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L’année 
parlementaire
2005 / 2006
51 séances publiques. 162,50 heures de
débats en plénière. 83 projets de loi
évacués. Plus de 500 réunions de
commissions. 679 questions
parlementaires (écrites) adressées aux
membres du Gouvernement - sans parler
des 8 heures de question au
Gouvernement en séance publique avec
leurs 69 questions, des 19 questions
urgentes, des 5 questions avec débat ;
des interpellations, des débats
d’orientation et de consultation …

Ces quelques chiffres-clé de la session
2005/2006 seront développés - parmi
tous les autres - dans le présent rapport
d’activité qui fournit un compte rendu
détaillé des travaux parlementaires
depuis l’ouverture de la session
2005/2006 le 11 octobre 2005 jusqu’à
sa clôture le 10 octobre 2006.

Appartenance politique 
des membres de la
Chambre des Députés

Session 2005-2006

CSV 24 députés

LSAP 14 députés

DP 10 députés

Déi Gréng 7 députés

ADR 4 députés

Indépendant 1 députés

Rapport d’activité de la session parlementaire 2005-2006
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Rapport d’activité de la session ordinaire 2005-2006

Appartenance politique 
des membres de la Chambre
des Députés 
par circonscription électorale

Députés de la Circonscription Appartenance
du Sud politique

ANDRICH-DUVAL Sylvie CSV
ARENDT Nancy CSV
BODRY Alex LSAP
BRAZ Felix Déi Gréng
CASTEGNARO John LSAP
DALL'AGNOL Claudia LSAP
DOERNER Christine CSV
ERR Lydie LSAP
GIBERYEN Gaston ADR
GLESENER Marcel CSV
GRETHEN Henri DP
HAUPERT Norbert CSV
HUSS Jean Déi Gréng
JAERLING Aly Indépendant
MAROLDT François CSV
MEISCH Claude DP
MUTSCH Lydia LSAP
NEGRI Roger LSAP
SCHREINER Roland LSAP
SPAUTZ Marc CSV
SPAUTZ Vera LSAP
SUNNEN Fred CSV
WOLTER Michel CSV

TOTAL: 23 députés 9 CSV
8 LSAP
2 Déi Gréng
2 DP
1 ADR
1 Indépendant

Députés de la circonscription Appartenance
du Centre politique

ADAM Claude Déi Gréng
ANGEL Marc LSAP
BAUSCH François Déi Gréng
BETTEL Xavier DP
BETTENDORF Niki DP
BRASSEUR Anne DP
DIEDERICH Fernand LSAP
FAYOT Ben LSAP
FLESCH Colette DP
GANTENBEIN-KOULLEN Marie-Thérèse CSV
HELMINGER Paul DP
HENCKES Jacques-Yves ADR
KLEIN Jean-Pierre LSAP
LOSCHETTER Viviane Déi Gréng
MEYERS Paul-Henri CSV
MOSAR Laurent CSV
OBERWEIS Marcel CSV
SANTER Patrick CSV
SAUBER Marcel CSV
STEIN-MERGEN Martine CSV
THIEL Lucien CSV

TOTAL: 21 députés 8 CSV
5 DP
4 LSAP
3 Déi Gréng
1 ADR

Députés de la Circonscription Appartenance
du Nord politique

CALMES Emile DP
GIRA Camille Déi Gréng
GOERENS Charles DP
KAES Ali CSV
KOEPP Jean-Pierre ADR
SCHAAF Jean-Paul CSV
SCHANK Marco CSV
SCHNEIDER Romain LSAP
WEILER Lucien CSV

TOTAL: 9 députés 4 CSV
2 DP
1 Déi Gréng
1 LSAP
1 ADR

Députés de la Circonscription Appartenance
de l'Est politique

CLEMENT Lucien CSV
FRANK Marie-Josée CSV
HETTO-GAASCH Françoise CSV
KOX Henri Déi Gréng
MEHLEN Robert ADR
SCHEUER Jos LSAP
WAGNER Carlo DP

TOTAL: 7 députés 3 CSV
1 Déi Gréng
1 DP
1 LSAP
1 ADR

2002 2003 2004 2005 2006

Professions indépendantes 25 28 28 23 23
avocat / notaire 12 11 11 7 7
médecin / vétérinaire / 
pharmacien 3 2 2 1 1
commerçant / industriel / 
indépendant / artisan 4(2) 4(2) 4(2) 11(1) 11(1)
agriculteur / viticulteur 1 1 1 2 2
sans profession et autres 
(p.ex: TII) 5 10 10 2 2

Salariés secteur privé 12 10 10 11 11
ouvrier 0 0 0 0 0
syndicaliste 4(1) 2(1) 2(1) 2 2
journaliste 2 1 1 0 0
ingénieur 0 0 0 0 0
autres employés 6 7(1) 7(1) 9(3) 9(3)

Salariés secteur public 23 22 22 26 26
ouvrier de l'Etat 0 0 0 0 0
agent CFL 2 2 2 4 4
agent secteur parastatal 0 0 0 0 0
agent secteur communal 5 5 5 0 0
fonctionnaire 16(2) 15(1) 15(1) 22(1) 22(1)

TOTAL 60 60 60 60 60

(*) = nombre de retraités dans le total



L'organisation 
de la Chambre
des Députés

Le fonctionnement de la
Chambre est réglé par un cer-
tain nombre de dispositions
contenues dans la Constitution
et dans la loi électorale ainsi
que par le Règlement intérieur,
élaboré par la Chambre elle-
même.

Une session ordinaire est la pé-
riode d'un an pendant laquelle
la Chambre des Députés se ré-
unit. Elle débute le deuxième
mardi du mois d'octobre et se
clôture le deuxième mardi d'oc-
tobre de l'année suivante.
Chaque législature comporte,
en principe, cinq sessions ordi-
naires. Toute session est ouverte
et close par le Grand-Duc en
personne, ou bien en son nom
par un fondé de pouvoirs
nommé à cet effet et qui est, en
général, le Premier Ministre.

Au début de chaque législature,
la Chambre institue, pour orga-
niser ses travaux, son Bureau,
une commission nommée
Conférence des Présidents. 

Le Président 
de la Chambre
Les fonctions du Président de la
Chambre des Députés sont de
représenter la Chambre, de
maintenir l'ordre, de faire obser-
ver le règlement, de juger de la
recevabilité en la forme des
textes, des motions et autres
propositions, d'accorder la pa-
role, de poser les questions et
de les mettre aux voix, d'annon-
cer le résultat des votes et des
scrutins, de prononcer les déci-
sions de la Chambre, de porter
la parole en son nom et confor-
mément à son vœu.

Les Vice-Présidents de la
Chambre exercent les mêmes
attributions que le Président,
lorsqu'ils le remplacent. A dé-
faut de Président et de Vice-Pré-
sidents, le député le plus âgé - le
Doyen d'âge - préside la
Chambre.

Le Bureau
L’article 7 du Règlement interne
de la Chambre des Députés dis-
pose que:

«Art. 7.- (1) Le Bureau repré-
sente la Chambre sur le plan na-
tional et international. Il décide
de la composition des déléga-
tions, sauf en ce qui concerne
celles aux assemblées internatio-
nales.

(2) Le Bureau règle les questions
financières et d'organisation
concernant les députés, le Parle-
ment et ses organes, à l'excep-
tion de l'ordre du jour de la
Chambre qui est de la compé-
tence de la Conférence des Pré-
sidents.

(3) Le Bureau s'occupe de la
gestion des affaires de la
Chambre et prend toutes les dé-
cisions relatives à l'organisation
et à la discipline du personnel.

(4) Le Bureau peut confier à un
ou plusieurs de ses membres
des tâches générales ou particu-
lières relevant de la compétence
du Bureau. En même temps sont
fixées les modalités d'exécution
de ces tâches.»

Le Bureau de la Chambre s'est
réuni dix-neuf fois au cours de
la session 2005-2006. 

Le Bureau s'est composé
comme suit: M. Lucien Weiler,
Président; MM Jos Scheuer, Niki
Bettendorf et Laurent Mosar,
Vice-Présidents; MM. Michel
Wolter, Ben Fayot, Henri Gre-
then, François Bausch, Robert
Mehlen, Lucien Clement et Alex
Bodry, membres; M. Claude
Frieseisen, Secrétaire général.

Monsieur Niki Bettendorf, Vice-
Président de la Chambre des
Députés, renonçant à son man-
dat de député avec effet au 9 oc-
tobre 2006, les membres du Bu-
reau proposent en leur réunion
du 18 septembre 2006 de lui
conférer l’honorariat de ses
fonctions.

D'après les missions qui lui sont
conférées par le Règlement in-
terne, le Bureau a représenté la
Chambre des Députés dans le
cadre de visites parlementaires
et gouvernementales.

Ainsi le Bureau a reçu en visite
officielle:

Monsieur Svetozar Marovic,
Président de la République de
Serbie et Monténégro
(18.10.2005)

Monsieur Janez Jansa, Premier
Ministre de la République de
Slovénie (19.10.2005)

Monsieur Anton Tabone, Prési-
dent de la Chambre des Dépu-
tés de la République de Malte
(14.11.2005)

Une délégation du groupe
d’amitié interparlementaire Ko-
weït-Luxembourg du Majles Al-
Ummah (Assemblée Nationale)
de l’Etat du Koweït (26.04.2006)

Monsieur Paavo Lipponen, Pré-
sident du parlement de la Répu-
blique de Finlande (01.09.2006)

Une délégation du Bureau a été
reçue en visite officielle à l’As-
semblée nationale de la Répu-
blique de Slovénie du 9 au 11
mai 2006 sur invitation de son
Président, Monsieur France
Cukjati.

En leur réunion du 13 février
2006 les membres du Bureau se
sont vus présenter la synthèse
du rapport sur les élections lé-
gislatives et européennes en
2004. L’étude a été réalisée par
l’Unité de Recherche interdisci-
plinaire sur le Luxembourg de
l’Université du Luxembourg et
contient une analyse historique
et sociologique des institutions
et des acteurs politiques ainsi
qu’une étude qualitative des
stratégies des acteurs du sys-
tème politique au début et pen-
dant la campagne électorale.
Elle renseigne également sur
l’offre médiatique lors de la
campagne électorale et étudie le
comportement de l’électorat.

La Conférence
des Présidents
La Conférence des Présidents se
compose de: M. Lucien Weiler,
Président de la Chambre des
Députés et des Présidents des
groupes politiques MM. Michel
Wolter, Ben Fayot, Henri Gre-
then et M. François Bausch. M.
Gast Gibéryen a adhéré à la
Conférence des Présidents jus-
qu'au 1er mai 2006, date à la-
quelle l'ADR a perdu le statut de
groupe politique à la suite de la
décision de M. Aly Jaerling d'as-
surer son mandat parlementaire
en qualité de député indépen-
dant.

Au cours de la session 2005-
2006, les Présidents des groupes
politiques se sont réunis 24 fois
pour régler les questions admi-
nistratives de la Chambre, pour
décider des questions relatives à
l'organisation de ses travaux et
pour proposer l'ordre du jour
des séances publiques. 

Pour ce qui est du déroulement
des séances publiques, la
Conférence des Présidents s'est
vouée particulièrement au volet
du temps de parole, ceci dans le
souci de préserver un équilibre
entre le rapporteur, les orateurs
mandatés et le Gouvernement.

Enfin, elle a émis un avis sur 25
projets de règlement grand-
ducal dont elle était saisie.

Les commissions
parlementaires
réglementaires,
permanentes et
spéciales

Pour faciliter et pour rationaliser
ses travaux parlementaires, la
Chambre institue des commis- Rapport d’activité de la session ordinaire 2005-2006
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Commissions réglementaires

Commission du Contrôle 
de l'exécution budgétaire 
et des Comptes

Commission des Pétitions

Commission 
du Règlement

Commissions permanentes

Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de
la Défense, de la Coopération
et de l'Immigration

Commission des Affaires 
intérieures et de 
l'Aménagement du Territoire

Commission de l'Agriculture,
de la Viticulture et du 
Développement rural

Commission des Classes
moyennes, du Tourisme 
et du Logement

Commission de l'Economie, 
de l'Energie, des Postes 
et des Sports

Commission de l'Education 
nationale et de la Formation
professionnelle 

Commission de l'Enseignement
supérieur, de la Recherche 
et de la Culture

Commission de 
l'Environnement

Commission de la Famille, 
de l'Egalité des chances 
et de la Jeunesse

Commission des Finances 
et du Budget

Commission de la Fonction 
publique et de la Réforme 
administrative, des Media et des
Communications

Commission des Institutions et
de la Révision constitutionnelle

Commission juridique

Commission de la Santé et de la
Sécurité sociale

Commission des Transports

Commission du Travail et de
l'Emploi

Commission des 
Travaux publics

Commissions spéciales

Commission spéciale 
«Réorganisation territoriale 
du Luxembourg»

sions réglementaires, des com-
missions permanentes et des
commissions spéciales dont elle
fixe le nombre, la dénomination
et les attributions. Au sein des
commissions il est tenu compte
de la représentation proportion-
nelle des groupes politiques.

Les commissions sont chargées
d'examiner les projets et propo-
sitions de loi, les amendements
et motions que le Président de la
Chambre leur renvoie. Elles ont
le droit de présenter elles-
mêmes des propositions et des

amendements. Elles ont égale-
ment pour mission de préparer
des débats, d'organiser des au-
ditions publiques et non pu-
bliques ainsi que des visites et
de poursuivre toute activité ren-
trant dans le cadre de leurs attri-
butions.

Les commissions s'occupent en
outre des dossiers européens
qui concernent leur domaine de
compétence.

Les travaux parlementaires en
commission sont non public.

Liste alphabétique des
Commissions parlementaires



Au cours de la session parle-
mentaire 2005-2006, la Com-
mission du Contrôle de l’exécu-
tion budgétaire et des Comptes
s’est réunie à 25 reprises.

Monsieur le Ministre des Tra-
vaux publics est venu présenter
aux membres de la Commission
le bilan financier des grands
chantiers de l’Etat en date du 29
mai 2006. Auparavant, la Com-
mission a consacré encore plu-
sieurs réunions à la finalisation
de nouvelle procédure à suivre
en matière de préparation et de
présentation de nouveaux pro-
jets d’infrastructure. Cette nou-
velle procédure devrait per-
mettre d’éviter à l’avenir les dé-
passements nombreux et systé-
matiques des budgets alloués
aux différents projets de
construction d’infrastructures
par l’Etat. Sa conception a tenu
compte des propositions des dif-
férents groupes parlementaires
et Monsieur le Ministre des Tra-
vaux publics y a également par-
ticipé. En date du 6 février
2006, M. Frank Reimen est venu
proposer que cette procédure
soit également appliquée aux
projets d’infrastructure ferro-
viaire. Le 13 mars 2006, la
Commission a examiné l’avis du
service juridique de la Chambre
des Députés au sujet de la nou-
velle procédure. Elle a retenu la
version définitive de la nouvelle
procédure le 3 avril 2006 et l’a
ensuite communiquée au minis-
tère des Travaux publics et au
ministère des Transports. Au
cours de la réunion du 10 juillet
2006, le texte de la procédure a

été adaptée aux projets d’infra-
structure ferroviaire. 

Le 14 novembre 2005, la Com-
mission a entendu les représen-
tants de la SNCI qui se proposait
d’émettre un bon d’épargne à
capital croissant avec la garan-
tie de l’Etat. Au cours de la ré-
union du 19 décembre 2005, la
Commission a été informée du
fait que la SNCI a décidé de ne
pas lancer cette opération.

Les 5 et 19 décembre 2005,
Monsieur le ministre des Tra-
vaux publics est venu informer
la Commission au sujet de
l’adaptation du programme de
construction du Centre de
Conférences à Luxembourg-
Kirchberg d’une part et de l’ex-
tension du bâtiment Konrad
Adenauer d’autre part.

Le 9 janvier 2006, Monsieur le
ministre des Travaux publics a
informé les membres de la Com-
mission de l’état d’avancement
des travaux et des nouvelles
contraintes concernant la réali-
sation de la liaison Micheville.

Le 20 février 2006, la Commis-
sion a assisté à une entrevue
avec des représentants du minis-
tère des Finances au sujet de la
surveillance budgétaire au ni-
veau de l’Union européenne
dans le cadre du Pacte de Stabi-
lité et de Croissance et des im-
plications pour la politique bud-
gétaire luxembourgeoise.

Monsieur le ministre des Tra-
vaux publics a présenté l’évolu-

tion de la situation concernant
l’autoroute de la Sarre le 24
avril 2006.

En date du 15 mai 2006, Mon-
sieur le ministre du Trésor et du
Budget a présenté à la Commis-
sion à la Commission du
Contrôle de l’exécution budgé-
taire et des Comptes (et à la
Commission des Finances et du
Budget) les recettes et les dé-
penses de l’Etat du premier tri-
mestre 2006.

Ensemble avec la Commission
des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigra-
tion, les membres de la Com-
mission du Contrôle de l’exécu-
tion budgétaire et des Comptes
ont procédé à un échange de
vues avec une délégation de la
Commission du Contrôle bud-
gétaire du Parlement de Lituanie
le 16 mai 2006.

Monsieur le ministre de la Fonc-
tion publique et de la Réforme
administrative a présenté l’évo-
lution du programme « eGo-
vernment » aux membres de la
Commission en date du 26 juin
2006.

La Commission (avec la Com-
mission des Finances et du Bud-
get) a eu une entrevue avec une
délégation de la Commission
des Finances du Parlement fin-
landais le 7 septembre 2006.
Elle a également assisté à un
échange de vues avec des repré-
sentants de la Commission du
Contrôle budgétaire du Parle-
ment de Slovénie en date du 21
septembre 2006.

Au cours de cette session parle-
mentaire, la Commission a éga-
lement approuvé les comptes
annuels 2004 de la Chambre
des Députés. 

Rapports spéciaux de la Cour
des Comptes:

La Cour des comptes a procédé
à la présentation de son rapport
spécial relatif à la mise en
œuvre du contrat de gestion de
l’infrastructure ferroviaire entre
l’Etat et les CFL au cours de la
réunion du 14 février 2005. La
Commission avait adressé plu-
sieurs questions au Ministère
des Transports afin de s’assurer
que, comme il l’avait annoncé
dans sa réponse à la Cour, les
recommandations de cette der-
nière ont bien été mises en pra-
tique. La Commission a finale-
ment adopté un projet de rap-
port au cours de la réunion du 5
décembre 2005 (rapporteur: M.
John Castegnaro). 

Le rapport spécial de la Cour
des Comptes sur le contrôle de
l’exécution des sixième et sep-
tième programmes quinquen-
naux d’équipement de l’infra-
structure touristique a été pré-
senté aux membres de la Com-
mission en date du 3 octobre
2005. Suite à une entrevue avec
Monsieur le Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme
et du Logement, le 7 novembre
2005, la Commission a adopté
un projet de rapport le 23 jan-
vier 2006 (rapporteur: M. Lu-
cien Clement).

La Cour des Comptes a présenté
à la Commission ses rapports

spéciaux sur les établissements
publics soumis à un contrôle
annuel 2002 et 2003 le 7 no-
vembre 2005. Le projet de rap-
port a été adopté le 24 avril
2006 après que la Commission
ait procédé à l’examen de rap-
ports intermédiaires pendant
plusieurs réunions et assisté à
une entrevue avec M. Gillen,
Président du Fonds d’Urbanisa-
tion et d’Aménagement du Pla-
teau du Kirchberg le 27 mars
2006. 

La Cour des Comptes a présenté
à la Commission son rapport
spécial sur le remboursement de
la TVA en matière de logement
le 25 novembre 2004. L’Admi-
nistration de l’Enregistrement et
des Domaines a donné ses ex-
plications au sujet des constata-
tions de la Cour lors de la ré-
union du 28 février 2005. Après
réception de nouvelles données,
la Commission a adopté son
rapport le 10 juillet 2006 (rap-
porteur: M. Alex Bodry). 

Le rapport spécial de la Cour
des Comptes portant sur le
Fonds de la protection de l’Envi-
ronnement a été présenté à la
Commission le 21 novembre
2005. Un échange de vues avec
Monsieur le ministre de l’Envi-
ronnement a eu lieu le 23 jan-
vier 2006. Le projet de rapport
relatif à ce rapport spécial a été
adopté au cours de la réunion
du 2 octobre 2006 (rapporteur:
M. Roger Negri).

La Cour des comptes a présenté
son rapport spécial concernant
les programmes quinquennaux
d’équipement sportif et le Fonds
d’équipement sportif national le
12 juin 2006. Monsieur le mi-
nistre des Sports a procédé à un
échange de vues avec les
membres de la Commission le
24 juillet 2006. Un projet de
rapport sera adopté au cours de
la prochaine séance parlemen-
taire.

Projets de loi:

Le projet de loi 5350 portant rè-
glement du compte général de
l’exercice 2003 a été examiné,
avec l’avis de la Cour des
Comptes, le 13 décembre 2004
(rapporteur: Mme Colette
Flesch). L’avis du Conseil d’Etat
y relatif a été examiné le 21 no-
vembre 2005 et le projet de rap-
port adopté le 5 décembre
2005. 

La Commission s’est vue présen-
ter par la Cour des Comptes son
rapport relatif au projet de loi
5488 portant règlement du
compte général de l’exercice
2004 le 19 décembre 2005 (rap-
porteur: M. Robert Mehlen).
L’avis du Conseil d’Etat a été pu-
blié en date du 2 mai 2006. Le
projet de rapport a été discuté
au cours de la réunion du 2 oc-
tobre 2006. 

Les membres de la Commission
ont assisté à la présentation du
projet de loi 5591 portant règle-
ment du compte général de
l’exercice 2005 par Monsieur le
ministre du Trésor et du Budget
le 20 juin 2006.
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Synthèse des travaux des commissions parlementaires

Commissions réglementaires

Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire et des Comptes
Président: Grethen Henri (DP) 
Vice-Présidents: Wolter Michel (CSV)

Bodry Alex (LSAP)

Membres: CSV: Clement Lucien, Haupert Norbert, 
Mosar Laurent

LSAP: Castegnaro John, Fayot Ben 
DP: Flesch Colette
Déi Gréng: Bausch François 
ADR: Mehlen Robert



Au cours de la session parle-
mentaire 2005-2006, la Com-
mission des Pétitions s’est ré-
unie à sept reprises.

Au cours de sa réunion du 08
mars 2006, la Commission a

examiné la recommandation
20-2006 du Médiateur, recom-
mandation formulée suite au dé-
pôt de la pétition n° 267
concernant la demande de ré-
forme du règlement grand-ducal
du 16 novembre 1998. Dans le

Rapport d’activité de la session ordinaire 2005-2006
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Commission des Pétitions

même ordre d’idées, elle a pro-
cédé à un échange de vues gé-
néral sur la procédure à adopter
face aux recommandations
émanant des services du Média-
teur. Elle a, par ailleurs, exa-
miné la pétition n°269 contre la
transposition de la Directive
98/44/CE.
Au cours de la réunion jointe du
16 mars 2006 avec la Commis-
sion des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement, il a
été, une nouvelle fois, procédé
à l’examen de la recommanda-
tion du Médiateur 20-2006
mentionnée ci-dessus.

Président: Gira Camille (Déi Gréng)
Vice-Présidents: Gantenbein-Koullen Marie-Thérèse (CSV)

Err Lydie (LSAP)

Membres: CSV: Doerner Christine, Santer Patrick, 
Schank Marco

LSAP: Diederich Fernand, Spautz Vera
DP: Bettel Xavier, Brasseur Anne 
ADR: Koepp Jean-Pierre

Commission
du Règlement
Président: Gibéryen

Gast (ADR)
Vice-Présidents: Santer Patrick

(CSV)
Angel Marc
(LSAP)

Membres:
CSV: Andrich-

Duval Sylvie,
Glesener
Marcel,
Wolter
Michel 

LSAP: Fayot Ben,
Schreiner
Roland

DP: Bettel Xavier,
Flesch Colette 

Déi Gréng: Bausch
François

Au cours de la session 2005 -
2006, la Commission du Règle-
ment s'est réunie à trois reprises
pour examiner différentes pro-
positions de modification du
Règlement de la Chambre des
Députés. Ces modifications se-
ront finalisées et soumises au
vote de la Chambre durant la
session 2006 - 2007. 

Au cours de la réunion du 06
avril 2006, les membres de la
Commission ont continué leur
échange de vues sur une procé-
dure générale à adopter face
aux recommandations émanant
du service du Médiateur, puis ils
ont procédé à un débat sur l’op-
portunité de l'éventuelle révi-
sion des articles 27 et 67 de la
Constitution.

Lors de la réunion du 27 avril
2006, les membres de la Com-
mission ont eu un échange de
vues avec M. le Médiateur.

Au cours de la réunion du 15
juin 2006, il a été débattu sur
les conclusions à tirer suite à la
réunion avec M. le Médiateur.
Les membres de la Commission
ont ensuite examiné la réponse
de M. le Ministre des Transports
concernant la pétition n° 254
contre les nuisances émises par
le terrain d’aviation de Noer-
trange, puis ils ont examiné une
nouvelle pétition: la pétition
n°271 contre l’instruction mi-
nistérielle du 15 février 2006
concernant l'inscription en
classe de 3e de l'enseignement
secondaire.

Au cours de la réunion du 13
juillet 2006, les membres de la
Commission ont examiné la pé-
tition n°272 concernant l'exi-
guïté des infrastructures au Ly-
cée technique d'Ettelbruck et
ont décidé d’effectuer une visite
des lieux pour se faire une idée
plus précise de la situation.
Cette visite a eu lieu le 27 sep-
tembre 2006.



La Commission de l’Economie,
de l’Energie, des Postes et des
Sports a évacué, lors de la ses-
sion 2005-2006, les projets de
loi suivants:

5175 - Projet de loi portant ap-
probation du Protocole addi-
tionnel à la Convention contre
le dopage, ouvert à la signature,
à Varsovie, le 12 septembre
2002;

5537 - Projet de loi portant a)
approbation de la Convention
internationale contre le dopage
dans le sport, faite à Paris, le 18
novembre 2005; b) modification
de l'article 16 de la loi du 3 août
2005 concernant le sport;

5307 - Projet de loi relative à la
sécurité générale des produits;

5380 - Projet de loi portant ré-
glementation du commerce des

semences et plants et concer-
nant la mise en culture de se-
mences et plants génétiquement
modifiés;

5509 - Projet de loi modifiant la
loi modifiée du 27 juillet 1993
ayant pour objet 1. le dévelop-
pement et la diversification éco-
nomiques 2. l'amélioration de la
structure générale et de l'équi-
libre régional de l'économie;

5474 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention Be-
nelux en matière de propriété
intellectuelle (marques et des-
sins ou modèles), signée à La
Haye, le 25 février 2005;

5430 - Projet de loi portant ap-
probation de l'Accord entre la
Communauté européenne et ses
Etats membres, d'une part, et le
Gouvernement de la Répu-
blique populaire de Chine,

d'autre part, relatif aux trans-
ports maritimes, fait à Bruxelles,
le 6 décembre 2002;

Le projet de loi 4673B portant
modification de la loi du 20
juillet 1992 portant modifica-
tion du régime des brevets d'in-
vention, telle que modifiée par
la loi du 24 mai 1998 a été ana-
lysé en commission.

Un échange de vues a eu lieu
avec M. le Ministre de l'Econo-
mie et du Commerce extérieur
sur l’organisation du marché de
l’électricité et du gaz naturel
(deux avant-projets de loi por-
tant transposition de directives
européennes) et sur la perfor-
mance énergétique des bâti-
ments d’habitation (avant-projet
de règlement grand-ducal por-
tant transposition d’une direc-
tive européenne). 

Deux autres échanges de vues
ont eu lieu avec M. le Ministre
de l'Economie et du Commerce
extérieur sur les projets d’exten-
sion des capacités de stockage
de pétrole au Luxembourg et sur
l’offre publique d’achat de Mit-
tal-Steel sur Arcelor. 

La commission a en outre ana-
lysé les propositions de directive
sur la libéralisation des services
et « Reach ». 
Le Gouvernement a présenté le
deuxième Plan National d’Allo-
cation des Quotas en commis-
sion. Au courant de la session
2005-2006, la commission a or-
ganisé les travaux dans le cadre
de la Stratégie de Lisbonne et du
débat d’orientation sur la poli-
tique énergétique du Luxem-
bourg.

6 La Chambre des Députés, Luxembourg · www.chd.lu

Rapport d’activité de la session ordinaire 2005-2006

Commissions permanentes

La Commission de l’Agriculture,
de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural a analysé, lors de
la session 2005-2006, les pro-
jets de loi suivants:

4673B - Projet de loi portant
modification de la loi du 20
juillet 1992 portant modifica-
tion du régime des brevets d'in-
vention, telle que modifiée par
la loi du 24 mai 1998

5380 - Projet de loi portant ré-
glementation du commerce des
semences et plants et concer-
nant la mise en culture de se-
mences et plants génétiquement
modifiés

La Commission de l’Agriculture,
de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural a eu des échanges
de vues concernant le Plan de
Développement rural et à l’ar-
ticle 17 de la loi du 18 août
1990 modifiant l'alinéa 1er de
l'article 12 de la loi modifiée du
11 août 1982 concernant la pro-
tection de la nature et des res-

sources naturelles avec les asso-
ciations suivantes:

- Greenpeace;
- Veräin fir biologesch-dyna-

mesch Landwirtschaft Lëtze-
buerg asbl;

- Vereenegung fir biologeschen
Landbau Lëtzebuerg asbl;

- Lëtzebuerger Baurejugend et
Lëtzebuerger Jongbaueren a
Jongwënzer.

Deux échanges de vues ont eu
lieu avec Monsieur le Ministre
Fernand Boden, Monsieur le Mi-
nistre Jean-Louis Schiltz et avec
Monsieur le Ministre Nicolas
Schmit, sur la Sixième Confé-
rence ministérielle de l'OMC
(Hong Kong, 13-18 décembre
2005).

La commission a en outre reçu
des explications de M. le Mi-
nistre de l'Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement
rural sur la fusion SEG et FHL en
une nouvelle société coopéra-
tive dénommée Convis.

La commission a eu un échange
de vues avec un représentant du
Ministère de l'Agriculture, de la
Viticulture et du Développe-
ment rural sur la "Stratégie Na-
tionale du Grand-Duché de
Luxembourg pour la période de
programmation du développe-
ment rural 2007-2013". Dans le
même contexte, le Gouverne-
ment a présenté le Plan de déve-
loppement rural 2007-2013 aux
membres de la commission.
L'Administration des Services
Techniques de l'Agriculture a
présenté dans ses locaux le pro-
gramme GIS (Geographisches
Informations System). 

Par ailleurs, la commission a
rencontré les représentants de la
Chambre Professionnelle des
Agriculteurs, Viticulteurs et Hor-
ticulteurs Luxembourgeois en
vue de la préparation de la nou-
velle loi agraire, et a reçu des
explications sur l’agriculture et
l’environnement naturel ainsi
que sur la formation et le nou-
veau Centre de compétences

La commission a visité des ter-
rains, situés sur le territoire de la
commune de Betzdorf, devant
faire l'objet d'une mesure de re-
naturation de la Syre. Elle a
aussi visité des infrastructures
du Département Environnement
et Agro-biotechnologies du
Centre de Recherche public Ga-
briel Lippmann.

Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural
Président: Oberweis Marcel (CSV)
Vice-Présidents: Schneider Romain (LSAP)

Goerens Charles (DP) 

Membres: CSV: Clement Lucien, Frank Marie-Josée,
Schaaf Jean-Paul

LSAP: Klein Jean-Pierre, Scheuer Jos
DP: Wagner Carlo 
Déi Gréng: Kox Henri
ADR : Mehlen Robert

Commission de l’Economie, de l’Energie, des Postes et des Sports
Président: Bodry Alex (LSAP)
Vice-Présidents: Sauber Marcel (CSV)

Flesch Colette (DP) 

Membres: CSV: Hetto-Gaasch Françoise, 
Schank Marco, Spautz Marc

LSAP: Castegnaro John, Scheuer Jos
DP: Grethen Henri (remplaçant:

Brasseur Anne pour le volet Sports)
Déi Gréng: Kox Henri (remplaçant: 

Huss Jean pour le volet Sports)
ADR: Mehlen Robert 

(remplaçant: Koepp Jean-Pierre 
pour le volet Sports)



1) Débats et sujets généraux

Après avoir désigné, le 6 dé-
cembre 2005, un nouveau vice-
président, suite au décès in-
opiné de Mme Nelly Stein
(CSV), les membres de la com-
mission ont eu une entrevue
avec Mme la Ministre de l'Edu-
cation nationale et de la Forma-
tion professionnelle sur l'ensei-
gnement et la situation linguis-
tique . Une étude a été préparée
par des chercheurs du Centre
d’études sur la situation des
jeunes en Europe (CESIJE -
http://www.cesije.lu) sur de-
mande du MENFP. Elle a pour
but de tracer la «Sociologie de
l’enseignement des langues
dans un environnement multi-
lingue» en vue de l’élaboration
du profil des politiques linguis-
tiques éducatives luxembour-
geoises. 

Le 20 décembre 2005, la com-
mission a poursuivi ses travaux
par une entrevue avec des re-
présentants ministériels sur
l'échec scolaire et un échange
de vues relatif à l'étude sur l'ap-
port des cours de/en langue ma-
ternelle à la réussite des élèves
portugais. 

L’échec scolaire et les condi-
tions qui pourraient aider les
jeunes dans leur apprentissage
ont fait l’objet de plusieurs ré-
unions et entrevues de l’année
2006, à commencer, en janvier,
avec la continuation des discus-
sions sur les raisons des nom-
breux échecs scolaires étant à
l’origine de la sortie de l’école
de plusieurs centaines de jeunes
qui se retrouvent sans qualifica-
tion ni diplôme . L’échange de
vues a été poursuivi le 14 mars
2006.

Lors de la réunion du 17 janvier
2006, les membres de la com-
mission ont entendu le rapport
pour 2005 de l’Ombuds-Comité
fir d’Rechter vum Kand
(www.ork.lu et http://www.
ork.lu/PDFs/rapport2005.pdf).
La présentation portait surtout
sur les enfants et jeunes en si-
tuation de détresse et sur
l’échec scolaire. Elle a été suivie
d’un échange de vues avec des
membres de l’organisation de
défense des droits des enfants.

Le projet de loi portant sur l’or-
ganisation d’un lycée fonction-
nant en journées continues avait
été voté avant les vacances d’été
de 2005 (doc- parl 5434). Après
deux trimestres, le groupe DP a
demandé à ce que la commis-
sion parlementaire se renseigne
sur sa mise en place et sur le
fonctionnement du «Neie Ly-
cée». L’échange de vues avec
les représentants gouvernemen-
taux et le directeur du Neie Ly-
cée a eu lieu le 14 février 2006.

Lors de la réunion du 28 mars
2006, les membres de la com-
mission du Travail et de l’Emploi
se sont joints aux membres de la

commission de l’Education na-
tionale pour une présentation et
un échange de vues relatif au
projet de règlement grand-ducal
déterminant les conditions dans
lesquelles les demandeurs ont
accès à la formation prévue à
l'article 14 de la loi du ... rela-
tive au droit d'asile et à des
formes complémentaires de pro-
tection. 

La réunion du 06 juillet 2006 fut
en grande partie consacrée à la
présentation des conclusions de
l’étude sur la motricité des
élèves luxembourgeois. http://
www.script.lu/documentation/
publication_studie_gesund-
heit_leistungsfaehigkeit.phtml 

2) Travaux législatifs

Le projet de loi 5328 portant ré-
organisation du centre de psy-
chologie et d'orientation sco-
laires (CPOS), déposé en 2004,
avait déjà été instruit au cours
de trois réunions au mois de mai
et juin 2005. Les travaux parle-
mentaires ont seulement pu
continuer au mois de mai 2006,
suite à l’émission par le Conseil
d’Etat d’un avis complémentaire
relatif à une série d’amende-
ments gouvernementaux. Le
projet de rapport a été présenté
et adopté le 13 juin 2006 et le
projet de loi a pu être voté en
juillet. 

Le projet de loi 5328 s’inscrit
dans la ligne d’action du pro-
gramme gouvernemental de
1999 qui avait préconisé une ré-
forme du Centre de Psychologie
et d’Orientation Scolaires et un
recentrage sur son activité pre-
mière qui est la prise en charge
psychologique des élèves et leur
orientation, afin de répondre
aux développements survenus
depuis sa création par la loi du
1er avril 1987. 

Les dispositions prévues confir-
ment notamment que le CPOS a
pour mission essentielle de cha-
peronner les acteurs concernés
par l’orientation des élèves de
l’enseignement secondaire.

Les idées clés du projet:
- Le CPOS est l’organe respon-
sable directement devant le Mi-
nistre de l’Education pour la co-
ordination, l’évaluation et la
mise en œuvre des actions gé-
nérales en matière d’orientation
arrêtées par le ministre. Les Ser-
vices de Psychologie et d’Orien-
tation Scolaires (SPOS) sont pla-
cés sous l’autorité fonctionnelle
du directeur du CPOS, alors que
le directeur de l’établissement
scolaire dispose de l’autorité ad-
ministrative sur le service établi
en son établissement. Cette
double autorité sur les SPOS
doit assurer la mise en œuvre
d’une politique d’orientation
cohérente sur le plan national et
appliquée dans le fonctionne-
ment des établissements parti-
culiers. 
- Le projet prévoit encore de

renforcer la collaboration entre
les différents organismes com-
pétents pour l’orientation pro-
fessionnelle par le biais de la
commission nationale d’infor-
mation et d’orientation. 
- De même, le projet de loi ren-
force le dispositif de prise en
charge des jeunes en situation
psychique précaire. 
- En ce qui concerne l’informa-
tion relative au cursus profes-
sionnel et universitaire, celle-ci
étant du ressort des services du
Centre de Documentation et
d’Information sur l’Enseigne-
ment Supérieur (CEDIES), ainsi
que des organes ayant l’infor-
mation scolaire et profession-
nelle dans leurs attributions, le
Centre proposera essentielle-
ment des conseils en orientation
scolaire et professionnelle.
- Le nouveau service de média-
tion est appelé à anticiper des
actions en justice mettant en
cause les autorités scolaires
avec les élèves respectivement
les parents d’élèves suite à des
désaccords au niveau scolaire.

Le projet de loi 5561 autorise le
Gouvernement à organiser des
classes internationales prépa-
rant au diplôme du baccalauréat
international. Le projet de loi
sous rubrique fut déposé le 24
mars 2006. La commission de
l’Education nationale et de la
Formation professionnelle a en-
tamé ses travaux le 29 juin 2006
en désignant M. Fernand Diede-
rich rapporteur du projet de loi
sous rubrique. L’examen du
texte et l’analyse de l’avis du
Conseil d’Etat du 20 juin 2006
ont eu lieu au cours de la même
réunion. Le rapport fut présenté
et adopté lors de la réunion du
6 juillet 2006.

D’après l’exposé des motifs du
projet de loi sous rubrique

quelque 150 jeunes âgés de 12
à 15 ans, en provenance de tous
les pays, arrivent chaque année
au Luxembourg et demandent à
être scolarisés en fonction de
leurs capacités intellectuelles.
L’accès aux études secondaires
classiques leur reste souvent
fermé, alors qu’ils possèdent
parfaitement les capacités intel-
lectuelles pour suivre des études
de ce niveau. Cependant, il leur
est souvent difficile d’acquérir
dans un laps de temps court des
compétences élevées en fran-
çais, ils n'arrivent pas à maîtri-
ser en sus la langue allemande
au même niveau que leurs ca-
marades qui sont passés par
l’école primaire luxembour-
geoise. 

Il est encore souligné que parmi
les possibilités mises à l’étude
en vue d’améliorer l’efficacité
de l’école luxembourgeoise et
d'augmenter ainsi le succès sco-
laire de tous les étudiants, la
création de classes préparant au
baccalauréat international a été
proposée par le Gouvernement
dans le projet initial comme
étant la solution la plus pragma-
tique pour introduire, ceci dans
un cadre limité à un établisse-
ment, des classes internatio-
nales d’enseignement secon-
daire, où le français est la
langue véhiculaire pendant
toute la durée de la formation.
On notera enfin que cette op-
tion concrétise également l’ob-
jectif d’élargir les possibilités

d’un enseignement alternatif au
sein de l’école publique, tel que
préconisé dans le programme
gouvernemental.

Dans ce sens, la création d’une
possibilité pour ces enfants de
suivre des études secondaires
dans l’école publique luxem-
bourgeoise représente une
contribution au maintien de l’at-
tractivité du site économique
luxembourgeois, mais au-delà
aussi et surtout une contribution
à l’égalité des chances pour des
enfants dont les parents n’ont
pas les moyens de payer le mi-
nerval exigé par des écoles pri-
vées. 

Au mois de mai 2006, la com-
mission parlementaire a entamé
les travaux relatifs au projet de
loi 5337 portant création d'un
congé individuel de formation
et modifiant la loi modifiée du 4
octobre 1973 concernant l'insti-
tution d'un congé-éducation, en
désignant un rapporteur et en
procédant à un premier examen
du texte et de l’avis du Conseil
d'Etat. 

La commission a consacré plu-
sieurs réunions à ce projet (22
mai 2006, 13 juin 2006 et 6
juillet 2006). Suite à un examen
détaillé de l’avis du Conseil
d’Etat, elle a discuté et adopté
une série d’amendements qui
ont été envoyés à la Haute Cor-
poration pour avis, en juillet
2006.

Rapport d’activité de la session ordinaire 2005-2006
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Commission de l'Education nationale et  de la Formation professionnelle

Président: Scheuer Jos (LSAP)
Vice-Présidents: Maroldt François (CSV)

Brasseur Anne (DP) 

Membres: CSV: Gantenbein-Koullen Marie-Thérèse, 
Hetto-Gaasch Françoise, 
Sunnen Fred

LSAP: Castegnaro John, Diederich Fernand
DP: Meisch Claude 
Déi Gréng: Adam Claude (remplaçante: 

Loschetter Viviane pour le 
volet Formation professionnelle)

ADR: Henckes Jacques-Yves



Lors de la session parlementaire
2005-2006, la Commission de
l’Environnement s’est réunie à
24 occasions.

Au cours de la réunion du 20
octobre 2005, la Commission a
examiné et adopté quatre pro-
jets de rapport, relatifs aux pro-
jets de loi:

5044 - concernant la production
et la commercialisation des ma-
tériels forestiers de reproduc-
tion;
5217 - concernant l'accès du
public à l'information en ma-
tière d'environnement;
5445 - portant approbation du
Protocole sur les registres des
rejets et transferts de polluants,

signé à Kiev, le 21 mai 2003;
5459 - modifiant la loi modifiée
du 17 juin 1994 relative à la
prévention et à la gestion des
déchets.

Au cours de la réunion du 30
janvier 2006, elle a examiné les
projets de loi:
5507 - autorisant le Gouverne-
ment à participer au finance-
ment des travaux effectués en
relation avec - l'agrandissement
et l'assainissement de la dé-
charge pour déchets ménagers
et assimilés au Friedhaff/Die-
kirch et la construction d'une
installation de prétraitement
mécanique et - la construction
d'une installation de prétraite-
ment biologique par le syndicat
intercommunal pour la gestion
des déchets en provenance des
ménages et des déchets assimi-
lables des communes de la ré-
gion de Diekirch, Ettelbruck et
Colmar-Berg (SIDEC) ;

5508 - modifiant la loi modifiée
du 17 juin 1994 relative à la
prévention et à la gestion des
déchets;

5510 - relatif aux mécanismes
de projet du Protocole de Kyoto
et modifiant la loi du 23 dé-
cembre 2004; - établissant un
système d'échange de quotas
d'émission de gaz à effet de
serre - créant un fonds de finan-
cement des mécanismes de
Kyoto; - modifiant l'article 13bis
de la loi modifiée du 10 juin
1999 relative aux établisse-
ments classés.

Elle a désigné M. Romain
Schneider comme rapporteur du
premier projet et M. Roger Ne-
gri comme rapporteur des deux
suivants. Elle a examiné les trois
textes ainsi que les avis respec-
tifs du Conseil d'Etat. Par
ailleurs, les membres de la
Commission ont procédé à un

échange de vues en vue de l’or-
ganisation d’un débat d'orienta-
tion sur la chasse.

Lors de la réunion du 01 février
2006, la Commission de l’Envi-
ronnement a organisé une entre-
vue avec des représentants de
l'Action Solidarité Tiers Monde
et deux experts d'Amérique la-
tine au sujet des problèmes en-
vironnementaux liés à la pro-
duction pétrolière

Au cours de la réunion du 08 fé-
vrier 2006, la Commission a ef-
fectué une visite du SIDEC dans
la cadre de l’examen du projet
de loi 5507 autorisant le Gou-
vernement à participer au finan-
cement des travaux effectués en
relation avec l'agrandissement
et l'assainissement de la dé-
charge pour déchets ménagers
et assimilés au Friedhaff/Die-
kirch et la construction d'une
installation de prétraitement
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Les travaux de la Commission
de l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture
étaient largement dominés par
des thèmes en relation avec la
mise en place de la nouvelle
Université du Luxembourg. 

Suite au décès du premier rec-
teur, M. Tavenas, son succes-
seur, M. Rolf Tarrach a trouvé le
temps pour une entrevue avec la
commission parlementaire le 7
novembre 2005. 

Le 25 novembre 2005, les
membres de la commission ont
entendu une première fois deux
représentants de l’OCDE en
mission au Luxembourg.
L’échange de vues a porté sur
l’étude tendant à évaluer le sys-
tème luxembourgeois de la re-
cherche et de l’innovation. 

Suite à une demande du groupe
parlementaire DP du 19 janvier
2006 et une motion du groupe
parlementaire «Déi Gréng» du

1er février 2006, la commission
parlementaire a eu un échange
de vues avec le Ministre de la
Culture, de l'Enseignement su-
périeur et de la Recherche sur le
choix du Gouvernement relatif à
l'implantation des différentes fa-
cultés de l'Université du Luxem-
bourg. Le Gouvernement a fina-
lisé les plans et projets concer-
nant les facultés et le site
d’Esch-Belval au cours des mois
de mars et avril 2006. 

Le 24 avril 2006 M. le Ministre
de la Culture a présenté aux
membres de la commission par-
lementaire les plans d'implanta-
tion de la Faculté des Sciences,
de la Technologie et de la Com-
munication ainsi que de la Fa-
culté des Lettres, des Sciences
Humaines, des Arts et des
Sciences de l'Education sur la
terrasse des hauts fourneaux. Le
17 mai 2006, la commission a
visité ces sites d'implantation
sur la friche de Belval-Ouest.

Au cours des mêmes entrevues
du mois d’avril et du mois de
mai 2006, M. le Ministre de la
Culture, de l'Enseignement su-
périeur et de la Recherche a pré-
senté le plan de développement
quadriennal de l'Université du
Luxembourg. 

Le 13 février 2006, la commis-
sion a donné suite à une de-
mande du groupe parlementaire
«Déi Gréng» relative à l'organi-
sation d'une visite des annexes
de la Bibliothèque nationale. Le
13 février 2006, la commission
a procédé à la visite de la Bi-
bliothèque Nationale (bd. F.D.
Roosevelt) et d’une de ses an-
nexes, située au Bd du Prince
Henri. Au mois de mars 2006,
les membres de la commission
ont visité les deux annexes de la
Bibliothèque nationale situées
au Kirchberg. Au mois d’avril a
eu lieu un échange de vues avec
le Ministre de la Culture suite
aux visites des différents locaux
de la Bibliothèque nationale. 

Evacuation de projets de loi 

En décembre 2005, la commis-
sion a examiné le projet de loi
5478 portant approbation de la

Convention pour la sauvegarde
du patrimoine culturel immaté-
riel, adoptée par la Conférence
générale de l'UNESCO à Paris,
le 17 octobre 2003. Suite à la
discussion et l’adoption du rap-
port, le projet fut voté le 22 dé-
cembre 2005.

Au cours de la réunion du 23
mars 2006 furent entamés les
travaux relatifs au projet de loi
5461 portant approbation de
l'Accord sur la promotion, la
fourniture et l'utilisation des sys-
tèmes de navigation par satel-
lites de GALILEO et du GPS et
les applications associées, signé
à Dromoland Castle, Co. Clare,
le 26 juin 2004 et de son An-
nexe, du projet de loi 5462 por-
tant approbation de l'Accord de
coopération concernant un sys-
tème mondial de navigation par
satellite (GNSS) à usage civil
entre la Communauté euro-
péenne et ses Etats membres et
l'Etat d'Israël, signé à Bruxelles,
le 13 juillet 2004 et du projet de
loi 5479 portant approbation de
l'Accord de coopération
concernant un système mondial
de navigation par satellite
(GNSS) - GALILEO entre la
Communauté européenne et ses

Etats membres et la République
populaire de Chine, fait à Pékin,
le 30 octobre 2003.  

Ces trois projets furent évacués
conjointement en séance pu-
blique au mois de mai 2006. 

Le projet de loi 5532 portant ap-
probation de l'Accord de co-
opération entre le Gouverne-
ment du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouverne-
ment de la République du Cap-
Vert dans les domaines de l'édu-
cation, de la culture et des
sciences, signé à Praïa, le 20 no-
vembre 1998 a également été
examiné lors de deux réunions
de la commission parlementaire
et a pu être évacué en mai
2006.

Autre sujet de discussion

Au cours de sa réunion du 4
avril 2006, la commission a pro-
cédé à un échange de vues avec
M. Robert Garcia, coordinateur
de l'année de la culture 2007,
au sujet des préparatifs en
cours, ceci suite à la demande
du groupe parlementaire du
POSL du 1er mars 2006.
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mécanique et la construction
d'une installation de prétraite-
ment biologique par le syndicat
intercommunal pour la gestion
des déchets en provenance des
ménages et des déchets assimi-
lables des communes de la ré-
gion de Diekirch, Ettelbruck et
Colmar-Berg (SIDEC).

Le 09 février 2006, la Commis-
sion a adopté les projets de rap-
port relatifs aux projets de loi
5507 et 5510 mentionnés ci-
dessus. Elle a par ailleurs exa-
miné une série d'amendements
au projet de loi 5508 modifiant
la loi modifiée du 17 juin 1994
relative à la prévention et à la
gestion des déchets. Pour finir,
la Commission a désigné M. Ro-
main Schneider comme rappor-
teur du débat d’orientation sur
la chasse et a poursuivi son
échange de vues concernant
l’organisation des travaux y re-
latifs.

Le 06 mars 2006, toujours dans
le cadre de ce débat d'orienta-
tion, la Commission a procédé à
un échange de vues avec des
fonctionnaires de l'Administra-
tion des Eaux et Forêts. Elle a
ensuite poursuivi l'examen
d'une série d'amendements au
projet de loi 5508 modifiant la
loi modifiée du 17 juin 1994 re-
lative à la prévention et à la ges-
tion des déchets. Elle a enfin eu
un échange de vues sur la pro-
cédure à adopter pour traiter les
dossiers européens.

En date du 09 mars 2006,
conjointement avec la Commis-
sion du Travail et de l'Emploi, la
Commission de l'Environne-
ment a procédé à un  échange
de vues avec des représentants
gouvernementaux au sujet de la
demande du groupe parlemen-
taire Déi Gréng de recevoir la
liste des établissements qui tom-
bent sous le catalogue de la Di-
rective «Seveso».

Le 22 mars, elle a continué
l'examen d'une série d'amende-
ments au projet de loi 5508 mo-
difiant la loi modifiée du 17 juin
1994 relative à la prévention et
à la gestion des déchets. Elle a
par ailleurs poursuivi la prépa-
ration du débat d'orientation sur
la chasse puis procédé à un
échange de vues sur la procé-
dure à adopter pour traiter les
dossiers européens.

Au cours de la réunion du 24
avril 2006, la Commission s’est
vue présenter une étude sur le
potentiel luxembourgeois en
matière de réduction des émis-
sions de CO2. Par ailleurs, elle a
nommé M. Monsieur Marc An-
gel comme rapporteur du projet
de loi 5206 modifiant la loi mo-
difiée du 21 juin 1976 relative à
la lutte contre le bruit et entamé

l’examen du projet de loi et de
l'avis du Conseil d'Etat. En der-
nier lieu, la Commission a
continué ses travaux prépara-
toires au débat d'orientation sur
la chasse.

En date du 27 avril 2006, la
Commission de l’Environne-
ment a, avec la Commission de
l'Economie, de l'Energie, des
Postes et des Sports, procédé à
un échange de vues concernant
la préparation d’un débat
d’orientation sur la politique
énergétique du Luxembourg.
Ces travaux se sont poursuivis
en date des 11 mai et 18 mai
2006.

Le 08 mai 2006, la Commission
a examiné une série d'amende-
ments au projet 5206 modifiant
la loi modifiée du 21 juin 1976
relative à la lutte contre le bruit.
Dans le cadre de la préparation
du débat d'orientation sur la
chasse, elle a élaboré un cahier
des charges concernant la réali-
sation d’une étude comparative
du droit européen de la chasse.
Pour finir, elle a désigné M.
Marc Angel comme rapporteur
du projet de loi 5513 portant
approbation de la Convention
européenne du paysage, ouverte
à la signature, à Florence, le 20
octobre 2000 et a procédé à
l’examen du projet et de l'avis
du Conseil d'Etat.

En date du 10 mai 2006, la
Commission de l’Environne-
ment et la Commission de
l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural ont ef-
fectué une visite des terrains si-
tués sur le territoire de la com-
mune de Betzdorf, devant faire
l’objet d’une mesure de renatu-
ration de la Syre.

Au cours de la réunion du 01
juin 2006, la Commission a pro-
cédé à un échange de vues avec
Mme Sylvie Andrich-Duval,
Rapportrice du projet de loi
5198 portant 1. transposition en
droit luxembourgeois en ma-
tière d'infrastructures de trans-
port de la directive 97/11/CE du
Conseil du 3 mars 1997 modi-
fiant la directive 85/337/CEE
concernant l'évaluation des in-
cidences de certains projets pu-
blics et privés sur l'environne-
ment ; 2. modification de la loi
du 16 août 1967 ayant pour ob-
jet la création d'une grande voi-
rie de communication et d'un
fonds des routes, telle que mo-
difiée ; 3. modification de la loi
du 10 mai 1995 relative à la
gestion de l'infrastructure ferro-
viaire, telle que modifiée. La
Commission a ensuite adopté le
projet de rapport relatif au pro-
jet de loi 5513 portant approba-
tion de la Convention euro-
péenne du paysage, ouverte à la
signature, à Florence, le 20 oc-

tobre 2000. Ensuite, la commis-
sion a désigné M. Roger Negri
comme Rapporteur du projet de
loi 5453 modifiant la loi modi-
fiée du 10 juin 1999 relative aux
établissements classés, puis a
examiné le texte du projet et
l'avis du Conseil d'Etat.

Le 19 juin 2006, conjointement
avec la Commission de l'Econo-
mie, de l'Energie, des Postes et
des Sports, la Commission de
l’Environnement s’est vue pré-
senter le deuxième Plan Natio-
nal d'Allocation des Quotas
(PNAQ). Les deux commissions
ont ensuite procédé à un
échange de vues à ce sujet,
échange de vues qui s’est pour-
suivi le 04 juillet 2006.

Au cours de la réunion du 20
juin 2006, la commission parle-
mentaire a poursuivi l’examen
du projet 5453 modifiant la loi
modifiée du 10 juin 1999 rela-
tive aux établissements classés
et de l'avis du Conseil d'Etat y
afférent. Elle a adopté une série
d'amendements.

Lors de la réunion du 29 juin
2006, elle a examiné l'avis com-
plémentaire du Conseil d'Etat
relatif au projet de loi 5206 mo-
difiant la loi modifiée du 21 juin
1976 relative à la lutte contre le
bruit. Elle a également procédé
à un bref échange de vues quant
à l’opportunité d’un retrait
éventuel du projet de loi 3938
complétant la loi du 11 août
1982 concernant la protection
de la nature et des ressources
naturelles du rôle des affaires de
la Chambre des Députés.

Le  04 juillet 2006, la Commis-
sion de l'Environnement a

adopté le rapport relatif au pro-
jet de loi 5206 modifiant la loi
modifiée du 21 juin 1976 rela-
tive à la lutte contre le bruit.

Au cours de la réunion du 11
juillet 2006, elle a procédé à un
échange de vues concernant les
détails pratiques de l'étude à
élaborer dans le cadre du débat
d'orientation sur la chasse.

En date du 20 juillet, la Com-
mission de l’Environnement et
la Commission de l’Agriculture,
de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural ont procédé à un
échange de vues avec les deux
ministres concernés au sujet des
projets de remembrement.

Le 20 septembre 2006, la Com-
mission de l’Environnement a
examiné l'avis complémentaire
du Conseil d'Etat relatif au pro-
jet de loi 5508 modifiant la loi
modifiée du 17 juin 1994 rela-
tive à la prévention et à la ges-
tion des déchets. Elle a ensuite
examiné le projet de loi 5446
portant approbation du deux-
ième Amendement à la Conven-
tion sur l'évaluation de l'impact
sur l'environnement dans un
contexte transfrontière, signée à
Espoo (Finlande) le 25 février
1991, adopté à la troisième ré-
union des Parties à la Conven-
tion, tenue à Cavtat (Croatie) du
1er au 4 juin 2004 (Décision
III/7) ainsi que l'avis du Conseil
d'Etat y relatif. Pour finir, elle a
désigné M. Roger Negri comme
rapporteur du projet de loi 5582

portant approbation de l'Amen-
dement à la Convention, faite à
Aarhus (Danemark), le 25 juin
1998, sur l'accès à l'informa-
tion, la participation du public
au processus décisionnel et l'ac-
cès à la justice en matière d'en-
vironnement, tel qu'il a été
adopté à la deuxième réunion
des Parties à la Convention, te-
nue à Almaty (Kazakhstan) du
25 au 27 mai 2005, puis a exa-
miné le projet de loi et l'avis du
Conseil d'Etat.

En date du 25 septembre, la
commission parlementaire a ef-
fectué une visite du CRP Henri
Tudor et du CRTE.

Le 4 octobre 2006, la commis-
sion a procédé à un échange de
vues concernant les détails pra-
tiques de l'étude à élaborer dans
le cadre du débat d'orientation
sur la chasse. Elle a ensuite
adopté les projets de rapport re-
latifs aux projets 5508 modifiant
la loi modifiée du 17 juin 1994
relative à la prévention et à la
gestion des déchets et 5582 por-
tant approbation de l'Amende-
ment à la Convention, faite à
Aarhus (Danemark), le 25 juin
1998, sur l'accès à l'informa-
tion, la participation du public
au processus décisionnel et l'ac-
cès à la justice en matière d'en-
vironnement, tel qu'il a été
adopté à la deuxième réunion
des Parties à la Convention, te-
nue à Almaty (Kazakhstan) du
25 au 27 mai 2005.

Rapport d’activité de la session ordinaire 2005-2006
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Lors de la session parlementaire
2005-2006, la Commission de
la Fonction publique et de la
Réforme administrative, des Me-
dia et des Communications s’est
réunie à 12 occasions.

En ce qui concerne le volet
«Fonction publique et Réforme
administrative», les travaux de
la Commission peuvent être ré-
sumés de la façon suivante: 

Au cours de sa réunion du 18
octobre 2005, la Commission a
examiné le texte du projet de loi
5149 déterminant les conditions
et modalités de nomination de
certains fonctionnaires occu-
pant des fonctions dirigeantes
dans les administrations et ser-
vices de l'Etat, ainsi que de
l'avis complémentaire du
Conseil d'Etat y afférent. En ce
qui concerne les projets 5485 et
5486 modifiant et complétant la
loi modifiée du 16 avril 1979
fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l'Etat, la commis-
sion parlementaire a désigné M.
Paul-Henri Meyers comme rap-

porteur des deux projets et a
examiné les textes ainsi que
l'avis commun du Conseil
d'Etat.

Au cours de la réunion du 27
octobre 2005, la Commission a
poursuivi et achevé ses travaux
concernant le projet de loi 5149
déterminant les conditions et
modalités de nomination de cer-
tains fonctionnaires occupant
des fonctions dirigeantes dans
les administrations et services
de l'Etat, en adoptant le projet
de rapport y afférent. Par
ailleurs, la Commission a pour-
suivi ses travaux concernant les
projets 5485 et 5486, travaux
qu’elle a continué lors de sa ré-
union du 08 décembre 2005.
Puis, en date du 13 décembre
2005, elle a adopté le projet de
rapport y relatif.

Lors de la réunion du 08 février
2006, la Commission a entamé
ses travaux concernant le projet
de loi 5524 relatif à l'ouverture
du cadre de la carrière supé-
rieure du STATEC, en nommant

M. Paul-Henri Meyers rappor-
teur du projet et en procédant à
l’examen du projet de loi et de
l'avis du Conseil d'Etat. La Com-
mission a, lors de la réunion du
23 février 2006, adopté le projet
de rapport concernant ce projet
de loi.

Au cours de la réunion du 20
juin 2006, la Commission a exa-
miné, dans le cadre du  projet
de loi 5533 relatif à la lutte anti-
tabac, une proposition d'amen-
dement ayant pour objet d'insé-
rer une disposition modificative
de la loi modifiée du 16 avril
1979 fixant le statut général des
fonctionnaires de l'Etat.

Au cours de la réunion du 05
juillet 2006, la Commission a
nommé M. Paul-Henri Meyers
rapporteur du projet de loi 5583
modifiant la loi modifiée du 16
avril 1979 fixant le statut géné-
ral des fonctionnaires de l'Etat.
Elle a ensuite examiné le projet
de loi et l’avis du Conseil d'Etat.
Puis, au cours de sa réunion du
27 septembre, elle a poursuivi
l'examen du projet de loi et de
l'avis du Conseil d'Etat et a exa-
miné des amendements gouver-
nementaux au projet.

En ce qui concerne le volet
«Media et Communications»,
les travaux de la Commission
peuvent être résumés de la fa-
çon suivante: 

Au cours de sa réunion du 11
septembre 2006, la Commission
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative, des Me-
dia et des Communications a
examiné le projet de loi 5598
sur la construction d'autoroutes
de l'information et a procédé à

un échange de vues avec M. le
Ministre délégué aux Communi-
cations à ce sujet.

Le 22 septembre 2006, la com-
mission parlementaire a pro-
cédé à un échange de vues avec
Madame Viviane Reding, Com-
missaire européenne chargée de
la société de l'information et des
médias, sur la politique de la
Commission européenne dans
le domaine des médias et de la
société de l'information.

Au cours de sa réunion du 9 oc-
tobre 2006, la Commission a

procédé à un échange de vues
avec Monsieur le Directeur gé-
néral de l'Entreprise des Postes
& Télécommunications sur les
projets envisagés par les P&T
concernant les réseaux télépho-
niques et de télédistribution,
ainsi que l’accès Internet. Elle a,
par ailleurs nommés MM. Pa-
trick Santer et François Maroldt
respectivement rapporteurs des
projets de loi: 
5316 - Projet de loi portant ap-
probation du Protocole addi-
tionnel de la Convention pour la
protection des personnes à
l'égard du traitement automatisé
des données à caractère person-
nel, concernant les autorités de
contrôle et les flux transfron-
tières de données, ouvert à la si-
gnature, à Strasbourg, le 8 no-
vembre 2001,
5499 - Projet de loi portant ap-
probation - de la Constitution de
l'Union internationale des télé-
communications et de son an-
nexe ainsi que de la Convention
de l'Union internationale des té-
lécommunications et de son an-
nexe, signées à Genève le 22
décembre 1992, telles qu'amen-
dées par les Conférences de plé-
nipotentiaires de l'Union inter-
nationale des télécommunica-
tions à Kyoto, le 14 octobre
1994, Minneapolis, le 6 no-
vembre 1998 et Marrakech, le
18 octobre 2002; - des résolu-
tions, décisions et recommanda-
tions faisant partie des Actes fi-
nals de la Conférence des pléni-
potentiaires additionnelle de
l'Union internationale des télé-
communications (Genève 1992)
et des Conférences des plénipo-
tentiaires de l'Union internatio-
nale des télécommunications de
Kyoto (1994), de Minneapolis
(1998) et de Marrakech (2002).
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Dans cadre de la nouvelle pro-
cédure législative relative à l’op-
timisation du suivi financier des
grands projets, la commission a
rendu son avis quant aux projets
la concernant. 

La commission a continué les
travaux relatifs au projet de loi
5161 portant modification 1. de
la loi modifiée du 12 février
1999 portant création d'un
congé parental et d'un congé
pour raisons familiales; 2. de la
loi modifiée du 19 juin 1985
concernant les allocations fami-
liales et portant création de la
caisse nationale des prestations
familiales; 3. de la loi du 2 août
2002 relative à la protection des
personnes à l'égard du traite-
ment des données à caractère
personnel; 4. du Code du Travail

(Rapporteur: M. Jean-Paul
Schaaf) et a examiné divers
amendements gouvernemen-
taux. Elle a également adopté
des amendements parlemen-
taires. 

Elle a eu un échange de vues
avec des représentants de l’Om-
buds-Comité fir d’Rechter vum
Kand dans le contexte de la pré-
sentation du rapport 2005 de
l’ORK.   

La commission a examiné le
projet de loi 5012 portant ap-
probation de la Convention eu-
ropéenne sur la promotion d'un
service volontaire transnational
à long terme pour les jeunes,
faite à Strasbourg, le 11 mai
2000 (Rapportrice: Mme Marie-
Josée Frank), voté à la Chambre

des Députés le 11 octobre
2006.

La commission a également ins-
truit le projet de loi 5517 por-
tant réglementation de l'activité
d'assistance parentale (Rappor-
trice: Mme Sylvie Andrich-Du-
val).  

Elle a eu, en outre, un échange
de vues au sujet de la philoso-
phie des maisons relais, de-
mandé par le groupe parlemen-
taire «Déi Gréng». 

Elle a encore examiné, en ré-
union jointe avec la Commis-

sion de l’Education nationale et
de la Formation professionnelle,
le projet de loi 5337 portant
création d'un congé individuel
de formation et modifiant la loi
modifiée du 4 octobre 1973
concernant l'institution d'un
congé-éducation (Rapporteur:
M. Jos Scheuer).

En réunion jointe avec la Com-
mission de la Santé et de la Sé-
curité sociale, elle s’est vue pré-
sentées les conclusions du Co-
mité interministériel institué en
matière d’individualisation des
droits de pension. 

La commission a entamé la dis-
cussion sur le rapport quinquen-
nal concernant la loi du 8 dé-
cembre 2000 sur le surendette-
ment. 

En ce qui concerne le volet
«Egalité des chances»:

La commission a reçu des expli-
cations sur l’élaboration d’un
plan d’action national d’égalité
par le Ministère de l’Egalité des
chances. En collaboration avec
ce dernier,  elle a organisé un
séminaire CEDAW (Convention
on the Elimination of All Forms
of Discrimination Against Wo-
men) et du Plan d’action natio-
nal d’égalité des femmes et des
hommes. 

Sur invitation du Ministère de
l’Egalité des chances, la com-
mission a accueilli le Gender
Team Dr. Anne Roesgen et Dr.
Ronald Schulz, qui ont assuré
une séance de formation sur le
thème suivant: «La mise en
œuvre du gendermainstrea-
ming» - Terminologie, applica-
tion dans les textes législatifs. 

Le Ministère de l’Egalité des
chances a également offert à la
commission, en réunion jointe
avec la Commission des Fi-
nances et du Budget, un exposé
par le Dr. Gabriele Michalitsch
(Wirtschaftsuniversität Wien) sur
le thème: «Grundlagen von
Gender Budgeting».
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Au cours de la session
2005/2006, la Commission de
la Santé et de la Sécurité so-
ciale, sous la présidence de
Mme Lydia Mutsch, a traité les
points suivants:

Dans la réunion du 10 no-
vembre 2005, la commission a
désigné Mme Lydia Mutsch
comme rapportrice du projet de
loi 5146 modifiant différentes
dispositions du Code des assu-
rances sociales en matière d'as-
surance dépendance et elle a
examiné le projet de loi et l'avis
du Conseil d'Etat. Dans sa ré-
union du 17 novembre 2005, la
commission a eu un échange de
vues avec une délégation de la
COPAS et elle a continué à exa-
miner le projet de loi ainsi que
l'avis du Conseil d'Etat. La com-
mission a adopté des amende-
ments parlementaires au cours
de sa réunion du 24 novembre
2005. La commission a pro-
cédé, dans sa réunion du 15 dé-
cembre 2005, à l'examen de
l'avis complémentaire du
Conseil d'Etat avant d'adopter le
rapport établi par Mme Lydia
Mutsch.

Dans la réunion du 17 no-
vembre 2005, M. le Ministre de
la Santé a encore donné des ex-
plications sur le dispositif mis en

place au plan national et euro-
péen en prévision d'une éven-
tuelle pandémie de grippe
aviaire.

Dans sa réunion du 12 janvier
2006, la commission a désigné
Mme Lydia Mutsch comme rap-
portrice du projet de loi 5448
relatif aux tissus et cellules hu-
mains utilisés à des fins théra-
peutiques et scientifiques. Dans
cette même réunion, les experts
gouvernementaux ont présenté
le projet de loi. Dans sa réunion
du 4 mai 2006, la commission a
entendu les explications et une
prise de position du Gouverne-
ment au sujet de l'avis du
Conseil d'Etat.

Dans sa réunion du 18 janvier
2006, la commission a eu un
échange de vues avec l'Associa-
tion des Médecins et Médecins-
Dentistes sur des sujets d'actua-
lité en matière de politique de la
santé.

Le Ministre de la Santé a pré-
senté dans la réunion du 26 jan-
vier 2006 le bilan technique de
la période de couverture 1999 -
2005 du régime général de pen-
sion.

Dans cette même réunion du 26
janvier 2006, la commission a

désigné Mme Lydia Mutsch
comme rapportrice du projet de
loi 5528 portant approbation de
la Convention pour la protec-
tion des Droits de l'Homme et
de la dignité de l'être humain à
l'égard des applications de la
biologie et de la médecine:
Convention sur les Droits de
l'Homme et la biomédecine,
ouverte à la signature, à
Oviedo, le 4 avril 1997 ainsi
que des Protocoles additionnels
et la commission a examiné le
projet de loi.

Dans sa réunion du 9 février
2006, la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale a
désigné Mme Lydia Mutsch
comme rapportrice du projet de
loi 5533 relatif à la lutte antita-
bac. Le projet de loi a été pré-
senté à la commission par M. le
Ministre de la Santé et la com-
mission a procédé à un large
échange de vues. Dans ses ré-
unions du 18 mai 2006 et des
15 et 22 juin 2006, la commis-
sion a examiné le projet de loi
et l'avis du Conseil d'Etat ainsi
que des propositions d'amende-
ments introduites par les
groupes politiques «Déi Gréng»,
DP et ADR. Dans sa réunion du
15 juin 2006, la commission a
également eu un échange de
vues avec M. le Ministre de la
Santé et M. le Ministre du Tra-
vail et de l'Emploi sur la problé-
matique du tabagisme passif sur
le lieu de travail. Dans sa ré-
union du 5 juillet 2006, la com-
mission a examiné l'avis com-
plémentaire du Conseil d'Etat
avant d'adopter le rapport établi
par la présidente-rapportrice
Mme Lydia Mutsch.

Dans sa réunion du 9 mars
2006, M. le Ministre de la Santé
et de la Sécurité sociale M. Mars
di Bartolomeo a donné des ex-
plications sur l'état actuel
d'avancement des principaux
dossiers européens de la Santé
et de la Sécurité sociale.

Dans cette même réunion du 9
mars 2006, la commission a dé-
signé Mme Claudia Dall'Agnol
comme rapportrice du projet de
loi 5543 portant interdiction de
la vente de boissons alcooliques
à des mineurs de seize ans et
elle a examiné le projet de loi.

Dans sa réunion du 17 mars
2006, la commission a eu une
entrevue avec M. le Député Jean
Leonetti, président et rapporteur
à l'Assemblée nationale de la
mission d'information sur l'ac-
compagnement de la fin de vie.

Dans une réunion jointe de la
Commission de la Santé et de la
Sécurité sociale et de la Com-
mission de la Famille, de l'Ega-
lité des chances, le 15 juin
2006, Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de l'Egalité des chances
et M. Mars di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Sécurité sociale, ont
présenté les conclusions du Co-
mité interministériel institué en
matière d'individualisation des
droits de pension.

Dans sa réunion du 13 juillet
2006, la commission a entendu
les explications de M. le Mi-
nistre de la Santé Mars di Barto-
lomeo sur l'évaluation des
risques sanitaires liés aux proli-
férations de Legionella dans
l'eau des tours aéroréfrigérantes
de la Centrale nucléaire de Cat-
tenom. Rapport d’activité de la session ordinaire 2005-2006
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La Commission des Affaires in-
térieures et de l’Aménagement
du Territoire a commencé la ses-
sion 2005-2006 par le projet de
loi 5484 autorisant le Gouver-
nement à participer au finance-
ment des travaux nécessaires à
l’extension et à la modernisa-
tion de la station d’épuration de
Bettembourg (Rapportrice: Mme
Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen), voté à la Chambre des
Députés le 8 décembre 2005. 

Elle a discuté de la procédure à
suivre sur la proposition de loi
5005 visant à modifier la loi du
28 juin 1976 portant réglemen-
tation de la pêche dans les eaux
intérieures.

Elle a examiné le projet de loi
5493 portant fixation du cadre
du personnel du service de
contrôle de la comptabilité des
communes et modifiant la loi du
16 août 1966 portant: a) modifi-
cation de la loi du 31 mars 1958
portant organisation des cadres
de l'administration gouverne-
mentale; b) organisation des
cadres de la trésorerie de l'Etat,
de la caisse générale de l'Etat et
du service de contrôle de la
comptabilité des communes et
de certains établissements pu-
blics (Rapporteur: M. François
Maroldt), voté à la Chambre des
Députés le 2 février 2006.  

Elle a également examiné le
projet de loi 5378 portant ap-
probation des amendements
aux articles 25 et 26 de la
Convention du 17 mars 1992
sur la protection et l'utilisation
des cours d'eau transfrontières
et des lacs internationaux,
adoptés par les Parties à la
Convention le 28 novembre
2003 (Rapporteur: M. Marco
Schank), voté à la Chambre des
Députés le 2 février 2006.

La commission a suivi une de-
mande du groupe parlementaire
«Déi Gréng» au sujet des nou-
velles priorités du Gouverne-
ment en matière de projets d’in-
vestissement pour les années
2006 et 2007, plus précisément
quant aux répercussions éven-
tuelles de ces décisions sur la
politique d’investissement des
communes. Par ailleurs, le
groupe des Verts souhaitait ob-
tenir des informations concer-
nant la perspective des recettes
en matière d’impôt commercial
communal.  

Dans le cadre de son bilan inter-
médiaire sur la démarche de
mise en œuvre de l’ «IVL», la
commission a notamment dis-
cuté sur les plans sectoriels
«Transports», «Zones d’activités
économiques», «Logement» et
«Préservation des grands en-
sembles paysagers et forestiers». 

Les travaux de la commission
ont abouti dans le débat de
consultation 5547 sur la mise en
œuvre de l’IVL (Integratives Ver-
kehrs- und Landesplanungskon-
zept) (Rapporteur: M. Marco
Schank), qui a eu lieu le 18 mai
2006 à la Chambre des Dépu-
tés. 

Suite à une demande du groupe
politique «Déi Gréng», la com-
mission a examiné, en ce qui
concerne le Fonds communal
de dotation financière, la recette
effective pour l’année 2005 et la
perspective de moins-values
substantielles pour les com-
munes. 
Sur demande du groupe parle-
mentaire DP, la commission a
eu un échange de vues avec le
Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire au
sujet de la démission du prési-
dent de la commission d’amé-
nagement au sein du Ministère
de l’Intérieur et de l’Aménage-
ment du Territoire. 

La commission a instruit le pro-
jet de loi 5548 portant modifica-
tion 1. de la loi modifiée du 24
décembre 1985 fixant le statut
général des fonctionnaires com-
munaux et 2. de la loi commu-
nale du 13 décembre 1988
(Rapporteur: M. Fred Sunnen),
voté à la Chambre des Députés
le 13 juillet 2006. 

Elle a encore instruit le projet de
loi 5565 portant changement du
nom de la commune de Remer-
schen en celui de Schengen
(Rapporteur: M. Marco Schank),
voté à la Chambre des Députés
le 13 juillet 2006. 

Elle a en outre examiné le projet
de loi 5521 portant approbation
de l’Accord International sur la
Meuse, signé à Gand, le 3 dé-
cembre 2002 (Rapporteur: M.
François Maroldt), voté à la
Chambre des Députés le 13
juillet 2006.



Au courant de la session ordi-
naire 2005 / 2006, les membres
de la Commission des Affaires
étrangères et européennes, de la
Défense, de la Coopération et
de l’Immigration se sont réunis
à 51 reprises. Leurs travaux
étaient dominés par des thèmes
aussi variés que le projet de loi
relatif au droit d’asile et à des
formes complémentaires de pro-
tection, la situation au Proche-
Orient, les négociations dans le
cadre de l'Organisation mon-
diale du Commerce, ou encore
l’analyse de propositions légis-
latives européennes et la trans-
position des directives euro-
péennes en droit luxembour-
geois. A relever que les
membres luxembourgeois du
Parlement européen sont active-
ment impliqués dans les débats
et informent régulièrement sur
la position du Parlement euro-
péen.

Affaires
étrangères
Travaux législatifs

Dans le volet «affaires étran-
gères», la commission a élaboré
des rapports concernant les
douze projets de loi suivants:

• projet de loi 5325 portant ap-
probation du Protocole n° 12
à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme
et des Libertés fondamentales,
fait à Rome, le 4 novembre
2000

• projet de loi 5422 portant ap-
probation du Protocole n° 13
à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme
et des Libertés fondamentales,
relatif à l’abolition de la peine
de mort en toutes circons-
tances, ouvert à la signature,
à Vilnius, le 3 mai 2002

• projet de loi 5431 portant ap-
probation de l’Accord sur les
privilèges et immunités de la
Cour pénale internationale,
fait à New York, le 9 sep-
tembre 2002

• projet de loi 5463 portant ap-
probation du Traité entre le
Royaume de Belgique, la Ré-
publique fédérale d’Alle-
magne, le Royaume d’Es-
pagne, la République fran-
çaise et le Grand-Duché de

Luxembourg relatif au Corps
européen et au statut de son
Quartier général, signé à
Bruxelles, le 22 novembre
2004

• projet de loi 5475 portant ap-
probation de la Décision des
Représentants des Gouverne-
ments des Etats membres de
l’Union européenne, réunis
au sein du Conseil, concer-
nant les privilèges et immuni-
tés accordés à l’Institut
d’études de sécurité et au
Centre satellitaire de l’Union
européenne, ainsi qu’à leurs
organes et aux membres de
leur personnel, faite à
Bruxelles, le 15 octobre 2001

• projet de loi 5505 portant ap-
probation de la Convention
sur la prévention et la répres-
sion des infractions contre les
personnes jouissant d’une
protection internationale, y
compris les agents diploma-
tiques, adoptée à New York, le
14 décembre 1973

• projet de loi 5506 portant ap-
probation de la Convention
sur le marquage des explosifs
plastiques et en feuilles de dé-
tection, faite à Montréal, le 1er

mars 1991

• projet de loi 5512 portant ap-
probation de l’Accord entre le
Gouvernement du Grand-Du-
ché de Luxembourg et le
Gouvernement du Royaume
de Belgique relatif aux
échanges d’informations en
cas d’incident ou d’accident
pouvant avoir des consé-
quences radiologiques, fait à
Eischen, le 28 avril 2004

• projet de loi 5515 portant ap-
probation du Traité d'adhé-
sion de la Bulgarie et de la
Roumanie à l’Union euro-
péenne (intitulé abrégé) 

• projet de loi 5531 portant ap-
probation de l’Accord de par-
tenariat et de coopération éta-
blissant un partenariat entre
les Communautés euro-
péennes et leurs Etats
membres, d’une part, et la Ré-
publique de Tadjikistan,
d’autre part et de l’Acte final,
signés à Luxembourg, le 11
octobre 2004

• projet de loi 5536 portant ap-
probation de la Convention
relative à l’adhésion (des dix

nouveaux Etats membres de
l’Union européenne) à la
Convention sur la loi appli-
cable aux obligations contrac-
tuelles, ouverte à la signature
à Rome le 19 juin 1980, ainsi
qu’aux Premier et Deuxième
Protocoles concernant son in-
terprétation par la Cour de
justice des Communautés eu-
ropéennes, signée à Luxem-
bourg, le 14 avril 2005 (inti-
tulé abrégé)

• projet de loi 5564 portant ap-
probation de la Convention,
signée à Senningen, le 20 jan-
vier 2006, entre le Gouverne-
ment du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouverne-
ment de la République fran-
çaise portant rectification de
la frontière franco-luxembour-
geoise suite, d’une part, à la
Convention-cadre instituant la
coopération relative au déve-
loppement transfrontalier liée
au projet Esch-Belval, et
d’autre part à la Convention
relative à la réalisation d’in-
frastructures liées au site de
Belval-Ouest, signées le 6 mai
2004 à Esch-Belval et à Metz

Entretiens dans le cadre
des visites officielles 
à la Chambre des Députés

Au courant de la session ordi-
naire 2005 – 2006, les membres
de la commission ont rencontré
les délégations respectivement
les responsables politiques sui-
vants: 

• 18 octobre 2005 - M. Sveto-
zar Marovic, Président de la
République de Serbie et Mon-
ténégro (réunion jointe avec
le Bureau de la Chambre des
Députés)

• 19 octobre 2005 – M. Janez
Jansa, Premier Ministre de la
République de Slovénie (ré-
union jointe avec le Bureau
de la Chambre des Députés)

• 14 novembre 2005 – M. An-
ton Tabone, Président de la
Chambre des Députés de la
République de Malte, accom-
pagné d’une délégation parle-
mentaire (réunion jointe avec
le Bureau de la Chambre des
Députés)

• 13 février 2006 – M. Nicolae
Vlad Popa, sénateur roumain

• 14 février 2006 – délégation
de la Commission constitu-
tionnelle et juridique de la
Chambre des Députés de la
République tchèque

• 26 avril 2006 – délégation du
groupe d’amitié interparle-
mentaire Koweït-Luxembourg
du Majles Al-Ummah (Assem-
blée nationale) de l’Etat du
Koweït

• 16 mai 2006 – délégation de
la Commission du contrôle
budgétaire du Parlement de
Lituanie

• 1er juin 2006 – délégation de
la Commission des Affaires
étrangères du Parlement de
Bulgarie

• 13 juin 2006 – visite d’une
délégation de la République
démocratique du Congo

• 29 juin 2006 – M. Aldo Ajello,
Représentant spécial de
l’Union européenne dans la
région des Grands Lacs afri-
cains

• 1er septembre 2006 – M.
Paavo Lipponen, Président du
Parlement de la République
de Finlande (réunion jointe
avec le Bureau de la Chambre
des Députés)

• 9 octobre 2006 – M. James T.
Morris, Directeur exécutif du
Programme alimentaire mon-
dial (PAM)

Visites en retour

Lors de la session ordinaire
2005 - 2006, les membres de la
commission ont effectué deux
visites en retour, la première au-
près de leurs homologues russes
et la deuxième auprès de leurs
homologues macédoniens. 

Ainsi, une délégation de la com-
mission s'est rendue à Skopje au
mois de mars 2006, sur invita-
tion de l’Assemblée nationale
macédonienne. Les parlemen-
taires luxembourgeois ont pro-
cédé à un échange de vues avec
les membres de la Commission
des Affaires européennes, les
membres de la Commission de
la Défense et de la Sécurité ainsi
qu’avec les membres de la
Commission de la politique
étrangère. La délégation a éga-

lement rencontré le Président de
l’Assemblée nationale, la Mi-
nistre des Affaires étrangères, la
Vice-Présidente du Gouverne-
ment chargée de l’intégration
européenne et de l’assistance
étrangère, ainsi que des repré-
sentants de la Chambre de Com-
merce.

En avril 2006, une autre déléga-
tion de la commission s'est ren-
due à Moscou sur invitation du
Conseil de la Fédération russe et
de la Douma. Les députés ont
notamment eu un échange de
vues avec une délégation de la
Commission des Affaires étran-
gères de la Douma respective-
ment avec leurs homologues du
Conseil de la Fédération. Au
cours de leur séjour, les parle-
mentaires ont également ren-
contré le conseiller du Président
Poutine pour les relations inter-
nationales et le Président de la
Douma d’Etat de Moscou. 

Autres travaux

En date du 24 octobre 2005,
une délégation de la commis-
sion a accueilli Mme Rebiya Ka-
deer, appartenant à la minorité
chinoise des Ouïghours, et des
représentants d’Amnesty Inter-
national Luxembourg. 

Le 7 novembre 2005, la com-
mission a analysé le projet de
loi 5500 concernant le budget
des recettes et des dépenses de
l’Etat pour l’exercice 2006, en
organisant entre autres un
échange de vues avec le Mi-
nistre de la Coopération et de
l’Action humanitaire.

Le Ministre des Affaires étran-
gères et de l’Immigration a in-
formé les membres de la com-
mission en date du 17 no-
vembre 2005 sur le résultat
d'une visite au Nigeria. 

En date du 28 novembre 2005,
les membres de la commission
ont discuté avec un spécialiste
de la Commission européenne
sur les négociations au sein de
l’Organisation mondiale du
Commerce et la préparation de
la Sixième Conférence ministé-
rielle de l’OMC. Le 5 décembre
2005, la commission a procédé
ensemble avec les membres de
la Commission de l’Agriculture,
de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural à un échange de
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vues avec le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du
Développement rural, avec le
Ministre de la Coopération et de
l’Action humanitaire ainsi
qu’avec le Ministre délégué aux
Affaires étrangères et à l’Immi-
gration sur la Sixième Confé-
rence ministérielle de l’OMC.
Les ministres ont par ailleurs
rencontré les membres en date
du 16 janvier 2006 pour donner
des précisions sur les résultats
de ladite conférence. 

La commission a procédé le 6
février 2006 à un échange de
vues sur la déclaration du Mi-
nistre des Affaires étrangères sur
les vols allégués du CIA par l’aé-
roport du Luxembourg et en
date du 6 mars 2006, les parle-
mentaires ont discuté sur une
résolution concernant le camp
de Guantanamo. 

Le 15 mai 2006, les membres
ont eu un échange de vues sur
un courrier de l’ASTM (Action
Solidarité Tiers Monde) concer-
nant la situation aux Philip-
pines. 

L’Agence des Droits fondamen-
taux de l’Union européenne
était à l'ordre du jour d'une ré-
union du 10 juillet 2006.

Les réunions du 19 juillet, 2 et
28 août et 25 septembre 2006
étaient consacrées à la situation
au Proche-Orient. Le Ministre
des Affaires étrangères a tenu in-
formés les membres de la com-
mission sur les développements
du conflit et a donné des expli-
cations notamment sur les ef-
forts diplomatiques de la com-
munauté internationale, le rapa-
triement des ressortissants euro-
péens ainsi que sur la résolution
1701 et la mise en place de la
FINUL. Le Ministre de la Dé-
fense a également donné des
précisions sur la participation
luxembourgeoise. 

Affaires
européennes
La transposition des directives
en droit luxembourgeois était à
l’ordre du jour d’un échange de
vues avec le Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Im-
migration en date du 24 octobre
2005. La même question a été
abordée lors des réunions des 6
et 13 février, 29 mai et 9 octobre
2006. 

En date du 14 novembre 2005,
la commission a discuté sur le
programme législatif et de tra-
vail de la Commission euro-
péenne pour 2006.

Au cours de la réunion du 28
novembre 2005, les membres
de la commission ont analysé le
Plan D (Démocratie, Dialogue,
Débat) de la Commission euro-
péenne.

Le 19 décembre 2005, les
membres de la commission ont
procédé ensemble avec les
membres de la Commission des
Finances et du Budget à un
échange de vues avec le Mi-
nistre des Affaires étrangères et
de l’Immigration sur les résultats
de la réunion du Conseil euro-
péen des 15 et 16 décembre
2005, et plus particulièrement
sur les perspectives financières
2007-2013. 

Lors de la réunion du 23 janvier
2006, la commission a procédé
à un échange de vues sur la stra-
tégie européenne de la
Chambre des Députés et s’est

informée sur les réflexions du
gouvernement sur le plan D
(Démocratie, Dialogue, Débat)
de la Commission européenne.

En date du 30 janvier 2006, les
membres ont commencé la mise
en œuvre de la stratégie euro-
péenne de la Chambre des Dé-
putés. La commission assure un
rôle de coordination en analy-
sant les listes des documents eu-
ropéens classifiés en «docu-
ments A» (documents sans inté-
rêt particulier d'un point de vue
politique ou économique) et en
«documents B» (documents mé-
ritant un examen plus détaillé),
listes préparées par le greffe.
Elle étudie aussi les documents
B qui sont dans sa compétence. 

Le Président de la délégation
auprès de la COSAC (Confé-
rence des organes spécialisés
dans les affaires communau-
taires) a informé en date du 6
mars 2006 sur le résultat de la
réunion des Présidents des délé-
gations. 

Les 13 mars et 3 avril 2006, les
membres de la commission ont
organisé une réunion jointe
avec la Commission du Travail
et de l’Emploi sur l’éventuelle
prolongation de la période tran-
sitoire pour les travailleurs des
nouveaux Etats membres. 

En date du 27 mars 2006 était
inscrit à l’ordre du jour un
échange de vues avec le Mi-
nistre des Affaires étrangères sur
la réunion du Conseil européen
des 23 et 24 mars ainsi que sur
le processus d’élargissement de
l’Union européenne aux pays
du Balkan.

Les membres ont analysé la
contribution française pour des
améliorations institutionnelles à
partir du cadre des traités exis-
tants en date du 15 mai 2006.
Lors de la même réunion, les
députés ont discuté sur la ques-
tion du siège de diverses institu-
tions européennes.

En date du 29 mai 2006, la dé-
légation auprès de la COSAC a
présenté le bilan de la XXXVe

COSAC qui s’est déroulée à
Vienne, les 22 et 23 mai 2006.

Les réunions des 12 et 26 juin
2006 étaient consacrées au dé-
bat constitutionnel en Europe. 

Le 19 juin 2006, le Ministre des
Affaires étrangères a informé la
commission sur les résultats de
la réunion du Conseil européen
des 15 et 16 juin 2006.

Lors de sa réunion du 10 juillet
2006, la commission a analysé
le livre vert de la Commission
européenne concernant l’initia-
tive européenne en matière de
transparence.

En date du 17 juillet 2006, les
membres ont été informés sur
les conclusions de la Confé-
rence des Présidents des Parle-
ments de l’Union européenne
qui s’est déroulée les 30 juin et
1er juillet 2006 à Copenhague.
Lors de la même réunion, les
députés ont discuté sur le déve-
loppement des relations entre le
Parlement européen et les Parle-
ments nationaux.

Le 18 septembre 2006, la com-
mission a écouté le compte
rendu de la réunion des Prési-
dents des délégations auprès de
la COSAC, qui s’est déroulée le
11 septembre 2006 à Helsinki et
a préparé une visite de Mme
Margot Wallström, Vice-Prési-
dente de la Commission euro-

péenne en charge des relations
institutionnelles et de la straté-
gie de communication. 

Le 25 septembre 2006, la com-
mission a eu un échange de
vues sur un questionnaire de la
COSAC et le 9 octobre 2006, les
membres ont rencontré la repré-
sentante permanente du Luxem-
bourg auprès de l’Union euro-
péenne. 

Défense
Travaux législatifs

Le 17 novembre 2005 et le 6
mars 2006, les membres ont dis-
cuté sur les suites à réserver au
projet de loi 5400. 

Avis de la commission sur la
participation luxembourgeoise
à certaines opérations de
maintien de la paix

Consultée sur base de la loi du
27 juillet 1992 relative à la par-
ticipation du Grand-Duché de
Luxembourg à des opérations
pour le maintien de la paix, la
commission a donné son avis
sur la participation luxembour-
geoise à plusieurs opérations de
maintien de la paix, et notam-
ment à la mission EUBAM Ra-
fah, aux missions d’observation
électorale en Biélorussie, en
Ukraine et dans l’Ancienne Ré-
publique yougoslave de Macé-
doine et lors du référendum sur
l’indépendance du Monténégro,
à la prolongation de la mission
ISAF en Afghanistan, à la parti-
cipation à la mission EUSEC en
République démocratique du
Congo et à la participation à la
FINUL au Liban. 

Coopération 
Le 20 février 2006, le Ministre
de la Coopération et de l’Action
humanitaire a présenté le rap-
port annuel 2004 de la coopéra-
tion luxembourgeoise au déve-
loppement. Lors de la même ré-
union, la commission a procédé
à un échange de vues avec une
délégation de Lux-Development
et avec une délégation du

Cercle de Coopération des
ONG. 

Le Ministre de la Coopération et
de l’Action humanitaire est venu
en commission le 19 juin 2006
pour discuter sur les enjeux et
l’état actuel des accords de par-
tenariat économique ainsi que
sur l’audit organisationnel de la
Direction de la Coopération au
Développement.

Autres travaux

En date du 21 novembre 2005,
les membres de la commission
ont procédé à un échange de
vues sur le rapport d’activités
2004 du Fonds de lutte contre le
trafic des stupéfiants. Les parle-
mentaires se sont particulière-
ment intéressés aux projets qui
visent la coopération au déve-
loppement. 

Immigration
Travaux législatifs

Le projet de loi 5437 relatif au
droit d’asile et à des formes
complémentaires de protection
et la proposition de loi 5302
modifiant la loi du 3 avril 1996
portant création d’une procé-
dure relative à l’examen d’une
demande d’asile ont été analy-
sées lors des réunions des 17 et
24 octobre 2005, 28 et 30 no-
vembre 2005, 13 mars 2006 et
3 avril 2006. 

La commission a en outre en-
tamé l'examen des deux projets
de loi suivants: 

• projet de loi 5572 portant 

1. transposition 
- de la directive 2001/40/CE du

Conseil du 28 mai 2001 rela-
tive à la reconnaissance mu-
tuelle des décisions d'éloigne-
ment des ressortissants de pays
tiers;

- de la directive 2001/51/CE du
Conseil du 28 juin 2001 visant
à compléter les dispositions de
l'article 26 de la convention
d'application de l'accord de
Schengen du 14 juin 1985;

- de la directive 2002/90/CE du

Conseil du 28 novembre 2002
définissant l'aide à l'en-
trée, au transit et au séjour ir-
réguliers;

- de la directive 2004/82/CE du
Conseil du 29 avril 2004
concernant l'obligation pour
les transporteurs de communi-
quer les données relatives aux
passagers.

2. modification de la loi modi-
fiée du 28 mars 1972 concer-
nant

1. l'entrée et le séjour des
étrangers;

2. le contrôle médical des
étrangers;

3. l'emploi de la main-
d'œuvre étrangère.

• projet de loi 5577 portant ap-
probation de l’Accord entre
les Etats du Benelux (le
Royaume de Belgique, le
Grand-Duché de Luxem-
bourg, le Royaume des Pays-
Bas) et la Confédération suisse
relatif à la réadmission des
personnes en situation irrégu-
lière et du Protocole d’appli-
cation, signés à Berne, le 12
décembre 2003

Visite de deux 
centres de rétention

Dans le contexte de la construc-
tion d’un centre de rétention au
Luxembourg, une délégation de
la commission a visité en jan-
vier 2006 le centre de rétention
de Zurich (Ausschaffungsgefän-
gnis) et en date du 26 juin 2006
l’établissement concordataire
de détention administrative de
Frambois (Genève).

Autres travaux 

En date du 19 octobre 2005,
une délégation de la commis-
sion a rencontré des représen-
tants du Comité des Deman-
deurs d’Asile Africains Engagés.

La réunion du 16 mai 2006 était
consacrée à un échange de vues
avec le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration
sur le conflit entre mandat d’ar-
rêt, demande d’extradition et
demande d’asile. 
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Au cours de la session parle-
mentaire 2005-2006, la Com-
mission s’est réunie à 50 re-
prises (contre 28 l’année précé-
dente).

Les travaux de la Commission
des Finances et du Budget sont
traditionnellement rythmés par
le projet de loi concernant le
budget des recettes et des dé-
penses de l’Etat.

Budget 2006:

Le rapporteur du budget pour
2006, M. Roger Negri, a été
nommé le 14 septembre 2005.
L’examen du projet de budget
pour 2006 (document parle-
mentaire 5500) a débuté le 20
octobre 2005 et s’est terminé
par l’adoption du rapport com-
plémentaire de la Commission
en date du 7 décembre 2005. 

En tout, la Commission a consa-
cré 11 réunions à l’examen du
budget au cours de la session
2005-2006 (elle y avait consa-
cré 7 réunions au cours de l’an-
née précédente). Au cours de
ces réunions, la Commission a
entendu l’Administration des
Contributions directes, l’Admi-
nistration de l’Enregistrement et
des Domaines et l’Administra-
tion des Douanes et Accises au
sujet de l’évolution des recettes
de l’Etat. Le 31 octobre 2005, la

Commission a eu une entrevue
avec Messieurs le Ministre des
Travaux publics et le Ministre
des Transports au sujet des pro-
jets infrastructurels de l’Etat qui
ont fait l’objet d’un moratoire
décidé par le gouvernement,
ainsi que sur les projets d’inves-
tissements dont la réalisation
n’est pas tenue en suspens. Le
STATEC a présenté les dernières
prévisions économiques à la
Commission le 9 novembre
2005 et la Commission a égale-
ment entendu la Banque Cen-
trale au sujet des dispositions de
la loi budgétaire pour l’exercice
2005. Monsieur le Ministre du
Trésor et du Budget, ainsi que
Monsieur le Directeur de l’Ins-
pection Générale des Finances
ont présenté le programme plu-
riannuel des dépenses au cours
de la réunion du 10 novembre
2005. La Commission a exa-
miné l’avis de la Cour des
Comptes au cours de sa réunion
du 18 novembre 2005. Le 22
novembre 2005, la Commission
a eu une entrevue avec Mon-
sieur le Ministre de l’Environne-
ment sur le budget de son dé-
partement et adopté un amen-
dement.

Visites et échanges de vues:

En date du 14 septembre 2005,
la Commission des Finances et
du Budget, a procédé à un

échange de vues avec Monsieur
Alain Lamassoure, Membre du
Parlement européen, sur la
question des ressources propres
de l’Union Européenne. 

Le bilan des activités de l’année
2005 de la SNCI a été présenté
aux membres de la Commission
le 28 mars 2006.

Le 25 avril 2006, les membres
de la Commission ont participé
à une journée d’information or-
ganisée par la Banque Centrale
du Luxembourg notamment au
sujet de la politique monétaire
et de la stabilité financière.

En date du 15 mai 2006, Mon-
sieur le Ministre du Trésor et du

Budget a présenté à la Commis-
sion des Finances et du Budget
(et à la Commission du Contrôle
de l’exécution budgétaire et des
Comptes) les recettes et les dé-
penses de l’Etat du premier tri-
mestre 2006.

Dans le cadre de la présidence
autrichienne, Monsieur Laurent
Mosar, Président de la Commis-
sion des Finances et du Budget
de la Chambre des Députés de
Luxembourg, a participé à une
conférence qui a eu lieu à
Vienne le 29 mai 2006 et ré-
unissant les présidents des Com-
missions des Finances des 25
parlements nationaux  de l’UE.
La conférence avait pour thèmes
principaux le maintien de la

concurrence fiscale au sein de
l’UE ainsi que la lutte contre la
fraude fiscale.

La Commission de la Famille, de
l’Egalité des chances et de la
Jeunesse a invité les membres
de la Commission des Finances
et du Budget à  participer à un
exposé sur le «gender budge-
ting» le 14 juin 2006. 

MM. Charles Goerens et Roger
Negri ont participé à la réunion
des Commissions des Finances
des parlements nationaux de
l’Union européenne qui a eu
lieu à Bruxelles le 21 juin 2006
au sujet des ressources propres
de l’Union européenne, de l’in-
cidence des nouvelles perspec-
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16.11.2005: Examen de l’avis
du Conseil d’Etat concernant le
projet de loi 5216 sur le bail à
usage d’habitation principale

1.12.2005: Examen de l’avis du
Conseil d’Etat concernant le
projet de loi 5216 sur le bail à
usage d’habitation principale
(suite)

16.3.2006: Examen de la re-
commandation du Médiateur
concernant le règlement grand-
ducal du 16 novembre 1998
ayant trait au Fonds du Loge-
ment (réunion jointe avec la
Commission des Pétitions)

10.5.2006: Présentation des
nouvelles mesures en faveur du
logement par le Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme

et du Logement

3.7.2006: Désignation d’un rap-
porteur pour le projet de loi
5534 portant modification de
l'arrêté grand-ducal modifié du
8 octobre 1945 portant réorga-
nisation du statut de la Chambre
des Artisans  et examen du pro-
jet de loi; examen de l’avis com-
plémentaire du Conseil d’Etat
concernant le projet de loi 5216
sur le bail à usage d’habitation
principale
5.7.2006: Examen de l’avis du
Conseil d’Etat concernant le
projet de loi 5534 portant modi-
fication de l'arrêté grand-ducal
modifié du 8 octobre 1945 por-
tant réorganisation du statut de
la Chambre des Artisans ainsi
que présentation et adoption
d’un projet de rapport.

Commission des Classes moyennes, du Tourisme et du Logement
Président: Haupert Norbert (CSV)
Vice-Présidents: Spautz Vera (LSAP), Grethen Henri (DP) 

Membres: CSV: Clement Lucien, 
Hetto-Gaasch Françoise, 
Sauber Marcel 

LSAP: Dall’Agnol Claudia, Scheuer Jos
DP: Calmes Emile
Déi Gréng: Kox Henri
ADR: Koepp Jean-Pierre (remplaçant:

Henckes Jacques-Yves 
pour le volet Logement)

Commission des Finances et du Budget
Président: Mosar Laurent (CSV)
Vice-Présidents: Mutsch Lydia (LSAP)

Goerens Charles (DP) 

Membres: CSV: Haupert Norbert, Thiel Lucien,
Wolter Michel

LSAP: Fayot Ben, Negri Roger
DP: Meisch Claude
Déi Gréng: Bausch François
ADR: Gibéryen Gast (remplaçant: 

Henckes Jacques-Yves 
pour le volet Place financière)



tives financières 2007-2013 sur
les budgets des Etats membres et
les priorités pour le budget de
2007.

Les membres de la Commission
ont participé à une visite de la
Banque Centrale Européenne
(BCE) en date du 6 juillet 2006.
Après avoir assisté à des présen-
tations concernant la politique
et les moyens de communica-
tion mis en œuvre par la BCE et
les moyens de recherche dont
dispose la BCE, ils ont pu suivre
une conférence de presse don-
née par Monsieur Jean-Claude
Trichet, Président de la BCE. La
visite s’est clôturée par une en-
trevue avec Monsieur Trichet.

Le 11 juillet 2006, la Commis-
sion a assisté à une entrevue
avec Monsieur le ministre du
Trésor et du Budget au sujet de
la législation en matière de hol-
dings 1929.

La Commission (avec la Com-
mission du Contrôle de l’exécu-
tion budgétaire et des Comptes)
a eu une entrevue avec une dé-
légation de la Commission des
Finances du Parlement finlan-
dais le 7 septembre 2006. Elle a
également assisté à un échange
de vues avec des représentants
de la Commission du Contrôle
budgétaire du Parlement de Slo-
vénie en date du 21 septembre
2006.

Autres projets de loi traités:

Parmi les projets de loi les plus
importants de cette session par-
lementaire figure le projet de loi
5540 portant transposition de la
directive 2004/25/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du
21 avril 2004 concernant les
offres publiques d’acquisition
ayant pour objet de transposer
en droit luxembourgeois la di-
rective 2004/25/CE concernant
les offres publiques d’acquisi-
tion (OPA). Cette transposition
devait être accomplie au plus
tard le 20 mai 2006 et a suscité
beaucoup d’intérêt au niveau
international vu le projet d’OPA
de Mittal sur Arcelor.

Après avoir examiné le projet de
loi, l’avis du Conseil d’Etat ainsi
que les avis de diverses parties
au cours de trois réunions, la
Commission des Finances et du
Budget a décidé de déposer des
amendements au projet de loi
en date du 22 mars 2006 (rap-
porteur: M. Laurent Mosar). Les
amendements de la Commis-
sion concernant le renforcement
de l’implication des représen-
tants du personnel dans la réac-
tion d’une société visée à une
offre, la différenciation des
seuils pour le déclenchement
des mécanismes du retrait et du
rachat obligatoires ainsi que la
non-applicabilité des sanctions
pénales prévues par la loi à des
démarches effectuées par un of-
frant avant l’entrée en vigueur
de la loi ont recueilli l’assenti-
ment du Conseil d’Etat – tout
comme celui, extrêmement mé-
diatisé, portant sur la définition
de la liquidité des titres de l’of-
frant. La Commission a examiné
l’avis complémentaire du
Conseil d’Etat le 6 avril 2006 et
adopté le projet de rapport du
projet de loi le 27 avril 2006.

Le projet de loi 5504 portant 1.
introduction d’une retenue à la
source libératoire sur certains
intérêts produits par l’épargne
mobilière; 2. abrogation de
l’impôt sur la fortune dans le
chef des personnes physiques;
3. modification de certaines dis-
positions de la loi modifiée du 4

décembre 1967 concernant
l’impôt sur le revenu a fait l’ob-
jet de trois réunions de la Com-
mission des Finances et du Bud-
get (rapporteur: M. Lucien
Thiel). Après avoir soumis des
amendements au Conseil d’Etat,
la Commission a adopté le pro-
jet de rapport en date du 19 dé-
cembre 2006. La nouvelle loi
constitue une mise en pratique
des annonces des gouverne-
ments précédent et actuel qui
avaient pour but de promouvoir
une solution pragmatique d’im-
position des intérêts, non seule-
ment pour les non-résidents,
mais également pour les rési-
dents. L’introduction d’une rete-
nue à la source libératoire de
10% sur les intérêts payés au
Luxembourg s’inscrit donc,
d’une part, dans la foulée de la
retenue à la source pour les
non-résidents, introduite en ap-
plication de la directive euro-
péenne sur la fiscalité de
l’épargne. D’autre part, elle met
fin au traitement fiscal désavan-
tageux des résidents par rapport
aux non-résidents.

Le projet de loi 5429 relative à
l'introduction des normes
comptables internationales pour
les établissements de crédit por-
tant modification de la loi modi-
fiée du 17 juin 1992 relative aux
comptes des établissements de
crédit et transposition (…) trans-
pose les mesures communau-
taires introduisant dans l’Union
européenne les normes comp-
tables internationales IAS/IFRS.
La nouvelle loi actualise la loi
sur les comptes des établisse-
ments de crédit en fonction des
pratiques comptables modernes,
tout en veillant à maintenir une
certaine souplesse afin de per-
mettre une compatibilité avec
de futurs changements, notam-
ment en ce qui concerne les
IAS. Par ailleurs, la présente loi
complète d’ores et déjà les in-
formations à publier dans l’an-
nexe des comptes publiés des
établissements de crédit en
transposant anticipativement un
article de la proposition de di-
rective concernant le contrôle
légal des comptes annuels et
des comptes consolidés. La
Commission a examiné le
contenu du projet de loi et de
l’avis du Conseil d’Etat au cours
d’une réunion du 12 janvier
2006; le projet de rapport (rap-
porteur: M. Lucien Thiel) a été
adopté le 9 février 2006.

Le projet de loi 5487 relatif à la
participation du Grand-Duché
de Luxembourg – à la 14e re-
constitution des ressources de
l’Association Internationale de
Développement – à la 8e recons-
titution des ressources du Fonds
Asiatique de Développement
avait pour objet d’actualiser les
engagements du Luxembourg
auprès de l’Association Interna-
tionale de Développement et du
Fonds Asiatique de Développe-
ment. La contribution luxem-
bourgeoise à la 14e reconstitu-
tion des ressources de l’AID
s’élève à 28,83 millions d’euros
et s’opère par l’émission de trois
bons du trésor de 9.610.000 eu-
ros chacun, répartis sur les an-
nées budgétaires 2006, 2007 et
2008. Le montant de la partici-
pation luxembourgeoise au
Fonds Asiatique de Développe-
ment est fixé à 2.925.819 euros.
Cette contribution s’opère par
l’émission de quatre bons du
trésor de 731.455 euros chacun,
répartis sur les années 2005,
2006, 2007 et 2008. Le projet
de rapport relatif à ce projet de
loi (rapporteur: M. Laurent Mo-
sar) a été adopté le 9 février
2006.

Le projet de loi 5489 sur l'appli-
cation des normes comptables
internationales dans le secteur
des assurances (…) a fait l’objet
de deux réunions de la Commis-
sion. La nouvelle loi a pour ob-
jet de transposer dans la législa-
tion nationale les mesures com-
munautaires en matière d’assu-
rances introduisant dans
l’Union européenne les normes
comptables internationales
IAS/IFRS. Elle actualise la loi sur
les comptes des établissements
d'assurance et de réassurance
en fonction des pratiques comp-
tables modernes, tout en
veillant à maintenir une certaine
souplesse afin de permettre une
compatibilité avec de futurs
changements, notamment en ce
qui concerne les IAS. Le projet
de rapport (rapporteur: M. Lu-
cien Thiel) a été adopté le 7
mars 2006.

Le projet de rapport relatif au
projet de loi 5415 relative aux
abus de marché a été adopté le
14 mars 2006 (rapporteur: M.
Lucien Thiel). Cette loi a pour
objet de transposer dans la lé-
gislation nationale les mesures
communautaires en matière de
lutte contre les abus de marché.
Le champ d'application du pro-
jet de loi est large puisqu'il
concerne toute personne phy-
sique ou morale ayant accès au
marché et tout instrument finan-
cier admis à la négociation sur
un marché réglementé ou pour
lequel une procédure d'admis-
sion est en cours. La Commis-
sion a adopté des amendements
au projet de loi en date du 12
janvier 2006 et examiné l’avis
complémentaire du Conseil
d’Etat au cours de sa réunion du
14 mars 2006.

Le projet de rapport relatif au
projet de loi 5558 portant ren-
forcement des structures de di-
rection des administrations fis-

cales (rapporteur: M. Norbert
Haupert) a été adopté au cours
de la réunion du 13 juin 2006.
Dans le cadre de ce projet de
loi, la Commission a organisé
une entrevue avec Monsieur le
ministre des Finances au sujet
de la modernisation des admi-
nistrations fiscales qui a eu lieu
le 5 juillet 2006. La nouvelle loi
a pour objet de doter les admi-
nistrations fiscales d’un organe
de gestion répondant aux be-
soins d’une administration mo-
derne fonctionnant sur base
d’une direction collégiale. Elle
renforce également la collabo-
ration entre les trois administra-
tions fiscales en vue d’une amé-
lioration dans la lutte contre la
fraude fiscale, d’un recouvre-
ment plus efficace des créances
fiscales et d’une simplification
des procédures administratives
par l’élimination des doubles
emplois.

Le projet de loi 5580 adaptant
certaines modalités d’applica-
tion de l’échelle mobile des sa-
laires et des traitements et modi-
fiant(…) transpose dans notre lé-
gislation un premier paquet de
mesures retenues dans l’avis du
Comité de Coordination tripar-
tite du 28 avril 2006 destinées à
assurer l’équilibre des finances
de l’Etat et à augmenter la com-
pétitivité de notre économie.
Afin de limiter les effets de l’in-
flation élevée, le Gouvernement
a proposé à la Chambre des Dé-
putés de fixer l’application des
tranches indiciaires pour la pé-
riode 2006-2009 à respective-
ment décembre 2006, janvier
2008 et janvier 2009 (avec
quelques précisions supplémen-
taires). Il propose ensuite de
neutraliser du point de vue de

l’échelle mobile des salaires les
taxes et accises prélevées sur
certains biens pour être affec-
tées à des objectifs écologiques
ou de santé publique. Finale-
ment, la nouvelle loi prévoit
l’abrogation du système d’in-
dexation actuel de sorte que les
différentes prestations familiales
et l’indemnité de congé paren-
tal sont désormais fixées à leur
valeur nominale. La même dé-
marche est adoptée pour empê-
cher la progression automatique
du montant du forfait d’éduca-
tion. Le projet de rapport de ce
projet de loi a été adopté le 22
juin 2006 (rapporteur: M. Nor-
bert Hauepert).

Le contenu du projet de loi
5520 relative à la surveillance
des conglomérats financiers (…)
ainsi que l’avis du Conseil d’Etat
ont fait l’objet de la réunion du
19 juillet 2006. Le rapporteur,
M. Lucien Thiel, a présenté son
rapport au cours de la réunion
du 12 septembre 2006, date de
l’adoption du rapport. 

Le projet de loi 5389 portant
transposition de la directive
2002/65/CE concernant la com-
mercialisation à distance de ser-
vices financiers auprès des
consommateurs (…) et l’avis du
Conseil d’Etat ont été examinés
par la Commission le 19 juillet
2006. Le projet de rapport a été
adopté au cours de la réunion
du 19 septembre 2006 (rappor-
teur: M. Lucien Thiel).

Au cours de chaque session par-
lementaire, la commission exa-
mine et adopte un certain
nombre de projets de loi relatifs
à la fiscalité. Parmi ces projets
figure le projet de loi  5492 por-
tant modification de certaines
dispositions de la loi modifiée
du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu, de la
loi modifiée du 16 octobre 1934
sur l’évaluation des biens et des
valeurs et de la loi modifiée
d’adaptation fiscale du 16 oc-
tobre 1934 dont le projet de
rapport a été adopté le 12 sep-
tembre 2006, ainsi que le projet
de loi 5503 portant transposi-
tion de la directive 2004/56/CE
du Conseil du 21 avril 2004
concernant l'assistance mu-
tuelle des autorités compétentes
des Etats membres dans le do-
maine des impôts directs, et mo-
dification de la loi générale des
impôts ainsi que de la loi du 15
mars 1979 concernant l'assis-
tance administrative internatio-
nale en matière d'impôts di-
rects.  L'objectif de la directive
2004/56/CE est d'améliorer la
coopération entre les autorités
compétentes des administra-
tions fiscales des États membres,
d'abréger la durée des procé-
dures à suivre en cas de de-
mande d'assistance pour accé-
lérer la lutte contre la fraude et
l'évasion fiscales et pour clari-
fier certains points de l’an-
cienne directive controversés à
l’étranger.

Quelques conventions tendant à
éviter les doubles impositions
entre le Luxembourg et d’autres
pays (projet de loi 5460 entre le
Grand-Duché et la Lettonie,
5473 entre le Grand-Duché et la
Lituanie, 5497 entre le Grand-
Duché et Israël, 5498 entre le
Grand-Duché et les dix Etats
membres entrés dans l’Union
européenne en 2004) ont égale-
ment reçu l’aval de la Commis-
sion des Finances et du Budget.
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1. Débats et sujets généraux

a) Echange de vues sur le prin-
cipe de la séparation des dates
des élections législatives et eu-
ropéennes et de procéder à une
analyse des éventuels pro-
blèmes constitutionnels qui
pourraient se poser dans ce cas

Il s’agit avant tout de résoudre
les problèmes suivants:

1. la tenue simultanée des
élections législatives et eu-
ropéennes, ainsi que la
question des doubles can-
didatures;

2. la revalorisation du débat
politique sur les thèmes eu-
ropéens.

La commission constate, quant
au premier point, qu’une simple
séparation dans le temps des
deux scrutins ne produit pas né-
cessairement les effets escomp-
tés. Or, le risque d’une longue
campagne électorale avec cer-
tains effets paralysants est réel et
la double candidature reste tou-
jours possible (p.ex. un membre
du Gouvernement peut se porter
candidat au scrutin européen).
Une autre critique susceptible
d’émerger est l’aspect financier
quant à la tenue de deux scru-
tins espacés dans le temps. 

Quant au deuxième point, la
commission estime qu’on ne
peut parler d’un débat purement
européen, alors que l’échelon
européen a toujours des impli-
cations sur le plan de la poli-
tique nationale. Le vœu de sen-
sibiliser l’électorat quant aux
dossiers européens passe par
une discussion ciblée au sein de
la Chambre des Députés ce qui
demande un effort supplémen-
taire à fournir par l’ensemble
des députés.

Il existe un consensus (i) à ré-
duire de 12 à 6 le nombre des
candidats pour les élections eu-
ropéennes et (ii) à œuvrer dans
l’intérêt de l’électeur afin que
les doubles candidatures ne
soient plus possibles à l’avenir.

La commission fait état d’un
problème constitutionnel, à sa-
voir celui de prévoir la dissolu-
tion du Parlement avant
l’échéance de la période législa-
tive d’une manière autre que par
l’intervention du Grand-Duc
(article 114 de la Constitution),
comme le critère de l’urgence
politique n’est pas donné dans
l’hypothèse projetée.

b) Echange de vues sur une
éventuelle révision constitution-
nelle de l’article 37 de la
Constitution

La commission, estimant qu’une
transposition accélérée des
actes communautaires s’im-
pose, a décidé de faire parvenir

un courrier au Président de la
Chambre des Députés, infor-
mant ce dernier que la commis-
sion est d’accord pour continuer
les discussions nécessaires et in-
vitant le Gouvernement, s’il en-
tend s’engager dans cette voie,
à élaborer un projet de loi dé-
taillant l’agencement, dont no-
tamment le rôle institutionnel
du pouvoir législatif, et les mo-
dalités de cette procédure de
transposition des actes commu-
nautaires accélérée.

Il existe des matières qui intéres-
sent davantage le pouvoir légis-
latif que d’autre. Ainsi, il faut
que cette procédure de transpo-
sition des actes communautaires
accélérée contienne un méca-
nisme, modulant l’intervention
du pouvoir législatif pour telle
ou telle matière.

Les membres de la commission
rappellent que le Gouverne-
ment dispose, en fonction de la
matière, d’une option, estime de
prévoir un système analogue en
faveur de la Chambre des Dépu-
tés. 

La commission est d’avis qu’il
faudrait prévoir un délai, cal-
culé à partir de la publication
de l’acte communautaire dans
le JOCE, endéans lequel le Gou-
vernement est obligé de déposer
le projet de loi afférent. Il consi-
dère que le Gouvernement, par-
ticipant par l’intermédiaire de
ses représentants dans les diffé-
rents groupes de travail et d’ex-
perts au niveau de l’Union euro-
péenne à l’élaboration d’un acte
communautaire, dispose déjà
d’un certain nombre d’informa-
tions lui permettant d’entamer
de manière plus tôt la rédaction
d’un projet de loi

c) Visite de travail d’une déléga-
tion de la Commission des lois
constitutionnelles et de la légis-
lation de la Chambre des Dépu-
tés de la République tchèque
(réunion jointe de la Commis-
sion des Institutions et de la Ré-
vision constitutionnelle et la
Commission juridique)

Cette visite de travail s’inscrit
dans la quête des membres de la
commission tchèque d’appro-
fondir le fonctionnement de la
Chambre des Députés. 

d) Echange de vues avec des
membres du Conseil permanent
de la langue luxembourgeoise
sur l’opportunité d’introduire le
luxembourgeois comme langue
nationale dans la Constitution
luxembourgeoise

Le Conseil permanent de la
langue luxembourgeoise est
d’avis qu’il est important de
mentionner dans la Constitution
luxembourgeoise le luxembour-
geois comme langue nationale.
Aux termes de l’article 29 de la

Constitution luxembourgeoise
«La loi réglera l’emploi des
langues en matière administra-
tive et judiciaire.». C’est la loi
du 24 février 1984 sur le régime
des langues qui dispose en son
article 1er que «La langue natio-
nale des Luxembourgeois est le
luxembourgeois.». 

Or, de l’avis du Conseil perma-
nent de la langue luxembour-
geoise, cette formulation est
non sans équivoque, dans la
mesure où à peu près 40% des
résidants sont des non luxem-
bourgeois.

Le Conseil permanent de la
langue luxembourgeoise plaide
également pour l’introduction
dans la Constitution luxembour-
geoise d’un article dont la for-
mulation a été reprise de l’ar-
ticle II-81 de la Constitution eu-
ropéenne et libellé comme suit:
«Est interdite toute discrimina-
tion fondée notamment sur le
sexe, la race, la couleur, les ori-
gines ethniques ou sociales, les
caractéristiques génétiques, la
langue, la religion ou les
convictions, les opinions poli-
tiques ou toute autre opinion,
l’appartenance à une minorité
nationale, la fortune, la nais-
sance, un handicap, l’âge ou
l’orientation sexuelle.». Comme
le Luxembourg se caractérise
par la multitude des nations,
races et langues, cet article indi-
querait que tous ses habitants
jouissent au même titre de la
protection de l’Etat.

Il est proposé d’insérer dans la
Constitution luxembourgeoise
un article 2bis libellé comme
suit:

«Art. 2bis.

La langue du Grand-Duché de
Luxembourg est le luxembour-
geois.

Les langues luxembourgeoise,
française et allemande sont les
langues administratives et judi-
ciaires.»

Il est affirmé que l’inscription du
régime linguistique dans la
Constitution luxembourgeoise
rendra une modification de la
loi du 24 février 1984 sur le ré-
gime des langues, voire l’adop-
tion d’une nouvelle loi sur le ré-
gime des langues inévitable. En
ce qui concerne la deuxième
proposition de texte du Conseil
permanent de la langue luxem-
bourgeoise concernant l’inter-
diction de toute discrimination,
l’orateur est d’avis qu’il faut
également discuter du statut des
langues parlées par les minori-
tés présentes au Luxembourg,
par exemple le portugais. De
même, il ne faut pas oublier
l’impact des différentes conven-
tions internationales signées et
ratifiées par le Luxembourg et
par lesquelles il s’est formelle-
ment engagé à éliminer toute
forme de discrimination en rai-
son de la langue.  

Les membres de la commission
soulignent qu’il importe d’iden-
tifier au préalable les éven-
tuelles conséquences juridiques
qui découleront de l’inscription
de la langue luxembourgeoise
dans la Constitution luxembour-
geoise, norme juridique supé-
rieure. Constatant l’absence
d’une majorité qualifiée au sein
de la commission permettant de
progresser dans les discussions
sur l’inscription de la langue
luxembourgeoise dans la
Constitution, il est décidé d’y re-
venir au courant du mois d’oc-
tobre 2006. 

e) Echange de vues sur la pro-
blématique de l’expropriation
pour cause d’utilité publique 

f) Echange de vues en relation
avec la nouvelle procédure à
suivre en matière de préparation
et de présentation de nouveaux
projets d’infrastructure décidée
par la Commission du Contrôle
de l’exécution budgétaire et des
Comptes au cours de sa réunion
du 20 juin 2005

g) Echange de vues au sujet de
la recommandation du Média-
teur d’instituer un Conseil supé-
rieur de la Justice

La commission décide d’abor-
der ce point dans une réunion
jointe avec la Commission juri-
dique dans le cadre du débat
d’orientation sur la sécurité in-
térieure au Luxembourg sous le
point «Institutions», où le volet
administratif et matériel de la
Justice en général sera examiné.

2. Travaux législatifs

a) 4939 - Proposition de révi-
sion de l’article 68 de la Consti-
tution (Rapporteur: M. Paul-
Henri Meyers)

4285 - Proposition de révision
de l’article 69 de la Constitution
(Rapporteur: M. Paul-Henri
Meyers)

Premier vote: 16 février 2006

Second vote: 17 mai 2006

Loi du 1er juin 2006 (Mémorial A
2006, n° 100, page 1.826) 

Comme dans notre loi fonda-
mentale les articles 68, pré-
voyant l’irresponsabilité du dé-
puté, et 69, traitant de l’inviola-
bilité du député, portent dans
leur ensemble sur les deux vo-
lets de ce que l’on qualifie d’im-
munité parlementaire, on a at-
tendu que la procédure législa-
tive relative à l’article 69 soit ar-
rivée à un stade permettant de
présenter en séance publique
les propositions de révision des
deux articles précités.

L’article 68 consacre le premier
volet de l’immunité parlemen-
taire, à savoir l’irresponsabilité
du député dans l’exercice de ses
fonctions, le second volet en
étant l’inviolabilité, relevant de
l’article 69.

L’irresponsabilité parlementaire
soustrait le député à toute action
judiciaire tant civile que pénale
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pour les opinions et votes émis
dans l’exercice de ses fonctions.

b) 5458 - Projet de loi portant
modification de la loi du 12
juillet 1996 portant réforme du
Conseil d’Etat (Rapporteur: M:
Paul-Henri Meyers)

Dans son avis du 23 décembre
2005, le Conseil d’Etat formule
trois observations:

1. il y est souligné que le pro-
jet de loi sous rubrique ne
procède pas à une réforme
en profondeur du Conseil
d’Etat, mais se limite à pro-
poser un premier train de
mesures consistant en
l’augmentation du nombre
de ses membres de 21 à 27
unités,

2. la Haute Corporation es-
time qu’il y a lieu de se
pencher sur la question
d’un renforcement paral-
lèle quant à l’organisation
administrative et structu-
relle. Elle propose de re-
cruter un bibliothécaire-
documentaliste et de ren-
forcer le cadre supérieur
pour en porter le nombre
de trois à quatre agents,

3. le Conseil d’Etat propose, à
des fins de fidélisation de
son personnel, d’instituer
au profit des carrières
moyenne et supérieure une
prime de formation, à l’ins-
tar des administrations fis-
cales.

Il est d’avis qu’il serait essentiel
de disposer au préalable de pré-
cisions sur le deuxième train de
mesures envisagé par le Gou-
vernement.

Les membres de la commission
estiment qu’il y a lieu de se pen-
cher sur le rôle futur que devra
assumer le Conseil d’Etat;
s’agira-t-il d’une sorte de deux-
ième chambre ou au contraire
d’une espèce de prolongation
du pouvoir exécutif?

Constatant l’existence parmi les
groupes politiques représentés
au sein de la commission de la
volonté d’entamer des discus-
sions approfondies sur le rôle
institutionnel futur du Conseil
d’Etat, la commission conclut
qu’il n’y actuellement pas lieu à
poursuivre l’examen du projet
de loi sous rubrique. 

c) 3923B - Proposition de révi-
sion de l’article 11, paragraphe
(2) de la Constitution (Rappor-
teur: M. Paul-Henri Meyers)

Premier vote: 16 mars 2006

Second vote: 21 juin 2006

Loi du 13 juillet 2006 (Mémo-
rial A 2006, n° 124, page 2.140) 

Comme l’inscription de l’égalité
entre femmes et hommes à l’ar-
ticle 11 de la Constitution doit
être considérée comme urgente,
la commission propose que la
Chambre des Députés adopte,
et ce sans disposer de l’avis af-
férent de la Haute Corporation,
l’article 11, paragraphe (2) dans
la teneur suivante:

«(2) Les femmes et les hommes
sont égaux en droits et en de-
voirs.

L’Etat veille à promouvoir acti-
vement l’élimination des en-
traves pouvant exister en ma-
tière d’égalité entre femmes et
hommes.»

Les membres de la commission
soulignent le caractère auto-

nome du paragraphe précité par
rapport aux autres paragraphes
de l’article 11 de la Constitu-
tion, notamment le paragraphe
(3).

d) 3923C - Proposition de loi
portant 1. révision des para-
graphes (1), (3), (4), (5) et (6),
alinéa 1er de l'article 11 de la
Constitution; 2. création d'un
article 11bis nouveau de la
Constitution (Rapporteur: M.
Paul-Henri Meyers)

e) 5595 - Proposition de révi-
sion de l’article 10 de la Consti-
tution (Auteur: M: Paul-Henri
Meyers)

Dans aucun autre Etat euro-
péen, l’intervention du pouvoir
législatif est prévue en matière
de naturalisation.

Les décisions en matière de na-
turalisation prises par la
Chambre des Députés en vertu
de l’article 10, paragraphe (1),
après un délibéré à huis clos,
sont considérées comme rele-
vant du pouvoir législatif souve-
rain et ne peuvent être assimi-
lées à des décisions administra-
tives, encore qu’en «l’occur-
rence, le pouvoir législatif ne
fait œuvre générale et imperson-
nelle, mais particulière et per-
sonnelle; il remplit aussi une
mission d’administration» (Fran-
cis Delpéré: Droit constitution-
nel, tome I, deuxième édition,
page 137).

Les décisions de naturalisation
prises dans la forme et selon la
procédure actuellement prévues
ne donnent pas entièrement sa-
tisfaction aux exigences juri-
diques et aux normes fixant les
garanties des citoyens de voir
traiter leurs dossiers par une ins-
tance de recours impartiale et
indépendante.

Si les décisions de naturalisation
sont comparables ou assimi-
lables à des décisions adminis-
tratives, il est préférable qu’elles
soient prises par le pouvoir exé-
cutif sur la base d’une loi fixant,
dans la mesure du possible, les
conditions et modalités précises
et permettant au demandeur de
s’adresser, en cas de refus, à une
instance juridictionnelle pour
voir réexaminer sa demande.

Pour la Commission des Institu-
tions et de la Révision constitu-
tionnelle cette approche, répon-
dant mieux à une conception
juridique moderne des droits du
citoyen, permet de donner à la
législation sur la nationalité plus
de cohérence, alors que toutes
les autres décisions en matière
de nationalité sont prises par dé-
cision ministérielle et peuvent
faire l’objet d’un recours devant
les tribunaux civils.

Comme l’article 9 de la Consti-
tution énonce d’une façon géné-
rale que «La qualité de Luxem-
bourgeois s’acquiert, se
conserve et se perd d’après les
règles déterminées par la loi ci-
vile […]», il ne parait pas néces-
saire de réserver à l’article 10 un
libellé modifié.

L’abrogation de l’article 10 de la
Constitution doit aller de pair
avec une modification de la loi
modifiée du 22 février 1968 sur
la nationalité luxembourgeoise.
Cette loi doit fixer la procédure
administrative à respecter en cas
de naturalisation et prévoir, le
cas échéant, des dispositions
transitoires.  
f) 5596 - Proposition de révision
de l’article 16 de la Constitution
(Auteur: M. Paul-Henri Meyers)

L’article précité, inscrit dans le
chapitre II relatif aux libertés pu-
bliques et aux droits fondamen-
taux, consacre le droit de pro-
priété comme un droit fonda-
mental. Ce droit est cependant
susceptible d’une dérogation
importante motivée par l’utilité
publique. Cette disposition in-
variablement inscrite dans la
Constitution luxembourgeoise
depuis 1848 n’a jamais été
considérée comme un droit ab-
solu. Des lois successives ont
admis la possibilité de l’expro-
priation et habilité les pouvoirs
publics à engager les procé-
dures pour obtenir les im-
meubles indispensables à la réa-
lisation d’un objet d’intérêt gé-
néral. 

D’une façon générale on
constate que dans le passé la lé-
gislation en matière d’expro-
priation visait à ménager à la
fois les intérêts privés et l’intérêt
général Dans l’élaboration de la
proposition de révision de l’ar-
ticle 16 de la Constitution, la
Commission a comparé égale-
ment la situation au Luxem-
bourg avec les mécanismes de
l’indemnisation en cas d’expro-
priation appliqués en Belgique
et en France dont les disposi-
tions constitutionnelles sont
identiques à l’article 16 de la
Constitution luxembourgeoise. 

Tant la Cour d’arbitrage belge
que le Conseil constitutionnel
français interprètent ces textes
d’une façon moins sévère que la
Cour constitutionnelle luxem-
bourgeoise alors que ces juri-
dictions admettent, en matière
d’expropriation, la possibilité
d’un transfert de propriété sans
que l’exproprié ait été indem-
nisé préalablement d’une façon
complète. 

Le texte proposé pour compléter
l’article 16 de la Constitution ré-
tablit dans une large mesure la
situation juridique ayant existé
avant les arrêts précités de la
Cour constitutionnelle. Le texte,
tout en garantissant le droit fon-
damental de la propriété privée
doit permettre aux pouvoirs pu-
blics d’avoir recours à l’expro-
priation pour cause d’utilité pu-
blique et de mener la procédure
à terme dans un délai raison-
nable.  

g) 5436 - Proposition de révi-
sion des articles 9, 51 (7), 52 et
53 de la Constitution (Auteur:
M. Félix Braz)

Il s’agit de réagencer la Consti-
tution afin qu’il soit permis de
définir l’électorat appelé à parti-
ciper à un référendum organisé
sur base de l’article 51, para-
graphe (7) de la Constitution
dans le sens de le rendre acces-
sible aux étrangers communau-
taires résidant au Luxembourg.
La voie proposée n’est pas ex-
clusive, mais il s’agit, entre
autres, de faire avancer les dis-
cussions à ce sujet.

La présente proposition de révi-
sion a pour but de modifier et
de préciser le dispositif constitu-
tionnel afin de permettre à l’ave-
nir au législateur de définir le
corps électoral appelé à partici-
per aux différents scrutins élec-
toraux et référendaires, soit dans
une loi ordinaire, soit dans une
loi spéciale.
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Braz Felix (Déi Gréng) 
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La Commission des Transports a
évacué, lors de la session 2005-
2006, les projets de loi suivants: 

5530 - Projet de loi portant ap-
probation du Protocole, signé à
Vilnius, le 3 juin 1999, portant
modification de la Convention
relative aux transports interna-
tionaux ferroviaires (COTIF), du
9 mai 1980;

5529 - Projet de loi modifiant a)
la loi modifiée du 10 mai 1995
relative à la gestion de l'infra-
structure ferroviaire b) la loi du
28 mars 1997 1° approuvant le
protocole additionnel du 28
janvier 1997 portant modifica-
tion de la Convention belgo-
franco-luxembourgeoise relative
à l'exploitation des chemins de
fer du Grand-Duché, signée à
Luxembourg, le 17 avril 1946;
2° approuvant les statuts modi-
fiés de la Société Nationale des
Chemins de Fer Luxembour-
geois (CFL); 3° concernant les
interventions financières et la
surveillance de l'Etat à l'égard
des CFL et 4° portant modifica-
tion de la loi du 10 mai 1995 re-
lative à la gestion de l'infrastruc-
ture ferroviaire c) la loi du 11
juin 1999 relative à l'accès à
l'infrastructure ferroviaire et à
son utilisation d) la loi modifiée
du 29 juin 2004 sur les trans-
ports publics;

5465 - Projet de loi modifiant la
loi du 29 juin 2004 sur les trans-
ports publics) la loi du 4 dé-
cembre 1967 concernant l'im-
pôt sur le revenu;

5182 - Projet de loi portant ap-
probation de l'Accord européen

relatif au transport international
des marchandises dangereuses
par voies de navigation inté-
rieures (ADN), fait à Genève, le
26 mai 2000

La Commission parlementaire a
en outre eu des entrevues avec
M. le Ministre des Transports sur
l’aviation civile luxembour-
geoise, les conclusions de la Tri-
partite «Chemins de Fer», les
rôles futurs respectifs des autori-
tés aéroportuaires, le projet Eu-
rocaprail et avec les représen-
tants des syndicats FNCTTFEL-
Landesverband et FCPT-Sypro-
lux.

M. le Ministre des Travaux pu-
blics et M. le Ministre des Trans-
ports ont présenté les travaux de
transformation de l’échangeur
Bricherhaff au Kirchberg.

La Commission a aussi examiné
la liste des avant-projets de loi
en voie d’élaboration au Minis-
tère des Transports. 

Les conclusions du groupe de
travail «Etat/Ville de Luxem-
bourg» relatives à la mise en
œuvre du système «train
tram/Train urbain» ont été pré-
sentées aux membres de la com-
mission. La motion de M. Felix
Braz sur le trafic cycliste a été
analysée en commission le 24
avril 2005.

En ce qui concerne les dossiers
européens, la commission a été
informée dans plusieurs ré-
unions par M. le Ministre des
Transports sur les dossiers figu-
rant à l’ordre du jour du Conseil
européen Transport.



9.1.2006: Entrevue avec le Mi-
nistre des Travaux publics au su-
jet a) de l’adaptation du pro-
gramme de construction du
Centre de Conférences à
Luxembourg-Kirchberg b) des
constructions en faveur des ins-
titutions européennes  

8.3.2006: Examen de la de-
mande du groupe Déi Gréng au
sujet des futurs projets routiers

5.5.2006: Désignation d’un rap-
porteur pour les projets de loi
5198 portant 1. transposition en
droit luxembourgeois en ma-
tière d'infrastructures de trans-
port de la directive 97/11/CE du
Conseil du 3 mars 1997 modi-
fiant la directive 85/337/CEE
concernant l'évaluation des in-
cidences de certains projets pu-
blics et privés sur l'environne-
ment 2. modification de la loi
du 16 août 1967 ayant pour ob-
jet la création d'une grande voi-
rie de communication et d'un
fonds des routes, telle que mo-
difiée 3. modification de la loi
du 10 mai 1995 relative à la
gestion de l'infrastructure ferro-
viaire, telle que modifiée et
5551 relatif à la troisième adap-
tation budgétaire du projet de
construction Centre National
Sportif et Culturel à Luxem-
bourg-Kirchberg; examen des
projets de loi ainsi que des avis
du Conseil d’Etat 

12.5.2006  Présentation et
adoption du projet de rapport
concernant le projet de loi 5551
relatif à la troisième adaptation
budgétaire du projet de
construction Centre National
Sportif et Culturel à Luxem-
bourg-Kirchberg; examen du

projet de loi 5198 portant 1.
transposition en droit luxem-
bourgeois en matière d'infra-
structures de transport de la di-
rective 97/11/CE du Conseil du
3 mars 1997 modifiant la direc-
tive 85/337/CEE concernant
l'évaluation des incidences de
certains projets publics et privés
sur l'environnement 2. modifi-
cation de la loi du 16 août 1967
ayant pour objet la création
d'une grande voirie de commu-
nication et d'un fonds des
routes, telle que modifiée 3.
modification de la loi du 10 mai
1995 relative à la gestion de
l'infrastructure ferroviaire, telle
que modifiée ainsi que de l’avis
du Conseil d’Etat

17.5.2006: Visite des sites d’im-
plantation de la Faculté des
Sciences, de la Technologie et
de la Communication ainsi que
de la Faculté des Lettres, des
Sciences Humaines, des Arts et
des Sciences de l’Education sur
la terrasse des hauts fourneaux
sur la friche de Belval-Ouest
(ensemble avec la Commission
de l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture)

22.5.2006: Examen du projet de
loi 5198 portant 1. transposition
en droit luxembourgeois en ma-
tière d'infrastructures de trans-
port de la directive 97/11/CE du
Conseil du 3 mars 1997 modi-
fiant la directive 85/337/CEE
concernant l'évaluation des in-
cidences de certains projets pu-
blics et privés sur l'environne-
ment 2. modification de la loi
du 16 août 1967 ayant pour ob-
jet la création d'une grande voi-
rie de communication et d'un
fonds des routes, telle que mo-

difiée 3. modification de la loi
du 10 mai 1995 relative à la
gestion de l'infrastructure ferro-
viaire, telle que modifiée et de
l’avis du Conseil d’Etat (suite)

1.6.2006: Examen du projet de
loi 5198 portant 1. transposition
en droit luxembourgeois en ma-
tière d'infrastructures de trans-
port de la directive 97/11/CE du
Conseil du 3 mars 1997 modi-
fiant la directive 85/337/CEE
concernant l'évaluation des in-
cidences de certains projets pu-
blics et privés sur l'environne-
ment 2. modification de la loi
du 16 août 1967 ayant pour ob-
jet la création d'une grande voi-
rie de communication et d'un
fonds des routes, telle que mo-
difiée 3. modification de la loi
du 10 mai 1995 relative à la
gestion de l'infrastructure ferro-
viaire, telle que modifiée et de
l’avis du Conseil d’Etat (suite)

13.6.2006: Visite du Musée d’art
moderne Grand-Duc Jean à
Luxembourg-Kirchberg (en-
semble avec la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture)

6.9.2006: Nouvelle procédure
concernant l’optimisation du
suivi financier des grands pro-
jets d’infrastructure réalisés par
l’Etat: examen de la liste des
avant-projets de loi en voie
d’élaboration au Ministère des
Travaux publics en vue de leur
approbation par la Chambre des
Députés

14.9.2006: Nouvelle procédure
concernant l’optimisation du
suivi financier des grands pro-
jets d’infrastructure réalisés par
l’Etat: examen de la liste des
avant-projets de loi en voie
d’élaboration au Ministère des
Travaux publics en vue de leur
approbation par la Chambre des
Députés (suite)

20.9.2006: Nouvelle procédure
concernant l’optimisation du
suivi financier des grands pro-
jets d’infrastructure réalisés par
l’Etat: examen de la liste des
avant-projets de loi en voie
d’élaboration au Ministère des
Travaux publics en vue de leur
approbation par la Chambre des
Députés (suite)
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Commission des Travaux publics

Président: Clement Lucien (CSV)
Vice-Présidents: Scheuer Jos (LSAP)

Calmes Emile (DP)

Membres: CSV: Andrich-Duval Sylvie, Kaes Ali,
Sauber Marcel

LSAP: Diederich Fernand, 
Schreiner Roland

DP: Brasseur Anne 
Déi Gréng: Loschetter Viviane 
ADR: Mehlen Robert

Commission du Travail 
et de l'Emploi
Président: Glesener Marcel (CSV)
Vice-Présidents: Castegnaro John (LSAP), Bettendorf Niki (DP)

Membres: CSV: Kaes Ali, Spautz Marc, 
Wolter Michel

LSAP: Schneider Romain, Spautz Vera
DP: Calmes Emile
Déi Gréng: Loschetter Viviane  
ADR: Jaerling Aly

Au cours de la session
2005/2006, la Commission du
Travail et de l'Emploi, sous la
présidence de M. Marcel Glese-
ner, a traité les points suivants:

Dans sa réunion du 23 no-
vembre 2005, M. François Bilt-
gen, Ministre du Travail et de
l'Emploi, a informé la Commis-
sion du Travail et de l'Emploi sur
la situation actuelle du chômage
et a présenté ensuite un aperçu
général des pistes de réflexion à
poursuivre en matière de lutte
contre le chômage.

Dans sa réunion du 11 janvier
2006, la commission a examiné
l'avis complémentaire du
Conseil d'Etat relatif au projet
de loi 5386 1. complétant la
transposition de la directive
2003/88/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 4 no-
vembre 2003 concernant cer-
tains aspects de l'aménagement
du temps de travail; 2. modifiant
la loi modifiée du 7 juin 1937
ayant pour objet la réforme de la
loi du 31 octobre 1919 portant
règlement légal du louage de
services des employés privés; 3.
modifiant la loi modifiée du 9
décembre 1970 portant réduc-
tion et réglementation de la du-
rée de travail des ouvriers occu-
pés dans les secteurs public et
privé de l'économie; 4. modi-
fiant la loi modifiée du 17 juin
1994 concernant les services de
santé au travail. Dans cette
même réunion, la commission a
adopté une deuxième série
d'amendements parlementaires
à ce projet. Dans sa réunion du
8 mars, la commission a exa-
miné le deuxième avis complé-
mentaire du Conseil d'Etat et a
adopté une nouvelle série
d'amendements parlementaires
avant d'examiner le troisième
avis complémentaire du Conseil
et d'adopter le rapport établi par
le rapporteur M. Ali Kaes.

Dans la réunion du 11 janvier
2006, la Commission du Travail

et de l'Emploi a encore désigné
M. Ali Kaes comme rapporteur
du projet de loi 5501 modifiant
1. la loi modifiée du 30 juin
1976 portant 1. création d'un
fonds pour l'emploi; 2. régle-
mentation de l'octroi des in-
demnités de chômage complet;
2. la loi modifiée du 24 dé-
cembre 1996 portant introduc-
tion d'une bonification d'impôt
sur le revenu en cas d'embau-
chage de chômeurs; 3. la loi
modifiée du 23 juillet 1993 por-
tant diverses mesures en faveur
de l'emploi. Dans cette même
réunion, la commission a exa-
miné le projet de loi. Dans ses
réunions des 2 et 23 mai 2006,
la commission a examiné l'avis
du Conseil d'Etat. La commis-
sion a adopté des amendements
parlementaires dans sa réunion
du 27 juin 2006. Elle a examiné
l'avis complémentaire du
Conseil et a adopté le rapport
établi par le rapporteur M. Ali
Kaes dans sa réunion du 7 juillet
2006. 

Dans la réunion du 11 janvier
2006, M. le Ministre du Travail
et de l'Emploi François Biltgen a
fait le point sur les principaux
dossiers européens discutés lors
du Conseil européen des Af-
faires sociales du 8 décembre
2005. Dans la réunion du 8
mars, M. le Ministre du Travail
et de l'Emploi, a donné des ex-
plications concernant l'ordre du
jour du prochain Conseil euro-
péen des Affaires sociales. Dans
la réunion du 28 mars 2006, M.
le Ministre a résumé l'état
d'avancement de la procédure
de transposition des directives
européennes. Dans la réunion
du 20 juin 2006, le Ministre du
Travail et de l'Emploi a donné
des explications conernant les
résultats du Conseil européen
«Emploi et Affaires sociales» du
1er juin 2006.

Dans sa réunion du 1er février
2006, la commission a eu un
échange de vues avec M. David



1. Travaux législatifs

a) 5356 - Projet de loi relatif aux
procédures d’identification par
empreintes génétiques en ma-
tière pénale et portant modifica-
tion du Code d’instruction cri-
minelle (Rapportrice: Mme
Christine Doerner)

Le projet de loi sous rubrique a
été examiné par la Commission
juridique les 18 et 25 janvier, 22
mars, 10, 17 mai et 31 mai
2006.

Le projet de loi a été voté le 28
juin 2006.

b) 5352 - Projet de loi concer-
nant la société européenne (SE),
la société anonyme à directoire
et conseil de surveillance et la
société anonyme uniperson-
nelle, modifiant la loi modifiée
du 10 août 1915 concernant les
sociétés commerciales et cer-
taines autres dispositions légales

La Commission juridique a exa-
miné le projet de loi sous ru-
brique lors des réunions du 1, 8
et 22 février, 8 et 15 mars, 21
juin et 5 juillet 2006.

Le projet de loi a été voté le 12
juillet 2006.

c) 5405 - Projet de loi portant
approbation 1. du Protocole
établi sur la base de l’article 43,
paragraphe 1, de la convention
portant création d’un Office eu-
ropéen de police (convention
Europol) et modifiant l’article 2
et l’annexe de ladite conven-
tion, signé à Bruxelles, le 30 no-
vembre 2000, 2. du Protocole
modifiant la convention portant
création d’un Office européen
de police (convention Europol)
et le protocole sur les privilèges
et immunités d’Europol, des
membres de ses organes, de ses
directeurs adjoints et de ses
agents, signé à Bruxelles, le 28
novembre 2002 et 3. du Proto-
cole établi sur la base de l’ar-
ticle 43, paragraphe 1, de la
convention portant création
d’un Office européen de police
(convention Europol), modifiant
ladite convention, signé à
Bruxelles, le 27 novembre 2003
(Rapporteur: M. Patrick Santer)

La Commission juridique a exa-
miné le projet de loi sous ru-
brique lors de la réunion du 1er

février 2006. 

Le projet de loi a été voté le 16
février 2006.

d) 5412 Projet de loi sur les
équipes communes d’enquête
(Rapporteur: M. Patrick Santer)

La commission juridique a exa-
miné le projet de loi dans ses ré-
unions du 9 novembre 2005 et
du 1 février 2006.

Le projet de loi a été voté le 16
février 2006.

e) 5354 - Projet de loi portant 1.
introduction  notamment de
l'instruction simplifiée, du
contrôle judiciaire et réglemen-
tant les nullités de la procédure
d'enquête, 2. modification de
différents articles du Code d'ins-
truction criminelle, et 3. abroga-
tion de différentes lois spéciales
(Rapportrice: Mme Christine
Doerner)

La commission a examiné le
projet de loi dans ses réunions
des 26 octobre 2005 et 7 dé-
cembre 2005 et du 18 janvier
2006.

Le projet de loi a été voté le 31
janvier 2006.

f) 4843 Projet de loi relatif au
nom patronymique des enfants
(Rapporteur : M. Laurent Mosar)
3873 - Proposition de loi instau-
rant le libre choix du nom patro-
nymique des enfants (Auteure:
Mme Lydie Err)

5106 Proposition de loi relative
aux prénoms des enfants (Au-
teur : M. Laurent Mosar)

La commission a examiné le
projet de loi sous rubrique, ainsi
que les deux propositions de loi
dans ses réunions du 26 oc-
tobre, du 30 novembre 2005.

La proposition de loi n°5106 a
été intégrée dans le projet de loi
n° 4843. 

La proposition de loi n°3873 n’a
pas été intégrée dans le projet
de loi, de sorte qu’il a fait l’ob-
jet d’un projet de rapport dis-
tinct adopté lors de la réunion
du 13 décembre 2005.

La loi a été votée le 15 dé-
cembre 2005.

g) 5576 - Projet de loi permet-
tant aux Luxembourgeois nés à
l’étranger de conserver la qua-
lité de Luxembourgeois et abro-
geant les articles 28,8° et 46 de
la loi modifiée du 22 février
1968 sur la nationalité luxem-
bourgeoise (Rapporteur: M.
Paul-Henri Meyers).

La commission a examiné le
projet de loi sous rubrique dans
ses réunions des 28 juin et 20
septembre 2006.

Le projet de loi a été voté le 12
juillet 2006.

h) 5439 - Projet de loi concer-
nant la contrefaçon des moyens
de paiement autres que les es-
pèces et portant modification de
certaines dispositions du code
pénal et du code d’instruction
criminelle (Rapporteur: M. Paul-
Henri Meyers)

La commission a examiné le
projet de loi sous rubrique dans
ses réunions du 28 juin, 5 juillet
et 20 septembre 2006.

i) 5562 - Projet de loi portant
modification de la loi modifiée
du 10 août 1915 concernant les
sociétés commerciales (Rappor-
teur: M. Patrick Santer)

La commission a examiné le
projet de loi dans sa réunion du
20 septembre 2006.

2. Débats et sujets généraux

a) Débat d’orientation sur la sé-
curité intérieure au Luxembourg
(5511) sur base d’un rapport à
élaborer au sein de la Commis-
sion juridique

Dix réunions ont été consacrées
pendant la session parlemen-
taire 2005-2006 au débat
d’orientation sous rubrique. Les
travaux ont débuté par l’organi-
sation d’entrevues non pu-
bliques avec les acteurs concer-
nés, à savoir des représentants
de la Police grand-ducale, des
autorités judiciaires (procureur
d’Etat près du tribunal d’arron-
dissement de et à Luxembourg,
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Grubb, expert chargé auprès de
l'OCDE de la réalisation de l'au-
dit sur l'Administration de l'Em-
ploi.

Dans sa réunion du 23 février
2006, M. le Ministre du Travail
et de l'Emploi a présenté le nou-
veau bulletin de l'emploi.

Dans cette même réunion du 23
février 2006, la Commission du
Travail et de l'Emploi a désigné
son président M. Marcel Glese-
ner comme rapporteur du projet
de loi 5435 1. complétant le sta-
tut de la société européenne (SE)
pour ce qui concerne l'implica-
tion des travailleurs et 2. modi-
fiant la loi modifiée du 6 mai
1974 instituant des comités
mixtes dans les entreprises du
secteur privé et organisant la re-
présentation des salariés dans
les sociétés anonymes et elle a
examiné le projet de loi et l'avis
du Conseil d'Etat. La commis-
sion a continué l'examen du
projet de loi et de l'avis du
Conseil d'Etat le 14 mars 2006.
Dans ses réunions du 28 mars et
du 4 avril 2006, la commission
a adopté des amendements par-
lementaires. La commission a
examiné l'avis complémentaire
du Conseil d'Etat dans sa ré-
union du 27 juin 2006 avant
d'adopter le rapport établi par le
président-rapporteur Marcel
Glesener dans sa réunion du 4
avril 2006.  

Dans une réunion jointe du 9
mars 2006, la Commission de
l'Environnement et la Commis-
sion du Travail et de l'Emploi
ont eu un échange de vues avec
des représentants gouvernemen-
taux au sujet de la liste des éta-
blissements qui tombent sous le
catalogue de la Directive
«SEVESO», suite à la demande
du groupe parlementaire Déi
Gréng.

Dans des réunions jointes du 13
mars 2006 et du 3 avril 2006 la
Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de la
Défense et de la Commission du
Travail et de l'Emploi ont eu un
échange de vues relatif à la libre
circulation des travailleurs sur
une éventuelle prolongation de
la période transitoire pour les
travailleurs des nouveaux Etats
membres et ont analysé plu-
sieurs règlements grand-ducaux
concernant le projet de loi 5437
relatif au droit d'asile et à des
formes complémentaires de pro-
tection

Dans une réunion jointe du 28
mars 2006, la Commission du
Travail et de l'Emploi et la Com-
mission de l'Education natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle, ont un échange de
vues sur le projet de règlement
grand-ducal déterminant les
conditions dans lesquelles les
demandeurs d'asile ont accès à
la formation prévue à l'article
14 de la loi du 5 mai 2006 rela-
tive au droit d'asile et à des
formes complémentaires de pro-
tection.

Dans sa réunion du 30 mars
2006, la Commission du Travail
et de l'Emploi a eu un échange
de vues avec M. Jeannot Krecké,
Ministre de l'Economie et du
Commerce extérieur, sur la si-
tuation économique et indus-
trielle actuelle et l'évolution par
rapport à l'emploi.

Dans sa réunion du 4 avril
2006, M. le Ministre du Travail
et de l'Emploi François Biltgen a
présenté le rapport d'activités

2005 de l'Administration de
l'Emploi à la commission.

M. le Ministre du Travail et de
l'Emploi François Biltgen a pré-
senté les conclusions du Comité
de coordination tripartite - volet
Emploi - à la commission dans
la réunion du 9 mai 2006.

Dans sa réunion du 16 mai
2006, la commission a examiné
le projet de loi 5518 portant 1.
transposition de la directive
2000/43/CE du Conseil du 29
juin 2000 relative à la mise en
oeuvre du principe de l'égalité
de traitement entre les per-
sonnes sans distinction de race
ou d'origine ethnique; 2. trans-
position de la directive
2000/78/CE du Conseil du 27
novembre 2000 portant création
d'un cadre général en faveur de
l'égalité de traitement en ma-
tière d'emploi et de travail; 3.
modification des articles 8 et 13
de la loi du 12 septembre 2003
relative aux personnes handica-
pées; 4. abrogation de l'article 6
de la loi modifiée du 12 mars
1973 portant réforme du salaire
social minimum ainsi que l'avis
y relatif du Conseil d'Etat. Dans
sa réunion du 23 mai 2006, la
commission a continué avec
l'examen des articles et elle a
adopté des amendements parle-
mentaires.

Dans ses réunions des 13 et 20
juin 2006, la Commission du
Travail et de l'Emploi a examiné
le projet de loi 5346 portant in-
troduction d'un Code du Travail
et le projet de loi 5420 portant
abrogation des lois codifiées au
sein du Code du travail ainsi
que l'avis du Conseil d'Etat,
avant d'adopter dans sa réunion
du 4 juillet 2006 le rapport éta-
bli par le rapporteur M. Marc
Spautz.

Dans sa réunion du 20 juin
2006, la commission a présenté
une proposition d'amendement
au projet de loi 5533 relatif à la
lutte antitabac ayant pour objet
d'y insérer un article II nouveau
reprenant les dispositions de
protection antitabac sur le lieu
de travail figurant au projet de
loi 5241 modifiant la loi modi-
fiée du 17 juin 1994 concernant
la sécurité et la santé des tra-
vailleurs au travail.

Dans sa réunion du 11 juillet
2006, le CEPS/INSTEAD a pré-
senté son étude «Evaluation de
l'efficacité des mesures pour
l'emploi» à la Commission du
Travail et de l'Emploi.

Dans sa réunion du 19 sep-
tembre 2006, M. le Ministre du
Travail et de l'Emploi François
Biltgen a présenté l'état actuel
d'avancement des projets de loi
actuellement pendants devant la
Commission du Travail et de
l'Emploi.

Dans sa réunion du 27 sep-
tembre 2006, la commission a
désigné M. Marc Spautz comme
rapporteur du projet de loi 5559
portant transposition de la di-
rective 2002/15/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du
12 mars 2002 relative à l'amé-
nagement du temps de travail
des personnes exécutant des ac-
tivités mobiles de transport rou-
tier.  

Dans la réunion du 27 sep-
tembre 2006, M. le Ministre du
Travail et de l'Emploi a encore
présenté la version amendée du
projet de loi 5144 relatif à la
lutte contre le chômage social.

Commission juridique

Président: Santer Patrick (CSV)
Vice-Présidents: Err Lydie (LSAP)

Bettel Xavier (DP) 

Membres: CSV: Doerner Christine, 
Meyers Paul-Henri, Mosar Laurent 

LSAP: Bodry Alex, Klein Jean-Pierre
DP: Flesch Colette 
Déi Gréng: Braz Felix
ADR: Henckes Jacques-Yves



Au sujet de la définition et de la
répartition des missions et com-
pétences entre l’Etat et les com-
munes, le Ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement du Terri-
toire a exposé la position du
Gouvernement à la commis-
sion.

Elle a également eu un échange
de vues avec les représentants
du SYVICOL pour connaître la
position de celui-ci. 

En outre, elle a examiné les
prises de position des différents
groupes et sensibilité politiques. 

La commission a eu un échange
de vues avec la Ministre de
l’Education nationale et de la
Formation professionnelle sur
l’organisation future de l’ensei-
gnement préscolaire et primaire
sous l’angle d’un éventuel trans-
fert de compétences en matière
d’organisation scolaire, de no-
mination du personnel et du fi-
nancement de ce dernier et des
répercussions de ces modifica-
tions sur le système éducatif. 

La commission a poursuivi ses
travaux par une analyse des
zones d’activités économiques
sous tous leurs aspects.

Plus spécialement, elle a étudié
la répartition des compétences
entre l’Etat et les communes :

- dans les domaines de la pré-
vention et de la gestion des dé-
chets, et de la gestion forestière;
- en matière d’enseignement et
d’enseignement musical;
- dans le domaine des énergies
nouvelles et renouvelables;
- dans le domaine du transport
public;
- en matière de politique de
l’eau;
- dans les domaines des struc-
tures pour jeunes, des structures
pour personnes âgées, de l’en-
cadrement social des citoyens et
de l’encadrement scolaire;
- en matière d’infrastructures
dans le domaine du sport, de la
culture, du tourisme, du troi-
sième âge, des enfants et de la
jeunesse.
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parquet général, juge d’instruc-
tion directeur), des représen-
tants du Conseil de l’Ordre des
Avocats de Luxembourg, du
SCAS, du SAV, du Centre de Mé-
diation, de la Jugend-an Dro-
genhëllef, du Procureur général,
de l’établissement pénitentiaire
de Schrassig et de l’Info Prison
asbl en date du 22 janvier 2006,
ainsi qu’avec des représentants
de la Direction des Douanes et
Accises lors d’une réunion ulté-
rieure. En date du 24 mai 2006,
les membres de la Commission
juridique ont visité les locaux
des services de la Police judi-
ciaire.   

La Commission juridique a
dressé une liste des points - re-
groupés sous les volets intitulés
respectivement «police», «jus-
tice» et «exécution des peines»
- devant être examinés en com-
mission, dont le premier volet a
déjà fait l’objet d’une discussion
en réunion.

La continuation des discussions
sur les deuxième et troisième
volets, y inclus les visites auprès
des établissements et services
concernés, est prévue pour la
session parlementaire 2006-
2007. 
b) Discussion et analyse des re-
commandations de l’Ombuds-
Comité fir d’Rechter vum Kand
(l’ORK) dans le domaine rele-
vant de la compétence des deux
commissions (réunion jointe de
la Commission de la Famille, de
l’Egalité des chances et de la
Jeunesse et de la Commission
juridique)
Les commissions parlementaires
ayant été invitées par le Prési-
dent de la Chambre des Dépu-
tés à analyser les recommanda-

tions de l’ORK contenues dans
son rapport pour l’année 2005,
la Commission de la Famille, de
l’Egalité des chances et de la
Jeunesse a pris l’initiative d’invi-
ter les membres de la Commis-
sion juridique à une réunion
jointe en date du 21 février
2006 aux fins d’en discuter les
aspects la concernant.

c) Echange de vues avec Mon-
sieur le Ministre de la Justice
quant aux témoignages repris
dans la presse luxembourgeoise
au sujet de l’attentat à la bombe
commis il y a vingt ans contre
les installations de radionaviga-
tion à l’aéroport de Luxembourg

M. le Ministre, ainsi que le Pro-
cureur d’Etat auprès du Tribunal
d’Arrondissement de Luxem-
bourg, ont donné les informa-
tions nécessaires sur l’état
d’avancement de l’enquête judi-
ciaire relative à la série d’atten-
tats à la bombe ayant secoué le
Luxembourg pendant les années
1985 et 1986. 

d) Visite de travail d’une déléga-
tion de la Commission constitu-
tionnelle et juridique de la
Chambre des Députés du Parle-
ment de la République tchèque
(réunion jointe de la Commis-
sion des Institutions et de la Ré-
vision constitutionnelle)  

Cette visite de travail s’inscrit
dans la quête des membres de la
commission tchèque d’appro-
fondir le fonctionnement de la
Chambre des Députés.

«Réorganisation territoriale 
du Luxembourg»
Président: Wolter Michel (CSV)
Vice-Présidents: Bodry Alex (LSAP) ,Meisch Claude (DP)

Membres: CSV: Clement Lucien, Meyers Paul-Henri,
Schank Marco, 

LSAP: Klein Jean-Pierre, Mutsch Lydia
DP: Calmes Emile 
Déi Gréng: Gira Camille 
ADR: Gibéryen Gast

Commissions spéciales Conseil Parlementaire
Interrégional (CPI)
Délégation

La délégation luxembourgeoise
auprès du Conseil Parlementaire
Interrégional (CPI) s’est  com-
posé pendant la session 2005-
2006 de: M. Lucien Weiler, Pré-
sident de la Chambre des Dé-
puté, Président de la délégation
et Vice-Président du CPI; M. Ali
Kaes, Président de la Commis-
sion 4 «Environnement et Agri-
culture»; M. Xavier Bettel, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Aly Jaer-
ling, M. François Maroldt et M.
Romain Schneider, membres ef-
fectifs; M. Gast Gibéryen, M.
Henri Grethen, M. Marcel
Oberweis, M. Roland Schreiner,
Mme Vera Spautz et M. Lucien
Thiel, membres suppléants.

Historique

Le Conseil Parlementaire Inter-
régional a été créé le 17 février
1986 à Metz. Il est l'assemblée
parlementaire consultative de la
Grande Région Sar/Lor/Lux/Rhé-
nanie-Palatinat/Wallonie et se
compose des présidents de la
Chambre des Députés du
Grand-Duché de Luxembourg,
du Landtag de Rhénanie-Palati-
nat, du Landtag de la Sarre, du
Conseil Régional de Lorraine et
du Conseil Régional Wallon, qui
y siègent de droit, et de six
membres de chacune des cinq
assemblées, désignés par elles.
Les missions sont: 
• de promouvoir le rôle écono-

mique, social et culturel de la

Grande Région par une étroite
collaboration transfrontalière
entre les régions; 

• de contribuer à terme au dé-
veloppement d'une perspec-
tive de coopération transfron-
talière dans les domaines qui
sont de la compétence nor-
mative de chacune des ré-
gions.

Le 30 juin 2006, le Conseil Par-
lementaire Interrégional s’est
aggrandi en acceptant comme
nouveaux membres le Parle-
ment de la Communauté fran-
çaise de Belgique et le Parle-
ment de la Communauté germa-
nophone de Belgique. Le
nombre de délégués par Région
a été apporté à 10. Les change-
ments y respectifs de la déléga-
tion luxembourgeoise sont mis
en pratique pour la session
2006-2007.  

Activités

Les six commissions du Conseil
Parlementaire Interrégional (Af-
faires économiques; Affaires so-
ciales; Transports et Communi-
cations; Environnement et Agri-
culture; Enseignement, Forma-
tion, Recherche et Culture; Sé-
curité intérieure, Protection ci-
vile et Services de Secours) éla-
borent des recommandations
qui sont ensuite discutées et
adoptées par l’assemblée plé-
nière du CPI.

L’assemblée plénière du 13 jan-
vier 2006 à Mayence s’est pen-

ché notamment sur le dévelop-
pement de la Maison de la
Grande Région et a adopté une
recommandation en faveur de
l’élaboration d’un concept de
fonctionnement par les exécutifs
de la Grande Région. L’édition
d’une carte routière de la
Grande Région informant sur les
attractions touristiques, le bilan
du programme d’action commu-
nautaire Comenius visant à pro-
mouvoir les partenariats entre
établissements scolaires ainsi
que la coordination transfronta-
lière des mesures de sécurité et
de protection contre les catas-
trophes ont fait l’objet de trois
autres recommandations adop-
tés le 13 janvier 2006.

Le 20e anniversaire du CPI et
l’adhésion des Parlements de la
Communauté germanophone et
de la Communauté française de
Belgique au CPI étaient au
centre des débats de l’assem-
blée plénière du 30 juin 2006 à
Mayence. Les membres du CPI
se sont en outre exprimés en fa-
veur d’une coopération dans les
domaines du tourisme et de la
culture ainsi que pour l’amélio-
ration de la coopération trans-
frontalière de la police et des
douanes de la Grande Région.

Les recommandations adoptées
en séance plénière sont acces-
sibles au site Internet du Conseil
Parlementaire Interrégional
(www.cpi-ipr.com).



Stratégie européenne de la
Chambre des Députés

Etant donné l'importance crois-
sante des affaires européennes
pour les politiques nationales et
après la mise en œuvre d’une
nouvelle stratégie pour mieux
assurer le contrôle parlemen-
taire des affaires européennes,
et pour identifier les dossiers
porteurs d'enjeux importants
pour le Luxembourg, la
Chambre des Députés suit de
plus près les dossiers européens.
Le Bureau de la Chambre a dé-
cidé que les questions euro-
péennes doivent bénéficier
d'une attention particulière et
plaide pour une meilleure infor-
mation des députés afin de les
familiariser avec l'actualité eu-
ropéenne, pour l'identification
au stade le plus précoce pos-
sible des dossiers porteurs d'en-
jeux nationaux, pour une trans-
position accélérée des directives
en droit national et pour l'utili-
sation des moyens de communi-
cation de la Chambre afin de
rapprocher l'Europe des ci-
toyens. L’objectif poursuivi est
d’informer les députés au mo-
ment le plus précoce et de la
manière la plus efficace et la
plus rapide possible sur les dos-
siers européens.
Grâce au référendum sur le
Traité établissant une Constitu-
tion pour l'Europe, la Chambre
des Députés a eu l'occasion de
discuter davantage des sujets
européens avec les citoyens.
Elle l'a fait à travers un certain
nombre d'auditions à l'Hôtel de
la Chambre, de réunions dans
les différentes régions du pays,
voire à travers l'installation d'un
forum de discussion sur Internet
et l'organisation d'un parlement
des jeunes. Par ailleurs, la
Chambre a utilisé ses propres
moyens de communication afin
d'informer les citoyens et a lar-
gement contribué à engager
cette discussion d'envergure
avec la société civile.
Cependant, le référendum a
également révélé que les ci-
toyens ne connaissent que de fa-
çon embryonnaire le fonction-
nement des institutions euro-
péennes, les compétences
conférées à l'UE par les Etats
membres et la raison de cer-
taines évolutions et décisions
prises à ce niveau supranational
et qu'ils se posent des questions
sur la sécurité de l'emploi et les
retraites, sur le niveau de vie,
sur les migrations et la sécurité
interne ainsi que sur les consé-
quences d'un nouvel élargisse-
ment de l'Union.
La Chambre des Députés est
ainsi déterminé à tirer des
conclusions de ce premier
grand rendez-vous avec les ci-
toyens au sujet de l'Europe et à
dialoguer de façon continue
avec les citoyens sur les poli-
tiques qu'il convient de mettre
en œuvre afin de rendre l'Eu-
rope en mesure de relever les
défis du 21e siècle.
Après le double rejet du traité
constitutionnel en 2005, l'année
2006 a commencé avec « une
période de réflexion », qui était
mise à profit pour permettre un
large débat dans chacun des
Etats membres, associant tant
les citoyens, la société civile, les
partenaires sociaux, les parle-
ments nationaux, que les partis
politiques. Pour sa part, la Com-

mission européenne a posé avec
son «Plan D» (comme Démo-
cratie, Dialogue et Débat) les
bases d'un dialogue approfondi
sur l'avenir de l'Europe et a
lancé un vaste débat sur les re-
lations entre les institutions de
l'Union européenne et les ci-
toyens. Le Parlement européen a
également participé à ce débat
par le biais du rapport sur la
structure, les sujets et le cadre
pour une évaluation du débat
sur l'Union européenne des dé-
putés européens M. Andrew
Duff, (Groupe Alliance des dé-
mocrates et libéraux pour l'Eu-
rope, Royaume-Uni) et M. An-
dreas Voggenhuber (Les Verts,
Autriche). Une rencontre inter-
parlementaire, rassemblant des
députés européens et nationaux,
a été organisée au Parlement eu-
ropéen pour discuter du futur de
l'Europe et de réfléchir à
quelques questions fondamen-
tales à propos de la nature et de
la finalité de l'Europe. 

Marché intérieur

L’année 2006, tout comme
2005, a été caractérisée par des
efforts de finalisation du Marché
intérieur. Suite à la révision à
mi-chemin de la stratégie de Lis-
bonne pour la croissance et
l’emploi par la Commission eu-
ropéenne, l'accomplissement
du Marché intérieur a été pres-
sentie comme une priorité abso-
lue, en particulier l’intégration
des services au Marché inté-
rieur. La directive sur les ser-
vices dans le Marché intérieur,
également connue sous le nom
de « directive Bolkestein », qui
vise à mettre en œuvre l'une des
quatre libertés fondamentales
de l'Union européenne, a été vi-
vement discutée jusqu'à ce que
le Parlement européen trouve
un compromis en première lec-
ture. Cet accord en première
lecture, modifiant profondé-
ment le projet initial, a ouvert la
voie pour un accord entre les
trois institutions européennes (le
Parlement européen, la Com-
mission et le Conseil). 
Les Etats membres ont repris
l'essentiel des amendements
proposés par le Parlement euro-

péen, et la directive service fut
adoptée en novembre. Ainsi, le
fameux principe du pays d'ori-
gine qui aurait permis aux pres-
tataires de services de travailler
aux conditions de leur pays
d'origine a été remplacé par le
principe de la libre prestation de
services. Ce principe retient,
entre autres, que l'Etat membre
dans lequel le service est fourni,
est obligé d'assurer le libre ac-
cès et la liberté d'exercer une
activité de service sur son terri-
toire. Cependant, conformé-
ment au droit communautaire,
ce sont les règles en matière de
conditions d'emploi, y compris
celles énoncées dans des
conventions collectives de l'Etat
membre dans lequel le service
est fourni qui s'appliquent. La
directive adoptée essaie d'ouvrir
plus largement le Marché inté-
rieur des services à la concur-
rence transfrontalière sans dété-
riorer pour autant le modèle so-
cial européen. 
L'objectif de la nouvelle législa-
tion est de faciliter l'établisse-
ment et l'activité professionnelle
à l'étranger. Chaque Etat
membre doit créer par exemple
un «guichet unique», un bureau
de coordination pour toutes les
entreprises désirant exercer un
service, qui s'occupera de
toutes les formalités. Le main-
tien des acquis sociaux aux sa-
lariés est assuré par le fait que le
prestataire devra se soumettre
au droit du travail et au droit so-
cial de l'Etat dans lequel il
exerce son activité, même en
cas d'une prestation occasion-
nelle du service. Certains ser-
vices sont exclus de la directive,
comme les services d'intérêt gé-
néral qui n'ont pas de caractère
économique (l'éducation par
exemple) et les services sociaux
lorsqu'ils sont exercés par les
Etats membres ou des presta-
taires mandatés par l'Etat, ainsi
que tous les services qui font
l'objet d'une directive plus spé-
cifique.

La stratégie de Lisbonne

Lors de la présidence luxem-
bourgeoise en 2005, le Conseil
européen procéda à une révi-

sion à mi-parcours de la straté-
gie de Lisbonne. Il s’est avéré
que les objectifs de 2010 ne
pourraient pas être atteints si les
Etats membres ne montraient
pas plus d’initiative. Il fut donc
décidé de recentrer les priorités
sur la croissance et l’emploi tout
en mettant en place une procé-
dure de rapport, les «pro-
grammes nationaux de ré-
forme». Durant la phase de
consultation des PNR, les gou-
vernements doivent prendre
leurs responsabilités et défendre
les programmes devant les par-
lements nationaux; les PNR en-
couragent donc de vrais débats
nationaux sur les objectifs de la
stratégie de Lisbonne et les ré-
formes entamées dans les Etats
membres. 
Le Parlement européen a essayé
d'influencer les objectifs de la
stratégie de Lisbonne par la
création d'un groupe de coordi-
nation responsable de l'élabora-
tion d'une position du Parle-
ment européen relative à la stra-
tégie de Lisbonne. Chaque an-
née, ce groupe de coordination
prépare un rapport à l'attention
du Conseil européen de prin-
temps qui s'occupe de la re-
lance économique et des poli-
tiques de croissance. Pour le
rapport de 2006, M. Robert
Goebbels était désigné comme
co-rapporteur. 
Pour M. Goebbels, ce rapport
ne devait pas aboutir à un cata-
logue de mesures, mais se
concentrer sur des thèmes et des
domaines spécifiques. Ainsi, le
rapport porta sur les consé-
quences de l'évolution démo-
graphique de la population, sur
la création d'une stratégie d'in-
vestissement européenne cohé-
rente axée sur les quatre priori-
tés proposées par la Commis-
sion, dont la recherche, le déve-
loppement et l'innovation,
l'éducation, la formation tout au
long de la vie, ainsi que sur la
création d'un environnement fa-
vorable à l'activité économique.
Le rapport rappela également
qu'une politique cohérente et
efficiente en matière d'énergie
était indispensable pour assurer
la croissance économique en
Europe et une prospérité du-
rable aux citoyens européens.
Au cœur de la stratégie de Lis-
bonne, la recherche fait partie
du « triangle de la connaissance
» qui doit renforcer la crois-
sance et l'emploi de l'Union eu-
ropéenne (UE) dans une écono-
mie mondialisée. Le septième
programme-cadre de recherche,
qui est le principal programme
de l'UE pour le financement de
la recherche, est une occasion
pour l'UE de mettre sa politique
de recherche à la hauteur de ses
ambitions économiques et so-
ciales en consolidant l'Espace
européen de la recherche (EER),
l'équivalent d'un «Marché com-
mun» dans le domaine de la re-
cherche. L'objectif à long terme
est de faire de l'Union euro-
péenne la première zone de re-
cherche au monde. Le septième
programme-cadre, représentant
une enveloppe de plus de 54
milliards d'euros pour la pé-
riode 2007-2013, deviendra
ainsi en termes d'importance le

troisième instrument financier
de l'Union européenne. 
Dans le cadre de cette stratégie,
il a par ailleurs été décidé de
créer un Institut Européen de
Technologie, le futur instrument
européen de coordination de la
recherche et de l’innovation.
Mme Erna Hennicot-Schoepges
a été nommé rapporteur au sein
de la commission Culture et
Education pour ce projet. L’Ins-
titut aura pour fonction de dyna-
miser le triangle du savoir com-
posé du monde de la recherche,
de l’industrie et de l’université

Politique énergétique

La politique énergétique, en
particulier la sécurité des appro-
visionnements énergétiques et
la dépendance vis-à-vis de la
Russie, a également été un sujet
tout au long de l'année 2006.
Les députés européens ont de-
mandé d'unir les forces et de
mettre en marche une véritable
politique européenne de l'éner-
gie, qui vise à réduire la dépen-
dance de l'Union vis-à-vis des
énergies fossiles, d'assurer un
approvisionnement énergétique
sûr et de promouvoir l'efficacité
énergétique ainsi que l'utilisa-
tion des énergies renouvelables.
Concrètement, les députés euro-
péens souhaitent des objectifs
contraignants pour 2020 et une
révision des quotas d'émission
en matière de réduction des di-
oxydes de carbone. L'efficacité
énergétique doit devenir une
priorité horizontale pour toutes
les politiques de l'Union. L'UE
doit se doter, de l'avis des dépu-
tés, d'un cadre politique stable
à longue échéance, avec un ob-
jectif de 25% d'énergies renou-
velables d'ici à 2020 et une
feuille de route pour atteindre
l'objectif plus ambitieux de
50% d'énergies renouvelables
d'ici à 2040. Les députés ont
souligné que l'Union doit parler
d'une seule voix vis-à-vis des
pays producteurs afin de renfor-
cer sa position. 
M. Claude Turmes en tant que
membre de la commission de
l'industrie, de la recherche et de
l'énergie a suivi avec attention
le dossier de l'énergie, comme
en témoignent ses interventions
en plénière du Parlement euro-
péen. Le député des Verts s'est
prononcé contre d'autres fu-
sions sur le marché de l'énergie
pour créer des champions euro-
péens. Il faut réguler les mar-
chés de manière adéquate et in-
dépendante, tout en séparant les
réseaux et les intérêts des socié-
tés énergétiques. Il a appelé à
poursuivre des objectifs à long
terme axés sur les énergies re-
nouvelables, l’efficacité énergé-
tique et la réduction des émis-
sions de CO2. Les défaillances
du réseau électrique européen
ont prouvé que l'Europe avait
besoin de plus d'investissements
dans les réseaux énergétiques et
d'un régulateur européen qui
soit en mesure d'améliorer les
connexions entre les différents
marchés nationaux. 
M. Turmes critique le Livre Vert
de la Commission pour une po-
litique énergétique européenne
parce qu'elle inclut l'énergie
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nucléaire comme source d’éner-
gie dans la discussion. Pour le
député des Verts, le nucléaire
est une question relevant de la
subsidiarité, une question natio-
nale. Selon lui, la Commission
européenne abuse de la discus-
sion à propos du Livre Vert sur la
sécurité d'approvisionnement
pour relancer le nucléaire.
M. Robert Goebbels, qui suit de
près les dossiers touchant aux
questions énergétiques, a souli-
gné dans une intervention en
plénière que les économies
d’énergie et une meilleure effi-
cience énergétique doivent
constituer une première priorité
de l'Union européenne. L’Eu-
rope devra investir davantage
dans la recherche sur l’effi-
cience énergétique, sur les éner-
gies renouvelables, sur la sé-
questration du carbone, sur le
charbon propre, sur la sûreté
nucléaire et sur la fusion.
L’Union devra mettre en place
une politique énergétique plus
solidaire, et éviter un partage
des marchés au profit des oligo-
poles.

Perspectives financières

Après de longs débats, qui
avaient déjà commencé sous la
Présidence luxembourgeoise,
un accord a pu être trouvé dans
un trilogue entre le Parlement
européen, le Conseil et la Com-
mission en matière de perspec-
tives financières pour la période
entre 2007-2013. Le Parlement
européen a réussi au dernier
moment à faire accepter par les
Etats membres la mise à disposi-
tion de 4 milliards d’euros sup-
plémentaires, destinés à des
programmes considérés comme
prioritaires par le Parlement. Les
députés européens ont expliqué
que même si les montants sup-
plémentaires obtenus étaient
faibles, le Parlement, pour ré-
pondre aux défis politiques de
l’Union européenne élargie, a
réussi à assurer le financement
des programmes présentant une
plus-value européenne, par
exemple le maintien du budget
pour le programme Erasmus, qui
permet à 170.000 étudiants par
année d'obtenir une bourse
pour des études à l'étranger.

Elargissement de l'UE

L’adhésion de deux nouveaux
pays, en l'occurrence la Rouma-
nie et la Bulgarie, qui vont re-
joindre l'Union européenne au
1er janvier 2007 pour la porter
à 27 membres et la discussion
sur les futurs élargissements ont
donné lieu à des discussions
tendues. L'Union européenne a
essayé de trouver un nouveau
consensus sur l'élargissement
qui met l'accent sur la valeur

stratégique et de l'encourage-
ment de la démocratie que re-
présente l'élargissement. Ce
consensus tient par ailleurs de la
capacité d'agir de l'Union tout
en intégrant de nouveaux
membres. Cette nouvelle straté-
gie a été discutée par la com-
mission des affaires étrangères
du Parlement européen, dont
Mme Lydie Polfer et M. Jean
Spautz sont membre, respecti-
vement membre suppléant. La
commission des affaires étran-
gères a défini le concept de la
«capacité d'intégration» de
l'Union. La notion de capacité
d'intégration signifie que les ins-
titutions de l'Union doivent,
après chaque nouvelle adhé-
sion, être en mesure de fonc-
tionner correctement et démo-
cratiquement, de pouvoir finan-
cer les activités de façon appro-
priée et d'atteindre leurs objec-
tifs politiques.
La nouvelle stratégie en matière
d'élargissement souligne que les
élargissements précédents ont
été des réussites, qu'ils ont ren-
forcé l'Union européenne en fa-
vorisant sa croissance écono-
mique, en renforçant son rôle
dans le monde et en promou-
vant le développement de nou-
velles politiques de l'Union eu-
ropéenne et qu'ils ont encou-
ragé la démocratie, la paix et la
prospérité en Europe. Mais, la
nouvelle stratégie tire des le-
çons de l'expérience passée. A
l'avenir, l'élargissement doit te-
nir compte de quelques facteurs
clefs: il faut une réforme institu-
tionnelle avant tout nouvel élar-
gissement pour préserver la ca-
pacité d'agir de l'Union; les im-
plications budgétaires sur la po-
litique agricole et sur les fonds
structurels doivent être mieux
analysées; les réformes du sys-
tème judiciaire doivent être pla-
cées au début des négociations
et non à la fin; l'opinion pu-
blique doit être mieux prise en
compte. 

Secteur vitivinicole et alcools

Mme Astrid Lulling, Présidente
de l'Intergroupe Viticulture, Tra-
dition, Qualité du Parlement eu-
ropéen, suit de très près les pro-
positions de la Commission eu-
ropéenne pour une réforme de
l'OCM Vin. En effet, la Commis-
sion européenne propose de ré-
former en profondeur l'organi-
sation commune du marché vi-
tivinicole. Le projet qui vise à
accroître la compétitivité des
producteurs de vin de l'UE a
donné lieu à des échanges de
vue très soutenus, notamment
parce qu'il prévoit l'arrachage
de 440.000 ha de vignes, soit
disant pour inciter les produc-
teurs peu compétitifs à quitter le
secteur et parce qu'il propose

l'interdiction de l'ajout de sac-
charose. En tant que Présidente
de l'Intergroupe vins, Mme Lul-
ling jouera un rôle important
dans la négociation de la posi-
tion du Parlement européen. 
Mme Astrid Lulling a également
été nommée rapporteur de la
proposition visant à un rappro-
chement des taux d'accises sur
l'alcool et les boissons alcooli-
sées dans les différents Etats
membres. La proposition, desti-
née à actualiser les taux d'ac-
cises au regard de l'inflation a
examiné l'effet du système ac-
tuel sur le bon fonctionnement
du marché intérieur, la concur-
rence par les écarts de niveau
des accises entre les différents
types de boissons alcooliques,
la valeur réelle actuelle des taux
minimums qui ont été fixés en
1992 et les objectifs du traité de
l'UE en général. La proposition
de la Commission européenne
conclut qu'une plus grande
convergence est nécessaire
entre les taux d'accises appli-
qués dans les différents États
membres, afin de réduire les
distorsions de concurrence et la
fraude. En effet, Mme Lulling
s'est opposée à la majoration
des taux d'accises qu'elle quali-
fiait d'arbitraire parce que la
proposition ne vise que certains
types d'alcools et contraire aux
objectifs de Lisbonne. Les Etats
membres n'ont pas pu se mettre
d'accord sur une telle majora-
tion à l'occasion du dernier
Conseil Ecofin en novembre.

Question du siège du
Parlement européen

La question du siège du Parle-
ment européen à Strasbourg,
soulevée notamment par la col-
lecte d'un million de signatures
de citoyens à travers l'Union eu-
ropéenne a été d'un intérêt par-
ticulier pour les députés luxem-
bourgeois. M. Goebbels qui fait
partie de la commission du
contrôle budgétaire, respon-
sable de l'achat des bâtiments à
Strasbourg, a plaidé en faveur
de l'achat de ces bâtiments en
vue de maintenir le siège à
Strasbourg. 
Mme Astrid Lulling, élue
comme l'une des cinq questeurs
du Parlement européen, qui sont
responsables des questions ad-
ministratives et financières inté-
ressant directement les députés
et leurs conditions de travail, et
de ce fait membre du Bureau du
Parlement européen a égale-
ment fait campagne en faveur
de la ville de Strasbourg. 
Mme Polfer s'est également pro-
noncée en faveur du maintien
du Parlement européen à Stras-
bourg et a souligné les raisons
historiques qui parlent pour
cette ville à la frontière ger-
mano-française comme siège
des institutions européennes.
Mme Polfer a ouvertement criti-
qué l'initiative de la collecte de
signatures contre la ville de

Strasbourg et l'a qualifié comme
«peu opportune et démago-
gique».
M. Jean Spautz a souligné que le
discours mené actuellement en
faveur de Bruxelles et contre
Strasbourg ne reprenait que des
arguments matériels et ne tien-
drait pas compte de la symbo-
lique du siège à Strasbourg. M.
Spautz a rappelé que les pères
fondateurs de l'Europe avaient
eu d'autres raisons pour choisir
Strasbourg qui étaient d'ordre
politique, historique et symbo-
lique.

Culture et éducation

2008 sera l'année européenne
du dialogue interculturel. L'an-
née du dialogue interculturel est
un instrument qui s'adresse à
tous ceux qui vivent dans
l'Union européenne et qui en-
courage les citoyens d'ap-
prendre à vivre ensemble har-
monieusement et à surmonter
les différences inhérentes à la
diversité culturelle, religieuse et
linguistique, non seulement
entre les cultures des différents
Etats membres, mais également
entre les différents groupes cul-
turels et religieux à l'intérieur
des Etats membres. Mme Erna
Hennicot-Schoepges a travaillé
en tant que rapporteur sur le
programme de l'année du dia-
logue interculturel.
Il convient de rajouter qu’en
tant que rapporteur sur le rap-
port d’initiative « un nouveau
cadre stratégique pour le multi-
linguisme », Mme Hennicot a
réussi à concilier des positions
très contrastées sur un sujet sen-
sible. Le rapport, tel qu’il a été
adopté comporte désormais pra-
tiquement tous les amende-
ments déposés par Mme Henni-
cot et le groupe PPE-DE avec
des objectifs clairs et équilibrés. 

Politique environnementale
REACH

Une autre proposition qui a
pendant longtemps particulière-
ment retenu l'attention particu-
lière des députés européens
luxembourgeois a pu être bou-
clé en décembre. Après trois an-
nées de débats le Parlement eu-
ropéen a donné, mercredi 13
décembre 2006, à une très large
majorité, son aval au compro-
mis négocié avec le Conseil sur
la réglementation REACH. Une
large majorité des députés euro-
péens ont estimé qu'un équi-
libre avait ainsi été trouvé entre
les intérêts des consommateurs
et de l'environnement d'une
part et l'industrie européenne
des produits chimiques de
l'autre. Cinq députés européens
luxembourgeois ont soutenu le
compromis, à l'exception de M.
Turmes, qui estime que le règle-
ment adopté constitue certes un
progrès mais que le principe de
substitution de produits
toxiques a été largement bafoué

par le compromis du Parlement.
L’enregistrement, l'évaluation et
l'autorisation des produits chi-
miques, baptisé  REACH (Regi-
station, Evaluation and Authori-
sation of CHemicals en anglais)
doit permettre de passer au
crible environ 30.000 sub-
stances chimiques présentes
dans les produits de consomma-
tion courante soupçonnés d'être
dangereux pour la santé hu-
maine et l'environnement et qui
sont produites ou importés vers
l'Union en quantité supérieure à
1 tonne par an. En effet, la légis-
lation actuelle n'a permis que
d'analyser les substances dans
les produits mises au marché
après 1981, soit à peine 3000
substances. REACH va créer un
système unique d'enregistre-
ment pour les substances exis-
tantes et pour les substances à
créer.
REACH rend obligatoire l'ana-
lyse de la dangerosité des pro-
duits et la recherche de des sub-
stances ou technologies alterna-
tives plus sûres. Si des sub-
stances alternatives plus sûres
existent, un plan de substitution
devra obligatoirement être sou-
mis par les producteurs dans le
but de remplacer les substances
dangereuses par des alternatives
moins nocives. S'il n'existe pas
de produits alternatifs, les pro-
ducteurs devront présenter un
plan de recherche et de déve-
loppement dans le but d'en
trouver. La Commission a le
droit de retirer toute autorisation
à un produit si des produits al-
ternatifs sont disponibles.
REACH règle également la poli-
tique d'information au consom-
mateur. La chaîne de distribu-
tion, ainsi que les consomma-
teurs qui le demandent, devront
être informés de la présence de
toute substance chimique en
quantité supérieure à 0,1% du
poids total du produit, tout en
respectant des règles spéci-
fiques relatives à la protection
des informations confidentielles
commerciales. Une classifica-
tion et l'étiquetage conséquent
des substances dangereuses de-
viendront obligatoire pour
toutes les substances chimiques
produites dans l'UE ou impor-
tées dans l'UE et seront acces-
sibles à tous.

Industrie

Mme Erna Hennicot-Schoepges
a été rapporteur du projet de
réalisation du système européen
de nouvelle génération pour la
gestion du trafic aérien (SESAR)
et à la constitution de l’entre-
prise commune SESAR. Ce pro-
jet constitue le volet technique
du projet sur le «Ciel unique eu-
ropéen». SESAR est considéré
comme un outil indispensable
pour faire face à l'augmentation
du trafic aérien qui devrait plus
que doubler dans les vingt pro-
chaines années.
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Les séances publiques

1. La procédure législative

Dépôt du 
projet ou de la

proposition
de loi

Examen et 
rapport 

en Commission

Discussion et
vote en séance

publique

Sanction et 
promulgation

par le 
Grand-Duc

Publication
au

Mémorial

Avis 
du Conseil

d’Etat

Avis des
Chambres 

Professionnelles

Amendements

Avis 
complémentaire

du Conseil
d’Etat

2. Le contrôle du
gouvernement et
l'orientation du
débat politique

La Chambre a, tout comme le
Grand-Duc, le droit d'initiative
en matière législative L'initiative
de la Chambre - ou initiative
parlementaire - s'appelle propo-
sition de loi, alors que l'initia-
tive du Grand-Duc - ou initia-
tive gouverne¬mentale - s'ap-
pelle projet de loi. La Chambre
instruit et discute les projets ou
propositions de loi dont elle est
saisie. Elle les approuve ou les
rejette par voie de vote. 
La procédure de confection
d'une loi est réglée par le légis-
lateur et entourée par la Consti-
tution d'une série de garanties.
Aucun projet, aucune proposi-
tion ne peut faire l'objet d'un
vote définitif avant que le
Conseil d'Etat ait donné son
avis. Pour certains projets de loi
l'avis de la Chambre profession-
nelle compétente est également
requis.
Chaque projet et proposition de
loi est d'abord renvoyé par la
Conférence des Présidents à la
commission parlementaire com-
pétente qui examine le docu-
ment et fait rapport à la
Chambre. Tout amendement in-
troduit au projet de loi initial
par le Gouvernement ou une
commission parlementaire doit
être soumis à nouveau à l'avis
du Conseil d'Etat.
Le rapport de la commission est
présenté en séance publique de
la Chambre par le rapporteur de
la commission. La présentation
du rapport est suivie de la dis-
cussion générale dans laquelle
peut intervenir chaque membre
de la Chambre.
Après la discussion générale la
Chambre des Députés se pro-
nonce, en règle générale, à
quatre reprises sur les projets et
propositions de loi.
D'abord il y a lieu de relever le
vote article par article. Si, au
cours du vote article par article
(premier vote réglementaire) des
articles ont été rejetés ou des
amendements approuvés sans
avoir été examinés par le
Conseil d'Etat, celui-ci devra de
nouveau être entendu.
Après avoir obtenu l'avis du
Conseil d'Etat, la Chambre se
prononce une seconde fois (se-
cond vote réglementaire), après
une nouvelle discussion relative
aux modifications introduites
lors de la discussion article par
article.
Après le second vote réglemen-
taire, la Chambre procède au
vote sur l'ensemble du projet ou
de la proposition de loi (premier
vote constitutionnel).
Finalement, au moins trois mois
après le vote sur l'ensemble, le
second vote constitutionnel
achève l'œuvre législative de la
Chambre. Néanmoins, la
Chambre, avec l'accord du
Conseil d'Etat, peut décider de
se dispenser de ce second vote
constitutionnel. Au cas con-
traire, le second vote constitu-
tionnel ne peut intervenir
qu'après un délai de trois mois.
La loi entre en vigueur par la
sanction et la promulgation du
Grand-Duc qui y appose sa si-
gnature. Elle entre en vigueur
trois jours francs après sa publi-
cation au Mémorial.

La Constitution réserve à la
Chambre, organe du pouvoir lé-
gislatif, une série de moyens
d'action sur le Gouvernement,
organe du pouvoir exécutif. Le
contrôle de la Chambre s'exerce
aussi bien en matière financière
qu'en matière politique et admi-
nistrative.

En matière financière, le
contrôle du Gouvernement par
la Chambre consiste dans le
vote annuel du budget et des
impôts, le droit d'arrêter chaque
année les comptes de l'Etat et
une certaine surveillance exer-
cée sur la gestion du patrimoine
public.

Aucun impôt ni aucune charge
grevant le budget de l'Etat pour
plus d'un exercice ne peuvent
être établis que par la loi. La
Chambre peut demander la pré-
sence des membres du Gouver-
nement à ses séances publiques.
Elle a le droit de leur poser des
questions et de leur adresser des
interpellations au sujet de ques-
tions qui sont d'ordre public.
Elle peut également mener des
débats de consultation et
d'orientation. Chaque député a
en outre le droit de déposer des
motions. Elle peuvent amener la
Chambre à se prononcer sur une
action gouvernementale déter-
minée, inviter le Gouvernement
à prendre certaines initiatives,
prononcer un blâme, manifester
une opposition, exprimer ou re-
tirer la confiance au Gouverne-
ment, etc. 

Les questions 
et les heures
d'actualité
Chaque député a le droit de po-
ser des questions au Gouverne-
ment. Le Député qui désire po-
ser une question au Gouverne-
ment en remet le texte écrit au
Président de la Chambre qui le

remet au Ministre compétent. La
recevabilité des questions est
fonction de l'intérêt général, de
l'importance ou de l'actualité
de leur objet.

Les motions 
et résolutions 
Chaque député a le droit de dé-
poser des motions adressées au
Gouvernement. Elles peuvent
amener la Chambre à se pro-
noncer sur une action gouverne-
mentale déterminée, inviter le
Gouvernement à prendre cer-
taines initiatives, prononcer un
blâme, manifester une approba-
tion, exprimer ou retirer la
confiance au Gouvernement.

Chaque député a le droit de dé-
poser des résolutions qui
s'adressent à la Chambre. Tout
comme les motions, elles
peuvent concerner de multiples
sujets et inciter le Gouverne-
ment à prendre certaines initia-
tives.

Les
interpellations
Chaque député a le droit d'in-
terpeller le Gouvernement au
sujet d'une mesure administra-
tive déterminée ou au sujet de
sa politique générale.

Les débats 
La Chambre peut organiser des
débats de consultation à l'initia-
tive du Gouvernement et elle 
peut organiser des débats
d'orientation sur des sujets d'in-
térêt général déterminés. A cette
fin, elle peut charger une com-
mission d'élaborer un rapport
détaillé sur le sujet en question.



Projets de loi adoptés
en premier vote
constitutionnel
1) 26.10.2005 5044 Projet de loi

concernant la
production et la
commercialisation des
matériels forestiers de
reproduction 
Rapporteur: Monsieur
Romain Schneider
Commission de
l'Environnement
Dépôt: Monsieur
Charles Goerens,
Ministre de
l'Environnement, le
29.10.2002
Loi du 30 novembre
2005. Mémorial A,
N°200, p.3218

2) 26.10.2005 5217 Projet de loi
concernant l'accès du
public à l'information
en matière
d'environnement
Rapporteur: Monsieur
Roger Negri
Commission de
l'Environnement
Dépôt: Monsieur
Charles Goerens,
Ministre de
l'Environnement, le
09.10.2003
Loi du 25 novembre
2005. Mémorial A,
N°204, p.3262

3) 26.10.2005 5424 Projet de loi
portant approbation de
l'Accord de dialogue
politique et de
coopération entre la
Communauté
européenne et ses Etats
membres, d'une part, et
la Communauté andine
et ses pays membres
(Bolivie, Colombie,
Equateur, Pérou et
Venezuela), d'autre
part, signé à Rome, le
15 décembre 2003
Rapporteur: Madame
Nancy Arendt
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de
l'Immigration
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
21.12.2004
Loi du 2 décembre
2005. Mémorial A,
N°198, p.3172

4) 26.10.2005 5425 Projet de loi
portant approbation de
l'Accord de dialogue
politique et de
coopération entre la
Communauté
européenne et ses Etats
membres, d'une part, et
les Républiques du
Costa Rica, d'El
Salvador, du
Guatemala, du
Honduras, du
Nicaragua et du
Panama, d'autre part,
signé à Rome, le 15
décembre 2003
Rapporteur: Madame
Nancy Arendt
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de

l'Immigration
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
21.12.2004
Loi du 2 déecembre
2005. Mémorial A,
N°198, p.3189

5) 26.10.2005 5445 Projet de loi
portant approbation du
Protocole sur les
registres des rejets et
transferts de polluants,
signé à Kiev, le 21 mai
2003
Rapporteur: Monsieur
Roger Negri
Commission de
l'Environnement
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
23.02.2005
Loi du 2 décembre
2005. Mémorial A,
N°207, p.3280

6) 26.10.2005 5459 Projet de loi
modifiant la loi
modifiée du 17 juin
1994 relative à la
prévention et à la
gestion des déchets
Rapporteur: Monsieur
Roger Negri
Commission de
l'Environnement
Dépôt: Monsieur
Lucien Lux, Ministre de
l'Environnement, le
12.04.2005
Loi du 25 novembre
2005. Mémorial A,
N°206, p.3272

7) 15.11.2005 5149 Projet de loi
déterminant les
conditions et modalités
de nomination de
certains fonctionnaires
occupant des fonctions
dirigeantes dans les
administrations et
services de l'Etat
Rapporteur: Monsieur
Patrick Santer
Commission de la
Fonction publique et de
la Réforme
administrative, des
Media et des
Communications
Dépôt: Madame Lydie
Polfer, Ministre de la
Fonction publique et de
la Réforme
administrative, le
20.05.2003
Loi du 9 décembre
2005. Mémorial A,
N°205, p.3268

8) 15.11.2005 5431 Projet de loi
portant approbation de
l'Accord sur les
privilèges et immunités
de la Cour pénale
internationale, fait à
New York, le 9
septembre 2002
Rapporteur: Monsieur
Marc Angel
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de
l'Immigration
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
17.01.2005

Loi du 2 décembre 2005. Mémorial
A, N°199, p.3206

9) 15.11.2005 5447 Projet de loi
portant approbation de

la Convention entre le
Grand-Duché de
Luxembourg et la
République de Bulgarie
en matière de sécurité
sociale, signée à
Luxembourg, le 1er

décembre 2004
Rapporteur: Monsieur
Romain Schneider
Commission de la
Santé et de la Sécurité
sociale
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
23.02.2005
Loi du 9 décembre
2005. Mémorial A,
N°209, p.3316

10) 15.11.2005 5451 Projet de loi
portant approbation de
la Convention entre le
Grand-Duché de
Luxembourg et la
Roumanie en matière
de sécurité sociale,
signée à Bucarest, le 18
novembre 2004
Rapporteur: Monsieur
Romain Schneider
Commission de la
Santé et de la Sécurité
sociale
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
22.03.2005
Loi du 9 décembre
2005. Mémorial A,
N°208, p.3302

11) 08.12.2005 5475 Projet de loi
portant approbation de
la Décision des
Représentants des
Gouvernements des
Etats membres de
l'Union européenne,
réunis au sein du
Conseil, concernant les
privilèges et immunités
accordés à l'Institut
d'études de sécurité et
au Centre satellitaire de
l'Union européenne,
ainsi qu'à leurs organes
et aux membres de leur
personnel, faite à
Bruxelles, le 15 octobre
2001
Rapporteur: Madame
Nancy Arendt
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de
l'Immigration
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
17.05.2005
Loi du 23 décembre
2005. Mémorial A,
N°219, p.3704

12) 08.12.2005 5484 Projet de loi
autorisant le
Gouvernement à
participer au
financement des
travaux nécessaires à
l'extension et à la
modernisation de la
station d'épuration de
Bettembourg
Rapporteur: Madame
Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen
Commission des
Affaires intérieures et
de l'Aménagement du
Territoire
Dépôt: Monsieur 
Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l'Intérieur
et de l'Aménagement
du Territoire, le

14.06.2005
Loi du 23 décembre
2005. Mémorial A,
N°222, p.3727

13) 14.12.2005 5500 Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des
dépenses de l'Etat pour
l'exercice 2006
Rapporteur: Monsieur
Roger Negri
Commission des
Finances et du Budget
Dépôt: Monsieur Luc
Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget, le
19.10.2005
Loi du 23 décembre
2005. Mémorial A,
N°217, p.3387

14) 15.12.2005 4843 Projet de loi
relatif au nom des
enfants
Rapporteur: Monsieur
Laurent Mosar
Commission juridique
Dépôt: Monsieur Luc
Frieden, Ministre de la
Justice, le 13.09.2001
Loi du 23 décembre
2005. Mémorial A,
N°224, p.3758

15) 15.12.2005 5350 Projet de loi
portant règlement du
compte général de
l'exercice 2003
Rapporteur: Madame
Colette Flesch
Commission du
Contrôle de l'exécution
budgétaire et des
Comptes
Dépôt: Monsieur Luc
Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget, le
08.06.2004
Loi du 23 décembre
2005. Mémorial A,
N°45, p.824

16) 15.12.2005 5398 Projet de loi
relative à l'affectation
du résultat du compte
général de l'exercice
2003
Rapporteur: Monsieur
Lucien Thiel
Commission des
Finances et du Budget
Dépôt: Monsieur Luc
Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget, le
15.11.2004
Loi du 23 décembre
2005. Mémorial A,
N°223, p.3743

17) 21.12.2005 5465 Projet de loi
modifiant a) la loi du
29 juin 2004 sur les
transports publics b) la
loi modifiée du 4
décembre 1967
concernant l'impôt sur
le revenu
Rapporteur: Monsieur
Roland Schreiner
Commission des
Transports
Dépôt: Monsieur
Lucien Lux, Ministre
des Transports, le
21.04.2005
Loi du 25 janvier 2006.
Mémorial A, N°17,
p.458

18) 21.12.2005 5504 Projet de loi
portant 1. introduction
d'une retenue à la
source libératoire sur
certains intérêts
produits par l'épargne
mobilière; 2.
abrogation de l'impôt
sur la fortune dans le
chef des personnes
physiques; 
3. modification de
certaines dispositions
de la loi modifiée du 
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4 décembre 1967
concernant l'impôt sur
le revenu
Rapporteur: Monsieur
Lucien Thiel
Commission des
Finances et du Budget
Dépôt: Monsieur Luc
Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget, le
19.10.2005
Loi du 23 décembre
2005. Mémorial A,
N°214, p.3366

19) 22.12.2005 5146 Projet de loi
modifiant 1. différentes
dispositions du Code
des assurances sociales
en matière d'assurance
dépendance 2. les
articles 12, 92, et 97 du
Code des assurances
sociales 3. la loi du 25
juillet 2005 modifiant
1) le Code des
assurances sociales; 2)
la loi modifiée du 3
août 1998 instituant
des régimes de pension
spéciaux pour les
fonctionnaires de l'Etat
et des communes ainsi
que pour les agents de
la Société nationale des
chemins de fer
luxembourgeois; 3) la
loi modifiée du 28
juillet 2000 ayant pour
objet la coordination
des régimes légaux de
pension 4. la loi du 8
juin 1999 relatives aux
régimes
complémentaires de
pension
Rapporteur: Madame
Lydia Mutsch
Commission de la
Santé et de la Sécurité
sociale
Dépôt: Monsieur Carlo
Wagner, Ministre de la
Santé et de la Sécurité
sociale, le 20.05.2003
Loi du 23 décembre
2005. Mémorial A,
N°215, p.3370

20) 22.12.2005 5478 Projet de loi
portant approbation de
la Convention pour la
sauvegarde du
patrimoine culturel
immatériel, adoptée par
la Conférence générale
de l'UNESCO à Paris, le
17 octobre 2003
Rapporteur: Madame
Martine Stein-Mergen
Commission de
l'Enseignement
supérieur, de la
Recherche et de la
Culture
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
25.05.2005
Loi du 23 décembre
2005. Mémorial A,
N°220, p.3708

21) 22.12.2005 5485 Projet de loi
modifiant et complétant
la loi modifiée du 16
avril 1979 fixant le
statut général des
fonctionnaires de l'Etat
Rapporteur: Monsieur
Paul-Henri Meyers
Commission de la
Fonction publique et de
la Réforme
administrative, des
Media et des
Communications
Dépôt: Monsieur
Claude Wiseler,
Ministre de la Fonction
publique et de la
Réforme administrative,
le 14.06.2005
Loi du 23 décembre
2005. Mémorial A,
N°216, p.3382

22) 31.01.2006 5354 Projet de loi
portant: 1. introduction
notamment de
l'instruction simplifiée,
du contrôle judiciaire
et réglementant les
nullités de la procédure
d'enquête, 2.
modification de
différents articles du
Code d'instruction
criminelle, et 3.
abrogation de
différentes lois
spéciales
Rapporteur: Madame
Christine Doerner
Commission juridique
Dépôt: Monsieur Luc
Frieden, Ministre de la
Justice, le 10.06.2004
Loi du 6 mars 2006.
Mémorial A, N°47,
p.1074

23) 01.02.2006 5325 Projet de loi
portant approbation du
Protocole no. 12 à la
Convention de
sauvegarde des Droits
de l'Homme et des
Libertés fondamentales,
fait à Rome, le 4
novembre 2000
Rapporteur: Madame
Lydie Err
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de
l'Immigration
Dépôt: Madame Lydie
Polfer, Ministre des
Affaires étrangères et
du Commerce
extérieur, le
06.04.2004
Loi du 6 mars 2006.
Mémorial A, N°49,
p.1104

24) 01.02.2006 5422 Projet de loi
portant approbation du
Protocole no. 13 à la
Convention de
sauvegarde des Droits
de l'Homme et des
Libertés fondamentales,

relatif à l'abolition de
la peine de mort en
toutes circonstances,
ouvert à la signature, à
Vilnius, le 3 mai 2002
Rapporteur: Madame
Lydie Err
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de
l'Immigration
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
21.12.2004
Loi du 6 mars 2006.
Mémorial A, N°49,
p.1105

25) 01.02.2006 5423 Projet de loi
portant approbation du
Protocole No 14 à la
Convention de
sauvegarde des Droits
de l'homme et des
Libertés fondamentales,
amendant le système
de contrôle de la
Convention, ouvert à la
signature, à Strasbourg,
le 13 mai 2004 
Rapporteur: Madame
Lydie Err
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de
l'Immigration
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
21.12.2004
Loi du 6 mars 2006.
Mémorial A, N°49,
p.1107

26) 01.02.2006 5463 Projet de loi
portant approbation du
Traité entre le Royaume
de Belgique, la
République fédérale
d'Allemagne, le
Royaume d'Espagne, la
République française et
le Grand-Duché de
Luxembourg relatif au
Corps européen et au
statut de son Quartier
général, ainsi que de
l'Acte final de
signature, faits à
Bruxelles, le 22

novembre 2004
Rapporteur: Monsieur
Marcel Glesener
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de
l'Immigration
Dépôt: Monsieur Luc
Frieden, Ministre de la
Défense, le 15.04.2005
Loi du 10 mars 2006.
Mémorial A, N°63,
p.1274

27) 01.02.2006 5505 Projet de loi
portant approbation de
la Convention sur la
prévention et la
répression des
infractions contre les
personnes jouissant
d'une protection
internationale, y
compris les agents
diplomatiques, adoptée
à New York, le 14
décembre 1973
Rapporteur: Monsieur
Marc Angel
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de
l'Immigration
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
20.10.2005
Loi du 6 mars 2006.
Mémorial A, N°50,
p.1115

28) 02.02.2006 5378 Projet de loi
portant approbation des
amendements aux
articles 25 et 26 de la
Convention du 17 mars
1992 sur la protection
et l'utilisation des cours
d'eau transfrontières et
des lacs internationaux,
adoptés par les Parties à
la Convention le 28
novembre 2003
Rapporteur: Monsieur
Marco Schank
Commission des
Affaires intérieures et
de l'Aménagement du
Territoire
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
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l'Immigration, le
07.09.2004
Loi du 16 mars 2006.
Mémorial A, N°56,
p.1155

29) 02.02.2006 5493 Projet de loi
portant fixation du
cadre du personnel du
service de contrôle de
la comptabilité des
communes et modifiant
la loi du 16 août 1966
portant: a) modification
de la loi du 31 mars
1958 portant
organisation des cadres
de l'administration
gouvernementale; b)
organisation des cadres
de la trésorerie de
l'Etat, de la caisse
générale de l'Etat et du
service de contrôle de
la comptabilité des
communes et de
certains établissements
publics
Rapporteur: Monsieur
François Maroldt
Commission des
Affaires intérieures et
de l'Aménagement du
Territoire
Dépôt: Monsieur 
Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l'Intérieur
et de l'Aménagement
du Territoire, le
16.08.2005
Loi du 13 mars 2006.
Mémorial A, N°56,
p.1154

30) 14.02.2006 5507 Projet de loi
autorisant le
Gouvernement à
participer au
financement des
travaux effectués en
relation avec -
l'agrandissement et
l'assainissement de la
décharge pour déchets
ménagers et assimilés
au Friedhaff/Diekirch et
la construction d'une
installation de
prétraitement
mécanique et - la
construction d'une
installation de
prétraitement
biologique par le
syndicat
intercommunal pour la
gestion des déchets en
provenance des
ménages et des déchets
assimilables des
communes de la région
de Diekirch, Ettelbruck
et Colmar-Berg (SIDEC)
Rapporteur: Monsieur
Romain Schneider
Commission de
l'Environnement
Dépôt: Monsieur
Lucien Lux, Ministre de
l'Environnement, le
25.10.2005
Loi du 27 mars 2006.
Mémorial A, N°59,
p.1223

31) 15.02.2006 4673B Projet de loi
modifiant la loi
modifiée du 20 juillet
1992 portant
modification du régime
des brevets d'invention
Rapporteur: Monsieur
Alex Bodry
Commission de
l'Economie, de
l'Energie, des Postes et
des Sports
Dépôt: Monsieur Henri
Grethen, Ministre de
l'Economie, le
07.06.2000
Loi du 7 avril 2006.
Mémorial A, N°68,
p.1326

32) 16.02.2006 5405 Projet de loi
portant a) approbation
1. du Protocole établi
sur la base de l'article
43, paragraphe 1, de la
convention portant
création d'un Office
européen de police
(convention Europol) et
modifiant l'article 2 et
l'annexe de ladite
convention, signé à
Bruxelles le 30
novembre 2000 2. du
Protocole modifiant la
convention portant
création d'un Office
européen de police
(convention Europol) et
le protocole sur les
privilèges et immunités
d'Europol, des
membres de ses
organes, de ses
directeurs adjoints et de
ses agents, signé à
Bruxelles le 28
novembre 2002, et 3.
du Protocole établi sur
la base de l'article 43,
paragraphe 1, de la
convention portant
création d'un Office
européen de police
(convention Europol),
modifiant ladite
convention, signé à
Bruxelles le 27
novembre 2003; b)
modification de la loi
du 29 mai 1998 portant
approbation de la
Convention sur la base
de l'article K.3 du Traité
de l'union européenne
portant création d'un
Office européen de
police (Convention
Europol), signé à
Bruxelles, le 26 juillet
1995
Rapporteur: Monsieur
Patrick Santer
Commission juridique
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
25.11.2004
Loi du 27 mars 2006.
Mémorial A, N°60,
p.1230

33) 16.02.2006 5412 Projet de loi sur
les équipes communes
d'enquête
Rapporteur: Monsieur
Patrick Santer
Commission juridique
Dépôt: Monsieur Luc
Frieden, Ministre de la
Justice, le 03.12.2004
Loi du 21 mars 2006.
Mémorial A, N°57,
p.1162

34) 16.02.2006 5429 Projet de loi
relative à l'introduction
des normes comptables
internationales pour les
établissements de crédit
portant modification de
la loi modifiée du 17
juin 1992 relative aux
comptes des
établissements de crédit
et transposition: - de la
directive 2001/65/CE
du Parlement européen
et du Conseil du 27
septembre 2001
modifiant les directives
78/660/CEE,
83/349/CEE et
86/635/CEE en ce qui
concerne les règles
d'évaluation
applicables aux
comptes annuels et aux
comptes consolidés de
certaines formes de
sociétés ainsi qu'à ceux

des banques et autres
établissements
financiers - des articles
5 et 9 du règlement
(CE) No 1606/2002 du
Parlement européen et
du Conseil du 19 juillet
2002 sur l'application
des normes comptables
internationales - de la
directive 2003/51/CE
du Parlement européen
et du Conseil du 18
juin 2003 modifiant les
directives 78/660/CEE,
83/349/CEE,
86/635/CEE et
91/674/CEE du Conseil
sur les comptes annuels
et les comptes
consolidés de certaines
catégories de sociétés,
des banques et autres
établissements
financiers et des
entreprises d'assurance 
Rapporteur: Monsieur
Lucien Thiel
Commission des
Finances et du Budget
Dépôt: Monsieur Luc
Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget, le
07.01.2005
Loi du 16 mars 2006.
Mémorial A, N°55,
p.1146

35) 16.02.2006 5460 Projet de loi
portant approbation de
la Convention entre le
Gouvernement du
Grand-Duché de
Luxembourg et le
Gouvernement de la
République de Lettonie
tendant à éviter les
doubles impositions et
à prévenir la fraude
fiscale en matière
d'impôts sur le revenu
et sur la fortune et du
Protocole y relatif,
signés à Luxembourg,
le 14 juin 2004
Rapporteur: Monsieur
Norbert Haupert
Commission des
Finances et du Budget
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
13.04.2005
Loi du 27 mars 2006.
Mémorial A, N°64,
p.1286

36) 16.02.2006 5473 Projet de loi
portant approbation de
la Convention entre le
Gouvernement du
Grand-Duché de
Luxembourg et le
Gouvernement de la
République de Lituanie
tendant à éviter les
doubles impositions et
à prévenir la fraude
fiscale en matière
d'impôts sur le revenu
et sur la fortune, et du
Protocole y relatif,
signés à Bruxelles, le
22 novembre 2004
Rapporteur: Monsieur
Norbert Haupert
Commission des
Finances et du Budget
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
17.05.2005
Loi du 27 mars 2006.
Mémorial A, N°65,
p.1300

37) 16.02.2006 5487 Projet de loi
relatif à la participation
du Grand-Duché de
Luxembourg – à la 14e

reconstitution des
ressources de
l’Association
Internationale de
Développement – à la

8e reconstitution des
ressources du Fonds
Asiatique de
Développement
Rapporteur: Monsieur
Laurent Mosar
Commission des
Finances et du Budget
Dépôt: Monsieur Luc
Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget, le
05.07.2005
Loi du 30 mars 2006.
Mémorial A, N°61,
p.1252

38) 16.02.2006 5510 Projet de loi
relative aux
mécanismes de projet
du Protocole de Kyoto
et modifiant la loi du
23 décembre 2004 1.
établissant un système
d'échange de quotas
d'émission de gaz à
effet de serre; 2. créant
un fonds de
financement des
mécanismes de Kyoto;
3. modifiant l'article
13bis de la loi modifiée
du 10 juin 1999
relative aux
établissements classés 
Rapporteur: Monsieur
Roger Negri
Commission de
l'Environnement
Dépôt: Monsieur
Lucien Lux, Ministre de
l'Environnement, le
26.10.2005
Loi du 27 mars 2006.
Mémorial A, N°59,
p.1224

39) 15.03.2006 5489 Projet de loi sur
l'application des
normes comptables
internationales dans le
secteur des assurances
et portant modification:
de la loi modifiée du 8
décembre 1994
relative: - aux comptes
annuels et comptes
consolidés des
entreprises
d'assurances et de
réassurances de droit
luxembourgeois - aux
obligations en matière
d'établissement et de
publicité des
documents comptables
des succursales
d'entreprises
d'assurances de droit
étranger: de la loi
modifiée du 6
décembre 1991 sur le
secteur des assurances
Rapporteur: Monsieur
Lucien Thiel
Commission des
Finances et du Budget
Dépôt: Monsieur Luc
Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget, le
07.07.2005
Loi du 27 avril 2006.
Mémorial A, N°92,
p.1770

40) 15.03.2006 5497 Projet de loi
portant approbation de
la Convention entre le
Grand-Duché de
Luxembourg et de l'Etat
d'Israël tendant à éviter
les doubles impositions
et à prévenir la fraude
fiscale en matière
d'impôts sur le revenu
et sur la fortune et du
Protocole y relatif,
signés à Bruxelles, le
13 décembre 2004
Rapporteur: Monsieur
Norbert Haupert
Commission des
Finances et du Budget
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
07.10.2005
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Loi du 27 avril 2006.
Mémorial A, N°81,
p.1446

41) 15.03.2006 5498 Projet de loi
portant approbation de
la Convention relative à
l'adhésion de la
République tchèque, de
la République
d'Estonie, de la
République de Chypre,
de la République de
Lettonie, de la
République de Lituanie,
de la République de
Hongrie, de la
République de Malte,
de la République de
Pologne, de la
République de Slovénie
et de la République
Slovaque à la
Convention relative à
l'élimination des
doubles impositions en
cas de correction des
bénéfices d'entreprises
associées et du Procès-
verbal de signature y
relatif, signés à
Bruxelles, le 8
décembre 2004
Rapporteur: Monsieur
Norbert Haupert
Commission des
Finances et du Budget
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
07.10.2005
Loi du 27 avril 2006.
Mémorial A, N°80,
p.1432

42) 15.03.2006 5503 Projet de loi
portant transposition de
la directive 2004/56/CE
du Conseil du 21 avril
2004 concernant
l'assistance mutuelle
des autorités
compétentes des Etats
membres dans le
domaine des impôts
directs, et modification
de la loi générale des
impôts ainsi que de la
loi du 15 mars 1979
concernant l'assistance
administrative
internationale en
matière d'impôts
directs 
Rapporteur: Monsieur
Norbert Haupert
Commission des
Finances et du Budget
Dépôt: Monsieur 
Jean-Claude Juncker,
Ministre des Finances,
le 18.10.2005
Loi du 27 avril 2006.
Mémorial A, N°84,
p.1486

43) 15.03.2006 5512 Projet de loi
portant approbation de
l'Accord entre le
Gouvernement du
Grand-Duché de
Luxembourg et le
Gouvernement du
Royaume de Belgique
relatif aux échanges
d'informations en cas
d'incident ou
d'accident pouvant
avoir des conséquences
radiologiques, fait à
Eischen, le 28 avril
2004
Rapporteur: Monsieur
Marc Angel
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de
l'Immigration
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
14.11.2005
Loi du 27 avril 2006.

Mémorial A, N°80,
p.1430

44) 15.03.2006 5524 Projet de loi
relatif à l'ouverture du
cadre de la carrière
supérieure du STATEC
Rapporteur: Monsieur
Paul-Henri Meyers
Commission de la
Fonction publique et de
la Réforme
administrative, des
Media et des
Communications
Dépôt: Monsieur
Jeannot Krecké,
Ministre de l'Economie
et du Commerce
extérieur, le
21.12.2005
Loi du 19 avril 2006.
Mémorial A, N°71,
p.1359

45) 04.04.2006 5415 Projet de loi
relative aux abus de
marché et portant
transposition de - la
directive 2003/6/CE du
Parlement européen et
du Conseil du 28
janvier 2003 sur les
opérations d'initiés et
les manipulations de
marché (abus de
marché), - la directive
2003/124/CE de la
Commission du 22
décembre 2003 portant
modalités d'application
de la directive
2003/6/CE du
Parlement européen et
du Conseil en ce qui
concerne la définition
et la publication des
informations
privilégiées et la
définition des
manipulations de
marché, - la directive
2003/125/CE de la
Commission du 22
décembre 2003 portant
modalités d'application
de la directive
2003/6/CE du
Parlement européen et
du Conseil en ce qui
concerne la
présentation équitable
des recommandations
d'investissement et la
mention des conflits
d'intérêts, - la directive
2004/72/CE de la
Commission du 29 avril
2004 portant modalités
d'application de la
directive 2003/6/CE du
Parlement européen et
du Conseil en ce qui
concerne les pratiques
de marché admises, la
définition de
l'information
privilégiée pour les
instruments dérivés sur
produits de base,
l'établissement de listes
d'initiés, la déclaration
des opérations
effectuées par les
personnes exerçant des
responsabilités
dirigeantes et la
notification des
transactions suspectes 
Rapporteur: Monsieur
Lucien Thiel
Commission des
Finances et du Budget
Dépôt: Monsieur Luc
Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget, le
09.12.2004
Loi du 9 mai 2006.
Mémorial A, N°83,
p.1470

46) 05.04.2006 5386 Projet de loi 1.
transposant la directive
2003/88/CE du
Parlement européen et
du Conseil du 4
novembre 2003

concernant certains
aspects de
l'aménagement du
temps de travail; 2.
modifiant la loi
modifiée du 7 juin
1937 ayant pour objet
la réforme de la loi du
31 octobre 1919
portant règlement légal
du louage de services
des employés privés; 3.
modifiant la loi
modifiée du 9
décembre 1970 portant
réduction et
réglementation de la
durée de travail des
ouvriers occupés dans
les secteurs public et
privé de l'économie; 4.
modifiant la loi
modifiée du 17 juin
1994 concernant les
services de santé au
travail; 5. modifiant la
loi du 20 décembre
2002 portant 1.
transposition de la
directive 96/71/CE du
Parlement européen et
du Conseil du 16
décembre 1996
concernant le
détachement de
travailleurs effectué
dans le cadre d'une
prestation de services;
2. réglementation du
contrôle de
l'application du droit
du travail
Rapporteur: Monsieur
Ali Kaes
Commission du Travail
et de l'Emploi
Dépôt: Monsieur
François Biltgen,
Ministre du Travail et
de l'Emploi, le
12.10.2004
Loi du 19 mai 2006.
Mémorial A, N°97,
p.1806

47) 05.04.2006 5474 Projet de loi
portant approbation de
la Convention Benelux
en matière de propriété
intellectuelle (marques
et dessins ou modèles),
signée à La Haye, le 25
février 2005
Rapporteur: Monsieur
Alex Bodry
Commission de
l'Economie, de
l'Energie, des Postes et
des Sports
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
17.05.2005
Loi du 16 mai 2006.
Mémorial A, N°91,
p.1738

48) 05.04.2006 5509 Projet de loi
modifiant la loi
modifiée du 27 juillet
1993 ayant pour objet

1. le développement et
la diversification
économiques 2.
l'amélioration de la
structure générale et de
l'équilibre régional de
l'économie
Rapporteur: Monsieur
Jos Scheuer
Commission de
l'Economie, de
l'Energie, des Postes et
des Sports
Dépôt: Monsieur
Jeannot Krecké,
Ministre de l'Economie
et du Commerce
extérieur, le
25.10.2005
Loi du 21 juin 2006.
Mémorial A, N°115,
p.2049

49) 05.04.2006 5531 Projet de loi
portant approbation de
l'Accord de partenariat
et de coopération
établissant un
partenariat entre les
Communautés
européennes et leurs
Etats membres, d'une
part, et la République
du Tadjikistan, d'autre
part et de l'Acte final,
signés à Luxembourg,
le 11 octobre 2004
Rapporteur: Monsieur
Marc Angel
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de
l'Immigration
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
16.01.2006
Loi du 15 mai 2006.
Mémorial A, N°90,
p.1700

50) 04.05.2006 5540 Projet de loi
portant transposition de
la directive 2004/25/CE
du Parlement européen
et du Conseil du 21
avril 2004 concernant
les offres publiques
d'acquisition
Rapporteur: Monsieur
Laurent Mosar
Commission des
Finances et du Budget
Dépôt: Monsieur Luc
Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget, le
07.02.2006
Loi du 19 mai 2006.
Mémorial A, N°86,
p.1510

51) 16.05.2006 5530 Projet de loi
portant approbation du
Protocole, signé à
Vilnius, le 3 juin 1999,
portant modification de
la Convention relative
aux transports
internationaux
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ferroviaires (COTIF), du
9 mai 1980
Rapporteur: Monsieur
Roland Schreiner
Commission des
Transports
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
16.01.2006
Loi du 15 juin 2006.
Mémorial A, N°112,
p.1956

52) 17.05.2006 5461 Projet de loi
portant approbation de
l'Accord sur la
promotion, la
fourniture et
l'utilisation des
systèmes de navigation
par satellites de
GALILEO et du GPS et
les applications
associées, signé à
Dromoland Castle, Co.
Clare, le 26 juin 2004
et de son Annexe
Rapporteur: Monsieur
Lucien Thiel
Commission de
l'Enseignement
supérieur, de la
Recherche et de la
Culture
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
13.04.2005
Loi du 23 juin 2006.
Mémorial A, N°117,
p.2056

53) 17.05.2006 5462 Projet de loi
portant approbation de
l'Accord de
coopération concernant
un système mondial de
navigation par satellite
(GNSS) à usage civil
entre la Communauté
européenne et ses Etats
membres et l'Etat
d'Israël, signé à
Bruxelles, le 13 juillet
2004
Rapporteur: Monsieur
Lucien Thiel
Commission de
l'Enseignement
supérieur, de la
Recherche et de la
Culture
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
13.04.2005
Loi du 23 juin 2006.
Mémorial A, N°117,
p.2061

54) 17.05.2006 5479 Projet de loi
portant approbation de
l'Accord de
coopération concernant
un système mondial de
navigation par satellite
(GNSS) - GALILEO
entre la Communauté
européenne et ses Etats
membres et la
République populaire
de Chine, fait à Pékin,
le 30 octobre 2003
Rapporteur: Monsieur
Lucien Thiel
Commission de
l'Enseignement
supérieur, de la
Recherche et de la
Culture
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
25.05.2005
Loi du 21 juin 2006.
Mémorial A, N°116,
p.2052

55) 17.05.2006 5532 Projet de loi
portant approbation de

l'Accord de
coopération entre le
Gouvernement du
Grand-Duché de
Luxembourg et le
Gouvernement de la
République du Cap-
Vert dans les domaines
de l'éducation, de la
culture et des sciences,
signé à Praïa, le 20
novembre 1998
Rapporteur: Monsieur
Marcel Oberweis
Commission de
l'Enseignement
supérieur, de la
Recherche et de la
Culture
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
16.01.2006

56) 17.05.2006 5536 Projet de loi
portant approbation de
la Convention relative à
l'adhésion de la
République tchèque, de
la République
d'Estonie, de la
République de Chypre,
de la République de
Lettonie, de la
République de Lituanie,
de la République de
Hongrie, de la
République de Malte,
de la République de
Pologne, de la
République de Slovénie
et de la République
slovaque à la
Convention sur la loi
applicable aux
obligations
contractuelles, ouverte
à la signature à Rome
le 19 juin 1980, ainsi
qu'aux Premier et
Deuxième Protocoles
concernant son
interprétation par la
Cour de justice des
Communautés
européennes, signée à
Luxembourg le 14 avril
2005
Rapporteur: Madame
Lydie Err
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de
l'Immigration
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
01.02.2006
Loi du 21 juin 2006.
Mémorial A, N°116,
p.2052

57) 17.05.2006 5551 Projet de loi
relatif à la troisième
adaptation budgétaire
du projet de
construction Centre
National Sportif et
Culturel à Luxembourg-
Kirchberg
Rapporteur: Monsieur
Lucien Clement
Commission des
Travaux publics
Dépôt: Monsieur
Claude Wiseler,
Ministre des Travaux
publics, le 14.03.2006
Loi du 19 juin 2006.
Mémorial A, N°118,
p.2084

58) 23.05.2006 5430 Projet de loi
portant approbation de
l'Accord entre la
Communauté
européenne et ses Etats
membres, d'une part, et
le Gouvernement de la
République populaire

de Chine, d'autre part,
relatif aux transports
maritimes, fait à
Bruxelles, le 6
décembre 2002
Rapporteur: Monsieur
Jos Scheuer
Commission de
l'Economie, de
l'Energie, des Postes et
des Sports
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
17.01.2005

59) 21.06.2006 5328 Projet de loi
portant réorganisation
du centre de
psychologie et
d'orientation scolaires
(CPOS)
Rapporteur: Monsieur
Jos Scheuer
Commission de
l'Education nationale et
de la Formation
professionnelle 
Dépôt: Madame Anne
Brasseur, Ministre de
l'Education nationale,
de la Formation
professionnelle et des
Sports, le 21.04.2004

60) 21.06.2006 5506 Projet de loi
portant approbation de
la Convention sur le
marquage des explosifs
plastiques et en feuilles
aux fins de détection,
faite à Montréal, le 1er

mars 1991
Rapporteur: Monsieur
Marc Angel
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de
l'Immigration
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
20.10.2005

61) 21.06.2006 5513 Projet de loi
portant approbation de
la Convention
européenne du
paysage, ouverte à la
signature, à Florence, le
20 octobre 2000
Rapporteur: Monsieur
Marc Angel
Commission de
l'Environnement
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
14.11.2005

62) 21.06.2006 5564 Projet de loi
portant approbation de
la Convention, signée à
Senningen, le 20

janvier 2006, entre le
Gouvernement du
Grand-Duché de
Luxembourg et le
Gouvernement de la
République française
portant rectification de
la frontière franco-
luxembourgeoise suite,
d'une part, à la
Convention-cadre
instituant la
coopération relative au
développement
transfrontalier liée au
projet Esch-Belval, et
d'autre part à la
Convention relative à la
réalisation
d'infrastructures liées
au site de Belval-Ouest,
signées le 6 mai 2004 à
Esch-Belval et à Metz 
Rapporteur: Madame
Lydia Mutsch
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de
l'Immigration
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
05.04.2006

63) 27.06.2006 5580 Projet de loi
adaptant certaines
modalités d'application
de l'échelle mobile des
salaires et des
traitements et modifiant
1. l'article 11 de la loi
modifiée du 22 juin
1963 fixant le régime
des traitements des
fonctionnaires de l'Etat;
2. la loi modifiée du 27
mai 1975 portant
généralisation de
l'échelle mobile des
salaires et traitements;
3. la loi modifiée du 20
juin 1977 ayant pour
objet: 1) d'instituer le
contrôle médical
systématique des
femmes enceintes et
des enfants en bas âge;
2) de modifier la
législation existante en
matière d'allocations
de naissance; 4. loi
modifiée du 30 avril
1980 portant création
d'une allocation de
maternité; 5. loi
modifiée du 19 juin
1985 concernant les
allocations familiales et
portant création de la
caisse nationale des
prestations familiales;
6. la loi modifiée du 14
juillet 1986 concernant
la création d'une
allocation de rentrée
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scolaire; 7. la loi
modifiée du 1er août
1988 portant création
d'une allocation
d'éducation; 8. la loi
du 12 février 1999
portant création d'un
congé parental et d'un
congé pour raisons
familiales; 9. la loi du
28 juin 2002 portant
création d'un forfait
d'éducation
Rapporteur: Monsieur
Norbert Haupert
Commission des
Finances et du Budget
Dépôt: Monsieur 
Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre,
Ministre d'Etat, le
31.05.2006
Loi du 27 juin 2006.
Mémorial A, N°114,
p.2040

64) 28.06.2006 5356 Projet de loi
relatif aux procédures
d'identification par
empreintes génétiques
en matière pénale et
portant modification du
Code d'instruction
criminelle
Rapporteur: Madame
Christine Doerner
Commission juridique
Dépôt: Monsieur Luc
Frieden, Ministre de la
Justice, le 16.06.2004

65) 29.06.2006 5515 Projet de loi
portant approbation -
du Traité entre le
Royaume de Belgique,
la République tchèque,
le Royaume de
Danemark, la
République fédérale
d'Allemagne, le
République d'Estonie,
la République
hellénique, le Royaume
d'Espagne, la
République française,
l'Irlande, la République
italienne, la République
de Chypre, la
République de Lettonie,
la République de
Lituanie, le Grand-
Duché de Luxembourg,
la République de
Hongrie, la République
de Malte, le Royaume
des Pays-Bas, la
République d'Autriche,
la République de
Pologne, la République
portugaise, la
République de
Slovénie, la République
slovaque, la
République de
Finlande, le Royaume
de Suède, le Royaume-
Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande
du Nord (Etats
membres de l'Union
européenne) et la
République de Bulgarie
et la Roumanie, relatif à
l'adhésion de la
République de Bulgarie
et de la Roumanie à
l'Union européenne -
de l'Acte final signés à
Luxembourg, le 25 avril
2005
Rapporteur: Madame
Lydie Err
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de
l'Immigration
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
15.11.2005

66) 11.07.2006 5206 Projet de loi
modifiant la loi
modifiée du 21 juin

1976 relative à la lutte
contre le bruit
Rapporteur: Monsieur
Marc Angel
Commission de
l'Environnement
Dépôt: Monsieur
Charles Goerens,
Ministre de
l'Environnement, le
08.09.2003

67) 11.07.2006 5307 Projet de loi
relative à la sécurité
générale des produits
Rapporteur: Monsieur
John Castegnaro
Commission de
l'Economie, de
l'Energie, des Postes et
des Sports
Dépôt: Monsieur Henri
Grethen, Ministre de
l'Economie, le
09.03.2004

68) 11.07.2006 5529 Projet de loi
modifiant a) la loi
modifiée du 10 mai
1995 relative à la
gestion de
l'infrastructure
ferroviaire b) la loi du
28 mars 1997 1°
approuvant le
protocole additionnel
du 28 janvier 1997
portant modification de
la Convention belgo-
franco-
luxembourgeoise
relative à l'exploitation
des chemins de fer du
Grand-Duché, signée à
Luxembourg, le 17 avril
1946; 2° approuvant
les statuts modifiés de
la Société Nationale
des Chemins de Fer
Luxembourgeois (CFL);
3° concernant les
interventions
financières et la
surveillance de l'Etat à
l'égard des CFL et 4°
portant modification de
la loi du 10 mai 1995
relative à la gestion de
l'infrastructure
ferroviaire c) la loi du
11 juin 1999 relative à
l'accès à l'infrastructure
ferroviaire et à son
utilisation d) la loi
modifiée du 29 juin
2004 sur les transports
publics
Rapporteur: Monsieur
Roland Schreiner
Commission des
Transports
Dépôt: Monsieur
Lucien Lux, Ministre
des Transports, le
13.01.2006

69) 12.07.2006 5216 Projet de loi sur
le bail à usage
d'habitation et
modifiant certaines
dispositions du Code
civil
Rapporteur: Monsieur
Norbert Haupert
Commission des
Classes moyennes, du
Tourisme et du
Logement
Dépôt: Monsieur
Fernand Boden,
Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme
et du Logement, le
06.10.2003

70) 12.07.2006 5352 Projet de loi 1.
concernant la société
européenne (SE), la
société anonyme à
directoire et conseil de
surveillance et la
société anonyme
unipersonnelle; 2.
modifiant la loi
modifiée du 10 août
1915 concernant les
sociétés commerciales

et certaines autres
dispositions légales; 3.
modifiant la loi du 19
décembre 2002
concernant le registre
de commerce et des
sociétés ainsi que la
comptabilité et les
comptes annuels des
entreprises; 4.
modifiant la loi
modifiée du 30 mars
1988 sur les
organismes de
placement collectif; 5.
modifiant la loi du 20
décembre 2002
concernant les
organismes de
placement collectif; 6.
modifiant la loi du 25
juillet 1990 concernant
le statut des
administrateurs
représentant l'Etat ou
une personne morale
de droit public dans
une société anonyme;
7. modifiant la loi du 4
décembre 1992 sur les
informations à publier
lors de l'acquisition et
de la cession d'une
participation
importante dans une
société cotée en
bourse; 8. modifiant la
loi du 13 juillet 2005
relative aux institutions
de retraite
professionnelle sous
forme de sepcav et
assep
Rapporteur: Monsieur
Patrick Santer
Commission juridique
Dépôt: Monsieur Luc
Frieden, Ministre de la
Justice, le 09.06.2004

71) 12.07.2006 5435 Projet de loi 1.
complétant le statut de
la société européenne
(SE) pour ce qui
concerne l'implication
des travailleurs et 2.
modifiant la loi
modifiée du 6 mai
1974 instituant des
comités mixtes dans les
entreprises du secteur
privé et organisant la
représentation des
salariés dans les
sociétés anonymes
Rapporteur: Monsieur
Marcel Glesener
Commission du Travail
et de l'Emploi
Dépôt: Monsieur
François Biltgen,
Ministre du Travail et
de l'Emploi, le
21.01.2005

72) 12.07.2006 5501 Projet de loi
modifiant 1. la loi
modifiée du 30 juin
1976 portant 1.
création d'un fonds
pour l'emploi; 2.
réglementation de
l'octroi des indemnités
de chômage complet;
2. la loi modifiée du 24
décembre 1996 portant
introduction d'une
bonification d'impôt
sur le revenu en cas
d'embauchage de
chômeurs; 3. la loi
modifiée du 23 juillet
1993 portant diverses
mesures en faveur de
l'emploi
Rapporteur: Monsieur
Ali Kaes
Commission du Travail
et de l'Emploi
Dépôt: Monsieur
François Biltgen,
Ministre du Travail et
de l'Emploi, le
13.10.2005

73) 12.07.2006 5534 Projet de loi
portant modification de
l'arrêté grand-ducal
modifié du 8 octobre
1945 portant
réorganisation du statut
de la Chambre des
Artisans 
Rapporteur: Monsieur
Lucien Clement
Commission des
Classes moyennes, du
Tourisme et du
Logement
Dépôt: Monsieur
Fernand Boden,
Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme
et du Logement, le
31.01.2006

74) 12.07.2006 5576 Projet de loi
permettant aux
Luxembourgeois nés à
l'étranger de conserver
la qualité de
Luxembourgeois et
abrogeant les articles
25,8° et 46 de la loi
modifiée du 22 février
1968 sur la nationalité
luxembourgeoise
Rapporteur: Monsieur
Paul-Henri Meyers
Commission juridique
Dépôt: Monsieur Luc
Frieden, Ministre de la
Justice, le 17.05.2006

75) 13.07.2006 5346 / 5420 Projet de
loi portant introduction
d'un Code du Travail
Rapporteur: Monsieur
Marc Spautz
Commission du Travail
et de l'Emploi
Dépôt: Monsieur
François Biltgen,
Ministre du Travail et
de l'Emploi, le
04.06.2004

76) 13.07.2006 5521 Projet de loi
portant approbation de
l'Accord International
sur la Meuse, signé à
Gand, le 3 décembre
2002
Rapporteur: Monsieur
François Maroldt
Commission des
Affaires intérieures et
de l'Aménagement du
Territoire
Dépôt: Monsieur 
Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l'Intérieur
et de l'Aménagement
du Territoire, le
09.12.2005

77) 13.07.2006 5533 Projet de loi 1)
relatif à la lutte
antitabac; 2) modifiant
la loi modifiée du 16
avril 1979 fixant le
statut général des
fonctionnaires de l'Etat;
3) modifiant la loi
modifiée du 24
décembre 1985 fixant
le statut général des
fonctionnaires
communaux; 4)
modifiant la loi
modifiée du 17 juin
1994 concernant la
sécurité et la santé des
travailleurs au travail; 5)
abrogeant la loi
modifiée du 24 mars
1989 portant restriction
de la publicité en
faveur du tabac et de
ses produits,
interdiction de fumer
dans certains lieux et
interdiction de la mise
sur le marché des
tabacs à usage oral
Rapporteur: Madame
Lydia Mutsch
Commission de la
Santé et de la Sécurité
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sociale
Dépôt: Monsieur 
Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé, le
31.01.2006

78) 13.07.2006 5548 Projet de loi
portant modification 1.
de la loi modifiée du
24 décembre 1985
fixant le statut général
des fonctionnaires
communaux et 2. de la
loi communale du 13
décembre 1988
Rapporteur: Monsieur
Fred Sunnen
Commission des
Affaires intérieures et
de l'Aménagement du
Territoire
Dépôt: Monsieur 
Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l'Intérieur
et de l'Aménagement
du Territoire, le
01.03.2006

79) 13.07.2006 5558 Projet de loi
portant renforcement
des structures de
direction des
administrations fiscales
Rapporteur: Monsieur
Norbert Haupert
Commission des
Finances et du Budget
Dépôt: Monsieur 
Jean-Claude Juncker,
Ministre des Finances,
le 20.03.2006

80) 13.07.2006 5561 Projet de loi
autorisant le
Gouvernement à
organiser des classes
internationales
préparant au diplôme
du baccalauréat
international 
Rapporteur: Monsieur
Fernand Diederich
Commission de
l'Education nationale et
de la Formation
professionnelle 
Dépôt: Madame Mady
Delvaux-Stehres,
Ministre de l'Education
nationale et de la
Formation
professionnelle, le
24.03.2006

81) 13.07.2006 5565 Projet de loi
portant changement du
nom de la commune de
Remerschen en celui de
Schengen
Rapporteur: Monsieur
Marco Schank
Commission des
Affaires intérieures et
de l'Aménagement du
Territoire
Dépôt: Monsieur 
Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l'Intérieur
et de l'Aménagement
du Territoire, le
06.04.2006

Projets de loi adoptés
en second vote
constitutionnel
1) 25.10.2005 5442 Projet de loi

portant approbation du
Traité établissant une
Constitution pour
l'Europe, des
Protocoles annexés au
Traité établissant une
Constitution pour
l'Europe, des Annexes I
et II et de l'Acte final,
signés à Rome, le 29
octobre 2004
Rapporteur: Monsieur
Ben Fayot
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de
l'Immigration
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
18.02.2005
Loi du 25 novembre
2005. Mémorial A,
N°197, p.3170

2) 05.04.2006 5437 Projet de loi
relatif au droit d'asile et
à des formes
complémentaires de
protection
Rapporteur: Madame
Lydie Err
Commission des
Affaires étrangères et
européennes, de la
Défense, de la
Coopération et de
l'Immigration
Dépôt: Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le
27.01.2005
Loi du 5 mai 2006.
Mémorial A, N°78,
p.1402

Propositions de
révision de la
Constitution adoptées
en second vote
constitutionnel
1) 17.05.2006 4285 Proposition de

révision de l'article 69
de la Constitution
Dépôt: Monsieur
Lucien Weiler, le
05.03.1997
Rapporteur: Monsieur
Paul-Henri Meyers

Loi du 1er juin 2006.
Mémorial A, N°100,
p.1826

2) 17.05.2006 4939 Proposition de
révision de l'article 68

de la Constitution
Dépôt: Monsieur Paul-
Henri Meyers, le
17.04.2002
Rapporteur: Monsieur
Paul-Henri Meyers
Loi du 1er juin 2006.
Mémorial A, N°100,
p.1826

3) 21.06.2006 3923B Proposition de
révision de l'article 11
paragraphe (2) de la
Constitution
Dépôt: Monsieur
Georges Margue, le
19.04.1994
Rapporteur: Monsieur
Paul-Henri Meyers

Autres évacuations
1) 06.04.2006 5542 Comptes du

service intérieur de la
Chambre des Députés
pour l'exercice 2004
Rapporteur: Monsieur
John Castegnaro
Commission du
Contrôle de l'exécution
budgétaire et des
Comptes

Motions adoptées
1) 01.02.2006 Motion de M. Lucien

Clement relative à la
réalisation du Centre de
conférences à
Luxembourg-Kirchberg

2) 04.05.2006 Motion de M. Félix
Braz relative au trafic
cycliste

Résolutions adoptées
1) 15.11.2005 Résolution de 

M. Charles Goerens 
sur l’Iran

2) 20.12.2005 Résolution de 
M. Marco Schank
relative à la politique
de l'Iran

3) 14.03.2006 Résolution de 
M. Robert Mehlen
relative au camp de
Guantanamo

4) 06.04.2006 Résolution de la
Commission du
Contrôle de l’exécution
budgétaire et des
Comptes concernant
les comptes de
l’exercice 2004 de la
Cour des comptes

Heures d’actualité
1) 15.11.2005 Heure d’actualité

demandée par le
groupe LSAP sur la
réforme de la
psychiatrie 

2) 15.11.2005 Heure d’actualité
demandée par le
groupe Déi Gréng sur
la politique du
logement

3) 29.11.2005 Heure d’actualité
demandée par le
groupe Déi Gréng au
sujet de la Bibliothèque
nationale

4) 22.12.2005 Heure d'actualité
demandée par le
groupe DP sur la mise
en oeuvre du Protocole
de Kyoto

5) 31.01.2006 Heure d'actualité
demandée par le
groupe DP au sujet de
la situation des mineurs
ainsi que du trafic de
drogues au sein du
Centre pénitentiaire de
Schrassig

6) 31.01.2006 Heure d'actualité
demandée par le

groupe ADR au sujet de
la perquisition récente
chez RTL et le respect
de la liberté de la
presse

7) 14.02.2006 Heure d’actualité
demandée par le
groupe DP relative au
dialogue des cultures

8) 14.03.2006 Heure d'actualité
demandée par le
groupe ADR sur la
situation financière des
communes et plus
particulièrement sur le
décompte du Fonds
communal de dotation
financière

9) 16.05.2006 Heure d’actualité
demandée par le
groupe Déi Gréng
relative au "1er Plan
d'action en vue de la
réduction des émissions
de CO2" du Ministère
de l'Environnement

10) 23.05.2006 Heure d'actualité
demandée par le
groupe DP au sujet des
critères de promotion
appliqués dans le cadre
de l'enseignement
secondaire et
secondaire technique

11) 27.06.2006 Heure d'actualité
demandée par le
groupe DP au sujet des
problèmes de la
prostitution au
Luxembourg

12) 27.06.2006 Heure d'actualité
demandée par le
groupe CSV au sujet
des pratiques
commerciales de la
Coditel

Débats de consultation
1) 21.12.2005 Débat de consultation

au sujet des
négociations au sein
des réunions de la
Tripartite ferroviaire

2) 06.04.2006 Débat de consultation
sur l’extension du
réseau ferré léger dans
la ville de Luxembourg
et du réseau ferré en
général

3) 18.05.2006 Débat de consultation
sur la mise en oeuvre
de l'IVL (Integratives
Verkehrs- und
Landesentwicklungskon
zept für Luxemburg)

Débats d'orientation
1) 16.11.2005 Débat d’orientation sur

la Stratégie de Lisbonne

2) 20.06.2006 Débat d’orientation sur
l’Université et sur la
politique d’innovation
et de recherche au
Luxembourg

Débats
1) 13.10.2005 Débat au sujet de la

déclaration de M. 
Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre,
Ministre d’Etat, sur les
priorités politiques du
Gouvernement

2) 30.11.2005 Débat sur la
déclaration de politique
européenne et
étrangère présentée par
M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre,
Ministre des Affaires
étrangères et de
l'Immigration

3) 31.01.2006 Débat au sujet de la
déclaration de M.
Jean-Claude Juncker,
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Premier Ministre,
Ministre d’Etat relative
à l'OPA de Mittal Steel
sur ARCELOR

4) 16.03.2006 Débat au sujet de la
déclaration sur la
politique de
coopération et d'action
humanitaire présentée
par M. Jean-Louis
Schiltz, Ministre de la
Coopération et de
l'Action humanitaire

5) 03.05.2006 Débat sur la
déclaration de politique
générale sur l’état de la
Nation de M. 
Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre,
Ministre d’Etat

6) 27.06.2006 Débat sur la
déclaration de M. 
Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre,
Ministre d'Etat, au nom
du Gouvernement, au
sujet du projet de
fusion entre Arcelor et
Mittal Steel

Interpellations vidées
1) 02.02.2006 Interpellation de M.

Félix Braz au sujet de la
politique nationale
pour la promotion du
trafic cycliste

2) 04.04.2006 Interpellation de 
M. Emile Calmes sur la
gestion de l’eau

3) 16.05.2006 Interpellation de M.
Robert Mehlen au sujet
de la politique agricole

4) 28.06.2006 Interpellation de M.
Niki Bettendorf au sujet

du phénomène de la
drogue au Luxembourg

5) 29.06.2006 Interpellation de M.
Marco Schank sur le
tourisme

Déclarations
1) 12.10.2005 Déclaration de M. 

Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre,
Ministre d’Etat, sur les
priorités politiques du
Gouvernement

2) 16.11.2005 Déclaration au sujet du
projet de plan directeur
sectoriel «Décharges
pour déchets inertes»,
présentée par M.
Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement, et
Monsieur Jean-Marie
Halsdorf, Ministre de
l’Intérieur et de
l’Aménagement du
Territoire

3) 29.11.2005 Déclaration de
politique européenne et
étrangère présentée par
M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre,
Ministre des Affaires
étrangères et de
l'Immigration

4) 31.01.2006 Déclaration de M. 
Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre,
Ministre d’Etat relative
à l'OPA de Mittal Steel
sur ARCELOR

5) 15.03.2006 Déclaration sur la
politique de
coopération et d'action
humanitaire présentée
par M. Jean-Louis
Schiltz, Ministre de la

Coopération et de
l'Action humanitaire

6) 02.05.2006 Déclaration de
politique générale sur
l’état de la Nation de
M. Jean-Claude
Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’Etat

7) 27.06.2006 Déclaration de M. 
Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre,
Ministre d'Etat, au nom
du Gouvernement, au
sujet du projet de
fusion entre Arcelor et
Mittal Steel

Questions avec débat
1) N° 0004 Jacques-Yves Henckes

(19.12.2005) au
Ministre du Travail et
de l'Emploi
(02.02.2006) 
Droits de
représentation active et
passive des salariés
engagés en qualité
d'employés privés dans
le secteur public 

2) N° 0005 Fernand Diederich
(30.01.2006) au
Ministre de la Famille
et de l'Intégration
(14.02.2006) 
Bilan de la loi du 8
décembre 2000 sur le
surendettement 

3) N° 0006 Henri Kox (02.05.2006) 
Libéralisation des
services 
(Retirée par la
Conférence des
Présidents le
15.06.2006)

4) N° 0007 Roland Schreiner
(31.05.2006) au
Ministre des Transports
(21.06.2006) 
Suivi de l'accord de la
tripartite ferroviaire de
2005 

5) N° 0008 Patrick Santer
(13.06.2006) au
Ministre des Affaires
étrangères et de
l'Immigration
(29.06.2006) 
Négociations
d'adhésion de la
Turquie à l'Union
européenne 

Divers
1) 11.10.2005 Assermentation de

Mme Sylvie Andrich-
Duval

2) 15.11.2005 Présentation d'une liste
de 3 candidats pour le
poste de Conseiller à la
Cour des comptes et
renouvellement des
mandats du Président,
du Vice-Président et
d’un conseiller de la
Cour des comptes

3) 01.02.2006 Renouvellement de la
nomination du
commissaire aux
comptes de la Société
Nationale de Crédit et
d'Investissement

4) 14.03.2006 Etablissement d’une
liste de trois candidats
pour un poste de
conseiller d’Etat

5) 06.04.2006 Comptes du service
intérieur de la Chambre
des Députés pour
l'exercice 2004
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Compte rendu des séances publiques
N° 1 – Session ordinaire 2005-2006

SESSION ORDINAIRE 2004-2005
49e séance, mardi 11 octobre 2005
SESSION ORDINAIRE 2005-2006
1re séance, mardi 11 octobre 2005
2e séance, mercredi 12 octobre 2005
3e séance, jeudi 13 octobre 2005
4e séance, jeudi 13 octobre 2005

La Chine et la Mongolie – deux
pays voisins certes, mais sans res-
semblance aucune. Fin sep-
tembre, le Bureau de la Chambre
des Députés, sous la conduite de
son Président M. Lucien Weiler, a
eu l’occasion de visiter ces
mondes si différents. Impressions
d’un voyage au cœur de deux
univers.

Arrivée à Pékin. Grâce à l’escorte
policière le trajet entre l’aéroport
et le centre ville ne prend qu’une

bonne demi-heure. Sans escorte il
faudrait sans doute avoir plus de
patience, à une heure de pointe.
L’ère des artères bouchées de vé-
los semble révolue. Aujourd’hui
trop de voitures freinent le trafic.
La capitale chinoise est une ville
moderne, à l’instar des métro-
poles européennes. Une ville en
pleine mutation. Se développant
à un rythme infernal, si l’on en
croit ceux qui ont eu le privilège
de visiter Pékin dans un passé ré-

cent… et qui ont du mal à retrou-
ver leurs repères d’antan. Signe
du développement économique
rapide? Oui, mais sans doute
l’approche des Jeux Olympiques
de 2008 y est également pour
quelque chose. Pékin se fait une
beauté pour accueillir le monde.

Entretiens politiques au Grand Pa-
lais du Peuple, Place Tiananmen.
Jia Qinglin, Président de la «Chi-
nese People’s Political Consulta-
tive Conference (CPPCC)» (dont
les missions sont comparables à
celles du Conseil d’État luxem-
bourgeois) est le premier interlo-
cuteur de la délégation luxem-
bourgeoise qui rencontre ensuite
Wu Bangguo, le Président de
l’Assemblée Populaire Nationale
(le Parlement chinois), considéré
comme le numéro trois de la hié-
rarchie politique du pays. 

D’emblée les Présidents respectifs
constatent et soulignent l’excel-
lence des relations économiques
et politiques qui lient la grande
République populaire et le petit
Grand-Duché. Identité de vues
également quant à l’évolution
souhaitable de ces mêmes rela-
tions: «Rien ne devrait nous em-
pêcher de les intensifier davan-
tage!» L’année 2006 – avec une
visite d’État de S.A.R. le Grand-
Duc en Chine et l’ouverture d’un

En mémoire de Mme
Nelly Stein

Mme Stein, députée du parti
chrétien-social depuis 1989,
s’est éteinte le 12 août à l’âge de
67 ans. 

Institutrice de formation, Mme
Stein s’intéressait particulière-
ment à toutes les questions rela-
tives aux jeunes et à l’enseigne-
ment. C’est ainsi qu’en 2004
elle était rapportrice du projet
de loi sur l’Université du Luxem-
bourg et, en 2003, du projet sur
le Centre de Musiques Ampli-
fiées (Rockhal).

Elle présidait la Commission
parlementaire de l’Enseigne-
ment, de la Recherche et de la
Culture, était membre de la
Commission des Travaux publics
et de la Commission du Règle-
ment et siégeait au Parlement
Benelux.

Mme Stein était également très
engagée au niveau local: de jan-
vier 1994 à décembre 2002 elle
exerçait les fonctions de maire
de Schifflange après y avoir
siégé pendant douze années au
conseil communal.

Lors de sa séance publique du
11 octobre 2005, la Chambre
des Députés a rendu hommage
à la défunte avant d’observer
une minute de silence en signe
de deuil (cf. 49e séance pu-
blique).

M. Lucien Weiler, reçu par M. Jia Qinglin …

couronnés de succès. Le Prési-
dent du Parlement luxembour-
geois quant à lui salue les efforts
consentis par les autorités chi-
noises pour promouvoir davan-
tage la démocratie et l’État de
droit. 

La question taïwanaise est égale-
ment évoquée: «La position
luxem-bourgeoise n’a pas évo-
lué», dit M. Weiler. Le Gouverne-
ment (Suite page 2)

… et M. Wu Bangguo, Président du Parlement chinois

consulat général du Luxembourg
à Shanghai – pourrait être fort
propice à cette ambition.

Finalement les interlocuteurs chi-
nois rendent hommage aux efforts
déployés par le Gouvernement
luxembourgeois pendant sa Prési-
dence du Conseil de l’UE afin de
convaincre les partenaires euro-
péens de lever l’embargo sur les
armes à destination de la Chine,
même si ces efforts ne furent pas

Visites officielles en Chine et en Mongolie

Voyage au cœur de
deux univers
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Visites officielles en Chine et en Mongolie

Voyage au cœur de deux univers

(Suite de la page 1)

grand-ducal reste attaché au prin-
cipe de ce qu’on appelle la «one
China policy»: un État, deux sys-
tèmes.

Connaître un pays, c’est con-
naître son histoire et son héritage
culturel. Là encore, la Chine im-
pressionne et fascine. Après la
«Cité interdite» au cœur et la
«Grande Muraille» devant les
portes de Pékin, la délégation
luxembourgeoise se rend à Xi’An,
dans l’un des berceaux de la civi-
lisation chinoise, pour y admirer
la fameuse armée en terre cuite,
vieille de plus de 2.000 ans, dé-
couverte il y a une trentaine d’an-
nées. Décidément, en Chine tout
est gigantesque – même les ves-
tiges des temps passés. 

Mais l’arrêt à Xi’An, chef-lieu de
la province Shaanxi, et l’entretien
avec les autorités provinciales
amènent à une autre conclusion:
les grandes villes des provinces
intérieures du pays n’échappent
pas à l’élan du développement. 

Et puis: Shanghai. Le visage mo-
derne de la Chine. La ville sym-
bolisant l’essor et l’expansion
économiques du pays. 3.000
gratte-ciels de construits, 3.000
autres en chantier ou en planifi-
cation. Shanghai dévore quelque
25% de la production mondiale
de ciment! 

La moitié des grues du monde tra-
vailleraient en Chine, dit-on…
avec, à l’évidence, une forte
concentration sur cette métropole
comptant 18 millions d’habitants.
Invraisemblable? À la vue d’une
«skyline» qui réduit Manhattan
au rang d’une simple aggloméra-
tion majeure de la côte est des
États-Unis, les derniers doutes – si
doutes il y avait – s’envolent. Et
l’on comprend les bonnes raisons
qui ont amené Arcelor à s’instal-
ler ici, dans le Sud-Est de la
Chine: il n’y a rien de meilleur
que l’acier pour assurer la stabi-
lité de toutes ces constructions
géantes.

Avec une croissance annuelle de
15%, Shanghai contribue à elle
seule à la moitié du PIB de la
Chine. D’ici quinze ans, sauf ac-
cident de parcours, la ville pour-
rait s’imposer comme le centre
économique, commercial et fi-
nancier de la planète. 

Les absents ont toujours tort!
D’où la décision du Grand-Du-
ché de renforcer sa présence à
Shanghai grâce à l’ouverture d’un
consulat général, salué par les au-
torités locales et nationales. Un
consulat doté d’un «Board of Eco-
nomic Development» chargé
d’attirer de plus en plus d’inves-
tisseurs luxembourgeois sur le
marché de demain. À l’instar de
l’entreprise Rotarex dont les sou-

un pays en voie de développe-
ment. Son PIB a beau égaler celui
de l’Italie, sa population reste 23
fois plus nombreuse. Et la plupart
des 1,3 milliards de Chinois
continuent à vivre dans la pau-
vreté, loin des grandes villes, au
milieu des campagnes. 

Comme le font – à quatre heures
de vol de Shanghai, direction
nord-ouest – la majorité des 2,6
millions de Mongols. 

Shanghai – Oulan-Bator. Le con-
traste le plus total. Même la route
menant de l’aéroport au centre de
la capitale mongolienne est dans
un état pitoyable – dû au manque
de moyens financiers certes, mais
également au froid glacial qui, en
hiver, fait descendre les tempéra-
tures à moins 30 degrés. Les
quelques routes du pays le vivent
moins bien que les hommes.

La Mongolie est un pays pauvre.
L’élan et l’euphorie des écono-
mies asiatiques lui sont étrangers.
La Mongolie est un pays riche …
en histoire: En 2006, elle célé-
brera le 800e anniversaire de ce
qu’on appelle le «Grand État
Mongol». Elle se souviendra du
passé (guerrier) glorieux de l’ère
d’un certain Gengis Khan. Mais
elle se rappellera également des
déboires vécus dans son passé
plus récent, tiraillée par les Chi-
nois et les Russes qui l’encer-
clent. Du début des années 1920
à 1990, la Mongolie était sous
l’emprise de l’empire soviétique.
Depuis la chute de ce dernier, le
pays a entamé une série de ré-
formes politiques (qui commen-
cent à porter des fruits) et écono-
miques (dont les effets se font at-
tendre). 

La Mongolie et le Luxembourg:
c’est une drôle d’amitié qui lie les
deux pays. Elle est due en partie à

M. Weiler rencontre le Président de la Mongolie

Paysage mongolien

papes équipent aujourd’hui
quelque 80% des mobylettes à
moteur LPG circulant dans les
rues de Shanghai. 

Mais qu’on ne s’y trompe pas:
malgré Shanghai, la Chine reste

la fascination que le Premier Mi-
nistre luxembourgeois semble
éprouver pour ce pays lointain. Si
la Mongolie a été élevée au rang
des pays éligibles aux crédits de
la Banque Européenne pour la
Reconstruction et le Développe-
ment (BERD), c’est en grande par-
tie grâce à l’engagement person-
nel de M. Juncker. Les autorités
mongoliennes ne sont pas prêtes
à l’oublier. 

Près de la moitié des Mongols 
vivent dans la capitale Oulan-
Bator. L’autre moitié se perd dans
les énormes campagnes et vastes
plaines: le territoire de la Mongo-
lie fait cinq fois la superficie de la
France. Le centre de diagnostique
des maladies cardio-vasculaires,
projet financé par la coopération
luxembourgeoise, tient justement
compte de ces distances. Les mé-
decins de province sont reliés par
Internet aux compétences des
spécialistes à l’hôpital Shastin
d’Oulan-Bator. Les patients con-
sultent dans leur région, ce qui,
d’une part, permet une économie
de temps et d’argent considérable
et, d’autre part, évite que de plus
en plus de citoyens n’aillent s’ins-
taller dans la capitale. La pre-
mière phase de ce projet d’un
million d’euros vient à son expi-
ration à la fin de l’année. Le
Luxembourg est disposé à accom-
pagner une deuxième phase tout
comme il n’exclut pas une aug-
mentation générale de son enga-
gement dans la coopération au
développement en Mongolie. 

Un dicton mongol dit qu’il vaut
mieux voir une fois que d’en-
tendre mille fois. C’est vrai pour
la Mongolie et pour la Chine.

La délégation luxembourgeoise devant la «Grande Muraille»

La «Skyline» de Shanghai
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Assemblée parlementaire du Conseil 
de l’Europe (APCE)

Dans le cadre de la quatrième
partie de la session ordinaire de
2005 de l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe qui a
eu lieu à Strasbourg du 3 au 7 oc-
tobre 2005, la délégation luxem-
bourgeoise a été reçue pour une
visite d’information auprès de la
Cour européenne des droits de
l’Homme par M. Dean Spiel-
mann, juge luxembourgeois et
Mme Véronique Lang, juriste
luxembourgeoise au Greffe de la
Cour. 

La délégation sous la conduite de
son Président, M. Marcel Glese-
ner, a pu entendre, après une in-
troduction du juge luxembour-
geois, les exposés du Président de
la Cour, M. Luzius Wildhaber, de
son Vice-Président, M. Christos
Rozakis, ainsi que les explica-
tions des juges belge, Mme Fran-
çoise Tulkens, néerlandais, M. Eg-
bert Myjer, et andorran, M. Josep
Casadevall. 

La délégation composée de M.
Marcel Glesener, Mme Lydie Err,
MM. Norbert Haupert et Jean
Huss était accompagnée du Re-
présentant permanent du Luxem-
bourg auprès du Conseil de l’Eu-
rope, S.E. Monsieur l’Ambassa-
deur Ronald Mayer, et de la Se-
crétaire de la délégation. Elle a
vivement apprécié les explica-
tions des membres de la Cour sur-
tout que, d’une part, le sujet
«Équilibre institutionnel au Con-
seil de l’Europe» est un des
thèmes en discussion au sein de
l’Assemblée parlementaire et
que, d’autre part, M. le Premier
Ministre Jean-Claude Juncker fera
un rapport sur les relations entre
le Conseil de l’Europe et l’Union
européenne sur la base des déci-
sions prises lors du Sommet de
Varsovie et compte tenu de l’im-
portance de la dimension hu-
maine de la construction euro-
péenne.

(de gauche à droite): M. Egbert Myjer, Mme Rita Mayer-Fischer, Mme Véronique Lang, M. Jean Huss, Mme
Lydie Err, M. Dean Spielmann, M. Marcel Glesener, Mme Toiny Thommes-Gerbec, M. Ronald Mayer, Mme
Françoise Tulkens, M. Norbert Haupert

M. Lucien Weiler à La Haye

Visite officielle placée sous 
le signe de l'amitié 

Les 5 et 6 octobre 2005, M. Lu-
cien Weiler, Président de la
Chambre des Députés effectuait
une visite officielle auprès du
Président de la Chambre des Re-
présentants des États Généraux
des Pays-Bas. L'amitié entre les
deux nations ainsi que les thèmes
européens d'actualité ont do-
miné cette première visite offi-
cielle du Président Lucien Weiler
dans un pays de l'Union euro-
péenne.

À son arrivée au «Binnenhof» à
La Haye, bâtiment où siègent le
Gouvernement et le Parlement, le
Président de la Chambre des Dé-
putés fut accueilli par son homo-
logue néerlandais Frans Weis-
glas, Président de la Chambre
des Représentants des États Gé-
néraux des Pays-Bas. Lors d'un
entretien entre les deux Prési-
dents furent abordés surtout les
résultats des référendums respec-
tifs – le «non» néerlandais et le
«oui» luxembourgeois – et les
conséquences qui s’ensuivent
ainsi que les initiatives pour dia-

loguer avec la population, rap-
procher l'Union européenne da-
vantage des citoyens et concilier
les populations avec cette Europe
qui se construit.

L'actualité européenne fut ensuite
discutée avec des membres de la
Commission des Affaires interna-
tionales et européennes. M. Lu-
cien Weiler a relevé dans ce
contexte qu'il ne faut pas
confronter les citoyens continuel-
lement à de nouveaux problèmes
mais plutôt trouver des solutions
et donner des réponses aux sou-
cis existants.  

Lors du dîner officiel offert par le
Président de la Chambre des Re-
présentants en l'honneur de
l'hôte luxembourgeois, M. Frans
Weisglas a souligné les bonnes
relations entre les Pays-Bas et le
Luxembourg: «Non seulement
avons-nous une histoire com-
mune, mais encore partageons-
nous souvent les mêmes points de
vue, même si ce n'est pas tou-
jours le cas, comme le récent ré-

férendum l'a montré. Mais cela
justement enrichit le débat.» M.
Weiler a également insisté sur
«les bonnes relations, l'excellente
coopération et l'amitié qui exis-
tent depuis toujours entre nos
deux pays». Le Président de la
Chambre des Députés a ensuite
relevé l'importance du Benelux,
ces trois pays qui, ensemble, «ont
depuis toujours joué un rôle im-
portant au sein de l'Union euro-
péenne. La Belgique, les Pays-Bas
et le Luxembourg doivent rester
cette force motrice.»

Le lendemain, le Président de la
Chambre des Députés a été ac-
cueilli au Sénat par le Sénateur
Paul Russell, également Consul
général honoraire du Luxem-
bourg à Amsterdam. Un déjeuner
offert à l’ambassade du Grand-
Duché de Luxembourg aux Pays-
Bas, lors duquel le Président a eu
l’occasion de rencontrer des per-
sonnalités néerlandaises du
monde politique, économique et
administratif, a clôturé cette visite
officielle.

À la suite du décès de Mme Nelly Stein, la Chambre des Députés a pro-
cédé à l’assermentation de Mme Sylvie Andrich-Duval, premier sup-
pléant sur la liste du parti chrétien-social pour la Circonscription du
Sud (cf. 1re séance publique). Photo «tageblatt»

Prestation de serment de
Mme Sylvie Andrich-Duval
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Du 7 au 9 septembre 2005 à New York

Deuxième Conférence mondiale
des Présidents de parlement

Cinq ans après la Première
Conférence, les dirigeants des as-
semblées législatives du monde
entier se sont à nouveau réunis
les 7, 8 et 9 septembre 2005 au
siège de l'Organisation des Na-
tions Unies (ONU) à New York.
Organisée par l'Union Interpar-
lementaire (UIP) i et rassemblant
plus de 150 Présidents de parle-
ment, cette Deuxième Confé-
rence mondiale poursuivait es-
sentiellement le but de réfléchir
aux moyens pour donner une di-
mension parlementaire à la co-
opération multilatérale. 

Lors de la cérémonie d'ouverture,
le Président de l'UIP, le sénateur
chilien Sergio Páez a demandé
aux parlementaires et délégations
présents d'observer une minute
de silence en hommage aux vic-
times du récent ouragan Katrina.
Dans son discours, il a ensuite in-
sisté sur le fait que le moment est
venu pour engager une alliance
stratégique entre les deux institu-
tions que sont les Nations Unies
et l'Union Interparlementaire, la
première représentant les gouver-
nements, la seconde les législa-
teurs et donc l'avis des peuples. 

Le Président de la Chambre des
Représentants des États-Unis, M.
Dennis Hastert, n'a pas pu parti-
ciper à l'ouverture de la confé-
rence comme initialement prévu.
Il a dû se rendre aux funérailles
du Président de la Cour Suprême.
Dennis Hastert a cependant
adressé un message aux partici-
pants délivré par le Congressman
David Dreier. Dans ce texte il a
salué l’accent mis par la confé-
rence sur la manière dont les par-
lements peuvent contribuer à la
démocratie.

Les parlements 
et la coopération multilatérale:
relever les défis du 21e siècle

Les présidents de parlement
avaient l'occasion de prendre la
parole autour du thème «les par-
lements et la coopération multila-
térale». De nombreux orateurs
ont ainsi développé l'idée d'une
implication plus forte des diffé-
rents parlements dans ce do-
maine. Ce fut notamment le cas
des représentants de la Belgique.
Selon le Président de la Chambre
des Représentants belge Herman
De Croo, «il appartient aux parle-
ments de développer, par le tru-
chement de l'Union Interparle-
mentaire, associée plus étroite-
ment à l'action de l'ONU, une
culture de la démocratie à même
d'assurer la paix, la dignité hu-
maine, le respect des droits hu-
mains, le développement durable
et le progrès social». Le représen-

tant belge a ajouté que l'UIP doit
assurer son rôle de contrepoids
parlementaire des Nations Unies.
Dans le même contexte, la Prési-
dente du Sénat belge Anne-Marie
Lizin a proposé de doter l'ONU
d'une véritable assemblée parle-
mentaire comme c'est d'ailleurs
le cas pour des organisations
telles l'OSCE. Ce serait à l'Union
Interparlementaire de jouer ce
rôle.  

Lors de son intervention dans la
salle de l'Assemblée générale du
siège de l'ONU, le Président de la
Chambre des Députés du Luxem-
bourg Lucien Weiler a présenté
deux réponses à la question de
savoir comment impliquer plus
efficacement les parlements dans
la coopération multilatérale.

La première relève du domaine
de la coopération parlementaire
internationale: les forums parle-
mentaires internationaux. Ce sont
des forums indispensables de dia-
logue, d'échange d'idées et d'ex-
périence, appelés aussi à élaborer
et à thématiser de nouvelles am-
bitions dans les domaines les plus
divers; des forums, s'ils s'y pren-
nent bien, qui peuvent figurer de
conscience internationale; des fo-
rums de contrôle et de contre-
poids des organisations interna-
tionales. Mais, selon Lucien Wei-

ler, cette coopération multilaté-
rale a des «limites parlemen-
taires, car en dernière instance ce
sont les pouvoirs exécutifs qui dé-
cident».

D'après le Président de la
Chambre des Députés, la poli-
tique nationale est un deuxième
terrain d'influence. «C'est sur le
plan national que nous sommes
appelés à agir en prenant autant
que possible influence sur la poli-
tique extérieure et internationale
des gouvernements nationaux.»
Lucien Weiler a ainsi cité
l'exemple de la coopération au
développement: «Si le Luxem-
bourg dépense aujourd'hui près
de 1% de son PIB pour l'aide aux
pays en voie de développement,
je peux vous dire que le Parle-
ment que j'ai l'honneur de prési-
der y est pour une partie détermi-
nante. Le Parlement luxembour-
geois a durant de longues années
thématisé la coopération au déve-
loppement, sensibilisé l'opinion
publique, interpellé le Gouverne-
ment.» Selon le Président de la
Chambre des Députés, il ne faut
donc pas sous-estimer le poids
politique des parlements sur la
politique internationale de leurs
gouvernements respectifs. Lucien
Weiler a invité ses collègues par-
lementaires à être courageux et

déterminés dans la prise d'in-
fluence sur la politique interna-
tionale de leurs gouvernements.

Déclaration finale: combler 
le déficit démocratique dans 
les relations internationales; 

un plus grand rôle pour 
les parlements

La Deuxième Conférence mon-
diale des Présidents de parlement
s'inscrit dans le prolongement de
la première réunion organisée en
2000 à l'occasion du Sommet du
Millénaire à l'ONU. Dans leur
déclaration finale, les présidents
de parlement ont réaffirmé les
conclusions de jadis par les-
quelles ils s’engagent à assumer
des responsabilités accrues dans
les relations internationales. Ainsi
les parlements devraient être acti-
vement engagés sur la scène in-
ternationale en contribuant no-
tamment aux négociations inter-
nationales, en suivant le déroule-
ment, en surveillant la mise en
œuvre par les gouvernements des
instruments adoptés et en veillant
au respect des normes internatio-
nales et de l'État de droit.

Une première étape a certaine-
ment été franchie par l'octroi à
l'UIP du statut d'observateur au-
près de l'ONU. L'Union Interpar-
lementaire souhaite dans ce

contexte l'élaboration d'un parte-
nariat stratégique entre les deux
institutions et lance un appel à
une interaction et une coordina-
tion plus fortes avec les Nations
Unies. 

À l'instar de la Première Confé-
rence en 2000, la déclaration fi-
nale de la Deuxième Conférence
des Présidents de parlement sera
présentée aux chefs d'État et de
gouvernement qui se réuniront en
sommet au même endroit du 14
au 16 septembre 2005. Selon les
dirigeants des assemblées législa-
tives, l'ONU doit rester la pierre
angulaire de la coopération mon-
diale. Ils encouragent le Secré-
taire général de l'ONU à pour-
suivre le processus de réforme
engagé. Dans son discours devant
les parlementaires M. Kofi Annan
a d'ailleurs réitéré la nécessité de
nouvelles réformes. Le sommet
de la semaine prochaine serait
dans ce contexte non pas un
aboutissement, mais un point de
départ.

i) Fondée en 1889 et basée à Genève, l'UIP
compte 141 parlements nationaux et 7 as-
semblées parlementaires régionales asso-
ciées. L'UIP, organisation internationale
des Parlements des États souverains, dis-
pose d'un bureau à New York en tant
qu'observateur permanent auprès de
l'ONU. 

M. Lucien Weiler entouré de MM. Frans Weisglas, Président de la deuxième Chambre des États Généraux des Pays-Bas (à gauche) et de M. Herman
De Croo, Président de la Chambre des Représentants belge (à droite)
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Visite de courtoisie de S.E. 
Mme Ann Wagner, 

Ambassadeur des États-Unis
Le Président de la Chambre des
Députés Lucien Weiler a accueilli
en date du 15 septembre 2005
Son Excellence Mme Ann Wag-
ner, Ambassadeur des États-Unis
récemment accrédité. 

Cette visite de courtoisie fut l’oc-
casion de mettre au point les der-
niers détails de la visite au
Luxembourg de l'honorable J.
Dennis Hastert, Président de la
Chambre des Représentants du
Congrès américain. 

La situation actuelle dans les ré-
gions touchées par l’ouragan Ka-

trina, les moyens déjà mis en
œuvre par le Luxembourg et les
efforts qui pourront encore être
déployés pour aider les personnes
touchées par la catastrophe ont
été au centre de l’entretien. L’Am-
bassadeur des États-Unis a dans
ce contexte vivement remercié le
Grand-Duché de son appui
concret.

Le Président de la Chambre des
Députés et l’Ambassadeur ont en-
suite abordé les relations bilaté-
rales entre le Luxembourg et les
États-Unis.

À l’ordre du jour de la XXXIVe COSAC:

Contrôle parlementaire de la PESC et Traité
établissant une Constitution pour l’Europe

Plus de deux cents parlemen-
taires des Parlements nationaux
de l’Union européenne, du Parle-
ment européen et des pays can-
didats se sont réunis les 10 et 11

octobre 2005 à Londres pour as-
sister à la XXXIVe COSAC (Confé-
rence des Organes Spécialisés
dans les Affaires Communau-
taires). La Chambre des Députés

était représentée par M. Ben
Fayot, Président de la Commis-
sion des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration. 

Les représentants des différents
Parlements ont discuté sur le
contrôle parlementaire de la Poli-
tique étrangère et de sécurité
commune (PESC) par les Parle-

ments nationaux et sur les der-
niers développements concernant
la ratification du Traité établissant
une Constitution pour l’Europe.
Plusieurs Parlements nationaux
sont en train d’établir un dialogue
avec les citoyens sur l’Europe ou
de revoir leurs méthodes de tra-
vail, l’accent étant davantage mis
sur le contrôle du respect du prin-
cipe de la subsidiarité.

Les parlementaires ont également
échangé leurs vues sur le contrôle
parlementaire des études d’im-
pact que la Commission euro-
péenne effectue pour ses proposi-
tions législatives. M. John Pres-
cott, Vice-Premier Ministre britan-
nique a répondu aux questions
des députés, qui ont également
entendu les explications du Se-
crétaire général adjoint de la
Commission européenne, M.
Moavero Milanesi. Les parlemen-
taires ont d’ailleurs salué la vo-
lonté de la Commission euro-
péenne de mieux collaborer avec
les parlements nationaux. 

Étaient également à l’ordre du
jour des thèmes concernant l’or-
ganisation interne de la COSAC,
notamment le bilan des premiers
mois d’existence du secrétariat
permanent de la COSAC devenu
opérationnel le 15 janvier 2004. 

À noter que la XXXVe COSAC se
déroulera à Vienne au printemps
2006 sous présidence autri-
chienne. 

Les jeunes bénévoles de la Fédération des
Sapeurs-Pompiers à la Chambre des Députés

Le bénévolat, un permis de
conduire à 16 ans, la participa-
tion des jeunes aux décisions po-
litiques: ces sujets ont été déve-
loppés au Parlement des Jeunes
qui a siégé pendant l’après-midi
du 4 octobre 2005 à la Chambre
des Députés. 

Lors d’un week-end préparatoire
une quarantaine de jeunes entre
8 et 16 ans avaient élaboré leurs
différents rapports sur les thèmes
qui les intéressent: l’égalité des
chances entre hommes et

femmes, le permis de conduire, le
droit de vote et de participation,
les drogues ainsi que les pom-
piers bénévoles.

Ils ont pu adresser leurs souhaits
au Gouvernement, représenté par
le Ministre de l’Intérieur, M. Jean-
Marie Halsdorf, et la Ministre de
la Famille, Mme Marie-Josée Ja-
cobs. 

En présence de la Grande-Du-
chesse Maria Teresa, ce Parlement
des Jeunes a été l’occasion non
seulement d’écouter les jeunes,

mais aussi de leur expliquer les
rouages politiques.

Les interventions du Président du
Parlement, M. Lucien Weiler, leur
ont fait connaître des notions
telles qu’ordre du jour, référen-
dum, rapport ou démocratie par-
lementaire.

La présence des jeunes sapeurs-
pompiers à la Chambre des Dé-
putés a démontré la valeur éduca-
tive de leur corps qui les a ac-
compagnés dans l’articulation de
leurs vœux et souhaits. 
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Le divorce: une situation injuste pour beaucoup de femmes
Le 13 septembre 2005, le Prési-
dent de la Chambre des Députés
a évoqué devant la presse la si-
tuation des femmes en instance
de divorce ou divorcées.

Le Président a analysé avant tout
la question de la sécurité finan-
cière des femmes dans le cadre
d’un divorce pour causes déter-
minées. Il a estimé que la juris-
prudence a évolué ces derniers
10 à 15 ans dans un sens défavo-
rable aux femmes.

Selon Lucien Weiler, la jurispru-
dence interprète trop restrictive-
ment les critères qui sont à la
base des dispositions légales.

Dans l’état actuel de notre légis-
lation, tout le monde s’accorde
pour dire qu’en cas de divorce
chacun des époux doit, dans la
mesure du possible, subvenir par
ses propres moyens à son entre-
tien.

Mais l’état de besoin du créancier
d’aliments doit être apprécié en

fonction de ses conditions nor-
males de vie et compte tenu no-
tamment de:

- l’âge

- l’état de santé

- la formation professionnelle

- l’intérêt des enfants

- le marché de l’emploi.

Le Président a, entre autres, es-
timé que la jurisprudence se foca-
lise trop sur la capacité du travail
des femmes sans suffisamment
prendre en considération la situa-
tion délicate du marché du travail
et l’impossibilité pour beaucoup
de femmes de trouver un emploi.

Le Président a proposé de réfor-
mer au plus vite la législation en
se basant sur les propositions
contenues dans le projet de loi
déposé par le Ministre de la Jus-
tice, propositions qui pourraient
être complétées par les idées des
différents groupes politiques.

Le lundi 19 septembre

M. Dennis Hastert, Président de la
Chambre des Représentants du Congrès

américain, en visite au Luxembourg
Le lundi 19 septembre 2005, le
Président de la Chambre des Re-
présentants du Congrès améri-
cain, J. Dennis Hastert, a effectué
une visite au Luxembourg.

À son arrivée au Findel, le nu-
méro trois américain a été ac-
cueilli par le Président de la
Chambre des Députés Lucien
Weiler, en présence de l’Ambas-
sadeur des États-Unis au Luxem-
bourg, S.E. Mme Ann Wagner. Les
deux présidents se sont retrouvés
dans le courant de l’après-midi
pour un entretien au cours du-
quel les relations entre le Luxem-
bourg et les États-Unis ont été

abordées sous différentes fa-
cettes. Dans ce contexte le carac-
tère d’excellence de ces relations
bilatérales a été souligné. La si-
tuation dans les régions touchées
par l’ouragan Katrina fut égale-
ment un des thèmes de discus-
sion et notamment la gestion des
catastrophes naturelles et l’avenir
des régions sinistrées.

Lucien Weiler et J. Dennis Hastert
se sont ensuite rendus à Osweiler.
Après avoir déposé des fleurs au
monument de la Deuxième
Guerre mondiale en souvenir des
soldats américains, le Président
de la Chambre des Représentants

a inauguré le nouveau centre
d’incendie qui porte son nom. De
nombreuses personnalités ont as-
sisté à cette cérémonie.

Après sa visite en mars 2001, en
décembre 2002 et en décembre
2004, J. Dennis Hastert s’est
rendu pour la quatrième fois au
Luxembourg. Lors de son dépla-
cement en 2004, le Président de
la Chambre des Représentants
avait posé la première pierre du
centre d’incendie à Osweiler.

Entrevue avec M. Alain Lamassoure

«Financer les dépenses européennes 
par des recettes européennes»

«L’Union européenne devra dis-
poser à moyen terme de res-
sources financières propres pour
financer son action politique.»
Au cours d’une entrevue avec la
Commission des Finances et du
Budget de la Chambre des Dépu-
tés en date du 14 septembre
2005, M. Alain Lamassoure, rap-
porteur au Parlement européen
sur les ressources propres de
l’UE, a signalé que les ressources
propres étaient prévues dans le
Traité de Rome.

Faisant l’historique des ressources
financières de l’Union, M. Lamas-
soure a pu démontrer qu’au fil
des décennies les cotisations na-
tionales (basées sur les recettes de
TVA et le RNB de chaque État
membre) avaient pris de plus en
plus d’envergure - au dépens des
ressources propres que sont les
droits de douane ou les prélève-

ments agricoles. Les contributions
nationales au budget européen
correspondraient aujourd’hui à
90% des recettes totales de l’UE.

«Ce système ne fonctionne plus»,
a conclu M. Lamassoure. L’échec
des négociations sur les perspec-
tives financières au Conseil euro-
péen de juin l’aurait d’ailleurs dé-
montré. Il pense que le système
actuel sera néanmoins appliqué
jusqu’en 2013, «quitte à le rendre
plus simple et plus juste». Il pré-
dit une «montée en puissance»
des ressources financières pro-
pres à la suite de cette échéance
et propose que leur calcul soit
basé sur l’une ou plusieurs de ces
quatre options: sur les droits d’ac-
cises sur les produits pétroliers,
sur la TVA, sur le revenu des so-
ciétés et/ou sur les services de té-
lécommunication.(de gauche à droite) MM. Roger Negri, Ben Fayot, Alain Lamassoure, Laurent Mosar, Gast Gibéryen

M. Lucien Weiler et Mme Lisi Haas

M. Dennis Hastert et M. Lucien
Weiler (à gauche)
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COMMISSIONS RÉGLEMENTAIRES
Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire 

et des Comptes
Président: Grethen Henri (DP) 
Vice-Présidents: Wolter Michel (CSV)

Bodry Alex (LSAP)
Membres: CSV: Clement Lucien, 

Haupert Norbert, 
Mosar Laurent

LSAP: Castegnaro John, 
Fayot Ben 

DP: Flesch Colette
GRÉNG: Bausch François 
ADR: Mehlen Robert
Commission des Pétitions

Président: Gira Camille (GRÉNG)
Vice-Présidents: Gantenbein-Koullen 

Marie-Thérèse (CSV)
Err Lydie (LSAP)

Membres: CSV: Doerner Christine, 
Santer Patrick, 
Schank Marco

LSAP: Diederich Fernand, 
Spautz Vera

DP: Bettel Xavier, 
Brasseur Anne 

ADR: Koepp Jean-Pierre

Commission du Règlement
Président: Gibéryen Gast (ADR)
Vice-Présidents: Santer Patrick (CSV)

Angel Marc (LSAP)
Membres: CSV: Andrich-Duval Sylvie, 

Glesener Marcel, 
Wolter Michel 

LSAP: Fayot Ben, 
Schreiner Roland

DP: Bettel Xavier, 
Flesch Colette 

GRÉNG: Bausch François

COMMISSIONS PERMANENTES
Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Défense, de la Coopération et de l’Immigration

Président: Fayot Ben (LSAP)
Vice-Présidents: Glesener Marcel (CSV)

Goerens Charles (DP) 
Membres: CSV: Arendt Nancy,

Haupert Norbert, 
Mosar Laurent 

LSAP: Angel Marc, Err Lydie 
DP: Bettel Xavier 

(pour les volets Défense, 
Coopération 
et Immigration)
Helminger Paul (pour les 
volets Affaires étrangères 
et Affaires européennes) 

GRÉNG: Bausch François 
(remplaçants: Braz Félix 
pour le volet Immigration, 
Huss Jean pour le volet 
Coopération)

ADR: Henckes Jacques-Yves 
(remplaçant: 
Koepp Jean Pierre 
pour le volet Défense)

Commission des Affaires intérieures 
et de l’Aménagement du Territoire

Président: Schank Marco (CSV)
Vice-Présidents: Klein Jean-Pierre (LSAP)

Helminger Paul (DP)
Membres: CSV: Gantenbein-Koullen 

Marie-Thérèse, 
Maroldt François, 
Sunnen Fred

LSAP: Diederich Fernand, 
Mutsch Lydia 

DP: Calmes Emile 
GRÉNG: Gira Camille 
ADR: Jaerling Aly

Commission de l'Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural

Président: Oberweis Marcel (CSV)

Vice-Présidents: Schneider Romain (LSAP)

Goerens Charles (DP) 

Membres: CSV: Clement Lucien, 
Frank Marie-Josée, 
Schaaf Jean-Paul

LSAP: Klein Jean-Pierre, 
Scheuer Jos

DP: Wagner Carlo 

GRÉNG: Kox Henri

ADR: Mehlen Robert

Commission des Classes moyennes, du Tourisme 
et du Logement

Président: Haupert Norbert (CSV)

Vice-Présidents: Spautz Vera (LSAP)

Grethen Henri (DP) 

Membres: CSV: Clement Lucien, 
Hetto-Gaasch Françoise, 

Sauber Marcel 

LSAP: Dall’Agnol Claudia, 
Scheuer Jos

DP: Calmes Emile

GRÉNG: Kox Henri

ADR: Koepp Jean-Pierre 
(remplaçant: 
Henckes Jacques-Yves
pour le volet Logement)

Commission de l'Économie, de l'Énergie, 
des Postes et des Sports

Président: Bodry Alex (LSAP)

Vice-Présidents: Sauber Marcel (CSV)

Flesch Colette (DP) 

Membres: CSV: Hetto-Gaasch Françoise, 
Schank Marco, 
Spautz Marc 

LSAP: Castegnaro John, 
Scheuer Jos

DP: Grethen Henri 
(remplaçant: 
Brasseur Anne 
pour le volet Sports)

GRÉNG: Kox Henri 
(remplaçant: Huss Jean 
pour le volet Sports)

ADR: Mehlen Robert 
(remplaçant: 
Koepp Jean-Pierre 
pour le volet Sports)

Commission de l'Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle

Président: Scheuer Jos (LSAP)

Vice-Président: Brasseur Anne (DP) 

Membres: CSV: Gantenbein-Koullen 
Marie-Thérèse, 
Hetto-Gaasch Françoise, 
Maroldt François, 
Sunnen Fred

LSAP: Castegnaro John, 
Diederich Fernand

DP: Meisch Claude 

GRÉNG: Adam Claude 
(remplaçante: 
Loschetter Viviane 
pour le volet Formation 
professionnelle)

ADR: Henckes Jacques-Yves

Commission de l'Environnement

Président: Negri Roger (LSAP)

Vice-Présidents: Oberweis Marcel (CSV)

Gira Camille (GRÉNG) 

Membres: CSV: Schaaf Jean-Paul, 
Schank Marco, 
Stein-Mergen Martine

LSAP: Angel Marc, 
Schneider Romain

DP: Calmes Emile, 
Goerens Charles

ADR: Mehlen Robert

Commission de l'Enseignement supérieur, 
de la Recherche et de la Culture

Président: Sunnen Fred (CSV)
Vice-Présidents: Fayot Ben (LSAP)

Flesch Colette (DP) 
Membres: CSV: Oberweis Marcel, 

Stein-Mergen Martine, 
Thiel Lucien 

LSAP: Dall’Agnol Claudia, 
Mutsch Lydia

DP: Brasseur Anne
GRÉNG: Adam Claude 

(remplaçants: Huss Jean 
pour le volet Recherche, 
Loschetter Viviane 
pour le volet Culture)

ADR: Henckes Jacques-Yves 
(remplaçant: 
Mehlen Robert 
pour le volet Culture)

Commission de la Famille, de l’Égalité des chances 
et de la Jeunesse

Président: Frank Marie-Josée (CSV)
Vice-Présidents: Dall’Agnol Claudia (LSAP)

Meisch Claude (DP) 
(sauf pour le volet Égalité des chances)

Membres: CSV: Andrich-Duval Sylvie, 
Arendt Nancy,
Schaaf Jean-Paul

LSAP: Angel Marc (remplaçante:
Err Lydie pour le volet 
Égalité des chances), 
Diederich Fernand 
(pour les volets Famille 
et Jeunesse), 
Spautz Vera (pour le volet 
Égalité des chances)

DP: Bettel Xavier, 
Grethen Henri (pour le 
volet Égalité des chances) 

GRÉNG: Adam Claude 
(remplaçante: 
Loschetter Viviane pour le 
volet Égalité des chances)

ADR: Jaerling Aly

Commission des Finances et du Budget
Président: Mosar Laurent (CSV)
Vice-Présidents: Mutsch Lydia (LSAP)

Goerens Charles (DP) 
Membres: CSV: Haupert Norbert, 

Thiel Lucien, 
Wolter Michel

LSAP: Fayot Ben, Negri Roger
DP: Meisch Claude
GRÉNG: Bausch François
ADR: Gibéryen Gast 

(remplaçant: Henckes
Jacques-Yves pour 
le volet Place financière) 

Commission des Institutions 
et de la Révision constitutionnelle

Président: Meyers Paul-Henri (CSV)
Vice-Présidents: Bodry Alex (LSAP)

Flesch Colette (DP) 
Membres: CSV: Doerner Christine, 

Santer Patrick, 
Sauber Marcel

LSAP: Err Lydie, Negri Roger
DP: Helminger Paul 
GRÉNG: Braz Félix
ADR: Henckes Jacques-Yves

Commission juridique
Président: Santer Patrick (CSV)
Vice-Présidents: Err Lydie (LSAP)

Bettel Xavier (DP) 
Membres: CSV: Doerner Christine, 

Meyers Paul-Henri, 
Mosar Laurent 

LSAP: Bodry Alex, 
Klein Jean-Pierre

DP: Flesch Colette 
GRÉNG: Braz Félix
ADR: Henckes Jacques-Yves

Composition des Commissions réglementaires, permanentes et spéciales (11.10.2005)



Compte rendu N°1 / 2005-2006

Assemblées parlementaires internationales

Assemblée parlementaire 
du Conseil de l'Europe (CE)

Membres effectifs:
M. Marcel Glesener (CSV)
Mme Lydie Err (LSAP)
M. Charles Goerens (DP)

Membres suppléants:
M. Norbert Haupert (CSV)
Mme Anne Brasseur (DP)
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG) de 2004 à 2007
M. Gast Gibéryen (ADR) de 2007 à 2009 

Assemblée de l'Union 
de l'Europe Occidentale (UEO)

Membres effectifs:
M. Marcel Glesener (CSV) 
Mme Lydie Err (LSAP)
M. Charles Goerens (DP)

Membres suppléants:
M. Norbert Haupert (CSV)
Mme Anne Brasseur (DP)
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG) de 2004 à 2007
M. Jacques-Yves Henckes (ADR) de 2007 à 2009

Assemblée parlementaire de l'OSCE

Membres effectifs:
M. Lucien Weiler, Président de la Chambre des Députés,
Membre d'office de l'OSCE
M. Patrick Santer (CSV)
M. Alex Bodry (LSAP)
M. Paul Helminger (DP)
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG) de 2004 à 2007
M. Aly Jaerling (ADR) de 2007 à 2009 

Membres suppléants:
M. Marcel Sauber (CSV)
Mme Lydie Err (LSAP)
M. Niki Bettendorf (DP)
Mme Viviane Loschetter (DÉI GRÉNG) de 2004 à 2007 
M. Gast Gibéryen (ADR) de 2007 à 2009

Assemblée parlementaire 
de l'OTAN (APO)

Membres effectifs:
M. Marc Spautz (CSV)
M. Marc Angel (LSAP)
Mme Colette Flesch (DP)

Membres suppléants:
M. Fred Sunnen (CSV)
Mme Lydia Mutsch (LSAP)
(DÉI GRÉNG) de 2006 à 2009 – à définir plus tard 
M. Jean-Pierre Koepp (ADR) de 2004-2006

Assemblée parlementaire 
euro-méditerranénne (Euromed)

Membres effectifs:
Mme Martine Stein-Mergen (CSV)
Mme Lydie Err (LSAP)
M. Emile Calmes (DP)

Membres suppléants:
Mme Christine Doerner (CSV)
Mme Viviane Loschetter (DÉI GRÉNG)
M. Jacques-Yves Henckes (ADR)

Assemblée Parlementaire de la
Francophonie (APF)

Membres effectifs:
M. Lucien Weiler (CSV), Président de la section luxem-
bourgeoise
M. Jos Scheuer (LSAP)
M. Michel Wolter (CSV)
M. Henri Grethen (DP)

Conseil Interparlementaire
Consultatif de Benelux

Membres effectifs:
Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV)
M. Marcel Oberweis (CSV)
Mme Lydia Mutsch (LSAP)

M. Roger Negri (LSAP)
M. Xavier Bettel (DP) 
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG) 
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)

Membres suppléants:
M. Marco Schank (CSV)
M. Jean-Paul Schaaf (CSV)
M. Marc Angel (LSAP) 
M. Fernand Diederich (LSAP)
M. Emile Calmes (DP)
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
M. Aly Jaerling (ADR)

Conseil Parlementaire 
Interrégional (CPI)

Membres effectifs:
M. Lucien Weiler, Président de la Chambre des Députés,
Membre d'office du CPI 
M. François Maroldt (CSV)
M. Ali Kaes (CSV) 
M. Romain Schneider (LSAP)
Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP)
M. Xavier Bettel (DP)
M. Aly Jaerling (ADR)

Membres suppléants:
M. Lucien Thiel (CSV)
M. Marcel Oberweis (CSV)
Mme Vera Spautz (LSAP)
M. Roland Schreiner (LSAP)
M. Henri Grethen (DP)
(DÉI GRÉNG) de 2006 à 2009 – à définir plus tard
M. Gast Gibéryen (ADR) de 2004 à 2006

Conférence des Organes 
Spécialisés dans les Affaires 
Communautaires (COSAC)

M. Laurent Mosar (CSV)
M. Ben Fayot (LSAP)
M. Charles Goerens (DP)
M. François Bausch (DÉI GRÉNG)
M. Gast Gibéryen (ADR)

Commission de la Fonction publique, 
de la Réforme administrative, 

des Media et des Communications
Président: Thiel Lucien (CSV)
Vice-Présidents: Diederich Fernand (LSAP)

Bettendorf Niki (DP)
Membres: CSV: Maroldt François, 

Meyers Paul-Henri, 
Santer Patrick

LSAP: Klein Jean-Pierre, 
Schreiner Roland

DP: Grethen Henri
GRÉNG: Adam Claude 

(remplaçant: Braz Félix 
pour le volet Media 
et Communications)

ADR: Gibéryen Gast

Commission de la Santé et de la Sécurité sociale
Président: Mutsch Lydia (LSAP)
Vice-Présidents: Stein-Mergen Martine (CSV)

Bettendorf Niki (DP) 
Membres: CSV: Arendt Nancy,

Frank Marie-Josée, 
Meyers Paul-Henri

LSAP: Dall’Agnol Claudia, 
Schneider Romain

DP: Wagner Carlo 

GRÉNG: Huss Jean (remplaçant: 
Bausch François pour le 
volet Sécurité sociale)

ADR: Jaerling Aly 

Commission des Transports

Président: Schreiner Roland (LSAP)

Vice-Présidents: Spautz Marc (CSV)

Braz Félix (GRÉNG) 

Membres: CSV: Kaes Ali, 
Schaaf Jean-Paul, 
Schank Marco 

LSAP: Angel Marc, Negri Roger

DP: Grethen Henri, 
Helminger Paul 

ADR: Koepp Jean-Pierre

Commission du Travail et de l'Emploi

Président: Glesener Marcel (CSV)

Vice-Présidents: Castegnaro John (LSAP)

Bettendorf Niki (DP) 

Membres: CSV: Kaes Ali, 
Spautz Marc, 
Wolter Michel

LSAP: Schneider Romain, 
Spautz Vera

DP: Calmes Emile

GRÉNG: Loschetter Viviane 

ADR: Jaerling Aly

Commission des Travaux publics
Président: Clement Lucien (CSV)
Vice-Présidents: Scheuer Jos (LSAP)

Calmes Emile (DP)
Membres: CSV: Andrich-Duval Sylvie, 

Kaes Ali, 
Sauber Marcel

LSAP: Diederich Fernand, 
Schreiner Roland

DP: Brasseur Anne 
GRÉNG: Loschetter Viviane 
ADR: Mehlen Robert

COMMISSION SPÉCIALE
Commission spéciale 

«Réorganisation territoriale du Luxembourg»
Président: Wolter Michel (CSV)
Vice-Présidents: Bodry Alex (LSAP)

Meisch Claude (DP)
Membres: CSV: Clement Lucien, 

Meyers Paul-Henri, 
Schank Marco,

LSAP: Klein Jean-Pierre, 
Mutsch Lydia

DP: Calmes Emile 
GRÉNG: Gira Camille 
ADR: Gibéryen Gast

Composition des Commissions réglementaires, permanentes et spéciales (11.10.2005)



1. Hommage à la mé-
moire de Madame la Dé-
putée Nelly Stein

M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen!

Op dësem Dag, deen eng nei par-
lamentaresch Sessioun alaut, hu
mer déi traureg Flicht, eiser laang-
jähreger Kolleegin Nelly Stein ze
gedenken. Si huet eis den 12. Au-
gust fir ëmmer verlooss. Während
hirer Vakanz an der Schwäiz ass si
ganz onerwaart am Alter vu 67 Joer
vun eis gaangen.

Näischt huet drop higedeit, datt eis
jovial Kolleegin bei der Rentrée net
méi dobäi wär, mä dat eidelt Pult
hei am Sall hält eis déi batter Reali-
téit virun Aen.

D’Nelly Stein konnt op eng laang
politesch Carrière zréckkucken.
Zënter 1989 huet si an de Reie vun
der CSV d’Interesse vun de Bierger
am Parlament vertrueden, a bis zu
de Wahle vum leschte Joer konnt si
sech op e ganz staarkt Vertraue
vun de Wieler stäipen.

Et war net vun ongeféier, datt si hir
gréisst politesch Satisfaktioun um
Gebitt vun der Educatioun, vum
Enseignement a vun der Famill
fonnt huet. De stännege Kontakt
mat Kanner a Jugendlechen an
deem sozialen Ëmfeld, dat dozou
gehéiert, huet déi fréier Léierin zur
Iwwerzeegung bruecht, datt d’Er-
zéiung net hannert de Schoul-
maueren ophalen dierf.

Getrei hire Grondprinzipien huet
d’Nelly Stein dann och e groussen
Deel vun hirer Fräizäit zesumme
mat de Schëfflenger Guiden a
Scoute verbruecht an do fir eng
gesond Mëschung vu Spill an
Eescht gesuergt.

Doriwwer eraus huet hire polite-
schen Interessi besonnesch de
Geschécker vun hirer Heemechts-
gemeng Schëffleng gegollt, an där
si ganzer 21 Joer laang als
Conseiller gewierkt huet, dovun
néng Joer als Buergermeeschter.

Hir grouss Erfahrung am pedago-
gesche Beräich huet um politesche
Plang hiren Néierschlag an enger
Rei vu Projete fonnt iwwert d’Er-
zéiung, d’Ausbildung an d’Kultur
am Allgemengen, vun deenen

d’Uni Lëtzebuerg sonner Zweifel
déi gréisst Resonanz hat.

Als Rapportrice huet si op deem
Terrain net nëmme Sachkenntnis
an Engagement gewisen, mä signi-
fikant war hir Konklusioun, déi si eis
esou dacks un d’Häerz geluecht
huet: «Ayons le courage de nos
idées!» – eng Liewensastellung,
déi d’Nelly Stein als Politikerin an
als Privatmënsch geprägt huet.

An der Chambersitzung vum 13.
Juli sollt et da fir d’lescht sinn, wou
d’Madame Stein sech als Rappor-
trice fir den Enseignement musical
hei am Parlament agesat huet.

Dat politescht a privat Wierke vun
der sympathescher, jovialer a mën-
schennoer Politikerin, där parteiiw-
wergräifend vill Sympathie gegollt
huet, wäert weider seng Kreesser
zéien: hei an der Chamber, an hirer
Gemeng a bei deene ville Schüler,
déi op hirem Wee an d’Erwuesse-
neliewe vum Nelly Stein begleet a
geprägt goufen.

Si alleguerten, mir alleguerte wäer-
ten d’Nelly Stein an allerbeschter
Erënnerung halen.

Ech ginn elo d’Wuert un den Här
Michel Wolter, Fraktiounspresident
vun der CSV.

M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den 12. August huet eis
Kolleegin, eis Frëndin Nelly Stein
eis fir ëmmer verlooss. Mir erwei-
sen him haut als Parlament déi
leschten Éier. D’Fraktiounspresi-
dente vun alle Parteien an der
Chamber hu mech gebieden, net
nëmmen am Numm vun der CSV,
mä och an hirem Numm dem Nelly
ze gedenken.

Eisen éischte Gedanke geet un
dem Nelly seng Famill. Si sinn déi,
déi am meeschte betraff sinn. Si
verléieren e léiwe Mënsch, eng
Schwëster, eng Tatta, eng Grouss-
tatta.

Déi massiv Presenz vun aktuellen
Deputéierten an och vu fréiere Kol-
leegen hei am Haus vun alle Frak-
tiounen um Nelly senger Begrief-
nesmass huet scho gewisen, a wéi
enger héijer Estime hatt iwwert
d’Parteigrenzen ewech an dësem
Haus stoung.

D’Date vum Nelly Stein sengem
politeschen Engagement sinn a
leschter Zäit schonn e puermol
ugefouert ginn, an och elo grad
nach eng Kéier vum Chamberspre-
sident widderholl ginn: 16 Joer
laang Deputéiert, 21 Joer an der
Schëfflenger Lokalpolitik enga-
géiert an néng Joer Buerger-
meeschter vun der Gemeng
Schëffleng. Dat packt een net,
wann een net en ausseruerdent-
lecht Mooss Interessi huet un de
Mënschen, un de Leit hirem Uleies
an un de Bierger hire Suergen.

D’Nelly Stein war eng Fra, déi ni no
sech selwer a stänneg no hire
Matmënsche gekuckt huet. A wann
e Mënsch sech an der Politik esou
verhält, da gëtt dëst Verhalen och
vum Wieler honoréiert, wéi dem
Nelly säi Wahlresultat iwwer bal e
Véierelsjorhonnert et weist. E per-
séinlecht Format wéi dem Nelly
säint fënnt déi Unerkennung, déi et
verdéngt.

D’Nelly Stein war ëmmer e Mënsch
vun der Schoul a fir d’Schoul. Dat
muss net iwwerraschen. Dem Nelly
säi Beruff war dee vun der Léierin,
duerno vum Lycéesprofesser, an
hatt huet e mat Leif a Séil ausgeübt
a gelieft. Genausou wéi et spéider
säi politeschen Engagement fir
seng Gemeng a fir säi Land mat
vollem Asaz a permanenter Dispo-
nibilitéit gelieft huet.

Als Mënsch vun der Schoul an der
Ausbildung huet d’Nelly Stein wäh-
rend laange Joren déi parlamenta-

resch Kommissioune vun der Edu-
catioun an dem Héichschoulwiese
presidéiert. All gréisser Projeten an
dësem Beräich an deene leschte
16 Joer si vun him begleet ginn.
Hatt war e kompetenten a gesichte
Gespréichs- an Diskussiounspart-
ner fir déi successiv Ministeren an
dësem Beräich.

Säin Numm wäert awer ëmmer ver-
bonne bleiwe mat dem Gesetz iw-
wert d’Universitéit Lëtzebuerg,
deem säi parlamentaresche Rap-
porteur hatt war. Dem Nelly Stein
säi Glawen un dëse Projet a säi re-
soluten Asaz dofir waren entschee-
dend Grënn fir de Succès vum
Unisgesetz. Et ass besonnesch
traureg, dass et dem Nelly net méi
wäert gegonnt sinn, fir d’Entwéck-
lung vun eiser Uni an deenen
nächste Jore selwer matzeerlie-
wen.

D’Nelly Stein hannerléisst an eiser
Fraktioun eng eidel Plaz an et han-
nerléisst eng eidel Plaz an eiser
Chamber. Well d’Liewe virugeet,
musse mer de Sëtz vum Nelly nei
besetzen, an dat wäerte mer de
Mëtteg mat der Vereedegung vum
Sylvie Andrich-Duval och maa-
chen. Et ass ni besonnesch agréa-
bel, d’Successioun vun engem
verstuerwene Kolleeg unzetrieden,
an och fir d’Sylvie ass dëst net ein-
fach. Ech wënschen him vill Erfol-
leg a senger neier Charge als De-
putéiert.

Dem Nelly wëll ech soen: Merci,
Nelly, fir all déi Jore vun Asaz,
Fläiss an Engagement an eiser
Fraktioun an an der Chamber. Mer-
ci am Numm vun de Kolleegen a
Merci och ganz perséinlech vu mir
fir deng Frëndschaft, deng Fair-
ness, deng Éierlechkeet an déi
Freed, mat där s du déi Aarbecht
gemaach hues an eis dacks domat
ugestach hues. Mir wäerten dech
vermëssen a mir wäerten dech net
vergiessen.

Ech soen Iech Merci.

M. le Président.- Ech wëll da
soen, datt d’Chamber der Famill an

Trauer hiert déift an opriichtegt Bäi-
leed ausdréckt.

Loosse mer opstoen, fir der Ver-
stuerwener am Stëllen eng lescht
Éier ze erweisen.

(Respect d’une minute de si-
lence)

Ech soen Iech Merci.

2. Clôture de la session
ordinaire 2004-2005 et
ouverture de la session
ordinaire 2005-2006
Dir Dammen an Dir Hären, den Ar-
tikel 72, drëtten Alinea vun eiser
Verfassung gesäit Folgendes vir:
«Toute session est ouverte et close
par le Grand-Duc en personne, ou
bien en Son nom par un fondé de
pouvoirs nommé à cet effet.»

Duerch groussherzoglechen Arrêté
vum 20. September 2005 huet de
Grand-Duc Henri dem Här Jean-
Claude Juncker, Premier- a Stats-
minister, d’Vollmacht ginn, d’Ses-
sion ordinaire 2004-2005 zouze-
maachen.

Ech ginn dem Här Premierminister
d’Wuert.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, de Grand-Duc huet
mech duerch den Arrêté grand-
ducal vum 20. September 2005 au-
toriséiert, d’Chambersessioun, déi
ordinaire vun de Joren 2004 an
2005, zouzemaachen, an duerch
deeselwechten Arrêté vum sel-
wechten Dag déi vun de Joren
2005 an 2006 opzemaachen.

M. le Président.- Ech ginn
dem Här Statsminister Akt vu sen-
ger Deklaratioun. D’Chamber kënnt
no enger kuerzer Ënnerbriechung
erëm zesummen.

D’Sitzung ass elo opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
15.10 heures)

Ordre du jour
1. Hommage à la mémoire de Madame la Députée Nelly

Stein
2. Clôture de la session ordinaire 2004-2005 et ouverture

de la session ordinaire 2005-2006
Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre; M. Fernand Boden, Mme Marie-
Josée Jacobs, MM. Luc Frieden, François Biltgen, Jeannot
Krecké, Mars Di Bartolomeo, Lucien Lux, Jean-Marie Halsdorf,
Claude Wiseler et Jean-Louis Schiltz, Ministres; M. Nicolas
Schmit, Ministre délégué; Mme Octavie Modert, Secrétaire
d État.
(Début de la séance publique à 15.01 heures)
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«Chamber aktuell»

Chamber TV vous propose
tous les vendredis

à 19.00 heures
un résumé de l ’ac t iv i té

par lementa i re de la semaine.

L’émiss ion es t redi f fusée
le même soi r à 20.00, 21.00,

22.00 et 23.00 heures .



LES MOMENTS FORTS DE LA SESSION PARLEMENTAIRE 2004-2005

Ouverture de la session ordinaire 2004-2005 par S.A.R.
le Grand-Duc Henri (12.10.2004)

Visite du Premier Ministre de la République de Turquie, M. Recep Tayyip Erdoǧan
à la Chambre des Députés (17.11.2004)

Première rencontre parlementaire sur la stratégie de Lisbonne,
coprésidée par MM. Josep Borrell, Président du Parlement européen

et Lucien Weiler, Président de la Chambre des Députés
(16. & 17.03.2005 à Bruxelles)

Les treize réunions d’information dans les différentes régions du pays au sujet
du projet de Traité constitutionnel ont attiré plus de 3.000 citoyen(ne)s intéressé(e)s.

XXXIIIe COSAC (Conférence des Organes Spécialisés dans les Affaires Communautaires) organisée à Luxembourg dans le cadre de la Présidence luxembourgeoise du Conseil de l’UE
(17. & 18.05.2005)

À l’approche du référendum, trois auditions publiques avaient été organisées par la Chambre des Députés
permettant à la société civile de s’exprimer sur le projet de Traité constitutionnel.

Séance solennelle de commémoration en l’honneur de S.A.R
Madame la Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte (14.01.2005)



M. le Président.- D’Sitzung 
ass nees op. 

1. Vérification des pou-
voirs et assermentation
de Madame Sylvie An-
drich-Duval
Mir huelen haut en neie Member an
d’Chamber op, esou wéi mer dat jo
elo just gesinn hunn. D’Madame
Nelly Stein ass den 12. August
2005 gestuerwen. Den Artikel 167
vum Wahlgesetz gesäit Folgendes
vir:

Déi Kandidaten, déi op jiddfer
Lëscht no deene kommen, déi als
gewielt proklaméiert goufen, sinn
dozou opgeruff, d’Mandat vun dee-
nen Deputéierte weiderzeféieren,
dat duerch Demissioun, Stierffall
oder aus iergendengem anere
Grond fräi gouf.

Den Artikel 8 vum Chamberregle-
ment hält fest, datt de Chambers-
president fir d’Successioun op dat
vakant Deputéiertemandat suergt,
an de Statsminister doriwwer a
Kenntnis gesat gëtt.

A mengem Bréif vum 2. September
2005 hunn ech mech also un d’Ma-
dame Sylvie Andrich-Duval vun
Diddeleng gewandt, déi als éisch-
te Suppléant op der Lëscht vun der
Chrëschtlech-Sozialer Vollekspar-
tei aus dem Wahlbezierk Süde
steet.

An hirem Bréif vum 5. September
2005 huet d’Madame Sylvie An-
drich-Duval matgedeelt, datt si be-
reet ass, d’Mandat weiderzeféie-
ren, dat duerch de Stierffall vun der
Madame Nelly Stein fräi gouf.

Am Artikel 3, Paragraph 1, 4 a 5
vum Chamberreglement steet Fol-
gendes:

«1) La Chambre est juge de l’éligi-
bilité de ses membres et de la ré-
gularité de leur élection.

4) En cas d’admission d’un
membre suppléant, la vérification
est faite par une commission de
sept membres tirés au sort.

5) La Chambre se prononce sur les
conclusions de la commission et le
Président proclame députés ceux
dont les pouvoirs ont été déclarés
valides.»

Ech géif Iech da bieden, d’Kom-
missioun ze constituéieren, wéi et
am Artikel 3, Paragraph 4 virgesinn
ass.

Mir lousen elo d’Deputéierten aus,
déi an dës Kommissioun kommen.

Wéi vill sinn et der?

Une voix.- Siwen.

M. le Président.- D’Kommis-
sioun setzt sech aus folgenden De-
putéierten zesummen:

der Madame Françoise Hetto, dem
Här Henri Kox, der Madame Nancy
Arendt, dem Här Norbert Hau-
pert,…

(Interruptions diverses)

…dem Här François Bausch,…

(Interruptions diverses)

Une autre voix.- Nach
zwéin.

M. le Président.- …dem Här
Robert Mehlen…

Plusieurs voix.- Ooohhh!!!

M. le Président.- …an dem
Här Aly Jaerling.

Plusieurs voix.- Aaahhh,
ooohhh!!!

(Hilarité et interruptions di-
verses)

Ech géif d’Kommissioun bieden,
elo zesummenzekommen, fir d’Re-
sultater vun de Wahle vum 13. Juni
2004 ze préiwen, virun allem wat
d’Madame Sylvie Andrich-Duval
betrëfft, an der Chamber doriwwer
e Rapport ze maachen.

D’Sitzung ass ënnerbrach.

(Interruption de la séance pu-
blique de 15.17 à 15.32 heures)

Dir Dammen an Dir Hären, déi öf-
fentlech Sitzung geet weider.

D’Wuert huet elo d’Presidentin vun
der Kommissioun, déi mer elo grad
constituéiert hunn, déi honorabel
Madame Nancy Arendt. Madame
Arendt, Dir hutt d’Wuert.

Mme Nancy Arendt (CSV).-
Merci, Här President. D’Kommis-
sioun, déi duerch d’Lous zesum-
megestallt gouf, setzt sech aus fol-
genden Deputéierten zesummen:
der Madame Françoise Hetto, dem
Här Henri Kox, der Madame Nancy
Arendt, dem Här Norbert Haupert,
dem Här François Bausch, dem
Här Robert Mehlen an dem Här Aly
Jaerling. D’Madame Hetto gouf zur
Rapportrice an ech selwer zur Pre-
sidentin vun dëser Kommissioun
ernannt.

Här President, ech bieden deemno
drëm, der Madame Rapportrice
d’Wuert ze ginn.

M. le Président.- Merci, Ma-
dame Arendt. D’Wuert huet dann
elo d’Madame Rapportrice, déi ho-
norabel Madame Françoise Hetto.
Madame Hetto!

Rapport de la Commission de
vérification

Mme Françoise Hetto-
Gaasch (CSV), rapportrice.- Mes-
dames, Messieurs, la Commission
ad hoc m’a chargée de faire le rap-
port suivant:

Madame Nelly Stein est décédée
le 12 août 2005.

Conformément à l’article 167 de la
loi électorale et à l’article 8 du Rè-
glement de la Chambre, les candi-
dats venant sur chaque liste après
ceux qui ont été proclamés élus
sont appelés à achever le terme
des députés de cette liste dont les
sièges deviennent vacants par suite
d’option, de démission, de dé-
cès ou pour toute autre cause. Le
Président de la Chambre, pendant

la session, pourvoit à la vacance
après en avoir informé le Ministre
d’État.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Par lettre du 2 septembre 2005,
Monsieur le Président Lucien Wei-
ler s’est donc adressé à Madame
Sylvie Andrich-Duval, premier sup-
pléant sur la liste du parti chrétien-
social pour la Circonscription du
Sud. Par lettre du même jour il en a
informé le Premier Ministre.

Par lettre du 5 septembre 2005,
Madame Sylvie Andrich-Duval a
fait savoir qu’elle accepte de conti-
nuer le mandat de député de Ma-
dame Nelly Stein.

En vertu de l’article 118 de la loi
électorale et plus particulièrement
de l’article 3 du Règlement de la
Chambre, celle-ci juge de l’éligibili-
té de ses membres et de la régula-
rité de leur élection.

Notre Commission a eu pour mis-
sion de procéder aux vérifications
qui s’imposent. Les élections légis-
latives du 13 juin 2004 ont été véri-
fiées et validées par la Chambre
des Députés le 13 juillet 2004.

Des procès-verbaux des résultats
des prédites élections il résulte
que Madame Sylvie Andrich-Duval,
demeurant à Dudelange, est effec-
tivement le premier suppléant sur
la liste du parti chrétien-social
dans la Circonscription du Sud et
vient en rang utile pour occuper le
siège devenu vacant suite au dé-
cès de Madame Nelly Stein.

Madame Sylvie Andrich-Duval a
fait savoir au Président de la
Chambre qu’elle accepte de conti-
nuer le mandat de Madame Nelly
Stein par lettre du 5 septembre
2005.

La Commission conclut à l’unanimi-
té que rien ne s’oppose à l’asser-
mentation de Madame Sylvie An-
drich-Duval et lui souhaite bonne
chance dans l’exercice de son
mandat de député.

Le dossier qui a été mis à la dispo-
sition de la Commission est dépo-
sé sur le Bureau de la Chambre
des Députés.

Une voix.- Très bien.

M. le Président.- Merci, Ma-
dame Hetto. De Konklusioune vun
der Kommissioun no sinn also
d’Gesetzer an eist Reglement res-
pektéiert ginn an deemno kann
d’Madame Sylvie Andrich-Duval
d’Madame Nelly Stein ersetzen.

Ass d’Chamber mat de Konklusiou-
ne vun der Kommissioun aver-
stanen?

(Assentiment)

Dann ass et also esou décidéiert.

Ech géif da bieden, d’Madame Syl-
vie Andrich-Duval an de Sall ze
féieren.

Prestation de serment de Ma-
dame Sylvie Andrich-Duval

Madame Andrich, ech bieden Iech
den Eed ze leeschten, esou wéi en
am Artikel 57 vun eiser Verfassung
virgesinn ass, an dee folgende
Wuertlaut huet: «Je jure fidélité au
Grand-Duc, obéissance à la
Constitution et aux lois de l’État.»

Hieft wann ech gelift déi riets Hand
fir den Eed ofzeleeën a sot mer no:
«Je le jure.»

Mme Sylvie Andrich-Duval
(CSV).- Je le jure.

M. le Président.- Ech ginn
Iech Akt vun Ärem Eed. Madame,
domadder sidd Der Member vun
dëser Chamber an ech ginn Iech
och direkt d’Wuert.

Mme Sylvie Andrich-Duval
(CSV).- Här President, Här Statsmi-

nister, Dir Dammen an Dir Hären,
ënnert dësen Ëmstänn an deem
héijen Haus vun der Chamber un-
zetrieden, hat ech mer sécher net
virgestallt. De plötzleche Verloscht
vun eiser Frëndin Nelly Stein léisst
eis alleguer déif betraff.

Zënter mengem Untrëtt 1997 am
Comité an duerno als Presidentin
vun de Chrëschtlech-Soziale Frae
vum Bezierk Süden, hunn ech
d’Nelly, als eng vu menge Virgän-
gerinnen, besonnesch kennen a
schätze geléiert. Si war virun allem
als Fra an der Politik e Virbild fir
Nowuesspolitikerinnen an huet
d’Fraen ëmmer nees encouragéiert
a motivéiert fir sech aktiv a mat
Selbstvertrauen an der Politik ze
engagéieren.

Dat war och hire leschte Message
un eis op dem Forum fir d’Gemen-
gewahlen-Kandidatinne vun der
CSF Süden, den 13. Juli vun dë-
sem Joer. Hiert national- a kommu-
nalpolitescht Engagement war ge-
zeechent duerch Kompetenz a vi-
run allem eng grouss Mënschlech-
keet. Als frëndlechen an entgéint-
kommende Mënsch war si ëmmer
no bei de Leit, fir déi si sech ëmmer
nees agesat huet.

D’Nelly huet ouni vill Ophiewes als
Fra hire Mann an der Politik ge-
stallt. Si hannerléisst sécherlech e
grousst Lach am politesche Liewen
zu Lëtzebuerg. Eng schwéier Ierf-
schaft also, déi ech haut hei untrie-
den. Et ass mer awer eng grouss
Éier, mech där Erausfuerderung a
Verantwortung ze stellen an dem
Nelly Stein eng wierdeg Nofolgerin
ze sinn.

Fir mech ass et eng Selbst-
verständlechkeet, dat Vertrauen,
dat d’Wielerinnen an d’Wieler a
mech gesat hunn, net ze enttäu-
schen. Als Stack-Diddelenger, méi
genee Bierenger Meedche fillen
ech mech natierlech menger Hee-
mechtsstad besonnesch verbon-
nen. Et ass jo och gutt, wann Did-
deleng nach een zousätzlecht
Sproochrouer kritt, mä doriwwer
eraus wäerten d’Uleies vun der Re-
gioun Süden an d’Wuel vun alle
Biergerinnen a Bierger zu Lëtze-
buerg mer wichteg sinn.

No menger laangjähreger Beruffs-
erfahrung als Responsabel vu ver-
schiddenen Institutiounen am di-
rekte Kontakt mat Kanner, Jugend-
lechen, Fraen a Familljen an Nout,
duerno als Regierungsrot am Fa-
milljeministère, läit et op der Hand,
dass meng Prioritéit bei der Famill-
jepolitik läit, eng Familljepolitik, déi
op dem Pilier vun der Chancëgläich-
heet berout. De Mënsch a sen-
ger Gesamtheet muss am Mëttel-
punkt vun der Politik stoen, an
d’Famill ass ee wichtege Baustee
vun eiser Gesellschaft. Dass dës
Famill awer haut anescht ausgesäit
wéi fréier, dat ass bekannt. Wann
ee weess, wéi vill Familljen ausena-
ner briechen an ëmmer méi Leit,
ob jonk oder al, eleng dostinn a so-
zial isoléiert sinn, da bedeit dat och
Misère.

Duerfir muss d’Politik sech deem
neie gesellschaftlechen Ëmfeld
stellen an e Kader schafen, deen et
engersäits erméiglecht, datt all Fa-
mill hire Liewensmodus ka wielen,
an anerersäits déi Problemer, déi
sech hir kënne stellen, wéi Famill a
Beruff ënnert een Hutt ze kréien,
kënne geléist ginn.

D’Schafe vun enger kannerfrëndle-
cher Gesellschaft am Respekt vun
de Kannerrechter muss weiderhi
prioritär sinn, well egal wéi sinn
d’Kanner ëmmer dat schwächste
Glidd vun der Ketten. Dat ass de
Fall bei Scheedung mam Suerge-
recht a Besuchsrecht. Preventiv
awierken ier et zu Problemer kënnt
ass néideg. Dozou gehéieren eng
gewaltfräi Basiserzéiung am Elte-
renhaus, genuch Zäit an een offent
Ouer fir d’Kanner souwéi d’Servicer
fir d’Familljen, déi vernetzt mate-
nee schaffen, an eng Schoul, déi
effikass op dat spéidert Beruffslie-
we virbereet.

Déi Kanner, déi mat manner Chan-
cen op d’Welt kommen, sief dëst
duerch e physeschen, psyche-
schen oder sozialen Handicap,
dierfe selbstverständlech net aus-
gegrenzt ginn. Fir eis Jugend gëtt
et ëmmer méi wichteg, dass si e
Réckhalt huet nieft dem Elteren-
haus an ausserhalb vun der
Schoul. Kanner a Jugendlecher
fäeg ze maachen, hiert Liewen ze
meeschteren a spéider Verantwor-
tung ze iwwerhuelen, erlaabt et,
eng Gesellschaft vun Toleranz a
Respekt zesumme mat allen Netlët-
zebuerger an eiser Mëtt opze-
bauen.

Eng Gesellschaft, wou Solidaritéit a
Bénévolat keng eidel Wierder sinn
a wou d’sozial Cohésioun erhale
bleift. D’Solidaritéit tëschent de Ge-
neratiounen dierf selbstverständ-
lech net ze kuerz kommen. Eis ee-
ler Matbierger hunn e Recht drop,
esou laang wéi méiglech aktiv ze
sinn, e würdege Liewensowend ze
verbréngen, wou hire verschidde-
ne Fleegebedürfnisser Rechnung
gedroe gëtt. An all deene Beräi-
cher huet eis Familljen- a Chancë-
gläichheetsministesch an deene
leschte Jore schonn enorm vill an
d’Wee geleet. Dëst verlaangt och
eng verantwortlech Investitiouns-
politik, wou de Stat nieft de Ge-
mengen, mä och zesumme mat
Europa gefuerdert ass.

Duerch déi Roll, déi de Wielerwëlle
mir viru sechs Joer als Fraktiouns-
spriecherin vun der CSV am Did-
delenger Gemengerot zougedeelt
an e Sonndeg bestätegt huet,
konnt ech mech och mat deene
verschiddensten Dossiere befaas-
sen, esou och mat Stadentwéck-
lung a Landesplanung. D’Ëmsetze
vun den IVL-Kritären hei zu Lëtze-
buerg wäert eng vun de gréissten
Erausfuerderunge vun der Zukunft
sinn. Dofir wäert déi kohärent Pla-
nung vun eisen Investitiounen an
öffentleche Bauten oder aner In-
frastrukturen ee vu menge weidere
Kärpunkte sinn. Hei hu beson-
nesch d’Regioun Süden an d’Stad
Diddeleng groussen Entwéck-
lungspotenzial.

Eng gemengeniwwergräifend, re-
gional an europäesch Approche
ass awer net nëmmen op dësem
Gebitt néideg. Dofir befaassen ech
mech och e Stéck mat der Kollabo-
ratioun tëscht de Benelux-Staten,
déi jo schonn hei zu Lëtzebuerg
eng laangjähreg Traditioun huet.

Une voix.- Très bien!

Mme Sylvie Andrich-Duval
(CSV).- Här President, Här Statsmi-
nister, Dir Dammen an Dir Hären,
ech wäert probéieren mäin De-
putéiertemandat ganz am Sënn
vum Nelly Stein, mat Kompetenz,
Engagement, no bei de Leit an net
ouni déi néideg Dosis Humor aus-
zeüben.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. le Président.- Merci, Ma-
dame Andrich.

2. Élection du Bureau et
renouvellement de la
nomination du Secré-
taire général
Mir kommen dann zur Ernennung
vum Chambersbüro. Den éischte
Paragraph vum Artikel 5-1 aus dem
Chamberreglement gesäit Fol-
gendes vir: «Au début de chaque
session, la Chambre nomme un
Président, trois vice-présidents et
sept membres au plus.»

Ech froen d’Chamber, ob si d’Ze-
summesetzung vum Chambersbü-
ro, esou wéi mer e bis elo haten,
bäibehale wëllt?

(Assentiment)

Ech gesinn allgemeng Zoustëm-
mung. Dann ass dat esou déci-
déiert.

Ass d’Chamber ebenfalls aver-
stanen, d’Nominatioun vum Här

1

Ordre du jour
1. Vérification des pouvoirs et assermentation de Madame

Sylvie Andrich-Duval
2. Élection du Bureau et renouvellement de la nomination

du Secrétaire général
3. Composition des commissions parlementaires
4. Composition des délégations parlementaires luxembour-

geoises auprès des assemblées parlementaires interna-
tionales

5. Communication
Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre; M. Fernand Boden, Mme Marie-
Josée Jacobs, MM. Luc Frieden, François Biltgen, Jeannot
Krecké, Mars Di Bartolomeo, Lucien Lux, Jean-Marie Halsdorf,
Claude Wiseler et Jean-Louis Schiltz, Ministres; M. Nicolas
Schmit, Ministre délégué; Mme Octavie Modert, Secrétaire
d État.
(Début de la séance publique à 15.14 heures)
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M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, mir héieren
haut de Moien dem Här Statsminis-
ter Jean-Claude Juncker seng
Deklaratioun iwwert déi politesch
Prioritéite vun der Regierung.

Här Statsminister, Dir hutt d’Wuert.

Déclaration de M. Jean-
Claude Juncker, Pre-
mier Ministre, Ministre
d’État, sur les priorités
politiques du Gouverne-
ment

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Lag vun der Natioun hätt
eng intensiv Ried verdéngt, mä dës
Ried béckt sech net iwwert d’Ge-
samtsituatioun vum Land. Si be-

schränkt sech drop, d’politesch
Prioritéite vun der Regierung fir déi
nächst Méint ze beschreiwen. Sou
huet d’Chamber et gewollt, an
esou wëll ech et och halen.

An iwwregens, de politesche Ka-
lenner ass esou, dass et och guer
net anescht geet. Haut an aacht
Deeg gëtt de Budgetsentworf fir
d’Joer 2006 hei an der Chamber
vum Budgetsminister abruecht, an
dee Budget wäert mat Sécherheet
méi grëndlech, ech denken och
méi kontrovers diskutéiert gi wéi
seng Virgänger. Mir kréie Budgets-
debatten, an deene muss Faarf be-
kannt ginn.

Vum 24. Oktober u lafen déi sekto-
riell Eisebunnstripartite an déi
grouss Kompetitivitéitstripartite. Si
wäerte bis an déi éischt Méint vum
nächste Joer lafen. Et gëtt villes do
ze bespriechen a munches hei ëm-
zesetzen.

Am November diskutéiert d’Cham-
ber d’Lëtzebuerger Editioun vun

der Lissabonner Reformagenda.
Eréischt no där Diskussioun
schéckt d’Regierung hiren natio-
nale Reformprogramm op Bréissel,
vun deem mer gären hätten, dass
et een nationale Plang fir Innova-
tioun a Vollbeschäftegung soll
ginn.

Fir den 1. Dezember vun dësem
Joer da musse mer d’Aktualiséie-
rung, déi siwent un der Zuel, vun
eisem Stabilitéitsprogramm am Ka-
der vun der Wirtschafts- a Wäh-
rungsunioun virleeën, deen dann
am Januar/Februar 2006 vun der
EU-Kommissioun a vun deenen
aneren EU-Finanzministere wäert
beuerteelt ginn. D’Beuerteelung
wäert frëndlech bleiwen, mä man-
ner frëndlech wéi soss, an d’Re-
commandatiounen an d’Kritike
wäerte stramm ginn, méi stramm
wéi bis elo.

Dës Terminer, dës Rendez-vousën,
déi hunn et alleguerten a sech.
D’Regierung wäert se offensiv a
voluntaristesch ugoen.

Eisen Usproch, eis Ambitioun fir
déi nächst Zäit an déi Zäit no der
nächster Zäit ass kloer. Mir
brauche Modernisatioun do, wou
mer net virukommen, a Remoderni-
séierung do, wou mer amgaang
sinn zréckzefalen. Innovatioun,
Transformatioun, Integratioun: Ron-
derëm dës Begrëffer organiséiere

sech d’Modernisatioun an d’Remo-
dernisatioun. An d’Ëmsetzungsme-
thod vun hinne mësche sech
Convictioun a Moderatioun.

Mir spieren a mir wëssen – och wa
mer dat heiansdo guer net wësse
wëllen –, dass mer och hei am
Land un Ännerungen an u Verän-
nerungen net laanschtkommen. Mä
mir wëllen dës Changementer net
mat brachialer Rambo-Logik
duerchsetzen, mä si argumentativ
plädéieren. Mä Moderatioun
brauch Zäit a Moderatioun gesäit
ëmmer e bëssen no Zécken an no
Sichen aus. Dëse Risiko huele mer
a Kaf. Net gären a Kaf! Mä mir hue-
len en a Kaf, soulaang wéi mer eis
iwwert d’Zil vun eise Beméiungen
eens bleiwen: D’Objektiv ass et,
déi kuerz- a mëttelfristeg Kompeti-
tivitéit vun eiser Wirtschaft méi zo-
lidd ze maachen an hir Stäerkten
ze notzen, fir d’sozial Solidaritéit an
de sozialen Zesummenhalt iwwer
Jorzéngten, dat heescht och a
grad fir déi nei Generatioun, méi
nohalteg staark ze maachen.

Moderatioun, Dir Dammen an Dir
Hären, geet net ouni Nolauschte-
ren.

Mir hu während der EU-Referen-
dumscampagne wuel vill ge-
schwat, mä awer och gutt noge-
lauschtert. Net alles, wat mer héie-
ren hunn, hat mam eigentlechen
Thema ze dinn. Et sief dann. Mä
villes, wat gesot ginn ass, war
schonn no um Thema drun. A mir
wëllen dëst Thema, nämlech d’Aart
a Weis wéi d’Europäesch Unioun
sech entwéckelt a wéi mir Lëtze-

buerger Plaz op där europäescher
Orbit fannen, konsequent weider-
behandelen.

D’Europadiskussioun – sou kéint
een den Androck hunn – ass den
10. Juli eriwwer gewiescht. Et
gesäit heiansdo aus, wéi wa se op
en Enn komm wier. Et gesäit
heiansdo esou aus, wéi wann dat,
wat an der Debatt gesot ginn ass,
elo lues a lues géif op d’Säit ge-
luecht ginn. Ech mengen, d’Euro-
padebatt fänkt elo eréischt richteg
un!

Mir mussen um europäesche Ball
bleiwe fir e richteg spillen ze kën-
nen. D’Sozialpartner, d’Zivilge-
sellschaft, d’Parlament, d’Parteien,
déi net duerchorganiséiert Deeler
vun der Gesellschaft, d’Künstler,
d’Schrëftsteller, d’Denker vum
Méiglechen a vum Onméiglechen,
d’Leit alleguer mussen op den Ter-
rain a matspillen.

Mä si mussen och matspille wëllen.
Wa mer eng Informatiounsver-
sammlung iwwert d’Bolkestein-
Direktiv ofhalen – en einfache Rap-
pel: D’Lëtzebuerger Regierung
bleift strikt opposéiert alle Formë
vun duerch d’Hannerdier agefouer-
tem Sozialdumping –, wa mer also
öffentlech iwwert d’Bolkestein-
Direktiv diskutéieren, da mussen
déi, déi ech genannt hunn, och
kommen a sech zu Wuert mellen.

A wa mer öffentlech driwwer berot-
schloen, wéi mer déi sozial Dimen-
sioun vun Europa festege kënnen –
an déi muss ausgebaut a gefestegt
ginn –, da brauche mer Ge-

Claude Frieseisen als Generalse-
kretär fir d’Sessioun 2005-2006 ze
erneieren?

(Assentiment)

Dann ass dat och esou décidéiert.

De Büro bleift deemno fir d’Ses-
sioun 2005-2006 an där Form bäi-
behalen, wéi en an der Sitzung
vum 3. August 2004 agesat gouf.

Dat heescht:
ech selwer als President;

Vize-Presidenten:
1. den Här Jos Scheuer,
2. den Här Niki Bettendorf,
3. den Här Laurent Mosar;

Memberen:
déi Häre Michel Wolter,
Ben Fayot,
Henri Grethen,
François Bausch,
Robert Mehlen,
Lucien Clement
an Alex Bodry;

Generalsekretär:
den Här Claude Frieseisen.

De Grand-Duc gëtt doriwwer a
Kenntnis gesat.

3. Composition des com-
missions parlementaires

Wat d’Zesummesetzung vun de
parlamentaresche Kommissiounen
ubelaangt, kruten d’Deputéierten
eng Lëscht ausgedeelt mat der Ze-
summesetzung vun dëse Kommis-
siounen.

Dozou sinn eng Rei Ännerungsvir-
schléi säitens de Fraktioune vun
der CSV an der LSAP agaangen:

- An der Commission de l’Écono-
mie, de l’Énergie, des Postes et
des Sports ersetzt den Här Marco
Schank d’Madame Martine Stein-
Mergen;

- an der Commission de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation
professionnelle ersetzt d’Madame
Françoise Hetto-Gaasch d’Ma-
dame Nelly Stein;

- an der Commission de l’Ensei-
nement supérieur, de la Recherche
et de la Culture ersetzt d’Madame
Martine Stein-Mergen d’Madame
Nelly Stein;

- an der Commission de la Famille,
de l’Égalité des chances et de la
Jeunesse ersetzt d’Madame Sylvie
Andrich-Duval d’Madame Fran-
çoise Hetto-Gaasch,

- d’Madame Lydie Err ersetzt den
Här Marc Angel fir de Volet Égalité
des chances an där Kommissioun;

- an der Commission des Travaux
publics ersetzt d’Madame Sylvie
Andrich-Duval d’Madame Nelly
Stein

- an an der Commission du Règle-
ment ersetzt och d’Madame Sylvie
Andrich-Duval d’Madame Nelly
Stein.

Gëtt et nach weider Ännerungsvir-
schléi?

(Négation)

Ech gesinn, datt dat net de Fall
ass.

Ass d’Chamber mat der Lëscht an
den Ännerungsvirschléi, déi ech
elo just virgedroen hunn, aver-
stanen?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Déi gesamt Lëscht mat hiren Änne-
runge gëtt am Compte rendu veröf-
fentlecht.

4. Composition des délé-
gations parlementaires
luxembourgeoises au-
près des assemblées
parlementaires interna-
tionales
Da komme mer zu der Komposi-
tioun vun den Délégations parle-
mentaires luxembourgeoises au-
près des assemblées parlemen-
taires internationales. Et ass do
ebenfalls eng Lëscht mat der Ze-
summesetzung vun den Delega-

tioune bei den internationale parla-
mentaresche Versammlunge ver-
deelt ginn.

Bis elo sinn Ännerungsvirschléi vun
de Fraktioune vun der CSV an dee-
ne Gréngen agereecht ginn, wat
d’Zesummesetzung vum Conseil
Interparlementaire Consultatif de
Benelux ubelaangt:

- D’Madame Sylvie Andrich-Duval
an den Här Marcel Oberweis erset-
zen déi Dammen Nelly Stein a Ma-
rie-Josée Frank;

- den Här Félix Braz gëtt Membre
effectif an den Här Camille Gira
gëtt Membre suppléant.

D’DP-Fraktioun huet virgeschloen,
datt innerhalb vun der COSAC den
Här Paul Helminger duerch den
Här Charles Goerens ersat gëtt.

Gëtt et nach aner Ëmännerungsvir-
schléi?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Ass d’Chamber mat där Lëscht,
esou wéi se ausgedeelt ginn ass, a
mat den Ännerungsvirschléi aver-
stanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Dës Lëscht gëtt ebenfalls am
Compte rendu veröffentlecht.

5. Communication
Dann hunn ech folgend Kommuni-
katioun ze maachen:

Conformément à l’article 7, para-
graphe 5 de la loi modifiée du 8
juin 1999 portant organisation de la
Cour des Comptes et aux disposi-
tions des articles 117 à 131 de son
Règlement interne, la Chambre
des Députés sera appelée, 30
jours au moins après la présente
communication, à établir une liste
de trois candidats pour le poste de
conseiller à la Cour des Comptes
en remplacement d’un membre ap-
pelé aux fonctions de Président de
la Cour des Comptes.

Les intéressés posent leur candi-
dature par lettre adressée au Prési-
dent de la Chambre des Députés.

Les Députés peuvent proposer des
candidatures par lettre adressée
au Président de la Chambre des
Députés. Dans ce cas, ils doivent
s’assurer au préalable que le can-
didat accepte la candidature.

Pour être recevables, les candida-
tures doivent être adressées au
Président de la Chambre des Dé-
putés au plus tard dans les 15
jours qui suivent la présente com-
munication.

Les candidatures doivent être ac-
compagnées de notices biogra-
phiques et de toutes pièces utiles
indiquant que les conditions pré-
vues à l’article 7, paragraphe 2, ali-
néa 2 de la loi précitée sont rem-
plies, à savoir:

a) être de nationalité luxembour-
geoise,

b) jouir des droits civils et poli-
tiques,

c) offrir les garanties de moralité re-
quises,

d) satisfaire aux conditions d’apti-
tude physique requises pour l’exer-
cice de la fonction,

e) être détenteur d’un diplôme
d’études universitaires documen-
tant un cycle complet de quatre
années d’études accomplies avec
succès dans l’une des matières
suivantes: sciences économiques
et sociales, études de réviseur
d’entreprise, droit et science poli-
tique.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Dës Kommunikatioun gëtt vum
Greffe an der Press veröffentlecht.

Domadder, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, si mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm.

Den Här Statsminister freet d’Wuert
nach.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech si supposéiert muer de Moien
eng Ried iwwert déi allgemeng po-
litesch Prioritéite vun der Regie-
rung fir déi nächst Méint virze-
leeën. Et ass esou, dass ech mech
net gutt spieren, well ech e fuercht-
baren Hexeschoss hunn – wat Een-
zelner vun Iech ouni all Zweifel mat
gréisster Satisfaktioun zur Kenntnis
huelen.

(Hilarité)

Dat bréngt mat sech, dass ech déi
Ried selbstverständlech hale
wäert. Et bréngt awer gläichzäiteg
mat sech, dass se wahrscheinlech
net an integraler schrëftlecher Ver-
sioun muer de Moie wäert virleien,
well ech muss een Deel dovun
zwar preparéieren, mä awer fräi vir-
droen.

Ech géif also fir deen zweeten Deel
vun der Ried geschriwwen Op-
mierksamkeet ufroen, well ech
weess net, ob et méiglech wäert
sinn, se am Laf vum Dag jiddferen-
gem zougänglech ze maachen.
Ech hoffen, dass Der Verständnis
dofir hutt.

Laacht net wann ech mech sëtzen,
wann ech gelift!

(Hilarité)

M. le Président.- Wann
d’Parlament och a verschiddene
Beräicher net ëmmer all Verstees-
demech fir d’Regierung huet, sou
denken ech, datt an dësem Fall op
alle Bänke Versteesdemech fir de
Wonsch an d’Suerge vum Statsmi-
nister do ass.

Also, muer de Moien um zéng Auer
mécht den Här Statsminister eng
Deklaratioun iwwert déi politesch
Prioritéite vun der Regierung, an
iwwermuer wäerte mer dann hei
am Parlament dës Deklaratioun de-
battéieren.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
15.51 heures)
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spréichspartner, déi hir Bibelen an
hir Fibelen – dat sinn einfach Lec-
turen – an de Bibliothéike loossen,
mä déi bereet sinn, sech mat den
europäesche Gesetzestexter au-
serneen ze setzen. Dat ass méi ee
komplizéierte Liesstoff!

Wa mer an der Chamber an an hire
Kommissiounen déi europäesch
Rendez-vousë virbereeden – an
dat wëlle mer vill méi systematesch
maache wéi bis elo –, da brauche
mer kloer Indikatiounen, keng ge-
pléckte Schlagwierder! An alle Fäll
awer brauche mer kloer Wierder.
Och wa genéiert Geschnoffels a
Genoschels heiansdo méi einfach
schéngt.

Sou ass et fir d’Regierung kloer, a
mir soen dat ouni Gêne, dass mer
all Form vu Friemefeindlechkeet a
vu Friemenhaass – an däers war
Gott weess während der Referen-
dumscampagne genuch ze be-
sichtegen – stramm oflehnen a
strikt bekämpfen. Si passen net zur
moralescher Geschäftsgrondlag
vun eisem Land. Passt op op déi
onerwaart grouss Effete vun deene
vermeintlech klengen Ausrutscher
am Denken an an der Sprooch!

Déi noutwendeg, all Dag dagesak-
tuell Europadebatt musse mer an
engem regelrechten nationalen Eu-
ropaforum zesummelafe loossen.
Dëse wäert vum Minister Nicolas
Schmit animéiert ginn, an hie wäert
konkret Handlungsvirschléi dozou
virbereeden. Wann den nationalen
Europaforum bis leeft, wann en op
Trapp kënnt, a mat him alleguer
déi, déi d’Gefill hunn, et géif net
genuch iwwer Europa geschwat
ginn, da wäerte mer mierken: Euro-
pa, dat gesäit heiansdo no Gla-
mour aus, et ass awer haart Kna-
chenaarbecht, déi vill Zäit kascht
an déi vill Energie brauch. Net
nëmmen d’Regierung soll Zäit
hunn, an net nëmmen d’Regierung
soll hir Energie verwenden, fir déi
Debatt ze féieren.

An déi Debatt iwwer Europa an déi
europäesch Saachen an a Verlän-
gerung vun där Debatt iwwer Euro-
pa an déi europäesch Saache
mussen eis Iwwerleeungen iwwer
eist Matenee mat deenen, déi net
Lëtzebuerger sinn, selbstverständ-
lech afléissen. Dat geet zesum-
men.

Déi, déi soen, d’Integratioun vun
den Auslänner hei am Land wier
réusséiert, soen eppes, wat mer al-
leguer zesumme gäre gleewen.
D’Wierklechkeet ass awer heians-
do ganz anescht: Et bilde sech hei-
heem, wéi am Rescht vun Europa,
regelrecht Parallell-Gesellschaften.
Mir brauchen dofir en neit Immigra-
tiounsgesetz, dat dat vun 1972 er-
setzt an e revidéiert, e méi volunta-
ristescht Integratiounskonzept vi-
raussetzt.

D’Diskussioun heiriwwer, d’Diskus-
sioun och iwwer eis Sprooch – oder
soll ee besser soen iwwer eise
Sproochesystem? – fänkt an dë-
sem Wanter un a soll am nächste
Wanter ofgeschloss ginn. De Jus-
tizminister wäert am spéide Fréi-
joer vum nächste Joer e Gesetzes-
projet iwwert d’duebel Nationalitéit
virleeën, d’Educatiounsministesch
wäert d’Debatt iwwer eis Sprooch
op der Regierungssäit begleeden.

Eng Fro, Här President, déi Lëtze-
buerger an net Lëtzebuerger am
selwechte Mooss betrëfft an am
selwechte Mooss betraff mécht,
dat ass d’Fro nom Liewen an nom
Stierwen. Mir schreiwen net vir, wéi
zu Lëtzebuerg gestuerwe soll ginn.
De Stat deet gutt drun, sech do
Grenzen opzëerleeën, wou lescht-
endlech den eenzelne Mënsch mat
sech selwer ganz eleng ass. Mä e
muss sech mat der Fro beschäfte-
gen, wéi den eenzelne Mënsch,
dee mat sech selwer eleng ass,
stierwe wëllt. Dofir leet de Gesond-
heetsminister nach am November
e Gesetzesprojet iwwert d’Stierfbe-
gleedung vir, e Gesetzesprojet,
deen dee vun der fréierer Regie-
rung ersetzt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och d’Schoul, d’Bildung,
d’Ausbildung gi Lëtzebuerger an
net Lëtzebuerger zesummen ep-

pes un. An zwar méi wéi nëmmen
eppes. Dat wat an der Schoul a
während der Schoulzäit schif geet,
dat kritt een am Liewen dacks net
méi zurechtgebéit.

Mir wëllen déi grouss Atoutë vun
eisem Schoulsystem erhalen. Dofir
wëlle mer d’Schoul zesumme mat
den Elteren, mat de Schüler a be-
sonnesch den Enseignantë weider-
entwéckelen. Am Gespréich mat
den Enseignantë fält op, dass der
vill vun hinnen d’Gefill hunn, hir
Aarbecht, hiren Engagement, hiren
Dévouement géifen net op déi rich-
teg Resonanz an der Gesellschaft
stoussen. Dobäi maache si eng no-
bel, eng schéin Aarbecht a si hunn
ee grousst Stéck Lëtzebuerger Zu-
kunft all Dag an der Hand. Et ass
falsch, si fir all Fehlentwécklung an
der Schoul haftbar ze maachen,
mä et ass richteg, mat hinnen ze-
summen ze probéieren, dass all
Kand eng Chance op Erfolleg am
Liewe kritt.

Et hunn awer net all Kanner Erfol-
leg. Esou hunn tëschent November
2003 an November 2004 1.200
Schüler hire Schoulparcours ofge-
brach. Ee Véierel vun hinnen huet
sech an auslännesche Schoulen
ageschriwwen, een anere Véierel
huet eng Aarbecht fonnt, een drët-
te Véierel befënnt sech a sou ge-
nannte Formatiounsmoossnamen.
Een anere Véierel, dee leschte
Véierel awer, ass weder am Aus-
land nach um Aarbechtsmaart
nach a Formatioun. Dee leschte
Véierel mécht ganz einfach
näischt, ass doheem oder soss
éierens. Dat ass hiren Échec, dat
ass och eisen. An et ass net akzep-
tabel, dass deen Échec all Joer
300-mol wiisst.

Eis Gesellschaft, och a grad eis
jonk Gesellschaft, ass extrem hete-
rogen ginn. D’Schoul muss selbst-
verständlech probéieren, dës He-
terogenitéit ze géréieren. Mir mus-
sen eis fräimaache vun där Iddi, all
Schüler kënnt deeselwechte Pro-
gramm am selwechte Rhythmus
absolvéieren. Dofir muss d’öffent-
lech Schoul d’Schouloffer méi
breet maachen. Déi lescht Regie-
rung huet domat ugefaang, dës
Regierung mécht domat weider.

Den Neie Lycée ass eng wichteg
Etapp op deem Wee. D’Festleeë
vun engem Kompetenzsockel fir all
Stuf vun der Schoulausbildung,
vum Préscolaire bis un d’Enn vun
der Scolaritéit, ass eng aner.
D’Educatiounsministesch wäert,
zesumme mat allen Acteure vun
der Schoul, dës Kompetenzso-
ckele festleeën, besonnesch – an
dat ass net einfach – wat dat ver-
laangtent Sproochwëssen ube-
laangt.

D’Schoulgesetz vun 1912 gëtt re-
forméiert. Een neien Avant-projet
de loi geet an deenen nächsten
Deeg a Consultatioun a soll virum
Summer vum nächste Joer hei-
bannen déposéiert ginn.

D’Reform vun der Beruffsausbil-
dung kënnt geschwënn. Dat neit
Beruffsausbildungsgesetz schreift
sech an an d’Logik vun der lie-
wenslänglecher Weiderbildung,
definéiert d’Profiler vun all Hand-
wierk nei an organiséiert déi mo-
dulär Ausbildung.

Mä d’Schoul, déi fënnt net nieft
dem Liewe statt. Dofir muss se
d’Liewensgewunnechten an d’Lie-
wensëmstänn vun Elteren a vu
Kanner maximal berücksichtegen.
Mir brauchen och an der Gemeng
eng fakultativ Ganzdagsschoul-
offer, mir musse virufueren Opfang-
a Begleedungsstrukture fir déi
Kleng, virun an no der Schoul, a
méi grousser Zuel unzebidden. Fa-
mill a Beruff kënnen net getrennt, si
mussen zesumme gesi ginn.

An d’Schoul hält net mat der
Schoul op. D’Léieren an d’Bäiléiere
si liewenslänglech ginn. Iwwer
53.000 Leit hu sech d’lescht Joer
weiderbilde gelooss; dat ass im-
pressionant. Eist Land steet un der
Spëtzt vun der europäescher
Entwécklung. Deen Effort gëtt kon-
sequent weidergefouert. Eng kom-
petitiv Wirtschaft brauch d’Qualifi-
katioun – déi dauerhaft Qualifika-

tioun – vun deenen, déi an hir
schaffen.
Här President, zu deem Stéchwuert
„Kompetitivitéit“ wier villes ze soen.
An der Regierungserklärung vum
4. August 2004 hunn ech zu deem
Stéchwuert – dat eigentlech en
Aarbechtswuert ass – alles gesot
wat fir déi ganz Legislaturperiod
gëllt.
D’Kompetitivitéit, dat ass ee bree-
de Begrëff, dee villes enthält.
Et gëtt Kreesser hei am Land, fir
déi reduzéiert d’Kompetitivitéitsfro
sech eigentlech op déi vum Index.
Dës Fro stellt sech, mä si stellt
sech ëmmer och – an ëmmer nëm-
men och – am Zesummenhang vun
der Erhalung vum soziale Fridden:
Och de soziale Fridden ass e wie-
sentlecht Standuertargument. Den
Index erlaabt e Minimum un orga-
niséierter nationaler Lounpolitik –
jiddferengem seng Pei gëtt un d’In-
flatioun ugepasst. D’Indexéierung
schaaft esou e Fräiraum, deen de-
zentraliséiert, betribsbezunnen Ta-
rifpolitik méiglech mécht, deen net
alles iwwer ee Leesch zitt. Wann
een den Index ofschaaft, da gëtt
déi Tarifpolitik, déi haut betribsbe-
zunnen an dezentraliséiert ass, vun
engem Dag op deen aneren natio-
nal, an domat wäerten d’Ekonomie
an d’Patronat a besonneschem
Mooss nëmmen ze verléieren
hunn.
D’Regierung hält dofir un der In-
dexéierung vu Léin a Gehälter fest.
Mä mir verspären eis net enger
Diskussioun iwwer eng limitéiert In-
dexneiregelung, déi de Prinzip vun
der Indexéierung respektéiert, well
d’Indexéierung bréngt d’Kompetiti-
vitéit prinzipiell net a Gefor. Mä mir
si bereet, mat de Sozialpartner iw-
wert d’Zesummesetzung vum In-
dexwuerekuerf ze diskutéieren: Al-
kohol an Tubak mussen net am
Wuerekuerf stoen. D’Pëtrolspro-
dukter awer mussen drastoe blei-
wen, well hir Erhéijung – beson-
nesch déi rezent – verdeiert d’Lie-
we vum Duerchschnëttsbierger an
engem ganz gehéirege Mooss.
Mir sinn och bereet, iwwert d’Aféie-
rung vun enger maximaler Index-
tranche ze diskutéieren, wa se héich
genuch op der Gehälterskala
usetzt. Déi, déi héich Léin hunn,
déi brauchen net noutwendeger-
weis all Kéiers déi voll Indexéie-
rung vun hirer Pai. Mä déi net esou
vill hunn, déi brauche se, déi
brauche se och total. Si brauche se
ëmsou méi wéi mer an der Regie-
rung der Opfaassung sinn – ouni
eis an d’Tarifautonomie wëllen an-
zemëschen –, dass eist Land eng
moderat Lounpolitik muss bäibeha-
len, déi sech strikt un de Produkti-
vitéitserhéijungen ausriichte soll.
Iwwert déi Froe wëlle mer mat de
Sozialpartner zilorientéiert an er-
gebnisorientéiert an der Tripartite
verhandelen.
Wa mer wëlle komplett kompetitiv
bleiwen, da musse mer eis Wirt-
schaftsinfrastruktur kontinuéierlech
komplettéieren. Dat huet all Regie-
rung bis haut versicht, gemaach a
meeschtens och fäerdeg bruecht.
Dat mécht och déi heiten, dat ver-
sicht och déi heiten, an dat wäert
och déi heite fäerdeg bréngen. Mä
dës Regierung mécht dat net ier-
gendwéi, si mécht et op der
Grondlag vun deene Prinzipien, déi
d’lescht Joer an der Regierungser-
klärung opgefouert goufen.
Am Laf vun deenen nächste Méint
konzentréiere mer d’wirtschaftlech
Diversifizéierung op e puer
Achsen.
D’Promotioun vum Wirtschafts-
standuert a vun der Finanzplaz
geet beschleunegt virun. Den Tre-
sor- an de Wirtschaftsminister ree-
sen nach am November mam
Grand-Duc an den arabesche
Raum, fir dës bis elo vun eis e bës-
sen négligéiert Regioun méi fir Lët-
zebuerg an u Lëtzebuerg ze inte-
resséieren. Den Tresorminister ass
am Oktober an den USA, fir fir eis

Finanzplaz, déi nees amgaang ass
sech ze fänken, ze werben.
Virun allem awer wëlle mer Lëtze-
buerg zu enger Haaptadress vun
der E-Technologie an der Welt an
an Europa maachen. Grouss Nimm
wéi AOL an Amazon sinn haut
schonn d’Flaggschëffer vun där
Politik, déi vum Finanzminister a vu
senge Kolleege konzentréiert ge-
steiert gëtt. De Siège vu Skype,
deem gréissten internationalen In-
ternet-Téléphonie-Provider, dee
viru kuerzem vun eBay opkaaft
ginn ass, huet a behält – dat ass
eis gëschter confirméiert ginn – säi
Siège hei zu Lëtzebuerg. Mat ane-
re groussen internationale Playere
lafe vill verspriechend Kontakter.
Dës zukunftsträchteg Aktivitéit
fënnt, wann och bei wäitem net
nëmmen, an engem gënschtege
steierlechen Ëmfeld statt, dat mer
hei zu Lëtzebuerg iwwer Joren a
Jorzéngte geschafen hunn. Dat
Ëmfeld, dat steierlecht, wëlle mer
erhalen, an dofir sprécht déi lëtze-
buergesch Regierung sech och
géint déi vun der EU-Kommissioun
proposéiert Direktiv aus, déi déi
indirekt Steierbasisregelen am
E-Beräich wëllt änneren doduerch,
dass de Prinzip vum Pays d’origine
duerch dee vum Pays de destina-
tion géif ersat ginn.
Mä domat, mat där Ofwierhaltung
zu Bréissel, geet et net duer! Mir
mussen an deenen nächste Méint
eis Dateschutzgesetzgebung adap-
téieren, fir dass se an déi nei ge-
wuesse Landschaft passt. Mir mus-
sen déi Connectivitéitsdefiziter, déi
mer partiell nach hunn, séier behie-
wen a mir mussen eis ëm d’Verbes-
serung vun der Präisstruktur an
deem Beräich bekëmmeren. Mir
wëllen eis intensiv an offensiv als
Exzellenzzentrum fir Informatiouns-
a Kommunikatiounstechnologie
weltwäit profiléieren.
Fir d’Entwécklung vun den Teleser-
vicer, besonnesch vun der digitaler
Televisioun, ze pushen, setze mer
vum 1. Januar 2006 un den TVA-
Saz fir déi digital Servicer op 3%
erof.
Mat der CLT fänke mer un iwwert
d’Erneierung vum Konzessiouns-
vertrag ze verhandelen, obschonn
deen eréischt am Joer 2010 ofleeft.
Mir wëlle Planungssécherheet fir
de Mediestanduert Lëtzebuerg
hunn.
D’Lëtzebuerger Wirtschaft behält
all hir Chancen. Mir maachen aus
der SNCI ee regelrecht Gestaltungs-
instrument vun eiser wirtschaftle-
cher Entwécklung andeem mer si
zu enger kompletter Förderbank an
de Beräicher Diversifikatioun a
Konsolidatioun maachen. Domat
setze mer hir Effortë vun de rezen-
te Méint fort an deene si sech
duerch de Kooperatiounsvertrag
mam europäeschen Investitiouns-
fong an duerch d’Moderniséierung
vun hire Kreditinstrumenter nei
Muskele ginn huet.
D’SNCI huet och hir Interventiouns-
méiglechkeeten am Beräich vun
der Recherche duerch d’Opleeë
vun enger Fuerschungsfacilitéit
verbreedert. D’Recherche bleift
eng Regierungsprioritéit: Si huet
sech an de leschte fënnef Joer ver-
sechsfacht, déi öffentlech Re-
cherche wäert am Budget 2006
0,3% vum PIB ausmaachen, Zil
bleift et si op 1% unzehiewen an
d’Gesamtrecherche, déi privat an
déi öffentlech, op 3% vun eisem
PIB erunzeféieren. D’Recherche zu
Lëtzebuerg fënnt haaptsächlech
op der Universitéit a ronderëm
d’Universitéit statt.
Dës Universitéit wäert sech op
Doktorater an op spezialiséiert
Master-Diplomer konzentréieren.
Mir wëllen net op méiglechst ville
Gebidder wéineg ubidden, mä op
wéinege Gebidder villes ubidden,
esou dass och d’Universitéit Lëtze-
buerg eng regelrecht Kompetitivi-
téitsfabrik fir eist Land ka ginn.
Déi Universitéit wäert am Joer 2006
200 Studente méi hu wéi an dësem
Joer, a si wäert am Joer 2010 4.600
bis 4.800 Studenten hunn an am
Joer 2015 héchstens 6.000 Stu-
denten. Ech soen dat, well ech déi

abenteuerlechst Zuelen heiansdo
doruechter liesen. Mir brauchen
akademesch Fokusséierung zu
Lëtzebuerg, mir brauche keng uni-
versitär Megalomanie!

Och de Flughafe wëlle mer a sen-
gem gesamte Potenzial dynami-
séieren. Net méi Flich an net méi
Flugbewegunge wëlle mer op Lët-
zebuerg kréien, mä méi Aktivitéite
solle kënnen um Findel, virun allem
am logistesche Beräich, stattfan-
nen. Dat wëlle mer um Findel, dat
wëlle mer och op der Bunn a mat
der Bunn, wou mer ab der Eise-
bunns-Tripartite vum nächste 24.
Oktober d’Frachtzukunft an iwwer-
haapt d’Struktur vun eiser Bunn
thematiséiere wäerten. Mir befan-
nen eis an Europa an enger Atmos-
phär vu Liberaliséierung, mä mir si-
chen typesch Lëtzebuerger Léi-
sungen, heiansdo lëtzebuergesch
lëtzebuergesch Léisungen. Mir
sinn nämlech keng fanatesch Libe-
raliséierer, mir wëllen net d’Démoli-
tioun vun den CFL, mä hir sozial-
verträglech an équilibréiert Adap-
tatioun un d’Zukunft.

D’Kompetitivitéit vun eiser Ekono-
mie an d’Erhale vun eise Stand-
uertvirdeeler hu wiesentlech mat
der Betribsbesteierung ze dinn. Mir
hunn eis Betribsbesteierung an
deene leschte fofzéng Joer funda-
mental verbessert, d’Besteierung
wéi och d’Abgabelaascht, déi op
de Betriber louch. Do wou et sech
als noutwendeg wäert erausstellen
ajustéiere mer se weider, mä ech
kënnege fir d’nächst Joer keng Of-
senkung vun de Betribssteieren un.
Op der internationaler Bestei-
erungsskala leie mer zwar net hon-
nertprozenteg optimal, mä mir leien
awer nach gutt, an all weider
steierlech Ofsenkung am Intérêt
vun de Betriber muss genau-
estens, an zwar am gesamteu-
ropäesche Kontext, studéiert ginn.
Déi Iwwerleeung féiere mer, si
wäert awer fir d’Joer 2006, wéi ge-
sot, keng Verännerung vun der Be-
tribsbesteierung zur Folleg hunn.

Zur Effizienz vun enger Ekonomie,
grad vun eiser, gehéieren effikass
Infrastrukturen. Trotz enker Finanz-
lag wäerten d’Investissementskre-
ditter sech am Joer 2006 op héijem
Niveau bewegen. Dat gëllt fir all In-
frastrukturberäicher. Mir musse
wëssen: Iwwert deen normale
Statsbudget kënne mer mat dee-
nen normale budgetäre Finanzéie-
rungsmethoden déi geplangten an
noutwendeg Investissementsaus-
gaben net méi integral finanzéie-
ren.

Vum iwwernächste Statsbudget un,
also vun deene vun 2007 un, mus-
se mer eis öffentlech Investisse-
menter deelweis anescht finanzéie-
ren. Wat de Budget net eleng
packt, dat muss an öffentlech-pri-
vater Kooperatioun finanzéiert
ginn. De Stat muss net alles selwer
bauen an alles selwer finanzéieren.
E kann och baue loossen, wahr-
scheinlech souguer dacks méi bël-
leg. Dat wäerte mer maachen, well
dat musse mer maachen. Mir dis-
kutéieren dat selbstverständlech
mat der Chamber fir dee beschte
Wee an déi adequat Instrumenter
ze fannen, fir dat kënnen ze maa-
chen.

Hei zu Lëtzebuerg diskutéiere mer
net genuch iwwert d’Energiepolitik.
Dat ass ëmsou méi erstaunlech wéi
d’Energiefacturë vum Land déck
sinn a well d’Energiekäschten, déi
op de Betriber laaschten, et a sech
hunn. Mir sinn zu 99% vun den
Energieimporter aus eisen dräi No-
peschlänner ofhängeg. Et läit duer-
fir op der Hand, dass mer d’Ofsé-
cherung vun eisem Energieappro-
visionnement an deenen nächste
Méint diskutéieren an och déci-
déiere mussen. Dës Diskussioun
muss sech ronderëm d’Diversifika-
tioun vun eisen Approvisionne-
mentsweeër dréinen, muss sech
mat der Entwécklung vun eiser Pro-
duktiounsinfrastruktur beschäfte-
gen a sech un der Entwécklung
vun eiser Distributiounsinfrastruktur
interesséieren.

Kyoto an de gesonde Mënsche-
verstand – dat ass nämlech
heiansdo bal datselwecht – ver-
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laangen, datt mer zu enger méi
duerchorganiséierter Energieeffi-
kassitéit hei am Land kommen.
D’Förderung vun alternativen Ener-
giequellen an alle Beräicher, och
an deem vun der Landwirtschaft,
däerf net weiderhi lächerlech ge-
maach ginn, si muss konsequent
entwéckelt ginn. Selbstverständ-
lech ass dobäi d’Relatioun të-
schent öffentlech ze bestreidende
Käschtepunkten a realiséierter
Energieeffizienz net aus den An ze
verléieren.

Et ass och evident, datt mer mus-
sen Energie spueren, grad a be-
sonnesch am Beräich vum Wun-
nengsbau; do kënne mer nach
eppes maachen. À terme musse
mer Niddregenergie-Standardë
respektéieren, déi iwwer eng nei
Wärmeschutzverordnung wäerten
agefouert ginn. Mir wäerten an
deenen nächste Méint Propositiou-
nen iwwer eng méi staark Besteie-
rung vun den Autoe mat engem
héijen CO2-Ausstouss virleeën.

Den öffentlechen Transport muss
weider ausgebaut ginn. D’Kredit-
massen, déi him zougefouert ginn,
klammen och am Budget fir d’Joer
2006 relativ substanziell. Mir men-
gen duerch d’Stad misst een Tram
fueren. Mir zweifele kee Moment
drun, dass deen neie Schäfferot
vun der Stad Lëtzebuerg dat iw-
werhaapt net kann anescht gesinn.

(Brouhaha général)
Eng gesond Ëmwelt, een nohaltegt
Wuessen, ee responsablen Ëm-
gank mat Energie, ee konsequen-
ten Investissement a méi Mobilitéit:
Dat sinn och Standuertvirdeeler.
Wien dat anescht gesäit, dee muss
et soen, an e muss et virun allem
beweisen.

Et gëtt keng modern Ekonomie,
wann dat Land, an deem se sech
ofspillt, sech net selwer resolut an
d’Zuchloft vum 21. Jorhonnert
stellt. D’Ëmsetze vum Integréierte
Verkéiers- a Landesplanungskon-
zept, kuerz IVL, soll eisem Land
dee Moderniséierungsschub ver-
einfachen. Mir mengen, dass all
Joer am Hierscht d’Chamber am
Kader vun enger Orientéierungs-
debatt iwwert d’Ëmsetzung vun
den IVL-Pläng debattéiere soll.
D’Schwéierpunkter vun deenen
Debatte gesäit ee gutt: Belval, ee
Projet, deen absolut Prioritéit an
den Ae vun der Regierung ge-
néisst – dat gëtt heiansdo bezwei-
felt, ech froe mech firwat –, d’Nord-
stad, sektoriell Pläng. An deene
verschiddenste Beräicher sinn
d’Elementer, déi an deenen De-
batte mussen zur Sprooch kom-
men.

D’Opstelle vun deene sektorielle
Pläng brauch schrecklech laang
Zäit. Mir si Weltmeeschter vun de
Prozeduren a vun de Consulta-
tiounsverlängerunge ginn. Wäh-
rend där Zäit, wou se opgestallt
ginn, däerf et keen Entwécklungs-
stëllstand an deene Beräicher
ginn, déi duerch déi sektoriell
Entwécklungspläng direkt tan-
géiert ginn. Déi wirtschaftlech
Entwécklung geet virun, si waart
net op déi lescht Trouvaillen, Raffi-
nessen a Raffinementer, zu deenen
alleguerten déi fäeg sinn, déi sech
ëm déi Froen zu Lëtzebuerg be-
këmmeren. Mä si mussen déi Initia-
tiven am wirtschaftleche Beräich
an am wirtschaftlechen Usied-
lungsberäich, déi grouss Linnen,
d’Philosophie, d’Basiskonzepter
vum IVL selbstverständlech re-
spektéieren.

Wësst Der, dat geet net, dass all
Partei permanent, a wat méi
Wahlzäite sinn, wat se méi gespréi-
cheg doriwwer ginn, d’Wichtegkeet
vun der Landesplanung ënner-
sträicht, a wann da Landesplanung
geschitt, da sinn alleguer déi aner
Saachen op eemol méi wichteg wéi
d’Landesplanung. Hei brauch een
ee sech équilibréierend, weiderent-
wéckelt, normaalt Verhältnis të-
schent Landesplanung an deenen
anere Politikberäicher.

Am Beräich vum IVL ginn ech zu
Protokoll – mä eigentlech bräicht
ech dat net zu Protokoll ze ginn –,
dass et selbstverständlech keng

Zwangsfusioune vu Gemenge
wäert ginn.

Lo si se alleguer sou frou, dass se
do sinn. Et kritt kee seng Märei
ewechgeholl. Deen, dee wëllt dra
sëtze bleiwen, dee kritt se héchs-
tens vum Wieler ewechgeholl, wéi
mer dat kierzlech eréischt an Er-
fahrung bruecht hunn.

Mä richteg ass a wichteg ass am
Gesamtthema vun der administrati-
ver a politescher Neiorganisatioun
vun dem nationalen Territoire, dass
all Bierger, egal wou e wunnt, dat-
selwecht Recht op déiselwecht
Gronderfëllung vun deeneselwech-
te Grondbesoinen huet wéi déi
aner Leit am Land och.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Moderniséiere vum Land,
d’Verbesserung vun eiser Kompeti-
tivitéit, d’Optiméierung vun eisem
fiskalen Ëmfeld: Dat sinn alles
nëmmen eidel Wierder, wann déi
politesch Ustrengungen, déi ron-
derëm dës Begrëffer gravitéieren,
hiert Objektiv net erreechen. An
dat Objektiv ass d’Vollbeschäfte-
gung. Ech gehéieren zu deenen al-
moudesche Politiker, déi menge
Vollbeschäftegung wier méiglech,
Vollbeschäftegung wier néideg a
Vollbeschäftegung misst sinn.

Vollbeschäftegung heescht net,
dass jiddfereen ëmmer eng Aar-
becht huet, dat weess ech och. Mä
Vollbeschäftegung heescht, dass
jiddfereen, dee schaffe wëllt an
dee schaffe kann, och eng Aar-
becht muss kënne fannen. Ech
soen net, dass nëmmen deen
eppes wäert wier, dee schafft. Mä
ech soen awer, dass deen, dee
schafft weess, wat e wäert ass. An
dofir däerfe mer eis an Europa net
mat Massenaarbechtslosegkeet of-
fannen. An dofir däerfe mer eis och
heiheem net mat dem permanen-
ten Uklamme vun der Aarbechtslo-
segkeet offannen. D’Aarbechtslo-
segkeet ass keng Fatalitéit; si däerf
eis net aschléiferen. Hir Bekämp-
fung, d’Bekämpfung vun der Aar-
bechtslosegkeet, net d’Bekämp-
fung vun den Aarbechtslosen, ass
eng Noutwendegkeet, déi eis muss
permanent waakrech halen.

D’Aarbechtslosegkeet – ech hunn
et gesot – klëmmt och heiheem.
Sécher: Si ass net esou héich wéi
an eisen Nopeschlänner. Mä si ass
ze héich, a si muss méi niddreg
ginn. Dat geet net vum selwen an
net vun haut op muer. Mir mussen
eis Kräfte bündelen, déi vum Stat,
déi vun de Betriber, déi vun de Ge-
werkschaften, déi vun de Leit, déi
schaffen, an och vun deenen, déi
keng Schaff hunn, fir hir op de Läif
ze récken.

Ech hu gesot d’Aarbechtsloseg-
keet wier keng Fatalitéit. Si däerf
dann och net esou behandelt ginn,
wéi wa se eng wier. Wa Betriber re-
strukturéieren, wa Personalofbau
aus wirtschaftleche Grënn an
d’Haus steet, wann d’Effektiver aus
ökonomeschen Ursaache mussen
ofgesenkt ginn, da gëtt et zwee
Weeër, fir dat ze maachen: Entloos-
sungen ouni Nuance oder awer in-
telligent restrukturéieren.

Den Aarbechtsminister huet d’So-
zialpartner viru méi wéi zwee Joer
mat Iwwerleeungen zur Festegung
vun der Beschäftegung am Re-
strukturéierungsfall befaasst. Hien
huet e Gesetz – wéi dat esou
schéin op Lëtzebuergesch heescht
– iwwert den «Maintien de l’em-
ploi» ugereegt.

Mir sinn an der Regierung der Op-
faassung, dass d’Sozialpartner net
séier genuch op dës Propositioune
reagéiert hunn, an dass keen ade-
quaten Echo op déi ministeriell Ini-
tiativ komm ass. Mir wëllen net wei-
der waarden an hunn den Aar-
bechtsminister dofir gebieden,
seng Iwwerleeungen an e Geset-
zesprojet ze kleeden, deen hei am
Parlament wäert abruecht ginn.
D’Opstelle vun engem Sozial-
Audit, d’Encouragéiere vun tem-
porärer Arbeitnehmerüberlassung,
Outplacement, temporär Aar-
bechtszäitreduktioun an aner For-
men ebe vun intelligentem Restruk-
turéiere wäerten d’Kärelementer
vun deem Gesetzesprojet sinn.

Wann d’Aarbechtslosegkeet klëmmt,
wann d’Beschäftegungsverhältnis-
ser zur Précaritéit tendéieren, wann
d’Angscht ëm d’Aarbechtsplaz
ëmgeet, wa kee méi sou richteg
weess, wéi et soll weidergoen,
dann hunn déi einfach Rezepter
Héichkonjunktur. Deenen, déi der
Zerstéckelung an dem Zerschloe
vun eiser aarbechtsrechtlecher
Uerdnung, vun eisem Kënne-
gungsschutz an anere Schutzins-
trumenter aarbechtsrechtlecher
Natur d’Wuert rieden, wëlle mer
soen: Mir maachen déi Moud net
mat, déi an eenzelne vun eisen No-
peschlänner virexerzéiert gëtt.
Deenen, déi mengen, d’Léisung
vun den Aarbechtsmaartproblemer
géif an allgemengen Aarbechts-
zäitreduktioune leien, soe mer: Mir
fänken domat net un, well et huet
néierens eppes ënner Form vun
durablë Resultater bruecht.

Deenen, déi d’Opfaassung hunn,
et géif duergoen d’Aarbechtslo-
senentschiedegung allgemeng no
ënnen ze corrigéieren, d’Indemnité
de chômage erofzesetzen, soe
mer, dass mer hei keng radikal
Kierzunge virschloen, well déi
meeschte Leit, déi keng Aarbecht
hunn, éierlech beméit sinn, eng
Aarbecht ze sichen. De Stat muss
si finanziell begleeden duerch déi
hinnen operluechte Period vun In-
aktivitéit, ansonsten si ënnert
d’Aarmutsgrenz rëtschen.

Mä mir si selbstverständlech be-
reet, am Kader vun der Tripartite a
vum stännege Beschäftegungsco-
mité déi bestehend Aarbechtsplaz-
beschafungsmoossname kritesch
ze préiwen.

Mir stellen, ech muss soen net ouni
Verdrësslechkeet, ëmmer nees
fest, dass déi sou genannten aktiv
Aarbechtsplazbeschafungsmetho-
den, besonnesch wa se sech am
Rayon vum Stat oder um Niveau
vun de Gemengen ofspillen, net zu
enger gesteigerter Beschäftegungs-
fäegkeet, zu méi Employabilitéit
féieren, mä ganz dacks zu gréiss-
ter Passivitéit bei der Sich no enger
anerer Aarbecht féieren.

Dofir musse mer eis mat der Fro
beschäftegen, ob déi Indemniséie-
rung vun deenen temporäre Be-
schäftegungsinstrumenter a -ver-
hältnisser net no ënne muss revi-
déiert ginn. Vill Leit, besonnesch
vill jonk Leit, déi an esou temporäre
Beschäftegungsverhältnisser beim
Stat a bei de Gemengen ënnerwee
sinn, maachen alles, fir definitiv op
deene Plaze kënnen ze bleiwen,
wou se temporär beschäftegt gi
sinn, well se am Chômage waren.

Si hale ganz einfach dacks op sel-
wer no enger Aarbecht ze sichen.
Or déi Beschäftegungsverhältnis-
ser temporärer Natur däerfen net
zu enger aarbechtsmaartpolite-
scher Parkplaz féieren, wou déi,
déi drop stinn, alles maachen, fir
se net ze verloossen an en Dauer-
abonnement op deene Plazen ze
kréien. Doriwwer musse mer
selbstverständlech séier a konkre-
te Gespréicher mat de Sozialpart-
ner schwätzen.

Ech si keen Unhänger dervun,
d’Zumutbarkeetsregele fir d’Un-
huele vun enger Aarbechtsplaz on-
zoumutbar ze maachen. Mä och
d’Leit hei am Land musse wëssen:
An eisen Zäite kritt net méi jiddfer-
een déi Aarbechtsplaz gebak, vun
där e mengt en hätt en Usproch op
si. Och d’Lëtzebuerger musse
wëssen, dass op Schichte muss
geschafft an op Schichte ka ge-
schafft ginn. Dat ass net nëmme fir
d’Auslänner. Dat ass och fir Leit,
déi Lëtzebuerger sinn. An och si
musse bereet sinn – déi Leit, déi
hei am Land keng Aarbecht hunn – ,
heiansdo méi wäit op d’Aarbecht
ze fueren, wa keng aner Méiglech-
keet besteet, fir eng aner Aarbecht
ze kréien a fir aus dem Chômage
erauszekommen.

Dofir brauche mer d’Zumutbar-
keetsregelen net radikal ze iwwer-

préiwen, mä mir musse se emol
eng Kéier iwwerkucken, fir ze ge-
sinn, zu wat fir nuancéiert Ëmgangs-
forme mer an deem Beräich kën-
ne kommen.

Da sinn ech ëmmer nees iwwer-
rascht, wann ee gesäit, mat wat fir
enger Begeeschterung d’Betriber
probéieren, hir Leit an d’Préretraite
– an d’Prépensioun – ze entloos-
sen. Et ass ëmsou méi iwwerra-
schend, well aflossräich Kreesser
vum Patronat net midd ginn, pau-
senlos eng Debatt iwwert d’Verlän-
gerung vun der Liewensaar-
bechtszäit unzemahnen. Ech sinn
iwwerhaapt net dergéint, dass mer
eng roueg Diskussioun driwwer
féieren, ob net vun iergendengem
Joer, nom Joer 2012 u mer lues a
lues all Joer een, zwee Méint méi
laang schaffe mussen, fir dass déi
zukünfteg Finanzéierung vun eise
soziale Sécherungssystemer ka
garantéiert ginn. Doriwwer muss
ee rouegt Gespréich méiglech
sinn.

Mä ech sinn awer eréischt bereet
dat Gespréich ze féieren, wann
déi, déi derfir zoustänneg sinn,
dass déi Leit tëschent 50 a 60 Joer,
déi schaffe kënnen an déi schaffe
wëllen, entweder hir Aarbecht be-
halen, oder, wa se hir Aarbecht ver-
luer hunn, an engem anere Betrib
agestallt ginn. Ech halen dat fir re-
lativ witzlos, een ze nerve mat Ge-
spréicher iwwert d’Verlängerung
vun der Liewensaarbechtszäit bis
70 Joer, wann déi, déi 53 Joer hunn
a keng Aarbecht hunn, keng Aar-
becht méi fannen.

Fir d’éischt muss ee weisen, ier ee
Fuerderunge ka formuléieren, déi
wäit doriwwer erausginn. Déi Dis-
kussioune féiere mer. D’Beweiser
fir d’Méiglechkeet, Leit iwwer 50
Joer an ënner 60 Joer anzestellen,
déi sinn net vun der Regierung ze
erbréngen, déi sinn haaptsächlech
vun deenen ze erbréngen, déi eis
pausenlos mat enger Verlängerung
vun der Liewensaarbechtszäit wël-
len ënnerhalen.

Deen einfache Wee, deen einfache
soziale Restrukturéierungswee,
deen huet zu Lëtzebuerg een
Numm: Deen nennt sech „Prére-
traite-ajustement“. All Betrib ass
wéi geckeg, soubal wéi Schwiereg-
keeten am Betrib bestinn, d’Instru-
ment vun der Préretraite-ajuste-
ment – géint deem seng Aféierung
se, niewebäi bemierkt, heftegst wa-
ren – ze aktionéieren, fir de Perso-
nalofbau kënne sozialverträglech –
dat ass en dann – ze gestalten.

Mir wëllen net méi, dass am Fall
vun enger Restrukturéierung vun
engem Betrib deen éischte Gedan-
ken deen ass, d’Préretraite-ajuste-
ment unzefroen. Mir hätte gären,
dass dat Instrument, wat deier ass,
manner dacks gebraucht gëtt, a
mir verhandele mat de Sozialpart-
ner iwwert d’Erhéijung vun dem
Bäitrag, deen all Betrib muss be-
zuelen, wann a sengem Betrib Pré-
retraite-ajustement duerchgefouert
gëtt. Fir komplett ze sinn, fügen
ech derbäi, d’Préretraite fir
Schichtleit a fir Nuetsleit gëtt
selbstverständlech net ofge-
schaaft. D’Préretraite-ajustement
iwwregens och net, mä déi gëtt
ëmorganiséiert.

Mir brauchen och ee Gespréich
mat de Sozialpartner – mä och mat
eis selwer – driwwer, wéi een d’In-
terimsaarbechten, dat heescht déi
zäitweileg Beschäftegung, kann
notzen, fir aarbechtslose Mën-
schen eng Beschäftegung ze ginn
a fir se fit a flott fir de regulären Aar-
bechtsmaart ze halen. Et ass bes-
ser, wann een am Chômage ass, et
huet een eng zäitweilig Beschäfte-
gung, déi engem nei Chancen um
Aarbechtsmaart gëtt, wéi dass ee
während engem Joer oder anerhal-
left Joer beschäftegungslos do-
heem sëtzt, seng Indemnité de
chômage kritt an all Dag manner
beschäftegungsfäeg gëtt.

D’Frontalieren hunn dat anschei-
nend gutt verstan, well déi besetze
praktesch all Interimsplazen, déi
mer zu Lëtzebuerg hunn. Mir hätte
gären, dass och déi Leit, déi hei
am Land keng Aarbecht hunn, méi

regelméisseg op Interimsplazen
zréckgräifen, fir sech beschäfte-
gungsfäeg ze halen, an dat an
engster Zesummenaarbecht mam
Arbeitsamt maachen.

D’Ofschafe vum Mindestloun ass
een anere Schlager, deen ee regel-
méisseg héiert. D’Regierung
schaaft d’Gesetzgebung iwwert de
Mindestloun net of – dat wier jo och
gelungen. An anere Länner gëtt iw-
wert d’Aféierung vum Mindestloun
diskutéiert, da gesinn ech net, fir-
wat dass mir zu Lëtzebuerg sollen
déi Éischt sinn, déi en ofschafen.
Obschonn et mech am däitsche
Wahlkampf amüséiert huet ze ge-
sinn, dass een aus der Nopesch-
géigend e Mindestloun vun 1.400
Euro virschléit an dann als Kommu-
nist vun all Mënsch traitéiert gëtt,
während en zu Lëtzebuerg bei
1.503 Euro läit. Mir sinn alleguer
Kommunisten a mir sinn et gär,
wann et ëm de Mindestloun geet.
Et gëtt jo och soss bal keng méi,
also ass et besser mir bekëmme-
ren eis selwer ëm déi Saachen.

(Hilarité)
De Mindestloun, dee gëtt net ofge-
schaaft, mä mir mussen eis d’Fro
stellen, wa jonk Leit, déi keng of-
geschlosse Schoulausbildung
hunn, an engem Betrib eng Be-
schäftegung fannen, wou se wäh-
rend där Initialbeschäftegung, wou
se an deem Betrib sinn, eng be-
tribsbezunnen Ausbildung, eng
Betribsqualifikatioun kréien, ob mer
net sollen d’Méiglechkeete scha-
fen, fir ee sou genannten Ausbil-
dungsmindestloun anzeféieren, ee
sou genannte Qualifizéierungs- a
Formatiounsmindestloun, deen déi
Leit géifen offréiert kréien, déi no
hirer Schoulausbildung, déi se of-
gebrach hunn an déi se mat ken-
ger Qualifikatioun ofgeschloss
hunn, eng Aarbecht fannen, wou
probéiert gëtt hinnen dat Noutwen-
degt fir dee Betrib bäizebréngen,
ënnert der Maassgab allerdéngs,
dass um Enn vun esou engem ré-
munéréierte Beschäftegungsver-
hältnis och d’Aussiicht op eng Aar-
bechtsplaz steet. Doriwwer ass ze
schwätzen, dat ass net ze dekre-
téieren.

Och iwwert den Zougank vun EU-
Bierger zu Deeler vun eiser Fonc-
tion publique muss frësch disku-
téiert ginn. Et kann net sinn, dass
d’Lëtzebuerger alles maachen, fir
eng Aarbechtsplaz beim Stat oder
bei de Gemengen ze fannen, mä
se d’Aarbechtsplazen an der Pri-
vatwirtschaft awer haaptsächlech
den net Lëtzebuerger wëlle reser-
véieren. Ech soen Iech, dass dat
enges Dags eng schrecklech
Schiflag hei am Land gëtt. An dat
wäert och enges Dags ee Stéck
vum Ongléck vun dësem Land
ausmaachen, wa mer déi Tendenz
do net gebremst kréien. An dofir
musse mer mat jiddferengem,
deen dat ugeet, schwätzen an iw-
wert déi Fro och verhandelen, iw-
wert d’Fro vun der méi breeder Ou-
verture vun der Fonction publique
fir EU-Bierger.

Et gëtt vill Betriber, Dir Dammen an
Dir Hären, déi schaffe gutt mam Ar-
beitsamt zesummen. Et gëtt der
natierlech och, déi foutéiere sech
där Saach total. Den Aarbechts-
maart, dee ka sech net der Aar-
bechtsmaartverwaltung upassen.
Et ass schonn esou, dass d’Aar-
bechtsmaartverwaltung, d’Arbeits-
amt, sech dem Aarbechtsmaart
muss upassen. Op ville Pläng an
op ville Plaze geschitt dat och. Mä
fir d’Betriber ze encouragéieren,
méi kontinuéierlech, méi intensiv
mam Arbeitsamt zesummenze-
schaffen, schaaft den Aarbechts-
minister ee Präis, deen all Joer
deem Betrib soll zouerkannt ginn,
deen op eng besonnesch gutt Aart
a Weis mam Arbeitsamt a mat en-
gem gudde Succès zesummege-
schafft huet.

Da stinn déi sou genannte Be-
schäftegungsinitiativen dacks an
der Kritik. Mueneches wat hir Funk-
tiounsweis ubelaangt ass ze iwwer-
préiwen. Mä d’Beschäftegungs-
initiative selwer mussen awer viru-
bestoen, well si beschäftegen an
der Regel Leit, déi um normalen,
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regulären Aarbechtsmaart strikt
keng Chance hunn oder nach keng
Chance haten. A wann een d’Be-
schäftegungsinitiativen ofschaaft,
da stierzt een déi Leit net nëmmen
an aarbechtsmaart-politescht On-
gléck, mä an deem Mooss wou et
sech oft ëm d’jonk Leit handelt,
gëtt hire ganze familiären Ëmkrees
mat an de Misär gezunn.

Ech akzeptéieren, dass Deeler
vum Patronat heiansdo soen,
d’Beschäftegungsinitiative géifen
hinne Konkurrenz maachen. Ech
hätt manner Schwieregkeeten,
d’Justifikatioun vun deem Re-
proche nozevollzéien, wann ech
d’Garantie hätt, d’Sécherheet hätt,
d’Gefill hätt, a wann ech kéint dru
gleewen, dass déi, déi an de Be-
schäftegungsinitiative beschäftegt
sinn, dann an deene Betriber, dee-
ne se anscheinend Konkurrenz
maachen, géife beschäftegt ginn.
Dofir hätt ech gären, dass een
emol méi ee räsonnabelt, rouegt
Gespréich iwwert déi Affären do
féiert. D’Beschäftegungsinitiative
ginn deelweis ëmorganiséiert, si
bleiwen awer als een, a mengen
Aen, wichtegt Instrument vu sozial
orientéierter Aarbechtsmaartpolitik
bestoen.

Iwwert dës Froen an iwwer anerer,
déi een net kann intensiv aus Zäit-
grënn hei behandelen, wäerte mer
diskutéieren, well mer eis mat der
Aarbechtslosegkeet net offanne
wëllen. Si ass keng Fatalitéit, mä si
ass d’Schicksal vu ville Leit, déi
gäre géife schaffen oder déi bes-
ser hätten ze schaffen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn Iech iwwert
d’Kompetitivitéit vun eiser Ekono-
mie ënnerhal, iwwert d’Moderni-
séierungsimpulser, déi mer brau-
chen, iwwert d’Aart a Weis wéi een
d’Aarbecht zu Lëtzebuerg soll a ka
gesinn. Et feelt ee Wuert iwwert
d’Wunnen zu Lëtzebuerg. Well
wunnen ass wichteg.

Ech muss éierlech zouginn, dass
ech mat enger gewëssener Gêne
iwwert de Logement schwätzen.
Zënter 1991 hunn ech als Stats- a
Finanzminister alles gemaach fir
d’Wunnen zu Lëtzebuerg fir jiddfer-
een hei am Land erschwinglech ze
maachen. Ech si bei deem Versuch
gescheitert. Wann ech – obschonn
d’Zäit dofir nach laang net komm
ass – haut Bilan ze zéien hätt iwwer
meng politesch Aarbecht, da fält
mer – dat wäert Iech jo net wonne-
ren – schrecklech vill Guddes an.

(Hilarité)

Mä ech fannen – an ech considé-
réieren dat als ee groussen, och
perséinlechen Échec –, dass ech
an der Wunnengsfro versot hunn.

Wunnen a Baue si schrecklech
deier zu Lëtzebuerg ginn. Um
Wunnengsmaart kucken déi kleng
Leit dacks no wat déi aner maa-
chen a si gesinn net wéi se kënne
matmaachen.

Ech fanne mech mat där Fehl-
entwécklung um Lëtzebuerger
Wunnengsmaart net of. Dofir hätt
ech gären, dass mer alleguer ze-
summen eis där Wunnengsproble-
matik zu Lëtzebuerg objektiv orien-
téiert frësch unhuelen.

A Saache Wunnengsbau leeft
näischt wann et tëschent dem Stat
an de Gemengen net leeft. Munch
Iddi ass hei an der Vergaangen-
heet ugestouss ginn, wéineg Iddië
sinn ëmgesat ginn. Ech hätt gären,
dass Stat a Gemeng hirer Respon-
sabilitéit fir d’Leit nees gerecht
ginn. Si ginn dat de Moment net.
Ech soen dat mat Insistenz fir d’Re-
gierung an ech soen dat ouni In-
dulgenz fir d’Gemengen.

Ech schloen nach eng Kéier ee re-
gelrechte Wunnengsbaupakt të-
schent dem Stat an de Gemenge
vir. Ech hätt gären, dass de Stat an
d’Gemengen zesummen, do wou
et geet, do wou et noutwendeg
ass, an et ass bal iwwerall nout-
wendeg, Wunnengsentwécklungs-
pläng ausschaffen, Wunnengs-
entwécklungspläng an deenen de
Stat seet a wat fir engem Mooss an
opgrond vu wat fir enge Kritären en
déi Gemengen ënnerstëtzt, déi en-

ger Vergréisserung vun hirem
Wunngebitt op dem Territoire vun
hirer Gemeng zoustëmmen. D’Ge-
menge packen d’Folgekäschte vun
der demographescher Explosioun
a vun der Wunnengsexpansioun
ganz einfach net eleng, op jidde
Fall net all Gemeng. Duerfir muss
de Stat hei hëllefen. Mir mussen
zesumme Baulandreserven ulee-
ën.

Mir mussen d’Offer um Wunnengs-
maart stäerken, net d’Demande
weider ënnerstëtzen. D’Demande
gëtt zolidd genuch ënnerstëtzt.
D’Offer muss vergréissert ginn.
Ech plädéieren, gradewéi de Wun-
nengsbauminister, fir eng massiv
Verbreederung vum Bail emphy-
téotique – fir deen et scheinbar kee
lëtzebuergescht Wuert gëtt. Ech
plädéiere fir d’Virkafsrecht vun de
Gemengen. Ech plädéieren derfir,
dass mer d’Gesetzgebung iwwert
déi kommunal Grondsteier esou
wäit flexibiliséieren, dass d’Ge-
menge méi héich Steieren op dee-
ne Baulandterrainë kënnen impo-
séieren, déi net zu Bauzwecker ge-
notzt ginn.

(Interruption)

Et ass net eis Absicht, Bauter-
rainen ze besteieren, déi Leit fir hir
Kanner a Reserv halen, mä et ass
eis Absicht, Besteierungsimpakter
do ze erzilen, wou manifest Bau-
landspekulatioun virläit.

Déi steierlech Moossnamen, déi
duerch d’Gesetz vum 20. Juli 2004
zur Ënnerstëtzung vum Wunnengs-
bau agefouert ginn, gi bis zum Joer
2007 verlängert. Mir fuere viru mat
eisem Effort am Beräich vun de
Mietwunnengen. An ech soen et
nach eng Kéier: De Stat däerf
sech, muss sech prett halen – ech
hu geléiert, dass dat net esou ein-
fach ass –, déi Terrainen, déi e sel-
wer huet, zu verbëllegte Präisser
op de Baumaart ze bréngen. Mir
brauchen an deenen nächste Jo-
ren e Plus vu 15.000 Wunneenhee-
ten a mir maachen alles, fir dass
mer dat fäerdeg bréngen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, alles wat ech Iech gesot
hunn, an nach vill aner Saache
méi, lafen am Statsbudget an do-
riwwer eraus an de Statsfinanzen
zesummen. D’Statsfinanze ren-
seignéieren eis driwwer wou mer
stinn, wouhi mer ginn, wat mer kën-
nen, wat mer net méi kënnen a wat
mer esou bal nach net wäerte fäer-
deg bréngen.

Fir eng laang Ried kuerz ze maa-
chen: Mir hunn d’lescht Joer Defizit
gemaach, mir maachen ës méi
dëst Joer a mir maachen ës nach
méi d’nächst Joer.

Fir eng laang Beschreiwung kuerz
ze halen: Ech hat dat, iwwregens
am Numm vun der Virgängerregie-
rung, am November 2003, bei der
Presentatioun vum Budget fir
d’Joer 2004, heibannen ugekën-
negt andeem ech gesot hat, dass
d’Budgete fir 2004, 2005 an 2006
géifen där ginn, déi mat zu deene
schwéierste wäerte gehéiert hunn,
déi mer zënter der Mëtt vun den
80er Joren haten.

Mir haten am November 2003 een
Defizit vun 1,8% fir d’Joer 2004
ugekënnegt an der Bréissler Kom-
missioun déi Prognos matgedeelt;
si ass och publizéiert ginn. Dat war
virun de Budgetsdebatte fir d’Joer
2004, dat war iwwregens och laang
Zäit genuch virun de leschte
Chamberwahlen. Déi, déi notam-
ment mir dauernd ënnerstellen, mir
hätten d’Zuele verstoppt bis no de
Wahlen, déi hunn ee relativ distant
Verhältnis zur Wourecht, wann ech
kucken, wéini dass wat publizéiert
a bekannt gemaach ginn ass. Mir
hunn dann awer am Joer 2004 en
Defizit vun 0,6% kritt, also dräimol
manner wéi deen, dee mer
ugekënnegt haten. Am November
2003, also virun de Wahlen, hu mer
fir d’Joer 2005 ee prévisiblen Defi-
zit vun 2,3% op Bréissel gemellt.
Dee wäerte mer och grosso modo
kréien.

Den Defizit fir d’Joer 2005 an den
Defizit, dee mer am Joer 2006
kréien, dat heescht net, dass mer

d’Stabilitéitskritäre vun der Wäh-
rungsunioun net géife respektéie-
ren. D’Feinanalys vun der Kommis-
sioun wäert weisen, dass eisen héi-
je Reserveniveau am Gesamtstat
an eis niddreg Statsverschëldung
eis nach ëmmer kuckenswäert er-
schénge loossen.

Mä ech wëll Iech net verstoppen,
dass d’Kommissioun eis de leschte
Méindeg an der Eurogroup fir
d’éischte Kéier den Ufank vun en-
gem béise Fanger gemaach huet –
ech si jo President vun deem Club,
dat ass pénibel –, wuelwëssend
dass am Joer 2004, eisen Defizit
war do 0,6%, d’Moyenne vum
Euro-Defizit 2,7% war an d’Stats-
schold an der Euro-Moyenne zéng-
mol méi héich war wéi bei eis.

Si huet hir Iwwerleeunge virun al-
lem op d’Joer 2005 opgestallt, wou
mer op een Defizit vu méiglecher-
weis 2,3% zousteieren, mä dat
gesäit een eréischt wann d’Konte
wierklech ofgeschloss sinn, wäh-
rend eis Partner an der Moyenne
2,8% Defizit am Joer 2005 wäerten
hunn. A si gesäit virun allem grouss
Risiken op eis zoukomme fir d’Joer
2006 an déi Joren duerno, wa mer
net energesch géigereagéieren.

Fir eng laang Explikatioun ganz
kuerz ze maachen: Déi eigentlech
Ursaach vun eise budgetäre Pro-
blemstellunge läit net prioritär zu
Lëtzebuerg, mä se läit an Europa,
dat et net fäerdeg bréngt, un dat
robust Weltwirtschaftswuesstum
unzeknäppen. De Problem läit
awer och heiheem. Wa jiddfereen
ëmmer nëmme seet, de Problem
läit an Europa, da geschitt näischt.
Fir d’éischt musse mer emol déi
Problemer léisen, déi mer selwer
hunn. De Problem läit och hei-
heem. E läit net prioritär op der Re-
cettësäit, obschonn eenzel Recettë
wéi d’TVA onerwaart an on-
verständlech falen; den Impakt vun
individuellen a spezifesche Rem-
boursementer kann dëse Pheno-
meen net wierklech erklären. E läit
éischter op der Säit vun de Stats-
ausgaben, an zwar am Pheno-
meen vun den automateschen
Ausgabespréng läit d’Erklärung
vun deem Virgang.

Mat Ausnahm vun der TVA a vun
den UEBL-Recetten evoluéieren
déi aner Recettë plus ou moins
normal, d’Lounsteier entwéckelt
sech trotz Steierreform souguer iw-
wer Erwaarde gutt.

Mä op der Ausgabesäit quiitscht et
partiell zolidd.

Wann ech dee sou genannten Zen-
tralstat kucken, dat heescht de
Budget iwwert deen Dir all Joer
heibannen diskutéiert an ofstëmmt,
dann hunn d’Ausgaben e Plus vun
10,8% am Joer 2004 verzeechent,
d’Einnahmen awer nëmmen eng
Augmentatioun vun 8%. Ersetzt
dës Zuelen duerch déi prévisibel
Zuele vum Joer 2005 – Ausgabe
vun 10,6%, Einnahme plus 5,3% –,
da gesitt Der wat lass ass.

An elo stellt Iech emol d’Joer 2006
vir.

Dat wirtschaftlecht Ëmfeld ass net
gutt, d’Inflatioun ass héich. D’Wirt-
schaft an Europa wiisst ëm nëm-
men 1,2%. Och wa mer zu Lëtze-
buerg e Wirtschaftswuesstum vu
bis zu 4% kënnen hunn, esou mus-
se mer dach awer zur Kenntnis
huelen, dass eis klassesch Of-
sazmäert an Däitschland, Frank-
räich an an der Belsch ganz ge-
héiereg ënnert der net Reprise vun
der europäescher an deenen dräi
nationalen Ekonomië leiden. D’Ue-
lechpräisser si staark ugeklom-
men. Si wäerten dauerhaft am Joer
2006 iwwer 60 Dollar pro Barrel
bleiwen. Dat dréckt selbstver-
ständlech op d’Revenuë vun de
Leit an de Betriber, d’Steiere kom-
men un d’Stocken an déi automa-
tesch Dépensen hirersäits lafen
einfach virun.

De Budgetsminister huet de Bud-
get vum Joer 2004 strikt exeku-

téiert. Dofir hu mer 2004 dräimol
manner Defizit gemaach wéi mer
op Bréissel gemellt haten.
De Budgetsminister exekutéiert de
lafende Budget mat strenger Hand,
soss géife mer méi Defiziter
maache wéi déi, déi mer op Bréis-
sel gemellt hunn an déi mer hei-
heem ugekënnegt haten.
De Budgetsminister ass amgaang
de Budget 2006 – an enger hallwer
Stonn fuere mer domat virun – mat,
wéi ech muss soen, penetranter Ri-
gueur opzestellen, soss géife mer
all Defizitexperienzen, déi mer jee
zu Lëtzebuerg haten, an deem
nächste Joer sprengen.
Nach ass et awer esou, dass mer
am Joer 2006 ee breeden Defizit
kréie wäerten, deen eis interpel-
léiere muss an dee méi héich leie
wäert wéi deen Defizit, dee mer am
Joer 2005 kréie wäerten.
Am Liicht vun där Entwécklung
huet een zwou Méiglechkeeten: Mir
kënnen ofwaarden, Téi drénken an
drop laueren, dass eis Taass sech
nees vum selwe fëllt; mir kënnen
awer och handelen a selwer duerfir
suergen, dass mer net esou séier
esou vill a kuerzer Zäit aus där
klenger Taass, déi mer hunn, beie-
neen drénken. Vläicht hu mer jo
emol guer net esou vill Duuscht wéi
mer mengen, dass mer ës missten
hunn.
D’Regierung mengt, et wier eng
Politik nieft dem Dill, wa mer elo
d’Steiere géifen an d’Luucht set-
zen. Dat wier einfach, de Finanzmi-
nister gëtt vernannt, am Ufank
spruddelen d’Steiereinnahmen, mä
no e puer Joer geet eis Wirtschaft
schlamm an d’Leit fänken un ze
hippen. Mir héijen d’Steieren net,
mä mir kënnen awer och de Steier-
tarif net un d’Inflatioun upassen.
Deen Effort musse mer dem Steier-
zueler zoumudden. Hien huet dat
net gär. Ech och net. Et ass awer
esou.
Mir kënnen och net egal wéi egal
wou spueren. D’Investitioune mus-
sen héich bleiwen. Mir hunn déi
héchsten Investitiounsquot an Eu-
ropa a mir wëlle se behalen. Mä
ech hunn Iech elo éinescht gesot,
dass mer se an engem méi ge-
strecktenen Aspuerungsprozess
mussen anescht – méi modern ei-
gentlech – an enger öffentlech-
privater Partnership finanzéieren.
Mä mir kënnen an deenen nächste
Joren – Eenzelner, och ech, sinn
net midd ginn dat an der Wahlcam-
pagne ëmmer erëm ze soen – déi
iwwert de Statsbudget finanzéiert
Sozialleeschtungen net unhiewen.
Sou kann et zum Beispill an dëser
Legislaturperiod keng Erhéijung
vum Kannergeld ginn.
Mä et gëtt awer Plazen a Plagen,
wou mer zesummen iwwer Aspue-
runge mussen nodenken – besser:
iwwert d’Ofbremse vum automa-
teschen Uwuesse vun eise Stats-
depensë mussen nodenken.
D’Regierung hätt dat kënnen ex
cathedra décidéieren, vun engem
Budget zum aneren, quasi vun
haut op muer. Dat hätt awer zu On-
rou an zu Ausenanersetzunge ge-
fouert. Mir wëllen dat net, well
d’Provokatioun féiert zu Antagonis-
men, déi der Léisung vun de Pro-
blemer net dinglech sinn. Dofir set-
ze mer – erënnert Iech un eis Me-
thodebeschreiwung vum August
2004 an der Regierungserklärung
– op den Dialog, op Verhandlung
an op Moderatioun.
Mir wëllen iwwer Aspuerunge ver-
handelen. Heibanne fir d’éischt,
selbstverständlech. An der Majori-
téit – wahrscheinlech och. Mat der
Oppositioun – op alle Fall. Dobaus-
sen – fir d’zweet, mat de Sozial-
partner an der Tripartite an och bi-
lateral.
Mir mussen iwwert d’Finanzéierung
vun eiser sozialer Sécherheet ver-
handelen. 2,4 Milliarden Euro lafe
Joer fir Joer iwwert de Statsbudget
an d’Sécurité sociale, bal 900 Mil-
liounen eleng fir d’Rentekeesen.
D’Sécurité sociale, a besonnesch
d’Rentekeesen hu Reserven an Iw-
werschëss, déi zu engem grous-
sen Deel aus dem Statsbudget
kommen. Ouni Stat géif et keng Iw-

werschëss a keng Reserve ginn.
Ouni d’Beiträg vun deenen anere
Leit iwwregens och net. Iwwert dee
Finanzflux musse mer schwätzen:
Iwwert d’staatlech Contributiounen
un d’Rentekeesen, d’staatlech Fi-
nanzéierung vun de Pensiounen,
d’staatlech Partizipatioun un de
Krankekeesen an un der Fleege-
versécherung, gradwéi iwwert d’Fi-
nanzéierung vun der Mammerent a
vun de Babyjoren. Roueg Gespréi-
cher musse mer doriwwer féieren,
ouni virgefaasste Meenung op ei-
ser Säit an ouni excessiv Tabuzone
bei deenen aneren.
Mir wëllen driwwer schwätzen, ob
all déi iwwert de Budget, direkt
oder indirekt, finanzéiert Sozial-
leeschtunge lafend voll un den In-
dex mussen adaptéiert ginn oder
ob hei Zwëscheléisungen envisa-
geabel sinn.
Mir musse mat de Sozialpartner
d’Aspuerungspotenzial am Be-
schäftegungsfong sichen.
Mir mussen d’Finanzéierungsrela-
tioune Stat-Gemengen, beson-
nesch beim Bezuele vum Schoul-
personal, a Gespréicher mam Syvi-
col iwwerpréiwen.
Mir musse Verständnis derfir
kréien, dass Leit, déi vu staatleche
Leeschtunge profitéieren a sech e
Beitrag dozou kënnte leeschten, un
där Finanzéierung vun dëse
Leeschtungen eemol méi oder ee-
mol manner käschtendeckend par-
tizipéieren. Dat zielt fir d’Kanner-
versuergung, dat zielt och a grad
fir de Gestehungspräis vun der
Waasserversuergung.
Mir mussen iwwert d’Reorganisa-
tioun, am Sënn vun der budgetärer
Aspuerung an am Sënn vun der
adequater Personalbedienung,
vun der Tâche vun den Enseig-
nantë mat deenen hire Gewerk-
schafte schwätzen.
Mir brauchen e Gespréich mat der
Statsbeamtegewerkschaft iwwert
d’Bremse vun deem lounsteigern-
den Impakt vun den automate-
schen Avancementer a mir brau-
chen elo schonn e Gespréich mat
där Gewerkschaft iwwert d’zukünf-
teg Ausriichtung vun der Lounpoli-
tik beim Stat an de Joren 2007,
2008 an 2009, déi nach méi mode-
rat muss ginn wéi déi, déi mer fir
dës Joren haten.
Voilà, Här President, dat war et, wat
ech Iech wollt soe a wat ech Iech
ze soen hat. Dee leschten Deel war
net noutwendegerweis ganz
schéin. E war awer néideg.
Mir stiechen net, Här President, bis
iwwer zwee Oueren an der Krisis,
wéi Eenzelner eis dat wëlle glee-
wen dinn. Mä mir gesinn awer,
dass et net einfach kann esou viru-
goen. Et gehéiert zu de Gebuerts-
feeler vun der Demokratie, dass
déi, déi warnen, dass déi, déi haut
lues maache wëllen, fir dass mer
muer nach Vitesse genuch hunn,
net zu deen extrem beléifteste Poli-
tiker gehéieren. À voir!
Mir wëllen eis fir d’Zukunft nei op-
stellen. Dofir setze mer eis an, dofir
verhandele mer och. Mir wëllen,
dass déi, déi no eis kommen, och
nach vun eisem Sozialmodell profi-
téiere kënnen. Mir wëllen, dass
d’Solidaritéit lieweg bleift; mir wël-
len net, dass se stierft, well mer se
haut ze vill strapazéieren.
Mir Lëtzebuerger packen dat, wa
mer alleguer upaken, fir eis a fir
déi, déi no eis kommen. Mir Lëtze-
buerger hunn et nach ëmmer ge-
packt – wa mer fréi genuch uge-
paakt hunn.

Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
Très bien!

M. le Président.- Ech ginn
dem Här Statsminister Akt vu sen-
ger Deklaratioun, eng Deklaratioun,
déi mer muer de Moie vun néng
Auer un a muer de Mëtteg vun hall-
wer dräi un hei am Plenum dis-
kutéiere wäerten.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
11.08 heures)
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M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Wéi üblech net, Här President.

1. Communications

M. le Président.- Ech hunn
awer folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de loi et de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre:

1. 5491 - Projet de règlement
grand-ducal concernant les pres-
criptions minimales de sécurité et
de santé relatives à l’exposition
des travailleurs aux risques dus
aux agents physiques (vibrations)

Dépôt: Monsieur le Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi, le 27.07.2005

2. 5492 - Projet de loi portant mo-
dification de certaines dispositions
de la loi modifiée du 4 décembre
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu, de la loi modifiée du 16 oc-
tobre 1934 sur l’évaluation des
biens et des valeurs et de la loi mo-
difiée d’adaptation fiscale du 16
octobre 1934

Dépôt: Monsieur le Ministre des Fi-
nances, le 08.08.2005

3. 5493 - Projet de loi portant fixa-
tion du cadre du personnel du Ser-
vice de contrôle de la comptabilité
des communes et modifiant la loi
du 16 août 1966 portant: a) modifi-
cation de la loi du 31 mars 1958
portant organisation des cadres de
l’administration gouvernementale;
b) organisation des cadres de la
trésorerie de l’État, de la caisse gé-
nérale de l’État et du service de
contrôle de la comptabilité des
communes et de certains établis-
sements publics

Dépôt: Monsieur le Ministre de l’In-
térieur et de l’Aménagement du
Territoire, le 16.08.2005

4. 5494 - Projet de loi portant
création d’une réserve d’assistants
pédagogiques auprès des établis-
sements d’enseignement secon-
daire et secondaire technique

Dépôt: Madame la Ministre de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle, le 06.09.
2005

5. 5495 - Projet de règlement
grand-ducal concernant les pres-
criptions minimales de sécurité et
de santé relatives à l’exposition
des travailleurs aux risques dus
aux agents physiques (bruit)

Dépôt: Monsieur le Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi, le 09.09.2005

6. 5497 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention entre le
Grand-Duché de Luxembourg et
de l’État d’Israël tendant à éviter
les doubles impositions et à préve-
nir la fraude fiscale en matière
d’impôts sur le revenu et sur la for-
tune et du Protocole y relatif, si-

gnés à Bruxelles, le 13 décembre
2004

Dépôt: Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion, le 07.10.2005

7. 5498 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention relative
à l’adhésion de la République
tchèque, de la République d’Esto-
nie, de la République de Chypre,
de la République de Lettonie, de la
République de Lituanie, de la Ré-
publique de Hongrie, de la Répu-
blique de Malte, de la République
de Pologne, de la République de
Slovénie et de la République slo-
vaque à la Convention relative à
l’élimination des doubles imposi-
tions en cas de correction des bé-
néfices d’entreprises associées et
du Procès-verbal de signature y re-
latif, signés à Bruxelles, le 8 dé-
cembre 2004

Dépôt: Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion, le 07.10.2005

8. 5499 - Projet de loi portant ap-
probation - de la Constitution de
l’Union internationale des télécom-
munications et de son annexe ainsi
que de la Convention de l’Union in-
ternationale des télécommunica-
tions et de son annexe, signées à
Genève, le 22 décembre 1992,
telles qu’amendées par les Confé-
rences de plénipotentiaires de
l’Union internationale des télécom-
munications à Kyoto, le 14 octobre
1994, Minneapolis, le 6 novembre
1998 et Marrakech, le 18 octobre
2002; - des résolutions, décisions
et recommandations faisant partie
des Actes finals de la Conférence
des plénipotentiaires additionnelle
de l’Union internationale des télé-
communications (Genève 1992) et
des Conférences des plénipoten-
tiaires de l’Union internationale des
télécommunications de Kyoto
(1994), de Minneapolis (1998) et
de Marrakech (2002)

Dépôt: Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion, le 12.10.2005

3) Par lettre du 1er septembre 2005
Madame la Députée Anne Bras-
seur a informé le Président de la
Chambre qu’elle désire interpeller
le Gouvernement au sujet de l’Uni-
versité du Luxembourg.

4) Par lettre du 7 juillet 2005 le Se-
crétaire général du Parlement eu-
ropéen a fait parvenir au Président
de la Chambre des Députés le texte
des documents adoptés par le
Parlement européen au cours de
sa période de session du 6 au 9
juin 2005:

- recommandation contenant une
proposition de recommandation du
Parlement européen à l’intention du
Conseil européen et du Conseil sur
le plan d’action de l’Union euro-
péenne contre le terrorisme;

- recommandation à l’intention du
Conseil européen et du Conseil sur
la prévention des attentats terro-
ristes ainsi que la préparation et la
réaction à ceux-ci;

- recommandation à l’intention du
Conseil européen et du Conseil sur
la protection des infrastructures vi-
tales dans le cadre de la lutte
contre le terrorisme;

- résolution sur les défis politiques
et les moyens budgétaires de
l’Union élargie 2007-2013;

- résolution sur les progrès enregis-
trés en 2004 dans la création d’un
espace de liberté, de sécurité et
de justice (ELSJ) (articles 2 et 39
du traité UE);

- résolution sur la protection des
minorités et les politiques de lutte
contre les discriminations dans
l’Europe élargie;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion par la Communauté eu-
ropéenne de l’accord relatif au pro-
gramme international pour la
conservation des dauphins;

- position sur «Renforcer la compé-
titivité européenne: conséquences
des mutations industrielles sur la
politique et le rôle des PME»;

- résolution sur les liens entre immi-
gration légale et illégale et l’inté-
gration des migrants;

- résolution sur la mobilité des pa-
tients et l’évolution des soins de
santé dans l’Union européenne;

- résolution sur la réforme des Na-
tions Unies;

- résolution en vue de la réussite du
sommet UE-États-Unis qui se tien-
dra le 20 juin 2005 à Washington
DC;

- résolution sur l’Azerbaïdjan;

- résolution sur l’inclusion sociale
dans les nouveaux États membres.

- résolution sur l’inclusion sociale
dans les nouveaux États membres.

Par lettre du 31 août 2005 il lui a fait
parvenir le texte des documents
adoptés au cours de la période de
session du 22 au 23 juin 2005:

- résolution sur la modification de la
décision du 4 juin 2003 portant
adoption du statut des députés au
Parlement européen;

- résolution sur la recherche dans
le domaine de la sécurité – les pro-
chaines étapes.

Par lettre du 7 septembre 2005 il lui
a encore fait parvenir le texte des
documents adoptés au cours de la
période de session du 4 au 7 juillet
2005:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil concernant la
conclusion d’un protocole modi-
fiant l’accord relatif aux transports
maritimes entre la Communauté
européenne et ses États membres,
d’une part, et la République popu-
laire de Chine, d’autre part, pour
tenir compte de l’adhésion à
l’Union européenne de la Répu-
blique tchèque, de la République
d’Estonie, de la République de
Chypre, de la République de Hon-
grie, de la République de Lettonie,
de la République de Lituanie, de la
République de Malte, de la Répu-
blique de Pologne, de la Répu-
blique de Slovénie et de la Répu-
blique slovaque,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion par la Communauté eu-
ropéenne de l’Accord sur la
conservation des oiseaux d’eau mi-
grateurs d’Afrique-Eurasie,

- résolution sur Promouvoir les
technologies au service du déve-
loppement durable: plan d’action
de l’Union européenne en faveur
des écotechnologies,

- résolution sur la proposition rela-
tive à une décision du Conseil modi-
fiant, aux fins de son adaptation au
progrès technique“ l’annexe de la
directive 2002/95/CE du Parlement
européen et du Conseil relative à la
limitation de l’utilisation de cer-
taines substances dangereuses
dans les équipements électriques
et électroniques,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion, au Dom de la Commu-
nauté européenne, du protocole

CEE-ONU sur les registres des re-
jets et transferts dépolluants),

- résolution sur l’appel mondial à
l’action: Abolissons la pauvreté,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion d’un accord entre la
Communauté européenne et le
gouvernement du Canada sur le
traitement des données relatives
aux informations anticipées sur les
voyageurs (API)/dossiers passa-
gers,

- résolution sur la situation politique
et l’indépendance des médias au
Belarus,

- résolution sur les relations entre
I’Union européenne, la Chine et
Taïwan et la sécurité en Extrême-
Orient,

- résolution sur l’incidence des ac-
tivités de prêt de la Communauté
européenne dans les pays en dé-
veloppement,

- résolution sur l’accélération de la
mise en œuvre du plan d’action
communautaire relatif à l’applica-
tion des réglementations fores-
tières, à la gouvefl1ance et aux
échanges commerciaux (FLEGT).

Par lettre du 5 octobre 2005 il lui a
enfin fait parvenir copie des docu-
ments adoptés au cours de la pé-
riode de session du 5 au 8 sep-
tembre 2005.

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion d’un protocole à l’ac-
cord euro-méditerranéen établis-
sant une association entre les
Communautés européennes et
leurs États membres, d’une part, et
le Royaume du Maroc, d’autre part,
pour tenir compte de l’adhésion à
l’Union européenne de la Répu-
blique tchèque, de la République
d’Estonie, de la République de
Chypre, de la République de Hon-
grie, de la République de Lettonie,
de la République de Lituanie, de la
République de Malte, de la Répu-
blique de Pologne, de la Répu-
blique de Slovénie et de la Répu-
blique slovaque, 

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion du protocole à l’accord
euro-méditerranéen établissant
une association entre les Commu-
nautés européennes et leurs États
membres, d’une part, et la Répu-
blique tunisienne, d’autre part,
pour tenir compte de l’adhésion à
l’Union européenne de la Répu-
blique tchèque, de la République
d’Estonie, de la République de
Chypre, de la République de Hon-
grie, de la République de Lettonie,
de la République de Lituanie, de la
République de Malte, de la Répu-
blique de Pologne, de la Répu-
blique de Slovénie et de la Répu-
blique slovaque;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion du protocole à l’accord
euro-méditerranéen établissant
une association entre les Commu-
nautés européennes et leurs États
membres, d’une part, et le Royaume
hachémite de Jordanie, d’autre
part, pour tenir compte de l’adhé-
sion à l’Union européenne de la
République tchèque, de la Répu-
blique d’Estonie, de la République
de Chypre, de la République de
Hongrie, de la République de Let-
tonie, de la République de Litua-
nie, de la République de Malte, de
la République de Pologne, de la
République de Slovénie et de la
République slovaque;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la Ré-
publique libanaise sur certains as-
pects des services aériens;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la
Géorgie concernant certains as-
pects des services aériens;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la Ré-
publique d’Albanie concernant la
réadmission des personnes en sé-
jour irrégulier;

- résolution sur les violations des
droits de l’homme en Chine, no-
tamment en matière de liberté de
religion.

Haut de Moie fänke mer u mat der
Dikussioun an den Debatten iwwert
d’Deklaratioun, déi den Här Stats-
minister gëschter iwwert déi poli-
tesch Prioritéite vun der Regierung
hei an der Chamber ofginn huet.
D’Riedezäit ass nom Modell 6 fest-
geluecht. Et si bis elo ageschriw-
wen: déi Häre Wolter, Meisch,
Fayot, Bausch a Gibéryen.

D’Debatt geet u mam éischte Ried-
ner, dem honorabelen Här Michel
Wolter.

Här Wolter, Dir hutt d’Wuert.

2. Débat au sujet de la
déclaration de M. Jean-
Claude Juncker, Pre-
mier Ministre, Ministre
d’État, sur les priorités
politiques du Gouverne-
ment

M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mat der Ried vum Premier
gëschter Moien iwwert déi poli-
tesch Prioritéite vun der Regierung
an domadder och vun der CSV-
LSAP-Majoritéit hu mer, mengen
ech, de Retour an d’Nationalpolitik
ugefaang.

Dat no ustrengenden 18 Méint, an
deene mer Phenomeener haten,
déi mer zu Lëtzebuerg net esou
kennen. Mir haten an 18 Méint net
manner wéi dräi Wahlen. Mir haten
eng Présidence, an dat kascht an
engem klenge Land mat wéineg
Staff a mat wéineg Méiglechkeete
vill méi Energie wéi dat an anere
Länner de Fall ass. D’Présidence,
déi eng unanime Unerkennung vun
der Leeschtung vun eiser Regie-
rung an och vun eisem Premier mat
sech bruecht huet, huet – wéi konnt
et anescht sinn – déi politesch The-
mewelt vun deene leschte Joren
dominéiert, well souwuel d’Ministe-
ren wéi och d’Beamten – an dach
ganz wesentlech d’Ministeren an
d’Administratiounen – enorm Res-
sourcen do hu misse bannen.

De Referendum, dee sech direkt
dorunner ugeschloss huet – an dee
vu vill vun eis am Ufank e bësse
wéi eng akademesch Sitzung mam
Vollek ugesi gi war –, huet sech aus
enger Rei vun Evénementer, déi
net noutwendegerweis national ge-
steiert waren, zu enger ganz haar-
der Ausenanersetzung en fin de
compte ugelooss. Deen „Neen“ a
Frankräich an an Holland huet och
hei zu Lëtzebuerg eng Debatt lass-
getrëppelt, där d’Politik sech ge-
stallt huet an och huet misse stel-
len.

Ech muss soen, dass et eng ex-
trem interessant Experienz war, am
Sënn dass ee villes gewuer ginn
ass, vill ganz flott Saachen an
Ureegungen, déi am Kader vun där
Debatt gefouert gi sinn, dass een
awer och villes iwwert de morale-
schen Zoustand vun engem Deel
vun eiser Bevölkerung gewuer ginn
ass, an dass ee sech an enger Rei
vun Themekomplexen eeschtlech
Suerge muss maachen, wann
d’wirtschaftlech Situatioun vun ei-
sem Land sech géif verschlechte-
ren, wéi dann d’Reaktioune wieren
– wou mir eis als Lëtzebuerger
ganz gären ëmmer de schéine
Mäntelchen ëmdinn wat d’Relatiou-
nen zu eisen auslännesche Mat-
bierger an och eis Integratiounspo-
litik ugeet.

D’Gemengewahle schlussendlech
bündele ganz vill Kräften an deene
leschte Wochen an och elo nach
am Virfeld fir d’Wahlen ze gewan-
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nen, an elo fir ze kucken, fir
d’Schäfferéit ze bilden. Och dat
huet an der Politik heibannen an
dobausse vill Aarbecht, vill Energie
an deenen eenzelne Parteie
kascht. Déi Gemengewahlen erla-
ben net eng nationalpolitesch
Konklusioun ze zéien. Et huet ee
ganz kloer gesinn – an dat Land op
Land of –, dass et sech ëm eng
reng lokalpolitesch Wahl gehandelt
huet, wou all d’Parteie mat Héich-
ten a mat Déiften ze rechnen hunn.

Eenzeg Ausnahme sinn an engem
gewëssene Mooss héchstwahr-
scheinlech eis Kolleege vun deene
Gréngen, déi méi flächendeckend
zougeluecht hu wéi aner Parteien,
mä och do gëtt et deen een oder
anere Bémol, notamment zu Esch,
wou aus der Majoritéit eraus bei
wäitem net dat Resultat gemaach
ginn ass, wat si sech selwer er-
waart haten.

Déi aner dräi grouss Parteien, déi
an der Chamber vertruede sinn –
vum ADR wëll ech iwwerhaapt net
an deem Zesummenhang schwät-
zen –, hu jee no Konstellatioun
Héichten an Déifte missen erlie-
wen, déi awer ganz oft lokalpoli-
tesch hir Ursaache fonnt hunn an
déi och do ze siche sinn.

Mir kommen also, no Présidence,
Referendum a Gemengewahlen,
zréck an den nationalpoliteschen
Agenda. Ech géif wëllen e puer
Wuert zur Method soen, déi de
Statsminister gewielt huet fir den
Opbau vu senger Ried ze gestal-
ten. Ech selwer a vill vun eis hei-
banne ware gespaant, wéi déi Ried
géif ausgesinn. Géif de Statsminis-
ter mat de fäerdegen Iddiën a Vir-
schléi vun der Regierung zu enger
Rei vun Themekomplexe virun
d’Chamber kommen an déi hei vir-
leeën? Oder géif hien eng méi vir-
siichteg Variant huelen, andeem en
Themekomplexer, déi an deenen
nächste Méint ustinn, uschneit an
eng Rei vu Pisten opzeechent,
laanscht déi géif diskutéiert ginn?
Hien huet sech fir déi zweet Variant
entscheed. Mir begréissen dat
och.

Wann, kann ech mer virstellen, elo
vun der Oppositioun wäert gesot
ginn, dass net all Äntwert op all Fro
an der Ried vum Statsminister dran
ass: Ech kéint mer ganz gutt vir-
stelle wat, wann hien en anere Wee
gesicht hätt an en anere Wee fonnt
hätt, dann d’Reaktioun gewiescht
wär. Da wär gesot ginn: Ex cathe-
dra, vun uewen erof, ouni Dialog,
ouni mat de Leit ze schwätze gëtt
en fin de compte schonn alles hei
op den Dësch geluecht an déci-
déiert.

Mir hu fonnt, dass de Statsminister
eng ganz realistesch Oplëschtung
an Appréciatioun vun de Proble-
mer gemaach huet. Hien huet eng
ganz Rei vu Pisten ugedeit, op
deenen hie mat deenen eenzelne
Leit wëllt diskutéieren. Wann ech
soe mat deenen eenzelne Leit dis-
kutéieren, da klassescherweis an
deene Mechanismen, déi mer eis
an deene leschte Jorzéngten zu
Lëtzebuerg ginn hunn, notamment
d’Tripartite generell a sektoriell, Tri-
partiten, déi an deenen nächste
Wochen a Méint ustinn.

Ech hunn awer och a senger Ried
fonnt, dass hien op enger ganzer
Rei vu Plaze verstäerkt d’Roll an
d’Importenz vun der Chamber an
de Vierdergrond gesat huet. Stéch-
wuert Lissabon-Strategie, wou
ganz staark och op d’Kompetenz
an op d’Mataarbecht vun der
Chamber gepocht gëtt. Och an en-
ger Rei vun aneren Domäner huet
de Statsminister kloer an däitlech
gemaach, dass hien net ouni a
laanscht d’Chamber eng Rei vun
Décisioune wëllt huelen.

Fir eisen Deel hu mer véier
Schwéierpunkten an der Ried vum
Statsminister ausgemaach:

1. De Volet Vollbeschäftegung,
Aarbechtsmaart, sozial Sécherheet
als A an O vun der sozialer Cohé-
sioun an als Basis fir en harmo-
nescht Zesummeliewen zu Lëtze-
buerg.

2. E resolut Bekenntnis zur wirt-
schaftlecher Weiderentwécklung
an nei Technologien, an nei Domä-
ner. Den Opruff fir déi noutwendeg
Moyenen zur Verfügung ze stellen,
fir den Ëmbau, deen dat bedeit,
kënnen ze packen.

3. D’territorial Reorganisatioun an
dem IVL.

Selten war an der Vergaangenheet
an enger Ried vun engem Statsmi-
nister esou vill Referenz gemaach
ginn op déi noutwendeg Zesum-
menhäng, déi an der Politik bestinn
tëschent deenen eenzelne Fac-
teuren: wunnen, schaffen, sech be-
wegen, modern a kompetitiv, admi-
nistrativ Strukturen op lokalem, re-
gionalem an nationalem Plang.

Als een, dee sech a senger fréierer
Funktioun an der Regierung ganz
staark fir déi doten Themen agesat
huet, huet deen Akzent vun der
Ried selbstverständlech och meng
Opmierksamkeet an och meng Ap-
probatioun fonnt. Nu bleift et, dass
niewent dem Ukënnegen an nie-
went dem Opstelle vun de Proble-
mer een och an enger nächster
Phas an d’Ëmsetzen an an d’Reali-
séierung vun den Ännerungen da
muss kommen. Ech kommen am
weidere Verlaf vu menger Ried do-
robber nach zréck.

A véiertens, wéi e Stréch duerch
déi ganz Ried huet sech d’bud-
getär Rumm duergestallt, déi am-
gaangen ass sech ze änneren: Ein-
nahmen, déi nach steigen, awer
manner vläicht wéi an der Vergaan-
genheet, Ausgaben, déi extrem
héich leien, Budgetsdefiziter, déi
och viru Lëtzebuerg net méi Halt
maachen. Alles dat huet ee wéi e
Filigranstréch duerch seng Ried an
en fin de compte als Kader vu sen-
ger ganzer Ried ëmmer erëm ge-
sinn.

Ech wéilt dann och am Numm vun
eiser Fraktioun zu deenen eenzel-
ne Schwéierpunkten, wéi mir se
ausgemaach hunn, Stellung hue-
len, woubäi et selbstverständlech
net méiglech ass, op all eenzelnen
Aspekt anzegoen an ee sech bei
deenen eenzelne Punkten op e
puer Elementer konzentréiere
muss.

Zum Kapitel Vollbeschäftegung an
Aarbechtsmaartsituatioun fënnt et
d’Approbatioun vun der CSV an
och dat kloert Bekenntnis vun eiser
Partei, dass de soziale Kahlschlag
mat eis net wäert stattfannen. De
Statsminister huet a senger Ried
op enger Rei vu Plazen dorobber
opmierksam gemaach. Hien huet
eng Rei vu Pisten annoncéiert an
uginn op deenen diskutéiert kéint
ginn.

Zum engen den Index. Den Index,
wou hie gesot huet, dass um Prin-
zip vum Index net ze rüttele wier,
mä dass een iwwert d’Zesumme-
setzung vum Wuerekuerf eng Dis-
kussioun mat de Sozialpartner
kënnt féieren.

Mir deelen dat, mir wëlle just op-
mierksam maachen op d’Geforen,
wat d’Argumentatioun ubelaangt,
wat d’Zesummesetzung vum Wue-
rekuerf ubelaangt. Mir fannen,
dass et eng ganz geféierlech, eng
ganz riskant Diskussioun ass,
wann een ufänkt, eenzel Elementer
aus engem Wuerekuerf erausze-
huelen, an dass een déi an eng
kohärent Argumentatioun muss
kënnen aféieren, fir dass se och
vun de Leit novollzéibar ass.

D’Stéchwuert Tubak an Alkohol ass
genannt ginn als Beispiller, déi een
aus dem Wuerekuerf kéint eraus-
huelen. D’Stéchwuert Bensin ass
gebraucht ginn als en Element, wat
absolut net a Fro kënnt, dass et
erausgeholl gëtt.

Elo kann ee beim Tubak ouni wei-
deres verstoen, dass, wann et sech
bei der Präisgestaltung vum Tubak
ëm Elementer handelt, déi poli-
tesch gesteiert Elementer beinhal-
ten an eng Richtung Gesondheets-
politik, notamment an eng Rich-
tung, dass soll manner gefëmmt
ginn, een net onbedéngt an esou
engem Zeenario deen Deel vun
der Ausgab am Index permanent a

voll ëmfänglech kann a soll aféiere
loossen.

Dat Gläicht gëllt beim Alkohol. Et
muss een allerdéngs ganz gutt op-
passen, dass een et dann op déi
doten Elementer limitéiert, fir net an
eng Situatioun ze kommen, dass
een eng Diskussioun lasstrëppelt
op aneren Deeler a Komponente
vum Wuerekuerf, wou ee sech
dann de Reproche muss maachen,
dass selwecht gelagert Elementer
net déiselwecht Appréciatioun géi-
fe kréien.

Stéchwuert Bensin. Et ass ganz
kloer, dass am Bensinspräis haut
voluntaristesch politesch Elemen-
ter dra sinn, notamment fir energie-
politesch a sozialpolitesch Mooss-
namen ze bezuelen. Wann een
also beim Tubak a beim Alkohol
eng gewëssen Argumentatioun
féiert, da muss een oppassen,
dass ee vun anerer Säit net beim
Bensin déiselwecht Argumenta-
tioun deen anere Wee ronderëm
geféiert dohinnergehale kritt, fir
ähnlech Aussetzungsmechanis-
men an den Indexkuerf eranze-
bréngen.

Déi maximal Indextranche ass
ugeschwat ginn. Mir kënnen esou
eng Diskussioun mat féieren, et ass
d’ailleurs eng Diskussioun, déi
schonn esou al ass wéi d’Politik
vum Index hei zu Lëtzebuerg. Mir
verstinn allerdéngs och, dass ee
ganz genau muss oppassen, an
d’CGFP huet dat jo gëschter
Owend scho gesot, dass een dann
am Loungefüge, besonnesch am
öffentlechen Déngscht, net duerch
Entkäppe vun der Indexadapta-
tioun op engem gewëssene Reve-
nusmontant an d’Situatioun kënnt,
dass een eng aner Verdeelung vun
der Gehälterpyramid en fin de
compte domadder erreecht.

Setzt een d’Limite awer esou héich
un, dass et en fin de compte am öf-
fentlechen Déngscht kee méi be-
trëfft, da kënnt een natierlech an
d’Situatioun, dass dat ganzt Spill
engem net ganz vill bréngt, well
d’Betriber, déi en fin de compte jo
de Käschtepunkt vun där ganzer
Operatioun bezuelen, sech da mat
dem Management vun hire Betriber
sehr wohl op aner Mechanisme
kënnen eenegen, fir d’Gehaltspoli-
tik ze steieren, déi net onbedéngt
mat Index gebonnenen Elementer
ze dinn huet.

De Mindestloun steet net zur De-
batt. Dat fanne mer gutt. Aller-
déngs muss een oppassen: Wann
een iwwer Mindestloun a Produkti-
vitéit schwätzt, a besonnesch wann
een um ënneschte Bord vun eise
Leit schwätzt, déi um Aarbechts-
marché sinn, dass d’Diskrepanz të-
schent Produktivitéitszousteige-
rung a Mindestloun net ze grouss
gëtt, well ee soss eppes erreecht,
wat een net wëllt, nämlech dass
d’Betriber massiv probéieren an
deenen dote Kategorië keng Leit
méi anzestellen, déi een dann am
Chômage erëmfënnt.

Do muss een also ëmmer ganz gutt
den Equiliber fannen tëschent
Upassung vum Mindestloun,
Adaptatioun vum Mindestloun a
senger Entwécklung mat där vun
der Produktivitéit vun der Wirt-
schaft. Gëtt de Gap do ze grouss,
dann erreecht een net dat, wat ee
gären hätt.

De Statsminister huet méi eng
breet Offer an der Schoulpolitik
ugemahnt. Mir si mat där Analys
d’accord, well mer alleguer gesinn,
dass eis Gesellschaft sech ännert.
Eis Gesellschaft ass manner homo-
gen wéi se fréier war. D’Famillje-
verhältnisser ännere sech, d’sozial
Zesummesetzung vun eiser Gesell-
schaft ännert sech. Allerdéngs
däerf de Message net dee ginn,
dass et ëmmer méi liicht gëtt. PISA
huet eis gewisen, dass de Con-
traire de Fall ass. Wëlle mer an der
Konkurrenz vun der europäescher
Politik, déi sech hei zu Lëtzebuerg

jo och haaptsächlech op der Bil-
dung, der Ausbildung an der Wei-
derbildung vun eise Leit reflétéiert,
wëlle mer an där Spiral mathalen,
da musse mer no Modeller sichen,
déi et erlaben eise Kanner déi
beschtméiglech Ausbildung par
rapport zu hire Moyene mat op de
Wee ze ginn.

D’Fro, déi sech also fir eis stellt,
ass déi: Wéi kënne mer de Kanner
hëllefe bei der Bewältegung vun
deene Problemer, déi se hunn? Wéi
kënne mer hinnen hëllefen, méig-
lechst individuell, fir dee Wee ze
packen, deen et hinnen erlaabt
herno hir Plaz an der Gesellschaft
ze fannen, wëssend dass d’Famill-
jen, d’sozial Verhältnisser an och
d’Liewensverhältnisser amgaange
sinn ze changéieren?

Duerfir gi mer mat an eng Diskus-
sioun iwwer eng verbreedert Offer
Richtung Ganzdagsschoul oder
awer och Hausaufgabenhëllef, also
zousätzlechen Encadrement.

Mir verschléissen eis och net enger
Diskussioun iwwer eng Erweide-
rung vun der Zäit, déi an der
Schoul soll verbruecht ginn, wann
et dann drëm geet déi Kompetenz-
sockelen ze erreechen, déi sollen
definéiert ginn. Mir soe just, dass
mer am Vierdergrond souwuel vun
de mënschleche Ressourcen, déi
mer hunn, wéi och vun de bud-
getäre Moyenen, déi mer hunn,
den Equiliber musse fannen të-
schent der Noutwendegkeet da
weidert zousätzlecht Personal an-
zestellen, wëssend haut schonn,
dass een iwwergroussen Deel vun
eise jonken Universitairen net méi
an de wirtschaftleche Prozess, mä
an de Schoulsystem wäert erafléis-
sen a mer doduerch ëmmer méi
auslännesch Fachleit op Lëtze-
buerg musse kréien, fir déi aner
Plazen an der Wirtschaft ze beset-
zen.

An op där anerer Säit och selbst-
verständlech d’Limite vum bud-
getäre Kader. Alles dat: Leit, ver-
breedert Offer, dat kascht Geld.
Déi Sue mussen zur Verfügung ge-
stallt ginn. A wann een – ech soen
dat ëmmer – 100 huet an engem
Budget an et gëtt een enger Partie
méi, da muss een och driwwer dis-
kutéiere wat fir enger Partie dass
ee manner gëtt.

Fir eis, als CSV, ass déi dote Politik
eng prioritär Politik, déi ze ën-
nerstëtzen ass, well et geet
schliesslech hei ëm d’Zukunft vun
eisem Land.

Den drëtten Aspekt: den Aar-
bechtsmaart. Virun der Diskus-
sioun Lissabon, virun der Diskus-
sioun, déi mer musse féieren, dem
Programm, dee mer mussen era-
ginn, stellt sech d’Fro wat fir eng
Korrekturen dass mer musse vir-
huele fir déi Kritären, déi mer bei
Lissabon mussen erfëllen, wat
d’Kompetitivitéit an och d’Aar-
bechtsmaartsituatioun ubelaangt,
kënnen ze erfëllen. Mir wäerten an
deenen nächste Wochen d’Ge-
leeënheet kréien, intensiv doriwwer
ze diskutéieren.

Bis elo muss ee soen, dass net
ganz vill Neies um Dësch läit par
rapport zu deem, wat an deene
leschte Joren an deem doten
Domän schonn diskutéiert ginn
ass: d’Reform vum Aarbechtsamt,
d’Zäitverträg verfeineren, On-line-
Aarbecht eng rechtlech Rumm
ginn ass alles richteg, ass alles
gutt; d’Fro, déi sech stellt, dat ass,
wann opgrond vu wirtschaftlechen
Entwécklungen, déi sech maachen
an Europa, d’Aarbechtslosenzuel
zu Lëtzebuerg weider an deem
Rhythmus géif klamme wéi se an
deene leschte Jore geklommen
ass, wou d’Limitë vun den Adapta-
tiounen an engem bestehende
System ophalen a wou d’Noutwen-
degkeet, fir zu anere Mesuren ze
gräifen, ufänkt.

Schlussendlech an deem Kapitel
begréisse mer ausdrécklech
d’Aussoe vum Premier wat d’Inte-
gratiounspolitik ubelaangt. Zum so-
zialen Ausgläich gehéiert och d’In-
tegratioun vun eisen auslännesche
Matbierger. D’Ausgrenzung ass

den éischte Schrëtt zu sozialem
Onfridden. Do wäert d’Regierung
an der CSV e konstruktiven an en-
gagéierte Partner fannen.

D’wirtschaftlech Weiderentwéck-
lung stoung am Statsminister sen-
ger Ried ganz kloer resolut ënnert
dem Zeechen, dass mer an déi nei
Technologien era musse kommen,
dass mer e Wirtschaftsstanduert
wëlle ginn, dass mer an neien
Domäne vun der Wirtschaft wëlle
Fouss faassen an dass mer och do
eng europäesch Kompetenz gären
hätten.

Mir begréissen an ënnerstëtzen déi
Aussoen ausdrécklech. Mir brau-
chen an der E-Technologie e ge-
setzlechen Encadrement, deen et
de Betriber erlaabt, op eng konkur-
renziell Aart a Weis par rapport
zum Ausland ze fonctionnéieren.
Mir brauchen awer och, wa mer dat
wëlle maachen, Datenautobunnen,
déi musse fonctionnéieren, fir dass
dee Commerce do ka fonctionnéie-
ren.

A wann ech dat soen, dann ass et
well ech ëmmer nees dann zréck-
kommen op d’Investissementspoli-
tik, déi muss gemaach ginn, an op
d’Prioritéiten, déi an der Investisse-
mentspolitik musse gemaach ginn.
A mir brauche schlussendlech och,
well mer net iwwerall alles kënne
leeën, eng Rei gutt geziilten Em-
placementer, IVL-konform Empla-
cementer, wou mer déi doten Akti-
vitéiten ubidden. Et ass illusoresch
ze mengen, dass mer iwwerall am
Land alles um Niveau vun den In-
vestissementer kënne maachen, a
mir brauchen do eng geziilte Poli-
tik.

Dat ass e Ganzt, wat iwwergeet an
d’Universitéit, eng Universitéit, déi
kleng awer oho soll sinn, déi net
alles wëllt emräissen, mä déi sech
geziilt a konzentréiert op eng Rei
vu Schwéierpunkte soll konzen-
tréieren, déi Recherche-orientéiert
ass, a wa se Recherche-orientéiert
soll sinn, och no bei der Recherche
muss ugesiedelt sinn, fir dass déi
Symbios tëschent Universitéit a Re-
cherche ka fonctionnéieren. Mir si
fir eng Excellenz an enger Rei vun
Domäner.

Ech muss elo soen, dass an Zei-
tungsartikelen an anere Stellung-
nahmen, déi een déi lescht Wo-
chen a Méint kritt huet, een net ëm-
mer d’Impressioun hat, dass dat,
wat de Statsminister gëschter als
Rumm do virginn huet, och am lesch-
ten Detail esou vun deene Leit
gesi gëtt, déi um Terrain schaffen.
Mir sinn deemno ganz zefridden
och, dass d’Madame Brasseur eng
Interpellatioun ugekënnegt huet,
well mer mengen, dass et wichteg
ass, dass mer an dësem Moment
an der Chamber iwwert d’Ausriich-
tung vun der Universitéit diskutéie-
ren. D’ailleurs ass jo och de Rec-
teur vun der Universitéit an deenen
nächsten Deeg an där zoustänne-
ger Chamberskommissioun pre-
sent.

Mir brauchen och bei der Uni, der
Recherche, der Fuerschung eng
Symbios, déi sech och um Niveau
vun der Standuertpolitik ausweist.

Mir sinn och erfreet driwwer, dass
d’Moyenë vun der Recherche, vum
öffentlechen Deel vun der Re-
cherche an d’Luucht gesat solle
ginn. Mir hunn eng Versechs-
fachung vun de Kreditter an deene
leschte sechs Joer kannt. Mir ën-
nerstëtzen d’Regierung an hirem
Effort fir dee ganze Komplex E-
Technologie, Universitéit a Fuer-
schung zu engem Kompetenzzen-
trum vun enger Lëtzebuerger Poli-
tik ze maachen.

Mir däerfen, Dir Dammen an Dir
Hären, awer net an deem ganze
Komplex vergiessen, dass d’Zu-
kunft vun eiser Wirtschaftspolitik
net nëmmen E-Technologië sinn,
dass et net nëmmen drëm geet,
héich qualifizéiert Spëtzeplazen eis
ze organiséieren, déi wuel ganz vill
Steieren erabréngen, mä awer
nëmmen engem Deel vun eiser
Bevölkerung och eng Aarbechts-
plaz fir d’Zukunft kënne bidden.
Dofir menge mer, dass een och um

7

JEUDI, 13 OCTOBRE 2005 3 E SÉANCE www.chd. lu



Niveau vun der Industrie eng Di-
versifikatiounspolitik muss bestrei-
den, dass een nei Industriebetriber
an d’Land muss kréien. Dat ass na-
tierlech méi einfach gesot wéi ge-
maach. Den industriellen Deel vun
eiser wirtschaftlecher Leeschtung
ass nëmmen nach bei 10% vun der
gesamter wirtschaftlecher Leesch-
tung ugesiedelt, mä d’Kyoto-
Contrainten zum engen, d’Biergeri-
nitiativen a Standuertproblemer
zum anere maachen eis do d’Lie-
wen net einfach, an dees musse
mer eis bewosst sinn.

Den drëtte Schwéierpunkt an dem
Statsminister senger Ried: den IVL
an d’territorial Reorganisatioun.
Ech hunn et gesot, et war e bree-
den Deel a senger Ried. Mir be-
gréissen dat. Ech géif op dëser
Plaz nëmmen op dräi Aspekter do-
vunner wëllen agoen, well dat do
en fin de compte eng Ried fir sech
an en Thema fir sech scho wier.

Deen éischten Aspekt, deen dem
Statsminister am meeschten um
Mo läit an um Häerz läit, dat huet
ee gëschter ganz kloer gesinn, dat
ass dee vum Wunnen. Hien huet
souguer vun engem perséinlechen
Echec geschwat. Wann e seet
Echec vu senger Politik, dann och
der Politik vun deene successive
Regierungen, déi responsabel wa-
ren.

D’Präisser géifen ëmmer weider an
d’Luucht goen, d’Präisspiral géif
net gebremst ginn; dat obschonn
eng ganz Rei vu Mesuren an dee-
ne leschte Jore geholl gi sinn, fir
deem entgéintzesteieren. Hie
schwätzt an deem Kontext vun en-
ger besserer Koordinatioun të-
schent Stat a Gemengen, vu Wun-
nengsbaupakt a Wunnengsbau-
entwécklungspläng, vun enger fi-
nanzieller Begleedung vun de Fol-
gekäschte fir d’Gemengen, déi
sech resolut am Domän vun der Er-
weiderung vun hire Leit géifen
asetzen.

Hie mahnt eng méi staark Benot-
zung vum Bail emphytéotique a
vum Virkafsrecht fir d’Gemengen
un a schwätzt schlussendlech vun
enger Flexibiliséierung vun der
kommunaler Grondsteier, fir d’Bau-
landspekulatioun anzedämmen;
dat Ganzt ze gesinn an enger
Rumm, déi sech als Zil 15.000 nei
Wunnengen an deenen nächste
Joren – bei deenen en allerdéngs
net weider preziséiert huet, ëm wéi
vill Joren dass et sech do handelt –
gesat huet.

Ech mengen, Dir Dammen an Dir
Hären, dass dat doten ze einfach
ass, fir déi allengeg Schold der Re-
gierung oder deene successive
Regierunge wëllen ze ginn. Ech si
frou – dat éiert de Statsminister –,
dass en déi Ausso gemaach huet.
Ech mengen allerdéngs, dass
d’Fro vum Wunnen a vun der
Entwécklung vun de Präisser da
wesentlech méi breet unzesiedelen
ass wéi just un der Fro, ob d’Regie-
rung hir Hausaufgaben do gemaach
huet oder net, well d’Regierung
nëmmen een Acteur an deem gan-
ze Secteur ass a well d’Regierung
– ausser mer wäre bereet ganz
aner Weeër ze goen – och net den
determinante Facteur ass an allen
Domänen, déi deen dote Beräich
beschäftegen.

Ech wëll mech explizéieren. Et gëtt
gesot, et gëtt net genuch Bauland
op de Marché bruecht. Et muss
een allerdéngs wëssen, dass mer
am Kader vun der IVL-Etüd fest-
gestallt hunn, dass mer an de be-
stehende Perimetere vun deenen
118 Gemengen, 116 Gemenge
vum 1. Januar vum nächste Joer
un, net manner wéi 6.200 ha leien
hunn, déi haut schonn ausgewise
sinn zur Bebauung.

Elo seet een: 6.200 ha, wat ass
dat? Pipifax? Neen! Dat sinn 2,3%
vun eisem gesamten Territoire, an
et ass een Drëttel vun der bebauter
Fläch. Mir hunn also en Drëttel vun
där zu Lëtzebuerg bebauter Fläch
haut schonn an de bestehende
Perimeteren dran, déi also de prin-
zipiellen Accord vun de Gemenge
schonn hunn, fir enger Bebauung
zougefouert ze ginn; dovun iwwer

60% vun de Flächen eleng am
Wunnengsbau.

Zweetens, et ginn all Joer am Inté-
rieur säit enger Rei vu Jore 6.000
Wunnunitéiten autoriséiert. 6.000
Wunnunitéiten! Ech setzen dat an
de Kontext mat deene 15.000, déi
de Statsminister gesot huet. Eleng
am Joer 2004 si mengen Informa-
tiounen no am Intérieur iwwer
6.000 Wunnunitéite genehmegt
ginn.

Et stellt sech also d’Fro, firwat déi
Wunnunitéiten net op de Marché
kommen, a firwat déi Baulandre-
serven, déi jo solle kommen, déi
mer zum ganz groussen Deel
schonn hunn an de bestehende
PAGen, net op de Marché kom-
men. Do fannen ech fënnef
verschidden Argumentatiounen,
Grënn aus menger Erfahrung, fir-
wat dass dat de Fall ass.

Zum engen d’Prozeduren. Zum
Deel si sécher eis Prozedure
schwiereg. Mir hu probéiert duerch
an am Gesetz vun 2004 déi Proze-
duren ze vereinfachen an hinnen e
Kader ze ginn. Et muss sech elo
weisen, ob déi Ëmännerungen aus
dem Gesetz vun 2004 duerginn, fir
eng Beschleunegung vun de Pro-
zeduren duerchzeféieren.

Wëssend allerdéngs, dass een och
do net alles ka maachen, well mir
an engem Rechtsstat liewen, an ee
Rechtsstat bedeit, dass wann eng
Persoun eppes wëllt entwéckelen,
eng aner Persoun sech eventuell
doduerch an hire Rechter léséiert
ka fillen an och d’Moyenë muss
hunn, fir kënnen Oppositioun op
deene Plazen, déi dofir do sinn, an-
zeleeën, wann esou eng Bebauung
gemaach gëtt.

Zweetens, et gëtt manifestement
eng Rei Gemengen, déi bremsen.
An zwar aus zwee Phenomeener:

Ee Phenomeen, dee selwer gestei-
ert ass an net méi wéi e gewëssent
Mooss all Joer wiisst, well en net
akzeptéiert, dass gréisser Lotisse-
menter an engem Stéck op de Mar-
ché kommen, mä dat schéin an
Tranchë geschitt. Dat aus enger
ganzer Rei vu lokalpoliteschen,
och investissementspoliteschen
Ursaachen eraus.

Zum aneren awer och aus dem
Drock, deen aus Biergerinitiative
kënnt. Een typesche Phenomeen,
dee mir an der Stad an och op ane-
re Plaze kennen – ech ka mech aus
menger Zäit un ee ganz schéint
Beispill zu Sandweiler erënneren –,
ass wa Leit sech niewent enger
grénger Wiss eng Plaz kafen an
dann der Meenung sinn, dass déi
gréng Wiss op éiweg Zäit déi
gréng Wiss muss bleiwen, och
wann den Terrain niewendrun am
Bauperimeter als eng Plaz, déi zur
Bebauung virgesinn ass, ausgewi-
sen ass, an dann natierlech mat
alle Moyenen – politescher, rechtle-
cher – probéieren ze verhënneren,
dass d’Entwécklung vun deenen
Terrainen, déi niewent hirem leien,
dann och realiséiert gëtt.

Deen drëtte Phenomeen ass fir
mech ganz kloer dee vun de Pro-
priétairen. D’Grondpropriétairen
hei zu Lëtzebuerg sinn eng Minori-
téit vun de Leit. D’Grondpropriétéit
ass net an eiser Bevölkerung esou
verdeelt, dass vun honnert jiddfer-
een een Honnertstel vum Terrain
huet, mä d’Propriétairë sinn eng
Minoritéit. Op all de Plazen – egal
wou een als Buergermeeschter
wëllt eng Entwécklung fannen –
fënnt een ëmmer déiselwecht Leit
erëm, a ganz oft sinn dat Leit, déi
schonn esou vill realiséiert hunn,
dass fir si a fir hir Generatioun han-
nendrun zum Deel scho gesuergt
ass, an déi net wëlles hunn, eng
weider Entwécklung vun hiren Ter-
rainen ze maachen.

Dat an deene leschten 20 Joer
d’autant plus, well jo en fin de
compte den Zouwuess u Gewënn,
dee si doduerch erreechen, dass
se den Terrain leie gelooss hunn,
méi héich ass wéi den Zouwuess,
dee si kritt hätte wa si hir Suen op
der Bank platzéiert hätten. Och
dat, Dir Dammen an Dir Hären, ass
ee Phenomeen, deen een an enger

gesamtheetlecher Analys vum Pro-
blem net aus den Aen däerf loos-
sen.

Véiertens, d’Promoteure selwer,
wou et zwou Zorte gëtt: Zum en-
gem déi Promoteuren, déi nach ee
Baubetrib hunn – ech wëll déi ganz
kloer differenzéiere vun deene Pro-
moteuren, déi kee Baubetrib hunn.
D’Promoteuren, déi ee Baubetrib
mat 100 bis 400 Leit hannendrun
hunn, deene si Aarbecht musse
ginn, hunn éischter d’Tendenz ze
kucken eng Mehrjahresplanung ze
maachen, déi hinnen et erlaabt,
d’Capacitéit vun hirem Betrib op
engem Joer auszelaaschten an
eng Previsioun ze hunn op déi
nächst dräi bis fënnef Joer, dass
hire Betrib – an domat och d’Res-
ponsabilitéit, déi si fir hir Leit hunn
– dat kann anhalen. Déi Leit sinn
net dorun interesséiert an engem
Joer alles, wat si autoriséiert kritt
hunn, ze realiséieren op d’Gefor
hin, dass hire Betrib déi Joren han-
nendrun net méi déi néideg Aus-
laaschtung huet a se domadder an
aner Schwieregkeete kommen.

Op där anerer Säit gëtt et eng Rei
vu Promoteuren, déi – géif ech
emol soen – an deene gudde Jore
keng Terraine kaf hunn, an déi elo
zu egal wat fir engem Präis den
Terrain musse kafe fir am Marché
kënnen ze bleiwen. Déi dreiwen
natierlech d’Präisspiral an
d’Luucht.

Fënnefte Facteur, deen hei zu Lët-
zebuerg am internationale Verglach
awer och ganz kloer ass, dat
ass deen, dass mir hei zu Lëtze-
buerg vill méi deier baue wéi am
Ausland, sou dass et also net nëm-
men eng Fro ass vum Baulands-
präis, mä dass et och eng Fro ass
vum Realisatiounspräis vun deem
eenzelne Gebai.

Wann een also déi eenzel Punkte
kuckt, déi do matspillen, da muss
ee sech d’Fro stellen: Wann een an
eng aner Politik wëllt erakommen,
wann ee gäre méi Terrain op dem
Marché hätt, wat sinn dann d’Fac-
teuren op déi ee kann agéieren?
An do falen eis der e puer an, déi
ee misst prioritär gesinn.

A vun deenen hunn ech leider een
net an der Ried vum Statsminister
erëmfonnt, an dat ass d’Fro vun
der Expropriatioun. D’Fro vun der
Expropriatioun als Moyen fir der öf-
fentlecher Hand d’Méiglechkeet ze
ginn, fir op där Plaz, déi IVL- an
och PAGs- konform ass, d’Ent-
wécklung vun der Gemeng virun-
zedreiwe par rapport zu anere Pla-
zen, déi net esou interessant sinn.

Ech weess, dass dat eng ganz
schwiereg Diskussioun ass, well
déi bis déif an d’Privatrecht era-
geet. Ech weess awer och, dass,
wa mir dee Problem do net eng
Kéier uginn, wa mir net eng Kéier
seriö doriwwer diskutéieren, wéi
mir et da fäerdeg brénge fir op en-
ger Rei vu Plaze massiv Terrain
kënnen ze kafen – an zwar net
nëmme kafen, mä och zu engem
Präis, deen esou ass, dass deen
Terrain och nach zu engem akzep-
tabele Präis herno un den Endab-
nehmer, dat heescht un d’Leit, ka
verkaaft ginn –, mir dann der Pro-
blematik, Regierung hin, Regie-
rung hier, net wäerte Meeschter
ginn.

De Statsminister huet an deem Ka-
der iwwert d’Zesummenaarbecht
tëschent de Gemenge geschwat.
Et stellt ee fest – an och a senger
Ried huet een nees festgestallt –,
dass ëmmer méi Chargen op eis
Gemengen duerkommen.

Eleng an dëser Ried huet hie vun
enger Kooperatioun um Niveau vun
der Wunnengsbaupolitik a vun en-
ger Erweiderung vum Schoulenca-
drement geschwat. Nei Chargen,
nei Erausfuerderungen, déi op
d’Gemengen duerkommen an déi
nei Belaaschtunge fir d’Gemenge
mat sech bréngen. Et muss ee
sech also d’Fro stellen: Sinn eis

Gemengen, déi aus dem Ufank
vum 19. Jorhonnert kommen, an hi-
rem Opbau esou gerüst, fir all dee-
nen neien Erausfuerderungen am
familljepoliteschen an am sozialpo-
litesche Beräich kënnen entgéint-
zekommen? Eis Äntwert ass éisch-
ter, dass dat net de Fall ass.

Dofir begréisse mir déi Diskus-
sioun, déi den A an O en fin de
compte ass fir ze soen, mir musse
kompetent Sockelen och bei de
Gemengen definéieren. Mir musse
kucken, wat si Mindestkritären,
Mindeststandarden, déi ee muss
kënnen ubidden, an da musse mir
de Courage hunn, dann och eis
Gemengelandschaft no deene
Konklusiounen, déi sech doraus er-
ginn, ze readaptéieren.

Dobäi ass, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, d’Fro ob mir d’Fusiounen iw-
wer Zwangsfusiounen oder iwwer
fräiwëlleg Fusioune maachen, fir
mech nëmmen een Deel vun der
Fro. Well zur Fro vun der Kompetiti-
vitéit vun der Gemeng stelle sech
nach eng Rei vun anere Froen:

1. Wéi definéiere mir déi Masse cri-
tique, déi noutwendeg ass?

2. Wéi brénge mir et fäerdeg, um
Niveau vum administrative Perso-
nal aus dem 19. Jorhonnert eraus-
zekommen? Wéi brénge mir et
fäerdeg, seriö administrativ an
technesch Servicer net nëmmen an
deene grousse Gemengen, mä
och an deene méi klenge Gemen-
gen un d’Funktionéieren ze kréien?

3. Wéi organiséiere mer de poli-
teschen Encadrement vun deem
Ganzen?

Ech hu gelies, dass de Parteipresi-
dent vun der LSAP an engem Arti-
kel gëschter gesot huet, dass mir
mussen op eng Trennung vun der
lokalpolitescher an der nationalpo-
litescher Kompetenz kommen. Dat
ass eppes wat ech an dëser
Chamber och schonn eng Kéier
gesot hunn, well mer gesinn, dass
mir am Kader vun der europä-
escher Erweiderung an der Chamber
an Zukunft Deputéierte mussen
hunn, déi sech vill méi mat natio-
nal- an europapolitesche Froe be-
schäftegen, a vill méi Budget an
Zäit mussen hunn, fir d’Europapoli-
tik kënnen ze begleeden, wéi dat
haut de Fall ass.

Wann d’Chamber awer eng Ze-
summesetzung vu Lokalpolitiker,
déi och nach derniewent National-
politik maachen, bleift, wäerte mir
ni där doter Erausfuerderung ge-
recht ginn. Domadder och net dee-
nen Erausfuerderungen, déi de
Statsminister ugekënnegt huet, wéi
hie gesot huet, dass hie gären hätt,
dass d’Chamber sech an eng Rei
vun national- an europapoliteschen
Domäner méi staark involvéiert wéi
dat haut de Fall ass.

Mir mussen also am Kader vun där
doter Diskussioun doriwwer disku-
téieren, wéi mir mam Député-
maire, mam Conseiller-maire, mam
Échevin-maire an Zukunft virufue-
ren. Wéi fuere mer mam Deputéier-
te virun a wéi brénge mer et fäer-
deg, dass mer déi regional Kompo-
nent, dat heescht déi Fro vun Ze-
summenaarbecht tëschent de Ge-
mengen, déi mer säit dem 1999er
Gesetz iwwert den Aménagement
du Territoire an eisem Beidel dran
hunn, och mat Liewe kënnen erfël-
len.

Domadder huet ee lokal- a regio-
nalpolitesch d’Hausaufgab fir eng
Persoun, fir ee Persounegrupp, fir
ee Persounentyp sécher ze defi-
néieren an et géif engem op där
anerer Säit erlaben – do sinn ech
mam Här Bodry d’accord –, dass
an Zukunft d’Chamber sech méi
spezifesch a méi verstäerkt ëm
aner Saache bekëmmert. Ech si
mer allerdéngs bewosst wat fir een
enorme Mentalitéitswandel dass
dat doten alles viraussetzt ier mer
an esou eng Richtung wëllen a
kënne kommen.

Drëtt Stéchwuert: Reorganisatioun
– an dobäi däerf een och de
Käschtepunkt net aus den Ae ver-
léieren. Och hei soen ech nees: Wa
mer iwwer Reorganisatioun

schwätzen a mer et besser wëlle
maachen, an dat Eenzegt, wat
dobäi erauskënnt ass, dass et méi
deier gëtt, well mer nei Strukture
musse schafen, déi mer haut net
hunn, a well mer net wëllen un
d’Grondphilosophie goen. Mer
mussen doduerch nei Intermé-
diairespositiounen a -strukturen
schafen. Dat Ganzt gëtt folglech
herno méi deier wéi et en fin de
compte justifizéiert ass. Mir hunn
och de Krich an deem heiten
Domän net gewonnen.

Leschten Aspekt an dësem
Domän: den öffentleche Verkéier.
25% „modal split“, dat ass e Pak,
25% „modal split“, dat ass en Dou-
blement vun de Bewegungen, déi
d’Leit an Zukunft am öffentleche
Verkéier maachen. Dat ass net
nëmmen eng Fro vu Mentalitéits-
wandel, dat ass och eng Fro vun
enorm vill Geld.

Wann ee gesäit, wat den IVL defi-
néiert huet, a wann een den IVL se-
riö hëlt – dat ass jo d’Viraussetzung
vun där ech ausginn –, dass e ge-
sot huet: Mir hunn e Réckgrat, dat
mer mussen definéieren aus Zen-
trum, Stad, Süden, Frichen an
Nordstad, déi ze definéieren ass,
an den öffentlechen Transport
muss prioritär laanscht déi Achs
organiséiert ginn, dann ass et
kloer, dass niewent dem Modell K,
dee jo décidéiert ass an deen eng
Ubannung op de Findel an op de
Kierchbierg virgesäit vum beste-
hende Schinnennetz, eng Prioritéit
muss bei der Linn Esch-Stad leien,
aus enger Rei vu Grënn op déi ech
nach wäert zréckkommen.

Wann ech awer weess, dass de
Modell K eng Milliard Euro kascht,
dat heescht den Investissements-
volume vun eisem Stat fir e ganzt
Joer, toutes catégories confon-
dues, an ech weess, dass ech da
vun Esch an d’Stad nach eng Linn
muss bauen, déi och nach eng
Kéier datselwecht kascht, also
nach eng Kéier e Joer Budget
kascht, da stellt ee sech d’Fro wéi
mer dann op d’Iddi komme fir nach
aner Saachen unzemahnen, déi do
derniewent an deem dote Beräich
nach solle kommen, well da baue
mer jo nach en drëtt Joer Investis-
sementspolitik vun eisem Stat an
deen doten Domän eran, an da
stellt sech opgrond vun der verän-
nerter wirtschaftlecher Situatioun
awer ganz kloer d’Fro vun de Prio-
ritéiten, déi ee sech setzt bei der
Ëmsetzung vun enger Politik.

Véiertens, d’budgetär Rumm. Dat
véiert Kapitel vum Statsminister
senger Ried, do huet ee ganz kloer
gespuert, ouni dass en an den De-
tail wollt a konnt goen, well mer jo
nach eng budgetspolitesch Dis-
kussioun kréien, dass mer an en-
ger neier Situatioun sinn. Wuel
nach an enger spezieller Situa-
tioun, well mer contrairement zu
deenen aneren europäesche Län-
ner keen Abroch hunn um Niveau
vun der Einnahmesäit, quoique
mer am Joer 2004 nach 8% Aug-
mentatioun vun de Recetten haten
an am Joer 2005 5,3% hunn; mer
eis also och eeschtlech Gedanken
iwwert d’Einnahmesäit vun eisem
Budget maache mussen, mä de
Problem sech ganz kloer op der
Ausgabesäit erëmfënnt.

Mir hu Progressioune vun iwwer
10% vun eisem Budget op der
Ausgabesäit, an dat iwwer eng Rei
vu Joren. De Gap tëschent Einnah-
men an Ausgabe gëtt ëmmer méi
grouss, an net nëmme gëtt de Gap
tëschent Einnahmen an Ausgabe
méi grouss, mä de Fait, dass mer
eis et erlaben, Budgetsausgabe
vun iwwer 10% pro Joer ze hunn,
ass menges Wëssens eenzegaar-
teg op der Welt. Net emol China er-
laabt sech Joer fir Joer d’Ausgabe
vum Budget iwwer 10% klammen
ze loossen, well s de einfach deng
Facteuren, déi noutwendeg sinn, fir
d’Einnahmen ze sécheren, fir déi
dote Progressiounstauxen ze kréi-
en, net méi ënner Kontroll kanns
halen.

Mir kommen an deenen nächste
Joren also un d’Limitë vu Maas-
tricht erun, an de Statsminister huet
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zu Recht eng Rei vu Pisten och an
dësem Domän ugeschnidden, wou
hie gesot huet: Wou ass dann den
Haaptproblem, dee mer hunn? An
den Haaptproblem, dee mer hunn
op der Ausgabesäit, ass ganz
kloer deen, dass mer eng Iwwer-
proportioun vun automatesch sech
reguléierenden Ausgaben an ei-
sem Budget dran hunn. Hien huet
an deem Kontext vun de staatleche
Kontributiounen un d’Rentekeesen,
un d’Finanzéierung vun de Pen-
siounen, un d’Participatioun u
Krankekeesen- a Fleegeverséche-
rungen an un d’Finanzéiere vu Ba-
byjoren an der Mammerent appe-
léiert, als en Total vun 2,4 Milliarden
Euro, déi dës Domäner ausmaa-
chen an eisem Budget.

Wann ee weess, dass eise Budget
op der Ausgabesäit eppes iwwer 7
Milliarden huet, op der Einnah-
mesäit zurzäit, ouni Friemfinanzéie-
rung, fir d’Joer 2006 iergendwou
an de Barragen iwwer 6 Milliarde
wäert leien, da weess een, dass
eleng deen doten Deel vun den
Ausgaben am Budget bal 40%
vum Gesamtvolume vun den Aus-
gabe vun eiser Budgetspolitik aus-
mécht.

Wëssend awer och wéi d’Mamme-
rent d’lescht Joer diskutéiert ginn
ass, maachen ech mer net ze vill
Illusiounen driwwer, Här Statsminis-
ter, ob mer dann déi Rou an déi,
wéi soll ech soen, Serenitéit, déi Dir
ugemahnt hutt, fir déi doten Dis-
kussioun ze féieren, ob mer deen
Tounfall dann och wäerten erree-
chen, wann et dann iwwert déi
theoretesch Considératiounen an
d’praktesch Ëmsetzung vun där
Politik geet.

Eppes ass sécher, Dir Dammen an
Dir Hären, d’CSV-Fraktioun wäert
net akzeptéieren, egal wéi, dass
mer a belsch Verhältnisser hei zu
Lëtzebuerg kommen. Déi déi
belsch Politik an deene leschte
Wochen an Deeg verfollegt hunn,
déi gesinn hunn, wéi penibel, wéi
schwiereg et ass fir e gesamt
Land, fir d’Feeler vun enger Gene-
ratioun vu virdrun nees auszebige-
len, déi et no siwe Joer mat ganz
vill Krämpes gepackt hunn, fir vun
160% Defizit PIB op 90% Defizit
PIB erofzekommen, déi nach wei-
der Aschnëtt an e System elo mus-
sen erantransportéieren, dee
schonn net ganz roseg ass, déi
verstinn, dass, wann een an en-
gem Land lieft, wou Budgetsre-
serve sinn, wann een an engem
Land lieft, wou ee keng Stats-
schold huet, een alles muss maa-
chen, fir net an déi dote Situatioun
ze kommen.

An do wäert Dir, Här Statsminister,
an der CSV-Fraktioun e ganz treien
Alliéierte fannen, wann et drëm
geet fir déi dote Politik ëmzeset-
zen.

Dir Dammen an Dir Hären, ech hat
2004 bei der Deklaratioun vun der
Regierung gesot, dass an der Poli-
tik alles zesummenhänkt, dass ee
vill eenzel Felder vun der Politik ka
kucken, vill Weeër ka beschreiden,
mä dass et iergendwou tëschent
deenen eenzelne Weeër Intercon-
nexioune gëtt an dass sech en fin
de compte alles ëmmer nees op
enger Plaz erëmfënnt.

Ech géif dat op engem Beispill, dat
ech zesummegesat hunn aus en-
ger ganzer Rei vun Défien, déi de
Statsminister gëschter a senger
Ried ugeschwat huet, eng Kéier
wëllen deklinéieren, an zwar op der
Interrelatioun, déi ech gesinn të-
schent Budget, wirtschaftlecher
Entwécklung, Aarbechtspolitik,
IVL, Energiepolitik, Uni Lëtzebuerg
a Modernisatioun, Mobilitéit an der
Stad, Mobilitéit an d’Stad eran an
aus der Stad eraus a schliesslech
nees Budget, deen alles vu vir
eraus a vun hannen eraus konditio-
néiert. Also alles Elementer, déi de
Statsminister gëschter op engem
oder op deem aneren Deel vu sen-
ger Ried ugewannt huet.

Mir gesinn, wa mer d’Einnahmesäit
vun eise Recettë kucken, dass be-
sonnesch um Niveau vun de Be-
tribssteieren d’Recetten net méi
esou wuesse wéi se an der Ver-

gaangenheet do waren a wéi mir et
och gären hätten. Méi Wirtschafts-
wuesstum, méi wirtschaftlech Akti-
vitéit, méi wirtschaftlech Diversifi-
katioun, dat ass d’Erausfuerderung
vun der Zukunft; wéinst de Steiere
selbstverständlech, den Einnah-
men, déi mer kréien, mä awer och
wéinst de Leit, déi eng Aarbechts-
plaz sollen a musse fannen. Dat
sinn also Léisungshëllefen, déi mer
fir de Problem hunn.

D’Wirtschaft haut ass net méi
d’Wirtschaft vu gëschter. Mir hu
just nach en Undeel vun 10% vun
der Industrie um nationale PIB. Méi
Wirtschaftswuesstum bedeit méi
Industrie, bedeit nei Betriber, be-
deit méi an nei Aktivitéitszonen. In-
dustrieaktivitéit kann net egal wou
stattfannen.

Den IVL huet eis als Leitinstrument
op den Terrain vun der Betribs-
usiedlung gefouert. Den IVL geet
vun enger Symbios aus tëschent
den Entwécklungszentren Nord-
stad, Stad Lëtzebuerg a Regioun
Süden, besonnesch vun de Fri-
chen, awer och vun anere geet
hien aus als Réckgrat vun der Wirt-
schaftsentwécklung an als Condi-
tio sine qua non, dass e „modal
split“ vu 25% a 15, 20 Joer iwwer-
haapt erreechbar ass, well een och
an deem Beräich eng Rei vu
Masse-critiquë brauch, déi nout-
wendeg si fir eppes un d’Fonction-
néieren ze kréien.

Dës Symbios brauch hir konkret
Materialisatioun duerch eng nei
Schinneverbindung tëschent der
Stad an Esch. Déi kascht esou vill,
dass net méi alles – ech hunn et
scho gesot – op deem Terrain an
deenen nächsten 20, 25 Joer an de
Programm ka gesat ginn, wëssend
– an ech hunn et och scho gesot –
dass eleng de Modell K, deen dé-
cidéiert ass, ronn eng Milliard Euro
wäert kaschten.

D’Verbindung vun der Stad op
Esch ass awer kruzial fir d’Stand-
ortpolitik vun der Uni Lëtzebuerg
an domadder fir d’Innovatiouns- an
d’Modernisatiounspolitik an de
Spëtzesecteure vun eiser Wirt-
schaft. Si ass och wichteg fir
d’Restrukturatioun vun engem gan-
zen Deel vun eisem Land, wou een
Drëttel vun de Leit wunnen.

Studéieren, Recherche, Start-up,
wirtschaftlech Linken, wéi se op
Belval definéiert ginn – an duerfir
hu mer Belval jo deemools defi-
néiert –, setze viraus, dass een eng
kompetent Ubannung un den öf-
fentlechen Transport par rapport
zur Haaptstad an an der Haaptstad
par rapport zu deene wesentleche
Punkten, dat heescht d’Gare an de
Findel, wou d’Leit aus dem Aus-
land kommen, hisetze kann.

Wa mer eis dorobber eens setzen,
dass dat doten d’Prioritéite sinn, de
Modell K plus déi dote Verbindung,
da kann ee selbstverständlech net
am selwechten Otemzuch och
nach eng Tramslinn, eng Full-
Fläch-Tramslinn duerch d’Stad
maachen. Oder et setzt een d’Prio-
ritéiten anescht: Et seet een, d’Prio-
ritéit vun der Politik ass den Tram
duerch d’Stad, wëssend dass an
deem Moment dann d’Verbindung
Esch-Stad net an deenen nächsten
20, 25 Joer gebaut ka ginn.

Wann dat esou ass, dass dat
d’Prioritéit ass – an och do huet
den IVL eis Äntwerte ginn –, da
muss een also d’Fro stellen: Wéi
kréie mer d’Mobilitéit an der Stad
an de Grëff? D’Prioritéiten do, do-
kumentéiert duerch de Modell K,
sinn zum engen d’Ubannung un
den TGV, zum aneren d’Neier-
schléissung oder d’Ubannung vun
de wirtschaftlechen Entwécklungs-
zentre Kierchbierg, Findel, Cloche
d’Or un den öffentleche Verkéier
an, drëttens, déi systematesch
Ubannung vun neie Schoulinfra-
strukturen un den öffentlechen
Transport. Net d’Nidderschreiwe
vum öffentlechen Transport op eng
Plaz an dann de penibele Versuch
den öffentlechen Transport op déi
Plaz ze kréien, esou wéi et an der
Vergaangenheet de Fall war.

Wann dat eis Prioritéite sinn –
Ubannung un den TGV, Erschléis-
sung vu wirtschaftlechen Entwéck-
lungszonen, Neigestaltung vun de
Schoulzentren –, da kréie mer à
long terme manner Busverkéier an
der Stad an eng aner Alternativ.

Wa mer manner Busverkéier an der
Stad mëttelfristeg hunn, stellt sech
d’Diskussioun iwwert d’Noutwen-
degkeet vun enger Tramverbin-
dung duerch den Zentrum vun der
Stad anescht. Dat d’autant plus
dass ech awer iterativ an aus der
Stad Lëtzebuerg eraushéieren
hunn, dass, och wat den Zentrum
vun der Stad ubelaangt, d’Stad
Lëtzebuerg eng ganz aner Politik
wëllt maachen, nämlech d’Eraus-
huele vun enger Rei vu Betriber an
d’Peripherie wou eng gutt Uban-
nung un den öffentlechen Trans-
port besteet an d’Reorganisatioun
vum Zentrum vun der Stad Lëtze-
buerg hin nees zu Wunngéigen-
den, wou méi Leit mat Famillje kën-
nen a solle wunnen.

Datselwecht gëllt an deem Kontext
fir de Lampertsbierg. Dofir hu mer
an der Konklusioun vum IVL jo
schonn décidéiert, dass mer e Ly-
cée vum Lampertsbierg géifen
erofhuelen an deen op d’Frichen,
op déi nei erschlosse Cloche d’Or
géife setzen, wou eng direkt Uban-
nung un den öffentlechen Trans-
port stattfënnt.

Dofir hu mer – den Här Fayot an
ech selwer – ëmmer nees uge-
mahnt, dass, wa mer en zweet
Standbeen vun der Uni Lëtzebuerg
an d’Stad géife bréngen, mer miss-
te kucken, dass mer eng Friche
géife fannen – zum Beispill
d’Friche vun Dummeldeng; ech ka
mer awer och anerer virstellen –,
déi un den öffentlechen Transport
ugebonnen ass, fir an enger intelli-
genter Strategie iwwer 20 Joer den
Zentrum vun der Stad Lëtzebuerg
ze entlaaschten, Wunnquartieren
ze maachen an d’Wirtschaftsaktivi-
téiten dohinner ze leeën, wou mer
opgrond vu budgetäre Contrainten
décidéiert hunn, dass mer den öf-
fentlechen Transport hiféieren.

An dofir soen ech, dass sech dat
alles mateneen am Fong verbënnt:
Wunnengspolitik zum engen, Stand-
uertpolitik zum aneren, Usiede-
lung vu Betriber zum Drëtten, d’Or-
ganisatioun vum öffentlechen
Transport zum Véierten. An dat
Ganzt an enger wirtschaftlecher
Rumm, déi et erlaabt, net nëmmen
an engem Secteur an an engem
Domän ze investéieren, mä déi et
erlaabt, och an deenen anere Sec-
teure vun eiser Wirtschaft an Zu-
kunft nach eng intelligent an zu-
kunftsorientéiert Politik ze maa-
chen.

E lescht Glidd an dëser Ketten ass
d’Energie. Ech muss soen, dass
dee leschte Rapport Ewringmann,
dee mer de leschte Mount kritt
hunn, zimlech alarmant an enger
ganzer Rei vun Domäner ass. Fue-
re mer esou weider wéi bis elo, da
wäerte mer d’Attraktioun vun en-
gem och nëmmen hallefweegs
emissiounsintensiven Industriebe-
trib hei zu Lëtzebuerg net méi kën-
ne maachen. Wa mer awer keng In-
dustrie kënnen ubidden – an net all
Industrie, déi et gëtt, ass haut
schonn esou, dass se sech op
d’Kyoto-Bilanz mat null wäert aus-
wierken –, da kréie mer e substan-
zielle Problem fir déi Onqualifizéiert
ënner eis an eiser Gesellschaft,
deene mer keng Aarbechtsplaz
méi kënnen ubidden an déi net an
der Welt vum E-Commerce néces-
sairement eng Plaz fannen.

Eisen Energiesecteur ass extrem
pëtrolsofhängeg. Eis Stroumpro-
duktioun an d’Standbeen, déi se
ass, musse mer seriö iwwerden-
ken. Mir mussen also Sputt scha-
fen, wa mer industriell Produktioun
hei zu Lëtzebuerg wëlle weider be-
halen. Ausser mer géifen d’TGV-
Zentral zu Esch komplett zoumaa-
chen, zu enger Rei vu Saachen,

déi am Ewringmann senger Etüd
proposéiert gi sinn, a bei deenen
ech awer net dovunner ausginn,
dass dat eis wäert esou séier ge-
léngen. Mir mussen also Sputt
schafen, fir kënnen nei Industrien
zu Lëtzebuerg unzesiedelen.

An do muss ech leider soen, dass
all Sonnekollektere vun der Welt
dat net wäerte schaffen an hirer
gebündelter Kraaft, och wa mer se
ënnerstëtzen, fir eis déi Sputten ze
schafen, déi do noutwendeg sinn.

Alternativ ass dann den Tanktouris-
mus op der Lee. Nu stellen ech
mer awer d’Fro, wëssend, wat den
Tanktourismus haut am Budget vun
eisem Stat ausmécht – bal och
nees 1 Milliard Suen –, wéi mer et
da kuerz- oder mëttelfristeg fäer-
deg bréngen, op déi doten Einnah-
mequell ze verzichten aus all dee-
ne Saachen eraus, déi ech pro-
béiert hunn an deene leschte 54
Minutten hei ze entwéckelen an déi
och noutwendeg sinn, wat déi
zukünfteg Gestaltung vun eisem
Land ugeet.

Wa mer en „modal split“ vu 25% als
Méiglechkeet an d’A faassen, dann
ass dat e Mëttel fir Energie à long
terme ze spueren. Mä et bedéngt
awer – an ech mengen dat wollt
ech heimadder beweisen –, dass
an eiser Politik, an der Konzentra-
tioun vun eiser Politik déi Weeër,
déi mer ugaange sinn, nämlech déi
vun der horizontaler Zesummen-
aarbecht tëschent deenen een-
zelnen Acteuren, an Zukunft méi
verstäerkt ginn an déi gesamtpoli-
tesch an déi gesamtbudgetär Pa-
rameteren am A behale musse
ginn.

Ech kommen, Dir Dammen an Dir
Hären, zu menger Konklusioun. De
Statsminister huet a véier Felder an
eisen Ae Prioritéite gesat. Et si
véier Felder, déi enk matenee ver-
stréckt sinn, déi enk matenee ver-
strëppt sinn. Et si véier Felder, déi
ganz vill Energie wäerte brauchen.
Grouss Erausfuerderunge kommen
op eis duer. Alleguerte wäerte mer
se net léise kënnen. Mä villes a Ver-
schiddenes mussen a wäerte mer
och an der Politik aneschters maa-
chen.

Déi nächst Méint, Dir Dammen an
Dir Hären, wäerten eis weisen, ob
mer bereet sinn, nei Weeër ze
goen, an zwar zum Deel méi séier
wéi mer et vläicht gären hätten. An
e puer Woche geet d’Eisebunnstri-
partite un. D’Fro, déi sech stellt,
ass déi: Endegt d’Eisebunnstripar-
tite a Form vun engem weidere
Rentendësch oder endegt d’Eise-
bunnstripartite als e wierkleche
reelle Wëllen, engem Lëtzebuerger
Betrib eng Chance an engem kon-
kurrenzielle Marché, deen euro-
pawäit ëmmer méi schwéier gëtt,
ze sichen?

Ech si perséinlech gespaant op
dat, wat an där Tripartite do zu
deem gesamte Komplex wäert
erauskommen. Et ass eng Chance,
déi mer hunn. A mir sollen déi
Chance notze fir eng Lëtzebuerger
Solutioun op d’Been ze setzen, déi
sech net eleng doduerch auszee-
chent, dass se méi Suen am Bud-
get kascht, well ech net gesinn, wéi
mer am Budget weider Fräiraim
kéinte schafen, fir esou eng Politik
kënnen ze bezuelen.

Mir mussen d’Lissabon-Strategie
ofginn. Mir kréien an deenen
nächste Wochen dozou eng Debatt
hei an der Chamber. De Statsminis-
ter huet et gëschter gesot. Do mus-
se mer eis bekennen zu där neier
Welt, déi kënnt, a mir musse Pisten
uginn, souwuel wat d’Wirtschafts-
entwécklung wéi och wat d’Aar-
bechtsmaartentwécklung ube-
laangt, wéi mer da mengen, dass
mer am Horizont 2010 dee Wee
wëlle beschreiden, dee virun eis
läit.

Mir kréien eng Kompetitivitéitstri-
partite, wou sech dann och muss
beweisen, ob d’Sozialpartner be-
reet sinn, op en anere Wee matze-
goen, an net dass mer an deenen
dach zimlech enke Kadere blei-
wen, déi an deene leschte Jore be-
gaange si ginn.

Mir mussen eise Stabilitéitspro-
gramm fir déi nächst Jore virleeën.
Dat heescht déi ganz Fro vun der
budgetärer Entwécklung op déi
nächst Jore wäert an deem Kader
gestallt ginn. A last but not least déi
ganz Froe vun der territorialer
Reorganisatioun, dem Ëmsetze
vum IVL, der Virbereedung vun ei-
sem Land, ob et elo 500.000,
600.000 oder 700.000 Awunner
huet. Dat ass eppes, wat op der
Lee vun der Politik an deenen
nächste Jore steet.

Eis Fraktioun, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ass bereet,
deen dote Pad matzetrëppelen.
Och wann et, an dat sinn ech mer
sécher, net ëmmer en einfache Pad
wäert ginn.

Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. le Président.- Merci, Här
Wolter. Als nächste Riedner ass
den honorabelen Här Meisch age-
droen. Här Meisch, Dir hutt
d’Wuert.

M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären: Dem Land geet et schlecht.
De Premier huet en Hexeschoss an
den Oppositiounsriedner huet eng
Sciatique. Nun ass dat net dat
Schlëmmst, wat d’Land beweegt,
well mir gi bei den Dokter a mir
kréien eng Medezin verschriwwen
an da geet et eis deemnächst
schonn erëm besser. Mä haut wëlle
mer dann iwwert déi Medezin dis-
kutéieren, déi mer dem Land ver-
schreiwe fir déi Problemer ze léi-
sen, déi d’Land huet, fir op déi
Erausfuerderungen ze reagéieren,
déi sech am 21. Jorhonnert eisem
Grand-Duché stellen.
Eigentlech sollt et jo eng Deklara-
tioun vum Premierminister iwwert
déi politesch Prioritéite vun der Re-
gierung sinn. Wann een awer do
nogelauschtert huet an och nach
eng Kéier opmierksam nogelies
huet, da kann et éischter esou in-
terpretéiert ginn, wéi wann et eng
Deklaratioun iwwert d’Froe wier, déi
d’Regierung sech, dem Land an
de Sozialpartner stellt an déi dann
elo deemnächst emol sollen disku-
téiert ginn.
Dës Deklaratioun ass zu Recht mat
Spannung erwaart ginn, well mir
aus engem Joer erauskommen,
wou een awer e bëssen innenpoli-
tesche Stëllstand net konnt ver-
stoppen, wat ze erklären ass, wat
kee Virworf soll sinn.
Mir haten d’Présidence: eng gutt
Présidence fir Lëtzebuerg a fir Eu-
ropa. Mir hunn eis Gedanke ge-
maach iwwert de Referendum, mir
hunn eis engagéiert fir de Referen-
dum, an déi allermeescht heiban-
nen hu sech engagéiert fir de Jo,
an d’Lëtzebuerger sinn deem och
majoritär suivéiert.
Mir hate Gemengewahlen, déi a vil-
le vun eise Käpp natierlech och am
Laf vun deene leschte Wochen a
Méint eng wichteg Roll gespillt
hunn. Mir als Demokratesch Partei
waren der Meenung, den Zäitpunkt
wier komm, fir elo Kloertext ze
schwätzen, fir Tacheles ze rieden a
fir konkret Initiativen ze proposéie-
ren an dann och ëmzesetzen.
Et gouf schonn déi lescht Jore vill
iwwer gewësse Sujeten debattéiert
an diskutéiert an et wier elo un der
Zäit gewiescht fir ze handelen.
Froe wéi den Index, de Mindest-
loun, d’Kompetitivitéit vun eiser
Ekonomie an aner wichteg Froen
iwwert d’Zukunft vun eisem Land
hätte jo eigentlech och scho kën-
nen an engem Koalitiounsaccord
beäntwert ginn. Wa mir all déi dote
Froen elo erëm eng Kéier solle mat
ganz, ganz ville Partner diskutéie-
ren, da kann et jo nëmmen esou
sinn, datt entweder de Regierungs-
programm dorobber keng Äntwert
gëtt, oder datt d’Regierung dat wat
an hirem Programm steet eigent-
lech net méi als Guideline fir déi
nächst Jore wëllt ugesinn. Oder
dës Regierung ass sech och net
eens a wat fir eng Richtung et da
soll goen a wat elo konkret soll ge-
schéien.
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De Premierminister Juncker huet
gesot, datt d’Deputéierten an de
Budgetsdebatten hei sollte Faarf
bekennen. Nun, mir als Demokra-
tesch Partei haten eis erwaart, datt
d’Regierung an dëser Deklaratioun
géing Faarf bekennen, mä mir fan-
ne wéineg Faarf a wéineg Kon-
kretes doranner erëm. Villes war ei-
gentlech wéi d’Orakel vun Delphi,
wat an e puer Wochen, an e puer
Joer dann iergendwéi nach eng
Kéier kann nogelies ginn an dann
esou oder aneschters kann inter-
pretéiert ginn. Ech mengen et wier
un der Zäit gewiescht, fir méi kloer
Propositioune virzeleeën. Hei ass
sech a ganz, ganz ville Sujeten ëm-
mer erëm eng Hannerdier opgeha-
le ginn.

Faarf bekannt – an dat ass lue-
wenswäert – huet de Premierminis-
ter an engem Sujet, dee ganz vill
diskutéiert ginn ass, och grad an
där Gemengewahlcampagne,
nämlech am Wunnengsbau. Faarf
an d’Gesiicht kritt huet do haapt-
sächlech de Wunnengsbauminis-
ter Fernand Boden, deen zënter
zéng Joer deen Dossier do gé-
réiert, wéi en héieren huet, datt de
Premier dann d’Verantwortung fir
den Échec vun där Politik iwwer-
hëlt.

Mir hunn eng Rei vu Propositiounen
dann erëm eng Kéier presentéiert
krut, déi och net nei sinn, fir d’Pro-
blemer um Wunnengsmaart an de
Grëff ze kréien, fir där Explosioun
vun de Präisser vun de Loyeren an
de Baupräisser iergendwéi kënnen
entgéintzewierken.

Iwwer eng Erneierung an eng aner
Ausriichtung vun der Grondsteier
ass hei gëschter net fir d’éischt ge-
schwat ginn, mä fir d’x-te Kéier, iw-
wer Baulandreserven och, iwwert
de Bail emphytéotique – och dat
schéngt mer net nei ze sinn – an
iwwer eng staatlech Ënnerstëtzung
fir déi Gemengen, déi wëlle wues-
sen, déi selbstverständlech nout-
wendeg ass. Mir konnten eis doriw-
wer hei och schonn déi eng oder
déi aner Kéier ënnerhalen.

Dat doten ass schonn ugekënnegt
ginn an et ass elo un der Zäit fir et
dann och ze realiséieren. Déi Pro-
positiounen, déi gemaach si ginn,
deele mer, an Dir wäert e Partner
doranner fannen, fir op d’mannst
an der Diskussioun ze kucken, wéi
een et dann herno genee kann
ausfeilen, fir et dann am Laf vun
deenen nächste Méint schnell ëm-
zesetzen.

Ech wëll awer nach eng Kéier do-
run erënneren, datt grad bei der
Problematik wat d’Baupräisser an
d’Loyeren ubelaangt mir eis eben
do och an engem Domän bewe-
gen: Dat ass e Marché. Dat ass wéi
wann een op de Maart Tomate kafe
geet an et si méi Leit do, déi wëllen
Tomate kafen, wéi Leit do sinn, déi
Tomate wëlle verkafen. Da geet de
Präis eben och an d’Luucht, an hei
ass et och esou.

Duerfir musse mer kucken, datt ge-
baut gëtt. Mir mussen déi Aktivitéit
ënnerstëtzen, mir däerfe se net
bremsen, mä mir mussen awer op
där anerer Säit gradsou kucken –
an och dat hu vill vun eis diskutéiert
am Laf vun der Gemengewahlcam-
pagne –, datt d’Liewensqualitéit
garantéiert bleift. Liewensqualitéit
fir déi Leit, déi dann nei an e Quar-
tier solle wunne kommen, Liewens-
qualitéit awer och fir déi Leit, déi
schonn an deenen eenzelne beste-
henden Uertschaften, an deene
bestehende Quartiere ronderëm
wunnen. Dofir brauche mer ebe
grad eng urbanistesch sënnvoll
Planung, eng Planung no sënnvolle
Kritären.

Mir hunn – a mäi Virriedner, de Mi-
chel Wolter, huet et gesot – en neit
Gesetz kritt, dat jo grad an der
éischter Phas nach eng Kéier do-
zou bäigedroen huet, datt manner
konkret a schnell gebaut ginn ass
wéi mer eis dat doduerjer erhofft
haten. Mä trotzdeem hoffe mer, datt
mer mat deem neie Gesetz, no-
deems et am August vun dësem
Joer dann nach eng Kéier iwwer-
schafft ginn ass, nodeems elo déi
éischter handwierklech Problemer,

déi nach dra waren, erausgeholl gi
sinn, dann elo e Gesetz hu mat
deem mer an de Gemengen, mat
deem mer mam Aménagement du
Territoire kënnen zesumme schnell
schaffen, fir datt do wou wëllt a ka
gebaut ginn dann och schnell ka
gebaut ginn, an dat awer – wéi ge-
sot – no sënnvollen urbanistesche
Kritären.

Mir mussen och kucken, datt mer
eng sozial Mixitéit an eise Quartier-
en hunn, an datt eis Gemengen
ebe kontrolléiert wuessen, sou datt
mer net op eemol an enger Ge-
meng vun 3.000 op 6.000 Awunner
ginn, mä datt mer dat iwwer e puer
Generatioune kënne steieren. Dat,
mengen ech, sinn eng Rei vu Prio-
ritéiten, déi och mat deem dote Ge-
setz kënne gesat ginn.

Natierlech ass et esou, datt, wann
d’Gemengen d’Kompetenz hunn,
fir hiren eegene Wuesstum ze
steieren, se dann op där anerer
Säit awer och musse kucken – soss
wier et keng responsabel Gemen-
gepolitik –, wat dat fir Folgekäschte
mat sech bréngt. A mir wëssen,
datt déi net kleng sinn.

Gemengen, déi sech wëlle ver-
gréisseren, Gemengen, déi wëlle
Bauterrainen ausweisen, Gemen-
gen, déi wëllen nei Awunner bei
sech ophuelen, dat ass eng grouss
Belaaschtung fir d’Schoulinfra-
strukturen a fir aner öffentlech In-
frastrukturen. Da muss hinnen na-
tierlech och deementspriechend
gehollef ginn, a mir hoffen, datt dat
wat hei gëschter alt erëm eng Kéier
versprach ginn ass dann och elo
relativ schnell a konkret an d’Tat
ëmgesat gëtt.

Faarf bekannt huet de Premier och
an engem anere Kapitel, dat ei-
gentlech och zu engem Échec ge-
héiert, nämlech zum Emploi. De
Chômage klëmmt lues a lues, mä
lues awer sécher. Och wann eng
Regierungspartei ganz kloer a
ganz grouss plakatéiert hat: „Mir
paken et un“ nach virun de leschte
Chamberwahlen, kënne mir net er-
kennen, weder wat d’Aarbechts-
maartpolitik ubelaangt nach an der
Wirtschaftspolitik, wou sech bis
ewell ganz konkret eppes gedoen
huet.

Mir froen eis: Wat ass eigentlech
d’Rezept vun dëser Regierung fir
op de Problem um Aarbechts-
maart, fir op de steigende Chô-
mage ze reagéieren? Well och déi
Propositiounen, déi mer gëschter
erëm eng Kéier presentéiert kritt
hunn, sinn net allze nei.

Et ass eng konkret effektiv derbäi-
komm, dat ass déi vum Ausbil-
dungsmindestloun. Mä och do
steet dann erëm hannendrun – am
Niewesaz –, datt dat nach soll fir
d’éischt mat de Sozialpartner dis-
kutéiert ginn. Dir fannt e Partner an
eis wann Der Iech Gedanke
maacht iwwer CAT-Kontrakten, iw-
wert déi eenzel Mesure-pour-l’em-
ploien, fir ze kucke wou et wier-
klech Sënn mécht deene jonke Leit
ze hëllefen a wou mer vläicht kon-
traproduktiv sinn, wou mer vläicht
d’Ausbildungszäite vun deene jon-
ke Leit do fréizäiteg hëllefen ofze-
briechen, fir an esou Mesuren
eranzekommen.

Ech weess vu wat ech schwätzen.
Ech hu vill jonk Leit bei mir um Büro
sëtzen. D’lescht Joer nach e 17-
Jähregen, dee gesot huet: „Ech
hunn en Noexamen. Ech packen
deen zimlech sécher net.“ Et waren
zwar nach dräi Wochen Zäit an ech
hu gesot: „Elo géi emol heem bei
deng Bicher an da packs du
deen.“ Mä dee wollt, datt hien dann
ee Joer op der Gemeng géing ën-
nerdaach kommen, fir sech dann
iergendwann duerno erëm eng
Kéier vläicht eppes aneschters ze
iwwerleeën. Dunn hunn ech gesot
dat kéim mat mir net a Fro. E soll
gefällegst seng Schoul maachen, e
soll säin Diplom maachen an dann
hätt hien herno däitlech besser
Chancen op eng Aarbechtsplaz.

Mir däerfen et deene Jonken do
net ze einfach maache fir aus der
Schoul erauszekommen an an
esou Mesuren eranzekommen, well

no deene Mesurë ginn déi richteg
Problemer fir déi dote jonk Leit
eben erëm un. Do kann ee vläicht –
an duerfir muss een oppassen, wéi
ee grad deen Ausbildungsmin-
destloun do ausfeilt – e gewëssene
Widdersproch erausliesen an
deem wat gëschter presentéiert
ginn ass, well och den Ausbildungs-
mindestloun soll net d’Incitatioun
ginn, fir déi normal Ausbildung
éischter ze verloossen, well een
duerno vläicht méi schnell dann an
eng aner Mesure erëm kann era-
kommen.

Den Travail intermédiaire, den Tra-
vail intérim ass sécherlech nach
ausbaufäeg. De Premierminister
huet et richteg gesot, datt mir hei
am Land haaptsächlech Frontalier-
en hunn, déi an där doter Branche
täteg sinn. Wichteg wier et, wa mer
do wëllen e Schratt no vir kommen,
datt mer eng enk Zesummenaar-
becht hätte mat der Administration
de l’emploi an deenen Interimsfir-
men, fir datt eben och déi Leit, déi
hei am Land op der Sich sinn no
enger Aarbecht, an deen dote Sec-
teur kënnen erakommen, datt se
och emol eng Kéier temporär kën-
ne placéiert ginn, fir Erfahrung ze
sammelen, fir Kontakter mat Betri-
ber ze kréien, an duerno vläicht
dann, wann et gutt geet, eng fest
Ustellung kënne kréien.

Mä wa mer iwwer Sujete wëllen dis-
kutéieren, a mer sollen eis de Bléck
no vir an an d’Zukunft net ver-
schléissen, da solle mer och ku-
cken, ob net vläicht grad wat den
Aarbechtsmaart ubelaangt déi pri-
vat Aarbechtsvermëttlung awer
eng Hëllef kënnt sinn hei am Land.
Dat sinn Diskussiounen, mengen
ech, wou mer haut net eng kloer
Äntwert kënnen drop ginn a wou
een haut och keng kann erwaar-
den, mä wou ee sech keng Denk-
barrièren an de Wee soll stellen.

Mir op jidde Fall si bereet, och
esou Diskussiounen ze féieren. Mir
mengen, datt jiddfereen, deen iw-
wer esou eng Aarbechtsvermëtt-
lung géing placéiert ginn, de Pla-
ceur vun der ADEM géing ent-
laaschten, a mir mengen, datt och
do eng Rei vun Aspuerméiglech-
keete wären; grad wa mer ëmmer
erëm, wat d’Finanzpolitik ube-
laangt, schwätzen, datt d’Recetten
net deem entsprieche wat mer op
där anerer Säit vu Wënsch, op jid-
de Fall vun Dépensen, hunn.

Ech selwer hat bei de leschte Bud-
getsdebatten eng Motioun hei era-
ginn, fir een Audit ze maachen iw-
wer all déi Mesuren, déi iwwert de
Fonds pour l’emploi finanzéiert
ginn. Dat sinn der eng Hällewull, an
ech mengen et ass wierklech un
der Zäit, datt mer kucken: Wat
bréngen déi eenzel Mesuren? Wou
hëllefe se engem Mënsch, deen op
der Sich ass no enger Aarbecht,
méi schnell eng Aarbecht ze fan-
nen? A wou ass et wierklech ein-
fach just eng Parkplaz fir ee wäh-
rend engem oder zwee Joer a Be-
schäftegung ze bréngen, ouni datt
hien herno besser Chancen hätt op
eng definitiv Aarbechtsplaz?

Och do, mengen ech, muss een
awer kucken: Wéi effikass sinn déi
Mesuren organiséiert? Brauche
mer esou vill eenzel Initiativen nieft-
eneen? Féiert dat net zu onnëtzen
administrative Käschten?

Wa mer iwwert den Aarbechts-
maart schwätzen, da komme mer
net derlaanscht och iwwert
d’Schoul ze schwätzen. Dir kennt
eng ganz Rei vu Propositiounen a
vun Iwwerleeunge vun der Demo-
kratescher Partei an deem Kontext
an ech wëll hei nach wierklech eng
Kéier den Zesummenhang ënner-
sträichen.

Wa mer Problemer um Aarbechts-
maart hunn, da sinn et jo haapt-
sächlech déi jonk Leit, déi keng
Formatioun hunn, net nëmmen, mä
haaptsächlech oder zum ganz
groussen Deel. Dofir ass eis Schoul

gefuerdert. Natierlech kann net
jiddfereen Universitaire ginn, na-
tierlech kann net jiddfereen e Bac
kréien, mä mir mussen eis wierk-
lech konzentréieren op déi Kom-
petenzen, déi jonk Leit brauchen,
wa se aus der Schoul erauskom-
men.

An do gi mer dem Gefill net lass,
datt d’Politik vun dëser Regierung
an déi falsch Richtung geet, wéi
zum Beispill mat de Promotiouns-
kritären, wou jo net wéineg Ensei-
gnantsgewerkschaften och gesot
hunn: Dat dote kann et net sinn, do
maache mer et ze einfach, do
brénge mer d’Schüler vläicht bis
zum Diplom, mä dann, wa se duer-
no de Schratt op den Aarbechts-
maart sollen a wëlle maachen, da
scheitere se dorunner, well dee
richtegen Exame fänkt eréischt
beim richtege Liewen, beim Antrëtt
an den Aarbechtsmaart un, an dee
packe se da ganz, ganz oft net. Mir
mussen also kucken, wéi mer den
Échec scolaire kënnen évitéieren,
mä, wéi gesot, mat deene Methode
wéi d’Regierung dat zum groussen
Deel mécht gesi mer dat um
falsche Wee.

Eng Reform vun der Beruffsausbil-
dung ass noutwendeg, dat gëtt
vun eis ënnerstëtzt. D’ailleurs ass
se vun der Madame Brasseur an
der viregter Regierung zum grous-
sen Deel och virbereet ginn. Wa
mer soen, déi Jonk musse méi
laang an der Schoul bleiwen, si
däerfen net ze fréi aus der Schoul
erauskommen, ouni Diplom op den
Aarbechtsmaart, ma da solle mer
da wierklech kucken, fir schnell
d’Schoulflicht eropzesetzen. Dat
war gefuerdert an engem Projet de
loi vun der viregter Regierung,
deen den Appui vun der ganzer
viregter Regierung hat; dee Projet
de loi ass dunn awer leider zréck-
gezu ginn. Duerfir ass eben och
emol d’Eropsetze vun der Schoul-
flicht op 16 Joer leider momentan
vum Dësch.

Wat eis Wirtschaft brauch, wéi mer
eis Wirtschaft wëllen no vir brén-
gen, wéi mer nei ekonomesch Sec-
teuren hei wëllen développéieren,
ass och gëschter an der Ried vum
Statsminister ugekënnegt ginn. Do
ass vun Exzellenzzentre geschwat
ginn. Mir hu Branchen an der Eko-
nomie, déi gutt forméiert Leit brau-
chen, a mir verstinn net wéi mer
probéieren, op där enger Säit Sec-
teuren ze développéieren, wou
héich qualifizéiert Leit sollen herno
eng Aarbecht fannen, op där ane-
rer Säit probéiere mer, datt d’Mët-
telméissegkeet an eiser Schoul
zum Standard gëtt. Dat passt op
jidde Fall net iwwereneen. Esou
kréie mer weder déi richteg Leit
forméiert fir an deene Secteuren tä-
teg ze sinn nach déi richteg Betri-
ber heihinner fir dann och deene
Leit hei am Land eng Aarbecht ze
proposéieren, déi op der Sich no
enger Aarbecht sinn.

Dat Kapitel, op dat wuel am
meeschte gespaant gewaart ginn
ass am Premier sengen Erklärun-
gen, war dat vun der Kompetitivi-
téit. Mir sinn och d’accord, datt mer
nach méi mussen an d’Fuerschung
investéieren. Ech ginn dovunner
aus, jiddfereen heibannen. Et ass
eis Zukunft. Do kënnen déi Produit-
en haut entwéckelt gi mat deene
mer muer eis Aarbechtsplaze ga-
rantéieren, mat deene mer muer
Geld verdéngen.

Mir wëlle grad ewéi Dir, a mir si frou
et och esou kloer ze héieren, eng
Universitéit, déi net alles ubitt, déi
sech net verheddert a ganz villen
Domänen, mä déi dat wat se mécht
gutt ubitt an eng héich Qualitéit
proposéiert. Et ass dat wat mer hei
am Land brauchen, et ass och dat
wat mer mat eise Mëttele kënne
realiséieren.

An der Fuerschung musse mer eis
awer och eng Kéier Gedanke maa-
chen iwwert déi Panoplie vun Ac-
teuren, déi mer an deem Domän
hunn, a mir mussen och eng Kéier
kucke wéi privat Fuerschung an öf-
fentlech Fuerschung niefteneen a
vläicht besser mateneen nach kën-
ne fonctionnéieren, well wa mer

Uwendungsnofuerschung wëlle
bedreiwen, also Fuerschung, déi
wierklech och eppes bréngt, wou
mer och kënne mat de Betriber ze-
summen e Produit herno entwécke-
len, deen da wierklech der Kompe-
titivitéit vun eisem Land, dee wierk-
lech den Aarbechtsplazen eppes
bréngt, deen nei ekonomesch Akti-
vitéiten an d’Land hei bréngt, da
musse mer déi zwee Fuerschungs-
volete méi enk zesummeféieren.

Duerfir sinn ech frou – an de Michel
Wolter huet dat virdru jo och scho
gesot –, datt meng Fraktiounskol-
leegin, d’Anne Brasseur, do eng In-
terpellatioun ugefrot huet, fir datt
mer eis a Rou heibannen och eng
Kéier kënnen iwwert d’Universitéit,
iwwert d’Fuerschung ausschwät-
zen.

Den Index soll dann och Diskus-
siounsstoff gi fir déi nächst Wochen
a Méint tëschent de Sozialpartner.
D’Demokratesch Partei wäert sech
do enger Diskussioun net ver-
schléissen. Wann een héieren huet
wat gëschter proposéiert ginn ass,
datt iwwert de Wuerekuerf duerch-
aus ka mat dëser Regierung disku-
téiert ginn, datt zum Beispill Tubak
an Alkohol kënnen erausgeholl
ginn aus dem Wuerekuerf, dann
ass dat awer eng aner Ausso wéi
de Premier selwer nach virun e
puer Wochen – du ware mer virun
de Gemengewahlen – gemaach
huet, wou hie gesot huet dat kéim
jo alles guer net a Fro a wou säi
Wirtschaftsminister zimlech al aus-
gesinn huet, well dee grad déi do-
ten Iwwerleeunge virdrun uge-
strengt hat.

Och d’LSAP huet gemengt virun de
Gemengewahlen nach schnell mis-
sen e Communiqué ze maachen,
datt mat hinnen da guer keng Re-
form vum Indexsystem méiglech
wär. „Eine grundlegende Reform“ –
an ech zitéieren hei – „des Index-
systems steht für die Sozialisten
nicht auf der Tagesordnung.“ Dee
Communiqué ass am September
erausgaangen. Haut seet de Pre-
mierminister am Numm vun der
ganzer Regierung, datt dann effek-
tiv iwwer eisen Indexsystem kann,
soll a muss diskutéiert ginn.

Déi Propositiounen, déi gemaach
gi sinn, sollen effektiv diskutéiert
ginn. Eng maximal Indextranche fir
ze kucken, datt den Index eben
nach just bis zu engem gewëssene
Plaffong dann applizéiert gëtt, an
datt bei deem wat doriwwer eraus-
geet eben den Index net automa-
tesch erfält, mä dat dann éischter
tëschent de Sozialpartner herno
muss diskutéiert ginn, tëschent Ar-
beitnehmer an Arbeitgeber, an datt
den Alkohol an den Tubak aus dem
Wuerekuerf sollen erauskommen.

Wann een awer innerhalb vun e
puer Wochen esou contradictoire
Messagë gëtt, da freet ee sech wéi
d’Leit hei am Land nach kënne Ver-
trauen an d’Politik vun där doter
Regierung hunn. Déi maximal In-
dextranche ass eng Iddi, déi een
op där enger Säit begréisse kann,
well jo natierlech den Index als
Haaptmissioun huet, d’Kafkraaft
vun de Leit ze erhalen; d’Leit
consomméiere jo net hire ganze
Revenu. Leit, déi ee klenge Reve-
nu hunn, consomméiere méi ee
groussen Deel, an duerfir musse
mer natierlech och kucken, datt
den Index dann do méi staark ap-
plizéiert gëtt wéi bei Leit, déi e
grousse Revenu hunn, well déi net
alles an de Konsum ginn.

Op där anerer Säit, wa mer den In-
dex wëllen esou orientéieren, datt
et da wierklech der Kompetitivitéit
vun eise Betriber eppes bréngt,
wou den Index jo grad an der In-
dustrie, also ganz oft och bei méi
niddrege Léin e Problem duerstellt,
da wësse mer, datt déi heite Me-
sure, nämlech d’Indextranche ze pla-
fonnéieren, relativ wéineg wäert
brénge fir d’Kompetitivitéit vun ei-
sen Entreprisen.

D’Betribsbesteierung war ganz
kuerz een Thema, well einfach ge-
sot a kloergestallt ginn ass – wat
gutt ass, datt mer elo eng kloer
Ausso hunn! –, datt et keen Thema
ass, datt et zu kenge Reduktioune
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wäert kommen. Bei de leschte
Budgetsdebatten huet den deemo-
lege Rapporteur Laurent Mosar hei
net nogelooss fir Propositiounen ze
maachen, fir och ëmmer erëm an
d’Diskussioun ze bréngen, datt et
misst zu steierlechen Erliichterun-
ge fir d’Betriber kommen.

Nun, de Premierminister huet hei
spéitstens elo kloergestallt, datt
d’Regierung zu dësem Zäitpunkt
op d’mannst keen Handlungsbe-
darf gesäit, obschonn, wéi gesot,
den Här Mosar nach viru knapps
engem Joer do ganz konkret Pro-
positiounen op den Dësch ge-
luecht huet. Eis géing allerdéngs
interesséieren, grad an deem do-
ten Domän: Wat sinn déi mëttelfris-
teg, déi laangfristeg Strategië wat
d’Betribsbesteierung vun der Re-
gierung ubelaangt? Doriwwer huet
ee gëschter séier wéineg héieren.

Dann e Kapitel, wat eis zum Den-
ken ugereegt huet, a wou mer elo e
bësse méi kloer gesinn, wou
d’Rees déi nächst Joren da soll hi-
goen, wann ee kuckt, wat eigent-
lech tëschent den Zeile gëschter
hei presentéiert ginn ass. Et ass
dat Kapitel iwwert den Defizit vum
Stat, vun den öffentleche Finanzen
am Allgemengen, a wou mer ganz
schnell dann awer och bei de Ren-
tereserve gelant sinn. Mir sinn
d’accord, datt ee muss feststellen,
datt d’Eegendynamik vum Sozial-
budget effektiv grouss ass an do-
duerjer eben och zu engem Defizit
vun den öffentleche Finanze wäert
féieren.

Et ass och an eisen Aen esou, datt
et momentan net ubruecht wier fir
d’Sozialdépensë weider unzehie-
wen. Et gëtt och gesot, datt et keng
Steiererhéijunge soll gi fir den Defi-
zit do auszegläichen. Och dat
fënnt d’Ënnerstëtzung vun der De-
mokratescher Partei, well d’Steier-
erhéijungen zu dësem Zäitpunkt
natierlech Gëft wiere fir de Kon-
sum, an net nëmmen zu dësem
Zäitpunkt: Och doriwwer eraus
briecht de Wuesstem weider of a
mir kréien doduerjer net méi an
d’Keess, mä mir kréie manner an
d’Keess.

Allerdéngs si mer enttäuscht,
gradwéi mer dat d’lescht Joer ware
beim Budget, datt elo och scho
kloer ass, datt fir 2006 d’Steier-
tabell net wäert un d’Inflatioun uge-
passt ginn. Wann also op där en-
ger Säit gesot gëtt, et kënnt keng
Steiererhéijung, da kréie mer se
awer hei lues a lues schläichend,
ouni datt d’Leit dobaussen am
Land zwar vill dovunner matkréien,
mä awer datt et esou ass, datt et
dem Stat insgesamt méi an
d’Keesse bréngt.

An ech wëll nach eng Kéier eng
Fro och hei an de Raum stellen, déi
mäi Fraktiounskolleeg, de Charles
Goerens, an ech an der Finanz-
kommissioun scho bei den Diskus-
siounen d’lescht Joer zum Stats-
budget gestallt haten: Ass da ge-
wosst, wat déi Netupassung vun
der Steiertabell un d’Inflatioun
bréngt? Wat bréngt dat ganz kon-
kret dem Finanzminister, dem Bud-
getsminister méi an de Stats-
säckel? Mir hu bis haut keng Änt-
wert kritt. Nun, ech huelen un, datt
d’Regierung dat jo awer weess,
soss géife se jo net mordicus drop
beharren, datt eben d’Steiertabell
net soll ugepasst ginn.

Virun e puer Wochen – wou da méi
kloer wéi virdrun op jiddfer Fall ge-
sot ginn ass, datt et zu engem De-
fizit d’lescht Joer, dëst Joer an
d’nächst Joer an den öffentleche
Finanze wäert kommen – huet de
Premier annoncéiert, datt een no
elegante Weeër, elegante Manéie-
re misst siche fir déi Budgets-
enkpäss do ze iwwerbrécken.

Nun, Eleganz an d’Finanzpolitik,
dat kann eppes mateneen ze dinn
hunn. Mir ass allerdéngs net ganz
kloer gewiescht, op jiddfer Fall zu
deem Zäitpunkt, wat et da mat-
eneen ze dinn hätt, wat déi elegant
Weeër, déi elegant Manéier do
kéinte sinn.

Eis schéngt et elo no der Deklara-
tioun vu gëschter méi kloer ze sinn,

nämlech et ass de Bléck op d’Ren-
tereserven. Et ass eben dat, wat
schonn d’lescht Joer an der Koali-
tiounserklärung ugekënnegt ginn
ass, wat bis ewell net realiséiert
ginn ass, dat soll elo lues a lues
preparéiert ginn, nämlech datt
d’Mammerent dann net méi iwwert
de Statsbudget soll finanzéiert
ginn, mä datt mer lues a lues Argu-
menter geliwwert kréien, firwat et
dann inévitabel soll sinn, datt mer
se iwwert d’Rentekeese musse fi-
nanzéieren. Dëse Grëff an d’Rente-
keese gëtt also elo mat där doter
Argumentatioun lues a lues prepa-
réiert.

Mä ech wäert Iech eppes soen:
D’DP wollt d’lescht Joer do net
matmaachen. D’DP wäert dëst
Joer do net matmaachen. An déi
Demokratesch Partei wäert och
d’nächst Joer do net matmaachen.

(Interruption)

Een Thema, ee Wuert wat eigent-
lech ganz gefeelt huet an der gan-
zer Erklärung, wat awer a villen
Erklärunge virdrun ëmmer erëm
gebraucht ginn ass, ass dat vun
der Nohaltegkeet – Nohaltegkeet
weder um ekologesche Plang, No-
haltegkeet weder um soziale
Plang, Nohaltegkeet dann och net
um finanzielle Plang.

Dat, wat hei preparéiert gëtt, näm-
lech ze soen, mir wëllen déi aktuell
Enkpäss am Statsbudget, an den
öffentleche Finanzen dann iwwer-
brécken, andeems mer op Reser-
ven an de Pensiounskeesen zréck-
gräifen, dat ass alles aneschters
wéi nohalteg, well mer doduerjer
eben eis haut vläicht e kuerzfriste-
ge Finanzspillraum verschafen,
datt mer haut vläicht kuerzfristeg e
gewëssene Spillraum méi am
Statsbudget hunn, mä datt mer
awer doduerjer muer, iwwermuer
an och duerno aner a vill méi
grouss a méi gewalteg Problemer
wäerte kréien.

Zesumme mam demographesche
Wandel, zesumme mat der in-
verséierter Alterspyramid wäerte
mer dann nach verstäerkt laang-
fristeg Finanzéierungsproblemer fir
d’Rente kréie fir déi nächst Gene-
ratiounen, fir déi jonk Leit vun haut.
An et ass dat eng vun den Ursaa-
chen, firwat déi Demokratesch Par-
tei dobäi net kann an net wëllt mat-
maachen. Dës Politik ass net no-
halteg, och wa se a rouege Ge-
spréicher sollt zustane kommen iw-
wert déi nächst Wochen a Méint.
Esou eng Politik ass vill ze vill
kuerzfristeg ausgeriicht. Esou eng
Politik ass Flickwerk. Esou eng Po-
litik doktert un den Instrumenter
vum 20. Jorhonnert, amplaz nei
Konzepter fir dat 21. Jorhonnert ze
entwéckelen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’DP huet Propositioune vir-
geluecht an der Vergaangenheet
op eiser Journée parlementaire an
och haut an dëser Debatt, wéi mer
kënnen deenen Erausfuerderunge
begéinen, deene Problemer begéi-
nen am 21. Jorhonnert. Wa mer
vun der Sécherheet, vun der Ofsé-
cherung vun de Rente schwätzen,
da kommt mir diskutéieren – wa
mer schonn iwwer wichteg Sujetë
sollen diskutéieren hei am Land –,
wéi mer kéinte weider Elementer vu
Kapitaldeckung eben an eise Sys-
tem erakréien.

Dat wat d’Regierung wëlles huet,
ass nämlech genau de Contraire.
Genau de Contraire! Well duerch
d’Rentereserven hu mer en Ele-
ment am öffentleche System vu Ka-
pitaldeckung lues a lues ugeluecht
an dat wëlle mer elo ofbauen. Mir
mengen, datt een an déi aner Rich-
tung misst goen. Do kann ee sech
ganz villes virstellen, wou een haut
net an esou enger Debatt bis an
den Detail ka Propositiounen op
den Dësch leeën. Mä dat si Sujet-
en, déi solle mer zesummen disku-
téieren.

Och iwwert d’Krankeversécherung
ass ze schwätzen a wéi mer do
d’Explosioun vun de Käschte kën-
ne bremsen a wat fir ee Luxus ee
muss a kann iwwer Zousazversé-
cherungen ofdecken. Dat gëtt haut

scho gemaach, a mir musse ku-
cken, wou eis dat nach an Zukunft
ka weiderhëllefen.

Eng Negativsteier wier ee Sujet,
dee wäert ass diskutéiert ze ginn.
Wéi kënne mer eise Steiersystem
an déi sozial Ëmverdeelungen, déi
mer souwuel iwwert d’Steiere wéi
iwwert d’Sozialleeschtunge maa-
chen, méi effikass orientéieren?
Wéi kënne mer déi Reiwungsver-
loschter do an eiser Ëmverdee-
lungsmaschinerie évitéiere respek-
tiv reduzéieren?

Wa mer soen, mir wëllen an d’Fuer-
schung investéieren, ma da musse
mer awer och a Fuerschung inves-
téieren, déi eppes bréngt, do wou
mer mat vir bäi sinn. Da kënne mer
net all Debatt hei am Land ofwier-
gen, wéi déi, déi zum Beispill iw-
wert d’Gentechnologie gefouert
gëtt. Da kënne mer net soen, mir
wëllen net diskutéieren iwwer
Stammzellefuerschung hei am
Land, wat jo hei d’Chamber an hi-
rer Majoritéit leider zum Bedauere
vun eiser Fraktioun gesot huet.

Mir gehéieren net zu deenen, déi
do alles wëllen erméiglechen, mä
mir gehéieren zu deenen, déi awer
kloer wëlle reglementéieren, kloer
Konditioune wëlle schafen, an
dann och den Acteuren an esou
Secteuren no bausse wëlle mat-
deelen, wat hei zu Lëtzebuerg
méiglech ass. Déi Kloerheet be-
steet op jiddfer Fall am Moment
net. An op jiddfer Fall wëllt dës Ma-
joritéit se och net schafen, wahr-
scheinlech well se do wéi op villen
anere Punkten net eens ass.

D’Simplification administrative war
kaum een Thema an der Deklara-
tioun vu gëschter. Obschonn et en
Thema ass, en Thema bei de Bier-
ger vun dësem Land, en Thema
bei de Betriber vun dësem Land.
De Premier huet gesot, Lëtzebuerg
wier Weltmeeschter an de Proze-
duren. Da kommt, mir schafe se of!
Da kommt, mir kappe se! Da
kommt, mir maache se méi strikt,
méi schnell a méi kloer, fir datt jidd-
fereen do méi schnell kann domad-
der eens ginn, datt op där enger
Säit de Stat manner Aarbecht do-
madder huet an op där anerer Säit
d’Bierger, d’Betriber manner opge-
hale ginn an hirer Aktivitéit.

M. Robert Mehlen (ADR).-
Hat Dir net de Statssekretär fir
d’Réforme administrative?

(Interruptions)

M. Claude Meisch (DP).- Mir
hätten en och nach gäre weider
gehalen, Här Mehlen, dann hätte
mer déi doten Aarbecht gäre ge-
maach, gradsou wéi mer eis
Ustrengunge weidergefouert hätte
fir den e-Government, e Stéch-
wuert, dat den Här Krecké, wou
hien nach hei op der Opposi-
tiounsbänk souz, ëmmer erëm an
d’Diskussioun bruecht huet a vun
deem een awer elo ganz, ganz
wéineg nach héiert.

Kommt, mir setzen eis do Ziler an
diskutéieren doriwwer, wéi mer se
kënnen erreechen; d’Zil zum Bei-
spill fir lues awer sécher op eng
Regierung, op eng Verwaltung ouni
Pabeier ëmzeklammen.

D’„public private partnership“ war
gëschter een Thema. Ech si frou
doriwwer, well mer effektiv an en-
ger Situatioun sinn, an där de Stat
sech net méi kann alles erlaben, an
där de Stat net méi fir alles kann
zoustänneg sinn, an an där mer
duerch eng gescheit, eng intelli-
gent Kollaboratioun tëschent dem
öffentleche Secteur, dem staat-
leche Secteur, tëschent de Gemen-
gen a private Betriber kënnen
Déngschtleeschtungen, Infrastruk-
ture méi schnell, méi käschte-
gënschteg schafen an zur Verfügung
stellen. Firwat eréischt ab 2007?
Dat froe mer eis do. Wéi gesäit déi
„public private partnership“ an den
Ae vun der Regierung aus? Wat fir

eng Richtung kritt déi? Fir wat fir
eng Projete soll déi genotzt ginn?
Dat géing eis interesséieren nach
gewuer ze ginn.

Fir d’ekonomesch Aktivitéit hei am
Land ze ënnerstëtzen, brauch net
alles hyperinnovativ ze sinn. Mir
hunn de Mëttelstand vermësst an
der Deklaratioun. De Mëttelstand,
deen nach ëmmer d’Réckgrat vun
eiser Ekonomie ass. De Mëttel-
stand, dee seng Clienten hei an
der Regioun huet. De Mëttelstand,
dee globaliséierungsresistent ass,
well en eben net op globale
Weltmäert muss d’Konkurrenz fäer-
ten. Dee Mëttelstand brauch Ter-
rainen, dee Mëttelstand brauch
ebe manner Prozeduren, manner
administrativ Hürden, fir kënnen
aktiv ze ginn.

Wat maachen déi Betriber, déi aus
de Start-upen erauskommen? Wou
gi se hin? Wou kréie se eng Zu-
kunft? Wou kënne se sech nidder-
loossen? Wéi ass et mat deenen
Technologieparken, déi am Koali-
tiounsaccord proposéiert sinn? Bis
ewell hu mir séier wéineg dovunner
héieren.

D’Finanzplaz – dat huet eis ent-
täuscht – war och keen Thema an dë-
ser Deklaratioun, an den Här Fayot
wäert de Schweess schonn op der
Stir hunn, well hie fäert ech hätt
eng Motioun hei bei mir, déi ech
géif déposéieren, iwwert d’Ofscha-
fung vun der Verméigenssteier…

(Interruptions diverses)

Mir maachen eent nom aneren, Här
Premierminister. Mir wäerte bei
deem dote Sujet um Ball bleiwen,
wéi och bei der Aféierung vun en-
ger Taxe libératoire op Kapital-
erträg, déi der Finanzplaz géing
hëllefen, déi offensichtlech gewollt
war beim Koalitiounsaccord, mä
wou jo offensichtlech och nach ëm-
mer dës Majoritéit am Detail sech
net eens ass. Meng Fro: Wéini ass
et esou wäit? Gëschter hu mir
näischt doriwwer héieren. Eng Dis-
kussioun dann iwwert d’Taxe
d’abonnement, fir d’Fongenindus-
trie hei am Land nach méi kompeti-
tiv ze maachen, kéint een och féie-
ren. Dat sinn, wéi gesot, déi Dis-
kussiounen, déi mir eis virstellen.

Mir proposéieren och dem zou-
stännege Budgetsminister sech op
d’Rees ze beginn an déi auslän-
nesch Bankzentren an do mat dee-
ne responsabele Leit an der Mai-
son mère ze diskutéieren, esou wéi
de Wirtschaftsminister dat och
mécht mat deene Wirtschaftsac-
teuren, déi hei am Land täteg sinn,
fir d’Lienen ze halen, fir d’Promo-
tioun weiderzemaachen, fir Kontak-
ter ze knäppen an och schonn ze-
summe mat deene Leit an Zukunft
ze kucken, wéi d’Finanzplaz sech
déi nächst Joren hei zu Lëtzebuerg
développéiere kann.

D’Gemengefinanze sinn an enger
Rei vun Niewenaspekter uge-
schnidde ginn, zum Beispill d’Finan-
zéierung vun de Schoulmeesch-
teschgehälter. Doriwwer soll ee
sech eng Kéier ënnerhalen, mä dat
schéngt mir net dee wichtegsten
Aspekt ze sinn. Den Impôt foncier,
d’Käschtendeckung wat d’Waas-
ser ubelaangt, wat jo soll kommen,
wou mer op d’Ëmsetzung vun där
Waasserdirektiv jo waarden, fir datt
een och weess wéi schnell et soll
goen, a wat fir engem Rhythmus
datt d’Gemenge sech dorobber
mussen astellen.

Dann ass nach eng Kéier iwwert
déi obligatoresch Aufgabe vun de
Gemenge Rieds gaangen, mä
trotzdeem vermësse mer, datt dat
doten net zu engem Ganze féiert.
A mir kënne jo effektiv net déi
Punkten do eenzel diskutéieren,
mir musse virun allem wat d’Ge-
mengefinanzen ubelaangt nach
doriwwer erausgoen. An do, Här
Premierminister, musse mer natier-
lech dann och mat an de Kontext
vun der Gewerbesteier erandisku-
téieren, well och d’Gemengefinan-
zen eleng ze diskutéieren ouni
d’Gewerbesteier an d’Kompetitivi-
téit vun eisen Entreprisen, dat féiert
eis net weider.

Mir ware frou a fillen eis bestätegt,
datt eng kloer Ausso hei geholl
ginn ass zu de Gemengefusiou-
nen, datt dës Regierung elo net fir
erzwonge Gemengefusiounen ass.
Souwuel am Pabeier vum Innenmi-
nister iwwert d’Territorialreform wéi
och an deene Remarquen, déi
CSV-no-Kreesser ëmmer erëm ge-
maach hunn, déi offensichtlech an
deene Pabeieren do enk matge-
schafft hunn, war et bis ewell nach
net esou kloer, datt et zu kengen
erzwongene Gemengefusioune
géing kommen.

Nun, mir hoffen, datt mir awer déi
Diskussioun kënne weiderféieren.
Mir hoffen, datt mer eng sachlech
Diskussioun an där Spezialkom-
missioun kréien iwwert d’Opdee-
lung vun de Kompetenzen, iwwer
Punkten, déi mer diskutéiere mus-
sen, wéi mer regional Kollabora-
tiounen an deenen eenzelne Re-
gioune vun eisem Land mat deene
concernéierte Gemenge besser or-
ganiséiere kënnen, wéi mer ku-
cken, datt d’Opdeelung vun de
Kompetenze Stat a Gemengen da
wierklech ass.

Mä och do musse mir de Fonction-
nement vun de Gemengen disku-
téieren. Et geet net einfach duer
eng Kaart ze presentéieren an ze
soen: Dir schafft zesummen, da
geet et besser! Mir musse kucken
– a mäi Virriedner huet et zum Deel
op jidde Fall ugeschwat: Wat ass
dat administratiivt Personal, dat
d’Gemengen haut brauchen? A
wat fir eng Rechtsstrukturen däerfe
se eragoen? Wat solle se selwer
maachen? Wat solle se a Kollabo-
ratioun mat anere maachen?

Mir hunn och d’Thema Sécherheet
vermësst. Wann dat net sollt zu de
Prioritéite vun dëser Regierung ge-
héieren, géing eis dat wonneren.
Ëmmerhin ass de staarke Koali-
tiounspartner an dëser Regierung
gewielt gi mam Slogan „De séche-
re Wee“ an trëtt jo och haut nach
ëmmer domadder op. Mir hätten
eis gewënscht, datt een do eng Rei
vun Äntwerte kritt hätt iwwert déi
Froen, déi am Raum stinn. Den In-
nenminister hat, wat mer gutt fan-
nen, annoncéiert, och hie wier der-
fir fir de lokalen Agente méi Kom-
petenzen ze ginn. Nun, wéi ass et
domadder? Ass dat elo d’Positioun
vun der Regierung? Schaffe si do-
runner, a wéini kann een domadder
rechnen?

Am Wahlkampf ass jo vill iwwert de
Recrutement bei der Force pu-
blique geschwat ginn, a mir hätte
gär Kloerheet, ob dës Regierung
dann déi Effortë vun der Virgänger-
regierung weiderféiert, ob mir wei-
der wëlle 60 zousätzlech nei Postë
fir Poliziste schafe pro Joer, oder
ob et elo erofgesat gëtt. Vun een-
zelnen CSV-Mandatairë gouf jo ge-
sot, et wier net méiglech fir déi Ef-
fortë weiderzeféieren. D’Regierung
soll wann ech gelift do Kloerheet
schafen.

Ee Kapitel, dat mech perséinlech
am meeschten enttäuscht huet an
der Ried vum Statsminister, war dat
iwwer Europa. Wéi schnell mir do-
riwwer ewechgaange sinn, datt mir
eng flott Debatt haten iwwer Euro-
pa virum Referendum, datt mir eng
gutt Présidence gemaach hunn,
datt vill Leit sech emol vläicht fir
d’éischte Kéier hei am Land mat
Europapolitik ganz intensiv be-
schäftegt hunn an datt eigentlech
jo jiddereen no deem Referendum
gesot huet: Ma mir mussen eis ze-
summesetzen, fir datt mir déi Dis-
kussiounen do weiderféieren, fir
datt mir regelméisseg Diskussiou-
ne kréien.

Elo keng Konklusiounen dorauser
ze zéien, mä einfach ze soen, mir
brauchen een nationalen Europafo-
rum, wou dann alles vu vir un erëm
eng Kéier diskutéiert gëtt! Dobäi
hat ech awer wierklech d’Impres-
sioun, datt hei am Haus eng grouss
Majoritéit géing fonnt gi fir d’Tren-
nung vun Europa- a vu Chamber-
wahlen. Eppes wat d’Demokra-
tesch Partei scho länger gefuerdert
hat. Eppes wat vill Leit dobaussen
net verstinn, firwat mir et net maa-
chen. Eppes wat am Laf vun deene
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leschte Méint vu bal sämtleche
Parteien hei am Haus ëmmer erëm
ugeschwat a gefuerdert ginn ass,
fir datt mir eng separat europapoli-
tesch Debatt hei am Land kréien,
eng regelméisseg Debatt, fir datt
mir d’Mandatairë getrennt kréien,
fir datt mir eis Méi gi wierklech
d’Wichtegkeet vun Europa, vun
dem europäeschen Unificatiouns-
prozess a vun der ganz konkreter
an der alldeeglecher Europapolitik
ze weisen, awer och fir se ëmmer
erëm an der Realitéit dobausse
mat de Leit ze diskutéieren, se ze
ënnersträichen a se eben net nëm-
men ab und zu emol heiansdo zum
Dialog ze bieden.

Fir datt mer eis net falsch verstinn:
Mir fannen deen Europaforum eng
gutt Saach, mir wëllen do mat-
maache mat eisen Iddien, mat ei-
ser Iwwerzeegung. Dir wësst wou
mer, wann et ëm Europa geet,
stinn. Mä mir hate gemengt, datt
mir do wou mir eis eens wären, do
wou mir kënne Konklusiounen
zéien, se haut scho kéinten ëmset-
zen. Wann dat wierklech net de Fall
ass, wann dat vun deenen anere
Parteien hei elo net gewënscht ass,
da wäerte mir insistéieren, datt déi
Proposition de loi vun der Madame
Polfer a vum Här Grethen, déi viru
längerer Zäit – ‘99, mengen ech,
war et – agereecht ginn ass, end-
lech op den Ordre du jour kënnt, fir
do Neel mat Käpp ze maachen.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Mir hunn d’Impressioun wéi wann
d’Regierung duerch deen Europa-
forum alt erëm eng Kéier eng
grouss Diskussioun lancéiere wëllt
an doduerjer hir erspuert géing
bleiwen, datt hir Mandatsperiod
géing verkierzt ginn. Dorëms kann
et net goen, ëm sechs Méint méi
laang oder méi kuerz. Et geet
drëms fir de Leit d’Geleeënheet ze
ginn, haut an an Zukunft regelméis-
seg separat iwwer Europa ze dis-
kutéieren an ofzestëmmen.

Deen Europaforum ass dann och e
gutt Beispill wéi een an enger gan-
zer Rei vu Sujeten, wou d’Regie-
rung sech net eens ass, probéiert,
d’Diskussiounen esou laang ze
féiere bis een da vläicht iergend-
wann eng Kéier e Konsens fënnt
oder bis et keen Thema méi ass.
An duerfir schéngt et hei esou ze
sinn, datt ebe wéineg Konkretes
ugekënnegt ginn ass. Duerfir
schéngt et esou ze sinn, datt vill
Diskussiounsronnen ugekënnegt gi
sinn. Duerfir schéngt et hei esou ze
sinn, datt déi op jidde Fall, déi sech
erwaart haten, datt mir hei e grous-
se Schratt no vir géinge maachen,
datt d’Leit am Land elo géinge
wëssen, wou geet et hin am Laf
vun deenen nächste Joren, datt déi
vun där doter Deklaratioun ent-
täuscht sinn.

Nun, et schéngt esou ze sinn, datt
eben och bei anere kruziale Froen
d’Regierungsparteien, d’Regie-
rungspartner sech net eens sinn.
Ech hunn der hei a menger Inter-
ventioun eng Rei opgezielt, wéi
d’Verméigenssteier, wéi d’Territo-
rialreform, wéi den Index, wéi
d’Mammerent an dat alles. Déi Dif-
ferenzen do schéngen d’Ursaach
ze si firwat d’Deklaratioun vum Här
Premierminister hei mat enger uge-
zunnener Handbrems presentéiert
ginn ass.

Et ass schued, mir hoffen, datt et
net ze spéit ass fir awer trotzdeem
am Laf vun deenen nächste Wo-
chen a Méint iwwer wichteg Sujete
kënnen hei ze diskutéieren a
schnell zu Konklusiounen ze kom-
men. D’Demokratesch Partei wäert
sech weder der Diskussioun nach
dem konkrete Matëmsetzen do ver-
weigeren.

Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Als nächste Riedner ass
den Här Ben Fayot agedroen. Här
Fayot, Dir hutt d’Wuert.

M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, d’Ried vum Premiermi-

nister huet den Tour vun enger Par-
tie vu wichtege Problemer vum mo-
derne Lëtzebuerg gemaach. Dëst
ass den Astieg an eng Debatt, déi
Mëtt November weidergeet mat
deem, wat mer dann hei an der
Chamber iwwert den nationale
Plang am Kader vun der Lissabon-
Strategie wëlle maachen. Dat gëtt
eng grouss Diskussioun iwwer ons
Kompetitivitéitssituatioun am Ze-
summenhang mat der sozialer an
ekologescher Dimensioun.

Mir hu selbstverständlech dann am
Dezember ons Budgetsdiskus-
sioun. Dat ass e Ganzt, esou dass
ech der Meenung sinn, dass et
verstänneg war, dass de Statsmi-
nister eng geraffte Ried bruecht
huet, an där hie selbstverständlech
net all Problemer konnt uschnei-
den.

Déi Problemer, déi hien ugeschnid-
den huet, sinn net alleguerten nei
Problemer. Déi stelle sech jo och
schonn eng ganz Zäit, och schonn
an der viregter Legislatur vun 1999
bis 2004, wou en anere Koali-
tiounspartner an der Regierung
souz. Et sinn eng ganz Partie Pro-
blemer och vun där Koalitioun net
geléist ginn, an ech hu mat Erstau-
ne gehéiert, wéi de Virriedner eng
Partie Saachen hei monéiert huet,
fir déi seng Partei fënnef Joer laang
Zäit hat, se ze léisen, wou aller-
déngs dann näischt geschitt ass.

Wat mer an der Ried vum Statsmi-
nister gefall huet, dat war, dass et
fir d’éischt e Rappel war vun enger
Partie Engagementer fir déi nächst
Méint. Dat heescht also fir déi
lescht Méint vun 2005 an déi éischt
Méint vun 2006. Zum Beispill, dass
mer an där wichteger Fro vun der
Immigratioun en neit Gesetz wëlle
maachen, wat mer versprach kréie
fir d’nächst Joer. D’Gesetz vun
1972 muss erneiert ginn. Mir sinn
an enger ganz neier Situatioun vun
Awanderung, anescht op jidde Fall
wéi 1972.

Ech hunn och festgehalen, dass
mer an där wichteger Fro vun de
Sproochen zu Lëtzebuerg wëllen
eng Diskussioun am kommende
Joer kréien. D’Erzéiungsministesch
huet jo eng Etüd iwwert d’Sproo-
chen an der Schoul opginn. Sécher
ass et fir d’Kohäsioun vun onsem
Land äusserst wichteg, dass mer
iwwert d’Sproochesituatioun an iw-
wert dat, wat mer fir d’Integratioun
vun auslännesche Matbierger zu
Lëtzebuerg wëlle maachen,
schwätzen.

Mir sinn amgaangen en neit Asyl-
gesetz fäerdeg ze maachen, och
wichteg fir héich sensibel gesell-
schaftlech Problemer. Et gëtt ons
och gesot an der Deklaratioun,
dass mer e Gesetz iwwert d’duebel
Nationalitéit am Fréijor 2006 virge-
luecht wäerte kréien, och erëm eng
Kéier e wichtegen Aspekt fir d’Inte-
gratioun vu Matbierger an ons Ge-
sellschaft a fir d’Kohäsioun vun on-
ser Gesellschaft.

E gesellschaftspolitesche Problem
vun heijer Brisanz ass dat Gesetz
iwwert d’Stierfbegleedung, wat ons
fir den November 2005 versprach
gëtt.

Déi gesamt Reflexioun iwwert
d’Schoul bis zum schoulflichtegen
Alter soll am Kader vun dem
Schoulgesetz, vun der Reform vum
Gesetz vun 1912 virgeholl ginn. Mir
hunn och eng Vereinfachung vun
der Dateschutzgesetzgebung fir
déi nächst Méint versprach kritt.

De 24. Oktober fänkt d’Tripartite
mat der d’CFL, eng héich wichteg
Tripartite fir besonnesch och deen
Deel vum Fret bei der CFL ze ret-
ten, also eng wesentlech Approche
fir den öffentleche Schinnen-
déngscht zu Lëtzebuerg ze erha-
len an auszebauen, wou mer
héchstwahrscheinlech net laanscht
e wichtege finanziellen Apport vum
Stat wäerte kommen.

Déi Tripartite ass an deene ver-
gaangene Méint vum zoustännege
Minister gutt preparéiert ginn an in-
terne Gespréicher an Aarbechts-
gruppen. Dat ass also eng Aar-
becht, déi trotz der Présidence vi-
rugaangen ass an déi elo an där

Tripartite dann hiren Ofschloss soll
fannen.

Et gëtt also, wéi hei an där Ried
ugedeit, eng ganz Partie Aarbech-
ten, déi schonn amgaange sinn an
déi och fir onst Land wichteg sinn.

Meng Erfahrung seet mer, dass
mer zügeg musse schaffen an der
Regierung wéi och an der Cham-
ber an am Statsrot, fir alles an dee-
nen nächste knapp véier Joer iw-
wert d’Bühn ze kréien. Et ass eng
Reformpolitik, déi mer ons virgeholl
hunn. Ech géif soen, et ass eng
Aart roueg Revolutioun, déi mer
wëllen an dësem Programm virhue-
len; an déi roueg Revolutioun, déi
bedeit natierlech, dass mer an der
Koalitioun an och mat de Sozial-
partner a mat deenen anere Par-
teie schwätzen, fir ganz schwéier
Reformen heiansdo duerchze-
kréien.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Et muss also eppes am Land bou-
géieren. Dat geet sécher duerch
d’Initiativ vun der Politik. D’Politik
muss de Wee virweisen. Politesche
Wëllen, politesche Courage mus-
sen déi Reformen droen. Vill Dialog
gehéiert dozou. An deenen héich
sensiblen Themen, déi de Statsmi-
nister ugeschnidden huet, huet
hien awer och d’Dialogbereet-
schaft ënnerstrach an och d’Mode-
ratioun.

Mir hunn alleguerten d’Erausfuer-
derung déi Problemer esou objek-
tiv wéi méiglech unzegoen an ons
mat esou mann wéi méiglech Cli-
chéën a Préjugéën doranner ze
beginn.

Dat heescht awer och, dass dat
natierlech net op d’Politik be-
schränkt bleiwe kann an och net op
d’Sozialpartner. Do muss och
d’Gesellschaft dobausse matmaa-
chen. Mir mussen d’Gesellschaft
an all hiren Deeler dovunner iwwer-
zeegen, dass se eng Verantwor-
tung huet an där Manéier, wéi dat
Land hei gestallt gëtt. Dobäi muss
d’Politik sech virhuelen, vill noze-
lauschteren, roueg nozelauschte-
ren an dann Décisiounen ze hue-
len. An natierlech musse mer, fir et
politesch kënnen ze erreechen,
d’Leit iwwerzeegen, dass déi Re-
forme richteg sinn, dass se och
équilibréiert sinn, dass se vläicht
Sacrificë vun deem engen a vun
deem anere verlaangen, mä dass
se dozou féieren, d’Zukunft vun
onse Kanner ze gestalten.

Här President, vu wat gi mer aus?
En Horrorzeenario oder en dras-
teschen Austéritéitscours passt net
an d’Bild vun engem räichen, so-
zial héich stehenden, moderne
Land, wéi Lëtzebuerg et ass. Onst
Land huet haut nach, a beson-
nesch haut och vill Atouten a vill
Chancen. Zu onsen Trëmp gehéiert
ons Oppenheet no baussen. Dat
muss een ëmmer erëm soen. Dat
hu mer jo bei der Referendums-
campagne gehéiert, wéi heiansdo
d’Leit dozou stinn. Dat ass e we-
sentlechen Tromp vun onsem
Land. Et ass och onst regionaalt an
europäescht Ëmfeld, wat en Tromp
fir ons ass.

Dozou gehéiert ons Upassungs-
fäegkeet, ons Sproochevielfalt,
onsen Zesummenhalt – wa mer
deen da fäerdeg bréngen –, de so-
ziale Fridden duerch en héich
entwéckelte soziale System, dee
keen a Fro stellt, ons aktiv a pro-
duktiv Mënschen, ob dat Lëtze-
buerger oder Netlëtzebuerger sinn.

Trotzdeem musse mer agesinn,
dass mer vill Erausfuerderunge vi-
run ons hunn, zum Beispill an der
Aarbechtswelt. Besonnesch an der
Aarbechtswelt vum private Secteur
gëtt et manner stabil Verhältnisser
an ëmmer méi Wonsch no Flexibili-
téit. D’Deelzäitaarbecht an den In-
terim entwéckele sech. Ons Betri-
ber spieren de Konkurrenzdrock
ëmmer méi. Onse Stat an ons Ver-

waltung gi méi komplex. Souguer
zu Lëtzebuerg fänken d’Weeër
duerch d’Bürokratie un ze laang ze
ginn. Mir kommen net weider, dat
ass richteg, mat der Simplifikatioun
do, administrativ.

Nei Gesetzer schafen och ëmmer
nei Rigiditéiten. Dat neit Gemenge-
gesetz huet eigentlech net zu méi
Flexibilitéit gefouert; et huet scho
misse geännert ginn. Aner Änne-
runge ginn och nach gebraucht
oder sinn annoncéiert. Och fir
d’Landesplanung solle mer ons
hidden, ze vill éiergäizeg Strukture
wëllen opzebauen, fir déi mer ein-
fach d’Leit an och d’Mëttelen net
méi hunn.

De Chômage zu Lëtzebuerg geet
och trotz alle staatleche Mooss-
namen net zréck. Onse klengen
Territoire bréngt et net fäerdeg, ons
Leit zu engem normale Präis ze lo-
géieren an an ons Infrastrukturen
opzehuelen. Ons Schoul produ-
zéiert säit Joren ze vill Échecen an
ze vill Ongläichheet. Sécher ass
dat alles – wéi gesot – näischt
Neies, mä et gëtt elo Zäit, dass
eppes geschitt.

Här President, d’Finanzsituatioun
ass méi ugespaant wéi an der
leschter Legislatur – och dëst ass
näischt Neies –, et huet een et, vun
2002 un, gesi kommen. Den 3. De-
zember 2003 huet de Statsminister
hei an der Chamber gesot, ech zi-
téieren: „D’Situatioun vun eiser
Wirtschaft a vun eisem Budget ass
eescht.“ A weider, ech zitéieren
nach eng Kéier: „Ech hu selwer ge-
sot, dass, wann et net zu enger
däitlecher Erhuelung vun der Eko-
nomie kënnt, dat déckt Enn dann
am Budget 2006 do ass, an dass
mer da mussen agéieren.“ Fin de
citation.

Une voix.- Virun de Wahlen.

M. Ben Fayot (LSAP).- Virun
de Wahlen. Den deemolegen
LSAP-Fraktiounschef Jeannot
Krecké huet den 9. Dezember
2003 an der Chamber virausge-
sinn, dass déi haaptsächlech
Voleten am Joer 2006 op null sinn
an 2007 ënner null. Och en aneren
LSAP-Spriecher, den Alex Bodry,
huet drop higewisen, dass spéits-
tens 2006, ech zitéieren hien aus
dem Chamberbericht, „dat ganzt
Kaartenhaus, wat d’CSV-DP-Majo-
ritéit an deene leschte Joren opge-
baut huet, zesummebrieche
wäert.“ Fin de citation.

Une voix.- Et läit keen drën-
ner.

(Hilarité)

M. Ben Fayot (LSAP).- Elo
wësse mer, Här President, dass
den Defizit sech effektiv 2006
wäert weiderentwéckelen, verglach
mat 2004 an 2005. Mir wäerte
bei de Budgetsdebatten, beim
Budgetsdépot d’nächst Woch do-
zou méi héieren a mir wäerten och
bei de Budgetsdebatten am Detail
drop zréckkommen. 

Ech wollt awer just zu de Finanzen
nach eppes soen: Mir sinn elo dräi
Deeg no de Gemengerotswahlen,
dat ass jo och e wichtege polite-
schen Datum gewiescht. Et kann
een net eleng d’Finanzlag vum
Zentralstat kucken; et muss een
déi global Situatioun vun der öffent-
lecher Hand kucken, an dozou ge-
héieren d’Gemengen, déi un de
Recettë vum Stat hänken.

De Statsminister huet eng Partie
Saache gesot, déi d’Gemenge-
mammen a -pappen opreegen,
anerer déi se erfreeën. D’Gemen-
gen hätte gäre Finanz- a Planungs-
sécherheet fir hir Investitiounen an
hir Déngschtleeschtungen. Dat ass
absolut gerechtfertegt, a wann de
Stat sech selwer méi Flexibilitéit,
zum Beispill bei den Investisse-
menter, wëllt oder muss ginn, da
misst een de Gemengen dëst och
zougestoen. Dat ass jo zwar bis elo
vum Stat ëmmer refuséiert ginn.

Wat d’Gemengen ugeet ass et och
richteg, dass all Bierger, egal wéi
grouss seng Gemeng ass, Recht
op modern Déngschtleeschtungen

huet. Dëst muss d’Haaptprioritéit
an onsen Iwwerleeungen iwwert
d’Réforme territoriale sinn an do-
zou gehéiert natierlech och eng
kloer Beschreiwung vun de respek-
tive Kompetenzen an de Fi-
nanzmëttel vu Stat a Gemengen.
Dozou gehéiert natierlech och
d’Transparenz bei de staatleche
Subventioune fir d’Gemengen.

Här President, e Reformprozess
muss zesummenhängend si fir no-
halteg ze sinn. Dofir ass d’Lissa-
bon-Strategie wichteg, well se ons
zwéngt, endlech iwwergräifend
Moossnamen ze huelen, déi déi
wirtschaftlech, sozial an ekolo-
gesch Dimensioun betreffen. Si
zwéngt ons, aus der Logik vun den
eenzelne Ministèren an Departe-
menter eraus an eng vernetzt Logik
eranzegoen. Am November wäerte
mer doriwwer schwätzen a kom-
men dann dorobber zréck.

Ech wollt awer fir d’éischt eng
wichteg Prioritéit vun onser Frak-
tioun hei e bësse méi ausféierlech
behandelen: Et handelt sech ëm
d’Aarbecht an d’Vollbeschäfte-
gung. Ech wëll hei drun erënneren,
dass d’Chamber den 31. Mee 2005
no enger Debatt, déi vun onsem
Kolleeg John Castegnaro gefrot gi
war, eestëmmeg, mat aacht Entha-
lungen, eng Motioun ugeholl huet,
déi d’Fro vum Chômage ausféier-
lech behandelt huet. Dës Motioun
seet alles zur Analys vum Chô-
mage zu Lëtzebuerg a gëtt och vill
Pistë wat geschéie muss.

Trotz méi geschafenen Aarbechts-
plazen geet de strukturelle Laang-
zäitchômage säit 2001 an
d’Luucht. Hien trëfft besonnesch
Leit ouni Qualifikatioun: Deelarbeit-
nehmer an Arbeitnehmer mat en-
gem Handicap. Et gëtt vun ëm déi
3.000 Leit geschwat, déi an där Si-
tuatioun sinn a schwéier ze vermët-
tele sinn. Och jonk Leit hunn et oft
schwéier an den Aarbechtsmaart
eranzekommen. Et gëtt e puer hon-
nert Jonker, déi iwwerhaapt net an
d’Léier erakommen, well se kee
Schoulofschloss hunn. Ofgesi vum
enorme Käschtepunkt stellt dat op
Dauer e gravë soziale Problem
duer. Wat mat esou Kanner a jonke
Leit geschitt, déi sech ausgestouss
fillen a keng Hoffnung op eng Plaz
an der Gesellschaft hunn, kann ee
sech liicht virstellen.

Ons Motioun vun deemools seet
och, dass et keng einfach Léisun-
ge gëtt, mä dass eng global Ap-
proche néideg ass. Dobäi spillt na-
tierlech och déi fundamental Astel-
lung fir bestehend Aarbechtspla-
zen ze erhalen eng Roll. De Kampf
fir bestehend Aarbechtsplazen –
eppes wat een och an anere Län-
ner gesäit –, fir net einfach struktu-
rell Ëmännerungen a Betriber hin-
zehuelen, mä ze probéieren, déi ze
diskutéieren, fir eben déi Aar-
bechtsplazen ze erhalen, déi do
sinn.

De Maintien de l’emploi ass dobäi
eng wesentlech Pist, an ech wëll
ënnersträichen, dass bei deem
Maintien de l’emploi natierlech
d’Betriber op hir sozial Verantwor-
tung mussen higewise ginn. Dofir
ass et wichteg, dass d’Regierung
hei kloergemaach huet, dass se
elo aktiv gëtt an dass se dozou e
Projet de loi virleeë wëllt. Och an
de Kollektivverträg misst ee vun
der Sécherheet vun den Aar-
bechtsplaze schwätzen.

Mir begréissen, dass un eng Pré-
cariséierung oder eng Ëmkrempe-
lung vum Aarbechtsrecht net ge-
duecht gëtt. Gradsou begréisse
mer déi kloer Ofso un d’Tendenz,
de Mindestloun wëllen ofzescha-
fen. E Mindestloun fir Jugendlecher
ouni Qualifikatioun kann en interes-
sant Mëttel fir den Astieg an eng
Formatioun am Betrib an domat an
d’Beruffsliewen duerstellen.

Et ass wichteg, dass d’Regierung
déi Ausso gemaach huet zu der
Noutwendegkeet vun de Beschäf-
tegungsinitiativen. Dat ass e wich-
tege Message un d’Solidarwirt-
schaft. Déi Solidarwirtschaft huet
eng aner, eng sozial Logik, déi et
an onser Gesellschaft weider muss
ginn, déi net reng d’Logik ass vum
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pure Profit, déi mer jo normalerweis
an deem Kapitalismus hunn, wéi
mer en hunn. Mir brauchen dofir
schnell en ëmfaassend Gesetz fir
deem Secteur endlech Rou a Sé-
cherheet ze ginn.

Här President, eng zweet wesent-
lech Prioritéit fir ons Fraktioun ass
d’Wunnen. Mir hu scho säit Joren
op deem Gebitt vu Leit aus onser
Fraktioun Propositioune gemaach.
Dëst ass e massive Problem, deen
et säit Jore gëtt, net an dëser Re-
gierung eleng. D’Spekulatioun huet
d’Präisser vun de Wunnengen a
vun den Terrainen op en Niveau
eropgedriwwen, deen eigentlech
net méi supportabel ass, deen et
normale Leit net méi erlaabt, fir
sech en Terrain ze kafen an en
Haus drop ze bauen.

Mir hu säit Jore konkret Virschléi
virbruecht. Oft sinn déi jo och vun
der Regierung an der viregter Le-
gislatur belächelt ginn; och vum
Wunnengsbauminister, muss ech
leider soen. Mir begréissen et,
dass elo eng méi radikal Ausriich-
tung vun der Logementspolitik
kënnt.

Fir erëm op normal Verhältnisser ze
komme muss d’öffentlech Hand –
an dorënner zielen ech natierlech
de Fonds du Logement, d’Société
nationale des Habitations à bon
marché, de Fonds d’Urbanisation
vum Kierchbierg an d’Gemengen –
massiv Wunnenge schafen. Et gëtt
vu 15.000 geschwat. Wéi séier dat
ka realiséiert ginn, dat gëtt net ge-
sot.

Et geet Rieds vun engem Wun-
nengsbaupakt tëschent dem Stat
an de Gemengen. Egal wéi een dat
nennt muss dofir eng gutt an ein-
fach Zesummenaarbecht tëschent
dem Stat an de Gemengen ent-
stoen. Déi staatlech Instanze sollen
ouni iwwerdriwwe Bürokratie mat
de Gemengen zesummeschaffen.

D’öffentlech Hand muss och dofir
suergen, dass et fir Privatleit inte-
ressant gëtt Terrainen op de Maart
ze bréngen. Dat ass jo bis elo
duerch Mesuren an der viregter Le-
gislatur probéiert ginn, et ass net
an deem Mooss gelonge wéi sech
dat erwaart gi war. Déi incitative
Mesuren, déi déi viregt Regierung
geholl hat an déi jo 2007 auslafen,
mussen engem Bilan ënnerzu ginn,
an da muss et sech weisen, ob mer
aner Mesuren, zum Beispill d’Be-
steierung vun Terrainen, mussen
décidéieren.

An der Ried vum Statsminister wa-
ren interessant Pisten, zum Beispill
eng Modulatioun vun der Grond-
steier, fir Baulücken an net bebau-
ten Terrainen am Bauperimeter méi
staark ze treffen, fir domat dann
och d’Leit ze bewegen déi Ter-
rainen op de Maart ze bréngen.

M. Robert Mehlen (ADR).-
Eng fonkelnei Iddi!

M. Ben Fayot (LSAP).- Jo,
Här Mehlen, et ass sécher keng
fonkelnei Iddi, mä et ass awer
wichteg, dass se gesot gëtt. Fir
mech stellt se ee qualitative
Sprong an enger Wunnengsbau-
politik duer, well et weist, dass de
Stat op déi Manéier méi Responsa-
bilitéit doranner hëlt.

Et ass net eleng de Stat, deen hei
aktiv gi muss, mä och d’Stied. Ech
kennen elo besonnesch d’Situa-
tioun an der Stad Lëtzebuerg; et
muss ophéieren an enger Stad wéi
Lëtzebuerg, dass Wunnengen am
Stadkär, an zentrale Quartiere géint
d’Bestëmmunge vum Bebauungs-
plang zu Büroen ëmtransforméiert
ginn, well einfach Büroe méi abrén-
gen, wéi wann ee Mënschen a
Wunnengen huet. Dofir mussen
d’Gemenge Mëttelen an d’Hand
kréie fir dogéint virzegoen.

Ech hunn ëmmer erëm am Gemen-
gerot vun der Stad Lëtzebuerg do-
géint protestéiert. De Schäfferot
huet mir da gesot, si hätte keng
Mëttelen an der Hand ausser
vläicht Leit um Pénal unzekloen,
mä ech menge schonn, dass Bau-
tereglementer a Bebauungspläng
do si fir respektéiert ze ginn. Dat

ass d’Vue eben, déi eng Kollektivi-
téit huet vun enger Stad, vun enger
Wunnengseenheet, déi se wëllt
duerchsetzen, an d’Gemenge
mussen d’Méiglechkeet kréien, déi
Vue vun der Stad duerchzesetzen.
Et ass kuerz vum Jean-Marie Hals-
dorf, dem Innenminister, vun enger
Tax geschwat ginn, fir esou Ma-
chenschaften ze verhënneren. Et
wier interessant ze héiere wéi dann
deen Dossier elo weidergeet, wat
den Innenminister do wëlles huet.

Ech fannen et och gutt, dass mer
elo endlech op de Wee vum Bail
emphytéotique ginn, fir op déi Ma-
néier d’Terrainspräisser erofze-
drécken. Mir begréissen och, dass
dru geduecht gëtt d’Virkafsrecht
vun de Gemenge bei Grondstécker
fir Wunnengen anzeféieren, fir do-
mat eben d’Spekulatioun op Ter-
rainen am Bauperimeter ze ënner-
bannen. Et ass jo vum Michel Wol-
ter hei dorop higewise ginn, dass
nach 60.000 Hektar Bauland an de
Perimetere vun de Gemengen zur
Verfügung stinn. Et wier also wich-
teg, dass mir eis uerdnungspolitesch
Mëttele ginn, fir déi Terrainen op
de Maart ze kréien, fir op déi Ma-
néier kënnen, sief et duerch d’öf-
fentlech Hand, sief et duerch Pri-
vatleit, weider ze bauen.

Dat alles sinn natierlech laang- a
mëttelfristeg Mesuren, déi héchst-
wahrscheinlech a fënnef oder zéng
Joer a weider gräife wäerten. Et
mussen och Mëttele ginn, déi di-
rekt gräifen. De Stat kéint zum Bei-
spill d’Garantie de l’État endlech
ausdehnen an domat den Zougang
zu private Wunnenge méi einfach
maachen.

Et kann och net sinn, dass zum
Beispill eng gutt Mesure, déi
schonn 2003 décidéiert gouf, näm-
lech d’Caution locative, och elo
Enn 2005 aus technesche Grënn
anscheinend nach ëmmer net ope-
rationell ass. All Bierger, deen eng
Wunneng loune muss a bis zu fën-
nef Méint Loyer als Kautioun han-
nerleeë muss, waart mat Ongedold
op déi Kautioun vum Stat.

Mir begréisse schliesslech och
d’Ausso an der Ried vum Statsmi-
nister, dass do wou d’Gemenge
Wunnenge schafen, se bei hiren In-
frastrukture vum Stat gehollef
kréien.

Déi drëtt grouss Prioritéit vun eiser
Fraktioun, Här President, ass
d’Schoul. Jiddfereen huet an der
Zwëschenzäit erkannt, dass
d’Schoul op allen Niveauen, vum
Précoce bis zur Uni, déi grouss
Avenue hin zur moderner Wës-
sensgesellschaft ass. Mir brau-
chen dofir e groussen Effort um
Plang vun der Innovatioun an der
Schoul. E sozialen Effort, fir
Chancëgläichheet endlech ze rea-
liséieren.

D’Verzahnung vun der Schoulpro-
blematik mat der Beschäftegungs-
fro läit op der Hand. Kanner, déi
d’Schoul net packen, hunn haut
wéineg Chance eng anstänneg
Plaz ze fannen. Kanner aus beno-
deelegte Familljen hu manner
Chance an der Schoul. Nach ëm-
mer huet e Kand vun engem net
qualifizéierten Aarbechter 10%
Chance an de Lycée ze goen, e
Kand vun engem Cadre supérieur
80% Chance. All Joer verloosse
méi wéi dausend Kanner eis
Schoul ouni eng ofgeschlosse Bil-
dung. Si si muer vis-à-vis vun der
Konkurrenz, vu ville gutt ausgebilte
Frontalieren, hoffnungslos ënner-
leeën.

An der Schoul fänke mer ni bei null
un. An de leschte Joren, net nëm-
men an dëser Legislatur, mä och
an de leschte Joren gouf an der
Schoul Neies geschaf. De Précoce
ass vun ënne gewuess, de Présco-
laire an de Primaire hu sech inhalt-
lech erneiert, och methodesch ass
villes do geschitt, um Terrain. Och
am Secondaire ass villes erneiert
ginn, a sinn och vill interessant
Schoulversich vun den Ensei-
gnanten ënnerholl ginn.

Trotzdeem bleiwen d’Échecen ze
héich. D’Chancëgläichheet ass
nach wie vor ongenügend. Déi

Échecen hunn Ursaachen, déi un
den Inhalter leien, natierlech och,
wéi scho gesot, um soziokulturelle
Gefäll. D’Sproochen, op jidde Fall
esou wéi mir se enseignéieren,
sinn a ville Fäll ze héich an ze on-
flexibel Barrièren. E Schüler aus
Lëtzebuerg kann hei zu Lëtze-
buerg keen Infirmiersdiplom kréi-
en, wann hie Schwieregkeeten am
Franséischen huet. An Däitschland
kann hien dat, an da kënnt hien
erëm op Lëtzebuerg mat sengem
Diplom. Mir hunn an der Stad Lët-
zebuerg bei dëser Schoulorganisa-
tioun eng Dosen an der Belsch
brevetéiert Spillschoulsjofferen als
Chargéeën agestallt, déi net titula-
riséiert kënne ginn, well se eng
Partie Finessë vun der däitscher
Grammaire net kennen.

Den Échec kënnt also dohir, dass
d’Schoul sech net genuch un
d’Kanner vun haut upasst, dat
heescht un d’Schoulpopulatioun
vun haut, déi ganz verschidden an
ënnerschiddlech ass.

Ech war ëmmer der Iwwerzeegung
an ech sinn et och nach, dass
d’Schoul sech permanent erneiere
muss. Dofir brauche mer den Inno-
vatiounswëlle vun de Schoulleit,
mir brauchen d’Partnerschaft mat
den Elteren a mir brauchen eng an-
dauernd kritesch Evaluatioun vun
der Schoul. Mir brauchen och en
Opschaffe vun der Sproochesitua-
tioun an de Kompetenzen, déi mer
vermëttele wëllen, a mir begréis-
sen, dass d’Erzéiungsministesch
Mady Delvaux dat waarmt Eisen
endlech upaakt.

Selbstverständlech sinn dat zentral
Froen, déi musse begleet gi vun
engem Ugebuet vu Ganzdags-
schoul, och am Préscolaire an am
Primaire, well besonnesch an de
Stied d’Elteren net d’Méiglechkeet
hunn, hir Kanner esou op d’Schoul
ze preparéiere wéi dat gewënscht
ass.

Fir dobäi komplett ze sinn, ass
d’Schoul selbstverständlech net
den eenzege Wee zur Wëssensge-
sellschaft. Et gëtt haut vill Kommu-
nikatiounsmëttelen, déi Wëssens-
vermëttlung maachen; et gëtt Bi-
bliothéiken an et gëtt Erwuessene-
bildung; et gëtt ganz vill Initiativen.
Dat Wesentlecht ass, dass mer déi
Initiative gutt matenee koordinéie-
ren, fir dass se déi méiglechst
grouss Effikassitéit hunn.

Här President, 20 Joer laang hunn
ech mech an der Lëtzebuerger Po-
litik mat Fuerschung an Héich-
schoulbildung beschäftegt. 20
Joer laang si mer amgaang ze pro-
béieren, ons jorhonnertelaang Of-
lehnung vum Intellektuellen, vun
Héichschoulbildung a Fuerschung
hei zu Lëtzebuerg ofzeleeën an
eppes Verstänneges an Zesum-
menhängendes op d’Been ze
kréien.

Haut héiert een op alle Bänken, iw-
werall dobaussen an alle Milieuen
gëtt d’Fuerschung als eppes abso-
lut Noutwendeges unerkannt. Mir
hunn do säit den 80er Jore
munches opgebaut. D’Prozenter
sinn allerdéngs nach ëmmer net
brillant, wann ee se vergläicht mat
dem Ausland. Mä d’Zueleprozenter
soen nach laang net alles. Ech
weess aus deem, wat d’Regierung
fir d’Lissabon-Strategie virleet,
dass d’Politik op deem Gebitt ex-
trem éiergäizeg ass, a mir begréis-
sen dat.

Mir hu privat Fuerschung, déi ganz
héich ass, déi och net vun de Be-
soinë vu Lëtzebuerg bestëmmt
gëtt, mä vun de Besoinë vu grous-
se Konzerner. Mir hunn öffentlech
Fuerschung an der Uni, an de
Centres de recherche publics wéi
och an öffentlechen Instituter, a mir
hunn ugewannt Fuerschung iwwer
Luxinnovation. An doriwwer steet
de Fuerschungsfong mat senge
Kreditter. Déi Mëttele musse bes-
ser gebëndelt ginn, fir dass e Maxi-
mum erauskënnt.

D’Unisgesetz geet an där Hisiicht
net ganz wäit. Et geet och net drëm
eng Megafuerschungsstruktur op-
zebauen, mä an der Haaptsaach
d’Rivalitéit géinteneen ze verhën-
neren.

Zur Uni wollt ech kuerz e Wuert
soen, well et trotzdeem eng zentral
Institutioun ass fir d’Erneierung
vum Land. Ech fannen zwar onst
Unisgesetz vun 2003 nach ëmmer
net gutt, obschonn ech et mat-
gestëmmt hunn, well d’Uluecht vun
deem Gesetz vill vun de Problemer
erkläert, mat deenen déi Uni ze
kämpfen hat an nach huet; mir
hunn awer gesot, mir loossen déi
Uni emol ulafen, ier mer un dat Ge-
setz fréckele ginn. 

Ech wënschen op jiddfer Fall vu
ganzem Häerzen, dass dës Uni
réusséiert. An d’LSAP wëllt de Mi-
nister an déi Responsabel an der
Uni dobäi voll a ganz ënnerstëtzen,
well et gëtt zu Lëtzebuerg nach
ëmmer vill Leit, déi géint d’Uni sinn
oder komesch Usiichten iwwert déi
Uni hunn. Mir hu se als LSAP laang
gefrot, wéi vill vun de Parteien hei-
bannen net ëmmer waarm dofir
waren. Mir begréissen et dofir,
dass d’Regierung sech mat aller
Energie asetzt fir déi Uni an dass
se dobäi ëmmer méi d’Ënnerstët-
zung vun der Wirtschaft an der Ge-
sellschaft insgesamt wëllt.

D’Uni soll net nëmme Waasser-
dréier vun der Wirtschaft sinn. Sé-
cher muss se sech verzahne mat
verschiddene Besoinë vun der
Wirtschaft; sécher ass et och eng
Sanktioun vun der Recherche, wa
se et fäerdeg bréngt, an der Wirt-
schaft unzekommen.

Mä déi Uni an och déi Fuerschung
sollen innovativ a kritesch ons Lët-
zebuerger Realitéit hannerfroen. Si
soll der Innovatioun, der Innova-
tioun op alle Pläng Been zu Lëtze-
buerg maachen.

Här President, de Referendum iw-
wert de Verfassungsvertrag huet
ons vill interessant Messagë
bruecht. Een dovunner betrëfft
d’Verhältnis vun de Lëtzebuerger
zu der grousser Ouverture vun on-
sem Land. Ons Bevölkerung
klëmmt an der Haaptsaach duerch
nei Auslänner, wéi och ons aktiv
Bevölkerung duerch nei Frontaliere
klëmmt. Dëst geet net ouni Reak-
tioun vun de Lëtzebuerger. Vill, déi
géint d’europäesch Verfassung
gestëmmt hunn, hunn och géint déi
hirer Meenung no ze grouss Öff-
nung vum Land gestëmmt.

Elo muss een de Lëtzebuerger ee
fir alle Mol soen, dass onst Land
ouni Öffnung net liewe kann, an
dass ons Wirtschaft Mäert brauch
vun dobaussen, dass ons Wirt-
schaft sech upasse muss, fir sech
ze entwéckelen.

Zu allen Zäite sinn zu Lëtzebuerg
Betriber verschwonnen, si Produk-
tiounen an d’Ausland transferéiert
ginn, sinn nei Aktivitéiten zu Lëtze-
buerg entstan. Lëtzebuerg ass do-
fir net ënnergaangen, mä huet et
ëmmer erëm fäerdeg bruecht, wei-
derzekommen.

An deem Zesummenhang wëll ech
soen, dass mer net méi helleg
musse si wéi de Poopst, dat
heescht méi europäesch wéi déi
aner. Oft kritiséiere Wirtschafts-
kreesser, dass mer bei der Trans-
positioun vun Direktive méi con-
traignant sinn, wéi dat eigentlech
néideg ass, an doduerch onser
Kompetitivitéit schueden. Dat féiert
och zu Problemer bei der Ëmset-
zung vun esou Texter, déi eigent-
lech net néideg sinn.

Mir mussen et an Europa an zu Lët-
zebuerg fäerdeg bréngen, ons Öff-
nung no baussen ze verbanne mat
engem zolitte Sozialmodell. An do-
fir muss een natierlech och déi
Ängschte verstoen an erklären an
op déi Ängschten awierken, déi bei
de Leit bestinn. D’Politiker mussen
de Leit doriwwer Ried an Äntwert
stoen. Mir wësse jo, dass grouss
Phrasen iwwer Europa haut man-
ner hëllefe wéi gedëllegt Nolausch-
teren a gedëllegt Erklären.

Ech wëll och ganz kloer ënnersträi-
chen an ënnerstëtzen, wat de
Statsminister zu der Astellung vu
verschiddene Leit vis-à-vis vun de
Frieme gesot huet. Friemenhaass
gëtt et iwwerall an och bei ons, an
dogéint muss een am Klenge wéi
am Grousse mat Courage iwwerall
untrieden. Dogéint muss een och
virun allem duerch Integratioun an
Zesummesi schaffen. Vill Leit kom-
me bei ons fir e bessert Liewen ze
féieren; mir mussen d’Kraaft op-
brénge mat hinnen zesummen
onse Wuelstand auszebauen an
och si dovunner profitéieren ze
loossen. Mir mussen et fäerdeg
bréngen, si zu engagéierte Bierger
vun onsem Land ze maachen, déi
mat ons schaffen.

D’Referendumscampagne war fir
déi, déi dorunner deelgeholl hunn,
e formidabelen Exercice vu gelief-
ter Demokratie. Nom Referendum
ass gesot ginn, elo misst den eu-
ropäeschen Débat weidergoen. Et
hat een awer d’Impressioun, dësen
Débat wär e Sonndeg, den 10. Juli
um 5 Auer nomëttes zesummege-
fall wéi e Soufflé. Dofir ass et wich-
teg, dass mer ons Gedanke maa-
chen, wéi mer dat dann elo zusta-
ne kréien, wéi mer den europä-
eschen Débat zu Lëtzebuerg wei-
derféieren. Ech gesinn do keng
honnert Mëttelen. Ech mengen net,
dass et Sënn huet akademesch
Sëtzungen iwwer Europa ze orga-
niséieren. Et heescht sech infor-
méieren, schaffen, Problemer ken-
nen, Problemer probéieren ze léi-
sen. Mir brauchen dofir fir d’éischt
Transparenz an europäeschen
Dossieren.

Mir brauchen natierlech „accoun-
tability“ – wéi een esou schéi seet
am internationale Jargon – vun der
Regierung, well si ass ee vun dee-
nen zwee Gesetzgeber an Europa.
Si muss selbstverständlech der
Chamber Ried an Äntwert stoen,
mä mir brauchen och vun der
Chamber, vun de Kommissiounen,
vun all Fraktioun eng permanent
Opmierksamkeet fir déi nei eu-
ropäesch Gesetzer a Reglementer.

De Statsminister huet den nationa-
len Europa-Forum annoncéiert. Mir
waarde mat Spannung drop a mir
wäerten och matmaachen, wa mer
gefuerdert ginn. En attendant wär
allerdéngs scho vill erreecht, wa
jiddferee vun de 60 Deputéierten
heibannen all Dag de Bulletin vun
der Agence Europe géif liesen,
deen ee jo gratis op de Schierm
kritt, wann een da wëllt.

Mir mussen ons doriwwer eraus
mat der politescher Integratioun
vun deenen auslännesche Matbier-
ger beschäftegen. Beim Referen-
dum ware véier vu fënnef Parteien
d’accord hei an dëser Chamber, fir
d’EU-Bierger un deem Referendum
deelhuelen ze loossen. Dat war
aus verfassungsméissegen Ursaa-
chen net méiglech. Mir mussen
ons Verfassung zum Referendum
esou gestalten, dass mer dat an
Zukunft realiséiere kënnen, wa mer
dann de politesche Wëllen dofir
hunn.

Mir wëllen och, dass méi Netlëtze-
buerger an d’Gemengepolitik age-
bonne ginn. Déi heiteg Prozedur
vun der Aschreiwung an d’Wie-
lerlëschten annerhalleft Joer virun
de Gemengewahlen ass net moti-
vant. Mir solle se onser Meenung
no duerch eng automatesch
Aschreiwung an d’Wielerlëschten
ersetzen. All Auslänner misst dann
dës Aschreiwung duerch e positi-
ven Akt entweder unhuelen oder
refuséieren. Et wier onser Meenung
no een zimlech radikaalt Mëttel, fir
dann op déi Manéier auslännesch
Bierger an d’Gemengepolitik anze-
bannen. Wann dat nun net kon-
sensfäeg wier, soll een op
d’mannst den Délai, fir sech an
d’Wielerlëschten anzeschreiwen,
méi no bei de Wahltermin setzen.
Dat heescht op d’mannst sechs bis
dräi Méint, wéi et dann eben tech-
nesch méiglech ass, fir dat ze
maachen.

Mir mussen ons Gedanke maa-
chen iwwert déi Ausnahmebedén-
gunge bei de Gemengewahlen, déi
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M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Mir fuere weider mat der Diskus-
sioun iwwert d’Erklärung vum
Statsminister. Als éischte Riedner
haut de Mëtteg ass den honorabe-
len Här François Bausch age-
droen. Här Bausch, Dir hutt
d’Wuert.

Débat au sujet de la dé-
claration de M. Jean-
Claude Juncker, Pre-
mier Ministre, Ministre
d’État, sur les priorités
politiques du Gouverne-
ment (suite)

M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, Enn vun den
90er Joren hunn ech mech eng
Kéier bei Budgetsdebatten op dë-
sem Pult fierchterlech opgereegt.
Ech mengen – wa meng Erënne-
rung nach gutt ass –, et war iwwer
e Stroossebauprojet, deen de
Statsbudget deier kascht huet, a
mat deem mir net averstane waren.
Do hunn ech gesot, eigentlech hät-
te mer, generell gesinn, beim Lët-
zebuerger Stat e grousse Problem,
mir hätten ee Misär, dat wier, datt
mer Enn den 90er Joren, an där Si-
tuatioun wou mer do waren, ze vill
Suen an der Keess haten. Duerfir
hu mir eis keng respektiv net genuch
Gedanke missen oder brauchen
iwwert d’Käschten-Notzen-Rech-
nunge bei eenzelne Projeten ze
maachen.

An haut, Enn 2005, ass d’Situatioun
natierlech wesentlech aneschters
wéi se Enn den 90er Jore war. Mir
hunn haut net méi déi Iwwerfloss-
situatioun. Mir si selbstverständ-
lech net an enger Kris. Och déi
Gréng warne viru Katastrophismus,
mä et kann een awer emol behaap-
ten, datt de Speck verbraucht ass,
an datt elo an deenen nächste
Joren iwwerleeënd Virgoe wäert
ustoen.

Mir brauche sécherlech elo net
alles anescht ze maachen, mä wat

awer interessant ass oder d’Politik
och méi interessant wäert maa-
chen: Mir musse Choixen treffen.
Mir kënnen, wann ech d’Beispill
vum Verkéier eraushuelen, an Zu-
kunft net méi duebelgleiseg fueren,
op zwee Niveauen usetzen, eng
duebel Strategie fueren; net méi
gläichzäiteg massiv an den öffent-
lechen Transport investéieren a
weider massiv esou oniwwerluech-
te Stroosse bauen, wéi mer dat an
den 90er Joren, zum Beispill, ge-
maach hunn.

Mir mussen an deenen nächste
Méint a Joren och Faarf bekennen
als politesch Parteien, als Fraktiou-
nen an dësem Parlament. Kee ka
sech méi hannert dem Bam ver-
stoppen. Mir Gréng sinn och der
Iwwerzeegung, datt sech bei dee-
nen Debatten an deenen nächste
Méint a Joren an der Parteieland-
schaft wäert d’Spreu vum Weizen
trennen. Well et ass esou: Vu datt
kee sech méi hannert dem Bam ka
verstoppen a jiddferee muss han-
nert dem Bam erauskommen a
prezis Stellunge bezéien zu deene
Punkten hei, muss och jiddferee
soe wou e steet. An da wäerte mer
gesinn, wou wien déi richteg Kon-
zeptioune fir d’Zukunft an dësem
Land huet.

Et geet och net méi an der Zukunft,
datt ee ka wichteg Décisiounen
huelen ouni sech iwwert den Not-
zen an de Käschtepunkt gläichzäi-
teg Gedanken ze maachen. Mir
musse Lëtzebuerg fit maache fir
datt déi nächst Generatioun och
nach kann an deem nämlechte
Wuelstand liewe wéi dat haut de
Fall ass. De Choix, dee mer ze tref-
fen hunn, ass eiser Meenung no ob
mer wëlle weiderfueren eng Politik
op Käschte vun de kommende Ge-
neratiounen ze maachen oder fir
déi nächst Generatiounen ze maa-
chen.

An eiser Partei, déi sech beson-
nesch fir eng laangfristeg Ëmge-
hensweis am Intérêt och vun där
nächster Generatioun asetzt, ass et
relativ kloer fir wat fir ee Beräich
oder fir wat fir eng Richtung mir eis
an der Politik verschriwwen hunn.
Mir fannen dat ganz spannend,

ganz interessant, well eigentlech e
Retour zum Inhalt an der polite-
scher Debatt wäert kommen, an
duerfir freeë mer eis och op déi
spannend an interessant Diskus-
siounen, déi elo wäerten ustoen.

Ech wëll och dem Fraktiounspresi-
dent vun der CSV soen, datt mir als
Oppositiounspartei net der Mee-
nung sinn, datt et schlecht war fir
net d’office als Regierung heihinner
ze kommen a lauter virgefaasste
Meenunge virzedroen, mä datt mir
et richteg fonnt hu fir heihinner ze
kommen an ze soen, wou déi
grouss Chantiere laut der Meenung
vun der Regierung sinn, eng Rei
Pisten opzezeechne wat d’Regie-
rung mengt an awer offen doriwwer
ze diskutéieren. Duerfir si mir och
der Iwwerzeegung, datt de Pre-
mierminister déi an eisen Ae wich-
teg Problemfelder eigentlech a
senger Ried gëschter all beschriw-
wen huet. Duerfir ass meng Reak-
tioun haut och einfach am Opbau,
well ech ka quasi chronologesch
Äntwerten op déi eenzel Problem-
felder, sou wéi se hei gëschter be-
schriwwen gi sinn, ginn.

Vläicht am Virfeld den europapoli-
teschen Dossier.

Ech wëll mech haut net ze laang
domadder befaassen, well mir
hunn dat an der Vergaangenheet,
haaptsächlech virum Referendum,
scho gemaach a mir kréie jo virun
allem nach, well jo och eng ausse-
politesch Debatt usteet, genuch
Geleeënheete fir dat am Detail ze
maachen. Sécherlech kënne mir
eis deem, wat gëschter hei gesot
ginn ass, nëmmen uschléissen a
just nach eng Kéier dorop hiwei-
sen, datt ee sech natierlech, fir
d’europapolitesch Debatt hei am
Haus, um Niveau vun der Exekutiv
an och am Dialog mat der Zivilge-
sellschaft méi eescht ze huelen,
och duerfir d’Moyenen op allen Ni-
veaue muss ginn.

Dat heescht, mir erënneren nach
eng Kéier dorun, datt och hei am
Parlament eigentlech eiser Mee-
nung no den Apparat nach net ge-
nuch ausstafféiert ass fir déi do
Diskussioun wat d’europapolitesch
Dossieren ubelaangt esou kënnen
unzegoen. Virun allem muss eppes
um Niveau vun de Fraktioune pas-
séiere wa mer dat dote wëlle
bewältegt kréien. Ech wëll elo net
méi am Detail op de Rescht agoen.
Dat wäert ech an deenen nächste
Wochen hei am Parlament bei der
europapolitescher Debatt maa-
chen.

Ech wäert direkt dann och zum éi-
schte Punkt, dee beschriwwe ginn
ass, iwwergoen. Dat ass dee vun
de Problemer, déi mer mat der In-
tegratioun an der Lëtzebuerger
Gesellschaft hunn. Wa mer eng
Gesellschaft hu wéi mir se entre-
temps hei am Land kennen, wou
mer iwwer 300.000 Beschäftegter
hunn, a wou d’Verhältnis bei deene
Beschäftegten, wéi déi Aarbechts-
plaze besat sinn, entre-temps esou
ass – ech géing et och elo e bës-
sen iwwerspëtzt formuléieren –,
datt déi, déi d’politesch Rechter
hei an dësem Land hunn, dat
heescht d’Wahlrecht um nationalen
Niveau, entweder direkt beim Stat
oder a staatlech protégéierte Sec-
teure schaffen, an déi, déi keng
Rechter hunn, gréisstendeels am
privaten, produktive Secteur oder
an anere manner geschütztene
Secteure schaffen, dann ass et
kloer, datt een net nëmmen en de-
mokratesche Problem – e Problem
vun demokrateschen Defiziter –
huet, mä da kritt een dorauser och
en décke politesche Problem. Et
riskéiert ee mëttel- bis laangfristeg
reformonfäeg ze ginn.

A well dëse Problem eis als Gréng
scho laang bekannt ass, hu mir
keng Méi gescheit, och schonn an
den 90er Joren, dëst Thema ouni
Tabu unzegoen a relativ vill Propo-
sen auszeschaffen. Mir sinn och
der Meenung, datt een an den 90er
Joren do scho vill hätt missen han-
delen. Leider war dat awer bei där
viregter Koalitioun – mä och bei
deene virdrun – net an deem Aus-
mooss méiglech, obschonn, wéi
gesot, déi Problemlag do bekannt
ass. Duerfir hu mer elo en immen-
se Retard kritt a mir sinn natierlech
frou doriwwer, datt elo emol end-
lech do den Handlungsbedarf
unerkannt ginn ass a Gesetzesini-
tiativen ugekënnegt gi sinn.

Et gëtt dräi Beispiller un deenen
een dat besonnesch ka festmaa-
chen, mä dat sinn awer nëmmen
déi offensichtlechst.

Dat Éischt ass natierlech, datt mer
am Beräich vun den Aarbechtspla-
zen dat musse maache wat de Pre-
mier gëschter hei am Numm vun
der Regierung – ginn ech dovun
aus – ugekënnegt huet, datt mer
méi eng grouss Ouverture an der
Fonction publique musse maa-
chen. Déi Gréng hunn nach ëmmer
kritiséiert, datt mer ze vill restriktiv
Bestëmmungen do hätten.

Dat Zweet ass, datt mer endlech
d’Thema vun der duebeler Natio-
nalitéit uginn, an natierlech de gan-
ze Sproocheproblem, deen do-
madder verbonnen ass. Ech wëll
dorun erënneren, datt mir virun e
puer Joer, wéi mir d’Nationalitéits-
gesetz zu Lëtzebuerg reforméiert
hunn, hei ugeprangert hunn, datt

mer d’Impressioun haten, datt dee-
mools éischter nach eng Bremsap-
proche an deem Kontext ugewannt
ginn ass. Mir hunn deemools och
eng Proposition de loi eraginn – et
war deemools nach d’Madame Re-
née Wagener – wou mer, éischtens,
d’duebel Nationalitéit dran ugaan-
ge sinn, mä net nëmmen.

Mir hunn nach eng ganz Rei Initia-
tive geholl an och Motiounen hei
erabruecht wou mer déi ganz Fro
vun der Sprooch, haaptsächlech
och d’Lëtzebuerger Sprooch als In-
tegratiounsinstrument, ugaange
sinn. Mir hu gemengt, datt ee misst
als Stat do seng Responsabilitéit
iwwerhuelen, datt et net géing
duergoen, fir Appeler ze maachen,
datt d’Lëtzebuerger Sprooch misst
en Integratiounsvehikel ginn, mä
datt een et deenejeenegen, vun
deenen ee géif verlaangen, datt se
d’Sprooch léieren, et och misst or-
ganisatoresch méiglech maachen.
A mir hu gesot, et missten éisch-
tens méi Coursen organiséiert
ginn, et missten Hëllefen un d’En-
treprisen zur Verfügung gestallt
ginn fir hire Leit déi Coursen unze-
bidden, et misst iwwer esou
Saache wéi Congé linguistique an
esou weider an esou fort noge-
duecht ginn.

Alles dat Saachen, déi virun dräi
Joer nach net an deem Mooss
eescht geholl gi sinn, leider, kann
ee soen. Et freet eis awer duerfir,
wéi gesot, datt elo an deem dote
Beräich endlech den Handlungs-
bedarf erkannt ginn ass, a mir hof-
fen dann och, datt eis Proposition-
de-loien, déi mir scho viru Jore mat
de Motiounen eraginn hunn, erëm
mat op den Ordre du jour gesat
ginn, datt een dat alles zesummen
hei kann diskutéieren an endlech
do kann handelen.

Une voix.- Très bien!

M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Een zweete Punkt ass,
géif ech emol beschreiwen, d’Ge-
sellschaftspolitik generell, déi hei
beschriwwe ginn ass. An ech wëll
do natierlech och soen, datt et eis
freet, datt unerkannt gëtt, datt mer
eis Gesellschaft am Beräich Ge-
sellschaftspolitik weider musse
moderniséieren.

Et ass gëschter hei ee wichtegt
Thema vun eiser Gesellschaft
ugeschwat ginn, nämlech dat, datt
duerch de Fait eleng datt an eiser
Gesellschaft d’Leit ëmmer, Gott sei
Dank, méi laang liewen a méi al
ginn, se och ëmmer méi Zäit kréie
fir sech mat deem eruréckenden
Enn vun hirem Liewen ausenaner
ze setzen, datt doduerjer déi ganz
Problematik vu Stierfbegleedung
misst méi op den Ordre du jour
kommen. Mir wëllen och direkt hei
soen, datt mir all Mesurë wäerte

Derogatiounen, déi mer duerch de
Vertrag vu Maastricht bei der Eu-
ropäescher Biergerschaft kritt
hunn. Mir sollen déi iwwerpréiwen
a mir hu jo elo iwwer zéng Joer Er-
fahrung domat. Ech menge
schonn, dass mer eng Bestands-
opnahm doriwwer sollte maachen.

A schliesslech sollte mer d’Europa-
wahlen eescht huelen, endlech
eescht huelen. Ech mengen, wa
mer se eescht huelen a wa mer
dee System net méi wëllen, dee
mer elo hunn, wou mer Leit wiele
loossen, déi manifestement net
wëllen an d’Europaparlament
goen, da brauche mer an Zukunft
nëmme méi sechs Kandidaten am-
plaz zwielef. Mir hunn déi zwielef jo
deemools 1978 an d’Gesetz gesat,
well mer woussten, dass vill Leit
géifen op d’Lëschte kommen, déi

net wéilten an d’Europaparlament
goen. Mir sollen ons also mat
sechs Kandidate begnügen.

Déi, déi an d’Europaparlament ge-
wielt ginn, mussen awer vu virera
soen, dass si dat Mandat unhue-
len, à moins dass do wierklech
aner Ursaache sinn, déi se dorun-
ner géifen hënneren.

Mir brauchen e politeschen Accord
tëschent de Fraktiounen, tëschent
de Parteie fir hir Kandidate fir d’Eu-
ropaparlament nëmmen op enger
Lëscht kandidéieren ze loossen.
Dir wësst, dass mer dat net kënne
per Gesetz verbidden, well mer net
d’Incompatibilitéit vun de Kandida-
turen iwwerhaapt aféiere kënnen;
dat muss e politeschen Accord
sinn. An ech gesi keng Ursaach,
dass dat net méiglech wier, well mir
hunn deen Accord bei der Beset-

zung vun de Mandater, wou mer
och gesot hunn, dass mer dee Cu-
mul vum nationalen a vum eu-
ropäesche Mandat net wëllen. Dat
wieren also Mesuren, déi mer hue-
le kéinte fir eben déi Europawahl
méi seriö ze maachen.

Une voix.- D’Trennung?

M. Ben Fayot (LSAP).- Fir
d’Trennung, selbstverständlech,
d’Trennung vun deenen Europa-
wahlen a vun der Nationalwahl.
Woubäi een natierlech, wëll ech hei
soen, sech muss iwwerleeën, ob
een dat fir dës Legislatur mécht
oder ob een dat iwwer eng Geset-
zesännerung fir kommend Legisla-
ture mécht. Do ass den Denkpro-
zess bei enger Partie Fraktiounen
nach net ofgeschloss, well et ass
net evident, dass een elo eng Le-

gislatur einfach d’autorité verkierzt.
Esou einfach geet dat net, beson-
nesch och, well mer jo awer eng
Regierung mat engem Programm
hunn, deen op fënnef Joer besat
ass.

Här President, fir ofzeschléissen
dräi Konklusiounen:

Éischtens gefält den Toun vun der
Regierungserklärung ons. Moder-
nitéit, sozial Verantwortung an
d’Bereetschaft zum Dialog si we-
sentlech Aspekter fir eng gutt Poli-
tik zu Lëtzebuerg. Si stinn an dëser
Ried vum Statsminister.

Zweetens fanne mer ons Prioritéi-
ten an där Ried erëm: ons Prioritéi-
te fir d’Schaffen, fir d’Wunnen, fir
d’Chancëgläichheet an der Schoul,
a mir fanne se erëm mat deem néi-
degen Nodrock duergeluecht.

Drëttens erkenne mer de Wëlle vun
der ganzer Regierung, Reformen
an de kommende Méint aktiv an
zesummenhängend weiderzedrei-
wen an doduerch Lëtzebuerg e
gutt Stéck weiderzebréngen.

Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Domat géif ech proposéie-
ren, dass mer d’Debatte fir haut de
Moie géifen ofschléissen. Mir
fueren haut de Mëtteg um hallwer
dräi weider.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
11.27 heures)
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matdroen, déi an d’Richtung gi vun
enger aktiver Stierfbegleedung,
sief et de palliative Beräich bis
awer och alles wat dozou soss
nach gehéiert.

Mä mir sinn awer der Iwwerzee-
gung, Här Statsminister, datt et net
domadder duergeet, well wann
een dat mécht, wat Dir hei gësch-
ter gesot hutt, datt de Stat net
d’Recht huet de Leit hire Choix
ewechzehuele wéi se mam Enn
vun hirem Liewen ëmzegoen hunn,
da muss een och an deem Kontext
iwwert d’Selbstbestëmmung um
Enn vum Liewe vun de Mënschen
de Courage hunn iwwert dat Ganzt
ze diskutéieren, dat heescht et
muss een de Mënschen och de
Choix loossen, datt se selwer kën-
nen décidéiere wéini se wëlle stier-
wen an datt net de Stat dat déci-
déiert.

Och do hu mir als Gréng an deene
leschte Jore vill um Thema ge-
schafft. Den Här Huss huet mat der
Madame Err zesummen eng Pro-
position de loi ausgeschafft, an déi
Gesetzesproposition de loi, do hät-
te mer gär, datt déi an deem dote
Kontext och nach eng Kéier mat-
diskutéiert gëtt, well do geet et ëm
näischt aneschters wéi ëm eng De-
penaliséierung vun der Stierfhëllef,
also et geet ëm näischt aneschters
wéi datt mer de Leit um Enn vun hi-
rem Liewen de Choix loosse wéi si
d’Enn vun hirem Liewe gesinn.

Drëtte Punkt, Här President,
d’Schoulpolitik. Et ass evident, et
kléngt scho bal entre-temps hei am
Haus banal, wann een drop hi-
weist, datt eise Schoulsystem muss
reforméiert ginn. Et besteet souwi-
sou Eestëmmegkeet an deem
Haus hei doriwwer. D’Geeschter
trenne sech, géing ech natierlech
awer soen, wann et dorëms geet
iwwert d’Konzeptiounen ze disku-
téiere wéi een eis Schoul da soll re-
forméieren oder wat d’Zilsetzung
vun der Reform si soll.

Mir als Gréng sinn der Iwwerzee-
gung, datt d’Educatiounsministesch
mat hirem Neie Lycée ee richte-
gen Ulaf geholl huet an an déi rich-
teg Richtung geet. Mir hunn dat
och hei gesot wéi mer d’Gesetz vi-
rum Summer gestëmmt hunn, datt,
wann et an déi do Richtung weider-
geet, een op eis Ënnerstëtzung zie-
le kann. Mä mir soen awer och
gradsou däitlech, datt et natierlech
net duergeet mat der Schafung
vum Neie Lycée, mä datt och aner
Elementer am schoulesche Be-
räich wichteg sinn, wann déi Re-
form soll eng Kéier zu engem Suc-
cès, zu engem gudden Enn ge-
fouert ginn.

Ech wëll nëmmen zwee Aspekter
eraussträichen, wou mir awer men-
gen, datt déi och musse gradsou
staark an d’Diskussioun komme
wéi deen éischten, deen ech elo zi-
téiert hunn.

Deen éischten Aspekt ass dee vun
der Formation an Orientation pro-
fessionnelles. Et ass relativ kloer,
datt d’Beruffsausbildung wéi mer
se haut kennen net méi am Ge-
réngsten deem entsprécht, wat
mer am 21. Jorhonnert bräichten.
D’Orientation professionnelle misst
eiser Meenung no de fond en
comble reforméiert ginn. Et misst
iwwer Saachen endlech och erëm
diskutéiert ginn, wéi zum Beispill
datt verschidde Beruffer erëm op-
gewäert ginn, den Handwierks-
beräich zum Beispill niewent den
akademesche Beruffer. Alles dat
muss genausou staark op de Mé-
tier geholl ginn, wéi elo eng
Neiausriichtung vum Secondaire
oder vun der Schoul insgesamt.

Den zweeten Aspekt, Här Presi-
dent, deen dozou gehéiert, dat ass
d’Ganzdagsbetreiung. Mir liewen
am 21. Jorhonnert, mä mir ware
schonn der Meenung, datt Enn
dem 20. Jorhonnert et kloer wär,
datt d’Familljestrukturen an eiser
Gesellschaft wesentlech geännert
hunn. An duerfir hu mer schonn um
Enn vum 20. Jorhonnert eng ganz
Rei Propose gemaach, zënter datt
mer an dëser Chamber sinn, déi ee
misst ëmsetzen, fir datt deene
verännerte Familljestrukture vun

haut Rechnung gedroe gëtt a virun
allem, datt mer och dem Fait Rech-
nung droen, datt mer an enger Ge-
sellschaft scho sinn, a mir hoffen
nach méi dra wäerte kommen, wou
d’Beruffstätegkeet fir Mann a Fra
eng Selbstverständlechkeet gëtt.
Duerfir ass et och relativ kloer, datt
aner Besoinen entstane sinn am
Beräich vun deem Aspekt vun der
Erzéiung.

Mir sinn och der Meenung, Här
President, datt am Moment d’Er-
zéiung hei zu Lëtzebuerg an zwee
Deeler gespléckt ass. Mir maachen
engersäits hei zu Lëtzebuerg esou
wéi wann et e schouleschen Deel
géing gi vun der Erzéiung an e fa-
miliären Deel vun der Erzéiung. Fir
eis ass et awer kloer, datt d’Kanner
u sech eppes Ganzes sinn an datt
een déi zwee Deeler net ka vune-
neen trennen an ee se duerfir muss
matenee kucken.

Duerfir ass et natierlech wichteg,
datt een engersäits zwar an Zu-
kunft definéiert, wa mer iwwer
Ganzdagsbetreiung schwätzen,
wat dann elo déi staatlech an déi
kommunal Aufgabe sinn an eiser
Gesellschaft, a mir begréissen och,
datt d’Regierung, esou wéi si et
gëschter hei ugekënnegt huet,
wëllt an d’Richtung goe vun enger
fräiwëlleger Ganzdagsbetreiung,
mä mir mengen awer, datt dat ën-
ner zwou Konditioune misst pas-
séieren. A mir hätten och gäre
Kloerheet an deenen nächste Wo-
chen an Diskussiounen doriwwer,
ob d’Regierung déi zwou Kondi-
tioune wëllt applizéieren.

Dat Éischt ass: Fir eis ass et relativ
kloer, datt déi Ganzdagsbetreiung
an d’öffentlech Hand gehéiert. Dat
muss eng staatlech oder kommu-
nal Aufgab sinn, a mir dierfen net
do ufänken ze privatiséieren.

Une voix.- Très bien.

(Interruption)

M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Deen zweete Punkt ass,
Här President, datt mer der Iwwer-
zeegung sinn, datt d’Koordinatioun
vun dëser Betreiung integral muss
am Educatiounsministère sinn, well
mer der fester Iwwerzeegung sinn,
datt d’Erzéiungspolitik ee Ganzt
ass an datt een do net kann, wéi
virdru gesot, déi an zwee Deeler
splécken, engersäits familljepoli-
tesch an anerersäits éducatiouns-
politesch. Duerfir menge mer, datt
d’Koordinatioun dovunner integral
muss am Educatiounsministère
sinn.

Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruption)

Une voix.- Allez!

M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Also, Madame Minister,
ech ginn dovunner aus, datt mer
an der Gemeng Lëtzebuerg oder
hei op der Chamberstribün an dee-
nen nächste Méint a Joren nach
genuch Geleeënheete kréien, fir
déi doten Aart a Weis vun Diskus-
siounen ze féieren.

Une voix.- Passt just op, dass
et beienee passt.

M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat wäerte mer da ge-
sinn, ob dat beienee passt.

Une voix.- Da passt et net
beieneen.

(Interruptions diverses)

M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Véierte Punkt, d’Wirt-
schaftspolitik.

Här President, et ass natierlech
richteg, datt mer eis iwwert
d’Standuertpolitik ënnerhalen. Ech
fannen et och emol gutt, datt mer
endlech hei gesot kritt hunn, datt
d’Regierung sech wëllt eng Strate-
gie gi wéi da soll diversifizéiert
ginn. Mir mussen eis natierlech
d’Fro stellen: Wat wëlle mer maa-
chen? Wouhinner wëlle mer goen?
Wat wëlle mer an Zukunft hei zu
Lëtzebuerg maachen? A wa mer

dat definéiert hunn, dann eréischt
kënne mer och kucken, ob déi In-
strumenter, déi mer am Moment
hunn, déi richteg sinn a wéi ee se
muss agencéieren, fir datt mer déi
Ziler, déi mer eis setzen, erree-
chen.

Mir als Gréng mengen awer, datt
mer eis musse vun där Iddi be-
freien, déi awer, hu mer de Ver-
dacht, nach ëmmer e bësse vir-
herrscht, wéi wann een an der Di-
versifizéierungspolitik an haapt-
sächlech an der Industriepolitik
kënnt esou maache wéi wann een
hei zu Lëtzebuerg nach kënnt an
deenen nächste Joren oder Jor-
zéngte vill nei Aarbechtsplaze
schafen am klasseschen Industrie-
secteur, esou wéi mer e kannt hunn
zu Lëtzebuerg tëschent 1945 an
1980.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir Gréng soen dat hei, datt
mir frou si wa mer iwwerhaapt déi
Aarbechtsplazen, déi mer haut an
deem Secteur hunn, do kënnen ha-
len. A mir gleewen net dorunner,
datt et méiglech wäert sinn an
deem klassesche Schwéierindus-
triesecteur wéi mer en, wéi gesot,
tëschent 1945 an 1980 kannt hunn,
datt mer do nach kéinten neier hei
op Lëtzebuerg unzéien, well ech
mengen, datt mer entre-temps jo
awer eis musse bewosst sinn, datt
mer een Héichlounland sinn, an
esou wéi d’Verdeelung sech mécht
bei deenen Aarbechtsplazen
éischter aner Regiounen an der
Welt an och an Europa wäerten at-
traktiv si fir esou Secteuren.

Wann ech dat soen, dann heescht
dat natierlech net, datt mir der Iw-
werzeegung sinn, datt een net nei
Betriber am Industrieberäich misst
op Lëtzebuerg kréien, nei Betriber
am produktive Secteur misst
kréien, mä et muss ee sech awer
bewosst sinn, datt dat mat Sécher-
heet ganz anerer sinn an der virun
allem och sinn, déi net déi Enver-
gure hu wéi zum Beispill déi klas-
sesch Schwéierindustrie, déi mer
am leschte Jorhonnert zu Lëtze-
buerg haten. Wa mer dat net maa-
chen, da mengen ech, da maache
mer eis selwer eppes vir.

An da muss een natierlech kucken,
wa mer déi Analys gemaach hunn,
wat sinn eis Atouten, wéi kënne
mer déi stabiliséieren a wéi kënne
mer déi ausbauen, fir datt mer déi
Secteuren heihinner kënnen un-
zéien, déi mer mengen, datt mer
eng Chance kënnen hu fir se och
heihinner op Lëtzebuerg ze kréien.

De Statsminister huet gëschter dräi
Pilieren opgezielt, dat si Piliere ge-
wiescht, déi entweder scho fest zu
Lëtzebuerg verankert sinn oder déi
amgaange si sech fest zu Lëtze-
buerg ze verankeren, wou hien eng
Rei Propose gemaach huet a wéi
eng Richtung ee misst goen, fir déi
entweder ze festegen oder nach
auszebauen.

Deen éischte Pilier ass natierlech
d’Finanzplaz, deen zweeten ass
dee ganze Beräich vun den E-
Technologien, an deen drëtten ass
de Beräich vun der Kommunika-
tioun an am Speziellen dee vun der
Telekommunikatioun. An ech wëll
och vun hei aus vun eiser Fraktioun
nach soen, datt mir all eis Ën-
nerstëtzung wäerte brénge fir all
Initiative matzedroen, déi an
d’Richtung gi fir déi doten dräi Sec-
teuren ze festege respektiv ausze-
bauen.

Mä mir mengen awer, datt et nach
ee véierte gëtt, deen ee ganz wich-
tegen ass an deen ee wierklech net
soll ënnerschätzen, a wou d’Regie-
rung gutt berode wär sech dee méi
genau ënnert d’Lupp ze huelen an
ze kucke wat se maache ka fir
deen och op Lëtzebuerg ze kréien,
an dat ass dee vun den Ëmwelt-
technologien am breetste Sënn.

Am breedste Sënn, well e geet vum
Energieberäich iwwert den Aspekt
vun den nowuessende Rohstoffer,

Stéchwuert den Ëmbau vun der
chemescher Industrie, dee welt-
wäit wäert ustoen, bis zu deenen
neie produktive Beräicher fir öffent-
lech Transportmëttelen ausze-
bauen, well – an dovunner si mer
iwwerzeegt – duerch d’Problematik
vum öffentlechen Transport am 21.
Jorhonnert, och am Beräich vun
der Produktioun, esou Saache
wäerten eng onwahrscheinlech
Relance kréien.

Wann ech dat soen, da muss ee
sech bewosst sinn, datt et hei ëm
Saache geet, déi gewalteg wirt-
schaftlech Potenzialer hunn. Hei
verstoppe sech hannert deene fir
d’Mënschheet iwwerliewenswich-
tege Beräicher gewalteg wirt-
schaftspolitesch Potenzialer, wou
mer solle genau kucken, déi ze
analyséieren, an och kucken, wat
hei zu Lëtzebuerg machbar ass, fir
esou Beräicher op Lëtzebuerg ze
kréien.

Mir mengen, datt mer eng ganz Rei
Atouten hunn duerch Secteuren,
déi mer schonn hei hunn, wéi d’Fi-
nanzplaz oder de Secteur vun den
E-Technologien, an natierlech datt
mer eng gutt insgesamt Infrastruk-
tursituatioun hunn, fir kënnen esou
Beräicher op Lëtzebuerg ze kréien.

Här President, mir begréissen och
déi Instrumenter, déi solle verbes-
sert ginn, déi hëllefe fir Betribs-
grënnungen oder Betribsausbau
ze kréien, an do un éischter Stell
natierlech, datt d’SNCI soll an eng
staatlech Förderbank ëmgewan-
delt ginn. Mir wëlle just drop hiwei-
sen, datt, wann dat gemaach gëtt,
e besonnesche Stellewäert och op
Kleng- a Mëttelbetriber muss ge-
luecht ginn. Well grad am héich
technologesche Beräich sinn et
zum Beispill – an dat brauch een
nëmme weltwäit ze kucken – oft in-
novativ Mëttelbetriber, déi am inter-
essanteste sinn an am flexibelste
sinn an am innovatiivste sinn. Duer-
fir solle mer wierklech, wa mer déi
staatlech Förderbank dann elo
deementspriechend schafen, ganz
kloer och dat beuechten.

Natierlech si mer och an deem
Kontext frou, datt d’Recherche zu
Lëtzebuerg méi e grousse Stel-
lewäert soll kréien, datt mer sollen
op 1% vum PIB an der Recherche
eropgoen. Mä mir warnen awer do-
vir, datt mer elo wéint där schlech-
ter, défavorabeler Situatioun, déi
mer haut hunn, am Eifer des Ge-
fechts an eng Aart Recherchewahn
verfalen a mengen ouni Iwwer-
leeung alles maachen ze missen
an alles op Lëtzebuerg ze huelen,
inklusiv ganz fragwürdeg Saachen,
vun deenen nach ze beweisen ass,
datt si dann och herno eppes brén-
gen, sougutt fir d’Ekonomie wéi fir
d’Mënschheet insgesamt.

Mir sinn och där fester Iwwerzee-
gung, vu datt et sech hei jo ëm öf-
fentlech Gelder, ëm eng öffentlech
Recherche handelt, déi mer solle
förderen, datt d’öffentlech Re-
cherche nimools dierf ausschliess-
lech der Profitlogik verschriwwe
ginn, mä datt öffentlech Recherche
och déi kollektiv Interessen ze ver-
trieden huet, donc all déi Aspekter,
déi dozougehéieren, mat agebaut
musse ginn.

Am Besteierungsberäich, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,
si mir natierlech frou, datt gesot
gëtt hei, datt 2006 bei der Betribs-
besteierung zum Beispill näischt
passéiert, dat heescht mer net wei-
der massiv Steiere wäerte redu-
zéieren. A mir begréissen och, datt
gesot gëtt, mir kucken, ob mer të-
schent 2007 an 2009 net kënne
ganz geziilten, spezifesch Mesuren
ergräifen eventuell fir eenzel eko-
nomesch Branchen oder Secteu-
ren.

Ech wëll och soen, datt dat schonn
2002 eis Meenung war, wéi mer
2002 d’Betribssteieren einfach
massiv erofgesat hunn: Mir hätten
deemools scho léiwer gehat, am-
plaz datt ee mat der Géisskan ver-
deele geet, et hätt een deemools
déi Sue geholl fir domadder dee-
mools scho geziilt a spezifesch vir-
zegoen an ze kucken, wat dann iw-
werhaapt zu Lëtzebuerg fir d’Lët-

zebuerger Ekonomie d’Bedürfnis-
ser sinn. Da misst ee wahrschein-
lech haut manner beim Budget
stöhnen, wéi mer dat elo musse
maachen am ordinäre Budget déi
nächst Joren, a virun allem hätt een
dann och schonn ebe vill méi ci-
bléiert eenzel ekonomesch Sec-
teure kënnen ënnerstëtzen.

Fir eis ass et relativ kloer, Här Pre-
sident, och an der Steierpolitik
kann een net méi alles maachen an
Zukunft. Et muss een och do
Choixen treffen. Wa mer an Zukunft
gären zum Beispill alles dat maa-
chen, wat mer eis alleguer esou
schéin hei virhuelen – héich öffent-
lech Investitiounsausgaben täte-
gen, massiv investéieren an Ausbil-
dung a Fuerschung, gläichzäiteg
den Zesummenhalt vun der Gesell-
schaft garantéieren, zwar de So-
zialstat méi selektiv ausriichten,
awer nach eng héichwäerteg so-
zial Begleedungsstruktur bestoe
loossen –, dann ass et relativ kloer,
da muss een och op der Re-
cettësäit beim Stat Fouss beim Mol
halen an et muss ee sech gutt iw-
werleeën am steierleche Beräich,
wat een an Zukunft mécht.

Ech wëll och zu deem soen, wat ee
schonn an deene leschte Wochen
e bëssen tëschent den Zeile konnt
liesen, nämlech datt d’Regierung
zwar direkt keng Steiererhéijunge
géing plangen, mä datt d’Netupas-
sung vun der Steiertabell un d’In-
flatioun eng verstoppte wier, datt
déi gréng Fraktioun déi Richtung
vun der Regierung deelt an et rich-
teg fënnt, well duerch dat wat mer
gemaach haten 2001 op kee Fall
iergende Besoin besteet fir an dee-
nen nächste Joren och nach
d’Steiertabell un d’Inflatioun unze-
passen.

Wann een natierlech iwwer d’Kom-
petitivitéit schwätzt, Här President,
an dat ass net erstaunlech, da
muss ee vun der Ekonomie
schwätzen, an da schwätzt ee jo
iwwer méi Facteuren. Ech wëll
deen, iwwert deen natierlech am
meeschten ëmmer geschwat gëtt,
eréischt um Schluss behandelen a
fir d’éischt zu deem kommen, vun
deem mir der Iwwerzeegung sinn,
datt e mindestens esou eng grouss
Roll, wann net souguer méi eng
grouss Roll spillt wéi dee leschten:
Dat ass dee vun de modernen In-
frastrukturen, déi ee brauch.

Ech mengen, et ass kloer, mir wës-
sen et, mir sinn en Héichlounland a
mir wëllen dat jo och bleiwen. Do-
riwwer schéngt jo och en allge-
menge Konsens ze sinn. Duerfir
ass et dann evident, datt een eiser
Meenung no d’Prioritéit bei der
Ausgabesäit an der Zukunft op
d’Verbesserung vun deenen Infra-
strukture muss leeën, bei deene
mer am Moment Defiziter hunn. Dat
heescht natierlech och, datt een do
soll räsonnabel virgoen, datt een
an Zukunft natierlech d’Käschten-
Notzen-Rechnung muss maachen.
An ech hoffen duerfir, datt, wa mer
déi dann an Zukunft maachen, se
zum Beispill am Stroossebau dann
och an Zukunft gemaach gëtt, wa
mer dann nei Projete sollen disku-
téieren. An der Vergaangenheet
war dat bis elo net de Fall.

Wann ech kucken, wat elo um
Dësch läit vun neie Projeten, da
stellen ech alt erëm eng Kéier fest
– a mir wäerten nach d’Geleeën-
heet kréien heiriwwer ze diskutéie-
ren –, datt dat och bei deenen neie
Projeten nach net wäert de Fall
sinn. Mir sinn awer der Iwwerzee-
gung, datt bei öffentlechen Investi-
tiounsausgaben eng ganz Rei
Beräicher zentral sinn an datt do
muss eng absolut Prioritéit leie bei
der Ausgabesäit an deenen nächs-
te Joren, well dat déi Aspekter
sinn, déi, wann et ëm d’Kompetiti-
vitéit geet, am ausschlagge-
bendste fir eis an deenen nächste
Jore wäerte sinn.

Da kommen ech zum zweete Volet,
nämlech deem, deen awer am
meeschten diskutéiert gëtt. Do wëll
ech awer och direkt vun Ufank u
soen, datt ech der Iwwerzeegung
sinn, oder meng Fraktioun der
Meenung ass, datt, wann een iw-
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wert d’Kompetitivitéit schwätzt an
iwwer Léin schwätzt, de soziale
Fridden och en Argument ass fir
d’Kompetitivitéit ze garantéieren.
Wa mer an engem Land géinge lie-
we wéi zum Beispill Frankräich,
wou mer Streiken am laufenden
Band hunn, ech weess net, ob, wa
mer zu Lëtzebuerg an där Situa-
tioun wieren, dat onbedéngt dozou
géing bäidroen, datt den Investi-
tiounsklima sech géing terribel ver-
besseren hei zu Lëtzebuerg.

Wa mer dann diskutéieren iwwert
dee leidegen Index an iwwert déi
Leier, déi een effektiv vu Patro-
natssäit ëmmer erëm virgespillt
kritt, da solle mer dach wann ech
gelift awer emol eng Kéier seriö
dee Verglach och do maachen an
déi Debatt vum Index och op där
Säit entkrampfen doduerjer, datt
mer ophalen ze mengen, d’Loun-
upassung un den Index wier elo nu
wierklech dat gréissten Hindernis
zu Lëtzebuerg, fir datt nach öffent-
lech Investissementer hei kënne
getätegt ginn.

Duerfir ass et fir eis kloer, den In-
dexsystem an d’Lounupassung un
den Index ass en Instrument wat
sech hei zu Lëtzebuerg als gutt er-
wisen huet an als solches net a Fro
gestallt dierf ginn an och bestoe
bleiwe muss. Allerdéngs muss ee
sech awer Froen driwwer kënne
stellen. An do deele mer dat, wat
vun der Regierung opgeworf ginn
ass: Och wann een de Mechanis-
mus als richteg fënnt, da muss ee
sech awer nach eng Kéier d’Fro
stellen, ob de Mechanismus als
solches, esou wéi en haut fonction-
néiert, där Zilsetzung nach ent-
sprécht, déi e gesat kritt huet wéi
en agefouert ginn ass.

Dann ass natierlech emol fir
d’éischt eng Kéier eng Äntwert ze
ginn op déi Fro, wat dann eigent-
lech d’Zilsetzung war vun deem
Mechanismus vun de Lounupas-
sungen un den Index. Fir eis ass et
op alle Fall kloer, wann een eng
Definitioun doriwwer wéilt maa-
chen, datt dann d’Definitioun fol-
gendermoosse misst ausgesinn:
Mir hunn eng ganz Rei Grondbe-
dierfnesser an der Gesellschaft,
wou et verdammte Flicht ass vum
Stat duerfir ze suergen, datt all
Mënsch an dëser Gesellschaft,
egal wou en op der sozialer Skala
steet, e Recht huet un déi Grond-
bedierfnesser ze kommen an déi
ze befriddegen. An dat heescht am
Kloertext, datt et esou muss sinn,
datt ee sech all déi Produkter a
Servicer, déi zu de Grondbedierf-
nesser gehéieren, muss kënne
leeschten. Dat heescht am Kloer-
text, datt et net esou dierf sinn, datt
d’Kafkraaft vun de Leit esou ënnert
d’Rieder geréit duerch zum Beispill
inflationär Tendenzen, datt ganz
Deeler vun eiser Gesellschaft sech
d’Grondbedierfnesser net méi kën-
ne leeschten.

Elo muss ee sech natierlech d’Fro
stellen, ob am 21. Jorhonnert
d’Grondbedierfnisser nach ëmmer
déi nämlecht si wéi am 20. Jorhon-
nert. Et gëtt sécherlech eng Rei
Aspekter, déi absolut mënschlech
Aspekter sinn, wou dat evident
ass, datt een dat ka mat Jo beänt-
werten. Wann een do denkt un Ies-
sen, Drénken, Erhuelen, Wunnen,
Kultur an esou weider, dann ass et
evident, datt dat nach ëmmer ele-
mentar Grondbedierfnesser si vun
de Mënschen esou wéi am 20. Jor-
honnert.

Et muss een awer allerdéngs och
do soen, datt d’Ausgestaltung vun
deene Grondbedierfnesser sech
verännert huet, an datt een och
eleng dowéinst muss kënnen do-
riwwer diskutéieren. Wann een haut
iwwert den Index-Wuerekuerf dis-
kutéiert, muss ee sech jo awer
emol kënnen ukucken, ob dat an
alle Fäll nach Sënn mécht fir déi
Kategorie fir déi en haaptsächlech
do ass, oder ob een net muss do-
riwwer diskutéieren.

Deen zweete Punkt ass, datt mer
natierlech haut och eng ganz aner
Lounstruktur hu wéi an de 60er
oder an de 70er Joren. Et huet
sech jo awer eppes gedoen të-

schent 1960 an 2005 an der Loun-
struktur zu Lëtzebuerg. An do ass
et fir eis och kloer, am Intérêt vun
alle Betraffenen, virun allem vun
deenen, déi et hei am meeschte
brauchen, datt ee muss kënnen
diskutéieren iwwer esou Saache
wéi maximal Indextranchen.

Eent ass awer fir eis kloer, Här Pre-
sident: Et gëtt eng ganz Rei Saa-
chen, déi ziele fir eis net zu de
Grondbedierfnesser vun der
Mënschheet.

Tubak an Alkohol bezeechne mir
als Gréng net als e Grondbe-
dierfnes vun der Mënschheet. Et
ass jiddferengem säi Recht, esou
vill ze fëmme wéi e wëllt an esou vill
ze drénke wéi e wëllt. Mä ech men-
gen net, datt ee kéint definéieren,
datt dat e Grondbedierfnes ass
vun der Mënschheet. An duerfir
ass et och fir eis kloer, datt et muss
méiglech sinn, iwwer esou Produk-
ter ze diskutéiere wann et ëm den
Index geet.

An, Här President, mir si bereet,
konstruktiv bei där doter Reform
matzediskutéieren, allerdéngs ën-
ner enger Bedingung: D’Ziler mus-
se vun Ufank u genau definéiert
sinn. D’Zil dierf net si fir de System
ofzeschafen oder deen esou aus-
zehielechen, datt e keng Wierkung
méi huet. Dat ass fir eis kloer. Wann
dat Zil festgeschriwwen ass a kloer
definéiert ass, si mir bereet, op
deen dote Wee matzegoe fir iwwert
déi dote Saachen ze diskutéieren.

Fënnefte Punkt, Här President:
d’Energiepolitik. Mir sinn als Gréng
der Meenung: Wa mer d’Energiefro
net am 21. Jorhonnert geléist
kréien, da brauche mer iwwer ganz
vill Saachen net méi ze diskutéie-
ren. Mir sinn der Iwwerzeegung,
datt entre-temps d’Energiefro ganz
zentral ginn ass. Wann d’Äntwert
op déi Fro do net kënnt, da
brauche mer iwwer Wirtschaftspoli-
tik an iwwer Sozialpolitik net méi ze
schwätzen, well da wäert et ganz
schwéier ginn där iwwerhaapt
nach ze maachen.

An ech wëll dat un zwee Beispiller
beschreiwen:

Dat éischt ass – dat gëtt och scho
bal langweileg, datt mer als Gréng
dat nach hei beschreiwen – den
Zesummenhang vun Ëmwelt a Kli-
ma, am Kontext vun der Energie-
politik. Mir hunn elo ganz rezent
erëm nei Etüde virgeluecht kritt, déi
eis Klimaverännerungen an haapt-
sächlech d’Envergure, d’Vitesse an
d’Dramatik nach eng Kéier däitlech
virun Ae gefouert hunn. Si hu fest-
gehalen, datt d’Problematik
schonn entre-temps vill méi drama-
tesch ass wéi et eis léif ass.

Dat sinn Etüden, déi net opgestallt
gi vu Büroen, déi deene Gréngen
elo besonnesch no stinn, mä dat si
wëssenschaftlech Etüdëbüroen,
déi aus deene verschiddenste
Beräicher kommen. An duerfir ass
et och relativ kloer, datt d’Reduk-
tioun vun den CO2-Emissiounen
een iwwerliewenswichtegt Zil ass
fir d’Mënschheet engersäits, mä
awer och een iwwerliewenswich-
tegt Zil ass fir all Wirtschaftsstand-
uert anerersäits.

Wa mer et net fäerdeg bréngen,
ewechzekomme vun de fossile
Brennstoffer bei der Energieerzeu-
gung, dann ass et relativ kloer, da
lande mer schnurstracks an der
Katastroph an an der Sakgaass. An
awer musse mer leider haut fest-
stellen, datt mer zu Lëtzebuerg an
deene leschte 25 Joer eng staark
Navigation à vue och an deem Be-
räich gemaach hunn. Mir hunn de
Problem, obschonn deen eis be-
wosst war – an ech wëll soen, ob-
scho souguer eenzel Ëmweltminis-
tere couragéiert dorun erugaange
sinn –, awer nach verdrängt a mir
hu gemengt mer kéinten eis deel-
weis awer erëm an d’Täsch léie
wann et dorëms gaangen ass, vi-
run allem konkret Mesuren ze er-
gräifen an deem Zesummenhang.

Et stellt sech souguer haut eraus –
dat si mer net méi spéit wéi an dee-
ne leschten Deeg gewuer ginn –,
datt mer bei eisem statistesche
Material, wat mer benotzt hu fir eis

CO2-Tonnen, déi mer bei dem Allo-
catiounsprotokoll zegutt haten, ze
berechnen, relativ miserabel a
schlampeg virgaange sinn. Well
laut deenen neisten Donnéeën, déi
mer elo hunn, si mer dovun aus-
gaangen, datt mer laut dem Alloca-
tiounsplang 10 Milliounen Tonnen
CO2 pro Joer émettéiere kéinten; et
sinn der awer en fait nëmmen 9.
Dat heescht am Kloertext, duerch
dee Fait, datt mer eis op net pre-
ziist Material hei zu Lëtzebuerg ba-
séiert hunn, wäert eis Rechnung,
déi mer musse bezuelen, nach een
décke Krack méi deier gi wéi mer
geduecht haten.

Mä firwat si mer an deem Dilem-
ma? Mä mir sinn an deem Dilemma
well mer eis Hausaufgaben net ge-
maach hunn. Den Ëmweltminister
huet elo kierzlech op der Ökofoire
missen erklären, d’Probabilitéit,
datt mer d’Zilsetzung bis 2012 net
wäerten erreechen, wier héich.
Dann huet dat domadder ze dinn,
datt mer d’Hausaufgaben net ge-
maach hunn.

Mir hu se virun allem an engem Be-
räich net gemaach, dat ass am
Verkéiersberäich. Wann hei virdru
geschwat ginn ass – ech mengen
et war den Här Wolter, deen et op-
geworf huet, – vun dem Industrie-
beräich an deem heiten Zesum-
menhang, do muss ee soen, et ass
net den Industrieberäich, deen de
Moment eise Problem ass, et ass
de Verkéiersberäich, deen eis de
Problem schaaft. A mir hunn do,
wéi gesot, d’Hausaufgaben net ge-
maach.

Mir hunn et weder fäerdeg bruecht,
iwwert deen ominéisen Tanktouris-
mus seriö ze diskutéieren, nach hu
mer deen néidege politesche Cou-
rage gehat, oder loosse mer soen,
mir hunn aus alle méigleche Cal-
culen eraus wichteg Projeten, déi
eis am Verkéiersberäich hätte kën-
ne weiderbréngen, op d’laang
Bänk geschoben. Dat ass en im-
mense Constat d’échec, dee mer
haut mussen zéien.

Da kënnt nach dobäi, datt mer och
nach eng ganz Rei öffentlech Aus-
gaben, haaptsächlech am soziale
Beräich, gemaach hunn. Dëst a
gewësser Ofhängegkeet vun de
Recettë vum Tanktourismus, wat et
eis net méi einfach wäert maachen
an deenen nächste Joren doriwwer
ze diskutéieren.

Duerfir, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, fir eis Gréng ass de
Constat vu Klimapolitik, deen haut
do um Dësch läit, eigentlech eng
Failliteerklärung vun der Ëmweltpo-
litik hei zu Lëtzebuerg vun deene
leschte 25 Joer.

(Interruption)

An, Här President, wann een iw-
wert d’Energiepolitik schwätzt, da
muss een natierlech och haut den
Zesummenhang gesinn, dee sech
entre-temps evidenterweis ergëtt,
nämlech tëschent Engergiepolitik
engersäits a Wirtschaftspolitik ane-
rersäits. Wa mer haut iwwert de
Präis vum Pëtrol oder iwwert de
Präis vum Uelech stöhnen, a wa
mer gesinn, datt déi klengste Kris
op der Welt kann dozou bäidroen,
datt de Wuesstem weltwäit a Fro
gestallt gëtt, da musse mer eis jo
bewosst sinn, datt dat och Grënn
huet.

Mir waren an deene leschten 30
Joer net fäeg, ëmzedenken an eis
ze befreie vun där Ofhängegkeet
vun de fossile Brennstoffer en-
gersäits, mä virun allem vum Pëtrol
anerersäits. Dat obschonn, wéi ge-
sot, an deene leschten 20 Joer ge-
nuch gesot a geschriwwe ginn ass,
datt dat doten op eis géing zou-
kommen.

Mir mussen eis jo och bewosst
sinn: Mir si bei där Ofhängegkeet a
bei deene Risiken, déi dat entre-
temps fir d’Ekonomie mat sech
bréngt, eréischt um Ufank. Well de
Moment si mer jo nach net an en-

gem Stadium vu Pëtrolsknappheet.
Mir sinn a folgender Situatioun:
Duerch déi Pays-émergentë wéi
China oder Indien zum Beispill ass
natierlech am Moment d’Demande
wesentlech méi grouss gi wéi d’Of-
fer. Duerfir spillt dat natierlech
schonn deementspriechend op de
Präis. Dobäi kënnt natierlech deen
übleche Phenomeen an enger ka-
pitalistescher Ekonomie, deen
dann natierlech mécht, datt ewéi
geckeg spekuléiert gëtt. Dat mécht
de Präis och net méi bëlleg.
Mä, stellt Iech emol vir: Wa mer
nach 20, 30, 40 Joer waarden, ier
mer hei ee Changement erbäiféie-
ren, an och nach an d’Situatioun
kommen, datt wierklech d’Offer vu
Pëtrol op der Äerd ufänkt knapp ze
ginn, wat dat fir een Zeenario gëtt!
Ech brauch Iech jo sécherlech net
méi ze beschreiwen. Eleng déi Kri-
sen, déi mer de Moment hunn,
hunn eis däitlech virun Ae gefouert
wat fir eng Risike mer do insge-
samt gesellschaftspolitesch an och
virun allem wirtschaftspolitesch la-
fen.
Duerfir, déi Verknäppung tëschent
Ekonomie an Ekologie: Wa se eng
Kéier huet misse bewise ginn,
dann huet se sech an deene lesch-
te Wochen eleng op der Engergie-
fro bewisen. Et gëtt duerfir héich
Zäit, datt mer dat erkennen an datt
mer erauskommen aus der Ofhän-
gegkeet vum Uelech insbeson-
ders, mä vun de fossile Brennstof-
fer am Allgemengen. Sou datt mer
natierlech op dee Wee ginn.
Et ass richteg, wann hei gesot gëtt
– an dat huet och nach ni ee vun
eis dementéiert –, datt een net
kann duerch honnertdausende So-
larzellen op den Diecher vun de
Leit mengen, et géing een eleng
domadder de Problem vun der
Energiefro léisen. Et ass eng Më-
schung vu ganz ville Saachen, déi
mécht, datt een de Problem do ge-
léist kritt an aus der Ofhängegkeet
erauskënnt. Dat geet u bei der
Energieeffizienz insgesamt, sou-
gutt am produktive Beräich, an der
Industrie, am Beräich vu Logement
oder anere Beräicher an der Ge-
sellschaft wéi awer och an den
Techniken, déi mer mussen erfan-
nen, fir datt mer méi energieeffi-
zient kënne funktionéieren, bis hin
zu den alternativen Energien.
Wann ech dat soen, da muss ech
natierlech och dobäifügen, datt
een et och hei, esou schwiereg wéi
et och ass, kann an deem Sënn po-
sitiv gesinn, well sech erëm eng
Kéier enorm wirtschaftlech Poten-
zialer hannendru verstoppen.
Wann ech am Ufank gesot hunn,
datt deen heite Secteur deen ass,
dee mat Sécherheet wäert am
meeschten Aarbechtsplazen an
deenen nächsten 30, 40 Joer scha-
fen, dann ass dat ebe wéinst deem
Zeenario, deen ech hei elo be-
schriwwen hunn. Duerfir sinn ech
frou, datt de Premierminister
gëschter hei gesot huet, datt misst
Schluss sinn domadder, datt alter-
nativ Energië belächelt ginn.
Ech sinn och duerfir frou, datt dat
emol endlech aus dem Mond vun
engem Regierungsvertrieder komm
ass, well ech wëll awer drun erën-
neren, datt mer d’lescht Joer hei
bei de Budgetsdebatten nach
e Budgetsberichterstatter haten,
nämlech den Här Mosar, deen e
Rapport geschriwwen huet, dee
sech gewäsch hat wat d’Lächer-
lech-Maachen ubelaangt vun den
alternativen Energien. Duerfir ass
et gutt, datt de Premierminister hei
selwer emol eng Kéier d’Heft an
d’Hand hëlt a seet was Sache ist
an deem dote Beräich. Mir hoffen
dann och, wa mer dann an de Bud-
getsdebatten dëst Joer Diskus-
sioune wäerte kréien, datt dat dann
anescht diskutéiert gëtt wéi
d’lescht Joer.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- De Verkéiersberäich,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir freeën eis do natierlech
iwwer eng Rei Ukënnegungen. Ech
wëll vläicht just ee Saz soen zum
Findel an och eng Fro stellen.

Et ass eis net esou richteg kloer
wat dat heescht, d’Logistik um Fin-
del ausbauen. Mir hoffen, datt mer
do nach e bësse Prezisioune
kréien an Zukunft, mä ech muss
awer soen, Här President, mir sol-
len och oppassen, datt, wa mer iw-
wert de Flugverkéier schwätzen,
mer eis bewosst sinn, datt mer do
eng Nisch entre-temps besetzen,
déi och a Problemer wäert gero-
den, haaptsächlech am Gidderver-
kéier, an deenen nächste Joren.

Ech kann Iech soen, wa mer emol
eng Kéier wäerten diskutéieren,
och am Kader vu Kyoto an den
CO2-Emissiounen, iwwert de Kero-
sin – an dat wäert sécherlech kom-
men an deenen nächste Joren –,
da musse mer oppassen, datt mer
eis net hei och a falsch Illusioune
beginn an ze vill op esou Saache
setzen. Mä bon, ech wëll emol gär
fir d’éischt Prezisiounen hu vum
Transportminister wat dat dote
wäert bedeiten.

De Verkéiersberäich, Här Presi-
dent, do wëll ech soen, datt mir eis
doriwwer freeën, datt d’Regierung
der Meenung ass, datt den öffent-
lechen Transport misst massiv aus-
gebaut ginn, datt dës Regierung
bereet ass, d’Investitioune massiv
an deem Beräich weiderzedrei-
wen, datt se wëllt an deem Kontext
och en Tram an d’Stad bauen.

Als Bedeelegte vun enger even-
tueller neier Koalitioun an der Stad
muss ech soe freet et mech natier-
lech besonnesch, datt d’Regierung
elo schonn ukënnegt, datt se be-
reet ass ze hëllefen eng Léisung ze
fanne fir de Stadkär. Et ass natier-
lech besonnesch wichteg, datt de
Premierminister dat hei betount
huet, well mir wësse jo alleguerten,
datt d’Stad Lëtzebuerg dat net
wäert kënne finanzéieren, an ech
wëll soen, datt, egal wat fir eng Va-
riant mir wäerte fanne fir de
Stadkär, dovunner keng wäert bël-
leg ginn. Duerfir si mer natierlech
frou, datt mer hei eng Bekräfte-
gung kritt hu vum Premierminister
fir do positiv drun erunzegoen a
konstruktiv do eng Léisung ze si-
chen.

Här President, ech wëll just nach
ofschléissend heizou soen, datt
mer natierlech och eppes beson-
nesch begréissen – an ech stellen
och do fest, datt d’Regierung ëm-
mer méi intensiv eis Pabeiere liest:
Mir haten am Januar dëst Joer eng
Pressekonferenz, wou mer eng Rei
Propose gemaach hunn iwwert
d’Reform vun der Autossteier, a
gëschter ass eppes hei ugekën-
negt ginn, wat eis natierlech be-
sonnesch erfreet, dat ass, datt mer
d’Autossteier endlech reforméiere
wäerten an datt emol déi belount
ginn, déi ëmweltbewosst Autoe ka-
fen, an déi net belount ginn, déi net
ëmweltbewosst Autoe kafen.

Wéi gesot, mir sinn erfreet driwwer,
datt eis Texter ëmmer méi Gehéier
fanne bei der Regierung. An och
do kann ech ukënnegen: Wann déi
Reform sollt ugepaakt ginn, da
wäerte mir selbstverständlech do
konstruktiv matschaffen, fir datt
mer do eppes beweegt kréien.

De sechste Punkt, Här President,
den IVL. Et ass scho gesot gi vir-
drun, mir brauchen e Lëtzebuerg
vun de kuerze Weeër, an och déi
Gréng deelen d’Meenung – dat
wäert sécherlech net iwwerraschen
–, datt d’Bedeitung vun der Lan-
desplanung muss eescht geholl
ginn, an datt et natierlech muss
esou sinn, datt an Zukunft kee sech
méi kann och do hannert engem
Bam verstoppen, datt, wa mer Lët-
zebuerg wëlle weiderentwéckelen,
an zwar esou, datt et awer nach vi-
vabel soll bleiwen, datt mer nach
iwwerhaapt Akzeptanz fanne bei
de Leit fir verschidde Saachen ze
entwéckelen, da musse mer d’Lan-
desplanung eescht huelen.

Ech mengen, datt mer hei an dë-
sem Parlament awer och emol
mussen iwwer eppes diskutéieren
– an ech si frou, datt den Innenmi-
nister dohanne sëtzt –, well ech
héieren de Moment nëmmen iw-
werall, datt mer jo anscheinend an
d’Richtung solle goe vum Einwoh-
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nerzeenario beim IVL; Dir wësst, et
ware méi Zeenarie beim IVL
entwéckelt ginn. Et ass allerdéngs
esou, ech weess net wou mer dat
décidéiert hunn, well mir hunn eis
jo nach ni richteg driwwer ënnerha-
len, wat mer da wierklech wëllen.

Ech mengen, et wär awer emol un
der Zäit, Här Innenminister, datt
mer och an dësem Parlament dann
emol eng Kéier eng Debatt géinge
féieren iwwert déi Studie do an
dann emol hei an enger Motioun
festhalen, wouhinner mer goe wël-
len, well ech wëll net erliewen, datt
mer elo an eng Richtung ginn…

Une voix.- Här Bausch!

M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- …an dann a sechs oder
aacht Méint op eemol déi eng Par-
tei seet: Ah neen, domadder ware
mir nimools d’accord. Déi aner
seet: Mir hätten am léifsten dat ge-
hat. An dann um Schluss mer néie-
rens eng Beschlossfaassung fan-
nen, wou da jidderee konnt Faarf
bekenne firwat hien eigentlech
steet. Duerfir hoffen ech, datt mer
hei relativ séier eng Debatt kréien
an datt mer dann an enger Motioun
emol eng Kéier festhalen, alleguer-
ten hei zesummen, wou da jid-
deree muss soe wat hie wëllt a wat
fir een Zeenario mir eigentlech
wäerten ustriewen.

De siwente Punkt, Här President,
d’Beschäftegungspolitik. Mir be-
gréissen natierlech och, datt d’Re-
gierung nei Weeër wäert goen, och
Weeër, déi mir an deene leschte
Joren net midd gi sinn hei opzezie-
len, haaptsächlech nei Weeër am
Beräich nei Aarbechtszäitmodeller.
Mir mengen, datt effektiv net nëm-
men nei Potenzialer fir d’Beschäf-
tegungspolitik doranner leien, mä
datt och déi nei Familljemodeller,
déi nei Situatioun an der Famill do
nei Besoine geschafen hunn, déi
maachen, datt mer mussen iwwer
nei Aarbechtszäitmodeller schwät-
zen.

Mir mengen och, eleng wa mer gär
d’Fraenerwerbsquot zu Lëtzebuerg
erhéijen – an dat ass jo en Zil och
bei Lissabon hei zu Lëtzebuerg,
mir stinn nach ëmmer net beson-
nesch gutt do –, datt mer eleng och
dowéinst mussen iwwer nei Aar-
bechtszäitmodeller diskutéieren.

Mir sinn och frou, datt mer hei d’Im-
pressioun hunn, datt d’Regierung
sech bei der Reform vum Aar-
bechtsrecht éischter no Skandina-
vien orientéiert wéi nom an-
gelsächsesche Modell, well alles
dat wat hei gëschter opgezielt ginn
ass schéngt jo éischter an déi
Richtung ze goen. Dat erfreet eis,
dat begréisse mer, well mir sinn
nämlech der Meenung, datt effek-
tiv de skandinavesche Modell net
nëmme méi sozial ass wéi den an-
gelsächsesche Modell, mä datt en
och besser Resultater opzeweisen
huet bei der Bekämpfung vum
Chômage wéi den angelsäch-
sesche Modell.

Duerfir, wéi gesot, mir kucken na-
tierlech elo gär den Detail, wat
dobäi wäert erauskommen. Mir hu
jo e Gesetzesprojet ugekënnegt
kritt. Mir kucken eis deen un an da
wäerte mir op alle Fall konstruktiv
kritesch dorunner matschaffen.

Nach e leschte Saz hei, deen
d’Beschäftegungsinitiative betrëfft.
Och hei menge mer, datt Hand-
lungsbedarf besteet. Et gëtt eiser
Meenung no an der Gesellschaft
eng ganz Rei Beräicher, wou de
klassesche Marché net interes-
séiert ass déi iwwerhaapt ze beset-
zen.

Ech wëll nëmmen een eraushue-
len. Mir sinn, wéi gesot, haut an en-
ger Gesellschaft, déi ëmmer méi al
gëtt, dat heescht wou eng eeler
Bevölkerung ass, déi ëmmer méi
laang och vun hirer Pensioun ka
profitéieren. Do entstinn eng Hälle-
wull vu Services de proximité zum
Beispill. Dat si Servicer wou de
Marché am Moment glat net drun
interesséiert ass, a wou mir der
Meenung sinn, datt zum Beispill
Beschäftegungsinitiativen interes-
sant Nische kéinte besetzen, fir do

Besoinen ze erfëllen, déi an der
Gesellschaft bestinn, an domadder
natierlech och ze hëllefen um Aar-
bechtsmarché e positive Bäitrag ze
leeschten.

Den aachte Punkt, Här President,
de Logement. Do kann ee jo nëm-
me soen: endlech! Well wéi mer
déi lescht Mesuren hei décidéiert
hunn, Dir kënnt Iech erënneren,
mäi Kolleeg Camille Gira huet hei
eng Ried gehalen a gesot, mir
géingen zwar déi Mesuren alleguer
matstëmmen, mä mir wären der
fester Iwwerzeegung, datt, wa mer
net de Volet vun der Spekulatioun
géingen ugoen, mer dann de Pro-
blem vun der Pénurie beim Loge-
ment net géingen an de Grëff
kréien.

Ech hunn dat mat relativem Elan
am Gemengewahlkampf an der
Stad ëmmer als Beispill geholl, wéi
ech gelies hunn an enger Zäit-
schrëft, datt eng Etüd erauskomm
ass an deene leschte Wochen, wou
erausfonnt ginn ass, datt zum Bei-
spill de Präis vun den Terrainen an
der Stad Lëtzebuerg entre-temps
iwwert dem Präis ass vun den Ter-
rainen an der „City“ zu London.
Dunn hunn ech da gesot: Okay, mir
hunn zu Lëtzebuerg sécherlech e
Mëssverhältnis tëschent der Offer
an der Demande, mä et ass awer
och kloer, datt dat Mëssverhältnis
net esou ass, datt mer entre-temps
Präisser hu beim Bauland, déi méi
héich si wéi déi an der „City“ vu
London. An et ass och duerfir rela-
tiv kloer, datt d’Spekulatioun do e
wesentlechen Aspekt ass, an et
ass och dee Genre vu Spekula-
tioun vun deem hei gëschter ge-
schwat ginn ass, deen usteet.

Et geet net drëms Leit elo ze be-
strofen, déi en Terrain hunn, wéi de
Premier gëschter hei gesot huet,
dee se hale fir hir Kanner, oder
soss Saachen. Et geet hei wier-
klech ëm déi Leit, déi bewosst, ge-
ziilt a massiv Spekulatioun bedrei-
wen. An ech muss awer soen, wa
mer iwwert déi Mesure diskutéie-
ren, wann déi soll agencéiert ginn,
déi mer jo viru kuerzem agefouert
hunn, datt ee steierlech Virdeeler
huet am Moment wann een Ter-
rainë verkeeft, do hu mir deemools
gesot: Wa mer net da fir e Virver-
kafsrecht fir d’öffentlech Hand
suergen, da spille mer de Promo-
teuren an d’Gräpp.

Mir sinn der Iwwerzeegung, datt,
wann een haut de Bilan zitt, dat
awer passéiert ass, datt wahr-
scheinlech zu engem grousse
Mooss sécher éischter kleng Pro-
priétairen hir Terrainen effektiv ver-
kaaft hunn duerch dee steierleche
Virdeel, deen do geschaf ginn ass,
mä datt déi an engem gréissere
Mooss gréisser Promoteuren op-
kaaft hunn, déi elo nach méi am
Besëtz si vu grousse Quantitéite vu
Bauland wéi virdrun.

Duerfir, wa mer dann elo déi Re-
form uginn, da musse mer och dat
bedenken, an ech mengen, et ass
jo och hei betount ginn, datt soll
gekuckt ginn, ob d’öffentlech Hand
net e Virkafsrecht kritt an deem
dote Beräich. Mir mengen, datt dat
e wesentlechen, eigentlech de
sprangende Punkt och ass, wa mer
wëllen ee Meter weiderkommen,
niewent awer enger ganzer Rei
anerer, muss ech soen, déi den
Här Wolter de Moien hei uge-
schwat huet, déi mer och richteg
fannen.

Néngte Punkt, Här President, a
leschten ass d’sozial Sécherheet.
Et ass absolut noutwendeg, datt
mer iwwert d’Finanzéierung vun
der sozialer Sécherheet insgesamt
diskutéieren. Mir mussen nei
Weeër sichen. Et geet hei och kloer
net drëms, oder dierf kloer net
drëms goen, fir einfach mam dé-
cken Hummer an de Sozialstat ze
schloen. Dat steet net un. Dat ass
och net dat, wat de Problem ass,
mä et gëtt e Problem bei der Finan-
zéierung, deen eng Rei Ursaachen
huet, a mir mussen nei Weeër si-
chen. Zum Beispill un éischter Stell
bei der Finanzéierung als solches
mengen ech, datt mer niewent der
loungebonnener Komponent bei

der Finanzéierung vun der Sécurité
sociale och eng aner musse fan-
nen.

Et muss ee sech vläicht awer eng
ganz Rei Modeller ukucken am
Ausland, déi et scho gëtt – Stéch-
wuert Biergerversécherung. Ech
wëll elo net soen, datt een déi on-
bedéngt soll uwenden, mä ech
mengen, et soll ee sech dat a Rou
alles ukucken an dann iwwerleeën,
wéi ee Wee een do geet. Mir wäer-
ten eis op alle Fall och do eis eege
Gedanke maachen an eis Propo-
sen zum richtegen Zäitpunkt maa-
chen.

En zweete Punkt, Här President,
dat ass de Käschtepunkt als
solches beispillsweis beim Kranke-
wiesen, beim Gesondheetswiesen.
An do muss ech awer soe fannen
ech dee Wee, deen d’Regierung
wëllt goen, zum Deel e geféier-
leche Wee.

Mir hunn am Moment eng Solidar-
gemeinschaft an der Krankekeese-
versécherung. A mir mussen op-
passen, datt déi Solidargemein-
schaft bestoe bleift, déi Solidarge-
meinschaft och tëschent deene
klengen an deenen „décken“, also
deene grousse Verdénger. An och
wann et vläicht gutt kléngt, wann
een elo seet, wa mer iwwer Eege-
bedeelegung schwätzen: Kënne
mer an Zukunft dann net an d’Rich-
tung goen, fir ze soen, datt ab en-
gem gewëssene Revenu déi Leit
méi Eegebedeelegung musse
bréngen?

Da muss ee soen, sécherlech deet
dat deenen net wéi a sécherlech
kënnen déi dat gutt verkraaften.
Mä mir mussen awer oppassen,
well dat ee geféierleche Réck-
schlag ka ginn, well wa mer ëmmer
méi an déi dote Richtung ginn, da
gëtt den Drock natierlech vun en-
ger ganzer Rei Kategorien an eiser
Gesellschaft ëmmer méi staark fir
drop hinzeschaffen, fir ze soen: Am
léifste géinge mir den öffentleche
System ganz ofschafen.

(Interruption)

Ech hunn net gesot, et wier bis elo
geschitt, Här Di Bartolomeo. Ech
wëll just hei drop hiweisen, op Ba-
sis vun där Propos, déi gëschter
hei formuléiert ginn ass, wat d’Risi-
ke sinn, jee nodeem a wat fir eng
Richtung ee sech beweegt. Och
wann déi Propos vläicht a priori
plausibel kléngt an och gutt kléngt,
weisen ech drop hin, datt sech
aner Geforen hannendru verstop-
pen, déi geféierlech sinn.

Gëschter ass hei déi Propos ge-
maach gi vun enger méi grousser
Eegeparticipatioun bei de Leesch-
tunge vu Leit, déi méi héich Reve-
nuën hunn. An dofir wëll ech nach
eng Kéier hei betounen, datt mir
soen, datt ee muss oppassen, datt
dat net dozou féiert, datt mer ëm-
mer méi erauskommen oder ëm-
mer méi Leit och op eemol Interes-
se hu fir ze soen: „Wat läit eis um
öffentleche System? Mir hu souwi-
sou genuch Moyenë fir eis privat
ofzesécheren. Donc hu mer dann
och Intérêt Drock op d’Politik ze
maachen, fir datt mer do guer
näischt méi brauchen ze bezue-
len.“

Da soen ech Iech, da komme mer
an eng Situatioun, da gëtt d’Fi-
nanzschwieregkeet sécherlech op
der Einnahmesäit vill méi grouss.
An dofir menge mir och, datt et na-
tierlech Aspuerpotenzialer gëtt am
System an datt een och virun allem
bei deene soll usetzen an net an
deem anere Beräich.

Deen éischten ass natierlech dee
Beräich vun der Preventioun. Bon,
ech wëll deen elo net méi haut am
Detail opzielen. Ech mengen, dat
maache mer bei enger anerer Ge-
leeënheet nach. Mä et ass e wich-
tegen, a mir sinn der Meenung,
wann een deen eescht hëlt, datt do
Nieweneffekter Aspuerpotenzialer
wäerte sinn.

Da kënnt esou en Aspekt wéi de
Mëssbrauch vu Medikamenter; sé-
cherlech ee wichtegen. Et kënnt
den Aspekt vun den Infrastruktu-
ren, déi mer hei am Land hunn, vun
dem rationellen Ëmgank mat eisen
öffentleche Gesondheetsinfrastruk-
turen. Mir mussen eiser Meenung
no an deenen nächste Joren ebe
vill méi oppassen, datt et ophéiert,
datt d’Spideeler duerch de Fait,
datt se iwwerall alles maachen,
eng Logik uwenden, déi dra be-
steet, datt een no Rentabilitéit fonc-
tionnéiert a jiddfereen dann natier-
lech alles gemaach kritt, well dat
dozou gehéiert, fir datt d’Spidol
herno zum Beispill rentabel fonc-
tionnéiert.

Mir sinn de Moment an enger Si-
tuatioun, datt mer e gudde Ge-
sondheetsservice an eiser Gesell-
schaft hunn. Mä et ass gewësse-
nermoossen e Self-service ginn, an
zwar een, wou kee méi an der
Keess sëtzt. Ech mengen dofir ass
den Enjeu fir erëm ze kucken, datt
dee Self-service, dee mer do hunn,
eigentlech ofgesat gëtt, respektiv
datt erëm een an d’Keess gesat
gëtt, deen awer och erkläert, datt
een net méi egal wat ka maachen.
Dat heescht, d’Prioritéit muss si bei
der Bekämpfung vum Mëssbrauch
am System an net bei der Ver-
schlechterung vun de Leeschtun-
gen.

Une voix.- Très bien!

M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- An, Här President, bei
de Rente muss ee soen, och wann
et de Moment positiv bei de Kee-
sen ausgesäit, datt dat och awer
en Trugschluss ass, well mir eis
och do de Problemer bewosst
musse sinn. Och do wëll ech net
erëm eng Kéier déi ganz Situatioun
am leschten Detail duerleeën:
éischtens d’Kippe vun der Alters-
pyramid, mä zweetens awer och eis
künstlech Situatioun mat de Recet-
ten, déi mer hunn duerch déi vill
Aarbechtsplazen, déi mer gescha-
fen hunn, an déi vill Frontalieren,
déi mer erabruecht hunn, fir déi
mer eng Kéier mussen erëm
Leeschtungen zréckbezuelen. Ech
wëll déi elo net erëm eng Kéier hei
am Detail analyséieren. Herno
kréie mer nach genuch Geleeën-
heet dat ze maachen. Dat heescht,
mir mussen dat alles erëm eng
Kéier diskutéieren.

Dann heescht dat natierlech net,
datt een och do an d’Richtung soll
goen, fir den öffentleche Rentesys-
tem ze ënnerhielechen. Mä et
muss een eng Rei Saachen disku-
téieren a maachen an Zukunft, fir
datt mer och där nächster Genera-
tioun nach en öffentleche System
erhalen, dee vu Qualitéit ass, esou
wéi mer en haut kennen.

An dann ofschléissend e Saz zu
der Mammerent, Här President. Eis
Positioun bleift kloer: Mir si strikt
dergéint, datt d’Mammerent finan-
zéiert gëtt iwwert d’Pensiounskee-
sen. Wat mir zu der Mammerent
mengen, dat hu mer oft genuch hei
gesot, an eis Léisungsvirschléi sinn
och bekannt an där Hisiicht. Mir
kommen och dorobber nach eng
Kéier zréck, wann et esou wäit ass.

Här President, ech wëll ofschléis-
sen andeem ech am Numm vun ei-
ser Fraktioun hei soen, datt mer ef-
fektiv zu Lëtzebuerg op enger Kräi-
zung de Moment stinn, wou mer eis
mussen d’Fro stellen, wat fir ee
Wee mer an deenen nächste Jore
wäerten aschloen, an datt all Partei
an dësem Land gefuerdert wäert
sinn an deenen nächste Jore fir ze
soen, wat fir ee Wee si wëllt
aschloen, an datt kee sech méi
kann derlaanscht stielen, kloer
Aussoen ze maachen. Mir freeën
eis op déi Debatt. Mir sinn der
Meenung, datt se spannend gëtt.
Mir sinn der Meenung, datt se in-
teressant gëtt.

Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Gibéryen.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, d’Deklaratioun, déi
den Här Statsminister gëschter hei
gemaach huet, ass sécherlech net
nëmmen dobaussen am Land, mä
och a virun allem hei an der Cham-
ber vun deenen eenzelne Fraktiou-
ne mat Spannung erwaart ginn.
Et ass eng Deklaratioun, déi zwee
Deeg no de Gemengerotswahle
komm ass, an et ass eng Deklara-
tioun, vun där am Fong virun de
Chamberswahlen d’Oppositiouns-
parteie gesot hunn, datt duerch si
no de Chamberswahlen, an dann
no de Chamberswahlen no de
Gemengerotswahlen am Fong
eréischt iwwert d’Finanzsituatioun
vum Land richteg Liicht erabruecht
géif ginn, an datt zu deem Zäit-
punkt eventuell och e sozialen Of-
bau ze fäerte wier.
D’CSV huet virun de Chambers-
wahlen bei der Oppositioun eng
gewësse Katastrophestëmmung
monéiert a vu bëllege Populismus
an esou geschwat, an huet de Leit
d’CSV als de séchere Wee virge-
fouert. Mir wëssen, datt de Statsmi-
nister sech net gären esou géif vir-
féiere loossen, datt hien elo géif
zwee Deeg no de Wahlen heihinner
kommen an eng Deklaratioun maa-
chen, déi wierklech der Opposi-
tioun an där doter Ausriichtung géif
komplett Recht ginn. Mir hunn net
gegleeft, datt hie géif direkt heihin-
ner kommen an d’Kaz aus dem Sak
loossen. Mir hunn dofir gëschter
opmierksam nogelauschtert an
dach awer eng ganz Rei vun Aus-
soe relevéiert, déi hei gemaach si
ginn, déi et a sech hunn a leider
dat confirméieren, wat grouss Dee-
ler vun der Oppositioun virun de
Chamberswahle gesot hunn.
Ech zitéiere kuerz eng Ausso vum
Här Statsminister: „Mir spieren a
mir wëssen – och wa mer dat
heiansdo guer net wësse wëllen –,
dass mer och hei am Land un
Ännerungen an u Verännerungen
net laanschtkommen.“ Jiddferee
weess, datt et an engem Land per-
manent muss Ännerungen, Verän-
nerunge ginn, mä d’Fro, déi sech
stellt, ass: Wat fir eng Verännerun-
gen, a virun allem wien treffen dës
Verännerungen?
Ier ech, Här President, méi op
deen nationalpolitesche Volet
aginn, wëll ech kuerz e Wuert ver-
léieren iwwert d’Europäesch
Unioun, well den Här Statsminister
dat och gëschter hei a senger
Aleedung gemaach huet. Den Här
Statsminister huet gesot, datt nom
Referendum vum 10. Juli d’Europa-
diskussioun net däerf um Enn sinn.
Däers ware mer eis heibanne virum
10. Juli parteiiwwergräifend eens,
datt déi Diskussioun misst perma-
nent weidergoen. An de Statsmi-
nister huet gesot: „A mir wëllen
dëst Thema, nämlech d’Aart a
Weis wéi d’Europäesch Unioun
sech entwéckelt a wéi mir Lëtze-
buerger Plaz op där europäescher
Orbit fannen, konsequent weider-
behandelen.“
Et ass hei vun alle Fraktiounen ëm-
mer gesot ginn, mir mussen d’Dis-
kussioun mam Bierger méi intensiv
féieren iwwert d’europäesch Politik.
Mir musse méi mat de Leit schwät-
zen; mir mussen och méi op de Leit
hir Suergen héieren. Mä et huet
een awer esou d’Impressioun, datt,
wann déi Aussoe gemaach gi fir
méi mat de Bierger ze schwätzen,
eng ganz Rei vu Politiker domad-
der mengen, datt si dem Bierger
misste méi hir Meenung octroyéie-
ren an net esou dem Bierger hir
Meenung iwwerhuelen.
Dat ass eng Saach, déi elo hei
d’Leit kloer bewise kritt hunn an der
Fro vun der Türkei, wou mir wës-
sen, datt d’Suerge vu ville Leit, déi
beim Referendum mat Nee
gestëmmt hunn, och mat engem
Bäitrëtt vun der Türkei ze gesi sinn.
Duerfir hunn déi Leit och geduecht,
datt, wa gesot gëtt et misst méi
Dialog gefouert ginn, och een Dia-
log gefouert géif ginn, datt d’Suer-
ge vun de Leit och géife gehéiert
ginn an datt elo net einfach géif
den 3. Oktober iwwer Bäitrëtts-
verhandlungen décidéiert ginn.
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Et ännert och näischt un der
Saach, datt den Här Statsminister
am Virfeld vun deenen Diskussiou-
ne gesot huet, datt hien iwwer-
zeegt wier, datt d’Türkei ni géif
Haapt- oder definitive Member vun
der Europäescher Unioun ginn. Dat
ass eng Ausso, déi dozou déngt…

M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ass dat dat eenzegt
Thema, wat Dir nach…

(Interruptions)

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här Gira, Dir hutt einfach keng
Loscht ze waarden. Mir hu jo awer
eng Stonn Zäit elo, gedëllegt Iech.
Mir hunn och nach aner Themaen.
Dir misst jo awer och wëssen, Här
Gira,…

M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech hu geduecht mir
géingen hei iwwer Lëtzebuerg
schwätzen.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mir schwätzen hei iwwert d’Dekla-
ratioun vum Här Statsminister vu
gëschter, an den Här Statsminister
huet hei gëschter iwwert d’Eu-
ropäesch Unioun geschwat, a
wann ech mech net iren dann huet
virun enger gudder Stonn Äre Frak-
tiounskolleeg, de Kolleeg Bausch,
och mat der europäescher Politik
ugefaangen. Dir hutt also deem
schlecht nogelauschtert. Doriwwer
eraus, Här Gira, wësst Dir jo awer,
datt mir eis vu kengem, a scho
guer net vun Iech, virschreiwe loos-
sen, wat mir hei soe missten.

(Interruption)

Jo, an ech hunn Iech eng Äntwert
ginn, datt mer…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

M. le Président.- Da loosst
elo den Här Gibéryen schwätzen!

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo. Merci, Här President. Déi Aus-
so vum Här Statsminister kënne mir
net esou akzeptéieren. Déi ass am
Fong nëmme fir Zäit ze gewannen,
well esou wéi mir haut soen, mir
musse mat der Türkei Verhandlun-
gen ufänken, well mir hinnen dat
schonn iwwer 20, 30 Joer ver-
sprach hunn, esou wäert och an
zéng, 15 Joer, wann déi Verhand-
lungen ofgeschloss sinn an déi
Kritären, déi haut gesat gi sinn,
erfëllt sinn, da gesot ginn: Ma mir
hu jo mat hinnen ugefaangen ze
diskutéieren, mir hunn déi Ver-
handlungen ofgeschloss an da
musse mir si och elo eranhuelen.

Mir fannen, datt een net hätt sollen
dohinner goen. Mat der Türkei hätt
ee sollen eng privilegéiert Partner-
schaft maachen, a mir wäerten och
alles ustrengen, datt, wann et eng
Kéier sollt esou wäit kommen, mir
da wäerten hei am Land ee Refe-
rendum iwwert déi dote Fro kréien.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir dem Här Gira eng Freed
ze maache kommen ech dann op
déi méi national politesch Situa-
tioun.

Plusieurs voix.- Ah!

M. Gast Gibéryen (ADR).-
D’Finanzsituatioun vum Stat, do
wëll ech och mat engem Zitat vum
Här Statsminister ufänken. Fir eng
laang Ried kuerz ze maachen, huet
hie gëschter gesot: „Mir hunn
d’lescht Joer Defizit gemaach, mir
maachen ës méi dëst Joer, mir
maachen ës nach méi d’nächst
Joer.“ Hien huet och hei gesot, datt
d’Europäesch Kommissioun, den
Eurogroup, Lëtzebuerg e béise
Fanger gemaach huet iwwert
d’Stabilitéitskritären 2005/2006 an
déi Joren duerno.

Hien huet gesot: „Op der Ausga-
besäit quiitscht et partiell zolidd.“
Den Zentralstat hätt 2004 op der
Ausgabesäit e Plus vun 10,8% an
op der Recettësäit ee vun 8%;
2005 op der Ausgabesäit e Plus
vun 10,6% an op der Recettësäit e
Plus vu 5,3%. An da seet hien: „Da
gesitt Der wat lass ass. Elo stellt

Iech emol d’Joer 2006 vir.“ An da
gëtt gesot, datt et iwwerraschend
wier, datt d’TVA géif zréckgoen op
der Recettësäit, an et gëtt gesot,
dat huet net eleng mat Rembourse-
menter ze dinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn emol gëschter
Owend nach eng Kéier séier
d’Budgetsdebatte vum leschte
Joer a vu virzjoert nogelies, do war
d’TVA ee vun den Haaptsujeten. Et
ass deemools hei kloer gesot ginn
– an et ass och an der Finanzkom-
missioun gesot ginn –, datt mer
musse wëssen, datt déi TVA an
deenen nächste Jore wäert zréck-
goen, well ebe vun där Verwaltung
engersäits d’Avancementer ge-
héicht gi sinn. Mir hunn och d’Re-
tarde relativ opgeschafft, mir hu se
no erugezunn, a mir haten och re-
lativ héich Remboursementer ze
maachen, déi zu engem gewësse-
nen Deel zréckbezuelt gi sinn. Bei
der Kombinatioun vun deenen dräi
war gewosst, datt dann eben déi
Joren duerno manner TVA géif era-
kommen. Duerfir ass dat keng Iw-
werraschung, et ass eng logesch
Konsequenz vun där Situatioun wéi
mer se virun zwee Joer an d’lescht
Joer hei virfonnt hunn.

Et ass och proposéiert gi fir d’Fi-
nanzéierung vun den Investisse-
mentsausgaben, d’Infrastrukturen
iwwer öffentlech-privat Koopera-
tioun ze maachen. Mir hunn hei als
ADR och schonn an der Vergaan-
genheet ëmmer dorop higewisen,
datt mir eng Rei vun Investitiounen
iwwert d’Garantiegesetz gemaach
hunn. D’Garantiegesetz bedeit,
datt déi Remboursementer, déi mir
un d’Garantiegesetz rembourséie-
re mussen, wat fir eis eng Schold
ass, awer laut de Maastrichter
Kritären net däerfen als eng Schold
ugesi ginn. Dat heiten ass elo e
Wee, wou mir wahrscheinlech iw-
wer privat Investitioune Rembour-
sementer wëlle bezuelen iwwer
eng länger Zäit, déi mir dann och
als Location, Vente oder Loyer be-
truechten an net als eng Stats-
schold.

Et muss een ëmmer wëssen, egal
wéi een et dréit, et kann een da
vläicht soen, mir hunn net vill Stats-
schold, well mer se ebe laut de
Maastrichter Kritären net esou uge-
rechent kréien, mä et ass en Enga-
gement wéi eng Schold, wat de
Stat och iwwert déi nächst Jor-
zéngte muss rembourséieren.

Et ass och gesot ginn, et géif keng
Steiererhéijung gemaach ginn. Dat
ass richteg, wann een dat seet, mä
dann däerf een net gläichzäiteg
awer soen, datt een d’Steiertabell
net un d’Inflatioun upasst. Wann ee
mengt als Regierung d’Vollek,
d’Leit am Land géifen eng Net-
upassung vun der Steiertabell un
d’Inflatioun verkraaften, da soll een
dat soen, mä da soll een net an en-
gem Otemzuch gläichzäiteg soen
et géif ee keng Steiererhéijung
maachen, well och dat ass eng
Steiererhéijung. A mir hunn dat elo
schonn e puer Joer hannerenee
gemaach, datt mir d’Steiertabell
net un d’Inflatioun upassen, an do-
madder automatesch dann awer
eng Steiererhéijung maachen, ouni
datt deen eenzelne Bierger et esou
direkt mierkt.

Ech wëll an deem Zesummenhang
drun erënneren, Här President,
datt, wéi mer hei déi Steierreform
gemaach hunn, mir 2001 als ADR
dorop higewisen hunn, datt mer
duerch déi Steierreform jo substan-
ziell Entlaaschtunge gemaach
hunn, souwuel fir d’Betriber wéi fir
d’physesch Persounen, mä datt
awer eng ganz Rei vu Leit, deenen
hir Revenuë méi bescheide sinn,
mëttel a kleng Revenuen, déi keng
Steieren duerfir bezuelt hunn an
duerfir och keng Steiererliichterun-
ge kruten, also vun der Steier-
reform net konnte profitéieren.

Mir sinn deemools higaangen a mir
hu proposéiert fir eben eng Nega-
tivsteier anzeféieren, de Crédit
d’impôt, wou mer soen, virun allem
an der Optik vu Steiergerechteg-
keet, datt de Stat jiddferengem
gläich soll hëllefen, well de Stat hei

am Fong Leit, déi vill verdéngen,
vill Steiere bezuelen, iwwer Abatte-
menter eng Ënnerstëtzung gëtt, mä
deene Leit mat bescheidenem Re-
venu keng Ënnerstëtzung gëtt.

Et ass net richteg, datt de Stat en-
gem Frais de déplacement hëlleft
bezuelen, deen an enger héijer
Lounkategorie ass, an op där ane-
rer Säit een, deen an enger klenger
Lounkategorie ass, dee kritt vum
Stat bäi. An alleguerten déi Abatte-
menter, déi mer hunn, bréngen
also all deene Leit mat bescheide-
nem Revenu näischt; an de Stat
hëlleft Leit mat héijem Akommes
do Dépensen ze maachen, Investi-
tioune ze maachen, wou de Stat
dru partizipéiert. Duerfir hu mir
eben déi Negativsteier proposéiert,
de Crédit d’impôt, fir datt jiddferee
fir déiselwecht Saach datselwecht
vum Stat kritt. Deen, deen da Steie-
re bezilt, kritt dat vun de Steieren
ofgerechent, an deen, dee keng
Steiere bezilt, misst dat ausbezuelt
kréien.
Mir hunn och deemools drop hige-
wisen a mir ginn elo lues a lues zu
där Tendenz hin, wa mir dat kombi-
néiere mat de Gemengen, wann
d’Finanze bei de Gemengen net
méi esou stëmmen an d’Gemenge
ginn hin, si hiewen dann hir Taxen
an hir Steieren an de Gemengen,
da kann ee wuel soen, een, deen
op der Steierreform relativ interes-
sant Zommen agespuert huet, dee
kéint dann och eng Erhéijung vun
Taxen an esou verkraaften. Mä déi
Leit, déi och näischt bei de Steiere
matkritt hunn, mussen awer och
déi Taxen a Steiererhéijunge vun
der Gemeng bezuelen. A wann
een dat da global gesäit, da fänkt
déi Steierpolitik u sozial ongerecht
ze ginn. Duerfir mengen ech misst
een a priori u Steiergerechtegkeet
denken, wann ee sech un d’Steiere
mécht.
Et ass och gesot ginn, datt d’Kan-
nergeld an deenen nächste Joren
net géif erhéicht ginn. Ech wëll just
drun erënneren, fir de sozialis-
tesche Kolleegen hir Mémoire e
bësselchen opzefrëschen, datt an
hirem Wahlprogramm stoung,
d’Kannergeld géif ëm 75 Euro pro
Kand a pro Mount erhéicht ginn,
wa si géifen an d’Regierung kom-
men. Mir héieren also elo haut, datt
mir och deen Deel vun hirem Wahl-
programm scho kënne sträichen
an aus deem Informatiounsblat
erausrappe kënnen. Ech halen op,
well ech fäerte ganz wann ech
fäerdeg sinn, da bleiwen nach just
d’Deckelen.

(Hilarité)
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir ginn elo net méi an den
Detail a vun der Finanzpolitik. Mir
fänken elo gläich mat de Budgets-
debatten un, an da wäerte mer déi
Situatioun do méi am Detail an e
puer Wochen hei diskutéieren.
Eng aner Fro, déi hei opgeworf
ginn ass, war gëschter den Index.
De Statsminister seet, d’Regierung
hält un der Indexéierung vu Léin a
Gehälter fest, an „mä mir verspären
eis net enger Diskussioun iwwer
eng limitéiert Indexneiausriich-
tung“. Et ass geschwat ginn hei iw-
wert d’Zesummesetzung vum Wue-
rekuerf; Pëtrolsprodukter mussen
drastoe bleiwen – ech hoffen, datt
se integral drastoe bleiwen –, an
Alkohol an Tubak mussen net am
Wuerekuerf stoen.
Dat ass eng Iwwerleeung, déi mir
deelen. Mäi Kolleeg Jean Colom-
bera huet de 16. Oktober 2003 hei
an der Chamber eng Motioun era-
gereecht, fir datt ee soll den Alko-
hol an den Tubak aus dem Wuere-
kuerf eraushuelen. Déi Motioun ass
deemools mat de Stëmme vun de
Gréngen an eis mat Jo gestëmmt
ginn.

(Interruption)
D’LSAP hat sech enthalen an d’Re-
gierungsparteien CSV an DP hu
géint déi Iddi gestëmmt. Mir sinn

also frou, datt elo knapp zwee Joer
méi spéit och do en Ëmdenke
komm ass, a wéi schonn esou oft
gutt Iddien, déi aus der Opposi-
tioun kommen, dann iergendwéi an
zwee, dräi Joer als d’Iddië vun der
Regierung erëmkommen. Mä do-
madder kënne mer liewen;
d’Haaptsaach ass, déi Iddië setze
sech duerch. Wéi gesot kënne mir
eis domadder averstanen erklären.
Wichteg ass awer, Här President,
datt, wa mer esou eppes am Wue-
rekuerf änneren, dann net op ee-
mol, wéi d’Spréchwuert seet, den
Appetit iwwert dem Iesse kënnt, an
datt d’Regierung da mengt, si
kënnt méi an dee Wuerekuerf än-
nere goen an dann eng regelrecht
Indexmanipulatioun virhuelen. Da
spille mer net méi mat! Mä wéi ge-
sot, dat dote kann eiser Meenung
no roueg aus dem Indexwuere-
kuerf erausgeholl ginn.
Et ass och geschwat gi vun enger
maximaler Indextranche. Doriwwer
kann een diskutéieren. Et muss een
natierlech iwwert d’Héicht disku-
téieren. An do wäert wahrschein-
lech de Sträitpunkt kommen, well
d’Vergaangenheet ebe weist, datt
jiddfereen déi Héicht wahrschein-
lech do gesäit, wou seng Revenuë
sinn. D’Diskussioun vun der Héicht,
a mir wëssen och, datt am Volleks-
mond dobaussen…

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Wann een dat géif maachen, da
géif et net vill bréngen.

(Hilarité)

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Gelift?

(Hilarité)

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Wann een dat géif maachen, da
géif et net vill bréngen.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech hat et verstanen, Här Statsmi-
nister, mä ech hu gemengt, et wier
esou wichteg, datt et zweemol
misst gesot ginn.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo, jo, ech ka mat manner Index-
upassung liewen, an Dir iwwregens
och.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mir zwee och, mir zwee sinn eis do-
ranner eens.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Majo. Dann hu mer emol schonn
den Niveau no uewe stoen.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech géif mengen, Här Statsminis-
ter, heibanne kéint jiddfereen ep-
pes verkraaften.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Très bien!

(Interruptions)

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Volleksmond gëtt ëm-
mer, wann iwwert den Index ge-
schwat gëtt, gesot, d’Pond Botter
gëtt fir deen een esou vill méi déier
wéi fir deen aneren. Dat ass wuel
richteg. An duerfir geet déi leideg
Diskussioun vun der maximaler In-
dextranche oder vun enger een-
heetlecher Indextranche ëmmer
erëm op en Neits un, wa mer den
Index hunn. An alleguer déi, ob et
Politiker oder Gewerkschaftler sinn,
déi dann an d’Diskussioun erakom-
men, mierken, datt et awer vill méi
einfach ass, doriwwer ze diskutéie-
re wéi et an d’Praxis ëmzesetzen.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.- A
gi mat an d’Türkei.

(Hilarité)

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat ass fir Iech vläicht net esou
komplizéiert wéi fir eis, mä mir
hunn duerfir awer eng Positioun.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Voilà!

(Interruptions)

M. Gast Gibéryen (ADR).-
D’Gehälterskala leeft nämlech de
Risiko, datt, wa mer dat laangfris-
teg géife maachen, se sech géif
zesummenzéien. An do läit eben
de Problem: Brénge mer et da fäer-
deg, dat iwwer Lounverhandlun-
gen oder esou zum Ausgläich ze
bréngen? Awer an deem Fall dann
huet d’maximal Indextranche erëm
ënnert dem Stréch kee Wäert ge-
hat. Mir mussen also oppassen,
datt mer net higinn an e System
entwéckelen, wou mer d’Gehälter-
hierarchie stéieren, well da schafe
mer eis aner Problemer.

Et kann een och d’Fro emol stellen,
wien dann haut hei am Land den
Index kritt. Wann een dat esou
kuckt, da gesäit een, datt awer bal
jiddferee vum Index profitéiert.
D’Salariéë kréien en alleguerten,
souwuel am private wéi am öffent-
leche Secteur. Mir hu virun engem
Joer oder virun der Summervakanz
d’Gesetz gestëmmt, duerch dat
och den Dokteren hir Honorairen,
oder alleguer deenen hir Hono-
rairen, déi vun der Krankekeess
Honorairë kréien, un den Index ge-
bonne gi sinn. D’Fräiberuffler,
d’Commerçantë kënnen et zum
Deel récupéréieren iwwert de
Präis. Déi pensionéiert Baueren,
well déi eng Pensioun kréien,
kréien en och. D’Architekten an
d’Ingenieursbüroen, déi fir den öf-
fentleche Secteur schaffen, wann
do d’Gehältermass an d’Luucht
geet, ginn och hir Honorairen an
d’Luucht, si kréien et also och.

Esou datt, wann een de Krees
zoumécht, bal jiddfereen den In-
dex kritt huet. Ech géif soen, mat
Ausnahm vun de Baueren, déi ak-
tiv schaffen, déi keen Index kréien,
an deenen hir Präisser op där ane-
rer Säit awer fix Präisser sinn, déi
normalerweis gebonne sinn. Dofir
soen ech, wann een also an enger
gewëssener nationaler Solidaritéit
seet, ma jiddferee kritt jo den Index
a jiddferee kann dovunner profi-
téieren, dann däerf een awer net
vergiessen, datt et awer och nach
Kategorië gëtt, déi en net kréien,
an déi missten eben iwwer aner
Weeër en Ausgläich kréien. An da
muss een och wëssen…

(Interruption)

Ech hu gesot, déi kënnen et wéins-
tens zum Deel, Här Clement, iw-
wert d’Präisadaptatiounen erëm
eranhuelen.

Et muss ee sech och d’Fro stellen,
wa mer iwwer eng maximal Index-
tranche schwätzen, wiem dat
eppes soll bréngen. Wa mer se elo
uleeë bei zwee-, dräimol dem so-
ziale Mindestloun, da bréngt dat
souwisou dem ganze Mëttelstand,
dem Handwierk, dem Commerce
näischt. Da bréngt et am Fong ge-
holl nëmmen deene Betriber
eppes, déi Beschäftegter hunn, déi
dodriwwer verdéngen. Ech weess
net, wat fir enge Secteuren am Pri-
vatsecteur et eppes bréngt, dem
Bankesecteur an esou virun, an
dann dem Stat, deen och Leit huet,
déi dodriwwer verdéngen – da
bréngt et am Fong deenen eppes.
Mä et bréngt dem Mëttelstand an
deene Kategorien näischt, déi Leit
oder gréisstendeels Leit zu niddre-
ge Léin beschäftegt hunn.

Et sief, datt ee géif higoen an et
géif ee soen, ma mir maachen et
um Mindestloun. Mä ech mengen
do gi mer eis doudsécher ni eens,
datt een et kann esou niddreg
usetzen, da géif et just deenen am
Commerce och nach näischt brén-
gen.

Et ass also eng Problematik, déi
sech liicht annoncéiert, mä wou
d’Léisung an d’Äntwert ganz kom-
plizéiert sinn. Méi richteg wier et,
wa mer et géife fäerdeg bréngen,
als Regierung an alleguer, d’Infla-
tioun ze bremsen, da géif d’Diskus-
sioun ëm den Index sech net stel-
len. Dat wier déi allerbeschte Léi-
sung.
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En anere Punkt, Här President, dat
ass de Chômage, oder d’Vollbe-
schäftegung, déi mer wëlle maa-
chen. Wa mer d’Entwécklung vum
Chômage hei am Land kucken,
dann hate mer 2001 7.102 Leit, dat
waren 3,6%, dat ware souwuel déi
Leit, déi Demandeurs d’emploi
ware wéi déi, déi a Beschäfte-
gungsmoossnamen waren.

Firwat huelen ech 2001 als Aus-
gangspositioun? Ma, well dee-
mools den Här Statsminister bei
der Lag vun der Natioun gesot
huet, de Chômage wäert weider fa-
len. Mir hunn awer festgestallt, datt
en net weider gefall ass, mä datt
de Chômage weider geklommen
ass. A gelungenerweis huet den
Här Statsminister sechs Woche vi-
run de leschte Chamberswahlen,
nämlech de 27. Abrëll, erëm eng
Kéier gesot, feststoe géif awer elo
schonn, et géif besser um Aar-
bechtsmaart goen, an d’Aar-
bechtslosegkeet wier am Februar
op 2,2% gaangen, am Mäerz géif
se nach eng Kéier zréckgoen, an
dat géif och esou weidergoen. Dat
heescht virun de Wahlen ass se
erëm eng Kéier gefall, an no de
Wahlen ass de Chômage awer wei-
der geklommen. A mir waren elo
am August 2005 bei 12.732 Leit,
dat sinn 9.532, déi ageschriwwe
sinn als Demandeurs d’emploi, an
3.200, déi a Beschäftegungs-
moossname sinn.

Dat heescht de Chômage ass wei-
der geklommen, konträr zu deem,
wat den Här Statsminister zwee-
mol, 2001 an 2004, hei bei der Lag
vun der Natioun deklaréiert huet,
nämlech datt de Chômage géif
zréckgoen.

Mir sinn awer frou, wann hien hei
seet: „Deenen, déi der Zerstécke-
lung an dem Zerschloe vun eiser
aarbechtsrechtlecher Uerdnung,
vun eisem Kënnegungsschutz an
anere Schutzinstrumenter aar-
bechtsrechtlecher Natur d’Wuert
rieden, wëlle mer soen: Mir maa-
chen déi Moud net mat, déi an een-
zelne vun eisen Nopeschlänner vir-
exerzéiert gëtt.“

Mä et gëtt dann awer direkt han-
nendru relativéiert, wann hien da
seet: „Deenen, déi d’Opfaassung
hunn, et géif duergoen d’Aar-
bechtslosenentschiedegung allge-
meng no ënnen ze corrigéieren,
d’Indemnité de chômage erofze-
setzen, soe mer, dass mer hei keng
radikal Kierzunge virschloen, well
déi meeschte Leit, déi keng Aar-
becht hunn, éierlech beméit sinn,
eng Aarbecht ze sichen.“ E seet:
„Mir huele keng radikal Aarbechts-
losenentschiedegung vir.“ – Keng
radikal, dat heescht also, et gëtt
eng virgeholl, mä et gëtt keng radi-
kal virgeholl. Ech mengen, et ass
déi Nuance, déi am Text läit. Et
kann een also net virdru soen: „Mir
wëllen deene soen, dat maache
mer net mat“ an ee Saz hannendru
seet een awer: „Mir maachen eng
Kierzung.“

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Mir hu jo awer gesot, wat fir eng.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, Här Statsminister, Är Ried
gëschter war awer ëmmer esou
opgebaut, datt fir d’éischt alles a
Botter war, an dann hannendrun,
schéin agepaakt, ass et dann awer
esou, datt jiddfereen, deen opge-
passt huet an et gelies huet, awer
verstanen huet, datt et net esou ab-
solut war, wéi et an där éischter
Ausso gesot ginn ass. Hei och, wéi
gesot, sot Dir fir d’éischt deenen:
„Dat maache mer net mat“, an da
sot Dir hannendrun: „Mir huele
keng radikal Kierzung vun der Aar-
bechtslosenentschiedegung vir.“

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Déi aner Länner hunn dat ge-
maach.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Gelift?

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-

Déi aner Länner ronderëm eis hunn
dat gemaach, eng radikal Kier-
zung.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mir schwätzen hei net vun deenen
anere Länner, mir schwätzen hei
vun deem, wat Dir gëschter gesot
hutt. Dir sot fir d’éischt, et gëtt keng
Kierzung gemaach, an ee Saz han-
nendru sott Dir, et gëtt keng radikal
Kierzung.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
An da soen ech, wat fir eng Kier-
zungen datt mer maachen.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
An da soen ech, also gëtt eng Kier-
zung gemaach.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Dat hunn ech och gesot, an et ass
gutt, datt Dir dat widderholl hutt.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dann hätt Dir den éischte Saz net
brauchen ze soen.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Soss hätt Dir e gesot.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, neen.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ah dach! Ech kennen Iech.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech hu mech nach ni…

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här Gibéryen, Dir kennt mech an
ech kennen Iech.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech hu mech nach ni zu Ärem
Spriecher gemaach, Här Juncker.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Dat hätt och nach gefeelt! Et héiert
een, dass ech mech och nach ni zu
Ärem Denker gemaach hunn.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Duerfir musse mer ons mat der Fro
beschäftegen, ob déi relativ héich
Indemniséierung vun den tempo-
räre Beschäftegungsverhältnisser
net no ënne muss revidéiert ginn.
Dat ass d’Erklärung zu deem Saz
gewiescht.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Chômageproblem hei zu
Lëtzebuerg…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…kann een net direkt mam Chô-
mageproblem an deenen anere
Länner vergläichen. D’Zuelen, déi
mer hei zu Lëtzebuerg hunn, sinn
net identesch mat deenen an ane-
re Länner. Mir sinn ee Land wat all
Joer zousätzlech Nettoaarbechts-
plaze schaaft. An deem leschte
Joer, vun dem 1. Semester d’lescht
Joer op dëst Joer, hu mer bal 8.000
Nettoaarbechtsplazen hei zu Lët-
zebuerg nei geschaaft. Déi sinn al-
lerdéngs zu 80% vun de Frontaliere
besat ginn. Där waren 1988 24.500
hei am Land, 2004 110.000 an aus-
ganks dëst Joer iwwer 115.000. Mir
mussen also wëssen, datt net de
Problem ass Aarbechtsplaze scha-
fen, mä de Problem ass fir déi Leit,
déi hei am Land eng Aarbecht si-
chen, op déi Aarbechtsplazen ze
kréien. Dat ass eise prioritäre Pro-
blem.

Do gëtt et zwou Moossnamen – fir
se op déi haaptsächlechst ze re-
gruppéieren: Dat sinn déi, déi méi
laangfristeg wierken an déi, déi
méi kuerzfristeg wierken. Laang-
fristeg ass ouni Zweifel den En-
seignement. Mäi Kolleeg Roby
Mehlen wäert herno nach méi am
Detail dorobber agoen. Dee muss
op den Aarbechtsmaart ausge-
riicht ginn. Mä mir musse wëssen,
datt dat keng kuerzfristeg Reak-
tioune wäerte bei der Aarbechts-
plazbeschafung sinn. Dobäi kom-
men d’Formation continue an
d’Fuerschung. Dat sinn déi dräi

Haaptpilieren, mä déi, wéi gesot,
keng kuerzfristeg Léisung wäerte
bréngen.

Kuerzfristeg musse mer eis d’Fro
stellen: Wéi ass dat dann, datt mer
déi Leit, déi mer hei hunn, net an
den Aarbechtsmaart integréiert
kréien? Mir mussen och wëssen,
datt eis Industriegesellschaft hei
am Land sech an de leschten 20
Joer fundamental entwéckelt huet
an anescht ginn ass. Mir hunn an
de 50er, de 60er, de 70er Joer zum
Beispill eng Stolindustrie gehat, déi
iwwer 30.000 Leit beschäftegt huet
an déi an hire Reie 15.000 bis
20.000 Leit beschäftegt huet, déi
keng oder eng kleng Qualifikatioun
haten. Mä déi Aarbechte gëtt et
haut net méi. Duerfir hu mer och do
méi e groussen Drang vu Leit mat
manner oder kenger Qualifikatioun,
déi eng Aarbecht sichen.

Et däerf ee sech net der Illusioun
higinn – an do deelen ech d’Ge-
danke vum François Bausch –, datt
mir hei nach eng Kéier grouss In-
dustriebetriber, virun allem lounin-
tensiv Industriebetriber, kréien. Där
wäerte mir keng méi hei a Lëtze-
buerg kréien. Mir kréie se nach
vläicht an Europa. Soss gi se sech
an aner Äerddeeler nidderloossen,
wou d’Lounkäschten absolut nid-
dreg sinn. Domadder musse mer
eis offannen.

Duerfir musse mer kucke wat mer
mat deene Leit maachen, déi mer
soss awer an deenen Industriebe-
triber ënnerkritt hunn. An duerfir
soe mir, d’Regierung a mir alleguer
zesumme missten zwee Appele
maachen: een un d’Patronat, awer
och een un d’Salariat. E Patronat,
wat och muss eng national Solida-
ritéit, eng national Verflichtung
agoen. Si profitéiere jo och vun de
Standuerter, déi Lëtzebuerg huet.

A wa mer soen, datt mer esou vill
nei Aarbechtsplazen hei am Land
geschaaft hunn – all déi Joren, an
och dëst Joer –, a wa mer gesinn,
datt d’Nidderloossung hei a Lëtze-
buerg wäit iwwert der europä-
escher Moyenne läit, dann ass Lët-
zebuerg jo awer nach ëmmer at-
traktiv fir d’Betriber. Da kann et net
sinn, datt Betriber just d’Standuert-
virdeeler hei fir sech unhuelen an
awer wat d’Leitastellen ubelaangt
mengen, se bräichten net onbe-
déngt op…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…d’Résidenten hei zréckzegräifen.

An duerfir soe mer: Och d’Betriber
hunn déi Responsabilitéit fir ze ku-
cken, fir déi Leit, déi hei um Ar-
beitsamt gemellt sinn, wann nëm-
me méiglech eranzehuelen. Well
wa mer deene Leit eng Plaz ginn,
dann huet de Stat manner Chô-
mage a mer hunn dat Geld fir aner
Politiken ze maachen. A wann déi
Leit geséchert Revenuë kréien,
kënne se sech och perséinlech
mat hirer Famill méi engagéieren
an Investitioune wéi Haiser an esou
virun, wat och erëm eiser Ekono-
mie zegutt kënnt.

De Salariat muss och ëmdenken.
Do deelen ech d’Meenung, déi
gëschter hei gesot ginn ass, well
mer ebe Secteuren hunn, wou mir
eis iwwer Jorzéngte lues a lues
erausgezunn hunn, wou mir am
Fong gemengt hunn, dat wiere
Secteuren an déi mir am Prinzip
net méi géife gehéieren oder
bräichten dranzegoen. Mir mussen
awer och an déi Secteuren. Ech
denken do net nëmmen un
d’Handwierk, mä ech denken och
do un de Secteur vum Bau, wou
mer erëm mussen eng Politik maa-
chen, fir eis Leit ze bewegen, fir
eben och an déi Secteure schaffen
ze goen.

D’Interimsaarbechten, d’Beschäf-
tegungsmoossnamen an d’Be-
schäftegungsinitiativen, menge
mir, misst een och vläicht méi an
engem gebündelte Gesetz era-

bréngen an net ze vill differenzéiert
maachen, well een och d’Gefill
huet, datt de klenge Betrib do-
baussen haut duerch déi Rei vu
Moossnamen net méi richteg do-
duerchgesäit. Duerfir muss een op-
passen.

D’Betriber, do si mir och der Mee-
nung, datt ee Leit, déi schwéier ze
placéiere sinn, vläicht nach méi
misst ënnerstëtzen, awer mat en-
gem Engagement, datt déi Leit och
herno mussen eng Aarbechtsplaz
fannen. Dat kann dach net sinn,
datt mir als Stat géifen de Betriber
hëllefen, Leit ze bezuelen, a wann
deenen hir Zäit ofleeft, da mussen
déi Leit erëm goen. Also och mat
dem System, datt déi Leit och mus-
se fest Engagementer kréien.

Et héiert ee ganz vill an de Betriber
vun der Konkurrenz, déi tëschent
dem Stat, de Gemengen an dem
Privatsecteur ass. Et ass schued,
datt mer eben déi Situatioun hei am
Land hunn, mä et ass awer eng
Realitéit. Vill Betriber soen Iech,
datt se aus Prinzip keng Lëtze-
buerger méi astellen, well vill vun
deene just déi Aarbecht als eng
Salle d’attente ugesinn, bis se
beim Stat oder bei de Gemengen
eng Plaz kréien an da fortginn.

Duerfir soen och vill Betriber: Mir
sinn net onbedéngt bereet, a Leit,
an eng Qualifikatioun ze investéie-
ren, wa se eis herno dach awer
fortlafen. Och do muss eng Regie-
rung kucken, datt e gesonden
Equiliber tëschent öffentlechem a
privatem Secteur ass, fir datt och
de Privatsecteur kann déi Leit hue-
len an och eng gewësse Garantie
huet, datt se och do bleiwen.

Et ass diskutéiert gi fir d’Fonction
publique fir EU-Bierger opzemaa-
chen. Dat ass eng Fro, déi ee spe-
zifesch ka behandelen, mä ech
wëll se an dësem Kontext behan-
delen. Deemno wat fir eng Katego-
rie mer beim Stat wëllen opmaache
fir d’EU-Bierger bäizehuelen, da
lafe mer de Risiko, datt d’Betriber
och déi Leit, wa se Résident sinn,
net méi astellen, well se da soen,
da ginn déi och bei de Stat. Da
gräifen déi nach méi op Frontalier-
en zréck. Mir mussen also och do
oppassen, datt mer net an eng
Richtung ginn, déi eis herno nach
méi Problemer mécht an der Situa-
tioun öffentleche Secteur vis-à-vis
vun de Beschäftegten am Privat-
secteur.

Wunnengsbau, Här President, do
huet den Här Statsminister gësch-
ter hei de Mea culpa gemaach
wann e seet: „Ech muss éierlech
zouginn, dass ech mat enger
gewëssener Gêne iwwert de Loge-
ment schwätzen. Zënter 1991 hunn
ech als Stats- a Finanzminister
alles gemaach fir d’Wunnen zu Lët-
zebuerg fir jiddfereen hei am Land
erschwinglech ze maachen. Ech si
bei deem Versuch gescheitert. (…)
Ech considéréieren dat als e
grousse perséinlechen Échec,
dass ech an der Wunnengsfro ver-
sot hunn.“ Dat ass natierlech eng
kloer Ausso. Mä et ass awer och
eng einfach Ausso.

(Interruption)

Well wann an esou engem wichte-
gen Domän e Statsminister heihin-
ner kënnt an hie seet, datt hie vun
1991 un alles gemaach huet, a mir
hunn dann dee Fiasko als Resultat,
dee mer am Abléck am Wunnengs-
bau hei am Land hunn, da geet et
och net duer, mengen ech, datt de
Statsminister da seet, hie géif dat
als e perséinleche groussen Échec
unhuelen an dann och nach
säi Wunnengsbauminister domat
aschléisst.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Oho, oho!

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här Juncker, dat Mannst wier ge-
wiescht, fir wéinegstens no baus-
sen ze weisen, datt et en Échec
ass an datt Der et och éierlech
mengt, Dir hätt zumindest de Wun-
nengsbauminister ausgewiesselt.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ma neen! Dat ass mäin!

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat wier de Minimum…

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här Gibéryen, Dir maacht jo esou
laang Politik wéi ech. Wat ass dann
Äre gréisste perséinlechen Échec?
Gitt och emol een esou zou. Fält
Iech näischt an?

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech ka mer keen esou grousse vir-
stelle wéi deen heiten.

(Interruptions diverses)

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Dir hutt awer net vill Fantasie.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat heiten ass dee gréisste polite-
schen Échec, deen iwwerhaapt
kann ee Politiker hunn!

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo, jo, jo.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här Statsminister, hei zu Lëtze-
buerg war et een Atout – an ech
géif soen et war dee gréissten
Atout, dee mer haten –, datt all Lët-
zebuerger, ob et en Aarbechter
war bis erop bei den Direkter, sech
hei an dësem Land eng Wunneng
fir seng Famill konnt bauen. Dat
war déi gréisste Liewensqualitéit,
déi et hei zu Lëtzebuerg ginn ass.
An dat hu mer haut net méi.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Obschonn Dir hei behaapt, Dir hätt
vun 2001 un alles gemaach, fir datt
dat sollt verhënnert ginn. Dir hutt
net alles gemaach, soss wier et
verhënnert ginn. Et ass d’Resultat
vun Ärer Politik,…

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
…datt haut normal Bierger hei am
Land sech keng Wunneng méi kën-
ne leeschten!

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Mat Ausnahm vu Fréiseng.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Oh, Här Statsminister, Dir waart
scho besser.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Dir awer och!

(Hilarité)

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech huelen un, datt dat mam
Hexeschoss ze dinn huet. Wie
weess wéi dee sech auswierkt, well
Dir waart scho besser.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.- Et
war méi e Schoss wéi e Rass.

(Hilarité)

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat do war e Schoss an d’Blannt.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.- Et
war e Schoss an d’Hex, Här Gibé-
ryen.

(Hilarité)

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, an dat wat ech hei
soen, dat ass am Fong vun der
CSV hirem Koalitiounspartner och
ganz däitlech gesot ginn, zwar elo
net wéi se an der Regierung waren,
mä ier se an der Regierung waren,
well an hirem Wahlprogramm hat
d’LSAP stoen: „Die CSV, die seit je-
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her verantwortlich für den Woh-
nungsbau ist, hat die Entwicklung
total verschlafen. Demnach muss
es richtig heißen: CSV – de séche-
re Wee an eng liewenslänglech
Verscholdung.“ Dat huet d’Sozialis-
tesch Aarbechterpartei an hirem
Wahlprogramm virun de Cham-
berswahle geschriwwen.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Déi waren awer och schonn…

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, si haten déi grouss
Plakater virun de Chamberswahlen
opgehaangen „Mir paken et un“,
an zënter datt si elo an der Regie-
rung sinn huet et sech och funda-
mental geännert, well et geet elo
net méi mat engem Liewen duer;
wann een een Haus baut, da mus-
sen et schonn e puer Generatioune
sinn, déi musse Gelder zesumme-
bréngen, fir eben hei am Land
sech nach kënnen en Haus ze
leeschten.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Beschäftegt Iech emol e bësse mat
de Sozialisten, dat gefält mer gutt.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech hunn Iech gesot, Här Presi-
dent, datt et ee vun deene gréiss-
ten Atoute war, datt jiddereen hei
am Land konnt seng Wunneng
kréien.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Allez!

M. Gast Gibéryen (ADR).- Et
deet mer Leed, Här President, datt
den Här Statsminister mengt hie
misst déi Fro hei an d’Lächerlecht
zéien, dat war d’lescht Joer schonn
de Fall, mä et wier besser hie géif
sech méi Gedanken driwwer maa-
chen a kucken de Problem geléist
ze kréien, well wann haut eng Kop-
pel muss zu zwee schaffe goen a
Schold ophuelen iwwer 40 Joer fir
kënnen en Haus zréckzebezuelen,
dann ass dat schummeswäert fir
dëst Land!

A wa mer haut ëmmer méi Lëtze-
buerger hunn, déi mussen an
d’Grenzregioune wunne goen, well
se hei am Land sech keen Haus
méi leeschte kënnen a selwer dann
zu Frontaliere ginn, dann ass dat
nach méi schummeswäert fir dëst
Land, an da géif ech net als Stats-
minister dat an d’Lächerlecht
zéien, mä da géif ech mech
schummen, datt ech an esou en-
gem Land zéng Joer, eelef Joer
heihinner kommen a soen, ech hätt
alles gemaach, fir datt dat net de
Fall wier.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ma ech ka mech wéinstens schum-
men, mä Dir kënnt dat emol net!
Dat ass d’Differenz tëschent eis
zwee, Här Gibéryen. Ech ka mech
schummen, wann ech eppes net
fäerdeg bruecht hunn.

(Interruption)

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ma da schummt Iech. Da schummt
Iech a laacht net driwwer!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech laachen net doriwwer, mä
schummt Dir Iech och emol heians-
do!

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, wann ech eng fléie loossen, da
maachen ech et, mä hei hutt Dir
eng fléie gelooss an Dir hutt de Be-
weis erbruecht, datt Dir net fäeg
sidd…

(Interruptions)

Och wann d’Madame Jacobs Iech
elo hei wëllt vun der Säit hëllefen,
dat déngt näischt.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ma duerfir gëtt se bezuelt.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dir hutt de Beweis erbruecht, datt
Dir an zéng Joer de Problem net
geléist krut, mä datt e vu Joer zu
Joer méi krass ginn ass; dat ass
eng Realitéit.
(Interruption)
An ech hunn Iech hei vun eiser Säit
aus schonn e puermol gesot wou
d’Léisung vum Problem läit, well
alles dat wat Dir gemaach hutt, dat
ass nëmme Gepléischters, dat
bréngt et net. De Problem ass ganz
einfach ze léisen, mä da musst Dir
de politesche Courage hunn – an
ech hunn dat e puermol gesot an
ech soen Iech et nach eng Kéier –:
De Baupräis, dat ass eng Affär vun
der Offer a vun der Demande.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo.

(Hilarité)

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, jo, lauschtert no! A wann d’Of-
fer net méi stëmmt, da geet de
Präis an d’Luucht. An d’Offer gëtt
géréiert vun de Gemengen. Et sinn
d’Gemengen, déi d’Bauland fräi-
ginn an doriwwer décidéieren.

(Brouhaha général)

Dach, et sinn d’Gemengen, déi iw-
wert d’Perimeteren…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

M. le Président.- Da loosst
elo emol den Här Gibéryen schwät-
zen!

M. Gast Gibéryen (ADR).-
…bestëmmen, mä d’Gemenge
bremsen…

(Interruptions)

M. le Président.- Gitt him
emol eng Chance fir ze soe wat hie
wëllt.

Une voix.- Et ass dach fir ze
laachen.

M. le Président.- Loosst den
Här Gibéryen emol seng Iddi aus-
formuléieren an da kënnt Dir duer-
no protestéieren.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dass si ëm-
mer esou nervös ginn! Ech verstinn
dat net. Et ass jo awer eng fein Dis-
kussioun dat Ganzt hei.
(Interruption)
Här President, de Statsminister
huet gëschter mat Recht hei gesot,
Här Gira, datt d’Gemengen och
mussen d’Folgekäschte vun esou
enger Wunnengsbaupolitik kënnen
droen. A wann d’Gemengen net
d’Garantie hunn, déi Folgekäschte
kënnen ze droen, da bremse se
mam Bau vu Lotissementer an
esou virun. An do läit de Problem.
Ech schwätzen elo net vun hei en-
ger Bauplaz oder do enger Bau-
plaz, mä intensive Wunnengsbau
an enger Gemeng, dat bedeit och,
datt d’Infrastrukturen, d’Folge-
käschten, vun der Crèche ugefaan-
gen iwwert d’Structure d’accueil,
d’Kantin, d’Schoulen, sportlech,
kulturell, technesch, administrativ
Infrastrukturen, alles Saachen – mir
schwätze jo ëmmer vu Basisservi-
cer –, déi all Bierger am Land, egal
wou hie wunnt, wou hie lieft, muss
kréien; a wat och richteg ass, mä
da muss eng Gemeng och à même
si fir déi ze maachen.
A wann d’Gemengen déi Moyenen
net kréien, da bremsen d’Gemen-
gen. A vill Gemenge kéinte méi in-
tensiv Wunnengsbaupolitik bedrei-
wen, wa si sécher wieren, datt si
och d’Folgekäschte kéinten droen.
A soulaang wéi d’Gemengen net
déi finanziell Moyene kréien, a mir
hunn an deene leschten zéng,
15…

M. le Président.- Här Gibé-
ryen, erlaabt Dir eng Zwëschefro
vum Här Gira?

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, den Här Gira ka mir eng Zwë-
schefro stellen.

M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech hu
ganz einfach reagéiert, well dat
wat den Här Gibéryen erzielt ganz
einfach net richteg ass.

Am IVL ass kloer bewise ginn, dass
mer de Moment schonn an den ak-
tuelle Perimeteren, genehmegt vun
de Gemengen, Plaz hu fir 700.000
Leit. Also kënnen d’Gemenge guer
net bremsen. Mä et sinn déi Pro-
priétairen, déi déi Terrainen hu fir
déi 700.000 Leit ënnerzebréngen,
déi se net op de Marché bréngen.
Wann ech als Gemeng nach 15
Hektar zu Biekerech am Perimeter
leien hunn, déi mir net gehéieren,
dann hunn ech jo guer keen Afloss,
ob se op de Marché kommen oder
net. Et ass einfach net richteg wat
Dir erzielt.

Här Gibéryen, et si Leit, déi speku-
léieren. Et si Leit, déi Terrainen
zréckhalen, an doru läit et an net
un de Gemengen!

(Brouhaha général)

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Datt et Leit ginn, déi spekuléieren,
dat schéngt mir eng ganz normal
Saach ze sinn, dat streit och keen
of. Dat streit keen of, datt et Leit
ginn, déi spekuléieren.

(Interruption)

A jiddereen, deen en Terrain huet,
Här Braz, dat ass och e bësse
mënschlech, versicht de Maximum
vu Geld fir säin Terrain ze kréien.
Dat ass eng ganz normal Saach. Et
ass keen, deen higeet a seet: Ech
kéint elo esou vill kréien, mä ech
ginn den Terrain fir manner eraus.

Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Ma wat ass dann dem
Statsminister seng Schold?

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ma d’Schold ass déi, datt d’Ge-
mengen – an ech sinn do net mam
Här Gira d’accord –, well och eng
Gemeng kann, och wann en Ter-
rain am Perimeter läit, iwwer hir Re-
glementer an Oplagen de Wun-
nengsbau steieren. D’Gemeng
kann dat steieren, ob et séier geet
oder net séier geet, ob se wëllt
oder net wëllt.

M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- A wéi dann?

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ma, dat gëtt dach…

M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Beim neie Bautegesetz
sinn dach Délaien anzehalen. Dir
schwätzt einfach egal wat hei!

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dir kënnt eleng iwwert de Wee vun
de Konditiounen, déi Dir setzt, et
onméiglech maachen, datt gebaut
gëtt, oder Dir kënnt d’Präisser esou
deier maachen, datt se net reali-
séiert ginn. Dat kann eng Gemeng
maachen, wa se wëllt. Duerfir, wéi
gesot, d’Gemenge mussen à
même gesat gi fir eben d’Folge-
käschte kënnen ze erbréngen.

M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Esou, elo ass en duerch-
erneen.

Une voix.- Elo ass et eriwwer.
Dat war et.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Stat huet an deene
leschten zéng, 20 Joer, an dat war
engersäits gutt, kënnen, fir et an
ale Frangen auszedrécken, 100
Milliarde Reserven uleeën. Op där
anerer Säit hunn d’Gemengen ze-
summen an deenen 20 Joer hir
Schold missen eropsetzen, esou
datt haut d’Gemengen zesumme
25 Milliarden aler Frange Schold
hunn. An do gesi mer, datt et en
Déséquiliber gëtt tëschent de
staatleche Recetten, tëschent dem

Stat an de Gemengen, do ass
eppes net méi richteg ausgeglach.

Och déi Léisungen, déi mir haten –
an dat hu mir och deemools hei ge-
sot wéi mir d’Enregistrementstaxen
erofgesat hunn –, dat huet net méi
Bauland fräiginn, mä dat huet just
dozou gefouert, datt d’Präisser an
d’Luucht gaange sinn. Wa kee
Bauland fräi ass, da gëtt einfach e
Maximum u Präisser bezuelt. An
d’Präisser sinn eng Zäit laang mat
2.000 bis 3.000 Euro de Mount a
verschiddene Regiounen op den
Ar hei am Land gewuess. Dat och
grad an enger Zäit wéi mir d’Enre-
gistrementstaxen erofgesat hunn.

Dat ass deene Leit am Endeffekt
net zegutt komm, mä déi Suen huet
de Promoteur oder deen, deen
d’Terraine verkaaft huet, automa-
tesch op de Präis dropgeschloen.
An och wa mer elo vun der Grond-
steier schwätzen, wou mir domat
averstan sinn, datt mer eng Spal-
tung vun de Grondsteiere maa-
chen, fir datt d’Gemenge kënnen
eventuell, wa se mengen et géif
spekuléiert ginn oder et géif Land
zréckgehale ginn, eben op deenen
Terrainen d’Grondsteier erhéijen,
däerfe mer eis nach net allze vill
dovunner erwaarden.

Haut bezilt een an enger duerch-
schnëttlecher Gemeng fir en Haus
mat 10 Ar Land 50 Euro Grond-
steier d’Joer. A wa mer och nach
higinn a mir verzéngfachen dat, da
sinn et 500 Euro, déi een da muss
bezuelen. Wa mer awer wëssen,
datt ee fir een Ar Land 50.000 Euro
a méi kritt an d’Progressioun am
Ablack vill méi staark ass wéi déi
Grondsteier, souguer wa mer se
géinge verzéngfachen, da muss ee
wëssen, da soen d’Leit: Ma da be-
zuelen ech eben nach meng
Grondsteier, och wa se zéngmol
méi héich ginn ass, awer ech halen
den Terrain nach ëmmer, well e gëtt
am Joer vill méi wäert wéi eben
d’Grondsteier héich ass. Duerfir
muss een also och wëssen, datt
dat eng Méiglechkeet ass, mä ech
géif soen et däerf ee sech och vun
där doter Moossnam net allze vill
erwaarden.

D’Virverkafsrecht fir d’Gemenge
kann een akzeptéieren.

De Bail emphytéotique ass och
eng Propositioun, déi mir ën-
nerstëtzen.

Här President, mir kënnen eis
vläicht awer och eng Kéier par-
teiiwwergräifend zesummesetzen.
Et ass elo eng gutt Zäit, no de Wah-
len, wou ee kéint a Rou schwätzen
– et muss emol net an enger öffent-
lecher Sitzung sinn –, wou een am
Fong sech eens gëtt, wouhi mer
wëllen an där doter Politik hei am
Land histeieren, well mir musse
wëssen, datt den Drock op de
Wunnengsmaart net méi kleng
gëtt.

Et ass geschwat gi vu 15.000 Wun-
nengen an deenen nächste Joren,
well mer wëssen, datt mer elo
schonn an am leschte Joer erëm
8.000 netto Aarbechtsplaze ge-
schaaft hunn. An et ass och nor-
mal, datt d’Leit versichen esou no
wéi méiglech bei d’Aarbechtsplaze
wunnen ze goen. Dann dierft deen
Drock do net ofhuelen.

Et ass sécherlech keen heibannen,
dee seet, mir mussen de wirt-
schaftleche Wuesstum bremsen.
Mä mir mussen eis vläicht iwwer e
puer prinzipiell Froen eens ginn,
well mat där doter Politik, wéi mer
se elo maachen, nämlech datt alles
op e permanente Wuesstum opge-
baut ass, léise mer de Problem am
Fong net, mä mir rullen e virun eis
ewech; e gëtt ëmmer méi grouss a
mir iwwerloossen en deene kom-
mende Generatiounen.

Duerfir wär et vläicht net schlecht,
wann ee sech parteiiwwergräifend
no de Wahlen och eng Kéier doriw-
wer géif austauschen. Obschonn
ech och soen, datt et keng Patent-
léisung dofir gëtt, mä et kéint een
de Problem awer eventuell aus
dem politesche Sträit eraushuelen
a sech op wesentleche Punkten
eens ginn.

D’Sozialpolitik, Här President, ass
an dem Statsminister senger De-
klaratioun op deenen zwou leschte
Säite relativ konkret ginn, oder –
wéi soll ech soen? – méi zesumme-
gefaasst ervirbruecht ginn. An et
huet mech e bësse gewonnert, datt
an der Debatt vun haut am Fong
meng Virriedner sech net esou in-
tensiv mat deem, wat op deenen
zwou leschte Säiten an der Dekla-
ratioun steet, beschäftegt hunn,
well et ass am Fong dat, wat et a
sech huet.

Ouni onbedéngt konkret ze ginn,
huet den Här Statsminister sech
esou ausgedréckt, datt am Fong
méi tëschent den Zeile stoung, wéi
dat schwaarz Gedréckt ausge-
maach huet. En huet gesot, datt
mer iwwert d’Bremse vum automa-
teschen Uwuesse vun eise Stats-
dépensen nodenke mussen. Dat
schéngt mer eppes ze sinn, wat
een am Prinzip ëmmer misst maa-
chen, datt een doriwwer nodenkt.
An et hätt ee virun allem och mis-
sen doriwwer nodenken an deenen
Zäiten, wéi mer mam Géisskane-
prinzip hei am Land verdeelt hunn.

Mir mussen iwwert d’Finanzéierung
vun eiser sozialer Sécherheet „ver-
handelen“. „D’Sécurité sociale, a
besonnesch d’Rentekeesen hu Re-
serven an Iwwerschëss, déi zu en-
gem groussen Deel aus dem Stats-
budget kommen. Ouni Stat géif et
keng Iwwerschëss a keng Reserve
ginn. (…) Iwwert dee Finanzflux
musse mer schwätzen.“ D’staat-
lech Contributioun un d’Rentekee-
sen, d’staatlech Finanzéierung vun
de Pensiounen, d’staatlech Partici-
patioun un d’Krankekeesen an der
Fleegeversécherung, d’Finanzéie-
rung vun der Mammerent a vun de
Babyjoren – alles dat sinn déi Aus-
soen, déi de Statsminister gëschter
gemaach huet.

A wann een da gesäit, datt dat an
engem Kapitel vun Iwwerleeungen
zum Aspuere vu Statsdépensen
ass, da kritt een natierlech d’Gefill,
datt dat doten nëmme ka bedeiten,
datt de Stat sech wëllt ganz oder
zum Deel senger Verflichtung vis-
à-vis vun de Sozialversécherungen
entledegen. Da kënnt een net der-
laanscht fir festzestellen, wann een
dat gesäit, datt de Stat net méi
wëllt esou vill an d’Pensiounskee-
sen, an d’Krankekeesen an an
d’Fleegeversécherung bezuelen,
wéi dat bis elo de Fall war.

De Stat huet eng Verflichtung, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren! Eise Pensiounssystem ass op-
gebaut, fir datt e laangfristeg finan-
zéierbar ass, op 24% Cotisatioun,
an dovunner sinn 8% Cotisatioun
vum Stat. An ech kann dorun erën-
neren, wéi mer dee berühmte Ren-
teklau viru Joren diskutéiert hunn –
de Kolleeg Castegnaro ka sech
och drun erënneren –, deemools
huet de Stat als Kompensatioun
gesot, hie géif seng Cotisatioun vu
7 op 8% eropsetzen. An eis Pen-
sioune sinn nëmme laangfristeg fi-
nanzéierbar, wa mer och déi Coti-
satioun bei deene 24% loossen, an
de Stat senger Verflichtung an Zu-
kunft nokënnt. Et kann een net en
cours de route higoen a soen, ech
komme menger Verflichtung net
méi no.

D’Pensiounskeesen am Privatsec-
teur hunn natierlech an ale Fran-
gen iwwer 200 Milliarde Reserven.
An dann ass d’Tentatioun nun emol
ebe grouss, wann et e bësse méi
knapps gëtt, fir ze soen: Ma da
ginn ech Geld dohinner sichen,
wou et ass. Mä mir brauchen déi
Reserven, well, wa mer elo soen,
datt mer esou vill Aarbechtsplazen
hei schafen an all Joers an am
leschte Joer 7-, 8-, 9-, 10.000 Aar-
bechtsplazen, da wësse mer och,
datt an 20, 30 Joer esou vill Leit a
Pensioun ginn an datt mer dann
eben en Intérêt drun hunn, fir déi
Reserven ze behalen a se laang-
fristeg souguer auszebauen. Am
Abléck hu mer, wéi gesot, iwwer
200 Milliarden aler Frang, wat dräi
Joer Dépensen ausmécht.

An Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, ech hu mer gëschter
Owend emol eppes iwwerluecht an
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et ass mer duerno erëm an de
Kapp komm, datt virun enger
gewësser Zäit een hei am Land
war, dee vun enger Rentemauer
geschwat huet. Et ass mer awer
net méi agefall, wien et war,…

(Interruptions)

…an dunn op eemol hunn ech
gëschter Owend geduecht, ech
mengen, et war den Här Juncker. A
wéi ech dunn awer hei gelies hunn,
datt de Stat senge Verflichtungen
net méi wëllt ganz nokommen,
hunn ech gesot, et kann hien net
gewiescht sinn, well et ass jo awer
eng Persoun, déi bekannt ass fir hir
Gradlinegkeet, an dee kéint jo net
de Paradox a sech selwer sinn, an-
deem hie viru Jore vun enger Ren-
temauer geschwat huet, an datt en
elo op eemol mengt, hie kéint awer
aus deene Pensiounsreserve Gel-
der eraushuelen.

Oder et sief, datt hien deemools
vun enger Rentemauer geschwat
huet a keng fonnt huet, an datt hien
elo geduecht huet: „Wann s de
keng hues, da muss de elo selwer
eng bauen, da muss de eben an
d’Reserve goen, fir datt mer dann
awer eng Kéier déi Rentemauer
kréien, vun där s du deemools ge-
priedegt hues.“

Mir wëllen also ganz kloer soen,
datt hei déi Reserve musse bestoe
bleiwen.

Mir ginn dem Verdacht hei net lass,
Här President, datt dat Ganzt mat
der Mammerent zesummenhänkt.
Mir wëssen, datt dem Här Statsmi-
nister säin Hobby et war, fir d’Mam-
merent aus de Pensiounskeesen
ze bezuelen. Do ass hie widdert
eng Rentemauer natierlech ge-
rannt, well am Land ausser him bal
keen d’accord war, fir déi Mamme-
rent aus de Pensiounskeesen ze fi-
nanzéieren.

Ech ginn dem Verdacht net lass,
Här President, datt hei en Trick
ugewannt gëtt.

Une voix.- Neen!?

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat heescht, wann ech déi véier
bis fënnef Milliarden net aus de
Pensiounskeese kréien, déi ech
gär hätt, fir d’Mammerent ze be-
zuelen, dann dréine mer et elo ëm,
da bezuele mer der elo véier bis
fënnef manner all Joer an d’Pen-
siounskeesen an.

An duerfir wäerte mir dat, Här
Juncker, ganz genau observéieren,
an och déi géif ech dozou invitéie-
ren, déi dergéint waren, datt
d’Mammerent aus de Pensiouns-
keese bezuelt gëtt, déi mussen
och elo dergéint sinn, datt net den
ëmgedréite Wee gefuer gëtt, well
ënnert dem Stréch ass et Speck a
Schwéngefleesch, just datt den
Här Juncker seng Milliarden aus de
Pensiounskeese konnt eraushue-
len.

Une voix.- Très bien!

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Den Här Juncker ass natierlech e
wäitsichtege Mënsch…

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Très bien!

(Hilarité)

M. Gast Gibéryen (ADR).-
…an duerfir huet hien den 29.
Abrëll 2004 hei an der Chamber
gesot, Här Juncker: „Deen Defizit
an der Administration centrale krit
ee regléiert doduerch, dass een
Iwwerweisungen un d’Sécurité so-
ciale net géif maachen.“ Dat huet
en also schonn d’lescht Joer gesot.
Mä en huet d’lescht Joer awer
nach e Saz hannendru gesot: „Da
géif – technesch gesinn, well ech
hunn dat jo net wëlles – dat do stoe
bleiwen, bei deem aneren net als
Recette kommen, da wär d’Admi-
nistration centrale an der Rei an
d’Sécurité sociale wär net méi an
der Rei.“

Dat war natierlech och den 29.
Abrëll, dat war zoufälleg sechs
Woche virun de leschte Chambers-

wahlen. Dunn ass also net un d’Re-
serve gaange ginn, do ass gesot
ginn, mir huelen dat net, well dann
hätte mer wuel d’Administration
centrale an der Rei, mä eis Sécuri-
té sociale wier net méi an der Rei.

An dat wat d’lescht Joer richteg
war, Här Statsminister, dat ass och
dëst Joer nach richteg.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
An an zéng Joer!

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, dat ass och dëst Joer nach
richteg, dat heescht also, wann Dir
dat maacht, datt Dir net méi déi
Suen an d’Pensiounskeesen an an
d’Sécurité sociale wëllt iwwerwei-
sen, dann ass d’Sécurité sociale
net méi an der Rei. Mä déi muss an
der Rei bleiwen!

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Firwat ass se dann elo an der Rei?

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här Juncker, wann ech gelift, Dir
wëllt elo oflenken, Dir kritt mech net
ofgelenkt.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ma, Dir hutt grad mat mir ge-
schwat.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Well soss misst Dir, Här Juncker, an
zéng Joer erëm heihinner kommen
an erëm eng Kéier Äre gréissten
Échec agestoen, datt Dir et näm-
lech net fäerdeg bruecht hutt, fir
d’Pensiounskeesen ofzesécheren,
mä datt Dir duerch Är Politik versot
hutt, an nämlech garantéiert Pen-
siounen an Zukunft net méi méig-
lech wäerte sinn.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech fäerten an zéng Joer, da be-
géinen ech Iech net méi hei.

(Interruptions diverses)

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dofir hutt Dir schonn an deene
leschte Joren d’Krankekeesen iw-
wert d’Pensiounskeese sanéiert;
Dir hutt d’Préretraite finanzéiert an
Dir wëllt un d’Mammerent.

Dat heescht also, Här President,
elo gëtt schonn ugedeit, datt ee
misst am Joer 2012 de Pensiouns-
alter eventuell ëm zwee, dräi Méint
d’Joer hiewen. Dat heescht also,
mir ginn elo hin, mir ginn net méi
sou vill Geld eran, a mir soen direkt
d’Konsequenzen, déi dat mat sech
bréngt. An dat ass nun emol eng
Kéier esou: Wann ech manner coti-
séieren a manner Reserve kréien,
da muss ech entweder de Leit, déi
schaffe ginn, hir Cotisatiounen héi-
jen, oder ech muss d’Leeschtun-
gen erofsetzen.

Mir mussen och hei op eppes op-
passen: Wa mir hei am Land dee
Pensiounsaltersantrëtt hätte wéi
mir en am Ausland hunn, dee méi
héich ass, dann hätte mer wahr-
scheinlech och méi en héije Chô-
mage hei am Land an e wier vläicht
vergläichbar mat deem am Aus-
land. Duerfir mengen ech muss
een och déi Diskussioun féieren.

Dann ass weider gesot ginn, mir
wëllen driwwer schwätzen, ob all
déi iwwert de Budget direkt oder
indirekt finanzéiert Sozialleesch-
tunge lafend voll un den Index
mussen adaptéiert ginn. Ech géif
grad mengen, am Wuert vun der
Sozialleeschtung géif d’Äntwert
dorobber leien: Et ass jo eng So-
zialleeschtung, et ass net ier-
gendwéi eppes, wat mer verschen-
ken, a grad déi Leit, déi Sozial-
leeschtunge kréien, brauche se!
Ech mengen, do dierft et iwwer-
haapt keng Gedanken driwwer
ginn.

Ech kann emol net verstoen, datt
een doriwwer nodenkt fir dann ze
mengen, datt ee Sozialleeschtun-
gen net méi bräicht un den Index
unzepassen. Eng Sozialleesch-
tung, d’Wuert seet et, déi muss un
den Index ugepasst ginn.

Här President, wa mir mussen de
Sozialpartner d’Aspuerungspoten-
zial am Beschäftegungsfong si-
chen, alles dat zesumme bedeit
net méi an net manner wéi sozialen
Ofbau! An ech mengen d’Kolleege
vum LCGB hunn dat och scho
virausgesinn, wéi se virun e puer
Woche geschriwwen hunn: „LCGB
sagt heißen Herbst voraus.“ Fanger
ewech vun de Paien an dem Index!
„Der Index dürfe nicht angetastet
werden, auch am Warenkorb dürfe
nicht gebastelt werden, so die War-
nung an Wirtschaftsminister Jean-
not Krecké.“ An ähnlech Téin hu
mer beim OGB-L fonnt. Dat
heescht haut kéint am Fong den
LCGB schonn erëm en neie Com-
muniqué erausginn an net nëmme
soen, et wier de Wirtschaftsminis-
ter Jeannot Krecké, mä e misst och
elo d’ganz Regierung oder den Här
Statsminister derbäisetzen.

Une voix.- Neen, neen, et ass
awer besser ginn.

M. Gast Gibéryen (ADR).- A
wa mer dann haut d’„Tageblatt“ op-
schloen, da gëtt dat am Fong, wat
ech elo hei gesot hu vun deem so-
zialen Ofbau, ganz däitlech ënner-
mauert. Wann do am Leitartikel
steet: „Über den Arbeitseifer der
Regierenden wäre nicht zu klagen,
wäre da nicht dessen Stoßrichtung,
denn die roch penetrant nach So-
zialabbau. Doch der Schein trügt.
In sämtlichen sozialpolitischen Be-
reichen, die Juncker gestern an-
gesprochen hat und die er mit den
Sozialpartnern debattieren will,
möchte er den Rotstift ansetzen.
Reform, früher mit sozialem Fort-
schritt gleichgesetzt, bedeutet
heute Rückschritt. Die Rezepte
sind nicht neu. Sie werden bereits
im Ausland angewandt und stam-
men aus der neoliberalen Küche.
Seit gestern gehört auch die Re-
gierung zu diesem illustren Kreis.

Dass der Staat sich dabei mit Blick
auf die ansehnlichen Reserven der
Sozialversicherung einiger seiner
Verpflichtungen entledigen will,
muss jeden aufhorchen lassen.
Eine Diskussion über den Beginn
eines geordneten Rückzugs des
Staats aus Pensions- und Kranken-
kassen oder Pflegeversicherun-
gen. Es ist eine sozialpolitische Re-
volution auf Kosten der sozial
Schwächeren. So langsam wird
klar, warum die Rede zur Lage des
Landes nicht im Mai, zwei Monate
vor dem Referendum und fünf Mo-
nate vor den Kommunalwahlen,
abgehalten werden konnte.“

Här President, mir gesinn dat also
och an anere Keesser, sou datt ech
net eleng hei stinn. An dat war
d’Zeitung vum Koalitiounspartner!
Dat léisst jo awer déif blécken.
Wann d’Zeitung vum Koalitiouns-
partner een Dag no der Erklärung
vum Statsminister esou eng kloer
Sprooch hei schwätzt, da musse
mer wëssen, déi wësse jo wahr-
scheinlech och e Stéckelche wei-
der.

An engem weidere Punkt gëtt ge-
sot, mir mussen d’Finanzéierungs-
relatioun Stat-Gemenge beson-
nesch bei den Zuele vum Schoul-
personal mam Syvicol iwwerpréi-
wen. Och dat ass eng Ausso. Ech
weess, – an de President vum Syvi-
col weess dat och –, datt d’Gemen-
gen éischter tendéieren, datt de
Stat soll d’Käschte vum Léierperso-
nal ganz iwwerhuelen, fir domat de
Gemenge finanziell entgéintze-
kommen. Wann ech awer weess,
datt dat heiten an deem Kapitel
steet fir beim Stat Aspuerungen ze
maachen, da kéint een unhuelen,
d’Regierung wéilt hei an déi aner
Richtung goen.

Dat heescht, den Här Statsminister
werft eng Fro op, mä en hat net de
Courage fir ze soen, mir wëlle mat
hinne schwätzen doriwwer, datt se
solle méi oder manner bezuelen.
En hätt dat solle maachen. Esou
muss een unhuelen, datt e mengt,

d’Gemenge missten nach méi um
Léierpersonal bezuelen, well et
steet am Kapitel vun Aspuerunge
vum Stat – a mir wëssen alleguer,
datt d’Gemenge gären hätten, an
och mat Recht, datt eben d’Käsch-
te vum Léierpersonal musse méi
staark vum Stat, wa méiglech sou-
guer integral, iwwerholl ginn.

Käschtendeckend Kannerversuer-
gung d’accord, mat sozialpoli-
tesche Mesuren. D’Gestehungs-
käschte vun der Waasserversuer-
gung ass e Problem, dee mer
schonn diskutéiert hunn.

Da gëtt och geschwat vun der ade-
quater Personalbetreiung, vun der
Tâche vun den Enseignanten. Och
do ginn ech dovun aus, datt hei net
dru geduecht ginn ass fir d’Tâche
vun den Enseignanten erofzeset-
zen, well et jo am Kader vun den
Erspuernisser ass. Esou datt ech
dann drun denken, datt d’Regie-
rung virhuet fir d’Tâche eventuell
eropzesetzen.

Ech wëll just soen, datt mir als ADR
et deemools falsch fonnt hunn, wéi
den deemolegen Unterrechtsmi-
nister, den Här Boden, d’Tâche
erofgesat huet. Mir hu gesot, dat
war eiser Meenung no schoulorga-
nisatoresch dee gréisste Problem,
deen d’Gemengen an hirer Schoul-
organisatioun duerno kruten. An et
ass haut nach net besser.

Mir haten deemools gesot, mir hät-
te léiwer gesinn, datt, wann Der
wierklech gemengt hat et misst
eppes dru gemaach ginn, Dir hätt
deene Leit méi am Gehalt ginn an
Dir hätt d’Tâche net erofgesat.
Dann hätte mer eis vill Problemer
erspuert a mer hätten eis Schoulen
haut méi mat qualifizéiertem Léier-
personal besat wéi dat de Fall ass.
Mä och do hätt ech erwaart, datt
de Statsminister zumindest gesot
hätt, a wat fir eng Richtung hie wëllt
schwätzen. Mir ginn dovun aus,
datt e wëllt driwwer diskutéieren,
d’Tâche eropzesetzen.

Iwwert d’Grenze vun de Lounsteie-
ren, den Impakt vun den automa-
teschen Avancementer beim Stat,
do seet e kloer ëm wat et geet. En
huet och geschwat iwwer eng méi
moderat Lounpolitik an de Joren
2007-2008.

Mir hunn e puer Woche virun de
Gemengerotswahlen den Accord
salarial hei matgestëmmt, an et ass
och deemools gesot ginn, dat wier
fir de Statsbudget ze droen. Et ass
awer gelungen, wa mer dann dee-
ne Leit zoufälleg dräi Woche virun
de Gemengerotswahlen nobezue-
len, an dann zwee Deeg no de Ge-
mengerotswahlen awer soen, an
deenen nächste Jore musse mer
Lounmoderatioun maachen, mir
mussen déi automatesch Avance-
menter bremsen, mir mussen
d’Tâche vun den Enseignanten
eropsetzen, a wa mer eng maximal
Indextranche aféieren, dann huele
mer och nach deene Gehälter, déi
iwwert deem Maximum leien, en
Uwuessen ewech.

Dann hätt een och sollen dee Cou-
rage hunn, fir dat virun de Gemen-
gerotswahlen ze soen, an et hätt
een net sollen eng Nobezuelung
nach e puer Deeg virun de Wahle
maachen, an no de Wahle seet een
dann awer nach eng ganz Rëtsch
wat een do nach an Zukunft net
méi wëllt maachen.

Dir Dammen an Dir Hären, et
gesäit een also virun allem deenen
zwou leschte Säite vun der Dekla-
ratioun vum Här Statsminister of,
datt, egal wat gesot gëtt vun der
Majoritéit oder vun der Regierung,
et géif kee sozialen Ofbau ge-
maach ginn, mer wäerten an dee-
nen nächste Jore sozialen Ofbau
kréien. An et kann een nëmmen
hoffen, datt an eiser Gesellschaft,
awer och virun allem hei an der
Chamber, déi Leit – an do maa-
chen ech virun allem en Appel un
déi an de Majoritéitsparteien, déi
aus de Kreesser vun de Ge-
werkschafte kommen, ech denken
un d’Kolleege vum LCGB a vum
OGB-L heibannen –, et verhënne-
ren, datt mer dee sozialen Ofbau
kréien, deen hei am Statsminister

senger Deklaratioun virgeschriw-
wen a programméiert ginn ass.

De Stat huet aner Spillraim. E soll
seng Aarbecht maachen. Et ass
net hei am Land den Zäitpunkt
komm wou mer kënne sozialen Of-
bau maachen. Da muss de Stat
emol op anere Plaze seng Haus-
aufgab maachen.

Här President, mir wäerten op jid-
de Fall kengem sozialen Ofbau hei
an dësem Haus zoustëmme sou-
laang wéi de Stat seng Hausaufga-
ben net gemaach huet a mir rech-
nen mat der Ënnerstëtzung vun all
deenen, déi fir eng wierklech ge-
recht Sozialpolitik sinn.

Merci.

Plusieurs voix.- Très bien.

M. le Président.- Als leschte
Riedner ass den honorabelen Här
Mehlen ageschriwwen. Här Meh-
len, Dir hutt d’Wuert.

M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Den Här
Statsminister huet en Hexeschoss,
an d’Land huet eng ferm Gripp.
Ech wëll hoffen et ass keng vun där
geféierlecher Zort. Léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, dem Statsminis-
ter säin Hexeschoss vergeet erëm
séier. Dat hoffe mir, och wann hie
gemengt huet hei am Sall wären
der, déi esou schlecht wieren, fir
sech iwwer säi klenge Misär ze
freeën.

Mä d’Gripp, déi eist Land huet, ver-
geet net a si ka sech zu enger ge-
féierlecher Longenentzündung ent-
wéckelen, wann net seriö dergéint-
gehale gëtt. D’statsministerlech
Deklaratioun, Här President, weist,
datt néierens an der Welt, och hei
zu Lëtzebuerg net, d’Beem an den
Himmel wuessen. Dat wosste
schonn eis Virfahren. Mä wéi et
schéngt ass déi Weisheet am Laf
vun der Zäit verluer gaang. Déi Im-
pressioun huet ee jiddefalls wann
een d’Politik vun deene leschte
Jore kuckt.

Lëtzebuerg ass defintiv an der Nor-
malitéit ukomm. Dat mécht d’Politik
awer – an dat ass de positiven As-
pekt dobäi – méi interessant. Ech
muss zouginn, datt et an der Ver-
gaangenheet, a praktesch déi
ganz Jore wou ech dësem sou ge-
nannten héijen Haus ugehéieren,
meeschtendeels frustrant war hei
Oppositioun ze maachen, well et
war ëmmer Geld genuch do fir all
Problemer ze léisen, fir bal all
Wënsch, a wa se nach esou kop-
peg waren, ze erfëllen an um Plang
vun den Investitiounen all méigle-
chen Unfug ze dreiwen.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Här President, den Här Statsminis-
ter huet hei gesot, mir misste Faarf
bekennen. Ech fannen dat gutt,
well ech fannen, datt an der Ver-
gaangenheet ganz dacks net ge-
nuch Faarf bekannt ginn ass. Ech
wëll mech, well d’Zäit jo och e bës-
se limitéiert ass, op e puer Aspek-
ter vu senger Deklaratioun be-
schränken. Dat ass de Chômage
am Zesummenhang mat eiser For-
matioun. Dat ass d’Reorganisa-
tioun vun der Fonction publique,
de Secteur Energie, d’Infrastruktu-
ren an zum Schluss vläicht e puer
Wuert iwwert d’Finanzen.

De Chômage, an ech mengen dat
wësse mer alleguer scho laang,
ass hei net de Problem vun den
Aarbechtsplazen, och net vun dee-
nen, déi nei kreéiert ginn, mä et ass
de Problem an alleréischter Linn
vun der Qualifikatioun, awer och –
an do hutt Dir Recht, Här Statsmi-
nister – an enger zum Deel limi-
téierter Bereetschaft fir eng
schwéier, eng désagréabel oder
manner gutt Schaff unzehuelen.

Dir sot, wien d’Aarbechtsmoossna-
men oder d’Beschäftegungsinitiati-
ven, wéi Dir se nennt, ofschafe
wëllt, dee produzéiert Aarbechtslo-
ser ouni Aussiicht op Placement.
Dat ass fir eis d’Ageständnis vum
Scheitere vun der Schoulpolitik vun
de leschte Joren an ech géif sou-
guer soe Jorzéngten. Et ass och
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d’Ageständnis vun enger ganz
laanger falscher Schoulpolitik. Mä
et ass virun allem eng kollektiv Ka-
tastroph fir all eenzelne Jonken,
deen dovu betraff ass hei am Land,
a fir dat ganzt Land.

Den Här Statsminister huet a sen-
ger Deklaratioun gesot, an ech wëll
et hei widderhuelen, well een et ei-
gentlech och an der Oppositioun
net méi dramatesch kéint formu-
léieren: „Et hunn awer net all Kan-
ner Erfolleg. Esou hunn tëschent
November 2003 an November
2004“, also an engem Joer, „1.200
Schüler hire Schoulparcours ofge-
brach.“ An hie schwätzt vun en-
gem Véierel, deen „weder am Aus-
land nach um Aarbechtsmaart
nach a Formatioun“ ass. „Dee (…)
Véierel mécht ganz einfach
näischt, ass doheem oder soss
éierens. Dat ass hiren Echec, dat
ass och eisen“, seet de Statsminis-
ter. An deen Echec wiisst all Joer
300-mol.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat ass d’Situatioun an där
mer sinn, an dat ass d’Situatioun,
déi sech och an nächster Zäit net
ännere wäert, well souguer wa mir
et muer géinge fäerdeg bréngen,
eise Schoulsystem esou emze-
krempelen, datt wéinstens déi
gréisst Défaillancen, déi dra sinn,
kéinten ausgebigelt ginn, dann hät-
te mer nach ganz Joergäng, déi
ënnerwee sinn an déi scho vun ën-
nen erop hier beschädegt sinn a
wou et immens schwéier wäert
ginn, dee Retard wettzemaachen.
Well dat, wat een an der fréister Ju-
gend, an der fréister Ausbildung
verpasst huet, dat léisst sech her-
no net méi nohuelen.

Ech hunn hei en Zitat vum 1. Juli
vun dësem Joer aus dem „Lëtze-
buerger Wort“. Dat ass eng Zei-
tung, déi steet a fir d’Wourecht an
och fir d’Recht, an duerfir kann et
jo net falsch sinn. Do ass e Journa-
list vum „Lëtzebuerger Wort“, deen
zitéiert hei den Här Paul Reckinger,
President vun der Handwierker-
kammer, dee seet: „Die jungen
Leute, die heutzutage aus der
Schule kämen, könnten nicht mehr
schreiben, lesen oder rechnen,
sagte der Präsident der Handwer-
kerkammer Paul Reckinger.“ Esou
steet et hei am „Lëtzebuerger
Wort“ vum 1. Juli 2005. Duerfir wie-
re si als Handwierksbetriber net
méi fäeg, eppes mat deene Leit
unzefänken.

Kann d’Zukunft vun engem Land
méi schwaarz ausgesi wéi wann
een dat do realistesch kuckt? Mir
kennen all de President vun der
Handwierkerkammer a mir wëssen,
datt hien net egal wat seet.

Ech hunn d’Bestätegung och vun
Enseignanten, déi am Enseigne-
ment technique schaffen. Si soen,
datt et frustrant wier, datt et bal net
auszehale wier fir mat deene jonke
Leit, déi dann aus dem Primaire
kommen, ze schaffen, well hinnen
einfach d’Basiskenntnisser feelen
op déi ee kann opbauen.

An dann erënneren ech mech un
de Statsminister Juncker – ech hof-
fen, datt en et héiert – aus enger
Deklaratioun zum État de la Nation
vum 7.5.1998, dat sinn elo siwe
Joer hier. Do huet hie vun den Illet-
tréen hei am Land geschwat. Ech
zitéieren hien: „Aus dëser Grupp
vu richtegen Illettrés a vu jonke
fonctionnellen Analphabeten er-
wiisst eng erwuesse Populatioun,
déi tëschent 7,5 an 10% vun der
Gesamtpopulatioun ausmécht.“
Wann ech gelift, „fonctionnellen
Analphabeten“! Dës Zuelen an déi
Problemer, an déi dës Zuelen era-
féieren, mussen eis op d’Aller-
schäerfst interpelléieren.

(Interruption)

Et si siwe Joer ëm!

A wann een da liest, datt de Presi-
dent vun der Handwierkerkammer
dëst Joer seet, si kéinte weder
rechnen nach liesen nach schrei-
wen, da muss ech soen, Här Stats-
minister, Félicitatioune fir dat wat
an deene siwe Joer geleescht ginn
ass. A wann Dir heihinner kommt,
Dir sot dee gréissten Echec oder

Mësserfolleg wär dee vun den
deiere Bauterrainen an dem deiere
Bauen hei zu Lëtzebuerg, da soen
ech Iech, deen heiten ass nach
méi grouss, well dee geet direkt un
d’Zukunft vun eiser Jugend a vun
dësem Land.

Ech hätt gären, Här President, e
puer Wuert iwwer eis Virstellungen
zur Schoul gesot, well et geet jo net
duer, datt ee kritiséiert, et muss
een och soe wéi een et wëllt bes-
ser maachen.

Une voix.- Aaahhh!

M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech hoffen, an et ass jo och virge-
sinn, datt mer all Joer eng Debatt
hei an der Chamber doriwwer féie-
ren, speziell iwwert d’Schoul, datt
mer do d’Geleeënheet kréien, dat
wierklech am Detail ze exposéie-
ren. Ech wëll hei just soen, datt all
oberflächlecht Gepiddels, wat an
där leschter Zäit, an deene lesch-
te Jore gemaach ginn ass, wat
ganz dacks drop…

Mme Anne Brasseur (DP).-
Dach, mir hätte gären, dass d’Leit
erëm liesen, schreiwen a rechne
léieren. Ech hunn dat décidéiert,
an da wäert Dir mir dach net
soen,…

M. Robert Mehlen (ADR).-
Jo, et geet jo net duer, datt een et
ëmmer erëm widderhëlt.

Mme Anne Brasseur (DP).-
…dass dat Gepiddels ass! An
d’Method fir schreiwen ze léieren
ass am éischte Schouljoer refor-
méiert ginn, et gëtt eng nei Fibel.
Fir do d’Resultater ze gesinn,
brauch een e bëssen Zäit. Déi Kan-
ner sinn elo nach net um Aar-
bechtsmarché, déi sinn eréischt
am zweeten oder am drëtte
Schouljoer.

M. Robert Mehlen (ADR).-
Madame Brasseur, vläicht fanne
mer besser Zäit fir eng Kéier doriw-
wer ze schwätzen. Ech wëll just
soen…

Mme Anne Brasseur (DP).-
Oh mat Iech hunn ech awer keng
Loscht mech doriwwer ze ënnerha-
len.

(Hilarité)

M. Robert Mehlen (ADR).-
Jo, ech hunn zwar Loscht mat jidd-
ferengem doriwwer ze schwätzen,
well ech fannen dat ass e Problem,
dee bal all Mënsch hei am Land
betrëfft.

Ech wëll just soen, datt, wa mer
gutt wëlle Schoul halen, da muss et
vläicht net onbedéngt elo risege
Spaass maachen, mä da muss een
zum Beispill Zäit hunn. Kanner, déi
ënner Drock an ënner Zäitstress
léiere mussen, déi léieren net. An
Enseignanten, déi ënner Zäitdrock
a Stress mussen enseignéieren, hu
Problemer fir de Léierstoff eriwwer-
zebréngen.

Dat wat Dir fäerdeg bruecht hutt,
dat ass iwwer eng ganz Partie Saa-
chen – Dir awer net eleng, mä och
schonn Är Virgänger – d’Schoul-
zäit, wann ech op meng Zäit zréck-
kucken, kontinuéierlech ze redu-
zéieren an de Problem zu engem
groussen Deel an d’Elterenhaiser
ze verlageren, wou mer feststellen,
dat huet PISA eis jo eindeuteg be-
scheinegt, datt e groussen Deel
vun der Enseignementslaascht an
den Haiser läit, bei de Famillje läit.
Do wou déi Tâche ka gemaach
ginn, well optimal Konditioune vir-
herrschen, do ass den Erfolleg –
ech mengen de Kolleeg Ben Fayot
huet dat de Moien och nach uge-
sprach gehat. An do wou dat fami-
liäert Ëmfeld net do ass, do hu mer
den Echec, a mir gesinn, datt deen
ëmmer méi grouss gëtt.

Ech wëll awer nach e puer Wuert
just soen, datt mir der Meenung
sinn, datt déi Reform vill méi déif
muss an de Fonctionnement vun
der Schoul goen, datt de Leesch-
tungsgedanke muss erakommen,
datt de Konkurrenzgedanke muss
erakommen, datt mer eng öffent-

lech Schoul brauchen, déi gratis
ass fir jiddfereen, mä déi ähnlech
funktionéiert wéi eng gutt Privat-
schoul normalerweis funktionéiert.

Wa mer dat net fäerdeg bréngen,
da kréie mer nach vill méi eng
grouss Zweedeelung hei am Land,
nämlech datt déi, déi sech et
leeschte kënnen, d’Kanner an déi
Privatschoule schécken; an da
kommen se, well wann d’Nofro do
ass, da kënnt d’Offer och, wou se
déi Offer kréien, egal wat et kascht.
An déi, déi sech et net leeschte
kënnen, dat sinn déi, déi dobäi ën-
nert d’Rieder kommen. Dat ass och
net eleng vu mir, dat huet d’„Lëtze-
buerger Wort“ och scho virun zéng
Joer geschriwwen.

Wa mer vun der Schoul schwätzen,
da schwätze mer an deem Zesum-
menhang och e bësse vun der Fa-
mill, well ouni datt d’Schoul an
d’Famill zesummeschaffe kann et
net funktionéieren. Dat wësse mer.
A mir wëssen, datt haut grouss De-
fizienzen do sinn. Ech hu gëschter
vun engem ganz renomméierten
Universitéitsproff, deen eng Etüd
gemaach huet an Däitschland, op
engem seriöen däitsche Sender
héieren, datt 20% vun den däitsche
Jugendleche seriö psychesch
krank sinn. Richteg psychesch
krank! Dat ass eng Etüd, déi elo
gemaach ginn ass. An deene
leschte siwen, aacht Joer huet
deen Taux sech verduebelt.

Ech weess net wéi et hei zu Lëtze-
buerg ass, mä mir wëssen, datt dat
gesellschaftlecht Ëmfeld, de ge-
sellschaftleche Nährbuedem hei zu
Lëtzebuerg net ganz vill anescht
ass wéi an Däitschland. Et géing
mech interesséieren, wéi déi Situa-
tioun sech de Moment presentéiert
virum Hannergrond vun enger on-
wahrscheinlecher Zuel vu Leit, déi
Psychopharmaka schlécken; vun
enger onwahrscheinlecher Zuel vu
Suiciden, déi ni richteg dobaussen
an hirer ganzer Integralitéit zum
Virschäi kënnt.

A mir brauchen eis iwwerhaapt iw-
wer en ëmmer méi steigenden Dro-
geproblem, engem onwahrschein-
lechen, onkontrolléierten Alkohol-
konsum bei Jugendlechen, déi
nach vill ze vill jonk si fir Alkohol ze
konsuméieren, emol net ze ënner-
halen.

Wann d’Gesellschaft an deem
Domän krank ass, da ka selbstver-
ständlech d’Schoul och net méi
alles erreechen. Da komme mer op
déi grouss Diskussioun iwwert déi
Tatsaach, dass mer ëmmer nëm-
men dat Wirtschaftlecht am A
hunn, an da gemengt gëtt, wat mer
méi Fraen iergendwou an en Aar-
bechtsprozess erakriten, wat et
besser wär.

Här President, mir hunn zu all Zäit
gesot, mir wëllen eis net doran
amëschen, wéi d’Famillje sech or-
ganiséieren. Mä mir ginn awer ze
bedenken, datt, wann d’Wuel vum
Kand am Sënn vun enger optima-
ler Perséinlechkeetsentwécklung,
och vun enger optimaler intellek-
tueller a berufflecher Formatioun
soll am Mëttelpunkt stoen, da mus-
se mer dat virrangeg am A beha-
len. An da musse selbstverständ-
lech do, wou d’Erzéiung an de Be-
ruff matenee kombinéiert musse
ginn, d’Viraussetzunge geschaaft
ginn.

Här Statsminister, do si mer op en-
ger Linn, mä mir mussen op där
anerer Säit awer och capabel sinn,
all deenen, déi sech wëllen Zäit
huelen a Kanner erzéien a se fir
d’Liewe fit maachen a se och an hi-
rer Perséinlechkeet fit maachen,
datt se den Erausfuerderungen –
an déi ginn net méi kleng, se gi méi
grouss – standhalen an der Zu-
kunft, Zäit ze gi fir hir Kanner, Zäit,
fir se ze erzéien. Mir mussen an Zu-
kunft méi Wäert dorop leeën.

An deem Zesummenhang, Här
Statsminister: Dir hutt zu Recht ee
vun de gréisste Problemer, wann

net déi gréisst Erausfuerderung
vun der Zukunft ugesprach, an dat
ass déi vun der Integratioun vun
den Auslänner hei zu Lëtzebuerg,
a just d’Integratioun vun den
Auslännerkanner, déi, wéi mer ge-
sinn, an der Formatioun dee
gréissten Undeel vum Echec hunn
an och am mannsten herno an der
Weiderformatioun op déi méi héich
Niveauë kommen.

Mir hëllefen Iech, wou et nëmme
méiglech ass. Mir sti voll hannerun
Iech an där Bezéiung, datt mer eng
optimal Integratioun hei musse rea-
liséieren, soss – ganz besonnesch
a wirtschaftlech schwieregen Zäi-
ten – wäerte mer hei eist blot Won-
ner erliewen.

Et geet ganz sécher ëm d’Sprooch
– iwwert déi musse mer eis ënner-
halen. Et geet awer och drëm, datt
mer deene Kanner duerch eng
Schoul, déi fonctionnéiert an déi
net op d’Elterenhaus setzt zum
Deel, absolut déiselwecht Chance
gi wéi de Lëtzebuerger Kanner,
datt se spéiderhin, wa se vu sech
aus déi néideg Viraussetzunge
bréngen, deeselwechte Parcours
kënnen duerchlafen am beruffle-
chen, am gesellschaftleche Liewe
wéi d’Lëtzebuerger.

E Wuert iwwert d’Fonction pu-
blique. Här Statsminister, Dir hutt
net ëmsoss beklot, datt mer – ech
weess net genau, wéi Dir Iech aus-
gedréckt hat – bal Weltmeeschter
wären an de Prozeduren an den
Délaien. Do si mer eis eens.

Den Här Meisch huet de Moie scho
vun der Réforme administrative ge-
schwat. Ech war der Meenung al-
lerdéngs, d’Demokratesch Partei
wär vläicht e bësse schlecht pla-
céiert doriwwer ze schwätzen,
wann ee fënnef Joer laang e Stats-
sekretär huet, deen domat char-
géiert ass, exakt dat do ze maa-
chen, an da kënnt een heihinner la-
mentéieren, datt dat net virugaan-
ge wär. Ech fannen, da läit ee ganz
liicht niewent dem Dill.

Här Statsminister, Dir hutt den 2.
Abrëll 1998 hei an der Dysfonction-
nementsdebatt – Dir kënnt Iech
wahrscheinlech erënneren, et war
eng ganz interessant Debatt – iw-
wert de Fonctionnement vun eisem
Statsapparat geschwat. An do wa-
ren e puer Aussoen, déi mech
wierklech geprägt hunn, déi mech
frappéiert hunn, nämlech wéi Dir Är
Impuissance gesot hutt vis-à-vis
vun de Leit, déi beim Stat schaffen.

Dir hutt d’Chamber gefrot, wat fir e
Betrib weltwäit ee vum éischten op
den zweete Stack ka versetzen. An
d’Äntwert war: „De Lëtzebuerger
Stat kann dat net. Wann ech een
déplacéiere vun engem Büro an
deen aneren, da kréien ech e Pro-
zess gemaach, well gesot gëtt, dat
do wier en Déplacement, deen en-
ger Sanktioun géif gläichkommen.
Et ass net fir d‘éischt, wou dat mir
géif geschéien; et ass pausenlos
amgaang mer ze geschéien.“

Dir hutt an deemselwechten Débat
gesot: „Mä wat ech mengen, wat
mer brauchen, ass e Ministerge-
setz. Ech fannen e moderne Stat
brauch e Ministergesetz, wou
d’Chamber ganz genau dra-
schreift, wou d’Responsabilitéit
vum Minister ufänkt a wou d’Res-
ponsabilitéit vum Minister ophält.“
1998, dat sinn och scho siwe Joer
erëm!

Ech ka mech net erënneren, datt
mer hei esou e Ministergesetz
gestëmmt hätten an eise Ministe-
ren, déi jo responsabel si fir alles,
och do, wou se vläicht net direkt
schëlleg sinn, déi Handhab ginn
hätten, déi se brauche fir hiren Ap-
parat un d’Dréien ze kréien. Wann
ech Iech gutt verstanen hunn,
wann een dat noliest, dann hu se
dat jo zu deem Moment net gehat
an dann hu se dat jo wahrschein-
lech haut och nach net. Och dat
ass eng miserabel Bilanz.

Ech erënneren drun, datt sen-
gerzäit e Conseiller an der Regie-
rung namens Claude Frieseisen e
ganzt Buch erausbruecht huet, wat
een alles kënnt besser maachen.
Dat ass e kompetenten a fläissege

Beamte gewiescht, deemools bei
der Regierung.

Plusieurs voix.- Haut och
nach!

M. Robert Mehlen (ADR).-
Hien ass och haut nach do, wou en
haut schafft, genausou kompetent
a fläisseg. Ech weess net, wat hien
driwwer denkt, mä ech kënnt seng
Enttäuschung awer verstoen, wann
hie kuckt, wat alles vu senge gud-
den Iddien net ëmgesat ginn ass.
Och do, Här Statsminister, ass en
décken Echec an Ärer soss jo zim-
lech glänzender Carrière ze ver-
zeechnen.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Ech wollt nach e Wuert soen – de
Kolleeg Gibéryen hat schonn driw-
wer geschwat…

M. le Président.- Jo, Här
Mehlen, Är Zäit leeft gläich of.

(Interruptions)

M. Robert Mehlen (ADR).-
Neen, et si siwe Minutten.

M. le Président.- Är Rie-
dezäit.

(Hilarité)

M. Robert Mehlen (ADR).- E
Wuert iwwert d’Gehälterpolitik. Den
ADR huet jo ëmmer dann, wann en
net matgestëmmt huet, virgeworf
kritt, hie wär géint d’Statsbeamten.
Ech muss soen, wann een haut
gesäit, an där Situatioun, wou mer
si mat deene finanzielle Contrain-
ten, datt mer vläicht an der Ver-
gaangenheet besser gehat hätten,
oder wéinstens déi, déi dat ëmmer
esou mat grousser Begeeschte-
rung gestëmmt hunn, sech ze iw-
werleeën, wat se do laangfristeg
géinge festleeën. An Dir beklot net
zu Onrecht, datt den Zentralstat e
risegt Uwuesse vu senge lafende
Käschten huet.

E Wuert iwwert d’Energie. Et huet
mech gefreet, Här Statsminister,
datt Dir Iech zimlech intensiv do-
madder befaasst hutt, well dat gëtt
an deenen nächste Jore ganz sé-
cher e ganz wichtegt a ganz
schwieregt Thema. Mir wëssen,
wat eis Engagementer am Kyoto-
Vertrag sinn, a mir kënnen eis elo
schonn esou lues ausrechnen, wat
dat kaschte wäert, well mir kréien
d’Kéier net méi. Mir kréie se net
méi, well iwwer all déi Jore ge-
mengt ginn ass, dat géing sech
schonn esou vum selwe schosse-
len.

Et ass geschlof ginn, et ass näischt
gemaach ginn. Ech ënnersträichen
dat, wat Dir gesot hutt, emol e klen-
gen Usaz, datt ee soll zum Beispill
bei den Autoen, deenen, déi wierk-
lech e Mordsverbrauch hunn, iw-
wert d’Steiere probéieren, emol
d’Leit dozou ze bréngen, fir ze iw-
werleeën, ob een dann net besser
hätt en Auto ze kafen, dee manner
verbraucht.

Ech begréissen, datt Dir dovunner
schwätzt um Gebitt vun den er-
neierbaren Energien an – ech wëll
net laang dobäi bleiwen, well mer
kréie jo deemnächst e groussen
Débat doriwwer –, datt d’Land- an
d’Forstwirtschaft do soll intensiv
agebonne ginn. Et gëtt wahr-
scheinlech kee System wéi dee
vun der Fotosynthes, deen am-
stand ass, d’Sonnenenergie esou
effikass ëmzesetzen. Do läit e rise-
gen Terrain.

Ech froen Iech awer, well leider ass
den Här Landwirtschaftsminister
net do: Wou sinn d’Initiative vun
der Regierung? Wou ass dat, wat
doriwwer erausgeet, einfach ze
soen: „Ma, mir gi jo e Subsid, wann
een eppes mécht.“? Wou ass dat?
Wou ass d’Fuerschung, déi de Leit
hëlleft, wou sinn déi Experten, déi
d’Leit begleeden, déi hinnen hëlle-
fen hir Projeten ëmzesetzen? Wou
gëtt et eng Strategie, déi dat Rise-
potenzial vun der Lëtzebuerger
Landwirtschaft ausnotzt, wou 10%
vun de Flächen einfach am Kader
vun der EU-Agrarpolitik brooch-
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leien, déi ee kënnt notzen, wou
de ganze Bësch zum allergréissten
Deel net genotzt gëtt? Wou gëtt et
déi Strategie? Wou gëtt et déi Id-
dien an d’Führerschaft vun der Lët-
zebuerger Regierung fir dat ëmze-
setzen – ausser deem, wéi gesot,
datt mer soen: „Mir hunn e Gesetz,
a wann d’Leit eppes maachen, da
kréie se jo e Subsid.“?

Zu den Infrastrukturen, Här Presi-
dent, an an deem Zesummenhang
zum Verkéierskonzept. De Moien
ass gesot ginn, en „modal split“ vu
25 zu 75. De Spriecher vun der
CSV-Fraktioun huet hei ausge-
rechent, wat de Modell K – dat ass jo
den Zuch ronderëm Stad, deen
eng Milliard Frang soll kaschten,
wou mer dann de Problem even-
tuell solle léisen. Ech gesinn net,
wann een d’Leit mam Zuch ron-
derëm d’Stad féiert, wéi een do-
madder de Verkéiersproblem an
d’Stad eran an aus der Stad eraus
geléist kritt.

Mir hu ganz kloer gesot, datt mir
dofir sinn, fir datt déi véier, fënnef
Eisebunnslinnen, déi hei an der
Stad op der Gare zesummelafen,
sollen iwwert den Tunnelsystem,
esou wéi e vun engem privaten In-
genieur entworf ginn ass, ënnert
der Stad erduerch mat enger Par-
tie Haltestatiounen d’Leit an d’Stad
erabréngen an och erëm esou aus
der Stad erausbréngen, esou wäit
wéi et méiglech ass.

Mir kéinten eis den Tram, deen Dir
der Gemeng Lëtzebuerg gëschter
wäermstens recommandéiert hutt,
mat deem Dénge spueren, well
mer wëssen iwwerhaapt net, ob
mer en emol realiséiere kënne mat
där Topographie, mat deene Bré-
cken, déi net ëmmer amstand sinn
dat ze droen, an esou weider an
esou fort.

A wa mer de Modell K bezuelt
hunn, da kënnt dat anert, wat den
Här Wolter jo och gesot huet, d’Ei-
sebunnsstreck vun Esch erop, déi
soll jo nach eng Kéier datselwecht
kaschten. Ech froe mech wou dann
d’Geld fir dee berühmten Tram
nach soll sinn, ofgesinn dovun, datt
een net weess, ob dat iwwerhaapt
funktionéiere kann, a wéi deen
Tram deen Afflux vun all deene Leit
do ënnen op der Zentralgare iw-
werhaapt soll packen.

Et kënnt een iwwert d’Infrastruktu-
ren och nach munches soen. An
der Vergaangenheet si fierchter-
lech Feeler gemaach ginn. Mir ha-
ten et jo! Mir bauen eng Nord-
strooss mat Tunnelen, d’Halschent
sinn Tunnelen a Brécken, wou een
et och anescht hätt kënne maa-
chen. Mä dat war jo kee Problem.
Da rëtschen d’Tunnelen nach. Da
muss de Stat nach eng Kéier be-
zuelen, well e sech e bëssen on-
glécklech do ugeluecht huet.

Et kënnt een dat Ganzt wat sech do
uewen um Kierchbierg gedoen
huet, wou mer eng gutt Verkéiersin-
frastruktur haten an d’Méiglechkeet
fir de Rank ronderëm d’Stad zouze-
maachen duerch d’Verbindung vun
der Tréierer Autobunn op d’Areler
Autobunn, dat ass alles zerstéiert
gi mat engem Milliardenopwand, fir
eng Situatioun ze schafen, déi haut
vill méi schlecht ass wéi se virdru
war. Ech fueren doriwwer heem.
Ech wéisst gäre wéi vill all Dag do
un CO2 an d’Loft geblose gëtt, wou
d’Leit ewell bei de roude Luuchte
mussen halen, wou se fréier konnte
riichtduerch fueren.

Här President, ech kommen zum
Schluss, well ech gesi meng Rie-
dezäit ass um Enn. Den Här Stats-
minister huet d’Problemer hei op-
gezeechent. Dat kann een him net
ofstreiden. Mä d’Solutiounen, déi
hien opgezeechent huet, sinn zim-
lech flou.

Hie seet meeschtens: Mir mussen
driwwer nodenken. Mir musse
schwätzen. Mir musse verhande-
len. Mir musse kucken. Mir soen
„d’accord“, Lëtzebuerg huet jo
esou e bëssen e Konsensmodell,
wann en da fonctionnéiert, mä
duerno mussen d’Décisiounen
awer geholl ginn. A wa kee Kon-
sens fonnt gëtt, da musse se awer

geholl ginn. D’Politik ass gewielt fir
Décisiounen ze huelen an net fir
Gespréicher unzereegen.

Déi dräi traditionell Parteie si fir déi
aktuell Situatioun am Lëtzebuerger
Land – an ech erënneren nach eng
Kéier un de Misär am Enseigne-
ment an dee mat deenen Aar-
bechtsbeschafungsmoossnamen,
oder wéi ee se och ëmmer nennt,
déi keng nohalteg Solutioun duer-
stellen – verantwortlech. Si mussen
och dofir riichtstoen. Mir als ADR si
bereet eis Verantwortung an der
Zukunft och ze iwwerhuelen, och
da wann et vläicht déi eng oder
aner Kéier schwéier ass.

Mir sinn net bereet – dat huet mäi
Fraktiounschef Gast Gibéryen
scho gesot – hei Sozialofbau ze
bedreiwen, wann een op där ane-
rer Säit Geld kann aspueren. Mä
mir sinn op kee Fall bereet, Här
President, d’Verantwortung ze iw-
werhuele fir d’Feeler an d’Ënner-
loossungen, déi an der Vergaan-
genheet geschitt sinn.

Ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien.

M. le Président.- Voilà, do-
mat ass d’Debatt ofgeschloss. Zum
Schluss vun der Debatt huet de
Statsminister Jean-Claude Juncker
nach eng Kéier d’Wuert.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech géif um Enn vun dëser
Debatt gären op eng Rei vu Froen
agoen, déi am Laf vun därselwech-
ter gestallt gi sinn, respektiv ron-
derëm déi mat enger Eleganz, déi
ech nëmme partiell konnt bewon-
neren, laanschtgefuer ginn ass.

Ech wollt fir d’éischt soen, fir dass
dat an den Annale vum Haus gutt
zréckbehale gëtt, dass et net esou
ass, dass ech déi Erklärung
eréischt am Oktober wollt virleeën;
ech wollt déi Erklärung am Juli vir-
leeën, an dat ass net u mir ge-
scheitert, dass ech se hu missen
op den Oktober verleeën.

Alleguer déi, déi sech also an hi-
rem Primitivkasten hei domat be-
schäftegt hunn, et hätt een déi
Erklärung op den Oktober ge-
luecht, well een am Mee oder am
Juli, pardon, bestëmmte Saachen
net hätt kënnen oder net wëlle
soen, déi solle sech drun erënnere
wéi et dozou komm ass, dass
d’Chamber souverän décidéiert
huet, dass déi Erklärung net am
Juli no dem Referendum, mä dass
se am Oktober wier.

A well se am Oktober war a well déi
nächst Erklärung zur Lag vun der
Natioun, erëm esou eng richteg,
am Mee, denken ech, vum nächste
Joer stattfënnt, huet déi heiten
Erklärung nëmmen iwwer politesch
Prioritéite fir déi nächst Méint ge-
handelt an, wéi den Här Fayot, dee
jo „generesch“ denkt, fir emol e
Lëtzebuerger Néologisme hei ze
erfannen, esou richteg gesot huet,
a geraffter Form misse virgedroe
ginn, dohir konnt se net flächen-
deckend sinn.

Et ass jo nach eng Zäit laang esou,
dass keen aneren an d’Situatioun
kënnt hei eng Erklärung zur Lag
vun der Natioun virzedroen. Ech
wëll all deenen, déi déi Hoffnung
net opginn hunn, dat eng Kéier
kënnen ze maachen, soen, dass
dat esou einfach net ass fir iwwer
alles dat ze schwätze wat wichteg
ass an engem Land a ronderëm
dat Land, wat wichteg ass fir déi
Mënschen, déi an engem Land
wunnen, an dat innerhalb vun en-
gem Zäitraum, deen awer mat
maximal zwou Stonne grousszü-
geg a parlamentareschen Termë
gemooss wier, ënnerdaach ze
kréien.

Duerfir stéiert et mech eigentlech
all Joer – dat ass d’Beleidegung,
déi de Redakter vu Riede liicht
emfënnt –, dass esou vill Kolleege
sech drop konzentréiere fir a laan-
gen Erklärungen hei opzelëschte
wouriwwer dass alles net geschwat
ginn ass. Ech hu mer dat elo am

Oktober ganz genee opgeschriw-
we wouriwwer nach hätt solle ge-
schwat ginn. An ech wëll am Mee
net héieren, dass dat laang a lang-
weileg gewiescht wier, wann ech
op alleguerten déi Themen do
agaange sinn. Well wann een dat
mécht, dann dauert esou eng Ried
laang. Dat gëtt och keng gutt Ried.
Et ass jo och net ëmmer erwaart,
dass ee gutt Rieden hält. Et ge-
néiert och heiansdo wann ee gutt
Rieden hält. Mä wann een dat alles
wëllt besichen, wat awer alles op
seng eege Fassong betruecht
wichteg ass, well et Mënsche be-
trëfft, da sinn dat laang Übungen,
déi ee muss maachen, an da gëtt
et och laang Debatten duerno.

Well wann ech géif Zäit domat ver-
brénge fir an dëser Äntwert op déi
Debatt hei, déi gutt war, elo emol
ze bemängelen, wat ech an där
Ried gesot hunn a wat vu kengem
Riedner behandelt ginn ass, a
mech och mat der Fro géif be-
schäftegen, firwat dass eigentlech
kaum ee sech domat ofginn huet,
da géif jo déi zweet Interventioun
wesentlech méi laang gi wéi déi
éischt. Duerfir gesi mer eis am Mee
erëm an da schwätze mer emol iw-
wer alles dat, wouriwwer Dir dës
Kéier net wollt schwätzen.

Da läit jo méi um Dësch. Dann ass
dat jo méi kloer. An da kann ee jo
seng Meenung méi kloer doriwwer
soen, well et ass nämlech d’Ab-
sicht vun deem, deen d’Regierung
féiert, fir esou vill Kloerheet wéi
méiglech: endgülteger, proviso-
resch mëttelfristeger bis zum
Mount Mee erbäizeféieren, well
mer zoufällegerweis hei am Land
och op eenzelne Positioune keng
Zäit ze verléieren hunn a well een
och muss Previsibilitéit zu enger
méi iwwerpréifbarer Dimensioun vu
Lëtzebuerger Politikgestaltung
maachen.

Ech hunn eigentlech wéineg aus-
zesetzen un deem wat hei an dëser
Debatt – zu Recht, wéi ech fannen
– iwwert dat Europäescht un eisem
eegenen Denke gesot ginn ass.
Mä mir sinn eis alleguer eens driw-
wer, dass déi Campagne, déi mer
ronderëm de Referendum gefouert
hunn, däitlech zudag triede ge-
looss huet, dass déi europapoli-
tesch Diskussioun zu Lëtzebuerg
un enger méi déiwer Intensitéit
nëmme ka gewannen, dass mer
méi Leit un den europäesche
Saache mussen interesséieren,
dass mer eis selwer och un eenzel-
nen europäesche Saache musse
méi interesséieren.

Dat ass natierlech eng Fuerderung,
déi fir d’éischt un d’Parlament sel-
wer zréckgeet. Den Här Fayot huet
– ouni an d’Anekdot ofzerëtschen,
well hien huet vun engem Aar-
bechtsinstrument geschwat – drop
opmierksam gemaach, dass et
strikt net verbueden ass – ech ken-
ne keng diesbezüglech Disposi-
tioun aus dem Reglement –, fir all
Dag d’„Agence Europe“ ze liesen.

Ech hu mir virgeholl – mä dat
dauert nach schrecklech laang,
ech weess net, ob ech mech dann
dorunner kann erënneren –, wann
ech eng Kéier Deputéierte sinn, all
Dag der Regierung zéng Froen iw-
wer europapolitesch Initiativen ze
stellen, déi ënnerwee sinn, well et
duerchaus wënschenswäert wier,
wann d’Regierung schonn net sel-
wer informéiert oder sech net be-
séilt spiert selwer ze informéieren,
emol nozefroen, wéi dann d’lëtze-
buergesch Positioun an eenzelne
Froen ass.

Dat géif ënner anerem dozou bäi-
droen, dass mir emol méi séier lët-
zebuergesch Positiounen heiansdo
géife kréien, wann et ëm d’Be-
handlung vun deenen Themen do
geet, an dass een dat dann och
kontrovers diskutéiert.

Mir haten nach net eng Debatt hei
am Plenum iwwert d’Bolkestein-
Direktiv. Ech soen hei quiitschfidel

a roueg, dass mir all sozialen Dum-
ping an der Bolkestein-Direktiv
oflehnen, an dat ass mir och esou
gemengt. Dat huet net nëmmen
eppes mat eisem Land ze dinn, mä
och mat der Aart a Weis, wéi an Eu-
ropa mat de Mënschen, déi schaf-
fen, ëmgespronge gëtt.

Ech hu gläichzäiteg gesot, mä
keen huet de Widdersproch nëm-
men notéiert, dass, wann et ëm
d’E-Technologië geet, mir eis reso-
lut dogéint wieren, dass de Prinzip
vum Pays d’origine vun der Kom-
missioun a vum Ministerrot a vum
Parlament géif zur Dispositioun ge-
stallt ginn. Well mir ënner anerem
déi Betriber zu Lëtzebuerg hunn.

Et hat ee vu menger Wäitsiicht ge-
schwat, ech mengen, et war den
Här Mehlen. Dir waart selten esou
wäertvoll wéi haut. Wann Dir et net
waart, da war et den Här Gibéryen,
mä Dir sidd jo Zwillingen.

(Interruptions et hilarité)

Une voix.- Haaptsaach, et
ass gesot ginn.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Dir sidd zesumme komm an Dir
verschwannt och zesummen, dat
ass esou.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Do kritt Der nach vill gro Hoer bis
dohinner!

M. Robert Mehlen (ADR).-
Grad wéi Dir wäerte mir och net éi-
weg hei bleiwen, dat steet fest.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Mä, wann ech hei fortginn, dann
décidéieren ech dat selwer, bei
Iech geet et ëmgedréint. Dat ass
d’Differenz. Ech sinn awer frou…

(Interruptions)

M. Robert Mehlen (ADR).-
Dir hutt Iech ewell dacks an Äre
Pronosticë geiert.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo, jo, mä alleguer déi Pronosticen,
déi Dir virun annerhallwem Joer iw-
wer mäi Schicksal gemaach hutt,
déi si grëndlech doniewent gaang.
Insofern loossen ech et gären op
de Wetteifer vun de Pronosticen
ukommen.

Mä jiddefalls sinn ech frou, sou-
laang wéi Dir do sidd, well mat Iech
kritt een interessant Gespréicher,
zum Beispill folgend: Mir soen also,
wann et ëm d’Besteierung geet vun
den E-Commerce-Ariichtungen zu
Lëtzebuerg, da bleift et beim Pays
d’origine. D’TVA, déi hei bezuelt
gëtt, gëtt hei bezuelt, obschonn
d’Leeschtungen an Däitschland, a
Frankräich, an England oder Ame-
rika oder soss éierens higinn.

Wann et awer ëm aner Leeschtun-
ge geet, da soe mer, do mussen
d’Gesetzer ziele vun deem Land,
wou d’Leeschtung higeet. Wou mir
Leeschtungen exportéieren, soe
mir, eist Gesetz zielt, do wou mir
Leeschtunge bezéien, soe mir, eist
Gesetz zielt. Ech wëll dorop op-
mierksam maachen: Ech verteide-
gen dat och zu Bréissel.

Dass ech awer fonnt hätt, wann ee
scho Widderspréch sicht, a se do-
hinner siche geet, wou se net sinn,
dass ee se do fënnt, wou se leien,
kann ech net soen.

An da gesäit een emol, wat mir der
fir sinn, wéi mir funktionéieren an
deemselwechte Beräich, woubäi
deen een ëm d’Mënsche geet an
deen aneren ëm d’Déngscht-
leeschtungen, mä d’prinzipiell
Froestellung ass déiselwecht: Dass
mir eis d’Saachen dréinen, sou wéi
mir se gären hätten.

Et gëtt iwwregens gutt Argumenter,
fir si kënnen ënnerschiddlech ze
dréinen, mä et muss een awer
emol d’Widderspréch vun deem
gesinn. An dass déi Widderspréch
net detektéiert ginn, féieren ech
zréck op eng mangelhaft Intensitéit
vun eisen europapoliteschen De-
batten, déi mir net prinzipiell aus-

riichten, mä déi mir als séier kon-
junkturell Dossier fir Dossier ënner-
schiddlech wëssen ze gestalten,
an da si mer heiansdo irritéiert,
wann am Rescht vun Europa ane-
rer heiansdo sech eng Meenung
iwwer Lëtzebuerg bilden, déi mer
net esou ganz gären héieren, wa
mer se nolauschteren.

An dofir mengen ech – ech huelen
dat als Beispill –, dass et gutt wier,
wann een esou Debatte heiansdo
méi an d’Déift géif féieren. Ech
weess och net mech richteg dorun
ze erënneren, wéini fir d’lescht hei
eng Plenumsdebatt iwwert
d’REACH-Direktiv stattfonnt huet.

(Interruption)

Jo, jo, ech wëll soen, et ass entre-
temps an der REACH-Direktiv villes
geschitt, do sinn Amendementen
an der zoustänneger Ëmweltkom-
missioun vum Europäesche Parla-
ment ugeholl ginn; do gëtt et ee
ganze Cortège vu Lobbyisten – där
enger an där anerer –, déi duerch
déi legislativ Instanze vun der Eu-
ropäescher Unioun déferléieren.
Ech gesinn net richteg, wéi mir
dann elo dorop reagéieren; et kann
een et esou oder esou maachen.

Ech hunn zum Beispill mat men-
gem Frënd Ëmweltminister doriw-
wer eng kontrovers Diskussioun,
wou hien iwwregens d’Tendenz
huet Recht ze kréien, well ech
mech an deene leschten dräi Deeg
emol erëm eng Kéier e bësse méi
domat beschäftegt hunn. Mä zu-
mindest hate mir awer eng Diskus-
sioun doriwwer.

Ech hätt gären, dass mir d’Leit hei
am Land mat op de Wee huelen,
wann esou eng Législatioun lues a
lues entsteet, fir ze kucken, wat
d’Argumenter, wat d’Awänn, wat
d’Hiweiser vun deenen aneren
ubelaangt.

An dat, wat ech mat Bolkestein a
mat REACH festmaachen, kann
ech och iwwert d’Aarbechtszäit-
Direktiv soen, an iwwermuer hunn
ech aneres. Ech mengen, et sinn
de Moment eppes honnert Direkti-
ven amgaang vun de Ministeren zu
Bréissel examinéiert ze ginn, an et
bleift abenteuerlech a mengen Aen
– ech soen dat och séier autokri-
tesch, dat ass guer keng Parla-
mentsbeschimpfung, déi ech hei
maachen –, déi Aart a Weis bleift
abenteuerlech fir mech, wéi mir déi
europäesch Virgäng, parlamenta-
resch, innenpolitesch hei am Land
begleeden. Deen eenzegen Trou-
scht, deen een huet, dat ass, dass
et soss néierens besser ass wéi
hei.

An Dänemark ass et nëmme bes-
ser – mä dat brénge mir hei am
Land jo och net fäerdeg –, well si
eng minoritär Regierung hunn, do-
fir mussen déi an den Exame goen
ier si op Bréissel ginn.

Mä ech géif fannen, dass et gutt
wier, gutt fir d’Regierung a gutt fir
d’Parlament, dass virun deene
Bréisseler Sitzungen – an déi fän-
ken net eréischt un, wann d’Minis-
teren untrieden, mä déi fänken an
den Aarbechtsgruppe vum Conseil
un – d’Parlament an d’Ministere
sech méi intensiv géifen iwwert déi
Froen austauschen.

Dat ass, wéi ech gesot hunn, wäit
ewech vum europäesche Gipfel-
Glamour; dat ass ganz no u béiser
Knachenaarbecht, déi een do
muss maachen. Dofir solle mir déi
och zesummen, wéi ech fannen,
organiséieren.

Ech hunn hei ugemahnt, dass mir
een nationalen Europaforum solle
plangen. Dat war net geduecht –
do hunn déi vläicht Recht, déi
soen, dass ech net ëmmer kloer
schwätzen –, dass mir elo Institu-
tioune benennen, déi do regel-
méisseg a Sitzunge sollen zesum-
mekommen, fir iwwer Europa ze
schwätzen. Wat ech mat nationa-
lem Europaforum mengen, dat si
vill Foren, vill Plaze vu Begéignung,
vill Plaze vun Diskussioun, wou iw-
wer Europäesches geschwat gëtt a
wat een dann iergendwou, an dat
zwar am Parlament an an der Re-
gierung, muss zesummeféieren.
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An ech mengen net, dass dat
d’Plazen oder d’Plaz wier, fir iwwert
déi Fro ze diskutéieren, wéi mir
dann an Zukunft mat dem Datum a
mat der Aart a Weis vun den Euro-
pawahle verfueren. Ech mengen,
dat ass nu wierklech eng Déci-
sioun, déi d’Politik ka selwer hei-
bannen huelen, hei si mir an en-
gem Parlament, an engem gewiel-
tenen, an heibanne muss déi Déci-
sioun geholl ginn.

Ech hunn doriwwer net geschwat,
well d’Regierung doriwwer keng
prezis endgülteg festgeluechte
Virstellung huet. Ech weess aus
deenen zwou Regierungsparteien,
iwwregens och e bëssen aus den
Oppositiounsparteien, dass doriw-
wer jo méritoirement diskutéiert
gëtt, Argumentekatalog nieft Argu-
mentekatalog. Dat ass jo guer net
esou evident, fir dat ze klären.

Ech sinn e bëssen amüséiert driw-
wer, muss ech soen, dass ee
mengt, dass een dat Onverständ-
nis fir Europa, wat een heiansdo
begéint huet an der Referendums-
campagne, zauberstafméisseg do-
duerch kéint léisen, dass een déi
zwou Wahlen do géif vuneneen
trennen. Dat ass jo vun engem Ri-
dicule, deen eigentlech misst Mas-
sestierwen ausléisen, sech virze-
stellen, et géif duergoen, fir elo
zwee verschidde Sonndeger inner-
halb vun enger Period vu sechs
Méint zwee verschidde Parlamen-
ter ze wielen, an doduerch géife
mir alleguer zu héichkarätegen Eu-
ropaspezialisten hei eruwuessen.
Dat ass dach guer net de Problem!

Wann déi Trennung vun deenen
zwee Wahle kann hëllefen, eng méi
staark Opmierksamkeet fir eu-
ropäesch Froen erbäizeféieren, da
sinn ech jo net dogéint. Mä da
muss een och op seng Wortwahl
oppassen. Et kann een net
dauernd soen – an déi, déi dat
dauernd soen, hunn nun emol
Recht –, dass een Europapolitik an
Innenpolitik net strikt trenne kann,
dass et ëm déiselwecht Meenun-
gen, déiselwecht Iwwerzeegun-
gen, ëm déiselwecht Argumenter
an der Saach geet an deenen
zwee Beräicher vu Politikgestal-
tung heiheem an an Europa, an da
mengen, et kéint een déi Wahlen
ausernee rappen, esou wéi wa si
guer näischt mateneen ze dinn hät-
ten.

Ech wéilt all Kéier, wann Europa-
wahlen an Europa sinn, wier dee-
selwechten Dag an all Land eng
Europawahl an eng Parlaments-
wahl, dann hätt ee kloer an anstän-
neg d’politesch Verhältnisser vum
Moment gemooss opgrond vun en-
ger Debatt, déi souwuel d’Innenpo-
litik betrëfft wéi d’Europapolitik.

Zu Lëtzebuerg musse mer – dofir
däerf een net verzweifelen – dat iw-
wer eng Regierungskris maachen,
fir dass een dat institutionell prop-
per iwwert de Wee kritt. Dat kann
een à tout moment organiséieren,
wann ee Loscht huet, mä dat geet
awer als argumentativ Basis net
grad duer.

Wa mer iwwer Chemiepolitik
schwätzen, wa mer iwwer Aar-
bechtsrecht schwätzen, wa mer iw-
wer Aarbechtsmaartpolitik schwät-
zen, wa mer iwwer wirtschaftlech
Kompetitivitéitsfroe schwätzen, wa
mer iwwer Währungs- a Wirt-
schaftspolitik schwätzen, da sot
mir emol, wat do europäesch drun
ass a wat do nëmmen national
drun ass. Ech kennen net vill The-
men, déi net och parallell an der
Europäescher Unioun traitéiert
ginn. Souguer Froen, déi si eigent-
lech näischt uginn, gi jo dauernd
an der Europäescher Unioun dis-
kutéiert, wéi wann et eng quasi
Zoustännegkeet an eng quasi
Kompetenz-Kompetenz duerch
d’Erobere vun eppes, wat engem
net zousteet, géifen an der Eu-
ropäescher Unioun ginn.

Ech fannen dat dach gutt, dass
eng Partei zu deemselwechten
Ament gemooss gëtt an hire
Grondmeenungen, an hiren Detail-
festleeungen zu Politikberäicher,
deeselwechten Dag, ob et ëm Eu-
ropa geet oder ëm d’Nationalwahl.

De Problem, dee mer hei am Land
hunn, dat ass jo net deen iwwert
dee mer ëmmer schwätzen, mä,
dass een déi zwou Wahle muss
auserneen halen. Ech sinn och
d’accord, wann dat de Wëlle vum
Souverain ass – dat heescht vun
der Chamber –, dat ze splitten. Da
kann een dat vun iergendwéini u
maachen.

De Problem ass, dass d’Leit gäre
wéissten, wie se mat wat fir engen
Iwwerzeegunge wouhinner sché-
cken wa se e wielen. An dofir halen
ech dat – wat den Här Fayot an
aner Kolleegen och elo a scho
fréier gesot hunn; ech och alt
schonn – fir méi richteg, dass een
deeselwechten Dag dem Wieler
eng kloer Offerte mécht. 

Et gëtt déi, déi wëllen hiert Mandat
an Europa ausféieren, an déi kan-
didéieren op enger europäescher
Lëscht. An et gëtt déi, déi hiert
Mandat wëllen zu Lëtzebuerg aus-
féieren, an déi kandidéieren op en-
ger nationaler Lëscht; anstatt dass
mer ëmmer dee Spektakel do
hunn, dass deeselwechten Dag
d’Leit op zwou Lëschte sinn. Ech
Geck ëmmer mat. Ech si scho fën-
nefmol an d’Europäescht Parla-
ment gewielt ginn, dovu véiermol
als Beschten am Land, an ech sinn
nach ëmmer hei, zum Verdross vu
villen.

(Hilarité)

Mä dat ass jo net seriö.

A mir missten et als Parteie jo fäer-
deg bréngen deeselwechten Dag
zwou getrennte Lëschten, an déi
europäesch Lëscht mat sechs
Kandidaten an net mat 12, virze-
leeën; dass d’Leit da wëssen, wie
wouhi geet.

Da kënnt et net vir, dass een, deen
an Europa gewielt gëtt, och Minis-
ter gëtt. Well wann e sech op d’Eu-
ropalëscht setzt, wëllt hie jo soen:
Ech wëll net an der Lëtzebuerger
Regierung sinn, ech wëll am Euro-
paparlament sinn. Dat Eenzegt wat
ka geschéien – dat däerf een da
kengem verbidden, duerch
d’Uwuesse vum Volume vun der
europarlamentarescher Demokra-
tie – ass, dass deen, deen an d’Eu-
ropaparlament gewielt gëtt, ka
Kommissär ginn. Da kann dee vun
deem Nächstfolgenden op senger
Lëscht ersat ginn.

Mä mat Ausnahm vum Kom-
missärsmandat gesinn ech eigent-
lech kee valable Grond, dass een,
deen op enger Europalëscht ge-
wielt gëtt, dat Mandat net unhëlt.
Dofir solle mer an aller Rou doriw-
wer schwätzen, an net wéi mäi
Frënd Henri Grethen, deen norma-
lerweis awer an aller Rou iwwer
alles schwätzt, eng postpubertär
Begeeschterung erkenne gelooss
huet fir d’Mandat vun der Regie-
rung esou wäit wéi méiglech ze
verkierzen.

(Hilarité)

Dir riskéiert mat Sécherheet erëm-
gewielt ze ginn, mä ob d’Regie-
rung erëmgewielt gëtt, dat weess
een ni.

(Hilarité)

Ech soen, do sinn ech egoistesch
gepoolt an deene Saachen. Dat
war jo eng Anekdot an eng scherz-
haft Bemierkung, wéi den Henri
Grethen der an engem onwahr-
scheinlech gutt gefëlltene Kanister
dauernd mat sech ronderëmdréit.

(Hilarité)

Mir sollen déi Saach hei seriö
ugoen an ech menge perséinlech,
ech schwätzen do awer net fir
d’Regierung, ech wëll dat hei direkt

dobäi soen, dass mir roueg kënnen
déi nächste Kéier nach deesel-
wechten Dag wiele goen, mat
zwou getrennte Lëschten, ënnert
der Viraussetzung, déi ech hei ge-
sot hunn, dass d’Leit sech enga-
géieren.

An d’Leit kann een net beléien. Et
belitt een d’Leit nëmmen ee Mol.
Wa mer eis alleguer zesummen en-
gagéieren, dass mer dat esou
handhaben, da mengen ech net,
dass doraus eng gréisser Turbu-
lenz géing entstoen. Mä et ass un
der Chamber, net un der Regie-
rung, fir déi Fro iwwert d’Wahlen ze
klären. Ech wollt just eng Kéier
meng perséinlech Meenung doriw-
wer soen. 

Dann hunn ech an der Ried vum
Spriecher vun der Demokratescher
Partei – deen haut de Mëtteg aus
engem dausendprozenteg novoll-
zéibare Grond net kann hei sinn,
duerfir schwätzen ech vun der De-
mokratescher Partei an net vun hi-
rem President – e bësse verwon-
nert zur Kenntnis geholl, dass vun
der liberaler Säit bemängelt ginn
ass, déi Ried wier net kloer gewies-
cht.

Esou ganz verwonnert sinn ech net
doriwwer, well esou kloer war se jo
och net. Stellt Iech mol eng Sekonn
vir, se wier esou kloer gewiescht
wéi Der se gäre gehat hätt. Wat
hätt Der da gesot?

(Interruption)

Elo muss ech schonn 20 Joer mat
dem, wéi ech fannen an der Saach,
am Verhalen an am Behuelen, total
onberechtegte Virworf liewen, ech
géif kengem nolauschteren, ech
géif net dialogéieren, et géif näi-
scht ënnert der Transparenz ge-
schéien, ech géif mech iwwert
d’Leit ewechsetzen, an dann ass
d’Iwwerraschung grouss, wann
een, well ee jo lues a lues an d’Ma-
turitéit erawiisst…

(Hilarité)

Dat hutt Der nach net esou ge-
mierkt. Ech muss drop opmierksam
maachen, fir dass dat opfält.

(Hilarité)

Dass een da seet, lauschtert emol:
Hei sinn d’Problemer, an hei sinn
eng Rei vu Pisten iwwert déi mer
schwätzen, an elo schwätze mer
emol mat alle Mënschen doriwwer.
Mat deenen organiséierten a mat
deenen net organiséierten ass jo
doriwwer ze schwätzen.

Kuckt emol de Bundeskanzler
Schröder, deen ass nach e puer
Wochen am Amt – ech bedaueren
iwwregens ausdrécklech säin Aus-
scheeden aus dem Amt, well et ass
ee Mann, dee sech mat der Zäit
séier gentil an amicalement fir lët-
zebuergesch Saachen a lëtzebuer-
gesch Politik interesséiert huet, ech
emfannen also iwwerhaapt keng
Satisfaktioun driwwer, dass den
Här Schröder net méi Bundeskanz-
ler ass – an deen ass enges Dags
an d’Parlament gaangen, am
Mäerz 2003: „Also elo soen ech
Iech emol eppes iwwert d’Joer
2010 an ech soen Iech och ganz
genau wéi dat elo geet.“

Dunn hu se zwee Joer verluer mat
Streiken, mat Tapage, mat Duerch-
erneen, Kaméidi an der Partei, Ka-
méidi mat deenen anere Parteien,
Kaméidi mat de Gewerkschaften,
Kaméidi mat de Patronen, fir mat
engem grousse Retard déi eigent-
lech Reformerfuerdernisser – Re-
forme vun deenen ech eenzel Ele-
menter iwwregens guer net appré-
ciéiert hunn – ëmzesetzen.

Wann ech heihinner kommen, den
12. Oktober mengen ech war et, an
ech soen Iech: Elo hu mer noge-
duecht an hei ass d’Resultat an elo

maache mer dat esou, dann ass
dat esou wéi mir gewinnt sinn hei
am Land mateneen ze fueren. Dat
kann ee gutt fannen oder schlecht,
ech fannen et éischter gutt, dann
hu mer Feier am Stréi. A mir kënnt
et drop un elo emol de Sënn dofir
ze schäerfen, dass et eng Rei vu
Problemer gëtt, déi mer mussen
upaken an der ganzer Breet vun
der Politik an dass mer déi mussen
heibannen zesummen diskutéieren
a mat de Sozialpartner mussen ze-
summen diskutéieren.

Ech gesinn dat iwwregens guer
net, ech wëll dat soen, als esou
een Elementarspill tëschent Oppo-
sitioun a Regierung. Mir sinn alle-
guer vun deeneselwechte Leit ge-
wielt. Et gëtt der esou Eenzelner
heibannen, déi wielen d’Leit ëm-
mer zesummen, wann ech dat rich-
teg gesinn, an do fannen déi eng
sech net automatesch an der Re-
gierung an déi aner an der Opposi-
tioun erëm. Am Süde gëtt et vill
Leit, déi hunn den Henri Grethen
gewielt a mech. Gott sei Dank méi
der mech wéi hien, mä trotzdeem...

(Hilarité et interruption)

Mä ech wëll soen, Här Grethen, mir
kenne jo och vill Leit, déi Iech ge-
wielt hunn a mech gewielt hunn an
et hunn der och vill den Här Assel-
born gewielt a Gott sei Dank nach
méi mech. Wat seet deen engem
aus, dee Wahlsystem, dee mer
hunn an deen den Här Fayot
heiansdo zu Recht partiell bemän-
gelt? Et ben, d’Leit hunn eng kol-
lektiv Erwaardung un d’Politik. Si hu
schonn den Androck Regierung
oder Oppositioun, dass dat zwar
wichteg ass, mä dass et eng Rei
Saache gëtt, besonnesch wann et
ëm hir Zukunft geet, wou se gären
hätten, dass déi, déi d’Vertraue
vum Vollek hunn, sech zesummen-
huelen, zesummesetzen an déi
Problemer léisen. Duerfir hunn ech
och bewosst drop verzicht, ob-
schonn ech mer Virstellungen iw-
wer Eenzelnes maachen, wat der
och, déi haut an der Oppositioun
sinn, wëssen, dass een dat soll
anescht ugoen.

Ech hat d’lescht Joer, wéi mer
d’Regierungserklärung hei virge-
droen hunn, relativ vill Gewiicht
drop geluecht, dass mer wëlle Mo-
deratioun zu der Regierungsme-
thod maachen. Dat heescht no-
lauschteren, dat heescht och
schwätzen. Dat heescht diskutéie-
ren, dat heescht vergläichen, dat
heescht zesummeleeë fir dann ze
probéieren, dat Bescht fir dat
Ganzt dobäi erauszekréien. A wat
mer méi Reforme kënnen zesum-
me maachen, ëmsou besser gëtt
dat Reformwierk och wat mer fir
eist Land hei kënnen hannerloos-
sen, wa mer eist Mandat am Joer
2009 dohinner zréckginn, wou et
hierkënnt, nämlech bei d’Lëtze-
buerger Vollek.

Dat muss net alles am Sträit ge-
schéien, an duerfir soll een emol
deene Reformprozesser, deenen
Erneierungsprozesser, deene Mo-
derniséierungs- a Remoderniséie-
rungsnoutwendegkeeten, déi an
d’Haus stinn, eng Chance ginn an
emol kucke wéi lieweg a wéi zou-
pakend dass global Demokratie zu
Lëtzebuerg ka sinn. Mat globaler
Demokratie mengen ech net nëm-
men déi gewielten Demokratie, mä
och déi Demokratie, déi et an der
Zivilgesellschaft gëtt, well déi hël-
left jo d’Demokratie am Gesamt-
spektrum méi komplett ze maa-
chen. Duerfir musse mer iwwer eng
Rei vu Saachen diskutéieren.

Ech hunn dat ugemahnt haapt-
sächlech zum Schluss vun der
Ried, well dat mer wichteg
schéngt, an do hunn ech wierklech
keng virgefaasste Meenung. Ech
hätt just gären, dass mer emol dee-
selwechte gefaasstenen Androck
eis vermëttelen iwwert d’Situatioun
an där mer sinn an déi lues a lues,
an dozou hu mer alleguer bäige-
droen, erugewuess ass. Wa mer

zesummen eppes fäerdeg bruecht
hunn, wat dann op eemol net méi
fonctionnéiert, da musse mer och
zesumme kucke wéi mer et erëm
un d’Fonctionnéiere kréien.

Da kann een net soen: Elo sinn déi
eng an der Regierung, déi sollen
d’Saach un d’Fonctionnéiere
kréien. An déi aner, déi an der Op-
positioun sinn, déi soen: Elo si mer
an der Oppositioun, an da sollen
déi sech emol ploen. An déi, déi an
der Regierung sëtzen, soen dann:
Déi do hunn elo hei déck téinen,
mä déi waren nach virun e puer
Joer an der Regierung, da solle se
elo kucken, dass se dat an d’Rei
kréie wat se do verbrach hunn.

Déi grouss Problemer, déi mer
hunn, notamment am Beräich vun
der Sécurité sociale, hu mer ëm-
mer alleguer zesumme gemaach.
Ëmmer alleguer zesumme ge-
maach! Aus gudden oder aus
schlechte Grënn, mä mir hu se ëm-
mer zesumme gemaach. Déi eng
hu méi gedréckt, déi aner hu méi
gezunn, déi eng stounge méi op
der Brems an déi aner hate méi
Muskelkraaft fir de Weenchen a
Bewegung ze bréngen, mä mir
hunn et ëmmer zesumme ge-
maach.

All Problemer, déi mer an der Sécu-
rité sociale hunn, sinn d’Gesamt-
resultat vun de jorzéngtelaangen
Ustrengunge vun alle Lëtzebuer-
ger Parteien. Esou ass dat! An da
muss ee mer am Millimeter weisen,
där Millimetere fënnt een och, wou
mer net als politesch Zentralinstanz
hei am Land alleguer eisen Deel
dozou bäigedroen hätten, fir déi Si-
tuatioun erbäizeféieren, déi jo gutt
ass, well se eng anstänneg
Leeschtungsverdeelung och vu so-
ziale Prestatiounen hei zu Lëtze-
buerg zur Folleg hat. Mä ech hätt
gären, dass een driwwer disku-
téiert wéi dat virugeet, ob dat kann
esou virugoen, ob mer dat packen
op Dauer. An do muss een a laan-
gen Zäitraim denken. Do kann een
net soen: Wat ass an deenen
nächsten dräi Méint, an den nächs-
te sechs Méint? Do musse mer
schonn e bësse méi wäit kucken.

An déi Virstellung, déi besonnesch
den Här Gibéryen hei virdréit, et
géif dem Statsminister drëm goen,
fir elo hei esou ee kénge Grëff an
d’Rentekeesen ze maachen, ass
net richteg. Ech hunn nach keen
dra gemaach. Do hutt Dir méi op-
zeweise wéi ech bis elo. Dorëms
geet et net, well ech hat dat jo – an
ech wousst emol guer net méi,
dass ech dat heibanne gesot hat,
mä et stéiert mech net, dass ech et
gesot hunn – den 29. Abrëll 2004,
dat war kuerz virun engem aneren
Datum, gesot, dass, wann ee Bud-
getsleeschtungen ëmschicht, do-
duerch, dass ee se iwwert d’Re-
serve vun de Pensiounsfonge be-
zuele léisst, een domat um Ge-
samtbild vun de Statsfinanzen –
wann een dat mat engem Euro-
bléck kuckt, an dat ass jo deen
eenzegen, dee richteg ass – guer
näischt ännert.

Wann hei gesot gëtt: De Statsmi-
nister wëllt – vun deem kann ee jo
egal wat soen – an d’Reserve goe
vun de Pensiounskeesen, fir do-
duerch Suen am Budget ze gewan-
nen, dann hëlleft dat dem Stats- a
Finanzminister iwwerhaapt näischt,
well dat wat mer an der Eurogroup
kucken – do sinn ech jo och täteg
am Niewenjob, wuerfir een heians-
do muss wäit Reese maachen, Här
Gira, a séierer –, wann een aus de
Reservekeese géif Suen eraushue-
len, fir staatlech Leeschtungen do
finanzéieren ze loossen, da kucken
déi wéi ech a wéi d’Kommissioun
zu Bréissel, wann et ëm d’Rente-
regimer geet, eenzeg an eleng wéi
vill Suen an engem Joer erakom-
men a wéi vill Suen an engem Joer
erausginn.

An dat ass den Defizit oder den Iw-
werschoss. Déi kucke guer net wat
an der Keess läit. Dat kucke se net
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beim Statsbudget. Dat kucke se
och net bei de Rentekeesen. Si
kucken eenzeg an eleng: Wat ent-
steet an engem lafende Joer vu
Mehreinnahmen oder vu Mehraus-
gaben?

Duerfir däerf ee sech do net der
Virstellung higinn, et géif sech hei
ëm deen Trick handelen, fir d’Zue-
len zu Bréissel méi schéin ze maa-
chen, well déi ginn…

(Interruption)

Majo, dat ass jo gutt. Ech halen dat
zréck, dass Der net mengt, dass et
dat wier. Dat entsteet guer net do-
duerch. Ëmschichtunge kann ee
maachen aus ville Grënn, mä dat
ass net d’Resultat wat ee kann do-
mat erreechen, well Der gesot hutt,
et géif ëm d’Reserve goen. Wann
Der gesot hätt et geet ëm d’Jores-
beiträg, da si mer an enger anerer
Diskussioun, mä Dir hutt vun de
Reserve geschwat. An dat sinn nun
emol déi, déi do leien, an déi zielen
net an där Rechnung...

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech hu vum Stat senge Verflichtun-
ge vis-à-vis vun de Pensiounskee-
se geschwat.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo, an de Stat huet just d’Verflich-
tung, annerhallefmol eng Jores-
reserv unzeleeën an net 3,2-mol.
Mä dat wëll ech guer net diskutéie-
ren, well dat hëlleft eis jo...

M. Gast Gibéryen (ADR).-
An d’Gesetz? Wat seet dann d’Ge-
setz?

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
3,2-mol steet net dran, neen.

M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat ass just ee Minimum.

M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo, an ech hätt ëmmer gären, dass
de Minimum esou héich ass wéi
méiglech, an et gëtt anerer, déi hät-
ten ëmmer gären de Maximum
esou séier wéi méiglech beim Mini-
mum, mä dat ass eng Differenz, déi
mer nun emol mateneen hunn.

(Interruption)

Ech wëll just soen: Et kann ee keng
Budgetsleeschtungen aus den ei-
gentleche Reserve vun de Pen-
siounskeese bezuelen. Toujours
est-il oder nach ass et, dass een
einfach muss e rouege Bléck op
eng Tatsaach werfen, déi et awer a
sech huet: Mir ginn an engem Joer
2,4 Milliarden Euro iwwert de Stats-
budget an d’Sécurité sociale! Et
gëtt keen anert Land an Europa,
och Dänemark net, wat ähnlech
niddreg Soziallaaschten huet wéi
Lëtzebuerg, wat esou een héich
fiskaliséierte System vu Sécurité
sociale huet wéi mir.

Ech sinn nodrécklech dofir, dass
een eng zu engem grousse Mooss
fiskaliséiert Sécurité sociale huet,
well mir mat där Eenzeger sinn, déi
net d’Aarbecht iwwerbelaaschte
ginn duerch Sozialabgaben, mä
dass mer dat iwwer esou oder
esou geaart Steiere maachen, ouni
domat d’Aarbecht ze penaliséie-
ren.

Ech sinn awer schonn der Mee-
nung, wann et ëm d’Finanzéierung
vun der Sécurité sociale geet – déi
Klammer maachen ech op –, dass
et och aner Sorte vu Revenuë gëtt,
déi ee belaaschte kann an déi näi-
scht mat der Aarbecht ze dinn
hunn. Entweder féiert een déi Re-
venuen, déi een do anzitt, an de
Statsbudget oder et féiert ee se di-
rekt an dee soziale Sécherungs-
system.

Dat ass eng Diskussioun, déi mer
mussen hunn. Dat hunn ech hei
ausdrécklech wëlle mat usprie-
chen. Mä mer musse wëssen, dass
mer am Joer ronn 900 Milliounen
Euro, dat si bal 40 Milliarde Lëtze-
buerger Frang an d’Rentekeese

féieren, plus déi Provisiounen –
wann ech se kann esou nennen –,
déi mer mussen uleeën oder orga-
niséieren, fir d’Pensiounen am öf-
fentlechen Déngscht ze bezuelen,
well mer einfach ee System hunn,
historesch entstan, wou mer eis
mat engem gewëssene Prozentsaz
vun der Masse cotisable un der Fi-
nanzéierung vun de Rente bedee-
legen.

Doriwwer kann ee jo da laang strei-
den, ouni dass direkt d’Sozialmo-
deller a Gefor kommen, ob een dat
muss esou halen oder net. Do sinn
déi zwou Méiglechkeete méiglech.
Mä ech hätt just gären, dass, wann
een dat ënner kengen Ëmstänn
wëllt änneren, obschonn een et
partiell kënnt änneren, een dat da
weess an dass ee sech dann
drëms bekëmmert, wou mer dann
am Statsbudget spueren, well mer
mengen déi Automatismen do, déi
klammen d’nächst Joer ëm 4%, déi
stinn net zur Dispositioun fir bud-
getär am Gesamtvolume ze räso-
néieren.

Eleng duerch d’Sécurité sociale
geet de Budget vum Joer 2006 ëm
4% an d’Luucht, duerch déi staat-
lech Transfertleeschtungen an
d’Sécurité sociale. Ech hätt gären,
dass déi, déi soen: Dat do ass
esou, dat muss esou bleiwen – et
gëtt gutt Grënn dofir, dass dat och
kann esou bleiwen –, all Kéier,
wann de Budgetsminister heihinner
kënnt a seet, eise Budget klëmmt
esou vill, déi 4% ofzéien, well do
kann de Budgetsminister guer
näischt maachen, fir déi Dépense
do ënner Kontroll ze kréien. Hie ka
guer näischt maachen, hien exécu-
téiert ee Gesetz, wat mer zesumme
wollten a wat mer dann eben ze-
summen décidéieren net ze änne-
ren.

Mä et gëtt keen anert Land an Eu-
ropa, deem säi Budget och nëm-
men ëm 4% géif klammen, well déi
meeschte Budgete klamme minus
2% oder maximal plus 3%. Eise
klëmmt eleng duerch d’Sécurité
sociale ëm 4%. Ech bekloe mech
net doriwwer. Ech hätt just gären,
dass een dat weess, dass mer déi
Automatismen ageschriwwen
hunn, dass do déck Montanten
transferéiert ginn, déi zilorientéiert
sinn – dat streiden ech jo guer net
of –, während jiddfereen, dee Mi-
nister ass oder Minister war, jo
weess, dass e muss fir 100.000
Frang streiden, dass wichteg,
kleng Saachen – an et gëtt vill
kleng Saachen, déi an der Zomm
wichteg sinn – iwwerhaapt net kën-
ne gemaach ginn, well einfach déi
Automatismen am Statsbudget
esou sinn, dass déi Suen net zur
Verfügung stinn.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Wëlle mer d’Gestaltungshoheit iw-
wer eise Budget erëmkréien oder
wëlle mer dauernd Fremdbestim-
mung erliewe vun der Ekonomie,
déi eis an de Budget era bestëmm-
te Leeschtungen implantéiere
geet, op där hir Gestaltung an op
där hir Profiléierung, op där hir Ka-
nalleef mer iwwerhaapt keng
Awierkung hunn. Dat ass eng Dis-
kussioun, déi mer als Politik – au
sens noble du terme – eng Kéier
musse féieren. 

Datselwecht zielt fir d’Krankekee-
sen, datselwecht zielt fir d’Fleege-
versécherung. Dat huet eng prak-
tesch Bewandnis fir d’zukünfteg
Gestaltung vun de Statsfinanzen,
wou ee muss Kloerheet hunn. Ech
sinn der Meenung, dass een do
munches kann änneren, mä ech
sinn awer och der Meenung, dass
et gutt Grënn gëtt, fir dat net ze än-
neren. Et hänkt vum Gesamtkon-
text of an deem een eppes mécht,
a vun de Gesamtpäck of mat dee-
nen ee probéiert Politik ze maa-
chen.

An engem Saz, wa mer gesot
kréien: „Et ass gutt, haalt Iech do

ewech.“, da fale vill aner Kritiken
zesummen, déi een net méi ka for-
muléieren, wann ee seet, dat do-
ten, dat muss bleiwen, wéi et ass.
C’est tout le débat. Nieft den Zue-
len, nieft den eigentlechen Zilrich-
tunge vun de Politiken, ass dat do-
ten den Enjeu vun der politescher
Aussprooch, wa mer domat fäer-
deg sinn.

Dann hu mer eng Rei aner Saa-
chen an där Erklärung gesot, déi
nun awer kloer waren. Dat do war
jo just eng Indikatioun a wat fir eng
Richtung, dass een Diskussioune
soll féieren.

Ech hunn zum Beispill gesot, dass
d’Regierung wëllt ee Gesetz abrén-
gen iwwert de Maintien pour l’em-
ploi, d’„Festegung vun der Be-
schäftegung“ hu mer dat op Lëtze-
buergesch iwwersat. Et huet net all
Spriecher gesot, ob hien domat
d’accord ass oder net.

(Interruption)

D’accord, ech hunn een héieren,
dee gesot huet, e wier domat d’ac-
cord. D’liberal Partei huet net gesot
– obschonn dat ganz kloer war – si
wier domat d’accord.

Ech hu gesot, et kënnt sinn, dass
mer missten driwwer diskutéieren,
ob ee vum Joer 2012 un net, esou
wéi dat iwwerall ronderëm eis ge-
schitt – zënter gëschter och an der
Belsch – all Joer misst een, zwee
Méint méi schaffen, well mir kënne
jo net nëmme bis 2020 oder 2025
goen. Et ass scho gutt e bësse méi
wäit ze kucken, well iwwert d’Hal-
schent vun eise Pensiounen an
d’Ausland geschéckt gëtt. An déi
Leit hunn en Usproch op déi Pen-
sioun, déi se duerch hiert Schaffen
hei am Land erwierkt hunn.

Am Zesummenhang vun där Fro
misst ee fir d’éischt d’Fro klären,
wéi et da kënnt gemaach ginn,
dass déi, déi beschäftegungsfäeg
sinn an déi tëschent 50 a 60 Joer al
sinn, emol eng Chance kréien ze
schaffen, wa se wëllen. Elo gesinn
ech éischtens emol Gewerkschaf-
ten, déi do séier excitéiert da
schonn do lassginn op déi Affär
do, a soen, de Statsminister huet
emol net vun deene geschwat të-
schent 50 a 60 Joer. Et muss ee lie-
sen, ier een op de Vëlo klëmmt, lie-
sen, wat gesot ginn ass, nolausch-
teren, wat gesot ginn ass. Et ass
ausdrécklech an engem Zesum-
menhang erwähnt ginn.

An ech héieren de Radio RTL a
sengem Animatiounsdeel soen:
„Sidd Dir mam Statsminister d’ac-
cord, dass mir vun 2012 musse
méi schaffen? Rufft un a sot Jo
oder sot Neen.“

(Hilarité)

Wësst Der, ech hu jo näischt géint
Animatioun, heiansdo droen ech jo
och zu där bäi,…

(Hilarité)

…mä et soll een de Leit net eng Fro
stellen, déi kee gestallt huet. Et
muss ee soen: „Mir, RTL, sinn der
Meenung, dass Dir vun 2012 u
musst méi schaffen, obschonn déi
tëschent 50 a 60 Joer net schaffen.
Sidd Dir d’accord oder dergéint?“
Mä sot net, de Juncker huet gesot
déi eng sollen doheem bleiwen an
déi aner solle méi laang schaffe
goen. An da wäert ech iergendwéi-
ni liesen, et wier erëm eng Mee-
nungsëmfro gemaach ginn, wou
de Statsminister a senger Politik,
där onsozialer, där asozialer oder
mat sengem sozialpoliteschen Of-
bauprogramm, vum Lëtzebuerger
Vollek massiv an d’Rimmer zréck-
gehäit gi wier. Also, seriö Froe soll
een och seriö diskutéieren.

Ech hunn näischt héiere vun der li-
beraler Partei iwwert déi Iwwer-

leeung, ob et net richteg wier aus
Grënn och vum Gesamtéquiliber,
och dem stëmmungsméissege Ge-
samtéquiliber hei am Land, den öf-
fentlechen Déngscht méi opze-
maache fir d’EU-Bierger. Et war jo
kloer, wat ech do gesot hunn, do
kann ee jo Neen oder Jo soen. Mä
et soll een net soen, de Statsminis-
ter seet näischt Klores, well op dat
wéineg, bësse Klores, wat ech do
hat, kënnt dann awer keng ade-
quat Äntwert drop.

Oder wéi ech gesot hunn, wann
dëst an dat géif réaménagéiert
ginn, misst een déi Beschäfte-
gungsinitiative bäibehalen. Do
hunn déi eng Jo gesot, mä déi libe-
ral Partei huet net gesot, ob se där
Meenung ass oder enger anerer,
oder vläicht dëser oder därer, oder
ob ee misst mat engem schwätzen
oder kucken, esou dass dat wat ee
mir esou virwerft, ech do net rich-
teg dementéiert gesinn hunn an
der massiver Stellungbezéiung zu
där Fro.

Do, wou ech net ganz kloer sinn,
well ech net wëll provozéieren an
diskutéieren, wëllt d’Regierung och
nolauschteren ier se décidéiert,
well décidéiere wäert se an alle Fäll
– mir si keen Diskussiounsclub –,
mä et ass een nëmmen dann ee
gudden Décisiounsclub, wann ee
virdrun diskutéiert huet, mä d’Es-
senz vun der politescher Conduite
ass d’Décisioun. Mir sinn hei bei
der Virbereedung vun der Déci-
sioun, net bei der Aufschiebung
vun der Décisioun.

Do, wou ech gesot hunn, wéi mer
mengen, dass et misst goen, do
kënnt keng Äntwert, an do, wou
mer soen, elo schwätze mer doriw-
wer, ob een et kann esou maachen,
do gëtt gesot, dat do war net ganz
kloer. C’est curieux!

An dobäi sinn ech iwwerzeegt, hätt
ech gesot, esou maache mer et
elo, da wier gesot ginn: „Also, déi
hunn nach net verstanen, wéi ee
muss regéieren.“ Kuckt emol, a
wann ech soen – dat kascht mech
jo awer eppes, déi, déi mech gutt
kennen, wëssen dat –, ech wier
déck mat der Nues bäigelaf an en-
gem Beräich, zum Beispill deem
vum Logement, da soen d’Augu-
ren, déi, déi schreiwen an déi hei-
banne flüsteren: „Dir wollt dem Bo-
den do eng Kleng kraachen.“ Ech
hunn ausdrécklech am Zesum-
menhang mat der Steierpolitik do
geschwat, wou ech den Echec
festgestallt hunn. Wann ech da
soen, do wier et net esou gaangen,
wéi ech et gär gehat hätt, an ech
géif dat als een Echec considéréie-
ren, da fannen ech et eigentlech
gelungen, fir sech doriwwer lësch-
teg ze maachen. Éierlech gesot!
Wann ech elo all Dag heihinner géif
kommen a soen: „Elo hunn ech eng
fléie gelooss.“, da kënnt Dir soen:
„Elo geet et duer, géi denger Wee,
du léiss der dauernd fléien.“

Dass een heihinner kënnt a seet:
Do hu mer dat net fäerdeg bruecht,
an do ware mer ze vill dru bedee-
legt, fir dat doten ze bewierken, da
fannen ech dat kee gudde Stil, mä
jiddfereen ass fir säin eegene Stil
zoustänneg. Fir dann awer esou ze
soen, dat ass ze einfach.

Fir ee Feeler guttzemaachen, falls
et ee Feeler war, muss een e fir
d’éischt emol agesinn an da kann
ee sech eréischt druginn, fir e gutt-
zemaachen. Dofir mengen ech net,
dass dat esou en autobiographe-
schen Tiefgang war, wann een hei
seet, dass ee sech an enger Fro
net esou duerchgesat hätt wéi een
et gär gemaach hätt.

Et geet jo net ëm mech. Ech hu
mäin Haus an ech ka mer och eent
leeschten. Et geet ëm déi Leit, déi
sech keent leeschte kënnen an déi
gären eent hätten. An dat considé-
réieren ech als eppes, wou mer eis
als Lëtzebuerger Politik – a mat där
hunn ech eppes ze dinn an dofir
soen ech dat fir mech – net mat

deene richtegen Instrumenter un
déi Saach erugemaach hunn.

Ech sinn iwwregens der Meenung,
dass, wann déi richteg Instrumen-
ter, déi elo préconiséiert ginn als
déi richteg, 1991 agesat gi wieren,
et da bal déiselwecht Leit wieren,
déi elo soen: Dat doten hätt scho
laang misse geschitt sinn. Déi, déi
deemools gejaut haten, déi dee-
moleg Regierung – dat war déisel-
wecht wéi elo – géif sech un der
Privatproprietéit vergräifen, déi géif
net Rücksicht huelen op d’Lie-
wensëmstänn vu Mënsche mat
Kanner a mat Familljen. Esou wier
dat da gaangen.

Well wann ech elo emol ausrechne
géif: Wa vum Stat alleguer déi
Steieren, déi op dem Wunnengs-
bau louchen – an de Stat huet ëm-
mer vill um Wunnengsbau ver-
déngt a verdéngt haut guer näischt
méi drun –, nach op de Wunnenge
géife leien, wéi géifen dann d’Wun-
nengspräisser zu Lëtzebuerg aus-
gesinn? Da wëll ech mer dat guer
net virstellen. Et muss ee wahr-
scheinlech heiansdo op eng laang
Period zréckkucken, well d’Diskus-
sioun jo tendéiert méi laang ge-
zunn a méi global ze ginn.

Wann ech och liesen an héieren:
Aflossräich Kreesser vum Patronat
briechen ënnert der Laascht vun
der Belaaschtung zu Lëtzebuerg
zesummen. Ech soe jo net, dass
déi minimal ass, mä ech soen, si
ass kleng par rapport zu där, déi
an anere Länner ze droen ass.

An ech géif mer emol nach eng
Kéier virstellen, wann alles nach
esou wier wéi et war! 1989, wéi ech
Finanzminister gi sinn zum Beispill
– et huet ee jo ëmmer d’Tendenz
d’Geschicht an esou Perioden an-
zedeelen –, wéi héich dass d’Kier-
perschaftssteier du war! Wéi héich
dass d’Steier op de Spëtzeverdén-
ger war. Wéi ech Finanzminister gi
sinn, war déi 68,8%, si ass elo
38,x%. Wéi héich dass d’Loun-
Summe-Steier war. Et weess
schonn haut kee jonken Entrepre-
neur méi wat dat ass. Mat wéi vill
Milliarden dass d’Betriber all Joer
un der Finanzéierung vun der Kan-
nergeldkeess deelgeholl hunn.

Ech wëll de Lëtzebuerger Patrone
soen: Et ass villes geschitt wat een
och zu Recht erwaarde léisst, dass
dat kee frommt Gebiet ass wann
een op déi Responsabilitéit vun de
Betriber hiweist wat d’Beschäfte-
gung vu Mënschen an engem
Land ubelaangt. Do si vill Vir-
leeschtungen erbruecht ginn. Et
ass net fir dauernd ze soen:
D’Steiere mussen erof, d’Betribs-
steiere mussen erof, hei muss nach
eppes gemaach ginn, do muss
nach eppes gemaach ginn. Mir
hätten och gären, dass hei eppes
géif gemaach ginn. Zum Beispill,
dass d’Leit iwwer 50 Joer net ein-
fach erausgehäit ginn; zum Bei-
spill, dass d’Leit vun 53 Joer, déi
eng Aarbecht sichen, eng Aar-
becht fannen, anstatt dass eis
erkläert gëtt, d’Leit misste bis 70
Joer schaffe goen.

Dofir sollen déi Saachen emol
erëm eng Kéier zesummegesté-
ckelt beieneen am Gesamtkuch
dohinnergeluecht ginn, fir dass een
emol gesäit wat fir ee wäite Wee
dass mer déi lescht Jore gaange
sinn. A wann dat alles falsch ge-
wiescht wier an dat alles esou ge-
looss gi wier: A wat fir enger Situa-
tioun wiere mer dann eigentlech,
wa mer déi Saachen net geännert
hätten an deene leschten 20 Joer
an deenen d’Verantwortung fir déi
Politikberäicher do ze droe war?

Ech hu gesot et géif keng Steier-
erhéijung kommen. Da gëtt mer ge-
sot: Déi Netupassung un d’Infla-
tioun vum Steiertarif, dat ass eng
Steiererhéijung. Dat kann een esou
gesinn. Et ass och schwéier dat ei-
gentlech richteg falsch ze maa-
chen, muss ech soen. Mä ech
hunn e relativ gutt Joresgedächt-
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nis. Ech weess ganz genau a wat
fir Joren dass dat gemaach ginn
ass an a wat fir Joren net. An ech
weess ganz genau a wat fir Joren
dass mer dat zesumme mat engem
gemaach hunn, wann et gemaach
ginn ass, an a wat fir Joren dass
mer dat zesummen net gemaach
hunn, wann et mat engem net ge-
maach ginn ass.

An do sinn alleguer déi emol dobäi
op där Säit oder op där Säit, déi an
deene leschten 20 Joer Regierung-
sverantwortung gedroen hunn. Do-
fir kann een net, wëll ech de libera-
le Kolleege soen, den abrupte Poli-
tikwiessel elo hei wëllen a soen, et
misst all Joer de Steiertarif un d’In-
flatioun ugepasst ginn.

Ech sinn ëmmer beméit, wann een
esou vun enger Regierungséquipe
an déi aner kënnt, d’Ierfschaft
maximal ze respektéieren an net
alles direkt ze änneren, an dofir hu
mer dat doten och elo emol nach
einstweilen esou belooss. Woubäi
et ganz evident muss sinn, dass,
wann een d’Méiglechkeet huet dat
ze maachen, een dat och muss
maachen. Besonnesch an deene
méi niddrege Steiertabelleberäi-
cher, wou dat noutwendeg ass, a
wou et eigentlech net vill bréngt
wann een et all Joer mécht, well
een da keng Ëmgestaltungsraim
huet fir dann e bëssen am Tarif
Säuberungsmanövre virzehuelen,
déi strukturell eng aner Anlag géife
gi vun der Steierlandschaft.

De Spriecher vun „d’Liberal Partei“
huet och – an dat ass eng Fro, déi
ech berechtegt fannen – gefrot, wéi
dat dann elo virugeet a Saache
Quellesteier a Verméigenssteier.
Och den Här Grethen hat dat kierz-
lech op enger Pressekonferenz ge-
frot. Ech wëll dozou soen, dass
mer eis jo musse félicitéieren, dass
mer – an do wëll ech mech aus-
drécklech och beim Här Grethen
bedanken, well dee mer an deem
Beräich Politik enorm vill gehollef
huet – an Europa déi Fro vun der
Kapitalertragsbesteierung geregelt
kritt hunn.

Dat hëlt enormen Drock vun eiser
Finanzplaz ewech a léisst eng méi
prévisibel Geschäftsgestaltung iw-
wer eng laang Period zou. Dat
brauch d’Finanzplaz, fir déi mer iw-
wregens – nach eng Äntwert op
d’Debatt – amgaang sinn, Publici-
téit a Promotioun ze maachen. Ech
hat gëschter ausdrécklech
erwähnt, dass den Här Frieden
nach dëst Joer an Amerika fiert,
nodeem en och schonn op e puer
anere Plaze war.

Vum 1. Juli un, duerch e Gesetz
wat och dëst Haus gestëmmt huet,
mat alle Stëmmen, wa meng Erën-
nerung richteg ass. Neen, mam
ADR net.

� Une voix.- Dach.

� M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Dach?

� M. Jean-Pierre Koepp
(ADR).- Du war ech net hei. Ech
weess et net.

(Hilarité)

� M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech hunn Iech elo net gekuckt do-
wéinst, Här Koepp. Ech weess net
méi ob den ADR dat gestëmmt
huet, well Dir hutt jo gesot, et géif
der Finanzplaz schueden – also
misst Der dergéint gestëmmt hunn
–, dass déi Leit, déi Zënserträg vu
Steiere bezuelen, während déi, déi
eng Pei hunn, keng…

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech kann hinne soen: Si
hunn dergéint gestëmmt.

(Brouhaha général)

� M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Also mir fannen dat elo net direkt
eraus.

� Une voix.- Mir kucken et no.

� M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Schwätzt emol nach eng Kéier do-
driwwer.

Jiddefalls ass dat eng Gesetzge-
bung, déi der Finanzplaz net
schued, well duerch déi excellent
gutt Verhandlung, déi déi lescht
Regierung gefouert huet, ass d’As-
siette vun där Steier eigentlech
esou harmlos fir d’Finanzplaz, och
duerch d’Produktëmschrëftung,
dass se sech haut souguer öffent-
lech selwer freet, firwat dass se
sech eigentlech 20 Joer laang der-
géint gewiert huet, dass mer dat
géife maachen. Dat ass fir sech déi
nächst 20 Joer ze verhalen, wann
nach eng Kéier esou Froen opkom-
men.

Ech hu schonn e puermol erkläert
– schonn an der leschter Regie-
rung iwwregens an och an dëser –,
dass déi Gesetzgebung den 1. Ja-
nuar 2006 – dat ass elo geschwënn
– a Kraaft trëtt, an dass gläichzäi-
teg d’Verméigenssteier op deene
physesche Persoune vum 1. Ja-
nuar 2006 un ofgeschaaft gëtt, well
mer déi zwee Punkten als Equili-
bermass ëmmer wollten halen. Dat
geschitt, an ech hoffen, dass mer
och an dem legislative Prozess,
dee schwiereg ass, och bei der ad-
ministrativer Virbereedung vun
deem nationalen Deel vun der
Quellesteier, wou ee muss kucken
ob een eng aner oder exakt déi
identesch Assiette hëlt wéi déi vun
den Nonrésidenten, déi Gesetzge-
bung fristgerecht iwwert d’Bühn
kréien.

Mä d’Absicht vun der Regierung
ass, dat wëll ech dem Här Grethen
an dem Här Meisch soen, fir déi
Duebelgesetzgebung – Verméi-
genssteier ofgeschaaft op de phy-
sesche Persounen, an d’national
Quellesteier 10%, mat héijem Fräi-
raum, wéi mer dat ëmmer gesot
hunn –, op deemselwechten Datum
anzeféieren.

Eng aner Steiererhéijung, déi kënnt
– dat hei ass jo en Ausglach vu
Steier erop a Steier erof –, ass –
ech hunn dorunner geduecht op-
grond vum Här Mehlen senger In-
terventioun – déi speziell Tax, déi
mer op d’Alkopops leeën, well mer
der Meenung sinn, dass een do net
einfach kann tatenlos nokucken. Et
ass eng grouss Suerg vum Ge-
sondheetsminister wéi déi jonk Leit
ëmmer méi ofrëtschen am Konsum
vun deenen Alkoholikaen do. Aner
Länner hunn dat och gemaach. Et
ass mat der europäescher Rechts-
kompatibel-Gestaltung net esou
evident, wat een do ka maachen a
wat een net ka maachen. Mir hunn
awer do e Wee fonnt. Ech wëll Iech
just mäi Verdacht soen. Mir maa-
chen dat, well et net ka sinn, dass
déi Saache méi bëlleg si wéi ane-
rer.

Am Ausland ass de Konsum och
zréckgaangen. Elo maachen ech
emol all Wett heibannen, all Wett!,
dass en zu Lëtzebuerg vläicht net
erofgeet. An da kucke mer emol op
all Problemer, déi jonk Leit hunn,
wierklech eppes mat der Schoul ze
dinn hunn oder vläicht mat
bestëmmte Verhalensweisen do-
heem.

Well wann am Ausland esou eng
massiv Steiererhéijung kënnt, dann
hunn déi jonk Leit net méi Sue ge-
nuch fir sech dat ze kafen. Elo ku-
cke mer emol wéi dat heiheem
geet. An da schwätze mer emol
eng Kéier an aller Rou doriwwer, ob
dat dann eppes bruecht huet fir déi
Steieren do ze erhéijen, wuerfir ech
nodrécklech sinn, well een domat
och zum Ausdrock bréngt, wat een
an der Politik gär als Resultat hätt a
wat net.

Dofir ass dat eng Saach, déi mech
ëmdreift, dass mer all Joer 300
jonk Leit hunn, déi eigentlech ver-
schwannen, well se sech net op

deene Plazen nom Schoulofbroch
erëmfannen, wou mer se normaler-
weis vermuten. Doriwwer musse
mer och an engem méi konzen-
tréierten Débat schwätzen, ouni,
wéi dat ëmmer an der Schoulpolitik
hei am Land geschitt – ech hunn
dat ni richteg verstanen, do sinn
ëmmer déi eng, déi deem anere
soe wat hien hei falsch gemaach
huet an do falsch gemaach huet, et
misst jo awer och an deem Beräich
méiglech sinn, an et ass jo nach
vun all Minister leschtenenns och
probéiert ginn a keen huet dat rich-
teg esou a Musek gesat kritt, dass
d’Leit sech emol alleguer, ouni
sech a Regierungs- an an Opposi-
tiounsbléck erëmzefannen, mat
deenen heiansdo dramatesche
Schoulfroen do beschäftegen.

Et ka jo net sinn, dass all Joer 300
jonk Leit hir Schoul ophalen an ier-
gendwou verschwannen. Déi si
wahrscheinlech doheem oder soss
éierens, wéi ech gëschter gesot
hunn. Wat geschitt da mat deene
jonke Leit? A wat fir e Potenzial vun
– ech weess net wéi ech dat soll
ausdrécken – Gefor oder Ongléck
oder Misär ass do amgaange sech
erunzebilden? An eigentlech sinn
ech géint déi Iddi, wéi den Här
Castegnaro iwwregens och, fir dee
Qualifizéierungsmindestloun do
anzeféieren, well ech ginn u sech
net gären un de Mindestloun fré-
ckelen, well et weess een ni wou et
ophält. Dofir wëll ech direkt soen:
Et hält do op wou mer ufänken,
also méi wäit kann et net goen, mä
doriwwer brauche mer een Accord
vun de Sozialpartner.

Meng Iddi ass eigentlech, fir dee-
ne Leit nach eng Chance ze ginn,
dann nach awer eng Kéier op den
Aarbechtsmaart kënnen ze kom-
men, dass een dann ee Mindest-
loun ënnert dem Mindestloun bezilt
fir déi Zäit, wou dann déi Defiziter,
déi se aus der Schoul matbruecht
hunn, kënne probéiert ginn erëm
behuewen ze ginn, well soss ge-
sinn ech net richteg wéi mer dat
maachen.

Well wa mer se erëm an déi klas-
sesch Beschäftegungsfilièrë stie-
chen, souwuel d’Beschäftegungs-
initiative wéi CAT oder all déi Instru-
menter, déi mer hunn, an do kréie
se de Mindestloun oder méi wéi de
Mindestloun, da fille se sech wuel
mat där finanzieller Ausstattung,
déi se dee Moment hunn, an dann
ass d’Begeeschterung net grouss
fir sech weiderzebilden oder fir
sech ëmzeorientéieren. Ech weess
net, ob dat richteg ass, dass mer
deene Jonken esou – ech drécke
mech net gären esou aus, well dat
kléngt esou domm – d’Suen ein-
fach nogeheien anstatt se am gud-
de Sënn vum Wuert ze fuerderen,
fir dass se selwer virukommen, fir
dass se méi verdéngen.

Ech kennen e ganze Koup vu Leit,
de Minister Biltgen och, déi si sou-
guer an enger Initiativ, domat men-
gen ech net nëmmen d’Beschäfte-
gungsinitiativen, a wann déi op de
regulären Aarbechtsmaart kom-
men, da verdénge se manner wéi
wa se op engem Aarbechtsmaart-
placéierungsinstrument gewiescht
wieren. Dat heescht, wa se bis
richteg schaffe verdénge se man-
ner wéi während där Zäit wou se
op de regulären Aarbechtsmaart
virbereet gi sinn. Et soll kee mer
soen, dass dat eng gutt Politik wär.

Dat hunn ech alles selwer ver-
brach. Dat war ech ganz eleng. Mä
et muss een awer herno moossen,
ob dat haut nach richteg ass. Ech
wëll Iech soen, an deene Jore wou
déi Gesetzer entstane sinn, an den
80er Joren, du ware mer an enger
ganz anerer Situatioun. Do sinn
och keng Aarbechtsplazen entsta-
nen an der regulärer Ekonomie. Aar-

bechtsplazschafung leeft eréischt
zënter dem Ufank vun den 90er Jo-
ren erëm mat zolittem Tempo, an
dofir muss ee sech vläicht mat
deene Froen do beschäftegen. Dat
musse mer selbstverständlech och
mat de Sozialpartner zesumme
maachen.

Dofir mengen ech, dass mer bei all
deem wat eis esou trennt a bei all
deem wat eis esou heiansdo géint-
eneen dreift eng Rei vu kruziale
Problemer hei am Land hunn, déi
mer mussen zesummen ugoen, ze-
summen heibannen och, zesumme
mat ville Mënschen dobaussen, fir
dass mer déi bescht Léisungsmët-
tel fannen, fir dass d’Problemer vun
eisem Land kënne geléist ginn.

Elo hu mer d’nächst Woch, Här
President, den 19., mengen ech,
Budgetsdépôt. Ech entschëllege
mech elo schonn, dass ech net
kann hei sinn, net well ech d’Ab-
sicht hätt mäin Hexeschoss éternel
ze verlängeren – ech soen de Leit
iwwregens alleguer Merci, déi mer
haut scho geschriwwen hu wéinst
mengem Hexeschoss, c’était tou-
chant –, mä den nächste Mëttwoch
empfänken ech de slowenesche
Premier en visite officielle, an et ass
mat den Zäiten einfach net esou
ausgaangen, dass ech kéint moies
um zéng Auer an d’Chamber kom-
men. Dofir sinn ech net hei.

Den Här Budgetsminister wäert
Iech bei där Geleeënheet – mä mat
der Opstellung vum Budget si mer
nach net fäerdeg – mat deem Zue-
lematerial fir d’Joer 2006 konfron-
téieren. An ech hunn Iech gesot,
dass mer e breeden Defizit am
Joer 2006 kréien a bei aller Dich-
tegkeet, déi den Här Frieden huet,
gesinn ech hien och net, dass hien
dee wesentlech par rapport zu
deem wat en elo ass kéint méi
schmuel maachen. E bleift also am
Géigesaz zum Minister ganz breet.

(Hilarité)

Dass mer déi defizitär Situatioun
hunn ass éischtens préoccupant,
mä awer net surprenant. Ech wëll
hei nach eng Kéier drun erënneren,
an et kënnt mer schonn op déi
Feststellung un, dass mer dat beim
Dépôt vum Budget 2003 heiban-
nen annoncéiert haten. Nodeem
Eenzelner gesot hunn d’Regierung
gëtt eréischt d’Zuelen no de Wahle
bekannt, hu mer am September an
och am Dezember 2003 gesot:
Wann et net zu enger däitlecher
Reprise vun der Wirtschaft kënnt –
gemengt war déi europäesch, net
déi national, well déi leeft mat 4%
dräimol iwwert dem Duerchschnëtt
vun der europäescher Ekonomie –,
da ginn d’Budgeten 2004, 2005 a
besonnesch 2006 ganz schwiereg.

An deem Mooss wou d’Wuess-
tumsaussiichte vun der Euro-Eko-
nomie fir d’Joer 2006 1,2% sinn,
dat trotz enger robuster Tenue vun
der Weltwirtschaftsperformance,
fuere mer viru Problemer ze kréien.
Déi kann een net doduerch behie-
wen, dass een d’Steieren op de
Betriber erhéicht. Hätte mer se déi
lescht Joren gehéicht, hätte mer
manner Aktivitéit. Déi kann een och
net doduerch behiewen, dass een
d’Lounsteier erhéicht, well trotz
Steierreform, déi Eenzelne jo ze
wäit gaange war, klëmmt d’Loun-
steier tëschent 16 a 17% de Mo-
ment. Déi klëmmt also unhalend
gutt, bedéngt och duerch eng rela-
tiv héich Nettokreatioun vun Aar-
bechtsplazen. Dat kann een och
net doduerch behiewen, dass een
d’Steiere senkt op de Betriber.

Ech hunn d’Gefill, dass mer zwar
net op deem ënneschten Niveau
ukomm sinn, deen ee kann upeile
wat d’Betribsbesteierung ube-
laangt. Ech gesinn och am Aus-
land, ronderëm, also och an Däit-
schland, ob rout oder schwaarz,
mä elo si se jo zesummen, eng Of-
senkung vun der Kierperschafts-
steier ënner eisem Niveau. Dat
musse mer natierlech alles am A

behalen a kucke wéi eisen Instru-
mentarium par ailleurs soll uge-
passt ginn, woubäi ech hei, men-
gen ech, kënnt ausschléissen,
dass et am Budget 2006, dat ass
och vun de liberale Kolleegen hei
ageklot ginn, zu enger Ëmänne-
rung vun der Taxe d’abonnement
géif kommen.

Ech gesi wuel Schwieregkeeten an
deem Beräich, mä awer fir d’Joer
2006 nach keng Noutwendegkeet
hei géigenzereagéieren. An dofir
ass dat eng Situatioun vun de Fi-
nanze beim Stat, déi Besuergnis
erregend ass an déi mer och net
kënnen esou beloossen.

Mir kommen nominal no un Defizit-
grenzen erun, déi an der Maas-
trichter Logik normalerweis d’Kla-
cke laude loossen. Mä déi heiban-
nen, déi sech mam Stabilitéitspakt,
och mat senger reforméierter Ver-
sioun, auskennen, wëssen, dass
mer net e bedrohlecht Gewitter um
Enn vun der Prozedur ze erwaar-
den hunn, well dann d’Reserve ge-
kuckt ginn, souwuel déi beim Stat
wéi déi an der Sécurité sociale,
well dann d’Statsschold gekuckt
gëtt, déi bei eis eben zéngmol méi
niddreg ass wéi an deenen anere
Länner, well dann déi intern „liabili-
ty“ gekuckt gëtt, där mir net esou
vill hu wéi déi aner Länner.

Mä et muss een awer weisen, wann
een op esou eng Situatioun zou-
steiert, bei engem Wirtschafts-
wuesstum vu 4%, engem Wirt-
schaftswuesstum wou een eigent-
lech keen Defizit am Budget dierft
hunn, wann d’Wirtschaft 4% wiisst,
wat een amgaangen ass ze ënner-
huelen, fir déi Situatioun esou ze
korrigéieren. Besonnesch wann déi
sech puert mat enger fir eis Ver-
hältnisser an eigentlech duerch
d’Ëmstänn am Ausland net ze
erklärender exzessiv héijer Infla-
tioun, déi natierlech staark bedéngt
ass duerch d’Evolutioun vun de Pë-
trolspräisser – déi bleiwen awer
däitlech iwwer 60 Dollar de Barrel
am Joer 2006 an déi wäerte keng
dramatesch Korrektur no ënne ken-
nen – an déi och bedéngt ass
duerch e relativ héijen Impakt vun
den administréierte Präisser an der
Inflation sous-jacente, an der Kär-
inflatioun.

An eiser Inflatioun stiechen 1,4%
administréiert Präisser. Dat si Präis-
ser, déi vun der Regierung a vun
de Gemenge festgeluecht ginn.
Déi, déi d’Taxe festleeën, musse
wëssen, dass dat inflationär Wier-
kungen huet, woubäi ech mengen,
dass dat bei eis och doduerch be-
déngt ass, dass d’Pëtrolspräisser
eigentlech administréiert Präisser
an hirem Maximum sinn an dofir
wahrscheinlech och Agank fannen
an déi Rubrik. Deem Rätsel si mer
nach de Moment op der Spur.

Dat heescht, mir hunn do eng Pro-
blemballung: héich Inflatioun,
schwaacht Wirtschaftswuesstum
bei eisem däitschen an eisem fran-
séischen Noper, keen exzessiivt
grousst Wuesstum bei eisem bel-
schen Noper – déi si bei 2% –, eng
unhalend Rezessioun am hollän-
nesche Geschäftsraum, een Of-
brieche vun eenzelne Südmäert
vun der Euro-Achs, ee staarkt Tas-
sement vum britesche Wuesstum,
wat sech fir d’Joer 2006 ofzee-
chent, sou dass ech net gesinn,
dass mer exportgedriwwen Ele-
menter genuch kënnten an eis Re-
lance vun der Croissance era-
kréien, déi mer eigentlech misste
kënnen erwaarden, wann d’ge-
samteuropäesch Ekonomie erëm
richteg géif dréinen.

Elo ass eng Saach erstaunlech –
an da ginn ech mech –: Den Här
Gibéryen huet zu Recht d’Fro – ech
hat se gëschter ugesprach – vun
der TVA gestallt. Eng hefteg Debatt
hat ech och mat him, wa meng
Erënnerung mech net täuscht, am
Dezember 2003, wou mer de Bud-
get 2004 gemaach hunn, well den
Här Gibéryen ëmmer gesot huet, et
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kommen esou vill Remboursemen-
ter, et steet esou vill aus, wat mer
mussen zréckbezuelen, a gemengt
huet, dat wiere Betriber hei zu Lët-
zebuerg.

Ech hunn him deemools erkläert,
wéi dat wier, mä ech entdecken
awer dauernd nei Saachen. Den
Direkter vum Enregistrement, deen
äussert sech jo och – méi däitlech
zu mir, wéi ech mech wuel zu him
äusseren.

(Hilarité)

Parce que c’est de la peine per-
due… Dat ass awer näischt wat
heihinner gehéiert.

Mä mir hunn de Problem bei der
TVA, dass mer engem grousse Be-
trib en enorm héije Rembourse-
ment musse ginn, deen an d’Hon-
nerte vu Millioune geet. Dat huet
also näischt mat eise klenge Betri-
ber heiheem ze dinn. Wann ech
aus de Statistike vum Enregistre-
ment déi Recetten eraushuelen,
déi mer duerch AOL an Amazon an
anerer hunn – dat war scho gutt,
dass mer déi kritt haten, soss géif
ech dem Budgetsminister net wën-

schen d’nächst Woch heihinner
missen ze kommen, an et erfreet
jiddferee sech ewell un deene Re-
cetten, och déi, déi se fréier emol
heiansdo dénigréiert hunn –, an
awer och den Impakt erauszéien
vun deem décke Remboursement
un ee Betrib, da stellen ech nawell
fest, wann ech also dat Positiivt an
dat Negatiivt eraushuelen, dass
d’TVA-Recette amgaang ass, sech
negativ ze entwéckelen.

Domat musse mer eis selbst-
verständlech beschäftegen, an
zwar net nëmmen d’Regierung, mä
ech mengen, dat geet eis alleguer
eppes un. Do ass natierlech Frau-
de dran, dat kann een net ofstrei-
den. D’Fraude ass nämlech grouss
am Beräich vun der TVA; do muss
och eng geharnescht Aktioun erfol-
legen. Dat ass iwwregens net esou
einfach, wéi Eenzelner dat heians-
do an d’Zeitung schreiwen.

D’Karussell-Fraude ass och
schwéier ze detektéieren, do muss
een och Leit hunn, déi dat kënne
maachen. Eis Leit um Enregistre-
ment sinn eigentlech méi domat
beschäftegt, d’TVA-Fraude, déi am
Ausland passéiert, ze examinéie-

ren, wéi d’TVA-Fraude, déi am In-
land passéiert, wéinst der interad-
ministrativer Kooperatioun, déi mer
do mussen assuréieren. Mä wann
ech dat alles erausrechnen, wéi
gesot, da bleift ee Problem.

Obschonn et zu Lëtzebuerg keen
Abroch vun der Kafkraaft gëtt, ob-
scho mer eng Steierpolitik ge-
maach hunn, déi Kafkraaft derbäi-
ginn huet, obscho mer eng Loun-
politik hunn, souwuel beim Stat –
déi war iwwregens fir d’Joer 2006
moderat – wéi och am Privatsec-
teur, wou se sech un der Produkti-
vitéit ausriicht, déi awer reell Loun-
augmentatiounen huet, mer also ei-
gentlech „eng national Lounpolitik“
hunn, wann ech dat tëschent Gän-
seféissercher kann esou nennen,
wéi keen anere Wirtschaftsraum an
Europa se huet: Steieren erof a
Léin erop, wéineg Aarbechtsloseg-
keet a keng Zënsbelaaschtung, déi
duerch Statsschold am Budget be-
déngt wier, méi eng ideal Situa-
tioun kann een net hunn! Ob-
schonn dat esou ass, mierkt een,
dass de Konsum zu Lëtzebuerg
amgaang ass, sech no ënnen…

(Nuisances sonores dues à des
interférences techniques)

Ech froen herno, wien et war.

(Hilarité)

…sech no ënnen ofzesenken.

An ech weigere mech eng stupid
Ried ze halen, obschonn ech ei-
gentlech Loscht hätt, sou iwwer
patrioteschen – iwwer ekono-
mesche Patriotismus. Mä ech men-
gen, dat ass, wann ee wierklech
aus deem allerleschte Lach päift,
wou een dat mécht.

Mä eppes wëll ech just de Leit
soen – vu dass souwisou 80% vun
de Leit ëmmer rose mat mer sinn,
kënnt et jo op e bëssen net un –:
Sou geet dat och net, dass mer hei

op eenzelne Produkter déi nid-
dregste Steieren hunn, dass mer
déi héchste Léin hunn, dass mer
déi héchste Pensioun hunn, dass
mer déi héchste Renten hunn an
dass d’TVA am Ausland verdéngt
gëtt. Ech hätt se gär hei am Land.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Ech soen

dem Här Statsminister Merci fir
seng Ausféierungen. Domadder
wiere mer um Enn vun eiser Sit-
zung. Déi nächst Sitzunge si virge-
si fir de 25., 26. a 27. Oktober. Den
Ordre du jour gëtt Iech schrëftlech
zoukomme gelooss.

D’Sitzung ass domadder opgehue-
wen.

(Fin de la séance publique à
18.02 heures)
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Question 0464 (3.6.2005) de 
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant le congé de cir-
constance en cas d’accou-
chement:

Virun e puer Deeg ass am öffent-
lechen Déngscht en neie Ge-
hälteraccord ofgeschloss ginn. An
dësem Accord ass ënner anerem
eng «Augmentation du congé de

circonstance en cas d’accouche-
ment de deux jours ouvrables» vir-
gesinn.

Dës berechtegt Neierung ent-
sprécht awer enger geseIlschaft-
lecher Noutwendegkeet an alle
Secteuren. Et handelt sech heibäi
ëm eng Fro, déi also de gesamte
Salariat betrëfft.

An dësem Zesummenhang hunn
ech dofir folgend Froen un den
Här Aarbechtsminister:

1. Wéini gedenkt d’Regierung de
legalen «Congé de circons-
tance en cas d’accouche-
ment» och am Privatsecteur
per Gesetz ëm zwee Deeg ze
verlängeren?

2. Wann neen, ass dann esou en
Zweeklassesystem am Land a 
gesellschaftlecher Hisiicht iw-
werhaapt drobar a gëtt do-
madder net de soziale Fridde
gestéiert?

Réponse (17.10.2005) de 
M. François Biltgen, Ministre
du Travail et de l’Emploi:

La question parlementaire en
question concerne une possible
extension au secteur privé de la
prolongation de deux journées de
la durée du congé de circonstan-
ce en cas d’accouchement, telle
qu’introduite dans le secteur pu-
blic par accord salarial.

Le Ministre du Travail et de l’Em-
ploi, initialement saisi de la ques-
tion, a considéré que le problème
posé engageait le Gouvernement
dans son entièreté et a saisi le
Gouvernement en Conseil.

Dans sa réunion du 30 septembre
2005, le Gouvernement a décidé
de ne pas réserver actuellement
une suite favorable à cette de-
mande.

En effet, la prolongation du congé
de circonstance dans le secteur
public résultant d’un accord entre
partenaires sociaux de ce secteur,
même si entérinée par loi, le Gou-
vernement décide d’attendre les
discussions à mener avec les par-
tenaires sociaux dans le cadre du
Plan national de Réforme (Straté-
gie de Lisbonne). En attendant,
comme dans le secteur public, il
sera loisible aux partenaires so-
ciaux du secteur privé d’aborder
la question dans le cadre de leurs
négociations collectives.

Question 0468 (8.6.2005) de
Mme Marie-Josée Frank
(CSV) concernant le trafic de
transit sur le territoire
luxembourgeois:

Le péage pour poids lourds
(«LKW-Maut») sur le réseau auto-
routier allemand est entré en vi-
gueur le 1er janvier 2005. Depuis
cette date, les poids lourds en
provenance de l’Allemagne em-
pruntent de plus en plus souvent
des voies détournées sur le ré-
seau routier de l’Est de notre pays
et contreviennent ainsi aux dispo-
sitions des règlements grand-du-
caux du 5 mai 1994, du 2 no-
vembre 2002 et du 17 novembre
2003 ayant comme objectif de ré-
duire considérablement le trafic
de transit sur le territoire luxem-
bourgeois. Ces contraventions
concernent notamment la RN11
Luxembourg-Echternach à partir
de la sortie d’autoroute «Waldhof»
en direction d’Echternach, la N1
Luxembourg-Grevenmacher à
partir de la sortie d’autoroute «Po-
taaschbierg», la N10 dite «Route
des vins» longeant la frontière
germano-luxembourgeoise ainsi
que le triangle Mondorf-Ies-Bains-
Schengen-Remerschen. S’y 
ajoute le phénomène du tourisme
pétrolier aux stations d’essence
situées aux abords de la frontière,
qui sont particulièrement convoi-
tées par les camions quittant l’au-
toroute A1. Il va sans dire que la
qualité de vie des habitants de la
région concernée est en train de
se détériorer considérablement.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Transports:

1. N’est-il pas opportun d’inciter
la Police grand-ducale à effec-
tuer plus de contrôles sur les
tracés précités afin de pénali-
ser les poids lourds qui contre-
viennent aux dispositions lé-
gales susmentionnées?

2. Voyez-vous au niveau de la si-
gnalisation autoroutière un
moyen pour informer les
chauffeurs de poids lourds
des conséquences éven-
tuelles en cas de non-respect
des dispositions légales en vi-
gueur?

3. Est-il envisagé de modifier les
règlements grand-ducaux
d’une façon plus contrai-
gnante par une adaptation
vers le haut des amendes en
cas de contravention?

Réponse (5.8.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question, l’honorable Dé-
putée attire l’attention sur les in-
fractions de plus en plus fré-
quentes à la législation régissant
la circulation des poids lourds en
provenance de l’étranger et tran-
sitant par le Luxembourg. Les cas
où des poids lourds en transit par
notre pays quittent l’itinéraire leur
imposé par la législation précitée
se multiplieraient en particulier
dans les régions de l’Est du pays
par des véhicules en provenance
de l’Allemagne, avec toutes les
conséquences négatives que cela
comporte pour les riverains
concernés.

La circulation des poids lourds en
transit par le Luxembourg est ré-
gie par le règlement grand-ducal
modifié du 5 mai 1994 limitant la
circulation de transit sur une par-
tie de la voie publique. L’objet de
cette réglementation tient au souci
de dévier le trafic lourd sur le ré-
seau autoroutier partout où cela
est possible. Les motifs en sont
l’augmentation de la qualité de vie
des riverains habitant le long des
traversées de localités par les
routes nationales, exprimée en
termes d’amélioration de la sécu-
rité routière et de réduction notam-
ment des émissions nocives et so-
nores en provenance du trafic
lourd.

Le règlement grand-ducal précité
a été amendé en dernier lieu par
voie de règlement grand-ducal du
17 novembre 2003, suite à l’ouver-
ture du dernier tronçon de l’auto-
route A13. À cette occasion, une
attention particulière a été réser-
vée aux doléances des com-
munes de l’Est du pays; en effet,
les dispositions réglant la circula-
tion des poids lourds en prove-
nance de l’Allemagne et transitant
par le Luxembourg ou circulant
entre la Rhénanie-Palatinat et la
Sarre en traversant notre pays ont
été rendues plus contraignantes
dans le sens qu’il est interdit aux
conducteurs de ces véhicules de
quitter le réseau autoroutier lux-
embourgeois, avec comme objec-
tif de réduire considérablement le
nombre de poids lourds emprun-
tant les traversées de localités
dans cette région.

Par ailleurs, dans ce même ordre
d’idées et suite à des concerta-
tions entre la Sarre et le Luxem-
bourg, les autorités sarroises ont
adapté leur signalisation routière
de sorte à diriger le trafic de poids
lourds sur l’axe autoroutier A8/A13
via l’échangeur de Perl/Borg.

Depuis, dans un souci d’assurer
l’efficacité des dispositions du rè-
glement grand-ducal modifié du 5
mai 1994, précité, la Police grand-
ducale procède régulièrement,
ainsi que par des actions ciblées,
à des contrôles du respect de la
législation en question. À titre
d’illustration, pendant le 1er se-
mestre 2005, le nombre de
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0513 Mme Nancy Arendt Lutte contre le racisme, la xénophobie et l'intolérance

0514 Mme Claudia Vote obligatoire
cf. 0541 Dall'Agnol

0515 M. Xavier Bettel Autorisation de décollage et d'atterrissage des avions de la société
MK Airlines

0517 M. Marcel Oberweis Instauration d'une place en commémoration des atrocités 
survenues à Srebrenica

0518 Mme Nancy Arendt Excision féminine dans certains pays cibles de la coopération 
luxembourgeoise

0541 M. Aly Jaerling Vote obligatoire
cf. 0514
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contrôles en matière de transit de
poid s lourds s’élève à 101 rien
que pour la région de l’Est du
pays, ce qui représente plus de
72% du nombre total des
contrôles de l’espèce effectués
sur le plan national.

Quant à l’idée de recourir à la si-
gnalisation routière comme moyen
d’information des conducteurs de
poids lourds sur les consé-
quences éventuelles en cas de
non-respect de l’itinéraire de tran-
sit prescrit, je me dois d’attirer,
d’une manière générale, l’atten-
tion sur la vocation principale des
signaux routiers qui, à côté d’une
fonction de guidance et d’orienta-
tion, consiste à indiquer de façon
matérielle aux usagers de la route
la réglementation en vigueur sur le
tronçon qu’ils empruntent. Par
ailleurs, une telle approche, outre
le risque de créer un précédent,
qui pourrait facilement être étendu
à des situations similaires, serait-
elle en conflit avec la Convention
de Vienne de 1968 sur la signali-
sation routière ainsi qu’avec l’Ac-
cord européen de 1971 la complé-
tant.

Les infractions au règlement
grand-ducal modifié du 5 mai
1994, précité, sont punies confor-
mément aux dispositions de l’ar-
ticle 7 de la loi modifiée du 14 fé-
vrier 1955 concernant la régle-
mentation de la circulation sur
toutes les voies publiques. Elles
sont sanctionnées par un avertis-
sement taxé de 145 euros. La pro-
position de l’honorable Députée
d’adapter vers le haut le montant
de la taxe à percevoir en cas de
contravention nécessitera une
adaptation de la réglementation
en question. Je chargerai la Com-
mission de Circulation de l’État
d’examiner tant l’opportunité que
les modalités d’une telle mesure.

Question 0472 (9.6.2005) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant l’Université du
Luxembourg:
Dans une interview publiée ré-
cemment par l’hebdomadaire
«Revue» (1er juin 2005), le recteur
de l’Université de Luxembourg
soulève un certain nombre de pro-
blèmes. Ainsi déplore-t-il notam-
ment des prises de décision trop
lentes, un budget trop limité et un
manque d’autonomie.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche:

- Monsieur le Ministre partage-t-
il les vues du recteur?

- Monsieur le Ministre envisage-
t-il d’accorder plus d’autono-
mie au recteur en limitant les
pouvoirs du Conseil de Gou-
vernance?

- Monsieur le Ministre envisage-
t-il d’augmenter de 50% les
crédits mis à disposition de
l’université?

- Quelles seront les priorités en
ce qui concerne la recherche?

Réponse (11.7.2005) de 
M. François Biltgen, Ministre
de la Culture, de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche:

En tant que Ministre en charge de
l’enseignement supérieur, je culti-
ve un dialogue soutenu et régulier
avec Monsieur le Recteur de l’Uni-
versité du Luxembourg. Ce dia-
logue porte sur le développement
de l’Université et ce dans le res-
pect total de l’autonomie de cet
établissement public.

S’agissant du budget de l’Univer-
sité du Luxembourg pour l’exer-
cice 2006 et notamment l’aug-
mentation à prévoir, la procédure
budgétaire est en cours. L’aug-
mentation sera fonction, entre
autres, de la pertinence des de-
mandes formulées par l’Universi-
té. À l’heure actuelle, le dialogue
entre l’Université et mes services

porte essentiellement sur cet as-
pect. Par la suite, les propositions
budgétaires seront discutées
entre mes services et les services
du Ministre du Budget. Les déci-
sions définitives seront prises en
octobre. Il y a lieu de rappeler que
le budget de l’Université du
Luxembourg a déjà augmenté de
50% de 2004 à 2005.

Pour ce qui est des lignes de re-
cherche, l’Université a engagé
une procédure de définition
d’axes prioritaires, procédure en
plusieurs temps comprenant no-
tamment une consultation des mi-
lieux socio-économiques. Ces
consultations ont lieu en ce mo-
ment.

Question 0473 (10.6.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant la restaura-
tion scolaire:

Alors que le Gouvernement précé-
dent avait préconisé dans son ac-
cord de coalition la privatisation
pure et simple de la restauration
scolaire, l’accord de coalition
conclu entre les partis formant le
Gouvernement actuellement en
place ne se prononce pas au su-
jet de la restauration collective
dans les établissements de l’en-
seignement postprimaire. En
même temps une soumission pu-
blique a été lancée le 7 juin 2005
afin d’adjuger, parmi d’autres,
l’exploitation de certaines can-
tines scolaires qui ont été gérées
en régie directe par le Ministère
de l’Éducation nationale jusqu’à
présent.

Dès lors je voudrais poser les
questions suivantes à Madame la
Ministre:

- Est-ce que Madame la Mi-
nistre entend poursuivre la po-
litique d’externalisation de la
restauration scolaire dans les
établissements de l’enseigne-
ment postprimaire entamée
par le Gouvernement précé-
dent?

- Est-ce que Madame la Mi-
nistre peut d’ores et déjà se
prononcer sur le mode de ges-
tion, privée ou publique, des
cantines scolaires dans les ly-
cées actuellement en voie de
réalisation ou de planification,
à savoir les lycées techniques
de Redange-sur-Attert, Jung-
linster et Belval-Ouest?

- Combien de personnel est em-
ployé dans les cantines sco-
laires gérées en régie directe
par le Ministère de l’Éducation
nationale? Madame la Ministre
peut-elle me fournir un tableau
comparatif sur l’évolution des
effectifs pour la période allant
de 1995 à nos jours?

- Madame la Ministre peut-elle
me renseigner sur les conclu-
sions de l’audit qui a été effec-
tué au sein du Service des
Constructions, des Équipe-
ments scolaires et de la Res-
tauration scolaire en 2003?

Réponse (16.8.2005) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

1. Il est prévu de maintenir la si-
tuation telle qu’elle se présen-
te pour le moment dans les
établissements de l’enseigne-
ment postprimaire où la res-
tauration scolaire fonctionne
en régie directe, c’est-à-dire
que les restaurants scolaires
sont gérés par l’Administration
du Ministère.

2. Les restaurants scolaires des
nouveaux lycées en construc-
tion et à construire fonctionne-
ront sous régie privée, c’est-à-
dire qu’ils seront gérés par
des entreprises de restaura-
tion collective.

3. Actuellement 83 personnes
sont employées dans les res-
taurants scolaires fonctionnant

en régie directe; elles prestent
au total 2.866 heures/semaine.
En 1995/1996 l’effectif était de
44 personnes avec 2.157
heures de travail, et en
1999/2000 il était de 68 per-
sonnes avec 2.278 heures de
travail.

4. En 2003, un audit externe rela-
tif au fonctionnement des res-
taurants scolaires avait été
commandité par l’Inspection
générale des Finances. À la
suite de cet audit de nouvelles
procédures ainsi qu’un pro-
gramme informatique appro-
prié ont été élaborés et mis en
place à partir de janvier 2004
en vue de garantir une organi-
sation optimale et transpa-
rente.

Question 0474 (13.6.2005) de
Mme Marie-Josée Frank
(CSV) concernant le réseau rou-
tier de l’est du pays:

Le CR122 traversant la localité
d’Olingen est particulièrement
surchargé par le transit de poids
lourds lorsque la RN14 entre Bi-
wer et Graulinster est fermée à
ces derniers. Or, il s’avère que ce
trafic s’aggrave de jour en jour et
génère des nuisances sonores et
environnementales de plus en
plus insupportables pour les habi-
tants de cette petite localité. 

Lors de la réalisation de l’autorou-
te A1, il avait été promis aux auto-
rités communales de Betzdorf que
la RN1 allant de Luxembourg vers
Grevenmacher serait réaménagée
sur le tronçon Niederanven-
Roodt/Syr-Banzelt-Berg de façon
à ce que les poids lourds ne puis-
sent plus l’emprunter pour se
rendre vers Luxembourg ou Gre-
venmacher. Force est de consta-
ter que l’autoroute A1 est fonction-
nelle depuis des années sans qu’il
y ait eu une amélioration de la si-
tuation du trafic sur la RN1.

Le revêtement routier du CR134
entre Beyren et Mensdorf et entre
Wormeldange et Flaxweiler se
trouve dans un état désastreux.
Cette situation perdurant depuis
des années, une remise en état de
la route s’impose dans les
meilleurs délais afin d’assurer la
sécurité des usagers du tronçon
concerné.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes au Mi-
nistre des Travaux publics:

- Quelle est la solution proposée
pour réduire le transit dans la
localité d’Olingen?

- Quand est-il prévu d’entamer
la transformation de la RN1
afin d’y réduire le trafic de
poids lourds?

- Est-il envisagé de remettre en
état le CR134 entre Beyren et
Mensdorf et entre Wormel-
dange et Flaxweiler?

Réponse (22.7.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Dans le passé certains grands
chantiers réalisés dans le cadre
du réaménagement de la N14
entre Biwer et Graulinster, comme
la traversée de Boudlerbaach et la
suppression du passage à niveau
à Biwer, ont été à l’origine d’un
barrage complet de la N14 avec
déviation du trafic en direction de
Olingen-Rodenbourg-Junglinster.
Le renforcement de l’infrastructure
routière entre Biwer et Graulinster
sera terminé sous peu et d’autres
travaux seront engagés sur l’axe
routier du CR122 avec le réamé-
nagement de la traversée de Ro-
denbourg.

Dans le cadre de ces travaux, le
croisement entre le CR122 et le

CR129 à la sortie de Rodenbourg
sera modifié dans le sens d’un
changement de priorité à la hau-
teur dudit croisement. La route en
direction de Gonderange sera une
route à priorité tandis que le trafic
en provenance de Junglinster en
direction de Olingen devra céder
le passage en faveur du trafic
Gonderange-Rodenbourg-Olin-
gen.

Cette mesure devrait entraîner un
apaisement de trafic sur l’axe du
CR122 Rodenbourg-Olingen-Ban-
zelt.

En ce qui concerne la RN1, il faut
dire qu’avec la mise en service de
la section Il, Munsbach-Potasch-
berg de l’autoroute de Trèves en
juin 1992, le trafic à l’intérieur des
localités de Roodt/Syr et de Berg
a fortement diminué.

En ce qui concerne la transforma-
tion de la RN1 il faut tenir compte
du fait qu’elle constitue un itinérai-
re pour transports exceptionnels à
partir du port de Mertert, de sorte
qu’un rétrécissement sur toute la
longueur ne peut pas être envisa-
gé. Des aménagements ponctuels
au droit de la chaussée peuvent
toutefois être réalisés. De tels
aménagements ponctuels sont
prévus dans le cadre de la
construction d’un accès en direc-
tion de la nouvelle école à
Roodt/Syr.

En ce qui concerne l’état dégradé
du CR134 Beyren-Mensdorf et du
CR122 Wormeldange-Flaxweiler,
l’Administration des Ponts et
Chaussées va réaliser des réfec-
tions locales dans les meilleurs
délais possibles.

Question 0475 (13.6.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant l’octroi du statut
de pays cible à la Bosnie-
Herzégovine:

La lutte contre la pauvreté et le
développement durable dans les
pays cibles constituent les objec-
tifs majeurs de la politique de co-
opération luxembourgeoise. 
Grâce à cette dernière le Luxem-
bourg contribue à la stabilité et à
la prévention de conflits dans le
monde entier.

Dès le début des opérations mili-
taires dans les Balkans, le Grand-
Duché de Luxembourg s’est acti-
vement engagé envers la popula-
tion civile. Depuis la cessation des
combats en 1995, notre pays a
poursuivi les efforts de recons-
truction des pays de l’ex-Yougo-
slavie ce qui a sans doute contri-
bué à la stabilité de cette région à
la lisière de l’Union européenne.

Cette aide s’est manifestée par la
reconstruction de nombreuses in-
frastructures scolaires et médi-
cales, la réparation de conduites
d’eau et le développement rural.

La volonté primaire de notre enga-
gement a consisté dans le désir
de mettre en œuvre tout ce qui
pourrait dynamiser l’économie lo-
cale et de donner un nouvel es-
poir aux peuples martyrisés. Selon
les informations obtenues auprès
des responsables du Ministère de
la Coopération, depuis la fin du
conflit militaire, le Luxembourg a
investi quelque six millions d’eu-
ros dans la région des Balkans qui
est devenue la 12e région cible de
notre pays.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Coopération
et de l’Action humanitaire:

- Sachant que la Roumanie, la
Bulgarie, la Croatie, la FYROM
vont entrer à moyen terme
dans l’Union européenne, ne
devrait-on pas songer à don-
ner le statut de pays cible à la
Bosnie-Herzégovine en vue
d’atteindre le niveau écono-
mique et social des pays voi-
sins?

- En vue de faire progresser le
développement de la Bosnie-
Herzégovine et ceci notam-
ment au travers de l’éducation
des jeunes, ne devrait-on pas 
entamer voire intensifier les re-
lations sur ce plan en y asso-
ciant les services compétents
de l’Université du Luxem-
bourg?

Réponse (18.7.2005) de 
M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération, de l’Ac-
tion humanitaire et de la Défense:

L’objectif principal de la coopéra-
tion luxembourgeoise est la lutte
contre la pauvreté. À cet effet un
des critères utilisés pour détermi-
ner les pays cibles est la position
qu’ils occupent dans le classe-
ment du PNUD sur le degré de dé-
veloppement humain. Les dix
pays cibles actuels de la coopéra-
tion luxembourgeoise figurent
dans la seconde moitié du classe-
ment. Quant à la Bosnie-Herzégo-
vine, elle se situe en position 66
sur 177 pays, soit dans la pre-
mière moitié du tableau. De
même, selon la classification du
Comité d’Aide au Développement
de l’Organisation de Coopération
et de Développement écono-
mique, la Bosnie-Herzégovine ne
figure pas parmi les pays les
moins avancés, mais parmi les
pays a revenu intermédiaire. Ces
deux constats rendent donc diffi-
cile la possibilité d’attribuer le sta-
tut de pays cible à la Bosnie-Her-
zégovine.

Toutefois, ceci n’exclut pas des
actions ponctuelles en faveur de
la Bosnie-Herzégovine où le Gou-
vernement luxembourgeois finan-
ce un programme de formation
dans le domaine bancaire et fi-
nancier via l’Agence de Transfert
de Technologies financières. De
même, par le biais du cofinance-
ment et des accords-cadres, le
Gouvernement luxembourgeois
soutient également des ONG dans
la mise en œuvre de projets dans
les secteurs sociaux et la promo-
tion de la paix et de la non-vio-
lence.

S’agissant des relations entre
l’Union européenne et la Bosnie-
Herzégovine, il convient de rappe-
ler qu’en 2000 cette dernière fut le
premier pays de l’ex-Yougoslavie
à bénéficier d’un plan d’action
(Road Map 2000) en vue de son
rapprochement vers l’Union euro-
péenne. Cette vocation de la Bos-
nie-Herzégovine à adhérer à ter-
me à l’Union européenne a été
rappelée en juin 2003 lors du
Sommet de Thessalonique entre
l’UE et les Balkans occidentaux.
Le Processus de Stabilisation et
d’Association (PSA) fournit le
cadre pour la politique de l’UE en-
vers la région des Balkans jusqu’à
leur adhésion une fois les critères
de Copenhague et la conditionna-
lité inhérente au PSA respectés.
Dans le cadre du PSA, la Bosnie-
Herzégovine bénéficie actuelle-
ment de l’assistance communau-
taire via le programme Cards et de
mesures commerciales auto-
nomes unilatérales accordées par
l’UE, notamment un libre accès au
marché de l’UE pour la quasi-tota-
lité des produits - y compris agri-
coles - hormis quelques excep-
tions. Actuellement, la Bosnie-
Herzégovine met en œuvre les ré-
formes nécessaires afin d’at-
teindre les critères requis pour en-
tamer les négociations d’un Ac-
cord d’Association et de Stabilisa-
tion avec l’UE, pas supplémen-
taire vers sa future adhésion à
l’Union européenne.

Question 0478 (16.6.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concer-
nant la législation en matière
de protection des consom-
mateurs:

En date du 27 octobre 2004 le rè-
glement 2004/2006/CE relatif à la
coopération entre les autorités na-
tionales chargées de veiller à l’ap-
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plication de la législation en ma-
tière de protection des consom-
mateurs fut adopté par le Parle-
ment européen et le Conseil. Le
règlement établit un cadre d’en-
traide dont les autorités chargées
de l’application de la législation vi-
sée pourront bénéficier pour la
mise en place d’une meilleure co-
opération administrative entre
États membres, notamment pour
agir contre les infractions intra-
communautaires. Par ailleurs, les
États membres sont tenus de
nommer des autorités publiques
chargées de surveiller le respect
des dispositions relatives à la pro-
tection des consommateurs ainsi
qu’un bureau de liaison unique
chargé de la coopération trans-
frontalière avec les organismes
des autres États membres et de
doter ces autorités d’un minimum
de compétences et de moyens en
matière d’investigations.

Dès lors je voudrais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur:

- Monsieur le Ministre peut-il
m’indiquer à quel stade se
trouve la mise en œuvre du rè-
glement précité au Luxem-
bourg?

- Quand est-ce que Monsieur le
Ministre compte mettre en pla-
ce le bureau de liaison unique
tel que défini à l’article 3, lettre
d) du règlement? Quel sera
son statut et de quels moyens
disposera-t-il?

- De quels pouvoirs Monsieur le
Ministre compte-t-il investir les
fonctionnaires chargés de l’in-
vestigation d’infractions éven-
tuelles?

- Le règlement visant les seules
infractions intracommunau-
taires, comment Monsieur le
Ministre entend-il assurer le
même niveau de protection
pour les consommateurs rési-
dant au Luxembourg que pour
les consommateurs d’autres
États membres de l’Union eu-
ropéenne?

- L’Union Luxembourgeoise des
Consommateurs (ULC) étant
le seul organisme ayant un in-
térêt légitime à voir cesser ou
interdire les infractions intra-
communautaires au sens du
règlement en question, Mon-
sieur le Ministre envisage-t-il
d’impliquer davantage cet or-
ganisme dans la lutte contre
de telles infractions?

Réponse (19.8.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Les questions soulevées se réfè-
rent au règlement 2004/2006/CE
relatif à la coopération en matière
de protection des consommateurs
publié le 9 décembre 2004 au
Journal officiel des Communautés
européennes. Comme indiqué
dans la question parlementaire,
l’objectif poursuivi par ce texte lé-
gislatif est d’améliorer la coopéra-
tion des autorités publiques char-
gées de l’application de la législa-
tion en matière de protection des
consommateurs pour lutter contre
les infractions intracommunau-
taires.

Contrairement à la plupart des
États membres, le Grand-Duché
ne connaît pas de système géné-
ralisé de l’application du droit par
des autorités administratives 
comme c’est le cas par exemple
pour la France avec la Direction
générale de la Concurrence, de la
Consommation et de la Répres-
sion des Fraudes. Au Luxem-
bourg, le droit de la consomma-
tion est appliqué par les juridic-
tions compétentes, de sorte
qu’avec ce nouveau règlement le
Luxembourg doit créer des autori-
tés administratives chargées
d’appliquer le droit de la protec-
tion des consommateurs. Devant
cette toile de fond, je voudrais
aborder les questions qui m’ont
été soumises:

- Les travaux pour assurer la
mise en conformité du Luxem-
bourg aux dispositions com-
munautaires se font dans le
cadre de la codification du
droit en matière de politique
de protection des consomma-
teurs qui devra déboucher sur
le Code des consommateurs.

- Le bureau de liaison unique ne
devra être pleinement opéra-
tionnel qu’au moment où les
chapitres II et III du règlement
portant sur l’assistance mu-
tuelle deviendront appli-
cables, en l’occurrence le 29
décembre 2006. Néanmoins, il
importe que le Luxembourg
procède rapidement à la dési-
gnation de ce bureau de liai-
son unique afin qu’il puisse
suivre l’implantation du réseau
communautaire que la Com-
mission s’emploie d’ores et
déjà à préparer activement,
notamment par la formation
des agents concernés. Sans
qu’une décision définitive ne
soit encore prise à cet égard,
j’estime que la Direction de la
consommation pourrait être le
point de contact idéal du côté
luxembourgeois.

- Les pouvoirs des autorités
compétentes constituent
certes l’un des points les plus
sensibles du règlement pour le
Luxembourg. Avant de se pro-
noncer sur cette question, le
Ministère de l’Économie et du
Commerce extérieur évaluera
les possibilités offertes par
l’article 4, paragraphe 4, qui
permet aux autorités compé-
tentes d’exercer leurs pouvoirs
sous le contrôle des autorités
judiciaires. Il procédera no-
tamment à l’analyse des op-
tions retenues dans d’autres
législations, comme la loi du
17 mai 2004 relative à la
concurrence où l’attribution
des pouvoirs d’enquête à l’Ins-
pection de la concurrence a
déjà été matière à discussion.

- Il est vrai que le règlement ne
vise que les infractions intra-
communautaires. Je reste tou-
tefois soucieux d’offrir aux
consommateurs résidant au
Luxembourg et confrontés à
un litige opposant deux par-
ties localisées au Grand-Du-
ché la même protection que
celle applicable dans des si-
tuations transfrontalières. Sans
vouloir anticiper les travaux de
mon département, j’estime
que les dispositions protec-
trices du règlement devraient
couvrir tant les infractions in-
tracommunautaires que celles
purement nationales.

- L’Union Luxembourgeoise des
Consommateurs est en effet
l’unique organisme actuelle-
ment agréé au titre de la loi du
19 décembre 2003 sur les ac-
tions en cessation pour inten-
ter des actions en cessation
pour la protection des intérêts
collectifs des consommateurs.
Cette possibilité d’agir lui était
déjà ouverte dans le cadre de
la loi modifiée du 25 août 1983
relative à la protection juri-
dique du consommateur. Mon
département encourage acti-
vement l’ULC à lancer de
telles actions judiciaires en rai-
son de l’impact important de
cet instrument. La convention
qui lie l’ULC à l’État énumère
la poursuite d’actions judi-
ciaires en cessation d’actes
illicites comme actions éli-
gibles susceptibles d’être cofi-
nancées par l’État.

Question 0479 (16.6.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant le système euro-
péen d’échange de quotas
d’émission à gaz à effet de
serre:

Depuis le 1er janvier 2005, l’Union
européenne a mis en place le sys-

tème d’échange de droits d’émis-
sion de gaz à effet de serre en vue
de réduire la pollution atmosphé-
rique dans la Communauté de fa-
çon économiquement efficace. Le
protocole de Kyoto a été mis en vi-
gueur le 16 février 2005. Ce der-
nier prévoit pour le Luxembourg,
d’ici 2012, une réduction des
émissions de CO2 de 28% par
rapport à 1990, soit environ trois
millions de tonnes.

Durant la première période
d’échange, désignée comme
«phase d’apprentissage», qui
s’étend de 2005 à 2007, le systè-
me est limité aux émissions de
CO2. Cependant à partir de 2008,
il s’ouvre à tous les autres gaz à
effet de serre à savoir le gaz car-
bonique, le méthane, l’oxyde
d’azote, les hydrofluorocarbures,
les perfluorocarbures et l’hexa-
fluorure de soufre.

Afin de faire avancer au mieux la
réduction des gaz à effet de serre,
le protocole de Kyoto a prévu dif-
férentes mesures dites méca-
nismes de flexibilité dont notam-
ment l’échange des droits d’émis-
sions, la Mise en Oeuvre Conjoin-
te MOC et le Mécanisme de Déve-
loppement Propre MDP.

Ces outils vont permettre aux pays
industrialisés et forts émetteurs de
gaz carbonique de mettre en
œuvre des projets de réduction
d’émissions de CO2 hors de l’UE
et de comptabiliser les crédits
d’émission ainsi générés dans
leurs résultats finaux. En plus, on
pourrait ainsi stimuler le transfert
de technologies en direction tant
des pays en voie de développe-
ment voir les MDP que des autres
nations avancées signataires du
Protocole de Kyoto par le biais de
la MOC. 

Actuellement, le monde se voit
confronté à la flambée des prix
énergétiques et en aval, aux prix
croissants pour les quotas d’émis-
sions. En Europe les entreprises
concernées subissent des
amendes de 40 euros par tonne
de CO2 émise au-delà des quotas
autorisés. En guise de comparai-
son, le prix d’un crédit d’émis-
sions est passé de sept euros en
décembre 2004 à 20 euros en mai
2005 et la Commission européen-
ne estime que le prix atteindra les
26 euros et plus.

À l’heure actuelle, bon nombre
d’observateurs estiment que les
conditions sont très prometteuses
pour le succès d’un marché inter-
national des droits d’émissions
des gaz à effet de serre. L’Europe
s’engage d’ailleurs sur cette voie
depuis le 1er janvier 2005. Les ex-
perts prévoient que le protocole
de Kyoto va créer un marché de
300 milliards d’euros pour des
technologies dites «environne-
mentales» grâce aux différents
mécanismes de flexibilité.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Environne-
ment.

- Quelles actions ont déjà été
entamées par le biais du fonds
de financement des méca-
nismes de Kyoto?

- Ne devrait-on pas en outre
considérer que le protocole de
Kyoto n’est qu’une première
initiative prise par la commu-
nauté internationale dans la
lutte contre le changement
climatique et que tout devra
être mis en œuvre pour sensi-
biliser le public et le rendre
conscient dudit protocole, voi-
re les conséquences en dé-
coulant?

- Dans ce contexte ne devrait-
on pas associer la Faculté des
Sciences, de la Technologie et
de la Communication de l’Uni-
versité du Luxembourg à l’éla-
boration de la nouvelle straté-
gie d’action nationale?

Réponse (11.7.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environ-
nement:

L’honorable Député fait référence
au marché international des droits
d’émission des gaz à effet de 
serre.

Il est vrai que nous sommes main-
tenant confrontés à une hausse
des prix pour les quotas d’émis-
sion. Si en 2003-2004 un prix entre
trois et cinq euros par tonne de
CO2 était normal, en juin 2005 ce
prix est de 25 euros par tonne,
tendance croissante.

Or, avec la mise en place du sys-
tème européen d’échange de
droits d’émission au 1er janvier
2005 et l’entrée en vigueur du pro-
tocole de Kyoto le 16 février 2005,
cette évolution était prévisible.
Dans leur plan national d’alloca-
tion de quotas, beaucoup d’États
membres indiquent qu’ils doivent
recourir aux mécanismes de Kyo-
to qui sont des activités de projets
(mise en œuvre conjointe et mé-
canisme pour un développement
propre) et l’échange de droits
d’émissions. En outre, les pénali-
tés financières prévues dans le
cadre du système européen sont
de 40 euros par tonne de CO2
pour la période 2005-2007 et de
100 euros par tonne de CO2 pour
la période 2008-2012, ceci en cas
de dépassement des quantités de
quotas attribués. Donc, il y a for-
cément encore beaucoup de mar-
ge de manœuvre au niveau des
prix des quotas.

Dans son plan national d’alloca-
tion, le Luxembourg a également
indiqué devoir recourir aux méca-
nismes de Kyoto. Par la loi du 23
décembre 2004 établissant un
système d’échange de quotas
d’émission, un fonds de finance-
ment des mécanismes de Kyoto a
été créé. Pour l’année en cours,
ce fonds a été doté d’une enve-
loppe de cinq millions d’euros.

Le Luxembourg a signé des ac-
cords de participation au «Com-
munity Development Carbon
Fund» et au «Biocarbon Fund» de
la Banque Mondiale à titre de dix
et cinq millions USD sur une pério-
de de huit ans respectivement.

Le Ministère de l’Environnement a
chargé le Dr. Ewringmann du «Fi-
nanzwissenschaftliches For-
schungsinstitut an der Uni Köln»
d’une analyse des potentiels de
réduction des émissions de gaz à
effet de serre au niveau national.
Le 8 juin 2005, j’ai présenté à la
presse le programme prévisionnel
en la matière.

Dans une première phase, un cer-
tain nombre d’ateliers seront orga-
nisés qui auront pour thème les
possibilités de réduction de la
consommation d’énergie et des
émissions de CO2 dans les diffé-
rents secteurs (e.a.: transports, in-
dustries, habitations) de même
que les conséquences écono-
miques et sociales de la protec-
tion du climat. Il me paraît évident
que les différents acteurs concer-
nés vont être appelés à participer
aux ateliers, et la Faculté des
Sciences de l’Université du
Luxembourg aura son rôle à jouer.

Question 0480 (16.6.2005) de
M. Claude Meisch (DP)
concernant l’autoroute Lux-
embourg/Sarre (liaision
entre l’A13 et l’A3):

Le drame ayant eu lieu hier sur
l’autoroute A13 à Frisange à hau-
teur de l’échangeur de Hellange
soulève un certain nombre d’inter-
rogations. Bien que le brouillard
ait été un facteur déterminant pour
provoquer une série de carambo-
lages il faut toutefois se demander
si une telle tragédie n’aurait pas
pu être évitée. En effet, l’échan-
geur de Hellange constitue une
solution de fortune sur deux voies
pour garantir la liaison avec l’A3
étant donné que l’État n ‘a pas pu

procéder à l’expropriation des ter-
rains nécessaires afin que l’A13
puisse se poursuivre sur quatre
voies sur le tronçon en question.

Dès lors j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Travaux publics:

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre a connaissance des faits
relatés ci-dessus?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre peut m’in-
former sur les circonstances
exactes de ce drame?

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre peut me dire où en est la
procédure d’expropriation des
terrains nécessaires à la finali-
sation de l’A13 permettant de 
garantir une liaison à quatre
voies avec l’A3? 

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre n’estime pas qu’une 
telle tragédie doit être évitée à
tout prix à l’avenir et qu’il s’agit
d’une situation intenable de-
mandant à ce que l’on agisse
au plus vite dans l’intérêt de
tous les automobilistes et mo-
tocyclistes empruntant l’auto-
route A13? 

- Enfin, est-ce que Monsieur le
Ministre peut me dire quelles
mesures il entend prendre
pour éviter des accidents tels
que décrits ci-dessus en at-
tendant la finalisation du tron-
çon à quatre voies assurant la
liaison entre l’A13 et l’A3?

Réponse (8.8.2005) de 
M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics:

Le Ministre des Travaux publics
est évidemment au courant des
accidents tragiques qui sont inter-
venus le 15 juin 2005 sur la liaison
avec la Sarre.

À la problématique liée à la situa-
tion spécifique du «by-pass» de
Hellange, s’ajoutait exceptionnel-
lement ce jour à 7.00 heures du
matin, heure du premier accident,
une nappe de brouillard extrême-
ment dense aux environs immé-
diats de ce «by-pass».

Dans un premier temps, quelques
conducteurs ont dépassé d’autres
engins à l’approche, voire à l’inté-
rieur de la zone de rétrécisse-
ment, précédant le «by-pass»
proprement dit - bien au-delà de
l’emplacement des panneaux de
limitation de vitesse et de défense
de dépassement -, obligeant ainsi
d’autres usagers (notamment des
camionneurs) à entreprendre des
manœuvres de freinage risquées,
avec malheureusement les consé-
quences que nous connaissons.

Par la suite, il y a eu l’accident
mortel, dont il faut préciser qu’il
s’est produit vers 10.00 heures du
matin (à un moment, où le
brouillard s’était déjà dissipé) à
une dizaine de kilomètres du «by-
pass» et sur un tronçon d’autorou-
te qui aurait dû permettre au
conducteur de se rendre compte
de la présence du bouchon à une
distance bien au-delà de 700
mètres. Les PMV de CITA en
amont avertissaient les usagers
de la route du danger. 

Pour ce qui est enfin du dossier
d’expropriation des terrains à Hel-
lange je tiens à préciser que cette
affaire est entre les mains de la
justice et qu’il est difficile de
s’avancer sur une date pour ce
qui est du dénouement de ce 
litige - dénouement que j’espère
rapide. 

L’Administration des Ponts et
Chaussées examinera l’utilité d’un
renforcement supplémentaire de
la signalisation à l’approche direc-
te de la zone de rétrécissement
du «by-pass», mais je tiens à sou-
ligner que seul l’achèvement du
tronçon d’autoroute manquant
permettra de résoudre définitive-
ment ce problème. 
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Question 0481 (17.6.2005) de
Mme Vera Spautz (LSAP)
concernant la société des
transports routiers Spera-
lux S.A.:

Dans un communiqué de presse
publié en date du 15 juin 2005, le
syndicat du secteur des trans-
ports OGB-L/ACAL dénonce cer-
taines pratiques contraires au
droit du travail qui seraient appli-
quées au sein de la société de
transports routiers Speralux S.A.
ayant son siège social à Muns-
bach.

À en croire ces allégations, la so-
ciété en question aurait introduit
un régime prévoyant des pénali-
tés à l’encontre de chauffeurs qui,
selon l’employeur, seraient à l’ori-
gine d’un manque à gagner pour
la société. Ainsi, des coûts liés à
des retards de livraison, au péa-
ge, au nettoyage des camions ou
à une consommation de carburant
jugée trop élevée par l’employeur
seraient imputés aux chauffeurs
concernés. Les montants en
question seraient déduits directe-
ment du salaire de ces derniers.
Le syndicat affirme avoir reçu une
cinquantaine de plaintes de la
part de ses membres jusqu’à pré-
sent.

Dans ce contexte je voudrais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre:

- Monsieur le Ministre a-t-il
connaissance des allégations
susmentionnées?

- Monsieur le Ministre entend-il
intervenir dans cette affaire?

Réponse (10.8.2005) de 
M. François Biltgen, Ministre
du Travail et de l’Emploi:

La question parlementaire con-
cerne un administré spécifique et
est donc à finalité strictement indi-
viduelle.

En dépit de ce constat, qui pour-
rait amener à réfléchir sur la rece-
vabilité de la question, je peux
néanmoins informer l’honorable
Députée que j’ai chargé l’Inspec-
tion du Travail et des Mines en
date du 30 juin 2005 à effectuer
une enquête approfondie sur l’en-
treprise incriminée par Madame la
Députée.

L’enquête a été réalisée, selon
mes informations, le 14 juillet
2005.

En vertu du principe que les ques-
tions parlementaires doivent être à
portée générale respectivement
concerner l’intérêt général, il ne
m’appartient pas de publier da-
vantage de détails sur ce dossier
individuel, non seulement pour
des raisons de discrétion néces-
saire aux suites de l’enquête mais
aussi en vertu de la législation sur
la protection des données indivi-
duelles.

En cas de constatations d’infrac-
tions les suites administratives et
judiciaires, le cas échéant, pré-
vues seront données par les insti-
tutions compétentes.

Question 0482 (17.6.2005) de
Mme Françoise Hetto-
Gaasch (CSV) concernant le
Processus de Bologne (sys-
tème de grades acadé-
miques):

Le «Processus de Bologne» enta-
mé en juin 1999 entend instaurer
un système de grades acadé-
miques facilement lisibles et com-
parables, incluant la mise en
oeuvre du supplément au diplô-
me, c’est-à-dire un document joint
à un diplôme d’études supé-
rieures qui vise à améliorer la
transparence internationale et à
faciliter la reconnaissance acadé-
mique et professionnelle des qua-
lifications. Ce système sera es-
sentiellement fondé sur deux

cycles: un premier cycle utile pour
le marché du travail d’une durée
d’au moins trois ans (bachelor) et
un deuxième cycle (master) exi-
geant l’achèvement du premier
cycle. Le processus vise donc à
faire converger les systèmes d’en-
seignement supérieur en Europe
vers un système plus transparent
qui placerait les systèmes natio-
naux diversifiés dans un cadre
commun reposant sur trois cycles
- Licence/Bachelor, Master et
Doctorat.

Ceci dit que dorénavant des titres
avec une dénomination claire de
la profession ne seront plus dé-
cernés. À titre illustratif, l’étudiant
qui souhaite devenir éducateur
gradué aura un «bachelor en ac-
tion éducative et sociale», sans
pour autant préciser si ce diplôme
lui permet par après de poser sa
candidature pour un poste d’édu-
cateur gradué ou d’assistant so-
cial. Des rivalités réciproques me
semblent préprogrammées. Rap-
pelons encore que l’article 57 de
la loi du 12 août 2003 portant
création de l’Université du Luxem-
bourg modifie la loi du 6 août 1990
portant organisation des études
éducatives et sociales en suppri-
mant la section d’études supé-
rieures préparant au diplôme
d’éducateur gradué ainsi que
toutes les dispositions contenant
les termes «éducateurs gradués»,
ce qui pourrait conduire à la
conclusion que la profession en
tant que telle est abolie.

Quant aux éventuelles études
complétant un diplôme universi-
taire dans la branche précitée, il
importe aux yeux des concernés
que les études de «master» spé-
cialisantes soient en relation di-
recte avec les études antérieures
afin d’éviter que les éducateurs
gradués soient obligés de chan-
ger leur profession. Des«masters»
en management ou en thérapie fa-
miliale seraient deux exemples
pour une telle spécialisation.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes au Mi-
nistre de l’Enseignement supé-
rieur, de la Culture et de la Re-
cherche:

- Quelles sont les professions
couvertes par le «bachelor en
action éducative et sociale»?

- Est-ce que l’on peut sous-en-
tendre par cette nouvelle dé-
nomination que les anciennes
inégalités de reconnaissances
de titres seront enfin suppri-
mées et que chaque diplômé
«bachelor» pourra désormais
postuler pour un poste exi-
geant un «Bac+3»?

- Quelles sont les études de
«master» proposées pour ces
étudiants détenteurs du «ba-
chelor en action éducative et
sociale»?

- Est-ce que les éducateurs gra-
dués de l’ancien régime pour-
ront poursuivre au même titre
que les «bachelor» des
études de «master»?

Réponse (22.7.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de
la Culture, de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche:

Conformément aux dispositions
du Processus de Bologne, le ba-
chelor est un grade générique
dans les domaines de l’action so-
ciale et éducative. Le bachelor
dont question reprend ce critère et
donne, en principe, accès aux
professions de l’éducateur gradué
et de l’assistant social. L’accès à
l’emploi se fait donc à partir du
grade de bachelor.

À l’heure actuelle, les travaux des
équipes de l’Université portent sur
la mise en place du programme
de bachelor et non pas sur un
éventuel programme de master.

Dans l’éventualité d’un pro-
gramme de master, l’ancien diplô-
me de l’éducateur gradué n’y don-
nera pas automatiquement droit
d’accès; ceci étant, la loi du 12
août 2003 portant création de
l’Université du Luxembourg pré-

voit, à son article 9, la validation
des acquis professionnels.

Question 0483 (21.6.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant le circuit cyclable
dans la Grande Région:

Le Luxembourg dispose actuelle-
ment d’un réseau de pistes cy-
clables de quelque 600 km. Dans
les années à venir le Ministère en-
visage, en étroite collaboration
avec les autorités locales et syndi-
cales, d’agrandir ce réseau à 900
km afin d’assurer une meilleure
liaison entre les principaux
centres touristiques du pays et
d’accroître la possibilité pour les
touristes et la population autoch-
tone de découvrir notre pays à bi-
cyclette.

Dans le même ordre d’idées, le
projet pour la création d’un circuit
cyclable dans la région SaarLor-
Lux Rhénanie-Palatinat reliant les
villes de Luxembourg, Trèves, Sar-
rebruck et Metz a été lancé il y a
quelques années.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement:

- Quel est l’état d’avancement
de ce projet interrégional, pro-
jet créant en aval des emplois
dans le domaine du tourisme?

- Monsieur le Ministre peut-il me
fournir des informations pré-
cises sur le projet du réseau
européen de pistes cyclables
en relation avec le projet 
REVER (réseau européen de
voies vertes)?

Réponse (22.7.2005) de 
M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Touris-
me et du Logement:

1. C’est en 2002 qu’est née l’idée
quant à la création d’un circuit
cyclable transfrontalier entre la
Sarre, la Lorraine, la Rhénanie-
Palatinat ainsi que le Grand-
Duché de Luxembourg.

Le projet s’est concrétisé en 2005.
Actuellement, la véloroute Saar-
LorLux se présente comme suit:

- Le projet a été présenté offi-
ciellement cette année lors
d’une conférence de presse à
l’ITB à Berlin conjointement
avec un premier dépliant d’ap-
pel.

- Parallèlement un balisage uni-
forme pour l’ensemble de l’iti-
néraire a été mis en place.

Du côté luxembourgeois, il s’agit
en l’occurrence de l’itinéraire qui
mène de Schengen via Remich,
Ellange/Gare et Hassel jusqu’à la
capitale, puis prend le chemin
vers Junglinster, Echternach et
Rosport jusqu’à Wasserbillig.

- La réalisation d’un guide tou-
ristique est en train d’être fina-
lisée et sa parution est à pré-
voir dans les semaines à venir.

2) L’assemblée constituante de
la nouvelle association dé-
nommée AEVV - Association
Européenne des Voies Vertes -
s’est tenue à Namur, Belgique,
le 8 janvier 1998. Les statuts
ont été signés par 17 repré-
sentants d’institutions et d’as-
sociations de plusieurs pays
européens, dont le Ministère
du Tourisme pour le Grand-
Duché de Luxembourg.

Entre 1999 et 2003, dans le cadre
d’un projet Interreg II C, des re-
présentants de quatre États
membres du Nord Ouest de
l’Union européenne, notamment la
France, la Belgique, l’Irlande et le
Grand-Duché de Luxembourg, ont 

travaillé ensemble à la réalisation
d’une partie du futur REseau Vert
EuRopéen. Ainsi est né le projet
REVER.

Les objectifs du projet étaient:

- l’engagement d’une réflexion
commune et la mise en com-
mun des savoir-faire en ma-
tière de développement de ré-
seaux de voies vertes à
l’échelle de l’AMNO;

- la création de réseaux
d’échanges d’expérience;

- la promotion et le développe-
ment d’un réseau international
de voies de communication ré-
servées à tous les usagers
non-motorisés;

- relier sur de longues distances
les agglomérations et les
pôles d’intérêt, permettant ain-
si le (re)développement de ré-
gions rurales;

- encourager la protection et la
mise en valeur du patrimoine
lié à ces infrastructures (an-
ciennes gares, ouvrages d’art,
signalisation ferroviaire...).

Concrètement le projet compre-
nait les actions suivantes:

- études: réalisation d’un sché-
ma directeur et choix de tra-
cés;

- échanges d’expériences: or-
ganisation de tables rondes et
de colloques;

- élaboration de projets pilotes
(itinéraire: Charles le Témé-
raire);

- communication: création
d’une base de données sur les
voies vertes et édition d’une
brochure.

Ce projet nous a permis de parti-
ciper et de suivre de près la créa-
tion d’un réseau vert européen,
tout en évitant que notre pays ne
soit écarté d’autres grands projets
européens dans ce domaine,
comme par exemple le projet Eu-
rovélo, dont l’objectif est la réali-
sation d’itinéraires cyclables à tra-
vers toute l’Europe.

Dans cette optique je puis dès
lors confirmer qu’une partie de
notre réseau sera intégrée dans
un grand axe Nord-Sud et plus
spécialement dans la route N°5
menant de Londres à Rome.

Question 0484 (27.6.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les répercussions de la
pollution de l’environne-
ment sur la santé de la po-
pulation du canton Esch:

Am Kanton Esch (Esch-Schëffleng
an Emgéigend) gouf, opgrond vun
Analysen, viru kuerzem Alarm
geschloe wéinst Geméis, dat
duerch toxesch Vergëftungen net
méi genéissbar war.

D’Geméis gëtt also ënnersicht,
d’Leit aus der Emgéigend awer
anscheinend net.

Dëst obwuel eng Rei vun deene
Leit an deene Betriber schaffen
oder no dobäi wunnen, wou déi
toxesch Substanze produzéiert
ginn.

Et gëtt een och ëmmer méi oft mat
Gesondheetsschied konfrontéiert,
déi virdrun net bekannt waren a
wou och keen d’Ursaache kennt.

Dofir stelle sech dës Froen:

1. Sinn och medezinesch Kon-
trolle respektiv Analysë bei de
Leit vun Arcelor an der Emgéi-
gend gemaach ginn nodeem
bekannt war, datt d’Geméis
net méi genéissbar war
duerch toxesch Vergëftung?

2. Wann neen, gedenkt den Har
Minister dat dann nach an
d’Wee ze leeden? 

3. Wier et net am Interesse vun
der Gesondheet vun de Leit
aus der Emgéigend vun Arce-
lor, fir regelméisseg Kontrollen

iwwer toxesch Belaaschtung
duerchzeféieren, besonnesch
bei Kanner, schwangere Fraen
a bei de Leit, déi op Arcelor
schaffen?

4. Sinn dem Här Minister Fäll be-
kannt vun neie Gesondheets-
schied, déi kënnten op 
toxesch Vergëftunge schléisse
loossen?

Réponse (18.7.2005) de 
M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale:

En raison de la technicité du pre-
mier volet de la réponse celle-ci
est rédigée en langue française.

Depuis 1996 Arcelor a procédé à
plus de 9.000 analyses toxicolo-
giques. La procédure interne pré-
voit des analyses sanguines pour
chaque travailleur exposé plus de
16 heures par semaine dans ou
autour des aciéries électriques: si
le résultat indique des valeurs de
plomb inférieures à 20µg/100 ml
de sang, donc s’approchant de la
moyenne de la population non ex-
posée, le travailleur continue à
son poste; si les valeurs se situent
entre 20 et 40µg/100 ml, une
consultation avec le médecin du
travail est organisée; pour des va-
leurs supérieures à 40µg le tra-
vailleur est extrait du milieu de tra-
vail pendant trois mois et on pro-
cède à un dosage d’autres mé-
taux lourds (cadmium, fer, etc.). 

Alors qu’au début de la mise en
place des aciéries électriques les
valeurs moyennes de plomb ap-
prochaient 40µg/100 ml, ces va-
leurs diminuent continuellement
depuis six années de sorte qu’ac-
tuellement dans plusieurs acié-
ries, notamment Differdange et
Belval, aucune valeur n’atteint
15µg/100 ml. Parmi les mesures
qui ont permis la diminution de
ces taux il faut surtout noter la
mise en place d’aspirations plus
efficaces des poussières char-
gées de métaux, et les nom-
breuses conférences de sécurité
qui avaient pour but de sensibili-
ser les travailleurs à respecter
toutes les consignes d’hygiène
sur le lieu de travail.

Le dosage des dioxines se fait
conformément aux autorisations
d’exploitation tous les cinq ans sur
un échantillon de travailleurs ex-
posés. Les dernières analyses de
2004 ne signalent aucune anoma-
lie par rapport à l’exposition de
base de la population générale.

Quant à l’opportunité de réaliser
des analyses sur la population vi-
vant à proximité des aciéries élec-
triques, je voudrais rendre l’hono-
rable Parlementaire attentif à une
étude comparative de la charge
en dioxines du lait maternel de
mères vivant à proximité des acié-
ries et de mères vivant à l’écart de
ces installations. Quoique le lait
maternel réagisse d’une manière
particulièrement sensible à des
charges toxiques environnemen-
tales de tous genres aucune diffé-
rence significative n’a pu être en-
registrée.

Par ailleurs il convient de noter
qu’environ 10% seulement de la
charge en dioxines ont pour origi-
ne l’air ambiant, circonstance qui
est de nature à rendre très aléa-
toires les conclusions que l’on
pourrait tirer d’une étude compa-
rative même menée à grande
échelle et à grands frais sur la po-
pulation générale.

Mes services n’ont pas connais-
sance de problèmes de santé
susceptibles d’être reliés aux
contaminations toxiques visées
par l’honorable Parlementaire.

Question 0485 (28.6.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les répercussions de la
pollution de l’environne-
ment sur la santé des ani-
maux du canton Esch:
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Am Kanton Esch (Esch, Schëff-
leng an Ëmgéigend) gouf opgrond
vun Analysë viru kuerzem Alarm
geschloe wéinst Geméis, dat
duerch toxesch Vergëftungen net
méi genéissbar war.

D’Geméis, awer besonnesch
d’Gréngs, an der Ëmgéigend wou
déi toxesch Wäerter festgestallt
goufen, gëtt vun Déiere konsu-
méiert - zum Beispill vu Kanénger-
cher, déi entweder gezillt oder op
der Juegd geschoss gi fir dem
Mënsch säi Konsum an doduerch
an den lesswuerekrees erakom-
men.

De Konsum vu verseuchtem Ge-
méis oder Gréngs kann den na-
tierleche Lieweslaf vun den Déie-
ren negativ beaflossen, an déi
toxesch Vergëftunge kënnen
eventuell och dem Mënsch beim
Konsum vun dem Fleesch schue-
den.

Duerfir stelle sech dës Froen:

1. Sinn och Kontrolle beim
Gréngs, dat eventuell vun
Déiere kënnt konsuméiert
ginn, duerchgefouert ginn op
eventueIl toxesch Vergëftun-
gen?

2. Wann neen, gedenkt den Här
Minister dat duerchzeféieren?

3. Sinn Analysë bei Déieren
duerchgefouert ginn, déi an
der exposéierter Regioun lie-
wen?

4. Wann neen, wier esou eng Me-
sure net onbedéngt noutwen-
deg, fir Klorheet iwwert d’Aus-
mooss vun deenen toxesche
Vergëftungen op d’Déieren ze
kréien?

Réponse (16.8.2005) de 
M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale:

Et ass eng bekannten Tatsaach,
datt de wäitaus gréissten Deel vun
der Belaaschtung vum Mënsch
mat toxesche Stoffer, besonnesch
mat Dioxinen, aus der Lie-
wensmëttelketten hierkënnt. An an
där Liewensmëttelkette sinn et
d’Liewensmëttel, déi vum Déier
kommen, déi dobäi déi gréisste
Roll spillen.

WeIl dat esou ass, muss aIl Land
aus der Europäescher Unioun all
Joer e Programm vun Analysen
duerchzéien, déi op Échantillone
gemaach ginn, déi Déierefudder
an Déiereprodukter entholl gi sinn.

D’Miessungen, déi de Laboratoire
de Contrôle et d’Essai vun der Ad-
ministration des Services tech-
niques de l’Agriculture säit 1999
bei Déierefudder virgeholl huet,
hu keng erhéichte Wäerter un
Dioxinen nogewisen.

Och d’Kontrollprogrammer vu
Réckstänn, déi d’Administration
des Services vétérinaires säit
1997 bei Déieren, déi fir de
mënschleche Konsum geduecht
sinn, virgeholl huet, hu bis elo
nach keng anormal Wäerter u PCB
erginn, wat vun den Dioxinen déri-
véiert Moleküle sinn.

Wéi 1999 an 2000 eng gréisser
Kris vun Dioxinen an der Belsch
ausgebrach war, sinn heizuland
an engem groussen Ausmooss
Échantillonen op Déierefudder an
Déiereprodukter geholl ginn, déi
och negativ waren, wat Dioxinen a
PCB betrëfft.

Dëst Fréijoer goufen dann nach
Eeër analyséiert vun Hénger, déi
zu Schëffleng fräi dobausse geha-
le ginn. Och déi Wäerter hunn déi
vun der communautärer Regle-
mentatioun festgeluechte Maxi-
malwäerter net erreecht.

Gréngs, dat eventuell vun Déiere
kënnt verziert ginn, gëtt net spe-
ziell kontrolléiert. D’Ëmweltverwal-
tung kontrolléiert allerdéngs
Gréngs aus dem Gaart. Wann de
sou genannten lnterventiouns-
wäert iwwerschratt gëtt, gëtt
d’Bevölkerung dorop opmierksam
gemaach.

Question 0486 (29.6.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant l’adaptation des
loyers à la situation écono-
mique actuelle:

D’Loyersgesetz vum 29. August
1987 gesäit am Artikel 1 d’Berech-
nung vum Loyer vir fir déi Wun-
nengen, déi virum 10. September
1944 gebaut goufen.

Laut dësem Gesetz, leschten Ali-
nea vum 1. Artikel, sollten dës
Chifferen der wirtschaftlecher Si-
tuatioun duerch ee groussherzog-
lecht Reglement all dräi Joer uge-
passt ginn, wat awer ni geschitt
ass.

An dësem Kontext hätt ech fol-
gend Froen un den Här Minister:

1. Wat sinn déi genee Grënn fir-
wat dës Chifferen net uge-
passt goufen?

2. D’Loyerskommissioun vun en-
ger Gemeng, déi heiriwwer ze
befannen huet, u wat fir eng
Kriterie muss déi sech halen?

Réponse (3.8.2005) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme
et du Logement:

Zënter laanger Zäit sinn de Wirt-
schafts- a Sozialrot a vill aner Leit
a Gruppéierungen hei am Land
der Meenung, datt am Kader vun
der Revisioun vum Loyersgesetz
vun 1955 keen Ënnerscheed bei
der Berechnung vum Loyer méi
solI gemaach ginn tëschent de
Wunnengen, déi virum 10. Sep-
tember 1944 gebaut goufen, an
deenen, déi duerno eréischt op-
geriicht goufen.

An der Tëschenzäit ass den neien
Text, deen dësen Ënnerscheed
aus der Welt schaaft, an der legis-
lativer Prozedur esou wäit viru-
komm, datt den Avis vum Conseil
d’État aIl Moment misst virleien.

Dat ass d’Ursaach firwat keng
Upassungen an der Vergaangen-
heet gemaach goufen.

D’Loyerskommissioune musse
sech natierlech nëmmen un déi
Bestëmmungen halen, déi dee
Moment a Kraaft sinn, wou si eng
Affär tranchéieren.

Question 0487 (29.6.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la problématique des en-
fants mineurs fugueurs:

Il me revient qu’en Belgique il
existe actuellement un débat
concernant la problématique des
enfants mineurs fugueurs. Le
Gouvernement se pose des ques-
tions concernant l’accueil des en-
fants fugueurs récidivistes ainsi
que de la possibilité de médiation
avec les parents ou encore du sui-
vi de ces enfants.

De ce fait j’aimerais savoir de la
part de Madame le Ministre de la
Famille et de la Jeunesse:

- Si Madame le Ministre dispose
de chiffres concernant le
nombre de fugues de la part
de mineurs ces cinq dernières
années?

- Dans l’affirmative, si Madame
le Ministre peut me faire part
de ces données?

- Si Madame le Ministre peut
m’informer des structures
d’accueil ainsi que des me-
sures qui sont entreprises au
Luxembourg dans le cas d’en-
fants fugueurs récidivistes?

Réponse (16.8.2005) de 
Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration:

En matière de fugues, le Ministère
de la Famille et de l’Intégration ne
dispose de données précises que
pour le Centre socio-éducatif de
l’État (CSEE). Le règlement grand-
ducal du 9 septembre 1992 por-

tant sur la sécurité et le régime de
discipline dans les centres socio-
éducatifs de l’État stipule que 
toute fugue est signalée aux ser-
vices de l’ordre, au procureur 
d’État, au juge de la jeunesse et
au président de la Commission de
Surveillance et de Coordination.
D’ailleurs, la Commission de Sur-
veillance et de Coordination et la
direction du CSEE analysent mois
par mois les fugues enregistrées
et examinent les mesures à
prendre pour prévenir celles-ci.

Fugues de garçons du centre de
Dreiborn entre 2000 et 2004:

Année
2000 2001 2002 2003 2004

Nombre de fugues
122 123 132 114 103

Nombre de mineurs ayant fugué
55 50 52 53 40

Nombre total de pensionnaires
111 92 107 103 101

Fugues de filles du centre de
Schrassig entre 2000 et 2004:

Année
2000 2001 2002 2003 2004

Nombre de fugues
94 65 187 104 95

Nombre de mineurs ayant fugué
26 28 46 36 42

Nombre total de pensionnaires
90 75 78 70 87

Le CSEE, en collaboration avec le
Ministère de la Famille et de l’Inté-
gration, a réalisé une étude dont
l’objectif consistait à mieux com-
prendre le phénomène des fugues
et la typologie des fugueurs afin
d’avoir une réponse institution-
nelle adéquate.

- Le prototype du fugueur au
CSEE fuit avant tout ses frus-
trations. Il s’agit de fugues plu-
tôt brèves, de un à sept jours,
qui se font dans le contexte de
conflits avec la discipline, le
règlement d’ordre interne ou
pour des motifs personnels
(rejoindre des copains ou la
famille).

- D’autres cas de figure concer-
nent les fugueurs dont la moti-
vation primordiale consiste à
fuguer pour consommer des
substances psychotiques.

- D’une manière générale 60 à
70% des garçons fuguent
pour une courte durée (un à
sept jours) alors que 30 à 40%
des garçons fuguent pour une
durée supérieure ou égale à
six mois. Chez les filles on
note 70 à 80% de fugues de
courte durée et 20 à 30% fu-
guent pour une durée supé-
rieure à six mois. Ces mineurs
sont majoritairement des
jeunes étrangers, placés par
les instances judiciaires au
CSEE suite à un délit commis
sur le territoire grand-ducal
(vols, cambriolages). Ces
jeunes étrangers fuguent du
CSEE peu de temps après leur
placement et quittent le terri-
toire national sans donner un
signe de vie par la suite.

Il y a lieu de rappeler deux fac-
teurs:

- Les internats de Dreiborn et
de Schrassig constituent des
centres «ouverts».

- Le nombre de fugues inclut les
«fugues de longue date». Un
certain nombre de jeunes de
nationalité non luxembour-
geoise restent inscrits sur la
liste des fugueurs jusqu’à
l’âge de la majorité alors qu’ils
ont pu rejoindre leur pays
d’origine.

Les mineurs fugueurs accueillis
dans des centres d’accueil ou des
familles de placement doivent être
signalés au juge compétent. Les
«récidivistes» risquent un place-
ment au CSEE.

D’après les renseignements de la
police un nombre grandissant
d’adolescents fugue des familles
sans que celles-ci n’en avertissent
les forces de l’ordre. Il est enten-
du que les collaborateurs des
nombreux services sociaux inter-
venant en milieu ouvert sont obli-
gés de signaler aux autorités com-
pétentes tout mineur fugueur
qu’ils rencontrent. Conscients de
cette obligation, les fugueurs évi-
tent de tels contacts et se réfu-
gient dans des abris de fortune.

Au Luxembourg les instances
concernées par le problème - mi-
nistères, administrations commu-
nales, police, magistrats, services
sociaux - se concertent régulière-
ment pour analyser le phénomène
et élaborer des solutions qui ga-
rantissent aux jeunes concernés
un maximum de protection.

Question 0489 (29.6.2005) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant le trafic de poids lourds:

Actuellement beaucoup de ci-
toyens non seulement des com-
munes de Mertert-Wasserbillig et
de Grevenmacher mais de l’en-
semble des communes de la Mo-
selle se plaignent du trafic gran-
dissant de poids lourds dans leurs
villages respectifs. En plus de la
baisse évidente de la qualité de
vie due au bruit, beaucoup de ci-
toyens constatent des fissures
dans leur habitation dues aux vi-
brations engendrées par les poids
lourds à haut tonnage. Il va de soi
que ce trafic supplémentaire en-
gendre des nuisances de moins
en moins supportables pour les
citoyens concernés. Selon mes in-
formations la construction d’un
pont reliant le territoire luxembour-
geois au territoire allemand entre
Mertert et Grevenmacher pourrait
remédier sensiblement à cette si-
tuation.

Voilà pourquoi j’aimerais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre des Travaux publics:

- Monsieur le Ministre a-t-il
connaissance du trafic gran-
dissant de poids lourds dans
les communes le long de la
Moselle?

- Monsieur le Ministre n’estime-
t-il pas que la construction
d’un pont reliant le territoire
luxembourgeois au territoire
allemand entre Mertert et Gre-
venmacher, avec accès direct
sur l’autoroute Luxembourg-
Trêves s’avère indispensable?

- Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre entend-il lancer un tel
projet? Quels pourraient en
être les délais?

Réponse (22.9.2005) de 
M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics:

L’on peut effectivement constater
un trafic grandissant de poids
lourds circulant sur la route natio-
nale N10 entre Schengen et Was-
serbillig. 

Une étude de trafic récente
montre un déséquilibre important
entre le nombre de poids lourds
entrant au pays sur l’autoroute
A13 Saarbrucken-Luxembourg et
le nombre de poids lourds sortant
du pays sur le même axe autorou-
tier.

La construction d’un pont reliant
l’Allemagne et le Luxembourg à la
hauteur du pont de Mertert, avec
accès direct à l’autoroute de
Trêves, tel que suggéré par l’ho-
norable Député, permettrait un
délestage important des centres
de Grevenmacher et de Wasser-
billig.

La réalisation d’un tel projet de-
vrait se faire en collaboration 
étroite avec les autorités alle-
mandes qui, quant à elles, ap-
puient la construction du raccor-
dement de la Bundesstrasse B49
à la hauteur de Igel à l’autoroute
de Trêves. 

Afin d’avancer dans cette affaire,
le département des Travaux pu-
blics se propose de faire élaborer
une étude de comparaison entre
ces deux projets transfrontaliers
en prenant en considération les
critères suivants:

- la capacité d’évacuation, les
temps de parcours, les condi-
tions de confort et de sécurité;

- l’intérêt économique sur base
d’une analyse de rentabilité;

- l’incidence des deux projets
sur l’environnement naturel et
humain.

Question 0490 (4.7.2005) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant l’implantation de
la Faculté des Lettres, des
Sciences humaines et des
Sciences de l’éducation ain-
si que de la Bibliothèque na-
tionale sur un site unique:

Le programme gouvernemental
du 4 août 2004 prévoit que «à
coté de la Cité des Sciences à
Belval-Ouest, le Gouvernement
s’efforcera, dans un souci d’opti-
misation des ressources, de ras-
sembler à moyen terme sur un site
unique, situé sur le territoire de la
Ville de Luxembourg, la Faculté
de Droit, d’Économie et de 
Finance ainsi que la Faculté des
Lettres, des Sciences humaines et
des Sciences de l’éducation».

Il me revient que le Gouvernement
a non seulement l’intention d’im-
planter la Faculté des Lettres, des
Sciences humaines et des
Sciences de l’éducation à Belval-
Ouest, mais d’y installer égale-
ment la Bibliothèque nationale.

Dans ce contexte j’aimerais sa-
voir:

1. Si ces informations sont
exactes.

2. Si oui, quelles sont les raisons
de ce choix contraire au pro-
gramme gouvernemental?

3. Si Messieurs les Ministres ne
sont pas d’avis que la Faculté
des Lettres, des Sciences hu-
maines et des Sciences de
l’éducation ainsi que la Biblio-
thèque nationale devront res-
ter implantées sur le territoire
de la Ville de Luxembourg.

Réponse commune
(22.7.2005) de M. François
Biltgen, Ministre de la Culture,
de l’Enseignement supérieur et de
la Recherche et de M. Claude
Wiseler, Ministre des Travaux
publics:

En réponse à la question parle-
mentaire N°0490 de Madame la
Députée Anne Brasseur concer-
nant l’implantation de l’Université
du Luxembourg et de la Biblio-
thèque nationale, nous avons
l’honneur de nous référer aux ré-
ponses de Monsieur le Ministre de
la Culture, de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche aux
questions parlementaires N°0286
de Monsieur le Député Marc An-
gel et N°0430 de Monsieur le Dé-
puté Marcel Oberweis (cf. compte
rendu N°8 et N°12/2004-2005).

La démarche décrite dans ces ré-
ponses est en train d’aboutir; le
groupe de travail, dont il est fait
état dans ces réponses, aura ter-
miné ses travaux d’ici la fin du
mois de juillet et nous en saisirons
alors le Gouvernement en conseil.

Question 0491 (4.7.2005) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant les infrastructures
scolaires du Lycée tech-
nique pour professions de
santé:

Depuis sa création en 1995 le 
Lycée technique pour professions
de santé ne dispose pas d’infra-
structures scolaires adéquates ré-
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pondant aux besoins de l’ensei-
gnement.

Dans ce contexte j’aimerais savoir
pourquoi le projet de loi relatif à la
construction d’un Lycée technique
pour professions de santé n’a tou-
jours pas été déposé alors que
l’architecte a été désigné en 2002
suite à un concours, que le pro-
gramme de construction a été ar-
rêté, que les plans ont été finalisés
et que les terrains prévus, situés
route de Thionville à Luxembourg,
appartiennent à l’État.

Réponse commune
(10.8.2005) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de 
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle et de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Lors de la réunion interministé-
rielle du 24 juillet 2001, il avait été
décidé de réaliser le bâtiment
pour le Lycée technique pour pro-
fessions de santé sur les terrains
dits «Munhowen» à Luxembourg-
Gare (propriété de l’État). Vu la
surface limitée du terrain d’im-
plantation, il avait également été
retenu que les infrastructures
sportives ne seraient pas réali-
sées. En août 2001 une première
étude avait été réalisée par l’Ad-
ministration des Bâtiments publics
sur base d’un programme de
construction datant du 5 octobre
2000. 

Il s’est cependant avéré que pour
réaliser le programme de
construction arrêté, ledit terrain
était insuffisant. Le comité d’ac-
quisition a alors entamé des négo-
ciations avec deux propriétaires
privés qui n’ont toutefois pas
abouti.

Il a par la suite été trouvé un ac-
cord avec les CFL pour des ter-
rains leur appartenant. En juin
2003 l’architecte a réalisé les pre-
miers plans pour vérifier la faisabi-
lité du projet sur ces terrains. 

Il s’est montré qu’il est possible de
réaliser ce projet en acceptant
certaines contraintes et en adap-
tant le projet à la spécificité du ter-
rain.

Dans la mesure où le programme
de construction d’octobre 2000 a
évolué au cours des années, le
Ministère de l’Education nationale
a présenté en septembre 2004 un
projet remanié et adapté à la si-
tuation actuelle du Lycée tech-
nique pour professions de santé.

Le nouveau programme tient
compte d’une série de demandes
supplémentaires par rapport au
programme initial et notamment
d’une redéfinition de salles d’en-
seignement clinique et de salles
spéciales ainsi que de l’ajout
d’une salle de sport avec deux
unités, un restaurant avec cuisine,
ainsi qu’un parking souterrain
avec 100 emplacements.

Les plans d’architecte sont actuel-
lement en phase APS (avant-pro-
jet sommaire) finalisée et le dos-
sier a été soumis début mai à la
Commission d’Analyse critique.
Par la suite les études pour la 
phase APD (avant-projet définitif)
pourront continuer en vue de pré-
senter, suivant la nouvelle procé-
dure, le projet de loi à la Chambre
des Députés.

Question 0492 (4.7.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la formation des bri-
gades motorisées de la 
Police grand-ducale:

Lors de l’assemblée générale du
Syndicat national de la Police
grand-ducale Luxembourg
a.s.b.l., le problème de la forma-
tion des brigades motorisées de la
Police grand-ducale a été sou
levé. Il semblerait que cette for-
mation ne soit pas adéquate et
que le matériel de formation ne
soit pas complet.

Dans ce contexte j’aimerais poser

les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Justice:

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre peut me confirmer les
faits relatés ci-dessus et me
donner de plus amples infor-
mations sur le matériel existant
pour la formation des brigades
motorisées de la Police grand-
ducale?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre peut me
dire comment il entend remé-
dier à la situation?

Réponse (5.8.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Tous les membres affectés à un
Service de Police de la Route sui-
vent une formation spécialisée de
conduite moto d’une durée de
quatre semaines ainsi qu’une for-
mation particulière d’une semaine
pour la conduite de voitures. Ces
formations sont bien évidemment
adaptées aux conditions de
conduite en mission policière. Au-
delà de cette formation initiale un
recyclage annuel pour la conduite
moto est organisé. Par ailleurs
tous les formateurs suivent régu-
lièrement des cours pour forma-
teurs auprès des forces de police
des pays voisins.

La formation me semble dès lors
adéquate. Par ailleurs, le Gouver-
nement continuera à supporter
tous les efforts tant au niveau de
la formation de base que de la for-
mation continue et spécialisée vi-
sant à perfectionner les méthodes
de travail de la police.

Question 0493 (4.7.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le bateau assurant la sé-
curité sur la Moselle:

Lors de l’assemblée générale du
Syndicat national de la Police
grand-ducale Luxembourg
a.s.b.l., l’on a été informé qu’un
bateau permettant d’assurer la sé-
curité sur la Moselle dans le cadre
de la Présidence luxembourgeoi-
se du Conseil de l’Union euro-
péenne a été acquis. Cependant,
il a été relevé qu’aucun membre
de la Police grand-ducale ne dis-
posait d’un permis adéquat autori-
sant la navigation sur la Moselle et
que ce bateau se trouverait tou-
jours dans un hangar à Hollerich.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Justice:

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre peut me confirmer les
faits relatés ci-dessus?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre peut me
donner de plus amples infor-
mations sur la question soule-
vée ci-dessus?

- Enfin, est-ce que Monsieur le
Ministre peut me dire comment
il entend remédier à la situa-
tion?

Réponse (5.8.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Dans le cadre de ses missions la
Police grand-ducale est appelée à
assurer la police fluviale et à
veiller au respect des règles de la
navigation intérieure et des sports
nautiques. Afin d’assumer pleine-
ment cette mission, la police s’est
dotée des moyens nécessaires
tant en ce qui concerne le person-
nel et sa formation que les équipe-
ments.

Par la mise en œuvre de ce
concept, qui par ailleurs est tout à
fait indépendant de la Présidence
luxembourgeoise du Conseil de
l’Union européenne, le Gouverne-
ment poursuit sa politique de mo-
dernisation de la police pour as-
surer une sécurité optimale des ci-
toyens.

Question 0494 (4.7.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le périmètre d’habitation
des membres de la Police
grand-ducale:

À une question parlementaire da-
tant du 14 septembre 2004
concernant le périmètre d’habita-
tion des membres de la Police
grand-ducale, Monsieur le Mi-
nistre m’avait informé que cette
disposition allait être d’application
mais que certaines dérogations
pouvaient être sollicitées pour dé-
roger à ce principe.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre de la Justice:

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre peut m’informer sur le
nombre de dérogations qui ont
été acceptées depuis l’entrée
en vigueur de cette disposi-
tion?

Réponse (5.8.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Il convient tout d’abord de rappe-
ler que les règles relatives au péri-
mètre d’habitation existaient de-
puis bien avant la loi sur la Police
grand-ducale. Pour les besoins de
la réorganisation des forces de
l’ordre et plus particulièrement au
vu des nombreux changements
d’affectation durant les premières
années de cette réorganisation,
ces règles ont été temporairement
suspendues pour une durée de
trois ans et demi.

Depuis la fin de cette période
transitoire, soit au 31 décembre
2004, 73 dérogations ont été ac-
ceptées.

Question 0495 (4.7.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les heures d’ouverture
des commissariats de proxi-
mité:

Lors de l’assemblée générale du
Syndicat national de la Police
grand-ducale Luxembourg
a.s.b.l., le problème des heures
d’ouverture des commissariats de
proximité (CP) a été soulevé. En
effet, certains commissariats de
proximité aimeraient changer
leurs heures d’ouverture afin de
permettre entre autres aux ci-
toyens de se rendre aux commis-
sariats entre 06.00 heures et 08.00
heures du matin ainsi que de
18.00 heures à 20.00 heures,
donc avant ou après leurs heures
de travail. Cependant, il semble-
rait que de telles heures d’ouver-
ture ne soient pas possibles.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Justice:

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre peut me confirmer les
faits relatés ci-dessus?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre peut
m’expliquer pourquoi il n’est
pas possible de modifier cer-
taines heures d’ouverture des
commissariats de proximité?

Réponse (5.8.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Dans l’organisation de la Police
grand-ducale, le commissariat de
proximité constitue l’échelon qui
assure le lien le plus proche avec
le citoyen et qui entretient des re-
lations privilégiées avec les auto-
rités locales. L’organisation des
heures d’ouverture du commissa-
riat de proximité incombe au com-
mandant du commissariat de
proximité, qui fixe ces heures
d’ouverture en concertation avec
la direction régionale de la police
et les responsables des adminis-
trations communales en fonction
des besoins locaux.

Dans le cadre de cette concerta-

tion rien ne s’oppose à des ouver-
tures entre 06.00 et 08.00 respec-
tivement de 18.00 à 20.00 heures.
D’ailleurs un certain nombre de
commissariats ont opté pour une
ouverture en dehors des heures
de travail.

Question 0496 (5.7.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la prime d’encourage-
ment écologique:

Ëmmer méi oft sinn ech als Depu-
téierte mat Kritike vu Matbierger
konfrontéiert, wat d’Ausbezuele
vun der „Prime d’encouragement
écologique“ ugeet, déi d’Leit sollt
incitéieren an Techniken z’inves-
téieren, dei d’Produktioun vu
Stroum op Basis vun erneierbaren
Energiequellen erméiglechen.

Vun den Zoustännegen am Minis-
tère ginn d’Leit, wa se dann do no-
froen, vertréischt, et wiere méi
Dossieren erakomm wéi erwaart,
sou datt sech e Retard erginn hätt.
Momentan wier een amgaang
d’Prime fir d’Dossiere vum leschte
Joer auszebezuelen. Déi vun 2005
géingen eréischt an dräi Méint
drukommen.

Dës Retarde bedeiten awer fir
d’Leit, déi an esou Anlagen inves-
téiert hunn a mat der Prime fest
gerechent hunn, eng zousätzlech
finanziell Belaaschtung (Zëns-
käschten). Esou riskéiert aus dem
Encouragement en Décourage-
ment ze ginn.

Dofir dës Froen:

1. Wie kënnt fir déi genannt an
duerch d’„lenteur administra-
tive“ entstanen Zousazkäschte
vun de Bierger op?

2. Wéi viII Zäit mussen déi Leit,
déi haut eng Ufro fir déi ge-
nannte Prime agereecht hunn,
arechne bis datt se hir Prime
iwwerwise kréien?

3. Wat gedenkt de Minister ze
ënnerhuele fir den Traitement
vun den Dossieren an d’Aus-
bezuele vun de Primen esou
séier ewéi méiglech a bedei-
tend ze beschleunegen?

Réponse (30.9.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environ-
nement:

Am Joer 2005 sinn 1.270 De-
mandë fir d’Prime agereecht ginn.
Am Moment dauert et ongeféier
néng Méint bis den Eenzelne seng
Prime ausbezuelt kritt. D’Ur-
saache fir dësen Zäitintervall sinn
engersäits bedéngt duerch déi vill
méi héich wéi erwaarten Zuel vun
Demanden, déi instruéiert musse
ginn, an anerersäits duerch déi
onvollstänneg Demanden, déi
presentéiert ginn. Bei de Primë
sinn et quasi 50%, déi net kom-
plett sinn a wou supplementar In-
formatioune mussen nogefrot
ginn.

Wat de groussen Zäitintervall zwë-
schent dem Erareechen an dem
Ausbezuelen ubelaangt, sinn ech
mir där Problematik voll a ganz
bewosst a wëll den zoustännege
Service ausbauen an zousätzlech
d’Informatioun un d’Leit verbesse-
ren, fir datt d’Zuel vun den onkom-
pletten Dossiere sech op ee Mini-
mum beschränkt.

Et war näischt virgesi gi fir esou
eng grouss Zuel vun Dossieren ze
beaarbechten. D’Personal vun
dem zoustännege Service ass
kuerz no Untrëtt vun der neier Re-
gierung schonns eng éischte
Kéier staark eropgesat ginn: vun
dräi Leit op néng Leit. Ech weisen
drop hin, dass am 1. Semester
2004 2.484 Dossiere beaarbecht
gi sinn an am 1. Semester 2005
5.338. Dës Leit hunn net nëmmen
als Aufgab d’Dossiere vun de Pri-
men ze instruéieren, mä och déi
vun de Bäihëllefen op der Investi-
tioun, wou nach aktuell 5.900 Dos-
sieren ze traitéiere sinn.

Et si keng Dispositiounen am Re-
glement virgesinn, déi déi even-

tuell duerch de Retard entstanen
Onkäschte géifen ofdecken.

Question 0497 (5.7.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la réorientation et
restructuration de l’Agence
de l’Énergie:

L’utilisation de combustibles fos-
siles entraîne le rejet dans l’atmo-
sphère d’une grande quantité de
gaz carbonique, gaz qui contribue
à l’augmentation de l’effet de 
serre dont les conséquences sont
néfastes pour l’homme et l’envi-
ronnement. Le protocole de Kyo-
to, mis en vigueur le 16 février
2005, n’oblige pas seulement les
pays industrialisés à réduire leurs
émissions de gaz à effet de serre,
il définit également un cadre gé-
néral de développement durable
qui tient compte des trois élé-
ments fondamentaux que sont
l’environnement, l’économie et le
volet social.

En vue d’optimiser ce développe-
ment durable, l’accord de coali-
tion prévoit la création d’une unité
de recherche ayant pour mission
de collecter et de traiter entre
autres toutes les données rela-
tives aux domaines de l’énergie et
de l’environnement. Cette nouvel-
le structure devrait être placée
sous l’autorité du Ministère d’État.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Économie:

- Quel est l’état actuel de la ré-
organisation et de la restructu-
ration de l’Agence de l’Éner-
gie?

- Quel est le rôle que l’Agence
de l’Énergie réformée pourrait
jouer au sein de la structure de
recherche susmentionnée?

- Monsieur le Ministre peut-il
fournir des informations sur le
dossier de la création du ré-
seau de conseillers énergé-
tiques communaux et régio-
naux, coIlaborant avec 
l’Agence de l’Énergie?

Réponse (3.8.2005) de 
M. Jeannot Krecké, Ministre
de l’Économie et du Commerce
extérieur:

L’Agence de l’Énergie a joué au
cours des dernières années un
rôle important dans le secteur de
l’énergie à Luxembourg. Aussi
bien dans le domaine de l’utilisa-
tion rationnelle de l’énergie que
dans le domaine des énergies re-
nouvelables, l’Agence de l’Éner-
gie a pu conclure avec succès
maintes actions et projets con-
crets en la matière.

Actuellement, l’Agence de l’Éner-
gie se concentre principalement
sur la consolidation de ses activi-
tés et est en train de se préparer
aux défis donnés par la libéralisa-
tion des marchés de l’énergie et
par les engagements pris par le
Luxembourg dans le cadre du
processus de Kyoto. À cette fin,
l’Agence de l’Énergie collabore de
façon intense avec les Ministères
de l’Environnement et de l’Écono-
mie et du Commerce extérieur à
tous les niveaux.

Dans le proche futur, l’Agence de
l’Énergie prévoit d’améliorer prin-
cipalement ses prestations dans
les domaines de la consultation,
de l’information et de la sensibili-
sation au Luxembourg. Pour pou-
voir remplir les missions supplé-
mentaires dans ce domaine, il est
prévu d’augmenter à court et à
moyen terme les effectifs de
l’Agence de l’Énergie.

Dans le cadre de la définition de
la stratégie en matière de politique
énergétique et de protection du
climat, engagée par les Ministères
de l’Environnement et de l’Écono-
mie et du Commerce extérieur, il
est prévu d’entreprendre des ré-
flexions quant à un rôle plus actif
de l’Agence de l’Énergie. Ces ré-
flexions poursuivent le but d’iden-
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tifier et de définir les principaux
domaines d’intervention futurs de
l’Agence de l’Énergie. Il va sans
dire que ces réflexions ne pour-
ront se faire qu’en accord avec les
partenaires actuels de l’Agence
de l’Énergie.

En ce qui concerne la structure de
recherche évoquée, l’Agence de
l’Énergie se tient prête à y collabo-
rer dans la mesure où elle estime
avoir les compétences requises. Il
y a cependant lieu de constater
qu’une implication plus ou moins
grande de l’Agence de l’Énergie
dans cette structure pourrait
rendre nécessaire un accroisse-
ment de son personnel.

Concernant la création du réseau
de conseillers énergétiques com-
munaux et régionaux, il y a lieu de
constater que cette idée avait été
soumise au Ministre de l’Environ-
nement du Gouvernement sortant.
Il est prévu d’intégrer dans les ac-
tions de réflexion mentionnées ci-
dessus les idées de la création
d’un réseau de conseillers éner-
gétiques communaux afin de son-
der si le concept proposé au Gou-
vernement précédent harmonise
toujours avec les nouvelles straté-
gies du Gouvernement en matière
de politique énergétique et de
protection du climat.

Question 0498 (5.7.2005) de
M. Ali Kaes (CSV) concernant le
taux de rémunération des
heures de chômage partiel:

L’article 11 de la loi du 26 juillet
1975 autorisant le Gouvernement
à prendre des mesures destinées
à prévenir des licenciements pour
causes conjoncturelles et à assu-
rer le maintien de l’emploi prévoit
que l’indemnité de compensation
correspondant à la première
tranche de 16 heures est prise en
charge par le travailleur et l’em-
ployeur selon des taux de partici-
pation à convenir entre parties,
sans que la part à supporter par le
travailleur puisse excéder huit
heures par mois. L’État prend en
charge I’indemnité de compensa-
tion avancée par l’employeur pour
les heures de travail perdues au-
delà de 16 heures par mois de ca-
lendrier.

Selon le règlement grand-ducal
du 15 septembre 1975 portant
fixation du taux d’indemnisation
des chômeurs partiels, le taux de
l’indemnité de compensation est
fixé à 80% sur salaire horaire brut
normal du travailleur sans que ce-
lui-ci puisse toutefois dépasser le
montant de 250% du salaire social
minimum horaire revenant à un
travailleur non qualifié âgé de plus
de dix-huit ans.

Il résulte de ces deux textes une
disparité entre d’une part le sala-
rié et d’autre part l’employeur
dans la prise en charge des
pertes financières pendant la pé-
riode du chômage partiel, le sala-
rié subissant une perte de 100%
de salaire pour les premières huit
heures de chômage à laquelle
s’ajoute une perte de 20% pour
les huit heures subséquentes in-
demnisées par l’employeur. Une
telle disparité semble inéquitable
aux yeux du soussigné pour le-
quel les deux parties concernées
devraient être mises sur un pied
d’égalité et subir chacune une
perte de 100%. En d’autres
termes, le soussigné estime que
le salarié devrait se voir indemni-
ser les huit heures de chômage
par l’employeur à raison de 100%
de son salaire horaire brut normal.

Dans ce contexte j’aurais souhaité
savoir de Monsieur le Ministre du
Travail et de l’Emploi:

- Si le Gouvernement entend re-
médier à la situation en modi-
fiant notamment le règlement
grand-ducal de septembre
1975 précité et fixer le taux de 
l’indemnité de compensation à
charge de l’employeur et du
salarié à 100% du salaire ho-

raire brut normal du travailleur
sans toutefois que le taux d’in-
demnité de compensation à
charge de l’État pour les
heures de travail perdues au-
delà de 16 heures par mois
de calendrier ne puisse dé-
passer 80% du salaire horaire
brut normal du travailleur.

Réponse (5.8.2005) de 
M. François Biltgen, Ministre
du Travail et de l’Emploi:

Le règlement grand-ducal du 15
septembre 1975 invoqué par l’ho-
norable Député fixe le taux d’in-
demnisation des chômeurs par-
tiels à 80% du salaire horaire brut
normal du travailleur et la prise en
charge de cette indemnité de
compensation, partagée entre le
travailleur, l’employeur et l’État, est
réglementée à l’article 11 de la loi
modifiée du 26 juillet 1975 autori-
sant le Gouvernement à prendre
des mesures destinées à prévenir
des licenciements pour des
causes conjoncturelles et à assu-
rer le maintien de l’emploi.

En effet cet article dispose qu’en
ce qui concerne la répartition du
coût entre travailleur et employeur
des 16 premières heures non
prises en charge par l’État, les
taux de participation respectifs
sont à convenir entre les deux par-
ties, sans que la part à supporter
par le travailleur ne puisse excé-
der huit heures par mois.

Dans les entreprises liées par
convention collective de travail,
ces taux de participation sont à
fixer d’un commun accord entre
les parties signataires de la
convention.

Il appartient dès lors aux parte-
naires sociaux, et non pas au lé-
gislateur ou au Gouvernement, de
veiller à ce que d’éventuelles dis-
parités entre les pertes respec-
tives des travailleurs et des em-
ployeurs soient éliminées et ce in-
dépendamment du taux d’indem-
nisation, qui restera fixé à 80% du
salaire horaire brut normal.

Question 0499 (6.7.2005) de
M. Ali Kaes (CSV) concernant la
carrière du préposé d’ur-
gence de l’Administration
des Services de Secours:

La loi du 12 juin 2004 portant
création d’une Administration des
Services de Secours prévoit dans
son article 43 que: «Les fonction-
naires de la carrière du préposé
d’urgence en activité de service
au moment de l’entrée en vigueur
de la présente loi bénéficient
d’une reconstitution de carrière
par la prise en compte des dispo-
sitions de l’article 39 de la présen-
te loi». L’article 39 de la loi préci-
tée dispose que: «Le préposé du
Service d’Urgence (grade 4) bé-
néficie d’un premier avancement
au grade 6 après trois années de
grade. Il avancera au grade 7
après six années de grade à
condition d’avoir subi avec suc-
cès un examen de promotion. Il
bénéficie d’un troisième avance-
ment au grade 8 après vingt an-
nées de grade et d’un quatrième
avancement au grade 8bis après
trente années de grade». Par an-
née de grade, il y a lieu d’en-
tendre le temps passé par l’agent
dans sa carrière après sa nomina-
tion effective.

Certaines personnes concernées
n’ont pas toujours été dans la car-
rière du préposé d’urgence au
Service 112 de l’Administration
des Services de Secours, mais
étaient occupées antérieurement
par d’autres services ou adminis-
trations étatiques. L’article 18 de
la loi modifiée du 18 novembre
1976 portant organisation de la
protection civile prévoyait que:
«Le temps passé au service de
l’État, déduction faite d’une 
période de trois années, soit 
comme fonctionnaire de l’État, soit
comme employé de l’État, soit
comme ouvrier de l’État, sera mis

en compte pour les avancements
en grade prévus à l’article 13 ci-
dessus». Cette disposition transi-
toire a été abolie par la loi du 12
juin 2004 précitée. Dès lors,
quelques employés de l’État oc-
cupés au central téléphonique de
secours d’urgence ne bénéficient
plus de ces possibilités d’avance-
ment en grade plus favorables.

Considérant l’importance du tra-
vail effectué par ces employés,
j’aimerais demander à Messieurs
les Ministres de la Fonction pu-
blique et de l’Intérieur s’ils ne ju-
gent pas nécessaire d’amender la
loi du 12 juin 2004 portant création
d’une Administration des Services
de Secours (p.ex. par le biais de
la loi budgétaire) afin de tenir
compte des cas précités.

Réponse commune
(19.9.2005) de M. Jean-Marie
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement du Territoire
et de M. Claude Wiseler, Mi-
nistre de la Fonction publique et
de la Réforme administrative:

Nous aimerions d’abord préciser
que la question de l’honorable 
Député a trait à la carrière indivi-
duelle de deux fonctionnaires de
l’État et le mode de mise en 
compte de leurs années de servi-
ce antérieurement à leur engage-
ment auprès de l’ancien Service
national de la Protection civile. 

Nous voudrions ensuite relever
que la carrière du préposé du Ser-
vice d’Urgence a été revalorisée
de façon substantielle par la loi du
12 juin 2004 portant création
d’une Administration des Services
de Secours. En effet, si antérieure-
ment à l’entrée en vigueur de 
cette loi, la carrière en question
s’étendait du grade 3 au grade
7quater (échelon de fin de 
carrière: 282 p.i.), elle fut reclas-
sée du grade 4 au grade 8bis
(339 p.i.), soit une augmentation
de 57 p.i. D’autre part, le préposé
du Service d’Urgence s’est vu at-
tribuer par cette même loi une pri-
me d’astreinte de 22 p.i., «liée à la
fonction», c.-à-d. attribuée à tous
les fonctionnaires de cette car-
rière, sans égard aux heures de
travail effectivement prestées la
nuit ou les samedis, dimanches et
jours fériés. 

Il échet de souligner que durant la
période législative 1999-2004, la
carrière du préposé du Service
d’Urgence fut la seule et unique
carrière reclassée par une dispo-
sition légale.

Question 0500 (6.7.2005) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant les infrastructures
d’éducation physique du Ly-
cée classique d’Echter-
nach:

Le Lycée classique d’Echternach
dispose actuellement de deux
salles de sports ne correspondant
plus aux normes de sécurité. Par
ailleurs, ces salles ne semblent
plus répondre aux exigences d’un
cours d’éducation physique ap-
proprié. La piscine communale
étant fermée pour cause de trans-
formations, les élèves n’ont pas la
possibilité de suivre des cours de
natation. À Echternachbrück, de
l’autre côté de la frontière, à
quelque 400 m du lycée, se 
trouve une piscine ouverte. Cette
piscine serait toutefois facilement
accessible. En effet les élèves
pourraient s’y rendre à pied en ne
traversant qu’une seule fois la 
route par un passage à piétons; le
reste du chemin étant constitué de
trottoir.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
le Ministre de l’Éducation natio
nale et de la Formation profession-
nelle:

1. Madame le Ministre a-t-elle
connaissance des faits relatés
ci-dessus?

2. Madame le Ministre peut-elle
m’informer quand le Lycée
classique d’Echternach dispo-
sera d’une infrastructure ap-
propriée pour l’éducation phy-
sique?

3. Est-ce que Madame le Mi-
nistre n’estime pas qu’au vu
des circonstances précitées
l’utilisation de la piscine à Ech-
ternachbrück devrait être ren-
due possible aux élèves du
Lycée classique d’Echternach
si les conditions climatiques le
permettent?

4. Dans le cas où la piscine à
Echternachbrück ne pourrait
pas être utilisée par les élèves
du Lycée classique d’Echter-
nach, est-ce que Madame le
Ministre peut me dire si elle
voit d’autres alternatives per-
mettant d’assurer un cours de
natation, d’autant plus que ces
cours paraissent les mieux ap-
propriés à la pratique de l’édu-
cation physique lors de tem-
pératures particulièrement éle-
vées telles qu’elles ont été en-
registrées ces dernières se-
maines?

Réponse (5.8.2005) de 
Mme Mady Delvaux-Stehres,
Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

1. La piscine communale d’Ech-
ternach que le lycée loue pour
assurer ses cours de natation
a été fermée pour raisons
techniques le 20 juin. Elle rou-
vrira le 15 octobre. Compte
tenu de la période pendant la-
quelle les classes chôment, le
nombre de leçons d’éducation
sportive pendant lesquelles
un cours de natation ne peut
pas être assuré se limite à
quelques unités.

2. Vouloir recourir pendant ces
quelques leçons à une piscine
située dans un camping à
Echternachbrück n’est pas
possible, du fait que n’étant
pas située sur le territoire
luxembourgeois, cette infra-
structure n’est pas soumise à
la réglementation de la sécuri-
té dans la Fonction publique.

3. L’affirmation que les salles de
sport du Lycée classique
d’Echternach ne correspon-
draient plus aux normes repo-
se sur des informations erro-
nées. Ces infrastructures sont
contrôlées régulièrement
quant à leur conformité aux
normes établies par la régle-
mentation de la sécurité dans
la Fonction publique. Le pro-
chain contrôle sera d’ailleurs
effectué le 27 août 2005.

4. La modernisation des installa-
tions d’éducation sportive est
en cours. En 2004 une salle de
musculation a été installée.

Question 0501 (7.7.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concer-
nant l’évolution du trafic fret
à l’aéroport de Luxembourg:

Il me revient que les vols de gros
avions porteurs sont de plus en
plus fréquents à l’aéroport de
Luxembourg, probablement du
fait du développement des activi-
tés du cargo-center. Si les avions
de Cargolux ne sont pas en 
cause, étant donné qu’ils sont de
type récent, il semble que le
nombre de vols d’avions très
bruyants a augmenté ces derniers
mois. Cette situation n’est pas
sans créer des inconvénients sé-
rieux pour les habitants de la ville
qui habitent sous les trajectoires
empruntées par ces avions, sur-
tout s’il s’agit de vols de nuit.

- Monsieur le Ministre peut-il me
renseigner sur l’évolution du
trafic fret à l’aéroport de
Luxembourg en 2005 et sur-
tout sur l’arrivée et le départ
d’avions particulièrement
bruyants qui ne correspondent
pas aux normes les plus exi-
geantes en matière de bruit et
de consommation d’essence?

- Qu’en est-il de l’évolution du
nombre de vols de nuit dans le
domaine du fret aérien?

- Les trajectoires indiquées par
l’aéroport de Luxembourg
sont-elles toujours respectées
par les avions en cause?

Réponse (26.8.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

D’une manière générale on peut
dire que les vols fret constituent
environs 20% du total des mouve-
ments internationaux.

1. L’évolution du trafic fret et sa
quote-part par rapport aux
mouvements internationaux se
présentent comme suit:

2. Quant au bruit il y a lieu de no-
ter que conformément au rè-
glement grand-ducal du 24
mai 1998 fixant les conditions
d’exploitation technique et
opérationnelle de l’aéroport de
Luxembourg tous les avions (à
réacteurs) opérant à Luxem-
bourg sont obligés d’être cer-
tifiés conformément au dispo-
sitions de l’Annexe 16 volume
1, Chapitre 3 de l’OACI, donc
la catégorie la plus contrai-
gnante qui existe à l’instant.

Au même règlement existe encore
la possibilité pour les avions du
Chapitre 2 d’opérer à Luxembourg
avec une exploitation limitée à la
plage horaire de 07:00 à 22:00
heures locales. Toutefois, depuis
le 1er avril 2002 et selon la régle-
mentation européenne, ces avions
n’ont plus le droit d’opérer en Eu-
rope.

3. Dans le domaine des vols de
nuit (vols opérés entre 23:00 et
06:00 heures locales) il y a lieu
de constater le développe-
ment suivant (janvier à juin in-
clus):
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2004 2005

mois Fret Intl. IFR % Fret Intl. IFR %

janvier 770 4.109 19 943 4.378 22

février 856 4.272 20 889 4.235 21

mars 960 4.772 20 1.081 4.900 22

avril 868 4.869 18 1.050 5.175 20

mai 924 4.977 19 1.021 5.273 19

4.378 22.999 19 4.984 23.961 21

2004 2005 Variation

Vols fret 228 360 Augmentation de 57,9%

Vols passagers 188 153 Réduction de 18,6%

Total 416 513 23,3% de plus

Accroissements des mvts fret 14% par rapport à 2004
Accroissements des mvts int. 4% par rapport à 2004



4. En ce qui concerne le respect
des trajectoires empruntées
par les avions il y a lieu de
mentionner que le Gouverne-
ment s’est doté d’une nouvelle
réglementation (projet de rè-
glement grand-ducal) fixant
des critères précis à respecter
au décollage et à l’atterrissage
sous peine d’amendes admi-
nistratives à charge des
contrevenants. Ce projet se
trouve en procédure d’appro-
bation législative.

Question 0502 (7.7.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant le remboursement
d’analyses médicales:

Viru ronn zwee Joer hu Labora-
toiren aus dem Land eng De-
mande bei der Krankekeesenu-
nioun gemaach fir verschidden
Analysen (z.B. fir «Marqueurs im-
munologiques et inflammatoires
coprologiques» oder «Stress oxy-
dant»), déi bis eIo gratis vun de
Laboratoirë gemaach gi sinn, vun
de Krankekeese rembourséiert ze
kréien.

Dëst engersäits well fir verschidde
vun dësen Analysë wëssenschaft-
lech Dossiere bei der «Commis-
sion de Nomenclature» vun der
Krankekeesenunioun eragereecht
gi sinn, awer nach keng Äntwert
kruten, an anerersäits weIl et de
Laboratoiren opgrond vu wirt-
schaftlechen Iwwerleeungen net
méi méiglech ass, dës Analysë
gratis ze offréieren.

An dësem Kontext hätt ech fol-
gend Froen un den Här Minister:

1. Firwat ginn dës Analysen net
vun de Krankekeese rembour-
séiert?

2. Wat sinn déi genee Grënn fir-
wat vun der «Commission de
Nomenclature» bis haut zënter
zwee Joer nach keng Äntwert
komm ass?

3. Wéini ass hei mat enger Änt-
wert am Interesse vun de Pa-
tienten ze rechnen?

Réponse (19.8.2005) de 
M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale:

Conformément à l’article 65 du
Code des Assurances sociales,
les actes, services professionnels
et prothèses dispensés par les
prestataires de soins et pris en
charge par l’Assurance maladie
maternité sont inscrits dans sept
nomenclatures différentes; la no-
menclature des laboratoires en
fait partie.

Les demandes d’inscription de
nouveaux actes de la part des la-
boratoires ou de tout autre presta-
taire ne sont pas ipso facto ins-
crites dans les nomenclatures. La
«Commission de Nomenclature»
prévue à l’article 65, paragraphe
7 du Code des Assurances so-
ciales étudie toute proposition
d’inscription, de modification ou
de suppression d’actes, de ser-
vices ou de fournitures après avoir
entre autres:

- évalué les nouveaux besoins
de la part des utilisateurs, le
cas échéant, les demandes
des médecins pour pratiquer
de nouvelles analyses;

- évalué le caractère scienti-
fique des nouvelles proposi-
tions; faute d’experts luxem-
bourgeois en la matière, nous
nous référons à des expertises
étrangères, procédures qui
peuvent prendre plusieurs
mois;

- évalué et vérifié le coût de ces
nouvelles analyses déjà ins-
crites dans les nomenclatures
de nos pays voisins (Belgique,
France, Suisse).

Après délibération et vote, la com-
mission émet des recommanda-
tions circonstanciées aux Mi-
nistres de la Sécurité sociale et de

la Santé, au Collège médical et au
Conseil supérieur des professions
de la santé, saisis pour avis.

Les recommandations de la com-
mission s’inspirent du principe de
base inscrit à l’article 23 du Code
des Assurances sociales et qui
prévoient que: «Les prestations à
charge de l’assurance maladie
doivent correspondre au mieux à
l’état de santé des assurés et ne
peuvent dépasser l’utile et le né-
cessaire et doivent être faites
dans la plus stricte économie
compatible avec l’efficacité du
traitement et être conformes aux
données acquises par la science
et à la déontologie médicale.»

Concernant les analyses citées
par l’honorable Député («Mar-
queurs immunologiques et inflam-
matoires coprologiques», «Stress
oxydant»), celles-ci ne sont pas
encore inscrites dans les nomen-
clatures de nos pays voisins et les
médecins spécialistes luxembour-
geois n’en ont pas encore fait la
demande.

Question 0503 (11.7.2005) de
Mme Nancy Arendt (CSV)
concernant l’enseignement de
l’histoire de l’Union euro-
péenne dans les lycées:

Au vu de l’actualité politique ré-
cente, qui a été dominée par la
Présidence luxembourgeoise du
Conseil européen et le référendum
pour le traité constitutionnel, il est
à constater que le citoyen luxem-
bourgeois, dont notamment les
jeunes, n’est pas assez informé
sur l’importance de l’intégration
européenne, le rôle du Luxem-
bourg en Europe ainsi que sur
l’idée fondatrice de l’Union euro-
péenne.

Les cours d’histoire dans nos ly-
cées du secondaire et du secon-
daire technique commencent en
classe de 7e généralement par
l’âge de pierre paléolithique et
néolithique, suivie par l’histoire
des Celtes au Luxembourg, 
l’Égypte, la Mésopotamie, et se
terminent avec l’Hellénisme. Les
périodes historiques sont par la
suite successivement traitées jus-
qu’à la classe de première.

Il est indéniable que certaines de
ces périodes sont d’une impor
tance fondamentale pour com-
prendre et appréhender le déve-
loppement et l’histoire de l’Europe
(guerre des trente ans, la Révolu-
tion française, congrès de Vienne,
etc.). Il reste cependant à consta-
ter que l’histoire récente de l’Eu
rope et du Grand-Duché, et no-
tamment l’histoire de l’intégration
européenne, ne sont traitées
qu’en classes terminales.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation natio
nale et de la Formation profession-
nelle:

1. Dans le contexte du référen-
dum du 10 juillet 2005, est-ce
que le Ministère a donné la
consigne claire aux profes-
seurs d’histoire, d’instruction
civique et de COMOCO de
mettre un accent particulier
sur l’histoire européenne ré-
cente ainsi que sur le rôle du
Luxembourg dans le proces-
sus de l’intégration euro-
péenne?

2. Est-ce qu’on pourrait envisa-
ger d’une façon générale de
mettre un accent particulier
sur l’histoire récente de l’Union
européenne ainsi que sur le
rôle que le Grand-Duché y a
joué?

3. Y aurait-t-il la possibilité de
commencer à un stade plus
précoce par l’étude de l’his-
toire de l’intégration euro-
péenne dans nos lycées et ly-
cées techniques?

Réponse (19.8.2005) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

1. Le Ministère de l’Éducation na-
tionale et de la Formation profes-
sionnelle n’a pas donné de
consignes particulières aux ensei-
gnants dans le contexte du réfé-
rendum du 10 juillet 2005.

2. Les programmes actuels d’his-
toire, d’éducation civique et socia-
le et de connaissance du monde
contemporain prescrivent l’étude
de l’histoire de l’Union européen-
ne et des institutions euro-
péennes. Les cours portent entre
autres sur l’histoire constitution-
nelle et politique de l’Europe des
XIXe et XXe siècles, sur la con-
struction européenne, l’élargisse-
ment de la CEE et ses défis sous
l’angle des relations internatio-
nales, ainsi que sur le fonctionne-
ment des institutions politiques
luxembourgeoises et euro-
péennes.

Les professeurs fondent leur
cours sur des manuels édités par
le Ministère de l’Éducation natio-
nale qui sont régulièrement adap-
tés à l’évolution des institutions
politiques luxembourgeoises et
européennes. Les élèves sont
censés faire des exercices pra-
tiques s’appuyant sur l’actualité.

3. Dès l’école primaire et dans les
classes inférieures de l’enseigne-
ment secondaire et de l’enseigne-
ment secondaire technique, les
élèves apprennent à connaître la
géographie et l’histoire du Grand-
Duché de Luxembourg et sa pla-
ce en Europe contemporaine. Les
programmes de l’enseignement
secondaire technique sont en
principe conçus de façon à ce
que les élèves puissent être infor-
més des réalités géographiques,
historiques, sociales, culturelles et
politiques avant d’atteindre l’âge
de 18 ans.

Il n’en est pas nécessairement de
même en ce qui concerne l’ensei-
gnement de l’histoire ou secon-
daire classique. J’ai toutefois de-
mandé à la Commission nationale
des Programmes d’aménager le
programme de façon à ce que
tous les élèves puissent traiter le
XXe siècle au plus tard en classe
de IIe.

Question 0504 (11.7.2005) de
Mme Nancy Arendt (CSV)
concernant l’aménagement
extérieur de la Salle de
Concerts Grande-Duchesse
Joséphine-Charlotte:

À l’occasion de la semaine d’inau-
guration de la Salle de Concerts
Grande-Duchesse Joséphine-
Charlotte, le grand public a pu dé-
couvrir les architecture et acous-
tique spectaculaires de la salle. Si
les travaux à l’intérieur des locaux
ont bien pu être terminés avant
l’inauguration, l’aménagement ex-
térieur du site n’est pas encore
achevé, ce qui engendre un cer-
tain nombre de problèmes notam-
ment de circulation à la fin d’une
soirée musicale. Faute d’une si-
gnalisation adéquate, des embou-
teillages à la sortie du parking
souterrain sont régulièrement à
l’ordre du jour.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Travaux pu-
blics.

- Quels sont les délais prévus
pour la finalisation de l’aména-
gement extérieur de la salle de
concerts?

- Ne faudrait-il pas envisager
des mesures provisoires, 
comme le guidage par des po-
liciers tel qu’il a été le cas lors
de l’inauguration de la salle,

afin d’assurer la fluidité du tra-
fic à la sortie du parking après
des soirées exceptionnelles
durant cette période intermé-
diaire?

Réponse (19.8.2005) de 
M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Députée
Madame Nancy Arendt il y a lieu
de préciser que c’est le Fonds
d’Urbanisation et d’Aménagement
du Plateau de Kirchberg qui est
en charge de la réalisation du par-
king et de la Place de l’Europe, de
sorte que les problèmes soulevés
par Madame la Députée ont été
soumis à l’avis de Monsieur le Pré-
sident dudit Fonds.

Il résulte de cet avis que les tra-
vaux d’aménagements extérieurs
de la Place de l’Europe sur la par-
tie longeant l’avenue J.F. Kennedy
seront achevés suivant le plan-
ning prévisionnel actuel dans le
courant du mois de novembre de
cette année.

En ce qui concerne l’évacuation
du parking après les concerts, la
sortie du parking de la Place de
l’Europe en direction de la ville se
fait par la voie de desserte qui
donne accès à l’avenue J.F. Ken-
nedy après le passage d’un pan-
neau de signalisation indiquant la
priorité.

La présence du pont Cham-
pangs’hiel limité à deux fois deux
voies bordées d’un passage pié-
ton ne permet pas d’aménager
une voie d’accélération latérale
pour faciliter la liaison de la voie
d’accès avec l’avenue.

Ceci étant, à la fin des concerts,
aux heures avancées de la soirée,
le trafic sur l’avenue se trouve plu-
tôt réduit, de sorte que l’évacua-
tion de la voie de desserte au
moyen d’une simple signalisation
«priorité» devrait pouvoir s’effec-
tuer normalement.

Le Fonds d’Urbanisation et
d’Aménagement du Plateau de
Kirchberg se propose toutefois
d’examiner la possibilité de régler
le trafic au moyen des feux trico-
lores qui sécurisent le passage
piétons qui se trouve juste en
amont de la sortie de la voie de
desserte. La solution consisterait
à rajouter une signalisation à la
sortie de la voie de desserte et de
conférer la priorité à celle-ci en
cas d’accroissement du trafic sur
ladite voie de desserte (comptage
via détecteur dans le corps de
chaussée).

Par ailleurs l’exploitant du parking,
fort de l’expérience du mois de
juin dernier, se propose d’inverser
la circulation à l’intérieur du par-
king, mesure qui devrait avoir
pour effet d’accroître l’utilisation
de la sortie en direction du rond-
point Serra, permettant ainsi de
délester d’autant la sortie en di-
rection de la ville.

Finalement, étant donné que l’éva-
cuation de 600 à 700 véhicules au
même moment prend obligatoire-
ment du temps, il y a tout lieu de
supposer que les visiteurs de la
philharmonie vont adopter un
comportement en conséquence,
profiter du cadre exceptionnel de
la philharmonie et étaler leurs dé-
parts.

Question 0505 (11.7.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant l’enseignement
d’étudiants issus des pays
cibles de la coopération au
développement luxembour-
geoise:

Le développement socio-écono-
mique tant souhaité en Afrique
préconise l’approvisionnement en
énergie, une des conditions les
plus importantes. Hélas, les
peuples du continent souffrent
d’une pénurie en énergie com-
merciale, l’infrastructure d’appro-

visionnement existante ne satisfait
que 30% de la population du mi-
lieu urbain. Les régions rurales ne
disposent en matière d’énergie
que de choix limités entre autres
le bois. Pourtant l’Afrique dispose
d’importantes ressources d’éner-
gies renouvelables.

L’Union européenne a toujours
considéré le développement en
Afrique comme une de ses priori-
tés de l’aide humanitaire et des ef-
forts considérables ont été dé-
ployés notamment dans les pays
de l’Afrique subsaharienne. Lutter
contre les fléaux tels que la dégra-
dation des terres, la sécheresse et
la désertification suite aux chan-
gements climatiques, représente
l’élément clé de cet engagement.
L’utilisation accrue des énergies
renouvelables présente un des pi-
liers du développement durable.
Faire de l’agriculture un domaine
clé et de soutenir l’instauration de
marchés agricoles régionaux en
représente un autre pilier.

Étant donné que la communauté
mondiale ne réussit pas à trouver
les réponses adéquates à la ré-
duction de la pauvreté, et que les
«Objectifs du Millénaire» pour le
développement ne peuvent être
atteints, les pays industrialisés se
trouveront sous peu confrontés
aux masses d’individus se diri-
geant vers les pays industrialisés.

Afin de stabiliser, voire d’accroître
les chances des peuples
d’Afrique, un accent primordial
devra être mis sur l’éducation. Le
processus de solidarité donnera
jour à la transformation sociale
tant souhaitée.

Depuis des années, la coopéra-
tion luxembourgeoise s’efforce de
s’engager dans les domaines de
l’éducation et de la formation, la
formation professionnelle et l’en-
seignement technique en particu-
lier. Afin de pouvoir garantir un en-
seignement efficace sur le terrain,
les pays ont besoin de cadres tels
que scientifiques, ingénieurs et
enseignants.

À côté des activités déjà dévelop-
pées, le Luxembourg pourrait y
ajouter une nouvelle. L’Université
du Luxembourg pourrait accueillir
annuellement une vingtaine de
détenteurs du baccalauréat de
nos pays cibles africains, dont les
frais de séjour seraient couverts
par les autorités compétentes
luxembourgeoises.

En contrepartie, ces étudiants de-
vraient souscrire de retourner, une
fois leurs études universitaires ter-
minées, dans leurs pays natals et
s’y engager en qualité de coopé-
rant pour une durée d’au moins
dix ans. Leur présence sur le ter-
rain présenterait un gain considé-
rable pour le développement so-
cio-économique et éducatif des
populations de nos pays cibles.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur:

En vue de poursuivre les dé-
marches en matière de coopéra-
tion déjà entamées, ne devrait-on
pas, dans ce cadre d’activités, re-
chercher le soutien du NEPAD, le
Nouveau Partenariat pour le Déve-
loppement de l’Afrique?

Le développement socio-écono-
mique et éducatif en Afrique né-
cessitant de jeunes cadres, ne
pourrait-on pas inviter l’Université
du Luxembourg d’entreprendre
les démarches décrites ci-des-
sus?

Ne devrait-on pas créer au sein de
l’Université du Luxembourg une
cellule ayant comme attributions
l’élaboration de contacts avec les
responsables de nos pays cibles
en Afrique et ceci en étroite colla-
boration avec les services du Mi-
nistère de la Coopération et de
l’Action humanitaire?

Réponse (5.8.2005) de 
M. François Biltgen, Ministre
de la Culture, de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche:
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Dans le cadre de son recrutement
d’étudiants venant de pays non
membres de l’Union européenne,
l’Université du Luxembourg, en
coopération avec le Ministère des
Affaires étrangères et de la Co-
opération, a organisé, pour la ren-
trée 2005/2006, les examens spé-
ciaux d’entrée à l’Université dans
deux des pays cibles de la coopé-
ration luxembourgeoise. Ce dis-
positif a notamment pour objectif
de permettre à ces étudiants de
faire leurs études universitaires à
l’Université du Luxembourg. Ce
dispositif est complété par un sys-
tème de bourses attribuées par
l’Université, bourses qui sont ré-
servées prioritairement aux étu-
diants ressortissants de pays
cibles de la coopération luxem-
bourgeoise.

De façon générale il convient de
noter qu’il s’agit là d’une première
démarche dans un processus de
coopération qui connaîtra des
évolutions certaines.

Question 0506 (13.7.2005) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant le fonctionnement
des commissions consulta-
tives pour étrangers:

Dans le cadre de la participation
politique des non-Luxembour-
geois, les commissions consulta-
tives peuvent jouer un rôle certain.
Encore faut-il qu’elles se réu-
nissent pour pouvoir travailler.

- Une étude a-t-elle été faite
quant au fonctionnement des
CCE, aux sujets traités par
elles, aux questions soumises
par le pouvoir communal à ces
instances consultatives?

- Le Gouvernement peut-il four-
nir un aperçu du nombre de
CCE existantes et le nombre
des réunions tenues par ces
CCE en 2004 conformément à
l’article 10 du règlement
grand-ducal du 5 août 1989?

- Quelle est l’attitude du Gou-
vernement par rapport aux
communes qui sont dans
l’obligation d’avoir une CCE et
qui ne se réunit pas une seule
fois pendant l’année alors
qu’un règlement grand-ducal
prévoit précisément un mini-
mum d’une réunion par tri-
mestre?

- Combien de fois le Gouverne-
ment est-il intervenu à ce pro-
pos en 2004?

- Le Gouvernement entend-il ré-
former les dispositions règle-
mentaires existantes?

Réponse commune
(25.8.2005) de Mme Marie-Jo-
sée Jacobs, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration et de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

La loi du 22 juillet 1993 concer-
nant l’intégration des étrangers au
Grand-Duché du Luxembourg ain-
si que l’action sociale en faveur
des étrangers prévoit dans son
chapitre 5.2, article 24, alinéa 2
que le Conseil national pour Étran-
gers aura parmi les commissions
de travail nécessaires à l’exécu-
tion de sa mission «une commis-
sion spéciale permanente char-
gée de traiter les sujets relatifs
aux commissions consultatives
communales pour étrangers».

C’est cette commission qui suit les
travaux des CCE, organise an-
nuellement une rencontre par cir-
conscription des membres des
CCE devant permettre des
échanges des bonnes pratiques
et des blocages existants.

Bonnes pratiques et blocages ont
été recensés par ladite commis-
sion au fil des années. Le Luxem-
bourg compte à l’heure actuelle
85 commissions consultatives
communales. Nous ignorons le
nombre exact de réunions alors
que des 85 commissions il y en a

eu 21 qui ont communiqué le
compte rendu de leurs réunions à
la Ministre de la Famille et de l’In-
tégration tel que prévu à l’article
10 du règlement grand-ducal.

Il y a eu par le passé des courriers
entre la commission permanente
du Conseil national pour Étran-
gers, par le biais de leur ministre
de tutelle, à savoir la Ministre de la
Famille et de l’Intégration et le Mi-
nistre de l’Intérieur, courrier qui a
donné lieu à des circulaires rap-
pelant aux communes les disposi-
tions du règlement grand-ducal
du 29 mars 1995.

En 2004, il y a eu une intervention.
La Présidente du Conseil national
pour Étrangers est entrée ponc-
tuellement en contact avec le
Commissaire de district de
Luxembourg et de Diekirch afin de
leur signaler le non-respect du rè-
glement par certaines communes
aux fins d’intervention.

Il faut cependant savoir que l’ac-
tuel règlement ne prévoit aucune
sanction pour les communes qui
ne se conforment pas au règle-
ment existant.

Voilà pourquoi l’ancien Conseil na-
tional pour Étrangers à la fin de
son mandat en juin 2004 avait fi-
nalisé un projet de modification du
règlement existant, l’avis du Syvi-
col entendu. Dès son adoption, il
sera soumis à la Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration et au Mi-
nistre de l’Intérieur pour étude.

Question 0507 (13.7.2005) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant le travail d’étu-
diants:

La loi du 22 juillet 1982 règle le
travail des étudiants pendant les
vacances scolaires. Elle concerne
les jeunes de moins de 26 ans ins-
crits dans un établissement sco-
laire au Luxembourg.

Les étudiants originaires d’un
pays non membre de l’espace
économique européen peuvent-ils
prétendre à ce type de travail?
Dans l’affirmative, existe-t-il une
base légale qui imposerait un per-
mis de travail pour ce cas de 
figure?

Comme la loi de 1982 ne men-
tionne aucune condition de natio-
nalité, elle s’adresse aussi bien
aux étudiants luxembourgeois
qu’aux étrangers.

Je voudrais connaître l’interpréta-
tion de Messieurs les Ministres
quant à l’accès d’étudiants à une
occupation temporaire et qui ne
donne pas le statut de travailleur?

Si l’Université du Luxembourg
veut prétendre à un certain univer-
salisme, elle ne peut dès lors pas
être aussi rébarbative à l’égard
des étudiants venant de pays du
Tiers Monde en les coinçant dans
un système d’autorisation par per-
mis, qui ne produit pas de ré-
ponse appropriée dans un délai
raisonnable.

Réponse commune
(11.10.2005) de M. François
Biltgen, Ministre du Travail et de
l’Emploi et de M. Nicolas
Schmit, Ministre délégué aux Af-
faires étrangères et à l’Immigra-
tion:

Les dispositions légales relatives
à l’occupation des élèves et étu-
diants pendant les vacances sco-
laires ne mettent pas en échec la
législation applicable en matière
d’emploi de main-d’œuvre étran-
gère.

Il ressort tant des dispositions de
la loi modifiée du 28 mars 1972
concernant 1. l’entrée et le séjour
des étrangers; 2. le contrôle médi-
cal des étrangers; 3. l’emploi de la
main-d’œuvre étrangère, que des
dispositions du règlement grand-
ducal modifié du 12 mai 1972 dé-
terminant les mesures applicables
pour l’emploi des travailleurs
étrangers sur le territoire du
Grand-Duché de Luxembourg,

que la notion de travailleur englo-
be toute personne qui exécute
pour le compte d’autrui, contre ré-
munération ou non, un travail ma-
nuel ou intellectuel.

L’étudiant qui tombe dans le
champ d’application des disposi-
tions légales ci avant énumérées
reste donc soumis à l’obligation
du permis de travail. 

Puisque l’Université du Luxem-
bourg est une université à voca-
tion internationale et pour la
rendre attrayante pour les bons
étudiants, le Gouvernement a re-
tenu, en vue d’offrir à ces étu-
diants, à côté d’excellents pro-
grammes de recherche et d’ensei-
gnement, un cadre de vie tout
aussi attrayant et excellent, de
leur permettre d’exercer une acti-
vité rémunérée pour financer les
dépenses quotidiennes qui font
partie de ce cadre de vie, pen-
dant les vacances d’été et même
accessoirement aux études sous
certaines conditions cependant.

En effet, afin d’éviter que l’inscrip-
tion à l’université ne devienne
qu’un manière déguisée pour ac-
céder plus facilement au marché
de l’emploi, le Gouvernement en-
tend limiter cet accès à l’étudiant
qui est inscrit à temps complet à
l’Université du Luxembourg et qui
en est à sa deuxième année d’ins-
cription à l’université étant enten-
du que la première inscription
s’est soldée par un succès. La si-
tuation intermédiaire du travail
pendant les vacances d’été, à
cheval entre deux années acadé-
miques, est également considérée
sous cet objectif, de sorte que le
caractère approprié ou non de la
réponse dépendra de l’assiduité
de l’étudiant, le délai étant tou-
jours un délai raisonnable en fonc-
tion des circonstances. 

Question 0508 (13.7.2005) de
Mme Nancy Arendt (CSV)
concernant la modernisation
et l’agrandissement de la
clinique pédiatrique du
Centre hospitalier de
Luxembourg:

En 1966 une clinique pédiatrique
(fondation Grand-Duc Jean et
Grande-Duchesse Joséphine-
Charlotte) a été mise en service.
Depuis 1975 cette clinique fait
partie du Centre hospitalier de
Luxembourg. Actuellement, des
travaux de modernisation et
d’agrandissement du site sont en
cours et vont durer jusqu’à fin
2006. Les nouvelles chambres
vont permettre l’accompagnement
des enfants par un parent. Des
services performants de polycli-
nique et radiologie, un hôpital de
jour, un service des soins inten-
sifs, des chambres mère/enfants
dans le Service de Néonatologie
et une unité d’hospitalisation de
psychiatrie infantile compléteront
l’offre de ce Service.

Un Service de Garde pédiatrique
quotidien et ininterrompu est offert
par cet établissement hospitalier.
Des critiques quant à l’organisa-
tion de ce Service m’étant reve-
nues, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Santé:

1. Comment le Service de Garde
pédiatrique est-il organisé à la
clinique pédiatrique?

2. Combien de personnes em-
ployées sont affectées au total
et par équipe à ce Service?

3. Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre est satisfait du fonction-
nement de ce dernier?

4. Est-ce que les travaux de mo-
dernisation et d’agrandisse-
ment auront un effet bénéfique
sur l’organisation du Service
en question?

Réponse (19.8.2005) de 
M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale:

D’emblée je voudrais rendre l’ho-
norable Parlementaire attentive au
fait que les travaux de modernisa-
tion et d’agrandissement de la cli-
nique pédiatrique se prolongeront
jusqu’en 2008, et non pas jusqu’à
fin 2006 seulement. Actuellement
l’aile nord est en construction et
hébergera entre autres le Service
policlinique urgences au rez-de-
chaussée. Ces locaux seront dis-
ponibles à partir de l’automne
2006 et faciliteront encore plus
l’accueil des enfants que ne le
font déjà aujourd’hui les structures
très modernes du Pavillon modu-
laire.

L’honorable Parlementaire fait état
de critiques quant à l’organisation
du «Service de Garde pédiatrique
quotidien et ininterrompu» sans
préciser davantage, de sorte
qu’une réponse ciblée est difficile.

Le Service de Garde à la clinique
pédiatrique est assuré pendant
les nuits, les samedis, dimanches
et jours fériés par un pédiatre
plein-temps sur place secondé
par un médecin en voie de spé-
cialisation en pédiatrie également
sur place. Pendant la journée des
samedis, dimanches et jours fé-
riés, cette équipe est actuellement
renforcée par un voire deux méde-
cins (en fonction des besoins) au
niveau du Service des Urgences.
Dans ce groupe participent une
douzaine de pédiatres indépen-
dants installés en ville.

À côté de cette permanence sur
place de pédiatres et d’urgen-
tistes, une garde de disponibilité
est assurée par les chirurgiens
pédiatriques, les neurologues pé-
diatriques et les pédopsychiatres.

À ma connaissance, depuis le
transfert du Service policlinique
urgences dans les locaux du Pa-
villon modulaire en février 2003 al-
lant de pair avec une augmenta-
tion du staff médical et de soins,
les doléances de la part des pa-
tients et de leurs familles ont net-
tement diminué.

Question 0509 (14.7.2005) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant la surveillance du mar-
ché postal par l’Institut
Luxembourgeois de Régula-
tion:

Parmi les missions de l’Institut
Luxembourgeois de Régulation
(ILR) figure la surveillance du mar-
ché postal qui a fait l’objet d’une
ouverture progressive à la concur-
rence.

Il s’avère qu’une société privée
distribue régulièrement du cour-
rier de masse d’un poids de 20 à
50 g aux ménages.

Cette distribution est de qualité
plus que médiocre et se situe
dans un domaine de services ré-
servé aux P&T.

Malgré une action en justice et
une réclamation auprès de l’lLR,
cette société peu scrupuleuse
continue à exercer ses activités
illégales au Luxembourg portant
ainsi atteinte à la qualité du Ser-
vice public postal.

- Quels sont les moyens de
contrôle et d’intervention à la
disposition de l’autorité de ré-
gulation pour mettre fin à de
telles pratiques contraires à la
loi?

- Le Gouvernement envisage-t-
il, le cas échéant, de conférer
à l’ILR des moyens d’action
plus efficaces pour pouvoir
exécuter la plénitude de ses
attributions légales?

Réponse (1.9.2005) de 
M. Jeannot Krecké, Ministre
de l’Économie et du Commerce
extérieur:Parmi les nombreuses
missions lui confiées dans le
cadre de la surveillance de la libé-
ralisation graduelle du marché
postal, la loi du 15 décembre 2000
sur les services postaux et les ser-
vices financiers postaux, par son
article 24 a), avait chargé l’Institut
Luxembourgeois de Régulation
(ILR) «de veiller au respect du
service réservé par les opérateurs
postaux ne bénéficiant pas du
droit d’exploitation de ces ser-
vices».

Dans une première étape l’ILR a
contacté les opérateurs alternatifs
actifs sur le marché luxembour-
geois afin de les obliger de lui
soumettre des déclarations de
services leur procurant le droit de
prester des services non réservés.

Au cours de l’année 2001, l’Institut
a exprimé trois blâmes assortis de
trois interdictions d’effectuer cer-
taines opérations envers trois opé-
rateurs alternatifs qui ne se
conformaient pas à la nouvelle lé-
gislation.

Une première réunion avec le Pro-
cureur d’État a eu lieu en 2002,
suivie d’une autre réunion en 2003
ayant pour objet d’organiser une
mission de contrôle des opéra-
teurs alternatifs, actifs sur le ter-
rain. Suite à ces entrevues, un
contrôle en collaboration avec des
agents du Service régional des
Polices spéciales a eu lieu le 7
juillet 2003.

Lors de ce contrôle certaines in-
fractions ont été constatées, les
opérateurs dûment entendus en
leurs moyens de défense et péna-
lisés en conséquence.

La loi du 20 décembre 2002 por-
tant modification de la loi du 15
décembre 2000 sur les services
postaux et les services financiers
postaux (la Loi) a permis au Mi-
nistre de tutelle de l’ILR de confé-
rer la qualité d’Officiers de Police
Judiciaire (OPJ) à des agents de
l’Institut afin de leur permettre de
constater eux-mêmes les éven-
tuelles infractions.

C’est ainsi qu’en date du 19 juillet
2005, en se basant sur l’article 34
(3) de la Loi, les OPJ de l’ILR,
avec le soutien des agents du
Service régional des Polices spé-
ciales, ont intercepté cinq camion-
nettes d’un seul et même opéra-
teur, dont chacune contenait des
envois appartenant à la catégorie
des services postaux réservés.

Depuis lors, un rapport addition-
nel a été adressé par l’ILR au Par-
quet pour être annexé au procès-
verbal dans le cadre d’une plainte
déposée le 22 mars 2004 par l’En-
treprise des Postes et Télécom-
munications auprès du juge d’ins-
truction avec constitution de par-
tie civile contre la société et les
responsables en question pour
non-respect du monopole postal.

Un jugement dans cette affaire est
toujours en attente. Étant donné
que l’introduction d’une action en
justice n’a pas d’effet suspensif,
ladite société ne pourra pas être
empêchée de continuer à exercer
les activités incriminées.

La libéralisation du marché postal
européen continue de progresser,
conformément à la Directive euro-
péenne du 10 juin 2002, de sorte
que le seuil du service réservé, li-
mité actuellement aux envois de
correspondance jusqu’à 100 g,
sera abaissé dès le 1er janvier
2006 à 50 g.

Il faut donc en conclure que tôt ou
tard, des opérateurs alternatifs en-
treront ou élargiront leurs activités
sur le marché postal et que l’En-
treprise des Postes et Télécom-
munications doit jouer la carte de
la compétitivité à la fois sur le plan
de la qualité de service et sur ce-
lui des coûts.
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Question 0510 (18.7.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la réglementation de la
vente des boissons alcoo-
liques:

D’Regierung plangt e Gesetz vir-
zeleeën, dat de Verkaf vun Alkohol
u Jugendlecher ënner 16 Joer ge-
nerell verbitt a gläichzäiteg d’Be-
steierung vun de sou genannten
Alkopops an d’Luucht setzt.

Eng rezent Etüd vun der däitscher
«Bundeszentrale für gesundheit-
liche Aufklärung» iwwert de Kon-
sum vun Alkopops huet gewisen,
datt, nodeems an Däitschland
d’Besteierung vun den Alkopops
substanziell gehéicht ginn ass, de
Konsum vun dëser Zort Alkohol
massiv zréckgaangen ass. D’Etüd
weist awer och op eng nei Gefor
hin, an zwar op déi vun alkoholhal-
tegem Polver, dat am Waasser op-
geléist gëtt. An Däitschland ass
geplangt, och dëse Polver ze be-
steieren oder eventuell ze verbid-
den.

Duerfir stellen sëch dës Froen:

1. Wéi wäit ass d’Regierung mat
der Ausaarbechtung vun dem
neie Gesetz?

2. Ass virgesinn dëse Polver och
méi héich ze besteieren oder
eventuell de Verkaf hei zu
Lëtzebuerg komplett ze ver-
bidden?

Réponse (16.8.2005) de 
M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale:

Et ass elo schonn iwwert dat sou
genannte Cabaretsgesetz verbue-
den, fir Jugendlecher ënner 16
Joer an de Caféen Alkohol ze
zerwéieren. De Verbuet solI elo
vervollstännegt ginn duerch e Ver-
buet fir Jugendlecher ënnert där
Altersgrenz Alkohol ze verkafen,
egal wou et ass, dat heescht ganz
besonnesch an den Epicerien, Su-
permarchéen an Tankstellen. De
Verbuet steet an deem Avant-pro-
jet de loi dran, deen och méi
streng Moossnamen a Saachen
Tubak virgesäit. Dësen Avant-pro-
jet ass am Regierungsrot prinzi-
piell guttgeheescht ginn. En ass
uganks Juli bei déi divers Instan-
zen an d’Konsultatioun gaangen a
kënnt dann nach eng Kéier an de
Regierungsrot zréck, wann all
Stellungnahme virleien. Da gëtt
den definitiven Text festgeluecht
an de Projet an der Chamber de-
ponéiert.

D’Fro vun der Besteierung vun
den Alkopops, déi technesch
ganz komplex ass, gëtt an deem
Avant-projet net behandelt. Ech
hunn iwwert de Sujet Korrespon-
denz mam Finanzminister ge-
fouert. De Regierungsrot huet de
Prinzip vun enger méi héijer Bes-
teierung vun den Alkopops uge-
holl. Déi «taxe additionnelle» solI
iwwert de Wee vum Budgetsge-
setz 2006 festgeluecht ginn, a si
géif da vum 1. Januar 2006 un op-
gehuewe ginn.

Déi méi héich Besteierung géif
och fir déi Produkter gëllen, déi
ënner Form vu Polver um Maart
sinn.

Question 0511 (18.7.2005) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant le titre de voyage
pour étrangers:
Par règlement grand-ducal du 26
janvier 2005, les modalités pour
l’obtention d’un titre de voyage
pour étrangers ont été fixées. Aux
termes du règlement grand-ducal,
le titre de voyage est un document
délivré à des personnes résidant
régulièrement sur le territoire du
Grand-Duché de Luxembourg et
dont l’identité et la nationalité sont
établies, mais qui ne sont pas en
mesure d’obtenir un passeport na-

tional de la part des autorités de
leur pays d’origine.

Certaines personnes se trouvent
en attente de leur passeport natio-
nal depuis 2001. Une dizaine de
personnes du Kosovo, pour les-
quelles des preuves d’identités
ont été fournies et ayant pu don-
ner les preuves des démarches
qu’elles ont faites auprès des am-
bassades, sont toujours sans titre
de voyage à l’heure actuelle. 

- Combien de demandes de
titre de voyage ont été intro-
duites depuis la mise en vi-
gueur du règlement grand-du-
cal du 26 janvier 2005?

- Quelle est la répartition par na-
tionalités des personnes qui
ont introduit une demande de
titre de voyage?

- À ce jour, combien de titres de
voyage ont été délivrés par le
Ministère des Affaires étran-
gères?

Réponse (25.8.2005) de 
M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration:

- Depuis la mise en vigueur du
règlement grand-ducal du 26
janvier 2005, cent demandes
de titre de voyage ont été in-
troduites auprès du Bureau
des Passeports, des Visas et
Légalisations.

- La répartition par nationalités
des personnes qui ont intro-
duit une demande de titre de
voyage est comme suit:

Passeports pour étrangers
délivrés en suspens

Serbie-Monténégro
46 25

Russie 8

Rwanda 7

Ouzbékistan 7

Estonie 2

Bulgarie 1

Burundi 1

Sierra Leone 1

Iran 1

Albanie 1

- À ce jour 73 titres de voyage
ont été délivrés par le Minis-
tère des Affaires étrangères et
de l’Immigration, alors que 27
demandes sont en cours de
traitement par les services
compétents.

Question 0512 (18.7.2005) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant le transfert de
l’Administration de la Ges-
tion de l’Eau et de l’Admi-
nistration de l’Environne-
ment vers le site Esch/Bel-
val:

En page 6 du numéro 6/2005 de
«d’handwierk», le Ministre de l’In-
térieur, Monsieur Jean-Marie Hals-
dorf, est cité de la manière sui-
vante: „Es steht nämlich fest, dass
der definitive Sitz des Wasserwirt-
schaftsamtes in den Industriebra-
chen in Esch-Belval sein wird. Das
gleiche könnte für die Umweltver-
waltung der Fall sein.“

- Est-ce que la décision quant
au nouveau site de l’Adminis-
tration de la Gestion de l’Eau
est définitive? Si non, quand
sera-t-elle prise?

- Est-ce que toutes les divisions
seront transférées vers
Esch/Belval? Qu’en est-il en
particulier du laboratoire?

- Quand est-ce que la décision
sur le transfert de l’Administra-
tion de l’Environnement vers le
site Esch/Belval sera prise?

Réponse commune
(13.9.2005) de M. Jean-Marie
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement du Territoire
et de M. Lucien Lux, Ministre
de l’Environnement:

Suivant son programme du 2 août
2004, l’actuel Gouvernement
«s’efforcera de mettre en place
une politique de refocalisation des
services publics, claire dans ses
objectifs et transparente dans sa
mise en œuvre, permettant de
contribuer à la modernisation de
la culture et du fonctionnement de
la fonction publique en agissant
sur les critères organisationnels
d’une administration trop géogra-
phiquement concentrée sur le ter-
ritoire».

En tant que Ministre responsable
de l’aménagement du territoire,
j’estime qu’il est de mon devoir de
donner le bon exemple en matière
de délocalisation des administra-
tions et services de l’État. C’est
pour cette raison que je soutiens
pleinement l’implémentation de
l’Administration de la Gestion de
l’Eau sur le site des friches 
d’Esch/Belval.

Pour ce qui est du transfert du la-
boratoire de l’Administration de la
Gestion de l’Eau, il est prématuré
de se fixer définitivement alors
qu’il convient encore d’analyser
en détail les avantages d’un éven-
tuel déménagement de cette divi-
sion sur le nouveau site du Labo-
ratoire National de Santé à Dude-
lange.

Finalement, s’agissant du transfert
de l’Administration de l’Environne-
ment vers le site d’Esch/Belval,
aucune décision n’est encore pri-
se; les pourparlers en la matière
se poursuivent.

Question 0513 (18.7.2005) de
Mme Nancy Arendt (CSV)
concernant la lutte contre le
racisme, la xénophobie et
l’intolérance:

Au cours des dernières années,
l’Union européenne s’est active-
ment engagée dans l’élaboration
de mesures concrètes visant à lut-
ter contre le racisme, la xénopho-
bie et l’intolérance. Malgré les ef-
forts déployés, le dernier rapport
annuel de l’Observatoire euro-
péen des phénomènes racistes et
xénophobes (EUMC) confirme
une augmentation des tendances
racistes dans plusieurs États
membres de l’Union européenne.
À titre d’exemple, il résulte d’une
étude réalisée par l’Université de
Leipzig que le phénomène du ra-
cisme deviendrait à nouveau de
plus en plus menaçant en Alle-
magne du fait qu’un quart de la
population aurait une tendance
xénophobe.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Affaires étran-
gères et de l’Immigration:

- Existe-t-il au Luxembourg des
données statistiques fiables
qui ont trait au phénomène du
racisme ou de la xénophobie?

- Dans l’affirmative quels sont
les organismes chargés de la
collecte des données?

- En cas de réponse négative,
quels sont les acteurs luxem-
bourgeois qui peuvent être
chargés de faire une étude à
ce sujet?

- Par quels moyens le Gouver-
nement luxembourgeois peut-
il lutter contre ce phénomène?
Peut-on envisager de mettre
sur pied une campagne de
sensibilisation en la matière
qui sera initiée par le Gouver-
nement?

Réponse commune
(19.9.2005) de M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice et de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

L’honorable Madame Arendt est
préoccupée par la recrudescence

des tendances racistes et xéno-
phobes en Europe et aimerait re-
cevoir des précisions sur la situa-
tion dans notre pays. 

Dans leur réponse commune à la
question parlementaire N°0408 de
l’honorable Monsieur Félix Braz
qui s’était intéressé aux mêmes
problèmes le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration et
le Ministre de la Justice ont fourni
les précisions qui font l’objet des
trois premiers volets de la ques-
tion de l’honorable Madame
Arendt, réponse à laquelle il est
renvoyé pour autant que de be-
soin (cf. compte rendu N°12/2004-
2005).

Pour le dernier point de la ques-
tion relative aux campagnes de
sensibilisation le Ministère de la
Famille et de l’Intégration peut
fournir les informations suivantes:

Le Luxembourg, par l’intermé-
diaire du Commissariat du Gou-
vernement aux Étrangers/Ministè-
re de la Famille et de l’Intégration,
est engagé dans la lutte contre les
discriminations raciales et reli-
gieuses de par ses compétences
qui lui ont été attribuées par la loi
du 27 juillet 1993 concernant l’in-
tégration des étrangers ainsi que
l’action sociale en faveur des
étrangers au Grand-Duché de
Luxembourg.

Par ailleurs, dès le début du pro-
gramme d’action communautaire
de lutte contre les discriminations
- programme communautaire
(2000-2006) visant à renforcer les
directives 2000/78/CE et
2000/43/CE - le Luxembourg s’est
investi dans des projets concrets
de sensibilisation et d’information
du grand public, dans une pre-
mière étape, par la publication
d’affiches et de dépliants explici-
tant les implications de ces nou-
velles directives. Ces projets sont
cofinancés par la Commission eu-
ropéenne. Un deuxième projet
élaboré par le Ministère de la Fa-
mille et de l’Intégration/ Commis-
sariat du Gouvernement aux
Étrangers a visé un renforcement
de cette campagne et s’articule
autour de trois axes majeurs: for-
mations, campagne médiatique
auprès du grand public et soutien
des activités/campagnes des or-
ganisations non gouvernemen-
tales nationales. Un troisième pro-
jet est actuellement en cours. Il
vise à sensibiliser notamment les
directeurs des ressources hu-
maines, les délégués du person-
nel, les responsables commu-
naux, les praticiens du droit. Il
cible aussi le grand public grâce
à des activités diverses et la diffu-
sion d’un spot publicitaire au ciné-
ma et à la télévision.

Question 0514 (18.7.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant le vote obli-
gatoire:

Le vote obligatoire constitue un
élément essentiel de notre démo-
cratie et il s’est avéré que dans un
pays tel que le Luxembourg le
vote obligatoire s’inscrit dans la
logique selon laquelle l’électorat
n’est pas seulement un droit mais
une véritable fonction. 

À cet égard la loi électorale du 18
février 2003 stipule dans son ar-
ticle 89 que «le vote est obligatoi-
re pour tous les électeurs inscrits
sur les listes électorales». Les
électeurs qui n’ont pas pris part
au vote et dont les excuses n’ont
pas été admises sont, selon ladite
loi, cités devant le juge de paix.

Étant donné que l’article 90 de la
même loi prévoit qu’«une pre-
mière abstention non justifiée est
punie d’une amende de 100 à 250
euros», je me demande si les abs-
tentions non excusées sont vrai-
ment suivies par les autorités. En
plus, ce même article prévoit
qu’en «cas de récidive dans les
cinq ans de la condamnation,

l’amende est de 500 à 1.000 eu-
ros.»

Est-ce que Monsieur le Ministre
peut m’informer sur le nombre
d’électeurs n’ayant pas pris part
au vote pour le référendum et dont
les excuses n’ont pas été ad-
mises? 

De même j’aimerais savoir si ces
électeurs non excusés sont punis
d’une amende ou s’ils sont simple-
ment avertis?

Dans le cas où les électeurs non
excusés ne sont ni avertis et ni pu-
nis par les autorités, Monsieur le
Ministre pourrait-il m’expliquer
pour quelles raisons la loi n’est-
elle pas appliquée comme pres-
crite par le législateur?

Par ailleurs, serait-il possible de
savoir le nombre de non participa-
tions par commune? 

Question 0541 (4.8.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le vote obligatoire:

Eise politesche System fonction-
néiert op Basis vun enger Wahl-
flicht. Wien op der Wielerlëscht
ageschriwwen ass, mä net wiele
geet, muss dem Friddensriichter
seng Grënn mat den entsprie-
chende Justifikatioune matdeelen
(Art. 89 vum Wahlgesetz). Wann
de Friddensriichter déi Excuse als
fondéiert ugesäit, kënnt et net zu
enger Strofverfolgung.

De Procureur d’État mécht dann, e
Mount no der Proklamatioun vum
Resultat, pro Gemeng eng Lëscht
vun deene Wieler, déi net wiele
waren an deenen hir Excuse net
akzeptéiert gouf. Dës Netwieler
ginn da virun de Friddensriichter
zitéiert. D’Strofmooss läit tëscht
100 an 250 Euro. Am Fall wou dë-
sen Netwieler schonns bei de 
leschte Wahle net wiele war, läit
d’Amende tëscht 500 an 1.000
Euro.

D’Zuel vun de Wieler, déi hirer
Flicht beim Referendum vum 10.
Juli net nokoumen, louch bei
21.108 Persounen. Insgesamt
goufen nëmmen 199.609 Stëmm-
ziedele gezielt.

Mengen Informatiounen no soll
d’Justiz, vis-à-vis vum Ausmooss
vun deem Problem, ugewise gi
sinn, dës Leit net ze verfollegen.

Duerfir folgend Froen:

1. Wéi eng Instruktioune krut de
Parquet par rapport zu deene
Wieler, déi onexcuséiert (oder
ouni valabel Excuse) net um
Referendum deelgeholl hunn?

2. Wéi bewäert de Justizminister
de genannten a strofbare Phe-
nomeen - ass dësen aIs Aus-
drock vun Onzivilitéit ze ge-
sinn, vis-à-vis vun där eng
«Null-Toleranz-Politik» misst
applizéiert ginn?

3. Falls d’Netwieler net zur Re-
chenschaft gezu ginn, bedeit
dat, datt d’Regierung net méi
hannert dem System vum
«Vote obligatoire» steet?

4. Ass deemno vu Säite vun der
aktueller Regierung mat der
Ofschafung vun der Wahlflicht
ze rechnen - a wann neen, fir-
wat paradoxerweis net?

Réponse (16.8.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

- Aucune instruction n’a été
donnée par le Gouvernement
aux autorités judiciaires visant
à ne pas poursuivre les viola-
tions à la loi électorale visées
à la question parlementaire.

- Le Gouvernement ne prévoit
pas d’abolir le vote obligatoire.
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Question 0515 (19.7.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’autorisation de décol-
lage et d’atterrissage des
avions de la société MK Air-
lines:

Il me revient qu’en date du 25 juin
2005, un avion cargo de la société
MK a décollé à 23h55 da la piste
6 de l’Aéroport du Findel. J’avais
déjà posé à Monsieur le Ministre
un certain nombre de questions
concernant cette société, qui a vu
son nombre de pays lui interdisant
d’atterrir augmenter de semaines
en semaines.

En effet, il semble que cette socié-
té utilise de nombreux aéronefs
qui ont déjà plus de 25 ans et que
ces dernières années de nom-
breux accidents ont eu lieu.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Transports: 

- Si Monsieur le Ministre peut
me confirmer ce décollage du
25 juin?

- Dans l’affirmative, de quelles
autorisations dispose cette
compagnie pour pouvoir voler
de nuit?

- Si Monsieur le Ministre peut
m’indiquer le nombre de dé-
collages de nuit qui ont eu lieu
depuis un an ainsi que les
compagnies qui en ont fait
usage?

- Si Monsieur le Ministre peut
m’informer du nombre de pays
qui ces cinq dernières an-
nées ont déjà retiré les autori-
sations à MK Airlines pour at-
terrir sur leur territoire?

- Ne serait-il pas opportun de
soumettre à autorisation parti-
culière toute opération d’aé-
ronefs ayant plus de 15 ou 20
ans?

Réponse (26.8.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

1. Il est confirmé que le 25 juin
un avion de la compagnie MK
Airlines a décollé à 23h51
heures locales.

2. Le vol précité étant un vol ré-
gulier, il y a lieu de préciser
que conformément aux dispo-
sitions du règlement grand-
ducal du 24 mai 1998 fixant
les conditions d’exploitation
technique et opérationnelle de
l’aéroport de Luxembourg, les
décollages sont autorisés jus-
qu’à 24h00 heures locales et
partant le vol en question
n’avait pas besoin d’autorisa-
tion spéciale.

3. Les vols de nuit sont compta-
bilisés entre 23h00 et 06h00
heures locales. Pour 2004 il y
a eu 877 mouvements. Pour
2005 on comptabilise 426
mouvements (mai inclus) et
toutes les compagnies qui
desservent l’aéroport par des
vols réguliers sont concer-
nées.

4. D’après les renseignements
dont disposent mes services,
la compagnie MK Airlines n’est
actuellement pas soumise à
un refus de droit de trafic en
Europe.

5. La navigabilité des avions
n’est pas fonction de leur âge.
Beaucoup de grandes compa-
gnies de renommée mondiale
exploitent des avions dans
cette tranche d’âge en toute
sécurité.

Question 0517 (20.7.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant l’instauration
d’une place en commémora-
tion des atrocités surve-
nues à Srebrenica:

Le 11 juillet 2005 cette enclave au
Nord-Est de la Bosnie-Herzégovi-
ne à proximité de la frontière avec
la Serbie a connu des atrocités les
plus cruelles envers l’Humanité
perpétrées depuis la Deuxième
Guerre mondiale sur le territoire
européen. En quelques jours
8.000 personnes ont été massa-
crées avec une sauvagerie ex-
trême.

Ce territoire, décrété en 1993
comme zone de sécurité sous
protection des Nations Unies, a
été sacrifié par le commandement
onusien et livré aux mains des sol-
dats serbes. Srebrenica représen-
te le dernier grand massacre de la
guerre en Bosnie et en est l’épiso-
de le plus tragique. Il a été symp-
tomatique de l’échec de notre po-
litique dans la région des Balkans.

Le monde s’est souvenu des hor-
ribles massacres de Srebrenica
en ce mois de juillet 2005 en dé-
clarant que les peuples doivent
cultiver le consensus sur les va-
leurs qui garantissent la paix. Le
sang ayant coulé et l’horreur
s’étant déchaînée, la tristesse des
survivants restera gravée dans
notre mémoire.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Premier Ministre:

- Afin de ne pas effacer de notre
mémoire les atrocités les plus
horribles depuis la Deuxième
Guerre mondiale ayant eu lieu
à Srebrenica, ne devrait-on
pas désigner un endroit de
commémoration à Luxem-
bourg? Le parvis devant le
Centre national sportif et cultu-
rel «Coque» me semble un en-
droit prédestiné pour un tel
site du souvenir collectif.

Réponse (5.8.2005) de 
M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État:

Petite ville minière située en Bos-
nie orientale, à deux heures de vol
de notre pays, Srebrenica est de-
venue aux yeux du monde le sym-
bole des violences perpétrées et
de la folie meurtrière qui se dé-
chaîna lors du conflit bosniaque
entre 1992 et 1995. Assiégée par
les forces serbes dès les premiers
mois de la guerre et gonflée par
l’afflux de dizaines de milliers de
réfugiés musulmans venus des
villes voisines, Srebrenica fut dé-
clarée «zone de sécurité» par le
Conseil de Sécurité de l’ONU le 16
avril 1993, ce qui n’empêcha pas
les forces serbes de s’en emparer
par la force le 11 juillet 1995 et,
comme le rappelle à juste titre
Monsieur le Député, d’y perpétrer
le plus important massacre com-
mis en Europe depuis la Seconde
Guerre mondiale. Selon la Croix-
Rouge internationale on compta
7.000 morts ou disparus parmi la
population masculine musulmane
de Srebrenica au terme de cette
tuerie. D’autres sources parlent de
8.000 à 10.000 victimes. On 
estime en outre que 23.000
femmes et enfants furent déportés
dans les 30 heures qui suivirent le
massacre.

Si ces faits ont entraîné l’inculpa-
tion pour génocide des chefs poli-
tique et militaire serbes par le Tri-
bunal pénal international de La
Haye, montrant ainsi la capacité
de réaction de la communauté in-
ternationale, ils ont également
provoqué de nombreuses discus-
sions concernant la passivité sur
le terrain des responsables civils
et militaires de cette même com-
munauté.

Ces événements tragiques souli-
gnent, si besoin en est, la néces-
sité qu’il y a de nous doter des
moyens et des instruments qui
nous permettront d’éviter que de
telles ignominies ne se reprodui-
sent sur le territoire européen. La
consolidation de l’Europe que
nous avons commencé à construi-
re dans les années 50 pour faire
de notre continent un espace de
paix durable, va dans ce sens.
C’est pourquoi, et tout en parta-
geant ici encore l’avis de Mon-

sieur le Député que le souvenir du
martyre que vécut la population
de Srebrenica devra à tout jamais
rester gravé dans notre mémoire,
j’estime indiqué que cela se fasse
à travers une initiative globale
dans le cadre européen et moyen-
nant le choix d’un lieu de mémoire
hautement symbolique pour la
construction européenne. Je
m’engage en tout cas à oeuvrer
en faveur d’une telle démarche.

Question 0518 (20.7.2005) de
Mme Nancy Arendt (CSV)
concernant l’excision fémi
nine dans certains pays
cibles de la coopération
luxembourgeoise:

Aujourd’hui l’excision féminine est
toujours pratiquée dans de nom-
breux pays africains et surtout au
Burkina Faso et au Mali, pays
cibles de la coopération luxem-
bourgeoise. Selon l’Organisation
Mondiale de la Santé, le taux de
circoncision féminine dépasse les
80% au Burkina Faso et, jusqu’à
94% de toutes les jeunes filles du
Mali sont excisées. Cet acte brutal
n’est pas dicté par l’Islam pratiqué
par la moitié de la population du
Burkina Faso et la majorité des
Maliens (90%) mais accompli au
nom du rite et de la tradition. Les
mutilations sexuelles, souvent ef-
fectuées dans des conditions pri-
mitives et antihygiéniques, com-
promettent gravement la santé
des femmes et constituent sans
conteste une atteinte grave à leur
intégrité physique. Elles entraînent
des complications de santé à
court et à long terme allant de l’in-
fection grave à la mort. En outre,
les jeunes filles excisées éprou-
vent beaucoup de problèmes lors-
qu’elles sont enceintes et ont plus
de difficultés au moment de l’ac-
couchement. Elles connaissent
notamment plus d’accouche-
ments prématurés et courent un
risque plus grand de décès.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Coopération
et de l’Action humanitaire:

- Les programmes au dévelop-
pement englobent-ils des
campagnes de prévention et
de sensibilisation des femmes
et des hommes aux problèmes
de santé engendrés par
l’excision afin de contrer cette
pratique?

- Dans l’affirmative, quels sont
les finalités et le contenu de
ces campagnes?

- Quelles sont les mesures
concrètes envisagées sur le
terrain?

- Quels sont les moyens finan-
ciers engagés à cet effet?

Réponse (8.8.2005) de 
M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération, de l’Ac-
tion humanitaire et de la Défense:

L’excision est un phénomène qui
touche une majorité de femmes
dans les pays sahéliens, parte-
naires privilégiés de la Coopéra-
tion luxembourgeoise. Pratique
ancestrale, l’excision est profon-
dément ancrée dans le vécu et les
cultures ouest africaines. Les stra-
tégies de lutte frontales et agres-
sives contre l’excision n’ont bien
souvent pas été concluantes. Au
contraire, elles ont souvent susci-
té un repli culturel et la recherche
d’une nouvelle légitimité. 

Le Luxembourg intègre bien dans
ses programmes de coopération
en Afrique de l’Ouest des cam-
pagnes de prévention et de sensi-
bilisation des femmes et des
hommes aux problèmes de santé
engendrés par l’excision afin de
contrer cette pratique. Ceci est
particulièrement le cas au Mali où

l’excision touche une grande ma-
jorité de femmes. Cela est égale-
ment le cas dans une moindre me-
sure au Sénégal et au Burkina
Faso où des projets touchent indi-
rectement à cette importante
question.

Depuis 2000, la Coopération
luxembourgeoise a décidé de
soutenir un projet de l’UNFPA
(Fonds des Nations Unies pour la
Population) visant à appuyer les
efforts du Gouvernement et de la
société civile du Mali dans la lutte
contre l’excision. Je me suis lon-
guement entretenu avec les res-
ponsables de ce projet lors de ma
dernière visite au Mali et j’ai pu
ainsi m’assurer de même qu’au
cours de mes autres entretiens au
Mali de la pertinence de celui-ci.

Au cours d’une première phase de
ce projet d’un budget de 416.582
euros, les activités suivantes ont
été menées de 2000 à 2003:

- sensibilisation des familles les
personnes influentes qui 
prennent la décision de l’exci-
sion;

- plaidoyer à l’endroit des lea-
ders religieux, communau-
taires, administratifs et poli-
tique afin d’avoir leur adhésion
à l’abandon de l’excision;

- formation des médias tradi-
tionnels et modernes afin de
les utiliser dans le cadre de la
lutte contre l’excision;

- politique de communication
pour le changement de com-
portement dans la zone pilote
de Bougouni (40 villages) où
quater animateurs et un super-
viseur étaient chargés de faire
de la sensibilisation de proxi-
mité.

Pour ce faire les six stratégies sui-
vantes ont été utilisées:

1. le plaidoyer auprès des déci-
deurs politiques, administra-
tifs, communautaires et reli-
gieux;

2. le renforcement des capacités
à travers la formation des
structures étatiques et non
étatiques impliquées dans la
lutte contre l’excision;

3. l’animation/sensibilisation des
populations à travers les acti-
vités des animateurs à Bou-
gouni, les émissions radiopho-
niques et les ateliers et sémi-
naires.

4. les études et recherches sur la
pratique de l’excision;

5. les voyages d’échange d’ex-
périences avec les pays
connaissant le phénomène de
l’excision comme le Mali;

6. le suivi et l’évaluation des ac-
tions entreprises.

La première phase de ce pro-
gramme a permis d’atteindre les
résultats suivants:

- baisse de la prévalence de
l’excision entre 1996 (EDSII:
94,8%) et 2001 (EDSIII:
91,7%) de 3%;

- 60 000 personnes sensibili-
sées dans la zone pilote de
Bougouni;

- 250 leaders religieux musul-
mans sensibilisés à Bougouni
et dans le reste du pays;

- 800 femmes sensibilisées à
Bougouni;

- plusieurs milliers de per-
sonnes touchées à travers les
émissions radiophoniques;

- 50 journalistes des radios et
presse écrite formés et sensi-
bilisés;

- formation de 60 médecins et
sages femmes;

- 10.000 étudiants sensibilisés;

- 60 communicateurs tradition-
nels sensibilisés et formés;

- 70 parlementaires et secré-
taires parlementaires sensibili-
sés;

- 40 associations et ONG ont
bénéficié des formations du
projet;

- contribution à la création du
Programme National de Lutte
contre l’Excision (PNLE)

En termes qualitatifs, ce pro-
gramme a conduit à une évolution
importante des mentalités et des
comportements. Il a permis de le-
ver le tabou sur l’excision. Les dis-
cussions à ce sujet se font désor-
mais ouvertement. Il a également
permis de traduire concrètement
l’engagement du Gouvernement
dans la lutte contre l’excision (se
traduisant entre autres par la prise
en compte de l’excision dans la loi
sur la Santé de la Reproduction),
d’appuyer la multiplication et la fé-
dération des associations et ONG
impliquées dans ce domaine. Elle
a aussi eu pour conséquence l’en-
gagement d’un nombre important
de personnes à ne plus faire exci-
ser leurs filles.
Ce premier appui a abouti à une
vraie prise de conscience des ef-
fets néfastes de la pratique de
l’excision. L’année 2002 a vu la
création du Programme National
de Lutte contre la Pratique de l’Ex-
cision (PNLE) et l’engagement de
nombreux parlementaires, élus
communaux, leaders religieux et
communautaires contre la pra-
tique de l’excision. Mais l’excision
reste très présente au Mali et il est
nécessaire de poursuivre les acti-
vités afin de parvenir à l’abandon
de cette pratique.
Étant donné l’engagement du Gou-
vernement malien et les résultats
atteints lors du premier appui, la
Coopération luxembourgeoise a
décidé à partir de 2004 de pour-
suivre son appui pour quatre ans
au Programme National de Lutte
contre la Pratique de l’Excision
(PNLE) à hauteur de 445.333 eu-
ros.
Une des innovations de ce se-
cond appui est d’apporter une as-
sistance médicale directe aux
jeunes filles et aux femmes vic-
times de complications liée à l’ex-
cision. 
Dans d’autres pays d’Afrique de
l’Ouest partenaires privilégiés de
la Coopération luxembourgeoise,
certains appuis participent à la
lutte contre l’excision:
- au Sénégal, la Coopération

luxembourgeoise a appuyé,
en partenariat avec l’UNFPA,
la création d’un centre pour
adolescents à Kédougou dans
le Sénégal oriental où l’exci-
sion est fortement pratiquée -
un des objectifs de ce centre
est de faciliter la reconversion
sociale et économique des ex-
ciseuses;

- au Niger, toujours en partena-
riat avec l’UNFPA, la Coopéra-
tion luxembourgeoise apporte
un appui au projet Maternité
sans risque dans la région
d’Agadez. Le but de celui-ci
est de contribuer à la réduction
de la forte mortalité maternelle
et à l’amélioration de la santé
de la reproduction des popula-
tions de la région d’Agadez. Al-
liant prévention et prise en
charge médicale, ce projet
contribue à réduire les risques
liés aux suites de l’excision; 

- au Burkina Faso, à travers un
important projet bilatéral de
sécurité transfusionnelle, la
Coopération luxembourgeoise
participe à la disponibilité et à
la qualité de produits sanguins
au niveau national et local; les
femmes victimes des compli-
cations liées à l’exciseuse font
partie des bénéficiaires de ce
programme.

Enfin, vous trouverez ci-joint un
DVD regroupant différents films
sur des projets de notre coopéra-
tion dans le secteur de la santé en
Afrique de l’Ouest. Celui concer-
nant l’excision au Mali fait l’objet
d’un documentaire intitulé «le 
PASAF, un pas vers l’abandon de
l’excision» (DVD à consulter au
Greffe de la Chambre des Dépu-
tés).
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Compte rendu des séances publiques
N° 2 – Session ordinaire 2005-2006

5e séance, mardi 25 octobre 2005
6e séance, mercredi 26 octobre 2005

M. Marović à la Chambre des Députés

«Notre avenir est en Europe!»
«Nous saluons le début des négo-
ciations en vue d’un accord de
stabilisation et d’association avec
l’Union européenne et sommes
ouverts à un rapprochement avec
toutes les institutions euro-
péennes!» Telles étaient les pa-
roles du Président de Serbie et
Monténégro, M. Svetozar Maro-
vić, lors de sa visite à la Chambre
des Députés. Le Président a ajou-
té que son pays comptait respec-
ter ses obligations en transférant
notamment le criminel de guerre
présumé Ratko Mladić au Tribu-
nal Pénal International.

«La stabilité de toute une région
dépend de l’avenir du Kosovo et,

là encore, les solutions pourraient
passer par l’Europe», disait M.
Marović qui préfère une européa-
nisation du Kosovo à une balka-
nisation de l’Europe.

L’Union de Serbie et Monténégro
est formellement opposée à l’in-
dépendance du Kosovo, a souli-
gné le Ministre des Affaires étran-
gères de Serbie et Monténégro,
M. Vuk Drašković, qui accompa-
gnait son Président, tout en plai-
dant pour «plus qu’une autono-
mie, mais moins qu’une indépen-
dance». Tout changement des
frontières pourrait à nouveau en-
flammer la région.

Les diverses négociations sont tri-
butaires de l’issue d’un référen-

dum en 2006: le peuple est appe-
lé à voter pour ou contre le main-
tien de l’Union entre la Serbie et
le Monténégro.

Le Président Marović a été reçu
par le Vice-Président de la
Chambre des Députés, M. Jos
Scheuer, qui fut entouré au cours
de l’entretien d’une délégation du
Bureau et de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration.

M. Svetozar Marović signe le
Livre d’or de la Chambre des Dé-

putés sous les yeux de M. Jos
Scheuer (à gauche)

113e Assemblée de l’Union interparlementaire

M. Pier Ferdinando Casini élu à la présidence
de l’Union interparlementaire

Près de cinq cents parlementaires
représentant cent quarante pays
ont assisté à la 113e Assemblée
de l’Union interparlementaire
(UIP) qui s’est déroulée du 16 au
19 octobre 2005 à Genève. Le
Parlement luxembourgeois était
représenté par M. Lucien Weiler,
Président de la Chambre des Dé-
putés, M. Niki Bettendorf, Vice-
Président, ainsi que par M. Henri
Grethen et Mme Christine Doer-
ner.

C’est au cours d’une réunion de
l’Assemblée plénière que M. Pier
Ferdinando Casini, Président de
la Chambre des Députés ita-
lienne, a été élu pour succéder à
M. Sergio Páez, Sénateur chilien,
à la présidence de l’Union inter-
parlementaire.

Dans le cadre de leurs travaux les
représentants parlementaires ont
notamment analysé les dossiers
suivants:

- les catastrophes naturelles: le
rôle des parlements en matière de
prévention, de relèvement et de
reconstruction ainsi que la pro-
tection des groupes vulnérables;

- les rôles respectifs du parlement
et des médias pour que le public
ait une information impartiale,
exacte et vérifiable, en particulier
sur les conflits armés et la lutte
contre le terrorisme;

- migration et développement;

- l’importance de la société civile
et son interaction avec les parle-
ments et autres assemblées élues

démocratiquement pour l’évolu-
tion et le développement de la
démocratie.

Les catastrophes naturelles: Le
rôle des parlements en matière de
prévention, de relèvement et de
reconstruction ainsi que la pro-
tection des groupes vulnérables

La 113e Assemblée de l’UIP
confirme notamment la nécessité
de mettre en place une stratégie
internationale efficace de préven-
tion des catastrophes ainsi que
d’efforts résolus pour faciliter les
activités de sauvetage, de se-
cours, de relèvement et de re-
construction après une catas-
trophe et prie instamment les par-
lements de jouer leur rôle pour
que les fonds nécessaires soient
mis à disposition.

Les rôles respectifs du parlement
et des médias pour que le public
ait une information impartiale,
exacte et vérifiable, en particulier
sur les conflits armés et la lutte
contre le terrorisme

L’Union interparlementaire de-
mande notamment aux parle-
ments d’assumer, devant leur État
et leurs citoyens, conformément
au droit interne et aux obligations
internationales de leur État, la
responsabilité de contrôler la mi-
se en œuvre et l’application des
lois nationales et des accords in-
ternationaux qui ont été conclus
pour combattre et prévenir les
conflits armés et le terrorisme.

Migration et développement

(de gauche à droite) M. Claude Frieseisen, M. Lucien Weiler, M. Niki
Bettendorf

(de gauche à droite) M. Henri Grethen, Mme Christine Doerner, 
M. Niki Bettendorf

L’UIP prie instamment les gouver-
nements, en coopération avec la
communauté internationale, d’in-
tensifier les efforts visant à at-
teindre les Objectifs du Millé-
naire pour le développement,
contribuant ainsi à l’élimination
des situations qui contraignent à
l’émigration, comme la pauvreté,
les effets néfastes des activités hu-
maines sur l’environnement, le
manque d’aide publique au déve-
loppement ou encore les ca-
rences en matière de gouver-
nance.

L’importance de la société civile
et son interaction avec les parle-
ments et autres assemblées élues
démocratiquement pour l’évolu-
tion et le développement de la
démocratie

La 113e Assemblée de l’Union in-
terparlementaire invite notam-
ment les parlements à concevoir,
conjointement avec leurs gouver-
nements, des programmes qui
promeuvent l’enseignement des
valeurs démocratiques comme la
liberté, l’égalité en droit ainsi que
la liberté d’association et sou-
ligne qu’il est bien plus facile de
les défendre dans une société or-
ganisée et bien informée. Les par-
lementaires sont par ailleurs invi-
tés à lancer et à mettre en œuvre
des projets propres à faciliter la
participation du public et l’édu-
cation des jeunes, des hommes et
des femmes, éclairant ainsi la so-
ciété civile sur le mode de fonc-
tionnement et les fonctions des
assemblées.
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Assemblée régionale Europe de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie 

Promotion de la
Francophonie

Du 19 au 21 octobre 2005 a eu
lieu à Monaco la XVIIIe Assem-
blée régionale Europe de l’As-
semblée parlementaire de la
Francophonie. La Chambre des
Députés y fut représentée par
Monsieur le Député Henri Gre-
then accompagné par le Secré-
taire général Claude Frieseisen

Les 110 parlementaires en prove-
nance des différents pays euro-
péens membres de la Francopho-
nie ont principalement débattu
sur les moyens de promotion de
la Francophonie.

«La Francophonie reposera
d’abord sur sa capacité à trans-
mettre une image et un discours
modernes et à atteindre le plus
grand nombre sur tous les conti-
nents. (…) Mettre la Francopho-
nie en avant de la scène n’enlève-
ra rien à son rêve et ses valeurs.
Au contraire utilisons ces armes
pour conforter son projet poli-
tique: Défendons l’idée de com-
munication comme outil de déve-
loppement car c’est dans l’échange
et de l’échange que naît le déve-
loppement…» C’est avec ces
mots que le chargé de mission
Europe Freddy Deghilage a intro-
duit le sujet.

Les missions stratégiques 
de la Francophonie

Les parlementaires réunis à Mo-
naco sur invitation du Conseil na-
tional (Parlement) de la Princi-
pauté ont tous réaffirmé leur atta-
chement aux objectifs de la Fran-
cophonie définis en 2004 à Oua-
gadougou (Burkina Faso).

Quatre missions et huit objectifs
y ont été identifiés dans lesquels
la Francophonie peut et doit jouer
un rôle majeur:

1re mission: Promouvoir la langue
française et la diver-
sité culturelle

1er objectif: Renforcer l’usage et
assurer la promotion
de la langue fran-
çaise

2e objectif: Préserver et mettre en
valeur la diversité
culturelle et linguis-
tique

2e mission: Promouvoir la paix,
la démocratie et les
droits de l’Homme

3e objectif: Consolider la démo-
cratie, les droits de
l’Homme et l’État de
droit

4e objectif: Contribuer à prévenir
les conflits et accom-
pagner les processus
de sortie de crise, de
transition démocra-

tique et de consolida-
tion de la paix

3e mission: Appuyer l’éducation,
la formation, l’ensei-
gnement supérieur et
la recherche

5e objectif: Contribuer à l’effort
international pour
permettre aux États et
Gouvernements d’as-
surer l’accès de tous
les enfants à un cycle
complet d’études pri-
maires, en éliminant
les disparités entre
les sexes

6e objectif: Favoriser l’enseigne-
ment, la formation et
la recherche orientés
vers le développe-
ment et l’emploi

4e mission: Développer la co-
opération au service
du développement
durable et de la soli-
darité

7e objectif: Contribuer par la co-
opération aux efforts
de réduction de la
pauvreté dans une
stratégie de dévelop-
pement durable

8e objectif: Contribuer à l’inté-
gration des pays en
voie de développe-
ment (PVD) et des
pays les moins avan-
cés (PMA) franco-
phones à l’économie
mondiale.

La Francophonie, une instance
internationale mal connue

Les membres des différents parle-
ments représentés ont acquiescé
que la Francophonie nécessite
une nouvelle politique de com-
munication en vue d’être mieux
connue du grand public.

L’appartenance à la Communauté
francophone mérite d’être révélée
au plus grand nombre car por-
teuse de valeurs et d’un projet po-
litique essentiel. En effet il
convient de faire connaître aux
populations le rôle joué par la
Francophonie en faveur de l’hu-
manisme et de la démocratie, de
la promotion et de la protection
de la diversité culturelle et lin-
guistique, du développement et
de la solidarité.

Il fut constaté que la Francopho-
nie s’exprime aussi bien dans les
secteurs du livre et du disque que
dans ceux de la télévision et d’In-
ternet et que le développement
du marché des biens culturels
renforcé par l’essor du numérique
est exponentiel. Par ailleurs on a
rappelé le rôle historique et pré-
curseur des organisations et asso-

ciations dans la diffusion et la
promotion de la Francophonie.

Dans une résolution l’Assemblée
régionale Europe de l’Assemblée
parlementaire de la Francophonie
a invité les acteurs de la Franco-
phonie à mener une politique de
communication positive s’ap-
puyant largement sur les médias
grand public, à développer le
sentiment d’appartenance à une
même famille, le tout dans le but
de la rapprocher de la popula-
tion.

L’Assemblée a demandé par
ailleurs à TV 5 de relayer les
grandes manifestations organi-
sées par les différentes instances
de la Francophonie, d’organiser
davantage d'émissions et de dé-
bats sur la Francophonie, ses va-
leurs, son rôle dans le monde, de
créer une émission de jeux valo-
risant la créativité langagière
francophone.

Finalement les parlementaires ont
émis un avis favorable au parrai-
nage d’un événement de Mondo-
vision de la chanson qui, s’adres-
sant aux pays appartenant à la
Francophonie, permettrait à ceux-
ci de participer et aux artistes de
faire valoir leur culture et leur
langue, car il serait porteur à la
fois de diversité et de solidarité.

Pour la protection et la
promotion de la diversité
des expressions culturelles 

Les parlementaires ayant partici-
pé à la XVIIIe Assemblée régio-
nale Europe le 19 au 21 octobre
2005 à Monaco, convaincus que
la diversité culturelle est au cœur
du débat sur le développement
démocratique et sur la gouver-
nance mondiale, conscients
qu’elle constitue un patrimoine
commun de l’humanité et rappe-
lant que l’Assemblée parlemen-
taire de la Francophonie (APF)
s’est depuis de nombreuses an-
nées engagée en faveur de la re-
connaissance, par le droit inter-
national, du droit des États de dé-
finir et de mener des politiques
culturelles aujourd’hui menacées
par la libéralisation du commerce
des biens et des services cultu-
rels, ont finalement appelé les
gouvernements membres de la
Francophonie européenne à dé-
poser, dans les meilleurs délais,
auprès de leur parlement respec-
tif, la Convention sur la protec-
tion et la promotion de la diversi-
té des expressions culturelles
adoptée par la Conférence géné-
rale de l’Unesco pour ratification,
acceptation, approbation ou ad-
hésion, les parlementaires de l’es-
pace francophone européen s’en-
gageant à faire diligence.

M. Claude Frieseisen et M. Henri Grethen

Présentation du
rapport du médiateur
Marc Fischbach à la

Chambre des Députés

Il s’agissait du premier rapport
couvrant une année entière, l’in-
stitution du médiateur n’ayant été
créée qu’en mai 2004. Depuis
lors bon nombre de citoyens ont
eu recours à la possibilité qui leur
est offerte de trouver assistance et
conseil lors d’un différend avec
l’administration.

Le médiateur, rattaché à la Cham-
bre des Députés, est une instance
indépendante qui ne reçoit d’in-
structions d’aucune autorité.
Lorsqu’il estime que la demande
d’un particulier est fondée, il a
différents moyens d’agir: il peut
recommander à l’administration
de revenir sur ses décisions et

même d’améliorer son mode de
fonctionnement pour tenir
compte des critiques émises.

La publicité est un autre moyen
de faire changer les choses:
chaque année le médiateur pré-
sente son rapport à la Chambre
des Députés. Il est disponible en
version imprimée et aussi sur le
site Internet www.ombudsman.lu

Tout citoyen qui s’estime lésé par
un acte de l’administration peut
saisir le médiateur, soit orale-
ment, soit par écrit: Marc Fisch-
bach, médiateur, 36, rue du Mar-
ché aux Herbes, L-1728 Luxem-
bourg, tél. 26 27 01 01, e-mail:
ombudsman@ombudsman.lu

M. Marc Fischbach transmet son rapport à M. Lucien Weiler

Dépôt du projet de
budget pour 2006

Projet de budget selon la loi sur la comptabilité

2005 2006 Variation
Budget définitif Projet de budget en %

Budget courant

Recettes courantes 6.828,7 7.223,7 5,8%
Dépenses courantes 6.303,1 6.852,2 8,7%
Excédents 525,6 371,5 ...

Budget en capital

Recettes en capital 73,8 104,3 41,3%
Dépenses en capital 706,1 777,1 10,1%
Excédents -632,3 -672,8 ...

Budget total
Recettes totales 6.902,5 7.328,0 6,2%
Dépenses totales 7.009,2 7.629,3 8,8/%
Excédents -106,7 -301,3 ...

(en millions d'euros)

(de gauche à droite): MM. Roger Negri, rapporteur, Luc Frieden, Mi-
nistre du Trésor et du Budget, Laurent Mosar, Président de la Commis-
sion parlementaire des Finances et du Budget et Lucien Weiler, Prési-
dent de la Chambre des Députés

Le projet de loi N°5500 concer-
nant le budget des recettes et des
dépenses de l'État pour l'exercice
2006 a été déposé le mercredi 19
octobre 2005 par le Ministre du
Trésor et du Budget, M. Luc Frie-

den. Il a été remis aux mains du
rapporteur M. Roger Negri (LSAP)
qui est en charge de l’analyse du
projet en vue des débats bud-
gétaires qui auront lieu, comme
de coutume, début décembre.
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Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Quatrième partie 
de la session

ordinaire de 2005
L’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe s’est réunie
en session ordinaire à Strasbourg
du 3 au 7 octobre 2005. Y ont
participé le Président de la délé-
gation, M. Marcel Glesener, les
membres effectifs, Mme Lydie Err
et M. Charles Goerens, ainsi que
les membres suppléants, MM.
Norbert Haupert, Jean Huss et
Mme Anne Brasseur.

Après l’ouverture de la première
séance par le discours du Prési-
dent de l’Assemblée, M. René van
der Linden, il est procédé à la vé-
rification des pouvoirs des nou-
veaux membres de l’Assemblée et
à l’élection de Mme Maria Postoi-
co comme Vice-Présidente de
l’Assemblée au titre de la Moldo-
va.

Après l’adoption du procès-ver-
bal de la réunion de la Commis-
sion permanente à Monaco le 1er

septembre 2005, l’Assemblée a
approuvé le rapport d’activités du
Bureau et de la Commission per-
manente, pour passer ensuite à
l’ordre du jour, dont les points
culminants des huit séances
étaient les suivants:

- politique de codéveloppement
comme mesure positive de régu-
lation des flux migratoires,

- disparitions forcées,

- femmes et religion en Europe
avec l’intervention de Mme Asma
Jahangir, Rapporteur Spécial des
Nations Unies sur la liberté de re-
ligion et de conviction ainsi que
le discours de M. Ekmeleddin Ih-
sanoğ lu, Secrétaire général de
l’Organisation de la Conférence
islamique,

- éducation et religion,

- fonctionnement des institutions
démocratiques en Moldova,

- respect des obligations et enga-
gements de l’Ukraine,

- l’OCDE et l’économie mondiale
avec l’intervention de M. Donald
J. Johnston, Secrétaire général de
l’OCDE,

- mariages forcés et mariages
d’enfants,

- le Conseil de l’Europe et la poli-
tique européenne de voisinage
(PEV) de l’Union européenne
avec l’intervention de M. Elmar
Brok, Président de la Commission
des Affaires étrangères du Parle-
ment européen,

- graves violations des droits de
l’Homme en Libye - traitement in-
humain de personnel médical
bulgare,

- l’accès aux soins et les pro-
blèmes linguistiques dans la ré-
gion de Bruxelles-capitale en Bel-
gique,

- le coût de la Politique Agricole
Commune (PAC) et les 

- procédures d’asile accélérées
dans les États membres du
Conseil de l’Europe.

Au cours de cette quatrième par-
tie de session de 2005 ont été
élus, en un seul tour de vote, M.
Mateo Sorinas Balfego comme
nouveau Secrétaire général de
l’Assemblée parlementaire, et en
deux tours de vote, le Suédois M.
Thomas Hammarberg comme
nouveau Commissaire aux droits
de l’Homme du Conseil de l’Eu-
rope. A eu lieu également une
seule discussion selon la procé-
dure d’urgence, notamment sur
l’Europe face à la grippe aviaire -
mesures préventives dans le do-
maine de la santé.

En dehors de la communication
de M. Fernando d’Oliveira Neves,
Secrétaire d’État aux Affaires eu-
ropéennes du Portugal, représen-
tant la Présidence du Comité des
Ministres, l’Assemblée a écouté

- l’allocution de M. Marian Lupu,
Président du Parlement de Mol-
dova,

- l’allocution de M. Volodymyr
Lytvyn, Président du Parlement de
l’Ukraine, et 

- le discours de M. Miguel Ángel
Moratinos, Ministre des Affaires
extérieures et de la Coopération
de l’Espagne.

L’Assemblée a adopté dix résolu-
tions et dix recommandations en
rapport avec les sujets à l’ordre
du jour.

Visite du Premier Ministre slovène

M. Janez Janša entouré des délégations slovène et luxembourgeoise

Au cours de sa visite officielle à
Luxembourg, le Premier Ministre
de la République de Slovénie, M.
Janez Janša, a également rencon-
tré une délégation parlementaire
composée de membres du Bu-
reau et de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes,
de la Défense, de la Coopération
et de l’Immigration (CAEEDCI).

Les députés luxembourgeois ont
profité de l’occasion pour se ren-
seigner plus particulièrement sur
les premières expériences du
pays au sein de l’Union euro-
péenne (la Slovénie faisait partie

des dix États qui ont adhéré à
l’UE au 1er mai 2004) et sur son
développement économique.

D’après les renseignements du
Premier Ministre, le bilan des dix-
sept premiers mois en Europe est
très satisfaisant. M. Janša a souli-
gné que la population slovène
restait très attachée à son choix
de rejoindre l’Union européenne,
même si les «non» français et
néerlandais au projet de Traité
constitutionnel ou encore l’échec
des négociations sur les perspec-
tives financières avaient soulevé
certains doutes sur la force de

l’élan européen parmi ses conci-
toyens.

La situation en Serbie et Monté-
négro, pays voisin de la Slovénie
qui attache une grande impor-
tance à la stabilité au sein de
cette union, a également été
abordée.

M. Janša a été accueilli par M. Jos
Scheuer, Vice-Président de la
Chambre des Députés. La ré-
union de travail fut présidée par
M. Ben Fayot, Président de la
CAEEDCI.

Audience au Palais grand-ducal

Comme il est de coutume à l’ouverture d’une nou-
velle session parlementaire, S.A.R. le Grand-Duc a
reçu en audience au Palais grand-ducal, dans

l’après-midi du vendredi, 14 octobre 2005, le Prési-
dent, les Vice-Présidents et les membres du Bureau
de la Chambre des Députés.

(photo: François Aussems / Lëtzebuerger Journal)

(de gauche à droite) 1re rangée: M. François Bausch, M. Niki Bettendorf, M. Lucien Weiler, S.A.R. le Grand-
Duc, M. Jos Scheuer, M. Laurent Mosar, M. Ben Fayot. 2e rangée: M. Henri Grethen, M. Claude Frieseisen,
M. Alex Bodry et M. Robert Mehlen

d ' C h a m b e r  o n l i n e  o p

w w w. c h d . l u

Chamber TV
weis t  a l l  ö f fent lech Sëtzung

l ive an integral
mat enger  Redi f fus ioun

al l  Së tzungsdag vun 19:00 Auer  un



NOUVELLES LOIS

5044 - Projet de loi 
concernant la production et
la commercialisation des
matériels forestiers de re-
production

Le présent projet de loi vise à
transposer, en droit national, la di-
rective 1999/105/CE du 22 dé-
cembre 1999 concernant la com-
mercialisation des matériels fores-
tiers de reproduction. 

Le domaine couvert par ce projet
est un domaine réglementé depuis
plus de trente ans (directive
66/404/CEE du Conseil du 14 juin
1966 concernant la commercialisa-
tion des matériels forestiers de re-
production et directive 71/161/CEE
du Conseil du 30 mars 1971
concernant les normes de qualité
extérieure des matériels forestiers
de reproduction commercialisés à
l’intérieur de la Communauté). La
nouvelle directive 1999/105/CE ap-
porte plus de transparence et de
clarté à la législation existante.

D’une part, le projet de loi 5044 a
pour objet la conservation et la pro-
motion de la diversité biologique
des forêts, la régénération de ces
forêts et leur reboisement. Ceci est
en effet essentiel car les forêts
couvrent une grande surface du
territoire de l’Union européenne et
jouent un rôle social, économique,
environnemental, écologique et
culturel important. Il est nécessaire
d’adopter des approches et des
actions spécifiques pour les diffé-
rents types de forêts, compte tenu
de leur grande diversité au sein de
l’UE. 

D’autre part, le projet de loi 5044
vise à favoriser la libre circulation
des matériels forestiers de repro-
duction dans la Communauté.

Il est divisé en différents chapitres:

- les dispositions relatives à l’ad-
mission des matériels de base; 

- les dispositions relatives à la ré-
colte, à la production et à la com-
mercialisation des matériels fores-
tiers de reproduction;

- les dispositions relatives à l’iden-
tification des matériels forestiers de
reproduction;

- les dispositions relatives au con-
trôle des matériels forestiers de re-
production.

Dépôt par 
M. Charles Goerens, 
Ministre de l’Environnement, 
le 29.10.2002

Rapporteur: 
M. Romain Schneider

Travaux de la Commission 
de l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

03.02.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

27.09.2005 Désignation 
d’un nouveau 
rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

20.10.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
26.10.2005

5217 - Projet de loi
concernant l’accès du public
à l’information en matière
d’environnement

Le projet de loi 5217 se propose de
transposer en droit national la di-
rective 2003/4/CE concernant l’ac-
cès du public à l’information envi-
ronnementale et abrogeant la di-
rective 90/313/CEE. 

La directive 90/313/CEE du 7 juin
1990 concernant la liberté d’accès
à l’information en matière d’envi-
ronnement avait été transposée en
droit national par la loi du 10 août
1992 concernant: 

- la liberté d’accès à l’information
en matière d’environnement

- le droit d’agir en justice des asso-
ciations de protection de la nature
et de l’environnement.

Cette directive 90/313/CEE avait
lancé un processus visant à chan-
ger la manière dont les autorités
publiques abordent la question de
la transparence, en instaurant des
mesures destinées à garantir
l’exercice du droit d’accès du pu-
blic à l’information en matière d’en-
vironnement. 

La directive 2003/4/CE étend le
niveau d’accès à l’information 
en matière d’environnement prévu
par la directive 90/313/CEE. Elle
adapte cette dernière à l’évolution
des technologies de l’information,
en une sorte de directive «de
deuxième génération», reflétant les
changements intervenus dans les
modalités de création, de collecte,
de stockage et de transmission de
l’information.

La directive 2003/4/CE a pour ob-
jectif de rendre compatibles les
dispositions du droit communau-
taire avec la Convention d’Aarhus
sur l’accès à l’information, la parti-
cipation du public au processus
décisionnel et l’accès à la justice
en matière d’environnement. Cette
Convention vise à favoriser le res-
pect du principe de la transpa-
rence du processus décisionnel et
à assurer un appui concret du pu-
blic aux décisions prises dans le
domaine de  l’environnement. À ce
titre, elle vise à promouvoir l’éduca-
tion écologique afin de mieux faire
comprendre ce que sont l’environ-
nement et le développement du-
rable.

Le but du présent projet de loi est
de légiférer sur le premier volet de
la Convention (accès à l’informa-
tion).

Dépôt par 
M. Charles Goerens, 
Ministre de l’Environnement,
le 09.10.2003

Rapporteur: 
Monsieur Roger Negri

Travaux de la Commission 
de l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

26.10.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

27.10.2004 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

09.11.2004 idem

17.01.2005 idem

03.02.2005 Examen et 
approbation des 
amendements 
proposés par la 
commission

07.07.2005 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

27.09.2005 Réexamen du 
projet de loi

20.10.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
26.10.2005

5424 - Projet de loi 
portant approbation de l’Ac-
cord de dialogue politique et
de coopération entre la Com-
munauté européenne et ses
États membres, d’une part,
et la Communauté andine et
ses pays membres (Bolivie,
Colombie, Équateur, Pérou
et Venezuela), d’autre part,
signé à Rome, le 15 dé-
cembre 2003

Le présent projet de loi a pour ob-
jet l’approbation de l’Accord de
dialogue politique et de coopéra-
tion entre la Communauté euro-
péenne et ses États membres et la
Communauté andine et ses pays
membres, à savoir la Bolivie, la Co-
lombie, l’Équateur, le Pérou et le
Venezuela. 

Après la vague de démocratisation
qu’a connue l’Amérique latine et
après l’adhésion de l’Espagne et
du Portugal à la Communauté eu-
ropéenne en 1986, la Communauté
européenne a réaffirmé sa volonté
de renforcer ses relations avec
l’Amérique latine, l’objectif étant de
renforcer la compréhension poli-
tique, économique et culturelle
entre les deux régions pour favori-
ser le développement du partena-
riat stratégique.

L’Accord de dialogue politique et
de coopération a été négocié en
2002 et est destiné à se substituer
à l’Accord-cadre de coopération
de 1993 entre la Communauté éco-
nomique européenne et l’Accord
de Carthagène et ses pays
membres et à la déclaration
conjointe sur le dialogue politique
entre l’Union européenne et la
Communauté andine de 1996.

L’Accord institutionnalise le dia-
logue politique et crée de nou-
veaux domaines de coopération, à
savoir les droits de l’Homme, la
prévention des conflits, l’immigra-
tion ainsi que la lutte contre le trafic
de stupéfiants et le terrorisme. 

À relever enfin que l’Accord de dia-
logue politique et de coopération
constitue un compromis qui est
une condition sine qua non pour le
lancement du processus de négo-
ciation d’un accord d’association
avec l’Union européenne pour pou-
voir établir une zone de libre-
échange, association conditionnée
par l’achèvement du Doha Round
de l’OMC pour le développement
et par l’existence d’une intégration
régionale suffisante entre les pays
andins. 

Dépôt par 
M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 21.12.2004

Rapportrice: 
Mme Nancy Arendt

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération 
et de l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

11.04.2005 Désignation 
d’un rapporteur

03.10.2005 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
26.10.2005

5425 - Projet de loi 
portant approbation de l’Ac-
cord de dialogue politique et
de coopération entre la Com-
munauté européenne et ses
États membres, d’une part,
et les Républiques du Costa
Rica, d’El Salvador, du Gua-
temala, du Honduras, du Ni-
caragua et du Panama,
d’autre part, signé à Rome,
le 15 décembre 2003

Le présent projet de loi a pour ob-
jet l’approbation de l’Accord de
dialogue politique et de coopéra-
tion entre la Communauté euro-
péenne et ses États membres, et
les États d’Amérique centrale, à
savoir Costa Rica, El Salvador,
Guatemala, Honduras, Nicaragua
et Panama.

Par le passé, l’Amérique centrale a
été affectée à plusieurs reprises
par des conflits internes, mais
semble être entre-temps sortie de
l’ère de l’instabilité politique et a
réalisé des progrès notables au ni-
veau de la résolution des conflits,
de la démocratie et du développe-
ment économique. Par contre, la
région reste régulièrement victime
de catastrophes naturelles. 

Les objectifs poursuivis par l’Ac-
cord sont notamment les suivants: 

- le renforcement du dialogue poli-
tique dit de «San José» pour
consolider la paix et la démocrati-
sation;

- la coopération dans la lutte contre
la drogue et la criminalité;

- le soutien du processus d’intégra-
tion régionale;

- la création de conditions favo-
rables à la négociation d’un accord
d’association, qui mènerait à l’éta-
blissement d’une zone de libre-
échange;

- la consolidation de l’État de droit;

- le développement socio-écono-
mique équitable.

À noter aussi que l’Accord étend le
champ d’application couvert par la
coopération à la lutte contre le ter-
rorisme et l’immigration illégale, en
incluant notamment une clause de
réadmission pour le rapatriement
des immigrés illégaux, sur simple
demande du pays de destination,
et des mesures d’assistance pour
le contrôle aux frontières.

Dépôt par 
M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 21.12.2004

Rapportrice: 
Mme Nancy Arendt

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération 
et de l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

11.04.2005 Désignation 
d’un rapporteur

03.10.2005 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
26.10.2005

5442 - Projet de loi
portant approbation du Trai-
té établissant une Constitu-
tion pour l’Europe, des Proto-
coles annexés au Traité éta-
blissant une Constitution
pour l’Europe, des Annexes I
et II et de l’Acte final, signés
à Rome, le 29 octobre 2004

Le présent projet de loi a pour ob-
jet d’approuver le Traité établissant
une Constitution pour l’Europe (ci-
après le «Traité»), qui contient un
préambule et quatre parties com-
prenant 448 articles, les trente-six
protocoles, les deux annexes ainsi
que l’acte final comprenant cin-
quante déclarations. 

L’élaboration du Traité

La préparation du Traité a été
confiée à la Convention sur l’avenir
de l’Europe, composée de repré-
sentants des Parlements natio-
naux, du Parlement européen, des
Gouvernements nationaux et de la
Commission européenne, asso-
ciant aussi au dialogue des ac-
teurs sociaux, comme les repré-
sentants du Comité économique et
social et du Comité des Régions,
ainsi que des représentants syndi-
caux et patronaux. 

À noter que la Conférence inter-
gouvernementale, appelée à
prendre une décision définitive, a
largement suivi le document élabo-
ré par la Convention. 

La structure du Traité

La première partie précise les va-
leurs et les objectifs sur lesquels
l’Union se fonde. Elle établit les
compétences de l’Union, les insti-
tutions et les procédures décision-
nelles.

La deuxième partie intègre dans le
Traité la Charte des droits fonda-
mentaux, qui énonce les droits et li-
bertés des citoyens et les prin-
cipes qui y sont rattachés. 

La troisième partie détaille les poli-
tiques et le fonctionnement de
l’Union européenne. 

La quatrième partie contient les
dispositions générales et finales,
dont les modalités d’adoption et de
révision de la Constitution. 

Parmi les protocoles, l’on peut citer
notamment le «Protocole sur le rôle
des Parlements nationaux dans
l’Union européenne» et le «Proto-
cole sur l’application des principes
de subsidiarité et de proportionna-
lité», introduisant le mécanisme
d’alerte précoce. Ce principe per-
met à chaque chambre d’un Parle-
ment national d’adresser à la Com-
mission européenne, dans un délai
de six semaines, un avis motivé ex-
posant les raisons pour lesquelles
il estime qu’un projet d’acte légis-
latif de l’Union ne respecte pas le
principe de subsidiarité. Si les avis
motivés représentent un tiers de
voix, la Commission européenne
doit réexaminer son projet. 

Les principaux avantages du Traité

Le rapport de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration retient
plus particulièrement les six avan-
tages suivants: 

- Le Traité regroupe, dans un texte
unique, l’ensemble des traités eu-
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ropéens existants, à l’exception du
Traité établissant la Communauté
européenne de l’énergie atomique
(Euratom). 

- Le Traité regroupe et affirme les
valeurs et les normes sur les-
quelles repose l’Union europé-
enne.

- Le Traité apporte plusieurs amé-
liorations sur le plan institutionnel,
toutes destinées à augmenter la vi-
sibilité des fonctions et l’efficacité
des institutions: président perma-
nent du Conseil européen, Ministre
des Affaires étrangères de l’Union,
président permanent de l’euro
groupe et généralisation de la co-
décision avec la majorité qualifiée
au Conseil.

- Le Traité permet des avancées
démocratiques importantes, avec
le renforcement des pouvoirs du
Parlement européen, l’implication
des Parlements nationaux dans le
processus législatif européen ainsi
que l’affirmation de la démocratie
représentative et participative.

- Le Traité renforce la politique ex-
térieure et de sécurité commune,
avec un accent particulier mis sur
la politique de sécurité et de dé-
fense.

- Le Traité étend les compétences
de l’Union européenne dans le do-
maine de la sécurité intérieure et
de la justice et permet d’avancer
plus efficacement sur la voie d’un
espace européen plus sûr pour les
citoyens dans leur vie quotidienne. 

Les principaux changements
au niveau institutionnel

Le Traité contient une série d’inno-
vations importantes concernant
l’organisation et la structure, tout
comme le fonctionnement et l’inter-
action des institutions de l’Union,
qui sont dorénavant un nombre de
sept: Parlement européen, Conseil
des Ministres, Commission euro-
péenne, Cour de Justice de l’Union
européenne, Cour des Comptes,
Conseil européen et Banque cen-
trale européenne. 

Le Parlement européen

Le nombre de sièges du Parlement
européen ne dépasse pas sept
cent cinquante, la représentation
de chaque État membre variant
entre six et quatre-vingt-seize
sièges, selon un critère de dégres-
sion proportionnelle. 

Les attributions actuellement re-
connues au Parlement européen
sont confirmées, leur portée étant
parfois même étendue. La fonction
de colégislateur du Parlement eu-
ropéen est consacrée grâce au fait
que la procédure de codécision
est érigée en procédure législative
ordinaire, les cas d’application de
cette procédure étant par ailleurs
augmentés par rapport au Traité
CE, notamment en ce qui concerne
l’Espace de liberté, de sécurité et
de justice. 

Le Conseil européen

Le Conseil européen est composé
des chefs d’État et de Gouverne-
ment des États membres et du Pré-
sident de la Commission, ainsi que

d’une personnalité qui le préside.
Le Ministre des Affaires étrangères
participe également aux travaux
du Conseil européen.

Le Président du Conseil, qui est élu
à la majorité qualifiée par le
Conseil européen pour une pé-
riode de deux ans et demi, renou-
velable une fois, ne peut pas exer-
cer de mandat national. Il préside
et anime les travaux du Conseil eu-
ropéen, en assure la préparation,
et assure notamment à son niveau
la représentation extérieure de
l’Union pour les matières relevant
de la Politique étrangère et de sé-
curité commune. 

Le Conseil européen est chargé de
donner à l’Union européenne les
impulsions politiques nécessaires
à son développement et d’en défi-
nir les orientations et priorités poli-
tiques générales. Le Traité précise
la portée de ces attributions dans
certains domaines, p. ex. en poli-
tique économique, dans le do-
maine de l’emploi, dans l’espace
de liberté, de sécurité et de justice
et en ce qui concerne l’action exté-
rieure de l’Union. 

Le Conseil des Ministres

Le Traité consacre le principe se-
lon lequel le Conseil siège en diffé-
rentes formations, un système de
rotation égale entre les États
membres étant établi en ce qui
concerne la présidence des diffé-
rentes formations. La Conférence
intergouvernementale a retenu un
projet de décision qui sera adop-
tée à l’entrée en vigueur du Traité.
Ce projet, contenu dans une décla-
ration à l’acte final de la Confé-
rence, prévoit un système de pré-
sidences par équipes de trois États
membres, déterminées en fonction
de la diversité et des équilibres
géographiques dans l’Union, pour
une durée de dix-huit mois. 

Le Conseil statue en règle géné-
rale à la majorité qualifiée, les
autres règles de vote (unanimité,
majorité simple) ne s’appliquant
que dans les cas explicitement
prévus par le Traité. En ce qui
concerne le calcul de la majorité
qualifiée, la méthode actuelle reste
applicable jusqu’au 31 octobre
2009. À partir du 1er novembre
2009, la majorité qualifiée est fon-
dée sur le principe de la double
majorité des États (elle est atteinte
avec le vote favorable d’au moins
55 % des États membres) et de la
population (au moins 65 % de la
population de l’Union européenne). 

La Commission européenne

Le compromis suivant a été trouvé
en ce qui concerne la composition
de la Commission:

- La première Commission nom-
mée après l’entrée en vigueur du
Traité, donc celle dont le mandat
s’étalera en principe entre 2009 et
2014, sera composée d’un ressor-
tissant pour chaque État membre.

- À partir de 2014, la Commission
sera composée d’un nombre de
membres correspondant aux deux
tiers du nombre des États
membres, le Conseil européen
pouvant décider, à l’unanimité, de

modifier ce nombre. Un méca-
nisme de rotation égale entre États
membres sera mis en place.

À noter que le Traité n’apporte pas
de changements radicaux en ce
qui concerne les attributions de la
Commission.

Le Ministre des Affaires étrangères
de l’Union

La fonction du Ministre des Affaires
étrangères de l’Union ne constitue
pas une nouvelle institution, mais
une fonction particulière ayant un
statut sui generis et présentant des
liens à la fois avec le Conseil et
avec la Commission, dont il est le
Vice-Président. 

Le Ministre est chargé de conduire
la Politique étrangère et de sécuri-
té commune, ainsi que la Politique
de défense commune de l’Union. Il
représente l’Union sur la scène in-
ternationale et préside la formation
des Affaires étrangères du Conseil. 

Dépôt par 
M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 18.02.2005

Rapporteur: M. Ben Fayot

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération 
et de l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

28.02.2005 Organisation 
des travaux

Désignation 
d’un rapporteur

07.03.2005 Examen du texte 
du projet de loi

Détermination 
de la date des 
auditions et des 
sujets

25.04.2005 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

09.05.2005 Organisation 
des travaux

06.06.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Premier vote constitutionnel:
12.07.2005

Second vote constitutionnel:
25.10.2005

5445 - Projet de loi 
portant approbation du Pro-
tocole sur les registres des
rejets et transferts de pol-
luants, signé à Kiev, le 21
mai 2003

Le présent projet de loi porte ap-
probation du Protocole sur les re-
gistres des rejets et transferts de

polluants, qui a été signé le 21 mai
2003 lors d’une réunion extraordi-
naire des Parties à la Convention
d’Aarhus. Ce Protocole a pour ob-
jet de promouvoir l’accès du public
à l’information par l’établissement
de registres cohérents et intégrés
des rejets et transferts de polluants
(PRTR: Pollutant Release and
Transfer Registers) à l’échelle na-
tionale. Il se rapporte au para-
graphe 9 de l’article 5 de la
Convention d’Aarhus qui dispose
que «Chaque Partie prend des me-
sures pour mettre en place pro-
gressivement, compte tenu, le cas
échéant, des processus internatio-
naux, un système cohérent de por-
tée nationale consistant à invento-
rier ou enregistrer les données re-
latives à la pollution dans une base
de données informatisée structu-
rée et accessible au public, ces
données étant recueillies au moyen
de formules de déclaration norma-
lisées. Ce système pourra prendre
en compte les apports, les rejets et
les transferts dans les différents mi-
lieux et sur les lieux de traitement
et d’élimination sur le site et hors
du site d’une série donnée de
substances et de produits décou-
lant d’une série donnée d’activités,
y compris de l’eau, de l’énergie et
des ressources utilisées aux fins
de ces activités».

Le Protocole de Kiev obligera les
Parties à communiquer leurs émis-
sions dans l’eau, l’air et les sols
pour 86 polluants dès lors que
celles-ci dépassent certains seuils.
Ces informations seront mises à la
disposition du public par l’intermé-
diaire de registres nationaux cohé-
rents et structurés, actualisés an-
nuellement. L’accessibilité de ces
registres au public doit être aisée,
notamment via Internet, avec la
possibilité de former un recours ju-
diciaire pour toute personne s’esti-
mant lésée dans ses droits en ma-
tière d’information. Le public aura
en outre la possibilité de participer
à l’élaboration du registre national.

Dépôt par 
M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 23.02.2005

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission 
de l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

27.09.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

20.10.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
26.10.2005

5459 - Projet de loi 
modifiant la loi modifiée du
17 juin 1994 relative à la pré-
vention et à la gestion des
déchets

Ce projet de loi modifie l’article 5
de la loi modifiée du 17 juin 1994
relative à la prévention et à la ges-
tion des déchets, qui prévoit l’éta-
blissement d’un plan national et de
plans sectoriels de gestion de dé-
chets. Cet article est adapté sur les
points suivants:

- le projet de loi sous rubrique,
contrairement à la loi modifiée du
17 juin 1994, concerne toutes les
catégories de déchets et n’établit
pas une liste précise des déchets
visés;

- il y a lieu de préciser qu’il s’agit
de la réalisation respectivement
d’un projet de plan national et de
projets de plans sectoriels;

- le plan national et les plans secto-
riels peuvent être déclarés obliga-
toires, en tout ou en partie, par un
règlement grand-ducal;

- il est introduit une consultation du
public sur support électronique qui
est accompagnée d’un avis publié
dans la presse et qui peut être
complétée par des réunions d’in-
formations;

- les plans finalisés sont également
publiés sur support électronique.

L’information et la consultation du
public visent tant l’élaboration que
la révision du plan national et des
plans sectoriels. Ces modifications
interviennent à cause de l’article 2
de la directive 2003/35/CE qui pré-
voit la participation du public lors
de l’élaboration de certains plans
et programmes relatifs à l’environ-
nement et notamment ceux
concernant les déchets.

Dépôt par M. Lucien Lux,
Ministre de l’Environnement,
le 12.04.2005

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission 
de l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

27.09.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du texte 
du projet de loi 
et de l’avis du 
Conseil d’État

20.10.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
26.10.2005
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Neen, Här President.

1. Communications

� M. le Président.- Ech hunn
der Chamber folgend Kommunika-
tiounen ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de loi et de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre:

1. 5501 - Projet de loi modifiant 1.
la loi modifiée du 30 juin 1976 por-
tant 1. création d’un fonds pour
l’emploi; 2. réglementation de l’oc-
troi des indemnités de chômage
complet; 2. la loi modifiée du 24
décembre 1996 portant introduc-
tion d’une bonification d’impôt sur
le revenu en cas d’embauchage de
chômeurs; 3. la loi modifiée du 23
juillet 1993 portant diverses me-
sures en faveur de l’emploi; 4. la loi
du 12 février 1999 portant diverses
mesures en faveur de l’emploi des
jeunes

Dépôt: Monsieur François Biltgen,
Ministre du Travail et de l’Emploi, le
13.10.2005

2. 5502 - Projet de règlement
grand-ducal portant modification
de l’article 3 du règlement grand-
ducal du 12 juin 2004 fixant les

conditions et modalités des aides
et primes de promotion de l’ap-
prentissage

Dépôt: Monsieur François Biltgen,
Ministre du Travail et de l’Emploi, le
14.10.2005

3. 5503 - Projet de loi mettant en
oeuvre la directive 2004/56/CE du
Conseil du 21 avril 2004 concer-
nant l’assistance mutuelle des au-
torités compétentes des États
membres dans le domaine des im-
pôts directs

Dépôt: Monsieur Jean-Claude
Juncker, Ministre des Finances, le
18.10.2005

4. 5500 - Projet de loi concernant
le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice
2006

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre du Budget, le 19.10.2005

5. 5504 - Projet de loi portant intro-
duction d’une retenue à la source
libératoire sur certains intérêts pro-
duits par l’épargne mobilière

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre du Trésor et du Budget, le
19.10.2005

6. 5505 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention sur la
prévention et la répression des in-
fractions contre les personnes
jouissant d’une protection interna-
tionale, y compris les agents diplo-
matiques, adoptée à New York, le
14 décembre 1973

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 20.10.2005

7. 5506 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention sur le
marquage des explosifs plastiques

et en feuilles aux fins de détection,
faite à Montréal, le 1er mars 1991

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 20.10.2005

8. 5507 - Projet de loi autorisant le
Gouvernement à participer au fi-
nancement des travaux effectués
en relation avec - l’agrandissement
et l’assainissement de la décharge
pour déchets ménagers et assimi-
lés au Friedhaff/Diekirch et la
construction d’une installation de
prétraitement mécanique et - la
construction d’une installation de
prétraitement biologique par le
syndicat intercommunal pour la
gestion des déchets en prove-
nance des ménages et des dé-
chets assimilables des communes
de la région de Diekirch, Ettelbruck
et Colmar-Berg (SIDEC)

Dépôt: Monsieur Lucien Lux, Mi-
nistre de l’Environnement, le
25.10.2005

9. 5508 - Projet de loi modifiant la
loi modifiée du 17 juin 1994 relative
à la prévention et à la gestion des
déchets

Dépôt: Monsieur Lucien Lux, Mi-
nistre de l’Environnement, le
25.10.2005

10. 5509 - Projet de loi modifiant
la loi modifiée du 27 juillet 1993
ayant pour objet 1. le développe-
ment et la diversification écono-
miques, 2. l’amélioration de la
structure générale et de l’équilibre
régional de l’économie

Dépôt: Monsieur Jeannot Krecké,
Ministre de l’Economie et du Com-
merce extérieur, le 25.10.2005

3) Quatrième partie de la session
ordinaire de 2005 de l’Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope:

L’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe s’est réunie en
session ordinaire à Strasbourg du
3 au 7 octobre 2005. Y ont partici-
pé le Président de la délégation, M.
Marcel Glesener, les membres ef-
fectifs, Mme Lydie Err et M. Charles
Goerens, ainsi que les membres
suppléants, MM. Norbert Haupert,
Jean Huss et Mme Anne Brasseur.

Après l’ouverture de la première
séance par le discours du Prési-
dent de l’Assemblée, M. René van
der Linden, il est procédé à la véri-
fication des pouvoirs des nouveaux
membres de l’Assemblée et à
l’élection de Mme Maria Postoico
comme Vice-Présidente de l’As-
semblée au titre de la Moldova.

Après l’adoption du procès-verbal
de la réunion de la Commission
permanente à Monaco le 1er sep-
tembre 2005, l’Assemblée a ap-
prouvé le rapport d’activités du Bu-
reau et de la Commission perma-
nente, pour passer ensuite à l’ordre
du jour, dont les points culminants
des huit séances étaient les sui-
vants:

- politique de codéveloppement
comme mesure positive de régula-
tion des flux migratoires,

- disparitions forcées,

- femmes et religion en Europe
avec l’intervention de Mme Asma
Jahangir, Rapporteur Spécial des
Nations Unies sur la liberté de reli-
gion et de conviction ainsi que le
discours de M. Ekmeleddin Ihsa-
noǧlu, Secrétaire Général de l’Or-
ganisation de la Conférence isla-
mique,

- éducation et religion,

- fonctionnement des institutions
démocratiques en Moldova,

- respect des obligations et enga-
gements de l’Ukraine,

- l’OCDE et l’économie mondiale
avec l’intervention de M. Donald J.
Johnston, Secrétaire Général de
l’OCDE,

- mariages forcés et mariages
d’enfants,

- le Conseil de l’Europe et la poli-
tique européenne de voisinage
(PEV) de l’Union européenne avec
l’intervention de M. Elmar Brok,
Président de la Commission des
Affaires étrangères du Parlement
européen,

- graves violations des droits de
l’Homme en Libye - traitement in-
humain de personnel médical bul-
gare,

- l’accès aux soins et les pro-
blèmes linguistiques dans la région
de Bruxelles-capitale en Belgique,

- le coût de la Politique Agricole
Commune (PAC) et les 

- procédures d’asile accélérées
dans les États membres du Conseil
de l’Europe.

Au cours de cette quatrième partie
de session de 2005 ont été élus, en
un seul tour de vote, M. Mateo So-
rinas Balfego comme nouveau Se-
crétaire général de l’Assemblée
parlementaire, et en deux tours de
vote, le Suédois M. Thomas Ham-
marberg comme nouveau Com-
missaire aux droits de l’Homme du
Conseil de l’Europe. A eu lieu éga-
lement une seule discussion selon
la procédure d’urgence, notam-
ment sur l’Europe face à la grippe
aviaire - mesures préventives dans
le domaine de la santé.

En dehors de la communication de
M. Fernando d’Oliveira Neves, Se-
crétaire d’État aux Affaires euro-
péennes du Portugal, représentant
la Présidence du Comité des Mi-
nistres, l’Assemblée a écouté

- l’allocution de M. Marian Lupu,
Président du Parlement de Moldo-
va,

- l’allocution de M. Volodymyr Lyt-
vyn, Président du Parlement de
l’Ukraine, et 

- le discours de M. Miguel Ángel
Moratinos, Ministre des Affaires ex-
térieures et de la Coopération de
l’Espagne.

L’Assemblée a adopté dix résolu-
tions et dix recommandations en
rapport avec les sujets à l’ordre du
jour.

Il reste à signaler que dans le
cadre de cette session la déléga-
tion luxembourgeoise a été ac-
cueillie par notre juge à la Cour eu-
ropéenne des droits de l’Homme,
M. Dean Spielmann, pour une vi-
site de ladite institution.

2. Retrait du rôle des
affaires de la Chambre
D’Presidentekonferenz huet sech
an hire leschte Réunioune mam
Rôle vun der Chamber befaasst a
virgeschloen, eng Rei vu Projets a
Propositions de loi vum Rôle ze
sträichen, well se an der Zwë-
schenzäit géigestandslos gi sinn.

D’Lëscht vun deene Virschléi ass
un d’Deputéierte verdeelt ginn.

Ech froen elo d’Chamber, ob se do-
mat averstanen ass, dës Projete
vum Rôle ze sträichen. Ass
d’Chamber domadder d’accord?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

D’Lëscht vun dëse Projete gëtt in-
tegral am Compte rendu veröffent-
lecht.

Liste des projets et propositions
de loi à retirer du rôle des
affaires:

3405 - Proposition de loi ayant
pour objet la modification de la loi
du 30 juillet 1960 concernant la
protection des secrets intéressant
la sécurité extérieure de l’État (M.
Jean-Paul Rippinger)

3530 - Proposition de loi modifiant
la loi du 5 juillet 1989 modifiant et
complétant la loi modifiée du 4
juillet 1973 portant réorganisation
de l’Administration des Eaux et Fo-
rêts, modifiant la loi du 7 avril 1909

sur la réorganisation de l’Adminis-
tration des Eaux et Forêts (M. Jup
Weber)

3540 - Proposition de loi concer-
nant la modification de la loi du 22
juillet 1982 concernant l’occupa-
tion d’élèves et d’étudiants pen-
dant les vacances scolaires (M. Lu-
cien Lux)

3560 - Proposition de loi concer-
nant les conditions de paiement en
exécution des marchés publics de
travaux et de fournitures (M. Henri
Grethen)

3561 - Proposition de loi modifiant
la loi modifiée du 27 novembre
1984 relative à l’accès au secteur
financier et à sa surveillance (M.
André Hoffmann)

3627 - Proposition de loi modifiant
la loi modifiée du 16 avril 1979
fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’État (M. Jup Weber)

3697 - Proposition de loi relative à
l’utilisation des fibres ligneuses et
ayant pour but la protection des
écosystèmes forestiers (M. Jup
Weber)

3783 - Proposition de loi visant la
création d’un Fonds national d’In-
vestissement (M. John Schummer)

3791 - Proposition de loi portant
modification de l’article 118 et 162
de la loi du 4 décembre 1967
concernant l’impôt sur le revenu
telle qu’elle a été modifiée (M. Hen-
ri Grethen)

3875 - Proposition de loi portant
restriction de la publicité en faveur
des véhicules automoteurs (M.
Jean Geisbusch)

3882 - Proposition de loi relative à
la gestion des déchets (M. Emile
Calmes)

3933 - Proposition de loi sur les
établissements classés (M. Emile
Calmes)

4048 - Proposition de loi portant
modification de la loi électorale (M.
Jean-Paul Rippinger)

4157 - Proposition de loi autori-
sant le Gouvernement à émettre un
emprunt pour un montant global de
2,5 milliards (Mme Anne Brasseur)

4231 - Proposition de loi portant
modification de la loi du 27 juillet
1991 sur les médias électroniques
(Mme Anne Brasseur)

4283 - Proposition de loi portant
modification de la loi modifiée du 7
août 1961 relative à la création
d’un Fonds d’urbanisation et
d’aménagement du plateau de
Kirchberg (M. Henri Grethen)

4358 - Proposition de loi relative à
la réduction de l’amplitude journa-
lière des salariés du secteur du
transport de personnes par route
et au contrôle afférent (M. Marc Za-
nussi)

4539 - Proposition de loi autori-
sant le Gouvernement à créer

1. l’établissement public «Centrale
culturelle Belval» et

2. autorisant cet établissement pu-
blic à participer comme membre
fondateur au groupement d’intérêt
économique «Société de gestion
de l’espace Belval» (M. Robert
Garcia)

4547 - Proposition de loi portant
modification de l’article 2 de la loi
électorale du 31 juillet 1924 (M.
Henri Grethen et Mme Lydie Polfer)

4600 - Proposition de loi portant
modification de l’arrêté grand-du-
cal du 11 août 1999 portant consti-
tution des Ministères (M. Alex Bo-
dry)

4773 - Projet de loi portant trans-
position en droit luxembourgeois
en matière de construction de
routes de la directive 97/11/CE du
Conseil du 3 mars 1997 modifiant
la directive 85/337/CEE concernant
l’évaluation des incidences de cer-
tains projets publics et privés sur
l’environnement

5058 - Proposition de loi portant
habilitation pour le Grand-Duc de
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Ordre du jour

1. Communications

2. Retrait du rôle des affaires de la Chambre

3. Ordre du jour

4. Heure de questions au Gouvernement

- Question N° 51 du 25 octobre 2005 de Monsieur
Claude Meisch relative à la Foire d’Automne dans les
Halls de Luxexpo - Luxembourg/Kirchberg, adressée
au Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur

- Question N° 52 du 25 octobre 2005 de Monsieur
Jacques-Yves Henckes relative à la reconduction des
demandeurs d’asile, adressée au Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immigration

- Question N° 53 du 25 octobre 2005 de Monsieur Niki
Bettendorf relative à la réglementation en matière de
médecine complémentaire ou non conventionnelle,
adressée au Ministre de la Santé

- Question N° 54 du 25 octobre 2005 de Monsieur
Robert Mehlen relative à la lutte contre la consomma-
tion d’alcool des jeunes, adressée au Ministre de la
Santé

5. Ordre du jour (suite)

6. 5442 - Projet de loi portant approbation du Traité établis-
sant une Constitution pour l'Europe, des Protocoles an-
nexés au Traité établissant une Constitution pour l'Eu-
rope, des Annexes I et II et de l'Acte final, signés à Rome,
le 29 octobre 2004 - Second vote constitutionnel

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Discussion générale) 

7. Ordre du jour (suite)

8. 5442 - Projet de loi portant approbation du Traité établis-
sant une Constitution pour l'Europe, des Protocoles an-
nexés au Traité établissant une Constitution pour l'Eu-
rope, des Annexes I et II et de l'Acte final, signés à Rome,
le 29 octobre 2004 (suite)

(Second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Marie-Josée
Jacobs, MM. Jeannot Krecké, Mars Di Bartolomeo et Jean-
Marie Halsdorf, Ministres; M. Nicolas Schmit, Ministre délé-
gué.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)
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réglementer certaines matières (M.
Alex Bodry)

5208 - Projet de loi ayant pour ob-
jet la création d’un établissement
public sous la dénomination
«Centre National de Gestion du
Trafic» pour l’exploitation du centre
de contrôle du trafic

5438 - Proposition de loi portant
modification de la loi du 19 juillet
2004 concernant l’aménagement
communal et le développement ur-
bain (Mme Colette Flesch)

5441 - Proposition de loi ayant
pour objet de modifier la loi du 19
juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développe-
ment urbain (M. Aly Jaerling)

3. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun dëser
Woch ubelaangt, huet d’Presiden-
tekonferenz an hirer Réunioun vum
14. Oktober Folgendes virge-
schloen:

Haut de Mëtteg huet d’Chamber
eng Froestonn un d’Regierung.

Duerno féiere mer eng Debatt iw-
wert de Projet de loi 5442, den Trai-
té vun der Europäescher Verfas-
sung, fir uschléissend am Second
vote constitutionnel doriwwer of-
zestëmmen.

Bei dësem Vote ass eng qualifi-
zéiert Majoritéit vun zwee Drëttel
erfuerdert, an de Vote par procura-
tion ass hei net erlaabt.

Muer de Mëtteg um hallwer dräi hu
mer d’Projets de loi 5424 a 5425,
zwee Kooperatiounsofkommen të-
schent de Memberstate vun der
Europäescher Unioun mat ver-
schiddene latäinamerikanesche
Länner. Béid Projete ginn nom Ba-
sismodell an enger Diskussioun
behandelt.

Duerno hu mer

- de Projet de loi 5044 iwwert
d’„Matériels forestiers de reproduc-
tion“, nom Modell 1;

- de Projet de loi 5217 iwwert d’In-
formatioun am Ëmweltberäich, nom
Modell 1;

- de Projet de loi 5445, e Protokoll
iwwert d’Schadstoffregësteren,
nom Modell 1, an

- de Projet de loi 5459 iwwert
d’Gestioun vun den Offäll, och nom
Modell 1, an ofschléissend traitéie-
re mer dann nach eng Rei vun De-
mandes en naturalisation.

Opgrond vum Avis vum Statsrot
muss de Projet de loi 5485 iwwert
de Statsbeamtestatut op e spéide-
ren Zäitpunkt verluecht ginn.

Ass d’Chamber mat dësem Ordre
du jour averstanen?

(Assentiment)

Den Här Grethen freet d’Wuert zum
Ordre du jour. Här Grethen, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hunn haut als éischte
Punkt um Ordre du jour eng Heure
de questions wou mer eis sollen als
Deputéiert un d’Regierung wende
kënnen.

Ech stelle fest, dass am Moment vu
15 Membere vun der groussher-
zoglecher Regierung der véier an
der Chamber sinn. Qualitativ
héichwäerteg, mä awer nëmme
véier vu 15!

(Interruption)

Insgesamt hu mer matgedeelt kritt,
dass sechs Ministeren haut Zäit
hätten, fir an d’Chamber ze kom-
men.

Här President, ech fannen dat net
an der Rei, a meng Fraktioun pro-
testéiert dergéint.

� Une voix.- Et sinn der elo
scho fënnef!

� M. Henri Grethen (DP).- Jo,
jo, et kommen der héchstens
sechs haut! Sou ass et ugemellt,
Här President,…

(Interruptions diverses)

…an ech fannen, wann d’Chamber
sech d’Méi gëtt, Här President, fir
eng ganz Année parlementaire am
Viraus - jiddfereen huet jo de Ka-
lenner kritt vum Greffe - ze soen,
wéini Sitzung ass, a vu dass ech
och e puer Joren an enger Regie-
rung war, weess ech, dass et misst
méiglech sinn, dann déi Datume
laang am Viraus ze markéieren, an
déi Wochen, wou Sitzung ass,
dënschdes vun dräi bis véier, hei
an der Chamber ze sinn. Dat wier
elementare Respekt virun der
Chamber!

Ech géif Iech bieden, Här Presi-
dent, bei der Regierung ze interve-
néieren, dass d’Regierungsmem-
beren, ausser si hätten imperativ
europäesch oder international
Obligatiounen - sech géifen d’Dis-
ziplin operleeën, fir dënschdes,
wann eng Heure de questions vir-
gesinn ass, hei an der Chamber ze
sinn.

Ech hätt zum Beispill gären haut de
Mëtteg den Transportminister ge-
frot, wéi da seng éischt Impres-
sioune vun der Eisebunnstripartite
gewiescht wieren.

(Hilarité)

Firwat en net hei ass? Vläicht ass
en amgaang mat deene ville Ge-
spréichspartner, déi en huet, nach
eng nei Diskussioun ze féieren. Mä
ech géif mer wënschen, Här Presi-
dent, dass an Zukunft d’Regie-
rungsmemberen esou wäit wéi
méiglech hei wieren!

An eppes Zweetes wollt ech och zu
eisem Ordre du jour soen. Mir hunn
haut déi zweet Lecture vun deem
wichtegen Traité iwwert d’Eu-
ropäesch Verfassung. Ech hätt mer
och gewënscht, dass d’Regierung
mat dem President an dem Vize-
president vun der Regierung hei
gewiescht wier, fir eis ze soen - no-
deem d’Lëtzebuerger Vollek sech
an enger Majoritéit zu deem Traité
bekannt huet -, wéi et elo weider-
geet, fir eis eventuell och ze soen,
wéi dëse Weekend op deem infor-
melle Conseil d’Haltung vun der
Lëtzebuerger Regierung wär. Ech
mengen, dass se dat dem Respekt
virun der Chamber schëlleg wier!

Ech hoffen, dass dat hei net Schoul
mécht, mä dass an Zukunft d’Re-
gierung hei an der Chamber pre-
sent ass.

� Plusieurs voix.- Très bien,
très bien!!!

� Mme Colette Flesch (DP).-
Très bien, très bien, très bien!!!

(Hilarité et interruption)

� M. le Président.- Opgrond
vun deem, wat den honorabelen
Här Grethen gesot huet, kann ech
dat an deem Sënn ënnerstëtzen,
wou d’Presidentekonferenz an hirer
leschter Réunioun der Meenung
war, dass, vu dass de Kalenner vun
der Chamber laang Zäit am Viraus
bekannt ass, et esou sollt sinn,
dass all déi Regierungsmemberen,
déi net duerch imperativ internatio-
nal Obligatioune respektiv och
duerch déi eng oder déi aner natio-
nal Obligatioun, déi net ze verhën-
neren ass, verhënnert sinn, sech
sollen dënschdes bereet halen, fir
an der Chamber hei Ried an Änt-
wert ze stoen.

D’Froe vun den Deputéierte kënne
jo nëmmen esou ausgeriicht sinn
opgrond vun der Lëscht vun de
Presenzen, déi d’Regierung eis vir-
leet, a vu dass d’Présidence eriw-
wer ass, war d’Presidentekonfernz
där Meenung, dass et awer misst
méiglech sinn, dass eng gréisser
Majoritéit vun der Regierung
dënschdes misst kënnen disponi-
bel sinn, fir op d’Froe vun der
Chamber ze äntwerten.

Deementspriechend denken ech,
dass d’Regierung sech dat zu
Häerz hëlt. Ech weess, dass haut
eng Rei vu Ministere wierklech net
kënnen hei sinn, well se esou Obli-
gatiounen hunn, déi wierklech net
ofzesoe sinn an déi scho laang am
Viraus geplangt sinn. N’empêche

dass mer eis wënschen, dass an
Zukunft déi Ministeren, déi effektiv
d’Méiglechkeet hunn, fir kënnen
hei an der Chamber ze sinn, dat
och op hirer Lëscht ukräizen, an
d’Deputéierten deementsprie-
chend kënnen hir Froen agencéie-
ren.

Elo huet fir d’éischt d’Madame Mi-
nister Jacobs gefrot an da kritt
d’Madame Flesch… À moins dass
d’Madame Jacobs d’accord ass,
dass fir d’éischt d’Madame Flesch
hir Bemierkunge mécht an dann
d’Madame Jacobs dorop äntwert.
Madame Flesch!

� Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, motion d’ordre: Ech
wär Iech dankbar, compte tenu vun
deem wat Der gesot hutt, wann Der
ons kéint soen, wat déi verschid-
den Empêchementer vun deene
verschiddene Ministere sinn, déi
haut net kënnen an der Chamber
sinn.

� M. le Président.- Madame
Flesch, ech muss Iech soen, dass
ech den Detail vun allen Empêche-
menter net hunn. Ech weess awer,
dass et zum Beispill deen een oder
deen anere Minister gëtt, dee sech
de Moment net am Inland ophält,
mä deen am Ausland ass wéinst
Obligatiounen, déi en am Virfeld
kontraktéiert huet.

Wann Der awer wëllt an drop haalt,
sinn ech bereet fir nofroen ze
loosse bäim Secrétaire général
vum Conseil de Gouvernement,
wou deenen eenzelne Ministeren
hir Obligatioune sech haut de Mët-
teg situéieren.

D’Madame Minister vun der Famill,
d’Madame Marie-Josée Jacobs,
huet d’Wuert. Madame Jacobs!

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Här President, ech wollt
just soen, datt de Minister Halsdorf
an ech de Mëtteg hei sinn an och
ugemellt waren an awer keng
Question parlementaire ze beänt-
werten hunn.

(Hilarité)

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Dat éiert
déi Ministeren, déi, och wa keng
Froe vun Deputéierten hei u se
sinn, sech Zäit huelen, fir an
d’Chamber ze kommen an eis De-
batten ze suivéieren.

Voilà, dat also dann zum Ordre du
jour. Domadder schléisse mer dee
Punkt of an da komme mer zur
Froestonn, déi mer haut de Mëtteg
uberaumt hunn, Froestonn un d’Re-
gierung, effektiv. Et sinn net allze
vill Froen agaangen un eis Regie-
rung; et sinn der véier un der Zuel.
Mir huele se der Rei no.

Laut Artikel 78 vum Chamberregle-
ment huet en Deputéierten zwou
Minutten Zäit, fir seng Fro virze-
droen, an d’Regierung huet véier
Minutten Zäit, fir dorobber ze änt-
werten. Déi éischt Fro ass d’Fro N°
51 vum honorabelen Här Claude
Meisch iwwert d’Hierschtfoire an
den Ausstellungshalen um Kierch-
bierg. Här Meisch, Dir hutt d’Wuert.

4. Heure de questions
au Gouvernement
- Question N° 51 du 25
octobre 2005 de Mon-
sieur Claude Meisch re-
lative à la Foire d’Au-
tomne dans les Halls de
Luxexpo - Luxembourg/
Kirchberg, adressée au
Ministre de l’Économie
et du Commerce ex-
térieur

� M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir

Hären, meng Fro riicht sech un de
Wirtschaftsminister. Mir wëssen,
datt mer bis de leschte Weekend
nees erëm eng Kéier Hierschtfoire
haten, déi, wéi déi Editioune vir-
drun och, beim Public a virun allem
och bei den Exposanten e grousse
Succès kannt huet.

Elo ass et awer esou, datt ech an
der Press gelies hunn, datt vu Joer
zu Joer ëmmer méi auslännesch
Exposantë géingen op der Foire
matmaachen. Ech wollt emol froen,
ob dat ka confirméiert ginn, ob den
Här Minister do konkret Zuelen
huet, ob dat och esou ze verstoen
ass, datt déi Lëtzebuerger Expo-
santen dann ofhuelen, datt d’Zuel
vun de lëtzebuergesche Betriber,
déi do matmaachen, da géing
zréckgoen an op wat dat kéint
zréckzeféiere sinn.

Elo kann ee sech virstellen, datt dat
virun allem och op den Drock vun
auslännesche mëttelstänneschen
Entreprisen zréckzeféiere wier, déi
hei op de Marché vu Lëtzebuerg
kommen, fir hei d’Konkurrenz méi
grouss ze maachen. Dat kann eng
vun den Explikatioune sinn. Mä ech
huelen un, de Wirtschaftsminister
huet sech do méi intensiv Gedanke
gemaach a kann eis dozou Opklä-
rung ginn.

A wa mer scho bei der Foire sinn,
wollt ech froen, ob et en neie Mo-
ment gëtt wat de Site vun de
Foireshalen ubelaangt, dee jo
schonn an der Diskussioun war fir
eventuell vum Kierchbierg en-
zwousch aneschters hi kënnen dé-
localiséiert ze ginn. Ech wollt froen,
ob de Minister do nei Momenter
huet, déi en der Chamber kéint
matdeelen.

Merci.

� M. le Président.- Den Här
Wirtschaftsminister, dee just vun
enger ustrengender Promotiouns-
rees an d’Vereenegt State vun
Amerika erëmkënnt, ass haut de
Mëtteg present a gëtt eis eng Änt-
wert op dem Här Meisch seng Fro.

Här Minister Krecké!

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Merci, Här President. Et
ass wahrscheinlech well net vill
Froen do sinn, dass Der déi do
duerchgoe gelooss hutt, well a
mengem fréiere Liewe war ech jo
emol hei an där Chamber, an do
ass ofgemaach ginn, dass an en-
ger Froestonn dem Minister misste
Froe gestallt ginn, op déi en ein-
fach esou kënnt äntwerten, ouni
dass en do eng Armada vu Leit
misst mobiliséieren. Duerfir wollt
ech Iech och proposéieren, Här
President…

(Interruptions diverses)

Jo, jo, jo! D’Heure de questions ass
net eng Saach vun Zuelen! Ech
ginn hei gefrot - ech sinn elo just
aus Amerika erëm…

(Hilarité)

…«Peut-il me dire combien d’en-
treprises étrangères ont participé à
l’édition 2005?»

Do muss ech nofroe bei der Foire.
Do muss ech meng Beamte froen.
Déi Froestonn hei war gemengt,…

(Interruption)

…dass ee politesch… An ech änt-
werten op déi zwou Saachen.

(Interruption)

Jo, Madame Flesch, dat war
d’Gepflogenheet déi Zäit wéi ech
15 Joer an der Chamber war.

� Mme Colette Flesch (DP).-
Den Här Fayot huet gefrot.

� M. le Président.- Also
kommt,…

� Mme Colette Flesch (DP).-
Et konnt jo ni en Detail dra sinn.

� M. le Président.- …reizt elo
den Här Krecké net.

(Hilarité)

Hie versicht eis elo emol eng Änt-
wert ze ginn.

(Brouhaha général)

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Sot Här President,
wann Der emol also…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Di Bar-
tolomeo, Dir waart de Moment net
gefrot.

(Hilarité)

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Här President, ech erla-
be mer also dem Här Meisch op
seng éischt Froen, déi op Zuele
baséieren, schrëftlech ze äntwer-
ten. E versteet, dass ech net all
Eenzelne konnt zielen. Ech war net
do, an ech muss meng Beamte
froen, fir dass se dat do nosichen.
Dat verstitt Der, Här Meisch.

Souwéisou, de Prinzip, deen Der
aus de Chiffre wëllt erausliesen,
nämlech deen, firwat dass vläicht
eventuell méi auslännesch Entre-
prisen do gewiescht wieren: Ech
weess net, wat fir eng Konklusioun
een doraus kënnt zéien. Ech weess
et net.

Mä mat Sécherheet kann ech Iech
awer soen, wat ech vun där lesch-
ter Fro halen. Déi Foireshale sinn
am Moment op enger Plaz, wou se
elo schonn eng Rei Jore sinn. Mir
wëssen, dass se och e bëssen enk
gehale sinn duerch de Centre de
conférences, dee mir als Regie-
rung do provisoresch installéiert
hunn - déi viregt Regierung huet
dat gemaach -, an dass dat si na-
tierlech hënnert, ass sécher. Et
bréngt hinnen awer och am Mo-
ment Recetten, déi sécher sinn, déi
se vläicht soss net hätten.

Mir hunn och net drop gewaart an
hunn d’lescht Joer drop geäntwert,
wéi de President vun der Luxexpo
déi Fro gestallt huet. Mir hunn ana-
lyséiert: Wat sinn déi Kritären, déi
eventuell kënnte maachen, dass
een do géing bleiwen, a wat sinn
déi, déi et géinge maachen, dass
een net géing do bleiwen.

Een Haaptpunkt, deen ech gesinn,
ass - an do ass Ären Noper besser
beroden, vu dass hien nach à l’ini-
tiative war vun deem Projet -, et
hänkt ganz dervun of, wéi déi
Gare, déi douewen op de Kierch-
bierg kënnt, ausgeriicht gëtt. Wann
dat eng Gare gëtt, wou schwéier
Zich kommen, wann dat eng Gare
gëtt, wou déi mussen dréien, da
ginn d’Aarbechten esou, dass eng
Luxexpo, a mengen Aen, net méi
do kann existéieren. Dat ginn näm-
lech iwwer Joren esou vill Aarbech-
ten, dass een einfach muss soen:
Dat geet net.

Wann et elo eng Gare gëtt, déi zu-
mindest elo emol an der Ufanks-
phas géing säitlech vun der Luxex-
po sinn a wou liicht Gefierer géin-
gen iwwert de Boulevard eropkom-
men, da kënnt d’Luxexpo nach
existéieren.

Et ass also d’Optioun Transport,
menger Meenung no, déi un aller-
éischter Stell wäert décidéieren, ob
d’Foiren nach do bleiwe wou se
haut sinn oder net. Dat ass, men-
ger Meenung no, den éischte
Punkt. Et ka sinn, dass, jee no-
deem wéi d’Optioun ass - an déi
ass nach net definitiv -, d’Luxexpo
net méi do méiglech ass wou se
haut ass.

Déi zweet Fro, déi ee sech kënnt
stellen ass déi, ob een net e Site
hätt, wou een et besser kënnt
arrangéieren, wou ee méi Expan-
siounsméiglechkeeten hätt. Da
muss ee wëssen, dass ee muss
kucken, dass et gutt ugebonne
muss sinn u Schinn, un öffent-
lechen Transport selbstverständ-
lech a wa méiglech och un eng
Auobunn. Wa muer de liichten
Tram dohinner fiert, ass dat do-
uewen de Fall. Dat ass net op all
Plaz de Fall, wou et méiglech wier.

Mir sinn och der Meenung, dass
d’Foire weiderhi soll um Territoire
vun der Stad Lëtzebuerg bleiwen.
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Et ass d’Foire vu Lëtzebuerg, duer-
fir soll se och an der Stad Lëtze-
buerg bleiwen. Da bleift net méi
ganz vill iwwreg. Am Süde vun der
Stad gëtt et nach Méiglechkeeten.
Da mussen awer och nach Ge-
spréicher mat der Gemeng doriw-
wer gefouert ginn. Mä mir hunn
awer gemengt, mer géingen déi
eréischt da féieren, wa mer wierk-
lech d’Obligatioun gesinn, fir do
fortzekommen.

Et ass also fir de Moment einfach
d’Saach en suspens gesat, well
mer déi Décisioun vum Transport
net hunn a well mer, soubal mer déi
hunn, d’Optioun kënnen huelen, ob
mer dann elo definitiv géinge fort-
goen oder net. Dir verstitt also,
dass do nach e puer Optiounen op
sinn, an dass ech Iech am Moment
net méi ka liwwere wéi dat, wat ech
Iech elo gesot hunn. D’Chifferen,
déi liwweren ech Iech mat der In-
terpretatioun no.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass d’Fro
N° 52 vum Här Jacques-Yves
Henckes iwwert d’Réckféierung
vun Asylanten.

Här Henckes, Dir hutt d’Wuert.

- Question N° 52 du 25
octobre 2005 de Mon-
sieur Jacques-Yves
Henckes relative à la
reconduction des de-
mandeurs d’asile,
adressée au Ministre
délégué aux Affaires
étrangères et à l’Immi-
gration

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, am Juli dëst
Joer huet den Aussen- an Immigra-
tiounsminister annoncéiert, datt
hien am Laf vum Mount August
géing eng 100 Demandeurs d’asile
en fin de droits an hiert Hee-
mechtsland zréckféieren. Mir sinn
dunn awer gewuer ginn, datt et der
anscheinend awer nëmmen eng
20, 30 oder 40 wieren, déi zréckge-
fouert gi wieren, an datt déi aner
anscheinend verschwonne wieren.

An Tëschenzäit si se awer nees
ërem alleguer do. Duerfir wier ech
also frou ze wëssen, wéi dann elo
effektiv d’Zuele sinn, wéi vill der
vun deenen Dausend dann elo ef-
fektiv zréckgefouert gi sinn -
fräiwëlleg an onfräiwëlleg - a wéi
mer elo mat der Situatioun an Zu-
kunft eens ginn, fir datt dat Gesetz
wat mer gestëmmt hunn och ka
respektéiert ginn.

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den delegéierten Aus-
sen- an Immigratiounsminister, den
Här Schmit, huet d’Wuert. Här
Schmit!

� M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Här President, ech
mengen hei ass e Chiffer genannt
ginn - effektiv schéngt haut de Mët-
teg vill mat Chifferen operéiert ze
ginn - vun 1.000. Mä ech mengen,
do ass e klenge Malentendu, an
zwar ass ni gesot ginn - esou wéi
ech et op jidde Fall verstan hunn,
an ech hu jo awer och heiansdo en
Ouer wann iwwer esou Saachen
diskutéiert gëtt -, datt 1.000 Leit
géingen am Summer zréckgefouert
ginn. Ech soen Iech ganz éierlech,
et wier praktesch onméiglech,
eleng scho vun de Méiglechkeete
wat Avionen oder och Personal
ugeet, déi géifen den Accom-
pagnement assuréieren, fir 1.000
Leit an esou enger kuerzer Zäit
zréckzeféieren.

Dat wat gesot ginn ass, dat war,
datt et ëm 1.000 Leit hei zu Lëtze-
buerg gëtt, déi déboutéiert sinn,
déi also all Recoursen épuiséiert
hunn an déi natierlech iergend-
wann mussen - an esou schnell wéi
méiglech, wa méiglech - zréckge-
fouert ginn. Dat ass also dee Chif-
fer vun 1.000 Leit. Et huet also ni ee
gesot, mer géifen an zwee Méint
1.000 Leit zréckféieren. Ech men-

ge souguer aner Regierunge mat
ganz anere Moyenen hätte scho
Schwieregkeeten, fir dat einfach
esou hinzekréien.

Wat elo d’Chiffren ubelaangt, sou
kann ech dem honorabelen Depu-
téierte soen, datt mer am Joer 2005
am Ganzen 268 Leit bis ewell
zréckgefouert hunn, dorënner 131,
déi duerch e Retour forcé zréckge-
fouert gi sinn, an 137, déi volontai-
rement heemgaange sinn.

Fir elo déi dräi Méint, besonnesch
d’Summerméint, déi jo direkt uge-
sprach gi sinn, well et sech jo do
ganz oft ëm Leit handelt, déi Kan-
ner hunn, déi hei zu Lëtzebuerg
scolariséiert waren, a well mer jo
décidéiert hunn, keng Famillje
während de Schoulméint zréckze-
féieren, esou kann ech soen, datt
am Ganzen am Juli, August a Sep-
tember 120 Leit zréckgefouert gi
sinn, an dovu ware 77 Départs vo-
lontaires.

Ech mengen déi Affär vun der
Zréckféierung, vun de Rapatrie-
menter, dat ass keng agréabel
Saach an dat ass och net eng
Saach vu Chifferen, vu Kontabili-
téit. Do geet et net drëm, e Chiffer
ze maachen, wéi dat emol an der
franséischer Press geheescht huet,
mä do geet et drëm fir ze kucken,
op eng human a korrekt Aart a
Weis déi Leit, déi eben net méi
d’Recht hunn hei zu Lëtzebuerg ze
sinn, an hiert Land zréckzebrén-
gen. Dofir maache mer och Effor-
ten, fir datt dat och geschitt.

Dat ass keng einfach Missioun.
Well et do drëm geet emol éisch-
tens heiansdo d’Leit ze lokaliséie-
ren, well déi Leit jo net iergenwou
ëmmer sëtze bleiwen, wou ee seet,
dass se eigentlech solle wunnen,
mä si och bougéieren, ass et net
ëmmer einfach, fir déi Leit dann
zréckzeféieren, wa se dat sollten.

Wat d’Gesetz ubelaangt, mengen
ech, datt dat Gesetz eigentlech un
der Situatioun net vill ännert. D’Ge-
setz gesäit eng Prozedur vir, éisch-
tens fir dass d’Dossiere méi schnell
solle bëendegt ginn. Si sollen also
net dräi, véier Joer hei sëtzen, mä
si solle méi schnell duerch déi Pro-
zedur goen. Dat ass den Objektiv
vum Gesetz.

An natierlech gëllt et dann ons
d’Moyenen ze ginn, datt, wann een
definitiv um Enn vun enger Proze-
dur ukomm ass, wann een débou-
téiert ass, een dann och de Wee
heem muss untrieden, a wa méig-
lech op eng human Aart a Weis,
dat heescht iwwer e Retour volon-
taire, bei deem déi Leit dann och fi-
nanziell accompagnéiert ginn. Et
ass eigentlech nach ëmmer onse
fermë Wëllen, déi Politik weiderze-
féieren.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Dann déi drëtt Fro, déi
vum honorablen Här Niki Betten-
dorf iwwert d’Reglementatioune
vun der alternativer Medezin. Här
Bettendorf, Dir hutt d’Wuert.

- Question N° 53 du 25
octobre 2005 de Mon-
sieur Niki Bettendorf
relative à la réglemen-
tation en matière de
médecine complémen-
taire ou non conven-
tionnelle, adressée au
Ministre de la Santé

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, ënnert der viregter
Regierung an der Santéskommis-
sioun hate mer mengen ech en ex-
cellenten Débat d’orientation hei an
der Chamber gefouert wat komple-
mentar Medezinnen ubelaangt wéi
d’Homeopathie, d’Akupunktur,
d’Chiropraxie an d’Osteopathie, a
mir hunn och deemools an der
Chamber eng Motioun gestëmmt,
an där mer da gesot hunn: «…à ré-
glementer en matière de médecine
complémentaire ou non conven-
tionnelle, notamment en ce qui

concerne les formations et les qua-
lifications des prestataires; à com-
pléter la liste des professions de
santé prévue dans la loi».

Ech mengen, mir perséinlech läit
vun deene véier Professions de
santé besonnesch d’Osteopathie
um Häerz, well mer hei zu Lëtze-
buerg eng Associatioun vun Osteo-
pathen hunn, a mir hunn ëmmer
méi Kinéën, déi Osteopathie ubid-
den. Ech si perséinlech der Mee-
nung, dass et déck Zäit ass, dass
mer hei reglementéieren.

Vu dass mer d’Regierung virun
zwee Joer opgefuerdert hunn, déi
Aarbecht ze maachen, wéisst ech
da gäre vum Här Minister vun der
Santé: Sinn déi Démarchen, déi
mer do geholl hunn, entaméiert?

Wa jo, wéi wäit si mer am Dévelop-
pement vun deenen Aarbechten, a
wat sinn eventuell déi éischt Kon-
klusioune vun dësen Aarbechten?

Här Minister, ech waarden op Är
Äntwert. Merci am Viraus.

� M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf. Här Gesondheets-
minister Di Bartolomeo, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Fir d’éischt wëll ech
dem Här Niki Bettendorf bäiflich-
ten, dass mer effektiv e ganz gud-
den Débat d’orientation haten,
deen och de Mérite hat mat enger
klorer Motioun ofzeschléissen, mat
där d’Chamber der Regierung eng
Rei vun Direktive ginn huet fir d’Re-
glementatioun vun de Médecines
complémentaires.

Et ass effektiv esou, dass mer an
deene leschte Méint eis vill Aar-
becht gemaach hunn, fir prioritär
d’Professioun vun den Osteo-
pathen ze reglementéieren als Pro-
fession de santé. De Projet de rè-
glement grand-ducal ass fäerdeg
a wäert an deenen nächste 14
Deeg bis dräi Wochen an de Re-
gierungsrot goen, fir dass d’Regie-
rung e kann an d’Berodung era-
ginn.

Ech wëll dem Här Bettendorf soen,
dass ech mech an der Formula-
tioun vun deem Reglement integral
un d’Oplage vun der Chamber ge-
halen hunn, déi an der Motioun for-
muléiert waren, an déi net onbe-
déngt op de Jubel vun deenen en-
gen oder anere Groupements pro-
fessionnels treffen. Mir hunn awer
gemengt, dass mir déi Motioun vun
der Chamber sollten eescht huelen
an net eegestänneg de Wëlle vun
der Chamber op d’Kopp geheie
sollten.

Wéi gesot, de Reglement iwwert
d’Osteopathie wäert ganz schnell
op den Instanzewee goen, an dann
noeneen wäerten déi aner Profes-
sions de santé drukommen, déi
och nach am Gespréich sinn, wéi
zum Beispill de Chiropraktiker. Bei
der Homeopathie an der Akupunk-
tur, do geet et jo net ëm Profes-
sions de santé, do geet et ëm d’Re-
glementatioun vun der Aktivitéit,
déi vun Doktere muss ausgeübt
ginn.

Ech hu gläichzäiteg eise Servicer
d’Instruktioun ginn, dass se, wa se
amgaang sinn, déi Professiounen
ze reglementéieren, hir Aarbechten
erëm sollten ophuelen, fir och
d’Reglementatioun vum Psycho-
therapeut unzegoen, dee beson-
nesch bei Kanner vill gefrot ass.

Voilà, dat gesot wëll ech Iech Merci
soen an nach eng Kéier ëm Indul-
gence biede fir déi Regierung-
smemberen, déi haut de Mëtteg
net konnten hei sinn, well - an dat
ass eng Explikatioun, déi den Här
Grethen vläicht net weess - déi
lescht Froestonn hei am Parlament
den 31. Mee war, also viru bal
sechs Méint. Mir halen eis awer
selbstverständlech, och wann
d’Froestonn nëmme sporadesch

ass, zur Dispositioun vun der
Chamber.

Merci.

(Interruptions)

� Mme Anne Brasseur (DP).-
D’Chamber ass souverän.

� M. le Président.- Jo, also
ech mengen och, Här Minister Di
Bartolomeo, Dir waart hei op
d’Tribün komm, fir op eng Fro ze
äntwerten, an net fir Commentairen
ofzeginn iwwert d’Aart a Weis wéi
d’Chamber hir Aarbechten orga-
niséiert.

� Une voix.- Très bien!

(Interruptions diverses)

� Une autre voix.- Mir hu
Rücksicht op d’Présidence geholl.
Dat deet mer elo scho Leed!

� M. le Président.- Dofir géif
ech drëm bieden, Här Minister,
Iech un dat ze halen, wat eist Re-
glement virgesäit, an zwar hei op
Froen ze äntwerten a Commen-
tairen ze ënnerloossen.

Mir kommen dann zu där leschter
Fro vun haut de Mëtteg, der Fro
vum honorablen Här Mehlen iwwert
d’Bekämpfung vum Alkoholkon-
sum bei deene Jonken. Och déi
Fro adresséiert sech un den Här
Gesondheetsminister, deen elo
ganz attentif nolauschtert.

- Question N° 54 du 25
octobre 2005 de Mon-
sieur Robert Mehlen re-
lative à la lutte contre
la consommation d’al-
cool des jeunes, adres-
sée au Ministre de la
Santé

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. De Problem
vum Alkoholkonsum bei eise jonke
Leit, heiansdo schonn an engem
ganz fréien Alter, ass e ganz gravë
Problem, an d’Regierung huet jo
och deklaréiert, dass se deem
emol op engem Gebitt wëllt ent-
géinttrieden, dat ass dat Gebitt vun
den Alkopops, déi, wéi den Här
Statsminister kierzlech hei de-
klaréiert huet, méi deier gemaach
solle ginn. En huet awer gläichzäi-
teg seng Zweifel driwwer geäus-
sert, ob dat dann elo zu deem ge-
wënschten Effet géif féieren.

Mä mir wëssen, datt dat net deen
eenzege Problem ass an datt och
op anere Plaze vu Jonken, déi
nach ze jonk sinn, Alkohol ze kon-
suméieren, Alkohol a grousse
Moosse konsuméiert gëtt, an deem
Mooss, datt d’Rettungsdéngschter
heiansdo mussen intervenéieren a
jonk Leit, déi bal klinesch dout
sinn, iergendwou mussen hiféie-
ren.

Dofir geet meng Fro an déi Rich-
tung: Wat ass säitens der Regie-
rung envisagéiert, fir iwwert déi
Verdeierung vun den Alkopops,
wat esou eng - ech wëll net soen
Einstiegsdrog ass, mä esou e Sys-
tem ass, fir déi Jonk un den Alko-
hol ze gewinnen, fir dass se dovun-
ner ofhängeg ginn, wat ass also
doriwwer eraus geplangt, notam-
ment fir op Baler zum Beispill e
bësse méi schaarf ze kontrolléie-
ren, ob dann tatsächlech respek-
téiert gëtt, datt Jonker keen Alkohol
do sollen zerwéiert kréien?

Ech hunn emol eng Kéier mat en-
gem Vertrieder vun der Police -
oder deemools war et nach d’Gen-
darmerie grand-ducale - ge-
schwat. Deen huet mer geäntwert:
„Mengt Dir, mir géifen op esou Pla-
zen eragoen an do den Alter vun
deene Jonke kontrolléieren?“

Dofir meng Fro, ganz einfach: Ass
och envisagéiert vläicht op aneren
Terraine méi konsequent an deel-
weis vläicht souguer repressiv vir-
zegoen?

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Den Här Gesondheetsmi-
nister huet d’Wuert.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President.
Ech brauch jo sécher net ze soen,
wéi gär ech op Froen äntwerten,
nodeem ech der jorelaang vill ge-
stallt hunn.

(Interruptions)

Ech waarden drop.

� M. le Président.- Herno be-
klot Der Iech erëm, dass Der keng
Zäit hutt. Kommt elo zu Ärer Änt-
wert.

(Hilarité)

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech mengen, Dir hutt
e puer Préjugéen, Här President!

(Hilarité)

Ech wäert alles maache fir dass
ech mech u meng Zäit halen.

Et ass effektiv richteg, dass d’Re-
gierung dat décidéiert huet - an de
Finanzminister huet dat virun e
puer Deeg ugekënnegt - an d’Alko-
pops vill méi deier wäert maachen.
Dee séissen Alkohol oder déi Alko-
pops, déi wéi Limonade schmaa-
chen awer relativ vill Alkohol hunn,
wäerten ëm 600 Euro op den Hek-
toliter - produit fini - taxéiert ginn,
dat si 6 Euro op de Liter, dat sinn
1,5 Euro op 0,25 Liter. Déi kleng
Fläsche sti schéi gekillt an de Re-
galer vun de Grande-surfacen an
an den Tankstellen a si quasi en
Encouragement fir déi Jonk, fir
sech ze zerwéieren.

Also do ass schonn eng Mooss-
nam, déi direkt hannendru muss
kommen, an zwar dass een den
Handel opfuerdert, dat sinn ze
loossen. Well do sinn déi Jonk vi-
séiert a keen aneren, well mir drén-
ken dat doten nämlech an norma-
len Zäiten iwwerhaapt net, an dofir
soll een den Handel mat an d’Ge-
biet huelen.

Dann ass mat dem Projet iwwert
den Tabagisme geplangt, de Min-
destalter festzeleeën ënnert deem
alkoholescht Gedrénks net däerf u
Jonker verkaaft ginn. Dat heescht,
et wäert an Zukunft net nëmmen an
de Bistroen, mä och op allen anere
Plaze verbuede gi fir Alkohol u
Kanner vu manner wéi 16 Joer ze
verkafen. Da wëssen déi Erwuesse
wéinstens u wat se sech ze halen
hunn, a wa se et verkafen, da mus-
se se sech bewosst sinn, dass se
sech strofbar maachen.

Well awer mat Verbuet a finanziel-
ler Belaaschtung net alles ze erree-
chen ass, wäerte mer parallell do-
zou eng seriö Informatiounspolitik,
eng Sensibiliséierungspolitik maa-
chen, zesumme mam Drogepre-
ventiounszentrum, dee schonn am
Virfeld eng excellent Aarbecht ge-
maach huet. Ech wëll just drun
erënneren, dass hir Etüd eigent-
lech d’Politik sensibiliséiert huet fir
aktiv ze ginn, a si wäerten eis och
an deem Sënn begleeden.

Da wäerte mer konsequent déi méi
gesond Liewensaart a -weise pro-
mouvéieren, an zwar scho ganz
fréi, an der Schoul, iwwer eng Re-
form vun der Santé scolaire an an
enker Zesummenaarbecht mam
Schoulministère. Mir wäerten de
Kontakt mat deene Jonke sichen.
Dass dat och wëllkomm ass bei
deene Jonken, weist eng spontan
Ëmfro, déi bei engem Jugendradio
gemaach ginn ass, wou 3.000 Leit
gefrot gi si wat se géifen dovunner
halen, wann de Mindestalter op 16
Joer festgeluecht géif ginn, a wou
83% vun deene Jonken d’accord
waren, dass esou eng Limitatioun
géif kommen, wat eis encoura-
géiert, op deem dote Wee weider-
zegoen.

Ech soen Iech Merci.

An ech war an der Zäit!

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Domadder si mer um Enn vun eiser
Froestellung ukomm.
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5. Ordre du jour (suite)

Fir der Demande vun der Madame
Flesch, fir gewuer ze gi wou eis Re-
gierungsmembere sinn, déi haut
de Mëtteg net hei sinn, nozekom-
men, hunn d’Servicer vum Greffe
ganz schnell geschafft, an ech
kann Iech deementspriechend fol-
gend Kommunikatioune maachen:

- Den Här Statsminister ass de Mo-
ment nach, sou wéi Der wësst, zu
Paräis op enger Visite, déi hie
gëschter an haut do gemaach
huet,

- den Här Ausseminister Asselborn
ass a Finnland,

- den Här Schiltz ass zu Leads an
England,

- den Här Boden an d’Madame
Modert sinn um Conseil Agricul-
ture,

- den Här Frieden ass an de Veree-
negte Staten op Promotiounsmis-
sioun fir eis Finanzplaz,

- den Här Biltgen befënnt sech zu
Düsseldorf,

- den Här Wiseler ass aus
verständleche Privatgrënn haut de
Mëtteg net hei

- an den Här Lux ass deen Eenze-
gen, wou mer et net genee eraus-
fonnt hunn.

(Interruption)

Den Här Lux schéngt - sou wéi eis
gesot gëtt - op engem Workshop
an der Chambre des Métiers ze
sinn. Ech kann dat awer net mat
leschter Sécherheet soen, mä och
hie schéngt hei eng ganz valabel
Excuse ze hunn, dass hien haut de
Mëtteg net hei ass, sou dass vun
deenen néng Ministeren, déi haut
net hei sinn, mengen ech, keen ee
Grond hätt, deen net ze justifiéiere
wier, fir datt hien haut de Mëtteg
net hei wier.

Ech hoffen domadder der De-
mande vun der Madame Flesch
Satisfaktioun ginn ze hunn an all
Versteesdemech vun hirer Säit ze
hunn, dass néng Regierungsmem-
beren haut de Mëtteg net kënnen
hei sinn.

� Une voix.- Déi haten all e
Grond.

(Interruption)

� M. le Président.- Den Här
Grethen huet d’Wuert.

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, mir hunn all Versteesde-
mech wann e Regierungsmember
a sengem Amt international muss
ënnerwee sinn, mä mir hu kee Ver-
steesdemech dofir, dass, wann
een elo kuckt, dass zum Beispill no
eisem Plang am Mee, dënschdes
de 16. Mee soll eng öffentlech Sit-
zung sinn, dat ka jiddferee sech an
de Kalenner androen an dann hëlt
hie keng Obligatioun fir dee Mëtteg
un.

D’Zil vu menger Interventioun war,
d’Regierungsmemberen ze sensi-
biliséieren, dass si hire Kalenner
sollen esou organiséieren, dass se
wa méiglech dënschdes, wa
Chamber ass, tëschent dräi a véier
Auer hei sinn.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Ech muss
soen, Här Grethen, ech hu vollt
Verständnis dofir an dat ass och
meng Suerg. Ech muss allerdéngs
soen, wa mir e Kalenner hunn, de
franséische Statspresident huet
och e Kalenner.

� M. Henri Grethen (DP).- Ech
schwätzen net vum Statsminister.

� M. le Président.- An de
Statsminister muss natierlech,
wann en eng Visite zu Paräis
mécht, op där enger Säit kucken,
wat de Kalenner vun der Chamber
ass, an…

� M. Henri Grethen (DP).- Do-
fir hunn ech vollt Versteesdemech.
Ech schwätze guer net vum Stats-
minister, ech hat mech jo méi wël-
len un den Här Lux wenden.

(Hilarité)

� M. le Président.- Gutt, d’Ma-
dame Flesch freet dozou nach eng
Kéier d’Wuert.

� Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, ganz kuerz. Mir
stëmmen haut am zweete Vote
constitutionnel iwwert de Vertrag
vun der Europäescher Verfassung
of. Während Wochen, während
Méint ass d’Regierung duerch
d’Land gezunn - a mir mat -, an ech
begréissen dat, an dat war och
gutt, fir ze soen, wéi wichteg dass
dat ass.

Wann de Statsminister haut zu
Paräis ass, hunn ech vollt
Verständnis dofir, mä dann hätt
hien an d’Présidence vun der
Chamber missen dofir suergen,
dass d’Debatt iwwert den zweete
Vote constitutionnel kann a Presenz
vum Statsminister a vum Aussemi-
nister stattfannen.

Ech hunn all Respekt fir den Här
Minister aux Affaires européennes,
mä nach schéngt et mir no all
deem, wat mer Wochen a Méint
laang gehéiert hunn iwwert d’Wich-
tegkeet vun dëser Debatt, iwwert
den Europäesche Vertrag, dass de
Vertrag et wäert gewiescht wär,
dass d’Chamber et wäert ge-
wiescht wär an dass de Respekt vi-
rum Lëtzebuerger Vollek et wäert
gewiescht wär, dass de Statsminis-
ter an den Ausseminister bei dëser
Debatt dobäi wären. Wann dat net
haut hätt kënne sinn, dann hätt et
kënne muer sinn oder iwwermuer,
mä mech stéiert et, wann déi zwee
Haaptverantwortlech vun deem
Vertrag haut net an der Chamber
sinn.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Madame
Flesch, Dir schwätzt vun der Con-
certatioun tëschent dem Stats-
ministère an der Présidence vun
der Chamber. Ech denken, dass
Der mat der Présidence vun der
Chamber d’Conférence des Prési-
dents vun der Chamber gemengt
hutt. Well nämlech wéi d’Confé-
rence des Présidents deen Ordre
du jour vun haut de Mëtteg opge-
stallt a fixéiert huet, dass haut de
Mëtteg d’Debatt iwwert den Traité
constitutionnel sollt stattfannen,
huet, wa meng Erënnerunge rich-
teg sinn, eis virgeleeën, dass de
Stats- an den Ausseminister haut
net hei kënnte sinn.

� Une voix.- Iech vläicht, mä eis
net.

� M. le Président.- Jo, ech
mengen awer a weess - an d’Kol-
leegen aus der Conférence des
Présidents kënne jo dann dozou
Stellung huelen -, dass, wéi mer
déi Conférence des Présidents do
haten, mer eng Lëscht vun deene
Membere vun der Regierung virlei-
en haten, déi haut kéinten hei sinn,
a wa meng Erënnerunge richteg si
war gewosst, dass de Statsminister
an ech mengen och den Aussemi-
nister haut net kéinten hei sinn.
Trotzdeem huet d’Conférence des
Présidents décidéiert, dee Punkt
haut op den Ordre du jour ze stel-
len. Dat zur Kloerstellung zu deem,
wat d’Madame Flesch virdru gesot
huet.

Ech denken awer, dass mer elo déi
Debatt definitiv kënnen ofschléis-
sen an dass mer dann zu där De-
batt iwwert den Traité constitution-
nel kommen.

(Interruption)

Här Bausch!

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wëllt
awer just zur Korrektur soen, dass
mer déi Lëscht awer, wat fir eng Mi-
nisteren hei wären, wa meng Erën-
nerung ganz gutt ass, nach net
donneschdes an der Conférence
des Présidents leien haten.

� Mme Colette Flesch (DP).-
Très bien.

� M. le Président.- Also ech hu
kee Problem domadder, mir kën-
nen dat nochecken, mä de Vertrie-
der vun der Regierung war an der
Conférence des Présidents an ech
menge souguer, dass mer doriw-
wer an der Conférence des Prési-
dents debattéiert haten, datt ver-
schidde Regierungsmemberen
haut net kéinten hei sinn. Mir kën-
nen dat nokucken, well ech hu jo
Versteesdemech fir dat, wat d’Ma-
dame Flesch seet, mä wann awer
d’Conférence des Présidents vun
der Chamber hei en connaissance
de cause den Ordre du jour esou
fixéiert huet, da musse mer awer
och deem Rechnung droen, an
dann hätt och ech souguer gären,
dass mer dat géifen nochecken.

� Une voix.- Jo.

� M. le Président.- Sou, elo
komme mer awer zur Debatt. Dir
wësst, dass mir den 28. Juni dëst
Joer hei an der Chamber de Projet
5442 iwwert den Traité vun der Eu-
ropäescher Verfassung an éischter
Lecture ugeholl hunn, an an hirer
Resolutioun vum 8. Juli hat
d’Chamber décidéiert, de Second
vote constitutionnel vum Resultat
vum Vote ofhängeg ze maachen,
wat de Referendum vum Juli géif
bréngen.
Vun 193.751 gültege Stëmmen hu
sech 109.510 fir a 84.241 géint den
Text vun der Europäescher Verfas-
sung ausgeschwat. Deemno
stëmmt d’Chamber haut no enger
Diskussioun am Second vote
constitutionnel iwwert dëse Projet
of. D’Riedezäit ass nom Modell 2
festgeluecht. Bis elo sinn age-
schriwwen: den Här Wolter, den
Här Goerens, den Här Bodry, den
Här Bausch, den Här Gibéryen an
d’Madame Spautz. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorabelen Här Ben
Fayot. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert!

6. 5442 - Projet de loi
portant approbation du
Traité établissant une
Constitution pour l’Eu-
rope, des Protocoles
annexés au Traité éta-
blissant une Constitu-
tion pour l’Europe, des
Annexes I et II et de
l’Acte final, signés à
Rome, le 29 octobre
2004 - Second vote
constitutionnel
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration

� M. Ben Fayot (LSAP), rap-
porteur.- Här President, mir brén-
gen haut mat engem zweete Vote
zum Gesetz iwwert den Europäe-
sche Verfassungsvertrag ons Rati-
fikatiounsprozedur zu Enn a ginn
domat dat 13. Land, wat dee Ver-
trag unhëlt.

Dee Vertrag lieft also. Ech sinn iw-
werzeegt, dass e schlussendlech
och a Kraaft triede wäert, wann
dann all Land seng Responsabili-
téit hëlt.

Et gëtt der sécher vill, déi gären
hätten, dass dee Vertrag dout wär.
Dat ass eng grouss Koalitioun vun
all Zorte Leit. Do gëtt et Länner, déi
esou mann wéi méiglech Europa
wëllen. Et ass zum Beispill net er-
staunlech, dass Groussbritannien,
Dänemark oder Schweden direkt
nom franséischen Neen ëmgefall
sinn. Et gëtt och politesch Kräfte
vun der extremer Riets bis zur ex-
tremer Lénker, déi vun Ufank u
géint Europa waren. Déi eng haten
an hunn en anere Gesellschafts-
modell wéi deen demokrateschen
am Sënn. Déi aner wëllen net op
den Nationalismus als politesch
Waff verzichten.

Géint déi Koalitioun muss eng Koa-
litioun vu Länner a vu politesche
Kräfte stoen, déi am europäesche
Projet weider d’Garantie vu
Sécherheet, vu Stabilitéit, vu Wuel-
stand a vu Fortschrëtt gesinn.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Här President, eng zweet Lecture
vun engem Gesetz ass eppes See-
lenes an onser Chamber. Dës Kéier
maache mer se, well mer als
Chamber - an Dir hutt et éinescht
gesot - eestëmmeg décidéiert
hunn, d’Vollek ëm seng Meenung
ze froen. Mir hunn dovunner déi
endgülteg Ratifikatioun vum Ver-
fassungsvertrag ofhängeg ge-
maach. De Referendum war be-
gleet vun enger lieweger a kontro-
verser öffentlecher Debatt. Et war
en Héichpunkt vun onser polite-
scher Geschicht.

Dat positiivt Resultat vum Referen-
dum vum 10. Juli 2005 erlaabt ons
haut, méi wéi dräi Méint duerno, de
verfassungsméissegen zweete
Vote virzehuelen.

Dee Referendum war keng Form-
saach. Dee Referendum enga-
géiert d’Politik. De Fait, dass mer
déi Debatt an dee Vote hei zu Lët-
zebuerg haten, gëtt ons eng
grouss Verantwortung, nämlech
dofir ze suergen, dass dee Vertrag
weiderlieft, dass en iwwerall ratifi-
zéiert gëtt an dass en endlech a
Kraaft trëtt. Dëst ass d’Verantwor-
tung vun all deene Länner, déi de
Vertrag bis elo ugeholl hunn, an
och vun deene Länner, déi en nach
mussen unhuelen.

Här President, wann dann och den
Ausgang vum Referendum kloer
ass, muss d’Interpretatioun dovun-
ner ons weider beschäftegen.
Glécklecherweis hu mer jo Son-
dagë vun nom Referendum zur
Verfügung, fir dat emol ze kucken.
Interessant sinn dobäi d’Motiva-
tioune vum Jo a vum Neen an en-
gem Land, wat traditionell ganz eu-
ropafrëndlech ass. Beschäftege
mer ons mat de villen Neen-Soer.

37% vun den Neen-Soer, gëtt ons
gesot, hei zu Lëtzebuerg fäerten
negativ Auswierkunge vun der eu-
ropäescher Eenegung op d’Be-
schäftegung, Delokalisatiounen a
Verloscht vun Aarbechtsplazen.
D’Bolkestein-Direktiv huet dobäi
eng wesentlech Roll gespillt. 23%
vun den Neen-Soer fannen, dass
d’Wirtschaftssituatioun zu Lëtze-
burg ze schlecht ass, 22% fannen,
dass Europa net sozial genuch
ass. Doniewent kommen 11%, déi
d’Europäesch Unioun als ze vill li-
beral ugesinn, 17% och als ze vill
komplex.

Vill vun den Neen-Soer kommen
aus Schichte vun der Lëtzebuerger
aktiver Bevölkerung, déi durch
d’Globaliséierung an d’internatio-
nal Konkurrenz wirtschaftlech a so-
zial a Gefor gerode kënnen. Et ass
also och e Protest géint d’Zoustänn
an der Wirtschaft: ze vill sozial a
wirtschaftlech Onsécherheet, ze
vill Flexibilitéit, net genuch Ofsé-
cherung um europäesche Plang
géint profitorientéiert Tendenzen,
déi de Mënsch, den Aarbechter
net respektéieren.

Aus deenen Ursaachen eraus mus-
se mer ons mat dem soziale Modell
beschäftegen, dee mer europawäit
duerchsetze wëllen. D’Europäesch
Unioun mat hire 450 Milliounen
Awunner muss sozial Regelen
hunn. Niewent de soziale Regelen
um nationale Plang mussen et der
um europäesche Plang ginn, soss
gëtt d’Europäesch Unioun, dat
musse mer eis soe loossen, net
méi vun de Mënschen akzeptéiert.

Dëst ass sécher méi séier gesot
wéi gemaach. Et gëtt vill Onklor-
heeten doriwwer, wat een dann ën-
ner sozialem Europa versteet.
Iwwregens muss een de Leit och
soen: Dat soziaalt Europa gëtt et
schonns. Villes ass duerch de So-
zialdialog vu Patronat a Salariat er-
reecht ginn. Déi bestehend Verträg
hunn erlaabt, europawäit Aar-
bechts- a Gesondheetsschutz an-
zeféieren.

Mä nach stellt sech eng fundamen-
tal Fro, déi een net midd soll ginn
ëmmer erëm ze stellen. All Land,
och Lëtzebuerg, wëllt déi wesent-
lech Aspekter vu sengem Sozial-
system selwer géréieren an déci-
déieren. Soulaang dat esou ass,
brauch een net ze erwaarden, dass
d’Europäesch Unioun am Soziale
vill weider Kompetenze kritt. Et
kann awer net sinn, dass een als
Sozialmodell nëmme gesäit,
duerch weider Liberaliséierung méi
Aarbechtsplazen ze schafen.

Ech kann also ënnersträichen a
matdroen, wat den Europäesche
Gewerkschaftsbond zum Beispill
viru kuerzem zum europäesche
Sommet vum 27. Oktober an Eng-
land erkläert huet. Zu dem eu-
ropäesche Sozialmodell gehéiert
d’Verantwortung vun der öffent-
lecher Hand, vun der Europäe-
scher Unioun gradewéi vun de
Memberlänner, fir Vollbeschäfte-
gung, öffentlech Déngschter a so-
zial a wirtschaftlech Kohesioun.

Dozou gehéieren déi fundamental
sozial Rechter wéi zum Beispill
d’Streikrecht, de Schutz géint on-
gerechtfertegt Entloossungen,
anstänneg Aarbechtskonditiounen,
d’Gläichheet vu Mann a Fra an
d’Netdiskriminéierung. Dozou ge-
héieren de soziale Schutz, mä na-
tierlech och Instrumenter vum So-
zialdialog a gesondheetlech an
aarbechtsrechtlech Regelen.

Vill vun deenen Objektiver, dat wëll
ech hei nach eng Kéier ënnersträi-
chen, sinn am Verfassungsvertrag
enthalen, souwuel am éischte wéi
am zweeten an och am drëtten
Deel. Si sinn zum Beispill och
duerch den Asaz vu Gewerkschaft-
ler a vu sozialisteschen, chrëscht-
lechen an demokratesche Politiker
am Konvent an och an der Regie-
rungskonferenz zustane komm.

Doniewent hunn d’europäesch Ge-
werkschafte Fuerderungen un
d’Stats- a Regierungschefe ge-
riicht, wéi zum Beispill Norme fir de
Schutz vun Interimsarbeitnehmer
anzeféieren, eng Revisioun iwwert
d’europäesch Comités d’entreprise
an eng drastesch Revisioun vun
der Bolkestein-Direktiv virzehuelen.
Ech erënneren un dat wat de Stats-
minister Juncker hei d’lescht Woch
gesot huet an deem Zesummen-
hang: Mir si géint all wëll Deregula-
tioun op deem Plang. Dozou ge-
héiert sécher och eng europäesch
Regulatioun fir Delokalisatiounen a
Restrukturatiounen. Beim Détache-
ment vun Arbeitnehmer mussen
dem Empfängerland seng Regele
weider gëllen.

Et steet also vill op der sozialer
Agenda vun Europa a jiddfereen
huet dobäi seng Verantwortung:
d’Patronat wéi och d’Salariat, d’Ge-
werkschaften an natierlech d’Poli-
tik, déi national wéi déi euro-
päesch.

Vun der Manéier wéi mer déi Ob-
jektiver virubréngen hänkt och
d’Adhesioun vun der Aarbechter-
schaft a vum Salariat insgesamt un
Europa of.

Här President, en aneren Aspekt
vum Nee bei onsem Referendum
an och am Ausland ass d’Erweide-
rung. 17% vun den Neen-Soer zu
Lëtzebuerg wëllen d’Türkei net an
der Europäescher Unioun, 13%
lehne weider Erweiderungen of.
Aner rezent Ëmfroe bestätegen déi
Skepsis vun de Lëtzebuerger vis-
à-vis vun neien Erweiderungen,
wat näischt Neies ass, wann een
och déi Skepsis kuckt vis-à-vis vun
deene vergaangenen Erweiderun-
gen, déi den 1. Mee 2004 a Kraaft
getratt sinn.

Et muss een dofir de Bierger erklä-
ren an och mat hinnen een öffent-
lechen Débat doriwwer féieren,
dass d’Erweiderungen dem eu-
ropäesche Kontinent - also ons sel-
wer, onsem Land och - Rou a Sta-
bilitéit bréngen. Dat kritt een natier-
lech net zum Nulltarif. Dat geet och
net eleng op dem diplomatesche
Wee. Dat heescht also, mir mussen
och politesch esou Erweiderungen
erklären a verdeedegen an op déi
Manéier och de Leit plausibel maa-
chen.
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Här President, mir hunn dat hei och
bei Entrevuën an der Chamber er-
fuer. D’Länner vum Balkan hunn
déi europäesch Perspektiv néideg,
fir sech zu friddlechen Natiounen
ze entwéckelen. Konkret heescht
dat fir d’éischt, dass wirtschaftlech
a politesch Relatioune mat hinne
mussen opgebaut ginn. Mat Ser-
bien-Montenegro gëtt elo en Ac-
cord fir Zesummenaarbecht a Sta-
bilisatioun verhandelt. Datselwecht
soll mat Bosnien-Herzegowina
geschéien.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Wie mat Politiker aus all de Regiou-
nen a Länner vum Westbalkan
schwätzt, héiert dass déi eu-
ropäesch Perspektiv hir eenzeg
Hoffnung ass. Nëmmen domat
kënne se aus hirem Schlamassel
erauskommen an hir Géigend nei
gestalten. Nëmmen domat kënne
se hiren Nationalismus, hiren oft
gewaltsamen Nationalismus, hir
ethnesch, reliéis a politesch Kon-
flikter iwwerwannen, a mir hunn en
ureegenen Interesse drun, dass
dat geschitt.

Fir d’Europäesch Unioun selwer
steet um Spill, dass souwuel d’Er-
weiderung op 25 a geschwënn op
27 Länner a méi net ouni besser
Institutiounen a Prozeduren iwwert
d’Bühn geet. Dëst ass an der Ver-
fassung dran. Ouni dës Verfassung
kënne mer keng weider Erweide-
rung méi verkraaften. Dat verstinn
d’Leit ganz gutt, an dat sollen d’Re-
gierunge sech och zu Häerz hue-
len.

Här President, fir eng grouss Majo-
ritéit vun de Leit ass den eu-
ropäesche Projet ëmmer nach hire
Liewenshorizont; et ass onst natier-
lecht Ëmfeld. De Verfassungsver-
trag huet zum Zil, déi erweidert Eu-
ropäesch Unioun an hire
Grondwäerter a -prinzipien ze fes-
tegen, hire Fonctionnement méi ef-
fikass ze maachen, hir aussen- a
sécherheetspolitesch Dimensioun
ze stäerken, de Raum fir Fräiheet,
Gerechtegkeet a Sécherheet ze
entwéckelen.

Dëse Verfassungsvertrag schreift
sech an d’Unificatioun vum eu-
ropäesche Kontinent an, déi nom
Zweete Weltkrich ugefaangen
huet. Et däerf ee jo anscheinend
hautësdags net méi vu Krich a
Fridde schwätzen. Et ass jo wéi et
schéngt esou natierlech, dass dat
keen Argument méi ass. Mä dach
muss ee soen, dass d’Länner vun
der Europäescher Unioun säit 60
Joer kee Krich méi ënnert sech ha-
ten.

Säit Jore kann een an Europa fräi
zirkuléieren. D’Natioune kënnen
déi aner net méi ugräifen, weder
politesch nach militäresch oder
wirtschaftlech. Den Euro ass eng
Garantie fir monetär an domat och
wirtschaftlech Stabilitéit.

Trotz munche Problemer muss ee
soen, dass eise Wuelstand an Eu-
ropa insgesamt nach ni esou héich
war wéi an de leschte Joren. Fir
deen Zoustand ze erhalen a wei-
derzeentwéckele muss d’Eu-
ropäesch Unioun weider gefestegt
ginn. Dat ass net gottgegeben.
D’Unioun besteet nëmmen duerch
de gemeinsame Wëlle vun de Län-
ner gemeinsam ze schaffen. A
wann dee politesche Wëllen net
méi do ass, geschitt näischt a fält
alles auserneen.

Här President, wat hu mer erreecht
wa mer haut den zweete Vote hue-
len? Ons Bescheidenheet seet ons,
dass domat d’Kris vun Europa net
geléist ass. Mir hunn awer er-
reecht, dass 13 vu 25 Länner sech
zum Vertrag ausgeschwat hunn. Et
ass nämlech d’Recht vun all Land,
sech zu deem Vertrag ausze-
schwätzen. Et kann net sinn, dass
zwee Länner, Frankräich an Hol-
land, fir se alleguer géife schwät-
zen. Dëst wär d’Negatioun vun der
Logik vun enger Unioun vu fräie
Partnerlänner. De Ratifikatiouns-
prozess geet also weider. D’Stats-
a Regierungschefen hunn dat Mëtt
Juni 2005 gesot a gewënscht.

Et ass also d’Responsabilitéit, dat
wëll ech awer och hei ënnersträi-
chen, vum Europäesche Rot, dee
Prozess weiderzedreiwen.

Den Europäesche Rot, wien ass
dat? Mä dat sinn d’Vertrieder vum
Verfassungsgeber an Europa. De
Verfassungsgeber an Europa, dat
sinn d’Memberlänner a soss keen!
Et ass weder d’Kommissioun nach
soss iergendeng europäesch Insti-
tutioun. Et sinn d’Länner, déi d’Res-
ponsabilitéit fir déi Verfassung
hunn, an et sinn d’Länner, déi déi
Verfassung musse weiderdreiwen.

Wa mer dann um Enn vum Prozess
ukommen, da gëtt gezielt, wien do-
fir ass a wien dergéint ass. An da
muss gekuckt ginn, ob dee Vertrag
op de Métier geholl gëtt oder net.
Fir den Abléck si mer en attente -
bekanntlech soll de Rot jo am Fréi-
joer 2006 de Bilan vun der Re-
flexiounsperiod zéien. Ech men-
gen, wat déi Attente méi schnell
eriwwer ass, wat et besser ass. An
Europa geet natierlech näischt
mam Briecheisen; Gedold ass ëm-
mer eng wichteg Komponent an
eng wichteg Tugend an Europa,
mä déi Gedold däerf net iwwerstra-
pazéiert ginn. Ech mengen, Euro-
pa muss weidergoen, an d’Elemen-
ter fir dat Weidergoe sinn an dëser
Verfassung. An dofir sollen d’Stats-
an d’Regierungschefen de Länner
spéitstens am Fréijoer soen, hir Ra-
tifikatioun esou schnell wéi méig-
lech ofzeschléissen.

Här President, déi Réflexiounspe-
riod, déi de 16., 17. Juni annon-
céiert an agelaut ginn ass, muss all
kloer denkende Mënsch dozou
bréngen, sech Froen iwwert de
Verfassungsvertrag ze stellen.

Dee Vertrag enthält bekanntlech
dräi Deeler. Deen éischte be-
schreift kuerz a bündeg wat d’Eu-
ropäesch Unioun ass, wat fir Wäer-
ter se verfollegt, wéi se fonction-
néiert. Ech gesinn net, ausser e
puer Detailer, wat een dann dorun-
ner auszesetzen huet. Et sief dann
et wär een net fir d’Maartwirtschaft,
mä zum Beispill fir eng staatlech
organiséiert Wirtschaft, oder et
sief, dass een der Europäescher
Unioun verbitt sech ëm hir Sécher-
heet no baussen an no bannen ze
bekëmmeren.

Den zweeten Deel, dat ass d’Char-
ta vun de Grondrechter. Dat ass
zum groussen Deel d’Mënsche-
rechtskonventioun, déi nom Zwee-
te Weltkrich demokratesch Wäerter
a Mënscherechter an Europa fest-
geschriwwen huet, plus e soziaalt
Kapitel, wat den europäesche So-
zialmodell prägt. Sécher kann een
déi Charta nach ausbauen, et kann
een nach weider Rechter a Flichten
dobäisetzen, mä fundamental ass
se net contestabel.

Den drëtten Deel besteet aus Ele-
menter, déi virun der Ratifikatioun
vum virleiende Vertrag gréissten-
deels schonn a Kraaft waren.

Zu der Reflexioun wëllt déi britesch
Présidence eppes bäidroen. Iw-
wermuer soll zu Hampton Court iw-
wert den europäesche Sozialmo-
dell geschwat ginn. Wouhin dat
goe soll, ass fir Lëtzebuerg, men-
gen ech, a fir vill politesch Kräften
an Europa kloer: Mir wëlle keen Of-
bau vum Sozialmodell; mir wëllen
en Ausbau vu soziale Regulatiou-
nen um europäesche Plang; mir
wëlle Schutz vun der europäescher
Wirtschaft géint d’Deregulatioun
duerch d’Globalisatioun. Dat ass
eng kruzial an eng zentral Fro fir
d’Akzeptanz vun der Europäescher
Unioun.

Wéini elo déi Reflexiounsperiod of-
geschloss soll ginn, weess eigent-
lech keen. Mä deen Zoustand kann
net éiweg weiderdaueren. Bis zum
Fréijoer 2006 soll déi wichteg Vir-
aarbecht geleescht ginn. Ech men-
gen, da wär et awer un der Zäit en
Inventaire ze maachen, wat dann
elo u Kritik um virleiende Verfas-
sungstext virzebréngen ass. Déi
Länner, déi zécken de Vertrag ze
ratifizéieren, déi musse mat der
Sprooch eraus. Och wann ech per-
séinlech net gesinn, wat dann elo
um Vertrag geännert soll ginn,

weess ech awer och, dass dee
Vertrag net perfekt ass. Et ass wéi
alles an Europa d’Resultat vun en-
gem Kompromëss zwëschent 25
Länner.
Den Neen a Frankräich, zum Bei-
spill, soll jo anscheinend aus der
Oppositioun zu engem onregu-
léierte fräie Maart oder zum iwwer-
driwwene Liberalismus an Zäite vu
Globalisatioun oder zu ongenügen-
der Sozialpolitik hierkommen. Mä
da misst jo dat Land och Virschléi
an déi Richtung nom Wëlle vu sen-
ge Wieler, vu sengem Vollek maa-
chen!
Oder wann an Holland de Ver-
loscht vun der nationaler Souverä-
nitéit eng Suerg ass, da muss dat
verdéift ginn. Gëtt et schläichend
Souveränitéitsverloschter an der
Europäescher Unioun? Wa jo, wien
ass dofir responsabel? Ass dann
net d’Europäesch Unioun grad eng
Garantie fir den europäeschen Na-
tiounen hir Eegenheet an hir
Onofhängegkeet an enger globali-
séierter Welt ze erhalen?
Wéi kritt dann e klengt Land wéi
Holland, oder och wéi Lëtzebuerg,
eng Souveränitéit erëm, déi jo ëm-
mer zu allen Zäite vun der Welt ron-
derëm beschränkt an a Gefor ge-
sat gouf?
Ech gesinn also, Här President,
d’Kritiken, ech gesinn och Geknou-
ters, mä ech gesinn awer néierens
de Wëllen an de klore Geescht,
méi e wäit gehende Kompromëss
zum Beispill am sozial- a wirt-
schaftspoliteschen Deel ofze-
schléissen, fir deem entgéintze-
kommen, wat dann d’Biergerinnen
an d’Bierger anscheinend verlaan-
gen.
Ech mengen, esou kann dat net
weidergoen, a souguer dee Plang
D vun der Kommissioun fir Dialog,
Debatt an esou weider geet do net
duer. Wann dann de Ruff no No-
besserungen zum Vertrag kloer
ass, menge mer och, dass e Kon-
vent kënnt weider nëtzlech Aar-
becht leeschten, fir doriwwer ze
verhandelen. Virun allem awer
musse mer eng nei Dynamik an
dee ganze Prozess erakréien; fir
déi Dynamik, mengen ech, ass
jiddferee verantwortlech.
Här President, fir ofzeschléissen:
Mir komme mat deem legislativen
Akt, dee mer haut de Mëtteg set-
zen, zum Ofschloss vun engem
laange Prozess. En huet eigentlech
am Dezember 2000 mam Vertrag
vun Nice ugefaangen, dee Vertrag,
dee jiddfereen als ongenügend fir
eng erweidert Unioun ugesäit. De
Prozess ass weidergaang mam Eu-
ropäesche Rot vum Dezember
2001, deen déi wesentlech Froen
iwwer Europa gestallt huet an de
Konvent ageruff huet. De Konvent
huet seng Aarbecht vum Mäerz
2002 bis zum Juni 2003 gemaach,
duerno huet eng Regierungskonfe-
renz den Text weiderverhandelt, an
en ass den 29. Oktober 2004 ën-
nerzeechent ginn.
Net grad ee Joer duerno huet eng
knapp Majoritéit vu Länner - mat
eis elo, wa mer dat dann esou
maachen -, de Vertrag ratifizéiert.
Ech si frou, dass eis Ratifikatioun
net grad ee Joer no der Ënner-
zeechnung ofgeschloss gëtt - do-
mat huet Lëtzebuerg seng Haus-
aufgab gemaach. De glécklechen
Ofschloss dovunner entbënnt eis
awer net vun eiser Verantwortung,
weider an Europa fir de Vertrag an
d’Europäesch Eenegung anzetrie-
den. Ech sinn zudéifst iwwerzeegt,
Här President, dass dëst eng
Schicksalsfro fir Lëtzebuerg an och
fir ganz Europa ass.
Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Als nächste Riedner ass den
honorabelen Här Michel Wolter
ageschriwwen. Här Wolter, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

� M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den 8. Juni hu mer hei an
der Chamber d’Décisioun geholl,
dass den zweete Vote, dee mer
haut virhuelen, ofhängeg wier vum
Referendum, dee mer den 10. Juli
ofgehalen hunn. D’Chamber huet
den 28. Juni an engem éischte
Vote den Text vun der Europäe-
scher Verfassung hei an der Cham-
ber ugeholl, a mir hu gesot, dass
mer eis nom Referendum, wann
deen da positiv géif ausgoen, nach
eng Kéier an der Chamber géifen
erëmbegéinen, fir an engem zwee-
te Vote dann déi definitiv Décisioun
ze huelen. Mir hunn eis un dat Ver-
sprieche gehalen. De Wieler, de
Bierger huet den 10. Juli seng sou-
verän Décisioun geholl, an deem-
no huele mer elo den zweete parla-
mentaresche Vote iwwert d’Ratifi-
katiounsgesetz.

Et war en interessanten Débat, dee
mer déi éischt Halschent vun dë-
sem Joer haten, d’Verkoppelung
vun europäescher Présidence an
europapolitescher Debatt. Et war
keng Séance académique, wéi ver-
schidde Leit gemengt hunn dass et
eng géif ginn an deem Moment
wou se gemengt hunn, dass een
déi ganz Saach engem Referen-
dum géif ënnerleeën, mä et war
eng Diskussioun wou d’Vollek eis
op seng Aart a Weis, mat senger
Sprooch, déi Ängschten an déi Ge-
filler matgedeelt huet, déi et huet.
Déi Ängschten, déi Gefiller, déi
Meenunge si queesch duerch de
Gaart gaangen. Vum absoluten
Nee bis zum enthusiastesche Jo
huet een alles u Meenungen an un
Äusserungen an där Debatt héie-
ren.

Et sinn eng ganz Rei vu Kritike
geäussert ginn - den Här Fayot
huet se elo just nach eng Kéier
widderholl. Haaptsächlech ass et
ëm d’Vitesse vun der Erweiderung
gaangen. Et ass ëm d’Fro gaange
wou Europa soll ophalen oder net
ophalen, et ass ëm d’Fro gaange
vu Lëtzebuerg an deem Europa,
wat ëmmer méi grouss gëtt, an do-
madder ëm d’Angscht, dass mer
ëmmer méi kleng ginn an deem
Ganzen, et ass ëm Liberaliséie-
rungsfroe gaangen, ëm d’Fro ob
de Bierger, de Mënsch an där neier
Welt an där mer sinn, nach déi Roll
als Eenzelne spillt, déi e fréier emol
gespillt huet. Jee, et ass iwwer eng
ganz Rei vu Punkte kontrovers dis-
kutéiert ginn an et war gutt, dass
mer déi Debatt eng Kéier gefouert
hunn.

Mat deem Vote, dee mer haut hue-
len, ass da mat 15 Länner d’Ratifi-
zéierungsprozedur ofgeschloss. Et
goufe bis elo véier Referenden, do-
vu sinn der zwee mat Jo - mat en-
gem däitleche Jo -, zwee mat Neen
- mat engem däitlechen Neen -
ausgaangen an eelef parlamenta-
resch Ratifikatiounen. 15 vu 25
Länner hu sech ausgedréckt an op
zéng Länner waarde mer nach, déi
hir Meenung solle soen.

Deen Text, dee mer haut stëmmen,
beinhalt fir eis eng ganz Rei vu we-
sentleche Verbesserungen - wann
en dann a Kraaft soll trieden - par
rapport zur Situatioun an där Eu-
ropäescher Unioun vun haut. Et
ass dat d’Argumentatioun, déi eis
Fraktioun, eis Partei dozou bruecht
huet, fir de Leit ze recommandéie-
ren, fir Jo ze stëmme beim Referen-
dum, an déi eis och dozou be-
weegt huet, fir souwuel bei deem
éischte Vote wéi och bei deem
zweete Vote Jo zu där Europäe-
scher Verfassung ze soen.

Déi Verfassung, wa se dann a
Kraaft trëtt, bréngt fir eist Land eng
ganz Rei vu wesentleche Verbes-
serunge par rapport zur Situatioun
wéi mer se haut kennen. Ech wëll
net nach eng Kéier am Detail op
déi ganz Diskussioun agoen; mir
haten, wéi gesot, den 8. Juni, den
28. Juni, nom Ausgang vum 10. Ju-
li, ech mengen et muss den 12. Ju-
li gewiescht sinn, d’Méiglechkeet
an d’Geleeënheet am Detail op
den Text anzegoen.

De Kolleeg Fayot, deem ech nach
eng Kéier wëll Merci soe fir seng
exemplaresch an déif gräifend Aar-
becht an dësem Domän, huet elo
nach eng Kéier déi wesentlech
Punkte widderholl a pour le reste -
an dat huet ee jo och un der Pre-
senz vun enger Kamera vun RTL
hei matkritt - schéngt sech den In-
térêt de Mëtteg méi dorobber ze
konzentréieren, ob den Här Jaer-
ling dann den Owend nach an der
ADR-Fraktioun ass oder net. Dat gi
mer jo da spéitstens an där enger
oder anerer Minutt oder an där en-
ger oder anerer hallwer Stonn ge-
wuer.

� M. Aly Jaerling (ADR).- Zer-
briecht Iech net mäi Kapp.

� M. Michel Wolter (CSV).-
Sou wéi ech Är Fraktioun kenne
geléiert hunn an dëser Debatt, Här
Jaerling, kéint ech mer virstellen,
dass der fir d’x-te Kéier d’Kéier kritt
a léiwer beim Fraktiounsstatus zu
fënnef bleift, wéi dass Der Iech
d’Bléiss géift gi fir ee vun Äre Mem-
beren auszeschléissen an domad-
der eng ganz Rei vu Privilegien, déi
Dir awer ganz gären hei an der
Fraktioun hutt. Mä Dir wäert eis an
dëser Debatt alt nees iwwerra-
schen.

� M. Aly Jaerling (ADR).- Et
war nach ni d’Diskussioun fir een
auszeschléissen, Här Wolter. Dir
sidd amgaang ze spannen.

(Interruptions diverses)

� M. Michel Wolter (CSV).- Mir
wäerten déi Diskussioun dann an
deenen nächste Minutten a Stonne
ganz gespaant novollzéien. Ech
géif mech deemno wëllen dorop li-
mitéieren, nach eng Kéier e puer
Aspekter vun der Debatt ze wid-
derhuelen an opzegräifen, déi an
eisen Aen déi wichtegst sinn.

Éischtens déi, dass mer frou sinn,
dass Lëtzebuerg Jo gesot huet zu
engem Text - ech hunn et gesot -,
dee fir eis wesentlech Verbesse-
rungen am Fonctionnement vun
der Europäescher Unioun an och
eng Stäerkung vun der Roll vun ei-
sem Land an där zukünfteger
Unioun wäert mat sech bréngen.
Egal wéi et elo ausgeet, ob mer
oder ob mer net déi Barre fatidique
vun 20 respektiv 25 Länner um Enn
vum Ratifizéierungsprozess wäerte
kréien, mir sinn am Peloton vun
deenen, déi fir een Europa sinn,
dat zu méi soll funktiounsfäeg blei-
wen.

Mir hunn als Grënnungsstat eis
Responsabilitéit geholl a mir bleiwe
bei där Meenung, déi mer schonn
am Juni hei zum Ausdrock bruecht
hunn, dass, falls och Deeler dann
iergendwann eng Kéier frësch
misste verhandelt ginn, mer als
Lëtzebuerg mat enger besserer
Ausgangspositioun bei esou Ver-
handlunge géife stoe wéi dat de
Fall wier wa mer Nee gestëmmt
hätten.

Zweetens, d’Referendumscam-
pagne hei zu Lëtzebuerg huet
ganz kloer d’Noutwendegkeet vun
enger permanenter politescher De-
batt iwwer Europa, säi Wee, säin
Inhalt a säin Zil hei zu Lëtzebuerg
bewisen. Ganz vill Leit hu sech un
der Debatt bedeelegt. Den Intérêt
un der Debatt war grouss, a mir
mengen, dass d’Diskussioun viru
soll goen. Mir haten net genuch
Diskussiounskultur iwwer Europa
zu Lëtzebuerg. D’Intensitéit vun
der europapolitescher Debatt ass
ëmgedréit proportionell zur Wich-
tegkeet vun der Roll, déi eist Land
zënter iwwer engem hallwe Jorhon-
nert an Europa spillt.

De Statsminister huet en Europafo-
rum ugekënnegt, en Europaforum,
dee mer explizit begréissen, ee Fo-
rum, deen e Forum fir all déi Leit
soll sinn, déi sech mat deene Froe
vun Europa, mat de Froe vun der
Integratioun vu Lëtzebuerg an Eu-
ropa beschäftege wëllen. Europa
soll keen abstrakten, keen entréck-
te Charakter hunn, mä Europa soll
de Leit op eng Aart a Weis no
bruecht ginn, dass si och verstinn -
bis an de leschten Detail eran -,
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wat den Intérêt vun Europa fir eist
Land an deene leschte Jore war an
och nach ass.

Drëttens, ech hu gesot mir brauche
méi Europa zu Lëtzebuerg, mir
brauche méi lëtzebuergesch Be-
gleedung an Europa, an dat ass an
eisen Ae ganz kloer eng Aufgab fir
eis Chamber. Trëtt dësen Traité a
Kraaft, wäert sech déi politesch
Aarbecht vun der Chamber a vun
dem eenzelnen Deputéierten an
deenen nächste Jore grondleeënd
ännere par rapport zu deem wat
mer haut kennen.

Europapolitesch Sujeten, europa-
politesch Themen, europapolitesch
Agendae wäerten am Liewensoflaf
vum Deputéierten eng ëmmer méi
grouss Roll spillen. Och do, Dir
Dammen an Dir Hären, musse mir
dann eis Verantwortung iwwerhue-
len, wann et drëm geet als Depu-
téierten, als Volleksvertrieder déi
Roll an Europa ze spillen, déi nout-
wendeg ass, fir dass eist Land a
méi engem groussen Europa op
der Landkaart bleift.

Véiert a lescht Remarque ass dann
déi, déi elo lues a lues, nodeem
dann den Owend de Fall vum Här
Jaerling gekläert ass, héchstwahr-
scheinlech eis…

(Interruptions)

…déi nächst Deeg a Woche wäert
beschäftegen. D’Diskussioun huet
jo ugefaangen…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Dat ass déi Diskussioun, wéi a wou
an op wat fir enger Plaz a welleche
Stellewäert déi nächst Europawah-
len dann am politesche Kalenner
vun eisem Land sech wäerten arti-
kuléieren.

Et gëtt Leit, déi mengen, dass ee
mat enger Trennung vum Datum
eleng de wesentleche Problem,
dee sech stellt, kéint léisen. De we-
sentleche Problem stellt sech an hi-
ren Aen doranner, dass déi europa-
politesch Debatt net intensiv ge-
nuch gefouert gëtt an am Fong vun
de Leit colportéiert gëtt oder
iwwerholl gëtt an der Meenung,
dass déi Leit, déi en fin de compte
gewielt ginn am Kader vun den Eu-
ropawahlen, d’Mandat an Europa
net unhuele wäerten.

Mir sinn der Meenung, dass dat
eng falsch Debatt ass, well just den
Datum réckelen ännert guer
näischt um Fong vun der Debatt
wa weider duebel Kandidaturen
zougelooss ginn. Dofir komme mer
zréck op dat wat mer an de Koali-
tiounsverhandlunge mat der LSAP
ofgemaach hunn, nämlech dass,
wann den Datum vun den National-
wahlen an Europawahlen an Zu-
kunft um selwechten Datum bleift,
een dann eng Initiativ soll huele fir
ze verhënneren, dass deeselwech-
ten Dag gläichzäiteg Kandidaten
op zwou verschiddene Lëschte
kandidéiere kënnen.

Den Här Meyers wäert am Numm
vun der CSV-Fraktioun an deenen
nächste Wochen am Kader vun der
Institutiounskommissioun eng Pro-
positioun virbrénge fir den Artikel
52 vun der Verfassung dahinge-
hend ze änneren, fir ze verhënne-
ren, dass, wann an Zukunft op en-
gem Dag zwou Wahle sinn, ee ka
Kandidat op zwou verschiddene
Wahllëschten um selwechten Dag
sinn.

Mir mengen, dass mer mat där Ini-
tiativ am Fong deem entgéintkom-
me wat d’Leit dobausse gären hät-
ten a wat een dobausse bei de Leit
an der Diskussioun héiert, nämlech
dass se verschidde Leit wielen an
aner Leit d’Mandat am Europapar-
lament unhuelen.

Mir sinn net der Meenung, dass de
Fait, dass een den Datum wiesselt,
dass een en no vir oder no hanne
réckelt, d’Chamberwahl oder d’Eu-
ropawahl, eleng de Problem géif
léisen, dee sech en fin de compte
an den Diskussiounen erauskristal-
liséiert, déi d’Leit hunn.

Mir assortéieren dat mat enger
zweeter Propositioun, nämlech där
fir d’Kandidatenzuel vun zwielef op

sechs Kandidaten erofzesetzen.
Dans la mesure wou ee Candida-
ture unique huet, ass déi Noutwen-
degkeet, déi d’ailleurs 1978 age-
fouert ginn ass, fir mat duebele
Lëschten ze fueren, an eisen Aen
och net méi ginn.

Alternativ - an dat hunn ech gësch-
ter gesot - kënne mer eis awer och
virstellen, dass een eng Déclara-
tion sur l’honneur géif maachen.
Dass een also géif soen, wann ee
sech dorobber net géif eeneg ginn,
fir mat Candidature unique ze fue-
ren - wat eis Preferenz hätt, déi mir
d’ailleurs scho virun zwou Wahle
gemaach haten a wou mer keen
Accord vu kenger Partei dozou
kruten -, wann een also op déi Pro-
positioun keen Accord géif fannen,
kënne mir eis och virstellen, dass
een alle Kandidaten, déi op der Eu-
ropalëscht sinn, eng Déclaration
sur l’honneur géif ofhuele fir ze
soen, dass, wa se dann an d’Euro-
paparlament gewielt sinn, se sech
am Virfeld engagéieren, d’Mandat
am Europaparlament unzehuelen.

� Une voix.- Très bien!

� M. Michel Wolter (CSV).-
Déi kleng Ännerung eleng géif
schonn duergoen, dass bei eis an
der Partei, an dat garantéieren ech
Iech, eng ganz Rei Leit, déi en na-
tionalpolitescht Mandat ustriewen,
net méi vum selwen op d’Euro-
palëscht géife goen. A wat bei eis
an der Partei richteg ass, ass
héchstwahrscheinlech an deene
meeschten anere Parteien net
falsch.

Mir wëllen also net an eng Diskus-
sioun erantriede wéi se de Kolleeg
Bodry vun de Sozialiste gëschter
nach eng Kéier lancéiert huet, fir ze
soen, dass een d’Legislatur soll
verkierzen, oder wéi säi Vizepresi-
dent vun der LSAP d’lescht Woch
an engem Artikel un de Statsminis-
ter gesot huet, fir d’Legislaturpe-
riod ze verlängeren. Et misst ee
sech do eens ginn, ob ee se wéilt
verkierzen oder se wéilt verlänge-
ren.

(Interruption)

Mir sinn der Meenung, dass een do
soll bleiwe wou een ass: Alternativ
A, dass ee seet Candidature
unique mat Reduktioun op sechs
Kandidaten; Alternativ B, Déclara-
tion sur l’honneur vun de Kandida-
ten, déi sech engagéieren, wa se
an d’Europaparlament gewielt
ginn, fir dann d’Mandat am Europa-
parlament unzehuelen. An eisen
Aen ass dat eng adequat Äntwert
op déi Froen, déi d’Leit sech do-
bausse gestallt hunn an déi se eis
och an deene leschten zwou Wahle
mindestens schonn dobausse re-
gelméisseg gesot hunn.

Entre parenthèses wëll ech soen,
dass d’Leit dat zwar op där enger
Säit soen, op där anerer Säit awer
schéi regelméisseg an den Euro-
pawahlen deene Leit déi meeschte
Stëmme gi vun deene se vun Ufank
un awer trotzdeem wëssen, dass
se net drun denken an d’Europa-
parlament ze goen. Mä dat ass eng
aner Diskussioun.

Zum Ofschloss wéilt ech dat wid-
derhuelen, wat den Här Fayot elo
just gesot huet: Et ass den Of-
schloss vun enger laanger Proze-
dur, vun engem laange Prozess,
dee mer hei matmaachen. Eis Par-
tei ass der Meenung, dass deen
Traité wesentlech Verbesserungen,
bei allen Ängschten, Iwwerleeun-
gen, Fäertereien, déi ee kann aus-
drécken, par rapport zur jëtzeger
Situatioun mat sech bréngt. Mir
sinn der Meenung, dass, wann
deen Traité géif ugeholl ginn, en
Europa géif virubréngen, dass en
et géif erlaben, dass Europa zu 25
funktiounsfäeg géif bleiwen, an do-
fir stëmme mir vun der CSV, wéi an
der éischter Liesung och, an der
zweeter Liesung geschlossen hei
fir dee Projet de loi.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Wolter. Deen nächste Riedner ass

den honorablen Här Charles Goe-
rens. Här Goerens, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Charles Goerens (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, opgrond vun eiser Verfas-
sung ratifizéiert de Grand-Duc
d’Traitéen, a mir als Chamber hunn
d’Aufgab fir haut den Ofschloss ze
maache vun engem wichtege Pro-
zess, vun enger wichteger Proze-
dur. Et ass dee leschten Akt, dee
mer maachen nodeem mer an
éischter Lecture dem Traité consti-
tutionnel mat enger ganz breeder
Majoritéit eis Zoustëmmung ginn
hunn, mat 55 Stëmmen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Den zweeten Akt war de Referen-
dum, dee Lëtzebuerg net esou gutt
gepackt huet wéi mir dat alleguer,
déi de Vertrag mat Jo gestëmmt
haten, gehofft haten. An dee lesch-
ten ass am Fong elo hei fir d’Proze-
dur, esou wäit wéi se legislative
Charakter huet, ofzeschléissen.

Mir hunn alleguer vill geléiert an
deem Prozess. Mir hu ganz grous-
sen Undeel geholl un der öffent-
lecher Debatt dobaussen.
D’Chamber huet keng Méi gescheit
fir duerch d’Land ze goen an d’Leit
ze iwwerzeege vun der Noutwen-
degkeet vun der Ratifikatioun vun
deem Traité, an ech muss och
wierklech soen an deene Joren al-
leguer, wou ech Politik maachen,
war dat do awer eng vun den inten-
siivsten an interessanteste Phasen,
déi mer haten. Et war wierklech en
Dialog, wou et ëm d’Substanz
gaangen ass, wou et ëm d’Zukunft
vum Land gaangen ass, wou et ëm
d’Quintessenz vun de vitalen In-
teresse vun dësem Land goung, a
mir kënnen dat nëmme begréissen.

Dat Eenzegt wat ee bedauere
kann, dat ass, datt deen Débat elo
schéngt ofgeschloss ze sinn. Dat
ass an dat wier net gutt, wa mer eis
do géifen aus der Debatt ofmellen.
Et muss virugoen. Et muss heiban-
ne virugoen an och dobaussen. Et
muss virugoen, well déi Ängsch-
ten, déi geäussert goufen, an ech
wëll elo emol deene meeschten,
déi mat Nee gestëmmt hu beim
Traité constitutionnel während dem
Referendum, ënnerstelle si hätten
effektiv Ängschte gehat: Ängschte
virun der Zukunft, Ängschte virun
der Ouverture vun der Ekonomie
op de Rescht vun Europa, Ängsch-
te virun der Ouverture vun Europa
op de Rescht vun der Welt. Do
muss een an där emotionaler De-
batt - Emotiounen, déi elo bekannt-
lech zréckgaange sinn - awer ku-
cken, datt een déi falsch Argumen-
ter an déi Illusioun awer duerch ra-
tional Argumenter paréiert.

Ech huelen ee Beispill: Et ass ge-
mengt ginn et hätt eppes mat der
Erweiderung vun der Europäe-
scher Unioun no der Türkei ze
dinn. Mir gesi jo awer elo opgrond
vun där ganzer Evolutioun säit dem
10. Juli, datt, esou wéi ugekënnegt
a wéi mer et och gesot hate wäh-
rend där ganzer Debatt iwwert de
Referendum, déi Négociatiounen
elo ugefaangen hunn, datt d’Eu-
ropäesch Unioun elo virun e puer
Wochen d’Décisioun geholl huet fir
mat der Türkei Bäitrëttsverhandlun-
gen ze féieren.

Et ass an deem ganzen Débat
duerchblécke gelooss gi wéi wann
d’Adoptioun vum Traité constitu-
tionnel dee Prozess kéint accélé-
réieren. Il n’en est strictement rien.
Dee Prozess do ass ugekéiert ginn
opgrond vun de bestehenden Tex-
ter.

A Frankräich ass de Moment eng
Debatt amgaang iwwert d’Ouver-
ture vun der EDF op de Kapi-
talmäert. Och do gëtt gefaart de
Service public, deem och
d’Stroumversuergung gehéiert,
wier besser geschützt wann den
Traité net a Kraaft géing trieden. Vu

datt den Traité bis elo nach net a
Kraaft getrueden ass, ass dat hei
am Fong d’Preuve A plus B, datt
och déi Debatt falsch gefouert ginn
ass.

Et ass eis vläicht net gelongen, ge-
nuch Leit dobaussen ze iwwerzee-
gen, datt mer hei am Land en Inté-
rêt dorun hunn, fir awer déi Avan-
cées sociales, déi an deem ganze
Vertragswierk stinn, wat Objet war
vum Referendum, weiderzebrén-
gen. Dofir muss een natierlech et
fäerdeg bréngen, datt de Vertrag
ratifizéiert gëtt vu 25 Länner. Dee
Moment kënne mer de Beweis er-
bréngen, datt ee mat deem Ver-
tragswierk méi wäit kënnt, och a
puncto Sozialpolitik, wéi dat mat de
bestehende Vertragswierker de
Fall ass.

Et sinn och Plans B versprach ginn
oder an Aussiicht gestallt ginn. Ech
hu bis haut nach kee Plan B ge-
sinn. Dat Eenzegt wat mer bis elo
gesinn hunn, dat ass ee Plan D vun
der Europäescher Kommissioun,
eng Europäesch Kommissioun, déi
sech och säit dem 10. Juli, dat wëll
ech ganz kloer soen, net mat Ruhm
bekleckert huet an där ganzer De-
batt.

Ech denken notamment un déi
Ausso vum Här Barroso, President
vun der Kommissioun, deen Zwei-
fel un der Liewensfäegkeet vun
deem Vertragswierk opkomme ge-
looss huet. Hien ass awer elo deen
Allerleschten, deen esou eng Zwei-
fel dierft äusseren, wëssend datt
mer et hei mat enger Wett op d’Zu-
kunft ze dinn hunn, déi ganz vill Iw-
werzeegungsaarbecht brauch a
bestëmmt näischt kann ufänke mat
deem Demotivatiounsschub, deen
dann duerch eng onglécklech Äus-
serung vum Kommissiounspresi-
dent gemaach gëtt.

Duerfir de Plan D, dee kann awer
och nëmme just eng Chance hu fir
dobaussen eriwwerzekommen,
wann d’Kommissioun mat enger
Zong schwätzt a sech un dat hält
wat och de Conseil européen be-
schloss hat, nämlech de Vertrag
net als dout ze erklären, mä dem
Vertrag eng weider Chance ze ginn
duerch eng verlängert Reflexioun,
déi och dann Ulass gëtt zu aneren
Debatten.

Mir wënschen eis also, datt alle-
guer déi, déi Verantwortung an
deem Domän hunn: bei der Kom-
missioun ugefaang, iwwert de
Conseil an den eenzelne Mem-
berstaten an och hei am Land,
sech wierklech op dat Wesentlecht
beschränken an deenen Avan-
céeën, déi dat Vertragswierk hei
méiglech gemaach huet oder
géing méiglech maachen, wann et
géif a Kraaft trieden, zum Duerch-
broch verhëllefen.

Mir wäerten hei an der Chamber,
wa mer d’Konklusiounen aus deem
ganzen Débat richteg zéien, eis
och mussen ëmorganiséieren. Mir
wäerte musse vill méi fréi iwwer
eenzel Texter schwätzen. Mir hate
gëschter nach an der Commission
des Affaires étrangères eng Debatt
iwwert d’Ratifikatioun vun den eu-
ropäeschen Direktiven. Deen Défi
do ass een duebelen, well en-
gersäits hu mer ee relativ grousse
Retard opzeschaffen an zweetens
wësse mer wéi een dee Retard
kann opschaffen, nämlech do-
duerch, datt een am Virfeld sech
autosaiséiert vun den Direktiven,
vun de Proposition-de-directive-
Texter, déi an déi spezifesch Kom-
missiounen hëlt an dann doriwwer
scho befënnt ier d’Regierung hire
leschten Accord zu engem Text am
Conseil vun de Ministeren hëlt.

Den Défi ass een duebelen, well
mer engersäits Retarden opze-
schaffen hunn an anerersäits vill
méi fréi eis mussen an d’Debatten
aschalten. Dat gëtt net einfach an
dat beweist och, datt hei d’Cham-
ber am Fong a puncto Europapoli-
tik ee ganz wesentlecht Wuert mat-
zeschwätzen huet. Déi vun de Kol-
leegen heibannen - dat sinn der
net wéineg -, déi periodesch op
Bréissel an déi eenzel Kommis-
siounen invitéiert gi vum Europa-
parlament, fir iwwert d’Aussepolitik

ze schwätzen, iwwert d’Sécher-
heetspolitik, iwwer „Justice et Af-
faires intérieures“, iwwert de Pa-
quet financier, wëssen, wéi enk
datt d’National- an d’Europapolitik
op deem dote Gebitt matenee ver-
zahnt sinn.

Ech hat selwer de Privileg fir an e
puer Sitzungen d’Chamber mat
anere Kolleegen ze vertrieden an
ech kann Iech soen, datt déi De-
batte ganz utile sinn an datt et eis
do och geléngt Sproochregelun-
gen ze fanne wéi mer kënne wei-
derfueren. Eng vun deene leschte
gudde Rencontren, déi ech an dë-
sem Zesummenhang wëll erwäh-
nen, dat ass déi vum Här Lamas-
soure, dee virun d’Finanzkommis-
sioun gaangen ass, fir och ze ku-
cke wéi mer kënnen an Zukunft de
Finanzement vun der Europäe-
scher Unioun op méi eng zolidd a
berechenbar Basis stellen.

Mir hunn eis als Parlament fréi an
deen Débat do ageschalt a mir
kënnen och elo schonn d’Argu-
menter an d’Géigenargumenter
weien, a mir kënnen dann och, an
dat ass ganz legitim, national Inté-
rête geltend maachen an där De-
batt. Déi verschwannen net mat
Europa, mä déi kann een dann am
Kader vun enger Gesamtap-
proche, vun enger responsabeler
Approche mat abréngen. A wat
een dat méi fréi mécht, wat et bes-
ser ass a manner de Goût huet
vum Empêcheur de tourner en
rond. Ech géing mer also wën-
schen, datt mer déi Lektioune
richteg zéien, datt mer eis och
d’Moyene gi fir eis esou ze organi-
séieren, datt dat weidergeet.

Elo kënne mer laang épiloguéiere
ronderëm d’Fro, ob et utile ass fir
laang ze schwätzen iwwert d’Euro-
pawahlen. Ech hu perséinlech do
eng Meenung. Ech sinn der Mee-
nung, datt een déi Fro do an hir Im-
portenz net soll iwwerschätzen, jid-
defalls net a Bezuch op d’Akzep-
tanz vum Vertragswierk oder net.
Wann nämlech déi Fro géing eng
iwwerragend Roll spillen, dann hätt
dat a Frankräich an och an Hol-
land, wou déi zwou Wahle ganz
kloer getrennt sinn, net dierfen zu
där doter Oflehnung féieren. Dat
do geet bestëmmt net duer fir elo
d’Fro ofzefäerdegen, ob ee soll
d’Wahlen deeselwechten Dag
maachen oder net, mä et ass jidde-
falls en Hiweis, datt ee muss vill
méi nuancéiert un déi do Proble-
matik erugoen, an et soll een déi an
hirer Fro net iwwerdreiwen.

Tatsaach ass, datt een, deen als
Deputéierte wëllt seng Aufgab
richteg maachen, zu iwwer 50% vu
senger Zäit sech muss mat eu-
ropäesche Froen ofginn, an Tat-
saach ass och, datt deen, deen am
Europaparlament ass oder am
Conseil européen oder an engem
Conseil vun de Ministeren, an ier-
gendengem Fachrot, sech och
muss Gedanke maache wat den
Impakt vun där doter Politik op
d’national Gegebenheeten ass.

An eng vun deene grousse Froen,
déi eis haut plot, dat ass jo déi: Wéi
kënne mer eis - an dat sinn
d’Ängschte vun de Leit - an enger
Period vu Globalisatioun esou or-
ganiséieren, national an och mat
aneren zesummen, datt mer déi Ef-
fete vun där brutaler, vun där wëller
Globalisatioun kënnen atténuéie-
ren op eist nationaalt Gebaren. An
do hu mer eng enorm Chance, datt
mer eis kënnen hannert deem Pa-
ravent vun der Europäescher
Unioun esou organiséieren, datt
mer zwar eis net kënnen dem Défi
vun der Globalisatioun entzéien,
mä datt mer awer zumindest kënne
verschiddenen Avancéeën, déi do
op eis duerkommen, d’Spëtzt brie-
chen.

Dat gëllt fir déi nächst WTO-Ver-
handlungen, déi an d’Haus stinn
an déi vun enger onwahrschein-
lech grousser Importenz sinn, net
nëmme fir déi Ronn, dee fënneften
Deel, dee Lëtzebuerg an der
grande exportation muss eraféie-
ren, mä och fir de Fonctionnement
vum europäesche Binnemaart, well
dat wat an de Regelen, déi de
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Welthandel bestëmmen, gëllt, dat
ass net neutral op d’europäescht
Handelsliewen an och net op eist
nationaalt Gebaren an deem doten
Domän.

Wann een d’Méiglechkeet huet e
bësse mat Leit ausserhalb vun der
Europäescher Unioun ze schwät-
zen, da gëtt dës Europäesch
Unioun nach ëmmer als e groussen
Hoffnungsträger an e wichtegen
Ankerpunkt betruecht. An et gëtt
wierklech keng crédibel Alternativ,
jiddefalls keng Alternativ, déi esou
gutt wier, datt se eis géif vun deem
duebelen Effort vum Approfondis-
sement a vum Elargissement ent-
bannen.

Ech mengen, déi Messagen hu
mer an deem ganzen Débat ver-
sicht eriwwerzekréien. Ech men-
gen d’Chamber ka sech honoréie-
ren, datt se dat intensiv gemaach
huet, an ech mengen och gutt ge-
maach huet. Ech wollt och an
deem Kompliment do d’Personal
vun der Chamber, wat do all Dag
mat dobausse war, mat aschléis-
sen a se opfuerderen, sech och
prett ze hale fir eventuell en nächs-
ten Exercice, wann nach eng Kéier
esou een op eis duerkéim.

Wann ech soen, datt d’Chamber a
mir als Politiker alleguer, jiddefalls
an der ganz grousser Majoritéit,
pour ainsi dire tout le monde, be-
reet sinn an deenen Debatten do
matzemaachen, da muss niewent
der Bereetschaft vun der Chamber
fir ze dialoguéieren awer och eng
ganz kloer Bereetschaft dobaus-
sen erkennbar gi fir déi Offer vum
Dialog opzehuelen.

Nun ass et awer esou, datt d’Socié-
té civile och näischt esou Homo-
genes ass wéi dat heiansdo duer-
gestallt gëtt, well eenzel Deeler an
där Société civile hunn an deem
Débat do ganz gutt matgemaach,
ob se elo dofir waren oder dogéint,
mä et ass mir awer och net eleng
opgefall, datt der an där Société ci-
vile och sinn, déi iwwert déi do
wichteg Froe keng Meenung haten.
Ech ginn dovun aus, bei deenen,
déi sech net doriwwer geäussert
hunn, datt deenen hir Interessen a
ganz enke Grenze sinn. Vun deene
jiddefalls huele mer de Virworf net
un, mir hätten eist net gemaach fir
d’Leit ze iwwerzeegen, well fir
Meenunge kënne mateneen ausze-
tausche muss een emol fir d’aller-
éischt eng Meenung hunn.

Mir haten eng Meenung, mir sinn
dofir kritiséiert ginn. Et ass ge-
mengt ginn d’Chamber géif souwi-
sou, egal wat géing geschéien, dat
hei stëmmen. Dat war net esou. Mir
kënnen och haut den Owend soen,
datt d’Chamber Wuert gehal huet.
D’Chamber huet Wuert gehal, ob-
scho mer alleguer als Gelungener
betruecht ginn dobaussen, well
mer eis un dat hale wat mer ofge-
maach haten, un dee Pakt, dee
mer virgeschloen hunn an un deen
den Här Fayot - deem ech och wëll
Merci soe fir seng gutt Aarbecht an
deem ganze Prozess - nach eng
Kéier erënnert huet. Mir hunn eis
hei an enger Resolutioun och
eestëmmeg déi Kéier dofir ausge-
schwat, fir deem wat den 10. Juli
géing erauskomme beim Referen-
dum Rechnung ze droen.

Ech hunn elo vun deenen aller-
meeschten hei an der Chamber
geschwat. Ech wëll elo wierklech
kee Sträit a menger Noperschaft
hei an der Chamber kréien, mä mir
fält op an engem Interview am Fo-
rum, datt d’Madame Vera Spautz
do zimlech provokativ gëtt - wat ee
vun hir net gewinnt ass, well si
géing sech wahrscheinlech léiwer
d’Zong ofbäisse wéi provokativ
ginn -, an hir Provokatioun besteet
doranner, fir an deem Interview ze
soen, datt d’Deputéierten aus dem
Süde sech missten iwwerleeën,
mat Hibléck op den Ausgang vum
Referendum, ob se sollten dofir
stëmmen, Jo oder Neen. Si huet al-
lerdéngs net d’Äntwert geliwwert,
ob ee soll dofir stëmmen oder der-
géint. Ech hat gemengt, déi Fro
wier gekläert.

Ech sinn also emol gespaant wéi
dat do ausgeet, an ech hoffen och,

datt mer den Owend am Fong an
deem Message, deen dës Cham-
ber ofgëtt, a voller Harmonie si mat
deem wat mer, net nëmme säit
dem 10. Juli, mä och en amont vun
där Debatt, un Zeechen no bausse
vun eis ginn hunn. Ech sinn also
voller Vertrauen, datt mer och zu
där Resolutioun stinn, déi mer vi-
rum Referendum geholl hunn, an
ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� Mme Colette Flesch (DP).-
Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Als nächste Riedner ass
agedroen den honorabelen Här
Bodry. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

� M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, den 10. Juli huet sech eng
Majoritéit vun de Lëtzebuerger per
Referendum fir den Text vun enger
europäescher Verfassung oder en-
gem Verfassungsvertrag ausge-
schwat. Et war eng kloer Majoritéit.
Et war eng Majoritéit, déi net con-
testabel ass, mä et war awer eng
Majoritéit, dat muss een aschrän-
kend soen, déi alles anescht wéi
iwwerwältegend war.

Et bleift e Fait, dass eng däitlech
Majoritéit vun de Lëtzebuerger Jo
zu deem Entworf vun engem eu-
ropäesche Verfassungstraité gesot
huet, mä et ass awer eng staark Mi-
noritéit, déi och iwwert hiren Neen
eng grouss Skepsis a souguer
deelweis eng Oflehnung par rap-
port zu Europa, zu Deelaspekter
vun Europa manner vläicht wéi zum
Text selwer, zum Ausdrock bruecht
huet.

Andeem d’Chamber an éischter
Lecture dee Verfassungstext gutt-
geheescht huet, geet also haut déi
legislativ Ratifikatiounsprozedur
weider mat deem zweete Vote,
deen d’Verfassung virschreift; dat
ass eigentlech dann dee leschten
Akt vum Parlament a vun der gan-
zer Prozedur.

Als LSAP wäerte mer dësen Text
stëmmen. Mir confirméieren do-
madder déi Positioun, déi mer als
Partei ageholl hate beim éischte
Vote hei an der Chamber, den 28.
Juni dëst Joer, a mir unerkennen a
respektéiere selbstverständlech
och déi souverän Entscheedung
vum Lëtzebuerger Wieler, wéi mer
dat am Virfeld och hei an der
Chamber ugekënnegt haten.

Ech mengen et soll een nach eng
Kéier ervirruffen, erënneren, dass
deen europäeschen Traité dräi
Haaptziler verfollegt: Europa méi
demokratesch, Europa méi trans-
parent an Europa méi wierksam ze
maachen.

E Fait ass, dass par rapport zu den
aktuellen Traitéen, déi elo gëllen,
deen neien europäeschen Traité
keng Régressioun duerstellt, kee
Recul a kengem eenzege Punkt
beinhalt, dass Verbesserungen dra
sinn, besonnesch an deenen Dee-
ler 1 an 2, den éischten Deel, deen
iwwert d’Institutioune schwätzt,
den zweeten Deel, deen d’Charta
vun de Grondrechter festleet, an
dass souguer an deem ganz
contestéierten an deelweis och
contestablen drëtten Deel, deen
awer haaptsächlech déi bestehend
Traitéen iwwerhëlt, eenzel positiv
Modifikatiounen dra sinn, wéi zum
Beispill déi horizontal Sozialklau-
sel, déi an deem drëtten Deel vum
Traité dran ass.

Deen neien Text ass, mat all sen-
gen Imperfektiounen, déi esou en
Text muss hunn, deen deen dote
Werdegang hannert sech huet an
deen dee gemeinsamen Nenner
do muss reflektéieren tëschent 25
verschiddene Länner, tëschent
verschiddene politeschen, philoso-
pheschen a kulturelle Sensibilitéi-
ten, an deene Kompromësser, déi
e beinhalt, a bleift an eisen Aen als
gemeinsame Verfassungsentworf
dee beschtméiglechen Text, dee
momentan méiglech ass, deen op-
grond vun deem politesche Kräfte-

verhältnis an Europa an an deenen
eenzelne Memberstaten an dësem
Moment denkbar ass.

D’Kräfteverhältnis am Europaparla-
ment, d’Kräfteverhältnis an deene
25 nationale Parlamenter respektiv
nationale Regierungen an dat Kräf-
teverhältnis an Europa - an dat
soen ech och als Vertrieder vun der
LSAP - ass momentan kee sozialis-
tescht. An déi lescht Wahlen, déi
komm sinn an Däitschland a be-
sonnesch a Polen, maache sécher-
lech d’Situatioun an d’Debatt mat
den Diskussiounen net méi einfach
an deenen nächste Wochen a
Méint zu deenen dote Froe vun Eu-
ropa. Wann ee gesäit, dass sech
notamment a Polen en traditionell
konservativen, nationalistesche
Kurs duerchgesat huet, deen de
vent en poupe huet, sou wäert dat
sécherlech net dozou bäidroen,
déi Diskussioun an Europa méi ein-
fach an der nächster Zäit kënnen
ze féieren.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Fir eis Partei war a bleift et richteg,
dass mer de Referendum hei zu
Lëtzebuerg duerchgefouert hunn,
an et war a bleift richteg, dass mer
Jo zu deem doten Text gesot hunn
als Partei. Och wann Deeler vun ei-
sem Electorat beim Referendum
eis net op deem Wee do gefollegt
sinn; wat iwwregens praktesch fir
all d’Parteie gëllt, déi eng méi, déi
aner manner, jiddereen huet Deeler
vum Electorat, déi net déi Positioun
an deem Referendum zu Dag
bruecht hunn, wat hir Parteien,
wann een dat kann esou soen, offi-
ziell als Positioun duergeluecht
hunn. Dat muss selbstverständlech
all Partei ze denke ginn an dat gëlt
selbstverständlech och fir d’LSAP.
Mir mussen eis natierlech mat dem
Text selwer, mä och mat deene Kri-
tiken zum Text ausenaner setzen.

Ech mengen de Ben Fayot ass a
sengem exzellente Rapport hei,
deen hie virgedroen huet, op déi
zwee wesentlech Punkte vun
Oflehnungsgrënn agaangen. Déi
sozial Veronsécherung, Exis-
tenzängschte vu ville Bierger am
Zesummenhang mat Europa, am
Zesummenhang mat der Globali-
séierung, an déi zweet Fro vun der
EU-Erweiderung, woubäi oft e Lien
besteet vun deem engen zu deem
aneren. Alles dat, wat hie gesot
huet, brauch ech net nach eng
Kéier hei ze widderhuelen, dat
fënnt meng honnertprozenteg
Zoustëmmung.

Mir mussen eis also verstäerkt mat
deenen dote Froen ausernee set-
zen an och konkret weisen, dass
Europa versicht Deeläntwerten op
déi Ängschten do ze ginn. Dat
wäerte mer erëmfannen an der
Erëmnégociatioun vun der sou ge-
nanntener Bolkestein-Direktiv, an
déi Fro do wäerte mer erëmfanne
bei der Nécessitéit fir och de sou
genannte Service d’Intérêt général
an Europa ze definéieren.

Dat musse mer an deenen nächste
Méint ronn kréien, dat gehéiert zu
där ganzer Fro vun der Liberali-
séierung vun den Déngschtleesch-
tungen an Europa. An esou Iddië
wéi Globaliséierungsfongen an
Ähnlecher sinn interessant Iddien,
déi awer probéieren op eng Rei vu
Kritiken an Ängschte vun de Bier-
ger anzegoen. Déi Debatten, men-
gen ech, musse mer féieren a mer
musse se och zu Konklusioune
féieren an deenen nächste Méint.

Et sinn am Fong véier Kärfroen, déi
sech stellen an der Debatt ron-
derëm Europa, déi direkt mat deem
heite Prozess vun der Verfassung
ze dinn hunn, mä déi awer och
sécherlech doriwwer eraus vu
grousser Bedeitung sinn.

Déi éischt Fro: Wat ass d’Endzil
vun der Europäescher Unioun? Wat
wëlle mer eigentlech als Endzil er-
reechen?

Déi zweet Fro: Wat sinn d’Grenze
vun där Europäescher Unioun, och
besonnesch déi geographesch
Grenze vun där Europäescher
Unioun? Wat sinn d’Ambitioune vun
enger europäescher Aussen- a Sé-
cherheetspolitik? A schliesslech,
wat fir eng Zukunft gesi mer fir ei-
sen europäesche Sozial- a Wirt-
schaftsmodell?

Dat sinn déi grondleeënd Froen,
déi an deenen Debatten, deenen
nationalen an deenen europäe-
schen, ronderëm Europa wäerten
zum Kärstéck gehéieren a wou et
och wichteg ass, dass all politesch
Partei versicht sech an deenen do-
ten Debatten ze positionéieren.

Déi Debatt soll jo e bëssen eng
Äntwert op dat Nee vun de fran-
séische Wieler, dat Nee vun den
hollännesche Wieler zu deem eu-
ropäesche Verfassungsvertrag
duerstellen, an ech muss soen,
dass ech meng Enttäuschung hei
muss ausdrécken iwwert dat, wat
bis elo eigentlech an där sou ge-
nannter Denkphas - ech mengen et
wär wierklech méi richteg et als
Denkpaus ze bezeechnen - vun
neien Iddië komm ass.

Déi Décisioun fir déi Denkperiod
do anzeleeën an eigentlech de Ra-
tifizéierungsprozess ze suspen-
déiere während enger Rei vu Méint
bis zum Fréijoer d’nächst Joer, déi
d’Regierungs- an d’Statschefe ge-
holl hunn am Juli dëst Joer, dozou
muss ee soen, dass an deenen
éischten dräi, véier Méint do net
herrlech vill passéiert ass op eu-
roäeschem Plang, mä och op na-
tionale Pläng ass an Europa net
schrecklech vill passéiert. Dat
schéngt jo e gewëssenen, géif ech
soen, Problem duerzestellen, wéi
ee soll erauskommen aus där Si-
tuatioun, an där mer an Europa
stinn an deem Prozess, deen awer
momentan relativ festgefuer ze si
schéngt wat d’Ratifikatioun vun
deenen neien europäeschen Trai-
téen ugeet.

Et muss een elo ofwaarden, wat
dee sou genannte Plan D fir Demo-
kratie, Dialog an Débat vun der
Kommissioun mat sech bréngt, ob
dat nëmme Sloganen an eidel
Wierder sinn, oder ob sech han-
nendru wierklech de reelle Wëlle
verstoppt, fir bis d’Fréijoer d’nächst
Joer eng grouss öffentlech Debatt
an Europa a sämtleche Member-
staten ze féieren, fir Äntwerten ze
fannen op déi Kritiken an domad-
der ze probéieren, Europa erëm en
eigentlecht Zil ze ginn an nei Im-
pulser fir déi ganz europäesch Po-
litik ze schafen.

Et gesäit een, dass am Europapar-
lament, géif ech soen, vun allen
Institutioune momentan nach am
meeschten iwwer all déi dote Froen
diskutéiert gëtt, an dass do zwar
vill diskutéiert gëtt, mä dass et do
bal esou vill Meenunge gëtt wéi
Leit an deem Europaparlament
sinn. Dat sinn der relativ vill. Wann
ee kuckt wat an deene leschte
puer Wochen nëmme vun Iddien
alles do komm ass vu verschidde-
ne Säiten, da mécht een dat net
onbedéngt méi optimistesch iw-
wert de Fortgang vun där doter
Diskussioun.

Wann ee kuckt wat déi parlamenta-
resch Berichterstatter Duff a Vog-
genhuber vu sech ginn hunn, déi
soen, et soll een elo deen alen Text
vergiessen an direkt un en neie
Verfassungstext erugoen; wann
een dann d’Iddi derniewent hält
vun engem Elmar Brok, deen de
Contraire behaapt, dee seet: Neen,
elo setze mer de Verfassungstext a
Kraaft esou wéi e virläit an duerno
maache mer dann direkt en neie
Prozess vu Revisioun vun deem
Verfassungsvertrag; oder wann ee
Leit wéi de Jo Leinen oder anerer
och vun der sozialistescher Frak-
tioun héiert, déi soen: Loosse mer
eis fir d’éischt manner ëm den Text
bekëmmeren, mä ëm de Kontext
vun der Diskussioun iwwert d’eu-
ropäesch Verfassung a loosse mer
fir d’éischt déi praktesch Dossiere
léise wéi zum Beispill d’Finanz-
perspektiven, loosse mer eis do
eens setzen op deene wesentleche

Punkten, déi elo an der politescher
Diskussioun an Europa sinn, an da
loosse mer kucken, wéi mer da
weiderfuere mat dem Ratifika-
tiounsprozess ronderëm déi nei eu-
ropäesch Verfassung, da gesäit
een, wéi wäit dat ausernee geet.

Wat ee besonnesch erféieren deet,
dat ass awer déi allgemeng Stëll
bei deenen eenzelnen nationale
Regierungen an och bei deenen
eenzelnen nationale Parlamenter.
Ech mengen, do soll ee keen aus-
klammeren, mir sinn do alleguer
am selwechte Boot. Dat ass eng
ganz zögerlech Debatt, déi do
ugeet an eenzelne Länner.

Irland schéngt e bësse virzepre-
schen an där doter Form, andeem
se de Forumsystem iwwerholl hunn
a versichen do also eng öffentlech
Debatt national ze féieren. Et war
emol och eng eenzel Initiativ an der
Belsch. Och zu Lëtzebuerg war
eng Initiativ geholl gi vum dele-
géierte Minister, dem Nicolas
Schmit, deen och eng Rei vu Leit,
Perséinlechkeeten hei zesumme-
geruff huet, fir iwwert d’Zukunft vun
Europa, notamment och vum sozia-
len Europa ze diskutéieren.

Dat si gutt Initiativen, an där
brauche mer vill méi an deenen
nächste Méint, wa mer wëllen aus
där Sakgaass do erauskommen,
wou mer manifestement dra si fir
de Moment, a wou kee méi esou
richteg weess, wéi dee ganze Pro-
zess erëm soll richteg ugekuerbelt
ginn.

Besonnesch, an do stëmmen ech
dem Ben Fayot ausdrécklech zou,
kann een natierlech vun deene Sta-
ten erwaarden, déi sech mat Non
ausgedréckt hunn, respektiv déi ei-
gentlech net méi ratifizéiere wëllen,
dass si elo mat Iddië kommen,
dass si elo mat konkrete Virschléi
kommen, wou se dann Ännerunge
vum Text wëlle kréien, fir dass ee
kann iwwerpréiwen, ob déi Modifi-
katiounen do, déi si am Kapp hunn,
konsensfäeg sinn, ob déi kënnen
den Accord fanne vun deenen ane-
ren, ob iwwerhaapt eng Chance
besteet den Text op deem engen
oder deem anere Punkt ze änne-
ren.

Fir dat kënnen ze maache mussen
awer emol Iddië kommen, musse
Virschléi kommen, fir ze préiwen ob
et iwwerhaapt denkbar ass, an eng
punktuell Revisioun vun deem ur-
sprénglechen Text eranzegoen.

Ech perséinlech si ganz skep-
tesch, ebe wéinst deene Majori-
téitsverhältnisser, déi een an Euro-
pa an deenen eenzelne Member-
staten huet, ob sech fundamental
eppes un deem Text, esou wéi en
haut virläit a wéi d’Lëtzebuerger
Parlament sech och uschéckt e
guttzeheeschen, ännere kann.

Do ass eng Regierung, déi d’Aus-
nahm duerstellt, dat ass déi fran-
séisch. Mä dat geet och net grad
an der Harmonie iwwert d’Bühn, do
schéngt och d’Konfusioun méi
staark ze si wéi d’Kohesioun an
deem Ganzen. Den Här Douste-
Blazy ass net midd ginn a leschter
Zäit vun enger Avantgarde ze
schwätzen, vun engem Noyau dur
ze schwätzen, vun engem Groupe
pionier ze schwätze vun eu-
ropäesche Staten, déi elo misste
virpreschen. Dat ass déi al Theorie
vun de Cerclen, vun den Noyau-
duren, déi missten eng Initiativ
huelen.

Op där anerer Säit bréngt den Här
Sarkozy dat dann nach an en anert
Kleed eran a schwätzt vun deene
sechs Groussen, deene sechs
grousse Länner, déi missten eng
Initiativ huelen. Dat riskéiert natier-
lech um Bockel ze lafe vun deene
ville mëttleren a klenge Member-
state vun der Europäescher
Unioun, a wat d’Gemeinsamkeet
tëschent Länner wéi Frankräich a
Polen a Spuenien ass, an Italien
an, an, an, dat ass mer och éisch-
ter nach e bëssen onkloer. Esou
dass ech mengen, dass och déi
dote Beiträg eis an der allgemen-
ger Diskussioun an Europa häerz-
lech wéineg konkret weiderbrén-
gen an där Fro, déi eis haut be-
schäftegt.
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Ech mengen also, dass et ganz
kloer ass, dass mer als Lëtze-
buerg, als dat 14. Land wat deen
heiten EU-Verfassungsentworf
guttheescht, eis och mussen zu
Wuert mellen an där Debatt do. Dat
do ka keng Fro sinn, déi een anere
Länner iwwerléisst an an där een
einfach nëmme Spectateur wär vun
enger Debatt, déi anerer géife féie-
ren.

Och wa mer hei Faarf bekennen an
där Diskussioun mat där Ofstëm-
mung haut am Parlament, ass et
awer gradesou kloer, dass mer eis
mussen zu Wuert mellen an dass
mer an där Debatt do och probéie-
re mussen ze hëllefen aus där ver-
fuerener Situatioun erauszekom-
men.

Dee Jo, dee mer haut ginn, kann
eng kleng Hëllef an där Diskus-
sioun do duerstellen. Et ass jo net
wéi wa mer näischt géife soen an
där Debatt. De Jo, dee sech am
Referendum duerchgesat huet,
dee sech och haut an der Cham-
ber an der zweeter Lecture wäert
duerchsetzen, dat ass e Jo, deen
eppes ausseet, deen unerkennt,
dass en Effort gemaach ginn ass fir
Europa weiderzebréngen, dee be-
weist, dass mer à ce stade men-
gen, dass opgrond vun deem Kräf-
teverhältnis dat doten deen Text
ass, deen nach wie vor - et sief mir
géifen enges Bessere beléiert ginn
- e Konsensus kann duerstellen të-
schent alle Staten.

Ech wollt awer nach virun allem op
eppes hiweisen an dat widderhue-
len, wat ech schonn am Numm vu
menger Fraktioun gesot hu bei der
éischter Lecture hei am Parlament:
Et ass egal wéi de Referendum
ausgeet, mä mir mussen zwou
Saachen hei als Parlament maa-
chen, an dat si wichteg Hausauf-
gaben, déi op eis duerkommen, an
déi ka keen eis esou richteg
ewechhuelen.

Éischtens emol musse mer
d’Chamber an d’Aarbechtsweis
vun der Chamber, wat europäesch
Dossieren ugeet, enger fundamen-
taler Reform ënnerwerfen. Do
brauche mer net onbedéngt nei
Texter oder Gesetzer, mä do
brauche mer haaptsächlech de po-
litesche Wëlle fir dat ze maachen,
fir dass mer eis selwer Aarbechts-
instrumenter ginn, dass mer eis
selwer Prozedure ginn, déi natier-
lech versiche mat der Regierung
ofzeschwätzen, wéi mir un eu-
ropäesch Dossieren eruginn, a wat
fir engem Stadium dass mer un eu-
ropäesch Dossieren eruginn, wéini
dass mer eis als Parlament poli-
tesch äusseren zum Inhalt vu Pro-
positiounen, vun Direktiven.

Dat kann net esou bleiwe wéi et elo
traditionell ass, dass mer dat ganz
zum Schluss maachen, wann all
Décisioune scho geholl si ginn am
Virfeld. Dat musse mer an enger
fréierer Phas vun der europäescher
Prozedur maachen, an dat bedeit,
dass mer eis Aarbechtsweis awer
total ëmkrempelen an dass mer eis
och Mëttele ginn, fir dat ze maa-
chen.

Zweete Punkt ass gradesou kloer
d’Fro: Wéi kënne mer erreechen,
dass mer zumindest bei den Euro-
pawahlen och eng Debatt iwwer
Europa kréien? Elo gëtt et x Weeër
fir dat ze maachen. Ech mengen
net onbedéngt, dass den Datum
vun den Europawahlen de kru-
ziaalste Punkt an deem Ganzen
ass. Et ass eent vun den Elemen-
ter, déi ee muss berücksichtegen.
Ech mengen also, dass ee villes
muss kucken.

Wéi kënne mer erreechen, dass
mer bei deenen Europawahlen, bei
deem Rendez-vous, deen een all
fënnef Joer huet iwwert d’Bestëm-
mung vun den nationale Vertrieder
am Europaparlament, och eng öf-
fentlech Debatt hei zu Lëtzebuerg
iwwer Europa kréien?

Dat ass ganz schwéier, wann d’Na-
tionalwahle gläichzäiteg falen, an
duerfir ass déi Diskussioun jo
komm, fir terminméisseg déi zwou
Saachen ze trennen. Et muss een
natierlech soen, dass an deene

Länner - dat si jo all déi aner -, wou
een déi Trennung huet, do oft bei
Europawahlen och iwwer Natio-
nales diskutéiert gëtt, a virun allem
iwwer Nationales diskutéiert gëtt,
an oft nëmmen an zweeter Instanz
och europäesch Froe wierklech am
Virdergrond vun der öffentlecher
Debatt stinn.

Et ass och net onbedéngt déi
grouss Léisung, wa mer dat tren-
nen. Wat natierlech och interessant
ass a wat nach dobäikënnt, dat
ass, dass mer eppes erreechen,
nämlech dass déi Leit, déi gewielt
ginn, och akzeptéieren an d’Euro-
paparlament sëtzen ze goen an
dat Mandat auszeübe wat se kritt
hunn.

Mir hunn awer hei Bedenken op
dee Wee ze goen, wéi d’CSV et elo
wëllt maachen, fir d’Verfassung ze
änneren an eng Aart Onvereinbar-
keet bei Kandidaturen an d’Verfas-
sung eranzeschreiwen. Dat ass
eppes wat contraire ass zu eisem
System wéi mer et bis elo kennen.
Wa mer dat maachen, da musse
mer et awer bei all Wahle maa-
chen, an da musse mer och garan-
téieren, dass Leit, déi sech fir d’Na-
tionalwahle mellen, hir Mandater
unhuelen.

(Interruption)

An da musse mer och do kucken,
wann do Onvereinbarkeete be-
stinn, ob déi iwwerhaapt nach Kan-
didat bei nationale Wahlen däerfe
sinn. Oder muss een déi Fro vun
der Onvereinbarkeet net am Virfeld
klären? Wann een elo also op dee
Wee geet, wéi d’CSV dat wëllt
maachen, da mengen ech musse
mer eng global Léisung hunn an
da musse mer kucken, wat an der
Vergaangenheet vläicht emol schif
gelaf ass op där enger oder anerer
Plaz, an da kucken, ob een dat ka
verfassungsméisseg an en akzep-
tabelt Kleed erabréngen. Dat ass
fir mech äussert fraglech an ech
gleewen also éischter, dass mer
mat der Reduzéierung vun de Kan-
didature scho villes erreechen.

Wa mer vun zwielef op sechs erof-
ginn, dann ass d’Begeeschterung
fir op den éischte Plazen ze ver-
zichte scho vill méi kleng, well de
Risiko, dass op eemol kee méi
kënnt noréckelen, ass da relativ
grouss. Wann een dat och nach ka
verbanne mat enger Éierenerklä-
rung vum eenzelne Kandidat, dass
hie seet, ech huelen dat Mandat
un, wann de Wieler dat esou fir
richteg fënnt, wann hie mech
stäerkt fir mech op déi richteg Plaz
do ze schécken, da mengen ech,
dann hätte mer scho villes er-
reecht. An ech spieren iergendwéi
eraus, wa mer e Konsens hei wël-
len tëschent de Parteie kréien,
dass mer eis wahrscheinlech an
déi dote Richtung wäerten hi be-
wegen. All de Rescht gëtt relativ
komplizéiert an et wäert d’Schwie-
regkeet sinn, mengen ech, eng
grouss Mehrheit op all deenen ane-
re Punkten hei zesummenzebrén-
gen.

Här President, ech kommen zum
Schluss vu mengen Ausféierun-
gen. De Ben Fayot huet gesot, dë-
se Verfassungstext ass net dout.
Dat ass richteg, soss géife mer
haut wahrscheinlech net doriwwer
diskutéieren. Dëse Verfassungstext
ass eleng schonn net dout, well
d’Majoritéit vun de Memberstaten
an der EU e scho guttgeheescht
hunn.

Dësen Text - soten aner Leit - ass
an Anästhesie, en ass am Déif-
schlof, a mir hätte gären als Sozia-
listen, dass hien an d’Reanima-
tiounsabteilung géif kommen, an
dass mer et fäerdeg bréngen, iw-
wer eng Ukuerbelung vun der öf-
fentlecher Debatt ze kucken, ob et
eng Alternativ zu deem Text gëtt,
déi hire Wee ka goen, déi kon-
sensfäeg ass, oder op de gemein-
samen Nenner ze kucken, deen
nach wie vor deen doten Text haut
ass. A wann dat de Fall ass, men-
gen ech, dass deen Text effektiv
net dout ass an dass e ganz oder
deelweis wäert iergendwann eng
Kéier an deenen nächste Joren a
Kraaft trieden. Duerfir mengen ech,

dass dee Jo, dee mer haut an der
Chamber soen, net e symbolesche
Jo ass, mä e Jo ass, deen en Im-
pakt no baussen huet, an duerfir
solle mer deen och méiglechst
kräfteg ausdrécken.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Den nächste Riedner ass
den Här Bausch. Här Bausch, Dir
hutt d’Wuert.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wëll
direkt do enchaînéiere wou mäi Vir-
riedner opgehalen huet, fir ze
soen, datt et effektiv vläicht no
baussen e bëssen esou ausgesinn
hätt wéi wann dat heiten haut eng
Formalitéit wär, wéi datt mer eigent-
lech just géingen aus formale
Grënn de Knäppchen haut drécke
fir deem Rechnung ze droe wat
beim Referendum den 10. Juli
erauskomm ass, sou wéi mer eis
d’Wuert ginn haten an den Debat-
ten am Juli an déi Resolutioun jo of-
gestëmmt hu wou mer gesot hunn,
mir géinge strictement dat respek-
téieren, wat d’Leit soen.

Mä ech mengen effektiv, datt et hei
schonn eng éischt Etapp muss
sinn, wou een och e bësselchen
iwwert dat erauskuckt; wéi meng
Virriedner dat och bis elo gemaach
hunn. An ech wëll vläicht emol
nach eng Kéier am Virfeld drun
erënneren, fir dann herno eng Rei
Proposen ze maache wéi mir men-
gen - mengen ass elo vill gesot -
oder loosse mer soen, wéi mir eis
kéinte virstellen, datt een en Aus-
wee kéint aus där Situatioun hei
fannen.

Mir hunn eis majoritär an eiser Par-
tei entscheed, fir fir dëse Verfas-
sungstext ze stëmmen, aus
haaptsächlech véier Grënn:

Deen éischten dat war, datt mer
gesot hunn, mir hu bis elo an der
Europäescher Unioun eng Unioun
gehat, déi haaptsächlech op wirt-
schaftspolitesch Elementer opge-
baut huet, et sinn an den 90er Jo-
ren nach déi monetär derbäikomm,
mä wat eigentlech gefeelt huet, dat
ass eng Definitioun vu Wäerter an
Ziler wou mer wëllen histeieren an
där Unioun, wéi mer déi Unioun am
sozialen, am demokrateschen, am
ekologesche Beräich gesinn. An
deem éischte Kapitel ginn déi
Wäerter an Ziler relativ däitlech a
gutt formuléiert. Do gëtt ganz ge-
nau beschriwwen, a wéi eng Rich-
tung datt mer déi Europäesch
Unioun wëlle vum Inhalt aus hier
gestalten.

Een zweete Punkt, firwat mer majo-
ritär der Meenung waren, datt ee
soll Jo stëmmen, dat war, datt déi
Charta vun de Grondrechter méi
eng Verbindlechkeet kritt, datt se
virun allem och fir deen Eenzelnen
an Zukunft juristesch aklobar wär
an datt dat natierlech insgesamt,
wat déi gemeinsam Grondrechter
ubelaangt an deene 25 respektiv
gläich 27 Länner, e wichtege
Schrëtt no vir wär am Beräich vun
de Mënscherechter.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Een drëtte Punkt, dat war d’Reform
an d’Verbesserung vun eisen Insti-
tutiounen.

Un éischter Stell natierlech d’Erwei-
derung vun de Rechter vum Euro-
paparlament. Iwwert dës Verfas-
sung ginn déi Rechter staark er-
weidert, an d’Europaparlament gëtt
méi doduerjer zu engem richtegen
europäesche Législateur.

Un zweeter Stell war natierlech
d’Aféierung vum Principe de subsi-
diarité, dat heescht, méi e grousst
Matsproochrecht vun den nationa-
le Parlamenter - am Virfeld vun der
Ausaarbechtung vun an Zukunft
dann net méi europäeschen Direk-

tiven, mä europäesche Gesetzge-
bungen. Ech mengen, dat ass e
ganz wichtegen Aspekt an dat ass
elo scho vu villen heibanne gesot
ginn, datt mer selbstverständlech
musse kucken - och wann déi Ver-
fassung hei net a Kraaft trëtt - wäit-
gehendst awer dee Prinzip do
schonn unzewennen an eis
d’Moyenen och dofir ze gi fir e kën-
nen unzewennen.

Mir sinn amgaangen um Niveau
vum Greffe oder hu schonn eng
ganz Rei vu Saachen ëmstruktu-
réiert an dat wëlle mer nach wei-
derféieren. Mir wëllen och nach
eng ganz Rei Saachen um Niveau
vun de Fraktioune verbesseren, fir
datt mer dee Principe de subsidia-
rité do scho kënnen uwennen, ob-
schonn en eigentlech nach net
besteet.

An un drëtter Stell bei der Reform
vun den Institutioune war, datt mer
eng besser Stëmmegewiichtung
kréichen, wann Décisioune sollen
um europäeschen Niveau an Zu-
kunft falen.

Dann dee véierte grousse Volet,
dat waren eng ganz Rei nei demo-
kratesch Rechter, déi duerch deen
Text geschafe gi waren oder ginn.
Dat ass natierlech un éischter Stell
d’Festschreiwung - wat eiser Mee-
nung no ganz wichteg ass - vum
europäesche Sozialdialog, sou wéi
mer en zu Lëtzebuerg scho laang
kennen, dat heescht en erhiewen
op europäeschen Niveau, donc
definitiv an d’europäesch Tradi-
tioun verankeren, an dann natier-
lech och esou Saache wéi d’Initia-
tivrecht vun de Biergerinnen a Bier-
ger, dat sollt iwwert dësen Text
agefouert ginn. Dat waren déi, ré-
suméiert gesot, grouss Punkten,
déi eis iwwerzeegt hu fir ze soen,
d’Glas ass méi voll wéi eidel an
donc fir Jo ze stëmmen.

D’Fro, déi ee sech natierlech elo ef-
fektiv muss stellen: Wat geschitt
mat deene positiven Elementer do?
An ech kommen och nach eng
Kéier op eng Rei Niewesaachen ze
schwätzen an deem Kontext, déi
awer wichteg sinn, déi am Zesum-
menhang sti mat deene ville Leit,
déi den Text kritiséiert hunn an déi
dergéint agetruede sinn.

Mir hunn natierlech eng ganz Rei
Zeenarioen, déi sech kéinten of-
zeechnen. Den Här Bodry huet zu
Recht hei op eng ganz Rei aben-
teuerlecher higewisen, déi am eu-
ropäesche Parlament zur Diskus-
sioun stinn, an hien huet och op
den Här Voggenhuber higewisen,
wat jo ee Vertrieder ass vun der
grénger Bluttgrupp, mä wou ech
awer muss soen, datt ech mech
mat deem, wat den Här Voggenhu-
ber bis elo zum Beschte ginn huet,
guer net kann ufrënnen.

Zum Beispill déi waghalseg Iddi fir
ze mengen, et misst een elo
d’office en neie Konvent aruffen an
dann e ganz neien Text aushande-
len an da kéim do op wundersame
Weise eppes terribel Besseres
eraus. Ech hunn net doru gegleeft
wéi mer dësen Text hei zur Ofstëm-
mung haten an ech gleewen nach
manner drun an der Situatioun wou
mer elo sinn, obschonn een effek-
tiv muss soen, datt am Europapar-
lament zumindest eng Diskussioun
stattfënnt an datt sech do d’Méi ge-
maach gëtt fir ze kucken, wéi kën-
ne mer dann elo aus där Situatioun
erauskommen.

Vill méi katastrophal gesäit et aus
op deem Niveau wou eigentlech
d’Initiativ am meeschte misst kom-
men, nämlech bei der Kommis-
sioun. An ech sinn definitiv frou,
datt déi Gréng den Här Barroso net
gestëmmt hunn an deem Europa-
parlament, well et stellt sech ëm-
mer méi eraus, datt den Här Barro-
so dee schwaachste Kommis-
siounspresident ass, dee mer
wahrscheinlech iwwerhaapt an der
Europäescher Unioun oder an der
Geschicht vun Europa bis elo ha-
ten.

Well mat deenen Initiativen, déi
deen Här hëlt, trëppelt en entwe-
der op Glatäis an hie vertrëppelt
sech direkt, oder hien hëlt keng,

wéi an deem heiten Dossier, wou
en einfach alles lafe léisst. Dat ass
natierlech äussert bedauerlech an
et muss ee wierklech hoffen, datt
d’Kommissioun sech awer elo an
deenen nächste Méint zesumme-
gerappt kritt an datt se eng Rei Ini-
tiativen hëlt fir dee Prozess erëm
unzekuerbelen.

Et ass awer, mengen ech, grad
wichteg, datt mer op Basis vun
deene véier Punkten do an Zukunft
beweisen, datt mer wëlles hunn déi
weiderzebréngen, well wann een
emol kuckt wéi d’Diskussioun an
deene meeschten europäesche
Länner an och zu Lëtzebuerg gelaf
ass, da kann een awer gesinn, datt
déi meescht Kritiken, déi bei dee-
ne komm sinn, déi Nee gesot hunn,
op deene véier Punkten do ba-
séiert hunn.

Dat heescht, vu datt mer jo elo
deen Text do am Moment emol
nach net kréien, all déi méi - loosse
mer emol entre guillemets soen -
„negativ Saachen“, déi an deem
Kapitel III beschriwwe sinn, si jo a
Kraaft, déi gëtt et haut; an alles dat,
wat positiv ass, wat Verbesserunge
sinn, hu mer net. Duerfir ass et
awer wichteg, wa mer wëllen dee-
nen iwwer 40%, deene meeschten,
Rechnung droen, déi zu Recht,
jiddfereen zwar a verschiddene
Saachen, mä déi awer all an deem
Zesummenhang gréisstendeels
d’Emprise gewisen hunn, datt mer
versiche mussen, grad déi Kapite-
len awer iergendwéi gerett ze
kréien.

An déi Kritiken - an do ass och zu
Recht vum Här Bodry drop higewi-
se ginn -, et ass an alle Parteien
esou gewiescht, datt et gréissten-
deels minoritär Stréimunge gi sinn,
déi Problemer mam Text haten.
Och bei eis huet ee Véirel vun ei-
sem Kongress dergéint gestëmmt.
Mir hunn een Deputéierten an eise
Reien, dee géint deen Text war an
och nach ass, dee sech natierlech
just un d’demokratesch Spillrege-
len hält an enger Partei, mä et geet
jo awer elo drëms ze kucken, wa
mer ebe feststellen, datt wéi gesot
déi meescht Kritike kommen, da
muss ee versichen, grad déi doten
Elementer ze retten.

An do gëtt et eng Rei Proposen,
déi een awer vläicht kënnt maa-
chen. Et muss ee sech awer wierk-
lech d’Fro stellen, an an auslän-
nesche Parlamenter sinn déi Pro-
posen zum Deel komm, ob een net
de Versuch start, datt een zumin-
dest zum Beispill dat Kapitel 1, déi
Wäerter an déi Ziler, an och d’Kapi-
tel 2, d’Grondrechtecharta, vläicht
emol eng Kéier separat kéint an
d’Diskussioun bréngen. Dat
heescht, datt een e bësselchen,
loosse mer emol esou soen, dat
wat an deem gesamten Text, an
deem décken Text steet awer e
bëssen ausernee splitte geet an
dann eenzel Elementer versicht
herno frësch an d’Diskussioun ze
bréngen.

Ech sinn der fester Iwwerzeegung,
datt, wann een d’Kapitel 1 an 2 an
Europa géing an d’Diskussioun
bréngen, mer do wahrscheinlech
grouss Majoritéite krite fir déi
duerchzesetzen. A wéi gesot, et
ass sech d’Fro ze stellen, ob een
net esou Initiativen hëlt.

Da sinn awer och aner Aspekter
wichteg. Et ass virdrun hei gesot
ginn: Mir mussen d’europäesch
Debatt méi féiere fir och ze bewei-
sen, datt mer déi iwwer 40%, déi
Nee gestëmmt hunn, datt mer dee-
nen hir Suergen eescht huelen.
Ech mengen do gëtt et och an der
Praxis genuch Geleeënheeten.

Mir féieren eng Diskussioun an
deenen nächste Wochen hei am
Parlament iwwert d’Lissabon-Stra-
tegie. Och do gëtt et vill Aspekter
dran, déi mat den Ängschten a
Suergen ze dinn hu vun de Géig-
ner, vun deene Leit, déi géint d’Ver-
fassung gestëmmt hunn. Dat
heescht, wa mer hei beweise kën-
nen iwwert déi Debatt an der
Chamber an iwwert déi Beschloss-
faassung, déi Resolutioun, déi mer
huelen, datt mer dann déi Ängsch-
ten a Suergen eescht huelen, men-
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gen ech droe mer och e gudden
Deel dozou bäi, datt mer erëm eng
aner Diskussioun kréien iwwert
d’Zukunft vun engem europäesche
Verfassungstext.

Ech mengen awer och, datt ee
muss eng Diskussioun an dësem
Parlament féieren an deenen
nächste Méint iwwert den Ëmgank
mat dem Referendum, an zwar op
e puer Niveauen. Dat Éischt ass
emol, mir haten jo schonn e bëssen
eng Diskussioun kritt ufanks dës
Joers wéi mer iwwer Ausféierungs-
bestëmmunge geschwat hunn.
Bon, aus dem Zäitdrock eraus si
mer do net vill weiderkomm. Mir
wëssen all haut firwat.

Mir hunn déi Diskussioun nach eng
Kéier kritt an der Schlussphas vum
Referendum, an ech menge si gëtt
wierklech wichteg, wa mer wëllen
an Zukunft évitéieren, datt mer ähn-
lech Zeenarioe kréie wéi mer se elo
hate bei deem Referendum, wou
een awer muss feststellen, datt de
Pour an de Contre e bësse ko-
mesch gelaf sinn a komesch disku-
téiert gi sinn, well keng fest Kritä-
ren do waren.

Ee Beispill erausgeholl. Ech hunn
eng Kéier hei am Juli nom Referen-
dum gesot, wéi mer de Bilan ge-
zunn hunn, datt et fir mech net nor-
mal ass, datt iergendee sech kann
definéieren als Vertrieder vum Non
an da kritt deen eng mega Platt-
form, ouni dass hien de Beweis
muss erbréngen, datt hien an der
Gesellschaft awer iergendeng
gewëss, eng hallefwees akzepta-
bel oder seriö Representativitéit
huet. Et geet net hei drëm fir
d’Méiglechkeeten anzeschränke fir
zum Referendum ze kommen oder
fir Leit keng Ausdrocksméiglech-
keeten ze ginn, mä et muss een
awer eng Rei Kritäre festsetzen,
datt déi Diskussioun och dann eng
aner Qualitéit ka kréien, wa mer an
Zukunft Referendume sollen ofha-
len.

(Interruption)

An da musse mer awer och, Här
Jaerling - ech si frou, datt Der e
klengen Tëscheruff maacht, well
ech kommen elo bei Äre Punkt -,
eng Diskussioun féieren iwwert den
Ëmgank mam Resultat vum Refe-
rendum. An do bleift emol fir
d’éischt ze soen, datt ech natier-
lech och erstaunt war iwwert déi
Aussoe vun der Madame Vera
Spautz am Forum, déi op eemol an
eng Richtung geet fir ze soen: Ma-
jo, eigentlech sinn ech Süd-Depu-
téierten an ech fille mech donc just
de Süd-Deputéierte verflicht an
donc an där Logik do misst ech hei
am Parlament Nee stëmmen, well
am Süden déi meescht Leit jo Nee
gestëmmt hunn.

Ech wëll éischtens emol der Ma-
dame Spautz soen, datt dat
contraire ass zu der Positioun vun
hirer eegener Partei. Ech kucken
den Här Fayot, deen ëmmer e
grousse Virkämpfer war fir eng Re-
form vun eisem System, deen
éischter ëmmer geduecht huet -
aus gudde Grënn, fanne mir als
Gréng - an der Logik vun engem
eenzege Wahlbezierk. Bon, dovu si
mer natierlech nach wäit ewech,
mä zumindest déi politesch Argu-
mentatioun, déi en ëmmer gefouert
huet, ass absolut richteg.

An ech mengen awer, datt mer net
ufänke sollen elo hei Diskussiou-
nen ze féieren iwwert d’Zukunft, wa
mer iwwer Referendume schwät-
zen, datt mer dann ufänken a Be-
zierker oder, et kann een nach méi
wäit goen, och nach a Stied ze
kucken. Et kann ee jo och nach
kucken, wou am Süden am
meeschten dergéint gestëmmt
ginn ass a wann dann zu Esch et
57% waren an zu Déifferdeng nëm-
me 54%, da kënnen déi zu Esch
zweemol Nee stëmmen. Also dat
bréngt eis net weider.

De Referendum huet eigentlech
d’Logik vun engem eenzelne Wahl-
bezierk. De Referendum huet net
d’Logik vun de Bezierker. Beim Re-
ferendum stëmmt dat ganzt Vollek
of iwwer eng Fro, mat Jo oder
Neen, an dann ass d’Resultat wéi

et nun eemol ass. Wann et Jo ass,
dann ass eis Fraktioun der Mee-
nung, da muss een dat respektéie-
ren. Wann et Neen ass, da muss ee
selbstverständlech den Nee res-
pektéieren an dann ass deen Text
fort. An dat war och d’Logik an där
mer eis zu Recht jo engagéiert ha-
ten.

Da wëll ech dem Här Jaerling
soen, datt ech dat besonnesch
erstaunlech fanne bei him, well jo
awer ëmmerhi seng Fraktioun hei
eis nach Lektiounen ausgedeelt
huet am Juli, wéi eng Motioun hei
erabruecht ginn ass a mir opge-
fuerdert gi sinn, mir wieren ze feig
fir, wann et géing mat Neen aus-
goen, dann hei och en zweete Vote
ze huelen an op de Knäppche mat
Neen ze drécken.

Also, wann ech awer dann an där
Logik bleiwe vun där Motioun do -
Dir hutt déi jo mat ënnerschriwwen
-, dann huelen ech jo un, dass Der
awer och nach haut am Geescht
vun där Motioun denkt vun deem
wat Der viru fënnef Méint fir richteg
fonnt hutt, da muss ech awer soen,
an där Logik misst Der dann op al-
le Fall haut hei mat Jo stëmmen.
Dat schéngt mer awer ganz evi-
dent ze sinn, well ansonsten…

� M. Aly Jaerling (ADR).- Den
Här Huss och.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, den Här Huss ass
ganz richteg a senger Logik. Den
Här Huss stëmmt haut mat Jo. Den
Här Jaerling awer huet do en
décke Problem, an den ADR kritt
doduerjer och een décke Pro-
blem…

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Loosst dat emol eis Suerg sinn.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- …vun demokratescher
Legitimatioun.

(Interruptions diverses)

Här President, den ADR ass jo elo
an enger Phas vun Nodenken iw-
wert d’Struktur an d’Zukunft vun
där Partei hirem Numm, a si hunn
décidéiert den „A“ an den „R“ aus
dem Numm ze sträichen, esou datt
just nach den „D“ géif iwwreg blei-
wen. Ech mengen an där Logik,
Här President, dann décidéiert di-
rekt, maacht ganz Aarbecht a
sträicht den „D“ mat eraus. Dann
ass dat e bësselche méi éierlech.

Neen, also ech mengen et muss ee
wierklech awer oppasse wéi een
do mam Wielerwëllen ëmgeet. Fir
eis ass et op alle Fall kloer: Wa mer
nach gären hätten, datt Referen-
dumen an Zukunft an den Ae vun
der Bevölkerung fir fënnef Sou cré-
dibel bleiwen, da kënne mir als…

(Interruptions diverses)

Wéi ass et dann do gaangen, Här
Jaerling?

(Interruption)

Här President, hei zielt de Prinzip:
Wann ee mat engem Steen an e
Koup Hënn geheit, da billt deen,
dee getraff ginn ass. Här Jaerling,
Dir wësst ganz genau, datt Der hei
schlecht Kaarten hutt.

� M. le Président.- Loosst eis
beim Thema bleiwen.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, wa mer
hei de Wielerwëlle wëllen eescht
huelen a wa mer gäre virun allem
hätten, an dat ass dat Wichtegst,
datt Referendumen an Zukunft
nach fir zwee Sou solle seriö geholl
ginn, da musse mer dat respektéie-
re wat erauskënnt, och wann et eis
net gefält.

Dat wëllt net heeschen, datt een
duerno seng Meenung perséinlech
muss änneren. Ech mengen, dat
hunn den Här Fayot an ech dee-
mools och hei gesot. Och wann et
Neen ausgaange wier mam Refe-
rendum, dann hätt ech natierlech
deen heiten Traité net ratifizéiert,
mä ech hätt awer meng Meenung
natierlech net d’office geännert.
Dat ass jo den Ënnerscheed të-

schent engem senger perséin-
lecher politescher Meenung an
deem wat am Resultat beim Refe-
rendum erauskomm ass. An ech
mengen dat ass dat wéi mir op alle
Fall e Referendum gesinn a wéi mir
op alle Fall och gesinn, datt ee
muss mat esou eppes ëmgoen.

Här President, ech wëll ofschléis-
send nach just ee Saz soen zu där
Fro vun den Europawahlen. Ech
mengen et zeechent sech of, datt
mer eis alleguerten eens sinn, datt
mer wëllen eppes hei erauskréien,
woumat mer wëllen all de Leit be-
weisen, datt mer éischtens Europa
wëllen en anere Stellewäert ginn,
an zweetens datt mer dee Wonsch
vun de Leit wëllen eescht huele,
datt net méi op deene Lëschte Leit
kandidéieren, déi net herno och
déi Mandater unhuelen. Dat
heescht, datt mer déi duebel Kan-
didaturen évitéieren.

Mir sollen déi Weeër all kucken. Et
sinn der elo eng Rei schonn opge-
zeechent ginn. Mir si bereet op all
Wee matzegoen. D’Haaptsaach
ass, datt d’Resultat wat erauskënnt
dat ass wat d’Leit gären hätten. Dat
ass dat Wichtegst, an ech hoffen,
datt mer relativ séier do ënnert de
Parteien zu enger Eenegung kom-
men.

Ech soen Iech Merci.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Gibéryen.
Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, den 10. Juli huet Lët-
zebuerg an engem Referendum iw-
wert den EU-Verfassungsvertrag
ofgestëmmt mat deem bekannte
Resultat: 56,52% hu Jo gestëmmt,
43,48% hunn Nee gestëmmt.
D’Chamber setzt haut dëst Resul-
tat op legislativem Plang ëm.

Mir wëssen, datt hei zu Lëtzebuerg
de Referendum laut eiser Verfas-
sung net décisionnel ass. Duerfir
hunn och mir als ADR schonn
uganks des Joers eng Proposition
de loi eraginn, fir eis Verfassung
ëmzeänneren, fir datt e Referen-
dum décisionnel sollt ginn. Dat war
net machbar, sief et opgrond vum
politesche Konsens oder opgrond
vun Zäiten.

D’Chamber huet deem Rechnung
gedroen andeem se den 8. Juni
heibannen eng Resolutioun
gestëmmt huet, wou se festgeha-
len huet: «décide de ne procéder
au second vote constitutionnel
qu’en cas d’approbation populaire
du Traité établissant une Constitu-
tion pour l’Europe». Dat heescht an
anere Wierder: Wa beim Referen-
dum d’Resultat Nee gewiescht
wier, hätte mer haut hei déi Diskus-
sioun net gefouert an den Traité
wier net ratifizéiert ginn.

D’Parteien - a mäi Fraktiounspresi-
dentskolleeg François Bausch huet
elo grad hei gesot, d’CSV, d’LSAP,
d’DP an DÉI GRÉNG, déi als Par-
teie fir de Jo agetratt sinn an och
haut déi Meenung nach ëmmer
hunn, hätten de Wielerwëllen an
deem Sënn respektéiert, datt den
Traité net ratifizéiert gi wier, wann
de Referendum mat Neen aus-
gaange wier.

Deeselwechte Prinzip stelle mer
fest an anere Länner. A Frankräich,
wou de President an déi grouss
Majoritéit vun der Politik fir de Jo
waren, ass opgrond vun engem
Referendum en Neen-Resultat
erauskomm an deen ass awer dé-
cisionnel bei hinnen. Den Traité ass
do och net ëmgesat ginn. Datsel-
wecht hu mer an Holland gesinn,
wou souwuel d’Regierung wéi déi
grouss Majoritéit vun de Parteie fir
de Jo waren, mä wéi d’Resultat
Nee war ass den Traité och net ëm-
gesat ginn. Datselwecht wier op-

grond vun der Resolutioun, déi den
8. Juni hei d’Chamber geholl huet,
och hei zu Lëtzebuerg de Fall ge-
wiescht.

Den ADR war fir den Neen an den
ADR steet och haut nach zu engem
Neen zu deem Traité, mä den ADR
huet gesot e géif och, an dat war
vun Ufank un eis Meenung, de
Wielerwëlle respektéieren, wat
d’Vollek souverän a geheime Wah-
len décidéiert, a wann d’Vollek mat
Jo géif stëmmen, da géife mir och
den Traité ratifizéieren, a wann et
Nee wier, da géif en net ratifizéiert
ginn. Dat zum Prinzip.

Et ass kloer, Här President, an dat
wëll ech net verstoppen, datt dat
bei eis an der Partei a sécherlech
och an deenen anere Parteien zu
Diskussioune gefouert huet. Et gëtt
keng Partei, déi ka soen, datt hir
Memberen oder hiert Electorat zu
100% hannert der Meenung vun
der eenzelner Partei steet. Bei där
enger méi, bei där anerer manner.
Mä keng Partei ka vu sech behaap-
ten, datt all hir Memberen honnert-
prozenteg hannert der Meenung
vun der Partei stinn. An dat war bei
eis och net aneschters an dat ass
och net aneschters.

Mir hunn dann och bei eis intensiv
diskutéiert, och kontradiktoresch
diskutéiert. Mä ech muss alleguer
déi enttäuschen, déi an de lesch-
ten Deeg gemengt hunn, d’Blutt
géif fléissen, d’Messere wiere ge-
wetzt ginn: Geet deen een aus der
Partei eraus oder flitt deen aneren
aus der Partei eraus? Alles dat, do
muss ech Iech enttäuschen, wäert
net geschéien.

(Brouhaha général)

� Une voix.- Et dauert nach e
bëssen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, neen, et dauert net nach e
bëssen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Den ADR ass an dëser Prozedur
vun der europäescher Fro ee Wee
gaangen, deen net einfach war -
dat wëlle mir net verkennen -, mä
dat huet awer dee Virdeel gehat,
datt mer zum Schluss vun der Dis-
kussioun eng kloer Positioun an
den europapolitesch wichtege
Froen haten, déi eis och fir d’Zu-
kunft wäert eng Linn ginn op där
mer eis wäerte weiderhi bewegen.
A mir wäerten och aus där ganzer
Diskussioun Konsequenzen zéien.
Dat bleift ganz sécher, well mir eng
Partei sinn, déi sech a Fro stellt an
déi amgaangen ass sech ze er-
neieren.

Mir wäerten och dee Wee fäerdeg
bréngen a mir wäerten en zu en-
gem positive Resultat féieren. Dat
kënnt Der esou sécher si wéi ech
hei stinn. Mir hu scho munche
Stuerm an eiser Parteigeschicht,
déi 17, 18 al ass, erlieft a mir sinn
nach ëmmer gestäerkt aus deene
Positiounen erauskomm. Mir wäer-
ten dat och dës Kéier fäerdeg
bréngen, datt mer an dem Kader
vun där Erneierung, souwuel pro-
grammatesch wéi strukturell, wäer-
ten déi néideg Konsequenzen
zéien, fir datt mer an Zukunft méi
fest - dat gi mer gären zou -, méi
zolidd an esou wichtege Froe kën-
nen no bausse stoen.

Dat gesot, Här President, wëll ech
soen, datt den ADR also alleguer
déi muss enttäuschen, déi ge-
mengt hunn, haut géif beim ADR
Blutt fléissen. Mir sinn de Mëtteg
geschlossen hei erakomm a mir
ginn den Owend och erëm ge-
schlossen als Fraktioun hei eraus,
an da musst Der Iech da leider un
eppes aneschters wennen, mä bei
eis fannt Der haut dee Problem do
net.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir wäerten haut - a mäi Vir-
riedner huet dat och net gemaach -
net méi am Detail iwwert deen Trai-
té hei diskutéieren. Dat hu mer vi-
run dem 10. Juli gemaach. Mä et
kann een awer vläicht eng Kéier
kuerz drop agoe wat d’Haaptur-
saache ware firwat datt déi eng

Leit mat Jo an déi aner Leit mat
Nee gestëmmt hunn.

Wann een dem Eurobarometer
gleewen deet, dann ass de Gros
vun deene Leit, déi mat Nee
gestëmmt hunn, dat ware prak-
tesch 60%, déi géint eng ze
schnell Erweiderung waren, beson-
nesch wat eng Vollmemberschaft
vun der Türkei ubelaangt. Sozial-
politesch Froe stounge vir. Deloka-
lisatioun vun de Betriber, Liberali-
satioun vun de Servicer, Chômage
a weider esou Froe stounge vir.

D’Ursaachen, firwat d’Leit mat Jo
gestëmmt hunn, waren: d’Iwwer-
zeegung zu Europa, déi euro-
päesch Weiderentwécklung, de
Fridden an Europa an esou weider.
Woubäi ee muss soen, datt och déi
Leit, déi fir den Nee waren, genau-
sou fir de Fridde si wéi déi, déi fir
de Jo waren. Wichteg ass och ze
gesinn, wann een den Eurobaro-
meter an all déi Analysë kuckt, datt
souwuel déi Leit, déi fir de Jo wa-
ren, wéi déi, déi fir den Nee waren,
hei zu Lëtzebuerg awer an hirer
ganz grousser Majoritéit, an dat läit
an alle Fäll iwwer 80%, sech fir Eu-
ropa, fir d’Europäesch Unioun aus-
geschwat hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ob déi Verfassung dout ass
ass eng Fro, déi ëmmer erëm op-
taucht. An och haut de Mëtteg hu
meng Virriedner iwwert déi Fro hei
geschwat. Déi eng hu gesot, si géif
op der Intensivstatioun leien, an
déi aner hu gesot, si wier net dout.
Déi aner hu gesot, si géif liewen a
si géif erëm opbléien an esou
virun.

Fest steet awer och, wann haut 13
Länner ratifizéiert hunn a wa muer
souguer 23 Länner ratifizéiert hät-
ten, datt, fir datt den Traité kann a
Kraaft trieden, all 25 Länner mus-
sen den Traité ratifizéiert hunn. A
genausou fest war et no dem Nee
vun de Fransouse vum 29. Mee,
wéi déi mat 54,68% Nee gestëmmt
hunn, an dem Nee vun den Hollän-
ner den 1. Juni, déi mat 61,7% Nee
gestëmmt hunn, datt deen Traité an
dëser Form ni kéint a Kraaft trie-
den, et sief déi Länner géifen nei
Referendume maachen a si kréi-
chen dann e majoritäre Vote, dee
Jo wier als Resultat. Et weess awer
jiddereen, datt dat net wäert de Fall
sinn. Duerfir ass deen Traité hei
dout.

Och wa mir haut hei als Lëtzebuerg
e ratifizéieren, dann hu mir eis Pro-
zedur domadder ofgeschloss. Mä
et däerf keen de Leit dobausse
weismaachen, datt Europa deen
Traité an dëser Form jeemools
wäert erliewen.

Elo kann ee soen, et ass Ausso
géint Ausso an d’Geschicht wäert
eis weise wie Recht wäert behalen.
An et kéint een och elo hei eng
ganz Rei vun Zitater brénge vu Per-
séinlechkeeten oder vu groussen
auslänneschen unerkannte Presse-
organer, déi alleguer geschriwwen
hunn, datt deen Traité dout ass, an
net zulescht de Kommissiounspre-
sident, deen elo virun e puer Wo-
chen och eng Ausso gemaach
huet, déi dat nach eng Kéier confir-
méiert.

A wa mer zréckdenke virun den 10.
Juli, wéi eisen Ausseminister an
engem mémorabele Face-à-face
op der Televisioun RTL Lëtzebuerg
war, wou hien dunn och gesot huet,
den Traité wier dout.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, iergendwann an enger ane-
rer Form kritt Europa een Traité. Et
ass dann een Traité, deen eiser
Meenung no net méi Verfassung
heescht. Et ass en Traité, dee méi
kuerz gëtt, dee sech méi op dat
Wesentlecht beschränkt. Et ass en
Traité, deen Europa Grenze gëtt,
an et muss en Traité ginn, dee fir
d’Bierger novollzéibar Garantië
gëtt wat hir Ängschte sinn, wat so-
zialpolitesch d’Entwécklung an Eu-
ropa ass.

Wann d’Leit net novollzéibar déi
Ängschten duerch konkret Politi-
ken an Texter geholl kréien, wäer-
ten aner Länner aus Europa, och
vläicht Lëtzebuerg, et net méi fäer-
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deg bréngen, fir e wesentlechen
Traité vun enger gréisserer Enver-
gure duerchzekréien, wa se net
och higinn a si maachen e Referen-
dum. An dat ass och gutt esou.

Et ass iwwer 50 Joer gebaut ginn,
ouni datt Leit gefrot gi sinn. Et ass
50 Joer iwwert d’Käpp vun de Bier-
ger décidéiert ginn. Et war och,
menger Meenung no, d’Absicht fir
d’Leit net un der europapolitescher
Fro ze interesséieren, well do-
duerch konnten déi, déi Europa di-
rigéiert a gefouert hunn, vun den
europäesche Fonctionnairë bis zu
dem Lobbyismus, Europa an eng
Direktioun dirigéieren, wou d’Leit
sécherlech net an alle Punkte mat-
gaange wieren, wa se vun Ufank
un ageweit gi wiere.

Haut hunn d’Leit elo emol d’Mat-
sproocherecht kritt a si hunn hir
Meenung zum Ausdrock bruecht.
An Zukunft wäert an Europa, ech
wëll mech widderhuelen, ni méi en
Traité duerchkommen, wann net de
Suerge vun de Leit doranner Rech-
nung gedroe gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och hei zu Lëtzebuerg
musse mer eis d’Fro iwwert de Re-
ferendum stellen. Mir sinn nach wie
vor der Meenung, datt dëst Parla-
ment misst ons Constitutioun änne-
ren an dem Referendum hei zu Lët-
zebuerg och een décisionnelle
Charakter ginn. Vill Leit hunn et als
eng Farce ugesinn, datt se d’Méig-
lechkeet kréie fir iwwert de Wee
vun engem Referendum hir Mee-
nung zum Ausdrock ze bréngen,
an d’Parlament awer, theoretesch
gesinn, kéint maache wéi et wéilt.

A well mer alleguer heibannen, aus
alle Parteien an alle Fraktiounen,
festgestallt hunn, datt dat eng
Suerg vun de Leit war, huet dunn
och d’Parlament déi Décisioun ge-
holl wou et gesot huet: Mir respek-
téieren d’Resultat vum Referen-
dum, fir eben där berechtegter Kri-
tik, déi vun de Leit, vun de Bierger
komm ass, Rechnung ze droen. Mir
mussen also de Courage hei kréien
an ons virhuelen eis Verfassung ze
änneren, fir datt sech déi Fro an
Zukunft, wann e Referendum
kënnt, net méi stellt. Mä wann
d’Bierger a fräien a geheime Wah-
len eng Décisioun huelen, dann
ass déi Décisioun do fir jiddfereen,
an zwar definitiv.

Et muss een och iwwert d’Cam-
pagne schwätzen, déi mer bei dë-
sem Referendum gemaach hunn.
Et war sécherlech fir eis alleguer
eng flott Erfahrung. Et war eng Er-
fahrung, well mer et ni fäerdeg
bruecht hunn, d’Leit un engem po-
liteschen Thema esou ze interes-
séieren, wéi dat wierklech am Vir-
feld vun deem Referendum hei de
Fall war.

Mä et muss een awer och feststel-
len, datt déi Campagne eesäiteg
gelaf ass. Et muss ee wëssen, datt
d’Regierung fir bal iwwer 900 Mil-
liounen Euro eng Campagne
gemaach huet - also mat Steiergel-
der - …

� Une voix.- Dat sinn der awer
vill.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
916.000 Euro, entschëllegt.
916.000, dat sinn 38 Milliounen an
ale Frang.

(Interruption)

Dir waart bal erschreckt, well Dir
hutt geduecht: Dann hätt se trotz-
deem nach kéinte besser sinn, Här
Fayot.

Also fir 916.000 Euro huet d’Regie-
rung eng Campagne gemaach, déi
eesäiteg war. Et ass och bei de Leit
am Land emfonnt ginn, datt et net
richteg ass, datt eng Regierung
mat Steiergelder eng eesäiteg
Campagne mécht. Och d’Press
huet zwar hir Fräiheet, mä déi
Campagne huet och eng gewësse
Pressenënnerstëtzung kritt. Ver-
schidde Presse si jo awer méi wéi
eesäiteg an déi Campagne do era-
gaangen.

Duerfir musse mer, eiser Meenung
no, och e Gesetz kréien iwwert

d’Finanzéierung vu Campagnen
am Kader vum Referendum. Et
muss gesot ginn, wat fir eng Méig-
lechkeeten datt ee kritt. Do sinn
ech mam Kolleeg François Bausch
eens: Et muss ee kucke wéini ee
representativ ass an net, wéi de
Kolleeg Bausch gesot huet, fir den
Neen. Et muss een och soen, wéini
ass ee representativ fir de Jo. Also
et muss een déi zwou Säite scho
mat eranhuelen: Wéini kann ee
soen, ech si wierklech déi, déi Jo
vertrieden, a wéini sinn ech déi, déi
den Nee vertrieden. Wann déi
Kritäre prezis sinn an et erfëllt een
déi, da mussen, eiser Meenung no,
déi zwou Säiten déiselwecht finan-
ziell Moyene kréie fir eng équiva-
lent Campagne ze maachen an
d’Bierger équivalent ze informéie-
ren.

Dat war dës Kéier, muss een hei
soen, de Fall net. An och dat ass
eng Spekulatioun: Wann et eng
équivalent Campagne gewiescht
wier, da soen déi eng, da wier
sécherlech den Neen erauskomm.
Déi aner soen, de Jo hätt awer ge-
wonnen. Wéi gesot, dat bleift spe-
kulativ. Dat ka kee beäntwerten.
Mä richteg ass, datt déi Campagne
eesäiteg war, datt se net ausge-
glach war.

Ee weidere Punkt, Här President:
D’Diskussioun, déi sollt iwwer Eu-
ropa weidergefouert ginn. Do ware
mer eis virun dem 10. Juli eens. A
mir waren eis och nach no dem 10.
Juli eens. Éierlech musse mer alle-
guer de Mea culpa soen, datt awer
no dem 10. Juli déi Diskussioun of-
geflaut ass, an datt mer et net fäer-
deg bruecht hunn…

(Interruption)

Dat ass egal.

Mä mir hunn net fäerdeg bruecht fir
déi Diskussioun iergendwéi an en-
ger Form oprecht ze halen. Et
wäert och schwéier sinn déi Dis-
kussioun erëm opliewen ze loos-
sen. Et sief, datt mer eis als Par-
teien heibanne géifen déi Moyene
gi fir déi europapolitesch Froen an
de Vierdergrond ze stellen. Ver-
schidde Virriedner hunn och gesot,
an et schéngt jo e Konsens ënnert
de Parteien heibannen ze sinn, datt
mer eis, souwuel wat d’Verwaltung
vun der Chamber wéi vun de Frak-
tiounen ugeet, mussen d’Moyene
ginn, datt déi europapolitesch The-
men hei wierklech kënnen debat-
téiert ginn.

Wa mer se heibannen an engem
fréie Virfeld debattéieren a mir
zéien d’Société civile oder
d’Chambres professionnelles mat
erun, da brénge mer et och fäer-
deg, datt déi Debatten iwwert
d’Chamber erausginn an datt se
dann an der Société civile, an de
Chambres professionnelles, an de
Gewerkschaften, a Patronats-, Sa-
lariatsorganisatiounen an an de
Medien thematiséiert ginn, an dann
eben zu engem politeschen Thema
ginn. Dat ass menger Meenung no
ee vun deene kruziale Weeër wéi
mer et dierfte fäerdeg bréngen,
datt déi europapolitesch Froe méi
interessant fir d’Politik an domad-
der och méi interessant fir Lëtze-
buerg ginn.

Wa mer da soen, Här President: Mir
musse méi mat de Leit iwwer Euro-
pa schwätzen, da gëtt et do, men-
ger Meenung no, zwou Approchen.
Déi eng soen: Jo mir schwätze méi
mat de Leit fir hir Suergen ze er-
kennen a fir Äntwerten op hir Suer-
gen ze fannen. An déi aner men-
gen dann awer: Mir musse mat hin-
ne schwätze fir hinnen eis Mee-
nung an de Kapp eranzeklappe bis
se op eemol soen: Jo, esou ass et.

Duerfir hunn och vill Leit, déi an där
ganzer Diskussioun hir Besuergnis
iwwer eng Erweiderung vun Euro-
pa, virun allem wat d’Türkei ube-
laangt, zum Ausdrock bruecht
hunn, elo gesot, si géife méi mat
eis diskutéieren a schwätzen. Hei
zu Lëtzebuerg si laut enger Ëmfro
vum Eurobarometer nëmmen 22%
fir e Bäitrëtt vun der Türkei. Elo
soen d’Leit: Déi grouss Majoritéit
ass dergéint, mä et ass net mat eis
geschwat ginn, et ass net op eis

gelauschtert ginn, mä d’Politik dé-
cidéiert ganz einfach riicht an eng
Richtung virun.

Duerfir ass et och fir d’Leit
schwéier novollzéibar a gleefbar
wann d’Politik seet: Mir wëllen an
Zukunft méi mat de Leit diskutéie-
ren. D’Leit gleewen dat net. Si hunn
- an et gëtt een deem Gefill net lass
- éischter d’Iwwerzeegung, datt op
se agehämmert gëtt, datt se solle
schlécken an akzeptéieren, wat
eng bestëmmte politesch Klass a
Lobby mengt wier gutt fir si alle-
guer. Duerfir wäert och do e
schwéiere Wee ze maache sinn.
Mä mir si bereet mat an déi Diskus-
sioun ze goen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, op enger Journée parle-
mentaire hu mer eis och Gedanke
gemaach - wat de Mëtteg hei
ugeklongen ass - wat d’Europapar-
lamentswahlen ubelaangt. Mir
hunn och proposéiert fir d’Zuel vun
de Kandidate vun zwielef op sechs
erofzesetzen. Mir hunn am Fong
duerfir plädéiert fir een Décalage
tëschent deenen zwou Wahlen ze
maachen, net eleng wat d’Lësch-
ten ubelaangt, mä a priori fir déi
politesch Diskussioun iwwer Euro-
pa kënnen ze féieren. Well wa mer
éierlech sinn, hu mer an deene
leschte Wahlen, wou ëmmer d’Eu-
ropaparlamentswahlen an d’Natio-
nalwahlen zesumme stattfonnt
hunn, déi Diskussioun iwwert d’Eu-
ropaparlament awer nëmmen unter
„ferner liefen“ gefouert.

D’Leit, an och d’Politiker wahr-
scheinlech, diskutéieren ebe bei
esou Wahlen éischter iwwer natio-
nalpolitesch wéi europapolitesch
Themen. Duerfir kënnt, wann déi
Wahlen deeselwechten Dag sinn,
déi europapolitesch Debatt an alle
Fäll ëmmer ze kuerz. Eleng aus där
Ursaach eraus, mengen ech, wier
et wichteg, datt ee se géif déca-
léieren, fir datt een zwou separat
Debatte féiert. Duerfir brauch een
dat kee Joer auserneen ze leeën.
Eiser Meenung no géifen dräi
Méint duergoen, fir datt een déi
Diskussioune kéint separat féieren.

Här President, et ass haut vun der
CSV eng Propositioun hei ge-
maach ginn, oder virun e puer
Deeg schonn, wou gesot ginn ass,
si géife proposéieren d’Verfassung
esou ze änneren, datt een nëmme
méi op enger Lëscht kéint kandi-
déieren. Ech behaapten haut hei,
wa mer gären d’CSV géifen
uschmieren, da misste mer alle-
guer soen: Mir si mat där Iddi
averstanen. Well ech sinn haut do-
vun iwwerzeegt, datt d’CSV déi
Iddi selwer net wëllt. Mä si huet dat
schonn déi leschte Kéier gemaach.
Si huet eppes...

� Plusieurs voix.- Oh!

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dir maacht eng Propositioun wou
Der wësst, datt wahrscheinlech déi
aner alleguer Nee soen. Da kënnt
Der herno bei d’Leit goen a soen:
Gesitt Der, mir wollten dohinner
goen, mä déi aner sinn net mat-
gaangen.

Mir als ADR hunn déi Propositioun
och gemaach, déi den Här Wolter
subsidiaresch gemaach huet.
Awer mir hu se als Éischt ge-
maach, datt mer soen: Kommt mer
loossen de Leit dat fräi. Mä jiddfe-
reen, dee Kandidat ass, mécht eng
Deklaratioun op seng Éier a seet:
Wann ech gewielt ginn, da ginn
ech och an d’Europaparlament. An
dat ass, menger Meenung no, déi
eenzeg richteg Propositioun. A
wann een déi Deklaratioun net wëllt
maachen, da weess de Bierger jo
och, wou hie mat deem Kandidat
drun ass.

Also, dat ass déiselwecht Proposi-
tioun wéi mir se op eiser Journée
parlementaire gemaach hunn.
Duerfir géif ech soen, wann ech
haut hei héieren, datt aner Fraktiou-
nen och déiselwecht Meenung

hunn, datt d’CSV sech am Fong hir
Proposition de loi kéint spueren,
well da weess se jo schonn, datt
hei kee Konsens ze fannen ass.

Mä wéi gesot, wa mer d’CSV wéil-
ten e bësse lackelen, da géife mer
alleguer soen, mir sinn domat d’ac-
cord.

� Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruptions diverses)

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
An da wär d’CSV déi, déi am
schlechsten dru wier, well se dann
hir Iddi misst ëmsetzen.

Dat gesot, Här President, mengen
ech, solle mer haut d’Konklusioun
zéien, datt mer an dësem Dossier
vum Traité fir vill Leit Neiland hei zu
Lëtzebuerg gemaach hunn, datt
mer e Wee gaange sinn, deen in-
teressant war an duerch dee mer
villes bäigeléiert hunn, duerch dee
mer d’Leit fir d’Europapolitik in-
teresséiert hunn.

Mir als ADR-Fraktioun stëmme mat
Ausnahm vum Kolleeg Aly Jaerling,
dee mat Nee wäert stëmmen, dë-
sem Traité zou. Mir bleiwen awer
als ADR bei eisem Neen zu deem
Traité.

A mir soen och, et ass gutt, datt
deen Traité hei ni wäert a Kraaft
trieden, an et ass och gutt, datt ni-
mools méi wäert en Traité a Kraaft
triede mat deem de Suergen an
den Ängschte vun de Leit net
Rechnung gedroe gëtt.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Lescht Riednerin fir haut
ass déi honorabel Madame Vera
Spautz. Madame Spautz, Dir hutt
d’Wuert.

� Mme Vera Spautz (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Majoritéit vun de Lëtze-
buerger - 56,52% - hu Jo zum eu-
ropäesche Verfassungsvertrag ge-
sot. 43,48% soten Neen. Beson-
nesch am Süde vum Land, dem
bevölkerungsräichsten an industri-
ellen Deel vum Land, hunn d’Bier-
gerinnen an d’Bierger aus de Ge-
menge mat Nee gestëmmt. D’Ana-
lys, déi verschidde Politiker, a fair-
nesshalber muss ech soen och
Vertrieder aus anere Kreesser di-
rekt no der Bekanntgab vun deem
Resultat gemaach hunn, war alles
aneschters wéi objektiv an iwwer-
luecht, den 10. Juli.
Hiren Aussoen no konnt een nëm-
men dovunner ausgoen an et esou
interpretéieren, dass de Süde vum
Land entweder rietsradikal oder
lénksradikal gi wier. Ausserdeem
waren et och déi „naiv“ - an ech
setzen dat tëschent Guillemeten -
an „ondankbar“ Aarbechter esou
wéi déi Jugendlech, déi schold
sinn un deem Süddebakel, well si
alleguer keng politesch Kultur hunn
an och nach ni e Krich erlieft hunn.
Tirang op, Tirang zou - an d’Saach
war gelaf. De Referendum ass
eriwwer an d’Analys zum Wahlaus-
gang ass eng vielfälteg. D’Gemen-
gewahle sinn och eriwwer an d’Re-
sultater si bekannt. Et ass et sech
immens einfach gemaach, wa be-
haapt ginn ass, dass d’Géigner
vum Verfassungsvertrag Kommu-
nisten, lénk Spënner a Populiste
wieren, well si sech fir d’Gemenge-
wahlen hätte wëlle profiléieren a
sech domadder an Zeen setzen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Leit, déi mat Nee
gestëmmt hunn, hunn eng ganz
Rei Bedenke geäussert, déi mir als
Politiker eescht sollten huelen an
och net weider ignoréiere sollten.
Déi Leit, déi mat Nee gestëmmt
hunn, hunn eis e Message mat op
de Wee ginn. Si si géint déi neoli-
beral Ausriichtung vun deem Ver-
trag. Si hunn Angscht virun der
Aarbechtslosegkeet an Europa,
awer virun allem hei, wou si kéinten
dovunner betraff ginn. Si si géint
eng Direktiv Bolkestein, déi och elo
nach net vum Dësch ass, a si fan-
nen, dass de Vertrag um wirt-
schaftleche Plang ze liberal oder
neoliberal ass.

Vill Leit hunn awer och eis hei an
der Chamber an och der Regie-
rung e weidere Message mat op
de Wee wëlle ginn. Si wëllen en de-
mokratesche Sozialstat an net den
Ofbau vum Sozialstat, an dat och
hei zu Lëtzebuerg. No der Deklara-
tioun vun eisem Statsminister iw-
wert den État de la nation an no der
Virstellung vum Statsbudget
d’lescht Woch hei an der Chamber
däerf ee sech awer - eventuell be-
rechtegterweis - froen, ob d’Regie-
rung dës Ängschte vun deene Leit
dann och eescht hëlt.

Ech wëll nëmmen e puer Stéch-
wierder nennen - ech denken et
ass haut net d’Plaz, well mer beim
Budget drop zréckkommen - wéi
déi geplangten zukünfteg Finan-
zéierung vun de Kannerbe-
treiungsstrukture respektiv d’Finan-
zéierung vum öffentlechen Trans-
port, de Renten, de Sozialver-
sécherungen an esou weider an
esou weider.

Wa mir haut elo den zweete Vote
vum Vertrag huelen, da sollt et
awer wéinstens méiglech sinn,
wéinstens elo an och hei am Haus
déi kritesch Stëmmungen a Mee-
nungen zouzeloossen an eis esou
domat selwer als Politiker och
eescht ze huelen.

� Une voix.- Très bien.

� Mme Vera Spautz (LSAP).-
D’Glafwürdegkeet vun der Politik a
vun eis alleguerte steet och op der
Dagesuerdnung vun haut. Eng
ganz Rei Leit, Memberen a Wieler
vu sämtleche Parteien heibannen -
och menger - hunn den 10. Juli mat
Nee gestëmmt. Et waren insge-
samt 43,48%.

Sinn dat elo alles Kommunisten?
Dann hätt déi Partei jo misse bei de
leschte Gemengewahlen e formi-
dabelt Resultat maachen!

Mir brauchen a mir wëllen eng eu-
ropäesch Verfassung. Mä dësen
Text, iwwert dee mir haut ofstëm-
men, an do sinn ech anerer Mee-
nung wéi mäi Kolleeg Ben Fayot
oder anerer hei am Haus, dësen
Text ass menger Meenung no hifäl-
leg, fir net dat Wuert ze gebrau-
chen: dout.

Eng ganz Rei Leit heibannen, an zu
deene gehéieren ech och, hu beim
éischte Vote hei an der Chamber
mat Jo gestëmmt, aus Grënn wéi
Fraktiounsdisziplin oder dem Vir-
worf, d’Gemengewahle sti virun
der Dier an d’Populiste wëlle sech
mat deem Thema Referendum pro-
filéieren.

(Interruptions diverses)

Dat hunn ech ganz kloer net ge-
maach, an iwwregens den Här
Huss och net, an ech sinn och
néierens opgetrueden.

Wann ech awer elo haut nach eng
Kéier mat Jo stëmmen, genau wéi
den Här Huss, dann aus Respekt
virun dem Resultat vum Referen-
dum. Obwuel ech och perséinlech
der Meenung sinn, dass Ännerun-
gen an dem Text komme wäerten.
Dësen zweete Vote ass déi lo-
gesch Konsequenz vun där Proze-
dur, déi mir eis hei an der Chamber
ginn hunn.

Aus Respekt virun de Grënn, Ur-
saachen a Befierchtunge vun de
Wieler vum Nee beim Referendum,
an aus menger eegener Iwwerzee-
gung eraus, wäert ech mech an
deenen nächste Wochen a Méint
iwwerall dofir asetzen, wou et méi-
glech ass, fir dass et net, a ganz
besonnesch net hei zu Lëtzebuerg,
zu engem Sozialofbau komme
wäert. Den Nee war, wéi mäi Kol-
leeg Ben Fayot gesot huet, och e
Protest gewiescht.

Fir op déi Bemierkunge vum Här
Goerens, deen net heibannen ass,
a virun allem vum Här Bausch an-
zegoe betreffend dem Forum-Arti-
kel, do fannen ech et schonn er-
staunlech, wann ech eng provoka-
tiv Bemierkung - eng provokativ
Bemierkung! - am Forum maachen,
andeem ech gesot hunn, d’Südge-
mengendeputéierte misste sech
eventuell iwwerleeë mat Neen ze
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stëmmen, wa se de Vote vun hire
Leit géifen eescht huelen - et war
eng provokativ Bemierkung -, datt
den Här Bausch sech dodriwwer
échaufféiert a sech net échaufféiert
wann de Statsminister oder de
Budgetsminister Deklaratiounen
iwwer geplangte Reforme maa-
chen, déi méi wéi eng provokativ
Bemierkung sinn an hoffentlech net
sollen a Kraaft trieden.

� M. le Président.- Erlaabt Der
eng Zwëschefro vum Här Bausch?

� Mme Vera Spautz (LSAP).-
Selbstverständlech.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech weess net, Madame
Spautz, ob Dir dat matkritt hutt wat
ech gesot hunn an deene leschten
annerhallwe Wochen zu der Dekla-
ratioun vum Statsminister: Do war
méi wéi eng Kritik dran, mä ech
ginn dovunner aus, datt mer hei
beim Referendum sinn an datt mer
hei iwwert den Ausgang vum Refe-
rendum schwätzen, dat ass jo ep-
pes aneschters wéi dat. Mir kënne
jo net hei alles matenee vermë-
schen, mä ech menge meng Aus-
soe ware méi wéi kritesch zu dee-
ne Saachen, déi de Statsminister
gesot huet.

� M. le Président.- Wéi war Är
Fro, Här Bausch?

(Hilarité)

D’Fro! Dir hat gefrot, fir eng Fro ze
stellen.

(Interruption)

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- D’Fro war, ob et en Ën-
nerscheed gëtt tëscht der Debatt
vun haut an där vun der leschter
Woch.

� M. le Président.- Voilà, Ma-
dame Spautz.

� Mme Vera Spautz (LSAP).-
Dir hutt Recht, an da ginn ech Iech
eng Äntwert zréck: Besonnesch
mengen ech dass, wéi Dir och vir-
drun iwwert d’Verhale vum ADR an
der Opléisung geschwat hutt - ob-
wuel ech déi haut de Mëtteg net
wäert wëlle verteidegen heiban-
nen, well mer do ënnerschidd-
lecher Meenung sinn -, och déi Be-
mierkunge menger Meenung no
net an dem Kader vun den Debat-
ten hei vum Referendum placéiert
gewiescht sinn.

Ech mengen domadder hätt ech
op déi Netfro vun Iech geäntwert.

� M. le Président.- Dont acte.

� Mme Vera Spautz (LSAP).-
Op där anerer Säit wier ech awer
och frou elo hei ze héieren, wéi eng
Schrëtt d’Regierung oder deen
Deel vun der Regierung, deen haut
de Mëtten hei ass, gedenkt ze ën-
nerhuelen, fir d’Diskussioun an den
Débat mat de Wieler och vum
Neen ze organiséieren an op hir
ënnerschiddlech Befierchtungen
an Iwwerleeungen anzegoen a se
eventuell jo och iwwerzeegt ze
kréien an Zukunft.

Wéi geet deen Débat, deen
ugekënnegt ginn ass, weider a
wéini?

Zum Schluss just nach folgend Be-
mierkung: D’Majoritéit vun den
Neen-Wieler huet aus Angscht
virun engem europäesch geleete-
nen oder veruerdnete Sozialofbau
géint de Vertrag gestëmmt. Gläich-
zäiteg huet den Nee sech awer och
un eis heibanne geriicht, un d’Re-
gierung an un d’Chamber. Et ass
also un eis, alles drunzesetzen, fir
dass hir Befierchtungen net Reali-
téit ginn, an dat och net hei zu Lët-
zebuerg. Hei am Haus wäerte mer
an deenen nächste Wochen a
Méint d’Geleeënheet hunn doriw-
wer ze schwätzen, dëst am Kader
vun den Debatten iwwert de Bud-
get oder deenen ugekënnegten
Debatten a Gespréicher iwwert
d’Reformen, déi déi zwee Ministe-
ren ugekënnegt hunn.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Spautz.

7. Ordre du jour (suite)

Ier ech der Regierung d’Wuert
ginn, wollt ech kuerz op d’Interven-
tioun vun der Madame Flesch haut
de Mëtteg zréckkommen, déi an
zimlech schaarfe Wierder kritiséiert
huet, dass virun allem de Statsmi-
nister net bei dëser Debatt haut de
Mëtteg dobäi ass an dass d’Con-
certatioun tëschent Statsminister a
Présidence net richteg geklappt
hätt.

Ech wëll der Madame Flesch soen,
well si net dobäi war, datt d’Presi-
dentekonferenz an hirer Sitzung
vum 14. Oktober, wou den Ordre
du jour vun haut fixéiert ginn ass, e
Schrëftstéck mat der Disponibilitéit
vun de Membere vun der Regie-
rung virleien hat. Dorop stoung,
dass fir haut, de 25. Oktober, den
Här Nicolas Schmit disponibel wier
fir hei am Numm vun der Regie-
rung Stellung ze huelen zum Traité,
an dass fir muer, de 26. Oktober,
den Här Premierminister an den
Här Nicolas Schmit disponibel wie-
re fir Stellung ze huelen.

En connaissance de cause huet
d’Presidentekonferenz awer déi
Debatt op haut fixéiert. Sachant
très bien, dass de Statsminister an
och den Här Ausseminister net
kënnen hei sinn, ass eis vum Ver-
trieder vun deene Gréngen aus der
Presidentekonferenz confirméiert
ginn, dass mer dat an der Presi-
dentekonferenz debattéiert hunn.
Eleng déi fënnef Fraktiounschefen
hunn décidéiert, déi Debatt haut
de Mëtteg ze organiséieren,
sachant dass de Premierminister
net do ass.

(Interruption)

Dat fir kloergestallt ze hunn, wéi et
hei mat där Interventioun ass, déi
d’Madame Flesch gemaach huet.

Madame Flesch, Dir frot nach eng
Kéier d’Wuert.

� Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, erlaabt mer ze be-
daueren, dass d’Conférence des
Présidents déi Décisioun geholl
huet. Ech bleiwen nach wie vor der
Meenung, dass et am Intérêt ge-
wiescht wär vun dëser Debatt a
vun der Wichtegkeet vun deem
Vote, dee mer elo huelen, bei deem
mer alleguerte gebiede sinn, per-
séinlech present ze sinn, dass den
Här Statsminister an den Här Aus-
seminister, déi jo d’Haaptartisane
vun deem Text sinn an déi ons op-
gefuerdert hunn, während Wochen
a Méint querein duerch d’Land ze
goen, hätte kënnen derbäi sinn.

Ech kann nëmme mäi Bedaueren
zum Ausdrock bréngen.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Den Här
Fayot freet d’Wuert nach.

� M. Ben Fayot (LSAP), rap-
porteur.- Här President, ech wollt
just soen, dass dat richteg ass wat
Dir gesot hutt. Et war awer d’Ab-
sicht vun der Presidentekonferenz
fir eng Debatt iwwert deen Traité ze
maachen. Ech fannen dat Wesent-
lecht dobäi ass, dass dës Cham-
ber déi Debatt hat. Ech hunn och
vollt Vertrauen an den Här Nicolas
Schmit als Ministre délégué aux Af-
faires européennes fir op déi Froen
an där Debatt ze äntwerten.

Den Här Schmit, wëll ech soen,
huet an dëser Négociatioun vun
deem Traité an och duerno an der
Présidence eng grouss Roll ge-
spillt. En ass e ganz intime Kenner
vum Europaparlament a vun allen
Développementer, déi an Europa
sinn. Ech fannen, dass et éischtens
emol eng gutt Debatt war, an zwee-
tens, dass et och wichteg ass,
dass den Här Schmit ons elo Änt-
werten op ons Froe gëtt. Ech fan-
nen och, dass mer dat gutt ge-
maach hunn als Conférence des
Présidents fir déi Debatt haut, en
Dënschdeg de Mëtten, ze maa-
chen.

� M. le Président.- Also ech
denken, Här Fayot, dass et schonn
esou war, dass d’Presidentekonfe-
renz dat Vertrauen, wat Dir an den
Här Schmit elo ënnerstrach hutt,
animéiert fir d’Décisioun esou ze
huelen, an dass och d’Vertraue
vum Här Grethen, deen domat
d’accord war, gradwéi den Här
Wolter, Dir selwer an d’Vertrieder
vun deene Gréngen, domat ënner-
mauert ass an dass domat gekläert
ass, wéisou dass den Här Schmit
haut de Mëtteg d’Regierung ver-
trëtt.

Den Här delegéierten Ausseminis-
ter, den Här Nicolas Schmit, huet
d’Wuert.

8. 5442 - Projet de loi
portant approbation du
Traité établissant une
Constitution pour l’Eu-
rope, des Protocoles
annexés au Traité éta-
blissant une Constitu-
tion pour l’Europe, des
Annexes I et II et de
l’Acte final, signés à
Rome, le 29 octobre
2004 - Second vote
constitutionnel (suite)

� M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Här President, Dir
Dammen Deputéierten, Dir Hären
Deputéierten, ech wëll dee Punkt,
deen Der elo eigentlech ofge-
schloss hutt, net verlängeren. Mä
ech wëll mech just bei der Ma-
dame Flesch entschëllegen, datt si
sech haut muss mat mir begnügen.

� Plusieurs voix.- Ooohhh!

� M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Ech muss just der-
bäi soen, ech hat déi grouss Éier -
an ech fannen dat ass fir mech
wierklech eng grouss Éier -, d’Pré-
sidence an domat den europäe-
sche Conseil am Europaparlament
ze vertrieden, wéi d’Europaparla-
ment deen nämlechte Vote geholl
huet, deen haut d’Lëtzebuerger
Parlament hëlt. Dat heescht, wou
d’Europaparlament mat enger
écrasanter Majoritéit de Verfas-
sungsvertrag ugeholl huet. Mä do-
mat, mengen ech, ass déi Debatt
eriwwer.

Ech wëll virun allem och dem Rap-
porteur an all deenen, déi un dëser
Debatt deelgeholl hunn, Merci
soen, well et ass effektiv eng ganz
wichteg Debatt fir d’Lëtzebuerger
Land a fir Europa. Ech mengen, et
ass och e wichtege Vote, deen
haut geholl gëtt, an et ass net ee
Vote - wann ech mech elo ganz sa-
lopp dierf ausdrécken -, deen een
einfach esou mat lénks fir d’Kaz en
quelque sorte hëlt. Et ass e Vote,
deen nach ëmmer e Signal duer-
stellt, och fir déi aner Europäer.

No 68 Joer hat Lëtzebuerg erëm e
Referendum, an ech muss soen,
dass jiddferee bei där Campagne
zu Wuert komm ass, jiddfereen
huet mat diskutéiert. Mir konnten
alleguer zefridde si mat deem Dé-
bat, deen effektiv hei am Land
konnt gefouert ginn. Souwuel déi,
déi sech dofir agesat hunn, mä och
déi, déi eng ganz Rei Froen opge-
worf hunn an déi dergéint waren,
verdéngen eise Respekt. Ech men-
gen, déi Referendumscampagne
war e gesonde Prozess fir d’Lëtze-
buerger Demokratie, a mir mussen
eigentlech domat extrem, extrem
zefridde sinn.

Ech wëll och den Engagement vun
der Chamber besonnesch ervirhie-
wen an der Chamber Merci soen,
déi sech mat all hire Memberen ex-
trem engagéiert huet, déi och iw-
wert déi vill diskutéiert Hearingen
trotz allem enger Rei vu Leit
d’Wuert ginn huet, déi och dovun

absolut gudde Gebrauch gemaach
hunn. Duerfir kann een net soen, et
wier nëmmen ee Camp zu Wuert
komm an deen aneren net.
De Referendum huet Ulass gi fir hei
zu Lëtzebuerg e wichtegen a lie-
wegen Débat iwwer eng Verfas-
sung, iwwert d’Virdeeler vun der
Verfassung fir Europa, fir Lëtze-
buerg ze féieren. Mä en huet awer
och Ulass gi fir datt ons Bierger hir
Suergen, hir Froen an hir Veron-
sécherungen iwwer Europa konn-
ten ubréngen.
Ech mengen, dës Suergen, dës
Veronsécherungen, déi sinn net op
daf Ouere gefall, wéi ech dat elo
virdrun héieren hunn. Ech ka ga-
rantéieren, datt mer déi 43,48%,
déi sech géint deen Text ausge-
schwat hunn, net einfach op d’Säit
schieben an elo ignoréieren. Et
muss ee sech also mat deem Re-
sultat ausernee setzen. Dat war fir
d’éischt emol e kloert an däitlecht
Resultat un deem net ze deuten
ass.
Et ass eng kloer Majoritéit vu Lëtze-
buerger Wieler, déi sech fir d’Ver-
fassung ausgeschwat hunn. Si
hunn dat an engem schwierege
Kontext gemaach, wou net nëm-
men deen Débat hei zu Lëtzebuerg
gefouert ginn ass, mä wou och déi
auslännesch Débaten - deen a
Frankräich, deen an Holland, an
anere Länner - op Lëtzebuerg age-
wierkt hunn. A mir hu jo och erlieft,
datt eng Rei vu Protagoniste vum
Nee ganz aktiv Campagnen hei zu
Lëtzebuerg gemaach hunn an
d’Argumenter vum Neen hei vertei-
degt hunn.
Mä d’Lëtzebuerger hu sech net
bëire gelooss. Si hu verstanen, datt
si e staarkt Europa mat staarken
demokrateschen Institutioune
brauchen. Well e Land wéi Lëtze-
buerg brauch nëmmen en Europa
wou et kloer ass wou seng Plaz a
seng demokratesch Rechter leien.
En Europa wou d’Institutioune ge-
schwächt sinn, wou et keng kloer
Regele méi gëtt, wou eigentlech
dat Ganzt nom Maartprinzip fonc-
tionnéiert, an domat däitlech ge-
nuch ass, ass net dat Europa wat
onst Interesse schützt. A beson-
nesch - an ech soen dat och - en
erweidert Europa, wou mir effektiv
nëmmen ee vu 25, a muer ee vu 27
a méi, sinn.
Si hu verstanen, datt dëse Verfas-
sungsvertrag net zu engem eu-
ropäesche Superstat féiert, datt an
dësem Vertrag d’Kompetenze bes-
ser definéiert sinn, datt mer awer
och op enger ganzer Rei vu Froen
an enger ganzer Rei vun Domäne
méi Europa brauchen, e bessert
Europa, en Europa wat méi effikass
décidéiert, wat méi effikass demo-
kratesch kontrolléiert gëtt. Sécher-
heet no bannen, no baussen ass
eng Fro, wou mir Lëtzebuerger e
staarkt Europa brauchen. Immigra-
tiounsproblematik ass eng Fro wou
mir Lëtzebuerger e staarkt an en
effikasst Europa brauchen. Vun der
Aussepolitik wëll ech iwwerhaapt
net schwätzen. Mir hunn also all In-
térêt drun, datt dëse Verfassungs-
vertrag enges Dags a Kraaft trëtt,
well en u sech eis Intérêten, eis
Rechter besser verteidegt, besser
séchert wéi déi aktuell Verträg.
D’Bierger hunn och fir dëse Vertrag
gestëmmt, well se verstan hunn,
datt dëse Vertrag eigentlech hir
eege Rechter besser garantéiert, si
als europäesch Bierger besser ver-
teidegt. D’Charta vun de funda-
mentale Rechter: Wie kann hei an
dësem Haus d’accord sinn, datt si
einfach d’Baach erageet, fir dat
emol ganz einfach e bësse brutal
ze soen?
D’Initiativrecht vun de Bierger: Wie
kann einfach considéréieren, datt
dat eng Bagatell ass? Méi ee wich-
tege Rôle fir d’Nationalparlament,
ech mengen Dir sidd déi Lescht,
déi dat géife contestéieren. Méi
Dialog mat der Zivilgesellschaft iw-
wert déi grouss Froen, déi d’Eu-
ropäer uginn.

(Interruption)
A besonnesch - ech hat e Grouss-
papp, deen huet schlecht héieren
…

(Hilarité)

…eng gefestegt Plaz fir de sozia-
len Dialog. Dialog zwëschent de
Sozialpartner, besonnesch an der
Entwécklung vun engem méi sozia-
len Europa, an ech menge vill vun
deenen Interventiounen hunn iw-
wert déi sozial Dimensioun vun Eu-
ropa traitéiert. De Sozialdialog,
deen an där Verfassung eng nei Di-
mensioun soll kréien, muss an Eu-
ropa gefestegt ginn.

Ech wëll besonnesch dorop agoe
wat d’Madame Spautz, mä awer
och den Här Fayot gesot hunn iw-
wert déi Messagen, déi mer krute
vun deenen 43,48% vu Wieler, déi
fonnt hunn, datt eigentlech de
Suergen, de Veronsécherungen
net genuch an dësem Text Rech-
nung gedroe ginn ass. Sécher wa-
re si net géint Europa, si waren ei-
gentlech ganz oft fir méi Europa, fir
e bessert Europa, fir méi Sozialpo-
litik op europäeschem Plang. Si
sinn awer och, an dat muss een
och zougestoen, vläicht enger Rei
vun Illusiounen op de Läim gaan-
gen, well déi, déi hinne versprach
haten: „Stëmmt Neen an da geet
alles besser, well mir hunn de
Plang hei schonn an der Täsch wéi
mer a kierzester Zäit e bessere Ver-
fassungsvertrag op den Dësch
leeën“, do gesi mer haut, datt dat
alles net esou einfach ass.

Mir mussen awer déi Vertrauens-
kris, déi sech a Frankräich be-
mierkbar gemaach huet, och wann
do de Vote multipel Explikatiounen
huet, esou wéi wahrscheinlech och
hei zu Lëtzebuerg, eescht huelen.
Mir dierfen dee Vote net ignoréie-
ren. Déi Messagë si kloer,
d’Angscht ëm déi wirtschaftlech a
sozial Zukunft steet ouni Zweifel
am Mëttelpunkt vum Neen.

De Ben Fayot huet déi Sondagen
explizéiert, déi weise wat d’Haapt-
punkten, d’Haaptmotivatioune wa-
re firwat d’Leit Nee gestëmmt hunn.
Aarbechtslosegkeet, net genuch
soziaalt Europa, wäit, Här Gibé-
ryen, virun der Türkei, déi nëmme
mat 17% als Motivatioun kënnt fir-
wat d’Leit géint dee Verfassungs-
vertrag do gestëmmt hunn.

D’Angscht virum sozialen Dumping
ass effektiv eng Suerg, eng
Angscht, déi mer musse seriö hue-
len, och wann d’Leit eigentlech
ganz oft vun Europa méi erwaarde
wéi Europa bidde kann, well
d’Kompetenze vun Europa net illi-
mitéiert sinn. Kee wëllt jo - an ech
mengen den Här Fayot huet dat
gesot -, datt déi Kompetenzen och
am soziale Beräich illimitéiert sinn,
datt een also kéint praktesch an
Europa diktéiere wéi eng Sécurité
sociale an engem Land muss aus-
gesinn.

Mir mussen also kucke wéi mer där
Perceptioun vun engem Europa,
wat net genuch op de Bierger zou-
geet, Rechnung droen, wéi mer
och den Débat iwwert déi wirt-
schaftlech a sozial Froe besser
duerstellen. Wéi mer natierlech och
a konkreter europäescher Politik
duerch een Text wéi d’Bolkestein-
Direktiv, duerch een Débat iwwert
d’Aarbechtszäit an Europa kloer
Messagë ginn, datt dat Europa ef-
fektiv sech net ofschneit vun der
Aarbechtswelt.

Europa ass eigentlech laang Zäit
mat zwee wichtegen Aspekter
identifizéiert ginn: de Fridden - an
do wësse mer, datt mer alleguer
vläicht een ze kuerzt Gediechtnis
hunn, datt déi jonk Generatioun ei-
gentlech de Fridden als eng Nor-
malitéit ugesäit - an d’Prosperitéit.
An et ass well verschidde Leit vun
där Prosperitéit ausgeschloss sinn,
well de Chômage sech op 20 Mil-
liounen erhéicht huet an Europa,
datt eben déi Reaktioune kommen.

An ech kann Iech, Madame
Spautz, garantéieren, datt dee Vote
an de Südgemengen och muss
eng Reaktioun kréien, datt an dee-
ne Gemengen debattéiert muss
ginn, datt am Kader vun engem eu-
ropäesche Forum, och an deene
Gemengen, mä natierlech net
eleng an deenen, mat de Leit muss
iwwert déi Problemer diskutéiert
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ginn, déi si veranlasst hunn, Neen
ze stëmmen.

Ech muss dobäi nach ee Wuert
soen, wat eigentlech kee gesot
huet, wat mech mindestens esou
beängschtegt wéi dee Risque, datt
Europa sech vun der Aarbechts-
welt vläicht e bëssen entkoppelt,
dat ass ee Risque, deen d’ailleurs
an anere Sondagen, déi an anere
Länner gemaach gi sinn, bekräf-
tegt gëtt, wou eng grouss Majoritéit
vun Aarbechter a Beamte soen,
datt si eigentlech net eppes vun
Europa erwaarden, wat hir eege
Prosperitéit, wat hir eege Sozial-
sécherung ugeet. Dat ass eng in-
quiétant Evolutioun.

Mä et gëtt nach eng aner inquié-
tant Evolutioun, an dat ass de Vote
vun deene jonke Leit. 62% vun
deenen zwëschen 18 a 24 hunn
Nee gestëmmt. 50% vun deenen
zwësche 25 an 39. Wann een da
kuckt: Wéi hunn déi Leit gewielt iw-
wer 55? Si hu mat 72% Jo
gestëmmt. Mir gesinn also, d’Ge-
diechtnis un de Krich ass nach
ganz do bei deenen, déi 55 Joer
hunn. Bei deene Jonke sinn eigent-
lech déi Ängschten, déi Suerge vill
méi present. An op déi Froe musse
mer agoen.

Mir mussen also e wierklechen Dia-
log, och mat deene jonke Leit, féie-
ren, déi sech eigentlech net méi
mat Europa esou staark identifi-
zéieren, obwuel jo Europa misst e
Mobilisatiounsprojet si fir jonk Leit,
e grousse Projet op deen eigent-
lech déi ganz Welt kuckt, mä deen
och e positive Rôle an der Welt
kann hunn. Eigentlech misst dat
eng ganz Rei jonk Leit mobiliséie-
ren, fir sech dofir ze engagéieren.
Ech mengen dat ass een Débat
wäert, an och d’Chamber muss
sech där Missioun unhuelen, fir
mat deene jonke Leit en Débat ze
féieren. Ech kommen herno nach
dorop zréck, wa mer vläicht iwwert
d’Organisatioun vun deem Débat
schwätzen.

Et ass eng Normalitéit, déi geféier-
lech ass, wann déi Jonk considé-
réieren, datt Europa si näischt méi
ugeet, datt si eigentlech mat Euro-
pa näischt méi um Hutt hunn, datt
Europa hinnen näischt méi bréngt.
Dat ass ouni Zweifel e groussen
Iertum, well si reesen ouni Gren-
zen, si studéieren a verschiddene
Länner, si kréien hir Diplomer uner-
kannt, si kënnen, wa si dat wëllen,
a verschidde Länner schaffe goen.
Dat sinn alles Acquisën, déi et ouni
Europa net géif ginn. Mä déi
schéngen esou selbstverständlech
ze sinn, datt si eigentlech par rap-
port zu deene méi irrationalen, wéi
Dir, Här Goerens, gesot hutt, Argu-
menter net de Poids maachen.

Mir mussen also den Hiewel op der
richteger Plaz usetzen, och hei zu
Lëtzebuerg. An den Hiewel ass ou-
ni Zweifel bei deene sozialen an
ekonomesche Froen. Et ass net
falsch, e Conseil européen ze or-
ganiséieren, wou iwwert den eu-
ropäesche Sozialmodell oder d’Va-
riante vum europäesche Sozialmo-
dell diskutéiert gëtt. Ech mengen
d’Europäer hunn einfach e gewës-
sent Sécherheetsbedürfnis, an dat
mécht effektiv d’Spezifissitéit vun
dësem Kontinent aus par rapport
zu aneren. Dat mécht awer och
d’Liewensqualitéit vun de Mën-
schen op dësem Kontinent aus par
rapport zu anere Kontinenter.

Nun ass awer eng Realitéit do, déi
mer einfach net kënne verneenen,
dat ass d’Globaliséierung. Vill Leit
gesinn an Europa eigentlech, esou
wéi den Här Gerhard Schröder dat
an engem rezenten Artikel ge-
schriwwen huet, en Trojanescht
Päerd vun der Globaliséierung.

Mir mussen also de Leit verständ-
lech maachen, wat och Verschid-
dener schonn hei gesot hunn, datt
Europa net de Problem ass, mä Eu-
ropa, an nëmmen Europa kann eng
Léisung si fir déi Globaliséierung
sozial an human ze gestalten.
Duerfir ass natierlech och deen
Débat, deen d’Chamber wäert féie-
ren iwwert d’Lissabon-Strategie, e
wesentlechen Débat.

D’Lissabon-Strategie soll net iden-
tifizéiert gi mat enger formidabeler
Entreprise fir eigentlech de Sozial-
stat ze démanteléieren. Dat war net
d’Intentioun vun deenen, déi d’Lis-
sabon-Strategie konzipéiert hunn,
an dat war doudsécher net d’Inten-
tioun vun deenen, déi d’Lissabon-
Strategie moderniséiert an adap-
téiert hunn an déi probéiert hunn,
datt déi Lissabon-Strategie och en
neien Encrage, souwuel an den eu-
ropäeschen Demokratië wéi och an
den Opinion-publiquë soll kréien.

Europa ass also kee Synonym fir
d’Sozialrechter ofzebauen, an dat
muss also och de Message si vun
engem Conseil européen iwwert
den europäesche Sozialmodell. Et
muss de Message sinn, datt Euro-
pa nei Chancë bitt. Nei Chancen,
net fir eng Élite, fir eng kleng Zuel,
mä fir eng grouss Majoritéit vun de
Leit, vun deene schaffende Leit.

Mir mussen déi Chancen nëtzen,
duerch Recherche, duerch Forma-
tioun; mir mussen déi Potenzialitéi-
ten, déi an Europa leie fir gemein-
sam virzegoen, och besser nëtzen
- an dozou gehéiert ouni Zweifel
och d’Adoptioun, an zwar d’rapid
Adoptioun vun de Finanzperspekti-
ven, déi effektiv, wa se net adop-
téiert ginn, Europa a Schwiereg-
keete plongéieren, an de Solida-
ritéitsgedanken, dee jo och e 
ganz staarke Gedanken an Europa
ass -, soss kann dat Europa nëm-
me schwächen an e gewëssent
Auserneendrifte vun eise Länner
bewierken. Nëmmen duerch e ge-
meinsaamt Virgoen, duerch eng
dynamesch Wirtschaftspolitik kën-
ne mer eis europäesch sozial Sys-
temer adaptéieren, an zwar adap-
téiere géint de Schock vun der Glo-
baliséierung, mä awer och adap-
téiere géint de Schock vun den de-
mographeschen Entwécklungen,
déi mer och net ganz einfach kën-
nen ignoréieren.

Europa muss kloer maachen, datt
et net fir Sozialdumping steet, an
ech soen e Message kloer dobäi,
deen och ëmmer méi gesot gëtt:
net fir Fiskaldumping. Et kann net
esou sinn, datt gewëssen Entrepri-
sen, wéi mer dat elo an der Ver-
gaangenheet gesinn hunn, hei eng
Entreprise zoumaachen, iergend-
wou Aarbechtsplaze vun engem
Land op en anert verleeën, ganz
einfach aus fiskalesche Grënn.

Mir brauchen an Europa e gewës-
senen Niveau vu fiskaler Harmoni-
séierung, besonnesch bei de Betri-
ber. Dat entsprécht och engem So-
lidaritéitsgedanken an dat ent-
sprécht och engem Europa wat
sech politesch entwéckelt.

Wa mer déi Verfassung net hunn,
da steet zur Dispositioun ob dat
Europa hei sech zu enger poli-
tescher Unioun nach weider kann
entwéckelen. Eng Unioun, déi och
op Wäerter opgebaut ass - wat ei-
gentlech manner kloer war an dee-
nen Texter vu virdrun. An déi Re-
flexiounsperiod, déi elo ageleet
ginn ass um Conseil am Juni, déi
soll eben déi Kloerstellunge brén-
gen, déi soll d’Leit eigentlech parti-
cipéieren doen un engem Débat
iwwer wat si sech vun Europa er-
waarden.

Mir haten e Referendum, et gëtt
eng ganz Rei Länner, déi kee Refe-
rendum haten, mä och déi Leit sol-
len zur Sprooch kommen, net nëm-
men déi, wou e Referendum ofge-
hale ginn ass.

13 Länner - wann d’Chamber hei e
positive Vote hëlt - hunn dann den
Owend deen Text ratifizéiert. Et
sinn nach zwee Länner, déi prak-
tesch um Punkt si fir en ze ratifi-
zéieren: d’Belsch, wou nach ee re-
gionaalt Parlament muss säin Ac-
cord ginn, an Estland.

Dat ass also eng Zwëschebilanz
mat enger Majoritéit vu Länner,
praktesch 15 vu 25, wou der zwee
bis elo Nee gesot hunn. Mir wës-
sen et gëtt kee Plan B. Mir hunn al-
so keng Iddi an der Täsch, wéi ee
kuerzfristeg deen Text kéint änne-
ren oder verbesseren.

Mir mussen also drop zielen, datt
et iergendwann eng politesch Re-

lance vum Prozess gëtt, datt sech
eng Rei Länner zesummendinn a
kloer maachen, datt si hannert
deem Projet do stinn, an deenen
anere kloer maachen, datt si mus-
se soen, wat si dann elo vun deem
Projet erwaarden. Et sinn net déi,
déi ratifizéiert hunn, déi sech expli-
zéiere mussen, mä et sinn déi, déi
Problemer hate fir deen Text ze ra-
tifizéieren, déi soe musse wat se
gären hätten, fir eventuell iwwert
déi Hürd do ze kommen.

Do ass am Juni 2006 eng Zwë-
schebilanz virgesinn. Mir sollen eis
also keng Illusioune maachen, dee
Prozess wäert e bësse méi laang
daueren, wéi initialement ugeholl
ginn ass. Déi national politesch Ka-
lennere kënne mer net einfach
zwësche Klammere setzen, déi
gëtt et, déi sinn do, an et muss een
also och kucken, wéi een domat
eens gëtt, fir eben le moment venu
déi politesch Relance ze kréien,
déi Dynamik an dee Prozess erëm
dranzeleeën, deen Europa brauch
an hannert deem mir Lëtzebuerger
och mussen aktiv stoen.

E lescht Wuert iwwert den Débat
hei zu Lëtzebuerg. Mir waren eis all
eens, datt mer e gudden Débat ha-
ten, a mir wëllen eigentlech deen
Débat weiderféieren. Elo kënne
mer deen Débat awer net eleng
féieren. Ech mengen et ass zwar
ganz agréabel an interessant,
deen hei zesummen ze féieren, mä
d’Wichtegkeet läit doranner fir e
mat deene Leit dobaussen ze féie-
ren, fir deenen op hir Froen ze änt-
werten, fir deenen eigentlech de
Goût fir den Débat ze ginn; an dat
ass dat Schwieregst.

Wéi huet de Statsminister gesot? Si
musse bereet si matzespillen, si
mussen och komme wann et kee
Referendum hannendru gëtt a si
mussen och bereet sinn hei hir
Meenung ze soen, ze diskutéieren,
hir Erwaardungen ze bréngen, well
et kann een nëmmen dann engem
nolauschteren, wann deen och be-
reet ass eppes ze soen. Mir er-
waarden, datt d’Lëtzebuerger eis
soen, wat si an deenen nächste Jo-
re vun Europa weider erwaarden.

Ech mengen ouni wëllen op d’sou-
veränt Recht vun der Chamber
wëllen ze empiétéieren - ech géif
mer dat, Här President, net erlaben
-, mä d’Chamber huet en zentrale
Rôle an deem Débat, net nëmme fir
eng besser Kontroll iwwert d’Euro-
papolitik ze kréien, mä och fir an
deem Débat mat dem Bierger wei-
derzefueren, wéi Der dat während
der Campagne gemaach hutt.

D’politesch Parteien dierfen Euro-
pa net nëmmen esou par la bande
entdecke wann et ëm d’Europa-
wahle geet. An ech hunn och do
déi Messagen all héieren. Ech
mengen do muss een eng Léisung
fannen, eng pragmatesch Léi-
sung…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir musst geschwënn zum
Schluss kommen.

� M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Dat ass meng
éischte Kéier wou ech an der
Chamber schwätzen, Här Presi-
dent.

(Hilarité et interruptions)

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Et ass awer wichteg, well dat gëllt
fir jiddereen.

� M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Also musse mer
och kucke fir hei Modalitéiten ze
fannen, fir an de politesche Par-
teien en Débat ze féieren, an zwar
iwwert de Wahldag vun den Euro-
pawahlen eraus d’Leit an de polite-
sche Parteie fir Europa ze mobi-
liséieren an ze motivéieren.

D’Sozialpartner op alle Schichte
sinn ugeschwat ginn. Souguer wa
mer an enger Tripartite diskutéie-
ren, diskutéiere mer net nëmmen
ënner Lëtzebuerger iwwer Lëtze-
buerger Problemer, mä mir disku-
téieren och largement iwwer eu-
ropäesch Froen, an et ass natier-
lech extrem wichteg fir
d’Chambres professionnelles och
mat anzebezéien an iwwert dee
Wee och d’Sozialpartner.

Ech mengen de Comité écono-
mique et social, dee schonn e
gewëssene Rôle bei gewëssene
spezifesche Froen huet - an deen
iwwregens während der Prési-
dence eng gutt Aarbecht gemaach
huet -, dee kéint ee méi abezéien
an déi Europadebatt. Mä doriwwer
eraus dierf een de Bierger selwer
net vergiessen! D’Institutioune si
wichteg, mä och deen individuelle
Bierger ass wichteg.

An de Gemengen, a besonnesch
an deene Gemenge wou kloer zum
Ausdrock komm ass, datt Proble-
mer do sinn, muss erëm méi iwwer
Europa geschwat ginn. Déi Jonk
mussen erëm fir Europa interes-
séiert ginn. An de Schoulen ass et
normal, dass ee Programmer iwwer
all Saachen huet, ausser iwwer Eu-
ropa; eppes wat en Deel vun eisem
alldeegleche Liewen ass, dat gëtt
eigentlech an de Schoulen igno-
réiert. Mir mussen also och hei ku-
cke fir déi Jugendlech iwwer inte-
ressant a flott Programmer ze moti-
véieren, iwwer Jumelagen, iwwer
méi Engagement, iwwer méi For-
matioun fir Europa.

Ech mengen déi Tâche - ech blei-
wen elo kuerz, fir net ze vill laang
ze iwwerzéien, fir datt mer all kën-
nen heemgoen - ass enorm. Mir
brauchen en Engagement vu
jidderengem, well et geet hei net
nëmmen ëm eis eegen Zukunft, et
geet ëm d’Zukunft vun eise Kanner,
et geet ëm d’Zukunft vun engem
Kontinent, dee sech vill Froe stellt
an enger Welt, déi amgaang ass
sech ze veränneren.

Mä ech sinn eigentlech extrem
confiant, datt mer d’Vertraue vun
de Bierger erëm an Europa, an
d’Politik - well Politikverdrossen-
heet an Europaverdrossenheet
ginn oft zesummen - kënnen zréck-
gewannen an domat där Verfas-
sung erëm e Wee opmaachen.

Ech garantéieren Iech, déi ass we-
der dout nach op der Intensivsta-
tioun, si ass elo e bëssen op Äis
geluecht.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. D’Madame Flesch huet
d’Wuert nach gefrot.

(Interruptions)

� Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, Merci villmools. Dir
sidd sécher net iwwerrascht, wann
ech Iech d’Wuert froen en applica-
tion vum Artikel 35, Paragraph 8
vun onsem Reglement.

Den Här Schmit huet gemengt, et
wär perséinlech gemengt ge-
wiescht, wéi ech gesot hunn,…

(Interruptions)

…de Statsminister an den Ausse-
minister wären net do a mir missten
ons mat him begnügen. An engem
Zesummenhank, deen den Här
Schmit gradesou gutt kennt wéi
ech, sinn ech dat Allerlescht wat
géif säin Engagement, seng
Connaissancen a seng Kompetenz
wëllen a Fro stellen.

(Interruptions)

Meng Observatioun hat e reng ins-
titutionellen Aspekt.

Déi Debatt, déi mer hei féieren, déi
mer haut weiderféieren, endegt net
haut. Den Här Schmit huet selwer
mat Eloquenz elo dorobber higewi-
se wat ons nach erwaart. Déi muss
also weidergeféiert ginn, well de
Conseil européen sech en Délai de
réflexion ginn huet a well mer mus-
sen dës Zäit verwäerten, fir déi
Leit, déi Nee gestëmmt hunn, ze
iwwerzeegen, dass dat Europa,

wat mer zesumme gebaut hunn,
dësem Land – mir denke jo elo
emol hei am nationale Kader –
enorm vill bruecht huet an der Ver-
gaangenheet an och an der Zu-
kunft nach wäert ganz vill bréngen.

Et ass dowéinst, well déi Debatt
soll weidergoen, dass et mer ge-
schéngt huet, dass et wichteg wär,
dass mer géingen e ganz groussen
Éclat dëser Debatt ginn. A wann
den Här Schmit seet, dass déi Jonk
net méi un Europa gleewen, dann
deelen ech seng Meenung net. Fir
si ass Europa eng Selbstverständ-
lechkeet, well se déi Vergaangen-
heet, déi déi Generatiounen iwwer
55 erlieft hunn, net erlieft hunn.

Mir musse se nei motivéieren, fir
dass se mat ons zesummen dorun-
ner schaffen, dass mer e bessert
Europa kréien, en Europa, an deem
kee sozialen Ofbau ass, a wou mer
alleguerten zesumme stolz kënnen
drop sinn, dass mer net nëmme
Lëtzebuerger sinn, mä Europäer.

Et ass an deem Sënn, Här Presi-
dent, dass ech gewënscht hätt,
dass de Statsminister an den Aus-
seminister bei dëser Debatt kéinten
derbäi sinn. Ech wëll hoffen, dass
an där Debatt, déi elo kënnt, an déi
nach net gewonnen ass, déi mer
zesumme musse féieren, si do pre-
sent sinn.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Domadder ass d’De-
batt definitiv ofgeschloss. Mir kom-
men elo zum zweete Vote constitu-
tionnel iwwert dëse Projet. Ech
erënneren nach eng Kéier drun,
datt eng qualifizéiert Majoritéit vun
zwee Drëttel vun de Stëmmen er-
fuerdert ass an datt de Vote par
procuration net erlaabt ass. D’Of-
stëmme fänkt un.

Second vote constitutionnel

De Projet de loi 5442 ass ugeholl
mat 57 Jo-Stëmmen, bei enger
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

A voté non: M. Aly Jaerling.

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären,
domadder si mer um Enn vun eiser
Sitzung ukomm. Mir gesinn eis
muer de Mëtten um hallwer dräi
erëm.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.16 heures)
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

Mir kommen dann direkt zu dem
éischte Punkt vun haut, der ge-
meinsamer Diskussioun vun de
Projete 5424 a 5425, zwee Koope-
ratiounsofkommen tëscht de Mem-
berstate vun der Europäescher
Unioun a verschiddene latäiname-
rikanesche Länner. D’Riedezäit ass
nom Basismodell festgeluecht. Et
si bis elo ageschriwwen: den Här
Goerens an den Här Angel.

D’Wuert huet elo d’Rapportrice vun
deenen zwee Projets de loi, déi
matenee behandelt ginn, déi hono-
rabel Madame Nancy Arendt.

Madame Arendt, Dir hutt d’Wuert.

(Interruption)

Pardon, Madame Arendt, wann Dir
ee Moment erlaabt. Den Här Gre-
then hätt nach gär d’Wuert.

1. Ordre du jour

� M. Henri Grethen (DP).-
Meng Fraktioun huet eng Fro. Den
Här Meisch huet eng Question ur-
gente erageschéckt. Ech wollt
froen, Här President, ob Dir do géift
d’Urgence unerkennen oder net.

� M. le Président.- Ech muss
Iech soen, Här Grethen, dass ech
mech zënter 9 Auer de Moie prak-
tesch duerchgehend bis elo op
mengem Büro opgehalen hunn a
mer bis de Moment nach keng
Question d’urgence virgeluecht
ginn ass.

� M. Henri Grethen (DP).- Da
kucke mir dat no.

� M. le Président.- Da froe mer
an de Servicer no, wou déi gege-
benenfalls drun ass. Ech ginn Iech
eng Äntwert, soubal eis eng virläit.

(Interruption)

Et gëtt mer matgedeelt, Här Gre-
then, dass bis ewell keng Question
urgente vun der Demokratescher
Fraktioun erakomm ass.

� M. Henri Grethen (DP).- Da
schéngt eppes net richteg ze sinn.

� M. le Président.- Et geet
vläicht mat där Matière wéi et haut
mat eise Computeren hei geet: Si
ginn ëmmer méi sophistiquéiert a
si gi manner oft.

(Hilarité)

Mir checken also no, Här Grethen,
wou gegebenenfalls Är Question
urgente drun ass.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Si ass elo do. Den Här Meisch huet
se dem Här Generalsekretär ginn.

� M. le Président.- Dat gëtt
mer am Moment matgedeelt, an
hei gëtt se mer iwwerreecht, Här
Grethen. Ech kucke mir dat un an
ech deelen Iech mat, soubal eng
Décisioun gefall ass.

Elo huet d’Madame Arendt
d’Wuert.

2. 5424 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord de dialogue po-
litique et de coopéra-
tion entre la Commu-
nauté européenne et
ses États membres,
d’une part, et la Com-
munauté andine et ses
pays membres (Bolivie,
Colombie, Équateur,
Pérou et Venezuela),
d’autre part, signé à
Rome, le 15 décembre
2003

5425 - Projet de loi por-
tant approbation de
l’Accord de dialogue po-
litique et de coopéra-
tion entre la Commu-
nauté européenne et
ses États membres,
d’une part, et les Répu-
bliques du Costa Rica,
d’El Salvador, du Guate-
mala, du Honduras, du
Nicaragua et du Pana-
ma, d’autre part, signé
à Rome, le 15 décembre
2003
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration
du projet de loi 5424

� Mme Nancy Arendt (CSV),
rapportrice.- Merci, Här President.
Wéi Dir elo scho grad gesot hutt,
déi zwee Gesetzestexter, de 5424
an de 5425, figuréieren um Ordre
du jour…

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

� M. le Président.- Ech bieden
ëm Opmierksamkeet fir der Ma-
dame Arendt hire Rapport!

� Mme Nancy Arendt (CSV),
rapportrice.- Merci, Här President.

Déi zwee Projete figuréiere just ën-
ner engem Punkt um Ordre du jour.
Duerfir hunn ech mer erlaabt, dëse
mëndleche Rapport an déi zwee
Accorden zesummen ze presen-
téieren. Am Schrëftlechen hunn
ech dat selbstverständlech ge-
trennt gemaach an ech sinn och do
wesentlech méi an den Detail vun
de Projet-de-loien agaangen.

Här President, wann Dir erlaabt
géif ech fir d’éischt op den Accord
mat der Andescher Gemeinschaft
agoen, well deen zweeten, deen
d’Relatioune mat den zentralame-
rikanesche State betrëfft, a ganz
ville Beräicher deem éischte
gläicht. Et si souguer verschidden
Artikele praktesch identesch
iwwerholl ginn. Duerfir wollt ech bei
dësem Rapport nach just déi Ele-
menter ervirhiewen, déi anescht
sinn.

Beim Gesetzesprojet 5424 geet et
dorëms, den Accord vum polite-
schen Dialog a vun der Koopera-
tioun tëschent der Europäescher
Unioun an hire Memberstaten op
där enger Säit, an der Andescher
Gemeinschaft op där anerer Säit,
deen de 15. Dezember 2003 zu
Roum ënnerschriwwe gouf, ze ap-
prouvéieren. Déi Andesch Commu-
nautéit ass 1969 am Accord de

Cartagena gegrënnt ginn. De sou
genanntenen „Andepakt“ ass e
latäinamerikaneschen Integra-
tiounsorganismus, dee fënnef Län-
ner regroupéiert, an zwar sinn dat
Bolivien, Kolumbien, Ecuador, Peru
a Venezuela.

Déi andesch wirtschaftlech Rela-
tioune mat der EU representéieren
ongeféier 0,8% vun der globaler
Zomm vum europäeschen Handel,
während ëmgedréint déi Euro-
päesch Unioun et op eng Gesamt-
zomm vu 14,1% fir den andesche
Marché bréngt. Déi Andesch Ge-
meinschaft profitéiert vun engem
Système de préférence généralisé
– also e generelle Preferenzesys-
tem –, deen den Entwécklungslän-
ner e favoriséierten Accès fir an
d’Europäesch Unioun ze importéie-
ren erlaabt.

Konkret heescht dat, datt 90% vun
hire Produkter, déi an d’EU impor-
téiert ginn, keng Douanestax ze
bezuele brauchen. Dëse System
bréngt also mat sech, datt méi eng
grouss Diversifikatioun vun de
landwirtschaftleche Produkter uge-
reegt gëtt, an dann domadder och
e wesentleche Bäitrag an der gan-
zer Drogeproblematik - am Kampf
géint d’Drogen also - geleescht
gëtt.

Zënter de 70er Jore besteet të-
schent der Europäescher Unioun
an der andescher Regioun eng Re-
latioun an der Entwécklungshëllef,
virun allem am Beräich vun der
Educatioun, der Gesondheet an
dem Logement. D’Europäesch
Unioun ass och den Haaptdonna-
teur fir dës Regioun. D’Sue sinn
haaptsächlech virgesinn am
Kampf géint d’Aarmut an d’Dro-
gen, mä awer och fir déi regional
Integratioun weiderzedreiwen.

Här President, an deene leschten
20 Joer huet d’Europäesch Unioun
sech mat deene verschiddene
Länner aus Latäinamerika en insti-
tutionelle Kader ginn, deen en aus-
gedehntene politeschen Dialog,
eng speziell Considératioun fir hire
gemeinschaftleche Kampf an der
gesamter Drogeproblematik an
awer och eng intensiv Koopera-
tioun mat favoriséierten Douanes-
tariffer mat sech bréngt.

Ech sinn a mengem Rapport och
kuerz op d’Geschicht vun der Re-
latioun tëschent Latäinamerika an
der Europäescher Unioun agaan-
gen a beliichten awer och déi
Accorden, déi fir déi zwou Regiou-
nen - wou mir hei déi zwee Rap-
porte virleien hunn - vun extremer
Wichtegkeet sinn.

Déi éischt politesch Kontakter të-
schent der Europäescher Unioun a
Latäinamerika, wou een op alle Fall
vun engem politeschen „Méi-No-
Kommen“ a vun enger Koopera-
tioun schwätze kann, datéiere vun
1976. Zu dësem Zäitpunkt huet
och scho vun europäescher Säit de
Wonsch bestanen, fir d’Entwéck-
lungshëllef weider ze verdéiwen an
och mat enger technescher a fi-
nanzieller Kooperatioun ze verban-
nen.

Militäresch Diktatur kënnt aller-
déngs an deene gréissten Deeler
vun dëse Regioune vir. Och d’Ver-
déiwung vun der Strategie vun en-
ger autozentrescher Entwéck-
lungshëllef huet schnell en Enn
vum Rapprochement tëschent der
Europäescher Unioun a Latäin-
amerika bruecht.

Et ass eréischt mat den 80er Joren
– mat der Well vun Demokratiséie-
rung, déi ganz Latäinamerika be-
rouert huet, a selbstverständlech
och mam Bäitrëtt vu Portugal a vu
Spuenien an d’Europäesch Unioun
–, datt sech déi Lienen tëschent
deenen zwou Regiounen nees
frësch consolidéiert hunn. D’Enn
vun den 90er Joren huet Hoffnun-
gen op en neie Rapprochement
mat sech bruecht, mam Zil, mëttel-
fristeg e strategesche Partenariat
op d’Been ze setzen.

An deene vergaangenen 20 Joer
goufen eng Rëtsch Accorden të-

schent der Europäescher Unioun
an de latäinamerikanesche Staten
ënnerschriwwen. Et gouf schonn
een Accord virdrun. Mä deen
zweeten, dee wichtegsten Accord,
deen ech einfach hei ervirhuelen –
deen aneren ass e schrëftlechen
Accord –, ass dee vum 23. Abrëll
1993, deen zu Kopenhagen mat
der Andescher Gemeinschaft a
mat den zentralamerikanesche
Staten als en Accord cadre vun der
Kooperatioun ënnerschriwwe gouf.
Dësen Accord hat als fundamenta-
len Objektiv ze consolidéieren,
d’Relatiounen ze verdéiwen an och
ze diversifizéieren. D’Demokrati-
séierung, d’Mënscherechter, de
Rechtsstat, déi regional Integra-
tioun an de Kampf géint d’Aarmut,
dat waren déi zentral Theme vun
dësem Accord.

1995 huet d’Europäesch Unioun an
eng Rei aner südamerikanesch
Staten een Accord fonnt, deen
d’Kontroll vun de chemesche Sub-
stanzen, déi dozou déngen Drogen
hierzestellen, regléiere soll; e
schrecklech wichtegen Accord an
der gesamter Drogeproblematik.

Am Juni 1999 war e Sommet zu
Río, wou fir d’éischte Kéier an der
Geschicht d’Regierungs- an
d’Statschefe vun 33 latäinamerika-
nesche Staten a vun deene 15 eu-
ropäesche Länner zesummekomm
sinn, fir de Wonsch ze äusseren,
eng Verfestegung vun deenen
zwou Regioune weiderzedreiwen
an op politeschem a kulturellem
Plang d’Basen ze leeë fir en Déve-
loppement vun engem strate-
gesche Partenariat.

Zënter dem Joer 2000 froen déi
zwou Regiounen, ëm déi et hei bei
de Rapporte geet - déi andesch an
déi zentralamerikanesch -, fir een
Accord d’association verbonne
mat enger Fräihandelszon mat der
Europäescher Unioun ze kréien.
Mä duerch d’Réticencë vu ver-
schiddenen europäesche Länner
konnt dëse Wonsch nach ëmmer
net erfëllt ginn.

De 15. Dezember 2003 zu Roum
goufe schlussendlech déi zwee
Kooperatiouns- an Dialogs-
accorden ënnerschriwwen, déi mir
haut solle ratifizéieren. Dëse wich-
tegen Accord constituéiert deen
éischte Schratt zu enger Fräihan-
delszon wann, awer nëmme wann,
genuch regional Integratioun erëm-
a virzefannen ass an dee berühm-
tene Cycle de Doha komplettéiert
ass.

Als Cycle de Doha gëtt déi aktuell
Verhandlungsroll vun der Welthan-
delsorganisatioun, der WTO, be-
zeechent. Hei geet et ënner ane-
rem dorëms, den Entwécklungs-
länner e bessere Maartzougang an
d’Industriestaten ze gewähren, wat
d’Agrarprodukter ubelaangt, a wou
sämtlech Länner unanime mussen
d’accord sinn.

2005 ass zwar kee weideren Ac-
cord ënnerschriwwe ginn, mä ech
wollt awer op d’Wichtegkeet vun
engem gemeinschaftleche Com-
muniqué, deen zu Lëtzebuerg vun
der andescher an der europäe-
scher ministerieller Versammlung
ausgaangen ass, hiweisen, wou
dat gemeinsaamt Objektiv en Ac-
cord d’association mat enger Fräi-
handelszon bleift.

Mä et ass awer och vun de Minis-
tere begréisst ginn, datt eng regel-
méisseg Evaluatioun iwwert déi
ekonomesch regional Integratioun
néideg wär, a wann dann de Mo-
ment komm ass, et zu enger Fräi-
handelszon kéint féieren, awer
nëmmen da wann - an ech zitéie-
ren aus dem Communiqué: «Tout
sera mis en œuvre pour faire en
sorte que le cycle de Doha pro-
gresse autant que possible sur la
voie d’une conclusion rapide. Tout
accord de libre échange doit se
fonder sur les résultats du pro-
gramme de Doha pour le dévelop-
pement et sur la réalisation d’une
intégration économique régionale
suffisante.»
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1. Ordre du jour 

2. 5424 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
dialogue politique et de coopération entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres, d'une part, et
la Communauté andine et ses pays membres (Bolivie,
Colombie, Équateur, Pérou et Venezuela), d'autre part,
signé à Rome, le 15 décembre 2003

5425 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
dialogue politique et de coopération entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres, d'une part, et
les Républiques du Costa Rica, d'El Salvador, du Guate-
mala, du Honduras, du Nicaragua et du Panama, d'autre
part, signé à Rome, le 15 décembre 2003

(Rapports de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration)

3. Dépôt d’une motion

4. Projets de loi 5424 et 5425 (suite)

(Discussion générale - Votes et dispenses du second
vote constitutionnel)

5. 5044 - Projet de loi concernant la production et la com-
mercialisation des matériels forestiers de reproduction

(Rapport de la Commission de l'Environnement - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

6. 5217 - Projet de loi concernant l'accès du public à l'infor-
mation en matière d'environnement

(Rapport de la Commission de l'Environnement - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

7. 5445 - Projet de loi portant approbation du Protocole sur
les registres des rejets et transferts de polluants, signé à
Kiev, le 21 mai 2003

(Rapport de la Commission de l'Environnement - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

8. 5459 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 17 juin
1994 relative à la prévention et à la gestion des déchets

(Rapport de la Commission de l'Environnement - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

9. Demandes en naturalisation

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; M. Lucien Lux, Ministre.

(Début de la séance publique à 14.33 heures)
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Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration
du projet de loi 5425

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den zweete Projet de loi
5425 ass d’Ratifikatioun vum Dia-
logsaccord mat den zentralameri-
kanesche State Costa Rica, El Sal-
vador, Guatemala, Honduras, Nica-
ragua a Panama.

Bei dëse Staten handelt et sech ëm
relativ aarm Länner, an hei ass och
eng Differenz mam éischte Rap-
port ze maachen, well zwee vun
deene Staten, op alle Fall wat déi
lëtzebuergesch Relatioun mat hin-
nen ubelaangt, nämlech El Salva-
dor an Nicaragua, gehéieren zu de
Pays cibles vun der Lëtzebuerger
Entwécklungspolitik. Zwee Länner
wou ee muss wëssen, zum Beispill
am Fall vun Nicaragua - ech hunn
och elo dee schlëmmsten erausge-
pickt -, datt 95% vun de Leit, déi do
wunnen, mat manner wéi zwee
Dollar den Dag mussen auskom-
men.

Dës State si leider och ganz
schrecklech vill vun Naturkatas-
trophe betraff. Wien erënnert sech
net un d’Wirbelstierm Mitch am
Joer 1998 an och un d’Michelle am
Joer 2002, an och virun zwou
Woche waren erëm frësch Biller um
Fernseh ze gesinn, wou alt erëm
dës Regioun frësch betraff war. Et
muss een och soen, datt d’Wilma
alt erëm an där Géigend do ass,
net wäit op alle Fall vun dëser Re-
gioun ewech. Eis Hëllef an och déi
vun europäescher Säit geet natier-
lech an där doter Regioun och
nees vill méi am Beräich vum
Neesopbau weider.

D’Haaptartikele vun deenen zwee
Projeten, de 5424 an de 5425, sinn
iwwer 95% déiselwecht. Erlaabt
mer also hei just déi wierklech
wichteg Artikelen ervirzebréngen.

Am Artikel 2 gëtt eisem Vertrags-
partner - ech hunn et virdru schonn
e puermol gesot - eng Perspektiv
vun engem Associatiounsaccord
ugebueden, verbonne mat engem
Fräihandelsofkommes, wann de
sou genannten Doha-Prozess of-
geschloss ass.

E weideren Artikel hält dee regel-
méissegen Dialog fest vun de Poli-
tiker an den héije Regierungs-
beamten am Beräich vun der Sé-
cherheet, der Stabilitéit, der regio-
naler Entwécklung, der Preven-
tioun an dem Bäileeë vun de Kon-
flikter, de Mënscherechter, der
Verstäerkung vum demokratesche
Gouvernement, dem Kampf géint
Drogen, dem Wäisswäsche vun de
Suen, der Korruptioun an der oner-
laabtener Immigratioun.

Wichteg aus europäescher Siicht
ass den Artikel, deen déi regional
Integratioun betrëfft vun hire jee-
weilege Partnerregiounen. Sou sol-
le si op Wonsch vun der Europäe-
scher Unioun hin op wirtschaft-
lechem Plang méi enk zesumme-
schaffen. Duerch d’Kooperatiouns-
verträg kéint Europa hinnen hëlle-
fen, fir eng fräi Circulatioun vu Per-
sounen, Wueren, Servicer a Kapital
an hirer Regioun opzebauen.

Bei der Andescher Communautéit
gëtt de Kooperatiounsaccord nach
méi prezis, well do hält en och eng
Hëllef bei der Organisatioun a
beim Opbau vun enger andescher
Zollunioun fest, an d’Verein-
fachung, d’Moderniséierung an
d’Harmonisatioun vun den abléck-
lechen Douanestariffer sinn och
festgeschriwwen.

Déi existent Zesummenaarbecht
am Domän vum Kampf géint Droge
gëtt festgeschriwwen an nach wei-
der ausgebaut; d’Formatioun,
d’Educatioun an d’Behandlunge
vun der Toxicomanie kommen
dobäi an och d’Verhënnerung vun
neien illegale Plantatiounen, virun
allem an deene méi prekären, méi
zerbriechleche Regiounen.

E weidere ganz interessanten Arti-
kel aus Lëtzebuerger Siicht ass
den Artikel 49. Dësen Artikel be-
trëfft déi illegal Immigratioun. An

der Zukunft sollen elo Etüde ge-
maach gi firwat et Immigratioune
gëtt. D’Ëmsetze vum Réfugiéssta-
tut, dee konform zur Konventioun
vu Genève vun 1959 ass, ass fest-
gehalen, wéi awer och d’Kritäre
vun der Admissioun. De Retour an
humane Konditiounen ass sécher-
gestallt, an op Basis vun dësem Ar-
tikel kënne Statsugehéireger vun
engem Ënnerzeechnungsland, déi
illegal an der Europäescher Unioun
sinn, an hiert Land zréckgewise
ginn, déi Urstate mussen hinne just
déi néideg Pabeieren zur Verfü-
gung stellen. Selbstverständlech
gëllt dës Prozedur och ëmgedréint,
also dat heescht, wann ee vun eise
Bierger illegal bei hinnen um Ter-
rain wär, datt hien dann och erëm
bei eis kéint zréckkommen, wat na-
tierlech manner de Fall ass.

De leschten Artikel, op deen ech
wëll agoen, ass dee vun der Ko-
operatioun am Kampf géint den
Terrorismus. Den Informatiouns-
floss vun de Bekämpfungsmetho-
den, wéi d’Wuert et scho seet, soll
fléissen, den Erfahrungsaustausch
wéi awer och d’Preventioun vum
Terrorismus sinn d’Objektiver, déi
sech mat dësem Accord och gesat
gi sinn.

Här President, déi zwee gesetzlech
Projete goufen den 21. Dezember
2004 vun eisem Här Ausseminister
déposéiert an de Statsrot huet
seng positiv Avisen den 22. Mäerz
2005 gemaach. Hien insistéiert
awer drop, datt eng regelméisseg
Evaluatioun vun de realiséierte
Fortschrëtter am Verglach vun de
festgehalenen Objektiver vun de
Kooperatiounsaccorde muss ge-
maach ginn.

Eis Baussekommissioun huet sech
den 3. Oktober 2005 mat de Ge-
setzprojete befaasst an huet dunn
och d’Rapporten ugeholl. Ech wär
selbstverständlech och frou, wann
déi zwee Rapporten hei och Är
Zoustëmmung kéinte fannen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Arendt. Den Här Jaerling hu-
et d’Wuert gefrot fir eng Motioun ze
déposéieren. Här Jaerling!

3. Dépôt d’une motion

� M. Aly Jaerling (ADR).- Mer-
ci, Här President.

Nodeem dass den Här Statsminis-
ter hei eng Rei Pisten opgezee-
chent huet, wéi een dann an der
nächster Zukunft soll politesch vir-
goen, fir déi desastréis Budgetssi-
tuatioun an de Grëff ze kréien, an
nodeem dass dann awer och do-
raus erausgeklongen ass, dass an
enger Rei Punkten, besonnesch
am Sozialberäich an anere Beräi-
cher, d’Diskussioun mat de Forces
vives de la nation soll stattfannen,
an dat besonnesch mat de Sozial-
partner, wou mer jo da wëssen,
dass, wa mer mat de Sozialpartner
Diskussioune féieren, dat dann am
Kader vun der Tripartite soll ge-
schéien, hate mer schonn an der
leschter Period verlaangt, dass
d’Deputéierte sollen, fir da kënnen
ze verfollege wéi déi Evolutioun
ass, e Verbatim vun der Tripartite
zougestallt kréien.

Well dann awer déi leschte Kéier
geduecht ginn ass, dass dat géif
ze wäit goen, hu mer dat och age-
sinn, sou dass awer dann elo an
dëser Situatioun, wou jo awer dann
d’Tripartite stattfënnt, déi agefouert
ginn ass fir a Krisesituatioune Léi-
sungen ze proposéieren, d’Cham-
ber vun Ufank u misst mat age-
bonne ginn an dass dann awer och
d’Chamber soll d’Recht kréien, fir
vun deenen Tripartitesitzungen e
Rapport ze kréien, dass d’Depu-
téierte kënnen novollzéie wat do
geschitt, fir dann och kënnen en
connaissance de cause vu virera
mat drun ze schaffen, fir Léisungen
ze fanne fir déi Problemer, déi dann
elo an deem Beräich ufalen.

Duerfir wëll ech dann och an deem
Sënn hei eng Motioun hannerleeën,
déi d’Regierung opfuerdert, den
Deputéierten e Rapport vun den
Tripartitesitzungen zouzestellen.

Motion

D’Volleksvertriederkummer,

- nodeem d’Regierung bei hire
Prioritéiten eng Rei Pisten opge-
zeechent huet fir dem Budgetsdefi-
zit entgéintzewierken;

- nodeem datt matgedeelt gouf,
datt d’Diskussioun iwwer méiglech
Léisungen a voller Transparenz soll
mat alle Forces vives de la nation
geschéien a besonnesch mat de
Sozialpartner;

- nodeem kloer ass, datt dësen
Dialog sech wéi schonn esou oft
haaptsächlech an der Tripartite
wäert ofspillen;

- déi eenzel Volleksvertrieder awer
missten a voller Sachkenntnis iw-
wert déi Diskussiounen a Virschléi
kënnen uerteelen,

fuerdert d’Regierung op,

aus de Sëtzunge vun der Tripartite
e Rapport redigéieren ze loossen,
deen de Volleksvertrieder zouge-
stallt gëtt, fir datt se zu all Moment
iwwert d’Diskussiounen aus der Tri-
partite informéiert sinn.

(s.) M. Aly Jaerling, M. Gast Gibé-
ryen, M. Jacques-Yves Henckes,
M. Jean-Pierre Koepp, M. Robert
Mehlen.

� M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Als éischte Riedner ass
den honorabelen Här Goerens
ageschriwwen. Den Här Goerens
huet d’Wuert.

(Interruption)

Pardon, den Här Grethen.

4. 5424 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord de dialogue po-
litique et de coopéra-
tion entre la Commu-
nauté européenne et
ses États membres,
d’une part, et la Com-
munauté andine et ses
pays membres (Bolivie,
Colombie, Équateur,
Pérou et Venezuela),
d’autre part, signé à
Rome, le 15 décembre
2003

5425 - Projet de loi por-
tant approbation de
l’Accord de dialogue po-
litique et de coopéra-
tion entre la Commu-
nauté européenne et
ses États membres,
d’une part, et les Répu-
bliques du Costa Rica,
d’El Salvador, du Guate-
mala, du Honduras, du
Nicaragua et du Pana-
ma, d’autre part, signé
à Rome, le 15 décembre
2003 (suite)
Discussion générale

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, am Numm vum Här
Goerens däerf ech den Accord vun
eiser Fraktioun zu deenen zwee
Projete bréngen.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Als nächste Riedner ass
ageschriwwen den honorabelen
Här Angel.

� M. Marc Angel (LSAP).- Jo,
Här President. Ech wollt och den
Accord vun eiser Fraktioun zu dee-
nen zwee Projete ginn.

Ech wëll awer extra der Madame
Arendt Merci soe fir deen ausféier-
leche Bericht, net nëmmen hei an
der Chamber, mä och an der Kom-
missioun, wou si déi zwee Projete
getrennt hat an eis all d’Detailer vir-
gestallt huet. Och all Respekt fir
dee schrëftleche Rapport.

An eng drëtt Remarque wollt ech
maachen. Ech wollt drun erënne-
ren, dass et Parlamenter gëtt hei
an Europa wou Accorde wéi déi do
einfach ouni Rapport ofgestëmmt
ginn. Ech fannen et awer gutt, dass
mir hei zu Lëtzebuerg bei esou Ac-
corden e Rapport maachen, e
schrëftlechen an e mëndlechen,
well esou ginn net nëmmen déi De-
putéierten aus der aussepolite-
scher Kommissioun informéiert, mä
och déi Deputéierten hei an der
Plénière an doriwwer eraus och
d’Leit dobaussen. Ech wollt dat just
eng Kéier ënnersträichen an, wéi
gesot, selbstverständlech stëmme
mir déi zwee Projete mat.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Angel. Den Här Grethen huet nach
eng Kéier d’Wuert gefrot. Här
Grethen!

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, et ass eigentlech net ze
entschëllegen, mä ech wollt der
Madame Rapporteur Merci soe fir
hir ausféierlech Rapporten a mech
bei hir entschëllegen, well et war
elo praktesch scho fir d’zweet ge-
schitt, dass meng Fraktioun hir net
fir hire Rapport félicitéiert huet. Ech
wëll mech also duerfir nach eng
Kéier an aller Form bei hir entschël-
legen.

(Interruptions diverses)

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Mir huelen
Akt dovunner.

Ech gesinn d’Madame Arendt ass
ganz zefridden an ech ginn dann
dem Här Ausseminister d’Wuert.

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Jo, Här President, ech
géif mech uschléissen - ouni mech
ze entschëllegen, wat den Henri
Grethen elo gemaach huet - an och
am Numm vun der Regierung Iech,
Madame Arendt, Merci soe fir déi
zwee Rapporten, déi eis Unerken-
nung verdéngen. Ech wëll just
vläicht zwee Sätz soen, well Dir
hutt hei alles op den Dësch ge-
luecht wat ze soe war.

Mir haten de 26. an de 27. Mee
dëst Joer hei am Kader vun eiser
Présidence eng wichteg Réunioun
mat all de Länner vun der Commu-
nauté andine an Zentralamerika.
Dat war eng Réunioun wou mer
gespuert hunn an der Unioun, dass
ganz, ganz vill Wäert a Latäin- an
an Zentralamerika geluecht gëtt op
dat wat hei an Europa geschitt, an
déi Länner alleguerte wëllen, dass
Europa e staarkt Europa ass, e po-
litescht Europa ass, wat op der
Landkaart zielt. A mir hei hunn en
ëmgedréinten Intérêt, mir si selbst-
verständlech och ganz staark un
der Stabilitéit an där ganz dyna-
mescher Regioun vun der Welt in-
teresséiert, a mir wënschen eis,
dass déi Zesummenaarbecht, déi
néideg ass tëschent deene Länner,
iwwerweit.

Déi Accorden, déi Dir an der
Chamber stëmmt, hunn eigentlech
e ganz ambitiéise Charakter. Et
sinn zwee Aspekter derbäi, déi
wichteg sinn. Dat Éischt ass d’Ins-
titutionalisatioun an och de Renfor-
cement vum Dialogue politique.
Dann zweetens ass et och, Dir hutt
dat gesot, d’Erweiderung vum
Champ d’application, dat heescht
mir schwätzen elo hei och an neien
Domäner wéi zum Beispill der Mi-
gratioun, wéi der Prévention des
conflits, wéi der gudder Gouver-
nance an och der Lutte géint den
Terrorismus.

Et muss een awer och hei kloer
soen, dass et keng Accords d’as-
sociation sinn. Et ass keen Traité

de libre échange. Där Traitéen hu
mer mat zwee Länner vun do, dat
ass mat Mexico a mat Chile, a mir
sinn och amgaangen an der Eu-
ropäescher Unioun esou Accorden
auszehandele mat de Länner vum
Mercosur, also vu Südamerika. Mä
d’Zil ass fir d’éischt dës Accorde
guttzeheeschen an dann ebe lues
a lues op Accorde vun engem libre
échange ze kommen.

Ekonomesch gesinn hutt Der ganz
Recht fir ze ënnersträichen, an et
muss ee vläicht dat och hei nach
eng Kéier soen, dass effektiv de
Wäert vun den Echangen tëschent
der Europäescher Unioun an der
Communauté andine zum Beispill
15 Milliarden Euro am Joer 2004
waren. Dat si 14,5% vum Com-
merce vun där Communautéit, a
mir kommen do no Amerika op der
zweeter Plaz, als Europäesch
Unioun. Mat Zentralamerika, wat jo
och méi eng kleng Entitéit ass, si
mer elo bei 4 Milliarden Echangë
mat deene Länner, als Union euro-
péenne. Och do hu mer 12% vun
dem Total vun den Echangen, och
do leie mer un zweeter Plaz no
Amerika.

Dann e leschte Punkt, Dir hutt et an
Ärem Rapport ugeschnidden, wou
Der d’Konklusioune vun eiser Ré-
unioun hei vum Mee iwwerholl hutt.
Den nächste Sommet tëschent der
Europäescher Unioun an eben de
Länner aus Latäin- an Zentralame-
rika ass zu Wien méi wéi sécher
d’nächst Joer am Mee, an do soll
eng Revalorisatioun gemaach gi
vun alleguerten deene Relatiou-
nen, déi op béide Säite bestinn. A
mir hoffe wierklech, wéi ech gesot
hunn, am Numm vun enger gudder
Zesummenaarbecht, déi jo geo-
strategesch ganz, ganz wichteg
ass tëschent där Géigend an eiser
Géigend, dass dee Sommet wäert
e Sommet sinn, wou e Succès ze
verzeechnen ass.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Vu dass eis héich sophis-
tiquéiert Ofstëmmungsanlag haut
net fonctionnéiert musse mer par
appel nominal ofstëmmen.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Voilà, dat war d’Ofstëmmung iw-
wert de Projet de loi 5424. De Pro-
jet ass eestëmmeg ugeholl ginn.
Ech hoffen, dass Dir dat alleguer-
ten esou matkritt hutt.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Norbert Haupert),
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank
(par M. Paul-Henri Meyers), Marc
Spautz (par M. Ali Kaes), Mme
Martine Stein-Mergen (par M. Mar-
cel Oberweis), MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Roland Schreiner), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich (par M. Marc
Angel), Mme Lydie Err (par M. Ro-
main Schneider), MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Ben Fayot), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Roger
Negri);

MM. Xavier Bettel (par M. Charles
Goerens), Niki Bettendorf (par M.
Henri Grethen), Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
Mme Anne Brasseur), Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. François
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Bausch), Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp (par M. Gast Gibéryen) et
Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Mir stëmmen dann als Nächst iw-
wert de Projet de loi 5425 of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi 5425 ass och à
l’unanimité ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Norbert Haupert),
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank
(par M. Paul-Henri Meyers), Marc
Spautz (par M. Ali Kaes), Mme
Martine Stein-Mergen (par M. Mar-
cel Oberweis), MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Roland Schreiner), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich (par M. Marc
Angel), Mme Lydie Err (par M. Ro-
main Schneider), MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Ben Fayot), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Roger
Negri);
MM. Xavier Bettel (par M. Charles
Goerens), Niki Bettendorf (par M.
Henri Grethen), Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
Mme Colette Flesch), Claude
Meisch (par M. Carlo Wagner) et
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. François
Bausch), Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp (par M. Gast Gibéryen) et
Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Ech géif d’Regie bieden awer ze
kucke fir déi Maschinn erëm un
d’Goen ze kréien.

(Hilarité)
Sou, mir kommen dann zum nächs-
te Projet de loi, zur Diskussioun iw-
wert de Projet de loi 5044 iwwert
d’Matériels forestiers de reproduc-
tion. Riedezäit: Modell 1. Age-
schriwwe si bis elo: den Här Ober-
weis, den Här Calmes, den Här Gi-
ra an den Här Mehlen. D’Wuert
huet de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorabelen Här Romain
Schneider. Här Schneider, wann
ech gelift.

5. 5044 - Projet de loi
concernant la produc-
tion et la commerciali-
sation des matériels fo-
restiers de reproduc-
tion
Rapport de la Commission de
l’Environnement

� M. Romain Schneider
(LSAP), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, beim
Projet de loi 5044 geet et ëm d’Ëm-
setze vun der europäescher Direk-
tiv 1999/105/CE. Dës Direktiv regelt
d’Kommerzialiséierung vun der
Fortplanzung vun de Bëscher.

Dëse Projet de loi gouf den 29. Ok-
tober 2002 an der Chamber dépo-
séiert. De Conseil d’État huet an
der éischter Liesung eng Rei Op-
positions formelles ausgesprach,
déi derzou gefouert hunn, datt eng
Rei Regierungsamendementer ge-
maach goufen.

An deem éischten Avis complé-
mentaire vum Statsrot goufen er-
neit eng Rei Formulatiounen an Iw-
werleeungen a Fro gestallt, sou
datt eng zweet Serie vun Amende-
menter säitens der Regierung huet
misse gemaach ginn. No dësen
Ännerungen, déi gréisstendeels de
Remarquë vum Statsrot entsprach
hunn, konnt de Projet de loi den
Accord vum Statsrot kréien a gouf
an der zoustänneger Ëmweltkom-
missioun debattéiert an unanime
ofgeseent. Rapporteur vum Projet
de loi war 2002 den Här Gusty
Graas genannt ginn, an de 27.
September dëst Joer huet d’Kom-
missioun mech als Rapporteur
bestëmmt.

Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt
mer kuerz op de Projet anzegoen,
ouni an déi lescht technesch Detai-
ler anzewierken.

(Interruption)

Dës Donnéeë fannt Dir a mengem
hoffentlech detailléierte Rapport op
48 Säiten erëm. De Projet de loi
5044 transposéiert d’EU-Direktiv
1999/105/CE an nationaalt Recht.
Duerfir wëll ech probéieren, méi no
op déi grouss Eckwäerter vun dë-
ser Direktiv anzegoen. Dës Direktiv
huet als Objektiv d’Erhalung an
d’Promotioun vun der biologescher
Villfalt vun de Bëscher, dobäi abe-
graff: d’genetesch Villfalt vun den
Holzaarten engersäits, an ane-
rersäits d’fräi Zirkulatioun vun dee-
ne sou genannten „matériels fores-
tiers de reproduction“, also dem
Bamsom an der Europäescher
Communautéit.

D’Direktiv modifizéiert op eng
substanziell Aart a Weis déi al Di-
rektiven a berücksichtegt, datt
d’Sylviculture changéiert huet. Dat
éischtens duerch d’progressiv Er-
weiderung vun der EU an zwee-
tens duerch déi technologesch
Evolutioun. D’Direktiv harmoni-
séiert och d’Definitioune vum Bam-
som op déi Manéier, datt se esou
wäit wéi méiglech mat dem Sys-
tem, dee vun der OCDE applizéiert
gëtt, iwwerenee stëmmen.

D’Direktiv gëtt de Memberlänner
awer och d’Méiglechkeet, méi strikt
Dispositiounen op nationalem Ni-
veau anzeféieren. Dat fir ze verhën-
neren, datt et zu enger Verkümme-
rung vun de Beemaarten an der
Biodiversitéit kënnt. Eise Projet de
loi 5044 transposéiert also dës eu-
ropäesch Direktiv.

Am Résumé kann ee folgend
Schwéierpunkte festhalen:

1. d’Erhalung an d’Promotioun vun
der Villfalt vum Bësch, awer och
d’Regeneratioun an d’Duerchfors-
tung vun de Bëscher;

2. d’fräi Zirkulatioun vum Bamsom
an der EU, hei agedeelt a véier Ka-
pitelen:

a. d’Dispositiounen iwwert d’Ad-
missioun vun de Matériels de base;

b. d’Dispositiounen iwwert d’Ré-
colte, d’Produktioun an de Verkaf
vum Som;

c. d’Dispositiounen iwwert d’Identi-
fikatioun vum Som, an natierlech

d. d’Dispositiounen iwwert de
Contrôle.

Dës Dispositioune fannt Dir all an
eisem Projet de loi. Erlaabt mer se
net all, wéi schonn ugeschwat, op-
zezielen an duerfir op d’Annexë
vum Projet de loi hinzeweisen.

Dir Dammen an Dir Hären, eraus-
gepickt e puer Detailer aus eisem
Projet de loi:

Am Artikel 8 gëtt d’Forstverwaltung
gehalen e Registre national ze er-
stellen.

Gradesou seet den Artikel 9, datt
all Fournisseure mussen offiziell bei
der Forstverwaltung ageschriwwe
sinn. All Importatioun vu Som muss

der Forstverwaltung notifizéiert
ginn.

Am Artikel 18 gëtt drop higewisen,
datt all Bamsom muss duerch e
Certificat maître beluecht sinn. All
Som aus Drëttlänner muss mat en-
gem Certificat maître oder engem
offiziellen Zertifikat aus dem Her-
kunftsland beluecht sinn.

Den Artikel 26 gesäit vir, datt de
Suivi vun der Récolte oder Impor-
tatioun vum Som bis zur Liwwerung
un den Endverbraucher vun der
Forstverwaltung respektiv der Ad-
ministration des Services tech-
niques de l’Agriculture duerchge-
fouert gëtt.

Den Artikel 28 leet déi Agente fest,
déi habilitéiert sinn, Infractioune
festzestellen.

Dir gesitt, datt dëse Projet en-
gersäits technescher Natur ass,
awer anerersäits och Urgencecha-
rakter duerstellt, well Lëtzebuerg
gouf schonn am Februar condam-
néiert wéinst dem Netëmsetze vun
dëser Direktiv a riskéiert, datt eng
Procédure d’astreinte lancéiert
gëtt.

Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt
mer zum Schluss am Numm vun ei-
ser Fraktioun e puer Wierder un
Iech ze riichten. Opgrond vun den
Iwwerleeunge vum Statsrot, der
Regierung an der Ëmweltkommis-
sioun fannt Dir en Text vir, dee
standhaft ass an eis erlaabt, d’eu-
ropäesch Direktiv an nationaalt
Recht ëmzesetzen. Duerfir ginn
ech am Numm vu menger Partei
d’Zoustëmmung zu dësem Projet
an ech soen Iech Merci fir Är
grouss Opmierksamkeet bei dë-
sem Projet.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Schneider. Éischte Riedner ass
den honorabelen Här Oberweis.
Här Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

� M. Marcel Oberweis
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, Här Minister, erlaabt
mer am Ufank dem honorabelen
Här Romain Schneider Merci ze
soe fir dee flotte Rapport, deen hie
gemaach huet, souwuel schrëft-
lecher wéi och mëndlecher Aart.
Hien huet a sengem Rapport, dee
relativ voluminéis ass, all déi Punk-
ten zréckbehalen, déi mir an der
Kommissioun diskutéiert hunn.

Hien huet elo grad gesot, dee Ge-
setzesprojet gesäit zwee Elemen-
ter vir: de fräien Handel vum Ge-
seems an der Europäescher
Unioun an dernieft awer - wat vill
méi wäertvoll ass - d’Erhalen an
d’Promotioun vun der Biodiversitéit
vun all eise Bëscher, an dat ganz
speziell an der Rumm vun der no-
halteger Entwécklung. Et ass eng
ganz wichteg Aufgab, well mir jo
schonn - wéi et elo grad gesot ginn
ass - eng Kéier vun der Europäe-
scher Kommissioun wéinst Netëm-
setzung condamnéiert gi sinn. Mä
et ass awer ni ze spéit eppes bes-
ser ze maachen.

An der Europäescher Unioun be-
decken eis Bëscher eng grouss
Surface. Dovu kann ee sech ganz
schnell iwwerzeegen, wann een
emol eng Kéier d’Biller vum Satellit
kuckt. Do gesäit ee ganz schéin,
datt an eisem Land iwwer en Drët-
tel vun der Fläch mat Bësch be-
deckt sinn. Net fir näischt ass Lët-
zebuerg scho virun 200 Joer „Dé-
partement des Forêts“ genannt
ginn.

Notamment huet de Bësch awer
dräi grouss Funktiounen: En huet
eng ökologesch Funktioun, eng
wirtschaftlech an eng biologesch;
an eng derbäigesat: eng sozial. Et
muss duerfir eist Uleies sinn, de
Bësch ze protégéieren a seng
Qualitéit eropzesetzen.

Datt sech bei der Ausaarbechtung
vun dëser Direktiv vill Méi gemaach
ginn ass, beweist den Artikel 2. Do
gi mat ganz vill Akribie all déi méig-
lech Zorte vu Planzen opgeféiert, a
speziell d’Seemereie fir d’Uplanze
vun neie Bëscher. Si ginn a véier
Gruppen ënnerscheed: 1. där
identifizéierter; 2. där selektionéier-
ter; 3. där qualifizéierter, a 4. där
getestener.

Wann déi Produkter fir d’Reproduk-
tioun dann den offizielle Label kritt
hunn, da gi se enger fënnef Joer
laanger Inspektioun vun der Admi-
nistration des Eaux et Forêts ënner-
worf a kontrolléiert. Dat gëtt ge-
maach fir datt eise Bësch seng vill
Funktiounen nach op eng laang
Dauer erfëlle kann. An duerfir mus-
sen och da Regele getraff ginn, fir
ebe Bëschplanzen a Seemereien
zouzeloossen.

An där Direktiv gëtt och extra drop
higewisen, datt d’Seemereien, déi
genetesch modifizéiert sinn, also
OGMen, nëmmen dann agesat
ginn, wa se keng Gefor bedeite fir
de Mënsch an och fir de Bësch sel-
wer. Op déi Manéier kënnen d’Ori-
ginë vum Saatgut garantéiert ginn
an an de Bësch gëtt dat bruecht fir
déi nohalteg Forstwirtschaft ze ga-
rantéieren. Mat dësem Gesetzes-
projet gëtt och erreecht, datt nëm-
me qualitativ héichwäerteg Bësch-
planzen a Seemereien an den Han-
del kommen.

E wichtegt Element awer an deem
Zesummenhang ass dann och
d’Zertifizéierung an d’Kennzeech-
nung vun de Bëschplanzen an de
Seemereien. Och mussen all Liw-
weranten an Händler offiziell regis-
tréiert ginn. Et kënnen esou keng
Grauzonen entstoen: datt Leit mat
Saachen op de Marché kommen,
déi mer net kéinte kontrolléieren.

D’Verwaltung vun den Eaux et Fo-
rêts ass duerfir gehalen, een natio-
nale Register unzeleeën, fir all déi
Planze festzehalen, déi an den
Asaz kënne kommen. Opgrond vun
dësem Register kann eng Lëscht
vun deene Basismaterialer erstallt
ginn, déi d’Produktioun vu Seeme-
reien erlaben. Et gëtt hei eendeiteg
gesot, datt déi Betriber d’Recht
hunn, Reproduktiounsmaterialer,
déi ebe vun der genannter Verwal-
tung eng Approbatioun kréien, ze
récoltéieren, ze produzéieren an ze
kommerzialiséieren. Domat ka qua-
siment all Abus ausgeschalt ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Här Minister, dëse Geset-
zesprojet erméiglecht grad dem
Bëschbesëtzer - a mir hunn där vill
hei am Land, iwwer 13.500 - am
Fall vun enger Neiplanzung oder
enger Verjüngung vu sengem
Bësch op garantéierte Som a
Bëschplanzen zréckzegräifen. Him
leien all déi néideg Informatioune
vir.

Dëst sinn domat déi wichteg
Viraussetzunge fir eng ökologesch
Stabilitéit, eng Betribssécherheet
an eng Leeschtungsfäegkeet vun
eise Bëscher, an dat am Aklang
mat där gewënschter nohalteger
Forstwirtschaft. Well mir jo wëssen,
datt mir hautdësdags amgaange
sinn, d’Zertifikatioun vun de
Bëscher ze maachen, sief et elo
mat PEFC oder FSC, ass dëst Ge-
setz eng wichteg Basis.

E leschte Punkt da vu menger In-
terventioun fir ee speziellt Gebitt.
Eis Regierung huet am Joer 2002
d’Décisioun geholl fir en nationale
Réseau vun Naturbëscher opze-
bauen, de sou genannten „Réseau
national de réserves forestières in-
tégrales“. Dat sinn d’Bëscher, déi
sech fräi iwwerlooss sinn an déi on-
geféier 5% vun der Bëschfläch
ausmaache sollen.

Mat dëser Kreatioun wëllt Lëtze-
buerg e Réseau opbauen aus
deem déi néideg Reproduktiouns-
stoffer fir eis Bëscher gewonne
kënne ginn. Domat wëllt eist Land
awer och d’Konventioun iwwert
d’Biodiversitéit, déi mer op der Rio-
Konferenz ugeholl hunn, respek-
téieren. Et muss dofir eist gemein-
saamt Uleies sinn, déi biologesch
Villfalt vun eisem Patrimoine fores-

tier ze erhalen an doriwwer eraus
awer och auszebauen.

Derniewent spillt de Bësch jo och
eng ganz grouss Roll an der Rumm
vum Protokoll vu Kyoto. De Bësch
kann als eng sou genannte Senke
vum CO2 ugesi ginn. All gesonde
Bësch bënnt dofir während sen-
gem Wuesstem honnerte vun Ton-
nen CO2, an déi droen eben net zur
Temperaturerhéijung an zum
Klimawandel bäi. De Bësch huet
och eng aner Aufgab, en hëlleft
nämlech Stëbsparticulen ze ban-
nen an aus der Atmosphär eraus-
zehalen.

Dat wichtegst Zil vun dem Geset-
zesprojet ass sécherlech, de
Bësch a senger gesamter genete-
scher Villfalt ze erhalen an ze ver-
besseren. Et ass eng Liewensweis-
heit, déi beseet, dass mir ouni e
gesonde Bësch net liewe kënnen.
A well der CSV esou vill un der Lie-
wensqualitéit läit, bréngen ech hei-
mat den Accord vun der Fraktioun
a soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Den nächste Riedner
ass den honorabelen Här Calmes.
Här Calmes, Dir hutt d’Wuert.

� M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer och dem Rap-
porteur, dem Här Schneider, ze fé-
licitéiere fir säi gudde schrëft-
lechen a mëndleche Rapport. Sou-
wuel dee schrëftleche wéi dee
mëndleche waren esou komplett,
datt deem net méi vill bäizefügen
ass. Dat, wat gefeelt huet, huet mäi
Virriedner hei komplettéiert. Si
hunn allen zwee op déi ekono-
mesch, ekologesch, biologesch,
awer och sozial Funktioun vum
Bësch higewisen; op d’Wichteg-
keet, déi de Bësch bei eis hei am
Land huet, awer net nëmme bei eis
hei am Land, mä a ganz Europa.

Si hunn op déi grouss Diversitéit
vun de Bëscher innerhalb vun der
EU higewisen an op d’Nécessitéit,
datt d’biologesch Vielfalt vun an
och an de Bëscher an der ganzer
EU soll erhale ginn, dëst all Kéiers
dann och am Respekt virun der
Spezifissitéit vun deene verschid-
denen Zorte Bëscher. Datt dat
nëmme ka geschéie wa gemein-
sam Regele festgesat ginn, dat
schéngt evident ze sinn, gemein-
sam Regelen, déi ganz al sinn, well
de Gros vun deenen Direktiven op
deene mer haut schaffen aus de
Jore ‘66 bis ‘71 sinn.

Wéi gesot, eng nohalteg Bewirt-
schaftung vun eise Bëscher mécht
ganz bestëmmt Sënn. Et war awer
och dat de Sënn, mengen ech, vun
der leschter Regierung fir déi Di-
rektiv a Form vun deem Gesetz hei
ëmzesetzen. An et ass selbst-
verständlech, datt ech am Numm
vun eiser Fraktioun den Accord zu
deem Gesetz hei ginn.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den nächste Riedner ass
den Här Camille Gira. Här Gira, Dir
hutt d’Wuert.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, nom ex-
zellente Rapport vum Här Schnei-
der an deem exzellenten Exposé
vu menge Virriedner bleift mir nach
just hinzuzefügen, dass déi Gréng
selbstverständlech dee Projet och
wäerte stëmmen.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den Här Mehlen ass als
nächste Riedner ageschriwwen.

� Une voix.- Ech hunn d’Vulle-
gripp.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech wëll mech men-
gem Virriedner uschléissen an och
dem Rapporteur Merci soen, deen
hei duergeluecht huet ëm wat et
geet. Ech wäert mech duerfir och
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nëmmen op e puer Commentairë li-
mitéieren.

Ech wëll just vun der Geleeënheet
profitéiere fir hei fir Lëtzebuerg
d’Wichtegkeet vun eise Bëscher ze
ënnersträichen. Dat ass eppes wat
mer zwar ëmmer erëm hei soen,
mä wann een awer d’Realitéit do-
bausse kuckt, da muss ee feststel-
len, datt mer eis Bëscher awer an
engem gewëssene Mooss, oder
wéinstens d’Potenzial wat eis
Bëscher hunn an engem gewësse-
ne Mooss bis elo vernoléissegt
hunn. D’Bëscher hunn eng wichteg
Funktioun, dat ass scho gesot
ginn, et kann een eng ganz Partie
Elementer opzielen: d’Filtratioun
vun der Loft, d’Bildung, d’Bannung
vu Sauerstoff an d’Schafung vun
erneierbaren Energien.

Ech wëll dorun erënneren, datt mer
laut enger Etüd, déi rezent ge-
maach ginn ass, 380.000 Mega-
watt Stonnen eleng aus dem Holz
aus eise Bëscher kéinte gewan-
nen, mat engem Equivalent vu ronn
35 Millioune Liter Mazout. Dat
muss ee sech emol virun Aen ha-
len.

D’Bëscher suergen och fir en équi-
libréierte Waasserhaushalt, deen
ëmmer méi wichteg gëtt am Zuch
vun dem Klimachangement, wou
mer gesinn, datt d’Nidderschléi
vläicht net ofhuelen, mä datt se vill
méi konzentréiert de Wanter kom-
men a vill manner de Summer. De
Bësch späichert d’Waasser a gëtt
et kontinuéierlech un eis Baachen
an eis Flëss of, dat ass eng wierk-
lech net ze ënnerschätzend Funk-
tioun. E suergt fir Temperaturaus-
gläich, a wa mer da géingen, wat
ech hoffen an ech menge wou mer
eis alleguer eens sinn, an Zukunft
eis Bëscher méi konsequent not-
zen, da géinge last but not least
och zousätzlech Aarbechtsplaze
geschaf.

Dee Projet hei geet ëm - an den In-
titulé seet et schonn - de Matériel
de reproduction. Et ass gutt, datt
eng gewësse Garantie festgehale
gëtt, datt d’genetesch Vielfalt vun
eise Bëscher a vun all deenen Es-
pècen, déi mer kënnen an eise Bë-
scher verwenden, garantéiert gëtt,
mä datt och eng gewësse Selek-
tioun gemaach gëtt, dat heescht,
datt mer, esou wéi dat an der tradi-
tioneller Landwirtschaft schonn
ëmmer gemaach ginn ass, pro-
béiere vun deene beschten a
leeschtungsfäegste Beem ëmmer
erëm Nokommen ze zillen, wat mer
och schéngt eng Noutwendegkeet
ze sinn an enger Welt, wou d’Klima
permanent ännert, wou d’Loftze-
summesetzung och net méi grad
optimal ass, a wou een der da
vläicht vun deene Beem, déi am re-
sistentste sinn, nozillt.

Et kann een der Meenung sinn,
datt dat Ganzt e bësse wäit an den
Detail geet. Mir schwätze perma-
nent vu Simplification administra-
tive, dat hei ass erëm e Beispill,
wann een d’Perfektioun wëllt virun-
dreiwen, wéi wäit datt ee ka goen.
Ech hoffen, datt all déi Leit, déi do-
vu concernéiert sinn, ouni allze vill
groussen administrativen Opwand
trotzdeem domat eens ginn. Do-
madder wëll ech och den Accord
vun eiser Fraktioun ginn.

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Domat ass d’Diskussioun
fäerdeg. Den Här Minister Lucien
Lux huet d’Wuert.

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Merci, Här Presi-
dent. Ech wëll der Chamber, dem
Rapporteur an de Kolleege Merci
soen och fir déi Beiträg, déi iwwert
dat erausgaange si wat d’Gesetz
enthält, awer d’Wichtegkeet vun de
Bëscher op enger Rei vu Gebitter
zréckbehalen hunn.

Ech mengen, et dierft elo, no deem
Retard, dee mer scho geholl hunn
an der Transpositioun, sinn, dass
déi zoustänneg Verwaltung, eis
Forstverwaltung, ganz schnell mat
der Ëmsetzung vun dësem Gesetz
ufänkt, de Regëster gebilt gëtt an
dass mer och d’Méiglechkeete
kréie fir d’Kontrollen, fir dass mer
wierklech eng durabel Gestioun

vun eise Bëscher mat deem Instru-
ment hei kënne maachen, dat
agekleet och an de communautairë
Kader, wou de Regëster jo och zu
Bréissel mat ugemellt gëtt.

Ech wëllt dem Kolleeg Oberweis
och soen, dass ech de Souci vum
Weiderkomme bei den Natur-
bëscher, deen Engagement, dee
mer geholl hu fir op 5% ze kom-
men, och eescht huelen. Ech si
frou, dass mer an der Tëschenzäit
bei zwee Projeten, deem vu Bar-
treng an deem vu Beetebuerg,
konnten op de Wee vum Classe-
ment vum Naturbësch goen. Ech
mengen, dass dat de richtege Wee
ass. Esch och, Här Braz, deen hat
ech elo leider vergiess: Bartreng,
Beetebuerg an Esch. Duerfir sinn
ech frou, dass mer dëse Projet
ganz schnell hei an der Chamber
konnten traitéieren.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen domadder
zur Ofstëmmung iwwert dëse Pro-
jet. Ech denken, dass eis Elektronik
an der Zwëschenzäit erëm fonc-
tionnéiert. Loosse mer emol
probéieren.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5044 ass ugeholl
mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par Mme Martine Stein-Mergen),
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Laurent Mosar),
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank
(par M. Marcel Oberweis), Marc
Spautz (par M. Patrick Santer),
Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Lydie Err (par M.
John Castegnaro), MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Marc Angel);

MM. Xavier Bettel (par M. Claude
Meisch), Niki Bettendorf (par M.
Henri Grethen), Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. François
Bausch), Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

(Interruption)

Här Scheuer!

(Interruption)

Jo, da musst Der Iech an Ärer Frak-
tioun ëmfroen, Här Scheuer, ech
kann dat net vun hei uewe gesinn,
beim beschte Wëllen net.

(Interruption)

Ech kann Iech nëmme soen, dass
ech hei uewe 60 Jo-Stëmmen enre-
gistréiert hunn. Also denken ech,
dass…

(Hilarité et interruptions)

� M. Jos Scheuer (LSAP).-
Dann huet en anere Fanger fir
mech gedréckt.

� M. le Président.- Dann ëm-
frot Iech emol vläicht beim Här
Fayot. Hie weess wou déi Jo-
Stëmm vun Iech hierkënnt.

Här Fayot?

� M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
wollt eppes Technesches froen.
Déi Procuratioune si jo fir déi De-
putéiert, déi net do sinn. Duerfir
fannen ech et och net richteg, dass
deenen hir Computeren op sinn,
dat heescht, kënne fonctionnéiere
wa se net do sinn. Ech mengen dat
misst een nokucken, dass nëmmen
déi Computeren op si vun deenen
Deputéierten, déi deen Dag do
sinn.

� Une voix.- Et gëtt ëmmer méi
komplizéiert.

� M. le Président.- Ech wëll
Iech soen, Här Fayot, dass eis Ins-
tallatioun an der Zwëschenzäit
esou sophistiquéiert ass, wa mer
se nach mat e puer Saache char-
géieren, da fäerten ech, da geet se
op eemol guer net méi.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

� Une voix.- Kee Vertrauen an
d’Technik.

� M. le Président.- Här
Grethen!

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, ech wëll drop opmierk-
sam maachen, dass dat de Mo-
ment net uweist, wie fir wie par pro-
curation ofgestëmmt huet.

� M. le Président.- Jo.

� M. Jos Scheuer (LSAP).-
Eben, Här President!

� M. le Président.- Ech wëll
Iech soen, Här Grethen, ech hat
mech elo endlech gewinnt un deen
Apparat hei. Elo ass eng ganz nei
Installatioun hei. Ech gesinn och
praktesch näischt méi hei op men-
gem Tableau!

(Hilarité)

� Une voix.- Da fäert Der och
näischt!

� M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Diskussioun vum Pro-
jet de loi 5217 iwwert d’Informa-
tioun am Ëmweltberäich. D’Riede-
zäit ass nom Modell 1 festgeluecht.
Et si bis elo ageschriwwen: den
Här Oberweis, den Här Gira an den
Här Mehlen. Als éischte Riedner
huet de Rapporteur d’Wuert, den
honorabelen Här Marcel Oberweis.

� M. Roger Negri (LSAP).- Hei
setzt mech och nach op d’Lëscht.
Ech sinn et.

� M. le Président.- Pardon, de
Rapporteur ass net den Här Marcel
Oberweis, mä den Här Roger Ne-
gri.

Här Negri, Dir hutt d’Wuert. An den
Här Calmes?

(Interruption)

Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

6. 5217 - Projet de loi
concernant l’accès du
public à l’information
en matière d’environne-
ment
Rapport de la Commission de
l’Environnement

� M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, Här Minister, déi Gesetzes-
projeten, déi haut de Mëtten nach
um Ordre du jour stinn, betreffen
allen dräi d’Ëmsetzung vun der
Aarhus-Konventioun, déi Lëtze-
buerg schonn de 25. Juni 1998 ën-
nerschriwwen huet, an där mer hei
an der Chamber den 13. Juli vun

dësem Joer eis Zoustëmmung ginn
hunn.

Ech erënneren drun, dass d’Aar-
hus-Konventioun dräi grouss Ziler
verfollegt, déi dozou féiere sollen,
dass d’Biergerinnen an d’Bierger
sech aktiv un der Gestaltung vun
der Ëmweltpolitik bedeelegen.

(Interruption)

An engem éischte Volet verflichte
sech d’Staten, déi dës Konventioun
ratifizéiert hunn, hire Bierger en di-
rekten Zougang zur Informatioun
am Ëmweltberäich ze ginn a se ze
encouragéieren, vun dësem Recht
Gebrauch ze maachen. Op dës
Manéier hoffen d’Signatairen,
d’Bierger fir d’Ëmweltproblemer ze
sensibiliséieren an hinne bewosst
ze maachen, dass si selwer e wich-
tege Bäitrag zur Ëmweltpolitik
leeschte kënnen.

Am Mëttelpunkt vum zweete Volet
vun der Aarhus-Konventioun steet
d’Participatioun vun de Bierger
wann et ëm wichteg Décisioune
geet, déi d’Ëmwelt betreffen. Bei
Projeten, déi en Impakt op d’Ëm-
welt hunn, sollen d’Bierger vun
Ufank u mat agebonne ginn an net,
wéi dat bis elo de Fall war, eréischt
um Enn vun der Prozedur.

Den drëtte Volet vun der Aarhus-
Konventioun gesäit vir, dass déi
bedeelegt Staten den Accès zur
Justiz am Ëmweltberäich erliichte-
ren, esou dass keen dru gehënnert
gëtt, säi Recht anzekloen, well
d’Prozesskäschten ze héich sinn
oder well d’Prozeduren ze laang
daueren.

D’Aarhus-Konventioun gouf net
nëmme vun deenen eenzelnen EU-
Memberlänner, mä och vun der Eu-
ropäescher Unioun ënnerschriw-
wen. Op EU-Niveau sinn zwee vun
deenen dräi Voleten, déi ech elo
grad hei ugeschwat hunn, ëmgesat
ginn. Fir deen drëtte Volet iwwert
den Accès zur Justiz gëtt am Mo-
ment un enger neier Direktiv ges-
chafft.

Zum éischte Volet vun der Aarhus-
Konventioun iwwert den Accès zur
Informatioun am Ëmweltberäich
steet haut als Éischt de Projet de loi
5217 op eisem Ordre du jour an
der Chamber. Eigentlech hate mer
geplangt, schonn am Juli iwwert
dëse Projet de loi ofzestëmmen,
zur selwechter Zäit wou mer eis fir
d’Ratifizéierung vun der Aarhus-
Konventioun ausgeschwat hunn.
Kuerzfristeg hu sech dunn awer
Froe gestallt, déi mir onbedéngt
kläre wollten, éier mer der Cham-
ber dëse Rapport virleeën.

De Projet de loi 5217 gouf den 9.
Oktober 2003 an der Chamber de-
ponéiert. De 26. Oktober 2004 gouf
ech als Rapporteur designéiert. Et
huet sech a verschiddene Sitzun-
gen an der Ëmweltkommissioun
erausgestallt, dass nach parlamen-
taresch Amendementer ze maache
sinn, déi dann am respektiven Avis
complémentaire vum Statsrot vum
5. Juli 2005 analyséiert goufen, a
wou mer de Rapport zum Projet de
loi den 20. Oktober adoptéiert
hunn.

De Gesetzesprojet, deen elo virläit,
remplacéiert d’Gesetz vum 10. Au-
gust 1992. Well d’Gesetz vun 1992
net nëmmen den Accès zur Infor-
matioun, mä zum Deel och den Ac-
cès zur Justiz betrëfft, wollte mer
an der Ëmweltkommissioun dat ak-
tuellt Gesetz bestoe loossen a mat
deem neie Gesetz just den Accès
zur Informatioun am Ëmweltberäich
nei regelen, esou wéi dat an der
EU-Direktiv virgesinn ass.

Et huet sech dunn awer erausge-
stallt, dass dëst net méiglech wier
ouni eng Insécurité juridique ze
schafen. Als Kompromëss hu mer
dunn an der Ëmweltkommissioun
festgehal, déi respektiv Recom-
mandatioune vum Statsrot sengem
éischten Avis unzehuelen an déi
Dispositiounen aus dem aktuelle
Gesetz vun 1992, déi den Accès
zur Justiz betreffen, an deem neie
Gesetz ze iwwerhuelen. An zwar
dëst soulaang bis déi europäesch
Direktiv vum drëtte Volet vun der
Aarhus-Konventioun iwwer juste-

ment den Accès zur Justiz virläit, a
wou dës Direktiv an deem Moment
zügeg an nationaalt Recht ëmge-
sat muss ginn.

Här President, de Projet de loi 5217
bréngt fir Lëtzebuerg, wat den
Zougang zur Informatioun vun de
Bierger am Ëmweltberäich betrëfft,
eng nei Approche mat sech. Jidd-
feree kann deemno bei den öffent-
lechen Déngschtstellen no Infor-
matioune froen, ouni e spezife-
schen Intérêt nozeweisen. Déi be-
traffen Administratioun ass da ver-
flicht, dës Informatioun esou séier
an onkomplizéiert wéi méiglech zur
Verfügung ze stellen, ouni dass
dem Interesséierten doduerch
grouss Käschten entstinn. Natier-
lech wäerten et ëmmer Informa-
tioune ginn, déi confidentiel sinn,
mä am Prinzip ass am Ëmwelt-
beräich den Zougang zur Informa-
tioun fräi. Ausnahmen dozou sollen
et esou wéineg wéi méiglech ginn.
Déi mussen dann och ganz kloer
justifiéiert ginn.

De Projet, deen hei virläit, gesäit
och nei Délaie vir. Déi concernéiert
Administratioun muss bannent en-
gem Mount op eng Demande rea-
géieren, andeem si déi gefroten In-
formatioune gëtt oder, wann d’De-
mande vläicht net prezis genuch
formuléiert war, no méi enger ge-
nauer Formuléierung vun der De-
mande freet. Den Délai vun engem
Mount kann ëm e weidere Mount
verlängert ginn, wann et sech ëm
eng ganz komplex Demande han-
delt, déi eng opwändeg Recherche
verlaangt. An deem Fall muss den
Demandeur esou séier wéi méig-
lech iwwert dës Verlängerung infor-
méiert ginn.

Deem virleiende Gesetzesprojet no
mussen déi betreffend Verwaltun-
gen awer och aktiv fir d’Diffusioun
vun Ëmweltinformatioun suergen.
Dozou gehéieren ënner anerem
Basisdokumenter am Beräich vum
Ëmweltschutz, Plangen a Program-
mer aus der Ëmweltpolitik, Rap-
porten, Impaktstudien an esou wei-
der. Besonnesch gëeegent fir esou
eng Diffusioun ass natierlech den
Internet. Mä d’Leit mussen och an
anerer Form Zougang zu dëser In-
formatioun hunn. Si solle sech kën-
nen op der Plaz renseignéieren a
Kopië kréien. Eenzel Dokumenter
sollen och um Pabeier publizéiert
ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll zu dësem Projet de
loi och e puer Wuert am Numm vu
menger Fraktioun soen: Dëse Ge-
setzesprojet verännert net nëmmen
e puer Prozeduren. Et ass deen
éischte Schratt fir d’Aarhus-Kon-
ventioun ëmzesetzen, déi hei am
Land e Mentalitéitswandel soll
ustoussen. Et geet hei net nëmmen
ëm den Ëmweltschutz, och wann
d’Konventioun sech op dëse Be-
räich beschränkt. Et geet virun al-
lem drëm, dass eis Verwaltunge
sech nach méi no bausse fir d’Bier-
ger opmaachen, fir dass déi Aart a
Weis, wéi d’Décisioune getraff
ginn, méi transparent gëtt.

D’Bierger sollen net nëmmen um
Pabeier e Recht op Informatioun
hunn. Si sollen och encouragéiert
ginn, vun dësem Recht Gebrauch
ze maachen. Well oft ass et jo
esou, dass d’Bierger hir Rechter
net voll ausschöpfen, well an der
Praxis eng Rei vun Hindernisser
bestinn, déi duerfir suergen, dass
ee scho muss e ganz seriöen Effort
maachen, wann een déi Rechter,
déi een am Prinzip huet, tatsäch-
lech notze wëllt.

An der Aarhus-Konventioun ass
och d’Iddi vun nach méi bierger-
frëndleche Verwaltungen dra
verankert. Verwaltungen, déi no
bausse kloer signaliséieren, dass
se am Déngscht vun de Bierger
stinn. „Mir si fir Iech do; mir freeën
eis op Ären Interessi; mir äntwerte
gär op Är Froen“: Dat ass de Mes-
sage, dee soll vun enger Verwal-
tung ausgoen, déi an hirer Ap-
proche am Sënn vun der Aarhus-
Konventioun schafft.

Et ass dat d’Gefill wëllkomm ze
sinn an en Uspriechpartner ze
hunn, deen een eescht hëlt, dat
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d’Bierger encouragéiert, fir sech
iwwert dat ze informéieren, wat an
der Ëmweltpolitik hei zu Lëtze-
buerg geschitt. A mir brauche gutt
informéiert Bierger wa mer wëllen,
dass méi Leit Verständnis hu fir déi
Politik, déi mir maachen, an dass
och méi Leit un der Gestaltung vun
dëser Politik deelhuelen.

Sécher, dat ass net ëmmer ganz
bequem. Et ass natierlech méi ein-
fach d’Décisiounen am stillen Käm-
merlein ze treffen a se dann dem
Public iwwert d’Medien zoukom-
men ze loossen. D’Konsequenz
dovunner ass awer ganz kloer,
dass d’Leit dobaussen ëmmer méi
d’Gefill hunn, dass d’Décisioune
souwisou iwwer hir Käpp ewech
getraff ginn an dass et dofir iwwer-
haapt kee Wäert huet, fir sech fir
d’Politik ze interesséieren. Amplaz
dass mir eis doriwwer bekloen,
dass den Interesse un der Politik
ëmmer méi kleng gëtt, musse mer
Weeër fannen, fir d’Bierger erëm
anzebannen, an déi ënnerschidd-
lech Forme vu Participatioune mus-
se méi ënnerstëtzt ginn.

Mir mussen elo en éischte Schrëtt
an déi Richtung maachen, an den
Ëmweltschutz schéngt hei genau
dee richtegen Thema ze sinn, fir
d’Bierger direkt unzespriechen.
Tatsächlech ass dat e Sujet, dee
jiddfereen eppes ugeet. Proppert
Drénkwaasser, gesond Lie-
wensmëttel, propper Loft, schéin,
natierlech Landschaften - dorënner
ka jiddferee sech eppes virstellen
a jiddferee weess, wéi wichteg dat
ass fir seng perséinlech Liewens-
qualitéit.

Flott beim Thema Ëmweltschutz
ass och, datt besonnesch jonk Leit
sech staark dofir interesséieren, a
wann et eis geléngt d’Philosophie,
déi hannert der Aarhus-Konven-
tioun steet, an d’Realitéit ëmzeset-
zen, brénge mir et och vläicht fäer-
deg, dass méi jonk Leit politesch
aktiv ginn.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

D’Aarhus-Konventioun ass deem-
no net nëmmen e Bäitrag zum Ëm-
weltschutz, mä och eng Stäerkung
vun der Demokratie. Béides läit ei-
ser Fraktioun um Häerz, an domat
ginn ech hei den Accord vun eiser
Fraktioun zu dësem Projet de loi an
ech soen Iech Merci fir d’Nolausch-
teren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Negri. D’Wuert huet elo als éischte
Riedner den Här Oberweis.

Discussion générale

� M. Marcel Oberweis
(CSV).- Merci, Här President. Léif
Kolleeginnen a Kolleegen, Här Mi-
nister. Erlaabt mer am Ufank dem
Roger Negri Merci ze soe fir säi
Rapport - schrëftlecher Aart an och
mëndlecher Aart. Et ass net esou
evident, all déi Saachen, déi mir a
stonnelaangen Diskussioune bei-
eneerafen, an enger flotter Form
dann duerzeleeën.

Erlaabt mer awer och am Ufank e
bësse méi grouss auszehuelen.
Ech wëll just soen, datt dat 19. Jor-
honnert…

(Interruption)

Jo, ech fänke méi wäit un, mä ech
sinn awer séier fäerdeg.

(Hilarité)

Dat 19. Jorhonnert ass duerch
d’Mobilitéit mat der Entwécklung
vun der Eisebunn, dem Automobil,
dem Tëlefon an der Telegrafie ge-
prägt ginn. Dat 20. Jorhonnert, dat
mir elo just hannerun eis bruecht
hunn, war geprägt duerch deen im-
mensen Energiehonger, dee grad
déi industriell Länner bewisen
hunn. Mir hunn eis mat fossilen
Energien ofgedeckt a mir hunn de
Computer agefouert.

Dëst Jorhonnert ass d’Jorhonnert
vum Wëssen a vum Schutz vun der
Ëmwelt. D’Konferenz vu Rio huet et
kloer gesot. Mir solle global den-
ken, awer lokal handelen, an dat,
andeem mer dem Bierger all Infor-

matiounen zu senger Ëmwelt kën-
ne ginn. Fir awer am Sënn vun en-
gem breeden Ëmweltschutz ze
handelen, brauche mir also all In-
formatiounen.
Mir gesinn, dass sech Verännerun-
gen an der Ëmwelt breet maachen.
Kee vun eis kann de Klimawandel
verleegnen. Dofir ass et gutt, wann
– éischtens – dem Matbierger den
Accès zu all den Ëmweltinforma-
tiounen, iwwert déi d’Verwaltunge
verfügen, garantéiert gëtt; an och
doriwwer eraus all déi Informatiou-
nen dem Public zougänglech ge-
maach kënne ginn. An dat speziell
op deem elektronesche Wee.
Grad elo, wou mir de 16. Februar
de Kyoto-Protokoll a Kraaft gesat
hunn, kritt den Zougang zu den
Ëmweltinformatioune méi eng
grouss Bedeitung. A wann ee sech
d’Konsequenze vum Kyoto-Proto-
koll virun Aen hält – notamment mir
hei am Lëtzebuerger Land –, da
weess een, datt jiddfereen elo ge-
fuerdert ass. Wann an dësem Ge-
setz dem Matbierger den Accès
zur Ëmweltinformatioun garantéiert
soll ginn, da muss awer vun him er-
waart ginn, dass hie sech eendei-
teg zum Prinzip vum „pollueur-
payeur“ bekennt. Dat ass net fir all
Mënsch esou evident, mä mir fän-
ken u mat klenge Schrëtter.
Mir sollen de Bierger dofir och op-
mierksam maachen op d’Portée,
déi sech och aus der Onkenntnis
vu senger Ëmweltinformatioun
erausschielt. Wa mir déi gefuerdert
nohalteg Entwécklung realiséiere
wëllen, wa mir eis fir d’Biodiversitéit
asetze wëllen a wa mir eis där er-
schreckender Kluft tëschent de räi-
chen an den aarme Länner be-
wosst ginn, da muss jiddferee seng
Aktivitéite mat dem Ëmweltbrëll
kucken.
All Mënsch huet d’Recht fir an en-
gem ökologesche Gläichgewiicht
mat der Natur ze liewen, an zwar
esou dass seng Gesondheet pro-
tégéiert gëtt. Domadder wiisst
awer och bei all Bierger déi Flicht,
fir un dem Prozess vun der Erha-
lung an der Verbesserung vu sen-
ger Ëmwelt matzeschaffen. Esou
gëtt dann och den Terrain prepa-
réiert duerch dëst Gesetz hei, fir de
Matbierger an d’Entscheedungs-
prozesser mat anzebannen.
Grad an dësem Prozess dierfe mir
net vergiessen, dass niewent allen
Acteuren aus dem wirtschaftlechen
a politesche Liewe besonnesch eis
Schoul, eis Kanner, déi muer oder
iwwermuer un d’Schalthiewele
kommen, eng eminent wichteg Roll
zougewise kréien.
D’CSV gesäit dofir d’Vernetzung vu
sechs Eckpunkten als eng eminent
wichteg Aufgab un, an dat an der
Rumm vun der nohalteger
Entwécklung. Dat sinn: d’Wirt-
schaft, d’Ëmwelt, d’Erzéiung, d’In-
formatioun, de soziale Volet an och
doriwwer eraus déi ethesch Iwwer-
leeungen.
Wéi schonn ugedeit soll mat dë-
sem Gesetz déi europäesch Direk-
tiv iwwert den Zougang vun der Öf-
fentlechkeet zu den Ëmweltinfor-
matiounen aus dem Joer 2003 an
dat nationaalt Recht ëmgesat ginn.
Si soll d’Direktiv aus dem Joer
1990 ersetzen. Dat virleiend Ge-
setz soll den éischte Pilier vun der
Aarhus-Konventioun duerstellen.
Déi Konventioun huet dräi Objekti-
ver, nämlech den Zougang vun der
Öffentlechkeet zu den Ëmweltinfor-
matiounen, d’Bedeelegung vun der
Öffentlechkeet un den décision-
nelle Prozesser, an als Lescht dann
den Accès à la justice ze regelen.
Grad well d’Mënschen ëmmer méi
Zougang zur Informatioun sichen,
soll duerch dëse Gesetzesprojet
nach méi eng grouss Sensibiliséie-
rung vun der Ëmweltproblematik
bei dem eenzelne Bierger erreecht
ginn.
Wat nun d’Informatioun iwwert
d’Ëmwelt ubelaangt, sou soll déi
ënner alle Forme virleien, sief et
zum Beispill ënnert Textform, ënner
Bildform, ënner Geräichform, op
elektroneschem Support oder ën-
ner soss enger anerer materieller
Form.

Mir mussen doranner och dann In-
formatiounen zu eise Liewens-
grondlagen, dat sinn de Buedem,
d’Atmosphär an och d’Waasser,
festleeën. Doriwwer eraus mussen
och d’Donnéeën iwwert d’Emis-
siounen an d’Immissiounen, de Ka-
méidi, d’Energie, d’Strahlung an
Offäll opgeschriwwe ginn. D’Rap-
porten iwwert d’Uwendung vun der
Ëmweltlégislatioun sollen och dem
Bierger zur Verfügung gestallt
ginn.

Vu ganz grousser Wichtegkeet -
schéngt eis - sinn dofir all d’Don-
néeën iwwert d’Gesondheet vum
Mënsch. Grad dat gesi mir jo elo
erëm eng Kéier mat der Vullegripp,
oder virdru mat der BSE-Kris. All In-
formatioune mussen ons zouge-
fouert ginn. An dobäi steet speziell
d’Sécherheet vun eisen Iesswue-
ren am Mëttelpunkt.

Déi öffentlech Verwaltungen - sief
dat déi national, déi regional oder
lokal - sinn also gehalen, all Infor-
matiounen zur Asiicht bereetzeha-
len. Et muss eng Lëscht vun dee-
nen Autoritéiten opgestallt ginn, déi
iwwert déi Informatioune verfügen.
Do muss och vermierkt ginn, op
wat fir enger Plaz déi Informatioune
leien. Net all Mënsch kann dat jo vu
virera wëssen! Dat bezitt sech zum
Beispill op international Accorden
an Traitéen, op d’Ëmweltpolitik vun
eiser Regierung oder Impaktstu-
dien.

Am Artikel 4 ginn all déi Méiglech-
keeten opgezielt, ënner welche Be-
dingungen den Zougang zu enger
Ëmweltinformatioun verweigert ka
ginn. Och dat ka jo virkommen, ën-
ner anerem wann d’Fro ze vill ge-
nerell ass, wann Informatiounen iw-
wer en Dossier gefrot ginn, deen
nach net fäerdeg ass, oder wann
awer Froe gestallt ginn, déi am
Speziellen e confidentiellë Charak-
ter droen. Am Spezielle kritt ee
keng Äntwert op eng Fro, wann et
zum Beispill ëm d’national Sécher-
heet geet oder international Bezie-
hungen a Fro gestallt kënne ginn.

Den Accès zur Informatioun ass
och geregelt ginn. De Froesteller
kann direkt Asiicht kréien an d’Re-
gisteren, oder et kann him eng Ko-
pie zougestallt ginn. Doniewent
kann d’Informatioun och iwwert
den elektronesche Wee zougestallt
ginn.

De virleiende Gesetzesprojet
mécht och Aussoen iwwert den Ac-
cès à la justice am Fall vun engem
Refus d’information. Géint dee Re-
fus kann awer jiddfer Bierger dann
e Recours virum Tribunal adminis-
tratif areechen.

Déi öffentlech Verwaltunge solle
sech an dësem Zesummenhang
dofir asetzen all hir Informatiounen
transparent no baussen ze brén-
gen. Et ass elo grad ugesprach
ginn: Déi modern Technologië vun
der Telekommunikatioun erlaben
dat ganz speziell.

D’Verwaltunge mussen och dozou
ugehale ginn, all Informatiounen
um neieste Stand ze halen. Et soll
duerch dëse Projet ganz eendeiteg
den éischte Pilier vun der Aarhus-
Konventioun ëmgesat ginn.

Zum Schluss vu mengen Aus-
féierunge wollt ech dann nach just
dorop hiweisen, dass net nëmmen
den Zougang zu den Ëmweltinfor-
matioune geregelt gëtt, mä doriw-
wer eraus och festgehale gëtt,
dass all Atteinte un eis Ëmwelt oder
un d’Gesondheet vun de Mën-
schen, déi eng Gefor brénge kann,
vun den Autoritéite bekannt ge-
maach muss ginn.

Ech mengen dëse Projet de loi ass
en éischte Schrëtt zu enger méi
partizipativer Demokratie. Duerch
dëse Projet de loi kréien d’Bierger
dobaussen elo d’Chance sech
endlech aktiv an de Beräich vun
der Ëmweltpolitik anzemëschen.
Ech hoffen op alle Fall, dass se déi
Méiglechkeeten och ausnotzen,

net dass mir hei eppes an d’Gesetz
schreiwen an dann dach dobausse
keen dat notze wëllt.

Ech bréngen duerfir och dann den
Accord vun der CSV-Fraktioun hei
eran a soe Merci fir d’Nolauschte-
ren.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Den nächste Riedner
ass den Här Emile Calmes.

� M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, och hei wëll ech dem Rap-
porteur, dem Här Negri, félicitéiere
fir säi gudde schrëftlechen a
mëndleche Rapport. Et fält mer
och schwéier an dësem Fall deem,
wat hien hei presentéiert huet res-
pektiv wat mäi Virriedner hei gesot
huet, nach vill bäizefügen.

Effektiv ass et esou, datt 1998 déi
sou genannt Aarhus-Konventioun
an d’Liewe geruff ginn ass. Dat
huet mat sech bruecht, datt eng Di-
rektiv aus dem Joer 1990 muss
ëmgeännert ginn opgrond vun där
mer 1992 e Gesetz dann hei haten
iwwert den Accès à l’information
respektiv den Droit d’agir en justice
fir déi verschidden Associatiounen
aus dem Ëmweltberäich.

Et ass dorop higewise ginn, datt et
hei drëms geet fir den Accès vum
Public un d’Informatiounen net
nëmmen ze garantéieren an do-
duerch d’Politik am Ëmweltberäich
méi transparent ze gestalten, mä
och déi nei Technologië vun den
Informatiounen ze gebrauche fir
dem grand public dat méi liicht ze
maachen. Dëst dann natierlech
ëmmer am Sënn vum Schutz vun
eiser Ëmwelt, vun der Natur. Et
muss hei ënnerstrach ginn, datt
d’Natur, d’Ëmwelt sech net selwer
ka verteidegen, si selwer kann net
schwätzen an net schreiwen, fir
sech ze verteidegen, esou datt
aner Leit dat maache mussen.

Ganz oft gëtt vun den Ëmweltorga-
nisatioune kritiséiert, datt dat hei
net wäit genuch geet oder net séier
genuch virugeet. Et muss ee just
drun erënneren, datt mer fir deen
éischte Volet vun der Aarhus-Kon-
ventioun, dem Accès à l’informa-
tion, Direktiven hunn. Fir deen
zweeten, d’Participation du public
au processus décisionnel, ass och
eng Direktiv do, wou mer jo dann
herno dat an d’Lëtzebuerger Ge-
setzgebung afléisse loossen. Fir
den Accès à la justice ass a sech
d’Konventioun do, déi een och als
Basis duerfir kéint huelen, déi awer
nach net um europäeschen Niveau
geregelt ass, wou awer eng Direk-
tiv an Ausaarbechtung ass.

Et gëtt elo gesot, dat hei géif dann
och net séier genuch goen. Et
muss ee soen, datt d’Ëmweltlégis-
latioun dach awer eng relativ nei
Législatioun ass an aner Législa-
tiounen hunn awer vill méi laang
Zäit gebraucht fir verbessert ze
ginn, wat d’Informatioun ugeet, wéi
dat bei der Ëmweltlégislatioun hei
de Fall war. Net méi spéit wéi haut
hu mer dräi Gesetzer iwwert dat
hei. Bon, déi eng mengen et géif
net wäit genuch goen, déi aner
mengen et géif ze wäit goen. Ech
mengen et läit och un der Politk hei
dee gëllene Mëttelwee ze fannen,
well dat eent muss net onbedéngt
gutt sinn, a mäi Virriedner huet jo
dorop higewisen.

Et ass net gutt, datt d’Décisiounen
am dunklen Kämmerlein geholl
ginn. Ech mengen et soll ee
schonn esou vill Transparenz wéi
méiglech an d’Décisiounen och am
Ëmweltberäich eranhuelen. Op där
anerer Säit muss een awer och op-
passen, datt mer net ze vill Hemm-
schong an d’wirtschaftlech Ent-
wécklung leeën. Ech mengen dee
gëllene Mëttelwee wier hei dee
richtegen. Et ass och dat wat mir
als Fraktioun vun der Demokrate-
scher Partei kënnen ënnerstëtzen.

Duerfir kann ech dann den Accord
am Numm vun eiser Fraktioun hei
bréngen an Iech Merci soe fir d’No-
lauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den nächste Riedner ass
den Här Camille Gira.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Bon, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech hoffen
Dir kënnt mech verstoen, ech hunn
eng relativ elle Gripp erwëscht.
Ech hoffe bis auf weiteres, dass et
net d’Vullegripp ass, a wann et déi
sollt sinn, da géing ech Iech selbst-
verständlech mat Zäit informéieren.

(Brouhaha général)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll et direkt am Ufank
soen: Déi Gréng wäerte sech ent-
hale bei dësem Projet. Op där en-
ger Säit si mir selbstverständlech
frou iwwer Fortschrëtter, déi hei
festgehale ginn am Beräich vum
Droit à l’information, wat d’Ëmwelt
ubelaangt, mä mir stellen awer zur
gläicher Zäit fest, dass mer am
Beräich vum Accès à la justice net
méi an net manner maache wéi de
Status quo vun 1992 ze zementéie-
ren.

Et ass flott ze gesinn, dass mer elo
den éischte Pilier vun der Aarhus-
Konventioun ëmsetzen, an do kann
een tatsächlech vun engem Quali-
téitssprong wat d’Recht op Infor-
matioun am Ëmweltberäich ube-
laangt schwätzen. Jo, et kann ee
scho bal vun engem Paradigme-
wiessel ausgoen. Tatsächlech war
et bis elo esou, dass, wa Bierger a
Biergerinne gären Informatioun ge-
hat hätten, se d’Verwaltungen an
d’Gemengen hu misse froen. Haut
ass et schonn esou, wann Der den
Text genau gelies hutt, dass d’of-
fice Verwaltungen a Gemengen
eng ganz Rei relevant Informatiou-
nen iwwert d’Ëmwelt mussen zur
Verfügung stellen, ouni dass
iwwerhaapt ee se freet.

Dat ass sécherlech scho revolu-
tionär an duerfir mengen ech awer
och, dass et net duergeet an deem
ganze Kontext do elo haut dat Ge-
setz hei ze stëmmen an ze mengen
da géing dat do funktionéieren.
Ech menge schonn, dass eng
gréisser ugeluechte Sensibiliséie-
rungscampagne bei de Verwaltun-
gen an och bei de Gemengen néi-
deg wier, well ech kennen, Här Pre-
sident, Verwaltungen an och Ge-
mengen, déi sech haut, 13 Joer no
der Verabschiedung vum Gesetz
vun 1992, nach schwéier dinn iw-
werhaapt, souguer wa Leit Infor-
matioune froen, déi néideg Infor-
matiounen zügeg erauszeginn.
Ëmsou méi schwéier kann ech mer
virstellen, dass déi Verwaltungen
an déi Gemenge sech wäerte mat
deem neie Gesetz dinn. Duerfir
wier et gutt wann hinne géif gehol-
lef ginn.

Ech mengen awer och, dass dat
hei e Beräich ass, wou d’Regie-
rung ka beweisen, wéi eescht se et
mat eLuxembourg mengt. Déi nei
Technologien offréiere sécherlech
eng Hällewull vu Méiglechkeeten,
den Zougang zu Informatiounen
am Ëmweltberäich ze erliichteren,
mä da muss ee se awer och effi-
kass asetzen. A wann een op eng
Rei Homepagë vu gewësse Minis-
tèrë geet, dann zweifelt een awer
nach heiansdo drun, ob mer dat
esou richteg am Grëff hunn.

Deslescht wollt ech gewësse Saa-
chen um Familljeministère kucke
goen. Du sinn ech op d’Homepage
gaangen, a wat stoung do? De Pro-
gramm vun der Présidence vum
éischte Semester vun 2005. Dat
ass net grad déi aktuellsten an déi
dréngendst Informatioun, déi mer
brauche géingen. Do schéngt et
also wéi wann nach villes ze
maache wier. A wa mer dat hei
wierklech eescht huelen, wat an
deem Gesetz steet, da mussen,
mengen ech, nach eng Rei Effortë
gemaach ginn.

Ech muss awer dem Ëmweltminis-
ter a senger Verwaltung zouge-
stoen, dass do grouss Effortë ge-
maach gi sinn, an dass een haut
schonn op der Homepage vum
Ëmweltministère, mä virun allem
awer och vun der Ëmweltverwal-
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tung sech ganz gutt kann doku-
mentéieren an eng ganz Rei wich-
teg Informatioune fënnt. Do kann
ee schonn och e Kompliment aus-
drécken.

Ech wéilt och dem Ëmweltminister
suggéréieren, vläicht Kontakt mam
Gemengesyndikat SIGI opzehue-
len, fir zesumme mat der Ëmwelt-
verwaltung vläicht e Plang opze-
stellen, a wéi enger Form dass da
Gemengen och sollte vun hinne
gehalen Informatiounen, vläicht
och an enger koordinéierter Form,
no bausse bréngen, sief dat Kopië
vu Kommodosgenehmegungen,
sief dat Analysë vun hirem Drénk-
waasser. Et wier jo flott, wa Leit, déi
an hirer Gemeng wëllen dat kucke
goen, net op all Gemeng een ane-
re System géinge fanne wéi dat
presentéiert wier. Vläicht wier eng
Koordinatioun mam SIGI wën-
schenswäert a vläicht kéint een do
eng flott Aarbecht maachen, fir
dass Leit sech och bei deenen 116
verschiddene Gemengen erëmfan-
nen. Dat sinn alles Saachen, déi
mir begréissen a wou mir och er-
waarden, dass eng grouss Sensibi-
liséierungscampagne geschitt.

Mir bedaueren awer, Här President,
dass mer et net fäerdeg bruecht
hunn am Kader vun dësem Gesetz
gradesou e Qualitéitssprong am
Beräich vum Accès à la justice, be-
sonnesch fir d’ONGen, ze maa-
chen. Ech menge schonn, dass
mer d’Geleeënheet gehat hätten.
Am Kontext vum Artikel 6.5 hu mer
jo souwisou elo schlussendlech
d’Bestëmmungen aus dem Joer
1992 iwwerholl, an et waren Iddien
do, et waren Texter do. Ech menge
schonn, dass et hätt misse méig-
lech sinn, ee Schrëtt ze maachen.
Mä wat hu mer gemaach? Amplaz
ee Schrëtt no vir ze maachen ze-
mentéiere mer de Status quo vun
1992.

Dat ass an eisen Aen awer duebel
bedauerlech, well wierklech
d’Bestëmmunge vun 1992 alles,
mä net progressiv sinn. Deemools
hunn déi unerkannten ONGe wuel
d’Recht kritt, am Beräich vu ver-
schiddene Gesetzer awer nëm-
men. Ech betounen, dass ver-
schidden Ëmweltgesetzer sech als
Partie civile konstituéieren. Mir
hunn awer nach ëmmer kee Recht
géint individuell Autorisatiounen ze
kloen. Dat ass vill manner progres-
siv wéi an deene meeschten No-
peschlänner, an dat féiert zu esou
cocassë Situatiounen, wéi dat
Beispill, wat schonn e puermol ge-
nannt ginn ass: De Mouvement
écologique konnt an der Belsch
géint den IKEA kloen, mä kéint mat
eiser aktueller Législatioun zum
Beispill net géint eng Autorisatioun
vun enger SOTEL-s-Leitung kloen.
Dat fanne mir wierklech net normal.

Den Ëmweltminister huet eis e
puermol an der Kommissioun be-
rouegt a gesot: „D’Regierung wëllt
dat do nohuelen. Mir wäerten dat
an deenen eenzelne sektorielle Ge-
setzer maachen.“ Här President,
ech muss awer hei eis Skepsis zum
Ausdrock bréngen, an zwar aus
dräi verschiddenen Ursaachen:

Éischtens, ech géing och nach
dem Ëmweltminister zoutrauen,
dass hien dat do wéilt maachen.
Ech stelle mer awer e ganz e bës-
se Froen, wéi de Koalitiounspartner
dat do gesäit. Ech hat bei der Ver-
abschiedung vun der Aarhus-Kon-
ventioun schonn drop higewisen,
dass de Spriecher vun der CSV
schonn deemools uklénge gelooss
huet, dass si awer relativ skep-
tesch wäre wat den drëtte Pilier
ubelaangt. Alles wat den Här Ober-
weis haut gesot huet, huet net
duerno geklonge wéi wann d’CSV
an Tëschenzäit hir Meenung an
deem dote Punkt geännert hätt. Et
wier och net fir d’éischt, dass eng
Rei Kreesser an der CSV, déi der
Wirtschaft relativ no stinn, géinge
verhënneren, dass den ONGe méi
elementar Rechter géingen zouge-
deelt ginn.

Zweet Ursaach, dass mer skep-
tesch sinn, dat ass: Wa mer deen
do Wee wielen an elo dat do an all
sektoriellem Ëmweltgesetz wëllen

änneren, da froen ech mech, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren: Wéi laang si mer domadder
nach amgaangen? Ech wëll och
nach eng Kéier drun erënneren,
dass scho bei x Geleeënheeten,
wann erëm nei Gesetzer komm
sinn, am Ëmweltberäich d’ONGen
ëmmer erëm versprach kruten:
„Dat do geet an d’Rei.“ Elo disku-
téiere mer schonn 13 Joer doriw-
wer, et ass nach näischt geschitt.

Ech muss Iech soen, Här Presi-
dent, mech erënnert dat do ganz e
bëssen un dat Spillchen, wat mer
elo schonn zënter 20 Joer mat 
der Impaktstudiendirektiv, wat
d’Strooss ubelaangt, dreiwen. Zën-
ter 1985 gëtt et déi europäesch Di-
rektiv a bis haut, Här President, ass
se fir de Stroossebau an den Eise-
bunnsbau nach ëmmer net ëmge-
sat. Ech hunn erëm am Kontext vun
dësen Diskussiounen nogefrot.
Dann heescht et: „Nach een Amen-
dement a mir sinn derduerch.“ Ech
froe mech wierklech, ob ech nach
eng Kéier d’Chance kréien, hei ze
erliewen, dass Lëtzebuerg endlech
konform ass mat der Impaktstu-
diendirektiv.
Drëtt Ursaach firwat mer skeptesch
sinn ass, dass mer fäerten, dass,
wann een dat do esou ugeet an dat
an all sektoriellem Gesetz ëmsetzt,
ee riskéiert, dass et an deenen
eenzelne Gesetzer ganz ënner-
schiddlech ëmgesat gëtt.
Den Här Lux weist eis op e Projet
de loi am Kontext Kommodo hin,
wou hie seet: „Gesitt Der, do
maache mer elo schonn deen
éischten Effort. D’ONGe kréien
d’Recht ënner gewësse Konditiou-
nen ze kloen.“ Dat gesäit dann op
deen éischte Bléck ganz gutt aus.
Wann een awer genee hikuckt, da
gesäit een, dass am Text steet,
dass dat nëmme fir Betriber aus
der Annex 3 vun der Direktiv zielt.
Wann ee sech dann emol draknéit,
da gëtt ee gewuer, dass mer där
Betriber praktesch keng zu Lëtze-
buerg hunn. Dat heescht, theore-
tesch kréien do d’ONGen e kloert
Recht géint individuell Autorisatiou-
nen. Mä et gëtt vläicht all 30 Joer
eng Kéier esou eng Autorisatioun
hei zu Lëtzebuerg ausgedeelt,
esou dass dat e reng theoretescht
Recht ass. Mir hätten eis do er-
waart, dass een zumindest awer all
Betriber vun der Klass 1 erageholl
hätt.
Den Här Lux äntwert mer dann:
„Dat ass an der Aarhus-Konven-
tioun net virgesinn.“ Do huet e
Recht. Mä d’Aarhus-Konventioun 
– dat steet ganz kloer fest – ass
eng A-minima-Konventioun. Dat
heescht, näischt verhënnert, dass
e Stat méi wäit geet wéi dat, wat ef-
fektiv an der Konventioun ass. An
ech mengen, et hätt eis gutt zu Ge-
siicht gestan, dat do Recht op all
Betriber vun der Klass 1 auszewei-
ten.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann den Här Lux et bis
zum Enn vun der Legislaturperiod
fäerdeg bréngt, den Accès à la jus-
tice fir d’ONGen an alle sektorielle
Gesetzer zefridde stellend ze ver-
ankeren, da spendéieren ech ganz
gären eng Fläsch Schampes. Dir
verstitt awer, Här President, dass
ech wéinst deene genanntenen Ur-
saachen elo grad, awer nach wei-
derhi relativ skeptesch bleiwen.
Duerfir wäerte mir och bei eiser
Enthalung bleiwen.

Ech soen Iech Merci.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

� M. le Président.- Merci, Här
Gira. Als nächste Riedner ass age-
droen den honorabelen Här Robert
Mehlen. Här Mehlen!

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
och eisersäits e Merci un de Rap-
porteur. D’Aarhus-Konventioun
huet dräi Voleten: Deen éischten
ass den Accès à l’information,
deen zweeten ass d’Participation
du public un den Décisiounen a
verschiddenen Aktivitéiten, an den
drëtten: den Accès à la justice.

Haut solle mer deen éischten ëm-
setzen: den Accès à l’information.
Ech wëll direkt soen, datt mir
grondsätzlech selbstverständlech
domat d’accord sinn. Hei geet et
ëm d’Transparenz am Ëmweltbe-
räich. Wa mer soen Ëmwelt, da
wësse mer, datt dat jiddferee be-
trëfft, egal wou e wunnt, egal wou e
schafft. Dat ass d’Loft, déi mer alle-
guer gemeinsam ootmen. Et ass
d’Waasser, wat mer consomméie-
ren oder wat mer och fir soss Akti-
vitéite gebrauchen. Et ass de Bue-
dem op deem eis Nahrungsmëttele
wuessen. Et ass de Kaméidi, dee
jiddferengem an d’Oueren dréngt.
Et sinn entre-temps Strahlungen an
elektronesch Wellen. Et kann een
och souguer soen, datt d’Klimain-
formatioune mat drënner falen. 

Transparenz ass néideg. Et ass
wichteg, dass jiddfereen Zougang
zu deenen Informatiounen huet,
ouni datt hie sech muss géint Réti-
cencen an der Verwaltung duerch-
setzen. Ech wëll drun erënneren,
datt dat e grousse Schrëtt ass, well
et war nach laang net ëmmer esou.
Et ass emol eng Kéier e Statsminis-
ter ginn - wann ech mech gutt
erënneren, ass et de Virgänger vun
deem, deen haut am Hôtel de
Bourgogne sëtzt -, deen de Beam-
ten emol eng Kéier ferm e Maul-
kuerf verpasst hat. 

Hei ass et esou, datt mer am Fong
geholl duerch d’Gesetz verhënne-
ren, datt esou eppes iwwerhaapt
jeemools nach eng Kéier ka pas-
séieren. Datt wéinstens an dësem
Beräich, d’Leit d’Recht hunn d’In-
formatiounen ze froen, an datt mer
Gott sei Dank duerch déi nei Tech-
nologien d’Méiglechkeet hunn,
emol e ganz groussen Deel Infor-
matiounen, déi ee gären hätt, ein-
fach iwwer Internet kënne sichen
ze goen. 

Selbstverständlech kann een déi
Approche nëmme guttheeschen.
Mir wäerten duerfir och dat Gesetz
hei stëmmen. 

Ech wëll ofschléissend soen, et
géing eis gutt zu Gesiicht stoen,
wa mer dat och an anere Beräicher
géingen aféieren. Ech hu virun en-
ger Zäit e ganz interessant Buch
gelies vun engem Auteur, deen
heescht Hans Leyendecker, an
d’Buch heescht „Die Korruptions-
falle“. Dee weist drop hin, datt zum
Beispill am Beräich vun de Mar-
ché-publicen a gewësse skandina-
vesche Länner alles, wat d’Mar-
ché-publicen ubelaangt, muss op
sinn. Den Accès à l’information
muss jiddferengem fräi zougäng-
lech sinn. Dat fir ze verhënneren,
datt munch Saache passéieren,
déi am Prinzip net sollten an däerf-
te passéieren. Mä vläicht komme
mer dann och nach eng Kéier do-
zou. 

Jiddefalls gi mir selbstverständlech
den Accord vun eiser Fraktioun zu
dësem Projet de loi. 

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Domat ass d’Debatt ofge-
schloss. D’Regierung kritt nach
d’Wuert.

� M. Claude Meisch (DP).-
Neen, Här President.

� M. le Président.- Den Här
Meisch? Hei zum Projet?

� M. Claude Meisch (DP).- Jo,
jo, information du public.

(Hilarité)

� M. le Président.- Jo, et ass…

� M. Claude Meisch (DP).-
Här President,…

� M. le Président.- Ech si just
iwwerrascht, well ech dat net
wosst, datt den Här Meisch nach
géing d’Wuert ergräifen.

� M. Claude Meisch (DP).- Mir
si kuerz a schnell entschloss. 

� M. le Président.- Den Här
Meisch huet also d’Wuert.

� M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Här President. Mir hunn de
Mëtten d’Geleeënheet fir iwwer eng
Rei vun neie Gesetzer am Ëmwelt-
beräich ze schwätzen. Nu sinn déi
sécherlech wichteg an noutwen-
deg fir de Schutz vun deem Een-
zelnen, fir de Schutz vun eiser na-
tierlecher Ëmwelt, op där anerer
Säit stinn déi awer och ëmmer
erëm am Verdacht. Et ass och
dorobber, wou ech eigentlech
dann erauswëll, datt doduerch
awer déi wirtschaftlech Aktivitéit
riskéiert gebremst ze ginn, datt
mer doduerch nei Administratiou-
nen an nei Hürde schafe fir eenzel
Betriber, déi sech hei am Land
wëlle fräi développéieren. 

Eppes wat mer jo awer brauchen,
grad och an Zäiten, wou mer vu
méi Chômage schwätzen. Ech hu
grad gelies, datt haut op dem 1.
Oktober hei am Land eng Hürd vun
10.000 Chômeuren iwwerstiege
ginn ass. Duerfir verstinn ech ei-
gentlech net, datt de Wirtschafts-
minister, nodeems hien aus Ameri-
ka zréckkomm ass - sécherlech
eng sënnvoll Initiativ fir dohinner ze
fueren - e ganz pessimistesche Bi-
lan vu senger Rees gemaach huet.
Hien huet gesot, datt et eben net
vill bruecht hätt dohinner ze fueren,
well hien do Froe gestallt kritt hätt,
wou hie keng konkret Äntwerten
hätt kënnen drop ginn. Wou hie ge-
frot ginn ass: Wéini, wann ech elo
décidéiere mat mengem Betrib op
Lëtzebuerg ze kommen, kann ech
dann do ufänken? Wéini kann ech
mech implantéieren? Wéini hunn
ech d’Autorisatiounen?

De Minister huet selwer gesot - a
mir hunn et alleguerte gëschter
Owend um Radio an op der Tëlee
héieren -, datt hie keng Äntwerten
op déi dote Froe kéint ginn, well
eben eng Rei vun administrativen
Hürde mëttlerweil ze héich sinn. An
dat kann et jo awer net sinn! Mir
sinn eis hei sécherlech eens, datt
de Schutz vun deem Eenzelnen,
de Schutz vun deem, deen an de
Betriber schafft, de Schutz vun der
natierlecher Ëmwelt, datt dat eng
vun de Prioritéite muss sinn, mä
datt mer awer kucke mussen, datt
mer dann déi Gesetzer, déi mer
stëmmen, an den Délaien och kën-
nen anhalen, an datt mer déi Auto-
risatioune schnell kënne ginn.

Virun allem déi Approche, déi de
Wirtschaftsminister dobäi hat, ass
dat, wat mech an eis demokra-
tesch Fraktioun op jidde Fall hei an
dësem Haus stéieren. An ech
weess net, ob mer do déi Eenzeg
sinn, et géing mech wonneren, an
et wär traureg, wa mer déi Eenzeg
sinn, déi dorunner Ustouss géin-
gen huelen.

Duerfir, Här President, hunn ech
och gemengt, datt et wichteg wär,
eng Question urgente ze stellen, fir
hei de Minister ze froen, ëm wat fir
eng Betriber et dann do geet, wat
fir eng Betriber ganz konkret inte-
resséiert waren, fir op Lëtzebuerg
ze kommen, an deenen en huet
misse soen, hie kéint hinnen op hir
Froe keng Äntwert ginn.

Ech wéisst och gär, wat fir eng Ad-
ministratiounen dann eigentlech do
viséiert sinn. Fillt sech hei den Här
Lux als Ëmweltminister - en ass jo
hei - vläicht ugesprach? Et wär in-
teressant, dat hei de Mëtten awer
gewuer ze ginn.

Op jidde Fall wäre mer frou vum
Här Krecké dann awer wierklech
gesot ze kréien, wat fir eng Admi-
nistratiounen, wat fir eng Verwal-
tungen, wat fir eng Ministèren hien
dann do viséiert huet.

Eigentlech ass dat eng Faillite-
erklärung vun der ganzer Regie-
rung, déi mer do gëschter Owend
vum Wirtschaftsminister presen-
téiert kritt hunn,…

(Interruption)

…wann hien einfach esou seet, hie
kéint do näischt maachen, et kéint
ee keng nei Betriber méi an d’Land
huelen, well d’Administratiounen
net schnell genuch schaffen. An
d’Regierung mécht jo offensicht-
lech näischt dergéint, an et ass…

(Interruptions diverses)

Mir schwätzen hei iwwer Informa-
tioun; mir schwätzen hei iwwer Ëm-
weltgesetzer; mir schwätzen och
iwwert d’Konsequenze vun enger
Rei vun Ëmweltgesetzer. A mir
schwätzen hei, Här President, vun
Information au public, an do muss
ech mech awer wonneren, wann
elo hei Kolleegen am Haus soen,
mir dierften iwwer esou wichteg
Problemer, déi eist Land jo offen-
sichtlech huet an op déi Ministeren
opmierksam maachen, hei an dë-
sem Haus net schwätzen!

(Interruption)

Wann den Här President d’Ur-
gence vun där Fro do unerkannt
hätt, dann hätte mer kënnen an en-
gem anere Kontext doriwwer
schwätzen. An och do, wa mer
haut de Mëtten iwwer Information
au public schwätzen, da fannen
ech et traureg, datt mer net d’Ge-
leeënheet kritt hunn, aneschters iw-
wert dee Sujet hei ze schwätzen,
well et ass allemol derwäert, fir iw-
werhaapt doriwwer ze schwätzen.

Eis interesséiert eben och, wat
d’Regierung maache wëllt, net
nëmmen de Wirtschaftsminister,
well déi ganz Regierung…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

� M. le Président.- Loosst elo
emol den Här Meisch a Rou seng
Ausféierunge maachen.

� M. Claude Meisch (DP).- …,
well déi ganz Regierung ass hei
concernéiert.

Den Ëmweltminister wäert eis mat
Sécherheet elo direkt dorobber
eng Äntwert ginn, wat hie wëlles
huet a sengen Departementer ze
maachen, fir datt et méi schnell
geet, datt mer méi schnell kënnen
äntwerten, datt mer méi schnell Au-
torisatioune kënne ginn.

Ech sinn eigentlech optimistesch,
datt déi Fro do oder déi Ausso vum
Wirtschaftsminister dozou bäige-
droen huet, eis alleguerten e Sté-
ckelche waakreg ze maachen, vi-
run allem d’Regierung waakreg ze
maachen.

Mir als Demokratesch Partei wäer-
ten dohannert bleiwen, datt mer
Opklärung kréien iwwert dee Pro-
blem do, a virun allem datt mer an
enger Rei vu Wochen hei iwwer
konkret Propositioune vun der Re-
gierung kënnen diskutéieren, fir
dee Malaise do opzehiewen.

Ech soen Iech Merci.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Dir hat
fënnef Joer Zäit, fir dat do ze maa-
chen, Här Meisch.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. Ben Fayot (LSAP).- Fën-
nef Joer!

� M. le Président.- Den Här
Mehlen wëllt nach eng Zousazre-
marque maachen, wann ech dat
richteg verstinn.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech wollt dem Orateur eng Fro stel-
len, Här President. Ech wollt hie
froen, wat fir eng Partei fënnef Joer
laang de Statssekretär fir d’Ré-
forme an d’Simplification adminis-
tratives hat.

� M. Carlo Wagner (DP).-
Wann Dir déi Äntwert net selwer
wësst, gehéiert Dir net heihinner.

(Hilarité)

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech wollt et vun Iech selwer héie-
ren. 

� M. Claude Meisch (DP).-
Här President, där Remarque ass
eigentlech näischt dobäizefügen.

Ech wëll awer nach soen, datt déi
Zäit, wou eise jëtzege Fraktiouns-
chef, den Henri Grethen, Wirt-
schaftsminister war, hie sech ze-
summe mat Verwaltungen, zesum-
me mat Gemengen un den Dësch
gesat huet, zesumme mat deene
Betriber, déi interesséiert waren op
Lëtzebuerg ze kommen, fir dann
déi dote Problemer ze léisen an do
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huet et dann och iergendwéi ge-
klappt.

Et ass eben déi Attitüd vum Wirt-
schaftsminister, déi eis stéiert, fir ze
soen: „Ech kann näischt maa-
chen.“ Dat stëmmt net, hie kéint
eppes maachen!

(Interruptions diverses)

� M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Ech weess net, ob den Här
Minister Lux och hei fir den Här Mi-
nister Krecké zoustänneg ass, mä
op jidde Fall kritt elo emol den Här
Minister Lux d’Wuert zu dësem Pro-
jet de loi…

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Dat ass ganz léif.

� M. le Président.- …an zu de
Remarquen, déi d’Deputéierte ge-
maach hunn.

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech
wëllt vläicht mat deem Leschten
ufänken, nämlech där ganz galan-
ter Aart a Weis vum Här Meisch, fir
awer zu senger Question urgente
ze kommen, andeem ech na-
tierlech soen, dass de Wirtschafts-
minister selwer sech sécherlech
wäert eng Freed maachen, fir eis
ze explizéieren, wat hie mat sen-
gen Aussoe gemengt huet am Pre-
zisen.

Ech ka fir mäin Deel soen - dat war
jo déi Fro, déi Dir u mech geriicht
hutt -, datt ech an der éischter
Woch vum September vun dësem
Joer, dat ass also net laang hier,
déi dräi Patronatsfederatiounen:
d’FEDIL, d’Confédération luxem-
bourgeoise du Commerce an d’Fé-
dération des Artisans empfaangen
hunn, fir mat hinnen allen dräi ze
schwätzen iwwer hir Relatioune
mat dem Ëmweltministère a mat
der Ëmweltverwaltung.

Ech hu vun hinnen allen dräi gesot
kritt, dass se ganz zefridde wären
iwwert déi Aart a Weis, wéi se géin-
ge behandelt ginn. Mir hunn zréck-
behalen, dass mer an der drëtter
Woch vum Januar d’nächst Joer
eis géingen e ganzen Dag zesum-
mesetzen, fir am Detail am Kom-
modo nach déi eng oder déi aner
Verbesserungen ze maachen, zum
Beispill fir ISO-Standardmoossen
ze huelen, déi et nach méi schnell
géife maachen. 

Mä déi dräi ware ganz zefridden,
esou dass, wann also geschwat
gëtt dobaussen iwwert d’Lourdeur
administrative, den Ëmweltminister
sech net betraff fillt, well hien d’Ge-
fill huet, dass dat a senge Verwal-
tungen, besonnesch wat de Kom-
modo ubelaangt, mä och wat d’Na-
turschutzgesetz ubelaangt, ganz
gutt fonctionnéiert.

Ech wëll iwwregens soen, dass dat
ganz gutt fonctionnéiert a ganz
schnell geet, net nëmme wann den
Ëmweltminister Jo seet - wat a 95%
de Fall ass -, mä och wann hien
Nee seet, wéi zum Beispill am Ze-
summenhang mat der Héichspan-
nungsleitung vun der SOTEL, wou,
Här Meisch, Dir jo mat mir enger
Meenung waart als Buerger-
meeschter vun Déifferdeng, dass
mer do sollen Nee soen.

Et ass deementspriechend gutt,
dass mer, souwuel wa mer Jo soe
wéi wa mer Nee soen, dat schnell
maachen. Jiddefalls am Ministère
an an der Verwaltung hunn ech
d’Gefill, dass dat ganz gutt fonc-
tionnéiert.

Zu dem Gesetz selwer wollt ech
ganz kuerz schwätzen, well ech
mengen, datt de Rapporteur, den
Här Negri, esou wéi mir dat jo scho
vun him gewinnt sinn, dat wéi ëm-
mer souwuel an der Kommissioun
wéi och hei op eng excellent Aart a
Weis gemaach huet. Déi eenzel
Riedner sinn och nach eng Kéier
op déi dräi Voleten agaangen.

Ech wëll vläicht dofir just Stellung
huelen, engersäits zum Volet 1,
dee mer haut gemaach hu mat
dem Droit à l’information. Do wollt
ech just drun erënneren, dass
deen Droit à l’information an déi
Ëmsetzung jo net nëmme gëlle fir

de Stat, mä do wëll ech eng Kéier
ganz prezis soen, dass dat hei all
öffentlech Institutiounen, och d’Ge-
mengen, och d’Gemengesyndika-
ter betrëfft. Ech mengen, et ass al-
so méi breet ze gesinn, wéi et nëm-
men eleng ze focaliséieren op dem
Stat seng Verwaltungen a Ministè-
ren.

Ech denken och, dass et richteg
ass bei eLëtzebuerg - ech mengen
de Kolleeg Gira huet dat gesot - de
Versuch ze maachen, nach do méi
wäit ze kommen. Ech war frou,
dass hien den Internetsite vum Ëm-
weltministère genannt huet, an ech
wëll dozou vläicht och soen, dass
mer dëst Joer an engem Concours
vun 120 europäeschen Ëmwelt-
siten, déi kontrolléiert gi sinn, op
déi drëtt Plaz komm sinn.

Ech mengen, et ass fir d’Mataar-
bechter, déi dat do maachen, och
eng Kéier hei ervirzehiewen, dass
do e ganz groussen Effort ge-
maach gëtt, fir schnell aktualiséiert
Informatiounen erauszeginn, déi
eis dann och weiderbréngen.

Et däerft ee vläicht en passant
awer och soen, dass mat deem
heite Gesetz elo net, wann et am
Mémorial steet, d’Informatiouns-
flicht ugeet. Ech mengen, dass och
haut schonn, souwuel beim Stat
wéi an de Gemengen, dach awer
d’Bierger net ëmmer nëmme virun
zouenen Diere stinn an net befrid-
degt ginn an hiren Demanden, déi
se hunn. Hei gëtt et elo e Recht,
dat ass de Sprong, dee mer hei
maachen. Et gëtt e Recht. Et ass
en aklobaart Recht, wat een huet.

Mir hunn och eng Méiglechkeet,
wann e Refus virläit, fir schnell iw-
wer e Référé kënnen eng Déci-
sioun ze kréien. An deem Sënn ass
et ee Sprong, dee mer hei maa-
chen, ouni awer, wéi gesot, dass
dat elo totaalt Neiland ass.

Vum zweete Volet, deem vun der
Partizipatioun, si mer amgaangen -
net nëmmen an der Ëmweltkom-
missioun, mä och an anere Kom-
missiounen - d’Ëmsetzung ze maa-
chen. Ech hoffen, dass mer do
schnell virukommen, wann en
Amendement vun der Bautekom-
missioun nach beaarbecht ass
beim Conseil d’État, dass mer
dann och déi Méiglechkeet kréien,
um Volet 2 weiderzekommen.

De grousse Problem ass ouni Zwei-
fel den drëtte Volet vun der Aarhus-
Konventioun, nämlech den Accès
à la justice. Ech muss awer soen,
an ech bleiwen dobäi, och nodeem
wat mer an der Kommissioun dru
geschafft hunn, dass de Quali-
téitssprong - an duerfir verstinn
ech net esou richteg d’Abstentioun
vun deene Gréngen haut de Mëtte
bei dësem Deel vun der Aarhus-
Konventioun -, dee mer gemaach
hu beim Accès à la justice d’Ratifi-
katioun war vun der Konventioun
vun Aarhus hei an der Chamber
virun der grousser Vakanz. Domad-
der ass de Prinzip vum Accès à la
justice consacréiert ginn, an ech
kommen nach eng Kéier zréck op
deen Avis…

(Interruption)

Dir sot, mir hätten déi hei verpasst.
Net nëmme war dat hei eng aner
Geleeënheet - hei hu mer iwwert
den Accès à l’information ge-
schwat -, mä mir haten deemools
eng Majoritéit heibannen - ech
mengen, et war souguer eng
Unanimitéit bei der Ratifizéierung.

Ech wëll nach eng Kéier zitéieren,
wat de Service juridique vum Mi-
nistère eis an engem Avis virge-
luecht huet an der Kommissioun, fir
ze soen: «Il est permis d’affirmer
que la question de l’effet direct de
la convention d’Aarhus est réel et
non pas purement théorique», well
en och zur Konklusioun kënnt, och
op Grond vu Jurisprudenzen an
anere Länner, déi d’Aarhus-Kon-
ventioun schonn an hiert nationaalt
Recht ëmgesat hunn, dass hei eng
direkt Applikatioun scho wäert gesi
ginn. Ech mengen, dat ass also de
Paradigmewiessel, dee mer op
deem Gebitt gemaach hunn.

Elo ass et kloer, wa mer an eu-
ropäesche Gefilde bleiwen, dass fir
déi Direktiv, déi op Grond vum
drëtte Volet vun der Konventioun
vun Aarhus misst geholl ginn, fir
dat do prezis an déi eenzel Geset-
zer nach ëmzesetzen, sech keng
Begeeschterung fënnt. Ech hunn
hei schonn eng Kéier bei der Dis-
kussioun iwwer Aarhus gesot, dass
ënner eiser Présidence genau
zwee Länner vu 25 oder vu 24, vu
dass mir keng Meenung ausge-
dréckt hunn als Présidence, gesot
hu mir sollen op deem Gebitt wei-
derfueren, fir déi Aarbechten ze
féieren.

D’britesch Présidence mécht um
Gebitt vun dem Accès à la justice
näischt, guer näischt, an ech hat
d’lescht Woch e Gespréich mam
éisträicheschen Ëmweltminister,
deen d’Présidence vum 1. Januar
un iwwerhëlt, an och bei deem ass
et an de Prioritéite vun hirer Prési-
dence net virgesinn op deem Ge-

bitt do eppes weider ze maachen,
esou dass et kee Sënn huet op eng
Direktiv ze waarden. Mir mussen
d’Ratifikatioun vun der Konventioun
vun Aarhus, déi hei eestëmmeg
décidéiert ginn ass, als de Point de
départ huelen, fir an de sektorielle
Gesetzer, also vertikal, all Kéiers
do wou mer d’Geleeënheet hunn,
elo dat nach ze preziséieren, mä
wa sech eng Kéier ee Fall stellt, da
mengen ech schonn, dass d’Kon-
ventioun vun Aarhus genuch
hiergëtt, fir dass d’Geriichter deem
Accès à la justice vun den ONGen
och géife Rechnung droen.

Et ass als Beispill gesot ginn, an
ech sinn net responsabel hei fir déi
eng oder aner Fraktioun aus der
Majoritéit, mä Tatsaach ass, dass
d’Regierung bei der éischte Kéier,
wou se dat virleien hat, beim Ge-
setz iwwert de Kommodo-Inkom-
modo, do den Text hei deponéiert
huet, deen elo beim Conseil d’État
läit pour avis, wou den Accès à la

justice esou virgesinn ass wéi an
der Konventioun vun Aarhus.

Awer an där Konventioun, ech
menge mir setzen elo dat ëm, a
wann Dir sot dat betrëfft dann nëm-
men déi grouss Betriber innerhalb
vun den IPCC zum Beispill an den
IEE, mä ech mengen, dat ass dat
wat an der Konventioun vun
Aarhus virgesinn ass. Mir hunn eis
an der Regierungserklärung enga-
géiert dat ëmzesetzen an ech men-
gen et ass och dat wat mer da
maachen.

Bei anere Gesetzer, déi elo kom-
men, et ass nach e Gesetz iwwert
d’Décheten deponéiert an da gëtt
dat och nach eng Kéier d’Geleeën-
heet dat op de Métier ze huelen an
ze kucken, ob ee bei där Geleeën-
heet nach an engem Amendement,
dee mer an der Kommissioun da
kënnen diskutéieren, dat och
mécht.
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•
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Duerfir gëllt den Engagement vun
der Regierung fir beim Accès à la
justice déi Ëmsetzung vertikal, net
horizontal, an deenen eenzelne
Gesetzer elo ze preziséieren en sa-
chant bien dass de Qualitéits-
sprong, dee mer gemaach hunn,
hei d’Transpositioun vun der Kon-
ventioun vun Aarhus war, an haut
ze preziséieren duerch e Recht wat
de Bierger haut huet, fir Ëmweltin-
formatioune bei alle staatlechen a
parastaatlechen Entreprisen ze
kréien. Ech mengen, dat ass e
Sprong no vir, deen allemol ver-
déngt hätt, dass mer hei eng
Unanimitéit gehat hätten.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert dëse Projet de
loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5217 ass ugeholl
mat 51 Jo-Stëmmen, bei 7 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Laurent Mosar),
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank
(par Mme Martine Stein-Mergen),
Marc Spautz (par M. Patrick San-
ter), Mme Martine Stein-Mergen,
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol (par M.
Roger Negri), MM. Fernand Diede-
rich (par M. John Castegnaro), Ben
Fayot, Mme Lydia Mutsch (par M.
Romain Schneider), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Marc An-
gel);

MM. Xavier Bettel (par Mme Co-
lette Flesch), Niki Bettendorf (par
M. Henri Grethen), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch et Carlo Wag-
ner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch (par M.
Félix Braz), Félix Braz, Camille Gi-
ra, Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter (par M. Camille
Gira).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Mir kommen dann zum Projet de loi
5445. Et si bis elo ageschriwwen:
den Här Oberweis, den Här
Calmes, den Här Gira an den Här
Mehlen. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, den ho-
norabelen Här Negri.

Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

7. 5445 - Projet de loi
portant approbation du
Protocole sur les regis-
tres des rejets et trans-
ferts de polluants,
signé à Kiev, le 21 mai
2003
Rapport de la Commission de
l’Environnement

� M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, Här Minister, am Projet de
loi 5445 gi mer gefrot dem Protokoll
vu Kiew zouzestëmmen, dee sech

mat dem Enregistréiere vum Aus-
stouss an den Transfertë vu Stoffer
befaasst, déi der Ëmwelt schue-
den. Dëse Protokoll gouf den 21.
Mee 2003 zu Kiew vun de Parteie
vun der Aarhus-Konventioun ën-
nerschriwwen am Kader vun der
Informatiounspolitik, déi dës Kon-
ventioun virgesäit.

D’Aarhus-Konventioun hält dozou
an hirem Artikel 5 iwwert d’Samme-
len an d’Verbreede vun Ëmweltin-
formatioune fest, dass déi Staten,
déi der Konventioun ugehéieren,
op nationalem Niveau e kohärente
System aféieren, fir d’Donnéeën iw-
wer Polluanten ze registréieren. Si
sollen dëse System wa méiglech
op internationalem Niveau ofgläi-
chen a mat Hëllef vu standardi-
séierte Formulairen dofir suergen,
dass bestëmmten Entreprisen, déi
Schuedstoffer fräisetzen, regel-
méisseg Informatioune mussen do-
zou ofginn ëm wat fir eng Offallstof-
fer et sech handelt an engem spe-
zifesche Beräich a wat domadder
geschitt. Op Grond vun dësen
Donnéeë soll dann e Regëster op-
gestallt ginn, dee fir de Public
zougängeg ass.

Mat der Ratifizéierung vum Proto-
koll vu Kiew verflichte sech Staten
esou e Regëster no genau defi-
néierte Kritären unzeleeën. Fir
d’EU-Länner ass dat net wierklech
eppes ganz Neies, well si hu
schonn e Regëster. Am Prinzip
muss dee bestehende System
deemno just ausgeweit an uge-
passt ginn. Den neie Regëster
heescht dann och net méi EPER,
European Pollutant Emission Re-
gister, mä Pollutant Release and
Transfer Register, kuerz PRTR ge-
nannt.

Bis elo ass et esou, dass d’EU-Di-
rektiv 96/61/CE, déi méi bekannt
ass ënnert dem Numm IPPC-Direk-
tiv, Integrated Pollution Prevention
and Control, an hirem Artikel 15 vir-
schreift, dass d’Memberstaten den
Inventaire erstellen an d’Informa-
tioun iwwert den Ausstouss vu
Schuedstoffer a Verursacher un
d’Kommissioun weiderleeden. All
dräi Joer ginn dës Donnéeën da
vun der Kommissioun veröffent-
lecht. Ënnert dem Numm EPER
gouf op eng Décisioun vun der
Kommissioun hin esou een eu-
ropäesche Regëster geschaf,
deen zënter Februar 2004 fonction-
néiert. Och wann dëse Regëster a
villen Hisiichten de Fuerderunge
vum Protokoll vu Kiew entsprécht,
esou geet dëse Protokoll awer elo
hei ee Stéck iwwert dat eraus wat
d’EPER am Moment leescht.

Erfaasst ginn net nëmmen d’Emis-
siounen a Loft an a Waasser, mä
och d’Verschmotzung vum Bue-
dem. Den EPER erfaasst am Mo-
ment 50 verschidde schiedlech
Stoffer, den neie Regëster PRTR
wäert der 86 erfaassen. Den EPER
gesäit vir, dass bestëmmten Typë
vun Entreprisen, déi e bestëmmte
Seuil vun Emissiounen iwwer-
schreiden, musse genau Informa-
tiounen iwwert dës Emissioune
weiderginn. Dem Protokoll vu Kiew
no sollen awer och aner Quelle vu
schiedleche Substanze mat
berücksichtegt ginn, wéi zum Bei-
spill de Verkéier.

Den neie Regëster soll net nëmme
méi all dräi Joer aktualiséiert a
veröffentlecht ginn, mä all Joer. Nei
ass och, dass d’Bierger beim Ze-
summestelle vun dësem Regëster
sollen e Wuert kënne matschwät-
zen. Fir dass de Protokoll vu Kiew
op EU-Niveau kann ëmgesat gi
musse souwuel déi virdru genann-
ten IPPC-Direktiv iwwert d’Vermei-
den an d’Reproduzéiere vun Emis-
sioune verännert ginn, wéi och déi
modifizéiert Direktiv 91/689/CE iw-
wert d’geféierlech Offallstoffer. Dës
Ëmsetzung vum Protokoll vu Kiew
wäert an deenen nächste Wochen
iwwer en europäescht Reglement
gemaach ginn, dat en integréierte
Regëster fir den Ausstouss an
d’Transfertë vun ëmweltschied-
leche Stoffer schaaft an den aktuel-
len EPER-System ersetzt.

Här President, wat bedeit dat do
alles fir Lëtzebuerg? De Gesetzes-

projet 5445, deen elo hei virläit,
gouf den 23. Februar 2005 an der
Chamber deponéiert. Nom Statsrot
sengem Avis vum 5. Juli gouf ech
de 27. September als Rapporteur
bestëmmt. De Rapport hunn ech
der Ëmweltkommissioun den 20.
Oktober presentéiert, wou en och
adoptéiert ginn ass.

Aus dem Protokoll vu Kiew dränge
sech um nationale Plang eng Mo-
difikatioun vum Gesetz vum 10. Ju-
ni 1999 iwwert d’Établissements
classés op, esou wéi de Statsrot
dat och a sengem Avis festgehalen
huet. Dëse respektive Projet de loi
ass och schonn deponéiert ginn
ënnert der Nummer 5453. Dem
Statsrot säin Avis läit och scho vir a
mir wäerten eis als nächst an der
Ëmweltkommissioun domat be-
faassen, fir en hei an der Chamber
kënnen esou séier wéi méiglech ze
presentéieren.

D’Ëmsetzung vum Protokoll vu
Kiew geschitt och am Kader vun
enger Reform, déi de Bierger
d’Ëmweltpolitik méi no brénge soll.
Fir si ass jo net méi déi komplizéiert
Entstehungsprozedur wichteg, mä
wichteg ass d’Resultat, wat herno
dobäi erauskënnt. 

Wa mer dat alles, wat mer elo ge-
sot hunn a wat de Protokoll vu Kiew
virgesäit, an d’Praxis ëmsetzen,
wäert et fir d’Bierger ganz einfach
sinn, sech doriwwer ze informéie-
ren, wat fir eng Zort vun Aktivitéit
wat fir eng schiedlech Substanze
fräisetzt an a wat fir enger Quanti-
téit. D’Bierger kënne sech doriw-
wer informéieren, wat mat deene
Substanze geschitt a si kënnen ak-
tiv dorun deelhuelen, dass déi In-
formatiounen, déi si do kréien, am
Laf vun der Zäit nach méi komplett
an nach méi einfach zougänglech
sinn. 

Mir hoffen op dës Manéier méi eng
grouss Sensibilitéit bei de Leit fir
dëse Sujet ze erreechen an do-
madder den Drock op d’Verursa-
cher vun der Ëmweltverschmot-
zung ze erhéijen, esou dass si
sech verstäerkt dorëm beméien hir
Emissiounen am Sënn vum Kyoto-
Protokoll ze reduzéieren. Duerfir
ass et och positiv, dass de Regës-
ter, dee soll geschaf ginn, och dif-
fus Quelle mat erfaasst, fir dass net
den Androck entsteet, dass déi Do-
sen Entreprisen, déi hei zu Lëtze-
buerg concernéiert sinn, ganz
eleng fir d’Verschmotzung vun
eiser Ëmwelt verantwortlech sinn.
Et geet eben net duer, dass een
deenen Entreprisen héich Ëmwelt-
oplage mécht. Mir mussen et och
fäerdeg bréngen, den Individual-
verkéier, dee ganz wesentlech zu
eisen héijen Emissioune bäidréit,
ze reduzéieren.

Heimat bréngen ech den Accord
vu menger Fraktioun a soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Den éischte Riedner
ass den honorabelen Här Ober-
weis. Här Oberweis!

Discussion générale

� M. Marcel Oberweis
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, Här Minister, erlaabt
mer am Ufank erëm eng Kéier dem
Roger Negri Merci ze soe fir dee
Rapport, deen hie gemaach huet,
schrëftlecher a mëndlecher Aart. 

Mir hunn et hei de Mëtteg quasi
mat der Ëmwelt ze dinn. Et geet ëm
ee weidere Protokoll am Ëmwelt-
schutz; et ass elo grad ausféier-
lech gesot ginn. An der Rumm vun
der Aarhus-Konferenz zu Kiew ass
et den 21. Mee 2003 zu dësem Un-
huele komm. Am Ganzen hunn do
36 Länner matgemaach. 

(Interruption)

Ech wëll et och kuerz maachen. Et
ass scho villes hei gesot ginn.
D’Haaptzil vum Protokoll besteet

an der Kreatioun vun engem natio-
nale Register, dem sou genannte
PRTR, an deen dann d’Emissiou-
nen an den Transfert vu schied-
leche Stoffer ageschriwwe solle
ginn. Doduerch soll engersäits eis
Natur viru geféierlechen Agrëffer
geschützt ginn, an d’Matbierger
sollen awer och méi ee groussen
Abléck an déi sou genannten Ëm-
weltpolitik kréien. 

86 schiedlech Stoffer, déi an déi
natierlech Liewensressourcen: de
Buedem, d’Waasser an d’Loft age-
fouert kënne ginn, mussen an dee
Register ageschriwwe ginn. Et läit
hei op der Hand, dass de Public
via déi modern Telekommunika-
tiounselementer, wéi den Internet,
all déi Informatioune gratis kann
agesinn. 

D’Informatiounen hunn ee villfälte-
ge Charakter. Engersäits d’Emis-
sioune vun Treibhausgase vun en-
gem Betrib, d’Stoffer, déi fir de
sauere Ree responsabel sinn,
d’Fräisetzung vu Schwéiermetaller
oder gëftege Substanze wéi Dioxin
a Furanen. An doriwwer eraus sol-
len d’Matbierger och an de Pro-
zess vun der Ausaarbechtung vun
dem Register agebonne ginn. Och
dat ass hei nei.

An hirem Rapport schwätzt sech
d’Chambre des Métiers zum Bei-
spill duerfir aus, dass dëse Regis-
ter vun de kompetenten Autoritéi-
ten opgestallt soll ginn an net vun
de Betriber. Déi wëllen awer hir
Hëllef gäre mat erabréngen, well si
si scho mat aneren Aufgaben iw-
werlaascht. 

Da kann een och an deem Zesum-
menhang drop hiweisen, dass een
europäesche Register vun den
Emissioune vu Schuedstoffer, den
EPER, schonn zënter dem Joer
2004 besteet. Dee renseignéiert
eis iwwer zwielef Betriber hei am
Land an e weist och d’Donnéeën
iwwer zwielef Schuedstoffer aus.
Sécher sinn et der nach méi, mä
mir sollen emol ufänke mat den
zwielef éischten, an da gesi mer
virun. 

De virleiende Protokoll vu Kiew
gesäit, wéi gesot, d’Schafung vun
dem nationale Register vir. Well
dee Register méi Informatiounen
opweise soll, kann deen anere Re-
gister, den EPER, elo iwwerholl
ginn. Domat brauche mer och net
d’Gesetzgebung iwwert de Kom-
modo-Inkommodo ze änneren, well
all déi néideg Informatioune ginn
duerch dësen neie Register ofge-
deckt. 

Dee Punkt ass awer nach interes-
sant, well et gëtt jo geschwat vun
Emissiounen a vun Transfert. Am
Artikel 7 gëtt extra dorop higewi-
sen, dass iwwert d’Tonnagë vun de
Schuedstoffer Informatioune mus-
se bruecht ginn. Sou muss zum
Beispill all Betrib, deen am Joer iw-
wer zwou Tonne geféierlech Stoffer
eraustransferéiert, dat mellen, oder
awer een, deen 2.000 Tonnen aner
Offäll am Joer produzéiert, muss
duerfir suergen, dass säi Betrib do-
madder am Register ageschriwwe
gëtt. Och muss gesot ginn, wat mat
de Stoffer geschitt, wéi se recycled
oder eliminéiert ginn.

Nach ee lescht Wuert zu der inter-
nationaler Kooperatioun. Dir wësst
jo alleguerten, dass Lëtzebuerg e
klengt Land ass, an all Emissioun
oder Transferten, déi am Ausland
emittéiert ginn, och bei eis hir
schiedlech Wierkunge kënnen
droen. Duerfir muss derfir gesuergt
ginn, dass all déi Partner, déi dëse
Kiew-Protokoll ënnerschriwwen
hunn, all déi néideg Informatiounen
iwwert d’Emissiounen an d’Trans-
ferten erausginn an och austau-
schen. Iwwert déi international
Gremie soll duerfir gesuergt ginn,
dass de Public fir dës Thematik
sensibiliséiert gëtt. An duerch
d’Notzung vun den Ëmwelttechno-
logië muss den Ausstouss vu
Schuedstoffer reduzéiert ginn. 

Mir hu virdru gehéiert - dat ass jo
elo wichteg fir eis Betriber -, dass
déi scho vill Engagementer am
Beräich vum Ëmweltschutz geholl
hunn. Wéi vill Betriber kréien hei

am Land Ëmweltpräisser fir hir gutt
Politik, déi se am Sënn vun der Ëm-
welt an och vum Mënsch senger
Gesondheet maachen?

Am Numm vun der CSV-Fraktioun
bréngen och ech heimat den Ac-
cord a soe Merci fir d’Nolauschte-
ren.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Den Här Calmes huet
als Nächsten d’Wuert. Här Calmes!

� M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass just fir dem Här Rap-
porteur fir säi gudde schrëftlechen
a mëndleche Rapport ze félicitéie-
ren. Deem ass näischt méi bäizefü-
gen. Et ass eben een Aarhus-
Nomëtteg, dee mer haut hei hunn.
Alles huet domat ze dinn. Do ka
kee kommen a soen déi viregt Re-
gierung hätt näischt gemaach fir
dem Public…

� Une voix.- Dat ass net rich-
teg.

� M. Emile Calmes (DP).-
…méi Informatioun zouzegestoen.
Wéi gesot, hei geet et ëm e Regis-
ter, wou dann déi polluant Rejeten
alleguer sollen opgefouert ginn.
Elo emol an enger éischter Phas
um nationalen Niveau. Mä esou wéi
ech iergendwou gelies hunn, soll
dat Ganzt da jo an een europäe-
sche Register iwwergoen, fir dat
dann nach méi transparent a grenz-
iwwerschreidend ze gestalten. 

Wéi gesot, dat hei ass ee ganz gutt
Gesetz an et geet an déi richteg
Richtung virun. An deem Sënn
kann ech den Accord och vun ei-
ser Fraktioun zu deem Gesetz hei
bréngen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den nächste Riedner ass
den Här Gira. Här Gira!

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, den Här
Rapporteur a meng Virriedner hunn
alles gesot. Ech brénge just nach
d’Zoustëmmung vun der grénger
Fraktioun.

� M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den Här Mehlen kritt dann
d’Wuert. Här Mehlen!

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, et ass net fir nach
eng Kéier op de Continu vum Ge-
setz anzegoen. Ech wëll och dem
Rapporteur Merci soen. Ech hu
vläicht eppes net richteg versta-
nen. An Ärem schrëftleche Rapport
haalt Dir fest, datt: «En résumé une
adaptation de la législation com-
modo/incommodo n’est pas néces-
saire et ceci pour les arguments
suivants:», dann zielt Dir déi dräi
op. Ech hu gemengt an Ärem
mëndleche Rapport wier duerch-
geklongen, datt dat dann elo awer
géing gemaach ginn, vu datt de
Projet déposéiert wier. Iergendwou
hunn ech gemengt, eng Kontradik-
tioun doran ze spieren. Vläicht
kënnt Dir eng Explikatioun dozou
ginn. 

Ech wëll awer generell soen, datt
mir selbstverständlech och dëse
Projet, dee sech an déiselwecht
Linn wéi déi virdrun areit, wäerte
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

(Interruption)

� M. le Président.- Här Meh-
len, Merci. Dann den Här Minister
Lucien Lux. Här Lux!

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Merci, Här Presi-
dent. Ech wëll ganz kuerz der
Chamber Merci soen, fir och dat
heiten elo Aarhus-gerecht gestalt
ze hunn. Ech mengen, dass d’Ëm-
weltverwaltung hei d’Aufgab huet
fir dat esou schnell wéi méiglech
ëmzesetzen. 

Ech mengen, wat déi scheinbar
Kontradiktioun, op déi den Här
Mehlen nach higewisen huet,
ugeet esou gëllt dat, wat am
schrëftleche Rapport geschriwwe
ginn ass, dass eng Ëmännerung

47

MERCREDI, 26 OCTOBRE 2005 6 E SÉANCE www.chd. lu



vum Kommodo-Inkommodo-Ge-
setz net noutwendeg ass. Ech
mengen, dass et och esou versta-
ne war an ech hunn et och esou
verstanen. Ech sinn duerfir frou,
dass mir dat hei de Mëtten esou
schnell konnten iwwert d’Bühn
bréngen.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Mir kommen dann zur Ofstëmmung
iwwert de Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5445 ass ugeholl
mat 59 Jo-Stëmmen, bei kenger
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Laurent Mosar),
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank
(par M. Lucien Thiel), Marc Spautz
(par M. Patrick Santer), Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol (par M.
Roger Negri), M. Fernand Diede-
rich (par M. John Castegnaro),
Mme Lydie Err (par M. Marc An-
gel), M. Ben Fayot, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Jos Scheuer);

MM. Xavier Bettel (par Mme Co-
lette Flesch), Niki Bettendorf (par
M. Henri Grethen), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger (par Mme Anne Brasseur),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par M. Camille Gira), Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. Félix Braz);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann zum leschte Pro-
jet fir haut de Mëtteg, dem Projet

de loi 5459 iwwert d’Gestioun vun
den Offäll. Bis elo sinn ageschriw-
wen: den Här Oberweis, den Här
Calmes, den Här Gira an den Här
Mehlen - all déi Orateuren, déi
schonn de ganze Mëtte bei all dee-
ne Projeten ageschriwwe waren.

Fir d’éischt huet elo den attitréierte
Rapporteur vun de Mëtteg, den
Här Roger Negri, d’Wuert.

8. 5459 - Projet de loi
modifiant la loi modi-
fiée du 17 juin 1994 re-
lative à la prévention et
à la gestion des
déchets
Rapport de la Commission de
l’Environnement

� M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, Här Minister, de Projet de loi
5459 iwwert d’Preventioun an
d’Gestioun vum Offall steet am Ze-
summenhang mat dem zweete Vo-
let vun der Aarhus-Konventioun.

Dëse Volet betrëfft d’Participatioun
wéi gesot vum Public bei der Aus-
aarbechtung vu bestëmmte Pläng
a Programmer am Ëmweltberäich
op Basis vun der Direktiv
2003/35/CE. Déi EU-Direktiv fuer-
dert d’Aféierung vun einfache Pro-
zeduren, déi et de Bierger erméig-
lechen u wichtegen Décisiounen,
déi d’Ëmweltpoltik betreffen, deel-
zehuelen. Wann deemno Pläng
oder Programmer am Ëmweltbe-
räich ausgeschafft ginn, mussen
d’Bierger vun Ufank u mat agebon-
ne ginn. Dat heescht, dass d’Infor-
matiounen un de Public musse vir-
leien, a wéi engem Zäitraum déi
respektiv Pläng oder Programmer
fäerdeg gestallt ginn, wéi d’Proze-
dure sinn a wat fir eng Verwaltun-
gen domadder befaasst sinn.

Et muss kloergestallt sinn, wat fir
eng Optiounen et gëtt a wat fir eng
Argumenter fir a géint déi eng oder
déi aner Variantë schwätzen. Do-
rauser muss sech fir de Public
d’Méiglechkeet dann erginn, eege
Virschléi ze maachen, déi an enger
ugemessener Form berücksichtegt
musse ginn.

Dës EU-Direktiv 2003/35/CE be-
trëfft eng ganz Rei vun Direktiven.
Véier vun dësen Direktive betreffen
den Offall, geféierleche Son-
dermüll, Batterien an Akkuen, Ver-
pakungen a Verpakungsoffall. Fir
d’EU-Direktiv 2003/35/CE an Natio-
nalrecht ëmzesetzen, musse mir
ënner anerem dat modifizéiert Ge-
setz vum 17. Juni 1994 iwwert
d’Preventioun an d’Gestioun vun
Décheten änneren. Mir mussen
den Artikel 5 vun dësem Gesetz

upassen, deen den nationale Plang
an déi sektoriell Pläng fir d’Ges-
tioun vum Offall betrëfft. Hei muss
d’Participatioun vun de Bierger
beim Ausschaffe vun dësem Plang
mat ageschriwwe ginn.

Ech resüméieren elo kuerz, wéi déi
Prozedur an Zukunft soll ausgesinn
no dem neien Artikel, dee jo den
Objet vun dësem Projet de loi 5459
haut ass. Just éischt ee Saz iwwert
de Contenant: De Projet de loi
5459 gouf den 9. Oktober 2003 an
der Chamber deponéiert. Nom
Avis vum Statsrot vum 7. Mee 2005
sinn ech de 27. September als
Rapporteur designéiert ginn an
hunn och dëse Rapport den 20.
Oktober an der Ëmweltkommis-
sioun presentéiert, an dee Rapport
ass och deeselwechten Dag adop-
téiert ginn.

Zum Contenu vum Projet de loi
5459: Et ass esou, dass de Minis-
ter vun der Ëmweltverwaltung an
enker Kollaboratioun mat anere
Verwaltungen: de Gemengen, de
Gemengesyndikater an anere
Concernéierten, e Projet fir ee ge-
nerelle Gestiounsplang fir den Of-
fall ausschaffe léisst. Dëse gene-
relle Gestiounsplang kann eng Rei
vu sektorielle Pläng enthalen, déi
ënnerschiddlech Zorte vun Offall
betreffen. Den Entworf fir dee ge-
nerelle Gestiounsplang muss da
veröffentlecht gi via Internet, awer
och iwwert d’Publikatioun vun Ex-
traiten a mindestens véier Lëtze-
buerger Dageszeitungen. Vun
deem Moment u kann de komplet-
ten Dossier während zwee Méint
vun allen Interesséierten agesi
ginn.

D’Bierger hunn an deenen zwee
Méint d’Méiglechkeet Umierkun-
gen a Virschléi ze maachen. Dës
Virschléi mussen an enger uge-
miessener Form berücksichtegt
ginn. De generelle Gestiounsplang
an déi sektoriell Pläng musse min-
destens all fënnef Joer eng Kéier
iwwerschafft ginn.

Wann et wichteg Ëmännerunge
gëtt, wéi zum Beispill am Beräich
vum technologesche Fortschrëtt,
déi eng nei Form vu Gestioun méi
sënnvoll maachen, mussen déi
Pläng direkt adaptéiert ginn. Wann
de generelle Gestiounsplang an
déi sektoriell Pläng deemno iwwer-
schafft ginn, mussen d’Bierger do
nach erëm bedeelegt ginn, an
zwar no därselwechter Prozedur,
wéi ech se scho beschriwwen
hunn. Dat modifizéiert Gesetz
gesäit ausserdeem vir, dass all nei
Gestiounspläng och erëm via Inter-
net a mat Hëllef vun anere Medië
veröffentlecht ginn.

Wéi scho bei deenen zwee viregte
Projete sinn ech der Meenung,
dass de Gesetzesprojet, dee mer

hei virleien hunn, net nëmmen dofir
suergt, dass mer eis den internatio-
nalen Normen, virun allem an Euro-
pa upassen, mä virun allem och
dofir suergt, dass d’Bierger fir den
Ëmweltschutz sensibiliséiert ginn.

Op länger Siicht wäert et méiglech
sinn, méi eng performant Ëmwelt-
politik ze maachen duerch dës nei
an transparent Approche am Ëm-
weltberäich. Heimat ginn ech den
Accord vu menger Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi a soen Iech Merci
fir d’Nolauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Negri. Den éischte Riedner ass
den honorabelen Här Oberweis.

Discussion générale

� M. Marcel Oberweis
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, Här Minister, wéi de
Rapporteur, de Roger Negri, elo
grad erkläert huet, geet et an dë-
sem Projet ëm d’Ofännerung vum
Artikel 5 vun dem Gesetz vun 1994
iwwert d’Preventioun an d’Gestioun
vum Offall. 

Sou wéi et och aus dem schrëft-
leche Rapport ervirgeet, berout
dës Modifikatioun op der Transpo-
sitioun vun der europäescher Di-
rektiv, déi elo grad genannt ginn
ass, enger vun dräi EU-Direktiven,
déi d’Obligatioune vun der Aarhus-
Konventioun aus dem Joer 1998
ëmsetze sollen, enger Konven-
tioun, déi net nëmmen d’EU ënner-
schriwwen huet, mä och Lëtze-
buerg, an déi mir de leschte Juli,
nämlech den 13. Juli, hei an der
Chamber ugeholl hunn.

Duerch d’Aarhus-Konventioun an
déi jeeweileg europäesch Direktive
si mir verflicht d’Bierger ze encou-
ragéieren, sech ze engagéieren,
wann nei Pläng a Programmen
ausgeschafft ginn, déi d’Ëmwelt
betreffen. D’Bierger musse vu vir-
eran informéiert ginn an d’Méig-
lechkeet och kréien, aktiv an d’Ent-
scheedungsprozesser mat eran-
zeklammen.

Dëse Gesetzesprojet ass ee vun
deenen éischten, wou de Prinzip
vun der Participatioun vun de Bier-
ger bei der Ausaarbechtung vu
Pläng a Programmen am Beräich
vun der Ëmwelt, also deen zweete
Volet vun der Aarhus-Konventioun,
ëmgesat gëtt. 

Beim Projet de loi kréien déi inter-
esséiert Leit net nëmmen d’Méig-
lechkeet, sech un der Elaboratioun
vum generelle Plang iwwert d’Ges-
tioun vun den Décheten ze bedee-
legen, si kënnen och un der Aus-
schaffung vun de verschiddene
sektorielle Pläng participéieren, déi
am Kader vum generelle Plang er-

stallt ginn, wéi de Rapporteur elo
grad erkläert huet. 

Dofir gëtt den Artikel 5 op verschid-
dene Punkten deementspriechend
ëmgeännert, esou dass déi interes-
séiert Bierger mat Zäit informéiert
ginn an d’Méiglechkeet kréie sech
aktiv um Entstehungsprozess ze
bedeelegen.

Dat heescht ganz einfach, de Bier-
ger gëtt - dat ass hei nei - ex ante
via d’geschriwwe Press informéiert,
wann een neie Projet am Beräich
vun der Gestion des déchets virläit.
Iwwert de Wee vun den neie Medië
kann de Projet dann och consul-
téiert an debattéiert ginn. No der
Publikatioun kann d’Öffentlechkeet
sech aktiv un der weiderer Gestal-
tung an Ausleeung vun dëse Pro-
jete bedeelegen, andeems all In-
teresséierte seng Bemierkungen a
Suggestiounen direkt un de Minis-
tère ka viruginn. Dës Bemierkun-
gen a Suggestioune sollen dann
och an der Ausschaffung vun defi-
nitive Pläng hiren Nidderschlag
fannen.

Dës Virgehensweis ass ganz de
Géigendeel vun haut, wou oft de
Bierger eréischt am Nohinein, also
ex post, zougelooss gëtt, wann de
Gros vun den Entscheedunge
schonns geholl gouf.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, während den Diskussiou-
nen iwwert den EU-Verfassungs-
vertrag ass opgefall, dass d’Leit
der Politik ganz dacks reprochéiert
hunn, d’Entscheedunge géifen ëm-
mer hannert hirem Réck geholl
ginn an dass hir Meenung eréischt
da gefrot géif ginn, wann d’Déci-
sioune schonns laang getraff wie-
ren. Dofir fuerdere si eng méi
grouss Transparenz a Participa-
tioun bei wichtegen Entscheedun-
gen.

Ech mengen, dëse Projet de loi hei
ass een éischte Schratt fir eng méi
participativ Demokratie. Duerch
dëse Projet de loi kréien d’Leit do-
baussen d’Chance, sech aktiv un
der Ëmweltpolitik ze bedeelegen.
Loosse mer hoffen, dass se dës
Méiglechkeeten och elo benotzen
an och ze notze wëssen. An dësem
Sënn ginn ech den Accord vu men-
ger Fraktioun a soe Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Den nächste Riedner
ass den honorabelen Här Calmes.

� M. Emile Calmes (DP).- Här
President, alles wat gesot ginn ass,
ass richteg gewiescht bis elo. Och
ech wollt dem Rapporteur Merci
soe fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport a selbstver-
ständlech den Accord zu engem
Gesetz bréngen, wat och vun der
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viregter Regierung schonn dé-
poséiert gi war.

� M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den Här Gira huet
d’Wuert.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci dem Rapporteur
fir all seng Rapporte vun de Mëtten
an den Accord vun der grénger
Fraktioun fir dëse Projet.

� M. le Président.- Här Gira,
Merci. Den Här Mehlen!

� Une voix.- Très bien.

� M. Charles Goerens (DP).-
Excellent!

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech maachen et och
kuerz.

Et ass zu Recht drop higewise
ginn, datt et hei net nëmmen ëm
d’Informatioun, mä och schonn e
Schratt méi wäit geet, nämlech ëm
d’Participatioun vun de Leit un
deene Pläng. Dat ass gutt, dat ass
begréissenswäert; an ech wollt just
ee Wuert zur Situatioun soe wéi
mer se de Moment am Offallbe-
räich hunn.

Si ass net zefridde stellend. Ech
menge mir däerfen eis net domat
offannen, datt de Moment nach
esou vill Wäertstoffer einfach depo-
néiert ginn. Vläicht kënnt eng Ge-
neratioun hannendrun, déi nees
alles eraushëlt a probéiert et deel-
weis erëm ze verwäerten.

Ech hu viru kuerzem héieren oder
gelies, datt an Däitschland d’Be-
striewungen zum Beispill drop
erauslafe fir den Offall zu 100% ze
verwäerten, fir einfach guer näischt
méi verluer goen ze loossen. Et
gëtt nei Techniken, nei Procédéen,
déi vun Instituter entwéckelt gi
sinn, déi net allze vill Aarbechtsop-
wand bedéngen an trotzdeem et
méiglech maachen, praktesch
alles ze recycléiere wat et doranner
gëtt.

Als een, deen dem landwirtschaft-
leche Beräich relativ no steet, kann
ech och nëmme bedaueren, datt
mer de Moment nach ëmmer e
groussen Deel vun eisen organe-
schen Offäll einfach deponéieren,
obschonn datt dat eng Matière ass,
déi eng gewëss Valeur huet a virun
allem och eng gewëss energe-
tesch Valeur huet. Ech hoffen, datt
mer esou séier wéi méiglech Pro-
cédéë fannen, datt mer déi Saa-
chen do alleguer kënnen erëm
verwäerten.

Dat gesot, fannen ech, datt dat hei
e gudde Projet ass, well e wahr-
scheinlech duerch säi Contenu do-
zou bäidréit, datt mer op deem
Wee do e bësse méi séier virukom-
men. Duerfir wäerte mer en och
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Da kënnt nach d’Regie-
rung un d’Rei, den Här Minister
Lux.

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Merci, Här Presi-
dent. Ech mengen, dass dëst
Instrument zu engem gudde Mo-
ment kënnt, wou mer déi éischt
Consultatioune lancéiere fir d’Revi-

sioun vum Offallwirtschaftsplang
vum Joer 2000. Ech mengen, dat
gëtt dann d’Geleeënheet déi Parti-
cipatioun wierklech esou breet wéi
méiglech ze maachen. Dofir wëllt
ech der Kommissioun a virun allem
dem Président-rapporteur e grous-
se Merci soe fir dee gudden
Nomëtte fir d’Ëmwelt, dee mer an
der Chamber haut haten.

Merci.

� M. le Président.- Voilà, Dir
Dammen an Dir Hären, domat ass
d’Debatt definitiv ofgeschloss. Mir
kommen elo zur Ofstëmmung iw-
wert de Projet de loi 5459.
Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi 5459 ass ugeholl
mat 59 Jo-Stëmmen, bei kenger
Nee-Stëmm a bei kenger Absten-
tioun.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Laurent Mosar),
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank
(par M. Marcel Oberweis), Marc
Spautz (par M. Patrick Santer),
Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich (par M. John Cas-
tegnaro), Mme Lydie Err (par M.
Jos Scheuer), M. Ben Fayot, Mme
Lydia Mutsch (par M. Romain
Schneider), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Marc Angel);
MM. Xavier Bettel (par Mme Colet-
te Flesch), Niki Bettendorf (par M.
Henri Grethen), Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Claude Meisch), Claude Meisch
et Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch (par M. Félix Braz), Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. Camille Gira);
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Als leschte Punkt op eiser Dages-
uerdnung hu mer d’Naturalisatiou-
ne stoen. Dofir muss ech de Huis
clos ausspriechen.

9. Demandes en natura-
lisation
De Huis clos ass ausgesprach.
(Le huis clos est prononcé 
à 16.47 heures et levé à 16.51
heures.)

De Huis clos ass opgehuewen an
déi öffentlech Sitzung geet weider.
D’Chamber huet an hirer net öffent-
lecher Sitzung 35 Demandes en
naturalisation mat Dispens vum
zweete Vote constitutionnel uge-
holl. Eng Demande gouf am zwee-
te Vote constitutionnel ugeholl.
Esou wéi d’Gesetz vum 7. Juni
1989 iwwert d’Nimm an d’Virnimm
vun de Persounen, déi d’Lëtze-
buerger Nationalitéit kréien, et vir-
gesäit, huet d’Chamber sech eben-
falls mat dräi Ännerunge vum
Numm oder Virnumm averstanen
erkläert.

Liste des nouvelles demandes
en naturalisation adoptées par
la Chambre des Députés le 26
octobre 2005
1. AFLALO Albert, né le 18 sep-
tembre 1963 à Fès (Maroc), de-
meurant à Bereldange
2. AFLALO Marie-Laure, née le 22
octobre 1966 à Fès (Maroc), de-
meurant à Bereldange
3. AFLALO David Patrick, né le 9
octobre 1959 à Fès (Maroc), de-
meurant à Bereldange

4. ALVES TEIXEIRA Artur Joaquím,
né le 17 mai 1982 à Vale de Bou-
ro/Celorico de Basto (Portugal),
demeurant à Niederfeulen

5. AMLUMYONG Yurananth, né le
19 décembre 1981 à Bangkok
(Thaïlande), demeurant à Lintgen

6. BOUFASSA Azouaou, né le 25
novembre 1946 à Igoufaf (Algérie),
demeurant à Frisange

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de BOUFASSA Michel.

7. CAETANO SANTANA Colette,
née le 22 mai 1971 à Ettelbruck,
demeurant à Bourglinster

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de SANTANA Colette.

8. DA MOURA CORREIA Antonio,
né le 7 mars 1970 à Santa Catarina
(Cap-Vert), demeurant à Differ-
dange

9. SILVA CABRAL Nazarina, née le
12 novembre 1976 à Santa Catari-
na (Cap-Vert), demeurant à Differ-
dange

10. DOS SANTOS RODRIGUES
LOBO Paulo Jorge, né le 16 juillet
1964 à Alhos Vedros/Moita (Portu-
gal), demeurant à Differdange

11. GOMES GARCIA Filomena Ma-
ria, née le 19 février 1955 à Arganil
(Portugal), demeurant à Schiff-
lange

12. GUERRERO Dinorah Mer-
cedes, née le 30 avril 1961 à Santo
Domingo (République Domini-
caine), demeurant à Hautcharage

13. KHOSHABA ZEYA William, né
le 25 juin 1964 à Mossoul (Iraq),
demeurant à Mersch

14. ABLAHAD MATTI Bayan, née le
23 février 1971 à Bagdad (Iraq),
demeurant à Mersch

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les noms et prénom
de ABLAHAD MATTI Bettina.

15. LATIĆ Daut, né le 4 juillet 1955
à Lagatore/Yvangrad (Yougosla-
vie), demeurant à Esch-sur-Alzette

16. LI Tim, né le 13 août 1966 à
Hong Kong (Chine), demeurant à
Esch-sur-Alzette

17. TANG Fung Ho, née le 21 juillet
1968 à Hong Kong (Chine), de-
meurant à Esch-sur-Alzette

18. LOSHAJ Behare, née le 5 avril
1975 à Decan (Serbie-et-Monténé-
gro), demeurant à Dudelange

19. MUHOVIĆ Sanela, née le 27
décembre 1973 à Yvangrad (You-
goslavie), demeurant à Dudelange

20. OLOMANI Mugni, né le 24
juillet 1970 à Debar (Macédoine),
demeurant à Ettelbruck

21. ON Bich Ngoc, née le 4 juin
1933 à Cholon (Vietnam), demeu-
rant à Luxembourg

22. RAATH Wayne, né le 16 juin
1970 à Johannesburg (Afrique du
Sud), demeurant à Luxembourg

23. REXHEPI Mehmed, né le 1er

janvier 1973 à Uroševac (Serbie-et-
Monténégro), demeurant à Luxem-
bourg

24. SABANOVIĆ Haris, né le 12
mars 1974 à Sarajevo (Bosnie-Her-
zégovine), demeurant à Vianden

25. SOMO SHAMANA Haroun, né
le 20 juin 1976 à Zakho (Iraq), de-
meurant à Mersch

26. STANDER Caval Renée, née le
28 janvier 1963 à Cape Town
(Afrique du Sud), demeurant à
Kopstal

27. SULANJAKU Agron, né le 27
septembre 1953 à Elbasan (Alba-
nie), demeurant à Differdange

28. PIKU Liri, née le 1er mars 1954
à Elbasan (Albanie), demeurant à
Differdange

29. SULANJAKU Mikel, né le 5 dé-
cembre 1978 à Elbasan (Albanie),
demeurant à Differdange

30. SULANJAKU Oltjon, né le 14
mai 1977 à Elbasan (Albanie), de-
meurant à Differdange

31. TOTO Fatmir, né le 8 mars 1954
à Tirana (Albanie), demeurant à
Howald

32. WALKIERS Renée Marie Ger-
maine Rachel, née le 11 mai 1949
à Eupen (Belgique), demeurant à
Heisdorf

33. WANG Dongfa, né le 16 janvier
1969 à Zhejiang (Chine), demeu-
rant à Rumelange

34. WUN Chun Kwok, né le 14 jan-
vier 1965 à Hong Kong (Chine),
demeurant à Weiswampach

35. GONG Yanling, née le 6 février
1969 à Chang Sha City/Hunan
(Chine), demeurant à Weiswam-
pach

Demande en naturalisation
adoptée en second vote consti-
tutionnel par la Chambre des
Députés le 26 octobre 2005

POZEGIĆ Fatima, née le 2 avril
1970 à Rainci Donji (Bosnie-Herzé-
govine), demeurant à Schifflange

Mir sinn elo um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Sitzunge
si virgesi fir de 15., 16. a 17. No-
vember. Den Ordre du jour gëtt
Iech schrëftlech matgedeelt.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.52 heures)
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Question N° Auteur Objet

0519 M. Laurent Mosar Implication de l'arrêt de la Cour 
constitutionnelle de Karlsruhe relatif au 
mandat d'arrêt européen

0520 Mme Nancy Arendt Troubles du comportement alimentaire 
(anorexie/boulimie)

0521 Mme Anne Brasseur Dégagement de la place Auguste 
Laurent à Luxembourg-Limpertsberg

0522 M. Henri Kox Représentant de l'État au sein du conseil 
d'administration de la Société Électrique 
de l'Our (SEO)

0523 M. Marco Schank Aménagement d'une piste cyclable 
à Wiltz

0524 M. Roland Schreiner Participation aux frais des foyers de jour 
conventionnés pour enfants

0525 M. Robert Mehlen Restructuration de la Cepal

0526 M. Jean-Pierre Koepp Assistants techniques médicaux

0527 M. Jean-Pierre Koepp Maladie infectieuse provoquée 
par le Hantavirus

0528 M. Aly Jaerling Ligne d'autobus 312 
(Esch-sur-Alzette/Mondercange/
Reckange-sur-Mess)

0529 M. Robert Mehlen Enquête dans l'affaire «Bommeleeër»

0530 M. Jean-Pierre Koepp Assistants techniques médicaux

0531 Mme Marie-Josée Frank Formation des enseignants de 
l'enseignement primaire et préscolaire

0532 M. Xavier Bettel Vaccins contre la grippe aviaire

0533 M. Jean-Pierre Koepp Assistants techniques médicaux

0535 M. Alex Bodry Construction d'un rond-point à l'entrée
de Dudelange

0536 M. Jean-Pierre Koepp Giratoire à Schinker entre Hoscheid 
et Hosingen

0537 M. Aly Jaerling Trafic routier à Hobscheid

0538 M. Jean-Pierre Koepp État du CR324 de Hosingen à Wilwerwiltz

0539 M. Aly Jaerling Campagne d'information dans le cadre 
du référendum sur le traité établissant 
une Constitution pour l'Europe

0540 M. Jean-Pierre Koepp Contournements des localités de 
Clervaux, Troisvierges, Heinerscheid et 
Hosingen

0542 M. Aly Jaerling Facturation du «roaming» par les 
opérateurs de téléphonie mobile

0543 M. Henri Kox Participation de l'État dans les sociétés 
anonymes

0544 M. Carlo Wagner Application de la réglementation sur le 
trafic de poids lourds en transit sur le 
réseau autoroutier

0545 M. Jean-Pierre Koepp Primes à l'entretien du paysage et de 
l'espace naturel et à l'encouragement 
d'une agriculture respectueuse de 
l'environnement

0546 M. Henri Kox Précisions sur le représentant de l'État 
au sein du conseil d'administration de la 
Société Électrique de l'Our (SEO)

0547 M. Xavier Bettel Conformité des infrastructures 
aéroportuaires du Findel aux 
recommandations de l'Organisation de 
l'Aviation Civile Internationale (OACI)

0548 M. Claude Meisch Éclairage diurne et port obligatoire d'un 
gilet de sécurité fluorescent

0549 Mme Colette Flesch Répartition des charges relatives aux 
parties communes et aux éléments 
d'équipement commun dans les 
copropriétés des immeubles bâtis

0551 M. Xavier Bettel Introduction d'une taxe «environnemen-
tale» sur les billets d'avion

0552 M. Xavier Bettel Transposition des exigences 
communautaires en matière de 
protection des passagers en cas de 
retard d'un avion ou «overbooking»

0553 M. Xavier Bettel Fonctionnement du service de 
transports publics «Late Night Bus»

0554 M. Robert Mehlen Danger d'une épidémie de grippe aviaire

0555 M. Aly Jaerling Ligne d'autobus 250 
(Redange-sur-Attert/Luxembourg)

0556 M. Robert Mehlen Maintenance des avions

0557
urgente M. Xavier Bettel Secours offert au Portugal dans sa lutte 

contre les incendies

Question N° Auteur Objet

0558 M. Claude Meisch Entreprises de taxis

0559 M. Claude Meisch Hausse des prix pétroliers

0560 M. Claude Meisch Mesures pour alléger l'impact du trafic à
supporter par les localités frontalières 
luxembourgeoises suite à l'ouverture 
d'un nouveau centre d'ameublement 
près d'Arlon (IKEA)

0561 M. Ben Fayot Droit d'atterrissage à Luxembourg d'un 
avion-cargo «Antonov 12»

0562 M. Xavier Bettel Sécurité aérienne

0563
urgente M. Claude Meisch Formulaires pour les déclarations de 

candidature pour les 
élections communales

0564 M. Emile Calmes Mise sur le marché européen de produits 
cf. 0578 génétiquement modifiés

0565 M. Marc Spautz Transparence des coûts des prestations 
en nature du secteur hospitalier

0566 M. Jacques-Yves Henckes Immigration au Luxembourg

0567 Mme Nancy Arendt Port du casque obligatoire pour les 
cyclistes

0569 M. Marcel Oberweis Sensibilisation au tarif «Nova-
Naturstroum» fourni par la Cegedel S.A.

0570 M. Marcel Oberweis Hausse des températures estivales à 
Luxembourg-ville

0571 M. Claude Meisch Moyens budgétaires pour encourager 
l'engagement d'apprentis adultes

0572 M. Emile Calmes Gaz d'échappement de véhicules à 
moteur diesel

0573 M. Claude Meisch Recrutement de chargés de mission 
dans le cadre de la Présidence 
luxembourgeoise de l'Union européenne 
au cours du 1er semestre 2005

0575 M. Emile Calmes Hausse des prix des produits pétroliers

0576 Mme Colette Flesch Retours assistés et rapatriements forcés 
des demandeurs d'asile

0577 M. Claude Meisch Transport public dans la région 
Rumelange, Bettembourg et 
Esch-sur-Alzette

0578 M. Emile Calmes Importation et mise sur le marché
cf. 0564 européen d'un OGM (colza GT73)

0579 M. Xavier Bettel Sécurité de l'aviation civile 
(établissement de listes noires)

0580 M. Emile Calmes Affiliation en tant qu'indépendant des 
délégués à la gestion journalière de 
certaines sociétés

0581 M. Emile Calmes Promotion de la création et de la 
modernisation d'entreprises

0582 M. Jacques-Yves Henckes Mise sur le marché de carburants 
sans soufre

0583 M. Emile Calmes Envoi d'un groupe d'intervention chargé 
des missions humanitaires dans la région 
sinistrée au Sud des États-Unis 
(ouragan Katrina)

0584 M. Emile Calmes Aide en faveur d'opérations de protection 
de l'environnement et d'utilisation 
rationnelle de l'énergie

0585 M. Robert Mehlen Enquête dans l'affaire «Bommeleeër»

0586 M. Romain Schneider Service de garde des pharmacies

0587 M. Xavier Bettel Logements pour étudiants

0588 M. Robert Mehlen Répercussions de la hausse des prix 
pétroliers sur le secteur agricole

0590 M. Ben Fayot Désaffectation des quartiers d'habitation

0591 M. Roland Schreiner Inscriptions à l'Université du 
Luxembourg

0592 M. Félix Braz TGV Bruxelles-Luxembourg

0593 M. Ben Fayot Évolution du trafic fret de nuit à l'aéroport 
de Luxembourg

0594 M. Marcel Oberweis Système d'échange de quotas 
d'émission de gaz à effet de serre

0597 M. Xavier Bettel Introduction d'un péage pour poids 
lourds sur les routes luxembourgeoises

0598 Mme Colette Flesch Limitation dans l'enseignement supérieur 
belge du nombre d'étudiants ne résidant 
pas depuis longtemps en Belgique

0599 M. Xavier Bettel Situation des femmes à la suite d'un 
divorce



Question 0519 (20.7.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant l’implication de
l’arrêt de la Cour constitu-
tionnelle de Karlsruhe relatif
au mandat d’arrêt européen:
Il est rappelé que les dispositions
de la décision-cadre du Conseil du
13 juin 2002 relative au mandat
d’arrêt européen ont été transpo-
sées en droit allemand par le biais
d’une loi du 21 juillet 2004. Or, la
Cour constitutionnelle de Karlsru-
he, saisie d’une plainte dans le
cadre d’une demande d’extradition
d’un ressortissant germano-syrien
à l’Espagne, vient de décider que
le mandat d’arrêt européen était
contraire à la constitution alleman-
de, et que partant la transposition
devait être considérée comme
nulle et non advenue.
Dans ce contexte j’aurais souhaité
savoir de Monsieur le Ministre de la
Justice:
- Quelles sont les implications

concrètes de la décision de la
Cour constitutionnelle quant à la
mise en vigueur du mandat d’ar-
rêt européen de manière généra-
le, et plus particulièrement dans
le cadre des demandes d’extra-
dition émises par notre pays et
adressées aux autorités alle-
mandes compétentes? La déci-
sion de la Cour constitutionnelle
doit-elle s’interpréter comme blo-
quant toute procédure d’extradi-
tion y compris en matière de ter-
rorisme dans l’attente que l’Alle-
magne ait modifié sa législation
interne?

Réponse (5.8.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:
La décision de la Cour constitution-
nelle allemande ne concerne que
l’Allemagne dont la Constitution
contient une disposition spécifique
sur l’extradition des ressortissants
nationaux.
En ce qui concerne l’application du
mandat d’arrêt européen en Alle-
magne à la suite de cet arrêt, je
vous indique ci-après la position
officielle des autorités allemandes
qui m’a été transmise le 21 juillet
par le Ministre de la Justice de la
République fédérale d’Allemagne.
„Bis zum lnkrafttreten eines neuen
deutschen Gesetzes zur Umset-
zung des Rahmenbeschlusses ist
die Auslieferung deutscher Staats-
angehöriger an einen anderen Mit-
gliedstaat der Europäischen Union
nicht mehr möglich.
Die Auslieferung ausländischer
Staatsangehöriger und staatenlo-
ser Personen aus Deutschland
wird aber weitestgehend im bis-
herigen Umfang und in Anlehnung
an die Vorgaben des europäischen
Haftbefehls erfolgen. Die deut-
schen Behörden werden nach
Festnahme eines Verfolgten in
Deutschland zum Zwecke der Aus-
lieferung auf Grund eines Euro-
päischen Haftbefehls, auf Grund
einer Ausschreibung im Schengen-
Informations-System oder auf
Grund einer lnterpol-Fahndung die
zuständigen ausländischen Ge-
richte oder Staatsanwaltschaften

bitten, die erforderlichen Ausliefe-
rungsunterlagen innerhalb einer
angemessenen Frist vorzulegen.

Das deutsche Recht lässt auch
weiterhin zu, dass deutsche Ersu-
chen um Fahndung nach flüchti-
gen Personen und um deren Aus-
lieferung aus einem Mitgliedstaat
der Europäischen Union nach
Deutschland nach den Grundzü-
gen des Rahmenbeschlusses zum
Europäischen Haftbefehl gestellt
werden. Deutsche Gerichte und
Staatsanwaltschaft können hierzu,
wie bisher, Haftbefehle ausstellen
und in die Form eines ‘Euro-
päischen Haftbefehls’ kleiden.“

Question 0520 (20.7.2005) de
Mme Nancy Arendt (CSV)
concernant les troubles du
comportement alimentaire
(anorexie/boulimie):
L’anorexie, la boulimie ou l’alter-
nance des deux (anorexie-bouli-
mie) représentent les formes les
plus graves et les plus préoccu-
pantes des troubles du comporte-
ment alimentaire. L’anorexie se tra-
duit par un amaigrissement, une
perte d’appétit, un refus de man-
ger et une aménorrhée (interrup-
tion des règles). Malgré une perte
de poids importante (qui peut aller
jusqu’à 50% du poids normal pour
l’âge) l’anorexique se trouve tou-
jours trop grosse et son désir éper-
du de minceur la pousse à un com-
portement mettant en danger sa
propre existence (restriction ali-
mentaire, jeûne, prise de diuré-
tique, de laxatif, vomissements).

La boulimie entre dans le cadre
des addictions, elle est parfois
qualifiée de toxicomanie sans
drogue. Les conduites boulimiques
consistent en des épisodes de
compulsion alimentaire (crises), au
cours desquels la personne mange
une très grande quantité de nourri-
ture de manière incontrôlée. En-
suite, elle utilise des moyens pour
éliminer l’excès de calories ingé-
rées, en se faisant vomir, en utili-
sant des laxatifs ou des diuré-
tiques, en faisant de l’exercice phy-
sique ou en s’imposant des restric-
tions alimentaires de type ano-
rexique.

Des statistiques internationales
montrent que dans les pays occi-
dentaux les troubles alimentaires
sont en augmentation depuis les
années 70. L’existence de
«troubles partiels» (où seulement
une partie des critères diagnos-
tiques est présente) enregistre
également une hausse nette.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé:

1. Combien de cas de boulimie et
d’anorexie sont connus au
Grand-Duché?

2. Comment ces cas connus ont
évolué durant les dernières dé-
cennies?

3. Quel est le nombre estimé de
personnes concernées au
Luxembourg?

4. Quelle est la répartition par sexe
des personnes atteintes au
Grand-Duché?

Trop souvent les personnes at-
teintes d’un trouble alimentaire
n’osent pas consulter un profes-
sionnel, car le mot «psychothé-
rapie» leur fait peur ou parce
qu’elles espèrent pouvoir s’en
sortir seules. Or, les probabilités
de guérison sont nettement plus
élevées lorsque le trouble est
détecté et traité de manière pré-
coce.

5. Quelles thérapies sont offertes
au Grand-Duché?

6. Quelles thérapies sont prises en
charge par les caisses de mala-
die?

Les causes des troubles du
comportement alimentaire sont
multiples. La culture actuelle
basée sur la minceur et la beau-
té comme signes extérieurs de
succès et de bonheur a une in-
cidence certaine sur le dévelop-
pement de troubles alimen-
taires. On observe également
des problèmes de communica-
tion au sein de la famille ainsi
que dans le milieu scolaire et
sportif. 

7. Est-ce que Monsieur le Ministre
estime nécessaire de sensibili-
ser les entraîneurs et les ensei-
gnants sur la problématique des
troubles du comportement ali-
mentaire?

8. Existe-t-il une formation pour
ces groupes de personnes
d’autorité afin qu’ils puissent ré-
agir le cas échéant de façon ap-
propriée?

Réponse (16.8.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

L’anorexie mentale ainsi que la
boulimie sont des maladies qui ne
sont pas à déclaration obligatoire
au Luxembourg. Dès lors mes ser-
vices ne disposent pas des chiffres
réclamés par l’honorable Parle-
mentaire.

Il n’y a pas de raison pour que la si-
tuation soit différente au Luxem-
bourg que dans les autres pays
européens et on peut donc suppo-
ser que ces troubles alimentaires
graves augmentent aussi dans
notre pays depuis les années 70.
Les chiffres d’une étude sur le BMI
(body mass index) menée pendant
l’année scolaire 2000/2001 par la
Direction de la Santé sur les élèves
de l’enseignement classique et
technique sont d’ailleurs de nature
à étayer cette supposition.

Il est d’ailleurs connu que ces
troubles touchent beaucoup plus
fréquemment les jeunes filles.

Le traitement de ces troubles très
graves (notamment l’anorexie men-
tale) est très lourd et très long. Il se
faisait essentiellement dans des
centres spécialisés à l’étranger
avant l’ouverture du Service de
Psychiatrie juvénile à l’Hôpital du
Kirchberg. Souvent un éloignement
du milieu familial s’avère d’ailleurs
nécessaire. Les formes moins
graves, apparaissant aussi chez
des personnes adultes, peuvent
être prises en charge en ambula-
toire; ainsi, le CHL offre par
exemple des groupes de thérapie
dans le cadre de son hôpital psy-
chiatrique de jour. Tous ces traite-
ments, au Luxembourg et à l’é-
tranger, sont en principe pris en
charge par les caisses de maladie.

La problématique de l’alimentation
tout court a gagné beaucoup en
importance ces dernières années
avec, en Europe aussi, des taux de
plus en plus élevés d’obésité chez
les enfants et les jeunes. Au
Luxembourg plusieurs projets sont
en cours d’élaboration. Le Minis-
tère de l’Éducation nationale et le
Ministère de la Santé ont tous les
deux inscrit des crédits consé-
quents dans leurs propositions
budgétaires pour 2006 afin de pro-
mouvoir ensemble un projet «santé
à l’école» dont le thème principal
sera l’alimentation et l’exercice
physique.

Déjà actuellement nos équipes de
santé scolaire collaborent active-
ment avec les SPOS pour le dépis-
tage et la prise en charge précoce
des troubles alimentaires de type
«anorexie-boulimie» chez les
élèves. Dans le cadre du projet
«santé à l’école» ces efforts pour-
ront être intensifiés.

Question 0521 (21.7.2004) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant le dégagement de
la place Auguste Laurent à
Luxembourg-Limpertsberg:
Des pavillons préfabriqués instal-
lés sur la place Auguste Laurent à
Luxembourg-Limpertsberg ont hé-
bergé pendant des années des
élèves du Lycée de Garçons. De-
puis un an ces pavillons ne sont
plus utilisés comme salles de
classe par le Lycée de Garçons.
Or, un de ces pavillons se trouve
toujours sur la place Auguste Lau-
rent, fait qui ne contribue certaine-
ment pas à l’esthétique de celle-ci.
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:
- Pourquoi un de ces pavillons pré-

fabriqués n’a pas encore été en-
levé?

- Quand prévoit-on de dégager la
place Auguste Laurent de ce pa-
villon?

Réponse (25.8.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:
En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Députée
Madame Anne Brasseur relative à
un pavillon préfabriqué resté instal-
lé sur la place Auguste Laurent à
Luxembourg-Limpertsberg, je puis
fournir l’information que ce dernier
pavillon a été déménagé le 4 août
2005 pour être réinstallé sur le site
«ARBED-Schifflange» où se trouve
une annexe du Lycée technique
Victor Hugo à Esch-sur-Alzette.

Question 0522 (21.7.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant le représentant de
l’État au sein du conseil
d’administration de la Socié-
té Électrique de l’Our (SEO):
- Pour quelles raisons est-ce que le

représentant de l’État au sein du
conseil d’administration de la So-
ciété Électrique de l’Our (SEO) et
président de celui-ci a été démis
de ses fonctions?

- Le Ministre peut-il confirmer les
informations selon lesquelles ce
fonctionnaire est actif dans une
société d’investissement et que
par conséquent, il y eut conflit
d’intérêt entre son mandat au sein
du conseil d’administration et 
ses activités d’investisseur en
bourse?

- Si oui, est-ce que des mesures
disciplinaires ou autres sont envi-
sagées?

- À l’avenir, comment est-ce que le
Ministre entend éviter des situa-
tions analogues de conflits d’inté-
rêts?

Réponse (3.8.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Contrairement aux affirmations de
l’honorable Député, Monsieur
Jean-Paul Hoffmann n’a pas été
démis de ses fonctions au sein de
la Société Électrique de l’Our. En
effet, son mandat étant venu à
échéance en mai 2005, il n’a tout
simplement pas été renouvelé.

Dans ce contexte je tiens à rappe-
ler la loi du 25 juillet 1990 concer-
nant le statut des administrateurs
représentant l’État ou une person-
ne morale de droit public dans une
société anonyme. Celle-ci prévoit
entre autres les modalités de nomi-
nation et de révocation des repré-
sentants de l’État dans les sociétés
anonymes dans lesquelles l’État
est actionnaire.

Question 0523 (22.7.2005) de
M. Marco Schank (CSV)
concernant l’aménagement
d’une piste cyclable à Wiltz:

La piste cyclable PC20 fait la liai-
son entre la frontière belge et Kau-
tenbach et traverse entre autres les
communes de Winseler et de Wiltz.
Bien que la majorité des travaux
soit déjà achevée, notamment les
tronçons Wiltz-frontière belge et
Kautenbach-Merkholtz/halte, la
réalisation de la liaison Merkholtz/
halte-Wiltz est pour l’instant sus-
pendue. Selon mes informations
l’aménagement du tronçon sus-
mentionné comporte des difficultés
techniques et une réalisation dans
l’immédiat ne semble pas possible.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Travaux publics:

- Où en est l’état d’avancement du
dossier en question?

- Quelles sont les raisons exactes
de l’interruption des travaux pour
la piste cyclable entre Merk-
holtz/halte et Wiltz?

- Quand les travaux peuvent-ils
être repris en vue de la finalisa-
tion de la piste cyclable PC20?

Réponse (30.8.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

La réalisation du tronçon Merk-
holtz/halte-Wiltz de la piste cy-
clable PC20 est prévue en deux
parties.

En ce qui concerne la première
partie, un premier lot est actuelle-
ment en cours de réalisation. En ef-
fet, cet été un pont enjambant la
Wiltz a été construit parallèlement
à un ouvrage analogue portant la
voie ferrée. Cet ouvrage destiné à
supporter des charges lourdes
permet de désenclaver des ter-
rains sis de l’autre côté de la voie
ferrée et a donné ainsi à la SNCFL
la possibilité de supprimer un pas-
sage à niveau.

Le deuxième lot mènera la PC20
de Merkholtz/halte vers l’ancienne
carrière de l’État et est en cours de
finalisation. La mise en adjudica-
tion des travaux pourra se faire
après acquisition des emprises. Le
début des travaux peut être envisa-
gée pour l’exercice 2006.

La deuxième partie reliera le che-
min existant près du ruisseau
«Himmelsbach» à la station ferro-
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viaire «Halte Paradiso» d’où il exis-
te un chemin vicinal vers Nieder-
wiltz.

Le projet afférent comportera le ré-
aménagement d’un ponceau en-
jambant la Wiltz ainsi qu’une trémie
permettant le passage de la PC20
sous la voie ferrée. Le début des
travaux afférents peut être envisa-
gé pour 2007.

Il ressort des explications dévelop-
pées ci-dessus qu’il n’y a pas eu
d’interruption des travaux mais que
la réalisation du projet s’est trouvée
ralentie compte tenu de la né-
cessité d’une coordination avec la
SNCFL.

Question 0524 (22.7.2005) de
M. Roland Schreiner (LSAP)
concernant la participation aux
frais des foyers de jour
conventionnés pour enfants:

Selon une information du Service
technique INFOPLA, le Ministère
de la Famille ne prendrait plus en
charge les frais de démarrage,
comme par exemple les produits
de nettoyage, le matériel de bu-
reau, etc. lors de la création d’un
foyer de jour conventionné pour
enfants.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre:

- Est-ce que l’information reçue par
le Service technique INFOPLA est
correcte?

- Selon la convention type entre
l’État et un foyer de jour pour en-
fants, quels sont les frais
pris en charge par le Ministère,
quel est l’apport de la commune
concernée et quelles sont les
obligations à remplir par le gé-
rant, en l’occurrence une a.s.b.l.?

- Est-ce que la convention type a
été modifiée récemment?

- Quelle est l’envergure de la parti-
cipation de l’État aux frais des
foyers de jour conventionnés
pour enfants au niveau national
par an?

Réponse (26.8.2005) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Dans le cadre de la mise en place
de crèches et de foyers de jour
conventionnés pour enfants, les
communes mettent à disposition
de l’organisme gestionnaire des lo-
caux adéquats. L’État peut, en ver-
tu de la loi du 8 septembre 1998,
signer avec l’organisme gestion-
naire une convention en vue du fi-
nancement du déficit d’exploitation
de la crèche ou du foyer de jour
pour enfants en question. Outre
une participation financière de
l’État aux frais de fonctionnement,
le signataire d’une convention peut
également bénéficier d’un subside
aux frais d’équipement. Ce sub-
side, versé par le Fonds pour les
Investissements socio-familiaux,
couvre les frais d’équipement en
mobilier pour tous les locaux, cui-
sine et bureau inclus. Depuis peu,
les frais de démarrage, constitués
de produits consommables à court
terme (produits de nettoyage, ma-
tériel de bureau), ne sont plus pris
en charge par ce Fonds. Comme
tous les produits consommables,
ces frais sont dorénavant repris
dans les frais de fonctionnement,
remboursés par l’État après dé-
duction des recettes.

L’apport de la commune se limite à
la mise à disposition de l’infrastruc-
ture et à l’entretien de celle-ci et
des alentours.

L’organisme gestionnaire, une as-
sociation sans but lucratif ou une
fondation, est responsable de la
prestation de ce Service. Il prend
en charge les frais d’entretien
(chauffage, électricité, téléphone,
assurances, alimentation, compta-
bilité, peinture, entretien des équi-
pements, etc.) et les frais de per-
sonnel.

Cette répartition des rôles est en
place depuis environ 25 ans et a
fait ses preuves.

Conformément au décompte 2004,
la participation de l’État aux frais
de fonctionnement et aux frais
d’équipement des crèches et des
foyers de jour conventionnés pour
enfants s’est élevée à 18.763.130 €
respectivement à 866.201 €.

Question 0525 (25.7.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la restructuration
de la Cepal:

D’Beméiungen, fir d’Ariichtunge
vun der Cepal am Kader vun en-
gem Restrukturéierungsprogramm
ze retten, stoussen ëmmer erëm op
Schwieregkeeten. Mengen Infor-
matiounen no ass dat och am Kä-
resecteur de Fall, wou den Zesum-
meschloss «Silocentrale/Cepal»
mat dem «Allgemenge Verband»
bis elo haaptsächlech opgrond vu
finanzielle Problemer net gelongen
ass. Och déi fir d’Lëtzebuerger
Landwirtschaft esou wichteg Saat-
baugenossenschaft, déi bis elo
d’Gebailechkeete fir d’Ënnerbrén-
gung vun hiren Ariichtunge bei der
Cepal zu Miersch gelount hat a se
opgrond vun der aktueller Situa-
tioun gäre kafe géif, steet wéinst
den héije Präisvirstellunge vun der
Cepal viru finanziellen Erausfuer-
derungen, déi praktesch net ze
bewältege sinn.

Well d’Regierung am Secteur vun
der Schwéngszuucht mat vollem
Engagement drop gehalen huet, fir
der Cepal d’Schwéngszuucht-
statioun «Kuelbecherhaff» ofzeka-
fen a se zu engem moderate Präis
un déi nei Bedreiwerorganisatioun
aus SEG/Cepal an Herdbuchver-
band ze verlounen, éier iwwer-
haapt eng Eenegung fonnt war, er-
laben ech mer dës Froen un déi
zoustänneg Ministeren ze riichten:

1. Wär et net ubruecht, dëse Mo-
dell mat deemselwechte staatle-
chen Engagement am Käresec-
teur unzewenden, well de Käre-
bau an eiser Landwirtschaft op
d’mannst esou vill Bedeitung
huet wéi d’Schwéngsproduk-
tioun?

2. Ass d’Regierung grondsätzlech
bereet, déi betreffend Installa-
tiounen zu Miersch (Siloen, Fud-
dermëttelfabrik, Somkäresta-
tioun) vun der héich verschëllter
Cepal ofzekafen an deene re-
spektive Genossenschaften dës
Ariichtungen zu engem akzep-
table Präis ze verlounen?

3. Wann neen, wéi ass dann déi
ënnerschiddlech Approche vun
der Regierung vis-à-vis vu
Schwéngssecteur a Käresec-
teur ze erklären?

Réponse commune (25.8.
2005) de M. Fernand Boden,
Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural
et de M. Luc Frieden, Ministre
du Trésor et du Budget:

Prenant appui sur l’intention décla-
rée du Gouvernement de procéder
à l’acquisition du Centre de sélec-
tion et d’expérimentation «Kuelbe-
cherhaff» en vue d’une future loca-
tion à une nouvelle structure à
créer entre la Fédération des Herd-
Books Luxembourgeois (FHL) et le
Service Élevage et Génétique
(SEG), Monsieur le Député deman-
de si une telle démarche ne pour-
rait pas être appliquée à l’égard
des installations du site agroali-
mentaire à Mersch au profit
d’autres associations agricoles et
notamment à l’égard des installa-
tions actuellement prises à bail par
la «Saatbaugenossenschaft».

La réponse à la question posée
doit être négative.

En effet, le «Kuelbecherhaff»
constitue un centre de recherche
et d’expérimentation reconnu d’uti-
lité publique qui, par des actions
de recherche au niveau de la sé-
lection et de la production porcines

et par la vulgarisation des connais-
sances auprès de tous les acteurs
du secteur, vise la sauvegarde et la
relance du secteur porcin large-
ment déficitaire par l’établissement
d’une filière porcine répondant aux
spécificités de la situation des ex-
ploitations agricoles et de la de-
mande qualitative des consomma-
teurs en viande porcine. C’est en
fonction de ce statut et de ces ob-
jectifs et sur base d’un avis concor-
dant émis dans une étude récente
que le Gouvernement a décidé
l’acquisition du «Kuelbecherhaff»
qui se justifie, pour les mêmes rai-
sons, par rapport aux articles 87 et
88 du Traité UE relatifs aux aides
d’État.

Au contraire, les associations ou
coopératives visées par la question
parlementaire constituent toutes
des entreprises de transformation
ou de commercialisation de pro-
duits agricoles opérant dans un
but de lucre. Mises à part les aides
à l’investissement prévues par la
loi agraire du 24 juillet 2001, toute
autre aide directe ou indirecte en
leur faveur serait incompatible
avec les articles 87 et 88 du Traité
UE.

Question 0526 (25.7.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les assistants tech-
niques médicaux:

D’Aféierung vum Gesetz iwwert
d’Neiorganisatioun vun de Ret-
tungsdéngschter mat Datum vum
12. Juni 2004 huet et mat sech
bruecht, datt de Gesondheets-
déngscht (Kontrolldéngscht, Ser-
vice médico-sapeur), deen am In-
nenministère säit 1983 bestanen
huet, och huet missen nei organi-
séiert ginn.

Fir dësem neie Gesetz Rechnung
ze droen, hunn aIl déi fréier Mat-
aarbechter, déi jorelaang trei
Déngschter geleescht haten, mis-
sen hir medezinesch Formatioun
virleeën, weIl d’Gesetz verlaangt
am Artikel 14 ganz kloer «des as-
sistants techniques médicaux»
(ATM). Dës Leit konnten dat awer
leider net, an domat konnte si dë-
sem Service net méi weider dén-
gen.

Elo sinn ech awer erstaunt ze héie-
ren, datt vun deenen nei agestaIl-
tene Persounen eng ganz Rei dës
Bedéngungen (ATM) anscheinend
awer net erfëllen?

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1) Goufen dës Plazen öffentlech
ausgeschriwwen?

2) Wéi vill Persoune vu wéi vill
hunn déi néideg Qualifikatioun
(ATM) an dësem Service?

3) Firwat goufen hei net Persoune
mat deenen néidege QuaIifika-
tiounen agestalIt?

4) Op wat fir enger Basis ass dëst
Gesetz ofgeännert ginn? Hei
ass eng berufflech Qualifika-
tioun ganz genee vir-
geschriwwen, firwat gouf déi
anescht ausgeluecht? Wien
dréit hei d’Responsabilitéit a wie
kann esou Entscheedungen
treffen?

5) Wa bei A-Kraaft-Triede vun
deem neie Gesetz net genuch
qualifizéiert Personal um Aar-
bechtsmaart zur Verfügung
stoung, firwat ass dann net op
déi Leit zréckgegraff ginn, déi
ewelI jorelaang hei trei
Déngschter geleescht haten?

Réponse (19.8.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Wéinst den éischter techneschen
Detailer, déi ech muss a menger
Äntwert op dem Här Koepp seng
parlamentaresch Fro ginn, erlaben

ech mir dës op Franséisch ze for-
muléieren.

Sous l’empire du règlement grand-
ducal du 7 mai 1992 portant orga-
nisation du Service d’Incendie et
de Sauvetage, la surveillance mé-
dicale des sapeurs-pompiers était
assurée par des médecins et des
assistants techniques du Service
médical. Cette réglementation ne
précisait ni la qualité, ni le degré
de formation de ces assistants
techniques.

La loi du 12 juin 2004 portant créa-
tion d’une Administration des Ser-
vices de secours dispose que le
Service médical est dorénavant
placé sous la tutelle de la division
administrative, technique et médi-
cale et que «le Service médical est
assuré par des médecins et des
assistants techniques médicaux»
(ATM). La lecture de l’exposé des
motifs de la loi fait apparaître que
le terme d’ATM ne vise pas une
profession déterminée, mais exige
que les personnes appelées à as-
sister les médecins doivent faire
partie d’une profession de santé.
En effet, la profession de l’ATM pro-
prement dite (ATM en laboratoire,
ATM en radiologie, etc.) ne corres-
pond pas au profil des personnes
chargées d’assister les médecins
du Service médical. Le profil de
ces personnes rentre plutôt dans le
cadre de l’infirmier et de l’aide-
soignant puisque ces assistants
doivent contribuer à réaliser cer-
tains actes techniques à visée dia-
gnostique, dont notamment:

- la mesure de la taille et du poids;

- la mesure de la force des mains;

- la détermination de l’acuité vi-
suelle et du champ visuel;

- la détermination de l’acuité audi-
tive;

- la mesure des paramètres respi-
ratoires;

- l’enregistrement d’un ECG de re-
pos;

- la mesure de la tension artérielle
et du pouls;

- le contrôle des gaz du sang à l’ai-
de d’appareils automatiques;

- le recueil de données biologiques
par technique de lecture instanta-
née sur les urines.

Pour suffire aux exigences légales,
seules les personnes qui peuvent
se prévaloir d’un diplôme relevant
d’une profession de santé et de
l’autorisation d’exercer cette pro-
fession (infirmier, aide-soignant)
sont donc admises à travailler au
Service médical. Cependant, les
infirmiers et aides-soignants ne
peuvent y poser que les actes qui
leur sont attribués par les disposi-
tions réglementaires respectives.

Donc, les personnes actuellement
chargées d’assister les médecins
et qui sont nommées par le Mi-
nistre de l’Intérieur et de l’Aména-
gement du Territoire ont toutes une
formation en une profession de
santé.

Les assistants techniques médi-
caux et les médecins sont tous des
volontaires qui, dans la majorité
des cas, font partie depuis des an-
nées du Service médical et l’Admi-
nistration des Services de secours
n’est nullement en manque de vo-
lontaires et ne connaît pas de pro-
blèmes de recrutement. Il y a lieu
de souligner que le mode de recru-
tement des agents de l’État n’est
pas applicable aux volontaires des
services de secours.

Question 0527 (25.7.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant la maladie infec-
tieuse provoquée par le Han-
tavirus:

Zu Lëtzebuerg sinn zënter Mäerz
bis elo eelef Mënschen un dem ge-
féierlechen Hantavirus erkrankt.
Dëse Virus, deen duerch Mais iw-
werdroe gëtt, ass an de Regiounen
ëm Beefort, Weilerbaach wéi Ettel-

bréck a Miersch festgestallt ginn.
Dëse Virus kann eng geféierlech
Krankheet ervirruffen, déi bis zu
Niereversoen oder ënner Bluddun-
ge féiere kann.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1) Firwat gouf vum Mäerz bis de
Juli gewaart, ier dës dach ge-
féierlech Infektiounskrankheet
mat hire Virsiichtsmoossname fir
d’Leit publizéiert gouf?

2) Sinn an de leschten zéng Joer
an eisem Land weider esou
Krankheetsfäll festgestallt ginn?

3) Gi Moossname geholl fir géint
d’Mais, déi dëse Virus iwwer-
droen, virzegoen?

Réponse (16.8.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Sporadesch FälI vun Infektioune
mat Hantavirus Typ Puumala triede
schonn zënter Joren an Zentraleu-
ropa an och zu Lëtzebuerg op; bis
elo huet onse Statslaboratoire
zwee bis dräi FälI vun dëser Krank-
heet pro Joer diagnostizéiert.

Den Hantavirus Typ Puumala pro-
vozéiert eng Krankheet, déi gléck-
lecherweis an der Regel net esou
schlëmm ass wéi déi, déi vun dee-
ne méi bekannten Hantaviren aus
Amerika oder Asien ervirgeruff
gëtt.

Bei enger Infektioun mat engem
Hantavirus Typ Puumala kann et
just a vereenzelte Fäll zu Komplika-
tioune kommen, déi e Spidols-
openthalt néideg maachen. Sou
Komplikatioune sinn haaptsäch-
lech Niereproblemer, déi bis zu en-
ger Dialyse féiere kënnen.

D’Behandlung vun der Krankheet
ass haaptsächlech symptoma-
tesch, dat heescht datt déi ver-
schidde Krankheetszeechen, déi
optauchen (wéi Niereninsuffizienz),
musse behandelt ginn; et gëtt kee
spezifescht Traitement géint de Vi-
rus.

Am Joer 2005 sinn am Mäerz eng,
am AbrëlI zwou, am Mee zwou an
am Juni véier esou Hantavirus-In-
fektioune gemelIt ginn. Am Juli sinn
nach zwee FälI derbäi komm. Déi
FälI sinn an e spezialiséierte Refe-
renzlaboratoire a Frankräich ge-
schéckt ginn, deen den Diagnostic
vum Statslaboratoire confirméiert
huet.

Dunn ass et kloer ginn, dass mer et
dëst Joer mat enger Heefung vu
Fäll ze dinn hunn, déi iwwert dat
Normaalt erausgeet. Dëst ass op
eng ausseruerdentlech Vermeh-
rung bei der «Rötelmaus»-Popula-
tioun dëst Joer zréckzeféieren.

Eng Enquête huet festgestallt, dass
déi gemelIte FälI alIeguer aus en-
ger bestëmmter Regioun vum Land
komm sinn, a gläichzäiteg hunn
ons Nopeschlänner matgedeelt,
dass och bei hinnen onerwaart vill
FälI opgetratt sinn. Dunn ass déci-
déiert ginn, e Communiqué ze
maache mat engem Katalog vu Vir-
siichtsmoossname fir déi Leit, déi
Risikoaktivitéiten ausüben.

Et muss een ëmmer gutt iwwer-
leeën, ier een esou Communi-
quéen erausgëtt, weIl dës liicht
onnëtz Panik bei de Leit ausléisen,
an et jo net ubruecht wär, wann elo
kee méi an de Bësch spadséiere
géif goen.

De Réservoir vun der Hantavirus-
Infektioun Typ Puumala ass d’Rö-
telmaus (Clethrionomys glareolus).
Dëst ass eng Wullmaus, déi beson-
nesch am Bësch, um Bëschrand
an och an Hecke virkënnt. WeIl de
Wunnraum vun dëser Maus also
haaptsächlech de Bësch ass,
mécht et kee Sënn fir d’Rötelmaus
auszerotten. VilI méi mussen déi
Leit, déi Risikoaktivitéiten an deem
Wunnraum ausüben, sech schüt-
zen.

Op där anerer Säit solI dës Maus
sech awer och net an den Haiser
oder ze vill no bei den Haiser usie-
delen.
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Duerfir huet d’Direktioun vun der
Santé an hirem Communiqué Re-
commandatiounen un d’Popula-
tioun gemaach, wéi ee sech solI
verhalen, fir keng Mais bei d’Haiser
unzelackelen.

Fir déi Leit, déi e BefalI mat Mais
hunn, goufe Recommandatioune
gemaach, wéi een där Plo kann
Här ginn.

Question 0528 (25.7.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la ligne d’autobus 312
(Esch-sur-Alzette/Monder-
cange/Reckange-sur-Mess):

D’Buslinn 312 vun Esch-Uelzecht
op Monnerech a Recken op der
Mess fiert och d’Aktivitéitszon zu
Éileng am Brill un. All Wochendag
fiert dës Linn vun Esch aus a vu
mueres 8 Auer 10 bis owes 18 Auer
15 am Zwoustonnentakt op Recken
op der Mess.

Vun der Aktivitéitszon zréck op
Esch fiert dës Linn fir d’Iescht awer
schonns ëm 15 Auer 30. Dat
bréngt mat sech, datt Leit, déi nor-
mal Bürosstonne schaffen, keng
Méiglechkeet hunn, fir mam öffent-
lechen Transport vun Esch op hir
Schaff zu Éileng ze fueren.

Duerfir folgend Froen:

- Wa schonns eng Buslinn vun
Esch-Uelzecht bis op Recken
geet, wier et dann net nëmme
konsequent, dëse Busdéngscht
och fir déi normal Schaffzäiten
(vun 8.00 - 12.00 Auer a vu 14.00
- 18.00 Auer) ze offréieren?

- Gedenkt den Här Minister dëser
Nofro Rechnung ze droen an
d’Buslinn 312 esou ze regléieren,
datt och déi Leit, déi Bürosstonne
schaffen, kënne mam öffentle-
chen Transport op hir Schaff zu
Éileng fueren - a wa jo, wéini?

Réponse (6.9.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

D’Buslinn 312 ass un éischter Stell
fir de Schülerverkéier agefouert
ginn a gëtt och bal ausschliesslech
vun de Studenten aus der Gemeng
Recken benotzt, déi zu Esch an en-
gem Lycée ageschriwwe sinn.

Säit engem Joer gëtt et eng spezial
Klass fir berufflech Ausbildung zu
Éileng. Duerfir goufen dräi weider
Fahrten tëscht Esch and Éileng
agesat, déi deene Schoulzäiten
ugepasst sinn.

Wann dem Här Deputéierte Jaer-
ling no nach en anere Bedarf fir
dës Linn besteet, deen net ofge-
deckt ass, géing ech him vir-
schloen, sech direkt u mäi Service
am Transportministère ze wenden,
dee sech ëm d’Organisatioun vum
öffentlechen Transport këmmert.

Mat méi prezisen Ugaben iwwert
d’Aarbechtsplazen, iwwert d’Aar-
bechtszäiten an iwwert d’Zuel vun
den lnteresséierten ass et dem
Service méiglech, de Fahrplang
vun der RGTR Buslinn 312 souwuel
mueres wéi och owes unzepassen.

Question 0529 (26.7.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant l’enquête dans l’af-
faire «Bommeleeër»:

An der Retrospektiv op d’Affär vum
Bommeleeër kommen ëmmer erëm
nei Elementer zum Virschäin. Sou
ass am Reportage vun haut, dem
25. Juli 2005, bei RTL-Tëlee vun
engem Tounband geschwat ginn,
op deem d’Stëmm vun engem vun
den deemolegen Acteuren ze héie-
re wär. Dësen Tounband wär - dem
Reportage no - och ni der Öffent-
lechkeet zougänglech gemaach
ginn (zum Beispill iwwer Radio an
Televisioun), fir bei der Identifika-
tioun vun den Täter weiderzekom-
men. Duerfir géif ech Iech, Här Mi-
nister, gären dës Froe stellen:

1. Kënnt Dir dës Duerstellung
bestätegen?

2. Wa jo, wéisou ass net probéiert
ginn, dësen Tounband mat Hël-
lef vun der Populatioun aus-
zewäerten? Wien dréit d’Res-
ponsabilitéit fir dës Décisioun?

3. Wa jo, sidd Dir bereet - och elo,
20 Joer duerno, wou gesot gëtt,
d’Enquête wär nach net ofge-
schloss - alles ze ënnerhuelen,
fir dësen Tounband der Öffent-
lechkeet mat Hëllef vun de mo-
derne Kommunikatiounsmëtte-
len zougänglech ze maachen,
fir eventuell an der Enquête wei-
derzekommen?

4. Wat géif gegebenenfalls géint
esou eng Virgoensweis schwät-
zen?

Réponse (30.8.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Haut, grad ewéi am Joer 1985,
huet de Justizminister keen Zou-
gang zu Piècen aus engem strof-
rechtlechen Dossier.

D’Justizautoritéite sinn déi eenzeg,
déi zoustänneg si fir esou en Dos-
sier, deen iwwerdeems dem Secret
de l’instruction ënnerläit.

Question 0530 (26.7.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les assistants tech-
niques médicaux:

Bei dem medezineschen Test
(Contrôle médical) fir d’Beruffs-
pompjeeën, deen all puer Joer er-
neiert muss ginn, gëtt laut Gesetz
vum 12. Juni 2004, Artikel 14, op
Personal zréckgegraff mat enger
ATM-Qualifikatioun (assistants
techniques médicaux) fir dësen
Test ze begleeden.

Laut mengen Informatiounen trëfft
dëst awer an der Praxis net zou, an
dëse medezineschen Test gëtt
duerchgefouert vun Infirmieren aus
de Beruffspompjeeën.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1) Si meng Informatioune korrekt?
Wa jo, besti keng Méiglech-
keete fir d’Gesetz anzehalen
(zum Beispill duerch d’Erunzéie
vun aneren Experten)?

2) Wéi kann an esou enger Proze-
dur de sou genannten «secret
médical» garantéiert ginn?
Misst hei net eng Ännerung
kommen, a wéi gesäit dës aus?

Réponse (19.8.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

D’Beruffspompjeeë vun der Stad
Lëtzebuerg ginn all zwee Joer en-
gem strenge medezineschen Test
ënnerworf, een Test, deen en-
gersäits aus enger allgemenger
Ënnersichung besteet, déi vum
«Service médical de la division ad-
ministrative, technique et médica-
le» vun der «Administration des
Services de secours» duerchge-
fouert gëtt, an anerersäits aus en-
ger «épreuve d’effort» an, am Fall
wou et néideg ass, ginn nach
zousätzlech spezifesch Tester vu
spezialiséierten Dokteren am Spi-
dol duerchgefouert.

Wat d’Fro vun der Qualifikatioun
vun de medezinesch-techneschen
Assistente betrëfft, déi den Doktere
vum «Service médical» beim me-
dezineschen Test vun de Beruffs-
pompjeeën zur Säit stinn, wëll ech
op meng Äntwert op d’parlamenta-
resch Fro N°0526 vum 25. Juli 2005
vum Här Deputéierte Jemp Koepp
hiweisen, déi datselwecht Thema
behandelt (cf. ci-avant). Déi gra-
duéiert Infirmieren, déi am «Servi-
ce Incendie et Ambulance» vun
der Stad Lëtzebuerg schaffen, hël-
lefen als fräiwëlleg medezinesch
Assistenten am «Service médical»
a gi beoptragt, zousätzlech spezi-
fesch medezinesch Tester ze orga-
niséieren, déi vu spezialiséierten
externen Dokteren duerchgefouert
ginn. Wéi all medezinescht Perso-

nal mussen och si hiren deontolo-
gesche Code respektéieren a fale
selbstverständlech och ënnert
d’medezinescht Beruffsgeheimnis.

Question 0531 (26.7.2005) de
Mme Marie-Josée Frank
(CSV) concernant la formation
des enseignants de l’ensei-
gnement primaire et présco-
laire:

La loi du 12 août 2003 a prévu que
les formations offertes à l’Institut
Supérieur d’Études et de Re-
cherches Pédagogiques (ISERP)
soient reprises par l’Université du
Luxembourg et dispensées pen-
dant une période de transition pre-
nant fin à l’issue de l’année acadé-
mique de 2007-2008. Ces forma-
tions dispensées à l’actuel ISERP
ne seront pas transférées telles
quelles mais seront réformées pour
répondre aux exigences universi-
taires, étant donné que dans cer-
tains pays de l’OCDE, la formation
dispensée pour les instituteurs et
institutrices constitue une formation
universitaire de 240 à 300 crédits
ECTS, affichant une composante
forte dans les domaines des
sciences sociales et établissant
des liens avec la recherche en
sciences humaines. À l’époque
des discussions sur le projet de loi
N°5059 qui est devenu la loi préci-
tée, il a été question d’une forma-
tion d’un «bachelor» professionnel
comprenant 180 crédits ECTS au
moins.

Dans une interview dans le quoti-
dien «d’Wort» du 25 juillet 2005, le
Ministre de l’Enseignement
supérieur a fait savoir que le
groupe d’experts chargé de la ré-
forme de la formation de l’institu-
teur a conclu qu’il était nécessaire
de prévoir 240 crédits ECTS et que
le Gouvernement s’était rallié aux
conseils de ce groupe d’experts.
Plus concrètement cela veut dire
que les études s’étendront sur une
durée de quatre ans.

Or, nombreux sont les candidats
qui veulent poursuivre leurs études
d’instituteur en Belgique qui ne
prévoit actuellement que des
cycles d’une durée de trois ans.
Les étudiants luxembourgeois
ayant terminé leurs études en Bel-
gique doivent actuellement passer
un examen pour être embauché
par la suite.

Dans ce contexte et au vu de la ré-
forme projetée de la formation à
l’UdL j’aimerais savoir de Monsieur
le Ministre de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche si les
étudiants ayant poursuivi leurs
études en Belgique conservent les
mêmes conditions d’admission
dans l’enseignement préscolaire et
primaire au Luxembourg. Est-ce
que les diplômes belges sont équi-
valents aux diplômes délivrés par
l’UdL après quatre années
d’études?

Réponse (8.8.2005) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche:

En vertu de la directive 2001/19/CE
du Parlement européen et du
Conseil, les détenteurs d’un di-
plôme donnant accès dans le pays
dans lequel il a été obtenu à une
profession réglementée, con-
servent ce droit dans un autre pays
de l’Union européenne, pour autant
que le cycle d’études post-secon-
daires orienté sur l’exercice de la
profession déterminée ait une du-
rée minimale de trois ans.

Le grade de bachelier, d’une va-
leur de 180 ECTS ou d’une durée
de trois ans, délivré par les institu-
tions d’enseignement supérieur
spécialisées belges, donne accès
à la carrière de l’enseignement
préscolaire ou primaire en Bel-
gique. En vertu de la directive sus-

mentionnée, les étudiants titulaires
d’un grade belge de bachelier ont
les mêmes conditions d’admission
et doivent se soumettre au même
concours d’admission à la carrière
de l’instituteur d’enseignement pré-
scolaire ou primaire, que les étu-
diants titulaires d’un bachelor en
sciences de l’éducation, d’une va-
leur de 240 ECTS ou d’une durée
de quatre ans, délivré par l’Univer-
sité du Luxembourg.

Question 0532 (27.7.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les vaccins contre la
grippe aviaire:

La grippe aviaire fait de nouveaux
ravages en Asie. Ainsi trois per-
sonnes auraient succombé en In-
donésie au virus H5N1 et ce dans
une région éloignée des zones où
se trouvent les élevages de vo-
lailles contaminées.

Le Gouvernement britannique pré-
voit d’acquérir deux millions de
doses du vaccin susceptible de
protéger l’homme contre la grippe
aviaire en attendant qu’un vaccin
efficace contre le virus H5N1 soit
développé. La France, le Canada,
l’Australie et les États-Unis envisa-
geraient eux aussi de constituer un
stock de vaccins (l’antivirus Tami-
flu) afin de se prémunir contre une
pandémie de grippe aviaire.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Le Luxembourg envisage-t-il
d’acquérir des vaccins contre la
grippe aviaire?

- Quelles autres mesures natio-
nales sont envisagées en cas de
pandémie de grippe aviaire?

Réponse (19.8.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Le vaccin est le moyen médical le
plus important pour prévenir la
grippe et pour atténuer ses consé-
quences sanitaires pendant une
pandémie. Comme l’honorable Dé-
puté le souligne à juste titre un vac-
cin contre le virus H5N1 de la grip-
pe aviaire n’est pas encore com-
mercialisé, mais sur l’impulsion de
l’OMS des recherches sont en
cours dans différents pays et les
essais cliniques sont sur le point
d’aboutir. Le problème de la fabri-
cation du vaccin réside dans le fait
que le virus H5N1 a un effet létal
sur les œufs de poule embryonnés,
milieu de culture habituel pour la
production de vaccins. Pour sup-
primer les gènes létaux du virus, il
faut le modifier en appliquant les
méthodes de la «génétique inver-
se» avant de pouvoir le cultiver sur
des œufs embryonnés. Ces tech-
niques, étant brevetées et proté-
gées par des droits de propriété in-
tellectuelle, sont très coûteuses et
demandent l’application de règles
de biosécurité plus strictes sur les
sites de production.

Comme le Luxembourg ne dispose
pas de structures de fabrication de
vaccins, je me suis concerté avec
mon homologue allemand pour ga-
rantir, à travers les laboratoires al-
lemands, un accès au vaccin ap-
proprié en cas de pandémie. Les
responsables de la Direction de la
Santé sont en contact direct avec
les autorités allemandes pour pour-
suivre les travaux d’avancement
dans la fabrication vaccinale.

L’administration de vaccins effi-
caces contre les souches hu-
maines aux personnes fortement
exposées au risque d’être en
contact avec des volailles infec-
tées peut réduire la probabilité de
coinfection chez l’homme par des
souches aviaires et humaines et
donc le risque d’échanges de
gènes. Dans ses campagnes de
vaccinations la Direction de la San-
té ne cesse d’insister sur cette vac-
cination saisonnière surtout auprès
des professionnels de la santé et
des personnes à risques. Bien en-

tendu la vaccination saisonnière ne
protège pas contre une grippe
aviaire de type H5N1, mais réduit
les risques que ce virus soit véhi-
culé par un virus grippal humain et
puisse permettre la transmission
interhumaine du H5N1.

Par ailleurs, après l’épidémie de
grippe aviaire de 2003 aux Pays-
Bas, le Luxembourg avait constitué
un stock d’antiviraux. Contraire-
ment à ce que pense l’honorable
Député les antiviraux ne sont pas
des vaccins, mais des médica-
ments qui se sont avérés efficaces
dans le traitement d’une infection
H5N1 chez l’homme, pourvu qu’ils
soient pris endéans les 48 heures
après l’apparition des premiers
symptômes. En cas de pandémie
déclarée et en attendant que des
vaccins soient disponibles, les an-
tiviraux sont la principale interven-
tion médicale pour réduire la mor-
bidité et la mortalité. Récemment
une nouvelle commande d’antivi-
raux a été signée avec le labora-
toire producteur pour élargir des
stocks précédents.

Enfin un large éventail d’interven-
tions non médicales est prévu en
cas de pandémie surtout pour en-
diguer la propagation de la mala-
die et chez l’homme et chez les
animaux. Ces mesures se con-
centrent sur la recherche et le re-
traçage des contacts possibles,
sur l’amélioration de l’hygiène per-
sonnelle, sur des mises en quaran-
taine, sur des restrictions de dépla-
cement, sur les moyens de protec-
tion individuelle, etc. L’OMS a pu-
blié des recommandations d’une
trentaine de mesures non médi-
cales à appliquer dans les diffé-
rents stades d’une situation pré-
pandémique et en cas de déclara-
tion d’une pandémie. Il va sans
dire que le Luxembourg s’est inspi-
ré de ces recommandations dans
la préparation de la lutte contre
une pandémie.

Question 0533 (28.7.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les assistants tech-
niques médicaux:

Zu Lëtzebuerg schéngt et an de
medezinesche Beruffer e Manktem
un Infirmierë mat enger Ausbildung
als «Assistant technique médical»
(kuerz ATM) ze ginn.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un d’Madame Minister an
den Här Minister:

1) Wéi vill Persounen hunn an de
leschten 20 Joer eng Ausbil-
dung zum ATM ofgeschloss?

2) Besteet e Manktem u Personal
an deem Beräich zu Lëtze-
buerg? Wa jo, wéi vill, a wéi ge-
denkt d’Regierung dëse Pro-
blem ze léisen?

Réponse commune (1.9.2005)
de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle et de M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

Beim Infirmier oder der Infirmière
mat enger Spezialisatioun als tech-
nesch-medezineschen Assistent
handelt et sech ëm den «Assistant
technique médical de chirurgie»,
deen am Operatiounssall schafft.

1. Zënter dem Joer 1985 hunn ëm
100 Schüler dës Formatioun vun
18 Méint erfollegräich ofge-
schloss. Et si momentan 16
Schüler an der Ausbildung, déi
all schonn eng Aarbechtsplaz
an Aussiicht gestallt kruten.

2. Am Allgemengen ass et esou,
datt momentan éischter ze wéi-
neg wéi ze viII Kandidaten un
der Formatioun interesséiert
sinn. Duerfir maachen d’Servi-
cer vum Erzéiungs- a vum Ge-
sondheetsministère d’Schüler
während den Informatiouns-
séancen, déi an de Lycée-tech-
niquen organiséiert ginn, och
op de Beruff vum ATM de chirur-
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gie opmierksam. Well d’Zuel
vun den Aarbechtsplazen awer
éischter geréng ass, muss ee
virsiichteg bleiwe wat d’poli-
tesch Incitatioun an dës Rich-
tung ubelaangt an et muss een
ëmmer am A behalen, wat déi
reell Besoinen um Terrain sinn.

Question 0535 (28.7.2005) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant la construction d’un
rond-point à l’entrée de Du-
delange:

Conformément à la loi votée au
Parlement, le nouveau Laboratoire
National de Santé sera construit
prochainement à Dudelange.

Les plans détaillés sont en voie
d’élaboration. La zone d’implanta-
tion du bâtiment a été reclassée et
les travaux préparatoires sur le ter-
rain sont imminents.

- J’aimerais savoir quel sort le
Gouvernement entend réserver
à l’avant-projet de loi préparé
par l’Administration des Ponts et
Chaussées relatif à la construc-
tion d’un rond-point à la sortie
«Burange» de la Collectrice du
Sud?

- Ce projet n’est-il pas indispen-
sable à la gestion durable du
trafic routier à l’entrée de Dude-
lange?

Réponse (25.8.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Le réaménagement et la sécurisa-
tion de l’échangeur de «Dude-
lange-Burange» figurent bien au
programme des travaux du Gou-
vernement. L’avant-projet som-
maire du «Rond-Point Burange»
étant achevé, l’élaboration de
l’avant-projet définitif pourra être
prochainement entamée.

Le coût estimatif des travaux sera
calculé sur base de cet avant-pro-
jet définitif et un projet de loi autori-
sant le Gouvernement à procéder
à l’exécution des travaux pourra,
dès lors, être soumis à la Chambre
des Députés selon la nouvelle pro-
cédure retenue.

Question 0536 (28.7.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant le giratoire à Schin-
ker entre Hoscheid et Hosin-
gen:

D’Schinkerkräizung op der
E420/N7 an dem Statswee CR322
huet sech mat de Joren zu enger
geféierlecher Kräizung entwéckelt,
an dëst speziell an de Spëtze-
stonne vum Verkéier a wann Niw-
wel ass.

Heizou hat ech och eng parlamen-
taresch Ufro gestallt mat Datum
vum 8. Januar 2004, wou déi dee-
moleg Bauteministesch mer den
13. Februar 2004 folgend Äntwert
ginn huet:

«Dofir lafen och Studien, fir dës
Kräizung nei ze gestalten, an e Vir-
entworf wäert an deenen nächste
Méint presentéiert ginn.»

An dësem Kontext hätt ech foIgend
Froen un den Här Minister:

1) Wéi ass d’SteIlung vun dëser
Regierung fir dës Kräizung ze
entschäerfen; ee Kreesverkéier
oder ee kräizungsfräie Ver-
kéiersknuet mat enger Bréck?

2) Wéi wäit sinn déi zitéiert «Stu-
dien» fortgeschratt?

3) Fir wéini ass mat der Presenta-
tioun vun deem versprachene
Virentworf ze rechnen?

Réponse (30.8.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Als Äntwert op d’parlamentaresch
Ufro vum Här Deputéierte Jean-
Pierre Koepp kann ech nëmmen
dat confirméieren, wat meng

Virgängerin, d’Madame Erna Hen-
nicot-Schoepges, schonn dem Här
Koepp op seng Ufro vum 8. Januar
2004 an dem Här Deputéierten
Emile Calmes op seng Ufro vum
18. Mee 2004 geäntwert huet, an
zwar, datt souwuel de Ministère wéi
och d’Stroossebauverwaltung sech
dem Sécherheetsproblem vun der
Kräizung um Schinker bewosst
sinn, an datt e Bureau d’études
den Optrag huet, fir e kräizungs-
fräie Verkéiersknuet ze studéieren
(cf. compte rendu N°10/2004-2005
- question parlementaire N°2561 et
compte rendu N°16/2004-2005 -
question N°2749 ).

De Bureau d’études huet och scho
verschidde Propositioune ge-
maach, mä e soll nach weider Va-
riante studéieren, fir datt eng Léi-
sung zréckbehale gi kann, déi sou-
wuel vun der Sécherheet hier wéi
och vum Käschtepunkt hier Satis-
faktioun gëtt.

Et kann een domat rechnen, datt
am Hierscht vun dësem Joer d’Vir-
entwörf virleien, sou datt eng defi-
nitiv Entscheedung ka getraff ginn,
wéi eng Variant zréckbehale gëtt,
an op Basis dovunner dann den
Ausféierungsprojet ausgeschafft
gëtt.

Question 0537 (1.8.2005) de M.
Aly Jaerling (ADR) concernant
le trafic routier à Hobscheid:

D’Kräizerbucherstrooss aus Rich-
tung Kräizerbuch, géi biergof no
Habscht, ass eng vill befuere breet
Strooss, déi zu exzessiven Iwwer-
schreidunge vun der erlaabter Vi-
tesse verféiert.

Besonnesch geféierlech an och ka-
méidisméisseg schwéier ze er-
droen ass déi grouss Unzuel vu
Camionen a soss Schwéiergefierer,
déi an d’Uertschaft erofjauwen. Be-
sonnesch geféierlech gëtt dat
dann an der Kéier, déi an Habscht
eraféiert. De Risiko, datt hei emol e
schwéiert Accident geschitt, ass
extrem grouss.

Duerfir dës Froen:

1. Ass dem Här Minister dës Gefo-
requell bekannt?

2. Wat gedenkt den Här Minister
hei ze ënnerhuelen, fir datt d’Sé-
cherheet an d’Liewesqualitéit
vun den Awunner vun Habscht
verbessert ginn?

3. Besteet hei net d’Méiglechkeet
vun enger Ëmgehungsstrooss,
besonnesch fir déi schwéier Ge-
fierer?

Réponse commune
(11.10.2005) de M. Claude Wi-
seler, Ministre des Travaux pu-
blics et de M. Lucien Lux, Mi-
nistre des Transports:

Dans sa question l’honorable Dé-
puté attire l’attention sur la sécurité
routière à Kreuzerbuch.

Suite à l’entrée en vigueur du rè-
glement grand-ducal du 29 mars
2004 concernant les limitations de
la vitesse dérogatoires sur les
voies publiques faisant partie de la
voirie de l’État en-dehors des ag-
glomérations, nombre de do-
léances de citoyens à travers le
Grand-Duché me sont parvenues.

Comme la sécurité de tous les usa-
gers de la route me tient particuliè-
rement à cœur, j’ai chargé un grou-
pe de travail ad hoc de la Commis-
sion de Circulation de l’État de vé-
rifier le bien-fondé des doléances
et d’élaborer, le cas échéant, un
avant-projet de règlement grand-
ducal modifiant le règlement
grand-ducal du 29 mars 2004 pré-
cité.

La Commission vient de finaliser
l’avant-projet de règlement grand-
ducal en question qui sera soumis
pour approbation au Conseil de
Gouvernement dans les meilleurs
délais.

Suite à une visite des lieux à Kreu-
zerbuch et à Gäichel, le groupe de
travail estime que les conditions de

sécurité des usagers de la route et
en particulier des riverains justifient
pleinement la mise en place d’une
limitation de la vitesse à 50 km/h. 

Dans cette même optique, il est
prévu de rétrécir la largeur de la
chaussée à six mètres dans le
cadre d’un projet de lotissement
entre Kreuzerbuch et Hobscheid.

En ce qui concerne le point 3. de la
question parlementaire, il échet de
souligner que la moyenne annuelle
du nombre de véhicules emprun-
tant le tronçon de route dont ques-
tion dans les deux sens est respec-
tivement de 1.000 voitures automo-
biles à personnes et de 160 véhi-
cules d’une masse maximale auto-
risée supérieure à 3,5 t (camions,
autobus, autocars) par jour.

Comparés à des situations simi-
laires se présentant ailleurs, les
chiffres recensés ne justifient pas
la construction d’un contourne-
ment à ce stade.

Question 0538 (2.8.2005) de M.
Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant l’état du CR324 de
Hosingen à Wilwerwiltz:

Den Ufahrtswee fir op d’Wëlwer-
wolzer Kontrollstatioun, de CR324
vun Housen op Wëlwerwolz, ass
ongeféier zur Halschent an zwar vu
Pënsch op Boukels an engem
schlechten Zoustand, dëst speziell
fir schwéier Gefierer.

Et sinn haaptsächlech dräi Stre-
ckenofschnëtter, déi an engem
schlechten Zoustand si fir schwéier
Gefierer, an zwar am Ausgang vu
Pënsch d’Bréck tësche Pënsch a
Boukels an zu Boukels am Duerf
selwer. An enger Äntwert mat Da-
tum vum 10. Juni 2004 op eng
parlamentaresch Fro huet déi dee-
moleg Ministesch dervu geschwat,
datt d’Servicer vu Ponts et Chaus-
sées dee Moment mat enger
deementspriechender „Étude de
faisabilité afférente“ beoptraagt
wären (cf. compte rendu
N°16/2003-2004 - question parle-
mentaire N°2724).

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1) Wéi wäit ass déi zitéiert „Studie“
fortgeschratt?

2) Fir wéini ass mat enger even-
tueller Presentatioun vun de Léi-
sungsvirschléi ze rechnen?

Réponse (30.9.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Als Äntwert op d’Fro vum Depu-
téierte Jean-Pierre Koepp kann ech
Folgendes soen:

Op Basis vun der vun de Servicer
vun de Ponts et Chaussées aus-
geschaffter „Étude de faisabilité“
ass Mëtt dëses Joers een Inge-
nieursbüro beoptraagt ginn e Pro-
jet fir den Ëmbau vum CR324 vu
Pënsch op Boukels ze studéieren.
Dobäi solle beim Avant-projet eng
etlech Varianten ausgeschafft gi fir
eng optimal Léisung ze fannen.

Et kann een dermat rechnen, dass
d’Bauverwaltung Mëtt 2006 Léi-
sungsvirschléi wäert presentéie-
ren.

Question 0539 (2.8.2005) de M.
Aly Jaerling (ADR) concernant
la campagne d’information
dans le cadre du référendum
sur le traité établissant une
Constitution pour l’Europe:

Fir de Referendum vum 10. am
Heemount 2005 ass vun der Regie-
rung mat groussem Opwand eng
«Informatiounscampagne» organi-
séiert ginn.

Aus diverse Quelle gouf ech ge-
wuer, datt eng éischt Campagne
schonns fäerdeg war. Dës éischt
Campagne wier awer nom Nee vun
de Fransousen an den Hollänner
fale gelooss ginn a grondleeënd
nei ausgeschafft ginn, wat natier-
lech en Impakt op d’Käschte vun
dëser Campagne muss gehat
hunn.

Duerfir folgend Froen:

I. Wéi vill huet déi ganz Informa-
tiounscampagne vun der Regie-
rung fir de Referendum vum 10.
Juli alles an allem kascht?

II. Stëmmt et, datt eng éischt Infor-
matiounscampagne fäerdeg
war an dunn, ugesiichts vun
den neien Amenter (Nee vun de
Fransousen an Hollänner), eng
nei ausgeschafft gouf?

III. Wa jo, wat waren déi genee
Grënn fir dës Décisioun, a wéi
vill zousätzlech Käschten huet
se mat sech bruecht?

Réponse (8.9.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

D’Regierung huet fir hir Informa-
tiounscampagne am Ganzen e
Montant vun 916.000 Euro enga-
géiert. Si ass momentan amgaang,
den exakte Bilan vun der Cam-
pagne ze maachen. Et ass awer
elo scho kloer, datt dëse Budget
net ganz opgeschafft ginn ass.

Prioritäert Zil vun der Regierungs-
campagne war, d’Bierger an d’Wie-
ler z’encouragéieren, sech iwwert
den Traité an d’Aktualitéit ronderëm
den Traité z’informéieren. Den
Haaptslogan vun der Campagne
huet dëst Zil ënnerstrach: „Infor-
méiert Iech“.

Um operationelle Plang war
d’Campagne vun Ufank un an
zwou Haaptaktiounsphase ge-
plangt. An enger éischter Phas -
der Informatiounscampagne - huet
d’Regierung jiddfer Bierger d’Mei-
glechkeet ginn, sech gratis een
Exemplaire vum Traité op all Ge-
meng vum Land an iwwer aner
Weeër ze besuergen. Iwwer eng
Broschür «tous ménages», Zei-
tungsannoncen a verschidde Ra-
diospoten huet d’Regierung iwwert
den Inhalt vum Traité informéiert an
dobäi déi grouss Linnen an déi fir
Lëtzebuerg wichteg Detailfroe vum
an am Traité méi verständlech ge-
maach. Niewebäi huet d’Regierung
en detailléierten Internetsite
www.verfassung-fir-europa.lu op-
gebaut, deen all d’Informatiounen
zentraliséiert huet.

An enger zweeter Phas - der Sensi-
biliséierungscampagne -, déi ze-
summe mat der éischter Phas als
ee Ganzt an der Virbereedung vun
der Campagne decidéiert gi war,
ass zousätzlech iwwer een Tëlee-
spot an ee Radiospot den Akzent
op d’historesch Wichtegkeet vum
Referendum fir Lëtzebuerg an
d’Roll vu Lëtzebuerg an Europa ge-
luecht ginn.

Fir kënnen op aktualitéitsbezunne
Froen anzegoen, war d’Abezéiung
vun de Resultater vun de franséi-
schen an hollännesche Referen-
den an d’Campagne vun Ufank un
an der Preparatioun vun de ver-
schiddenen Aktiounsphasen age-
plangt ginn.

Et sinn deemno am Laf vun der
Campagne keng zousätzlech
Käschten entstanen.

Nom 1. Juni war an der Campagne
eng Paus ageluecht ginn, fir de
Konklusioune vum Europäesche
Rot vum 16. a 17. Juni iwwert
d’Fortféierung vum Ratifikatiouns-
prozess kënne Rechnung ze
droen.

Question 0540 (3.8.2005) de M.
Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les contourne-
ments des localités de Cler-
vaux, Troisvierges, Heiner-
scheid et Hosingen:

D’Liewensqualitéit an d’Sécherheet
ass an den Dierfer Klierf, Ëlwen,
Hengescht an Housen staark age-
schränkt duerch dee villen Duerch-
gangsverkéier. Oft ass et och esou,
datt schwéier Gefierer all Méi hu fir
duerch dës Dierfer ze fueren.

Et gëtt ewell jorelaang vu Contour-
nementer ëm dës véier Uertschafte
geschriwwen a geschwat, ouni datt
awer bis eIo eppes Konkretes vir-
zeweise wär, wat d’Liewensqualitéit
an d’Sécherheet géif verbesseren.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Mlnister:

1) Wéiwäit sinn déi eenzel Pläng
zu dëse véier Contournementer
fortgeschratt a fir wéini ass mat
enger eventueller Presentatioun
vun de Léisungsvirschléi ze
rechnen?

2) Wéi ass den Timing, wat den
Ufank vun dësen eenzelnen
Aarbechte betrëfft?

Réponse (14.9.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Fir d’éischt ass ze soen, dass d’eu-
ropäesch Direktiv 85/337/ CEE of-
geännert duerch d’Direktiv
97/11/CE virgesäit, datt all gréisse-
re Projet muss analyséiert ginn, fir
festzestelle wat fir en Impakt hien
op d’Ëmwelt huet. Eng Kommis-
sioun, déi mat Vertrieder vun alle
betraffene Ministèrë besat ass,
muss iwwer all déi grouss Projeten
an d’Prozedure befannen.

Déi véier genannte Projete sinn
den Ament a verschiddene Sta-
dien:

1. Wat de Contournement vun Ël-
wen betrëfft wier ze soen, datt
zwou Nordvarianten der ge-
nanntener Kommissioun ënner-
breet gi sinn. Op Interventioun
vu menger Virgängerin ass och
eng Impaktnotiz iwwer eng Süd-
variant gemaach ginn a gëtt
deemnächst der Kommissioun
zougestallt.

2. Beim Contournement vun Hou-
sen gouf an den 90er Joren een
Avant-projet erstallt. Deen ass
elo erëm opgegraff gi fir en ze
aktualiséieren an da mat enger
Impaktnotiz der Kommissioun
virzeleeën.

3. Bei der Nordëmgehung vu Klierf
ass d’Stroossebauverwaltung
derbäi, dee vum Ingénieursbüro
ausgeschaffte Virentworf ze ën-
nersiche fir dem Ministère eng
Propositioun ze maachen, a wéi
enger Richtung soll weider stu-
déiert ginn.

4. Wat de Contournement vun
Hengescht betrëfft ass viru
kuerzem e Bureau d’études
beoptraagt gi fir en Avant-projet
sommaire auszeschaffen.

Dës véier Projete stinn alleguer am
Programm vum IVL, mä et ass elo
wuel nach verfréit fir iwwer e ge-
nauen Timing vun hirer Realisa-
tioun eppes ze soen.

Question 0542 (5.8.2005) de M.
Aly Jaerling (ADR) concernant
la facturation du «roaming»
par les opérateurs de télé-
phonie mobile:
Wann een am Ausland vu Lëtze-
buerg aus op sengem Handy uge-
ruff gëtt, facturéiere verschidden
Telekommunikat iounsbetr iber
deem, deen ugeruff gouf, d’Käsch-
te vun der Auslandskommunika-
tioun. Deen, deen ugeruff huet, be-
zilt nëmmen d’Käschte vun engem
nationalen Uruff. Jiddefalls betrëfft
dat d’Besëtzer vu virbezuelten
Handyskaarte mat der Optioun
„Roaming“.
Dëst ass an deem Sënn inakzepta-
bel, well deen Uruff an déi ent-
spriechend Käschte jo net vun där
Persoun, déi ugeruff ginn ass, ini-
tiéiert goufen.
Duerfir dës Froen:
1. Misst déi genannt Factura-

tiounspraktik net ënnersot ginn?
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2. Wat gedenkt den zoustännegen
Här Minister hei ze ënner-
huelen?

Réponse (19.9.2005) de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre
délégué aux Communications:

Et ass richteg, wat den Här Depu-
téierten Aly Jaerling a senger Fro
schreift iwwert d’Käschten, déi ee
verrechent kritt wann een am Aus-
land op sengem Handy ugeruff
kritt.

Wann een e Lëtzebuerger Handys-
abonnement huet an et gëtt een
am Ausland ugeruff, kritt een dat
vu sengem Handysoperateur do-
heem verrechent. Et schwätzt een
an dësem Fall vun engem Uruff am
Roaming, also engem Handy, deen
net méi a sengem normale Réseau
doheem funktionéiert, mä iergend-
wou an der Welt en Uruff entgéint
hëlt. Dësen Uruff kascht an der Re-
gel deejéinege Sue fir de Roaming,
deen den Uruff unhëlt, obschonn
hien net den Uruff initiéiert huet.

Virop muss gesot sinn, datt dës
Praxis vun den Operateure bei der
Facturatioun d’Regel am europäe-
schen Telekommunikatiounsmar-
ché ass a guer keng besonnesch
Situation fir Lëtzebuerg ass. Eng
Ännerung vun dëser Praxis ass
och dofir schonn net méiglech, well
d’Lëtzebuerger Operateuren hei
mat deenen aneren Operateuren
an der Welt op dëser Basis zesum-
menschaffe mussen.

Dës Praxis ass och duerchaus
sënnvoll, wéi kuerz beluecht soll
ginn. Ausserdeem ka sech de Kon-
sument mat Handy och géint even-
tuell héich an onerwaart Gebühre
protegéieren, wann een esou Ge-
spréicher am Ausland sollt kréien.

Wann een doheem eng Lëtzebuer-
ger Handysnummer wielt, da
weess ee jo net wou déi ugeruffe
Persoun sech grad ophält. Duerfir
wär et jo net richteg, wann den Urif-
fer misst eventuell héich Auslands-
tariffer bezuelen. An do kënnt nach
derbäi, datt ee jo net emol kontrol-
léiere kéint ob déi ugeruffe Persoun
och wierklech am Ausland war a
wat d’Gespréich dohinner kascht.
Mä et ass scho richteg, datt deen,
deen ugeruff gëtt, déi Käschte vum
Auslandsgespréich iwwerhëlt. Ëm-
merhi wëllen dës Leit jo am Aus-
land ënner hirer lëtzebuergescher
Handysnummer erreechbar blei-
wen a mussen deemno och fir dë-
se Service bezuelen.

Wann een déi Käschten net wëllt,
da muss ee säin Handy mat der
Mailbox ausmaachen. Domat kann
een ëmmer nach telefonéieren, et
kritt een awer keng Iwwerraschun-
ge méi, wat eventuell Käschte vun
Uriff op den Handy berëfft. AlIge-
meng bräicht een nach méi a bes-
ser Informatioune vun den Opera-
teure fir de Konsument, fir eventuell
„béis“ Iwerraschungen ze vermei-
den.

Ausserdeem ginn et Bestriewun-
gen op europäeschem Plang, un
deenen den Institut Luxembour-
geois de Régulation agebonnen
ass, fir déi dacks als exzessiv
héich kritiséiert Roamingsgebühre
vun den internationale mobilen
Operateuren ze reduzéieren.

Question 0543 (9.8.2005) de M.
Henri Kox (DÉI GRÉNG) concer-
nant la participation de l’État
dans les sociétés anonymes:

Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par
la Chambre des Députés, je sou-
haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de
l’État dans des sociétés anonymes:

- Est-ce que le Ministre pourrait me
fournir une liste exhaustive des
participations de l’État et des per-
sonnes morales de droit public
dans des sociétés anonymes?

- Je voudrais également connaître
le nombre exact des administra-
teurs représentants de l’État ou
d’une personne morale de droit

public dans chaque S.A. concer-
née, ainsi que le nom et le statut
professionnel (fonctionnaire de
l’État ou autre) de ces personnes.

Réponse commune
(15.9.2005) de M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre, Mi-
nistre des Finances et de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Les participations de l’État sont pu-
bliées sur le site Internet de la Tré-
sorerie de l’État www.ts.etat.lu/
participations.

Le Gouvernement ne dispose pas
d’une liste de tous les administra-
teurs représentant l’État dans ces
sociétés. Evidemment, pour cha-
cune des sociétés, le ministre com-
pétent pourra informer la Chambre
des noms de ses représentants qui
par ailleurs sont publiés au RCS.

Question 0544 (9.8.2005) de M.
Carlo Wagner (DP) concernant
l’application de la réglemen-
tation sur le trafic de poids
lourds en transit sur le ré-
seau autoroutier:

À partir des années 80 le Grand-
Duché de Luxembourg s’est doté
d’une réglementation interdisant au
trafic lourd en transit de quitter le
réseau autoroutier. Le but de cette
réglementation tient au souci de
protéger les riverains des traver-
sées de routes nationales contre
les incommodations dues au pas-
sage des poids lourds.

Dans sa réponse à une récente
question parlementaire ayant trait
au contrôle et aux poursuites des
infractions commises contre ces in-
terdictions, Monsieur le Ministre
des Transports vient de confirmer
l’intention du Gouvernement de
renforcer la surveillance par les or-
ganes de police et de rendre plus
sévères les sanctions en cas de
non-respect de l’interdiction préci-
tée (cf. ci-avant - question parle-
mentaire N°0489).

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

1. Monsieur le Ministre peut-il me
dire si de nombreux chauffeurs
de camions étrangers sont ver-
balisés pour ne pas avoir res-
pecté la prédite réglementation
en s’approvisionnant en carbu-
rant à des stations de service si-
tuées en dehors du réseau au-
toroutier?

2. Existe-t-il à ce sujet des statis-
tiques sur les avertissements
taxés dressées dans le cas par-
ticulier de l’inobservation de l’in-
terdiction de quitter l’autoroute
pour aller faire le plein?

3. Est-il défendable dans l’optique
de la sécurité de la circulation
de se laisser former des queues
de poids lourds sur les bretelles
d’accès des aires de service
autoroutières (notamment à la
hauteur des aires de Berchem,
de Capellen et de Wasserbillig)
ou sur les bandes d’arrêt d’ur-
gence en amont, lorsque par
période de grande affluence la
capacité de ces aires s’avère
régulièrement insuffisante pour
accueillir l’ensemble des rou-
tiers voulant encore faire le plein
de leur unité de transports sur le
territoire luxembourgeois?

4. Monsieur le Ministre peut-il m’in-
former combien d’accidents
causés par télescopage des
poids lourds à l’arrêt ont été re-
censés au cours des trois der-
nières années? 

5. Le problème de sécurité précité
ne pourrait-il pas être désamor-
cé en identifiant des stations de
service situées à proximité du
réseau autoroutier et en permet-
tant l’approvisionnement autori-
sé en carburant des poids
lourds en transit, à condition
que l’accès de ces stations
puisse se faire à partir de l’auto-

route sans passer par des fonds
bâtis (exemple: autoroute A4)?

Réponse (13.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

En matière de transit du trafic lourd
la Police grand-ducale a émis 712
avertissements taxés depuis le 1er

janvier 2004 jusqu’au 31 juillet
2005.

Les motifs pour le non respect à la
réglementation en matière de tran-
sit sont diverses (raccourci, appro-
visionnement en carburant, bou-
chons, jours fériés, etc.).

La législation nationale interdit le
stationnement sur les bandes d’ar-
rêts d’urgence des autoroutes et
les forces de l’ordre veillent au res-
pect de ces dispositions dans un
esprit de sécurité routière.

Une adaptation des infrastructures
aux circonstances devrait, le cas
échéant, être examinée par le Mi-
nistère des Travaux publics, com-
pétent en la matière.

Les statistiques ne renseignent pas
sur les causes des accidents de
télescopage ni sur les véhicules
impliqués, mais au cours des trois
dernières années la Police grand-
ducale n’a recensé que 19 acci-
dents de télescopage sur auto-
routes (y compris les bretelles
d’accès des aires de service auto-
routières) en cas d’arrêt (constats
à l’amiable et PV).

La proposition de l’honorable Dé-
puté de rendre plus libérale la ré-
glementation en matière de transit
des poids lourds va à l’encontre de
la réglementation et de la politique
actuelles qui visent à augmenter la
qualité de vie des riverains des au-
toroutes.

L’autorisation pour les poids lourds
de ne se rendre qu’à certaines sta-
tions de service non autoroutières,
équivaudrait à un traitement inégal
des concessionnaires des stations
de service.

Question 0545 (10.8.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les primes à l’entre-
tien du paysage et de l’es-
pace naturel et à l’encoura-
gement d’une agriculture
respectueuse de l’environne-
ment:

D’Lëtzebuerger Baueren, déi eng
méi naturno Agrarwirtschaft be-
dreiwen, kréie fir hire manner u Ver-
déngscht eng zousätzlech Bäihël-
lef vum Stat. Laut dem Här Minister
sengen eegenen Aussoe krite ronn
700 Baueren eng staatlech Ën-
nerstëtzung, dëst op Grond vun
engem groussherzogleche Regle-
ment aus dem Joer 2001.

An der Lëtzebuerger Press war
awer eIo an de leschten Deeg ze
liesen, datt d’Bauere sech be-
schwéieren, datt anscheinend Gel-
der, déi am Joer 2002 an dësem
Kontext well genehmegt gi woren,
nach net ausbezuelt goufen. Dëst
trëfft anscheinend och fir d’Joren
2003 an 2004 zou.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1) Wéi vill Demandë goufen effek-
tiv an de leschte Joren am Ka-
der vun dësem Programm ges-
tallt an ass hei och eng regional
Opstellung festgehale ginn a
wéi gesäit dës aus?

2) Wéi héich ass dee gesamte
Chiffer pro Joer vun dësen De-
manden?

3) Wéi ass aktuell den Timing, wat
d’Ausbezuele vun de Bäihëllefe
vun 2002 ubelaangt, a wéi ass
et mat de Joren 2003 an 2004?

4) Wéi vill Prozent vun den insge-
samt ugefrote Bäihëllefe si bis
eIo nach net ausbezuelt ginn?

5) Wat ass d’Ursaach firwat dës
Bäihëllefe bis haut nach net
konnten ausbezuelt ginn a wéi
gedenkt den Här Minister dës
Prozedur méi schnell virunze-
dreiwen?

Réponse (7.10.2005) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

L’honorable Député se réfère aux
mesures agroenvironnementales
prévues au règlement grand-ducal
du 9 novembre 2001 instituant un
régime d’aides favorisant les mé-
thodes de production agricole
compatibles avec les exigences de
la protection de l’environnement et
de l’entretien de l’espace naturel et
s’interroge sur le taux de participa-
tion, les délais d’exécution et les
délais de paiement. 

Ad 1 

À titre liminaire, je voudrais préci-
ser que le règlement grand-ducal
du 9 novembre 2001 précité infor-
me une multitude de régimes
d’aides à finalité agroenvironne-
mentale qui sont en plus partielle-
ment cumulables. Des données
précises et détaillées concernant
les demandes relatives aux diffé-
rents régimes d’aides figurent aux
rapports d’activité publiés annuel-
lement par ce département minis-
tériel. Globalement il en ressort
qu’en 2002, 403 exploitants ont in-
troduit une ou plusieurs demandes,
avec un total de 689 demandes.
Pour 2003, ces chiffres s’élèvent à
276 exploitations et à 373 de-
mandes et en 2004 à 193 exploita-
tions et à 228 demandes. En tenant
compte de certains doubles em-
plois, incompatibilités, modifica-
tions et retraits de demandes,
quelque 700 exploitants participent
actuellement à une ou plusieurs
mesures proposées. 

À noter qu’une répartition régiona-
le de ces données n’est pas dispo-
nible. 

Ad 2 

Étant donné que les aides concer-
nées sont liées soit à la surface ex-
ploitée soit à la charge de bétail, le
montant total des aides allouées
annuellement varie en fonction de
la fluctuation de ces paramètres.
Ainsi le montant total des aides se
chiffre à 1,2 mio € pour 2002, à 1,9
mio € pour 2003 et à 2,1 mio €

pour 2004. 

Ad 3 

Pour 2002, les paiements réalisés
s’élèvent à 975.324,82 € pour sept
mesures majeures. Il reste encore
à payer 228.000 €, dont 48.000 €
sont actuellement en cours de
paiement et 180.000 € seront or-
donnancés dans les prochains
mois. 

Pour l’année 2003, les paiements
déjà effectués s’élèvent à
1.574.074,14 € pour sept mesures
majeures. Il reste encore à payer
330.000 €, dont 125.000 € sont
actuellement en cours de paiement
et 205.000 € seront ordonnancés
dans les prochains mois. 

Pour l’année 2004, les paiements
déjà effectués s’élèvent à 960.000 €
pour trois mesures majeures. Il res-
te encore à payer 1.167.000 €,
dont 860.000 € sont actuellement
en cours de paiement et 307.000 €
seront ordonnancés dans les pro-
chains mois. 

Ad 4

Pour 2002, le pourcentage des
paiements en souffrance est de
15%. Ce pourcentage est de 10%
pour 2003 et de 15% pour 2004. 

Ad 5

Les retards de paiement sont dus
à un concours des circonstances
qui ont considérablement alourdi la
gestion des dossiers. Parmi ces
circonstances on peut citer:

- le succès impressionnant du pro-
gramme dès son lancement fin
2002, 

- le nombre élevé de programmes
différents, leur degré de com-
plexité et surtout le fait que beau-
coup d’agriculteurs ont opté pour
des combinaisons de mesures
partiellement ou totalement in-
compatibles, ainsi qu’un nombre
élevé de demandes de modifica-
tion d’anciennes demandes (non
encore expirées) du régime
d’aides précédant, qui a sérieu-
sement retardé la gestion admi-
nistrative des dossiers, 

- les contrôles d’éligibilité des par-
celles se sont avérés plus fasti-
dieux, surtout en raison du fait
qu’un bon nombre de dossiers
était incomplet au niveau des
plans et des extraits cadastraux. 

Ceci dit, je voudrais souligner que
le personnel du Service concerné
vient d’être renforcé de sorte que
les retards regrettables dans les
paiements pourront être rattrapés
dans les mois à venir.

Question 0546 (9.8.2005) de M.
Henri Kox (DÉI GRÉNG) concer-
nant les précisions sur le re-
présentant de l’État au sein
du conseil d’administration
de la Société Électrique de
l’Our (SEO):

Tout en remerciant Monsieur le Mi-
nistre pour sa réponse rapide à ma
question initiale, je constate néan-
moins qu’elle reste incomplète et
souhaite donc reformuler ma ques-
tion:

- Monsieur le Ministre a précisé
que le représentant de l’État au
sein du conseil d’administration
de la Société Électrique de l’Our
(SEO) et président de celui-ci n’a
pas été démis de ses fonctions,
mais que son mandat n’a tout
simplement pas été renouvelé.
Pourquoi est-ce que ce mandat
n’a pas été renouvelé?

- Le Ministre peut-il confirmer les
informations selon lesquelles
cette même personne est ou était
active dans une société d’inves-
tissement et que cela donnait lieu
à un conflit d’intérêt entre son
mandat au sein du conseil d’ad-
ministration et ses activités d’in-
vestisseur en bourse?

Réponse (6.9.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Le mandat de Monsieur Jean-Paul
Hoffmann en tant que président du
conseil d’administration de la So-
ciété Électrique de l’Our étant venu
à échéance en mai 2005, j’ai déci-
dé de nommer le fonctionnaire en
charge de la direction générale de
l’Énergie et des Communications à
ce poste. Le fait de ne pas avoir re-
nouvelé le mandat de Monsieur
Hoffmann est donc à voir dans le
contexte d’une réorganisation de la
direction de l’énergie.

Pour ce qui est de votre deuxième
question, force est de constater
que Monsieur Hoffmann était bien
le président d’Investas, mandat
dont il a entre-temps démissionné.

Vu que la part de capital de la SEO
librement négociée à la Bourse de
Luxembourg est très limitée et que
le dividende annuel est fixé depuis
la création de la société dans le
cadre du «Staatsvertrag» conclu
entre le Gouvernement luxembour-
geois et le Gouvernement de Rhé-
nanie-Palatinat, un conflit d’intérêt
en rapport avec la SEO ne semble
pas être donné.

Question 0547 (12.8.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la conformité des infra-
structures aéroportuaires du
Findel aux recommanda-
tions de l’Organisation de
l’Aviation Civile Internatio-
nale (OACI):
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En marge des enquêtes en cours
pour déterminer les causes et les
responsabilités de l’accident d’un
Airbus A340 lors de son atterris-
sage à l’Aéroport de Toronto, la Fé-
dération Internationale des Asso-
ciations des Pilotes de Ligne
(FIAPL) vient de reprocher aux au-
torités aéroportuaires torontoises la
non-conformité de l’aménagement
des alentours de la piste aux re-
commandations de l’Organisation
de l’Aviation Civile Internationale
(OACI).

Selon ces recommandations les
aéroports devraient comporter en
bout des pistes des zones libres
de tout obstacle d’au moins 240 m
de longs. Or, à Toronto ce n’était
pas le cas, alors que l’Airbus a fini
sa course dans un ravin situé à
seulement 160 m de la fin de la
piste utilisée pour son atterrissage.

- Au regard des événements du 2
août dernier à Toronto, Monsieur
le Ministre des Transports peut-il
me confirmer que les infrastruc-
tures aéroportuaires du Findel et
en particulier l’aménagement du
pourtour de la piste répondent en
tous points aux exigences défi-
nies en la matière par l’OACI?

- Quels sont, le cas échéant, les
éléments non conformes, et quel
est le risque potentiel d’accident,
sinon le risque d’aggravation des
conséquences d’un éventuel ac-
cident qu’ils comportent?

- En référence à l’accident d’un Eu-
rojet Embraer de Luxair en sep-
tembre 2003 les précautions va-
lant pour les bouts de piste ne
devraient-elles pas s’appliquer
au même titre sur les côtés laté-
raux de la piste d’atterrissage de
notre aéroport?

Réponse (6.9.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’aménagement du pourtour de la
piste à l’aéroport de Luxembourg
répond et dépasse les recomman-
dations formulées par l’OACI. En
effet, au bout des deux pistes, il y a
une surface plane disponible d’une
longueur de 300 m pour la piste 06
et de 250 m pour la piste 24.

Il en est de même pour les accote-
ments de piste. En fait, l’OACI re-
commande, pour le gabarit des
avions qui atterrissent régulière-
ment à l’aéroport, d’aménager des
accotements lorsque la largeur de
la piste est inférieure à 60 m. Il y a
lieu de préciser que la piste de
l’aéroport a une largeur de 60 m.
Néanmoins, des accotements ont
été aménagés à Luxembourg et
ont une largeur, à l’endroit le plus
étroit, de 50 m.

Question 0548 (12.8.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’éclairage diurne et port
obligatoire d’un gilet de sé-
curité fluorescent:

Le 18 novembre 2004 j’avais de-
mandé à Monsieur le Ministre des
Transports s’il y aurait un intérêt
pour la sécurité routière à rendre
obligatoires, d’une part, la pré-
sence à bord des véhicules de gi-
lets fluorescents destinés à mieux
rendre visibles les occupants
contraints de quitter le véhicule en
cas d’incident, et d’autre part, l’uti-
lisation de jour des feux de croise-
ment sur les véhicules circulant sur
les routes publiques (cf. compte
rendu N°4/2004-2005 - question
parlementaire N°0180).

Comme Monsieur le Ministre avait
à l’époque confirmé l’intérêt de
mes positions comme mesures
permettant d’améliorer la sécurité
de la circulation routière et que
suite à la question parlementaire
N°0458 de Monsieur Henckes (cf.
compte rendu N°13/2004-2005) il a
déclaré vouloir rendre obligatoires
les gilets fluorescents, j’aimerais
aujourd’hui savoir quel est l’état de
préparation des dispositions lé-
gales susceptibles d’imposer
l’éclairage diurne et à quand nous

pourrons nous attendre à la mise
en vigueur tant des dispositions
prescrivant la présence à bord des
gilets précités que de l’obligation
de conduire de jour avec les feux
de croisement allumés.

Réponse (19.9.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur l’état d’avance-
ment des préparations tendant à
introduire l’éclairage diurne des vé-
hicules et à rendre obligatoire la
présence à bord d’un véhicule d’un
gilet de sécurité fluorescent.

Dans ce contexte des groupes de
travail de la Commission de Circu-
lation de l’État élaboreront des pro-
positions de modifications du Code
de la Route. À cette occasion, les
possibilités de l’introduction de
l’éclairage diurne seront étudiées
et les modalités de l’introduction
d’un gilet de sécurité, comme par
ailleurs d’un triangle de sécurité,
seront arrêtées.

Au vu de la procédure d’approba-
tion nécessaire à la mise en vi-
gueur de ces nouvelles disposi-
tions, une fois le texte des modifi-
cations du Code de la Route arrê-
té, on peut raisonnablement ad-
mettre que celles-ci deviendront
applicables au cours de l’année
2006.

Question 0549 (17.8.2005) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la répartition des
charges relatives aux par-
ties communes et aux élé-
ments d’équipement com-
mun dans les copropriétés
des immeubles bâtis:
Les dispositions de l’article 7 de la
loi du 16 mai 1975 portant statut de
la copropriété des immeubles bâtis
concernant la répartition des
charges relatives aux parties com-
munes et celles entraînées par les
éléments d’équipement commun
sont source de nombreuses diffi-
cultés entre copropriétaires, tant
dans les assemblées générales
que devant les tribunaux.

Le tribunal d’arrondissement de
Luxembourg, statuant en instance
d’appel, a confirmé le 22 février
2005 que l’utilité de l’ascenseur, en
tant qu’élément d’équipement
commun est identique pour
chaque lot d’habitation, quelles
que soient sa surface et sa situa-
tion dans l’immeuble (excepté le
rez-de-chaussée) et que, en
conséquence, les dépenses et
charges sont identiques pour
chaque lot d’habitation.

Au vu des nombreuses difficultés
entre copropriétaires en cette ma-
tière et de cette récente décision
judiciaire, le Ministre n’estime-t-il
pas qu’il serait utile de préciser la
loi du 16 mai 1975 portant statut de
la copropriété des immeubles bâtis
de telle sorte qu’une nette différen-
tiation soit opérée entre répartition
des charges relatives aux parties
communes (répartition proportion-
nelle aux quotes-parts de mil-
lièmes) et celles entraînées par les
éléments d’équipement commun
(répartition à parts égales entre
lots d’habitation)?

Si tel devait être le cas, le Ministre
est-il disposé à déposer un projet
de loi à cette fin?

Réponse (7.10.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

La jurisprudence citée par Ma-
dame la Députée s’inscrit dans le
contexte légal et l’approche géné-
rale de l’article 7 de la loi susmen-
tionnée.

Aucune difficulté particulière n’a
été signalée depuis la date de ce
jugement au Ministère de la Justice
à propos des dispositions de l’ar-
ticle 7 de la loi du 16 mai 1975 por-
tant statut de la copropriété des
immeubles bâtis concernant la ré-
partition des charges.

Si de nombreuses difficultés de-
vaient résulter de cette jurispru-
dence, le Gouvernement est dispo-
sé à examiner une éventuelle clari-
fication des dispositions légales
applicables.

Question 0551 (18.8.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’introduction d’une taxe
«environnementale» sur les
billets d’avion:

La Commission européenne vient
de faire part de son intention de
soumettre prochainement ses pro-
positions sur la façon de réduire
l’impact de l’aviation civile sur l’en-
vironnement et le changement cli-
matique.

Je voudrais savoir à ce sujet de la
part de Monsieur le Ministre des
Transports quel est le sort qui en
définitive a été réservée à la propo-
sition qu’il avait soutenue active-
ment au cours de la Présidence
luxembourgeoise du Conseil de
l’Union européenne en ce qui
concerne la taxation fiscale du ké-
rosène. Est-ce que l’issue qu’a
connue ce dossier donne satisfac-
tion au Gouvernement luxembour-
geois?

Comme il est maintenant question
de grever les billets d’avion d’une
taxe destinée à alimenter le budget
«environnement» de l’Union euro-
péenne, quelle est l’attitude du
Gouvernement luxembourgeois et
en particulier de son Ministre de
l’Environnement et des Transports
face à cette nouvelle initiative com-
munautaire?

L’impact en termes d’allègement
de la facture environnementale due
à l’aviation tout comme les réper-
cussions financières et autres pour
les compagnies luxembourgeoises
peuvent-ils dores et déjà être me-
surés? Quelle sera la majoration de
prix du transport aérien avec la-
quelle le passager luxembourgeois
devra compter?

Quel est l’état d’avancement des
projets de règlement grand-ducal
initiés encore par le Ministre des
Transports précédent, Monsieur
Henri Grethen, et concernant plus
particulièrement: 

- des taxes aéroportuaires plus
élevées pour les avions bruyants
et des tarifs réduits pour les ap-
pareils de génération plus ré-
cente faisant moins de bruit;

- une augmentation des surtaxes
pour vols de nuit;

- l’obligation, sous peine d’amende
administrative, pour les équi-
pages de suivre des corridors
prescrits en-dehors du survol de
localités, à l’approche et au dé-
collage du Findel.

Est-ce que le Conseil d’État s’est
déjà prononcé sur ces projets et,
dans l’affirmative, à quand remonte
cet avis et que dit-il en substance?

Réponse (6.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Transports
et Ministre de l’Environnement:

L’honorable Député n’est pas sans
ignorer que la base légale des
deux projets de règlements grand-
ducaux cités dans sa requête re-
pose en larges parties sur les dis-
positions inhérentes au projet de loi
N°5273 ayant pour objet de modi-
fier 

1. la loi modifiée du 31 janvier
1948 relative à la réglementa-
tion de la navigation aérienne,

2. la loi modifiée du 26 juillet 1975
portant création de l’Administra-
tion de l’Aéroport,

3. la loi modifiée du 19 mai 1999
ayant pour objet a) de régle-
menter l’accès au marché de
l’assistance en escale à l’aéro-
port de Luxembourg, b) de
créer un cadre réglementaire

dans le domaine de l’aviation ci-
vile et c) d’instituer une Direc-
tion de l’Aviation civile,

4. la loi du 26 juillet 2002 sur la po-
lice et sur l’exploitation de l’aé-
roport de Luxembourg ainsi que
sur la construction d’une nou-
velle aérogare.

Il s’en déduit que l’application des
dispositions ayant trait aux taxes
aéroportuaires et à la fixation des
trajectoires d’approche et de dé-
collage dépendra de l’aboutisse-
ment du projet de loi N°5273 pré-
qualifié et de son entrée en vi-
gueur.

Le projet de loi N°5273 a fait entre-
temps l’objet d’aménagements ré-
sultant des observations formulées
par le Conseil d’État en son avis
N°46.502 du 22 mars 2005 pour
faire assurer sa conformité aux
prescriptions constitutionnelles,
complété par les avis N°46.686 et
N°46.687 relatifs aux projets de rè-
glements grand-ducaux précités.
Ainsi les dispositions inhérentes
aux sanctions et à la récidive ont
été intégrées dans le dispositif du
projet de loi cité supra.

S’agissant de l’éventuelle taxation
du kérosène ou de l’idée de grever
les billets d’avion d’une taxe desti-
née à financer l’aide au développe-
ment, les derniers renseignements
dont dispose la Direction de l’Avia-
tion civile remontent à propos du
Conseil informel «ECOFIN» s’étant
déroulé le 9 septembre 2005 à
Manchester. 

En ce qui concerne la taxation du
kérosène, il semble très difficile de
trouver un accord sur le plan pure-
ment communautaire au vu des si-
tuations de distorsion de concur-
rence à laquelle s’expose le sec-
teur aérien européen sans se diri-
ger vers une solution qui englobe-
rait également les pays tiers.

Le prélèvement d’une taxe sur les
billets d’avion a été proposé dans
l’optique de financer les pro-
grammes d’aide au développe-
ment retenus à l’agenda des «Ob-
jectifs du Millénaire» au sein des
Nations Unies et faisant suite aux
conclusions du sommet G8 de Gle-
neagles.

Actuellement les débats qui ne
viennent que de débuter au sein
des États membres de l’Union eu-
ropéenne portent sur la question
de savoir si un tel prélèvement à
instaurer par les États membres
s’effectuera sur la base d’une
contribution volontaire ou obliga-
toire. Signalons que le Grand-Du-
ché de Luxembourg souscrit plei-
nement aux objectifs précités et
que la coopération luxembour-
geoise a déjà atteint et même dé-
passé l’objectif d’une aide pu-
blique au développement équiva-
lant à 0,7% du revenu national brut.

L’absence de fixation d’une quel-
conque assiette ou de taux ainsi
que l’absence de modalités
concrètes pour la mise en œuvre
d’une telle taxation rendent maté-
riellement illusoire toute détermina-
tion de l’impact sur l’environne-
ment, tout comme il s’avère trop
prématuré pour mesurer les réper-
cussions sur le prix des billets
d’avions.

Question 0552 (18.8.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la transposition des exi-
gences communautaires en
matière de protection des
passagers en cas de retard
d’un avion ou «overboo-
king»:

Selon la presse internationale le
Grand-Duché de Luxembourg se
serait fait épingler par la Commis-
sion européenne pour ne pas avoir
transposé convenablement les exi-
gences communautaires en ma-
tière de protection des passagers
en cas de retard d’un avion ou en
cas de refus d’embarquement
(«overbooking»).

- Monsieur le Ministre peut-il m’ex-
pliquer en quoi consistent
concrètement ces reproches? En
particulier, est-il correct qu’au
Luxembourg il n’existe toujours
pas d’instance de recours en cas
de litige entre la compagnie aé-
rienne fautive et ses clients et que
le droit luxembourgeois ne pré-
voit pas non plus d’amendes
pour sanctionner des compa-
gnies récalcitrantes en matière
d’indemnisation des passagers
devenus victimes d’un retard ou
d’un refus d’embarquement?

- Depuis quand le Luxembourg se
trouve-t-il en porte-à-faux par rap-
port aux exigences communau-
taires?

- Quelles sont les raisons du retard
pour transposer des dispositions
dont la mise en œuvre constitue-
rait pourtant un apport sensible
en matière de protection du
consommateur?

Réponse (4.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Il est vrai que le Luxembourg a fait
l’objet d’un avis motivé de la Com-
mission européenne en date du 14
juillet 2005 en raison de la non-
communication de l’organisme na-
tional appelé à être mis en place
conformément aux dispositions de
l’article 16 du règlement (CE)
N°261/2004 du Parlement et du
Conseil du 11 février 2004 établis-
sant des règles communes en ma-
tière d’indemnisation et d’assis-
tance des passagers en cas de re-
fus d’embarquement et d’annula-
tion ou de retard important d’un
vol.

Les retards lors de la mise en ap-
plication dudit règlement ont été
engendrés en particulier par les
démarches entreprises par les Mi-
nistères des Transports et de l’Éco-
nomie en vue de la recherche de
l’entité la plus appropriée pour ac-
cueillir les plaintes des passagers
lésés.

En date du 6 septembre 2005, le
Conseil de Gouvernement a tran-
ché la question et a désigné la Di-
rection de la Consommation du Mi-
nistère de l’Économie et du Com-
merce extérieur comme organisme
chargé de l’application du règle-
ment (CE) N°261/2004 précité.

Il me paraît utile de souligner que
la Direction de l’Aviation civile
ayant assuré ce rôle à titre intéri-
maire n’a pas été saisie de plaintes
de passagers concernant la viola-
tion de leurs droits.

Question 0553 (18.8.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le fonctionnement du
service de transports pu-
blics «Late Night Bus»:

L’introduction du «Late Night Bus»,
très souvent sur initiative d’autori-
tés communales ou d’associations
locales privées, a montré qu’une
offre de transports publics en-de-
hors des horaires usuels répond à
une forte demande notamment de
la part des jeunes disposés à re-
noncer à la voiture privée pour
leurs sorties nocturnes, si une al-
ternative valable existe coté trans-
ports publics.

Le programme de coalition du
Gouvernement prévoit d’encoura-
ger la mise en place du «Late
Night Bus».

J’aimerais savoir de la part de
Monsieur le Ministre des Trans-
ports quels sont les services de
«Late Night Bus» qui fonctionnent
à l’heure actuelle et à qui en revient
l’initiative?

L’offre en place a-t-elle évolué au
cours des derniers douze mois et
Monsieur le Ministre peut-il fournir
des informations sur les initiateurs
et les modalités de fonctionnement
des services nouvellement créés
au cours de cette période?
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Quelles sont par ailleurs les initia-
tives concrètes prises par le Gou-
vernement pour promouvoir cette
offre?

Quels sont en outre les projets du
Gouvernement pour combler les
lacunes qui selon un récent com-
muniqué des Jeunes socialistes
semblent surtout se manifester
dans ce contexte dans le Bassin
minier?

Réponse (14.9.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député souhaite obte-
nir des renseignements sur les ac-
tivités de transports du type «Late
Night Bus».

En conséquence des objectifs
fixés par le Gouvernement dans
l’accord de coalition annexé à la
déclaration gouvernementale du 4
août 2004, le budget des recettes
et des dépenses de l’État pour
l’exercice 2005 s’est vu adopter un
montant de 250.000 euros destiné
à subventionner les communes et
syndicats de communes du Grand-
Duché de Luxembourg prenant
l’initiative d’offrir aux habitants de
façon régulière des moyens de
transports en commun pour les dé-
placements nocturnes.

Par lettre circulaire, toutes les com-
munes ont été informées de leur
droit à un subside pour un Service
dit «Late Night Bus», ainsi que des
consignes d’obtention d’un tel sub-
side.

Jusqu’au 1er septembre 2005, un
quart des communes du Grand-
Duché a introduit une demande en
obtention d’un tel subside. Étant
donné que les communes pourront
introduire leurs demandes jusqu’au
30 novembre 2005, il est cepen-
dant difficile à estimer quel sera le
nombre définitif de communes
mettant à disposition de leurs ci-
toyens un Aéroport du type «Late
Night Bus».

Pour ce qui est du défaut de ser-
vices «Late Night Bus» dans le
Bassin minier, tel que cité dans la
question de l’honorable Député, il
reste à préciser que l’initiative de
mise en place d’un tel service re-
vient aux destinataires du subside
susmentionné.

Question 0554 (19.8.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le danger d’une épi-
démie de grippe aviaire:

A Fachkreesser besteet de Mo-
ment eng grouss Besuergnes, datt
déi asiatesch „Vogelgrippe“, aus-
geléist duerch de Virus H5N1,
kënnt vu Russland op Westeuropa
iwwergräifen an dat besonnesch,
well Wandervigel de Virus am
Hierscht iwwer grouss Strecke kën-
nen transportéieren a bei eis Vigel
oder Fiedervéi kënnten ustiechen.

Eng besonnesch Gefor geet dobäi
fir de Mënsch vun engem mutéier-
ten H5N1-Virus aus, deen am
schlëmmste Fall zu enger gewalte-
ger Pandemie kënnt féieren. Dës
Gefor wier laut Spezialisten de Mo-
ment esou grouss wéi säit Jorzéng-
ten net méi. En Impfstoff ass bis op
weideres net a gréissere Quantitéi-
te verfügbar. Dat eenzegt Mëttel,
wat hëllefe kënnt, ass ee säit Jore
verfügbaart Medikament, wat
d’Vermehrung vum Virus am Kier-
per vun der betraffener Persoun
blockéiert. Et gëtt Recommanda-
tiounen, datt d’Regierungen dëst
Medikament op d’mannst fir 20%
vun hire Populatioune sollten a Re-
serv halen.

Aus dëse Grënn géif ech Iech, Här
Minister, gäre folgend Froe stellen:

1. Wéi ass d’Aschätzung vun der
Regierung iwwert d’Gefor vun
esou enger weltwäiter Epide-
mie?

2. Wat fir Mesurë si bis elo ergraff
ginn, respektiv hutt Dir wëlles ze
ergräifen, fir d’Bevölkerung ma-
ximal virun dëser Gefor ze

schützen? Wéi héich sinn am
Besonneschen d’Reserven u
verfügbare „Virusblocker“?

3. Wat geschitt de Moment um eu-
ropäesche Plang, fir e Maximum
u Preventioun sécherzestellen?

Réponse (13.9.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

D’asiatesch Vugelgripp war
schonn d’Thema vun der parla-
mentarescher Ufro N°0532 vum
Här Deputéierte Xavier Bettel. Ech
wëllt dofir op meng Äntwert hiwei-
sen, déi ech den 11. August ginn
hunn (cf. ci-avant).

D’Gefor vun enger weltwäiter Epi-
demie ass dëse Moment nach
schwéier anzeschätzen, mä bis nei
wëssenschaftlech Erkenntnisser
virleien deelt Lëtzebuerg d’Ap-
proche vun der OMS an der Eu-
ropäescher Kommissioun, déi eng
Rei Virsiichtsmoossnamen uroden. 

Wéi ech schonn dem Här Bettel op
seng Ufro matgedeelt hunn, hu mer
elo ganz rezent eng nei Bestellung
vun engem antivirale Medikament
opginn, fir eise Stock ze vergréis-
seren. Dat Medikament kënnt age-
sat ginn, wann e Mënsch vum Virus
H5N1 befall géif ginn. An éischter
Linn géifen dann déi Leit preventiv
dat Medikament kréien, déi beruff-
lech mat deem Virus a Kontakt kën-
ne komm sinn.

Um europäesche Plang besteet en
Iwwerwaachungsplang fir Hausge-
fligel an Zuchvigel. Et ass och en
Importstopp fir Gefligel a Gefligel-
produkter agefouert ginn, déi aus
Länner kommen, an deene Fäll vun
der Vugelgripp opgetruede sinn.
D’Anhale vun deem Importverbuet
gëtt, wat Lëtzebuerg ubelaangt, op
eiser eenzeger Aussegrenz, dat
heescht dem Findel, kontrolléiert.

Elo uganks September kommen zu
Bréissel d’Vertrieder vun der Kom-
missioun mat den Experten aus de
Memberstaten zesummen, fir even-
tuell nach zousätzlech Moossna-
men ze décidéieren.

Question 0555 (19.8.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) con-
cernant la ligne d’autobus 250
(Redange-sur-Attert/ Luxem-
bourg):

D’Buslinn 250 vu Réiden un der
Atert an d’Stad Lëtzebuerg ass bis
elo ëmmer all Stonn befuer ginn, an
zwar vu mueres 5.04 Auer un.

Ab dem 1. am Hierschtmount 2005
soll dat awer net méi de Fall sinn.

Zum Beispill gëtt d’Linn um 6.04
Auer net méi befuer, obwuel datt
ëm dës Zäit, mengen zouverléisse-
gen Informatioune no, tëschent si-
we bis zéng Leit dës Linn fir hire
Wee op d’Schaff benotzen.

Wa mer wëllen, datt méi Leit op
den öffentlechen Transport ëm-
klammen, verstinn ech net wéisou
esou Buslinnen ofgebaut ginn. Fir
d’Notzung vum öffentlechen Trans-
port attraktiv ze maachen, misst jo
grad an deem Beräich d’Offer aus-
gebaut ginn.

Duerfir dës Froen:

1. Si Kontrollen iwwert d’Benotzer-
zuel vun der Linn 250 duerchge-
fouert ginn, ier décidéiert gouf
verschidde Fuerzäiten ofze-
schafen?

2. Wa jo, wéini sinn dës Kontrollen
duerchgefouert ginn? 

3. Wat sinn d’Grënn vun den Änne-
runge vun de Fuerzäite vun der
genannter Buslinn?

4. Wéisou gi Buslinnen ofge-
schaaft, wa mer gären hätten,
datt d’Leit, a besonnesch déi,
déi am Beruffsliewe stinn, den
öffentlechen Transport solle be-
notzen?

Réponse (6.9.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Un der Buslinn 250, déi vu Réiden
un der Atert an d’Stad fiert, ass
guer keng Ännerung ab dem 1.
September 2005 virgesinn.

Question 0556 (22.8.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la maintenance des
avions:

Meng Froe bezéie sech op de re-
zente Fligeraccident bei Athen,
deen, de leschten Informatiounen
no, op e mangelhaften Entretien
vun der Onglécksmaschinn kënnt
zréckzeféiere sinn. Et gëtt vun en-
gem allgemeng ongenügenden
Entretien vun de Maschinne bei der
Gesellschaft „Helios“ a souguer vu
Pressioun op d’Personal, wat fir
den Entretien zoustänneg ass, ge-
schwat. An deem Kontext géif ech
Iech, Här Minister, gäre folgend
Froe stellen:

1. Wéi ass et méiglech, datt an Eu-
ropa eng Fluggesellschaft den
Entretien vun hire Maschinne ka
vernoléissegen, ouni datt eng
vun dëser Gesellschaft onof-
hängeg Kontrollinstanz dëst
feststellt an entspriechend inter-
venéiert?

2. Wéi ass um internationale Plang
séchergestallt, datt den tech-
neschen Entretien vun alle Fli-
geren, déi am grenziwwer-
schreidende Loftverkéier täteg
sinn, de Virschrëften entsprie-
chend gemaach gëtt?

3. Wéi gëtt - am Interessi vun eiser
Sécherheet - assuréiert, datt all
Maschinnen, déi Lëtzebuerg
ufléie respektiv iwwerfléien,
technesch an engem Zoustand
sinn, deen de Virschrëften ent-
sprécht?

4. Wat fir Méiglechkeeten huet eis
Regierung fir Apparaten, dee-
nen hiren techneschen Zou-
stand als zweifelhaft kann age-
schat ginn, d’Iwwerfléie vun ei-
sem Territoire ze verbidden?

Réponse (4.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Am Zesummenhang mat deene
leschten tragesche Fligeracciden-
ter, wëllt den honorablen Depu-
téierten Explikatiounen iwwert
d’technesch Sécherstellung an
den Ënnerhalt vu Fligere kréien.

D’OACI, d’Organisatioun fir inter-
national zivil Loftfahrt, definéiert an
der Annex 8 zu der Konventioun
vun Chicago déi grouss Linne wéi
den Ënnerhalt vun engem Fliger,
dee grenziwwerschreidend flitt, soll
ofgehale ginn. Baséierend op dee-
ne Richtlinnen, muss dann aIl Land
seng eege Regele fir den Ënnerhalt
vun den Fligere festsetzen. D’OACI
auditéiert regelméisseg aIl Mem-
berlänner iwwert déi korrekt Ëmset-
zung vu senge Richtlinnen.

An der Europäescher Unioun ass
d’EASA, d’Agence fir d’Sécherheet
an der ziviler europäescher Loft-
fahrt, zoustänneg fir dës Regelen
am Numm vun allen EU-Member-
staten ze definéieren an aIs eu-
ropäesch Reglementer ëmzeset-
zen.

D’Memberstate si verflicht ze iw-
werwaachen, ob hir Fluggesell-
schaften dës Regelen anhalen.
D’EASA hirersäits auditéiert
d’Memberstate fir sécherzestellen,
datt si hir Iwwerwaachungskom-
petenze korrekt ausféieren.

Dëse Kontrollsystem huet sech iw-
wert d’Joren hi bewährt a gëtt kon-
tinuéierlech verfeinert. D’Acciden-
tequoten an Europa waren nach ni
op esou engem niddrege Stand
wéi an dësem Jorzéngt. Mä och
dee beschte Kontrollsystem kann
emol versoen. Awéifern dëst awer
beim Fligeraccident vun der Ge-
sellschaft „Helios“ a Griichenland
matgespillt huet, steet nach aus.

Fir den Afluch oder Iwwerfluch vun
engem Fliger ze genehmegen, gëtt
fir d’alleréischt emol kontrolléiert ob
dem Fliger an der Fluggesellschaft
hir Pabeieren an Dokumenter an
der Rei sinn. Am Fall vun engem
Afluch kann dann och nach déci-
déiert ginn, eng SAFA-Inspektioun
um benannte Fliger duerchzeféie-
ren. De SAFA-Programm, dee vun
der CEAC, der europäescher Kon-
ferenz fir zivil Loftfahrt, gesteiert
gëtt an an deem Lëtzebuerg aktiv
zënter Jore matschafft, ass deem-
no en zousätzlechen Hiewel fir am
éischtgenannte Kontrollsystem
matzewierken.

Sech baséierend op déi Erkennt-
nisser, déi während dësen Inspek-
tioune festgestallt ginn, kënnen da
Moossnamen ergraff gi géint en
défaillantë Fliger oder géint d’Flug-
gesellschaft am Respekt vun inter-
nationalen a communautairen Dis-
positiounen. Zu deene Mesuren
zielen d’Immobilisatioun vum Fliger
bis seng Navigabilitéit erëm
gewährleescht ka ginn oder a gra-
véierende Fäll e komplette Verbuet
fir aIl Fliger vun engem betraffenen
Opérateur d’Statsgebitt unzefléien
oder ze iwwerfléien.

Question urgente 0557
(22.8.2005) de M. Xavier Bettel
(DP) concernant les secours of-
ferts au Portugal dans la
lutte contre les incendies:

Le Portugal est frappé par d’impor-
tants incendies depuis quelques
semaines. De nombreux pays eu-
ropéens ont décidé d’envoyer une
aide à ce pays qui en a fait la de-
mande. Certains pays ont envoyé
des sapeurs-pompiers, d’autres
des moyens logistiques.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Intérieur:

- Monsieur le Ministre peut-il m’in-
former si le Luxembourg compte
aider le Portugal dans les plus
brefs délais face à ces incen-
dies?

- Dans l’affirmative, par quels
moyens?

Réponse (1.9.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

D’une manière générale, une aide
à des pays tiers n’est fournie par
les services de secours que dans
le cadre d’une demande d’assis-
tance générée soit par le Gouver-
nement de l’État faisant face à une
situation d’exception, soit par la
Commission européenne sur la
base de la décision du Conseil de
l’UE du 23 octobre 2001 instituant
un mécanisme communautaire vi-
sant à favoriser une coopération
renforcée dans le cadre des insti-
tutions de secours relevant de la
protection civile et suite à une re-
quête afférente de l’État membre
ou d’un État ne faisant pas partie
de l’UE.

Dans le cas présent, une assis-
tance fut demandée par le Portugal
par le biais du M.I.C. (Monitoring
and Information Center) de la Com-
mission de l’UE le 20 août 2005 à
20h30 (heure de Luxembourg). La
demande d’assistance portait uni-
quement sur la mise à disposition
de matériel d’extinction, plus parti-
culièrement d’avions et d’héli-
coptères spécialisés pour l’extinc-
tion de feux. Le CSU 112, qui est le
point de contact 24h/24 officiel, a
généré une réponse le 20 août
2005 à 22h00 informant le M.I.C.
que les services de secours luxem-
bourgeois ne sont pas en mesure
de fournir l’aide demandée, alors
que le Luxembourg ne dispose
pas de ce type d’avions ou d’héli-
coptères.

Le M.I.C. de la Commission euro-
péenne fonctionnant 24h/24 trans-
met au moins une fois par jour une
fiche d’information au CSU 112 qui
informe sans délais les respon-
sables du Ministère de l’Intérieur et

de l’Aménagement du Territoire
ainsi que de l’Administration des
Services de Secours si d’autres
moyens sont requis.

Question 0558 (23.8.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les entreprises de taxis:

Depuis un certain temps les re-
proches à l’adresse de plusieurs
entreprises de taxis se multiplient
quant au non-respect des condi-
tions de travail imposées aux
chauffeurs et quant à l’application
non conforme des exigences tari-
faires.

1. Messieurs les Ministres des
Transports et de l’Économie
peuvent-ils préciser de quelles
irrégularités concrètes il est
question en l’espèce?

2. Les entreprises de taxis sont-
elles régulièrement contrôlées
et, si oui, avec quelle intensité et
avec quel résultat au sujet
d’éventuelles irrégularités com-
mises dans les domaines visés
ci-avant?

3. Les apparentes irrégularités
concernant les conditions de
travail ont-elles donné lieu à des
enquêtes judiciaires ou admi-
nistratives et, si oui, avec quel
résultat notamment en ce qui
concerne l’application d’éven-
tuelles sanctions pénales ou ad-
ministratives?

4. Est-il vrai par ailleurs que l’une
ou l’autre entreprise de taxis ait
procédé à des manipulations
illicites de ses taximètres pour
majorer unilatéralement les ta-
rifs imposés par le Ministre de
l’Économie? À condition que
ces manipulations aient eu lieu,
celles-ci ont-elles été facilitées
par le fait que ces mêmes entre-
prises de taxis se trouvent par
ailleurs autorisées à autocertifier
la conformité technique des
taximètres utilisés et leur instal-
lation conforme dans les voi-
tures qui en sont équipées?

5. Messieurs les Ministres
peuvent-ils confirmer si des
taxis offrent régulièrement leurs
services à l’Aéroport du Findel
sans disposer des autorisations
requises à cet effet? Dans l’affir-
mative quelles sont les mesures
prises pour mettre un terme à
cette concurrence déloyale?

Réponse commune (3.10.2005)
de M. Jeannot Krecké, Ministre
de l’Économie et du Commerce ex-
térieur et de M. Lucien Lux, Mi-
nistre des Transports:

1. Des irrégularités sur les tarifs
des courses en taxi nous ont été
signalées dès la publication du
nouveau règlement grand-ducal
du 9 juillet 2004 fixant des prix
maxima pour courses en taxi.
Des contrôles effectués le 20
juillet 2004, le 26 novembre
2004 ainsi que le 14 janvier
2005 auprès d’entreprises de
taxis ont révélé des irrégularités
concernant les tarifs appliqués
aux clients.

2. Le dossier a été transmis une
première fois au Parquet du Tri-
bunal d’arrondissement qui a
prononcé un avertissement
contre une société en novembre
2004, tout en précisant que la
première récidive entraînera
des poursuites. Les rapports
des contrôles suivants ont de
nouveau été transmis en date
du 26 janvier 2005 pour suites
au Parquet. Selon nos informa-
tions il n’a pas encore été statué
sur l’affaire.

3. Par lettre circulaire du 21 mars
2005, la Fédération des patrons
loueurs de taxis et d’ambu-
lances ainsi que 62 entreprises
de taxis ont été invitées à affi-
cher visiblement les tarifs dans
leurs véhicules. Cette mesure
permet aux clients de vérifier les
tarifs appliqués par les entre-
prises de taxis et de repérer
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Quant à l’incidence des prix du pé-
trole sur l’indice des prix à la
consommation national (IPCN),
une simulation récente montre
qu’un baril à 60 $ entraîne une in-
flation plus forte cette année ainsi
qu’en 2006. À 70 $ le baril, l’infla-
tion atteindrait même 3,2% l’année
prochaine avant de se replier.

3. Comparaison de l’indice des
prix

Quant aux facteurs autres que le
renchérissement des produits pé-
troliers qui, au cours de douze
mois écoulés, ont contribué à por-
ter l’inflation au niveau actuel, peu
de faits marquants sont à mention-
ner. Certaines des hausses qui ont
eu les plus fortes incidences sur
l’inflation sont liées étroitement à la
flambée des prix pétroliers, comme
notamment celles de l’électricité
(incidence de 0,14 point de pour-
cent dans le taux d’inflation de
2,74%) et du gaz naturel (inci-
dence de 0,11 point de pourcent).
Les seules autres qui soient suffi-
samment significatives pour être
mentionnées sont celles des loyers
(incidence de 0,16 point de pour-
cent), des services d’entretien et
de réparation des automobiles (in-
cidence de 0,13 point de pour-
cent), des produits de tabac (inci-
dence de 0,11 point de pourcent),
des acquisitions d’automobiles
(0,10 point de pourcent) et des
produits de boulangerie et pâtisse-
rie (0,10 point de pourcent). Il est
probable que si les tendances in-
flationnistes sont actuellement plus
fortes au Luxembourg que dans
d’autres États membres de l’UE,
ceci s’explique davantage par la
meilleure situation conjoncturelle et
la demande plus forte qui en ré-
sulte que par des facteurs inflation-
nistes spécifiques.

4. Incidence sur la compétitivité

La compétitivité des entreprises
est un sujet qui mérite une attention
très soutenue. Dans la mesure où
l’inflation se traduirait par des
coûts de production plus élevés -
notamment salariaux - et que la
hausse de la productivité du travail
ne serait pas en mesure de contre-
balancer ces derniers, nous pour-
rions enregistrer une dégradation
de notre position compétitive, dom-
mageable pour la croissance et
remploi. L’innovation et la re-
cherche, la formation continue et la
qualité des produits et des ser-
vices peuvent favoriser la producti-
vité et amortir les hausses de prix.
Cette forme de compétitivité hors
coût fait l’objet du Plan national
prévu par la Stratégie de Lisbonne.

5. Incidence sur l’épargne

Il faut distinguer l’épargne et l’in-
vestissement.

Avec l’entrée en vigueur de l’euro,
les taux d’intérêts (débiteurs) à
long terme se sont progressive-
ment détendus et atteignent des
niveaux historiquement bas. Les
taux d’intérêts réels sont une au-
baine pour les entreprises qui
peuvent financer plus facilement
leurs plans d’investissement; des
taux d’intérêt réels bas sont une
chance pour les ménages qui sou-
haitent acquérir des biens de
consommation durables ou un bien
immobilier.

celles qui appliquent des prix
supérieurs aux prix maxima au-
torisés.

4. En ce qui concerne l’autocertifi-
cation de la conformité tech-
nique des taximètres, accordée
en 1997 à une entreprise de
taxis, il sera mis fin à cette pra-
tique qui, loin de faire ses
preuves, est à la source du ma-
laise qui règne en ce moment
dans le secteur des taxis.

5. Pour ce qu’est du non-respect
des dispositions du règlement
grand-ducal du 9 juillet 2004
fixant les prix pour courses en
taxi, le Ministre des Transports
ne manquera pas de pendre les
décisions qui s’imposent à l’Aé-
roport de Luxembourg, seule
partie du secteur des taxis tom-
bant sous les compétences du
Ministère des Transports,
conformément à l’article 3, sub
2) de la loi du 18 mars 1997 por-
tant réglementation des ser-
vices de taxis.

Question 0559 (23.8.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la hausse des prix pétro-
liers:

Les prix des produits pétroliers qui
ont pratiquement doublé aux cours
des 18 derniers mois ont atteint un
niveau inquiétant et les experts an-
noncent des augmentations sup-
plémentaires.

J’aimerais savoir de la part de
Monsieur le Ministre de l’Économie
et du Commerce extérieur quel a
été jusqu’à présent l’impact de
cette hausse spectaculaire des
prix pétroliers sur l’évolution indi-
ciaire ainsi que sur le produit inté-
rieur brut.

Est-ce que les produits pétroliers
sont à l’origine de la reprise de l’in-
flation notée sur le plan national qui
place entre-temps notre pays au
premier rang parmi les États
membres de l’Union européenne
en ce qui concerne le renchérisse-
ment du coût de la vie?

Sinon, y a-t-il d’autres facteurs res-
ponsables de cette évolution qui
risque d’entamer la compétitivité
de notre économie et qui par
ailleurs réduit à néant l’effort
d’épargne des particuliers alors
que le taux d’inflation a dépassé
celui des intérêts payés par les
banques?

Quelles sont les initiatives que le
Gouvernement a prises ou envi-
sage de prendre pour juguler les
effets de l’envolée des prix pétro-
liers sur l’économie nationale, sur
l’emploi ainsi que sur le pouvoir
d’achat des ménages?

N’est-il pas temps d’arrêter un plan
national d’ensemble susceptible
d’endiguer l’impact du phénomène
en prévoyant sur le plan de la
consommation d’hydrocarbures les
mesures d’économie et de com-
pensation utiles pour alléger la fac-
ture?

Réponse (13.10.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

1. Évolution du prix du pétrole sur
les 18 mois et perspectives sur
le marché international compa-
raison avec pays UE

Le mouvement ascendant rapide
des prix des produits pétroliers,
amorcé dès janvier 2004, a porté
ceux-ci en août 2005 à un niveau
supérieur de 41% à celui de dé-
cembre 2003. Pendant la même
période, l’indice des prix à la
consommation a connu une pro-
gression de 4,3%, alors que celle
d’un indice général regroupant
tous les biens et services à l’exclu-
sion des produits pétroliers n’a été
que de 2,9%. L’impact direct de la
hausse spectaculaire des prix pé-
troliers sur l’évolution indiciaire est
donc à chiffrer à 1,4 point de pour-
cent pour la période de décembre
2003 à août 2005. Autrement dit, la

hausse des prix des produits pé-
troliers est directement respon-
sable du tiers de l’inflation géné-
rale enregistrée sur cette période.

Le taux d’inflation sur douze mois
s’est situé en août à 2,74%, alors
que le taux correspondant de l’in-
dice général «hors produits pétro-
liers» s’est limité à 1,91%. L’apport
des prix pétroliers au taux d’infla-
tion est donc actuellement à chif-
frer à 0,83 point de pourcent. Il est
vrai que l’inflation au Luxembourg
n’est actuellement pas négli-
geable!

Il y a un large consensus auprès
des experts et des partenaires so-
ciaux que l’indice des prix national
(IPCN) est l’indicateur le plus adé-
quat pour mesurer la hausse des
prix dans notre pays. En effet,
l’évolution de l’indice communau-
taire (IPCH) est fortement biaisée
par le fait qu’en raison de la com-
parabilité statistique, les indices
harmonisés des États membres
doivent inclure les dépenses de
consommation effectuées par les
non-résidents.

Dans le cas spécifique du Luxem-
bourg, ceci conduit pour les carbu-
rants et les produits de tabac à des
pondérations qui sont un multiple
de ce qu’elles sont dans l’indice
national (IPCN) ou dans les indices
harmonisés d’autres États
membres. Dans la situation ac-
tuelle, ces pondérations (carbu-
rants 87,7 pour mille dans l’IPCH
contre 18,4 dans l’IPCN; tabac
114,5 pour mille contre 11,4 pour
mille) provoquent des progressions
de l’IPCH qui n’ont plus aucun rap-
port avec la réalité économique vé-
cue par la population. L’indice des
prix à la consommation harmonisé
(IPCH) place le Luxembourg au
premier rang parmi les États
membres de l’Union européenne
en ce qui concerne le renchérisse-
ment des biens et services de la
consommation privée.

Le tableau suivant fournit un aper-
çu sur les taux d’inflation au
Luxembourg, dans les pays de la
zone euro et dans l’UE (situation du
mois d’août):

Finlande 1,0

Pays-Bas 1,6

France 2,0

Allemagne 1,9

Portugal 2,5

Autriche 1,9

UE25 2,1

Zone euro 2,1

Irlande 2,1

Italie 2,2

Luxembourg IPCN 2,7

Belgique 2,9

Espagne 3,3

Grèce 3,6

Luxembourg IPCH 4,3

Il en ressort que l’inflation au
Luxembourg, telle qu’elle est me-
surée par l’IPCN, est bien supé-
rieure de 0,6 point de pourcent aux
moyennes communautaires, mais
qu’elle reste inférieure à celle ob-
servée en Belgique par exemple.

2. Impact des prix pétroliers sur
l’évolution de l’activité et des
prix à la consommation

Le Statec - dans sa Note de
Conjoncture N°2 de 2004 - a pré-
senté une simulation macroécono-
mique de l’effet d’un choc prove-
nant d’une forte hausse du prix du
pétrole de 25% sur trois années.
Comme la demande étrangère
s’adressant au Luxembourg s’en
ressentirait négativement, le choc
pétrolier se solderait par une
baisse du PIB de 0,2% pourcent.
Les prix à la consommation aug-
menteraient de 0,1 à 0,2% et le
chômage de 0,1 point de pourcent.

Une forte augmentation des prix de
l’or noir peut donc amputer
significativement notre croissance
et peser sérieusement sur la crois-
sance de l’emploi.
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Les faibles taux d’intérêt (crédi-
teurs) incitent les épargnants à pla-
cer leur patrimoine de manière à
bénéficier de rendements plus im-
portants, quitte à accepter un
risque plus élevé.

La place financière du Luxem-
bourg offre de nombreux produits

très adaptés et une panoplie très
complète des services à leurs
clients qui devraient permettre
d’éluder - du moins partiellement -
les effets indésirables d’une infla-
tion jugée excessive.

6. Pertes de pouvoir d’achat

Quant aux pertes de pouvoir
d’achat des ménages, il faut rap-
peler que le mécanisme d’indexa-
tion automatique des salaires pro-
tège efficacement la grande majo-
rité des sources de revenus contre
une érosion par l’inflation.

J’ai demandé au Statec, en colla-
boration avec l’observatoire de la
compétitivité, de présenter un rap-
port sur l’inflation et plus précisé-
ment sur les indicateurs de me-
sure, les déterminants et les
conséquences sur la croissance,
l’emploi et la cohésion sociale.

7. Initiatives du Gouvernement
pour juguler les effets sur l’em-
ploi et le pouvoir d’achat des
ménages

À la demande du Conseil et de la
Commission européenne, l’Office
des Prix a été remplacé par l’Ins-
pection à la Concurrence et le
Conseil de la Concurrence. Aux
instruments traditionnels de con-
trôle des prix ont été substitués les
instruments de la politique de
concurrence.

J’ai demandé à l’Inspection de la
Concurrence de présenter des
propositions concrètes, dans le
respect de la loi et du Traité, qui
visent à rapprocher les prix des
biens de consommation de leur ni-
veau concurrentiel de manière à
maintenir les prix à la consomma-
tion à un niveau compétitif.

8. Plan énergie
Afin de mettre en œuvre une
meilleure efficacité énergétique au
Luxembourg, le Ministère de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur
est actuellement en train de mettre
en œuvre différentes initiatives.
Les programmes d’aide institués
par des règlements grand-ducaux
récents stimulent le recours à des
énergies renouvelables et à une
utilisation plus rationnelle de l’éner-
gie. Ils constituent un important
pas dans la promotion des éner-
gies pouvant substituer des pro-
duits pétroliers ou gaziers. Les pro-
grammes visent également une uti-
lisation plus rationnelle de l’éner-
gie, particulièrement au niveau de
la bâtisse nouvelle et existante.
Par la réforme de la législation en
matière de l’isolation thermique
des immeubles et par la mise en
place d’un système de certificats
de performances énergétique, le
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur espère pouvoir
contribuer considérablement à une
amélioration durable de la qualité
de la bâtisse au Luxembourg.
Par la mise en œuvre d’une direc-
tive européenne sur les biocarbu-
rants, il est prévu d’incorporer pro-
gressivement dans les carburants
distribués à Luxembourg des bio-
carburants pour arriver à un pour-

centage de quelque 5% de biocar-
burants d’ici 2010.

Les investigations du Ministère de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur visent avant tout un système
d’aide économiquement efficace
pour soutenir les énergies renouve-
lables et les technologies permet-

tant de mettre en œuvre une utilisa-
tion plus rationnelle de l’énergie.

Question 0560 (24.8.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les mesures pour alléger
l’impact du trafic à suppor-
ter par les localités fronta-
lières luxembourgeoises
suite à l’ouverture d’un nou-
veau centre d’ameublement
près d’Arlon (IKEA):

L’ouverture près d’Arlon d’une
grande surface spécialisée dans
l’ameublement ménager ne restera
pas sans impact sur le trafic à sup-
porter par les axes routiers qui y
mènent et dont certaines routes
traversent les localités frontalières
luxembourgeoises. Les initiatives
locales lancées notamment par les
habitants de Clemency et des vil-
lages voisins contre les répercus-
sions négatives de ce projet sur
leur qualité de vie ne semblent pas
avoir connu l’appui souhaité du
Gouvernement en général et du
Ministère de l’Environnement en
particulier à en juger de par la dé-
ception que reflète le récent com-
muniqué de la „Lokalinitiativ Kéin-
zeg“. J’aimerais dès lors savoir de
Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement et des Transports:

- Quelles ont été les mesures
prises par le Gouvernement pour
soutenir les habitants vivant le
long des axes routiers menant
vers le nouveau centre 
d’ameublement?

- Quelle est plus particulièrement,
de l’avis du Ministre, la valeur de
l’argumentaire développé par la
„Lokalinitiativ Kéinzeg“ contre
l’implantation dudit centre?

- Quelles sont les initiatives que
Monsieur le Ministre compte
prendre en sus pour alléger no-
tamment l’impact du trafic dans
les localités concernées?

Réponse (30.9.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment et Ministre des Transports:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député
Claude Meisch relative aux réper-
cussions sur le trafic automobile de
l’ouverture d’un centre d’ameuble-
ment à Sterpenich sur les localités
frontalières luxembourgeoises, j’ai-
merais fournir les précisions sui-
vantes:

Le Gouvernement est conscient
des craintes exprimées par les ha-
bitants des localités frontalières
luxembourgeoises relatives à une
augmentation du trafic automobile
induite par l’ouverture dudit centre
d’ameublement.

Par ailleurs l’argumentation de la
„Lokalinitiativ Kéinzeg“ à l’encontre
de l’implantation de ce centre
pourrait s’avérer correcte du moins
en ce qui concerne le territoire
belge.

Observations Prévisions

2003 2004 2005 2006 2007

Variation annuelle en %

Inflation (IPCN) - scénario central (baril à 65 USD) 2,0 2,2 2,6 2,8 2,1

Inflation (IPCN) - scénario alternatif 1 (baril à 60 USD) 2,0 2,2 2,6 2,5 2,0

Inflation (IPCN) - scénario alternatif 2 (baril à 70 USD) 2,0 2,2 2,7 3,2 2,2

Prévisions d’inflation

Source Statec (au 6 septembre 2005)



Il faut savoir que le classement des
terrains visés en zone d’activité
date d’une vingtaine d’années
alors que les procédures d’infor-
mation et de participation des po-
pulations résidant de l’autre côté
des frontières nationales n’étaient
pas encore en vigueur.

Le Gouvernement luxembourgeois
est toutefois intervenu en tant que
réclamant dans la phase de
consultation menant à l’établisse-
ment du permis unique pour la
construction et l’exploitation du
centre d’ameublement visé. Les ar-
guments y développés en termes
de répercussions de trafic automo-
bile sur le territoire luxembourgeois
n’ont toutefois pas été pris en
compte dans le cadre de cette pro-
cédure du fait que la législation en
matière d’établissement de permis
unique ne permet pas de tenir
compte de ce type d’incidences
sur l’environnement et la popula-
tion d’un État voisin.

Enfin, le Gouvernement luxembour-
geois a soutenu les actions de la
„Lokalinitiativ Kéinzeg“, du Mouve-
ment écologique et des personnes
privées ayant intenté un recours en
annulation de permis unique au-
près du Conseil d’État belge.

En ce qui concerne le 3e tiret de la
question parlementaire sous ru-
brique, je me permets de vous ren-
voyer à l’article 5 de la loi modifiée
du 14 février 1955 concernant la
réglementation de la circulation sur
toutes les voies publiques qui ré-
partit les compétences entre l’État
et les autorités communales en
matière de circulation routière.

L’article 5 précité dispose que les
autorités communales peuvent ré-
glementer la circulation sur les
voies publiques du territoire de la
commune pour autant que ces rè-
glements communaux concernent
la circulation sur la voirie vicinale
ou la voirie normale de l’État située
à l’intérieur des agglomérations.

Les dispositions concernant la voi-
rie de l’État à l’extérieur des agglo-
mérations sont reprises dans des
règlements ministériels ou des rè-
glements grand-ducaux pris sur
initiative du Ministère des Travaux
publics, ensemble avec le Minis-
tère des Transports.

Avant de mettre en œuvre des me-
sures quelconques, je propose aux
autorités locales de procéder à des
enquêtes sur les lieux afin de pou-
voir déterminer l’origine et la desti-
nation du trafic traversant les loca-
lités énumérées dans la question
parlementaire.

Dans l’hypothèse où l’augmenta-
tion de la densité du trafic résulte
essentiellement de l’ouverture
d’une grande surface dans les en-
virons d’Arlon, une présignalisation
directionnelle adéquate contribue-
rait déjà à guider les conducteurs
vers le site de la grande surface.

Question 0561 (24.8.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
le droit d’atterrissage à
Luxembourg d’un avion-
cargo «Antonov 12»:

Il me revient que les habitants des
quartiers et localités situés dans
l’environnement direct de l’aéroport
sont gravement lésés dans leur
qualité de vie par un avion gros
porteur qui fait escale plusieurs
fois par semaine à l’aéroport de
Luxembourg.

Renseignements pris, il s’agit d’un
Antonov 12, utilisé par diverses
compagnies de fret, de construc-
tion ancienne, équipé de quatre
turbopropulseurs dont le bruit as-
sourdissant et les traînées de gaz
salissantes incommodent plusieurs
fois par semaine et aussi tard dans
la soirée lesdits habitants.

Il est vrai que les autorités luxem-
bourgeoises sont assez démunies
face à ce type de situation, étant
donné que la certification des
avions relève de la compétence

des États de conception ou de
construction des aéronefs.

Dans le cas présent cependant il
semble bien que la certification de
l’Antonov 12 qui donne droit à l’at-
terrissage à Luxembourg a été dé-
livrée par l’Union soviétique, ce qui
nous reporte au moins quinze ans
en arrière.

Monsieur le Ministre peut-il me dire
s’il est dans l’intention du Gouver-
nement d’intervenir auprès des au-
torités russes pour revoir ladite cer-
tification ou du moins auprès des
compagnies qui exploitent cet
avion pour leur signaler les graves
inconvénients que cause leur
avion?

Réponse (6.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Tel que le relève à juste titre l’hono-
rable Député, c’est l’État construc-
teur d’un aéronef qui est compé-
tent pour la certification d’un aéro-
nef. Dans le cas de l’aéronef Anto-
nov 12 il s’agit de l’Ukraine en sa
qualité d’un des «États continua-
teurs» de l’ancienne Union sovié-
tique. 

Il est à signaler que l’avion concer-
né se trouve en conformité avec les
exigences internationales en ma-
tière de limitation de nuisances so-
nores et que ce type d’appareil est
également autorisé à desservir des
aéroports situés dans d’autres
États membres de l’Union euro-
péenne.

Cela étant, les droits d’atterrissage
sont accordés sur la base d’ac-
cords aériens bilatéraux conclus
entre le Luxembourg et plusieurs
«États continuateurs» de l’an-
cienne URSS. Retirer ces droits
unilatéralement reviendrait à mettre
en cause l’équilibre des droits
échangés et serait certainement
suivi de mesures de rétorsion par
les États concernés.

Il est vrai que les autorités luxem-
bourgeoises seules ne disposent
pas de moyen d’action contrai-
gnant vis-à-vis des États exploitant
l’appareil en question. Tout au plus
pourrait-on s’imaginer une action
communautaire qui serait à initier
par l’Agence Européenne de Sécu-
rité Aérienne (EASA), cette der-
nière étant désormais seule com-
pétente sur le plan communautaire
en matière de certification des
avions.

Question 0562 (24.8.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la sécurité aérienne:
Les récentes catastrophes
d’avions ont soulevé la question de
la sécurité aérienne avec une nou-
velle acuité, surtout que des négli-
gences des compagnies impli-
quées au niveau de la mainte-
nance de leurs avions ne peuvent
plus être écartées.
En juin 2005 le Conseil «Trans-
ports» de l’Union européenne avait
approuvé une nouvelle proposition
de directive de la Commission per-
mettant d’identifier les compagnies
susceptibles d’être interdites dans
l’espace communautaire en cas
d’incidents ou de défectuosités ré-
pétés de leurs avions mettant en
cause la sécurité technique en
cours de vol. 
Je souhaite dans ce contexte avoir
de la part de Monsieur le Ministre
des Transports des réponses aux
questions suivantes:
- Quand est-ce que les nouvelles

prescriptions communautaires
entreront en vigueur?

- Est-il vrai que de l’avis de cer-
tains États membres et de plu-
sieurs associations de pilotes
professionnels les prescriptions
en projet restent insuffisantes
pour vraiment pouvoir en la ma-
tière séparer le bon grain de
l’ivraie?

- Quelles sont à cet égard les me-
sures en vue pour compléter le
dossier communautaire?

- Le Gouvernement luxembour-
geois serait-il en particulier d’ac-
cord pour appliquer un cadre ré-
glementaire plus contraignant
que les exigences communau-
taires en projet, si l’un ou l’autre
de nos pays voisins, dont par
exemple la France, mettrait en vi-
gueur ses projets actuellement en
discussion qui prévoient l’intro-
duction d’un label de qualité obli-
gatoire pour les compagnies sou-
haitant emprunter l’espace aérien
français?

- Selon quelles formes et avec
quelle intensité les avions imma-
triculés au Luxembourg ou utili-
sant l’Aéroport du Findel sont-ils
contrôlés par les autorités luxem-
bourgeoises? Monsieur le Mi-
nistre peut-il fournir des données
chiffrées à ce sujet?

- Ces contrôles sont-ils effectués
avec la même compétence, avec
la même étendue et avec la
même régularité que dans les
autres États membres de l’Union
européenne? Monsieur le Ministre
peut-il également à ce sujet four-
nir des données chiffrées?

Réponse (6.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

La proposition de règlement du
Parlement européen et du Conseil
sur l’information des passagers du
transport aérien, sur l’identité du
transporteur aérien effectif et la
communication des informations
de sécurité par les États membres
auquel se réfère l’honorable Dépu-
té a été adopté par le Conseil
«Transports» de l’Union europé-
enne le 21 avril 2005. S’agissant
d’un texte soumis à la procédure
de codécision, la proposition dont
question devra recueillir l’aval du
Parlement européen. Il est dès lors
matériellement impossible de se
prononcer sur une quelconque
date précise quant à l’entrée en vi-
gueur desdites dispositions. 

Le rapporteur du Parlement euro-
péen a présenté début septembre
un catalogue de 36 amendements
visant à améliorer et à préciser da-
vantage l’établissement d’une
«liste noire» à l’échelon com-
munautaire en suggérant notam-
ment une harmonisation de ses cri-
tères d’établissement. Une majori-
té des États membres partage en
larges parties les propositions du
Parlement européen visant à pallier
les imperfections du texte initial de
telle sorte que la Présidence bri-
tannique de l’Union européenne
entend aboutir à un accord en pre-
mière lecture au Conseil «Trans-
ports» de décembre 2005.

L’établissement de «listes bleues»,
la création d’un label de qualité
comprenant le nom des compa-
gnies aériennes les plus efficaces
au niveau de la sécurité, constitue
un complément aux «listes noires»
d’interdiction pour donner aux pas-
sagers diligents une image plus
nette de l’ensemble du paysage
des compagnies aériennes.

L’introduction d’un label bleu de-
vrait suivre la même logique que
l’établissement d’une «liste noire»
pour éviter toute situation de distor-
sion sur le plan communautaire et
reposer sur un inventaire de cri-
tères harmonisés. Toute démarche
purement nationale à ce sujet com-
prend le risque de créer davantage
de confusion dans la tête des pas-
sagers confrontés à une multitude
de labels hétéroclites.

Alors que les avions immatriculés
au Luxembourg sont contrôlés par
la Direction de l’Aviation civile sui-
vant un programme d’entretien et
un faisceau de visites obligatoires
et inopinées prédéterminés en
fonction de l’utilisation des avions
concernés, cette même Direction
procède ponctuellement à des ins-
pections de sécurité sur des aéro-
nefs étrangers, avant tout sur des
aéronefs provenant de pays non
communautaires. 

Les inspections dont il est question
supra se basent sur le programme
harmonisé des inspections au sol
SAFA (Safety Assessment of
Foreign Aircraft), élaborées et per-
fectionnées par la CEAC (Confé-
rence Européenne de l’Aviation Ci-
vile) et les JAA (Autorités con-
jointes de l’Aviation).

Elles se déroulent sur l’aire de tra-
fic, portant principalement sur les
documents et manuels relatifs à
l’aéronef, les licences des équi-
pages de conduite, l’état apparent
de l’aéronef et la présence et l’état
des équipements obligatoires de
sécurité.

Les rapports d’inspection seront
centralisés dans une base de don-
nées informatisée de l’EASA
(Agence Européenne de Sécurité
Aérienne). Le futur cadre législatif
communautaire ne prescrit pas de
seuil minimal pour ce qui est du
nombre d’inspections à effectuer
par État membre mais recom-
mande une inspection par mois
pour les petits pays européens.

Actuellement les ingénieurs com-
pétents et qualifiés de la Direction
de l’Aviation civile procèdent à
deux ou trois inspections par mois.
Le Luxembourg a réalisé 16 ins-
pections en 2005 sur des avions
provenant de douze États diffé-
rents ce qui le place aux premiers
rangs en matière de contrôles pro-
portionnellement à son trafic aérien
(la Belgique a réalisé 38 inspec-
tions, le Danemark 33...).

Question urgente 0563
(24.8.2005) de M. Claude
Meisch (DP) concernant les for-
mulaires pour les déclara-
tions de candidature pour
les élections communales:

Les formulaires pour les déclara-
tions de candidature pour les élec-
tions communales du 9 octobre
2005 viennent d’être envoyés aux
différentes communes luxembour-
geoises. Les candidats doivent
être présentés au moins trente
jours avant celui fixé pour le scrutin
(art. 227 de la loi électorale), donc
au plus tard le 9 septembre pro-
chain, c’est-à-dire dans moins de
trois semaines.

Ces formulaires pour les déclara-
tions de candidature se révèlent
cependant être lacunaires et per-
fectibles quant à leur forme. L’ar-
ticle 228 stipule que la liste des
candidatures doit indiquer les nom,
prénoms, profession, domicile et
nationalité des candidats ainsi que
des électeurs ou du conseiller
communal sortant ou en fonction
qui les présentent. Or, la colonne
réservée à la nationalité du candi-
dat fait défaut. En outre la dimen-
sion des cases, notamment celles
réservées au domicile, ne permet
pas de les compléter de façon
adéquate.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Intérieur:

- Monsieur le Ministre a-t-il con-
naissance de ces défauts con-
cernant les formulaires pour les
déclarations de candidature pour
les élections communales du 9
octobre 2005? Dans l’affirmative,
quelles en sont les raisons?

- Est-ce que de nouveaux formu-
laires sont en préparation?

- Qu’advient-il des formulaires déjà
déposés?

- Doit-on nécessairement remplir
les formulaires de déclarations de
candidature préimprimés ou suf-
fit-il de fournir par écrit toutes les
informations requises par la loi
électorale (art. 228)?

Réponse (1.9.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Le livre III de la loi électorale du 18
février 2003, comportant les dispo-
sitions sur les élections commu-

nales, s’applique pour la première
fois lors des élections communales
du 9 octobre 2005. Une révision
des formulaires mis à la disposition
par le Gouvernement lors des élec-
tions communales régies par l’an-
cienne loi électorale, notamment
de ceux relatifs aux déclarations
de candidatures, s’est donc avérée
nécessaire.

Malheureusement, les nouveaux
formulaires pour les déclarations
de candidatures, à savoir tant ceux
applicables dans les communes
qui votent d’après le système de la
représentation proportionnelle que
ceux applicables dans les com-
munes qui votent d’après le sys-
tème de majorité relative ne pré-
voient pas de case pour indiquer la
nationalité des candidats, une exi-
gence pourtant inscrite respective-
ment aux articles 228 et 201.

Cette omission regrettable, qui a
même échappé fors du contrôle
des épreuves des formulaires, ne
saurait être redressée en temps
utile avant les élections commu-
nales du 9 octobre 2005. L’impres-
sion de nouveaux formulaires est
cependant envisagée dans les
meilleurs délais et permettra de
disposer de formulaires conformes
à la loi lors d’élections commu-
nales futures. Les dimensions des
cases, notamment pour l’inscrip-
tion de l’adresse du domicile, se-
ront également reconsidérées à
cette occasion.

Il est évident que les listes de can-
didats et les déclarations de candi-
dature déjà déposées à cette date
en vue des élections communales
du 9 octobre 2005 sont et restent
valables, même à défaut d’une ins-
cription expressis verbis de la na-
tionalité des candidats sur le for-
mulaire même. Étant donné que
l’indication par les candidats aux
élections communales de leur na-
tionalité est une exigence légale,
les candidats n’auront certaine-
ment pas manqué de remplir cette
formalité de quelque manière que
ce soit. Il est dans ce contexte à
noter que tous les documents que
les candidats sont éventuellement
appelés à produire pour faire
preuve de leur éligibilité (tels qu’un
extrait du casier judiciaire, un certi-
ficat de résidence ou encore un
certificat d’inscription sur les listes
électorales) comportent l’indication
de leur nationalité. En outre, l’ar-
ticle 192 de la loi électorale dis-
pose pour les candidats ressortis-
sants d’un autre État membre de
l’Union européenne qu’ils doivent
obligatoirement appuyer leur can-
didature d’une déclaration préci-
sant entre autres leur nationalité;
ce document fait en conséquence
partie intégrante de leur candida-
ture.

D’autre part, il est loisible aux inté-
ressés d’ajouter les données sur la
nationalité des candidats sur les
formulaires fournis par le Ministère
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire, par exemple à côté
du nom du candidat. L’indication
pourrait même se faire sur une
pièce séparée faisant partie inté-
grante de la candidature. Parmi
ces possibilités les intéressés choi-
siront le moyen adéquat pour com-
muniquer la nationalité des candi-
dats, une mention qui fait défaut
sur les formulaires de déclaration
de candidature préimprimés.

Comme il est de la compétence du
président du bureau de vote prin-
cipal de la commune respective de
vérifier si les candidats ont fourni
toutes les données requises par la
loi électorale et s’ils remplissent
toutes les conditions d’éligibilité, il
lui appartient de faire compléter, le
cas échéant, les documents reçus
par les données faisant défaut au
moment du dépôt des déclarations
de candidatures.

Finalement, je me permets de pré-
ciser que la confection et la fourni-
ture des différents formulaires élec-
toraux par le Gouvernement ne re-
lèvent pas d’une obligation légale.
Au contraire, tout comme par le
passé, le Ministère de l’Intérieur et
de l’Aménagement du Territoire a

Q 21

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°2 /  2005-2006



offert ses bons offices pour propo-
ser différents formulaires destinés
à fournir une aide lors de l’applica-
tion des dispositions de la loi élec-
torale.

Pour ceux qui se heurteraient à la
configuration du formulaire fourni,
il est rappelé que l’usage des for-
mulaires mis à disposition par le
Ministère de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire est entière-
ment facultatif. Il est dès lors loi-
sible à ceux qui ne veulent pas re-
courir aux formulaires préimprimés
de confectionner par leurs soins un
formulaire adéquat. En effet,
comme la loi électorale ne déter-
mine pas de modèle ni pour les dé-
clarations de candidatures, ni pour
les listes de candidats, il n’est
même pas nécessaire de déposer
ces déclarations et listes sous la
forme dactylographiée. Bien sûr,
les documents à déposer devront
renseigner toutes les données re-
quises respectivement par l’article
201 ou par l’article 228 de la loi
électorale.

Question 0564 (25.8.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant la mise sur le marché eu-
ropéen de produits généti-
quement modifiés:

À la suite du Conseil Environne-
ment de l’Union européenne du 24
juin dernier, le Ministre de l’Environ-
nement s’est vanté, en sa qualité
de Président en exercice du
Conseil, du succès remporté sur la
Commission européenne en rela-
tion avec le maintien des interdic-
tions en place contre la mise sur le
marché européen de produits gé-
nétiquement modifiés.

Moins de deux mois plus tard le
même Ministre de l’Environnement
s’est insurgé dans les médias
contre la décision de la Commis-
sion d’autoriser l’importation en Eu-
rope de maïs transgénique en pro-
venance d’Amérique.

Ces évènements m’amènent à in-
terroger Monsieur le Ministre de
l’Environnement sur les points sui-
vants:

- Comment sont réparties les com-
pétences communautaires en
matière de mise sur le marché eu-
ropéen de produits transgé-
niques entre la Commission et le
Conseil?

- Tout en supposant que les Mi-
nistres de l’Environnement étaient
dans leur bon droit de se pronon-
cer le 24 juin 2005 contre l’ouver-
ture du marché commun à des
produits génétiquement modifiés
et tout en notant que la Commis-
sion a, forte des compétences
qui sont les siennes, ignoré la po-
sition du Conseil, n’aurait-il pas
été préférable de trouver sur la
question un terrain d’entente
dans le cadre du dialogue inter-
institutionnel plutôt que de se li-
miter à des conclusions poli-
tiques, apparemment sans valeur
juridique contraignante pour la
Commission qui semble de droit
détenir le pouvoir de décision en
la matière?

- Quelles sont les démarches que
Monsieur le Ministre entend en-
treprendre vis-à-vis de la Com-
mission européenne - de façon
bilatérale ou de concert avec
d’autres États membres - pour
convaincre celle-ci du bien-fondé
des déclarations de la Prési-
dence luxembourgeoise à la sor-
tie du Conseil du 24 juin dernier?

Question 0578 (2.9.2005) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
l’importation et la mise sur le
marché européen d’un OGM
(colza GT73):

Suite à la décision de la Commis-
sion européenne d’autoriser l’im-
portation et la mise sur le marché
d’un OGM (colza GT73) dans
l’Union européenne, Monsieur le
Ministre de l’Environnement a ou-
vertement critiqué la procédure dé-
cisionnelle des institutions euro-

péennes. Rappelons que bien
qu’une majorité d’États membres
se soit exprimée au niveau du
Conseil des Ministres contre la dé-
cision de la Commission europé-
enne, cette position n’a pu rassem-
bler de majorité qualifiée (basée
sur le nombre d’habitants).

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement: 

- Monsieur le Ministre entend-il
faire des démarches afin d’abou-
tir à une réforme de la procédure
décisionnelle au niveau des insti-
tutions européennes? Si oui, les-
quelles?

- Étant donné que Monsieur le Mi-
nistre a ouvertement critiqué la
décision de la Commission sus-
mentionnée, peut-il me donner
des précisions quant à sa vision
relative à une réforme de la pro-
cédure décisionnelle au niveau
des institutions européennes?

- Monsieur le Ministre pense-t-il
que la meilleure solution serait
d’aboutir à un système où les dé-
cisions seraient prises à la majo-
rité simple?

- Monsieur le Ministre n’estime-t-il
pas qu’un tel système risquerait
d’être préjudiciable au Luxem-
bourg dans d’autres domaines,
comme par exemple la fiscalité?

Réponse (30.9.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:
1. Le Conseil Environnement du 24

juin 2005 a rejeté, à la majorité
qualifiée, chacune des huit pro-
positions de décision soumises
par la Commission visant à ob-
tenir la levée des mesures de
sauvegarde prises par certains
États membres à l’encontre de
plusieurs variétés de plantes
transgéniques qui avaient été
autorisées dans l’Union europé-
enne.

Il s’agit plus précisément des me-
sures de restriction ou d’interdic-
tion provisoires de l’utilisation et de
la vente d’organismes génétique-
ment modifiés, prises par:
- l’Autriche, l’Allemagne et le

Luxembourg sur le maïs Bt 176;
- l’Autriche à l’encontre des maïs 

T 25 et MON 810;
- la France et la Grèce sur le colza

Topas 19/2;
- la France à l’encontre des colza

MSI x RF1.
22 États sur 25 ont voté contre les
propositions de la Commission; le
Royaume-Uni a voté en faveur de
la levée des clauses de sauve-
garde, la Suède et la Finlande
s’abstenant; la République
tchèque a voté contre la levée pour
un seul des huit produits (maïs
T25), et le Portugal en faveur du
seul MON 810.
Le Conseil Environnement du 24
juin 2005 n’a pas réussi à dégager
une majorité qualifiée ni pour
l’adoption ni pour le rejet de la pro-
position de la Commission relative
à une décision visant à autoriser la
mise sur le marché d’un produit à
base de maïs génétiquement mo-
difié pour améliorer sa résistance
aux insectes (MON 863).
À la suite dudit Conseil, la Prési-
dence luxembourgeoise s’est dé-
clarée satisfaite des résultats clairs
atteints, tout en mettant l’accent
sur les principes de subsidiarité et
de précaution. Le Commissaire à
l’Environnement, quant à lui, a pris
note du souhait exprimé par les
États membres de pouvoir davan-
tage exercer ces principes en la
matière, tout en insistant sur le fait
que la décision prise par le Conseil
ne remet pas en cause la législa-
tion UE en vigueur et ne serait pas
de nature à faciliter les discussions
en cours au niveau de l’OMC.
Pour ce qui est des clauses de
sauvegarde, la réflexion menée par
la Commission quant à la suite à
donner aux décisions en question
envisage trois options possibles:
- la Commission revient devant le

Conseil avec les mêmes proposi-
tions;

- la Commission présente une pro-
position modifiée par exemple en
y ajoutant des clauses tempo-
raires ou conditionnelles; 

- la Commission présente une nou-
velle proposition législative spé-
cifique tombant sous le coup de
la procédure de codécision. 

Pour ce qui est du maïs MON 863
et étant donné qu’aucune majorité
qualifiée n’a été atteinte, que ce
soit pour approuver ou pour rejeter
la proposition (absence de déci-
sion du Conseil), le dossier a été
renvoyé à la Commission, à la-
quelle il appartient - en application
du Traité - de trancher en pareil
cas, c’est-à-dire de prendre la dé-
cision finale.

2. Depuis l’entrée en vigueur de
la directive 2001/18 CE relative
à la dissémination volontaire
d’organismes génétiquement
modifiés dans l’environnement,
trois substances ont été éva-
luées et approuvées:

- maïs NK 603, l’autorisation accor-
dée le 19 juillet 2004 est limitée à
l’utilisation spécifique des impor-
tations de ce maïs à des fins d’ali-
mentation animale ou de traite-
ment industriel, une autre déci-
sion autorisant son utilisation
dans l’alimentation humaine étant
escomptée dans les prochains
mois;

- maïs MON 863, l’autorisation ac-
cordée le 8 août 2005 concerne
l’importation et l’utilisation comme
aliment pour animaux, mais non
la culture ainsi que l’utilisation en
tant que denrée alimentaire;

- colza GT73, l’autorisation accor-
dée le 31 août 2005 concerne
l’importation et l’utilisation comme
aliment pour bétail, mais non la
culture ainsi que l’utilisation à des
fins alimentaires.

Ces autorisations ont été accor-
dées suite à une évaluation appro-
fondie des risques. Dans les trois
cas, l’Autorité alimentaire euro-
péenne de sécurité des aliments a
- dans le cadre de l’évaluation
scientifique - jugé ces produits
aussi sûrs que les maïs/colza tradi-
tionnels. En outre, les produits sont
soumis aux nouvelles règles rigou-
reuses en matière d’étiquetage et
de traçabilité qui sont entrées en
vigueur en avril 2004. Finalement,
leur surveillance après commercia-
lisation sera assurée par un identi-
fiant unique, qui leur sera assigné
pour permettre leur traçabilité.

3. Dans un communiqué de
presse du 11 août 2005, j’ai re-
gretté profondément la décision
prise par la Commission per-
mettant d’autoriser la commer-
cialisation du maïs transgénique
MON 863. Dans ce même com-
muniqué, j’ai souhaité «au vu
d’une majorité de l’opinion pu-
blique méfiante, voire même op-
posée à l’égard des OGM et de-
vant une grande majorité d’États
membres très réservés, que la
Commission consacre plus de
soin à la prise d’une telle déci-
sion, qui aurait certes mérité
une nouvelle concertation avec
les États membres et une prise
de contact avec les experts et
les ONG». Dans ce contexte je
renvoie également à la déclara-
tion faite par le Commissaire à
l’Environnement, suite au Con-
seil Environnement de juin 2005,
je cite: «…ce qui ne fait aucun
doute toutefois, c’est que le vote
d’aujourd’hui transmet un signal
politique qui indique que les
États membres souhaiteraient
peut-être revoir certains as-
pects du système existant».

C’est à la lumière de ces considé-
rations que j’entends sensibiliser
les responsables politiques au ni-
veau de l’Union européenne en vue
d’un examen critique des fonde-
ments juridiques et scientifiques
des propositions déjà présentées
et à venir, sans toutefois oublier les

implications pour le marché inté-
rieur de l’Union et pour ses parte-
naires commerciaux.

Question 0565 (29.8.2005) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant la transparence des
coûts des prestations en na-
ture du secteur hospitalier:

Au Luxembourg, les relations entre
les prestataires de soins (à l’excep-
tion des médecins) et l’assurance
maladie sont réglées de façon dif-
férente suivant qu’il s’agit de pres-
tations dispensées dans le secteur
hospitalier ou en dehors de ce sec-
teur.

Dans le secteur extra-hospitalier, le
principe du paiement à l’acte
d’après un tarif fixé par convention
collective suivant une nomencla-
ture s’applique. Les actes et ser-
vices des médecins et médecins-
dentistes ainsi que des profession-
nels de la santé qui ne sont pas
des salariés d’un hôpital sont pris
en charge d’après les nomencla-
tures et aux tarifs prévus dans les
conventions collectives, même s’ils
sont prestés en milieu hospitalier.
Grâce à la nomenclature des tarifs
médicaux, il existe donc une cer-
taine transparence dans la tarifica-
tion des prestations médicales car
même si le patient ne dispose pas
d’une information claire sur la si-
gnification des codes figurant sur
ses factures, il connaît néanmoins
le montant qui va lui être rembour-
sé par la caisse de maladie.

Dans le secteur hospitalier par
contre, la transparence du système
de tarification fait défaut. À titre
d’exemple, un patient nécessitant
une intervention chirurgicale ne
dispose d’aucune information sur
les coûts de l’opération, ni sur l’ho-
noraire demandé par le médecin.
Ceci est dû au fait que les relations
entre les prestataires du secteur
hospitalier et l’assurance maladie
ne sont pas réglées suivant le prin-
cipe du paiement à l’acte, mais sui-
vant le principe de la budgétisa-
tion. L’Union des Caisses de Mala-
die prend en charge les presta-
tions du secteur hospitalier d’après
des budgets arrêtés séparément
pour chaque hôpital sur base de
son activité prévisible pour l’exer-
cice à venir.

En vue d’une plus grande transpa-
rence des coûts des prestations
médicales et afin d’accroître la res-
ponsabilisation des patients, j’ai-
merais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

- Le public ne devrait-il pas dispo-
ser d’un accès direct à la nomen-
clature des tarifs médicaux soit
via Internet soit sur demande au-
près des caisses de maladie afin
d’assurer une plus grande trans-
parence?

- Ne pourrait-on pas envisager
d’intégrer dans les factures à ré-
gler par le patient des informa-
tions claires et précises sur la si-
gnification des codes médicaux?

- Si on veut responsabiliser et
rendre les patients attentifs aux
coûts croissants dans le domaine
de la santé, ne serait-il pas op-
portun de leur envoyer à la fin de
chaque année un relevé détaillé
de toutes les prestations médi-
cales qui ont été prises en charge
par leur caisse de maladie res-
pective?

Réponse (30.9.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

D’une manière générale, le pro-
blème de la publication des don-
nées financières individuelles
concernant le coût des maladies
prises en charge par l’assurance
maladie a été analysé par la Com-
mission des Statuts de l’Union des
Caisses de Maladie, ce notamment
sur d’itératives initiatives des délé-
gués des salariés.

La Commission des Statuts a déci-
dé de s’abstenir de choisir une ap-
proche prévoyant une information
systématique des assurés sur le
coût des traitements subis, notam-
ment par une information pério-
dique allant au-delà de celle qui
leur est fournie à l’occasion de la li-
quidation des frais avancés et rem-
boursés par les caisses de mala-
die.

Cette approche a été choisie non
seulement en raison de la com-
plexité de la forme de la présenta-
tion de ces données, qui, pour at-
teindre le but recherché, doit subir
des transformations et interpréta-
tions compréhensibles des libellés,
mais surtout en raison de deux
autres considérations:

Cette information provoque la com-
paraison du montant des cotisa-
tions avec les prestations reçues.
Or, pour la plupart de la population
subissant en cours d’année des
traitements bénins, le constat que
la contribution est largement supé-
rieure à la valeur des prestations
peut inciter une consommation ac-
crue de prestations. Or, justement
le principe de solidarité des coti-
sants veut que les excédents en
cotisations récoltés sur les uns
puisse profiter à la couverture des
coûts parfois énormes dans des si-
tuations de maladies graves subies
par les autres.

Si le coût des traitements ambula-
toires peut encore être explicité
avec une facilité et une exactitude
toutes relatives, il n’en est pas ainsi
pour les traitements stationnaires à
l’hôpital. Ceux-ci sont décomptés
dans le cadre de la budgétisation
avec des mécanismes complexes
qui ne reflètent aucunement le prix
réel pouvant être affecté au traite-
ment d’un assuré donné.

Ainsi, le prix facturé pour un pas-
sage OP dans le cadre d’une inter-
vention chirurgicale relativement
banale (par exemple une appendi-
cectomie), subie dans une même
salle opératoire qu’une intervention
compliquée (par exemple une os-
téosynthèse dorsale par voie inté-
rieure) est identique. Ce coût est
en effet le résultat de la répartition
globale de cette entité sur tous les
assurés concernés. Une telle infor-
mation ne serait pas véridique et
inciterait à des interprétations erro-
nées dans les deux sens. Cette ap-
proche serait possible tout au plus
dans le cadre des DRG (diagnos-
tic related groups). Il s’agit de
groupes de malades homogénéi-
sés pour lesquels le coût global du
traitement hospitalier est déterminé
pour chaque hôpital sur la base de
la pathologie exactement identifiée
et dont les frais de traitement sont
semblables.

Concernant l’accès direct à la no-
menclature ou aux autres tarifs, il
n’existe actuellement peu de
moyens qui soient plus conviviaux
que l’Internet. Les nomenclatures,
les tarifs, les statuts, les conven-
tions, les lois et les règlements sont
entièrement publiés sur le site
www.secu.lu. À part cela existent
également des documents pa-
piers, des brochures spécifiques
publiées par certaines organisa-
tions et finalement le Journal offi-
ciel, «le Mémorial».

Il est également de ma connais-
sance que la plupart des caisses
de maladie diffusent des contenus
spécifiques désirés par les assurés
sur support écrit à la demande des
personnes intéressées ou ren-
voient à des publications acces-
sibles au public.

La signification des codes est dé-
taillée dans les nomenclatures. Les
médecins sont invités, tant par la
convention que par le code de dé-
ontologie médicale, à produire un
libellé clair sur les mémoires d’ho-
noraires ou à fournir aux patients
toutes les explications qui s’y rap-
portent.

Finalement, je voudrais informer
l’honorable Député que j’ai invité
les responsables de l’Union des
Caisses de Maladie d’élaborer des
exemples illustrant d’une manière
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compréhensible le coût réel de
certaines interventions courantes
dans le milieu hospitalier.

Question 0566 (29.8.2005) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant l’immigration
au Luxembourg:
Duerch e Gesetz vum 29. Abrëll
2004 huet sech Lëtzebuerg d’Méi-
glechkeet gi fir am Kader vun der
EU-Osterweiderung, déi den 1.
Mee 2004 a Kraaft getrueden ass,
Iwwergangsbestëmmunge fir den
Zoufloss vu Salariéen aus den
neien EU-Länner virzegesinn. Esou
huet Lëtzebuerg an enger éischter
Phas, fir datt et net zu enger onkon-
trolléierter Massenemigratioun vu
Salariéen aus den neien EU-Länner
op eisen Aarbechtsmaart kënnt,
den Zouzuch vu Salariéen aus dë-
se Länner bis den 1. Mee 2006
ageschränkt mat der Méiglechkeet
dës Bestëmmungen nach weider
ze verlängeren.
An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:
1) Ginn d’Iwwergangsbestëmmun-

ge vu Lëtzebuerg iwwert den
Zoufloss vu Salariéen aus den
neien EU-Länner iwwert den 1.
Mee 2006 eraus verlängert a fir
wéi laang an aus wat fir Grënn?

2) Wann neen, ass eng Analys ge-
maach gi wéi sech d’Ophiewe
vun dësen Iwwergangsbestëm-
mungen op eisen Aarbechts-
maart, deen den Ament iwwer
12.000 Aarbechtsloser zielt,
auswierkt a wa jo, mat wéi enge
ResuItater?

3) Ass sech schonns mat den No-
peschlänner ofgeschwat gi fir
sech an där Fro op eng gemein-
sam Linn festzeleeën a concer-
téiert virzegoen?

Réponse (6.10.2005) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immi-
gration:
L’honorable Député aimerait savoir
si la loi du 29 avril 2004 portant mo-
dification de la loi modifiée du 28
mars 1972 concernant 1. l’entrée et
le séjour des étrangers; 2. le
contrôle médical des étrangers; 3.
l’emploi de la main d’œuvre étran-
gère sera reconduite afin de pro-
longer pour une nouvelle durée de
trois ans, la période pendant la-
quelle peuvent être imposées des
restrictions à la libre circulation des
travailleurs salariés des nouveaux
États membres ayant adhéré à
l’Union européenne en date du 1er

mai 2004 (à l’exception des tra-
vailleurs salariés originaires de
Chypre et de Malte).
Il est à l’heure actuelle prématuré
de répondre à la question posée.
Ainsi sur le plan de l’Union euro-
péenne, l’échange d’informations
qui aidera la Commission euro-
péenne à rédiger son rapport sur le
fonctionnement des restrictions
qu’elle doit présenter au Conseil en
janvier 2006 ne vient que de dé-
marrer.
Sur le plan national, le Gouverne-
ment a invité les instances compé-
tentes à lui soumettre dans les
meilleurs délais un rapport circons-
tancié sur l’afflux de main-d’œuvre
originaire des huit nouveaux États
membres depuis le 1er mai 2004.
Sur base de ces deux rapports le
Gouvernement décidera en temps
opportun s’il y a lieu de prolonger
la période transitoire, telle que pré-
vue dans les traités d’adhésion.
Lors de sa prise de décision, il ne
négligera certainement pas de
prendre en considération les inten-
tions exprimées par les Gouverne-
ments des pays voisins.

Question 0567 (30.8.2005) de
Mme Nancy Arendt (CSV)
concernant le port du casque

obligatoire pour les cy-
clistes:

La bicyclette connaît une grande
popularité comme moyen de loco-
motion. Si la plupart des cyclistes
pratiquent un vélo loisir (randonnée
et tourisme à vélo, sur route ou à
VTT) ou un vélo sportif (course,
BMX, cyclo-cross, Trial), le vélo
comme moyen de déplacement re-
vient également en force dans le
paysage urbain, apparaissant
comme une solution face à l’engor-
gement automobile et à la pollu-
tion.

Le recours à la bicyclette peut
néanmoins comporter des risques.
D’après les chiffres du Statec, 23
cyclistes ont été impliqués dans
des accidents corporels en 2003,
alors que ce chiffre s’est élevé à 26
en 2002 et à 28 en 2001. Pour le
premier semestre 2005, 12 cy-
clistes ont été blessés dans un ac-
cident (aucun tué), alors que pour
le premier semestre 2004, la statis-
tique s’élève à 19 blessés (aucun
tué).

La discussion autour de la sécurité
des cyclistes est régulièrement ali-
mentée par la revendication du
port obligatoire du casque, par le
fait que parmi les blessures les
plus courantes chez les cyclistes
accidentés figurent les trauma-
tismes crâniens, avec ou sans
perte de connaissance, ainsi que
les fractures du crâne dans les cas
les plus graves. Les jeunes enfants
sont particulièrement vulnérables
en cas de chute car ils n’ont pas le
réflexe de se protéger le visage
avec les bras. Le monde des cy-
clistes à travers l’Europe est divisé
concernant l’imposition du port
obligatoire du casque. Bon nombre
de cyclistes avancent surtout des
raisons esthétiques pour ne pas
devoir le porter. Des études ré-
centes semblent toutefois s’impo-
ser qui plaident en faveur du port
du casque comme moyen efficace
pour réduire les blessures
crâniennes et les lésions cervi-
cales. Notons finalement que les
cyclistes professionnels sont au-
jourd’hui obligés de porter un
casque lors des courses (p.ex.:
Tour de France).

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes au Ministre
des Transports:

- Est-ce que le port du casque est
obligatoire pour les cyclistes au
Luxembourg? 

- En cas de réponse négative,
quelle est la situation légale au
sein de l’UE?

- Voyez-vous l’opportunité de mo-
difier notre législation dans le
sens décrit ci dessus?

- Quelles sont les mesures envisa-
gées par le Gouvernement
luxembourgeois pour sensibiliser
les cyclistes au port d’un
casque?

Réponse (11.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Suite à votre requête du 29 août
2005, j’ai l’honneur de vous infor-
mer sur la situation actuelle des cy-
clistes au Grand-Duché concer-
nant le port de casque.

1. Le port de casque n’est pas
obligatoire au Luxembourg. Le
Code de la Route luxembour-
geois ne prévoit aucune dispo-
sition législative dans ce sens.

2. Au sein de l’UE la législation va-
rie d’un pays à l’autre. La Com-
mission n’envisage pas de légi-
férer sur le port obligatoire de
casque pour cyclistes car elle
estime que les autorités régula-
trices des États membres
doivent rester compétentes en
ce qui concerne l’usage des bi-
cyclettes et les conditions de
leur utilisation.

3. Une modification du Code de la
Route plaidant en faveur du port
de casque obligatoire ne pour-
rait se faire qu’après consulta-
tion préalable de tous les parte-
naires engagés dans le monde
du cyclisme.

En ce qui concerne les manifes-
tations sportives et les coupes
scolaires le port de casque est
d’ailleurs obligatoire.

Cependant il faut bien doser
nos efforts dans le souci perma-
nent d’une sécurité routière ac-
crue, d’une part, et d’une poli-
tique volontariste en faveur du
développement de la mobilité
douce (le vélo en tant que
moyen de transport), d’autre
part. Dans le cadre de nos ef-
forts en matière de mobilité
douce le sujet du port de
casque obligatoire fait partie de
la discussion.

4. La semaine de mobilité du 16
au 22 septembre 2005 est à la
base d’une politique de sensibi-
lisation en matière de mobilité
douce. L’introduction au niveau
local de diverses mesures sécu-
risantes telles que les zones à
30 km, les chemins aménagés
pour les cyclistes, sont à la
base d’un nouveau partenariat
entre les différents acteurs de la
circulation.

Un élément de cette campagne,
qui ne se limite pas à la seule
semaine de mobilité, consiste
dans l’incitation du port de
casques pour cyclistes.

Question 0569 (31.8.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la sensibilisation
au tarif «Nova-Naturstroum»
fourni par la Cegedel S.A.:
Au cours des dernières années, la
production d’énergie électrique à
partir de sources d’énergies renou-
velables telles que le soleil, le vent,
l’eau ou la biomasse a connu un
grand succès au Luxembourg.
Malgré les efforts déployés, notam-
ment via les programmes d’aides
financières du Gouvernement, la
part des énergies renouvelables
dans la production totale d’énergie
électrique de notre pays est encore
insuffisante sachant que d’ici 2010
la part des énergies renouvelables
dans la fourniture d’énergie élec-
trique totale devra s’élever à 5,7%. 
À titre d’exemple, la part des éner-
gies renouvelables dans le réseau
de la Cegedel S.A. s’est élevée en
2004 à 199.000.000 kWh ce qui a
représenté seulement 5,3% de
l’énergie totale fournie aux clients.
Afin de mettre à disposition de
l’électricité «verte» à leurs clients,
Cegedel S.A. a lancé en mai 2003
le produit écologique «Nova-
Naturstroum», énergie électrique
achetée auprès de Greenpeace
energy eG en Allemagne. La part
d’énergie renouvelable dans le mix
de «Nova-Naturstroum» s’élève à
90%, le reste provenant de la co-
génération. 
Sachant que le prix des énergies
fossiles connaît une croissance
vertigineuse, on ne peut que dé-
plorer le nombre médiocre de
clients du tarif «Nova-Natur-
stroum». En mars 2005, le nombre
de souscriptions a seulement at-
teint 796 clients résidentiels et pro-
fessionnels et onze clients
moyenne tension dont six com-
munes, ce qui représente une
consommation annuelle de
5.734.578 kWh.
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Économie:
- L’État en tant qu’actionnaire de la

Cegedel S.A., ne devrait-il pas
lancer un appel aux citoyennes et
citoyens afin de recourir à la four-
niture d’énergie électrique tarif
«Nova-Naturstroum» conformé-
ment au principe du développe-
ment durable?

- La certification des centrales de
production d’énergie renouve-
lable étant un atout dans le mar-
ché des énergies, Monsieur le Mi-

nistre pourrait-il fournir des préci-
sions quant à l’état actuel de
cette procédure?

Réponse (7.10.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

En réponse à la première partie de
la question qui propose que l’État
prenne un rôle plus actif dans le
cadre de la promotion du tarif «No-
va-Naturstroum» offert par la socié-
té Cegedel S.A., je suis d’avis que
la promotion de ses produits, dont
le produit «Nova-Naturstroum», re-
vient exclusivement à Cegedel!

Cegedel a, pour ce faire, participé
moyennant un stand d’information
à la Foire du Printemps 2005 ainsi
qu’à deux reprises à l’OEKO-Foire
en 2004 et en 2005. Cegedel a par
ailleurs fait une large campagne
pour le tarif «Nova-Naturstroum» à
travers sa publication trimestrielle
«Watt’s Life» du mois de novembre
2004. Elle a joint en outre aux fac-
tures adressées à tous ses clients
un dépliant reprenant toutes les in-
formations pertinentes relatives au
tarif «Nova-Naturstroum».

Cegedel est appuyée dans ses ef-
forts de promotion du tarif «Nova-
Naturstroum» par la «Nova-Natur-
stroum a.s.b.l.» qui regroupe outre
Cegedel, l’Agence de l’Énergie et
l’a.s.b.l. Natura. Ainsi la «Nova-
Naturstroum a.s.b.l.» a organisé
une conférence de presse le 21
avril 2005 pour promouvoir les
«primes Nova» en bon gérant du
«Fonds Nova». Pas moins que
quinze différents médias ont assis-
té à l’époque à cette conférence
de presse. En plus, l’Agence de
l’Énergie accompagne les efforts
susmentionnés par des informa-
tions afférentes diffusées aux visi-
teurs du Parc de l’Énergie à Re-
merschen.

Ceci dit, il apparaît que malgré
tous ces efforts, le nombre de
clients privés intéressés au tarif
«Nova-Naturstroum» n’augmente
plus que très doucement depuis
plusieurs mois pour s’élever au-
jourd’hui à 800 clients privés et
professionnels. Il m’importe de
faire remarquer que le tarif «Nova-
Naturstroum» de Cegedel ne
s’adresse actuellement qu’aux
seuls clients de Cegedel et non
pas aux nombreux clients d’autres
distributions qui actuellement
n’offrent pas encore ce tarif à leurs
clients malgré l’offre de Cegedel
vis-à-vis de ces distributions.

Concernant la certification des
centrales de production d’énergie
renouvelable, aucune procédure
particulière n’est actuellement en
vigueur ni envisagée sur un plan
national du fait que le Luxembourg
a opté pour une solution de type
«feed-in» à travers le tarif garanti à
la production d’électricité sur base
des énergies renouvelables et de
la cogénération. Ce système est fi-
nancé par le biais du fonds de
compensation. Un système recou-
rant aux certificats verts ne donne-
rait de sens qu’avec un système de
soutien basé sur des quotas.

Au cas où le Luxembourg se déci-
dait un jour à adopter un système
de certificats verts, il serait indiqué
pour un petit pays tel que le nôtre,
de se rattacher à un système mis
en place par l’un de nos pays voi-
sins eu égard le fardeau adminis-
tratif engendré par un tel système.

Question 0570 (31.8.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la hausse des tem-
pératures estivales à
Luxembourg-ville:

Selon une étude récente réalisée
par le Fonds mondial pour la na-
ture, les températures moyennes
d’été des capitales européennes
ont augmenté depuis les années
1970 de 1 à 2,2°C. La plus forte
hausse a été constatée à Madrid
avec +2,2°C, Luxembourg a connu
un accroissement de 2°C passant

ainsi à 22,5°C. Cette hausse consi-
dérable des températures est cer-
tainement une conséquence di-
recte du réchauffement global de
l’atmosphère, due aux émissions
croissantes des gaz à effet de
serre.

D’après les constatations du
Fonds, cette hausse devrait se
poursuivre dans les années à venir
si les pays industrialisés et les
pays émergents ne revoient pas
leur politique énergétique. Même si
les conséquences du changement
climatique ne sont pas encore
toutes connues, elles se feront cer-
tainement sentir partout sur la pla-
nète et modifieront grandement
notre environnement. Les inonda-
tions, tempêtes, pluies torrentielles
et sécheresses sont d’ores et déjà
les premiers signes du change-
ment climatique, bien que la corré-
lation finale ne soit pas encore dé-
montrée.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer les résultats de
l’étude en question?

- Dans l’affirmative, ne devrait-on
pas dès lors propager et renfor-
cer la production d’énergie à
partir de sources moins émet-
trices de gaz à effet de serre à
savoir les sources d’énergie re-
nouvelable telles que l’éolienne,
l’énergie solaire et la biomasse?

- Dans quelle mesure une appli-
cation plus sévère du règlement
grand-ducal du 24 juillet 2000
portant application de la direc-
tive 1999/30/CE du Conseil du
22 avril 1999 relative à la fixation
de valeurs limites pour l’an-
hydride sulfureux, le dioxyde
d’azote et les oxydes d’azote,
les particules et le plomb dans
l’air ambiant pourrait-t-elle
contribuer à améliorer la situa-
tion à venir?

Réponse (6.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Ad 1 et 2: Selon le Groupe inter-
gouvernemental sur l’évolution du
climat, instauré sous la Convention
cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques, la tem-
pérature moyenne sur terre a aug-
menté de 0,6°C depuis la fin des
années 1800. On s’attend à ce
qu’elle continue à augmenter de
1,4 à 5,8°C d’ici à l’an 2100 ce qui
constitue un rapide et profond
changement.

Le Ministère de l’Environnement fa-
vorise une politique énergétique
ayant comme objectifs principaux
de réduire les émissions de CO2 et
autre gaz à effet de serre au
Luxembourg et de promouvoir les
énergies renouvelables pour ré-
duire significativement la dépen-
dance actuelle des énergies fos-
siles. 

Dans ce contexte il y a lieu de men-
tionner la mise en vigueur en août
2005 du nouveau régime d’aides fi-
nancières pour la réalisation de
projets d’investissements qui ont
pour but l’utilisation rationnelle de
l’énergie et la mise en valeur des
sources d’énergie renouvelable.

Les subventions dans le domaine
des énergies renouvelables ont été
largement augmentées par rapport
au programme antérieur. L’accent
est mis sur les habitations à perfor-
mance énergétique élevée ainsi
que sur l’énergie solaire thermique.

Ad 3: La directive 1999/30/CE du
Conseil du 22 avril, reprise dans le
règlement grand-ducal du 24 juillet
2000, a pour premier but d’amélio-
rer la qualité de l’air afin de:

- protéger notamment la santé hu-
maine en limitant les teneurs
dans l’air ambiant du dioxyde de
soufre (SO2), du dioxyde d’azote
(NO2), des particules inhalables
et du plomb,

- protéger les écosystèmes et la
végétation en limitant les teneurs
en dioxyde de soufre (SO2) et en
dioxydes d’azote (NOx).
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Les teneurs en SO2 et en plomb
dans l’air ambiant ont déjà atteints
des niveaux très faibles. Des ef-
forts restent à faire en milieu urbain
pour le NO2.

La réglementation des substances
polluantes citées dans cette direc-
tive, avec introduction de valeurs li-
mites, ne concerne pas spécifique-
ment des gaz à effet de serre. Les
valeurs limites appliquées actuelle-
ment au niveau national et à
l’échelle de l’Union européenne
sont déjà suffisamment sévères et
un renforcement de ces valeurs li-
mites n’apportera pas l’améliora-
tion souhaitée de la situation spéci-
fique de réchauffement de l’atmo-
sphère, attribuable aux émissions
des gaz à effet de serre.

Question 0571 (31.8.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les moyens budgétaires
pour encourager l’engage-
ment d’apprentis adultes:

Pour encourager les employeurs à
engager un apprenti adulte l’Admi-
nistration de l’Emploi (ADEM) et le
Ministère de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle
(MEN) remboursent aux em-
ployeurs la différence entre le sa-
laire minimum et l’indemnité de
l’apprenti. À ce qu’il paraît les
moyens budgétaires auprès du
MEN dans ce domaine sont épui-
sés ce qui résulte dans le fait que
les remboursements pour les em-
ployeurs ayant engagés des ap-
prentis n’ont pas pu être versés à
ceux-là depuis un certain temps.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
le Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

- Madame le Ministre peut-elle me
confirmer les faits relatés ci-des-
sus? Dans l’affirmative, quelles
sont les raisons qui expliquent
l’insuffisance des moyens budgé-
taires dans ce domaine auprès
du Ministère de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle?

- Quelles sont les initiatives que
Madame le Ministre a déjà prises
ou est disposé à prendre pour re-
médier à cette situation?

- Madame le Ministre n’estime-t-
elle pas que de tels problèmes
puissent contribuer à mener les
employeurs à ne plus engager ou
à engager moins d’apprentis
adultes?

Réponse (30.9.2005) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Je confirme les faits relatés dans la
question de l’honorable Député. Au
moment de la préparation du bud-
get pour l’exercice suivant, le
nombre des candidats inscrits à
l’apprentissage des adultes n’étant
pas encore connu, les montants
prévus au budget ont toujours un
caractère estimatif. C’est par
ailleurs la raison pour laquelle le
crédit budgétaire en question est
un crédit non limitatif et sans dis-
tinction d’exercice.

Le Ministère de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profession-
nelle a déjà adressé au Ministère
du Budget une demande de dé-
passement des crédits budgé-
taires prévus, afin de lui permettre
de procéder aux remboursements
des indemnités complémentaires
aux employeurs ayant engagé des
apprentis adultes.

Je n’estime pas que les problèmes
soulevés contribueront à mener les
employeurs à ne plus engager ou
à engager moins d’apprentis
adultes. Depuis 1999, le nombre
des candidats adultes a augmenté
continuellement et les employeurs
apprécient le système de l’appren-
tissage des adultes avec ses avan-
tages, tant pour les candidats, que
pour les employeurs.

En coopération avec les départe-
ments du Travail et de l’Emploi et
du Budget, je veillerai à ce que des
retards de remboursement des in-
demnités complémentaires en
question soient évités dans la me-
sure du possible.

Question 0572 (1.9.2005) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
le gaz d’échappement de vé-
hicules à moteur diesel:

Au vu des caractéristiques cancé-
rogènes attribuées aux particules
se trouvant dans les gaz d’échap-
pement des véhicules fonctionnant
au diesel, la Commission euro-
péenne envisagerait d’imposer
prochainement la présence de
filtres sur les véhicules nouvelle-
ment mis sur le marché.

- Je voudrais savoir de Monsieur le
Ministre de l’Environnement et
des Transports s’il peut confirmer
ce projet et si, dans l’affirmative, il
peut me dire quand cet équipe-
ment sera obligatoire.

- La réglementation communau-
taire dont question prévoit-elle
aussi le «rétrofitting» des véhi-
cules en circulation?

- Sachant qu’entre-temps plus de
la moitié du parc automobile
luxembourgeois est équipée de
moteurs diesel, existe-t-il déjà
des projets concrets en vue d’or-
ganiser une opération d’une telle
envergure?

De l’avis du Gouvernement alle-
mand les gaz d’échappement
des véhicules à moteur diesel im-
matriculés avant 1999 comporte-
raient des particules particulière-
ment dangereuses de sorte que,
le cas échéant, des interdictions
de circuler seront prévues en site
urbain pour ces véhicules.

- Les craintes des autorités alle-
mandes sont-elles partagées par
le Gouvernement luxembour-
geois?

- Monsieur le Ministre serait-il d’ac-
cord de suivre l’exemple alle-
mand dans la mesure où les inter-
dictions de circulation susmen-
tionnées viendraient à être mises
en vigueur outre-Moselle?

- Combien de véhicules, voitures
particulières, autobus et véhi-
cules utilitaires, seraient concer-
nés par pareille interdiction?

Réponse (6.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment et Ministre des Transports:

Il est un fait que les fumées
d’échappement ont un impact im-
portant sur la qualité de l’air et la
santé humaine, notamment dans
les zones urbaines où la circulation
automobile est particulièrement
dense.

1. Monsieur Verheugen, membre
de la Commission européenne,
a lancé au début de l’année
2005 une initiative intitulée
«Cars 21» qui vise à rendre l’in-
dustrie automobile européenne
(la) plus compétitive dans le
droit fil de la stratégie de Lis-
bonne. Du point de vue environ-
nemental, les ambitions énon-
cées dans le cadre de cette ini-
tiative sont de faire en sorte que
«l’automobile européenne du
futur soit la plus novatrice en
matière environnementale» et
que l’industrie automobile euro-
péenne soit, au niveau mondial,
«la plus respectueuse de l’envi-
ronnement».

2. Bon nombre d’acteurs poli-
tiques ont exprimé le souhait
d’aboutir rapidement à l’adop-
tion de normes conduisant à la
généralisation du filtre à parti-
cules sur les véhicules particu-
liers diesel et renforçant les exi-
gences en matière d’émissions
d’oxydes d’azote. C’est ce que
propose le projet de norme dit
«Euro 5», soumis à consultation
par la Commission européenne
à l’ensemble des partenaires en

date du 15 juillet 2005. Les nou-
velles valeurs limites «Euro 5»
devraient faire l’objet d’une pro-
position formelle d’ici fin 2005 et
devraient entrer en vigueur au
plus tard pour 2010. Ledit projet
s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme dénommé CAFE
(Clean Air for Europe) qui a four-
ni la base technique pour la pré-
paration d’une stratégie théma-
tique sur la pollution de l’air en
voie de finalisation.
La proposition soumise à con-
sultation vise à une réduction
des émissions de particules des
véhicules diesel de 80% et des
émissions d’oxydes d’azote de
20%, qui posent les problèmes
les plus graves en termes de
santé publique. Pour les voi-
tures à essence, la proposition
vise à une diminution des émis-
sions de Nox et celles des hy-
drocarbures de 25%. En outre,
la proposition a comme objectif
d’étendre les normes aux voi-
tures particulières d’une masse
supérieure à 2,5 t tels les SUV et
les véhicules 4x4 d’un poids su-
périeur à 2.500 kg.
Dans ce contexte l’introduction
d’une valeur limite d’émission
de particules de 5 mg/km – soit
une division par cinq par rap-
port à la norme Euro 4 appli-
cable depuis le 1er janvier 2005
– conduira à équiper tous les
véhicules particuliers diesel
neufs d’un filtre à particules.

3. Une série d’États membres ont
introduit ou envisagent d’intro-
duire des mesures économico
fiscales ayant pour objet d’ac-
célérer le passage à des véhi-
cules plus «propres». Outre no-
tamment une majoration de la
taxe à l’immatriculation sur les
cartes grises pour les véhicules
très émetteurs de CO2, la
France a décidé un crédit d’im-
pôt renforcé pour la voiture
«propre»; l’Allemagne a décidé
un allégement fiscal pour l’équi-
pement anticipé des véhicules
en filtres à particules.

4. Les récentes discussions en Al-
lemagne dans le contexte des
dépassements des valeurs li-
mites pour les particules fines
dans l’air ambiant ont provoqué
que les constructeurs automo-
biles allemands ont annoncé
qu’à partir de 2006 des filtres à
particules seraient prévus sur
toutes les nouvelles voitures
diesel.

Au Luxembourg sont immatricu-
lées quelque 150.000 voitures die-
sel. Le processus de renouvelle-
ment de ce parc est d’environ
20.000 voitures par an. Une réduc-
tion progressive des émissions de
particules fines en provenance du
trafic routier devrait donc se mani-
fester tout au long des années à
venir suite au renouvellement nor-
mal du parc des voitures diesel.
Des mesures supplémentaires sont
envisagées pour accélérer ce pro-
cessus:
1. Augmentation progressive des

taxes pour les voitures diesel
qui ne sont pas équipées avec
des filtres à particules efficaces
et le cas échéant 

2. Interdiction de circulation en
cas de dépassement des va-
leurs limites de la qualité de l’air
ambiant.

Il y a lieu de mentionner que des
mesures pour réduire les émis-
sions de particules fines en prove-
nance des camions, bus et ma-
chines de chantier devraient éga-
lement être prises (par exemple
filtres à particules obligatoires pour
certains types de véhicules).

Question 0573 (1.9.2005) de M.
Claude Meisch (DP) concernant

le recrutement de chargés
de mission dans le cadre de
la Présidence luxembour-
geoise de l’Union europé-
enne au cours du 1er se-
mestre 2005:

Pour les besoins de la Présidence
luxembourgeoise de l’Union euro-
péenne au cours du 1er semestre
2005, le Gouvernement avait pris
soin de renforcer les effectifs de
l’Administration gouvernementale
engagés dans les travaux de la
Présidence par un certain nombre
de chargés de mission.

Messieurs les Ministres peuvent-ils
m’indiquer combien de chargés de
mission avaient été recrutés dans
ce contexte? Quelle fut l’affectation
des différents intéressés et sous
quel statut légal eut lieu leur mise
au travail? Quel en a été l’impact
budgétaire?

Comme les missions auxquelles
ces personnes ont été affectées
sont entre-temps venues à leur
terme, je voudrais en outre savoir,
s’il est vrai que le Gouvernement
est en train de procéder à l’enga-
gement définitif d’un certain
nombre de chargés de mission.
Des postes en nombre suffisants
ont-ils été réservés à cet effet dans
le cadre du numerus clausus? Si-
non, sur quelle base légale le Gou-
vernement entend-il procéder aux
engagements en cause?

Les chargés de mission engagés
ou à engager dans le cadre de
cette opération massive de recru-
tement ont-ils tous passé avec suc-
cès le concours d’admission?
Quels sont par ailleurs les critères
appliqués pour sélectionner les in-
téressés admis à une situation dé-
finitive au sein de l’Administration
de l’État? Ces critères s’ap-
pliquent-ils de façon uniforme à
l’ensemble des Ministères ou Mi-
nistres en charge des différents
ressorts concernés et bénéficient-
ils d’une marge d’appréciation per-
sonnelle pour choisir les candidats
à retenir?

Réponse commune (13.10.2005)
de M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État et
de M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative:

Comme cela s’était déjà pratiqué
lors de la dernière Présidence
luxembourgeoise en 1997, le Gou-
vernement a eu recours à un ren-
forcement en personnel auxiliaire
en vue de la Présidence luxem-
bourgeoise du Conseil de l’Union
européenne au cours du premier
semestre 2005. Il s’agissait en l’oc-
currence de quelque 180 chargés
de mission qui étaient pour la plu-
part du temps engagés sous le ré-
gime de l’employé de l’État avec
un contrat à durée déterminée. La
coordination du recrutement et la
gestion de ce personnel ont été ef-
fectuées par le département des
Affaires étrangères, alors que les
chargés de mission eux-mêmes
étaient affectés aux différents dé-
partements ministériels et adminis-
trations selon les besoins respec-
tifs de ces derniers.

La très grande majorité de ces
contrats à durée déterminée sont
venus à expiration le 31 août der-
nier. Dans la mesure où certains
départements ou administrations
disposaient à cette date d’une va-
cance de poste appropriée,
quelques chargés de mission ont
pu être engagés par après et de
manière définitive, soit sous le ré-
gime de l’employé de l’État, soit
sous forme d’une admission au
stage de fonctionnaire stagiaire à
condition bien sûr qu’ils aient réus-
si au dernier examen-concours ou
se trouvaient être inscrits sur la liste
de réserve à l’issue d’un examen-
concours auquel ils s’étaient pré-
sentés avec succès à une date
antérieure.

À ces vacances de poste sont ve-
nus s’ajouter un certain nombre de
nouveaux postes inscrits au nume-
rus clausus de 2005. Le numerus
clausus de l’exercice budgétaire
2005 prévoit en effet dix-neuf

postes de renforcement qui y ont
été inscrits afin de donner la possi-
bilité à un nombre limité d’anciens
chargés de mission de pouvoir le
cas échéant être recrutés de ma-
nière définitive. Dans la même
perspective, le Gouvernement pro-
posera dans le cadre du projet de
budget pour l’exercice 2006 onze
postes de renforcement supplé-
mentaires. L’affectation définitive
de ces postes s’est faite ou se fera
de façon à couvrir des besoins en
personnel effectifs et prioritaires
constatés au niveau des adminis-
trations et des services dans le
cadre de la mise au point du nume-
rus clausus des exercices respec-
tifs.

En ce qui concerne la suite du pro-
cessus de recrutement ainsi enta-
mé, tous les chargés de mission
qui le souhaitent pourront se sou-
mettre aux épreuves des prochains
examens-concours soit d’automne
2005, soit de printemps 2006. Les
postes de renforcement qui seront
disponibles à ce moment ne pour-
ront être brigués que par des can-
didats qui auront réussi à ces exa-
mens-concours ou qui figureront
sur la liste de réserve établie sur
base d’examens-concours anté-
rieurs. Ces examens-concours
sont par ailleurs ouverts à tous les
jeunes universitaires candidats à
un poste auprès de l’État, avec ou
sans expérience acquise pendant
la Présidence luxembourgeoise. Il
est évident que lors de ce proces-
sus de recrutement les procédures
et critères de sélection prévus par
les textes en vigueur qui sont desti-
nés à garantir le recrutement des
meilleurs éléments ont été et seront
scrupuleusement respectés.

Question 0575 (2.9.2005) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
la hausse des prix des pro-
duits pétroliers:

Suite aux hausses vertigineuses
des prix des produits pétroliers au
cours des derniers mois et devant
la perspective d’un prix du pétrole
durablement élevé, le Gouverne-
ment français vient de lancer l’idée
d’un abaissement de la vitesse au-
torisée sur autoroute de 130 à 115
km/h.

Dans ce contexte j’aimerais savoir
de la part de Messieurs les Mi-
nistres:

- Si le Gouvernement luxembour-
geois estime que pareille mesure
peut contribuer à sensibiliser le
public à un effort accru d’écono-
mie d’énergie et contribuer à allé-
ger la facture pétrolière natio-
nale?

- Dans l’affirmative, si le Gouverne-
ment luxembourgeois pourrait en-
visager de reprendre l’idée du
Gouvernement français?

Le Ministre des Finances et de
l’Économie belge a proposé de
faire participer les ménages aux
plus-values fiscales réalisées par
l’État sous l’effet de l’augmenta-
tion des prix pétroliers.

- Que pense le Gouvernement
luxembourgeois de pareille pro-
position?

Réponse (5.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Transports
et Ministre de l’Environnement:

En réponse à la première partie de
la question de l’honorable Député
Emile Calmes relative à l’idée lan-
cée fin août par le Gouvernement
français d’abaisser la vitesse auto-
risée sur autoroute de 130 à 115
km/h pour faire face aux hausses
des prix des produits pétroliers au
cours des derniers mois, je puis
vous fournir les informations sui-
vantes:

Le Gouvernement luxembourgeois
considère que toute mesure d’éco-
nomie d’énergie, qui de plus va de
paire avec des bénéfices environ-
nementaux et des économies pour
le public, mérite d’être encoura-
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lettres n’ont pas atteint les desti-
nataires? Le Ministre peut-il four-
nir des données chiffrées pré-
cises à ce sujet?

- Quel a été le nombre de retours
assistés et celui de rapatriements
forcés depuis le 21 juillet 2005?

- Ces chiffres correspondent-ils à
ceux qui avaient été envisagés
lors de la conférence de presse
du 21 juillet? Si tel ne devait pas
être le cas, quelles en sont les rai-
sons? Quelles sont les initiatives
envisagées par le Gouvernement
pour l’avenir? 

Réponse (7.10.2005) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:
Sur les 532 lettres envoyées à 83
familles (315 personnes) et à 449
personnes seules (764 personnes
au total), 160 lettres (18 familles, 67
personnes et 142 personnes
seules, soit un total de 209 per-
sonnes) n’ont pas atteint leurs des-
tinataires. Des recherches entre-
prises par la police, il y a lieu de
conclure que ces personnes ne se
trouvent plus au Luxembourg.
Sur les 555 personnes ayant reçu
la lettre, 185 personnes se sont
présentées au Ministère de la Fa-
mille et de l’Intégration en vue d’un
départ assisté dans leur pays d’ori-
gine. Les 370 personnes qui ne se
sont pas présentées ont été signa-
lées à la police. Or il est fort pro-
bable que parmi ces 370 per-
sonnes, un certain nombre ait éga-
lement quitté le Luxembourg. La
police a entamé des recherches à
ce sujet.
Sur les 185 personnes qui se sont
présentées au Ministère de la Fa-
mille et de l’Intégration, 72 profitent
actuellement respectivement d’une
autorisation de séjour provisoire et
d’une tolérance pour des raisons
humanitaires ou médicales, 89 sont
dans l’attente de la délivrance d’un
titre de voyage pour pouvoir retour-
ner, 24 sont retournées dans leur
pays d’origine.
Le Gouvernement regrette que
seulement un nombre limité de per-
sonnes aient accepté l’offre et l’as-
sistance de l’État, réitérés dans ma
lettre leur adressée en date du 26
juillet 2005, pour retourner dans
leur pays d’origine pendant la pé-
riode des vacances scolaires. Le
Gouvernement continuera à pro-
mouvoir l’idée d’un retour en toute
dignité, surtout en ce qui concerne
les familles avec enfants. Encore
faudra-t-il que les personnes
concernées agissent en parents
responsables et acceptent ce re-
tour assisté. Au cas contraire, le
Gouvernement se verra obligé à

recourir, malgré lui, à des retours
forcés.
En total toutefois, 109 personnes
sont retournées dans leur pays
d’origine entre le 21 juillet et le 30
septembre de cette année. 68 de
ces retours se sont effectués
moyennant l’assistance de l’État,
41 sous escorte policière.
Afin de permettre à l’honorable Dé-
putée de comparer le nombre de
ces retours à d’autres chiffres clefs
en matière d’asile, je joins en an-
nexe un tableau récapitulatif por-
tant sur la période du 1er janvier
1999 au 31 août 2005.

Question 0577 (2.9.2005) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
le transport public dans la ré-
gion Rumelange, Bettem-
bourg et Esch-sur-Alzette:

À partir du 1er septembre 2005 les
relations de transports en commun
ont subi différentes mutations inci-
sives dans la région entre Rume-
lange, Bettembourg et Esch-sur-
Alzette.

S’il faut apprécier à leur juste va-
leur la création de relations di-
rectes entre Ottange, le Kaylthal et
Luxembourg, ainsi qu’entre les lo-
calités de Fennange, de Hunche-
range et d’Esch-sur-Alzette, il faut
par contre se demander si, en pré-
sence du raccordement ferroviaire
de Rumelange, la première des re-
lations précitées n’aurait pas pu
être organisée par une intensifica-
tion du service ferroviaire entre Ru-
melange et Luxembourg, surtout
que le temps de parcours du train
promet d’être inférieur à celui de
l’autobus, notamment aux heures
de pointe.

Monsieur le Ministre des Trans-
ports peut-il me dire les motifs qui
ont conduit à cette solution a priori
difficilement compréhensible
comme créant, parallèlement à l’in-
frastructure ferroviaire en place,
une nouvelle ligne d’autobus de-
vant pour partie emprunter des
axes routiers très congestionnés
aux heures de pointe et s’avérant
dès lors en termes de parcours
moins attractive que le train?

Au vu de la part élevée de la contri-
bution publique dans la couverture
du prix de revient des transports
en commun est-il rationnel d’inves-
tir en même temps dans le main-
tien d’une infrastructure ferroviaire
existante dont le service est négli-
gé au profit d’une nouvelle ligne

gée. Dans le même état d’esprit
que le Gouvernement français, qui
a émis une recommandation aux
automobilistes d’abaisser la vi-
tesse sur autoroute, une telle inci-
tation du public pourrait utilement
faire partie d’une prochaine cam-
pagne de sensibilisation au Lu-
xembourg.

En complément à la récente «se-
maine de la mobilité», dont l’objec-
tif était de rendre le public attentif à
la nécessité de changer de com-
portement en matière de mobilité
en optant pour les transports en
commun comme moyen le plus
économique et le plus écologique
pour se déplacer, d’autres cam-
pagnes de sensibilisation pourront
faire appel aux conducteurs pour
modifier leurs habitudes et com-
portements vers une conduite dite
plus écologique. En effet, la vitesse
de pointe n’est qu’un facteur parmi
d’autres influant sur la consomma-
tion de carburant sur une distance
donnée: état (entretien) de la voi-
ture, style de conduite, utilisation
rationnelle du véhicule (covoitu-
rage), etc. jouent également un
rôle. À côté d’une réduction des
dépenses pour l’utilisateur, les co-
bénéfices en termes d’augmenta-
tion de la sécurité et de réduction
des nuisances environnementales
seront non négligeables.

En réponse à la deuxième partie
de la question de l’honorable Dé-
puté Emile Calmes relative à la pro-
position du Ministre des Finances
et de l’Économie belge de faire
participer dans son pays les mé-
nages aux plus-values fiscales réa-
lisées par l’État sous l’effet de
l’augmentation des prix, je puis
vous fournir les informations sui-
vantes:

Le Gouvernement luxembourgeois,
après un large échange de vues
sur l’ensemble de ce dossier y
compris les répercussions écono-
miques et sociales des récentes
augmentations des prix pétroliers,
a conclu dans sa réunion du 6 sep-
tembre 2005 que la réponse au
problème posé doit se situer au ni-
veau de la mise en œuvre d’aides
publiques et spécifiques, surtout
en faveur des couches sociales
défavorisées.

C’est ainsi que le Gouvernement a
décidé une reconduction au 1er jan-
vier 2006 de l’allocation de chauf-
fage accordée aux personnes à re-
venu modeste, allocation que le
Conseil de Gouvernement a rele-
vée de 50% par rapport à la cam-
pagne 2005. Par ailleurs, tous les
ménages ayant bénéficié d’une al-
location en 2005 profiteront de
cette augmentation et se verront
verser un complément correspon-
dant à 50% du montant déjà tou-
ché. Enfin le Gouvernement fera
analyser l’opportunité d’un ajuste-
ment des seuils d’éligibilité pour
l’allocation de chauffage 2006.

Question 0576 (2.9.2005) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant les retours assistés
et rapatriements forcés des
demandeurs d’asile:

Le 21 juillet 2005, le Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion avait présenté lors d’une
conférence de presse les der-
nières statistiques relatives aux de-
mandes d’asile au Luxembourg et
s’était exprimé sur les priorités du
Gouvernement en la matière. À
l’occasion de cette conférence de
presse, le Ministre avait annoncé
qu’il enverrait sous peu une lettre à
toutes les personnes concernées
pour les encourager une dernière
fois à accepter le rapatriement as-
sisté. Les personnes qui continue-
raient à refuser cette offre seraient
passibles d’un retour forcé au
cours des prochaines semaines.

- À combien de personnes une
telle lettre fut-elle adressée? Est-il
exact qu’un grand nombre de ces
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d’autobus longeant pratiquement
sur l’intégralité du parcours le che-
min de fer? Quels sont pour les
deux services en question les mon-
tants annuels en jeu à charge du
budget de l’État?
Les mêmes interrogations sont de
mise face à la création de la nou-
velle ligne d’autobus de Fennange
vers Esch-sur-Alzette qui suit éga-
lement à partir de Noertzange le
tracé du chemin de fer. 
Les innovations précitées qui ont
été apportées à la desserte d’auto-
bus sont-elles compatibles avec
les objectifs du concept IVL visant

à privilégier le développement de
pôles et de sous-pôles régionaux
pour réduire les déplacements
(«circuler moins, circuler mieux,
circuler partout»)?
Monsieur le Ministre peut-il me dire
au vu des innovations précitées, si
ses services et les CFL projettent à
moyen terme la fermeture du ser-
vice sur l’antenne ferroviaire vers
Rumelange?
Réponse (4.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:
L’ancienne ligne d’autobus 307 de
Rumelange-Kayl-Huncherange à
Bettembourg avait pour but de
compléter l’offre de transport pu-
blic du chemin de fer sur le même
axe. Cette offre complémentaire se
justifiait entre autres par le fait
qu’une partie des agglomérations
desservies par la ligne d’autobus
sont situées à grande distance
d’une des gares ferroviaires.
Le fait que plus de 90% des voya-
geurs avaient utilisé ladite ligne
d’autobus pour transiter par la gare
de Bettembourg à destination de
Luxembourg, avait amené mon dé-
partement de faire droit à la de-
mande des utilisateurs concernés
et de diriger une nouvelle ligne
d’autobus 197 directement vers
Luxembourg.
L’offre du chemin de fer sur ce
même tracé, concentrée aux
heures de pointe, n’est nullement
affectée par cette ligne d’autobus,
ni d’ailleurs par le nouvel itinéraire
de la ligne 307 entre Bettembourg
et Esch-sur-Alzette. Cette ligne
s’adresse en principe aux voya-
geurs de Huncherange et Fen-
nange, dépourvus de toute relation
ferroviaire.
Il s’ensuit que la réorganisation du
transport public par route introduite
au 1er septembre 2005 et ayant
comporté, outre les lignes prémen-
tionnées 197 et 307, également
une nouvelle ligne 212 entre Ro-
dange, Niederkorn et Luxembourg,
constitue une amélioration sensible
dans l’offre actuelle du Sud du
Grand-Duché.

Je profite à l’occasion pour souli-
gner que le nombre de voyageurs
des transports publics a générale-
ment augmenté. Ainsi une centaine
de personnes de plus utilisent les
autobus du trajet Ottange-Rume-
lange-Kayl vers Luxembourg déjà
dès les deux premières semaines.

J’estime donc que ces mesures
prises au niveau de l’offre du trans-
port public vont clairement en di-
rection de nos objectifs d’un «mo-
dal split» de 25% de déplace-
ments en transport public.

Question 0579 (6.9.2005) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
la sécurité de l’aviation civile
(établissement de listes
noires):

La décision de plusieurs États
membres de l’Union européenne
d’établir des listes noires de com-
pagnies aériennes interdites d’at-
terrissage et de décollage sur leurs
aéroports en guise de réaction à la
récente multiplication d’accidents
d’avions pour partie dus à des dé-
ficiences techniques a été qualifiée
par le Ministre des Transports
d’«excès de zèle».

Monsieur le Ministre estime-t-il que
dans les conditions actuelles où la
confiance du public dans la sécuri-
té de l’aviation civile est entamée
de façon dramatique, les initiatives
prises par au moins deux de nos
pays voisins suivant en cela
l’exemple des États-Unis, de la
Suisse et du Royaume-Uni, consti-
tue une réaction excessive aux dé-
ficiences mises à jour par certaines
compagnies aériennes en ce qui
concerne la maintenance de leurs
avions?

L’intention de la Commission des
Transports du Parlement européen,
dans le cadre des amendements
qu’elle entend proposer par rap-
port au projet de directive adopté
par le Conseil Transports encore
sous présidence luxembourgeoise,
d’aller beaucoup plus loin et de
proposer des critères communs
pour l’établissement de ces listes
nationales à réunir dans une liste
communautaire ainsi que la validité
pour l’ensemble de l’Union euro-
péenne de toute interdiction d’at-
terrissage prononcée par un État
membre ainsi que l’appui apporté
à cette démarche par la Commis-
sion européenne doivent-ils égale-
ment aux yeux de Monsieur le Mi-
nistre être taxés d’«excès de
zèle»?

Le fait de qualifier les initiatives
précitées de nos pays voisins
d’«excès de zèle» signifie-t-il que
dans la mesure où une compagnie
aérienne bénéficiant de droits d’at-
terrissage au Findel se retrouverait
sur une des listes noires nationales
dont il conteste le bien-fondé, il ne
verrait pas d’intérêt à interdire à
cette compagnie l’utilisation de
notre aéroport?

Réponse (13.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Les amendements du Parlement
européen visant à élaborer des cri-
tères communs pour l’établisse-
ment d’une «liste noire» commu-
nautaire ont été intégralement re-
pris dans le projet de règlement
auquel fait référence l’honorable
Député.

Il est indéniable que la malheu-
reuse vague d’accidents aériens
mortels observée lors de la période
estivale passée a eu pour effet
«positif» de provoquer un change-
ment d’attitude et de convaincre
bon nombre d’États membres de
l’Union européenne de la nécessité
absolue d’établir une liste com-
mune. Cette prise de conscience
très récente, qui ne s’était pas en-
core manifestée d’une manière si
prononcée lors des discussions du
texte initial du projet de règlement
précité au cours de la Présidence
luxembourgeoise, a influé sur les
travaux du sein du Conseil de

1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005
(31/08) Total

Demande d’asile 2921 621 687 1042 1549 1577 578 8975

Incompétences (Dublin) 124 50 70 89 136 613 254 1336

Accords su statut de réfugié 2 17 89 44 62 82 87 383

Autorisations de séjour pour
raisons humanitaires* / 13 353 35 106 219 140 866

Tolérances** / / / / 43 88 249 380

Retours
- volontaires
- forcés

- total
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/

55

290
/

290

184
40

224

190
4

234

610
98

708

325
56

381

114
116

230

1768
354

2122

Statistiques en matière d’asile 1999-2005

* autorisations de séjour provisoire pour raisons humanitaires, accordées sur examen individuel du dossier. Il s’agit no-
tamment de personnes qui, dans leur pays d’origine, risquent des traitements inhumains et dégradants conformément à
l’article 3 CEDH, qui ont une vie familiale au sens de l’article 8 CEDH au Luxembourg, ou enfin des personnes pour les-
quelles le médecin de contrôle de la Sécurité sociale conclut qu’elles souffrent d’une maladie d’une gravité exception-
nelle qui doit être soignée au Luxembourg pour une durée indéterminée.

** personnes pour lesquelles il existe un empêchement matériel temporaire au rapatriement. Il s’agit notamment de per-
sonnes pour lesquelles le médecin de contrôle de la Sécurité sociale conclut qu’elles souffrent d’une maladie d’une gra-
vité exceptionnelle qui doit être soignée au Luxembourg pour une durée déterminée. Ces chiffres incluent également les
minorités du Kosovo qui ne sont actuellement pas encore rapatriées.



l’Union européenne permettant de
prendre en compte l’intégralité des
amendements du Parlement euro-
péen visant justement à élaborer
un catalogue de critères communs
devant servir à l’établissement
d’une «liste noire» communautaire.

Le Luxembourg a toujours soutenu
pareille «approche communau-
taire» du problème qui est la seule
piste permettant de garantir une
solution efficace et cohérente aux
interrogations et inquiétudes des
passagers concernant la sécurité
aérienne alors que la mobilité intra-
communautaire va croissante et
que l’Europe est en train de créer
un «ciel unique».

Le Luxembourg n’a d’ailleurs ja-
mais contesté le bien-fondé de
l’établissement d’une liste noire
quelconque (nationale ou interna-
tionale), mais il a critiqué que la
création de telles listes nationales
sans recours à des critères com-
muns aboutirait à une juxtaposition
de listes nationales hétéroclites
sans réelle valeur pour les passa-
gers et les consommateurs qui se-
raient confrontés aux contradic-
tions inévitables d’un tel système.
Un passager avisé ne compren-
drait pas pourquoi un transporteur
alpha serait banni dans un pays X
de l’Union européenne et pourrait
librement user de ces droits d’at-
terrissage dans les autres États
membres.

L’utilisation de critères purement
nationaux cache un risque latent
que des considérations étrangères
à la sécurité aérienne ne viennent
influer sur la décision d’un État
membre à voir bannir telle compa-
gnie ou les transporteurs d’un tel
État de son espace aérien. Fait est
de constater qu’aucune des com-
pagnies impliquées dans un acci-
dent en 2005 ne se trouvait inscrite
sur l’une ou l’autre liste nationale.

Le règlement dont il est question
supra présente le mérite qu’il crée
l’instrument juridique (faisant dé-
faut actuellement) de pouvoir léga-
lement étendre une interdiction
prononcée dans un État membre à
tout le territoire de l’Union euro-
péenne, étant donné que les cri-
tères motivant une telle décision re-
poseront désormais sur une base
commune.

Question 0580 (6.9.2005) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
l’affiliation en tant qu’indé-
pendant des délégués à la
gestion journalière de cer-
taines sociétés:

La loi du 25 juillet 2005 modifie
entre autres le Code des assu-
rances sociales. Les administra-
teurs, commandités ou manda-
taires de sociétés anonymes, de
sociétés en commandite par ac-
tions ou de sociétés coopératives
des secteurs de l’artisanat, de l’in-
dustrie et du commerce, délégués
à la gestion journalière et sur les-
quels repose l’autorisation d’éta-
blissement, seront affiliés à l’avenir
comme indépendants.

Cette affiliation en tant qu’indépen-
dant pourra se faire malgré l’exis-
tence d’un lien de subordination au
sein de la société. Selon la Confé-
dération luxembourgeoise de
Commerce (clc), il en résultera en
cas d’une nouvelle nomination ou
en cas de modification des cir-
constances juridiques dans le chef
de la société que les dirigeants:

- «ne profiteront pas de la conser-
vation de la rémunération en cas
de maladie pendant le mois de
survenance et les trois mois sub-
séquents,

- doivent avoir été affiliés auprès
de la Sécurité sociale pendant
cinq ans au moins, dont six mois
comme indépendant, pour pou-
voir toucher des allocations de
chômage,

- devront payer tant la part patro-
nale que salariale pour l’assu-
rance pension,

- risquent de perdre leur protection
en matière de droit de travail
puisqu’ils sont soumis au droit
commercial,

- doivent s’attendre à une augmen-
tation des coûts de la gestion,

- seront considérés comme indé-
pendants à être affiliés dans leur
pays de résidence s’ils ne rési-
dent pas au Luxembourg».

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Sécurité sociale:

- Monsieur le Ministre partage-t-il
l’analyse voire les craintes de la
cIc?

- Comment entend-il, le cas
échéant, remédier à la situation?

- Quelle est la position de Monsieur
le Ministre par rapport à la re-
quête de la cIc relative à la créa-
tion d’un vrai statut de dirigeant
d’entreprise, applicable à tous les
secteurs et prévoyant une unifor-
misation non discriminatoire de la
base légale au regard du droit du
travail, de la fiscalité, du droit de
la faillite, de la Sécurité sociale et,
le cas échéant, du droit d’établis-
sement?

Réponse (4.10.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

À titre préliminaire il y a lieu de re-
lever que les modifications interve-
nues au niveau de l’affiliation des
dirigeants d’entreprise à la Sécuri-
té sociale ne sont pas le fait de la
loi du 25 juillet 2005 modifiant le
Code des assurances sociales, qui
avait uniquement pour objet de
faire un toilettage des textes, rendu
nécessaire par l’évacuation non
coordonnée de différentes me-
sures législatives, adoptées à la fin
de la législature 1999-2004, mais
résultent exclusivement de la loi du
9 juillet 2004 modifiant 1. la loi mo-
difiée du 28 décembre 1988 régle-
mentant l’accès aux professions
d’artisan, de commerçant, d’indus-
triel ainsi qu’à certaines profes-
sions libérales; 2. le Code des as-
surances sociales, et obéissent
dès lors prioritairement à des
considérations de la législation sur
le droit d’établissement plutôt qu’à
des considérations du droit de la
Sécurité sociale, appelé à interve-
nir subsidiairement en cas d’éché-
ance d’un risque couvert. Il ne re-
vient pas au droit de la Sécurité so-
ciale de définir un statut profes-
sionnel, qu’il soit salarié ou non sa-
larié, mais de se positionner à
l’égard de ces statuts en vue de
garantir une protection sociale ap-
propriée à tous les groupes socio-
professionnelles.

Compte tenu de l’harmonisation
progressive des différents régimes
de Sécurité sociale il ne subsiste
d’ailleurs guère de différence en
matière de couverture des diffé-
rentes catégories socioprofession-
nelles, à l’exception de la période
de carence en matière d’indemni-
tés pécuniaires de maladie. Tou-
jours est-il que l’abrogation de
cette période de carence compor-
terait une charge financière
supplémentaire. Jusqu’à présent
les milieux concernés n’ont guère
manifesté de velléités pour assu-
mer cette charge supplémentaire
en contrepartie d’une couverture
plus étendue, correspondant à
celle des salariés.

À des prestations identiques cor-
respondent des cotisations iden-
tiques. Il n’y a au niveau des coti-
sations de Sécurité sociale pas de
différenciation d’après le statut pro-
fessionnel; la répartition éventuelle
des parts de cotisation ne change
finalement rien au poids écono-
mique des charges sociales pour
l’entreprise.

Question 0581 (6.9.2005) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
la promotion de la création
et de la modernisation d’en-
treprises:

En vue de promouvoir la création et
la modernisation d’entreprises,
Monsieur le Ministre avait soumis à
la Chambre en 2003 un projet de
loi portant création d’un cadre gé-
néral des régimes d’aides en fa-
veur du secteur des classes
moyennes.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Classes moyennes:

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire quels sont les taux exacts
dont peuvent bénéficier les entre-
prises pour les aides prévues
dans le cadre du projet de loi
pour les investissements en fa-
veur de la protection de l’environ-
nement et de l’utilisation ration-
nelle des ressources naturelles?

- Combien de telles demandes ont
été enregistrées depuis l’entrée
en vigueur du projet de loi men-
tionné? Combien de ces de-
mandes ont connu une suite favo-
rable? Monsieur le Ministre peut-il
fournir des données chiffrées à
ce sujet?

Réponse (4.10.2005) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

En réponse à la question parle-
mentaire N°0581 du 2 septembre
2005 de Monsieur le Député Emile
Calmes concernant le régime «pro-
tection de l’environnement et d’uti-
lisation rationnelle des ressources
naturelles» du cadre général des
régimes d’aides en faveur du sec-
teur des classes moyennes, il y a
lieu d’apporter les précisions sui-
vantes:

Peuvent bénéficier d’une aide d’un
niveau maximal brut de 15% des
coûts éligibles les investissements
des petites et moyennes entre-
prises destinés à satisfaire à de
nouvelles normes communautaires
en matière environnementale, pen-
dant une période de trois années à
compter de l’adoption de ces
normes.

Peuvent bénéficier d’une aide d’un
niveau maximal brut de 30% des
coûts d’investissements éligibles
toutes les entreprises qui auront
procédé à des investissements
leur permettant de dépasser les
normes communautaires appli-
cables en matière d’environnement
ou à des investissements éligibles
réalisés en l’absence de normes
communautaires obligatoires.

Peuvent bénéficier d’une aide d’un
niveau maximal brut de 40% des
coûts d’investissements éligibles
toutes les entreprises qui auront
procédé à des investissements en
matière d’économies d’énergies,
d’énergies renouvelables ou de
production combinée d’électricité
et de chaleur.

Une demi douzaine de demandes
ont été enregistrées depuis l’entrée
en vigueur de la loi du 30 juin 2004
portant création d’un cadre géné-
ral des régimes d’aides en faveur
du secteur des classes moyennes.
Un dossier a été refusé étant don-
né que la société en question ne
disposait pas des autorisations re-
quises. Les autres dossiers sont en
phase d’instruction. À toutes fins
utiles, je tiens à signaler que suite
à une excellente collaboration avec
la Direction générale «Concur-
rence» de la Commission euro-
péenne, l’accord de cette dernière
nous permettant d’appliquer le ré-
gime d’aide en question nous est
parvenu au mois de mai 2005.

Question 0582 (6.9.2005) de M.
Jacques-Yves Henckes (ADR)
concernant la mise sur le mar-
ché de carburants sans
soufre:

Les carburants sans soufre per-
mettent d’améliorer significative-

ment les performances des
convertisseurs catalytiques des
gaz d’échappement. Un carburant
«sans soufre» se définit par une te-
neur en soufre inférieure ou égale
à 10 mg/kg (ppm).

En mai 2001 la Commission euro-
péenne a proposé l’introduction
obligatoire de l’essence et du die-
sel «sans soufre». L’introduction
devrait se faire progressivement à
partir du 1er janvier 2005 pour de-
venir obligatoire à partir de 2011.
Cependant, ladite directive fut mo-
difiée en mars 2003 pour préciser
que «les États membres prennent
toutes les mesures nécessaires
pour que, en temps voulu et au
plus tard le 1er janvier 2005, du
carburant diesel d’une teneur
maximale en soufre de 10 mg/kg
soit commercialisé sur leur terri-
toire» (article 4, paragraphe 2,
point d). L’article 3, paragraphe 2,
point d) fixe pareille chose pour
l’essence sans plomb.

Pourtant, à la différence avec
d’autres pays européens, on se
doit de constater qu’au Luxem-
bourg on ne peut pas acheter de
l’essence ou du diesel sans soufre.

Dès lors les questions suivantes
s’imposent:

1. Pour quelles raisons les stations
de service luxembourgeoises
n’offrent-elles pas encore de
carburant sans soufre?

2. Quand les automobilistes lu-
xembourgeois disposeront-ils
d’essence et de diesel sans
soufre?

3. Est-ce que le Gouvernement a
déjà engagé des pourparlers
avec les milieux professionnels
dans ce contexte et quels sont
les problèmes éventuels à ré-
soudre?

4. Dans une première phase les
deux formes de carburant sont
vouées à coexister. Les carbu-
rants sans soufre étant plus
coûteux que ceux avec, le Gou-
vernement envisage-t-iI à subsi-
dier pour des raisons écolo-
giques les carburants sans
soufre (baisse des accises) afin
d’encourager leur utilisation?

Réponse (7.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

La qualité de l’essence et en parti-
culier le carburant sans soufre est
l’objet d’une directive européenne
(directive 98/70/CE). L’Union euro-
péenne introduit ainsi de nouvelles
spécifications environnementales
applicables aux carburants pour
réduire les émissions polluantes
des voitures, à savoir l’interdiction
de la commercialisation de l’es-
sence plombée et l’obligation de
disponibilité de carburants sans
soufre dans le territoire de l’Union.

Par ailleurs, la directive 2003/17/
CE établit que les États membres
doivent garantir à partir du 1er jan-
vier 2005 au plus tard l’approvi-
sionnement de l’essence sans
plomb et du carburant diesel d’une
teneur en soufre maximale de 10
mg/kg.

Le Luxembourg essaie de se
conformer depuis le 1er janvier
2005 à ses obligations communau-
taires. Néanmoins il y a lieu de
constater que ledit produit pétrolier
n’est, au stade actuel, pas encore
prêt sur le marché luxembourgeois
pour les raisons suivantes:

- le Gouvernement n’a jusqu’à ré-
cemment pas reçu de demande
d’autorisation de mise sur le mar-
ché d’un carburant sans soufre;

- avant que le nouveau produit
puisse être commercialisé, les
entreprises pétrolières doivent
d’abord mettre leur stock existant
à zéro.

L’introduction pour la mi-novembre
2005 du nouveau type de carbu-
rant permettra aux automobilistes
luxembourgeois de disposer de
carburant sans soufre.

En ce qui concerne les pourparlers
avec les milieux professionnels
concernés, il y a lieu de soulever

que le principal problème consis-
tait à mettre les stocks à zéro,
c’est-à-dire à vider les cuves afin
de pouvoir remplir les stocks pétro-
liers avec le carburant répondant
aux nouveaux critères de qualité.

Compte tenu de la différence de
prix qu’engendrera l’introduction
de ce nouveau type de carburant,
ceci présuppose un certain mode
de coexistence. En attendant la co-
tation du carburant sans soufre à la
Bourse du pétrole à Rotterdam, le
Gouvernement envisage de soute-
nir le changement et le surcoût par
un taux différentiel.

L’essence et le gazole à 10 ppm
demeurent très intéressants et la
réduction de la teneur en soufre
constitue le moyen le plus simple
de réduire davantage les émis-
sions des principaux polluants pro-
duites par tout le parc automobile
en augmentant les performances
et notamment la durée de vie des
systèmes de réduction des émis-
sions.

Question 0583 (6.9.2005) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
l’envoi d’un groupe d’inter-
vention chargé des missions
humanitaires dans la région
sinistrée au Sud des États-
Unis (ouragan Katrina):

Dans le cadre de la catastrophe
causée par l’ouragan Katrina, le
Luxembourg a décidé d’envoyer
un groupe d’intervention chargé
des missions humanitaires dans la
région sinistrée aux Sud des États-
Unis. La situation dans la région
concernée reste très précaire, no-
tamment en ce qui concerne la sé-
curité. Au cours des derniers jours,
la garde nationale a dû avoir re-
cours aux armes pour contrôler la
situation.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Intérieur et à Mon-
sieur le Ministre de la Coopération
de l’Action humanitaire:

- En quoi consiste exactement la
mission des spécialistes luxem-
bourgeois?

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres ont déjà connaissance de
l’endroit où seront engagés ces
spécialistes?

- Est-ce que des mesures con-
crètes ont été envisagées afin
d’assurer sur place la sécurité
des personnes envoyées dans la
région sinistrée?

Réponse commune (30.9.2005)
de M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire et de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre de
la Coopération, de l’Action humani-
taire et de la Défense:

- En quoi consiste exactement la
mission des spécialistes luxem-
bourgeois?

Les membres du groupe d’inter-
vention disposent d’une expertise
dans divers domaines dont notam-
ment le traitement de l’eau, la mise
à disposition d’eau potable ou le
pompage d’eau avec des pompes
à très haute capacité.

Il a été convenu avec le «Tech-
nisches Hilfswerk» Allemagne
(THW) que les experts luxembour-
geois fonctionneront au sein des
équipes de celui-ci et effectueront
des missions quotidiennes définies
en étroite collaboration avec les
responsables opérationnels du
THW.

Lors des premiers jours de leur
mission aux États-Unis, les experts
luxembourgeois ont participé à
l’installation de plusieurs pompes à
haute capacité ainsi qu’à l’organi-
sation de l’acheminement de maté-
riel de secours allemand supplé-
mentaire.

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres ont déjà connaissance de
l’endroit où seront engagés ces
spécialistes?
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L’équipe luxembourgeoise est en-
gagée dans la ville de New Or-
leans.

- Est-ce que des mesures
concrètes ont été envisagées afin
d’assurer sur place la sécurité
des personnes envoyées dans la
région sinistrée?

L’envoi de l’équipe d’assistance
luxembourgeoise est entouré de
toutes les précautions qu’il est pos-
sible de prendre sur le plan natio-
nal. Afin de pouvoir assurer au
maximum la sécurité des partici-
pants luxembourgeois à la mission
d’assistance, il a été décidé de les
intégrer dans une entité plus large
extrêmement bien préparée pour
ce genre de missions.

En effet, l’équipe luxembourgeoise
est intégrée dans les équipes du
«Technisches Hilfswerk» d’Alle-
magne, qui a été mis à l’épreuve
lors d’interventions antérieures en
Iraq et en Afghanistan, présentant
toutes un facteur de risque élevé.

Afin de garantir un maximum de
sécurité aux intervenants, l’armée
américaine a décidé de loger nos
experts au sein d’un porte-héli-
coptères de l’armée américaine
dans le port de New Orleans.

Il va sans dire que les experts
luxembourgeois ont été sélection-
nés en raison de leur formation
spécifique en la matière qui leur
permettra de nouer des contacts
étroits avec les autorités améri-
caines sur les lieux du sinistre,
avec l’ensemble des autres
équipes d’intervention europé-
ennes sur le terrain ainsi qu’avec le
coordinateur européen en matière
de secours, tous équipés de
moyens de communication satelli-
taires garantissant à tout moment
le maintien des contacts.

Durant toute la durée de la mission,
les experts luxembourgeois reste-
ront en outre en étroite communi-
cation avec les responsables de
l’Administration des Services de
Secours qui reçoivent quotidienne-
ment des informations sur la situa-
tion de la part du Centre euro-
atlantique de coordination des ré-
actions en cas de catastrophes de
l’OTAN (EADRCC), du Monitoring
and Information Centre (MIC) de la
Commission européenne et de la
direction des opérations du THW
allemand. Avec les informations re-
çues localement les experts luxem-
bourgeois connaîtront donc à tout
moment l’état de situation dans la
région.

Un facteur de sécurité supplémen-
taire est constitué par l’application
des règles d’intervention de l’ONU
qui prévoient que les secours en-
voyés sont sous l’ordre du «local
emergency management agency»
qui établit sur le terrain un système
sécuritaire. Par ailleurs seront or-
ganisés régulièrement des brie-
fings sécuritaires avec les autorités
locales (garde nationale, armée
américaine,…).

Question 0584 (6.9.2005) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
l’aide en faveur d’opérations
de protection de l’environne-
ment et d’utilisation ration-
nelle de l’énergie:

La loi du 22 février 2004 prévoit
que les ministres compétents
peuvent accorder une aide en fa-
veur d’opérations de protection de
l’environnement et d’utilisation ra-
tionnelle de l’énergie réalisées par
les entreprises industrielles ou de
prestations de services.

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire quels sont les taux exacts
dont peuvent bénéficier les entre-
prises pour les aides prévues aux
investissements de production
d’énergie électrique à partir de
sources d’énergie renouvelables?

Combien de telles demandes ont
été enregistrées depuis l’entrée en
vigueur de la loi mentionnée? Com-
bien de ces demandes ont connu
une suite favorable?

Monsieur le Ministre peut-il fournir
des données chiffrées à ce sujet?

Réponse (7.10.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Toute entreprise, constituée sous
forme de société commerciale de
droit luxembourgeois, dans la me-
sure où son activité est exercée au
Grand-Duché de Luxembourg, qui
réalise un investissement en faveur
de la production d’électricité à par-
tir de sources d’énergies renouve-
lables telles que définies à l’article
2 de la loi du 22 février 2004 instau-
rant un régime d’aide à la protec-
tion de l’environnement, à l’utilisa-
tion rationnelle de l’énergie et à la
production d’énergie de sources
renouvelables, peut bénéficier
d’une aide ne pouvant pas dépas-
ser 40% des coûts éligibles de l’in-
vestissement.

Les petites et les moyennes entre-
prises réalisant un investissement
tel que décrit ci-dessus peuvent
bénéficier d’une majoration d’aide
de 10 points de pourcentage en
brut. Toutefois, ces plafonds s’ap-
pliquent «toutes aides confon-
dues» de sorte que les aides à la
production sont également prises
en compte.

Le nombre total des demandes
d’intervention publique en rapport
avec des investissements en fa-
veur de la production d’électricité
à partir de sources d’énergie re-
nouvelables au titre de la loi du 22
février 2004 s’élève à 10 au 1er sep-
tembre2005.

Toutes les demandes introduites
ont bénéficié d’un suivi administra-
tif approprié, notamment par l’en-
gagement de la procédure de de-
mande d’information supplémen-
taire.

La commission spéciale prévue à
l’article 11 de la loi du 22 février
2004 a avisé à ce jour six de-
mandes.

Deux autres demandes ont été
classées sans suites étant donné
que les projets afférents ont été
abandonnés par leurs promoteurs.

Les six demandes avisées positi-
vement concernent des projets
comportant un investissement pré-
vu de 24.751.042 euros. Les aides
engagées au titre des instruments
prévus par la loi du 22 février 2004
(aides à l’investissement) en faveur
de ces projets totalisent 2.500.000
euros.

Le nombre total des demandes in-
troduites au Ministère de l’Écono-
mie et du au Commerce extérieur
concernant la production d’électri-
cité à partir de sources renouve-
lables depuis l’introduction de la loi
se répartissent sur les diverses
technologies comme suit:

Question 0585 (7.9.2005) de M.
Robert Mehlen (ADR) concer-
nant l’enquête dans l’affaire
«Bommeleeër»:

Aus Ärer Äntwert op meng Fro vum
25. Juli (N°0529 - cf. ci-avant) iw-
wer en Tounband mat der Stëmm
vun engem vun de Bommeleeër
huelen ech zur Kenntnis, datt Dir
keen Zougang zu Piècen aus en-
gem strofrechtlechen Dossier hutt.
De Procureur d’État huet awer
gläichzäiteg öffentlech deklaréiert,
datt et sengen Informatiounen no
keen esou en Tounband géif ginn.
Doraus ergëtt sech, datt an dëser
Affär eng Säit net d’Wourecht seet.

Well an dëser Saach d’Glafwier-
degkeet vun de Justizorganer an
engem gravéirende Mooss a Fro
gestallt ass, an e groussen Deel
vun der Populatioun duerch déi vill
Pannen an Ongereimtheeten an
der Enquête iwwert d’Bommeleeër-
Affär irritéiert ass, géif ech Iech,
Här Minister, gären dës Froe stel-
len:

Bleift et elo bei dëse widder-
spréchlechen Aussoen oder kritt
dës Affär en Nospill?

Wann et sech bei dëser Behaap-
tung ëm eng falsch Ausso handelt,
déi evidenterweis der Glafwierdeg-
keet vun der Justiz schued, wat
gëtt ënnerholl fir dëse Schued ze
reparéiere respektiv dee Betreffen-
den entspriechend de gesetzleche
Bestëmmungen duerfir zur Verant-
wortung ze zéien?

Réponse (22.9.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Ech gesinn net wat tëscht den Aus-
soe vum Justizminister an dem Pro-
cureur solI widderspréchIech sinn.
Ech hunn aIs Justizminister gesot,
datt ech net weess wat am strof-
rechtlechen Dossier ass, dat
heescht ech weess net ob doran
esou eng Pièce Iäit wéi déi vun där
den Här Deputéierte schwätzt. De
Procureur, deen Accès zum Dos-
sier huet, seet, datt et esou eng
Pièce (en Tounband) net gëtt.

Question 0586 (7.9.2005) de M.
Romain Schneider (LSAP)
concernant le service de garde
des pharmacies:

Il me revient que pendant le week-
end du 3 au 4 septembre les deux
pharmacies situées à Wiltz ainsi
que la pharmacie de Hosingen et
celle de Troisvierges étaient simul-
tanément fermées. Les personnes
concernées, résidant dans ces
communes respectivement dans
des communes avoisinantes, ont
partant été obligées de se rendre à
Colmar-Berg ou à Vianden pour se
procurer les médicaments pres-
crits dans une pharmacie de
garde.

À cet égard, Monsieur le Ministre
pourrait-il m’éclairer quant au
contenu des dispositions relatives
aux services de garde à prester
par les pharmacies et notamment
me faire savoir s’il y a des disposi-
tions spécifiques en ce qui con-
cerne une couverture géogra-
phique adéquate?

Par ailleurs, Monsieur le Ministre
pourrait me faire savoir quels sont

les moyens à sa disposition pour
éviter qu’une telle situation, parti-
culièrement difficile à vivre pour les
personnes à mobilité réduite, ne se
reproduise plus à l’avenir?

Réponse (4.10.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

L’obligation de participer au ser-
vice de garde des pharmacies se
trouve inscrite dans l’acte de
concession signé par chaque
concessionnaire qui se voit attri-
buer une concession.

Le plan de garde est établi par le
Syndicat des pharmaciens et sou-
mis à mon approbation, et cela en
règle générale pour toute une an-
née de calendrier. Ce plan est éta-
bli par régions.

Aux dates visées par l’honorable
Parlementaire c’était la pharmacie
de Hosingen qui était de garde
pour le Nord, suivant les prévisions
du plan de garde, ensemble avec
celle de Colmar-Berg. En fait ce-
pendant, suite à un changement
de titulaire à la pharmacie de Ho-
singen intervenu au mois d’août,
cette officine n’a pas encore effec-
tué la garde les 3 et 4 septembre et
a été remplacée par celle de Vian-
den, sans que mes services aient
été avertis de ce changement.

Le Syndicat des pharmaciens m’a
fait parvenir le plan de garde pour
tout le pays pour l’année 2006. Ce
plan ne donne pas entièrement sa-
tisfaction pour ce qui est d’une
bonne couverture géographique
de la garde pharmaceutique, et
cela au Nord mais aussi au Sud du
pays. Pour cette raison je me réuni-
rai prochainement avec le Syndicat
pour voir modifier le plan dans le
sens d’une meilleure couverture
géographique.

Question 0587 (7.9.2005) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
les logements pour étu-
diants:

À la veille de la rentrée universitaire
au Luxembourg, le logement des
étudiants s’étant inscrits à l’Univer-
sité du Luxembourg semble, selon
les informations parues dans la
presse, toujours constituer un pro-
blème majeur.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche:

- Estime-t-il l’offre en logements
pour étudiants au Luxembourg
satisfaisante?

- Pense-t-il que la prise en
mains de la gestion du dossier
des logements pour étudiants
par l’Université elle-même
constitue la meilleure solution
tant du point de vue financier
qu’en ce qui concerne le but
recherché?

- Est-il vrai que l’offre en place
au Luxembourg est sensible-
ment moins généreuse que
celle connue dans d’autres
villes universitaires euro-
péennes de taille compa-
rable? Monsieur le Ministre
peut-il fournir à cet égard des
données chiffrées permettant
de comparer la situation
luxembourgeoise à celle des
villes universitaires qui nous
entourent?

- Les loyers à payer ne péna-
lisent-ils pas l’attrait d’une ins-
cription à l’Université du
Luxembourg?

- N’y aurait-il pas avantage à ne
pas laisser à la seule initiative
publique l’organisation du lo-
gement estudiantin, mais à
étendre l’offre en place à des
logements mis à disposition
sur l’initiative de propriétaires
immobiliers privés à côté ou le
cas échéant ensemble avec
des acteurs déjà actifs en la
matière? Dans l’affirmative,
comment Monsieur le Ministre
entend-il procéder?

Réponse (6.10.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Au 15 septembre 2005, l’Université
du Luxembourg dispose de 169 lo-
gements à mettre à la disposition
des étudiants. S’y ajouteront au
cours des prochaines semaines et
en phases successives 72 loge-
ments supplémentaires sis dans
l’enceinte du Couvent des Sœurs
Dominicaines rénové. L’offre en lo-

gements pour étudiants sera étof-
fée par la suite grâce aux diverses
initiatives prises par le Gouverne-
ment en matière de création de lo-
gements pour étudiants.

Lors de sa réunion du 25 avril 2003
le Conseil de Gouvernement a dé-
cidé de confier la gestion des loge-
ments pour étudiants à l’Université
du Luxembourg. Une unité spécia-
lisée qui s’occupe de la gestion
administrative et technique des lo-
gements a été mise en place. Dans
une optique de service à l’étudiant,
je suis d’avis qu’il est essentiel que
l’étudiant qui s’inscrit à l’Université
puisse, au même endroit, se ren-
seigner sur les possibilités de loge-
ment. L’Université du Luxembourg
a été conçue comme une institu-
tion alliant recherche et enseigne-
ment et qui, pour favoriser la vie
étudiante, offre tous les services y
relatifs. Par ailleurs, l’Université dis-
pose d’un appareil technique suffi-
sant pour assurer la gestion tech-
nique des logements. Lui confier
donc la gestion du parc locatif per-
met de réaliser des économies
d’échelle.

Pour ce qui est du nombre de loge-
ments à prévoir à moyen terme,
l’objectif est d’offrir des logements
à 20% des étudiants inscrits à
l’Université. À Trèves, le Studenten-
werk met à disposition des loge-
ments pour quelque 11% des étu-
diants inscrits; à Sarrebruck ce
pourcentage est de 8%, à Nancy-
Metz il est de 11% et à Louvain-la-
Neuve il est de 21%.

L’objectif des 20% vise à accroître
l’attrait de l’Université du Luxem-
bourg en mettant des logements à
prix raisonnable à la disposition
d’un nombre important d’étudiants
et ce dans un environnement loca-
tif caractérisé par des loyers éle-
vés.

Les initiatives prises par le Gouver-
nement dans le domaine de la
création de logements pour étu-
diants favorisent l’initiative privée.
D’autre part il y a à l’évidence une
large place pour l’offre privée en ce
domaine qui est bienvenue et par
ailleurs souhaitée.

Question 0588 (8.9.2005) de M.
Robert Mehlen (ADR) concer-
nant les répercussions de la
hausse des prix pétroliers
sur le secteur agricole:

Déi rezent Präissteigerung am
Energiesecteur, notamment wat
d’Äerduelechprodukter ubelaangt,
trëfft d’Landwirtschaft ganz beson-
nesch haart. Dat betrëfft natierlech
de Mazout, dee fir landwirtschaft-
lech Maschinne gebraucht gëtt,
mä och aner energie-ofhängeg
Produktiounsmëttel, wéi zum Bei-
spill d’Stickstoffdünger. Donieft
dreift d’Inflatioun, déi duerch d’Dei-
recht vun den Uelechprodukter ac-
céléréiert gëtt, ënner anerem
duerch den Effet vun den Index-
tranchen, déi méi séier erfalen,
d’Produktiounskäschte weider an
d’Luucht.

Contrairement zu anere Secteure
kann d’Landwirtschaft dës Käsch-
testeigerungen net iwwert d’Präis-
ser vun hire Produkter opfänken,
well déi aktuell EU-Präispolitik drop
ausgeriicht ass, fir d’Präisser vun
den Agrarprodukter sou wäit wéi
méiglech erofzedrécken. Virum
Hannergrond vun der prekärer
Akommessituatioun vun eiser
Landwirtschaft an eisem Wäibau a
well bis op weideres net mat enger
Entspanung um Uelechmaart ze
rechnen ass, géif ech duerfir gäre
folgend Froen un Iech riichten:

1. Deelt Dir dës Aschätzung vun
der aktueller Situatioun?

2. Sidd Dir bereet eng Kompen-
satioun fir dës Käschtesteige-
rung an d’A ze faassen?

3. Op wat fir eng Manéier kënnt
sou eng Kompensatioun onbü-
rokratesch an effikass prakti-
zéiert ginn?
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1 deux demandes ne précisent pas le montant de l’investissement
2 une demande ne précise pas le montant de l’investissement

Technologie Projets Coûts

Énergie éolienne 71 24.604.042

Énergie photovoltaïque 22 170.000

Énergie 
hydrodynamique 1 147.000

TOTAL 10 24.921.042



Réponse (19.10.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

En vue de pouvoir apprécier la si-
tuation de revenu en agriculture et
l’incidence des hausses récentes
des produits pétroliers, il convient
de tenir compte des faits suivants:

• En prenant en considération le
réseau comptable agricole qui
comprend les résultats de
quelque 470 exploitations
agricoles luxembourgeoises,
l’évolution pluriannuelle (1996-
2003) montre une croissance
moyenne de 3,25% du revenu
agricole. Ainsi, en réalité, la si-
tuation de revenu en agricul-
ture n’est pas aussi précaire
que décrite par Monsieur le
Député. Les tableaux annexés
montrent cette évolution ainsi
que celle des principaux para-
mètres qui déterminent le re-
venu. Ils montrent également
que c’est avant tout grâce à
une politique agricole active
menée par le Gouvernement
que l’écart de revenu entre
l’agriculture et d’autres sec-
teurs comparables a pu être
stabilisé et a même tendance
à diminuer ces dernières an-
nées. C’est aussi dans cette
optique que les tendances sui-
vantes se dégagent en analy-
sant les indicateurs de revenu
sur la période indiquée:

- croissance légère seulement
de la marge brute totale par
exploitation (+1-2% par an-
née), et cela malgré un ac-
croissement plus important de
la taille;

- augmentation tendancielle
des coûts fixes et notamment
des amortissements de +5%
par année;

- différence marge brute - coûts
fixes en recul depuis 1998;

- forte croissance des aides non
liées à la production de +12%
par année.

On peut en déduire que la crois-
sance du bénéfice agricole à
moyen terme est essentiellement
due à l’augmentation du volume
d’aides étatiques payées aux agri-
culteurs. Des investissements très
onéreux en agriculture diminuent
cependant le revenu. Afin d’amé-
liorer davantage la situation de re-
venu, il est nécessaire d’utiliser
surtout ces réserves qui sont de la
responsabilité directe de l’entre-
preneur agricole et que celui-ci
peut influencer.

• En analysant plus en détail les
données du réseau comptable
et notamment en comparant
les frais d’énergie (fuel, gasoil,
électricité, lubrifiants) par rap-
port aux dépenses totales on
constate que ces frais sont ac-
tuellement de l’ordre de 4%
seulement. L’incidence de
cette fraction des coûts sur le
résultat général de l’entreprise
est ainsi limitée. Des actions
visant la réduction du niveau
des charges fixes (amortisse-
ments) et la rationalisation de
l’utilisation du matériel, qui re-
lèvent de la gestion de l‘ex-
ploitation par l’agriculteur,
peuvent avoir un effet positif
beaucoup plus important sur
le revenu que l’effet négatif de
l’augmentation des frais
d’énergie.

• En consultant par analogie les
indices des prix calculés par
le Service d’Économie rurale
afin de pouvoir apprécier les
variations de prix des biens et
services consommés en agri-
culture pour la période de jan-
vier 2005 à juillet 2005, on
constate que le poste «éner-
gie et lubrifiants» augmente
de 22,5% alors que l’indice in-
put I (global) passe de 107,47
à 109,58 points, soit une aug-
mentation de 2,0% seulement.
Puisque c’est donc plutôt
l’évolution globale des prix
des moyens de production
agricole qui influe sur le reve-

nu agricole et non l’évolution
de prix d’un ou plusieurs
postes pris isolément, l’affir-
mation que la hausse des prix
des produits pétroliers affecte
fortement le revenu agricole
doit être relativée.

Ceci dit, il est un fait qu’à l’instar
d’autres secteurs de l’économie,
notamment l’industrie, l’augmenta-
tion rapide du prix des produits pé-
troliers et énergétiques sur le coût
de production ne peut pas être
neutralisée à brève échéance par
le secteur agricole au moyen d’un
relèvement du prix de vente des
produits.

Il convient toutefois de constater
qu’avec le renchérissement des
produits pétroliers, des opportuni-
tés nouvelles se présentent pour le
secteur agricole et les industries
agro-alimentaires et qu’à moyen et
long terme, la position concurren-
tielle du secteur agricole vis-à-vis
des autres secteurs de l’économie
pourrait s’améliorer. L’agriculture
va ainsi profiter d’un renchérisse-
ment de l’énergie, et c’est d’ailleurs
l’option unique en vue d’un déve-
loppement durable:

- agriculture comme producteur
d’énergies renouvelables;

- meilleure situation de prix des
produits agricoles (ali-
ments,…) riches en énergie;

- le phénomène du transport va
diminuer avec le renchérisse-
ment des produits pétroliers
impliquant moins de pollution
et plus de régionalité.

À côté des utilisations alimentaires,
les utilisations à des fins énergé-

tiques deviennent en effet écono-
miquement intéressantes dans la
mesure où le différentiel entre le
coût de production des produits
agricoles à usage énergétique et le
prix des produits pétroliers dimi-
nue. Ainsi le Gouvernement encou-
rage le développement de nou-
velles filières pour l’utilisation des
produits agricoles. Les activités
suivantes sont en plein développe-
ment:

- production de biocarburants
(biodiesel produit à partir de
colza);

- production de biogaz; 

- production de chaleur à partir
de biomasse (agriculture, syl-
viculture, industries de trans-
formation liées à l’agriculture
respectivement à la sylvicul-
ture);

- production d’énergie élec-
trique dans de petites cen-
trales hydro-électriques;

- utilisation de l’énergie solaire
thermique et photovoltaïque.

Les considérations développées
ci-dessus doivent servir de guide
dans l’action politique. Il convient
donc de mettre l’accent, au niveau
de la politique, sur les efforts à faire
en matière d’économies d’énergie
et de développement du secteur
des énergies renouvelables.

Annexe: Indicateurs de revenu sur
la base du réseau comptable

Question 0590 (9.9.2005) de M.
Ben Fayot (LSAP) concernant la
désaffectation des quartiers
d’habitation:

À l’approche des élections com-
munales le débat politique s’em-
pare à nouveau d’un problème ré-
current qui s’est posé dans beau-
coup de communes importantes,
mais en particulier dans la ville de
Luxembourg dès les années
soixante-dix. Il s’agit de la transfor-
mation de maisons d’habitation en
espaces de bureau, au mépris du
règlement des bâtisses et du plan
d’aménagement général.

Il s’agit pour la seule ville de
Luxembourg du chiffre mirobolant
de 80.000 m2 ainsi enlevés à l’habi-
tat.

Selon les responsables commu-
naux, le seul moyen de la com-
mune pour intervenir contre cette
infraction à la réglementation com-
munale serait de poursuivre les
contrevenants au pénal, ce à quoi
semblent rechigner ces respon-
sables puisque l’évolution en ques-
tion s’est poursuivie pendant les
trois dernières décennies et n’a
cessé de s’enfler.

Le 16 novembre 2004 j’avais posé
une question orale à Monsieur le
Ministre de l’Intérieur au sujet d’une
taxe sur l’occupation de logements
destinés à l’habitation et utilisés à
des fins autres que d’habitation.

Monsieur le Ministre avait alors an-
noncé une réflexion à ce sujet.

J’aimerais savoir où en est cette ré-
flexion et quels moyens l’État
compte donner aux communes
pour éviter la désaffectation des
quartiers d’habitation de nos villes.

Réponse (7.10.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Monsieur le Député Ben Fayot s’in-
quiète de la désaffectation des
quartiers d’habitation de nos villes
par la transformation de maisons
d’habitation en espaces de bu-
reaux. Il est conscient que toute
transformation de ce genre est réa-
lisée au mépris du plan d’aména-
gement général et du règlement
sur les bâtisses de la commune et
constitue dès lors une infraction.

Étant donné que nous vivons dans
un État de droit, toute personne qui
dérange l’ordre public en ne se
pliant pas aux règles que la socié-
té s’est données et qui commet
ainsi une infraction à la loi doit pou-
voir être punie. Le régime des
peines est ancré dans notre légis-
lation et les infractions contre les
règlements communaux sont pu-
nissables. Les infractions com-
mises contre les règlements sur les
bâtisses constituent des délits
sanctionnés par des peines cor-
rectionnelles.

Il appartient dès lors aux autorités
communales et plus particulière-
ment au bourgmestre chargé de
l’exécution des règlements de po-
lice de veiller au respect de la ré-
glementation en vigueur sur le ter-
ritoire communal. C’est donc lui qui
devrait entreprendre les dé-
marches nécessaires pour faire ar-
rêter les situations contraires au
plan d’aménagement général de la
commune et engager les procé-
dures judiciaires adéquates contre
les contrevenants.

Le Gouvernement ne voit pas la
nécessité de modifier dans ce
contexte la législation en vigueur
étant donné que les textes offrent
des moyens appropriés pour faire
face à la situation. Dans le respect
du principe de l’autonomie com-
munale il est évidemment loisible
aux autorités communales, char-
gées de la gestion de leur territoire,
d’intervenir ou de ne pas intervenir
en l’occurrence. Elles sont en tout
cas seules responsables de la
mise en œuvre de la politique
d’aménagement communal et de
développement urbain sur leur ter-
ritoire.

Pour être complet je voudrais si-
gnaler que les services du Minis-
tère de l’Intérieur et de l’Aménage-
ment du Territoire sont en train
d’examiner la possibilité d’intro-
duire un impôt communal sur les
terrains et immeubles laissés tota-
lement ou partiellement à l’aban-
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1998 1999 2000 2001 2002 2003

Taille échantillon 342 368 391 425 490 470

SAU par exemple (ha) 61,9 64,4 64,8 65,4 69,2 71,8

Cheptel (UB) 87 89 90 91 91 90

Chiffre d’affaires 126 500 131 300 131 300 138 700 143 000 147 550

Coûts variables 55 100 58 750 61 350 62 500 68 100 70 050

Marge brute totale 71 400 72 650 69 950 76 200 74 900 77 500

Coûts fixes 44 600 47 050 47 850 51 850 55 050 56 200

dont amortissements 25 420 26 950 27 100 29 000 30 300 33 600

dont aides investissement - 2 300 - 2 900 - 3 150 - 3 400 - 4 450 - 6 750

dont fermages 4 750 4 900 4 950 5 300 5 950 6 250

dont intérêts 4 200 4 250 5 150 6 000 5 850 5 050

Marge brute - coûts fixes 26 800 25 600 22 100 24 350 19 850 21 300

+ Aides non liées à la 
production 12 900 13 750 14 350 17 700 17 700 21 850

Bénéfice 40 800 39 350 38 850 44 350 38 850 43 350

Annexe: Évolution des principaux indicateurs technico-économiques

Graphique: Évolution des principaux indicateurs économiques



don, à l’instar de ce qui existe no-
tamment à Bruxelles.

Question 0591 (9.9.2005) de M.
Roland Schreiner (LSAP)
concernant les inscriptions à
l’Université du Luxembourg:

Le 1er septembre 2005 le délai
d’inscription pour le semestre d’hi-
ver 2005 à l’Université du Luxem-
bourg est écoulé. Depuis lors les
candidats sont informés soit de
leur admission aux études, soit du
refus de leur candidature. Or, il
s’avère qu’en cas de refus les rai-
sons ayant motivé la décision ne
sont pas communiquées aux inté-
ressés. De surcroît un certain
nombre de candidats ont reçu leur
réponse sous forme de courrier
électronique adressé à plusieurs
personnes («mailing»), les
adresses étant visibles pour tous
les destinataires du courrier.

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

• Au total, combien de de-
mandes d’inscription ont été
posées pour le semestre d’hi-
ver 2005? Combien d’étu-
diants ont été admis et par
analogie combien de de-
mandes ont fait l’objet d’un re-
fus?

• Monsieur le Ministre peut-il me
communiquer ces chiffres ven-
tilés selon la nationalité et le
lieu de résidence des candi-
dats?

• Comment le nombre de de-
mandes, d’admissions et de
refus se répartit-il sur les trois
facultés de l’université? Quelle
est la part des différentes fi-
lières de formation (bachelor,
master, cours complémen-
taires en droit luxembourgeois,
etc.)?

• Qui est-ce qui procède à la sé-
lection des étudiants et selon
quels critères précis?

• Quels sont les principaux mo-
tifs qui sont à l’origine des re-
fus exprimés par les instances
universitaires?

• Dans l’intérêt d’une meilleure
transparence de la procédure
d’inscription à l’Université du
Luxembourg, ne serait-il pas
opportun de mentionner expli-
citement les raisons ayant mo-
tivé le refus d’une candida-
ture?

• Afin de garantir le respect de
la vie privée et la protection
des données personnelles des
candidats, ne serait-il pas op-
portun de les informer indivi-
duellement du sort de leur
candidature?

• Est-ce que les étudiants
luxembourgeois ayant déjà
poursuivi des études à l’étran-
ger ont accès aux études à
l’Université du Luxembourg au
même titre que les étudiants
postulant pour la première fois
à des études universitaires?

Réponse (13.10.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Au 15 septembre 2005, 2.990 étu-
diants étaient inscrits au titre du se-
mestre d’hiver 2005/2006 à l’Uni-
versité du Luxembourg. La réparti-
tion par faculté est la suivante:

Faculté des Sciences, de la Tech-
nologie et de la Communication: 

752

Faculté de Droit, d’Économie et de
Finances: 1.199

Faculté des Lettres, des Sciences
humaines, des Arts et des
Sciences de l’Éducation: 1.039.

À noter que ces chiffres ne sont
pas définitifs étant donné que pour
un certain nombre de formations
les délais d’inscription ont été éten-
dus.

Pour ce qui est des refus, ceux ci
se ventilent ainsi selon les facultés
et selon la nationalité et le lieu de
résidence des candidats:

Faculté des Sciences, de la Tech-
nologie et de la Communication

Bachelor professionnel en ingénie-
rie et informatique

3 candidats refusés, dont

1 de nationalité sénégalai-
se résidant en Allemagne

1 de nationalité sénégalai-
se résidant au Sénégal

1 de nationalité chinoise
résidant en Allemagne

Master of Science in Information
an Computer Science

39 candidats refusés,

répartition par nationalité: al-
gérienne (2), américaine (2),
belge (1), camerounaise (5),
colombienne (1), finlandaise
(1), française (2), indienne (3), 
iranienne (2), marocaine (7),
nigériane (2), libanaise (1), pa-
kistanaise (1), roumaine (2),
sénégalaise (2), espagnole (1)
syrienne (1), tunisienne (2),
turque (1) 

répartition par pays de rési-
dence: Algérie (2), Cameroun
(1), Colombie (1), Finlande (1),
France (2), Allemagne (1),
Inde (3), Iran (2), Laos (1), Li-
ban (1), Luxembourg (8), Ma-
roc (4), Pays-Bas (1), Pakistan
(1), Roumanie (2), Sénégal (2),
Espagne (1), Syrie (1), Suisse
(1), Tunisie (2), Turquie (1) 

CES médecine/pharmacie

25 candidats refusés, dont

23 de nationalité alleman-
de résidant en Allemagne

1 de nationalité ivoirienne
résidant au Luxembourg

1 de nationalité iranienne
résidant au Luxembourg

Faculté de Droit, d’Économie et de
Finances

Bachelor en Informatique de Ges-
tion

1 candidat de nationalité tuni-
sienne, résidant au Luxem-
bourg, refusé

Master of Science in financial Eco-
nomics

7 candidats refusés, dont

1 de nationalité française
résidant au Luxembourg

1 de nationalité belge rési-
dant en Belgique

1 de nationalité belge rési-
dant au Luxembourg

1 de nationalité luxembour-
geoise résidant au Luxem-
bourg

1 de nationalité chinoise
résidant en Belgique

1 de nationalité chinoise
résidant au Luxembourg

1 de nationalité portugaise
résidant au Luxembourg

Master en Droit européen

1 candidat de nationalité ira-
nienne, résidant au Luxem-
bourg, refusé

Faculté des Lettres, des Sciences
Humaines, des Arts et des
Sciences de l’Éducation

Bachelor en Sciences de l’Éduca-
tion

252 candidats refusés, dont

231 de nationalité luxem-
bourgeoise

1 de nationalité belge

3 de nationalité bosniaque

1 de nationalité allemande

2 de nationalité française

14 de nationalité portu-
gaise

tous résidant au Luxem-
bourg

Bachelor en Sciences éducatives
et sociales

41 candidats refusés, dont

1 de nationalité autri-
chienne

1 de nationalité espagnole

1 de nationalité française
et belge

1 de nationalité française

34 de nationalité luxem-
bourgeoise

3 de nationalité portugaise

tous résidant au Luxem-
bourg

Pour ce qui est de l’admission des
candidats, il convient de distinguer
entre deux cas de figure: soit l’ac-
cès à la formation est ouvert, soit
l’accès est régi par un numerus
clausus. Dans le premier cas de fi-
gure - accès ouvert - l’accès aux
études est régi par l’article 121 -
Accès aux études - de la loi du 12
août 2003 portant création de l’Uni-
versité du Luxembourg. Le
deuxième cas de figure - accès
régi par un système de numerus
clausus - est prévu au point (5) de
l’article 12 susmentionné.

Dans le cadre des formations à ac-
cès ouvert, les refus d’admission
ont été motivés par le fait que les
candidats ne remplissaient pas les
conditions prévues à l’article 12
déjà cité. Pour les formations à nu-
merus clausus les étudiants refu-
sés sont ceux qui n’ont pas réussi
à se classer en rang utile à la suite
des épreuves d’admission spéci-
fiques aux formations.

Quant à l’avant-dernière question,
j’ai effectivement eu connaissance
d’un envoi collectif de lettre de re-
fus («mailing»). J’ai immédiate-
ment fait informer les responsables
de l’Université de ma désapproba-
tion de cette méthode. Il m’a été
assuré qu’une telle procédure
n’aurait plus cours à l’avenir et que,
dans un souci évident de protec-
tion de la vie privée, les candidats
seraient dorénavant informés indi-
viduellement du sort de leur candi-
dature.

Les étudiants luxembourgeois qui
ont entamé leurs études supé-
rieures dans une université étran-
gère et qui désirent poursuivre à
l’Université du Luxembourg ont ac-
cès aux études selon les disposi-
tions de l’article 12 de la loi du 12
août 2003.

Question 0592 (12.9.2005) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant le TGV Bruxelles-
Luxembourg:

Le quotidien belge «La Libre Bel-
gique» publie dans son édition du
8 septembre les conclusions d’une

étude du bureau bruxellois Stratec
relative au projet EuroCap-Rail. Le
projet EuroCap-Rail vise la réalisa-
tion d’une ligne à grande vitesse
reliant les trois capitales euro-
péennes Bruxelles, Luxembourg et
Strasbourg. Ce projet a été retenu
parmi les projets d’infrastructures
ferroviaires prioritaires (réseaux
transeuropéens de transport RTE-T).

L’étude de marché a été comman-
dée par la SNCB et les Chemins de
Fer Luxembourgeois et porte sur le
potentiel de la ligne sur sa partie
Bruxelles-Luxembourg en termes
de voyageurs.

Selon les conclusions de l’étude
Stratec, le «TGV Bruxelles-Luxem-
bourg» ne serait pas pertinent. Le
bureau Stratec plaide contre la réa-
lisation du projet contredisant ainsi
l’évaluation socio-économique et
de rentabilité du projet faite par la
Région wallonne lors de l’introduc-
tion du dossier à la Commission
européenne.

Pour Stratec le gain de temps réali-
sé (40 à 42 minutes) serait insuffi-
sant pour attirer des clients et donc
pour justifier les investissements
nécessaires.

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre dispose de cette étude?

- Quelles sont les conclusions
qu’il en tire?

- Le Gouvernement continuera-
t-il à s’engager en faveur du
projet EuroCap-Rail, projet vi-
tal pour le Grand-Duché?

- Quelles sont les initiatives que
le Gouvernement envisage de
prendre?

Réponse (7.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Le projet EuroCap-Rail vise l’inter-
connexion ferroviaire des trois
villes sièges européennes, c’est-à-
dire Bruxelles, Luxembourg et
Strasbourg.

L’intérêt du côté luxembourgeois
consiste avant tout dans l’améliora-
tion de la ligne vers Bruxelles, dont
l’exploitation actuelle présente de
nombreux inconvénients en vue
d’une offre de qualité performante.

En matière d’EuroCap-Rail, les
Gouvernements belge et luxem-
bourgeois réunis en conseil com-
mun le 15 juillet 2005 ont notam-
ment retenu qu’

«en matière de mobilité et de trans-
port, le projet EuroCap-Rail, inscrit
parmi les projets transeuropéens
prioritaires, permet de relier entre
elles les villes d’accueil des institu-
tions européennes tout en offrant la
possibilité aux nombreux tra-
vailleurs frontaliers de profiter de
services de plus grande qualité.

La Belgique et le Grand-Duché de
Luxembourg se félicitent des pro-

grès intervenus en seulement une
année. Le consultant Stratec a ef-
fectué pour le compte de la SNCB
et des CFL une étude de marché
quant au potentiel généré par le
projet particulièrement en terme de
nombre de voyageurs. Cette étude
est terminée depuis ce mois de
juillet 2005; ses résultats sont en
voie de validation.

En ce qui concerne les travaux
d’infrastructure en Belgique, il est
prévu de moderniser l’axe ferro-
viaire Bruxelles-Luxembourg.»

Faisant suite au sommet susmen-
tionné, les CFL ont été invités à se
concerter avec la SNCB, coadjudi-
cateur de l’étude Stratec, afin de
disposer dans les meilleurs délais
d’un document validé par les deux
opérateurs. Suivant les dernières
informations reçues de la part des
CFL, les conclusions à tirer de
l’étude Stratec seront disponibles
fin octobre 2005.

Sur initiative luxembourgeoise,
l’idée de la mise en place d’un
groupe financier a été relancée. La
première réunion s’est tenue à
Luxembourg le 20 septembre
2005. Le groupe de travail est no-
tamment chargé d’analyser le volet
financier de l’ensemble du projet
de manière, notamment, à pouvoir
présenter un dossier concret aux
instances européennes.

Le Gouvernement luxembourgeois
ne s’est pas encore prononcé en
ce qui concerne les options à
prendre en attendant les conclu-
sions à tirer de l’étude Stratec. Ce
qu’on peut retenir à ce stade c’est
que le Luxembourg met une priori-
té sur le gain de temps et une exé-
cution rapide des travaux.

Question 0593 (12.9.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
l’évolution du trafic fret de
nuit à l’aéroport de Luxem-
bourg:

Suite à la réponse de Monsieur le
Ministre à une question de ma part
sur les mouvements à l’aéroport de
Luxembourg (cf. ci-avant - ques-
tion parlementaire N°0501), je vou-
drais revenir au problème des vols
de nuit.

La réponse de Monsieur le Ministre
spécifie que sur les six premiers
mois de 2004 et de 2005, les vols
de nuit fret ont augmenté de 57,9%
(de 228 en 2004 à 360 en 2005),
alors que les vols passagers ont di-
minué de 18,6% (de 188 en 2004 à
153 en 2005) pendant la même pé-
riode. On peut donc constater qu’il
y a en moyenne deux mouvements
d’avions gros porteurs par nuit, ce
qui n’est pas sans impact sur les
quartiers environnants.

En ce qui concerne les vols de nuit
fret j’aimerais savoir

• quel est le nombre exact de
départs et d’arrivées;

• quelles sont les raisons pré-
cises de ces dérogations à
l’interdiction des vols de nuit à
l’aéroport de Luxembourg;

• quelles mesures le Gouverne-
ment entend prendre pour en-
diguer cette évolution néfaste
pour le repos nocturne des ha-
bitants de la ville.

Réponse (6.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Pour l’année 2005, août inclus, les
détails concernant les vols fret
pendant la période de 23:00 à
06:00 heures locales sont les sui-
vants:

Arrivées 182, Départs 289, soit au
total 471 mouvements.

Les raisons de ces mouvements
sont entièrement conformes aux
dispositions du règlement grand-
ducal du 24 mai 1998 fixant les
conditions d’exploitation technique
et opérationnelle de l’aéroport de
Luxembourg et ces mouvements
se font sous le couvert de l’article

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°2 /  2005-2006

1

Art. 12. Accès aux études

(1) L’accès en première année d’études
universitaires est ouvert aux détenteurs
d’un diplôme de fin d’études secondaires
ou secondaires techniques ou du diplôme
de technicien dans une spécialité corres-
pondant aux études universitaires envisa-
gées ou de diplômes ou certificats étran-
gers reconnus équivalents par le Ministre
ayant l’Éducation nationale dans ses attri-
butions.

(2) Par dérogation aux dispositions de l’ali-
néa précédent, l’accès aux non-titulaires
d’un des diplômes pré spécifiés est ouvert
aux étudiants ayant, soit satisfait aux
épreuves d’un examen spécial d’entrée or-
ganisé par l’Université, soit pouvant se
prévaloir d’une expérience et d’acquis
professionnels. Dans ce dernier cas, l’ac-
cès est subordonné à la présentation d’un
dossier et à un entretien devant une com-
mission ad hoc instaurée par le recteur à
cet effet et composée de trois enseignants
chercheurs de la faculté en question.

(3) L’admissibilité aux deuxième et troisiè-
me niveaux est accordée aux détenteurs
soit d’un grade ou d’un diplôme sanction-

nant le niveau précédent et inscrit au re-
gistre des titres déposé au Ministère ayant
l’Enseignement supérieur dans ses attribu-
tions, conformément à l’article 2 de la loi
du 17 juin 1963 ayant pour objet de proté-
ger les titres d’enseignement supérieur,
soit d’un grade ou d’un diplôme sanction-
nant un niveau ou une période d’études re-
connus équivalents par le Ministre ayant
l’Enseignement supérieur dans ses attribu-
tions, notamment sur base des disposi-
tions des sections V et VI de la Convention
sur la Reconnaissance des Qualifications
relatives à l’Enseignement supérieur dans
la Région européenne, faite à Lisbonne le
11 avril 1977.

(4) Par dérogation aux dispositions de l’ali-
néa (3), l’accès aux non-titulaires d’un des
diplômes pré spécifiés est ouvert aux étu-
diants ayant, soit satisfait aux épreuves
d’un examen spécial organisé par l’Univer-
sité, soit pouvant se prévaloir d’une expé-
rience et d’acquis professionnels. Dans ce
dernier cas, l’accès est subordonné à la
présentation d’un dossier et à un entretien
devant une commission ad hoc instaurée
par le recteur à cet effet.

(5) Pour certaines filières, le recteur peut
décider que l’inscription d’un étudiant qui
satisfait aux conditions énumérées sub (1),
(2) et (3) ne sera validée qu’après un en-
tretien et un examen dont les modalités
sont fixées dans le règlement d’ordre inté-
rieur visé à l’article 14.
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13 (dérogations permanentes),
hormis les cas où le Ministre des
Transports a, en conformité avec
l’article 19, délivré onze autorisa-
tions spéciales (neuf départs et
deux arrivées). Ces autorisations
ne sont en principe délivrées que
lors du transport de marchandises
critiques tels que matières péris-
sables, animaux vivants ou pro-
duits pharmaceutiques.

Dans une première approche pour
endiguer le nombre croissant des
mouvements de nuit, l’autorité a
décidé qu’il y a lieu d’appliquer
d’abord le principe du «prix fort»
pour inciter les compagnies à réflé-
chir à l’opportunité financière et de
rentabilité du vol avant d’utiliser,
même en régime de dérogation
permanente, le créneau de 23:00 à
06:00 heures.

Un projet de règlement grand-du-
cal déterminant les taxes aéropor-
tuaires est en instance d’approba-
tion législative, projet où notam-
ment les taxes pour vols de nuit
sont augmentées substantielle-
ment. Si cette politique ne produi-
sait pas rapidement des résultats
alors il devrait être envisagé de
«tailler» dans l’exploitation aéro-
portuaire telle que définie à l’heure
actuelle.

Question 0594 (12.9.2005) de M.
Marcel Oberweis (CSV) concer-
nant le système d’échange de
quotas d’émission de gaz à ef-
fet de serre:
Le système d’échange de quotas
d’émission de gaz à effet de serre,
entré en vigueur le 1er janvier 2005,
s’applique aujourd’hui à quelque
12.000 installations en Europe et
couvre plus de 45% des émissions
de CO2.

Pour la première phase de l’entrée
en vigueur du Protocole de Kyoto
de 2005 à 2007, 19 industries
luxembourgeoises possèdent une
autorisation d’émission délivrée
par le Gouvernement. Ces indus-
tries se sont vu attribuer gratuite-
ment des quotas d’émission de
gaz à effet de serre d’une quantité
totale de 3,35 millions de tonnes
par an jusqu’en 2008, y compris
une réserve annuelle de 125.000
tonnes pour les nouveaux entrants.
Selon le Protocole de Kyoto, les en-
treprises qui réduisent leurs émis-
sions par rapport aux quotas al-
loués pourront revendre leur excé-
dent, celles qui les augmentent de-
vront en acheter.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Monsieur le Ministre estime-t-il
que huit mois après la mise en
place du système d’échange
de quotas d’émission de gaz à
effet de serre toutes les entre-
prises tombant sous le champ
d’application de la loi du 23
décembre 2004 pourront res-
pecter les plafonds d’émission
prévus par le plan national
d’allocation de quotas d’émis-
sion de CO2?

- Dans la négative, quelles en-
treprises seraient susceptibles
de recourir au marché euro-
péen des permis d’émission
afin d’acquérir des quotas
supplémentaires?

Réponse (13.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:
Selon la loi du 23 décembre 2004
établissant un système d’échange
de quotas d’émission de gaz à ef-
fet de serre, l’exploitant d’une in-
stallation concernée par ce systè-
me doit déclarer à la fin de chaque
année civile à l’Administration de
l’Environnement les émissions de
l’année écoulée.

Comme le système d’échange a
démarré le 1er janvier 2005, l’Admi-
nistration n’a pas pu recevoir ces
déclarations. En outre, elles doi-
vent être certifiées par un vérifica-
teur agréé.

À ce stade je n’ai pas reçu d’infor-
mations de la part d’un exploitant
que les quotas attribués à son
installation seraient insuffisants.

Question 0597 (14.9.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’introduction d’un péage
pour poids lourds sur les
routes luxembourgeoises:

Monsieur le Ministre des Trans-
ports vient d’annoncer son projet
d’introduire un péage pour les
poids lourds sur les routes luxem-
bourgeoises.

- La décision de Monsieur le Mi-
nistre a-t-elle été influencée
par l’annonce de Monsieur
Daerden, Ministre wallon de
l’Équipement et du Patrimoine,
de vouloir introduire à partir du
1er janvier 2006 un système
de péage par vignette pour
l’utilisation des autoroutes et
routes nationales traversant la
Wallonie?

- Si a priori l’intention d’empê-
cher les camions voulant
contourner l’obligation de
payer la «Maut» allemande en
empruntant des itinéraires
passant par le Luxembourg
est louable en soi, je voudrais
savoir si Monsieur le Ministre
entend appliquer ce péage
aux seuls camions étrangers
ou si la taxation en question va
être étendue aux camions
luxembourgeois?

- Dans la mesure où unique-
ment les véhicules étrangers
seraient concernés, pareille
approche serait-elle compa-
tible avec le droit communau-
taire?

- Le péage en question va-t-il
s’appliquer aux seules auto-
routes ou va-t-il valoir égale-
ment sur les routes de cam-
pagne?

- À partir de quel tonnage va-t-il
s’appliquer?

- Quelle est la forme prévue de
prélèvement des taxes? Quel
sera le coût d’installation du
système et quels en seraient
les frais d’exploitation? Mon-
sieur le Ministre partage-t-il
l’avis de Monsieur Daerden
qu’un système de vignette se-
rait le plus adapté, étant don-
né que l’introduction en serait
la plus facile.

- Est-ce que les milieux profes-
sionnels luxembourgeois ont
été conseillés en la matière?
Quelle a été leur réaction?
Monsieur le Ministre est-il
d’avis que face à la hausse
vertigineuse des produits pé-
troliers frappant de plein fouet
le secteur des transports, le
moment est bien choisi pour
majorer le prix de revient des
entreprises de transports et
pour affaiblir la compétitivité
des transporteurs luxembour-
geois qui seront les principaux
affectés par le péage projeté
comme effectuant le plus
grand nombre de kilomètres
sur le territoire luxembour-
geois?

Réponse (3.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

La réalisation de l’objectif d’une
politique de transport durable tant
au Luxembourg que dans l’Union
européenne requiert une tarifica-
tion efficace et effective qui en ap-
plication du principe de l’«utilisa-
teur/pollueur-payeur» devrait da-
vantage intégrer tous les coûts
qu’engendrent les différents choix
des moyens de transport.

L’accentuation des efforts tendant
à introduire des systèmes de
charges kilométriques dans les dif-
férents États membres de l’Union
européenne en témoigne d’ailleurs.
L’annonce politique faite par un
membre du Gouvernement wallon
en matière de tarification d’utilisa-

tion d’infrastructure, qui se trouvait
relativisée dans les 24 heures à
plusieurs égards dont du côté des
autorités fédérales belges, n’est
qu’un exemple à cet égard.

Indépendamment de cet événe-
ment je n’exclus pas pour l’avenir
l’introduction d’un système de
charges kilométriques au Luxem-
bourg en remplacement du sys-
tème actuel pour poids lourds à sa-
voir le système de droits d’usage
«Eurovignette».

Tout comme le droit d’usage exis-
tant, toute tarification kilométrique
est appelée à respecter le cadre
communautaire en vigueur, en l’oc-
currence la directive 1999/62/CE
du Parlement européen et du
Conseil du 17 juin 1999 relative à la
taxation des poids lourds pour l’uti-
lisation de certaines infrastruc-
tures.

En vertu de ladite législation com-
munautaire le droit d’usage comme
d’ailleurs toute charge kilométrique
doit revêtir un caractère non discri-
minatoire. Le droit d’usage ou le
péage est donc à acquitter aussi
bien par le transporteur étranger
que par le transporteur établi au
Grand-Duché de Luxembourg lors-
qu’il emprunte le réseau autoroutier
luxembourgeois. Ce principe du
droit communautaire restera va-
lable pour toute future législation
en la matière.

La directive 1999/62/CE vise les
poids lourds d’une masse maxi-
male autorisée supérieure ou égale
à 12 tonnes. Dans sa proposition
de modification de ladite directive
la Commission européenne a ra-
baissé le champ d’application aux
poids lourds d’une masse maxi-
male autorisée supérieure ou égale
à 3,5 tonnes. Cet élément fait par-
tie de la position commune du
Conseil qui a pu être dégagée sui-
te à l’accord politique en mars der-
nier sous présidence luxembour-
geoise.

Dans son article 7, la même direc-
tive précise notamment que les
droits d’usage et péages ne sont
perçus que pour l’utilisation d’auto-
routes et d’autres routes à plu-
sieurs voies dont les caractéris-
tiques sont analogues à celles des
autoroutes. Il y a lieu de souligner
que dans le cadre du compromis
politique retenu sous présidence
luxembourgeoise cette restriction
est appelée à disparaître dans une
future directive. Ainsi, un État
membre aura la possibilité de sou-
mettre à droit d’usage/péage le ré-
seau secondaire afin notamment
d’empêcher que les poids lourds
se replient sur les routes natio-
nales, régionales et locales pour
éviter le paiement du droit
d’usage/péage. Cependant, je
concède bien volontiers que le
texte communautaire appelé à mo-
difier la directive susvisée se
trouve encore en procédure de co-
décision et qu’il convient d’at-
tendre le résultat de la deuxième
lecture du Parlement européen.

Entre-temps, le Luxembourg reste
pays membre de l’accord «Eurovi-
gnette» et continue à soumettre,
conformément à la loi modifiée du
24 février 1995 relative à la percep-
tion d’un droit d’usage pour l’utili-
sation de certaines routes par des
véhicules utilitaires lourds, l’utilisa-
tion d’une autoroute ou d’une route
à caractère similaire sur le territoire
du Grand Duché de Luxembourg à
un droit d’usage.

Question 0598 (14.9.2005) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la limitation dans
l’enseignement supérieur
belge du nombre d’étudiants
ne résidant pas depuis long-
temps en Belgique:

Madame Marie-Dominique Simo-
net, Ministre de l’Enseignement su-
périeur en Communauté française
de Belgique, a déclaré dans un en-
tretien au quotidien «La Libre Bel-
gique» qu’elle souhaite limiter dans
les facultés le nombre d’étudiants
qui ne résident pas depuis long-
temps en Belgique.

- Le Ministre a-t-il connaissance
de ces déclarations?

- Quelles sont actuellement les
modalités selon lesquelles les
étudiants luxembourgeois sont
admis dans les universités et
institutions d’enseignement
supérieur de la Communauté
française de Belgique?

- Quels sont les accords exis-
tant à ce sujet entre le Luxem-
bourg, d’une part, et la Bel-
gique et ses Communautés,
de l’autre?

- La Ministre belge ayant indi-
qué vouloir faire adopter une
proposition en ce sens d’ici un
an, quelles sont les initiatives
envisagées par le Gouverne-
ment luxembourgeois pour
permettre aux étudiants lu-
xembourgeois de continuer à
l’avenir à avoir accès aux uni-
versités et aux institutions
d’enseignement supérieur de
la Communauté française de
Belgique?

Réponse (11.10.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

J’ai pris connaissance de l’inter-
view de Madame la Ministre Marie-
Dominique Simonet publiée dans
«La Libre Belgique» du samedi 10
septembre 2005.

Actuellement, les étudiants luxem-
bourgeois qui veulent poursuivre
leurs études supérieures en com-
munauté française de Belgique
doivent faire homologuer leur di-
plôme de fin d’études secondaires
par les autorités de la Communau-
té française. Cette procédure d’ho-
mologation est obligatoire pour
tous les étudiants détenteurs de di-
plômes de fin d’études secon-
daires autres que ceux émis par la
Communauté française.

En règle générale, les relations en
matière d’enseignement supérieur
entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et les trois communautés de
Belgique ainsi qu’avec la région de
Bruxelles-Capitale sont régies par
la loi du 24 juin 2004 portant appro-
bation des accords de coopération
avec les communautés susmen-
tionnées. Un arrêté ministériel bel-
ge datant de 1973, modifié en
1981 et en 1985, règle l’octroi des
équivalences aux titulaires des cer-
tificats sanctionnant les premières
années d’études universitaires au
Luxembourg.

Par ailleurs, un décret belge pro-
mulgué le 1er juillet 2005 stipule
que la sélection des étudiants en
médecine se fait à l’issue de la pre-
mière année d’études, par l’institu-
tion universitaire belge dans la-
quelle les étudiants sont inscrits; le
Gouvernement de la Communauté
française de Belgique fixe les
nombres globaux d’étudiants qui
recevront une attestation leur per-
mettant de poursuivre leurs études
en deuxième année de médecine
ou de dentisterie.

Mes services ont eu une première
réunion de concertation avec les
services de Madame la Ministre Si-
monet en date du 19 septembre
2005.

Question 0599 (14.9.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la situation des femmes
à la suite d’un divorce:

Monsieur Lucien Weiler, Président
de la Chambre des Députés, vient
de lancer dans les médias luxem-
bourgeois un appel afin de régler
au plus vite la situation des
femmes les plus démunies à la

suite d’un divorce. Dans son appel,
Monsieur Weiler déplore «une déri-
ve de la jurisprudence dans la di-
rection opposée de celle qu’avait
voulue le législateur». Selon Mon-
sieur Weiler, beaucoup de femmes,
surtout celles de 35 ans et plus, se-
raient laissées à l’abandon et leur
situation serait «indigne».

- Monsieur le Ministre a-t-il
connaissance des déclara-
tions de Monsieur Weiler?

- Quelles sont actuellement les
modalités selon lesquelles est
réglée l’attribution des pen-
sions alimentaires?

- Monsieur le Ministre partage-t-
il l’avis de Monsieur Weiler
qu’un projet de loi réformant
l’attribution des pensions ali-
mentaires serait une possibili-
té permettant d’améliorer rapi-
dement la situation de nom-
breuses femmes à la suite
d’un divorce?

Réponse (22.9.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

L’avis du Président de la Chambre
des Députés souhaitant une réfor-
me du régime des pensions ali-
mentaires en cas de divorce rejoint
l’opinion du Gouvernement. Je me
permets d’attirer l’attention de l’ho-
norable Député au projet de loi
portant réforme du divorce qui a
été déposé à la Chambre le 20 mai
2003. L’exposé des motifs de ce
projet de loi précise dans ce
contexte que le Gouvernement
«estime nécessaire de modifier
également le système actuel des
pensions alimentaires en le ren-
dant plus équitable. En effet, le
système actuel créé des disparités
importantes entre les deux époux
dont souffrent principalement les
femmes. Le Gouvernement estime
que le secours pécuniaire ne doit
pas simplement avoir un caractère
alimentaire, mais qu’il doit égale-
ment indemniser dans une certaine
mesure la disparité que la rupture
du mariage créé dans de nom-
breuses situations en tenant
compte plus particulièrement de la
durée du mariage et du temps déjà
consacré ou qu’il faudra encore
consacrer à l’éducation des en-
fants.»

Le Gouvernement espère que ce
projet de loi, déjà avisé par le
Conseil d’État, pourra être examiné
dans les meilleurs délais par la
Chambre.

Question 0602 (15.9.2005) de
Mme Marie-Josée Frank
(CSV) concernant les rempla-
çants dans l’enseignement
préscolaire et primaire:

En cas d’absence d’un membre du
corps enseignant dans l’enseigne-
ment primaire, la recherche d’un
remplaçant incombe dans la majo-
rité des cas soit aux autorités com-
munales, soit à l’enseignant ab-
sent, une démarche posant un cer-
tain nombre de problèmes au ni-
veau de l’organisation quotidienne
de l’enseignement préscolaire et
primaire dans les communes. Ces
dernières sont entre autres obli-
gées d’établir des contrats de tra-
vail avec le remplaçant qui sont ré-
gulièrement sujets à discussion
lors des séances du conseil com-
munal, même si la relation de tra-
vail temporaire s’est terminée de-
puis longtemps.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

1) N’est-il pas opportun d’instau-
rer un système centralisé et
simplifié au niveau régional
qui permettrait d’optimiser les
remplacements des ensei-
gnants absents, afin de pou-
voir garantir un déroulement
parfait de l’enseignement pré-
scolaire et primaire?

2) Parmi les éléments à réformer,
voyez-vous un moyen pour
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abolir les délibérations sur les
contrats de travail au sein du
conseil communal?

Réponse (19.10.2005) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

En cas d’absence d’un instituteur,
le remplacement incombe aux au-
torités communales. La procédure
est réglée par l’article 12 de la loi
du 25 juillet 2002 concernant le
remplacement des instituteurs de
l’éducation préscolaire et de l’en-
seignement primaire. Cette dispo-
sition vaut autant pour les cas où
un enseignant doit être remplacé,
que pour le cas où en début d’an-
née scolaire un poste ne peut pas
être occupé par un enseignant bre-
veté.

La réserve de suppléants, qui
compte actuellement 282 per-
sonnes, a été créée pour faciliter la
gestion des remplacements des
enseignants. Il est vrai qu’à l’heure
actuelle tous les membres de la ré-
serve de suppléants sont affectés
à des communes pour pallier à des
vacances de postes, dues à la pé-
nurie d’enseignants brevetés.

À moyen terme cependant, les
membres de la réserve de sup-
pléants qui ne sont pas occupés
par une commune pour une année
scolaire entière pourront être affec-
tés aux bureaux régionaux des ins-
pecteurs conformément à l’article
11 de la loi du 30 juillet 2002 modi-
fiant l’article 71 de la loi scolaire.
Cette mesure déchargera en
grande partie les communes de la
gestion du remplacement des insti-
tuteurs.

Il faut toutefois relever que les
communes resteront dans l’obliga-
tion de procéder à des remplace-
ments ponctuels, si le nombre des
membres de la réserve affectés à
un bureau régional des inspec-
teurs n’est pas suffisante pour as-
surer tous les remplacements dans
les arrondissements d’inspection
concernée, conformément à l’ar-
ticle 12 de la loi du 25 juillet 2002
concernant le remplacement des
instituteurs de l’éducation présco-
laire et de l’enseignement primaire,
qui stipule qu’en cas d’absence de
candidats de la réserve de sup-
pléants «le conseil communal peut
procéder au remplacement pour
une durée déterminée, sous le sta-
tut de l’employé privé, d’un institu-
teur par un détenteur de l’attesta-
tion habilitant à faire des remplace-
ments, délivrée par le collège des
inspecteurs de l’enseignement pri-
maire. En cas d’urgence, le collège
des bourgmestre et échevins peut
conclure avec le remplaçant un
contrat de travail à durée détermi-
née. Le contrat de travail est sou-
mis à l’approbation du conseil
communal dans sa prochaine ré-
union...».

Même si la réserve de suppléants
réussit à soulager les communes
dans leur tâche de procéder au
remplacement des instituteurs ab-
sents, elle ne pourra se soustraire
à l’obligation de conclure des
contrats à durée déterminée avec
les remplaçants, engagés par leurs
soins.

Question 0604 (16.9.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la ligne de chemin de fer
reliant Luxembourg à Liège:

Dans son édition des 6 et 7 août
dernier le quotidien «Tageblatt» in-
forme ses lecteurs d’une prochaine
rencontre prévue entre les Mi-
nistres des Transports luxembour-
geois et belge pour décider du sort
de la ligne de chemin de fer reliant
Luxembourg à Liège. 

- Quels sont les résultats que
Monsieur le Ministre des
Transports compte ramener de
cette rencontre avec son ho-
mologue belge, au-delà des
engagements pris par la
SNCB qui selon sa récente ré-

ponse à la question N°0449
garantiraient la pérennité du
service international sur cette
ligne (cf. compte rendu
N°13/2004-2005)?

- En vue de réduire le temps de
parcours entre Luxembourg et
Liège, est-il dans les intentions
du Gouvernement luxembour-
geois, comme le laisse sous-
entendre l’article de presse
précité, de remettre éventuel-
lement sur le métier l’aména-
gement technique des voies? 

- Quels seraient les tronçons vi-
sés par de tels travaux d’infra-
structure? Côté luxembour-
geois ces travaux iraient-ils
au-delà des projets prévus
dans le cadre de la stratégie
«mobilitéit.lu» et approuvés
par le législateur? À quand le
Gouvernement entend-il réali-
ser les travaux autorisés par la
Chambre des Députés?

- Quant aux travaux supplémen-
taires éventuels destinés à ré-
duire le temps de parcours,
avec quel délai de réalisation
faut-il compter et quel en se-
rait le coût? Assumant que ces
travaux s’étendraient des deux
côtés de la frontière, qui en as-
sumerait la charge financière? 

- De l’avis de Monsieur le Mi-
nistre suffit-il de réduire le
temps de parcours et de
mieux adapter les horaires des
trains aux TGV de la réalisa-
tion Bruxelles-Cologne s’arrê-
tant en gare de Liège pour as-
surer le niveau de rentabilité
suffisante exigée par la SNCB
ou ne faut-il pas prioritaire-
ment pour s’approcher de cet
objectif faire mettre en place
par les CFL et la SNCB un
concept d’exploitation attrac-
tif, conformément aux arrange-
ments déjà trouvés dès la fin
des années 90 avec la Bel-
gique?

- Enfin des investissements
supplémentaires dans l’infra-
structure de la ligne Luxem-
bourg-Liège, ne risquent-ils
pas surtout du côté belge
d’entamer les fonds budgé-
taires requis pour améliorer la
ligne Luxembourg-Bruxelles
qui au vu de l’intérêt de dispo-
ser d’une relation par chemin
de fer performante avec
Bruxelles devrait a priori béné-
ficier d’une toute première
priorité au niveau de nos rac-
cordements ferroviaires avec
la Belgique?

Réponse (17.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
16 septembre 2005 Monsieur le
Député Xavier Bettel voulait
connaître la position de Monsieur le
Ministre des Transports quant au
projet EuroCap-Rail et du sort de la
ligne de chemin de fer reliant
Luxembourg à Liège. 

En matière de ligne de chemin de
fer reliant Luxembourg à Liège, les
Gouvernements belge et luxem-
bourgeois réunis en conseil com-
mun le 15 juillet 2005 ont notam-
ment retenu que la Belgique et le
Grand-Duché de Luxembourg
confirment le statut international de
la liaison Luxembourg-Liège con-
formément aux memoranda of un-
derstanding conclus les 20 juin
1991 et 8 décembre 1992, tout en
invitant prioritairement la SNCB et
les CFL à soumettre un concept
d’exploitation commun tenant
compte des considérations straté-
giques quant à l’avenir de cet axe.

L’entrevue du 5 octobre 2005 avec
Monsieur Renaat Landuyt, Ministre
de la Mobilité et de l’Économie so-
ciale de la Belgique, nous a réaffir-
mé dans notre détermination de
réaliser le projet EuroCap-Rail qui
vise en fait l’interconnexion ferro-
viaire des trois villes sièges euro-
péennes, c’est-à-dire Bruxelles,
Luxembourg et Strasbourg. 

L’intérêt du côté luxembourgeois
consiste avant tout dans l’améliora-

tion de la ligne vers Bruxelles, dont
l’exploitation actuelle présente de
nombreux inconvénients en vue
d’une offre de qualité performante.
Cette réalisation se fera dans la
mesure du possible sous forme
d’une prolongation de la branche
Strasbourg-Luxembourg du TGV
Est-Européen vers Bruxelles.

Question 0606 (16.9.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’impact de la hausse
des prix pétroliers sur les re-
cettes de l’État:
Au cours des derniers mois nous
avons connu une hausse vertigi-
neuse des prix des produits pétro-
liers. Aujourd’hui les prix ont atteint
un niveau inquiétant et les experts
annoncent des augmentations
supplémentaires.
- J’aimerais savoir de la part de

Monsieur le Ministre des Fi-
nances quel a été jusqu’à pré-
sent l’impact de cette hausse
spectaculaire des prix pétro-
liers sur les recettes de l’État.
Monsieur le Ministre peut-il
fournir des données chiffrées
précises à ce sujet?

- Quelle a été la plus-value due
à l’augmentation de la TVA sur
les produits pétroliers à partir
du 1er janvier 2005? Monsieur
le Ministre peut-il également à
ce sujet fournir des données
chiffrées?

Réponse (7.10.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:
Les hausses de prix des produits
pétroliers à la pompe observées
depuis le début de l’année n’ont
pas d’incidence sur les recettes
d’accises à volume égal de vente.
En effet, les accises sont définies
comme un montant fixe par litre et
n’évoluent pas en fonction du prix
à la pompe. Il en va différemment
des recettes de TVA grevant la
vente de produits pétroliers qui se
définissent comme un pourcen-
tage du prix de vente à la pompe,
accises incluses.
Il est toutefois impossible de déter-
miner avec précision le montant
supplémentaire de TVA qui a été
perçu en raison des augmentations
qui n’ont été apportées que suc-
cessivement au prix à la pompe au
cours de l’année, d’un côté et, d’un
autre côté, en ce qui concerne l’im-
pact sur le budget de l’État et sur
les charges des entreprises, il y a
lieu de préciser que le transporteur
professionnel faisant le plein de
carburant diesel, ne supporte en
définitive pas le coût de la TVA. En
raison de sa qualité d’assujetti à la
TVA, le transporteur peut en effet
faire valoir le droit à déduction de
la taxe en amont. Ainsi, l’ordre de
grandeur de l’impact des hausses
de prix, sous toutes ces réserves,
sur les recettes de TVA pourrait se
situer entre 15 et 20 mio € en 2005.
Quant au dernier volet de la ques-
tion, il est à souligner que la
hausse de la TVA de 12% à 15% ne
concernait que l’essence sans
plomb. L’impact budgétaire méca-
nique de cette mesure en 2005
devrait se chiffrer à quelque 17,5
mio € supplémentaires.
À noter finalement que les hausses
de recettes dues à la TVA se si-
tuent dans un contexte budgétaire
délicat, dans la mesure où les re-
cettes fiscales indirectes pré-
sentent en général une tendance à
la baisse.

Question 0608 (19.9.2005) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant le Service du «Sa-
mu Social» de la Croix-
Rouge luxembourgeoise:

Le projet-pilote «Samu Social» de
la Croix-Rouge luxembourgeoise,
subventionné par le Ministère de la
Famille, a été lancé en mai 2003
dans treize communes du sud du
pays. Ce Service est actuellement
assuré par des assistantes et as-
sistants sociaux en dehors de leurs
heures de bureau.

- Vu la réponse de Madame Ja-
cobs à la question parlemen-
taire N°0192 du 26 novembre
2004 posée par l’honorable
Député Ben Fayot (cf. compte
rendu N°5/2004-2005), le Gou-
vernement a-t-il l’intention
d’élargir le Service du «Samu
Social» au niveau national?

- Est-ce que le Ministère de la
Famille a l’intention de faire
conduire une étude qualitative
externe du «Samu Social»
avant une extension de ce Ser-
vice au niveau national?

Réponse (19.10.2005) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

En date du 7 octobre 2005, la Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégra-
tion et le Directeur de la Croix-
Rouge ont décidé d’un commun
accord de suspendre à partir du
31 décembre 2005 le projet pilote
«Samu Social» dans sa forme où il
a fonctionné durant trois années
(depuis mai 2003).

Ils ont constaté avec satisfaction
que durant cette période les tra-
vailleurs sociaux intervenant avec
beaucoup d’engagement dans les
différentes conditions d’urgence
ont pu gérer efficacement les situa-
tions très lourdes et complexes
qu’ils ont rencontrées.

Comme prévu, le projet pilote sera
évalué aussi bien de façon interne
qu’externe quant à son mode de
fonctionnement, son efficacité et
son coût.

Une décision définitive en ce qui
concerne l’avenir du Service «Sa-
mu Social» sera prise lorsque les
conclusions qui se dégageront de
l’analyse de l’expérience pilote se-
ront disponibles.

Question 0609 (20.9.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant la réforme des disposi-
tions en matière d’impôt fon-
cier:

À l’occasion d’une table ronde or-
ganisée par le quotidien «Lëtze-
buerger Journal» sur les défis des
communes, Monsieur le Ministre
avait annoncé que le Gouverne-
ment avait l’intention de procéder à
des modifications concernant l’im-
pôt foncier („Wir werden etwas un-
ternehmen in Sachen Grund-
steuer.“).

- Quelles sont les mesures envi-
sagées par le Gouvernement
concernant l’impôt foncier?

- Si une modification de l’impôt
foncier est prévue, Monsieur le
Ministre peut-il me dire s’il en-
visage une réforme des dispo-
sitions en matière de l’impôt
foncier dans le but d’enrayer
la rétention de terrains à bâtir
pour des raisons de spécula-
tion?

Réponse (11.10.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:
Depuis quelques années déjà le
secteur communal demande une
réforme de l’impôt foncier. Dans le
cadre du débat à la Chambre des
Députés en 2003 sur la répartition
des compétences entre l’État et les
communes, une motion y relative a
été acceptée. Par la suite le pro-
gramme gouvernemental de 2004
a repris le sujet sous son chapitre
«Logement» en précisant dans le
cadre de l’offre immobilière que
«Le Gouvernement proposera l’ins-
titution d’un dispositif plus contrai-
gnant afin de parvenir à une aug-
mentation sensible de l’offre immo-

bilière. L’impôt foncier sera réformé
dans cette perspective et son taux
relevé de manière substantielle
pour l’application de cet impôt à
des cas de rétention immobilière
dans un but de spéculation. S’agis-
sant d’un impôt communal par es-
sence, une réforme de l’impôt fon-
cier ne supprimera pas la possibili-
té de modulation du niveau précis
de l’impôt. Celui-ci continuera
d’évoluer dans une fourchette rai-
sonnable. Cette réforme pourra
également contenir l’introduction
d’une taxe spéciale sur des im-
meubles bâtis qui ne sont pas oc-
cupés pendant une certaine pé-
riode. Elle portera également sur la
notion de la valeur unitaire».
Le même programme gouverne-
mental prévoit sous le chapitre
«Politique fiscale, SNCI et partici-
pations de l’État» que «Sur le plan
de l’immobilier, le Gouvernement
proposera au Conseil supérieur
des Finances communales de
s’engager dans une réflexion de
modernisation de l’impôt foncier,
notamment en vue de l’objectif
d’augmenter l’offre de terrains à
bâtir».
S’agissant d’une question qui re-
lève de la politique d’impôts du
pays en général qui concerne tant
les particuliers que les entreprises
et qui n’est pas sans répercussions
sur la politique économique du
pays, la réforme de l’impôt foncier
est un chantier qui ne peut s’ouvrir
que sous la direction du Ministre
des Finances.
Voilà pourquoi le Ministre de l’Inté-
rieur et de l’Aménagement du Terri-
toire, en date du 28 février 2005, a
saisi Monsieur le Ministre des Fi-
nances du dossier en question en
lui demandant de lui faire part de
ses intentions et réflexions y rela-
tives. Monsieur Fernand Boden, en
sa qualité de Ministre du Logement
en a été informé par courrier du 6
avril 2005. À l’heure actuelle le
dossier est en phase instruction.

Question 0610 (20.9.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant la réduction des émis-
sions de CO2 (Protocole de
Kyoto):

À l’occasion de l’ouverture de la
18e édition de l’Oekofoire, Mon-
sieur le Ministre avait annoncé que
le Luxembourg n’était pas en me-
sure d’atteindre les objectifs fixés
par le Protocole de Kyoto concer-
nant la réduction des émissions de
CO2 pendant les prochaines an-
nées. «En 2004, nous avons déjà
dépassé les quotas fixés par l’an-
née 1990 et nous allons probable-
ment atteindre cette année la limite
des 13 millions de tonnes [...] il est
irréaliste de penser que nous at-
teindrons le niveau de 9 millions de
tonnes au cours des trois pro-
chaines années.»

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement: 

- Quelles sont les raisons pour
lesquelles les objectifs de
Kyoto en matière d’émissions
de CO2 ne peuvent pas être
atteints? 

- Comme Monsieur le Ministre a
déclaré qu’il ne veut pas
perdre des yeux les objectifs
de Kyoto, peut-il me dire
quelles sont les mesures envi-
sagées par le Gouvernement
en vue d’une réduction des
émissions CO2? Dans quels
domaines Monsieur le Ministre
voit-il des possibilités pour
une réduction sensible de ces
émissions? 

Réponse (4.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment: 

L’honorable Député se réfère à
mon discours tenu à l’occasion de
l’ouverture de l’Oekofoire 2005.

En ce qui concerne le changement
climatique, j’ai souligné que nous
avons besoin:
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- d’une offensive en matière
d’efficacité énergétique et de
mesures d’économie d’éner-
gie;

- de développer davantage les
énergies renouvelables;

- de remodeler les régimes de
soutien dans le sens d’une
stratégie globale durable et ef-
ficace.

J’ai dit que nous rencontrons un
problème engendré par la dyna-
mique du développement de ces
dernières années. Nous avons at-
teint en 2004 la base de départ de
l’année 1990 (année de référence
du Protocole de Kyoto) et nous at-
teindrons vraisemblablement les
14 millions de tonnes de CO2 cette
année. Comme notre budget
d’émission auquel nous avons droit
pendant la période 2008-2012 (pé-
riode d’engagement du Protocole
de Kyoto) est de 9 millions de
tonnes de CO2 par an, ceci signifie
que nous dépassons de 4 millions
de tonnes ce budget d’émission.

Donc, si nous voulons atteindre
notre objectif de réduction de 28%
par des mesures nationales, nous
devons revenir au niveau de 9 mil-
lions de tonnes de CO2 en 2008.
Ce qui veut dire que nous n’avons
qu’un délai de trois ans pour rédui-
re de 4 millions de tonnes.

J’ai dit qu’il est irréaliste de penser
que nous pouvons atteindre ce ni-
veau de 9 millions de tonnes au
cours des trois prochaines années.
Il faudra par conséquent égale-
ment recourir aux mécanismes de
Kyoto (échange de droits d’émis-
sions, projets CDM et JI) pour tout
ce que nous ne pouvons réduire
chez nous!

L’honorable Député me demande
quelles sont les raisons pour les-
quelles les objectifs de Kyoto ne
peuvent pas être atteints?

Ces raisons ont été évoquées dans
notre plan national d’allocation
(avril 2004) et discutées lors du
hearing du 31 mars 2004 organisé
à la Chambre des Députés.

Nous n’avons pas les potentiels de
réduction typiques que possèdent
les autres pays; les réserves exis-
tantes grâce au remplacement de
vieilles centrales électriques ou
installations industrielles par des
installations nouvelles et perfor-
mantes n’existent pas chez nous.

Dans le secteur de la production
d’électricité il y a peu de réserves
d’économies, sauf si nous voulons
renoncer à la cogénération et fer-
mer la nouvelle turbine de Twinerg.

Je vois certainement des potentiels
de réduction dans le domaine des
bâtiments existants. Nous pouvons
aussi limiter la croissance des
émissions de CO2 grâce à de nou-
veaux bâtiments à basse consom-
mation énergétique.

Il reste surtout le secteur des trans-
ports, dont les émissions de CO2
sont gonflées par la vente d’essen-
ce aux non-résidents. Or, simple-
ment y renoncer n’est pas évident.

Le contexte est beaucoup plus
complexe que l’on ne pense. Nous
ne pouvons pas interdire le transit
ou chasser les touristes ni les fron-
taliers.

Evidemment nous devons garder à
vue notre bilan Kyoto:

- en diminuant notre consom-
mation énergétique;

- en développant un mélange
intelligent des énergies renou-
velables soleil, vent, bio-
masse, biogaz et eau;

- en donnant la priorité aux
transports publics;

- en élaborant une analyse sé-
vère mais réaliste de l’exporta-
tion des carburants et en rela-
tion avec ceci des stratégies à
moyen et à long terme.

Nous devons commencer un dia-
logue ouvert sur la situation pour
utiliser aux mieux nos chances.

J’ai chargé le «Finanzwirtschaft-
liches Forschungsinstitut an der
Uni Köln», sous la direction du Dr.
Ewringmann, d’une analyse de nos
potentiels de réduction des émis-
sions de CO2.

Nous avons prévu dans ce contex-
te toute une série de manifesta-
tions/séminaires. Un premier sémi-
naire est prévu pour le 12 octobre
à 9.00 heures, y sont également in-
vités les membres de la Commis-
sion de l’Environnement de la
Chambre des Députés. Nous y
présenterons et discuterons les
premiers résultats du bilan énergé-
tique et les perspectives pour notre
politique en matière de change-
ment climatique.

Question 0611 (20.9.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
les inscriptions d’électeurs
étrangers pour les élections
communales d’octobre 2005:

Selon un bilan réalisé par le SeSo-
PI-Centre Intercommunautaire en
collaboration avec le Commissariat
du Gouvernement aux Étrangers,
la progression des inscriptions
d’électeurs étrangers pour les
élections communales d’octobre
2005 se situe à 73% par rapport à
l’année 1999. 

Sachant qu’en 1999 seulement 138
des 3.226 candidats aux élections
communales étaient de nationalité
étrangère, soit 4,3%, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre:

- Quels sont le pourcentage et
le nombre de candidates et de
candidats non luxembour-
geois dans les communes vo-
tant au scrutin proportionnel et
au scrutin majoritaire?

- Quelle est l’évolution par rap-
port à 1999?

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre pourra me fournir une
description du profil des can-

didats étrangers (nationalité,
sexe, âge etc.)?

Réponse (17.10.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

1. Dans les communes votant au
scrutin proportionnel le nombre
des candidats non luxembourgeois
s’élève à 163, ce qui correspond à
un pourcentage de 7,59%; dans
les communes votant au scrutin
majoritaire, le nombre des candi-
dats non luxembourgeois est de
20, ce qui correspond à 1,91%. Au
total 183 (resp. 5,73%) des 3.196
candidats aux élections commu-
nales sont de nationalité étrangère.

2. La progression de la participa-
tion de candidats non luxembour-
geois se situe à 33,26% par rap-
port à 1999.

3. Le profil des candidats non
luxembourgeois se présente com-
me suit:

a) nationalités:

- Allemands (10,93%)

- Anglais (1,09%)

- Autrichiens (1,64%)

- Belges (8,74%)

- Espagnols (2,73%)

- Français (7,65%)

- Grecs (1,23%)

- Italiens (22,40%)

- Néerlandais (8,74%)

- Portugais (34,97%)

b) âge:

- < 20 : 1,1%

- 21-30 : 11,4%

- 31-40 : 18,2%

- 41-50 : 35,2%

- 51-60 : 27,3%

- 61-70 : 5,1%

- > 71 : 1,7%

En ce qui concerne une analyse
plus détaillée du profil des candi-
dats non luxembourgeois (sexe,
profession, etc.), je me permets de
renvoyer l’honorable Député à
l’étude du SeSoPI-Centre Intercom-
munautaire.

Question 0637 (4.10.2005) de
Mme Martine Stein-Mergen
(CSV) concernant le numerus
clausus pour les études en
médecine en Belgique:

En Belgique le «numerus clausus»
est une limitation du nombre d’étu-
diants qui peuvent se voir décerner
leur diplôme en fin de cursus. Ce
nombre est défini par le Gouverne-
ment fédéral et son application est
régie par les communautés. L’ap-
plication du «numerus clausus» en
médecine et médecine dentaire,
qui avait été supprimée en 2003,
est rétablie par la Communauté

française. Actuellement, il existe un
«numerus clausus» en médecine,
en médecine dentaire, en kinési-
thérapie et en médecine vétéri-
naire. 

Bien avant l’instauration du «nume-
rus clausus» en médecine, les as-
sociations médicales ainsi que les
milieux académiques concernés
ont attiré l’attention sur la nécessité
d’une convention liant les autorités
belges, d’une part, et l’État luxem-
bourgeois, d’autre part, qui garan-
tisse le transfert en Belgique sans
«numerus clausus» des étudiants
luxembourgeois ayant effectué leur
première année d’études médi-
cales à l’UdL. À ce jour une telle
convention fait toujours défaut. Ré-
cemment, des étudiants luxem-
bourgeois, inscrits en première an-
née à Luxembourg, ont dû aban-
donner cette idée et s’inscrire au-
près d’une université belge.

Une convention avec les universi-
tés belges francophones est ce-
pendant d’autant plus justifiée par
le fait qu’il existe désormais un troi-
sième cycle en médecine à l’Uni-
versité du Luxembourg, qui est
également accessible aux étu-
diants belges sans aucune restric-
tion. Les doyens de ces universités
avaient d’ailleurs suggéré cette dé-
marche lors d’une réunion avec les
responsables du 3e cycle à l’UdL.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Enseignement su-
périeur, de la Recherche et de la
Culture:

1. Est-ce qu’une convention
entre les autorités belges et le
Gouvernement luxembour-
geois est en préparation?

2. En cas de réponse positive,
quelle est la date probable de
sa signature?

3. En cas de réponse négative,
quelles sont les raisons de ce
retard?

Réponse (11.10.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Jusqu’à présent l’accès en deu-
xième année de médecine dans
une des cinq faculté de la Commu-
nauté française de Belgique, des
étudiants ayant effectué la pre-
mière année de leurs études médi-
cales au Luxemburg, était réglé
par une arrêté ministériel belge da-
tant de 1973 et modifié en 1981 et
1985. Cet arrêté réglait l’octroi des
équivalences aux titulaires des cer-
tificats sanctionnant les premières
années d’études universitaires au
Luxembourg. Les modalités pra-
tiques de la coopération étaient or-
ganisées par le Centre Universi-
taire, et plus tard, l’Université du
Luxembourg, ensemble avec les
institutions d’enseignement supé-
rieur de Communauté française.

Cette situation a été fondamentale-
ment changée par une nouvelle lé-
gislation belge qui ne permet plus
cette forme de coopération.

En effet, un décret pris par le Minis-
tère de la Communauté française
de Belgique, promulgué le 1er juillet
2005 et produisant ses effets au
1er juin 2005, stipule que la sélec-
tion des étudiants en médecine et
en dentisterie se fait à l’aide d’un
examen concours à l’issue de la
première année d’études. Ce
même décret fixe la répartition des
attestations d’accès en deuxième
année entre les cinq institutions
universitaires de la Communauté
française. Chaque année avant le
1er juin le Gouvernement de la
Communauté française arrête,
pour chaque premier cycle dont
les études sont structurées en
deux parties, le nombre global des
attestations d’accès qui seront dé-
livrées l’année suivante.

L’Université du Luxembourg ne fai-
sant pas partie de cinq institutions
universitaires de la Communauté
française de Belgique auquel des
quotas d’attestations sont attri-
buées, il n’est pas possible aux
étudiants inscrits en première an-
née de médecine à l’Université du
Luxembourg au titre de l’année
académique 2005/2006, de pour-
suivre en deuxième année dans
une université belge en 2006/2007.

Mes services n’ont pas été infor-
més au préalable de ces change-
ments et nous n’avons eu connais-
sance de ces nouvelles disposi-
tions qu’à la mi-juin 2005. J’ai alors
immédiatement contacté mon ho-
mologue, Madame la Ministre Ma-
rie-Dominique Simonet, pour es-
sayer de trouver une solution qui
permette aux étudiants ayant effec-
tué la première année de leurs
études médicales à l’Université du
Luxembourg de continuer leur for-
mation dans une université belge.

Lors d’une réunion de concertation
entre mes services et ceux de Ma-
dame la Ministre Simonet en date
du 19 septembre 2005, mes ser-
vices ont été informés du fait
qu’étant donné que les nombres
globaux d’attestations avaient été
fixés, une inscription en deuxième
année d’étudiants provenant de
l’Université du Luxembourg ne se-
rait pas possible pour l’année aca-
démique 2006/2007. Les étudiants
inscrits en première année de mé-
decine à l’Université du Luxem-
bourg en ont été informés par l’Uni-
versité le 22 septembre 2005. Mes
services ont proposé un soutien en
matière d’inscription, d’homologa-
tion du diplôme de fin d’études se-
condaires et de logements aux étu-
diants qui ont choisi de s’inscrire
directement à l’Université Catho-
lique de Louvain. Deux étudiantes
ont profité de cette offre. Les autres
étudiants ont opté pour la poursui-
te de leurs études en deuxième an-
née en France ou en Allemagne.

Des négociations en vue de l’éla-
boration d’une convention entre les
autorités belges et le Gouverne-
ment luxembourgeois sont en
cours. La prochaine réunion de
concertation est prévue à Bruxelles
début novembre 2005.

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°2 /  2005-2006

d ' C h a m b e r  
o n l i n e  o p

w w w. c h d . l u



Compte rendu des séances publiques
N° 3 – Session ordinaire 2005-2006

7e séance, mardi 15 novembre 2005
8e séance, mercredi 16 novembre 2005

Visite officielle du Président du Parlement maltais

«L’immigration clandestine est
aussi une affaire européenne»

«Cette problématique devrait
concerner toute l’Union euro-
péenne, et non seulement les
pays méditerranéens», a dit en-
core M. Tabone. En cette matière
comme en d’autres, Malte aurait
un rôle à jouer en Méditerranée,
surtout en tant que nouveau
membre de l’Union européenne.

L’entrée de Malte dans l’Union
européenne a été un autre sujet
de discussion. «Nos deux parle-
ments, avec d’autres parlements
de petits pays, devraient travailler
sur un calendrier commun, afin
de se positionner encore mieux
dans le cortège européen», a sou-
ligné le Président Tabone, tout en
relevant que les petits parlements
ont des moyens restreints pour
accomplir le même travail législa-
tif que les grands.

Malte a ratifié le Traité sur la
Constitution européenne par voie
parlementaire en juillet. Un réfé-
rendum avait eu lieu sur son ac-
cession à l’Union européenne:
54% des électeurs étaient favo-
rables à l’entrée de Malte dans
l’UE - entrée devenue effective au
1er mai 2004.

51e session annuelle de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN (APO)
M. Marc Spautz, M. Marc Angel,
M. Fred Sunnen, Mme Colette
Flesch et Mme Lydia Mutsch ont
représenté la Chambre des Dépu-
tés à la 51e session annuelle de
l’Assemblée parlementaire de
l’OTAN (APO), qui s’est déroulée
du 11 au 15 novembre 2005 à
Copenhague et à laquelle ont as-
sisté plus de 300 parlementaires
des 26 pays membres de l’OTAN
et des 13 délégations associées.
L’Assemblée présidée par M. Pierre
Lellouche, membre de l’Assem-
blée nationale française, a adopté
des résolutions concernant le
soutien des forces de l’opposition
au régime du Président du Bela-
rus Alexandre Loukachenko et a
proposé de surveiller l’élection
présidentielle de juillet 2006. En
Géorgie, le retrait des troupes
russes des bases militaires sera
suivi de près. 
Une des priorités de l’Alliance est
d’aider l’Ukraine à éliminer les
dangereux stocks d’armes et de
munitions excédentaires datant
de la guerre froide. L’Assemblée a
rappelé que les élections législa-
tives en Azerbaïdjan du 6 no-
vembre 2005 (surveillées par des

membres de l’APO, de l’OSCE et
du Conseil de l’Europe) n’étaient
pas conformes aux normes démo-
cratiques internationales. 

Un groupe spécial sera par
ailleurs créé qui aura la tâche de
mener au cours des prochains
mois une étude sur la réforme de
l’institution en vue de l’adapter
aux défis du 21e siècle.

Les orateurs ont souligné que
l’Alliance, du fait de sa position
unique sur la scène internatio-
nale, est appelée à jouer un rôle
politique de plus en plus impor-
tant, comme l’ont attesté les inter-
ventions humanitaires après le
passage de l’ouragan Katrina et le
tremblement de terre au Pakistan.

Le Premier Ministre de la Répu-
blique de Turquie, M. Recep
Tayyip Erdoğan, le Secrétaire gé-
néral de l’OTAN, M. Jaap de
Hoop Scheffer, ainsi que M. An-
ders Fogh Rasmussen, Premier
Ministre du Royaume de Dane-
mark ont pris la parole durant la
séance plénière de la session.

Le Président de la République 
du Mali a reçu M. Weiler

Au cours de sa visite d’État à Luxembourg, S.E. M. Amadou Toumani
Touré, Président de la République du Mali, a reçu en audience le Prési-
dent de la Chambre des Députés, M. Lucien Weiler. L’entrevue en tête-
à-tête a eu lieu au Palais grand-ducal le 9 novembre 2005.

(de gauche à droite) M. Fernand Vanetti, Premier Secrétaire de l'Ambassade du Luxembourg, M. Marc Angel,
Député, Vice-Président de la Délégation luxembourgeoise auprès de l'APO, M. Fred Sunnen, Député, Mme
Colette Flesch, Députée, S.E. M. Gaston Stronck, Ambassadeur du Luxembourg, Mme Lydia Mutsch, Dépu-
tée, M. Marc Spautz, Député, Président de la Délégation luxembourgeoise auprès de l'APO.

Les Présidents des Parlements malte et luxembourgeois entourés de
leurs délégations. 

Le Président de la Chambre des Députés de la République de Malte,
M. Anton Tabone, a insisté sur la dimension européenne de la poli-
tique d’immigration lors de ses entretiens au Parlement luxembour-
geois avec le Président M. Lucien Weiler et une délégation du Bureau
et de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Immigration. Malte, le plus petit pays
de l’Union européenne, héberge actuellement 3.000 immigrés clan-
destins dans ses centres de détention.

Site Internet de l’AP-OTAN
http://www.nato-pa.int/



NOUVELLES LOIS

5149 - Projet de loi 
déterminant les conditions
et modalités de nomination
de certains fonctionnaires
occupant des fonctions diri-
geantes dans les adminis-
trations et services de
l'État

Le projet de loi 5149 reprend les
dispositions initialement inscrites
dans le projet de loi 4891 portant
réforme du statut général des
fonctionnaires de l’État. Ces dis-
positions formaient à l’origine un
article spécifique, finalement sé-
paré du projet de loi initial faisant
l’objet d’un projet indépendant. 

Le projet de loi 5149 permettra à
l’autorité de nomination de procé-
der à des nominations à durée dé-
terminée pour les fonctionnaires
occupant des fonctions diri-
geantes. Il leur confère un mandat
renouvelable de sept ans. L’expo-
sé des motifs du projet de loi énu-
mère plusieurs considérations qui
ont amené à l’élaboration de ce
texte:

- les fonctionnaires visés par le
présent projet de loi dirigent
très souvent des dizaines, voire
des centaines d’agents publics.
Il ne fait aucun doute qu’il s’agit
de fonctionnaires dotés de ca-
pacités particulières, qui sont
des spécialistes en leur matière
et qui ont fourni un travail exem-
plaire, très souvent dans l’admi-
nistration qu’ils sont appelés à
diriger. Toutefois, les fonctions
de direction exigent des capa-
cités humaines et relationnelles
qui n’ont pas toujours été mises
à épreuve auparavant;

- la situation des fonctionnaires
qui occupent les fonctions diri-
geantes diffère de celle des
autres fonctionnaires à deux ni-
veaux. Tout d’abord, ils n’ont
pas besoin de satisfaire aux
conditions d’examen et de
stage s’appliquant à tous les
autres fonctionnaires. Il en ré-
sulte que l’autorité hiérarchique
ne peut pas les soumettre à la
période probatoire à laquelle
sont soumis les fonctionnaires.
Ensuite, les fonctionnaires qui
occupent des postes dirigeants
sont très souvent nommés en
dehors des critères de sélection
traditionnels suivant lesquels
sont choisis leurs collègues de
rang inférieur. Il est donc lo-
gique de permettre au Gouver-
nement de mettre fin à leurs
fonctions dans les mêmes
conditions. 

Les fonctionnaires dont le mandat
temporaire ne sera pas renouvelé

n’encourront pas la perte de leur
emploi, mais feront l’objet d’un
changement de fonctions. Les
conséquences de ce changement
de fonctions sont clairement pré-
cisées dans le projet de loi. 

Le texte du projet de loi ne sera
applicable qu’aux fonctionnaires
dirigeants nommés après l’entrée
en vigueur de la future loi et n’au-
ra pas d’effets rétroactifs.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre de la Fonction
publique et de la Réforme
administrative, le 20.05.2003

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission de
la Fonction publique et de la
Réforme administrative, des
Media et des
Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

11.05.2004 Examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'État

03.05.2005 Désignation 
d'un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'État

18.10.2005 Examen du 
projet de loi

Examen de 
l'avis 
complémentaire 
du Conseil 
d'État

27.10.2005 Présentation et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.11.2005

5431 - Projet de loi 
portant approbation de l'Ac-
cord sur les privilèges et im-
munités de la Cour pénale
internationale, fait à New
York, le 9 septembre 2002

Le présent projet de loi a pour ob-
jet d’approuver l’Accord sur les
privilèges et immunités de la Cour
pénale internationale (CPI), ac-
cord qui précise et complète les
dispositions du statut de la Cour

relatives aux privilèges, immunités
et facilités accordées à la Cour et
à son personnel sur le territoire
des États parties.  

Les privilèges et immunités du
personnel de la Cour com-
prennent notamment une immuni-
té de juridiction pour les actes ac-
complis dans l’exercice des fonc-
tions, la liberté de circulation, la
non-imposition des salaires et des
traitements perçus au titre de l’ac-
tivité au service de la Cour, l’invio-
labilité de la correspondance offi-
cielle, l’absence de contrôle des
changes et le droit d’importation
et de réexportation en franchise
des effets personnels.   

Les avocats et les collaborateurs
occasionnels de la Cour, tels que
les témoins, les experts, les vic-
times et leurs représentants lé-
gaux, bénéficient également de
certaines immunités pour garantir
leur indépendance, notamment de
l’immunité de juridiction pour les
actes relatifs à la collaboration
avec la Cour, de la liberté de cir-
culation ou encore de l’inviolabilité
des documents et du matériel re-
latif à la collaboration avec la
Cour. 

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le 17.01.2005

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l'Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

09.05.2005 Désignation 
d'un rapporteur

25.10.2005 Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'État

07.11.2005 Présentation et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.11.2005

5447 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention entre le Grand-
Duché de Luxembourg et la

République de Bulgarie en
matière de sécurité sociale,
signée à Luxembourg, le 1er

décembre 2004

Le projet de loi a pour objet l’ap-
probation de la Convention entre
le Grand-Duché de Luxembourg
et la République de Bulgarie sur la
sécurité sociale, qui a été signée
à Luxembourg en date du 1er dé-
cembre 2004.

C’est la première fois que les rela-
tions internationales en matière de
sécurité sociale entre la Bulgarie
et le Luxembourg sont régies par
un instrument international. Cette
nouvelle convention met ainsi fin
au vide juridique en garantissant
les droits en matière de sécurité
sociale des personnes qui ont été
soumises successivement ou al-
ternativement aux législations des
deux États contractants.

Dans une large mesure la conven-
tion conclue avec la République
de Bulgarie suit l’aménagement
général des conventions bilaté-
rales conclues jusqu’à présent par
le Luxembourg et reprend les for-
mules de coordination usuelles
adoptées tant dans ces instru-
ments que dans le règlement
communautaire 1408/71 sur la sé-
curité sociale des travailleurs mi-
grants.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le 23.02.2005

Rapporteur: 
M. Romain Schneider

Travaux de la Commission de
la Santé et de la Sécurité
sociale

(Présidente: 
Mme Lydia Mutsch):

21.06.2005 Désignation 
d'un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'État

28.06.2005 Présentation et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.11.2005

5451 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention entre le Grand-
Duché de Luxembourg et la
Roumanie en matière de sé-
curité sociale, signée à Bu-
carest, le 18 novembre 2004

Le projet de loi a pour objet l’ap-
probation de la Convention entre
le Grand-Duché de Luxembourg
et la Roumanie sur la sécurité so-
ciale, qui a été signée à Bucarest
en date du 18 novembre 2004.

C’est la première fois que les rela-
tions internationales en matière de
sécurité sociale entre la Roumanie
et le Luxembourg sont régies par
un instrument international. Cette
nouvelle convention met ainsi fin
au vide juridique en garantissant
les droits en matière de sécurité
sociale des personnes qui ont été
soumises successivement ou al-
ternativement aux législations des
deux États contractants.

Dans une large mesure la conven-
tion conclue avec la Roumanie
suit l’aménagement général des
conventions bilatérales conclues
jusqu’à présent par le Luxem-
bourg et reprend les formules de
coordination usuelles adoptées
tant dans ces instruments que
dans le règlement communautaire
1408/71 sur la sécurité sociale
des travailleurs migrants.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le 22.03.2005

Rapporteur: 
M. Romain Schneider

Travaux de la Commission de
la Santé et de la Sécurité
sociale

(Présidente: 
Mme Lydia Mutsch):

21.06.2005 Désignation 
d'un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'État

28.06.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.11.2005
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� M. le Président.- Ech maa-
chen d’Sitzung op.

Ech kann de Moment d’Regierung
nach net froen, ob se eis eng Kom-
munikatioun ze maachen huet, well
se nach net vertrueden ass.

1. Communications
Da wëll ech der Chamber folgend
Kommunikatioune maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de loi suivants ont
été déposés au Greffe de la
Chambre des Députés:

1. 5510 - Projet de loi relative aux
mécanismes de projet du Proto-
cole de Kyoto et modifiant la loi du
23 décembre 2004:

a. établissant un système
d’échange de quotas d’émission
de gaz à effet de serre;

b. créant un fonds de financement
des mécanismes de Kyoto, et

c. modifiant l’article 13bis de la loi
modifiée du 10 juin 1999 relative
aux établissements classés

Dépôt: Monsieur Lucien Lux, Mi-
nistre de l’Environnement, le
26.10.2005

2. 5512 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouvernement
du Royaume de Belgique relatif
aux échanges d’informations en
cas d’incident ou d’accident pou-
vant avoir des conséquences ra-
diologiques, fait à Eischen, le 28
avril 2004

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 14.11.2005

3. 5513 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention euro-
péenne du paysage, ouverte à la
signature, à Florence, le 20 octobre
2000

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 14.11.2005

3) Du 19 au 21 octobre 2005 a eu
lieu à Monaco la XVIIIe Assemblée
régionale Europe de l’Assemblée
parlementaire de la Francophonie.
La Chambre des Députés y fut re-
présentée par Monsieur le Député
Henri Grethen accompagné par le
Secrétaire général Claude Friesei-
sen.

Les 110 parlementaires en prove-
nance des différents pays euro-
péens, membres de la Francopho-
nie ont principalement débattu sur
les moyens de promotion de la
Francophonie.

«La Francophonie reposera
d’abord sur sa capacité à trans-
mettre une image et un discours
modernes et à atteindre le plus
grand nombre sur tous les conti-
nents. (...) Mettre la Francophonie
en avant de la scène n’enlèvera
rien à son rêve et ses valeurs. Au
contraire utilisons ces armes pour
conforter son projet politique: Dé-
fendons l’idée de communication
comme outil de développement
car c’est dans l’échange et de
l’échange que naît le développe-
ment...» C’est avec ces mots que
le chargé de mission Europe
Freddy Deghilage a introduit le su-
jet.

Les missions stratégiques de la
Francophonie

Les parlementaires réunis à Mo-
naco sur invitation du Conseil na-
tional (Parlement) de la Principauté
ont tous réaffirmé leur attachement
aux objectifs de la Francophonie
définis en 2004 à Ouagadougou
(Burkina Faso).

Quatre missions et huit objectifs y
ont été identifiés dans lesquels la
Francophonie peut et doit jouer un
rôle majeur:

1re mission: Promouvoir la langue
française et la diversité culturelle

1er objectif: Renforcer l’usage et as-
surer la promotion de la langue
française

2e objectif: Préserver et mettre en
valeur la diversité culturelle et lin-
guistique

2e mission: Promouvoir la paix, la
démocratie et les droits de
l’Homme

3e objectif: Consolider la démocra-
tie, les droits de l’Homme et l’État
de droit

4e objectif: Contribuer à prévenir
les conflits et accompagner les
processus de sortie de crise, de
transition démocratique et de
consolidation de la paix

3e mission: Appuyer l’éducation, la
formation, l’enseignement supé-
rieur et la recherche

5e objectif: Contribuer à l’effort in-
ternational pour permettre aux
États et gouvernements d’assurer
l’accès de tous les enfants à un
cycle complet d’études primaires,
en éliminant les disparités entre les
sexes

6e objectif: Favoriser l’enseigne-
ment, la formation et la recherche
orientés vers le développement et
l’emploi

4e mission: Développer la coopéra-
tion au service du développement
durable et de la solidarité

7e objectif: Contribuer par la co-
opération aux efforts de réduction
de la pauvreté dans une stratégie
de développement durable

8e objectif: Contribuer à l’intégra-
tion des pays en voie de dévelop-
pement (PVD) et des pays les
moins avancés (PMA) franco-
phones à l’économie mondiale.

La Francophonie, une instance in-
ternationale mal connue

Les membres des différents parle-
ments représentés ont acquiescé
que la Francophonie nécessite une
nouvelle politique de communica-
tion en vue d’être mieux connue du
grand public.

L’appartenance à la Communauté
francophone mérite d’être révélée
au plus grand nombre car por-
teuse de valeurs et d’un projet poli-
tique essentiel. En effet il convient
de faire connaître aux populations

le rôle joué par la Francophonie en
faveur de l’humanisme et de la dé-
mocratie, de la promotion et de la
protection de la diversité culturelle
et linguistique, du développement
et de la solidarité.

Il fut constaté que la Francophonie
s’exprime aussi bien dans les sec-
teurs du livre, du disque que dans
ceux de la télévision et d’Internet et
que le développement du marché
des biens culturels renforcé par
l’essor du numérique est exponen-
tiel. Par ailleurs on a rappelé le rôle
historique et précurseur des orga-
nisations et associations dans la
diffusion et la promotion de la Fran-
cophonie.

Dans une résolution l’Assemblée
régionale Europe de l’Assemblée
parlementaire de la Francophonie
a invité les acteurs de la Franco-
phonie à mener une politique de
communication positive s’ap-
puyant largement sur les médias
grand public, à développer le sen-
timent d’appartenance à une
même famille, le tout dans le but de
la rapprocher de la population.

L’Assemblée a demandé par
ailleurs à TV5 de relayer les
grandes manifestations organisées
par les différentes instances de la
Francophonie, d’organiser davan-
tage des émissions et des débats
sur la Francophonie, ses valeurs,
son rôle dans le monde de créer
une émission de jeux valorisant la
créativité langagière francophone.

Finalement les parlementaires ont
émis un avis favorable au parrai-
nage d’un événement de Mondovi-
sion de la chanson qui, s’adressant
aux pays appartenant à la Franco-
phonie permettrait à ceux-ci de
participer et aux artistes de faire
valoir leur culture et leur langue,
car il serait porteur à la fois de di-
versité et de solidarité.

Pour la protection et la promotion
de la diversité des expressions cul-
turelles

Les parlementaires ayant participé
à la XVIIIe Assemblée régionale Eu-
rope, les 19 au 21 octobre 2005 à
Monaco, convaincus que la diver-
sité culturelle est au cœur du débat
sur le développement démocra-
tique et sur la gouvernance mon-
diale; conscients qu’elle constitue
un patrimoine commun de l’huma-
nité et rappelant que l’Assemblée
parlementaire de la Francophonie
(APF) s’est depuis de nombreuses
années engagée en faveur de la
reconnaissance, par le droit inter-
national, du droit des États de défi-
nir et de mener des politiques cul-
turelles aujourd’hui menacées par
la libéralisation du commerce des
biens et des services culturels ont
finalement appelé les gouverne-
ments membres de la Francopho-
nie européenne à déposer, dans
les meilleurs délais, auprès de leur
parlement respectif, la convention
sur la protection et la promotion de
la diversité des expressions cultu-
relles adoptée par la Conférence
générale de l’Unesco pour ratifica-
tion, acceptation, approbation ou
adhésion, les parlementaires de
l’espace francophone européen
s’engageant à faire diligence.

4) Par lettre du 27 octobre 2005 le
Secrétaire général du Parlement
européen a fait parvenir au Prési-
dent de la Chambre le texte des
documents adoptés par le Parle-
ment européen au cours de sa pé-
riode de session du 26 au 29 sep-
tembre 2005:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la Ré-
publique de Bulgarie sur certains
aspects des services aériens;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la Ré-
publique de Croatie sur certains
aspects des services aériens;

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil relatif à la

conclusion du protocole fixant les
possibilités de pêche thonière et la
contrepartie financière prévues
dans l’accord entre la Commu-
nauté économique européenne et
l’Union des Comores concernant la
pêche au large des Comores, pour
la période allant du 1er janvier 2005
au 31 décembre 2010;

- résolution sur le 25e anniversaire
de Solidarność et son message
pour l’Europe;

- résolution sur la dépendance vis-
à-vis du pétrole;

- résolution sur le Sommet mondial
de l’ONU (du 14 au 16 septembre
2005);

- résolution sur la situation au Bela-
rus;

- résolution sur les relations entre
l’Union européenne et l’Inde: un
partenariat stratégique;

- résolution sur le Programme d’ac-
tion européen pour la sécurité rou-
tière - Réduire de moitié le nombre
de victimes de la route dans
l’Union européenne d’ici 2010: une
responsabilité partagée, et

- résolution sur la Tunisie.

2. Retrait du rôle des af-
faires de la Chambre
Wat de Rôle vun der Chamber ube-
laangt, huet d’Presidentekonferenz
virgeschloen, d’Proposition de loi
3931 vum Här René Kollwelter iw-
wert d’Recoursrecht vun den Asso-
ciatiounen ze sträichen.

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen?

(Assentiment)

� M. Henri Grethen (DP).-
Sträicht se ewech.

� M. le Président.- Dann ass
et esou décidéiert, Här Grethen.

3. Ordre du jour et dé-
pôt d’une résolution par
M. Charles Goerens
Wat den Ordre du jour vun dëser
Woch ubelaangt, sou huet d’Presi-
dentekonferenz an enger Réunioun
vum 9. November fir dës Woch fol-
genden Ordre du jour virge-
schloen:

Haut de Mëtteg befënnt d’Cham-
ber iwwer verschidde Mandater bei
der Cour des Comptes.

Duerno hu mer op Ufro vun der
LSAP-Fraktioun eng Aktualitéits-
stonn iwwert d’Reform vun der Psy-
chiatrie, an op Ufro vun der Frak-
tioun vun deene Gréngen eng Ak-
tualitéitsstonn iwwert d’Wunnengs-
politik.

Uschléissend

- de Projet de loi 5447, e Sozialof-
kommes mat Bulgarien, nom Basis-
modell;

- de Projet de loi 5451, e Sozialof-
kommes mat Rumänien, nom Ba-
sismodell;

- de Projet de loi 5149 iwwert d’No-
minéierung vun héijere Beamten
am Statsdéngscht, nom Modell 1,
an

- de Projet de loi 5431, en Of-
kommes iwwert dat internationaalt
Strofgeriicht, nom Basismodell.

Muer um hallwer dräi fänkt d’Sët-
zung u mat enger Orientéierungs-
debatt iwwert d’Stratégie de Lis-
bonne. Duerno hu mer dem Här Aly
Jaerling seng Motioun iwwert d’De-
batten, déi an den Tripartitesver-
handlunge gefouert goufen.

A schliesslech maachen déi Häre
Ministere Lucien Lux a Jean-Marie
Halsdorf eng Deklaratioun iwwert
de sektorielle Plan directeur „Dé-
charges pour déchets inertes“.

D’Sitzung vu muer ka gegebenen-
falls iwwer hallwer siwen eraus-
goen.
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Ordre du jour
1. Communications 

2. Retrait du rôle des affaires de la Chambre

3. Ordre du jour et dépôt d'une résolution par M. Charles
Goerens

4. Présentation d'une liste de trois candidats pour le poste
de Conseiller à la Cour des Comptes et renouvellement
des mandats du Président, du Vice-Président et d'un
Conseiller à la Cour des Comptes

5. Heure d'actualité demandée par le groupe LSAP sur la
réforme de la psychiatrie

(Débat)

6. Heure d’actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG
sur la politique du logement

(Débat)

7. 5447 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République
de Bulgarie en matière de sécurité sociale, signée à Lu-
xembourg, le 1er décembre 2004

(Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécurité
sociale - Discussion générale - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

8. Accueil de M. Anton Tabone, Président de la Chambre
des Députés de Malte, accompagné d'une délégation

9. 5451 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Roumanie en
matière de sécurité sociale, signée à Bucarest, le 18 no-
vembre 2004

(Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécurité
sociale - Discussion générale - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

10. 5149 - Projet de loi déterminant les conditions et moda-
lités de nomination de certains fonctionnaires occupant
des fonctions dirigeantes dans les administrations et ser-
vices de l'État

(Rapport de la Commission de la Fonction publique et de
la Réforme administrative, des Media et des Communi-
cations - Discussion générale - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

11. Résolution de M. Charles Goerens au sujet de l’Iran

12. 5431 - Projet de loi portant approbation de l'Accord sur
les privilèges et immunités de la Cour pénale internatio-
nale, fait à New York, le 9 septembre 2002

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Discussion générale - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Fernand Boden,
François Biltgen, Mars Di Bartolomeo, Lucien Lux, Jean-Marie
Halsdorf et Claude Wiseler, Ministres.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
M. Jos  Scheuer,  Vice-Prés ident
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M. Laurent  Mosar,  Vice-Prés ident



Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour averstanen?

(Assentiment)

Den Här Grethen an den Här Goe-
rens hunn d’Wuert gefrot.

Den Här Grethen fir d’éischt.

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hu mech als Vertrieder
vu menger Fraktioun an der Con-
férence des Présidents schwéieren
Häerzens domat averstan erkläert,
dass haut keng Heure de ques-
tions wier. Ech hunn dat gemaach
aus Versteesdemech fir d’Con-
traintë vun eenzelne Kolleegen.

Ech muss awer dës Geleeënheet
benotzen, Här President, fir drop
opmierksam ze maachen, dass
d’Regierung oder eenzel Regie-
rungsmembere relativ zéi si fir op
Questions parlementaires ze änt-
werten. Wann eng Question parle-
mentaire, déi am Juli gestallt gëtt,
a wou Dir, Här President, an Ärer
quasi grenzenloser Guttheet och
nach…

(Hilarité)

…d’Regierung autoriséiert hutt fir
den Délai op de 4. November ze
verlängeren, an haut nach keng
Äntwert do ass, da fannen ech dat
net an der Rei. Meng Kolleegen a
menger Fraktioun sinn deement-
spriechend irritéiert iwwert déi
Désinvolturen, déi d’Regierung vis-
à-vis vun der Chamber huet.

Här President, ech géif Iech bieden
ze insistéieren, dass déi Froen, déi
nach net beäntwert sinn, a Froen,
déi aus dem Juli datéieren - fir déi
Dir och eng Verlängerung accor-
déiert hutt -, spéitstens muer
beäntwert wieren. Wier dat net de
Fall, misst ech erëm eng Kéier op
dës Tribün komme fir dann awer
d’Fro virdroen ze loossen.

� M. le Président.- Ech kann
dem honorabelen Här Grethen
seng Interventioun hei verstoen.
Ech verstinn och d’Gefiller vu sen-
ger Fraktioun an ech wäert deem-
entspriechend bei deene Minis-
teren, déi hei en cause sinn - den
Här Grethen war esou gentil fir hei
keng Nimm ze nennen, mä ech
wäert se schonn erausfannen -,
haut de Mëtten intervenéieren,
dass mer déi Äntwerte kréien.

Dann huet den Här Goerens
d’Wuert gefrot.

� M. Charles Goerens (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech froen d’Wuert fir den
Ordre du jour ofgeännert ze kréien
an deem Sënn, datt mer gär hätten,
datt eng Resolutioun soll op den
Ordre du jour geholl ginn iwwert
déi onsäglech Deklaratioune vum
President vun der République Isla-
mique vum Iran de 26. Oktober
2005, wou en notamment verlaangt
huet, datt Israel misst vun der Kaart
radéiert ginn.

Mir fannen, datt dat do e ganz gra-
ven Incident ass. Et kann een deen
net onwiddersprach loossen. Be-
sonnesch e klengt Land ass dru
gehalen, ganz wachsam ze sinn,
wann et drëm geet fir duerfir ze
suergen, datt Dispositiounen, déi
an der UNO-Charta sinn an déi ëm
d’Existenz vun de State ginn,
respektéiert bleiwen.

An deem Sënn déposéieren ech
Iech eng Resolutioun, déi a ganz
knappen Termë gehal ass, duerfir
awer mat ganz vill Determinatioun
d’Chamber opfuerdert fir de Presi-
dent vum Iran a sengen Deklara-
tiounen ze condamnéieren. Si gëtt
och gedroe vun de Vertrieder vun
all deenen anere Fraktiounen: den
Här Fayot, den Här Wolter, den Här
Gibéryen, den Här Bausch a men-
ger eegener Ënnerschrëft.

Résolution

La Chambre des Députés,

- consternée par les déclarations
du Président de la République Isla-
mique d’Iran du 26 octobre dernier
selon lesquelles l’État d’Israël de-
vrait être «rayé de la carte»;

- considérant l’article 2 paragraphe
4 de la Charte des Nations Unies,
qui dispose que «Les Membres de
l’Organisation s’abstiennent, dans
leurs relations internationales, de
recourir à la menace ou à l’emploi
de la force, soit contre l’intégrité
territoriale ou l’indépendance poli-
tique de tout Etat, soit de toute
autre manière incompatible avec
les buts des Nations Unies»;

- rappelant que ce principe est au
cœur des négociations en cours et
visant à mettre un terme au conflit
israélo-palestinien;

- condamne sans réserve les pro-
pos tenus par le chef d’Etat iranien
en date du 26 octobre dernier.

(s.) Charles Goerens, François
Bausch, Ben Fayot, Gast Gibéryen,
Michel Wolter.

� M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Ech denken, dass
d’Chamber kee Problem huet, dass
mer am Laf vun der Sitzung vun
haut, och an der Sitzung vu muer
heiriwwer debattéieren an och of-
stëmmen.

Ech géif d’Fraktiounspresidente
bieden, mer matzedeelen, wéini
dass et hinnen am genehmsten
ass fir déi Resolutioun, déi den Här
Goerens déposéiert huet, ze disku-
téieren.

4. Présentation d’une
liste de trois candidats
pour le poste de Con-
seiller à la Cour des
Comptes et renouvelle-
ment des mandats du
Président, du Vice-Pré-
sident et d’un Con-
seiller à la Cour des
Comptes
Dir Dammen an Dir Hären, sou wéi
dat ofgeännert Gesetz vum 8. Juni
1999 iwwert d’Organisatioun vun
der Cour des Comptes an d’Artike-
len 116 bis 131 vum Chamberre-
glement et virgesinn, stelle mer
haut eng Lëscht vun dräi Kandi-
date fir de Postë vum Conseiller bei
der Cour des Comptes op. Dës
Lëscht gëtt dann iwwert d’Regie-
rung dem Grand-Duc virgeluecht.

D’Chamberreglement gesäit vir,
dass d’Ofstëmmung geheim a per-
séinlech ass. Et däerf also net par
procuration gestëmmt ginn.

� Une voix.- Ah!

� M. le Président.- D’Wahl
vum Kandidat erfollegt duerch eng
absolut Majoritéit, woubäi déi blank
an ongülteg Wahlziedelen net a
Betruecht gezu ginn.

Et gëtt och iwwer jiddfer Kandidat
eenzel ofgestëmmt.

Vote du premier candidat

Ech géif elo bieden, dass mer
d’Wahlziedele géifen ausdeelen an
duerno maachen ech den Appel
nominal fir d’Stëmmziedelen anze-
sammelen.

Appel nominal

D’Resultat vum éischte Vote ass
folgend:

Total vun de Wahlziedelen: 45

Blank Wahlziedelen: 2

Ongülteg Wahlziedelen: 0

Gülteg Wahlziedelen: 43

Absolut Majoritéit: 22

D’Stëmme si folgendermoosse ver-
deelt:

Här Ralph KASS 42

Här Carlo MULBACH 0

Här Marc REITER 1

Den Här Ralph Kass huet déi abso-
lut Majoritéit kritt mat 42 Stëmmen.
Hien ass domat als éischte Kandi-
dat gewielt.

* * *

Mir wielen elo deen zweete Kandi-
dat.

Vote du deuxième candidat

Ech géif bieden, d’Wahlziedelen
auszedeelen. Duerno maache mer
den Appel nominal.

Appel nominal

D’Resultat vum zweete Vote ass
folgend:

Total vun de Wahlziedelen: 44

Blank Wahlziedelen: 1

Ongülteg Wahlziedelen: 0

Gülteg Wahlziedelen: 43

Absolut Majoritéit: 22

D’Stëmme si folgendermoosse ver-
deelt:

1. Här Carlo Mulbach 42

2. Här Marc Reiter 1

Den Här Carlo Mulbach huet mat
42 Stëmmen déi absolut Majoritéit
kritt. Hien ass domat als zweete
Kandidat gewielt.

* * *

Mir wielen elo den drëtte Kandidat.

Vote du troisième candidat

Ech géif bieden, d’Wahlziedelen
auszedeelen.

Appel nominal

D’Resultat vum drëtte Vote ass fol-
gend:

Total vun de Wahlziedelen: 45

Blank Wahlziedelen: 1

Ongülteg Wahlziedelen: 0

Gülteg Wahlziedelen: 44

Absolut Majoritéit: 23

D’Stëmme si folgendermoosse ver-
deelt:

Den Här Marc Reiter ass mat 43
Jo-Stëmmen, bei 1 Abstentioun an
1 wäissen Ziedel als drëtte Kandi-
dat gewielt.

D’Kandidatelëscht, déi dem
Grand-Duc ënnerbreet gëtt, pre-
sentéiert sech folgendermoossen:

- éischte Kandidat: den Här Ralph
Kass;

- zweete Kandidat: den Här Carlo
Mulbach an

- drëtte Kandidat: den Här Marc
Reiter.

D’Chamber huet sech ebenfalls
mat dräi Mandatsverlängerungen
innerhalb vun der Cour des
Comptes ze befaassen.

D’Presidentekonferenz huet virge-
schloen, an dësem Fall, gemäss
den Artikelen 131 an 128 vum
Chamberreglement, den Artikel 4
(5) unzewenden, deen der Cham-
ber et erlaabt, op eng Ofstëmmung
ze verzichten.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Deemno froen ech d’Chamber ob
si domat averstanen ass, d’Mandat
vum Här Marc Gengler als Presi-
dent vun der Cour des Comptes ze
verlängeren.

(Assentiment)

Ass d’Chamber ebenfalls domat
averstanen, d’Mandat vum Här Pa-
trick Graffé als Vizepresident vun
der Cour des Comptes ze verlän-
geren?

(Assentiment)

Ass d’Chamber schliesslech do-
mat averstanen, d’Mandat vum Här
Tom Heintz als Conseiller vun der
Cour des Comptes ze verlänge-
ren?

(Assentiment)

Deemno sinn déi Häre Marc Geng-
ler, Patrick Graffé an Tom Heintz an
hirem Amt bei der Cour des
Comptes bestätegt ginn.

5. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
LSAP sur la réforme de
la psychiatrie

Fir haut de Mëtteg huet d’sozialis-
tesch Fraktioun eng Aktualitéits-
stonn iwwert d’Reform vun der Psy-
chiatrie ugefrot.

D’Riedezäit ass am Artikel 78 (2)
vum Chamberreglement festgeha-
len a gesäit Folgendes vir: där
Fraktioun, déi d’Aktualitéitsstonn
ugefrot huet, stinn zéng Minutten
zou, deenen anere Fraktioune je-
weils fënnef Minutten an der Regie-
rung eng Véirelstonn.

Et si bis elo ageschriwwen: d’Ma-
dame Stein-Mergen, den Här Carlo
Wagner, den Här Jean Huss an
den Här Jaerling.

D’Wuert huet elo d’Madame Clau-
dia Dall’Agnol als Vertrieder vun
der sozialistescher Fraktioun, déi
d’Aktualitéitsstonn ugefrot huet.

Madame Dall’Agnol, Dir hutt
d’Wuert.

� Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Här Minister, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären.
27% vun allen Erwuessenen an der
EU leiden all Joers u psychesche
Krankheeten; an dës Krankheete
sinn zu engem gudden Deel mat
schold, dass all Joers 58.000 Men-
schen an der EU hirem Liewen en
Enn setzen. Verschidden Etüde
ginn dovunner aus, dass d’Depres-
siounen am Joer 2020 déi heefegst
Krankheetsursaach wäerte sinn.

Dës Zuelen, déi d’Europäesch
Kommissioun am Oktober am Ka-
der vun hirem Gréngbuch iwwert
déi psychesch Gesondheet publi-
zéiert huet, sinn eescht ze huelen
an d’Proposen an d’Mesuren an
dësem Gréngbuch sinn als Suite
ze gesi vun der Deklaratioun vun
Helsinki, déi am Januar dëst Joer
vun 52 Staten ënnerschriwwe gouf.

D’Schwéierpunkte leien dobäi op
der Promotioun vun der psyche-
scher Gesondheet, der Preven-
tioun, dem Kampf géint d’Stigmati-
satioun an der Diskriminatioun vu
psychesch Kranken, hir Behand-
lung, Betreiung an och d’sozial In-
tegratioun.

Zu Lëtzebuerg - dat zu de Signa-
tairë vun där Deklaratioun gehéiert
- huet an der Psychiatrie, mam
Rapport vum Professer Häfner am
Joer 1993, eng nei Zäitrechnung
ugefaangen an zënterhier sinn och
e gudden Deel vun de Recomman-
datioune vun dësem Expert ëmge-
sat ginn.

Elo awer, zwielef Joer méi spéit,
wier et Zäit fir en Tëschebilan ze
zéie fir ze kucke wou eis Psychia-
trie steet, wat geschitt ass, wou
weideren Handlungsbedarf ass a
wéi een d’Weiche muss fir d’Zu-
kunft stellen.

Andeems d’Regierung eng nei
Etüd an Optrag ginn huet, huet jo
och de Gesondheetsminister nach
eemol gewisen, datt d’Regierung
gewëllt ass an décidéiert huet,
d’Reformen am Beräich vun der
Psychiatrie virunzedreiwen.

Zënter Juli ass och d’Dezentrali-
séierung Realitéit; net méi den
CHNP zu Ettelbréck, mä véier all-
gemeng Spideeler sinn zënterhier
zoustänneg fir déi akut Psychiatrie.

Den Iwwergang war net ëmmer
ganz einfach - ech erënneren u
verschidde Mëssstëmmungen am
CHNP, déi wuel och domadder ze
dinn haten, datt d’Ännerungen net
genuch preparéiert gi waren.

De Professer Rössler bewäert dës
Etapp vun der Dezentraliséierung
jiddefalls ganz positiv, grad wéi
och den Ausbau vun de Plazen an
den Dageskliniken an d’Jugend-
psychiatrie um Kierchbierg.

Mä doniewent weist de Professer
Rössler op eng ganz Rei vu Proble-
mer hin. Vun deenen ech hoffen a
gleewen, datt d’Regierung gewëllt
ass, se konsequent unzegoen.

Et feelen zum Beispill Vollzäit be-
treite Wunnstrukturen. D’WHO re-
commandéiert do 0,3 bis 0,5
Wunnplazen op 1.000 Awunner.
Lëtzebuerg kënnt awer grad emol
op 0,25. D’Konsequenz ass fir vill
Leit dramatesch, vill chronesch

Kranker landen dem Professer
Rössler no an de Strukture fir Sans-
abrien oder gehéieren zu den et-
leche Laangzäitpatienten am
CHNP. De Minister ka mer sécher
Informatioune ginn, wat am
Beräich vun de betreite Wunnstruk-
turen elo fir d’Zukunft geplangt ass.

D’Nosuerg an d’Nobetreiung
schéngen iwwerhaapt e grousse
Problem ze sinn. Och an der Ju-
gendpsychiatrie gëtt et do e
grousse Manque, mä net nëmmen
do. Well fir Patienten net komplett
aus hirem Ëmfeld ze rappen, wann
et net wierklech néideg ass, a fir se
erëm an hiren normalen Alldag ze
reintegréiere gëtt et zënter 2001 de
SPAD, d’Soins psychiatriques à do-
micile, deen ënnert der Leedung
vum CHNP fonctionnéiert.

De SPAD betreit am Moment ronn
110 Patienten a fonctionnéiert mat
7,5 Équivalents temps plein Perso-
nal. Am Ufank gëtt probéiert Pa-
tienten, déi kuerz virdrun eben ent-
looss goufen, zwee- bis dräimol
d’Woch ze besichen. Duerno, no
zwou bis dräi Wochen, ass dat lei-
der aus Zäit-, mä och aus Perso-
nalmangel nëmmen nach eng
Kéier d’Woch méiglech. Déi Leit
bräichten awer méi Betreiung, och
fir Réckfäll virzebeugen. Dofir
meng Fro: Ass den Ausbau vun dë-
sem wichtege Service geplangt?

Ech wëll an deem Zesummenhang
och emol generell betoune wéi
wichteg et ass fir dezentral Struktu-
ren ze schafen. Et soll een, wann et
nëmme méiglech ass, d’Leit do be-
treien, wou hir Problemer entstane
sinn: an hirer sozialer Struktur, hi-
rem Ëmfeld, hirer Famill, mä och op
der Aarbecht. Se musse léiere
sech och deem ze stellen, wat se
krank mécht, well nëmmen esou
kann hinnen och effektiv an op
laang Zäit gehollef ginn.

Am Zesummenhang mam Thema
Aarbecht gëtt de Professer Rössler
iwwregens den Ateliers thérapeu-
tiques am Allgemengen och eng
gutt Zensur, just och do feelt et
hannen a vir u Plazen. An dat virun
allem, well net genuch probéiert
gëtt déi Leit, déi do schaffen, erëm
an den Aarbechtsmarché ze inte-
gréieren.

Zum Thema CHNP, eng Fro zum
Gebai - ech mengen Dir hutt Iech
se alleguerten erwaart -, zum
Héichhaus. Datt dëst Gebai kee
Wonnerwierk un Architektur duer-
stellt ass bekannt, mä virun allem
ass et awer och net méi fir déi hei-
teg Therapie am Sënn vun enger
moderner Psychiatrie gëeegent.

Wuel war dëst Héichhaus, wéi et
1966 gebaut gouf, a bestëmmter
Hisiicht souguer fortschrëttlech,
well an enger Zäit, wou d’Grouss-
raumzëmmeren nach d’Regel wa-
ren, goufen hei Eenzel- an Zwee-
bettkummere kreéiert, mä et ass
awer nun emol als zoue Struktur
concipéiert ginn. An anere Wier-
der: Dat bestehend Gebai ass en-
ger moderner Psychiatrie net méi
würdeg. Deemools, kéint een ei-
gentlech resüméieren, wou d’Ge-
bai geschafe ginn ass, war d’Philo-
sophie: De Patient ass eise Feind a
mir mussen eis géint hie schützen.
Haut heescht awer Psychiatrie vi-
run allem matenee schaffen, an
duerfir ass dat Gebai einfach net
gëeegent.

D’Fro also un de Minister: Wat do-
madder maachen? Ofrappen? Wou
kéimen déi Servicer dann hin, a
géifen an deem Fall och méi kleng
an dezentraliséiert Strukture ge-
schafe ginn?

A senger Etüd kritiséiert de Profes-
ser Rössler, datt eise Sozialversé-
cherungssystem net optimal op
d’Bedürfnisser vun de psychesch
Kranken an och op d’Virsuerg of-
gestëmmt ass. Kënnt Der, Här Mi-
nister, eis vläicht méi genee erklä-
ren, wat déi eenzel Problemer hei
sinn an ob de Wëllen do ass fir och
hei Ofhëllef ze schafen?

Méi prezis misst ee vläicht och
emol eng Kéier hannerfroen, ob déi
ugewannte gestaffelt Tarifstruktur,
dat heescht am Ufank vun enger
Aweisung en héijen Tarif, deen da
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progressiv ofhëlt, onbedéngt der
Realitéit um Terrain Rechnung
dréit, beziehungsweis ob déi hei-
teg Tarifstruktur net potenziell
Abusën erliichtert. Well ënnert de
Beräich Psychiatrie fale vill ver-
schidde Krankheetsprofiler, déi
och net alleguer d’selwecht behan-
delt ginn.

An deem Sënn misst des Weideren
och emol analyséiert ginn, wéi
laang oder wéi kuerz den Opent-
halt war vun deene Patienten, déi
réckfälleg ginn, ob Patiente mus-
sen entlooss ginn, well vläicht net
genuch Better zur Verfügung stinn,
etc. Ech mengen dat wären och
wichteg Donnéeë fir déi Leit, déi
gegebenenfalls déi Tarifstruktur iw-
werdenke sollen.

E grousse Problem an der Psychia-
trie si jo och d’Depressiounen. Zu
Nürnberg gouf 2001-2002 e sou
genanntent „Nürnberger Bündnis“
géint Depressiounen duerchge-
fouert, dat et erlaabt huet, d’suizi-
dal Handlungen ze reduzéieren.
D’Patiente siche bei Problemer jo
normalerweis fir d’éischt hiren
Hausdokter op, an et ass u sech
seng Fäegkeet, fir eng Depres-
sioun ze erkennen, déi entschee-
dend ass fir de weidere Versuer-
gungswee vum Patienten. Et ass
also wichteg primär op d’Fortbil-
dung vun den Hausdokteren ze
setzen.

Den zweete Volet besteet an der
Opklärung vun der Öffentlechkeet.
Well un der Behandlung an un der
Betreiung vun depressive Per-
sounen net nëmmen den Dokter
bedeelegt ass, huet dëst Bündnis
als drëtten Usazpunkt op eng mul-
tiprofessionell Zesummenaarbecht
an den ënnerschiddlechste Be-
ruffsgruppe gesat. Et goufen zum
Beispill Schoulmeeschteren,
Paschtéier, Fleegepersonal, Apdik-
teren, Polizisten a sou weider a sou
fort zum Thema Depressioun a Sui-
zid weiderforméiert. D’Fro: Compte
tenu vun deene gudde Resultater,
déi se zu Nürnberg haten, wär dat
doten net och eng Approche, déi
sënnvoll wär, fir hei zu Lëtzebuerg
auszeprobéieren?

Esou eng Sensibiliséierung vu ver-
schiddenen Acteure wär och gutt
fir richteg Depressiounen ze identi-
fizéieren. Jiddereen huet Phasen a
sengem Liewen, wou et em emol
gutt an och emol manner gutt geet.
Dat heescht awer net automatesch,
datt en ënner enger Depressioun
leit oder datt e Medikamenter
bräicht. Vill ze vill schnell awer gi
leider sou genannte Psychophar-
maka verschriwwen, déi awer ge-
gebenenfalls och grousse Schued
kënnen uriichten. Wann Antide-
pressiva, Opputsch-, Beroue-
gungs- a Schlofpëlle massiv oder
iwwer länger Zäit verschriwwe ginn
oder awer wann opfält, datt sou ge-
nanntenen „doctor hopping“ ge-
maach gëtt, fir eben un esou Medi-
kamenter ze kommen, da mengen
ech misst am Interessi vum Patient
nogefuerscht ginn, ob hei keng
Abusë gedriwwe ginn.

Wuelverstanen ass dat hei elo kee
Plädoyer géint déi Zort vu Medika-
menter, well wa se richteg agesat
ginn, da sinn ech och der Mee-
nung, dass se kënnen hëllefen,
mä, an dat soll een ëmmer am
Hannerkapp behalen, se kënnen
awer och ofhängeg maachen. An
et gi Fäll, wou Patienten no haarde
Méint beim Psychiater endlech vun
de Pëlle lass sinn an dann duerno
vum Hausdokter erëm déiselwecht
verschriwwe kréien. Ech mengen
do misst Alarm geschloe ginn.

An dësem Sënn géif ech och gäre
vum Minister wëssen, ob hien nom
Beispill vun der rezenter Antibio-
tika-Campagne eng ähnlech Cam-
pagne wéilt starte géint den Abus
vu Benzodiazepinen. Hei geet et
ëm d’Gesondheet vun de Leit an
doriwwer eraus och ëm d’Nohal-
tegkeet vun eisem Gesondheets-
system. Et däerf een nämlech net
vergiessen, datt et finalement d’All-
gemengheet ass, déi d’Käschte
vun dësen an och aneren Abusë
muss droen. De Message ze
vermëttelen, datt d’Pëllen net ëm-

mer an onbedéngt déi bescht an
déi richteg Léisung si fir Problemer
ze léisen, heescht awer och op
Preventioun setzen, a ganz wich-
teg ass et hei och op déi jonk Ge-
neratioun zouzegoen a si unze-
schwätzen.

Duerfir ass awer en Ëmdenke bei
de Krankekeesen onëmgänglech.
Nach ëmmer bezilt se ze vill de
Kranken an net an d’Preventioun.
De Minister huet jo scho bei aneren
Themen ugedeit, datt hei en Ëm-
denke kéim. Abee, an der Psychia-
trie ass dat Ëmdenke bluttnoutwen-
deg, eng aner Optik mat eranze-
bréngen, an zwar am Virfeld Leit
opzefänken ier se eben ofrutschen.
Ech mengen dëst an hirem Sënn,
am Sënn och vun de Krankekee-
sen an och am Sënn vun der Allge-
mengheet.

Domat Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Dall’Agnol. Als éischt Ried-
nerin ass d’Madame Stein-Mergen
ageschriwwen. Madame Stein!

Débat

� Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Suivis-
plang vum Häfner-Plang läit vir. De
Professer Rössler huet um Santés-
dag zu Mondorf méi wäitschweifeg
referéiert iwwer psychesch Krank-
heet a Gesondheet. Hien huet be-
sonnesch drop insistéiert, dass
mer eis musse kloer sinn, dass an
awéiwäit psychesch Affektioune
Vollekskrankheet sinn.

Dës Ausso, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, steet fir d’CSV-Fraktioun am
Mëttelpunkt vun där ganzer Re-
form. Si muss just nach an d’Käpp
eran. Psychesch Krankheet betrëfft
net Aussenseiter, si kann haut,
muer oder iwwermuer jidderee vun
ons treffen.

Wesentlech nei ass, dass mer net
méi exklusiv vu Kranke schwätzen
a vu Krankheet, mä villméi vun der
Promotioun vu geeschteger Ge-
sondheet, esou wéi dat vun der
OMS proposéiert gëtt. An nëmme
wa mer et fäerdeg bréngen ons an
dëser Reform déi heite Betruech-
tungsform unzëeegnen, brénge
mer et och fäerdeg, eppes fir d’Lie-
wensqualitéit vun alle Bierger ze
maachen, si als aktiv Mënschen
am Liewen, an esou wäit dat méig-
lech ass, am produktive Liewen ze
erhalen, andeem jidderengem
seng Stäerkten a seng Méiglech-
keete kënne voll ausgeschöpft
ginn.

Am Mäerz war eise Sujet d’Dezen-
traliséierung vun de psychiatre-
sche Kliniken, mä psychescht
Leide spillt sech net nëmmen op
dësem Niveau of, déi alleréischt
Stuf vun der Prise en charge ass
déi vu Mënsch zu Mënsch. De Pro-
fesser Rössler huet kloer duerge-
stallt, dass vun alle Leit, déi psy-
chesch Symptomer weisen, der
nëmmen eppes méi wéi d’Hal-
schent och behandelt ginn. Wou
sinn dann déi aner?

Sinn et déi, déi sech Dag fir Dag op
hir Aarbechtsplaze schleefen, well
si sech hirer Tâche net gemooss,
net gewuess fillen, well si gemobbt
ginn? Wéi wäit ass d’Kultur vun der
Aarbechtspsychologie a -psychia-
trie hei zu Lëtzebuerg? Sinn et déi
Schüler, déi Échec-scolairë musse
verkraaften, ouni dass si vun enger
eenegermoosse fonctionnéieren-
der Familljestruktur kënnen opge-
faange ginn?

Ech wëll ganz kuerz en anere Sujet
ernimmen, iwwert deen a leschter
Zäit vill geschwat gëtt: Wat bréngt
d’Schüler dozou sech ze suicidéie-
ren? Wat fir e Leidenswee hu si
schonn hanneru sech ier se sech
zu dësem fatale Schrëtt entschléis-
sen?

Op d’mannst eng Konsequenz,
mengen ech, misste mer aus där
onglécklecher Selbstmordserie
zéien, nämlech déi, dass d’Unter-
rechtsstrukturen, sou wéi se sinn,

dësen Ufuerderungen net entsprie-
chen. D’Professeren, déi jo
schliesslech och Pedagoge sinn,
mussen oder missten, épauléiert
vun dem entspriechende Fachper-
sonal, un Hand vun engem Tutorat
perséinlech Problemer vun hire
Schüler - an net nëmmen hir Prü-
fungen - kënne bewäerten a gege-
benenfalls déi richteg Traitementer
uleieren.

Dëse Wee gëtt undeitungsweis am
Neie Lycée gesicht - an ech sinn
och e bëssen houfreg drop, dass
d’Stad Lëtzebuerg an Zesummen-
aarbecht mam Educatiounsmi-
nistère gëschter e Pilotprojet an
der Schoulkommissioun ofgeseent
huet, wat d’Léierpersonal soll sel-
wer befäegen, Léierschwieregkee-
ten ze erkennen, ze ermoossen a
se souguer en charge ze huelen,
wann et da liichter sinn.

D’Psychiatrie gëtt also net nëmme
vu Psychiatere gemaach. D’Krank-
heet entsteet an an aus onsem
deeglechen Ëmfeld a muss och do
kënnen erkannt ginn an en charge
geholl ginn.

Déi nächst Ulafstell ass dann - wéi
d’Madame Dall’Agnol et och scho
gesot huet - an deene meeschte
Fäll den Hausdokter. Hei kann ech
bestätegen, wat och am Rapport
ernimmt ass: d’Generalistë si
schonn haut amgaangen an der
Formation continue e Programm op
dësem Gebitt duerchzezéien an
dat mat der Ënnerstëtzung vum Mi-
nistère.

Een nächste Wee féiert dann an
d’Praxis vun engem Psychiater. Hei
ass ons Versuergung zwar, wat
d’Zuel vun de Psychiatere betrëfft,
ganz passabel; allerdéngs si si méi
an de Stied konzentréiert, wat
wäert vun hinnen eng méi struktu-
réiert Zesummenaarbecht mat den
Hausdokteren erfuerderen.

Dee leschte Schrëtt op dësem Wee
féiert da schliesslech an d’Spidee-
ler. Och hei ass erëm e Périple vir-
geluecht: d’akut Spideeler fir d’akut
Phas, de CHNP a senger neier Roll
fir déi chronesch Affektiounen a
schlussendlech déi dem CHNP
ugegliddert ambulant- a semi-
ambulant Strukturen.

D’akut Spideeler hunn hir Aufga-
ben iwwerholl. Et gëtt sech awer
Suerge gemaach iwwert d’Zuel vun
de Better. D’Décisioun, ob a wéi
laang eng stationär Behandlung
néideg ass, däerf nëmme vun der
Pathologie an net vun der Disponi-
bilitéit vu Better ofhänken.

D’Dezentraliséierung ass och um
gudde Wee. Ech hu gëschter mat
engem Hausdokter geschwat -
deen ech gutt kennen, et ass mäi
Mann -, deen esou e Patient a sen-
gem Environnement behandelt.
Dee Mann wunnt a sengem Appar-
tement, hie verfügt iwwer eng am-
bulant Prise en charge duerch eng
Infirmière psychiatrique, si begleet
hie bei den Dokter, wann en da
krank ass oder wann e Medika-
menter brauch. Hannendru stinn
d’Psychiatere vun Ettelbréck, fir
wann néideg ass ëmzelenken an
ze ënnerstëtzen. De Patient ass
also no der Sortie vum CHNP net
méi sech selwer iwwerlooss an
hien ass och net méi laang wéi néi-
deg am Spidol.

An deene leschte Jore si bei ons
iwwregens eng ganz Rei Aufgaben
op eng excellent Aart a Weis vun
de sou genannten «autres profes-
sions de santé», infirmières psy-
chiatriques asw. an d’Hand geholl
ginn, och bei ons ass esou lues de
Begrëff «prise en charge pluridis-
ciplinaire» kee Friemwuert méi.
Ech wëll hei och ganz besonnesch
d’Betreiung vun de Prisonnéier zu
Schraasseg ernimmen.

Eng Rei Problemer sinn nach net
geléist an dat geet och aus dem
Häfner-Nofolgebericht kloer ervir.
Een dovunner ass d’Prise en
charge vun der Co- a Polymorbidi-

téit. Dëst ass awer e grousst Kapi-
tel vun der Psychiatrie, well et
haaptsächlech eeler Patiente be-
trëfft a vun hinnen erëm beson-
nesch déi dement, déi, wa se da
wéinst enger somatescher Krank-
heet musse behandelt ginn, eng
ganz Statioun duerchenaner brén-
gen, déi den Ëmgang mat der De-
menz net am Grëff huet, oder awer
an der Psychiatrie leien, wou dann
erëm d’medizinesch Kompetenze
musse vu bausse kommen. Hei
sinn d’Zauberwierder och erëm de
«Maintien à domicile» oder an der
Fleegestruktur an eng méi enk Ze-
summenaarbecht tëschent de Spi-
dolsdéngschter.

Och d’Toxicoe wëll ech an dëse
kuerze Minutten net vergiessen.
Ech erënneren u meng Interven-
tioun vum leschte Februar: Et ha-
pert nach u Regelen am Kader vun
der Substitutioun, d’Ausdeele vun
Heroin u Schwéiersüchteger ass
nach ëmmer net realiséiert.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’OMS - wéi jo schonns ge-
sot, hir Deklaratioun iwwert d’Santé
an net d’Maladie mentale - leet e
grousse Wäert op d’Preventioun
oder, nach méi e schéint Wuert,
d’Promotioun vun der Gesondheet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Madame
Stein, Dir musst zum Schluss kom-
men.

� Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- D’CSV-Fraktioun ass
der Meenung, dass mer ons mus-
sen an deenen nächste Joren dës
Aufgab zu Häerz huelen. Sou kann
et nëmmen zu enger Enttabuiséie-
rung vun der psychescher Krank-
heet kommen. Déi allerwichtegst
Konsequenz wier awer d’Verhën-
nerung vun der Pathologie tout
court.

An hei e lescht Beispill, Här Presi-
dent: Eng adequat Prise en charge
mère/enfant kéint zum Beispill ver-
hënneren, dass a Problemfamilljen
d’psychesch Krankheet vu Gene-
ratioun zu Generatioun weidergeet
- och dat gëtt et hei zu Lëtzebuerg.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Stein. Den nächste Riedner
ass den honorabelen Här Wagner.
Den Här Wagner huet d’Wuert.

� M. Carlo Wagner (DP).- Här
President, Här Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Rapport
Rössler, dee scho virdrun ernimmt
ginn ass, hëlt d’Situatioun vun der
Psychiatrie hei am Land ënnert
d’Lupp a kuckt notamment wéi
d’Recommandatioune vum Profes-
ser Häfner am Joer 1993 effective-
ment ëmgesat gi sinn.

Allgemeng kënne mer feststellen,
dass sech déi ugestrieften Dezen-
tralisatioun vun der Psychiatrie hei
am Land positiv entwéckelt huet,
och wann nach munches ze
maache bleift. Och wëll ech drun
erënneren, dass effectivement déi
Dezentralisatioun hei am Land jo
virgesinn ass duerch de Plan hos-
pitalier vum Abrëll 2001.

D’Haaptzil vun där ganzer Politik
vun Dezentralisatioun ass eng sou
genannten Destigmatiséierung vun
der Psychiatrie, Här President, a
selbstverständlech deementsprie-
chend och eng besser Integratioun
hei zu Lëtzebuerg an der Gesell-
schaft.

Mir wëssen alleguerten, dass dat
keng einfach Aufgab ass, handelt
et sech dach hei drëm et fäerdeg
ze bréngen, fir och an eiser Gesell-
schaft allgemeng e grousse Men-
talitéitswiessel kënnen erbäize-
bréngen.

Dofir, wéi gesot, brauch esou eng
Reform eng gewëssen Zäit, an ech
mengen et wier illusionär ge-
wiescht, fir ze mengen, dass de
Professer Rössler géif op d’Konklu-
sioun kommen, dass hei zu Lëtze-

buerg déi Dezentraliséierung kom-
plett vollbruecht wär.

Et kënnt jo och nach dobäi, dass
effectivement déi dote Krankheet e
breede Spektrum kennt; ech wëll
nëmmen erënneren un d’Verha-
lensstéierungen oder Suchtkrank-
heeten an esou virun.

Zu esou enger Reform gehéiert
selbstverständlech awer och - an
dat avant tout an enger éischter
Phas -, dass een déi néideg Infra-
strukturen zur Verfügung stellt. Ech
mengen op alle Fall kënnen ze
soen, dass déi viregt Regierung an
deem doten Domän, dat heescht
deem erschreckenden Nachholbe-
darf, dee mer 1999 an den Infra-
strukture vun de Spideeler allge-
meng, mä awer och am Domän
vun der Psychiatrie kannt hunn, op
alle Fall ganz vill geleescht huet;
sou gëtt och am Allgemengen den
Hôpitaux généraux am Rapport
Rössler eng excellent infrastruktu-
rell Ausstattung beschäinegt.

Ech hunn awer d’éinescht gesot, et
bleift nach villes ze dinn. Beispills-
weis de CHNP muss senger Roll
als Rehabilitatiounsstruktur, wéi et
de Plan hospitalier 2000 virgesäit,
gerecht ginn.

Eng Ëmstrukturéierung a fënnef
sou genannte Fachzentre soll jo
ugepeilt ginn, a mir sinn iwwer-
zeegt, dass dat dee richtege Wee
ass an dass déi Problematik
schnellstens muss ugepaakt ginn.
Ech sinn iwwerzeegt, dass et, wat
d’Kompetenzen am CHNP ube-
laangt, dorunner net feelt, an op
där anerer Säit sinn och déi néideg
finanziell Moyenen am Finanzéie-
rungsgesetz vun 1999 virgesinn.

Eng aner Problematik, déi sech
stellt, dat ass déi vun den Hôpitaux
du jour. Den Hôpitaux du jour, wou
an deene leschte Joren och vill dru
geschafft ginn ass, mä déi mer
nach musse weider förderen.

Och - an et ass schonn d’éinescht
hei ugeklongen - eng global kom-
plett Reform vun der Psychiatrie
muss multidisziplinär ugepaakt
ginn. Et muss zu enger ganz enker
Zesummenaarbecht komme vun
deene verschiddenen Acteuren,
déi hei matspillen.

Bei der Dehospitaliséierung muss
an eisen Aen nach méi Wäert op
de Suivi vun de Patiente geluecht
ginn, notamment wat d’Foyers mé-
dicalisés, déi sou genannte Loge-
ments cadrés oder betreite Loge-
menter ubelaangt. Dës Foyere
solle bekanntlecherweis eng bes-
ser Integratioun förderen.

Datselwecht gëllt och selbst-
verständlech fir d’Ateliers théra-
peutiques. An ech wëll drun erën-
neren, dass beispillsweis ënnert
der viregter Regierung während
fënnef Joer de Budget vun der Psy-
chiatrie extrahospitalière ëm sage
und schreibe 80% an d’Luucht
gaangen ass, vun 3,8 op 6,9 Mil-
liounen Euro, dass betreite Loge-
menter ëm 41% an d’Luucht
gaange sinn op 107 an dass mer et
während deene fënnef Joer sou-
guer fäerdeg bruecht hunn, d’Ate-
lier-thérapeutiquë méi wéi ze ver-
duebelen op 260 Unitéiten.

Ech wëllt hei awer net fortgoen ouni
effectivement d’Wichtegkeet vun
der Kanner- an der Jugendpsy-
chiatrie ze ënnersträichen. Do
maachen och zënter Joren de
Centre hospitalier an och de
Kierchbierg neierdéngs, wat d’Psy-
chiatrie infantile ubelaangt, excel-
lent Aarbecht. An et ass d’éinescht
scho vun der Madame Stein uge-
klongen: Wat gëtt et méi Drama-
tesches, wéi déi Nouvelle, déi mer
an de leschten Deeg kritt hunn,
dass hei zu Lëtzebuerg dräi, véier
Kanner dee sou genannte Fräi-
doud gewielt hunn! Och do, men-
gen ech, muss een onbedéngt
drop hiweisen, dass eng Détection
précoce indispensabel ass an och
dass de Suivi weider muss verbes-
sert ginn.

An där ganzer Reform…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)
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� M. le Président.- Här Wag-
ner, Dir musst zum Schluss kom-
men.

� M. Carlo Wagner (DP).- Jo,
meng Virriednerin hat eng Minutt
iwwerschratt, duerfir… Ech hale
mech an deenen Termen, Här Pre-
sident, wann et geet. Ech si ganz
schnell.

Et muss och e wëssenschaftleche
Rot bäigeholl ginn. Et solle notam-
ment Qualité-standarden opge-
stallt ginn. Och dat ass wichteg, fir
zäitlech weiderzekommen.

Här President, ech wëllt dee Mo-
ment domadder ofschléissen. Ech
si fest iwwerzeegt, mat menger
Partei zesummen, dass hei zu Lët-
zebuerg deen eenzege Wee an der
Psychiatrie dee vun der Dezentrali-
satioun ass.

Ech géif Iech bieden, Här Presi-
dent, alt d’nächte Kéier bei all
Riedner de sou genannte Chrono-
meter direkt bei null unzestellen an
net eréischt no 30 Sekonnen.

Ech soen Iech Merci.

(Interruptions)

� M. le Président.- Merci, Här
Wagner. Dir gesitt wouhin datt Tole-
ranz féiert.

� M. Carlo Wagner (DP).- Jo,
bei deem engen…

� M. le Président.- Neen,
neen, neen, ech hat och d’Ma-
dame Stein ënnerbrach. Ech géif
also d’Riedner bieden, well mer eis
zum Zil gesat hunn, eist Reglement
anzehalen, Iech esou anzeschéis-
sen, datt Der kënnt an Ärer Zäit iw-
wert d’Ronne kommen.

Nächste Riedner ass den honora-
belen Här Huss, vun deem ech
weess, datt en a senger Zäit bleiwe
wäert.

(Interruptions)

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, trotzdeem e Wuert
zu Ärer Remarque iwwert d’Tole-
ranz. Dat ass ganz gutt, mä et ass
a fënnef Minutte schwéier, Wesent-
leches iwwer eng gesamt Psychia-
triereform ze soen.

Trotzdeem dann éischtens eng
kuerz Remarque zu der Aktivitéit
vun deene Grénge virun 2004, wou
mer an enger Pressekonferenz an
a Stellungnahmen eng Rei vu Kri-
tike gemaach haten, engersäits par
rapport zu deem Gebai, dem Buil-
ding vun Ettelbréck, wat an eisen
Ae skandaléis vun der Architektur
hier ass.

Zweetens hate mer Kritike ge-
maach par rapport zum Placement
an zu den Zwangsmesuren. Mir ha-
ten och kritiséiert, datt am Fong
den Häfner-Bericht 1992 um Dësch
louch an datt bis 2004 an eisen
Aen awer ze wéineg geschitt ass fir
deen ze implementéieren. Mir hate
gefuerdert, datt méi extrahospita-
liär sozial Betreiungsstrukture
misste geschaf ginn a mir hate ge-
sot, datt d’Preventioun fir eis vu
fundamentaler Bedeitung ass.

Haut hu mer de Rössler-Rapport
virleien. Dorunner ginn och eng Rei
vu Kritiken nach ëmmer gemaach
an et gëtt op Lacunen higewise
vun eiser Psychiatrie, mä dee
Rössler-Rapport ass am Fong eng
Aktualiséierung vum Häfner-Rap-
port mat Virschléi vu Reforme vun
eiser Psychiatrie. Dee Rapport ass
am Fong d’Basis fir d’Ausaarbech-
tung vun engem nationalen Ak-
tiounsplang, dee mer jo elo solle
bis Enn Januar eventuell virge-
luecht kréien, wat mer ganz gutt
fannen.

Et kann ee soen, datt d’Zilsetzunge
vum Rössler-Rapport am Wesent-
lechen an därselwechter Linn leie
wéi d’Recommandatioune vum
Conseil de l’Europe, wéi d’Helsinki-
Konferenz oder och wéi d’EU-
Aktiounspläng fir d’Psychiatrie fir
2005 an 2010.

Als Gréng si mer d’accord mat
deenen neie Prinzipien, ewech vun
der Stigmatiséierung an Isoléie-

rung vun deene psychesch Kran-
ken an Institutiounen an hin zur
Preventioun vu psychesche Krank-
heeten, hin och zur Prioritéit vun
ambulanter, dezentraler, gemen-
gennoer Behandlung viru stationä-
rer Behandlung, hin och zum
Schwéiergewiicht op Rehabilita-
tioun a Posttherapie an extrahospi-
taliären, soziale Betreiungsstruktu-
ren, mam Zil, eng wäitgehendst so-
zial Reintegratioun vun deene
Kranken an e normaalt Wunnen, an
e normaalt Schaffen, an e normaalt
Liewen ze erreechen.

Beim CHNP zu Ettelbréck gesi mer
zwou Prioritéiten: éischtens, no der
Kritik vu virdrun, den Ofrëss vun
deem Building, dee fir eis wichteg
wier, mat deelweisen Neibauten,
déi misste gemaach ginn; an dann
zweetens deen neie Rôle vum
CHNP, dee jo elo gesi gëtt an der
Haaptsaach an der Rehabilitatioun
vu chroneschen, méi schwéier
kranke Patienten.

Am Konzept vum Här Rössler ginn
am Detail am Fong fënnef Proposi-
tioune fir Ettelbréck ausgeféiert:

Éischtens, dat soll e Centre de pré-
vention, vun der Fréierkennung
sinn, wou d’Fro sech fir eis och
nach stellt vu Fuerschung doriw-
wer;

en zweeten Aspekt, et soll e sozial-
psychiatresche Center ginn;

drëttens, et soll Leit versuergen,
déi an der Dépendance sinn;

véiertens, Leit, déi eeler Leit sinn,
déi also eng geriatresch-psychia-
tresch Betreiung brauchen, a

fënneftens, d’Forensik, déi fir zéng
Leit am Duerchschnëtt soll do ge-
maach ginn.

Am Prinzip kënne mer mat deene
Virschléi d’accord sinn. Onkloer
ass mir an deem Rössler-Rapport
just eppes, dat ass inwiewäit datt
och déi chronesch Rehabilitatioun
kënnt dezentraliséiert ginn oder
net. Ob dat soll gemaach ginn oder
net. Elo kënnt de Minister mer do-
rop nach Äntwert ginn.

Den Här Rössler huet och drop hi-
gewise wat déi reng Dezentrali-
séierung vun der Akutpsychiatrie
ubelaangt, datt déi elo a véier Spi-
deeler realiséiert ass, datt do even-
tuell e fënneft Spidol kënnt néideg
sinn. Och do kënnt den Här Minis-
ter mer Auskunft driwwer ginn.

Fir déi Gréng huet déi héchste
Prioritéit awer virun allem den Aus-
bau vun extrahospitaliären, soziale
Betreiungsstrukturen, wou nach
ëmmer haut grouss Lacunë be-
stinn. Zuelen: 111 Plazen, déi mer
am Moment anscheinend hunn;
Besoinen, nom Här Rössler, ronn
350. Do ass duerch den Idealismus
um Terrain villes schonn opgebaut
ginn, mä do feelt awer och nach
ganz vill, an do si mir der Mee-
nung, datt do dee schnellstméigle-
chen Ausbau méiglech wier a
Richtung Norde vum Land, well do
am wéinegste besteet, a mir men-
gen, datt d’Prioritéit vu méi Perso-
nal grad och an deenen extrahos-
pitaliäre Strukture misst gewähr-
leescht ginn, och besser Qualifika-
tiouns- a Weiderbildungsméiglech-
keete fir d’Personal an och insge-
samt méi Interdisziplinaritéit.

Wat d’Ateliers thérapeutiques ube-
laangt, mengen ech, do huet och
den Här Rössler gesot, datt do eng
gutt Aarbecht geleescht gi wier, mä
do misste vläicht Effortë gemaach
ginn an Zesummenaarbecht mam
Ministère du Travail, fir datt et do zu
enger besserer Reintegratioun an
den éischten, an den Haaptaar-
bechtsmaart kéint kommen.

Ech kommen dann zur Konklu-
sioun, Här President. Déi Gréng
hunn eng positiv Grondhaltung wat
déi grouss Leitlinne vun der neier
Reform ubelaangt. Mir mengen
awer, datt et néideg ass, datt et zu
enger ganz anerer Dynamik misst
kommen, wéi dat an deene lesch-
ten zéng bis zwielef Joer de Fall
war.

Mir brauchen endlech och e mo-
dernt an de psychesch Kranke

respektéierend Gesetz iwwert
d’Placementer an der Akutpsychia-
trie an och iwwer psychiatresch
Zwangsmesuren. Ech hoffen, datt
dat Gesetz esou schnell wéi méig-
lech kënnt!

Mir soe Jo zur Prioritéit fir d’Preven-
tioun an d’Fréierkennung. Mir men-
gen awer och, datt d’Preventiouns-
fuerschung do derbäi e grousse
Schwéierpunkt misst sinn, well et
muss ee sech jo d’Fro stellen - si
ass och hei scho gestallt ginn -, fir-
wat esou vill Leit psychesch krank
ginn, Depressiounen, Angschtpho-
bien, Hyperaktivitéit an esou virun,
an esou virun.

Wat ass do den Apport vun der
Aarbechtswelt? Wat ass den Ap-
port vun der Ëmwelt? Wat ass den
Apport vun Ëmweltgëfter, even-
tuell? Wat ass den Apport vun der
Ernährung? Wat ass den Apport
vun Drogen? Wat ass den Apport
vu Famill a Schoul? Wat ass den
Apport vun Zukunftsängschten, déi
d’Leit kënnen hunn?

All déi Saache missten erfuerscht
ginn, fir da méi geziilt Preventioun
kënnen ze maachen. A bei där Pre-
ventioun ass de Gesondheetsmi-
nister net eleng gefuerdert, mä do
sinn eng ganz Rei aner Ressorten,
Ministèren och mat gefuerdert,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Huss!

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
…Ëmwelt, Aarbecht, Educatioun,
Famill an esou virun. A schliess-
lech menge mer, datt och eng wës-
senschaftlech Begleedung an e
Management vun där gesamter
Psychiatriereform absolut noutwen-
deg wier.

E puer Saachen - Här President,
dat ass mäi leschte Saz - wäerten
dofir natierlech Geld kaschten, mä
e puer Saache wäerten ëmgekéiert
awer och kënne Geld aspueren do
derbäi. Fir eis Gréng ass op jidde
Fall kloer, datt Investitiounen an
d’Hëllef fir psychesch Kranker eng
elementar sozial Verflichtung vun
eiser Gesellschaft ass.

Merci.

� M. le Président.- Als leschte
Riedner ass den honorabelen Här
Jaerling agedroen. Här Jaerling,
Dir hutt d’Wuert.

� M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et ass wichteg gewiescht,
dass mer endlech ewechkomme
vun enger Psychiatrie am Fong, déi
just ugesinn ass als Rouegstellung
vum Patient, fir dass en dann eng
Zäit laang roueg gestallt gëtt an
dann duerno erëm an d’Ëmwelt
erausgelooss gëtt, ouni dass em
awer effektiv gehollef ginn ass. An
ech denken do besonnesch u ganz
vill Suchtkranker, déi iwwert dee
Wee gaange sinn a wou se erëm
an hiert Ëmfeld erëmkomm sinn
ouni dass hinnen effektiv gehollef
ginn ass.

Et si vill Zuele genannt ginn, et gëtt
vun Dezentraliséierung geschwat.
Ech wëll mech vläicht e bësse méi
befaasse mam Inhalt vun der Psy-
chiatrie. D’Virstuf vun der Psychia-
trie ass u sech d’Psychologie, dat
heescht eng gesond psycholo-
gesch Betreiung vu virerof an alle
Beräicher a besonnesch am Ge-
sondheetswiese schéngt mer awer
als Preventivstuf déi alleréischte
Stuf ze sinn.

Besonnesch an de Schoulen a be-
sonnesch och bei Kanner, déi Pro-
blemfäll sinn, déi hyperaktiv sinn
oder déi einfach mat der Ëmwelt
net eens ginn, schéngt et mer awer
wichteg, dass awer och do, an
deem Beräich, an der Virstuf vun
der Psychiatrie méi an och ganz
groussen Handlungsbedarf wier, fir
do eventuell virzebauen.

An do ass et erstaunlech, dass do
awer am Fong déi psychologesch
Betreiung net vun der Krankekeess
rembourséiert gëtt, wann Elteren
zum Beispill hir Kanner wëlle psy-
chologesch betreie loossen, aus-
ser si maachen dat an der Schoul
bei de Schoulpsychologen. Mä wa
se dat privat wëlle maachen, gëtt
dat vun der Krankekeess net rem-
bourséiert. Do misst am Fong, be-
sonnesch awer am Gesondheets-
beräich iergendwéi en Hoff ge-
maach ginn, Här Minister, dass
awer do och kënnt deene Leit, déi
sech Suerge maachen ëm hir Kan-
ner an déi hir Kanner wëlle psycho-
logesch betreie loossen, gehollef
ginn.

Wat elo d’Psychiatrie u sech ube-
laangt, esou hunn ech e bësse Pro-
blemer, fir dat ze pauschaliséieren,
well et gëtt verschidden Zorte vu
psychesch Kranken. Et gëtt der,
déi effektiv gesondheetlech psy-
chesch krank sinn. Et gëtt der awer
och, déi psychesch krank erkläert
si wa se kriminell Akte maachen
oder esou. Ech géif awer do ku-
cken, dass mer besonnesch an
deene Beräicher och missten eng
kloer Trennung maachen. Et si Leit,
déi psychesch krank sinn, déi be-
handelt ginn, well se süchteg sinn.
Och dat gëtt als eng psychesch
Krankheet ugesinn. Do schéngt
mer awer, dass een do muss kloer
Trennunge maachen an dass een
och do, besonnesch am Beräich
vun der Psychiatrie, muss op e
Wee goen, wou dat kloer getrennt
gëtt.

Wat wichteg ass a wat och fonc-
tionnéiert, dat sinn déi Therapie-
Atelieren, wou effektiv Leit erakom-
men, déi awer iwwert déi Aarbecht,
déi se do maachen, an iwwert déi
Betreiung, déi se do hunn, e
gewësse Selbstwäert erëmfannen.
Dat schéngt mer am Fong an dë-
sem Fall dat Wichtegst ze sinn.
Well wa mer d’Ursaache vun de
Suicidë kucken, da gesäit ee jo
awer, dass vill Jonker éischtens
emol näischt méi wësse mat sech
unzefänken, Zukunftsängscht hunn
an dann och iergendwéi kee
Selbstwäert méi hunn, well se keng
Alternativ an dëser Gesellschaft
fannen, an dass se doduerch am
Fong psychesch esou belaascht
ginn, dass se eben dee schreck-
leche Wee do wielen.

Och do schéngt mer - wéi den Här
Huss richteg gesot huet -, dass
awer onbedéngt muss Ursaache-
fuerschung gemaach ginn. Dat ass
jo am Fong d’Aarbecht vun der
Psychologie fir eben op deem Wee
eng gutt Preventioun ze maachen.
Dat heescht also, d’Psychiatrie ass
net en isoléierten Deel vum Ge-
sondheetswiesen. Et ass praktesch
den Endstadium vun enger menta-
ler Krankheet vun de Leit, wou een
awer misst am Virfeld bei deenen
anere Facteuren, deenen aneren
Acteuren, déi mer do hunn - an dat
ass eben d’Psychologie, beson-
nesch an der Schoul, besonnesch
bei de Kanner -, wierklech vir-
bauen an och der Psychologie méi
e grousse Wäert an allen Deeler
vum Gesondheetsberäich bäimies-
sen.

Ech géif mengen, dann hätt een e
Ganzen. Dann hätt een den Zyklus
zou. Dat schéngt mer awer och e
wichtegt Element.

Wat ech hei awer och nach wollt
mat an d’Diskussioun bréngen, mä
ech géif awer mengen, dass mer
déi Richtlinne grosso modo gesinn,
an dee Wee, deen elo ageschloe
ginn ass, dee richtegen ass. Well,
ech mengen, all déi, déi virun e
puer Joer zu Ettelbréck derbäi wa-
ren an déi schrecklech Zoustänn
do gesinn hunn, wéi et do vu sech
gaangen ass, déi si frou, dass mer
elo endlech e Wee fonnt hunn,
dass mer emol endlech op dee
richtege Wee ginn.

Mir wëllen och ni méi esou Biller
gesinn, déi eis un d’Biller wéi aus
den Ostblockstaten erënneren,
wou d’Gare bal gradesou schlëmm
ausgesäit. Ech mengen, dat ass
dat, wat wichteg ass, dass mer elo
e richtege Wee fonnt hunn, mä mir

mussen awer konsequent all Fak-
ten, déi am medezinesche Beräich
méiglech sinn, zesumme spille
loossen, fir dass mer do endlech
eng seriö psychiatresch Behand-
lung vun deene Leit kréien, déi et
awer och derwäert sinn, dass mer
eis besonnesch Méi ginn, fir dee-
nen erëm hire Selbstwäert ze ginn.

Domadder soen ech Iech Merci fir
d’Nolauschteren.

� M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. D’Regierung huet
d’Wuert. Den Här Gesondheetsmi-
nister Mars Di Bartolomeo.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, mir
hunn eis virgeholl fir d’psychesch
Krankheeten an dat mentaalt Wuel-
befannen d’selwecht unzepake wéi
dat allgemengt Wuelbefannen.

(Interruption)

D’psychesch an d’physesch Ge-
sondheet sinn e Ganzt, an et muss
ee se, mengen ech, och d’selwecht
ugoen. Dat heescht, iwwert d’Ge-
sondheetsförderung, d’Gesond-
heetserhalung, d’Fréierkennung an
dann d’Schafe vun deene Struktu-
ren, déi noutwendeg si fir déi ver-
schiddenst Situatiounen, wann da
Krankheeten optrieden, qualitativ
esou gutt wéi méiglech an esou no
wéi méiglech bei de Leit kënnen ze
garantéieren.

Et ass virdru vun alle Riedner -
deenen ech Merci soe fir déi exzel-
lent Interventiounen - drop insis-
téiert ginn, dass d’psychesch Er-
krankungen net méi eng kleng Mi-
noritéit vu Leit betreffen, déi een
aspäert an déi een dann net méi
gesäit. Internationale Statistiken
zufolleg kënne bis zu 50% vun de
Leit iergendeng Kéier am Laf vun
hirem Liewe méi seriö psychesch
Problemer kréien. Et ass also
schonn am allgemengen, an eisem
eegenen Intérêt, dass mer d’Psy-
chiatrie esou gutt wéi méiglech
upaken. A wa mer dann net betraff
sollte sinn, am Intérêt vun deene
Leit, déi kënne Problemer hunn.

Ech wëll hei keng Verdéngschter
verdeelen an ech wëll och net,
dass een deem aneren op d’Schël-
ler klappt an och keng Scholdzou-
weisunge maachen. Ech stelle just
fest, dass zënter 1992 d’Psychia-
trie hei zu Lëtzebuerg e wäite Wee
zréckgeluecht huet, awer nach eng
ganz Rei vun Etappe viru sech
huet. Mériten, déi op de Johny La-
hure zréckginn, deen d’Etüd Röss-
ler an Optrag ginn huet, duerno
d’Implementéierung vun de Refor-
men an d’Spidolspläng. Mäi
Virgänger, de Carlo Wagner, deen
d’Dezentraliséierung vun der aku-
ter Psychiatrie op d’Weiche gestallt
huet, déi mer elo bis zum 1. Juli
2005 och an d’Realitéit ëmgesat
hunn, wat - wëll ech ënnersträichen
- net ëmmer esou evident war.

Well an der Psychiatrie bei laang
agefuerenen an agetrëppelte Pied
ass et net esou, dass een einfach
just brauch op e Knäppchen ze
drécken, fir dass alles an der Rei
ass. Dat ass eng ganz komplex
Prozedur. Duerfir wëll ech deene
Leit, déi um Terrain matgeschafft
hunn, an alleréischter Linn dem
CHNP, bei deem et ëm d’Liewegt
gaangen ass, awer och deene
véier akute Spideeler mat hire Leit,
Merci soen, dass deen Iwwergank
eigentlech nahtlos ouni gréisser
Problemer stattfonnt huet, an dass
no e puer Méint - bei aneren ass et
schonn e bësse méi laang - déi
akut Psychiatrie sech bewäert huet
an der dezentraliséierter Optik.

Well ganz wéineg vun deene Leit,
déi akut behandelt ginn, haut nach
an eng zoue Laangzäitstruktur
mussen eragoen, dat ass eng ab-
solut Minoritéit. Déi meescht, wa se
aus der akuter Phas entlooss ginn,
kënnen duerch déi dezentraliséiert
Strukturen, duerch d’Réseauen,
duerch d’Dokteren an duerch Soins
à domicile gutt an no bei hirem Do-
heem behandelt ginn. Herno kom-
men ech nach eng Kéier dorop
zréck.
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Et weist sech och, dass duerch déi
Dezentraliséierung selbstverständ-
lech dem CHNP e gudden Deel
vun de Patiente verluer gaangen
ass. Et ass nach e Brochdeel vun
deene Patienten, déi zu Ettelbréck
internéiert oder behandelt ginn. Elo
kann ee soen, dat wär en Drama.
Ech géif mengen, et ass eng riseg
Chance fir an der Psychiatrie mat
Hëllef och vum CHNP, deen iwwer
Jorzéngten eng exzellent Aarbecht
geleescht huet, an deen - däerf
een net vergiessen - an deene
leschte Jore scho vill Dezentrali-
séierung an Ëmstellung matge-
maach huet. Et soll een also de
CHNP net mat deene risegen, ver-
eenzelte grujeleche Gebaier identi-
fizéieren, mä de CHNP ass vill méi
e komplext Gebilde ginn, mat en-
ger ganzer Rei vu Facetten.

Ech mengen, dass et en enorme
Fortschrëtt ass, dass mer eis Psy-
chiatrie esou diversifizéiert hunn,
wéi dat an der Vergaangenheet ge-
schitt ass. Mir hunn zur Destigmati-
séierung - ech sinn nach net um
Enn -, zur Dezentraliséierung bäi-
gedroen, zur Endinstitutionaliséie-
rung a Richtung ambulant a ge-
mengenno oder patientenno Be-
handlung. Mir hunn och kloer iw-
wert d’Reform de Message ginn,
dass d’Problemer do sollen uge-
paakt ginn, wou se bei de Leit ent-
stinn, an op deene Plazen, wou se
entstinn. Mir hunn nach mat enger
ganzer Rei vu groussen Erausfuer-
derungen ze kämpfen, an déi De-
zentraliséierung war net ouni Kon-
sequenzen.

Eppes awer, wat mer eis als Haapt-
zil gesat hunn, dat ass d’Continuité
des soins an der Psychiatrie esou
ze sécheren, wéi an deenen anere
Beräicher vun der Medezin, vun
deene liichte Strukturen iwwert déi
akut Strukture bis zu de Laangzäit-
a Rehabilitatiounsstrukturen. Wa
mer nämlech den Hospitalier, ob
dat elo akut Spideeler sinn oder de
CHNP ass, zréckfueren, da musse
mer aner Strukturen a genügen-
dem Mooss zur Verfügung hunn,
ënner anerem Hôpitaux du jour,
wou mer weider wäerten opbauen.
An nächster Zukunft ginn der an
d’Planung an an de Bau. Mir hunn
an der Zwëschenzäit eng Rei vun
Hôpitaux du jour.

Mir hunn d’Soins à domicile psy-
chiatriques, wou mer e ganz gud-
den Usaz hunn a wou mer duerch
dat neit Potenzial oder dat neit
Entwécklungspotenzial vum CHNP
mat sengem Personal nei Perspek-
tive kréien, fir de Réseau vun de
Soins à domicile op regionalem
Plang auszebauen a flächende-
ckend unzebidden.

Da selbstverständlech een Akti-
vitéitsfeld: d’Zesummenaarbecht
vun de Strukture mat den Doktoren
um Terrain, de Generalisten an och
de Spezialisten, de Psychologen,
déi erwähnt gi sinn, déi am Mo-
ment kee Gesondheetsberuff sinn,
wou mir eis awer als Missioun ge-
holl hunn, a wou schonns eng
Kéier en Usaz war, fir de Psycholog
als Gesondheetsberuff ze definéie-
ren, an dann och eng Prise en
charge bei deenen Aktivitéiten, déi
een als noutwendeg ugesäit, kën-
nen ze envisagéieren.

Den Ausbau vun de Réseauen -
mir hunn eng Rei vu Réseauen, mir
hunn eng Rei vu Foyere mat Bero-
dungszentren - muss flächende-
ckend geséchert ginn, well mir
hunn nach vill ze vill wäiss Plazen
op der Landkaart.

D’Kreatioun vun zousätzlechem
Wunnraum - dat ass vun der Ma-
dame Dall’Agnol ugeschwat ginn -,
wou et nach Handlungsbedarf gëtt
a wou een, wann een dat uge-
buede kritt an enger Gemeng oder
an engem Quartier, net brauch ze-
summenzefueren oder Angscht ze
hunn, well déi Strukturen, déi iwwer
Land bestinn, sinn allgemeng ex-
zellent akzeptéiert, hu sech exzel-
lent développéiert, an déi Noper-
schaft zwëschent Strukturen an de
Leit, déi do wunnen, ass eng exzel-
lent.

Dann: Ubannung vun de soziale
Servicer an d’Betreiung, Atelier-

thérapeutiquen, wou mer e ganz
gutt Netz hunn, mä wou ech awer
den Akzent duebelgleiseg setzen.
Atelier, Schaffen an Therapie, déi
zesummekommen, a wann d’The-
rapie dann esou wäit ass, dass déi
Leit an den Ateliere stabiliséiert
sinn, da musse mer Brécken an
den éischten Aarbechtsmaart fäer-
deg bréngen. Do brauche mer
Partnerschaft - dat ass net esou
evident.

Ech wëll just nofroen, Här Presi-
dent, ech hu 15 Minutten?

� M. le Président.- Jo.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Gutt, da ginn ech
Gas...

� Une voix.- Dir hutt zwee Drët-
tel erof.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Jo, ech si mer däers
bewosst.

(Hilarité)

Et heescht Brécken an den éisch-
ten Aarbechtsmaart bauen, wou
d’Ateliers thérapeutiques am Han-
dicap bereet sinn eng Missioun ze
iwwerhuelen, an Zesummenaar-
becht mat der ADEM, a wou mir
vun der ADEM erwaarden, dass eis
Leit aus den Ateliers thérapeu-
tiques eng Chance um Aarbechts-
maart kréien. Mir hunn eng Rei vun
Erausfuerderungen an den akute
Spideeler, déi sinn an der Zwë-
schenzäit bekannt, an ech stelle
fest, dass déi akut Spideeler an der
Zesummenaarbecht mat dem
CHNP a mat de Réseaue ganz gutt
schaffen.

Erausfuerderung CHNP. Sécher,
dat ass eng Erausfuerderung fir déi
zoustänneg Autoritéiten, awer och
fir de CHNP selwer a fir säi Perso-
nal. Mir hunn an deene leschte Jor-
zéngte vill Maueren a Saache Psy-
chiatrie ofgebaut, elo musse mir
d’Maueren an de Käpp, och beim
Personal ofbauen an déi noutwen-
deg Mobilitéit schafen.

Well wann ee seet, d’Patienten
hunn e Recht do behandelt ze gi
wou se am beschte behandelt
kënne ginn, da musse mer och
dem Personal kënnen zoumudden
do ze schaffe wou se dem Patient
am meeschte kënne bréngen. An
do gëtt et vill Méiglechkeeten. Wat
den Avantage ass, dat ass, dass
mer dat Personal budgétiséiert
hunn, dass et also net dorëms
geet, dass mer onbedéngt mussen
zousätzlecht Personal fannen, mä
dass mer déi Mëttelen, dat Perso-
nal, déi Suen, déi mer investéieren,
richteg investéieren, fir dass et
dem Patient am meeschte bréngt.

Den Ausbau vun de Soins à domi-
cile - dat hunn ech Iech gesot.
Dann nei Strukture wéi zum Beispill
déi, déi mer geplangt hu fir méi
problematesch Jugendlecher, déi
feelplacéiert sinn am Prisong, bes-
ser kënnen ze behandelen, an eng
ganz Rei vun aneren Aufgaben, déi
am Moment am CHNP ugeduecht
sinn, wou d’Mëttelen am Rahme
vum Spidolsplang do sinn, wou et
scho vill Projete gi sinn, a wou mir
elo hoffen, dass et net nëmme Pro-
jeten, mä Realitéite wäerte ginn.
Mir hunn nach e ganze Koup Mis-
sioune virun eis wat Strukture fir
Kanner a Jugendlecher ugeet.

Ech muss Iech soen, ech fille mech
gradsou concernéiert vun deem
wat an deene leschten Deeg un
Nouvellen iwwert de Selbstmord vu
jonke Leit erausgaangen ass, an
ech wäert et och net zouloossen,
dass esou Nouvellen dann no e
puer Wochen erëm vergiess sinn,
a mech net domat offannen, dass
mer mat de Selbstmordraten an
dem Duerchschnëtt vun deene
Jore virdru louchen.

Mir leie mat de Suicidestatistiken
hei zu Lëtzebuerg méi héich wéi
den europäeschen Duerchschnëtt!
Mir gehéieren zu deene Länner, déi
e seriöe Problem an deem dote
Beräich hunn, a mir sollten dat mul-
tidisziplinär upaken an et net ein-

fach erëm vergiesse well et eis ar-
rangéiert, well mer bei deem dote
Problem, wéi bei anere Problemer,
déi mat Liewen an Doud ze dinn
hunn, gär op d’Säit kucken. Hei
solle mer net op d’Säit kucken, mir
sollen eis der Erausfuerderung
stellen.

Preventioun, Fréierkennung, bes-
ser Behandlung vun den Depres-
sioune mat der Suggestioun fir bei
de Psychopharmaka eppes Ähn-
leches ze maache wéi bei den An-
tibiotiken. Wou ech honnertprozen-
teg ënnerschreiwen, mä wou een
och op de Message muss oppas-
sen. Et ass net fir d’Psychophar-
maka ze verdäiwelen, mä fir ze
soen, Psychopharmaka solle rich-
teg ugewannt ginn, also de bon
usage vum Medikament. Net ein-
fach soen: Medikamenter, fort do-
mat! Mä se richteg applizéieren.

An do si mer amgaang eis d’Mëtte-
len ze ginn, fir eng nuancéiert
Campagne ze maachen, déi de
falsche Gebrauch soll verhënneren
an net soll d’Impressioun ginn,
dass, wann een engem Psycho-
pharmaka verschreift, richteg ver-
schreift, een eppes Schlechtes
mécht. Dat ass de Message, dee
mer mussen eriwwerbréngen.

Eng besser Politik fir d’Preventioun
vun der Toxicomanie, jo, awer net
nëmme Preventioun, net nëmme
Behandelen, och Posttherapie,
wou et ganz wichteg ass a wou och
de CHNP eng wichteg Roll ze erfël-
len huet, och beim Alkoholismus.

Dir gesitt also, et bleift e ganze
Koup ze maachen. A mir wäerten
dat opgrond vun den Empfehlunge
vum Professor Rössler maachen an
opgrond vun deene gudde Sug-
gestiounen, déi an deem neie
Grupp zustane komm sinn, wou
mer de CHNP, den Hospitalier an
den Extrahospitalier, ronderëm en
Dësch bruecht hunn; hoffentlech
muer mat enger Rei vun aneren
Acteuren, wou mer d’Doktere vum
Terrain, Generalisten a Psychiate-
ren, mat dobäi hunn, am Rahme
vum Gréngbuch vun der Kommis-
sioun an am Rahme vun der Dekla-
ratioun vun Helsinki.

Just am Telegrammstil nach fir op
d’Froen anzegoen, déi mer gestallt
gi sinn.

D’Placementsgesetz, do hu mer en
Duerchbroch. D’Santé, de Secteur
psychiatrie zesumme mat der Jus-
tiz sinn an engem ganz gudde
Geescht amgaang doriwwer ze
diskutéieren, wéi mer dat kënne
méi transparent maachen.

Den Här Huss huet gefrot, awéifern
dass een d’Rehabilitatioun kann
dezentraliséieren. Selbstverständ-
lech. Zousätzlech Abteilungen an
de Spideeler elo net, mä wann de
Besoin do wär - do muss een eng
Zäit hunn, bis dass dat sech age-
pendelt huet.

Dann, d’Psychologie, do hunn ech
drop geäntwert.

An dann zum Schluss d’Konklu-
sioun: Wéi solle mer dat bezuelen?
Jo, et ass méiglech, dass mer op
där enger oder anerer Plaz Mëttele
brauchen. Mä wann ech Iech soen,
mir hu schrecklech vill Mëttelen elo
do, a Lëtzebuerg gehéiert zu
deene Länner mat deenen héchs-
ten Ausgaben am Beräich Psychia-
trie, mir mussen et elo fäerdeg
bréngen, fir déi héchsten Ausga-
ben och mat der héchster Wierk-
samkeet fir d’Patienten ze inves-
téieren, ze applizéieren, da si mer
e gudde Schratt viraus.

Ech soen der Chamber e ganz
häerzleche Merci, dass se déi heite
Reform esou positiv an esou enga-
géiert matbegleet.

Villmools Merci!

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Minister, domat ass dëse Punkt of-
geschloss.

D’Fraktioun vun deene Gréngen

huet fir haut de Mëtteg eng Aktuali-
téitsstonn iwwert d’Wunnengspoli-
tik ugefrot. Et sinn ageschriwwen:
den Här Clement, den Här Meisch,
d’Madame Spautz an den Här
Henckes.

D’Wuert huet elo den Här Henri
Kox als Vertrieder vun der Frak-
tioun vun deene Gréngen. Här Kox,
Dir hutt d’Wuert.

6. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DÉI GRÉNG sur la poli-
tique du logement

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, erlaabt mer, dass ech
am Ufank vu menger Interventioun
kuerz e Passage vum Här Statsmi-
nister senger Deklaratioun iwwert
d’politesch Prioritéite vun der Re-
gierung vum 12. Oktober 2005 hei
an der Chamber zitéieren: „Zënter
1991 hunn ech als Stats- a Finanz-
minister alles gemaach fir d’Wun-
nen zu Lëtzebuerg fir jiddereen hei
am Land erschwinglech ze maa-
chen. Ech si bei deem Versuch
gescheitert.“ An e Passage méi
spéit heescht et: „An ech considé-
réieren dat als e grousse perséinle-
chen Échec, dass ech an der Wun-
nengsfro versot hunn.“

Dëst si ganz kloer Aussoen, déi
kaum besser vun der Oppositioun
hätte kënne gesot ginn. Dëst ass
eng regelrecht Failliteerklärung fir
d’Wunnengspolitik hei zu Lëtze-
buerg. Respekt fir dem Statsminis-
ter seng Ausso!

Eng Hällewull vu Mesuren an Ukën-
negunge goufen a ginn ëmmer
nees an dësem Dossier geholl, mat
nach ëmmer deeneselwechte
schlechte Resultater. Aus dëser
Failliteerklärung loosse sech aus
menger Siicht zwou Feststellungen
zréckbehalen: Entweder waren a
sinn déi sëllech Mesuren an Instru-
menter déi falsch, oder et sinn der
nach ëmmer net genuch, fir op dës
grouss Erausfuerderung vun der
Wunnengspolitik hei zu Lëtzebuerg
effektiv an nohalteg kënnen ze rea-
géieren, oder hei hunn déi respon-
sabel Leit hir Hausaufgaben net
richteg gemaach.

Här Wunnengsbauminister, ech
ginn emol dovun aus, dass et awer
éischter un deene falsche Mesurë
respektiv Instrumenter läit.

Erlaabt mer dofir nach eng Kéier
den Här Statsminister ze zitéieren:
„Ech wier frou, wann d’Chamber
d’Regierung regelméisseg a
stramm géif interpelléieren iwwert
d’Fortschrëtter, déi mer bei eise
Beméiungen erreechen.“ Fir dëst
awer an der néideger politescher
Seriositéit kënnen ze maachen, ass
et wichteg, den Ist-Zoustand an
d’Effektivitéit vun de Mesuren an
Instrumenter ze kennen, respektiv
wéi eng nei Mesuren nach geholl
musse ginn. Eréischt da léisst sech
dat och besser no e puer Méint iw-
werpréiwen an e Réckbléck maa-
chen, respektiv eng propper Bilanz
zéien. Soss lafe mer Gefor, dass et
just erëm eng Ukënnegungsdebatt
bleift.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, no deenen onmëssver-
ständleche Wierder vum Statsmi-
nister ass et dofir der grénger Frak-
tioun wichteg, de genauen Ist-
Zoustand haut ze kennen. Dofir
sollte mer haut en neie Fixpunkt
setzen, fir an der Zukunft eng prop-
per Bilanz kënnen ze zéien. Dëst
erlaabt eis och spéider ëmmer
nees d’Fro ze stellen, wéi effikass
eis Mesurë sinn a wou mer mat ei-
ser allgemenger Wunnengspolitik
zu Lëtzebuerg dru sinn.

Erlaabt mer, Här Wunnengsbaumi-
nister, Iech haut eng Rei vu Froen
ze stellen, déi sech souwuel aus
der Regierungserklärung wéi aus
der Deklaratioun vum Statsminister
erausliese loossen.

Wéi a wou steet et mat der gemein-
samer Plattform oder nach mat
dem sou genannte Pakt tëschent
dem Stat an de Gemengen? Wat
gëtt sech vun där Plattform er-

waart? Wéi eng Instrumenter si ge-
plangt fir d’Effektivitéit vun dëser
Plattform ze evaluéieren? Wou si
mer mat den Aarbechte vun dem
Plan sectoriel „logement“ drun?
Wéi oft a wéi konstruktiv schafft
dee Groupe de travail, dee sech
mat dësem Dossier befaasst? Ent-
sprécht d’Kompositioun vun deem
Groupe de travail den Erwaar-
dunge vum Wunnengsbauminis-
ter? Wéini kënne mer mat den
éischte Resultater rechnen? Wat
versprécht sech de Minister vun
dësem Instrument?

„Ech plädéiere fir d’Virkafsrecht
vun de Gemengen. Ech plädéieren
derfir, dass mer d’Gesetzgebung
iwwert déi kommunal Grondsteier
esou wäit flexibiliséieren, dass
d’Gemenge méi eng héich Steier
op deene Baulandterraine kënnen
imposéieren, déi net zu Bauzwe-
cker genotzt ginn.“

� Une voix.- Très bien.

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Esou wäit nach en Zitat aus dem
Statsminister senger Deklaratioun.

Här Wunnengsbauminister: Wéini
an no welleche Kritäre kënnt dann
elo déi Reform vun der Grond-
steier? Iwwer Jore gëtt elo schonns
iwwert d’Reform vun der Grond-
steier diskutéiert, ouni dass hei e
konkrete Virschlag virläit. Wëssend
iwwert déi vill Diskussiounen, déi
mer nach hei wäerte féieren, muss
hei esou séier wéi méiglech eng
Propos op den Dësch kommen.
Datselwecht gëllt natierlech och fir
d’Virkafsrecht vun de Gemengen.
Och do meng Fro: Wéini kënnt déi
Propos?

„Ech soen et nach eng Kéier: De
Stat wäert déi zum Baue gëeegent
Terrainen, déi en huet, zu verbël-
legte Präisser op de Baumaart
bréngen. Mir brauchen an den
nächste Joren e Plus vu 15.000
Wunneenheeten. Mir maachen
alles, fir dass dat fäerdeg bruecht
gëtt.“ Och dat e weidert Zitat vum
Statsminister. Och hei wëll ech vum
Wunnengsbauminister wëssen, wéi
vill Bauterrainen dann de Stat elo
effektiv huet, fir se direkt kënnen op
de Baumarché ze ginn. Wéi ge-
denkt d’Regierung dëst an der
Praxis ëmzesetzen?

Dann nach e klengen Auszuch aus
der Regierungserklärung: Wéi wäit
sinn d’Aarbechte bei der Evalua-
tioun vun den Honoraireskritäre
vun den Notairë bei den Immobi-
lientransaktiounen? Och dat an der
Praxis e grousse Problem dobaus-
sen.

«Le Carnet de l’habitat sera mis en
oeuvre à brève échéance», esou
steet et jiddefalls an der Regie-
rungserklärung. Och do meng Fro:
Wou si mer bei dësem Projet drun?
Ech erwaarde mer mat dësem
Instrument eng ganz flott Dynamik
dobaussen, wa se richteg ëmgesat
gëtt. Wéi eng aner Mesuren an
Instrumenter si vun der Regierung
an deem Zesummenhang nach ge-
plangt?

Zum Schluss wär ech frou, wann
Dir mir awer nach d’Ursaach kéint
soe fir d’Ofsoe vun der Logements-
kommissioun, déi fir muer de
Moien ugesat war a wou d’Loyers-
gesetz hätt sollen…

(Interruption)

Jo, ech kommen direkt drop zréck.
Ech weess, dass d’Kompetenz
beim Här Haupert läit…

(Interruptions)

…an ech froen den Här Haupert
oder den Här Boden, ob do natier-
lech eng Kommunikatioun war.
Kéint et sinn, dass dat Loyersge-
setz no deene Kritike vum Statsrot
an och vun enger Ausso vun der
sozialistescher Vizepresidentin, no-
zeliesen an der Press vum leschte
Freideg, iwwert dat sou genannte
Loyersgesetz, elo iwwerschafft
gëtt…

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Här Kox,
dierf ech Iech eng Fro stellen?
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� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Jo, wann ech gelift.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Deelt Dir
dann den Avis vum Statsrot?

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Wat gelift?

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Deelt Dir
den Avis vum Statsrot?

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Ech froen Iech! Duerno kënne mer
gären nach eng Debatt doriwwer
hunn. Ech wëll einfach d’Ursaach
wëssen. Muer de Moie wär eng De-
batt virgesinn an enger Chambers-
kommissioun, wou Der selbst-
verständlech och ageluede waart.
Ech froen einfach, ob Der kënnt
Stellung dozou huelen. Wann dat
net de Fall ass, dann huelen ech
dat zur Kenntnis. Ech wollt just
froen, ob dat Gesetz elo nach iw-
werschafft gëtt oder ob et souguer
ganz zréckgezu gëtt.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Kox, dat hei wär awer eng gutt Ge-
leeënheet, fir virum Land Är Mee-
nung ze soen.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Voilà!

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech stelle
fest, dass den Här Fayot e ko-
mescht Verständnes huet vu Parla-
mentarismus. Normalerweis stellen
d’Deputéierten der Regierung
Froen an net ëmgedréit.

� Une voix.- Richteg.

� M. le Président.- Normaler-
weis loossen d’Deputéierten de
Riedner schwätzen an ënnerbrie-
chen en net andauernd.

(Hilarité)

� M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
mengen, Här President, et wär eng
gutt Saach, wann zum Beispill eng
Fraktioun eng Heure d’actualité
ufreet, dass se dann och hir Mee-
nunge géif ausdrécken.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Da musst Der eis méi
Riedezäit ginn. An zéng Minutten,
Här Fayot, do wësst Der ganz ge-
nau, dass dat net méiglech ass.
Mir sinn hei fir Froen ze stellen a fir
soss näischt.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- An déi aner Persoun
huet fënnef Minutten, oder wéi?

(Brouhaha général)

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, déi gréng Fraktioun huet
eng Heure d’actualité gefrot.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Den Här Di Bartolomeo
huet an der leschter Legislaturpe-
riod 15 Interpellatiounen hei ge-
maach!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här
Bausch! Här Bausch!

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Jo, Dir hutt jo gesinn zu wat dat ge-
fouert huet.

(Brouhaha général)

� M. le Président.- Här
Bausch, ech géif Iech bieden Ärem
Fraktiounskolleeg, dem Här Kox,
seng Riedezäit net ewechzehue-
len.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Heiansdo muss een
d’Sozialisten emol e bëssen op
d’Plaz setzen, Här President!

� M. le Président.- D’Sozialiste
berouege sech och elo an den Här
Kox fiert weider.

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Den Här Kox kënnt och zum
Schluss, well ech weess, wann ech
ze vill Froen hei stellen…

� M. le Président.- Här Di Bar-
tolomeo, Dir waart de Moment och
net gefrot ginn.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Mä ech äntweren awer
emol.

� M. le Président.- Jo.

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Mir kommen elo zréck op meng
Froen.

� Plusieurs voix.- Aaahhh!

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Ech wëll domadder d’Debatt och
schonn ofschléissen.

(Hilarité)

Ech wollt innerhalb vun deenen
zéng Minutte selbstverständlech
bleiwen. Ech hunn eng ganz Rei vu
Froe gestallt. Et geet mir haut drëm
e Fixpunkt ze setzen an ech si ge-
spaant op déi ausféierlech Äntwer-
ten an ech wäert Iech versprie-
chen, dass mer deen heiten Exer-
cice a sechs Méint erëm widder-
huelen.

Merci fir Äert Nolauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Kox. Als éischte Riedner ass den
honorabelen Här Clement age-
schriwwen. Här Clement, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Dir sidd en décken Optimist.

� Une voix.- Dir och!

� M. le Président.- Dat ass jo
net verbueden.

Débat

� M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi gréng Fraktioun huet,
wéi schonn ugekënnegt, opgrond
vu verschiddenen Aussoen, déi de
Statsminister hei an der Chamber
gemaach huet, dës Heure de
questions ugefrot.

Ech wëll awer - an den Henri Kox
huet et gesot, hien huet eng Hälle-
wull vu Froe gestallt -, Här Presi-
dent, en Appel un Iech maachen.
Wann den Här Boden déi all muss
beäntweren, da géif ech mengen,
da misst den Här Boden op
d’mannst eng hallef Stonn oder
eng Dräivéirelstonn Zäit kréien, fir
déi Froen do alleguer ze beäntwe-
ren.

� M. le Président.- Jo.

(Interruption)

Lauschtert, Här Kox, wat ass dann
de Problem?

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Ech wollt just soen, dass een op
déi Froe ganz kuerz a prägnant
kënnt äntwerten.

� M. le Président.- Jo.

� Une voix.- Et brauch een
nëmmen ze wëllen.

(Hilarité)

� M. le Président.- Also, ech
géif Iech emol all bieden, de Ried-
ner hei zu Wuert kommen ze loos-
sen.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Während der Period vun 1994 bis
2004 huet de Stat 1,4 Milliarden
Euro ënnert der Form vun direkten
an indirekte Bäihëllefen an de Bau-
secteur accordéiert. Dat ass -
wann een dat esou kuckt - e ganz
impressionante Montant. Mä trotz
dësem relativ breeden Engage-
ment vum Stat, an och nach ofge-

sinn vun anere steierleche Mesu-
ren, ass d’Resultat mat Sécherheet
am Endeffekt net esou, wéi mer eis
dat heibannen erhofft an och vir-
gestallt haten.

D’Situatioun um Lëtzebuerger
Wunnengsmaart ass déi, wéi mer
se alleguerte kennen. Si ass sé-
cherlech net ganz esou drama-
tesch. Mä d’Präisspiral no uewen,
wat de Bauterrain ubelaangt, konnt
mat Sécherheet net gebremst ginn,
an d’Offere vum Bauland selwer,
wéi déi vun de Wunnengen, kën-
nen d’Nofro nach ëmmer net be-
friddegen.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Här President, d’Fro vum Wunn-
raum an d’Fro vun der Entwécklung
vun de Präisser ass awer net eleng
an och net ausschliesslech - géif
ech soen - d’Responsabilitéit vun
der Regierung. Sécherlech ass
d’Regierung ee vu verschiddenen
Acteuren an dësem Secteur. Na-
tierlech sinn ech där Meenung,
datt de Wunnengsbau och wei-
derhi vu staatlecher Säit hier muss
begleet ginn. Dat stellt sécherlech
keen heibannen a Fro, an dat soll
och esou bleiwen.

D’Iddi vun der Flexibiliséierung vun
der kommunaler Grondsteier fir
d’Baulandspekulatioun anzedäm-
men, fënnt selbstverständlech
d’Ënnerstëtzung vun der CSV. Vun
dëser Baulandzréckhalungssteier
huet de Statsminister schonns an
der Ried zur Lag vun der Natioun
2002 geschwat. Deemools huet
hien an Aussiicht gestallt, nodeems
mer déi verschidde Steiermesurë
geholl hunn, wann déi net géifen zu
deem gewënschten Zil féieren - dat
heescht, datt d’Offer vum Bauter-
rain vergréissert gëtt an doduerch
och de Wunnengsproblem besser
an de Grëff ze kréien ass -, fir an
deem Fall méi repressiv virzegoen.

Ënner „méi repressiv“ verstinn ech
virun allem, datt d’Grondsteier op
net bebautem Bauterrain zolidd an
och spierbar ugehuewe misst ginn.
Natierlech musse bei esou engem
Modell Abattementer an Exemp-
tioune virgesi sinn, sécherlech fir
Leit, déi Kanner hunn, mä ech
mengen och dem landwirtschaft-
leche Secteur, do wou d’Baueren
hiren Areal nach selwer bewirt-
schaften,…

(Interruption)

…muss do Rechnung gedroe ginn.

Här Gibéryen, Dir kënnt herno och
nach zéng oder fënnef Minutte
schwätzen. Mä loosst mech wann
ech gelift elo hei schwätzen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

� M. Gast Gibéryen (ADR).- Et
ass schéin Iech nozelauschteren.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Jo, ech huelen dat un. Dir maacht
dat och mat grousser Intensivitéit.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech géif mer et ni zoutrauen.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Oh!

(Interruption)

Här Henckes!

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Dir erlaabt dem Här Cle-
ment ganz wéineg.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Här Henckes, Gott sei Dank sidd
Dir als ADR fir näischt zoustänneg
hei am Land, well soss wieren et
chaotesch Zoustänn heibannen.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Et ka kee méi eng schlecht
Faillite maache wéi dat do.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Also, op dësem prezise Punkt ass

wuel d’Regierung gefuerdert. Mä si
ass awer net eleng gefuerdert. Mir
sinn hei allerguerte gefuerdert. Mä
virun allem mussen och d’Gemen-
gen hei matspillen,…

(Interruption)

…well et handelt sech hei an dë-
sem Fall ëm eng reng kommunal
Steier. Dem Statec no geet d’Un-
zuel vun den Autorisatiounen - dat
hu mer d’lescht Woch gesinn - fir
Wunnengszwecker säit 2002 kon-
stant an d’Luucht. 2004 sinn d’Au-
torisatioune fir ze bauen ëm 22%
geklomm, a fir 2005 gëtt mat enger
Progressioun vu bis 40% gere-
chent. Wéi Dir gesitt gi permanent
nei Baugenehmegungen ausge-
stallt. Et kann ee bal soen, et boomt
richteg an dësem Secteur trotz
deenen Interpretatiounsschwiereg-
keeten, déi dat neit Gesetz iwwert
den Aménagement communal mat
sech bruecht huet.

Et gi sécherlech verschidden Ur-
saachen, déi d’Problemer um Wun-
nengsmaart erklären:

Éischtens, et gëtt eng gewësse Ré-
ticence bei verschiddene Ge-
menge fir gréisser Lotissementer
an enger Kéier op de Marché ze
setzen. Dat aus lokalpoliteschen,
mä och aus investissementspoli-
teschen Ursaachen eraus, wat een
och zum Deel ka verstoen.

Zweetens, et ass e Fait, datt dee
gréissten Deel vun der Grondpro-
priétéit am Besëtz vu jener Minori-
téit vu Leit ass, déi et zum Deel aus
finanzielle Grënn guer net méi néi-
deg hunn, weider Terrainen op de
Marché ze bréngen. Ech mengen,
just do kënnt déi Flexibiliséierung
vun der kommunaler Grondsteier
deem entgéintwierken.

Drëttens, et gëtt Promoteuren, déi
net méi direkt e Baubetrib sinn, mä
déi awer am Moment Terrainen zu
bal astronomesche Präisser opkafe
ginn, fir mat Benefiss - wat aller-
déngs och hiert gutt Recht ass -
weiderzeverkafen. Mä dat wat awer
stutzeg mécht ass, datt si nach
ëmmer Keefer fannen, fir zu dësen
astronomesche Präisser, fir an där
Präisklass do matzehalen.

Dat allerdéngs léist de Problem fir
déi Kleng- a Mëttelverdénger hei
zu Lëtzebuerg net. Déi sinn aus fi-
nanzielle Grënn vun dësem Mar-
ché ausgeschloss. Fir allerdéngs…

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Dir wësst et, wann Der op déi aner
Säit vun der Musel kuckt.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Ech weess dat, Här Mehlen. Ech
weess, datt ech zu Réimech wun-
nen.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Just déi aner Säit.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Jo, jo. Do gëtt et och nach aner
Saachen, déi aner Säit. Dir kéint ei-
gentlech emol duer wunne goen,
da geséicht Der wéi et do aus-
gesäit.

(Interruption et hilarité)

Jo, op jidde Fall hätt Der dem Lët-
zebuerger Land gedéngt! Jo.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Iech vergeet d’Laachen herno, Här
Clement.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Op jidde Fall wier dat eng Mooss-
nam fir op engem liberale Marché
entgéintzewierken, wann een d’An-
gebot géintiwwer vun der Offer géif
augmentéieren.

E leschte Punkt, deen ech nach…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Cle-
ment, Dir musst wierklech zum
Schluss kommen; et deet mer
Leed.

� M. Lucien Clement (CSV).-
Jo, also ech kréie bestëmmt zwou
Minutte vum ADR, Här President.

E leschte Punkt, deen ech nach
wollt uschneiden ass deen, datt

mer hei zu Lëtzebuerg par rapport
zum Ausland méi lues bauen. Hei
ass et wichteg, datt mer déi nei
Prozeduren aus dem erneierte Ge-
setz iwwert den Aménagement
communal esou schnell wéi méig-
lech en musique setzen.

Här President, ech wëll dann opha-
len. Ech wëll just nach soen, datt et
mat Sécherheet keen Allheelmëttel
an och kee Wonnermëttel gëtt -
och net vun den Oppositiounspar-
teien -, fir de Wunnengsmaart hei
zu Lëtzebuerg 100%eg an de Grëff
ze kréien. Mir als CSV sinn op jidde
Fall bereet mat op déi Pist ze goen,
déi ech elo hei opgezielt hunn. Mir
sinn och bereet op Piste vun anere
Parteien, wa se sech droe loossen,
matzegoen an do matzehëllefen,
de Problem, wat de Wunnengsbau
hei am Land ugeet, ze léisen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Nächste
Riedner ass den honorabelen Här
Meisch. Här Meisch, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kann net ganz mat
mengem Virriedner d’accord sinn,
dee gesot huet, d’Situatioun um
Wunnengsmaart wier net katastro-
phal. Wann dat esou wier, da froen
ech mech firwat säi Parteikolleeg,
de Premierminister, hei virun enger
Rei vu Wochen eng eegen Défaite,
eng Défaite vun der Regierung, an
ech mengen domadder awer och
eng Défaite vu senger Partei, déi
elo schonn ëmmerhi 25 Joer fir
deen doten Domän hei am Land
zoustänneg ass, zouginn huet.

(Interruption)

Mir haten deen doten Dossier net,
Här Di Bartolomeo. Wann Dir Iech
mat responsabel spiert, da kann
ech Är Äusserung awer elo ganz
gären esou interpretéieren a mir
notéieren dat dann emol als Koali-
tiounspartner, wann Dir mengt Dir
hätt och nach domadder eppes ze
dinn.

(Interruptions diverses)

Mir brauchen elo net de Schëlle-
gen ze sichen. Kloer ass, datt d’Si-
tuatioun net gutt ass. Mir mierken,
datt d’Terraine méi deier ginn. Mir
mierken, datt d’Loyere méi deier
ginn. Mir mierken och zusehends -
deen een oder deen anere kennt
een oder liest an den Zeitungen -,
datt et gang und gäbe ass, datt
een an d’Ausland wunne geet.
Jonk Lëtzebuerger, déi hei näischt
méi fanne wat se kënne bezuelen,
implantéiere sech déi aner Säit vun
der Grenz. Dat ka jo net déi Propo-
sitioun sinn, déi mer maachen, fir
datt déi jonk Leit sech nach een
Eegentum kënnen uschafen.

(Interruption)

D’Analys ass och schnell gemaach
wa mer zréckkucken. Virun 30 Joer
hate mer hei am Land 100.000
Awunner manner. Dat heescht, et si
méi Awunner vu baussen era-
komm. Dat ass jo net, datt dat lau-
ter Lëtzebuerger wiere well mer eis
därmoosse géinge fortplanzen. Déi
Tendenz hält jo och nach weider
un. Ganz vill vun deenen, déi all
Dag haut an d’Land schaffe kom-
men, déi versiche vläicht och sech
eng Kéier hei iergendzwouch fest
ze implantéieren, fir datt och hir
Kanner kënnen hei an d’Schoul
goen an och hei eng Plaz fannen
an esou weider.

Deen Drock op de Wunnengsmaart
wäert och déi nächst Zäit net no-
loossen. Et sinn eng ganz Rei vu
soziologeschen Evolutiounen, déi
do mat eraspillen. Virun enger Rei
vu Jorzéngten ass et nach net déi
grouss Zuel vu Singlehaushalte
ginn. Et ass och nach net déi
grouss Zuel vun Zweepersounen-
haushalte ginn. Déi grouss Famill
mat Mann, Fra, Kanner, wou
d’Grousseltere vläicht och nach
ënner engem Daach gewunnt
hunn, war déi Zäit nach éischter
d’Regel. Och dat dréit derzou bäi,
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datt haut een aneren Typ vu Loge-
ment gebraucht gëtt, an datt méi
Wunnenge gebraucht ginn.

Mir stellen also fest, datt d’De-
mande an d’Luucht gaangen ass.
D’Offer ass eben net an deem
Mooss an d’Luucht gaangen, och
wann am Laf vun deene leschte Jo-
ren d’Bauaktivitéit däitlech zouge-
luecht huet. Mä trotzdeem si mer
nach ëmmer an enger Situatioun,
datt mer méi Leit hunn, déi eng
Wunneng sichen, wéi Leit, déi eng
Wunneng ubidden. Dann ass et
eben déi logesch Konsequenz,
datt d’Präisser an d’Luucht ginn.

Mir mussen also kucken: Wéi ka
méi gebaut ginn? Mir mussen awer
och kucken: Wéi kënne mer, wa ge-
baut gëtt, d’Liewensqualitéit garan-
téieren?

Mir brauche keng Wunnsiloen,
nëmme fir d’Leit ënnerdaach ze
kréien, mä mir brauchen e gudden,
zäitgeméissen Urbanismus. Do
sinn natierlech och d’Gemenge ge-
fuerdert fir ze kucken, wann an hi-
rer Gemeng gebaut gëtt, wa se
mat op deen dote Wee ginn, fir dat
ze steieren an ze kanaliséieren. Mä
virun allem sinn d’Gemenge ge-
fuerdert am Nachhinein d’Folge-
käschten dovunner ze meeschte-
ren.

Wa Gemenge bereet sinn, méi
Awunner opzehuelen, wa Ge-
menge bereet sinn, de Perimeter
auszeweide respektiv innerhalb
vun hirem bestehende Perimeter
zousätzlech Awunner opzehuelen,
d’Bauaktivitéit also ze förderen, da
musse se awer op där anerer Säit
och gehollef kréie bei deene Fol-
gekäschten, a mir wëssen, datt dat
eng grouss Investitioun ass, oft be-
déngt un Infrastrukturen, an datt
déi Efforten eben net ganz einfach
a ganz eleng ze schëllere sinn.

An do sinn ech frou, datt de Stats-
minister virun e puer Wochen nach
eng Kéier confirméiert huet, datt
dat, wat awer elo schonn e puer
Joer an der Diskussioun ass, näm-
lech datt déi Gemenge geziilt solle
gehollef kréien, déi bereet sinn ze
wuessen, nach ëmmer um Ordre
du jour steet. Leider ass et aller-
déngs och nach net deementsprie-
chend ëmgesat ginn. Mir hoffen
dann awer elo, datt, wann déi Er-
kenntnis elo esou lues a lues awer
bei jidderengem duerchgedrongen
ass, datt mer e Problem um Wun-
nengsmaart hunn, déi Mesure awer
och schnellstens op den Instanze-
wee geet.

D’Besteierung war och scho bei
mengem Virriedner en Thema. Ech
mengen och net, datt dat en All-
heilmëttel ass an datt mer elo och
do solle kucke fir net alles an een
Dëppen ze geheien. Den Här Cle-
ment huet Recht, wann hie seet,
mir musse kucken, datt mer dem
Bauerebetrib, deen Terrainen och
am Perimeter leien huet, seng Exis-
tenz awer nach kënne garantéie-
ren, mir musse kucken, wat ge-
schitt wa Leit Terraine reservéiere
fir hir Kanner, wann déi herno
vläicht awer eng Kéier dann net
dorobber bauen. Alles dat sinn
awer eng ganz Rei vun Detailfroen,
déi mer mussen analyséieren, éier
mer op deen dote Wee ginn, well
soss riskéiere mer ze schnell ze
schéissen an do vläicht méi futtize-
maache wéi mer gutt maachen.

Nach eng Kéier - an dat ass och en
Appel - : Wa mer bauen, net egal
wéi bauen. Ökologesch bauen ass
do mat Sécherheet och e Stéch-
wuert. Mir wëssen, datt en enormt
Potenzial grad am Wunnengsbau
stécht fir Energie anzespueren, an
duerfir musse mer och kucken, datt
mer, wa mer an Zukunft bauen, dat
vu virera mat considéréieren. Och
do si jo d’Gemengen zum Deel ge-
fuerdert, fir mat op dee Wee ze
goen a fir ze soen: An eisem PAG
weise mer e gewëssene Prozent-
saz vu Gebidder aus, wou mer da
méi ëmweltfrëndlech Standarde
wëlle favoriséieren.

D’Iddië sinn a villen Diskussiounen
eigentlech schonn ausgetosch
ginn. Nun, et geet net duer se un-
zekënnegen, se mussen ëmgesat

ginn a se mussen dringend ëmge-
sat ginn. An d’Demokratesch Par-
tei wäert, wann et nëmme geet,
dobäi och eng Hand mat upaken.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Den nächste Riedner ass
déi honorabel Madame Spautz.
Madame Spautz, Dir hutt d’Wuert.

� Mme Vera Spautz (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zënter Jore steet mat enger
gewësser Regelméissegkeet den
Dossier vun der Wunnengspolitik,
respektiv der Wunnengsbaupolitik
op der Dagesuerdnung; dëst ëm-
mer besonnesch staark ronderëm
Wahlterminer.

Zënter Jore gëtt et opgrond vun en-
ger Rei Ënnersichungen, déi an
deem Beräich gemaach ginn, ën-
ner anerem der berühmtener LIP-
Studie, zimlech kloer Aussoe wou
d’Problemer leien. Eng Rei vun
deene Mesuren, déi virgeschloe gi
sinn, ginn op de richtege Wee a
weisen eng Rei Piste vir, mä leider
feelt et un de Projeten.

Wann de Premierminister elo
zougëtt - mat enger gewësser
Gêne, wéi hie seet, iwwert de Lo-
gement ze schwätzen -, an der
Wunnengsfro versot ze hunn, dann
ass dat vun him wahrscheinlech
éierlech gemengt, mä déi vill Leit,
déi perséinlech dovunner betraff
sinn an no bezuelbarem Wunn-
raum sichen, kënne sech fir déi
Ausso do näischt kafen oder lou-
nen.

Et muss een awer och soen, dass
de Premier wuel net eleng fir den
Échec zoustänneg ass, obwuel
hien dat als Chef vu senger Regie-
rung oder och vun de Regierunge
virdru selwer assuméiere muss.

A senger Ried zur Deklaratioun iw-
wert d’politesch Prioritéite vun der
Regierung schléit de Premier dann
och eng Rei vu Mesurë vir, déi awer
schonns méi wéi eng Kéier propo-
séiert gi sinn, wéi d’Erhiewe vum
Wunnraum, deen eidel steet oder
falsch genotzt gëtt, oder d’Uleeë
vu Baulandreserven an esou wei-
der an esou weider an esou wei-
der; eng Rei hu mer der héieren
haut de Mëtten. Déi Mesurë si just
nach ni ugewannt respektiv ëmge-
sat ginn.

E puer Wierder zu de Gemengen.
D’Gemeng Lëtzebuerg an d’Ge-
meng Esch sinn déi zwou Gemen-
gen, déi niewent Sozialwunnen-
gen, zum Beispill mam Fonds du
Logement zesummen, de gréisste
Park u Gemengewunnengen hunn;
soziale Wunnengsbau, Gemenge-
wunnengen. Als Gréissenuerd-
nung: D’Gemeng Esch huet iwwer
400 gemengeneege Wunnengen.
Dat sinn der vill fir eng Gemeng wéi
Esch, mä verglach mat der allge-
menger Situatioun um private Wun-
nengsmaart sinn et der bei wäitem
net genuch. Ageschriwwen, vu
Leit, déi a Fro kommen zu Esch,
sinn iwwer 400 Familljen.

D’Gemenge kréien eng finanziell
Ënnerstëtzung vum Ministère bei
der Renovatioun an Instandhaltung
vun hirem Wunnengspark, déi sech
mëttlerweil op 75% erhéicht huet -
dat ass jo och net näischt. Fir awer
weidere Wunnraum fir akommens-
schwaach Leit a Familljen ze scha-
fen, brauche mir Gemengen awer
och hei Gelder fir d’Infrastrukturen,
déi bei Neibaute gebraucht ginn,
och finanzéieren ze kënnen. Ech
denken do zum Beispill un
d’Schoulen an esou weider, d’Crè-
chen - Beispiller ginn et der ge-
nuch.

Ech wëll e weideren anere Punkt
opwerfen, deen awer an d’Diskus-
sioun iwwert d’Wunnengsproble-
matik och mat eragehéiert. Ëmmer
méi Leit hunn a kréien an Zukunft
massiv Problemer, fir bezuelbare
Wunnraum ze fannen. An ech
schwätzen do net eleng vun deene
Leit zum Beispill, déi den RMG, de
Chômage oder de soziale Mindest-
loun kréien a sech déi horrend
Loyeren net méi leeschte kënnen,
vu Wunnengskaf kann do schonns
iwwerhaapt keng Ried sinn.

Op där anerer Säit fänken awer
och Leit respektiv Familljen u Pro-
blemer ze kréien, déi an der mëtt-
lerer Akommensschinn leien. Si
verdéngen ze vill, fir vun den Hël-
lefe vum Stat kënnen ze profitéie-
ren, an op där anerer Säit awer net
genuch, fir sech eng dezent Wun-
neng respektiv en Haus kafen ze
kënnen.

An dëst bréngt e weidere Punkt
mat sech, deen och heibanne be-
kannt ass. D’Problematik vun deem
wat een „schwaarz Bezuelen“
nennt. Dat heescht, en Deel vum
Kafpräis, dee festgehale gëtt të-
schent dem Vendeur an dem
Acheteur, gëtt offiziell an den Akt
geschriwwen, ënnert der Hand ass
awer eng Zomm ausgemaach
ginn, déi zousätzlech „schwaarz“
bezuelt gëtt an déi de Keefer ak-
zeptéiere muss, fir dass hie säin
Appartement respektiv säin Haus
iwwerhaapt kritt - mat Beispiller
kéint ech déngen.

Den Dossier vum Logement a seng
ganz Problematik ass schonns jo-
relaang bekannt an huet sech ëm-
mer méi zougespëtzt. Eenzel iso-
léiert Mesuren, wéi zum Beispill de
Projet de loi vum Mietsgesetz, hël-
lefen eis do eleng och net weider.

Am Avis vum Statsrot iwwert
d’Mietsgesetz ënnersträichen och
si, datt d’Pénurie vun de Wunnen-
gen net duerch eng gesetzlech Re-
glementatioun iwwert d’Fixatioun
vun de Loyere ka geregelt ginn.
Ech kréien um Terrain mat, a men-
ger Funktioun op der Gemeng,
dass mir duerch dat Gesetz sou-
guer en anert Feld vu Problemer
dobäi wäerte kréien an opmaache
wäerten.

Mir sinn op ville Pläng gefuerdert:
d’Regierung, de Stat an d’Gemen-
gen. All déi Mesuren, déi schonns
laang an der Diskussioun sinn,
mussen elo gestart ginn, zesum-
men an net isoléiert.

Zum Schluss wëll ech nach eng
perséinlech Suggestioun maa-
chen. Viru Joren, wou d’Aarbechts-
losegkeet ugefaangen huet sech
zu engem seriöe Problem hei zu
Lëtzebuerg ze entwéckelen, ass
emol vu Gewerkschaftssäit gefuer-
dert ginn - a fir en net ze nennen,
vu mengem Kolleeg John Cas-
tegnaro -, mir bräichten e Full-time-
Aarbechtsminister fir sech deem
Thema eeschthaft unzehuelen. Ech
mengen, dass d’Zäit elo komm ass
och e Full-time-Wunnengsminister
anzesetzen, fir dës Problematik an
de Grëff ze kréien. Och e regel-
méissegen Débat, a méi oft wéi all
sechs Méint, mengen ech, wier an
der Chamber hei néideg.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Spautz. Als leschte Riedner
ass den Här Henckes ageschriw-
wen. Här Henckes, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, den CSV-
Spriecher huet hei mat Recht ervir-
gestrach, datt d’Bauen zu Lëtze-
buerg méi deier ginn ass, d’Ter-
rainspräisser sinn an deene lesch-
ten zéng Joer ëm 100% geklom-
men an d’Baupräisser ëm 80%. Et
gesäit een - an hien huet et richteg
ervirgestrach -, datt déi Leit mat
klengerem a mëttlerem Akommes
ëmmer méi Schwieregkeeten hunn,
fir hei Terrainen ze fannen an datt
se mussen an d’Ausland goen.

Ech wëll do awer déi Schlussfolge-
rung fir den CSV-Spriecher mat-
zéien a soen: Dat ass d’Resultat
vun der CSV-Logementspolitik!
Well si huet den zoustännege Fi-
nanzminister, si huet de Loge-
mentsminister a si huet den Innen-
minister.

(Interruptions diverses)

Wann also ee responsabel ass fir
déi Mëssstänn do, dann ass et

d’CSV! Dat ass ganz kloer, an ech
mengen, dat huet och am Land
jiddferee bekäppt, souguer den
Här Statsminister, well e koum et
heihinner op d’Tribün offiziell dem
ganze Land annoncéieren.

(Interruption)

An d’CSV, dat ass effektiv de sé-
chere Wee an d’Ausland fir d’Leit
mat klengerem a mëttlerem
Akommes, déi nach baue wëllen.

Wat déi gréng Kolleegen ugeet, do
hunn ech mat ganz vill Intérêt ge-
lauschtert, wat si eis hei sollte pro-
poséieren. Mä mat Ausnahm vun e
puer Iddien, déi éischter u grénge
Kommunismus denke loossen, ass
net vill do erauskomm.

Do war eng Iddi, déi se bruecht
hunn, dat ass déi berühmt Iddi vum
Virkafsrecht. A Frankräich ass et
agefouert gi vun der Union de la
gauche, a mir hunn och gesi wat et
bruecht huet, well de Rapport vun
engem franséische sozialisteschen
Deputéierten…

� Une voix.- Ass d’CSV och elo
kommunistesch ginn?

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- …huet deen Ablack ënner
anerem festgehalen, datt dat zwou
Saache mat sech gezunn huet:

- éischtens, eng Verdeierung vu
sämtlechen Immeublen, well eng
Tëschefinanzéierung vun dräi
Méint huet misse gemaach ginn an
där Zäit, wou d’Gemeng dat Vir-
kafsrecht sollt gebrauchen;

- zweetens ass et just nëmmen an
2% vun de Fäll gebraucht ginn.

Eng aner Iddi, déi hei opgeworf
ginn ass, ass déi vun der Grond-
steiererhéijung. Och do muss een
dann direkt soen, datt, wann een
esou eppes mécht, dat och zu
näischt féiert. Woufir? Well een
d’Bauterraine vu Leit, déi fir hir
Kanner eppes wëlle reservéieren,
jo net besteiere kann. Fir déi Leit,
déi e Bauerebetrib hunn, do kann
een et och net maachen, a fir déi
Betriber, déi Promoteuren, déi
Bauhären, déi an enger Prozedur
sinn, do kann een et och net ge-
brauchen, well et ass jo net hire
Feeler, wann et laang dauert.

Mir mengen au contraire, datt dat
Ganzt muss op dräi Themen
duerchgezu ginn. Éischtens, d’Of-
fer méi grouss maachen, a wann
een zum Beispill d’Prozedure fir
gréisser PAPe kuckt, déi heiansdo
zu Lëtzebuerg fënnef Joer an
heiansdo zéng Joer daueren - mir
kënnen e puer Beispiller an der
Stad nennen -, do ass et ganz
kloer, datt dat zu Prête féiert, an
datt déi Prêten dann natierlech och
op de Kafpräis geschloe ginn. Mä
do sinn d’öffentlech Instanzen, do
ass den Innenminister zoustänneg,
fir d’Prozeduren ze abrégéieren a
mat de Gemengen zesummen ze
kucken, fir do d’Prozedure méi
kuerz ze maachen. Well et ass do-
duerjer wou ee méi Terrainen an
och méi Bauprojeten duerchgezu
kritt.

Zweetens, de Prêt à taux zéro. Mir
hunn en deelweis a mir mengen e
misst generaliséiert ginn. Et ass
och do, wou een de Leit am
beschte kann hëllefen.

Drëttens geet et och drëm, datt,
wann d’Gemenge retizent sinn, fir
verschidden Investissementer ze
maachen, et och um Stat ass, fir
deen Ablack ze hëllefen, datt déi
Nieweninfrastrukturkäschten an
d’Infrastrukturkäschte matgedroe
ginn.

Dat sinn déi dräi Weeër, déi an ei-
sen Ae wichteg sinn, déi mer mus-
sen duerchzéien. D’CSV-Politik
huet op jidde Fall op dësem Gebitt
total versot.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Domadder
ass d’Debatt ofgeschloss. D’Wuert
huet elo d’Regierung, de Wun-
nengsbauminister, den Här Fer-
nand Boden.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
déi gréng Fraktioun hat eng Heure
d’actualité ugefrot; Heure d’actua-
lité, do hunn ech ëmmer gemengt
dat wär fir e ganz dréngenden,
akuten aktuelle Problem hei ze dis-
kutéieren, wou deen ee géif Vir-
schléi maachen an deen anere géif
dann zu deene Virschléi Stellung
bezéien.

Ech hunn näischt dovunner ge-
héiert, ech hunn nëmme Froe ge-
héiert. An ech menge wann ee
wëllt an der Wunnengsbaupolitik
virukommen, da muss een zesum-
meschaffen. Et ass dat de Mes-
sage am Fong, deen de Statsmi-
nister ginn huet. Mir mussen eis al-
leguer concernéiert fillen, alleguer
Responsabilitéit iwwerhuelen: an
der Regierung, an der Chamber,
an de Gemengen an och zesumme
mam Privatsecteur. Et muss och
jidderee konkret a konstruktiv Vir-
schléi maachen, déi da kontrovers
diskutéiert ginn, a jidderee muss
da seng Responsabilitéit iwwer-
huelen. Esou hat ech mir dat e
bësse virgestallt an esou stellen
ech mir dann och déi nächst Dis-
kussiounen hei an der Chamber vir.

Den Här Kox huet d’Erklärung vum
Statsminister erëm eng Kéier zi-
téiert, déi Sätz, déi him dora gefa-
len. Hie seet, dat wier eng Fail-
liteerklärung vum Statsminister.
Wann ee Faillite erkläert, dann hält
een op. Den Här Statsminister huet
net gesot hie géing ophalen. Am
Contraire, hien huet gesot hie géif
sech net mat där Situatioun offan-
nen, do misst een zesummen drop
reagéieren, an hien huet gesot,
Stat a Gemenge mussen e Pakt
maachen, si mussen zesummen
dee Problem do versichen ze léi-
sen. D’Regierung eleng bréngt
näischt fäerdeg, a wa Stat a Ge-
mengen net gemeinsam hir Res-
ponsabilitéit iwwerhuelen, da ge-
schitt net ganz vill an dësem
Domän.

Also de Stat an d’Gemengen sinn
hei zesumme gefuerdert fir eppes
ze maachen. An ech wëll soen, ech
si gradesou enttäuscht wéi de
Statsminister, datt no villen Efforten
an no ganz villen Ustrengungen an
no ville Moossnamen, déi geholl gi
sinn, awer dat wichtegst ugepeilten
Zil vu bezuelbarem Wunnengsbau
fir Kleng- a Mëttelverdénger net
esou erreecht ginn ass wéi mir dat
gäre gehat hätten. Ech deelen dës
Enttäuschung, wéi gesot, datt trotz
allen Ustrengungen d’Präisspiral
net konnt gestoppt ginn an datt be-
sonnesch d’Baulandpräisser esou
an d’Luucht gaange sinn, datt dat
restlos iwwerdriwwen ass.

Ech wëll soen, och wann eng Rei
vu Liichtblécker um Horizont op-
trieden, kann ech mech net mat
där Feelentwécklung offannen an
ech sinn och bereet fir weiderze-
schaffen, fir datt mer gemeinsam
kënnen deem entgéintwierken.

Ech wëll awer och soen, datt net
geschlof ginn ass, datt net näischt
gemaach ginn ass. Am Contraire,
well jo de Statsminister, als Finanz-
minister, an ech, als Wunnengs-
bauminister, ugeschwat sinn, wëll
ech dann emol e puer Zuelen hei
nennen. Eng wichteg Moossnam
ass déi vun der TVA. Déi 12%, déi
een erëmbezuelt kritt, do huet de
Stat vun 1992 un, wéi d’Moossnam
also agefouert ginn ass, bis 2004
653 Milliounen Euro u 54.345 Pro-
priétairë bezuelt. Also 653 Milliou-
nen Euro! Wann een dat géif a Lët-
zebuerger Frangen ausdrécken,
da wär dat nach vill méi impressio-
nant.

� Une voix.- Et geet duer.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Eleng déi
staatlech Bäihëllefe fir 2004 leie bei
150 Milliounen Euro. 150 Milliounen
Euro! An do sinn nach eng ganz
Rei vu Steierermässegungen an -
erliichterungen net dobäi.
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Dovunner si 70 Milliounen Euro
TVA-Erëmbezuelung an 80 Milliou-
nen Euro si Bäihëllefen, déi de Lo-
gementsminister gëtt, fir an de
Wunnengsbau ze investéieren, fir
datt op där enger Säit déi Kleng- a
Mëttelverdénger et méi liicht
kréien, trotz schwierege Konditiou-
nen, oder et nach erméiglecht
kréie sech en Eegenheem unze-
schafen, an op där anerer Säit,
wou d’Baupromoteuren a beson-
nesch déi öffentlech gehollef
kréien, fir datt se kënnen d’Offer
vergréisseren an doduerch d’Präis-
ser och kënne gedréckt ginn.

An ech géif soen, dës Moossna-
men hunn dozou gefouert, datt hei
am Land trotz där Präisentwéck-
lung 67% vun de Stéit en Eegen-
heem hunn. Dat gëtt et net a villen
europäesche Länner, ech wëll dat
soen. Also, et ass net alles falsch
an alles schlecht…

(Interruption)

…an et ass net alles d’Baach erof-
gaangen. Mir stinn nach net esou
schlecht do, mä et ass eng
Entwécklung ze verzeechnen, déi
mer net méi dierfen an och net méi
kënnen akzeptéieren an do muss
jidderee mathëllefen. Ech wëll
nach eng Kéier soen: Wann de Stat
an d’Gemengen net zesumme-
schaffen, da kënne mer esou vill
schwätze wéi mer wëllen, mer kën-
nen honnert Debatten hei maa-
chen, mä mer erreechen näischt.
An dat ass dat wat och d’Ausso
war vum Statsminister. Et ass och
déi Fro, déi den Här Kox da gestallt
huet: Wéi ass et mat deem Pakt të-
schent Stat a Gemengen? Wéini
kënnt dee Pakt a wéi evaluéiert Der
dee Pakt?

Ech wëll soen, datt mer och do net
geschlof hunn. Mir hunn e Gesetz
gemaach vum 8. November 2002
iwwert d’Construction d’en-
sembles. Do hu mer de Gemenge
gesot: Mir verstinn, datt Der
heiansdo finanziell Problemer hutt,
duerfir erhéije mer déi Gelder, déi
Der kritt, wesentlech.

Eng Gemeng, déi Mietwunnengs-
bau mécht, kritt 70% oder fir e
renge Mietwunnengsbau 75% vun
de Käschte bezuelt. Eng Gemeng,
déi Gréngplaze mécht, déi Spill-
plaze mécht, kritt 70% bäigeluecht.
Eng Gemeng, déi duerch de so-
ziale Wunnengsbau muss eng
Crèche maachen, eng Schoulklass
maachen, kritt 50% bäigeluecht.
Eng Gemeng, déi een Terrain op-
keeft, fir dorauser Bauland ze maa-
chen, kritt 40% vum Käschtepunkt
bäigeluecht. Also, dat Gesetz sollt
am Fong d’Gemengen ureegen Ef-
forten ze maachen.

Déi, déi wierklech matgemaach
hunn, dat waren de Fonds du Lo-
gement an d’Société nationale des
habitations à bon marché. Ech
muss soen et sinn e puer Gemen-
gen, déi sinn dee Pakt mat ugaan-
gen, mä vill Gemengen hu Raute
gewénkt.

Ech wëll just soen, wéi ech en Er-
folleg vun deem Pakt do gesinn.
Den Innenminister muss jo Kritären
ausschaffe wéi hien déi Nofolge-
käschte vum Wunnengsbau vun de
Gemenge wëllt begläichen, aus-
serhalb vun deem wat de Wun-
nengsbauminister mécht, wa so-
ziale Wunnengsbau gemaach gëtt,
well do gi mer jo 50% bäi. Den In-
nenminister muss also och Kritären
ausschaffen, wéi hien dann déi Ge-
mengen, déi bereet sinn ze wues-
sen an de Wunnéngsbau ze förde-
ren, dobäi begleet.

Ech hoffen, datt dat dozou féiert,
datt da vill där Gemengenentwéck-
lungspläng geschaf ginn. Ech
weess net wéi et an der Réimecher
Gemeng ass, ech weess net wéi et
an der Déifferdenger Gemeng ass,
ob déi, an hire Prioritéiten elo fir déi
nächst Period, esou ee Gemen-
genentwécklungsplang ageschriw-
wen hunn. Wann ech där vun de
Gemenge vill kréien, a wann d’Ge-
menge bereet sinn, wesentlech
méi ze maache wéi an der Ver-
gaangenheet, da soen ech, ass
dee Pakt, dee mer maachen, en Er-
folleg. Mir hunn an deenen nächs-

ten zéng Joer an deem aachte Pro-
gramme de construction d’en-
sembles 10.800 Wunneenheete vir-
gesinn, wann d’Gemengen hei
mathëllefen.

Ech wëll just e puer Beispiller soen.
Ech hunn och matverfollegt, datt
an der Wahlcampagne vun der
Stad Lëtzebuerg gesot ginn ass,
do wären a sechs Joer 60 Wun-
nenge geschafe ginn. Ech weess
net, ob et richteg ass oder net, mä
ech soen et just. Ech hunn et mat-
verfollegt. Wa se der elo 2.000,
oder loosse mer soe pro Joer 300
géife maachen, dat wieren der
1.800 a sechs Joer. A wann aner
Gemenge géife mathëllefen, da
géife mer de Problem geléist
kréien. Et geet net, datt de Fonds
du Logement bal eleng öffentle-
chen a bëllege Wunnraum schaaft.

Ech hunn näischt gehéiert, Här
Kox, iwwert de Bail emphytéotique.
Dat ass fir mech dat wesentlecht
Mëttel fir d’Präisser erofgedréckt
ze kréien. Do ginn am Fong
d’Käschte vum Bauland neutrali-
séiert. Wat fir eng Gemeng huet bis
elo een Terrain bereetgestallt fir
Wunnengsbau sous forme de bail
emphytéotique? Wat fir eng? Et
sinn der zwou, déi ugekënnegt
hunn, datt se et wëlle maachen:
Dat ass d’Gemeng Esch an d’Ge-
meng Mamer. Ech weess net, ob
eng aner et scho gemaach huet.

� Une voix.- Jo, jo!

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Da sot mer
wéi vill Dir der gemaach hutt. Ech
géif dat gär wëssen.

Wat d’Gemenge maachen, dat ass:
Si stellen d’Gewerbezonen zur
Verfügung sous forme de bail em-
phytéotique fir Industrien a Betriber
drop opzeriichten, mä net fir Wun-
nengsbau ze maachen. Also wann
elo vill Gemenge mathëllefen dat
ze maachen, gëtt dat e Succès.

� Une voix.- Alt nëmmen drop!

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Réserve-
foncièrë solle geschaf ginn, huet
de Statsminister gesot.

(Interruption)

Deen Eenzegen, dee bis elo Ré-
serve-foncièrë geschafen huet, ass
de Fonds du Logement: 60 ha.
Wann elo eng Rei vu Gemenge
kommen a soen: Mir schafen do an
do Réserve-foncièren, an ech leeë
jo 40% beim Akafspräis vun den
Terrainen bäi, da kréie mer eng Léi-
sung. Also ech menge schonn,
datt den Erfolleg wesentlech
ofhänkt vun der Bereetschaft vun
de Gemenge fir matzehëllefen, mat
ze investéieren, déi Prioritéit do ze
notzen an hir Responsabilitéit mat
ze iwwerhuelen.

Ech mengen, dat ass also eng Änt-
wert op déi Fro, déi den Här Kox
gestallt huet: Wat haalt Dir vum
Pakt tëschent Stat a Gemengen?
Ech si bereet mat dem Innenminis-
ter de Pilgerstab ze huelen a bei
eng Rei vu Gemengen ze goen.
Ech hoffen awer och, datt eng Rei
vu Gemenge sech selwer mellen,
datt mir net bei jiddferee mussen
uklappe goen a soen: Wëllt Der
vläicht oder wëllt Der vläicht net?
Ech mengen, d’Gemenge mussen
do selwer hir Responsabilitéit mat
iwwerhuelen an do mat virgoen.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Da kuckt emol an der CSV…

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Dir hutt da
gefrot…

Wat gelift?

� M. le Président.- Här Meh-
len!

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Am Allgemengen ass et emol wéi
d’Madame Polfer…

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Majo, ech
wär frou doriwwer. Ech weess just,
ech war bei enger derbäi wou esou
eppes ausgeschafft ginn ass:
d’Gemeng Iechternach. Do ass
eng vun de Prioritéite vun hirem
Programm fir e Gemengenent-
wécklungsplang ze maachen.
Hätte vill aner Leit sech esou enga-
géiert, da wär et vläicht op méi Pla-
zen esou gewiescht.

(Interruptions)

Dann ass gefrot ginn iwwer de Plan
sectoriel «logement». D’Kommis-
sioun fir dëse Plang opzestellen
ass jo geschaaft ginn…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Ech géif
bieden hei dem Minister noze-
lauschteren!

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- D’Erstel-
lung vun de Plan-sectorielen ass
an der Verantwortung vun dem In-
nenminister a Minister vum Aména-
gement du Territoire. Do ass also
eng Kommissioun gemaach gi wou
hien sechs Vertrieder huet. Ech
hunn der véier. Do kommen Exper-
ten derbäi, an d’Qualitéit vun der
Aarbecht hänkt ganz sécher vun
der Qualitéit vun den Experten of,
déi do bäigezu ginn. Mä jiddferee
weess, e Plan sectoriel ass eng
Oeuvre de longue haleine, a mir
kënnen net waarde bis dee fäer-
deg ass, éier mer kucke fir am
Wunnengsbau méi Neel mat Käpp
ze maachen.

Dann huet den Här Kox gefrot:
Wéini kënnt d’Reform vun der
Grondsteier, déi jo de Statsminister
ugereegt huet? Ech mengen
d’Grondsteier - hutt Der selwer ge-
sot - ass e schwierege Problem.
Dat ass eng kommunal Steier. Also,
d’Grondsteier gëtt net vun uewen
erof dekretéiert. D’ailleurs sinn do
den Innenminister an de Finanzmi-
nister zoustänneg fir d’Grondsteier.
Do muss e Kadergesetz ëmgeän-
nert gi wat méi Flexibilitéit schaaft.
Do denken ech, datt am Finanzmi-
nistère doru geschafft gëtt.

An zweetens muss eng Flexibilitéit
kommen, datt d’Gemenge kënnen
- dat wat mer gären hätten - wa
Baulandterrainen aus Spekula-
tiounsgrënn zréckbehale ginn, do
den Taux esou héich maachen,
datt wierklech d’Leit motivéiert
ginn, fir dorobber ze bauen. Dat
ass natierlech an der Hand vun de
Gemengen. D’Gemenge mussen
dann och bereet sinn, déi Méig-
lechkeeten ze notzen.

Mä ech weess, datt Leit dës Re-
form vun der Grondsteier notze
wëlle fir ganz aner Saachen ze
maachen! Den Eenheetspräis a Fro
ze stellen, fir méi Recetten an
d’Gemengen ze kréien. Alles dat
ass kontraproduktiv fir de Wun-
nengsbau! Dat verdeiert de Wun-
nengsbau gradesou wéi dat Ge-
setz vum 19. Juli 2004 iwwert den
Aménagement communal, wat
scho modifizéiert ginn ass.

Dat Gesetz sollt jo d’Prozedure ver-
einfachen an et sollt och derfir
suergen, datt méi rationell, méi
dicht gebaut gëtt, fir datt méi
Wunnraum op engem gewëssen
Territoire ka geschaaft ginn. Ech
hoffen, datt d’Prozeduren och méi
kuerz ginn, an datt mer déi Ele-
menter, déi nach dra sinn, déi
eventuell präissteigerend Akzenter
kënne setzen, dann eliminéiert
kréien, wa mer feststellen, datt do
Elementer dra sinn, déi d’Präisser
net drécken, mä se erhéijen. Ech
hunn net meng Berouegung, datt
keng där Elementer méi an deem
Gesetz dra sinn. Déi mussen dann
eben eliminéiert ginn. Dat also, wéi
gesot, zu där doter Problematik.

D’Virkafsrecht vun den öffentle-
chen Institutiounen: Ech mengen,
wa mer gären hätten, datt d’Ge-
menge solle Réserve-foncièrë
schafen, datt se sollen Terrainen
sous forme de bail emphytéotique
op de Maart ginn, fir datt den Ter-
rainspräis - an dat ass de Grond-
problem - eliminéiert gëtt, da muss
ee kucken, wéi een de Gemenge
méi Méiglechkeete gëtt fir zu deem
Terrain ze kommen. Si kënne se
zum Maartpräis kafen, da kréie se
vu mir 40%. Dat géif jo schonn der-
zou féieren, datt de Präis géif ge-
dréckt ginn. Souguer wa se dat
géife maachen.

Mä ech mengen awer, datt se och
missten eng Méiglechkeet kréien,
wann e gréisseren Terrain uge-
buede gëtt, datt se kënnen do e
gewësse Virkafsrecht ausüben, fir
datt méiglechst schnell op deem
Terrain ka gebaut ginn, fir datt en
net eventuell vun engem kaaft gëtt,
fir en nach zréckzebehalen an
dann esou drop ze bauen, wéi hien
et gären hätt. Och dat ass e Pro-
blem, dee mer musse geléist
kréien.

Haut kritt ee praktesch keen Terrain
méi ze kafe fir selwer drop ze
bauen, mä et muss ee praktesch
mat engem Promoteur drop bauen.
Och dat ass e Problem, dee mer
nëmme geléist kréien, wa Stat a
Gemengen allen zwee zesumme
méiglechst vill Terrainen op de
Maart ginn, wou d’Leit kënnen no
anere Kritäre bauen.

Dir hutt gefrot: Wéi ass et da mat
dem Stat sengen Terrainen? Mir
sinn amgaangen - dat heescht, et
ass fäerdeg -, d’Domäneverwal-
tung, déi zoustänneg ass fir
d’Statsimmeubelen, déi huet eng
Banque de données gemaach,
wou se also eng Evaluatioun ge-
maach huet: Wou si bebaubar
Statsterrainen? A mir sinn och am-
gaangen ze kucken, Ähnleches fir
d’Gemengen ze maachen, datt
mer also wëssen: Wou si Statster-
rainen? A wat fir enge Gemengen
ass och Bauland, a wou ass d’Ge-
meng eventuell scho Propriétaire?
Datt mer gemeinsam kucken, an
där Aktioun, déi mer wëlle mat de
Gemenge maachen, fir da massiv
déi Terrainen, déi do sinn, zur
Verfügung ze stellen.

Net nëmmen den öffentlechen, mä
och eventuell de private Baupro-
moteure wëll ech soen: Hei ass en
Terrain, dee stelle mer zur Verfü-
gung sous forme de bail emphy-
téotique. Och e private Promoteur
kann dann no engem Cahier des
charges offréieren. Da muss ee
Konditiounen a Kritären opstellen,
datt dat, wat als Präis erauskënnt
fir dat Haus, wat dorobber gebaut
gëtt, e Präis ass, dee räsonnabel a
bezuelbar ass. An ech mengen
och do mussen erëm eng Kéier
Stat a Gemeng zesumme kucke
wou hir Méiglechkeete sinn, wou
Reserve sinn, an déi da gemein-
sam op de Maart ginn.

Dann ass gesot ginn, an den
nächste Jore solle 15.000 Wun-
nenge gebaut ginn. Loosse mer
esou soen: Ech hoffen, datt mer
beim Bau vun de Wunnechten en
zolitte Wuesstem kréien. Ech wëll
zwar och soen: Et ass net, datt do
näischt geschitt ass. All déi Ef-
forten, déi mer gemaach hunn,
hunn awer scho gewësse Resulta-
ter mat sech bruecht. Ënner ane-
rem huet de Statec viru kuerzem
eng Etüd erausginn an och den
Observatoire de l’habitat huet seng
Zuelen erausginn. Do gesäit een,
datt d’Zuel vun de Baugenehme-
gungen am éischte Semester 2005
ëm 31,4% an d’Luucht gaangen
ass. Dat weist also, datt eng Stei-
gerung vun de Baugenehmegun-
gen do ass. Mir mussen elo ku-
cken, datt méiglechst schnell do-
robber gebaut gëtt.

An dat ass awer net eng eemoleg
Entwécklung. 2002 hate mer 2.956
Baugenehmegungen. 2003 hate
mer der 3.364, plus 13,8%. 2004
hate mer der 3.919, plus 16,5%. A
wéi gesot, am éischte Semester
2005 sinn der 31,4% derbäikomm.
Obschonn am éischte Semester

Problemer ware mat deem neie
Gesetz iwwert den Aménagement
communal. Do misst also d’Stad
Lëtzebuerg elo am zweete Semes-
ter wesentlech ophuelen. Dat misst
also d’Zuelen nach verbesseren.

Et gesäit een also, all déi Ureiz-
moossnamen, déi mer de Gemen-
gen an de Privatpromoteure ginn
hunn, och déi steierlech Mooss-
name vun de Plus-valuen op den
Terrainen, déi een zur Verfügung
stellt, fir drop ze bauen, datt déi
wesentlech erofgesat gi sinn, hu
menger Meenung no derzou ge-
fouert, datt méi Terrainen op de
Maart kommen, datt also d’Zuel
vun de Baugenehmegungen an
d’Luucht geet. De Bau vu 15.000
Wunneenheete misst a fënnef Joer
erreecht sinn.

De Stat an déi öffentlech Promo-
teure gi mam gudde Beispill vir. De
Fonds du Logement huet sech als
Zil gesat, op d’mannst déi Zuel vun
den Haiser, déi se bauen, ze ver-
duebelen. Op d’mannst ze verdue-
belen! Wa jiddferee sech dat géif
als Beispill huelen a versichen dat
ze maachen, an déi privat Promo-
teure géifen och méi schnell déi
Terrainen, déi zur Verfügung stinn,
bebaue loossen, ech mengen, da
kréiche mer de Problem an de
Grëff, da kéime mer iwwert 3.000
realiséiert Wunnenge pro Joer, an
da géif deen akute Problem ganz
sécher méi schnell erofgoen.

Ech sinn nach ëmmer der Mee-
nung - an dat huet och de Statsmi-
nister gesot, och wann heiansdo
doriwwer de Geck gemaach gëtt -,
datt, wann d’Offer wesentlech ver-
gréissert gëtt, d’Präisser erofginn.
Mir hunn dat och gemierkt am Bü-
rosberäich: Wéi op eemol ze vill
Bürosraim do waren, sinn d’Präis-
ser drastesch erofgaangen, an ech
hoffen, datt och dat neit Mietsge-
setz, iwwert dat ech och e Wuert
wollt soen,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

(Hilarité)
Zwou Minutten, Här President. Ent-
schëllegt mech.

…datt dat neit Mietsgesetz och do-
zou féiert,…

Ech hunn de Fuedem verluer, ent-
schëllegt mech, Här President.

(Interruptions)
D’Präisser? D’Präisentwécklung.
Voilà.

� M. le Président.- Jo, d’Präis-
ser.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- …datt dat
och dozou féiert, datt de Wun-
nengsbau ugekuerbelt gëtt.

Wat mierke mer zum Beispill hei an
der Stad Lëtzebuerg? Hei ass jo
d’Zuel vun de Baugenehmegun-
gen a vun de gebauten Haiser
drastesch erofgaangen. Woufir ass
dat? Mä well vill Wunnengen a Bü-
roen ëmtransforméiert gi sinn, an
de Schäfferot hat am Fong keng
Handhab dofir. Hei kritt en am neie
Mietsgesetz eng Handhab fir ze
sanktionéieren a fir Moossnamen
ze ergräifen, datt dat net geschitt.
Doduerch datt bei Bürosgebaier en
Iwwerhang do ass, kéinten och elo,
menger Meenung no, eng Rei vu
Promoteuren higoen an déi Wunn-
haiser, déi si a Büroen transfor-
méiert hunn, erëm zréck als Wun-
nechten ëmänneren.

� M. le Président.- Entschël-
legt, Här Minister, Dir musst elo
Schluss maachen.

� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Jo, ech
maachen elo Schluss.

� M. le Président.- Ech kann
net zouloossen, datt d’Deputéierte
sech mussen un hir Zäit halen an
datt d’Regierung op där anerer Säit
sech esou vill Zäit eraushëlt. Dat
gëtt net vun den Deputéierten ak-
zeptéiert, dat deet mer Leed, mä et
ass esou.
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� M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Gutt. Also
ech hoffen, datt dat neit Mietsge-
setz méiglechst schnell kënnt, datt
et awer net esou kënnt wéi de
Statsrot dat aviséiert huet. Ech sinn
e bëssen iwwerrascht, datt keen
dat hei gesot huet, souguer d’Ma-
dame Spautz huet den Avis vum
Statsrot positiv zitéiert. Also wa mir
d’Präisser vun de Loyeren net méi
no uewen géife fixéieren, da géif
alles besser hei am Land. Ech sinn
der Meenung, datt dat net dee
richtege Wee wier. Ech soen Iech
dat ganz éierlech an ech kämpfen
dogéint, datt deen Avis vum Stats-
rot esou duerchgeet.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass dee Punkt och
ofgeschloss a mir kommen dann
zu dem nächste Punkt vun eisem
Ordre du jour, dat heescht de Pro-
jet de loi 5447, eng Sozialkonven-
tioun mat Bulgarien. D’Riedezäit
ass nom Basismodell festgeluecht.
Bis elo ass ageschriwwen, ganz
eleng, den Här Bettendorf. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi, den honorabelen Här
Schneider. Här Schneider, Dir hutt
d’Wuert.

7. 5447 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention entre le
Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République
de Bulgarie en matière
de sécurité sociale, si-
gnée à Luxembourg, le
1er décembre 2004

Rapport de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale

� M. Romain Schneider
(LSAP), rapporteur.- Här President,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, de
Projet de loi 5447 ass eng Konven-
tioun am Beräich vun der Sécurité
sociale mat der Republik Bulga-
rien. De Projet de loi gouf den 23.
Februar 2005 vum Ausseminister
Jean Asselborn déposéiert. De
Statsrot huet säin Avis de 14. Juni
ginn, d’Chamberskommissioun vun
der Santé an der Sécurité sociale
huet dëse Projet diskutéiert a kuerz
drop unanime votéiert, dat den 28.
Juni 2005.

Dës Konventioun ass net, wéi vill
anerer an der Sécurité sociale, eng
Konventioun, déi bestehend Rech-
ter verbessert, mä et ass déi éischt
bilateral Konventioun mat Bulga-
rien an dëser Matière. Et gëtt also
en Enn gesat un dee juristesche
Vide, dee bestanen huet, wa Per-
sounen alternativ oder successiv
enger Gesetzgebung am Beräich
vun der sozialer Sécherheet ënner-
louchen. Och dës Konventioun ba-
séiert natierlech um communautäre
Reglement 1408/71, wat d’Rechter
vun de Migranten am Beräich vun
der Sécurité sociale an der EU de-
finéiert, sou wéi d’Linne vun all
anere bilaterale bestehende Kon-
ventiounen, déi Lëtzebuerg an dë-
ser Matière ofgeschloss huet.

Zur Erënnerung, d’europäescht
Reglement fixéiert jo als Grondba-
sis dräi grouss Prinzipien, deen
éischten „Égalité de traitement“,
deen zweeten d’Exportatioun vun
de Prestatiounen an deen drëtten
d’Totalisatioun vun deenen een-
zelne Perioden. De Champ d’appli-
cation vun dëser Konventioun fënnt
een erëm an de Beräicher vun der
Assurance maladie maternité, der
Assurance accident de travail, der
Assurance pension, do souwuel
d’Alters-, d’Invaliden- an d’Hanner-
bliwwenepensiounen, souwéi och
der Prestation chômage an der
Prestation familiale - mat zwou
liichten, awer wichtegen Ännerun-
gen an dëse Beräicher, op déi ech
spéider wäert agoen. Ausge-
schloss sinn d’Législatioune vun
der Assistance sociale souwéi vun
de Prestatiounen un d’Krichsaffer.

D’Konventioun applizéiert sech op
all Bierger an dat ouni Distinctioun
vun der Nationalitéit - an hei sui-
véiert Lëtzebuerg e bilateraalt Of-
kommes mat der Europäescher
Unioun, wat ebe just dës Netdis-
tinctioun regéiert.

De Prinzip vun der Konventioun
baséiert drop, datt den Aarbechter
där Législatioun ënnerläit wou hie
seng Aarbecht exerzéiert, dat
heescht d’Derogatioun gëtt och
kloer definéiert wann den Aarbech-
ter détachéiert ass oder wat d’Aar-
bechter vum Transportwiesen ube-
laangt.

A sechs Kapitele vun der Konven-
tioun fanne mer d’Regelen erëm,
déi an deenen eenzelne Beräicher
spillen. Den éischte Beräich, de
Beräich vun der Assurance mala-
die maternité, den zweete Beräich,
d’Rechnungsmodalitéite bei den
Alters-, Invaliden- an Hannerbliw-
wenerenten, den drëtte Beräich,
d’Indemnisatiounen, déi Aar-
bechtsaccidenter a Beruffskrank-
heete betreffen, de véierte Beräich,
d’Prestatioune bei engem Stierffall,
hei zum Beispill d’Käschte fir d’Be-
griefnis, de fënnefte Beräich, de
Chômage, an de sechste Beräich,
d’Familljenzoulagen.

D’Konventioun suivéiert also
d’Richtlinne vun anere bestehende
bilaterale Konventiounen, wéi ech
gesot hunn, mat zwou Exceptiou-
nen.

Déi éischt ass déi: Wat d’Presta-
tions familiales ubetrëfft, gouf hei
ganz kloer drageschriwwen, datt si
net ausbezuelt gi vun deem Land
wou d’Persoun schafft, mä vun do
wou d’Kanner hire Wunnsëtz hunn.
Dëst erlaabt eis deene Problemer,
déi duerch de Contraire vun dësem
Prinzip entstane sinn an déi an
anere Konventioune festgesat sinn,
an zwar datt dësen ausbezueltene
Betrag iwwerdimensionéiert war
par rapport zum Liewensniveau
vum Land an deem d’Kand säi
Wunnsëtz hat, aus de Féiss ze
goen.

Zweetens: D’Ausnahm ass déi vun
der Chômageregelung, déi net den
europäesche Prinzip vun der Ex-
portatioun vun de Chômagerechter
garantéiert. Dat heescht also, datt
eng Persoun hir Chômagerechter
ka mathuelen an en anert Land an
do da maximal während 90 Deeg
och de Chômage ka bezéien, wäh-
renddeem si op der Sich no enger
Aarbechtsplaz ass. Dëse Prinzip
gouf also an dëser Konventioun net
festgehalen.

Ervirzehiewe war och nach, datt
dës Konventioun och d’Services
d’urgence a Bulgarien couvréiert;
dës Servicer, déi a Bulgarien dem
Ministère de la Santé ënnerstinn an
net de Krankekeesen. All Lëtze-
buerger Assuré profitéiert also vun
dëse Servicer wann hien a Bulga-
rien en Accident hätt.

� Une voix.- Hie kënnt esou
séier wéi méiglech erëm heem.

� M. Romain Schneider
(LSAP), rapporteur.- Séier erëm
heem. Jo.

(Hilarité)

Et brauchen och keng Iwwer-
gangsbestëmmunge festgesat ze
ginn, well, wa Bulgarien an d’EU
kënnt, automatesch de Règlement
communautaire spillt, ausser an
deene Beräicher, wéi gesot, déi
méi positiv a virdeelhaft wäerte
sinn.

De Conseil d’État huet dëse Projet
positiv aviséiert, a wéi gesot
d’Kommissioun huet en unanime
approuvéiert. Erlaabt mer, Här Pre-
sident, zum Schluss am Numm vu
menger Fraktioun och dësem Text
zouzestëmmen an elo scho mäi
mëndlechen Accord zu dësem
Projet ze ginn.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Éischte Riedner ass
den honorabelen Här Bettendorf.

Discussion générale

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, ech wëll et kuerz
maachen. Den Här Rapporteur
huet eis am Detail an dëse wich-
tege Projet agefouert, hien huet dat
exzellent gemaach, hien huet dëse
Projet ganz flott presentéiert, sou
wéi dat an der Vergaangenheet
och ëmmer gemaach ginn ass.

An der Kommissioun gouf et Una-
nimitéit zu dësem Projet, an ech
muss Iech soen, dass eis Frak-
tioun, d’Fraktioun vun der Demo-
kratescher Partei, dësem Projet
mat Begeeschterung zoustëmmt.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf. Wëllt nach een d’Wuert
froen?

Jo, Madame Stein-Mergen!

� Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Jo, ech géif och am
Numm vun der CSV-Fraktioun
deem exzellente Rapport, deen hei
elo grad gemaach ginn ass,
näischt méi bäifügen, an den Ac-
cord vun der CSV-Fraktioun ginn. 

Merci.

� M. le Président.- Merci.
Dann ass et elo un der Regierung.
Den Här Minister Mars Di Bartolo-
meo.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President.
Vu dass de Rapporteur déi zwee
Projeten op esou eng excellent
Aart a Weis,…

(Interruptions diverses)

…zwou Konventiounen, ee Projet,
op esou eng excellent Aart a Weis
presentéiert huet, bleift mer just
der Kommissioun an him Merci ze
soen a menger Freed Ausdrock ze
ginn, dass, nodeem dës an déi
nächst Konventioun vun deenen
zwee Länner schonn am Parlament
ratifizéiert sinn, mir dat och elo
kënne maachen, an dass mir an
deenen nächste Wochen a Méint
d’Accords administratifs kënnen
ausschaffen. Dat mécht ëmsou méi
Freed, well Lëtzebuerg a
Frankräich an e Jumelage mat
Rumänien eragaange waren, fir dat
Land beschtméiglech op seng En-
trée an d’Communautéit virzebe-
reeden.

Merci.

� M. le Président.- Gutt, do-
madder ass d’Diskussioun ofge-
schloss a mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5447 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par M. Marcel Ober-
weis), Norbert Haupert (par M. Lu-
cien Clement), Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Fernand Diederich),
Mme Lydia Mutsch (par M. Romain
Schneider), MM. Roger Negri, Jos

Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel (par M. Claude
Meisch), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur (par M. Charles
Goerens), M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch (par M. Henri Gre-
then), MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger (par M.
Emile Calmes), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira (par M. Henri
Kox), Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

8. Accueil de M. Anton
Tabone, Président de la
Chambre des Députés
de Malte, accompagné
d’une délégation
Mesdames, Messieurs, chers col-
lègues, permettez-moi d’inter-
rompre nos travaux un instant pour
saluer M. Anton Tabone, Président
de la Chambre des Députés de
Malte, et les membres de la délé-
gation qui l’accompagne pendant
sa visite officielle au Luxembourg.

Monsieur le Président, au nom de
nous tous, je vous souhaite la bien-
venue à la Chambre des Députés
et vous assure de l’honneur que
nous éprouvons de recevoir dans
notre enceinte le Président du Par-
lement de Malte.

Persuadé que les relations parle-
mentaires entre nos deux pays ne
manqueront pas de souder nos ef-
forts et nos aspirations communes
au niveau de la construction euro-
péenne, je vous souhaite un
agréable séjour au Luxembourg.

Merci, Monsieur le Président.

(Applaudissements)

Mir kommen dann zu deem
nächste Projet, dat ass de Projet de
loi portant approbation de la
Convention entre le Grand-Duché
de Luxembourg et la Roumanie en
matière de sécurité sociale. D’Rie-
dezäit ass nom Basismodell fest-
geluecht. Bis elo ass bei dësem
Projet de loi just den honorabelen
Här Bettendorf ageschriwwen.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Romain Schneider. Här
Schneider!

9. 5451 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention entre le
Grand-Duché de Luxem-
bourg et la Roumanie
en matière de sécurité
sociale, signée à Buca-
rest, le 18 novembre
2004
Rapport de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale

� M. Romain Schneider
(LSAP), rapporteur.- Här President,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëse
Projet de loi 5451 ass dës Kéier
eng Konventioun am Beräich vun
der Sécurité sociale mat Rumä-
nien.

De Projet de loi gouf den 22. Mäerz
2005 vum Ausseminister Jean As-
selborn déposéiert. De Statsrot
huet säin Avis de 14. Juni ginn, ge-
nau deeselwechten Datum wéi bei
der Konventioun mat Bulgarien. An
d’Chamberskommissioun huet ge-
nau wéi am Fall Bulgarien och den
28. Juni unanime dëse Projet de loi
votéiert.

Dës Konventioun ass, wéi gesot,
wéi déi vidru mat Bulgarien, déi
éischt bilateral Konventioun an dë-

ser Matière a probéiert also hei de
juristesche Vide an der Sécurité so-
ciale, dee bis elo bestanen huet, ze
regelen. Och dës Konventioun ba-
séiert natierlech um communautäre
Reglement 1408/71, wat d’Rechter
vun de Migranten am Beräich vun
der Sécurité sociale an der EU de-
finéiert, esou wéi d’Linne vun all
deenen anere bilaterale beste-
hende Konventiounen, déi Lëtze-
buerg an dëser Matière ofge-
schloss huet.

Ech wëll hei net nach eng Kéier
déiselwecht Faiten a Punkten op-
zielen, mä mech beschränken op
dat wat bei der Konventioun mat
Bulgarien gesot gouf a just déi
spezifesch Punkten opziele vun
dëser Konventioun mat Rumänien,
awer derniewent, mengen ech,
d’Deckrumm vun der Konventioun
nach eng Kéier opféieren, dat och
am Respekt virun de rumäneschen
Autoritéiten.

Et ass jo kloer, datt am Champ
d’application vun dëser Konven-
tioun nees déiselwecht Beräicher
erëmzefanne si vun der Assurance
maladie maternité, der Assurance
accidents du travail, der Assu-
rance pension, dat souwuel Alters-,
Invaliden- an Hannerbliwwenepen-
siounen an och d’Beräicher vum
Chômage a vun de Prestations fa-
miliales.

Virun allem sinn et hei erëm, genau
wéi am Bulgarien-Projet, déisel-
wecht zwou Ännerungen, déi spe-
zifesch an zwee Beräicher erëmze-
fanne sinn, an derniewent nach en
drëtte spezifesche Punkt, dee mer
am Projet vu Rumänien wäerten
erëmfannen, wat déi medezinesch
Behandlung an engem Land ube-
trëfft. Ausgeschloss sinn, genau
wéi an deem anere Projet, och hei
erëm eng Kéier d’Législatioune vun
der Assistance sociale an d’Presta-
tiounen un d’Krichsaffer.

D’Konventioun applizéiert sech
och hei op all Bierger an dat ouni
Distinctioun vun der Nationalitéit.
De Prinzip vun der Konventioun
baséiert op deem, datt, genau wéi
bei där anerer, och den Aarbechter
där Législatioun ënnerläit, wou hie
seng Aarbecht exercéiert.

An deene sechs Kapitelen, déi ech
virdrun opgezielt hat, ginn déi een-
zel Regelen erëm eng Kéier
erkläert. Ech erlabe mer se net
nach eng Kéier opzezielen, ech
menge si ware virdru genau prezi-
séiert ginn.

D’Konventioun suivéiert also all déi
bilateral Richtlinnen, déi mer an de
Konventiounen hunn, ausser dann,
wéi gesot, zwou grouss Ausnah-
men an eng Particularitéit.

D’Ausnahme si genau déiselwecht
wéi bei Bulgarien. Éischtens, wat
d’Prestations familiales ubetrëfft
gëtt hei ganz kloer drageschriw-
wen, datt se net ausbezuelt gi vum
Land wou d’Persoun schafft, mä
vun deem Land, wou d’Kanner hire
Wunnsëtz hunn. Wat de Chômage
ubetrëfft ass et och kloer, datt,
wann een an en anert Land geet,
d’Chômagerechter net kënnen an
dat Land mat virugeholl ginn, also
och net ka spillen, datt deen Ament
ka während 90 Deeg de Chômage
an deem anere Land ausbezuelt
ginn.

Eng wichteg Particularitéit fanne
mer awer an dëser Konventioun
mat Rumänien erëm, wat d’Autori-
sation préalable ubelaangt, fir sech
an deem anere Land behandelen
ze loossen. Rumänien huet dës
Méiglechkeet aus der Konventioun
gestrach, fir eben ze vermeiden,
datt grouss Käschte géifen op si
duerkommen, wann d’Leit sech
géifen an eisem Land behandele
loossen. Dëst ass och ze verstoen,
wann een d’Präisënnerscheeder
vun enger Behandlung a Rumänien
an a Lëtzebuerg kennt.

Et brauchen och, wéi am Fall vu
Bulgarien, keng Iwwergangsbe-
stëmmunge festgesat ze ginn, well,
wa Rumänien an d’EU kënnt, auto-
matesch de Règlement commu-
nautaire spille wäert, ausser an
deene Beräicher, wéi gesot, déi
méi virdeelhaft wäerte sinn.
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De Conseil d’État huet och dëse
Projet akzeptéiert a positiv aviséiert
mat engem Apport vu klenge Re-
marquen, déi mer mat afléisse ge-
looss hunn, an d’Kommissioun huet
en unanime votéiert. Erlaabt mer,
Här President, zum Schluss dann
nach eng Kéier am Numm vun ei-
ser Fraktioun och hei meng
Zoustëmmung ze ginn zu dësem
Projet de loi.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Schneider. Den eenzegen age-
schriwwene Riedner ass den hono-
rabelen Här Bettendorf.

Discussion générale

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, hei ass et d’sel-
wecht wéi am Projet virdrun, ech
wëll och hei dem Rapporteur vill-
mools Merci soe fir säin ausféier-
leche Bericht.

Ech muss vläicht ee Wuert bäifü-
gen. D’Rumänen hunn dee Passus
sträiche gelooss, wann d’Leit sech
hei bei eis behandele loossen,
dass dat net zréckbezuelt gëtt bei
hinnen. Si hunn och Recht, wa se
dat maachen, well mer mussen al-
leguerte wëssen, dass momentan
schonn a Moldawien 300.000 Leit
e rumänesche Pass hunn. A wa
Rumänien an d’Europäesch
Unioun erakënnt, ass et och un Eu-
ropa an u Rumänien selwer, fir do
opzepassen, dass d’Dieren net
späraangelwäit opgemaach ginn,
well wann ee weess, dass a Rumä-
nien d’Leit 25 Dollar de Mount ver-
déngen a se da ganz einfach kën-
nen e rumänesche Pass kréien,
dann ass et einfach fir a Lëtze-
buerg oder an Europa eranzekom-
men.

Also mir, als Demokratesch Partei,
stëmmen dësem Projet selbst-
verständlech zou, wéi mer dat ëm-
mer gemaach hunn, mä u Rumä-
nien selwer ass et awer och fir op-
zepassen, dass net all Diere spär-
aangelwäit opgemaach ginn.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf. D’Madame Stein kritt
nach d’Wuert.

� Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Och zu dësem Projet
géing d’CSV-Fraktioun hiren Ac-
cord ginn. Merci.

� M. le Président.- Den
zoustännege Minister, den Här
Mars Di Bartolomeo.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, ech hat
eigentlech bei där viregter Ge-
leeënheet scho Mäint zu deenen
zwee Projete gesot, esou dass ech
just nach brauch Merci ze soen.

� M. le Président.- Mä Dir
wësst, dass ech ëmmer frou sinn,
wann Dir Iech zu Wuert mellt, duer-
fir wollt ech Iech d’Wuert nach eng
Kéier ginn.

(Hilarité)

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, an ech ver-
spriechen Iech och ausnahmsweis
meng Riedezäit net ze iwwer-
schreiden.

� M. le Président.- Speziell,
Här Minister, wann Der esou kuerz
sidd wéi dës Kéier.

(Hilarité et interruption)

Mir kommen dann zur Ofstëmmung
iwwert dëse Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5451 ass ugeholl
mat 58 Jo-Stëmmen, bei kenger
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse

Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par M. Laurent Mosar),
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry (par M. Jos
Scheuer), John Castegnaro, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Roger Negri), Mme Lydia Mutsch
(par M. Romain Schneider), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par Mme Lydie
Err);

MM. Xavier Bettel (par M. Claude
Meisch), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur (par M. Henri Gre-
then), M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch (par M. Charles Goe-
rens), MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger (par M.
Emile Calmes), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. François Bausch, Camille Gira
(par M. Jean Huss), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Här Castegnaro!

(Interruption)

Mir wäerten dat hei uewe kontrol-
léieren.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

D’Chamber huet d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel ginn.

Da komme mer zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour, zum Pro-
jet de loi déterminant les conditions
et modalités de nomination de cer-
tains fonctionnaires occupant des
fonctions dirigeantes dans les ad-
ministrations et services de l’État.
Bis elo sinn ageschriwwen: den
Här Grethen, den Här Diederich an
den Här Adam. Kee vum ADR?

(Interruption)

Neen. Très bien.

Dann huet elo de Rapporteur vum
Projet de loi d’Wuert, den honora-
belen Här Patrick Santer. Här San-
ter!

10. 5149 - Projet de loi
déterminant les condi-
tions et modalités de
nomination de certains
fonctionnaires occu-
pant des fonctions diri-
geantes dans les admi-
nistrations et services
de l’État
Rapport de la Commission de la
Fonction publique et de la Ré-
forme administrative, des Media
et des Communications

� M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet
de loi 5149 gesäit vir, datt Beam-
ten, déi spezifesch opgelëschte
Funktiounen, sou genannte Fonc-
tions dirigeantes, ausüben, op siwe
Joer, renouvelable natierlech, ge-
nannt ginn. Dës nei Bestëmmunge
betreffen nëmmen déi Beamten,
déi nom A-Kraaft-Triede vum Ge-
setz, wat mer elo ofstëmme wäer-
ten, op esou Fonctioune genannt
ginn.

Här President: Wéi eng héich Stats-
beamte sinn dann elo konkret vun
dësem Projet betraff? Et sinn dëst,
wann ech se opzielen däerf:

den Directeur général oder den Di-
recteur général adjoint, de Presi-
dent oder d’Presidentin, ausser de
President vum Conseil arbitral des

Assurances sociales, well deen en-
gem Magistrat assimiléiert ass, en
Direkter, e Sous-Direkter, en Direc-
teur adjoint, en Administrateur gé-
néral, e Premier Conseiller de Gou-
vernement, e Ministre plénipoten-
tiaire, de Chef d’état-major, de
Chef d’état-major adjoint, de Kom-
mandant vum Centre militaire, e
Premier Inspecteur des Finances,
e Premier Inspecteur vun der Sécu-
rité sociale, de Premier Conseiller
de direction, de Commissaire oder
d’Commissaire de Gouvernement,
de Secrétaire général oder en Ins-
pecteur général, en Inspecteur gé-
néral adjoint.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Ech erspueren Iech déi Graden,
déi an deene Funktiounen do assi-
miléiert sinn.

D’Magistratur…

(Interruption)

Da fir den Här Goerens, et sinn
d’Graden: 16, 17, 18, S1, A13ter,
A14bis, P13, P14, E6, E7 an E8.

� M. Charles Goerens (DP).-
Merci.

� M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Gär geschitt.

D’Magistratur ass wéinst där an ei-
ser Verfassung, an och an aner in-
ternationalen Traitéen, verankerter
Onofhängegkeet vun der Justiz net
vun dësem Gesetz betraff.

Här President, deen heitege Projet
de loi huet schonn eng laang Vir-
geschicht, déi bal siwe Joer un-
dauert, also schonn eng laang Zäit.
E geet schonn op de Koalitiouns-
accord vun 1999 zréck, wou të-
schent der CSV an der DP Fol-
gendes ofgemaach gouf: «une
plus grande responsabilisation des
cadres dirigeants de l’Administra-
tion sera introduite, avec possibilité
pour l’autorité hiérarchique de
mettre fin prématurément à leur
fonction».

Am Kader vum Projet zur Reform
vum Statsbeamtestatut war eng
deementspriechend Regelung zur
Nominéierung vu bestëmmte Be-
amte mat enger besonnescher Ver-
antwortung virgesinn. Deemools
huet sech dat net «Fonctions diri-
geantes» genannt, mä «Postes à
responsabilité particulière».

De Statsrot hat bei dem Projet zur
Reform vum Statsbeamtestatut eng
ganz Rei vun Opposition-formellen
zu där proposéierter Regelung
gemaach. Ënner anerem well
d’Lëscht vun deenen «Postes à
responsabilité particulière» sollt
per Règlement grand-ducal festge-
hale ginn, wat dem Statsrot no zu
arbiträren Décisiounen hätt kënne
féieren. Déi deemoleg Regierung
huet duerfir décidéiert fir e sepa-
rate Projet zu dësem Punkt ausze-
schaffen.

Am virleiende Projet 5149, deen
den 20. Mee 2003 deponéiert gouf,
ass nëmmen nach Rieds vun der
Beschränkung op siwe Joer vun
der Ernennung vu verschidden
héije Statsbeamten. E schreift sech
net méi an d’Rei vun der Reform
vum Statsbeamtestatut. Déi viregt
Regierung hat awer Amendemen-
ter agereecht, déi näischt mat dë-
ser Matière ze dinn haten. Konkret
goung et ëm d’Ofschafe vun der
Alterslimite vu 45 Joer fir den Ac-
cès zur Fonction publique.

De Statsrot huet dës Vermëschung
vun zwou verschiddene Matièren
an engem Projet de loi ferm kriti-
séiert a proposéiert, heizou e sepa-
rate Projet de loi auszeschaffen.
Dat ass dann och am Juni vun dë-
sem Joer geschitt. De Projet 5485
ass amgaangen an där zoustänne-
ger Kommissioun diskutéiert ze
ginn.

Här President, d’Aféierung vun der
Nominatioun vu bestëmmte Beam-
ten op verantwortungsvolle Plaze

fir siwe Joer - natierlech mat Re-
nouvellement - huet verschidde
Grënn. Déi viregt Regierung hat am
Exposé des motifs dräi Grënn ugi
fir déi zäitlech Begrenzung anze-
féieren:

Éischtens: Déi concernéiert Stats-
beamte sinn dacks déi iewescht
Chefe vun heiansdo honnerte
Statsbeamten. Dës Plaze verlaan-
gen net nëmme besonnesch Fach-
kompetenzen, mä och Kompe-
tenze wat Personalmanagement
ubelaangt. Grad hir leschtge-
nannte Kompetenze musse si als
Chef vu grousse Verwaltungen
eréischt beweisen, wat virdru we-
der festgestallt nach getest konnt
ginn.

Zweetens: Fir déi concernéiert
Postë sinn och keng Examen oder
Stagezäite virgeschriwwe wéi et
bei aner Statsbeamtecarrièren de
Fall ass. Dat heescht, datt dës
héich Statsbeamte bis elo agestallt
gi sinn, ouni datt si virdru konkret
op hiert Leeschtungsverméige ge-
test goufen.

Drëttens hunn dës héich Stats-
beamten net déi normal Selek-
tiounsweeër am lëtzebuergesche
Statswiesen hannert sech. A wann
eng Regierung ee schonn ernennt,
dann ass et och nozevollzéien, sou
seet den Exposé des motifs, datt
dës Regierung oder eng Regie-
rung drop - mir schwätze jo vu siwe
Joer, dat heescht, et geet iwwer
eng Legislaturperiod eraus -, ouni
an den Arbitraire ze falen, och en-
ger Ernennung en Enn bereede
kann.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dëse Projet de loi huet aus-
serhalb vu Regierung a Parla-
mentskommissioun net nëmme
Frënn. Am Contraire, d’Chambre
des Fonctionnaires et Employés
publics ass alles anescht wéi frou
iwwert dëse Projet de loi. Si fäert,
datt d’Méiglechkeet fir virzäiteg de
Funktioune vun engem Cadre diri-
geant en Enn ze maachen,
contraire zu de Prinzipe vun der
Neutralitéit an Onofhängegkeet
vun der Fonction publique wier.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Déi héich Statsbeamte wieren elo
méi staark dem Wëlle vum Pouvoir
politique ausgeliwwert. Esou
schreift d’Statsbeamtechamber:
«La Chambre des Fonctionnaires
ne saurait cautionner que l’admi-
nistration publique soit dégradée
au niveau d’un instrument de poli-
tique partisane aux mains du Gou-
vernement. Elle recommande au
Gouvernement de s’assurer avant
toute nomination à un poste de res-
ponsabilité que son candidat est» -
an ech zitéieren - „the right man“
oder „woman in the right place“.

Och wann de Statsrot den Text po-
sitiv aviséiert huet, zielt en net grad
zu deene gréisste Frënn vun dë-
sem Projet de loi. Hie stellt fest,
datt heimadder eng signifikant De-
rogatioun zum Prinzip vun der lie-
wenslänglecher Ernennung vun
engem Fonctionnaire institutionali-
séiert gëtt. D’Affirmatioun, datt dës
zäitlech Ernennung op bestëmmte
Fonctiounen d’Inamovibilitéit vun
de Statsbeamten a Fro stelle soll
oder eng Derogatioun zu deem
Prinzip duerstelle soll, muss relati-
véiert ginn.

Op där enger Säit sinn hei nëmme
ganz bestëmmte Statsbeamte
concernéiert, déi limitativ opgeziel-
ten héich Fonctiounen ausübe sol-
len. No deene siwe Joer - et kën-
nen der och 14 oder 21 sinn - wou
se dës Fonctiounen ausgeübt
hunn, gi se net aus der Fonction
publique entlooss. Si bleiwen an
der Fonction publique am Statut
vum Statsbeamten op der héchster
Fonctioun vun der Carrière supé-
rieure, am selwechten Échelon,
oder, wann et kee korrespondenten
Échelon gëtt, deen Échelon just
drënner.

Op där anerer Säit muss een ervir-
hiewen, datt mat dësem Projet de
loi keen Neiland betruede gëtt. Et
gëtt schonn hei zu Lëtzebuerg fir
bestëmmte Statsbeamten eng zäit-

lech Beschränkung vun hirer
Amtszäit. D’Direktioun an de Co-
mité exécutif vun der Spuerkeess,
vum ILR, vun der Commission na-
tionale de protection des données
oder vun der CSFF kann een hei
opzielen. Et kann een och déi
Statsbeamten opzielen, déi Posten
op enger internationaler oder eu-
ropäescher Institutioun ophuelen,
déi dann och dacks genuch op
Zäit benannt ginn.

An der Belsch zum Beispill hu se
och eng Mandatszäit agefouert.
Déi héich Statsbeamte gi mat en-
gem an der Belsch onüblechen
engleschen Term bezeechent:
„Topmanager“. A si ginn nach just
fir sechs Joer genannt. Si ginn am
Kader vun enger neier Rekrutéie-
rungsprozedur ausgesicht, wou se
op Kompetenzen um technesche
Plang wéi och um mënschleche
Plang getest ginn. Dräi Méint no hi-
rer Ernennung musse se e Plan de
gestion presentéieren, wou se e
strategescht an operatiivt Zil er-
nennen. All zweet Joer gëtt hir Aar-
becht vun Experten evaluéiert. No
deene sechs Joer kënnen dës
Beamten oder Topmanager net au-
tomatesch nach eng Kéier op déi-
selwecht Plaz genannt ginn. Am
Contraire, si mussen erëm eng
Kéier déi ganz Rekrutéierungspro-
zedur frësch duerchlafen.

A mengem schrëftleche Rapport
fannt Dir och Beispiller aus
Däitschland, Holland an Italien,
wou och déi zäitlech Aschränkung
oder Mandatszäit fir héijer Stats-
beamten agefouert ginn ass.

Wat geschitt elo no dem Oflaf vun
dëse siwe Joer? Der Meenung vun
der Kommissioun an der Philoso-
phie vum Projet no brauch keng
Décisioun geholl ze ginn, wann
d’Mandatszäit ofgelaf ass. Et
brauch just nach eng Décisioun
geholl ze ginn, wann de Beamten
no deene siwe Joer fir nees nei
siwe Joer op dës Plaz weider nomi-
néiert gëtt. Et gëtt also kee Recht
op e Renouvellement. Dee Stats-
beamten, deen op déi Plaz ge-
nannt gëtt, weess vun Ufank un,
datt hie fir siwe Joer genannt gëtt
an datt no siwe Joer e Renouvelle-
ment méiglech ass, mä keen Droit
acquis ass.

Ech wëll nach eng Kéier hei zum
Schluss soen, datt dat Gesetz keen
Effet rétroactif huet an nëmme fir
déi Beamte gëllt, déi nom A-Kraaft-
Triede vun dësem Gesetz op esou
Fonctions dirigeantes benannt
ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Kommissioun hat dëse
Projet de loi an och déi Amende-
ment-gouvernementauxen analy-
séiert. De Rapport ass ouni Géi-
gestëmm adoptéiert ginn. D’CSV-
Fraktioun wäert natierlech hiren Ac-
cord zu dësem Projet ginn.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Santer. Den éischte Riedner ass
den honorabelen Här Henri Gre-
then. Här Grethen, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wéilt fir d’éischt dem Rap-
porteur Merci soe fir deen ausféier-
leche Rapport. Ech géif just be-
daueren, dass en elo zum Schluss
gesot huet, dass dëse Rapport
eestëmmeg ugeholl ginn ass.

� M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Neen, ouni Géi-
gestëmm.

� M. Henri Grethen (DP).-
Ouni Géigestëmm, wat eng
Nuance ass.

(Interruptions)

Mä hien hätt och kënne soen, dass
en net eestëmmeg ugeholl ginn
ass.

� M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Ech wollt Iech dat iw-
werloossen.
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� M. Henri Grethen (DP).- Dir
sidd vun enger Gentillesse! Här
President, den Här Santer ass vun
enger Gentillesse, déi net all Mem-
ber vu senger Partei auszeechent.

� M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Dat ass well Chrëscht-
dag ass.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, am Juni 1999, wéi mer
vum Formateur ënnert den Daach
vum Landwirtschaftsministère invi-
téiert waren, fir do déi nei Koali-
tioun ënner, wéi soll ech soen, emol
net deene beschte materielle
Viraussetzungen auszehandelen -
et war nämlech schrecklech
waarm, dat war sécher fir eis ze
péngegen, dass d’Wahlresultat net
konform zu den Erwaardunge war -
, du war dat do ee vun deene Punk-
ten, déi d’Kolleege vun der CSV,
déi Verhandlungsdelegatioun, op-
geworf hunn, et war ee vun dee-
nen, déi se am meeschte gepén-
gegt hunn a se net schlofe gelooss
hunn. Duerfir hu mer eis dann no
laange Verhandlungen dozou
breetschloe gelooss, mat op dee
Wee do ze goen - woubäi et eis net
ganz wuel war. Et war eis net ganz
wuel, well mer eis gefrot hunn: Wat
fir engem Arbitraire maache mer
do d’Dier op?

Selbstverständlech gouf et schonn
eng Rei Funktiounen, zum Beispill
an der Spuerkeess, wou dat
schonn applizéiert ginn ass. Och
do muss ech soen, Här President,
an d’Zäit feelt mer wéinst deene
Modeller, déi hei an där leschter
Legislaturperiod agefouert gi sinn,
fir op déi eenzel Fäll anzegoen a fir
ze kucken, ob bei engem sel-
wechte Verhale bei deem engen a
bei deem aneren net ieren aner Re-
gele gespillt hunn! An do kéint ee
ganz konkret ginn, mä ech men-
gen, well et perséinlech Fäll sinn,
brauch een do elo net op dëser
Tribün drop anzegoen. Déi, déi in-
teresséiert sinn, deene sinn ech
awer gär bereet, dat en aparté en
long et en large ze erklären.

(Hilarité)

Mir hunn eis och gefrot, ob et net
intelligent wier, ier een een op esou
e Posten nennt, sech gutt ze iwwer-
leeën ob déi Persoun, Mann oder
Fra, och d’Qualifikatioun hätt, déi fir
dee Postë verlaangt gëtt. Well dat
ass déi wichtegst Fro. De Chef de
département, den zoustännege Mi-
nister - well hei zu Lëtzebuerg ass
et jo esou, dass deen, deen d’Tu-
telle iwwer en Departement huet,
den Droit de proposition huet, an
dass gewéinlech de Regierungsrot
en och suivéiert - muss mat sech
zu Kouer goen a sech froen: Ass
déi Persoun gëeegent fir déi Auf-
gaben, déi ech hir wëll iwwer-
droen?

A wann hie sech gëiert huet, dann
huet e sech jo elo fir siwe Joer
gëiert. Virdrun hat hie sech, net fir
éiweg, mä bis an d’Pensioun
gëiert. Elo huet e sech nëmme fir
siwe Joer gëiert. Mä besonnesch
mat dësem Gesetz, well net déi au-
tomatesch Erneierung kënnt, muss
hie sech méi wéi jee Froe stellen,
ob e sech net gëiert huet.

An dëser Legislaturperiod kënnt
dat jo net vir, well et stellt sech jo
elo d’Fro, wann dëst Gesetz
gestëmmt gëtt, dann trëtt et den
éischten Dag vun deem Mount no-
deem et am Mémorial publizéiert
ginn ass a Kraaft.

Ech kéint mer virstellen, well et e
Gesetz ass, wat awer besonnesch
der CSV um Häerz läit, dass de Mi-
nister vun der Fonction publique
des mains et des pieds wäert maa-
chen, dass dat nach am November
an de Mémorial kënnt. An da géif
dëst Gesetz den 1. Dezember a
Kraaft trieden.

Ech huelen och un, wann dat esou
ass, wann deen Timing stëmmt - a
wann et e Mount méi spéit ass,
dann ass et den 1. Januar -, dass
bis dohinner keen héije Beamte
méi genannt gëtt, dass elo de Re-

gierungsrot keng nei Nominatioune
virhëlt ier dëst Gesetz a Kraaft ass,
fir sech och déi Méiglechkeeten ze
loossen, déi duerch dëst Gesetz
geschaf ginn.

Mä wann dann no siwe Joer - an
dat ass jo net an dëser Legislatur-
period, Gott sei Dank, mä an där
nächster - deen een oder deen
anere säi Mandat net erneiert kritt,
da muss dee sech jo Froe stellen,
deem säi Mandat net erneiert gëtt,
mä déi, déi censéiert sinn, d’Ak-
tioun vun der Regierung ze kontrol-
léieren, déi musse sech och Froe
stellen - d’Chamber also. D’Cham-
ber muss sech d’Fro stellen all
Kéier dann, wann engem héije
Fonctionnaire säi Mandat net ëm
eng siwe Joer erneiert gëtt: Firwat
ass dat geschitt?

Här President, ech sinn an där Si-
tuatioun. Ech hat am Transportmi-
nistère e Mataarbechter, ech wëll
net soen, säi Mandat ass net er-
neiert ginn, hien huet vu sengem
Minister, ech géif soen - erlaabt
mer den Ausdrock - relativ schäin-
helleg gesot kritt, e soll op déi Plaz
goen, wou en och géif bezuelt ginn
dofir.

Här President, ech weess, wat déi
Plaz un Aarbecht implizéiert. De
Minister weess et och. An ech fan-
nen, dass déi Aart a Weis - an dat
ass dat, wat mech elo stéiert - wéi
do de politeschen Arbitraire - de
politeschen Arbitraire! - spillt, net
an der Rei ass. Well wann dee
Beamte Member vun der Sozialis-
tescher Aarbechterpartei ge-
wiescht wier, da wier dat ganz sé-
cher net geschitt. Well et ass ganz
sécher net, well en incapabel ass.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Da wier et och e politeschen Arbi-
traire gewiescht.

(Hilarité)

� M. Henri Grethen (DP).- Da
wier et och e politeschen Arbitraire,
mä an engem anere Sënn ge-
wiescht. Do huet den Här Gibéryen
Recht. A wann den Här Gibéryen
Recht huet, huet e Recht.

(Hilarité)
Ech wëll einfach nëmmen un deem
Beispill weisen, dass dat mech
zum Nodenke bruecht huet an et
huet mech am héchste Mooss irri-
téiert. Et enttäuscht mech, well et
bis elo an all Lëtzebuerger Regie-
rung d’Regel war, dass een d’Leit
net sanktionéiert huet, well se eng
aner politesch Opfaassung haten!
An dat ass mäi Gefill, do kritt kee
mech dovun erof! Dat ass hei an
deem Fall geschitt, ech bedaueren
dat, an ech bedaueren, dass de
Statsminister, als de Primus inter
Pares an der Regierung, do deem
Dreiwen net Einhalt gebueden
huet.

Ech si mer bewosst, dass, wann
een héich Fonctionnairen nennt,
wann déi Fonctionnairen net déi
Leeschtung bréngen, dat Astoe fir
d’Aarbecht hunn, een da muss
d’Méiglechkeet hunn - an duerfir
wäert och meng Fraktioun dëst Ge-
setz stëmmen -, fir sech vun esou
engem Beamten op där Fonctioun
ze trennen. Mä ech fäerten - an dat
ass meng grouss Angscht -, dass
hei dem Arbitraire Dier an Aangel
opgemaach gëtt.

Fir meng Partei kann ech soen,
dass mir - och an der Zukunft, och
wann ech net méi dobäi sinn - dat
net géife maachen, well mir hunn et
an der Vergaangenheet bewisen,
dass mir, egal wat fir eng politesch
Opfaassung en héije Beamten hat
an och e Beamten aus der mëttler
Carrière, deem dat ni ze spiere
ginn hunn. Mir hunn ëmmer
nëmme gekuckt, schaffe se oder
schaffe se net, maache se hir Aar-
becht gutt oder maache se hir Aar-
becht schlecht, dat waren d’Kritä-
ren a keng aner. Duerfir wäerte mir
dëst Gesetz stëmmen.

Mä ech wollt Iech hei all déi Beden-
ken, déi mir hunn, nach eng Kéier
artikuléieren. Ech wollt och froen,
ob dat hei dann elo och mutatis
mutandis an anere Gesetzer fir de
Secteur communal gëllt? Do gëtt et
jo och Leit, déi iwwert dem 16 sinn.

Gëllt dat hei och fir déi Léit aus
dem sou genannte Secteur assi-
milé, déi jo all Kéier fir sech rekla-
méieren, dass se misste wéi de
Stat behandelt ginn an nach
consultéiert ginn? Et kéint ee
vläicht am Kader vun der Tripartite
mat der FNCTTFEL an dem Sypro-
lux diskutéieren, ob dat och fir d’Ei-
sebunn gëllt, wat jo ee vun de Sec-
teurs assimilés ass. Ob och do
dann déi Regelen, net nëmme fir
de Comité de direction, mä och fir
déi aner Postes à responsabilité
agefouert ginn.

Jee, bei dësem Text kommen, nie-
went all deene Bedenken, déi een
huet duerch d’Verhale vun een-
zelne Regierungsmemberen, wou
ee sech eigentlech net hätt kënne
virstellen, Här President, dass dat
zu Lëtzebuerg méiglech ass, all
déi Froen dobäi.

Ech perséinlech, Här President, fir
mäi Protest ze artikuléiere géint déi
Aart a Weis, wéi mer d’Leit, déi mir
op alle Fall zur vollster Satisfak-
tioun, ech wëll net soe gedéngt,
mä gehollef hunn, behandelen,
wäert mech bei dësem Projet ent-
halen.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Diederich.
Här Diederich, Dir hutt d’Wuert.

� M. Fernand Diederich
(LSAP).- Här President, Dir Häre
Ministeren, fir d’éischt wëll ech
dem Rapporteur Merci soe fir säin
ausféierleche Rapport an deem
hien all déi wichteg Punkte vum
Gesetz beliicht huet, esou datt ech
mech op e puer Bemierkunge be-
schränke kann.

Esou ass deenen eenzelnen
Awänn vum Conseil d’État duerch
eng Rei Regierungsamendementer
Rechnung gedroe ginn, esou dass
de Statsrot sech juristesch a legis-
tesch mat där Versioun, déi eis hei
virläit, averstan erkläert huet, esou
zum Beispill wat déi viséiert Fonc-
tions dirigeantes ubelaangt, déi an
dem éischten Artikel vum Gesetz
genau opgefouert gi sinn.

Sécher hunn déi Beamten, déi vun
de politesche Responsabelen a
Fonctions dirigeantes beruff gi
sinn, sech duerch hir Aarbechts-
weis, hire Fläiss an hir Fachkennt-
nisser ausgezeechent; Qualitéiten,
déi et hinnen och erlaben an hiren
neie Funktioune gutt Aarbecht ze
leeschten. An eenzelne Fäll kënnen
awer Leit a führender Positioun
sech vläicht net als déi richteg er-
weisen, ënner anerem wat hiert
Duerchsetzungsverméigen, hir Ma-
nagerqualitéiten oder hir Roll als
Chef vun enger Verwaltung uginn.
Doniewent kënnen am Liewe vun
engem Beamten och Evénementer
oder Ännerungen, Entwécklungen
antrieden, déi zur Konsequenz
hunn, datt hien net méi mat där-
selwechter Begeeschterung an
deemselwechten Engagement un
d’Problemer erugeet.

Ech wëll an deem Zesummenhang
just un d’Aussoe vum Ombuds-
mann erënneren, wéi hie säi Rap-
port viru kuerzem an der Chamber
gemaach huet. Hei soll kengesfalls
generell Kritik un de Statsbeamte
geübt ginn, am Géigendeel, déi al-
lermeescht vun hinne maachen
eng gutt Aarbecht, dovu kënne mir
eis hei all Dag iwwerzeegen. Et
geet awer dorëm, dass déijéineg,
déi net zur allgemenger Satisfak-
tioun funktionéieren, hir Aarbechts-
weis iwwerdenken an ännere sol-
len, an hei kënnen a mussen och
déi Leit aus de Fonctions diri-
geantes hir Verantwortung iwwer-
huelen, dëst am Intérêt vun enger
optimaler Administratioun fir all
Bierger.

Wann och oft behaapt gëtt, datt
d’Politik vun deenen eenzelne Par-
teie sech net wesentlech ënner-
scheet, esou stëmmt dat awer
nëmme bedingt. Oft kënnt et näm-
lech no enger neier Regierungsbil-
dung zu neien Orientéierungen,
Ausriichtungen, neie Projeten an
den eenzelne Ministèren, déi méig-
lechst schnell a konsequent sollen
ëmgesat ginn. Heibäi sinn d’Beam-
ten aus der Fonction dirigeante fir
d’Ministere wichteg Mataarbechter
a Beroder, déi d’Aufgab hunn, déi
vun de Politiker décidéiert Politik ze
konkretiséieren.

Ass dat net de Fall a kënnt et hei zu
Spannungen, déi iwwer länger Zäit
net kënnen ausgeraumt ginn, esou
muss et dem zoustännege Minister,
dee jo och déi politesch Verantwor-
tung dréit, erlaabt sinn, duerch eng
Neibesetzung vun der Fonction di-
rigeante fir eng besser Ëmsetzung
vun de politeschen Décisiounen ze
suergen.

An dësem Projet de loi soll kenges-
wees dem Arbitraire politique Dier
an Aangel opgestouss ginn. Déi
meescht Beamten, déi hir Aarbecht
zur vollster Zefriddenheet vun hire
politesche Chefe verriichten, wäer-
ten och mat dësem Gesetz näischt
ze fäerten hunn. Kee Minister huet
Intérêt drun op hir wäertvoll Mat-
aarbecht an Erfahrung fir déi Zäit
no engem éischte Septennat ze
verzichten.

An deem Sënn mengen ech, datt
een an dësem Projet net de wich-
tege Prinzip vun der Nomination à
vie vum Beamten a Fro stellt an
datt et eng Rei Argumenter gëtt,
déi d’Opportunitéit vun dësem Pro-
jet de loi beleeën. Dofir wëll ech
heimat den Accord vu menger
Fraktioun zu dësem Projet de loi
ginn.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Diederich. Als nächste Riedner ass
den Här Adam agedroen. Här
Adam, Dir hutt d’Wuert.

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Häre
Ministeren, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et gëtt eng ganz Rei Beispiller
vun Direktiounsmemberen, déi an
der Qualitéit vum Fonctionnaire op
sechs Joer op hire Posten nomi-
néiert sinn - de Rapporteur, den
Här Santer, huet se ugefouert hei.
Ech wëll him och Merci soe fir dee
gudde schrëftlechen a mëndleche
Rapport. Beispiller gëtt et bei der
Spuerkeess, beim Commissariat
aux Assurances a bei der Commis-
sion de Surveillance du Secteur fi-
nancier. Déi Mandater, déi do op
sechs Joer lafen, kënnen erneiert
ginn, a wa se dat ieren net ginn, da
geschitt deene Leit och nach net
vill, si kommen an hiren ale Statut
an an hiert aalt Gehalt zréck.

Déi Fonctionnairen, vun deene mir
hei beim Projet 5149 schwätzen,
brauche keen extrae Stage ze
maachen oder keen extraen Exa-
men ze maache fir an hir Funktioun
ze kommen. Si ginn ausserhalb
vun deenen normalen traditionelle
Kritären, déi bei de Statsbeamte-
carrièrë virgeschriwwe sinn, vun
der Regierung nominéiert. Et
schéngt eis logesch, datt si och um
Enn vun hirem Mandat, an dësem
Gesetz ass jo d’Mandat op siwe
Joer festgeluecht, zréck an hir al
Carrière kënne geschéckt ginn,
wann dat sech als noutwendeg er-
weist. Schonn eleng de Fait, datt
dëst Mandat op siwe Joer ausge-
luecht ass an net op fënnef, misst
jo dann der politescher Willkür, déi
och vum Här Grethen hei uge-
schwat ginn ass, e Rigel virschie-
ben, dat heescht dat ass geduecht
fir dat ze verhënneren.

Déi Gréng wäerten dësem Projet
de loi zoustëmmen, mä, an do wëll
ech och dann dat opgräifen, wat
den Här Grethen hei ugefouert
huet, déi Gréng - an den Här Gre-
then huet hei e flott oder een net
flott Beispill zitéiert - wëllen och kee
politeschen Arbitraire bei de Stats-
beamtecarrièren.

Mir sinn nämlech der Meenung,
datt hei d’Geleeënheet gewiescht
wier fir och iwwert d’Schafung vun
engem Cabinet politique ze disku-
téieren an esou eng Schafung an
d’Aen ze faassen. Mir sinn der
Meenung, datt et gutt wier, wa bei
engem Regierungswiessel e Minis-
ter eng kleng Zuel vu Beroder kéint
mat a säi Ministère bréngen. Dës
Beroder missten e Spezialstatut
hunn, och mat enger besonne-
scher Besoldungsstruktur, an hir
Mandatsdauer misst där vum Mi-
nister ugepasst sinn. Dës politesch
Beroder dierfte keng Weisungsbe-
fugnis am Ministère hunn. Mir kréi-
chen eng propper Trennung të-
schent administrativer a polite-
scher Gestioun.

Am Moment léise mer esou Proble-
mer nom typesch lëtzebuergesche
Modell. D’Ministeren huele Leit vun
därselwechter Bluttgrupp an hire
Ministère. Dat kann zu Jalousie an
Ongerechtegkeete féieren a bréngt
och eng Politiséierung vun der ad-
ministrativer Spëtzt. Wann dann
dës politesch Bluttgrupp am Minis-
tère changéiert, da kann dat och
Problemer mat sech bréngen, wat
da mat esou Beamte ka passéieren
- mir hunn elo grad ee Beispill ge-
sot kritt.

Wann dann elo argumentéiert gëtt,
eist Land wier ze kleng, wie wier da
scho bereet esou e Risiko anze-
goen a fir op fënnef Joer seng Car-
rière beim Stat ze verloossen, fir
dann op esou e bëssen abenteuer-
leche Wee ze goen; ben, do féiere
mir just un, datt vun den Deputéier-
ten hei jiddereen am Fong geholl
esou e Risiko agaangen ass. Hei si
ganz vill Leit, déi eben aus enger
Carrière erausgaang sinn, fir hei
fënnef Joer an der Chamber ze
schaffen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Adam. Dann ass…

(Interruptions)

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Dir Häre vum ADR, d’Diskussioun
ass ofgeschloss.

(Interruption)

Dir kënnt Iech nach aschreiwen.

Ass d’Diskussioun ofgeschloss?

(Assentiment)

Dann huet d’Regierung d’Wuert, fir
d’éischt den zoustännege Minister,
den Här Claude Wiseler.

� M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et
ass scho gesot gi vum Rapporteur,
deem ech Merci soe fir säi gudde
Rapport, datt dëse Projet eng
laang Geschicht huet. Eng laang
Geschicht, déi effektiv 1999 deel-
weis ugefaangen huet ënnert
deene Konditiounen, wéi den Här
Grethen se beschriwwen huet.

Et war relativ waarm, an et ass an
dem Regierungsprogramm zu klo-
ren an däitlechen Aussoen trotz
der Hëtzt, déi déi Zäit war, komm.
Aussoen, déi vun deenen zwee
Koalitiounspartner vun ‘99 egal wéi
gedroe gi sinn. An Aussoen, déi
och an der Legislaturperiod zwë-
schen 1999 an 2004 an engem Ge-
setzesprojet an an dem Amende-
ment zu deem Gesetzesprojet, en-
gem zweete Gesetzesprojet an
nach Amendementer zu deem
zweete Gesetzesprojet, dee vun
der Madame Polfer an dem Här
Schaack ausgeschafft ginn ass,
sengerzäit op den Dësch komm
sinn an an de Chamberskommis-
siounen, an de Beruffschamberen
an am Conseil d’État duerchdisku-
téiert gi sinn.

Dës Regierung huet u sech an hi-
rem Regierungsprogramm festge-
schriwwen, datt se dee Projet,
deen um Dësch geleeën huet,
géing analyséieren, analyséieren
op Basis vun den Avisë vum
Conseil d’État. Dat ass gemaach
ginn. Déi Propositioune vum
Conseil d’État sinn alleguer hei mat
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agebaut ginn. Vum Avis vun der
Chambre des Fonctionnaires ass
de Wonsch mat agebaut ginn no
enger Trennung an zwee Projeten;
deen hei Projet vun deem getrennt,
deen d’45-Jores-Limite sollt of-
schafen. Dat zur Geschicht vun dë-
sem Projet.

Also eng Geschicht, déi schonn
eng grouss Mark huet a wou een
d’Aarbecht vu ville Parteien dra
gesäit, déi mir awer effektiv - an
ech soen dat kloer an däitlech, an
ech genéiere mech och net duerfir
- wichteg schéngt an deenen Zil-
setzungen, déi dëse Projet huet.
Wat ass seng Zilsetzung? Wat ass
seng eenzeg Zilsetzung? Seng
eenzeg Zilsetzung, dat ass d’Effi-
kassitéit vun der Verwaltung ze ver-
besseren.

Fir mech ass et e wesentleche Prin-
zip, datt gutt fonctionnéierend Ver-
waltungen och eng Responsabili-
téit, eng responsabel Féierung an
eng effikass Féierung brauchen.
Ouni eng Direktioun, déi effikass
ass, ouni e Chef vun der Verwal-
tung, dee seng Responsabilitéiten
dréit, dee seng Responsabilitéite
wëllt huelen, fonctionnéiert eng Ad-
ministratioun net uerdentlech. De
Chef d’administration ass a men-
gen Aen den Aangelpunkt vun de
Responsabilitéiten, d’Rad vun
deem d’Responsabilitéiten aus-
ginn.

Wéi an allem wat soll uerdentlech
fonctionnéieren, muss hie Kompe-
tenzen hunn, muss hien och d’Be-
reetschaft hunn, fir d’Responsabili-
téit ze huelen, a muss hien och
d’Bereetschaft hunn, fir Décisiou-
nen ze huelen. Hien ass och dee-
jéinegen, op deen dee politesch
Verantwortleche sech muss kënne
verloossen, fir seng eege Respon-
sabilitéit kënnen duerchzesetzen.
Wann Dir als politesch Responsa-
belen an eng Administratioun
kommt, da musst Dir kënnen dee
Programm, wat Äre politesche Pro-
gramm ass, mat de Beamten och
duerchsetzen, an Dir musst op
Beamte kënnen zréckgräifen, déi
hir Responsabilitéiten huelen, soss
geet dat alles net.

Ech mengen, dat ass fir mech de
wesentlechen Aspekt. Dee Geset-
zestext hei ass een Instrument méi,
wat erlaabt, dat, wat als politesche
Programm steet, och an d’Realitéit
ëmzesetzen, an och ze garantéie-
ren, datt dat geet; dat och dem Po-
litiker erlaabt, seng Responsabili-
téite schlussendlech ze huelen, an-
deem hie säi Programm um Terrain
ëmgesat kritt, an him en Deel vun
de Moyenen dofir gëtt.

Elo sinn eng Rei Argumenter opge-
fouert ginn, och hei an der Diskus-
sioun. Et ass gesot gi vun der
Chambre des Fonctionnaires,
d’Regierung bräicht jo nëmmen ze
kucken, wa se eng Décisioun
géing huelen, fir „the right man or
the right woman in the right place“
ze huelen. Den Här Grethen huet
dat e wéineg widderholl, andeem
hie gesot huet, mä wann een een
nennt, ma da muss ee kucken an
décidéieren, datt een och dee
Richtegen hëlt, well soss muss ee
sech duerno Froe stellen, wat fir
eng Décisioun een da bei enger
Nominatioun geholl huet.

Also, wann dat alles esou einfach
wär bei der Nominatioun, da
géinge mer vill Saache ganz
anescht ëmgesat kréien. Mä wat
ass dann d’Realitéit? D’Realitéit
ass, wann Dir eng Nominatioun
maacht - ech kommen aus dem
Enseignement -, wann Dir eng No-
minatioun maacht vun engem
Schouldirekter, zum Beispill, als Mi-
nister, ma dann nennt Dir jo ganz
oft deen Enseignant, vun deem Dir
wësst, datt hie korrekt Schoul hält,
datt hie säi Beruff als Proff gutt
mécht an datt hien do sech richteg
uerdentlech kann duerchsetzen.

Nun ass awer de Problem, datt
d’Fachkompetenz net onbedéngt
datselwecht ass wéi d’sozial Kom-
petenz, datt d’Fachkompetenz net
onbedéngt datselwecht ass wéi
d’Direktiouns- an d’Décisiouns-
kompetenz. E gudde Proff, e gud-
den Ingenieur, e gudde Wëssen-
schaftler ass net onbedéngt Syno-

nym mat engem gudden Adminis-
tratiounschef.

Dat Zweet, wat do hannendrun ze
soen ass, dat ass, datt, wann Dir
déi Décisioun huelt, och Dir kee
Stage hutt, och keng Proufzäit hutt,
och keng Méiglechkeet hutt, fir ze
kucken, ob deejéinegen, deen Dir
erausgewielt hutt, dee Kompeten-
zen aus engem anere Beräich
huet, dann och déi noutwendeg
Kompetenzen huet, fir déi Direk-
tioun ze iwwerhuelen.

An dat mécht eben déi Situatioun
net esou einfach, wéi se hei be-
schriwwe gëtt mat ”right man in the
right place“. Dat ass e wéineg eng
einfach Descriptioun vun der Situa-
tioun, déi mer hunn. Och an dee-
nen Décisioune kann ee sech nun
einfach iren; an dann ass et awer
extrem wichteg, datt deen Iertum
net 10, 20, 25 Joer eng Verwaltung
blockéiert, mä datt een no siwe
Joer ka soen, datt en d’Méiglech-
keet huet, fir eng aner Décisioun ze
huelen.

En anere Reproche, dee gemaach
ginn ass, ass, et géing heimat de
Prinzip vun der Nomination à vie
ënnerbrach ginn. Dat ass och vun
der Chambre des Fonctionnaires
gesot ginn. Mä ech soen, dat ass
awer a kengem Moment an dësem
Projet de Fall. Deejéinegen, dee
genannt ass, dee bleift Fonction-
naire, an zwar à vie. Dat ass jo net
hei a Fro gestallt. Dat, wat a Fro ge-
stallt ass, dat ass, datt ee kann op
deem Grad, op deem Responsabi-
litéitsgrad, wou een ass, wann ee
gesäit, datt et net do geet, datt ee
kann dee Responsabilitéitsgrad
anescht benennen. An deejéinege
fält da mat Modalitéiten an déi Car-
rière zréck, déi hie virdrun hat. Dat
ass gréisstendeels de Grad 16.
Ech muss soen, dat ass och beim
Stat en extrem gutt bezuelte Grad.
Ech mengen net, datt sech do en
iergendwelche Problem - reelle
Problem - géing stellen.

Da gëtt gesot, de Prinzip vun der
Neutralitéit an der Independenz
ass a Fro gestallt. Mä ech soen, dat
ass sécherlech net méi wéi virdrun
de Fall, just - dat wëll ech hei nach
soen -, datt een hei eben d’Méig-
lechkeet kritt, fir en Iertum ze be-
richtegen, an dat seet och den ini-
tialen Text am Exposé des motifs,
dee sengerzäit d’Madame Polfer
an den Här Schaack déposéiert
haten, wou drasteet: «Jusqu’à pré-
sent l’incompétence du fonction-
naire et plus particulièrement de
celui qui exerce des fonctions diri-
geantes, qui ne constitue pas à
proprement parler une faute disci-
plinaire, ne pouvait être sanction-
née.»

Genau dorëms geet et, a genau
dat a just dat gëtt an dësem Text
gemaach, wou dann nach opge-
passt gëtt, datt eben den Délai vu
siwe Joer geholl gëtt, net dee vu
fënnef Joer, fir dat ebe vun der po-
litescher Aktualitéit ze trennen.

An da kann een, Här Adam, eng
Diskussioun féieren iwwert déi Ca-
binet-ministérielen, esou wéi se an
anere Länner bestinn. Dat ass och
eng Diskussioun, déi een net däerf
scheien. Et ass awer just esou, datt
hei kloer an däitlech en aneren Ob-
jektiv geholl ass, eng aner Déci-
sioun geholl ass, ënner anerem
well mer awer hei zu Lëtzebuerg
sinn, a well sech d’Problemer vun
der Réaffectatioun vu Leit, déi no-
tamment vu bausse kommen, ganz
anescht géinge stellen, wéi dat an
anere Länner de Fall ass. Mä wat
ech prinzipiell wollt soen, et ass en
aneren Objektiv, dee mat dësem
Projet suivéiert gëtt.

Den Här Santer huet gesot, wéi et
sech am Ausland géing verhalen.
An all deene Länner niewendrun
hu se esou oder ähnlech Systemer
ganz oft mat manner Opfangme-
chanisme wéi déi, déi an dësen
Text agebaut ginn.

Fir all déi, déi am Parlament nach
net iwwerzeegt sinn, wëll ech dräi
Beispiller nenne vu Beamten, déi
vum Parlament ofhänken, wou dat
ouni Diskussioun scho laang Joren
décidéiert ass an exercéiert gëtt:

De Generalsekretär vun dësem
Parlament muss all Joer frësch ge-
nannt ginn an huet eng Durée dé-
terminée op ee Joer; d’Membere
vun der Cour des Comptes hunn
eng Durée déterminée op sechs
Joer renouvelable, an de Média-
teur huet eng Durée déterminée op
aacht Joer non renouvelable. - Dat
fir déi héich Posten, déi vum Parla-
ment ofhänken.

An als Anekdot wëll ech just nach
soen, datt mer hei mat 162 Postë
momentan ze dinn hunn, déi vun
dësem Text concernéiert sinn. Do-
vunner sinn der 65 Schouldirek-
teren oder Directeur-adjointen, 20
Premier Conseilleren oder Adminis-
trateuren an 18 Ministres plénipo-
tentiaires - dat ass am Fong dat,
ëm wat et hei geet.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren, an deene Fraktiounen,
déi deen Text hei stëmmen, och
Merci fir de Jo zum Text.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5149 ass ugeholl
mat 57 Jo-Stëmmen, bei kenger
Nee-Stëmm an enger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Nancy Arendt),
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Niki Bettendorf), MM. Charles
Goerens, Paul Helminger (par M.
Emile Calmes), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss
(par Mme Viviane Loschetter),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

S’est abstenu: M. Henri Grethen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

11. Résolution de M.
Charles Goerens au su-
jet de l’Iran
Ech wollt d’Chamber froen, wéini
dass mer eis d’Resolutioun, déi
den honorabelen Här Goerens haut
de Mëtten déposéiert huet, solle
virhuelen? Kënne mer direkt of-
stëmmen?

(Assentiment)

Vote

Voilà, wie fir d’Resolutioun ass, ass
gebieden d’Hand an d’Luucht ze
hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

D’Resolutioun ass à l’unanimité
ugeholl.

Da komme mer zum leschte Punkt
vun eisem Ordre du jour vun haut,
dem Projet de loi portant approba-
tion de l’Accord sur les privilèges
et immunités de la Cour pénale in-
ternationale. Bis elo ass just den
Här Bettel ageschriwwen. D’Wuert
huet elo den Här Ben Fayot, stell-
vertriedend fir de Rapporteur, den
honorabelen Här Angel. Här Fayot,
Dir hutt d’Wuert.

12. 5431 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord sur les privi-
lèges et immunités de
la Cour pénale interna-
tionale, fait à New York,
le 9 septembre 2002
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et européen-
nes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration

� M. Ben Fayot (LSAP), rap-
porteur, en remplacement de M.
Marc Angel.- Här President, ech
muss den Här Angel, Rapporteur
vun dësem Projet, entschëllegen,
dee fir d’Chamber am Ausland ass.
Dir héiert also elo duerch mäi
Mond den Här Angel als Rappor-
teur schwätzen.

Här President, d’Cour pénale inter-
nationale, also den internationale
Strofgeriichtshaff ass am Juli 1998
zu Roum duerch eng Konventioun
décidéiert ginn.

(Interruption et hilarité)

Deem viraus si gaangen déi inter-
national Tribunäl fir Jugoslawien a
fir Ruanda.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Déi Konventioun iwwert d’Cour pé-
nale internationale ass den 1. Juli
2002 a Kraaft getratt. De Sëtz vun
deem Geriichtshaff ass zu Den
Haag. Bis elo hunn 139 Länner déi
Konventioun, dee sou genannte
Statut vu Roum, ënnerschriwwen.
99 Länner hunn dee ratifizéiert.

Déi Cour huet als Vocatioun fir iw-
wer eenzel Leit - also Individuen -
Geriicht ze halen, an zwar iwwer
véier grouss Zorte vu Crimen: Gé-
nocide, also Völkermord; Crimë
géint d’Mënschheet; Krichsverbrie-
chen an och Ugrëffscrimen, also
Crimes d’agression.

Dat sinn déi véier Delikter, géint déi
dëse Geriichtshaff soll virgoen. Bis
haut huet de Procureur vun deem
Geriichtshaff dräi Enquêten uge-
stiwwelt: eng géint Crimen an der
République Démocratique vum
Kongo am Juni 2004, och an
Uganda am Juli 2004, an am Dar-
four, also am Sudan, am Juni 2005.

Den 9. September 2002 gouf zu
New York en Accord ënnerzee-
chent iwwert d’Privilegien an d’Im-
munitéite vum Personal vun deem
internationale Strofgeriicht. Et muss
ee wëssen, dass déi Cour pénale
internationale keen Organ vun der
UNO ass, mä eng onofhängeg Or-
ganisatioun, déi op engem interna-
tionale Vertrag baséiert. Duerfir
kann also déi Cour pénale interna-
tionale net vun dem Schutz vun der
Konventioun iwwert d’Privilegien an
d’Immunitéite vun der UNO aus
dem Joer 1946 bénéficiéieren. Et
ass also néideg, eppes Neies,
Spezifesches fir den internationale
Strofgeriichtshaff ze maachen. Dat
ass deen Accord, deen eis hei
virläit, iwwert dee mer haut ze dé-
cidéieren hunn.

Déi Privilegien an Immunitéite sinn
natierlech konform oder liéiert un
déi eenzel Fonctiounen, déi et op
dem internationale Strofsgeriichts-
haff gëtt. Sou zum Beispill si se ver-
schidden oder verstäerkt. De Pro-
cureur, de Procureur adjoint, d’Ju-
gen an de Greffier kréien déisel-
wecht Privilegien an Immunitéite
wéi d’Chefe vun diplomatesche
Missiounen. Déi kënnen also sou-
zesoe komplett geschützt ginn,
esou wéi Ambassadeuren a Chefe

vun diplomatesche Missiounen a
frieme Länner. Virun allem sinn déi
Privilegien an Immunitéiten iwwert
hiert Mandat eraus gülteg. Dat
heescht, wann hiert Mandat eriw-
wer ass, sinn déi Privilegien an Im-
munitéiten nach a Kraaft.

Den zweeten Niveau betrëfft de
Greffier adjoint, d’Personal vum
Büro vum Procureur an dann och
d’Personal vum Greffe. Esou geet
et da weider erof. Do kënnt dann
och nach d’Personal wat lokal re-
krutéiert gëtt, do wou dann eben
déi Enquêtë vum Procureur ge-
schéien. An natierlech gëtt et och
een Niveau Protektioun fir d’Vertrie-
der vun deene Staten, déi ebe vi-
rum Geriichtshaff optrieden.

Derbäi kommen nach niewent
deene Privilegien an Immunitéiten
op deenen eenzelnen Niveauen,
déi ech opgezielt hunn, Disposi-
tiounen, déi de Schutz vun occa-
sionnellë Kollaborateure vun deem
internationale Strofgeriichtshaff
concernéieren. Sou zum Beispill
d’Défense oder Experten, Té-
moinen - also Zeien, déi viru Ge-
riicht optrieden -, natierlech och
Victimen. Also alleguerten déi Leit,
déi mat deem Strofgeriichtshaff a
Kontakt kommen, gi geschützt.

Dat sinn expressément Lektiounen,
déi gezu gi sinn aus deenen Tri-
bunäl, déi fir Jugoslawien an och fir
Ruanda opgeriicht gi waren a wou
ebe constatéiert ginn ass, dass
eng ganz Partie Faillë bestanen
hunn, fir dat auszebigelen. Fir déi
international Geriichtsbarkeet do
wierklech funktionéieren ze doen,
sinn dann och déi Dispositiounen
an deen Accord hei komm.

Et muss een och nach ënnersträi-
chen, dass fir den Abléck kee Lët-
zebuerger Ressortissant op ier-
gendeng Manéier mat deem Strof-
geriichtshaff do ze dinn huet, sief
et als Riichter, sief et als Expert
oder a soss enger Fonctioun. Dat
kann awer nach alles kommen.
Selbstverständlech si mer jo hei
eréischt am Ufank vum Fonctionne-
ment vun esou engem Strofge-
riichtshaff.

Ech mengen, de Vote vun dësem
Accord, dee mer haut huelen - an
ech hoffen, dass dee Vote eestëm-
meg wäert sinn - wäert dozou bäi-
droen, dass dës Strofgeriichtsbar-
keet, déi mer international asetzen,
zu enger Moraliséierung féiert vun
der Welt a vun der Manéier, wéi an
der Welt zwësche Länner an zwë-
schen Individuë gehandelt gëtt, fir
dass méi Moral an déi Konflikter
erakënnt.

Op déi Manéier sollen dann och
kënnen Auteure vun deene
schreckleche Crimen, déi een
dorëmmer constatéiert, verfollegt
ginn. Et soll keen, deen esou e
Crime begaangen huet, onge-
strooft dovukommen. Ech mengen,
dat ass eng wesentlech Mesure an
der moderner Welt, well mer gesi
jo, dass schrecklech vill Leed an
Duercherneen dorëmmer geschitt.

Ech wëll also heimat dëse Bericht
ofschléissen an trotzdeem dem
Rapporteur, dem Här Angel, Merci
soe fir déi Aarbecht, déi hien an
der Kommissioun gemaach huet.
Ech wëll och am Numm vu menger
Fraktioun, der LSAP-Fraktioun, den
Accord heizou bréngen an Iech
bieden, massiv dësem Accord
zouzestëmmen.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Als Riedner ass den Här Xa-
vier Bettel ageschriwwen. Här Bet-
tel, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

� M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, ech soen dem Här Fayot
Merci, dass en dem Här Angel
seng Ried esou gutt virgelies huet.

� Plusieurs voix.- Ooohhh!!!

� Une voix.- Dat ass dach ge-
meng!
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� M. le Président.- Ech maa-
chen d’Sitzung op.

Ech wëll wëssen, ob d’Regierung
dem Parlament eng Kommunika-
tioun ze maachen huet. Här Minis-
ter Krecké!

1. Dépôt d’un projet de
loi

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Här President, et
gesäit een, datt ech net méi d’Ge-
wunnecht hunn, vu datt Dir
d’Charte e bësse geännert hutt,
vun deem wat een hei um Schierm
huet.

(Hilarité)

Ech wollt Iech soen, datt mat Da-
tum vum 7. November de Grand-
Duc dem Wirtschaftsminister d’Au-
torisatioun gëtt, e Projet de loi ze
déposéieren, dee gemaach ass fir
d’Kreatioun vun engem Institut
luxembourgeois de la normalisa-
tion, de l’accréditation et de la sé-
curité des produits et services.

5516 - Projet de loi relatif à la
création d’un Institut luxembour-
geois de la normalisation, de l’ac-
créditation et de la sécurité des
produits et services modifiant

- la loi modifiée du 17 avril 1964
portant réorganisation de l’Admi-
nistration des Contributions di-
rectes et Accises,

- la loi modifiée du 14 décembre
1967 portant institution d’un poste
de Commissaire du Gouverne-
ment, portant création d’un Service
de l’Énergie de l’État, et concer-
nant l’exploitation des centrales hy-
dro-électriques d’Esch-sur-Sûre et
de Rosport,

- la loi du 27 août 1997 relative à la
sécurité générale des produits,

- la loi modifiée du 14 août 2000 re-
lative au commerce électronique

et abrogeant

- la loi du 22 mars 2000 relative à la
création d’un Registre national
d’accréditation, d’un Conseil natio-
nal d’accréditation, de certification,
de normalisation et de promotion
de la qualité et d’un organisme
luxembourgeois de normalisation,
modifiant la loi du 14 décembre
1967 portant institution d’un poste
de Commissaire du Gouverne-
ment, portant création d’un Service
de l’Énergie de l’État, et concer-
nant l’exploitation des centrales hy-
dro-électriques d’Esch-sur-Sûre et
de Rosport.

Merci, Här President.

� M. le Président.- Ech ginn
Iech Akt vum Dépôt vum Projet de
loi 5516, deen un déi zoustänneg
Chamberskommissioun weiderge-
leet gëtt.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatioun
un d’Chamber ze maachen:

Les projets de loi suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre
des Députés:

1. 5514 - Projet de loi portant

1. approbation du Traité entre le
Royaume de Belgique, la Répu-
blique fédérale d’Allemagne, le
Royaume d’Espagne, la Répu-
blique française, le Grand-Du-
ché de Luxembourg, le Roy-
aume des Pays-Bas et la Répu-
blique d’Autriche relatif à l’ap-
profondissement de la coopéra-
tion transfrontalière, notamment
en vue de lutter contre le terro-
risme, la criminalité transfronta-
lière et la migration illégale,
signé à Prüm le 27 mai 2005, et

2. modification de la loi du 21
décembre 2004 portant appro-
bation du Traité entre le
Royaume de Belgique, le
Royaume des Pays-Bas et le
Grand-Duché de Luxembourg
en matière d’intervention poli-
cière transfrontalière, signé à
Luxembourg, le 8 juin 2004

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 15.11.2005

2. 5515 - Projet de loi portant ap-
probation

- du Traité entre le Royaume de
Belgique, la République tchèque,
le Royaume de Danemark, la Ré-
publique fédérale d’Allemagne, la
République d’Estonie, la Répu-
blique hellénique, le Royaume
d’Espagne, la République fran-
çaise, l’Irlande, la République ita-
lienne, la République de Chypre, la
République de Lettonie, la Répu-
blique de Lituanie, le Grand-Duché
de Luxembourg, la République de
Hongrie, la République de Malte, le
Royaume des Pays-Bas, la Répu-
blique d’Autriche, la République de
Pologne, la République portugaise,
la République de Slovénie, la Ré-
publique slovaque, la République
de Finlande, le Royaume de
Suède, le Royaume de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord
(États membres de l’Union euro-
péenne) et la République de Bul-
garie et la Roumanie, relatif à l’ad-
hésion de la République de Bulga-
rie et de la Roumanie à l’Union eu-
ropéenne

- de l’Acte final signés à Luxem-
bourg, le 25 avril 2005

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 15.11.2005

Op eisem Ordre du jour vun haut
de Mëtteg steet d’Orientéierungs-
debatt iwwert d’Stratégie de Lis-
bonne. D’Riedezäit ass nom Modell
2 festgeluecht. Et si bis elo age-
schriwwen: den Här Sauber, den
Här Meisch, den Här Bodry, den
Här Kox, den Här Henckes an den
Här Jaerling. Als éischte Riedner
huet den honorabelen Här Marcel
Sauber d’Wuert. Här Sauber!

3. Débat d’orientation
sur la Stratégie de Lis-
bonne

� M. Marcel Sauber (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen. Dat, wat een haut den
Agenda vu Lissabon nennt, am
Fong also d’Konklusioune vum
Sommet vu Lissabon am Joer
2000, huet folgend Zilsetzung, an
ech zitéieren do: «La stratégie de
Lisbonne vise à faire de l’Union eu-
ropéenne l’économie de la
connaissance la plus compétitive
et la plus dynamique du monde,
capable d’une croissance écono-
mique durable accompagnée
d’une amélioration quantitative et
qualitative de l’emploi, d’une plus
grande cohésion sociale et d’un
respect de l’environnement.» Dat
Ganzt op den Horizont vun 2010
gekuckt.

Op Lëtzebuergesch iwwersat
musse mer eis deemno folgend
Froe stellen: Wéi kënne mer déi eu-
ropäesch Wirtschaft esou fit maa-
chen, datt se net nëmme konkur-
renzfäeg gëtt vis-à-vis vun deene
grousse Wirtschaftsbléck op der
Welt, mä och eng Äntwert gëtt op
eng Viraussetzung: Wéi realiséiere
mer d’Transitioun vun eiser traditio-
neller Ekonomie an eng Wëssens-
gesellschaft? Wéi kënne mer d’Voll-
beschäftegung erreechen, a wéi
sollen d’Akzenter vun deenen een-
zelne Länner gesat ginn, fir déi na-
tional Wirtschaft ze stabiliséieren
an erëm nei unzekuerbelen?

D’CSV begréisst et, datt ënnert der
Lëtzebuerger Présidence am Joer
2005 den Objectif Lissabon méi
wäit gespaant gouf an niewent
dem Wirtschaftsaspekt och zwou
weider gläichrangeg Komponente
mat erageholl goufen, nämlech déi
sozial a mënschlech Komponent
ënner all hire Facetten an d’Notioun
vun der Nohaltegkeet.

Op europäeschem Plang gouf dat,
wat mer nennen „grandes orienta-
tions de politique économique“ en-
gersäits, de „Pacte de stabilité et
de croissance“ anerersäits, konkre-
tiséiert, dat Ganzt ergänzt duerch

Iwwerleeungen zum Erreeche vun
der Vollbeschäftegung.

Dem fréieren hollännesche Premier
Wim Kok säi Bericht iwwert de Fort-
gank oder besser gesot de quasi-
échec vun der Ëmsetzung vun
dem Lissabonner Agenda am No-
vember 2004 huet als Resultat ge-
hat, datt neie Wand an déi Gesamt-
problematik erakoum.

Déi eenzel Länner droen an hire
respektive Plans nationaux deene
vun der Bréisseler Kommissioun
ausgeschaffte Recommandatiou-
nen, deene sou genannte Lignes
directrices dann och Rechnung.
Heibäi leet all Land seng Gewiich-
tung vun deene Mesuren, déi et
proposéiert, esou fest wéi et him
noutwendeg schéngt. Dat Ganzt
an der Optik „pour une Europe
compétitive, sociale et durable“.

D’Chamber ass haut befaasst mat
dem Lëtzebuerger nationale Plang
fir Innovatioun a Vollbeschäfte-
gung. Dat Dokument dréit elo nach
de Charakter vun engem Projet a
soll no eisem Débat formaliséiert
an dann un d’Bréisseler Kommis-
sioun weidergeleet ginn.

Am Délai si mer net méi esou ganz.
D’Date limite fir d’Plans nationaux
ofzegi war de 15. Oktober 2005,
mä do wäerte mer elo och net
eleng do stoen. D’Kommissioun
evaluéiert dann déi national Pläng
a soll am Januar 2006 en Zwësche-
bericht ofginn. Virun dësem con-
traignantë Kalenner sti mer also am
Verzuchszwang, an d’Méiglech-
keeten, fir substanziell Ännerungen
an de Lëtzebuerger Projet eranze-
kréien, schénge mer éischter limi-
téiert ze sinn.

D’CSV begréisst et, datt de Projet
de plan national op enger breeder
Consultatioun opbaut. D’Beruffsor-
ganisatiounen an d’Sozialpartner
goufe mat agebonnen. Déi concer-
néiert Chamberskommissiounen,
ënnert der Koordinatioun vun der
Ekonomieskommissioun, hunn hir
Point-de-vuen un d’Regierung wei-
dergeleet. D’Tripartite huet iwwert
de Projet getaagt, wou menges
Wëssens awer keen definitive Kon-
sens sech erausgeschielt huet. A
schlussendlech ass elo d’Chamber
an hirem Plenum domat befaasst.

Bei der Lecture vun deem vir-
leiende Projet war mäi Gefill an en-
ger éischter Approche, datt ganz
vill an dësem Pabeier enthalen ass,
datt ganz wichteg a verschiddent-
lech ganz déif gräifend Reformen a
Mesuren ugeschnidde ginn, datt
deelweis souguer vill Eenzel-
moossname méi kloer definéiert
goufen, datt anerer nach weider
misste studéiert ginn, awer och

� M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, dat ass jo gesot ginn!
Ech verstoppe jo näischt.

� Une autre voix.- Ech ginn op
d’Geriicht mat Iech.

� M. Xavier Bettel (DP).- Den
Här Angel sot, hien hätt se jo pre-
paréiert. Op jidde Fall, Här Fayot,
et war jo e ganz technesche Sujet,
vun deem déi meescht heibanne
vläicht och net alles verstanen
hunn.

� Plusieurs voix.- Ooohhh!!!

(Interruptions diverses)

� Une voix.- Dës Kéier hat ech
awer nogelauschtert.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

� M. Xavier Bettel (DP).- Op
jidde Fall, Här President, soen ech
Iech Merci…

� Une voix.- Et ass en neie
Schnapp doruechter.

(Interruptions diverses)

� M. Xavier Bettel (DP).- Op
jidde Fall, Här President, soen ech
dem Här Fayot Merci fir seng Erklä-
rungen a bréngen och den Accord
vun eiser Fraktioun zu deem heite
Projet.

� Une voix.- Ass dat net won-
nerbar?

� M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass kee Ried-
ner méi ageschriwwen. Dann huet
elo d’Regierung d’Wuert.

� M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Just fir all
deene Merci ze soen, déi un deem
Projet hei geschafft hunn.

(Hilarité et applaudissements)

Ech si frou, datt deen esou grouss
Zoustëmmung fënnt.

� M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Ofstëmmung iwwert
de Projet de loi 5431. Den Text
steet am Document parlementaire
54312.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5431 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen,
bei kenger Enthalung a kengem
Neen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Nancy Arendt),
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-

çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen (par M. Marcel Oberweis),
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler (par M. Lucien Thiel) et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Lydie
Err), Alex Bodry, John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein
(par M. Roland Schreiner), Mme
Lydia Mutsch (par M. Romain
Schneider), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Claude Meisch), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-

minger (par M. Emile Calmes),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss
(par Mme Viviane Loschetter),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Dir Dammen an Dir Hären, gëtt
d’Chamber d’Dispens vum zweete
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Deem ass esou.

Da wollt ech Iech nach soen, dass
domadder eis Sëtzung vun haut
eriwwer ass. Muer um hallwer dräi
ass déi nächst Sëtzung.

D’Sëtzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.21 heures)
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Ordre du jour
1. Dépôt d’un projet de loi

2. Communications 

3. Débat d'orientation sur la Stratégie de Lisbonne

(Débat - Motions - Votes)

4. Motion de M. Aly Jaerling relative à l'information des Dé-
putés au sujet des débats au cours des réunions tripar-
tites

(Vote)

5. Déclaration au sujet du projet de plan directeur sectoriel
«Décharges pour déchets inertes», présentée par M. Lu-
cien Lux, Ministre de l'Environnement, et M. Jean-Marie
Halsdorf, Ministre de l'Intérieur et de l'Aménagement du
Territoire

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; MM. François Biltgen, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Jean-Marie Halsdorf, Claude Wiseler et Jean-
Louis Schiltz, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)



datt der souguer eng ganz Partie
feelen, an net onbedéngt déi on-
wichtegst, oder se ganz vag ge-
hale sinn.

An enger zweeter Approche vun
dësem Pabeier, deen ech dann
emol an e Gesamtkontext, an deen
e schlussendlech gehéiert, setzen,
ass meng Konklusioun an och déi
vun der CSV-Fraktioun déi, datt
dëse Projet an enger mëttelfriste-
ger Perspektiv en eminent wich-
tege Complément zu anere wich-
tege rezente politeschen Deklara-
tiounen ass.

Wann ech dëse Plan national ze-
summe liese mat der Déclaration
de politique générale vum Premier,
der Déclaration vum Budgetsminis-
ter an de Realitéiten aus dem Inhalt
vum Budget 2006, awer och mat
der Regierungserklärung, dat
Ganzt virun dem europäeschen
Hannergrond vun de «grandes
orientations de politique écono-
mique», de contraignanten Ufuer-
derunge vun dem Pacte de stabi-
lité, deen elo och fir Lëtzebuerger
Perspektiven Auswierkunge mat
sech bréngt, awer och de Recom-
mandatiounen iwwert d’Sozial- an
d’Beschäftegungspolitik, wann ech
also dee Plan national an deen
dote Kontext setzen, wou en abso-
lut higehéiert, dann ergëtt en eng
ganz valabel a wichteg Zilsetzung
fir d’Zukunft.

Vernetzt denken ass hei méi wéi
jee noutwendeg. Aus deem Gan-
zen ass méi wéi kloer erauszelie-
sen, datt hei am Land d’Beem och
net an den Himmel wuessen, datt
eis Wirtschaft onbedéngt a séier en
neien an zousätzlechen Opwand
brauch, datt déi 10.100 Chô-
meuren, déi mer elo hunn, kloer
drop hiweisen, datt am Sozial-
beräich zousätzlech an deelweis
nei iwwerluecht muss ginn, an datt
eis Wëssensgesellschaft onbe-
déngt zousätzlech gepusht gi
muss.

Mir sinn deementspriechend alle-
guer gefuerdert duerch de Seriö
vun der Problematik an der Nout-
wendegkeet, zukunftsträchteg an
nohalteg Léisungen unzegoen. Al-
leguer, dat heescht: d’Politik, Re-
gierung a Parlament, d’Sozialpart-
ner, d’Société civile a schlussend-
lech jidder Eenzelnen. Verschidde
méi kruzial Froen, déi elo net an
dësem Pabeier stinn - ech géing
soe mat Recht -, leien de Sozial-
partner zurzäit als Diskussiouns-
thema vir. Si hunn eng besonnesch
wichteg Roll am Kader vum Lëtze-
buerger Modell ze spillen.

D’CSV begréisst de logeschen Op-
bau vun dem Plan national, deen
ënner engem éischte Kapitel déi
grouss wirtschaftlech Orientatiou-
nen ënnerdeelt an eng makroeko-
nomesch Approche a mikroekono-
mesch Reformvirschléi enthält. Dat
zweet grousst Kapitel behandelt
dann d’Richtlinnen iwwert d’Be-
schäftegung. Wéi ee roude Fue-
dem zitt sech duerch déi zwee Ka-
pitelen den Nohaltegkeetsprinzip.

A menger weiderer Interventioun
wäert ech elo net op sämtlech
Lignes directrices an national Änt-
werten agoen. Ech wäert mech op
eng limitéiert Zuel vun Theme be-
schränken.

Ech schécken dann och emol
gläich viraus, datt et gutt ass, datt
déi dräi Pilieren - wirtschaftlech Im-
pulser, sozial- an aarbechtspoli-
tesch Orientéierungen an nohalteg
Entwécklung - mateneen an dësem
Plang behandelt ginn.

Eng modern sozial ausgeriichte
Marktwirtschaft kënnt net méi der-
laanscht och Ëmweltkritären, Ener-
gieversuergung an Nohaltegkeet
an e mëttelfristeg orientéierten
Entwécklungsplang mat anze-
bauen. Dat geschitt an dësem
Plang.

De Constat, datt mer hei am Land
wirtschaftlech a beschäftegungs-
politesch eng ganz Rei vu Proble-
mer hunn, deen ass gemaach, och
wa verschidde Beruffsgruppen dat
vläicht elo nach net esou empfan-
nen oder ze spiere kréien. Eis Wirt-
schaft huet Problemer, net nëmme

Konkurrenz- a Kompetitivitéitspro-
blemer an enger méi globaliséier-
ter Welt, mä och Strukturproblemer,
Diversifikatiounsproblemer, Kom-
petenz- an Innovatiounsproblemer
- fir emol e puer Beispiller ze nen-
nen, Problemer, déi sech elo eraus-
schielen an déi, wa mer nach mët-
telfristeg um Ball bleiwe wëllen, ge-
léist musse ginn.

Et geet leschten Enns jo drëm, de
Liewensniveau, dee mer elo ge-
winnt sinn, ze erhalen a wa méig-
lech an der globaliséierter Wirt-
schaft mëttelfristeg weiderze-
schreiwen. D’konsequent Moderni-
séierung vum Land ass eng Nout-
wendegkeet ginn; eng Noutwen-
degkeet, déi eis alleguer concer-
néiert, eng Noutwendegkeet, déi et
och mat sech bréngt, datt iwwer
esou munches nei muss diskutéiert
ginn.

D’CSV-Fraktioun weist drop hin,
datt de wirtschaftleche Succès,
dee mer bis elo kannt hu mat
senge positiven Auswierkungen op
eisen allgemenge Liewensstan-
dard och e Succès ass vun dem
Lëtzebuerger Sozialmodell. Esou
munches konnt duerch Konsensus
erreecht ginn, wat sech positiv op
d’Wirtschaft an d’Beschäftegung
ausgewierkt huet. De Lëtzebuerger
Modell ass méi wéi jee gefuerdert
a gëtt virun nei Feierprouwe ge-
stallt, dat Ganzt an der Optik, mët-
telfristeg souwuel d’Wirtschaft wéi
och d’Beschäftegung ze konsoli-
déieren an auszebauen.

D’CSV huet Vertrauen an de Lëtze-
buerger Modell, an de Premier
wäert mat senge Ministerkolleegin-
nen a -kolleege mat vill Geschéck
a Fangerspëtzegefill verschidde
kruzial Themen, déi elo schonn
ugeschnidde sinn, mat de Sozial-
partner an der Tripartite op de
Leescht huele missen. Dëst steet
net esou kloer an eisem nationale
Plang. Zwëschen den Zeile geet et
awer kloer ervir.

Dir Dammen an Dir Hären, mat
Recht geet aus dem Pabeier ervir,
datt de Wuesstem d’Basis ass vun
der Beschäftegung. Et gëtt nun ee-
mol keng zousätzlech Aarbechts-
plazen ouni zousätzleche Wuess-
tem. Wuesstem, Innovatioun a Voll-
beschäftegung sinn net vuneneen
ze trennen. Wann ee Wuesstem a
Beschäftegung seet, da seet een
och Betriber an et seet een och
Stat. D’Betriber si gefuerdert, fir
sech deem ëmmer nei a séier eva-
luéierende Maart unzepassen;
dem Stat seng Roll ass et d’Ëmfeld
fir d’Betriber esou ze gestalten,
datt déi noutwendeg Upassungen
un de Maart och kënne geschéien.

De Stat ass awer och gefuerdert
säin Deel dozou bäizedroen, datt
déi strukturell Upassung, d’Diversi-
fizéierung also, méiglechst gutt
geschéie kann - dat Ganzt net an
der Optik vun der Wirtschaft als
Selbstzweck, mä an der Optik vun
dem Erhale a vum Ausbau vun der
Beschäftegung an der Liewens-
qualitéit vun eiser Gesellschaft,
mëttel- a laangfristeg gekuckt.

D’CSV-Fraktioun stellt fest, datt
d’Äntwerten op de Lignes direc-
trices an déi richteg Richtung ginn.
Wou et also drop ukënnt, dat ass
déi virgezeechent Richtlinne
beschtméiglech an esou séier wéi
méiglech um Terrain praktesch elo
ëmzesetzen. Fir en nohaltege
Wuesstem ze erreechen, ass
d’Wirtschaftsstabilitéit eng makro-
ekonomesch Viraussetzung. Dee
relativ niddrege Verschëldungspro-
zentsaz am Budget ass hei dank
enger virsiichteger an ëmsiichteger
Finanz- a Budgetspolitik aus der
Vergaangenheet e Virdeel.

Dat verhënnert allerdéngs net, datt
mer och Budgetsproblemer fir déi
kommend Joren hunn a ganz seriö
Konsolidatiounsmesuren duerch-
gezu musse ginn; dat net nëmme
beim Stat, mä och bei de Gemen-
gen. Hei wäert et an deene kom-
mende Joren net mat einfachem
Gepléischters duergoen. Et geet
och ëm Strukturelles. Ech verwei-
sen an dësem Kontext och op
deen elo ganz rezent erschingene
Bericht zum Budget vun der
Banque Centrale, déi Perspektive

fir Lëtzebuerg opzeechent, déi ab-
solut net roseg sinn.

D’Regierung huet och schonn
duerch de Mond vum Premier a
vum Budgetsminister erkläert, datt
eng fundamental Reevaluatioun
vun de Prioritéiten am Budget a
vun der Ëmverdeelung vun de
Budgetmëttel geschitt. D’CSV-
Fraktioun ënnerstëtzt dës Vuen, déi
noutwendeg sinn, fir déi strate-
gesch Objektiver ze erreechen, déi
mer als verantwortlech Politiker eis
selwer setzen am Rumm vun enger
mëttel- a laangfristeger Zilsetzung.

Als Viraussetzung fir Aarbechtspla-
zen ze schafen, gëllt et, kuerz- a
mëttelfristeg de Fortbestand vun
eiser Ekonomie an enger pondé-
réierter Budgetspolitik ze erhalen.
D’Regierung huet an dësem Sënn
wëlles bis Mëtt vum nächste Joer
eng zesummenhängend Strategie
auszeschaffen - dat geet aus dem
Pabeier ervir -, fir de Fortbestand
vun eisem Sécurité-sociale-s-Sys-
tem ze festegen, an deem dat
Gläichgewiicht, dat mer elo të-
schent de Generatiounen a mat de
Generatiounen hunn, bestoe soll
bleiwen.

De Premier huet jo an dësem
Beräich schonn esou munch Pisten
opgezeechent an ugesprach. Datt
déi praktesch Ëmsetzung nach vill
Kappzerbrieches a Verhandlung
mat an zwëschent de Sozialpartner
brénge wäert, dierft gewosst sinn.
Mä hei muss all Partner seng Res-
ponsabilitéit iwwerhuelen, a wuel
esou munches matbréngen.

Dobäi dierf net vergiess ginn, datt
mer och hei am Land aarm Leit
hunn; Leit, deenen et elo schonn
net esou gutt geet; Leit, déi net
konnten - aus welche Grënn och
ëmmer - um Wuelstand deelhue-
len. Hir Problemer verdéngen eis
besonnesch Opmierksamkeet.

A senger Deklaratioun huet de
Statsminister ënnerstrach, datt
d’Parlament bei all deene wichte-
gen Diskussiounen an Initiative mat
agebonne gëtt an deementsprie-
chend mat an d’Verantwortung ge-
sat gëtt. D’CSV-Fraktioun begréisst
dat an ass och bereet, hiert dozou
bäizedroen, datt dat Ganzt e Suc-
cès gëtt.

Am mikroekonomesche Beräich
spillt den Objektiv Wëssensgesell-
schaft eng wichteg Roll. Mir hunn
zurzäit net onbedéngt eng gutt
Plaz am europäesche Kontext vun
de sou genannte Recherche an
Développement. Dat soll elo
anescht ginn. Vun 1,8% vun dem
Produit intérieur brut am Joer 2004
solle mer 2008 bei 2,4 an 2010 iw-
wer 3% leien, mat deene parallel-
len Auswierkungen op den Emploi.
D’CSV begréisst net nëmmen déi
virgeschloen Orientéierungen a
Propositiounen, mä stellt och fest,
datt de Budget fir d’Joer 2006 scho
ganz konkret där virgeschloener
Optik entgéintkënnt.

Recherche fondamentale oder Re-
cherche appliquée - dat eent oder
dat anert, oder awer dat eent an
dat anert? Meng Fraktioun ass der
Meenung, datt mer souwuel dat
eent an dat anert maache sollen,
datt mer awer dobäi déi richteg Ak-
zenter setze mussen. Wou et eiser
Meenung no drop ukënnt, dat ass,
datt déi eenzel Chercheuren, ob an
öffentlechen oder a private Centres
de recherche et de développement
net niewenteneen, mä matenee
schaffen. Vernetzt Denken a Schaf-
fen an eng zilstrebeg Koordina-
tioun vun deenen eenzelne Kräfte
sinn hei noutwendeg. Der Uni Lët-
zebuerg dierft an dësem Kontext
ganz besonnesch eng wichteg
Aufgab zoufalen.

D’Recherche- a Wëssensgesell-
schaft ass net de l’art pour l’art.
D’Resultat muss sech och um Ter-
rain erëmfannen, dat heescht an
der Beschäftegung och ausserhalb
vun de Centre bei de Betriber an
der Innovatioun.

De Plan national dréit dann och der
Förderung vun der Innovatioun an
all hire Forme Rechnung. D’Regie-
rung ass gewëllt d’Innovatiouns-
effortë vun de Betriber, ob nei oder
bestoend, besonnesch ze ënner-
stëtzen. Op dës Manéier kënne
munch nei Aarbechtsplaze ge-
schafen oder awer, an dat ass wuel
esou wichteg, bestoend Aar-
bechtsplaze konsolidéiert an
erhale ginn.

An Aussiicht gestallt gëtt dann och
d’Ausaarbechtung an d’Realisa-
tioun vun engem besonnesche plu-
riannuellen nationale Plang fir d’In-
novatioun an d’Grënnung vun En-
treprisen. An dësem Zesummen-
hang soll dann och d’Zesummen-
aarbecht vun de Betriber an Eta-
blissementer, déi an der Re-
cherche aktiv sinn, souwuel hei am
Land wéi awer och grenziwwer-
schreidend, renforcéiert ginn.

Der Förderung an der Kreatioun an
dem Developpement vun neie Be-
triber gëtt am Plang eng ganz Ri-
bambelle Mesuren zougesprach
an en huet eng besonnesch Bedei-
tung kritt. Dat ass och gutt esou,
mä déi traditionell a bestoend Be-
triber, déi dierfen net ze kuerz kom-
men. Och hiert Ëmfeld muss et hin-
nen erlaben, sech weider unzepas-
sen un déi ëmmer erëm nei Ufuer-
derunge vum Maart. Dat net zu-
lescht och am Interessi vun hire
Mataarbechter an de Beschäfteg-
ten am Allgemengen. Et si jo be-
sonnesch si, déi zu deem héije
Stand vun der Beschäftegung hei
am Land bäigedroen hunn.

Wann eis exposéiert Wirtschaftsleit
esou gären eist Land am Ausland
als dat Land vun de kuerze Verwal-
tungsweeër verkafen, an dat och
eventuell nach bei nei ugelackelten
auslännesche Betriber muer wouer
maachen, sou ginn ech awer ze
bedenken, datt fir déi bestoend
alagesiesse Lëtzebuerger Betriber
dat meeschtens net de Fall ass.

An hei geet et ëm d’Masse vun de
Betriber, haaptsächlech ëm déi
Mëttel- a Klengbetriber, déi de
Gros vun eise Salariéen ausmaa-
chen, déi awer nach e ganz
grousse Potenzial vu Wuesstum
hunn, deen de Moment einfach
broochläit, well fir si d’Weeër ein-
fach net kuerz sinn. Well trotz alle
politesche Verspriechen, Verwal-
tungs- a gesetzlech oder regle-
mentaresch Hürden einfach net
méi an deenen normalen Délaie
kënnen iwwerwonne ginn.

Si mir eis also richteg bewosst, datt
mir ”made in Luxembourg“ d’Krea-
tioun vun enger ganzer Mass vun
Aarbechtsplazen einfach virun eis
erausdrécken, wann net souguer
verhënneren? Ech hunn näischt
dergéint, datt ee sech bei auslän-
nesche Betriber, déi op Lëtzebuerg
komme sollen, an déi eng Dosen
oder e puer Dose Leit beschäfte-
gen, domat ka bretzen.

Mä ech hätt awer eppes dergéint,
wa mer der Problematik vun deene
laangen an deelweis onméigleche
Weeër fir déi bestoend Betriber
mat hirer Auswierkung op de Be-
schäftegungsmaart net dee Stel-
lewäert géife bäimoossen, deen
dee verdéngt. Dës Problematik ass
och eng fir d’Zukunft. D’Erhalen an
den Ausbau vun de Betriber kënnt
vläicht an der Prosa vun dem Plan
national net esou direkt genuch
zum Virschäin, muss awer um Ter-
rain konkret ugepaakt ginn. D’CSV
ass sech dëser Problematik voll
bewosst a wäert sech och fir dës
net onwesentlech Erausfuerderung
asetzen.

Eng méi breet Diffusioun vun den
Informatiouns- a Kommunika-
tiounstechnologien ënnerschreiwe
mer och voll mat. D’Grënnung vu
LuxTrust dierft d’Viraussetzung fir
d’Signature électronique an domat
och fir den Developpement vun
dem e-Commerce liwweren.

Ambitiéis, awer gutt, ass sonder
Zweifel dat gesatent Zil, aus Lëtze-
buerg eng Virzugsplaz fir d’Uwen-
dung vun den Informatiouns- a
Kommunikatiounstechnologië fir
Betriber an och fir Privatleit ze
maachen.

Dir Dammen an Dir Hären, ausge-
hend dovun, datt hei zu Lëtze-
buerg d’Industrie d’Grondlag vun
der wirtschaftlecher Entwécklung,
an domat och der Sozialentwéck-
lung war, gëtt festgestallt, datt déi
traditionell industriell Basis am re-
lative Verglach staark zu Gonschte
vun de Servicer zréckgaangen ass.
D’Presenz vun enger effizienter
konkurrenzfäeger Industrie ass a
bleift och fir d’Zukunft virrangeg.

D’Regierung favoriséiert an dësem
Beräich eng Partie Virschléi, déi
dann an de Lignes directrices
heeschen: «une meilleure connais-
sance de la compétitivité», «un
renforcement de la société de
connaissance», mä dann awer och
méi konkret, «un marché de travail
plus flexible réagissant plus facile-
ment aux sollicitations des entre-
prises» an «un climat favorisant la
compétitivité des entreprises via la
réduction de la charge administra-
tive globale». An dësen zwee
leschte Punkte läit och esou
munche Sprengstoff dran an iw-
wert d’Detailer wäert nach ver-
schiddentlech vill ze schwätze
sinn. Och hei musse mer nom Lët-
zebuerger Modell Konsensusse si-
chen a fannen.

Méi wéi jee gëllt et an den Ae vun
der CSV-Fraktioun déi Konkurrenz-
avantagen, déi mer nach hunn, ze
consolidéieren an auszebauen. Do
geet et ëm d’Längt vun den admi-
nistrativen Décisiounsweeër, ëm
Loun- a Lounniewekäschten, ëm
Flexibilitéit vun der Aarbechtszäit,
d’Rationalisierung vun der Verwal-
tungsaarbecht.

Et geet awer och ëm Landespla-
nung an Implantatioun vu Betriber.
Wou sollen déi nei Betriber ugesi-
delt ginn? De Plan sectoriel «Zones
d’activités» wäert eng besonnesch
Bedeitung am Landesplanungs-
ëmfeld kréien, woubäi d’Ëmwelt an
de Kyoto-Accord mat an d’Iwwer-
leeungen erafléisse mussen,
d’Energieversuergung geséchert
ass an zu kompetitive Präisser ka
bezu ginn. An dësem Beräich geet
et och ëm d’Entwécklung vun
neien an erneierbaren Energien.
Alles Elementer, déi méi einfach
gesot wéi gemaach sinn. D’CSV
ass sech dëser Problematik voll
bewosst a wäert och op dësem
Gebitt hire konstruktive Bäitrag
bréngen.

D’Problematik vun der Ëmsetzung
vun den europäeschen Direktive
gëtt am Kader vun dem Marché in-
térieur beliicht. Datt mir hei zu Lët-
zebuerg e substanzielle Retard bei
der Ëmsetzung hunn, läit op der
Hand. An datt hei eppes geschéie
muss, ass evident. Eis Fraktioun
begréisst besonnesch déi Ausso
am Plan national, datt soll verhën-
nert ginn, zousätzlech zu de Vir-
schrëfte vun den europäeschen Di-
rektiven nach weider national Con-
traintë matanzebannen. Duerch
eng däraarteg Praxis maache mer
et eisen eegene Betriber méi
schwéier, an d’Konkurrenzverhält-
nis zu anere Länner gëtt gestéiert.
D’Analys ex ante vun de Proposi-
tions de directives duerch d’Parla-
ment kéint am Virfeld och esou
munches verhënneren, à condition
datt d’Parlament sech och déi néi-
deg Viraussetzunge gëtt fir dat ze
maachen, wat guer net esou ein-
fach dierft sinn.

An dem Produit national brut (PNB)
an an der Beschäftegung kënnt de
Servicer eng besonnesch Bedei-
tung zou. Mir begréissen et, datt
d’Regierung gewëllt ass, e richtege
Bannemaart fir d’Servicer ze ën-
nerstëtzen, woubäi de Lëtzebuer-
ger Modell erhale bleiwe muss. Wa
Lëtzebuerg sech och fir de Prinzip
vum Pays d’origine ausdréckt,
esou dierf dëse Prinzip sech net op
d’Aarbechtsrecht bezéien. Fir
d’Aarbechtsrecht muss déi natio-
nal Lëtzebuerger Gesetzgebung
bestoe bleiwen.

Dir Dammen an Hären, och an der
Zäit vun der Globalisatioun vun der
Wirtschaft, dem neien Elan bei der
Industrie, der Consolidéierung an
dem Ausbau vum Secteur vun de
Servicer, spillen déi Kleng- a Mët-
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telbetriber weider eng bedeitend
Roll. Dat ass net nëmme wouer fir
d’Formatioun vun eiser Jugend,
woubäi et sech iwwregens ëmmer
méi erausstellt, datt den duale For-
matiounssystem, dee mer haut
hunn, ganz wichteg ass, well eben
d’Jugend dee Moment schonn eng
Praxis aus dem Betrib mat era-
bréngt wa si Plaze sicht. Dat ass
haaptsächlech wouer um Plang
vun der Beschäftegung.

Ausser deene Virschléi, déi mer am
Plan national erëmfannen, an dat
queesch duerch eng Rei vu Lignes
directrices, besteet och nach e
Programm, deen am Mëttelstands-
ministère ausgeschafft ginn ass.
Dës Punkte sinn alleguer wichteg,
an zwar besonnesch: d’Vereinfa-
chung vun den administrative
Contrainten an d’Vernetzung të-
schent eenzelne Verwaltungen;
d’Stimulatioun vun dem Entrepre-
neursgeescht; weider geziilte Fi-
nanzementsméiglechkeeten; d’Ën-
nerstëtzung beim Premier établis-
sement; genuch Déchargen oder
Förderung an Ausbau vun de Betri-
ber, wou elo d’Loi cadre jo schonn
haut eng wichteg Roll spillt.

Mä och hei geet et net mat Pro-
grammer a Leitlinnen duer. Um Ter-
rain muss nach munches nogeholl
ginn, fir datt d’PME och weider déi
Roll spille kënnen, déi hinnen zou-
steet. Ech hu mer alt schonn iwwer-
luecht, datt, wann een duerch ganz
geziilte Mesuren um soziale Plang
et géing fäerdeg bréngen, datt déi
Kleng- a Mëttelbetriber zousätz-
lech Leit géingen astellen, déi elo
am Chômage sinn, da kéint een
domat méiglecherweis verschid-
den Zilgruppe vum Chômage bes-
ser a méi produktiv an de Grëff
kréien. Affaire à suivre.

Vläicht ass et och esou, datt beste-
hend Mesuren, déi schonn hir Effi-
kassitéit hunn, dobausse bei de
Betriber net genügend bekannt gi
sinn. Do, mengen ech och, wär e
klengen Nachholbedarf vun Infor-
matioun.

Lëtzebuerg an Europa heescht
awer och Lëtzebuerg un Europa
esou ubannen am bildleche Sënn,
datt Europa net laanscht Lëtze-
buerg fiert. Eng Prioritéit besteet
ouni Zweifel doran, datt eis grenz-
iwwerschreidend Infrastrukturen un
déi europäesch Infrastrukturen
ugebonne sinn a ginn. Dat gëllt fir
d’Eisebunn, y compris TGV, dat
gëllt fir d’Stroossennetz, dat gëllt
och fir eise Flughafen.

Bestëmmt kaschten déi Prioritéiten
eng Staang Geld, mä si sinn an ei-
sen Aen noutwendeg, wa mer bild-
lech gesinn den Zuch net verpasse
wëllen. Si sinn och dringend, an
den IVL spillt och hei eng ganz
substanziell Roll. De politeschen
Débat wäert an dëser Matière an
Zukunft bestëmmt méi interessant
ginn. D’Eisebunnstripartite gëtt eis
elo schonn e klenge Virge-
schmaach.

Op dem Plang vun den Infrastruk-
ture maache sech awer och nei an
zousätzlech Opportunitéiten op.
Doduerch, datt eist Land zentral
läit, kënnen duerch d’Zesumme-
spill vun dëse verschiddenen
Transportméiglechkeete Logistik-
servicer a gréisserem Mooss hei
Fouss faassen, wat sech dann och
positiv op d’Beschäftegungspolitik
auswierkt.

Dir Dammen an Dir Hären, duerch
déi verschidde Lignes directrices,
déi mer eis am nationale Plang
ginn, an an deene Schwéierpunk-
ten, déi ech elo ugeschnidden
hunn, leeft kloer wéi e roude Fue-
dem de Problem vun der Beschäf-
tegung mat derduerch. Dat ass
esou gewollt. Iwwert d’Beschäfte-
gung an de Chômage ass hei an
der Chamber viru kuerzem, Enn
Mee, en Débat de consultation ge-
féiert ginn. An dësem sinn eng
ganz Rei Iwwerleeungen a Sug-
gestioune gemaach ginn, déi ze-
summegefaasst an enger Motioun
vum Marcel Glesener déposéiert
goufen. D’Propositioune vun der
Motioun fanne mer och am Plan na-
tional erëm.

Et ass onëmgänglech, d’Beschäf-
tegungspolitik an enger globaler
Approche unzegoen. Dës Ap-
proche muss déi verschidden Ac-
teuren, déi an d’Beschäftegungs-
problematik agebonne sinn, mat an
d’Verantwortung zéien. D’Beschäf-
tegungspolitik concernéiert sou-
wuel d’Wirtschafts- wéi d’Mëttel-
standspolitik, d’Erzéiungs-, d’Aus-
bildungs- an d’Weiderbildungspoli-
tik wéi och d’Familljen- an d’Frae-
politik.

Mat Recht weist d’Commission du
Travail et de l’Emploi vun der
Chamber drop hin, datt, wéi vu
Bréissel eis virgeschloen, nei
Weeër mussen ageschloe ginn.
Wann an der Vergaangenheet den
Akzent vun der Beschäftegungs-
politik doranner louch, de Chô-
mage ze bekämpfen, esou soll an
Zukunft de Schwéierpunkt méi do-
rop geluecht ginn, de Chômage ze
verhidden. D’CSV ënnerstëtzt déi
um Plan national festgehale Vuen.
D’Vollbeschäftegung usteieren ass
dat gesatent Zil. Dat heescht och
d’Qualitéit an d’Produktivitéit vun
der Aarbecht verbesseren.

Den Aarbechtsprogramm „Éduca-
tion et Formation 2010“, ausge-
schafft vun deene fir d’Educatioun
an d’Formatioun zoustännege Mi-
nistèren, proposéiert eng Strategie
an en Ensembel vu Mesuren, déi
ëmgesat solle ginn. Den Investis-
sement an d’Mënschen, an d’Aar-
bechtskraaft ass a bleift e wesent-
leche Schwéierpunkt fir eng kom-
petitiv Wirtschaft ze entwéckelen a
fir d’sozial Kohesioun ze erhalen.

D’Inadéquatioun zwëschent der
Offer an der Demande op eisem
Aarbechtsmaart bréngt et mat
sech, datt trotz deene villen
zousätzlechen Aarbechtsplazen,
déi geschaaft goufen, mer fir Lët-
zebuerger Verhältnisser vill ze vill
Leit hunn, déi eng Plaz sichen. Fir
deem entgéintzewierken, gëllt et
méi wéi jee an d’Ausbildung an an
d’Weiderbildung ze investéieren,
och hei nei Pisten opzezeechnen a
se un déi effektiv Besoine vun de
Betriber beschtméiglech unzepas-
sen.

D’Approche globale an der Be-
schäftegungspolitik begräift dann
awer och, niewent den Aspekter
Education, Formation, Formation
continue, déi vun der Conciliatioun
zwëschen Aarbecht a Familljelie-
wen, déi vun der Sécherheet an
der Gesondheet an déi vun den
aarbechtsrechtleche Bedingungen
en général.

Déi an de Plans d’action nationaux
en faveur de l’emploi en matière de
qualité et de productivité du travail
et en matière de cohésion sociale
proposéiert Initiative gi fortgesat,
woubäi awer och déi bestehend
Mesuren, d’Mesures de réinsertion,
enger Analys op hir Effikassitéit ën-
nerzu ginn.

All Chômeur ass e Chômeur ze vill.

D’Aféierung vun engem System vu
Maisons relais, also Strukturen, déi
d’Kanner vu schaffenden Elteren
och no der normaler Schoulzäit be-
treie wäerten, ass eng noutwendeg
Viraussetzung, besonnesch wa
méi Fraen um Aarbechtsprozess
sollen deelhuelen. Och de Wee
zréck an d’Beruffswelt kënnt ëm-
mer manner laanscht eng adequat
Formatioun a Weiderbildung.

Weider ass et an eisen Aen un der
Zäit, am Beräich vun eisem Sozial-
versécherungssystem deene Per-
sounen, déi aus familiäre Grënn net
oder net laang genuch schaffe
gaange sinn, well se sech ëm hir
Kanner gekëmmert hunn, eege
Pensiounsrechter ze ginn.

� Une voix.- Très bien.

� M. Marcel Sauber (CSV).-
Eng Modernisatioun vun eisem So-
zialversécherungssystem impli-
zéiert och de Splitting vun de Pen-
siounsrechter am Kader vun enger
Scheedung a méi wäit gekuckt
d’Individualisatioun vun dëse
Rechter.

Gläiche Loun bei gläicher Aar-
becht fir Mann a Fra muss do, wou

en nach net besteet, eng Realitéit
ginn. Am Beräich vun der Vermëtt-
lung vun den Aarbechtskräfte spillt
d’ADEM haut schonn eng ganz
wichteg Roll, dat och bei deenen
eenzelne Mesuren, fir d’Leit an den
Aarbechtsprozess eran- oder erëm
eranzeféieren. Och hei sinn
zousätzlech Initiativen erfuerdert,
fir datt d’Administratioun mat där
néideger Dynamik an Effikassitéit
op hir nei an och al Missioun rea-
géiere kann.

Méi Flexibilitéit awer och méi nei
Aarbechtsformen, wéi zum Beispill
den Télétravail, e System vun
„compte épargne temps“, an dann
och den Travail volontaire à temps
partiel sinn unzepaken, woubäi
eng Précarisatioun vun den Aar-
bechtsplaze soll vermidde ginn.

Och dierft de Sozialpartner an der
Rumm vun de Kollektivvertragsver-
handlungen e gréissert Diskus-
siounsfeld opgoen iwwer spezi-
fesch Secteur- oder Betribsaspek-
ter am Beräich vun der Organisa-
tioun vun der Aarbecht an der
beschtméiglecher Ofsécherung
vun der Aarbecht an der Formation
permanente.

Fir ofzeschléisse géif ech soen: Il y
a du pain sur la planche. Mir sti mat
an der Verantwortung. Loosse mer
zesummen déi spannend, awer on-
geheier wichteg Problematiken
ugoen a kuerz- a mëttelfristeg déi
Léisunge mathëllefe sichen a reali-
séieren, déi nun emol noutwendeg
sinn, fir datt mer och muer eisem
Land a sengen Awunner déi Ge-
sellschaftsform an dee Liewens-
standard, dee mer eis wënschen,
erhalen.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Sauber. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Meisch. Här
Meisch, Dir hutt d’Wuert.

� M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Prozess vu Lissabon de-
finéiert eng ganz Rei vu ganz am-
bitiéisen Objektiver, en huet eng
ganz ambitiéis Zilsetzung. Am Zen-
trum dovunner steet nämlech
d’Ekonomie, déi europäesch Eko-
nomie, fir eng Ekonomie vun der
Wëssenschaft dorauser ze maa-
chen, an dat gläichzäiteg déi kom-
petitiivst vun der Welt, an dat bis
nëmmen 2010.

Dat ass net einfach, dat rësele mer
net aus dem Aarm, obschonn een
et vläicht hätt kënne mengen. A
ville Länner ass dat wahrschein-
lech och gemengt ginn, well mir
hunn d’lescht Joer festgestallt, datt
nach net vill an deenen aller-
meeschte Länner an där dote Rich-
tung geschitt ass bis ewell. Duerfir
ass gesot ginn: Ma elo soll emol all
Land fir sech selwer eng Strategie
développéieren an déi op europä-
eschem Niveau dann zesumme-
féieren, fir datt mer ukommen, fir
datt jiddereen, do wou hie Verant-
wortung dréit a sengem Land,
seng Hausaufgabe ka maachen.

Dat ass wichteg, well wa mer et net
fäerdeg bréngen, méi kompetitiv
ze ginn an Europa an net nëmmen
hei am Land, mä a ganz Europa,
da kënne mer mat Sécherheet och
net deen europäesche Modell, dee
jo oft a Kontrast gesat gëtt zu en-
gem amerikanesche Modell oder
zu engem asiatesche Modell, ofsé-
chere fir d’Zukunft; wéi gesot, wa
mer et net fäerdeg bréngen, op
wirtschaftlechem Plang eis Stäerkt
ze verteidegen, eis Stäerkt ausze-
baue fir d’Zukunft, fir déi nächst Jo-
ren a Jorzéngten. An duerfir musse
mer och hei am Land eis Hausauf-
gabe maachen, eise Bäitrag dozou
bréngen. Wann net jiddereen dat
op senger Plaz mécht, da kann
dee groussen Exercice do net
réusséieren.

D’Fro stellt sech also: Wat fir eng
Strategie gi mir eis hei zu Lëtze-
buerg, fir dat Zil do ze erreechen?
A wa mer kucken, wat fir eng Stra-
tegie mer brauchen, musse mer fir
d’éischt kucken: Wat sinn dann elo
déi grouss Erausfuerderungen?
Wéi kréie mer Lëtzebuerg, wéi
kréie mer Europa méi kompetitiv
gemaach? Wéi kréie mer Europa
op déi grouss Erausfuerderunge
vun der Wëssensgesellschaft aus-
geriicht? Wat sinn déi Erausfuerde-
rungen?

Nun, mir sinn haut an enger globa-
ler Konkurrenz, wou ronderëm
d’Welt jidderee mat jidderengem
ëmmer méi a Konkurrenz kënnt.
Mondialiséierung, Globaliséierung,
dat sinn déi Schlagwierder, déi mer
net nëmmen an der Politik, mä och
an der ekonomescher Diskussioun
an an der sozialer Diskussioun ëm-
mer erëm méi oft héieren.

De Risiko vun Délocalisatiounen
ass eppes, dat mer kennen; dat
ass eppes, wat eis Suerge mécht;
dat ass eppes, wat de Leit hei am
Land an op villen anere Plaze
Suerge mécht.

Ech wëll just nach eng Kéier un déi
Debatten erënneren, déi mer ge-
fouert hunn, an déi Diskussioun,
déi mer mat de Leit och hei am
Land haten, iwwert de Referendum
fir eng gemeinsam Europäesch
Verfassung. A wa mer et virdrun
nach net woussten, dann hu mer
do gemierkt, datt dat eng vun den
zentrale Suergen ass vun de Leit.

Mir sinn haut a méi enger grousser
Europäescher Unioun, wou dee
Prozess vläicht nach net zu Enn
komm ass, déi och vläicht muer
nach eng Kéier méi grouss gëtt,
wou de Bannemaart dann och all
Kéiers méi grouss gëtt, wou d’Kon-
kurrenz méi grouss gëtt, wou och
nei Länner bäikommen, déi nei Phi-
losophië mat erabrénge wat zum
Beispill hir Steiersystemer ube-
laangt, an dat och eis all Kéiers
erëm virun nei Erausfuerderunge
stellt.

D’Informatiounsgesellschaft ass jo
eigentlech schonn eng Realitéit
ginn. Mir liewen domadder. Mir
hunn eis domadder offonnt. Mir
wëssen awer, datt net jidderee
sech bis ewell domadder offonnt
huet, a mir musse kucken, datt jid-
dereen un där Informatiounsgesell-
schaft do kann deelhuelen. A wa
mer haut vun neien Technologië
schwätzen, da menge mer net
nëmmen d’Informatiounstechnolo-
gien, mä da menge mer och eng
Gentechnologie, da menge mer
eng Nanotechnologie an alles dat,
wou ebe grad haut an de Fuer-
schungslaboe queesch ronderëm
d’Welt, net nëmmen hei, mä
queesch ronderëm d’Welt gefuer-
scht gëtt a wou nei…

(Interruption)

� M. le Président.- Entschël-
legt, Här Minister, mir verstinn Iech
hei uewen net. Dir musst Äre Mikro
umaachen.

� M. Claude Meisch (DP).-
Den Här Minister huet mech invi-
téiert an de Centre de recherche
public Gabriel Lippmann ze kom-
men, fir mech iwwert d’Nanotech-
nologie ze informéieren.

� M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Voilà! Fir datt Der gesitt,
wat zu Lëtzebuerg geschitt.

� M. Claude Meisch (DP).-
Ech hunn emol nach net gesot, datt
dat net géing zu Lëtzebuerg ge-
schéien. Ech hu just gesot, datt
mer eben och doriwwer missten
diskutéieren, wa mer iwwer nei
Technologië schwätzen, datt dat
net nëmmen Informatiounstechno-
logië wieren, datt dat och Nano-
technologie ka sinn, datt dat Gen-
technologie ka sinn. An datt mir jo
net eleng dorunner fuerschen an
do an deem Domän aktiv sinn, ech
mengen dat wësse mer jo och.

Mir musse kucke wien déi Haapt-
acteuren op der Weltbühn sinn. Dat

ass net nëmmen Europa, dat ass
och net nëmmen Amerika, dat ass
muer China an Indien. Länner, déi
mer virun e puer Joer nach guer
net op eiser Rechnung haten, wa
mer vu Konkurrente geschwat
hunn. Länner, déi virun e puer Joer
vläicht eis just emol lues a lues be-
kannt gi sinn, well se Bëllegpro-
duiten hei um europäesche Mar-
ché probéiert hunn ofzesetzen, mä
Länner, déi haut eben net nëmme
méi als Client fir déi europäesch
Produiten optrieden, Länner, déi
lues a lues ëmmer méi selwer eko-
nomesch Aktivitéiten, am Ufank oft
an Zesummenaarbecht mat den
europäeschen Entreprisen, bei
sech développéieren, doduerjer
den Transfert vum Know-how ga-
rantéieren a lues a lues dann awer
och dozou iwwerginn, am Fuer-
schungsberäich, am Developpe-
ment vun neie Produite méi wäit ze
goen a wierklech och den eu-
ropäeschen Entreprisë Konkurrenz
ze maachen, a wou mer wierklech
riskéieren, vun deem engen oder
aneren ofgehaangen ze ginn. Och
dat ass eng Realitéit, déi mer mus-
sen am Hannerkapp behalen, wa
mer iwwert d’Kompetitivitéit vun
der Lëtzebuerger Ekonomie wëlle
schwätzen.

Duerfir ass et eben och wichteg,
datt mer op Innovatioun setzen.
Duerfir ass et wichteg, datt mer op
nei Produite setzen, well wa mer
mengen, datt mer, just andeems
mer eis al, eis bestoend Stäerkte
géinge weider verteidegen, kéinten
eppes fir d’Zukunft maachen, da
fäerten ech, da si mer schif gewé-
ckelt.

Nu stellt sech d’Fro, ob dee „Plan
national pour l’innovation et le plein
emploi“, wéi en heescht, all dee-
nen doten Défië Rechnung dréit.
An ech fäerten en dréit hinnen net
alleguerte Rechnung. Eng Rei vun
deenen Erausfuerderungen, déi
ech opgezielt hunn, sinn emol
knapps erwähnt an deem doten
Dokument, an eigentlech ass dat
Dokument och net vill méi wéi eng
Zesummestellung, e Potpourri vun
Iddien, déi am Laf vun deene
leschte Joren hei an op anere
Plaze scho genannt gi sinn.

Et fënnt ee ganz vill dorauser aus
dem Regierungsprogramm 2004.
Et fënnt ee ganz vill aus der Dekla-
ratioun vum Premier Jean-Claude
Juncker iwwert d’Prioritéite vun der
Regierung. Et fënnt een och déi
eng oder aner Iwwerleeung, déi
scho bei der Presentatioun vum
Budget mat ugekënnegt ginn ass.
Et fënnt een do Iwwerleeungen, déi
op Patronatssäit, déi op Gewerk-
schaftssäit gefuerdert gi sinn am
Laf vun deene leschte Méint. Et
fënnt een Iwwerleeungen dran, déi
aus Ëmweltkreesser stamen.

Et ass eigentlech e Sammelsurium
vun all deenen doten Iwwerleeun-
gen, mä leider ass et eben och oft
net méi bliwwe wéi eng onverbind-
lech Absichtserklärung. Et ass dat,
wat ee kann en Orakel vun Delphi
nennen, wou jiddereen e bësse vu
sech selwer dran erëmfënnt, wou
jiddereen dat dra liese kann, wat
hien ebe grad dra liese wëllt.

An et mierkt een, datt eigentlech
net den Exercice gemaach ginn
ass, fir da wierklech eng kloer Stra-
tegie ze entwéckelen, fir wierklech
och dann Décisiounen ze huelen,
wou deen een an deen anere sech
hei am Land net eens sinn, wou
d’Regierung hätt kënne soen: Ma
kommt, elo gi mer an déi dote Rich-
tung. Neen, et sinn einfach déi
eenzel Iddien, déi heiansdo contra-
dictoire sinn, beienee geschriwwe
ginn, an et stellt ee fest, datt mer
net de Courage haten, an dësem
Plan national eis selwer a Fro ze
stellen, datt mer ganz oft eben net
de Courage haten, déi ausgetrëp-
pelt Weeër ze verloossen.

Wa mer vun der Kompetitivitéit vun
eisen Entreprisë schwätzen, da
maache mer dat jo, well d’Wirt-
schaft kee Selbstzweck ass, da
maache mer dat, well mer duerch
eis Entreprisen alleguerten eist
Brout verdéngen, da maache mer
dat, well mer duerch kompetitiv En-
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treprisen eise Sozialstat kënnen
och an Zukunft finanzéieren, an da
si mer ganz schnell bei der sozialer
Sécherheet.

Den Zesummenhang tëschent
Kompetitivitéit vun den Entreprisen
a sozialer Sécherheet ass jo haapt-
sächlech doduerjer ginn, datt mer
hei am Land duerch niddreg Loun-
niewekäschten et bis ewell fäerdeg
bruecht hunn, ganz vill Leit an Aar-
becht ze halen, ganz vill Aar-
bechtsplazen och ze schafen, eise
Betriber eben net Schwieregkeeten
ze maachen, iwwermoosseg finan-
ziell Belaaschtungen opzebürden,
wa se Aarbechtsplaze schafen.
Also muss dat, mengen ech, och
an Zukunft eent vun eisen Haaptzi-
ler bleiwen.

Da musse mer awer kucke wéi mer
dat dote kënne realiséieren. Da
musse mer kucken a wat fir engen
Entwécklunge mer eis dra befan-
nen. Da wësse mer, datt, wa mer
zum Beispill vun de Rente schwät-
zen, mer an deem aktuelle System
dat vläicht net fir déi nächst an déi
iwwernächst Generatioune kënne
garantéieren, datt mer eis d’Fro
stelle mussen, wéi mer net nëm-
men héich a gutt Rente kënne ga-
rantéieren, mä wéi mer och sécher
Rente kënne garantéiere fir déi jonk
Leit vun haut, fir déi kommend Ge-
neratiounen.

Déi Rentemauer, déi jo ganz oft hei
am Haus an op anere Plazen, no-
tamment och an deene vergaan-
gene Joren - a leschter Zäit zwar
manner - vum Premier Jean-
Claude Juncker, genannt ginn ass,
déi Rentemauer, wa se dann exis-
téiert, däerf net méi no réckelen,
mä mir musse kucke se duerch
geschéckt Mesuren, duerch Adap-
tatioune vun eisem System méi
wäit ewech ze réckelen.

D’Demokratesch Partei - ech
brauch Iech et net an Erënnerung
ze ruffen - huet scho viru Joren Iw-
werleeungen dozou ugestrengt,
Propositioune gemaach. Eis Iwwer-
leeunge ginn haaptsächlech an déi
Richtung, fir den zweeten an drëtte
Pilier auszebauen, datt mer grad
méi immun gi géint déi demogra-
phesch Entwécklungen, déi mer
hei am Land an op anere Plaze
kennen. Datt eben och eng Gene-
ratioun, zum Deel op jidde Fall, fir
sech selwer herno kann uspueren,
datt mer net drop ugewise sinn,
datt mer bis an all Éiwegkeet ëm-
mer erëm dee Wuesstem vun Aar-
bechtsplazen an domadder vu
Leit, déi contribuéieren, och hei am
Land musse sécherstellen, well dat
eben net ka séchergestallt ginn, vi-
run allem net an Zäitraim, déi Ge-
neratiounen ëmfaassen.

Mir sollen éierlech mat deene jonke
Leit sinn, mir sollen hinnen haut
och scho soen, datt, fir e Stéck méi
Ofsécherung am Alter ze hunn, et
haut vläicht de richtege Wee ass, e
Stéck méi Eegevirsuerg, e Stéck
méi Participatioun direkt mat virze-
gesinn.

Wa mer da bei deenen Diskussiou-
nen a bei deene Sujete sinn, déi
mer déi lescht Wochen hei an op
anere Plazen diskutéiert hunn, wou
jo ganz oft och d’Rentereserve vi-
séiert gi sinn, fir de Budget an den
Equiliber ze bréngen, fir aktiv Poli-
tik nach kënnen ze maachen, well
do et jo schéngt esou ze sinn, datt
d’Leit déi Suen, déi jo zwar net do
leien, mä et gëtt oft esou duerge-
stallt wéi wa se do géinge leien,
datt d’Leit se net wëllen do leie
loossen an domadder wëlle Politik
maachen.

Mir mussen awer wëssen, datt dat
ebe grad d’Sécherheet ass fir
d’Zukunft, datt dat grad eng
Viraussetzung ass, datt déi Rente-
mauer eben net an zéng Joer
kënnt, mä datt se vläicht eréischt
an 20, an 30 oder a 40 Joer kënnt,
an datt dat eben och eng Viraus-
setzung ass, datt mer déi Rentere-
serven do net touchéiere ginn, fir
ebe mëttel- a laangfristeg kënnen
niddreg Sozialbäiträg hei am Land
ze garantéieren, wat eben e Kär-
element vun eiser Wettbewerbs-
fäegkeet ass.

Datt mer gemeinsam Ustrengunge
musse maachen, wat d’Gesond-
heetsversuergung an och de Fi-
nanzement vun der Gesondheets-
versuergung ubelaangt, brauch
ech hei net ze rappeléieren, grad
nodeem gëschter d’Generalver-
sammlung vun der Krankekeesen-
unioun do eng Décisioun geholl
huet. Mir mussen dat Spuerpoten-
zial, dat nach an deem Secteur be-
steet, ausnotzen. Mir mussen Abu-
sen ofschafen. Duerfir ass et wich-
teg, datt déi Mesuren, déi ënnert
der leschter Regierung - ënnert
dem Gesondheetsminister Carlo
Wagner - an d’Weeër geleet gi
sinn, eben och an dëser Regierung
weidergefouert ginn. An dee Wee
musse mer ganz geziilt weider-
goen.

Mir mussen awer och an deem
Domän e bësse méi wäit denken.
Mir mussen och do kucken: Wat fir
e Gesondheetssystem brauche
mer an zéng Joer? Wat fir eent
brauche mer an 20 Joer? Wat kann
d’Groussregioun dozou bäidroen,
datt mer och nach an der Grouss-
regioun Synergië fannen? Wat fir
eng konkret Preventiounsmooss-
name musse mer dann op där en-
ger Säit finanzéiere fir ebe mëttel-
fristeg och kënnen anzespuere wat
herno bei der Krankheetsbekämp-
fung géing ufalen? Wat fir en Dé-
pistage brauche mer vu Krank-
heeten? An esou weider. Ouni
Fuerschung si mer net innovativ.
Do si mer eis alleguerten eens. Mir
als Demokratesch Partei kënnen
dat mat béiden Hänn ënnerschrei-
wen.

Fuerschung ass allerdéngs e ganz
vasten Domän. Wa mer eis dann
elo op déi europäesch Ziler kon-
zentréiere fir ze soen, datt mer mët-
telfristeg 1% vum PIB, öffentlech
Ausgaben, am Fuerschungsdo-
män brauchen, dann, mengen ech,
geet dat net duer. Da musse mer
eis gläichzäiteg froen: A wat fir en-
gem Domän wëlle mer fuerschen?
Wat fir eng Fuerschung wëlle mer
iwwerhaapt hei am Land ënnerstët-
zen?

Mir als Demokratesch Partei wëllen
eis do op d’Betribsnofuerschung
konzentréieren. Mir wëllen eng
Fuerschung hei am Land, déi kon-
kret uwendbar ass. Mir wëllen eng
Fuerschung a Koordinatioun mat
der Ekonomie, mat de Betriber.
Well et geet net duer, datt mer hei
am Land eis Dépensen am Fuer-
schungssecteur eropsetzen, fir en
europäescht Zil oder en Zil, dat
mer eis dann elo selwer ginn hunn,
ze erreechen. Mir musse kucken,
datt eben herno och déi Resultater
hei am Land kënnen ugewannt
ginn, fir datt mer dat eigentlecht Zil,
dat do derhannert stécht, erree-
chen, nämlech nei Produiten hei
am Land kënnen ze entwéckelen,
ze produzéieren, ze vermaarten an
domadder laangfristeg Aarbechts-
plazen hei am Land opbauen ze
kënnen.

Mir wären eigentlech och mat 1/2%
Ausgaben an déi öffentlech Fuer-
schung vum PIB zefridden, wa mer
domat eben d’Produiten, déi herno
hei géinge produzéiert ginn, nei
kéinten entwéckelen an Aarbechts-
plazen hei am Land géinge scha-
fen, wéi datt mer just eenzeg an
eleng en Zil vun 1% ustriewen.

Et ass gesot ginn, mir hu vill Ac-
teuren. De Fuerschungsminister
huet der och dovunner zitéiert, déi
hei am Land an der öffentlecher
Fuerschung täteg sinn. Et sinn dat
eng ganz Rei vu Centre-de-recher-
chen: D’Universitéit, de Fonds na-
tional pour la recherche existéiert,
an d’Uni Lëtzebuerg kënnt do
derbäi. Mir liesen am Plan national,
datt eng Koordinatioun do nout-
wendeg ass. Elo freet ee sech:
Geet eng Koordinatioun do duer?
Oder: Wéi enk muss déi Koordina-
tioun sinn? A misste mer do awer
net eng Kéier iwwerleeën, ob déi
vill Acteuren, déi an deem Domän
an engem klenge Land wéi Lëtze-
buerg täteg sinn, ob dat rationell
geschafft ass, ob mer net wierklech
misste kucken de ganze Fuer-
schungssecteur hei am Land nei

opzestellen an nei ze strukturéie-
ren.

Wa mer d’Fuerschung wëllen ën-
nerstëtzen, da geet dat mat Sé-
cherheet net nëmmen iwwert déi
öffentlech Moyenen, déi mer do-
ranner investéieren. Et ass jo och
hei am Land esou, datt de Privat-
secteur däitlech méi an d’Fuer-
schung investéiert, wéi dat den öf-
fentleche Secteur momentan
mécht. An dat soll, mengen ech,
och esou bleiwen. Et wär gutt wann
et esou géif bleiwen, mä et geet net
nëmmen iwwert d’Gelder, déi zur
Verfügung gestallt ginn. Et geet
och ëm de legale Kader, deen da
besteet. Fuerschungsinstituter an
Entreprisen, déi hei wëlle Fuer-
schung bedreiwen, déi musse
wësse wat se hei am Land däerfen,
wat se net däerfen a wat se och
muer nach däerfen an net däerfen.
Duerfir brauche mer e klore legale
Kader wat d’Biotechnologie oder
aner Technologien ubelaangt.

An ech kommen nach eng Kéier op
meng Propositioun zréck fir sech
dann endlech eng Kéier - sief et
wann et net hei am Haus däerf
sinn, dann op enger anerer Plaz -
eens ze ginn, wat mer dann elo am
Domän vun der Stammzellefuer-
schung hei am Land däerfe maa-
chen. Eng Diskussioun, déi 2002/
2003 ugekuerbelt ginn ass, wou
den nationalen Ethikrot den Avis
virgeluecht huet, wou awer offen-
sichtlech bei de Majoritéitsparteien
de Wëllen net do ass fir dat dann
och kloer an e legale Kontext kën-
nen ëmzesetzen.

Wa mer fuerschen, däerfe mer och
net an allem fuerschen. Mir sollen
eis eng Rei vu konkreten Ziler a
gewëssenen Domäner ginn. Mir
musse kucken, datt mer eng Clus-
terbildung tëscht de Fuerschungs-
instituter fäerdeg kréien; tëscht de
Betriber, déi Fuerschung bedrei-
wen, an deene Betriber, déi déi
Fuerschung do herno dann och
konkret kënnen uwenden an ëm-
setzen.

Mir bräichten eigentlech e Konzept
fir all eenzelnen Domän wou mer
Fuerschung bedreiwen, fir déi Leit
an déi Acteure ronderëm den
Dësch ze kréien; fir ze kucke wat fir
eng Geldmoyene mer kënnen zur
Verfügung stellen, wou mer de pri-
vaten Entreprisë bei hirer Fuer-
schung an hirem Domän kënne
Suen zur Verfügung stellen oder
kënnen eng Hand mat upaken; fir
ze kucke wat an hirem Domän de
legale Kader ass, a wou mer dee
vläicht nach kënnen esou adap-
téieren, datt d’Fuerschung herno
nach méi interessant hei zu Lëtze-
buerg gëtt. Alles dat si Froen, déi
musse mer herno Domän fir
Domän och ofklapperen.

A wann et haut esou ass, datt déi
privat Fuerschung eigentlech déi
öffentlech Fuerschung scho bei
wäitem iwwertrëfft, dann ass dat
Gott sei Dank haaptsächlech well
et eng Rei vu gréissere Betriber
gëtt, déi an der Fuerschung aktiv
sinn. Mir wëssen awer, datt dat net
duergeet, datt virun allem ëmmer
méi kleng- a mëttelstänneg Betri-
ber sech och mussen iwwerleeën,
wéi se innovativ kënne bleiwen, wéi
se vu Resultater vu Fuerschung
kënne profitéieren, wéi se och sel-
wer an der Fuerschung kënnen ak-
tiv ginn. Well och si konkurréieren
ëmmer méi op engem globale Mar-
ché, an och si brauchen nei Pro-
duiten, fir laang- a mëttelfristeg
kënnen ze iwwerliewen. Och do,
mengen ech, solle mer eng Hand
mat upaken, grad bei deene
Kleng- a Mëttelbetriber, fir se ze
encouragéieren, sech weider an
der Fuerschung ze engagéieren.

Wa mer an d’Fuerschung hei zu
Lëtzebuerg investéieren a wann
dat zu konkrete Resultater féiert,
dann ass awer nach laang net sé-
chergestallt, datt dat herno och hei
zu Lëtzebuerg ugewannt gëtt, an
datt dat herno zu Lëtzebuerg dann

och zu Aarbechtsplaze wäert féie-
ren. Wann nämlech de wirtschaftle-
chen Encadrement net stëmmt, da
féiert dat vläicht zu Aarbechtspla-
zen, awer net hei zu Lëtzebuerg!
Well dat Wëssen, dat do geschafe
gëtt, dat kann iwwerall ronderëm
de Globus ugewannt ginn. Also
musse mer eis weiderhi Gedanke
maachen, wéi mer dann och grad
an deenen doten Domäner - wa
mer vu Spëtzentechnologië
schwätzen - de Kader hei zu Lëtze-
buerg esou strukturéieren, datt déi
Resultater aus eiser eegener Fuer-
schung dann, wa mer d’Efforten
eropsetzen, och ëmgesat ginn an
a konkret a wirtschaftlech Aktivi-
téite münden.

D’Steierlaascht ass do, mat der Sé-
cherheet, ee vun den Haaptele-
menter, déi mer musse berücksich-
tegen. Déi Betriber, déi produzéie-
ren - Betriber aus dem Déngscht-
leeschtungssecteur -, vergläichen
d’Steierlaascht mat deenen an
anere Regiounen. Si vergläichen
natierlech och wat se hei am Land
vu Steiere musse bezuele par rap-
port zu deem, wat se un öffentle-
chen Infrastrukture virfannen, par
rapport zu deem, wat se um Aar-
bechtsmaart vu qualifizéiertem
Personal virfannen. Et ass also net
eleng déi Steierlaascht, mä trotz-
deem ass dat e wichtegt Element.

Et war wichteg, datt déi viregt Re-
gierung, och ganz besonnesch ën-
nert dem Impuls vun der Demokra-
tescher Partei, derzou bäigedroen
huet, datt mer méi en attraktiivt
steierlecht Ëmfeld, och fir d’Betri-
ber hei am Land, fannen. Dovunner
hu mer déi lescht Jore profitéiert,
an och dat wäert nach déi nächst
Joren e wichtegt Argument sinn, fir
nei Betriber, nei Aktivitéiten op Lët-
zebuerg ze kréien.

Et ass vill vu mengem Virriedner an
deene leschten Deeg a Woche vun
administrativen Hürde geschwat
ginn. De Wirtschaftsminister Jean-
not Krecké huet selwer zouginn,
datt et him schwiereg wär nach nei
Betriber op Lëtzebuerg ze kréien,
well eng Rei vun Administratioune
keng kloer Äntwerte kéinte ginn,
wéini datt eng Betribsgenehme-
gung, zum Beispill, kéint ausge-
stallt ginn. Ech fannen, datt dat
keng Excuse däerf sinn, mä trotz-
deem weist et awer op de Malaise
hin.

Mir géingen eis wënschen, datt,
wann dat dote wierklech déi Zen-
tralfro wär, fir e Betrib op Lëtze-
buerg ze kréien, dann de Wirt-
schaftsminister sech mat senge
Kolleegen aus der Regierung, mat
den Administratiounen a mat all
deene Concernéierten un den
Dësch géing setzen a wierklech
kucken, schnell geziilt Äntwerten
op déi Froen do ze kréien. Dat
misst grad an engem klenge Land
wéi Lëtzebuerg jo awer nach méig-
lech sinn. Dat misst jo grad hei zu
Lëtzebuerg eisen Atout sinn, datt
mer et fäerdeg bréngen, schnell ze
reagéieren a schnell Äntwerten ze
ginn.

Ech gesinn, den Här Krecké ass
hei. Ech hat him grad eng Question
parlementaire dozou gestallt, wat
hien eigentlech mat deenen Aus-
soe gemengt hat, wat fir eng Admi-
nistratiounen dann net schnell ge-
nuch oder net konkret genuch
hätte kënnen op seng Froen änt-
werten. Souwäit ech weess, hunn
ech bis ewell nach keng Äntwert
kritt. Mä wann den Här Krecké
herno nach d’Wuert ergräift, da
kann hien eis bestëmmt konkret am
Detail soen, wat fir eng Administra-
tiounen hie gemengt hat, an och
wéi wäit hie scho mat deene Kol-
leegen aus der Regierung ofge-
maach huet, wat dann elo
deemnächst dergéint ze ënner-
huele wär.

Fir datt mer grad hei am Land nei
wirtschaftlech Aktivitéiten aus dee-
nen dote Beräicher kënnen halen a
weiderentwéckelen, brauche mer
gutt forméiert Leit. Mir brauche
Spezialisten, mir brauchen Allroun-
der, mir brauche Leit, déi eng ge-
sond Basisformatioun hunn, eng
zolidd Grondausbildung also. Mir

brauchen e Kader, fir datt déi Leit,
déi eng zolidd Grondausbildung
hunn, sech stänneg kënne weider-
entwéckelen, weider kënne léieren,
sech développéieren. Well de Fort-
schrëtt bleift net stoen, a wa mer
wëlle grad an deenen doten Domä-
ner hei zu Lëtzebuerg aktiv blei-
wen, da musse mer Leit hunn, déi
permanent un der Spëtzt vum Fort-
schrëtt kënne mathalen.

Mir sollen och do éierlech mat
deene Jonke sinn, déi haut an der
Situatioun sinn, datt se an der
Schoul sinn, datt se sech iwwer-
leeën: Wat wëll ech spéider eng
Kéier ginn? Wat wëll ech vu Be-
ruffsperspektiven hunn? A wa mer
deenen elo, wéi et am Plan national
steet, soen, datt mer hinnen e Cer-
tificat mat op de Wee ginn, wou
dann dropsteet, datt se eng Kéier
e Vakanzenjob gemaach hunn a
vläicht bei de Scoute Chef waren
oder als Fussballstrainer enga-
géiert waren, dann hu se zwar
erëm eng Kéier een Diplom méi,
dee se bei hiren CV kënnen derbäi-
leeën, mä ech mengen net, datt
dat de Patron wäert därmoossen
iwwerzeegen, well jiddereen, deen
iergendwann eng Kéier an engem
Virstellungsgespréich dobäi war,
deen huet dat dote vu sech aus ge-
sot a vu sech aus dem zukünftege
Patron erkläert, datt dat ee vu sen-
gen Atoute wier. Dat geet awer net
duer.

An do hunn ech d’Impressioun wéi
wa mer deene Jonken awer erëm
eng Kéier eng virtuell Welt géinge
virmaachen, datt se ee Certificat
an de Grapp kréien, wou se men-
gen dann elo dat grousst Lous ge-
wonnen ze hunn, fir eng sécher
Aarbechtsplaz, eng sécher Zukunft
hei am Land kënnen ze hunn. Nun,
esou ee Certificat wäert duerfir net
duergoen.

Et ass jo och dat eng vun deenen
zentrale Kritiken un der Educa-
tiounspolitik, déi mir als Demokra-
tesch Partei net midd ginn ze for-
muléieren, wou mer d’Impressioun
hunn, datt mer d’Zil hunn, méi Di-
ploméierter aus der Schoul ze
kréien, an dat ass gutt, mä datt dat
eleng net duergeet. Et geet eleng
net duer, d’Lat erofzeleeën, fir datt
méi Schüler kënnen driwwerspran-
gen. Mir musse kucken, datt mer
méi Schüler driwwer kréien, ob-
schonn d’Lat op engem héijen Ni-
veau bleift, well herno wann déi
Schüler op den Aarbechtsmaart
kommen, spéitstens da geet dee
richtegen Examen un, nämlech
dee vum alldeegleche Liewen, an
do hëlleft e Certificat vum Vakan-
zenjob näischt an do hëlleft och
een Diplom näischt, net eleng op
jidde Fall, wann net och déi néideg
Kenntnisser a Kompetenzen han-
nendru stinn.

Mir musse wëssen, datt do wou
mer Problemer hunn op eisem Aar-
bechtsmaart, virun allem bei dee-
nen, déi wéineg Formatioun hunn,
déi keng Formatioun hunn, déi
d’Schoul ofgebrach hunn, datt déi
a Konkurrenz stinn an der Grouss-
regioun mat zéngdausenden an
honnertdausende vu gutt for-
méierte Leit, déi mobil sinn, déi
motivéiert sinn, déi ganz gären op
Lëtzebuerg schaffe kommen. A wa
mer et net fäerdeg bréngen, eise
Jonken déi beschte Formatioun
mat op de Wee ze ginn, da gesinn
ech schwaarz, datt mer vun där
Zuel, vun 10.000 Chômeuren, déi
mer leider virun e puer Wochen iw-
werschratt hunn, ganz schnell
erëm géingen erofkommen.

Mir brauchen, fir nach ee Moment
bei der Formatioun ze bleiwen, och
gutt forméiert Leit am Spëtze-
beräich, wa mer Fuerschung wël-
len développéieren, wa mer den
Déngschtleeschtungssecteur wei-
der wëllen développéieren, wa mer
an deene Spëtzentechnologien hei
zu Lëtzebuerg och wëlle produ-
zéieren, da brauche mer Inge-
nieuren, mir brauche Wëssen-
schaftler a mir brauchen Dokteren.

Duerfir ass et gutt, datt mer eng
Uni Lëtzebuerg hunn. Duerfir ass
et gutt, datt dat ee vun deene
Weeër ass, fir méi jonk Leit ze en-
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couragéieren, e Studium ze maa-
chen, an duerfir musse mer natier-
lech och kucken, datt ee mat deem
Diplom, deen een herno op der Uni
Lëtzebuerg an de Grapp gedréckt
kritt, domadder déi beschte Quali-
fikatioun ka virweisen an dee
beschte Bagage mat op de Wee
kritt, fir eben och am akademesche
Beräich herno kënnen täteg ze
sinn.

Mir musse wëssen - an dat ass och
keng Neiegkeet, a mir hunn et an
der Vergaangenheet gemaach -,
datt mer och eng Formation conti-
nue brauche fir Akademiker, fir datt
och déi d’Méiglechkeet kréien, an
hire Betriber kënnen ze schaffen an
op där anerer Säit gläichzäiteg
kënnen un der Spëtzt vum Progrès
mat weiderzegoen. Dat ganz be-
sonnesch an deene Sparten, wou
mer staark sinn an eiser Ekonomie,
wou mer vill Beschäftegter hunn,
wou mer vill Betriber hunn an an
deenen Domäner, déi mer an Zu-
kunft nach wëlle weider dévelop-
péieren; se sinn am Plan national
alleguerten opgezielt.

De Chômage hänkt natierlech enk
- ech hunn et gesot - mat der For-
matioun zesummen. Déi Zuel vun
10.000 Aarbechtsloser soll eis alle-
guerten erféieren dinn! Et ass net
laang hier, do hate mer just d’Hal-
schent vun där Zuel vu Leit, déi op
der Sich waren no enger Aarbecht.
Mir musse wëssen, datt och nach
eng Kéier iwwer 3.000 an deenen
eenzelne Beschäftegungsmesuren
engagéiert sinn, déi och keng fest
Zukunftsperpektiv - leider nach
keng fest Zukunftsperspektiv -
hunn, andeem se eng fest Plaz hät-
ten. A mer mussen ee fir allemol
och dovunner erofkommen, Mount
fir Mount déi Zuelen do ze kom-
mentéieren, Joer fir Joer noze-
kucke wéi de Chômage wiisst a
gläichzäiteg eigentlech ëmmer
erëm déiselwecht Analys ze maa-
chen an déiselwecht Mesuren un-
zekënnegen.

Natierlech ass et esou, datt all
Chômeur e Chômeur ze vill ass,
datt dat e fierchterlecht individuellt
Schicksal ass, datt mer all Effort
musse maachen, deene Leit ze
hëllefen eng nei Plaz ze fannen, mä
dat sinn allgemeng Sätz, déi jid-
dereen direkt ënnerschreiwe kann.
Mir musse kucke wéi mer dat
wierklech ëmsetze kënnen. An déi
Mesuren, do hunn ech nu wierk-
lech d’Impressioun, déi zënter en-
ger Rei vu Joren do sollen ëmgesat
ginn, hunn et bis ewell net bruecht,
soss wiere mer net bei 10.000 Leit
hei am Land, déi op der Sich sinn
no enger Aarbecht.

Eigentlech wousste mer jo och net,
wou mer wéilten higoen. Ech zitéie-
ren den Aarbechtsminister, deen
nach Enn 2003 gesot huet, am Ar-
beitsamt wier eigentlech alles an
der Rei, mir bräichten eis do ëm
Ëmstrukturatiounen an ëm Nei-
orientatioune keng Suerg ze maa-
chen. E Joer méi spéit huet hien
dat - ech fannen et gutt, datt hien
asiichteg war - schonn aneschters
gesinn. Och do huet hie gesot, datt
mer eigentlech eng Etüd elo misste
maachen, fir dann ze kucke wéi
mer eist Arbeitsamt fit maachen, fir
op d’Problemer vum Aarbechts-
maart geziilt kënnen ze reagéieren.

Dat war Enn 2004. Et huet awer bis
elo gedauert bis mer dann héieren
hunn, datt déi Etüd, déi do ugekën-
negt ginn ass, vun der OECD
géing gemaach ginn. Ech fäerte
bis déi Etüd fäerdeg ass, da leie
mer schonn erëm e gutt Stéck iw-
wert deenen 10.000 Chômeuren.
Mir sollen d’Problemer détectéie-
ren a mir sollen drop reagéieren.
An et ass esou - mengen ech, an
do si mer eis alleguerten eens
mëttlerweil heibannen, an ech hof-
fen net, datt nach iergendeen drun
zweifelt -, datt eben och d’Arbeits-
amt ee vun de Problemer ass, datt
mer d’Leit net schnell genuch
vermëttelt kréien, datt ebe bei der
steigender Zuel vun Aarbechtspla-
zen hei am Land déi Leit, déi hei
am Land um Aarbechtsmaart op
der Sich sinn, net um Aarbechts-
maart kënnen op déi eidel Plaze
vermëttelt ginn.

Do muss een eben dann och eng
Kéier ee Schratt méi wäit goen. Do
kann een net einfach ëmmer
nëmme bei därselwechter Analys
bleiwen a bei deeneselwechte Me-
suren. Kommt mer ginn eng Kéier
hin a mir stellen eis d’Fro awéiwäit
vläicht Privatentreprisen, déi och
Aarbechtsvermëttlung maachen
dierften, do e Complément kéinte
sinn, do eng Hëllef kéinte si fir
d’Aarbechtsamt. Dat ass jo bis
ewell net méiglech, mä ech géing
mengen, datt all Chômeur, deen
iwwer eng privat Aarbechts-
vermëttlung vermëttelt géing ginn,
ee Chômeur wier, deen an der Sta-
tistik manner dra wier, an dat wier
och ee Chômeur ëm dee sech
d’Placeure vum Arbeitsamt manner
bräichten ze këmmeren.

Mir brauche méi eng intensiv Ze-
summenaarbecht, och hei am
Land, tëschent der Administration
de l’Emploi an den Interimsfirmen.
Et ass ugekënnegt gi vum Premier-
minister - wann ech mech richteg
erënneren -, mä mir mussen da
ganz geziilt och kucken, datt mer
an der Zesummenaarbecht të-
schent dem Arbeitsamt an deene
Firmen, déi hei am Land täteg sinn,
déi Leit och kënnen am Interims-
beräich placéieren, e Beräich, dee
bis ewell jo quasi just vu Grenzgän-
ger hei am Land besat ass, wou
awer e gewëssent Potenzial do
ass. Wou mer de Schratt tëschent
dem zweeten an dem éischten
Aarbechtsmaart, déi Barrière, déi
do oft besteet, kënnen duerchbrie-
chen, wou Leit erëm eng Chance
kréien an den éischten Aarbechts-
maart zréckzekommen.

Da musse mer eis och d’Fro stel-
len, wou eist Aarbechtsrecht awer
punktuell misst vereinfacht ginn,
ouni et ze zerschloen, mä awer vi-
run allem do ze kucken, wou mer
Laangzäitaarbechtslosen, déi wéi-
neg Chancë bis ewell haten, erëm
zréck an den Aarbechtsprozess ze
kommen, duerch eng Derogatioun
zum Aarbechtsrecht Chancen
eröffne kënnen, fir op den éischten
Aarbechtsmaart erëm eranzekom-
men.

Ech hat e bëssen d’Impressioun
wéi wa mer am Laf vun deene
leschte Joren, wa mer iwwer Aar-
bechtsmaartpolitik geschwat hunn,
haaptsächlech den zweeten Aar-
bechtsmaart am Viséier haten. Mir
kënnen um zweeten Aarbechts-
maart net esou vill Mesurë propo-
séieren an esou vill Beschäfte-
gungsmoossname proposéieren,
datt mer jiddereen do a Beschäfte-
gung kréien. D’Haaptzil muss den
éischten Aarbechtsmaart bleiwen.
D’Haaptzil muss bleiwen, déi Leit,
déi fäeg sinn, déi Capacitéite mat-
bréngen, fir um éischten Aar-
bechtsmaart eng Plaz ze fannen,
dann och do erëm ënnerdaach ze
kréien.

Dat geet awer och nëmmen, wa
mer eng Rei vu Grondwourechten
akzeptéieren, wann een déi däerf
soen, ouni direkt duerfir kritiséiert
ze ginn oder an den Eck gestallt ze
ginn, wou een allermeeschtens net
higehéiert. An d’Fro, déi mer eis
solle stellen: Wéini schaaft e Patron
eng Plaz? Dat ass nun eben emol
dann de Fall, wann hien e Retour
kritt vun deem, deen hie beschäf-
tegt, deen op d’mannst gradesou
grouss ass, wann net méi grouss
ass, wéi dat wat hie fir déi Plaz do
muss bezuelen.

Mir mussen och kucke wat fir eng
Aarbechtsplaze mer hei am Land
nach kënne schafen. Ech gehéie-
ren net zu deenen an ech wëll och
net, datt meng Fraktioun an dee
Reflex verfält, wéi d’LSAP virun de
Wahle vun 2004 verfall ass, wou op
eemol gesot ginn ass: Ma mir mus-
sen Aarbechtsplazen, mir musse
Betriber an d’Land kréien, déi be-
schäftegungsintensiv sinn. Dat
kléngt gutt, dat wier natierlech déi
beschte Mesure, fir déi 10.000
Chômeure ganz schnell ofze-
bauen, mä d’Realitéit - an déi
gesäit spéitstens de Wirtschaftsmi-
nister haut an - ass jo eng aner.

Da musse mer kucken, da solle
mer de Leit och dat net versprie-

chen, wa mer et herno net kënnen
halen. Eigentlech, wa mer d’Analys
ganz genee an éierlech maachen,
stelle mer jo fest, datt et schwiereg
wäert ginn, d’Domäner hei am
Land weider wäerten ze implan-
téieren, wou d’Aarbechtskäschten
e ganz groussen Deel vun de Pro-
duktiounskäschten ausmaachen.
An dat ass nun eben emol e Fait!

Wa mer deen net respektéieren a
wa mer deen net agesinn, da fäer-
ten ech, da léie mer eis selwer an
d’Täsch, eis selwer an all deene
Leit, déi amgaang sinn eng Forma-
tioun ze maachen, all deene Leit,
déi sech selwer froen, wou si hir
eegen Zukunft och um Aarbechts-
maart hei am Land gesinn, a virun
allem awer eis selwer, wa mer eis
hei Gedanke maachen iwwert den
Aarbechtsmaart, Gedanke maa-
chen, vun deenen ech kengem
géing ënnerstellen, datt hie sech
déi net aus gudden Ursaachen
eraus géing maachen.

Eigentlech war jo de Lissabon-Pro-
zess lancéiert ginn, fir datt all Land
nach eng Kéier déif a sech géing
goen, fir wierklech ze kucken, wat
et doheem aneschters kënnt
maache wéi an der Vergaangen-
heet, wou et vläicht op falsche Pis-
ten ënnerwee war, déi bis elo net
déi Resultater bruecht hunn. Et ass
eben dat, wat een och vermësst
hei bei dësem Plan national pour
l’innovation et pour le plein emploi.
Et ass wéi gesot eng Zesumme-
stellung vu Mesuren, déi schonn
ugekënnegt gi sinn. Et si lauter al
Hitt, déi do beienee gestallt gi sinn;
et ass eigentlech wéineg innovéiert
gi bei dësem Plan national. An et
ass dat, wat ze bedaueren ass.

Mir kommen net weider hei am
Land - virun allem wann et ëm
d’Zukunftsdossiere geet, virun al-
lem, wann et ëm d’Kompetitivitéit
vun de Betriber geet a virun allem
och net, wann et ëm den Aar-
bechtsmaart geet -, wa mer mat de
Rezepter aus dem 20. Jorhonnert
probéieren, ee vun deenen zen-
trale Problemer, eng vun deenen
zentralen Erausfuerderunge vum
21. Jorhonnert kënnen ze begéi-
nen.

Mir brauchen do nei Denkustéiss.
Ech hu probéiert där e puer hei an
d’Diskussioun ze ginn. Ech ginn
zou, et sinn der nëmmen e puer,
mä trotzdeem weisen déi nei Pis-
ten, datt et méiglech ass, eben och
déi ausgetrëppelt Weeër hei am
Land ze verloossen, fir datt mer
muer nach kompetitiv sinn, fir datt
mer muer och nach Statsrecetten
hunn, fir datt mer muer eis och
nach déi sozial Ofsécherung kënne
leeschten, déi mer eis jo alleguer-
ten hei an dësem héijen Haus wën-
schen.

An Dir hutt et héieren, datt mer net
begeeschtert sinn iwwert de Plan
national, datt mer awer gradesou
gutt soen, datt do eng ganz Rei vu
gudden Iddien drastinn. Ech hunn
net de Contraire behaapt an ech
wéilt de Contraire och net behaap-
ten, mä mir mengen, datt déi Id-
dien eigentlech net wäit genuch
ginn, datt mer eigentlech nach hät-
ten an eis goe sollen an eis selwer
a Fro stelle sollen, ier mer deen
dote Plan national géingen zréck-
behalen.

A fir dat nach eng Kéier däitlech ze
maachen, Här President, hunn ech
am Numm vu menger Fraktioun
eng Motioun preparéiert, déi ech
dann hei ganz gäre géing abrén-
gen, duerch déi mer eng Rei vun
neie Pisten och nach eng Kéier
kënnen undiskutéieren, an
d’Chamber an d’Regierung sech e
Programm kënne gi fir d’Zukunft, fir
op déi aner Themen, déi leider an
dësem Plan national net opgeworf
gi sinn, nach eng Kéier zréckze-
kommen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que la stratégie de
Lisbonne pour la croissance et
l’emploi tend à réaliser à l’horizon
2010 «l’économie de la connais-
sance la plus compétitive et la plus
dynamique du monde, capable
d’une croissance économique du-
rable accompagnée d’une amélio-
ration quantitative et qualitative de
l’emploi et d’une plus grande cohé-
sion sociale, dans le respect de
l’environnement»;

- considérant que chaque État
membre de l’Union européenne a
été appelé à élaborer un pro-
gramme national de réforme suite
à la révision de la stratégie de Lis-
bonne au cours de l’année 2005;

- considérant le plan national pour
l’innovation et le plein emploi (PNR)
que ses auteurs entendent intégrer
dans la stratégie de Lisbonne;

- constatant cependant que le PNR
constitue un patchwork des docu-
ments «Compétitivité du Luxem-
bourg: une paille dans l’acier» de
M. Lionel Fontagné, de la prise de
position y relative de l’OGB-L et du
LCGB intitulée «Pour un modèle
social sans faille», de l’accord de
coalition du Gouvernement PCS-
POSL et de la dernière déclaration
sur les priorités politiques du Gou-
vernement;

- considérant les discussions sur le
plan national pour l’innovation et le
plein emploi menées par les diffé-
rentes commissions de la Chambre
des Députés et les partenaires so-
ciaux;

- considérant que la discussion sur
un «programme de réforme du
Grand-Duché de Luxembourg» ne
vient que de commencer;

- considérant les prochaines ré-
unions du comité de coordination
tripartite sur la compétitivité du
Luxembourg;

- considérant l’importance des me-
sures proposées dans le PNR pour
assurer un développement durable
de l’économie, de la politique so-
ciale en général, de la politique de
l’emploi en particulier ainsi que de
l’environnement;

- regrettant que le PNR se limite à
la proposition d’une panoplie de
mesures isolées et, partant,
manque d’une approche intégrée
de développement durable telle
qu’elle a été préconisée par les au-
teurs de la stratégie de Lisbonne
ayant justement demandé une
«approche de croissance écono-
mique durable accompagnée
d’une amélioration quantitative et
qualitative de l’emploi et d’une plus
grande cohésion sociale, dans le
respect de l’environnement»;

- déplorant que le PNR reste très
vague sur des points essentiels de
la stratégie de Lisbonne (consoli-
dation des budgets de l’État cen-
tral, politique budgétaire, finance-
ment des systèmes de sécurité so-
ciale,…);

- notant toutefois qu’il importe
d’amorcer dès maintenant un pro-
cessus permettant de garantir la
pérennité de notre système de sé-
curité sociale;

- considérant que les dépenses
destinées à la Recherche dans le
projet de loi concernant le budget
des recettes et dépenses de l’État
pour l’exercice 2006 constituent
0,3% du PIB;

- prenant acte que la Recherche
publique devrait atteindre suivant
les objectifs définis par le Gouver-
nement 1% du PIB dans les an-
nées à venir;

- notant que le Gouvernement sou-
haite que le Produit intérieur brut
de la Dépense Intérieure en Re-
cherche et Développement - Re-
cherche publique et Recherche
privée - dépasse d’ici 2010 3%;

- soulignant qu’à côté de ces ob-
jectifs il est tout aussi important de
continuer à créer des conditions
favorables au développement de
nouvelles activités au Luxembourg;

- relevant que le savoir et le savoir-
faire sont à la base de tout progrès
et qu’il convient de ce fait d’offrir un

enseignement et une formation
permettant d’être à la hauteur des
attentes;

- constatant que le chômage ne
cesse d’augmenter et que la mise
en œuvre de mesures concrètes
permettant d’infléchir cette ten-
dance font toujours défaut;

invite le Gouvernement

- à modifier le PNR tout en adop-
tant une approche intégrée de dé-
veloppement durable;

- à prendre les mesures néces-
saires afin de maintenir à long
terme les charges salariales à un
niveau bas;

- à faire en sorte, au vu de l’évolu-
tion démographique de notre pays,
que les générations à venir puis-
sent également jouir d’un régime
de pensions digne de ce nom;

- à promouvoir une politique de Re-
cherche & Développement en
concertation étroite avec les entre-
prises et trouvant une application
concrète;

- à mettre non seulement l’accent
sur la Recherche mais également
sur le maintien des charges fis-
cales à un niveau compétitif;

- à continuer de créer les infra-
structures nécessaires au dévelop-
pement de nouvelles activités;

- à simplifier de manière consé-
quente les procédures administra-
tives;

- à garantir un enseignement et
une formation permettant aux
jeunes d’acquérir les connais-
sances nécessaires leur permet-
tant d’être compétitifs sur le mar-
ché du travail;

- à endiguer la tendance qui
consiste à ce que de plus en plus
de jeunes quittent l’enseignement
sans diplôme;

- à prendre les mesures néces-
saires afin que l’Université de
Luxembourg offre des études su-
périeures spécialisées et d’un ni-
veau élevé à ses étudiants;

- à combattre le chômage en quit-
tant les sentiers battus, en réfor-
mant l’Administration de l’Emploi,
en permettant la création de bu-
reaux de placement privés et en
encourageant la collaboration
entre l’ADEM et les bureaux d’inté-
rim;

- à définir sur la toile de fond de
l’échéance de 2010 prévue par la
stratégie de Lisbonne des objec-
tifs, étapes et priorités politiques
claires et coordonnés;

- à donner des précisions sur les
mesures de consolidation budgé-
taire à caractère structurel envisa-
gées par le Gouvernement et qui
selon le projet de plan national
pour l’innovation et le plein emploi
«porteront sur les dépenses so-
ciales mais qui ne s’y limiteront
pas»;

- à présenter des détails sur les ob-
jectifs et lignes directrices que le
Gouvernement s’est donnés pour
les négociations à mener avec les
partenaires sociaux dans le cadre
de la tripartite;

- à consulter la Chambre des Dé-
putés avant, pendant et après les
réunions de la tripartite;

- à informer la Chambre des Dépu-
tés du suivi du PNR qui lui sera ré-
servé au niveau européen et au ni-
veau national.

(s.) Claude Meisch, Anne Brasseur,
Charles Goerens, Henri Grethen,
Carlo Wagner.

� M. le Président.- Merci.

� M. Claude Meisch (DP).-
Voilà, Här President. Dat war et vu
menger Säit.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Deen nächste Riedner ass
den Här Alex Bodry. Här Bodry, Dir
hutt d’Wuert.
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� M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, d’Chamber debattéiert haut an
öffentlecher Sitzung iwwert der Lët-
zebuerger Regierung hiren éisch-
ten nationalen Aktiounsplang wat
d’Ëmsetzung vun der Lissabon-
Strategie ugeet, déi jo zum Zil huet,
fir Europa zu méi Wuesstum an zu
Vollbeschäftegung ze bréngen.
Dat eleng ass schonn, mengen
ech, remarquabel, well jiddferee
weess, dass all Joers sëlleche Be-
richter, Rapporte vun nationale Re-
gierungen un d’Kommissioun op
Bréissel geschéckt ginn an dass et
äussert seelen ass, dass eigent-
lech déi Dokumenter, ier se vun der
Regierung un d’Kommissioun kom-
munizéiert ginn, och virdrun an en-
ger öffentlecher Debatt an an der
Chamber hei am Detail kënne ge-
kuckt a begutacht ginn.

Et ass also schonn, mengen ech, e
wichtege Punkt, dass dat Engage-
ment, wat d’Regierung geholl huet
a wat d’Chamber och verlaangt
huet, wéi mer iwwert d’Relance
vum Prozess vu Lissabon am
leschte Joer diskutéiert hunn, re-
spektéiert ginn ass, an dass also
hei net einfach e Rapport per Post
oder per Mail, wéi dat haut wär, op
Bréissel geschéckt gëtt, mä dass
dee virdun an enger Virversioun
diskutéiert gëtt, nach kann amen-
déiert ginn opgrond vun där Debatt
vun haut de Mëtten, an dann
eréischt weidergereecht gëtt un
d’Europäesch Kommissioun, déi
hirersäits jo wëllt eng Evaluatioun
maache vun deene verschiddenen
nationale Pläng, déi bei hir era-
komm sinn.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)
Ech wëll drun erënneren, dass ën-
nert der Lëtzebuerger Présidence
an och mat dem aktive Matwierke
vun der Lëtzebuerger Regierung et
probéiert ginn ass, mat der Eu-
ropäescher Kommissioun zesum-
men, déi Strategie vu Lissabon, déi
ganz staark am Sand stieche
bliwwe war, erëm eng Kéier erop-
zehuelen, an opgrond vun dem
Rapport vun dem Expertegrupp
ënnert der Presidentschaft vum
Wim Kok dann och eng nei Re-
lance ze brénge mat méi strikten
Engagementer, mat méi Obliga-
tioune fir déi national Regierungen,
niewent deem, wat vun der Eu-
ropäescher Kommissioun an deem
Ganze muss gemaach ginn.

Wat jo opgefall ass, an dat ass och
deelweis kritiséiert ginn, dat ass
eng gewësse Reorientéierung, déi
déi Lissabonner Strategie vu Kom-
missiounssäit kritt huet, an déi och
am Kok-Dokument hiren Nidder-
schlag fonnt huet, andeem sech
méi staark elo op wirtschaftlech a
sozial Froen axéiert ginn ass, wou-
duerch d’Wettbewerbsfäegkeet
vun der europäescher Wirtschaft
an de Virdergrond geréckelt ass
wéi och d’Schafe vu méi Aar-
bechtsplazen.

Fir d’LSAP-Fraktioun bleift awer
ganz kloer, dass de Gedanke vun
der Nohaltegkeet -och wann en net
méi expressis verbis deeselwechte
Stellewäert an deenen eenzelne
Ligne-directricë fënnt wéi am Aus-
gangsdokument vun der Lissabon-
Strategie - net vergiess däerf ginn,
dass de schounenden Ëmgang
mat den natierleche Ressourcen
an eisen Aen net an där ganzer
Diskussioun däerf verluer goen, an
dass dat fir eis eng wichteg Bedei-
tung huet, och wann et selbst-
verständlech periodesch zu Neige-
wiichtungen tëschent deenen een-
zelnen Elementer vun der Strategie
ka kommen.

Et ass duerfir och erfreelech an ei-
sen Aen, dass dee Lëtzebuerger
Plang op där eenzeger Ligne di-
rectrice, déi sech eigentlech nach
mat Ëmweltfroen an Energiefroe
beschäftegt - dat ass d’Ligne di-
rectrice 11 -, probéiert, eng ganz
Rëtsch vun Iddien eranzebréngen,
eng ganz Rëtsch vun Iddien déve-
loppéiert. Et ass also ee vun deene
Punkten, déi e relativ staarkt Ge-
wiicht an der Lëtzebuerger Contri-
butioun fannen, an dat kann een ei-
gentlech nëmme begréissen.

Ech bleiwen der Meenung, an do
hëlt meng Vergaangenheet mech
erëm an, dass héich Ëmweltstan-
darden och fir d’Industrie, och fir
d’Betriber net en Hemmschuh fir
d’wirtschaftlech Entwécklung duer-
stellen, mä héich Ëmweltnorme si
gutt, well se da forcéieren an déi
lescht Technologien ze investéie-
ren, déi am zukunftsträchtegste
sinn, an och well se eppes dozou
bäidroe kënnen, fir d’Moderniséie-
rung vun eisem Wirtschaftsapparat
virunzedreiwen, an also eppes Po-
sitives kënnen duerstellen. Si för-
deren d’Recherche a si kënne
laangfristeg e Kompetenzvirdeel a
kee Kompetenznodeel fir déi een-
zel Betriber duerstellen, déi an déi
lescht verfügbar Technologien in-
vestéieren an an hirem Betrib och
domadder produzéieren.

Derniewent sinn Ëmwelt- an Ener-
gietechnologien nun eben ee vun
deenen dynameschste Wirt-
schaftssecteuren iwwerhaapt, déi
et op der Welt an och an Europa
gëtt. Et ass selbstverständlech,
dass Lëtzebuerg net däerf ofsäits
stoen, wann et drëm geet ze pro-
béieren, dat héicht Entwécklungs-
potenzial, wat an deem dote Wirt-
schaftsberäich stécht, och voll aus-
zenotzen, wat eis ugeet.

Mir wëssen natierlech, dass mir net
déi Eenzeg sinn, déi esou denken,
mä dass an allen anere Länner
ähnlech Entwécklunge sinn, mä mir
däerfen do net hannendra geroden
an deem Konkurrenzkampf, dee
sech do mécht.

Viraussetzung fir dat doten ass na-
tierlech, dass och eng Bereet-
schaft muss sinn, vu staatlecher
Säit besonnesch, fir déi Ëmstellung
vun de Betriber ze koppele mat öf-
fentleche Subventiounen, mat öf-
fentlecher Berodung a Begleedung
vun de Betriber an deem doten
Ëmwandlungsprozess, deem se
sech mussen ënnerwerfen, wa se
laangfristeg kompetitiv wëlle blei-
wen.

Dozou gehéiert selbstverständlech
och dee ganze Volet vun der Ver-
einfachung vun den administrative
Prozeduren, déi net muss op
Käschte vun der Qualitéit goen.
Wann ee kuckt, wat bis elo vun
deenen eenzelnen nationale Re-
gierungen erakomm ass, da ginn
ech dovunner aus, dass elo, wann
ech kann den Informatioune vun
der Europäescher Kommissioun
Glawe schenken, 16 vun deene 25
Rapport-nationalen um Ufank vun
der Woch zu Bréissel enregistréiert
waren. De 17. Oktober, dat heescht
am eigentlechen Délai, waren et
der néng vu 25. De Lëtzebuerger
Rapport kënnt also e bësse méi
spéit wéi den eigentleche Stéchda-
tum, mä op jidde Fall net ze spéit.

Et gëtt jo och eng ganz Rëtsch vun
Explikatiounen, firwat dass dat
esou ass, an dorënner besonnesch
och awer déi noutwendeg Consul-
tatioune vun de Sozialpartner, wou
et jo wichteg ass, dass se am Vir-
feld gefouert gi sinn. Duerfir - men-
gen ech - soll een net pingeleg
sinn, wann do bei e puer och e Ver-
zug ze verzeechnen ass. Wat ei-
gentlech gëllt ass dat, wat hannen
erauskënnt.

Als LSAP-Fraktioun gesi mer an
dem nationale Plang e Regierungs-
dokument, wat eng Prezisioun an e
Weiderschreide vum Regierungs-
programm vun 2004 duerstellt. Ech
mengen, dat ka jo keng Kritik sinn,
wann ee feststellt, dass eng Regie-
rung eigentlech dat wëllt ëmset-
zen, weiderféieren a weiderentwé-
ckelen, wat se sech virun engem
gudde Joer fir déi Legislaturperiod
als Programm ginn huet. Ech géif
mer éischter Froe stelle wa se elo
eppes ganz aneschters géif wëlle
maache wéi dat, wat se 2004 ge-
meinsam festgehalen huet.

Ech fannen et also nëmme lo-
gesch, dass dat Dokument hei an
deem Sënn keng Iwwerraschun-
gen hiergëtt - an et kann een och
net vun alen Hitt schwätzen -, mä
dass d’Regierung nach eng Kéier
hire politesche Wëllen ënner-
sträicht fir hire Programm ëmzeset-
zen, an do natierlech liicht Adapta-

tioune mécht, déi sech opgrond
vun der Entwécklung vun deene
leschte Méint vläicht als noutwen-
deg erweisen.

Mir gesi virun allem an dem natio-
nale Plang och den Ausdrock vun
engem politesche Wëllen zur Re-
form, zu enger aktiver Politik vum
Stat an de Beräicher Wirtschaft a
Soziales; net eng Abdankung vum
Stat, mä e Stat, dee wëllt eng aktiv
Roll spillen, deen hei zu Lëtze-
buerg eng voluntaristesch Politik
wëllt maache fir méi Wuesstem a
Vollbeschäftegung, eng aktiv Poli-
tik an de Beräicher Ausbildung a
Schoul a besonnesch och an der
Fuerschung. De Stat zitt sech also
net zréck. De Stat wëllt gestalten,
wëllt och ëmgestalten, net nëmme
kuerz- a mëttelfristeg. Dat muss
seng Aufgab ginn.

Mir däerfen net ëmmer nëmme vu
Wahltermin zu Wahltermin kucken.
Dat ass an der Vergaangenheet oft
genuch gemaach ginn. Mir mussen
iwwert déi Échéance vu fënnef
Joer erauskucken. D’Regierung
wëllt dat hei maachen a si begëtt
sech jo elo grad an dëse Méint an
eng ganz schwiereg, sensibel Dis-
kussioun mat de Sozialpartner.
Selbstverständlech kënnt déi Dis-
kussioun iwwert déi nei Weichen-
stellung, déi an deem engen oder
anere Beräich muss gemaach
ginn, och hei zu Lëtzebuerg an
d’national Politik mat eran.

Et geet ëm déi laangfristeg Ofsé-
cherung vun eisem Sozial- a Ge-
sellschaftsmodell, dee mer nëmme
kënnen erreechen:

Wa mer d’Bereetschaft an de Wël-
len zum Handelen hunn, an net zu
engem Aussetzen an zu engem
Schéischwätze vun de Problemer;

wa mer d’Bereetschaft an de Wël-
len zu engem echten Dialog an zur
Moderatioun hunn, an net zu en-
gem autoritären Diktat vun uewen,
a wa mer d’Bereetschaft an de
Wëllen hunn, pragmatesch virze-
goen a schrëttweis Léisungen ze
sichen an och ëmzesetzen.

Ech erkennen déi Iddien an deem
heiten nationale Plang erëm, wéi
ech se och an der Regierungsde-
klaratioun vum Premier virun e puer
Wochen an dësem Parlament
erëmerkannt hunn.

Dëse Plang steet natierlech och
deelweis ënnert dem Androck vun
enger ugespaantener Finanzsitua-
tioun, besonnesch beim Stat, wou
de budgetären Equiliber zumindest
no de Maastricht-Berechnungen
zënter enger Rei vu Joren - net
eréischt zënter dem Budgetsprojet
fir 2006 - net méi ginn ass. Ech wëll
och betounen, dass dat an eisen
Aen net d’Resultat vun der Politik
vun dëser Regierung ass.

Et ass zu engem gudden Deel
d’Konsequenz vun engem Kon-
junkturabroch, deen an de Joren
2001/2002, deelweis 2003 ze ver-
zeechne war, a parallell dozou - an
do kann een déi viregt Regierung
net aus hirer Verantwortung eraus-
bannen - zu de stänneg steigende
staatlechen Dépensen a beson-
nesch och Engagementer, wou
mer elo iwwerraschenderweis
feststellen - anscheinend -, dass
hir Finanzéierung an alle Punkten
net laangfristeg garantéiert ass.

Et muss ee ganz kloer soen, dass
déi Rechnung, déi déi viregt Regie-
rung hat, fir eng Duuschtstreck mat
Unzape vun de Reserve kënnen ze
iwwerbrécken - déi okkult an déi of-
fiziell Reserve vun de Fongen a vun
de Steieren - net opgaangen ass,
well zwar de Wirtschaftswuesstem
erëm no uewe weist, mä mer awer
mierken, dass d’Einnahme sech
net am selwechte Rhythmus astel-
len. Duerfir si mer elo an där relativ
schwiereger Situatioun, déi mer
kennen an déi jo och an deene
leschte Wochen och emol eng
Kéier, mengen ech, méi schou-
nungslos duergestallt ginn ass.

Et schéngt sech och erauszestel-
len, dass entgéint deem, wat och
de Premier nach virun zwee Joer
behaapt huet, sech elo hannert en-
ger Rei vu konjunkturelle Proble-
mer och strukturell Problemer däit-
lech maachen, och wat d’Gestal-
tung vum Statsbudget ugeet. An
dat, mengen ech, sollt een hei och
besonnesch ervirsträichen. Et gëtt
also e Grond fir ze handelen. Et
gëtt e gudde Grond fir d’Problemer
ze nennen, sech mat de Problemer
ze beschäftegen an ze versichen
déi Problemer ze léisen.

Mä et gëtt awer och - dat soen ech
mat därselwechter Däitlechkeet -
kee Grond hei a Panik an a Katas-
trophestëmmung ze verfalen, kee
Grond och andauernd vun enger
Kris ze schwätzen. Ech sinn der
bescheidener Meenung, dass mat
engem Wuesstem vu ronn 4% pro
Joer mat dausende vun Aarbechts-
plazen, oder Zouwuess vun der ak-
tiver Bevölkerung vu Joer zu Joer
ëm zegdausend, een net ka vun
enger Lëtzebuerger Wirtschaft
schwätzen, déi an engem stän-
nege Krisenzoustand wier. Wéi
misst een dann déi Wirtschafte
kennzeechnen, déi an der
Moyenne vun der EU, vun der Eu-
rozon leien? Well Lëtzebuerg huet
praktesch den duebele Wirt-
schaftswuesstum wéi d’Moyenne
vun den Eurozonlänner.

Mir sollten also duerfir och hei
pragmatesch virgoen. D’Lëtze-
buerger Wirtschaft an d’Lëtzebuer-
ger Sozialwiese brauche keng
Päerdskueren esou wéi se am Aus-
land massiv gemaach gi sinn an
nach amgaang si geplangt ze
ginn, well eis Eckdate ginn dat net
hier. Mir sinn der Meenung, dass
mer och mat enger ganzer Rëtsch
méi klenge Moossnamen an ho-
meopatheschen Dose virukommen
an och Zukunftsgestaltung hei zu
Lëtzebuerg kënne maachen.

Mir sinn net der Meenung, dass déi
Lëtzebuerger Wirtschaft, eist So-
zialwiesen - wat zum Deel no anere
Regele funktionéiert, anescht op-
gebaut ass an och muss op aner
Contraintë Rücksicht huele wéi déi
Modelle vu méi grousse Länner -,
einfach kann auslännesch Modelle
kopéieren a se eent zu eent hei zu
Lëtzebuerg ëmsetzen, wann een
no Léisunge sicht. Mir musse scho
sécherlech kucke wat sech am
Ausland deet, ob ieren déi gutt Ex-
perienzen eraus sinn, a kucken, ob
se zu Lëtzebuerg och kéinte gräi-
fen opgrond vun eise spezifeschen
Donnéeën. Mä mir sinn awer der
Meenung, dass sécherlech kee
Grond besteet fir elo e Spuerfesti-
val a sämtleche Beräicher duerch-
zeféieren. Selbstverständlech leeë
mer Prioritéite fest, mä et besteet
och sécherlech kee Grond fir eng
Erhéijung vun der Steierlaascht an
d’Aen ze faassen.

Wichteg ass et an eisen Aen, dass
mer eis Bannennofro, déi ëmmer
och e Motto vun eiser Wirtschaft
war a besonnesch och vun eisem
Handel ass, net ofwiergen duerch
eng Rei vu Moossnamen, déi d’Leit
kéinten découragéieren ze con-
somméieren. Dat wier grad dat,
wat mer an dësem Moment och hei
zu Lëtzebuerg net bräichten.

Mir brauchen och eng differen-
zéiert Approche wat de Problem
vun der Aarbechtslosegkeet ugeet.
An den Aarbechtsminister huet ëm-
mer drop higewisen, dass mir en
atypeschen Aarbechtsmaart hei zu
Lëtzebuerg hunn, well mer eigent-
lech eng Inadaptatioun vun der Of-
fer an der Demande hei an eisem
Land hunn. Déi Donnée ass haut
nach ëmmer richteg.

Duerfir ass et ganz kloer - mä d’Re-
gierung weess dat -, dass mer bei
Adaptatiounen, bei Ofännerunge
vun eiser Chômagesgesetzgebung
och mussen oppassen, dass mer
deem Atypeschen och Rechnung
droen an dass een och hei net ein-
fach ka Modeller aus dem Ausland
iwwerhuelen an da soen: Dat
maache mer och elo hei zu Lëtze-
buerg; mä dass een ëmmer kuckt:
Wat kann ee vun deem iwwerhue-
len? Wat kann am positive Sënn

Wierkung hei zu Lëtzebuerg hunn?
Et muss een also zilorientéiert a
prezis duerchgefouert Moossna-
men an d’Ae faassen, fir dass net
déi falsch am Endeffekt getraff gi
vun esou Ofännerunge vun eiser
Législatioun an deem dote
Beräich.

Selbstverständlech, an dat solle
mer systematesch a sämtleche
Beräicher maachen: Mir brauchen
eenzel Moossnamen am Sozial-
beräich wéi och an anere Beräi-
cher, an de Courage no enger Rei
vu Joren eng kritesch Bewäertung
vun deem ze maachen, wat ge-
maach ginn ass, fir ze kontrolléie-
ren, ob et da gegraff huet, an ob
deen Investissement, deen do ge-
maach ginn ass, déi öffentlech Gel-
der, déi agesat gi sinn, och Wier-
kung gewisen hunn, a wéi een et
kann derzou bréngen, dass se
nach besser gräifen.

Dat gëllt selbstverständlech och fir
d’Beschäftegungsmoossnamen,
déi de Stat an d’Liewe geruff huet,
wou mer déi kritesch Bewäertung
do maache mussen. Och wann ee
weess, dass een dann als Stat a
Gemenge sech selwer muss kri-
tesch kucken.

Wann ech d’Beispill vun den CATen
huelen, ass et jo ganz kloer, dass
do effektiv de Formatiounsgedan-
ken op ville Plaze verluer gaangen
ass an deene leschte Joren - wann
e jee do war! Do brauch ee ken-
gem aneren d’Schold ze ginn. Et
muss ee sech selwer bei der Nues
huelen als Stat an als Gemengen,
déi op déi Leit do zréckgräifen.
Ech fäerte ganz, wann een do eng
detailléiert Analys mécht, da stellt
ee fest, dass op ville Plazen, be-
sonnesch och vläicht am staatle-
chen an am parastaatleche Sec-
teur, do esou Leit a Beschäfte-
gungsmoossnamen agesat ginn,
déi eigentlech op Postë sëtzen
oder eng Aarbecht ausüben, déi
bal e permanente Charakter hunn.
Och doraus musse mer awer be-
reet sinn, déi néideg Konklusiou-
nen ze zéien.

Bäi aller Virléift, déi ee ka fir den
éischten Aarbechtsmaart hunn,
wësse mer awer och, dass et eng
ganz Rëtsch vu Leit gëtt, vläicht e
Véirel oder en Drëttel vun deenen,
déi als Demandeurs d’emploi
ageschriwwe sinn, déi net ze
vermëttele sinn. Déi si ganz ein-
fach um éischten Aarbechtsmaart,
bei allen Efforten, déi ee mécht, net
ze vermëttelen.

Mir brauchen also och en zweeten
Aarbechtsmaart. Loosse mer deen
net schlecht a loosse mer deen net
kleng rieden. Mir brauchen en
zweeten Aarbechtsmaart, fir déi
dote Leit ze beschäftegen, fir hirem
Liewen an engem gewëssene
Mooss och e Sënn ze ginn an der
Gesellschaft. Dat musse mer also
hunn. Ech kann duerfir net op dee
Wee matgoen, wéi d’DP dat uge-
deit huet, déi hei wierklech den
zweeten Aarbechtsmaart schlecht
riet an alles wëllt ausschliesslech
op den éischten Aarbechtsmaart
setzen. Wann een d’Analys mécht
vun der Zesummesetzung vun ei-
sen Demandeurs d’emploi, da
weess een, dass mer deen zwee-
ten Aarbechtsmaart do onbedéngt
brauchen, an dee muss och ei-
gentlech gestäerkt ginn.

Wann een e verännert ekono-
mescht Ëmfeld virfënnt, wann een
eng vernetzt, eng globaliséiert
Wirtschaft huet, da muss selbst-
verständlech eng Bereetschaft do
sinn zu engem Ëmdenken. Da
muss een dat allerdéngs esou
maachen, dass een d’Essenz vun
engem Lëtzebuerger Sozialmodell
net op d’Kopp gehäit. Duerfir ass
et fir eis kloer - ech wëll et nach
eng Kéier soen -, dass, wat d’In-
dexéierung vu Loun, Gehälter a
Pensiounen un d’Präisentwécklung
ugeet, déi muss bäibehale ginn.

Dozou gehéiert och d’Festhalen un
engem aneren traditionelle Prinzip,
deen och an eiser Aarbechtsge-
setzgebung verankert ass, dat ass,
dass d’Aarbechtsrecht d’applica-
tion territoriale ass. Den Droit du
travail ass eng Loi d’ordre, an déi
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muss eigentlech d’application terri-
toriale bleiwen. Dat spillt sech na-
tierlech och an eiser Haltung erëm
par rapport zur sou genannter Bol-
kestein-Direktiv, zur Direktiv Ser-
vice vun der Europäescher Kom-
missioun, déi an hirer Urversioun
inakzeptabel bleift. Si war et virum
Referendum, si bleift et och nom
Referendum.

Do muss een natierlech elo ku-
cken, wat d’Meenungsstréim am
Europaparlament a besonnesch
och an deenen eenzelnen Natio-
nalstate sinn, a kucke wéi een do u
sech déi noutwendeg Ouverture
vun dem Marché vun de Servicer
ebe mat der Verhënnerung vun en-
gem Sozialdumping verbanne
kann. Do gesi mer eigentlech zwou
Méiglechkeeten, fir dat ze maa-
chen: Duerch eng méi kloer restrik-
tiv Délimitatioun vum Champ d’ap-
plication vun där Direktiv oder/an
duerch eng Definitioun vum Ser-
vice économique d’intérêt général.
Dat sinn, mengen ech, déi zwou
Pisten, déi een do ka verfollegen,
fir eben eist gemeinsaamt Zil ze er-
reechen an engem Sozialdumping
do kënnen e Rigel virzeschieben.

Als LSAP-Fraktioun wëlle mer, dass
dësen nationale Plang och am
Liicht vu méi Chancëgläichheet a
souguer méi Chancëgerechteg-
keet ze liesen ass. Dat gëllt fir
d’Ausriichtung, fir d’Gewiichtung
vun de Reformen, déi musse kom-
men. Dat gëllt fir d’Verdeelung vun
de Laaschte wéi och der Integra-
tioun vum Eenzelnen an d’Gesell-
schaft an an d’Beruffsliewen.

Duerfir begréisse mer besonnesch
och deen Akzent, deen an dësem
Plang dran ass an deen och an der
Regierungspolitik kloer affirméiert
ginn ass: den Akzent op d’Be-
kämpfung vum Échec scolaire; den
Akzent op nei Weeër an der Aus- a
Weiderbildung; den Akzent op
d’Noutwendegkeet vun enger
zweeter Chance, fir den Zougang
zum Aarbechtsmaart vun deem
Eenzelne kënnen ze verbesseren.
Dat sinn an eisen Aen déi richteg
Prioritéiten, besonnesch wann de
Wee als Endzil d’Schafe vun enger
grousser europäescher Wëssens-
gesellschaft huet.

Gradesou begréisse mer déi Déve-
loppementer, déi an deem Plang
dra sinn, déi d’Recherche an den
Développement uginn, déi d’Infor-
matiounstechnologië betreffen, wat
och Zukunftscréneauë sinn, mat
deene mer zu Lëtzebuerg mussen
net nëmme mathalen, mä un där hir
Spëtzt mer eigentlech probéiere
mussen eis an Europa eropze-
schaffen.

Wichteg schéngt mer awer och ze
sinn, bei allen Objektiver - mir hu jo
esou quantifizéierbar Objektiver
am Beräich vun der Recherche -,
dass mer do net nëmme sichen, fir
déi ze erreechen, an dann awer e
bëssen de Contenu eigentlech né-
gligéieren an deem Ganzen. Wich-
teg si jo net nëmmen déi Zommen,
déi mer investéieren, fir dass mer
am Tableau gutt stinn, mä wichteg
schéngt mer ze sinn, dass mer ëm-
mer erëm d’Suerg hunn, fir och ze
iwwerleeën an eis d’Fro ze stellen:
Investéiere mer an déi richteg
Beräicher? Leie mer richteg mat
deene Fongen, an déi mer ëmmer
méi an deen dote Beräich vu Re-
cherche an Développement era-
pompele vu staatlecher Säit?

Eng Rei vu Virriedner hunn op
d’Noutwendegkeet higewisen, fir
grad an deem dote Beräich all Ac-
teuren net nëmmen zesummenze-
bréngen, mä all Acteuren dozou ze
bréngen och zesummenzeschaf-
fen. Dat misst jo eigentlech eng
Selbstverständlechkeet sinn. Awer
de Fait, dass jiddfereen dat hei
widderhëlt, weist, dass do Proble-
mer sinn.

Dat ass eigentlech bedauerlech,
esou wéi mer och wéineg
Verständnis duerfir hunn - mä jidd-
feree weess, dass déi Phenomee-
ner bestinn -, dass et och nach
Reschtbestänn u Kompetenzge-
rangel a Rivalitéiten tëscht deenen
eenzelne staatleche Stelle gëtt an
deenen dote wichtege Beräicher.

Dat ass eigentlech net gutt an dat
ass eppes, wat wierklech kuerzfris-
teg verschwanne muss, soss kann
déi ganz Strategie do fir d’Lëtze-
buerger Land net opgoen.

Am wirtschaftlechen Deel fält be-
sonnesch op, dass eng ganz
Rëtsch vu Recommandatiounen
och aus rezenten Etüden a Rap-
porten deelweis behäerzegt gi
sinn. Dat sinn dann zousätzlech Id-
dien, déi am Laf vun deene lesch-
ten zwielef Méint nach an déi Id-
dien derbäikomm sinn, déi schonn
am Regierungsprogramm vun
2004 waren.

Dat beweist och, dass esou Etüden
net ëmsoss sinn, mä dass d’Regie-
rung probéiert, dat Bescht aus
deene Rapporten an Etüden eraus-
zezéien, fir se an hir konkret Politik
vun deenen nächste Joren afléis-
sen ze loossen. Dat ass och sé-
cherlech de richtege Wee.

Voll averstane si mer mat deem,
wat hei drasteet a wat och de Wirt-
schaftsminister besonnesch ëm-
mer an deene leschte Méint an de
Virdergrond gestallt huet: D’Nout-
wendegkeet fir eng koordinéiert,
geziilte Betreiung vun Investisseu-
ren zu Lëtzebuerg ze maachen,
ouni déi hei déi Wirtschaft net ka
bestoen. Mir sinn ugewisen zu Lët-
zebuerg op privat Kapital, wat be-
reet ass, hei zu Lëtzebuerg ze in-
vestéieren a bestehend Betriber an
an nei Betriber. Dat ass selbst-
verständlech nieft där Aktioun, déi
vun öffentlecher Hand gemaach
gëtt, essenziell fir e Weiderkomme
vun eisem Land an deem dote
Beräich.

Duerfir all eis Ënnerstëtzung fir de
Versuch, eng administrativ Verein-
fachung ze maachen, fir déi kleng
Weeër zu de Verwaltungen an të-
schent de Verwaltunge méi staark
zur Geltung ze bréngen, wéi dat
vläicht haut ëmmer gemaach gëtt;
a besonnesch awer och déi kleng
Weeër zu de politeschen Déci-
deuren, wat en Atout ass fir Lëtze-
buerg, a wou keen anert Land esou
schnell ka mathalen, dass mer dat
och schlussendlech probéieren an
Evidenz ze stellen. Dat ass eng
Stäerkt, dat ass eng Trompkaart,
wann et sech ëm den Ausbau vum
Wirtschaftsstanduert Lëtzebuerg
handelt.

Den Avantage vun dësem Regie-
rungspabeier ass sécherlech och,
dass hei de Versuch gemaach
gëtt, eng vernetzte Politik am so-
ziale Wirtschaftsberäich haapt-
sächlech opzezeechnen. Dass dat
net honnertprozenteg vläicht ge-
longen ass an deem heite Fall,
erkläert sech och zum Deel duerch
déi Aart a Weis, wéi esou Pläng
zustane kommen, déi opgebaut
sinn op Contributioune vun deene
verschiddene concernéierte Minis-
tèrë mat engem Ministère, deen
dann d’Aufgab huet, dat Ganzt ze
koordinéieren. Ech als een, deen
och emol eng Kéier horizontal
Kompetenzen hat als Landespla-
nungsminister, weess, wéi schwéi-
er esou eng Operatioun ass.

Hei ass e Plang, un deem selbst-
verständlech - dat gesäit een och -
verschidden Auteure mat druge-
schafft hunn, mä wou de Versuch
gemaach ginn ass, eben déi
Contributiounen esou ze gewiich-
ten, dass déi ganz Regierung do
hannendru steet, an et esou ze
maachen, dass eigentlech déi we-
sentlech Aspekter an déi néideg
Prioritéiten zur Geltung kommen.
Ech mengen, dass dat och hei ge-
longen ass.

Der Regierung hiren éischte Ver-
such, aus dësem nationale Plang
vun hir selwer e Pakt vu Lëtze-
buerg ze maachen, ass net
duerchgaangen. Mä dat muss
awer d’Zil bleiwen! Dat hei däerf ei-
gentlech net nëmmen en Doku-
ment vun der Regierung bleiwen.

Ech hoffen, dass mer, wa mer
spéitstens an dräi Joer déi Diskus-
sioun hei erëm féieren - well deen
heite Plang huet jo eng Dauer vun
dräi Joer, an an dëser Mandatspe-
riod wäert d’Chamber a wäert
d’Regierung sech nach eng Kéier

mat engem zweeten nationale
Plang iwwert d’Lissabon-Strategie
ze beschäftegen hunn -, da bis
dee Moment et fäerdeg bruecht
hunn, aus deem Ganzen net en
Aarbechtsdokument vun enger Re-
gierung ze maachen, mä wierklech
e Pakt ze maachen, wou all we-
sentlech gesellschaftlech Kräften,
och d’Politik, hannendru stinn, fir
dëst Land hei weiderzebréngen an
dësem Land seng Zukunft esou ze
preparéieren, dass et och laang-
fristeg senge Bierger kann en héi-
jen Niveau vu Wuelstand garan-
téieren.

Dësen éischten Essai vun der Re-
gierung ass an eisen Ae positiv ze
bewäerten. Et kënnt ee sech iw-
werleeën - mä ech hu beim
Duerchbliedere vun deem engen
oder aneren auslännesche Plang
festgestallt, dass déi dat och net
gemaach hunn -, ob een, wann een
deem Plang méi e contraignantë
Charakter wëllt ginn, net kënnt bei
deem zweeten Entworf sech vir-
stellen, dass een no deenen een-
zelne Sparte sech konkret Zilset-
zunge gëtt, probéiert déi ze quanti-
fizéieren, a schlussendlech dann
och dat Ganzt mat engem konkre-
ten Zäitplang versäit, fir esou
wierklech en Aktiounsplang aus
deem Ganzen ze maachen.

Sécherlech wär et och wën-
schenswäert, déi Consultation pré-
alable, déi d’Regierung duerchge-
fouert huet, déi sech elo haapt-
sächlech op d’Tripartitepartnere
beschränkt huet, méi grouss opze-
maachen an och aner gesellschaft-
lech Kräften an déi Virconsultatioun
do mat eranzehuelen. Dat schéngt
eis essenziell ze sinn, wann ee
wëllt e Maximum vu Leit hannert
esou engem Plang stoen hunn an
deem Plang do dat néidegt poli-
tescht Gewiicht och wëllt ginn.

D’Chamber war mat implizéiert,
d’Chamber huet dat gemaach mat
deene Moyenen, déi hir zur Verfü-
gung stinn, och mat deem, géif ech
soen, Zäitraum, deen zur Verfü-
gung steet, dee war net immens.

Et wär wënschenswäert, dass,
wann en Avant-projet besteet, de
Sozialpartner zougestallt gëtt,
vläicht d’Chamber och kënnt d’sel-
wecht behandelt gi wéi d’Sozial-
partner. Dat wär net schlecht, mat
allem Respekt fir d’Sozialpartner, fir
dass mer eigentlech do kënnen à
arme égale un deen Dossier do
erugoen an dass mer esou och
kënnen e bësse méi Zäit hunn, fir
eis mam Fong vun deem Plang do
vun der Regierung och besser
nach kënnen auserneen ze setzen.

D’Regierung huet eng ganz Partie
vun Iddien, déi an deene Contribu-
tioune vun deenen eenzelne
Chamberskommissiounen dra wa-
ren, iwwerholl. Mir géifen eis wën-
schen, dass déi eng oder aner
Iddi, déi verluer gaangen ass,
vläicht nach kënnt elo vun der Re-
gierung mat opgegraff ginn.

Här Minister, mir hunn Iech en Ta-
bleau zoukomme gelooss, wou mer
opgelëscht hunn, wat fir eng Iddien
dat waren. Déi meescht si vun der
Regierung zréckbehale ginn aus
deene Contributioune vun de
Chamberskommissiounen, mä et
waren der e puer dobäi, déi net
zréckbehale gi sinn.

Ech wëll der e puer hei opzielen,
déi fir eis eng gewësse Wichteg-
keet hunn, an déi mengen ech
awer och eigentlech an der Linn
vun deem leien, wat d’Absichte
vun der Regierung sinn, wou et
awer net schlecht wär, fir déi vläicht
mat kënnen ze iwwerhuelen.

Et ass d’Fro vun den Industriebroo-
chen, dat heescht prioritär d’Ëm-
notzung vun den Industriebroo-
chen, fir d’wirtschaftlech Entwéck-
lung ze beschleunegen. Et ass de
Lien, dee vun der wirtschaftlecher
Entwécklung och muss gemaach
gi mat der Landesplanung, mat
dem Leitprogramm vun der Lan-
desplanung.

Eppes schéngt eis och ganz wich-
teg ze sinn, nämlech de Punkt,
dass mer eis Régimes d’aide iw-
werdenken. Dat wëllt ee vläicht
Bréissel net onbedéngt schreiwen,
mä et wier ubruecht, dass een
awer déi staatlech Subventiounen,
déi d’Regierung asetzt, sief et fir
Betriber, sief et fir d’Aktivitéitszo-
nen, sief et och fir d’Recherche,
sollt nach eng Kéier iwwerpréiwen,
eng Kéier kritesch kucken, a
vläicht sech d’Fro stellen, ob déi
Kritären nach ëmmer déi richteg
sinn.

Ech huelen ee Beispill: Ass et rich-
teg, dass eigentlech just Industrie-
zone bezuschuusst gi vun der Re-
gierung? Ass et haut net och rich-
teg, dass aner Aktivitéitszonen ei-
gentlech och misste vun der Re-
gierung Mathëllefe kréien, wa se
Méiglechkeeten opmaachen, et
zum Beispill méiglech maachen,
am Beräich vu ganz zukunftsför-
dernde Secteuren nei Betriber op
Lëtzebuerg ze kréien? Dat sinn
alles Froen, déi een, mengen ech,
sollt an aller Rou eng Kéier disku-
téieren, a wou ee bereet muss sinn,
déi Régime-d’aiden, déi zum Deel
- wat d’Aktivitéitszone betrëfft -
schonn op d’Krisejore vun de 70er
Joren zréckginn, nach eng Kéier
kritisch ze kucken an do vläicht dat
eent oder anert änneren.

Eis schéngt och wichteg ze sinn,
dass ee vläicht géif mentionnéie-
ren, dass d’Législatioun iwwert
d’Faillitë soll ëmgeännert ginn, an
och dass ee soll méi schnell Proze-
dure virgesi fir d’Homologatioun
vun auslänneschen Diplomer, wou
och vill Zäit vergeet, fir dass eenzel
Spëtzeleit eigentlech kënnen hei zu
Lëtzebuerg op deene Plaze schaf-
fen. Dat graff gesot zu deem dote
Punkt.

Mir ass opgefall, dass d’Demokra-
tesch Partei, déi jo eng harsch
Pressekonferenz gëschter hat, hei
e bësse méi mollo mollo un déi
Saach erugaangen ass. Si huet
gëschter der Regierung virgeworf,
si géif mat de Rezepter vum 20.
Jorhonnert un d’Problemer vum 21.
Jorhonnert erugoen. Ech fäerten,
wann een d’Demokratesch Partei
géif eleng gewäerde loossen, dann
hätte mer op eemol Zoustänn wéi
am 19. Jorhonnert, an den Zäite
vum Urkapitalismus, well wann een
einfach schwätzt, dass…

(Interruption)

Jo, ech kënnt och nach aner Zitater
hei uféieren.

(Interruption)

Menger Usiicht no, wann een d’Kri-
tik mécht, deen heite Plang wär net
prezis, et schwätzt ee vum Orakel
vun Delphi. Ech mengen, grad vir-
drun hate mer d’Orakel vun Déiffer-
deng,…

(Hilarité)

…wat hei geschwat huet, well éier-
lech gesot: Ech sinn net méi schlau
elo wéi ech virdru war, an ausser al
Hitt aus dem DP-Wahlprogramm
hunn ech eigentlech och hei net vill
héieren. A wat d’Leit vum DP-Wahl-
programm halen, dat ass jo och
zënter dem leschte Joer bekannt.

(Interruptions diverses et coup
de cloche de la Présidence)

Här President, ech géif mer erla-
ben zum Schluss nach eng Mo-
tioun eranzebréngen. Ech hat ge-
hofft, et wär méiglech eng Motioun
vun alle Fraktiounen hei ze maa-
chen. Dat war de Wonsch, dee mer
eigentlech an der zoustänneger
Ekonomieskommissioun haten, Et
ass mer elo awer kuerz virun hall-
wer dräi matgedeelt ginn, dass dat
net wäert de Fall sinn. Duerfir géif
ech mer hei erlaben, eng Motioun
anzereechen, déi d’Ënnerschrëften
dréit vun den Deputéierten aus de
Majoritéitsfraktiounen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- rappelant que la stratégie dite de
Lisbonne constitue la pierre angu-
laire dans un processus lancé en
l’an 2000 et qui doit faire de l’Union
européenne «l’économie de la

connaissance la plus compétitive
et la plus dynamique du monde»
d’ici l’an 2010;

- rappelant que suite à la révision
de mi-parcours de la stratégie au
cours de l’année 2005, sous prési-
dence luxembourgeoise, chaque
État membre de l’Union euro-
péenne est tenu d’élaborer un pro-
gramme national de réforme pour
une période de trois ans;

- considérant que l’appropriation
des objectifs de la stratégie de Lis-
bonne par tous les acteurs concer-
nés, notamment à travers leur par-
ticipation à l’élaboration du plan
national de réforme, joue un rôle
primordial dans la mise en œuvre
de la stratégie au niveau national;

- considérant qu’une large consul-
tation de tous les partenaires so-
ciaux a eu lieu avant la finalisation
du texte;

- considérant l’importance des me-
sures proposées pour assurer la
compétitivité de l’économie luxem-
bourgeoise, pour soutenir la créa-
tion d’emplois de qualité et partant,
pour lutter efficacement contre le
chômage;

- considérant que la Commission
européenne procédera à l’évalua-
tion des programmes nationaux de
réforme en janvier 2006;

- se félicitant d’avoir saisi l’occa-
sion, par le biais de sa contribution
écrite ainsi qu’à travers un débat
d’orientation, de débattre du
contenu du plan avant sa transmis-
sion à la Commission européenne;

invite le Gouvernement

- à tenir la Chambre des Députés
au courant à intervalles réguliers
des progrès réalisés dans la mise
en œuvre du plan national et de
l’évaluation effectuée par la Com-
mission européenne et se réserve
le droit d’organiser, en temps utile,
un débat sur la mise en application
du plan.

(s.) Alex Bodry, John Castegnaro,
Ben Fayot, Marcel Sauber, Michel
Wolter.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Den nächste Riedner ass
den Här Kox. Här Kox, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, a sech kann ech ganz vill
vun deem ënnerschreiwen, wat mäi
Virriedner elo hei gesot huet, sief et
vun der nohalteger Entwécklung,
sief et vun der Form, wéi dat Doku-
ment hei entstanen ass, sief et och
deels wat d’Inhalter ubelaangt.

De Schluss, bon, där Polemik wëll
ech mech net uschléissen. Awer
ganz vill, wat hien iwwert d’Form an
den Inhalt gesot huet, wëllt ech
awer hei och nach e bëssen eng
Kéier vu menger Säit widderhue-
len.

Vläicht am Ufank, et ass zwar scho
gesot ginn, ech wëllt awer trotz-
deem nach eng Kéier de genaue
Wortlaut widderhuelen, deen 2000
do niddergeluecht ginn ass, deen
heescht nämlech: «…l’économie
de la connaissance la plus compé-
titive et la plus dynamique du
monde, capable d’une croissance
économique durable accompa-
gnée d’une amélioration quantita-
tive et qualitative de l’emploi et
d’une plus grande cohésion so-
ciale dans le respect de l’environ-
nement.»

Ech mengen, dee Saz sollte mer
eis an deem ganzen Text ëmmer
erëm virun Aen halen, well mer
soss séier erëm an al Konzepter,
effektiv Konzepter vum 20. Jorhon-
nert wäerte verfalen. Also, mir soll-
ten eng Regioun ginn, déi de Motor
vun der Weltgemeinschaft duer-
stelle soll, baséierend op enger dy-
namescher Wëssensgesellschaft,
am Aklang mat enger nohalteger
Entwécklung. Eng nohalteg Ent-
wécklung also, déi op dräi gläich-
berechtegt Saile berout: déi ekono-
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mesch, déi sozial an déi ekolo-
gesch.

Déi dräi Saile ginn zwar och ëmmer
nees zitéiert, an et gëtt och ëmmer
nees helleg versprach a versé-
chert, wéi wichteg e gläichberech-
tegt Behandele wier. Kuckt een
awer déi konkret Proposen, déi
schlussendlech um Dësch leien,
kann een net méi onbedéngt vun
enger gläichberechtegter Be-
truechtung ausgoen.

Déi ekonomesch Entwécklung vun
de leschte Jore war an ass och
alles anescht wéi zefridde stellend.
Wa mer awer déi sozial Entwéck-
lung ukucken, da stellt een awer
och fest, dass déi sozial Sail awer
och ufänkt onstabil ze ginn. Déi re-
zent Entwécklung a Frankräich an
och an aneren europäesche Län-
ner weist, dass mer oppasse mus-
sen, a wéi eng Richtung mir de So-
zialstat entwéckelen a reforméiere
wëllen. Hei si mer amgaangen, eis
en zolitte Schnapp ze huelen.

� Une voix.- Très bien!

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Wa mer elo awer och nach déi drëtt
Sail oder den drëtte Pilier ukucken
an analyséieren, a wéi engem
Zoustand deem seng Stabilitéit
ass, esou stellen ech hei awer
schonn eng schwéier, oder besser
gesot eng extrem Onstabilitéit fest.
Ech mengen, ech brauch net op
d’Stierm an d’Katastrophe vun dë-
sem Summer hinzeweisen. De Kli-
mawandel ass scho Realitéit.
D’Fro, déi sech stellt, ass just nach
mat wéi enger Heftegkeet mir dee
Wandel wäerten erliewen. Dofir ass
fir mech d’Bewältegung vum Kli-
mawandel an e méi schounenden
Ëmgang mat den natierleche Res-
sourcen déi Erausfuerderung vum
21. Jorhonnert.

Dir Dammen an Dir Hären, firwat
ass mer déi Feststellung op dee-
nen dräi Saile vun der Nohalteg-
keet esou wichteg? Ech sinn näm-
lech där fester Iwwerzeegung,
dass, wa mer den Akzent vun der
europäescher Entwécklung just no
kuerzfristegen ekonomesche Kritä-
ren ausriichten an net verstinn,
dass déi sozial an ekologesch
Komponenten en integrale Be-
standdeel vun enger moderner
Wirtschaftspolitik an duerfir gläich
staark ze berücksichtege sinn, gëtt
déi nächst Kris ëmsou méi hefteg.
Dëst ass net nëmmen eng Erkennt-
nis, déi mir hei an Europa maa-
chen, mä déi gëtt och an aneren,
aussereuropäesche Länner ge-
maach.

Och an engem risege Land wéi
China sinn et déi Iwwerleeungen,
déi ëmmer méi an d’Diskussioun
erageluecht ginn. Esou weist déi
momentan chinesesch Wirtschaft e
Wuesstem op, dee sengesgläichen
op der Welt sicht. Dee baséiert op
enger rasanter Zounahm vum Ver-
brauch un Energie an un natier-
leche Ressourcen. Wann de Wirt-
schaftswuesstem an de leschte
Jore bei 8 bis 9% louch, esou louch
dee vum Energiezouwuess bei iw-
wer 20%. Dës Entwécklung féiert
noutgedronge fréier oder spéider
an eng Sakgaass.

Dëst ass keng Ausso vu mir, mä
d’Ausso vum Vize-Ëmweltminister
aus China, nozeliesen an enger
grousser däitscher Wochenzäit-
schrëft. An deemselwechten Artikel
ass och nach nozeliesen, dass, wa
China sech net enger nohalteger
Entwécklung verschreift, säi mo-
mentane Wirtschaftswuesstem
deemnächst vun den Ausgabe fir
d’Ëmweltschied ze begläichen
erëm opgefriess gëtt.

Zréck awer zum Plan national pour
l’innovation et le plein emploi.
Wann ech mer elo de Lëtzebuerger
Beitrag zur Lissabon-Strategie
ukucken an de Brëll vun der Nohal-
tegkeet opsetzen, ginn ech d’Im-
pressioun net lass, dass dat
Gläichgewiicht vun deene virge-
nannte Sailen an dëser Strategie
net esou richteg entwéckelt ass.

«La négligence ou la prise en
compte tardive de défis environne-
mentaux tels que le changement

climatique ou la pollution atmo-
sphérique risquent de nuire à la
qualité de la vie et d’entraîner des
dommages environnementaux irré-
versibles ainsi que des coûts net-
tement supérieurs à ceux de l’ac-
tion préventive, ce qui entraverait
la croissance économique et affec-
terait négativement les finances
publiques.» Dësen Abschnitt ge-
héiert duerfir an d’Introduktioun.
Dee steet nämlech an dësem
Plang, mä just bei der Ligne direc-
trice vum Environnement. Wa mer
dat als Leitbild vun dësem Strate-
giepabeier géife vir drastellen,
hätte mer schonn eppes erreecht.

� Une voix.- Très bien.

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Ier ech mech mam Inhalt vun dë-
sem Pabeier wëll ausenaner set-
zen, mengen ech, dass et awer
nach eng Kéier wichteg wär, d’Aart
a Weis wéi dat Dokument hei ent-
stanen ass ze kommentéieren. An
ech zitéieren och do nach eng
Kéier: «Il est retenu que la réussite
du processus de révision de la
stratégie de Lisbonne, récemment
entamé, présuppose une plus
large participation des parlements
nationaux et le concours structuré
et organisé de la société civile.
Telle est la condition indispensable
pour que l’indifférence et la mé-
fiance qui, jusqu’à présent, ont ca-
ractérisé les opinions publiques
face à ce thème puissent à moyen
terme faire face à la compréhen-
sion et à l’adhésion. Les organes
représentatifs du dialogue social
devront également être associés à
ce processus.»

Souwäit en Auszuch aus dem Syn-
thesepabeier vum Här Bodry vun
der éischter gemeinsamer Kom-
missiounssëtzung mat Vertrieder
aus der Regierung, de 14. Februar
hei an der Chamber.

Ech stellen awer haut hei fest, dass
dëst wéi esou oft nëmmen e
Wonschdenke war. Dee groussaar-
tegen Dialog huet menges Wës-
sens jiddefalls net esou stattfonnt.
Et sief vläicht just an engem Gre-
mium: dee vun der Tripartite. D’So-
ciété civile hunn ech an dësem
Prozess vergebens gesicht. Ech
wéisst jiddefalls net wéini a wou
esou eng Plattform geschafe gouf
fir mat der Société civile dës Stra-
tegie ze diskutéieren…

� M. le Président.- Här Kox,
den Här Lux huet de Fanger gewi-
sen. Solle mer him d’Wuert ginn?

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Jo.

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Däerf ech vläicht
soen, dass fir d’Contributioun, déi
de Ministère de l’Environnement
draginn huet, eng Concertatioun
stattfonnt huet mat allen ONGen
am Beräich vum Ëmweltschutz zu
der Strategie vu Lissabon. Et ass
also falsch ze behaapten, dass Der
vergebens no iergendengem Dia-
log mat der Société civile sicht.

� Plusieurs voix.- Très bien!
Voilà!

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Très bien, mä dat ass an engem
Beräich, a wann Der sot mat…

(Interruption)

…all den Associatiounen, wëll ech
just widderhuelen, dass ech dat
och Ärem Mataarbechter gesot
hunn, dass eng Rei vun Organisa-
tiounen net an deem Colloque age-
luede waren, an dass dee Colloque
net ëmmer gläichberechtegt besat
wär.

(Interruption)

Ech ginn Iech Recht, dass do
duerchaus eng Consultatioun leeft.

� Une voix.- Très bien!

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Och den Dialog, deen tëschent der
Chamber an der Regierung gelaf
ass, kann ech éischter als en Dia-
log vun engem Laanschtenee wéi
engem Matenee charakteriséieren.

Den Här Bodry huet jo virdrun drop
higewisen, dass och deels ënnert
de Ministerien déiselwecht Proble-
matik war, an dass och do déi hori-
zontal Verbindungen net ëmmer an
dëser Dokumentatioun zréckze-
fanne sinn.

Ofgesi vun dëser éischter Ré-
unioun hei de 16. Februar ass keng
weider gréisser Réunioun aberuff
ginn. An ech hunn déi éischt Ré-
unioun hei an der Chamber emol
guer net esou schlecht fonnt fir
kënnen an d’Thema eranzestëm-
men. Och déi eenzel Chambers-
kommissiounen hu sech méi oder
manner relativ séier mat der Ligne
directrice ausenaner gesat. Eng
déif gräifend Analys oder Diskus-
sioun gouf awer, mengen ech,
kaum gefouert.

Et sinn awer och e puer Chambers-
kommissiounen - an dat wëll ech
awer hei ënnersträichen -, déi hir
Aarbecht net esou schlecht ge-
maach hunn. Och d’Memberen aus
der Ekonomieskommissioun - déi
souzesoen d’Roll vum Mister Lissa-
bon vun der Chamber represen-
téiert, esou wéi se de Wirtschafts-
minister dëst Joer bekanntlech fir
d’Regierung iwwerholl huet -, huet
just déi eenzel Dokumenter gesam-
melt an der Regierung weiderge-
leet. Iwwert déi eenzel Beiträg vun
den eenzelne Kommissiounen hu
mer eis net ënnerhalen. Esou ass
et och kaum verwonnerlech, dass
et net zu engem gemeinsame Pa-
beier oder enger gemeinsamer
Stellungnahm hei ka kommen.

(Interruption)

Dat eenzegt Gremium, dat sech
méi oder manner gemeinsam mat
dem Strategiepabeier vun der Re-
gierung ausenaner gesat huet, war
d’Gremium vun der Tripartite. Wéi
esou oft war et an der Tripartite
wou déi meeschten Diskussioune
gefouert goufen. Ech wëll hei net
de wichtege Rôle vun der Tripartite
a Fro stellen. Respekt nach eng
Kéier nodréiglech fir déi gutt a
wichteg Aarbecht, besonnesch a
Krisesituatiounen, déi dat Gremium
säit iwwer 25 Joer geleescht huet!
Ech mengen awer, dass d’Fro
duerchaus berechtegt ass, an
duerfir erlaben ech mer se haut
och hei ze stellen: No wéi engem
Schema an no wéi enge Kritäre
gëtt den Zäitpunkt definéiert?
Wéini a firwat gëtt grad nëmmen
d’Tripartite an e Prozess agebon-
nen? A wéini firwat net?

Et sinn nämlech eng ganz Rei vu
Leit aus der Société civile, déi sech
déiselwecht Fro do stellen. Ëmsou
méi et bei dësem wichtege Prozess
net nëmmen ëm eng kuerzfristeg
ekonomesch a sozialpolitesch Aus-
riichtung geet, mä ëm eng Strate-
gie fir d’Zukunft oder besser gesot
ëm eng Strategie fir eist Land end-
lech op d’21. Johrhonnert virzebe-
reeden.

Firwat muss et grad d’Tripartite
sinn, déi ausschlaggebend muss
sinn, mat wéi engen Inhalter en Do-
kument op Bréissel geschéckt gëtt
oder net? Ech stelle mer jiddefalls
do eng Rei vu Froen. Ech komme
mer dann nämlech e bëssen iw-
werflësseg vir, wann ech an enger
parlamentarescher Kommissioun
sëtzen, déi kuerz no esou enger
Tripartitesronn stattfënnt, wou dann
e Regierungsdokument diskutéiert
gëtt, dat souwéisou schonn net méi
den Originaltext vun der Regie-
rung, mä eng verwässert Tripar-
titesversioun duerstellt. Gläichzäi-
teg däerf awer kaum nach un
deem Text gefréckelt ginn, well
soss de mühsam ausgehandelte
Kompromiss direkt erëm op
d’Kopp gestallt gëtt.

� Une voix.- Très bien!

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Erschwéierend kënnt dann dës
Kéier och nach derbäi, dass d’Fi-
naliséierung vum Lissabonner Stra-
tegiepabeier grad zu deem Zäit-

punkt stattfënnt, wou de Statsmi-
nister seng politesch Prioritéite vun
der Regierung vun den nächste
Méint duerleet. Et versteet sech
vum selwen, dass eng Vermë-
schung do net ausbleift an déi néi-
deg Diskussiounen iwwert déi län-
gerfristeg Perspektiven net ge-
fouert ginn. Hei sinn et ëmmer déi-
selwecht Leit, déi ëmmer nees iw-
wert déiselwecht Problematik dis-
kutéieren.

Sou wéi schonn aganks gesot,
hätte mir eis vun der grénger Frak-
tioun méi eng breet an déif gräi-
fend Diskussioun gewënscht.
Duerfir hätte mer et och gäre ge-
sinn, dass emol aner Leit sech an
de Prozess hätte kënnen aklicken,
esou wéi dat och praktesch ausge-
maach war an och duerfir am Syn-
thesepabeier vum Här Bodry vun
der éischter Réunioun esou festge-
halen ass.

Besonnesch bei engem Projet wéi
deem heiten, wou et ëm déi
zukünfteg Ausriichtung vun der
Lëtzebuerger Politik geet, souze-
soe Lëtzebuerg fit ze maachen am
Kontext vun engem europäesche
Bannemaart an enger ëmmer méi
globaliséierter Wirtschaft.

«La définition des grandes lignes
et mesures concrètes présentées
dans ce programme national s’est
donc faite dans le cadre d’une
concertation large entre pouvoirs
exécutif et législatif, ainsi qu’entre
pouvoirs publics et partenaires so-
ciaux», sou wäit d’Zitat aus dem
Dokument. Wann dat do soll stëm-
men, da war ech jiddefalls déi
lescht zéng Méint an engem anere
Film.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och wat den Inhalt vun dë-
sem Pabeier ugeet si mer alles
anescht wéi zefridden. Vill vun
deene Moossnamen, déi sech an
dësem Pabeier erëmfannen, fënnt
een duerfir och schonn an aneren
Dokumenter, just vläicht mat en-
gem aneren Titel. Derbäi kënnt
nach, dass déi Moossnamen och
nach deelweis esou vag gehale
sinn, dass eng praktesch Ëmset-
zung duerfir kaum méiglech ass,
well déi néideg Instrumenter net
definéiert sinn.

Mir vun der grénger Fraktioun hät-
ten eis méi eng kloer Sprooch
gewënscht. Statt enger Usamm-
lung vu méigleche Moossname wär
et vläicht méi sënnvoll gewiescht,
wann ee sech jeeweils nëmmen op
e puer Ziler beschränkt hätt.
Gläichzäiteg hätt ee sech awer och
misse Gedanke maachen iwwert
déi praktesch Ëmsetzung an-
deems een déi néideg Instrumen-
ter definéiert hätt, fir dem Usproch
vun engem Plan national pour l’in-
novation et le plein emploi gerecht
ze ginn.

Mir ginn d’Gefill net lass, dass der
Chamber hir Proposen net esou
richteg an dësem Pabeier erëmze-
fanne sinn. Duerfir ënnerstëtzen
ech dat, wat den Här Bodry virdru
gesot huet, dass d’Regierung sech
nach eng Kéier sollt d’Méi maa-
chen, dat ze iwwerkucken. Mä wat
bekanntlech jo net ass, ka jo nach
ëmmer eemol kommen.

„Plan national pour l’innovation et
le plein emploi“, esou emol de vill
verspriechenden Titel vun dësem
Dokument. Bei esou engem Titel
misst et jo just nach wibbele vun in-
novative Moossnamen. Et misst e
regelrechten innovative Fuedem
duerch dëst Dokument ze fanne
sinn. Mä neen, wäit gefeelt! Wou
bleift do d’Opbrochstëmmung?
Wou bleiwen d’Äntwerten op
d’Froen aus dem 21. Jorhonnert?
Wéi scho gesot, ech kann dat och
hei ënnerstëtzen, d’Äntwerten, déi
hei deels dra sinn, sinn effektiv
zum gréissten Deel Äntwerten aus
dem 20. Jorhonnert. Esou wäit
vläicht déi allgemeng Bemierkun-
gen.

Fir déi méi konkret wëllt ech vläicht
ufänke mat deem Deel, dee grad
eisem Wirtschaftsminister esou vill
um Häerz läit, nämlech seng oner-
middlech Sich no neien Industrien.
Dobäi ass et jo net ze iwwerhéie-

ren, wéi schwéier d’Usidele vun
neie klassesche Produktiounsfir-
maen op Lëtzebuerg mëttlerweil
ginn ass. Mä ech mengen, dass
déi Erkenntnis jo awer net nei ass.
D’Zäit vun de klassesche Produk-
tiounsfirmaen an der Schwerindus-
trie an engem Hochlohnland wéi
Lëtzebuerg ass einfach eriwwer.
Dat wëllt awer net onbedéngt
heeschen, dass mer an der Zu-
kunft keng esou eng Industrie méi
wäerte fannen, mä d’Sich muss
méi cibléiert virgeholl ginn. Duerfir
wonnert et mech, dass mer nach
ëmmer keng genau Analys iwwer
eis wirtschaftlech Schwächten a
Stäerkten duerchgefouert hunn.

D’Zil, mengen ech, ass awer kloer,
dass d’Zukunft hei zu Lëtzebuerg
éischter am Déngschtleeschtungs-
secteur ze sichen ass wéi an der
Industrie. D’Verhältnis ass haut
schonn 80:20. Wann nach Indus-
trie, da just nach héich speziali-
séierter, wou d’Plus-value éischter
op dem Know-how wéi op der Pro-
duktioun läit.

Ech weess och net, ob mir dat
Land ginn, dat sech e wirtschaft-
lecht Standbee mat de Biotechno-
logien opbaue wäert. Hei stellt
sech natierlech d’Fro: Wéi eng Bio-
technologie? Biotechnologie ass
net gläich Biotechnologie, an do
géif ech gären dat, wat den Här
Meisch virdrun hei ugefouert huet,
och ënnerstëtzen, fir endlech
d’Diskussioun lasszebriechen, wat
mer dann do genee wëllten a ver-
stinn ënner Biotechnologie.

Och wat d’Kapitel vun der Re-
cherche ugeet, stinn eng ganz Rei
vu Pisten an dësem Bericht. Kon-
kretes, a wéi eng Richtung ee
schlussendlech soll goen, steet net
dran. Pisten, wéi d’Communication,
d’Technologie de l’environnement,
d’Logistik, d’Biotechnologie, den
Droit, d’Ekonomie an esou weider;
dat alles, alles an näischt oder e
Bréif un de Kleeschen.

Ganz konkret hätt ee sech zum
Beispill e Beräich aus der Techno-
logie de l’environnement eraushue-
len an ausformuléiere kënnen. Mir
hu jo bekanntlech e Kyoto-Problem
an dee gouf jo och ausféierlech
gëschter Mëtteg nach vum Ëmwelt-
minister duergeluecht an ass och
haut ausféierlech an der Press no-
zeliesen. Firwat huele mer net e
Beräich aus deem eraus a formu-
léieren e bis zum Schluss duerch?
Eent vun de groussen CO2-Reduk-
tiounspotenzialer ass bekanntlech
d’Notzung vun de Sonnekollekte-
ren. An deem Beräich ass awer
och nach vill Fuerschungspoten-
zial. Firwat net eng Plattform an dë-
sem Beräich grënnen?

Eng Formulatioun am Bericht hätt
kënnen esou ausgesinn: Identifika-
tioun vun engem Problem, Problem
ass den CO2, do gëtt et bekannt-
lech en Nohuelbedarf vu Lëtze-
buerg. Zweetens, de Beräich Fuer-
schung. Hu mer Méiglechkeeten,
an deem Beräich Fuerschung hei a
Lëtzebuerg ze maachen? Et gi ge-
nuch Leit, déi sech mat deem
Beräich scho beschäftegen, sief
dat an der Schoul - wou ech virdru
war -, sief dat um IST - wou den
Här Oberweis war - oder sief dat
verschidde Fuerschungszellen am
Süden.

Am Beräich Industrie hätt ee kënne
cibléiert no Firmae sichen an där
hir Kollekterproduktioun hei zu
Lëtzbuerg opbauen. Ech weess,
dass viru Joren esou Démarchen
an och Ufroen do waren.

Am Beräich Handwierk hätte mer
kënnen Informatioun a Formation
continue ubidden, Ureizer, fir Fir-
men ze grënnen, schafen, Poten-
zialer ausmaachen a Formatioune
mat den Architekten duerchféieren.

Am Beräich initial Formatioun an
der Schoul, nei Formatiounen op-
bauen. An Éisträich gëtt et zum
Beispill scho laang de Solarteur.

Am Beräich Grand public Ureizer
schafen, Informatiounscampagnen
ausschaffen an Energieberoder an
de Gemengen implantéieren.
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Esou oder ähnlech hätt ee kënne
vill konkret Fallbeispiller, déi och
nach dem wichtegsten Zil vun der
nohalteger Entwécklung gerecht
ginn, an dëse Bericht erafléisse
loossen.

E weidert gradesou wichtegt Bei-
spill wär zum Beispill dat vun der
Formatioun vun de Sproochen. Mir
wëssen alleguerten, dass Lëtze-
buerg do mat senge respektiven
Immigratiounsschüler immens Pro-
blemer huet. Och do hätte mer
kënnen, ausgehend vun enger Pro-
blembeschreiwung, wéi zum Bei-
spill der Orientatioun vun eise Kan-
ner, der Formatioun vun de Forma-
teuren, Methode wéi ee Sproochen
nei kann erléieren an esou weider
formuléieren, eng cibléiert Fuer-
schung zesummestellen, Synergië
sichen tëschent der Uni Lëtze-
buerg a klenge Fuerschungszellen,
fir den Apprentissage tout au long
de la vie dobaussen an de Schou-
len ze verbessere respektiv
schlussendlech bei de Schoule
selwer unzepaken, der Formation
des formateurs, ee vun deene
wichtegste Kritären an der nächs-
ter Zäit.

Mat dësem Fallbeispill hätt een do-
mat och kënnen e Lien schafen të-
schent de Lignes directrices 22, 23
a 24, wou et ëm d’Problemer vun
der Formatioun an der Schoul an
der Formation continue dobausse
beim Handwierk geet, an de
Lignes directrices 7 an 8, déi jo u
sech mat der Fuerschung ze dinn
hunn a wou do steet „établir un es-
pace européen de la connais-
sance“.

Wann ech scho bei de Lignes di-
rectrices 22, 23, 24 sinn, wëll ech
awer och nach e puer Wierder do-
zou soen. Villes wat do steet, be-
sonnesch wat d’Formation profes-
sionnelle ugeet, kann ech deelen,
woubäi et mer hei erëm konkret net
wäit genuch an den eenzelne For-
matioune geet. Ech hu selwer 14
Joer an enger Formation profes-
sionnelle an engem Lycée tech-
nique geschafft. Wann ech elo do
liesen, ech zitéieren: „Au niveau
des contenus de formation le Gou-
vernement entend passer d’un en-
seignement fondé principalement
sur le savoir vers un enseignement
qui se fonde sur les compétences“,
da fannen ech deeselwechte Saz
nach eng Kéier zréck, dee mer
1990 schonn eng Kéier formuléiert
hunn. Ech hunn och do ganz aktiv
deemools an deem Projet Prof mat-
geschafft, wou dëse Saz praktesch
als Leitmotiv figuréiert huet.

Wat ass awer säitdeem passéiert?
Dës Reform, déi mer deemools
ugefaangen hunn, ass successiv
démontéiert ginn, esou dass mer
haut erëm do sti wéi 1990. Dobäi
hunn ech perséinlech vill gutt Er-
fahrunge mat dësem Prinzip ge-
maach. Nach haut schaffen eng
Rei vu menge Kolleegen, deels a
parascolairen Aktivitéiten, no dë-
sem Prinzip. Ech hunn ëmmer un
dee Prinzip gegleeft a gleewen
nach haut un en. Leider hu mer
awer ëmmer misse kämpfen, fir
dëse Prinzip och innerhalb vum
normalen Unterrecht kënnen ën-
nerzekréien. D’Konsequenz war,
dass mir eis ëmmer méi a fräiwëlle-
gen, parascolairen Aktivitéiten
zréckgezunn hunn.

Ech hoffen duerfir, dass déi nei Un-
terrechtsministesch dëse Prinzip
mat der néideger Kontinuitéit wei-
derdéveloppéiert. Wa mer eiser Ju-
gend erëm méi Loscht mat op de
Wee gi selwer kënnen eppes ze
realiséieren an hir Kompetenzen no
hire Stäerkten auszebauen, da
brauche mer se net spéider duerch
gekünstelt Moossnamen opzefän-
ken.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Mir mussen oppasse bei eisem
Dialog, wéi mer mat de Verléierer
vun eisem System ëmginn. Och
däerfen d’Reforme vum Sozialstat
net bei deene Schwächsten ugoen.
Wa schonn de Sozialhiewel soll
ugesat ginn, da solle mer wann
ech gelift zweemol, dräimol kucke
wie genau domat betraff ass.

Et ass net eis Jugend, déi esou
schlecht ass a gären aus der
Schoul geet, fir duerno Arbeitslose-
geld ze kréien. Kee wëllt säi Liewe
laang ofhängeg vum Stat sinn. Wa
mir et awer fäerdeg bréngen, eis
Schoul esou ze reforméieren an
eist Ugebot un d’Schwächten an
d’Stäerkte vun de Schüler kënnen
upassen, mengen ech, dass mer
hei och nëmme Gewënner erëm-
fannen. Ech hu jiddefalls ganz vill
flott Erfahrunge beim Projektunter-
recht gemaach an hunn haut nach
ganz vill gudde Kontakt mat men-
gen Exprojetsschüler.

Fir dëst awer an d’Praxis ëmzeset-
zen, brauche mer de Support vun
der ganzer Gesellschaft. Wann ech
Gesellschaft soen, verlaangen ech
awer och vun der Gesellschaft,
dass mer déi Schüler respektiv déi
Schoultypen net weider däerfe
stigmatiséieren. Mir mussen eng
nei Campagne starten, fir d’Lycée-
techniquen nei ze revaloriséieren.
Wann eis dat geléngt, kënne mer
vill vun deenen 20%, déi hir Schoul
ofbriechen, zréckgewannen.

E Kapitel, wat relativ vill Säite vun
dësem Dokument anhëlt, ass d’Ka-
pitel vun der Ëmwelt. Wann een no
de Säite jugéiere misst, géif déi
ekologesch Sail vun der Nohalteg-
keet relativ stabil stoen. Bei der méi
detailléierter Analys fält awer op,
dass hei och erëm vill studéiert gëtt
a kaum konkret Moossnamen op-
gezielt ginn. Dir verstitt, dass ech
hei vill kéint bäifügen; ech wëll
awer nach just eng Pist oder e puer
Pisten hei opzielen.

Eent vun de wichtegsten Instru-
menter, déi een an der Ëmweltpoli-
tik kennt, nämlech dat vun enger
ekologescher Steierreform, gëtt
erëm nëmme weider studéiert. An
dobäi si schonn eng etlech Etüden
heiriwwer gemaach ginn. D’Ëm-
weltkommissioun huet och aus-
drécklech an hirer Stellungnahm
drop higewisen, fir dës Steier ëm-
zesetzen.

Ech zitéieren: «La commission re-
commande au Gouvernement de
mettre en œuvre une reforme éco-
logique des impôts.» D’Förderung
vun den alternativen Energië soll
och an Zukunft weidergoen. Wann
ech mer awer souwuel den Inhalt
wéi d’Ëmsetzung vun den neie Re-
glementer ukucken, hunn ech awer
meng Zweifel. Firwat schreiwe mer
net hei an d’Dokument, wéi en Zil
mer genau an den erneierbaren
Energië bis 2010 wëllen erree-
chen? Vill vun den Ëmweltpunkte
sinn deemno äussert vag gehalen
an ouni konkret Ziler an Instrumen-
ter ze definéieren.

Esou ähnlech wéi bei der Fuer-
schung hätt een och hei kéinten e
Fallbeispill beschreiwen. Esou zum
Beispill mat der Autosteier. Mir
wëssen alleguerten, dass déi net
nohaltegen Ziler entsprécht. Si ass
weder ekologesch nach sozial
nach ekonomesch. Do brauch een
net ze schreiwen, d’Adaptatioun
géif studéiert ginn. No der Presse-
konferenz vum Här Lux vu gësch-
ter soll, neen, muss do stoen, dass
déi Steier muss kommen.

Vläicht nach e puer Wuert zur Kan-
nerbetreiung, déi jo och hei an en-
ger Ligne directrice beschriwwe
gëtt. Mir wëssen alleguerten, dass
mer an deem Beräich nach ganz
vill Effortë musse maachen. Dëst
ass eng Äntwert op brennend
Froen aus dem 21. Jorhonnert, bei
där emol eng Kéier eng Zuel an der
Dokumentatioun genannt ass, mä
déi Zuel stellt eis jiddefalls bei wäi-
tem net zefridden.

Et gëtt nämlech eng ganz kloer
Korrelatioun tëschent de Kanner-
betreiungsstrukturen an der Frae-
beschäftegung. Hei muss Lëtze-
buerg nach e ganz groussen Effort
ënnerhuelen, well d’Zuele fir sech
schwätzen. Esou ass d’Fraebe-
schäftegungsquot vun 52% am
Joer 2003 op 50,6% am Joer 2004
gefall. D’Zil an der Lissabon-Strate-
gie si 60%. An enger Wëssensge-
sellschaft wéi Lëtzebuerg kënne
mer eis et net leeschten, fräiwëlleg
op gutt ausgebilten Aarbechtskräf-
ten ze verzichten.

E weider ganz heikelt Thema ass
dat vun den Déngschtleeschtungs-
richtlinnen. An dësem Dossier si
schonn eng ganz Rei vu Pirouettë
gedréint ginn: «En ce qui concerne
la libéralisation du marché des ser-
vices, les Députés présents préco-
nisent le retrait pur et simple de la
proposition de directive dite Bolke-
stein.» Esou wäit vläicht just nach
en Zitat aus dem Synthesepabeier
vum Här Bodry vum 16. Februar.
Esou steet et jiddefalls net am Stra-
tegiepabeier vun der Regierung.
Vläicht kann de Wirtschaftsminister
dozou jo nach Stellung huelen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss
vu menger Ausféierung a wëll
mech dem Schlusssaz vun der In-
troduktioun aus dem Strategiepa-
beier uschléissen, dee seet: «Les
défis auxquels la société, l’écono-
mie, l’environnement font face sont
surmontables et offrent même de
nouvelles opportunités de crois-
sance et de création d’emplois.»
Dëst gëllt awer nëmmen dann, wa
mer och deen néidege Courage
hunn, endlech Neel mat Käpp ze
maachen.

Ech mengen deen Débat, dee mer
haut hei féieren, huet fir mech
eréischt ugefaangen. Mir sollten
net waarde bis déi dräi Joer ver-
strach sinn, fir en nächste Rapport
op Bréissel ze schécken. Vill Dis-
kussiounen, déi mer während der
Campagne zum Referendum ha-
ten, hunn drop higewisen, dass de
Besoin dobaussen do ass, fir grad
och iwwert déi Theme mat der So-
ciétéit ze diskutéieren.

Ech op jidde Fall si prett, mir si jid-
defalls prett an deem Processus
matzehëllefen an duerfir soen ech
Merci fir Äert Nolauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Kox. Nächste Riedner ass den Här
Henckes. Här Henckes, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi Debatt ëm
d’europäesch Constitutioun huet
gewisen, datt mir an enger polite-
scher Kris stiechen. D’Bierger stel-
len de Politiker, stellen der Politik
schwéier Froen. Si hunn Angscht
virun der Globaliséierung, si fäerte
fir hir Aarbechtsplaz, fir den Niveau
vun hire Pensiounen, si fäerte fir de
Gesondheetssystem, dee se ken-
nen an appréciéieren, a si fäerte fir
de Liewensniveau.

Si gesinn, datt net nëmmen d’wirt-
schaftlech Ëmfeld sech permanent
ännert, mä och d’Gesellschaft: Déi
traditionell Wäerter ginn a Fro ge-
stallt, d’Immigratioun gëtt méi kom-
plex an d’Familljeliewe kënnt ëm-
mer méi ënnert staarken Drock,
well et ëmmer méi schwiereg gëtt,
fir den Equiliber ze fannen tëschent
dem Privat- an dem Familljeliewen
engersäits an dem beruffleche Lie-
wen anerersäits.

Mir liewen an enger Zäit vu Refor-
men an déif gräifenden, rapiden
Ëmännerungen. Mir brauchen
nëmmen ze kucken, wat fir eng
Technologien ons Kanner haut an
onse Schoulen hunn, mat wat fir
engen Technologië se haut mussen
ëmgoen, an da gesi mer schonn a
wat fir enger Welt vu muer si hir
Aarbechtsplaze musse gesinn. Et
gesäit een och, datt mir selwer an
der Vergaangenheet ënnert ganz
aneren Ëmstänn ons Studië ge-
maach hu wéi déi, déi mer haut
kennen.

D’Politik ass gefuerdert, fir Äntwer-
ten ze ginn, kloer Äntwerten op
d’Ängschte vun de Bierger. Deen
nationale Programm am Kader vun
der Stratégie de Lisbonne ass e
gudde Kader fir doriwwer ze disku-
téieren a fir och d’Ängschte vun de
Leit ewechzehuelen.

D’Lissabon-Strategie gouf lancéiert
am Joer 2000. D’Zil war et, fir aus
Europa an zéng Joer, dat heescht
bis 2010, déi kompetitiivst Wirt-
schaft op der Welt ze maachen an
domadder de Wuelstand an d’Aar-
bechtsplazen an d’Sozialwiesen an
Europa ze retten an ze konsolidéie-
ren.

Fënnef Joer duerno muss een
d’Fro stellen, wou mer dann elo
sinn, a mir musse feststellen, datt
an deene leschte fënnef Joer
näischt op deem Gebitt gemaach
ginn ass - speziell hei zu Lëtze-
buerg net. An dat ass dat, wat be-
dauerlech ass fir e Land, wat awer
deen héchste Liewensniveau huet
an Europa, an an deem et deemno
gëllt, speziell Efforten ze maachen.

Den europäesche Sozialmodell
huet 20 Millioune Chômeuren an
eng Produktivitéit, déi wäit ënnert
där vun Amerika läit, deen an de
Wëssenschafte manner diplo-
méiert Leit ervirbréngt wéi Indien,
an och wann een d’Recherche,
d’Breveten an d’Technologië kuckt,
da gesäit een, datt mer och do wäit
hannendra sinn - och zu Lëtze-
buerg.

Wa mir eise Sozialmodell wëllen
erhalen, baséierend op Solidaritéit
a Gerechtegkeet an op Leesch-
tung, da muss alles gemaach ginn,
fir datt mir Méiglechkeete schafen,
datt eis Kanner, datt eis Leit, déi
ablécklech scho schaffen, der
Konkurrenz gewuess sinn, datt se
an der Welt vu muer kënnen hire
Mann respektiv hir Fra stoen. Mir
musse méi staark ginn an de Bier-
ger hëllefen, fir sech där Globali-
séierung ze stellen, fir d’Chancen
dovun ze notzen an de Geforen
aus dem Wee ze goen.

Mä Europa muss och do budgetär
hëllefen. A wann ee gesäit, datt
40% vun den Ausgabe vum Bud-
get geduecht si fir d’Agrarpolitik,
da gesäit ee ganz kloer, datt do net
déi richteg Akzenter gesat ginn,…

(Interruptions diverses)

…datt do musse Reforme ge-
maach ginn an datt ee muss kucke
fir méi Sue fir d’Industrie, fir d’Ser-
vicer an esou weider, och fir eng
nohalteg Entwécklung, duerchze-
setzen.

Et ass dach absurd, wann ee
gesäit, datt an der Agrarpolitik an
der EU franséisch Parfumen am
Export subsidiéiert ginn, well dat
en Agrarproduit ass. Et ass dach
absurd, wann ee gesäit, datt mer
an Drëtt-Welt-Länner Agrarproduite
subsidiéiert verschécken an datt
deen Ablack domat déi Agrarpoli-
tik an deene Länner futtigemaach
gëtt, esou datt déi obligéiert sinn,
an Agrarproduiten an Europa ze in-
vestéieren.

Globaliséierung heescht och, datt
mer iwwert d’Welthandelsorganisa-
tioun, iwwert de Bureau internatio-
nal du travail, Spillregele mussen
hunn, fir där Globaliséierung ze be-
géinen. Deen nationale Plang, dee
mer elo diskutéieren, reit sech an
dee ganze Phenomeen, an déi
ganz Evolutioun an. Am Prinzip hätt
e misse vun der Regierung - esou
hat d’EU et festgehalen - de 15.
Oktober dëst Joer déposéiert ginn.
Dat war d’Deadline. Mä wann ech
richteg informéiert sinn, hunn nëm-
men néng Länner déi Deadline do
kënne respektéieren. A mir si frou,
datt mer kënnen driwwer diskutéie-
ren. Mir verstinn och, datt d’Regie-
rung an där kuerzer Zäit no der
Présidence net vill Zäit hat fir dee
Plang am Detail auszeschaffen. Mä
et muss een awer elo festhalen,
datt dat, wat mer hei virleien hunn,
voll gutt Intentiounen, mä relativ
vag ass.

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här Henckes,
wéi hätte mer mat der Chamber
deen Débat hei kënne féieren, wa
mer en de 15. Oktober ofginn hätte
wëllen? Kënnt Dir mer dat erklären?

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här Minister, ech consta-
téiere just nëmmen. Ech maache
kee Reproche. Ech sichen eng Ex-

plikatioun. Ech soe just nëmmen,
datt et relativ kuerzfristeg war, mä
datt mer awer och dann - elo kënnt
d’Fuerderung un Iech - d’nächst
Joer, wa mer nees erëm eng Kéier
iwwert dee Plang hei schwätzen -
well Dir musst dee Plang jo am Ok-
tober 2006, esou huet d’EU et vir-
gesinn, hei aktualiséieren -, deen
Ablack vun Iech méi Prezisioune
wëlle kréien.

Ech denken notamment dorunner,
datt ee muss am Kader vun där
Prezisioun soen, wie wat mécht a
wéi et gemaach gëtt. Do muss
villes méi prezis ginn. Dat heescht
och, datt en Timing festgeluecht
gëtt wéini eppes geschitt an datt et
och chiffréiert gëtt. Dat heescht,
datt ee muss soe wat fir eng bud-
getär Mëttele gebraucht ginn, an
datt dat alles vill méi prezis ge-
maach gëtt. Mir gesinn, datt aner
Länner - ech hunn där Pläng ge-
kuckt - do op deem Gebitt méi wäit
gaang sinn. Ech ginn zou, datt
d’Regierung an och d’Chamber dat
elo vläicht e bësse kuerzfristeg hu
misse maachen. Mä da solle mer
awer elo déi Zäit bis den Oktober
2006 notze fir do méi Prezisiounen
ze kréien.

Well dat, wat mer elo virleien hunn,
dat ka verschiddentlech interpre-
téiert ginn. Et ka ganz positiv inter-
pretéiert ginn, datt mer domadder
alles réusséieren. Et kann awer och
esou interpretéiert ginn, datt hei de
Sozialofbau total agelaut gëtt. An
dat däerf et garantéiert net ginn!

� Une voix.- Très bien!

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Et ass do, wou etlech Ge-
foren an deem Text dra sinn a wou
ee versteet, datt d’Regierung sech
bedeckt hält, speziell an engem
Ablack, wou se och nach budgetär
Diskussioune féiert iwwert de Pro-
blem vun de Krankekeesen an
aner Saachen, déi de Statsminister
bei der Geleeënheet vun der De-
klaratioun vun der Lag vun der Na-
tioun hei deklaréiert huet.

Et muss een awer elo oppassen,
datt d’Regierung net d’Lissabon-
Strategie an den nationalen Ak-
tiounsplang hëlt an deen an de Vir-
dergrond stellt fir iwwert dee Wee e
gewëssene Sozialofbau hei am
Land wëllen duerchzesetzen. Well
dat sinn zweeërlee Puer Schong.
Dat eent geet drëm fir eis Ekono-
mie nohalteg ze entwéckelen, fir se
méi kompetitiv ze maachen, an dat
anert si budgetär Enkzwäng. Ganz
oft si se zwar no beienaner, mä
nach muss een awer déi zwou
Saache vuneneen trennen. Ech
wëll net, datt déi noutwendeg
Adaptatioun vun eiser Ekonomie un
d’Welt vu muer an de Kader vu
budgetären Enkpäss eleng géing
eragesinn. Dat wier schlecht fir dat,
wat soll hei duerchgezu ginn.

Et gesäit een, datt dat Nationaalt
an dat Europäescht ganz enk ma-
teneen zesummeginn. Ech wëll
nëmmen un d’Bolkestein-Direktiv
erënneren, déi hei schonn öfters
diskutéiert ginn ass, a wou mer
wëssen, datt den nächste Méindeg
am Europaparlament an där
zouständeger Kommissioun we-
sentlech Akzenter gesat ginn, fir
datt déi Bolkestein-Direktiv ënner
enger modifizéierter Form - wat fir
eng, weess ech net - da kéint am
Januar 2006 duerchgezu ginn.

Och do erwaarden ech mer, datt
d’Regierung, datt déi zoustänneg
Lëtzebuerger Parlamentarier aus
dem Europaparlament d’Intérête
vun enger Liberaliséierung vun der
Servicer zwar virgesinn, mä awer
esou, datt et net zu Sozialdumping
kënnt an datt déi national Gesetz-
gebunge respektéiert ginn. Mä net
nëmmen déi um Niveau vun dem
Sozialen a vum Aarbechtsrecht,
och um Niveau vun der Protection
des consommateurs, och um Ni-
veau vun de Kontrakter a vum
Strofrecht. Et ass keen einfachen
Dossier, mä mir wäerten awer do
gesinn a wat fir eng Richtung et
geet wann ee vun Europa a vu Li-
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beraliséierung vu Servicer
schwätzt.

Deen nationalen Aktiounsplang,
dee mer elo virleien hunn, Här Pre-
sident, do muss ee soen, datt een
duerch déi vag Formuléierung
Schwieregkeeten huet fir sech mat
villem do ausenaner ze setzen. Mä
wann elo am Laf vum nächste Joer
d’Regierung higeet a si preziséiert
e méi, da kënne mer méi an de po-
liteschen Débat erakommen an op
verschidde Punkten Alternative
proposéieren, wa mer et fir néideg
fannen.

Fir déi aner Punkten, déi opgestallt
sinn, iwwert d’Educatioun an esou
weider, do huet d’ADR-Fraktioun
schonn hir Propositiounen an der
Vergaangenheet duergeluecht. Mä
et muss een awer e puer Saachen,
e puer Punkten ervirsträichen.

Lëtzebuerg ass an Europa dat
Land, dat deen héchste Liewensni-
veau huet, dat deen héchste PIB
pro Awunner huet. Mä et muss een
awer feststellen, datt mer, wat den
Erzéiungsniveau ugeet, un 22. Plaz
vu 25 Länner leien. Dat ass
schlecht! Dat bedeit, datt mer net
méi à même si fir an enger kompe-
titiver Gesellschaft deen héije Lie-
wensniveau ze erhalen an datt mer
deen Ablack mussen op auslän-
nesch Fachkräften zréckgräifen.

An do ass ee vun den Haaptdéfien,
déi un d’Land an och un dës Re-
gierung gestallt ginn, fir deem
Trend do entgéintzewierken. Mir
mussen nees kompetitiv ginn. Eis
jonk Leit mussen nees kënne mat
standhalen a sech der Konkurrenz
stellen, well soss geet et hei ganz,
ganz schlecht. Dësen Niveau muss
sech also staark verbesseren.

Dat Zweet, wat mer feststellen, dat
ass, datt d’Produktivitéit vun eisem
Land sech an de leschte Joren ins-
gesamt a statistesch gesi liicht ver-
schlechtert huet, ëm 0,7%. Och do
gesäit een, datt sech Problemer
stellen. Mir musse kucke fir iwwer
verschidde Mesuren, déi mer vir-
gesinn hunn, déi Produktivitéit
nees ze rétabléieren. Eng vun
deene Mesurë gesi mer doranner,
datt d’Regierung muss e staarke
Kampf géint d’Inflatioun bedrei-
wen.

An do muss ee festhalen, datt ën-
nert där viregter Regierung
munches schlecht gelaf ass, an
datt Propositiounen duerchkomm
sinn, datt zum Beispill Accisen um
Tubak gehéicht ginn, an datt dat
dann nees erëm derzou féiert fir
negativ Répercussiounen op den
Index ze kréien. Mir hunn deen
Ablack proposéiert fir dee ganzen
Tubak aus dem Index erauszehue-
len, a mir si frou, datt d’Regierung
elo op dee Wee wëllt goen an eis
Iddi do iwwerholl huet.

Ee Punkt, wou ech méi drop insis-
téiere wëll, dat ass dee vun der
Fuerschung. D’Fuerschung ass e
Problem, deen an eisem Land,
menger Meenung no, an der Ver-
gaangenheet falsch beliicht ginn
ass an och elo, wann ech de Pa-
beier gesinn, dee mer hei zur De-
batt hunn. Mir gesinn d’Fuer-
schung haaptsächlech an engem
Gebitt vun der öffentlecher Fuer-
schung. Do stellt sech emol fir
d’éischt eng Fro: Firwat soll gefuer-
scht ginn? Mat wat fir enge Leit?
Well do ass nach keng Äntwert
ginn. A mir héieren, datt Leit aus
der Fuerschung soen, datt dee
Budget, déi Enveloppe, déi do vir-
gesinn ass, zwar considérabel ass,
mä datt d’Chercheure feele fir dat
ze maachen.

Dat Zweet, wat mer festhale mus-
sen, dat ass, datt an der Vergaan-
genheet an och elo Lëtzebuerg um
Niveau vun der privater Fuer-
schung net méi kompetitiv ass.
Wann ee gesäit, datt hei zu Lëtze-
buerg haaptsächlech Fuerschung
gemaach gëtt an zwou groussen
Entreprisen, da muss een ëmmer
fäerten, datt déi sech net délocali-
séieren, well et ass méi rentabel a
méi encadréiert, fir zu Diddenue-
wen, zu Arel oder zu Tréier Fuer-
schung ze maachen, wéi hei zu
Lëtzebuerg.

Do läit eng grouss Gefor dran an
dat ass déi, datt op eng Kéier de
private Secteur, wann iergendee
Bureau d’études dat eng Kéier no-
rechent, datt hie besser huet ze
délocaliséieren, dann och fortgeet.

Ech wëll duerfir drun erënneren,
datt ech am Abrëll 2004 eng Pro-
position de loi déposéiert hat, fir e
Crédit d’impôt recherche virzege-
sinn, wou mer géingen net nëm-
men déi utilitaire Recherche ën-
nerstëtzen, déi noutwendeg ass,
déi Aarbechtsplaze schaaft, bien
entendu, mä och déi fundamental
Recherche, déi noutwendeg ass,
wann ee wëllt um internationale
Gebitt mat an der Recherche
duerchzéien.

Et gesäit een, datt do e ganz staar-
ken Handlungsbedarf ass. Hei ass
d’Regierung gefuerdert, fir méi pre-
zis ze ginn. Et ass och do wou mir
waarden, wann ee seet, datt muss
gekuckt ginn iwwert d’Fiscalitéit,
dat ass, datt mer schnellstens do
mat engem Projet de loi kommen
oder datt Dir meng Proposition de
loi iwwerhuelt, an datt mer deen
Ablack kënnen Neel mat Käpp
maachen, well et ass Urgence do,
fir ze reagéieren, soss riskéiere
mer op eng Kéier, datt een Deel
vun der Fuerschung hei vu Lëtze-
buerg fortgeet.

Et gesäit een och, datt mer mussen
an d’Fuerschung investéieren, well
d’Zuel vun de Breveten, déi hei dé-
poséiert ginn, permanent zréck-
geet. Mir sinn do op engem ganz,
ganz schwaachen Niveau. Och do
mussen Akzenter gesat ginn, well
d’Fuerschung, souwuel déi funda-
mental wéi déi méi utilitaire, schaaft
Aarbechtsplazen en tant que tel. A
wann dann nach e Brevet entwé-
ckelt gëtt, datt verschidde Saa-
chen e Succès kréien, dann ass et
natierlech och esou, datt se sech
kënnen zu Lëtzebuerg etabléieren.

Ech géing och nach eng Kéier bei
der Regierung intervenéieren an
notamment beim Wirtschaftsminis-
ter, wou ech frou sinn, datt hie ver-
sicht, esou wéi seng Virgänger dat
gemaach hunn, fir Betriber an
d’Land ze bréngen. Ech géing
awer och drop insistéieren, datt net
nëmmen an de Servicer soll ge-
kuckt ginn, fir Betriber heihinner ze
kréien, mä och um Gebitt vun der
Industrie. Well mir brauchen och
Aarbechtsplaze fir déi 8 bis 10%
Leit, déi net oder wéineg qualifi-
zéiert sinn.

Dat ass net einfach an enger glo-
baliséierter Welt, wou speziell bei
den onqualifizéierten Aarbechter
d’Konkurrenz am haartsten ass. Mä
et gesäit een, datt dat am Ausland
méiglech ass, an England notam-
ment, datt si et op verschidde
Punkte fäerdeg bruecht hunn, a mir
sollen eis un esou Beispiller inspi-
réieren, datt mer dat och hei zu
Lëtzebuerg kënnen duerchzéien.

Mir sinn also als ADR bereet, fir
mat der Regierung ze diskutéieren,
fir Lëtzebuerg méi kompetitiv ze
maachen, fir eiser Jugend eng
Chance ze ginn an der Welt vu
muer méi staark ze sinn, mä mir
sinn awer dergéint, datt et zu So-
zialofbau kënnt. Déi zwou Saache
musse mer kucken, fir se zesum-
men ze diskutéieren, a mir erwaar-
den eis vun der Regierung, datt se
d’nächst Joer en temps utile mat
méi konkrete Propositiounen hei-
hinner kënnt, an datt mer deen
Ablack och zesumme kënnen no
den zukünftege Weeër sichen.

� M. le Président.- Ech soen
dem Här Henckes Merci. Als
leschte Riedner ass elo den Här
Aly Jaerling ageschriwwen. Här
Jaerling, Dir hutt d’Wuert.

� M. Aly Jaerling (ADR).- Bon,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech d’Strategie vu
Lissabon kucken, wou ech iwwre-
gens soen, dass se scho fënnef
Joer laang um Dësch läit, dass et
also net eng Zäitfro war fir hei kon-
kret Propositiounen op den Dësch
ze leeën, an och déi Propositioune
vun der Regierung an hire Partner,
déi ech hei virleie gesinn, da kënnt

et mer vir, wéi wann ech e puer
Méint hei zréckversat wier. Et kënnt
mer nämlech esou vir, wéi wa mer
hei nach bei den Diskussiounen iw-
wert den Traité constitutionnel wie-
ren, well d’Strategie vu Lissabon
huet genee déiselwecht Ausriich-
tung wéi den Traité, an zwar eng
absolut wirtschaftlech orientéiert
Ausriichtung, an d’Proposen, déi
vun der Regierung hei virleien, gesi
gradesou aus, déi ginn och an déi
Richtung.

Den Här Henckes huet hei schonn
dovu geschwat. Och wéi mer d’Re-
sultat hate vum Referendum iwwert
den Traité constitutionnel, dunn hu
mer dann op eemol festgestallt,
dass hei am Land leider beson-
nesch eis Salariéë gewëssen
Ängschten haten, an dass mer
deenen Ängschte sollen entgéint-
wierken an absolut alles musse
maachen, fir hinnen déi Ängschten
ze huelen. Ech sinn och ee vun
deenen, deen Angscht huet, elo
nach Angscht huet, awer net fir
mech, mä méi fir eisen Aarbechts-
maart a ganz besonnesch fir eis
Salariéen, well deene ginn hir
Ängschte mat dësem Pabeier,
deen hei virläit, a mat der Strategie
vu Lissabon garantéiert net ewech-
geholl.

À propos Aarbechtsmaart: Do geet
an de Regierungsproposë Rieds
vun engem méi flexible Lëtzebuer-
ger Aarbechtsmaart. An deem soll
dann och den Accès fir d’EU-Bier-
ger op eisen Aarbechtsmaart nach
méi favoriséiert ginn.

Ech sinn do der Meenung, just de
Contraire misst de Fall sinn, wa
mer gären eis Chômeuren ënner-
daach hätten. Wa mer wëllen
d’Vollbeschäftegung viséieren, wat
jo hei den Objektiv ass, esou wéi
dat och an de Visioune vun der Lët-
zebuerger Regierung an op deem-
selwechte Pabeier ugedeit gëtt, da
gëtt et fir mech perséinlech nëm-
men eng valabel Ligne directrice:
All Betrib, dee sech hei am Land
wëllt nidderloossen, dee soll als
Oplag kréien, dass hien e be-
stëmmte Prozentsaz vu Salariéë
muss engagéieren, déi hei um Aar-
bechtsmaart zur Verfügung stinn.
An all Betrib, deen hei am Land
etabléiert ass, muss, wann hien en
Neien astellt an dëse Prozentsaz
net erfëllt, een astellen, deen hei
um Aarbechtsmaart zur Verfügung
steet. Och wa mer da vläicht mus-
sen higoen an deem Betrib e puer
Méint eng Ënnerstëtzung ginn,
während deem den neie Mataar-
bechter muss ugeléiert ginn. Dat
wier op jidde Fall fir mech déi een-
zeg effikass Mesure, déi eis Chô-
magezuel kënnt erofdrécken.

D’Betriber kommen nämlech net
wéinst eise schéinen Aen hei an
d’Land, mä wéinst fiscalen an ane-
ren Avantagen, déi se hei uge-
buede kréien. Da solle se och eng
moralesch a besonnesch eng soli-
daresch Verflichtung opgedrängt
kréien. Ech mengen, dat huet den
Här Statsminister och a senger
kierzlecher Deklaratioun uganks
dëser Sessioun hei duerchklénge
gelooss. Souguer den Här Wirt-
schaftsminister huet dat och e bës-
sen duerchklénge gelooss bei en-
gem neie Betrib, deen hien doën-
nen an Italien siche gaangen ass,
wéi wann hie wëllt an déi Richtung
goen. Mä wa se dat scho mengen,
da solle se dat och duerchzéien.

Wann ech awer eng Strategie vu
Lissabon gesinn, déi europäesch
gesi fonctionnéieren a Vollbeschäf-
tegung brénge soll, da stellen ech
mer awer eng Rei Froen, wéisou
dass et an dësem Europa an an
alle Strategien, déi bis elo hei ent-
worf gi sinn, nach net fäerdeg
bruecht ginn ass, eng Strategie ze
entwéckelen, wou d’Betriber emol
dohinner kommen, wou d’Chô-
meure sinn. An do denken ech
emol eleng un dee Vide écono-
mique, dee praktesch 100 Kilome-
ter ronderëm Lëtzebuerg hei be-

steet, a wou mer et net fäerdeg
bréngen, och Betriber dohinner ze
kréien.

Den Text, deen d’Regierung propo-
séiert, ass engersäits ganz vag,
anerersäits weist en awer kloer,
wou et higoe soll. Do soll den Télé-
travail erëm favoriséiert ginn,
d’Heemaarbecht soll promouvéiert
ginn an et gëtt weiderhin zouge-
looss, dass den Interim sech aus-
breet. Et ass inakzeptabel, dass
mat der Tëleeaarbecht a mat der
Heemaarbecht e weideren onkon-
trolléierbare parallellen Aarbechts-
maart opgebaut gëtt an deem just
nach d’Wuer Aarbecht bezuelt gëtt
an all sozial Aspekter op Käschte
vum Salarié ofgewälzt ginn. Och
d’Beschäftegungsmesurë solle
weider ausgebaut ginn, wat e wei-
deren onsënnege parallellen Aar-
bechtsmaart ass.

Et geet also net a Richtung vun en-
ger Festegung vum primären Aar-
bechtsmaart, et geet weider a
Richtung Flexibiliséierung. Eng
Flexibiliséierung, déi, wa mer se
elo net stoppen, esou wäit ka goen,
dass mer iergendwann eng Kéier
och hei am Land amerikanesch
Verhältnisser kréien oder souguer
a ganz Europa, wou de Salarié ge-
schwënn nach muss bezuelen, fir
iwwerhaapt dierfe schaffen ze
goen. An eng Flexibiliséierung,
wou d’Salariéen, a besonnesch déi
jonk, keng fest Situatioun hunn a
sech dann och keng Zukunft kën-
nen opbauen, well se bei kenger
Bank déi néideg Kreditter kréien, fir
sech eben ze etabléieren.

Wann ech dann deen een oder
aneren Text aus de Regierungspro-
positioune liesen, da gëtt mer kloer,
dass hei verschiddentlech eppes
geschriwwe gouf, nëmme fir eppes
geschriwwen ze hunn. Et steet do
„atteindre le plein emploi“: Do ka jo
awer kee Mënsch net d’accord
sinn, awer null Virschléi wéi een da
soll dohinner kommen.

«Améliorer la qualité et la producti-
vité du travail»: Wat d’Produktivitéit
ubelaangt, do ginn d’Virschléi scho
méi konkret, awer ëmmer op
Käschte vun de Salariéen. Do solle
jo och eng Inspektioun an e
Conseil vun der Konkurrenz drop
oppassen, dass d’Produktivitéit dat
iewescht Gebot bleift.

Oder et steet zum Beispill an den
Texter: «favoriser une politique en-
vironnementale balancée, promo-
tion d’une politique énergétique
compétitive, promotion de l’éco-
efficacité». Wat dat heescht a wou
dat soll hiféieren, dat muss elo
emol iergendee mer erklären.
Vläicht kann den Här Wirtschafts-
minister dat dann herno maachen.

Oder et geet Rieds vun enger Fa-
voriséierung fir den Antrëtt an den
Aarbechtsmaart. Do ass een een-
zege positive Punkt, deen ech do-
ranner fonnt hunn: Et schéngt,
dass d’Aarbecht finanziell méi at-
traktiv gemaach soll gi fir d’Chô-
meuren. Eng luewenswäert Pro-
pos. Mä wéi soll dat an d’Praxis
ëmgesat ginn?

Den Aussoe vum Statsminister no
soll d’Regierung jo och un de Min-
destloun fréckele goen. Betribsma-
nager kréien all Kéiers den Hick,
wa si dat Wuert Mindestloun oder
Index héieren. Da wäert jo awer
kee mengen, dass si de Chô-
meuren eng Extrawurscht broden.
Déi meescht Chômeure wëlle just
eent, an dat ass Aarbecht an e
feste Revenu. An dat kënne mir
hinnen emol net bidden. Ge-
schweige dann och nach attraktiv
a finanziell interessant Aarbecht.

A wat d’Konte fir d’Aarbechtsston-
nen ze stocken ubelaangt, also,
ech mengen, domadder sinn ech
jo awer scho guer net d’accord.
Dat gëtt eng geféierlech Flexibili-
séierung vun der 40-Stonne-Woch
oder vun der normaler kollektiv-
vertraglech festgeluechter Aar-
bechtszäit. An dat geet alt erëm
kloer op Käschte vun der Liewens-
qualitéit an der Gesondheet vum
Salarié.

All Aarbechtszäitverkierzung, déi
hei am Land erkämpft ginn ass - a

si sinn all erkämpft ginn, mir hu se
net geschenkt kritt -, war geduecht
fir dem Salarié a senger Famill hir
Liewensqualitéit ze verbesseren a
seng Gesondheet ze schützen. An
elo geet et genau an déi aner Rich-
tung, wat alt erëm eng Kéier op
Käschte vun de Salariéë geet.

Wat déi ugekënnegt Verlängerung
vun der Liewesaarbechtszäit ube-
laangt, och do gi mer an déi falsch
Richtung. Eis Prépensioun an eis
Préretraite sinn Instrumenter, déi
eis hei am Land behitt hu viru Mas-
senentloossung a gläichzäiteg
awer och déi Salariéë belount
hunn, déi iwwer 40 Joer geschafft
hunn. An dat soll och esou blei-
wen!

Et kann net sinn, dass d’Regierung
elo higeet a versicht de Rentesys-
tem laangfristeg duerch eng länger
Liewesaarbechtszäit ze garantéie-
ren, an op där anerer Säit sech
awer net genéiert, d’Rentekeesen
als Self-Service ze benotzen, fir
Beschäftegungsmesüren ze finan-
zéieren, oder awer elo deen anere
Wee geet a manner wëllt zur Finan-
zéierung vun de Keese bäidroen,
an dat op Käschte vun de schaf-
fende Leit, déi dofir dann elo méi
laang musse schaffe goen. Dat
kënnt op kee Fall a Fro!

Do gesäit ee jo, dass d’Rentenof-
sécherung nach laang net garan-
téiert ass, an dass déi verschidde
Regierungen ëmmer erëm de Wee
fannen, fir un eis Rentesystemer
fréckelen ze goen. Dofir ass et
ganz sécher gutt - an dat wäert och
esou bleiwen -, dass den ADR
sech dofir asetzt, dass dat net a
Fro kënnt.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Dann ënnersträicht d’Regierung
och d’Nécessitéit, d’Salairë favora-
bel zu der Beschäftegung ze ge-
stalten. Dat ass dach een herrlecht
Wuert, gell?! Dat heescht awer
grad näischt anescht wéi weiderhi
moderat Lounpolitik. Dat heescht
weiderhi massiv Faveuren un d’Be-
triber, an d’Salariéen, déi kënnen
dann nach just op déi nächst In-
dextranche hoffen.

Här President, dëst bemierkt, an
ouni weider an den Detail ze goen,
stinn ech där Strategie vu Lissabon
ganz skeptesch géintiwwer, och
wann eng Rei Usätz dra sinn, déi
ee kéint matvertrieden.

Ech stinn och deem, wat d’Regie-
rung do proposéiert un nationale
Mesuren, ganz skeptesch géintiw-
wer, mä ech sinn awer der Mee-
nung - an dat ass wéi den Här
Henckes gesot huet -, dass ee
kann iwwer alles diskutéieren, dass
ee muss Weeër fannen, awer
Weeër, déi net eesäiteg sinn, an op
kee Fall däerfen et Weeër sinn, déi
erëm op Käschte vun deene
Schwaachste vun eiser Gesell-
schaft ginn, ob dat elo d’Salariéë
sinn oder ob dat d’Rentner sinn.

Et däerf op kee Fall eise Sozialsys-
tem a Fro gestallt ginn, an ech
kann Iech dofir, Här Wirtschaftsmi-
nister, an och der ganzer Regie-
rung wäermstens un d’Häerz
leeën: Passt gutt op, dass Dir net
eesäiteg fuert, well ech kann Iech
da soen, wéi ech dat schonn eng
Kéier gesot hunn: Da gëtt et kee
waarmen Hierscht, da gëtt et eng
länger Äiszäit.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Domadder ass d’General-
diskussioun ofgeschloss. D’Wuert
huet elo d’Regierung. Fir d’éischt
huet den Här Jeannot Krecké, Wirt-
schaftsminister, d’Wuert.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech pro-
béieren eng Rei Saachen net ze
widderhuelen, déi virun allem
vläicht déi explikativ Elementer
duerstelle vun der Lissabon-Strate-
gie als solches.

Mä ech wëll nach eng Kéier hiwei-
sen op dee Saz, deen hei jo x-mol
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zitéiert ginn ass iwwert déi Lissa-
bon-Strategie, dass do dräi Dimen-
siounen dra sinn: eng wirtschaft-
lech, eng sozial an eng technolo-
gesch. An deem Saz, dee beson-
nesch am Ufank den Här Sauber
ervirgestrach huet, ass dat dran. A
fir déi ze erreechen, fir an déi Di-
mensiounen eranzekommen, sinn
effektiv zwee Objektiver méi kloer,
nämlech dat vum Wuesstum an dat
vun der Vollbeschäftegung.

Et ass am Laf vun der Zäit, well dee
Prozess net direkt ofgeschloss war
am Joer 2000 an där Form, ee wei-
dere Pilier dobäikomm, sou dass
mir u sech dräi Pilieren hunn: dee
wirtschaftlechen, dee sech haapt-
sächlech och e bësse mat der
Konkurrenzfäegkeet vun eisem
Land ausenaner setzt, dee vun der
sozialer Kohesioun an dee vum
Respekt virun der Ëmwelt, deen
zum Schluss bäikomm ass.

Zu engem gewëssene Moment vun
der Diskussioun, dorunner wëll ech
erënneren, hat een d’Impressioun,
dass déi dräi Pilieren net méi rich-
teg respektéiert géinge ginn, dass
vläicht dee wirtschaftlechen ee
Moment ze vill iwwerhand hat. Ech
wëll dorun erënneren, dass et ën-
ner eiser Présidence ass, dass dee
Rééquiliber komm ass. Ech wëll
och dorun erënneren, dass mir pro-
béiert hunn an eiser Äntwert, och
déi Pilieren ze ënnersträichen an
ze stäerken, déi ebe just ee Mo-
ment vläicht méi kuerz komm sinn,
nämlech dee vun der sozialer Ko-
hesioun an dee vum Respekt virun
der Ëmwelt. Et gi jo ganz breet
gefächert Diskussioune gefouert,
ob mir deemools am Joer 2000 ze
vill ambitiéis waren, wéi mir zu Lis-
sabon gesot hunn, wat mir géingen
ustriewen. Mir haten eis d’Lat ganz
héich geluecht.

An der Zwëschenzäit sinn eng Rei
Saache geschitt. Éischtens hu mir
déi Bulle gehat, déi eng Depres-
sioun mat sech bruecht huet op de
ganze Bourssen an domat op
sämtleche Mäert. Mir haten den 11.
September, deen och eng Morosi-
téit, een Zweifel eropbruecht huet,
wat mat sech bruecht huet, dass
vill Saachen, déi mir eis virgeholl
hunn, ee Moment gepaust hunn.

Dat drëtt Element, wat 2000 net
esou kloer war, ass dat vun der
Globaliséierung gewiescht. Sé-
cherlech schwätze mir schonn
zéng Joer dovun. Eréischt säit en-
gem, zwee Joer spiert ee reell an
effektiv, wat dat do heescht. Bis do-
hinner hu mir dovu geschwat, elo
fänke mir et un ze spieren, all Dag
op allen Niveauen. An et ass kloer,
dass déi Entwécklung säit 2000
och Suergen an der Bevölkerung
evirrifft, Suerge bei deenen, déi ëm
eng Aarbecht fäerten. Den eu-
ropäesche Sozialmodell ass ee
Moment a Fro gestallt ginn, an dofir
war et noutwendeg, dass een no
fënnef Joer awer eng Kéier gesot
huet: Jo, wou si mir dann elo drun?

D’Evaluatioun vum Grupp Wim Kok
war haart an huet gesot: Dat, wat
mir eis virgeholl hunn, si mir wäit
ewech ze erreechen. Seelen ass
esou schonungslos, mengen ech,
eng Evaluatioun vu fënnef Joer
Aarbecht an all deene 15 Länner -
mir sollten déi aner zéng mat bäi-
huelen, wat och een Element war,
wat vläicht net an deem Mooss
agerechent war, mä hätt missen
agerechent ginn - gemaach ginn,
wéi dat hei de Fall war.

Mir sinn higaangen a mir hunn eng
Reorientatioun au niveau européen
virgeholl, ënner Lëtzebuerger Pre-
sidentschaft, an elo - an dat ass ee
vun den Haaptpunkten - hu mir ge-
sot, muss et verlagert ginn op deen
nationalen Deel. Dat ass fir sécher-
zestellen, dass mir éischtens méi
effikass Mesuren huelen, dass déi
Leit, déi doriwwer schwätzen, och
méi hannendru stinn, well si selwer
direkt national betraff sinn an do
musse riichtstoen, gradesou wéi
d’Regierung dat haut mécht vis-à-
vis vun der Chamber a gradesou
wéi si sech muss ausenaner setze
mat der Société civile, mat de So-
zialpartner an engem Dialog.

Dat ass geschitt, Här President,
och wann hei besonnesch och den
Här Kox eenzel Saache gemengt
huet soen ze missen, déi einfach
net stëmmen. Déi stëmmen net!

Deen Dialog, dee mir mat der
Chamber sollte féieren, wier
schwéier gewiescht an där Form
ze féieren. Den 10. Juli koum
d’Kommissioun erof…

(Interruption)

Dach, en ass gefouert ginn, mä do-
duerch si mer jo ee Mount a Ver-
spéidung. Dat wëll ech Iech awer
soen. Et huet nämlech ee mir de
Virworf gemaach, dass mir a Ver-
spéidung sinn. Dat ass ee vun de
Grënn. Ee vun de Grënn! Den 10.
Juli war d’Kommissioun eréischt
heinidden, fir eis ze soen, wat si
gär vun eis hätt. Dir wësst dat, well
si ass mat der Chamber zesumme-
komm. Do hu mir drop gehalen net
nëmmen, dass si mat eis sollt
schwätzen, mä och mat Iech sollt
schwätzen. Mir hunn drop gehal,
datt si och mat de Sozialpartner
schwätzt. Dat ass och geschitt.

Mir woussten dann eréischt kloer,
wat gefrot wier vun eis. Dat dierft
Dir net vergiessen, an zu deem
Zäitpunkt hu mir jo missen och an
de Ministèren higoen opgrond vun
deem, wat mir do als Virgab haten,
emol kucken, wat mir dorënner
géife verstoen. Dat ass geschitt bis
den 23. September. Zu gläicher
Zäit war ech selwer jo awer bei
Iech an der Kommissioun, an Dir
hutt Iech déiselwecht Strukture
ginn, fir d’selwecht virzegoe wéi
mir. Dir hutt och eng Kommissioun
mat der Koordinatioun beruff, Dir
hutt dat och gemaach an hutt eis
dat Dokument eraginn.

Mir hunn een Dialog gefouert, esou
wéi - dat wëll ech jo awer viraus-
schécken - bis elo nach keen iw-
wer iergendee Plang, dee vun ier-
gendenger Regierung erausge-
schéckt ginn ass, mat der Cham-
ber gefouert ginn ass. Esou ass bis
elo nach keen Dialog mat der
Chamber gefouert gi wéi haut. An
och iwwert déi Elementer, déi den
Här Bodry opgezielt huet, a wou
Eenzelner gemengt hunn, mir géin-
gen hei jo souwisou schwätzen a
mir géingen näischt méi änneren.

Ech wäert Iech proposéiere wat
ech menge wat een nach opgrond
vun Ären Interventiounen hei kann
änneren. Dat hu mer och no der
leschter Tripartite gemaach. Dat
war och net nëmme pour la gloire.
Mir hunn eng Rei Ännerunge virge-
holl, an duerfir si mer Schrëtt fir
Schrëtt virugaangen, duerfir si mer
net einfach an eiser Prozedur pa-
rallell gelaf, sondern Schrëtt fir
Schrëtt. Dat huet doduerch méi
laang gedauert. Dat ass richteg.

Vergiesst just eppes net - an ech
kommen och op d’Situatioun, déi
mer virfannen, zréck - : Mir sché-
cken hei elo e Programm eraus,
dee fir eenzel Leit ze vag an net
prezis ass. Ech wëll Iech just soen,
mir krute gesot tëschent 30 a 40
Säiten. Kann ee mir soen, wéi ee
méi prezis kéint ginn, wéi dat hei
elo schonn de Fall ass, an dat do
anhalen?

Dat wier nëmme méiglech wann
een dann, wéi Eenzelner gemengt
hunn, hätt kënne beispillsweis e
globalen Text maachen anstatt no
Lignes directrices ze fueren. Dat
hätt ee kënne maachen. Ech war
anerer Meenung. Ech hu gesot mir
ginn eng Äntwert op déi eenzel
Ligne-directricen, fir dass et méi
kloer ass, wat mer an deenen een-
zelne Punkte wëlle maachen.

Dat wëllt jo net heeschen, dass,
wann iwwer eng Ausriichtung vun
der Politik nëmmen eng Ligne di-
rectrice ass, déi domat manner
wichteg ass. Dat gesinn ech iwwer-
haapt net, sondern dat ass hei
wierklech sektoriell. Déi Ligne-
directricë si jo net vun eis eleng de-
finéiert ginn, mä déi si vu sämtle-
chen europäesche Länner an Ze-
summenaarbecht ausgeschafft
ginn.

Dee Plang hei soll elo fir dräi Joer
eng Gültegkeet hunn. Mä, eng Gül-

tegkeet am Fong emol nëmmen ee
Joer, well mir mussen d’nächst
Joer en Updating schécken. Mir
mussen en neien, oder zumindest
e Bericht maachen, wat mer ge-
maach hunn a wat mer net ge-
maach hunn. Selbstverständlech
wäerte mer dee mat Iech be-
schwätzen. An ech wäert jo och,
mengen ech, kee Geheimnis verro-
den, vu dass de Premierminister
dat alles ugekënnegt huet, dass
elo - a mir fänken e Freideg nach
eng Kéier un - d’Gespréicher wei-
derginn. Mir sinn e Freideg enga-
géiert mat der Tripartite, mat allen
Elementer, déi den Emploi ube-
laangen.

� M. le Président.- Här
Krecké, entschëllegt ee Moment.
Erlaabt Der eng Zwëschefro vun
der Madame Brasseur?

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Ech hu kee Pro-
blem. Ech sinn zwar net frou, wann
ech mëtten an engem Saz ënner-
brach ginn, mä enfin.

(Interruptions diverses)

� Plusieurs voix.- Ooohhh!

� M. le Président.- Mä, da
maacht Äre Saz fäerdeg. Entschël-
legt, Här Krecké.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Da stellen ech d’Fro net, wann dat
den Här Minister dérangéiert. Ech
soen him Merci fir dee Respekt,
deen hie vis-à-vis vun der Cham-
ber huet.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Ech hu gesot, Dir
sollt Är Fro stellen! Ech hunn elo
gestoppt. Ech hu just fonnt, dass
ech hätt kënne mäi Saz fäerdeg
maachen.

(Interruptions diverses)

� M. le Président.- Här Minis-
ter…

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Madame Bras-
seur, stellt Dir déi Fro, déi Dir wëllt
stellen.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Ech wollt den Här Minister froen,
ob hien ons elo kënnt soen, wat da
wierklech mat deene 25 nationale
Rapporten zu Bréissel géing ge-
schéien. Dat ass eng Fro, déi ech
hei gestallt hu wéi de Représentant
vun der Kommissioun hei war. Et
ass eng Fro, déi ech och an enger
vun deene Kommissiounssitzun-
gen, déi d’Chamber intern hat, ge-
stallt hunn. An et ass eng Fro, op
déi ech nach ëmmer keng Äntwert
krut. Ech wier frou, wann de Minis-
ter ons géing soen, wat dann elo zu
Bréissel mat deene 25 verschid-
dene Rapporte vun deene 25
Membersstate géing geschéien.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Kuckt Madame
Brasseur, wann Der mech de Saz
ausschwätze gelooss hätt, da wier
ech bei deem Saz duerno dohinner
komm. Ech war nämlech amgaang
ze erklären, dass mir…

(Interruptions diverses)

� Une voix.- Schhhhhh!

� M. le Président.- Loosst mer
roueg bleiwen!

� Une voix.- Et géing een net
soen, datt hien emol an der Cham-
ber war!

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Ech war amgaan-
gen ze erklären, dass mir musse
selwer mellen, wat mer elo ge-
maach hunn a wat mer net ge-

maach hunn, dass mir eis also
musse rechtfertege bei deem, wat
mer an nächster Zäit maachen.
D’Kommissioun op hirer Säit mécht
e Screening - wéi si dat nennen -
vun deem, wat mir elo schécken.

Dir hutt am Ufank vun der Sitzung
e Schema ausgedeelt krut, Ma-
dame Brasseur, dee ganz genau
seet, wat elo geschitt. Elo geschitt
Folgendes: Enn Januar gëtt d’Kom-
missioun hir Meenung iwwert déi
eenzel Rapporten. An deem Text,
deen ech Iech de Mëtteg ausge-
deelt hunn, steet: ”Commission
Annual Progress Report“. Dat
heescht, zu all eenzelne seet se
dat a mécht Proposë fir e méigle-
chen Updating - ech hu leider
nëmmen den engleschen Text hei
leien -, ”Proposes for possible Up-
date“ vun de Lignes directrices als
solches. Si gëtt dat an déi eenzel
Conseilsformatiounen eran.

Am Mäerz gëtt um europäesche
Conseil gekuckt, ob dat, wat gefrot
gi war, éischtens, vun de Länner
gemaach ginn ass, zweetens, ob
een net eenzel Saache misst
anescht gesinn. Da kréie mir dat
erëm. Da kënnt eng Adaptatioun
vun deem, wat gefrot ginn ass,
erëm bei eis zréck, an da musse
mir eis erëm dorop ausriichten. Dat
ass de Wee wat geschitt.

Mir kréien eng Äntwert vun der
Kommissioun op dat, wat mer era-
ginn. Mir musse soen, wat mer
schlussendlech an der Zwë-
schenzäit gemaach hunn. D’nächst
Joer ëm dës Zäit fënnt wahrschein-
lech - hoffentlech e Mount éischter
- deen Débat statt iwwert dat, wat
d’Kommissioun gesot huet, awer
net nëmmen doriwwer, mä wat mir
doropshi gesot hunn.

Dat ass de Werdegang. Et ass,
mengen ech awer, relativ kloer, wat
mat eisem Rapport geschitt. Déi
wäerten dee kritesch beuerteelen.
E geet an déi eenzel Conseilen
eran, wéi déi Ligne-directricen ëm-
gesat gi sinn. Da geet en zréck an
de Conseil européen, an dee seet,
ob déi Ligne-directricen esou stoe
bleiwen oder net. Ech mengen, dat
do ass awer kee Geheimnis, wat
ech verroden. Ech hunn dat do och
an der Kommissioun explizéiert,
déi éischte Kéier wéi ech do war,
well och dat do ass näischt wat elo
absolut nei ass.

Ech kommen nach eng Kéier zréck
op de Punkt, dass dat hei relativ
vag an onprezis wier. Ech hu gesot,
et ass ugekënnegt op eng ganz
Rei konkrete Punkte vum Premier-
minister - an do ware jo awer déi
meescht Deputéierten hei -, op wéi
enge Punkten d’Diskussioun elo
géing weidergoen a preziséiert
ginn. Ech mengen, méi kloer an
däitlech kann een net soen, wat an
deenen nächste Schrëtt ze ge-
schéien huet.

Här Meisch, ech muss Iech soen,
wann ech Iech héieren hunn, kann
ech de Gros vun deem, wat Dir er-
zielt, mat ënnerschreiwen. Well Dir
hutt am Fong geholl exakt datsel-
wecht gemaach wéi dat, wat Der
eis virwerft. Dir hutt eng Beschrei-
wung gemaach vun deem, wat
ass. Dir hutt der Regierung gesot,
et wier e Sammelsurium vu ville
Saachen. Dat ass prezis och dat,
wat Dir an Ärer Beschreiwung esou
gemaach hutt. Dir hutt gesot, et
géing e bësse feelen u Courage.
Ech soen, dass da jiddfereen…

� M. Claude Meisch (DP).-
Ech kënnt nach vill Säite schrei-
wen, da kréich ech nach vill Aar-
becht.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Här Meisch, ech
soen, dass jiddfereen heibanne ka
Juge sinn, ob de Courage an Ärer
Motioun méi grouss ass wéi dee
vun der Regierung, wann Der dee
sollt a Fro gestallt hunn. Ech kom-
men awer gären op eenzel Punkte
vun där Motioun zréck, wann Der
wëllt.

Dir frot, dass de Leit éierlech sollt
gesot ginn, wat een da sollt ënner-
huelen. Dir schwätzt vun enger

Rentemauer - wann et da méigle-
cherweis soll eng ginn -, wat een
do soll maachen. An da seet ee
sech: Wa schonn ee seet, Dir hutt
kee Courage an Dir sollt de Leit
éierlech soen, wat Der mengt, da
geet een dovun aus, dass Dir awer
elo sot, wat da Sache ass. Wann
ech awer liesen, wat Dir doropshin
schreift, da muss ech soen, da
bleiwen ech awer sur ma faim. Da
bleift Der nach wäit hannert deem
zréck. Ech kommen herno op déi
eenzel Punkte vun Iech zréck.

Ech wollt just soen, dass ech déi
ganz Froen, déi mir gestallt gi sinn,
mer erwaart hat - wann dann net
vun der Majoritéit, well et do zu en-
ger gudder Zesummenaarbecht
komm war, och mat Deeler vun der
Chamber um Niveau vun deenen
eenzelne Kommissiounen -, dass
d’Oppositioun eis elo géing soen,
wou mer solle méi prezis sinn, wa
mer net prezis genuch waren. Ech
muss soen, op deene Punkten
hunn ech awer vermësst wat soll
kommen.

Et ass richteg, dass et e Moderni-
séiere vun eisem Regierungspro-
gramm ass. Et ass richteg. Et ass
och richteg, dass an der Zwë-
schenzäit scho Saache geschitt
sinn.

Mir hunn eng Rei Studië maache
gelooss. Déi waren net do virun an-
nerhallwem Joer, wéi deen éischte
Regierungsprogramm geschriwwe
ginn ass. Wéi den Här Bodry dat
gesot huet, ass deem Rechnung
gedroe ginn, entgéint deem, wat
viru Joren emol geschitt ass, wou
vill Studië gemaach gi sinn an ni
eppes erfollegt ass. Hei hunn eng
ganz Rei Studien hiren Nidder-
schlag fonnt.

Mir hunn eng Upassung gemaach
vun enger Rei Démarchen, déi mer
ugefaangen hunn. A sécherlech
ass et richteg, dass ee vläicht an
der Duerstellung ka soen, et
vermësst ee vläicht eng Hand-
schrëft. Mä et ass och net eng
Handschrëft, et sinn eng Rei Minis-
tèren, déi Elementer eraginn hunn.

Ech kommen herno drop zréck,
wat mir alles vun Iech, vun der
Chamber doranner geholl hunn.
Mir hunn eng ganz Rei Elementer
vun Iech erageholl! An dat, wat
mer net erageholl hunn, hunn ech
gefrot, solle se mer opzeechnen.
Ech soen Iech: Dat ass rose wéi-
neg. Do sinn e puer Saachen, do
hunn ech eng Opstellung vun der
Chamber gefrot, an déi krut ech
vun der Chamber, net vum Minis-
tère…

(Interruption)

Jo, lauschtert, dat do ass awer e
bëssen einfach. Ech froe fir eng
Opstellung vun der Chamber ze
kréien, wat mer net gemaach hunn.
Ech kréien déi. Ech hunn déi hei
viru mer leien an ech wäert herno
dorop agoen. Ech gesinn net, wou
déi grouss Elementer sinn, déi mer
do net sollen iwwerholl hunn. Ech
kommen awer Punkt fir Punkt do-
drop, wann Der dat gär hätt…

� M. Claude Meisch (DP).- An
der Ëmweltkommissioun, do ass
eng wäiss Case.

� Une voix.- Jo! Dat wat Der iw-
werholl hutt, zum Beispill. An d’Ëm-
weltkommissioun proposéiert, dat
ass eng vun deene Kommissiou-
nen, déi…

� Une autre voix.- Déi stoun-
gen alleguer am Text vun der Kon-
tributioun.

� Une autre voix.- Neen, déi
stoungen net am Text.

(Interruptions diverses)

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Also, den Här Lux
huet mir gesot, wann et nu wierk-
lech en Text gëtt, wou alles iwwer-
holl ginn ass, dann ass et deen!

� Une voix.- Alleguer!

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
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merce extérieur.- Neen, neen! Nu
lauschtert!

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

� M. le Président.- Jo.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Jo, mä da ver-
stinn ech näischt méi un Ärem Pa-
beier, wéi en d’Chamber selwer hei
erausgëtt. Et deet mer Leed. Den
Här Lux huet mir gesot, hien hätt all
déi Punkten iwwerholl. Mä wien
dann elo um Ursprong dovunner
ass, dat ass nämlech eng ganz in-
teressant Fro. Ob et d’Chamber
war, déi um Ursprong vun deem
dote Punkt, beispillsweis um Envi-
ronnement, war, ob et net den Envi-
ronnementsminister selwer war,
dee bei Iech eng ganz Rei Saache
gesot huet.

Mä wann et zu esou enger gudder
Zesummenaarbecht komm ass, da
loosse mer eis dach net bekloen.
Wéini huet dann d’Chamber an
deem Mooss kënnen ee Bäitrag
leeschten, deen awer esou säin
Nidderschlag fonnt huet? An ech
hunn nach wie vor, wéi gesot, Är
Opstellung hei an ech kann net
feststellen, wou déi grouss Diver-
genze sinn.

Här President, et si Saachen, déi
hunn an der Welt hei geännert, dat
hunn ech gesot, an déi onstabil Si-
tuatioun, déi mer och politesch
hunn, huet jo eng ganz Rei Aus-
wierkunge gehat, sief et beispills-
weis an alle Froen, déi d’Energie
betreffen. Et koum zur Explosioun
vun den Energiepräisser; dat war
virun anerhallwem Joer an deem
Mooss net de Fall. Mir haten och
net déi Elementer, déi dozou ge-
fouert hunn, dass et zu deenen
Energiepräisser komm ass. Duerfir
ass et normal, dass een eng Adap-
tatioun mécht vun deem, wat een
deemools festgeluecht huet.

Och an Europa sinn Elementer
komm, déi mir mat a Betruecht ge-
holl hunn. An, Här Henckes, ech
muss Iech soen, d’Diskussioun ëm
den Traité constitutionnel war jo hei
zu Lëtzebuerg net ëmsoss. Si huet
jo mat sech bruecht, dass sech
eng ganz Rei Froe gestallt hunn zu
eenzelne Punkten. An ech muss
Iech soen, ech kéint Iech Zeil fir
Zeil bal soen, wou mer wat gesot
hunn. Ech ginn Iech ee Beispill,
d’fräi Zirkulatioun vun den Tra-
vailleure bei deenen aacht neie
Memberlänner, déi nach ausstinn.
Do hu mir eng encadréiert Dé-
marche elo virgesinn, net een ein-
facht Opmaachen, wéi et dunn ee
Moment virgesi war.

Mir hu schonn déi Suergen héie-
ren, déi eis Leit eis hei gesot hu bei
där doter Debatt. Mir hunn och déi
Suergen héieren, déi op där anerer
Säit an der Recherche an op anere
Punkten aus der Wirtschaft komm
sinn. Duerfir sinn iwwert d’Permis
de travail och Saachen hei gesot
ginn, déi kloer an däitlech weisen a
wat fir eng Richtung dass et geet.
Dat heescht, dass mir eng Rei Spe-
zialisten hei op Lëtzebuerg musse
kréien. Dat sinn awer Saachen, déi
drastinn.

Mir hunn och de Froe vun der Er-
weiderung Rechnung gedroen.
Wat e bësse feelt a wat e bëssen
Onsécherheet bruecht huet, sé-
cherlech besonnesch bei deem
Volet - et dierf een net vergiessen,
dat hei ass den nationale Volet, et
gëtt jo nach een europäesche Vo-
let -, dat ass, dass d’Perspectives
financières nach net definéiert
sinn. Dat ass e Makel, deen ass
esou.

Normalerweis hätt, wann een déi
Konklusioune vum Fréijoerssom-
met hëlt, dat säin Nidderschlag
misse fannen am Juni an de Pers-
pectives financières, vu dass dat
de Budget ass. Dat hätt seng lo-
gesch Suite misse kréien. Dir
wësst, dass dat net geschitt ass.
Dat ass net gutt. Ech mengen,
dass Lëtzebuerg awer wierklech
alles gemaach huet, fir dass et sollt
eng logesch Konsequenz ginn; dat
ass just net geschitt. An der Zwë-

schenzäit sinn och e ganze Koup
Länner, wann ee vergläicht mat vi-
run anerhallwem Joer, wat d’Defizi-
ter ubelaangt an enger anerer Si-
tuatioun wéi se et virdru waren. Dat
heescht et huet sech op europä-
eschem Plang munches geännert.

Och hei zu Lëtzebuerg huet sech
munches geännert. Mir kommen
an eng Period, wou mer déi
Wuesstumsziler, déi mer eis gesat
hunn opgrond vun enger Rei Dis-
kussiounen, déi mer an deene Jore
virdru gefouert hunn, net erree-
chen. Mir sinn an enger Period,
wou et zu engem Zouhuele vum
Problem um Aarbechtsmaart
komm ass, deen an deem Mooss
virun anerhallwem Joer net do war.
Mir hu méi eng héich Inflatioun, déi
ganz kloer bedéngt ass duerch
d’Energiepräisser, well d’Inflation
sous-jacente ass méi oder wéine-
ger um selwechte Punkt wou se vir-
dru war. An ech wëll Iech drop hi-
weisen, dass déi héich Inflatioun -
fir déi, déi sech esou vill Suerge
maachen - quasi déiselwecht ass
wéi déi, déi mer an deene Jore vir-
drun haten. Mä den Ënnerscheed
ass deen - an ech rieden dat net
schéin -, dass déi ronderëm eis
méi niddreg si wéi deemools. Déi
waren deemools mat eis héich, déi
sinn awer elo ënnerschiddlech.

Mir hunn, an dat hutt Der bei de
Budgetsvirstellunge matgedeelt
kritt, eng Situatioun, wou eng De-
gradatioun vun eiser Defizitopstel-
lung erauskomm ass. Mir mussen
deem jo awer Rechnung droen an
duerfir ass et einfach: Dee Plang
hei weist eng ganz Rei Pisten op,
wou mer redresséiere mussen. Dat
ass notamment am makroekono-
meschen Deel, an deem éischten
Deel, wou gesot gëtt: Hei musse
mer op e puer Saachen oppassen.

Deen, deen awer elo wierklech
seet, et wier net prezis: Solle mer
dat dann alles draschreiwen, wat
de Budgetsminister an de Premier
hei gesot hunn zu deem doten
Thema, an deem leschte Mount?
Dat hätte mer kënnen draschrei-
wen, well et ass jo gesot ginn, et
ass du domaine public. Mä nach
eng Kéier: An esou e Plang kann
een awer net alles eraschreiwen,
wat do virdru gesot ginn ass a wat
awer, mengen ech, villes prezi-
séiert huet, wat hei vläicht nëmme
liicht ugedeit ginn ass.

Firwat ass déi Situatioun och fir eis
am Moment esou schwiereg? Mir
sinn a méi enger schwiereger wirt-
schaftlecher Situatioun, och hei zu
Lëtzebuerg, a mir hunn e Problem
vu Perceptioun bei de Leit. Et gi
Leit, déi si sech däers bewosst,
well se dagdeeglech am Kontakt
d’Konkurrenz vu bausse spieren,
d’Konkurrenz vun deenen an Eu-
ropa, mä awer och vun all deenen
anere Regiounen. A mir hunn e
ganze Koup Leit, déi spieren déi
Konkurrenz iwwerhaapt net. Ech
mengen, deen, deen hei zu Lëtze-
buerg lieft an der öffentlecher
Funktioun, an enger Gemeng oder
am Sozialsecteur schafft, dee
spiert jo keng Konkurrenz, spiert jo
net wat op eemol zu Schanghai
entsteet, spiert net wat iergendwou
zu Detroit ass, dat spiert dee jo net.

Ech maache jo och do kengem e
Virworf, mä do si Sensibilitéiten,
deenen ee muss Rechnung droen.
Duerfir ass gesot ginn, musse mer
emol fir d’éischt e ganze Koup
Gespréicher nach doriwwer eraus
féieren, wéi déi, déi mer elo ge-
fouert hunn, an dat wäerte mer
maachen, well et gëtt villes hei ge-
sot vun Délocalisatiounen, als Bei-
spill, wat de Leit Suerge mécht.
Deementspriechend sinn et net
ëmmer Délocalisatiounen, déi
spillen, mä et sinn och einfach
d’Mäert, déi op eemol anzwousch
anescht sinn. Mäert, déi an-
zwousch anescht sinn, an net ein-
fach just, dass ee seet, aus Käsch-
tegrënn oder aus deenen an deene
Grënn ginn ech vu Lëtzebuerg fort
fir anzwousch anescht ze goen.

An och déi ganz Geschicht, déi er-
zielt gëtt, vun deenen neien États
membres. Do wëll ech drop hiwei-
sen, do gëtt Panik gemaach, déi

net noutwendeg ass. Ech soen
Iech, dass déi Mäert, déi fir eis Be-
triber opgaange sinn an deenen
neien États membres, dat iwwer-
weit bei wäitem déi Nodeeler, déi
mer doduerch hunn, dass vläicht
dat eent oder dat anert elo do pro-
duzéiert gëtt.

Et huet guer kee Wäert, fir do Panik
ze maachen. Dat ass e falsche
Krich, dee mer féieren. Eis Wirt-
schaft huet wesentlech méi grouss
Exporter dohinner, wéi se der an
Asien oder an Amerika huet. Kuckt
dat emol eng Kéier! Wesentlech
méi grouss Exporter. Duerfir, do
sinn et Opportunitéite ginn. Sé-
cherlech kann een net ëmmer
nëmmen op der Gewënnersäit
sinn, et gëtt och déi eng oder déi
aner Opportunitéit, déi, wa se eng
Plattform sicht an Europa, vläicht
net méi op Lëtzebuerg kënnt, och
net méi no Däitschland kënnt, och
net a Spuenien geet, mä vläicht a
Polen oder an d’Tschechei.

Sécherlech ass do eng Konkurrenz
komm, mä och mir hu jorelaang
anere Konkurrenz gemaach do-
duerch dass mer Avantagen uge-
bueden hunn; a mir probéieren dat
och haut nach. De Problem ass just
deen, dass, wéinst de Restriktiou-
nen um Niveau vun de staatlechen
Hëllefen, wéinst enger staarker
Harmonisatioun um Niveau vu sou-
wuel den Accisen, der TVA, awer
haaptsächlech den direkte Steie-
ren, een net méi ka maache wat ee
wëllt. Dat heescht, eng ganz Rei
Avantagen, Atouten, déi mer haten,
si vläicht an deem Mooss net méi
do.

An ech soen Iech, et ass awer
méiglech där ganzer Entwécklung
d’Stir ze bidden. Et muss een
éischtens op d’Qualitéit setzen an
zweetens muss een d’Hausauf-
gabe maachen. Et muss een d’Auf-
gaben heiheem maachen. Mir sol-
len net dauernd eng Diskussioun
féieren, dass mer ëmmer nëmmen
d’Saache vu baussen eragedroe
kréien. Et ass wouer, mir kréien der
eng Rei vu baussen eragedroen.
Mir wäerten net décidéieren, wou
muer d’CDe gemaach ginn, wou
Televisioun gemaach gëtt a wou
den Auto soll gebaut ginn. Dat dé-
cidéiere mir net, dat gëtt an-
zwousch anescht décidéiert. An do
si mir ofhängeg dovun. Mä mir kën-
nen awer dofir suergen, dass mir
op eiser Säit alles, wat méiglech
ass, gemaach hunn, all Virausset-
zunge geschaf hunn, dass mer dat
Potenzial, wat mer hunn - an et ass
méi grouss wéi mer et aschätzen -,
och voll ausnotzen.

Ech wëll net ze vill op deen Deel
agoen, deen de makroekonome-
schen Deel ubelaangt. Et ass awer
net schlecht an Zäiten, wou mer elo
iwwert de Budget schwätzen, dass
een eng Kéier d’Struktur vun eise
Recettë kuckt.

Ronn ee Véirel, an do huelen ech
nëmmen zwou Steieren, kënnt
eleng aus der Betribssteier - an do
wësse mer, dass de gréissten Deel
vum Secteur financier kënnt - plus
aus der Taxe d’abonnement. Dat
heescht, eleng do weist een erëm
eng Kéier - well et brauch een net
d’Lounsteier an all déi induzéiert
Servicer, déi hannendru stinn, ze
rechnen, wat dat ausmécht - wéi
vill Impakt dat huet, wann een un
där Schrauf dréit. Duerfir, de Fi-
nanzsecteur ass a bleift e Secteur,
deen ee muss absolut am A beha-
len, an duerfir si mer och verstäerkt
déi lescht Méint amgaangen Dé-
marchen ze maachen, fir de Fi-
nanzsecteur dobaussen a beson-
nesch eenzel Industrië vun deem
Finanzsecteur méi bekannt ze
maachen.

30% kommen iwwert d’TVA an
d’Accisen eleng eran. Ech brauch
jo hei keng Zeechnung ze maa-
chen, dass déi Consommatioun,
déi dat do bewierkt, keng Consom-
mation interne ass. Dat ass zum
gréissten Deel eng Consomma-

tioun vun aneren, wat also heescht,
dass mer ofhängeg sinn - an hei si
mer bal bei engem Drëttel vun der
Recette - vun der Consommatioun
vu Leit, déi net hei wunnen.

Drëtt Saach, d’Akommes vun de
Persoune bréngt och, dat hänkt
dovun of wou ee kuckt, just d’Trai-
tementssteieren oder et hëlt een
déi vun der Assiette mat bäi, déi
vum Akommes, da gi mer zwë-
schent 25% an 30%, jee no de Jo-
ren, vun eisem Akommes do si-
chen. Da musst Der awer eraus-
rechnen, mir hunn hei mëttlerweil a
mir wäerte geschwënn 120.000
Frontalieren hunn. Déi bezuelen
haut hir Steieren hei zu Lëtzebuerg,
déi bezuelen haut hir Sozialversé-
cherung hei zu Lëtzebuerg. Déi
maache glécklecherweis déi Aar-
becht hei zu Lëtzebuerg ouni déi et
net géing goen.

Mä déi wäerten iergendwann net
méi déi Aarbecht hei zu Lëtze-
buerg maachen, well se an d’Pen-
sioun ginn oder zréck bei sech
ginn, an déi wäerten dann net méi
hei Steiere bezuelen op där Pen-
sioun, déi se wahrscheinlech
kréien, a si wäerten och net méi
TVA-Retombéeë bréngen duerch
de Konsum. An et handelt sech ëm
eng grouss Zomm vu Leit, well wou
geet een e Land sichen, wou 40%
vun deene Leit, déi hei schaffen -
40% vun deene Leit, déi hei schaf-
fen! -, muer, wa se eng Kéier net
méi hei schaffen, hire Konsum, hir
Steieren anzwousch anescht be-
zuelen?! Mir hunn also eng Rei
Saachen, déi mer mussen hanner-
froen.

An der Tripartite vum Dezember,
dat ass déi zweetnächst, déi uge-
sot ass, wëlle mer eis nämlech mat
Froe vum Budget beschäftegen.
An därselwechter Zäit mécht
d’Chamber dat jo och. Ech hoffen,
dass mer dann Identité-de-vuen
och doraus kënnen dégagéieren,
net nëmmen op der Recettësäit,
iwwert déi ech nach laang kënnt
schwätzen - mä dat iwwerloossen
ech dem Budgetsminister dann
dee Moment -, mä och op der Dé-
pensësäit.

Wa mir Dépensë virweise vu méi
wéi 8,8%, bei engem Wuesstem
vun 3% d’lescht Joer, da musse
mer eis awer Froe stellen! A wann
ee weess, dass da 6 bis 6,5% do-
vunner bedéngt sinn duerch Auto-
matismen, ouni dass een iergend-
wou e Wuert geschwat huet an der
Regierung iwwer eng nei politesch
Ausriichtung, da gesäit een, wat fir
eng Défiën op dat Land hei duer-
kommen.

Wann ee weess, iwwert dee Plang
hei eraus - an hei ass jo virgezee-
chent, an der Ligne directrice 1,
wat d’Ziler mëttelfristeg sinn -, wat
mer mussen anhale laut dem Pacte
de stabilité, da waart ee jo net bis
ee bei minus dräi ass. Bei minus
eent muss ee scho reagéieren, a
muss een 0,5 pro Joer ofbauen,
wann een a gudde Joren ass. A
mat 3% kréie mer deenen net ge-
sot, dass mir a schlechte Jore sinn.
Duerfir musse mir eng ganz Rei
Saachen ënnerhuelen.

Et huet kee Wäert, dass mer mat
Saachen operéieren, andeem jidd-
fereen en aneren Indicateur hëlt
oder eng aner Zuel. Hei zielt just
eng Zuel, dat ass déi sec Zuel vu
95. Dat ass deen Defizit, deen dee
Stat hei huet; dat ass deen Defizit,
deen déi Administration centrale
huet. Dat ass déi eenzeg, déi zielt.
Well all dat anert notzt guer
näischt. Alles, wat mer ënnerhue-
len, muss mat där Zuel herno ge-
mooss ginn.

Duerfir soen ech, do kommen eng
Rei Froen op eis zou, op déi
d’Chamber jo hir Äntwerten an dë-
sem Mount wäert jo dann och brén-
gen.

Wat deen zweeten Deel ubelaangt
vun de Lignes directrices, deen
Deel, et kéint ee soe microécono-
mique, dee geprägt ass duerch
dat, wat mer um Niveau vun der
Wirtschaft ënnerhuelen, um Niveau
vum Environnement, um Niveau
vun der Energiepolitik, um Niveau

vun den Infrastrukturen. Dat ass
dee mëttelsten Deel, woubäi dee
leschten Deel…

Ech gesinn den Aarbechtsminister
ass erëmkomm. Deen hat virdru
schonn heiansdo d’Nerve verluer,
wéi en eenzel Saachen héieren
huet. Duerfir ginn ech net op säin
Domän an; hie soll dat selwer maa-
chen.

Ech wëll nach op deen Domän
agoen, deen awer…

(Interruption)

Gelift? Ech maachen dat jo och.

(Interruption)

Majo, ech schwätze jo doduerch
net zum Emploi.

D’Diversifikatioun ass ugeschwat
ginn. Ech verweisen och drop,
dass de Problem e bëssen deen
ass, dass den Här Sauber jo pro-
béiert huet ze ënnersträichen,
d’PMEe missten och ënnerstëtzt
ginn. Dir hat d’Impressioun, mir
géingen nëmmen déi grouss In-
dustrien ënnerstëtzen.

Ech géing Iech awer opfuerderen,
den Text eng Kéier och nach mat
deem Brëll ze kucken, da gesitt Dir
och souwuel an der Simplification
administrative, dass permanent
drop higewise ginn ass, dass
d’Réckgrat vun eiser Wirtschaft jo
déi vun de PMEen ass, an dass déi
mussen ënnerstëtzt ginn. An och,
an ech si mat Iech d’accord, et
geet net nëmmen drëm, auslän-
nesch Investisseuren ze hoféieren,
mä et muss een och eise Betriber
genau datselwecht offréieren. Et
wëllt jo och keen deen Ënner-
scheed maachen.

Ech géing gär anhand vun engem
oder zwee oder dräi Betriber emol
eng Kéier kucken: Wéi ass dann
d’Prozedur, a wéi laang huet se ge-
dauert, a wou si mer hänke bliw-
wen? Dat wäerte mer emol kucken.

An, Här Meisch, Dir hutt mech ge-
frot, wou dann de Problem ass. Ech
ginn dovun aus, dass d’Memberen
aus Ärer Fraktioun Iech natierlech
amplement bericht hunn, wat Dir
als Responsabele vun der Réforme
administrative an deene fënnef
Joer alles gemaach hutt, fir dass et
besser ass.

Ech mengen, ech ginn dovun aus,
dass Dir eng Analys gemaach hutt
vun deene ville Mesuren, déi Dir an
där Zäit - ech war net an der Regie-
rung - wahrscheinlech duerchge-
dréckt hutt, esou dass am Fong
geholl déi Fro, déi ech gestallt
hunn, aus Ärer Siicht misst total
falsch sinn. Do stinn ech gären an.

Dir misst soen: „Här Krecké, Dir leit
total derniewent. Mir hunn eng Ré-
forme administrative duerchge-
fouert. Mir haten e Statssekretär,
deen huet nëmmen dat gemaach,
an Dir sidd derniewent.“ Ech soen
Iech awer, dat ass net d’Gefill, wat
d’Wirtschaft huet; dat ass net d’Ge-
fill, wat d’Leit hunn, déi dorobber
schaffen. An duerfir gëtt et och…

� M. Henri Grethen (DP).- A
véier Joer ass et vill besser.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Här Meisch, an
als éischt Simplification administra-
tive hunn ech zu menge Beamte
gesot gehat, awer net eréischt
haut, wéi Dir mir et gesot hutt, mä
virun dräi Deeg hunn ech gesot,
déi Fro beäntwert Der net, well ech
beäntwere se mëndlech.

Et geet hei net drëm, dass et eng
Administratioun, ee Punkt ass.
Dorëms geet et net! Et ass och net
esou liicht erauszefannen, wou et
ass. Aus deem ganz einfache
Grond, jee nodeem wat fir ee Projet
dass et ass, läit de Problem an-
zwousch anescht a läit och d’Res-
ponsabilitéit anzwousch anescht.

Ech soen och, dass all eenzel
Fonctionnaire, all eenzel Adminis-
tratioun gutt Grënn huet. A passt
op, déi gi meeschtendeels op e
Gesetzestext zréck, deen hei ge-
maach ginn ass. Si sinn an der
Exekutioun vun engem Gesetzes-
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text - ganz oft. A Simplification ad-
ministrative begräift och d’Regle-
mentéieren. Dat heescht och ”bet-
ter“ reglementéieren heibannen!
Ech souz och an där Chamber; ech
maache mir ganz vill Virwërf fir
eenzel Saachen, déi ech mat hei
initiéiert hunn. Ech hunn dee
Constat mat Sécherheet gemaach.

(Interruptions diverses)

� M. Henri Grethen (DP).- An
dëser Regierung schéngt et elo
Moud ze sinn, Reue und Leid ze
kloen.

(Hilarité)

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Ech hätt léiwer
gehat, an där Regierung virdru wier
dat geschitt, dann hätte mer e puer
Problemer manner, wann dat ge-
schitt wier.

Ech soen op alle Fall, dass et also
net ee Punkt ass, mä dass d’Zomm
net méi stëmmt. D’Zomm stëmmt
net méi! All gutt Argumenter vun all
Eenzelnen zesummegezielt - et
deet mer Leed - ass net méi gutt a
stëmmt net méi.

An duerfir hunn ech gesot, dass
mer Schwieregkeeten hunn, an
duerfir hunn ech gesot, dass mer
musse reagéieren, an duerfir
musse mer dat do unhand vu Fall-
beispiller maachen.

Et ass also net, Här Meisch, dass
Dir elo fäerdeg bréngt ze soen:
Ech bréngen et net fäerdeg, Dir
bréngt et och net fäerdeg menger
Meenung no, et ass déi Adminis-
tratioun, et ass dee Fonctionnaire,
et ass dee Minister, deen en faute
ass. Dat ass guer net d’Fro, dat ass
och guer net de Fall. Duerfir…

� M. le Président.- Här Minis-
ter, erlaabt Dir eng Fro vum…

(Interruption)

Här Meisch!

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Jo, dass d’Zomm
dovunner einfach net gutt ass. Dat
heescht, d’Resultat vun deem, wat
mir bidden, Här Meisch, ass net
gutt. Do musse mer besser ginn,
méi effikass ginn. Mä et ass, jee
nodeem wat fir e Projet et ass, en
anere Knuet.

� Une voix.- Maacht et, Här
Krecké! Maacht et!

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Jo, ech maachen
et.

� M. le Président.- Här Minis-
ter, eng Zwëschefro vum Här
Bausch.

� Une voix.- An da kucke mer!

� Une autre voix.- Mir paken
et un!

� Une troisième voix.- Jo, jo!

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Minister, ech wollt
Iech froen, Dir schwätzt vun ”better
regulation“; en plus zitt Dir jo dann
eng Bilanz vun Ärer eegener Aar-
becht als Parlamentarier virdrun
hei, vun där Der sot, Dir géingt Iech
fir si selwer mat der Nues huelen,
an datt alles schlecht war.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Neen, et war net
alles schlecht, mä ech soen, dass
ech eng Rei Saache matgedroen
hunn, vun deenen ech haut mier-
ken…

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Maja, voilà! Kënnt Dir
preziséieren, well dat ass nämlech
héich interessant, well ënnert deem
”better regulation“ versteet jo all
Mënsch eppes aneschters. Do gëtt
et der, déi soen zum Beispill - ech
soen dat emol e bëssen iw-
werspëtzt -, d’Ëmweltgesetzer ins-
gesamt wären zu 80% iwwerflës-
seg, well déi géingen…

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Meng Zäit leeft
weider. Ech soen Iech et just elo
schonn e puermol.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- …d’Ëmweltgesetzer ins-
gesamt wäre schlecht zu 80%; si
géingen effektiv dozou féieren, datt
mer eng Iwwerreglementatioun
hätten. Duerfir si fir déi „better re-
gulations“ zum Beispill, datt ee
manner reguléiert am Ëmwelt-
beräich, an am soziale Beräich
kënnt een datselwecht soen.

Duerfir wann Dir doriwwer
schwätzt, da kann een doriwwer
sécherlech vill Wierder verléieren,
a wann Dir dann och nach dee Bi-
lan zitt vun Ärer Vergaangenheet,
da weess ech awer gär prezis, a
wat fir enge Beräicher datt Dir do
och Iech Asche aufs Haupt
schmiert, wéi Dir dat virdrun elo
gemaach hutt.

(Interruptions diverses)

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Här Bausch, ech
wäert dat dann nach eng Kéier
maachen. Mä ech maachen dat
net haut, et ass net den Objet vun
der Diskussioun vun haut.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Et ass awer wichteg, fir
weider méi gewuer ze ginn.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Abee, wann Dir
mir nach 20 Minutte gitt, au grand
damne vun Äre Kolleegen…

(Interruptions et coup de cloche
de la Présidence)

Also, Här Bausch, leet Äre Kapp a
Rou. Dir kritt eng Äntwert vu mir.

(Interruptions)

Wat déi eenzel Secteuren ube-
laangt, ginn ech net ze vill drop an.
Ech menge mir hunn der eng Rei
definéiert, déi mer uviséieren, mä
et ass sécher, dass een heiansdo
een ugebuede kritt, deen een net
uviséiert huet, mä zu deem soe
mer jo net, mir géingen en net hue-
len. An dat ass mir geschitt. Dat
ass mer och scho geschitt.

Bon, wat d’Innovatioun an d’Re-
cherche ubelaangt, hu mer eng
ganz Rei Pisten. Ech kann elo
nëmme staunen, dass Dir sot, et
wier net kloer genuch, wat mer do-
ranner wëllen.

Et ass ganz kloer. Eischtens, ech
wëll gären als Wirtschaftsminister
mat Sécherheet, dass d’Recherche
esou no wéi méiglech un de Betri-
ber gemaach gëtt. Ech hätt gären,
dass se esou betribsnah wéi méig-
lech geschitt. Si geschitt am Mo-
ment bal nëmme betribsintern. Be-
tribsintern kann och heeschen,
dass, wann de Betrib fortgeet,
dann all Wësse mat fort ass. Ech ka
mer deen een oder anere Betrib
hei virstellen, mat deem, wann e
fortgeet, eis hei zu Lëtzebuerg eng
riseg Kompetenz vu Recherche
verluer geet.

Duerfir muss ee kucken, savant déi
Aarbechten, déi gemaach ginn, ze
mëschen an esou Projeten zwë-
schent dem Betrib, zwëschent dem
CRP an zwëschent der Uni bei-
spillsweis - wie weess och zwë-
schent där enger oder anerer Ad-
ministratioun.

Wann een dat net mécht an et
léisst een et eleng an de Betriber -
mir si frou, dass mer déi am Mo-
ment esou hunn -, da kann et sinn,
dass, wann dee Betrib muer eng
Kéier seng Fuerschungen an-
zwousch anescht mécht, dann dat
ganzt Wësse fort ass.

Duerfir muss et zu enger enker Ze-
summenaarbecht kommen. An
duerfir ass et net egal, wéi een dat
do upaakt, Här Henckes. Ech hof-
fen, ech hunn Iech och domat eng
Äntwert ginn op déi puer Suergen,
déi Dir ausgedréckt hutt.

Mir hunn och hei am Land e Mo-
derniséierungsprozess probéiert.

Den Här Lux huet en Deel vun Aar-
bechten eraginn, um Niveau vun
den Infrastrukturen, öffentlechem
Transport an esou weider. Et ass
d’Ligne directrice 14 oder 15, men-
gen ech.

� Une voix.- 16.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- 16. Do kann een
noliesen, wat an nächster Zäit op
deem Punkt geschitt. Duerfir men-
gen ech, dass do och konkret Un-
haltspunkte sinn. D’Signature élec-
tronique - wou anscheinend jo ge-
sot gëtt, mir géinge scho laang do-
riwwer schwätzen - gëtt elo den
nächste Freideg ënnerzeechent. A
vun do aus u rulle mer domadder.

D’Centrale des bilans, soen ech
Iech, ass ee vun de grousse
Punkte vun enger Simplification ad-
ministrative a vun enger méi grous-
ser Effikassitéit hei zu Lëtzebuerg.
Mä si ass nach net duerch de
Bësch. Mir mussen nach all Admi-
nistratioun esou wäit kréien, dass
se och dorunner zaapt, wou d’In-
formatioune sinn.

Mir sinn e ganze Prozess am-
gaange fir den Entrepreneuriat, fir
den Esprit d’entreprise hei ganz
anescht ze ënnerstëtzen. Mat
Campagnen, mat Colloquen, mat
all Méiglechem probéiere mer dat
méi no un d’Schoul ze bréngen: De
Betrib méi no un d’Schoul,
d’Schoul méi no un de Betrib, fir de
Leit emol ze soen, dass et net nëm-
men eng Säit gëtt, nämlech:
Schnell op d’Gemeng, schnell bei
de Stat, schnell op eng Plaz ze
goen, wou ee wa méiglech net mat
der Realitéit vun der Konkurrenz
behaft ass.

Ech weess, dat ass jiddferengem
säin Uleies. Mä mir mussen et fäer-
deg bréngen, dass hei erëm Pio-
néiergeescht kënnt, dass mir sel-
wer Saache maachen an net waar-
den.

Déi eng soen, mir huelen ze vill
Auslänner eran. Mä da sot mir
emol: Kuckt emol an den Entre-
prisen, wie ganz oft déi dreiwend
Kraaft ass. Wien huet dann déi Id-
dien heiansdo erabruecht? Loosst
mer dach éierlech sinn! Do si ganz
vill vun eisen auslännesche Mat-
bierger, déi déi bruecht hunn! An,
kommt mir maachen eis dach
näischt vir: Mir selwer mussen och
erëm eng Kéier eisen Deel dozou
bäidroen an net nëmme waarden,
dass Auslänner sech bei eis nid-
derloossen.

Mir mussen d’Fro vun der Energie
erëm selwer an d’Hand huelen. Mir
definéieren net de Präis vum Bar-
rel, mä mir definéieren awer bei-
spillsweis wéi d’Äerduelechpro-
dukter hei verkaf ginn, wéi se gela-
gert sinn, stockéiert ginn, wat fir
eng Reserve mer hunn a wéi mer
se kënnen asetzen.

(Interruption)

� Une voix.- Maacht emol méi
lues!

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Mir definéiere wéi
hei d’Elektresch verdeelt gëtt. Mir
definéieren, wéi de Präis vum Elek-
treschen ass. Mir maachen dat och
am Gas. Mir si voll amgaangen do-
ran. Leet Äre Kapp a Rou.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

� M. le Président.- Kommt,
loosst den Här Minister schwätzen!

(Interruption)

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Mir sinn amgaan-
gen un der Effizienz…

� M. le Président.- Här Gibé-
ryen!

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- …a Froe vun der
Energie ze schaffen. Et sinn also e
ganze Koup Domänen, déi zum
Deel ugedeit sinn, mä zum Deel
och am Moment nach an Ausaar-
bechtung sinn an duerfir si mer op
eenzelne Punkte vläicht méi vag.

E wichtege Punkt ass dee vun de
Servicer. Ech géing awer wierklech
där Chamber hei soen, dass deen
éischte Prinzip, op dee mer mus-
sen hei oppassen, net d’Vereinfa-
chung ass. Deen, dee mengt, do-
duerch dass hie just seet, de Pays
d’origine dierfe mir op kee Fall ak-
zeptéieren, dee mécht d’Hal-
schent, wann net zwee Drëttel vun
eiser ganzer Wirtschaft futti. Dat
soen ech Iech.

� Une voix.- Ass et esou?

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Dat ass esou.
Also muss een higoen a soen: Mir
si fir ee ganze Koup Elementer vun
deem Pays d’origine. Mä mir sinn
net duerfir, dass dee Prinzip bei-
spillsweis am Aarbechtsrecht uge-
wannt gëtt. Dat kann ee roueg dis-
sociéieren. Ob een dann ëmmer lo-
gesch a kohärent mat sech ass,
dat ass eng Fro, déi ech léiwer net
beäntwerten. Mä ech wëll Iech
soen: «On n’est pas à une incohé-
rence près.» Mir wëssen awer och,
wat dorunner hänkt. Also, et kann
een hei forsch Saache behaapten,
wat dee Punkt do ubelaangt. Da
géing ech mech awer och gären
ausenaner setze mat de Suiten do-
vunner.

Dat ass datselwecht wann ee vum
Bensinspräis schwätzt. Dat ass
datselwecht wann ee vum Diesel-
präis schwätzt. Dann, wann ech
gelift, net vereinfachen, mä dann,
wann ech gelift, kucken: Wat hänkt
hannendrun? An duerfir wäert déi
Regierung hei mat Sécherheet do-
fir suergen, dass déi sozial Aus-
wierkungen, déi befaart ginn, net
antrieden. Si wäert awer och mat
Sécherheet dofir suergen - do wou
et méiglech ass -, dass d’Texter
méi kloergestallt ginn.

Haut gëtt et fir d’Servicer keng Ba-
sis mat Ausnahm vun där vum Mar-
ché intérieur. An déi vum Marché
intérieur, déi ass total liberal. Do
ass alles op. A wann een am Mo-
ment virun de Geriichter klot, da
gëtt nëmmen no deenen doten
Texter gekuckt. No engem aneren
Text gëtt net gekuckt, well et sinn
déi eenzeg, déi existéieren. An
duerfir ass eng Déngschtleesch-
tungsdirektiv wichteg, well een do
eng Rei Saache ka festschreiwen.
Wann ee se haut net festschreift,
soen ech Iech, da gëtt no deenen
ale Regele vum Marché intérieur ju-
géiert. Dat ass net esou einfach
wéi et heiansdo duergestallt gëtt.

Et si vill, vill, vill Méiglechkeeten,
wou mer herno vun de Magistrate
gesot kréien, wat geschitt, an net
wou d’Politik décidéiert, wat ge-
schitt. Déi Déngschtleeschtungsdi-
rektiv wéi se do ass ass ënner eiser
Présidence gestoppt ginn. Mä si
ass net zréckgezu ginn. Firwat?
D’Présidence ka keng zréckzéien!
Dat gëtt et einfach bei där Proze-
dur net. Dat kann nëmmen d’Kom-
missioun.

Eleng dat Wuert Bolkestein er-
schreckt d’Leit jo schonn einfach.
Vun engem Marketing-Point de vue
hätt d’Kommissioun et kënne maa-
chen. Wann déi dat net mécht, da
gëtt et just eng Méiglechkeet: Et
muss ee kucke se ze verbesseren,
sou wäit et ëmmer nëmme méig-
lech ass. Duerfir net einfach soen:
Dat do musse mer elo vum Dësch
huelen, dass mer keng hunn. Do-
mat hu mer kee Problem geléist.

� Une voix.- Très bien.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Duerfir ass dat do
net esou einfach.

Ech wëll Iech soen, Här President,
dass ech akzeptéieren, dass dat

hei - an dat huet och een ënner-
strach, ech weess net méi wien et
war - nëmmen e Plang ass. Ech
mengen, et war den Här Bodry. A
säi Wonsch war, dass et e Pakt
gëtt. Et kann nach kee Pakt ginn.
Ech wëll dat ënnersträichen, well
dat hei ass dem Plang vun der Re-
gierung no Consultatioun vun der
Société civile - net genuch, wéi den
Här Kox seet. Je veux bien. Et ass
méiglech, mä et ass awer net wéi
wann et net geschitt wier. Dass
vläicht déi eng oder déi aner Orga-
nisatioun net gefrot gi wär, dat ge-
stinn ech gär an. Mä an där kuer-
zer Zäit hu mer missen e Choix tref-
fen.

� Une voix.- Aha.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Et ass mat de So-
zialpartner geschitt. Et kann
eréischt e Pakt ginn dann, wa mir
och wierklech spieren: Hei am
Land steet jiddfereen derhannert.
Am Moment ass et de Plang vun
der Regierung, dee mir op Bréissel
schécken. Duerfir hoffen ech, dass
dat och eng Kéier e Pakt gëtt.
Duerfir wäerte mer déi vill Gespréi-
cher féieren, an duerfir wäerte mer
dann och selbstverständlech, Här
Kox, mat deene Leit, mat deene
mer nach net geschwat hunn,
schwätzen.

Ech wëll Iech awer och soen: D’Di-
versifikatioun, d’Wirtschaftspolitik
limitéiert sech nu wierklech net op
d’Solarenergie.

(Interruptions diverses)

Dir sidd do e bëssen… Här Kox.

(Interruption)

Oh neen, neen, neen! Wann ech
gelift.

� M. le Président.- Calme,
wann ech gelift.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Ech wëll just… Et
ass e Fallbeispill an et ass och als
solches opgezielt. Et kann een net
méi an den Detail goen, wann en
allgemenge Plang net méi wéi 30
bis 40 Säite beinhalt. Da kann een
dat net maachen. Aner Leit géin-
gen eis doudsécher soen, dass
mer e Koup Saache vergiess hät-
ten, wann s de elo e puer Säiten zu
engem eenzelnen Thema ge-
schriwwen hues.

Duerfir wëll ech da kloerstellen,
dass et net méiglech war, op
deene Punkten esou prezis ze
ginn. Mir ware mam Här Lux ze-
summen an x Workshopen, déi vir-
gesi sinn. Ech menge siwen oder
aacht. Iwwert déi do Froen hu mer
schonn ugefaangen ze diskutéie-
ren. Da loosse mer dat ofwaarden.

� M. le Président.- Här Minis-
ter, ech wëll Iech just soen, Dir hutt
d’Zäit elo iwwerschratt. Dir hutt
awer nach zéng Minutte fir zu de
Motiounen ze schwätzen. Wann
den Här Minister Biltgen awer och
nach wëllt schwätzen, da géing
ech denken, dass Dir awer ge-
schwë misst zum Schluss kommen.

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Majo, da soen
ech Iech...

� Une voix.- Dat Ganzt berout
op engem Artikel aus dem Regle-
ment, deen den Här Krecké dee-
mools proposéiert hat.

(Hilarité)

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Jo, an deemools
ass en Artikel bei eis zréckbehale
ginn, dee seet, d’Regierung, wa se
freet - an ech évoquéieren den Ar-
tikel 80 heimadder -, …

� Plusieurs voix.- Ooohhh!

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- …dass ech déi
zwou Minutte méi laang ka schwät-
zen.
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(Brouhaha général)

Här President, mir sinn zu Lëtze-
buerg net an enger Kris, mä mir
sinn an enger kritescher Situatioun.

� Une voix.- Da kann en elo
nach schwätzen.

(Hilarité)

� M. Jeannot Krecké, Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur.- Dat muss sech
einfach jiddferee soen. Mir sinn net
an enger Kris, mä mir sinn an en-
ger kritescher Situatioun.

(Interruption)

All déi Problemer, déi mer virun eis
gesinn, sinn net oniwwerbréckbar.
Mir kéinten et fäerdeg bréngen, mä
da brauche mer awer och eng Dé-
marche, wou mer net vläicht an all
Richtungen zéien, mä wou mer
grosso modo a Richtung vu Moder-
nisatioun vun eisem Land zéien,
méi Dynamik an eist Land brén-
gen, vu gleewen un de Succès vun
engem Modell Lëtzebuerg, deen et
ginn ass, mä och nach dru glee-
wen an en net futtirieden. Mä awer
och wëssen, dass de Status quo
keng Alternativ ass, an dass et e
Changement op e ganze Koup
Punkte muss ginn. Punkten, déi
d’Regierung ugedeit huet an déi se
elo mat de Sozialpartner a mat Iech
wäert beschwätzen.

Ee Wuert zu de Motiounen. Déi
éischt Motioun, oder och déi zweet
Motioun, ass selbstverständlech
kee Problem. Ech hu gesot, dass
dat, wat Der hei frot, dass Der à in-
tervalle régulier au courant gesat
gitt: Mir wëllen als Regierung an
deem Prozess weiderfuere wéi mer
elo mat Iech geschafft hunn.

Et wier gutt, wann Dir Iech vläicht
déiselwecht Struktur géingt bäibe-
halen, och fir de Prozess weiderze-
verfollegen. Da wier et méi einfach
wéi wa mer elo missten an x Kom-
missioune rennen. Ech hunn also
iwwerhaapt kee Problem domat.

Wéi gesot, ech hunn awer ganz vill
Problemer mat där Motioun, déi
d’Kolleege vun der DP eragereecht
hunn. Si freet nämlech als aller-
éischt: «modifier le PNR». Ech
muss Iech soen: Mir änneren nach
eng Rei Saachen heidrun. Ech hu
keng Zäit méi. Ech soen dann awer
deene Leit, déi sech Suerge ge-
maach hunn, dass ech eng ganz
Rei vun Ären Elementer elo wäert
an den Text mat integréieren, esou
wéi ech se geliwwert krut vun der
Chamber.

Ech muss soen, wann hei steet mir
wieren ze vag, hei steet: „déplorant
que le PNR reste très vague“, an
da steet hannendrun, wesentlech
méi prezis dann, „notant toutefois
qu’il importe d’amorcer dès main-
tenant un processus permettant de
garantir la pérennité de notre sys-
tème de sécurité sociale“, also
wierklech, Här Meisch, dat ass we-
sentlech méi prezis.

Ech muss soen, ech kann dat do-
ten net akzeptéieren, et ass mir ze
vill vag. Ech wier frou gewiescht,
wann Dir Iech hätt kënnen ausena-
ner setzen op prezis Aussoen dann
zu deem, wat Dir wëlles hutt. Dir
sot hei guer näischt, an duerfir
soen ech, et huet kee Wäert bei
Punkten esou wéi Dir se hei évo-
quéiert de Plang dahingehend ze
änneren. Ech wäert dat respektéie-
ren, wat d’Chamber an engem
Konsens iwwer hir Kommissioun
eis eraginn huet, dat wäert ech mat
abauen. Ech kann net mat abauen,
wéi gesot, well et mir net prezis ge-
nuch ass a vill ze vill vag, wat Dir
mer hei proposéiert.

(Interruption)

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Den Här Aarbechtsminis-
ter François Biltgen huet d’Wuert.
Dir hutt nach ganz genau véier Mi-
nutten an zwielef Sekonnen Zäit.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Den Här Biltgen faasst sech ëm-
mer kuerz, dat ass kee Problem.

� M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi.-
Véier Minutten an zwielef Sekon-
nen.

� M. le Président.- Plus zwou
Minutte vun Ënnerbriechungen, déi
derbäikommen, dann hutt Der
sechs Minutten.

� M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech maachen et kuerz. Ech hu
festgestallt, eigentlech e bëssen
iwwerraschend, dass wéineg iw-
wert deen drëtten Drëttel vu Lignes
directrices geschwat ginn ass, déi,
déi mam Emploi ze dinn hunn.
Duerfir maachen ech et och kuerz,
well ech kann dat souwisou net a
véier Minutte maachen, a vu dass
mer eng Kéier décidéiert haten, mir
sollen op d’mannst eemol am Joer,
wann net zweemol am Joer iwwer
Chômage schwätzen, dann hätt
ech léiwer mir géifen eis eng Kéier
Zäit huelen, fir méi laang iwwer all
déi Saachen ze diskutéieren, wéi
elo just an dräi Minutten.

Zwee Wuert just dozou, well ech
ëmmer héieren: Jo, elo maacht Der
eppes, elo iwwerleet Der eppes,
wuerfir hutt Der dat net viru fënnef
Joer iwwerluecht?

De Chômage ass, wéi déi ganz
Ekonomie, ëmmer total am Erneie-
rungsprozess dran. Viru fënnef
Joer huet d’Banque Centrale du
Luxembourg geschriwwen, mir hät-
ten zu Lëtzebuerg kee Chômage,
mir hätte just Chômage frictionnel.
Dat war och déi Zäit esou. 50% vun
de Leit hate keng Qualifikatioun.
Deemools hate mer schonn e Pro-
blem, fir verschidde Leit ënner-
daach ze kréien. Et waren der awer
vill manner wéi haut.

Duerno hu mer e Chômage con-
joncturel kritt, notamment well
d’Banke restrukturéiert hunn. Där
Leit hu mer iwwregens haut nach
am Chômage, well et muss ee wës-
sen, dass virun zéng, 15 Joer
d’Banken zum Beispill ganz vill Leit
aus de Carrières moyennes rekru-
téiert hunn, Leit, déi eng Première
gemaach hunn, Leit, déi een CATP
banque gemaach hunn. Déi Quali-
fikatioune sinn haut net méi ge-
sicht. Haut sinn anerer gesicht. Där
hu mer der awer nach haut am
Chômage, där dote Leit, an och
haut geroden der an de Chômage,
déi also eng Qualifikatioun, eng Ex-
perienz hunn, an déi musse mer
ënnerdaach kréien.

Wat awer nei ass zënter zwee Joer,
dat ass eigentlech, wa mer d’Zuele
kucken, da sinn all déi, déi eng
Formation supérieure hunn, do ass
d’absolut Zuel zréckgaangen zën-
ter zwee Joer; mir hunn der vill
manner. Mir sinn erëm op deem Ni-
veau wéi virdrun, obwuel d’allge-
meng Zuel vun Demandeurs d’em-
ploi an d’Luucht gaangen ass. Mä
wat gestiegen ass, dat ass déi Zuel
vun deenen Netqualifizéierten, déi
ganz oft dann och vermindert
leeschtungsfäeg sinn. An dat een-
zegt Wuert, wat ech soe wëll, dat
ass, dass ech nach wie vor - an et
hunn anerer et och hei gemaach
op der Tribün - fir e sou genannten
zweeten Aarbechtsmaart plädéie-
ren, well mer einfach feststellen,
dass déi dote Leit keng Chance
kréien.

Well wann d’Betriber - an ech si
frou iwwert dem Marcel Sauber
seng Remarque iwwert d’Roll och
vun de Kleng- a Mëttelbetriber -
bereet wieren, där dote massiv an-
zestellen, wou mir och hëllefe ginn
- ech sinn amgaang eng ganz Ak-
tioun mat de Gemengen ze maa-
chen, fir Handicapéierter aus dem
Reclassement externe anzestellen
-, wann déi géifen agestallt ginn,
da wier et gutt, mä ech stellen awer
fest, dass déi net agestallt ginn.
Ech verstinn och d’Betriber zum
Deel wa se soen, d’ADEM schéckt
eis net déi richteg Leit, duerfir hätte
mer gär, wéi och hei d’DP et ver-
laangt huet, eng Privatiséierung
vun der ADEM.

De Problem vun „si schécken eis
net déi richteg Leit“ ass: Och dat si

Mënschen! Dat sinn iwwer 5.000
Leit, déi do fragiliséiert sinn um
Aarbechtsmaart. An déi ginn ein-
fach net geholl, wann e Betrib ane-
rer kann astellen, déi einfach méi
Leeschtung bréngen. An duerfir
musse mer op deem anere Plang
weiderschaffen. Ech sinn duerfir
frou, dass mer haut oder gëschter
den Avis vum Statsrot kritt hunn iw-
wert d’Beschäftegungsinitiativen,
fir dass mer och kënnen op deem
Projet weiderschaffen.

De Chômage, dat ass eigentlech
mäi Wuert hei, an zwee Joer hu
mer erëm aner Problemer an duer-
fir muss een dauernd adaptéieren.
Eppes, wat viru fënnef Joer ganz
effikass war, kann haut net méi effi-
kass sinn, an eppes, wat mer haut
erfannen, ass vläicht a fënnef Joer
och net méi effikass. Et muss een
einfach dat maachen. Duerfir kann
ech dat och net akzeptéieren, fir ze
soen: Il faut quitter les sentiers bat-
tus. Mir maachen näischt anesch-
ters wéi dauernd les sentiers bat-
tus a mir kucken, dass jiddferee
seng Verantwortung iwwerhëlt.

Ech hoffen, dass eben d’Betriber
och hir Verantwortung iwwerhue-
len. Mir hunn elo schonn eng ganz
Partie vu Mëttelen, wou d’Betriber
bëlleg un netqualifizéiert Leit kom-
men, zum Beispill d’Stages d’inser-
tion. Där ginn der awer net vill pro-
fitéiert bis elo, an ech hoffen, dass
mer dann e Freideg an der Diskus-
sioun vun der Tripartite et och fäer-
deg bréngen, dass ebe méi vun
deene Moossnamen, déi de Stat
elo schonn huet, fir Leit an den
éischten Aarbechtsmaart ze brén-
gen, och profitéiert gi vun de Betri-
ber aus, fir d’Leit ze huelen. Mä dat
ass méi einfach gesot wéi ge-
maach.

Dann e Wuert zu der Recherche,
well der relativ vill de Mëtten iwwert
d’Recherche geschwat hunn, wat
ech aussergewéinlech begréissen,
fir Iech just ze soen, dass Der ëm-
mer erëm an auslännesche Rap-
porte liest, d’Lëtzebuerger Re-
cherche publique, dat ass dat al-
lerlescht - esou an deem Genre -,
well mir hannendra sinn. Elo muss
ee wëssen, dass d’Recherche pu-
blique zu Lëtzebuerg effektiv
zurzäit 0,30% vum PIB an net 1%
vum PIB ausmécht. Dat huet awer
zwou Ursaachen:

Déi éischt ass déi, dass mer
eréischt ‘87 ugefaangen hu mat
der Recherche publique an dass,
wann een d’Progressioun an den
absolute Chiffere kuckt, ganz vill
komm ass. An dass ech souguer
selwer heiansdo wëll ganz e bësse
bremsen, well et huet kee Wäert,
dass mer einfach nëmme Sue mat
„Recherche“ markéieren a mir gi se
iergendwou aus, nëmme well et
Recherche ass, an et ass keng Effi-
kassitéit fir eis Wirtschaft hannen-
drun.

Déi zweet Ursaach, dass mer op
0,30% sinn, dat ass, dass de PIB
dauernd héich gewuess ass. Wann
Dir de Budget kuckt, soe mer um
Budget si mer op 0,30% a wa mer
dann herno d’Konte kucken, da si
mer ënner 0,30%. Wuerfir, obwuel
mer dauernd augmentéiert hunn?
Mä wuel well de PIB méi liicht an
d’Luucht gewuess ass. Et huet eng
Kéier ee Journalist mech gefrot:
Wat stellt Dir Iech vir, fir esou séier
wéi méiglech op 1% ze kommen?
Wat wier déi bescht Method? Du
sot ech: Déi bescht Method, dat
wier emol de PIB zu Lëtzebuerg
frecktzemaachen, wann deen erof-
geet a mir bleiwe mat den Dépen-
sen d’selwecht, da si mer op 1%.
Duerfir déi Aussoen do, mir kucke
just 0,3%, 0,4%, dat ass ëmmer
mat Vorsicht ze genéissen.

Wat wichteg ass, an dat ass hei
ugeklongen an dat ass och e Souci
vun eis, dat ass, fir d’Recherche
besser zu Lëtzebuerg ze koordi-
néieren, well mer zu Lëtzebuerg
net alles kënne maachen a well
mer zu Lëtzebuerg sollen en

double emploi verhënneren. Do si
mer amgaang mat der Uni ze ku-
cken, wat fir eng Axe de recherche
mer do maachen, an do wou d’Uni
Axe-de-recherchë mécht a wou
Saache sinn, déi an CRPe sinn, soll
och d’Uni dat koordinéieren.

Mir baue vun 2006 un op de Fri-
chen zu Belval d’Cité des
Sciences, déi dräi Pfeiler kritt: Uni,
Recherche, well CRPen dohinner
komme mam Technoport, an och
d’Plaz fir d’Start-upen. An deem
Sënn kann ee sech virstellen, dass
do, wou mer elo e Problem hunn,
mat der Koordinatioun vun den
Traitements des matériaux, déi
beim Centre de Recherche public
Lippmann a Centre de Recherche
public Henri Tudor ugesidelt sinn,
dass, wa mer dat alles op de Fri-
chë Belval hunn, d’Uni dat dote
ganz liicht koordinéiere kann. Koor-
dinéiere soen ech, well awer eng
Partie deier Equipementer och net
mussen doubléiert ginn, mä sollen
an den CRPe bleiwen, do wou se
sinn. Haaptsaach ass, d’Re-
cherche gëtt koordinéiert.

Da sinn eng Partie Saachen, déi
mer elo schonn aus de Centres de
recherche publics erausgeholl
hunn an an d’Uni gesat hunn, wéi
zum Beispill de Laboratoire de
droit économique, deen am Centre
de Recherche public Lippmann
war, deen elo an d’Uni integréiert
ass, wéi de LIASIT, deen och eriw-
werkënnt an d’Uni. Et sinn awer
eng Partie Saachen, déi och an Zu-
kunft mussen an de Centres de re-
cherche publics bleiwen, well soss
d’Uni och géing congestionnéie-
ren. De Centre de Recherche pu-
blic Henri Tudor mécht ganz vill In-
novatioun, méi Innovatioun oft wéi
Recherche, wat awer fir vill PMEe
ganz wichteg ass. Dat muss och
do bleiwen.

Voilà, et sinn also eng ganz Partie
Iddien, déi mer elo schonn am-
gaange sinn ëmzesetzen, d’Koor-
dinatioun setze mer schonn ëm,
mer waarden net elo nach ee Joer,
mä fir e Concept d’ensemble ze
maachen hu mer d’OECD bestallt,
en Audit ze maachen. Do wëll ech
Iech dann invitéieren, déi Leit, déi
an der Kommissioun sinn, beim
Fred Sunnen - Wéi heescht déi
Kommissioun?...

(Interruption)

…Also wéi mäi Ministère -, dass
Der de 25. d’OECD empfänkt, an
all déi aner dierfe jo och dohinner
goen, also all déi, déi wëlle mat der
OECD diskutéieren, déi eis soll e
Rapport maachen iwwert d’Effikas-
sitéit an d’Koordinatioun vun der
Recherche, invitéieren ech dann
déi Debatt do de 25. an der Kom-
missioun opzehuelen.

Ech wäert, vu dass ech elo op 51
Minutten a 45 Sekonne sinn, dann
all déi aner Gedanken, déi ech zu
der Recherche publique zu Lëtze-
buerg hunn, a wat der ganz vill
sinn, versichen een aneren Dag
mat Iech hei ze deelen, well ech
soss vun Ärem President déi lescht
Hoer ausgerappt kréien, déi ech
nach hunn.

Merci.

(Hilarité)

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Motion 1

Mir kommen dann zur Ofstëmmung
iwwert d’Motiounen, déi agereecht
gi sinn. D’Motioun vum honorabe-
len Här Meisch: Kënne mer par
main levée ofstëmmen?

(Négation)

De Vote électronique ass gefrot, da
maache mer dat.

(Interruption)

Jo.

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Ech wollt kuerz Stellung zu der Mo-
tioun huelen. Am grousse Ganze
kéinte mer se deelen, mä et sinn
zwee Tireten dobäi mat deene mer
net direkt averstan sinn. Dat ass
een op der drëtter Säit „sur le main-

tien des charges fiscales à un ni-
veau compétitif“, do ass eis dat e
bëssen ze onkloer. Respektiv dat
mat der ADEM, och do menge mer,
dass mer éischter op den dä-
nesche Modell sollte goen. Duerfir
wäerte mer eis bei där Motioun ent-
halen.

� M. le Président.- Très bien.
Da fänkt d’Ofstëmmung un.

Vote

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 37
Nee-Stëmmen, bei 15 Jo-Stëmmen
an 8 Abstentiounen.

Ont voté oui: M. Lucien Weiler;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Emile
Calmes), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling et Jean-
Pierre Koepp.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch (par
M. Lucien Thiel), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers (par M. Marco Schank),
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der (par M. John Castegnaro), Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par Mme Claudia Dall’Agnol).

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch (par Mme
Viviane Loschetter), Félix Braz, Ca-
mille Gira (par M. Henri Kox), Jean
Huss, Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;

M. Robert Mehlen.

Motion 2

Elo zur Motioun 2, déi vum honora-
belen Här Bodry déposéiert ginn
ass. Kënne mer par main levée of-
stëmmen?

(Assentiment)

Vote

Wien ass fir déi Motioun?

Wien ass dergéint?

Ech gesinn, dass d’Motioun - cela
ne fait pas de doute - majoritär
ugeholl ginn ass.

(Interruption)

Da komme mer zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour, dat ass
d’Motioun vum honorabelen Här
Jaerling iwwert d’Informatioun vun
den Deputéierten iwwert d’Debat-
ten, déi an de Réunioune vun der
Tripartite gefouert ginn.

4. Motion de M. Aly
Jaerling relative à l’in-
formation des Députés
au sujet des débats au
cours des réunions tri-
partites
Wëllt d’Regierung dozou Stellung
huelen?

(Négation)

Da komme mer zum Vote. Ass e
Vote électronique verlaangt?

(Assentiment)

Da maache mer de Vote électro-
nique.

Vote

D’Motioun vum Här Jaerling ass of-
gelehnt mat 38 Nee-Stëmmen, bei
21 Jo-Stëmmen an 1 Abstentioun.
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Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mmes Anne Bras-
seur, Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Xavier Bettel),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch (par
M. Lucien Thiel), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers (par M. Marco Schank),
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der (par M. John Castegnaro), Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par Mme Claudia Dall’Agnol).

S’est abstenu: M. Emile Calmes.

Mir kommen dann zum leschte
Punkt vun eisem Ordre du jour vun
haut de Mëtteg, enger Regierungs-
erklärung iwwert de sektorielle Plan
directeur „Décharges pour dé-
chets inertes“. D’Wuert huet den
Här Innenminister, den Här Jean-
Marie Halsdorf.

5. Déclaration au sujet
du projet de plan direc-
teur sectoriel «Dé-
charges pour déchets
inertes», présentée par
M. Lucien Lux, Ministre
de l’Environnement, et
M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement
du Territoire

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech si mer sécher, dass heibannen
e grousse Konsensus doriwwer
ass, dass dëse Schrëtt, dës Dekla-
ratioun, déi d’Regierung hei mécht,
déi ech am Numm vu mengem Kol-
leeg Lucien Lux an a mengem ee-
genen Numm maachen, eppes
wäert bréngen am Beräich vum
Bauschutt, well et ass gewosst,
dass mer e Plan directeur sectoriel
iwwer Bauschutt brauchen.

Do brauch een nëmmen an d’Zäit
zréckzekucken, an ech hunn dat
och gemaach a mir hunn dat all ge-
maach a wëssen, dass mer säit iw-
wer 20 Joer, wat d’Entsuergung vu
Bauschutt ugeet, e Problem hei am
Land hunn. Mir haten deemools
kommunal Dreckstippen, déi sinn
iwwert d’Offallgesetz vun 1994 ver-
buede ginn, well se net méi dem
Stand vun der Technik entsprach
hunn.

Datselwecht Gesetz vun 1994,
d’Offallgesetz, huet d’Gestioun
vum Bauschutt iwwer regional De-
ponië gefuerdert. Mä e wichtege
Punkt war awer op där anerer Säit
och d’Schafe vu Siten, déi eng eko-
nomesch Gréisst hunn, fir dass déi
Déchargen eben nom technesche
Stand, nom aktuellen technesche
Stand kënne bedriwwe ginn, a fir
dass och - an dat ass deemools
och schonn iwwerluecht ginn -
d’Distanzen tëschent de Chan-
tieren an den Deponien esou kleng
wéi méiglech gehale ginn. 

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)
An der Vergaangenheet war et och
esou, dass d’Regionaliséierung lei-
der net konsequent konnt duerch-
gesat ginn. Et waren net zu all Mo-
ment flächendeckend Déchargen
do. D’Netz war net esou operatio-
nell, wéi ee sech dat gewënscht
hätt. D’Konsequenz war déi, dass
eng grouss Konzentratioun vun der
Bauschuttentsuergung op e puer
wéinege Plaze war; et waren zwou,
dräi Plazen am Land, op deene
sech dat ganz ofgespillt huet. An
aus deem Bléckpunkt eraus waren
natierlech wéineg Capacitéiten do,
déi du séier erschöpft waren. Et si
laang Waardezäiten entstanen, fir
iwwerhaapt tippen ze kënnen. Et
war also e grousse Problem, deen
dozou gefouert huet, dass méi wéi
eng Kéier d’Situatioun am Bausec-
teur gebrodelt huet.

Et war effektiv fir d’Entrepreneure
praktesch onméiglech en Devis ze
maachen. Dowéinst ass et natier-
lech dozou komm - an dat ass och
gewosst -, dass vill Entrepreneuren
illegal Weeër gaange sinn, fir de
Bauschutt lasszeginn. Si sinn op
sou genannte Remblaië gaangen
an d’Ausland. Dat huet der Ëmwelt
net ganz vill bruecht; et huet hir
éischter grousse Schued bäi-
bruecht. D’Landschaften hu sech
nohalteg verännert, d’Biotope si
futtigemaach ginn an d’Buedem-
strukture goufen zerstéiert.

Fir de Bausecteur huet dës Situa-
tioun natierlech dozou gefouert,
dass nëmme méi kompetitiv Offere
gemaach konnte ginn, wann illegal
Entsuergungsméiglechkeeten do
waren. Duerfir si mer elo frou, dass
mer an eng besser Situatioun kom-
men, an eng Situatioun, déi gene-
rell vill méi kompetitiv ass.

Firwat si mer eigentlech an déi Si-
tuatioun komm? Wann een dat wëllt
prezis ënnersichen, stellt ee fest,
dass am Fong geholl keng richteg
Struktur do war, fir esou Siten
erauszesichen. Et war keng Metho-
dik do. D’Ëmweltverwaltung huet
versicht e regionale Réseau ze
maachen, mä deen néidege lega-
len a reglementäre Background
huet leider gefeelt.

En plus hate mer ganz oft dat, wat
hei zu Lëtzebuerg eng Spezialitéit
ass, déi sou genannten Nimby-
Effekter, Not-in-my-backyard-Effek-
ter also, wouduerch am Fong ge-
holl verhënnert ginn ass, dass esou
Deponien entstane sinn. An dobäi
ass am grousse Ganzen emol net
gewosst, wat u sech de Bauschutt
ass a wat een dorënner versteet. 

Wann ech d’Offallgesetz kucken,
do steet Déchets inertes, da men-
gen ech, dat si mineralesch Offäll,
déi aus verschiddene Bauaktivitéi-
ten ufalen. An der Praxis sinn dat
Buedem a Steng aus Excavatiou-
nen, et sinn Zillen a Bëton aus Of-
brochaarbechten an och minera-
lescht Material aus Stroossenaar-
bechten.

Et sinn och an deem Kontext hei
am Land Schätzunge gemaach
ginn, an do kommen Zuelen eraus,
déi enorm sinn. All Joer fale méi
wéi néng Milliounen Tonne Bau-
schutt hei zu Lëtzebuerg un. Dat
ass enorm! Wann een dat a Meter
Kibb ausdréckt, komme mer op
fënnef Millioune Meter Kibb. Et
gesäit een also, dass dat grouss,
ganz grouss Volumë sinn. Et gesäit
een awer och, wann een da méi
genee kuckt, dass 75% vun deene
Volumen natierleche Buedem sinn.

Wat geschitt elo do mat deem Bau-
schutt? Nun, 40% vun deem Bau-
schutt gi recycléiert. Firwat nëmme
40%? Ma, well ganz vill am Fong a
Géigenden hei am Land gebaut
gëtt, wou Leem ass. A Leem léisst
sech schwéier bis guer net sënn-
voll recycléieren, esou dass déi
Reschter, déi mer hunn, a sech
duerch hir Natur kee Problem duer-
stellen. Et ass natierlecht Material,
mä et ass éischter, well enorm
Quantitéiten opkommen - ech hunn
et jo elo gesot, méi wéi fënnef Mil-
lioune Meter Kibb -, an et ass dat
am Fong geholl, wat de Problem
ausmécht.

D’Regierung wollt eben der Situa-
tioun Här a Meeschter ginn an huet
duerfir e Plan directeur sectoriel,
dee mer jo haut an déi lescht Phas
hei bréngen, iwwer Bauschuttde-
ponien an d’Liewe geruff. Dat ass
scho geschitt am Joer 2002, wéi
eise Statsminister deemools op
därselwechter Tribün, wéi ech haut
an hei, bei der Ried iwwert d’Lag
vun der Natioun - et war de 7. Mee
2002 - am Fong geholl déi Ukënne-
gung gemaach huet.

Et stellt ee sech elo d’Fro, firwat
mer dann als Instrument e Plan di-
recteur sectoriel mussen huelen,
also een, dee sech op den Aména-
gement du Territoire berifft. Nun,
wann een elo am Detail kuckt, wat
dat Ganzt heescht, firwat mer dee
Plan directeur sectoriel hunn, da
gesäit een och, firwat dass mer
dëse Wee hu misse wielen.

Dëse Wee huet nämlech Virdeeler.
Éischtens bitt hien eis eng duebel
Base légale. Déi éischt Base légale
ass déi vum Gesetz iwwert den
Aménagement du Territoire vum
21. Mee 1999. Duerch dëst Gesetz
gëtt am Fong geholl eist Land a
sechs Regiounen opgedeelt.

Dëst Gesetz schreift och vir, dass
een d’Landesplanung esou muss
maachen, dass een de Raum ratio-
nal notzt, dass een d’Landschafte
schützt an dass een och eng res-
ponsabel Gestioun vun der Ëmwelt
mécht a vun den natierleche Res-
sourcen.

Dee Plan directeur, deen duerch
dëst Gesetz agefouert gëtt, stellt
also en Instrument duer, dat et eis
erméiglecht an engem Beräich,
dee verantwortlech ass fir e
grousse Landschaftsverbrauch -
an dat gesi mer jo mat där heiter
Problematik -, aktiv ze ginn. Hei
kréie mer duerch dëst Instrument
nei Méiglechkeeten, déi néideg
Orientatiounen, wéi d’Gesetz se
virgesäit, an déi Objektiver ëmze-
setzen.

Et gëtt eng obligatoresch Prozedur
festgeluecht, wéi an Zukunft all déi
nei Sitë sollen erausgesicht ginn,
an doduerch kréie mer sécherlech
e vill méi objektiven Débat. An déi
betraffe Gemenge kënne jo an där
Versioun, déi elo hei virläit, am Dé-
cisiounsprozess matdiskutéieren;
si ginn direkt mat agebonnen.

Déi zweet legal Basis ass d’Offall-
gesetz. Dëst schreift vir, dass en
nationalen Offallplang ausge-
schafft muss ginn, deen een dann
duerch sektoriell Pläng preziséiert.
An dësen Nationalplang, dee gëtt
et scho säit bal fënnef Joer, oder
méi wéi fënnef Joer, säit dem Joer
2000. Hei ass och e Kapitel dran
iwwer Bauschutt an och iwwert
d’Regionaliséierung vun den De-
ponien.

Den Nodeel allerdéngs vun dësem
Plang, dat ass deen, dass en am
Fong geholl net obligatoresch
erkläert gouf, esou dass en net
kann an der Praxis bindend agesat
ginn. A well awer déi ganz Proble-
matik, dat ass eis jo kloer, eng of-
fallwirtschaftlech Moossnam ass,
ass et och kloer, dass een och
muss e Bezuch op d’Offallgesetz
maachen, an dat geschitt jo dann
hei mat dësem Reglement.

Wéi ass elo dee Plan directeur sec-
toriel opgestallt ginn?

De Premier huet am Joer 2002 -
ech hunn dat jo elo grad gesot -,
de 7. Mee eng Annonce an der
Chamber gemaach. Doropshi gouf
e Règlement grand-ducal geholl,
deen en Aarbechtsgrupp an
d’Liewe geruff huet. An deem Aar-
bechtsgrupp ware Leit vum Innen-
ministère, vum Wirtschaftsminis-
tère, vum Bauteministère, vun der
Forstverwaltung a vun der Ëmwelt-
verwaltung. An dernieft war och
nach e Vertrieder vum Bausecteur
genannt ginn, fir dass spezifesch
Punkte gehéiert ginn.

Dësen Aarbechtsgrupp huet du fol-
gend Démarche gehat: Fir d’éischt
huet en eng Analys gemaach vun
der Situatioun am Beräich vum
Bauschutt. Dunn huet e gekuckt,
wat misst gemaach gi fir déi Objek-
tiver ze erreechen, an dann och,
wat fir een Handlungsbedarf be-
stéing. Dernieft gouf och nach ee
Listing gemaach vun all deenen
Déchargen, déi dee Moment an
der Exploitatioun waren, gradesou
och vun deene Projeten, déi dee
Moment nach an der Maach waren.

Eng weider Etapp dann, dat war
d’Definitioun vun de Regiounen, no
deene sech de Réseau vun de
Bauschuttdeponien orientéiere
sollt. Hei hunn och zwee Aspekter
prioritär gespillt: Éischtens,
d’Quantitéite vu Bauschutt, déi ufa-
len, an zweetens dann, d’Weeër
eben. Dat heescht, dat bestoend
Stroossennetz, dat mer brauchen,
fir den Trafic - an dat ass, mengen
ech, ëmmer déi wichtegst Zilset-
zung - esou kuerz wéi méiglech ze
halen. Aus dëser Approche - op
dësen zwee Niveauen: d’Quantitéit
Bauschutt an d’Weeër - ass festge-
hale ginn, dass missten néng Re-
giounen entstoen, wou sech eleng
dräi Regiounen op d’Stad Lëtze-
buerg oder op d’Gemeng Lëtze-
buerg opdeelen.

Am Kader vun de Consultatiounen
hu mer festgestallt, dass ver-
schidde Gremien, déi sech zum
Beispill mam Aménagement du
Territoire befaassen oder awer de
Statsrot oder awer d’Chambres
professionnelles Remarquë ge-
maach hunn, an déi hunn och ge-
sot, dass et net gutt ass, dass mer
hei néng Regioune maachen, dat
wier net konform mat der Opdee-
lung vum Programme directeur de
l’aménagement du territoire.

Mir sinn eis däers och bewosst,
dass dat esou ass, mä et muss een
awer och bedenken, dass, wéi de
Programme directeur de l’aména-
gement du territoire an d’Liewe ge-
ruff ginn ass - dat war de 27. Mäerz
2003 -, et scho kloer war, dass d’Zi-
ler vum Programme directeur vu
Bauschuttdeponië sollte sinn, fir
d’Nuisancë vum Camionsverkéier
esou kleng wéi méiglech ze halen.
Datselwecht Dokument huet dann
och gesot, dass mer déi Sitë miss-
ten iwwert d’ganzt Land, iwwert
dee ganzen nationalen Territoire
verdeelen. Mä, de Maillage, dee
misst sech op Basis vun deene
kierzeste Weeër maachen.

A wann ee weess, dass dat Instru-
ment eng prospektiv Planung
mécht, dat heescht an d’Zukunft
kuckt mat enger beschtméiglecher
raimlecher Ofdeckung, wat d’Bau-
schuttsdeponiecapacitéiten ugeet,
da muss ee verstoen, dass een,
wann een dann an der Problematik
och dee sou genannten „iw-
wergëuerdnete Proximitéitsprinzip“
asetzt, fir dann eben d’Deponien
esou no wéi méiglech bei déi een-
zel Schantercher ze kréien, dann
ass et kloer, dass wann een déi Lo-
gik bis un d’Enn denkt, dass een
dann op déi Logik vun néng Re-
giounen an net nëmme sechs
kënnt.

Dat spezifescht Zil konnt erreecht
ginn, well mer déi Akzenter gesat
hunn an déi Prioritéite ginn hunn,
déi dës Problematik verdéngt, a
well mer eis net nëmmen op urba-
nistesch Iwwerleeungen a Be-
truechtungen - géif ech soen -
fixéiert hunn. Well urbanistesch
Elementer spille besonnesch ebe
beim Programme directeur de
l’aménagement du territoire.

Elo geet et drëm fir Planungsre-
giounen esou ze kucken, wéi mer
se elo hunn. Et kann och sinn, dass
mer déi ännere mussen. Der wësst,
dass mer deemnächst wäerten an
der Réforme territoriale iwwer méi
effikass Planungsregiounen, wat
d’funktionell Andeelung vun eisem
Land ugeet, diskutéieren. Do
wäerte mer kucken, ob dat gutt
ass, wéi d’Geriichter am Land de
Moment opgedeelt sinn. Mir wäerte
kucken, ob d’ITM wéi mer se elo
am Land verdeelt hunn, ob dat et
bréngt. Mir wäerte kucken, oder

d’Chamber wäert och kucken, wéi
d’Ponts et Chaussées am Land
funktionéieren. Dat wäert also och
nei Iwwerleeunge bréngen, wat
d’Regionaliséierung an d’Regiou-
nen ugeet.

Deen neie sou genanntene „Projet
STAR“ proposéiert am Fong geholl
laanscht d’Autobunnen a laanscht
d’Schinnesegmenter Deponië mat
enger Fotovoltaik opzemaachen.
Wa mer dëse Projet sollten effektiv
realiséieren, da kréie mer och en
neit Gesamtbild vum Bauschutt hei
zu Lëtzebuerg.

De Réseau vun den Deponien, wéi
ass deen entstanen? Gutt, mir
hunn déi regional Deponien, déi
mer bis elo haten, opgedroen. Mir
hunn da gekuckt wéi eng nach an
der Maach sinn, a mir hunn och ge-
kuckt, ob déi den Evaluatiouns-
kritären, déi am Aarbechtsgrupp
festgehale waren, géifen entsprie-
chen. Dat ass dann an de Règle-
ment grand-ducal iwwerholl ginn.
Doduerch hu mer dann déi Situa-
tioun an deem Pabeier, deen Dir
ausgedeelt kritt hutt. Der gesitt
dann, wou am ganze Land déi De-
ponië sinn.

Deen heite Plan sectoriel funktio-
néiert anescht wéi e Plan sectoriel
„Lycées“, zum Beispill. Well am Ly-
cée ass et jo esou, wa Schoule ge-
baut ginn, do ginn d’Schüler dran.
A wann d’Schüler fäerdeg sinn,
kommen nei Schüler an déi Schoul.
Bei Bauschuttdeponien ass eng
aner Logik. Wann eng Bauschutt-
deponie voll ass, da muss een eng
nei sichen. An dat ass net einfach,
mä do muss…

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Dir kënnt awer net d’Schüler mam
Dreck verwiesselen.

(Hilarité)

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Ech hunn
an dësem Fall zwee Plan-secto-
riellë matenee verwiesselt.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Verglach!

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Matenee
verglach. An zwar dee vun de Ly-
céeën a vun de Bauschuttdepo-
nien. Ech wollt just soen, d’Metho-
dologie ass eng ganz aner. Bei
deem enge sinn et Schüler, déi
ginn, an da kommen neier. Beim
Dreck ass et esou: Wann et voll
ass, dann ass et voll. Da muss ee
sech also eng Methodologie ginn.
Et muss een objektiv Kritären op-
stellen. Dat geschitt heimat. Et
muss een déi betraffe Gemenge
mat abezéien. An doduerch kréie
mer déi néideg Objektivitéit an déi
néideg Transparenz.

Dat Ganzt, wat ech Iech elo hei ge-
zielt hunn, dat fannt Der och an
deem sou genanntenen Document
technique, deen annexéiert ass
zum Règlement grand-ducal. Dë-
sen Document technique ass och
d’Basis vum Avant-projet vum
groussherzogleche Reglement fir
de Plan directeur sectoriel.

D’Consultatiounen, nach e puer
Wierder, wéi déi verlaf sinn. D’Con-
sultatioune sinn am Februar 2004
lassgaangen, wou d’Gemengen
ugeschriwwe gi sinn. 118 Ge-
menge sinn ugeschriwwe ginn. 104
Gemengen hunn en Avis ofginn,
néng Gemengen en negativen
Avis. Déi aner waren also alle-
guerte mam Plang averstanen, mä
et goufen natierlech vu ville Ge-
menge Kommentare gemaach.

Déi meescht Kommentare waren
iwwert d’Vertriedung vun de Ge-
mengen an der Commission de
suivi. Hei gouf nämlech kritiséiert,
datt an der Kommissioun nëmmen
déi Gemenge sollte vertruede sinn,
déi op hirem Terrain potenziell Sitë
fir eng Bauschuttdeponie hätten. Et
ass sécher net méiglech - dat si
mer eis all bewosst - fir all Gemen-
gen un den Aarbechte vun der
Kommissioun deelhuelen ze loos-
sen. Mä mir hunn d’Bedenke vun
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de Gemengen awer berechtegt
fonnt a mer hu se och gedeelt.
Duerfir ass och elo an der Ver-
sioun, déi hei virläit, an der Kom-
missioun e Vertrieder vum Syvicol.

Wat d’Prozedur elo ugeet, no där
de Site sollt erausgesicht ginn, do
muss festgestallt ginn, dass se all-
gemeng gutt akzeptéiert ginn ass.
Do gouf et haaptsächlech just Kri-
tik un der Tatsaach, dass d’Ge-
mengen hei och nëmme konsulta-
tiv vertruede wieren. Dass se am
Fong geholl net konnte matschwät-
zen.

Eng aner Kritik, déi och formuléiert
ginn ass - oder eng Bemängelung
-, dat war déi, dass d’Gemengen
nëmmen dräi Méint Zäit hätten, fir
en Avis ofzeginn. Den definitive
Projet elo: Wat hu mer do ge-
maach? De Gemengevertrieder
gëtt e gläichberechtegte Partner.
Also, säin Avis ass net nëmme méi
consultatif. D’Bäibehale vun den
dräi Méint hu mer awer si gelooss.
Mir mengen, wann een deen Délai
géif méi laang maache wéi dräi
Méint, da géif d’Prozedur onnéideg
laang ginn. Dat wier net gutt. Also,
mir bleiwen elo bei dräi Méint.

En anere Kritikpunkt, deen och
nach an der Consultatioun opge-
worf ginn ass, dat war deen, dass
d’Déchargë verschidde Präisser
hätten. Hei gouf och bemängelt,
dass d’Gemengen och verschid-
den Taxen ophiewen. Mir wëssen,
dass d’Bauschuttdeponië privat
bedriwwe ginn, an d’Exploitantë
sinn net déiselwecht, och vu Präis-
ser net déiselwecht, well d’Spezi-
fissitéite vun den Deponien och net
déiselwecht sinn.

Wat elo d’Gemengentaxen ugeet,
do kenne mer dat alleguerten.
D’Gemengepolitiker wëssen, wat
Gemengenautonomie ass. All Ge-
meng ass fräi déi Taxen ze froen,
déi si fir néideg a richteg hält.

(Interruption)

Doduerch entstinn dann eben déi
Präisser an der Entsuergung vu
Bauschutt, déi entstinn. Sécher-
lech, wann d’Präisser héich sinn,
ass dat net gutt fir déi öffentlech Fi-
nanzen. Mä dat ass nun emol esou.
Un déi Problematik kann een net
dru réckele goen. D’Problemer, déi
ech Iech elo genannt hunn, si reell.
Mir kënne se awer net am Kader
vun engem Plan directeur sectoriel
léisen.

Schliesslech ass och nach e
leschte Punkt, deen de Lucien Lux
vläicht méi interesséiert, staark kri-
tiséiert ginn. Dat ass deen, dass
näischt an deem Ganzen iwwer
Vermeidung an iwwer Verwäertung
drasteet. Dat ass och richteg. Mä
hei däerf een och net vergiessen,
dass dee Plang sech mat der De-
ponie befaasst. A sech ass déi
éischt legal Basis den Aménage-
ment du territoire, an déi huet
näischt direkt mat esou Aspekter
ze dinn. Hei muss een also och an
déi spezifesch Gesetzgebung era-
goen, fir dann an dësem Fall ze lé-
giféréieren.

Wat déi Gemengen ugeet, déi sech
an dësem Fall - déi néng Gemen-
gen hat ech jo ugeschwat - géint
de Plang ausgeschwat hunn: Et

muss ee feststellen, dass et
nëmme Gemenge waren, déi direkt
oder indirekt mat dëser Problema-
tik, mat enger Décharge befaasst
waren. Si hunn och meeschtens
nëmmen op déi Déchargen argu-
mentéiert, déi hinnen dann eben
en Dar am A waren, loosse mer et
emol esou formuléieren.

Derniewent schlussendlech hate
mer nach zwee Avisën, déi een
och am Kader vun enger Prozedur
brauch, déi vun deem sou genann-
tene CSAT. Dat ass de Conseil Su-
périeur de l’Aménagement du Ter-
ritoire, an och dee vum Comité In-
terministériel de l’Aménagement
du Territoire (CIAT). Si hunn den 29.
November 2004 an den 29. Abrëll
2005 Stellungnahmen ofginn.

Déi Avisë sinn a sech verschidden.
Et ass a sech esou, dass op där
enger Säit den CSAT, de Conseil
Supérieur de l’Aménagement du
Territoire, a senger Stellungnahm
kritiséiert huet, dass de Plan secto-
riel vun de Bauschuttdeponien eng
aner territorial Opdeelung virgesäit
wéi de Programme directeur. Den
CIAT dergéint, de Comité Intermi-
nistériel de l’Aménagement du Ter-
ritoire, akzeptéiert a sengem Avis
dës Ënnerschiddlechkeet. Senger
Senger Meenung no - esou steet
am Avis - läit an der Spezifissitéit
vun dësem Plang an an der inhä-
renter Dynamik vun den Déchar-
gen, dass eis Siten net no urbanen
Unzéiungspunkten erausgesicht
kënne ginn, mä mat de Kritäre vum
Ëmweltschutz, dem Schutz vun de
Populatiounen, an domat verbon-
nen der Berücksichtegung vum
Stroosseréseau.

De CIAT ass also der Meenung,
dass duerch e strikte Respekt vun
der regionaler Opdeelung aus dem
Programme directeur déi duerch
dëse Plan directeur sectoriel
erwënschten Ziler net erreecht
kéinte ginn. Hie proposéiert dann
och dës Problematik - an dat
wäerte mer och maachen - am
Conseil de coordination vum IVL ze
ënnerbreeden.

Här President, aus all dësen Iwwer-
leeungen ass den Text nach eng
Kéier iwwerschafft ginn. Déi we-
sentlech Ännerunge sinn dann déi
heiten:

Éischtens: De Plang kritt déi due-
bel legal Basis, an zwar d’Gesetz
iwwert den Aménagement du terri-
toire an d’Offallgesetz.

Zweetens: An der Commission du
suivi sinn d’Gemengen duerch de
Syvicol vertrueden.

Drëttens: Bei den Aarbechten iw-
wer e bestëmmte Site ass déi be-
traffe Gemeng un dësen Aarbech-
ten als gläichberechtegte Partner
bedeelegt an net méi nëmme mat
enger Voix consultative.

Véiertens: De Bauschutt soll net
méi obligatoresch op d’Déchargë
goe vun där Regioun an där de
Schantje läit, mä an déi Décharge,
déi am nooste vum Schantjen ass.
Esou kann assuréiert ginn, dass
den Transportwee ëmmer dee kier-
zesten ass, ganz nom iwwer-
geuerdnete Proximitéitsprinzip, sou
wéi ech et jo virdru schonn erkläert
hat.

Fënneftens: D’Buergermeeschte-
ren nennen an hire Baugenehme-
gungen déi Décharge, déi am
nooste läit.

Dëse modifizéierten Text, wou dës
Elementer all dra sinn, gouf nach
eng Kéier am Juni 2005 an der Re-
gierung approuvéiert. E goung
nach an de Statsrot an an
d’Chambres professionnelles pour
avis an d’Remarquë goufen dann
och nach afléisse gelooss. Dat si
just redaktionell Adaptatiounen.

D’Konklusioun also ass déi heiten,
Här President: De Plan directeur
sectoriel iwwer Bauschuttdeponien
ass en Instrument, dat erméiglecht
eis also: éischtens, e bessere Suivi
ze kréie wéi d’Situatioun am Bau-
schutt ass, fir da mat deene richte-
gen Instrumenter zur richteger Zäit
reagéieren ze kënnen; zweetens,
eng kohärent Verdeelung vun de
Bauschuttdeponien an engem
Netz iwwert d’ganzt Land sécher-
zestellen, fir esou och onnéideg
laang Transportweeër ze vermei-
den; an drëttens, eng objektiv an
transparent Prozedur ëmzesetzen,
fir nei Déchargen ze fannen. Ech
mengen, mat dësem Plang misst et
wierklech méiglech sinn, definitiv
de Problem vu mangelnden Depo-
niecapacitéite fir Bauschutt ze léi-
sen.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Ech ginn
Akt vun der Deklaratioun vum Här
Innenminister. Wëllt een dozou
Stellung huelen? Den Här Camille
Gira kritt d’Wuert.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, léif Kol-
leegen a Kolleeginnen, ech weess
net wéi et Iech geet, mä ech sinn
elo relativ frustréiert, dass, nodeem
mer hei eng Deklaratioun vun der
Regierung iwwer e wichtege Plan
sectoriel héieren hunn, et net virge-
sinn ass, dass mir als Chamber eis
méi implizéiere wéi fir dat do héie-
ren ze hunn an dann eis den
Owend am Bett Gedanken doriw-
wer ze maachen.

(Brouhaha général)

� Une voix.- Hei verlaangt Dir
Saachen.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Selbstverständlech. Mä
dach. Mä dach.

� M. Henri Grethen (DP).- Ech
weess net wat Dir am Bett maacht.

(Hilarité)

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Oh! Dat soen ech Iech
dach net, Här Grethen, gellt.

Mä ech ka mech erënneren, dass
mer scho bei anere Plan-sectoriel-
len eng Form fonnt haten. Ech
erënneren notamment un deen iw-
wert d’Lycéeën - deen éischte
mengen ech -, deen opgrond vum
Gesetz vun 1999 op de Wee gaang
ass, dass mer do eng Méiglech-
keet fonnt haten, dass och
d’Chamber kéint dat, wat d’Regie-
rung dann an engem Plang kon-
zentréiert hat, diskutéieren.

(Interruption)

Ech muss och soen, dass an deem
heite Plang, wou, mengen ech, an
deene leschten zwee Joer gutt
Aarbecht geleescht ginn ass, net
méi ganz vill Sprengstoff dran ass.
Ech hunn dat Gefill et ass ës vill
erausgeholl gi vis-à-vis vun deem,
deen an deene leschte Joren dra
war. Mä ech weess awer, dass zum
Beispill, wann dee vun de GSMe
muer hei optaucht an och do-
bausse méi wäit wäert goen, dann
de Sprengstoff erëm do ass.

D’Regierung huet gesot, iergend-
eng Kéier géing e Plan sectoriel
„transport“, „logement“ an esou
weider kommen.

(Interruption)

Ech mengen, do si mer eis eens,
dass et net ka sinn, dass hei eng
Deklaratioun gemaach gëtt an da
war et dat. Duerfir géing ech sou-
wuel de President bieden, fir
vläicht an der nächster Conférence
des Présidents doriwwer ze disku-
téieren, wéi mer an Zukunft domat
ëmginn, respektiv och den Här
Halsdorf, dem Landesplanungsmi-
nister, dass mer eng Form fannen.
Sief et, dass d’Regierung en Débat
de consultation all Kéiers automa-
tesch freet, sief et, dass an der
Conférence des Présidents einfach
d’office décidéiert gëtt eng Debatt
duerno ze féieren.

Ech menge schonn, dass vill vun
eis zu deem heite Plan sectoriel -
mä doudsécher och zu deenen,
déi kommen - wäertvoll a konstruk-
tiv Remarquen ze maachen hätten,
déi ebe grad an deem hei Stadium
awer och nach kéinten an de Rè-
glement grand-ducal afléissen, sou
dass ech frou wier, wa mer eis ze-
summe géingen d’Käpp zerbrie-
chen, fir déi nächste Kéier eng e
bësse manner frustrant Prozedur fir
d’Deputéierten ze fannen.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Da kënnt Dir besser schlofen an
Zukunft.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Voilà!

� M. le Président.- Ech soen
dem Här Gira Merci, och fir seng
Suggestioun. Ech wäert déi weider
un d’Conférence des Présidents
leeden.

Wëllt soss nach een dozou d’Wuert
ergräifen?

� Une voix.- Mir kréien nach
eng Debatt.

� M. le Président.- Wann dat
net de Fall ass, wiere mer domad-
der um Schluss vun eisem Ordre
du jour ukomm. Déi nächst Sit-
zunge si virgesi fir den 29. an den
30. November. Den Ordre du jour
gëtt Iech schrëftlech zoukomme
gelooss.

D’Sitzung ass domadder opgehue-
wen.

(Fin de la séance publique à
18.38 heures)
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0680 M. Emile Calmes Exercice de sauvetage dans l'enceinte de 
l'aéroport du Findel

0681 M. Emile Calmes Réduction de l'utilisation d'emballages non 
biodégradables

0682 M. Xavier Bettel Lutte contre le virus de la grippe aviaire H5N1

0684 M. Marcel Oberweis Politique de coopération au développement 
en matière d'éducation dans les pays cibles 
africains

0685 M. Aly Jaerling Participation financière à l'organisation d'un 
parcours Formule 1 à Francorchamps

0686 M. Carlo Wagner Établissement public «Fonds de compensation»

0687 M. Marcel Oberweis Formation administrative et commerciale de 
l'enseignement secondaire technique

0688 M. Aly Jaerling Organisation du transport en commun pour les 
étudiants de l'Université du Luxembourg

0689 M. Laurent Mosar Organisation Mondiale du Commerce (OMC)
cf. 0694
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Question 0255 (21.1.2005) de
M. Lucien Thiel (CSV) concer-
nant la modification du taux
de la taxe applicable aux
cessions de logiciels, à la
maintenance de logiciels et
à l’assistance technique en
la matière:

En date du 1er octobre 2004, l’Ad-
ministration de l’Enregistrement a
émis une circulaire interne desti-
née à l’usage de ses services.
Cette circulaire modifie avec effet
immédiat le taux de la taxe appli-
cable aux cessions de logiciels, à
la maintenance de logiciels et à
l’assistance technique en la matiè-
re, taux qui passe de 12% à 15%.

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Finances:

- Est-ce que la décision du direc-
teur de l’Enregistrement a été prise
après concertation avec le Minis-
tère des Finances?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
est conscient que cette décision a
comme conséquence directe un
renchérissement des outils infor-
matiques utilisés notamment dans
le secteur financier?

En effet, les banques, compagnies
et courtiers d’assurances, gestion-
naires d’OPC et autres profession-
nels du secteur financier ne récu-
pèrent, au mieux, que partiellement
la TVA et sont donc plus lésés que
d’autres entreprises par le relève-
ment du taux à 15%. En plus ce
secteur sera confronté dans les an-
nées à venir à des investissements
importants afin d’adapter les logi-
ciels aux normes et règles leur im-
posées par le législateur et les ins-
tances de régulation. Bien qu’il soit
difficile de chiffrer avec précision le
coût qu’implique cette décision, il
est néanmoins possible d’en éva-
luer l’envergure.

D’une part, l’on peut estimer que le
droit à déduction de la plupart des
banques oscille entre 5% et 20%,
tandis que celui de la majorité des
gestionnaires d’OPC et des com-
pagnies d’assurances est encore
plus faible et parfois même de 0%.

D’autre part, des études internatio-
nales ont révélé que les dépenses
informatiques globales des
banques varient entre 14,5% à
19,8% de leurs coûts opération-
nels. Il en résulte que les coûts de
software et les frais d’implémenta-
tion y liés se chiffrent à un montant
situé entre quatre millions et six mil-
lions d’euros pour une banque de
taille moyenne (effectif de 300 per-
sonnes).

L’application du taux de TVA de
15% au lieu de 12% implique donc
un coût dépassant 100.000 euros
par entité moyenne, montant à mul-

tiplier évidemment par le nombre
d’entreprises concernées pour dé-
terminer l’impact total de la mesure
pour l’ensemble de la place.

- Est-ce que le Ministre estime que
la façon de procéder de l’Adminis-
tration est compatible avec la poli-
tique générale du Gouvernement
d’offrir aux entreprises un environ-
nement fiscal (fiscalité directe et
fiscalité indirecte) favorable, stable
et donc prévisible?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
partage la façon de procéder de
l’Administration en ce qui concerne
l’effet immédiat de la mesure ne
donnant aux entreprises aucune
possibilité de prendre leurs dispo-
sitions?

- Comment se fait-il que le public
n’ait pas été informé de cette circu-
laire? Elle n’a en effet pas été
adressée aux assujettis, ni publiée,
rendant la politique d’information
de l’Administration peu transpa-
rente. À ce propos il est à noter
qu’elle n’est même pas mentionnée
sur le site de l’Administration. La
publicité de ce type de mesure est
donc laissée aux bons soins des
associations professionnelles et
des fiduciaires.

- Si l’annulation de cette décision
se révélait impossible, pourrait-il
être envisagé par Monsieur le Mi-
nistre d’autoriser la bonification
pour investissements de ce type
qui malgré les demandes réitérées
des milieux professionnels ne
peuvent toujours pas bénéficier du
système des bonifications pour in-
vestissements prévues en matière
d’impôt sur le revenu des collecti-
vités?

Réponse (21.10.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

Par circulaire N°712 du 1er octobre
2004, Monsieur le Directeur de
l’Enregistrement a défini la position
de son administration quant au
taux de TVA applicable aux ces-
sions de logiciels, à la mainte-
nance de logiciels et à l’assistance
technique en la matière.

Une circulaire n’ayant force
contraignante qu’à l’égard des
agents de l’administration, chaque
assujetti concerné est en droit de
contester cette interprétation admi-
nistrative devant les juridictions
compétentes. Alors que la détermi-
nation des éléments constitutifs
d’un impôt est réservée à la loi, il
ne peut être souscrit à l’affirmation
portée au deuxième alinéa, que
«cette circulaire modifie avec effet
immédiat le taux de la taxe appli-
cable».

Compte tenu de la portée interne
de cette interprétation, la respon-
sabilité quant au contenu incombe
à l’administration.

Question 0392 (7.4.2005) de M.
Lucien Thiel (CSV) concernant
les fonds d’investissement:

L’industrie des fonds d’investisse-
ment est devenue l’un des piliers
porteurs de la place financière de
Luxembourg. Bien que non soumis
à l’impôt des collectivités, les fonds
d’investissement sont devenus
pourtant un contributeur fiscal im-
portant, ceci à travers la taxe
d’abonnement. Avec l’autre grand
contributeur à cette taxe, les socié-
tés holding, les OPC ont généré
358 millions d’euros au titre de taxe
d’abonnement en 2003.

Étant donné que le taux de la taxe
d’abonnement varie entre 0 et
0,05% sur l’avoir net selon le type
d’OPC, l’exploration statistique du
poids économique des différents
types de fonds s’avère difficile,
voire impossible.

Or, il est indispensable de disposer
de données chiffrées détaillées
lorsqu’on veut procéder à une ana-
lyse approfondie de ce segment
de l’activité de notre place finan-
cière. À défaut de ces informa-
tions, les réflexions stratégiques en
vue de développer l’industrie des
fonds doivent se baser sur des es-
timations et des extrapolations
dont le manque de précision ne
permet pas une analyse fiable.

Aussi saurais-je gré à Monsieur le
Ministre de bien vouloir me rensei-
gner sur le détail des rentrées au
titre de la taxe d’abonnement venti-
lées aussi bien selon les sources
(holdings et OPC) que selon le
type d’OPC.

Réponse (21.10.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

Concernant les recettes réalisées
par l’État en relation avec la taxe
d’abonnement à charge des titres
de société, j’ai l’honneur de vous
informer du détail suivant qui ré-
sulte d’une classification effectuée
par l’administration compétente
pour l’année 2003:

Sociétés holding: 45,8 mio €

OPC 312,0 mio €

D’autre part, la CSSF a-t-elle pro-
cédé à une ventilation des orga-
nismes de placement collectif sur
la base du montant de la recette to-
tale perçue en 2003. Il en suit que
30 à 35% des actifs nets étaient
soumis au taux de 0,01% et que
5% étaient exonérés.

Question 0516 (19.7.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le mariage des couples
homosexuels:

Il me revient qu’actuellement au
Luxembourg, un ressortissant bel-
ge connaît de graves ennuis avec
l’administration. En effet, ce dernier
s’est marié en Belgique avec un
ressortissant non communautaire.
Pour des raisons professionnelles il
a dû quitter la Belgique et venir
s’installer au Luxembourg.

Il s’est donc adressé aux adminis-
trations luxembourgeoises pour
remplir les conditions administra-
tives et on lui aurait répondu que la
personne avec laquelle il s’était
marié en Belgique ne pouvait res-
ter au Luxembourg car notre pays
ne reconnaît pas une telle union.

En 2001, Monsieur le Ministre de la
Justice avait répondu qu’une telle
reconnaissance serait contraire à
l’ordre public.

Depuis lors le mariage a été ouvert
aux homosexuels en Belgique et
en Espagne.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice et à Mon-
sieur le Ministre de l’Immigration:

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres peuvent me confirmer cette
information?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Messieurs les Ministres ne pensent
pas que le Luxembourg devrait lé-
giférer en la matière pour éviter de
telles situations?

- Dans la négative, est-ce que
Messieurs les Ministres estiment
toujours qu’une telle reconnais-
sance serait contraire à l’ordre pu-
blic?

Réponse commune (16.11.
2005) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice et de M. Nico-
las Schmit, Ministre délégué aux
Affaires étrangères et à l’Immigra-
tion:

Il est évident que le Luxembourg
n’ait pas pu reconnaître en 2001 un
partenariat ou un mariage étranger
entre personnes du même sexe,
alors que de tels mécanismes juri-
diques étaient à l’époque
contraires à la législation luxem-
bourgeoise. La situation a changé
avec la loi luxembourgeoise du 9
juillet 2004 relative aux partena-
riats, de sorte que les partenariats
étrangers de personnes du même
sexe ne sont désormais plus
contraires aux principes du droit ci-
vil luxembourgeois et peuvent
donc être traités de la même façon
sur le territoire luxembourgeois que
les partenariats de droit luxem-
bourgeois.

Question 0534 (28.7.2005) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant le réaménagement
du site de Schoenfels:

Ayant pris note dans la presse que
le Conseil de Gouvernement vient
de décider l’aménagement d’un
centre de thérapie près du château
à Schoenfels, un site qui avait été
prévu depuis des décennies pour
l’Administration des Eaux et Forêts,
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre:

- Est-ce que le réaménagement du
site de Schoenfels (donjon, ancien-
ne ferme, parc) sera traité comme
un ensemble, c’est-à-dire comme
un grand chantier, ou bien est-ce
que les travaux d’aménagement du
centre thérapeutique devront être
considérés comme chantier isolé?

- Est-ce que le projet de la réalisa-
tion d’une station d’épuration à
Schoenfels et la construction d’une
piste cyclable reliant les localités
de Schoenfels et de Mersch seront
traitées avec la même priorité?

- Est-ce que les moyens budgé-
taires pour la restauration du don-
jon du château et la revalorisation
du parc sont disponibles?

- Quels bureaux de l’Administration
des Eaux et Forêts seront aména-
gés à Schoenfels et dans quel laps
de temps est-ce que ces projets
seront réalisés?

Réponse commune
(2.10.2005) de M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État, de M. François
Biltgen, Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche, de M. Claude Wise-
ler, Ministre des Travaux publics et
de M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement:

En ce qui concerne la 1re question,
il y a lieu de rappeler la réponse
commune de Monsieur le Ministre
de la Culture et de Monsieur le Mi-
nistre des Travaux publics à la
question parlementaire N°0453 du
26 mai 2005 de Monsieur le Dépu-
té Marcel Oberweis (cf. compte
rendu N°13/2004-2005) dont il res-
sort que le réaménagement du site
de Schoenfels ne peut pas être
considéré comme un grand chan-
tier étant donné que plusieurs dé-
partements ministériels sont
concernés:

1) La restauration du donjon est
effectuée sous la responsabilité du
Service des Sites et Monuments
nationaux et financée par des cré-
dits du département de la Culture.

2) L’aménagement du parc sera
exécuté par l’Administration des
Eaux et Forêts et financé par le
budget du département de l’Envi-
ronnement, ceci cependant sous
réserve de l’accord du Ministre de
la Culture, de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche.

3) Le réaménagement de l’ancien-
ne ferme pour les besoins de l’Ad-
ministration des Eaux et Forêts,
d’un centre d’accueil pour la réser-
ve naturelle Mamerdall et l’installa-
tion d’un atelier thérapeutique pour
toxicomanes sera assuré par l’Ad-
ministration des Bâtiments publics,
département des Travaux publics.

En ce qui concerne la 2e question,
Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement me confirme que la réalisa-
tion d’une station d’épuration à
Schoenfels et la construction d’une
piste cyclable reliant les localités
de Schoenfels et de Mersch béné-
ficient d’une égale priorité. En effet,
la station d’épuration est une né-
cessité depuis longtemps et la
piste cyclable constitue un élément
complémentaire du projet du
centre d’accueil.

En ce qui concerne la 3e question,
il y a lieu ici également de rappeler
la réponse à la question parlemen-
taire précitée N°0453 du 26 mai
2005 de Monsieur le Député Mar-
cel Oberweis. Il en ressort que les
travaux de restauration restants du
donjon, confiés au Service des
Sites et Monuments nationaux, se
limiteront, à courte échéance, à
des travaux de menuiserie (châs-
sis de fenêtres, parapets portes),
de restauration des crépis exté-
rieurs et intérieurs, et, à longue
échéance, à des travaux de stabili-
sation des voûtes de la salle du 3e

étage.

En ce qui concerne la revalorisa-
tion du parc, il y a lieu de préciser
qu’il s’agit d’aménagements de pe-
tite envergure qui pourront être
réalisés dans le cadre des crédits
réguliers de l’Administration des
Eaux et Forêts.

En ce qui concerne la 4e question,
le programme prévoit l’aménage-
ment de bureaux pour différents
services de l’Administration des
Eaux et Forêts, en l’occurrence
pour le cantonnement forestier de
Mersch, l’arrondissement Conser-
vation de la Nature Centre, les pré-
posés forestiers des triages de
Mersch-Ouest, Mersch-Est et la
brigade forestière de Mersch.

D’autre part, le projet prévoit l’inté-
gration de salles polyvalentes pour
le Centre d’accueil de la réserve
naturelle Mamerdall.
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0690 M. Xavier Bettel Création d’un office national de l’enfance

0692 M. Carlo Wagner Effectifs des commissariats à proximité

0693 Mme Claudia Étude sur les élèves quittant prématurément nos
Dall'Agnol écoles

0694 M. Charles Goerens Organisation Mondiale du Commerce (OMC)
cf. 0689

0698 M. Aly Jaerling Sécurité des places assises et des places debout des autobus

0699 M. Marc Spautz  Disponibilité du véhicule spécialement aménagé pour les personnes
handicapées en vue de l'obtention du permis de conduire

0700 M. Jean Huss Grippe aviaire
urgente

0706 M. Henri Grethen Mise en service d’un train-tram au Luxembourg

0713 M. Xavier Bettel Construction d’un nouvel établissement pénitentiaire 
au Luxembourg

0717 M. Aly Jaerling Stocks de vaccins contre la grippe saisonnière
urgente

0721 M. Gast Gibéryen Camping municipal Horizon à Mondorf-les-Bains



Quant au timing, il y a lieu de
préciser qu’après réception de
l’approbation du projet par les dé-
partements ministériels concernés,
les dossiers d’autorisation seront
élaborés et soumis pour accord
aux autorités communales et au
Ministère de la Culture. L’élabora-
tion des plans d’exécution et des
bordereaux de soumission pourra
être commencée, d’après les pré-
visions actuelles, début 2006. Les
procédures de mise en adjudica-
tion publique et les travaux seront
entamés par la suite.

Question 0550 (18.8.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le relèvement de l’âge de
la retraite:

D’EU-Staten hu sech aIs Zil gesat,
den tatsächleche Rentenantrëtts-
alter eropzesetzen. Dësen Objektiv
huet och hei am Land dozou
geféiert, datt z.B. versicht gëtt, Sa-
lariéen, déi virun e puer Joer nach
ouni Problem hir Invaliderent zou-
gestan kritt hätten, mat alle Mëtte-
len esou laang wéi méiglech aus
der Rent erauszehalen.

Esou wonnert et een net, wann
d’Leit rosen op Informatioune rea-
géieren, datt grad d’EU mat hiren
eegene Fonctionnairë ganz
aneschters verfiert. Et war en däit-
scht Presseorgan, dat de Public
doriwwer informéiert hat, datt EU-
Fonctionnairen op Wonsch
schonns mat 50 Joer an d’Pen-
sioun entlooss kéinte ginn. Dee
Pensiounsofschlag, deen da fälleg
ass, kéint vun der EU-Kommissioun
awer deelweis erlooss ginn, an ab
55 Joer wier guer keen Ofzuch méi
virgesinn.

Ausserdeem wier eng Regelung
virgesi ginn, datt EU-Fonctionnairë
mat 50 kéinte goen, an zwar mat
65% vum leschte Gehalt, fir Plaz ze
maache fir nei Fonctionnairen aus
deenen neien EU-Staten. Dës Re-
gelung huet d’EU-Keesen - a Lët-
zebuerg ass hei dee gréisste Pro-
Kapp-Nettozueler - 30 Milliounen
Euro kascht.

Duerfir folgend Froen:

1) Setzt sech d’Lëtzebuerger Re-
gierung och op EU-Niveau dofir an,
datt den effektive Rentenantrëttsal-
ter ugehuewe gëtt, also och de
Rentenantrëttsalter vun EU-Fonc-
tionnairen, oder gëllt dat just fir
d’Salariéë vun den EU-Membersta-
ten?

2) Genannt Privilegie goufe virun
engem Joer am neie Statut vun den
EU-Fonctionnairë fixéiert. Wéi war
d’Positioun vun der Lëtzebuerger
Regierung zu dësem neie Statut?

3) Wann d’Regierung mat dësem
neie Statut d’accord war, ass d’Re-
gierung da grondsätzlech och be-
reet, déi aktuell national Bestëm-
mung vum Rentenantrëttsalter ze
reforméiere resp. ganz ofze-
schafen a just nach de Kritär vu 40
Versécherungsjoren als determi-
nant zréckzebehalen?

4) Ass der Regierung bekannt, datt
hei am Land Leit schaffen, déi
schonns méi ewéi 40 Renteversé-
cherungsjoren opweises hunn, jo,
Leit mat méi ewéi 40 Verséche-
rungsjoren nach an de Chômage
kommen oder eng medezinesch
attestéiert Invaliditéit net unerkannt
kréie respektiv reklasséiert ginn?

Réponse commune
(27.10.2005) de M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale et de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

Fir d’éischt wëll ech den Här Depu-
téierten informéieren, dass déi
zwee éischt Punkte vu senger Fro
eigentlech de Ministère des Af-
faires étrangères betreffen an dofir
och an Zesummenaarbecht mat
dëse Servicer beäntwert gi sinn.

1) D’Lëtzebuerger Regierung ass
nach ëmmer der Iwwerzeegung,
dass et wichteg ass, den effektive

Rentenantrëttsalter ze respektéie-
ren, an dëst souwuel op nationaler
Ebene wéi och op EU-Ebene.
Duerch positiv Moossnamen, wéi
zum Beispill d’Reforme vun der In-
validitéit, kënne vill Leit nach wei-
der op enger hire Capacitéiten
ugepasster Aarbechtsplaz schaf-
fen.

Déi Ziler, déi mer ons zesummen
an der EU am Kader vun der Lissa-
bon-Strategie gesat hunn, bleiwe
fir d’Regierung nach ëmmer ak-
tuell. De reforméierte Prozess,
deen ënner Lëtzebuerger Prési-
dence am Conseil vum Fréijoer
zustane komm ass, beinhaltet nach
ëmmer dës Ziler, mat eng klenger
Nuance: nämlech, dass d’Ustreng-
ungen, déi jiddfereen an der EU
maache muss, fir déi gemeinsam
Objektiver ze erreechen, ofhänke
vun de verschiddene bestehende
Situatiounen, vun deene jiddferee
fortgoe muss.

Mir däerfen och net vergiessen,
dass déi Décisiounen, de Renten-
alter systematesch erofzesetzen,
an engem sozialwirtschaftleche
Kontext geholl goufen, deen et
haut ënnert där Form net méi gëtt.
Dëse Prinzip vu sozialer a wirt-
schaftlecher Noutwendegkeet be-
trëfft dann och d’Personalpolitik
vun den EU-Institutiounen. Déi
ugehend Budgetsdiskussiounen,
déi mer momentan op EU-Niveau
féieren an déi ënner Lëtzebuerger
Présidence net konnten am Conseil
ofschloss ginn, loosse ganz staark
d’Impressioun, dass de Budget-
Postë vun den administrative
Käschte vun der EU-Institutioun,
deen och d’Pensiounsrechter vun
den EU-Beamte beinhaltet, staark
ënner Beschoss steet, esou dass
ee sech schlecht virstelle kann,
dass hei eng Entwécklung entstoe
kéint, déi géint de generellen Trend
an der Unioun géif goen.

2) Fir dës Fro ze beäntwerten ass
et wichteg e puer Kommentaren ze
maachen zum Introduktiounstext
vum Här Jaerling. Et ass richteg,
dass den neie Statut erméiglecht,
de Pensiounsalter erofzesetzen,
awer am Prinizip nëmme géint e
Verloscht vun dem Pensiouns-
niveau. Nëmmen ënner bestëmm-
ten Ëmstänn ass en Erofsetze vum
Pensiounsalter ouni Verloscht
méiglech; et ass net de generelle
Fall.

Wéi den Här Jaerling et seet, gëtt
et och d’Méiglechkeet fir Beamten,
méi fréi ze goen, fir Plaz ze maache
fir nei Beamten aus bestëmmten
EU-Länner. Dës Moossnam huet
haaptsächlech aIs Objektiv, fir der
Quotepolitik an de Personalfroe
vun den EU-Institutioune gerecht
ze ginn no der Erweiderung an
engem Kontext vu finanziell limi-
téierte Mëttele fir europäesch ad-
ministrativ Käschten.

Déi Regelung gesäit gewëss Avan-
tagë fir déi Leit vir, déi méi fréi an
d’Pensioun goe wëllen, mä global
gesinn ass déi Regelung mëttel-
fristeg budgetär neutraliséiert.
D’Suerg vun dem aktuariellen Aus-
gläich vum Pensiounsregime ass
ganz wichteg fir d’Memberstaten:
Net méi rezent wéi den 12. Oktober
huet d’Kommissioun dem Conseil e
Virschlag virgeluecht, dee vir-
gesäit, de Cotisatiounstaux vun de
Pensioune fir EU-Beamte vun
9,25% op 10,25% eropzesetzen.
D’Regierung huet de Projet iwwert
den neie Statut ënnerstëtzt, no der
Regel vun der qualifizéierter Majo-
ritéit.

Dëse Projet kann net verstane ginn
aIs en Usaz, fir d’EU-Beamten op
eng ganz verschidde Manéier ze
behandele wéi den Trend an den
EU-Staten et virgëtt. Gewëssen
transitoresch Dispositioune waren
noutwendeg fir spezifesche poli-
tesche Situatioune Rechnung ze
droen, mä de fundamentale
Geescht vum neie Statut steet net
a Kontradiktioun mat deem wat an
den EU-Länner passéiert.

A wat d’Konzept vum Nettozueler
ubelaangt, do ass d’Regierung
nach ëmmer der Iwwerzeegung
gewiescht, dass et net vill ausseet
iwwert d’wirtschaftlech-finanziell

Relatioun tëschent engem Land an
der Unioun.

Wat elo d’Äntwerte fir déi Punkten
3) a 4) betrëfft, esou ass ze widder-
huelen, dass deen allgemengen
Trend an Europa an d’Richtung
vum Eropsetze vum Pensiounsalter
geet. Esou huet d’OECD schonn e
puermol op déi negativ Folge fir
d’Finanzéierbarkeet vun de Pen-
siounssystemer higewisen, déi ee
fréizäitegt Ausscheeden aus dem
Aarbechtsprozess mat sech
bréngt.

Och d’Schlussfolgerunge vun der
Présidence vum Europarot vum 15.
a 16. am Lenzmount 2002 ginn an
dës Richtung. Si soe nämlech,
dass „bis d’Joer 2010 gekuckt
muss ginn, den Duerchschnëtts-
alter, mat deem déi berufflech
Tätegkeet ophält, progressiv ëm
fënnef Joer eropgesat muss ginn“.
Duerch d’Bestëmmunge vum Ge-
setz vum 22. am Broochmount
2002 ass versicht ginn, fir déi Ver-
séchert méi laang am Aarbechts-
prozess ze halen.

Ech verweisen an dësem Zesum-
menhang op d’Wierder vum Här
Statsminister a senger Erklärung
iwwert d’politesch Prioritéite vun
der Regierung vum 12. am Wäi-
mount 2005 wou hien am Kapitel
„Préretraite a Prépensioun“ op déi
ganz Problematik agaang ass an
erkläert huet, dass Gespréicher
tëschent Regierung, Parlament,
Patronat a Gewerkschaften doriw-
wer stattfanne mussen.

Question 0568 (30.8.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant le non-respect des condi-
tions de travail:

Selon un article de presse paru le
29 août 2005 dans «La Voix du
Luxembourg» il semble que les
reproches à l’adresse de plusieurs
entreprises de construction se mul-
tiplient quant au non-respect des
conditions de travail.

Ce comportement des entreprises
aurait de graves conséquences sur
de nombreux chantiers, no-
tamment sur celui de la Cité judi-
ciaire où «les conditions minimales
de sécurité ne sont plus réunies».
L’Inspection du Travail et des
Mines aurait connaissance de ces
faits, mais ne serait pas encore in-
tervenue.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre du Travail et de l’Emploi:

- Monsieur le Ministre a-t-il connais-
sance des faits relatés ci-dessus?

- Monsieur le Ministre peut-il m’in-
former combien de contrôles de
chantiers ont été effectués par
l’Inspection du Travail et des Mines
à partir du 1er janvier 2005 et com-
bien d’irrégularités concernant les
conditions de sécurité ont été no-
tées lors de ces contrôles?

- Le chantier de la Cité judiciaire 
a-t-il été parmi les chantiers con-
trôlés? Dans l’affirmative, Monsieur
le Ministre peut-il m’informer si
d’éventuelles irrégularités ont été
constatées lors de ces contrôles?

Réponse (11.10.2005) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

ad1)

J’ai connaissance de l’article de
presse cité.

Selon l’administration compétente,
l’Inspection du Travail et des
Mines, il ne s’agit cependant pas
en l’occurrence de la relatation
objective de faits, mais d’un texte
manifestement non impartial, se
basant apparemment de manière
peu différenciée sur des extraits de
communiqués de presse, tirés en
plus de leur contexte, et d’alléga-
tions contredites par la réalité.

S’il est vrai que le reproche de
respect moins strict des conditions
de travail des travailleurs du bâ-
timent durant la période consé-
cutive aux congés intempéries (ex-
ceptionnellement prolongés du
début de l’année en cours) peut
paraître exceptionnellement, par-
fois, fondé à l’égard de certaines
entreprises, l’on ne saurait toutefois
faire état d’un phénomène durable
généralisé. Il faut reconnaître que,
pour certains chantiers isolés, des
échéances contractuelles irréa-
listes, potentiellement inductives
de durée de travail excessive voire
de non-respect des périodes de
repos minimales, ont été imposées
par les maîtres d’ouvrages, sur avis
des concepteurs techniques des
projets immobiliers. L’ITM intervient
alors selon sa loi organique.

Le chantier particulier de la Cité ju-
diciaire ne figure a priori pas dans
cette dernière catégorie, ce d’au-
tant plus qu’une tentative unilatéra-
le d’aménagement de la durée du
travail par l’association momenta-
née en charge du projet, en contra-
diction avec des accords d’entre-
prises antérieurement souscrits
dans les formes légales, et ce
d’ailleurs même avec l’assentiment
des délégations du personnel
respectives, a été censurée et
redressée par la Direction de l’Ins-
pection du Travail et des Mines.

ad 2)

Sur un total de 444 contrôles effec-
tués par les différents services de
l’ITM, au courant des neuf premiers
mois (jusqu’au 30 septembre) de
l’année 2005:

- 51 n’ont pas donné lieu à objec-
tions,

- 250 se sont soldés par des
conseils, voire instructions don-
nées aux différents acteurs en
cause,

- 220 des chantiers ont donné lieu
à des avertissements divers (écrits
et oraux) assortis de délais de
mises en conformité, tant relatifs à
la sécurité/santé au travail qu’au
droit du travail proprement dit,

- 40 chantiers ont fait l’objet de
fermetures administratives par-
tielles ou totales.

ad 3)

Le chantier de la Cité judiciaire a
été contrôlé deux fois par l’ITM
durant la période de référence, la
dernière descente sur site ayant eu
lieu avant le congé collectif.

Les irrégularités constatées, quali-
fiables de non graves et ne dé-
passant pas la moyenne inhérente
aux sites en construction d’une
envergure correspondante, ont été
immédiatement, sinon endéans les
délais impartis, redressées par les
entreprises correspondantes.

La coopération de la maîtrise d’ou-
vrage respectivement de la coordi-
nation sécurité/santé avec les
autorités de contrôle est actuel-
lement qualifiable d’efficiente, à
l’opposé notamment de celle entre-
tenue, lors de la phase initiale du
projet, avec les acteurs sécuri-
taires patronaux d’une des entre-
prises de l’association momen-
tanée.

Question 0574 (2.9.2005) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
le transport public:

Au vu des récentes déclarations in-
tempestives à la radio du Ministre
de l’Économie et du Commerce
extérieur, estimant que les cinq
dernières années ont été perdues
en ce qui concerne l’inves-
tissement dans une offre plus
attrayante des transports publics
j’aimerais savoir de Messieurs les
Ministres:

- Quels sont les projets concrets
actuels du Gouvernement pour
promouvoir les transports en com-
mun?

- S’ils peuvent m’indiquer à titre de
comparaison pour les législatures
1994-1999 et 1999-2004:

- Quelles furent les sommes bud-
gétaires investies dans l’organisa-
tion des transports publics?

- Quelle fut l’évolution du kilomé-
trage parcouru par les trains en
service public national et régional
transfrontalier ainsi que par les au-
tobus du RGTR, des CFL, du TICE
et de la Ville de Luxembourg?

- Combien de matériel roulant nou-
veau fut commandé pour le service
voyageurs assuré par les CFL?

- Quels furent les grands projets
d’investissement élaborés et sou-
mis au législateur, pour développer
le réseau ferré national?

- Quelles sont par ailleurs les initia-
tives nouvelles prises dans les
domaines précités par le Gouver-
nement actuellement en place?

Réponse commune (21.11.2005)
de M. Lucien Lux, Ministre des
Transports et de l’Environnement et
de M. Jeannot Krecké, Ministre
de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:

Par sa question parlementaire du 
2 septembre 2005, l’honorable Dé-
puté Mil Calmes souhaite être
renseigné sur le développement
des transports publics pendant les
législatures 1994-1999 et 1999-
2004 ainsi que sur les initiatives
concrètes que le Gouvernement a
prises en vue de leur amélioration.

1. En ce qui concerne les projets
concrets actuels du Gouvernement
pour promouvoir les transports en
commun, il convient de relever les
éléments suivants:

a) La loi du 29 juin 2004 sur les
transports publics vient de confier
toutes les missions en relation avec
l’organisation des transports pu-
blics à un établissement public,
dénommé Régie Générale des
Transports Publics (RGTP), dont le
conseil d’administration est com-
posé de cinq personnes.

Une approche intégrée pour l’orga-
nisation des transports publics ne
peut cependant uniquement gén-
érer des plus-values substantielles
si les opérateurs nationaux CFL et
RGTR ainsi que les opérateurs pu-
blics régionaux, voire locaux, tels
que les TICE et les AVL sont asso-
ciés à la planification de l’offre. Or,
l’article 7 de la loi du 29 juin 2004
sur les transports publics dispose
que les membres du conseil d’ad-
ministration ou de la direction, les
gérants, les conseillers ou les pro-
priétaires d’une société qui exerce
des activités de transport de per-
sonnes ne peuvent devenir
membres du conseil d’administra-
tion de la RGTP. De ce fait, les opé-
rateurs précités sont exclus de l’or-
gane de décision de la RGTP.

Si cette séparation entre l’autorité
organisatrice et les opérateurs
s’impose en vertu de la réglemen-
tation européenne notamment en
présence de décisions qui ré-
sultent de l’exercice du pouvoir
public (conclusion de contrats de
service public; établissement, mo-
dification et suppression de ser-
vices de transports publics, etc.),
elle doit néanmoins être assouplie
sinon éliminée en matière de co-
opération entre les opérateurs, de
promotion en faveur des transports
publics ou encore de communica-
tion avec le public (tâches d’une
centrale de mobilité).

Le projet de loi modifiant la loi du
29 juin 2004 précitée dans ce sens
a été approuvé par le Conseil de
Gouvernement le 25 mars 2005 et
déposé à la Chambre des Députés
le 21 avril 2005.

Le projet de loi se propose ainsi de
maintenir la fonction d’autorité or-
ganisatrice au sein du Ministère
des Transports et de compléter
cette fonction en vertu du principe
de la complémentarité par une en-
tité de concertation et de coopéra-
tion, par une Communauté des
Transports („Verkehrsverbund“),
successeur juridique de l’établis-
sement public «Régie Générale
des Transports Publics».
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L’organisation des transports pu-
blics continue à porter sur les
transports publics par rail et par
route à caractère national et trans-
frontalier. Le Ministre des Trans-
ports peut cependant conclure des
conventions en matière de trans-
port public avec des communes et
des syndicats de communes ayant
comme objet principal l’activité de
transport public.

Les missions principales seraient
ainsi exécutées par le Ministre des
Transports, assisté par la Commu-
nauté des Transports qui fait des
propositions y relatives. Les mis-
sions dites secondaires, dans le
domaine des activités de promo-
tion des transports publics ainsi
que de la communication avec le
grand public par le biais de l’infor-
mation intégrée sur les lignes, itiné-
raires et horaires ou encore de la
gestion centralisée des réclama-
tions seraient assumées par la
Communauté des Transports.

La structure d’organisation proje-
tée des transports publics vise
donc une répartition claire des mis-
sions entre:

- l’État en tant qu’autorité organisa-
trice des transports publics,

- les opérateurs chargés de l’ex-
ploitation des transports publics et

- la Communauté des Transports,
organisme de coopération réunis-
sant des représentants de l’État,
des communes, des usagers et
des opérateurs.

Au vu du départage des responsa-
bilités entre le Ministre des Trans-
ports en tant qu’autorité organisa-
trice et la Communauté des Trans-
ports en tant qu’entité de concerta-
tion et de coopération dans le
domaine des transports publics,
les opérateurs clé actuels (AVL,
TICE, SNCFL et FLEAA) peuvent
être représentés au conseil d’admi-
nistration de la Communauté des
Transports. Les prescriptions 
du règlement (CEE) 1893/91 se
trouvent pleinement respectées
étant donné que la distinction fonc-
tionnelle entre l’autorité organisa-
trice et les exploitants censés four-
nir les prestations de transport
requises reste ainsi garantie

b) Sur le terrain, le Gouvernement
actuel a entre-temps réalisé les
projets suivants:

- Réaménagement et extension du
parking d’accueil P&R avec gare
routière sur le site de la Gare de
Bettembourg;

- Extension du parking d’accueil
P&R en gare de Schieren;

- Renouvellement des quais en
gares de Mamer (réalisé) et Ber-
trange-Strassen (travaux en cours);

- Réaménagement et extension du
parking d’accueil P&R en gare de
Bertrange-Strassen (travaux en
cours);

- Aménagement d’installations d’in-
formation aux voyageurs en gares
de Pétange et Rodange (réalisé en
grande partie).

c) A côté des projets de grande
envergure entre-temps approuvés
par le législateur (cf. point 2d ci-
dessous), le Gouvernement est en
train de renouveler et de moder-
niser le réseau ferré luxembour-
geois afin d’y améliorer la sécurité
et d’augmenter la capacité de
ligne. Il s’agit en l’occurrence des
projets suivants:

Réseau ferré luxembourgeois
en général

Projets en cours

Projet Libellé

Plan de sécurité

F.03008 Aménagement d’un ré-
seau radio mobile numé-
rique ERTMS/GSM-R
(partie infrastructure)

F.98007 Renouvellement de 62
passages à niveau auto-
matiques

F.04004 Confortement de tran-
chées rocheuses

F.00027 Suppression de pas-
sages à niveau sur le ré-

seau ferré luxembour-
geois (partie Fonds du
Rail)

F.99028 Installation d’un dispositif
d’arrêt automatique des
trains

F.00039 Acquisition d’une instal-
lation de test et de simu-
lation pour postes de si-
gnalisation informatisés

F.01017 Confortement de tran-
chées rocheuses

F.00024 Sécurisation des ou-
vrages d’art par pose de
contre-rail

F.00025 Optimisation des installa-
tions de télécommunica-
tion sur le réseau ferro-
viaire

F.98038 Étude technique pour
l’installation d’un système
de contrôle de la vitesse
sur l’infrastructure ferro-
viaire luxembourgeoise

F.00018 Réaménagement des
pistes le long des voies
sur le réseau ferré luxem-
bourgeois

Qualité du service 
voyageurs

F.04002 Gares de Luxembourg et
Ettelbruck; installation
préchauffage pour voi-
tures voyageurs

F.99051 Divers gares et haltes;
amélioration de la qualité
des infrastructures mises
à disposition des voya-
geurs

F.01020 Construction et améliora-
tion d’abris pour voya-
geurs

F.00013 Restauration intégrale ou
partielle de souterrains à
voyageurs

Modernisation des équi-
pements fixes

F.04301 Modernisation des équi-
pements fixes

installations signalisation

installations réchauffage
d’aiguilles

voies, appareils de voie
et rails

installations de traction
électrique

bâtiments du Fonds du
Rail

installations techniques
et de protection

F.95017 Lignes diverses; rempla-
cement de fils et câbles 3
et 25 kV

F.98023 Aménagement d’un ré-
seau de câbles à fibres
optiques

F.03307 Renouvellement de voies
et d’appareils de voie et
remplacement de rails
sur le réseau ferré luxem-
bourgeois

F.00015 Renouvellement de voie
et d’appareils de voie et
remplacement de rails
sur le réseau ferré luxem-
bourgeois

F.00022 Aménagement de sup-
ports spéciaux antigrais-
sage dans les aiguilles
des appareils de voies
sur le réseau ferré luxem-
bourgeois

F.03301 Optimisation des installa-
tions de signalisation

F.99019 Gares de Luxembourg,
Bettembourg, Esch/Al-
zette, Pétange et Was-
serbillig; renouvellement
des autocommunateurs
téléphoniques

F.00045 Lignes diverses; remise
en état d’ouvrages d’art
dans le cadre de renou-
vellement des voies

F.00034 Gares diverses; remise
en état général des Bâti-
ments Voyageurs

F.03302 Réaménagement de
pistes le long des voies

F.03010 Modernisation des instal-
lations de télécommuni-
cation

F.99030 Lignes diverses; remise
en état des installations
«voie et travaux» des
passages à niveau

F.03009 Acquisition d’une instal-
lation de test et d’éco-
lage pour équipements
de télécommunication

F.03304 Gares diverses; renou-
vellement des quais à
voyageurs

F.03303 Gares diverses; aména-
gement des installations
de protection au réseau
ferroviaire

F.00032 Gares diverses; rempla-
cement d’éclairage

F.03309 Renouvellement et mise
en conformité des instal-
lations de génie tech-
nique de bâtiments ap-
partenant à l’infrastruc-
ture ferroviaire

F.00038 Gares diverses; aména-
gement d’installations de
réchauffage d’aiguilles

F.01021 Renouvellement et re-
mise en état des installa-
tions de génie technique
de bâtiments apparte-
nant en pleine propriété à
l’État

Grands investissements

F.99017 Lignes diverses; aména-
gement de nouveaux
quais

Projets à entamer

Projet Libellé

Plan de sécurité

F.05004 Sécurisation de talus

F.05001 Modernisation et unifor-
misation des installations
de passages à niveau

F.02308 Suppression de pas-
sages à niveau sur le ré-
seau ferré luxembour-
geois (partie infrastruc-
ture)

F.05003 Sécurisation par la
modernisation systéma-
tique des demi-aiguilles
des appareils de voie du
type TJD-S54-190-1:9
posés entre 1989 et 1998

F.00011 Aménagement d’un sys-
tème de commande
automatique des itiné-
raires-trains

Qualité du service
voyageurs

F.04001 Equipement de référence
des gares appartenant
au Fonds du Rail

Modernisation des équi-
pements fixes

F.05301 Modernisation des équi-
pements fixes

- installations signalisa-
tion

- télécommunication

- installations réchauf-
fage d’aiguilles

- voies, appareils de voie
et rails

- assainissements

- quais

- installations de protec-
tion

- installations de traction
électrique

- bâtiments du Fonds du
Rail

- installations techniques
et de protection

F.00021 Aménagement de nou-
velles voies et de nou-
veaux appareils de voie
tertiaires sur le réseau
ferré luxembourgeois

Projets à approuver

Projet Libellé

Plan de sécurité

F.06001 Mise en conformité des
Postes Directeurs de
Luxembourg, Ettelbruck
et Bettembourg

F.06002 Aménagement d’une ins-
tallation de simulation
pour postes de signalisa-
tion informatisés destinée
à la formation du person-
nel de gestion du réseau

Qualité du service voya-
geurs

F.06003 Construction et améliora-
tion d’abris pour voya-
geurs

Modernisation des équi-
pements fixes

F.06301 Modernisation des équi-
pements fixes VT

voies, appareils de voie
et rails

ouvrages d’art (T)

bâtiments du Fonds du
Rail (T)

assainissement (T)

installations techniques
et de protection (T)

F.06302 Modernisation des équi-
pements fixes STC

installations de signalisa-
tion (S)

installations de réchauf-
fage d’aiguilles (S)

installations de télécom-
munication (T)

installations de traction
électrique(C)

F.06004 Remplacement de la fixa-
tion des rails sur diffé-
rents tronçons de voie

F.06005 Gares diverses; rempla-
cement d’installations
d’éclairage

F.06006 Remise en état générale
de bâtiments apparte-
nant à l’infrastructure fer-
roviaire

Projets à venir
Projet Libellé

Plan de sécurité

Sécurisation de tunnels

Qualité du service voya-
geurs

Gares diverses; remise
en état des marquises

Modernisation des équi-
pements fixes

Gares diverses; mise en
conformité des accès
aux quais à voyageurs
pour personnes à mobili-
té réduite

Modernisation des équi-
pements fixes VT

voies, appareils de voie
et rails

bâtiments du Fonds du
Rail

installations techniques
et de protection

Modernisation des équi-
pements fixes STC

installations signalisation

installations réchauffage
d’aiguilles

installations de traction
électrique

Gare de Luxembourg

Projets en cours

Projet Libellé

Plan de sécurité

F.02024 Remise en état du viaduc
«Pulvermuhle»

F.98024 Gare de Luxembourg;
optimisation des installa-
tions de signalisation

Modernisation des équi-
pements fixes

F.03011 Modernisation du centre
de téléconduite du cen-
tral sous-station

F.02012 Modernisation de l’inter-
face homme-machine du

poste de signalisation in-
formatisé en Gare de
Luxembourg

Projets à entamer

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.04006 Construction d’un bâti-
ment multifonctionnel
pour le service Installa-
tions Fixes

Projets à approuver

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.06007 Modification des installa-
tions de traction élec-
trique en Gare de Luxem-
bourg-Triage

F.06008 Adaptation des installa-
tions de traction élec-
trique en relation avec la
modernisation des infra-
structures à voyageurs

Projets à venir

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

Gare de Luxembourg;
modernisation des instal-
lations de traction élec-
trique comprenant la ré-
gularisation des caté-
naires des voies princi-
pales et le remplacement
des fils et câbles

Gare de Luxembourg; re-
nouvellement du saut-de-
mouton de la ligne de
Zoufftgen à Luxembourg

Ligne Luxembourg-Troisvierges
/frontière

Antennes Ettelbruck-Diekirch,
Ettelbruck-Bissen et Kauten-
bach-Wiltz

Projets en cours

Projet Libellé

Qualité du service
voyageurs

F.95018 Gares de Mersch, Kau-
tenbach et Clervaux;
construction, reconstruc-
tion et restauration inté-
grale ou partielle des
souterrains à voyageurs

F.02025 Gare de Dommeldange;
reconstruction et prolon-
gement du souterrain à
voyageurs

Modernisation des équi-
pements fixes

F.02021 Ligne de Kautenbach à
Wiltz; modernisation de
l’infrastructure ferroviaire

F.03018 Renouvellement des ins-
tallations de voie sur le
tronçon de ligne entre
Clervaux et Troisvierges/
frontière

F.00014 Ligne de Kautenbach à
Wiltz; renouvellement de
l’infrastructure ferroviaire

F.01019 Ligne Kautenbach-Wiltz;
consolidation de divers
ouvrages de sou-
tènement

F.03031 Sécurisation du talus ro-
cheux situé côté gauche
entre les P.K. 48,100 à
Ettelbruck

F.03015 Poses de gaines souter-
raines entre le poste de
distribution électrique de
Flébour et le point d’arrêt
ferroviaire de Michelau

F.00047 Aménagement d’un
embranchement tempo-
raire au lieu-dit «An der
Kléck» à Lorentzweiler

F.97001 Ligne Luxembourg-Trois-
vierges; consolidation du
P.R. situé au P.K. 54,147
et réfection de l’isolation

F.01031 Gare de Wiltz; réaména-
gement complet de l’an-
cienne halle à marchan-
dises
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F.02020 Sécurisation du tunnel de
Cruchten; projet pilote

Projets à entamer

Projet Libellé

Plan de sécurité

F.03014 Remise en état des
ponts-rivière sur la Clerve
aux points kilométriques
66,765 et 67,114 à Wil-
werwiltz

F.03013 Reconstruction du pas-
sage inférieur et pont-ri-
vière au point kilomé-
trique 85,112 à Trois-
vierges

F.04007 Construction d’un nou-
veau bâtiment commun à
Ettelbruck

Projets à approuver

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.06009 Renouvellement des in-
stallations de voie sur le
tronçon de ligne entre
Luxembourg et Heisdorf

Projets à venir

Projet Libellé

Plan de sécurité

Suppression du passage
à niveau à Lorentzweiler
(participation Fonds du
Rail)

Modernisation des équi-
pements fixes

Renouvellement des in-
stallations de voie sur le
tronçon de ligne entre Et-
telbruck et Kautenbach

Renouvellement du pont-
rivière au point kilomé-
trique 46,930 à Ettel-
bruck

Ligne Luxembourg-Wasserbillig
/frontière

Antennes Wasserbillig-Mertert/
Port et Berchem-Oetrange

Projets en cours

Projet Libellé

Plan de sécurité

F.03019 Modernisation des instal-
lations de signalisation et
de télécommunication
des postes de Wecker,
Roodt, Oetrange et
Sandweiler/Contern

F.99005 Gare de Wasserbillig;
modernisation et renou-
vellement des installa-
tions fixes

Modernisation des équi-
pements fixes

F.95024 Modernisation et renou-
vellement des infrastruc-
tures situées entre les
P.k. 12,500-34,500 de la
section de voie Oetran-
ge-Wasserbillig

F.03022 Tronçon de voie
Berchem/Nord-Oetrange
et courbe de raccor-
dement d’Alzingen;
renouvellement complet
d’installations de voie

F.03021 Mise à niveau des instal-
lations de traction élec-
trique en gare de Wecker

F.03020 Installation d’un câble de
protection à fibre optique
aérien sur le tronçon
d’Oetrange à Wasser-
billig

F.00030 Ligne Luxembourg-Was-
serbillig; élargissement
et remise en état du pont-
rivière au P.K. 31,620

F.00031 Ligne de Berchem à Oe-
trange; remplacement du
tablier du pont-rivière au
P.K. 1,706

Projets à entamer
Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.97010 Luxembourg-Wasser-
billig; remplacement des
tabliers du passage infé-
rieur situé au P.k. 12,809
(Oetrange)

Projets à approuver

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.06010 Gares Oetrange et Wec-
ker; adaptation aux ins-
tallations fixes dans le
cadre de l’aménagement
d’un poste centralisé
avec intégration dans le
Poste de Signalisation de
Wasserbillig

Projets à venir

Projet Libellé

Plan de sécurité

Port de Mertert; moderni-
sations des installations
ferroviaires

Modernisation des équi-
pements fixes

Elargissement et remise
en état du pont-rivière au
point kilométrique 21,933
à Olingen

Ligne Luxembourg-Zoufftgen/
frontière

Antennes Luxembourg-Alzingen
et Bettembourg-Dudelange et
triage de Berttembourg/Dude-
lange

Projets en cours

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.99008 Ligne Zoufftgen à
Luxembourg; renouvelle-
ment de voie complet
entre Bettembourg et
Luxembourg

F.03025 Consolidation du mur de
soutènement situé entre
les points kilométriques
0,699 et 1,000 à Bettem-
bourg/frontière

F.03023 Triage central de Bettem-
bourg-Dudelange; renou-
vellement et modernisa-
tion des freins de voie
principales N. 1 à 3

F.99048 Ligne Zoufftgen-Luxem-
bourg; reconstruction du
P.I. situé au P.K. 9,952

F.02016 Gare de Bettembourg-
Triage, centre opéra-
tionnel et bâtiment com-
mun; remise en état fa-
çades, isolation toiture et
fenêtres

F.98004 Modernisation des instal-
lations logistiques du tria-
ge central de Bettem-
bourg

F.00023 Renouvellement des in-
frastructures du magasin
IF à Bettembourg

F.02022 Gare de Bettembourg,
remplacement du central
des installations de dé-
tection incendie au Poste
Directeur et centre opé-
rationnel

F.99025 Gare de Bettembourg;
aménagement d’installa-
tions de réchauffage d’ai-
guilles supplémentaires

Grands investissements

F.01026 Triage Bettembourg-Du-
delange; extension du
faisceau de débranche-
ment

Projets à entamer

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.03026 Renouvellement partiel
d’installations de voie sur
le tronçon de ligne entre
Bettembourg/frontière et
Livange

F.03024 Gare de Bettembourg;
modernisation des
postes de commandes
téléphoniques universels

F.01025 Ligne Bettembourg-Du-
delange/Usines; renou-
vellement du câble de té-
lécommunication longue
distance

Projets à approuver

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.06011 Gare de Bettembourg;
renouvellement des ins-
tallations de voie

F.06014 Gare de Bettembourg;
construction d’une plate-
forme de ferroutage Mo-
dalohr

Projets à venir

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

Gare de Bettembourg;
construction d’un nou-
veau terminal intermodal
Bettembourg-Dudelange

Triage Bettembourg-Du-
delange; renouvellement
et extension des fais-
ceaux de réception et de
débranchement et voie
de circulation

Gare de Bettembourg;
renouvellement des ins-
tallations fixes

Ligne Bettembourg-Du-
delange; renouvellement
de voie et d’appareils de
voie

Création de voies de ga-
rage supplémentaires à
Bettembourg, magasin et
équipe mobile de Bet-
tembourg

Ligne Bettembourg-Esch/Alzette-
Pétange

Antennes Nortzange-Rumelange,
Brucherberg-Scheuerbusch,
Tétange-Langengrund et Esch/
Alzette-Audun/le/Tiche

Projets en cours

Projet Libellé

Plan de sécurité

F.01030 Gare d’Esch/Alzette;
modernisation et renou-
vellement des installa-
tions fixes

F.99043 Ligne de Bettembourg à
Esch/Alzette; construc-
tion souterrain pour pié-
tons en vue de la sup-
pression du P.N. 91a à
Schifflange

Qualité du service voya-
geurs

F.03016 Réaménagement des
infrastructures des alen-
tours de la Gare
d’Esch/Alzette

Modernisation des équi-
pements fixes

F.96001 Gares de Noertzange,
Tétange et Rumelange;
renouvellement et mo-
dernisation des installa-
tions fixes des gares

F.00004 Ligne Luxembourg-Esch/
Alzette; renouvellement
complet de voie sur diffé-
rents tronçons de voie

F.03017 Création d’un embran-
chement unique Arbed à
Belval-Usines

Projets à entamer

Projet Libellé

Plan de sécurité

F.03027 Gare d’Esch/Alzette;
remplacement des
garde-corps vétustes du
viaduc

Projets à approuver

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.06013 Renouvellement de diffé-
rents tronçons de voie
sur la ligne de Bettem-
bourg à Esch/Alzette
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Projets à venir

Projet Libellé

Plan de sécurité

Suppression de pas-
sages à niveau à Schiff-
lange

Gare de Noertzange; re-
nouvellement des instal-
lations fixes (souterrain à
voyageurs, quais, signa-
létique)

Gare de Belval-Usines;
renouvellement des ins-
tallations fixes

Renouvellement des ins-
tallations fixes en gare de
Differdange

Renouvellement des ins-
tallations de voie de la
ligne interusines Profilar-
bed Differdange-Esch/
Belval

Ligne Luxembourg-Rodange/
frontière

Projets en cours

Projet Libellé

Qualité du service voya-
geurs

F.98039 Gare de Rodange, amé-
nagement d’une gare
routière, travaux de voirie

Modernisation des équi-
pements fixes

F.96002 Gare de Pétange et Ro-
dange; renouvellement et
modernisation des instal-
lations fixes des gares

F.02019 Consolidation de talus
entre Pétange et Luxem-
bourg

Projets à entamer

p.m.

Projets à approuver

p.m.

Projets à venir
Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

Gare de Pétange; renou-
vellement de voie et
d’appareils de voie du
faisceau de remisage

Ligne Luxembourg-Pé-
tange; renouvellement de
la voie existante

Ligne Luxembourg-Kleinbettin-
gen/frontière

Antenne Kleinbettingen-Stein-
fort

Projets en cours

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.03028 Aménagement d’un
nouvel arrêt pour le lycée
de Mamer

Projets à entamer

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

F.03029 Modernisation des
postes de commande té-
léphoniques universels
des gares de Klein-
bettingen, Capellen, Ma-
mer et Betrange/Strassen

Projets à approuver

p.m.

Projets à venir

Projet Libellé

Modernisation des équi-
pements fixes

Renouvellement partiel
des installations de voie
sur différents tronçons de
ligne

2.a. Les crédits budgétaires inves-
tis dans l’organisation des trans-
ports publics évoluent comme suit:

Année
Transports publics

par rail
Transports publics

par route

1994 37.108.632,87 €

1995 38.404.878,97 €

1996 40.772.125,39 €

1997 57.024.261,34 € 42.597.824,54 €

1998 55.556.311,15 € 55.128.294,39 €

1999 53.907.927,93 € 58.793.276,09 €

2000 55.841.627,17 € 65.228.431,26 €

2001 68.435.621,10 € 71.106.681,99 €

2002 71.080.116,16 € 79.126.803,98 €

2003 75.302.108,39 € 87.978.912,00 €

2004 84.800.261,98 € 95.331.497,00 €

2005 (prévisible) 114.000.000,00 € 98.630.000,00 €

2006 (prévisible) 117.768.745,00 € 113.116.000,00 €

b. Le kilométrage parcouru par les moyens de transports publics par route
évolue comme suit:

réseau RGTR/CFL TICE

1994 18.083.511 km 2.010.000 km

1995 19.982.295 km 2.010.500 km

1996 21.574.049 km 2.600.000 km

1997 22.142.709 km 2.650.000 km

1998 23.314.330 km 2.850.000 km

1999 24.638.564 km 2.850.000 km

2000 25.514.819 km 2.900.000 km

2001 27.627.962 km 2.900.000 km

2002 30.060.931 km 2.950.000 km

2003 32.250.974 km 3.100.000 km

2004 33.518.140 km 3.100.000 km

2005 (prévisible) 35.837.427 km 3.405.000 km

2006 (prévisible) 37.016.000 km 4.234.900 km
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Les voyageurs-kilomètres par les
moyens de transports publics par
rail évoluent comme suit:
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Année CFL

1994 289.000.000 km

1995 286.000.000 km

1996 284.000.000 km

1997 295.000.000 km

1998 300.000.000 km

1999 310.000.000 km

2000 332.000.000 km

2001 346.000.000 km

2002 267.800.000 km

2003 262.300.000 km

2004 266.100.000 km

2005 (prévisible) 267.800.000 km

2006 (prévisible) 269.600.000 km

type nombre places
assises

places
debout

places
totales

investis-
sement

TER 2Nng
(9 livrées)

12 4.080 540 4.620 100 Mio €

Voitures 2 Niveaux
entièrement livrées

85 11.000 / 11.000 125 Mio €

Total places 20.496 2.140 22.636 386 Mio €

(changement des critères d’appar-
tenance à partir de 2002)

c. Les CFL sont en train d’acquérir
un nombre important de matériel
roulant susceptible d’être utilisé
dans le cadre des transports pu-
blics par rail:

Il y a lieu de remarquer que les CFL
ont acquis 20 locomotives bi-ten-
sion de la série 4000 destinées 

prioritairement à la traction des
nouvelles voitures à deux niveaux.

d. Les grands projets d’investisse-
ment suivants ont été soumis à
l’approbation du législateur pen-
dant les deux législatures précé-
dentes:

Projets en cours de finalisation
- Ligne de Zoufftgen/frontière à
Luxembourg; renouvellement com-
plet des voies existantes entre Bet-
tembourg/frontière et Luxembourg;

- Ligne de Zoufftgen/frontière à
Luxembourg; aménagement d’une
troisième voie dans le Triangle de
Fentange, augmentation de la ca-
pacité de ligne par l’optimisation
des blocks de section et intégra-
tion du poste de Berchem dans le
Poste Directeur de Luxembourg;

- Renouvellement de voie, d’appa-
reils de voie et du Poste Directeur
en gare de Wasserbillig;

- Renouvellement et modernisation
des installations fixes des lignes de
Noertzange à Rumelange et de Té-
tange à Langengrund, en particu-
lier dans les secteurs de gares

- Modernisation et renouvellement
des installations fixes en Gare
d’Esch-sur-Alzette

- Modernisation et sécurisation de
l’infrastructure ferroviaire de
l’antenne de Kautenbach à Wiltz;

- Renouvellement complet d’instal-
lations de voie sur le tronçon de
ligne Berchem/Nord-Oetrange et la
courbe de raccordement d’Alzin-
gen.

Projets en cours de réalisation
- Mise à double voie intégrale de la
ligne de Pétange à Luxembourg;

- Création d’un faisceau de remi-
sage pour le matériel roulant en
Gare de Luxembourg

- Installation d’un dispositif d’arrêt
automatique des trains et installa-
tion d’un système de contrôle de
vitesse sur l’ensemble du réseau;

- Alimentation du réseau ferré
luxembourgeois en énergie élec-
trique de traction dans l’optique du
trafic au début du 21e siècle.

Projets à entamer

- Ligne de Luxembourg à Wasser-
billig; mise à double voie du
tronçon de ligne entre Hamm (Pul-
vermuhle) et Sandweiler;

- Ligne de Luxembourg à Wasser-
billig; modernisation des installa-
tions de signalisation et de télé-
communication des postes de
Wecker, Roodt, Oetrange et Sand-
weiler-Contern;

- Réseau ferré luxembourgeois;
aménagement d’un réseau numé-
rique intégré ERTMS/GSM-R;

- Raccordement ferroviaire de
Kirchberg et de Findel, d’une part,
à la ligne de chemin de fer Luxem-
bourg-Gouvy, dite Ligne du Nord,
et, d’autre part, à la ligne de che-
min de fer Luxembourg-Wasser-
billig;

- Construction d’une antenne ferro-
viaire Belval-Usines - Belvaux-
Mairie;

- Construction d’un arrêt Belval-
Usines et d’un parking d’accueil
P&R;

- Construction d’un nouveau via-
duc à deux voies à la sortie Nord
de la Gare de Luxembourg, raccor-

dement d’une des voies par un tun-
nel nouveau à voie unique et
réaménagement général de la tête
Nord de la Gare de Luxembourg.

3. Afin de répondre aux attentes de
la clientèle utilisant les transports
publics et afin d’améliorer ceux-ci,
le Gouvernement actuel prend les
initiatives suivantes:

En matière des transports pu-
blics par rail

- Desserte de Virton à partir de mi-
décembre 2006;

- Prolongation d’un train régional
de Trèves jusqu’à Schweich à
partir de mi-décembre 2005;

- Aménagement d’une nouvelle
gare routière en Gare d’Esch-sur-
Alzette;

- Réaménagement des infrastruc-
tures en Gare de Luxembourg, no-
tamment en vue de l’arrivée du
TGV Est-Européen en Gare de
Luxembourg à partir de 2007.

En matière de transports publics
par route

Ligne 118 Trèves – Mesenich –
Luxembourg (+50% de voyageurs
= 800 par jour). Renfort du service
par 3 autobus supplémentaires au
1er mai 2005.

Ligne 130 Grevenmacher – Luxem-
bourg (cadence insuffisante).
Augmentation de la cadence à
toutes les 30 minutes le 1er mai
2005 (mise en service de 2 auto-
bus)

Ligne 172 Frisange – Luxembourg.
Nouvelle ligne desservant le P+R
installé à la frontière française à Fri-
sange le 1er mai 2005 (mise en ser-
vice de 3 autobus).

Ligne 202 Oberkorn – Belvaux –
Luxembourg. Nouvelle ligne créée
le 1er mai 2005 pour renforcer la
ligne existante 203 Differdange
–Belvaux  - Luxembourg (mise en
service de 3 autobus supplémen-
taires).

Ligne 575 Bigelbach – Longsdorf –
Gilsdorf – Diekirch. Création d’une
ligne à horaire cadencé le 1er mai
2005, tenant compte e.a. des be-
soins des élèves des localités

concernées (mise en service d’un
autobus supplémentaire)

Des renforts ont dû être installés en
outre le 1er mai 2005 sur les lignes
110 Echternach – Luxembourg,
431 Ansembourg – Mersch, 200
Bettembourg – Kockelscheuer –
Luxembourg et 555 Heinerscheid –
Hosingen – Diekirch – Ettelbruck.

À l’occasion de la rentrée scolaire
au 1er septembre 2005, les me-
sures suivantes se sont montrées
indispensables pour garantir un
fonctionnement normal du réseau
du transport public.

Nouvelles lignes 197 Ottange – Ru-
melange – Luxembourg (prévue
dans les propositions) et 212 Ro-
dange – Niederkorn – Luxembourg
(2 x 2 bus).

Des extensions de l’offre ont été
réalisées sur les lignes 340
Clemency – Luxembourg, 338
Septfontaines – Koerich – Luxem-
bourg et 504 Haller – Ermsdorf –
Ettelbruck (3 bus).

Enfin des autobus de renfort aux
heures de pointe ont été néces-
saires sur les lignes scolaires sui-
vantes:

- 342 Bascharage – Mamer

- 338 Koerich – Cap – Mamer

- 131 Grevenmacher – Luxem-
bourg

- 193 Hassel – Hesperange –
Geesseknäppchen

- 107 Beaufort – Junglinster –
Luxembourg

- 510 Elvange – Bissen – Ettelbruck

- 520 Redange – Feulen – Ettel-
bruck

L’impact budgétaire de 30 autobus
supplémentaires aux heures de
pointe est estimé à 5.850.000 €

par an.

À partir du 19 septembre 2005, le
syndicat des TICE a augmenté la
cadence de 5 lignes principales de
30 à 15 minutes, d’où un dédouble-
ment de l’offre pour les voyageurs.

En même temps, une ligne supplé-
mentaire 14 a été créée sur la rela-
tion Rodange – Bascharage –
Sanem – Niederkorn – Differdange
à une cadence de 30 minutes.

L’impacte pour l’exploitation a été
le suivant:

Matériel roulant: + 6 autobus

Personnel de conduite: + 31 chauf-
feurs

Kilométrage: + 1.220.000 km

Grâce à cette réorganisation qui a
pour résultat un dédoublement de
l’offre sur tout le réseau, l’efficacité
dans l’exploitation a pu être sensi-
blement améliorée, ce qui se fait
remarquer au niveau d’une aug-
mentation du budget de l’État de
10,35% (augmentation de l’offre
+100%).

En matière de réalisation de par-
kings d’accueil P&R et de gares
routières

- Gare routière à Echternach;

- Gare routière à Ettelbruck;

- Gare routière à Vianden;

- Gare routière et parking d’accueil
P&R à Remich;

- Gare de transbordement à Hei-
nerscheid;

- Gare de transbordement et par-
king d’accueil P&R à Mondorf-les-
Bains;

- Parking d’accueil P&R à Mach-
tum;

- Parking d’accueil P&R à Livange-
Terminus;

- Parking d’accueil P&R à Heffin-
gen;

- Gare routière et parking d’accueil
P&R à Goebelsmuhle (projet suivi
par l’Administration des Ponts et
Chaussées);

- Réaménagement de la gare rou-
tière à Esch-sur-Alzette;

- Extension du parking d’accueil
P&R à Dudelange-ville (négocia-
tions en cours);

- Extension du parking d’accueil
P&R à Wilwerwiltz (négociations en
cours).

* * *

Notons finalement que la réalisa-
tion de ce programme ambitieux
en matière d’amélioration de l’offre
des services de transports publics
se traduit par une augmentation
des moyens budgétaires de
quelque 30% pour l’exercice bud-
gétaire 2006 en comparaison avec
2005.

Objet Budget voté 2005

Unité: millions d’euros

Projet de budget 2006
Réseau ferré
Fonctionnement 206,00 232,00

Investissement 71,70 163,00

S.-total réseau ferré 277,70 395,00

Réseau routier
Fonctionnement 120,61 135,71

Investissement 7,11 4,12

S.-total réseau routier 127,71 139,85

Total 405,41 584,85

Question 0589 (8.9.2005) de M.
Ben Fayot (LSAP) concernant la
ratification du Traité établis-
sant une Constitution pour
l’Europe:

Lors du Conseil européen des 16
et 17 juin 2005, il a été retenu que
la ratification du Traité constitution-
nel continuerait même après le
«non» de la France et des Pays-
Bas, mais que les États membres
pourraient se donner une pause de
réflexion avant de le ratifier. 

Depuis lors, le Luxembourg a ma-
nifesté son intention d’approuver
ce Traité par le vote en première
lecture de la loi portant ratification
du Traité le 28 juin 2005, puis par le
référendum du 10 juillet 2005.
D’autres États membres (Chypre,
Malte) ont également ratifié le Trai-
té entre-temps.

L’Union européenne doit se rendre
compte qu’elle ne peut laisser une
bonne partie des États membres
ratifier le Traité constitutionnel et
les autres faire comme s’ils
n’étaient pas concernés par ce
Traité.

- Monsieur le Ministre peut-il m’ex-
pliquer quelle sera la démarche du
Conseil pour organiser cette ratifi-
cation dans des délais raison-
nables? 

- En particulier, est-ce que le
Conseil entend préciser le calen-
drier de la ratification pour les États
membres qui n’ont pas encore rati-
fié? Y a-t-il des indications de la
part de ces États membres sur
leurs intentions?

- En outre, comment le Conseil en-
tend-il mettre à profit la pause de
réflexion décidée par le Conseil
européen pour mener une discus-
sion de fonds sur les aspects sur
lesquels s’interrogent les citoyens,
comme l’Europe sociale, les délo-
calisations, le chômage, la globali-
sation et le rôle de l’Europe dans la
gouvernance internationale?

- Y a-t-il des initiatives de la prési-
dence britannique à cet égard, et
si oui dans quel sens?

Réponse (17.11.2005) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immi-
gration:

Il n’appartient pas au Conseil de
l’Union d’organiser les procédures
de ratification du Traité constitu-
tionnel dans les différents États
membres qui ne l’auraient pas en-
core fait, ni d’imposer le respect
des délais fixés à son entrée en vi-
gueur. L’article IV-447, paragraphe

compter de la signature du traité
établissant une Constitution pour
l’Europe, les quatre cinquièmes
des États membres ont ratifié ledit
traité et qu’un ou plusieurs États
membres ont rencontré des diffi-
cultés pour procéder à ladite ratifi-
cation, le Conseil européen se sai-
sit de la question».

En attendant, le Conseil européen
des 16 et 17 juin dernier a pris acte
des référendums négatifs en
France et aux Pays-Bas. Une dé-
claration des chefs d’État et de
Gouvernement des États membres
de l’Union européenne sur la ratifi-
cation du Traité constitutionnel sti-
pule qu’il est nécessaire d’entre-
prendre une réflexion commune à
cet égard. Cette période de ré-
flexion servira notamment à per-
mettre un large débat dans les
États membres. Les chefs d’État et
de Gouvernement soulignent que
les récents développements ne re-
mettent pas en cause la validité de
la poursuite des processus de rati-
fication et sont convenus que le ca-
lendrier de la ratification dans les
différents États membres sera si
nécessaire adapté. Les chefs
d’État et de Gouvernement se sont
fixés rendez-vous au premier se-
mestre 2006 «afin de procéder à
une appréciation d’ensemble des
débats nationaux et de convenir de
la suite du processus». Nous nous
situons donc encore au début de
cette période de réflexion.

Le Gouvernement, comme le Pre-
mier Ministre l’a annoncé dans sa
déclaration de politique générale,
considère en effet que le débat sur
l’Europe ne s’est pas achevé avec
le référendum du 10 juillet. Le dé-
bat, qui sera organisé dans les
mois à venir, devra s’adresser aux
citoyens en général, ainsi qu’à tous
les acteurs de la vie politique et so-
ciale.

Ce vaste débat et dialogue sera or-
ganisé, tel qu’annoncé par le Pre-
mier Ministre, dans le cadre d’un
«forum national sur l’Europe», ani-
mé par le Ministre délégué aux Af-
faires étrangères. Une importance
particulière sera accordée aux di-
mensions économiques et sociales
de l’Union européenne.

La Présidence britannique a orga-
nisé dans ce contexte le sommet
informel de Hampton Court, princi-
palement consacré à l’Europe face
à la globalisation. La Commission
a présenté son propre programme
destiné à organiser le débat sur
l’Europe, étant entendu que
chaque État membre doit organiser
son propre débat durant la période
de réflexion. La présidence britan-
nique présentera un premier rap-
port au Conseil européen de dé-
cembre.

1er, du Traité constitutionnel dispo-
se ainsi que «le traité est ratifié par
les hautes parties contractantes,
conformément à leurs règles
constitutionnelles respectives».
Par ailleurs, il convient de noter
que le paragraphe 2 du même ar-
ticle prévoit que le «traité entre en
vigueur le 1er novembre 2006, à
condition que tous les instruments
de ratification aient été déposés,
ou, à défaut, le premier jour du
deuxième mois suivant le dépôt de
l’instrument de ratification de l’État
signataire qui procède le dernier à
cette formalité».

La déclaration N°30 annexée à
l’acte finale du Traité constitution-
nel stipule quant à elle que «si à
l’issue d’un délai de deux ans à



concernés sont en train d’élaborer
le programme de construction de
la future Cité des Sciences. Un
workshop ayant eu lieu les 25, 26,
27 et 28 septembre et réunissant
tous les acteurs concernés a ainsi
permis de définir les grands axes
d’urbanisation de la Terrasse des
Hauts Fourneaux, et ce conformé-
ment au Plan d’Aménagement Gé-
néral adopté.

Ad 6)

Concernant Belval-Ouest

Belval-Ouest reste la priorité des
priorités de l’État.

Les résultats du concours relatif à
l’aménagement de la place du
Stahlhof laissent entrevoir un début
d’aménagement pour 2006, égale-
ment dans la perspective de per-
mettre la liaison entre l’immeuble
Dexia et la future gare.

L’état d’avancement des projets de
l’État s’y présente comme suit:

- La Rockhal vient d’être inaugurée
et un parking provisoire de 600
places a été mis en place et à dis-
position pour cette première gran-
de infrastructure étatique sur le si-
te.

- La pose du premier tuyau du ré-
seau de chaleur du GIE Sudcal
pour les environs immédiats de la
centrale TGV vient d’avoir eu lieu
en date du 3 octobre 2005. Ce pro-
jet est essentiel à un développe-
ment durable notamment dans le
cadre de la reconversion du site
d’Esch-Belval.

- La loi autorisant le Gouvernement
d’entreprendre les travaux de sta-
bilisation des hauts fourneaux, pre-
mière phase du projet de la
conservation des hauts fourneaux,
a été voté le 15 octobre 2003. Les
travaux de première urgence sont
d’ailleurs achevés à ce jour. En
avril 2005 le Gouvernement a vali-
dé le concept de conservation des
hauts fourneaux.

- Le projet de loi relatif à la
construction des Archives Natio-
nales, deuxième grand projet de la
Cité des Sciences, a été déposé
au Greffe de la Chambre des Dé-
putés en date du 7 juin 2004. Deux
autres projets à savoir le Premier
Bâtiment Administratif et l’Incuba-
teur d’entreprise ont fait l’objet d’un
avis de la Commission Analyse Cri-
tique.

- Le Fonds Belval a réalisé en 2004
le bâtiment provisoire pour le CRP
Gabriel Lippmann, qui actuelle-
ment est déjà en exploitation et qui
a été inauguré en avril 2005.

- Les études d’ensemble de la Cité
des Sciences se poursuivent - un
workshop afférent de trois jours or-
ganisé par le Fonds Belval sur le
thème de la validation ou l’adapta-
tion du masterplan en fonction de
l’évolution des besoins de l’Univer-
sité s’est tenu du 26 au 28 sep-
tembre 2005 - et d’autres projets
sont à l’étude, notamment le nou-
veau Lycée technique Sanem-Bel-
val dont le résultat du concours
d’architecture a été proclamé le 18
juin dernier.

Concernant la liaison Micheville qui
constitue en quelque sorte l’épine
dorsale de la desserte routière du
site de Belval-Ouest:

- Le Gouvernement s’est engagé à
assurer dans les meilleurs délais la
desserte du site. Il a par consé-
quent pris le parti de soumettre le
projet d’ensemble en deux étapes
à la Chambre des Députés, procé-
dure qui permet d’accélérer la réa-
lisation du boulevard urbain.

- Une première de loi de finance-
ment pour la phase 1 du tunnel
Micheville a été votée le 5 juin
2005. Elle concerne essentielle-
ment la construction de la structure
portante du tunnel sous la zone ur-
banisée du site de Belval-Ouest
ainsi que celle de l’accès Sud au
site de Belval-Ouest avec raccor-
dement provisoire sur le CR168.
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Les modalités de ce débat et dia-
logue au Luxembourg, qui consiste
d’abord à «donner la parole aux ci-
toyens sur l‘Europe», seront coor-
données avec la Chambre des Dé-
putés.

Question 0595 (13.9.2005) de
Mme Lydia Mutsch (LSAP) et
M. Fred Sunnen (CSV) concer-
nant l’implantation d’une par-
tie de l’Université du Luxem-
bourg sur le site de Belval:

En date d’aujourd’hui nous avons
pris connaissance par la voie des
médias des déclarations récentes
d’un professeur de l’Université du
Luxembourg selon lesquelles le
site de Belval ne se prêterait pas à
l’implantation future d’une partie de
l’Université du Luxembourg.

Impliqués dès le début dans les
travaux de planification et de mise
en œuvre au sein de la société de
développement Agora, les sous-
signés aimeraient poser les ques-
tions suivantes au quatre Ministres
concernés, à savoir le Ministre de
l’Intérieur, le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, le Ministre des Tra-
vaux publics et le Ministre de l’En-
vironnement:

1) Est-ce que le Gouvernement a
été informé des déclarations préci-
tées de la part d’un membre du
corps enseignant de l’Université du
Luxembourg?

2) Est-ce que le Gouvernement
confirme sa position officielle quant
à la décentralisation d’infrastruc-
tures administratives, éducatives et
culturelles sur le site Belval?

3) Le Gouvernement dispose-t-il
de nouveaux éléments quant à la
faisabilité et la mise en œuvre des
projets en cours tant de part des
investisseurs publics que de la
part des investisseurs privés?

4) Est-ce que lesdites déclarations
ont des répercussions sur l’inten-
tion du Gouvernement de présen-
ter dans les meilleurs délais le pro-
gramme de construction pour l’ins-
tallation future de l’Université du
Luxembourg?

5) Est-ce que les Ministres pour-
ront nous renseigner quant aux
pourparlers du Gouvernement
avec le recteur et la direction de
l’Université quant à la mise en
œuvre du projet?

6) Quel est l’état d’avancement des
projets de l’État sur les quatre sites
prioritaires Belval, Terres Rouges,
Ehlerange et Differdange-Ro-
dange?

Réponse commune (28.10.
2005) de M. Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire, de M.
Lucien Lux, Ministre de l’Envi-
ronnement, de M. Claude Wise-
ler, Ministre des Travaux publics et
de M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:

Ad 1)

Le Ministère de la Culture, de l’En-
seignement supérieur et de la Re-
cherche n’a pas été informé au
préalable des déclarations ano-
nymes faites apparemment par un
professeur de l’Université du
Luxembourg au sujet de l’implanta-
tion de l’Université du Luxembourg
sur les friches de Belval-Ouest.
Comme les enseignants-cher-
cheurs de l’Université du Luxem-
bourg ont le statut d’employé privé
et non pas celui de fonctionnaire,
ils ne sont pas soumis à l’obligation
de réserve.

Ad 2)

Le Gouvernement confirme sa po-
sition officielle quant à la décentra-
lisation d’infrastructures adminis-
tratives, éducatives et culturelles
sur le site Belval découlant du prin-
cipe supérieur de la déconcentra-
tion concentrée inscrit dans le Pro-
gramme directeur d’aménagement
du territoire et l’IVL ainsi que dans
les accords de coalition.

Ad 3)

En ce qui concerne les projets éta-
tiques, nous renvoyons au point 6
de notre réponse à la question des
honorables Députés.

Au niveau communal deux projets
de la commune de Sanem sont à
relever:

- le projet de construction du CIPA
dans le quartier Belval-Nord,

- le projet de construction d’un
groupe scolaire dans le quartier
Belval-Sud.

En ce qui concerne les projets pri-
vés:

Belval-Nord

- Juin 2005: PAP déposé à la com-
mune de Sanem en vue de la com-
mercialisation de huit lots fonciers
destinés à la construction de loge-
ments

- Octobre 2005: finalisation de six
contrats de vente de parcelle en
vue de la construction de 230 loge-
ments (cinq investisseurs) - pre-
mières livraisons 2008

Terrasse des Hauts Fourneaux

- Dexia phase 1 (35.000 m2): livrai-
son octobre 2006 moyennant la
réalisation par Agora d’un accès
au niveau -2 du parking

- Belval Square: réalisation d’un
hôtel de 80 chambres; livraison
prévue 2009

- Multiplan: programmation d’un
complexe loisirs-commerce-loge-
ment; livraison prévue 2008
(35.000 m2)

- Condor: programmation d’un
complexe commerce-bureau-loge-
ment; livraison prévue 2009-2010
(43.000 m2).

Square Mile

- Négociations en cours pour la
vente de trois parcelles pour la réa-
lisation d’immeubles, showroom-
PME-bureaux.

Ad 4 et 5)

Il faut remarquer que la déclaration
faite par un professeur de l’Univer-
sité du Luxembourg et qui con-
cerne l’aspect des contaminations
du sol ne constitue aucun élément
nouveau dans le dossier.

En effet, préalablement à la planifi-
cation de la reconversion du site
de Belval, diverses études ont été
effectuées pour caractériser et
quantifier les contaminations du
sol. Ces investigations ont effecti-
vement relevé que certaines aires
présentent une pollution.

Sur base de ces connaissances,
un plan d’assainissement et de sé-
curisation a été élaboré. Ce plan
prévoit l’enlèvement de certaines
zones hautement polluées.
D’autres zones dont la pollution est
de moindre importance et qui ne
risquent pas d’avoir un impact né-
gatif sur l’utilisation faite sur le site
sont laissées en place et sécuri-
sées moyennant les constructions
à réaliser.

La description de cette situation
faisait partie intégrante du
concours d’urbanisme. L’aspect
des pollutions du sol et les procé-
dures envisagées de décontami-
nation et de sécurisation du site ont
également fait l’objet de présenta-
tions aux Commissions de l’envi-
ronnement des deux communes
concernées. Finalement les moda-
lités d’assainissement et de sécuri-
sation ont fait l’objet au cours de
l’année 2003 d’une procédure
commodo-incommodo avec en-
quête publique qui a abouti en
date du 30 janvier 2004 à l’octroi
de l’autorisation ministérielle
N°1/03/0400.

Par conséquent les déclarations
faites par le professeur en question
ne changent en rien la position offi-
cielle du Gouvernement qui réitère
sa volonté de décentraliser des in-
frastructures administratives, édu-
catives et culturelles sur le site de
Belval-Ouest. À cette fin le Fonds
Belval, avec les responsables de
l’Université du Luxembourg et ceux
des Centres de Recherche publics

Un deuxième projet de loi à réaliser
en complément et concernant la
phase 2 comportera principale-
ment le passage sous les voies fer-
rées, la partie en territoire français,
la technique spéciale du tunnel, le 
contournement de la cité Raeme-
rich ainsi que les nouveaux échan-
geurs autoroutiers d’Ehlerange et
de Lankelz.

Notons encore que le détail de ce
deuxième projet sera défini sur
base d’une concertation étroite
avec les communes concernées.

Concernant les autres sites priori-
taires

Étant donné que depuis le débat
d’orientation concernant la revalo-
risation des friches industrielles de
la Région Sud à la Chambre des
Députés en date du 2 juin 2005 il
n’y a pas eu d’éléments nouveaux
substantiels sur les autres sites
mentionnés, nous renvoyons les
honorables Députés aux procès
verbaux du débat en question, no-
tamment au discours prononcé par
Monsieur le Ministre de l’Intérieur et
de l’Aménagement du Territoire.

Question 0596 (13.9.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la réduction de la
consommation d’énergie
dans le secteur public:

An der aktueller Situatioun ass et
souwuel aus ökologescher wéi och
aus ökonomescher Siicht méi wéi
jee ubruecht, fir an alle méigleche
Beräicher Energie anzespueren.
Duerfir ass d’Initiativ vun der Re-
gierung ze begréissen, fir d’Popu-
latioun iwwert d’Hëllefe bei Ener-
giespuermoossnamen an der Not-
zung vun erneierbaren Energien
opzeklären. Mä och de Stat ass e
grousse Verbraucher vun Energie,
an Ären eegenen Aussoen no gëtt
et och hei e grousst Spuerpoten-
zial.

Duerfir géif ech Iech, Här Minister,
gären dës Froe stellen:

1. Wéi héich estiméiert Dir dëse
Spuerpotenzial beim Hëtze vun öf-
fentleche Gebaier, an Tonne Ma-
zout respektiv CO2 pro Joer ausge-
dréckt?

2. Wat gedenkt Dir ze ënnerhuelen,
fir datt och dëst Potenzial esou
séier an esou effikass wéi méiglech
genotzt gëtt?

3. Gëtt et an dësem Kontext e kon-
krete Sanéierungsprogramm, a wéi
ass hei d’Zesummenaarbecht mat
dem Ministère vun den öffentleche
Bauten?

4. Wann et keen esou e Programm
gëtt, ass d’Regierung awer gewëllt,
op dësem Gebitt d’Sanéierung sys-
tematisch virunzedreiwen?

Réponse (26.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

D’Consommatioun fir d’Statsge-
baier ze hëtze gëtt am Moment op
ronn 17,65 Millioune Liter Mazout
equivalent geschat. Et kann een
dovunner ausgoen, datt grosso
modo 20% kéinten agespuert ginn.
Dat machen also ronn 3,52 Milliou-
ne Liter Mazout equivalent pro Joer
aus.

De Stat ass sech der Problematik
vum Klimaschutz voll a ganz be-
wosst a wëllt och mat guddem
Beispill virgoen. Et gouf duerfir
deen néidege Kader bei de Bâti-
ments publics kreéiert, an zwar iw-
wert e Fong mam Titel: «mise en
route de l’entretien préventif et sys-
tématique des bâtiments; fonds
d’entretien et de rénovation». Dëse
Fong wäert déi bestehend bud-
getär Artikelen ab 2007 bei öffent-
leche Bauten ersetzen.

Dëse Kader erlaabt et, déi energe-
tesch Sanéierunge mat der néide-
ger Systematik duerchzeféieren.

Et muss een awer och an dësem
Kontext ernimmen, datt net bis
2007 gewaart gëtt, bis energe-
tesch Sanéierungsmoossnamen

duerchgeféiert ginn, si gi schonns
haut bei all gréisser Ëmbauaar-
bechte mat berücksichtegt.

Och bei Neibaute gëtt vun Ufank u
Wäert op Energieeffizienz an Asaz
vun erneierbaren Energië geluecht.
Sou gëtt bei all Neibau d’office 1%
vun den Investitiounskäschte ge-
holl fir an erneierbar Energien ze
investéieren.

Et besteet eng gutt Zesummenaar-
becht tëschent dem Ëmweltminis-
tère an dem Ministère vun den öf-
fentleche Bauten am Beräich Ener-
gieeffizienz an energetesch Sa-
néierung vu bestehende Gebaier.
Heiraus resultéiert zum Beispill eng
Richtlinn wat den energetesche
Standard bei Schoulen ubelaangt.

Question 0600 (14.9.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant l’utilisation rationnelle
de l’énergie et énergies re-
nouvelables:

En matière d’énergies renouve-
lables des aides financières sont
accordées à des personnes phy-
siques pour la réalisation de pro-
jets d’investissement ayant pour
but l’utilisation rationnelle de l’éner-
gie et la mise en valeur des
sources d’énergies renouvelables.
Le nouveau règlement y relatif vient
d’être publié. Certains propriétaires
d’installations, pour lesquelles ils
se sont pourtant vu accorder une
aide financière sur base de l’an-
cien règlement grand-ducal, atten-
dent depuis plusieurs mois le ver-
sement de cette aide.

De plus il existe un nouveau règle-
ment grand-ducal datant du 3 août
2005 accordant une prime d’en-
couragement écologique pour
l’électricité produite à partir de
l’énergie éolienne, hydraulique, de
la biomasse et du biogaz. Il s’avère
que le versement des primes ac-
cordées sur base de l’ancien règle-
ment grand-ducal se fait égale-
ment attendre.

D’après le communiqué de l’AL-
PER (Association luxembourgeoise
pour la promotion des énergies re-
nouvelables), environ 150 emplois
se seraient vus supprimés dans la
branche des énergies renouve-
lables, alors que 150 emplois sup-
plémentaires seraient en danger.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Quelles sont les raisons exactes
pour ces retards?

- Comment Monsieur le Ministre
entend-il remédier à la situation?

- Combien de dossiers ont reçu le
feu vert pour une aide financière
respectivement une prime d’en-
couragement sans qu’aucun ver-
sement n’ait encore été effectué?

- Comment expliquer que des ins-
tallations identiques ne soient pas
subventionnées de la même ma-
nière?

- Pourquoi plusieurs demandes
sont à introduire pour une même
installation?

- Monsieur le Ministre estime-t-il
l’information et les renseignements
de la part de son Ministère satisfai-
sante?

- Doit-il faire face à un manque
d’effectifs?

- Monsieur le Ministre partage-t-il
l’affirmation de l’ ALPER selon la-
quelle 150 emplois se seraient vus
supprimés, alors qu’autant d’em-
plois seraient en danger?

Réponse (27.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Il est vrai qu’on doit noter un retard
substantiel dans l’instruction des
dossiers de demandes d’aides à
l’investissement des installations
d’énergie renouvelables ainsi que
ceux concernant les primes écolo-
giques accordées dans le cadre
de l’injection d’électricité dans le
réseau électrique; électricité pro-



duite à la base d’une source
d’énergie renouvelable.

En effet, le Gouvernement actuel
s’est vu confronté dès son entrée
en fonction avec une avalanche de
dossiers de demandes. Dans ce
contexte il faut remarquer que l’ar-
ticle budgétaire pour l’exercice
2004 était libellé à deux millions
d’euros, alors que la charge réelle
pour l’exercice 2004 prévoyait en-
viron 41,8 millions d’euros. L’effec-
tif personnel trouvé en place au
moment de l’entrée en fonction du
Gouvernement était de trois per-
sonnes. L’instruction des dossiers
en temps utile était impossible à
réaliser avec cet effectif. C’est
pourquoi j’ai procédé en automne
de l’année 2004 à une augmenta-
tion substantielle du personnel, à
neuf personnes, avec le résultat
que le nombre des dossiers ins-
truits a pu être doublé. Il reste en-
core 7.200 dossiers à instruire:
6.000 concernant les aides à l’in-
vestissement et environ 1.200
concernant les primes d’injection.

En outre, une analyse spécifique
est en train d’être réalisée visant à
trouver des solutions adéquates
pour réduire davantage les délais
d’instruction.

En ce qui concerne la question des
installations identiques qui ne sont
pas subventionnées de la même
manière, on ne peut que remarquer
que les dispositions du règlement
grand-ducal du 17 juillet 2001 sont
claires au sujet du mode de sub-
ventionnement. Plus précisément
le règlement prévoit qu’un pour-
centage précis des frais effectifs
est accordé par installation éli-
gible. L’Administration se tient
scrupuleusement au mode de cal-
cul prévu par le règlement grand-
ducal.

Quant à la question de la pluralité
de plusieurs demandes à intro-
duire pour une même installation,
on ne peut que supposer que l’ho-
norable Député vise les installa-
tions photovoltaïques collectives.
Dans ces cas le règlement grand-
ducal précité est également clair;
les demandes ne peuvent être ins-
truites que par tranche de 4 kW.

Pour améliorer les contraintes ad-
ministratives, le nouveau règlement
grand-ducal du 3 août 2005 prévoit
explicitement que les demandes
pour une installation collective
peuvent dorénavant être intro-
duites par l’intermédiaire d’un re-
présentant légal qui gère pour le
compte des divers propriétaires les
dossiers de demande.

En ce qui concerne l’information, il
y a lieu de relever que celle-ci se
fait à plusieurs niveaux et par plu-
sieurs médias dont les principaux
sont énumérés à la suite:

- publication d’une brochure relati-
ve au régime d’aides pour les éco-
nomies d’énergie et l’utilisation des
énergies renouvelables dans le do-
maine du logement distribuée à
tous les ménages et disponible sur
le site Internet du Ministère en for-
mat PDF;

- présentation du régime des aides
à l’occasion de l’Oeko-Foire en
septembre 2005 et à la foire d’au-
tomne 2005;

- explications supplémentaires sur
le site Internet du Ministère de l’En-
vironnement;

- organisation de conférences et
de cours pour les milieux profes-
sionnels concernés;

- mise en place d’une hotline au
sein de l’Administration de l’Envi-
ronnement.

Il en résulte que le public intéressé
bénéficie d’une large information.

En ce qui concerne la suppression
de 150 emplois, avancée par l’as-
sociation ALPER, je ne suis pas en
mesure d’affirmer ces déclarations,
car outre les déclarations orales
faites par ladite association aucune
indication concrète n’a pu été li-
vrée jusqu’à ce jour à ce sujet.

Question 0601 (15.9.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant l’utilité publique:

An Ärer Äntwert op meng Fro vum
25. Juli iwwert den Opkaf vum
Kuelbecherhaff duerch de Stat sot
Dir, de Kuelbecherhaff wier e
„Centre de recherche et d’expéri-
mentation reconnu d’utilité pu-
blique“ an et wier op Basis vun dë-
sem „Statut“, wou d’Regierung dé-
cidéiert hätt fir dës Ariichtungen
opzekafen.

Dës Duerstellung féiert mech do-
zou folgend Froen un Iech ze riich-
ten:

1. Wéi a wou ass d’Notioun vun der
„Utilité publique“ an eiser Gesetz-
gebung respektiv Reglementatioun
définéiert? 

2. Wat fir en offiziellen, reglementa-
reschen oder décisionnellen Akt
muss geschéien, fir engem Etablis-
sement de Statut vun der „Utilité
publique“ zouzespriechen?

3. Wat fir Konditioune mussen
erfëllt sinn, fir datt e privaten Eta-
blissement de Statut vun der „Utili-
té publique“ kann zougesprach
kréien?

4. Wat fir finanziell Avantagen däerf
d’Regierung sou Etablissementer,
déi de Statut vun der „Utilité pu-
blique“ hunn, zoukomme loossen
am Kader vun der Gesetzgebung
respektiv der betreffender Regle-
mentatioun?

5. Wéini an duerch wien ass de
Statut vun der „Utilité publique“
dem Kuelbecherhaff-Zentrum zou-
gesprach ginn?

Réponse (18.11.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

L’honorable Député se réfère à ma
réponse fournie à sa question par-
lementaire du 25 juillet 2005 au su-
jet de l’intention du Gouvernement
de procéder à l’acquisition du
Centre de sélection et d’expéri-
mentation «Kuelbecherhaff» pour
s’enquérir sur le caractère d’utilité
publique reconnu à ce centre (cf.
compte rendu N°2/2004-2005 -
question parlementaire N°0525).

La notion d’utilité publique n’est
pas couverte par une définition
précise et limitative résultant d’une
disposition légale ou réglemen-
taire. Cette notion figure dans d’ité-
ratifs textes légaux pour justifier
une mesure exceptionnelle ou dé-
rogatoire, notamment en matière
d’expropriation, de protection de la
nature ou d’aides publiques.

D’ailleurs, souvent des expressions
similaires sont employées pour
souligner le caractère d’utilité pu-
blique d’une mesure, d’une action
ou d’un investissement.

Ainsi la loi du 18 décembre 1986
promouvant le développement de
l’agriculture prévoyait l’allocation
de subsides extraordinaires pour
des projets d’investissement «qui
présentent un intérêt prépondérant
pour l’ensemble des agriculteurs».

Dans le même ordre d’idées, la
Commission européenne a donné
en 1992 son feu vert au subven-
tionnement du Centre de sélection
et d’expérimentation au motif «qu’il
s’agit d’une action de recherche
dans l’intérêt général du secteur et
de vulgarisation des connais-
sances nouvelles auprès de tous
les membres du secteur».

C’est ainsi qu’en date du 2 dé-
cembre 1983 le Conseil de Gou-
vernement a décidé de reconnaître
au Centre de sélection et d’expéri-
mentation «Kuelbecherhaff» le ca-
ractère d’utilité publique, compte
tenu de la situation précaire du
secteur porcin et de l’impact éco-
nomique escompté par sa créa-
tion.

Question 0603 (16.9.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les gestionnaires de mai-
sons relais pour enfants:

Dans le Mémorial A N°123 du 10
août 2005 est publié un règlement
grand-ducal du 20 juillet 2005
concernant l’agrément à accorder
aux gestionnaires de maisons re-
lais pour enfants.

Nonobstant du fait que le dossier
de l’accueil des mineurs en dehors
des heures scolaires fait intervenir
aussi bien des responsabilités
communales que celles relevant
de l’Éducation nationale et qu’il au-
rait donc été normal de faire
contresigner ledit règlement non
seulement par la Ministre de la Fa-
mille, mais également par les Mi-
nistres en charge de l’Éducation
nationale et de l’Intérieur, tant le
préambule que le dispositif du rè-
glement appellent nombre d’inter-
rogations et contiennent nombre
d’incongruités qu’il me semble utile
de faire clarifier par la Ministre du
ressort. Aussi aimerais-je savoir de
Madame la Ministre de la Famille et
de l’Intégration:

- Pourquoi ledit règlement n’a-t-il
pas été soumis à l’avis des
chambres professionnelles compé-
tentes dont notamment la Chambre
des Employés privés et la
Chambre de Travail comme con-
cernant du personnel relevant de
par son statut professionnel de ces
dernières?

- Par contre il semble qu’il y ait eu
consultation d’un comité de
concertation non autrement défini
au préambule. De quel organisme
s’agit-il et quel en est le statut lé-
gal?

- Quels sont les motifs invoqués
pour avoir mis ledit règlement
grand-ducal en vigueur par la voie
de l’urgence, alors que presque
sept ans se sont écoulés entre l’en-
trée en vigueur de la loi du 8 sep-
tembre 1998 réglant les relations
entre l’État et les organismes œu-
vrant dans le domaine social, fami-
lial et thérapeutique qui en consti-
tue apparemment la base légale, et
la prise d’effet du règlement?

- Quelles sont par ailleurs les auto-
risations requises en sus par
d’autres lois et règlements dont
question à l’article 4?

- Est-il normal que seulement 80%
du personnel des maisons de re-
lais doivent avoir une qualification
professionnelle répondant aux cri-
tères somme toute très peu exi-
geants de l’article 10? Un encadre-
ment approprié des enfants est-il
assuré en particulier dans l’hypo-
thèse où par le jeu des congés et
tournées de travail les enfants se
trouvent par moments placés sous
la seule responsabilité d’agents
sans qualification professionnelle
adéquate?

- Est-il en outre normal que des
maisons relais accueillant une cin-
quantaine d’enfants puissent assu-
rer les repas de ces derniers sans
devoir pour cela recourir à du
personnel de cuisine qualifié (cf.
article 14)?

- Dans la mesure où l’accueil péri-
scolaire n’est pas assuré en régie
propre par les communes elles-
mêmes, mais confié à des tiers,
gestionnaires de maisons relais
agréées, les communes seront-
elles tenues de procéder à l’adju-
dication de cette mission par voie
de soumission publique? Quel est
à cet égard l’avis du commissaire
des soumissions de l’État?

- Quelles réponses Madame la Mi-
nistre peut-elle livrer par rapport
aux craintes exprimées par le sec-
teur conventionné concerné et no-
tamment au sujet du futur statut de
l’éducateur gradué diplômé?

- Madame la Ministre a-t-elle l’in-
tention de se concerter avec l’en-
semble du secteur conventionné
concerné ainsi qu’avec les com-
munes? Dans l’affirmative quand
est-ce que cette concertation aura-
t-elle lieu?

Réponse (2.10.2005) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Me référant à la question parle-
mentaire N°0603 du 16 septembre
2005 de l’honorable Député Mon-
sieur Xavier Bettel relative au règle-
ment grand-ducal du 20 juillet
2005 concernant l’agrément à ac-
corder aux gestionnaires de mai-
sons relais pour enfants, j’ai l’hon-
neur de vous informer de ce qui
suit.

La déclaration gouvernementale
d’août 2004 prévoit d’accentuer,
dans le cadre d’une meilleure har-
monisation entre la vie familiale et
la vie professionnelle, les efforts en
matière d’extension de l’offre de
structures d’accueil temporaire et
flexible pour enfants. En effet,
l’offre en matière d’accueil est lar-
gement insuffisante pour répondre
aux besoins réels des familles aus-
si bien au niveau du nombre de
places disponibles qu’au niveau
de la flexibilité offerte. Selon l’expé-
rience des structures d’accueil ac-
tuellement en place, le nombre
d’enfants bénéficiant d’un accueil
en dehors des heures de classe
est de 40% toutes les régions
confondues. Aux termes du Statec
le nombre d’enfants domiciliés au
Grand-Duché et âgés entre 0 et 14
ans s’élève en 2004 à 84.900, la
demande en vue d’un accueil péri-
scolaire pour ces mêmes enfants
peut dès lors être estimée à
34.000. À titre comparatif, le
nombre d’enfants bénéficiant en
2004 des prestations d’accueil co-
financées par le Ministère de la Fa-
mille et de l’Intégration s’élève à
8.000.

En vue de remédier à la situation
existante le concept de la prise en
charge des enfants en dehors des
heures de classe a été révisé et ar-
rêté par la voie de l’urgence par rè-
glement grand-ducal du 20 juillet
2005 concernant l’agrément à ac-
corder aux gestionnaires de mai-
sons relais pour enfants. Ce nouvel
concept vise entre autres à encou-
rager les responsables commu-
naux à organiser un accueil flexible
pour enfants tout en leur garantis-
sant une autonomie de gestion.
Lors de l’élaboration du nouvel
concept plusieurs concertations
ont eu lieu au préalable. Ainsi, le
Comité de concertation prévu par
l’article 16 de la loi du 8 septembre
1998 réglant les relations entre
l’État et les organismes oeuvrant
dans les domaines social, familial
et thérapeutique et qui réunit:

- les Ministres de la Famille, de la
Promotion féminine, de la Jeu-
nesse ainsi que de la Santé ou
leurs représentants;

- quatre représentants des orga-
nismes gestionnaires ayant conclu
pour leur(s) service(s) une conven-
tion avec l’État;

- quatre représentants des orga-
nismes gestionnaires disposant
pour leur(s) service(s) de l’agré-
ment, sans toutefois avoir conclu
une convention avec l’État;

- quatre représentants des syndi-
cats les plus représentatifs 

a été convoqué pour se concerter
sur le règlement dont question. Un
examen article par article a abouti
à l’élaboration définitive du texte
de règlement.

Outre les conditions requises pour
l’obtention de l’agrément gouver-
nemental, ledit règlement prévoit
une série de nouvelles mesures vi-
sant à répondre aux lacunes rele-
vées. Parmi ces mesures il y a lieu
de citer entre autres l’extension
des plages d’ouverture et des acti-
vités offertes. Contrairement à l’an-
cien régime suivant lequel les dif-
férentes prestations furent organi-
sées et agréées de façon indivi-
duelle, la maison relais constitue

une entité au sein de laquelle sont
organisées différentes activités
dont certaines sont obligatoires
tandis que d’autres peuvent être
offertes sur décision de l’orga-
nisme gestionnaire. 80% du per-
sonnel d’encadrement de la mai-
son relais doit être qualifié au sens
de l’article 10 du règlement grand-
ducal. Auparavant le personnel
d’encadrement qualifié des foyers
de jours et des services de restau-
ration scolaire a été fixé à 50% au
moins.

Quant aux autorisations requises
en vertu de l’article 4, il s’agit des
dispositions d’autres lois et règle-
ment concernant notamment l’ac-
cessibilité, la sécurité, l’hygiène ou
encore la salubrité.

Le nombre de couverts détermi-
nant l’engagement d’au moins un
agent détenteur du CATP de cuisi-
nier a été arrêté à 60.

Il est entendu que les administra-
tions communales constituent un
partenaire prioritaire au niveau de
la création, du financement et de
l’évaluation des maisons relais
pour enfants. Toute commune pre-
nant l’initiative d’instituer une mai-
son relais pour enfants, au niveau
de la gestion, a trois options:

- être gestionnaire et exécuter les
missions avec un personnel
propre,

- être gestionnaire et confier l’exé-
cution des missions – en tout ou en
partie – à des prestataires ex-
ternes,

- confier la gestion et l’exécution
des missions à un prestataire ex-
terne.

Dans les deux derniers cas de fi-
gure il est conseillé aux administra-
tions communales de procéder à
l’adjudication de cette mission par
voie de soumission publique.

Aux termes de l’article 6 de la
convention «maison relais pour en-
fants» 30% au plus des heures
d’encadrement sont assurées par
des agents faisant valoir une quali-
fication de type au moins bac+3.
Un encadrement de qualité re-
quiert la contribution de personnes
faisant valoir des formations psy-
chosociales ou pédagogiques so-
lides qui sont en mesure de définir
et de respecter un cadre d’inter-
vention qui considère les ambitions
multiples de la maison relais. Ainsi,
il est recommandé que la direction
de toute unité soit confiée à une
personne disposant d’une forma-
tion de type bac+3. Ainsi, la mai-
son relais constitue plutôt un nou-
veau champ d’activité de l’éduca-
teur gradué.

Question 0605 (16.9.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la prolongation de la
ligne de chemin de fer ICE
Berlin-Cologne:

La compagnie nationale des che-
mins de fer allemands (DB AG) est
actuellement en train d’étudier la
faisabilité d’une prolongation à
Trèves de la relation ICE Berlin-Co-
logne.

- J’aimerais savoir de la part de
Monsieur le Ministre des Trans-
ports s’il peut confirmer ce projet et
si, dans l’affirmative, il a déjà entre-
pris les initiatives utiles pour en
prévoir une prolongation supplé-
mentaire au-delà de Trèves jusqu’à
Luxembourg, point de jonction
possible avec le TGV-Est européen
appelé à relier la ville de Luxem-
bourg à partir de 2007.

- Quelle a été la réaction des auto-
rités ferroviaires allemandes à une
telle intervention?

Réponse (3.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Actuellement la relation de Luxem-
bourg à Berlin est desservie quoti-
diennement par quatre trains IC
entre Luxembourg et Cologne avec
changement direct quai à quai vers
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les trains ICE Cologne-Berlin, tant
à l’aller qu’au retour. Les temps de
transbordement en gare de Co-
logne sont de six ou sept minutes.
Toutes ces dessertes affichant un
temps de parcours total entre
Luxembourg et Berlin de moins de
huit heures resteront inchangées
pour le service horaire 2005/2006,
c’est-à-dire jusqu’à mi-décembre
2006.

La DB AG mettra effectivement en
place une paire de train ICE quoti-
dienne reliant Trèves à Berlin et ce
à partir du 11 décembre 2005. Les
horaires seront les suivants:

Aller Retour

05.00 � Trèves � 23.52
13.17 � Berlin � 15.41 

Mis à part l’incompatibilité tech-
nique de prolonger les trains ICE
jusqu’à Luxembourg, la question
du bien-fondé commercial d’un tel
prolongement doit être posée, vu
les horaires très hâtifs et tardifs à
Trèves auxquels il faudrait ajouter
un temps de parcours d’au moins
45 minutes de et vers Luxembourg
et vu les temps de parcours tout
aussi compétitifs des quatre allers-
retours avec rupture de charge à
Cologne.

Question 0607 (19.9.2005) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant le projet de règlement
grand-ducal relatif à l’organi-
sation du service de protec-
tion et de prévention:

Le projet de règlement grand-du-
cal sous rubrique a pour objet l’or-
ganisation et les missions du ser-
vice de protection et de prévention
tel que défini à l’article 6 de la loi
modifiée du 17 juin 1994 concer-
nant la sécurité et la santé des tra-
vailleurs au travail, loi qui a retenu
le principe de la création d’un tel
service.

Ledit règlement grand-ducal a été
avisé par différentes chambres
professionnelles et récemment par
le Conseil d’État. Ce dernier a,
dans son avis du 5 juillet 2005, fait
valoir «que la mise en œuvre de la
fonction de travailleur désigné a
trait à l’organisation de la protec-
tion de la santé qui fait, en vertu de
l’article 11, paragraphe 5 de la loi
fondamentale, partie des matières
réservées par la Constitution à la
loi». Il remarque encore que «de-
puis la révision du 19 novembre
2004, l’article 32, paragraphe 3,
dispose que dans ces matières, le
Grand-Duc ne peut prendre des
règlements et arrêtés qu’aux fins,
dans les conditions et suivant les
modalités spécifiées par la loi».
D’après le Conseil d’État d’autres
dispositions développées dans le
projet de règlement grand-ducal
sous rubrique seraient dépourvues
de base légale. 

Il conclut principalement à un rejet
d’approbation du règlement grand-
ducal en question.

Dans ce contexte j’aurais souhaité
savoir de Monsieur le Ministre du
Travail et de l’Emploi:

- Si le Gouvernement entend modi-
fier le projet de règlement grand-
ducal en tenant compte des obser-
vations et remarques critiques du
Conseil d’État?

- Dans l’affirmative, comment en-
tend-il procéder?

- Compte tenu du fait que le dépôt
du projet de règlement grand-du-
cal en question date du 9 dé-
cembre 2002 et que ce projet
concerne une matière particulière-
ment sensible, à savoir la sécurité
et la santé des travailleurs au tra-
vail, peut-on envisager que les mo-
difications éventuellement envisa-
gées soient rédigées respective-
ment déposées dans les plus brefs
délais, afin de permettre aux entre-
prises luxembourgeoises de se
conformer aux exigences de sécu-
rité tant européennes que natio-
nales? Dans quel délai approxima-

tif le Gouvernement pense-t-il que
les modifications pourront être dé-
finitivement adoptées?

Réponse (18.11.2005) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Le projet de règlement grand-du-
cal relatif à l’organisation du ser-
vice de prévention et de protection
est un projet rentrant dans un en-
semble comprenant en plus les
projets de règlement grand-du-
caux relatifs à la formation des tra-
vailleurs désignés et à la formation
ainsi qu’à l’agrément des coordina-
teurs de sécurité et de santé sur
les chantiers temporaires ou mo-
biles.

Suite aux avis du Conseil d’État, il
s’avère nécessaire de retravailler
ces trois projets, dont les deux der-
niers ont une priorité certaine.

Ces projets seront revus, ensemble
avec les acteurs intéressés (tra-
vailleurs désignés et coordinateurs
de sécurité et de santé), ainsi
qu’avec les partenaires sociaux,
afin de les rendre mieux appli-
cables après leur adoption.

Les nouveaux avant-projets
concernant ces trois matières de-
vraient être présentés au Conseil
de Gouvernement début de l’an-
née prochaine.

Question 0612 (20.9.2005) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant la participation du
Premier Ministre, Ministre
d’État à une manifestation
électorale du parti CDU à
Mayence:

Suivant les informations de la
presse, Monsieur le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État a participé le
15 septembre 2005 à une manifes-
tation électorale du parti CDU à
Mayence.

Comme Monsieur le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État vient de pré-
ciser dans le cadre de la confé-
rence de presse hebdomadaire
qu’il avait simplement «accepté
une invitation d’un parti ami», j’ai-
merais avoir des précisions sur la
prise en charge des frais pour le
déplacement à Mayence.

Réponse (9.11.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

Comme la quasi-totalité de mes
collègues membres du Conseil eu-
ropéen j’ai répondu favorablement
à l’invitation de nos amis politiques
allemands de participer à leur
campagne en vue des élections fé-
dérales du 18 septembre écoulé.

Contrairement à la plupart d’entre
eux j’ai limité ma participation à
deux interventions seulement.

À la demande de Madame Angela
Merkel, candidate à la chancellerie
de la République fédérale d’Alle-
magne, j’ai prononcé un discours
public le 15 septembre 2005 à
Mayence. À cette occasion je me
suis entretenu au cours d’une
séance de travail consacrée aux
problèmes européens avec Ma-
dame Merkel et d’autres respon-
sables démocrates-chrétiens alle-
mands de l’observation par l’Alle-
magne des règles du pacte de sta-
bilité et de croissance réformé
sous ma responsabilité pendant la
Présidence luxembourgeoise de
l’Union européenne. J’ai mené ces
entretiens dans ma qualité de pré-
sident de l’eurogroupe auquel
incombe la charge de veiller à la
bonne application du pacte,
charge qui implique des échanges
politiques réguliers avec les res-
ponsables politiques des pays
membres de la zone euro.

Vu que mon déplacement en Alle-
magne était consacré pour une
large part à mes obligations de
président de l’eurogroupe, il m’au-
rait semblé peu opportun de lais-
ser prendre en charge mes frais de
voyage par la CDU.

Question 0613 (20.9.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant l’assurance en res-
ponsabilité civile des sylvi-
culteurs privés:

Au Luxembourg, les forêts servent
de plus en plus de lieux de récréa-
tion pour la détente, la promenade
et la pratique d’activités sportives.
54% des forêts, soit environ 48.000
ha, appartiennent à des proprié-
taires privés. Le reste, environ
40.000 ha, est détenu par les com-
munes, l’État et les établissements
publics. Si en principe les forêts
appartenant à des propriétaires
privés sont accessibles au public,
d’après la coutume, il n’en demeu-
re pas moins que ces derniers sont
responsables des dommages
éventuels causés à des tiers.

C’est ainsi que le Groupement des
Sylviculteurs, organe représentatif
des propriétaires forestiers privés
et regroupant environ 1.500 des
13.000 propriétaires privés, offre à
leurs membres la possibilité de
souscrire une assurance en res-
ponsabilité civile qui couvre le pro-
priétaire forestier en cas de dom-
mage ou d’accident survenu à un
visiteur. 1.183 sylviculteurs privés
propriétaires de 19.800 ha ont
souscrit à cette assurance collec-
tive jusqu’au 31 décembre 2004.
Or, 11.500 propriétaires privés re-
présentant environ 26.000 ha de
forêts (en moyenne 2,2 ha/par-
celle) ne sont pas en possession
d’une telle assurance notamment
parce qu’ils ne sont souvent pas au
courant du fait qu’ils sont respon-
sables de chaque accident surve-
nu en leur forêt. D’autres n’ont
souscrit aucune assurance tout
simplement parce qu’ils ne sont
pas prêts à en supporter le coût. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Est-ce que le Ministre estime que
les propriétaires privés ont à sup-
porter unilatéralement le coût
d’une telle assurance sachant que
les terrains sont librement acces-
sibles au public?

- Le Ministre envisage-t-il de
prendre des mesures afin de pal-
lier aux carences du système ac-
tuel et de permettre un traitement
équitable de tous les propriétaires
de forêts privées, et ce dans l’inté-
rêt des usagers?

- Dans l’affirmative, quelles solu-
tions sont envisagées concrète-
ment?

Réponse (10.11.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

La question parlementaire adres-
sée par Monsieur le Député à Mon-
sieur le Ministre de l’Environnement
au sujet de la responsabilité civile
des propriétaires forestiers privés
m’a été transmise par ce dernier
pour des raisons de compétence.
Elle appelle de ma part la réponse
suivante:

1. Le propriétaire forestier privé
n’est pas obligé d’ouvrir sa forêt au
public. Cependant, force est de
constater qu’il lui est difficile, voire
impossible de refuser tout accès
au public de sorte qu’il doit tolérer
l’accès du public à sa propriété. Le
visiteur, lui, ne fait en général pas
la différence entre la forêt étatique
et la forêt privée et il quitte souvent
les chemins balisés pour traverser
la forêt en tous sens.

Or, en cas d’accident dû, par
exemple, à la chute d’une branche,
que ce soit sur un chemin balisé ou
non, le propriétaire en tant que gar-
dien de la chose ayant causé l’ac-
cident est en principe responsable
des dommages subis par la vic-
time et ce en vertu des articles
1382 et suivants du code civil. Il

s’ensuit qu’aucun propriétaire ne
pourra empêcher d’être engagé
dans un procès en responsabilité
civile. 

Cependant, même si les disposi-
tions précitées du code civil sont
formulées de manière générale,
l’issue d’un tel procès dépendra
toujours du cas particulier qui re-
lève de l’appréciation souveraine
des tribunaux. Dès lors l’affirmation
de l’honorable Député consistant à
dire que les propriétaires privés
«sont responsables de chaque ac-
cident survenu en leur forêt» doit
être relativée.

Cela n’empêche que, pour le pro-
priétaire individuel qui se voit impli-
qué dans un tel procès en respon-
sabilité, les conséquences finan-
cières risquent d’être lourdes. Il est
dès lors vivement recommandé à
tout propriétaire forestier privé de
souscrire une assurance responsa-
bilité civile couvrant les risques
qu’il encourt en sa qualité de pro-
priétaire forestier.

Ceci dit, il est dans l’intérêt de
notre société que l’intégralité de
nos forêts puisse à l’avenir encore
être gérée suivant le principe de la
multifonctionnalité, en vue de pou-
voir assurer l’ensemble des fonc-
tions productives, sociales et pro-
tectrices qu’une forêt est amenée à
jouer et il serait regrettable de voir
des propriétés forestières privées
se fermer à l’usage collectif sous
l’effet d’une prise de conscience
des risques de responsabilité
qu’engendre une telle ouverture
pour le propriétaire privé. 

Dans le contexte des résolutions
des Conférences ministérielles sur
la Protection des Forêts en Europe,
la résolution N°3 de Vienne énonce
qu’il y a lieu de «préserver et aug-
menter les dimensions sociales et
culturelles de la gestion forestière
durable en Europe».

Le «Programme forestier national»,
établi de manière consensuelle
dans le cadre d’un processus par-
ticipatif important, énonce un cer-
tain nombre de stratégies et de
mesures à appliquer à la forêt et le
point 16 dispose: «Les activités ré-
créatives se déroulent en forêt
sans entrer en conflit avec ses
fonctions de protection ou de pro-
duction».

Conscient du rôle important que
joue la forêt privée dans le pay-
sage luxembourgeois, au niveau
du développement rural et dans
les domaines récréatif et de pro-
tection, le Ministère de l’Agricul−
ture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural vise un équilibre
entre les rôles économique, écolo-
gique et sociale des forêts et ce
dans le contexte du développe-
ment durable. À cet effet, la poli-
tique forestière tente de concilier
tant l’intérêt du public que celui du
propriétaire privé.

2. Le problème de la responsabili-
té des propriétaires forestiers étant
à voir dans le cadre des principes
généraux de la responsabilité civile
applicables à tout citoyen, il n’est
dès lors guère concevable que
l’État puisse prendre en charge ef-
ficacement et équitablement la to-
talité ou une partie du coût de l’as-
surance responsabilité civile des
propriétaires forestiers privés.

À noter, toutefois, que le Ministère
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural accorde
aux propriétaires forestiers privés
un certain nombre de types de
subventions ponctuelles pour en-
courager certaines mesures exé-
cutées conformément à la politique
forestière préconisée par le Minis-
tère, comme par exemple les aides
aux mesures forestières (règlement
grand-ducal du 10 octobre 1995),
les aides en faveur de la diversité
biologique (règlement grand-ducal
du 22 mars 2002), les aides agri-
coles ou la mise à disposition de
conseillers techniques pour le
«Groupement des Sylviculteurs».
Dans cet ordre d’idées il serait aus-
si envisageable d’établir un dia-
logue entre le département du Mi-
nistère de l’Agriculture, de la Viti-

culture et du Développement rural
et les propriétaires privés afin de
rechercher des solutions
conjointes au problème évoqué
par l’honorable Député.

Question 0614 (21.9.2005) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant l’étude Car-
golux/Boeing sur la réduc-
tion des nuisances sonores
des avions décollant et at-
terrissant au Findel:

De nombreux habitants de la ville
de Luxembourg et de Niederanven
espèrent que le bruit des avions
décollant et atterrissant au Findel
soit réduit dans les limites du pos-
sible. Dans ce contexte une étude
Cargolux/Boeing a été établie il y a
environ deux ans. Cette étude sug-
gère, preuve à l’appui, de nou-
velles voies d’approche pour les
phases de décollage et d’atterris-
sage des avions. Selon l’étude en
question ces voies amèneraient
une réduction sensible des nui-
sances sonores.

Or, jusqu’à présent cette étude n’a
pas connu de suite.

J’aimerais dès lors vous poser les
questions suivantes:

1. Pouvez-vous me confirmer que
l’étude précitée a bien été remise à
votre prédécesseur?

2. Pouvez-vous me faire connaître
les principales conclusions de
cette étude?

3. Si comme je l’espère les conclu-
sions visant à modifier les voies
d’approche sont concluantes
quant à une réduction des nui-
sances sonores occasionnées par
les avions en approche et au dé-
collage, est ce que vous envisagez
de prendre les mesures néces-
saires pour quelles soient appli-
quées?

4. Si non, quelles sont les raisons
qui vous amènent à conclure qu’il
ne faut pas donner suite aux
conclusions de l’étude?

Réponse (7.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député d’enquiert sur
les résultats d’une étude au sujet
des voies d’approche pour les
phases du décollage et d’atterris-
sage des avions.

Le Ministère a activement participé
aux travaux du groupe de travail
établi par Cargolux par l’intermé-
diaire de l’administration de l’aéro-
port.

Les principales conclusions
peuvent être scindées en deux vo-
lets, à savoir:

a. adaptations dans l’exploitation
des avions au sol et en vol;

b. modifications des trajectoires
normalisées de départ et d’arrivée
existantes.

Les réductions de bruit telles que
développées dans l’étude ont été
accueillies très favorablement par
les autorités respectant ainsi les ef-
forts entrepris par Cargolux pour
minimiser pour autant que faire se
peut les impacts acoustiques de
leurs opérations sur les commu-
nautés avoisinantes.

Toutefois, il convient de préciser
que le modèle utilisé pour l’étude
se base sur une piste horizontale,
ce qui n’est pas le cas pour l’aéro-
port de Luxembourg, et l’étude
n’adresse pas les modifications af-
férentes requises de l’infrastructure
aéroportuaire ni les solutions tech-
niques pour leur mise en œuvre.

En fait, la réalisation de ces réduc-
tions de bruit va de pair avec des
changements d’emplacement des
installations de radionavigation.
Sachant que les bâtiments exis-
tants ou projetés de bâtiments ain-
si que les postes de stationnement
des avions existants ou projetés
peuvent avoir des répercussions
néfastes sur le fonctionnement de
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ces installations, il s’agissait en
premier lieu d’adresser ces sujets.
Puisque ces points sont désormais
clarifiés, une étude détaillée sera
commandée auprès d’une firme
spécialisée en la matière afin d’étu-
dier la faisabilité technique des
modifications afférentes ainsi que
l’impact financier de ces modifica-
tions.

Question 0616 (22.9.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’élaboration d’un docu-
ment sur la réforme territo-
riale par le Cercle Joseph
Bech:

Dans une interview radiodiffusée
sur les ondes de RTL-Radio Lëtze-
buerg en date du 21 septembre
2005, un membre du Cercle Jo-
seph Bech et membre actif du PCS
a affirmé que des fonctionnaires du
Ministère de l’Intérieur auraient
participé à l’élaboration d’un docu-
ment publié par ledit cercle de ré-
flexion, demandant entre autres la
réduction du nombre de com-
munes de 118 à 46 unités. Dans
cette même interview il a été dit ce
qui suit: 

Cercle Bech: „Ech weess, datt de
Jean-Marie Halsdorf intensiivst u
Virstellungen a Propositioune bas-
telt, déi deem, wat mir proposéie-
ren, net wäit aus de Féiss lafen (...)
Mä am Endeffekt besteet awer të-
schent dem Jean-Marie Halsdorf
an eis an där heier Saach awer
keng grouss Dissonanz.“

Journaliste: „Et ass och vläicht
besser, well déi Reforme goufe jo
zum Deel ausgeschafft vun zwee
héije Beamte vum Innenministère
mengen lnformatiounen no. War de
Jean-Marie Halsdorf doranner mat
ageweit?“

Cercle Bech: „Hie weess manifes-
tement, datt déi Leit, vun deenen
Dir schwätzt, bei eis am Club sinn.“

Journaliste: „Also, et gëtt ganz enk
Lienen tëschent dem Jean-Marie
Halsdorf, dem Cercle Joseph Bech
an dem lnnenministère.“

Le représentant du Cercle Bech a
donc confirmé que deux hauts
fonctionnaires du Ministère de l’In-
térieur ont participé activement à
l’élaboration dudit document.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Intérieur et à Mon-
sieur le Ministre de la Fonction pu-
blique:

1. Monsieur le Ministre partage-t-il
les vues du Cercle Joseph Bech?
Dans la négative, quelles en sont
les raisons? Dans l’affirmative, ces
vues correspondent-elles au docu-
ment officiel du Ministère «Concept
intégratif pour une réforme territo-
riale et administrative du Grand-
Duché de Luxembourg»?

2. Monsieur le Ministre a-t-il con-
naissance du fait que les deux
fonctionnaires en question ont
collaboré avec le Cercle Joseph
Bech, un club de réflexion proche
du Parti Chrétien Social? Dans l’af-
firmative, Monsieur le Ministre a-t-il
approuvé cette collaboration?

3. Quelles sont les fonctions
exactes que ces hauts fonction-
naires occupent au sein du Minis-
tère de l’Intérieur? Est-ce que ces
fonctionnaires sont aussi impliqués
dans les discussions en vue d’une
réforme territoriale au sein du Mi-
nistère?

4. Sachant que deux hauts fonc-
tionnaires ont activement participé
à l’élaboration d’un document hau-
tement politique, Messieurs les Mi-
nistres de l’Intérieur et de la Fonc-
tion publique sont-il d’avis que l’im-
partialité des deux hauts fonction-
naires dans ce dossier précis est
encore garantie? Dans la négative,
quelles sont les conclusions que
Messieurs les Ministres entendent
en tirer?

Réponse commune (15.11.2005)
de M. Claude Wiseler, Ministre

de la Fonction publique et de la
Réforme administrative et de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

En réponse à la question de Mon-
sieur le Député Claude Meisch, il y
a lieu de rappeler tout d’abord
qu’en ce qui concerne le volet de
la réforme territoriale et administra-
tive, les vues et idées du Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire ont été formulées dans
le document officiel du Ministère
mentionné par l’honorable Député
et présenté le 9 mai 2005 devant la
Commission spéciale «Réorgani-
sation territoriale» de la Chambre
des Députés, alors que le docu-
ment en question date déjà du 29
avril 2005.

Ledit document a été établi à la de-
mande de la Chambre des Dépu-
tés en vue de lancer les débats au
sein de ladite Commission spéciale
à laquelle il appartient dès à pré-
sent de discuter de la réforme terri-
toriale à opérer sur base des pro-
positions ministérielles et en consi-
dérant l’apport des différents
groupes parlementaires.

Il est probable qu’en dehors des
propositions formulées par les
groupements politiques d’autres
idées ou revendications seront for-
mulées par des groupes du monde
associatif ou organisations de la
société civile à propos de ladite ré-
forme.

Partant et dans le respect de la li-
berté d’expression, le Ministre n’a
pas à s’exprimer officiellement sur
les vues d’un groupe de réflexion
en particulier, mais il en prend acte
en tant que contribution à un débat
qui est lancé.

Il doit être évident que le document
intitulé «Concept intégratif pour
une réforme territoriale et adminis-
trative» présenté le 9 mai 2005 de-
vant la Commission spéciale
constitue la position claire et défini-
tive du Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire, en at-
tendant le résultat des travaux par-
lementaires.

Ensuite, il convient de préciser cer-
tains principes fondamentaux ré-
gissant notre État de Droit.

Tout d’abord, notre Constitution ga-
rantit un certain nombre de libertés
individuelles à tous les citoyens,
dont notamment celle de l’opinion
et celle de s’associer.

Ces mêmes libertés sont proté-
gées par la Convention de sauve-
garde des droits de l’Homme et
des Libertés fondamentales par la-
quelle notre pays est lié.

Il va sans dire que l’État en sa qua-
lité d’employeur se doit de respec-
ter les libertés individuelles garan-
ties par les textes fondamentaux. Il
n’a par conséquent pas à s’intéres-
ser aux opinions politiques ou phi-
losophiques de ses agents ou à
leur appartenance à un parti poli-
tique ou une autre association,
mais il ne doit prendre en considé-
ration que leur attitude dans l’ac-
complissement de leurs missions
et le respect de leurs obligations
statutaires.

Dans ce contexte le Ministre n’a
pas à suivre de près les activités
privées de ses collaborateurs, ce
qui se justifie d’autant plus qu’au-
cun des hauts fonctionnaires impli-
qués dans le dossier de la réforme
territoriale et administrative n’a
donné lieu par son comportement
dans l’exercice de sa fonction à
une crainte quelconque concer-
nant son impartialité.

Question 0617 (22.9.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant le télétravail:

Les premières réflexions sur le té-
létravail remontent au début des
années ’80 grâce notamment au
développement des technologies
de l’information et de la communi-
cation. Cette «nouvelle» forme de

travail rencontre de nos jours un re-
gain d’actualité notamment parce
qu’elle apparaît comme une des
solutions permettant aux entre-
prises de faire face à un environne-
ment de plus en plus concurrentiel
marqué par des ajustements
constants.

L’évolution des mentalités est éga-
lement un facteur de croissance du
télétravail. De plus en plus de sala-
riés conçoivent l’idée d’exercer
leur activité professionnelle en de-
hors du lieu de travail traditionnel,
et ce d’autant plus s’ils aspirent à
un meilleur équilibre entre leur vie
professionnelle et familiale ou pri-
vée.

Le télétravail constitue dès lors une
piste intéressante pour augmenter
le taux d’activité de manière géné-
rale et plus particulièrement le taux
d’activité des salariés âgés ainsi
que celui des femmes. Il est rappe-
lé dans ce contexte que les tra-
vailleurs âgés de plus de 50 ans
représentent environ 13,6% de la
population active occupée au
Luxembourg1 et que le taux d’acti-
vité des femmes se situe aux alen-
tours de 54,7%. Or, l’un des princi-
paux objectifs de la stratégie de
Lisbonne, principe réaffirmé lors
du Conseil de Luxembourg en dé-
but d’année, est d’augmenter au
niveau de l’Union européenne tant
le taux d’emploi des travailleurs
âgés que celui des femmes, taux
qui devraient atteindre 50% res-
pectivement 60% en 2010.

Si au niveau de la fonction pu-
blique une loi du 19 mai 2003
donne une assise juridique à cette
forme «atypique» de travail, il n’en
est rien au niveau du secteur privé,
ce qui n’est pas sans nourrir des
inquiétudes tant au niveau des sa-
lariés qu’au niveau des em-
ployeurs, et ce d’autant plus que
cette nouvelle forme de travail n’est
pas sans comporter certains dan-
gers et risques de dérives.

Il est dans ce contexte rappelé que
le 16 juillet 2002 a été signé un ac-
cord-cadre européen sur le télétra-
vail. Cette signature est la première
expression d’un véritable accord
entre partenaires sociaux au ni-
veau européen et même s’il ne pré-
sente pas de caractère juridique
contraignant il incite les parte-
naires sociaux au plan national à
réfléchir sur les règles à adopter. Il
est encore rappelé qu’au niveau
national la loi du 30 juin 2004 sur
les relations collectives de travail a
créé un nouvel instrument juri-
dique, à savoir les accords inter-
professionnels du travail, instru-
ment qui devra être mis en œuvre.

Lors d’un exposé devant les
membres de la Commission du
Travail et de l’Emploi en début de
l’année législative 2004-2005,
Monsieur le Ministre du Travail et
de l’Emploi a informé la commis-
sion parlementaire que le Gouver-
nement allait consulter les parte-
naires sociaux au sujet de ces ac-
cords pour déterminer avec eux
les questions qui feraient l’objet de
négociations entre partenaires so-
ciaux en précisant que le télétravail
constituerait assurément un des
dossiers les plus sensibles.

Dans ce contexte j’aurais souhaité
savoir de Monsieur le Ministre du
Travail et de l’Emploi:

- Si le Gouvernement a d’ores et
déjà pris contact avec les parte-
naires sociaux respectivement si
un calendrier pour les discussions
et négociations a déjà été arrêté?

- En cas de réponse négative, le
Gouvemement entend-t-il intervenir
rapidement? Et de quelle manière,
sachant qu’il s’est engagé à inter-
venir subsidiairement en l’absence
d’un accord entre les partenaires
sociaux dans un délai raisonnable?

1 Chiffres au 31 mars 2003

Réponse (27.10.2005) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Comme le souligne à juste titre
l’honorable Député dans sa ques-
tion parlementaire le télétravail
constitue certainement une piste
intéressante en vue de l’augmenta-
tion du taux d’activité dans l’esprit
de la stratégie de Lisbonne.

Afin de donner une assise légale à
cette forme atypique de travail très
complexe le Gouvernement a
considéré que les partenaires so-
ciaux étaient les mieux à même de
développer des idées à ce sujet,
alors qu’au niveau communautaire
le sujet à également fait l’objet d’un
accord entre partenaires sociaux.

Entre-temps les premiers pourpar-
lers ont eu lieu entre partenaires
sociaux au niveau national et un
premier résultat de ces négocia-
tions est prévu pour fin 2005.

En attendant le résultat de ces ré-
flexions le Gouvernement n’entend
pas à l’heure actuelle prendre d’ini-
tiative légale.

Question 0618 (22.9.2005) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la création d’une
deuxième chambre crimi-
nelle:

Dans un article paru dans la
presse luxembourgeoise le 15 sep-
tembre 2005, le Procureur d’État
adjoint, Monsieur Jean-Paul Fri-
sing, a plaidé pour la création
d’une deuxième chambre crimi-
nelle („Eigentlich gäbe es nur eine
Lösung, ...nämlich die Schaffung
einer zweiten Kriminalkammer“)
compte tenu de la surcharge ac-
tuelle de la chambre criminelle.

- Le Ministre a-t-il connaissance
des déclarations précitées?

- Partage-t-il l’analyse du Procureur
d’État adjoint?

- Est-il en particulier d’avis que la
création d’une deuxième chambre
criminelle permettrait d’améliorer la
situation?

- De façon générale, quelles sont
les initiatives envisagées par le
Gouvernement pour remédier à la
surcharge actuelle de la chambre
criminelle et répondre aux exi-
gences de la Cour des Droits de
l’Homme, notamment quant au res-
pect d’un délai raisonnable?

Réponse (27.10.2005) de 
M. Luc Frieden, Ministre de la
Justice:

Le fait est qu’il y a régulièrement un
nombre élevé d’affaires criminelles
à évacuer.

D’après les renseignements de
Monsieur le Procureur d’État la
chambre criminelle près du Tri-
bunal de Luxembourg a rendu
comme juge du fond 26 jugements
en la matière durant l’année judi-
ciaire écoulée. L’examen de ces af-
faires a pris en tout 83 audiences.

Depuis le début de l’année judi-
ciaire 2005/2006 et jusqu’à fin no-
vembre 2005, dix affaires crimi-
nelles sont fixées devant la
chambre criminelle. Ces affaires
prendront selon les prévisions du
Parquet quelque 40 audiences.

Actuellement dix affaires sont ren-
voyées devant la chambre crimi-
nelle et seront fixées prochaine-
ment.

S’il est difficile de chiffrer avec la
dernière précision le nombre d’af-
faires criminelles pendantes, l’ins-
truction étant encore en cours, ou
se trouvant dans la procédure de
renvoi, on peut, selon le Parquet de
Luxembourg, avancer le chiffre de
12 à 15 affaires pour les situations
visées.

L’évacuation de ces affaires pose
souvent des problèmes. Le seul fait
de trouver toujours des dates
convenant aux experts, avocats et
témoins n’est pas toujours chose
aisée.

Si le nombre d’affaires criminelles
a augmenté, ceci est dû à une aug-
mentation de faits de nature crimi-
nelle selon les critères du code pé-
nal.

Par ailleurs, à force de fixer priori-
tairement les affaires mettant en
cause des personnes en détention
préventive, les autres affaires
risquent de prendre du retard.

Eu égard à tous les problèmes évo-
qués ci-avant, Monsieur le Procu-
reur d’État adjoint Jean-Paul Fri-
sing a émis la suggestion de l’exa-
men de la piste d’une deuxième
formation de juges, susceptible de
siéger comme chambre criminelle,
parallèlement à la formation princi-
pale, si les nécessités l’exigeaient.
J’estime qu’il s’agit d’une réflexion
intéressante que je demanderai
aux autorités judiciaires d’examiner
plus en détail.

Question 0619 (23.9.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la ratification du traité
établissant une Constitution
pour l’Europe:

Le président de la Commission eu-
ropéenne José Manuel Barroso a
déclaré ce mercredi 21 septembre
à Bruxelles, au lendemain d’un sé-
minaire avec ses 24 collègues, que
la ratification du traité constitution-
nel serait reportée d’au moins deux
à trois ans après son rejet par la
France et les Pays-Bas. Selon le
journal «Le Monde», M. Barroso
aurait déclaré qu’«il n’y aura pas
de Constitution dans les années à
venir, c’est évident, regardons cela
en face». Dans le journal «Le Figa-
ro», il est cité comme suit: «Dans
un avenir proche nous n’aurons
pas de Constitution. (...) Arrêtons
d’entretenir l’illusion d’une Consti-
tution, arrêtons les discussions
transcendantales sur l’avenir de
l’Europe et mettons-nous au travail
sur la base des traités existants.»

Considérant qu’il s’agit ici d’une
nouvelle position de la Commission
européenne ayant plaidé jusqu’ici
pour la continuation du processus
de ratification, j’aimerais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Premier Ministre:

- Le Gouvernement luxembour-
geois partage-t-il les vues de la
Commission européenne? Dans
l’affirmative, quelle implication
cette décision aura-t-elle sur le pro-
cessus de ratification du traité
constitutionnel en Europe et au
Luxembourg? Dans la négative,
comment le Gouvernement en-
tend-il réagir?

- Monsieur le Premier Ministre
peut-il m’indiquer si le Gouverne-
ment croit toujours à un redémar-
rage du processus de ratification
du traité au sein de l’Union euro-
péenne? Dans l’affirmative, com-
ment le Gouvernement entend-il
procéder pour relancer le proces-
sus de ratification?

Réponse (9.11.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

Le Président de la Commission eu-
ropéenne, Monsieur José Manuel
Barroso, a expliqué à plusieurs re-
prises depuis le 21 septembre qu’il
serait illusoire de considérer que le
projet de traité constitutionnel eu-
ropéen pourrait entrer en vigueur
pendant les deux années à venir.

Le Gouvernement luxembourgeois
à son tour a fait savoir - avant, pen-
dant et après la campagne référen-
daire luxembourgeoise - qu’il ne
pensait pas que le traité soumis au
vote des Luxembourgeois entrerait
en vigueur au terme initialement
convenu.

Le Gouvernement luxembourgeois
continue de penser que la pause
de réflexion et d’explication déci-
dée lors du Conseil européen de
juin doit être mise à profit pour re-
lancer le processus de ratification.

Il appartiendra à chaque Gouver-
nement d’organiser ce débat sur le
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plan national et à la Commission
de le mener au plan communau-
taire.

Dans la récente déclaration de po-
litique générale que le Gouverne-
ment a présentée à la Chambre il a
exprimé les grandes lignes de sa
démarche en la matière.

Question 0620 (23.9.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la sécurité des élèves et
des enseignants:

Il me revient qu’en date de ce jour
un individu armé aurait été aperçu
à l’heure de midi sur le territoire du
Campus Geesseknäppchen et au-
rait sérieusement menacé la sécu-
rité des élèves.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
le Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle
et Monsieur le Ministre respon-
sable de la Sécurité publique inté-
rieure:

- Est-ce que Madame et Monsieur
les Ministres ont connaissance des
faits relatés ci-dessus?

- Dans l’affirmative, peuvent-ils me
dire si des mesures de sécurité ont
été prises afin d’assurer la sécurité
des élèves et des enseignants?
Dans l’affirmative, lesquelles? 

- La police a-t-elle été informée de
cette menace? Dans l’affirmative,
est-ce que l’individu dont question
a pu être arrêté?

- Les parents des élèves ont-ils été
informés de cet incident?

- Enfin, est-ce que Madame et
Monsieur les Ministres peuvent me
dire si des mesures de sécurité
sont prévues en général sur les
campus scolaires à travers le pays
afin de garantir la sécurité des
élèves? Dans la négative, quelIes
en sont les raisons respectivement
est-ce que de telles mesures se-
ront prévues à l’avenir?

- En général, la police est-elle ou-
tillée et entraînée pour intervenir au
cas où un ou plusieurs individus
menaceraient sérieusement des
enseignants et/ou élèves?

Réponse commune (22.11.
2005) de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle et de M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice:

Le jeudi 22 septembre 2005, vers
l’heure de midi, des policiers se
trouvaient effectivement aux alen-
tours du Campus scolaire Geesse-
knäppchen. Ces policiers partici-
paient à une opération de re-
cherche d’un malfaiteur, lancée
suite à l’agression d’une personne
âgée, qui avait eu lieu vers 11h20
heures au boulevard Marcel Cahen
à Merl. 

Lors de cette opération, les poli-
ciers furent en contact avec des
membres du corps enseignant du
campus ainsi qu’avec le chef de
sécurité de la «International School
of Luxembourg».

Il y a lieu de préciser que l’auteur
recherché par la police, et arrêté le
29 septembre 2005, n’était pas ar-
mé et ne se trouvait pas dans l’en-
ceinte scolaire. Voilà pourquoi les
parents d’élèves n’ont pas été in-
formés.

En ce qui concerne la sécurité des
enseignants et des élèves, il faut
rappeler que la Police grand-du-
cale entretient des relations étroites
avec la direction des différents éta-
blissements et organise une pré-
sence policière régulière aux alen-
tours des sites scolaires.

Question 0621 (27.9.2005) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant la construction
d’une ligne de haute tension

de Belval vers la France
pour l’alimentation en éner-
gie électrique de la société
Arcelor:

En date du 26 septembre 2005
Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement a refusé de donner son ac-
cord pour la construction d’une
ligne de haute tension (225kV) de
Belval vers la France. Cette ligne a
été demandée par la société Arce-
lor afin de sécuriser son alimenta-
tion en énergie électrique. Mon-
sieur le Ministre de l’Économie a
ouvertement déclaré être déçu de
cette décision du Ministre de l’En-
vironnement et a parlé d’un mau-
vais signal pour l’industrie luxem-
bourgeoise.

Voilà pourquoi je souhaite poser les
questions suivantes à Monsieur le
Premier Ministre:

a) Monsieur le Ministre peut-il m’in-
diquer la position du Gouverne-
ment en la matière, vu les deux po-
sitions opposées des ministres
susmentionnés?

b) Devant la toile de fond des dis-
cussions sur la compétitivité de
notre économie, le Gouvernement
est-il prêt à chercher une solution
adéquate ensemble avec les res-
ponsables d’Arcelor? Est-ce qu’un
raccordement souterrain serait en-
visageable?

c) Le Gouvernement est-il en prin-
cipe opposé à un approvisionne-
ment en électricité provenant d’une
centrale nucléaire française?

Réponse (15.11.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

L’honorable Députée Madame An-
ne Brasseur m’interroge sur l’atti-
tude du Gouvernement concernant
la construction d’une ligne de
haute tension de Belval vers la
France, l’autorisation y afférente
ayant été demandée par la société
Arcelor afin de sécuriser son ali-
mentation en électricité.

La question de l’honorable Dépu-
tée appelle plusieurs éléments de
réponse:

1. La décision de refus de Mon-
sieur le Ministre de l’Environne-
ment, prise dans le cadre des
compétences qui sont les siennes
propres, n’appelle pas de com-
mentaire, sauf celui que je ne vois
pas que Monsieur le Ministre de
l’Environnement aurait pu décider
autrement vu les contraintes que
fait peser sur lui la législation rela-
tive à la protection de la nature de
2004, législation adoptée par le
Gouvernement précédent et à l’ini-
tiative d’un ministre libéral de l’En-
vironnement.

2. Le Gouvernement se tient prêt à
envisager un tracé alternatif que
Sotel pourrait proposer. Par ailleurs
le Gouvernement attend les
conclusions à tirer de l’étude com-
mandée par le Ministre de l’Écono-
mie sur l’approvisionnement éner-
gétique du pays.

Question 0622 (28.9.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant les normes ISO
14.000:

En septembre 1996 l’Organisation
internationale de Normalisation a
élaboré les premières normes ISO
14.000 pour atteindre les objectifs
définis en termes de développe-
ment durable.

Elles fournissent les éléments d’un
système de management environ-
nemental et ont pour mission d’ai-
der les entreprises à définir ou pré-
ciser leurs actions en faveur de
l’environnement via la maîtrise de
l’impact de leurs activités, produits
ou services. Elles ne fixent pas de
résultats stricts à atteindre, mais
promeuvent plutôt l’optimisation
des méthodes de travail et des mé-
canismes permettant de réduire les
incidences environnementales et
ceci via une approche stratégique
globale des politiques, plans et ac-

tions de l’entreprise en matière
d’environnement.

Dans ce contexte il est important
de préciser que la certification ISO
14.000 passe tout d’abord par la
vérification de la conformité aux
lois et règlements relatifs à l’envi-
ronnement.

Ainsi, les impacts sur l’environne-
ment tels que la consommation de
combustible, d’électricité et de pa-
pier, les déplacements profession-
nels, le rejet des eaux usées et la
gestion des déchets sont évalués
et comparés aux normes exis-
tantes.

Une telle démarche proactive en
faveur de l’environnement est cer-
tainement valorisante pour une en-
treprise et peut donner entre autres
les atouts suivants:

- amélioration de la performance
environnementale;

- coût réduit de la gestion des dé-
chets;

- économie de coûts dans la
consommation d’énergie et des
matériaux;

- amélioration de l’image environ-
nementale de l’entreprise auprès
des citoyens;

- acquisition d’un avantage
concurrentiel sur son marché.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement et à
Monsieur le Ministre des Classes
moyennes:

- Au Luxembourg, combien d’en-
treprises sont certifiées suivant les
normes ISO 14.000?

- Dans ce contexte quel est le
nombre total des demandes re-
çues dans le cadre de l’article 2 de
la loi du 30 juin 2004 portant créa-
tion d’un cadre général des ré-
gimes d’aides en faveur du secteur
des classes moyennes et instituant
un régime d’aides en faveur des
petites et moyennes entreprises
(Article 6 - aides pour services de
conseil - du règlement grand-ducal
du 19 février 2005 portant exécu-
tion de l’article 2 de la loi du 30 juin
2004) et quel est le coût total des
aides financières déjà accordées?

- Dans le cadre du processus de
Lisbonne, Messieurs les Ministres
envisagent-ils de sensibiliser en-
core davantage nos entreprises
aux principes du développement
durable et aux normes environne-
mentales y afférentes?

Réponse commune (7.11.
2005) de M. Lucien Lux, Mi-
nistre de l’Environnement et M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

En réponse à la question parle-
mentaire N°0622 du 28 septembre
2005 de Monsieur le Député Mar-
cel Oberweis concernant les
normes ISO 14.000, il y a lieu d’ap-
porter les précisions suivantes:

Ad 1. Le Ministère de l’Environne-
ment n’est pas compétent en ma-
tière de certification ISO 14.000.
L’Administration de l’Environne-
ment gère le système EMAS («En-
vironmental Management and Au-
dit Scheme») qui a intégré la
norme ISO 14.001 comme système
de management environnemental.
Le système EMAS va plus loin, no-
tamment en ce qui concerne l’exi-
gence d’établir une déclaration en-
vironnementale et d’assurer la par-
ticipation des employés à la mise
en œuvre de l’EMAS.

Actuellement une seule entreprise
dispose de la certification EMAS.
D’après le Guide luxembourgeois
de la qualité 2005 établi par le
Mouvement luxembourgeois pour
la qualité, 27 entreprises disposent
de la certification ISO 14.001.

Ad 2. Depuis la mise en vigueur de
la loi du 30 juin 2004 portant créa-
tion d’un cadre général des ré-

gimes d’aides en faveur du secteur
des classes moyennes, le Minis-
tère des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement a traité
430 dossiers de demande reçus
dans le cadre de l’article 2 de la loi
en question. Une seule demande
visait le subventionnement d’une
certification ISO 14.000. Dans ce
cas précis, le Ministère a accordé
une aide financière de 9.930 euros.

Ad 3. Dans le cadre du Plan natio-
nal de Réforme de la Stratégie de
Lisbonne, il est rappelé que la pro-
tection de l’environnement et la
compétitivité ne sont nullement an-
tinomiques, mais bien complémen-
taires et que des solutions «win-
win» peuvent être dégagées par
une politique volontariste en ce
sens.

Conformément à la ligne directrice
intégrée 11, qui accorde une prio-
rité à la diffusion rapide de techno-
logies respectueuses de l’environ-
nement et aux écotechnologies, le
Gouvernement estime primordial
que les politiques énergétique et
environnementale respectent tant
les aspects écologiques qu’écono-
miques et soient, par conséquent,
évaluées selon le concept d’écoef-
ficience en tant que concept fon-
damental de l’estimation de la per-
formance environnementale.

Dans ce contexte on peut relever
principalement trois axes d’inter-
vention:

- favoriser la R&D, l’innovation et la
production d’écotechnologies, pro-
duits et services et promouvoir de
nouvelles technologies de produc-
tion écoefficaces, tant en matière
de protection de l’environnement
qu’en matière énergétique;

- améliorer la transparence et la
prédictibilité des règles appli-
cables en matière de protection de
l’environnement par un recours
plus systématique aux normes pré-
établies et aux vérifications de leur
respect;

- internaliser les externalités néga-
tives et instaurer progressivement
un système de prix reflétant le coût
réel de certaines ressources natu-
relles, tout en respectant le prin-
cipe de l’équité de l’imposition et
en évitant d’augmenter la pression
fiscale.

Question 0623 (28.9.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la problématique des numé-
ros dits de service:

J’ai récemment été rendu attentif à
la problématique des numéros dits
de service, tels les numéros de
help-desk en Belgique, France et
Allemagne (qui permettent d’accé-
der entre autres aux services
après-vente pour des appareils
électroménagers etc.). En effet, en
règle générale il n’est possible
d’appeler ces numéros qu’à partir
de l’État qui les héberge. 

Or, cet état de choses constitue
non seulement un désavantage
pour le consommateur luxembour-
geois p.ex., qui achète un bien
dans la Grande Région - et ne peut
profiter des services connexes par
le biais du numéro de service -,
mais au-delà aussi un frein pos-
sible au développement écono-
mique national dans la mesure où
la «non-accessibilité» de ces nu-
méros en dehors de l’État d’origine
constitue à maints égards un désa-
vantage concurrentiel pour l’entre-
prise désireuse de vendre et d’ex-
porter ses biens ou services à par-
tir du Grand-Duché.

Dans ce contexte je serai tout
d’abord intéressé à apprendre la
position des deux ministres
concernés par rapport à cette pro-
blématique. 

En deuxième lieu, Messieurs les
Ministres pourraient-ils me faire sa-
voir si ce problème est actuelle-
ment thématisé au niveau de
l’Union européenne, notamment
dans le cadre de la libre circulation

des services ainsi que de la pro-
tection des consommateurs, et
dans l’affirmative me communiquer
l’état actuel des choses?

Enfin, Messieurs les Ministres pour-
raient-ils m’éclairer sur les moyens
d’actions et solutions techniques
dont nous disposons au niveau na-
tional pour permettre l’accessibilité
des numéros de service luxem-
bourgeois au-delà des frontières
nationales?

Réponse commune (17.11.
2005) de M. Jeannot Krecké,
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur et de M. Jean-
Louis Schiltz, Ministre délégué
aux Communications:

Les numéros téléphoniques (res-
sources de numérotation) sont gé-
rés de manière tout à fait indépen-
dante dans chacun des 25 États
membres de l’Union européenne,
conformément au principe de terri-
torialité et sous l’autorité d’un orga-
nisme national. Les préfixes «inter-
nationaux» restent les clefs d’ac-
cès aux abonnés au téléphone des
différents réseaux nationaux. 
La notion de «marché unique»
n’avance qu’à très petits pas dans
le secteur des services de commu-
nications électroniques.

Comme le souligne l’honorable Dé-
puté, certains numéros du réseau
national ne sont accessibles qu’à
partir de ce réseau. Il s’agit de nu-
méros dits «à revenus partagés»,
numéros qui donnent accès à des
services de contenu comme les
services d’après-vente, et ceci gra-
tuitement dans la plupart des cas,
ou d’informations payantes comme
les programmes de manifestations
culturelles ou les services de ren-
seignements téléphoniques par
exemple. Dans ces cas, l’opérateur
téléphonique facture un surplus
qu’il transmet à l’abonné appelé. 

À l’opposé des simples numéros
d’abonnés, les numéros «à reve-
nus partagés» ne sont pas repris
dans les contrats d’interconnexion
entre opérateurs, contrats à la
base de la connectivité internatio-
nale. 

Cette exclusion est motivée par les
arguments suivants:

- une inclusion de ces numéros
dans les contrats d’interconnexion
est commercialement difficilement
justifiable, le marché visé étant
principalement national, 

- avec un numéro à revenu partagé
on n’établit pas une communica-
tion téléphonique classique, mais
on fournit l’accès à un contenu. Or
la réglementation du contenu obéit
à d’autres règles que celles éta-
blies pour le secteur des réseaux
et services de communications
électroniques, 

- l’Internet s’établit de plus en plus
en produit de substitution à ces nu-
méros.

Si le désavantage pour le consom-
mateur ayant acheté à l’étranger
est manifeste, rien n’empêche ce-
pendant des entreprises exportant
des biens et des services à partir
d’un État membre de l’UE de se
faire attribuer des numéros à reve-
nu partagé dans tous les États
membres de leur choix, cette limi-
tation à l’État d’origine ne repré-
sente pas plus un désavantage
concurrentiel que l’étendue géo-
graphique de l’État d’origine.

Au niveau communautaire la Com-
mission européenne vient de pu-
blier en septembre 2005 une étude
qui fait état des obstacles à sur-
monter pour parvenir à un marché
unique pour les services à valeur
ajoutée accessibles à partir de nu-
méros à revenu partagé. L’étude
propose des scénarios différents
pour remédier à la situation ac-
tuelle, scénarios qui seront analy-
sés et discutés au sein des
groupes de travail rapportant au
Conseil européen. 

Le texte intégral de l’étude est dis-
ponible sur le site:

http://europa.eu.int/information_so-
ciety/policy/ecomm/info_centre/do-
cumentation/studies_ext_consult/
index_en.htm
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Enfin, la solution au problème n’est
point technique, mais contrac-
tuelle, les contrats d’interconnexion
entre opérateurs devant régler les
aspects financiers de l’accessibili-
té transfrontière à des numéros
«gratuits» pour l’usager appelant
ou «payants» à cause du contenu
diffusé.

Question 0624 (29.9.2005) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant la loi électorale
(entrée en fonction des nou-
veaux conseils commu-
naux):

Duerch dat neit Wahlgesetz vum
18. Februar 2003 hunn och eng
ganz Rei gesetzlech Bestëmmun-
ge fir d’Gemengewahle geännert.
Bei der geneeër Analys vun enger
Rei vun dëse Bestëmmunge glee-
wen ech op eng Onstëmmegkeet
gestouss ze sinn.

Esou steet am Artikel 186, datt
«Les membres du conseil commu-
nal sont élus pour le terme de six
ans, à compter du 1er janvier qui
suit leur élection, nonobstant les
dispositions de l’article 187».

Elo seet awer den Artikel 187, datt
«L’entrée en fonctions du nouveau
conseil communal se fait dès que
les nominations et, le cas échéant,
les assermentations du bourg-
mestre et des échevins ont été
opérées».

Duerch deen «nonobstant» vum
Artikel 186 géing dat am Zesum-
mespill mam Artikel 187 eventuell
bedeiten, datt déi al Gemengeréit
bis den 1. Januar 2006 a Funktioun
sinn, egal wéini déi nei Gemenge-
réit assermentéiert respektiv nomi-
néiert ginn.

An dësem Zesummenhang hunn
ech dofir folgend Froen un den Här
Innenminister:

1) Wat fir eng Interpretatioun gëtt
de Minister vun deenen zwee uewe
genannten Artikelen?

2) Misst, wann et sech ëm eng
Onklorheet handelt, d’Gesetz net
iwwerschafft ginn?

Réponse (7.11.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Ech si verwonnert vum Här Depu-
téierte Gibéryen eng Ufro ze kréien
iwwert d’Interpretatioun vun engem
Gesetzestext, deen hien als Mem-
ber vun der Chamber selwer mat
gestëmmt huet. Ech wëll dem Här
Gibéryen d’Artikelen 186 an 187
vum Wahlgesetz awer gären erklä-
ren.

Den Artikel 186 gesäit vir, dass
d’Membere vum Gemengerot fir
sechs Joer gewielt sinn an dass
déi sechs Joer vum 1. Januar no
de Wahlen u gerechent ginn, dëst
«nonobstant» vun den Disposi-
tioune vum Artikel 187. Genau ge-
sot bedeit dës Dispositioun, dass
den neie Gemengerot wuel virum
1. Januar ka seng Funktiounen
ophuelen, dass déi sechs Joer
awer trotzdeem ab dem 1. Januar
gerechent ginn.

Den Artikel 187, deen eng Neie-
rung bréngt am Verglach mam
fréiere Wahlgesetz, seet, dass den
neie Gemengerot säin Amt untrëtt,
soubal wéi d’Nominatiounen a ge-
gebenenfalls d’Vereedegunge vum
Buergermeeschter a vun de Schäf-
fe gemaach sinn.

Eng ganz wichteg Roll spillt heibäi
d’Vereedegung: Eréischt nodeems
e Kandidat de virgeschriwwenen
Eed geleescht huet, kann hie seng
Funktiounen ophuelen. Déi Buer-
germeeschteren a Schäffen, déi
virdrun am „alen“ Gemengerot en
anert Mandat haten, mussen dë-
sen Eed natierlech och leeschten;
déi Buergermeeschteren a Schäf-
fen, deenen hiert Mandat direkt er-
neiert gëtt, brauchen dësen Eed
net nach eemol ze leeschten.
D’Conseilleren, déi nei gewielt gou-
fen, mussen och en Eed leeschten

ier si kënnen hir Funktiounen erfël-
len, woubäi d’Conseilleren, déi di-
rekt erëmgewielt goufen, dësen
Eed net nach emol leeschte mus-
sen.

Deen neie Gemengerot kann
eréischt valabel délibéréiere wann
d’Majoritéit vu senge Memberen
den Eed geleescht huet. Soubal al-
so den neie Gemengerot a Funk-
tioun ass, halen automatesch d’Ak-
tivitéite vum ale Gemengerot op an
d’Mandat vu senge Memberen ass
zu Enn: Déi al Gemengeréit sinn al-
so kengesfalls automatesch bis
den 1. Januar a Funktioun.

Question 0625 (30.9.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la mise en œuvre des
conclusions du consultant
McKinsey sur l’adéquation
des structures de travail de
la Direction de l’Aviation ci-
vile:

Début 2004 le Gouvernement pré-
cédent avait chargé le consultant
McKinsey d’une étude sur l’adé-
quation des structures de travail de
la Direction de l’Aviation civile et
sur l’état de la mise en œuvre de la
loi du 19 mai 1999. Les conclu-
sions de l’étude avaient par la suite
encore été validées par ce Gouver-
nement le 11 juin 2004, et il revint
au nouveau Ministre des Trans-
ports de présenter les conclusions
en question à la Commission des
Transports de la Chambre des Dé-
putés le 11 octobre 2004. 

- Monsieur le Ministre des Trans-
ports peut-il me dire où en est la
mise en œuvre de ces conclusions
à l’heure actuelle?

- Qu’en est-il notamment de la
transposition des exigences com-
munautaires concernant la sécurité
et la sûreté aériennes et aéropor-
tuaires ainsi que la protection de
l’habitat riverain contre les incom-
modités dues au trafic aérien au-
tour des aéroports?

- Les relations avec le Bureau Veri-
tas ont-elles entre-temps été régu-
larisées, et si oui dans quelle
forme? Les nouvelles règles de co-
opération interdisent-elles en parti-
culier à Bureau Veritas de travailler
pour des compagnies aériennes
que ce bureau est chargé de
contrôler pour compte de l’admi-
nistration publique?

Réponse (11.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député fait référence à
l’étude du consultant McKinsey de
2004 sur la réévaluation de l’orga-
nisation des autorités aéronau-
tiques luxembourgeoises. Quant
aux orientations générales de
l’étude, il y a lieu de relever que la
répartition des responsabilités
dans le domaine aéronautique a
été ajustée entre les différents ac-
teurs qui sont la Direction de l’Avia-
tion civile, l’Administration de l’Aé-
roport, la société de l’aéroport lux-
Airport et finalement le transporteur
aérien Luxair. Ce processus ne
pourra cependant être définitive-
ment clôturé (notamment les rela-
tions de compétence en matière
d’infrastructure et de gestion aéro-
portuaire entre lux-Airport et
Luxair) qu’avec l’aboutissement du
dossier de la construction de la
nouvelle aérogare.

Pour ce qui concerne l’organisa-
tion interne de la Direction de
l’Aviation civile dont notamment
l’élément de renforcement des ef-
fectifs, les procédures pour le re-
crutement des deux agents «coor-
dinateur et inspecteur de sûreté»
sont en phase finale.

Les pourparlers avec le Bureau Ve-
ritas sur les relations d’affaires sont
en cours et les travaux sur la redé-
finition du cadre juridique feront
prochainement l’objet d’une propo-
sition des services juridiques res-
pectifs qui précisera le champ de
compétence dont le Bureau sera
chargé pour le compte de l’admi-

nistration publique. Le cadre juri-
dique sera par la suite complété
par une annexe technique qui ren-
seignera en détail sur la nature, le
niveau et l’ampleur des interven-
tions respectives de la Direction de
l’Aviation civile et du Bureau Veri-
tas vis-à-vis des acteurs de l’indus-
trie.

L’honorable Député relève en parti-
culier le volet «de la transposition
des exigences communautaires
concernant la sécurité et la sûreté
aériennes et aéroportuaires ainsi
que la protection de l’habitat rive-
rain contre les incommodités dues
au trafic aérien autour des aéro-
ports».

S’agissant de la sécurité aérienne
(safety), les travaux de mise en
œuvre de la directive 2004/36 dite
«directive SAFA» (Safety assess-
ment of foreign aircraft), ont été en-
tamés dans l’optique d’organiser le
contrôle des avions de pays tiers
empruntant les aéroports commu-
nautaires ainsi que de collecter et
centraliser l’information sur les
éventuels constats effectués afin
de mettre à la disposition de tous
les États membres de l’Union euro-
péenne les renseignements sur les
manquements aux règles interna-
tionales de sécurité aérienne. Les
travaux de mise en œuvre doivent
cependant tenir compte de la ré-
cente évolution du cadre commu-
nautaire liée à l’établissement
d’une «liste noire» européenne des
compagnies aériennes considé-
rées comme peu sûres.

Dans le domaine de la sûreté aé-
rienne (security) le Luxembourg ne
connaît aucun retard de transposi-
tion.

Quant à la question des nuisances
sonores, l’aéroport de Luxembourg
se trouve en dessous du seuil
d’applicabilité minimal fixé dans
les définitions et calculé d’après
les règles de computation de la di-
rective 2002/30 relative à la gestion
du bruit. La Commission européen-
ne et le Luxembourg se trouvent en
instance contentieuse devant la
Cour de Justice des Communautés
européennes sur la question de la
nécessité de transposer un acte ju-
ridique qui, du point de vue maté-
riel, ne viendrait pas à s’appliquer.

Question 0626 (30.9.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les stages auprès du
Centre de Formation pour
Conducteurs de Colmar-Berg
offerts aux agents CFL dans
le cadre de la campagne de
prévention des CFL contre
les «accidents de trajet»:
La direction des CFL annonce
dans la presse syndicale l’organi-
sation, avec le Centre de Forma-
tion pour Conducteurs de Colmar-
Berg, de stages de conduite pour
automobilistes et motocyclistes en
signalant que ces cours s’insèrent
dans la campagne de prévention
des CFL contre les «accidents de
trajet».

Tout en soulignant le caractère
louable de toute initiative destinée
à contribuer à l’amélioration de la
sécurité sur nos routes, je note que
les CFL prennent à charge un tiers
des frais d’inscription de leurs
agents auxdits cours.

Est-ce que Monsieur le Ministre de
la Fonction publique peut me dire
si, en application du principe d’as-
similation des régimes salariaux
publics, pareils cours sont égale-
ment offerts par l’État et les com-
munes à leurs agents, et si l’État et
les communes assument à leur
tour une prise en charge partielle
des frais d’inscription de leurs
agents respectifs à de tels cours?

Réponse (9.11.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative:

L’honorable Monsieur Xavier Bettel
pose un certain nombre de ques-
tions concernant l’organisation de
stages de conduite au Centre de
Formation pour Conducteurs à Col-
mar-Berg destinés aux agents de
l’État et des communes.

En réponse permettez-moi de vous
fournir les informations suivantes.

L’Institut national d’administration
publique a organisé en 2004 et
2005 cinq cours de perfectionne-
ment destinés aux chauffeurs de
bus et de camion engagés dans
les services de l’État et des com-
munes. Ces cours, organisés en
collaboration avec le Centre de
Formation pour Conducteurs à Col-
mar-Berg, étaient orientés autour
des sujets suivants:

a. Conscience du danger et res-
ponsabilité du chauffeur

b. Technique de la conduite

- slalom

- freinage avec et sans ABS

- freinage avec évitement avec et
sans ABS

- distance entre deux véhicules

- descente avec évitement d’obs-
tacles

- montée (ASR)

- rond-point et conduite en virage

- tous les exercices pratiques se
déroulent sur des surfaces à coef-
ficient de friction très bas pour évi-
ter l’usure des pneus et du matériel
et pour amplifier les fautes.

c. Technologie

- ABS 

- frein moteur

- retarder

- pneus

d. Conduite économique et écolo-
gique.

Les cinq cours ont été suivis par 55
agents de l’État et des communes
et le prix de chaque cours s’élevait
à 1.837 €. Ces frais ont été pris en
charge intégralement par l’Institut
national d’administration publique.

Question 0627 (30.9.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le nombre d’avions de
ligne et de transport imma-
triculés au Luxembourg:

Les récentes catastrophes
d’avions ont soulevé la question de
la sécurité aérienne avec une nou-
velle acuité, surtout que des négli-
gences des compagnies impli-
quées au niveau de la maintenan-
ce de leurs avions ne peuvent plus
être écartées?

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre peut-il me
renseigner sur le nombre d’avions
de ligne immatriculés au Luxem-
bourg?

- Monsieur le Ministre peut-il égale-
ment fournir des données chiffrées
concernant le nombre d’avions de
transport immatriculés au Luxem-
bourg?

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire combien d’hélicoptères sont
immatriculés au Luxembourg?

- Selon quelles règles et dans quel
rythme les avions et les hélicop-
tères immatriculés au Luxembourg
sont-ils contrôlés par les autorités
luxembourgeoises? Monsieur le
Ministre peut-il fournir des données
chiffrées à ce sujet?

Réponse (26.10.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

En date du 10 octobre 2005, le re-
gistre luxembourgeois des aéro-
nefs comporte 60 aéronefs utilisés
à des fins commerciales pour ef-
fectuer du transport aérien sous
couvert d’une licence luxembour-
geoise de transporteur aérien.

Parmi ces 60 aéronefs figurent:

- 18 avions utilisés pour le trans-
port de marchandises;

- 38 avions et 4 hélicoptères utili-
sés pour le transport de passa-
gers.

En tout le registre luxembourgeois
des aéronefs comporte 13 hélicop-
tères.

Les aéronefs effectuant du trans-
port aérien doivent être entretenus
selon les règles définies par le rè-
glement (CE) 2042/2003 relatif au
maintien de la navigabilité des
aéronefs et des produits, pièces et
équipements aéronautiques et re-
latif à l’agrément des organismes
et des personnels participant à ces
tâches.

Les aéronefs subissent un contrôle
technique tous les trois ans au
cours duquel la Direction de l’Avia-
tion civile s’assure que ces aéro-
nefs sont en état de navigabilité et
que l’entretien programmé a bien
été effectué.

Les compagnies aériennes, res-
ponsables de l’entretien des aéro-
nefs, sont auditées tous les ans par
la Direction de l’Aviation civile.

Question 0628 (30.9.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le bénévolat dans le do-
maine des clubs sportifs:

D’Sportsveräiner, awer och soss
Organisatiounen, kënnen net ouni
déi fräiwëlleg Mathëllef vun idealis-
tesche Bierger iwwert d’Ronne
kommen.

AIs Konklusioun vum Internationale
Joer vun der Fräiwëlleger Mathëllef
ass de 27. am Hierschtmount 2002
en Ieweschte Rot vun der Fräiwël-
leger Mathëllef (Conseil supérieur
du bénévolat) an d’Liewe geruff
ginn.

De 4. am Chrëschtmount 2004
gouf eng Assise ofgehale mam
Objektiv, d’fräiwëlleg Mathëllef am
Beräich vun den Associatiounen an
der Gesellschaft opzewäerten.

Am Kader vun den Diskussiounen
iwwert dat neit Sportsgesetz gouf
och d’fräiwëlleg Mathëllef disku-
téiert a festgehalen, dass dat e
Beräich fir sech wier a misst an en-
gem separate Gesetz ënner-
bruecht ginn.

Bei eisem Noper Frankräich gëtt et
gesetzlech Dispositiounen, déi der
fräiwëlleger Mathëllef e beson-
nesche Stellewäert zouweisen.

Opgrond vun dem alldeeglechen
Asaz vun enger grousser Zuel vu
fräiwëllege Mathëllefer misst et och
hei am Land méiglech sinn, de Bé-
névolat op iergendeng Aart a Weis
ze honoréieren.

Kann den zoustännege Minister mir
duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Wat fir eng Konklusiounen huet
den zoustännege Minister respek-
tiv d’Regierung aus dem Internatio-
nale Joer vun der Fräiwëlleger Mat-
hëllef an der Assise fir eng
Opwäertung vun der fräiwëlleger
Hëllef gezunn?

2. Wat gedenkt den zoustännege
Minister respektiv d’Regierung ze
ënnerhuelen, fir d’fräiwëlleg Hëllef
opzewäerten?

Réponse (9.11.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre des
Sports:

Fir deejéinegen, deen alldeeglech
am Kader vu sengen Aufgaben a
Missioune mat fräiwëlleger Hëllef
ze dinn huet, huet d’Internationaalt
Joer vun der Fräiwëlleger Mathëllef
virun allem emol eng offiziell Uner-
kennung mat sech bruecht. Wich-
teg war an ass et emol sämtlech
Problematiken opzelëschten, fir
datt engersäits séier a punktuell ka
gewierkt ginn an anerersäits méi
global, generell a laangfristeg Léi-
sungen a Weeër kënnen ageschloe
ginn. Am Sport gehéiert d’Förde-
rung vun der fräiwëlleger Mathëllef
zum normalen Hannergrond vun
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der gesetzlecher Missioun vum
Sportsdepartement.

Aus der Siicht vum Sport ass dem
Internationale Joer vun der Fräiwël-
leger Mathëllef awer ee grousse
Verdéngst zouzeschreiwen, an dat
ass d’Feststellung, d’Besënnung,
déi verstäerkten Erkenntnis, wéi
wichteg an omnipresent dës Hëllef
am a fir de Lëtzebuerger Sport ass.
Et ass duerfir och nëmmen normal,
datt de Lëtzebuerger Olympesche
Comité (C.O.S.L.) als Daachorgan
vun der Lëtzebuerger Sportsbewe-
gung am neien Ieweschte Rot vun
der Fräiwëlleger Mathëllef vertrue-
den ass.

Ouni déi geréngsten Absicht bei
den Hëllefen am Sport wëllen ze
relativéieren, muss een dach të-
schent Bénévolat a Volontariat ën-
nerscheeden. Als Volontairë sinn
déi ze bezeechnen, deenen hir
Leeschtung op iergendeng Ma-
néier entschiedegt gëtt (Ausbilder,
Traineren, Moniteuren, Arbitteren,
Schreifkräften asw.) an deenen hir
Missiounen des Öftere kontraktuell
festgeluecht sinn. Als Bénévoler
gëllen déi, déi hir Hëllef onentgelt-
lech leeschten an déi als Entschie-
degung just d’Freed an - hoffent-
lech - d’Unerkennung behalen.

Déi Ënnerscheedung ass dohir
wichteg, well déi eng Kategorie
méi einfach kann ënnerstëtzt gi wéi
déi aner. Sou sinn d’Aus- a Weider-
bildungen, déi d’Volontairë
brauche fir hir Missiounen ze erfël-
len, souwäit se vum Stat ugebuede
ginn, natierlech gratis. D’Bereet-
stelle vun «congé sportif» fir Féie-
rungskräfte vun de Sportsverbänn
a fir den Encadrement vun de
Spëtzesportler ass eng weider
Moossnam vun där an der volontä-
rer Mathëllef vill profitéiert gëtt. Dës
staatlech Leeschtunge ginn am
Sënn vun der Opwäertung vun der
fräiwëlleger Mathëllef stänneg iw-
werduecht an ausgebaut.

Et ass wichteg, datt net nëmme
vun direkter, mee och vun indirek-
ter Ënnerstëtzung geschwat gëtt.
Direkt Ënnerstëtzung ass déi, déi
de Volontairen a Bénévolen direkt
zugutt kënnt. Déi indirekt Ën-
nerstëtzung ass awer genausou
wichteg, wann net nach méi wich-
teg. Et sinn dat all déi staatlech
Moossnamen, Hëllefen a Promo-
tiounen un d’Sportsbewegung -
Verbänn a Veräiner -, déi de Volon-
tairen a Bénévolen hir Aarbecht an
Hëllef erliichteren an iwwerhaapt
méiglech maachen an esou der
Lëtzebuerger Sportsbewegung déi
Onofhängegkeet an Autonomie ga-
rantéieren, op déi se esou be-
duecht an houfrech ass.

Eng gutt Nouvelle ass, datt duerch
dat neit Sportsgesetz och elo
d’Aarbecht vun deene gelegent-
leche bénévolen Hëllefen am Sport
– déi Leit, déi keng Lizenz als
Sportler oder Dirigent hunn –
duerch déi bestehend staatlech
Sportversécherung ofgedeckt ass.

Question 0629 (30.9.2005) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant le cumul d’un man-
dat communal avec un poste
à responsabilité au sein d’un
groupe d’action locale LEA-
DER+:

Den Artikel 194 (2) vum Wahlge-
setz vum 18. Februar 2003 gesäit
eng Rei vun Incompatibilitéite vir,
wou een net ka Member si vun en-
gem Gemengerot vun enger
bestëmmter Gemeng.

Mir ass elo awer zu Ouere komm,
datt anscheinend bei de Gemen-
gewahle vum 9. Oktober sech bei
enger ganzer Rei vu Kandidate
landeswäit dës Fro eventuell wäert
stelle wa se sollte gewielt ginn.

Wichteg an dësem Zesummen-
hang ass och op d’Äntwert op déi
rezent parlamentaresch Fro
N°0465 hinzeweisen (cf. compte
rendu N°/2004-2005), wou de Mi-
nister vum Développement rural an
deem Kontext gesot huet: «Si une

personne concernée par un tel cu-
mul de postes demandait mon avis
à ce sujet - et une personne l’a
d’ailleurs fait récemment -, je lui re-
commanderais vivement de ne pas
aspirer au cumul d’un mandat
communal avec un poste à respon-
sabilité au sein d’un groupe d’ac-
tion locale LEADER+ d’une région
dont la commune concernée fait
partie. En cas de cumul d’un tel
poste avec un mandat de bourg-
mestre ou d’échevin, mon avis se-
rait encore plus formel.»

An dësem Zesummenhang hunn
ech dofir folgend dréngend Froen
un den Här Innenminister:

1) Kann de Minister bestätegen,
datt bei enger ganzer Rei vu Ge-
mengewahlkandidaten no de Wah-
len, am Fall wou dës Kandidate
sollte gewielt gi sinn, sech even-
tuell de Problem vun enger Incom-
patibilitéit stellt?

2) Iwwerpréift de Minister virun der
Nominatioun respektiv der Asser-
mentatioun vu gewielte Gemenge-
rotsvetrieder, ob eventuell am Be-
zuch op den Artikel 194 vum Wahl-
gesetz eng Incompatibilitéit be-
steet?

3) Hëlt de Minister dës Nominatiou-
nen oder Assermentatioune vir, och
da wann eng Incompatibilitéit be-
steet?

4) Wa jo, muss de Minister interve-
néieren da wann esou eng Incom-
patibilitéit tatsächlech agetratt ass
an de Minister dovunner Kenntnis
huet?

Réponse (7.11.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

1. Et si menges Wëssens eng Rei
Kandidaten, déi sech fir d’Gemen-
gewahlen opgesat hunn an an der
Tëschenzäit gewielt goufen, bei
deenen d’Fro vun der Compatibili-
téit mat hirer Aarbechtsplaz sech
stellt.

2. Den Artikel 9 vum Gemengege-
setz gesäit vir, dass de gewielte
Conseiller, soulaang wéi eventuell
Incompatibilitéite bestinn, net ka
vereedegt ginn. De Conseiller huet
30 Deeg Zäit fir senger eventuell
incompatibler Situatioun en Enn ze
bereeden, dës Frist leeft ab deem
Dag wou hien entweder duerch de
Schäfferot oder den Innenminister
opgefuerdert gouf, der Incompati-
bilitéit en Enn ze setzen.

An dësem Zesummenhang hunn
ech d’Gemengen iwwer eng Circu-
laire gefrot, mir déi néideg Doku-
menter zoukommen ze loossen, déi
mir et erméiglechen, eventuell In-
compatibilitéite bei de Gewielte
festzestellen. Fir de Fall, dass ech
eng Incompatibilitéit feststellen, in-
forméieren ech déi betreffend Per-
soun doriwwer, sou wéi den Artikel
9 vum Gemengegesetz et vir-
gesäit, ausser natierlech dass de
Schäfferot dëst schonn am Virfeld
gemaach hätt.

3. Den Innenminister hëlt natierlech
keng Nominatioun respektiv Veree-
degung vir, wann eng Incompatibi-
litéit besteet. Den Artikel 9 aus dem
Gemengegesetz seet ganz kloer,
dass, wann no der Frist vun den 30
Deeg d’Incompatibilitéit nach ëm-
mer bestoe sollt, de Gewielten als
«se désistant» unzegesinn ass, dat
heescht, dass hien op säi Mandat
verzicht. E Gewielten, deen also
eng incompatibel Situatioun bestoe
léisst, verzicht domat kloer op säi
Mandat a kann an dëser Logik och
net nominéiert oder vereedegt
ginn.

4. Fir de Fall, dass incompatibel Si-
tuatiounen duerch dat neit Wahlge-
setz entstane sinn (dëst betrefft na-
tierlech nëmmen déi Gewielten, déi
direkt erëmgewielt goufen an dofir
keng nei Assermentatioun misste
kréien), weisen ech déi betreffend
Persoun schrëftlech op d’Bestoe
vun dëser Incompatibilitéit hin,
soubal ech dovunner Kenntnis
hunn. Fir si gëllt dann och d’Frist
vun 30 Deeg, déi am Artikel 9 vum
Gemengegesetz virgesinn ass.

Question 0630 (3.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les examens de promo-
tion dans les carrières de
l’inspecteur et du brigadier
policier:

En date du 13 avril 2005 j’avais po-
sé à Monsieur le Ministre une ques-
tion concernant la non-admissibili-
té de six candidats aux examens
de promotion dans les carrières de
l’inspecteur et du brigadier policier
(cf. compte rendu N°10/2004-2005
- question parlementaire N°0401).

Dans sa réponse Monsieur le Mi-
nistre avait fait savoir qu’il envisa-
geait de proposer à la Chambre
«de modifier la disposition en
question pour que les six can-
didats ne soient pas lésés et
puissent se présenter lors des
épreuves ayant lieu en automne».
Il me revient pourtant que cette
session prévue pour octobre 2005
ne sera pas organisée du fait qu’il
me semble qu’aucune modification
de texte n’ait été proposée à la
Chambre à ce jour.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice:

- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut me confirmer que la session
prévue pour octobre a été annu-
lée?

- Dans l’affirmative, Monsieur le Mi-
nistre peut-il me renseigner sur les
raisons pour lesquelles cette ses-
sion d’examens n’est pas organi-
sée?

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire si une date pour une nouvelle
session d’examens a déjà été
fixée?

- Enfin, Monsieur le Ministre ne
pense-t-il pas qu’un nouveau re-
port des examens puisse avoir un
impact négatif sur la motivation
des candidats?

Réponse (21.10.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Les examens de promotion des
carrières de l’inspecteur et du bri-
gadier de police auront lieu aux
dates initialement prévues, c’est-à-
dire en octobre et en novembre
prochains.

Toutefois les six candidats qui ont
déjà connu deux échecs à l’exa-
men de promotion ne pourront pas
s’y présenter alors que le projet de
loi modifiant la loi modifiée du 16
avril 1979 fixant le statut général
des fonctionnaires de l’État déposé
le 14 juin 2005 par le Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative les autorisant à par-
ticiper une troisième fois aux
épreuves n’a malheureusement
pas été adopté par la Chambre
des Députés à ce jour.

Les six policiers concernés seront
admis à participer aux sessions
d’examen des mois de mars et avril
2006.

Question 0631 (3.10.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le projet d’une nouvelle
ligne de chemin de fer entre
Esch-sur-Alzette et Luxem-
bourg:

Les autorités locales, la société de
promotion du site ainsi que les in-
vestisseurs publics et privés vou-
lant s’implanter sur la friche de Bel-
val-Ouest réclament avec insis-
tance un raccordement ferroviaire
direct avec la capitale et l’aéroport.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre des Trans-
ports les questions suivantes:

- Où en est le projet de ligne de
chemin de fer nouvelle entre Esch-
sur-Alzette et Luxembourg dont le
dossier technique avait encore été
finalisé par le Gouvernement pré-
cédent?

- À quand Monsieur le Ministre pré-
voit-il de déposer à la Chambre
des Députés le projet de loi en
question et d’entamer les travaux
sur le terrain?

- Quel sera le tracé définitivement
retenu pour cette nouvelle ligne?

- La ligne sera-t-elle exploitée par
des trains classiques, par des
trains-trams ou en trafic mixte?
Qu’en est-il à cet égard de l’état
d’avancement du projet d’acquisi-
tion de trains-trams?

- À quant est-il prévu d’entamer la
réalisation de la nouvelle gare de
Belval-Usines ainsi que de l’an-
tenne ferroviaire menant vers les
arrêts projetés près du futur lycée
de Belvaux ainsi que près de la
mairie à Belvaux? La mise en ser-
vice de cette antenne se fera-t-elle
parallèlement avec l’ouverture du
lycée?

- Monsieur le Ministre compte-t-il
maintenir un «modal split» de
60/40 pour les transports publics
en ce qui concerne la desserte de
la friche?

- Lors de la récente ouverture du
Centre de musiques amplifiées
(Rockhal) qui a constitué le premier
événement de masse sur le site de
Belval-Ouest, ce «modal split» a-t-
il été atteint? Quel fut le nombre de
trains programmés et effectivement
mis en marche pour assure l’ache-
minement et le retour des visiteurs
et quel en fut le taux d’occupation?

Réponse (7.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

1. Nouvelle ligne ferroviaire Luxem-
bourg - Esch-sur-Alzette

Le dossier de la nouvelle ligne fer-
roviaire Luxembourg - Esch-sur-Al-
zette est actuellement soumis aux
différentes procédures prévues par
le projet de loi portant transposition
en droit luxembourgeois de la di-
rective européenne 97/11/CE.

En effet, le Ministère de l’Intérieur
est en train d’effectuer une étude
d’impact comparative sur quatre
variantes de tracé (deux variantes
train-tram et deux variantes trains
classiques exploitables en trafic
mixte voyageurs).

Suite à cette étude d’impact com-
parative, le dossier composé de
l’avant-projet sommaire, de la no-
tice d’impact sur l’environnement,
de la notice d’impact sur la sécuri-
té ainsi que de l’étude d’impact
comparative sera soumis à la
consultation du public. Le résultat
de cette consultation accompagné
des études préalablement réali-
sées orientera le Gouvernement en
Conseil quant au choix du tracé.

Après la décision du Gouverne-
ment au sujet du tracé, le projet se-
ra inscrit dans le corps de la loi mo-
difiée du 10 mai 1995 relative à la
gestion de l’infrastructure ferro-
viaire.

Le Ministère des Transports se
chargera ensuite de l’élaboration
de l’avant-projet détaillé (APD) cor-
respondant au tracé retenu par le
Gouvernement en Conseil.

S’y ajoute la réalisation d’une étude
d’impact détaillée par les soins du
Ministre des Transports sur base
d’un cahier des charges déterminé
par voie de règlement grand-ducal
élaboré par le Ministère ayant en
ses attributions l’Environnement.

Finalement, le Ministère de l’Envi-
ronnement définit les mesures
compensatoires sur base de
l’étude d’impact détaillée et les
soumet pour approbation au
Conseil de Gouvernement.

Une fois ces mesures compensa-
toires définies, le Ministère des
Transports envisage de déposer le
projet de loi relatif à la nouvelle
ligne ferroviaire entre Luxembourg
et Esch-sur-Alzette.

Quant au choix du tracé, le Minis-
tère des Transports préconise la
variante prévue pour trafic mixte
voyageurs qui longe étroitement
l’autoroute A4.

2. Construction d’une antenne fer-
roviaire entre Belval-Usines et Bel-
vaux-Mairie

Le projet «Construction d’une an-
tenne ferroviaire Belval-Usines –
Belvaux-Mairie» a pour objet la
réalisation d’une antenne ferro-
viaire partant de la ligne de chemin
de fer Esch-sur-Alzette – Pétange à
la hauteur de l’arrêt actuel «Belval-
Usines» et aboutissant en aval du
centre de Belvaux en vue d’assurer
la desserte par rail de la friche in-
dustrielle revalorisée de Belval-
Ouest. Le projet a été retenu par la
loi du 18 avril 2004 (enveloppe
budgétaire de 95,45 mio euros
hors TVA).

Le programme pluriannuel du
Fonds du Rail 2005-2009 prévoit la
réalisation de la nouvelle gare de
Belval-Usines entre 2007 et 2009.
La réalisation de l’antenne ferro-
viaire sous objet est prévue pour la
période 2011-2013.

La philosophie poursuivie par le
Gouvernement actuel consiste à
privilégier sur le site de Belval-
Ouest la desserte par transports en
commun en s’alignant ainsi à l’ob-
jectif primaire qui consiste à inciter
les voyageurs à utiliser davantage
les transports publics afin d’obtenir
à l’horizon 2020 au niveau national
un «modal split» de 25% en faveur
des transports publics qui devra
être substantiellement plus élevé
pour le site de Belval-Ouest. Dans
cette optique il est d’une impor-
tance capitale de privilégier dès le
début les transports en commun. À
cette fin, le Ministère des Trans-
ports et les CFL ont dès le premier
concert de la «Rockhal» assuré
l’accessibilité du site par voie fer-
rée en veillant à l’installation d’une
passerelle provisoire et à une des-
serte appropriée du site et des
événements qui y ont lieu.

Lors de la récente inauguration du
Centre de musiques amplifiées
(Rockhal), l’arrivée des visiteurs du
concert s’est fait par des trains ré-
guliers renforcés. Pour assurer le
bon déroulement de leur départ, le
Ministère des Transports avait
chargé les CFL de faire circuler
trois trains spéciaux en direction
de Luxembourg et un train spécial
en direction de Pétange.

Question 0632 (3.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le bilan de la semaine de
la mobilité:

Dans une interview accordée au
quotidien «tageblatt» et publiée
dans l’édition du 26 septembre
2005, Monsieur le Ministre des
Transports dresse le bilan de la se-
maine de la mobilité.

Quels sont en termes quantitatifs
les effets de cette semaine? De
combien l’utilisation des trains et
des autobus a-t-elle augmenté
pendant cette semaine?

Quant à une promotion accrue du
vélo, quels sont les projets en la
matière? Quels sont en particulier
les six axes mentionnés de la poli-
tique gouvernementale projetée?
Quels sont les objectifs quantitatifs
visés, par exemple en termes
d’amélioration du «modal split»?
Quelles sont les missions du délé-
gué à la circulation cycliste qui a
été désigné et quelles sont ses
prérogatives pour la mise en
œuvre de ces missions? Le choix
du délégué est-il à rapprocher du
fait que l’intéressé est candidat du
parti socialiste pour les élections
communales? 

En matière de promotion des trans-
ports publics, le parti socialiste
s’était, avant les élections parle-
mentaires du 13 juin 2004, fait le
héraut, d’ailleurs ensemble avec
l’ADR, de l’introduction de la gratui-
té des transports en commun.
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Maintenant qu’un ministre socia-
liste assume la responsabilité du
portefeuille des transports, j’aime-
rais savoir où en est ce projet et
quel en sera le coût pour les fi-
nances publiques en cas de mise
en œuvre effective.

Monsieur le Ministre peut-il notam-
ment indiquer une date concrète
pour l’introduction de la gratuité
des transports publics?

Réponse (15.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

La première semaine de la mobilité
s’est soldée de l’avis de tous les or-
ganismes participants par un suc-
cès. Les effets de cette semaine
sont en train d’être analysés par
mes services.

Le Gouvernement actuel entend
promouvoir le vélo comme moyen
de transport interurbain et vient de
dégager à cet effet six axes d’inter-
vention prioritaires:

1. supporter la «déclaration d’Ams-
terdam» et développer une straté-
gie globale en faveur des cyclistes
qui doit contribuer à atteindre l’ob-
jectif d’un modal split 25/75 à l’hori-
zon 2020;

2. étendre le réseau national de
pistes cyclables tout en invitant les
communes à se connecter au ré-
seau en question;

3. revaloriser le rôle du vélo
comme moyen de transport le plus
rapide sur les courtes distances
dans le réseau urbain par des me-
sures concrètes, ceci en étroite
collaboration avec les communes
luxembourgeoises;

4. mise en place de la centrale de
mobilité dont une des préoccupa-
tions à côté du transport public
sera la promotion de la «mobilité
douce»;

5. sensibiliser nos citoyens pour la
cause de la mobilité douce par l’or-
ganisation de colloques, tables
rondes et d’initiatives similaires en
étroite collaboration avec les minis-
tères concernés et la société civile;

6. sécuriser davantage le trafic de
la mobilité douce.

Le délégué à la circulation cycliste
est la personne de contact au Mi-
nistère des Transports pour toutes
les questions en relation avec la
mobilité douce. Il promeut la mobi-
lité douce et fait fonction d’interlo-
cuteur des personnes concernées
et intéressées par la mobilité alter-
native.

Le choix du délégué n’est pas à
rapprocher du fait qu’il était candi-
dat aux élections communales.

Finalement, je tiens à rendre l’ho-
norable Député attentif au fait
qu’une lecture prévenante de l’ac-
cord de coalition annexé à la dé-
claration gouvernementale du 4
août 2004 lui aurait permis de s’as-
surer que la gratuité des transports
publics ne fait pas partie dudit ac-
cord.

Question 0633 (4.10.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le respect des droits de
l’Homme au Togo:

Amnesty International, relayée en
cela par la presse internationale,
ne se lasse de mettre au pilori les
atteintes aux droits de l’Homme et
les autres exacerbations dont le
nouveau président du Togo et son
Gouvernement se rendent cou-
pables vis-à-vis de la population
indigène et notamment vis-à-vis
des opposants au régime.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Affaires étrangères
et de l’Immigration:

- Monsieur le Ministre peut-il confir-
mer si depuis le scrutin électoral
du 24 avril dernier qui a porté au
pouvoir le président Faure Gnas-
singbé, il y a eu intensification de
la répression pratiquée par le ré-

gime politique en place sous forme
d’assassinats ciblés d’opposants,
d’enlèvements, d’arrestations gra-
tuites, d’actes de torture?

- Quelles sont les relations qu’en-
tretiennent le Grand-Duché de
Luxembourg avec le Togo? Parti-
cipe-t-il à des programmes d’aide
humanitaire ou de coopération au
développement? Quels sont les
moyens financiers et autres enga-
gés pour ce faire?

- Dans la mesure où l’oppression
de la population par un régime à la
légitimité douteuse est continuée,
qu’est-ce que le Gouvernement
entend faire pour marquer sa ré-
probation face aux ignominies dont
question, voire pour alléger le sort
de la population concernée, soit
sur le plan bilatéral, soit de concert
avec les institutions et les autres
États membres de l’Union euro-
péenne?

Réponse (9.11.2005) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

Le Ministère des Affaires étran-
gères ne dispose pas d’informa-
tions lui permettant de dire qu’il y a
eu «…intensification de la répres-
sion pratiquée par le régime poli-
tique en place sous forme d’assas-
sinats ciblés d’opposants, d’enlè-
vements, d’arrestations gratuites,
d’actes de torture».

Le Haut-Commissaire aux Droits
de l’Homme des Nations Unies
vient en revanche de publier le
rapport de la mission d’établisse-
ment des faits «chargée de faire la
lumière sur les violences et les allé-
gations de violations des droits de
l’Homme survenues au Togo avant,
pendant et après l’élection prési-
dentielle du 24 avril 2005». Les élé-
ments contenus dans ce rapport
confirment la gravité des exactions
et des violences qui ont fait de très
nombreuses victimes et qui ont
donné lieu à des actes inhumains
et dégradants ainsi qu’à la
destruction de biens, visant notam-
ment certains des pays membres
de l’Union européenne.

Dans une déclaration suite à la
publication du rapport, l’Union eu-
ropéenne a réitéré sa condamna-
tion des actes de violence, d’où
qu’ils viennent, et invité les autori-
tés togolaises à traiter de façon ap-
profondie et juste la question des
droits de l’Homme au Togo, dans le
respect des engagements pris en
2004, en poursuivant les respon-
sables de ces violences, pour
mettre fin à tout sentiment d’impu-
nité.

Il importe de rappeler qu’en no-
vembre 2004, l’Union européenne
a procédé à une reprise partielle
de sa coopération avec le Togo, in-
terrompue depuis 1993; les autori-
tés togolaises ayant pris un certain
nombre d’engagements relatifs au
respect des principes démocra-
tiques, des droits de l’Homme et
des libertés fondamentales et à la
reprise du dialogue national lors
des consultations au titre de l’ar-
ticle 96 de l’Accord de Cotonou.

L’Union européenne vient d’indi-
quer qu’elle reste disposée à ap-
puyer l’action du Gouvernement et
du Président dans la mise en
œuvre de ces engagements et
qu’elle encourage l’ensemble des
forces politiques togolaises à agir
pour que des mesures concrètes
et courageuses soient prises dans
ce sens.

Pour ce qui est des relations bilaté-
rales, la coopération au dévelop-
pement et l’action humanitaire du
Luxembourg au Togo se sont limi-
tées au cours des trois dernières
années à deux projets soumis par
des ONG luxembourgeoises et co-
financées par le Ministère, à savoir
à un projet d’Handicap Internatio-
nal pour un montant de 120.908,80
euros et à un projet d’appui à l’au-
topromotion rurale, présenté par
Œuvre CGFP, pour un montant total
de 408.195,20 euros.

Question 0634 (4.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’incident technique au
Centre Pénitentiaire de
Schrassig:

En date du 3 octobre les portes du
Centre Pénitentiaire de Schrassig
ont à nouveau été bloquées du fait
d’un problème informatique.

Monsieur le Ministre m’avait infor-
mé dans une question parlemen-
taire précédente que dans ce cas
les gardiens pouvaient ouvrir les
portes en utilisant une clef.

Cependant j’ai pu constater que
pour pouvoir ouvrir une porte il faut
d’abord dévisser un cache de sé-
curité à l’aide d’une perceuse-vis-
seuse.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer l’incident technique du 3
octobre 2005?

- Dans l’affirmative, Monsieur le Mi-
nistre peut-il m’informer des rai-
sons de cette panne?

- De quelle manière Monsieur le Mi-
nistre compte-t-il remédier à la si-
tuation?

- Est-ce que chaque poste de gar-
dien dispose d’une perceuse-vis-
seuse ou de quelle manière ces
portes peuvent elles être ouvertes?

Réponse (27.10.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

En date du 3 octobre 2005 il y a eu
au CPL de Schrassig un problème
d’ordinateur bloquant les portes à
commande électronique.

Les raisons de cette panne
semblent être en rapport avec des
travaux de programmation en rela-
tion avec la commande à distance
des portes de la buanderie cen-
trale.

En cas de panne d’ordinateur, les
portes sont bloquées pour assurer
la sécurité.

Pour des raisons de sécurité évi-
dentes, j’estime qu’il n’y a pas lieu
de rendre public dans le cadre
d’une question parlementaire les
moyens pour ouvrir dans ces cir-
constances les portes.

Question 0635 (4.10.2005) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant l’incapacité de travail/
Critères relatifs à l’apprécia-
tion médicale de l’état d’in-
validité:

La loi du 25 juillet 2002 concernant
l’incapacité de travail et la réinser-
tion professionnelle a inséré un
nouvel alinéa 2 à l’article 187 du
Code des assurances sociales
prévoyant la possibilité de préciser
par règlement grand-ducal les cri-
tères relatifs à l’appréciation médi-
cale de l’état d’invalidité. À ma
connaissance, le Gouvernement
n’a pas jugé jusqu’ici utile d’opter
pour cette faculté. 

Or, un tel règlement d’exécution
aurait pour avantage de donner
une appréciation aussi objective
que possible de l’état réel d’invali-
dité de l’assuré. Tout risque éven-
tuel d’arbitraire ou de subjectivité
serait ainsi diminué.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Sécurité sociale:

1. Est-ce que Monsieur le Ministre
partage le raisonnement exposé
ci-dessus?

2. Dans l’affirmative, quand envi-
sage-t-il d’édicter ce règlement
grand-ducal?

Réponse (15.11.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

L’article 187, alinéa 2 du Code des
assurances sociales, dans la te-
neur lui conférée par la loi du 25
juillet 2002 concernant l’incapacité
de travail et la réinsertion profes-
sionnelle, prévoit la possibilité de
préciser par voie de règlement
grand-ducal les critères relatifs à
l’appréciation médicale de l’état
d’invalidité, sans cependant en
faire une condition préalable à l’ap-
plication des dispositions dudit ar-
ticle 187. C’est donc à juste titre
que l’honorable Député soulève
l’opportunité de prendre ledit
règlement, qui permettrait au con-
trôle médical de la sécurité sociale
d’apprécier l’état d’invalidité au re-
gard de critères objectifs.

Toujours est-il que la mise en place
d’une telle réglementation néces-
site un travail préparatoire consé-
quent. Une reprise pure et simple
d’une réglementation étrangère
dans notre droit interne s’avère im-
possible, alors que les critères lé-
gaux d’invalidation divergent sou-
vent d’après les différentes législa-
tions nationales. À toutes fins
utiles, j’ai demandé à mes services
de contacter leurs correspondants
étrangers à l’effet de constituer une
documentation sur les règles et
pratiques d’évaluation appliquées
dans d’autres pays. Cette docu-
mentation pourrait servir de repère
pour la mise en place d’une régle-
mentation en droit luxembourgeois
dans une phase ultérieure.

Question 0636 (4.10.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant la centrale turbine gaz
vapeur (TGV) à Esch-sur-Al-
zette:
Lorsque la sidérurgie s’était déci-
dée au début des années 90
d’abandonner la filière fonte en fa-
veur de fours à arc électrique, il a
été décidé d’installer à Esch-sur-
Alzette une centrale turbine gaz
vapeur (TGV) pour subvenir aux
besoins d’électricité des fours
électriques afin d’éviter ainsi l’im-
portation massive d’électricité
d’origine nucléaire.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur:

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire qui sont les actionnaires de la
société exploitant la centrale tur-
bine gaz vapeur?

- Monsieur le Ministre peut-il fournir
des données chiffrées concernant
la quantité de courant électrique
produite par la centrale turbine gaz
vapeur en question?

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire qui sont les principaux desti-
nataires du courant électrique pro-
venant de la centrale turbine gaz
vapeur?

- Enfin, Monsieur le Ministre peut-il
me dire quelle est la quantité de
courant électrique livrée aux sites
du groupe sidérurgique Arcelor?

Réponse (11.11.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

1. Les actionnaires de la société
TWINerg S.A., exploitant la cen-
trale turbine gaz vapeur sont les
suivants:

- Electrabel S.A.:
65,00%;

- Arbed S.A.:
17,50%;

- Cegedel Participations S.A.:
17,50%.

2. La quantité d’électricité produite
en 2004 par la centrale turbine gaz
vapeur était d’environ 2.731 GWh.
L’énergie produite est actuellement
injectée dans le réseau de Sotel et,
en partie, via ce réseau, dans le ré-
seau belge.

3. Les principaux destinataires du
courant électrique provenant de la
centrale turbine gaz vapeur sont:

- Cegedel S.A. /100 MW;

- Sotel SC / 100 MW;

- Electrabel S.A. /150 MW.

4. Des informations sur les rela-
tions commerciales et les quantités
d’énergie des acteurs sur le mar-
ché peuvent être commerciale-
ment sensibles. Ces informations
ne peuvent de ce fait pas être dé-
voilées par le Ministère.

Question 0638 (4.10.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le coup de bêche et
mise en chantier symbo-
liques d’une station d’épura-
tion:

Datt et an de Woche virun de Ge-
mengewahlen zu opfälleg villen
Aweiungen an de Gemenge kënnt,
gehéiert schonn zur Traditioun. Ech
bieden Iech duerfir dës Ufro an
deem Kontext ze gesinn.

Aus der Press war gewuer ze ginn,
datt den 29. September eng „sym-
bolesch Mise en chantier“ vun der
Kläranlag virgeholl ginn ass, déi
zukünfteg d’Ofwaasser vun 31
Dierfer ronderëm de Stauséi kläre
soll. D’Gesetz heifir ass den 12. Ju-
li 2003 gestëmmt ginn an de 27.
Mee 2004 ass den éischte Spuet-
stéch virgeholl ginn. Well vill Mat-
bierger sech Froen iwwert de Sënn
an den Zweck vun dëser „symbo-
lescher Mise en chantier“ stellen,
géif ech Iech als Minister, deen dës
Veranstaltung mat senger Presenz
beéiert huet, gäre folgend Froe
stellen: 

1. Kënnt Dir mir den Ënnerscheed
tëschend „symboleschem Spuet-
stéch“ a „symbolescher Mise en
chantier“ erklären? 

2. Wat ass Ärem Gefill no de Sënn
vun dëser Veranstaltung ge-
wiescht, nodeems et am Mee 2004
jo schonn e symboleschen „Spuet-
stéch“ ginn ass?

3. Huet Äre Ministère sech un der
Finanzéierung vun dëser Veranstal-
tung bedeelegt a kënnt Dir mir eng
Indikatioun ginn, wat dës „symbo-
lesch Mise en chantier après pre-
mier coup de pelle“ de Steierzueler
ongeféier kascht huet, den Ausfall
vun Aarbechtszäit bei öffentlechem
Personal mat abezunn? 

4. Ass Ärer Meenung no domat ze
rechnen, datt et an Zukunft regel-
méisseg niewent engem „symbo-
lesche Spuetstéch“ zu enger „sym-
bolescher Mise en chantier“ kënnt,
ier da symbolesch „d’Strauss“ an
duerno déi definitiv Aweiung ge-
feiert gëtt? Wat wär an deem Fall Är
Attitüd zu esou enger Entwéck-
lung?

Réponse (18.11.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Ech wëll fir d’éischt bemierken,
dass den Innenminister net Organi-
sator vun der Manifestatioun war,
déi den honorabelen Här Mehlen
usprécht. D’Entsuerge vum Of-
waasser an also och de Bau vu
Kläranlage gehéiert zu den Attribu-
tioune vun de Gemengen, net vum
Stat. Eng ganz Rei vun de Froen,
déi den Deputéierte stellt, sinn also
un déi falsch Persoun geriicht.

Ech wëll awer bemierken, dass et
fir mech eng Selbstverständlech-
keet war, der Invitatioun vun den
Organisatore vun der Manifesta-
tioun vum leschten 29. September
nozekommen, an dat, well et sech
beim Bau vun der Kläranlag vum
Heischtergronn ëm e besonnesch
wichtege Projet handelt, vläicht
dee wichtegsten, deen am Moment
hei am Land am Domän vum
Assainissement realiséiert gëtt.
Dëst huet eng ganz Rei vun Ursaa-
chen. Eng dovunner läit sécher mol
doran, dass et sech ëm e Projet
handelt, deen net nëmmen eng lo-
kal oder regional Importenz huet,
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mä deen - doduerch dass en
d’Géigend ronderëm, dee gréiss-
ten Drénkwaasserreservoir vum
Land, schütze soll - en nationale
Charakter huet. De Projet huet do-
riwwer eraus net nëmmen als direk-
ten Zweck d’Ofwaasser vun enger
Rei vu Gemengen, déi ronderëm
de Stauséi leien, propper ze maa-
chen; och seng wirtschaftlech Aus-
wierkungen sollen net vergiess
ginn. Den Assainissement vun dee-
ne concernéierte Gemengen ass
d’Viraussetzung vun der Entwéck-
lung vun enger ganzer Regioun,
déi sech no der Inbetriebnahm vun
där neier Kläranlag ganz anescht
entwéckele kann.

Mir ass et, als dee fir d’Waasser-
wirtschaft zoustännege Minister,
doriwwer eraus wichteg, bei all
sech biddender Geleeënheet, de
Wäert vum Waasser souwéi
d’Noutwendegkeet, eist Ofwaasser
ze entsuergen, ze ënnersträichen.
An deem Zesummenhang wëll ech
dem Här Mehlen kloer soen, dass
fir mech och eng „symbolesch
Mise en chantier“ déi richteg Plaz
ka sinn fir dëse politesche Mes-
sage ze vermëttelen.

Question 0639 (4.10.2005) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant les agréments pour orga-
nismes de contrôle dans le
cadre des compétences et
attributions de l’Inspection
du Travail et des Mines:

Un règlement ministériel du 6 mai
1996 fixe les prescriptions à res-
pecter pour les agréments pour or-
ganismes de contrôle dans le
cadre des compétences et attribu-
tions de l’Inspection du Travail et
des Mines.

- J’aimerais savoir de la part du Mi-
nistre si ce règlement ministériel
constitue une base juridique ap-
propriée pour ce genre de régle-
mentation.

- Comme la liste des organismes
de contrôle agréés date déjà de
1996, j’aimerais savoir si des agré-
ments supplémentaires ont été ac-
cordés depuis lors.

- Quel a été le nombre de de-
mandes d’agrément présentées et
quel sort a été réservé aux diffé-
rentes demandes?

- Existe-t-il à l’heure actuelle des
demandes d’agrément n’ayant pas
encore fait l’objet d’une décision
ministérielle? Si oui, pour quelles
raisons ces demandes n’ont-elles
pas reçu de réponse dans les dé-
lais légaux?

Réponse (18.11.2005) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

La question des organismes
agréés intervenant dans les do-
maines de compétence de l’Ins-
pection du Travail et des Mines se-
ra traitée dans le cadre du projet
de réforme de l’Inspection du Tra-
vail et des Mines actuellement en
cours.

Plusieurs demandes de renseigne-
ment concernant un éventuel agré-
ment ont été reçues les derniers
temps, dont deux demandes for-
melles qui sont en cours de traite-
ment actuellement, mais qui ne
vont probablement pas aboutir en
attendant la finalisation du projet
de loi susmentionné.

Question 0644 (5.10.2005) de
M. Niki Bettendorf (DP)
concernant la sécurité du site
pétrolier de Bertrange:

Le Ministre de l’Économie a à l’is-
sue d’une visite du site pétrolier de
Bertrange déclaré que les deux
communes de Strassen et Ber-
trange devraient sécuriser le site
en question. Après les plans d’in-
tervention particuliers élaborés par
les firmes pétrolières, un plan d’in-

tervention national a été élaboré
par les communes, les firmes pé-
trolières et la protection civile, plan
qui a été soumis pour avis à l’ITM
en février 2005.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Quand est-ce que le nouveau
plan d’intervention pourra être pu-
blié et entrer en vigueur?

- Quelles sont les raisons pouvant
expliquer un tel délai (supérieur à
sept mois) nécessaire à l’avis de
l’ITM?

- Combien de plans d’intervention
particuliers l’ITM a-t-elle eu à aviser
au cours de cette année?

- Quelle est en moyenne la durée
requise pour l’élaboration d’un tel
avis?

Réponse (18.11.2005) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

D’après les dispositions du règle-
ment grand-ducal du 11 août 2000
concernant la maîtrise des dan-
gers liés aux accidents majeurs im-
pliquant des substances dange-
reuses, il appartient au Ministre
ayant dans ses attributions le Tra-
vail de faire élaborer pour chaque
site concerné un plan d’urgence
externe en ce qui concerne la sé-
curité du public et du voisinage.

Pour suffire à ces obligations, l’ITM
a chargé, pour les trois sites pétro-
liers de Bertrange, l’organisme de
contrôle APAVE-Alsacienne d’éta-
blir le plan d’urgence externe, dé-
nommé PPI (Plan Particulier d’In-
tervention externe). Ce document
est en voie de finalisation actuelle-
ment, l’organisme de contrôle sus-
mentionné travaillant encore sur
certains documents ensemble
avec des services d’intervention
luxembourgeois.

Le PPI pour Bertrange sera proba-
blement présenté aux autorités
compétentes et aux services d’in-
tervention concernés au début de
l’année 2006 et sera ensuite mis en
vigueur.

D’après les dispositions susmen-
tionnées, il ressort que l’ITM n’a
pas compétence pour aviser les
plans d’urgence externes, et ne re-
tarde donc d’aucune façon la mise
en vigueur de tels plans.

Outre le plan d’urgence externe de
Bertrange, deux autres plans sont
en voie de finalisation et l’élabora-
tion de trois autres plans est enta-
mée ou va encore être entamée
cette année-ci.

Question 0645 (6.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la modernisation de l’axe
ferroviaire Luxembourg-
Bruxelles:

Le 5 octobre Monsieur le Ministre
des Transports a rencontré son ho-
mologue belge au sujet de la mo-
dernisation de l’axe ferroviaire
Luxembourg-Bruxelles.

Cette entrevue intervient à
quelques semaines de la publica-
tion d’une étude de marché com-
manditée par la SNCB et les CFL
auprès du bureau d’études belge
dénommé Stratec, dont les résul-
tats semblent conclure à un
manque d’intérêt économique ma-
nifeste de la modernisation envisa-
gée.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre peut-il me
faire connaître le détail des conclu-
sions tirées par le bureau Stratec et
les évaluations qui ont conduit à
ces conclusions?

- Une prise de position circonstan-
ciée de la part des deux comman-
ditaires de l’étude est-elle déjà dis-
ponible ou y a-t-il, le cas échéant,
eu des analyses séparées sur le
bien-fondé de la démarche et des

résultats de l’étude? Que disent
concrètement ces commentaires?

- Monsieur le Ministre trouve-t-il
normal que du moins le comman-
ditaire luxembourgeois, en l’occur-
rence les CFL, se soit distancié
sans autre explication des résultats
de l’étude nonobstant le fait que
l’étude a été réalisée à sa propre
initiative et sous son propre con-
trôle?

- Comment se fait-il que Monsieur
le Ministre ne fût pas au courant de
cette étude (cf. édition du «Le
Quotidien» du 9 septembre 2005)
qui a pourtant été évoquée dans
les conclusions des dernières ren-
contres gouvernementales belgo-
Iuxembourgeoises où le projet Eu-
rocap-Rail a figuré à l’ordre du
jour?

- Qu’en est-il des travaux du
groupe de travail belgo-Iuxem-
bourgeois, chargé d’analyser les
aspects financiers et juridiques du
dossier, qui semble s’être réuni ré-
cemment? Quelle en est la mission
exacte et quel est l’état actuel des
travaux? Est-il vrai que la déléga-
tion luxembourgeoise ne comporte
la présence ni d’un délégué du Mi-
nistère des Finances ni du Com-
missaire de Gouvernement respon-
sable pour les chemins de fer?
Quelles sont les raisons de ces ab-
sences du moins surprenantes?

- Monsieur le Ministre n’est-il pas
d’avis que le dossier bien ficelé sur
le plan politique dont il a hérité de
son prédécesseur ait cruellement
manqué depuis août 2004 de l’at-
tention politique requise pour ga-
rantir l’aboutissement heureux de
ce projet vital pour le système de
communication de notre pays avec
l’étranger? Dans l’affirmative,
quelles en sont les raisons?

- Quant à la rencontre ministérielle
du 5 octobre, quelles en sont les
conclusions, et quels sont en parti-
culier les démarches et travaux fu-
turs prévus pour mener le projet à
bien?

- Quelles sont les chances réalistes
pour remettre sur les rails cet im-
portant projet, que, faut-il le rappe-
ler, le Gouvernement précédent a
su placer, sur initiative du Ministre
des Transports de l’époque, Mon-
sieur Henri Grethen, et avec l’appui
du Gouvernement belge, sur la
liste des projets reconnus priori-
taires par les instances commu-
nautaires dans le cadre de la réali-
sation des réseaux transeuropéens
des transports?

Réponse (10.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du 6
octobre 2005, l’honorable Député
Xavier Bettel s’enquiert sur la posi-
tion de Monsieur le Ministre des
Transports quant au projet Euro-
cap- Rail. 

Le projet Eurocap-Rail vise l’inter-
connexion ferroviaire des trois
villes sièges européennes, c.à-d.
Bruxelles, Luxembourg et Stras-
bourg.

L’intérêt du côté luxembourgeois
consiste avant tout dans l’améliora-
tion de la ligne vers Bruxelles, dont
l’exploitation actuelle présente de
nombreux inconvénients en vue
d’une offre de qualité performante.

En matière d’Eurocap-Rail, les
Gouvernements belge et luxem-
bourgeois réunis en conseil com-
mun le 15 juillet 2005 ont notam-
ment retenu qu’«en matière de mo-
bilité et de transport, le projet Euro-
cap-Rail, inscrit parmi les projets
transeuropéens prioritaires, permet
de relier entre elles les villes d’ac-
cueil des institutions européennes,
tout en offrant la possibilité aux
nombreux travailleurs frontaliers de
profiter de services de plus grande
qualité.

La Belgique et le Grand-Duché de
Luxembourg se félicitent des pro-
grès intervenus en seulement une

année. Le consultant Stratec a ef-
fectué pour le compte de la SNCB
et des CFL une étude de marché
quant au potentiel généré par le
projet particulièrement en termes
de nombre de voyageurs. Cette
étude est terminée depuis ce mois
de juillet 2005; ses résultats sont
en voie de validation.

En ce qui concerne les travaux
d’infrastructure en Belgique, il est
prévu de moderniser l’axe ferro-
viaire Bruxelles-Luxembourg.»

Faisant suite au sommet susmen-
tionné, les CFL ont été invités à se
concerter avec la SNCB, coadjudi-
cateur de l’étude Stratec afin de
disposer dans les meilleurs délais
d’un document validé par les deux
opérateurs. Suivant les dernières
informations reçues de la part des
CFL, les conclusions à tirer de
l’étude Stratec seront disponibles
fin 2005. 

Sur initiative luxembourgeoise,
l’idée de la mise en place d’un
groupe financier a été relancée. La
première réunion s’est tenue à
Luxembourg le 20 septembre
2005. Le groupe de travail est
chargé d’analyser le volet financier
de l’ensemble du projet entre
autres sur base de l’étude précitée
après validation de cette dernière
par la SNCB et les CFL de manière,
notamment, à pouvoir présenter un
dossier concret aux instances eu-
ropéennes. L’absence tant du dé-
légué du Ministère des Finances
que du Commissaire du Gouverne-
ment près les CFL n’a rien de sur-
prenant, alors que le premier s’est
fait excuser et que la mission du
second ne consiste, aux termes de
l’article 9 de la loi du 28 mars 1997
concernant entre autres les inter-
ventions financières et la sur-
veillance de l’État à l’égard des
CFL, point à intervenir dans le pro-
cessus décisionnel de l’État en gé-
néral ni au niveau du travail
conceptuel du département minis-
tériel des transports en particulier,
mais à surveiller les activités des
CFL quant à la conformité de la
gestion de ces activités avec la po-
litique générale du Gouvernement,
et notamment quant à la gestion de
l’infrastructure ferroviaire et à l’exé-
cution des services publics établis
et effectués sur base de contrats
conclus avec l’État.

En effet, la règle de démarcation
générale qui se dégage de tous les
textes légaux dans le domaine des
relations entre l’État et les CFL peut
se résumer comme suit: le Minis-
tère décide, les CFL exécutent, le
Commissaire du Gouvernement
près les CFL surveille, la Commis-
sion de l’Infrastructure ferroviaire
avise. Cette règle générale se
trouve peaufinée tout au long des
parties de l’organigramme du Mi-
nistère des Transports.

Au vu de ce qui précède, vous
comprendrez que l’organigramme
du Ministère prévoit que la direc-
tion des transports publics et des
chemins de fer assume la collabo-
ration avec les autorités étrangères
en matière de raccordements fer-
roviaires internationaux, tout
comme elle est d’ailleurs appelée
à assurer la représentation du Mi-
nistère des Transports dans des
commissions, organismes ou asso-
ciations en relation avec les che-
mins de fer.

L’entrevue du 5 octobre 2005 avec
Monsieur Renaat Landuyt, Ministre
de la Mobilité et de l’Economie so-
ciale de la Belgique nous a réaffir-
mé dans notre détermination de
réaliser le projet Eurocap-Rail qui
vise en fait l’interconnexion ferro-
viaire des trois villes sièges euro-
péennes, c’est-à-dire Bruxelles,
Luxembourg et Strasbourg.

L’intérêt du côté luxembourgeois
consiste avant tout dans l’améliora-
tion de la ligne vers Bruxelles, dont
l’exploitation actuelle présente de
nombreux inconvénients en vue
d’une offre de qualité performante.
Cette réalisation se fera, dans la
mesure du possible, sous forme
d’une prolongation de la branche
Strasbourg-Luxembourg du TGV
Est-Européen vers Bruxelles.

Question 0646 (6.10.2005) de
MM. Ben Fayot et Roland
Schreiner (LSAP) concernant le
développement de chemins
de fer communautaires:

Le 28 septembre 2005 le Parle-
ment européen a adopté des
amendements à la proposition de
directive modifiant la directive
91/440/CEE relative au développe-
ment de chemins de fer commu-
nautaires, amendements allant
dans le sens d’une libéralisation
accélérée des services de trans-
port de voyageurs aussi bien en ce
qui concerne l’exploitation de ser-
vices internationaux que de tous
les autres types de services de
transport de passagers. Cette pro-
position de directive fait partie du
troisième paquet ferroviaire, débat-
tu dans notre Chambre en mars
dernier lors d’un contrôle de la
subsidiarité prévu dans le cadre du
Traité constitutionnel.

Ladite proposition de directive
tombe sous la procédure de la co-
décision de sorte que le Conseil
devra se prononcer bientôt sur les
amendements du Parlement euro-
péen. Monsieur le Ministre peut-il
nous dire quelle position le Gouver-
nement luxembourgeois entend
prendre à l’égard desdits amende-
ments? Si le Conseil en a déjà dis-
cuté, peut-il indiquer dans quelle
direction les travaux du Conseil
vont s’orienter en la matière?

Réponse (7.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par leur question parlementaire du
6 octobre 2005 Messieurs les Dé-
putés Ben Fayot et Roland Schrei-
ner veulent connaître la position du
Gouvernement luxembourgeois
quant aux amendements du Parle-
ment européen à la proposition de
directive modifiant la directive
91/440/CEE relative au développe-
ment de chemins de fer commu-
nautaires (troisième paquet ferro-
viaire) ainsi que la direction des
travaux au sein du Conseil de
l’Union européenne.

La Commission européenne propo-
se d’ouvrir à partir du 1er janvier
2010 à la concurrence les trans-
ports internationaux de passagers
au sein de la Communauté avec la
possibilité de prendre et de laisser
des voyageurs tout au long d’un
parcours international (cabotage).

L’inclusion du cabotage signifiera
que toutes les entreprises ferro-
viaires européennes offrant des
services internationaux seront en
mesure d’effectuer le transport
commercial de passagers d’une
gare à l’autre sur voie internatio-
nale et nationale.

Il est proposé que le principe gé-
néral soit celui de l’ouverture à la
concurrence sur la base du libre
accès mais avec la possibilité pour
les États membres de limiter cet
accès s’ils établissent la conclu-
sion d’un contrat de service public
pour un service précis et à condi-
tion que l’équilibre économique de
ce service public est menacé.

Le Parlement européen a adopté le
28 septembre dernier, en première
lecture, quatre rapports sur la revi-
talisation du rail en Europe. Les dé-
putés européens demandent une
ouverture anticipée du transport
ferroviaire international de voya-
geurs en 2008 et le trafic national
de passagers d’ici 2012.

Le Gouvernement luxembourgeois
demeure attaché à une démarche
communautaire reposant sur un
important effort d’harmonisation
tant sur le plan social et technique
que sur celui de la sécurité avant
d’engager une nouvelle phase de
libéralisation.

Par ailleurs il conviendra d’attendre
le résultat de l’évaluation de la
mise en œuvre des premier et
deuxième paquets ferroviaires
avant d’entamer une étape supplé-
mentaire de la libéralisation.

Q 47

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N° 3 /  2005-2006



Pour ce qui est des administra-
teurs/représentants de l’État au
sein de la Société «Luxembourg
Congrès», la tutelle incombe au
Ministre des Classes moyennes.

Lors du Conseil de l’Union euro-
péenne, qui a eu lieu le 6 octobre
dernier à Luxembourg, les États
membres, à l’exception du Luxem-
bourg et de la Belgique, se sont
prononcés en faveur de la libérali-
sation au 1er janvier 2010. Force est
cependant de constater que des
doutes sur l’inclusion du cabotage
existent auprès de nombreuses
délégations.

La présidence britannique espère
parvenir à un accord politique au
Conseil de décembre 2005 sur la
proposition de directive modifiant
la directive 91/440/CEE relative au
développement de chemins de fer
communautaires.

Question 0647 (6.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la liste des admi-
nistrateurs/représentants de
l’État dans la société Lux-
Development:

Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par
la Chambre des Députés, je sou-
haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de
l’État - sous la tutelle du Ministère
des Affaires étrangères - dans des
sociétés anonymes et autres.

- Est-ce que le Ministre pourrait me
fournir une liste exhaustive des
administrateurs/représentants de
l’État dans la société suivante: Lux-
Development.

- Je voudrais connaître le nom et le
statut professionnel de ces repré-
sentants.

Réponse (14.11.2005) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

En réponse à la question relative
aux administrateurs/représentants
de l’État dans la société Lux-Deve-
lopment, vous trouverez ci-après
les noms et le statut professionnel
des représentants de l’État sié-
geant au Conseil d’administration
de Lux-Development:

Q 48

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N° 3 /  2005-2006

Question 0648 (6.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la liste des admi-
nistrateurs/représentants de
l’État dans les sociétés sui-
vantes: Arcelor, Cegedel,
SEO, Agence de l’Énergie,
Luxembourg Congrès, Lux-
gaz Distribution, Société im-
mobilière du Parc des Expo-
sitions de Luxembourg, SO-
TEG, SNCI et Entreprise des
P&T:

Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par
la Chambre des Députés, je sou-
haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de
l’État - sous la tutelle du Ministère
de l’Économie - dans des sociétés
anonymes et autres.

- Est-ce que le Ministre pourrait me
fournir une liste exhaustive des ad-
ministrateurs/représentants de
l’État dans les dix sociétés sui-
vantes: Arcelor, Cegedel, SEO,
Agence de l’Énergie, Luxembourg
Congrès, Luxgaz Distribution, So-
ciété immobilière du Parc des Ex-
positions de Luxembourg, SOTEG,
SNCI, Entreprise des P&T?

- Je voudrais connaître le nom et le
statut professionnel de ces repré-
sentants.

Réponse (14.11.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Ci-joint la liste des administra-
teurs/représentants de l’État dans
les sociétés suivantes:

Question 0651 (6.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la liste des admi-
nistrateurs/représentants de
l’État dans les sociétés sui-
vantes: Société nationale

des habitations à bon mar-
ché et Fonds du Logement:

Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par
la Chambre des Députés, je sou-
haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de
l’État - sous la tutelle du Ministère

M. Jeannot 
Waringo

Directeur de l’Inspection générale 
des finances - 
Ministère des Finances

Président du Conseil 
d’administration

M. Marc 
Bichler

Directeur de la Coopération au 
développement - MAEI

Vice-Président du
Conseil 
d’administration

M. Gérard 
Philipps

Directeur des Affaires 
culturelles - MAEI

Administrateur

M. Roland 
Engeldinger

Directeur adjoint de la Coopération
au développement - MAEI

Administrateur

M. Christian 
Biever

Conseiller de Légation, 
Direction de la Coopération 
au développement - MAEI

Administrateur

Mme Sylvie 
Prommenschenkel

Attachée de Légation - 
Direction des Relations économiques 
internationales - MAEI

Administrateur

M. Arsène 
Jacoby

Conseiller de Direction 
1ère classe - 
Ministère des Finances

Administrateur

Mme 
Marie-Josée Ries

Attachée de Gouvernement 
1er en rang - Ministère de l’Économie
et du Commerce extérieur

Administrateur

M. Claude 
Franck

Conseiller de Direction 
1ère classe - Ministère de 
l’Environnement

Administrateur

M. Emmanuel 
Baumann

Conseiller de gouvernement 1ère classe
- Ministère des Classes moyennes, 
du Tourisme et du Logement

Administrateur

M. Raymond 
Wagener

1er Inspecteur 
de la Sécurité sociale

Administrateur

M. Guy 
Schuller

Conseiller économique 
1ère classe - Statec

Administrateur

Société Nom des représentants/administrateurs de l’État 
dans les sociétés suivantes au 18.10.05: Statut professionnel

Arcelor Administrateur Georges Schmit fonctionnaire de l’État

SNCI

Président Gaston Reinesch fonctionnaire de l’État

Vice-Président Georges Schmit fonctionnaire de l’État

administrateur Marc Thill fonctionnaire de l’État

administrateur Emmanuel Baumann fonctionnaire de l’État

EPT

Président Gaston Reinesch fonctionnaire de l’État

Vice-Président Georges Schmit fonctionnaire de l’État

administrateur Jean-Paul Zens fonctionnaire de l’État

administrateur Georges Santer fonctionnaire de l’État

administrateur Serge Allegrezza fonctionnaire de l’État

administrateur Jean Guill fonctionnaire de l’État

Cegedel

commissaire de gouvernement Tom Eischen fonctionnaire de l’État

vice-président du C.A. Etienne Schneider fonctionnaire de l’État

administrateur Jean-Paul Hoffmann fonctionnaire de l’État

administrateur Gaston Reinesch fonctionnaire de l’État

administrateur Théo Weber fonctionnaire de l’État

Luxgaz Distribution

Président Marco Hoffmann fonctionnaire de l’État

Vice-Président Marc Leonhard fonctionnaire de l’État

administrateur Guy Arend fonctionnaire de l’État

SOTEG

Président Marco Hoffmann fonctionnaire de l’État

Vice-Président Georges Molitor fonctionnaire de l’État

administrateur
Guy Arend 
(pour le compte de la SNCI)

fonctionnaire de l’État

Agence de l’Énergie

Président du CA Carlo Hastert fonctionnaire de l’État

administrateur Henri Haine fonctionnaire de l’État

comité de direction Marco Hoffmann fonctionnaire de l’État

SEO

délégué de gouvernement Georges Molitor fonctionnaire de l’État

dél. de gouv. et commissaire
de gouv. Président du C.A. 

Lex Kaufhold fonctionnaire de l’État

administrateur délégué Etienne Schneider fonctionnaire de l’État

administrateur et adm. délégué Romain Weisen fonctionnaire de l’État

administrateur et adm. délégué Carlo Mathias fonctionnaire de l’État

administrateur Claude Lanners fonctionnaire en retraite

administrateur Nico Marmann fonctionnaire en retraite

administrateur Gérard Philipps fonctionnaire de l’État

administrateur Guy Weiss fonctionnaire de l’État

administrateur Jeannot Waringo fonctionnaire de l’État

administrateur Gaston Schwertzer indépendant

administrateur Paul Wolff employé de banque

Société Immobilière du
Parc des Expositions

Président Fernand Pesch fonctionnaire en retraite

administrateur Elisabeth Mannes-Kieffer fonctionnaire de l’État

administrateur Raymond Faber fonctionnaire de l’État

administrateur Jean Olinger fonctionnaire de l’État

administrateur Maryse Scholtes fonctionnaire de l’État

administrateur Patrick Gillen fonctionnaire de l’État

administrateur Emmanuel Baumann fonctionnaire de l’État

Luxembourg Congrès

administrateur Jean Olinger (IGF) fonctionnaire de l’État

administrateur Pierre Barthelmé fonctionnaire de l’État

administrateur Emmanuel Baumann fonctionnaire de l’État
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Question 0654 (6.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la liste des admi-
nistrateurs/représentants de
l’État dans les sociétés sui-
vantes: Fonds de Belval,
Fonds de rénovation de la
vieille ville et Fonds d’urba-
nisation et d’aménagement
de Kirchberg:

Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par

- Je voudrais connaître le nom et le
statut professionnel de ces repré-
sentants.

Réponse (21.11.2005) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député souhaite rece-
voir une liste exhaustive des admi-
nistrateurs représentant l’État dans
les sociétés Cruchterhombusch,
Luxair, Société de l’Aéroport de
Luxembourg, Société de Promotion
et de Développement de l’Aéroport
de Luxembourg, Société du Port
de Mertert, Société nationale de
Contrôle technique, Société natio-
nale de Certification et d’Homolo-
gation et Société nationale des
CFL.

La liste ci-jointe renseigne sur le
nom et le statut professionnel de
ces représentants ainsi que sur
leurs fonctions respectives au sein
de ces sociétés au 15 novembre
2005.

du Logement - dans des sociétés
anonymes et autres.

- Est-ce que le Ministre pourrait me
fournir une liste exhaustive des ad-
ministrateurs/représentants de
l’État dans les deux sociétés sui-
vantes:

Société nationale des habitations à
bon marché et Fonds du Loge-
ment?

- Je voudrais connaître le nom et le
statut professionnel de ces repré-
sentants.

Réponse (3.11.2005) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Concernant le Fonds pour le déve-
loppement du logement et de l’ha-
bitat les personnes suivantes re-
présentent l’État:

Q 49

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N° 3 /  2005-2006

Question 0652 (6.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la liste des admi-
nistrateurs/représentants de
l’État dans la société Centre
national sportif et culturel:

Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par
la Chambre des Députés, je sou-
haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de
l’État - sous la tutelle du Ministère
des Sports - dans des sociétés
anonymes et autres.

- Est-ce que le Ministre pourrait me
fournir une liste exhaustive des ad-
ministrateurs/représentants de
l’État dans l’organisme suivant:
Centre national sportif et culturel?

- Je voudrais connaître le nom et le
statut professionnel de ces repré-
sentants.

Réponse (9.11.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre des
Sports:

La composition du conseil d’admi-
nistration de l’établissement public
«Centre national sportif et cultu-
rel», dénommé communément
«d’Coque», est fixée à l’article 3
sous 1) de la loi du 29 juin 2000 or-
ganisant le Centre.

C’est l’arrêté grand-ducal du 25
juillet 2005 qui a porté nomination
des neuf membres pour le mandat
2005-2010.

la Chambre des Députés, je sou-
haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de
l’État - sous la tutelle du Ministère
des Travaux publics - dans des so-
ciétés anonymes et autres.

- Est-ce que le Ministre pourrait me
fournir une liste exhaustive des ad-
ministrateurs/représentants de
l’État dans les trois organismes sui-
vants: Fonds Belval, Fonds de ré-
novation de la vieille ville, Fonds
d’urbanisation et d’aménagement
de Kirchberg.

- Je voudrais connaître le nom et le
statut professionnel de ces repré-
sentants.

Réponse (17.11.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député je
puis communiquer ci-après la liste
des représentants de l’État dans
les trois Fonds, à savoir:

Monsieur Serge Eberhard
Conseiller de Direction 1re classe auprès du 
Ministère de la Famille et de l’Intégration

Monsieur Constant Kiffer
Conseiller de Direction auprès du Ministère des
Classes moyennes, du Tourisme et du Logement

Monsieur Marc Leonhard
1er Conseiller de Gouvernement auprès du Ministère 
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire

Monsieur Armand Loesch
Directeur adjoint de l’Administration des 
Bâtiments publics

Monsieur Daniel Miltgen
Conseiller de Gouvernement 1re classe auprès du 
Ministère des Classes moyennes, 
du Tourisme et du Logement 

Monsieur Jeannot Waringo Directeur de l’Inspection générale des Finances

Monsieur Jean Zahlen
1er Conseiller de Gouvernement auprès du 
Ministère du Travail et de l’Emploi

Monsieur 
Emmanuel Baumann

Conseiller de Gouvernement 1re classe auprès du 
Ministère des Classes moyennes, 
du Tourisme et du Logement

Monsieur Jérôme Krier
Attaché de Gouvernement 1er en rang auprès du 
Ministère des Classes moyennes, 
du Tourisme et du Logement 

Monsieur Etienne Reuter
1er Conseiller de Gouvernement auprès du 
Ministère des Finances

Pour ce qui est de la S.N.H.B.M. les personnes suivantes représentent 
l’État:

Les administrateurs relevant de
l’État sont:

MM.
Marco Battistella,

Employé de l’État 
(Ministère de la Culture),

Jean-Marie Haensel, 
Premier Inspecteur 
des finances,

Armand Loesch, 
Directeur adjoint de 
l’Administration des 
Bâtiments publics,

Robert Schuler, 
Conseiller de Gouvernement 
1re classe honoraire.

Les autres administrateurs Mme Ri-
ta Krombach, MM. Gabriel Deibe-
ner, Pilo Fonck, Marc Theisen re-
lèvent du secteur privé, M.
Georges Welbes du secteur com-
munal.

Question 0653 (6.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la liste des admi-
nistrateurs/représentants de
l’État dans les sociétés sui-
vantes: Cruchterhombusch,
Luxair, Société de l’Aéroport
de Luxembourg, Société de
Promotion et de Développe-
ment de l’Aéroport de
Luxembourg, Société du
Port de Mertert, Société na-
tionale de Contrôle tech-
nique, Société nationale de
Certification et d’Homologa-
tion et Société nationale des
CFL:

Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par
la Chambre des Députés, je sou-
haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de
l’État - sous la tutelle du Ministère
des Transports - dans des sociétés
anonymes et autres.

- Est-ce que le Ministre pourrait me
fournir une liste exhaustive des ad-
ministrateurs/représentants de
l’État dans les huit sociétés sui-
vantes: Cruchterhombusch, Luxair,
Société de l’Aéroport de Luxem-
bourg, Société de Promotion et de
Développement de l’Aéroport de
Luxembourg, Société du Port de
Mertert, Société nationale de
contrôle technique, Société natio-
nale de Certification et d’Homolo-
gation, Société nationale des CFL.

Société Nom Statut professionnel
Fonction auprès
de la société

Cruchterhombusch Monsieur Guy Staus
Attaché de Gouvernement 1er en rang au Ministère
des Transports

Président

Luxair 
Monsieur Paul Schmit 
Mademoiselle 
Arlette Conzemius

Commissaire du Gouvernement près les CFL 
Directeur des Relations économiques
internationales au Ministère des Affaires étrangères

Vice-Président
Administrateur

Société de
l’Aéroport de
Luxembourg

Monsieur Frank Reimen

Monsieur Charles Klein

Madame Claude Wagener

Monsieur Jeannot Waringo

Monsieur Fernand Pesch
Monsieur Gilbert Meyer

Monsieur Georges Molitor

Conseiller de Gouvernement 1ère classe au 
Ministère des Transports 
Conseiller de Direction adjoint à la 
Direction de l’Aviation civile
Attachée de Gouvernement 1ère en rang à la 
Direction de l’Aviation civile
Directeur de l’Inspection générale des Finances
(IGF) au Ministère des Finances
Fonctionnaire e.r. 
Directeur de l’Administration de 
l’Aéroport de Luxembourg 
Directeur de l’Administration des 
Ponts et Chaussées

Président

Vice-Président

Administrateur

Administrateur 

Administrateur 
Administrateur 

Administrateur

Société de 
Promotion et de 
Développement de
l’Aéroport de
Luxembourg

Monsieur Henri Klein 

Monsieur Charles Klein

Monsieur Marc Thill

Directeur de l’Aviation civile 

Conseiller de Direction adjoint à la Direction de
l’Aviation civile
Ambassadeur

Président 

Administrateur

Administrateur

Société du Port de
Mertert

Monsieur Carlo Mathias

Monsieur Guy Arend

Monsieur Georges Molitor

Monsieur Jeannot Poeker

Monsieur Marc Schloesser 

Monsieur Gaston Reinesch

Conseiller de Direction 1ère classe au 
Ministère des Transports 
Inspecteur principal 1er en rang au 
Ministère de l’Économie
Directeur de l’Administration des 
Ponts et Chaussées 
Inspecteur principal au 
Ministère des Transports 
Directeur de l’Administration des 
Douanes et Accises 
Administrateur général au 
Ministère des Finances 

Président 

Administrateur

Administrateur

Administrateur 

Administrateur 

Administrateur

Société nationale de
Contrôle technique

Monsieur Paul Schmit

Monsieur Guy Staus

Monsieur Guy Arend

Commissaire du Gouvernement 
près les CFL
Attaché de Gouvernement 1er en rang au 
Ministère des Transports 
Inspecteur principal 1er en rang au 
Ministère de l’Économie

Président 

Administrateur

Administrateur

Société nationale de
Certification et
d’Homologation 

Monsieur 
Jean-Paul Hoffmann

Directeur du Service de 
l’Énergie de l’État

Administrateur

Société nationale
des CFL

Monsieur Jeannot Waringo

vacant

Monsieur Paul Ensch

Monsieur Thierry Glaesener

Monsieur Marc Glodt

Monsieur Jeannot Poeker

Monsieur Jean-Claude Sinner

Monsieur Jean Zahlen

Directeur de l’Inspection générale des Finances
(IGF) au Ministère des Finances 

Directeur de la Chambre des Métiers

Vice-Président de la Chambre de Commerce

Commissaire du Gouvernement aux 
Affaires maritimes 
Inspecteur principal au Ministère des Transports 

Conseiller de Gouvernement au Ministère de 
l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire
Premier Conseiller de Gouvernement au 
Ministère du Travail et de l’Emploi

Président

Vice-Président

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Fonds d’Urbanisation et d’Aménagement du Plateau de Kirchberg

Patrick Gillen Président Directeur du Contrôle financier

René Biwer Administrateur
Directeur adjoint de l’Administration 
des Ponts et Chaussées

Jean Leyder Administrateur
Architecte 1ère classe de 
l’Administration des Bâtiments publics

Etienne Reuter Administrateur
Premier Conseiller de 
Gouvernement au Ministère des Finances

Maryse Scholtes Administrateur
Premier Conseiller de Gouvernement au
Ministère des Travaux publics

Marcel Watry Administrateur
Conseiller de Direction 1ère classe au 
Ministère des Travaux publics
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3. Wat wëllt Dir weiderhin an dë-
sem Sënn ënnerhuelen a wéi
schätzt Dir d’Chancen an, fir dëse
Skandal endlech aus der Welt ge-
schaf ze kréien?

Réponse (17.11.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

Le Gouvernement luxembourgeois
est bien conscient du problème re-
latif au bien-être animal dans les
transports à longue distance et
plus particulièrement à destination
des pays tiers, tel le Moyen-Orient.

À cet effet, le Ministre et la Secré-
taire d’État ayant dans leurs attribu-
tions l’Agriculture, la Viticulture et le
Développement rural sont interve-
nus à maintes reprises au niveau
du Conseil des Ministres de l’Agri-
culture en faveur d’une réduction
de la durée de ces transports. Par
analogie, les délégations luxem-
bourgeoises, siégeant dans les dif-
férents groupes de travail au ni-
veau du Conseil et de la Commis-
sion de l’UE, insistent inlassable-
ment sur une amélioration des
conditions de transport des ani-
maux vivants.

Je voudrais rappeler que les dé-
marches luxembourgeoises en ma-
tière du bien-être des animaux au
niveau européen sont nombreuses.

De façon générale, la position des
responsables du Ministère de
l’Agriculture suit les lignes direc-
trices suivantes dans toutes les
discussions et décisions en ma-
tière de transport d’animaux:

- plaidoyer constant auprès des
institutions de l’UE et à tous les ni-
veaux, de la part des délégations
luxembourgeoises en faveur d’un
abattage des animaux de bouche-
rie à proximité des lieux de produc-
tion et pour une promotion implicite
de la production de produits agri-
coles régionaux;

- insistance sur une surveillance
active des transports d’animaux en
cours de route avec échange d’in-
formations et une assistance mu-
tuelle entre les États membres en
cas de constat d’irrégularités.

D’autre part, les points suivants
doivent être relevés:

- initiation sous la Présidence
luxembourgeoise en 1997 de la
mise au point de normes complé-
mentaires applicables aux véhi-
cules routiers utilisés pour le trans-
port d’animaux de longue durée;

- cosignature avec certains États
membres d’une résolution tendant
à la limitation générale de la durée
des transports d’animaux vivants à
huit heures lors du Conseil Agricul-
ture de juin 2001;

- appui des démarches d’autres
délégations demandant une révi-
sion de la réglementation en ma-
tière de l’octroi de restitutions à
l’exportation de bovins vivants lors
du Conseil agricole de novembre
2001. Cette initiative a abouti en fin
de compte à la mise en place
d’une réglementation définissant
les exigences en matière de bien-
être des animaux vivants de l’es-
pèce bovine pour l’octroi de resti-
tutions à l’exportation. Cette régle-
mentation prévoit notamment des
dispositions de non-paiement des
restitutions respectivement des
sanctions en cas d’infraction à
l’égard du non-respect du bien-
être animal;

- abstention, en signe de désac-
cord, de la part de la délégation
luxembourgeoise, lors du vote sur
la nouvelle réglementation relative
à la protection des animaux au
cours du transport au Conseil Agri-
culture de décembre 2004, en rai-
son du fait que la réglementation
ne tient pas compte dans l’immé-
diat de la régulation de la durée de
transport des animaux vivants.

À noter, par ailleurs, les contrôles
fréquents des transports d’ani-

Session ordinaire 2005-2006

Question 0656 (11.10.2005) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant les personnes «pacsées»
dans le cadre de la loi élec-
torale:

La loi électorale du 18 février 2003
modifiée par la loi du 10 février
2004 dispose dans son article 196
que les membres du Conseil com-
munal ne peuvent pas être liés par
les liens du mariage. Le texte reste
muet sur les personnes ayant
conclu un partenariat conformé-
ment à la loi du 9 juillet 2004 rela-
tive aux effets légaux de certains
partenariats.

Dans ce contexte j’aimerais savoir
du Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire s’il ne
faut traiter les personnes «pac-
sées» à pied d’égalité avec des
personnes mariées.

Réponse (7.11.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Étant donné que le législateur ne
s’est pas prononcé dans le cadre
de la loi du 9 juillet 2004 relative
aux effets légaux de certains par-
tenariats sur d’éventuels effets des
partenariats sur les opérations
électorales, il n’appartient désor-
mais pas au Ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement du Territoire
d’interpréter ex post les intentions
du législateur. En conséquence et
à défaut de base légale dans ce
domaine, notamment en relation
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Serge Hoffmann Président du comité
Inspecteur des Finances 1ère classe 
à directeur l’Inspection générale 
des Finances

Roland Baldauff Membre
Directeur honoraire de l’Administration
des Bâtiments publics

Fernand Otto Membre
Directeur de l’Administration des 
Bâtiments publics

Paul Reiles Membre
Directeur du Musée national d’Histoire 
et d’Art

Christiane Stein-
metzer

Membre
Directrice du Service des 
Sites et Monuments nationaux

Christian Noehl Membre Employé au Ministère du Logement

Jean Horger Directeur honoraire
Ville de Luxembourg / 
Service de l’Architecte

Gilbert Schmit Membre
Conseiller de Direction 1ère classe au 
Ministère des Travaux publics

avec les incompatibilités prévues
par l’article 196 de la loi électorale,
il est inconcevable de traiter «à
pied d’égalité» les personnes
ayant fait une déclaration de parte-
nariat avec les personnes unies
par les liens du mariage.

Question 0657 (12.10.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le transport d’ani-
maux:

An engem rezente Reportage (11.
Oktober 2005) huet déi däitsch Te-
levisiounschaîne ZDF der Öffent-
lechkeet eng Kéier méi gewise wéi
brutal, jo ënner wat fir onvirstellbar
grausame Konditiounen,
Schluechtvéi lieweg aus der EU an
de Mëttleren Osten exportéiert
gëtt, fir no e puer Deeg Martyrium
endlech do geschluecht ze ginn. Et
besteet keen Zweifel drun, datt
d’EU, déi dës Zoustänn toleréiert a
souguer nach subventionéiert, e
groussen Deel Schold mat un dë-
sem Skandal dréit. Duerfir géif ech
gäre folgend Froen un Iech riich-
ten:

1. Wat ass déi offiziell Positioun vun
der Lëtzebuerger Regierung an
dëser Fro?

2. Wat huet eis Regierung bis elo
um europäesche Plang konkret ën-
nerholl, fir dëser schänterlecher Si-
tuatioun en Enn ze maachen?

maux en transit au Luxembourg ef-
fectués par l’Administration des
Douanes et Accises en concerta-
tion avec l’Administration des Ser-
vices vétérinaires.

Finalement, je voudrais relever la
réglementation récente de sep-
tembre 2005 relative à la fixation
des restitutions à l’exportation dans
le secteur de la viande bovine ex-
cluant, d’une part, les restitutions
pour certaines catégories de bo-
vins et pour certains pays tiers et li-
mitant, d’autre part, ces restitutions
à des pays tiers important tradition-
nellement des animaux vivants
pour des raisons culturelles ou reli-
gieuses. Cette même réglementa-
tion favorise les aides pour le trans-
port de viande fraîche, réfrigérée
ou congelée par opposition au
transport de bétail vivant. Il y a lieu
de préciser que pour le moment
les restitutions payées pour l’ex-
portation de viande sont le triple de
la somme octroyée au bénéfice
des bovins vivants exportés.

Je puis donc rassurer l’honorable
Député que le Gouvernement
luxembourgeois est très sensible
aux préoccupations des citoyens
en matière de transport d’animaux
et condamne les transports scan-
daleux dont les images écœu-
rantes sont montrées régulière-
ment sur les chaînes de télévision.
Il ne se lassera pas de déployer
continuellement des efforts inten-
sifs pour endiguer autant que faire
se peut les transports d’animaux
vivants à longue distance.

Question 0658 (12.10.2005) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant la lettre de convo-
cation identique pour tous
les électeurs indépen-
damment de leur nationalité:

Lors des élections communales de
2005, un certain nombre de com-
munes ont fait imprimer la lettre de
convocation destinée aux élec-
teurs et électrices non luxembour-
geois d’une couleur différente que
celle adressée aux électeurs et
électrices luxembourgeois. Même
si cela partait d’une bonne inten-
tion de la part des différentes ad-
ministrations communales qui ont
voulu, sans arrière-pensée, appli-
quer la même distinction pour les
lettres de convocation que celle
prescrite par la loi pour les re-
gistres des électeurs, on peut
néanmoins comprendre que cer-
taines personnes ont pu se sentir
offensées.

Monsieur le Ministre entend-il dres-
ser une circulaire aux villes et com-
munes garantissant à l’avenir l’en-
voi d’une lettre de convocation
identique pour tous les électeurs et
toutes les électrices, indépen-
damment de leur nationalité?

Réponse (7.11.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

L’article 68 de la loi électorale pré-
cise que «les collèges des bourg-
mestre et échevins envoient sous
récépissé, au moins cinq jours à
l’avance, à chaque électeur une
lettre de convocation indiquant le
jour, les heures d’ouverture et de
fermeture du scrutin, le local où
l’élection a lieu et, s’il y a plusieurs
bureaux, la désignation de celui où
l’électeur est appelé à voter». Le
législateur n’a pas prévu différents
types de lettres de convocation
aux électeurs. L’utilisation de cou-
leurs différentes pour les lettres de
convocation des électeurs luxem-
bourgeois et des électeurs non
luxembourgeois par plusieurs
communes ne repose donc sur au-
cune base légale.

Je ne manquerai pas d’inviter les
autorités communales par voie de
circulaire à ne pas déroger aux dis-
positions légales à l’occasion
d’élections futures et surtout à em-
ployer la même couleur pour toutes
les lettres de convocation.

Question 0659 (13.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les communautés de
transport:

Récemment la presse régionale a
fait état d’une action en justice in-
troduite par une entreprise de
transports lorraine contre les orga-
nisateurs d’un «car pool» ou com-
munauté de transport permettant à
plusieurs frontaliers français d’ef-
fectuer ensemble leur trajet profes-
sionnel quotidien vers leur lieu de
travail au Luxembourg. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire quelle est en la matière la si-
tuation légale en droit luxembour-
geois? La loi luxembourgeoise est-
elle indistinctement applicable aux
courses effectuées sur le seul terri-
toire national ou vaut-elle aussi
pour les trajets comportant le pas-
sage d’une frontière?

- Quelle est en général l’attitude du
Gouvernement face aux commu-
nautés de transports organisées
notamment sur base privée? Mon-
sieur le Ministre est-t-il que cette
forme de transport en commun
peut constituer une alternative inté-
ressante aux transports publics, et
si oui, quelles sont les incitations
prévues pour promouvoir cette
forme de transports collectifs?

Réponse (23.11.2005) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
13 octobre 2005 Monsieur le Dépu-
té Xavier Bettel veut connaître d’un
côté la situation légale en droit
luxembourgeois du covoiturage et
d’un autre côté plus général l’atti-
tude du Gouvernement face aux
communautés de transports orga-
nisées sur base privée.

Aucune législation ne traite actuel-
lement l’organisation d’un «car
pool» ou d’une communauté de
transport au moyen de véhicules
automoteurs de moins de dix
places.

Au niveau transfrontalier, le règle-
ment CE 684/92 modifié par le rè-
glement CE11/98, s’applique sur
tous les transports internationaux
et intracommunautaires de voya-
geurs effectués par autobus et au-
tocars.

En dépit d’une réglementation de
toute activité au niveau des com-
munautés de transport, le Gouver-
nement luxembourgeois soutient
néanmoins les initiatives privées
dans ce domaine qui se sont déve-
loppées rapidement au cours des
dernières années.

Le Gouvernement tient à signaler
qu’il encourage toute action qui
aide à atteindre le but projeté d’un
modal split 25/75 pour l’année
2020.

Dans ce contexte, le covoiturage
peut certainement jouer un rôle
majeur car il permet de déplacer
un grand nombre de personnes
tout en réduisant le trafic automo-
bile sur les routes et autoroutes
luxembourgeoises.

La Centrale de Mobilité, qui sera
en fonction à partir de fin 2006, au-
ra pour mission entre autres de
«développer des formes alterna-
tives de mobilité parallèlement aux
transports publics». Le Gouverne-
ment disposera dès lors d’une
plate-forme utile lui permettant de
promouvoir les communautés de
transport aux niveaux national et
transfrontalier.

Aussi la Régie générale des Trans-
ports publics, établissement public
sous la tutelle du Ministère des
Transports, ajoutera-t-elle dans les
prochains mois sur son site Inter-
net www.verkeiersverbond.lu une
rubrique qui met en relation
conducteurs et passagers ayant
une destination commune et dési-
rant partager un véhicule de ma-
nière occasionnelle ou régulière.
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Question 0660 (13.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’ouverture à la concur-
rence des transports publics
par chemin de fer et par au-
tobus:

Le 20 juillet dernier la Commission
européenne a publié une proposi-
tion révisée sur l’ouverture à la
concurrence des transports pu-
blics par chemin de fer et par auto-
bus.

En vue d’organiser les transports
publics dont elles ont la charge, les
collectivités publiques auraient du
souhait de la Commission euro-
péenne la possibilité soit de fournir
ces services «en interne» (en régie
ou en en chargeant un opérateur
interne), soit de recourir à un ou
des opérateurs externes par le
biais d’un appel d’offres. Par
ailleurs, un régime spécial serait
prévu pour les services ferroviaires
régionaux ou à longue distance.

Monsieur le Ministre peut-il détailler
la portée des nouvelles proposi-
tions de la Commission et préciser
quelles en seront les répercussions
pour les différents réseaux de
transports publics gérés au
Luxembourg par les CFL, les ex-
ploitants d’autobus privés, les
TICE, la Ville de Luxembourg et les
autres communes ayant introduit
des City Bus ou des Late Night
Bus?

Le cadre légal en place est-il
conforme au droit communautaire
tel que proposé par la Commission
ou devra-t-il être adapté?

Réponse (3.11.2005) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Force est de constater que le rè-
glement se trouve simplifié par rap-
port aux propositions précédentes
(2000 et 2002) et laisse plus de
place à la subsidiarité.

La nouvelle proposition n’envisage
plus que deux modes d’attribution:
l’appel d’offres (concurrence) et
l’attribution directe à un opérateur
interne. Les autorités compétentes
peuvent fournir elles-mêmes ou via
un opérateur interne des services
de transports publics sans mise en
concurrence (respect du libre
choix des collectivités territoriales),
et ce quel que soit le mode concer-
né (bus, tram, métro, train, services
intégrés...). Cette faculté est toute-
fois liée au respect d’une transpa-
rence accrue et à l’établissement
de critères précis et applicables en
matière de compensation des obli-
gations de service public. Elle est
également soumise à une condi-
tion de cantonnement géogra-
phique de l’activité de l’autorité
compétente ou de son opérateur
interne.

Seul le transport ferroviaire régio-
nal et de longue distance reste
exonéré de l’obligation de mise en
concurrence des services publics
de transports de voyageurs.

La durée des contrats de service
public est limitée à huit ans pour
les services de transport par route
et à quinze ans pour les services
de transport par rail.

Une consultation des différents ac-
teurs du secteur, qui a pour objec-
tif d’analyser l’impact que la propo-
sition de règlement risque d’avoir
sur la situation des transports pu-
blics au Luxembourg, est en cours.

Toutefois il convient de noter d’em-
blée que je suis plutôt réticent à
l’égard de la proposition dans sa
teneur actuelle. En effet, elle entraî-
nerait des lourdeurs administra-
tives supplémentaires et n’appor-
terait aucune valeur ajoutée à la
sécurité et à la qualité des services
de transport public offerts au
Luxembourg.

Finalement je suis d’avis qu’il serait
prématuré de vouloir à ce stade se
prononcer sur la conformité du
cadre légal actuel avec les pres-
criptions projetées de la proposi-
tion de règlement alors que cette

dernière peut encore subir d’im-
portants changements.

Question 0662 (14.10.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la consommation
d’alcopops par les mineurs:

Monsieur le Député Claude Meisch
a déjà posé en janvier 2004 une
question relative à la consomma-
tion d’alcopops par des jeunes de
moins de 18 ans (cf. compte rendu
N°11/2003-2004 - question parle-
mentaire N°2574).

Le Gouvernement par courrier da-
té du 3 mai 2004 y a répondu en
soulignant que les actions menées
en la matière devaient s’inscrire
dans un contexte d’une stratégie
globale de bien-être, ayant notam-
ment pour objectif d’attirer l’atten-
tion des jeunes, de leurs parents et
du corps enseignant sur les dan-
gers de telles boissons. Il a égale-
ment énuméré les différentes me-
sures gouvernementales qui ont
été prises. À noter que les mesures
citées par le Gouvernement, sauf
le renforcement des contrôles rou-
tiers qui ne concerne en principe
que les jeunes de plus de 18 ans,
relèvent toutes d’une politique d’in-
formation et de sensibilisation.

Or, si une telle politique est impor-
tante et nécessaire, elle ne saurait
à elle seule endiguer le phéno-
mène. D’autres mesures plus inci-
sives sont requises telle que par
exemple l’introduction d’une taxe
sur la consommation de ces bois-
sons à l’instar de l’Allemagne.

Une taxation suffisamment élevée
peut avoir un effet décourageant
sur les plus jeunes.

Il est rappelé que plusieurs études
ont démontré la corrélation entre la
consommation d’alcopops et la
consommation d’alcool par les
jeunes. Très appréciés en raison
de leur goût très sucré, les alco-
pops incitent et habituent les
jeunes à boire de l’alcool.

Lorsqu’on sait qu’un nombre sans
cesse grandissant d’adolescents
de plus en plus jeunes consomme
de l’alcool et que les alcopops sont
en vente libre dans les grands ma-
gasins et supermarchés, la néces-
sité d’intervenir devient évidente.
Ceci d’autant plus que de nom-
breux produits contiennent non
seulement de l’alcool dans des
concentrations parfois élevées,
mais également d’autres sub-
stances très stimulantes telles que
la caféine ou la taurine1. Si les ef-
fets de ces substances ne sont pas
encore très connus, certaines
études ont constaté néanmoins
une augmentation de réactions ac-
crues de nervosité ou d’anxiété
ainsi que des modifications du
comportement chez les sujets qui
consomment régulièrement de
telles boissons.

Dans ce contexte j’aurais souhaité
que Monsieur le Ministre de la San-
té réponde aux questions sui-
vantes:

- Le Gouvernement partage-t-il
l’opinion du soussigné sur la né-
cessité d’étoffer l’arsenal des me-
sures en la matière en ayant re-
cours à des mesures plus inci-
sives?

- Dans l’affirmative, qu’elles sont
les mesures qui pourraient être
mises en place? Est-il envisa-
geable que le Luxembourg se dote
d’un dispositif analogue à celui qui
existe en Allemagne et qui prévoit
notamment la taxation des alco-
pops?

1 voir Rapport du Comité de coordination

en matière de sécurité alimentaire pour

l’année 2004

Réponse (3.11.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Le Gouvernement est d’accord
avec l’honorable Parlementaire

pour dire que des mesures inci-
sives doivent être prises pour évi-
ter la consommation d’alcopops
par des jeunes.

À cet effet un avant-projet de loi in-
troduit une interdiction de vente
d’alcool, y compris les alcopops,
aux mineurs de seize ans. Si ac-
tuellement déjà il est interdit de
servir de l’alcool aux mineurs de
seize ans dans les débits de bois-
sons, la nouvelle disposition aura
le mérite d’étendre l’interdiction de
vente à tous les commerces géné-
ralement quelconques, c’est-à-dire
notamment aux épiceries, super-
marchés, stations-service, etc.

Par ailleurs le projet de budget
pour 2006 prévoit l’introduction
d’une taxe spécifique sur les alco-
pops. Le montant prévu est de 600
euros par hectolitre de produit fini.
Ce montant très élevé devrait per-
mettre d’atteindre le but dissuasif
poursuivi par la taxe.

Question 0665 (17.10.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la réduction des missions de
sécurité Euratom par la
Commission européenne:
Il est de notoriété publique que la
Commission européenne est en
train de réduire considérablement
les missions de sécurité Euratom
des matières nucléaires et de dé-
manteler peu à peu les services
compétents en la matière installés
à Luxembourg. Il apparaît en parti-
culier que l’Union européenne
n’entend pas procéder systémati-
quement à de tels contrôles dans
les dix nouveaux États membres,
mais les abandonne peu à peu à
l’Agence Internationale de l’Éner-
gie Atomique de Vienne (AIEA).

Monsieur le Ministre de l’Énergie
du Grand-Duché de Luxembourg
avait protesté contre cet état de
choses lors de la Présidence
luxembourgeoise dans une lettre
adressée à Monsieur le Directeur
général Lamoureux. Dans une ré-
ponse de Monsieur le Commissaire
Piebalgs du 22 juillet 2005 à une
question du Député européen Ro-
bert Goebbels (E-2219/05), il est
toujours question de «rationalisa-
tion des inspections conduites par
la Commission». De fait, cette «ra-
tionalisation» se résume à la dimi-
nution des inspections et le trans-
fert de cette compétence euro-
péenne à l’AIEA, donc à une dé-
mission de l’UE de ce domaine es-
sentiel pour la sécurité de nos ci-
toyens.

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire si le Conseil entend arrêter la
Commission sur cette pente fatale?

Réponse (11.11.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

En réponse à la question parle-
mentaire susmentionnée de l’hono-
rable Député Ben Fayot, il y a lieu
d’apporter les éclaircissements
suivants:

1. L’Union européenne ne saurait
évidemment accepter un régime
d’inspections des installations sou-
mises au contrôle d’Euratom qui
correspondrait à une baisse de la
qualité et donc de l’efficacité de
ses inspections. Ce ne serait ac-
ceptable ni au regard du traité Eu-
ratom, ni au regard de nos engage-
ments internationaux.

2. Je note dans cet ordre d’idées
que la réponse du Commissaire
Piebalgs rappelle la priorité poli-
tique que la Commission euro-
péenne attache aux garanties nu-
cléaires et l’engagement à assurer
la présence d’inspecteurs de la
Commission européenne durant
chaque inspection de l’AIEA, le
temps que les modalités du nou-
veau régime d’inspection soient
définies.

3. Je souhaite par ailleurs porter à
la connaissance de l’honorable Dé-
puté Ben Fayot qu’à la suite notam-
ment de l’échange de lettres inter-
venu entre la Présidence luxem-
bourgeoise et le Commissaire Pie-
balgs courant du premier semestre
de cette année, la présidence bri-
tannique a pris l’initiative d’organi-
ser une consultation directe le 12
octobre dernier à Londres entre les
États membres et la Commission
européenne sur ces modalités
d’inspection, consultation qui n’ex-
clut aucune option et sur laquelle
rapport devrait être fait d’ici la fin
de l’année au groupe des Ques-
tions Atomiques du Conseil de
l’Union européenne. Le Luxem-
bourg ne manquera pas de faire
valoir ses vues dans le cadre de
cette consultation qui devrait abou-
tir tout prochainement à la constitu-
tion d’un groupe de travail ad hoc,
États membres et Commission,
chargé d’élaborer un projet d’ac-
cord à soumettre au Conseil de
l’Union européenne quant à l’ap-
proche à adopter à l’avenir par la
Commission européenne en ma-
tière de contrôle de sécurité Eur-
atom.

Question 0669 (17.10.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la proclamation des ré-
sultats officiels du scrutin
des élections communales
de Luxembourg-Ville:

Dans l’édition du «Tageblatt» du 15
octobre dernier un article relatif à
la proclamation des résultats offi-
ciels du scrutin des élections com-
munales de Luxembourg-Ville par
Monsieur Pierre Gehlen, président
du bureau de vote principal de
Luxembourg, est paru. À la fin de
cet article on peut lire que nombre
de nos concitoyens non luxem-
bourgeois ayant participé à ces
élections auraient coché plusieurs
listes sur leur bulletin de vote.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Monsieur le Ministre peut-il confir-
mer qu’un tel constat a été dressé
de façon officielle lors de cette pro-
clamation?

- Dans l’affirmative, comment Mon-
sieur le Ministre peut-il expliquer
qu’un tel constat ait pu être dressé
alors que le secret du vote est pro-
tégé par la loi?

Réponse (11.11.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Avant de répondre aux questions
soulevées par l’honorable Député
Claude Meisch, je me permets de
préciser que la proclamation des
résultats officiels des élections
communales n’entre pas dans le
champ de compétences du Mi-
nistre de l’Intérieur mais dans les
attributions du Président du bureau
de vote principal de la commune
concernée. Par ailleurs, la pré-
sence du Ministre de l’Intérieur
n’est pas requise lors de la procla-
mation des résultats officiels du
scrutin.

Ceci dit, je tiens à préciser que le
Ministre de l’Intérieur n’était pas
présent au moment où Monsieur
Pierre Gehlen, Président du bureau
de vote principal de la Ville de
Luxembourg, a procédé à la pro-
clamation des élus de la Ville de
Luxembourg. D’après les informa-
tions dont je dispose aucun
constat officiel affirmant que les
électeurs non luxembourgeois au-
raient coché plusieurs listes sur
leur bulletin de vote n’a été dressé
lors de la proclamation des élus.

Après la proclamation officielle des
résultats et toujours d’après les
renseignements fournis, un élu de
la Ville de Luxembourg a voulu
connaître la raison du nombre
anormalement élevé de bulletins
nuls.

La question a été posée si on pou-
vait établir une relation entre le
nombre élevé de bulletins nuls (no-
tamment les bulletins nuls où ont
été cochées plusieurs listes à la
fois) et le fait que la participation
des électeurs non luxembourgeois
a augmenté par rapport à 1999.
Toutes ces observations ont été
faites de façon hypothétique et offi-
cieuse: elles ne faisaient pas partie
de la proclamation officielle des ré-
sultats du scrutin de la Ville de
Luxembourg et n’étaient en consé-
quence pas destinées à la publica-
tion.

Question 0670 (17.10.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le délai de demande
d’inscription aux élections
communales des ressortis-
sants étrangers:

Aux termes de l’article 7 de la loi
électorale «les ressortissants
étrangers désireux de participer
pour la première fois aux élections
communales font une demande
d’inscription sur la liste électorale
afférente (...) la demande d’inscrip-
tion aux élections communales ou
européennes signée et datée est
déposée, sous peine de déché-
ance, sur papier libre et contre ré-
cépissé auprès du collège des
bourgmestre et échevins de la
commune de résidence de l’inté-
ressé avant le 1er avril de l’année
en cours».

Or, il s’avère que nombre de conci-
toyens non luxembourgeois ex-
priment leur volonté de participer
aux élections communales ou eu-
ropéennes dans les mois précé-
dant celles-ci, mais ne peuvent ob-
tenir le droit d’aller voter suite au
dépassement du délai de de-
mande d’inscription.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre:

- Monsieur le Ministre entend-il ap-
porter des changements en ce qui
concerne le délai de demande
d’inscription des ressortissants
étrangers?

- Dans l’affirmative, quel délai se-
rait envisageable afin de permettre
à une part plus importante de
concitoyens non luxembourgeois
de participer aux élections?

Réponse (21.11.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

En ce qui concerne le délai de de-
mande d’inscription des ressortis-
sants étrangers sur la liste électo-
rale, je me dois d’informer l’hono-
rable Député Claude Meisch qu’il
n’est pas envisagé de modifier la
loi électorale sur ce point. En effet,
lors de l’élaboration de la nouvelle
loi électorale il y a un peu plus de
deux ans, cette question a été lar-
gement débattue: les dispositions
légales actuelles sont le résultat de
ces discussions.

Je tiens également à soulever que
le Gouvernement a mené une large
campagne d’information à l’atten-
tion des Non-Luxembourgeois,
dont je ne fais que citer à titre
d’exemple le dépliant d’information
réalisé par le Gouvernement et le
Comité de Liaison et d’Action des
Étrangers (CLAE).

Question 0671 (18.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la limitation de la migra-
tion des étudiants étrangers
au sein de l’Union europé-
enne:

Quatre États membres de l’Union
européenne, à savoir la France, la
Belgique, l’Allemagne et l’Autriche,
entendent limiter la migration des
étudiants étrangers au sein de l’UE
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afin d’éviter l’éviction des étudiants
nationaux de leurs propres facul-
tés.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche:

- Quelle est l’attitude du Luxem-
bourg par rapport à ces velléités?

- Une telle approche n’est-elle pas
contraire au processus de Bologne
dont un des objectifs est précisé-
ment de favoriser la mobilité des
étudiants?

- Un tel hermétisme universitaire ne
risque-t-il pas de porter préjudice
aux étudiants luxembourgeois?
Comment le Gouvernement luxem-
bourgeois entend-il y remédier? 

- Une limitation de la migration des
étudiants étrangers au niveau eu-
ropéen risque-t-elle d’affecter l’ac-
cès à l’Université du Luxembourg?

Réponse (21.11.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Dans le préambule à votre série de
questions vous faites référence à
une limitation de la migration d’étu-
diants étrangers. Or, il y a lieu de
distinguer entre les étudiants étran-
gers communautaires et les étu-
diants étrangers non communau-
taires. Pour ce qui est de ces der-
niers, le Conseil de l’Union euro-
péenne a adopté en décembre
2004 une directive sur l’entrée et le
séjour d’étudiants ressortissants
d’États tiers à des fins d’études,
d’échanges d’élèves, de formation
professionnelle et de service volon-
taire. Cette directive prévoit, outre
des formalités d’entrée et de séjour
allégées pour les étudiants, la pos-
sibilité pour ces derniers d’avoir un
travail rémunéré dans un cadre dé-
terminé.

Pour ce qui est des étudiants
étrangers communautaires, le droit
communautaire est d’application.
Ainsi, l’accès aux études supé-
rieures ou à des cycles de l’ensei-
gnement supérieur, ne peut être re-
fusé sur base de critères de natio-
nalité. Ces dispositions empêchent
donc qu’il n’y ait des quotas réser-
vés pour des groupes d’étudiants
ressortissants d’un État membre. 

Pour les filières à accès limité (nu-
merus clausus/concours) la sélec-
tion se fait sur base de critères
académiques. Le Luxembourg ne
peut demander une dérogation
quelle qu’elle soit à ces éléments
de base.

L’objectif de la mobilité, telle que
préconisée par le Processus de
Bologne, vise à inclure la dimen-
sion européenne dans les pro-
grammes de formation. Ceci reste
un objectif à atteindre, dans la me-
sure où, à l’heure actuelle, la mobi-
lité d’étudiants européens affiche
un taux largement inférieur à 10%.
Il est vrai que la Belgique et l’Au-
triche comptent un important
contingent d’étudiants non natio-
naux dans leurs facultés de méde-
cine; cette situation est due au fait
que les étudiants français et alle-
mands utilisent l’accès à ces
études pour échapper aux condi-
tions restrictives de leurs pays
d’origine.

La réponse à la dernière question
est négative puisqu’à l’heure ac-
tuelle il n’y a pas de limitation de la
migration au sein des pays de
l’Union européenne, mais plutôt la
mise en place progressive de
conditions d’accès basées sur des
critères académiques, et ce surtout
pour les filières médicales. Par
ailleurs, l’accès à l’Université du
Luxembourg est régi par l’article
12 de la loi du 12 août 20031 por-
tant création de l’Université du
Luxembourg ainsi que par les dis-
positions de la Convention de Lis-
bonne.

1 Art. 12. Accès aux études

(1) L’accès en première année d’études

universitaires est ouvert aux détenteurs

d’un diplôme de fin d’études secondaires

ou secondaires techniques ou du diplôme

de technicien dans une spécialité corres-

pondant aux études universitaires envisa-

gées ou de diplômes ou certificats étran-

gers reconnus équivalents par le Ministre

ayant l’Éducation nationale dans ses attri-

butions.

(2) Par dérogation aux dispositions de l’ali-

néa précédent, l’accès aux non-titulaires

d’un des diplômes préspécifiés est ouvert

aux étudiants ayant, soit satisfait aux

épreuves d’un examen spécial d’entrée or-

ganisé par l’Université, soit pouvant se

prévaloir d’une expérience et d’acquis

professionnels. Dans ce dernier cas l’ac-

cès est subordonné à la présentation d’un

dossier et à un entretien devant une com-

mission ad hoc instaurée par le recteur à

cet effet et composée de trois ensei-

gnants-chercheurs de la faculté en ques-

tion. 

(3) L’admissibilité aux deuxième et troisiè-

me niveaux est accordée aux détenteurs

soit d’un grade ou d’un diplôme sanction-

nant le niveau précédent et inscrit au re-

gistre des titres déposé au Ministère ayant

l’Enseignement supérieur dans ses attribu-

tions, conformément à l’article 2 de la loi

du 17 juin 1963 ayant pour objet de proté-

ger les titres d’enseignement supérieur,

soit d’un grade ou d’un diplôme sanction-

nant un niveau ou une période d’études re-

connus équivalents par le Ministre ayant

l’Enseignement supérieur dans ses attribu-

tions, notamment sur base des disposi-

tions des sections V et VI de la Convention

sur la Reconnaissance des Qualifications

relatives à l’Enseignement supérieur dans

la Région européenne, faite à Lisbonne le

11 avril 1977.

(4) Par dérogation aux dispositions de l’ali-

néa (3), l’accès aux non-titulaires d’un des

diplômes préspécifiés est ouvert aux étu-

diants ayant, soit satisfait aux épreuves

d’un examen spécial organisé par l’Univer-

sité, soit pouvant se prévaloir d’une expé-

rience et d’acquis professionnels. Dans ce

dernier cas, l’accès est subordonné à la

présentation d’un dossier et à un entretien

devant une commission ad hoc instaurée

par le recteur à cet effet.

(5) Pour certaines filières, le recteur peut

décider que l’inscription d’un étudiant qui

satisfait aux conditions énumérées sub (1),

(2) et (3) ne sera validée qu’après un en-

tretien et un examen dont les modalités

sont fixées dans le règlement d’ordre inté-

rieur visé à l’article 14.

Question 0672 (18.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les stocks de vaccin
contre la grippe saisonnière:

La grippe aviaire semble avoir at-
teint l’Union européenne (Grèce),
après que la présence du virus
H5N1 en Turquie et en Roumanie
ait été confirmée. À côté d’un cer-
tain nombre de mesures de pré-
vention, la Commission europé-
enne encourage tous les États
membres à augmenter leurs stocks
de vaccins contre la grippe saison-
nière. D’après le Commissaire Ky-
prianou plusieurs États membres
n’auraient pas encore constitué de
stocks suffisants de vaccins contre
la grippe saisonnière, stocks desti-
nés à couvrir au moins 25% de la
population respective, conformé-
ment aux recommandations de
l’OMS.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Le Luxembourg fait-il partie des
États membres ayant constitué des
stocks suffisants aux yeux de la
Commission?

- Quelle est l’envergure de nos
stocks de vaccins contre la grippe
saisonnière? La présence quasi
quotidienne de plus de 100.000
frontaliers sur le territoire de
Luxembourg est-elle prise en
considération lors de l’établisse-
ment de stocks de vaccins?

Réponse (11.11.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

L’honorable Parlementaire com-
mence par évoquer la grippe avi-
aire, puis passe à la grippe saison-
nière pour soulever la question des
stocks constitués contre cette der-
nière grippe.

S’agissant donc de la grippe sai-
sonnière, seule concernée par la
question parlementaire, il faut sa-
voir que rien ne sert de constituer
des stocks. En effet, les types et
sous-types de virus responsables
de cette grippe changent d’année
en année. Cela étant, il n’existe pas
de stocks permanents, mais le
vaccin répondant spécifiquement
au type de virus mis en évidence
en début de «saison» est préparé
chaque année par l’industrie en
quantités limitées pour la saison en
cours, suivant les recommanda-
tions de l’OMS.

Comme chaque année mon Minis-
tère recommande que les per-
sonnes les plus susceptibles de
souffrir de complications de la grip-
pe saisonnière se fassent vacciner,
à savoir les personnes de 65 ans et
plus, les personnes de tout âge
souffrant d’une maladie chronique
et, pour éviter la transmission à ces
personnes à risque, le personnel
médical et soignant.

Ce vaccin n’est pas efficace contre
la grippe aviaire ni contre le virus à
l’origine d’une éventuelle pandé-
mie de grippe qui, par définition,
sera causée par un virus tout à fait
nouveau que personne ne connaît
aujourd’hui.

La Commission européenne, sui-
vant en cela l’OMS, a recommandé
aux États membres de faire des
stocks d’un médicament antiviral
(Tamiflu®) qui présente une cer-
taine efficacité contre les virus de
la grippe actuellement connus. On
suppose que ce médicament sera
aussi actif contre tout nouveau
virus qui pourrait éventuellement
être à l’origine d’une pandémie de
grippe humaine. 

Mais il ne faut pas confondre médi-
cament antiviral et vaccin. Ce mé-
dicament n’est pas un médicament
miracle: il est à même de diminuer
la durée de la grippe de l’ordre de
24 à 48 heures et d’en réduire les
complications éventuelles, à condi-
tion que le traitement des per-
sonnes malades soit entamé dans
les 48 heures qui suivent l’appari-
tion des symptômes. Mais ce mé-
dicament, s’il est pris sans réelle
nécessité, risque de produire des
souches de virus résistantes et de
perdre ainsi son efficacité en cas
de pandémie de grippe: un pre-
mier cas de résistance a d’ailleurs
déjà été signalé au Vietnam. Mon
Ministère déconseille donc forte-
ment la constitution de stocks pri-
vés et l’automédication avec cette
substance.

L’OMS et la Commission européen-
ne ont conseillé aux États membres
de constituer des stocks de médi-
caments antiviraux pour couvrir +/-
25% de la population, se basant
sur des estimations selon les-
quelles +/- 25% de la population
pourraient être touchés pendant la
première vague d’une pandémie
de grippe.

Conformément à ces recomman-
dations, le Gouvernement luxem-
bourgeois a veillé à disposer d’une
réserve nationale de ces médica-
ments qui, en cas de pandémie de
grippe humaine, seront utilisés se-
lon un plan établi par les autorités
sanitaires.

En principe la constitution de
stocks relève de la politique natio-
nale de santé publique. Cepen-
dant, bon nombre de frontaliers tra-
vaillent au Luxembourg dans des
secteurs sensibles, en particulier le
secteur hospitalier. En collabora-
tion avec nos voisins, des solutions
pragmatiques seront trouvées.

Question 0674 (19.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le trafic de drogues au
sein du Centre Pénitentiaire
à Schrassig:

En date du 17 octobre 2005, le
quotidien «tageblatt» a publié un
article lequel fait référence à deux
suicides dus à des surdoses au
sein du Centre Pénitentiaire de
Luxembourg (CPL) pendant les
dernières semaines. Selon l’auteur
de l’article, le trafic de drogues au-
rait considérablement augmenté
pendant les dernières années au
CPL.

- Monsieur le Ministre peut-il m’in-
former si la quantité de drogues
saisies au sein du CPL a augmenté
pendant les derniers mois? Dans
l’affirmative, quelles sont les me-
sures envisagées par le Gouverne-
ment pour remédier à cette situa-
tion?

- Monsieur le Ministre est-il d’avis
qu’un simple renforcement des
contrôles pourrait mener à une
amélioration de la situation? Est-ce
qu’un tel renforcement des
contrôles serait réalisable avec le
personnel actuellement disponible
au sein du CPL ou est-ce qu’un
renforcement du personnel serait
nécessaire?

- En date du 14 décembre 2004,
j’avais demandé à Monsieur le Mi-
nistre s’il ne pensait pas que l’utili-
sation en permanence d’un chien
anti-drogue par le personnel du
CPL serait opportune.

- Monsieur le Ministre peut-il m’in-
former combien de fois un chien
anti-drogue a été utilisé les der-
niers mois au sein du CPL?

- Finalement, Monsieur le Ministre
peut-il me dire combien de sui-
cides ont été enregistrés dans l’en-
ceinte du Centre Pénitentiaire au
cours des cinq dernières années?
Monsieur le Ministre peut-il fournir
des données chiffrées combien de
ces suicides sont dus à des sur-
doses?

Réponse (25.11.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

1. En date du 4 septembre 2005
est décédé un détenu préventif, in-
carcéré depuis le 7 août 2005 et en
date du 2 octobre 2005 est décédé
un détenu condamné, incarcéré
depuis le 12 mai 2005. Dans les
deux cas une information judiciaire
a été ouverte. Les autopsies ne
sont pas encore terminées, de
sorte que la cause exacte des dé-
cès n’est à l’heure actuelle pas
connue. Sur base des rapports des
responsables du CPL il n’existe au-
cun indice en faveur de la thèse du
suicide avancée par l’auteur de
l’article de presse et par Monsieur
le Député.

2. Les quantités de stupéfiants sai-
sis au CPL n’ont pas augmenté
pendant les derniers mois.

3) Au CPL les détenus et les visi-
teurs sont contrôlés à l’entrée de
l’établissement pénitentiaire. Par
ailleurs le personnel de garde doit
régulièrement procéder à l’inspec-
tion des cellules des détenus et
peut soumettre les détenus à des
fouilles corporelles, ceci conformé-
ment aux prescriptions des articles
118 et 119 du règlement grand-du-
cal du 24 mars 1989 concernant
l’administration et le régime interne
des établissements pénitentiaires.
De plus un détecteur de drogues
est utilisé régulièrement au CPL. En
vue d’assurer la sécurité intérieure
au CPL et en vue d’empêcher au
maximum l’introduction de stupé-
fiants, la direction a été invitée à
veiller à la bonne exécution des
opérations de contrôle prévues aux
prescriptions réglementaires.
L’exécution de ces contrôles,
contrôles qui relèvent de la mission
normale du gardien, ne nécessite
pas de renforcement du personnel
en place.

4. La question d’une brigade cani-
ne a été examinée avec les experts
de la police. La conclusion était
que le museau canin est certes le
détecteur le plus efficace, mais
qu’un chien ne peut se spécialiser
que sur une seule substance; un
chien travaille au maximum deux
fois vingt minutes par jour; en cas
de maladie/malaise, il chômera; il
faut prévoir un gardien/maître plein
temps par animal, de sorte qu’il a
été décidé de ne pas créer de bri-
gade canine au CPL, mais d’avoir
recours à la brigade canine de la
Police grand-ducale en cas de be-
soin.

5. Selon les informations dispo-
nibles, il y a eu au cours des cinq
dernières années un seul suicide,
à savoir un suicide par pendaison
en 2002.

Question 0675 (19.10.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la coopération renforcée
au sein de l’Union europé-
enne:

Le 24 septembre dernier lors de la
Convention européenne de l’UMP
à Paris, le Président du parti et Mi-
nistre de l’Intérieur français Mon-
sieur Nicolas Sarkozy a affirmé que
le couple franco-allemand devrait
s’ouvrir à quatre autres grands
pays de l’UE, à savoir le Royaume-
Uni, l’Italie, l’Espagne et la Po-
logne. Selon Monsieur Sarkozy ce
groupe de six devrait jouer le rôle
de moteur de I’Europe, en faisant
collectivement des propositions
aux autres États membres, qui se-
raient alors libres de les rejeter,
mais pas d’empêcher les six d’aller
de l’avant à eux seuls. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre d’État:

- Quel jugement Monsieur le Mi-
nistre porte-t-il sur ces velléités?

- Selon Monsieur le Ministre, une
telle Europe à deux niveaux a-t-elle
des chances de se réaliser à
moyen terme?

- L’idée de coopérations renfor-
cées au sein de l’Union europé-
enne figure dans le Traité établis-
sant une Constitution pour l’Europe
(article I-44). Ces coopérations
renforcées doivent être ouvertes à
tout moment à tous les États
membres. Que pense Monsieur le
Ministre d’initiatives excluant d’of-
fice un certain nombre d’États
membres?

Réponse (23.11.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

Tout d’abord, il faut se féliciter de
l’initiative française visant à réunir
une Convention sur l’Europe pour
débattre de la situation actuelle en
Europe et d’animer ainsi le débat
sur l’avenir de l’Europe en montrant
que la période de réflexion déci-
dée par le Conseil européen de
juin 2005 est mis à profit pour
échanger des idées.

Il existe bien sûr un certain nombre
d’idées relatives à l’avenir de l’Eu-
rope dont celle qui a été exposée
par le Président de l’UMP à l’occa-
sion de la Convention européenne
les 23 et 24 septembre 2005 et qui
porte sur la formation d’une avant-
garde de six États membres appe-
lée à prendre la tête du processus
d’intégration européenne.

Pour le Luxembourg il est clair
qu’un groupe d’État membres ne
devrait être constitué sur base du
seul critère de la taille de ses
membres. Les petits et moyens
États membres, notamment de par
leur expérience, ont beaucoup à
apporter à la construction euro-
péenne. Or, la constitution d’un di-
rectoire au sein duquel les
«grands» seraient seuls à imposer
leurs vues n’est pas le bon chemin
et risquerait de plonger l’Europe
dans un immobilisme régi par une
logique du plus petit dénominateur
commun. De même, il ne s’agit pas
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de créer des «clubs exclusifs» au
sein de l’Europe et de soutenir par
ce biais des initiatives excluant
d’office un certain nombre d’États
membres.

En ce qui concerne plus précisé-
ment les idées de coopérations
renforcées ou encore les chances
d’une Europe à deux vitesses, s’il
ne faut a priori exclure aucune de
ces pistes, il me semble toutefois
prématuré de privilégier ces pistes
pour ce qui est du développement
futur de l’Union européenne.

Question 0679 (20.10.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant la réglementation de la
coexistence des cultures gé-
nétiquement modifiées,
conventionnelles et biolo-
giques:

D’après «Agence Europe» du 7 oc-
tobre dernier: «Le Tribunal de pre-
mière instance européen a rejeté
les recours du Land Oberöster-
reich et de l’Autriche contre la dé-
cision de la Commission europé-
enne du 2 septembre 2003 de re-
fuser d’autoriser le Land à interdire
l’utilisation des OGM. Dans sa dé-
cision, la Commission indiquait que
l’Autriche n’avait pas prouvé scien-
tifiquement ni démontré que, dans
le Land Oberösterreich, se posait
un problème spécifique apparu
après l’adoption de la directive eu-
ropéenne sur les OGM de 2001 et
qui rendait nécessaire une interdic-
tion d’utiliser les OGM dans la pro-
vince de Haute-Autriche».

Le principe du libre choix quant au
type d’agriculture pratiquée, avec
ou sans OGM, s’impose donc à
terme au niveau européen. Se
pose cependant le problème de
savoir comment garantir ce droit à
tous les agriculteurs voulant prati-
quer une agriculture convention-
nelle ou biologique et partant les
prémunir contre toute contamina-
tion génétique.

- La Commission européenne lais-
se aux États le soin de prendre les
mesures appropriées. Elle a
d’ailleurs publié en date du 23
juillet 2003 une recommandation
«établissant des lignes directrices
pour l’élaboration de stratégies na-
tionales et de meilleurs pratiques
visant à assurer la coexistence des
cultures génétiquement modifiées,
conventionnelles et biologiques».

Le projet de loi N°5380 portant ré-
glementation du commerce des
semences et plants et concernant
la mise en culture de semences et
plants génétiquement modifiés re-
prend d’ailleurs un certain nombre
de ces recommandations.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Agriculture:

- Le projet de loi précité est-il tou-
jours considéré comme pouvant
apporter les réponses appropriées
au problème de la coexistence des
cultures?

- Dans la négative, un nouveau
projet de loi est-il en élaboration? 

- La réglementation de la coexis-
tence des cultures fait-elle figure
de priorité du Ministère de l’Agri-
culture?

Réponse (23.11.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

Le Gouvernement est d’avis que
les mesures proposées au projet
de loi pour assurer la gestion de la
coexistence des cultures généti-
quement modifiées et des cultures
conventionnelles sont toujours per-
tinentes.

Il est vrai que depuis le dépôt du
projet de loi tant la Commission eu-
ropéenne que le Conseil d’État ont
émis, dans leurs avis respectifs,
différentes critiques à l’égard de
certaines des mesures proposées.
Étant donné que le Gouvernement
estime que certaines de ces cri-

tiques sont justifiées pour des rai-
sons de fond ou pour des motifs de
légalité, il ne manquera pas de
proposer, tout prochainement,
quelques amendements au projet
de loi.

Finalement, le Gouvernement est
d’avis que la finalisation et le vote
du projet de loi N°5380 revêtent un
caractère prioritaire.

Question 0680 (20.10.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant l’exercice de sauvetage
dans l’enceinte de l’aéroport
du Findel:

En date du 17 octobre dernier, un
exercice de sauvetage s’est dérou-
lé dans l’enceinte de l’aéroport du
Findel où une catastrophe majeure
a été simulée. Aux dires des res-
ponsables de cet exercice, celui-ci
s’est déroulé de façon satisfai-
sante. À noter que la cellule de
crise du Gouvernement n’était pas
associée à cet exercice.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres: 

- Messieurs les Ministres ont-ils dé-
jà pris connaissance du rapport
détaillé relatif à cet exercice?

- Quels points doivent être amélio-
rés en cas de catastrophe simi-
laire?

- Ne faudrait-il pas associer à l’ave-
nir une cellule de crise gouverne-
mentale à un tel exercice? 

- Quel devrait être la fréquence de
tels exercices?

Réponse commune (23.11.
2005) de M. Lucien Lux, Mi-
nistre des Transports et M. Jean-
Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et de l’Aménagement du
Territoire:

D’une manière générale, il y a lieu
de préciser que le but de l’exercice
était de vérifier le fonctionnement
du plan d’intervention de l’aéroport
en cas de sinistre. Cet exercice est
effectué tous les deux ans en
conformité avec les normes inter-
nationales de l’OACI. Le scénario
développé pour cet exercice se li-
mitait donc à ce seul but.

La cellule gouvernementale de
crise que l’honorable Député in-
voque, figure au «Plan nom-
breuses victimes» tel qu’élaboré
par l’Administration des Services
de Secours. Ce plan n’est appli-
cable qu’en cas d’un événement
ayant causé ou pouvant faire re-
douter un nombre de victimes su-
périeur à dix. L’événement à l’ori-
gine du déclenchement peut être: 

- des incendies de grande enver-
gure;

- des effondrements d’immeubles;

- des accidents routiers, ferro-
viaires, aériens ou maritimes;

- des actes de terrorisme;

- des accidents dans l’industrie et
les entreprises;

- des accidents causés par pro-
duits chimiques;

- des accidents liés aux risques
naturels;

- etc.

Les analyses du déroulement de
l’exercice à faire par les différents
organes impliqués ne sont pas en-
core terminées. À l’heure actuelle il
m’est impossible d’avancer les
conclusions de cet exercice. Selon
mes informations, il y aura encore
des réunions de concertation avec
tous les organes concernés vers
mi-novembre pour finaliser les en-
seignements nécessaires.

Question 0681 (20.10.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant la réduction de l’utilisa-
tion d’emballages non biodé-
gradables:

En France l’Assemblée nationale
vient d’adopter à l’unanimité en
première lecture un amendement à
la loi d’orientation agricole visant
l’interdiction de la commercialisa-
tion et de la distribution de sacs en
plastique non biodégradables à
partir de l’année 2010. Les sacs
biodégradables sont actuellement
fabriqués pour moitié en amidon
de maïs et à base d’un polymère
(plastique) biodégradable. À partir
de 2010 ces sacs biodégradables
devraient être «purs», c.-à-d. sans
aucune présence de polymères.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Une telle interdiction est-elle envi-
sagée au Luxembourg?

- Dans l’affirmative, quand est-ce
qu’une telle interdiction entrerait en
vigueur?

- Ne faudrait-il pas faire des efforts
au niveau européen afin de réduire
progressivement l’utilisation d’em-
ballages non biodégradables?

Réponse (23.11.2005) de M.
Lucien Lux, Ministre de l’Envi-
ronnement:

Monsieur le Député se réfère à une
décision prise en France au mois
d’octobre 2005 par l’Assemblée
nationale et qui concerne l’adop-
tion en première lecture d’un
amendement à la loi d’orientation
agricole qui dispose qu’à partir du
1er janvier 2010, la commercialisa-
tion et la distribution de sacs ou
d’emballages en plastiques non
biodégradables sont interdites sur
le territoire français.

À ce sujet, Monsieur le Député
pose la question si une telle inter-
diction est envisagée au Luxem-
bourg. D’abord il faut préciser que
suivant le communiqué de presse
publié par l’ADEME (Agence de
l’Environnement et de la Maîtrise
de l’Énergie en France) l’objectif
du Ministère de l’Écologie et du
Développement Durable est la di-
minution du nombre de sacs de
caisse jetables, quel que soit leur
matériau constitutif, et la pérenni-
sation du changement de compor-
tement de chacun. 

Au Grand-Duché de Luxembourg,
le Ministère de l’Environnement
poursuit depuis janvier 2004 le
même objectif par la conclusion
d’un accord avec l’a.s.b.l. Valorlux,
et par l’instauration d’un groupe de
suivi qui se compose de représen-
tants de l’Administration de l’Envi-
ronnement, de la Confédération de
Commerce et de Valorlux. Cet ac-
cord volontaire a pour objet de pré-
ciser les modalités de gestion et de
promotion de sacs de caisses ré-
utilisables et uniformes (dénom-
més eco-sacs) dans le secteur de
la distribution alimentaire au
Grand-Duché de Luxembourg. En
outre, il détermine des objectifs
concernant le taux de part de mar-
ché des eco-sacs par rapport aux
sacs à usage unique et définit le
cadre permettant d’évaluer le suc-
cès du projet (voir sous www.em-
welt.lu>Dechets>Dossiers théma-
tiques>Les emballages). Cet ac-
cord sera renouvelé sous peu et
le(s) taux de part de marché des
sacs à usage multiple sera(ont)
précisé(s).

En ce qui concerne la proposition
de l’honorable Député par rapport
à une réduction progressive des
emballages non biodégradables
au niveau européen, plusieurs re-
marques s’imposent:

1. Le recours à des matériaux bio-
dégradables n’est pas synonyme
d’absence totale d’impact sur l’en-
vironnement, en particulier en cas
d’abandon sans précaution. Le
risque de pollution visuelle de-
meure car un sac biodégradable
abandonné mettra plusieurs mois à
disparaître, selon les conditions
spécifiques d’humidité, de tempé-
rature et de contact avec le sol. En
envisageant un traitement de ces

sacs dans des installations de
compostage et de bio méthanisa-
tion, il subsiste le problème d’iden-
tification des emballages biodé-
gradables par rapport aux embal-
lages non biodégradables.

2. L’adaptation finale de la décision
de l’Assemblée nationale française
dépend certainement de sa
conformité aux réglementations eu-
ropéennes. Il reste à savoir si la di-
rective 94/62/CE modifiée du 20
décembre 1994 relative aux em-
ballages et aux déchets d’embal-
lages permet d’interdire un type
déterminé d’emballage au seul
motif qu’il n’est pas biodégradable,
dès lors qu’il est valorisable. Ainsi
les autorités luxembourgeoises ont
notifié en mai dernier un projet de
règlement grand-ducal à la Com-
mission dans lequel la mise sur le
marché d’emballages en PVC des-
tinés à renfermer, en contact direct,
des produits alimentaires pour la
consommation humaine, serait in-
terdite à partir du 1er janvier 2007.
Or, en se référant à l’article 18 de
la directive 94/62/CE, en vertu du-
quel les États membres ne peuvent
faire obstacle à la mise sur le mar-
ché, sur leur territoire, d’embal-
lages qui sont conformes à la di-
rective précitée, la Commission a
invité en août 2005 le Ministère de
l’Environnement à éliminer cette
disposition du projet de règlement
grand-ducal.

Question 0682 (20.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la lutte contre le virus de
la grippe aviaire H5N1:

Afin de lutter contre le virus de la
grippe aviaire H5N1, le Ministère
de la Santé a annoncé le renforce-
ment des stocks luxembourgeois
en antiviraux. Il existe deux sortes
d’antiviraux efficaces contre le vi-
rus de la grippe aviaire, à savoir
l’antiviral oseltamivir commercialisé
sous le nom de «Tamiflu» ainsi que
l’antiviral zanamivir, commercialisé
sous le nom de «Relenza».

D’après le magazine «Nature» il
existe un premier cas documenté
de virus H5N1 résistant à l’oselta-
mivir («Tamiflu»), alors que le
même virus s’est montré sensible
au zanamivir («Relenza»).

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Quelle est la proportion actuelle
de l’antiviral zanamivir («Relenza»)
par rapport au «Tamiflu» dans les
stocks luxembourgeois en antivi-
raux contre le virus H5N1?

- D’après Monsieur le Ministre, les
réserves en antiviraux pourront soi-
gner 25% de la population grand-
ducale en avril 2006. Quel est l’état
actuel de ces réserves?

- Dans l’hypothèse d’une émer-
gence concrète de la grippe avi-
aire sur le territoire national et des
risques de contagion pour la popu-
lation inhérente à une telle situa-
tion, existent-ils des locaux de di-
mension suffisante et aux équipe-
ments appropriés pour mettre en
quarantaine des personnes ayant
contracté le virus?

Réponse (11.11.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Il est en effet question dans «Na-
ture» d’un virus H5N1 qui aurait
présenté une résistance à l’oselta-
mivir (Tamiflu®) tout en étant sen-
sible à zanamivir (Relenza®). Mais
il s’agit d’un cas isolé et il est trop
tôt d’en tirer des conclusions défi-
nitives. Relenza® présente
d’ailleurs certains désavantages
par rapport au Tamiflu® (utilisation
non indiquée chez les enfants de
moins de douze ans, effets secon-
daires plus importants, mode d’ad-
ministration plus compliqué). Aus-
si, dans l’état actuel des connais-
sances et à l’instar de ce que font
les pays voisins, le Gouvernement
a-t-il opté pour constituer la réser-

ve nationale à l’aide de Tamiflu®.
Par mesure de précaution une
commande limitée de Relenza® a
cependant été passée.

En cas de pandémie de grippe une
«quarantaine» stricte des cas de
grippe est illusoire. La stratégie
consistera à isoler autant que pos-
sible les malades à leur domicile et
à limiter les grands rassemble-
ments de personnes.

Les cas nécessitant un traitement
stationnaire seront hospitalisés
dans les chambres d’hôpital per-
mettant un isolement des patients.
En cas de dépassement de ces
moyens les malades devront être
soignés dans les chambres nor-
males en utilisant les moyens de
protection usuels disponibles.

Question 0684 (21.10.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la politique de co-
opération au développement
en matière d’éducation dans
les pays cibles africains:
Les événements tragiques de Ceu-
ta et de Melilla démontrent une fois
de plus que le problème de l’immi-
gration ne peut être résolu effica-
cement à long terme que dans le
cadre d’une politique de dévelop-
pement ambitieuse et coordonnée
permettant de s’attaquer à ses
causes profondes. Les migrations
représentent le reflet des tensions
internes (guerres civiles, instabilité
politique, famine, massacres…) ou
des pressions extérieures. Plus de
200 millions de jeunes vivent avec
moins de 1 € par jour et 500 mil-
lions avec moins de 2 € par jour.
Le chômage des jeunes est d’un
taux le plus élevé jamais enregis-
tré, environ 100 millions de chô-
meurs, dont la plupart résident au
Nord de l’Afrique et en Afrique
subsaharienne.

À cet égard il s’impose d’intensifier
la coopération avec les pays situés
aux frontières méridionales de l’UE,
de même qu’avec un certain
nombre de pays d’origine et de
transit important du continent afri-
cain.

Les conclusions du Conseil euro-
péen de juin 2005 ont retenu que
les États membres de l’UE s’en-
gagent à consacrer à l’aide pu-
blique au développement 0,56%
de leur revenu national brut d’ici
2010, soit une augmentation de 20
milliards d’euros par an, dont la
moitié serait réservée à l’Afrique.
Ils stipulent également que l’aide
publique au développement aug-
mentera à 0,7% de leur revenu na-
tional brut d’ici à 2015, tandis que
ceux qui ont atteint cet objectif
s’engagent à rester au-dessus de
ce taux.

Le 12 octobre 2005, le Président
de la Commission européenne, Jo-
sé Manuel Barroso, a présenté, en
compagnie du Président de la
Commission de l’Union africaine,
Alpha Omar Konaré, un plan de
«partenariat stratégique pour la sé-
curité et le développement» entre
l’UE et l’Afrique. Ce plan européen
pour l’Afrique, qui doit être soumis
aux gouvernements et au Parle-
ment européen, souligne que le
développement passe d’abord par
le maintien de la paix et de la sécu-
rité et par l’application des prin-
cipes d’une bonne gouvernance.

Il met ensuite l’accent sur la néces-
saire construction des grandes in-
frastructures dans le domaine des
transports, de l’eau, de l’énergie,
des télécommunications. Un autre
secteur important de la stratégie
pour l’Afrique est celui de l’éduca-
tion. Un programme d’échanges,
sur le modèle Erasmus en Europe
est prévu d’être lancé. Ses bénéfi-
ciaires s’engageront à contribuer
au développement de leur pays
d’origine. Investir dans la jeunesse
doit commencer avec l’enfance.
On doit s’engager et investir da-
vantage en faveur des Objectifs du
millénaire pour le Développement,
ce qui aura des bénéfices considé-
rables pour les jeunes de 2015.
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Une deuxième phase a été mise en
œuvre avec comme principal ob-
jectif l’appropriation et la pérenni-
sation des acquis de la première
phase. Cette deuxième phase a
pris fin en décembre 2003. Les ac-
tivités initiées dans ce cadre se
poursuivent et continuent à être va-
lorisées par le Gouvernement ma-
lien.

À partir de ces acquis la coopéra-
tion Mali-Luxembourg a décidé
d’étendre l’approche de Lassa à
d’autres quartiers périphériques ou
défavorisés du district de Bamako.
Après une étude d’identification,
deux quartiers ont été retenus.

Le premier, Missabougou (Com-
mune VI), bénéficie d’un pro-
gramme d’alphabétisation fonc-
tionnelle et d’appui aux initiatives
des femmes et des jeunes. Ce pro-
gramme a la particularité de se
concentrer sur la problématique de
la formation et de l’insertion socio
économique des jeunes non et dé-
scolarisés. Un centre de formation
multifonctionnel a ainsi été réalisé
et est fonctionnel depuis le mois de
mai 2004.

Dans le second, Missira (Com-
mune Il), la coopération Mali-
Luxembourg appuie les activités
de l’association Yeelen. Ce projet
intitulé «le soi, les voisins, le quar-
tier» d’une durée de 18 mois,
concerne la gestion communau-
taire de l’environnement urbain
(voir secteur de l’assainissement).

Vu les résultats et les acquis de
ces différents projets et pro-
grammes, une réflexion est en
cours pour poursuivre ce partena-
riat avec le CNR/ENF. 

À travers le projet MLI/005 «décen-
tralisation et services sociaux de
base», la coopération entre le Mali
et le Luxembourg a également
choisi d’appuyer le système édu-
catif décentralisé des cercles de
Bla et de Tominian (région de Sé-
gou). Il s’agit essentiellement
d’améliorer la qualité et l’accessibi-
lité de l’éducation formelle et non
formelle.

La coopération luxembourgeoise
appuie également, dans ce sec-
teur, l’Agence malienne de Promo-
tion de l’Emploi des Jeunes ceci
via le Bureau international du Tra-
vail. La coopération luxembour-
geoise s’insère dans ce program-
me à hauteur 1.150.000 USD. Deux
objectifs complémentaires sont
poursuivis ici:

- la création d’emplois productifs et

- le renforcement des capacités
nationales en matière de concep-
tion, de mise en œuvre et de suivi
des stratégies de l’emploi pour ré-
duire la pauvreté.

Cette stratégie vise donc à faire en
sorte que l’Afrique atteigne les Ob-
jectifs du millénaire pour le Déve-
loppement (ODM) de l’ONU où le
domaine de l’éducation occupe
une place primordiale. En effet la
paix, la sécurité, la bonne gouver-
nance, de meilleures relations
commerciales ainsi qu’une éduca-
tion performante sont détermi-
nantes pour faire en sorte que les
objectifs soient atteints.

Il est dès lors important que le
Grand-Duché consolide son aide
en matière d’éducation dans les
pays africains ciblés par la poli-
tique de coopération au dévelop-
pement c’est-à-dire au Niger, en
Namibie, au Cap-Vert, au Sénégal,
au Mali et au Burkina Faso. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Coopération et de
l’Action humanitaire:

1. Quelles sont les actions
concrètes entreprises par le Gou-
vernement ainsi que ses projets
dans le domaine de l’éducation
dans ces pays?

2. En vue de faire progresser le dé-
veloppement de ces pays et ceci
notamment au travers de l’éduca-
tion des jeunes, ne devrait-on pas
entamer voire intensifier les rela-
tions sur ce plan en y associant les
services compétents de l’Universi-
té du Luxembourg?

3. Ne serait-il pas opportun de ré-
fléchir sur la possibilité de mettre
en oeuvre des stages type bénévo-
lat d’une durée de trois ans au
maximum pour les jeunes diplômés
luxembourgeois dans nos pays
cibles africains?

Réponse (17.11.2005) de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre de
la Coopération et de l’Action huma-
nitaire:

Remarques préliminaires

L’objectif primordial de la coopéra-
tion luxembourgeoise reste l’éradi-
cation de la pauvreté. Cet objectif
est poursuivi dans le souci de
contribuer au développement du-
rable dans les pays en développe-
ment; le développement durable
étant entendu sous ces aspects
sociaux, économiques et environ-
nementaux.

La programmation des activités de
la coopération luxembourgeoise
dans les pays cibles est faite en
étroite collaboration avec les auto-
rités des pays en question, selon
les principes du partenariat et de
l’appropriation.

Les secteurs sociaux, y compris
l’éducation, sont présents de ma-
nière proéminente dans les pro-
grammes indicatifs de coopération
pluriannuels que la coopération
luxembourgeoise signe avec les
pays cibles.

1. Le secteur de l’éducation consti-
tue un secteur prioritaire de la co-
opération luxembourgeoise au
Cap-Vert. Cette priorité a été
confirmée à nouveau avec la si-
gnature d’un 2e Programme Indica-
tif de Coopération (PIC).

Au cours des dernières années, la
coopération luxembourgeoise au
Cap-Vert a entamé une transition
vers des projets de valorisation des
ressources humaines, après avoir
mené à bien un important pro-
gramme d’infrastructures. Comme
stipulé dans le texte du 2e PIC, à
l’avenir, la coopération en matière
d’éducation se concentrera sur la
formation professionnelle et la va-
lorisation des ressources hu-
maines.

Le poids du secteur de l’éducation
dans l’enveloppe globale du 1er

PIC (2002-2005) représentait envi-
ron 49%. Ci-dessous, une liste des
projets les plus importants:
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Au Niger, le projet intitulé «Pro-
gramme régional d’appui au déve-
loppement de l’éducation de base
à Dosso au Niger» vient de démar-
rer. Il touche l’ensemble des deux
départements de Dosso (9.175
km2, 387.218 habitants, taux de
scolarisation 67,14% dont 47,57%
pour les filles) et de Boboye (4.423
km2, 288.665 habitants, taux de
scolarisation 53,24% dont 42,24
pour les filles).

Le projet se situe dans le cadre du
Programme Décennal de Dévelop-
pement de l’Éducation du Niger,
qui lui fait référence aux Objectifs
millénaires pour le Développement
et vise notamment à accroître le
taux de scolarisation dans le cycle
primaire et dans le cycle de l’édu-
cation de base II/collèges ruraux
(dénomination usuelle nigérienne
des premières années du cycle se-
condaire en milieu rural).

Il s’agit donc d’améliorer l’accessi-
bilité et la qualité de l’enseigne-
ment de base (et accessoirement
aussi de l’alphabétisation des
adultes) dans les deux départe-
ments.

À noter que la construction et la ré-
habilitation des collèges ruraux
contribuent indirectement tant à
l’accroissement du taux de scolari-
sation qu’à la lutte contre la pau-
vreté: en effet, envoyer les enfants
à la ville pour fréquenter le secon-
daire coûte très cher aux familles
qui évitent souvent de le faire et
empêchent leurs enfants d’avoir
une meilleure formation.

Le budget du projet est de
5.710.820 euros sur quatre années
(automne 2005 à automne 2009).

Il est à noter que ce projet est une
extension (à des villages non en-
core touchés, mais aussi à un
cycle supérieur de l’éducation de
base) de deux projets financés de-
puis 1997 par la coopération
luxembourgeoise dans la même ré-
gion.

Dans le secteur de l’éducation et
de la formation, la coopération
entre le Mali et le Luxembourg a
confié, depuis 1998, l’exécution de
projets de développement intégré
dans les quartiers périphériques
de Bamako, au Centre national de
Ressources de l’Éducation non for-
melle dépendant du Ministère de
l’Éducation. Un projet d’appui insti-
tutionnel, comprenant l’équipe-
ment et la formation, a été mis en
œuvre en 1999-2001 pour renfor-
cer les capacités de cette agence
d’exécution.

Le premier des projets réalisés, in-
titulé projet «Alphabétisation fonc-
tionnelle et formation profession-
nelle des femmes dans les zones
périurbaines de Bamako quartier
de Lassa», a adopté une approche
visant à faire face aux différents
problèmes rencontrés par les po-
pulations périurbaines, et les
femmes en particulier.

L’objectif général est la promotion
multiforme de groupes de femmes
analphabètes à travers l’alphabéti-
sation, la formation professionnelle
et l’éducation socio sanitaire.

Au Sénégal, l’éducation est égale-
ment un des secteurs prioritaires
du PIC. Le démarrage, début
2003, du projet intitulé «Construc-
tion et équipement du Lycée tech-
nique de Thiès», est le plus impor-
tant projet jamais réalisé par la co-
opération luxembourgeoise au Sé-
négal. Ce projet de quatre ans
(2003-2006; 10,48 millions euros)
se propose de construire et d’équi-
per un lycée pour plus de 1.200
personnes. Par la mise en place
d’un partenariat avec les entre-
prises, l’implication des collectivi-
tés locales, le projet a comme ob-
jectif le développement d’une for-
mation efficace, mieux adaptée au
marché du travail.

Dans ce contexte le projet mettra
en œuvre un lien intéressant avec
le Luxembourg qui pourra aussi
«être vu comme élément de sensi-
bilisation». En effet, le programme
de formation des 21 formateurs re-
crutés est essentiellement consti-
tué de sessions de formation au
Lycée technique d’Ettelbruck et
dans d’autres lycées du Luxem-
bourg. Dans ce cadre le directeur
du Lycée d’Ettelbruck (Monsieur
Schartz) s’est rendu en mission au
Sénégal afin de se faire une idée
plus précise du profil des ensei-
gnants sénégalais et de participer
à la mise au point de leur pro-
gramme et du calendrier de leur
formation au Luxembourg.

Le projet intitulé «Appui aux
Centres d’Enseignement Tech-
nique Féminins (CETF) (2002-
2005; 3,96 millions euros) dans la
région de Saint-Louis» se propose
d’améliorer les programmes de for-
mation, de renforcer les compé-
tences pédagogiques et tech-
niques des formateurs, de réhabili-
ter le CETF de Saint-Louis et de
construire de nouveaux Centres à
Matam, Podor et Dagana tout en
procédant à l’équipement de ceux-
ci. Un accent particulier est aussi
mis sur le dispositif de suivi des
élèves sortantes pour faciliter leur
insertion dans le marché de travail.
Une évaluation à mi-parcours a eu
lieu de ce projet au cours du 1er se-
mestre 2005. Celle-ci est dans l’en-
semble positive et recommande
une prolongation minimale d’une
année de ce projet.

villages de la région des Hauts-
Bassins.

Ce projet a été évalué en janvier
2003. Cette évaluation externe a
conclu que le projet ne présentait
pas de manquement majeur et que
les concepts imaginés et mis en
œuvre pouvaient en faire un mo-
dèle dans le cadre de la stratégie
du Burkina Faso en matière de lut-
te contre l’analphabétisme.

En accord avec la partie burkina-
bè, un mandat de formulation a été
donné à Lux-Development qui a
soumis un document de projet aux
autorités des deux pays début
2004. Conformément aux souhaits
exprimés, la phase Il du projet, qui
a débuté officiellement en sep-
tembre 2004, propose une consoli-
dation des acquis de la première
phase ainsi qu’une extension géo-
graphique limitée (40 villages sup-
plémentaires).

Un projet intitulé «Projet d’appui à
la réduction de la pauvreté des
jeunes défavorisés ou marginalisés
dans le Houet et le Tuy», est ac-
tuellement exécuté par les Volon-
taires des Nations Unies. Il s’agit
d’un projet sur cinq ans (1re phase
de deux ans) d’un montant de 2,45
millions euros. Le projet est locali-
sé dans les provinces du Houet et
du Tuy, autour de la ville de Bobo-
Dioulasso, où le Luxembourg est
déjà actif via les projets exécutés
par Lux-Development intitulés «Al-
phabétisation fonctionnelle et dé-
veloppement rural intégré»
(BKF/003) et «Aménagement parti-
cipatif des forêts classées»
(BKF/007). Il a pour objet de com-
battre la pauvreté de 1.200 gar-
çons et filles en difficulté et d’ac-
compagner leurs parents en inter-
venant en synergie avec les ac-
tions du Gouvernement, de la so-
ciété civile et d’autres partenaires
dans les deux provinces. Pour ce
faire, le projet adoptera une ap-
proche progressive, en s’implan-
tant au cours d’une première
phase (deux ans) à partir de quatre
modules d’activité.

Après une mission d’identification
réalisée sur place en coopération
avec les autorités burkinabè, la co-
opération luxembourgeoise vient
de remettre un mandat de formula-

Éducation Durée
Budget total
(en euros)

Complexe scolaire Santa
Catarina

1998-2005 5.999.023

Complexe scolaire Porto
Novo

1998-2005 5.428.868

Santé scolaire 2001-2005 2.057.516

Lycée Sao Miguel 2001-2005 5.204.360

Lycée de CocuIi 2002-2006 3.978.000

Infrastructures scolaires 2002-2006 6.759.000

Renforcement de l’ensei-
gnement technique

2003-2008 3.460.000

Deux projets sont actuellement en formulation:

Éducation Durée En euros

École de tourisme et hôtel-
lerie

3-4 ans +/- 4.000.000

Santé scolaire 2 3-4 ans +/- 3.000.000

Éducation Durée Budget total  

Alphabétisation et 
promotion féminine du
quartier de Lassa

2000-2003 1.007.788 €

Alphabétisation fonction-
nelle et appui aux initiatives
de développement des
femmes et des jeunes du
quartier de Missabougou
(Bamako)

2001-2005 2.439.873 €

Insertion des jeunes dans
la vie professionnelle à
travers les investissements
HIMO en milieu rural et en
milieu urbain

2004-2005 1.150.000 $US

Éducation Durée Budget total

SEN/016 
Lycée d’enseignement
technique et de formation
professionnelle de Thiès

2003-2007 10.483.000 €

SEN/018 
Appui aux centres d’ensei-
gnement technique féminin
des régions de Saint-Louis
et de Matam

2002-2006 3.960.000 €

La coopération entre le Burkina Fa-
so et le Luxembourg a mené une
expérience alliant éducation non
formelle et développement rural.
Ainsi, le projet «Alphabétisation
fonctionnelle et développement vil-
lageois dans la région des Hauts-
Bassins» (BFK/003, 1999-2003,
budget de 4,13 millions euros) se
propose d’améliorer les conditions
socio économiques et culturelles
des populations rurales dans 75

tion à son agence d’exécution en
vue d’un projet dans le cadre du
secteur de la formation profession-
nelle.
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des institutions internationales ou,
le cas échéant, à la coopération
luxembourgeoise.

Actuellement, 13 résidents luxem-
bourgeois sont affectés dans le
cadre du programme Junior Pro-
fessional Officers et sept résidents
luxembourgeois sont affectés dans
le cadre du programme Jeunes Ex-
perts dans les pays cibles de la co-
opération luxembourgeoise.

À part les programmes mentionnés
ci-dessus, qui requièrent une cer-
taine expérience professionnelle,
le Ministère souhaite permettre à
des jeunes résidents ou nationaux
luxembourgeois de saisir l’oppor-
tunité de gagner, à la fin de leurs
études, une première expérience
dans la coopération au développe-
ment. À cette fin le Ministère et son
agence d’exécution Lux-Develop-
ment ont signé un accord en date
du 29 juillet 2002.

Le programme s’adresse à des
jeunes résidents ou nationaux
luxembourgeois qui devront être
au minimum détenteurs du diplôme
de fin d’études secondaires ou se-
condaires techniques ou bien pou-
vant produire un certificat sanction-
nant des études reconnues équiva-
lentes.

Le programme vise à initier les
jeunes stagiaires à la probléma-
tique de la coopération au déve-
loppement et à les former aux dif-
férentes tâches en rapport avec la
gestion du cycle projet.

Les stagiaires bénéficient d’une
formation à la problématique de la
coopération au développement qui
pourra être réalisée en interne par
Lux-Development ou auprès d’un
organisme spécialisé sélectionné
par l’Agence.

Les stagiaires se voient ensuite of-
frir une formation de base avant
d’être détachés sur le terrain. Cette
formation interne constitue une in-
troduction à la politique de la co-
opération luxembourgeoise, au
fonctionnement de Lux-Develop-
ment, au programme du pays dans
lequel sera détaché le stagiaire,
aux procédures de gestion de
l’Agence, etc.

Le détachement sur le terrain se
fait, en principe, auprès d’un Chef
de Projet ou Conseiller technique
principal de Lux-Development, qui
assume le tutorat du stagiaire. Il est
responsable de l’encadrement du
stagiaire, ainsi que du suivi et de
l’évaluation de sa formation.

Une troisième procédure de sélec-
tion a été effectuée en juillet 2005
et sept stagiaires ont été affectés à
différents pays cibles de la coopé-
ration luxembourgeoise.

L’exposé qui précède vous aura
permis de constater que nous dis-
posons d’un programme substan-
tiel permettant à des jeunes d’ac-
quérir une formation supplémen-
taire en matière de développe-
ment. Je doute de l’opportunité de
mettre en place encore des pro-
grammes additionnels dans ce
contexte.

Question 0685 (21.10.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la participation finan-
cière à l’organisation d’un
parcours Formule 1 à Fran-
corchamps:

Aus der Press war erauszeliesen
an och am Radio ass driwwer ge-
schwat ginn, datt den Här Statsmi-
nister Kontakter mat de Responsa-
bele vun der wallounescher Re-
gioun an der Belsch hätt, fir datt
Lëtzebuerg sech eventuell un der
Organisatioun vum Formel-1-Par-
cours zu Francorchamps kënnt be-
deelegen.

Esou eng Participatioun kann awer
nëmme mat héije finanzielle Mët-
tele geschéien.

Depuis son indépendance, la Na-
mibie accorde une importance pri-
mordiale au développement des
secteurs sociaux tels que l’éduca-
tion et la santé et y a alloué en
moyenne 37,54% du budget natio-
nal depuis 14 ans. 24% du budget
2004/2005 sont dédiés au finance-
ment du secteur de l’éducation et
de la formation professionnelle.

Pour la coopération luxembour-
geoise en Namibie, l’éducation, y
compris la formation profession-
nelle, constitue également un sec-
teur prioritaire qui est repris à ce
titre dans le Programme Indicatif
de Coopération signé en 2004.
D’une part, la coopération luxem-
bourgeoise participe depuis 1995
à l’effort national pour le dévelop-
pement de l’éducation de base
dans les régions défavorisées du
Nord (Kavango - Caprivi - Otjo-
zondjupa et Omaheke), au travers
de trois projets qui visent la
construction et la rénovation d’in-
frastructures scolaires accompa-
gnée par une formation des ensei-
gnants et des chefs d’établisse-
ments. L’apport de la coopération
luxembourgeoise à ce niveau ne
fait aucun doute: une évaluation
menée en 2003 avait démontré
que 16% des nouvelles infrastruc-
tures scolaires au Nord du pays
(Kavango - Caprivi) avaient été
réalisées grâce à l’aide luxembour-
geoise.

D’autre part, la coopération luxem-
bourgeoise soutient également le
Gouvernement namibien pour
mettre en œuvre la réforme de la
formation professionnelle en Nami-
bie. Après un premier projet mis en
œuvre au sein du Centre de For-
mation professionnelle de Rundu,
un deuxième projet similaire est ac-
tuellement en cours au Centre de
Formation professionnel de Katima
Mulilo dans le Caprivi. Outre la ré-
novation des infrastructures, ce
projet vise à mieux adapter les for-
mations aux besoins du monde du
travail et à impliquer davantage le
secteur privé dans le financement
de la formation professionnelle.
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2. Pour ce qui est des contacts
avec l’Université, la coopération au
développement est par nature un
domaine dans lequel études, ana-
lyses et réflexions en profondeur
sont de mise, et, dans la mesure
de ses compétences et de ses
possibilités matérielles, la coopé-
ration luxembourgeoise participe à
ces débats voire les anime (cf. à ce
sujet notamment la récente «Se-
maine de la Microfinance», la
«Journée du Droit International Hu-
manitaire» organisée au printemps
de cette année).

Dans ce cadre, la coopération
luxembourgeoise, à l’image des
coopérations de nos pays parte-
naires dans l’Union européenne,
est ainsi bien évidemment ouverte
à tout échange utile avec les ac-
teurs du développement, y inclus
le monde académique. 

Pour ce qui est de l’éducation, je
me permets de vous renvoyer à ma
réponse à votre première question.
Je signale par ailleurs qu’au pre-
mier semestre de cette année, la
coopération luxembourgeoise a
mis à la disposition de l’Université
du Luxembourg ses bureaux à Da-
kar et Hanoi pour l’organisation
d’examens d’entrée à l’Université
du Luxembourg.

3. La coopération luxembour-
geoise finance traditionnellement
un certain nombre de postes de
Junior Professional Officers (au-
près des fonds et programmes des
Nations Unies) et de Jeunes Ex-
perts (auprès de la Commission
européenne). Les jeunes universi-
taires retenus pour les pro-
grammes en question bénéficient
d’un training on the job, soit au
siège de l’institution en question,
soit dans un de leurs bureaux de
représentation dans un pays en
développement, de préférence un
pays cible de la coopération
luxembourgeoise. La formation et
l’expérience professionnelle pré-
parent pour une activité dans le
domaine de la coopération au dé-
veloppement en général, dans une

Bei der Virstellung vun de Prioritéi-
te vun der Regierung an och bei
der Presentatioun vum Budget
2006 ass kloer matgedeelt ginn,
datt hei am Land bei den Investis-
sementer a Sportsinfrastrukture soll
gespuert ginn.

Et ass deemno onverständlech,
datt d’Regierung sech wëllt am
Ausland finanzieIl u Sportsévéne-
menter wéi d’Formel 1 bedeele-
gen.

Kënnen déi zoustänneg Ministere
mir duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Stëmmt et, datt Gespréicher la-
fen iwwer eng Participatioun vu
Lëtzebuerg un der Organisatioun
vum Formel-1-Parcours zu Fran-
corchamps?

2. Wa jo, ënner wat fir enger Form
soll dat stattfannen, a wat wier déi
finanziell Participatioun vu Lëtze-
buerg?

3. Wa jo, wéi ass dat ze vereinbare
mat deene vum Statsminister a
vum Budgetsminister ugekënneg-
ten Aspuerungen am Beräich vun
de Sportsinfrastrukturen?

4. Wa mer hei am Land solle spue-
ren, wéi kënne mer eis et dann er-
laben am Ausland a Sportsévéne-
menter ze investéieren?

Réponse commune (24.10.
2005) de M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre, Ministre
d’État et de M. Luc Frieden, Mi-
nistre du Trésor et du Budget:

1. Et stëmmt, datt déi wallounesch
Regierung eis approchéiert huet
iwwer eng méiglech gemeinsam
Organisatioun vun enger Formel-1-
Course zu Francorchamps.

2. Opgrond vun der aktueller Bud-
getssituatioun wëllt Lëtzebuerg
sech net finanziell un esou enger
Organisatioun bedeelegen.

Question 0686 (24.10.2005) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant l’établissement public
«Fonds de compensation»:

La loi du 6 mai 2004 sur l’Adminis-
tration du patrimoine du régime gé-
néral de pension prévoit entre
autres que la gestion de la réserve
de compensation incombe à un
établissement public dénommé
«Fonds de compensation» com-
mun au régime général de pen-
sion. De plus, les disponibilités
doivent être réparties entre diffé-
rentes catégories de placement
ainsi qu’entre plusieurs secteurs
économiques et géographiques.

Les placements effectués par les
caisses de pension sont limités aux
investissements en prêts à l’État et,
moyennant autorisation du Gouver-
nement, en prêts aux communes et
aux entreprises industrielles, en
prêts nantis d’une hypothèque ou
d’un cautionnement et en acquisi-
tions immobilières.

Dans ce contexte, considérant
l’évolution favorable en cours d’an-
née des marchés financiers, no-
tamment boursiers, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre:

- Depuis quand ce «Fonds de
compensation» assure-t-il la ges-
tion de la réserve de compensa-
tion?

- Quelle est la répartition actuelle
des disponibilités entre les diffé-
rentes catégories de placement
ainsi qu’entre les secteurs écono-
miques et géographiques?

- Quels gestionnaires ont été rete-
nus pour la gestion du Fonds et
suivant quels critères?

- Quelle est la répartition des pla-
cements effectués par les caisses
de pension?

- Quel est le rendement du «Fonds
de compensation»?

Réponse (22.11.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

La question parlementaire de l’ho-
norable Député comporte cinq vo-
lets dont voici les réponses:

1. Le Fonds de compensation est
opérationnel depuis janvier 2005,
les premiers placements ayant eu
trait aux recettes se dégageant de
la répartition des cotisations du
Centre commun de la sécurité so-
ciale. Après le transfert en au-
tomne 2005 des actifs des caisses
de pensions conformément à l’ar-
ticle 4, alinéa 2 de la loi du 6 mai
2004 sur l’Administration du Patri-
moine du Régime général de Pen-
sion, le Fonds de compensation en
assure également la gestion.

2. En attente de la sélection des
gestionnaires, les placements se
font uniquement en dépôts ban-
caires, exception faite des actifs en
obligations et actions repris des
caisses de pension. La répartition
en date du 15 novembre 2005 était
la suivante:

Les titres, des valeurs exclusive-
ment européennes, sont libellés en
euros et se répartissent entre le
secteur financier (191.562.234 €),
l’État luxembourgeois (35.327.244 €),
les collectivités publiques
(17.404.059 €) et les autres secteurs
économiques (17.515.370 €).

3. La demande d’offres est en voie
de finalisation, elle est prévue pour
début 2006. Comme la procédure
complexe instaurée par la loi du 30
juin 2003 sur les marchés publics
s’étend également aux établisse-
ments publics, le choix des ges-
tionnaires se fait au niveau euro-
péen, tandis que le choix de la
banque dépositaire se limite aux
banques agréées par la CSSF,
conformément à la loi du 30 mars
1988 relative aux organismes de
placement collectif. Les gestion-
naires retenus seront ceux qui ré-
pondent le mieux aux critères
quantitatifs (somme totale des ac-
tifs gérés, nombre de mandats,
nombre d’années d’expérience
dans la gestion institutionnelle,
etc.) et qualitatifs (résultats obte-
nus au cours des dernières an-
nées, adéquation aux besoins du
Fonds de compensation, etc.) re-
pris en détail dans les cahiers de
charges.

4. Les caisses de pension conti-
nuent à gérer, en conformité avec
les dispositions de la loi précitée,
leurs actifs immobiliers ainsi que
les prêts à l’État, aux communes et
aux entreprises. Leurs moyens de
trésorerie excédentaires sont pla-
cés à court terme en euros, sans
toutefois dépasser la limite fixée
par l’article 246, alinéa 1 du Code
des assurances sociales. La répar-
tition à la date du 15 novembre
2005 se présentait comme suit:

Éducation Durée Budget total

BKF/010 
Alphabétisation et forma-
tion pour le Développement
durable dans la région des 
Hauts-Bassins

2004-2008 4.000.000 €

Appui à la réduction de la
pauvreté des jeunes 
défavorisés ou 
marginalisés dans le 
Houet et le Tuy (REPAJE)

2002-2006 2.450.000 €

Éducation de base

NAM/318: Éducation 
de base au Kavango 
et Caprivi

1995-1998 2’057’516

NAM/329: Éducation 
de base au Kavango 
et Caprivi (phase Il)

1999-2004 2’955’511

NAM/337: Éducation 
de base au Kavango, 
Caprivi, Oijozondjupa 
et Omaheke (phase III)

2001-2005 4’286’440

Formation professionnelle

NAM/324: Centre de 
Formation professionnelle
de Rundu

1997-2004 1’998’021

NAM/339: Centre de 
Formation professionnelle
de Katima Mulilo

2005-2008 3’370’200

Catégories
en 

milliers
euros

répar-
tition

Actions 7.600 0,2%

Obligations 254.209 6,5%

Avoirs 
bancaires

3.625.218 93,3%

dont comptes
courants

- 8.132

Somme 3.887.027 100,0%

Catégories en milliers
euros

Immeubles et
terrains

216.848

Prêts à long terme 659.697

Avoirs bancaires 517.913

Somme 1.394.458



5. Comme le premier exercice du
Fonds de compensation n’est pas
encore clôturé, des chiffres relatifs
au rendement ne sont pas encore
disponibles. Prévisiblement, il
équivaudra à celui du marché mo-
nétaire en raison de la répartition
actuelle des placements.

Question 0687 (24.10.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la formation admi-
nistrative et commerciale de
l’enseignement secondaire
technique:
La division de la formation adminis-
trative et commerciale de l’ensei-
gnement secondaire technique se
répartit en deux cycles: le cycle
moyen et le cycle supérieur. Ce
dernier est subdivisé en une sec-
tion de gestion et une section com-
munication et organisation. Or, il
paraît que cette formation n’offre
plus de grands débouchés sur
notre marché du travail. Il ressort
en effet des récents chiffres de
l’ADEM, qu’en août 2005 les cher-
cheurs d’emploi ayant une forma-
tion de niveau moyen (soit une 10e

à 13e de l’enseignement secon-
daire technique ou une formation
de 4e à 1ère de l’enseignement se-
condaire) sont nettement en sur-
nombre dans la catégorie «em-
ployés de bureau» par rapport aux
autres demandeurs cherchant un
emploi dans d’autres catégories
professionnelles.

Ceci n’est qu’un exemple illustrant
le problème d’une orientation pro-
fessionnelle lacunaire, qui ne
semble plus vraiment convaincre
les élèves à bien réfléchir certains
de leurs choix scolaires pouvant se
révéler comme un sens unique, et
ce dans le contexte d’une situation
de plus en plus serrée sur le mar-
ché de travail luxembourgeois.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

1. Pouvez-vous me confirmer que
les élèves ayant une formation ad-
ministrative et commerciale dé-
plorent de plus en plus de difficul-
tés à trouver un emploi sur le mar-
ché de travail luxembourgeois?

2. Y a-t-il d’autres formations res-
sentant une certaine saturation sur
notre marché de travail?

3. Quels sont vos concepts en vue
d’une amélioration de l’orientation
scolaire et professionnelle qui
peuvent être mis en pratique dans
l’immédiat et dans le moyen et long
terme?

Réponse (22.11.2005) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

1. Je confirme que les élèves ayant
une formation administrative et
commerciale connaissent des diffi-
cultés croissantes à trouver un em-
ploi.

2. Suivant les observations faites
par le service d’Orientation profes-
sionnelle de l’ADEM pendant les
dernières années, les problèmes
de l’intégration sur le marché de
l’emploi se posent surtout pour les
professions/métiers suivants: em-
ployés administratifs et commer-
ciaux - niveau CATP, menuisiers,
agents de voyage, coiffeurs, esthé-
ticiens.

3. Le Ministère de l’Éducation na-
tionale et de la Formation profes-
sionnelle et le Ministère du Travail
et de l’Emploi relanceront les dis-
cussions sur une réforme de
l’orientation scolaire et profession-
nelle sur base des recommanda-
tions formulées dans le cadre de
l’examen thématique de l’OCDE de
juillet 2002.

Question 0688 (25.10.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’organisation du trans-

port en commun pour les
étudiants de l’Université du
Luxembourg:

An engem Rondschreiwes hu Stu-
dente vum Cours, Campus Lam-
pertsbierg, IST a Campus Kierch-
bierg ëm Hëllef gebieden, am Ze-
summenhang mat der Méiglech-
keet fir op den öffentlechen Trans-
port kënnen ëmzeklammen. Dëst
awer mat dem Wonsch fir eng di-
rekt Busverbindung Gare-Centre-
Limpertsberg-Centre-Gare, fir net
mussen eng hallef Stonn a méi ën-
nerwee ze sinn, nëmme fir vun der
Gare bis op de Lampertsbierg ze
kommen. Dës Linn soll dräi- bis
véiermol d’Stonn fueren.

No hiren Aussoe wieren e Grouss-
deel vun de Studente bereet op
den öffentlechen Transport ëmze-
klammen, wa se vun esou enger di-
rekter Buslinn kënnte profitéieren.
Hiren Aussoen zur Folleg wieren all
hir Beméiunge bei den öffent-
lechen Instanze bis elo op daf
Ouere gefall.

Wann d’Stad Lëtzebuerg an de
Stat et fäerdeg brénge bei wichte-
gen Événementer extra an direkt
Buslinnen ze schafen, misst et
dach och méiglech sinn de Stu-
denten, déi all Dag mussen an hir
Course fueren, eng direkt Linn ze
schafen.

Kann den Här Transportminister
mer duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Ass den Här Transportminister
zu dëser Doléance vun de Studen-
ten ugesprach ginn, an ass him dë-
se Problem bekannt?

2. Besteet eng Méiglechkeet esou
eng direkt Linn fir Studenten ze
schafen? Wa jo, wéini kann dat
geschéien? Wann neen, firwat net?

3. Huet den Transportministère eng
Etüd gemaach oder wëllt en se
maachen, fir den Doléancë vun de
Studenten op eng direkt Linn Rech-
nung ze droen?

Réponse (23.11.2005) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Den Här Deputéierten Aly Jaerling
wëllt vum Transportminister wës-
sen, ob hien mat Doléancë vu Stu-
denten vum Cours Universitaire be-
faasst ass, bei deenen et ëm direkt
Busverbindungen tëscht der Gare
an dem Lampertsbierg geet.

U mech ass bis elo keng esou eng
Doléance erugedroe ginn.

Ech wëll och dorop hiweisen, datt
bei esou Busverbindungen inner-
halb vun der Stad Lëtzebuerg
d’Gemeng zoustänneg ass an
deemno eleng iwwer esou eng Ufro
entscheede kann.

Question 0689 (25.10.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant l’Organisation Mon-
diale du Commerce (OMC):

Les membres de l’Organisation
Mondiale du Commerce (OMC),
dont l’Union européenne, sont ac-
tuellement engagés dans un vaste
cycle de négociations commer-
ciales, multilatérales, appelé «Pro-
gramme de Doha pour le Dévelop-
pement» (PDD). En juillet 2004, ils
sont convenus d’un accord-cadre
qui privilégie l’élaboration d’un
nouvel ensemble de règles com-
merciales d’ici la fin du PDD. Ils ont
décidé que la prochaine confé-
rence ministérielle de l’OMC se
tiendra en décembre 2005 à Hong
Kong.

Le Commissaire européen au
Commerce extérieur, Peter Man-
delson, vient récemment de décla-
rer que l’Union européenne conti-
nuera à négocier avec ses parte-
naires de l’OMC sur tous les dos-
siers de l’agriculture, en dépit de la
demande française de cesser les
discussions à ce sujet, suite à
l’échec des négociations avec
quatre grands acteurs de l’OMC, à
savoir l’Australie, le Brésil, les
États-Unis ainsi que l’Inde. Mandel-
son a notamment renvoyé au fait

que le mandat de négociation dé-
coule de l’ensemble des pays
membres.

Ces négociations se sont en effet
achevées sans résultat. Les Euro-
péens ont voulu avancer sur les
autres sujets de négociations, à
commencer par le commerce de
produits industriels et de services,
alors que les partenaires de l’OMC
ont préalablement exigé que l’UE
baisse ses droits de douane agri-
coles. Ce blocage complique fon-
damentalement les négociations
au cycle lancé à Doha en 2001.

Dans ce contexte j’aimerais
connaître la position luxembour-
geoise concernant les déclarations
récentes du Commissaire euro-
péen au Commerce extérieur dans
le contexte de la demande fran-
çaise d’abandonner les négocia-
tions avec l’OMC.

Question 0694 (26.10.2005) de
M. Charles Goerens (DP)
concernant l’Organisation Mon-
diale du Commerce (OMC):

Peter Mandelson, Commissaire au
Commerce et négociateur pour
l’UE à l’OMC vient d’être accusé
par la France de vouloir outrepas-
ser le mandat tel que défini par le
Conseil de l’Union européenne.

Lors du Conseil agricole, mardi à
Luxembourg, la France aurait «re-
çu le soutien de 13 autres États
membres sur une déclaration ap-
pelant une nouvelle fois la Com-
mission européenne à respecter le
rnandat que lui a conféré le
Conseil» selon «Agence Europe»
du 26 octobre 2005.

Dans la même édition, Pascal La-
my, Directeur général de l’OMC au-
rait prévenu qu’en l’absence «de
progrès suffisants sur le chapitre
agricole (de la négociation) d’ici la
fin de cette semaine, [il n’y aurait]
plus le temps de faire, avant Hong
Kong, le travail qui reste à faire sur
les produits industriels et les ser-
vices». Toujours selon Pascal La-
my, la tenue de la réunion même
pourrait être remise en question.

Dans ce contexte j’aimerais savoir
de Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture:

1. Si le Luxembourg figure parmi
les 13 États membres ayant soute-
nu la France?

2. Ce que Pascal Lamy entend par
«progrès suffisants»?

3. Si Monsieur le Ministre estime
qu’il existe une marge de ma-
nœuvre sans trahir, cependant, le
mandat fixé par le Conseil de
l’Union.

Réponse (17.11.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural:

Étant donné que les questions par-
lementaires posées par Messieurs
les Députés Laurent Mosar et
Charles Goerens ont toutes les
deux trait aux négociations à
l’OMC, je me propose d’y répondre
par une réponse unique.

Tout d’abord il convient de rappe-
ler que les négociations du cycle
de Doha ont été lancées en 2001 et
concernent des domaines aussi
variés que les services, les pro-
duits non agricoles et l’agriculture
notamment. Elles sont donc glo-
bales et il conviendra de parvenir à
un accord équilibré à la fois entre
les différents domaines et à l’inté-
rieur de chacun des domaines
mentionnés. Par ailleurs le cycle de
Doha pour le développement de-
vrait viser à créer de meilleures
perspectives économiques pour
les pays en développement, sur-
tout les pays les moins avancés,
notamment par le biais d’un traite-
ment spécial et différencié dans les
différents domaines, aspect sur le-
quel j’ai personnellement toujours
insisté.

En vertu des traités instituant
l’Union européenne, la Commis-

sion européenne est le négociateur
de l’Union et agit dans le cadre
d’un mandat de négociation déci-
dé par le Conseil. En ce qui
concerne plus particulièrement le
volet agricole, le mandat est no-
tamment délimité par la politique
agricole commune réformée en
2003.

En ce qui concerne la question
spécifique de Monsieur le Député
Laurent Mosar, je puis indiquer que
d’après mes informations, aucun
État membre ne souhaite abandon-
ner les négociations dans le cadre
de l’OMC même si des approches
et des appréciations différentes
concernant les négociations
peuvent exister entre les différents
États membres. En tout état de
cause, je n’ai pas connaissance de
la déclaration du Commissaire Pe-
ter Mandelson dont fait état l’hono-
rable Député.

Concernant la session du Conseil
«Agriculture et Pêche» des 24 et
25 octobre, évoquée par Monsieur
le Député Charles Goerens, des
discussions intenses ont eu lieu sur
les négociations OMC sans que
des déclarations spécifiques d’un
groupe de délégations n’aient été
retenues. Ceci dit, je voudrais infor-
mer l’honorable Député que dans
un mémorandum sur les négocia-
tions agricoles à l’OMC, daté du 7
octobre 2005 et adressé à la Com-
mission européenne, 13 États
membres parmi lesquels se trouve
également le Luxembourg, ont rap-
pelé leur attachement au respect
de ce mandat.

Quant aux propos cités de Mon-
sieur Pascal Lamy, Directeur géné-
ral de l’OMC, il m’est difficile, à dé-
faut de plus amples précisions,
d’en fournir une quelconque inter-
prétation.

Finalement, je voudrais souligner
que selon la Commission euro-
péenne la marge de manœuvre,
surtout dans la partie accès aux
marchés du domaine agricole, est
limitée mais existe et dépend no-
tamment des solutions à trouver
pour les produits particulièrement
sensibles de l’agriculture euro-
péenne.

Question 0690 (26.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la création d’un «Office
national de l’Enfance»:

Dans un article paru dans la der-
nière édition du DNF il est question
d’un avant-projet de loi relative à la
protection sociale des enfants qui
aurait été élaboré par le Ministère
de la Famille et qui créerait un nou-
vel organe dénommé «Office natio-
nal de l’Enfance» et dont les com-
pétences seraient supérieures à
celles du Tribunal de la Jeunesse
et des Tutelles.

Cette mesure aurait suscité de
vives critiques de la part de cer-
tains membres de la magistrature
craignant entre autres une immix-
tion du pouvoir exécutif dans le
pouvoir judiciaire. Dans ce con-
texte j’aimerais poser les questions
suivantes à Madame le Ministre de
la Famille: 

- Madame le Ministre peut-elle me
confirmer l’existence du susdit
avant-projet de loi?

Dans l’affirmative, Madame le Mi-
nistre peut-elle me donner de plus
amples informations sur le contenu
dudit texte? Est-il vrai qu’un certain
nombre de critiques ont été formu-
lées à l’encontre dudit texte?

- Enfin, Madame le Ministre va-t-
elle tenir compte de ces critiques?
Dans l’affirmative, de quelle
manière?

Réponse (17.11.2005) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Le Ministère de la Famille et de l’In-
tégration a élaboré un avant-projet
de loi relative à l’aide sociale de
l’enfance. Le Ministère entend ainsi
réagir aux débats récents sur la

protection sociale de l’enfance et la
nécessité de mieux coordonner les
mesures notamment celles rela-
tives dans le domaine de la pré-
vention. Il est entendu qu’il n’est
point de la compétence du Minis-
tère de la Famille et de l’Intégration
de modifier la loi du 10 août 1992
relative à la protection de la jeu-
nesse.

Actuellement le texte de l’avant-
projet de loi fait l’objet de concerta-
tions entre les différents départe-
ments ministériels concernés. Dès
que ces travaux de concertation
seront clôturés, l’avant-projet de loi
sera soumis, pour avis et discus-
sion, au Gouvernement en conseil.

À l’heure actuelle le Ministère de la
Famille et de l’Intégration n’a pas
été saisi de critiques formulées par
des membres de la magistrature à
l’encontre du document qui
d’ailleurs reste en voie d’élabora-
tion.

Question 0692 (26.10.2005) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant les effectifs des commis-
sariats à proximité:

Il me revient que les Commissariats
de proximité déplorent actuelle-
ment un manque d’effectifs leur
rendant difficile de remplir les mis-
sions qui leur sont confiées. Aussi,
les gens se plaignent-ils notam-
ment d’un manque de présence
parmi la population, ce qui procure
un sentiment d’insécurité. En effet,
une présence sur le terrain ne peut
être assurée qu’au détriment des
tâches administratives, et vice-ver-
sa, dont les forces de polices
doivent s’acquitter dans le cadre
de leurs missions qu’ils sont ame-
nés à faire. 

Ainsi j’aimerais poser les questions
suivantes à Monsieur le Ministre
ayant dans ses attributions la Sé-
curité publique intérieure:

- Est-ce que Monsieur le Ministre a
connaissance des faits relatés ci-
dessus?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
n’estime pas qu’il importe d’aug-
menter les effectifs des commissa-
riats de proximité afin de donner
aux forces de l’ordre la possibilité
de remplir toutes leurs missions de
manière optimale?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
juge que le renforcement des ef-
fectifs de police par 32 unités pré-
vu dans le budget des recettes et
dépenses pour l’exercice 2006
permettra de combler les besoins
en effectifs des forces de l’ordre et
de répondre aux objectifs définis
dans le commentaire du budget
des dépenses retenant que «pour
ce qui est du budget de la Police
grand-ducale, le Gouvernement
maintiendra ses efforts afin de do-
ter le pays d’une police efficace,
proche du citoyen et présente sur
le terrain, sachant répondre à la
demande de sécurité des ci-
toyens»?

Réponse (22.11.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

La réorganisation des forces de
l’ordre et la création du corps de la
Police grand-ducale avaient pour
objectifs d’une part de garantir une
couverture territoriale optimale par
la régionalisation des services d’ur-
gence et l’organisation d’interven-
tions 24 heures sur 24, et d’autre
part d’améliorer la perception de la
sécurité publique par une pré-
sence renforcée des forces de
l’ordre. Au sein de la structure de la
Police grand-ducale et plus parti-
culièrement au niveau des circons-
criptions régionales, les centres
d’interventions, les services régio-
naux et les commissariats de proxi-
mité constituent différents élé-
ments d’un ensemble. Ces ser-
vices partagent un territoire com-
mun et sont complémentaires les
uns par rapport aux autres par la
répartition des tâches, leur spécia-
lisation respective et l’organisation
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La question n’a pas été posée aux
élèves qui bénéficient d’une me-
sure d’insertion professionnelle
étant donné que la plupart se
considèrent comme étant en for-
mation.

Question 0698 (27.10.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la sécurité des places
assises et des places de-
bout des autobus:

Déi öffentlech Bussen, an dësem
Fall déi vum TICE, hu 44 Sëtzpla-
zen an 52 Stoplazen.

Am Normalfall ginn d’Sëtzplazen
duer, fir d’Passagéier sécher un hir
Destinatioun ze bréngen. A Spët-
zenzäiten awer, besonnesch beim
Schülertransport, sinn d’Busse
struppevoll, sou datt d’Passagéier
dem Chauffer bal um Schouss sët-
zen. D’Sécherheet vun dëse Pas-
sagéier ass net garantéiert.

Ee Beispill: D’Linn 1, déi mueres
um 6:50 Auer vu Lamadelaine op
Esch fiert, ass 50 Minutten ënner-
wee. An dësem Bus sinn all Sëtz-
an Stoplaze besat. Déi meescht
Schüler, awer och aner Persounen,
déi matfueren, sti während bal 40
Minutten. Déi eenzeg Upak, déi déi
stoend Passagéier hunn, ass e
Grëff iwwer hirem Kapp un enger
Staang, wat ganz sécher bei en-
gem Onfall zum Chaos féiere
wäert.

An den Autoe verlaangt d’Législa-
tioun, datt wéinst der Sécherheet e
Sécherheetsguert muss op alle
Sëtzplaze ugedoe ginn. An de
Bussen ass kee Sécherheetsguert
op de Sëtzplazen a beim Stoen ass
de Passagéier nach manner ofge-
séchert. Wat fir d’Autoen als nout-
wendeg ugesi gëtt, misst och beim
öffentleche Bustransport Gülteg-
keet hunn.

Och wann dës Buslinn, an och
nach anerer vum TICE betreit ginn,
sou géif ech mengen, fällt awer
d’Sécherheet am Transportwiesen,
a besonnesch beim Schülertrans-
port, ënnert d’Kompetenz vum Här
Transportminister.

que l’école qu’ils veulent fréquen-
ter se trouve à l’étranger ou s’ils
fréquentent une école à l’étranger
parce qu’ils peuvent y être héber-
gés en internat.

Il convient de noter cependant
que, parmi les raisons indiquées
sous forme de texte libre, quasi-
ment personne n’a indiqué le choix
d’un internat comme cause de la
décision de quitter l’école du pays.

3. Les jeunes qui quittent l’école
sans certificat sont suivis par I’Ac-
tion Locale pour Jeunes. Un cer-
tain nombre de mesures leur sont
proposées, entre autres dans les
Centres nationaux de Formation
continue (CNFPC). Les collabora-
teurs de l’ALJ s’occupent d’une ré-
intégration scolaire et notamment
de la recherche d’un patron, condi-
tion indispensable pour entamer
une formation CITP, CCM ou s’ins-
crire dans une classe concomi-
tante du CATP.

4. Les questions évoquées ont été
posées, du moins partiellement.
Ceux des élèves qui avaient quitté
l’école et qui avaient un emploi et
ceux qui étaient sans emploi ont
répondu comme suit:

de leurs activités dans le temps.
Par cette complémentarité ils
contribuent ensemble à la pré-
sence policière renforcée.

La détermination des effectifs né-
cessaires pour les différents ser-
vices ainsi que la répartition des ef-
fectifs au niveau régional sont opé-
rées en fonction des besoins réels
et des problèmes de criminalité et
de sécurité rencontrés au niveau
des circonscriptions régionales et
en tenant compte de la complé-
mentarité de l’action des services
régionaux concernés.

Pour l’année 2006 la Police grand-
ducale bénéficiera de la création
de 32 nouveaux postes au niveau
de son effectif. Tenant compte du
nombre de remplacements à pré-
voir dans le cadre des départs en
retraite prévisibles, cela permettra
l’engagement de 50 à 60 nouveaux
policiers en fonction du taux de
réussite à l’École de Police. Ce
dernier nombre est conforme au
programme pluriannuel de recrute-
ment poursuivi depuis le début de
la réorganisation et constitue par
ailleurs le seuil annuel maximal de
nouveaux policiers que le corps de
la police est capable d’encadrer et
d’intégrer dans ses services.

Il va sans dire que le programme
de recrutement de 50 à 60 nou-
veaux fonctionnaires par année se-
ra continué par le Gouvernement
jusqu’à l’atteinte des effectifs lé-
gaux prévus.

Question 0693 (26.10.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant l’étude sur
les élèves quittant prématu-
rément nos écoles:

Selon l’«étude sur les élèves quit-
tant prématurément nos écoles»
publiée récemment par le Ministère
de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle, «les
élèves de nationalité luxembour-
geoise, qui représentent 68,9% du
total des effectifs d’élèves, ne re-
présentent que 52,4% des élèves
quittant prématurément nos écoles
(éqpés). La tendance est inversée
pour les élèves de nationalité
étrangère». L’étude constate «que
l’arrêt de la scolarisation dans le
système scolaire luxembourgeois
est plus faible parmi les élèves de
nationalité luxembourgeoise
(2,9%) et allemande (2,5%) que
parmi les autres élèves de nationa-
lité étrangère (de 3,4% à 13,6%)».
Quasiment un quart des jeunes qui
poursuivent leurs études à l’étran-
ger indiquent qu’ils ont fait le choix
de quitter le système scolaire
luxembourgeois en raison de «cer-
taines branches».

- Est-ce que Madame la Ministre
estime que ces résultats sont dus
aux problèmes que les élèves de
nationalité étrangère ont avec la si-
tuation linguistique au Luxem-
bourg?

Selon l’étude mentionnée ci-des-
sus, 25,4% des jeunes qui pour-
suivent leurs études à l’étranger
fréquentent un internat.

- Dans quels pays ces élèves pour-
suivent-ils leurs études?

- Est-ce que Madame la Ministre
est d’avis que moins d’élèves quit-
teraient l’école au Luxembourg si
l’offre des places à l’internat était
plus grande?

Un nombre important d’élèves qui
ont intégré la vie professionnelle,
qui bénéficient d’une mesure d’in-
sertion professionnelle ou qui n’ont
pas d’occupation regrettent d’avoir
quitté l’école et aimeraient re-
prendre leurs études.

- Est-ce qu’il y a des mesures pour
aider ces jeunes à reprendre leurs
études?

Dans ce contexte j’ai constaté que
les auteurs de l’étude n’ont pas po-
sé les mêmes questions à ces trois
catégories d’élèves. 

- Pourquoi n’a-t-on pas demandé
aux élèves qui n’ont pas d’occupa-
tion s’ils regrettent d’avoir arrêté
leurs études? Pourquoi n’a-t-on
pas demandé aux élèves qui béné-
ficient d’une mesure d’insertion
professionnelle s’ils comptent re-
prendre leurs études?

Réponse (23.11.2005) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

1. La réussite scolaire dépend de
nombreux facteurs. La capacité
d’étudier et d’assimiler des ma-
tières plus ou moins complexes,
mais aussi l’appartenance à un mi-
lieu socio professionnel déterminé
et le fait que la langue maternelle
est le luxembourgeois ou une autre
langue sont déterminantes pour le
succès ou l’échec scolaire. 

On n’apprend rien de nouveau en
disant que les élèves qui n’ont pas
le luxembourgeois comme langue
maternelle ont plus de difficultés à
apprendre l’allemand et les ma-
tières scolaires enseignées dans
cette langue. On constate par
exemple dans les classes du cycle
inférieur de l’enseignement secon-
daire technique que les élèves por-
tugais ont nettement moins de
notes insuffisantes en mathéma-
tiques - enseignées en français -
que leurs camarades luxembour-
geois, alors que pour la biologie ou
l’histoire - enseignées en allemand
- la situation s’inverse.

Depuis que le Ministère analyse
également les résultats scolaires
en tenant compte de la catégorie
socio professionnelle à laquelle ap-
partiennent les familles, on cons-
tate que les différences en termes
de réussite scolaire sont nettement
plus marquées entre élèves dont
les parents sont employés de la
carrière supérieure et élèves dont
les parents sont ouvriers qu’entre
élèves luxembourgeois et élèves
non luxembourgeois.

À l’intérieur d’une même catégorie
socio professionnelle les diffé-
rences entre élèves parlant diffé-
rentes langues maternelles sont
peu prononcées.

2. Les 273 élèves ayant quitté notre
école pour poursuivre leurs études
secondaires à l’étranger se répar-
tissent sur les pays suivants.

Pour les 63 élèves ayant indiqué
résider en internat, la répartition
par pays est la suivante:

Il ne ressort pas de l’étude si le
souhait de s’inscrire dans un inter-
nat a été à l’origine de la décision
de l’élève ou de ses parents de
quitter l’école de notre pays. On ne
peut donc pas dire si ces élèves se
sont inscrits à un internat parce
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Pays Nombre d’élèves

Belgique 190

Allemagne 40

France 25

Portugal 7

Suisse 3

Autres 6

Sans indication 2

Pays Nombre d’élèves

Belgique 41

Allemagne 8

France 12

Suisse 2

Kann den Här Transportminister
mer duerfir dës Froe beäntweren:

1. Ass dem Här Transportminister
dës Situatioun bekannt?

2. Wier et net ubruecht, méi Bus-
sen an de Spëtzenzäiten a beson-
nesch beim Schülertransport anze-
setzen, fir datt genuch Sëtzplazen
zur Verfügung sti fir d’Sécherheet
vun de Passagéier ze garantéie-
ren?

3. Wier et net sënnvolI eng Etüd
anzeleede fir den Impakt vum
Schülertransport ze analyséieren
an der Optik, datt nëmmen nach
Busser mat Sécherheetsguerter
équipéierte Sëtzplazen den Trans-
port sollen assuréieren?

4. Wéini gedenkt d’Regierung, déi
entspriechend EU-Direktiv iwwer
Sécherheetsguerter a Bussen an
nationaalt Recht ëmzesetzen?

Réponse (23.11.2005) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Den Här Deputéierten Aly Jaerling
wëIlt sech éischtens iwwert
d’Moossnamen informéieren, déi
den Här Transportminister gedenkt

Pour les personnes souffrant d’in-
capacités physiques qui affectent
ou limitent leurs activités de vie
journalière, la conduite automobile
est un signe de liberté et d’une
plus grande autonomie. Si une per-
sonne handicapée désire passer
son permis de conduire, les auto-
écoles ne disposant pas du maté-
riel adéquat peuvent recourir à un
véhicule spécialement aménagé à
cet effet qui est mis à disposition
par le Ministère des Transports.

Or, selon mes informations des
problèmes persistent en ce qui
concerne la disponibilité du véhi-
cule en question. Il arrive ainsi que
des personnes handicapées se
voient annuler des heures de pra-
tique du simple fait que cette voi-
ture est absente au rendez-vous
fixé par avance.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports.

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer et le cas échéant justifier
les faits relatés ci-dessus?

- Monsieur le Ministre peut-il me
fournir des informations sur les mo-
dalités de fonctionnement de la
voiture en question?

- Vu les problèmes susmentionnés,
ne serait-il pas opportun d’acquérir
une deuxième voiture spéciale-
ment aménagée pour les per-
sonnes handicapées afin de remé-
dier à cette situation?

Réponse (22.11.2005) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

De prime abord, il convient de no-
ter que le Ministère des Transports
n’est ni propriétaire du véhicule
spécialement aménagé pour per-
sonnes handicapées, ni compétent
en matière de gestion financière,
administrative, technique ou
autres.

À titre d’information, je vous
signale toutefois que le véhicule,
dont question, appartient au
Centre national de Rééducation
fonctionnelle et de Réadaptation
de Luxembourg-Hamm et qu’il est
conforme aux véhicules d’instruc-
tion en application de l’article 2,
sous B) 2) du règlement grand-du-
cal du 17 mai 2004 modifiant le rè-
glement grand-ducal du 8 août
2000 déterminant le contenu de
l’instruction préparatoire aux exa-
mens du permis de conduire ainsi
que l’exercice de la profession
d’instructeur de candidats conduc-
teurs.

En ce qui concerne le premier
point de la question parlementaire
sous rubrique, après renseigne-
ment pris auprès dudit Centre, je
peux certifier qu’il n’existe pas
d’annulation d’heures pratiques du
fait de l’absence prolongée dudit
véhicule. Dans des cas très parti-
culiers (réparation, contrôle tech-
nique) les personnes qui auraient
dû utiliser le véhicule en ont été in-
formé valablement préalablement
(deux cas en 2005).

En ce qui concerne le deuxième
point de la question, ledit centre
établit les plannings d’utilisation de
véhicule, de concert avec les auto-
écoles qui s’en servent.

Pour ce qui est du troisième point,
je ne saurais que communiquer le
fait que ledit véhicule a été acquis
par le Centre prémentionné en
1999 et immatriculé le 4 juin 1999.
Par après un deuxième véhicule,
d’occasion celui-ci, a été légué au
Centre.

Il est prévu que le Centre de Hamm
fasse l’acquisition d’un nouveau
véhicule en 2006.

Enfin, je ne saurais qu’affirmer,
qu’à ma connaissance, le Centre
National de Rééducation fonction-
nelle et de Réadaptation de Hamm
effectue un travail de très grande
qualité pour les conducteurs pré-
sentant un handicap physique, no-
tamment grâce au véhicule spécia-

Regrettent l’arrêt
des études

Ne regrettent pas
l’arrêt des études

Sans indication

Elèves 
ayant un emploi

24,4% 36,9% 38,6%

Elèves 
sans occupation

53,7% 28,0% 18,3%

ze ënnerhuelen fir géint déi iw-
werfëIlte Bussen, virun aIlem am
Schülertransport, virzegoen. Zwee-
tens, wëIlt hie wëssen, wéini déi
europäesch Direktiv iwwert d’Uleeë
vun de Gurten an de Bussen an
dat nationaalt Recht ëmgesat gëtt.

D’Situatioun, datt Leit mussen an
den Autobusse stoen, besonnesch
während de Stousszäiten, ass net
ze évitéieren. Duerfir verfügen
d’Autobussen iwwer Stoplazen.
Dës Situatioun trëtt besonnësch an
den Uertschaften oder Stied op,
wou d’Distanzen ënner zéng Kilo-
meter leien.

WeIl et fir d’Passagéier keng Obli-
gatioun ass sech am Viraus unze-
meIlen oder eng Plaz ze reservéie-
ren, ass et onméiglech fir aIl Bus-
client eng Sëtzplaz ze garantéie-
ren.

Den Transportministère an déi ver-
schidden Busopérateuren erhéije
konséquent d’Capacitéit op deene
verschiddenen öffentleche Linne
soubal festgestaIlt gëtt, datt déi
ugebuede Capacitéit net méi dem
erfuerderte Besoin gerecht gëtt.

Sou sinn 22 zousätzlech Bussen
op de Linne vun RGTR an TICE
zënter dem Ufank vum Joer agesat
ginn.

Den Transportministère ass der
Meenung, datt hien aIl de Clienten
de bescht méigleche Confort an
déi beschte Sécherheet erfréiere
solI.

An deem Sënn huet den Transport-
ministère de Syndicat vum TICE
beoptraagt, fir d’Situatioun op der
Linn 1, déi vu RoIléng iwwer Péi-
teng op Esch/Uelzecht féiert, ze
ënnersichen, sou wéi se den Här
Deputéierte beschreift.

A Saache Sécherheet bleift ze ën-
nersträichen, datt den Ament en
Aarbechtsgrupp beoptraagt ginn
ass fir d’EU-Direktiv iwwert d’Sé-
cherheetsgurten an de Bussen an
dat nationaalt Recht ëmzesetzen.

Question 0699 (27.10.2005) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant la disponibilité du véhi-
cule spécialement aménagé
pour les personnes handica-
pées en vue de l’obtention
du permis de conduire:



lement adapté. La Commission
médicale du Ministère des Trans-
ports entretient d’excellentes rela-
tions avec l’équipe du Centre et
peut émettre dans de nombreux
cas des avis médicaux très pointus
grâce à l’apport de bilans détaillés
effectués, notamment après des
tests pratiques ou de simulation
passés sur le véhicule spéciale-
ment adapté.

Question urgente 0700
(26.10.2005) de M. Jean Huss
(DÉI GRÉNG) concernant la
grippe aviaire:

Face à l’évolution de la grippe
aviaire et à ses multiples répercus-
sions, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes:

- Quelles nouvelles initiatives le
Gouvernement compte-t-iI prendre
pour réagir à cette évolution?

- Ne faudrait-iI pas prévoir l’instau-
ration d’un système d’information
(site Internet, hotline,...) qui pourra
informer le citoyen de façon objec-
tive sur le phénomène de la grippe
aviaire, ses conséquences éven-
tuelles et les mesures préventives
à prendre?

- Quelles mesures le Ministre de la
Santé compte-t-iI prendre face à
l’augmentation inquiétante de la
consommation des médicaments
Tamiflu et Relenza?

- Les aviculteurs sont particulière-
ment concernés par cette grippe
aviaire. Quelles mesures le Gou-
vernement compte-t-iI prendre à
ce sujet?

Réponse commune (11.11.
2005) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale et de Mme Octa-
vie Modert, Secrétaire d’État à
l’Agriculture, à la Viticulture et au
Développement rural:

Le Gouvernement réagit à l’évolu-
tion de la situation par des me-
sures prises tant au niveau du Mi-
nistère de la Santé qu’au niveau du
Ministère de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural
en collaboration étroite avec la Cel-
lule de concertation Agriculture-
Santé.

C’est ainsi que l’Administration des
Services vétérinaires a mis en
place toute une série de mesures
telles que:

- l’existence d’un plan de lutte na-
tional aux fins de réagir efficace-
ment à l’apparition de la maladie;

- la surveillance du cheptel avicole
domestique et des oiseaux sau-
vages, essentiellement des oi-
seaux migrateurs, par un échan-
tillonnage conséquent pratiqué de-
puis trois ans sur notre territoire;

- un contrôle sanitaire conséquent
au P.I.F. (Poste d’Inspection Fronta-
lier) de l’aéroport des importations
d’animaux vivants et des produits
animaux par les services vétéri-
naires;

- un contrôle plus intensif de la part
de l’Administration des Douanes et
Accises des bagages des passa-
gers venant des pays à risque en
matière de grippe aviaire;

- l’affichage à l’Aérogare de notes
rendant attentif aux risques sani-
taires à encourir dans les pays in-
fectés par la grippe aviaire;

- interdiction d’importation de vo-
lailles et d’oiseaux vivants ainsi
que de leurs produits à partir des
pays atteints de la grippe aviaire;

- confinement des volailles domes-
tiques dans les locaux de déten-
tion depuis le 28 octobre 2005, al-
légé de dérogations basées sur
une analyse des risques et inter-
diction de rassemblements de vo-
lailles et d’oiseaux.

Un site existe déjà sur le website
du Ministère de la Santé
(www.etat.lu/MS grippe 2005). Ce

site est complété et actualisé en
permanence. Une hotline est opé-
rationnelle et sera activée en cas
de besoin; actuellement l’Inspec-
tion Sanitaire (tél. 478-5650) arrive
à gérer la réponse aux questions
posées.

Les antiviraux Tamiflu® et Relenza®

ne peuvent être achetés en phar-
macie que sur prescription médi-
cale. Un certain nombre de per-
sonnes auraient constitué un stock
privé pour avoir le médicament à
disposition en cas de besoin; ce
nombre est cependant petit,
puisque l’approvisionnement des
pharmacies en Tamiflu® et
Relenza® a toujours été très limité
et est actuellement en rupture de
stock. Le Ministre de la Santé a
averti à plusieurs reprises de ne
pas prescrire et ne pas consom-
mer des antiviraux à titre préventif
ou prophylactique. Du point de vue
scientifique pareille attitude est à
déconseiller, surtout qu’elle risque
d’engendrer des cas de résis-
tances non négligeables.

Début 2004 le Gouvernement avait
déjà constitué un stock d’antiviraux
pour protéger les personnes expo-
sées en cas de grippe aviaire (avi-
culteurs, vétérinaires, personnel
soignant un cas humain infecté par
un virus de grippe aviaire). Des re-
commandations générales ont été
adressées aux aviculteurs et vété-
rinaires concernant les consignes
d’hygiène et les précautions à
prendre. Depuis 2003 il est
conseillé aux aviculteurs de se
faire vacciner contre la grippe sai-
sonnière. Cette vaccination ne les
protégera pas contre le virus
H5N1, mais pourra diminuer le
risque d’une interférence avec le
virus de la grippe aviaire, et donc
l’émergence d’un nouveau virus
pouvant être à l’origine d’une pan-
démie.

Question 0706 (28.10.2005) de
M. Henri Grethen (DP) concer-
nant la mise en service d’un
train-tram au Luxembourg:

La presse vient de faire état d’un
apparent revirement fondamental
dans l’approche politique en ma-
tière de mise en service d’un train-
tram au Luxembourg. La raison en
tiendrait selon les experts des CFL
à l’incompatibilité de la circulation
des trams sur le réseau ferroviaire
en place conçu pour des trains
classiques.

- Monsieur le Ministre des Trans-
ports peut-il confirmer ce revire-
ment qui conduirait à l’abandon de
l’idée maîtresse défendue jusqu’à
présent unanimement dans le
cadre de l’étude Luxtraffic, BTB et
stratégie «mobilitéit.lu» d’assurer
aux clients du rail des relations
sans transbordement entre la ville
de Luxembourg et le quartier de
Kirchberg, d’une part, et les autres
régions du pays reliées au chemin
de fer, d’autre part? 

- Dans l’affirmative, est-ce que la
rentabilité socioéconomique est
encore garantie, alors que les
études du passé ont toutes souli-
gné la possibilité des trains-trams
d’emprunter le réseau des CFL et
l’option concomitante d’assurer la
desserte sans transbordement des
relations entre la capitale et les
autres régions du pays comme
le point fort du concept? 

- Dans la mesure où la rentabilité
du concept retenu jusqu’à présent
ne serait plus donnée, quelles
conséquences se dégageraient
pour les projets votés par la
Chambre des Députés sur le plan
légal, financier et opérationnel?

- Quel est le sort réservé dans ces
conditions à l’option envisagée
d’une desserte interne du site de
Belval-Ouest par train-tram?

- Le projet de raccordement ferro-
viaire de Kirchberg tirant son attrait
pour une grande partie des possi-
bilités de desserte directe par rail à
partir des régions environnantes

de la capitale est-il dans ces
conditions encore défendable sous
l’angle de vues de son coût, sur-
tout à un moment où l’État se
trouve confronté à une situation
budgétaire très difficile?

- Dans les conditions nouvelles, le
projet Bus-Bunn prévoyant un tra-
cé ferroviaire classique en dessous
de la ville haute et de Kirchberg ne
pourrait-il pas présenter une alter-
native qu’il y aurait intérêt à étudier
plus en avant?

Réponse (17.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député rappelle que la
presse vient de faire état d’un ap-
parent revirement fondamental en
matière de mise en service d’un
train-tram au Luxembourg.

Étant donné que le groupe de tra-
vail chargé d’étudier toutes les op-
tions en matière d’extension du ré-
seau ferroviaire léger dans la ville
de Luxembourg n’a pas encore fi-
nalisé son rapport, je ne peux ni
confirmer ni infirmer les propos re-
latés par la presse.

Question 0713 (3.11.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la construction d’un nou-
vel établissement péniten-
tiaire au Luxembourg:

Il me revient par voie de presse
que Monsieur le Ministre de la Jus-
tice a annoncé qu’il comptait pré-
voir la construction d’un nouvel
établissement pénitentiaire au
Luxembourg. 

Or, en date du 22 septembre Mon-
sieur le Premier Ministre avait an-
noncé que cette construction ne
serait pas d’actualité.

De plus, Monsieur le Ministre a à
deux reprises été invité par la
Commission juridique de la
Chambre des Députés à donner
des explications et à proposer des
solutions aux problèmes existants
au CPL, mais il n’a jamais parlé
d’une nouvelle construction. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice et de la Sé-
curité intérieure:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer sa volonté de créer un
nouvel établissement pénitentiaire
au Luxembourg?

- Comment Monsieur le Ministre ex-
plique-t-il ce changement radical
dans la position du Gouverne-
ment?

- Monsieur le Ministre ne pense-t-il
pas qu’il aurait été opportun d’en
discuter avec les membres de la
Commission juridique avant d’en
informer la presse?

- Enfin, Monsieur le Ministre peut-il
me fournir de plus amples informa-
tions concernant cette nouvelle
construction?

Réponse (18.11.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Comme l’a indiqué Monsieur le
Premier Ministre, le Gouvernement
estime qu’il n’y a pas lieu d’agran-
dir le Centre Pénitentiaire de
Schrassig pour éviter des pro-
blèmes de gestion si le nombre de
détenus devenait trop important.

Par conséquent, face à la crois-
sance du nombre de détenus ob-
servée les dernières années, le
Gouvernement estime utile de pré-
voir la construction d’un nouvel
établissement pénitentiaire.

Il appartient maintenant au Minis-
tère de la Justice d’élaborer les dé-
tails d’un tel projet, au Ministère
des Finances d’identifier un terrain
pour la construction et, ultérieure-

ment, au Ministère des Travaux pu-
blics d’élaborer les plans. Face à
l’envergure d’un tel projet, une
phase de planification de deux à
trois ans semble nécessaire.

Une fois les détails élaborés, la
Chambre sera saisie d’un projet de
loi pour examen et décision.

Question urgente 0717
(4.11.2005) de M. Aly Jaerling
(ADR) concernant les stocks de
vaccins contre la grippe sai-
sonnière:

De Gesondheetsministère huet
ewéi all Joer d’Bierger opgefuer-
dert, sech géint d’Gripp impfen ze
loossen. Dës Recommandatioun
ass besonnesch un eeler Leit a
Kanner geriicht ginn. 

Elo gouf mer awer zougedroen,
datt a verschiddenen Apdikten am
Land, besonnesch an der Stad Lët-
zebuerg, de Stock un Impfstoff
géint d’Gripp ausgaangen ass.
D’Leit kréie matgedeelt, datt se
mussen zwou Woche waarden,
respektiv sech sollen op eng Waar-
delëscht androe loossen. Bannent
zwou Woche kënnen awer eng Rei
Leit, déi sech wollten impfe loos-
sen, vun enger Gripp befall ginn a
gesondheetlech Schied erleiden,
besonnesch eeler Leit a Kanner.

Duerfir folgend Froen:

1. Stëmmt et, datt momentan net
genug Impfstoffer géint d’Gripp do
sinn an datt eng Waardezäit vun
zwou Woche besteet, ier de Stock
erëm opgefëllt ass?

2. Handelt et sech heibäi ëm en na-
tionale Problem oder beschränkt
sech dëse Manktum un Impfstoffer
nëmmen op bestëmmte Regiou-
nen, respektiv Apdikten?

3. Gëtt et eng Ulafstell fir Betraffe-
ner a besonnesch Apdikten an
Dokteren, déi deen Impfstoff drén-
gendst brauchen, an/oder eng
Plaz, wou se déi Impfstoffer méi
séier zur Verfügung gestallt kréien?

4. Bestinn iergendwellech legal
Responsabilitéiten, falls Leit, déi
sech wollten impfe loossen a sech
hu missen op eng Waardelëscht
androen, an der Waardezäit vun
enger Gripp befall gi sinn an zu
Schued komm sinn?

Réponse (11.11.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Et ass en Enkpass mat de Liwwe-
runge vum Grippevaccin agetratt,
weIl de Verbrauch dëst Joer an alle
Länner vill méi héich ass wéi déi
aner Joren. Et ass eng Tatsaach,
datt sech dëst Joer vill méi Leit
geimpft hunn, wat och eng gutt
Saach ass. Sou sinn all déi aner Jo-
ren, wou déiselwecht Recomman-
datiounen un d’Leit erausgaang
sinn, fir sech impfen ze loossen,
knapp 60.000 Dose Vaccin hei zu
Lëtzebuerg verkaaft ginn. Elo si
mer scho bei 100.000 geliwwerten
Dosen ukomm an nach ëmmer ass
Nofro do.

De kuerzfristege Liwwerenkpass u
Vaccin gëtt et net nëmmen hei zu
Lëtzebuerg, mä allgemeng och an
deenen anere Länner, weIl d’Vac-
cinsfabrikanten nëmmen all Joer
just esou vill Vaccin fabrizéieren,
wéi viraussiichtlech gebraucht
gëtt. Dëse Vaccin muss nämlech
all Joer frësch produzéiert ginn,
well en deem Typ Virus, deen e
bestëmmtent Joer d’Gripp ausléist,
ugepasst muss ginn. Déi meescht
Fabrikanten hunn hir Fabrikatioun
scho laang ofgeschloss a liwwere
guer net méi.

Allerdéngs konnte gëschter, Méin-
deg, nei Liwwerungen fir Lëtze-
buerg geséchert ginn an dat an en-
ger genügender Quantitéit, sou
datt den Enkpass sech progressiv
an den nächsten Deeg wäert opléi-
sen.

Question 0721 (8.11.2005) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant le camping munici-
pal Horizon à Mondorf-les-
Bains:

1982 gouf zu Munneref un de be-
stoende Camping e «parc résiden-
tiel de camping» annexéiert. Elo
ass no Aussoe vun der Gemeng
Munneref dësen «camping munici-
pal Horizon» zënter dem 31. De-
zember 2003 offiziell zou. Den
zukünftege weidere Verbleif vun
enger ganzer Rei Awunner vun dë-
sem Camping wäert wahrschein-
lech iwwert de geriichtIeche Wee
gekläert musse ginn.

Elo hunn ech awer de 5. Septem-
ber dëst Joer an der lëtzebuerge-
scher Dageszeitung «Le Quoti-
dien» déi interessant Ausso vun
der Madame Buergermeeschter
vun der Gemeng Munneref kënne
liesen, datt eng Kéier den aktuelle
Camping geraumt, déi Gemenge-
verantwortlech vu Munneref en
neie Camping an d’Plaz wëlle maa-
chen, awer ouni résidentiellen
Deel:

«La commune souhaiterait, une
fois les lieux évacués, remettre en
place un camping, mais qui ne se-
ra plus en partie résidentiel».

Des Weideren huet de «Journal»
elo viru kuerzem informéiert, datt:
„Für den umstrittenen Camping-
platz will der neue Schöffenrat ...
die Anlage dann zu einem zeit-
gemäßen und rein touristischen
Campingplatz umgestalten“.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1. Ass den Tourismusministère
schonns iwwert dës Pläng, fir am-
plaz vum aIen «Camping municipal
Horizon» en neie Camping ze in-
stalléieren, informéiert ginn a sinn
déi Gemengeverantwortlech an
deem Kontext schonns un de Mi-
nistère erugetrueden? 

2. Bedeelegt sech den Tourismus-
ministère finanziell un esou engem
neie Camping zu Munneref, a wa
jo, ënner wéi engen Oploen?

3. Besti vu Säite vum Tourismusmi-
nistère Bedenken, datt déi verbliw-
we Chaleten an domadder och déi
respektiv Awunner vum Camping
résidentiel vu Munneref eventuell
och op deem neie Camping ver-
bleiwe kënnen?

4. Oder verfügt den Här Minister
iwwer aner lnformatiounen wat déi
zukünfteg Verwendung vun dem
Terrain vum Camping municipal
Horizon zu Munneref betrëfft?

Réponse (22.11.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

1. Den Tourismusministère huet
keng Kenntniss vun engem neie
Campingsprojet zu Munneref.

2. Wéi aIl «Demande d’aide à l’in-
vestissement», déi un den Touris-
musministère gemaach gëtt, géif
och eng Demande fir eng Investi-
tiounsbäihëllef betreffend een neie
Campingsprojet zu Munneref am
Kader vum «Règlement grand-du-
cal du 31 mars 2003 fixant les mo-
dalités d’octroi des subventions en
capital ou en intérêts destinées au
camping» aviséiert.

3. D’Thematik vun de feste
Wunnsëtzer op de Campinger fält
net an de Kompetenzberäich vum
Tourismusminister. De Bedreiwer
vun engem Camping muss awer
laut Artikel 4 vum Gesetz vum 11.
Juli 1957 iwwert d’Reglementatioun
vun de Campinger, dem Touris-
musminister e «Règlement d’ordre
interne» zur Bewëllegung firleeën.

4. Den Tourismusminister verfügt
iwwer keng Informatiounen, wéi déi
zukünfteg Verwendung vun dem
Terrain vum Camping soll ausge-
sinn.

Q 58

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N° 3 /  2005-2006



Compte rendu des séances publiques
N° 4 – Session ordinaire 2005-2006

9e séance, mardi 29 novembre 2005
10e séance, mercredi 30 novembre 2005
11e séance, mardi 6 décembre 2005
12e séance, mercredi 7 décembre 2005
13e séance, jeudi 8 décembre 2005

Lucien Weiler à Barcelone pour la 5e Conférence des Présidents des Parlements euro-méditerranéens

Célébrer les progrès mais garder à l'œil les problèmes existants
Les célébrations du 10e anniver-
saire de la Déclaration de Barce-
lone ont été entamées les 25 et
26 novembre 2005 par la 5e

Conférence des Présidents des
Parlements euro-méditerranéens.
À la veille du Sommet de Barce-
lone, environ quarante Prési-
dents de parlement se sont réunis
au siège du Parlement de la Cata-
logne à Barcelone. Le Grand-Du-
ché de Luxembourg a été repré-
senté par le Président de la
Chambre des Députés, M. Lucien
Weiler. SAR le Prince des Astu-
ries a inauguré la conférence.

Les réunions se concentraient es-
sentiellement sur le bilan des dix
dernières années et les perspec-
tives du partenariat euro-méditer-
ranéen. Les différents interve-
nants ont relevé que le parcours
de cette décennie n'avait pas tou-
jours été facile. Mais de nom-
breux progrès ont été réalisés,
une nouvelle dynamique s’est dé-
veloppée, surtout au niveau des

pays de la rive sud de la Méditer-
ranée. 

Cependant les efforts ne suffisent
pas encore, le processus n'a pas
satisfait tous les espoirs, les réali-
sations ne sont pas à la hauteur
des attentes. D'aucuns ont souli-
gné que «nous aurions pu faire
davantage». Les interlocuteurs
ont affirmé que le conflit israélo-
palestinien a largement bloqué
l'évolution du partenariat euro-
méditerranéen, surtout en ce qui
concerne la sécurité et la stabilité
de la région.

«L'écart de développement entre
les pays du Sud et ceux de
l'Union européenne demeure
considérable», selon le représen-
tant du Parlement tunisien, et ce
«aussi bien au niveau écono-
mique que social ou technolo-
gique.» Comme l'a souligné le
Président du Parlement européen
et Président de l’Assemblée par-
lementaire euro-méditerrané-
enne, M. Josep Borrell Fontelles,

«l'Europe a plus regardé l'Est que
le Sud au cours des dix dernières
années». Dans les dix prochaines
années, le développement devra
par conséquent être beaucoup
plus intensif. La volonté des par-
lementaires d'inciter leurs gou-
vernements à s'engager encore
davantage dans cette direction a
été renouvelée.
En marge de la conférence, M.
Lucien Weiler a rencontré le Pré-
sident de l'Assemblée nationale
de Bulgarie, M. Georgi Pirinski,
afin de faire le point sur la situa-
tion dans ce pays candidat. M. Pi-
rinski a assuré que son pays met
tout en œuvre afin d'accélérer les
préparatifs en vue de l'adhésion à
l'Union européenne prévue pour
le 1er janvier 2007. Le Président
de la Chambre des Députés a en
outre eu des entrevues bilatérales
avec les Présidents des Parle-
ments de l’Espagne, de la Fin-
lande, de la Turquie, des Pays-Bas
et de la Syrie ainsi qu’avec le Pré-
sident du Parlement européen.

(de gauche à droite) M. Josep Borrell Fontelles, Président du Parlement
européen et Président de l’Assemblée parlementaire euroméditerra-
néenne, M. Lucien Weiler, Président de la Chambre des Députés
luxembourgeoise et M. Manuel Marín González, Président de la
Chambre des Députés espagnole

Processus de Barcelone et politique européenne de voisinage
Mme le Dr Martine Stein-Mer-
gen, Députée, Vice-Présidente, et
M. Jacques-Yves Henckes, Dépu-
té, Membre de la délégation
luxembourgeoise auprès de l’As-
semblée parlementaire euro-
méditerranéenne ont représenté
la Chambre des Députés à la ses-
sion extraordinaire de l’Assem-
blée parlementaire euro-méditer-
ranéenne (APEM), qui s’est tenue
du 20 au 21 novembre 2005 à

Rabat (Maroc). Les travaux de
l’APEM ont traité diverses ques-
tions liées au Processus de Barce-
lone, notamment les partenariats
avec les pays méditerranéens, la
nouvelle politique européenne
de voisinage et les perspectives
d’intégration régionale.

Sur le plan politique le processus
de création d’un État palestinien
viable a été débattu par les trois
commissions de l’APEM. La lutte

contre le terrorisme et le combat
contre la grippe aviaire ont égale-
ment été discutés. L’Assemblée
recommande notamment une «al-
liance des civilisations», la mise
en œuvre des clauses de non-pro-
lifération des armes de destruc-
tion massive et l’adhésion aux
conventions et protocoles des
Nations Unies relatifs aux droits
de la femme et aux droits civils et
politiques.

Sur le plan économique, la libé-
ralisation des services et les
échanges dans le secteur agricole
figuraient à l’ordre du jour tout
comme les conditions de la créa-
tion d’un réseau euro-méditerra-
néen de l’énergie et le dévelop-
pement des infrastructures de
transport dans la région. L’Assem-
blée a également étudié les ac-
tions requises pour dépolluer la
mer Méditerranéenne et les me-
sures nécessaires pour réduire la
fuite des cerveaux. Les conclu-
sions de ces travaux ont été trans-
mises au sommet des Chefs d’État
et de gouvernement qui s’est tenu
à Barcelone les 27 et 28 no-
vembre.

M. Abdelwahed Radi, Président
du Parlement marocain, a sou-
ligné la priorité à accorder à la
question des migrations illégales
et au respect des droits des mi-
grants légaux.

M. Josep Borrell Fontelles, Prési-
dent du Parlement européen et
Président en exercice de l’Assem-
blée, a tenu une allocution à Ra-
bat devant les délégués de
l’APEM. Il a souligné que du
point de vue économique le fossé
qui sépare les pays continue de se
creuser et que les investissements

étrangers nécessaires pour créer
des richesses présupposent la mi-
se en œuvre d’une politique de
bonne gouvernance. Il a poursui-
vi en précisant aux participants
que le renforcement de la démo-
cratie reste le meilleur moyen de
lutter contre le terrorisme.

Mme Viviane Reding, Commis-
saire européen (Société de l’infor-
mation et médias), a évoqué le
Sommet mondial sur la Société
de l’information et a mis en avant
l’importance des technologies de
la communication comme vec-
teur de développement. L’Union
européenne est inquiète de l’in-
suffisance des progrès dans ce
domaine dans certains pays de la
région. Les atteintes à la liberté
d’expression, y compris l’accès à
Internet, et les entraves à l’activité
d’organisations des droits de
l’Homme, ne sont pas accep-
tables. La Commission europé-
enne est prête à aider les États du
Sud de la Méditerranée à réussir
leur réforme politique. Les ac-
cords d’association ont été com-
plétés par une plus grande libéra-
lisation des échanges de produits
agricoles en tenant compte des
sensibilités de tel ou tel secteur et
en l’accompagnant de mesures
de développement rural. 

(de gauche à droite) Mme le Dr Martine Stein-Mergen, Députée, Vice-Présidente de la délégation luxem-
bourgeoise auprès de l'Assemblée parlementaire euro-méditerranéenne (APEM); M. Jacques-Yves Henckes,
Député, Membre de l'Assemblée parlementaire euro-méditerranéenne (APEM); Mme Viviane Reding,
Membre de la Commission européenne (Société de l'information et médias); M. Abdelwahed Radi, Président
du Parlement marocain; M. Mohamed Benaïssa, Ministre des Affaires étrangères et de la Coopération du
Royaume du Maroc; M. Josep Borrell Fontelles, Président du Parlement européen et Président en exercice de
l'Assemblée parlementaire euro-méditerranéenne
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La coopération luxembourgeoise au Sénégal

Amélioration des conditions de vie, éducation et 
formation professionnelle

(SIP/chd) Dakar, Thiès et Saint-
Louis ont été les trois étapes de
la visite du Ministre de la Coopé-
ration et de l'Action humanitaire,
M. Jean-Louis Schiltz, au Sénégal
du 5 au 9 décembre 2005. 

La visite s’est inscrite dans le
cadre de la 3e commission de
partenariat entre le Grand-Du-
ché de Luxembourg et la Répu-
blique du Sénégal. L’accès à l’eau
et l’assainissement ainsi que
l’éducation et la formation socio-
professionnelle sont les secteurs
dans lesquels l’appui de la co-
opération luxembourgeoise est le
plus significatif au Sénégal. 

Lors de sa visite, le Ministre
Schiltz a été accompagné des dé-
putés Lydie Err et Jean Huss,
membres de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Co-

opération et de l'Immigration,
ainsi que de représentants de
l’agence d’exécution Lux-
Development.

Le Sénégal figure depuis 1993
parmi les dix pays cibles de la po-
litique de coopération du Gou-
vernement luxembourgeois. Ce
pays situé en Afrique de l’Ouest
compte 11,1 millions d’habitants
et est classé en 157e position (sur
177 pays) dans le Rapport mon-
dial sur le développement hu-
main du PNUD (Programme des
Nations Unies pour le Dévelop-
pement). Le revenu par habitant,
l’espérance de vie et le taux de
scolarité sont pris en compte pour
le calcul de cet indicateur.

Après l'accueil dans la soirée du
5 décembre 2005 à l’aéroport de
Dakar par M. Abdoulaye Diop,
Ministre d’État, Ministre sénéga-

lais de l’Économie et des Fi-
nances, et par M. Hubert Bouette,
consul honoraire du Grand-
Duché de Luxembourg au Séné-
gal, la délégation luxembour-
geoise a visité le 6 décembre plu-
sieurs projets de la coopération
luxembourgeoise: la construction
d’un lycée d’enseignement tech-
nique et de formation profession-
nelle à Thiès, située à 70 km au
Nord-Est de Dakar, un village bé-
néficiant du programme «hydrau-
lique villageoise dans le départe-
ment de Tivaouane» et un projet
de développement local à Saint-
Louis. 

Le lendemain, le Ministre luxem-
bourgeois de la Coopération et de
l'Action humanitaire a inauguré
le Centre régional d’enseigne-
ment technique féminin à Saint-
Louis.

(Photo: SIP/Tom WAGNER)
Mme Lydie Err, M. Jean-Louis Schiltz et M. Jean Huss lors de la pose de
la première pierre de la future pédiatrie au «Centre hospitalier Abass
N'dao» à Dakar.

(de gauche à droite) M. Pierre Mores, M. Lucien Weiler, M. Claude Frieseisen

Les 23 et 24 novembre 2005 à Londres

Conférence des comités européens pour 
la justice et les affaires intérieures

La Conférence des comités euro-
péens pour la justice et les af-
faires intérieures, placée sous le
thème «Les réponses face à la
menace terroriste et les effets sur
les communautés», a eu lieu à
Londres du 23 au 24 novembre
2005. La Chambre des Députés y
a été représentée par M. Patrick
Santer, Président de la Commis-
sion juridique. Les recommanda-
tions suivantes ont été discutées
et retenues:

Le terrorisme international est de-
venu une menace majeure pour
notre société. Il y a par consé-
quent lieu de mobiliser, et ce de
manière impérative, tous les
moyens d’action disponibles afin
de contrer efficacement ce défi.

L’Union européenne doit assumer
un rôle de coordinateur actif en
soutenant l’ensemble des États
membres dans leur lutte contre le
terrorisme. Une approche prag-

matique conciliant à la fois ratio-
nalité et efficacité doit être assu-
rée, ce qui oblige à éviter la créa-
tion d’agences et d’autres organes
au niveau européen ne disposant
pas des compétences et moyens
nécessaires à l’accomplissement
de leur mission.

Eu égard au caractère mondial du
terrorisme, une coopération plus
étroite et approfondie avec des
organes internationaux, comme

p.ex. Interpol, s’avère être indis-
pensable. 

L’information et le renseignement
sont vitaux dans la lutte contre le
terrorisme et la prévention d’at-
tentats. L’échange d’informations
entre les différents services ré-
pressifs doit être promu, voire
amélioré. Or, cet échange d’infor-
mations ne peut se faire que dans
un cadre défini et réglementé. Il
s’agit en effet de garantir, d’une
part, la protection et le traitement

efficace des données à caractère
personnel et, d’autre part, le res-
pect des droits de l’Homme. 

La création d’un régime uniforme
pour l’ensemble des États
membres de l’Union européenne
et relatif à la protection des don-
nées à caractère personnel, à
adopter dans le cadre du troi-
sième pilier - justice et affaires in-
térieures -, s’avère être primor-
diale.

Rencontre des Présidents Weiler 
et Mores

En date du 5 décembre, le Prési-
dent de la Chambre des Députés,
M. Lucien Weiler, a renconté le
Président du Conseil d'État, M.
Pierre Mores, entrevue qui se
rangea dans les contacts régu-
liers entre les deux institutions. 

L'accélération de la procédure de
transposition des directives euro-

péennes fut un sujet de cette ren-
contre. Les deux Présidents ont
exprimé leur ferme volonté de
travailler main dans la main avec
le Gouvernement afin de hâter
l'analyse des textes légaux en
question. Fut également abordé le
dossier de la réforme du Conseil
d'État, qui devra être soumis au
courant du premier semestre de

l'année prochaine à la Chambre
des Députés.

Finalement, ils ont souligné l'ex-
cellente collaboration administra-
tive entre leurs deux institutions
et ont salué les projets futurs en
matière de gestion des connais-
sances (Internet, portail docu-
mentaire, bibliothèques, etc.).

Überbringung 
des Friedenslichtes 

aus Bethlehem
Anlässlich eines Höflichkeitsbe-
suches des Landeshauptmanns
von Oberösterreich Dr. Josef Püh-
ringer hat der elfjährige Jürgen
Lengauer aus Linz-Pichling dem
Präsidenten der Abgeordneten-
kammer Lucien Weiler das Frie-

denslicht aus Bethlehem über-
reicht. Bei den anschließenden
Gesprächen zwischen Lucien
Weiler und Dr. Josef Pühringer
ging es hauptsächlich um die bi-
lateralen Beziehungen und ak-
tuelle europäische Themen.
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(de gauche à droite) M. Robert Thelen, M. Claude Frieseisen, M. Lau-
rent Besch, M. Benoît Reiter

La Présidente de l’Ombudscomité fir d’Rechter vum Kand, Mme Marie
Anne Rodesch-Hengesch, a remis et présenté le rapport annuel au
Président de la Chambre des Députés, M. Lucien Weiler.

Assermentation d’un
fonctionnaire de la

Chambre des Députés
C’est en jurant «fidélité au Grand-
Duc, obéissance à la Constitution
et aux lois de l‘État» et en promet-
tant de «remplir mes fonctions
avec intégrité, exactitude et im-
partialité» que - conformément à
l’article 5 du statut des fonction-
naires de la Chambre des Dépu-
tés - un nouveau fonctionnaire du

Greffe a été assermenté par le Se-
crétaire général de la Chambre,
M. Claude Frieseisen. 

L’assermentation de M. Laurent
Besch, attaché, a eu lieu en pré-
sence du Secrétaire général ad-
joint M. Benoît Reiter et de M.
Robert Thelen, préposé des Res-
sources humaines.

Présentation du rapport 2005 de
l’Ombudscomité fir d’Rechter vum Kand
Le 17 novembre 2005, date
proche de la commémoration de
l’anniversaire de l’adoption de la
Convention relative aux droits de
l’enfant, l’Ombudscomité fir
d’Rechter vum Kand (ORK) a
présenté son troisième rapport
annuel au Président de la
Chambre des Députés, M. Lucien
Weiler.

Le rapport 2005 met un accent
particulier sur les droits du nou-
veau-né, notamment le droit à
l’identité, l’accouchement ano-
nyme, ainsi que la distinction
persistante entre l’enfant «légi-
time» et l’enfant «naturel». 

Un autre thème auquel la Prési-
dente de l’ORK, Mme Marie An-
ne Rodesch-Hengesch, souhaite
attirer l’attention est la participa-
tion des enfants aux questions qui
les concernent et plus particuliè-
rement l’audition en justice. 

Le placement intolérable des en-
fants à la prison pour adultes, la
situation inacceptable réservée
aux jeunes toxicomanes, la dé-
tresse alarmante des jeunes qui se
suicident, les enfants maltraités,
les problèmes scolaires et la pro-
tection judiciaire des mineurs
sont également analysés dans le
rapport 2005.

L’Ombudscomité a adressé treize
recommandations aux membres
du Gouvernement. Le Président
de la Chambre des Députés de
son côté a transmis les recom-
mandations ainsi que le rapport
annuel aux membres de la
Chambre des Députés et plus par-
ticulièrement aux présidents de
plusieurs commissions parlemen-

taires dont celle de la Famille, de
l’Égalité des chances et de la Jeu-
nesse, celle de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profes-
sionnelle et au président de la
Commission juridique.

Le rapport intégral et les recom-
mandations de l’Ombudscomité
fir d’Rechter vum Kand peuvent
être consultés sur www.ork.lu.

NOUVELLES LOIS

5475 - Projet de loi
portant approbation de la Dé-
cision des Représentants
des Gouvernements des
États membres de l'Union eu-
ropéenne, réunis au sein du
Conseil, concernant les privi-
lèges et immunités accordés
à l'Institut d'études de sécu-
rité et au Centre satellitaire
de l'Union européenne, ainsi
qu'à leurs organes et aux
membres de leur personnel,
faite à Bruxelles, le 15 oc-
tobre 2001

Le présent projet de loi a pour ob-
jet d'approuver la décision des re-
présentants des Gouvernements
de l'Union européenne concer-
nant les privilèges et immunités
accordés à l'Institut d'études de
sécurité et au Centre satellitaire
de l'Union européenne. 

En décembre 2000, lors du
Conseil européen de Nice, l'Union
a décidé de prendre à sa charge
les missions dévolues à l'UEO
(Union de l'Europe occidentale).
Deux agences indépendantes de
l'Union européenne ont été créées
en juillet 2001, à savoir l'Institut
d'études de sécurité et le Centre
satellitaire de l'Union européenne,
qui incorporent les structures cor-
respondantes de l'UEO. 

L'Institut a pour mission d'établir
des documents de recherche et
d'analyse en matière de la PESC/
PESD ainsi que d'organiser des
séminaires, alors que le Centre

doit soutenir le processus de dé-
cision de l'Union européenne
dans le cadre de la PESC/PESD
en fournissant du matériel résul-
tant de l'analyse de l'imagerie sa-
tellitaire et de données collaté-
rales. 

Les principales dispositions de la
décision sont les suivantes: immu-
nité de juridiction, inviolabilité des
archives, exonération d'impôts et
de droits, liberté de communica-
tion, privilèges et immunités des
membres du personnel et levée
de l'immunité. 

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l'Immigration, le 17.05.2005

Rapportrice: Mme Nancy
Arendt

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l'Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

03.10.2005 Désignation 
d’un rapporteur

14.11.2005 Examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'État

Présentation et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
08.12.2005

5484 - Projet de loi
autorisant le Gouvernement
à participer au financement
des travaux nécessaires à
l'extension et à la moderni-
sation de la station d'épura-
tion de Bettembourg

Dans l’accord de coalition d’août
2004, le Gouvernement s’est en-
gagé à mettre en œuvre une «po-
litique durable de la gestion de
l’eau se traduisant par une protec-
tion optimale des masses d’eau
contre toutes sortes de pollutions
tout en garantissant une exploita-
tion saine des réserves aqua-
tiques pour les besoins de la so-
ciété». Cet effort se traduit par
des investissements renforcés
dans la construction et la moder-
nisation de diverses stations
d’épuration du pays.

Le projet de loi a pour objet d'au-
toriser l'État à participer financiè-
rement à l'extension et à la moder-
nisation de la station d'épuration
de Bettembourg. Mise en service
en 1979, cette station d'épuration,

d'une capacité de 70.000 équiva-
lents-habitants, sera dimension-
née après les travaux projetés
pour traiter les eaux usées de
95.000 équivalents-habitants. Son
bassin tributaire couvre les com-
munes de Bettembourg, de Kayl,
de Dudelange, de Roeser et de
Rumelange, d'une part, et les
communes françaises de Tres-
sange et d'Ottange, d'autre part. 

Les travaux de modernisation ont
pour but de conformer le traite-
ment des eaux usées aux critères
arrêtés par la directive 91/271/
CEE du 21 mai 1991 relative au
traitement des eaux urbaines rési-
duaires permettant surtout, outre
la dégradation des matières orga-
niques, l'élimination des phos-
phates et des composés azotés.
Les boues d'épuration en excès
sont stabilisées sur place moyen-
nant des procédés spécifiques et
le biogaz produit est récupéré et
valorisé par une centrale de cogé-
nération produisant à la fois de la
chaleur et de l'électricité.

Dans le cadre de la politique ac-
tuelle en matière d'épuration des
eaux usées, le Gouvernement, par
le biais des crédits du Fonds pour
la Gestion de l'Eau du Ministère
de l'Intérieur et de l'Aménagement
du Territoire, participe à raison de
90% dans les dépenses d'agran-
dissement et de modernisation
d'infrastructures d'épuration des
eaux usées. Pour la station d’épu-
ration de Bettembourg, la partici-
pation financière étatique s’élève

à 32.741.767,11 EUR, soit en
chiffres arrondis 32.800.000,00
EUR (indice semestriel des prix à
la construction au 1er octobre
2004). 

Dépôt par M. Jean-Marie
Halsdorf, Ministre de
l'Intérieur et de
l'Aménagement du Territoire,
le 14.06.2005

Rapportrice: Mme Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen

Travaux de la Commission
des Affaires intérieures et de
l'Aménagement du Territoire

(Président: M. Marco
Schank):

13.10.2005 Désignation 
d'un rapporteur

Examen du texte 
du projet de loi 
et de l'avis du 
Conseil d'État

16.11.2005 Présentation et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
08.12.2005
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

1. Ordre du jour
Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Sit-
zunge vun dëser Woch huet d’Pre-
sidentekonferenz folgenden Ordre
du jour virgeschloen:

Haut de Mëtteg héiere mer dem
Här Ausseminister Jean Asselborn
seng Deklaratioun iwwert d’Eu-
ropa- an d’Aussepolitik. Uschléis-
send hu mer eng Froestonn un
d’Regierung a schliesslech op Ufro
vun der Fraktioun vun deene Grén-
gen eng Aktualitéitsstonn iwwert
d’Nationalbibliothéik.

Muer, um hallwer dräi, fänken d’De-
batten iwwert d’Europa- an d’Aus-
sepolitik un.

Ass d’Chamber mat dësem Ordre
du jour averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir héieren elo d’Deklaratioun vum
Här Ausseminister Jean Asselborn
iwwert d’Europa- an d’Aussepolitik.
Här Minister, Dir hutt d’Wuert.

2. Déclaration de poli-
tique européenne et
étrangère présentée
par M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre,
Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immi-
gration

� M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, et ass déi éischte Kéier,
dass ech d’Éier an och d’Geleeën-
heet hunn, virun der Chamber
d’Deklaratioun zur Lëtzebuerger
Aussepolitik ze maachen a fir Iech
d’Prinzipien, d’Objektiver an
d’Erausfuerderunge vun eiser Aus-
sepolitik duerzeleeën.

Dës Deklaratioun kënnt zu engem
zimlech ongewinnte Moment; déi
vill Engagementer vun der Lëtze-
buerger Présidence hu mer et net

erlaabt, sou wéi et Traditioun ass,
am Fréijoer virun Iech ze trieden.
Dir hutt dofir vill Verständnis gewi-
sen, an ech wëll Iech dofir alle-
guerten eng Kéier Merci soen.

Et wäert Iech sécher net erstaunen,
dass d’Présidence och eng beson-
nesch Plaz an dëser Deklaratioun
wäert anhuelen. Dobäi geet et mer
net esou dorëm, fir d’Haaptévéne-
menter an d’Haaptdossieren nach
eng Kéier Revue passéieren ze
loossen, mä méi dorëm, an d’Zu-
kunft ze kucken, ze kucken, wou
mir no där Présidence stinn - mir
Lëtzebuerg, mir Europa, mä och
mir Lëtzebuerg an dësem Europa
an an der Welt.

Fir Lëtzebuerg war dëst jo déi
eeleft Présidence. Dat war eemol
méi d’Geleeënheet, ze weisen,
dass mir bereet sinn, eisen Deel
vun der globaler Responsabilitéit
ze iwwerhuelen, dass mir an Eu-
ropa an iwwer Europa eraus een
aktive Bäitrag brénge kënnen,
dass mir ee crédible Partner sinn,
en engagéierte Partner, dee sech
fir d’Unioun an och d’Interesse vun
der Unioun asetzt, dee probéiert
dee grousse Projet Europa virunze-
bréngen.

Dësen Engagement fir d’Weider-
verdéiwung vun der europäescher
Integratioun a fir d’Erweiderung
vun der EU no prezise Kritären ent-
sprécht eiser Convictioun, mä och
eisem Interessi. En eenegt an e
staarkt Europa ass am Interessi vu
Lëtzebuerg a vun de Bierger hei
am Land. D’Interesse vu Lëtze-
buerg a vun der Europäescher
Unioun sinn am Fong geholl de-
ckungsgläich.

Eist politescht Gewiicht, eisen
Afloss op d’Affäre vun dëser Welt,
an ëmgedréint awer och eis Ofhän-
gegkeet vum Weltgeschéie waren
nach ni esou ausgeprägt, wéi dat
haut de Fall ass. Eise Wuelstand,
eis Sécherheet, eis Stabilitéit - si
baséieren op gemeinsamen Änt-
werten op d’Erausfuerderunge vun
der globaliséierter Welt, op interna-
tionaler Kooperatioun an Institu-
tioune wéi eben der Europäescher
Unioun, wéi och der NATO oder
der UNO virun allem.

Effikasse Multilateralismus ass fir
eis net nëmmen e Schlagwuert.
D’Présidence huet eis d’Geleeën-
heet ginn, dat eemol méi ënner Be-
weis ze stellen. D’Europäesch
Unioun huet sech an hirer Sécher-
heetsstrategie kloer fir eng multila-
teral Approche ausgeschwat, mat
de Vereenten Natiounen am Zen-
trum. D’Weltorganisatioun muss
déi essenziell Roll am Erhale vu
Fridden a Sécherheet, an der Pro-
motioun vun de Mënscherechter,
am Kampf géint d’Aarmut an d’Ën-
nerentwécklung spillen.

An deem Sënn hu mir intensiv un
der Virbereedung vum UNO-Som-
met am September vun dësem
Joer zu New York geschafft. Et war
eis wichteg, eisen Deel dozou bäi-
zedroen, dass d’Organisatioun vun
der Weltgemeinschaft déi nei
Erausfuerderungen, déi sech am
21. Jorhonnert stellen, besser
ophuele kann, an dass mer och
dem Erfëlle vun de Millennium De-
velopment Goals méi no kommen.

Besonnesch an dësem leschten
Domän kann ech soen, dass
d’Unioun ënner eiser Présidence
hirer Responsabilitéit gerecht ginn
ass. Sou hunn déi 25 Membersta-
ten am Mee vun dësem Joer dozou
bäigedroen a sech engagéiert, bis
2010 kollektiv 0,56% vun hirem in-
terne Bruttosozialprodukt fir
d’Entwécklungshëllef zur Verfü-
gung ze stellen, a bis 2015 den
Objektiv vun 0,7% ze erreechen.

Eisen Engagement fir e Multilatera-
lismus, dee fonctionnéiert, spillt
sech awer och an anere Beräicher
erëm, wéi dem Asaz a Krisesitua-

tiounen, ob a Kooperatioun mat
eise Partner aus der NATO oder
och eegestänneg, am Kader vun
enger ziviler oder enger militäre-
scher Missioun am Kontext vun der
europäescher Sécherheets- a Ver-
deedegungspolitik. Esou sinn am
Moment net wéineger wéi zéng
EU-Missiounen déployéiert, dräi
dovunner um Balkan, dräi an
Afrika, dräi am Mëttleren Osten an
och eng an Asien.

D’Weiderentwécklung vun eiser
gemeinsamer Aussen- a Sécher-
heetspolitik ass schlussendlech
baséiert op der Recherche vu mul-
tilaterale Solutiounen an der Be-
reetschaft, Verantwortung ze iw-
werhuelen an d’Roll och vum Ac-
teur payant eigentlech ze dépas-
séieren. Et ass an deem Geescht,
dass mer déi aussepolitesch
Erausfuerderungen ënner eiser
Présidence ugaange sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Relatiounen tëschent
Amerika an der Europäescher
Unioun waren ouni Zweifel duerch
d’Irak-Kris belaascht. D’Lëtzebuer-
ger Présidence hat sech dofir als
eent vun deenen Ziler gesat, dës
Relatiounen, déi esou vital si fir eis
alleguerten, engersäits ze relan-
céieren an anerersäits d’Unioun
nees zesummenzebréngen. Ech
mengen, ech ka soen, dass mir
deem Zil méi no komm sinn.

Déi zwee Sommten, mat enger
éischter Visite iwwerhaapt vun en-
gem amerikanesche President bei
den europäeschen Institutiounen
am Februar vun dësem Joer, déi vill
Rencontren och op allen Niveauen
an an alle Formater, sief et zu 25,
sief et an der Troika, sief et och bi-
lateral, hunn et erlaabt, den trans-
atlanteschen Dialog nees op eng
méi partnerschaftlech Basis ze set-
zen an eis Politiken erëm verstäerkt
openeen ofzestëmmen, an dat sou-
wuel am politesche wéi och am
ekonomeschen oder am Ëmwelt-
beräich.

Den israelesch-palästinensesche
Konflikt, den Iran, den Irak, d’Situa-
tioun am Mëttleren Osten am Allge-
mengen, mä och d’Développe-
menter an Asien, um Balkan an och
de gemeinsame Kampf géint den
Terrorismus, fir nëmmen e puer
Beispiller ze nennen, goufe regel-
méisseg diskutéiert. D’Wichtegkeet
vun engem Échange, vun enger
gemeinsamer Approche, déi op
dem Dialog - ech betounen: op
dem Dialog - an der Négociatioun
och baséiert, stoung dobäi am Vir-
dergrond.

D’Häerzstéck vum EU-USA-Som-
met am Juni zu Washington war ei-
gentlech eng ekonomesch Dekla-
ratioun, déi d’Basis liwwert, fir an
den transatlantesche Wirtschafts-
relatiounen déi Barrièren ofze-
bauen, déi nach bestinn, beson-
nesch am reglementäre Beräich.

No breede Konsultatioune vum pri-
vate Secteur op béide Säite vum
Atlantik konnt een Accord fonnt
ginn, deen net just déi Beräicher
oplëscht a verdéift, an deenen
d’USA offensiv Interessen hunn,
mä och déi Beräicher, déi der Eu-
ropäescher Unioun ganz wichteg
sinn, wéi zum Beispill d’Reglemen-
tatioun vun de Marchés publics.
Deen Accord gëtt elo op de Wee
vun der Ëmsetzung bruecht.

Um Sommet am Juni ass och no
Joren nees eng Kéier iwwert d’Ëm-
weltproblematik zumindest ge-
schwat ginn. Während laanger Zäit
waren Theme wéi Klimawandel
oder Kyoto-Protokoll rout Dicher fir
d’Amerikaner. D’Europäesch
Unioun huet eng aktiv Iwwerzee-
gungsroll an dësen Domäner wei-
derhin ze spillen.

D’Situatioun am Mëttleren Oste
stoung awer net nëmme mat den
USA ganz uewen um Ordre du jour.
D’Europäesch Unioun engagéiert
sech zënter ganz ville Jore fir eng
gerecht an dauerhaft Solutioun am
israelesch-palästinensesche Kon-
flikt. Als Member vum Quartett hu
mir eis fir eng Relance vum Frid-

densprozess, am Aklang mat der
Feuille de route - mat der Road
map -, fir e Stopp vum Bau vun den
israelesche Siedlungen an den oc-
cupéierten Territoiren, fir e Stopp
och vum Mauerbau, virun allem zu
Jerusalem, fir en Enn vun den is-
raeleschen Aktivitéiten an a ron-
derëm Ost-Jerusalem, mä awer
och selbstverständlech fir d’Recht
vun Israel, a Sécherheet an a
Fridde mat sengen Noperen ze lie-
wen, agesat.

D’Evénementer dës lescht Deeg
loossen hoffen, dass nees Mouve-
ment an de Friddensprozess
erakënnt. D’Opmaache vu Grenz-
posten zwëschent der Gazasträif
an Ägypten ass méi wéi nëmmen
ee symbolesche Schrëtt a Rich-
tung vun engem souveräne palästi-
nensesche Stat; et erméiglecht och
eng dréngend néideg ekonomesch
Perspektiv.

Ech sinn houfrech drop, dass mir
mat Ärer Ënnerstëtzung hei aus der
Chamber eis aktiv un den EU-
Grenzkontrollmissiounen zu Raffah
kënne bedeelegen an esou eisen
Engagement fir dës schwiereg Re-
gioun ënner Beweis stellen.

D’Wahle fir de palästinensesche
Conseil législatif am Januar 2006
presentéieren, dat ass en anere
ganz wichtege Schrëtt. Et ass kru-
zial, dass déi Wahle fräi a fair ofla-
fen an dass Israel op d’Bescht mat
der palästinensescher Autoritéit an
der Preparatioun vun de Wahle
kooperéiert. Och hei wäerte mir,
wann Der d’accord sidd als Cham-
ber, present sinn am Kader vun der
EU-Wahlobservatiounsmissioun.

Zu de Wahlen, déi fir Mäerz an Is-
rael ugesat sinn, just ee Wuert. Si
bréngen eigentlech Hoffnung fir
eng nei parlamentaresch Konstel-
latioun an dësem Land, déi zu en-
gem Retour zur Feuille de route an
engem dauerhafte Fridde ka féie-
ren. Loosse mer hoffen, dass dës
Chance net ongenotzt bleift.

An deem Kontext ass och eisen
Engagement am Barcelona-Pro-
zess ze gesinn; bis haut deen een-
zege regionale Forum, wou Israe-
lien a Palästinenser an och d’ara-
besch Länner ronderëm een
Dësch sëtzen.

Enn Mee huet hei zu Lëtzebuerg
déi siwent Conférence ministérielle
euro-méditerranéenne stattfonnt,
wou mir déi éischte Kéier zënter
dem Lancement vum Barcelona-
Prozess virun zéng Joer Konklu-
siounen, déi vun alle Parteie ge-
droe goufen, konnten ausschaffen
iwwert déi dräi Voleten, dee polite-
schen an dee sécuritairen, dee
wirtschaftlechen an dee kulturelle
vun dëser Kooperatioun, an och
konnten adoptéieren. Dat war be-
sonnesch wichteg en vue vum
Sommet, dee jo de Weekend zu
Barcelona da stattfonnt huet a wou
mer gemeinsam mat eise Partner
aus dem Mëttelmierraum eis Priori-
téite fir déi nächst Joer gesat hunn.

Esou wäerte mer an Zukunft d’Ze-
summenaarbecht verstäerken, wat
d’Ëmsetzung vu politeschen an
och wirtschaftleche Reformen,
d’Kooperatioun am Domän vun der
Immigratioun an d’Programmer am
Educatiounssecteur uginn.

Den Dialog tëschent de Kulturen
ass en anert immens wichtegt Ele-
ment vun eisem Partenariat, en ëm-
mer méi wichtegt Element. D’Fon-
datioun Anna Lindh, déi am Abrëll
dëst Joer lancéiert gouf, gradewéi
d’Initiativ vun enger Allianz vun den
Zivilisatiounen, déi vum spuene-
schen a vum türkesche Premiermi-
nister proposéiert gouf, schwätzen
dofir; dat Ganzt - dat wësst Der -
ënnert der Obhut vun den Nations
Unies.

Den Accord, deen Däitschland,
Frankräich an England, déi sou ge-
nannten EU3, am November 2004
mam Iran iwwert d’nuklear Froen
ofgeschloss hunn, huet et um Ni-
veau vun der Europäescher Unioun
erlaabt, d’Diskussioun iwwert den
Accord de commerce et de coopé-
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Ordre du jour

1. Ordre du jour 

2. Déclaration de politique européenne et étrangère présen-
tée par M. Jean Asselborn, Vice-Premier Ministre, Mi-
nistre des Affaires étrangères et de l'Immigration

3. Heure de questions au Gouvernement

- Question N°55 du 29 novembre 2005 de Madame Ma-
rie-Thérèse Gantenbein relative à une éventuelle éva-
luation de l'éducation précoce depuis son introduction
et le début de l'obligation scolaire des enfants ayant
fréquenté l'éducation précoce, adressée au Ministre
de l'Éducation nationale et de la Formation profession-
nelle

- Question N°56 du 29 novembre 2005 de Monsieur
Claude Meisch relative au chômage au Luxembourg,
adressée au Ministre du Travail et de l'Emploi

- Question N°57 du 29 novembre 2005 de Monsieur
Marc Angel relative à la réorganisation du Centre so-
cioéducatif de l’État à Dreiborn et les travaux de
construction de l’Unité spéciale de sécurité, adressée
au Ministre de la Famille et de l’Intégration

- Question N°58 du 29 novembre 2005 de Monsieur Ca-
mille Gira relative à l’incident récent dans le réseau de
la SEBES, c'est-à-dire la coloration inhabituelle de
l’eau du robinet due à la présence de manganèse,
adressée au Ministre de l'Intérieur et de l'Aménage-
ment du Territoire

- Question N°59 du 29 novembre 2005 de Madame
Françoise Hetto-Gaasch relative à l’efficacité du ré-
seau luxembourgeois de bus et de l’état d’avancement
du plan sectoriel «Transports», adressée au Ministre
des Transports

- Question N°60 du 29 novembre 2005 de Madame
Anne Brasseur relative au site d'implantation de l'Uni-
versité du Luxembourg, adressée au Ministre de la
Culture, de l'Enseignement supérieur et de la Re-
cherche

- Question N°61 du 29 novembre 2005 de Monsieur
Ben Fayot relative au congé pour travail à mi-temps
accordé aux fonctionnaires d'État, adressée au Mi-
nistre de la Fonction publique et de la Réforme admi-
nistrative

- Question N°62 du 29 novembre 2005 de Monsieur Fé-
lix Braz relative aux vols secrets de la CIA, adressée
au Ministre des Transports

4. Heure d'actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG
au sujet de la Bibliothèque nationale

(Débat)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; Mmes Marie-Josée Jacobs et Mady
Delvaux-Stehres, MM. François Biltgen, Lucien Lux, Jean-Ma-
rie Halsdorf et Claude Wiseler, Ministres; M. Nicolas Schmit,
Ministre délégué; Mme Octavie Modert, Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)

MARDI, 29 NOVEMBRE 2005 9 E SÉANCE Présidence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident



ration an och en Accord politique,
déi zënter 2003 ënnerbrach waren,
mam Iran nees opzehuelen. Dräi
Négociatiounsronnen hunn do-
ropshin ënner eiser Présidence
stattfonnt.

D’Troika huet ausserdeem Gespréi-
cher geféiert, fir den Dialog mam
Iran iwwert d’Mënscherechter erëm
opzegräifen. D’Europäesch Unioun
koppelt d’Entwécklung vun hire Re-
latioune mam Iran, wéi Der wësst,
net nëmmen u positiv Gestë vun
Teheran am nukleare Beräich, mä
och un de Respekt vun de Mën-
scherechter, de Kampf géint den
Terrorismus an um Iran seng Posi-
tioun am Friddensprozess am
Noen Osten. Dat war eis beson-
nesch wichteg während eiser Pré-
sidence a muss eiser Meenung no
och an Zukunft elo d’Basis vun der
Europäescher Unioun hirer Politik
vis-à-vis vum Iran bleiwen.

D’lescht Woch, wéi Der wësst, huet
de Conseil vun de Gouverneure
vun der internationaler Atomener-
gieagence, der IAEA zu Wien, den
Iran opgefuerdert, d’Diskussioune
mat den EU3 nees opzehuelen,
méi Transparenz un den Dag ze
leeën, wat säin Nuklearprogramm
betrëfft, an den additionnellë Proto-
koll vun dem TNP, also dem Traité
de Non-Prolifération, esou séier wéi
méiglech ze ratifizéieren. D’Méig-
lechkeet vun enger Saisie vum Sé-
cherheetsrot vun de Vereenten Na-
tioune bleift och weiderhi bestoen
an där Fro.

Ech hoffen, dass d’iranesch Autori-
téite sech dem Eescht vun der Si-
tuatioun bewosst sinn an d’Ver-
handlungen op der Basis vum
Paräisser Accord nees opgräifen.
Et schéngt wéi wann éischt Son-
déierungsgespréicher an deem
Sënn sollte stattfannen, wat ech
nëmme kéint begréissen. Zil ass et,
um diplomatesche Wee - ech be-
tounen: um diplomatesche Wee -
alles ze maachen, fir dass den Iran
iwwer keng Nuklearwaffe verfügt.
Dat ass den Interesse vun der Eu-
ropäescher Unioun, esou wéi och
vun der gesamter internationaler
Gemeinschaft.

Här President, mir wëssen nach
allze gutt wéi diviséiert Europa iw-
wert de Krich am Irak war. Vill vun
eis wollten dee Krich net, mä mir
sinn haut mat opgefuerdert, eis
mat senge Konsequenzen ausena-
ner ze setzen a matzehëllefen,
dass aus dem Irak e friddlecht, en
demokratescht, e souveränt, e
prospèret Land gëtt, e Land an
deem d’Mënscherechter respek-
téiert ginn, an dat eng positiv an
eng stabiliséierend Roll an dëser
esou wichteger Regioun vun der
Welt och spillt. Dat ass en Objektiv,
dee mer all an der Unioun deelen
an un deem senger Ëmsetzung mir
ënner lëtzebuergeschem Virsëtz
och aktiv matgeschafft hunn.

Esou sinn zënter Krichsenn eng
518 Milliounen Euro vun der Euro-
päescher Kommissioun zur Verfü-
gung gestallt ginn, fir d’Recons-
tructioun vum Land, fir den Nee-
sopbau vu Basisservicer an Infra-
strukturen, mä och fir d’Organisa-
tioun vun de Wahlen an den Opbau
vun engem Rechtsstat. Den 1. Juli
dëst Joer huet dann och d’EU-Zivil-
missioun EUJUST LEX, déi ënner
Lëtzebuerger Présidence déci-
déiert an och preparéiert gouf, mat
der Formatioun ausserhalb - ech
betounen: ausserhalb - vum Irak
am Beräich vun der Police, de Ge-
riichter an dem Prisongswiesen
ugefaang, an am September hu
mer mat der irakescher Interimsre-
gierung en Ofkommes iwwert
d’Verdéiwung vun eise Relatiounen
an dem politeschen Dialog och ën-
nerschriwwen.

Ech war, wéi Der wësst, selwer mat
menge Kolleegen Jack Straw, Ja-
vier Solana a Benita Ferrero-Wald-
ner, vun der Troika also, zu Bag-
dad, fir op der Plaz net nëmmen ze
weisen, dass Europa dem Irak an
dem irakesche Vollek bäisteet an
dësem extrem schwieregen Transi-
tiounsprozess an deem et sech
befënnt, mä och fir eis Erwaardun-
gen un dee Prozess virzebréngen.

Dass mir en Irak wëllen, an deem
all Parteie matschaffe kënnen, an
deem d’Rechter vun alle respek-
téiert ginn, egal ob Mann oder Fra,
Sunnit, Schiit oder Kurd, dat war
och de Grond firwat mir eis bereet
erkläert hunn, zesumme mat den
USA an enger enker Zesummen-
aarbecht mat de Vereenten Natiou-
nen eng international Konferenz iw-
wert den Irak ze organiséieren, den
22. Juni zu Bréissel.

D’irakesch Interimsregierung sollt
d’Geleeënheet kréien, der interna-
tionaler Communautéit hire Pro-
gramm, hir Visioune fir d’Zukunft
virzestellen. De Communiqué,
deen um Enn vun där Konferenz
vun deene méi wéi 80 Länner an
Organisatiounen, déi present wa-
ren zu Bréissel, ugeholl gouf, spi-
gelt dann och e breede Konsens
erëm iwwert déi nächst Schrëtt, déi
am Kader an am Aklang virun al-
lem mat der Resolutioun 1546 vum
Weltsécherheetsrot ze ënnerhuele
sinn.

D’legislativ Wahlen elo, déi de 15.
Dezember stattfannen, represen-
téieren eng ganz wichteg Etapp an
deem Prozess. Et ass essenziell,
dass all Gruppen un dëse Wahlen
am Irak deelhuelen an dass eng re-
presentativ Regierung gebilt gëtt,
eng Regierung, déi vun allen Iraker
ka gedroe ginn. Et muss zu enger
nationaler Réconciliatioun kom-
men. Ech kann duerfir d’Initiativ
vun der Arabescher Liga, fir eng
Réconciliatiounskonferenz uganks
vum nächste Joer zu Bagdad ze
organiséieren, och nëmme be-
gréissen. De grausamen Terror am
Irak muss en Enn fannen. D’Iraker
mussen esou bal wéi méiglech
nees d’Sécherheet am Land selwer
kënnen assuméieren.

An all deenen Dossieren, déi ech
bis ewell ugeschwat hunn, huet na-
tierlech och d’Kooperatioun mat
Russland eng ganz, ganz wichteg
Roll gespillt. A regelméissege Ren-
contren hu mer eis Vuen iwwert déi
grouss Krisenherder op der Welt
ausgetosch. Déi gemeinsam No-
perschaft stoung dobäi beson-
nesch am Virdergrond. Innepoli-
tesch war dat éischt Hallefjoer ge-
präegt duerch d’Finalisatioun vun
deene sou genannte véier gemein-
samen Espacen, déi d’Basis fir eis
Kooperatioun an den nächste Jo-
ren och bilde soll. Mir konnten déi
Verhandlunge beim EU-Russland-
Sommet den 10. Mee zu Moskau
erfollegräich ofschléissen an eis
domat gemeinsam Objektiver an
de Beräicher Wirtschaft, Fräiheet,
Sécherheet, Justiz, Aussesécher-
heet souwéi Recherche, Educa-
tioun an och Kultur ginn.

D’Diskussioun iwwert d’Mënsche-
rechter huet dobäi och eng ganz
wichteg Roll gespillt. Den 1. Mäerz
2005 sinn iwwregens hei zu Lëtze-
buerg déi éischte Kéier institutiona-
liséiert Gespréicher um Niveau vun
der Europäescher Unioun mat
Russland iwwert d’Situatioun vun
de Mënscherechter gefouert ginn.
Dat ass och net nëmmen e symbo-
lesche Schrëtt.

Et war eis och wichteg esou séier
wéi méiglech op déi nei Evolu-
tioune bei engem anere vun eisen
Noperen ze reagéieren, der
Ukraine. Esou hu mer den 21. Fe-
bruar den éischten Aktiounsplang,
baséierend op der europäescher
Politik fir d’Nopeschlänner, mat der
Ukraine ënnerschriwwen an hunn
d’Moossname fir eng weider Ver-
déiwung vun eise politeschen an
och ekonomesche Relatioune pa-
rallell zum Demokratiséierungspro-
zess, deen an der Ukraine jo vum
President Juschtschenko ageleet
ginn ass, ugeholl.

Um Sommet, deen Enn dëser
Woch elo zu Kiew tëschent der
Unioun an der Ukraine stattfënnt,
wäerte besonnesch d’Verhand-
lunge fir en Ofkommes iwwer Visa-
Vereinfachungen, déi kierzlech lan-
céiert goufen, souwéi och ekono-
mesch Reformen am Zentrum vun
der Diskussioun stoen. An den
nächste Méint dierft der Ukraine
och de Statut vun enger Économie
de marché zouerkannt ginn.

Et ass sech während der Prési-
dence awer net nëmmen op d’No-
peschlänner vun der Europäescher
Unioun konzentréiert ginn. Kontak-
ter mat Asien, Latäinamerika an
Afrika stoungen op der Dagesuerd-
nung. Esou hate mer ënner anerem
Réunioune mat den Asean-Länner
an der ASEM, eng éischt Troïka mi-
nistérielle zu Peking, wou mir 30
Joer diplomatesch Relatiounen të-
schent der Europäescher Unioun a
China feiere konnten, an dann na-
tierlech och de Sommet mat Japan
den 2. Mee hei zu Lëtzebuerg.

Wat China ugeet, huet jo an der Öf-
fentlechkeet een Thema ganz kloer
dominéiert: de Waffenembargo.
Wéi Der wësst, huet d’Lëtzebuer-
ger Présidence am Dezember
2004 e Mandat vum Europäesche
Rot kritt, fir d’Aarbechten en vue
vun der Levée vum Waffenem-
bargo weiderzeféieren. Sou een
Ophiewe vum Embargo sollt awer
an engem gewësse Kontext ge-
schéien. Sou sollt den eu-
ropäesche Code de conduite fir
Waffenexporter renforcéiert ginn an
d’Europäesch Unioun sech Instru-
menter gi fir Länner, déi sech an
enger Transitiounsphas nom
Ophiewe vun engem Embargo be-
fannen, déi sou genannten Tool
Box. Der Situatioun vun de Mën-
scherechter, a besonnesch de chi-
neseschen Autoritéiten hir Fort-
schrëtter an der Ratifikatioun vun
der Internationaler Konventioun iw-
wer zivil a politesch Rechter sollt
ausserdeem Rechnung gedroe
ginn.

Den institutionelle Mënscherechts-
dialog tëschent der Europäescher
Unioun a China ass dann awer och
ënner eiser Présidence viruge-
fouert ginn. D’Aarbechten aller-
déngs iwwert de Code de conduite
an d’Tool Box konnten net ofge-
schloss ginn, sou dass et zu ken-
ger Décisioun iwwert de Waffen-
embargo komm ass.

Et war eis als Présidence awer och
wichteg, eng Diskussioun iwwert
den Embargo eraus mat China an
iwwer China och ze féieren. Wéi
schonns gesot, ënnerhält d’EU
ewell zënter 30 Joer diplomatesch
Relatioune mat deem Land. D’Vol-
leksrepublik ass ouni Zweifel déi
kommend Muecht, an et ass wich-
teg, dass mer den Dialog mat Pe-
king ënnerhalen, an dat souwuel
um europäesche wéi och um natio-
nale Plang. Op béiden Niveauë
musse mer aktiv bleiwen. Eng Lët-
zebuerger Statsvisite a China ass
duerfir och fir déi nächst Zukunft
geplangt.

D’Haaptmanifestatioune mat La-
täinamerika hunn hei zu Lëtze-
buerg stattfonnt. Ech wëll do vun
de ministerielle Réunioune mat
dem Rio-Grupp an de regionalen
Organisatioune wéi dem Mercosur
an dem Pacte andin schwätzen.
D’Verdéiwung vum politeschen
Dialog, mä och vun eise wirtschaft-
leche Bezéiunge mat dëser Re-
gioun vun der Welt, déi sech an en-
gem Integratiounsprozess befënnt,
stoungen dobäi am Mëttelpunkt.

Laang hu mir eis Relatioune mat
Afrika haaptsächlech ënnert dem
Gesiichtspunkt vun der Entwéck-
lungshëllef exklusiv gesinn. Haut
versicht jo d’Unioun verstäerkt mat
den afrikanesche Strukture wéi der
Union africaine, der CDAO, also
dat sinn d’Länner vu Westafrika, an
der SADEC, d’Länner aus Süd-
afrika, zesummenzeschaffen, si ze
ënnerstëtzen am Opbau vun ee-
gene Capacitéite fir d’Krisen ze gé-
réieren an och e wierklecht Parte-
nariat ze entwéckelen. Échangen
iwwer Regioune wéi d’Elfen-
beinküst, wéi den Togo, de Sudan
oder d’Grand-Lacë stoungen duer-
fir déi lescht Méint gradesou um
Ordre du jour wéi d’Preparatioun
vum UNO-Sommet am September
an d’Erfëlle vun de Millennium De-
velopment Goals.

Här President, loosse mer nach ee
Moment zréckkommen op Regiou-
nen, déi eis geographesch méi no
stinn. Ënner eiser Présidence sinn
eng Partie wichteg Décisioune ge-
holl ginn an och virbereet ginn, déi
d’Balkanlänner wäerte méi no un
Europa erubréngen. Wéi Dir wësst,
huet d’Europäesch Unioun dëse
Länner um Sommet zu Saloniki am
Joer 2003 eng europäesch Pers-
pektiv ginn. Um Wee fir an
d’Unioun ginn hinnen Ofkommes
proposéiert, déi si op eng spéider
Adhésioun solle preparéieren.

Stabilisatiouns- an Associatiouns-
accorde mat der Fréierer Jugosla-
wescher Republik Mazedonien a
mat Kroatien besti schonn. Mat Al-
banien sinn d’Verhandlungen esou
gutt wéi ofgeschloss, während
d’Négociatioune fir esou een Of-
kommes mat Serbien-Montenegro
a Bosnien-Herzegowina grad uge-
faangen hunn.

Déi Décisioune sinn ënner eiser
Présidence virbereet oder viruge-
driwwe ginn, well mer dovun iw-
werzeegt sinn, dass Europa et
muss ganz éierlech menge mat
deem, wat et am Joer 2003 zu Sa-
loniki gesot huet. D’Europäesch
Unioun soll d’Perspektiv vun enger
Adhésioun och als Hiewel benot-
zen, fir de Länner um Balkan an a
Südosteuropa ze hëllefen, déi néi-
deg Reformen duerchzeféieren,
déi hinne Stabilitéit, Fridden a
Wuelstand garantéieren.

Mir hunn um Balkan natierlech och
d’Entwécklungen am Kosovo ge-
nee verfollegt an och dru ge-
schafft, der Europäescher Unioun
hir Roll an deem Prozess ze defi-
néieren, deen elo ugefaangen
huet. Déi Diskussioun soll jo zu en-
gem definitive Statut fir de Kosovo
féieren. Am Conseil européen vum
Juni hu mir d’Prinzipië fixéiert fir de
Statut vum Kosovo, och an dee Ka-
der gesat, deen der Unioun et er-
laabt, am Kosovo-Prozess enk mat-
zeschaffen a matzedécidéieren.

Sou ass et fir eis kloer, dass et kee
Retour op d’Situatioun virum Mäerz
1999 ka ginn. D’Décisioun iwwert
de Statut vum Kosovo muss ba-
séieren op der Multiethnicitéit, um
volle Respekt vun de Mënsche-
rechter a virun allem dem Recht
vun alle Flüchtlingen, a Sécherheet
nees kënnen heemzegoen. De Sta-
tut muss déi néideg konstitutionell
Garantie bidde fir de Schutz vun
de Minoritéiten, a Mechanisme vir-
gesinn, fir dass d’Vertrieder vun de
Minoritéiten an der Regierung wéi
och an de lokale Verwaltungsstruk-
ture matschaffe kënnen.

D’Décisioun iwwert de Statut kann
net unilateral sinn an däerf net im-
poséiert sinn. Fir d’Europäesch
Unioun ass all Verännerung vum
Territoire vum Kosovo inakzepta-
bel. De Kosovo kann also net ge-
deelt ginn an och net mat engem
Nopeschland vereenegt ginn. Mir
ënnerstëtzen zu honnert Prozent
den Här Ahtisaari, dee jo als UNO-
Négociateur op dësem breede
Feld vum Balkan dem Kosovo zu
engem definitive Statut verhëllefe
soll.

Och am Erweiderungsprozess vun
der Europäescher Unioun huet eis
Présidence wichteg Etappen age-
leet. Dir wësst, dass de 25. Abrëll
hei zu Lëtzebuerg de Bäitrëttsver-
trag mat Rumänien a Bulgarien ën-
nerschriwwe gouf. Dës Bäitrëtts-
verträg mussen elo vun alle Mem-
berstate vun der Europäescher
Unioun ratifizéiert ginn. D’Lëtze-
buerger Regierung huet duerfir viru
kuerzem e Projet de loi hei an der
Chamber déposéiert, a mir hoffen,
duerch eng schnell Ratifikatioun
dëse Länner e positiivt Signal kën-
nen ze ginn.

Mat deem geplangte Bätrëtt vu
Bulgarien a Rumänien den 1. Ja-
nuar 2007 ass dann déi fënneft
Bäitrëttswell komplett, déi am De-
zember 1997 um Europäesche Rot
zu Lëtzebuerg ugefaangen huet.
Domat ass, no bal 60 Joer Separa-
tioun, Europa endlech erëm
zesummegewuess. All déi Länner
– och déi, déi 2004 bäigetruede
sinn –, hunn enorm, enorm Ustren-

gunge gemaach, déi net einfach
waren, just nodeem se hir Fräiheet
an hir Souveränitéit zréckgewon-
nen haten. Dat alles däerfe mer net
vergiessen, och wann et fir eis haut
heiansdo ganz selbstverständlech
erschéngt. Déi rezent Rapporte
vun der Europäescher Kommis-
sioun weisen, dass Rumänien a
Bulgarien nach e puer lescht Hür-
den ze iwwersprangen hunn, ier se
kënne bäitrieden, mä ech sinn iw-
werzeegt, dass déi Länner och dës
Etapp wäerte packen.

D’Erfëlle vun de politeschen an och
den ekonomesche Kritäre vu Ko-
penhagen ass och d’Basis fir déi
nächst Erweiderungskandidate fir
d’Adhésioun. D’voll Kooperatioun
mam Internationale Geriichtshaff fir
Exjugoslawien ass doriwwer eraus
een essenzielle Kritär fir de Bäi-
trëttsprozess vu Kroatien wéi vun
allen anere Balkanlänner. Dowéinst
konnte jo d’Verhandlunge mat
Kroatien och net wéi geplangt de
17. Mäerz, mä eréischt den 3. Ok-
tober ugefaange ginn. Soubal wéi
d’Kroaten déi néideg Effortë ge-
maach hunn, hunn ech mech per-
séinlech och dofir agesat, dass
d’Verhandlungen esou séier wéi
méiglech ugefaangen hunn.

Den 3. Oktober hu mir als Eu-
ropäesch Unioun awer och uge-
faangen, mat der Türkei ze verhan-
delen. Mit hunn dat am volle Res-
pekt vum Engagement gemaach,
dat mir um Conseil européen am
Dezember 2004 geholl haten.
Munch Bierger zu Lëtzebuerg wéi
och an der Unioun maache sech
Suerge wat d’Türkei ubelaangt. Dat
muss ee respektéieren an et muss
een et och eescht huelen. Dat
weist awer och, dass mir als Regie-
rung de Leit eis Aarbecht musse
besser vermëttelen.

D’Türkei kann eréischt bäitrieden,
wa si wéi all aner Bäitrëttskandida-
ten um politeschen an um ekono-
mesche Plang prett ass, a wann
d’Unioun och gläichzäiteg prett
ass, fir nei Memberen opzehuelen.
D’Verhandlungen, déi mer elo uge-
faangen hunn, wäerte laang, ganz
laang, esou laang wéi néideg
daueren. De wichtege Punkt ass -
an duerfir hunn ech mech och age-
sat, dass den Datum vum 3. Okto-
ber géif respektéiert ginn -, dass
d’Problemer ewell ronderëm ee
Verhandlungsdësch diskutéiert
ginn, dass ee Kader geschaf ginn
ass an dass och elo e Prozess lan-
céiert ass. Um Enn vun deem Pro-
zess wäert d’Türkei net méi déi
nämlecht Türkei sinn, wéi déi, déi
mer elo kennen. D’Türkei huet nach
e laange Wee viru sech, a mir
musse si dobäi ënnerstëtzen an och
begleeden, net zulescht well et och
an eisem Interesse ass, dass d’Tür-
kei eng europäesch Türkei ass.

Här President, nieft den aussepoli-
teschen Themen an Aarbechts-
beräicher vun eiser Présidence, an
deene mir direkt betraff an aktiv
waren, wëll ech dës Geleeënheet
awer och benotzen, fir e wéineg
méi breet ze erklären, wéi d’Lëtze-
buerger Présidence an alle Beräi-
cher probéiert huet, d’europäesch
Integratioun virunzebréngen.

Sou konnte mer an dësem éischte
Semester substanziell weider-
schaffen, fir e gemeinsamen euro-
päeschen Aarbechtswee ze sichen
zu wirtschaftlechen an och zu so-
zialen Erausfuerderunge vun der
globaliséierter Welt. Den Eu-
ropäesche Rot am Fréijoer huet eis
genee déi Méiglechkeet ginn, do-
duerch dass d’Lissabon-Strategie
vum Joer 2000 huet missen er-
neiert an deenen neien Ëmstänn
och ugepasst ginn, fir besser Rich-
tung Wuesstem an Aarbecht kën-
nen ze goen.

Mir hu kloer gesot, dass et héich
Zäit gëtt ze handelen. Net hande-
len ass jo keng Optioun. Richteg
handelen um europäeschen an um
nationale Plang, dat ass eise
Choix, dat hunn déi 25 eigentlech
esou décidéiert. Eis Suerg war et,
de gëeegenten Equiliber tëschent
deenen dräi Komponente vun der
Strategie ze erhalen, dat heescht:
Wirtschaft, Soziales an Ëmwelt. Méi
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Kompetitivitéit muss Hand an Hand
goe mat sozialem Fortschrëtt. An
d’Ëmwelt ass do en onentbehrlecht
Element, dat complémentaire ass
fir eng durabel Entwécklung fir eis
Gesellschaft.

D’Relance vun der Lissabon-Stra-
tegie ënner eiser Présidence soll
eis hëllefen, eis national an eis eu-
ropäesch Instrumenter a Mëttele
besser an och méi complémentaire
anzesetzen. Dat soll de Fall sinn,
éischtens, am Beräich Wëssen an
Innovatioun duerch méi geziilten
Aktiounen a Recherche a Wëssen-
schaft, och fir de Mëttel- a klenge
Betriber ze hëllefen ze innovéieren;
zweetens, fir Europa attraktiv fir In-
vestissementer ze maachen; an
drëttens, fir dofir ze suergen, dass
Wuesstem an Aarbecht am Sënn
vu sozialer Cohésioun musse
kënne funktionéieren.

Mir hunn och ënnerstrach, wat fir
eng nei industriell Méiglechkeeten
et an der Ëmweltpolitik gëtt. Dat
ass de Programm, deen Europa
sech am Mäerz fir déi nächst Jore
ginn huet. D’Essenz vun dësem
Programm ass kloer ze ëmräissen.
Wat mir an der Europäescher
Unioun brauchen, ass en Europa,
wat Äntwerten op d’Erausfuerde-
runge vun der Globaliséierung
gëtt, wou d’Kompetitivitéit net op
d’Käschte vun de Sozialsystemer
geet, wéi se am leschte Jorhonnert
a ville vun eisen EU-Länner
erkämpft gi sinn, wou e Sozial- a
Fiscaldumping fir eng falsch Flexi-
bilitéit um Aarbechtsmaart an an
der Wirtschaftspolitik stinn.

Jiddfer Land muss säi Rhythmus a
seng Prioritéite fannen, mä am
grousse Kader vun deem, wat mer
zesummen décidéiert hunn, dat
heescht, op Basis vun deene 24
Lignes directrices intégrées, déi
den Europäesche Rot am Juni fir
d’Period 2005/2008 festgehalen
huet. An et muss an all Land e rich-
tegen Dialog mam Parlament a mat
de Sozialpartner iwwert den natio-
nale Reformprogramm stattfannen,
deen der Kommissioun fir dësen
Hierscht muss virleien.

Dës Chamber huet jo virun zwou
Wochen eisen nationale Reform-
programm virgeluecht kritt, no-
deem dass d’Regierung an der Tri-
partite dës Themen ugeschwat hat.
D’Chamber huet doriwwer debat-
téiert an diskutéiert. Nun, d’Eu-
ropäesch Kommissioun wäert elo
am Januar hir Meenung zu de Pro-
grammer ginn a feststellen, ob se
aus hirer Siicht global an déi rich-
teg Richtung ginn.

Och wann no eiser Présidence vill
geschwat ginn ass iwwert déi nei
Ëmstänn vun der globaliséierter
Welt a wéi Europa sech besser soll
virbereeden, sou géif ech awer just
gäre feststellen, dass mir an eiser
Présidence genee dat am éischte
Semester schonns gemaach hunn,
mä dass et eréischt richteg gesi
gëtt, wa jiddferee säi Programm
dann emol zesummegestallt huet.
Mir hunn inhaltlech de Kader fir déi
national Reformprogrammer gesat
an eng Method festgeschriwwen,
wéi déi Programmer solle gemein-
sam mat der Kommissioun aus-
gewäert ginn. Den informelle Som-
met Enn Oktober zu Hampton
Court huet eis bestätegt, dass
dëse Choix richteg war an och
richteg bleift.

No opreegenden Zäiten huet d’Lët-
zebuerger Présidence, wéi Der
wësst, och kënnen d’Reform vum
Stabilitéitspakt am Mäerz ofschléis-
sen. Elo gëllt et déi Regele vun en-
ger verbesserter Ëmsetzung vum
Stabilitéitspakt un all Membersta-
ten - grouss a kleng - unzewenden.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

D’Eurozon an hir Stabilitéit fir Eu-
ropa an eis Währung sinn eng for-
midabel an eng performant Änt-
wert an enger globaliséierter Welt.
Dat däerfe mer jo net vergiessen.

Deen drëtte groussen Dossier vun
eiser Présidence sinn d’Finanz-
perspektiven 2007-2013. Dee
konnte mer jo, wéi Der wësst, am
Juni vun dësem Joer leider net of-

schléissen. Mir haten am Dezem-
ber 2004 kloer d’Mandat kritt, fir de
Finanzpaquet zu engem polite-
schen Accord ze bréngen, an hunn
och mat alle Kräften dat Objektiv
ugepeilt. Mir hunn och op allen Ni-
veauen d’Verhandlunge weider-
bruecht. Mir konnten no an no e
Gesamtpaquet, déi sou genannten
Negotiating Box, vun Ausgaben an
Eegemëttelen zesummestellen,
deen dem Europäesche Rot am
Juni virlouch.

Mä d’Ëmstänn no den negative Re-
ferenden an och de Fait, dass
d’Memberstate leider eréischt ën-
nert dem extremen Zäitdrock vun
der allerleschter Minutt décidéie-
ren, hu gemaach, dass fënnef Län-
ner eisem Kompromëss net wollten
zoustëmmen. 20 Länner waren
also bereet, dee Kompromëss ze
droen, och wann et verschiddene
guer net einfach gefall ass dat ze
maachen. Et ass sécher, dass de
sou genannten „englesche
Scheck“ den Haaptproblem war a
bis elo och an deem Kontext bleift.

Ech sinn iwwerzeegt, dass d’eng-
lesch Présidence horgenee weess,
wat um Spill steet. D’EU ass méi
wéi eng ekonomesch Interessege-
meinschaft. D’EU ass e Friddens-
projet, deen op der Solidaritéit vun
alle Memberstate fousst. Solidari-
téit heescht Cohésioun. Cohésioun
heescht, dass déi méi räich Länner
deene manner räichen hëllefen.
Dat heescht, deene Länner Fongen
zouzegestoen, déi se am néideg-
ste brauchen, fir hir Infrastrukturen
auszebauen a sech esou wirt-
schaftlech an och sozial ze stabili-
séieren. Esou wéi et jo an der EU
vun de 15 mat Griichenland, mat
Portugal a mat Spuenien méiglech
war.

Duerfir brauch d’Europäesch
Unioun eng Léisung a Saache Fi-
nanzperspektiven, net a sechs
Méint oder an engem Joer, mä elo
an dësem Dezember, dee kënnt, fir
dass och déi Programmer, déi dé-
cidéiert gi sinn, eng Chance
kréien, fir dass se kënnen ëmgesat
ginn.

De Budget, dat ass och d’Finan-
zéierung vu Lissabon, also vun der
Kompetitivitéit, der Recherche an
der Innovatioun. Et ass d’Enve-
loppe, déi d’EU brauch fir op der
Weltbühn an enger multipolarer
Konstellatioun niewent den USA,
niewent Russland, China an Indien
zum Beispill present ze sinn.
Schlussendlech ass den EU-Bud-
get och d’PAC, d’Politique Agricole
Commune, an do kann een Of-
komme vun 2002 - wat jo ënner vill
Schmäerze getraff ginn ass - net
einfach ignoréiert ginn.

Eng Iddi, déi mir schonns am Juni
virbruecht haten an déi no Hamp-
ton Court elo Enn September méi
konkret ginn ass, ass déi berühmte
Revisiounsklausel am Finanzpa-
quet. Dat géif heeschen, dass mir
2009/2010 an der Unioun eng
substanziell Diskussioun iwwert
d’Struktur vun deem ganzen eu-
ropäesche Budget géifen ufänken,
souwuel iwwert d’Ausgabe wéi och
iwwert d’Ressourcen, an natierlech
och iwwert d’PAC, selbstverständ-
lech, an d’Method, wéi de Budget
soll an Zukunft finanzéiert ginn.

Dës Revisioun ass sécher nëtzlech
an och néideg. D’Klausel soll een
Element sinn, fir ze hëllefen am De-
zember en Accord ze fannen.
D’Resultater vun där Revisioun sol-
len da vun 2014 un ugewannt ginn.

Op dësem Dag wëll ech vläicht
Folgendes hei festhalen: 25 Länner
wëllen am Dezember eng Léisung
bei de Finanzperspektiven. Op
d’mannst 20 Länner soen, dass
eng Léisung nëmmen op Basis vun
der Lëtzebuerger Propos vum Juni
ze fannen ass, dorënner Länner
wéi Frankräich a wéi Däitschland.
De 7. Dezember brauche mer am
Conclave vun den Ausseministeren
zu Bréissel prezis englesch Zuelen
op den Dësch, an de 15. a 16. De-
zember um Europäesche Rot
brauche mer de gemeinsame Wël-
len, fir dass all - ech betounen: all -
hir Responsabilitéiten iwwerhuelen,
fir zu engem Accord ze kommen.

Lëtzebuerg wäert d’englesch Pré-
sidence encouragéieren hir Verant-
wortung ze iwwerhuelen an hiren
Deel bäizedroen, fir d’Erweide-
rung, déi och si zu Recht fervent
gefuerdert hunn, kënnen ze finan-
zéieren. D’Kredibilitéit vun der Eu-
ropäescher Unioun steet am De-
zember um Spill.

Här President, den 29. Oktober
2004 gouf jo zu Roum den neie
Verfassungsvertrag ënnerschriw-
wen. De Koalitiounsprogramm vun
2004 huet de Prinzip, fir dëse Ver-
trag duerch e Volleksentscheed ze
adoptéieren, festgehalen. Et war
net deen einfachste Wee, dat
wosste mer virewech all, mä et war
an et ass politesch deen eenzeg
richtegen. Den Débat war äusserst
lieweg an huet jo bewisen, dass
d’Lëtzebuerger Interessi un Europa
hunn, dass si sech vum eu-
ropäesche Geschéie betraff fillen.

Den 10. Juli hunn d’Lëtzebuerger
sech majoritär fir d’Constitutioun
ausgeschwat. 56,52% vun de Lët-
zebuerger hunn „Jo“ gesot zum
Verfassungsvertrag an zu Lëtze-
buerg an Europa. Si hunn „Jo“ ge-
sot an engem Moment, an deem
Europa sech a kengem gudden
Zoustand befonnt huet, wou zwee
vun de Grënnungsmembere vun
der Unioun - Frankräich an Holland
- sech an hire Referenden negativ
iwwert d’Constitutioun ausge-
schwat haten.

Firwat war dee Vote fir Lëtzebuerg
trotzdeem esou wichteg? En huet
eis Stellung als iwwerzeegt an och
als engagéiert Europäer bekräf-
tegt. Mir hunn eise Wonsch vun en-
gem Zesummewuesse vun den eu-
ropäesche Länner an enger polite-
scher Unioun mat engem staarke
Sockel vu gemeinsame Wäerter,
enger sozialer Maartwirtschaft, déi
am Service vun de Mënschen ass,
doduerch kloer zum Ausdrock
bruecht.

Mir hunn eis duerch eise Vote awer
och ausgeschwat fir en Europa,
wat no zesummen ofgestëmmte
Regele fonctionnéiert. Fir e klengt
Land wéi Lëtzebuerg ass et vu
gréisster Wichtegkeet, dass Eu-
ropa no Regele fonctionnéiert, déi
mir matbestëmmt hunn. Als Ersatz
zum Verfassungsvertrag komme jo
elo erëm déi al bekannten Téin
nees vun engem Directoire an Eu-
ropa, enger Féierung vun engem
klenge Krees vu grousse Länner.
Dat ass en Entwécklungsmodell,
dee mir net an Europa wëllen.
Duerfir ass de Verfassungsvertrag
fir eis eng Garantie fir de Stel-
lewäert, virun allem vun de klenge
Länner och, an Europa.

Während der Campagne ass jo vill
vun engem Plan D geschwat ginn,
vun der Méiglechkeet, dass
d’Oflehne vum Traité eng Dynamik
fir en neien Text géif mat sech
bréngen. D’Propositioun, fir ver-
schidden Dispositiounen an Domä-
nen aus dem Verfassungstext
erauszehuelen, gouf opbruecht.
Dës an aner Iddien zirkuléieren och
nach haut. Ech muss hei festhalen,
dass elo, bal sechs Méint méi
spéit, nach keng kloer eenheetlech
Strategie sech ofzeechent, wéi de
Projet Europa, wéi de Verfassungs-
vertrag nees op de Wee ze brénge
wären.

De leschte Juni, ënner Lëtzebuer-
ger Présidence, gouf jo d’Ent-
scheedung getraff, eng Denkphas
anzeleeën, wou et drëms geet,
dass all Land eng national Debatt
iwwer Europa soll féieren. Déi
meeschte Länner, déi de Vertrag
scho ratifizéiert hunn, sinn éischter
der Meenung, dass dës Iwwer-
leeungszäit besonnesch vun
deene Länner misst gebraucht
ginn, déi sech nach net zum Ver-
fassungsvertrag geäussert hunn.

Dëser Meenung ass eis Regierung
awer net. Nom Referendum hunn
all Parteie gesot, dass et wichteg
ass, den Dialog hei zu Lëtzebuerg

weiderzeféieren. Den delegéierten
Ausseminister Nicolas Schmit ass
en charge fir konkret Initiativen an
deem Sënn auszeschaffen, an dat
an éischter Stell jo och mat dësem
héijen Haus zesummen.

Mir brauchen elo keng nei Cam-
pagne fir Europa, mä Aktiounen,
souwuel national wéi europäesch
gesinn, fir Europa an dat Liicht ze
stellen, wou et higehéiert. Wat
kënnt elo dozou bäidroen?

Éischtens, kuerzfristeg gesinn -
ech hunn et elo grad gesot - wär en
Accord bei de Finanzperspektiven
am Dezember vun allergréisster
Bedeitung. Zweetens, et muss
méiglech sinn, och ouni Verfas-
sung d’national Parlamenter méi
staark an den Décisiounsprozess
vun der Europäescher Unioun an-
zebannen.

De Premier huet an enger Ried
d’lescht Woch zu Berlin eng Pist
ugedeit, déi interessant ass an déi
een ëmsetze kéint, wann d’Parla-
menter vun de Memberstaten,
d’Kommissioun an och de Conseil
d’accord wären, déi dora besteet,
dass, am Fall wou een Drëttel vun
den nationale Parlamenter eng Di-
rektiv an der Substanz net matdroe
kënnt, d’Kommissioun sech nees
nei mat dëser Initiativ beschäftege
misst.

Domat kéint an der Entwécklungs-
phas vun Décisiounen, déi ganz
déif gräifender Natur sinn, och an
den nationale Länner, den Impakt
vun den Interesse vun den natio-
nale Länner verstäerkt ginn. Dëst
ass e Beispill - anerer sinn ze fan-
nen -, fir, ouni de Verfassungsver-
trag natierlech opzebriechen, d’Eu-
ropäesch Unioun méi biergerno ze
gestalten.

Drëttens, kruzial awer ass d’Be-
reetschaft, de Wëllen an de Cou-
rage ze weisen, fir dat institutionell
strukturéiert Europa, dat mir brau-
chen, aktiv ze verdeedegen. Mir
brauchen et, fir eis Roll an der Welt
ze spillen, fir déi sozial wéi och déi
kulturell Cohésioun an allen EU-
Länner weiderzebréngen, fir um
Plang vun der Ëmweltpolitik wéi
och der Sécherheetspolitik Mëtte-
len zur Verfügung ze hunn, déi
wierksam sinn. An anere Wierder,
mir wëllen zu Lëtzebuerg dat poli-
tescht Europa offensiv verdeede-
gen.

Ganz positiv ass an deem Kontext
d’Positioun vun där neier däitscher
Regierung, fir de Verfassungsver-
trag net rouen ze loossen, mä, falls
et néideg ass, Ufank 2007 ënner
hirer Présidence d’Diskussioun nei
ze relancéieren.

Här President, mir wëssen all, dass
fir Lëtzebuerg den Handel eppes
immens Wichteges ass, ouni deen
eist Land sech ni esou gutt entwé-
ckelt hätt. Eis wichtegst Handels-
partner, an dat musse mer eis
heiansdo duerch de Kapp goe
loossen, sinn natierlech eis No-
peschlänner. Knapp 58% vun ei-
sen Exporter ginn an déi Länner,
respektiv 87% vun eisen Exporter
ginn an déi aner Memberlänner
vun der Europäescher Unioun.

Mä och d’Bedeitung vum Handel
mat Drëttlänner ass selbstver-
ständlech net ze ënnerschätzen.
D’Regierung huet bei hirer Forma-
tioun d’lescht Joer décidéiert,
d’Responsabilitéit fir d’Handels-
dossieren op zwee Ministèren ze
verdeelen, an zwar den Ekono-
miesministère, wat déi bilateral
Promotioun vun eiser Ekonomie
ugeet, an den Ausseministère fir
déi international ekonomesch Be-
zéiungen a besonnesch och de
multilaterale Volet.

De multilaterale Kader, an deem de
Welthandel geregelt ass, ass
d’Weltorganisatioun OMC mat hi-
ren 148 Memberen, déi jo am De-
zember, wéi mer alleguerte wës-
sen, zu Hongkong eng nächst
Conférence ministérielle am Kader
vum Doha-Entwécklungsround or-
ganiséieren, deen 2001 lancéiert
gouf.

Wou si mer drun haut am Doha-
Round? Am Oktober dëst Joer huet

d’Europäesch Unioun duerch hiren
Négociateur, de Peter Mandelson -
also duerch d’Kommissioun - eng
nei Offer bei der OMC presentéiert,
an där mer ënner anerem vir-
schloen, eis Douanestaxen op der
Landwirtschaft erofzesetzen, wann
aner grouss Länner bereet sinn, eis
hir Mäert vun de Wueren an
Déngschtleeschtunge méi grouss
opzemaachen. Mir schwätzen hei
net vun den aarmen Entwécklungs-
länner, mä vun aneren Industriesta-
ten oder vun de Pays émergeants.

Dës nei Offer stellt - an dat ass
wichteg - déi lescht Reform vun der
PAC net a Fro. D’EU huet hir Land-
wirtschaft 2003 jo grëndlech refor-
méiert, wat absolut net einfach war.
Mir hätten awer elo gären och,
dass aner grouss Produzenten, un
éischter Plaz d’USA, och hire land-
wirtschaftleche Secteur nohalteg
reforméieren. Leider hunn dës aner
Länner eis Offer zréckgewisen a
froen nach méi Accès op eise
Landwirtschaftsmaart, ouni eis
eppes dofir amplaz ze ginn.

Déi Approche ass fir d’Unioun net
akzeptabel. Der Unioun hiert
erkläertent Zil ass et, fir en équili-
bréiert Resultat vum Doha-Round
ze erreechen; dat heescht en Equi-
liber tëschent deene verschiddene
Verhandlungsberäicher - Landwirt-
schaft, Wueren, Servicen, Regelen
an Entwécklung - an och en Equili-
ber am Landwirtschaftsberäich të-
schent den Exportsubventiounen,
interne Bäihëllefen an och dem
Maartzougang.

Wéinst deene groussen Diver-
genze wäert et leider zu Hongkong
héchstwahrscheinlech net zu en-
gem konkrete Resultat mat Zuele
kommen, mä éischter wäert et eng
nei Tëschenetapp vum Doha-
Round ginn.

Dat heescht awer och net, dass
d’Unioun vun hiren Ambitioune fir
de Round ofréckelt. D’Zil vun der
EU ass et nach ëmmer, fir den
Doha-Round géint dem Enn vum
nächste Joer ofzeschléissen.

Fir eis gëtt et net vill valabel Alter-
nativen zum Doha-Round. Wann
de Round zu näischt féiere géif,
géifen d’Länner wahrscheinlech
eng Hällewull vu bilateralen Ofkom-
messen ofschléissen an héchst-
wahrscheinlech géifen dann d’In-
teressen - oder méi wéi sécher géi-
fen dann d’Interesse vun deenen
äermsten an deene klengste Län-
ner op der Streck bleiwen, well
esou Diskussiounen natierlech
kaum no de Regele vum Konsens
vun der OMC géife geféiert ginn.

Wéi den Numm Doha Development
Agenda et seet, sollen d’Entwéck-
lungslänner am meeschte vun dë-
sem Round profitéieren. Dofir huet
Lëtzebuerg sech ëmmer agesat.
Den Doha-Round kéint dozou bäi-
droen, dass Millioune vu Leit aus
der Aarmut erauskommen an esou
de Millenniumsziler méi no kom-
men. Wann Afrika säin Undeel um
Welthandel kéint ëm 1% an
d’Luucht setzen - 1% nëmmen! -,
géif dat ongeféiert e Plus vu 70 Mil-
liarden Dollar fir dëse Kontinent be-
deiten.

Dofir hoffen ech, dass et zu Hong-
kong ee Paquet mat konkrete Me-
surë fir d’Entwécklungslänner gëtt.
D’Kommissioun an all d’EU-Mem-
berstate schaffen am Moment nach
ganz haart dorunner. Esou ee Pa-
quet misst ënner anerem virgesinn,
dass all Industrielänner hir Mäert fir
d’Exporter aus deenen äermsten
Entwécklungslänner, deene sou
genannte Pays les moins avancés,
opmaachen, esou wéi d’EU dat
scho méi laang mat der Initiativ
„Everything but arms“ gemaach
huet.

Ausserdeem misst esou ee Paquet
eng Verstäerkung vun der techne-
scher Ënnerstëtzung fir d’Entwéck-
lungslänner virgesinn, eng séier
Léisung fir déi gravéierend Proble-
mer vun de westafrikanesche Kot-
tengsproduzenten an och eng defi-
nitiv Léisung fir den Accès ze er-
liichteren zu de Génériquen, fir
géint den Aids ze kämpfen.
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Ech wëll an dësem Kontext och
soen, dass ech mech freeën iwwert
déi gutt Zesummenaarbecht, déi
mer mat der Chamber hei op dë-
sem ganz, ganz wichtegen Dossier
bis ewell haten. An ech sinn och
besonnesch frou doriwwer, dass
zwee vun den Deputéierte mat op
Hongkong ginn.

Wéi scho gesot, ass d’Verdeede-
gung vun eise Wirtschaftsinteres-
sen eng „joint venture“ ginn. Am bi-
laterale Beräich bréngen de Wirt-
schaftsministère gradesou wéi den
Ausseministère hir spezifesch Va-
leur ajoutée zesummen, fir der Lët-
zebuerger Ekonomie déi bescht-
méiglech Ënnerstëtzung ze ginn.

Dës Ënnerstëtzung ass e wichte-
gen Deel vun eiser Diplomatie.
Duerch säin diplomateschen a
konsularesche Réseau huet den
Ausseministère e wichtegt Instru-
ment, fir eisen Entreprisen ze assis-
téieren. Zesumme mat dem Wirt-
schaftsministère maachen eis Am-
bassaden, eis Konsulen an eis Bu-
reaux de promotion vum Standuert
Lëtzebuerg gutt Aarbecht. Si hëlle-
fen eisen Entreprisen och, nei Kon-
takter ze knäppen, a stinn hinne
mat Rot a mat Dot zur Säit.

Wirtschaftsmissiounen, déi ge-
meinsam organiséiert sinn, bleiwen
och e wichtegt Instrument am
Déngscht vun eiser Ekonomie. Dat
huet een zum Beispill gutt bei der
rezenter Missioun an d’arabesch
Emirater an a Jordanien gesinn, un
där méi wéi 60 Firme bedeelegt
waren. Och am Kader vu Statsvi-
sitë gi Wirtschaftsdelegatiounen
ëmmer méi agebonnen. Dat war
elo kierzlech de Fall an der Slowa-
kei an och a Bulgarien. Eis Betriber
profitéieren op esou Visitë vum offi-
ziellen Encadrement, deen hir Kon-
takter dann erliichtert.

D’Lëtzebuerger Wirtschaft interes-
séiert sech natierlech och fir
d’grouss Mäert vun den „écono-
mies émergentes“. Och do musse
mer dofir suergen, dass mer pre-
sent sinn, well et ass wichteg, dass
eisen Aussenhandel sech méi di-
versifizéiert, fir vun der héijer Crois-
sance an deene Länner ze profi-
téieren an doduerch och manner
verletzlech fir eventuell Krise bei ei-
sen traditionelle Partner ze sinn.
Duerfir gëtt d’nächst Joer eis Re-
presentatioun a China duerch en
neit Generalkonsulat zu Schanghai
ausgebaut, dat virun allem eise
klengen a mëttlere Betriber soll hël-
lefen, a China Fouss ze faassen,
wat wéi Der wësst jo beileiwen net
einfach ass.

De Réseau vun eisen Ambassaden
an der Welt erlaabt et, eis Interes-
sen ze verdeedegen. D’Ambas-
sadë sinn Instrumenter vun eiser
Aussepolitik, um bilaterale wéi um
multilaterale Plang.

Bilateral Ambassaden an den EU-
Memberstate si méi wéi jee indis-
pensabel. D’Ministere gesinn hir
Kolleege jo regelméisseg op
Conseilen an anere Réuniounen an
Europa, mä dat heescht net, dass
et nach ëmmer méiglech ass, zu
25 oder 27 enk Kontakter mat jidd-
ferengem ze halen.

Or, eng national Positioun erkläert
sech ëmmer duerch national Bege-
benheeten. Et ass duerfir wichteg
ze verstoen, wat an engem Land
politesch a wirtschaftlech lass ass,
wou d’Prioritéite sinn. Déi Informa-
tiounen, déi mir vun eisen Ambas-
sadë kréien, ginn eis e bessert
Verständnis vun de Realitéiten an
deene Länner a vun de politesche
Konditiounen, déi eng Décisioun
beaflossen.

Et ass méi einfach mat eisen No-
peschlänner, mat deene mir scho
méi laang zesummeschaffen, wéi
mat deenen, déi geographesch
wäit vun eis ewech sinn an déi elo
eréischt viru kuerzem der Europä-
escher Unioun bäigetruede sinn.
Mä och d’Relatioune mat eisen tra-
ditionelle Frënn musse gefleegt
ginn.

D’Zesummenaarbecht mat eise
belschen Noperen huet sech dëst
Joer erëm dynamiséiert. Nom Som-
met am Juli zu Lëtzebuerg gesinn

déi zwou Regierungen sech erëm
muer, den 30. November, zu Bréis-
sel, fir iwwer gemeinsam Projeten
ze schwätzen. D’UEBL ass fir Lët-
zebuerg méi wéi just e Kader gi fir
eis bilateral Wirtschaftsrelatiounen
oder den Handel mat Drëttlänner.
Eng ganz Rei vun neie Felder hu
sech opgemaach, déi et eis erla-
ben, um europäesche Plang mei
enk zesummenzeschaffen.

De Benelux gëtt nach ëmmer als e
Laboratoire fir d’europäesch Inte-
gratioun ugesinn. 2006 wäert Lët-
zebuerg erëm am éischte Semes-
ter d’Présidence iwwerhuelen, an
engem Moment, wou déi dräi Re-
gierunge sech zesumme Gedanke
maache musse wéi et mat der Koo-
peratioun no 2010 hei weidergeet,
wann de jëtzege Vertrag ofleeft. Mir
gesinn nach ëmmer fir de Benelux
eng Daseinsberechtegung. Zu dräi
kënne mer dacks méi wäit goen.
An engem vergréisserten Europa
hu mir all Intérêt, den enke Krees
vum Benelux ze préservéieren.
Dëst och wa mer alt emol ënnert de
Beneluxlänner, wéi mer wëssen,
punktuell verschidden Approchen
entwéckelen.

Mä mir mussen och kucken, wou
mir nei Frëndschaften opbaue kën-
nen. An engem Europa mat elo iw-
wer 25 Memberstaten ass et méi
wéi jee wichteg, Allianzen ze si-
chen. Nei Allianze mat Länner, déi
vläicht net eis direkt Nopere sinn,
mä déi awer op därselwechter Linn
si wéi mir op ganz spezifeschen
Dossieren. Wéi scho gesot huet eis
lescht Présidence eis eng grouss
Crédibilitéit ginn, an als Membre
fondateur vun der Unioun gëtt eis
och eng gewëssen Experienz uner-
kannt. Mir mussen dat notzen, fir
eis Positioun an engem vergréis-
serten Europa ze verstäerken.

Mir kënne leider net an alle 25
Memberstaten duerch eng Ambas-
sade representéiert sinn. Duerfir
huet Lëtzebuerg „regional“ Ambas-
sadë mat multiplen Accréditatiou-
nen, déi et erlaben, bal all eis Part-
ner ofzedecken. De leschte Pos-
ten, dee mir opgemaach hunn, ass
zu Warschau, a Polen, deem
gréisste vun den neie Membersta-
ten. Et ass grad wichteg, dass mer
elo an Zentraleuropa present sinn,
fir nei politesch a kommerziell Re-
latiounen opzebauen. Mir hoffen,
dass et an der Zukunft och nach
méiglech ass, weider Posten an
där Regioun mëttelfristeg opze-
maachen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, laut dem Koalitiounsvertrag
vun dëser Regierung dréit den
Ausseminister d’Verantwortung fir
de gudden Empfank vun eu-
ropäesche Beamten a fir d’Gebai-
lechkeete vun den EU-Institutiou-
nen an hire Servicer, déi hei zu Lët-
zebuerg hire Sëtz hunn. Dëst ass
eng grouss Erausfuerderung, där
mer musse gewuess sinn, well
d’Virdeeler fir de Standuert Lëtze-
buerg ganz grouss sinn. Dës Vir-
deeler sinn net nëmme wirtschaft-
lecher Natur. Et geet hei ëm net
manner an net méi wéi ëm den in-
ternationale Prestige an d’Visibili-
téit vun onsem Land. Duerfir bleift
eng nohalteg Sëtzpolitik, déi och
de kommenden Erweiderunge vun
der EU Rechnung dréit, e ganz
wichtegt Element vun eiser Ausse-
politik.

D’Erweiderung vun der Europä-
escher Unioun bitt net nëmmen nei
Chancen, mä bréngt och eng Er-
weiderung vun onse Flichte mat
sech. Mir hu Flichte géigeniwwer
der Unioun, de Memberstaten an
deene Leit, déi hei bei eis liewen a
schaffen. Mir huelen dës Aufgaben
absolut eescht. De Kierchbierg,
d’Symbol vun der europäescher
Presenz hei, bleift an engem grous-
sen Ëmbau.

Eng ganz Rei vu Projete sinn nach
amgaang realiséiert ze ginn, fir
dass déi 9.600 aktuell souwéi och
déi zukünfteg europäesch Fonc-
tionnairë mat hire Familljen esou
gutt wéi méiglech hei integréiert
sinn an och agréabel Aarbechts-,
Schoul- a Wunnkonditioune ge-
buede kréien.

Den interministerielle Koordina-
tiounscomité fir de Sëtz vun den
EU-Institutiounen, deen ënner
menger Verantwortung ass an dee
vum Generalsekretär vum Ausse-
ministère geleet gëtt, huet sech
och am leschte Joer mat vill Zäit an
Energie duerfir agesat, dass mer
eng proaktiv an accueillant Sëtzpo-
litik garantéieren. D’Virbereedung,
d’Koordinatioun an de Suivi vu
ganz wichtegen Immobilieprojete
sinn an deem Kader geléist ginn, a
vill Erausfuerderunge stelle sech
nach an noer Zukunft. Ech muss do
un all déi Administratiounen e
grousse Merci soen, déi eis hëlle-
fen, eisen Obligatiounen nozekom-
men.

Ech denken zum Beispill un eis
Flicht fir dem europäesche Minis-
terrot esou séier wéi méiglech e
moderne Konferenzzentrum fir
seng Aarbechtssëtzungen ze bid-
den, un d’Vergréisserung vun dem
prestigeträchtegen Europäesche
Geriichtshaff, un déi zweet Europa-
schoul, un d’Extensioune vum
Rechnungshaff a vun der Europä-
escher Investitiounsbank oder un
den neie Sëtz vum Generalsekreta-
riat vum Europaparlament.

Virun e puer Deeg huet de Regie-
rungsrot de Prinzip vun enger neier
Aart vun Zesummenaarbecht mam
Europaparlament ugeholl, an net
méi spéit wéi muer wäert de Büro
vum Europaparlament dat och
maachen. Mat dësem Accord hoffe
mer, dass all Servicer vum Europa-
parlament bis 2010 an engem een-
zege Gebai ënnerbruecht sinn.

E Regruppement vun alle Servicer
vun der Kommissioun hei zu Lëtze-
buerg an engem Ersatzgebai fir de
Jean Monnet - deem seng Alterser-
scheinunge jo eigentlech net ze
verkenne sinn - ass e weidert Zil
vun deem Koordinatiounscomité.

De Centre de Traduction, deem
seng Servicer duerch déi vill nei
Sproochen an der EU aus allen
Néit platzen, ass op der Sich no
engem definitive Sëtz hei zu Lëtze-
buerg. Den neien Hémicycle geet
net méi duer.

Den 1. Oktober ass eng nei eu-
ropäesch Geriichtsinstanz hei zu
Lëtzebuerg, wéi mer wëssen, age-
riicht ginn: déi vun der europä-
escher Fonction publique.

Iwwert déi grouss Bauprojete fir
d’EU-Institutiounen eraus bleiwen
ech a meng enkste Mataarbechter
a permanentem Kontakt mat de
Servicer vun der Kommissioun an
dem Europaparlament, mat den
europäesche Gewerkschaften an
de Verwaltungschefe vun den Insti-
tutiounen, fir op Basis vun den his-
toresch relevanten Décisiounen an
der Sëtzfro déi quantitativ a quali-
tativ Presenz vun den EU-Organer
hei zu Lëtzebuerg ze stäerken.

Mir hunn elo eng ganz Rei Projete
fir d’europäesch Institutiounen zu
Lëtzebuerg. D’Erausfuerderunge si
grouss, a mir huele se ganz
eescht. De Minister vun den öffent-
leche Bauten, de Claude Wiseler,
an ech selwer wëllen an Zukunft
nach méi intensiv mat de relevante
Kommissioune vun der Chamber
kooperéieren, fir d’Promotioun vum
Lëtzebuerger Siège ze maachen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Présidence gouf eis d’Ge-
leeënheet fir weider un der europä-
escher Eenegungsgeschicht mat-
zeschreiwen. Eng Erausfuerde-
rung, déi mer am Sënn vun der eu-
ropäescher Konstruktioun, mä och
am Sënn vu Lëtzebuerg opgegraff
hunn.

D’Présidence gouf eis awer och
d’Geleeënheet fir am Sënn vum
UNO-Generalsekretär Kofi Annan
senger Maxime «Il n’y a pas de sé-
curité sans développement, il n’y a
pas de développement sans sécu-
rité, et il ne peut y avoir ni sécurité,
ni développement si les droits de
l’Homme ne sont pas respectés»

ze handelen. Et ass dat eng
Maxime, déi d’Lëtzebuerger Aus-
sepolitik wäert iwwert dës Prési-
dence eraus guidéieren.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Ausseminister. D’Debatt iwwert
d’Deklaratioun vum Ausseminister
Jean Asselborn féiere mer muer de
Mëtteg um hallwer dräi.
Mir kommen elo zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour, en-
ger Froestonn un d’Regierung.
Laut Artikel 78 vum Chamberregle-
ment huet den Deputéierten zwou
Minutten Zäit, fir seng Fro virze-
droen, an d’Regierung huet véier
Minutten Zäit, fir drop ze äntwerten.
Déi éischt Fro haut de Mëtteg ass
déi vun der Madame Marie-Thé-
rèse Gantenbein iwwer eng even-
tuell Evaluatioun vun der Éducation
précoce an iwwert den Ufank vun
der Obligation scolaire vu Kanner,
déi d’Éducation précoce besicht
hunn. Dës Fro ass adresséiert un
d’Madame Minister vun der Éduca-
tion nationale an der Formation
professionnelle. Madame Ganten-
bein, Dir hutt d’Wuert.

3. Heure de questions
au Gouvernement
- Question N°55 du 29 no-
vembre 2005 de Madame
Marie-Thérèse Gantenbein
relative à une éventuelle
évaluation de l’éducation
précoce depuis son intro-
duction et le début de l’obli-
gation scolaire des enfants
ayant fréquenté l’éducation
précoce, adressée au Mi-
nistre de l’Éducation natio-
nale et de la Formation pro-
fessionnelle

� Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Häre
Ministeren, Dir Dammen an Hären,
1999 ass d’Éducation précoce hei
zu Lëtzebuerg agefouert ginn, an
haut bidden 111 Gemengen d’Édu-
cation précoce un. Déi fënnef oder
sechs restlech Gemenge sinn
dobäi se ze plange respektiv se ze
bauen.
Bei der Aféierung war deemools an
d’A gefaasst gi vun der deemole-
ger Ministesch, no enger Partie Jo-
ren eng Evaluatioun ze maachen.
Duerfir meng éischt Fro: Ass dru
geduecht ginn oder gëtt dru ge-
duecht, esou eng Evaluatioun
duerchzeféieren?
Och wann de Précoce net obliga-
toresch ass, wier et awer interes-
sant a ganz besonnesch wichteg
ze wëssen, ob déi zwee grouss
Objektiver erreecht gi sinn, oder in
etwa erreecht gi sinn, dat heescht
d’Erléiere vun der lëtzebuerge-
scher Sprooch an och d’Aus-
drocksweis an d’Ausdrocksméig-
lechkeeten - sougutt vun den
Netlëtzebuerger wéi vun de Lëtze-
buerger Kanner - an dann zwee-
tens d’Sozialisatioun?
Zu menger zweeter Fro: Munch
Kanner kommen opgrond vun hi-
rem Gebuertsdatum eréischt am
zweete respektiv am drëtten Tri-
mester an de Précoce a maachen
da fënnef oder véier Trimestere
Précoce an duerno nach zwee
Joer Préscolaire.
Duerfir déi zweet Fro, méi genee:
Ass dru geduecht ginn, fir d’Durée
eventuell ze iwwerdenken, well dräi
plus zwee Trimestere Préscolaire
vis-à-vis vu sechs Joer Primär
vläicht e wéineg vill ass?
Déi drëtt Fro: De Prinzip vun der
Admission anticipée stellen ech a
Fro, esou wéi se elo méiglech ass
an och gehandhaabt gëtt. Dat
heescht vun der zoustänneger na-
tionaler Kommissioun gëtt et oft
verworf an da vun der Ministesch
autoriséiert. Duerfir, de Prinzip vun
der Admission anticipée…

� M. le Président.- Madame
Gantenbein, Dir musst elo zum
Schluss kommen.

� Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV).- Ech si
beim leschte Saz, Här President.

Duerfir, mussen d’Admission anti-
cipée an d’Durée vum Préscolaire
net iwwerduecht ginn? Dat
heescht, ass den Zäitpunkt vun der
Aschoulung net méi flexibel ze
gestalte fir déi Kanner, déi ver-
spillen, mä och fir déi Kanner, déi
an hirer Entwécklung méi wäit
fortgeschratt sinn?

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Gantenbein. D’Wuert huet
elo d’Ministesch vun der nationaler
Erzéiung an der Formation profes-
sionnelle, d’Madame Delvaux.

� Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech probéiere
meng Zäit ze respektéieren, mä et
gëtt net einfach.

(Hilarité)

Zur éischter Fro iwwert de Pré-
coce: De Moment gëtt keng Eva-
luatioun gemaach, an et ass ei-
gentlech och elo de Moment keng
geplangt, iwwert d’Effetë vun der
Introductioun vum Précoce.

Wat mer hunn, sinn déi Chifferen
iwwert d’Fréquentatioun. Mir wës-
sen, dass d’lescht Joer 65% vun
deene Kanner, déi hätte kënnen an
de Précoce goen, dragaange sinn
– dat heescht 34% sinn net dra-
gaangen.

A wat eng Evaluatioun och
schwéier mécht, dat ass, dass
d’Kanner ganz ënnerschiddlech
Plagë kënne besichen. Dat
heescht, vun deene Kanner, déi an
de Précoce ginn, also vun deene
65%, sinn et 41%, déi véier hallef
Deeg an de Précoce ginn, an et
sinn nëmmen 10%, déi déi aacht
Plagen ausnotzen.

Duerfir muss ech éierlech soen,
dass et ganz schwéier ass de Mo-
ment, eng richteg Evaluatioun do-
riwwer ze maachen, wat de Pré-
coce bréngt, soulaang mer esou
grouss Ënnerscheeder hunn an der
Fréquentatioun vum Précoce. Mä
näischt verhënnert, dass mer iw-
wer en Instrument nodenken.

Dat Zweet, wat ee soe muss, dat
ass, dass eigentlech gesot ginn
ass, et soll ee Lëtzebuergesch léie-
ren a sech ausdrécke kënnen, mä
dass mir eigentlech néierens prezi-
séiert hunn, wat dat da genau
heescht, Lëtzebuergesch ze kënne
fir e Kand vum Précoce. Mir sinn
amgaang un där Aarbecht ze
schaffen an eis déi Fro ze beänt-
werten, wat d’Kompetenzen a
Sproochen sinn, am Fall vum Lët-
zebuergeschen, déi ee muss be-
herrsche mat véier Joer. Dat wësse
mer eigentlech net esou genau!

Ech weess just aus de Gespréicher
um Terrain souwuel mat den Ins-
pektere wéi mat den Enseignanten,
dass mer do immens Ënnerschee-
der hunn, esou dass mer eis miss-
ten emol fir d’éischt d’Instrumenter
ginn, fir dat ze evaluéieren, mä ech
mengen et ass eng gutt Iddi.

Ech wëll just zur Informatioun soen,
dass wuel eng Enquête gemaach
ginn ass, iwwer e Questionnaire bei
den Enseignanten, iwwer hiren De-
gré de satisfaction. Dat war eng
Demande vun der AIP, also der As-
sociatioun vun de Spillschoulsjoffe-
ren. Déi Enquête ass 2004 ge-
maach ginn, an do ass eraus-
komm, dass 95% vun den Interve-
nanten am Précoce zefridde sinn.
Also, Haaptsaach, d’Enseignantë
sinn zefridden am Précoce.

(Hilarité)

Déi zweet Fro, déi gestallt ginn ass,
dat ass déi iwwert d’Aschoulung:
Wéini sollen d’Kanner ageschoult
ginn? Mir hunn eng ganz grouss
Flexibilitéit am Précoce, well en
och net obligatoresch ass. Entwe-
der et gëtt een am Ufank vum
Schouljoer oder am Ufank vum Tri-
mester ugeholl, oder et si souguer
Gemengen, déi erlaben, dass een,
wann ee seng dräi Joer kritt, kann
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ageschoult ginn. Dat ass also ganz
ënnerschiddlech, an doduerch
kënnt et effektiv vir, dass d’Kanner
laang an de Précoce ginn.

De Moment hu mer keng Admis-
sion anticipée an d’Spillschoul. Mir
hunn eng anticipée, mä ganz
schwiereg, an d’éischt Schouljoer.
Am Kader vun deem Gesetz vun
1912 sollte mer dat seriö eng Kéier
iwwerkucken.

Ech stelle mer och vir, dass mer
aus dem Préscolaire an dem Pré-
coce ee Cycle maachen, dee méi
eng grouss Flexibilitéit erlaabt, fir
dass de Passage vun de Kanner
méi flexibel gëtt. Ech mengen,
dass mer eis déi Instrumenter solle
ginn, fir de Kanner gerecht ze ginn
an hirer Entwécklung, an net nëm-
men dem Alter no, well déi eng
Kanner si vill méi précoce, an ane-
rer si méi lues. Ech mengen, dass
mer eis, wa mer wëllen op d’Kan-
ner agoen, déi Flexibilitéit och am
Précoce an am Préscolaire solle
ginn.

Merci, Här President.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Déi nächst Fro ass
eng vum honorabelen Här Claude
Meisch iwwert de Chômage hei zu
Lëtzebuerg, eng Fro, déi sech un
den Aarbechtsminister adresséiert.
Här Meisch, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°56 du 29 no-
vembre 2005 de Monsieur
Claude Meisch relative au
chômage au Luxembourg,
adressée au Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi

� M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Chômage klëmmt vu
Mount zu Mount. Mir héieren oft
déiselwecht Expliktiounen doriw-
wer; et ass regelméisseg och
Thema hei am Haus. Elo hu mer
awer festgestallt, datt den Aar-
bechtsminister eng Rei vu Proposi-
tioune gemaach huet, déi eis net
onbedéngt direkt Satisfaktioun
ginn a wou mer eng Rei vun Opklä-
rungen awer gären hätten, wat kon-
kret do gemengt ass.

De Minister François Biltgen huet
selwer gesot, hie géif sech per-
séinlech engagéieren, fir datt vun
deem Instrument vun de Stages
d’insertion méi soll Gebrauch ge-
maach ginn, datt privat Patronen
nach verstäerkt op déi do Mesure
sollen zréckgräifen. Eis géing inter-
esséieren, wéi konkret de Minister
do gedenkt virzegoen.

Da soll och anscheinend virgesi
sinn, an Zukunft Kontrakter ze
maachen tëscht deene Leit, déi op
der Sich sinn no enger Aarbecht,
an der Administration de l’Emploi,
e Kontrakt, dat heescht en Enga-
gement vun zwou Säiten.

Wat ass deen Engagement, deen
do d’ADEM ageet? Wat ass awer
och den Engagement, dee vun
dem Demandeur d’emploi ver-
laangt gëtt?

An dann ass jo och virgesinn, oder
d’Ambitioun vum Minister, fir d’Dé-
pensen, déi momentan iwwert de
Fonds pour l’Emploi lafen, ze redu-
zéieren. Wéi gedenkt hien dat ze
maachen?

An dann huet een eng ganz Rei vu
Kritiken, notamment am Laf vun
deene leschte Wochen oder am
Laf vun där leschter Woch, héieren
iwwert d’ITM. Et ass notamment
eng Gewerkschaft, vun där och de
Generalsekretär ee vun eise Mem-
beren hei an der Chamber ass, déi
sech ganz hefteg iwwert de Fonc-
tionnement vun der ITM ogereegt
huet an do eigentlech och dem Mi-
nister d’Responsabilitéit zouge-
spillt huet.

Eis géing interesséieren, ob den
Aarbechtsminister dat och sou
d’selwecht géing gesi wéi déi Ge-
werkschaft, déi do Kritik geübt
huet, a wat hien, wann dat esou
ass, gedenkt ze maachen.

Dann ass och aus der Gewerk-
schaftszeen gefrot ginn, fir eigent-
lech d’Aarbechtsrecht nach ze ver-
schäerfen, nach méi komplizéiert

ze maachen an nach méi Sécher-
heet fir deen, deen eng Aarbecht
huet, anzebauen.

Eis géing interesséieren, ob och
dat gläichzäiteg d’Iwwerleeunge
vum Minister sinn, ob hien do déi
Iwwerleeungen deelt, oder ob hien
eng aner Pist an där doter Fro wëllt
verfollegen.

� M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Dee fir Aarbecht a Be-
schäftegung zoustännege Minister,
den Här François Biltgen, huet
d’Wuert.

� M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi.- Jo,
Merci, Här President. Just als Vir-
bemierkung, et ass ganz schwie-
reg a véier Minutten alles ze soen,
duerfir wëll ech nach eng Kéier op
mäin Angebot zréckkommen, fir re-
gelméisseg hei gréisser Debatten
ze féieren, wou ee méi an den De-
tail goe kann. Ech wëll och drun
erënneren, dass ech déi dote Saa-
chen awer all d’lescht Woch an en-
ger Chamberskommissioun duer-
geluecht hunn. Ech versichen dann
esou kuerz wéi méiglech, awer pre-
zis trotzdeem, op d’Froen ze änt-
werten.

Bei de Stages d’insertion ass et
esou, dass ech do op d’Betriber
waarden. Si hunn an der leschter
Tripartite gesot, si wiere bereet
erëm méi op déi Stages d’insertion
zréckzegräifen. Dir wësst, dass
eng Diskussioun am Raum steet
am Kader vum nationale Reform-
programm, wou et de Wonsch ass,
och vun de Betriber, fir e sou ge-
nannte Salaire social minimum de
formation ze kréien, wou d’Betriber
dovunner ausginn, dass de Stat
soll 40% vum Käschtepunkt iwwer-
huelen an d’Betriber 60%. D’Betri-
ber hätten och gär, dass d’Clauses
d’essai bei de Kontrakter ausge-
weit ginn.

Et ass opgrond vun där Diskus-
sioun, wou ech elo schonn zënter
Wochen drop hiweisen, dass mer
d’Possibilitéit hu vum Stage d’in-
sertion, deen zwee Avantagë fir de
Betrib huet: Nämlech de Betrib kritt
50% rembourséiert vum Fonds
pour l’Emploi, also méi wéi dat, wat
bei där neier Formule vun de Betri-
ber erwaart gëtt, an deen dote
Stage zielt net als Clause d’essai,
dat heescht, dat ass wierklech eng
Period vun zwielef Méint, wou de
betreffenden Demandeur d’emploi
ka gecheckt ginn.

Mir hu ganz gutt Erfahrunge mat
deene Stages d’insertion ge-
maach, well mer feststellen, dass
70% vun deene jonke Leit, déi e
Stage d’insertion oder d’initiation
maachen, agestallt ginn. Et gëtt
och nach de Stage de réinsertion,
dat ass fir déi Eeler, déi iwwer 30
Joer. Do ass den Taux net grad
esou gutt wéi bei deene Jonken,
wou den Taux bei 70% läit. Dat ass
eigentlech déi effikasste Mooss-
nam. Duerfir war ech frou, dass
d’Patronat virgeschloen huet, do-
robber zréckzegräifen. Ech waar-
den elo op Initiative respektiv sinn
ech an deene leschte Wochen net
midd ginn, wéi och virdrun –
heiansdo hutt Der et och an der
Zeitung gesinn –, fir och op all Pla-
zen ze goen, wou ech mat Betribs-
chefen a Verbindung kommen, fir
och do Betrib fir Betrib eenzel ze
soen: Dir musst dat maachen!

Dat eent ass en Engagement vun
der Union des Entreprises luxem-
bourgeoises, fir ze soen, mir maa-
chen dat, mä da muss nach ëmmer
den eenzelne Betrib op d’ADEM
duergoen a mat der ADEM eens
ginn, fir esou Leit anzestellen. Dat
wäert ech op alle Fall maachen,
well ech e bësselchen enttäuscht
sinn, dass d’Zuel vun de Stages
d’insertion an där leschter Zäit
erofgaang ass; mir hunn der elo
manner wéi 200. Dat geet eis visi-
blement net duer, well mer men-
gen, dass dat eng vun eise
beschte Mesuren ass.

De Kontrakt zwëschent der ADEM
an dem Demandeur d’emploi, virun
allem engem Demandeur d’emploi,
deen net direkt eng Schaff fënnt –

et geet méi ëm deen, well et si Leit,
déi fannen och direkt eng Schaff,
do muss een net nach laang
Moossname maachen –, wourëm
geet et mer bei deem Kontrakt?

Et geet mer do däitlech drëm, fir
deen een an deen aneren ze res-
ponsabiliséieren, well jo ee vun
deene Problemer, déi ech hunn,
notamment bei den CATe beim Stat
– wou Der awer e Projet de loi
deemnächst dierft diskutéieren,
wann d’Avisën all do sinn, fir dat
besser an de Grëff ze kréien - deen
ass, dass d’Leit heiansdo esou pla-
céiert ginn an da gi se vun enger
Mesure an déi aner an et kënnt
herno awer näischt dobäi eraus.
Ech gesinn dauernd Parcoursë vu
jonke Leit, déi bis zum Alter vun 30
Joer vu Mesure zu Mesure ginn. Da
mat 30 Joer si se net méi jonk, da
si se Laangzäitchômeur. Dat kann
et net sinn!

Duerfir hätt ech gär, dass mer iw-
wert dee Kontrakt d’ADEM forcéie-
ren, engersäits, well si muss och
Flichten do kréien, fir engem De-
mandeur d’emploi e Parcours d’in-
sertion virzeschloen, fir net ze
soen: Du gees elo an dës Mesure
oder an déi Mesure, mä ze soen:
Hei sinn deng Kompetenzen, hei
feelt der nach eppes, dat kanns de
kréien doduerch, dass de iergend-
wou schaffe gees respektiv dass
de an eng Formatioun gees, an
duerno hu mer d’Méiglechkeet,
dech an dee Secteur, op déi Pla-
zen hinzekréien. Dat bedeit aller-
déngs och, an dat ass e Problem,
dee mer bemierken, dass den De-
mandeur d’emploi net däerf passiv
waarden, bis dass d’ADEM him
eng Schaff sicht, mä muss mathël-
lefen u sech ze schaffen a selwer
Efforten ze maachen, fir eng Schaff
ze fannen.

Dann, wat de Käschtepunkt vum
Fonds pour l’Emploi ubelaangt,
ginn ech net midd dat ze soen, wat
ech elo schonn e puermol gesot
hunn: Also wa mer géife mat deem
Effort, deen d’Betriber ugekënnegt
hunn, 1.000 Leit direkt aus dem
Chômage op eng Aarbechtsplaz
kréien, da géifen déi Käschte mas-
siv falen. Duerfir bleiwen ech
dobäi, dass et eis muss drëm
goen, fir Leit op eng Schaff ze
kréien, a wa mer d’Leit op eng
Schaff kréien, dann ergi sech déi
aner Saache vum selwen.

Dann zu der… Dierf ech nach, Här
President?

� M. le Président.- Da kuerz,
Här Minister.

� M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi.-
Gutt.

Wat d’Gewerbeinspektioun ube-
laangt, ass jiddferee fräi, dat ze
mengen, wat hie mengt. Ech hunn
als Aarbechtsminister d’Aufgab fir
déi Inspektioun ze reforméieren,
well ech der Meenung sinn, dass
se, wéi se elo ass - déi lescht Re-
form datéiert vu ‘74 -, einfach net
méi der Zäit ugepasst ass. Ech
hunn duerfir selwer de BIT gefrot,
fir en Audit ze maachen. Deen ass
komm. Mir sinn amgaang deen
ëmzesetzen. De Statsrot huet zu
deem Pak vu véier Projeten, déi
mer délivréiert hunn, elo virun zwou
Wochen säi leschten Avis ofginn.
Mir schaffen dat duerch a mir wäer-
ten also do esou séier wéi méig-
lech mat neien Amendementsvir-
schléi kommen zu deene véier Ge-
setzer, well ouni Reform kréie mer
dat net, wat ech gär hätt.

Zugläich wëll ech och e Projet de
règlement grand-ducal aféieren,
deen ech awer och der zoustänne-
ger Chamberskommissioun wäert
virstellen an deen ech mat de So-
zialpartner amgaange sinn ausze-
schaffen, fir ze kucke wéi den in-
terne Fonctionnement vun der Ge-
werbeinspektioun och kann där
Reform vum BIT ugepasst ginn.

� M. le Président.- Merci,…

(Hilarité)

Ech hat gemengt, Dir wäert fäer-
deg.

Merci, Här Minister.

Mir kommen dann zu der nächster
Fro, dat ass déi vum honorabelen
Här Angel iwwert d’Reorganisa-
tioun vum Centre socioéducatif zu
Dräibur respektiv iwwert d’Aar-
bechten un der Unité spéciale de
sécurité. Eng Fro, déi sech un
d’Madame Jacobs, Minister fir Fa-
mill an Integratioun, riicht. Här An-
gel, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°57 du 29 no-
vembre 2005 de Monsieur
Marc Angel relative à la réor-
ganisation du Centre socioé-
ducatif de l’État à Dreiborn
et les travaux de construc-
tion de l’Unité spéciale de
sécurité, adressée au Mi-
nistre de la Famille et de l’In-
tégration

� M. Marc Angel (LSAP).- Här
President, Madame Minister, Dir
Dammen an Dir Hären, am Juni
2004 ass hei am Haus jo e Gesetz
gestëmmt ginn iwwert d’Reorgani-
satioun vum Centre socioéducatif
de l’État. An dësem Gesetz geet et
och ëm d’Kreatioun an ëm d’Baue
vun där sou genanntener Unité de
sécurité fir mannerjähreg Jugend-
lecher, déi stroffälleg gi sinn. Firwat
mer esou eng Unité de sécurité
brauchen, brauch ech jo net méi ze
erklären, well ech menge jiddferee
weess, dass et net richteg ass,
dass zu Lëtzebuerg nach Manner-
jähreger am Prisong zu Schraas-
seg festgehal ginn, wat am Fong e
Prisong ass fir Erwuessener.

Säit ‘92 gëtt also och un där Iddi
hei geschafft. Am Mee 2000 ass
och eng Motioun hei an der Cham-
ber unanime ugeholl ginn an am
Juni 2004, wéi gesot, d’Gesetz.
Ech hat och d’lescht Joer am Fe-
bruar, neen, dëst Joer nogefrot an
enger Question parlementaire, wéi
et mat den Travauxe wier. Du krut
ech geäntwert, dass Problemer do
si mat der Baugenehmegung, dass
d’Gemeng keng Baugenehme-
gung gëtt. D’Ministesch huet mer
awer och geäntwert, dass d’Regie-
rung nach ëmmer wierklech wëllt,
dass dat esou séier wéi méiglech
gebaut gëtt.

Elo stellt sech, wéi gesot, dee Pro-
blem mat där Baugenehmegung.
Déi Projeten, déi an der Gemeng
agereecht gi sinn - dat ass d’Ge-
meng Wuermer -, sinn net konform
mam PAP. Do denken ech mer, dat
kann nach eng ganz laang Ge-
schicht gi bis do ugefaang gëtt mat
bauen.

Meng Fro ass also éischtens: Wou
ass den Dossier drun? A stëmmt
et, dass de Projet, wéi am Rapport
vum Ombudscomité fir Kanner-
rechter steet, ech zitéieren: „L’unité
de sécurité est un projet urgent,
disparu dans les dédales adminis-
tratifs“?

Déi zweet Fro ass: De Site Dräibur
war jo ganz ëmstridden, dat gesäit
een am Exposé des motifs an och
an der Documentation parlemen-
taire vun 2004, dass et Pro- a Kon-
tra-Argumenter goufen, an ee vun
den Argumenter, fir et zu Dräibur
ze bauen, war jo, fir dass et soll
ganz séier goen. Elo stellt sech jo
d’Fro mat där Baugenehmegung,
elo geet et jo awer net esou séier.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Angel.

� M. Marc Angel (LSAP).- Soll
een dann elo net awer vläicht en
anere Site virgesinn, dass een déi
Unité de sécurité soll trenne vun
deene reschtlechen Institutioune
vun Dräibur, esou wéi d’Jugend-
riichteren dat wëllen an och esou
wéi den Ombudscomité fir Kanner-
rechter dat wëllt?

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Angel. D’Madame Marie-Josée Ja-
cobs, Minister vun der Famill, huet
d’Wuert.

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, dat ass ei-
gentlech eng Fro, déi sech u mech
an un de Minister vun den Travaux
publics riicht, mä vu datt nëmmen
ee vun eis zwee kann dorobber
äntwerten, probéieren ech dat ze
maachen - ënner senger Kontroll.
Ech géing éischtens dem Här An-
gel wëllen op dee leschten Deel vu
senger Fro, déi näischt mat den
Travaux publics an näischt Direktes
mat der Famill ze dinn huet, änt-
werten. Här Angel, wann Dir mer
déi Gemeng bréngt an där mer
d’Unité de sécurité kënnen opriich-
ten an déi Iech haut den Owend
soen, hei si mer, da schwätze mer
selbstverständlech doriwwer.
Wann dat net de Fall ass, géing
ech vun dëser öffentlecher Tribün
profitéieren, fir all Mënsch ze froen,
wien domadder d’accord ass, fir
datt déi bei hie ka kommen, fir datt
déi Unitéit do kann opgeholl ginn,
da sinn ech bereet, fir och nach
eng Kéier ze kucken, dat ze änne-
ren.
Well ech awer ewell d’Äntwert am
Viraus weess, Här Angel, oder fäer-
ten, datt ech se weess, hu mer pro-
béiert ze kucken, op där Plaz virun-
zefueren. Dat ass eng Standortdis-
kussioun - domat hu mir jo hei zu
Lëtzebuerg, besonnesch als Politi-
ker, absolut vill Erfahrung. Dat ass
anscheinend eppes, wat mir ganz
gutt beherrschen. Duerfir wëll ech
mech elo net ze vill laang domad-
der ophalen. Ech wëll soen, och
dee Standuert zu Dräibur huet
Avantagen, net nëmmen Désavan-
tagen. Mä, wéi gesot, dat géing hei
ze wäit féieren, fir dorobber anze-
goen.
Ech wëll awer soen, datt Mataar-
bechter vum Bauteministère
d’lescht Woch an der Gemeng
Wuermer mat dem Buerger-
meeschter e Rendez-vous haten a
gekuckt hunn, fir op deen éischte
Projet erëm zréckzekommen, wou
eng Baugenehmegung dofir do
war a wou de PAP an der Rei ass,
also ze kucken, datt déi Aarbech-
ten, déi elo nach solle gemaach
ginn, datt dee Projet e bësselche
réajustéiert gëtt, datt dat da selbst-
verständlech an den Intérieur geet.
Am Budget vun de Bâtiments pu-
blics si fir d’nächst Joer 5.705.000
Euro virgesinn, sou datt mer den-
ken, datt dat dann also och ka star-
ten. Ech hoffen, datt mer dann end-
lech aus där misslecher Diskus-
sioun erauskommen. Virun allem
géing ech wëllen hei soen, et war
de Wonsch vun deene successivë
souwuel Familljeministere wéi Bau-
teministere wéi Justizministeren,
déi ëmmer wollten, datt dat sollt vi-
rugoen. An ech kann Iech soen, et
ass alles aneschters wéi flott, wann
ee weess, datt d’Kanner am Prison
sinn, a jiddferee vun eis ass därsel-
wechter Meenung. Et geet also hei
net drëm, fir deen een oder deen
anere besser oder schlechter ze
maachen, et geet just drëm, datt
mer endlech virukommen doran-
ner.
Merci, Här President.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister fir déi kuerz mä pre-
zis Äntwert. Da wëllt den Här Ca-
mille Gira eng Fro stellen un den In-
nenminister «relative à l’incident ré-
cent dans le réseau de la SEBES,
c’est-à-dire la coloration inhabi-
tuelle de l’eau du robinet due à la
présence de manganèse». Här
Gira, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°58 du 29 no-
vembre 2005 de Monsieur
Camille Gira relative à l’inci-
dent récent dans le réseau
de la SEBES, c’est-à-dire la
coloration inhabituelle de
l’eau du robinet due à la pré-
sence de manganèse, adres-
sée au Ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement du Ter-
ritoire
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� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir hate viru
kuerzem e weideren Zwëschefall
mam Drénkwaasser vun der
SEBES. Och wann de Fong vum
Problem eigentlech relativ harmlos
ass, nämlech eng Verfierwung vum
Waasser opgrond vu Presenz vu
Mangan am Waasser, sou fannen
ech, dass dëse weidere Virfall awer
erëm eng Rei Froen opgeworf huet,
déi ech da wëllt heimadder weider-
ginn un den Innenminister.

Éischtens wollt ech froen: Ass et
richteg, dass d’SEBES all Joer mat
deem Problem do konfrontéiert
ass, dass, wann op der Iwwerfläch
Alge sinn, se mat hirem Tour musse
méi erofgoen an dann automa-
tesch Mangan mat an d’Waasser
kréien? Stëmmt et och, dass bis elo
déi richteg Filteranlagen net do
sinn, fir de Problem à la source ze
behiewen?

Dann awer dat, wat mech virun al-
lem interesséiert: Et hat een näm-
lech dat Gefill, wéi deen do Të-
schefall elo gehandelt ginn ass,
dass mer net ganz vill aus deem
Tëschefall aus dem Januar geléiert
hunn, nämlech, dass och hei erëm
d’Informatiounen net esou richteg
weidergaange sinn. Wann ech
richteg informéiert sinn, sinn eng
Rei Gemengen, déi dat do, dass
hiert Waasser verfierft war, vu sech
aus hu missen an hire Basénge
feststellen, du relativ a Panik gero-
den, well se net esou richteg
wousste wat da lass wier, an et
huet dann awer erëm eng Rei
Stonne gebraucht, bis jidderee
wousst wat wier an dass et relativ
harmlos wier.

Duerfir meng Haaptfro un Iech, Här
Minister: Wéi eng Léieren hu mer
dann aus dem Incident vum Januar
gezunn? Hu mer kloer strukturéiert
Informatiounskanäl instituéiert, wou
besonnesch awer de groussen
Distributeur SEBES soll dofir suer-
gen, dass all d’Clientë mat Zäit ge-
wuer gi wat lass ass, wann ee
weess, dass 80% vun der Popula-
tioun wéinstens en Deel vum Waas-
ser vun der SEBES kréien? Et sollt
en Audit iwwert d’SEBES gemaach
ginn: Wou ass deen drun? Wéi ass
et mat Ärem Katastropheplang,
deen Dir eis zwar ginn hat, mä mat
deem een awer, mengen ech,
wann een e gekuckt huet, net konnt
zefridden sinn, sou wéi deen aus-
gesäit? Also, wéi gesitt Dir dëse
weideren Incident? Wat hutt Dir ën-
nerholl oder wat wëllt Dir ënner-
huele wat an Äre Kompetenze
steet, fir an Zukunft esou Problemer
ze verhënneren?

� M. le Président.- Merci, Här
Gira. D’Wuert huet den Här Jean-
Marie Halsdorf, Innenminister an
zoustänneg fir den Aménagement
du Territoire.

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
den Här Gira schwätzt hei vun en-
gem Tëschefall, wat dës Waasser-
verfierwung ugeet. Ech géif éisch-
ter soen, et war e bedenkenlose
Phenomeen, dee sech do ge-
maach huet, well et ass esou - wéi
Dir an de Raum gestallt hutt -, dass
sech déi Coloratioun all Joer op
eng gewëssen Aart a Weis mécht,
an zwar wann de Wanter kënnt, da
ginn déi kal Waassermassen erof
an déi waarm Waassermasse kom-
men erop, an doduerch kënnt Man-
gan an d’Waasser, Mangan, wat en
Oligoelement ass, wat e Spuren-
element ass, wat näischt Geféier-
leches ass, an do kënne bis 300
Mikrogramm am Waasser sinn.

Hei sinn 31 Mikrogramm gemooss
ginn zu Nidderaanwen - dat ass
déi éischt Ausso. Dat heescht also,
d’Stad Lëtzebuerg war vun dësem
Phenomeen betraff, well an deem
Bac do ass dat fonnt ginn. Et ass
och esou, dass een déi Verfier-
wunge guer net ka gesinn. Déi Ver-
fierwunge kann een nëmme ge-
sinn, wann een e grousse Volume
Waasser huet, zum Beispill wann
een eng Waasserkolonn hätt vu

fënnef Meter, da gesäit een déi Co-
loratioun. Soit, et gesäit ee se net,
also et ass wierklech eppes wat
onbedenklech ass.

D’Fro, déi ee sech muss stellen,
ass, och wann onbedenklech
Saache geschéien, ob een doriw-
wer muss weider informéieren.
Wann zum Beispill de pH-Wäert
vum Waasser elo ëm 0,2 Unitéite
wiesselt: Muss dat jidderee gesot
kréien? Wann d’Chloratioune ge-
maach ginn an et ass eng Norm
festgeluecht an déi geet een Dag
ëm 5% driwwer: Muss een dat mat-
deelen? Wann elo zum Beispill
d’Filteren, déi elo gewiesselt ginn
am Wanter, wéi dat all Joer ge-
maach gëtt, an do musse mer dëst
Joer méi Grondwaasser huelen,
well et net esou vill gereent huet,
doduerch geet den Härtegrad vum
Waasser an d’Luucht, an do sinn
och d’Waasserliwweranten infor-
méiert ginn: Muss een dat en
grande information maachen? Déi
Fro stellen ech mer och, ob dat
wierklech derwäert ass.

Richteg ass, an dat wëll ech hei
kloer an däitlech soen, d’SEBES
huet all d’Waasserliwweranten an
deem heite Fall informéiert, also
d’Stad Lëtzebuerg, d’SES, de
Waassersyndikat vum Süden an
d’Waasserwirtschaftsamt ass infor-
méiert ginn, dat heescht also, dat
huet wonnerbar geklappt.

Et huet allzäit besser geklappt wéi
dat, wat ech zum Beispill haut an
der Zeitung zoufälleg gesinn hunn,
wat de Règlement grand-ducal
ugeet iwwert d’Drénkwaasser an
de Gemengen. Do hu mer jo fest-
gestallt, dass deen Audit - Dir hutt
jo den Audit ugeschwat vun der
SEBES -, deen d’Gemenge musse
maache vun hire Waasserré-
seauën, just vu véier vun deenen
116 Gemengen, an zwar dräi aus
dem Süden: Esch, Monnerech an
Diddeleng, an eng aus dem Zen-
trum, vum Jempi Klein senger Ge-
meng, d’Gemeng Steesel, ge-
maach ginn ass.

All déi aner Gemengen hunn zum
Beispill net déi Moossname geholl,
déi virgesi sinn an deem Règle-
ment grand-ducal, fir eben ze ku-
cken, wéi d’Waasseranlage si fir
d’Drénkwaasser an de Gemengen.
Do hoffen ech elo, dass an deenen
nächste Méint déi Rapporten do
erakommen, well dat ass och eng
Conditio sine qua non fir gutt quali-
tatiivt Waasser ze kréien.

Dat ass jo dat, wat mer alleguer gär
hätten. Mir hätte gär héich qualita-
tiivt Waasser, an dat kënne mer
nëmme kréie wann d’Liwweranten,
d’SEBES an all déi aner an d’Ge-
mengen hir Hausaufgabe maa-
chen. Duerfir ass et och gutt, dass
sech elo dorobber focaliséiert gëtt
an dass och déi Diskussioune ge-
fouert ginn.

Déi Oplagen, déi mer iwwert
d’Wasserrahmenrichtlinie kréien,
musse mer ëmsetzen an
deemnächst wäerten déi och an
der Chamber hei déposéiert ginn,
sou dass mer hei iwwert dee ganze
Beräich an enger Interpellatioun,
déi den Här Calmes gefrot huet, an
déi ech och gär unhuelen, déi ganz
Diskussioun iwwert d’Waasser
wäerte féieren.

Mä dat heite soll een net alles an
een Dëppe geheien. Hei huet
d’SEBES hir Hausaufgab gutt ge-
maach, a mir hunn och aus deem
geléiert, wat am Ufank vum Joer
geschitt ass. Dat war éischter en
Incident, och wann et e mineurë
war, dat hei war sécherlech keen.
Do hu mer geléiert, dass mer
Moyenen hu fir zum Beispill mat
SMSen déi eenzel Leit an de Ge-
mengen ze informéieren.

Ech wëll Iech awer do matdeelen,
dass mer och elo mussen of-
waarde bis déi nei Gemengeréit
oder déi nei Schäfferéit stinn. Ech
muss Iech och matdeelen, dass
verschidde Gemengen eis nach
keng Persoun uginn hunn, déi am
Fong geholl erreechbar ass. Also
et ass nach e gewëssenen, wéi
géif ech dat soen, eng gewëssen
Evolutioun do dran, mä de Wëllen

ass do, fir Neel mat Käpp ze maa-
chen. De Wëllen ass och do, fir dee
Katastropheplang, deen och
schonn an der leschter Zäit e puer-
mol getest ginn ass, gradsou wéi
déi GSM-Anlagen, dat fonction-
néiert alles.

Also ech géif mengen, mir hätten
hei geléiert aus deem wat am
Ufank vum Joer geschitt ass. An
ech géif och mengen, dass an dë-
sem Fall ofschléissend, wéi gesot,
d’SEBES eng gutt Aarbecht ge-
maach huet an dass se hei an dë-
sem Dossier sou gehandelt hunn,
wéi een dat mécht, wann ee res-
ponsabel handelt.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi vun
der honorabeler Madame Fran-
çoise Hetto-Gaasch iwwert d’Effi-
kassitéit vun eisem Busréseau an
iwwert den État d’avancement vum
Plan sectoriel «Transports». Eng
Fro, déi sech un den Här Transport-
minister riicht. Madame Hetto, Dir
hutt d’Wuert.

- Question N°59 du 29 no-
vembre 2005 de Madame
Françoise Hetto-Gaasch re-
lative à l’efficacité du ré-
seau luxembourgeois de bus
et de l’état d’avancement du
plan sectoriel «Transports»,
adressée au Ministre des
Transports

� Mme Françoise Hetto-
Gaasch (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, mir sinn eis
alleguer bewosst, dass mer am Ka-
der vum „modal split“ musse
verstäerkt an den öffentlechen
Transport investéieren, an och
d’Ofkommes vum August vum
leschte Joer leet wierklech den Ak-
zent op de sektorielle Plang vum
Transport.

Mä elo stelle sech schonn eng
ganz Partie Froen iwwert de Bus-
transport, déi sech awer virun al-
lem op de ländleche Raum be-
zéien. Vill Linnen, déi an der Zäit
agesat goufen, entspriechen am
Moment net méi de reelle Besoine
vun de Bierger, fuere mat Momen-
ter ganz eidel oder nëmme ganz
moer besat. Op där anerer Säit be-
steet de Besoin, dass nei Linnen
agesat ginn.

Ech wollt am Fong geholl duerfir
generell vum Transportminister Lu-
cien Lux wëssen, ob a wéi dacks
de Lëtzebuerger Busréseau op
seng Effikassitéit a seng Rentabili-
téit hin iwwerpréift gëtt. An da wollt
ech froe wéi wäit dass de sekto-
rielle Plang «Transports» schonn
avancéiert ass, a wat d’Regierung
fir e Konzept a Saache méi Ën-
nerstëtzung fir Busspure wëlles
huet. Well ech mengen, wann de
Bus net méi séier ass wéi den Auto,
da brauche mer am Fong geholl
net ze hoffen, dass mer d’Leit do-
zou kréien, dass si iwwerklammen
op den öffentlechen Transport.

Ech soen Iech elo schonn am Vir-
aus Merci.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Hetto. Den Här Lucien Lux,
Transportminister, äntwert.

� M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Här President, Kollee-
ginnen a Kolleegen, déi Fro, déi
mer hei gestallt gëtt, bréngt a sech
mat sech, dass een engersäits
emol seet, de Plan sectoriel
«Transports» - lescht Fro - wäert
Enn 2006 fäerdeg ginn. Ech men-
gen, dass e sech net nëmme mat
der Fro vun de Prioritéiten auser-
nee setzt, déi mer am öffentlechen
Transport ze setzen hunn, awer
och am Stroossebau, an der Avia-
tioun, an der Schëfffahrt, mä och
mat de sou genannte Mobilités
douces, der Vëlospolitik, déi mer
wëlle maachen, an och mat deem
wat d’Foussgänger ubelaangt.

Ech mengen, dass mer zweetens,
um Niveau vun der zweetleschter
Bemierkung - déi vun de Busspu-
ren - an engem gemeinsamen Aar-
bechtsgrupp mat dem Ministère
vun den Travaux publics doru
schaffen, fir weider Busspuren ze
maachen. Sécherlech sinn
heiansdo Problemer domadder
verbonnen. Ech denken zum Bei-
spill un déi vun der Iechternacher
Streck, déi Iech jo net onbekannt
wäert sinn, wou den internationale
Charakter vun där Strooss mat
sech bréngt, dass dat net ëmmer
esou einfach ass, mä dass een à
l’intérieur vun eenzelnen Uertschaf-
ten, wéi zum Beispill Jonglënster,
awer mat der Ënnerstëtzung vun
der Gemeng ouni Zweifel Saache
kéint maachen.

Drëttens ass et esou, Dir sot Effi-
kassitéit. Ech mengen, dass dëst
Joer zum Beispill praktesch bei all
Fahrplanwiessel Ännerunge komm
si fir sou genannte Strecken, wou
Dir sot, dass de Succès net garan-
téiert ass. Eng vun deenen, déi mir
dëst Joer geännert hunn - fir déi
ech eng Rei Kritiken hu missen
astiechen -, huet sech zum Beispill
an der Gemeng Beetebuerg ofge-
spillt, well mer zur Konklusioun
komm sinn, dass Strecken, an där
ronn fënnef Leit pro Dag mam Bus
fueren, kee Sënn erginn. Duerfir hu
mer déi ofgeschaaft a se duerch
anerer ersat. Dat maache mer also
a sech kontinuéierlech.

Ech däerft awer vläicht trotzdeem
soen, dass mer am öffentlechen
Transport - duerfir hunn ech mer
déi Zuelen nach eng Kéier uge-
kuckt - fir 2004 120.000 Passagéier
beim RGTR pro Dag haten, 30.000
beim TICE a 50.000 bei der AVL hei
an der Stad. Dat sinn 200.000 Pas-
sagéier um Niveau vum Bus, an da
kommen der nach 40.000 bei der
Eisebunn derbäi. An ech mengen,
dass déi Chiffere sech an deene
leschte siwe Joer - ongeféier Enn
den 90er Joren - praktesch verdue-
belt hunn. Ech mengen also net,
dass ee kéint soen, dass et net Ef-
fikassitéit a Succès ass, wann ee
sech déi Zuelen ukuckt.

Duerfir mengen ech, dass mer och
mat deem neie Verkéiersverbond,
dee mer, wann d’Tagesordnung dat
esou wäert hierginn, an der zwee-
ter Dezemberwoch hei mat der Re-
form vum Gesetz wäerte stëmmen,
Geleeënheet hunn, fir am Conseil
d’administration vum Verkéiersver-
bond, wou d’Opérateuren dann al-
leguerten och mat de Responsa-
bele vum Ministère mat um Dësch
sëtzen, kontinuéierlech un där Effi-
kassitéit do weiderzeschaffen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi vun
der honorabeler Madame Anne
Brasseur iwwert de Site vun der
Uni Lëtzebuerg, geriicht un den
Här Kulturminister.

- Question N°60 du 29 no-
vembre 2005 de Madame
Anne Brasseur relative au
site d’implantation de l’Uni-
versité du Luxembourg,
adressée au Ministre de la
Culture, de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, 2004 huet d’Regierung dé-
cidéiert, d’Uni Lëtzebuerg op zwee
Siten ze implantéieren. D’Sciencë
sollten op d’Frichen op Belval kom-
men, an déi aner zwou Fakultéiten,
nämlech déi vum Droit a vun der
Ekonomie an de Finanze souwéi
déi vun de Lettren an de Sciences
de l’éducation sollten op engem
Site unique op d’Gebitt vun der
Stad Lëtzebuerg kommen.

Elo hu mer awer an der leschter
Zäit vill Deklaratiounen héieren,
haaptsächlech vu Majoritéitsdepu-
téierten, déi souguer zimlech wäit
ausernee leien. Duerfir wollt ech
folgend Froen un den Här Biltgen
stellen, zoustänneg fir d’Universi-
téit zu Lëtzebuerg:

Meng éischt Fro ass déi: Firwat
dauert et esou laang bis d’Regie-

rung eng Décisioun hëlt wat de Site
ubelaangt? Well mir wësse jo, dass
säit dem Summer een Aarbechts-
grupp konkret Propositiounen un
d’Regierung gemaach huet. Wat
ass also de Grond, dass et esou
laang dauert bis d’Regierung end-
lech zu enger Décisioun kënnt?

Déi zweet Fro, déi ech wollt stellen,
ass, ob d’Regierung och nach ëm-
mer un hirer Deklaratioun festhält,
nämlech dass se déi zwou Fakul-
téiten och um Territoire vun der
Stad Lëtzebuerg wëllt nidderloos-
sen, an ob se bei där Décisioun,
déi d’Regierung 2004 geholl huet,
bleift.

Déi drëtt Fro, déi ech wollt stellen,
ass, ob d’Regierung d’Meenung
deelt vun op d’mannst engem Ma-
joritéitsdeputéierten, dee gemengt
huet, déi ganz Universitéit sollt op
d’Frichë vu Belval kommen.

Meng véiert Fro, do wéisst ech gär
wéini d’Regierung da gedenkt eng
Décisioun ze huelen.

Da meng fënneft Fro leschtenends,
do wëll ech wierklech wëssen, ob
d’Regierung net der Meenung ass,
dass duerch dat Waarden, wou-
duerch den Dossier net besser
gëtt, dem Développement vun der
Uni awer geschuet gëtt. Well am
Moment ginn d’Meenungen esou
wäit auserneen, dass d’Serenitéit
an deem Dossier net garantéiert
ass. Duerfir wollt ech haut déi Fro
hei stellen, fir dass mer endlech
erëm kënnen zur Serenitéit zréck-
kommen,…

� M. le Président.-  Et ass elo
Zäit.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
…eng Viraussetzung, dass déi Uni
sech gutt kann développéieren.

� M. le Président.- Den Här
François Biltgen, Minister zoustän-
neg fir d’Héichschoulwiesen.

Et ware fënnef Froen, Här Minister.
Dir hutt och fënnef Minutten Zäit fir
déi fënnef Froen ze beäntwerten.

� M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Merci, Här President.
Ech wëll dorun erënneren, dass,
wéi eis Virgängerin, d’Madame
Hennicot, den Dossier ugefaangen
huet, de Site unique, deen an der
Diskussioun stoung, de Site vu Bel-
val war. Et ass du vill diskutéiert
ginn an deem Sënn, dass eng
ganz Partie Leit, och an de poli-
tesche Kreesser, der Meenung wa-
ren, et kéint net sinn, dass eng Uni
net och nach an der Haaptstad im-
plantéiert wier.

D’Regierung, déi sech elo gebilt
huet, huet duerfir Folgendes déci-
déiert: Nämlech d’Fakultéit vun der
Technologie op Esch-Belval ze set-
zen an e Site unique fir déi aner Fa-
kultéiten ze fannen, déi elo um
Lampertsbierg respektiv um
Kierchbierg am ale Gebai vum IST
respektiv zu Walfer éparpilléiert
sinn.

Deen éischte Punkt, dee fir mech
wichteg ass - a wou ech och hei
wëll däitlech soen, dass et do un
där Regierungsdécisioun näischt
ze rüttele gëtt -, dat ass, dass d’Fa-
kultéit vun der Technologie soll op
Belval kommen, well d’Fakultéit vun
der Technologie d’Kärstéck gëtt
vun der zukünfteger Cité des
Sciences. Mir wëllen 2006 mat
deenen Aarbechte vum Fond Bel-
val ukommen an déi Cité des
Sciences op Belval implantéieren.

Wat heescht Cité des Sciences?
Dat heescht, eng Synergie të-
schent Héichschoul, Fuerschung
an awer och Wirtschaft. Dat
heescht, do kënnt d’Technologiefa-
kultéit, et kommen awer och grouss
Elementer vun deene verschid-
dene CRPen, déi sollen thema-
tesch regruppéiert ginn. An den
Technoport kënnt dohinner, mat
zousätzlecher Plaz fir nei Betriber.

Bleift d’Fro vun dem Site unique an
der Stad Lëtzebuerg. Ech deelen
d’Appréciatioun vun der Madame
Brasseur, dass mer eng Kéier mus-
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sen eng Décisioun huelen, well ech
der Meenung sinn, dass d’Uni eng
Kéier muss wëssen, a wat fir eng
Direktioun se geet, an dass dat
eng gewësse Berouegung gëtt.
Duerfir huet d’Regierung scho vi-
run der grousser Vakanz déci-
déiert, en Aarbechtsgrupp anze-
setzen, fir do Elementer ze kréien.
An deem Aarbechtsgrupp souze
verschidde Ministèren, notamment
och de Ministère de l’Aménage-
ment du Territoire, niewent dem
Bauteministère an niewent dem
Héichschoulministère.

Den Avis ass net unanime, d’Stad
Lëtzebuerg hat do eng aner Mee-
nung. Den Aarbechtsgrupp ass
majoritär zu der Propositioun komm
fir ze soen: Dir hutt eis den Optrag
gi fir ze kucke wat souwuel finanz-
méisseg - dat ass jo eng Fro, déi
mer elo vill diskutéieren - wéi och
zäitpunktméisseg dat Bescht wier.
Déi beschte Solutioun wier, um
Lampertsbierg d’Faculté des Droits
et des Finances ze implantéieren,
plus dat ganzt Rektorat. An déi
zwou aner Fakultéiten, also net
nëmmen d’Technologiefakultéit,
mä och déi vun der Literatur, vun
den Human-, Sozial- an Erzéiungs-
wëssenschaften, déi op Belval.

Nun, vu dass dat och zirkuléiert,
Här President, wollt ech Iech ein-
fach deen Dossier iwwerreechen,
mat der Bitt, deen dem President
vun der Héichschoulkommissioun
ze ginn, fir dass jiddfereen dat ka
kucken. Well ech mengen, dass
dat och kann d’Debatten objekti-
véieren. Well et natierlech elo fir
d’Regierung einfach gewiescht
wier iwwert d’Käpp ewech ze déci-
déieren. Sou ass dat esou.

Ech hale mech do un en ale Slo-
gan, vun enger Partei, déi net
meng ass. Dat ass dee vun Dialog
an Transparenz. Duerfir sinn ech
der Meenung, dass een och soll
dialoguéieren. Ech komme gären
an d’Kommissioun fir iwwert deen
dote Pabeier ze diskutéieren, och
d’Meenunge vun de Deputéierten
ze héieren. Ech wär just frou, wann
den Här President géif en Datum
mat mir fixéieren, nach wa méig-
lech am Dezember, well ech och
eng Kéier wëll zréck an d’Regie-
rung goen.

Dat ass eng kloer Propositioun.
Ech verschléisse mech net anere
Propositiounen. Ech soen Iech just,
dass mer mussen dräi Saache
matenee beschtméiglech an
Aklang bréngen - eng optimal So-
lutioun gëtt et ni, mä beschtméig-
lech an Aklang bréngen.

Dat ass éischtens den Zäitpunkt, fir
ze wëssen, wéini een eppes ka
kréien, woubäi nach d’Uni méi frou
ass, wa se definitiv eng Décisioun
huet, och wann et ka méi laang
daueren, mä wat et éischter fäer-
deg ass, wat si et léiwer huet.

Zweetens ass de Finanzvolume
wichteg, well mer jo awer an enger
Zäit sinn, wou mer musse kucken,
dass de Budget opgeet. Dofir soll
een awer dat doten net aus den Ae
loossen.

Et muss een och drëttens den IVL,
also landesplaneresch Elementer,
mat diskutéieren. An an deem
Sënn stinn ech där doter Diskus-
sioun ganz op. Dofir sinn ech och
elo net deen, deen hei wëllt vun
uewen erof eng definitiv Meenung
anhuelen.

Ech soen Iech just, dass et mäin Zil
ass, nach esou séier wéi méiglech
zu enger Décisioun ze kommen;
duerfir mäi Wonsch nach am De-
zember an net méi am Januar an
d’Chamberskommissioun ze kom-
men, et sief dann d’Chamberskom-
missioun wéilt mech net méi dozou
héieren.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Ech wëll just soen, dass ech op
eng Partie Froe keng Äntwert kritt
hunn.

� M. le Président.- Jo, Ma-
dame Brasseur, Dir hutt natierlech
och vill Froe gestallt, a wann d’Re-
gierung nëmme véier Minutten Zäit
huet, da muss een awer wierklech
hei den Equiliber wahren.

(Interruption)

Jo, gutt.

� M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Ech äntwerte gären, also
wann ech Zäit hunn!

� M. le Président.- Den Här
Minister huet ugekënnegt, dass
hien och an déi zoustänneg Kom-
missioun kënnt, an opgrond vun
deem Dokument, wat hien eis aus-
gedeelt huet a wat mir an der Kom-
missioun kucken, denken ech, Ma-
dame Brasseur, dass Dir da Satis-
faktioun kritt.

� M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Ech hätt ganz gär e klen-
gen Zousaz hei.

� M. le Président.- Jo, Zousaz,
jiddereen hätt gären Zousaz! Wou
komme mer dann hin? Dofir…

(Hilarité)

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, zur Procédure:
D’lescht Kéier krute mer gesot, ons
Froe misste prezis sinn. Ech hunn
dës Kéier déi fënnef Froe prezis
opgelëscht vun eent bis fënnef.
Ech hu se hei virgedroen. Déi
éischt Fro war, firwat et bis elo ge-
dauert huet, firwat nach keng Déci-
sioun geholl ginn ass. Do krut ech
och keng richteg Äntwert drop.

� M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Dat hunn ech beäntwert.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Den Dossier läit vir säit dem Sum-
mer. Et hätt ee schonn am Septem-
ber an d’Chamberskommissioun
dann heihinner kënne kommen.

Ech hu gefrot, ob d’Regierung der
Meenung wier, dass een d’Uni
ganz soll zu Belval implantéieren;
och dorop huet den Här Minister
keng Äntwert ginn.

Duerfir wëll ech wierklech wëssen,
firwat mir eis da solle Méi ginn, pre-
zis Froen ze stellen, och nach
schrëftlech, a mat Zäit eranzeginn,
wa mer hei keng Äntwert drop
kréien?

Merci.

� Une voix.- Wou si mer dann
hei, Här President?

� M. le Président.- Jo…

� M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Also, ech wëll net hei als
een ugesi ginn, dee keng Äntwerte
géif ginn. Ech muss dat hei däit-
lech soen, well ech déi Äntwerte
ginn hunn, an ech soe se dann
nach eng Kéier.

Éischtens, et huet…

(Hilarité)

� M. le Président.- Also, Här
Minister, ganz kuerz eng Minutt, an
da schléisse mer dat doten of.

� M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Neen, Här President, ech
hunn e Problem, wann an der Welt
steet, ech géif hei net äntwerten.
Ech hu virdrun drop geäntwert an
ech maachen et nach eng Kéier.

Éischtens, et soll een an esou en-
gem Dossier…

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

…hunn ech gesot, dass et net gutt
wier, wann d’Regierung einfach ex
cathedra géif diskutéieren.

Notamment weess ech, dass
d’Stad Lëtzebuerg eng aner Vue
huet wéi deen Aarbechtsgrupp do
hat. An an deem Sënn soll een
awer nach eng Kéier jiddferee kën-
nen héieren; a wann ech soen,
séier eng Décisioun huelen, da
wëllt dat net soen, einfach iwwer
Nuecht aus der Hëft schéissen.

Zweetens, wat d’Friche Belval ube-
laangt, soen ech Iech, dass jidd-
feree ka seng eege Meenung
hunn, an déi soll och jiddfereen
hunn. D’Regierung ass en atten-
dant dru gehalen, e Koalitiounspro-
gramm ze respektéieren, an dat
mécht se. Et sinn awer Schwiereg-
keeten an deem Dossier, an duerfir
wäert d’Regierung hir Décisioun
huelen, nodeem den Héichschoul-
minister eng Propositioun mécht,
nodeem hie jiddferee gehéiert
huet.

Den Héichschoulminister huet an
dësem Moment keng definitiv Mee-
nung, well hien dat géif schlecht
fannen, well et wär schlecht, wa
mer herno géifen aus der Hëft
schéissen, an da géif während fën-
nef Joer déi Décisioun, wéi se och
ëmmer wär, erëm kontradiktoresch
diskutéiert ginn. Dat wär dat
Schlechst, wat mer der Uni kéinten
undinn.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Da wëllt den honorabelen
Här Fayot eng Fro stellen un de Mi-
nister vun der Fonction publique
iwwert den Travail à mi-temps beim
Stat. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°61 du 29 no-
vembre 2005 de Monsieur
Ben Fayot relative au congé
pour travail à mi-temps ac-
cordé aux fonctionnaires
d’État, adressée au Ministre
de la Fonction publique et de
la Réforme administrative

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, am Statsbeamtestatut
vun 1979 besteet d’Méiglechkeet
fir d’Statsbeamten, e Congé pour
travail à mi-temps oder Congé
sans traitement ze kréien. An et
geet an der Explikatioun zu deem
Gesetz Rieds, dass et sech hei, wa
vu Conjointë geschwat gëtt, nëm-
men ëm bestuete Koppelen han-
delt.

D’Fro, déi ech virun engem Joer un
den zoustännege Minister gestallt
hat, war, wéi et no dem Vote iwwert
de Partenariat mat deem Statut
wär, mat deenen Dispositioune fir
dee Congé à mi-temps oder dee
Congé sans traitement fir déi Par-
tenairen an engem Partenariat.

Deemools hunn ech als Äntwert
kritt, deen neie Partenariat wär re-
lativ rezent. D’Regierung géif emol
ee Joer laang waarden, fir eng
Evaluatioun dovunner ze maachen.
Dat Joer ass elo eriwwer, an ech
wollt den Här Minister froen, ob
sech schonn esou Fäll gestallt hät-
ten, wéi vill dass et där wären, ob
Leit, déi an engem Partenariat sinn,
esou Congéë wëllten hunn, an ob
eventuell d’Regierung géif drun
denken, fir an deem Statsbeamte-
statut déi Dispositioun do, déi
nëmme fir bestuete Leit virgesinn
ass, ze flexibiliséieren an ze pro-
béieren och déi Partenairen dorën-
ner ze kréien.

� M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Den Här Claude Wiseler, Mi-
nister vun der Fonction publique.

� M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Merci,
Här President. Dat Gesetz iwwert
de Partenariat, wat elo ugeschwat
ginn ass, ass effektiv a Kraaft ge-
trueden den 1. November 2004. An
der Regierungserklärung steet,
datt géing eng Evaluatioun ge-
maach ginn a gegebenenfalls
deen een oder deen aneren Ajus-
tement gemaach ginn.

Op déi Questions parlementaires,
déi den Här Fayot an d’Madame
Arendt viru ronn engem Joer ge-
stallt hunn, ass effektiv confirméiert
ginn, dass esou eng Evaluatioun
sollt no engem Joer gemaach ginn.
Dat ass momentan nach net ge-
schitt, obwuel dat Joer elo scho
säit 14 Deeg ofgelaf ass.

Ech hu geduecht, et wär gutt, well
mer dann och déi Donnéeën ze-
summen hätten, datt mer ufanks
2006 géingen iwwert d’Budgets-
joer 2005, wat d’Fonction publique
ugeet, do Donnéeën zesumme-
sammelen.

Haut just e puer Saachen, déi ech
awer wëll zur Prezisioun dobäi
soen, fir ze weisen, wéi dee Pro-
blem elo effektiv ass. Haut ass d’Si-
tuatioun déi, datt mer 2004 905
Fonctionnairen haten, déi e Congé
à mi-temps am Allgemengen ha-
ten. Elo ass d’Situatioun juristesch
déi, datt ee jo zwee Typë vu Congé
à mi-temps respektiv vu Congé
sans traitement ka kréien.

Dat éischt, dat ass deen, wou een
nom Artikel 31 Alinea 1 e Recht
drop huet, an dat kritt een, wann
d’Kanner nach net am éischte
Schouljoer ware respektiv konseku-
tiv zu engem Congé de maternité,
engem Congé d’accueil oder en-
gem Congé parental.

An deen zweeten, dat ass deen,
deen am Alinea 2 vun deemsel-
wechten Artikel virgesinn ass, an
zwar deen, wou een net e Recht
drop huet, mä deen ee ka kréien.
An dee kann ee kréien a) wann
d’Kanner manner wéi 15 Joer hunn
oder b) aus perséinlechen, familiä-
ren oder beruffleche Grënn. An
datselwecht ass ongeféier de Fall
fir de Congé sans traitement, wou
et awer esou ass, datt een en Droit,
e Recht huet nëmme bis zwee Joer
een ze kréien, an dat anert méi
oder wéineger d’selwecht ass wéi
beim Congé à mi-temps.

Elo gesäit den Artikel 31 Punkt 2
vir, datt et effektiv esou ass, datt
kënnen dovunner bénéficiéieren
d’Conjointen an net d’Partenairen.
Den Text ass do relativ prezis, esou
datt dobäi keng Interpretatiouns-
méiglechkeet besteet. Par contre
geet deen Artikel awer nëmmen op
deen Deel vun dem Congé à mi-
temps respektiv vum Congé sans
traitement, deen e Recht ass.

An deen, deen een awer ka kréien,
wann d’Administratioun domadder
d’accord ass, dee ka selbst-
verständlech pour raison person-
nelle oder pour raison familiale och
dee kréien, dee Partenaire ass,
wann hien en ufreet.

D’Realitéit, déi musse mer elo en
définitive kucken an de Statistiken.
Bis elo an der Praxis muss ech
soen, huet sech direkt, a souwäit
mir elo an der Fonction publique
wëssen, net direkt e Problem ge-
stallt.

Et muss een awer natierlech soen,
datt déi Demandë vun deem
Congé pour raison familiale res-
pektiv vun deem Congé à mi-
temps, deen en Droit ass, net bei
der Fonction publique ugefrot gëtt,
mä bei deenen eenzelnen Adminis-
tratiounen ugefrot gëtt, esou datt
ech Iech dat an dësem Moment net
ka mat Sécherheet soen, ausser
datt mer elo net grouss Problemer
signaliséiert kruten.

An déi aner Congéen, déi am Arti-
kel Alinea 2b virgesi sinn, déi also
jiddferee ka kréien, och de Parte-
naire, well ee se pour raison per-
sonnelle oder familiale kritt, déi
ginn am Prinzip wéinst deenen
dote Grënn awer accordéiert, esou
datt déi Leit, déi am Partenariat
sinn, Kanner wëllen erzéien, an
duerfir e mi-temps oder e sans trai-
tement kréien, awer iwwert dee
Wee actuellement kënnen deen
Typ Congé kréien. Voilà!

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi lescht Fro ass déi vum
Här Félix Braz iwwert d’Geheim-
volë vun der CIA. Här Braz, Dir hutt
d’Wuert.

- Question N°62 du 29 no-
vembre 2005 de Monsieur
Félix Braz relative aux vols
secrets de la CIA, adressée
au Ministre des Transports

� M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, een Thema huet an deene
leschten Deeg, net nëmmen hei zu
Lëtzebuerg, mä an Europa allge-
meng, d’Leit interesséiert, an dat
ass dat vun de sou genannte Ge-
heimvolë vun der CIA.
Déi Leit si jo am Allgemengen net
gewinnt anescht virzegoe wéi ge-
heim. Et ass also vläicht eng on-
zoutreffend Bezeechnung fir d’Akti-
vitéite vun der CIA, mä Dir wësst vu
wat dass mer schwätzen. Et geet
ëm déi Volen, déi sollen operéiert
gi sinn, fir ënner anerem Prison-
néier vun den Amerikaner vun en-
ger Plaz vun der Welt op déi aner
ze bréngen a se eventuell souguer
um europäeschen Territoire ze be-
froen.
De Minister Lux huet de Moien, bei
Geleeënheet vun der Transport-
kommissioun, déi Fro scho beänt-
wert. Mir sinn awer der Meenung,
dass dat eng Fro ass, déi wichteg
genuch ass, fir och öffentlech vum
Minister beäntwert ze ginn. Si in-
teresséiert vill Leit hei zu Lëtze-
buerg an et ass eng Fro, déi eng
Partie Froen, deemno wéi d’Änt-
wert ausfält, kéint noutwendeg
maachen.
Duerfir hu mir och nach eng Kéier
hei an der öffentlecher Sëtzung un
den Transportminister déi prezis
Froen: Sinn där dote Volen, där sou
genannte Geheimvolë vun der CIA,
zu Lëtzebuerg gelant respektiv vu
Lëtzebuerg aus dann och weider-
geflunn? Oder si Volen iwwer Lët-
zebuerg gewiescht, natierlech ën-
nert der Kontroll vun EUROCON-
TROL vu Maastricht? Mir wiere
frou, wa mer op déi zwou Froen
och eng Äntwert hei an der öffent-
lecher Sëtzung kéinte kréien.

� M. le Président.- Den Här
Transportminister Lucien Lux änt-
wert op dës Geheimdéngschtaffär.

� M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Här President, ech war
als attitréierte Spezialist iwwert
d’Agissementer vun der CIA relativ
perplex iwwert déi Fro, déi hei ge-
stallt ginn ass, well ech gemengt
hat, ech hätt de Moien, ouni dass
eng Fro gestallt ginn ass, profitéiert
vun der Sëtzung vun der Transport-
kommissioun, fir de Memberen ze
soen, dass mer an deene leschten
Deeg versicht hunn, opgrond vun
deem Débat, deen an Europa an
enger Rei vu Länner stattfënnt, och
bei eis, ze kucken, was Sache ist.
Ech maachen duerfir och Abstrak-
tioun vun deene politeschen Dé-
marchen, déi gemaach gi si vun
der britescher Présidence duerch
hiren Ausseminister, den Här Straw,
dee jo Amerika opgeruff huet, fir
kloer ze maachen, wat an deene
leschte Joren, säit 2001, op deem
Gebitt geschitt ass. Oder och vum
Generalsekretär vum Conseil de
l’Europe, deen och am Numm vun
de Länner vum Conseil de l’Europe
gefrot huet, dass misst Liicht ge-
maach ginn hannert all déi Volë
respektiv och aner Situatiounen,
wat de Prisong ubelaangt vu Ge-
faangenen an eenzelne Länner vun
de Länner vum Conseil de l’Eu-
rope.
Wat eis selwer hei zu Lëtzebuerg
ubelaangt, hu mer also an deene
leschte puer Deeg eng Rei vun
Nummere vu Volen, déi hätte kën-
nen ugeholl ginn als CIA-Volen,
aus der Société civile, wann ech
dat esou soe kann, vun ONGen
zougedroe kritt. Mir hunn déi Volen,
dat waren der siwen oder aacht un
der Zuel, aacht Stéck genau, noge-
kuckt a festgestallt, dass déi Volen
an där Period 2001-2005 hei zu
Lëtzebuerg weder gelant sinn nach
Escale hei gemaach hunn. Mir
hunn och weider soss nogekuckt,
ob iergendwellech aner militäresch
Statsvolen oder kommerziell Volen
esou suspekt Chargementer kéinte
gehat hunn. Eis si keng esou Volen
opgefall.
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Dir wësst allerdéngs, an ech men-
gen dat muss ee soen, dass bei
militäresche Volen eis Méiglech-
keeten, fir do Kontrollen ze maa-
chen, ganz geréng sinn. Mir men-
gen awer, wann ech dat hei däerf
soen, dass de Flughafen zu Lëtze-
buerg sech net onbedéngt prê-
téiert, fir esou Atterrissagen ze
maachen. Ech mengen, dass et do
an Däitschland, op de Militär-
flughäfen zu Frankfurt oder zu
Ramstein, sécherlech méi einfach
ass a méi sécher ass, fir ouni vill
Ophiewes esou Volë kënnen ze
maachen. Esou dass mir mengen,
dass hei zu Lëtzebuerg, jusqu’à
preuve du contraire, keng esou
Volen oder Atterissagë stattfonnt
hunn.

Den zweete Problem ass dee vun
dem Iwwerfléie vun eisem Terri-
toire. Och do, mengen ech, sinn
Demandë bei EUROCONTROL
oder Belgocontrôle gemaach ginn,
fir nozekucken, ob Nummeren, déi
verdächteg kéinte sinn, iwwer ei-
sen Territoire geflu sinn. Op déi Re-
sultater waarde mir nach. Ech hunn
duerfir och, par acquit de con-
science, souwuel bei der Douane
wéi och bei der Police, déi do ue-
wen um Flughafen agéieren, noge-
frot, ob iergendwellech Verdachts-
momenter bei hinnen an där Period
do stattfonnt hunn. Och déi Resul-
tater erwaarde mir. Ech ginn awer
dovun aus, dass do och keng Re-
sultater an déi Richtung wäerte
kommen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder ass dëse
Punkt vun eisem Ordre du jour of-
geschloss a mir kommen zum
leschte Punkt vum Ordre du jour,
dat heescht zur Aktualitéitsstonn,
déi vun deene Gréngen ugefrot
ginn ass, iwwert d’Nationalbiblio-
théik.

Eist Reglement gesäit vir, dass déi
Fraktioun, déi d’Aktualitéitsstonn
ugefrot huet, eng Riedezäit huet
vun zéng Minutten. Deenen anere
Fraktioune sti jeeweils fënnef Mi-
nutten an der Regierung eng Véi-
relstonn zur Verfügung. Et si bis elo
ageschriwwen: den Här Sunnen an
d’Madame Brasseur. D’Wuert huet
elo den Här Claude Adam, als Ver-
trieder vun der Fraktioun vun
deene Gréngen, déi dës Aktuali-
téitsstonn ugefrot huet. Här Adam!

4. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DÉI GRÉNG au sujet de
la Bibliothèque natio-
nale

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Här Minister, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Gréng maache sech
Suergen iwwert d’Bibliothéikswie-
sen am Allgemengen zu Lëtze-
buerg an iwwert d’Nationalbiblio-
théik am Besonneschen.

Déi schéi Wierder vum Här Minister
iwwert d’Entwécklung vu Lokal- a
Regionalbibliothéiken, déi hu mer
héieren, zum Beispill zu Miersch
am Servais-Haus oder zu Walfer op
de Bicherdeeg. D’Budgetspolitik
schwätzt awer eng aner Sprooch.
A wann net endlech Mëttele fir
d’Bibliothéikswiesen accordéiert
ginn, dann ass déi wäertvoll Aar-
becht vu ville Bénévolen ëm d’Lët-
zebuerger Bibliothéikswiese mët-
telfristeg zum Echec condam-
néiert. Dat gehéiert zwar net zu dë-
ser Heure d’actualité, et läit mer
awer scho laang um Mo, an duerfir
hunn ech et gesot.

Komme mer dann elo zu eiser Na-
tional- an Universitéitsbibliothéik.
Mir kréien ëmmer erëm erzielt, wéi
wichteg de Bau vun enger neier
National- an Universitéitsbibliothéik
fir Lëtzebuerg ass. Mir schwätze vu
Wëssensgesellschaft, vun eisem
intellektuelle Kapital, vun eisem Pa-
trimoine culturel an esou weider.

De 27. Oktober 2005 hunn eis Häre
Ministere Biltgen a Wiseler ge-
mengt, si wéilten esou schnell wéi

méiglech eng National- an Unisbi-
bliothéik realiséieren, déi dann de
Statut vun engem Établissement
public hätt. Wéi dunn eng Woch
méi spéit de Minister Wiseler
d’Prioritéite vun der Regierung, wat
d’Investissementer vun 2006 an
2007 ugeet, virgestallt huet, dunn
ass d’National- an d’Universitéits-
bibliothéik net opgetaucht.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Et schéngt och esou ze sinn, datt
et kloer Divergenze gëtt tëschent
der Directrice vun der National-
bibliothéik an dem Rektor vun der
Uni Lëtzebuerg, wat de Site vun
der neier Bibliothéik ugeet. D’Di-
rektesch gesäit se op der Place de
l’Europe - esou kréie mer an en-
gem Bréif vum 8. November 2005
matgedeelt -, de Rektor gesäit se
éischter um Lampertsbierg. An do
gëtt et jo och nach e Gesetz vun
2002. Et ka jo net sinn, datt mer hei
e Gesetz stëmmen, dat dann awer
net exekutéiert gëtt. Musse mer
dann elo net en neit Gesetz maa-
chen, fir d’Gesetz vun 2002 ofze-
schafen, a wéi soll dat neit Gesetz
dann ausgesinn?

Déi Gréng ginn dovun aus, datt déi
nei Bibliothéik déi zwou Fonctiou-
nen, Nationalbibliothéik an Unis-
bibliothéik, erfëlle soll. Esou steet
et am Regierungsprogramm, esou
lafen och Diskussiounen. Aller-
déngs hunn déi Etüden, Analysen
an Auditen, déi bis elo iwwert d’Na-
tionalbibliothéik gemaach gi sinn,
dësem Aspekt ni Rechnung ge-
droen.

Gëtt et eng Analys vun deene ver-
schiddenen Aufgaben, déi eng Na-
tionalbibliothéik, wou haut eng vun
den Haaptaufgabe jo den Archi-
vage vun eisem Patrimoine culturel
ass, an eng Unisbibliothéik, wou e
grousse Volet Recherche ass, sol-
len erfëllen? Sinn d’Vertrieder vun
deene verschiddenen Instituter a
Bibliothéiken an och d’Clienten, dat
heescht d’Lieser, un esou enger
Analys bedeelegt? Wéi sinn d’Vir-
stellungen iwwert de Statut vum
Personal vun esou enger National-
an Unisbibliothéik? Gëtt et e Statut
vum Bibliothécaire, vum Conserva-
teur?

Déi Gréng wiere frou, wann an
Zäite vun den eidele Keesen emol
eng Kéier géing chiffréiert ginn,
wéi vill Suen zënter dem Rapport
Fuhlrott an esou Etüden an Archi-
tektekäschten iwwert d’National-
bibliothéik investéiert goufen? Wéi
vill Suen a Mesures transitoires in-
vestéiert goufen: verschidde Ré-
aménagementer, d’Kellere vum
Boulevard Roosevelt, d’Gebai vun
EUROCONTROL? Wéi vill Loyer
datt all Joer muss fir déi ver-
schidde Raimlechkeete bezuelt
ginn: d’Gebai um Boulevard Prince
Henri, EUROCONTROL, d’Gebai
Albert Wagner.

Déi Gréng maache sech Suergen
ëm den Erhalt vun eisem Patri-
moine culturel, dee jo op eng ganz
Rei Annexë verdeelt a versuergt
gëtt. Déi Gréng proposéieren, datt
d’Chamberskommissioun vum En-
seignement supérieur, der Re-
cherche an der Kultur eng Visite
vun dësen Annexë mécht fir sech
op der Plaz vun der Urgence ze iw-
werzeegen, datt et Zäit ass fir ze
handelen. Ech wëll och an deem
Sënn hei dem President e Bréif un
den Här Sunnen, President vun där
Kommissioun, viruginn. Wann Der
deen da wéilt viruginn, wann ech
gelift. Merci.

Déi Gréng froe sech an Iech, Här
Minister, ob et net vill méi sënnvoll
wier, Stockagesiloe fir d’National-
bibliothéik opzeriichten, wéi weider
a Gebaier ze investéieren, déi sech
och no deieren Investissementer
net gutt fir de Stockage vu Bicher
eegnen. Dës Stockagesiloe kéin-
ten, wann déi nei Bibliothéik dann
endlech gebaut ass, nach ëmmer
fir d’Muséeën eng ganz nëtzlech
Roll spillen.

D’Digitalisatioun vun de Publika-
tiounen ass noutwendeg an deier.
D’Konservatioun vu Bicher ass
awer genausou eng Noutwendeg-

keet. Wéi gitt Dir, Här Minister Bilt-
gen, esou schéin am „Jeudi“ vum
17. November zitéiert: «Toutes les
merveilles des nouvelles technolo-
gies ne sauraient remplacer le
livre, sa valeur culturelle, sa
beauté.»

Ech ginn och nach kuerz op e
leschte Punkt an. Ech hunn et scho
gesot, eis nei National- an Unis-
bibliothéik soll de Statut vun en-
gem Établissement public kréien.
Eréischt virun engem Joer hate mir
hei an der Chamber d’Gesetz iw-
wert d’Reorganisatioun vun de Kul-
turinstituter votéiert an eis géint
Établissements publics décidéiert.

Datt d’Unisbibliothéik grad ewéi
d’Uni als Établissement public
fonctionnéiert, do ass schonns eng
gewësse Logik dran. Wat bedeit
dat awer fir d’Nationalbibliothéik?
Wien däerf do wat décidéieren?
Wiem gehéieren eis Kollektiounen?
Ass et denkbar, dass an Zäiten,
wou d’Sue knapps sinn, och even-
tuell Manuskripter kënne verkaf
ginn? Bleiwen d’Bibliothéiksdéng-
schter gratis fir d’Lieser?

Här Minister, mir hu schonns laang
matkritt, datt et un der Zäit ass,
d’Äerm eropzestrëppen a lassze-
leeën. Sot eis wann ech gelift, wou
Dir wëllt mat eis higoen, da soe mir
Iech och, ob mir kënne matgoen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Sunnen age-
schriwwen. Dir hutt d’Wuert, Här
Sunnen.

Débat

� M. Fred Sunnen (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de Kultur- an Héichschoulmi-
nister François Biltgen huet an en-
gem Regierungscommuniqué iw-
wert deen neie Portail vun der Na-
tionalbibliothéik, den Datum vum
27. Oktober 2005, ënnerstrach,
dass de Wëlle besteet, fir d’Koope-
ratioun zwëschent der Universitéit
Lëtzebuerg engersäits an der Na-
tionalbibliothéik anerersäits, fir
schnellstméiglech eng gemeinsam
National- an Universitéitsbibliothéik
an d’Liewen ze ruffen.

An de Koalitiounsaccord vum 4.
August 2004 seet knapp: «Les tra-
vaux de planification d’une nou-
velle Bibliothèque nationale avec
bibliothèque universitaire seront
poursuivis.» Dës zwou Aussoe
klénge vläicht e bëssen abstrakt,
an déi scheinbar widderspréch-
lech Aussoe vun de Ministere Bilt-
gen a Wiseler, sou wéi se vun de
Gréngen duergestallt goufen, droe
vläicht weider zu dëser Abstrak-
tioun bäi. Dobäi sinn dës Aussoe
guer net esou kontradiktoresch,
wann ee sech emol mam Dossier
am Detail befaasst.

D’Tatsaach, dass d’National- an
d’Universitéitsbibliothéik net op der
Prioritéitelëscht fir 2006/2007 vun
der Regierung steet, réiert ganz
einfach dohier, well d’Schuman-
Gebai nach ëmmer net fäerdeg
ass, a well d’Personal aus dem Eu-
ropaparlament, wat am Schuman-
Gebai schafft, net konnt an déi
zwee nei Tierm op der Place de
l’Europe ënnerbruecht ginn. Dass
den Dossier vun der Nationalbiblio-
théik op der Place de l’Europe um
Kierchbierg der Regierung weider-
hin en Uleies ass, beleet ënner
anerem d’Tatsaach, dass de Bud-
getsprojet fir 2006 eng Zomm vun
118 Milliounen Euro virgesäit, déi
sech op déi nächst Exercicë wäert
verdeelen.

Fest steet, dass mer am Kader vun
der Uni Lëtzebuerg e Gesamtkon-
zept brauchen, wat eis souwuel
d’Äntwerten op d’Froe vum Site
respektiv vun de Sitë fir déi dräi Fa-
kultéiten an eventuell ze schafende
Fakultéitsbibliothéiken opweist, wéi
och op d’Fro, wéi mer eng grouss,
modern an zentraliséiert National-
bibliothéik mat enger Universitéits-

bibliothéik kréien, déi esou engem
Numm och gerecht gëtt.

Dem landesplanereschen Aspekt
muss deemno och Rechnung ge-
droe ginn, well e mam Käschte-
punkt vun esou enger Bibliothéik
onmëttelbar zesummenhänkt. Do-
riwwer eraus musse mer och eng
appropriéiert raimlech Léisung fan-
nen, déi de Bestand vun der Natio-
nalbibliothéik op eng nohalteg Aart
a Weis erhält an dem Personal déi
beschtméiglech Aarbechtskondi-
tioune verschaaft.

Speziell an dësem Kontext muss
ee feststellen, dass d’Geschicht
vun der Nationalbibliothéik eng Ge-
schicht ass voller Wendungen a
Kéieren. Et géif de Kader vun dë-
ser Aktualitéitsstonn sprengen, fir
op all eenzel Episoden aus de
leschte Joren a Jorzéngten zréck-
zekommen, déi sech ronderëm
dëst Kulturinstitut gedréint hunn.

Ech wëllt just an Erënnerung ruffen,
dass scho virun zéng Joer den
däitschen Expert Rolf Fuhlrott a
senger Expertise iwwert d’Bicher
an d’Périodiquen an der National-
bibliothéik zum Schluss komm ass,
ech zitéieren: „Der Zerstörungspro-
zess des wichtigsten Kulturgutes
unter diesen Aufbewahrungsbe-
dingungen ist unaufhaltsam, wenn
nicht bald Abhilfe geschaffen
wird.“ Säitdeem ass d’National-
bibliothéik ëmmer erëm an der Dis-
kussioun gewiescht.

Ech wëllt just zwee Datumen
erauspicken. Den 18. Juli 1998 hat
d’Chamber e Gesetzesprojet iw-
wert de Bau vun enger Annex vun
der Nationalbibliothéik um Kierch-
bierg gestëmmt. En Text, deen am
Februar 2002 vun der Regierung
revidéiert gouf, well se zum
Schluss komm ass, dass eng Op-
spléckung, souwuel vum Bestand
wéi och vum Personal, op zwee
Gebaier net dee richtege Wee wier.
Et sollt e Gesetzentworf op den
Instanzewee bruecht ginn, dee vir-
gesäit fir d’Nationalbibliothéik um
Kierchbierg am Robert-Schuman-
Gebai ënnerzebréngen.

Ech denken, dass mer elo mussen
Neel mat Käpp maachen andeems
d’Regierung en entspriechende
Gesetzesprojet mat engem schlës-
sege Gesamtkonzept op den
Dësch leet. Ouni wëllen den Däiwel
un d’Wand ze molen, sou ass et
awer de Beweis fir d’Tatsaach,
dass d’Geschicht vun der National-
bibliothéik och d’Geschicht ass
vun enger hallefhäerzeger Biblio-
théikspolitik, déi - wa se da jee-
mools bestanen huet - de Wäert an
den Notze vun der Nationalbiblio-
théik ëmmer verkannt oder op
d’mannst falsch ageschat huet.

De Moment vun dëser Aktualitéits-
stonn schéngt mer d’Thees ze
bestätegen: An Zäite vun engem
enken, serréierte Budget schwätze
mer haut iwwert d’Nationalbiblio-
théik, déi zu enger Universitéits-
bibliothéik eruräife soll, als integra-
len an onerlässleche Bestanddeel
vun enger Universitéit am Opbau,
déi hirersäits eist Land op der aka-
demescher Landkaart positio-
néiere soll, an dat als ee vun de
ville Bäiträg zur sou genanntener
an oft beschwuerener Wëssensge-
sellschaft.

Wa mer dësem Zil gerecht wëlle
ginn, da musse mer investéieren a
kohärent plangen. Dat gëllt och fir
d’National- an d’Universitéitsbiblio-
théik. Dat kascht Suen, vill Suen. Et
besteet haut also e gewëssenen
Dilemma zwëschen engersäits der
Noutwendegkeet, ee fir alle Mol
eng gutt fonctionnéierend, vollstän-
neg a modern National- an Univer-
sitéitsbibliothéik ze bauen, an dem
Spuerzwang vun der Regierung op
där anerer Säit.

Et muss awer eng Léisung kom-
men, déi mëttelfristeg iwwert déi
Provisorien an Zwëscheléisungen,
déi iwwregens an der Vergaangen-
heet schonn enorm Zomme ver-
schlongen hunn, erausgeet. D’Er-
standsetzung vum EUROCON-
TROL-Gebai um Kierchbierg als
Iwwergangsléisung soll hei nëm-
men als eent vun deene ville Bei-
spiller ugefouert ginn.

� M. le Président.- Dir musst
elo zum Schluss kommen, wann
ech gelift.

� M. Fred Sunnen (CSV).- Ech
kommen dat, Här President.

Duerfir wiere mir als CSV-Fraktioun
frou gewuer ze ginn, wat d’Regie-
rung a Saachen National- respektiv
Universitéitsbibliothéik wëlles huet,
virun allem am Kontext vun der Fro
vun de Sitë vun der Uni Lëtze-
buerg, der Landesplanung, den
neien Informatiouns- a Kommuni-
katiounstechnologië souwéi de
budgetäre Contrainten, déi d’Re-
gierung an deenen nächste Joren
ze respektéieren huet. Fir eis als
CSV-Fraktioun ass et wichteg, dass
d’Regierung eis hiert Konzept op
eng kohärent Aart a Weis nach eng
Kéier duerleet.

Ech soe Merci fir d’Opmierksam-
keet.

� M. le Président.- Merci, Här
Sunnen. Den nächste Riedner ass
d’Madame Brasseur. Madame
Brasseur, Dir hutt d’Wuert.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et sinn an dëser Debatt
véier Froen, mengen ech, déi ee
muss beliichten.

Déi éischt ass: Wat ass de Rôle
vun enger Nationalbibliothéik? Déi
zweet, déi bezitt sech op d’Infra-
strukturen an de Site, déi drëtt op
d’Organisatioun an d’Struktur an
déi véiert op d’Personal.

Et ass natierlech an där kuerzer
Zäit net méiglech, all déi véier
Punkten am Detail ze beliichten,
dofir wëll ech dat just am Tele-
grammstil maachen.

Éischtens: de Rôle vun enger Na-
tionalbibliothéik.

Méi wéi jee muss eng Bibliothéik
d’Réckgrat ginn, fir dass eis Wës-
sensgesellschaft, vun där mer jo
awer iwwerall schwätzen, och Be-
stand huet, besonnesch am Kader
vum Life long learning, eppes wat
dem Här Biltgen jo besonnesch um
Häerz läit, dass do d’Bibliothéik e
ganz grousse Rôle ze spille kritt.
Eng Nationalbibliothéik muss zu
Lëtzebuerg och eng international
Plattform ginn, an do hu mer eng
unique Chance als Lëtzebuerger,
esou eng Bibliothéik ze entwécke-
len, wat och dem Standuert Lëtze-
buerg zegutt kënnt, wat e Stand-
uertvirdeel wäert sinn.

Den Här Sunnen ass als Riedner
vun der CSV elo higaang an huet
vun der halbhäerzeger Politik ge-
schwat, déi bis elo en matière vun
der Bibliothéik gemaach ginn ass.
Deem, mengen ech, ass näischt
bäizefügen. Ech wéilt hien hätt méi
energesch mat dem Virgänger vum
Här Biltgen geschwat, dann hätt
hien déi schwéier Ierfschaft net
missen untrieden.

Zweetens: d’Infrastruktur an de
Site. Menges Wëssens huet d’Na-
tionalbibliothéik nach ni iwwer en
eegene Site kënne verfügen, mä et
sinn ëmmer Solutions de fortune
gesicht ginn. Or, haut ass d’Biblio-
théik awer eppes aneschters wéi
just eng Plaz wou Bicher versuergt
a verléint ginn. Souguer d’Bicher
versuerge kann een haut net méi
an uerdentleche Konditiounen, well
d’Infrastruktur et net erlaabt. D’Bib-
liothéik bascht aus allen Néit. Ech
wëll net un déi Debatten erënne-
ren, déi mer uganks den 90er Jo-
ren haten, fir déi Annex um Kierch-
bierg ze bauen. Dat war wierklech
déi falsch Richtung, an déi mer
deemools gaange sinn.

Mir brauchen also eng adequat In-
frastruktur an haut ëmsou méi, well
d’Bibliothéik haut vill méi ass wéi
Bicher versuergen a verléinen. Et
muss en Dokumentatiounszentrum
ginn, deen iwwert déi nei Technolo-
gien erreechbar ass, vu bausse ka
consultéiert ginn, a wou een awer
och banne besser consultéiere
kann. Duerfir brauch een nun ade-
quat Infrastrukturen. Déi mussen
natierlech op e Site kommen, dee
sech dozou eegent.
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Ech perséinlech hat eng Kéier e
Virschlag a mengem ganz perséin-
lechen Numm gemaach, dass ech
eng Nationalbibliothéik ganz gutt
gesinn hätt op der Plaz wou d’Villa
Louvigny ass. Do hätt een nämlech
e Parc de lecture mat Skulpture
kënnen ubannen. Déi Décisioun
ass net zréckbehale ginn. Dat hätt
natierlech och gréisser Investisse-
menter comportéiert, mä dann hätt
een e Site unique an der Stad Lët-
zebuerg gehat, dee bestëmmt och
de Lieser an dem Betrib zegutt
komm wier.

D’Regierung huet d’Optioun geholl,
d’Nationalbibliothéik um Kierch-
bierg ze implantéieren. Dat war déi
viregt Regierung. Dann hätt ech
awer ee Wonsch: Dat Schuman-
Gebai, dat stécht jo an d’Aen
duerch seng Gräisslechkeet!

� Une voix.- Ech gi geckeg!

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Wann ech gelift gitt net nach doru
piddelen a Suen investéieren.
Rappt dat of, wann Der dann d’Dé-
cisioun bäibehaalt, d’National-
bibliothéik dohinner ze implantéie-
ren! Well déi Gräisslechkeet vum
Schuman-Gebai, déi erdréckt och
nach d’Schéinheet vum Gebai vun
der Philharmonie. Da kréiche mer
eng besser Gestaltung vun der
ganzer Place de l’Europe, wat
sécherlech fir déi zwee Instituts
culturels vu Virdeel wier.

(Interruptions diverses)

Dass d’Nationalbibliothéik an
d’Haaptstad gehéiert, doriwwer
brauche mer jo net ze schwätzen.
Ech mengen, all Mënsch ass jo do-
mat d’accord. Dat huet näischt
mam stater Schäfferot ze dinn. Mä
eng Bibliothèque nationale ge-
héiert nun emol an d’Capitale.

Drëtte Punkt: d’Organisatioun an
d’Struktur. Et ass sënnvoll Syner-
gien ze maachen tëschent der Na-
tionalbibliothéik an der Universi-
téitsbibliothéik, well doduerch kann
een eng ganz Partie vun héich spe-
zialiséierten Aarbechten zesumme-
leeën, nämlech déi vun den neien
Technologien. Dat ass och d’Mee-
nung souwuel vun der National-
bibliothéik wéi och d’Meenung vum
Rektor vun der Universitéit, deen
dat an engem Dokument, wat hien
der Chamber d’leschte Kéier ginn
huet, ënnerstrach huet. Jo, also, zu
de Synergien! Ënner wellecher
Form dat geschitt, do si mer d’ac-
cord iwwer all Suggestioun matze-
diskutéieren.

Nach ee Wuert, Här President, zum
Personal. Haut bréngt d’Bibliothéik
et fäerdeg, nach ze funktionéieren
dank dem Asaz vun deene Leit, déi
do sinn. Mä fir muer eng National-
an eng Unisbibliothéik funktionéie-
ren ze loossen, brauch een héich
spezialiséiert Leit. Net nëmmen am
Domän vun der Informatik, mä och
do. An do gëtt et erëm Spezialis-
ten, déi net reng Informatiker sinn,
mä d’Bibliothéik an d’Informatik si
Métiere fir sech. Duerfir musse mer
ophale fir do ëmmer nëmme mat
Temporairen ze schaffen. Dat ass
net gutt fir déi betreffend Leit, mä
et ass virun allem net gutt fir d’Na-
tionalbibliothéik selwer.

Mir mussen also och do bereet
sinn ze investéieren, wann dat
Wuert vum Développement vun der
Wëssensgesellschaft hei zu Lëtze-
buerg keen eidelt Wuert däerf sinn.
Do si mer ons all eens. Mir wäerten
d’Regierung ënnerstëtze bei allen
Ustrengungen, déi se mécht, fir
eng uerdentlech Nationalbiblio-
théik an eng uerdentlech Universi-
téitsbibliothéik, déi deen Numm
och verdéngen, hei zu Lëtzebuerg
ze schafen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Nächste Riedner
ass den Här Fayot. Här Fayot, Dir
hutt elo d’Wuert.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, d’Nationalbibliothéik ass
sécher eng wichteg Institutioun an
eisem Kultur- a Wëssenschaftslie-
wen a si muss och eegestänneg

als dat unerkannt ginn. An der Ver-
gaangenheet war d’Roll vun der
Nationalbibliothéik grouss. Si ass
och an deene leschte Joren ëmmer
méi grouss ginn, dank dem Asaz
vun der Direktioun an dem Perso-
nal. Sécher ass et och richteg wat
d’Madame Brasseur just gesot
huet, dass mer an der Entwécklung
vum Personal ëmmer hannendru
lafen, ee Regulariséierungsgesetz
no deem aneren. Ech mengen och,
dass een do an deene leschte Jo-
ren e bësse virukomm ass, awer
net genuch.

Mir sinn der Meenung, dass een
déi Nationalbibliothéik als Établis-
sement public sollt instituéieren,
well se doduerch och d’Méiglech-
keet kritt, fir mat aneren Institu-
tioune méi flexibel zesummenze-
schaffen. D’Synergië si jo mat der
Uni ugeschwat ginn. Synergië mat
CRPen, mat anere kulturellen Insti-
tutiounen, déi néideg sinn, fir dass
mer hei op engem klengen Terri-
toire e Maximum aus deene Poten-
zialitéite vun der Nationalbibliothéik
kënnen erauszéien.

Déi Nationalbibliothéik soll eng
oppe Bibliothéik an zugläich eng
Fuerschungs- an Unisbibliothéik
sinn. Ech mengen net, dass dat
eent dat anert ausschléisst. Ech
erënnere mech éiweg wéi déi
grouss Bibliothéik am Centre Pom-
pidou zu Paräis opgaangen ass.
Dat war eng Recherchebibliothéik.
Mä och eng Bibliothéik fir all d’Leit,
déi wollten doranner goe fir ze lie-
sen an sech ze bilden. Dat huet
funktionéiert. Eng nei National-
bibliothéik zu Lëtzebuerg kann och
esou funktionéieren.

Déi Nationalbibliothéik soll sécher
een eenzegt Gebai kréien. Et ass
net gutt, wann esou eng National-
bibliothéik op verschidde Sitë ver-
spreet gëtt. Duerfir sinn ech och
frou, dass dat Gesetz vun 1998,
dat dës Chamber gestëmmt huet,
vum Dësch ass, dass mer dat net
wëllen exekutéieren. Mir sollen, wa
mer eng nei Bibliothéik bauen, do-
rop oppassen, dass mer genuch
Méiglechkeeten dran hunn, och
mëttelfristeg, fir eben deenen neien
Développementer, déi am Biblio-
théikswiese kommen, och Rech-
nung ze droen.

Dat Drëtt, wat ech wollt soen, dat
ass, dass déi Bibliothéik sécher
och an d’Haaptstad, an den Zen-
trum vun der Stad gehéiert. Natier-
lech ass deen ale Kolléisch haut
net méi den absoluten Zentrum. Et
ass den historeschen Zentrum. Mä
et gëtt och mat dem Zesumme-
wuesse vun dem Kierchbierg a vun
dem Stadzentrum sécher Méig-
lechkeeten um Kierchbierg.

Dee Projet, deen d’Madame Henni-
cot duerch ee Concours d’archi-
tectes um Site vun deem heitege
Bâtiment Schuman maache ge-
looss huet, ass e schéine Projet.
Ech sinn och mat der Madame
Brasseur d’accord, dass de Bâti-
ment Schuman net soll als Site et
monument national geschützt ginn,
mä dass een - contrairement zu
deem, wat d’Madame Hennicot vir-
gesinn hat, fir eng Réaffectatioun
vun deem Gebai ze maachen -,
kéint sécher eng Démolitioun vun
deem Gebai virgesinn, fir dee Site
da fir d’Nationalbibliothéik ze ge-
brauchen. Dat géif sécher och méi
bëlleg an dat kéint och vläicht méi
schnell realiséiert ginn.

Da leschte Punkt, deen ech awer
hei wollt a mengem perséinlechen
Numm uschwätzen: Mir haten an
der Kommissioun mam Rektor Tar-
rach iwwert de Site unique vun der
Universitéit an der Stad geschwat.
Mir hunn dann och vum Här Tar-
rach gehéiert, dass et gutt wier,
wann eben déi Fakultéit oder déi
Fakultéiten, déi an der Stad solle
sinn, op engem Site mat der Biblio-
thèque nationale et universitaire
zesumme wieren. Ech mengen net,
dass dat gutt wier um Lamperts-
bierg.

Ech mengen net, dass ee soll ee
Site um Lampertsbierg mat der Na-
tionalbibliothéik zesumme gesinn.
Et soll ee kucken, ob net um
Kierchbierg eng Méiglechkeet wier,

fir eben esou ee Site ze fannen,
wou een déi zwou Fakultéite vun
der Uni mat der Bibliothèque natio-
nale et universitaire kéint virgesinn.
Och ee Site, dee liicht mat dem öf-
fentlechen Transport ze verbanne
wier. Well et geet jo hei och dorëm
fir den Accès vun där National-
bibliothéik, och vun der Uni vu Bel-
val respektiv vun aneren Institutiou-
nen an der Stad oder ronderëm
d’Stad ze erméiglechen. Also den
Accès mam öffentlechen Transport
esou gutt wéi méiglech ze gestal-
ten.

Dat wär eng Iwwerleeung wäert,
Här President, an ech géif och dem
zoustännege Minister – deenen
zoustännege Ministeren – un
d’Häerz leeën, emol och an déi
Richtung ze kucken, well ech
menge wierklech, dass mer eis an
dësem Fall, wat den Emplacement
vun der Nationalbibliothéik an och
den Emplacement vun der Uni
ugeet, keng strategesch Feeler
kënnen erlaben. 

Perséinlech géif ech op jidde Fall
wënschen, dass mer mat der Na-
tionalbibliothéik séier virukommen.
Ech verstinn natierlech d’budgetär
Problemer vun der Regierung, mä
sécher ass, wa mer de Projet vun
der Madame Hennicot vun 2002
net direkt realiséieren, wa mer wël-
len de Bâtiment Schuman ofrappe
respektiv nach eng aner Solutioun
sichen, dann hu mer nach e bës-
sen Zäit an da kënne mer dee Mo-
ratoire vun der Regierung och mat
ausnotzen, fir déi Etüden ze maa-
chen, déi mer fir eng modern Na-
tionalbibliothéik brauchen.

� M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Nach ageschriwwen ass
den Här Henckes. Här Henckes,
Dir hutt d’Wuert.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President. Ech
hat an enger Question parlemen-
taire am Abrëll 2005 d’Problematik,
déi mer haut schonn diskutéieren,
opgeworf, an do hate mer nach net
bei den Äntwerte gesot kritt, wéi et
mat der Prioritéitelëscht vun der
Regierung géing stoen.

Dat, wat ee muss festhalen, dat
ass, datt am Februar 2002 déi
viregt Koalitioun décidéiert hat, fir
e Site unique fir d’Nationalbiblio-
théik a fir d’Uni um Site vum Robert
Schuman festzehalen. Am Regie-
rungsprogramm vun dëser Regie-
rung steet: «Les travaux de planifi-
cation d’une nouvelle Bibliothèque
nationale avec bibliothèque univer-
sitaire seront poursuivis.» An et ass
mer gesot ginn, datt e Groupe de
travail agesat gi wier, fir iwwert déi
Problematik ze schwätzen.

Do si mer awer gewuer ginn, datt
d’DG8 vum Europaparlament op
eng Kéier an dat Gebai komm ass
vum Robert Schuman, wou am
Prinzip sollt de Site vun der Natio-
nalbibliothéik etabléiert ginn. Wann
een de Budget vum nächste Joer
kuckt, wéi d’Regierung en dépo-
séiert huet, da gesäit een, datt dat
och e lukratiivt Geschäft ass, well
d’Regierung kasséiert do
2.750.000 Euro, ronn 110 Millioune
Frang, Loyer an.

Et kann ee sech elo also d’Fro stel-
len, wéi laang dee Projet vun der
Nationalbibliothéik a vun enger
Unisbibliothéik um selwechte
Plang wäert dann elo retardéiert
ginn. Et ass gesot ginn, et wier e
Moratoire. Et ass ons hei an den
Debatte gesot ginn, de Projet vun
der Nationalbibliothéik a vun der
Unisbibliothéik wier net méi op der
Prioritéitelëscht. Wat heescht dat
konkret? Wéi laang dauert dee Pro-
visorium?

Am Franséische gëtt et e Spréch-
wuert, wat seet: «Il n’y a que le pro-
visoire qui dure.» Ech fäerten, datt
mer ganz schéin Zukunftspläng
hunn an déi och diskutéieren, mä
datt dat an deenen nächste fënnef
Joer sech net wäert realiséieren.

An et ass do, wou mer vun der Re-
gierung erwaarden, datt si ons
seet, wéi laang dee Provisorium elo
dauert am Schuman, a wéini een
da ka raisonnablement ufänken ze
plangen an eppes virzegesinn.

Iwwert de Fong selwer muss een
awer och soen, datt déi viregt Re-
gierung eng etlech Prunkbauten
décidéiert hat - de Pei, d’Philhar-
monie, d’Coque; mir hu souguer
zwee Héichiewen helleg gesprach
- an all déi Prunkbauten…

(Interruptions)

Jo, mir hunn do dergéint ge-
stëmmt!

An alleguerten déi Prunkbauten,
déi kaschten och nach eng etlech
Suen am Entretien.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

An elo si keng Suen do fir eng Na-
tionalbibliothéik.

Duerfir ass een da frou, datt d’DG8
vum Europaparlament finalement
déi Locatioun do brauch, an da
brauch een alt eng Nationalbiblio-
théik net ze bauen.

Dofir stellen ech d’Fro: Wéini wäert
dann elo ugefaange ginn, wéi
laang dauert dee Provisorium? En
attendant muss een awer och eng
Uni hunn. Et muss een eventuell en
réseau schaffen. Ech froen also, ob
do eppes virgesinn ass, fir wäh-
rend där provisorescher Zäit wéins-
tens eng néideg Viraarbecht ze
maachen.

Iwwert de Fong si mir eis bien en-
tendu eens a sinn d’accord fir de
Site unique vun enger National-
bibliothéik an enger Fuerschungs-
an Unisbibliothéik. Mir géingen
awer just verlaangen, datt fir déi
eenzel Universitéiten, déi zu Esch
an déi um Lampertsbierg respektiv
zu Walfer, do awer och dezentrali-
séiert Bibliothéike fir d’Studenten
do wieren, fir verschidde wichtegst
Elementer an déi wichtegst Bicher
do kënnen ze consultéieren.

Dat gesot, wier ech also elo frou,
wann ee vun de Leit aus der Regie-
rung ons kéint soen, wéi laang dee
Provisorium dauert, a wéini uge-
faange gëtt, Neel mat Käpp ze
maachen.

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Elo huet d’Regierung
d’Wuert. Fir d’éischt den Här Minis-
ter François Biltgen, Minister vun
der Kultur, dem Enseignement su-
périeur a vun der Recherche. Här
Minister, Dir hutt d’Wuert.

� M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Merci, Här President.
Ech si frou, dass iwwert d’Biblio-
théikspolitik zu Lëtzebuerg och an
dësem Haus geschwat gëtt, well et
nämlech e wesentlecht Element
ass vun eisem Land, vun der Ver-
suergung vun eiser Vergaangen-
heet, awer och vun der Wëssens-
vermëttlung an Zukunft. Duerfir
wëll ech och hei net nëmmen iw-
wert de Problem vum Bau schwät-
zen, mä awer och iwwert d’Biblio-
théikspolitik, déi gradesou wichteg
ass an déi domadder verbonnen
ass.

Fir emol direkt dat vum Dësch ze
kréien: Et gëtt keng Kontradiktioun
zwëschent deem, wat de Claude
Wiseler an ech am Oktober gesot
hunn, an deem, wat de Claude Wi-
seler eng Woch drop gesot huet.
Ech hu genau datselwecht gesot.

Allerdéngs hunn ech misse fest-
stellen, wann zwee Ministeren eng
Pressekonferenz ginn iwwer e Por-
tail, deen extrem wichteg ass, well
en nämlech de Leit d’Méiglechkeet
gëtt, vun doheem aus zum Beispill
u riseg Kataloge vun anere Biblio-
théiken ze kommen, wat wierklech
e qualitative Sprong no vir ass vun
eiser Nationalbibliothéik, dass dat
an der Press rose wéineg Réper-
cussioune fënnt.

Duerfir ass net alles an der Press
répercutéiert ginn, wat mer gesot
hunn, nämlech hu mer du scho ge-
sot, dass aus enger ganzer Partie

Grënn, op déi ech nach eng Kéier
zréckkommen, dee Bau souwisou
net kann op der Place de l’Europe
ufänken an deenen nächste Joren,
dass dat eis awer net wäert ofha-
len, fir Bibliothéikspolitik ze maa-
chen, an eis dat net dierft ofhalen,
fir deen Établissement public elo
schonn an d’Weeër ze leeden an
elo schonn ze preparéieren.

Do sinn eng Partie Diskussiounen
ze féieren. Et si jo eng Partie Froen
opgeworf ginn, déi mussen eng
Äntwert fannen. Mä mir mengen,
mir kënnen deen Établissement pu-
blic - an ech kommen nach eng
Kéier op d’Ursaachen, woufir mer
dee brauchen - elo schonn ufän-
ken, fir elo zesummenzeschaffen,
och ier mer e Bâtiment unique,
oder besser gesot central fir d’Na-
tionalbibliothéik hunn.

Wéi gesot, ech war e bëssen trau-
reg doriwwer, dass, wann een eng
grouss Politik virstellt, mat där mer
wierklech no vir ginn an der Wës-
sensgesellschaft, da wéineg Echo
do ass, a wann op eemol gesot
gëtt, elo gëtt e Gebai net gebaut,
da gëtt vill driwwer geschwat. Dat
huet eis dunn awer d’Méiglechkeet
ginn, der Nationalbibliothéik an och
der Regierung, fir dann awer iw-
wert déi doten Diskussioun nach
vun deem Portail ze schwätzen.

Mëttlerweil gëtt méi vum Portail ge-
schwat, wouriwwer ech ganz frou
sinn. Ech hunn - ech mengen, dat
ass eng Décisioun vun der Cham-
ber - selbstverständlech iwwer-
haapt kee Problem, Här President,
wann d’Chamber wéilt d’National-
bibliothéik kucke goen. Alles wat
se mécht, wäert net un eis scheite-
ren. Bien au contraire, ech men-
gen, dat ass eng Décisioun vun
der Chamber.

Also, et gëtt keng Kontradiktioun
tëschent eis. Et gëtt zwou Diskus-
siounen, déi matenee gelinkt sinn,
de Bau an och, op där anerer Säit,
den Établissement public.

Wat richteg ass, dat ass, dass
d’Konditiounen, wéi se elo am ale
Kolléisch sinn, net gutt sinn aus
zwee Grënn: Éischtens sinn eng
ganz Partie vu Sektiounen, wou
d’Aarbechtskonditioune fir d’Leit
ganz schlecht sinn. Et ass alles iw-
werfëllt. An natierlech schaffe mer
zweetens mat ganz villen Annexen.

Duerfir wëll ech awer kuerz op den
Historique nach eng Kéier zréck-
goen. Dir wësst, dass d’National-
bibliothéik 1973 an de Kolléisch
koum an dass awer, scho vun den
80er a virun allem den 90er Joren
un, geschwat ginn ass, fir do aus-
zebauen.

Dunn ass 1998 an dëser Chamber
e Gesetz gestëmmt ginn, wat gesot
huet, mir bauen eng Annex um
Kierchbierg. Dat Gesetz ass nach
ëmmer a Kraaft. Ech hunn och vir-
drun héieren, dass vum Här Adam
gesot ginn ass, et soll een d’Geset-
zer exekutéieren, déi do sinn.

Ech muss Iech éierlech soen, mir
sinn där doter Meenung net. An
duerfir huet am Joer 2002 déi fréier
Regierung - Madame Brasseur, Dir
schéngt Iech net méi un alles kën-
nen ze erënneren, mä ech rappe-
léieren Iech dat, wat mer décidéiert
hunn - décidéiert…

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Kënnt Dir dat, wat Dir elo gesot
hutt, preziséieren?

� M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Majo, Dir sot virdrun, dës
Regierung elo décidéiert op
d’Place de l’Europe ze goen. Dat
war am Joer 2002 déi viregt Regie-
rung!

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Elo hutt Dir an Ärer Susceptibilitéit
preziséiert, et wär déi viregt. Ech
hat net gesot, ob et dës war oder
déi virdrun.

� M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- 2002 huet déi viregt Re-
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gierung décidéiert, op d’Place de
l’Europe ze goen, an dës Regie-
rung huet dat nach eng Kéier
confirméiert. Just virum Enn vun
där viregter Regierung huet d’Ma-
dame Hennicot als deemoleg Bau-
ten- a Kulturministesch e Projet vir-
gestallt, deen opgrond vun enger
Ausschreiwung komm ass. Déi
deemoleg Regierung huet gesot,
dass se dee Projet net wéilt, aus
deem Grond, well en iwwerdimen-
sionéiert wier, well en eben de Bâti-
ment Schuman mat eranhëlt an
dann nach eng Nationalbibliothéik
drop baut, wat éischtens de
Käschtepunkt wesentlech ver-
deiert, wat awer och, wat d’Pers-
pektiven ubelaangt, déi hien huet
op der Place de l’Europe, de Bléck
ver-stellt tëschent der Philharmonie
an dem Mudam.

Dat huet déi viregt Regierung déci-
déiert, an déi aktuell Regierung
huet duerfir och schonn Aar-
bechtsgruppen agesat gehat, sou-
bal se do war, fir déi Volumétrie
erëm eng Kéier ze iwwerdenken,
well mer der Meenung sinn, dass
mer sollen e Gebai maachen, wat
iwwersiichtlech ass, e Gebai, wat
virun allem fonctionnel ass, an e
Gebai, wat vläicht an der Perspek-
tiv besser dohinner passt wéi elo
dee Projet. Dat ass dee Punkt.

Mir bleiwe ganz däitlech beim Site
Place de l’Europe, an dat aus e
puer Grënn:

Éischtens - mir hunn et jo virdru
gesi mat allem, wat Unisiten ube-
laangt -, d’Sitendiskussioun zu Lët-
zebuerg, dat ass jo dem Lëtze-
buerger seng léifsten Diskussioun.
Ech sinn der Meenung, wann eng
Kéier e Site décidéiert ass, da soll
een un deem festhalen an en net
erëm frësch a Fro stellen. Dee Site
huet eng ganz Partie vun Avanta-
gen:

Éischtens bréngt en en Element vu
Kulturpolitik zesummen: Mir hu
Philharmonie, mir hu Mudam, dann
hu mer d’Nationalbibliothéik, dat
mécht also Sënn, fir do en Îlot cul-
turel ze hunn. An zweetens, wat
awer fir mech extrem wichteg ass,
dat ass, dass e souwuel zuchméis-
seg wéi och stroosseméisseg rela-
tiv gutt do läit.

(Interruption)

Jo, soll ech op Ären Train-tram
zréckkommen?

(Interruption)

Zum Beispill, wann ech Villa Louvi-
gny héieren, dat ass e Site, dee
wesentlech manner gutt ass an där
Hisiicht. Well, ech hunn näischt
dergéint wann ee mer seet, eng
Nationalbibliothéik gehéiert an
d’Haaptstad, mä eng National-
bibliothéik ass fir d’ganzt Land do.
Dat heescht et muss een och den
Accès esou maachen, dass jid-
deree kann dohinner kommen, dee
muss dohinner kommen, wohlwis-
send dass an Zukunft - an dat
erkläert och eng Partie Politiken,
déi déi lescht Zäit d’Nationalbiblio-
théik gemaach huet, d’Direktioun
mat deem wéinege Personal, wat
se huet, mä gutt gemaach huet, fir
nämlech vill méi mat elektronesche
Moyenen ze schaffen -, ee sech vill
manner muss déplacéieren, fir an
d’Nationalbibliothéik ze kommen.
Duerfir, mengen ech, ass dee Site
nach ëmmer gutt.

Wat ass de Problem gewiescht, wéi
mer dat geplangt hunn? Et war ge-

plangt, an et ass schonn hei uge-
klongen, de Bâtiment Schuman soll
relativ séier eidel gemaach ginn, fir
dass d’Europaparlamentsservicer
an e Bâtiment unique kommen, de
BAK. Dat ass elo net de Fall an dat
kann och net virun 2010 - mä den
Här Wiseler weess d’Zuele besser
- de Fall sinn. Sou dass déi Déci-
sioun, fir elo am Prioritéitspro-
gramm den Neibau vun der Natio-
nalbibliothéik um Kierchbierg
zréckzestellen, eigentlech keng
Décisioun war, déi besonnesch
wéigedoen huet, well et keen anere
Choix souwisou gouf, well een net
kann ufänke mat baue bis dass
d’Leit eraus sinn.

Also, ech sinn absolut der Mee-
nung, dass ee sech muss d’Fro
stellen, obwuel et do vill Architekte
gëtt, déi mengen, och d’Architektur
aus de 50er Jore misst préservéiert
ginn, ech perséinlech sinn eigent-
lech éischter hei mat der Madame
Brasseur a mam Här Fayot eens,
dass de Bâtiment Schuman net
misst onbedéngt erhale ginn. Mä
op alle Fall, mir kënnen net ofrap-
pen esou laang nach Leit dra
schaffen. Dat bréngt mat sech,
dass mer net esou fréi kënnen
ufänken, dat doten ze maachen,
esou dass virun 2010, mir mussen
also fir d’éischt d’Leit aus dem Bâ-
timent Schuman eraus hunn - den
Här Wiseler weess dat vläicht méi
genee -, mä meng Pronostic ass
bis 2010.

Wat musse mer also bis dohinner
maachen? Mir musse kucken, dass
déi aktuell Problemer vun der Bib-
liothéik geléist ginn. Dat ass no-
tamment de Bâtiment EUROCON-
TROL, wou mer elo awer da Wach
kréien, a mir musse weiderfueren
déi nei Bibliothéik ze plangen; vi-
run allem déi Bibliothèque natio-
nale et universitaire musse mer
fäerdeg stellen.

Dozou zwou Saachen: Den Établis-
sement public, dat wëllt net soen,
dass dat alles muss an engem Ge-
bai herno sinn. Mir brauchen en
zentraalt Gebai an et ass ganz
kloer, dass zu deene verschiddene
Campusse vun der Uni och mus-
sen Annexë kommen. Iwwregens
ass dat eppes, wat een och am
Ausland gesäit. Mir hunn déi Mo-
deller gekuckt. Wichteg ass bei
deem Établissement public, dass e
kann am Réseau schaffen.

Ech hu virdru scho gesot wéi wich-
teg déi nei Technologië sinn, wéi
wichteg d’Akafe vun all deenen
Droiten ass, d’Droits d’auteur, déi
ee brauch fir all déi Librairië kën-
nen online ze consultéieren, all déi
Revues techniques, scientifiques
ze consultéieren, an do mécht et
einfach Sënn, dass mer zu Lëtze-
buerg, och aus engem Punkt vu
Käschten a vun Effikassitéit eraus,
dat bündelen an enger eenzeger
Hand. An dat muss en Établisse-
ment public ginn. Ech ka mer net
virstellen, dass d’Nationalbiblio-
théik, déi en Institut culturel ass,
also direkt eng Dépendance vum
Ministère, kéint esou zesumme-
schaffe mat enger Uni, déi en Éta-
blissement public wier. Do fanne
mer keng Struktur a mer maache
sécher keng A.s.b.l. doraus.

Duerfir, mengen ech, ass et richteg
en Établissement public do ze
kreéieren. Dobäi geet et eis net,
wat ech awer ëmmer versti beim
Personal, dass se fäerten et géif
hinnen ëm hir Rechter goen, mä et

geet eis bien au contraire dorëm,
fir do eng Personnalité juridique ze
schafen, déi wierklech och eng Po-
litik maache ka vu Gestioun a vun
Achat vun all deene Saachen, déi
mer an där Bibliothèque nationale
et universitaire brauchen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Kloer ass, dass mer eis Gedanke
maache musse wéi déi Organer
wäerten ausgesinn; dat wäerte mer
maachen, do wäerte mer och Dis-
kussioune féieren. Do muss een
Diskussiounen innerhalb vun der
Nationalbibliothéik féieren, et muss
ee selbstverständlech Diskus-
sioune féiere mat der Uni. Do ass
awer schonn en Aarbechtsgrupp,
deen ebe funktionéiert zënter en-
ger Partie Zäit, an d’Uni gesäit dat
och esou, dass mer dat sollen ze-
summe maachen. Wéi gesot, een
Établissement public mat engem
zentrale Gebai a mat Annexen, do
wou déi Annexen nach néideg
sinn. Wéi gesot, dat si Modeller, déi
mer och am Ausland fannen an déi
och am Ausland hir Preuvë ge-
maach hunn.

An deem Sënn wëll ech net weider
op d’Detailer agoen. Dat kann ech
dann nach eng Kéier an der Natio-
nalbibliothéik maachen oder an der
Chamberskommissioun. Do sinn
ech gäre bereet fir ze soen, wat dat
alles konkret bedeit, vun zum Bei-
spill informatesche Moyenen, déi
elo an der Nationalbibliothéik sinn,
déi deier kaschten, wou mer elo
schonn amgaange sinn ze kucke
wéi mer déi kënne migréiere loos-
sen op d’Universitéit, fir dass mer
och mat deeneselwechten Outilen
dru ginn. Wann d’Universitéit aner
informatesch Outilen elo schonn
hëlt, fir hir Bibliothéik ze géréieren,
wéi d’Nationalbibliothéik, dann hu
mer net gutt geschafft. Dann hu
mer méi deier geschafft an net
esou effikass geschafft.

E lescht Wuert iwwert d’Biblio-
théikspolitik, well ech dem Claude
Wiseler och nach wollt kuerz
d’Wuert loossen…

(Interruption)

…– ech sinn op eelef Minutten, da
wäert ech der nach véier hunn –,
just fir ze soen, dass mer net hal-
lefhäerzeg hei un déi Nationalbib-
liothéik eruginn. Dir wäert ge-
schwënn de Budget diskutéieren
an dësem Haus, a wann Der kuckt,
wat fir d’Nationalbibliothéik virge-
sinn ass, da stellt Der fest, dass
d’Nationalbibliothéik eng Steige-
rung an hire Kreditten huet vun
8,1%. Ech sinn och frou, dass mer
zwee nei Postë fir d’nächst Joer
hunn - domadder geet et net duer,
mä et ass awer scho wichteg, dass
mer déi zwee nei Posten hunn.

Dann hunn ech nach guer net ge-
schwat vun deene ville Suen, déi
mer iwwert de Budget eLëtzebuerg
– deen ech fréier géréiert hunn an
deen de Claude Wiseler haut gé-
réiert, als Fonction-publique-s-Mi-
nister – hunn, fir eben der Lëtze-
buerger Nationalbibliothéik ze erla-
ben, wierklech up to date ze sinn
an à la pointe du progrès ze sinn,
wat E-Bibliothéiken an Europa ube-
laangt. Mir goufen oft kritiséiert a
Lëtzebuerg, dass eGovernment
hannendru wier, mä et gouf ëmmer
eng Administratioun, déi an Europa
vun Ufank u gelueft ginn ass, well
se esou wäit vir war, dat war d’Na-

tionalbibliothéik, a mer wäerte mat
där Politik weiderfueren.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

(Interruption)

Här Minister Wiseler, ech mengen
et wier net derwäert, datt Der nach
erop kommt…

(Hilarité)

� Plusieurs voix.- Ooohhh!

� M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Här Presi-
dent, Dir hutt Recht,…

� M. le Président.- …fir déi
Zäit, déi iwwreg bleift.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- …well den
Här Biltgen war, wéi ëmmer, kom-
plett perfekt an hien huet mer net
vill Zäit gelooss. Duerfir bleiwen
ech hei, awer ech wëll ganz prezis
op zwee Punkten nach äntwerten.

Fir d’éischt fir ze soen am Kader
vun där Pressekonferenz, déi mer
gemeinsam haten, an där, déi ech
eng Woch duerno och nach pre-
sentéiert hunn: Beim Programme
pluriannuel ass et evident, datt mer
zweemol datselwecht gesot hunn,
an zwar dat, datt déi virgestallte
Projeten net 2006 an 2007 géinge
realiséiert ginn, mä Projete waren,
déi entweder reportéiert gi sinn
oder déi sécherlech net virun 2008
géingen ufänken.

Den Intitulé vun deem, wat presen-
téiert ginn ass, war dann och ge-
nausou, well en huet u sech gesot,
déi zwou Rubrike gemeinsam ze
presentéieren, esou dass do abso-
lut keng Contradictioun war. Dat
zum Éischten.

Dat Zweet, wat ech soe wollt, dat
ass, datt schonn op dem Här
Henckes seng Fro wat d’DG8 vum
Europaparlament ugeet geäntwert
ginn ass am Kader vun enger
Question parlementaire, déi hien,
wann ech mech gutt erënneren, am
Mee dëst Joer gestallt huet. D’DG8
ass effektiv momentan eriwwer-
komm an d’Schumansgebai, well
se ausgebaut ginn ass a well och
am Schumansgebai Plaz war. Et
ass awer selbstverständlech ge-
duecht, datt déi Servicer vum Eu-
ropaparlament, gradesou wéi déi,
déi schonn am Schumansgebai
waren, wäerten eriwwer an de BAK
goen, dee Moment wann d’Exten-
sioun vum BAK fäerdeg ass.

D’Extensioun vum BAK ass net
fäerdeg virun deem Datum, deen
de François Biltgen elo just ge-
nannt huet, an zwar 2010. Dir hutt
vläicht gemierkt, datt all déi Leit,
déi an der Finanzkommissioun
sinn, festgestallt hunn, datt d’BAK-
Gebai ee vun deene Gebaier ass,
wat och elo an déi nächst Etapp
vum APS an d’APD-Programma-
tioun wäert goen. Do denken ech,
datt och an deenen nächste Méint
wäert hei an der Chamber kënnen
e Projet, zumindest e Projet fir
Pläng fäerdeg ze maachen, well
dat en enormen Investissement
gëtt, virgeluecht ginn, sou datt ech
hoffen, datt mer an deem Projet
esou schnell wéi méiglech viru-
kommen.

Ee Wuert nach iwwert den EURO-
CONTROL, well den Här Adam déi

Fro iwwert d’Loyere gestallt hat.
Déi kënnt Der am Budget, deen
Iech presentéiert ass, och liesen,
wat dat eent an dat anert kascht.
De Prince-Henri huet e Loyer vun
248.000 Euro an den EUROCON-
TROL huet e Loyer vun 297.000
Euro. Woubäi ee muss soen, datt
dat Gebai vum EUROCONTROL
wesentlech méi grouss ass wéi dat
am Prince-Henri an dofir just dat
Iwwergoe vun engem an dat anert
sech duerchaus justifizéiert. Déi
puer Explikatioune wollt ech nach
supplementar ginn an dann, men-
gen ech, ass den Här Biltgen ze-
summe mat mir an der Zäit genau
bliwwen.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Wonner-
bar! Sou, Dir Dammen an Dir Hä-
ren…

Ja, Här Adam.

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Ech hunn nach, mengen
ech, déi eng oder déi aner Minutt.
Ech wëll et awer ganz kuerz maa-
chen.

Ech stellen einfach fest, datt mer
effektiv vun 1980 u schonn dovu
schwätze fir eng nei Nationalbiblio-
théik ze kréien, respektiv datt drop
higewise gëtt, datt déi Moyenen,
déi der Nationalbibliothéik zur
Verfügung stinn, net duerginn. An
ech kommen net ganz op meng
Käschten, wa mer soen, et gëtt
2010 bis datt mer eppes realiséie-
ren. Dat ass déi eng Saach.

An déi aner Saach, déi ech nach
wollt soen, wa mer dann un dem
Site vun der National- an Unisbib-
liothéik festhalen, da misst dat jo
awer logescherweis och eng Inzi-
denz hunn op de Site vun der Uni
Lëtzebuerg, well soss schwätze
mer jo net vun zwee Siten, mä mer
schwätzen effektiv vun dräi Siten,
an dat Ganzt bedéngt souwuel de
Site vun der Unisbibliothéik wéi vun
der Uni selwer, datt mer eis och an
engems misste ganz eeschtlech
Gedanke maachen, fir den öffent-
lechen Transport vun deene ver-
schiddene Sitë wesentlech ze ver-
besseren.

Merci.

� M. le Président.- Här Gibé-
ryen, wollt Dir d’Wuert?

Neen?

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, wann Dir awer nach
gären hätt, ech soll eppes soen.

(Hilarité)

� M. le Président.- Neen, ech
hat gemengt, Dir hätt d’Wuert ge-
frot gehat.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech sinn net ëmmer direkt Deman-
deur.

� M. le Président.- Gutt, mir
sinn domat um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Mir gesinn eis muer
de Mëtten um hallwer dräi erëm, fir
d’Debatt iwwert d’aussepolitesch
Deklaratioun vum Här Ausseminis-
ter Jean Asselborn.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.44 heures)
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

1. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de loi et de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre
des Députés:

1. 5517 - Projet de loi portant ré-
glementation de l’activité d’assis-
tance parentale

Dépôt: Madame Marie-Josée Ja-
cobs, Ministre de la Famille et de
l’Intégration, le 17.11.2005

2. 5518 - Projet de loi portant 1.
transposition de la directive
2000/43/CE du Conseil du 29 juin
2000 relative à la mise en oeuvre
du principe de l’égalité de traite-
ment entre les personnes sans dis-
tinction de race ou d’origine eth-
nique; 2. transposition de la direc-
tive 2000/78/CE du Conseil du 27
novembre 2000 portant création
d’un cadre général en faveur de
l’égalité de traitement en matière
d’emploi et de travail; 3. modifica-
tion des articles 8 et 13 de la loi du
12 septembre 2003 relative aux
personnes handicapées; 4. abro-
gation de l’article 6 de la loi modi-
fiée du 12 mars 1973 portant ré-
forme du salaire social minimum

Dépôt: Monsieur François Biltgen,
Ministre du Travail et de l’Emploi, le
22.11.2005

3. 5519 - Projet de règlement
grand-ducal relatif à la participa-
tion du Grand-Duché de Luxem-
bourg à la Mission d’assistance
frontalière de l’Union européenne
(EU BAM) à Rafah

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 22.11.2005

3) Par lettre du 18 novembre 2006
Monsieur Félix Braz a informé le
Président de la Chambre des Dé-
putés qu’il désire interpeller le
Gouvernement au sujet de la poli-
tique nationale pour la promotion
du trafic cycliste.

4) Par lettre du 24 novembre 2005
Monsieur Emile Calmes l’a informé
qu’il désire interpeller le Gouverne-
ment au sujet de sa politique de
gestion et de distribution de l’eau.

5) Dr Martine Stein-Mergen, Dépu-
tée, Vice-Présidente de la déléga-
tion luxembourgeoise auprès de
l’Assemblée parlementaire euro-
méditerranéenne et M. Jacques-
Yves Henckes, Député, Membre
de la délégation luxembourgeoise
auprès de l’Assemblée parlemen-
taire euro-méditerranéenne ont re-
présenté la Chambre des Députés
à la session extraordinaire de l’As-
semblée parlementaire euro-médi-
terranéenne (APEM), qui s’est te-
nue du 20 au 21 novembre 2005 à
Rabat (Maroc).

Les travaux de l’APEM ont traité di-
verses questions liées au Proces-
sus de Barcelone, notamment les
partenariats avec les pays méditer-
ranéens, la nouvelle Politique euro-
péenne de voisinage et les pers-
pectives d’intégration régionale.
Sur le plan politique le processus
de création d’un État palestinien
viable a été débattu par les trois
commissions de l’APEM. La lutte
contre le terrorisme et le combat
contre la grippe aviaire ont égale-
ment été discutés.
L’Assemblée recommande notam-
ment une «alliance des civilisa-
tions», la mise en œuvre des
clauses de non-prolifération des
armes de destruction massive et
l’adhésion aux conventions et pro-
tocoles des Nations Unies relatifs
aux droits de la femme et aux droits
civils et politiques.
Sur le plan économique, la libérali-
sation des services et les
échanges dans le secteur agricole
figuraient à l’ordre du jour tout
comme les conditions de la créa-
tion d’un réseau euro-méditerra-
néen de l’énergie et le développe-
ment des infrastructures de trans-
port dans la région. L’Assemblée a
également étudié les actions re-
quises pour dépolluer la mer Médi-
terranéenne et les mesures néces-
saires pour réduire la fuite des cer-
veaux. Les conclusions de ces tra-
vaux vont être transmises au som-
met des chefs d’État et de gouver-
nement qui se tiendra à Barcelone
en fin de semaine, les 27 et 28 no-
vembre.
M. Abdelwahed Radi, Président du
Parlement marocain, a souligné la
priorité à accorder à la question
des migrations illégales et au res-
pect des droits des migrants lé-
gaux.
M. Josep Borrell Fontelles, Prési-
dent du Parlement européen et
Président en exercice de l’Assem-
blée, a tenu une allocution à Rabat
devant les délégués de l’APEM. Il a
souligné que du point de vue éco-
nomique, le fossé qui sépare les
pays continue de se creuser, et
que les investissements étrangers
nécessaires pour créer des ri-
chesses présupposent la mise en
œuvre d’une politique de bonne
gouvernance. Il a poursuivi en pré-
cisant aux participants que le ren-
forcement de la démocratie reste le
meilleur moyen de lutter contre le
terrorisme.
Mme Viviane Reding, Commissaire
Européen (Société de l’information
et médias) a évoqué le Sommet
mondial sur la Société de l’Informa-
tion et a mis en avant l’importance
des technologies de la communi-
cation comme vecteur de dévelop-
pement. L’Union européenne est
inquiète de l’insuffisance des pro-
grès sur la question dans certains
pays de la région. Les atteintes à la
liberté d’expression, y compris
l’accès à Internet, et les entraves à
l’activité d’organisations des droits
de l’Homme ne sont pas accep-
tables. La Commission euro-
péenne est prête à aider les États
du Sud de la Méditerranée à réus-
sir leur réforme politique. Les ac-
cords d’association ont été com-
plétés par une plus grande libérali-
sation des échanges de produits
agricoles, en tenant compte des
sensibilités de tel ou tel secteur et
en l’accompagnant de mesures de
développement rural. 

6) Les célébrations du 10e anniver-
saire de la Déclaration de Barce-
lone ont été entamées les 25 et 26
novembre 2005 par la 5e Confé-
rence des Présidents des Parle-
ments euro-méditerranéens. À la
veille du Sommet de Barcelone,
environ quarante Présidents de
Parlement se sont réunis au siège
du Parlement de la Catalogne à
Barcelone. Le Grand-Duché de
Luxembourg a été représenté par
le Président de la Chambre des
Députés, M. Lucien Weiler. SAR le
Prince des Asturies a inauguré la
conférence.

Les réunions se concentraient es-
sentiellement sur le bilan des dix
dernières années et les perspec-
tives du partenariat euro-méditer-
ranéen. Les différents intervenants
ont relevé que le parcours de cette
décennie n’avait pas toujours été
facile. Mais de nombreux progrès
ont été réalisés, une nouvelle dyna-
mique s’est développée, surtout au
niveau des pays de la rive sud de
la Méditerranée.

Cependant les efforts ne suffisent
pas encore, le processus n’a pas
satisfait tous les espoirs, les réali-
sations ne sont pas à la hauteur
des attentes. D’aucuns ont souli-
gné que «nous aurions pu faire da-
vantage». Les interlocuteurs ont af-
firmé que le conflit israélo-palesti-
nien a largement bloqué l’évolution
du partenariat euro-méditerranéen,
surtout en ce qui concerne la sécu-
rité et la stabilité de la région.

«L’écart de développement entre
les pays du Sud et ceux de l’Union
européenne demeure considé-
rable», selon le représentant du
Parlement tunisien, et ce «aussi
bien au niveau économique que
social ou technologique.» Comme
l’a souligné le Président du Parle-
ment européen et Président de
l’Assemblée parlementaire euro-
méditerranéenne, M. Josep Borrell
Fontelles, «l’Europe a plus regardé
l’Est que le Sud au cours des dix
dernières années». Dans les dix
prochaines années, le développe-
ment devra par conséquent être
beaucoup plus intensif. La volonté
des parlementaires d’inciter leurs
gouvernements à s’impliquer en-
core davantage dans cette direc-
tion a été renouvelée.

En marge de la Conférence, M. Lu-
cien Weiler a rencontré le Président
de l’Assemblée nationale de la Bul-
garie, M. Georgi Pirinski, afin de
faire le point sur la situation dans
ce pays candidat. M. Pirinski a as-
suré que son pays met tout en
œuvre afin d’accélérer les prépara-
tifs en vue de l’adhésion à l’Union
européenne prévue pour le 1er jan-
vier 2007. Le Président de la
Chambre des Députés a en outre
eu des entrevues bilatérales avec
les Présidents des Parlements
d’Espagne, de la Finlande, de Tur-
quie, des Pays-Bas et de la Syrie
ainsi qu’avec le Président du Parle-
ment européen.

7) Par lettre 22 novembre 2005 le
Secrétaire général du Parlement
européen a fait parvenir au Prési-
dent de la Chambre le texte des
documents adoptés par le Parle-
ment européen au cours de sa pé-
riode de session du 12 au 13 oc-
tobre 2005:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion, au nom de la Commu-
nauté européenne, de l’accord
entre la Communauté européenne
et la Suisse relatif aux critères et
mécanismes de détermination de
l’État responsable de l’examen
d’une demande d’asile présentée
dans un État membre ou en Suisse;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion, au nom de la Commu-
nauté européenne de l’accord
entre l’Union européenne, la Com-

munauté européenne et la Confé-
dération suisse sur l’association de
cette dernière à la mise en œuvre,
à l’application et au développe-
ment de l’acquis de Schengen;

- résolution du Parlement européen
sur les perspectives des relations
commerciales entre l’Union euro-
péenne et la Chine;

- résolution du Parlement européen
sur l’Iran;

- résolution du Parlement européen
sur l’éducation, pierre angulaire du
processus de Lisbonne;

- résolution du Parlement européen
sur l’intégration des immigrés en
Europe grâce à des écoles et un
enseignement plurilingues, et

- résolution du Parlement européen
sur les femmes et la pauvreté dans
l’Union européenne.

2. Rôle des affaires de
la Chambre
An hire Réunioune vum 23. a vum
30. November huet d’Presidente-
konferenz proposéiert, folgend Pro-
jete vum Rôle ze sträichen:

1) de Projet de loi 5027 iwwert
d’Handhabung vu geféierleche
Substanzen;

2) de Projet de loi 5111 iwwert de
Statut vun de Gemengebeamten;

3) d’Proposition de loi 5074 iwwert
de Sekurismus, an

4) d’Projets de loi 5248 an 5249,
d’Transpositioun vun europä-
eschen Direktiven iwwert d’Gläich-
berechtegung um Aarbechtsmaart.

Ass d’Chamber domadder aver-
stanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Aus administrative Grënn goufen
dann och eng Rei Questions parle-
mentaires aus de viregte Legisla-
ture vum Rôle gestrach, déi bis
dato ouni Äntwert bloufen. Et steet
den Auteure fräi, dës Froen, déi am
Compte rendu publizéiert ginn, nei
anzereechen.

3. Composition des
commissions parlemen-
taires
Op Ufro vun der Fraktioun vun
deene Grénge schléit d’Presiden-
tekonferenz eng Ännerung vir wat
d’Zesummesetzung vun der Com-
mission de la Santé et de la Sécu-
rité sociale ubelaangt. Fir de Volet
Sécurité sociale gëtt den Här Fran-
çois Bausch duerch den Här Félix
Braz ersat.

Ass d’Chamber domadder aver-
stan?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum Ordre du
jour vun haut de Mëtten. D’Cham-
ber debattéiert iwwert d’Deklara-
tioun vum Här Jean Asselborn,
Ausseminister, iwwert d’Europa- an
d’Aussepolitik. D’Riedezäit ass
nom Modell 2 festgeluecht. Et si bis
elo ageschriwwen: den Här Glese-
ner, den Här Goerens, den Här
Fayot, den Här Bausch an den Här
Henckes. Als éischte Riedner huet
elo den honorabelen Här Marcel
Glesener d’Wuert. Här Glesener!

4. Débat sur la politique
européenne et étran-
gère

� M. Marcel Glesener (CSV).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Kolleeginnen a Kolleegen,
Här Minister, fir d’alleréischt géif
ech gären am Numm vun der CSV-
Fraktioun eisem Ausseminister vill-
mools Merci soe fir säin op-
schlussräichen Iwwerbléck iwwert
déi Lëtzebuerger Aussepolitik. Et
ass déi éischte Kéier wou den Här
Asselborn a senger Fonctioun als

Ausseminister dat hei am Numm
vun der Regierung konnt maachen.
Mir félicitéieren him fir déi Aart a
Weis wéi hien dat hei gemaach
huet.

Mir stelle fest, datt sech an der
Aussepolitik eng Kontinuitéit ganz
kräfteg bemierkbar mécht. Dat ass
och gutt esou. Geännert huet de
Stil, deen ureegend an och erfrë-
schend ass, an deen och vu Kom-
petenz begleet ass, an, souwäit
wéi mer erfuer hunn, och am Aus-
land Uklang fënnt. Här Ausseminis-
ter, eis Félicitatioun!

(Interruption)

Et gëtt Realitéiten, Här Grethen.

� M. Henri Grethen (DP).- Ech
soen näischt méi, Här President.

(Interruption)

� M. Marcel Glesener (CSV).-
Zënter der leschte Kéier, wou mer
hei iwwert d’Aussepolitik disku-
téiert hunn, ass vill Waasser d’Bach
erofgelaf. Do hätte mer fir d’aller-
éischt d’Europäesch Unioun, wou
mer mëttlerweil zu 25 a geschwënn
zu 27 um Dësch sëtzen. Aner Län-
ner wéi d’Türkei, Kroatien, Bosnien-
Herzegowina, Serbien-Montene-
gro, Albanien a Mazedonien klap-
pen un d’Dier. Zënter dem Échec
vun de Referenden iwwer eng eu-
ropäesch Constitutioun - a Frank-
räich an an Holland - stécht d’Eu-
ropäesch Unioun bis un d’Oueren
an enger, fir net ze soen déiwer, mä
an enger Kris. D’Fro nom Zil an de
Grenze vun der Europäescher
Unioun stellt sech haut méi wéi jee.

Lëtzebuerg - an dat soll ee soen -
huet säin Engagement fir Europa
méi wéi gutt an der éischter Hal-
schent vun dësem Joer ënner Be-
weis gestallt. D’Lëtzebuerger Pré-
sidence kann een nëmmen als ge-
longe bezeechnen. Lëtzebuerg
huet et fäerdeg bruecht, a wichte-
gen europäeschen Dossiere wei-
derzekommen an Europa weider-
zeféieren. Ech denken do zum Bei-
spill un d’Reform vum Stabilitéits-
pakt oder d’Reorientéierung vun
der Lissabon-Reformagenda.
Deen eenzege Bémol war deen,
datt mer et net fäerdeg bruecht
hunn, een Accord iwwert déi eu-
ropäesch Finanzperspektive fir
2007/2013 ze fannen. Wéi mer
wëssen awer net duerch eis
Schold.

Wat d’Présidence betrëfft, géif ech
dann och nach eng Kéier eisem
Ausseminister Merci soen, well et
ass och säin Engagement wéi och
dat vun all senge Mataarbechter,
och an den Ambassaden, am Aus-
land an der Représentation perma-
nente, d’Engagement vun de Ma-
taarbechter hei am Ausseminis-
tère, déi et méiglech gemaach
hunn, datt eis Présidence zu esou
engem grousse Succès ginn ass.

Mir kënnen eis erënneren, datt den
Terrorismus d’lescht Joer ganz
staark am Mëttelpunkt vun eisem
Débat stoung. Och haut bleift et
weiderhin en trauregen Deel vun
der heiteger Realitéit. No den At-
tentater vu Madrid, Bali a Casa-
blanca beweisen déi rezent Atten-
tater vu London an Amman op en
Neits, datt den Terrorismus keng
Grenze kennt a virun näischt Halt
mécht. Et gëtt ze denken, datt déi
islamistesch Terroristen emol net
méi zécken, an hirer eegener Mëtt
zouzeschloen. D’Virgangsmethode
gläiche sech ëmmer méi. Zil-
scheiwe spille keng Roll méi, hei
geet et just nach dorëms, esou vill
Leit wéi méiglech an den Doud ze
rappen.

Den Islam, niewent aneren Alibien,
déngt als Rechtfertegung am
Kampf géint de Westen a seng
Wäerter, oder déi Regimer, déi hin-
nen no stinn. De Kampf géint den
Terrorismus ass besonnesch
schwéier, well en esou heimtü-
ckesch ass a well en net op eng
eenzeg Ursaach zréckzeféieren
ass. Hei heescht et, op ville Fron-
ten dergéint unzekämpfen. Dëst
ass just méiglech wann esou vill
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Ordre du jour

1. Communications 

2. Rôle des affaires de la Chambre

3. Composition des commissions parlementaires

4. Débat sur la politique européenne et étrangère

Au banc du Gouvernement se trouve M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre.

(Début de la séance publique à 14.33 heures)



Länner wéi méiglech sech zesum-
mendinn an innerhalb vun den in-
ternationale Gremië versichen,
Strategien auszeschaffen, fir géint
dës Plo virzegoen.

Kolleeginnen a Kolleegen, am
Noen Osten huet sech iwwert dat
lescht Joer vill gedoen. Den Aus-
gangspunkt vun engem Déblo-
cage vun der Situatioun tëschent
Palästinenser an Israelite war den
Doud vum Jassir Arafat an den
Amtsuntrëtt vun engem neie paläs-
tinensesche Leader, dem Mahmud
Abbas. Eng vun deene wichteg-
sten Entscheedunge war sécher-
lech déi vun der israelescher Re-
gierung iwwert de Réckzuch aus
de Kolonië vu Gaza an dem Norde
vum Westjordanland. Dës Evakua-
tioun gouf dann och am August
vun dësem Joer zur Realitéit. Et
ass wichteg, dëse Friddenspro-
zess weiderhin, sief et op bilatera-
ler Basis wéi och um Niveau vun
der Europäescher Unioun, ze ën-
nerstëtzen, besonnesch well sech
déi éischt positiv Zeeche vun en-
gem Rapprochement bemierkbar
maachen.

Den Iran mécht eis vill Suergen,
sief et un éischter Plaz duerch
d’Pläng vun der Regierung, hiren
Atomprogramm stur weiderzeféie-
ren, oder sief et duerch déi nei ge-
wielte reaktionär Regierung mam
President Mahmud Ahmadined-
schad un der Spëtzt. Déi provokant
Aussoe vum iranesche President
iwwer Israel annoncéiere schwie-
reg Bezéiunge mam Iran. Et ass eis
Aufgab, esou provokativ Aussoe
resolut ze comdamnéieren an alles
drunzesetzen, fir den Iran zum po-
liteschen Dialog an zur Transpa-
renz wat hir Atomprogrammer ube-
laangt ze encouragéieren. Ënner
Ëmstänn muss een dann och d’Sai-
sie vum Sécherheetsrot vun der
UNO als leschten Auswee aus der
Sakgaass a Considératioun zéien.

Am Irak bleift d’Situatioun weider
gespaant. Obwuel den Irak e
gudde Schrëtt virukomm ass mat
der Elaboratioun vun enger neier
Constitutioun, déi an engem Refe-
rendum mat 79% approuvéiert
gouf, bleiwen d’Gewalt an den Ter-
ror leider eng alldeeglech Realitéit,
géigeniwwer där ee relativ macht-
los ass. D’Géigesätz tëschent Sun-
niten, Schiiten a Kurde sinn ze vill
grouss a kéinten zu onversöhnba-
ren Oppositiounen tëschent deene
verschiddene Communautéite féie-
ren.

Besonnesch elo, just e puer Woche
virun de parlamentaresche Wahlen
am Irak, ass et wichteg, datt déi
schiitesch, sunnitesch a kurdesch
Communautéiten et fäerdeg brén-
gen, hir Meenungsverschidden-
heeten ze iwwerwannen. Déi ver-
schidde Parteie souwéi och hir
Kandidate musse versichen, fir ee
vereenten Irak anzetrieden, een
Irak wou déi dräi Majoritéitsgruppe
souwéi och déi aner Minoritéite
sech protégéiert an integréiert fille
kënnen.

An dësem Kontext géif ech gären
déi europäesch Efforte bei der Hël-
lef vum Opbau am Irak ervirhie-
wen. Ech denken hei virun allem un
d’Missioun EUJUST LEX vun der
EU. Den 22. Februar vun dësem
Joer hunn déi europäesch Ausse-
ministeren hire politeschen Accord
ginn, fir dës Missioun ze lancéie-
ren, déi dem Irak hëllefe soll, eng
Polizei, eng zivil Administratioun an
e Rechtsstat opzebauen.

Et ass vu grousser Bedeitung, datt
mir dofir antrieden, datt nach aner
ähnlech Missiounen op d’Bee ge-
sat ginn, déi dem Irak hëllefe kën-
nen, hiert Land op eng demokra-
tesch Aart a Weis nei opzebauen.

Kolleeginnen a Kolleegen, ech
fuere virun a menger Bestandsop-
nahm.

An Osteuropa hu mer e puer posi-
tiv Entwécklungen am leschte Joer
ze verzeechnen. An der Ukraine
ass dem Leonid Kutchma säi Re-
gime zesummegebrach an een
neien demokratesche Wand huet
de Wiktor Juschtschenko am Ja-
nuar vun dësem Joer un d’Muecht

bruecht. Dëst kann een an de Kon-
text vun engem allgemenge Wan-
del vun de Mentalitéiten am Oste
setzen.

An Zentralasien war et Kirgisistan,
dat sech dësem Mouvement uge-
schloss huet an am Februar an der
sou genanntener Tulperevolutioun
dem Askar Akajew säi Regime
gestierzt huet. Obwuel dëst ganz
positiv Entwécklunge sinn, bleift et
fir eis eng Erausfuerderung fir dës
Länner an hirer Sich no Demokratie
a Mënscherechter ze ënnerstëtzen.

Leider iwwerliewen nach ëmmer
radikal Regimer an dëser Géigend,
wou ee weiderhi versicht, all demo-
kratesche Wandel am Keim ze er-
stécken. Ech denken hei virun al-
lem u Wäissrussland, wou den
Alexander Lukaschenko weiderhi
versicht, all méiglech Fräiheete
vum Vollek ze ënnerbannen. Et ass
eis Aufgab, mat alle Mëttelen ze
versichen, d’Bevölkerung aus dë-
ser Géigend an hire Fuerderungen
no Demokratie a Fräiheet ze ën-
nerstëtzen.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, den Tour duerch déi spezi-
fesch Lëtzebuerger Aussepolitik,
dee mer all Joer an der Chamber
maachen, fänkt klassescherweis
an Europa un. Ech wëll mech och
dëst Joer un déi Regel halen an net
zulescht well Lëtzebuerger Ausse-
politik ee Phenomeen ass, dee
sech an éischter Linn duerch Eu-
ropa artikuléiert.

D’Adhésioun vun den zéng neie
Memberstaten den 1. Mee 2004
huet eise Kontinent, deen duerch
zwee Weltkricher zerstéiert an
duerno duerch de Kale Krich ge-
deelt ginn ass, zesummegefouert,
an dëst um ekonomesche wéi och
um politesche Plang.

Den 1. Januar 2007 solle Bulgarien
a Rumänien an d’Europäesch
Unioun opgeholl ginn, wa si dann –
a mir sinn hei zouversiichtlech – déi
wirtschaftlech a politesch Haapt-
kritäre vun der Europäescher
Unioun erfëllen.

Ech mengen, et wier wichteg fir ze
versichen, een éischte Bilan vun
dëser Erweiderung ze maachen. A
mengen Ae fält dëse Bilan net ne-
gativ aus. Obwuel de Chômage an
deenen neie Länner bestänneg
bleift, weisen dës nei Membersta-
ten dach gutt wirtschaftlech Resul-
tater op, déi iwwert der europä-
escher Moyenne leien.

Op där anerer Säit huet d’eu-
ropäesch Erweiderung keng signi-
fikant Migratiounsfäll mat sech
bruecht, esou wéi dat vu ville Säite
gefaart ginn ass. Ganz am Géigen-
deel hunn déi al Memberstate ganz
däitlech kënne vun der Erweide-
rung profitéieren duerch d’Ent-
wécklung vum Handel an och den
Investissementer. Et ass och net
esou, datt duerch d’Erweiderung
de Fonctionnement vun den euro-
päeschen Institutioune paraliséiert
gouf. Ech géif souguer mengen,
datt ganz au contraire d’EU-Erwei-
derung een neie Wand an d’Eu-
ropäesch Unioun bruecht huet.

Selbstverständlech awer bréngt
d’EU-Erweiderung eng ganz Partie
Erausfuerderunge mat sech, déi et
elo heescht gemeinsam unzegoen.
Dee wirtschaftleche Kontext vun
den neien EU-Länner mécht, datt
d’Interesse vun neien an ale Mem-
berstate munchmol wäit ausenaner
leien, wat dovu kënnt, datt dee wirt-
schaftleche Gruef tëschent deenen
neien an ale Länner weider déif
bleift. D’Ofwanderung vun den tra-
ditionellen Aarbechtsplazen ass
mat Sécherheet net ze ënnerschät-
zen.

En anert Beispill dovu fanne mer,
wann et ëm d’Zirkulatioun vun den
Déngschtleeschtunge geet. Hei,
wou déi nei Memberlänner staark
dofir plädéieren, fäerten déi al
Memberlänner negativ Konse-
quenzen, wéi de sozialen Dum-
ping. Den Débat iwwert d’Délocali-
satioune provozéiert zudeems wei-
der Tensiounen. Heifir schwätze
sech déi nei Memberstaten däit-
lech aus, wougéint déi al méi reti-
zent sinn a sech Suerge maachen,

wéint dem Feele vu fiskale wéi och
sozialen Harmonisatiounen. D’Dis-
paritéite bleiwe grouss an
d’Angscht an de Mentalitéite bleift
och bestoen.

Kolleeginnen a Kolleegen, et bleift
leider net aus, datt vill Leit, sief et
Politiker wéi och Bierger, ufänken,
sech Froen ze stellen iwwert d’Mo-
dalitéiten oder souguer iwwert
d’Opportunitéit vum Weiderféiere
vum Erweiderungsprozess vun der
Europäescher Unioun. Hei stellt
sech op eng Kéier d’Fro nom Zil
vun der Europäescher Unioun.

Wat wëlle mer eigentlech? Geet et
hei drëms, eng wirtschaftlech
Unioun op d’Been ze setzen, oder
wëlle mer hei e politesche Projet
verwierklechen, esou wéi dat
schonns d’Grënnungsmembere
vun der Unioun als Visioun haten?
Wéi wäit geet d’Europäesch
Unioun a wou sinn hir Grenzen?
Dës Froe gi vill an oft debattéiert a
virun allem zënter dem Échec vun
de Referenden iwwert d’eu-
ropäesch Constitutioun a Frank-
räich an an Holland vun dësem
Joer.

Och bei eis war, obwuel de Refe-
rendum schliesslech mat 56% po-
sitiv ausgefall ass, d’Referendums-
campagne dach net esou einfach
wéi mir eis dat ganz am Ufank vir-
gestallt haten. D’Skepsis bei de
Leit iwwert d’Europäesch Unioun
ass grouss ginn an Ursaachen do-
fir gëtt et zuhauf. Sief et, datt de
Begrëff „Europäesch Unioun“ dach
relativ abstrakt bleift bei ville Leit,
sief et, datt d’Leit ëm hir ekono-
mesch Zukunft fäerten, oder sief et,
well d’Leit sech am grousse Kapi-
tel Europa net méi richteg erëmfan-
nen.

D’Resultat ass nun eben dat, wat et
ass. D’Politiker an deene verschid-
dene Gremien, sief et um nationa-
len oder internationale Plang, zer-
brieche sech de Kapp doriwwer,
wéi et mam Projet vun enger euro-
päescher Constitutioun weidergoe
soll - an de Minister huet och
gëschter ganz däitlech drop hige-
wisen.

Europa stécht an enger Kris. Am
Juni dëst Joer ass ënner eiser Pré-
sidence eng Reflexiounspaus de-
kretéiert ginn. An dësem Kontext
géif ech gären eise Premier zitéie-
ren, deen an engem Discours virun
der Humboldt-Universitéit zu Ber-
lin, elo kierzlech den 21. Novem-
ber, Folgendes gesot huet: „Ech
weess mëttlerweil ganz genau wat
eng Paus bedeit. Ech hunn och
ëmmer gemengt ze wësse wat eng
Reflexioun ass. Et geléngt mer
awer am Moment net richteg ze er-
grënnen, wat eng Reflexiounspaus
bedeit, well ech elo am Moment
méi Paus wéi Reflexioun feststel-
len.“

Ech schléisse mech dëse Wierder
vum Jean-Claude Juncker voll a
ganz un, well ech der Meenung
sinn, datt et héich Zäit gëtt, eis Ge-
danken iwwert déi europäesch Zu-
kunft ze maachen. Ech wëll elo hei
net am Detail an dësen Débat era-
goen, well mer dëst schonns virun
e puer Méint laang a breet ge-
maach hunn. Ech wëll awer just un
de Plang D erënneren, deen den
Här Asselborn och gëschter hei zi-
téiert huet an deen den 13. Okto-
ber vun der Kommissioun lancéiert
gouf. Dëse Plang D - D wéi Demo-
kratie, Dialog an Débat - soll d’Ba-
sis vun engem grondsätzlechen
Débat an engem déif gräifenden
Dialog iwwert d’Zukunft vun Europa
duerstellen, deen an deenen
nächste Méint duerch Europa statt-
fanne soll.

An dësem Plang geet et dorëms,
Europa méi demokratesch ze maa-
chen, andeems den öffentlechen
Débat favoriséiert an en neie Kon-
sens iwwert déi zukünfteg Orien-
téierung vun Europa fonnt gëtt. Ech
sinn der Meenung, datt dëst eng

richteg Pist ass, där mer musse
weider nogoen.

Et muss ee leider feststellen, datt
den Intérêt bei de Leit fir Europa
zënter der Referendumscampagne
méi staark ofgeholl huet. Et ass
also elo un eis - an domat mengen
ech net nëmmen d’Membere vun
der Regierung, mä och eis Depu-
téiert, eis Parteien, d’Chamber -, fir
dësen Débat nei ze lancéieren an
d’Leit fir esou een Débat och ze in-
teresséieren, an dat am Intérêt un
engem méi demokrateschen Eu-
ropa.

Den 3. Oktober vun dësem Joer
hunn d’Ausseministere vun der Eu-
ropäescher Unioun hir gréng
Luucht gi fir de Start vun den Ad-
hésiounsnégociatioune mat der
Türkei. Mir sinn eis alleguerten am
Kloren doriwwer, datt dës Déci-
sioun eng schwiereg war an och
nëmme mat enger ganzer Rei Vir-
behaler geholl konnt ginn.

De Wee zur Opnahm vun der Tür-
kei an d’Europäesch Unioun wäert
laang a schwéier ginn. Et muss ee
mat bäifügen, datt si weder garan-
téiert nach automatesch ass. Et
gëtt vill Grënn dofir, mä ech wäert
mech elo just op e puer Punkte
konzentréieren, déi mir beson-
nesch wichteg erschéngen.

D’türkesch Regierung muss nach
vill zousätzlech Efforte maachen, fir
déi europäesch Législatioun an hir
Normen ze adoptéieren. Et muss
ee leider feststellen, datt de Rhyth-
mus vun de Reformen iwwert dëst
Joer ofgeholl huet, an dëst gëllt
virun allem fir de Beräich vun de
Mënscherechter.

Et ass dofir noutwendeg, datt déi
türkesch Regierung net nëmmen
déi gülteg Législatioun nees zréck
applizéiert, mä awer och nei legis-
lativ Initativen an dësem Beräich
ënnerhëlt.

D’Folter an d’Ënnerdréckung vun
de reliéise Minoritéiten, déi net mu-
selmanesch sinn, wéi och vun de
Rechter vun de Frae gehéiere lei-
der nach ëmmer zum Alldag an der
Türkei. D’Aschränkung vun der
Ausdrocksfräiheet, an am Kontext
d’Strofverfolgung vu Journalisten
an Intellektueller bleift ëmmer nach
bestoen. Ee rezent Beispill dofir
ass dat vum Schrëftsteller Orhan
Pamuk, dee wéinst sengen Aussoe
iwwert d’Massevernichtung vun
den Armenier viru Geriicht geholl
ginn ass.

D’Europäesch Kommissioun huet
den 9. November e Rapport publi-
zéiert mat 150 Objektiver, déi
d’Türkei à court terme en vue vun
enger eventueller Adhésioun zur
Europäescher Unioun am Beräich
vun de Mënscherechter erfëlle
muss. Dëst gëllt et ze bedenken!
Dës Violatioune vun de Mënsche-
rechter däerfe mir an eise Rela-
tioune mat eisen türkesche Partner
net aus den Ae verléieren.

Et ass awer och wichteg, déi aner
Säit vun der Medail ënnert d’Lupp
ze huelen. Beim türkesche Pre-
mierminister, dem Här Erdoğan,
sengem Amtsuntrëtt am Joer 2002,
konnt ee méi wéi dorunner zweife-
len, datt dëse Mann, dee Jore vir-
drun nach enger islamistescher
Partei ugehéiert huet, der Türkei de
Wee an Europa géif fräimaache
kënnen.

Wat virun dräi Joer nach Rhetorik
war, ass zur Realitéit ginn. Gott sei
Dank! Den türkesche Premier huet
et fäerdeg bruecht, eng ganz Rei
Reformen an d’Weeër ze leeden,
déi d’Diskussioune fir eng eventuell
Adhésioun vu sengem Land an
d’Europäesch Unioun iwwerhaapt
méiglech gemaach hunn.

Zu deenen néidege Reformen zie-
len ëmmer, ënner anerem, eng nei
Verfassung vum Code pénal, de-
mokratesch Fräiheeten, eng méi
responsabel Haltung vis-à-vis vun
der kurdescher Minoritéit an d’Re-
duktioun vun der Roll vun der Ar-
méi am öffentleche Liewen.

Den Här Erdoğan geet souguer méi
wäit a senge Reformen. Hie
schwätzt sech géint d’Bestrofung
vum Adultère aus an ënnerstëtzt

déi éischt Versich vun den tür-
keschen Historiker, sech un de Gé-
nocide vun den Armenier erunze-
taaschten. All Diskussioun iwwert
dëst Thema war bis elo engem
Tabu ënnerworf a konnt Doudes-
menacen oder geriichtlech Suitë
mat sech bréngen.

Fir et kuerz ze resüméieren: D’Tür-
kei ass op engem schwieregen
awer gudde Wee, an et ass un eis,
un der Europäescher Unioun,
d’Türkei op deem Wee ze ën-
nerstëtzen - dat am Intérêt vun
deem Land an och am Intérêt vun
der Europäescher Unioun, an och
virun allem am Intérêt vun engem
dauerhafte Fridden op eisem Kon-
tinent.

En anert Kapitel ass den Erweide-
rungsprozess um Balkan, dee viru-
geet. An dëser Regioun ass vill ge-
schitt iwwert dat d’lescht Joer. Den
3. Oktober hunn d’Ausseminister
an der Europäescher Unioun déci-
déiert, d’Opnahmenégociatioune
mat Kroatien unzefänken. D’Kom-
missioun huet den 9. November
dem Europäesche Conseil recom-
mandéiert, Mazedonien de Kandi-
datestatut ze accordéieren. De 7.
November sinn d’Négociatiounen
tëschent der Europäescher Unioun
a Serbien-Montenegro, fir e Stabili-
satiouns- an Associatiounsaccord
auszehandelen, offiziell lancéiert
ginn, an d’Négociatioune mat Bos-
nien-Herzegowina fir esou een Ac-
cord fänken och an nächster Zu-
kunft un. Wat Albanien ubelaangt,
sinn d’Négociatioune bal ofge-
schloss.

D’Europäesch Unioun ass haut méi
wéi soss an dëser Regioun Gott sei
Dank present. Besonnesch ervirze-
hiewen ass d’Décisioun vun der
Europäescher Unioun, eng méi ak-
tiv Roll ze spillen an den Négocia-
tiounen iwwert den zukünftege Ko-
sovo-Statut.

A mengen Aen hëlleft d’Attraktioun,
déi vun Europa op de Balkan aus-
geet, der Regioun Stabilitéit ze
bréngen, an ënnerstëtzt dës jonk,
fragile Demokratien, Léisunge fir
déi komplex Problemer ze fannen,
déi sech am Moment ukënnegen.
Dozou gehéieren d’Négociatiou-
nen iwwer en definitive Kosovo-
Statut - ech hunn et schonn uge-
schwat -, déi geschwënn ufänke
sollen, Négociatiounen a Bosnien-
Herzegowina iwwer eng Verfas-
sung, déi viru kuerzem ugelaf sinn,
wéi awer och Ongewëssheet iw-
wert d’Schicksal vu Serbien-Mon-
tenegro. Aner Froen, wéi déi vun
de Krichsverschollenen, déi vun de
Flüchtlingen oder déi vun de Mino-
ritéiten erschwéieren och nach ëm-
mer d’Relatiounen tëschent deene
Länner an der Regioun.

Ech mengen, et ass net vu
Muttwëll, datt et muncheree gëtt,
dee fäert, datt d’Scheitere vun
dëse Projeten eng weider Zersplit-
terung vun der Regioun mat sech
ka bréngen oder vläicht ënner Ëm-
stänn souguer een neie Krich aus-
léise kéint. An dësem Kontext ass
et wichteg, datt d’Europäesch
Unioun dëser Regioun ee kloren,
ee staarke Message schéckt zu hi-
rer Adhésiounsperspektiv.

Reformen, déi vu Bréissel gefuer-
dert ginn, hëllefen de Balkansta-
ten, deenen europäesche Kritären
a Valeure méi no ze kommen, an
d’Ouverture vun den Négocia-
tioune mat der Europäescher
Unioun wäert dës Länner encoura-
géieren, fir hir Reformen ze accélé-
réieren. Et ass un eis deene Länner
ze beweisen, datt eng Mëschung
vu Kulturen, Reliounen, Nationali-
téiten eng Source vu Kreativitéit an
net vu Konflikter ass.

D’Europäesch Unioun befënnt
sech hei an engem Dilemma: Si
huet de Choix, de Westbalkan ze
integréiere mat der Gefor, datt
keng definitiv Réconciliatioun
tëschent de Länner an de Re-
gioune stattfënnt, an domat de Ri-
siko, Konflikter an Europa ze impor-
téieren, oder awer ze waarde bis
de Fridde sech definitiv etabléiert
huet, mam Risiko, datt dëst nach
Jorzéngte kéint daueren.
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Et gëtt ëmmer méi kloer, datt den
europäesche Kader deen eenze-
gen ass, deen et an der Regioun
erméigleche wäert, aus dem ak-
tuelle Status quo erauszekommen.
Et ass eis Responsabilitéit dofir ze
suergen, datt den okzidentale Bal-
kan net zu engem schwaarze Lach
an der Peripherie vun Europa gëtt.
Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech wollt och nach kuerz
d’Entwécklung a Polen sträifen an
och d’Entwécklung an Däitschland
hei virdroen, mä opgrond vun der
Zäit, déi mir zur Verfügung steet,
wäert ech dat elo net am Detail
maachen. Ech wëll ledeglech fest-
halen, datt och do Tendenze sinn,
déi sech positiv entwéckelen, a
virun allem och a Polen, an och an
Däitschland, wou et zu enger Kon-
tinuitéit mat Sécherheet kënnt.
Dat ass an der Aussepolitik an do-
riwwer eraus och tëschent de Rela-
tioune vun deem Land wat wichteg
ass a ganz Europa a vis-à-vis vun
de klengen Noperen, ënner ane-
rem och vis-à-vis vu Lëtzebuerg.
Dir Dammen an Dir Hären, wann
Der erlaabt géif ech nach en anert
Thema kuerz uschneiden, wat mer
och besonnesch wichteg er-
schéngt, an zwar wollt ech nach e
puer Bemierkungen iwwert den Eu-
roparot maachen.
Am Mee dëst Joer huet den drëtte
Sommet an der Geschicht vun dë-
ser Organisatioun, déi am Joer
1949 an d’Liewe geruff ginn ass, zu
Warschau stattfonnt. D’Stats- an
d’Regierungschefen hu sech do
Gedanke gemaach iwwert déi hei-
teg Daseinsberechtegung vum
Conseil de l’Europe. Dëst ass net
vu Mutwëll, well d’Evolutioun vun
Europa huet et mat sech bruecht,
datt hautdësdags d’Kompetenze
vun deenen dräi groussen europä-
eschen Institutiounen, dat heescht
vun der Europäescher Unioun,
dem Europarot an der OSCE, net
méi kloer definéiert sinn a sech des
Öfteren iwwerkräizen.
Während deenen éischte Jorzéng-
ten nom Zweete Weltkrich war
d’Verdeelung vun de Kompetenzen
tëschent dem Europarot an der eu-
ropäescher Communautéit relativ
kloer. Den Europarot war kompe-
tent am Beräich vun de Mënsche-
rechter an de fundamentale Fräi-
heeten, währenddeems d’eu-
ropäesch Communautéit, déi an de
50er Jore kreéiert ginn ass, sech
ëm d’wirtschaftlech Entwécklung
vun Europa ursprénglech gekëm-
mert huet.
D’Entwécklung vun de Kompe-
tenze vun der Europäescher
Unioun am Beräich vun der Ausse-
politik, der Justiz oder der Immi-
gratioun souwéi hir Erweiderung hu
fir Duerchernee gesuergt. D’Zuel
vun de Memberstate vun der Euro-
päescher Unioun ass vu sechs op
25 gewuess, am Europarot sinn et
der 46, zu deene säit iwwer engem
Joer och aacht Länner aus dem
Oste gehéieren. Et schéngt wéi
wann den Europarot lues a lues zur
Antichamber vun der Europä-
escher Unioun ginn ass, an där déi
Länner, déi sech vun der sowje-
tescher Tutelle befreit hunn,
waarde bis se eng Maartwirtschaft
an eng Demokratie opgebaut
hunn.
Esou verdächtegt zum Beispill
Russland d’Europäesch Unioun,
den Europarot wëllen ze instrumen-
taliséieren, fir hir Politique de voisi-
nage mat deene Länner ze géréie-
ren, déi keng Vocatioun hunn, fir
der Europäescher Unioun bäize-
trieden, an dës Institutioun och ze
benotzen, fir den zukünftegen EU-
Memberen hir politesch Standarde
méi no ze bréngen. Dës Désaffec-
tatioun illustréiert de Marginalisa-
tiounsprozess, deem den Europa-
rot ausgesat ass. Esou ass et nëm-
men ze begréissen, datt de Som-
met zu Warschau sech der Defini-
tioun vum Europarot a sengen Auf-
gaben ugeholl huet. Hei si sech
d’Stats- a Regierungschefen eens
ginn, datt d’Verdeedegung vun de
Mënscherechter souwéi d’Promo-
tioun vun Demokratie a Rechtsstat-
lechkeet d’Haaptmissioune vum
Europarot bleiwen.

Hei gouf och déi onentbierlech Roll
vum Europäesche Geriichtshaff fir
Mënscherechter ënnerstrach an
d’Ausschaffe vun enger neier Stra-
tegie décidéiert, fir d’Effikassitéit
vun dësem geriichtlechen Organ
ze assuréieren. Ech géif gären ën-
nersträichen, esou wéi dat eise
Premier zu Warschau gemaach
huet an och den Ausseminister bei
diverse Geleeënheete widderholl
huet, datt den Europarot all seng
Aktualitéit a Wichtegkeet erhale
muss an och behale wäert.

Den Europarot bleift onersetzlech
als Gespréichsforum um eu-
ropäesche Plang, als dat kontinen-
taalt Schutzinstrument vun de Mën-
scherechter schlechthin souwéi
och als Denkfabrik vu Rechtsnor-
men an de sou genannte bonnes
pratiques. All double emploi an Iw-
werschneide vu Kompetenze sol-
len an Zukunft évitéiert ginn. Jidd-
fer Organisatioun muss iwwer hire
prezisen Aufgabeberäich verfügen
an et muss eng effikass Kollabora-
tioun tëschent deenen dräi Institu-
tiounen op d’Bee gesat ginn.

Et ass och vu grousser Bedeitung,
dofir ze suergen, datt d’Attribu-
tioune vun deene verschiddenen
Organisatiounen no baussen hi méi
sichtbar ginn. Eise Premier gouf jo
zu Warschau als deemolege Presi-
dent vum Conseil vun der Europä-
escher Unioun mat enger Clarifica-
tiounsmissioun vun de Rolle vun
der EU an dem Conseil de l’Europe
chargéiert. Mir sinn alleguerte ge-
spaant op dëse Rapport a vläicht
kréie mer och an der Chamber en
Débat iwwert déi Perspektiven, déi
eis hei presentéiert ginn.

Léif Kolleegen, wann een - an ech
kommen zum Schluss - d’Aussepo-
litik kuerz en revue passéiere léisst,
gëtt ee sech bewosst, datt d’Eraus-
fuerderungen, déi sech hei stellen,
grouss sinn, an datt d’Zuel vun den
Aufgaben an dësem Beräich net
méi kleng gëtt. Ech géif gären ën-
nersträichen, datt Lëtzebuerg haut
eng wichteg Roll op der grousser
politescher Weltbühn spillt. Lëtze-
buerg huet et iwwert déi lescht 60
Joer fäerdeg bruecht, sech um in-
ternationale Plang Gehéier ze ver-
schafen a säi proportionell zu
anere Länner klengt Gewiicht awer
déif an d’Wo ze leeën. Lëtzebuerg
gëtt gefrot an et gëtt him och noge-
lauschtert. Aus dësem Grond bleift
eis Aussepolitik an an deem Sënn
och eis Kooperatiounspolitik vun
extremer Wichtegkeet.

Ech wëll just kuerz erwähnen, datt
d’Kontributioun vu Lëtzebuerg fir
d’Entwécklung bei 0,85% vum PIB
fir d’Joer 2005 läit, wat eist Land
ënnert déi éischt Länner vun der
ganzer Welt an deem Beräich klas-
séiert. Et muss een och ënner-
sträichen, wéi mir et fäerdeg
bruecht hu während der Lëtze-
buerger Présidence vun der Euro-
päescher Unioun mat engem dach
limitéierte Personal d’Aarbechte
vun Europa, vun der Unioun ze
strukturéieren, ze dirigéieren an
och weiderzebréngen. Dës Prési-
dence kann ee roueg zu deenen
erfollegräiche Présidencen zielen,
déi mer schonn hannert eis hunn
an déi d’Reputatioun an de Stel-
lewäert vun eisem Land ausge-
maach hunn.

Ech mengen, ech ka mer erlaben
ze behaapten, datt mer d’Erwaar-
dungen, déi un eis gestallt gi sinn,
zur Zefriddenheet erfëllt hunn an
erëm op en Neits eisen Engage-
ment fir Europa konnten ënner Be-
weis stellen. Dëst muss een ze
schätze wëssen an och a Considé-
ratioun huelen. Et ass natierlech
evident, datt eist klengt Ländche
sech net kann eleng um bilateralen
Niveau all deene grousse Proble-
mer an der Welt unhuelen. Et ass jo
och dowéinst, datt de Multilatera-
lismus esou wichteg ass fir eis.

Mir si Member vun all deene
grousse regionalen an internatio-
nalen Organisatiounen. Et ass an
dëse Gremien, wou mer zesumme
mat eise Partner versiche kënnen,
Léisungen op déi eenzel Proble-
mer, déi sech an der Welt stellen,
ze sichen. An dësem Kontext wier

et net vu Muttwëll, fir d’Zuel vun de
Vertrieder an eisen Ambassaden,
Konsulaten, Représentation-per-
manenten oder vun deenen, déi
bei den internationalen Organisa-
tiounen akkreditéiert sinn, ze
verstäerken. Trotz noutwendege
Spuermoossnamen ass et awer
wichteg, och d’Stëmm vu Lëtze-
buerg no baussen ze droen a mat-
zehëllefen un deene groussen Ziler
ze kollaboréieren, dat am Intérêt vu
Lëtzebuerg. Ech denken do virun
allem un den Europarot an och un
d’OSCE.

Här Minister, Kolleeginnen a Kol-
leegen, et wier nach villes, wat ee
kënnt uschwätzen, mä meng Rie-
dezäit geet zu Enn. Ech soen Iech
villmools Merci, datt Der mer esou
laang nogelauschtert hutt.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Glesener. Nächste Riedner ass
den Här Charel Goerens. Här Goe-
rens, Dir hutt d’Wuert.

� M. Charles Goerens (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bei der Geleeënheet vun
der éischter Deklaratioun, déi den
Här Asselborn hei als Ausseminis-
ter virun der Chamber gemaach
huet, wollt ech him Merci soe fir
säin zimlech kompletten Iwwer-
bléck iwwert d’Lëtzebuerger Aus-
sepolitik.

Ech wollt och nach eng Kéier eis
Unerkennung erneiere fir d’Prési-
dence, fir déi vill Efforten, déi um
Niveau vun der Regierung ge-
maach goufen an och um Niveau
vun all deene Leit, déi ronderëm
déi Regierung dréinen an déi ech
och nach zum Deel kennen an a
gudder Erënnerung hunn. Hinnen
alleguer d’Unerkennung vun der
demokratescher Fraktioun fir déi
grouss Leeschtungen, déi net
nëmmen am Laf vun deene leschte
sechs Méint gemaach goufen, mä
déi och elo nach undaueren, do-
duerch datt mer duerch de Prinzip
vun der Troika awer nach an een-
zelnen Domäne gefuerdert sinn, an
och besonnesch fir dat, wat vir-
drun, en amont geschitt ass.

Mir hu gëschter, wéi gesot, e ganz
kompletten Iwwerbléck kritt, jidde-
falls sinn d’Themen alleguer uge-
schnidde ginn, déi eis bewegen
am Kader vun enger Diskussioun
iwwert d’Aussepolitik, a wéi kënnt
et anescht sinn, datt déi sech zum
gréissten Deel mat europäesche
Froe beschäftegt.

Den Här Asselborn an ech, mir sinn
net déi Allerjéngst heibannen am
Haus. Mir kënnen eis erënneren,
am Ufank wéi mer hei an der
Chamber waren, wann dann een
nëmme gewot hätt, sech iwwert
d’Finanzgebaren an engem vun ei-
sen Nopeschlänner ze äusseren,
da wier dat scho bal als eng
Amëschung an intern Ugeleeën-
heete vun engem anere Land be-
truecht ginn. Haut ass dat, wat
deemools emol net an der Ausse-
politik toleréiert gi wier, europäesch
Innenpolitik. Mir nennen dat nach
ëmmer virun Aussepolitik, méi aus
Gewunnecht wéi aus Pertinenz zu
den Tatbestänn, déi ech elo grad
versicht hunn hei opzezielen.

Dir hutt am Fong schonn an deene
ganzen introduktive Bemierkungen
dorop higewisen, datt Lëtzebuerg
e crédible Partner muss bleiwen.
Mir sinn et a mir mussen et blei-
wen. Et ass indispensabel. E Land
gëtt net ignoréiert oder boudéiert
duerch de Fait, datt et kleng ass,
mä e Land gëtt ignoréiert a bou-
déiert, wann et niewent deem, datt
et kleng ass, och nach klenglech
gëtt. Mir däerfen eis an där Hisiicht
- och wa Gréisserer kënnen Écarte
woen - absolut kee Faux pas
leeschten.

Duerfir ass et wichteg, datt déi
Aussepolitik sech weider der Cré-
dibilitéit verschreift, dat heescht

der Kontinuitéit, an datt och déi
verschidden Acteuren hir Verant-
wortung iwwerhuelen, net nëmmen
an der Regierung, mä ech men-
gen, mir hunn och als Deputéiert
an der Chamber an an deene ver-
schiddenen internationale Gre-
mien, wou dëst Haus och mat ver-
trueden ass, eise Rôle ze spillen an
eist Wuert matzeschwätzen.

Mir wëssen, datt de Multilateralis-
mus ee vun Ären Dadaen ass. E
Land wéi Lëtzebuerg, wat all For-
mulen am Laf vu senger iwwer 160
Joer laanger Independenz getest
huet, weess, datt mer eréischt vun
deem Dag u konnten a Fridde lie-
wen, wéi déi aner och d’Regelen,
déi mir reklaméiert hunn, respek-
téiert hunn, sech zu deene bekannt
hunn, déi ënnerschriwwen hunn,
an déi och am Kader vun interna-
tionalen Institutioune bereet waren
an och nach sinn, ze respektéie-
ren. Mir hunn als Lëtzebuerger na-
tierlech an enger fortschreitender
europäescher Aussepolitik - och
wa mer an dësem Moment musse
bedaueren, nach eng Kéier be-
daueren an ëmmer erëm bedaue-
ren, datt de Ratifikatiounsprozess,
nodeem e gestoppt ginn ass, och
nach net vill Unzeechen op eng
Reaktivatioun erkenne léisst - keen
Intérêt, datt et do zu deem gefaarte
Stëllstand kéint kommen.

Ech wollt nach eng Kéier dorun
erënneren, datt och déi Aussoe
vum Här Barroso virun zwee Méint
an där Hisiicht net schrecklech hël-
lefräich waren. Wann déi, déi un al-
leréischter Stell – est-ce qualité? –
dorun interesséiert misste sinn,
datt et weidergeet, och scho Skep-
sis erkenne loossen, mengen ech,
wier dat net gutt. Mir mussen do
net Zweckoptimismus ausstrahlen,
mä mir musse soen, datt et berech-
tegt Grënn gi fir virun ze hoffen, an
eis net direkt an d’Rei vun deene
villen Doudegriewer stellen, déi
och nëmme just duerfir Doudegrie-
wer sinn, well se vläicht nach de
Sënn an den Zweck vun där gan-
zer Démarche net genuch erfaasst
hunn. A well mir et och vläicht
versäumt hunn, den Zweck an de
Sënn vun där ganzer Démarche
genügend ze erklären.

E weidert Kapitel an Ärer Deklara-
tioun sinn d’Relatiounen tëschent
Amerika an der Europäescher
Unioun. Ech géing och e Wuert iw-
wert d’Relatioun tëschent Lëtze-
buerg an de Vereenegte State
soen. Déi si ganz zolidd. Si
schreiwe sech och an eng laang-
jähreg Suite vu flotten Evénemen-
ter, a mir hunn och ëmmer versicht
an deene verschiddene Konstella-
tiounen déi Relatiounen héich an
op engem gudden Niveau ze ha-
len, well, ech mengen, et ass eng
Lapalissade, wann ech dat hei
soen: Bei enger Verschlechterung
vun den amerikanesch-lëtzebuer-
gesche Bezéiungen huet Lëtze-
buerg ënner Ëmstänn méi ze ver-
léiere wéi d’Vereenegt Staten.

(Hilarité)

Duerfir hu mer och en Intérêt do-
run, datt d’Europäesch Unioun e
proppert Verhältnis huet mat deem
Partner, deen net ëmmer ganz ein-
fach ass. Well et si Problemer, déi
een all Dag tentéiert wier fir héich-
zespillen an déi een och net kann
ënnert den Teppech kieren an déi
awer fir e Malaise suergen an
deem ganze Versteesdemech, wat
se op där enger Säit vum Pull hunn
an op där anerer.

Ech huelen nëmmen ee Stéch-
wuert eraus: Guantánamo. Dat ass
mat deem Rechtsverständnis a mat
dem internationale Recht, wéi mir
et jiddefalls verstinn, net ze verein-
baren. Dat ass och eppes wat
d’Perceptioun, déi d’Europäer sech
vun den Amerikaner maachen, net
verbessert. Et wier net nëmmen am
Intérêt vun enger verbesserter Per-
ceptioun, wann do eng Verbesse-
rung kéim, mä och vun dem Res-
pekt vun de Rechtsprinzipien, dee-
nen och si sech verschriwwen
hunn.

Ech denken och un aner Domäner,
wou et och net vum selwe geet a
wou ee sech och ëmmer op en

Neits muss um Bidon rappe fir kën-
nen déi Relatiounen op engem
gudde Niveau ze halen. Dat si
Stéierpunkte wéi d’amerikanesch
Haltung zu der Cour Pénale Inter-
nationale oder och zum Kyoto-Pro-
tokoll. Wa mer wëlle Problemer
meeschteren, mat deene mer ze
dinn hunn, hu mer en Intérêt drun –
besonnesch e klengt Land ka sech
nëmme wënschen, datt et ganz vill
Gremië gëtt, déi déi Iddië virubrén-
gen –, datt an där Hisiicht beson-
nesch déi Grouss d’Regelen ak-
zeptéieren, un déi se sech och ha-
len.

Do ass et der Europäescher
Unioun ganz héich unzerechnen,
datt si an deene schwieregen
Domäner jiddefalls Faarf bekannt
huet, an datt besonnesch wat
d’Cour Pénale Internationale ube-
laangt Standfestegkeet d’Haltung
vun der Europäescher Unioun, net
nëmmen an de Reie vun deene 25
Memberen, kennzeechent, mä och
an deeneselwechten hirer Aktioun
dobaussen.

Et sinn haut zum Beispill ganz vill
afrikanesch Länner, déi an där do-
ter Hisiicht d’Regelen akzeptéie-
ren, déi den Accord iwwert d’Cour
Pénale Internationale ratifizéiert
hunn, obscho si och vun anere Säi-
ten aner Iddië suggéréiert kruten.
Ech mengen, de Verdacht ass méi
wéi berechtegt, datt dat zu engem
ganz groussen Deel der Europä-
escher Unioun hirer staarker Hal-
tung an där doter Fro ze verdanken
ass.

Iwwert de Barcelona-Prozess,
deen elo eréischt viru kuerzem
nach eng Kéier fir héich Welle ge-
suergt huet, wëll ech mech net wei-
der äusseren. Wichteg ass, datt op
deem dote Plang ëmmer erëm
d’Acteuren, a besonnesch Israel
an och d’Palästinenser, zesumme-
kommen, déi opgeruff sinn, mat
der Hëllef vun deenen aneren en-
gem vun deene schwieregsten a
geféierlechste Konflikter, déi et am
Moment op der Welt gëtt, en Enn
ze setzen. Hoffentlech kann d’Eu-
ropäesch Unioun och do hir Hal-
tung consolidéieren. De Fait, datt
se als drëtt Partei bei der Iwwer-
waachung vum Grenziwwergang
zu Raffah mat akzeptéiert ginn ass,
ass e Schrëtt an déi Richtung, déi
mer begréissen.

Ech mengen, et huet eis och gutt
zu Gesiicht gestan, datt d’Eu-
ropäesch Unioun direkt no deenen
onsäglechen Deklaratioune vum
iranesche President iwwert d’Aus-
radéiere vum Stat Israel op der
Weltkaart reagéiert huet. Nach
owes um Sommet ass e ganz zolit-
ten a secë Communiqué vun
deene 25 Stats- a Regierungschefe
verabschit ginn.

Ech mengen, et stoung och der
Lëtzebuerger Chamber gutt zu Ge-
siicht, datt mir an enger ganz ge-
schlossener Haltung unanimement
déi Attitüd vum President vun der
République islamique vum Iran
condamnéiert hunn. Souguer wann
déi aner gréisser Parlamenter dat
net maachen oder net méichen,
mengen ech, wier et engem klenge
Land ëmmer héich unzerechnen,
wann et sech op d’Vulnérabilitéit
géing besënnen, déi kleng Länner,
wa se net vum Schutz vu groussen
Ensembelen bénéficiéieren, héich-
halen.

Kontakter mat Asien, Latäiname-
rika an Afrika beweisen, datt d’Eu-
ropäesch Unioun sech eng global
Strategie gëtt. Eng Strategie, wou
se souwuel an den Handlungsbe-
zéiunge wéi och an allem, wat ron-
derëm d’Froe Sécherheet an Terro-
rismus dréit, wëllt mat enger
Sprooch schwätzen. Mir begréis-
sen dat. Mir mengen, trotz alle
Schwächen, déi een nach ëmmer
am Inventaire ka festhalen, ass Eu-
ropa haut op ville Plazen an der
Welt méi present wéi jee virdrun.

Um Balkan, wou mer jo d’Expe-
rienz gemaach hu vun der
Schwächt vun Europa an och vun
engem Europa, wat u Soliditéit ge-
wonnen huet, kënne mer festhalen,
datt mer och do um richtege Wee
sinn, well mer haut och deene
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Perspektiven opmaachen, déi an
den 90er Joren, wéi de Konflikt um
westleche Balkan ausgebrach ass,
nach keng haten. Ech denken do u
Länner wéi Kroatien, och Serbien-
Montenegro a Kosovo, deen e Sta-
tut huet, deen nach ze klären ass.
Ech denken u Länner wéi Albanien,
Ancienne République Yougoslave
de Macédoine, dee fierchterlechen
Numm vu FYROM, deen een hei
muss erwähnen, fir seng Rela-
tioune mat de Griichen net ze be-
laaschten.

Déi hunn haut Perspektiven, déi se
virun enger Rei vu Joren net haten.
Wa mer eis nach eng Kéier erënne-
ren: Bosnien: 200.000 Doudeger.
Ech hunn et schonn eng Kéier hei
gesot. 30.000 Persounen, déi vio-
léiert goufen. Zwou Milliounen dé-
placéiert Leit, well ze spéit age-
graff ginn ass. Kosovo: ongeféier
10 bis 11.000 Doudeger. Do ass
manner laang gewaart ginn, mä et
ass nach e grousse Schued u
Mënschen an u Material ze be-
kloen.

Mazedonien: näischt. Kee Bluttver-
géissen, et schwätzt och keen do-
vun, well et net spektakulär war,
well haaptsächlech Schockévéne-
menter kaaft ginn; hei interesséiert
dat vun de Medien déi allerwéi-
negst. An dat wat esou invisibel
ass, dat ass am Fong e grousse
Succès, deen d’Europäesch
Unioun sech kann un de Paltong
spéngelen a soen, datt se an hirer
Fridde stëftender Missioun weider-
komm ass.

Dat, wat elo eréischt fonctionnéiert
bei deenen dote Länner, huet awer
schonn en amont vun deem Kon-
flikt do fonctionnéiert mat Länner
wéi Ungarn, Rumänien, Bulgarien,
wou et sech nach eng Kéier im
Nachhinein erweist, datt et richteg
war, datt een deenen eng Bäitrëtts-
perspektiv opgemaach huet a
schliesslech décidéiert huet, si och
an d’Europäesch Unioun eranze-
huelen.

Rumänien a Bulgarien hu Fort-
schrëtter gemaach, an déi Berich-
ter, déi periodesch gemaach gi vun
der Kommissioun an déi och be-
gutacht gi vum Parlament an déi
mir och ëmmer fir Informatioun
zougeschéckt kréien, weisen awer,
datt vu Kéier zu Kéier, ënnert dem
Drock wuelverstane vun de Kopen-
hagener Kritären, hei seriö Aar-
bechte gemaach gi sinn an e reso-
lute Bléck no vir riskéiert ginn ass.
Déi Aventure wäert och positiv fir
déi Länner do ausgoen.

Wat den Erweiderungsprozess vun
der Europäescher Unioun ube-
laangt, mengen ech, misste mer
deen och emol nach eng Kéier
richteg an der Öffentlechkeet do-
baussen erklären. Mir hunn eis zur
Gewunnecht gemaach, wa mer
eng Kéier eppes maache wat gutt
war - an ech mengen, datt déi In-
formatiounscampagne, déi d’Lët-
zebuerger Chamber gemaach huet
virun e puer Méint am Virfeld vun
der Adoptioun vun der Verfassung
duerch d’Lëtzebuerger Vollek, gutt
war.

Et war ee Schrëtt an déi richteg
Richtung, wéi mer gewinnt sinn ze
soen. Mir brauchen awer hei net
nëmmen ee Schrëtt an déi richteg
Richtung, mir brauchen eng ganz
Rei vu Schrëtt, mir brauchen e
ganze Spadséiergang an déi rich-
teg Richtung, an et ass nach esou
villes, wat net verstanen ass, an
duerfir bleift och nach esou villes
ze erklären.

Ech géing och, ulehnend un dat,
wat den Här Glesener gesot huet,
mengen, mir missten eis nach eng
Kéier als Chamber iwwerleeën, ob
mer net eng zweet Ronn an där Hi-
siicht sollen dréinen an och dem
Land en toute sérénité soen, wat
d’Virdeeler sinn. Vläicht gëtt et e
puer Nodeeler, mir sinn der net vill
bekannt an deem Prozess, mä et
soll een awer op jidde Fall soe wat
d’Gesamtbilanz ass vun deem
Ganzen.

Mir solle wuel soen, datt et an all
Prozess an och am Erweiderungs-
prozess vun der Europäescher

Unioun eng Partie Losere gëtt. Mir
sollen awer och direkt hannendrop
soen, datt mer d’Flicht hunn, fir eis
mat de Loseren hire Problemer
auserneen ze setzen! A mir sollen
an därselwechter Foulée drun
erënneren, datt et awer och ge-
nuch Zuelematerial an objektiv Ar-
gumenter gëtt, fir dee Bäitrëttspro-
zess virun ze ënnerstëtzen.
Deen, dee geschitt ass, huet sech
a mengen Ae bezuelt gemaach, an
deen, deen ze geschéien huet, ass
an eisen Aen och nach haut ëmmer
ouni Alternativ ze gesinn. Iwwert
deen, dee passéiert ass, erënne-
ren ech un d’Zuelematerial, wat
den INSEE zum Beispill verfaasst
huet.
D’Handelsrelatiounen tëschent
Frankräich a Spuenien sinn esou
positiv, datt een haut ka soen, datt
een Deel vun de Paien, déi a
Frankräich gemaach ginn, am
Fong zu Madrid oder an Andalu-
sien oder a Katalonie gemaach
ginn. Datselwecht gëllt iwwregens
fir d’Handelsrelatiounen net nëm-
men tëschent Frankräich an dee-
nen neie Länner an Zentral- an Ost-
europa, mä och tëschent Lëtze-
buerg an deenen dote Länner.
Et ass nach virun e puer Méint hei
vum Statsminister selwer drun
erënnert ginn, datt mer haut ewell
méi Handel maache mat deenen
neie Länner, déi et an Zentral- an
Osteuropa gëtt, wéi mat de Veree-
negte Staten, déi jo awer, Gott
weess, zu engem vun den zolitten,
traditionellen Handelspartner vun
eisem Land gehéieren. Also wa
mer an där Hisiicht och erëm eng
Kéier de Gewënner sinn, dann
heescht dat jo awer an enger Zäit
wou mer Chômage hunn net, dee
Chômage wiisst duerch de Bäitrëtt,
mä datt dee Chômage éischter
manner wiisst respektiv méi kleng
ka ginn duerch déi Potenzialitéiten,
déi sech elo aus deem Erweide-
rungsprozess an Zentral- an Ost-
europa erginn.
Et gëtt wuel délocaliséiert, mä a
béid Richtungen, an och ënnert
dem Stréch gëtt méi no Lëtzebuerg
délocaliséiert wéi vu Lëtzebuerg
ewech délocaliséiert. Nach eng
Kéier: Dat ass kee Grond fir sech
net mat de Problemer vun de Lose-
ren auserneen ze setzen, déi et
wuel an deem Prozess gëtt, an
duerfir mengen ech, wier deen Dé-
bat och noutwendeg an da kënne
mer de Leit soe wat mer dovun ha-
len, mä mir mussen awer och ku-
cken, wéi d’Gesamtbilanz aus-
gesäit, a mir däerfen eis net han-
nert der Gesamtbilanz verstoppen
– nach eng Kéier wéi gesot –, fir eis
net mat de Problemer, déi sech do-
rauser kënnen erginn, ze befaas-
sen.
Ech géif dann eng lescht Serie vu
Reflexiounen ufänken iwwert déi
positiv Fro, déi mer viru vun der Eu-
ropäescher Unioun erwaarden. Be-
sonnesch elo an dans l’immédiat
hu mer et mat enger neier Ronn
vun Négociatiounen an der interna-
tionaler Welthandelsorganisatioun
zu Hongkong ze dinn. Dat ginn ex-
trem schwiereg Verhandlungen,
mä och tëschent alles an näischt,
tëschent ëmmer an ni gëtt et do
vläicht verstänneg Parcoursen, déi
ee ka goen.
Ech war jo, dat ass net bekannt an
et interesséiert och keen, mä ech
war jo am Fong den direkte Virgän-
ger vum Här Asselborn, well ech
nach eelef Deeg laang Aussemi-
nister war. An där Qualitéit hat ech
nach ugefaangen, déi Genfer Ver-
handlungen, de Mandat, matzede-
finéieren. Ech kann awer net, wann
dee Mandat net gutt ausgefall ass
oder net esou gutt ausgefall ass,
wéi deen een oder anere sech dat
wënscht, verstoppen, datt ech net
bis zum Schluss do war. Well den
Här Asselborn war esou presséiert
fir mech an der Regierung ofzeléi-
sen, datt ech net konnt de leschten
Dag vun deene Verhandlunge
ganz do sinn.

(Hilarité et interruptions di-
verses)

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-

migration.- Mä Dir gesitt jo elo
d’Resultat!

� M. Charles Goerens (DP).-
Mais toujours est-il, datt e Verhand-
lungsmandat, dee 25 Staten ak-
zeptéieren, e Mandat ass. A mir hu
jo och zu e puer hei an der Cham-
ber Froe gestallt iwwert déi Zweifel,
déi um Respekt vun deem Mandat
do opkomm sinn, well ee Moment
gemengt ginn ass, och vu franséi-
scher Säit, datt de Commissaire
Mandelson, dee jo am Fong Dépo-
sitaire ass vun deem Handelsman-
dat, sech iwwer seng Befugnisser
ewechgesat hätt.

Ech wollt an deem Zesummenhang
ënnerstëtze wat gëschter och hei
gesot ginn ass, datt déi Acquisen
an déi Accorden, déi am Kader
vun der Europäescher Unioun ge-
traff goufen, notamment déi iwwert
d’Reform vun der Agrarpolitik vun
2002, hir Gültegkeet solle behalen,
datt och do ganz kloer Aussoe ge-
maach goufen iwwert d’Finanzéie-
rung, iwwert de Finanzierungs-
rahme vun därselwechter.

An esou laang war ech jiddefalls zu
Genf bei deene Verhandlungen
dobäi, datt ech nach héieren hunn,
wéi de Pascal Lamy, dunn nach als
Virgänger vum Commissaire Man-
delson, gesot huet, datt et elo un
den Amerikaner wier fir en Effort ze
maachen, well d’Europäer hätten a
puncto Virbereedung op déi
OMCs-Verhandlungen hire Soll
erfëllt, hiren Tribut bruecht, an ane-
rer wieren elo an der Bréngschold.
Ech hoffen och, datt déi Verhand-
lungen, déi zu Hongkong elo
uginn, sech am Respekt vun der
Parole donnée kënnen ofwéckelen.

Här President, Lëtzebuerg huet
keen Intérêt, datt mer an där doter
Fro wéi och an anere Froen zu en-
gem Stëllstand kommen. Stëllstand
ass fir Lëtzebuerg - an dat ass en
alen, ofgedreschene Slogan - e
Réckschrëtt, an dee kënne mer eis
an deene Schwieregkeeten, déi
mer och an dësem Moment ken-
nen, net erlaben. All déi Acquisen,
déi mer an der leschter Genera-
tioun europäescher Integratiouns-
geschicht kritt hunn, déi bewähre
sech haut. Just gesi mer et net. Dat
kënnt och e Bestanddeel gi vun
där Informatiounscampagne, déi
ech gefrot hunn, a wou d’Chamber
sech soll aktiv dru bedeelegen.

Wéi géif et dann ausgesi mat eiser
Pëtrolsfacture, wa mer net den
Euro hätten? Wéi wieren dann déi
eenzel Währungen an der Europä-
escher Unioun ausernee gerappt
ginn, wéi gehabt an de Jore bis
1994/1995, ier den Euro komm
ass? Mir hunn awer wéinstens haut
e ganz zolidd Element vu Prévisibi-
litéit dank deenen Integratiounsef-
forten, déi op deem dote Plang ge-
maach goufen an déi d’Resultat si
vun enger ganz zolitter, coura-
géierter, visionärer Politik, déi wei-
der dynamiséiert ginn ass vum Hel-
mut Kohl a vum François Mitter-
rand 1990 um Sommet vu Strooss-
buerg.

Lëtzebuerg huet keen Intérêt, datt
et zu engem Stëllstand kënnt, well
an esou ville Beräicher, déi mir
nach ëmmer menge kënne selwer
ze bestëmmen, hänke mer vun
aneren of. Dat ass de Fall an eiser
Sécherheet, an eiser interner an
och an eiser externer. Ech fannen
et ass groussaarteg an et muss ee
wierklech ervirsträichen, datt mer
et an de leschte fënnef Joer, bei all
deene schwieregen Décisiouns-
prozesser, déi et an der Europä-
escher Unioun gëtt, notamment am
Beräich vun der Aussen- a Sécher-
heetspolitik, wou ee weess, datt
nach alles muss eestëmmeg uge-
holl ginn, do zu esou groussen, ap-
préciable Fortschrëtter bruecht
hunn.

Et ass och op wäite Strecken onbe-
kannt, datt d’Europäesch Unioun
sech un engem ganz originelle
Partenariat mat der Afrikanescher

Unioun ëm de Fridden am Darfour
notamment beméit. Et ass op wäite
Strecken onbekannt, datt et mat
enger klenger Zomm a Relatioun
zu all deem, wat am Sécherheets-
an am Défenseberäich ausgi gëtt,
méiglech war, fir e Capacity-buil-
ding an Afrika ze maachen, wou
d’Afrikanesch Unioun mat Sëtz zu
Addis Abeba et fäerdeg bruecht
huet, sech awer eng Denkstruktur
ze ginn an och Décisiounsmecha-
nisme fir déi Verantwortung ze as-
suméieren, déi mer alleguer säit
Joren a Jorzéngte vun deene ver-
laangen. D’Wuert Ownership-ap-
propriation kritt emol endlech ee
konkreten Inhalt.

Et wier ze hoffen, an ech wollt och
den Här Ausseminister froen, ob et
méiglech ass, datt déi Efforten do
kënne weiderfinanzéiert ginn.

Et gëtt an eisen Aen do zwou bis
dräi Optiounsméiglechkeeten. Déi
éischt ass eng Optioun null, dat
heescht, et mécht ee guer näischt;
da sinn déi 250 Milliounen Euro,
déi virun zwee Joer décidéiert gou-
fen ze verséieren am Intérêt vun
den Opérations de maintien de la
paix an Afrika, gläich opgebraucht.
An dat ass an eisen Ae keng vala-
bel a vertrietbar Optioun.

Déi zweet, dat ass déi, datt een et
mécht wéi déi éischte Kéier, datt ee
Gelder hëlt vum Europäeschen
Entwécklungsfong - wat natierlech
ëmmer diskutabel ass. Dofir mus-
sen och zwee Partenairen d’accord
sinn, well dee gëtt jo cogéréiert
souwuel vun den Afrikaner selwer -
jiddefalls deenen, déi duerch den
ACP-Vertrag mat der Europä-
escher Unioun verbonne sinn - wéi
vun den Europäer. Déi zwee mus-
sen hiren Accord ginn. Dat wier
eng Méiglechkeet.

Si hätt och par ailleurs den Avan-
tage vun enger gréisserer Kohä-
renz an deem doten Domän, étant
donné datt de Commissaire, deen
zoustänneg ass fir d’Entwéckluns-
froen a fir Afrika, och do kéint e
Wuert matschwätzen. An ech men-
gen, déi zwee Begrëffer Sécher-
heet an Entwécklung sinn net méi
vuneneen ze trennen.

Et gëtt ee Beispill, een Dokument,
wat am Optrag vun der UNO aus-
geschafft ginn ass ënnert dem Im-
puls vum fréieren australeschen
Ausseminister Evans, dat heescht
„Responsibility to protect“, wat
ganz kloer drop hiweist, datt a
puncto Eliminatioune vun den déi-
wen Ursaache vun de Konflikter
näischt, awer och wierklech
näischt kann d’Entwécklungsef-
forten ersetzen.

Iwwregens ass déi Strategie vun
der Europäescher Unioun „Pour
une Europe plus sûre dans un
monde meilleur“ ganz staark inspi-
réiert vun den Erkenntnisser, déi et
an deem Dokument gëtt. Et ass jid-
defalls, wann et net zum Deel do-
vun ofgeschriwwen ass, awer total
en phase mat deem Dokument.
Ech mengen, dat misst och de Leit-
fuedem si vun enger moderner De-
finitioun vun internationale Rela-
tiounen an deem Beräich. D’Eu-
ropäesch Unioun mécht also ganz
vill.

Ech hunn déi drëtt Optioun aller-
déngs elo vergiess ze erwähnen.
Déi drëtt Optioun ass, datt iergend-
eng aner Formule fonnt gëtt,
duerch déi déi 25 dann iwwer een
anere Wee wéi den Europäeschen
Entwécklungsfong sech eenegen,
déi Suen opzebréngen, fir den Ef-
fort de financement ze pérenniséie-
ren.

Dat gesot, wëll ech och nach soen,
datt et absolut indispensabel ass,
datt d’Europäesch Unioun an hiren
Efforten an deene verschiddenen
Domäner weiderfiert, well am Ka-
der vun der Globalisatioun, wou jo
esou vill Leit no Ankerpunkte si-
chen, ass d’Europäesch Unioun nu
wahrscheinlech deen, deen am ef-
fikassten ass an am sënnvollsten
ass, an och am meeschte Vertraue
kann aflößen an d’Regierung.

An deene ville Kontakter, déi ech
mam Ausland hat an och nach vi-
run hunn, gëtt mir ëmmer méi er-

kennbar, datt am Fong den Déci-
siounsmodell, deen heiansdo ba-
rocken Décisiounsmodell an der
Europäescher Unioun am Fong
eng Gouvernance mondiale préfi-
guréiert.

Ech gesinn och net, datt, wa mir zu
30 sinn, dann d’Entscheedunge
méi schwéier gi wéi zu 25. Si sinn
zu 25 wuel anescht wéi zu sechs,
mä et ass awer och méiglech ge-
wiescht, fir Accorden ze fannen zu
vill méi wéi zu 25. Dofir mengen
ech huet Europa do mat deem, wat
ech géing hir Ingénierie institution-
nelle et décisionnelle nennen, en-
ger Weltgouvernance ganz vill ze
bréngen. An och ganz vill anze-
bréngen.

Wa mir vu Kohärenz vun de Politike
schwätzen - an domadder wëll ech
ophalen -, wëll ech just erwähnen,
datt d’Europäesch Unioun hir Po-
tenzialitéiten net genuch ausspillt
an der Weltbank zum Beispill, déi
ganz wesentlech d’Situatioun an
enge ronn 100 Länner beaflosst,
datt d’Europäesch Unioun hiren
Afloss net genuch spille léisst am
Internationale Währungsfong.

Wa mer wëssen, wat den Interna-
tionale Währungsfong mat senge
Plans d’ajustement structurel an
den 80er an an den 90er Jore fir e
Schued ugeriicht huet an den
Entwécklungslänner, doduerch,
datt si haaptsächlech duerch
eesäiteg Vuen nëmme just d’Équi-
libres macrofinanciers ugepeilt
hunn a sech ëm de Rescht net
bekëmmert hunn, a mir et do am
Fong mat Staten ze dinn hunn, déi
emol net méi am Stand waren, hire
primäre Fonctions régaliennes no-
zekommen, da brauche mir eis net
ze wonneren, wann et haut esou vill
„failed states“ op der Welt gëtt.

Ech mengen, d’Europäesch
Unioun kënnt duerch déi Parten,
déi si do huet, vill méi hiert Ge-
wiicht spille loossen, wéi dat bis elo
de Fall ass. Dofir muss een natier-
lech gutt Relatiounen hu mat de
Vereenegte Staten. Dofir kann een
net wéinst all Distanz déi Relatiou-
nen op d’Spill setzen. Et ass also
och um europäesche Plang wéi um
nationale Plang ëmmer fir déi, déi
Aussepolitik maachen, een Akt, bei
deem ganz vill Sensibilitéit, ganz
vill Kënnen, ganz vill Kompetenz
verlaangt gëtt. Dowéinst géing ech
jiddefalls all deenen, déi domadder
ze dinn hunn - dat ass net nëmmen
den Ausseminister, mä et ass och
hien a virun allem hien -, wën-
schen, datt si déi Méiglechkeeten
an déi Atouten, déi si brauchen, fir
dat kënnen ze maachen an Impul-
ser ze ginn, och viru behalen.

D’Demokratesch Partei wäert also
virun déi Aussepolitik begleeden,
kritesch begleeden, awer mat, ech
géing soen, der Sympathie vun
deenen, déi iwwer Generatioune
Verantwortung an deem Domän
gedroen hunn, a mat der Bereet-
schaft, fir och ganz konstruktiv
Kontributiounen zum Gelénge vun
därselwechter ze leeschten.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Nächste Riedner ass de
Vertrieder vun der sozialistescher
Fraktioun, den Här Ben Fayot. Här
Fayot, Dir hutt d’Wuert.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Aus-
sen- an Europapolitik ass e wesent-
leche Bestanddeel vun der Lëtze-
buerger Politik. Ouni dës Politik ass
Lëtzebuerg kee souveräne Stat. An
ouni dës Politik gi mir vill vun eise
Problemer net Meeschter. No
bausse kucken heescht d’Geforen
an d’Ongewëssheete vun der Welt
vun haut ze erkennen.
Ons Existenz als eegestännegt
Land ass fragile a prekär, wa mir
net an enger internationaler Uerd-
nung agebonne sinn. Besonnesch
Europa ass haut an enger schwie-
reger Situatioun. D’Erweiderung
huet d’Europäesch Unioun net on-
bedéngt gestäerkt, net onbedéngt
zesummegeschweesst, mä huet
méi Konkurrenz ënnert de Länner
ervirbruecht. 
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Et geet, do sinn ech mat mengem
Virriedner d’accord, ëm eu-
ropäesch, mä och ëm international
Gouvernance. Déi Gouvernance
soll net nëmme Fridden a Stabilitéit
an Europa bréngen, mä soll och
ronderëm Europa an an der Welt
dee Fridden an déi Solidaritéit
erhalen.

Mir hunn déi immens Chance, säit
iwwer 50 Joer mat anere Länner an
Europa zesummen d’Problemer
vun der Welt kënnen unzegoen.
Wéi mir dat maachen, huet eisen
Ausseminister, den Här Asselborn,
op eng iwwerzeegend Manéier
duergeluecht.

Dat verhënnert net, wa mir Saa-
chen zesumme maachen, dass mir
och an aller Bescheidenheet sel-
wer Initiativen huelen. Ech zielen
dozou zum Beispill ganz konkret
eis Entwécklungshëllef.

Och méi - wéi soll ech soen? - méi
kleng Saache sinn awer signifika-
tiv. Mir sinn eent vun deene rare
Länner, dat Geld, dat hei am Land
am Kampf géint den Drogenhandel
saiséiert gëtt, fir de Kampf géint
d’Drogen dobaussen asetzt.

Mir sinn, an dat huet d’Présidence
och gewisen, méi capabel vläicht
wéi munchereen, Kompromisser
erbäizebréngen; méi capabel wéi
grouss Länner an der Europä-
escher Unioun, déi - wéi déi heiteg
Présidence weist - ganz oft méi no
hiren eegenen Intérête kucke wéi
no den Intérête vun der Allge-
mengheet.

Mir ginn och dobausse gehéiert,
wann eng intelligent Stëmm aus
Lëtzebuerg schwätzt. Ech begréis-
sen och ausdrécklech, dass Lëtze-
buerg sech zu Wuert gemellt huet,
zum Beispill wéi am Iran d’Existenz
vun Israel a Fro gestallt gouf.

Mir probéieren och a schwierege
Situatiounen, ganz schwierege Si-
tuatiounen, wéi am Kosovo, ze
vermëttelen. Dat alles ass gutt a
richteg, well mir jo eigentlech net
suspekt sinn. Mir huelen och u
Friddensmissiounen deel, wéi am
Kosovo an elo zu Raffah, un der
Grenz vu Palästina an Ägypten, an
zwar net nëmme mat Geld, mä mat
Zaldoten, Polizisten, Dokteren,
Riichter, Beamten, mat Entwéck-
lungshëllefer; also mat Mënschen,
net nëmme mat Geld, mä och mat
Mënschen.

Här President, Europa a Lëtze-
buerg hunn eng Verantwortung fir
Fridden, Fräiheet, Wuelstand un
hire Grenzen a ronderëm. Fridden
a Rou heiheem hänken dovunner
of, wéi et um Balkan, um Mëttel-
mier, an Osteuropa an an der Tür-
kei ausgesäit. Dat soll een de Leit
hei zu Lëtzebuerg mat aller Klo-
erheet soen. Duerfir beméit d’Eu-
ropäesch Unioun sech, de Fridden
um Balkan duerch wirtschaftlech
an administrativ Hëllef ze erhalen
an ze festegen.

Verhandlungen hunn ugefaangen,
fir mat Serbien-Montenegro a mat
Bosnien-Herzegowina nei Stabili-
séierungs- an Associéierungsac-
corden ofzeschléissen; a Mazedo-
nien huet d’Europäesch Unioun
Fridde gestëft. Et däerf een net
dobäi vergiessen, dass eng wich-
teg Roll bei deem Prozess och den
Europarot ze spillen huet. Et gëtt oft
vergiess, dass déi 46 Länner vun
där Organisatioun duerch gemein-
sam Wäerter, duerch de Respekt
vun de Mënscherechter a kulturell
Objektiver gebonne sinn. Duerfir
ass et ze begréissen, dass den Eu-
roparot elo zum Beispill ënnersicht,
ob et an de Länner vum Europarot
kleng oder grouss Guantánamoë
gëtt oder gi sinn, wou Mënsche-
rechter mat Féiss getrëppelt ginn
oder gi sinn.

Mir sinn an deem Zesummenhang
och op eisem Statsminister säi Be-
richt gespaant, dee jo als Haapt-
zweck - esou hunn ech dat op
jidde Fall verstanen - soll hunn,
d’Rivalitéit zwëschent der Europä-
escher Unioun an dem Europarot
ze verhënneren an déi zwou bedei-
tend a wichteg international Orga-
nisatiounen zesumme schaffen ze
doen. Och dobäi, mengen ech,

hunn déi national Parlamenter, huet
eist Parlament e Wuert matze-
schwätzen, well jo hei och Parla-
mentarier dra sinn, déi aktiv am Eu-
roparot sinn, wéi och an der Euro-
päescher Unioun.

Här President, Europa ass net
eleng op der Welt. Den Här Ausse-
minister huet gëschter drop higewi-
sen, dass déi transatlantesch Be-
zéiungen ënnert der Lëtzebuerger
Présidence besser gi sinn; dat ass
ze begréissen. Dat verhënnert
awer net ze gesinn, dass an den
USA fir den Abléck eng politesch
Tendenz um Rudder ass, déi kon-
servativ Wäerter vu gëschter an
der Gesellschaft vun haut doheem
an dobaussen duerchsetze wëllt,
wann et muss sinn eleng, mat Krich
oder mat wirtschaftlechem Drock.
Den Irak-Krich huet d’Welt net méi
roueg gemaach, en huet dem isla-
misteschen Terrorismus Opdriff
ginn, en huet den Irak selwer ge-
spléckt an d’Géigend ronderëm
destabiliséiert.

Zu der politesch-wirtschaftlecher
Realitéit, déi an der Welt jo grouss
ass, kënnt da rezent och déi méi
reliéis Komponent dobäi. Den Is-
lam ass vu sech aus eigentlech
eng tolerant Relioun. Den Islamis-
mus ass e weltwäiten aggressiven
a fanateschen Ugrëff op d’Wäerter
vu Fräiheet, vun Toleranz, vu Laïci-
téit, vu Gläichheet vun de Ge-
schlechter, vu Respekt viru jidder-
engem senger Iwwerzeegung. All
eenzelt Land vun Europa ass na-
tierlech och an där Konjunktur vun
Onsécherheet hin- an hiergerappt
zwësche senge wirtschaftlechen
Interessen a senger Bekenntnis zu
Wäerter.

Och déi bescht wirtschaftlech Op-
portunitéiten a China, zum Beispill,
däerfen net vergiessen doen, dass
do den Tibet net fräi ass, dass et
aner onfräi Minoritéite gëtt, déi do
ënnerdréckt ginn, an dass et an
deem risege Land insgesamt On-
fräiheet gëtt. Datselwecht gëllt och
fir Russland an Tschetschenien,
wou mer viru kuerzem trotzdeem
eng Farce vu Wahle gesinn hunn,
wou et och kee Fortschrëtt hin zur
Onofhängegkeet an Eegebestëm-
mung vun deem Land gëtt.

Här President, méi wéi jee muss
d’Europäesch Unioun an där Welt
zesummefannen. Si muss hir Wäer-
ter géint deen aggressiven Terro-
rismus gradewéi géint imperialis-
tesch Tendenze vun egal wou ver-
deedegen. Si muss hir eege
Sécherheet garantéieren, si ka
sech duerfir net éiweg Zäiten op
d’USA verloossen. D’Aussepolitik
vun der Europäescher Unioun
muss also méi effikass ginn. Si
muss sech all Mëttele ginn, fir dat
ze erméiglechen.

Ech zielen op: e gemeinsaamt Vir-
goen an den internationale Foren,
besonnesch an der UNO, wou ee
jo nach ëmmer kann dem Dram no-
goe vun engem gemeinsame Sëtz
fir d’Europäesch Unioun an dem
Sécherheetsrot, deen héchstwahr-
scheinlech esou bal nach net wäert
realiséiert ginn. Hoffentlech kënnen
och déi Avancéeën, déi et an der
Europäescher Verfassung gëtt, fir
déi europäesch Aussepolitik méi
staark ze maachen, emol eng Kéier
Realitéit ginn.

Weider sécher och gemeinsam Po-
sitiounen an der Welthandelsorga-
nisatioun, déi selbstverständlech
de Welthandel iwwerhaapt erméig-
lechen, awer och eis Liewensquali-
téit erhalen a Respekt virun de Be-
soine vun anere Länner weisen.
Ech denken zum Beispill un déi
wichteg Fro vun der Agrikultur, déi
jo elo am Dezember zu Hongkong
zur Sprooch kënnt, an ech mengen
déi Agrikultur an eise Géigenden
däerf net duerch de Welthandel ën-
nergoen, wa se der weltwäiter Kon-
kurrenz brutal ausgesat gëtt. Dat
schéngt mer net nëmmen eng Fro
vun 2 oder 3% vun Agriculteuren
ze sinn, dat ass eng Fro vun der
Gestaltung vun eisem Land insge-
samt respektiv och vu Länner an
Europa.

De multilateralen Handel muss ge-
recht a solidaresch sinn. A wann

d’Ronn natierlech, déi zu Doha
ugaangen ass, net zu Hongkong
elo am Dezember 2005 kann ofge-
schloss ginn, da muss dat jo
spéitstens bis Fréijoer 2007 ge-
schéien. Wann dat net geschitt, da
riskéiert de Welthandel, wéi dat a
Spezialistemilieue genannt gëtt,
wéi eng Schossel Spaghettien aus-
zegesinn, dat heescht de Réseau
vu bilateralen a regionalen Han-
delsaccorden, en oniwwersiicht-
leche Réseau, dee kee méi aus-
enaner hale kann, Handelsaccord-
en, déi vun e puer grousse Länner
mat Géigenden ofgeschloss gi vu
klenge Länner, déi se dann an hi-
rem Schlepptau hunn. Dëst hu jo
d’USA zum Beispill schonn an hi-
rem direkten Ëmfeld ugefaangen,
an déi Tendenz riskéiert sech ze
verschäerfen, wann zu Hongkong
a kuerz duerno keen Accord fonnt
gëtt. Duerfir hu mer Interesse drun,
dass déi Welthandelsorganisa-
tioun, dass déi Verhandlungen do
zu engem Schluss kommen.

Drëtte Punkt och: Mir mussen eng
gemeinsam Sécherheets- a Ver-
deedegungspolitik hunn, déi na-
tierlech net zum Nulltarif ze kréien
ass. Et däerf awer keng Remilitari-
séierung ginn. Si soll vun de Län-
ner prezis Hëllefstellunge verlaan-
gen, déi hire Mëttelen, hire Méig-
lechkeeten an hiren Traditiounen
ugepasst sinn. Fir Lëtzebuerg, zum
Beispill: Déminage, Hëllef bei Re-
constructioun, Hëllef bei dem ad-
ministrativen a juristeschen Opbau,
Hëllef um humanitäre Plang. Bei
der Reform vun dem Militär zu Lët-
zebuerg, déi d’Regierung eis uge-
sot huet, musse mer déi Hëllefstel-
lunge mat abezéien.

E weidere Punkt: Et schéngt mer
och wichteg, dass mer gemeinsam
Positiounen um ekologeschen an
um soziale Plang fir eng eu-
ropäesch Gouvernance kréien an
doriwwer eraus och um globale
Weltplang déi Gouvernance, wann
och nëmmen usazweis, kréien.

Zum Beispill gëtt et jo ekologesch
de Schutz vun den natierleche
Ressourcen. Kyoto ass haut eng
Realitéit, ass fir eist Land eng Rea-
litéit, och eng finanziell Realitéit.
Mir wëssen, dass ouni dat dras-
tescht Erofsetze vun CO2-Emissiou-
nen eise Klima zum Däiwel geet.
Dat gëllt natierlech fir alles, wat mat
dem Gebrauch och vun der Nu-
klearenergie zesummenhänkt. Ver-
réckt Terroriste kënnen haut artisa-
nal Atombomme produzéieren, wa
se sech druginn. De ganzen
Atommüll an der Welt ass e risege
Problem, net nëmme fir d’Ëmwelt,
mä och fir d’Sécherheet an d’Ge-
sondheet. Niewebäi gesot, wann
Euratom nach eng Daseinsberech-
tegung haut huet, dann ass et op
jidde Fall déi, fir intensiv Kontrollen
iwwert d’Nuklearmaterial an Eu-
ropa duerchzeféieren, an dat net
der internationaler Agence ze iw-
werloossen.

Datselwecht gëllt och fir eng sozial
Gouvernance, net nëmmen an Eu-
ropa, mä och um Weltplang. Do
mécht jo och den OIT grouss
Ustrengungen, déi leider net oft
genuch respektéiert ginn. Sozial
gesinn mécht den OIT vill Ustren-
gungen, fir sozial Normen iwwerall
duerchzesetzen, déi och net ein-
fach duerchzesetze sinn. Dat ass
regelrecht Sisyphusaarbecht géint
Kanneraarbecht, géint schrecklech
Konditiounen, ënnert deenen ebe
Saache produzéiert ginn, déi dann
zu onméigleche Präisser an deene
méi entwéckelte Länner verkaaft
ginn.

Här President, d’Europäesch
Unioun muss natierlech net nëm-
men an der Welt matmaachen. Si
muss och an hirem direkten Ëmfeld
fir Fridden a Stabilitéit suergen.
Duerfir hu mer d’Europäesch
Unioun erweidert. Dat war néideg,
gradewéi et néideg ass, dem Bal-
kan eng europäesch Perspektiv ze
ginn. Villes kënnt op deem Plang
nach op ons duer.

Mir brauchen dobäi Gedold a Rea-
lismus. Gedold, well d’Erweiderung
u sech direkt keng Problemer léist.
Si kascht Geld, dat bal kee Land
méi vun der EU haut wëllt zur Verfü-
gung stellen. Wann een déi lescht
Développementer kuckt, déi lescht
Propositioune vun der Présidence
vum Royaume-Uni, da gesäit een,
dass och besonnesch op deem
Plang soll gespuert ginn.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Déi Erweiderung kascht natierlech
och Akzeptanz an der Europä-
escher Unioun, déi net méi esou
grouss ass. Si kascht och Verstees-
demech, well et oft duerno aus-
gesäit, wéi wa munch Länner vun
der Europäescher Unioun an der
Haaptsaach nëmmen dovunner
profitéiere wëllen, awer soss kee
Beitrag zur politescher Integratioun
maache wëllen.

Ech sot, d’Erweiderung kascht
dann och Realismus, well villes
zum Beispill an Osteuropa oder um
Balkan nach net deene Kritären
entsprécht, déi mer an Europa wël-
len. Datselwecht gëllt och fir d’Tür-
kei. D’Verhandlunge mat deem
Land musse wierklech „open end“
sinn, wéi dat am europäesche Jar-
gon heescht. Dat solle se effektiv
sinn, soulaang wéi een net erkenne
kann, dass dat Land wierklech de-
mokratesch, pluralistesch a laizis-
tesch ass, dass d’Gläichheet vu
Mann a Fra reell ass, dass d’Mino-
ritéite respektéiert ginn an dass
d’Gesetz do gëllt, an net d’Wuert
vun de Mullahen.

Här President, fir dass mer dat ei-
gentlech alles packen, musse mer
d’Europäesch Unioun erëm op en
normalen, e rouege Wee vun
Entwécklung an Integratioun brén-
gen. Et soll een ophalen d’Eu-
ropäesch Unioun als eng Ver-
schwörung géint onst Ländchen,
säi Wuelstand a säi soziale
Besëtzstand duerzestellen. Ech
brauch hei net ze soen, dass ech
et natierlech héich bedaueren,
dass d’Europäesch Verfassung net
mat aller Energie, besonnesch vun
munche vun deene Länner, déi se
scho ratifizéiert hunn, an Europa
ënnerstëtzt gëtt, an och net vun der
Kommissioun. Ech menge schonn,
dass deen Text nach ëmmer lieft an
dass en och vill Solutioune fir ons
Zukunft enthält.

Ech wëll och hei soen, dass, iwwert
déi ausgesprache Géigner vun Eu-
ropa, déi et ëmmer gi sinn, mech
an der Haaptsaach inquiétéiert,
dass vill Jugendlecher, beson-
nesch vun 18 bis 25 Joer, géint Eu-
ropa sinn. Hir Zukunft ass an Eu-
ropa, a mech wonnert an er-
schreckt et duerfir, dass si géint
Europa sinn. Wat mech trotzdeem
am meeschten iwwert déi Katego-
rie eraus inquiétéiert, dat ass och
de Repli identitaire - esou kann een
dat nach nennen -, de Wonsch no
Renationaliséierung vun enger Par-
tie Politiken, eng reng defensiv Hal-
tung, eng frileuse Haltung vun en-
ger Welt, déi virugeet.

Ech fannen et zum Beispill
schlëmm, wat a verschiddenen
EU-Länner vir sech geet! Ech hu
kee Verständnis fir e Land wéi Po-
len, wou déif Konservativer mat re-
ligiéisem Aschlag an d’Extrême
droite den Toun uginn, a wou d’Eu-
ropäesch Unioun just als Mëllech-
kou betruecht gëtt, eventuell als
Maart, wou ee ka mat niddrege
Léin an anere Länner Sozialdum-
ping maachen.

An ech fannen et gradesou
schlëmm - fir dat emol hei riicht
eraus ze soen -, wat Groussbritan-
nien amgaangen ass mat senger
Présidence ze maache respektiv
net ze maachen! Weder d’Labour-
Regierung nach déi konservativ
Oppositioun wëllen e staarkt Eu-
ropa. A mir sollen ons net scheien,
onse britesche Frënn ze soen,
dass et da besser wier, si géifen
aus der EU austrieden an hiren
eegene Wee goen, amplaz d’Eu-
ropäesch Unioun ëmmer méi zu
enger Freihandelszon ouni Recht a
Gesetz ausbauen ze wëllen.

Här President, ech weess, dass
Europa e Club vun onofhängege
Länner ass. Si sinn an enger
Unioun well se dovunner Virdeeler
erwaarden. Wat kënnen déi Virdee-
ler sinn? Ech mengen, hei ass eng
gutt Geleeënheet fir emol een
Abléck iwwert deen Aarbechtspro-
gramm vun der Europäescher
Kommissioun ze schwätzen, deen
ons méi prezis seet wat dann d’Eu-
ropäesch Unioun fir 2006 virbereet.
Een Element dovunner ass de Plan
D – en ass schonn ugeschwat ginn
– fir Dialog, Demokratie an Diskus-
sioun.

Fir onst Land, dat jo seng Ratifika-
tioun vum europäesche Verfas-
sungsvertrag hannert sech huet,
geet et hei drëm, déi europäesch
Integratioun zu engem normale po-
liteschen Thema hei am Land ze
maachen. D’Kommissioun wëllt do-
zou bäidroen. Ech fannen dat eng
gutt Iddi. Ech sinn och iwwerzeegt,
dass méi Kontakt zwëschent natio-
nale Parlamenter an der Europä-
escher Kommissioun villes méi
verständlech a méi sachlech kéint
maachen.

Zum Beispill géif ech et gutt fan-
nen, wann ons Parlamentskommis-
sioune sech fir europäesch Theme
méi géifen opmaachen. Firwat soll
net zum Beispill d’Sozialkommis-
sioun emol e Vertrieder vun der Eu-
ropäescher Kommissioun oder och
vum europäesche Gewerkschafts-
bond invitéieren, fir mat deenen iw-
wert dat soziaalt Europa ze
schwätzen? Firwat sollen net d’Ëm-
weltkommissiounsvertrieder vun
der europäescher Ëmweltlobby
oder Transportkommissioun den
Här Barrot, de Commissaire fir
Transport, invitéieren? Et geet jo
dorëm d’Europapolitik endlech
emol ze versachlechen, si aus de
Schlagwierder an d’Realitéit ze
bréngen an op eng normal a roueg
Manéier iwwert déi reell Problemer
ze schwätzen.

Duerfir ass den Aarbechtspro-
gramm vun der Europäescher
Kommissioun fir 2006 duerch déi
konkret Mesuren interessant, déi
en enthält, an net duerch déi méi
allgemeng Ausféierungen, déi
sech oft vu Joer zu Joer gläichen.
Sou huet zum Beispill d’Kommis-
sioun eng wesentlech Roll an der
Ëmsetzung vun der Lissabon-Stra-
tegie. Si ass Partnerin vun de Mem-
berstate fir déi reviséiert Strategie
ëmzesetzen. Si kann dobäi Zou-
sazaktiounen erabréngen.

Si schléit zum Beispill en europä-
eschen Technologieinstitut vir, fir
europäesch Innovatiounsstrategien
ze bündelen. Si preparéiert de
siwente Rahmenprogramm fir
d’Fuerschung. Si proposéiert eng
Initiativ i2010 fir den nationale Ver-
waltungen ze hëllefen, sech besser
en ligne ze organiséieren an dobäi
méi no zu de Bierger ze bréngen.

Europa geet och net ouni Solidari-
téit, an dozou gehéiert de Kampf
géint d’illegal Awanderung a fir eng
legal Awanderungspolitik, och am
Zesummenhang mat der Veralte-
rung vun der europäescher Bevöl-
kerung. Dozou gehéiert natierlech
en Aarbechtsrecht mat Normen,
déi an engem oppenen Europa
den Arbeitnehmer Schutz op hirer
Aarbecht bidden, d’Gläichheet
zwëschent Mann a Fra weiderbrén-
gen an d’Gesondheet an d’Sécher-
heet an der Aarbecht ofsécheren.

Et ass jo bekannt - ech wëll dat hei
nach eng Kéier soen -, dass déi
gesetzgeberesch Kompetenze vun
der Europäescher Unioun op deem
Plang relativ reduzéiert sinn. Wat
net verhënneren däerf, dass
duerch d’Koordinatioun – wat
d’Kommissioun wëllt maachen – no
an no an Europa e Sozialraum
entsteet, wéi mer en a ville Mem-
berlänner gewinnt sinn. Dëst ass
eng laangwiereg Aarbecht, och a
besonnesch duerch de Sozialdia-
log an Europa erbäizebréngen.

Och d’Sécherheet an Europa ka
vun der Europäescher Kommis-
sioun mat entwéckelt ginn. Sécher-
heet ass sécher e weide Begrëff,
ënnert dee vill fält. Zum Beispill
eng verstäerkte Sécherheet fir
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d’Gesondheet vun de Verbraucher.
Liewensmëttelsécherheet am Ban-
nemaart bleift méi wéi jee en
Thema. De rezente BSE-Fall zu Lët-
zebuerg weist, dass d’Sécher-
heets- an d’Kontrollnetz an Europa
nach weider verstäerkt muss ginn.

Zur Sécherheet gehéiert och déi
am Transportwiesen. D’Kommis-
sioun annoncéiert zum Beispill eng
Agence vun der Sécurité aérienne.
De Programm vun der Kommis-
sioun léist och erkennen, wat Eu-
ropa fir onst dagdeeglecht Liewen
duerstellt. Wa villes net esou ass
wéi et soll sinn, dann hänkt dat na-
tierlech och vun de Länner of.
D’Kommissioun bleift, mengen
ech, nach ëmmer e Garant fir eng
gemeinschaftlech Politik, déi be-
sonnesch deene méi klenge Län-
ner zegutt kënnt.

Här President, fir op Lëtzebuerg
zréckzekommen: Nom Referen-
dum ass allersäits de Ruff no enger
méi staarker Diskussioun iwwer Eu-
ropa opkomm; och eng méi staark
Implikatioun nach vu Lëtzebuerg
an Europa. An zwar op verschid-
dene Pläng. En éischte Plang ass
dee vun der Lëtzebuerger Europa-
politik, vun hirer Ausriichtung an
hire Mëttelen.

Ech mengen hei brauche mer net
méi op d’Présidence zréckzekom-
men, déi formidabel a gutt war; an
et gëtt allgemeng dobaussen uner-
kannt. De Jean Asselborn huet dat
jo gëschter och nach eng Kéier hei
iwwerzeegend duergeluecht. Ech
wëll hei emol dovunner schwätzen,
wat Lëtzebuerg a seng Haaptinsti-
tutiounen - d’Regierung, d’Cham-
ber, de Statsrot, sozial a wirtschaft-
lech Acteuren - als europäesch
Strategie verfollegen.

Deen éischten Imperativ muss
dobäi sinn, dat an Europa matze-
droen, wat fir d’Land gutt ass. Am
einfachsten ass dat natierlech ëm-
mer bei direkten Avantagen, wéi
zum Beispill fir d’Finanzplaz. Do
ass et ganz liicht ze erkennen, an
do hu mer och kee Problem, fir ëm-
mer ganz schnell matzezéien.

Gutt ass awer och, wat mëttelfris-
teg Avantagë bréngt. Oft si mer an
Europa bei deene Länner ze fan-
nen, déi bremsen. Bei der Steier-
harmoniséierung hu mer aacht
Joer gebraucht - vun 1989 bis
1997 - fir anzegesinn, dass eng
gewëssen Harmoniséierung bes-
ser wär, wéi iwwerhaapt keng. Et
geet elo - 2005 - Rieds vun enger
gemeinsamer Assiette fir d’Unter-
nehmensbesteierung. Dat kann
d’Steierkonkurrenz bremsen an dat
kënnt eis zegutt, op jidde Fall eise
Betriber.

Wat d’Mëttele vun eiser Europapo-
litik ugeet, huet d’Présidence gewi-
sen, dass mer un der Limite vun
eise Méiglechkeeten ukomm sinn.
Et geet awer net onbedéngt ëm e
groussen Apparat, et geet an der
Haaptsaach ëm gutt strukturéiert
Prozesser an ëm eng gutt Koordi-
natioun zu Lëtzebuerg. Wie koordi-
néiert? Wéi staark ass d’Politik im-
plizéiert? Wéi schaffen d’Fonction-
nairen zu Lëtzebuerg an zu Bréis-
sel zesummen?

Elo hu jo anscheinend bal all Minis-
tèren ee Vertrieder an der Repré-
sentation permanente zu Bréissel,
an et däerft also an Zukunft kee
Problem méi ginn, fir Positioune
vun der Regierung a prezise poli-
teschen Dossiere gewuer ze ginn.
Dat war an der Vergaangenheet
net ëmmer de Fall.

Ech hu gehéiert, dass d’Regierung
sech e Comité de Coordination eu-
ropéenne ginn huet. Dat ass
sécher e wichtegen, en éischte
Schrëtt, fir méi eng staark Koordi-
néierung a Strukturéierung.
D’nächst Joer ëm dës Zäit kucke
mer wat et bréngt.

Wat d’Chamber ugeet, geet et net
nëmmen ëm e besseren Apparat a
méi Leit am Greffe, et geet – ech
hunn dat hei schonn eng Kéier ge-
sot, ech widderhuelen et – ëm den
Engagement vu jiddfer Deputéier-
ten. Et huet zum Beispill kee Sënn,
de Ministeren an de Fonctionnai-
ren, déi an Europa täteg sinn, Ré-

unioune mat Kommissiounen ze
imposéieren, wa se do just expo-
séiere wat an den Texter steet an
awer kee kritesche Feedback vun
den Deputéierte kréien. Mat anere
Wierder: D’Chamber muss mat-
bestëmmen an net nëmmen no-
lauschteren.

Här President, dëst bréngt mech
zum zweete Plang, nämlech d’Im-
plikatioun vun de gesellschaft-
lechen Acteuren. Och do gëtt et
Onkloerheeten. Um globale Plang
muss ee begréissen, wéi zum Bei-
spill de Conseil économique et so-
cial hei zu Lëtzebuerg un Europa-
froen erugeet. Och eenzel Gewerk-
schaften, awer natierlech och
laang net alleguerten, beschäftege
sech intensiv mat europäesche
Froen. Mä wéi ass et um Plang vun
eenzelnen Dossieren? Do dauert et
oft laang bis d’Acteure sech melle
respektiv ugeschwat ginn.

Fir d’Ausaarbechtung vun eiser eu-
ropäescher Strategie brauche mer
awer deen Input vun der Gesell-
schaft a vun den Acteuren aus der
Gesellschaft. Mir brauchen awer
net nëmmen deen Input, mir brau-
chen och Diskussiounen doriwwer.
Et ass evident, datt d’Lobbyen hir
direkt Intérête vertrieden, während
e Land, och souguer e Land wat oft
monolithesch Intérêten an der Wirt-
schaft huet, mëttelfristeg iwwerleeë
muss a global politesch Interessen
am Machtspill an Europa huet.

Trotz alle Vetosméiglechkeeten ass
et fir kee Land méiglech, alles ze
verhënneren. Kompromisser
musse gesicht ginn. Dat gëllt be-
sonnesch fir schwiereg Gesetzer,
wéi zum Beispill bei där berühmt-
berüchtegter Bolkestein-Direktiv.
Do huet Lëtzebuerg Ängscht an
eegen Interessen zugläich, be-
rechtegt Ängscht, mengen ech, vi-
rum sozialen Dumping, engersäits,
Interesse vun der Finanzplaz an
anere Service-Betriber, anerersäits.
Dat musse mer op een Nenner
bréngen.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dem Här Krecké ge-
léngt dat de Moment net esou rich-
teg.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Tjo,
Här Gira, Dir kënnt dem Här
Krecké da vläicht Äert Wonnermët-
tel soen, wéi Dir mengt, dass dat
misst geschéien.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Mir hunn nogefrot, ob
hien an d’Kommissioun kënnt, an
hien ass jo anscheinend net oft do.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Jo,
mengt Dir dann dat géif duergoen,
dass hien an d’Kommissioun kéim,
fir eng Solutioun ze fannen?

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Souwäit zur Integratioun
vum Parlament an europäesch
Dossieren!

� M. Ben Fayot (LSAP).- Jo,
sécher.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Neen, mä bon, dat eent
ass d’Sonndesried an dat anert ass
d’Praxis, Här Fayot.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Also,
Här Gira, mir kucken dann, dass
mir dat hikréien an dass mer dann
am Parlament mam Minister ze-
summen eng Solutioun fannen, an
Dir wäert jo dann och Äert bäi-
droen, fir déi Solutioun ze fannen.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Mir hunn eis Positioune
scho kloer an däitlech gesot.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Ah,
Dir hutt schonn alles gesot eng
Kéier?

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Neen, net alles.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Jo,
okay. Dann ass et gutt. Da wäert da
jo keng Schwieregkeet méi sinn.

Ech wëll also soen, dass ech der
Meenung sinn, wat déi Bolkestein-

Direktiv ugeet, dass et besser ge-
wiescht wär, d’Kommissioun hätt
deen Text zréckgezunn – dat ass
meng perséinlech Meenung – a si
hätt da probéiert, en neien, méi en
équilibréierten Text auszeschaffen.
Eventuell nëmmen en Text, deen
en éischte Schrëtt gewiescht wär
an net direkt probéiert hätt, alles
mateneen ze léisen. Mä en Text,
mengen ech, brauche mer ier-
gendwann fir den Déngschtleesch-
tungssecteur an Europa; och am
Interesse vu Lëtzebuerger Betriber,
déi op deem Plang besonnesch
am Ausland ganz vill Problemer
hunn.

Här President, mir läit dat soziaalt
Europa och staark um Häerz. Och
do musse mer eng kloer Strategie
ausschaffen. Loosse mer dach
emol hei zu Lëtzebuerg eng Kéier
probéieren, eng Konferenz ze
maache vun der Regierung, der
Chamber, de Sozialpartner, dem
Conseil économique et social,
vläicht och emol deem engen oder
aneren auslänneschen Expert iw-
wert dat Thema do. Wa mer am
Bannemaart, deen eist Land méi
wéi een anert brauch, eise soziale
Besëtzstand hale wëllen, geet dat
net ouni Europa. Dat heescht, da
musse mer och an Europa Regele
fannen, fir dee soziale Besëtzstand
um europäesche Plang ze erhale
respektiv esou auszebauen, wéi en
esou engem Bannemaart ent-
sprécht.

Dofir mengen ech, dass mer fir déi
strategesch Diskussiounen do
Strukture brauchen an der Politik,
mä och iwwert der Politik. Ech hat
virun e puer Joer eng Fro un den
Här Statsminister iwwert dee be-
kannte Forum an Irland gestallt –
do war den Här Schmit jo viru kuer-
zem bis dohinner –, an deemools
ass mir gesot ginn, dat wier e bës-
sen iwwerdriwwe fir Lëtzebuerg, a
mir hätten hei awer déi néideg Ins-
trumenter fir déi Diskussioun
duerchzezéien.

Ech bleiwen awer iwwerzeegt,
dass mer eng Struktur, e Forum
brauchen, déi d’Leit op engem re-
lativ neutralen Terrain zesumme-
bréngen, fir iwwer europäesch
Froen ze diskutéieren a Solutiou-
nen auszeschaffen. Mir hunn dat
néierens – muss ech leider soen –
an dat musse mer kréien, fir eben
an där strategescher Optik zu Lët-
zebuerg an Europa ze schaffen.

En drëtte Plang, vun deem ech
wollt schwätzen, ass dee vun der
öffentlecher Diskussioun. Mir sinn
an där Hisiicht nach all begeesch-
tert vun der Referendumscam-
pagne - dat gëtt jo ëmmer erëm er-
virgehuewen. Et däerf awer kee
mengen et wär einfach, d’Leit ouni
Sanktioun zur politescher Diskus-
sioun ze bréngen, net iwwert déi
national an och net iwwert déi eu-
ropäesch Politik. Et ass net méig-
lech, akademesch iwwer Europa
ze schwätzen, nëmmen iwwert
d’Strukturen ze informéieren.

An deem Zesummenhang muss
een och e Wuert iwwert d’Europa-
wahle soen. Déi Europawahle
goufe jo eigentlech agefouert, fir
Europa de Leit méi no ze bréngen.

Dofir gëtt elo gemengt, d’Trennung
vun Europa- an Nationalwahl wär
das Ei des Kolumbus, fir dat ze er-
reechen. Dat kann een esou ge-
sinn, mä d’Ausland huet eis gewi-
sen, dass dat net evident ass an
och net an alle Fäll dat bréngt. A
souwisou wësse mer, dass déi
zwou Wahle jo inhaltlech enk ze-
summenhänken.

Mä sécher ass - ech mengen, dat
ass bis elo d’Resultat vun deenen
Diskussiounen -, dass déi Europa-
wahl hei zu Lëtzebuerg politesch
moraliséiert muss ginn - politesch
moraliséiert! Et kann net méi sinn,
dass an de meeschte Fäll déi Ge-
wielten hiert Mandat net unhuelen
an dass Duebelkandidaturen d’Re-
gel sinn! Dat Iwwel ass an eiser

Prozedur vun Ufank un. Ech hunn a
menger Proposition de loi gewisen,
dass et am Wahlsystem läit. D’Lo-
gik vum Wahlsystem selwer féiert
zu den Auswüchs vun der Europa-
wahl säit 1979.

Firwat? Mä wann Dir d’Zuel vun de
Sëtzer, déi eng Partei kritt, dovun-
ner ofhängeg maacht, wéi vill per-
séinlech, panaschéiert Stëmmen
niewent Lëschtestëmmen eng Par-
tei kritt, da muss all Partei obligato-
resch hir beschte Päerd aus dem
Stall opsetzen. Dofir ass a bleift et
meng Iwwerzeegung, dass een de
Wahlsystem ännere muss, fir de
Bierger klore Wäin anzeschëdden
an zugläich déi beschtméiglech
Representatioun zu Bréissel an zu
Stroossbuerg ze kréien.

An deem Zesummenhang muss
een onst Land opfuerderen, end-
lech och dat europapolitescht Ge-
wiicht vun dem Europaparlament
eescht ze huelen. Et geet net nëm-
men drëm am Europaparlament ze
sëtzen; mir mussen och am Euro-
paparlament Positioune besetzen,
fir Afloss ze kréien. An dat geet
nëmmen iwwer eng systematesch
Politik vum Land. Et heescht, Leit
op laang Siicht an iwwer e puer Le-
gislaturen am Europaparlament ze
erlaben, Positiounen opzebauen.
Déi Leit, déi am Europaparlament
d’Soen hunn, dat si Leit, déi an
deem Parlament meeschtens - an
90% vun de Fäll – zwou, dräi oder
véier Legislature schonn dodra sët-
zen.

Dat natierlech kënne mer net erree-
chen, wa mer dat dem Hasard vun
der elektoraler Fortune vum Een-
zelnen iwwerloossen. Dofir kann et
och net sinn zum Beispill – dat gëtt
meeschtens net gesinn zu Lëtze-
buerg –, dass ons Delegatioun,
ons sechs Europadeputéierten no
de Wahlen am Juni an no de Koali-
tiounsverhandlungen eréischt am
August bekannt sinn, wann all Po-
sitiounen am Europaparlament be-
sat sinn. Dat geschitt do am Abrëll,
Mee, laang virun de Wahlen, well
déi meeschte Länner dat iwwert
hire Wahlsystem mat blockéierte
Lëschte méiglech maachen.

Dat ass a bleift meng Meenung,
wéi ech se och a menger Proposi-
tion de loi vum 11. Oktober 2000
duergeluecht hunn. Mä doriwwer
eraus, mat där Bescheidenheet,
déi ech hu fir meng Proposition de
loi, wëll ech just soen: Wat ass
dann elo direkt méiglech?

Ech mengen, éischtens ass jo, wéi
et schéngt, de Konsens do, dass
mer Lëschte mat sechs Leit opstel-
len, an net mat zwielef. Mir mussen
also dat Gesetz vun 1979 änneren.

Zweetens kënne mer dat passiivt
Wahlrecht net aschränken, fir due-
bel Kandidaturen ze vermeiden.
Mir mussen dat also iwwer poli-
tesch Accorden zwëschent alle
Parteien hei am Parlament erree-
chen. Mir mengen och, dass een
de Cumul vun de Mandater gesetz-
lech verhënnere soll. Dat hu mer jo
bis elo fir den Europadeputéierten
an den nationalen Deputéierten iw-
wert de politeschen Accord ge-
maach, awer ech sinn der Mee-
nung, dass mer och do derbäi de
Cumul vum Europadeputéierten a
Buergermeeschteren a grousse
Gemenge maache sollen.

Här President, mir hunn och bei
der Referendumscampagne ge-
sinn, wéi wéineg souguer héich
gescheit an héich gebilt Leit zu
Lëtzebuerg iwwert d’Europäesch
Unioun wëssen - schlicht an ein-
fach wëssen! Dëst Wësse muss
vermëttelt ginn ouni Propaganda.
Esou wéi jo och unzehuelen ass,
dass e Lëtzebuerger Bierger
weess, wat seng Regierung ze
maachen huet a wat seng Cham-
ber, a wat ee Gesetz ass, esou
misst dat och fir Europa méiglech
sinn. Ech wëll dobäi keng Lobhu-
delei op Europa, mä nëmme Fak-
ten. Fakte kennen, dat heescht
wëssen, wie wat an Europa mécht,
wat zum Beispill de Principe d’attri-
bution ass, wat Federalismus ass a
wat Superstat ass, wat en eu-
ropäesche Vertrag ass, wien d’Ge-
setzer an Europa mécht, firwat

dass dat esou ass; wëssen, wat
Europa däerf maachen a wat net.

Ech weess, dass dat méi séier ge-
sot ass wéi gemaach. Educatioun
civique an der Schoul, dat si wuel
Fakten, mä et geet och ëm déi his-
toresch a politesch Explikatioun
dofir, wéi déi Fakten entstane sinn.
Europa huet e komplexe ge-
mëschte System vun intergouver-
nementaler a communautairer Ze-
summenaarbecht. Europa ass jo e
politesche Projet. Firwat dat esou
ass, läit an der Geschicht vun Eu-
ropa nom Zweete Weltkrich, gëtt
duerch politesch Décisiounen
erkläert.

Mir mussen also op deem Aspekt
vun der Educatioun civique schaf-
fen, an ech mengen, et wär gutt,
dat mat den Enseignanten zesum-
men ze maachen, mat hinnen no-
zedenken, wéi dat goe soll, Mate-
rialer a Methoden auszeschaffen,
zesumme mat Historiker, Politolo-
gen, Pedagogen an an Zesum-
menaarbecht mat de Jugendleche
selwer, fir erauszefannen, wéi een
dat soll maachen.

Wat ass d’Roll vun der Chamber
bei all deem? Ech mengen, mir hu
jo hei an der Chamber ee fir alle
Mol décidéiert, dass d’Europapoli-
tik net an de Ghetto vun enger Eu-
ropakommissioun soll kommen, mä
dass et d’Responsabilitéit vun all
Chamberkommissioun ass, déi do-
vunner concernéiert gëtt. Dat huet
jo bei der Diskussioun iwwert d’Lis-
sabon-Strategie iergendwéi fonc-
tionnéiert. Sécher ass den Input
perfectibel, mä et war en Ufank.

D’Zesummespill vu Regierung, vu
Chamber an Tripartite ass nach
ëmmer net esou kloer. Sécher ass
awer, dass d’Chamber sech den
europäeschen Terrain zréckero-
bere muss, dee si jorzéngtelaang
vernoléissegt huet. Méi schwéier
gëtt et, d’Chamber als legislativen
Acteur, als vollen Acteur an deem
legislative Prozess um eu-
ropäesche Plang agräifen ze loos-
sen.

Den Här Ausseminister huet
gëschter hei d’Iddi opbruecht, dee
sou genannten „early warning me-
chanism“, deen am Verfassungs-
vertrag dran ass, elo schonn ze ap-
plizéieren. En huet op eng Proposi-
tioun vum Statsminister an enger
Ried vun him higewisen.
Ech wëll Iech soen, dass d’Europa-
parlament dofir net ganz waarm
ass, wéi zum Beispill d’Debatt iw-
wert den drëtten Eisebunnspaquet
am Europaparlament gewisen hat.
Do hate sech 31 Parlamenter vu 35
méiglechen zu Wuert gemellt, an
d’Europaparlament huet net do-
vunner Notiz geholl.
D’Chamber huet sech selwer
schonn eng ganz Partie Iddien iw-
wert d’europapolitesch Diskus-
sioun mat der Gesellschaft ge-
maach. Si wëllt mat der Regierung
an den europäeschen Institutiou-
nen an den Acteuren dofir zesum-
meschaffen. Si wëllt sech zu de
Bierger an zu de Jonken opmaa-
chen; si wëllt och un deem Netz-
wierk vun Europainitiativen deel-
huelen.
Et gëtt kee Wonnermëttel, Här Pre-
sident, fir Europapolitik zu Lëtze-
buerg sexy ze maachen. Vill méi
brauche mer e laangen an e per-
manenten Effort vun allen Ac-
teuren; eng bestänneg Implika-
tioun vun der Lëtzebuerger Politik
an der Gesellschaft.
Här President, fir ofzeschléissen,
fënnef Konklusiounen:
Éischtens, Aussen- an Europapoli-
tik huet als Grondzil eng zesum-
menhängend Gouvernance op alle
Pläng vun der Handelspolitik iw-
wert d’Entwécklungs-, d’Ëmwelt-
an d’Sozialpolitik zu der Sécher-
heets- an zu der Immigratiounspo-
litik erbäizeféieren, fir Stabilitéit,
Fridden a Wuelstand ze schafen.
Och Lëtzebuerg huet eng Verant-
wortung dobäi. Lëtzebuerg huet
déi Gouvernance absolut néideg.
Zweetens, Lëtzebuerg huet e
gudde Ruff an der Welt an an Eu-
ropa. Dëst ass en Erfolleg vun on-
ser Aussen- an Europapolitik. Dëst
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ass en Tromp fir onst Land a fir
seng Leit.

Drëttens, ons politesch Diskus-
sioun iwwer Europa muss sech mat
der konkreter Politik vun der EU be-
faassen an déi politesch, wirt-
schaftlech a sozial Integratioun
weiderbréngen. Dëst bedeit vill
Koordinatioun a bedéngt eng sys-
tematesch a laangfristeg zesum-
menhängend Strategie op alle
Pläng a vun allen Institutiounen a
Kräften zu Lëtzebuerg. D’Chamber
huet eng eminent Roll dobäi ze
spillen.

Véiertens, zukünfteg Erweiderunge
vun der EU däerfen den Zesum-
menhalt vun der EU net a Gefor
bréngen. Et gëtt kee forcéiert, an
d’Europäesch Unioun ze kommen;
et gëtt och kee forcéiert, dran ze
bleiwen.

Fënneftens, am Europaparlament,
an der Kommissioun wéi an allen
europäeschen Organer an Institu-
tioune muss Lëtzebuerg eng be-
wosst Politik, besonnesch och eng
bewosst Personalpolitik bedrei-
wen, fir wichteg Positiounen – poli-
tescher an administrativer – ze be-
setzen. Besonnesch d’Europa-
wahle mussen dat an Zukunft erla-
ben. Onsen Afloss hänkt dovunner
of, an domat dat, wat mer als sou-
veränt Land duerstellen.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Den nächste Riedner ass
den Här François Bausch. Här
Bausch, Dir hutt d’Wuert.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll vläicht
ufänken - vu datt den Här Aussemi-
nister vill profitéiert huet nach eng
Kéier, aus verständleche Grënn, an
engem gudden Deel vu senger
Ried - hei nach eng Kéier e Bilan
ze maache vun der Lëtzebuerger
Présidence, fir ze rappeléieren, wat
eis Haltung als gréng Fraktioun am
Kader vun där Présidence war.
Mir haten am Januar vun dësem
Joer eng éischt Pressekonferenz,
wou mer eng éischt inhaltlech Stel-
lungnahm geholl hunn, déi am Ze-
summenhang stoung mat der Pré-
sidence a wou mer awer och woll-
ten däitlech maachen, wéi eis Hal-
tung wier, an déi huet dra bestan,
datt mer gesot hunn, mir wéilte kri-
tesch-konstruktiv déi sechs Méint
do dee Prozess begleeden. Ech
mengen, mir hunn dat och ge-
maach. Mir hu versicht eis ganz
kloer als Oppositiounspartei, do
wou et néideg war, ze positionéie-
ren, mä an engem konstruktive
Geescht, fir och e bëssen ën-
nerstëtzend ze wierke par rapport
zu deem, wat d’Lëtzebuerger Re-
gierung fir Lëtzebuerg do huet
misse bewältegen.
Et muss een och soen - an dat hu
mer och schonn eng Kéier ge-
maach no der Présidence, direkt
uschléissend -, datt mir als Gréng
eigentlech ganz zefridde si mat
deem, wat an deene sechs Méint
do geleescht ginn ass. Et muss
een unerkennen, datt op deene
verschiddensten Niveauen déi
eenzel Ministeren eng gutt Aar-
becht gemaach hunn, versicht
hunn, d’Dossieren op eng gutt Aart
a Weis weiderzebréngen.
Et huet sech och erausgestallt, zu-
mools wann ee vergläicht, wat dat
Land, wat elo d’Successioun iw-
werholl huet, bis elo beweegt huet,
datt e klengt Land vläicht kleng
ass, mä méi déck Bréidercher
bake kann an esou engem Kontext,
wéi esou oft. An e grousst Land
baakt oft ganz kleng Bréidercher
respektiv gesäit déi ganz Period
éischter vill méi egoistesch an
eegesënneg.
Dat, wéi gesot, konnt ee während
deene leschte Méint an der eng-
lescher Présidence genuch fest-
stellen. Och mir si relativ skep-
tesch, datt déi englesch Prési-
dence et wäert fäerdeg bréngen,
nach bis Enn dës Joers, bis dann
hiert Mandat ofgelaf ass, vill op

d’Been ze bréngen. An och mir
mengen, datt et duerfir wahr-
scheinlech erëm éischter un en-
gem méi klenge Land ass, wéi
Éisträich duerno, ze versichen, déi
méi brennend Dossieren endlech
weiderzebréngen.
Den Här Asselborn, als Aussemi-
nister, ass bestëmmt frou, datt hien
déi Period erof huet. Hien huet mer
eng Kéier gesot – dat ass nach
gläichzäiteg gefall mam Ufank vu
sengem Mandat als Ausseminister
–, datt hien d’Flemm hätt an de Fli-
geren ze sëtzen an do ronderëm ze
rennen – dat kann een duerchaus
novollzéien. Vu datt déi Period
awer eriwwer ass – an da kommen
ech awer an d’normal innepoli-
tesch Realitéit vun der Aussepolitik
–, ass och dann déi, loosse mer
soen, awer bësse méi Schounzäit
eriwwer par rapport zu der Regie-
rung an och par rapport zum Aus-
seminister. Duerfir wäert et dann
natierlech och esou sinn, datt mer
elo als Gréng sécherlech erëm e
bësse méi kritesch wäerte sinn, wéi
mer dat am Laf vum Joer 2005 wa-
ren.
Ech wëll vläicht fir d’éischt eppes
virausschécken, ech hat am Fong
net wëlles dorobber anzegoen, mä
den Här Fayot huet mech elo e
bësse gezwongen, dat awer ze
maachen, well mer schonn x-mol
an dësem Parlament, dëser Plé-
nière, dat diskutéiert hunn, näm-
lech déi leideg Fro vun den Euro-
pawahlen.
Mir hunn an der Institutiounskom-
missioun de Moment och eng in-
tensiv Diskussioun doriwwer. Ech
muss awer mat zwee Wierder drop
agoen, an dat wëll ech dann duer-
fir direkt am Ufank maachen, fir
dem Här Fayot awer hei ze äntwer-
ten, well ech net esou richteg
weess, ob hien hei zu deem Thema
am Numm vu senger Fraktioun
oder a sengem eegenen Numm
geschwat huet.
Hien huet, wéi esou oft schonn –
well dat ass jo och seng perséin-
lech Meenung, esou wéi hie sech
och schonn des Öfteren an Artike-
len dobausse geäussert huet –,
d’Fro ugeschwat vun eisem Wahl-
system, drop higewisen – zu Recht
och, géing ech soen oder seet
meng Fraktioun –, datt een och eng
Kéier misst iwwert de Panachage
diskutéieren, an hien huet dunn hei
erëm eng Kéier all déi Saachen op-
gezielt. Wéi gesot, et ass mir net
esou richteg kloer, ob dat a sen-
gem perséinlechen Numm war
oder net, well ech wëll him soss
nämlech soen, datt an der leschter
Legislaturperiod…

� M. le Président.- Här
Bausch, erlaabt Dir eng Fro vum
Här Fayot?

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Direkt, direkt.

� M. le Président.- Jo, maacht
Äre Saz nach fäerdeg, natierlech.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- …an der leschter Legis-
laturperiod, an do war en plus seng
Fraktioun oder seng Partei an der
Oppositioun am Parlament hei, an
do hätt si dach näischt dru gehën-
nert, gutt Initiative matzedroen, well
déi Gréng haten eng Initiativ ergraff
bei der Reform vum Wahlgesetz, fir
op de Wee ze goen, fir de Pana-
chage op zwou Lëschte maximal
anzeschränken, a seng Fraktioun
huet do dergéint gestëmmt.

Ech weess emol net méi, ob den
Här Fayot sech do enthalen huet
oder net, mä op alle Fall, mengen
ech, datt se geschlossen als Frak-
tioun dergéint gestëmmt huet. Dat
heescht, et si schonn emol Ge-
leeënheete ginn an deene leschte
Joren, wou een hätt kënne méi
couragéiert un dat Thema eru-
goen, mä do war awer d’LSAP
meeschtens ni u vorderster Stelle,
wann et dorëms gaangen ass.

� M. le Président.- Här Fayot!

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Bausch, ech mengen ech hunn et
kloer gesot; wann ech et net kloer

genuch gesot hunn, da soen ech et
elo, dass ech nach ëmmer bei
menger perséinlecher Meenung
bleiwe wat de Wahlsystem ugeet,
mä dass meng Partei, meng Frak-
tioun, eng Partie Iddien dévelop-
péiert huet, déi ech dann och duer-
geluecht hunn: nëmme sechs Kan-
didaten, politesch Accorden, fir
eben d’duebel Kandidaturen ze
verhënneren, spéider eventuell och
en Décalage vun de Wahlen, mä
ech si mat Iech d’accord, dass
meng Partei meng Proposition de
loi net matdréit an och net matge-
droen huet, esou wéi aner gréisser
Parteien dat och gemaach hunn.
Ech hunn do eng aner Meenung
wéi meng Partei an där Fro. Ech
mengen, dat hunn ech all Kéier
kloer getrennt, dat eent vun deem
aneren. Dat hei zur Kloerheet.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Okay.

� M. Charles Goerens (DP).-
Dir bleift awer an der Partei, Här
Fayot?

(Hilarité)

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Bon, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech men-
gen, datt et elo och net vill Sënn
mécht, fir op eng ganz Rei aner
Themen am Detail anzegoen, well
mer jo e bëssen an engem ko-
mesche Film sinn, wat d’aussepoli-
tesch Debatt dëst Joer ubelaangt.
Iwwert d’Présidence hu mer scho
vill geschwat, iwwert d’EU-Verfas-
sung hu mer och scho vill ge-
schwat, mer hunn doriwwer eraus,
viru kuerzem, eng breet Lissabon-
Debatt gehat an dëser Plénière,
wou och e ganze Koup europapoli-
tesch Theme mat agefloss sinn, déi
vum Ausseminister elo nach eng
Kéier ugeschnidde gi sinn. Duerfir
wëll ech dat net maachen.

Ech wëll awer vun der Geleeënheet
profitéieren, fir an deem Kontext op
eppes hinzeweisen, wat eis als
Fraktioun vun Ufank un an dëser
Legislaturperiod bei der Zesumme-
setzung vun dëser Regierung an
der Neiopdeelung vun de Kompe-
tenze vun dëser Regierung net ter-
ribel gutt gefall huet, nämlech datt
mir der Meenung sinn, datt den
Ausseministère op eng relativ bru-
tal Aart a Weis ausernee gerappt
ginn ass an datt eigentlech déi
Zerstécklung vum Ausseministère
net ëmmer zu méi Kloerheet bäi-
dréit. Mir konnten dat an deem
leschte Joer och e puermol fests-
telle bei verschiddenen Aussoen,
déi eenzelner vun deenen Ausse-
ministeren, déi mer dann elo awer
eigentlech hunn, gemaach hunn.

An der leschter Legislaturperiod
hate mer der eigentlech dräi, dat
war den Här Juncker, den Här Goe-
rens an d’Madame Polfer, hunn ech
ëmmer gesot. An dëser Legislatur-
period hu mer der sechs: Mir hunn
den Här Asselborn, den Här
Schmit, den Här Juncker, den Här
Frieden, den Här Schiltz an neier-
déngs nach den Här Krecké, well
de Commerce extérieur bei den
Här Krecké gefall ass.

Dat ass alles schéin a gutt, dat ar-
rangéiert vläicht - dat hunn ech
schonn eng Kéier hei gesot bei der
Regierungsbildung - déi zwou Par-
teien, déi d’Regierung gebilt hunn,
aus verschiddene politesche
Grënn eraus, mä ech mengen net,
datt dat onbedéngt zu engem méi
effiziente Fonctionnéiere bäidréit.
An dat huet och elo näischt mat de
Persounen ze dinn, dat huet elo
näischt mam Här Asselborn als
Persoun ze dinn. Mä ech schwät-
zen dat generell un: De Fonction-
nement vum Stat gëtt net doduerjer
méi effikass andeem ee Kompeten-
zen, déi eiser Meenung no awer
zesummegehéieren, permanent
ausernee rappe geet.

Dat heescht, mir sinn nach ëmmer
der Iwwerzeegung, datt zum Aus-

seministère zum Beispill de Volet
Kooperatioun an awer och de Volet
Commerce extérieur gehéieren.
Dat féiert dann och dozou, datt mer
elo am Dezember zu Hongkong
eng nei OMC-Ronn wäerten
dréien, wou hei an der Chamber
eng Virbereedungsdebatt soll sinn,
wou dann och erëm eng Kéier net
esou richteg kloer ass, wat fir eng
Ministeren, wien elo soll iwwerall
Stellung huelen. Mir hu fonnt, datt
dat besser war wéi dat fréier war,
datt dat méi e Sënn gemaach huet
an der Effizienz. Mir géingen eis
och erhoffen, datt et eng Kéier
géing fäerdeg bruecht ginn, ver-
schidde Kompetenzen do erëm ze-
summenzeleeën.

Doriwwer eraus wëll ech eigentlech
awer zu véier Schwéierpunkte Stel-
lung bezéien am Kader vun der
Aussepolitik, véier Schwéierpunk-
ten, déi eiser Meenung no den
Ament eng gréisser Aktualitéit ver-
dénge missten.

Deen éischten ass natierlech nach
ëmmer d’EU-Verfassung a virun al-
lem d’Fro vun den EU-Institutiou-
nen. Wéi geet et domadder wei-
der? Et gëtt vill ëmmer gesot, d’Eu-
ropäesch Unioun wier mat hire 450
Milliounen Awunner eigentlech e
wirtschaftleche Ris, mä mir wären
e politeschen Zwerg. An da gëtt
dann ebe gesot, dat Scheitere vun
der Verfassung hätt dat nach ver-
schlëmmert.

Ech woe souguer ze bezweiwelen,
ob mer de Moment e wirtschaft-
leche Ris sinn. Wann ee reell
d’Zuele kuckt vun der wirtschaft-
lecher Entwécklung weltwäit, fest-
stellt wat a China passéiert, wat an
Indien passéiert, virun allem och
d’Zesummenaarbecht, déi ufänkt
ze entstoen, oder schonn déck am-
gaangen ass zwëschent China an
Indien, a wat fir e Rôle d’Vereenegt
State par rapport zu där Regioun
spillen, da muss ech feststellen,
datt och um wirtschaftleche Plang
mir zwar en immenst Potenzial
hunn duerch déi 450 Millioune po-
tenziell Consommateuren, déi mer
op deem Marché entre-temps
hunn, mä datt mer awer wirtschaft-
lech enorm Schwächten och hu
par rapport zu där ongeheierlecher
Entwécklung, déi do amgaangen
ass ze lafen.

Wann dann natierlech do derbäi de
politesche Moto och nach komplett
un d’Stocke geréit, da gëtt dat na-
tierlech duebel problematesch. An
déi „Neenen“ zu der EU-Verfas-
sung hunn eis an deem Kontext
keen Déngscht geleescht.

Wann ech dann och op déi Fro vun
där ominöser Denkpaus ze
schwätze kommen, déi do anschei-
nend ageluecht ginn ass, da muss
ee sech jo wierklech d’Fro stellen:
Effektiv, wat huet déi Denkpaus da
bis elo bruecht?

Ma de Bilan ass ganz einfach. Ech
hu scho gesot, wéi mer bei der
zweeter Lecture hei d’Verfassung
adoptéiert hunn, datt se um euro-
päeschen Niveau an den Eenzel-
staten net ganz vill bruecht huet. Et
ass zwar e gewëssenen Diskus-
siounsprozess op de Wee bruecht
ginn um Niveau vum Europaparla-
ment, mä deen ass éischter konfus
an duercherneen am Moment. Et
gesäit een net kloer de Moment do-
raus ervir, wat dann dorauser soll
geschéien.

Elo fänken um Niveau vum Minis-
terrot éischt Saachen u sech ofze-
zeechnen, a wéi eng Richtung datt
et kéint goen. Haaptsächlech wat
den institutionelle Volet ubelaangt,
fänken éischt Proposen un, vun
Eenzelnen an d’Welt gesat ze ginn.
Mä ganz vill Kloerheet huet een
och nach net. Elo ass natierlech
eng Propos an de Raum gestallt
ginn. Dat ass déi, déi sécherlech
interessant ka sinn, vum Uwende
vum Subsidiaritéitsprinzip, deen an
der Verfassung virgesi war, fir dee
scho gewëssermoossen anzeféie-
ren, obschonn d’Verfassung nach
net a Kraaft ass.

Éischtens muss ee sech natierlech
emol bewosst sinn, wat fir eng Kon-
sequenzen dat fir d’national Parla-

menter huet. Ech muss Iech ganz
éierlech soen, ech mengen net,
datt d’Lëtzebuerger Parlament am
Moment scho fäeg wär, fir dee Sub-
sidiaritéitsprinzip do unzewenden.
Mir hunn deen Exercice zwar eng
Kéier am Kader vun deenen
éischte sechs Méint vun der Lëtze-
buerger Présidence gemaach, am
Kader von der COSAC, wou eng
Kéier probéiert ginn ass, unhand
vum drëtte Paquet ferroviaire, wat
dat géing bedeiten. Mä, ech weess
net, éischter huet sech do meng
gréisser Skepsis bestätegt, datt
d’Lëtzebuerger Parlament de Mo-
ment net fäeg ass, fir dee Prozess
do duerchzeexerzéieren.

Dat huet natierlech villfälteg Grënn.
Dat huet sécherlech déi Grënn,
wou den Här Fayot zu Recht hei
opgewisen huet, datt mer leider an
dësem Parlament ze wéineg Tradi-
tioun an europapoliteschen Dos-
sieren hunn oder eis bis elo net ge-
nuch mat Europa am Allgemenge
beschäftegt hunn. Mä et huet awer
och wierklech Fonctionnements-
grënn. D’Parlament als solches ass
eiser Meenung no net genuch
équipéiert. D’Fraktioune si scho
guer net genuch équipéiert.

Duerfir, wann een op deen dote
Wee wéilt goen, da misst een op
alle Fall fir d’éischt emol déi dote
Viraussetzunge schafen, well soss
féiert et net nëmmen zu engem
Échec, mä da féiert et och derzou,
datt mer eis an der Öffentlechkeet
zu Lëtzebuerg schlecht duerstel-
len, well – wann dee Prinzip soll
ugewannt ginn, soll dat jo och e
wichtegt Instrument gi fir dann
d’Europapolitik erëm méi no bei
d’Biergerinnen an d’Bierger zu Lët-
zebuerg ze bréngen – wa mer eis
dat Instrument ginn an et
échouéiert, dann hu mer net vill an
deem dote Kontext geleescht.

Ee ganz schlecht Beispill an deem
Kontext, muss ech och soen – dat
ass och dat, wat mäi Kolleeg Ca-
mille Gira virdrun a sengem Zwë-
scheruff ugeschwat huet, Här
Fayot –, dat ass dat wat virun e
puer Deeg an der Ekonomieskom-
missioun passéiert ass, dat fir eis
Begrëffer op alle Fall en typescht
Beispill wär, wéi et misst an esou
engem Kontext funktionéieren. Dir
wësst, datt d’REACH-Direktiv elo
an enger éischter Lecture am Euro-
paparlament duerchgaangen ass
an datt elo de Ministeschconseil
gefuerdert ass, fir bis Enn dës
Joers Décisiounen ze huelen a wéi
eng Richtung datt et soll weider-
goen.

Do hätt et eis awer nëmmen normal
geschéngt, datt wierklech dee
Punkt, dee mir verlaangt hunn iw-
wer e Bréif, ouni Diskussioun hätt
sollen op den Ordre du jour kom-
men, datt dat hätt solle geschéien,
nämlech datt déi Ministeren oder
dee Minister, dee jo koordinativ ass
– dat ass dann an deem heite Fall
mengen ech den Här Krecké, deen
hei am Haus d’Koordinatioun soll
maachen –, d’office misst do an déi
Kommissioun kommen. Net fir datt
en do een imperatiivt Mandat vun
der Kommissioun kritt – dat war net
an eisem Sënn –, mä datt mer awer
wéinstens emol an deem schwiere-
gen Dossier do gewuer ginn, wat
den Här Krecké dann elo schluss-
endlech op deene Sommeten am
Dezember am Numm vun der Lët-
zebuerger Regierung vertriede
geet!

Dunn hu mer, als gréng Fraktioun,
gesot kritt vum President vun där
betreffender Kommissioun – dat
een ass vun Ärer Partei, Här Fayot
–, et géing een awer net mengen,
datt dat elo…

(Interruption)

…jo, net egal wien ass, och nach
Parteipresident vun Iech ass: Hie
géing net fannen, datt dat elo on-
bedéngt opportun wär, an ob dat
iwwerhaapt machbar wär, fir elo am
Laf vun deenen nächste Wochen
déi Ministeren oder ee vun deene
Ministeren, déi zoustänneg wären,
an déi Kommissioun ze ruffen. Dat
ass awer genausou e schlecht Bei-
spill, wann ee vu Subsidiaritéits-
prinzip wëllt schwätzen.
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(Interruption)

Mir maachen awer elo nach en
neien Ulaf, well, wéi Der eis kennt,
si mer jo hartnäckeg. Mir maachen
en neien Ulaf fir dann ze versichen,
datt mer déi Diskussioun do awer
nach am Dezember an der Ekono-
mieskommissioun wäerte kréien.

Dann awer zréck zu deem Aspekt
– an dat ass e bëssen dat, wat een
awer gesäit kommen –, datt esou
eenzel institutionell Elementer aus
dem Verfassungstext erausgeléist
solle ginn, déi wichteg si fir de
Fonctionnement vun der Europä-
escher Unioun. Et kéint ee sech
där nach eng ganz Rei virstellen. Et
kéint ee sech virstellen, datt een
den Ofstëmmungsmechanismus
erausklamert, datt een zum Beispill
d’Schafung vun engem perma-
nente President vum Conseil géing
eraushuelen. Dat ass awer en im-
mense Risiko, deen do hannen-
drun ass.

Dat ass nämlech e Risiko, datt mer
dann eng total Zerstéckelung
kréien an datt awer virun allem mat
Sécherheet dat Wichtegst net
wäert stattfannen, nämlech de poli-
tesche Kader ze setzen. Well fir
eis, als Gréng, war awer dat, wat
eis am meeschten iwwerzeegt
huet, fir offensiv fir déi Verfassung
anzetrieden, de politesche Kader,
deen endlech iwwert deen Text ge-
sat gi wär, dat heescht, dat, wat u
Wäerter an Ziler definéiert gi war
am Kapitel 1 respektiv d’Grond-
rechtecharta am Kapitel 2. Wa mir,
wéi gesot, elo de Wee ginn, fir een-
zel institutionell Elementer eraus-
zestéckelen, dann ass d’Tendenz
ganz grouss, datt mer esou bal net
méi iwwert dee politesche Volet
wäerten diskutéieren.

Duerfir géinge mir awer nach eng
Kéier op déi Propos zréckkommen,
déi am Moment e bëssen an Eu-
ropa an och an eenzelne Länner an
der Diskussioun ass, ob et dann
awer net géing Sënn maachen, fir
grad déi Kapitelen 1 an 2 aus der
Verfassung separat ze diskutéieren
an ze thematiséieren an der Euro-
päescher Unioun, an iergendwann
eng Kéier - well dat ass jo dat, wat
eigentlech am Kontext vum poli-
tesche Kader dat Neit ass - am eu-
ropäesche Kontext an deene Län-
ner, wou d’Verfassung schif gelaf
ass, zumindest déi zwee Kapitelen
an iergendenger Form, ech wëll
net soen zum Referendum ze brén-
gen, mä zur Diskussioun ze stellen,
fir datt mer iwwert dee Wee dann
dat politescht Europa kéinte wei-
derbréngen.

Ech weess natierlech, datt mer
während der englescher Prési-
dence an deem Kontext net vill hu
bräichten ze erwaarden. Ech ginn
dem Här Fayot 100%eg Recht,
wann e seet, datt sech effektiv an
deene leschte sechs Méint definitiv
dat bewisen huet, wat mir awer als
Politiker scho méi laang woussten:
Datt d’Englänner eigentlech un en-
gem politesch verdéiften Europa
an deem Mooss net esou gréisser
interesséiert sinn.

Ee weidere Punkt, deen eis natier-
lech och wäert an deenen nächs-
ten zwee Joer beschäftegen an
deen eng ganz brisant Aktualitéit
wäert kréien, ass d’EU-Erweide-
rung. Déi zwee Länner, wou et
scho fest ass, datt se bäikommen,
si Bulgarien a Rumänien, obwuel
och do nach laang net alles an de-
mokratesch geuerdnete Bunnen
ass, esou wéi mir eis dat virstellen.
Bon, et ass awer e Fakt, datt dat
eng beschlosse Saach ass. Do
wäerte mer awer nach Schwiereg-
keete kréien.

Mä doriwwer eraus stellt sech iw-
werhaapt d’Fro zu deene weidere
Schrëtt am Kader vun der EU-Er-
weiderung, déi duerno nach even-
tuell solle kommen, well mer entre-
temps - dat hu mer jo awer am
beschte bei der Diskussioun ron-
derëm d’Verfassung gemierkt - eng
immens Retizenz zu der EU-Erwei-
derung bei de Populatiounen an
Europa hunn - leider, muss ee
soen. Déi Retizenz baséiert fir
meng Begrëffer gréisstendeels op
falschen Analysen oder souguer

ganz staark op Viruerteeler, sou-
guer och ganz staark op Réckzuch
a privaten Egoismus an Nationalis-
mus. Mä d’EU-Erweiderung ass
awer nun emol do, a mir sollen eis
keng Illusioune maachen, egal wéi
mer se herno och definéieren an a
wéi enge Schrëtt mer se wëlle
maachen.

Ech géing virdru warnen, fir zum
Beispill och eng Kéier eng Déci-
sioun ze huelen, fir ze soen: Mir
zéien elo ee fir alle Mol iergendwou
eng Grenz an dann hale mer op,
well d’Geschicht, déi geet weider.
Ech kommen nach dorop ze
schwätzen, och firwat. Et gëtt nach
en anere Grond. Mä d’Geschicht
geet virun allem weider, an et ass
geféierlech fir eng Kéier esou
eppes ze lancéieren. Dat kann en-
gem emol schwéier Verdauungs-
schwieregkeete maachen, jee no
deem wéi d’geographesch Situa-
tioun an zéng, 15 Joer ass. Stellt
Iech emol vir, virun 1989 wier an
der Europäescher Unioun eng
Kéier décidéiert ginn, fir iergend-
wellech Grenzen ze definéieren,
wéi domm mer dann duerno do
gestanen hätten duerch dat, wat
alles no 1989 geschitt ass!

Wat awer muss gemaach ginn, dat
ass ganz kloer: Et muss ee sech
Otempause verschafen. Et mécht
net vill Sënn, datt an Europa de
part et d’autre Politiker ëmmer
erëm déi abenteuerlechst Erweide-
rungsperspektiven opzeechnen.
Déi eng sinn emol nach net ver-
daut, da kënnt schonn déi nächst,
déi erëm proposéiert gëtt. Ëmmer
méi grouss Länner och kréie Pers-
pektiven ugebueden, zousätzlech
zu deenen, deene mer scho Pers-
pektive gebueden hunn. Dat dréit
sécherlech net dozou bäi, datt mer
méi Verständnis kréien, an datt de
Prozess uerdentlech iwwert d’Bühn
geet.

Mä allerdéngs muss een awer
soen: Fir eis Fraktioun ass et awer
kloer, datt de Prozess mat engem
Land muss weidergoen: Dat ass
mat der Türkei! Et gëtt bei der Tür-
kei méi Ursaachen. Ech wëll der
awer nëmmen zwou eraussträi-
chen, déi fir eis déi wesentlechst
sinn, firwat mer dat mengen, ob-
scho mer wëssen, datt dat déi hei-
kelste Fro an där Diskussioun ass.
Dat hu mer och am Kader vun der
Verfassungsdiskussioun mat der
Bevölkerung gemierkt. Well mer
dat wëssen, musse mer déi Dis-
kussioun weiderféieren.

Dat eent ass e sécherheetspolite-
schen Aspekt. Mir kënnen natier-
lech doriwwer frou sinn, datt et de
Moment zumindest à ce stade am
Noen Osten an haaptsächlech am
Palästina-Konflikt den Ament erëm,
bon, ech wëll net soen optimis-
tesch ausgesäit, mä besser aus-
gesäit wéi nach viru kuerzem. Mä
wa mer et net fäerdeg bréngen, déi
ganz Regioun do ze sécuriséieren
- an d’Türkei spillt nun emol do eng
Schlësselroll -, da sinn ech der
Meenung, da komme mir an deem
Dossier do net ganz vill weider.

D’Türkei ass e risegt islamescht
Land, wou eng reell Chance be-
steet, datt mer dat Land kënnen op
een demokrateschen, no Westen
orientéierte Wee kréien. Duerfir
eleng hu mer do e verdammten In-
térêt, well dat risegt Land do op
der Grenz vun der Europäescher
Unioun läit, datt mer et grad do
fäerdeg bréngen, dee Prozess zu
engem gudden Enn ze féieren.

Et gëtt awer och nach en zweet Ar-
gument. Dat ass dat, datt d’Türkei
e riseg grousst Land mat enger
ganz jonker Populatioun ass, am
Contraire zum ganze Rescht vun
der Europäescher Unioun, inklusiv
deene Länner, déi mer elo opgeholl
hunn, wou mer éischter vereelste
Populatiounen hunn. Well mer ge-
nau esou Länner an der Europä-
escher Unioun an den nächste
Jore bleiwen, duerfir musse mer
kucken, fir eng méi verjéngte Po-
pulatioun an Europa ze kréie res-
pektiv se mindestens ze halen. Ech
kommen nach beim Punkt iwwert
d’Immigratiounspolitik dorobber
zréck.

Duerfir, d’EU-Erweiderung ass eng
enorm Erausfuerderung. Mir mus-
sen eng wierklech intensiv Iwwer-
zeegungsaarbecht leeschten. A
wann et een Dossier gëtt, wou mer
musse versichen, dat, wat mer ei-
gentlech och am Kader vun der
EU-Verfassungsdebatt versprach
hunn, weider intensiv mat der Po-
pulatioun ze diskutéieren, wou mer
eis elo mussen d’Moyene ginn, fir
ze kucke wéi mer dat uginn, dann
ass et wierklech dee vun der EU-
Erweiderung, well soss riskéiere
mer wierklech ganz geféierlech am
Kader vun der Weiderentwécklung
vun Europa iwwerhaapt an d’Sto-
cken ze geroden.

Een drëtte Punkt, op deen ech wëll
agoen, Här President, dat ass d’Im-
migratiounspolitik. Mir sinn an Eu-
ropa an enger Situatioun wat d’Po-
pulatioun ubelaangt - ech hunn dat
schonn elo grad gesot -, déi relativ
problematesch ass, well mer an
deene 25 Länner am Moment eng
vereelste Populatioun hunn. An de
Chefredakter vun dem franséi-
schen «Le Monde» huet rezenter-
weis e ganz interessant Buch
erausginn, dat heescht «Économi-
quement incorrect», wou e ganz in-
tensiv op déi ganz Problematik do
iwwert d’ekonomesch Entwécklung
vun der Europäescher Unioun ins-
gesamt an der Welt ageet. Do
mécht en eigentlech zwee Grënn
aus, firwat en à ce stade immens
pessimistesch ass, wann näischt
sech an de Chancen ännert. Also,
e gesäit schlecht Chancë fir d’Eu-
ropäesch Unioun insgesamt an der
Weltekonomie.

Deen éischte Grond, dat ass, datt
mer eben eng schlecht Demogra-
phie hunn. Deen zweete Grond,
dat ass, datt mer eng schlecht Aar-
bechtsproduktivitéit hätten. Ech
wëll op deen zweeten net agoen,
well dat net an dësen Débat passt,
mä haaptsächlech op deen éischte
vun der Demographie agoen.

Mir hunn de Moment an der Euro-
päescher Unioun eng Situatioun,
wou mer an der Moyenne 1,4 Kand
pro Ménage hunn. Dat ass vill ze
vill niddreg. Domat brénge mer et
emol net fäerdeg, de Bevölke-
rungsstand, dee mer haut an
deene 25 Länner hunn, wann dat
esou weidergeet, ze halen. Mir
missten, fir deen ze halen, an der
Moyenne bei 2,1 Kanner leien. Dat
sinn iwwregens Zuelen, déi kom-
men net vun iergendengem, mä
déi sinn an der UNO opgestallt
ginn.

Firwat musse mer dat halen? Mä,
mir mussen dat halen, wa mer wël-
len ekonomesch gesinn déi Poten-
zialer, déi mer brauchen, weider-
entwéckelen, fir datt mer zum Bei-
spill kënne sozial Sécherheetssys-
temer erhalen, déi mer haut hunn.
Mä doriwwer eraus, fir datt mer iw-
werhaapt eisen Aarbechtsmaart an
der Europäescher Unioun kënnen
an d’Rei bréngen.

Dat kléngt vläicht elo paradox,
wann ee weess, datt natierlech an
enger ganzer Rei europäesche
Länner an och an der Europä-
escher Unioun de Chômage e
grousse Problem ass. Mä de Chô-
mageproblem, dat ass een, deen
huet ganz aner Grënn. Eent ass
awer ganz sécher: Wa mer et net
fäerdeg bréngen, déi schlecht De-
mographie duerch eppes anescht
ze kompenséieren, nämlech
duerch eng offensiv Immigratiouns-
politik, da brénge mer et net fäer-
deg, den ekonomesche Moto an
Europa esou ze stimuléieren, datt
mer insgesamt e verbessert Wirt-
schaftswuesstum an Europa
kréien, an donc och natierlech
dann de Chômage sécherlech net
wäerten an de Grëff kréien.

Et gëtt do ganz aner Beispiller. Mir
hunn d’Beispill vun den USA oder
vu Kanada, wou éiweg eng Tradi-
tioun vun enger ganz geziilter an
offensiver Immigratiounspolitik be-
steet, déi do en Ausgläich zënter

Joren a Jorzéngte schaaft fir déi
méi schlecht Natalitéitschifferen,
déi et an deene Länner gëtt. Duer-
fir musse mer wierklech och hei zu
Lëtzebuerg eng breet Debatt féie-
ren, a wéi eng Richtung datt mer
déi Immigratiounspolitik wëllen
ausschaffen.

Zwou Mesurë sinn noutwendeg, fir
datt mer mat Sécherheet an der
gesamter Europäescher Unioun op
deem dote Gebitt besser dostinn.
Dat Éischt ass d’Schafung vu vastë
Kooperatiounsstrukturen an enger
grousser Kooperatiounszon, wou
Russland an och d’Länner vum
südleche Mëttelmier mussen dra-
gehéieren. D’Europäesch Unioun
muss versichen, mat grousse Pro-
grammer déi Regiounen ze ën-
nerstëtzen, deene Partnerschaften
unzebidden, an dann natierlech
gläichzäiteg sech selwer opze-
maachen, fir wierklech an der Eu-
ropäescher Unioun massiv nei Im-
migratioun eranzekréien. Natier-
lech net egal wéi, mä ganz geziilt
en fonction vun deene Besoinen,
déi wierklech do sinn.

D’Konklusiounen, déi an deem
Buch do beschriwwe sinn – wou
ech virdrun zitéiert hunn –, sinn och
ganz däitlech. Déi sinn och aus
méi internationale Studien eraus-
geholl. Wa mer deen doten Chal-
lenge net ronnbréngen – an dat be-
deit och vill Iwwerzeegungsaar-
becht, fir datt mer an den eenzel-
nen europäesche Länner Akzep-
tanz kréien –, dann ass et kloer, da
wäerte mer bis 2025 a souguer do-
riwwer eraus nach vill zréckfale par
rapport zu der Welt an der ganzer
Weltekonomie. Da wäert och den
Undeel vun der Europäescher
Unioun um Welt-PIB enorm, enorm
zréckgoen. Duerfir ass déi doten
Debatt extrem wichteg.

Mir haten an der leschter Legisla-
turperiod eng laang Diskussioun.
Mir haten eng extra Kommissioun
duerfir geschaf, wou den Här Gle-
sener Rapporteur war a wou mer e
Rapport hei diskutéiert hunn. Mir
kréien och elo eng nei Debatt iw-
wer anscheinend een neit Immigra-
tiounsgesetz, wat den Här Ausse-
minister, deen dat jo a sengem
Ressort huet, ugekënnegt huet.

Dat Gesetz ass jo nach net dépo-
séiert. Dat soll jo – wann ech dat
richteg an Erënnerung hunn – am
Fréijoer d’nächst Joer déposéiert
ginn. Mä et wär awer wierklech
utile, datt mer elo scho géingen an
der aussepolitescher Kommis-
sioun, vläicht och unhand vun
deem Rapport, dee virläit, mä och
nach un aneren Donnéeën, géin-
gen ufänken eng Diskussioun ze
féieren, wat fir eng Immigratiouns-
politik mer zu Lëtzebuerg an dee-
nen nächste Joren a Jorzéngte
brauchen. Mir sollen net waarden,
eiser Meenung no, bis dat Gesetz
do ass, ier mer déi Diskussioun
ufänken. Eis Fraktioun mengt op
alle Fall, datt, soubal elo d’Asylge-
setz do ass – dat gëtt jo bis Enn
dës Joers an dësem Parlament
verabschit –, mer dann am Januar
sollen ufänken an der Aussen- an
Immigratiounskommissioun doriw-
wer ze diskutéieren.

Här President, ech wëll nach als
Ofschloss ee leschte Punkt opwer-
fen, well dee ganz aktuell ass. Ech
hu virdru gesot, mir brauchen och
an Zukunft aus verschiddenaarteg-
ste Grënn eng enk Kooperatioun
mat Russland. Mä déi Koopera-
tioun muss och an d’Richtung
goen, datt mer Russland op en de-
mokratesche Wee, op de Respekt
vun den demokratesche Gepflo-
genheete kréien. Ech wëll duerfir
haut een aktuelle Sujet uschwät-
zen, wou ech frou wär, wann den
Här Ausseminister herno och géing
dozou Stellung bezéie respektiv
wann e géing do intervenéieren.

Déi russesch Duma, also dat rus-
sescht Parlament, huet den 23. No-
vember ee Gesetz an éischter Lec-
ture verabschit, e Gesetz, wat ei-
gentlech an d’Richtung geet fir
ONGen a Russland quasi ze ver-
bidden, oder zumindest, loosse
mer soen, se enger staatlecher
Kontroll ze ënnerwerfen, wat jo

dann natierlech schonn am Wid-
dersproch zum Numm steet, wéi ee
seet ”non-governmental organiza-
tion“. Et ass esou, datt dat Gesetz
eigentlech op enger Logik opbaut
wéi se an der fréierer Sowjetunioun
bestanen huet. Dat ass en im-
mense Réckschrëtt a Russland.

Géint dat Gesetz do ass och ganz
schaarf protestéiert ginn. Do stinn
zum Beispill och esou Klauselen
dran, déi immens wäit ginn. Déi zi-
vil Associatiounen do sinn net nëm-
men ënner staatlecher Kontroll, mä
si dierfe sech och net affiliéieren an
international Organisatiounen. E
Beispill: Wann dat Gesetz do dann
definitiv soll ginn, kënnt Dir a Russ-
land en Ofleeër vu Greenpeace
grënnen, mä Greenpeace Russ-
land dierf sech net affiliéiere bei
Greenpeace International. Dat ass
verbueden, laut deem Gesetz.

Doriwwer eraus war den 23. No-
vember, wéi déi éischt Lecture vun
deem Gesetz an der Duma war,
eng Manifestatioun virum Parla-
ment. Déi Manifestatioun ass bru-
taalst vun de russeschen Uerd-
nungskräften niddergeknëppelt
ginn. Force-spécialë si souguer
agesat ginn. Do si Leit e puer Deeg
an de Prisong gesat ginn, Respon-
sabel vun deenen ONGen, well si
do friddlech demonstréiert hunn.

Also ech mengen, et ass och eise
Rôle, haaptsächlech do ze interve-
néieren, fir datt, wéi gesot, Russ-
land endlech léiert, sech och de-
mokratesch Strukturen ze ginn,
datt esou Saache wéi dat doten,
éischtens, net virkommen, also
haaptsächlech déi Repressioun,
déi do ugewannt ginn ass, mä vi-
run allem ze hëllefen an ze suer-
gen, datt dat Gesetz do net defini-
tiv gëtt. Well dat wär wierklech en
zolitte Réckschrëtt am Opbau vun
enger kritescher Zivilgesellschaft
an deem Land. Ech mengen, eng
kritesch Zivilgesellschaft an engem
Land - dat wësse mer, do wou mer
Demokratien hunn -, dat ass eng
vun deene wichtegste Virausset-
zungen, fir datt d’Demokratie ins-
gesamt fonctionnéiert.

Här President, ech soen Iech
Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Den nächste Riedner ass
den Här Henckes. Här Henckes,
Dir hutt d’Wuert.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, fir d’éischt wëll
ech soen, datt mir als ADR ganz
frou sinn, datt den Här Ausseminis-
ter fir d’éischte Kéier seng Ried iw-
wert d’Aussepolitik op Lëtzebuer-
gesch ofgehalen huet, wat mir na-
tierlech begréissen.

Den zweete Punkt, dee mir wëllen
ervirsträichen, dat ass dee vun der
Présidence. Mir wëllen nach eng
Kéier ee Merci soen un alleguerten
déi Leit, déi déi schwiereg Tâche
do ugaange sinn. Well et ass evi-
dent, datt fir e klengt Land déi eu-
ropäesch Problemer vu 15 unze-
goen an do eng Présidence ze
féiere schonn en Défi ass, an datt
et nach een aneren Défi ass, dës
Kéier déi Présidence mat 25 ze
féieren, wat natierlech e gutt Stéck
méi Aarbecht a méi komplex Aar-
becht bedéngt.

Et si vill positiv Saachen dobäi
erauskomm. Et war och eng Zäit,
wou ganz vill iwwert de Referen-
dum an iwwert den Traité constitu-
tionnel geriet ginn ass. Mä et muss
een och ervirsträichen, datt et keen
Accord ginn ass iwwert de Budget,
an ech géing bal soen: zum Gléck.
Ech wäert herno och nach eng
Kéier dorop zréckkommen.

Wat de Referendum ugeet, an déi
Debatt, déi sech hei am Land ge-
maach huet an och a Frankräich an
an Holland an an all deene Länner,
wou et zu engem Referendum
komm ass, Folgendes: Wann ee
gesäit, datt ganz vill Leit sech kri-
tesch mat Europa ausenaner gesat
hunn, da gëtt et zwou Explikatiou-
nen, déi méiglech sinn. Déi eng
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ass déi, un déi ech wéineg glee-
wen, dat ass, datt d’Bierger all déi
Artikelen aus der Constitutioun ge-
lies an interpretéiert hunn an do-
ropshi sech hir Meenung gemaach
hunn.

Ech mengen au contraire, datt
d’Bierger, déi Nee gestëmmt hunn,
an och een Deel vun deenen, déi
Jo gestëmmt hunn, sech Suerge
maachen iwwert d’Globaliséierung,
iwwert d’Sécherheet vun hirer Aar-
bechtsplaz, iwwert d’Ofsécherung
vun hire Renten, iwwert de Lie-
wensstandard.

Et ass ëmmer gesot ginn zënter
der Erklärung vu Laeken, datt
d’EU-Verfassung an datt Europa
alles misst maachen, fir datt d’Bier-
ger méi no un Europa géinge
bruecht ginn. Et muss een awer
festhalen, datt dat een Échec ass.
Well soss wieren net déi Resultater
bei de Referenden erauskomm.

D’Lissabon-Strategie, fir Europa
bis zum Joer 2010 zu dem wettbe-
werbsfäegste Wirtschaftsraum aus
der Welt ze maachen, war och eng
schéin Deklaratioun. Haut si mir um
hallwe Wee, an elo fänke mir un ze
soen, elo musse mir ufänken ze
schaffen.

Et gesäit een also, datt et do eng
grouss Diskrepanz gëtt zwëschent
de Sonndesrieden, déi gehale
ginn, an duerno der politescher
Realitéit. An et ass dowéinst, datt
ëmmer méi Bierger sech skep-
tesch weise vis-à-vis vun deem,
wat sech an Europa deet.

Mir selwer hunn och e bësselchen
dozou bäigedroen duerch onse
System bei den Europawahlen,
wou ee souguer muss zwielef Kan-
didaten opsetzen a wou dann
herno Leit an d’Europaparlament
sëtze ginn, déi u sech ganz oft net
gewielt waren.

Dofir si mir och der Meenung - a
mir haten dat jo och op enger Pres-
sekonferenz gesot an och hei am
Parlament festgehalen -, datt mir
d’Zuel vun de Kandidaturen op
sechs reduzéiere mussen an datt
d’Wahle separat ofgehale misste
ginn, fir kënnen eng Debatt ze féie-
ren.

Et schéngt sech nun ee Konsens
an der Commission des Institutions
erauszeschielen, fir ze soen, mir
géingen effektiv d’Kandidaturen op
sechs beschränken. Eng Proposi-
tioun, déi mir och gemaach haten,
fir datt d’Leit sollten eng Déclara-
tion sur l’honneur maachen, datt si
géingen hiert Mandat akzeptéie-
ren, wa si géinge gewielt ginn,
schéngt och e largë Konsens ze
fannen.

Ech mengen, et wier scho gutt, wa
mir déi Punkten do géinge festhale
fir déi nächst Europawahlen an
dann nach eng Kéier iwwert den
Décalage vun den National- zu den
Europawahlen diskutéieren.

De Referendum iwwert d’EU-Ver-
fassung ass hei zu Lëtzebuerg mat
deem Resultat op en Enn gaangen,
wéi mir et wëssen. Mä et hunn
zwee Länner Nee gesot a ver-
schidden aner Länner hunn net ra-
tifizéiert, an déi hunn och net
wëlles ze ratifizéieren - notamment
England.

Et ass geschwat gi vun enger
Denkpaus, vun enger Denkphas,
mä elo geet et op eng Kéier nees
lass, datt verschidde Chefe vu Re-
gierungen – notamment déi
Däitsch – erëm vum Accord
schwätzen. D’Madame Merkel, déi
nei Bundeskanzlerin, seet, datt
deen Accord misst erbäigeféiert
ginn an datt den EU-Verfassungs-
vertrag net dout wier.

Dofir wier ech frou, wann d’lëtze-
buergesch Regierung duerch den
Här Ausseminister ons kéint soen,
wat hir Positioun ass a wéi et dann
elo soll weidergoen. Well ech ge-
sinn nämlech a Frankräich an an
Holland keen, deen iergendwéi be-
reet ass, nach eng Kéier iwwert
den EU-Verfassungsvertrag een
zweete Referendum ofzehalen, wéi
dat een Ablack an England de Fall
war. Esou datt de Verfassungsver-
trag als solchen a mengen Aen
dout ass.

Deen zweete Punkt, dee ganz vill
diskutéiert ginn ass, ass d’Bolke-
stein-Direktiv, duerch déi net nëm-
men eng Gefor bestanen huet vun
engem sozialen Dumping, mä och
vun engem fiskalen Dumping,
duerch déi d’Méiglechkeet besta-
nen huet, och wat strofrechtlech an
zivilrechtlech Punkte betrëfft, Dum-
ping erbäizeféieren. A mir mierken,
datt déi Direktiv am Ablack am Eu-
ropaparlament an den zoustän-
nege Kommissiounen diskutéiert
gëtt. Mir waren dofir ganz frou, wéi
mir den Här Ausseminister héiere
soen hunn, datt hie mat der Iddi
d’accord ass, fir d’Chamber méi
anzebannen an déi Ausaarbech-
tung vun Direktiven, dat heescht
am Virfeld vun den Direktiven.

Dir hutt ons hei matgedeelt, datt
den Här Statsminister och schonn
an deem Sënn Deklaratioune ge-
maach huet, mä ech wier nawell
frou, wann Dir Äre Kolleegen aus
der Regierung, déi sech hei ëm
d’Aarbechtsrecht këmmeren oder
responsabel si fir d’Surveillance
vun der Bolkestein-Direktiv, géingt
soen, an déi zoustänneg Kommis-
sioun ze kommen an emol ze soen,
a wat fir engem Zoustand mir elo
sinn, wat am Europaparlament
leeft, fir datt een dat emol eng
Kéier materiell och elo hei ka reali-
séieren.

Et ass gesot ginn, datt néng Län-
ner esou eng Direktiv kéinte blo-
ckéieren. Menger Meenung no ass
dat effektiv eng Iddi, déi jo aus
dem EU-Verfassungsvertrag kënnt
an déi awer - wéi mir et ëmmer ge-
sot hunn - och niewent dem EU-
Verfassungsvertrag ze realiséieren
ass. Dat kréie mir elo confirméiert.

D’Fro ass natierlech, datt, wann
een et ënnert deem abléckleche
System wëllt blockéieren, da misst
d’Regierung net ee Mandat pour
négocier kréien, mä e Mandat im-
pératif vun der Chamber, fir zu en-
ger Direktiv Neen ze soen oder fir
zu enger Direktiv verschidden
Amendementer duerchzesetzen.

Ech sinn och mam Här Aussemi-
nister d’accord, fir ze soen, datt et
eng schlecht Iddi wier, fir hei an Eu-
ropa en Directoire virzegesinn. Do
si mir mat Iech averstanen. Et wier
eng schlecht Iddi, fir op dee Wee
do ze goen. Ech mengen, et géing
deem Europa vun der Natioun,
deem mir ganz staark unhänken,
schueden, wa mir op dee Wee do
géinge goen. Dat wier wierklech
net dee richtege Wee.

Wat déi budgetär Debatten ugeet,
Här Ausseminister, sou ass et awer
wichteg, datt mir crédibel musse
bleiwen. Wann een an Europa vun
enger Stratégie de Lisbonne
schwätzt; wann ee seet, et muss
een hëllefen d’EU-Erweiderung
matzefinanzéieren, si mir och do
mat der Regierung d’accord, mä
dat heescht och, datt mir finanziell
Efforte musse maachen an datt
dee Budget pluriannuel vun der EU
deem Rechnung muss droen.

Dat gesot, muss een awer och an
d’Zukunft kucken. Et ass net nor-
mal, datt en EU-Budget zu 40% fir
Agrarproduiten ausgi gëtt. An do
läit ee vun de Problemer fir d’Zu-
kunft. Mir kënnen net op deem Ni-
veau do weider bleiwen, wann ee
wëllt déi Stratégie de Lisbonne rea-
liséieren, wann ee wëllt zousätz-
lech Investitiounen erbäikréien.

Mir hu gemierkt, datt déi englesch
Présidence, an och den Här Blair,
wéi hien hei zu Lëtzebuerg war –
an dat muss ee positiv bewäer-
ten –, als éischte Premierminister
aus England d’accord war, fir iw-
werhaapt dee Britterabatt op den
Dësch ze leeën an op de Verhand-
lungsdësch ze bréngen. Ech men-
gen, dat muss ee positiv unerken-
nen!

Mä hien huet natierlech, an och
mat Recht an onsen Aen, eng Kon-
ditioun gestallt, dat ass ze soen,
datt een awer – net fir dëse Bud-
get, mä fir deen, deen duerno
kënnt – déi ganz Agrarpolitik nei
iwwerdenke muss, och am Kader
vun den OMC-Verhandlungen, op
déi ech nach eng Kéier wäert

agoen, an datt een, wann een
d’Lissabon-Strategie wëllt duerch-
zéien, wann een deenen neie Län-
ner wëllt hëllefen, méi Suen do zur
Verfügung stellen a verschidde
Saachen an der Agrarpolitik an an
der Finanzéierung iwwerdenke
muss.

Mir bleiwe bei der Meenung, datt et
irrsënneg ass, fir EU-Agrarexporter
an Drëtt-Welt-Länner ze subventio-
néieren. Domadder maache mer
déi Länner wirtschaftlech méi
schwaach, mir maachen hir Agrar-
poduiten onnëtz, an et ass dat, wat
op jidde Fall de schlechte Wee
ass. Duerfir menge mir, datt et gutt
wier, wann ee méi géing dem Sa-
pir-Bericht, deen d’EU-Kommis-
sioun 2003 gemaach huet a wou se
hir Virstellunge ginn huet iwwert
den zukünftege Budget, Rechnung
droen.

Mir verstinn, datt Lëtzebuerg an al-
leguer déi aner Länner, déi méi aus
den EU-Keesen erauskréie wéi se
abezuelen – och Frankräich, dat e
ganz staarken Agrarsecteur huet –,
versichen hir Acquisën ze behalen.
Mä et ass awer derwäert, datt een
an Zukunft, fir deen zweete Bud-
get, deen elo kënnt fir 2014, dat
nach eng Kéier nei diskutéiert. Ech
hoffen, datt am Dezember dee
Punkt do zréckbehale gëtt, datt
een iwwert d’Agrarpolitik vun der
EU nach eng Kéier diskutéiert a
kuckt, fir de Prozentsaz vun den
Agrardépensen am EU-Budget ze
reduzéieren.

Deen anere Punkt, deen Dir och an
Ärer Interventioun ervirbruecht
hutt, ass dee vun der Türkei. Dir
hutt eis hei gesot, Här Minister, datt
d’Türkei vun haut net wäert déisel-
wecht Türkei sinn an zéng oder méi
Joren. Op engem Punkt si mer eis
eens, dat ass, datt d’Türkei zum
heitegen Zäitpunkt net an eng EU
eragehéiert. Mä mir gleewen awer
net drun, datt déi 90 a bal 100 Mil-
liounen Türke sech wäerten esou
änneren, datt mer se an zéng Joer
kéinten als europäesch gläichge-
stallt ugesinn. Mir gleewen net do-
run, d’autant plus datt souguer den
Här Erdo an hei am Parlament
éischter gesot huet, datt dat
näischt géing bréngen. Duerfir
bleiwe mir prinzipiell géint déi Voll-
memberschaft vun der Türkei a mir
mengen au contraire datt e Parte-
nariat privilégié de richtege Wee
misst sinn.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Très bien.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Wat verstitt Dir dorën-
ner?

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Datselwecht wéi d’Madame Mer-
kel.

(Interruption)

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- …an ech ginn Iech gären e
klengen Nohëllefsunterricht do-
dran.

� M. Gast Gibéryen (ADR).- Et
ass zwar traureg, Här Gira, datt Dir
dat net wësst.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Hu mer dat dann net
scho längst, Här Henckes?

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat ass awer traureg.

(Interruptions)

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Mir hu bis elo eng privile-
géiert Partnerschaft, mä mir kën-
nen dat heiten nach ausbauen, dat
heescht, datt se déiselwecht Rech-
ter kréien, sauf datt se net hei
däerfe matbestëmmen. Dat ass
dat, wou et drëm geet, a mir gesi jo
och, datt souwuel a Frankräich wéi
an Däitschland nach d’Négocia-
tiounen offe sinn, datt fir Frankräich
op jidde Fall d’Memberschaft vun

der Türkei net ka gemaach ginn
ouni e Referendum an deem Land,
dat heescht ouni e Referendum a
Frankräich.

(Interruptions diverses)

A mir géingen och mengen, datt et
hei zu Lëtzebuerg eis Fuerderung
wäert sinn, datt, fir datt d’Member-
schaft vun der Türkei hei zu Lëtze-
buerg akzeptéiert gëtt, dat och
misst iwwer e Referendum goen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
An da stëmme mer mat Neen.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- A mir wëssen, datt am
Ablack scho 70% vun der Lëtze-
buerger Bevölkerung sech hei
géint déi Memberschaft vun der
Türkei ausgeschwat hunn, wéins-
tens wat d’Sondagen ugeet.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären,…

� M. le Président.- Här Gibé-
ryen, loosst fir d’éischt den Här
Henckes schwätzen.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- …Globaliséierung heescht,
datt villes, wat anzwousch anescht
op der Welt geschitt, direkt Implika-
tiounen op Europa an op Lëtze-
buerg huet. Déi europäesch Län-
ner, Lëtzebuerg, d’Europäesch
Unioun mussen duerfir op alles op-
passen, wat an der Welt geschitt,
well et ka Répercussiounen hunn.
Mir mussen duerfir och duerch po-
litesch a wirtschaftlech Initiativen
dat ënnerstëtzen, wat eis Wäerter
an Europa ugeet, wou mer mussen
eis Intérête verteidegen. Bien en-
tendu geet et och dorëms, fir Poli-
zeimissiounen duerchzezéien, do
wou et noutwendeg ass.

Ech wëll duerfir méi spezifesch op
zwee Punkten agoen, an zwar op
de Barcelona-Prozess, dat heescht
déi Diskussiounen tëschent Europa
an dem Mëttelmierraum, notam-
ment Nordafrika, an op d’Relatiou-
nen tëschent der EU an de Veree-
negte Staten.

Wat de Barcelona-Prozess ugeet,
esou wësse mer, datt et am Mëttel-
mier zahlräich Konflikter gëtt: Is-
rael-Palästina, deen zwëschent
Marokko an Algerien, wou d’Gren-
zen zou sinn; mir hu Problemer vun
Immigratioun, mir brauchen nuren
un déi rezent Evénementer a Ma-
rokko ze erënneren, a mir hu Pro-
blemer vun Terrorismus. All dës
Evénementer hemmen d’Entwéck-
lung an de Mëttelmierraum-Staten
an notamment am südleche Raum
vum Mëttelmier.

Wirtschaftlech gesi ginn d’Ënner-
scheeder tëschent Europa an dee-
nen anere Länner ëmmer méi
grouss. 1994 bis 2004, wann een
do déi zéng Joer kuckt, da gesäit
een, datt de PIB vun deene 15 EU-
Länner sech verduebelt huet an
haut iwwer 30.000 US-Dollar aus-
mécht. Déi zéng nei Länner hunn
an deemselwechten Zäitraum eng
Croissance vun hirem PIB kritt vu
6.000 op 15.000, mä déi Länner
am südleche Raum vum Mëttel-
mier, déi bleiwe stabil bei 5.000
US-Dollar pro Awunner.

An do läit ee vun de Konflikter, dat
heescht Europa gëtt insgesamt
gesi méi räich an déi aner Länner
bleiwen op hirem Niveau. Dat gëtt
natierlech e ganz staarken Drock,
fir no Europa ze kommen, an dat
explizéiert och e gudden Deel vun
de Problemer vun Immigratioun,
déi mer kennen.

Wann een d’Grënn kuckt wuerfir et
am südlechen Deel vum Mëttelmier
net esou gutt evoluéiert, da sinn et
natierlech déi Konflikter vun dee-
nen ech geschwat hunn, et sinn
och Problemer vun der bonne gou-
vernance, dat heescht, datt et a
ville vun deene Länner un Demo-
kratie feelt respektiv et iwwerhaapt
keng gëtt an datt och d’Normë vun
engem Rechtsstat net bestinn.

An da gëtt et e staarke Problem
vun Demographie, well et gesäit
een, datt déi Croissance, déi am
Wirtschaftswuesstum ze verzeech-
nen ass, total opgefriess gëtt vun

der Croissance démographique.

En anere Problem, mat deem mer
an dem EUROMED konfrontéiert
sinn, ass d’Tatsaach, datt 2005, dat
sinn déi rezentesten Zuelen, 49%
vun de Fraen a 27% vun de Män-
ner net liesen an net schreiwe kën-
nen. 5,7 Millioune Kanner ginn a
keng Schoul. Et stellt een och fest,
datt de Prozentsaz vun den neie
Geschäfter, vun dem Handel të-
schent de Länner aus Nordafrika
an dem Mëttleren Orient nure 5%
bedréit, datt de Gros vun dem wirt-
schaftlechen Handel tëschent der
EU an deene Länner ass, mä datt
tëschent hinne kee wirtschaftle-
chen Handel besteet, well déi Kon-
flikter do sinn, well d’Grenzen her-
metesch zou sinn.

Duerfir musse mer, als Europa, mä
och als Lëtzebuerg Efforte maa-
chen, fir dës Problemer ze léisen.
Et gëtt zwou Méiglechkeeten, fir do
an den Dialog ze kommen. Dat
ass, datt ee seet, mir mussen elo
wirtschaftlech uniquement hëlle-
fen; dat géing et garantéiert net
bréngen. Anerer soen, et ass do
net ze hëllefen, a si schwätze vun
engem Choc des civilisations, ech
wëll hei nëmmen de Samuel Hun-
tington zitéieren. Den Edouard
Saïd huet vun engem Choc des
ignorances geschwat.

Mir mengen au contraire, datt et
richteg wier, fir eng Allianz vun den
Zivilisatiounen erbäizeféieren an ze
kucken, fir am Dialog mat deene
Parlamentarier, mat de Regierun-
gen, doduerjer datt mer favoriséie-
ren, datt e fräie Maart och am Mët-
telmierraum geschitt, datt mer do-
duerjer méi Wirtschaftswuesstum
an déi Länner erakréien, an deen
Ablack hinnen hëllefen, fir do hir
Problemer ze léisen. Um Niveau
vun der Demokratie menge mer
och, datt Lëtzebuerg – mä och
d’EU – misst kucken, fir Missions
d’observation vun de Wahle matze-
zéien a matzeorganiséieren, gra-
dewéi mer et elo scho fir d’OSZE-
Länner maachen.

Deen zweete Punkt, deen ee muss
diskutéieren, dat sinn d’Relatiou-
nen tëschent der EU an Amerika.
Här Ausseminister, Dir hat mat
Recht ervirgestrach, datt déi Rela-
tioune sech ënnert der lëtzebuer-
gescher Présidence verbessert
hunn. Ech erlabe mer just kuerz
dorun ze erënneren, datt ech ganz
frou sinn, datt se net an deem Toun
gefouert si ginn, wéi Dir se hei am
Kader vum Irak-Krich hat, wéi Dir
hei op dëser Tribün souzt. Well ech
huelen un, datt se mat där Tounaart
do vläicht net gradesou gutt verlaf
wieren.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Mä nach muss ee soen, datt de
Problem vum Irak-Krich awer nach
ëmmer seng Nowéien huet. En
huet manifestement dozou bäige-
droen, datt den Terrorismus uerch-
tert d’Welt méi Zoulaf krut. De
fréiere President vum Irak, den Här
Allawi, huet kierzlech gesot, datt et
haut am Irak méi Mënscherechts-
verletzunge gëtt wéi ënnert dem
Saddam Hussein.

Mir stellen och fest, datt an Ame-
rika eng Debatt doriwwer entsta-
nen ass, firwat et erlaabt ass, datt
amerikanesch Truppen Tortur an
engem Land wéi dem Irak an och
an anere Länner duerchzéien. Ech
mengen, dat steet engem Land
manifestement net gutt zu Gesiicht,
wat fir Mënscherechter antrëtt a
wat soss iwwerall d’Tortur veruer-
teelt. Do muss een also eisen ame-
rikanesche Frënn soen, datt se do
mat engem schlechte Beispill vir-
ginn.

Da musse mer ervirsträichen, datt
mer mat Amerika een Zwist hu wat
de Klimaschutz an de Kyoto-Proto-
koll ugeet. Och do hu mer een Dif-
férend, deen net liicht ze léisen
ass, mä wou mer awer musse kon-
sequent dofir antrieden an hinne
soen, datt si um Holzwee sinn.

Bei der OMC, bei deenen Debat-
ten, déi elo wäerten zu Hongkong
ulafen, wäert een och gesinn, datt
mer och nees do Konflikter mat
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Amerika hunn. Do geet et ëm
handfest Intérêten, wou et viraus-
siichtlech net dës Kéier wäert zu
engem Accord kommen, mä wou
een awer muss hoffen, datt ver-
schidde Saachen trotzdeem op
d’Tapéit kommen. Ech wëll nëm-
men dorun erënneren, datt Ame-
rika 2002 massiv Subventioune fir
déi 25.000 amerikanesch Kot-
tengsproduzente ginn huet, fir datt
si hire Kotteng sollten an d’Ausland
exportéieren. Dat huet dozou ge-
fouert, datt um Weltmaart de Kot-
tengspräis ëm 25% gefall ass. De
Käschtepunkt fir dräi vun deenen
äermste Länner aus Afrika, dem
Benin, dem Mali an dem Burkina
Faso, war fir dat Joer 300 Milliou-
nen US-Dollar.

Et gesäit een also wéi schlecht et
ass, wa räich Länner Agrarproduitë
fir op de Weltmaart subventionéie-
ren. D’EU ass och op deem Gebitt
schëlleg. Duerfir soe mer, datt een
nach eng Kéier iwwert d’Agrarpoli-
tik muss diskutéieren an iwwert
dee Subventionnement. D’autant
plus, datt bei den Agrarproduiten –
fir elo op deen europäesche Mar-
ché ze kommen – souguer fran-
séisch Parfumen drënner falen.
Ech gesinn net an, woufir fran-
séisch Parfumen dann am Export
mussen uerchtert d’ganz Welt sub-
sidiéiert ginn!

Dann eng aner Zuel, déi och inte-
ressant ass an deem Kontext vun
der OMC, dat ass, wann d’Exporta-
tioun insgesamt aus Afrika géing
ëm 1% steigen, da wier dat fir déi
Länner, fir dee ganze Kontinent
eng Augmentatioun vu 70 Milliar-
den US-Dollar. Dat ass genau
véiermol de Gesamtbetrag, deen
d’Welt un Entwécklungshëllef un
Afrika gëtt!

Do gesäit een, datt also dee gan-
zen Débat, dee mer hei féieren,
ganz vill Effeten huet. Wa mer wëlle
Problemer wéi Immigratioun léisen
a wa mer wëllen, datt d’Leit an hire
Länner bleiwen, da muss ee ku-
cken, datt een op där enger Säit
déi Agrarsubventioune stoppt, an
op där anerer Säit, datt een deene
Länner hëlleft, datt si hir Wuere
kënnen dohanne produzéieren a
consomméieren an datt um Niveau
vun der OMC Léisungen erbäige-
fouert ginn.

Dat gesot, Här Minister, mengen
ech, datt an deene ganzen Debat-
ten, déi mer elo wäerten hunn, déi
ganz Europapolitik, déi ganz Glo-
baliséierung, mat där mer ze dinn
hunn, permanent Effeten huet. Ech
hoffen, Här Ausseminister, datt Dir
an deenen nächste Joren, wou Der
elo nach an der Missioun do sidd,
ee klengen Deel kënnt dozou bäi-
droen.

Erlaabt mer just nach eng prezis
Fro un Iech ze stellen, awer just
nëmme fir ze weisen, datt een net
kann all Problemer ugoen. Mä ech
wollt awer eng Remarque maa-
chen: Mir haten ënnert der lëtze-
buergescher Présidence versicht
fir d’Visa tëschent der EU a Russ-
land ze vereinfachen. Dat war eis
net gelongen. Anscheinend ass et
elo der englescher Présidence ge-
longen, mä et weess awer nach
keen, wat genau entscheed ginn
ass.

Duerfir wier ech frou, wann Der –
wann et méiglech ass – eis do e
puer Explikatioune géingt ginn.
Well et ass esou, datt déi abléck-
lech Situatioun absolut irrsënneg
ass, datt déi ekonomesch Relatiou-
nen, déi touristesch Relatiounen të-
schent deene béide Länner enorm
duerch déi Situatioun verschlech-
tert sinn. Duerfir wier ech frou,
wann Dir mer op déi prezis Fro
kéint eng Äntwert ginn. Wann net,
géing ech op eng Question parle-
mentaire zréckgräifen.

Merci.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Zum Ofschloss vun der
Debatt huet dann den Här Ausse-
minister Jean Asselborn d’Wuert
nach eng Kéier. Här Minister!

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech versichen
extrem, extrem kuerz ze sinn a
mengen Äntwerten. Vläicht ee
Wuert vu Merci zréck un Iech, fir
dat villt Merci, wat mer fir eis Prési-
dence kritt hunn. Merci virun allem
fir d’Versteesdemech, wat Der op-
bruecht hutt. Den Här Bausch huet
jo gesot, dass hien dat gär ge-
maach huet, dass si eis e wéineg
geschount hunn am éischte Se-
mester, mä dass dat awer elo eriw-
wer ass. Dat ass jo och eppes, wat
ech direkt kéint matënnerschrei-
wen.

� Une voix.- Ganz richteg.

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Sou, vläicht och nach
ee perséinlecht Wuert zu der Prési-
dence. De chineseschen Aussemi-
nister war hei zu Lëtzebuerg wäh-
rend der Présidence an huet mech
gefrot: Mat wéi vill Leit sidd Dir
dann an där Présidence implizéiert
fir déi ze bewältegen? An ech hu
gesot: eppes méi wéi 300 Leit. Et
ass alles, dass e mer net gesot
huet – hien huet dat guer net ge-
gleeft –, dat sinn esou vill Leit wéi
si an hirem Ministère als Gardienen
hunn. Do gesäit een also, mir
schaffen do a ganz verschiddene
Welten.

Duerfir wëll ech Iech soen, dass
ech dee Merci, deen Dir hei ginn
hutt, wëll un d’Regierung weider-
ginn, wierklech un all déi Diploma-
ten, déi matgehollef hunn, awer
och un alleguerten déi jonk Leit,
déi mer haten, déi jo zwee Joer am
Ministère oder an de Ministèrë wa-
ren, déi sech ganz, ganz staark do
engagéiert hunn. Leider konnte
mer se net alleguerten no der Pré-
sidence halen. Mä Verschiddener
vun hinnen hu jo awer brillant of-
geschnidden am Concours a sinn
elo bei eis.

� Une voix.- Dat ass jo
Quatsch.

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Gelift?

� Une voix.- Är Diplomate sinn
och jonk Leit.

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Och jonk Leit. Jo, vill,
vill, vill. Mä ech wollt Iech awer och
soen, dass ech als Minister elo ei-
gentlech jo och kee Choix hat. Ech
si Member gi vun der Troika, ech
hunn nach guer net gewosst, wéi
déi Troika géif funktionéieren. Ech
hunn also missen direkt fräi-
schwammen, mä ech konnt dat
nëmme mat der Hëllef vun deene
Leit ëm mech maachen.

Ech maachen elo eppes, wat een
eigentlech net soll maachen, well
do blesséiert ee vläicht anerer. Ech
hu gesot, bal 300 Leit, oder iwwert
300 Leit hu matgemaach. Ech géif
der virun allem zwee ervirsträichen,
zwou Fraen. Dat eent, dat ass
d’politesch Direktesch, d’Madame
Sylvie Lucas, an dat anert ass
d’Martine Schommer, Responsabel
an der RP zu Bréissel. Also ouni
dat formidabelt Engagement vun
hinnen zwee – an domadder sinn
alleguerten déi aner materwähnt –
wier et mer net méiglech ge-
wiescht, dat ze maachen.

Ech wëll awer och Merci soen, wat
mer dacks vergiessen, als Lëtze-
buerger, mä wat mer ëmmer mus-
sen am Hannerkapp hunn: Mir hät-
ten déi Présidence och net bewäl-
tegt - dat soen ech hei - ouni d’Hël-
lef vun den Hollänner. An ech expli-
zéiere mech an engem Wuert: Den
hollänneschen Ausseminister Ben
Bot war mäi Virgänger. Ech hunn
extrem gutt mat him kooperéiert.
Mä doriwwer eraus si mer iwwerall
an der Welt, wou mer an der Prési-
dence waren, ob dat an Afrika war,
ob et um Golf war, ob et am Noen
Osten war, ob et an der Türkei war,
an Asien, ëmmer, ëmmer, ëmmer
vun den hollänneschen Ambassa-

deuren an Empfang geholl ginn.
Mir si vun hinnen extrem gutt be-
handelt ginn an deem Sënn, dass
se wierklech Efforte gemaach
hunn, fir eis d’Dossieren ze expli-
zéieren a fir eis Kontakter hierze-
stellen. D’belsch Ambassadeuren
iwwregens och. Déi maache jo déi
konsularesch Aufgabe fir eis. Also,
ouni dee Réseau do vun den
Hollänner wier et eis net gelongen,
dat esou gutt ze maachen.

Sou, elo vläicht nëmmen e puer
Wuert vu menger Säit zur Sub-
stanz. Den Här Marcel Glesener
huet hei eppes ugeschwat, wou-
mat mer jo alleguerte konfrontéiert
sinn: d’Erweiderung. Wéi expli-
zéiere mer d’Erweiderung? Den
Här Goerens huet direkt drop
geäntwert wat ee soll maachen: Of-
fensiv drun erugoen, eng zweet
Ronn dréinen an de Leit explizéie-
ren, wat et eigentlech u sech huet
an deenen dräi Espacë vun Erwei-
derungen, déi mer jo kennen. Mat
Bulgarien a Rumänien gëtt jo ei-
gentlech den Zyklus vun 1997 of-
geschloss. Domadder ass d’Oster-
weiderung ofgeschloss. Ech hof-
fen, dass dat den 1.1.2007 de Fall
ka sinn.

Dann, Dir hutt et ewell alleguerten
ugeschnidden, déi geschwat hunn:
de Balkan. Mir hunn dem Balkan zu
Saloniki am Joer 2003 Perspektive
ginn. D’Länner sinn hei opgezielt
ginn. Ech muss se nach eng Kéier
alleguerten opzielen: Kroatien,
Bosnien-Herzegowina, Albanien,
Serbien-Montenegro, de Kosovo
selbstverständlech, mä och déi
Fréier Jugoslawesch Republik vu
Mazedonien. Mir hunn all deene
Länner eng Perspektiv ginn. An
ech kann nëmmen dat widderhue-
len, wat Der jo och hei an der De-
batt ugedeit hutt, dass d’Stabilitéit
an der Europäescher Unioun och
hei bei eis zu Lëtzebuerg och es-
sentiellement vun der Stabilitéit um
Balkan ofhänkt. Duerfir deen Input,
dee mer do musse bréngen.

Wann Europa méi ass wéi en eko-
nomesche Projet, méi ass wéi
Kompetitivitéit, wann et ee poli-
tesche Projet ass, deen op Solida-
ritéit opgebaut ass an e Friddens-
projet ass, musse mir hei eis Res-
ponsabilitéit iwwerhuelen. Ech war-
nen och virdrun – dat ass meng
perséinlech Meenung –, dass mer
hei d’Instrument vum Referendum
a verschiddene Länner asetzen, fir
dat do ze blockéieren. Dat wier fa-
tal fir d’Zukunft vun Europa.

Dann d’Türkei. Och do just ee
Wuert zu deem wat vun Iech gesot
ginn ass. Ech mengen, als Persoun
hunn ech och drop gehalen, dass
déi Verhandlungen den 3. Oktober
sollen ugoen. Ech hu gëschter
alles gesot, wat néideg war an
deem Kontext, wéi mer elo dee
Prozess weider kucken.

Den Här Glesener huet gesot, villes
bleift ze maachen. Dat stëmmt. Mir
mussen awer och wëssen, dass
scho villes gemaach ass. De Code
pénal ass reforméiert, an der Tortur
si grouss, grouss Fortschrëtter ge-
maach ginn, fir d’Tortur ze verhën-
neren, wéinstens emol um Pabeier.
Ob et a Wierklechkeet iwwerall an
all Duerf an der Türkei geschitt,
wësse mer net. Mä dat gëtt jo elo
alles am Prozess kontrolléiert. Och
bei der Gläichstellung vun der Fra
si Fortschrëtter gemaach ginn.

Et bleiwen nach an der Ausdrocks-
fräiheet an an der Reliounsfräiheet
grouss Fortschrëtter ze maachen.
Mir musse wëssen, dass mer jo elo
dee Prozess lancéiert hunn, dass
an deem Prozess d’Kommissioun
muss regelméisseg dem Conseil e
Rapport maachen, wéi et virugeet,
an, ech mengen, do sinn d’Türke
schonn an enger Situatioun, wou si
déi Efforte musse maachen, déi
néideg sinn, fir dass et zu enger
Konklusioun kéint kommen.

Den Här Glesener huet och zum
Schluss vu senger Ried d’Ambas-

saden en général ugeschwat. Ech
wëll Iech hei och soen: Mir hunn
net an all EU-Mitgliedsland eng
Ambassade. Mir hunn ongeféier 30
Ambassaden, mat de Representa-
tiounen zesummen. An iwwerall
wou mer hikommen - ob dat d’Tür-
kei ass, ob et Bulgarien ass, ob et
Rumänien ass, ob et aner Länner
sinn - gëtt gefrot: Kënnt Der net
och bei eis eng Ambassade op-
maachen? Dat brénge mer net
fäerdeg.

Mir si jo och elo hei an dësem Haus
– Dir méi wéi ech, well Dir méi hei
sidd wéi ech – an enger Situatioun,
wou ee muss nodenken: Wat ge-
schitt mat eise Finanzen an der
nächster Zukunft? Duerfir, loosse
mer eis do keng Illusioune maa-
chen.

(Interruption)

Déi Ambassaden, déi mer hunn,
déi solle mer opstocken, a mir
musse kucken, dass déi, déi mer
hunn, gutt fonctionnéieren. Déi, déi
mer derbäimaachen, hunn ech ge-
nannt. Dat ass déi zu Warschau.
Domadder, mengen ech, soll een
och e Punkt setzen.

Ech wollt och…

� M. Henri Grethen (DP).- Wéi
ass et zu Kuala Lumpur?

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Mir sinn amgaangen an
där Regioun vun der Welt ze ku-
cken, dass mer déi richteg Déci-
sioun huelen. Thailand ass zum
Beispill en interessant Land. Do si
mer amgaangen ze kucken, wat
mer maachen. Mir maache keng
Ambassade derbäi.

� M. le Président.- Här Minis-
ter, erlaabt Der eng Zwëschefro
vum Här Grethen?

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Selbstverständlech.

� M. Henri Grethen (DP).- Wat
ech wollt froen, ob Gedanke géifen
a Richtung vun enger Schléissung
vun der Ambassade zu Kuala Lum-
pur goen?

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Jo, also dat ass net
ausgeschloss, wat Der do frot. Mir
géifen da kucke fir an engem ane-
ren Nopeschland an där Regioun
present ze sinn, well ech mengen,
et ass wichteg, dass mer an där
Géigend vun der Welt och do sinn.

� Une voix.- Malaysia?

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Ech wollt och vläicht e
Wuert zu Wäissrussland soen.

(Interruption)

Wäissrussland ass wierklech dat
Land an Europa, wat am meeschte
muss gehollef kréien um Niveau
vun de Mënscherechter. Well déi
Leit sëtzen do an engem Ghetto.
De 7. November huet de Conseil
vun den Ausseministere sech och
deem Land spezifesch ugeholl. Mir
hu gefuerdert, dass d’President-
schaftswahlen, déi 2006 program-
méiert sinn, mussen am Respekt
vun de Regelen, vun de Kritäre vun
der UNO an och vun der OSCE of-
gehale ginn. Mir wëllen och versi-
chen – wann et méiglech ass –,
Kontakter opzehuele mat der Zivil-
gesellschaft, an dass mer och poli-
tesch Oppositiounen encouragéie-
ren, fir den Demokratiséierungs-
prozess an deem Land virunze-
bréngen.

Da vläicht och eng kloer Sprooch
an deem Punkt, dee vun e puer vun
Iech ugeschnidde ginn ass, wat
Guantánamo ugeet. Zum Beispill
den Här Goerens huet dat gesot an
och elo den Här Henckes iwwert
déi Nouvellen, déi mer jo an deene
leschte Woche vu Prisonnéier, Exis-
tenz vu Prisongen an Europa oder
Transport vu Prisonnéier héieren
hunn, wat nach net fixéiert ass, mä
wat elo schonn zënter Wochen zir-

kuléiert: Dir wësst, dass um Niveau
vum Conseil de l’Europe eng ganz
kloer Initiativ geholl ginn ass. E
Schwäizer, den Här Marty, ass
Rapporteur genannt ginn. Net fir e
Land ze condamnéieren, mä fir
d’Wourecht erauszefannen.

De Secrétaire général, den Här
Terry Davis, huet all Memberstate
vum Conseil de l’Europe uge-
schriwwen, fir bis den 21. Februar
2006 e Rapport ze maachen iwwer
eventuell arbiträr Détentiounen
oder iwwert d’Interdictioun vun der
Tortur a wéi domadder ëmgaange
gëtt.

Den Jack Straw huet elo gëschter
e Bréif un d’amerikanesch Ausse-
ministesch geschriwwen – wann
ech däerf soen, d’Secrétaire d’État,
d’Madame Rice –, fir am Numm
vun der Europäescher Unioun
Opklärung ze kréien. D’Madame
Rice wäert d’nächst Woch an Eu-
ropa op der Ministérielle NATO zu
Bréissel present sinn. Si ass jo och
bereet, wéi si gesot huet, fir mat
den Europäer doriwwer ze schwät-
zen.

Ech wëll zum Fong just dat heite
soen, ech mengen, dat deelt Dir
och alleguerte mat mir. Mir am
Westen – wann ech emol esou
däerf soen – kënnen net de
Rechtsstat an d’Mënscherechter
iwwerall an der Welt fuerderen –
dat ass jo gutt, wa mir dat maa-
chen – a selwer, souguer bei der
Terrorismusbekämpfung, dann de
Contraire maachen. Wann een dat
Bild ofgëtt, da mengen ech, leeft
ee Gefor, dass ee wierklech dem
Arbiträr eng Chance gëtt an dass
een d’Rechtsstatlechkeet a Fro
stellt.

� Une voix.- Mengt Der net, datt
d’Madame Rice dat erkläre kann?

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Do muss ee ganz kloer
mat eisen amerikanesche Frënn iw-
wert déi Situatioun schwätzen. Et
ass an Europa en Thema, net nëm-
men hei zu Lëtzebuerg, an dat
muss a mengen Aen och ganz
kloer gekläert ginn.

(Interruption)

Ech wéilt dann e Wuert soen zu
deem, wat den Här Goerens zu
Afrika gesot huet. Den Här Goe-
rens ass e Mann, deen doudsécher
beschtens am Bild ass, wat d’Nout
vun de Leit an Afrika ugeet. Ech
war elo virun e puer Wochen an Ni-
geria. Ech mengen, wann een d’Si-
tuatioun an esou engem Land
gesäit, da muss een effektiv hei als
Europäer kucken, dass mer alles
maachen, fir Afrika ze hëllefen, op
eng aner Pist ze kommen.

Hien huet d’Facilité pour la paix
ugeschwat. Den 21.11. hu mer am
leschte Conseil vun den Aussemi-
nisteren de Prinzip vun der Weider-
féierung vum Finanzement ugeholl.
Ech mengen, dat ass jo schonn
een essenzielle Punkt. Bon, d’Dis-
kussioun, ob dat elo wierklech iw-
wert d’PESC bezuelt gëtt oder ob
et soll iwwert de Budget FED be-
zuelt ginn, dat ass a mengen Ae
keng riseg Diskussioun, mä dat
ass jo och Europa. Et ass elo laang
doriwwer geschwat ginn, ier rea-
géiert gëtt, mä mir als Lëtzebuer-
ger mengen, dass een dat och par-
faitement iwwert den néngte FED
kéint maachen.

Wat de Fong ugeet, deelt den Här
Goerens sécherlech meng Mee-
nung. Mir mussen an Europa alles
maachen, dass mer déi Strukturen,
déi am Entstoe sinn - d’Union Afri-
caine ass nach extrem jonk,
2000/2001 ass déi jo eréischt ent-
stanen -, mä och deen Embryo vun
enger Kommissioun, wou den Här
Konaré un der Spëtzt steet, an
dann och de Conseil de Sécurité,
ënnerstëtzen, fir den Afrikaner
d’Méiglechkeet ze ginn, wierklech
den État de droit op hirem Konti-
nent wesentlech ze verbesseren.

Dann eppes Wichteges och, wat
den Här Fayot ugeschwat huet an
och den Här Bausch elo um
Schluss vu senger Interventioun:
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Kommunikatioun ze maachen?

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Neen, Här President.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister.

1. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Monsieur Luc Frieden, Ministre
du Trésor et du Budget, a déposé
au Greffe de la Chambre des Dé-
putés, en date du 1er décembre
2005, le projet de loi N° 5520 rela-
tive à la surveillance des conglo-
mérats financiers, portant transpo-
sition dans la loi modifiée du 5 avril
1993 relative au secteur financier
et dans la loi modifiée du 6 dé-
cembre 1991 sur le secteur des as-
surances de la directive
2002/87/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 dé-
cembre 2002 relative à la sur-
veillance complémentaire des éta-
blissements de crédit, des entre-
prises d’assurance et des entre-
prises d’investissement apparte-
nant à un conglomérat financier, et
modifiant les directives
73/239/CEE, 79/267/CEE, 92/49/
CEE, 92/96/CEE, 93/6/CEE et 93/
22/CEE du Conseil et les directives

98/78/CE et 2000/12/CE du Parle-
ment européen et du Conseil.

3) Par lettre du 2 décembre 2005 le
Secrétaire général du Parlement
européen a fait parvenir au Prési-
dent de la Chambre des Députés
les documents adoptés par le Par-
lement européen au cours de la
période de session du 24 au 27 oc-
tobre 2005:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la Ré-
publique azerbaïdjanaise sur cer-
tains aspects des services aériens,

- résolution sur une approche com-
munautaire de la gestion des mi-
grations économiques,

- résolution sur l’Azerbaïdjan,

- résolution sur le processus de
Barcelone revisité,

d’Mënscherechter a Russland. Ech
mengen, den Här Fayot huet kom-
plett Recht, an den Här Bausch
och selbstverständlech, fir dee
Punkt ze erwähnen. Mir hunn an ei-
ser Présidence jo déi véier Espa-
cen ausgehandelt. Dat war extrem
schwiereg. Mir si fäerdeg gi mam
Aushandelen, mä op engem Punkt
– dat huet den Här Henckes jo
ugeschnidde gehat –, deem vun
der „visa facilitation“, ware mer net
fäerdeg ginn. Dat war elo d’eng-
lesch Présidence, déi et gemaach
huet.

Et däerf een net soen, dass Lëtze-
buerg oder d’Europäesch Unioun
nëmme mat Russland verbonne
sinn iwwer ekonomesch Interes-
sen. Dat stëmmt a mengen Aen
net. Mir hunn - ech hunn et gësch-
ter gesot gehat - den 1. Mäerz hei
zu Lëtzebuerg déi éischt Ronn vu
Konsultatiounen iwwert d’Mën-
scherechter tëschent der Europä-
escher Unioun a Russland ofgeha-
len. Déi Ronne sollen elo zweemol
am Joer stattfannen.

Do ass geschwat ginn iwwert
d’Fräiheet vun de Medien a Russ-
land, och iwwert d’Situatioun an
Tschetschenien, iwwert déi natio-
nal Minoritéiten, iwwert d’Organisa-
tioun vu fräie Wahlen an esou wei-
der. Op jidde Fall ass emol en Dia-
log iwwert déi Themen entstanen.
Eng zweet Ronn huet elo den 8.
September zu Bréissel stattfonnt,
wou ee Mataarbechter vum Här
Solana sech ganz staark enga-
géiert huet.

Allerdéngs, dat wat elo geschitt
ass den 23. November - an ech
kann nëmmen dem Här Bausch do
zouflichten -, dat kënnt eigentlech
deem net gläich, wat mir als Eu-
ropäer eis virstellen, wat ee kéint
zesumme mat deem grousse rus-
sesche Vollek fäerdeg bréngen,
nämlech wierklech een eeschten
an een éierlechen Dialog, och a
Saache Mënscherechter an och a
Saachen État de droit.

D’Duma huet an éischter Lecture –
bon, et ass nëmmen eng éischt
Lecture – d’Aktivitéite vun deene
russeschen an och deenen inter-
nationalen ONGen a Russland ef-
fektiv ganz, ganz staark er-
schwéiert. Mir hunn och als Eu-
ropäesch Unioun direkt e Bréif ge-
schriwwen un de President vun der
Duma an eng weider Démarche
ass envisagéiert.

Mir mussen awer och wëssen,
dass an deenen nächste sechs
Méint - ech mengen, dat geet elo
am November un - d’Russen d’Pré-
sidence hu vum Conseil de l’Eu-
rope. Dat ass jo och wierklech
eppes Symbolesches. Ech men-
gen, wann een déi Présidence iw-
werhëlt, da misst een et och fäer-
deg bréngen, d’Protokolle 6 a 14

unzehuelen - 6, dat ass de Proto-
koll fir d’Ofschafe vun der Dou-
desstrof, a 14 ass de Protokoll,
deen d’Reform vum europäesche
Geriichtshaff soll virundreiwen.

Do soll och vun eis aus dann
eeschtlech mat hinnen driwwer ge-
schwat ginn, a si sollen drun erën-
nert ginn, dass och op Säite vun de
russeschen Autoritéiten do an eng
aner Richtung geduecht a gehan-
delt soll ginn. Ech mengen, mir
gräifen dat op, wat Der gesot hutt
an och wat den Här Fayot gesot
huet, fir do anzewierken.

Den Här Fayot huet mat all senger
Kenntnis, déi hien huet, a mat all
sengem Engagement fir Europa iw-
wert d’Europäesch Verfassung ge-
schwat. Alles, wat hie gesot huet,
deelen ech selbstverständlech;
och säin Ustouss, deen hie ginn
huet, fir iwwert dat soziaalt Europa
an engem méi breede Krees hei zu
Lëtzebuerg ze schwätzen, an d’Uti-
litéit vun Europa als Äntwert zur
Globaliséierung eigentlech duer-
zestellen. Dat kann een absolut, op
jidde Fall vu menger Säit, ën-
nerstëtzen.

Vläicht nach ee Wuert och zu
deem, wat hie gesot huet zu der
Aussepolitik. Ech kann nëmme
feststellen, wann ech elo mat de
Kolleege schwätzen an Europa,
dass awer an deene leschte Méint,
an deem leschte Joer vill méi eng
grouss Solidaritéit ënnert den Aus-
seministeren ass, fir d’Aussepolitik
op eng solidaresch Aart a Weis ze
tranchéieren.

Huele mer den Iran, wou grouss
Solidaritéit war, huele mer den Irak,
huele mer och de Balkan, huele
mer de Mëttleren Osten, huele mer
Darfur an esou weider: Et war trotz-
deem eng grouss Unanimitéit, eng
grouss Solidaritéit do. Ech men-
gen, dat ass och e Punkt, deen,
obschonn d’Verfassung net do ass,
de Geescht vun der Verfassung eis
matginn huet, an an deem Geescht
wëlle mer weider poursuivéieren.

Mä n’empêche - Dir hutt vollkomme
Recht -: D’Strukture vun der Euro-
päescher Unioun mussen an en-
gem Text festgeschriwwe ginn.

Duerfir, Här Bausch, meng Äntwert
och direkt op Är Approche: Mir wël-
len an der EU kee Saucissonnage
maache vun der Verfassung; mir
wëllen, dass dat e kohärenten Text
bleift, ee vernetzten Text bleift.
Eppes aneres géif och eigentlech
en Hannergoen duerch d’Hanner-
dier vun de Resultater vum Refe-
rendum a verschiddene Länner be-
deiten. An dat Bild soll een net of-
ginn.

Déi Propositioun, déi ech gemaach
hunn, baséiert jo op eppes, wat
mer jo och schonn heibannen dis-
kutéiert hunn, a wat de Premier jo

opgegraff huet an enger Ried.
Duerfir hunn ech dat hei gesot, a
well ech et och richteg fannen,
dass een - wann een de politesche
Wëllen huet - déi Impulser, déi vu
Bréissel kommen, wa se da géint
den Intérêt vun den nationale Par-
lamenter ginn, wéinstens opgräife
kéint an hannerfroe kéint, wat de
Sënn dovunner ass.

Ech weess, Europa ass jo net eng
Additioun vun nationalen Interes-
sen. Mä et gëtt awer och eng Sen-
sibilitéit op nationale Pläng, déi een
dann doduerch kéint abréngen.
Ech mengen, duerfir bräichte mer
keng Verfassung, mä just de poli-
tesche Wëllen, fir et ze maachen.

Ech weess net, ob et realisabel
ass. Den Här Fayot mengt, dass
d’Parlament do grouss Schwiereg-
keeten hätt, mä ech mengen awer,
dass dat e Wee wier, deen ee kéint
aschloen.

Zum Immigratiounsgesetz: Mir ha-
ten ëmmer geplangt an eisem Mi-
nistère, dass, soubal wéi mer elo
d’Gesetz iwwert den Asyl éva-
cuéiert hunn, mer eis géifen dru-
setzen, fir emol eng Esquisse aus-
zeschaffe fir en neit Gesetz par
rapport zu deem, wat mer zënter
1972 hunn. Déi Esquisse musse
mer ausschaffe mat den ONGen –
a selbstverständlech och mat der
Chamber zesummen. Mir mussen
a mengen Ae vill méi offensiv do
erugoen an e legale Kader scha-
fen, an deem eng gewëssen Dyna-
mik dran ass.

Mir brauchen d’Immigratioun, mir
brauchen déi! Mir musse just legal
kucken, wéi mer dat kënne ca-
dréieren. A mir däerfen dann och
keng Verwiesselung maachen –
wann ech dat däerf soen – të-
schent Asylpolitik an Immigratioun.

Bon, et bleift mer nach eppes dem
Här Henckes ze soen. Ech hat dat
grad vergiess bei der Türkei ze
soen. Also, d’Türkei huet 70 Mil-
lioune Leit. Dir hat vun 90 bis 100
Millioune geschwat, do si mer
schonn e wéineg méi am…

(Interruptions diverses)

Okay.

Mä vläicht ee Wuert nach zu der
Agrarpolitik an der Europäescher
Unioun. Op deem Gebitt weess
den Här Mehlen doudsécher bes-
ser Bescheed nach wéi ech. Déi
Agrarpolitik gëtt exklusiv finan-
zéiert iwwer europäesch Mëttelen.
Dat si ronn 300 Milliounen. Wann
Dir elo dat vergläicht mat Innova-
tioun, mat Kompetitivitéit, mat Re-
cherche, do kommt Dir ongeféier
op 700 Milliounen. Dat sinn eu-
ropäesch Gelder an et sinn natio-
nal Gelder. Et kann een also net
soen, dass an Europa elo Innova-
tioun, Recherche an esou weider

manner Suen zur Verfügung hunn
wéi d’Agrarpolitik.

Ech si mat Iech d’accord, a mir
hunn dat jo och schonn an eiser
Propositioun ugedeit, dass mer sol-
len iwwer eng Revisiounsklausel
nodenken, mä déi Revisiounsklau-
sel essentiellement op d’PAC ze li-
mitéieren, ass eppes, wat ee poli-
tesch net duerchkritt an Europa.

Duerfir ass déi Propositioun jo elo
um Dësch, déi mir ënnerstëtzen, fir
ze soen, komm mir kucken, ier déi
Perspektive bis 2013 eriwwer sinn,
eng Revisioun ze maachen an ze
iwwerdenken, wéi een d’Recetten
an och d’Dépensen an der Europä-
escher Unioun nei ka strukturéie-
ren. Dat war d’Zil, wat mir upeilen.

(Interruptions)

Dann nach e lescht Wuert doriw-
wer, wat Dir gefrot hat, Här
Henckes. Also, d’„visa facilitation“
war geknäppt an dem Dialog ron-
derëm déi véier Espacen, dee mer
mat Russland haten, un d’Réad-
missioun. Dat war an eiser Diskus-
sioun net méiglech. Mir wollten
awer do net einfach noginn a soen:
„Gutt, dann huele mer d’‚visa facili-
tation‘ un a mir loossen d’Réadmis-
sioun falen.“ An dat ass elo an der
englescher Présidence geléist
ginn.

Ee lescht Wuert, dann halen ech
op, Här President, zu der Direktiv
Services. Ech wëll selbstverständ-
lech hei elo zum Schluss vun där
Debatt iwwert dee schwierege
Punkt keng Diskussioun lancéie-
ren, just awer vläicht zu der Bolke-
stein-Direktiv dräi Sätz soen.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Dat Éischt, dat ass, dass mir hei zu
Lëtzebuerg an enger Ekonomie lie-
wen, an där ongeféier 80% vum
Produit national brut opgebaut sinn
op Servicer. Et ass also extrem
wichteg fir Lëtzebuerg, wat an
deem Kontext vun eiser Ekonomie
an Europa geschitt. Mä mir mussen
dat wëssen: 80% vun eisem PNB
sinn opgebaut op Servicer.

Mir hunn eis fir déi Direktiv Ser-
vices eng Guideline gi vun zwou
Schinnen, déi d’Regierung och
wäert duerchzéien. Dat Eent, dat
ass, dass mer sensibel Secteure
wéi déi vun der Santé, wéi déi vun
de Professiounen, déi liéiert sinn
un d’Autoritéit vum Stat, an och
Servicer vum Intérêt général aus
dem Champ d’application eraus-
huele wëllen.

Deen zweete Punkt, deen d’Regie-
rung sech ginn huet, dat ass, dass
de Principe vum Pays d’origine net
kéint applizéiert ginn op den Droit
du travail. Dat heescht, dass
d’Konditioune vum Droit du travail
sech vun deem Land applizéieren,

an deem de Service produzéiert
gëtt.

Dat sinn déi zwou Linnen, déi mer
eis heiranner ginn hunn. Dir wësst,
dass d’Diskussioun amgaangen
ass. Ech mengen, et war den Här
Buergermeeschter vu Biekerech,
dee gefrot huet, fir hei mat der Re-
gierung zesummenzekommen.

(Interruptions diverses)

Ech mengen, Här Gira, ganz éier-
lech, gëschter war jo elo dee
Conseil Compétitivité zu Bréissel.
Den Här Krecké war do. Ech ge-
sinn de Krecké muer de Moien…

� Une voix.- Den Här Krecké.

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- …an ech sinn iwwer-
zeegt,…

� Une voix.- Här Krecké.

(Hilarité et brouhaha général)

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- ...dass hie ganz gären
an d’Kommissioun kënnt an Iech
dann Opschloss gëtt iwwert dat
wat gelaf ass.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder ass d’Debatt
iwwert d’Aussepolitik ofgeschloss.

Déi nächst Sitzunge vun der
Chamber fanne statt de 6., de 7. an
den 8. Dezember. D’Presidente-
konferenz schléit folgenden Ordre
du jour vir:

- En Dënschdeg, de 6. Dezember,
um dräi Auer presentéiert den Här
Roger Negri de Budgetsrapport
vun der Finanzkommissioun;

- e Mëttwoch um hallwer dräi
héiere mer den Exposé vum Här
Budgetsminister Luc Frieden iw-
wert de Budget 2006;

- en Donneschdeg, den 8. Dezem-
ber, um hallwer dräi hu mer de Pro-
jet de loi iwwert d’Transports pu-
blics, de Projet iwwert d’Personal
vum Institut d’études de sécurité
an dem Centre satellitaire vun der
Europäescher Unioun, dann de
Projet iwwert d’Moderniséierung
vun der Beetebuerger Kläranlag an
uschléissend befaasst d’Chamber
sech mat enger Rei vu Naturalisa-
tiounen.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.45 heures)
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Ordre du jour

1. Communications 

2. Ordre du jour

3. 5500 - Projet de loi concernant le budget des recettes et
des dépenses de l’État pour l’exercice 2006

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre; M. Jean Asselborn, Vice-Premier
Ministre; M. Fernand Boden, Mmes Marie-Josée Jacobs et
Mady Delvaux-Stehres, MM. Luc Frieden, Mars Di Bartolo-
meo, Lucien Lux, Jean-Marie Halsdorf et Claude Wiseler, Mi-
nistres.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)



- résolution sur le rapport annuel
relatif aux activités du Médiateur
européen en 2004.

2. Ordre du jour
Wat den Ordre du jour vun iwwer-
muer, also dem Donneschdeg ube-
laangt, wëll ech d’Chamber op en
Ännerungsvirschlag opmierksam
maachen, dee vun der Transport-
kommissioun erakomm ass.

De Projet de loi 5465 iwwert den öf-
fentlechen Transport, deen haut
eng zweete Kéier vum Statsrot avi-
séiert gëtt, soll an déi zoustänneg
Kommissioun zréckgoen, déi hi-
rersäits de 15. Dezember e Rap-
port complémentaire unhuele wëllt.

Den Här Grethen freet zu där Pro-
positioun d’Wuert.

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech si Member vun der Trans-
portkommissioun an ech wéisst
net, dass d’Kommissioun esou
eppes gefrot hätt. Deen, deen et
gefrot hat, war ech an der Trans-
portkommissioun, wëssend dass
haut de Conseil d’État en Avis
complémentaire géif ofginn, an déi
Propositioun do ass vun der Trans-
portkommissioun ofgelehnt ginn!
An déiselwecht Propositioun hunn
ech nach eng Kéier an der Confé-
rence des Présidents gemaach, an
och do ass se no Nofro nach eng
Kéier ofgelehnt ginn.
Duerfir verstitt Der, Här President,
dass ech zwar verwonnert sinn iw-
wert déi Propositioun, déi vun der
Transportkommissioun gemaach gi
wier, a wa se vun engem gemaach
ginn ass, ass se vläicht vum Presi-
dent vun der Transportkommis-
sioun gemaach ginn, mä gläichzäi-
teg freeën ech mech driwwer, well
ech jo itérativement gesot hat an
drop opmierksam gemaach hat,
dass dee Projet ab initio schlecht
ass an dass een e soll ganz erëm
an der Versenkung verschwanne
loossen. Mä, Här President, ech ka
mäin Accord an den Accord vu
menger Fraktioun – well mer an der
Fraktioun doriwwer geschwat hunn
– zu där Propositioun bréngen.
Gläichzäiteg awer, Här President,
wëll ech Iech invitéieren, dofir
Suerg ze droen, dass de Projet,
och wann de Conseil d’État haut en
Avis complémentaire ofgëtt, net an
der leschter Sitzungswoch erëm op
den Ordre du jour kënnt, well ech
wëll d’Chamber elo schonn drop
opmierksam maachen, dass de Mi-
nister eis annoncéiert huet, dass
au vu vun deene prévisibele Kon-
klusioune vun der Tripartite, oder
wann do keng Konklusiounen
erauskommen, vu sengen eege-
nen, dee Projet nach eng Kéier
misst amendéiert ginn.
Et wier wierklech e ganz schlechte
Stil, wann een elo a leschter Minutt
an dësem Joer dee Projet do géif
aus Rechthaberei duerchbaat-
schen an dann e puer Wochen
drop de Projet nach eng Kéier
misst ofänneren.
Ech géif also Iech invitéieren, Iech
bieden, Här President, drop opze-
passen, dass dat net nach eng
Kéier virkënnt an d’Regierung bie-
den, Suerg dofir ze droen, dass
mer uerdentlech preparéiert Pro-
jete kréien, wa schonn en excel-
lente Projet, deen dës Chamber
eréischt am Mee 2004 ofgestëmmt
hat, hei sollt ofgeännert ginn.
Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Ech weess elo net, en fin
de compte, vu wiem dann elo déi
Propositioun kënnt, fir de Projet
vum Ordre du jour erofzehuelen.
Wann et net vun der Transportkom-
missioun ass, dann ass et op
d’mannst vum honorablen Här Gre-
then. Also gesinn ech, dass
d’Wënsch vun deenen engen an
deenen anere sech treffen. Deem-
entspriechend kënne mer eng weis
Décisioun huelen, nämlech dëse
Projet vum Ordre du jour ze sträi-
chen.

Den Här Gibéryen freet och nach
d’Wuert dozou.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dir hutt elo zwar schonn d’Äntwert
ginn, mä se gëtt mer keng Satisfak-
tioun! Ech mengen, Dir maacht hei
als President eng Propositioun, an-
deem Der sot, Dir géift proposéie-
ren, fir dee Punkt vum Ordre du
jour erofzehuelen, an Dir sot eis
awer, Dir wéisst net vu wiem, datt
déi Propositioun géif kommen.

Dat ass mer awer e bësse gelun-
gen, dat doten! Et muss jo awer
een Iech déi Propositioun…

(Interruption)

…gemaach hunn, déi Dir eis elo
hei ënnerbreet.

� M. le Président.- Ech ginn
Iech gläich dorobber eng Äntwert,
Här Gibéryen, virdrun huet awer
nach den Här Schreiner d’Wuert.

� M. Roland Schreiner
(LSAP).- Mäi Mikro geet nach net,
mä Dir héiert mech vläicht och
esou.

� Une voix.- E geet ganz gutt.

� M. Roland Schreiner
(LSAP).- Geet e gutt?

(Hilarité et interruptions)

Et geet och ouni!

Vläicht kann ech dem Här Gibé-
ryen weiderhëllefen. De President
vun der Transportkommissioun
huet gefrot, fir de Projet reportéiert
ze kréien, ganz einfach well de
Conseil d’État en Avis complémen-
taire gemaach huet.

(Interruption)

Net méi an net manner.

(Interruption)

Dat schéngt awer an der Prozedur
ganz normal ze sinn, dass, wann
de Conseil d’État en Avis complé-
mentaire zu engem Projet mécht,
dann och d’Kommissioun sech
nach eng Kéier mat deem Projet
befaasst!

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Neen, dat huet den Här Grethen
net an der Kommissioun gesot,…

� M. le Président.- Loosst den
Här Schreiner elo emol ausschwät-
zen!

� M. Roland Schreiner
(LSAP).- …well den Här Grethen zu
deem Zäitpunkt net konnt wëssen,
dass de Conseil d’État en Avis
complémentaire géif maachen.
Esou einfach ass et.

(Brouhaha général)

� M. le Président.- Ech sinn
dem Här Schreiner dankbar, datt
hie mer d’Äntwert ofgeholl huet, déi
ech dem Här Gibéryen hätt misse
ginn. D’Servicer vun der Chamber
hu mer matgedeelt, dass déi De-
mande u si erugedroe gi wier, fir
dem Wonsch vum Här Grethen no-
zekommen, fir dass dëse Projet net
um Ordre du jour wier.

Deementspriechend froen ech
d’Chamber, ob se domadder d’ac-
cord ass, dass mer dee Projet erof-
huelen.

(Assentiment)

Ech gesinn, do besteet grouss
Unanimitéit, dann ass et och esou
décidéiert.

Mir kommen elo zum Rapport vun
der Finanzkommissioun iwwert de
Projet de loi 5500 zum Statsbudget
fir d’Joer 2006, an dat esou wéi et
am Artikel 105 vum Chamberregle-
ment festgehalen ass. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi, den honorabelen Här Roger
Negri. Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

3. 5500 - Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’État pour
l’exercice 2006

Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

� M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Häre Ministeren, Dir
Dammen an Hären, den 19. Okto-
ber huet den Här Budgetsminister
de Statsbudget fir den Exercice
2006 hei an der Chamber dépo-
séiert. Et war vun Ufank u kloer, an
dat huet den Här Minister beim Dé-
pôt zum Ausdrock bruecht, dass et
keen einfache Budget wier, dass et
Budget ass, deen am Defizit ass,
obschonns e misst am Excédent
sinn.

Et ass e Budget an deem d’Dé-
pensë vum Stat méi héich wuesse
wéi d’Recetten an an deem virun
allem d’Dépensë méi héich wuesse
wéi de prospektive Wuesstum vun
eiser Ekonomie. Do besteet Hand-
lungsbedarf, dat wëll ech vun
Ufank u ganz kloer soen. Dat
erkläert vläicht och, firwat et an
deene leschte Wochen an Deeg
net un Diskussiounsstoff an dëser
Matière gefeelt huet.

Ier ech awer un de Vif du sujet
ginn, wëll ech vun der Geleeënheet
profitéieren, fir ze soen, dass et
eng grouss Éier ass an och eng
Erausfuerderung, fir als Politiker als
Budgetsrapporteur bestëmmt ze
ginn, an ech wëll och hei vun dëser
Tribün all deene Leit e grousse
Merci soen, déi duerch hir schrëft-
lech Avisën a Contributiounen,
oder awer am perséinleche Ge-
spréich, sief dat an der Finanz- a
Budgetskommissioun oder am Laf
vun deene sëllechen Entrevuen,
déi ech als Rapporteur mat de sou
genannte Forces vives de la nation
iwwert d’Finanzsituatioun vun ei-
sem Land an deene leschte Woche
gefouert hunn, dozou bäigedroen
hunn, dee Rapport ze verfaassen,
deen ech de Mëtten hei duerf pre-
sentéieren.

Ech soen also de Vertrieder vun de
Gewerkschaften an de Patronats-
organisatioune Merci. E Merci och
un d’Beruffschamberen, déi et trotz
der neier Budgetsprozedur, duerch
déi mer elo fir d’Zweet gaange
sinn, och déi Kéier nees fäerdeg
bruecht hunn, hir Avisën an där ge-
winnt héijer Qualitéit a bannent den
Délaien ofzeliwweren, a vun dee-
nen ech och versicht hunn, eng Rei
a mengem Rapport ze verschaffen.

Merci wëll ech awer och all deenen
aneren Organisatioune soen, dee-
nen ech am Kader vun de Bud-
getskonsultatioune begéint sinn.
Ech wëll och selbstverständlech de
Ministeren an hire Beamten an de
Ministèren a Verwaltunge Merci
soe fir hir Disponibilitéit.

Merci soe wëll ech och deene ver-
schiddenen Direktioune vun der
Steierverwaltung, der Administra-
tion de l’Enregistrement, der
Douane an den Accisen, der Fi-
nanzinspektioun, dem Tresor, dem
Statec, der Direktioun vun der Cour
des Comptes a vun der Zentral-
bank an net zulescht dem Statsrot,
déi alleguer der Finanzkommis-
sioun eng äusserst grouss Disponi-
bilitéit entgéintbruecht hunn an
ouni deenen hiren excellenten Avis
dëse Rapport net an där Form hätt
kënnen opgestallt ginn.

E ganz spezielle Merci wëll ech
awer un all déi Kolleeginnen a Kol-
leege vun der Finanz- a Budgets-
kommissioun riichte fir hir aktiv Ze-
summenaarbecht. Och e beson-
nesche Merci un de Sekretär vun
der Kommissioun, den Här Nicolas
Bock. A last but not least e leschte
ganz besonnesch déiwen an
opriichtege Merci geet un d’Frak-
tiounsattachéë Patrizia Luchetta a
Claude Tremont; ouni hir excellent
Mataarbecht hätt dëse Rapport sé-
cherlech net am Délai kënnen op-
gestallt ginn, an och un all déi aner
Mataarbechter aus eiser LSAP-
Fraktioun. 

Här President, et ass mer eng

grouss Éier an eng grouss Freed
gewiescht, mat hinnen alleguer iw-
wert dat wichtegst Gesetz vum
Joer ze diskutéieren, hiren Explika-
tiounen nozelauschteren, hir Suer-
gen an hir Kritiken ze verstoen a
mech mat hire Fuerderungen a
Propositiounen ze befaassen. Alle-
guer déi Gespréicher erlaben et
engem Budgetsrapporteur net
nëmmen de Budget proprement dit
ze analyséieren an ze hannerfroen,
mä och e Gespier dofir ze entwé-
ckele fir dee gesamte wirtschaft-
lechen a soziale Kontext an deem
sech dëse Budget situéiert. 

Während der Period vum Opstelle
vun dësem Budgetsrapport si vill
Iwwerleeungen hei am Land ëm
d’Zukunft vun eise Statsfinanze ge-
maach ginn. Ech hunn duerfir
meng Roll als Rapporteur net drop
beschränkt, Zuelen ze hannerfroen
am Kader vun der Analys vun der
finanzieller Situatioun vun eisem
Land, mä och kritesch Iwwerleeun-
gen unzestellen, an ech weisen
och eng Rei vu Léisungsvirschléi
op. 

Engersäits fir eng verbessert Kom-
petitivitéit vun eisem Land am Ka-
der vun der Lissabon-Strategie,
eng Kompetitivitéit, ouni déi mer de
soziale Wuelstand vun eisem Land
net kënnen op laang Weil ofséche-
ren. An anerersäits fir eng Reform
vun eiser Budgetsprozedur, e Pa-
radigmewiessel, wéi en an anere
Länner schonn des längere voll-
zunn ass, fir net nëmmen d’Dé-
pensë besser an de Grëff ze
kréien, mä och d’Qualitéit vun ei-
sen Dépensen ze evaluéieren. 

Fir d’Joer 2006 ass den Defizit vun
der Administration centrale op
4,1% oder a Chifferen ausgedréckt
op 1,2 Milliarden Euro estiméiert.
Dëst eleng weist den Eescht vun
der Lag. No Schëllegen ze sichen
an dass mir dat scho laang gesot
hunn, hëlleft elo näischt. Villméi
brauche mir elo Léisungen, relativ
schnell, mä ouni an eng Schnell-
schusspolitik ze verfalen. Mir sollen
eis do un déi Marschroute halen,
wéi de Statsminister se virginn
huet. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eis ekonomesch Ausgangs-
situatioun fir d’Joer 2006 ass net
schlecht. Nodeems mer am éischte
Semester 2005 e Ralentissement
vun der wirtschaftlecher Aktivitéit
ze verzeechnen haten, schielt sech
fir dat zweet Semester 2005 eng
Verbesserung vun der Konjunktur
eraus. Deen Trend ass net nëm-
men hei zu Lëtzebuerg ze erken-
nen, och d’Weltwirtschaft an d’Eu-
rozon affichéieren erëm besser
Performancen.

Fir d’Joer 2006 rechent de Statec
no deenen neisten Zuele fir Lëtze-
buerg mat engem Wirtschafts-
wuesstum vu 4,4%. Dat sinn zwar
net méi déi Zuelen, déi mer nach
viru fënnef Joer gewinnt waren, mä
mer mussen eis bewosst sinn,
dass mer mat gutt 4% Wirtschafts-
wuesstum nach ëmmer an der
laangjähreger Moyenne leien. Mir
schafen och all Joer weider netto e
puer dausend nei Aarbechtspla-
zen. 

Wat mir am Moment erliewen ass
also wirtschaftlech gesi mat Sé-
cherheet keng Kris, kee Katastro-
phenzeenario oder Ähnleches, dat
ass ganz einfach e Retour à la nor-
male no engem Jorzéngt vun extra-
ordinärem Wuesstum. Eis No-
peschlänner, eis Nopeschregioune
wiere frou, wa se dës Zuelen op-
weise kéinten.

Mä obscho mir wirtschaftlech wei-
der zolidd wuessen, hu mir och
mat e puer Problemer ze dinn, déi
anscheinend net esou einfach an
de Grëff ze kréie sinn. Do ass als
Éischt natierlech de Chômage ze
nennen. Obscho mir all Joer dau-
senden nei Aarbechtsplaze scha-
fen, geet d’Zuel vun de Chômeuren
zënter Jore kontinuierlech an
d’Luucht. Am Oktober ware bei der
ADEM genau 10.324 Leit age-
schriwwen. Dat huet engem Taux
vu 4,8% entsprach. Do muss een
dann nach ongeféier 3.300 Fraen a
Männer derbäizielen, déi am Mo-

ment an enger Beschäftegungs-
moossnam sinn. Gläichzäiteg ginn
déi Aarbechtsplazen, déi nei ge-
schafe ginn - ëmmerhin 9.000 am
Joer 2005 - zu 75% mat Frontaliere
besat. Dat muss all Politiker an dë-
sem héijen Haus op de Plang ruf-
fen. Ech kommen herno nach eng
Kéier dorop zréck. 

Deen zweete Problem ass d’Infla-
tioun. Den nationalen Taux ass am
Oktober op 3% geklommen. Dat
läit natierlech am Moment haapt-
sächlech un den héije Pëtrolspräis-
ser, un deene mir näischt ännere
kënnen. D’Inflation sous-jacente,
dat heescht d’Inflatioun ouni d’Pë-
trolsprodukter an aner Gidder, wou
de Präis op den internationale Mar-
chéë gemaach gëtt, läit ënner 2%.
Wann eng héich Inflatioun an enger
Ekonomie, déi séier wiisst, net on-
bedéngt e Problem duerstellt, esou
muss een awer oppassen, dass
mer net, ausgeléist duerch en
eemolegen externe Schock, an en
Däiwelskrees geroden an en Au-
toallumage vun der Inflatioun
kréien. 

D’Tatsaach, dass et eiser Wirt-
schaft gutt geet, heescht awer net
– an dat steet och kloer an eisem
Rapport vun der Finanz- a Bud-
getskommissioun –, dass mir mon-
ter virumaache kënne wéi bis elo.
Dëst ze soen heescht net Angscht
maachen. Hei geet et weder ëm
Zweckpessimismus nach ëm
Zweckoptimismus. Hei geet et
drëms d’Saachen esou ze soe wéi
se sinn. 

Tëschent 1985 an 2000 hu mir mat
Ënnerbriechungen insgesamt zéng
Joer laang exceptionnel gutt Crois-
sancë gehat mat exceptionnel
héije Revenuen, dank der Ausnot-
zung vu verschiddene Souveräni-
téitsnischen. Déi Sue si benotzt
ginn, fir déi néideg Infrastrukturen
ze bauen, se si benotzt ginn, fir an
eisem Land och verstäerkt am so-
ziokulturelle Beräich eppes ze er-
schaffen, se si virun allem benotzt
ginn, fir am Sënn vun der Solidari-
téit eng nei, méi gerecht Ëmver-
deelung vun eisem Räichtum ze er-
reechen. An dat ass och gutt esou. 

Nom Abroch vun 2001 si mer haut
erëm an engem Normalitéitszeena-
rio. A wéi schonns éineschters ge-
sot, ass et eng relativ gutt Normali-
téit, eng besser Normalitéit, wéi déi
vun eisen Nopeschlänner. De
Rhythmus vun eisen Dépensen –
an do ass de Problem – huet sech
awer net verännert. 2006 sollen eis
Recetten ëm 2,6% klammen. Ins-
gesamt gi 7,3 Milliarden Euro Re-
cetten erwaart. Eis Dépensë klam-
men awer och, an zwar 3% méi wéi
eis Recetten. D’Dépensë klammen
ëm 8,8%, dat si 7,6 Milliarden Euro. 

D’Tatsaach, dass d’Proportioun
vun de Statsdépensë par rapport
zum PIB relativ stabil ass, onge-
féier 27% vum PIB, seet a sech net
vill aus. Éischtens, well d’Crois-
sance - wéi scho gesot - während
ville Joren exceptionnel héich war.
Tëschent 1995 an 2000 loung
duerchschnëttlech d’Croissance
vun eisem PIB iwwer 7%. An zwee-
tens, well dee gréissten Deel vun
dësen Dépensen net kompressibel
sinn, dat heescht, si si gesetzlech
oder reglementaresch festge-
luecht. 

Am Joer 2004 hu mir 154 Millioune
méi ausgi wéi mer erakritt hunn.
2005 gi mir viraussiichtlech 106
Millioune méi aus wéi mer era-
kréien, a fir 2006 ass en Defizit vun
300 Millioune virgesinn. Dës Zue-
len heeschen net, dass et eisem
Land schlecht geet. Dës Zuelen ze
nennen heescht net Pessimismus
ze bedreiwen. Dës Differenz weist
just un, dass mir iwwer eis Verhält-
nisser liewen, iwwer eis gutt Ver-
hältnisser.

Här President, ech wëll dann zu de
Budgetsrecettë fir 2006 iwwer-
goen. Dobäi wëll ech mech op déi
grouss Eckdate vun de staatleche
Recettë konzentréieren, an zwar op
d’Akommessteier, d’Kollektivitéits-
steier, d’TVA, d’Taxe d’abonnement
an de Lëtzebuerger Undeel un
deene gesamte Recettë vun der
UEBL.
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Bei der Akommessteier féiert den
Aarbechtsmaart, deen nach ëm-
mer zouhëlt, dozou, dass dës Re-
cettë kënne substanziell klammen,
an zwar vun 1,4 Milliarden Euro am
Joer 2005 op 1,57 Milliarden Euro
am Joer 2006.

D’Kollektivitéitssteier ass déi Steier,
déi eis Betriber bezuelen. Fir 2006
rechent d’Regierung mat 1,25 Mil-
liarden Euro Recetten aus dëser
Steier anstatt 1,125 Milliarden Euro
fir d’Joer 2005. D’Kollektivitéits-
steier gëtt zu ronn 72%, esou war
dat am Joer 2004, vum Finanzsec-
teur bezuelt.

Et ass bekannt, dass zënter 2002
de Banken hir Steierscholden age-
driwwe goufen, fir d’Recetten aus
der Kollektivitéitssteier héich ze ha-
len, an dass dës Soldë quasi all
agezu sinn. Duerfir weisen d’Ex-
pertë vun der Steierverwaltung an
der Cour des Comptes drop hin,
dass domat ze rechnen ass, dass
den IRC an deenen nächste Jore
sech knapp ënner enger Milliard
Euro apendele wäert, wat een net
kann optimistesch stëmmen. D’au-
tant plus well d’Effete vun der
Steierreform vun 2002 sech elo
eréischt voll ausweisen.

Bei der TVA ass et esou, dass
d’Recettë vun 1,588 Milliarden
Euro am Joer 2005 op 1,352 Milliar-
den Euro am Joer 2006 zréckginn.
Ech komme spéider nach eng
Kéier op d’Recettë vun der TVA
zréck.

Bei der Taxe d’abonnement gi mer
vu 405 Milliounen Euro am Joer
2005 op 460 Milliounen Euro erop.
Dës Steier gëtt quasi zu 100% vun
den Investmentfongen aus dem
Bankesecteur bezunn.

D’Recetten, déi Lëtzebuerg am
Kontext vun der UEBL virun allem
aus den Accisen zoustinn, dierfte
sech fir 2006 bei liicht iwwer 900
Milliounen Euro stabiliséieren.

Zu den Dépensen ass an der
leschter Woch scho vill gesot ginn.
D’Dépenses courantes, dat
heescht d’Verwaltungskäschte
vum Stat, steige vu 6,3 Milliarden
op 6,8 Milliarden Euro tëschent
2005 an 2006, dat ass eng Steige-
rung vun 8,7%. Als Haaptpostë vun
deene 6,8 Milliarde gëllen 2,6 Mil-
liarden als Transferts sociaux an
1,4 Milliarden als Salairë mat de
Charges sociales, dat sinn insge-
samt 4 Milliarden. Wann een d’In-
vestissementer en capital kuckt, da
leien déi weider bei engem ganz
héije Wäert vu 777,1 Milliounen
Euro fir d’Joer 2006 géint 706,1 Mil-
lioune vun 2005, dat ass eng Stei-
gerung vun 10,1%. Duerfir musse
mir e rigouréise Spuerkurs
aschloen an net waarde bis mer vill
ze vill héich verscholt sinn.

Mir musse versiche konform zum
Pacte de stabilité den Defizit vun
1,8% fir 2006 an deenen nächsten
zwee Joer jeeweils ëm 0,5% ofze-
bauen, fir op déi vun der Regie-
rung ugestrieften 0,8% Defizitwäer-
ter ze kommen. Dëst ass nëmme
méiglech wa mer strukturell Refor-
men un eise Statsfinanze virhuelen.

Här President, et gëtt jo heiansdo
behaapt, wa Bréissel net do wier,
beziehungsweis wa mer kee Stabi-
litéitspakt hätten, da wier alles bes-
ser, da bräichte mer eis net ëm den
Defizit ze këmmeren. Ech wëll mer
guer net ausmolen, wat aus eisem
Land gi wier, wa mer net an en Eu-
ropa, an eng Europäesch Unioun
mat agebonne wieren; mä dat ass
en anert Thema.

Wat d’Finanzen ugeet muss een
awer op jidde Fall ënnersträichen,
dass eng gesond finanziell Situa-
tioun net nëmme wichteg ass par
rapport zu de sou genannte Maas-
tricht-Kritären. Et geet hei net nëm-
men drëm ze vermeiden, dass mir
vu Bréissel eng Rüg kréien, d’Ge-
samtfinanze sinn och wichteg fir
eis Kompetitivitéit a fir eise Wuess-
tum.

Wa bis gewosst ass, dass eng
Firma rout Zuele schreift ginn
d’Zouliwwerer virsiichteg, well se
net wëssen, ob se hir Wuer bezuelt
kréien, an d’Clienten zécken, well

se sech froen, ob d’Firma dann
nach do ass, wann iergendee Pro-
blem opdaucht. Wann de Stat rout
Zuele schreift zécken nei Betriber,
fir sech nidderzeloossen, well se
fäerten, dass de Stat iwwer eng
Erhéijung vun der Besteierung
kéint probéiere säin Defizit ze redu-
zéieren an d’Leit gi manner Suen
aus, well se fäerten, dass hir Steier-
laascht onerwaart an d’Luucht geet
oder awer hir Prestatiounen oner-
waart erofgeschrauft ginn.

Bref, mir mussen erëm en Equiliber
hierstellen tëschent Recetten op
där enger Säit an Dépensen op där
aner Säit. En Equiliber, deen net
nëmmen drop aus ass reng zuele-
méisseg am Ausgläich ze sinn.
Hannert den Zuelen, hannert
deene verschiddene Budgets-
postë sti jo Politiken, déi mer wëlle
féieren, Politiken, déi d’Attraktivitéit
vun eisem Land sollen erhalen a
verstäerken, fir eis Recettëbasis ze
stabiliséieren. Politiken, déi eng
gerecht Ëmverdeelung solle garan-
téieren, fir dass jiddferee vun dë-
sem Wuesstum profitéiere kann.

Bei der Presentatioun vun de poli-
tesche Prioritéiten a beim Dépôt
vum Budgetsprojet huet d’Regie-
rung eng Rei Pisten opgezeechent
iwwert déi mat de Sozialpartner soll
diskutéiert ginn, fir eis Finanzsitua-
tioun laangfristeg ofzesécheren. Et
sief hei emol drun erënnert, dass
zwee Drëttel vun den Dépenses
courantes vum Budget iwwert
d’Échelle mobile des salaires in-
dexgebonne sinn. Vu dass d’Tri-
partite nach amgaang ass déi ver-
schidde Propositiounen ze disku-
téieren, wär et net richteg hei an zu
dësem Zäitpunkt deem virzegräi-
fen. Wichteg ass et awer haut an
elo ze ënnersträichen, dass grad
am soziale Beräich den Défi vun
der Soutenabilité financière, net
nëmmen e Manner un Dépensen,
mä och e Besser un Dépensë fuer-
dert.

D’Transferts sociaux, dat wësse
mer all, sinn e wichtegt Instrument
fir dem Aarmutsrisiko entgéintze-
wierken. 2004 hunn dës Transfert-
en et erlaabt den Aarmutsrisiko vun
iwwer 38% op 11% erofzedrécken.
D’Enquêten hunn awer och gewi-
sen, dass et Ënnerscheeder gëtt
tëschent Altersgruppen an ënner-
schiddleche Familljesituatiounen.

Wa mir eng Politik wëllen, déi d’Co-
hésion sociale erhält an awer och
laangfristeg finanzéierbar ass nom
Prinzip vun der Equitéit tëschent
de Generatiounen, da musse mer
kucken, dass mer prioritär deenen
hëllefen, déi et am néidegsten
hunn. E gewësse Grad u Selektivi-
téit däerf also an deene Reflexiou-
nen, déi mer elo féiere mussen,
keen Tabuthema sinn.

Ech hunn et scho gesot an ech
widderhuelen: Et geet hei net drëm
Zweckpessimismus ze bedreiwen,
et geet net drëm de Leit onnéideg
Angscht ze maachen an et ass ir-
responsabel ze behaapten, dass
sozialen Ofbau bedriwwe gëtt éier
een iwwerhaapt e Wuert soe konnt.
Et geet hei drëm d’Saachen esou
ze soe wéi se sinn. Wa mer iwwert
d’Soutenabilitéit vun eise Finanzen
an domadder vun eisem Sozialsys-
tem schwätzen, solle mer nämlech
net vergiessen, dass mer elo hei
net iwwert déi schwätzen, déi am
Joer 2050 gebuer ginn. Mir
schwätzen iwwert déi, déi elo an
der Spillschoul sinn, iwwert déi, déi
an eise Primärschoulen a Lycéeën
uechtert d’Land sëtzen an iwwert
déi Jonk, déi am nächsten Hierscht
aus der Schoul kommen a gären
eng Schaff hätten.

Niewent deene Mesuren, déi
kuerzfristeg ze huele sinn, fir de
budgetären Equiliber erëm hier-
zestellen, ass et also och noutwen-
deg eis Transferts sociaux an hirer
Gesamtheet ze analyséieren, fir déi
richteg Äntwerten ze fannen, fir
deene Leit ze hëllefen, déi net vill
Revenuen hunn an domat de
Räichtum méi gerecht ëmzever-
deelen.

Wann een iwwert de soziale Bud-
get schwätzt dierf een och net ver-
giessen, dass eng Aarbecht ze

hunn dee beschte Moyen ass géint
d’Exclusion sociale. Eng Aarbecht
ze hu reduzéiert ëm 38,5% de Ri-
siko an Aarmut ze verfalen. Ëmsou
méi wichteg ass et erauszefanne
firwat déi Mesuren, déi mer
schonns hunn, net richteg uge-
schloen hunn, éier mer neier aféie-
ren oder manner neier erëm aféie-
ren. 

D’Mëttele sinn ze knapp an de Pro-
blem ze vill eescht, fir elo nach
laang dorëmmer ze experimentéie-
ren. Et si jo Expertisen an Etüden
ugekënnegt an och schonns gefrot
ginn. Abee, wa se bis do si mussen
dann awer och Neel mat Käpp ge-
maach ginn. 

Am Beräich Aarbecht ass a lesch-
ter Zäit iwwregens vill iwwert de
skandinavesche Modell geschwat
ginn, deen d’Flexibilitéit um Aar-
bechtsmaart mat engem héijen Ni-
veau u Protection sociale kombi-
néiert. D’Gewerkschaften hunn do-
riwwer geschwat, op der Patro-
natssäit gëtt doriwwer geschwat,
d’Politiker aus verschiddene Rich-
tungen hunn e mentionnéiert. Mä
da musse mir eis awer emol och
dohinner setzen a seriö kucken, ob
dee Modell eppes ze bidden huet,
fir d’Aarbechtslosegkeet hei am
Land an de Grëff ze kréien. 

Wat mer op jidde Fall erreeche
mussen ass - an ech mengen do si
mer eis all eens -, dass mer eise
Sozialsystem esou organiséieren,
dass esou vill Leit wéi méiglech
aus eegene Kräften, dat heescht
duerch eng bezuelten Aarbecht,
dem Aarmutsrisiko an der sozialer
Exclusioun entginn.

Am Kader vun de Spuermoossna-
men a Compte tenu, dass d’Re-
serve vun de Spezialfongen an e
puer Joer eidel sinn, huet d’Regie-
rung och Moossnamen ugekën-
negt am Beräich vun den öffentle-
chen Investitiounen. 

D’Regierung huet notamment
ugekënnegt dee Wee vun de sou
genannte Partenariats publics-pri-
vés, kuerz PPPen, wëllen ausze-
probéieren, mat engem Projet pi-
lote am Beräich Schoulinfrastruktu-
ren. 

U sech ass de PPP selwer jo
näischt Neies, e gëtt hei zu Lëtze-
buerg iwwert de Biais vun der Loi
de garantie scho méi laang prakti-
zéiert. No der rezenter Revisioun
vun de Methoden, fir d’Dette pu-
blique am Sënn vun de Maastricht-
Kritären ze berechnen, gëllen aller-
déngs mëttlerweil all Engagemen-
ter, déi de Stat am Kader vun der
Loi de garantie hëlt, als Deel vun
der öffentlecher Verscholdung, well
de Stat eben d’Majoritéit vum Ri-
siko dréit. 

An Europa sinn England a Portugal
déi zwee eenzeg Länner, déi méi
systematesch hir öffentlech Investi-
tiounen iwwert de Wee vu PPPe fi-
nanzéieren. 70% vum Wäert vun
alle PPPen zesummegerechent,
déi an der EU ënnerschriwwe ginn,
ginn eleng op d’Initiativ vun den
Englänner zréck. PPPen zeechne
sech och duerch eng staark sekto-
riell Konzentratioun aus. Ausser an
England, sinn d’PPP-Projeten zu
95% am Transportsecteur ze fan-
nen.

Wann een elo weess, dass an Eu-
ropa 95% vun de Projeten am
Transportsecteur duerch PPPen –
also Public Private Partnership –
realiséiert ginn, erlaabt Der mer
vläicht an deem Sënn a mengem
perséinlechen Numm eng Klamer
opzemaachen am Kader vun der
Reorientéierung vun de Prioritéiten,
déi och fir den Transportsecteur hei
zu Lëtzebuerg gëllen, wou jo 1.385
Milliounen Euro fir den öffentlechen
Transport virgesi sinn. 

Duerch déi nei politesch Konstella-
tioun an der Stad Lëtzebuerg ass
jo amgaang a Saachen Tram eng
nei Situatioun ze entstoen, wou en
Tram duerch d’Stad keen Tabu méi

ass - wat mir ausdrécklech be-
gréissen -, a wou also en onofhän-
gegen Tram vun der Cloche d’Or
duerch d’Stad bis op de Lamperts-
bierg an op de Kierchbierg fuere
kann, dee jo da keng Schnëttstelle
mat dem CFL-Réseau hätt an nëm-
men um Terrain vun der Gemeng
Lëtzebuerg géif fueren. 

(Interruption)

An deem Sënn sollt ee sech emol
iwwerleeën, ob et an enger neier
Struktur, an där d’CFL net misst dra
sinn, vläicht méiglech wier, dat
Ganzt iwwer e PPP ze finanzéieren.
Dëst wier en typescht Beispill wéi
et am Ausland, wéi gesot, zu 95%
gemaach gëtt a wou een hei zu
Lëtzebuerg d’PPPen och emol op
eng sënnvoll Manéier ausprobéiere
kéint. Klammer zou an ech kom-
men zréck zu de PPPen an analy-
séieren, wat dann elo d’Avantagë
vun de PPPe sinn.

Den Experten no ass e PPP aus
dräi verschiddene Grënn méi effi-
kass:

Éischtens, well d’Aktiva am Privat-
besëtz sinn. Dat bedeit, dass de
Propriétaire eleng sämtlech Déci-
siounen hëlt, déi de Coût d’utilisa-
tion betreffen. Wann zum Beispill
am Héichbau nei a manner deier
Konstruktiounsmethoden entwé-
ckelt ginn oder am Déifbau nei Re-
vêtementer disponibel sinn, déi
méi resistent a méi bëlleg am En-
tretien sinn, kann een dovunner
ausgoen, dass de privaten Exploi-
tant dës nei Methoden a Materia-
lien och konsequent benotzt, well
hien domadder spuere kann, ergo
säi Benefiss erhéije kann. 

Zweetens, duerch d’Méiglechkeet
de Folgekäschte bezéiungsweis
de Fonctionnementskäschte scho
während der Planifikatiouns- an der
Realisatiounsphas Rechnung ze
droen. Wann de private Partner vun
Ufank u weess, dass hien net nëm-
men eng Struktur baut, mä dass
hien och responsabel ass fir d’Ex-
ploitatioun während der gesamter
ekonomescher Liewensphas vum
Projet, dann ass hien och bereet
während der Konstruktiounsphas
Investissementer ze maachen, déi
him duerno erlaben d’Entretiens-
käschte méi niddereg ze halen. Dat
dréit dozou bäi d’Käschten iwwert
de gesamten Zyklus vum Projet ze
reduzéieren. 

Drëttens, duerch d’Deele vun de
Risiken a vun der Rémunératioun
vum Projet. Wann e Partner e Risiko
droen oder matdroe muss, da
kuckt hien, dass alles, wat dëse Ri-
siko negativ beaflosse kéint, esou
wäit wéi méiglech eliminéiert gëtt.
Den Transfert vum Risiko dréit also
tendenziell zu enger méi effikasser
Exekutioun vun engem Projet bäi
andeems en d’Gestioun vun de Ri-
sikoe verbessert. 

Insgesamt wiere mat PPPe gutt Re-
sultater erreecht ginn, wann een
dës Projeten dorunner moosst, ob
si an den Délaien a mat dem ge-
plangte Budget konnte realiséiert
ginn. 

Et gëtt allerdéngs och drop higewi-
sen, dass d’Duerchféiere vun en-
gem PPP keng einfach a keng bël-
leg Saach ass. Praktesch Erfahrun-
gen hätte gewisen, dass d’Käschte
vum Appel à la concurrence, vun
de Verhandlungen a vun der Mise
en place a Gestioun vun engem
PPP héich sinn an oft ënnerschat
ginn. Déi finanziell Virdeeler, déi
d’Bedeelegung vum private Sec-
teur un esou Projete matbréngen,
ginn op dës Manéier erëm zum
Deel reduzéiert. 

Virun allem awer och huet d’prak-
tesch Erfahrung gewisen, dass
d’Capacitéit vum Secteur public,
esou Projeten ze géréieren, en aus-
schlaggebende Facteur ass, fir
d’Performance vun engem PPP.
Ech zitéieren hei de President vun
der Europäescher Investitiouns-
bank: «L’autorité publique respon-
sable doit disposer des ressources
humaines et matérielles néces-
saires pour gérer un projet PPP en
tant que partenaire égal, sinon elle
risque de se laisser ‘mener en ba-
teau’.» An anere Wierder, iwwert de

Wee vu PPPen ze fueren, entbënnt
d’öffentlech Hand net vun hirer
Responsabilitéit. E PPP ka wuel
aus engem gudde Projet e méi ee
bëllege Projet maachen, mä hie
kann net e schlechte Projet an e
gudde Projet verwandelen. 

Wéi schonns éineschters erwähnt,
huelen d’Reserve vun deenen
zwielef Haaptinvestissementsfon-
gen an deenen nächste Joren of -
se huele ferm of. Den 1. Januar
2004 waren 1,8 Milliarden Euro an
dëse Fongen. Dem Programme
quinquennal no wäerte se den 31.
Dezember 2009 387 Milliounen
Euro am Minus sinn. Ouni déi Em-
prunten, déi d’Regierung an dee-
nen nächste Jore wëlles huet opze-
huelen, misste mer schonn am Laf
vum Joer 2007 mat engem Minus
rechnen. 

Duerfir ass et gutt, dass d’Regie-
rung dëst Joer souwuel d’Prioritéi-
ten, wéi och e Moratoire fir ver-
schidde Projete presentéiert huet.
Et wier nach besser gewiescht, wa
mer méi genau Zuele kritt hätten,
wat dat alles insgesamt kascht, wat
mer brauchen, wat mer baue mus-
sen a wat mer baue wëllen. 

Sécher, et ass gutt den Invest
héich ze halen, well den Invest gutt
ass fir d’Wirtschaft. Och do kann
een awer net éiweg laang iwwer
seng Verhältnisser liewen. Eis Zen-
tralbank huet d’Rechnung emol ge-
maach. Wa mir un eisem Baupro-
gramm, wéi en am Plan pluriannuel
steet, festhalen a soss näischt
maachen, fir den Defizit vun der
Administration centrale an de Grëff
ze kréien, da geet et op eemol
ganz schnell. Da geet innerhalb
vun zéng Joer eis Bruttoverschol-
dung op 31% vum PIB erop.

Et kann op jidde Fall net sinn, dass
d’Sanéierung vun eise Finanze just
iwwert de Wee vun enger ondiffe-
renzéierter Kompressioun vum so-
ziale Budget erreecht gëtt.

Och am Beräich vun der öffentle-
cher Baupolitik muss eppes pas-
séieren. Mir kënnen net weider just
en termes de volume et de prestige
denken. D’Projete mussen ënnert
dem Gesiichtspunkt Käschten-Not-
zen analyséiert ginn an da solle
prioritär déi gebaut ginn, déi
d’Croissance vum Land ënnerstët-
zen a favoriséieren. A Projete
musse käschtegënschteg reali-
séiert ginn. Mir musse standardi-
séieren. Mir mussen d’Aarbechte
besser suivéieren. Mir mussen also
net nëmmen eise soziale Budget
am Sënn vun enger méi soutena-
beler a méi gerechter Ëmverdee-
lung iwwerdenken, eise Programm
fir de Bau vun öffentleche Strukture
muss och méi zilorientéiert ginn. 

Et ass ganz sécher richteg, Priori-
téiten am éducative Beräich ze ge-
sinn, zumools wann ee weess,
dass mer am Joer 2010 e Manktum
vu 7.800 Plazen an eise Schoule
wäerten hunn. Mir mussen nom
Plan directeur sectoriel «Lycées»
vun 2004 sechs nei Lycéeë bauen,
mat enger jeeweileger Capacitéit
vun 1.300 Élèven. Hei hoffe mer,
dass och déi nei Spillregelen, déi
de Bauteminister Claude Wiseler
ausgeschafft huet, voll zum Droe
kommen, fir méi effizient, méi stan-
dardiséiert, méi bëlleg a méi séier
ze bauen. Hei kënnen da jo PPPen
zum Droe kommen, wou awer eis
Lëtzebuerger Ekonomie – an dat
wëll ech ënnersträichen – net op
der Streck dierf bleiwen. 

Fir méi effizient ze baue geet et
awer schonn u bei der genauer
Festleeung vun de Besoinen a
beim Opstelle vun de Cahiers des
charges. Déi musse ganz minutiéis
opgestallt ginn, wou d’Käschtefro
bei all Positioun muss matabezu
ginn a wou e Contrôle a priori an
dësem Beräich muss gemaach
ginn, an organiséierter Form, soss
ännert dee beschte Suivi a
Contrôle a posteriori näischt un
deem aktuellen Zoustand. Dëst ass
am Zäitalter vum „copy/paste“
wichteg, dass sech ëmmer erëm
Froe gestallt ginn, dass mer eis déi
sou genannte «Culture de la
contestabilité» verinnerlechen,
wou keng Mesure méi en Acquis
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ass, mä ëmmer erëm muss nei
evaluéiert ginn. 

Als Beispill kann ee soen, dass
beim Bau vun der Zuchstreck vum
TGV-Est d’Cahiers des charges en
concurrence d’efficience gesat gi
sinn, wou da verschidde Bureaux
d’études Käschtereduktiounen en
toute responsabilité technique stu-
déiert hunn. Déi Büroen, déi dat
beschte Resultat als Spuerpoten-
zial konnten opweisen, kruten en
Zouschlag fir d’Exekutioun vum
Dossier, woumat si awer och an der
Responsabilitéit bleiwen.

Dass mir déi virgesinne Baute fir
d’europäesch Institutiounen och
weider esou exekutéieren, wéi vir-
gesinn, ass jo kloer, well den eu-
ropäesche Site hei zu Lëtzebuerg
dierf zu kengem Moment a Fro ge-
stallt sinn. 

Prioritéit am Stroossebau huet
d’Nordstrooss zwësche Miersch a
Lëtzebuerg mat den Tunnelen
duerch de Gréngewald fir ëmmer-
hin 630 Milliounen Euro,...

(Interruption)

...duerfir soll een elo net schonn
erëm aner Etüden op den Dësch
leeën, éier een den Impakt vun dë-
ser Strooss gesäit.

An där ganzer Debatt iwwert
d’Soutenabilitéit vun eise Finanzen
däerfe mer nämlech net vergies-
sen, dass mer net nëmme Sue
brauche fir a Steng, Bëton, Schin-
nen, Kabelen an Antennen ze in-
vestéieren, mir mussen och an
d’Mënschen investéieren. D’Eko-
nomiste benotzen do e manner
schéinen Term, si schwätze vum
Capital humain. Mä et bleift rich-
teg, dass mer nach méi an deene
Beräicher mussen investéieren,
wou sech an der Zukunft eis Kom-
petitivitéit ofspillt, wou sech déci-
déiert, ob mer an Zukunft nach e
Wuert matschwätzen oder net.
Rieds geet vun der Wëssensgesell-
schaft. An e Bléck an eise Plan na-
tional pour l’innovation et le plein
emploi weist op, dass do nach
alles ze geschéien huet.

Am Budgetsrapport fannt Dir e
ganzt Kapitel zum Thema Kompeti-
tivitéit. Et ass hei wichteg drun ze
erënneren, dass mer eis an deenen
nächste Jore vill am Beräich Edu-
catioun an Innovatioun virgeholl
hunn.

Wann ee vu Kompetitivitéit
schwätzt, spillen héich Lounkäsch-
ten oder héich Ëmweltnormen na-
tierlech eng wichteg Roll. Mä et ass
eng Illusioun ze mengen, mir kéin-
ten duerch Sozial- oder Ëmwelt-
dumping eis Kompetitivitéit op den
internationale Mäert garantéieren.
Deenen neie Konkurrenten aus
Mëttel- an Osteuropa oder aus
Asien, Indien a China, déi hei ëm-
mer erëm ugefouert ginn, kënne
mer op deene Punkten d’Waasser
net reechen. Déi eenzeg Chance,
déi mer hu fir eis Positioun am in-
ternationale Wettbewerb ze ver-
deedegen, ass déi besser Wueren
ze produzéieren an déi besser
Déngschtleeschtungen unzebid-
den. Eis Stäerkte kënnen nëmmen
d’Qualitéit an d’Originalitéit vun
eise Produkter a Servicer sinn. Mä
fir dës Qualitéit an Originalitéit hier-
zestellen, brauche mer eng héich
qualifizéiert Main-d’œuvre. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eis Matière grise ass also
eist Kapital vun der Zukunft. Déi
enttäuschend Resultater vun der
éischter PISA-Etüd an déi nëmme
wéineg besser Resultater vun der
zweeter Etüd, déi vill schoulesch
Echecen an awer och deen niddre-
gen Taux vu jonke Leit, déi op en-
ger Uni studéieren an en Héich-
schouldiplom décrochéieren, sinn
en Zeechen, dass mer a Saache
Wëssensgesellschaft e Retard op
eis Haaptkonkurrenten opgebaut
hunn, dee mer onbedéngt mussen
ofbauen. 

Ech hunn uganks vu menger Ried
op eng Diskrepanz higewisen, an
zwar dass mer nei Aarbechtspla-
zen zu dausende schafen, de Chô-
mage awer kontinuéierlech an
d’Luucht geet, an dat schonn zën-

ter Joren. Ech mengen, et ass net
falsch hei, nieft aneren Ursaachen,
och de Lien mat der Qualifikatioun
vun eisen Demandeurs d’emploi ze
maachen. An duerfir musse mer an
d’Educatioun an an all hir Refor-
men investéieren. Dat fänkt u beim
Précoce, wou d’Basis geluecht gëtt
fir d’Chancëgläichheet an eiser
Gesellschaft, souwuel fir déi lëtze-
buergesch wéi fir déi auslännesch
Kanner. Dat geet weider iwwert de
Primaire, de Secondaire, d’Forma-
tion professionnelle an d’Formation
continue bis bei d’Héichschoulen. 

An der Wëssensgesellschaft
musse mer och duerfir suergen,
dass eis jonk Leit vun Ufank un net
a Retard kommen. Duerfir musse
mer ganz ënnen ufänken -
d’Gläichheet fänkt am klengen Al-
ter un - a generell Ganzdagsbe-
treiung an eise Gemengen aféie-
ren, an dat och vum Stat deem-
entspriechend subventionéieren. 

Wann ech hei vun Héichschoule
schwätzen, da muss ech natierlech
och meng Satisfaktioun driwwer
zum Ausdrock bréngen, dass de
Budget 2006 substanziell Erhéi-
junge vun de Kreditter fir eis Uni
Lëtzebuerg virgesäit, an zwar op
48,7 Milliounen. Dat entsprécht en-
ger Progressioun vun eppes méi
wéi engem Drëttel am Vergläich
zum Budget 2005. Ech wëll dat hei
ervirsträichen an eiser Regierung
ausdrécklech zu dësem Choix féli-
citéieren. 

Och am Beräich vun der Re-
cherche an der Innovatioun gesäit
de Budget 2006 zousätzlech Dé-
pensë vir. Eleng am Budget vum
Ministère de la Recherche et de
l’Enseignement supérieur ginn
d’Kreditter fir d’Fuerschung ëm 10
Milliounen Euro oder 19% an
d’Luucht. Do kommen nach déi
Zommen derbäi, déi iwwer aner Mi-
nistèrë fléissen, notamment iwwert
de Wirtschaftsministère an iwwert
d’Classes moyennes. Och hei ass
net op der falscher Plaz gespuert
ginn an et sinn d’Kreditter, déi der
Innovatioun an der Promotioun vum
Esprit d’entreprise zegutt kommen,
déi gehéicht goufen. 

Mä mer mussen awer wëssen,
dass mer trotz dësen Efforten nach
e wäite Wee zréckzeleeën hu bis
mer d’Ziler erreechen, déi mer am
Kader vun der Lissabon-Strategie,
an do speziell vum sou genannten
Objectif de Barcelone, erfëlle mus-
sen. Den Objectif de Barcelone
gesäit nämlech vir, dass mer bis
2010 3% vun eisem PIB fir d’Fuer-
schung an d’Entwécklung ausginn.
Dovunner sollen am Prinzip 2% vun
der Privatekonomie kommen an 1%
vum Secteur public. Am Moment,
dat heescht no den Zuele vun
2003, hunn déi staatlech Dépensë
fir d’Recherche awer nëmmen
0,3% vum PIB erreecht, während
de Privatsecteur mat ongeféier
1,6% sengem Zil scho relativ no
komm ass. Hei muss een natier-
lech nuancéieren, well de Grouss-
deel vun de privaten Dépensë fir
Recherche an Développement vun
e puer grousse Betriber opbruecht
gëtt.

Mir schéngt et duerfir besonnesch
interessant ze sinn, ze kucken, wéi
sech de Stat nach besser mat sen-
gen Hëllefe fir d’Fuerschung an
d’Innovatioun un d’Kleng- a Mëttel-
betriber kann adresséieren, dat
Ganzt natierlech am Kader vun
deem, wat Bréissel eis erlaabt. Si
mussen den Accès zu den neien
Technologië kréien; si musse méi
vum Transfert vun Technologie an
Know-how profitéieren.

Mir sollen net vergiessen, dass de
Mëttelstand en enormt Innova-
tiounspotenzial huet, dass hien
Aarbechtsplaze schaaft, an - wat
net onwichteg ass, wann ee vun
Aarbechtsplazen, mä awer och vu
Subsidë schwätzt - et si Betriber,
déi vläicht manner ufälleg si fir Dé-
localisatiounen an d’Ausland ewéi
Filiale vu multinationale Konzerner.

Mä, Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, et geet net eleng duer,
dass mir méi Suen ausgi fir Fuer-
schung, Entwécklung, Innovatioun,
fir den Esprit d’entreprise ze förde-

ren oder fir d’Uni Lëtzebuerg opze-
bauen: Et ass op d’mannst grade-
sou wichteg, dass eis Dépensen
effikass a cibléiert agesat ginn. Wa
mir eis limitéiert Moyenen an Zu-
kunft optimal wëllen asetzen, da
musse mir Double-emploien a Gas-
pillage vermeiden an dofir suer-
gen, dass och d’ekonomesch an
d’gesellschaftlech Retombéeë fir
d’Land, seng Leit a seng Entre-
prisë méiglech grouss ausfalen.

Duerfir mussen Aktivitéiten, déi mat
eiser Fuerschung an Innovatiouns-
politik zesummenhänken, op allen
Niveauen a mat allen Acteure bes-
ser koordinéiert ginn. Mir sollen eis
op e puer spezifesch Beräicher
konzentréieren, an deenen d’Inves-
tissementer vum Privatsecteur a
vum öffentleche Secteur zu Syner-
gië kënne féieren. Ech denken hei
un d’Kreatioun vu sou genannte
Grappes technologiques, oder
Clusteren an un den Ausbau vun
de Pépinières d’entreprises.

Doniewent musse mer awer och
kucken, datt mer eng confortabel
Marge de manœuvre financière
behalen, well kuerzfristeg grouss
Défien op eis duerkommen, déi eis
Finanze ferm belaaschte wäerten.

An do Stéchwuert Kyoto. Mir hunn
eis am Kader vum Kyoto-Protokoll
engagéiert bis an d’Joer 2012
d’Emissioune vun Zäregasen,
haaptsächlech vun CO2, op den Ni-
veau vun 1990 zréckzeschrauwen.
1998 hu mer gemengt, dat wier kee
Problem fir eist Land. Jiddfereen
heibanne weess och, firwat dat
esou war: Duerch d’Ëmstellung vun
den Héichiewen op modern Elek-
trostolwierker huet sech eise
Kyoto-Bilan um Niveau vun den
Emissiounen, déi vun der Industrie
stamen, drastesch verbessert.
Esou si mir dann och effektiv am
Joer 1998 ënner eist festgesatent
Zil vun néng Milliounen Tonnen CO2

an eisen Zäregase komm. An och
nach am Joer drop si mir knapps
ënner eisem Burden-sharing-Zil
bliwwen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, leider ass eis Situatioun a
Saache Kyoto haut eng ganz aner
wéi nach viru sechs, siwe Joer.
Wou si mir haut drun? Am Joer
2004 hu mir mat 12,6 Milliounen
Tonnen Zäregasen den Niveau vun
1990 nees iwwerschratt, wou mir
dach am Fong missten 28% drën-
ner leien. D’Prognos vum Kölner
FiFo-Institut, déi den Här Ëmwelt-
minister der Finanz- an der Bud-
getskommissioun virstelle komm
ass, weist, dass eis Emissioune ris-
kéieren nach weider an d’Luucht
ze goen op iwwer 14 Milliounen
Tonnen am Joer 2012.

Deen déckste Batz vun den Emis-
siounen, d’Halschent ongeféier,
geet op de Kont vum Stroossever-
kéier an apaart op de Kont vum
Tanktourismus, ouni dee mir eis
Kyoto-Ziler och haut nach respek-
téiere kéinten, an däitlech ënner
néng Milliounen Tonne leie géin-
gen.

Wat sinn dann elo d’Méiglechkee-
ten, fir eis Ziler awer nach ze erree-
chen, respektiv den Delta méig-
lechst kleng ze halen? An éischter
Linn musse mir Energie aspueren
an op méi Energieeffizienz setzen.
An der Industrie, wou den Energie-
verbrauch als Käschtefaktor be-
truecht gëtt, spillt d’Energieeffi-
zienz haut schonn eng wichteg
Roll. 

An de private Stéit hu mir awer
nach en Aspuerpotenzial, wat op
200.000 bis 300.000 Tonnen CO2-
Equivalenter d’Joer geschat gëtt.
Mir kënne spueren duerch eng
besser Isolatioun vun den Haiser,
d’Ersetze vun alen Heizungen, zum
Beispill duerch Brennwäertkessel,
d’Förderung vun Niddregenergie-
a vu Passivhaiser, duerch d’Ersetze
vun den elektreschen Apparater an
esou weider.

Mir mussen och versichen, eisen
Undeel vun alternativen erneierba-
ren Energien un eiser Stroumpro-
duktioun an d’Luucht ze setzen, vu
dass bis 2012 souwisou 5,7% vun
eisem Energieverbrauch duerch
erneierbar Energië sollen ofge-
deckt ginn.

An natierlech kënne mer eise Bilan
nach immens verbesseren, an-
deems mer den öffentlechen Trans-
port konsequent ausbauen a wei-
der op e „modal split“ vu 25/75 hi-
schaffen.

Fir e ganz konkreten Usaz vun ei-
sem „modal split“ a Richtung 25/75
ze drainéieren, an awer och e pre-
zise Schrëtt a Richtung manner
Tanktourismus ze maachen, fir eis
Kyoto-Rechnung ze probéieren
zum Deel auszebalancéieren, bei
enger permanent steigender Zuel
vu Frontalieren, wou de Gros vun
de Leit aus Frankräich an noer Zu-
kunft bei 70.000 leie wäert, musse
mir eis Prioritéiten a puncto Eise-
bunnsinfrastrukturen aus dem
Sillon mosellan Richtung Stad Lët-
zebuerg checken – net zulescht
wéinst dem TGV-Est, duerch dee
mir optimal Infrastrukture brauche
zwësche Beetebuerg an eiser
Haaptstad, fir net permanent Re-
tarden am Zuchbetrib ze generéie-
ren.

Vum Referenzwäert vun 1990 si mir
am Transportberäich vun 2,59 Mil-
liounen Tonnen CO2 am Joer 2004
op 6,76 Milliounen Tonnen CO2 an
d’Luucht gaangen. Do kënne mir
nëmmen eppes erreechen, wa mir
elo konsequent den öffentlechen
Transport ausbauen. Duerfir soll
elo endlech eppes um Terrain ge-
schéien.

Wat hënnert eis dann dorun, den
Tronçon vun der Place de l’Europe
bis bei den Utopolis ze bauen?
Näischt, well dësen Tronçon ass
souwuel fir den Train-tram wéi och
fir den Tram léger ze fueren, an op
déiselwecht Manéier ze bauen.

Mir schéngt et éischter esou ze
sinn, wéi wa mat dëser ganzer Dis-
kussioun am Endeffekt hei guer
näischt geschitt. An dann ass en
Deel vun deenen 1.385 Milliounen
Euro fir den öffentlechen Transport
gespuert, wat – esou hoffen ech –
jo net d’Zil vun der Diskussioun
ass, well eise „modal split“, deen
elo bei 12 bis 13% läit a jo op 25%
komme soll – an dat wäert Dir ge-
sinn –, gëtt nach méi schlecht an
eis Kyoto-Engagementer kënne mir
iwwerhaapt net anhalen. An da
musse mir dat méi deier bezuelen
iwwert de Statsbudget.

Den Ëmweltminister huet jo be-
kanntlech déi sou genannte Poten-
zialstudie beim Dokter Ewringmann
an Optrag ginn, fir festzestellen, ob
wéi enge Plaze mir hei zu Lëtze-
buerg nach Aspuerpotenzialer
hunn, fir eise Kyoto-Ziler méi no ze
kommen. Am Kader vun dëser
Etüd gëtt jo och dee faméisen
Tanktourismus ënnersicht. Eng
speziell Form vun Tourismus – an
dat soll een net vergiessen, Här
President –, deen e ganz beträcht-
lechen Deel vun eise Recetten am
Statsbudget ausmécht.

Deen zweeten Deel vu Kyoto,
duerch dee mir hei am Land ganz
vill Energie spuere kënnen, ass
dee vun de gebailechen Infrastruk-
turen, dëst sief et bei de Privat-
haushalter wéi um Niveau vun den
Entreprisen oder den öffentlechen
Ariichtungen. An dësem Kontext
läit d’EU-Direktiv 2002/91/CE vum
16. Dezember 2002 iwwert d’Per-
formance énergétique des bâti-
ments vir, déi a Lëtzebuerger
Recht ëmgesat soll ginn. Ech men-
gen, dat solle mir dréngend maa-
chen.

Ausserdeem bidde sech an deene
verschiddene Sparten am Ëmwelt-
beräich vill Méiglechkeete vun
neien Aarbechtsplazen un.

Wat kascht eis Kyoto dann elo am
Statsbudget an deenen nächste
Joren, dat heescht an der Period
2008 bis 2012, wa mir tatsächlech
musse Rechter kafen oder Strofe
bezuelen? Fir Iech eng Iddi ze
ginn: Am leschten hallwe Joer huet

eng Tonn CO2 op den europäesche
Boursen, wou mat CO2-Zertifikater
gehandelt gëtt, zwëschent 20 a 25
Euro kascht. Wa mir also tatsäch-
lech am Zäitraum 2008 bis 2012
eis Kyoto-Ziler ëm ongeféier fënnef
Milliounen Tonne verpassen, da
musse mir all Joer fir ee Minimum
vun 100 Milliounen Euro Rechter
kafen, respektiv Projete realiséie-
ren.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech
erspueren Iech hei déi Zeenarioën,
wou eng Tonn CO2 40, 50, 60 Euro
kascht.

Am Budget 2005 hat d’Regierung
fënnef Milliounen Euro ageschriw-
wen, fir deen neie Kyoto-Fong ze
alimentéieren, am Budget 2006 ass
d’Zomm op zéng Millioune verdue-
belt ginn. Et ass evident, dass déi
nei Zommen net wäerten duergoe
fir deen Défi, dee Kyoto duerstellt,
ze meeschteren, à moins dass mir
bis 2008 eis Emissioune vun Zäre-
gasen awer drastesch reduzéiert
kréien. Am anere Fall misst sech
d’Regierung iwwerleeën d’Emis-
siounsrechter léiwer haut wéi mar
ze kafen, wou se eis nach net
d’Aen aus dem Kapp kaschten. 

Spéitstens op dësem Punkt muss
jidderengem bewosst ginn, dass
Nohaltegkeet e Präis huet an dass
Nohaltegkeet am Ëmweltberäich
an Nohaltegkeet am budgetäre
Beräich zwou Säite vun därsel-
wechter Medail sinn. 

Déi aner Erausfuerderung, vun där
ech Iech geschwat hunn, ass de
Vieillissement vun eiser Popula-
tioun. Mir sinn zu Lëtzebuerg nach
ëmmer gutt drun, mir hunn eng re-
lativ jonk Populatioun a virun allem
ass eis Relatioun vun den Aktive
par rapport zu den Inaktive bis elo
ganz favorabel gewiescht, notam-
ment wéinst der staarker Immigra-
tioun vu jonken Aarbechtskräften
an deene leschten 20 Joer. 

Mä et bleift awer, léif Kolleeginnen
a Kolleegen, dass och eis Gesell-
schaft hei zu Lëtzebuerg méi al
gëtt. An an deem Mooss, wéi sech
eis Bevölkerungsstruktur verän-
nert, muss sech och de Stat verän-
neren, muss e sech upassen. 

Do stellt sech natierlech d’Fro vun
de Pensiounen. Am Fréijoer huet
d’Europäesch Kommissioun hire
Bericht 2005 erausginn iwwert d’öf-
fentlech Finanzen an den EU-Mem-
berstaten. No hire Berechnunge
verschlechtert sech de Ratio zwë-
schen Aktiven a Leit, déi eng Pen-
sioun bezéien, och wann deen ex-
ceptionnel héijen Taux de crois-
sance de l’emploi, dee Lëtzebuerg
an deene leschten 20 Joer kannt
huet, géing viru bestoen. Duerch
d’Dépensen, déi dorauser entstinn,
géing eis Bruttoschold am Joer
2030 32% vum PIB erreechen a
souguer 50% am schlëmmsten
Zeenario. 

En Zougrëff an d’Reserve vun de
Pensiounen oder awer d’Réck-
schrauwe vun der staatlecher Kon-
tributioun bréngt op jidde Fall
laangfristeg guer näischt. Et léist
net d’Soutenabilitéitsproblemer
vun de Pensiounen an et léist op
kee Fall d’Defizitfro, well no de
Maastrichter Kritären nëmmen op
d’Administration générale gekuckt
gëtt. 

Doriwwer eraus stellt sech de Pro-
blem vum Service public. Déi de-
mographesch Evolutioun vun eiser
Bevölkerung wäert och grond-
leeënd d’Strukture vun eisem so-
ziale System veränneren. Dat wat
haut en Éventail approprié vum
Service public ass, wäert a 15 bis
20 Joer wahrscheinlech net méi
adequat sinn. An anere Wierder,
d’Demande fir e qualitativ gudde
Service public wäert net ofhuelen,
mä zouhuelen. 

A fir dass de Stat déi Servicer
ubidde kann a mir eis déi Servicer
dann och leeschte kënnen, mus-
sen Entscheedungen haut an net
eréischt mar falen. Der OECD no
representéieren nämlech hautdës-
dags an den industrialiséierte Län-
ner Dépensen, déi direkt oder indi-
rekt mam Vieillissement démogra-
phique zesummenhänken, am
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Duerchschnëtt 40 bis 50% vum
PIB. 

Ze waarden, bis d’Situatioun inte-
nabel gëtt, ass also irresponsabel
vis-à-vis vun all deenen, déi haut
kollektiv, duerch hir Aarbecht an
duerch d’Steieren, déi se bezue-
len, zum Wuelstand vun eisem
Land bäidroen, a vis-à-vis vun eise
Kanner, deene mir och mar nach
gären eng anstänneg Ofsécherung
géingen offréieren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Dir gesitt also, an deenen
nächste Jore kënnt vill op eist Land
zou a mir musse kucken, dass mer
dat alles packen, ouni eis finanziell
ze verrennen. 

An eisem Rapport hu mir d’Regie-
rung opgeruff, sech un hiren Ob-
jectif budgétaire ze halen, dat
heescht d’Progressioun vun den
Dépensen an Aklang ze brénge
mam wirtschaftleche Wuesstum. 

Mir hunn awer och - an dat ass ge-
nausou wichteg - drop higewisen,
dass et net duergeet, d’Dépensë
wahllos ze kierzen, bezéiungsweis
Ajustements budgétaires duerch-
zeboxen. Wann ee just dat mécht,
dann huet een zwar gutt geschafft,
well Enn des Joers d’Zuelen op-
ginn, mä dat heescht awer nach
laang net, dass déi Mëttelen, déi
agesat gi sinn, eis Croissance éco-
nomique dann och gläichzäiteg sti-
muléieren; zu deem Sujet seet eis
Norme budgétaire awer net vill
aus.

Sech budgetär Regelen ze ginn,
heescht och Choixen ze treffen.
D’Kritäre vum europäesche Stabili-
téits- a Croissancepakt si bekannt,
mä et ass all Land fräigestallt, wéi
et déi Kritären anhält. D’Fro ass
also: Wat hale mir an eisem natio-
nale Stabilitéitspakt fest? Wat ass
fir eis deen adequaten Objektiv:
den Niveau vun der Dette, vum De-
fizit oder vun den Dépensen? A wéi
eng Elementer gesi mir als Inves-
tissementsdépensen un?

Sécher, öffentlech Investitiounen
hunn incontestablement Avantagë
fir déi zukünfteg Generatiounen,
well si och dovunner kënne Ge-
brauch maachen. Mä sinn d’Dé-
penses courantes am Beräich Edu-
catioun zum Beispill net och en In-
vestissement an d’Zukunft? Dat
sinn alles Froen, déi nach op Änt-
werte waarden.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Den Objectif ultime vun eiser haus-
gebakener Norme budgétaire ass
jo och u sech, fir den Undeel vun
den Dépensë par rapport zum PIB
ze stabiliséieren. Da muss een
awer a Fro stellen, ob de jëtzegen
Niveau vun eisen Dépensen och
adequat ass an ob d’Kompositioun
vun deenen Dépensen déi richteg
ass.

Sécher, eng rigouréis Maîtrise vun
den Dépensë kann eis erlaben de
budgetären Equiliber kuerzfristeg
erëm hierzestellen. Eng laangfris-
teg Soutenabilitéit - an dat hu mir
och an eise Konklusioune widde-
rholl - verlaangt strukturell Refor-
men. Mä och déi zwee zesumme si
keng Garantie, dass d’Action pu-
blique effikass ass. Dat kann een
nëmme garantéieren, wann ee po-
litesch Aktioune systematesch eva-
luéiert. 

«L’indifférence au réel est à la li-
mite supportable dans une société
riche, où les conflits se règlent par
l’empilement de nouvelles mesures
associées à de nouvelles dé-
penses… Pour combien de temps
encore pourrons-nous avoir cette
désinvolture?» (Sylvie Trosa, doc-
teur en droit public).

An deene leschte 15 Joer hu vill
europäesch Länner hir öffentlech
Gestioun reforméiert, well se bud-
getär Contrainten haten, well se
eng méi effikass Utilisatioun vun
den öffentleche Gelder ugepeilt
hunn, an och aus der Suerg eraus
d’Politike vum Stat méi transparent
ze gestalten. 

D’Fuerderung, fir och emol bei eis
de Compteur eng Kéier op null ze

setzen an ze kucken, ob eis Dé-
pensë richteg agesat ginn, ass net
nei. De Statsrot huet dat scho virun
zéng Joer proposéiert am Kader vu
sengem Avis iwwert de Budget
vum Joer 1996. An déi Demande
daucht säitdeem regelméisseg
Joer fir Joer op. Mir hu jo dann ëm-
mer behaapt, dass den Exercice
ze komplizéiert ass. 

Abee, eis franséisch Noperen, déi
jo net am Verdacht sti besonnesch
reformfreedeg ze sinn, hunn deen
Exercice gemaach. Vun 2006 u
presentéiert sech de Budget net
méi – wéi nach ëmmer bei eis – an
engem décke Buch mat honnerte
vun Zeilen. 

Vun 2006 u votéieren d’franséisch
Deputéierten net méi e Budget,
deen an 850 Chapiteren d’Kreditter
vun de Ministèren hermetesch
duergestallt huet. Si votéiere 34
Missiounen, déi de Kader vun der
Politik vum Stat duerstellen. Eng
Missioun ka sech op ee Ministère
reflétéieren, wéi zum Beispill d’Mis-
sion Éducation, oder awer ver-
schidde Ministèrë betreffen, wéi
zum Beispill d’Mission Recherche
an Enseignement supérieur. 

Vun 2006 u votéieren d’franséisch
Deputéierten net méi en bloc hon-
nerte vu Kreditter, déi Joer fir Joer
erëm presentéiert ginn a wou kee
méi weess, wat am Fong hannen-
dru steet. D’Députéiere votéieren
eng 130 Programmer. E Programm
regruppéiert d’Moyenë vun enger
öffentlecher Politik, déi vun engem
Ministère bedriwwe gëtt, fir strate-
gesch Objektiver ze konkretiséie-
ren. 

All eenzelne Programm entsprécht
also engem kohärenten Ensembel
vun Aktiounen, déi engem Respon-
sable de programme uvertraut
ginn, eng Persoun, déi vum jeewei-
lege Minister designéiert gëtt. 

De Responsable de programme
kritt eng global Enveloppe vu Kre-
ditter, déi him et erlaaben déi Mët-
telen anzesetzen, déi him am
beschte gëeegent schéngen, fir
d’Objektiver ze erreechen, déi
zréckbehal gi sinn. De Programm
ass ënnerdeelt an Aktiounen, déi
d’Finalitéit vum eenzelne Pro-
gramm detailléieren. De Programm
„Gestion fiscale et financière de
l’État et du secteur public local“
ass zum Beispill ënnerdeelt a Fis-
calité des grandes entreprises, Fis-
calité des PME, Fiscalité des parti-
culiers, an esou weider. 

D’Aktiounen zeechnen also méi am
Detail op, a wéi engen eenzelne
Beräicher d’Moyenë vun der globa-
ler Enveloppe agesat ginn. D’Ré-
partitioun vun den Dépenses prévi-
sibles fir déi verschidden Aktiou-
nen ass awer just à titre indicatif
uginn. De Responsable de pro-
gramme pilotéiert en Ensembel
vun Aktiounen ouni duerch limitativ
Kreditter agëengt ze sinn. Déi een-
zeg Limite, déi hien huet, ass d’glo-
bal Enveloppe, déi hie fir säi Pro-
gramm kritt. 

D’Contrepartie vun dëser Fräiheet
ass den Engagement d’strate-
gesch Objektiver, déi festgehale
sinn, awer och ze erreechen. Op all
Echelon muss also Responsabilitéit
iwwerholl ginn, jiddferee muss
seng Resultater rechtfertege kën-
nen. Erreecht gëtt dat duerch
d’Mise en place vun engem Dispo-
sitif de pilotage par les perfor-
mances, deen d’öffentlech Aktioun
steiert, duerch d’Aféierung vun der
Comptabilité analytique, déi der-
zou bäidréit d’Performancen ze
moossen, an duerch eng systema-
tesch Evaluatioun vun de Program-
mer, fir ze kontrolléieren, ob dës
Programmer hir Ziler och erree-
chen. 

D’Réforme budgétaire, déi eis fran-
séisch Noperen duerchgezunn
hunn – iwwregens op Initiativ vun
der Assemblée nationale –, ass
also net einfach nëmmen en tech-
neschen Aménagement, et ass
eng regelrecht budgetär Revolu-
tioun. De Budget gëtt net méi an
enger Logik vu Moyenen opge-
stallt, mä an enger Logik vu Resul-
tater. Doduerch gëtt e konkrete

Lien geschafen tëschent poli-
tesche Prioritéiten, déi eng Regie-
rung sech stellt, a budgetäre
Moyenen, déi se sech gëtt, fir déi
Prioritéiten an Ziler ze erreechen. 

Wéi dee fréiere Finanzminister a
Coauteur vum neie franséische Fi-
nanzgesetz, Alain Lambert, gesot
huet: „D’Qualitéit vun engem Minis-
ter a vu senger Politik soll u senge
Resultater gemooss ginn, an net un
de Kreditsteigerungen, déi säi Mi-
nistère kritt huet.“ Déi nei fran-
séisch Loi Organique des Lois de
Finances, oder kuerz LOLF, féiert
elo zwou grouss Neierungen an. 

Éischtens favoriséiert se d’Moder-
nisatioun vun der öffentlecher Ges-
tioun andeem se eng Kultur vun
der Performance a vun der Res-
ponsabilitéit aféiert. Dëst geschitt
iwwer strategesch Ziler, déi d’Prio-
ritéite vun der öffentlecher Aktioun
konkretiséieren. Dës strategesch
Ziler concernéieren dräi Dimen-
sioune vun der Performance: 

Mir hunn éischtens, den Aspekt
vun der sozioekonomescher Effi-
kassitéit. Wat ass den Impakt vun
eiser Aktioun? Huet se dat sozioe-
komomescht Resultat, dat mir eis
erhoffen? Zum Beispill: Sinn déi
Mëttelen a Mesuren, déi mir am
Beräich Fiscalitéit asetzen, déi
richteg, fir d’Fraude fiscale ze ré-
priméieren?

Zweetens gëtt et Qualitéitsziler, déi
den Usager betreffen, ob hien elo
dobaussen de Bierger ass oder en
anere Beamten. Bei der Action fis-
calité sinn d’Qualitéitsziler, zum
Beispill d’Steiererklärung duerch
nei Technologien ze erliichteren,
oder de PMEen en eenzegen Inter-
locuteur fir all Steierproblemer zur
Verfügung ze stellen. 

Drëttens hu mir Effizienzziler um Ni-
veau vun der Gestioun. Ziler also,
déi de Steierzueler interesséieren.
Hei geet et dorëms ze kucken, wéi
een d’Servicer vum Stat méi effi-
zient kéint gestalten. Fir beim Pro-
gramm Fiscalitéit ze bleiwen, kéint
hei een Zil sinn, d’Gestiouns-
käschte vun der Besteierung ze re-
duzéieren. 

Et gëtt also keen direkte Lien ge-
maach tëschent sozioekono-
mesche Resultater a finanzielle
Mëttelen. Fir d’éischt gëtt gekuckt,
ob dat, wat de Stat ubitt, dat Rich-
tegt ass. Da gëtt gekuckt, wéi
d’Qualitéit vun deem Service ka
verbessert ginn. A wann dat bis
feststeet, gëtt gekuckt, wéi een dat
ganz effizient an effikass ka gestal-
ten. An anere Wierder, de Passage
vun enger Logique de moyens op
eng Logique d’objectifs heescht
net, dass just nach nom Prinzip
„coût-efficacité“ gefuer gëtt.

An et gëtt keng mechanesch finan-
ziell Konsequenz op Basis vun de
Resultater. E schlecht Resultat en-
traînéiert weder eng automatesch
Diminutioun vun de Kreditter nach
eng automatesch Augmentatioun.
Nëmmen eng déif gräifend Analys
vum Resultat determinéiert, wat ze
geschéien huet. 

Doriwwer eraus ass dëst och sé-
cherlech eng Approche, déi der
Réforme administrative am Allge-
mengen, a méi prezis der Simplifi-
cation administrative, zegutt kënnt:
duerch d’Autonomie, déi d’Admi-
nistratiounen an der Gestioun vun
hire Fonge kréien, duerch d’Kultur
vun der Responsabilitéit, déi esou
favoriséiert gëtt, duerch d’Quali-
téitsdenken, dat promouvéiert gëtt,
an duerch d’Recherche vun der Ef-
fizienz, déi den Ofbau vun onnéi-
deger Bürokratie an d’Asetze vu
modernen Technologien ukuerbelt.
Zu Lëtzebuerg schwätze mir scho
laang doriwwer. Dëst wär elo d’Ge-
leeënheet emol endlech Neel mat
Käpp ze maachen. 

Déi aner grouss Erneierung, déi
d’LOLF bréngt, ass d’Transparenz
vun der Information budgétaire, déi
et finalement dem Parlament er-

laabt senger Kontrollfunktioun ge-
recht ze ginn. Dëst ass eng aner
Dimensioun, déi hei zu Lëtzebuerg
aktuell ass. Ech schwätzen elo
nach net emol iwwert d’Méiglech-
keet Amendementer ze maachen,
mä einfach fir ze wëssen, wat han-
nert deenen honnerte vun Zuele
stécht. 

Wat maache mir als Deputéierten,
wa mir eist déckt Buch hei kréien?
Mir gi kucken, ob et eng Progres-
sioun oder eng Diminutioun an den
Totaler vun deene verschiddene
Ministèrë gëtt. Wann een Zäit hätt,
kéint een och all Zeil vergläiche
goen, sous condition dass d’Pre-
sentatioun net erëm eng aner Kéier
e bësse geännert huet. An dann,
da kënne mir eis opreegen, dass
een net méi esou vill kritt huet, oder
eis op d’Schëller klappen, dass
een aneren eppes bäikritt huet. Mä
iwwert de Continu an d’Qualitéit
vun de Politiken, déi mir mat deene
Sue gemaach hunn, wësse mir
häerzlech wéineg.

Égalité des chances, Entwéck-
lungspolitik, wirtschaftlech Promo-
tioun, Aarbechtspolitik, Gesond-
heetspolitik, ouni eng systema-
tesch Evaluatioun vun eiser Politik
kënne mir ni richteg eppes dozou
soen. An et geet och net duer all
Schaltjoer en Audit ze maachen,
an nach vill manner, wa keng Kon-
sequenzen dorauser gezu ginn. 

D’Exigenz vun engem Compte
rendu vun de Performancen ass
näischt Neies. Et ass och net eng
neoliberal Ausuferung, wéi ver-
schidde Leit dat mengen. Schonns
an der Déclaration des Droits de
l’Homme et du Citoyen vu 1789 ass
dës Approche festgehale ginn. Ech
zitéieren den Artikel 14: «Tous les
citoyens ont le droit de constater,
par eux-mêmes ou par leurs repré-
sentants, la nécessité de la contri-
bution publique, de la consentir li-
brement, d’en suivre l’emploi et
d’en déterminer la quotité, l’as-
siette, le recouvrement et la du-
rée». Artikel 15: «La société a le
droit de demander compte à tout
agent public de son administra-
tion». 

D’LOLF vum 1. August 2001 huet
sech dës Précepter zu Häerz ge-
holl. A Frankräich muss d’Regie-
rung vun 2006 un all Joer seng Zi-
ler an hir Strategien duerleeën an
duerno Rechenschaft ofleeën.
Mam Projet de budget muss déi
franséisch Regierung vun 2006 un
dem Parlament e sou genannte
Projet Annuel de Performance, e
PAP, virleeën. Dëse Projet presen-
téiert fir all eenzel Programm d’Ak-
tiounen, déi ëmgesat solle ginn,
d’Objektiver, déi ugepeilt sinn, an
d’Resultater, déi d’Regierung sech
dovunner erwaart.

De Projet annuel de performance
enthält ausserdeem eng «justifica-
tion au premier euro» vun den Dé-
pensen, déi ageschriwwe gi sinn;
dat heescht, all Dépensë musse
Joer fir Joer frësch justifizéiert ginn.
Beim Dépôt vum Compte général
muss d’Regierung dann de Rap-
port Annuel de Performance (RAP)
virleeën, dee genau Rechenschaft
ofleet iwwert déi eenzel Dépensen
an iwwert d’Resultater, déi mat
dëse Mëttelen erreecht gi sinn.

An anere Wierder: Duerch dës nei
budgetär Architektur kann d’Parla-
ment am Ufank vum Joer d’Kohä-
renz appréciéieren tëschent de
budgetäre Choixen, déi d’Regie-
rung getraff huet, an den Objekti-
ver, déi se sech gesat huet. Um
Schluss vum Joer huet een dann
d’Méiglechkeet ze evaluéieren, ob
d’Dépense publique och effikass
war.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn éineschters ge-
sot, dass och hei zu Lëtzebuerg
scho méi laang d’Demande formu-
léiert ginn ass, fir d’Compteuren
emol eng Kéier op null ze setze be-
ziehungsweis fir méi systematesch
d’öffentlech Aktioun ze evaluéie-
ren.

1995, an engem Joer also, wou
d’budgetär Situatioun nach eng
ganz aner war, huet de Statsrot ge-

schriwwen, ech zitéieren: «L’ap-
proche théorique du ‚zero-base-
budgeting‘, jumelée a une flexibi-
lité accrue, tant à l’intérieur des dif-
férents départements qu’entre
ceux-ci, permettrait d’étendre la
marge de manoeuvre politique et
budgétaire du Gouvernement.»

2001 hat de Conseil économique
et social dem Stat recomman-
déiert, en Informatiounssystem op-
zestellen, deen him et géing erla-
ben, d’Effikassitéit an d’Effizienz
vun deenen eegene Servicer ze
moossen: «L’État doit instituer une
sorte de ‚benchmarking‘, c’est-à-
dire un système d’étalonnage per-
manent, permettant de suivre l’effi-
cacité et l’efficience de l’État
luxembourgeois dans le monde
par rapport aux meilleures expé-
riences étrangères et de mesurer
l’efficacité des institutions et des
administrations de l’État et de leur
gestion.»

An der Tëschenzäit hunn d’Fran-
souse bewisen, dass de Schwie-
regkeetsgrad vum Exercice keng
Excuse ass, fir en net unzegoen.
Mä et gëtt nach aner méi pragma-
tesch Argumenter, fir dee Wee an-
zeschloen.

Éischtens, well mir eis mat der
Cour des Comptes, esou wéi se
duerch d’Kontabilitéits- an d’Bud-
getsgesetz vun 1999 reforméiert
ginn ass, schonn en Instrument
ginn hunn, fir net nëmmen d’Recht-
méissegkeet vun den Dépensen ze
kontrolléieren, mä och d’Evalua-
tioun vun de Politiken ze ënnerstët-
zen duerch den «examen de la
bonne gestion financière».

Zweetens, well verschidde Minis-
tèrë sech schonn an där Richtung
beweegt hunn, notamment de Ge-
sondheetsministère, mat sengem
Programme d’action «soigner
mieux en dépensant mieux», an de
Ministère des Travaux publics, dee
sech nei Prozedure ginn huet, fir
d’Käschte besser ze kontrolléieren.
Do derniewent huet de Ministère
vun der Fonction publique eng Dé-
marche Qualité lancéiert, déi och
am Sënn vun der LOLF eng Ver-
besserung vum Stat senge Servi-
cer ustrieft.

Wat eis feelt, ass e legale Kader,
deen deene finanzielle Mëttelen,
déi mir dem Stat erlaben ze enga-
géieren, e politesche Sënn gëtt, an
zwar duerch eng nei Opschlësse-
lung vun eisem Budget a Missiou-
nen, Programmer an Aktiounen.
D’politesch Prioritéiten definéieren
ass en éischte Schrëtt, fir d’Effikas-
sitéit vun der Dépense publique ze
verbesseren. Wa keng Prioritéite
festgehale ginn, feelt et der öffent-
lecher Aktioun u Kohärenz an u Li-
sibilitéit. An dat vermindert d’Effi-
kassitéit vun de Mëttelen, déi der
öffentlecher Aktioun octroyéiert gi
sinn.

Am Kader vun der Preparatioun
vum Budgetsrapport hu mir eis zu
Paräis beim «père spirituel» vun
der LOLF, dem Deputéierten a
Questeur Didier Migaud, infor-
méiert, deen iwwregens an deem
Kader dësen 19. Dezember op Lët-
zebuerg kënnt, fir engem méi
breede Publikum d’Philosophie lol-
fienne méi no ze bréngen, a wou
Dir jo alleguerten invitéiert sidd.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ier ech op meng Konklu-
sioune kommen, wëll ech nach eng
Kéier kuerz op d’Recetten ze
schwätze kommen. An deene
leschten Deeg a Wochen ass vill
geschwat ginn iwwert dee Be-
suergnis erregende Wuesstum vun
eisen Dépensen. Zu Recht ass dat
gemaach ginn, an och zu Recht
ass gesot ginn - an dat soll ee wid-
derhuelen -, dass de Problem vun
eisem Budget net op der Re-
cettësäit läit, mä op der Dé-
pensësäit. Dat heescht awer nach
laang net, dass op der Recettësäit
alles am grénge Beräich ass.

Beim Dépôt vum Budget war op
eemol e grousst Gedäisch, well
d’TVA-Recetten 2005 manner gutt
ausfale wéi virgesinn. Ongeféier
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

Merci, Här Minister.

Mir kommen dann zu dem eenzege
Punkt vun eisem Ordre du jour vun
haut de Mëtten, dat ass den Ex-
posé vum Här Minister Luc Frieden
iwwert de Statsbudget fir d’Joer
2006. Här Budgetsminister Frie-
den, Dir hutt d’Wuert.

5500 - Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’État pour
l’exercice 2006 (suite)

Exposé du Ministre du Trésor et
du Budget

� M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären
Deputéierten, d’Finanz- a Budgets-
politik ass d’Grondlag vu bal alle

Politikberäicher, besonnesch awer
vun der Wirtschafts- a Sozialpolitik.
Gesond Statsfinanze sinn d’Funda-
ment vun engem Land, wou et at-
traktiv ass fir Betriber Aarbechts-
plazen ze schafen a fir d’Leit ze
wunnen an ze liewen. Duerfir hu
mir och eng grouss Responsabili-
téit fir d’Gesondheet vun deene
Statsfinanzen ze erhalen. Dat ass
eng Responsabilitéit fir d’Regie-
rung a fir de Budgetsminister. Dat
ass och eng Responsabilitéit fir
d’Chamber. Mä et ass och eng
Responsabilitéit fir d’Leit alleguer-
ten, well de Budget an d’Statsfi-
nanze sinn net de Besëtz vun en-
gem Minister oder vun enger Re-
gierung; si ginn eis alleguerten
eppes un. 

De Budget 2006 ass e responsa-
bele Budget, deen éischtens
d’Ekonomie ënnerstëtzt andeem en
héich Investitiounsausgabe vir-
gesäit. Et ass zweetens e Budget,

deen d’Sozialpolitik staark weider-
féiert. Et ass e Budget, deen drët-
tens nei Politikfelder an d’Grond-
aufgabe vum Stat begleet, an et
ass och e Budget, deen d’eu-
ropäesch Stabilitéitskritäre voll a
ganz respektéiert.

Dat sinn am Fong schonn déi véier
Haaptgrënn, fir dësem Budget
seng Zoustëmmung ze ginn. Ech si
frou ze gesinn, datt d’Finanz- a
Budgetskommissioun vun dëser
Chamber déi Analys an déi dote
Grënn, fir hir Zoustëmmung zum
Budget ze ginn, deelt. 

Duerfir géing ech och gären aus-
drécklech dem Rapporteur vun der
Finanz- a Budgetskommissioun,
dem honorabelen Här Roger Negri,
zu dësem Projet de loi villmools
Merci soe fir déi Konklusiounen,
déi en duerch déi Analys vum
Statsbudget gëschter an där Ried
hei, gradesou wéi a sengem
schrëftleche Rapport, gezunn
huet.

Ech deele vill vun de Suggestiou-
nen, déi d’Finanz- a Budgetskom-
missioun an den honorabelen Här

Negri gemaach hunn. Reflexiounen
och iwwert d’Budgetsprozedur, déi
ee selbstverständlech an deenen
nächste Méint muss verdéiwen,
och wann ech der Meenung sinn,
datt ee muss op d’Erfahrungen no-
tamment vu Frankräich waarden,
éier ee kann definitiv Konklusiou-
nen iwwer eng nei Budgetsproze-
dur zéien. 

Ech sot, et ass e responsabele
Budget. Zugläich weist dëse Bud-
get awer an enger pluriannueller
an europäescher Analys Limiten
op. Mir hunn e strukturellen Defizit
um Niveau vum Stat, deen eis mët-
telfristeg grouss Schwieregkeete
mécht, wann eis Reserven - Reser-
ven, dat ass dat aus deene gudde
Joren ugespuertent, op d’Säit ge-
luechtent Geld - eis et net méi erla-
ben deen Defizit, wéi an deene
leschte Joren, ofzedecken. Or, et
gehéiert zu eisem Verständnis vun
der Finanzpolitik, fir dës esou ze
gestalten, fir datt mer haut och
d’Grondlag schafe fir muer en
agréabelt, geregelt Zesummelie-
wen an enger fräier a sécherer Ge-
sellschaft ze assuréieren, wou wirt-

400 Millioune manner sollen et si
par rapport zum Budget voté. Sé-
cher, e Remboursement vun 300
Milliounen un eng eenzeg Entre-
prise ass en exceptionnelt Ele-
ment, wat dësen onerwaarte Réck-
gang vu Recetten zum Deel
erkläert.

De Problem u sech ass awer net
nei. D’Cour des Comptes weist
scho säit Joren drop hin, dass
d’Augmentation nette vun de
Soldes à encaisser op eng Be-
suergnis erregend Aart a Weis
wiisst. Am September 2005 huet
de Montant cumulé vun der TVA à
rembourser en historeschen Ni-
veau erreecht, mat 884 Milliounen.
Domadder ass de Solde net à en-
caisser vu minus 140 Milliounen
am September 2004 op minus 444
Milliounen am September 2005
gestiegen.

� Une voix.- Oh freck!

� M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- En anere Problem bei der
TVA, deen och längst bekannt ass,
ass dee vun den Arriéréen, déi
héchstwahrscheinlech net méi an-
zedreiwe sinn, well se ze wäit zréck
an der Vergaangenheet leien, oder
awer well d’Situatioun vun deenen,
déi dem Stat Sue schëlleg sinn,
prekär ass.

1996 ware 70% vun deenen, déi
dem Stat TVA schëlleg waren, nach
aktiv. Enn September 2005 komme
just nach 40% vun dësen Arriéréë
vu Leit beziehungsweis Betriber,
déi nach aktiv sinn. 16% vun deene
Montanten, déi zréckzebezuele
sinn, komme vu Leit beziehungs-
weis vu Betriber, déi en cessation
sinn. An déi aner 40% si Fäll, wou
d’Faillitë scho gesprach sinn. An
iwwer 50% vun deene Fäll ass et
also fraglech, ob de Stat jee dës
Sue kritt, déi him zoustinn.

(Interruption)

Scho virun zéng Joer war op de
Problem vun der Fraude carrousel
higewise ginn, déi haut op eemol
als eppes Neies duergestallt gëtt.
Sécher, d’Fraude carrousel ass
duerch d’Öffnung vun de Grenze
méi komplex ginn a méi schwéier
opzedecken, mä si ass awer net
nei, am Géigendeel. Si war a si
bleift dat typeschst Beispill vu
Frauden, déi am TVA-Beräich gras-
séieren.

1997 hat den Auteur vum Rapport
iwwert d’Fraude fiscale, den hei-
tege Minister Jeannot Krecké, ver-
schidde Pisten ogezeechent, fir
dëse Problemer entgéintzewier-

ken. Notamment war eng Kompen-
satiounsprozedur proposéiert ginn.
Déi verschidden Detten a Créan-
cen, déi de Steierzueler vis-à-vis
vun deenen dräi verschiddene
Steieradministratiounen huet, sollte
kompenséiert ginn, esou dass de
Steierzueler just nach d’Differenz
ze bezuelen hätt beziehungsweis
just nach d’Differenz géing zréck-
kréien.

Dat hätt dee Virdeel, dass d’Admi-
nistratioune vill méi séier géinge
mierken, wann eppes net klappt.
An et hätt och Virdeeler fir de
Steierzueler, deen heiansdo a fi-
nanziell Enkpäss geréit, well e bei
där enger Administratioun eng
déck Zomm muss bezuelen, wäh-
rend em eng aner Steieradministra-
tioun nach Sue schëlleg ass.

Mir schwätze scho säit ville Joren
dovun, wéi een deene ville klengen
Entrepreneuren d’Liewe kéint ver-
einfachen, oder wéi een deene
jonke Leit de Sprong an
d’Onofhängegkeet schmackhaft
kéint maachen. Den «netting fis-
cal», wéi dat genannt gëtt, wär e
sënnvollen an e richtege Schrëtt an
déi Richtung.

Méi Leit, méi performant Technolo-
gien, méi modern Programmer, méi
a besser zesummeschaffen: Ge-
nau wéi d’Problemer sinn och
d’Léisunge scho längst bekannt.
Elo, wou e bësse besser muss op
eis Sue gekuckt ginn, ass vläicht
d’Zäit komm, fir emol endlech
duerchzegräifen.

Nach eng Kéier: D’Recettë besser
a méi konsequent andreiwen, ass
kee Fräischäin fir d’Dépensen an
d’Luucht ze schrauwen. Et geet hei
éischtens ëm de Gläichheetsprin-
zip vum Steierzueler vis-à-vis vum
Stat: Firwat soll deen, dee sen-
séiert ass, säin Akommes ze dekla-
réieren, besser ewechkomme wéi
deen, deen d’Steieren direkt vu
senger Pai ofgehale kritt?

Zweetens geet et dorëm, dem Stat
seng finanziell Marge ze verbesse-
ren. An Zukunft komme mir näm-
lech net méi derlaanscht, deen een
oder deen anere punktuellen Ajus-
tement ze maachen, fir d’Kompeti-
tivitéit vun eiser Ekonomie weider
ze erhalen. 

Last but not least geet et dorëms
ze wëssen, wou mir genee dru
sinn. Budgetär Disziplin verlaangt
kloer a verlässlech Zuelen, op der
Dépensësäit an och op der Re-
cettësäit. Mir brauchen hei keng
grouss Campagne iwwert d’Iwwer-
verscholdung vun de Stéit ze lan-

céieren, wa mir selwer op där en-
ger Säit net fäeg sinn, virauszege-
sinn, wéi vill mir erakréie wäerten,
an op där anerer Säit eis net un dat
halen, wat mir décidéiert haten
auszeginn.

Mir hunn nach en anert Instrument,
dat an eiser Hand läit, fir souwuel
d’Recettësäiten ze verbessere wéi
och d’Dépensen anzedämmen.
Ech weess, et kléngt scho wéi ee
Mantra, mä ech muss nach eng
Kéier op d’Simplification adminis-
trative zréckkommen. De Plan
d’action de Lisbonne hält notam-
ment fest, ech zitéieren: «L’amélio-
ration de la réglementation a une
incidence positive sur les condi-
tions d’encadrement de la crois-
sance économique, de l’emploi et
de la productivité en réduisant les
coûts et en levant les obstacles à
la flexibilité et à l’innovation.»

Tatsaach ass och, dass eis Betri-
ber nach ëmmer ze vill an ze oft
géint reglementaresch an/oder bü-
rokratesch Hürde stoussen, déi hi-
ren Dynamismus bremsen. Wa mir
weiderhi wëlle kompetitiv bleiwen,
komme mir net derlaanscht, eis
Prozeduren ze reforméieren an
zwar zügeg. D’Prozedure musse
méi kuerz ginn, si musse méi ein-
fach ginn a si mussen dem Infor-
matiounszäitalter gerecht ginn. Dat
spuert net nëmmen de Betriber
Nerven a Suen, dat erlaabt et och
dem Stat, seng Dépensen erofze-
drécken, an dat erlaabt et de
Beamten, sech anere wichtegen a
sënnvollen Aufgaben ze widmen.

Ier ech op meng Konklusioun kom-
men, wëll ech der Form halber
nach erwähnen, dass de Conseil
d’État nach en Avis muss ofginn, fir
de Regierungstext ze änneren. Déi
Ännerunge betreffen d’Artikelen 10
an 11 an et geet ëm de Beräich vun
der Consommatioun vun der elek-
trescher Energie respektiv de
Beräich vun den Accisë vun de sou
genannten No-name-Zigaretten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass an deene leschten
Deeg verstäerkt drop higewise
ginn, dass et finanzméisseg fënnef
vir zwielef ass. Ech wëll hei dorun
erënneren, dass et scho méi laang
fënnef vir zwielef ass, dass mir
scho méi laang iwwer eis Verhält-
nisser liewen. Dat weist den Defizit
vun der Administration centrale,
dee vu minus 109 Milliounen am
Joer 2002 op minus 1,1 Milliard am
Joer 2005 gewuess ass.

Dat weist d’Evolutioun vun der Ca-
pacité respektiv dem Besoin de fi-
nancement vun der Administration

générale an deene leschte fënnef
Joer. 2001 ware mir bei plus 6,1%
vum PIB. 2005 ass den estiméier-
ten Defizit no de Maastricht-Kritäre
minus 2,3% vum PIB.

Dës Tatsaach weist, dass d’Evolu-
tioun vun eiser Administration gé-
nérale déi schlechtst war an der
EU tëschent 2001 an 2005, obwuel
et eis wirtschaftlech gesi relativ
gutt gaangen ass vis-à-vis vun ei-
sen Nopeschlänner.

Wa mir an deenen nächste Joren
eisen Objectif budgétaire vu minus
0,8% wëllen erreechen, an och eng
laangfristeg Ofsécherung dovun-
ner realiséiere wëllen, komme mir
net derlaanscht, strukturell Refor-
men unzegoen. Doriwwer, mengen
ech, si mir eis all eens.

Mir mussen awer och kucken, dass
déi néideg Ännerungen, déi ufalen,
net eesäiteg sinn, an net just déi
eng an net déi aner belaaschten.
Duerfir mengen ech, dass et net
ganz gescheit wier, fir elo alles iw-
wert de Knéi ze briechen.

Wéi gesot, et ass scho méi laang
bekannt, dass et finanziell fënnef
vir zwielef ass, mä et hëlleft elo net
ze kloen, dass net éischter eppes
an där Saach passéiert ass an
dass verschidde Leit d’Situatioun
net wëlle wouerhunn.

Mir hunn d’Regierung opgeruff
alles dorun ze setzen, fir am Joer
2006 d’Dépensen ze reduzéieren.
Dat ass och gutt esou. An ech si
sécher, dass d’Regierungsmembe-
ren alles wäerten dru setzen, fir dat
ze realiséieren.

Déif gräifend Reforme mussen
awer gutt duerchduecht ginn.
Duerfir begréisse mir ausdréck-
lech, dass dës Regierung sech vir-
geholl huet, dat am Dialog mat de
Sozialpartner an der Chamber ze
maachen, fir spéitstens am Mee
2006 der Chamber e Pak Reformen
duerzeleeën.

De Rééquilibrage vun eisen öffent-
leche Finanze kann duerfir op jidde
Fall net nëmmen duerch eng ondif-
ferenzéiert Kompressioun vum so-
ziale Budget geschéien. Och den
Investprogramm vun der Regie-
rung muss kritesch hannerliicht
ginn. Et muss gekuckt ginn, wat
prioritär gebraucht gëtt, an et muss
gekuckt ginn, méi schnell a méi
bëlleg ze bauen.

Beim soziale Budget ass den Chal-
lenge vun der Soutenabilitéit net
nëmmen dee vun engem Manner
un Dépensen, mä och dee vun en-
gem Besser un Dépensen. D’Politik

muss also verstäerkt dem soziale
Charakter vun den Transfertë
Rechnung droen, an dat ass, nëm-
men deenen ze hëllefen, déi a ma-
terielle Schwieregkeete sinn. A
schliesslech muss d’Effikassitéit
vun eiser Politik systematesch eva-
luéiert ginn.

Wéi solle mir d’Utilisatioun vun den
öffentleche Gelder rechtfertegen,
wann d’Resultater vun der adminis-
trativer Aktioun net bekannt sinn, a
wa mir net wëssen, wéi eng Fac-
teuren zu dëse Resultater bäige-
droen hunn?

An enger Gesellschaft, déi op dem
Solidaritéitsprinzip berout, ass et
natierlech berechtegt, jiddfereen
opzefuerderen, e klenge Sacrifice
ze maachen, fir d’Boot erëm flott-
zemaachen, fir dass och eis Kan-
ner a Kandskanner e Stéck vum
Kuch kënne kréien.

Mä och eis Bierger a Steierzueler
hunn d’Recht ze wëssen, wat mat
hire Sue passéiert. D’Transparenz
vun der Gestion patrimoniale a vun
de politesche Choixen ass duerfir
net nëmmen eng Fro vu „meilleures
pratiques“ am Beräich vun der öf-
fentlecher Gestioun. D’Transparenz
erlaabt et de Bierger, iwwer hiert
Parlament d’Politik vum Stat besser
ze kennen. Et erlaabt hinnen ze ju-
géieren, ob d’Objektiver, déi de
Stat sech gesat huet, erreecht gi
sinn.

„Wa mir et zesummen upaken, da
packe mir et.“ Den Appel vun der
Regierung am Kader vum Budget
2006 wäert ëmsou besser ukom-
men an ëmsou méi befollegt ginn,
wann de Stat sech d’Mëttele gëtt,
fir mam gudde Beispill vir ze goen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hoffen, dass mir
d’nächst Woch am Kader vun eisen
Debatten déi Défien, déi an dee-
nen nächste Jore virun eis leien,
konstruktiv kënnen ugoen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Ech ginn
dem Här Negri, Budgetsrappor-
teur, Akt vu senger Deklaratioun.
Domat si mer um Enn vun eiser Sit-
zung vun haut ukomm. Muer de
Mëtteg um hallwer dräi héiere mer
den Exposé vum Här Budgetsmi-
nister Luc Frieden.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.40 heures)
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schaftleche Wuelstand geschafe
gëtt an eng gewësse sozial Ge-
rechtegkeet garantéiert gëtt. 

Dëst Zil hu mer erreecht opgrond
vun der Finanzpolitik vun de
leschte Joren an och duerch de
Budget fir d’Joer 2006. Mä eng res-
ponsabel Politik verlaangt an eisen
Aen, datt een dauerhaft, a sécher
iwwert déi nächst 15 Joer, versicht
dës Ziler ze erreechen. An dozou
ass d’Gesondheet vun de Statsfi-
nanzen e Schlësselelement, esou
wéi och de Budget, dee fir d’Joer
2006, de Motor ass, deen eis zu
den Ziler vun där virgenanntener
Politik féiert. 

Eis Statsfinanze sinn haut nach ge-
sond wéinst de Reserven an der
Statsschold. Si si muer a virun al-
lem iwwermuer krank, wa mer haut
keng preventiv Moossnamen an
d’Weeër leeden, déi déi strukturell
Problemer aus dem Wee schafen. 

Wou sti mer dann? Ech géing gä-
ren haut d’Analys virun allem op
zwee Punkte konzentréieren.
Éischtens, d’Statsfinanzen an der
Perspektiv 2006, souwuel national
wéi europäesch, mä och mat hiren
Elementer Statsschold a Reserve
beliichten. Zweetens, eng Rei Re-
marquë maachen iwwert d’Eraus-
fuerderungen, déi mer hunn, fir déi
nächst Joren am Kontext vum eu-
ropäesche Stabilitéitsprogramm an
och vun de Reformpisten, déi mer
opgezeechent hunn an nach wëlle
verdéiwen. 

De Budget 2006 - an de Rappor-
teur vun dësem Haus huet et
gëschter gesot - baséiert op en-
gem staarke Wirtschaftswuesstum
am europäesche Verglach. Mä mir
hunn och an deem Budget mat en-
ger héijer Inflatioun ze kämpfen.
No der OCDE an och de Previ-
sioune vun der Europäescher Kom-
missioun, kënne mer anscheinend
d’nächst Joer vun engem Wirt-
schaftswuesstum vu 4,4% aus-
goen. 4,4%, dat ass méi wéi d’Due-
belt vun der Moyenne vun der Eu-
rozon, wou 1,9% virgesi gëtt. Et
ass méi wéi Frankräich, wou d’Eu-
ropäesch Kommissioun mengt de
Wuesstum géing bei 1,8% leien, an
et ass méi wéi Däitschland: 1,2%. 

Ech wëll iwwregens soen, datt mir
de Budget vum Joer 2006 net op
där optimisteschster Prognos op-
gebaut hunn, mä datt eis Wirt-
schaftsperspektiv fir d’nächst Joer
déi vum Statec war, vun 3,8%, déi
mer am Oktober beim Budgetsdé-
pôt kannt hunn. Mä och dat ass e
staarke Wirtschaftswuesstum. 

Mir hunn awer zugläich och fir
d’nächst Joer eng ganz héich Infla-
tioun. D’Inflatioun fir d’nächst Joer,
esou gëtt eis virausgesot, géing të-
schent 4 a 4,5% leien. Erëm eng
Kéier als Rappel, d’Moyenne an
der Eurozon ass d’Halschent:
2,2%. Mir hunn also e seriöe Pro-
blem, wou mer eng méi déif gräi-
fend Ursaachenanalys musse
maachen. Mir musse Léisungen,
ech menge virun allem och an der
Tripartite mat alle Sozialpartner, fir
dës Fro fannen. 

Wann ech eisen nominale PIB
duerfir kucken - den nominale
Wuesstum vun der Ekonomie, PIB
réel an d’Inflatioun -, da komme
mer d’nächst Joer no der OCDE an
der Europäescher Kommissioun op
6,9%. Wann ech dat mëttelfristeg
kucken, iwwer fënnef Joer, esou
wéi mer de mëttelfristege Wuess-
tum vun eiser Wirtschaft rechnen,
dann hu mer an der Zäitspan
2004/2008 e mëttelfristege Wirt-
schaftswuesstum vu méi oder wéi-
neger 7%. Dat ass staark. Et ass un
deem, wou mer eis sollen orientéie-
ren, wa mer d’Finanz- a Budgets-
politik maachen. 

Wa mer dëse Budget 2006 an en-
ger nationaler Presentatioun ku-
cken - also no eisem nationale
Kontabilitéitsgesetz -, wou mer
d’Dépense vun den Investitiouns-
fongen net mat arechnen, well se
zum Deel vu Reserve finanzéiert
ginn, wou mer awer d’Dotatioune
matrechnen, déi mer aus dem jähr-
leche Budget un déi Fonge maa-
chen, da komme mer op e Gesamt-

Dépensë-Budget vu 7,62 Milliar-
den, géigeniwwer engem Gesamt-
Recettë-Budget vu 7,32 Milliarden.
Dat mécht ënnert dem Stréch en
Defizit vun 300 Milliounen - Defizit,
no eiser nationaler Presentatioun –,
deen et ze finanzéiere gëtt via
d’Budgetsreserv an en Emprunt. 

Déi Chiffere muss een natierlech
hannerfroen. Wann ech d’Recetten
an deem Budget vun 2006 kucken,
da gesäit een, datt déi relativ
staark ëm 6,2% wuessen. All
grouss Steierkategorië si stabel
oder weisen eng liicht Croissance
op am Budget 2006 par rapport
zum Budget, deen Dir fir d’Joer
2005 gestëmmt hutt. Datselwecht
gëllt, wann ech haut, uganks De-
zember, déi estiméiert Steierrecettë
fir 2005 kucken. Och da stellen ech
fest, mat enger Ausnahm, datt mer
bei alle Steierkategorië Stabilitéit,
voire eng liicht Croissance ze ver-
zeechnen hunn. 

Déi eenzeg Ausnahm betrëfft
d’TVA, wou mer fir d’nächst Joer
am Budget 1,35 Milliarden agesat
hu par rapport zum Budget vum
leschte Joer, wou mer 1,58 Milliar-
den agesat haten. Mir mengen,
datt op Grond vun de Chifferen,
wéi mer se haut kennen, eng 400
bis 500 Milliounen TVA dëst Joer
manner erakommen, wéi mer dat
am Budget voté d’lescht Joer ge-
mellt hunn.

Duerfir gëtt et eng Rei Ursaachen.
Sécherlech ass déi Lëscht net ex-
haustiv. Et gëtt jo am Joer 2005 en
exceptionnel héije Rembourse-
ment, dee gemaach ginn ass, dee
mir an der Opstellung vum Budget
2005 net berücksichtegt haten.

Zweetens muss ech hei soen, datt
ech mech an der Aschätzung vun
der TVA fir d’Joer 2005 no uewe
verschat hat. Et ass mer oft an
deene leschte Jore reprochéiert
ginn, datt ech d’Recettë géing ze
niddreg asetzen. D’TVA vum Joer
2005 hat ech, op Grond vun der
Evolutioun vun der TVA aus deene
puer Joer virdrun, ze héich agesat.

An da gëtt et sécherlech och do-
dranner Elementer vun internatio-
nalem TVA-Bedruch, déi et selbst-
verständlech ze bekämpfe gëllt,
dat, wat heiansdo ënnert deem
Term «fraude carrousel» behandelt
gëtt.

Zu dësem leschte Punkt géing ech
gären e puer Observatioune maa-
chen. D’Bekämpfung vun dësem
internationalen TVA-Bedruch ass
enorm schwiereg, well e ganz vill
international Ramificatiounen huet.
Mir studéieren duerfir och ze-
summe mat eisen Noperen am
Ausland eng Verbesserung vum
System, zum Beispill dee sou ge-
nannten „reverse charge model“,
deen am Ausland fir de Moment
och gepréift gëtt.

Mir mengen, datt mer hei eng méi
enk Kooperatioun tëschent Justiz,
Verwaltung a Polizei mussen erbäi-
schafen, fir ze kucken, wéi mer dë-
sem internationalen TVA-Bedruch
besser kënnen hannendrukom-
men. Dat geet, wéi gesot, nëmmen
an internationaler Kooperatioun.

An et ass och ganz kloer, datt déi
nei Equipen, déi am Laf vum Joer
2006 d’Leedung vun den zwou
Steierverwaltungen iwwerhuelen,
der Regierung mussen en iwwer-
schafften Aktiounsplang virleeën,
fir dëser Problematik kënne besser
entgéintzetrieden, opgrond vun de
Viraarbechten, déi geleescht gi
sinn, an och op Grond vun den Er-
fahrunge vun de respektive Ser-
vices antifraude vun de Verwaltun-
gen. Hei muss och gekuckt ginn,
wéi dëst duerch eventuell Ëmstruk-
turéierung beim bestehende Per-
sonal kann erreecht ginn.

Ech wëll hei zur Informatioun soen,
datt selbstverständlech fir dës Akti-
vitéiten zousätzlecht Personal kann
noutwendeg sinn, mä datt een zu-
gläich muss wëssen, datt déi dräi
Steierverwaltungen, dat heescht
déi direkt Steierverwaltung, den
Enregistrement an d’Douane, am
Joer 2006 1.320 Mataarbechter
hunn. An der Zäitspan 1999 bis
2006 huet de Finanzminister sech

duerfir agesat, datt déi dräi Finanz-
verwaltungen zesummen 166 Leit
bäikritt hunn, fir där wuessender
Aarbecht an och där Problematik
do besser bäizekommen. Och ass
duerfir d’Prime fiscale agefouert
ginn, fir d’Importenz vun där Aar-
becht ervirzehiewen an och d’Fidé-
lisatioun vun deene Statsbeamte
bei där do Verwaltung ze erree-
chen.

Schliesslech géing ech gären zu
dëser Problematik soen, datt et
falsch ass, wann ee mengt mam
Problem vun der Bekämpfung vum
TVA-Bedruch - esou noutwendeg
se och ass - och domadder eise
Budgetsproblem geléist ze hunn.
En ass een Element vu villen an
onofhängeg vun der Budgetssitua-
tioun muss dës Problematik
verstäerkt ugepaakt ginn. Eise Pro-
blem ass den Déséquiliber të-
schent Dépensen a Recettë pro
Joer - ech kommen dorop zréck.

Déi generell Fro, wann een d’Re-
cettë kuckt, ass natierlech och déi,
ob eis Steierlandschaft déi richteg
ass, ob een net soll, wéi an
Däitschland, d’TVA erhéijen, ob
een net soll d’Kierperschaftssteier,
déi d’Betriber bezuelen, eropset-
zen, ob een d’Gehältersteier um
aktuellen Niveau soll loossen, béid
lescht Kategorien, déi mer viru Jo-
ren erofgesat hunn.

D’Regierung beäntwert dës Froe
mat engem kloren Neen. Mir sinn
der Meenung, datt dat schlecht
wier fir de Konsum. Et wier
schlecht fir d’Investitiounen, an et
wier schlecht fir d’Kompetitivitéit
vun de Betriber.

Trotzdeem sief zur TVA, wou mer
déi niddregst an Europa hunn,
d’Remarque erlaabt, datt, wann et
stëmmt, wat de Statec seet, näm-
lech datt sech en Deel vum Kon-
sum verlagert an d’Nopeschre-
giounen an d’Ausland, ee sech
dann d’Fro muss stellen, firwat dat
esou ass, well do d’TVA bekannter-
moosse vill méi héich wéi zu Lëtze-
buerg ass. 

Mir brauchen also duerfir eng Dis-
kussioun an der Tripartite iwwert
d’Inflatioun. Ech mengen, datt mer
e Pakt brauche mat de Betriber iw-
wert d’Präisentwécklung zu Lëtze-
buerg, well et ass d’Präisentwéck-
lung, déi zum Deel dëst ënner-
schiddlecht Konsumverhale par
rapport zu de leschte Jore mat
sech zitt.

D’Steierpolitik ännert sech 2006 an
de Kategorië Gehältersteier, TVA a
Kierperschaftssteier, déi groussen
Einnahme vum Stat, net, well mer
wëllen de Konsum an d’Investitiou-
nen net bremsen, mä encouragéie-
ren.

Wat d’Dépensen ubelaangt, esou
klammen déi staark am Budget
2006, ëm 8,8%. Am nationale Bud-
get klamme se ëm 8,8%, dat
heescht ouni d’Dépensë vun de
Fongen, mä mat den Dotatiounen
un d’Fongen. Déi 8,8%, déi an der
Diskussioun sinn, hunn eng ganz
kloer Ursaach. Fir d’éischt emol
ass d’Dotatioun vum Stat un d’Sé-
curité sociale, dat heescht d’Kran-
kekeesen, d’Pensiounskeesen,
d’Fleegeversécherung, vun engem
Joer op dat anert ëm 11,5% ge-
klommen. Mir bezuelen an déi Kee-
sen: Krankekeesen, Pensiounskee-
sen a Fleegeversécherung am
nächste Joer 1,73 Milliarden Euro.

Mir hunn d’Dotatioun un de Be-
schäftegungsfong ëm 10% ge-
héicht, well e méi Ausgaben huet
wéi an der Vergaangenheet. Mir
hunn och d’Dotatiounen un d’In-
vestitiounsfongen, déi Investi-
tiounsfongen, mat deenen eis Bau-
projete getätegt ginn, ëm 20% ge-
héicht, well mer wëllen, datt an
deenen nächste Joren déi Investi-
tioune kënne finanzéiert ginn.

Dat zesumme bréngt et mat sech,
datt mer eng héich Augmentatioun
vun den Dépensë vum nationale

Budget hunn. A mer hunn zugläich,
an ech wëll dat extra ënnersträi-
chen, déi normal Fonctionne-
mentskäschte vum Stat ëm 6,7%
gekierzt. De Stat gëtt fir seng cou-
rant Ausgaben d’nächst Joer man-
ner aus wéi am Laf vum Joer 2005.

Déi staark Croissance vun den Dé-
pensen huet also virun allem dräi
Grënn: déi exceptionnel héich Fis-
calisatioun vun eiser Sécurité so-
ciale, e wuessende Chômage –
eleng d’Indemnisatioun u voll in-
demniséiert Chômeure kascht de
Fonds pour l’Emploi d’nächst Joer
140 Milliounen Euro – an de Wëllen
d’Investitiounsausgaben héich ze
halen an och finanzéierbar fir déi
nächst Joren.

Déi Dépensen, déi mer mat deem
Budget d’nächst Joer privilegéiert
hunn, hunn eng kloer Prioritéitestel-
lung. Véier Prioritéite kann een do-
rauser liesen. Éischtens hu mer déi
Dépensen privilegéiert, déi d’Zu-
kunft vum Land preparéieren;
zweetens déi Dépensen, déi d’Lie-
wensqualitéit vun de Familljen hei
am Land verbesseren; drëttens déi
Dépensen, déi d’Grondaufgabe
vum Stat erfëllen, a véiertens och
déi Dépensen, déi eis Betriber ën-
nerstëtzen.

Erlaabt mer hei e puer Beispiller ze
ginn, fir dat ze illustréieren. D’Dé-
pensen un d’öffentlech Fuer-
schung, eng Zukunftspolitik, klam-
men ëm 21% d’nächst Joer. D’Dé-
pensë fir d’Wunnengsbaupolitik
klammen d’nächst Joer ëm 15%.
D’Fonctionnementskäschte vum öf-
fentlechen Transport klammen ëm
30%. Mir ginn 58 Milliounen Euro
aus fir Kannerbetreiungsstrukturen.
Mir gi 26% méi aus, fir alles dat,
wat mer ënnert dem Begrëff eLët-
zebuerg verstinn, ze finanzéieren.
A mir ginn 88 Milliounen aus fir di-
rekt an indirekt Hëllefen un d’Betri-
ber.

Dat ass alles Zukunftspolitik. Do-
madder gestalte mer eist Land
esou, wéi mer et gären an deem
nächste Joer an doriwwer eraus
hätten. An d’Betriber, an domadder
och d’Aarbechtsplaze ginn natier-
lech och ënnerstëtzt duerch déi ex-
trem héich Investitiounspolitik, déi
mer 2006 wëlle viruféieren. Dat ass
wichteg fir d’Betriber an dat ass
och wichteg fir d’Liewensqualitéit
hei am Land, doduerch datt nei In-
frastrukturen entstinn.

Am Joer 2006 gëtt de Lëtzebuer-
ger Stat 770 Milliounen Euro aus fir
Investitiounen ze tätegen, souwuel
iwwert de Budget wéi duerch
d’Fongen. Dat ass eng Croissance
vu 27% an dat stellt 2,7% vum Brut-
toinlandsprodukt duer. Déi Investi-
tiounspolitik ass eng Politik, déi
d’Zukunft vun eisem Land prepa-
réiert.

Wann ech Iech soen, datt mer 100
Milliounen ausginn, fir Schoulen ze
bauen, datt mer 126 Milliounen
ausgi fir den neie Flughafen, 243
Millioune fir eist Schinnennetz, 120
Millioune fir eis Spideeler, 115 Mil-
lioune fir eis Altersheimer – an ech
kënnt déi Lëscht weiderféieren –,
da gesäit een, datt am Joer 2006
déi Dépensen - well dat si just déi
vum Joer 2006 - extrem noutwen-
deg sinn a gewollt si vun der Poli-
tik, fir eng Rei fundamental Be-
soinen, esou wéi mir se gesinn, an
eiser Gesellschaft ze bedéngen.

An trotzdeem hu mer gespuert! Et
gëtt nach vill méi Besoinen, mä mir
wollten net all déi Investitiounsaus-
gaben tätegen, déi mer herno net
finanzéiert kritt hätten. Duerfir hu
mer am Investitiounsberäich direkt
oder indirekt Investitiounen zréck-
gesat. Net een, net zwee, mä ganz
vill Projeten a ville Beräicher.
Duerch dat Zrécksetze vun enger
ganzer Rei vu Bauprojeten an dee-
nen nächsten zwee Joer gi mer
eleng 55 Milliounen Euro manner
aus, an iwwer dräi Joer gekuckt gi
mer duerfir un Investitiounsdépen-
sen 150 Milliounen Euro manner
aus, duerch dat Reportéiere vun
enger Rei Projeten am direkten an
indirekten Investitiounsberäich.

Et ass falsch ze soen: Mir stoppen
d’Investitioun. Mir hale se op en-

gem héijen Niveau, deen Niveau
geet souguer nach erop d’nächst
Joer, mä mir maachen net alles, mir
kënnen net alles maachen. Dat wat
mer awer maachen, dat kënne mer
zum groussen Deel iwwert déi Re-
serve finanzéieren, déi mer an de
leschte fënnef, sechs, siwe Joer op
d’Säit geluecht hunn, mä dës In-
vestitiounsausgabe fannen, ouni
Berécksichtegung vun de Reser-
ven, en direkten Nidderschlag an
der Berechnung vun eisem Budget
no europäesche Kritären.

Duerfir muss ee selbstverständ-
lech, haut méi wéi jee, eise Budget,
fir e genee ze kucken, net nëmmen
no där nationaler Presentatioun ku-
cken, wéi ech dat elo grad ge-
maach hunn, mä verstäerkt och no
deenen europäesche Berech-
nungsmodussen, de sou genann-
tene Maastricht-Kritären oder de
Stabilitéitspakt-Kritären. Wa mer
nämlech do fir d’nächst Joer eis
Recettë par rapport zu den Dé-
pensë kucken, da gesi mer, datt de
Stat 2006 en Defizit - an och dat
ass gëschter hei mentionnéiert
ginn - vun 1,2 Milliarden Euro huet.

Am europäesche Verglach muss
ee selbstverständlech d’ganz öf-
fentlech Hand kucken, net nëm-
men de Stat, wou d’Chamber an
d’Regierung direkt zoustänneg
sinn, mä d’gesamt öffentlech
Hand, dat wat europäesch d’Admi-
nistration générale genannt gëtt,
wou och d’Gemengen an d’Sozial-
versécherung dra berücksichtegt
ginn. Dann hu mer d’nächst Joer
en Defizit vu 530 Milliounen Euro
oder minus 1,8% vun eisem Brut-
toinlandsprodukt. Mir hunn also
och en Defizit d’nächst Joer, a méi
e staarken, nom europäesche
Berechnungsmodus.

Mat anere Wierder: Wann an zwee,
dräi Joer eis Reserven opge-
braucht sinn, mat deene mer haut,
wéi gesot, en Deel vun deem Defi-
zit kënne finanzéieren, da feelen
eis jährlech, no onverännerter Poli-
tik, 1,2 Milliarden, an doriwwer
musse mer schwätzen.

D’Sécurité sociale huet en Iwwer-
schoss vun 2% vum PIB, mä et
dierf een net hei aus den Ae ver-
léieren, datt deen Iwwerschoss lar-
gement duerch den Transfert
kënnt, dee mer aus dem nationale
Budget un d’Sozialversécherunge
maachen, a wann ech virdrun
erkläert hunn, datt eisen nationale
Budget ëm 8,8% klëmmt, datt do-
ranner d’Dépensen an d’Dotatiou-
nen un d’Sozialversécherungen ëm
11,5% geklomme sinn, dann
erkläert dat och deen Iwwerschoss
vun de Sozialversécherungen.

Mä europäesch gekuckt musse
mer dat selbstverständlech alles
zesumme kucken.

Mir hunn en Defizit um Niveau vum
Stat zënter 2002. A mir hunn och
d’lescht an d’virlescht Joer bei de
Budgetsdebatten iwwert deen De-
fizit um Niveau vum Stat geschwat.
Am Stabilitéitspakt, am Stabilitéits-
programm, dee mer regelméisseg
aktualiséieren, an deen och ëmmer
erëm an d’Chamber geschéckt
gëtt an op Internet publizéiert gëtt,
hu mer deen Defizit fir déi Jore vir-
ausgesot a berechent, a mir hunn
drop higewisen, datt mer mëttelfris-
teg strukturell Problemer hunn.

Duerfir stellt sech d’Fro: Wéi kann
een aspueren? Aspueren 2006
oder aspueren duerno? Zum Bud-
get 2006 géing ech Iech wëlle rap-
peléieren - an d’Kolleegen an der
Regierung wëssen dat -, datt mer
dee Budget extrem strikt opgestallt
hunn, a mir wäerten dee Budget
och mat gréisster Rigueur ausféie-
ren. Mir hunn e strikt opgestallt.
D’Propositiounen, déi d’Regierung
virgeluecht kritt huet, déi de Bud-
getsminister an éischter Phas vir-
geluecht kritt huet, déi waren iwwer
18%, a villes vun deem, wat gefrot
ginn ass vun de Kolleegen an der
Regierung, war néideg an nout-
wendeg. Mir hunn awer als Regie-
rung gemeinsam eis herno op
8,8% fixéiert.

Mir hunn e strikt opgestallt, mä mir
wollten eng Dotatioun un d’Fonge
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maachen, déi substanziell wier.
Ech rappeléiere wat ech virun
zwou Minutte gesot hunn, datt
d’Dotatioun un d’Fongen ëm 20%
am Budget 2006 klëmmt. Déi
klëmmt ëm méi wéi 70 Milliounen
Euro, wat 1% Croissance vum Bud-
get ass. Hätte mer also, wat mer
hätte kënne maachen wéint eise
Reserven, d’Dotatiounen un
d’Fonge manner héich gemaach,
da wier och eise Budget vill man-
ner héich geklommen.
Mir wollten dat net maachen. Mir
wollten dat net maachen, well dat
wier schlecht fir d’mëttelfristeg Fi-
nanzéierung vun den Investitiouns-
ausgaben, et wier schlecht fir
d’Lëtzebuerger Betriber, déi net
sécher wieren, datt déi Investi-
tiounsausgabe géinge bezuelt
ginn. A mir wollten näischt maa-
chen, wat d’Lëtzebuerger Wirt-
schaft an dësem Moment géing
zousätzlech bremsen.
Zweetens si mer selbstverständ-
lech gebonnen u Gesetzer, wa mer
de Budget opstellen, an drëttens
wollte mer en ausgeglachene Pak
vu Moossname proposéieren, dee
vill noutwendeg Politikberäicher of-
deckt.
Mir wëllen och net, net haut, net
muer an net iwwermuer, an der
Hektik an ouni all d’Konsequenzen
ze iwwerleeën, hei oder do Spuer-
moossname proposéieren, mä déi
mussen ëmmer an engem Pak iw-
werluecht ginn, gekuckt ginn, wat
d’Konsequenzen op d’Wirtschaft
sinn, wat d’Konsequenzen op de
sozialen Equiliber sinn.
Ech rappeléieren awer, datt mer
trotz all deem och bei den Investi-
tiounen am nächsten an iw-
wernächste Joer scho massiv
agespuert hu bei héijen Investi-
tiounsausgaben.
Wa mer e strikt opgestallt hunn, da
bleift et, datt mer selbstverständ-
lech awer och an der Exekutioun
wäerten extrem strikt sinn. Do si
mer op enger Linn mat der Finanz-
a Budgetskommissioun vun dësem
Haus. Ech wëll hei d’Chamber
driwwer informéieren, datt déi strikt
Exekutioun och eis Ligne de
conduite an deene leschte Jore
war.
2003 si mer dovun ausgaangen,
wéi mer de Budget presentéiert
hunn, datt mer um Niveau vum Stat
en Defizit géinge kréie vu minus
2% vum PIB. Dovunner si mer aus-
gaangen. Dat hu mer der Chamber
matgedeelt. Resultat war, datt mer
no europäeschem Berechnungs-
modus en Defizit herno hate vu mi-
nus 1,7%.
Datselwecht ass 2004 geschitt. Mir
hunn der Chamber matgedeelt,
datt mer géingen ausgoe vun en-
gem Budgetsdefizit um Niveau
vum Stat vu minus 3% vum PIB.
Duerch eng strikt Exekutioun hu
mer nëmme minus 2,7% Defizit ge-
hat. Dat ass vill, mä mir hu manner
Defizit gemaach wéi dat wat mer
gesot hunn, duerch eng strikt Exe-
kutioun.
2005 hoffen ech, datt eis datsel-
wecht geléngt. Mir hu virun enger
Zäit op Bréissel fir dëst Joer no den
deemolege Berechnungen en Defi-
zit vu minus 2,3% vum PIB gemellt.
Ech hoffen, datt et manner gëtt
duerch konsequent Aspueren, a
mir wäerten alles maachen – all
d’Ministeren –, fir ënner 2% Defizit
am lafende Joer ze bleiwen. 
Deene Leit, deenen d’Aspuerun-
gen elo 2006 net wäit genuch ginn,
soen ech: D’Engagement vun der
Regierung ass ganz kloer, mir
wäerten eng rigouréis Exekutioun
vum Budget maachen, esou wéi
déi Jore virdrun, wa méiglech nach
méi streng. Mir fillen eis ënnerstëtzt
duerch de Rapport vun der Finanz-
a Budgetskommissioun, an hoffen
och opgrond vun deem staarke
Message vun der Finanz- a Bud-
getskommissioun, datt do wou
Aspuerunge Gesetzesännerunge
mat sech zéien, wou déi noutwen-
deg sinn, datt d’Chamber deenen
och schonn 2006 gréng Luucht
gëtt, fir datt se och 2006 budgets-
wierksam Reduktioune kënne mat
sech zéien. 

Gradesou kloer soen ech deenen,
déi d’Fro stellen, wat da vum Bud-
get vun 2006 exekutéiert gëtt, datt
aus evidenten Zäitgrënn – ech
erënneren un eis Gesetzesproze-
dur, un eis Dialogbereetschaft a
well mer d’Ekonomie net wëllen ir-
responsabel bremsen – am Joer
2006 keng fundamental Ännerun-
gen an der Exekutioun vum Budget
2006, par rapport zu deem, wat
d’Chamber d’nächst Woch zur Of-
stëmmung huet, virkommen. 

De Budget 2006 ass e responsa-
bele Budget. Et ass e Budget,
deen d’Grondaufgabe vum Stat an
eis politesch Prioritéiten ofdeckt. Et
ass e Budget, deen d’Ekonomie,
eis Betriber, eis Aarbechtsplaze
bewosst staark ënnerstëtzt. An et
ass e Budget - an dat ass net on-
wichteg -, dee voll a ganz de Stabi-
litéitspakt respektéiert. Duerfir froe
mer ëm d’Zoustëmmung zu dësem
Budget vum Parlament. 

Mä zu der Gesondheet vun de
Statsfinanze kann ee selbst-
verständlech net nëmmen de Bud-
get 2006 kucken. Et muss een och
déi aner Elementer vun de Statsfi-
nanze kucken, notamment d’Stats-
schold an d’Reserven.

Eis Nettostatsschold beleeft sech
Enn dëst Joer – dëse Mount – op
180 Milliounen Euro. Dat sinn nëm-
men 0,7% vum PIB. Dat ass, Här
President, historesch an euro-
pawäit eemoleg niddereg. Vun
1998 u bis haut, hunn ech als Tre-
sorminister net een eenzegen Em-
prunt gemaach, well ech wollt eng
Marge hale fir d’Zukunft. Eng
Marge, déi eis elo zegutt kënnt, fir
elo kënne léinen ze goen, fir Inves-
titiounsausgaben ze finanzéieren.
Mir hu keng Empruntë gemaach,
trotz Autorisatioune vun der Cham-
ber. Dat zum Beweis vun der Ri-
gueur an der Ausféierung vun
deem, wat d’Chamber eis erlaabt. 

Vun 1998 bis 2005 ass keen Em-
prunt opgeholl ginn. Wann ech
d’Kritäre vu Maastricht kucken an
d’Berechnung vun der Schold, da
kann een net nëmmen de Stat sel-
wer kucken, mä et muss ee selbst-
verständlech och d’Gemengen an
déi indirekt Finanzéierungen, wéi
de Fong Belval, de Flughafen,
d’Loi de garantie an anerer, mat
arechnen. Wann ech dat alles ze-
summe kucken, da kënnt eis öffent-
lech Schold op plus ou moins 6%
vum PIB. Och dat ass wäit ënnert
deene 60% vum Bruttoinlandspro-
dukt, déi no europäesche Regelen
erlaabt sinn. 

Fir d’nächst Joer freet d’Regierung
d’Chamber d’Autorisatioun, fir,
wann noutwendeg, 500 Milliounen
Euro léinen ze goen. Da kéime mer
op eng Gesamtverscholdung vun
der öffentlecher Hand vun 9,6%
vum PIB. Ech wëll zu deene 500
Millioune soen, datt dat manner
ass, wéi eis gesamt Investitiouns-
ausgabe vum nächste Joer. Wann
ech an d’Nopeschlänner kucken,
finanzéieren déi sämtlech Investi-
tiounsausgaben iwwer Emprunt.
Mir maachen deen Emprunt
héchstwahrscheinlech, obschonn
datt d’Reserven eis géingen erla-
ben - och elo nach - eis Investi-
tiounsausgaben iwwer si ze täte-
gen. Ech hätt just gären, datt wann
een d’Finanzsituatioun vun 2006
kuckt, datt een d’Gesamtbild kuckt. 

Mir hunn also kee Problem, fir
Schold ze maachen. Zugläich soen
ech awer, datt dat net dierf eng So-
lution de facilité sinn, well mer wël-
len net an eng Verscholdungsspiral
kommen, wou mer all Joer misste
massiv Schold ophuele goen. Dat
wier geféierlech, besonnesch
dann, wann eis Reserven emol net
méi do wieren. 

Eis Reserve leien Enn 2005 - also
elo - bei ronn 1,5 Milliarden Euro.
Dat ass am Verglach mat 1999 méi.
1999 hate mer 1,3 Milliarde Reser-
ven. Mir hunn haut 1,5 Milliarde Re-
serven, woubäi dat net heescht,
datt dat fräi verfügbar Sue sinn.
Dat sinn déi Suen, déi mer och op
d’Säit geluecht hunn, d’Avoire vun
de Fongen, fir déi Investitiounsaus-
gaben ze tätegen, déi mer heiban-
nen décidéiert hunn, oder déi mer

an der Planung hunn. Déi 1,5 Mil-
liarden Avoire vun de Fonge ginn
duer, fir zweemol eis Joresinvesti-
tiounsausgaben ze tätegen. Ech
rappeléieren, wat ech virdru
schonn zweemol gesot hunn, datt
déi d’nächst Joer bei 750 Millioune
leien. 

Mir hunn also eng Finanzpolitik ge-
maach, déi d’Zukunft preparéiert.
Mir hunn net direkt d’Suen ausginn,
wa se erakomm sinn. Mir hunn dat
gemaach, wat ee soll maachen,
wann ee verantwortungsvoll mat
de Statssue wëllt ëmgoen. Mä déi
Reserve ginn net am Calcul vum
Defizit no Maastricht berücksich-
tegt. Duerfir muss een déi ëmmer
an enger Catégorie à part a sen-
gem Kapp féieren. 

An et ass duerch d’Reserven an
duerch déi niddereg Statsschold
zesumme mat eisem Budget vun
2006, wou ee ka soen, datt mer als
Resultat vun eiser Finanzpolitik
haut nach gesond Statsfinanzen
hunn. Mä mir hunn e strukturelle
Problem, well mer pro Joer méi
ausgi wéi mer erakréien, gerechent
no den europäesche Kritären; ak-
zeptabel an de leschte Joren, well
mer et konnte mat Reserve finan-
zéieren; inakzeptabel fir d’Zukunft,
wa mer näischt ënnerhuelen. 

An dat bréngt mech zu de grous-
sen Erausfuerderunge fir déi
nächst Joren. Erausfuerderungen,
déi zum Zil hunn, gesond Statsfi-
nanzen ze erhalen. Wat sinn dann
do eis Problemer mëttelfristeg an
der Finanz- a Budgetspolitik? Pro-
blemer, déi iwwregens, wann ech
verschidde Saache liesen an héie-
ren, net jiddferee wëllt gesinn.

Ech gesinn der virun allem véier
Stéck. Éischtens, eis Dépensë si
méi héich wéi eis Recetten an de
mëttelfristege Wuesstum vun eiser
Wirtschaft. Zweetens, de Wuess-
tum vun den Dépensë gëtt ze vill
gesteiert vun Automatismen. Drët-
tens, mir mussen an deenen
nächste Joren eng Rei nei Dépen-
sen tätegen, déi fir d’Zukunft vun
eisem Land wichteg sinn. A véier-
tens, mir hunn eis europäesch, an
der Eurozon, zu engem Stabilitéits-
pakt verflicht, deen et ze respek-
téiere gëtt, an dat verlaangt, vu ei-
sen aktuellen Defizit, Aspuerun-
gen. 

Dës véier Punkte muss ee selbst-
verständlech an enger Kombina-
tioun gesinn. Et kann ee sech net
een erauspicken. Et ass d’Zesum-
mespill vun deene véier Problemer,
déi mer mussen ugoen, an déi sinn
enorm komplizéiert. Mä déi véier
Punkte muss ee sech awer virun
Aen halen. Duerfir verstinn ech net,
datt Eenzelner soen: Et ass jo kee
Problem do. D’Regierung, de
Statsminister, de Budgetsminister,
déi schafe just hei e Problem, aus
welleche Grënn och ëmmer. Mir
hunn déi do véier Problemer an der
Erausfuerderung vun der Zukunft
unzegoen. 

An erlaabt mer duerfir dës Défien
ze beschreiwen, datt och jiddferee
versteet, wourëms et dann do geet.
Nach eng Kéier: 

Éischtens, de Rappel vun 2006. De
Stat gëtt 2006 1,2 Milliarde méi aus
wéi en an deemselwechte Joer
erakritt: 530 Milliounen, wa mer
d’gesamt öffentlech Hand kucken,
also och d’Gemengen an d’Sécu-
rité sociale. 

Zweetens, wat seet dann dee Sta-
bilitéitspakt an dee Stabilitéitspro-
gramm, wat net iergendeen theore-
tescht Dokument ass, mä wat soll
zum Zil hunn, datt mer eng ge-
meinsam Budgetspolitik an där
Zon hunn, wou mer déi gemeinsam
Währung hunn - wat e wesentlecht
Element vu Stabilitéit ass?

Dee Programm gesäit vir, datt mir
all Joer eisen Defizit ëm 0,5% vum
PIB kierze mussen. D’Differenz të-
schent de Recetten an den Dé-
pensë muss ëm en hallwe Prozent

vum PIB, dat si fir de Moment 150
Milliounen Euro, oder 6 Milliarde
Lëtzebuerger Frang, méi kleng ge-
maach ginn, fir 2008 dann - bis do-
hinner leeft eise Stabilitéitspro-
gramm - op minus 0,2% vum PIB
ze kommen. Da si mer plus ou
moins erëm gläich, Recetten an
Dépensen.

Drëtt Observatioun zu deenen Dé-
fien. Ech sot, eis Dépensë wuesse
méi schnell wéi d’Recetten, a
wuessen duerch Automatismen.
Wat heescht dat? Wéi mer de Bud-
get 2006 ugefaangen hunn ze
maachen, hate mer direkt duerch
Automatismen eng Croissance vun
den Ausgabe vu 5,1%. 5,1%! Do-
vunner war d’Inflatioun plus 2,3%,
d’Cotisatiounen un d’Kranken- an
d’Pensiounskeese plus 2%, an
d’Gehältermass beim Stat plus
0,8%, dat mécht zesumme 5,1%.
Zack! Ouni datt mer iergendwéi an
der Politik agegraff hätten, mä als
Konsequenz vun Automatismen,
déi d’Chamber a Gesetzer age-
fouert huet.

Deen Automatismus ass um Ni-
veau vum Stat besonnesch staark
och duerch d’Indexéierung vu
ganz villen Ausgaben. An dat sinn
net nëmmen d’Gehälter beim Stat,
mä och ganz vill Kontrakter. Am
Statsbudget si 65% vun alle Bud-
getsausgaben indexéiert. An eng
Indextranche kascht am Statsbud-
get 125 Milliounen Euro. Wann also
d’nächst Joer eng Indextranche
erfält, duerch déi staark Ukoppe-
lung vun eise Budgetsausgaben –
och a ganz ville Verträg – un den
Index, kascht dat de Stat 125 Mil-
liounen Euro méi.

Véierten Défi, niewent deenen Au-
tomatismen, niewent dem Stabili-
téitsprogramm, niewent eisem
strukturelle jährlechen Defizit
musse mer an deenen nächste Jo-
ren nei Politikfelder ugoen oder
zousätzlech Dépensë kréien, déi
mer eis entweder duerch national
politesch Ziler gesat hunn oder déi
aus internationalen Engagementer
entstinn. Mir brauchen also en Ëm-
schichtungseffort op verschidde-
nen Dépensen, fir domadder kën-
nen aner Dépensen och, oder méi
staark wéi an der Vergaangenheet,
ze tätegen.

Déi Lëscht ass och net exhaustiv,
mä erlaabt mer e puer Dépensen
erauszehuelen. Heiheem hu mer
zwou Kategorië vun Dépensen, déi
an deenen nächste Jore wäerte
ganz sécher klammen. Éischtens
eng Gesellschaft, wou mer wëllen
d’Kombinatioun vu Famill, Schoul,
Beruff matenee méiglech maa-
chen, verlaangt bei de Kannerbe-
treiungsstrukturen nei an zousätz-
lech Dépensen. Heiheem hu mer
och eng Gesellschaft, wou d’Leit
méi al ginn, do brauche mer méi
Dépensen, souwuel vum Stat wéi
vum Eenzelnen, am Beräich vun
der Gesondheet an der Fleeg.

Dat eleng sinn zwee Beräicher an
der Politik heiheem, déi an deenen
nächste Jore méi deier ginn,
duerch déi mer also spuere mus-
sen op anere Plazen, fir bei dem
Zesummespill vun deenen Eraus-
fuerderungen, déi ech genannt
hunn, kënnen en ausgeglachene
Budget 2008 fäerdeg ze bréngen.

Da gëtt et nei Dépensen a Beräi-
cher, an deene mer international
Engagementer agaange sinn. Ech
gesinn der virun allem véier, wou et
international an europäesch Kritäre
gëtt, déi mer mussen an och wëlle
respektéieren: d’Fuerschung,
d’Entwécklungshëllef, d’internatio-
nal Sécherheet an d’Ëmweltpolitik.

Bei der Fuerschung gëtt et en Zil,
wat heescht, datt d’öffentlech Fuer-
schung soll op 1% vum PIB wues-
sen. Mir hunn haut am Budget
2006, an deem mer dat staark an
d’Luucht gesat hunn, eppes liicht
iwwer 0,3% vum PIB. D’öffentlech
Fuerschung, gradesou wéi iwwre-
gens déi privat Fuerschung, ass e
Schlësselelement fir kompetitiv ze
bleiwen, fir besser ze si wéi déi
aner, fir weiderzekommen. Duerfir
spillt och an deem Beräich a bei
deenen Ausgaben d’Universitéit
Lëtzebuerg eng ganz wichteg Roll.

Zweetens hu mer de Beräich vun
der Entwécklungshëllef. Et ass eng
moralesch Flicht vun engem Land
wéi eisem, och wann et e bësse
manner gutt geet, fir net aus den
Aen ze verléieren, datt et deene
meeschte Leit op der Welt, a be-
sonnesch op anere Kontinenter,
nach vill, vill méi schlecht wéi eis
geet. Virun der Aarmut an der Welt
an de Katastrophen an der Welt
dierf een d’Aen net zoumaachen.
An et ass schlussendlech och an
eegenem Intérêt, well déi Proble-
mer vun der Emigratioun aus Afrika
an Immigratioun bei eis sinn och
domat ze behiewen, andeem mer
eng aktiv Kooperatiounspolitik
maachen. Och do hu mer e poli-
tescht Zil fixéiert, wat op 1% vum
Revenu national brut soll hiféieren.

Drëttens d’international Sécher-
heetspolitik. Gradesou wéi bei der
Entwécklungspolitik geet et och hei
ëm international Solidaritéit. Wësst
Der, mer kënnen net vun der Sé-
cherheet a vun der internationaler
Sécherheet profitéieren a bei de
Krisemanagement-Missioune vun
der Europäescher Unioun soen, do
maache mir net mat; dat kënnen
déi aner maachen, déi aner kën-
nen dat finanzéieren. Et wäerten an
der Zukunft souwuel bei der Euro-
päescher Unioun wéi bei der NATO
méi a méi komplizéiert Asätz ginn,
bedéngt och duerch internationa-
len Terrorismus an international or-
ganiséiert Kriminalitéit.

Et wier falsch ze soen an ze menge
mam Hiweis op eis Entwécklungs-
hëllef, datt mer aus deenen inter-
nationalen Engagementer kënnten
aus dem Solidaritéitsbäitrag, dee
mer leeschte mussen, erauskom-
men. D’europäesch Sécherheets-
a Verdeedegungspolitik léisst dat
net zou.

Mir hunn haut e ganz klenge Volet
vun Arméiausgaben: 0,5% vum
Bruttoinlandsprodukt. D’Moyenne
an der Europäescher Unioun, dat,
wat déi aner eis virhalen, läit bei
1,7% vum Bruttoinlandsprodukt.
Déi Zweetlescht an der Rei, déi,
déi am zweetmannsten ausginn,
sinn d’Belsch mat 1,2% vum Brut-
toinlandsprodukt. D’NATO huet vun
deenen neie Memberen, déi bäige-
truede sinn, 2% vum Bruttoinlands-
produkt verlaangt. Duerfir hu mer
eng Arméireform annoncéiert, net
fir opzerëschten, net fir eng grouss
Arméi ze kréien, mä fir e bësse méi
eiser internationaler Solidaritéits-
pflicht bäizekommen.

Wat och an eisem eegenen Intérêt
ass, well näischt kann doriwwer
ewechtäuschen, datt Sécherheet
dobaussen a Sécherheet heiban-
nen enk mateneen zesummenhän-
ken. De Bäitrag vun de Lëtzebuer-
ger Zaldoten a Polizisten um Bal-
kan oder an Afghanistan ass och e
Bäitrag zur Sécherheet heiheem,
well organiséiert Kriminalitéit, Ter-
rorismus an Drogen entstinn net
hei, mä entstinn am Ausland.

Mir musse kucken, d’Regierung ze-
summe mat der Chamber, a wéi
engem Rhythmus mer méi no bei
déi europäesch Verflichtunge kom-
men. Doriwwer hätt d’Regierung
gären eng Debatt mat den Depu-
téierten. Et ass hei eng Fro vun der
Crédibilitéit vun der Lëtzebuerger
Aussepolitik; et ass eng Fro vun
dem Solidaritéitsengagement vun
eisem Land an Europa.

Eng aner international Dépensëka-
tegorie, déi eis och direkt betrëfft,
ass selbstverständlech d’Ëmwelt-
politik. Den Här Rapporteur huet
gëschter heiriwwer méi laang ge-
schwat: Kyoto - och hei gëllen in-
ternational Regelen.

Mir sinn amgaang, national Mooss-
namen an d’Weeër ze leeden, an
do, wou dat net duergeet, musse
mer international Mechanisme
spille loossen, fir dës Ziler ze erree-
chen. Dat huet e ganz héije Käsch-
tepunkt iwwert déi nächst Joren.
Dat wäert och zousätzlech Dépen-
sen, besonnesch no 2008 an 2009,
mat sech zéien.

Mä bei deene véier Beräicher, déi
ech elo grad ernimmt hunn, geet et
am Fong véiermol ëm datselwecht,
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Mir kommen direkt zur Diskussioun
vum Projet de loi 5475 iwwert de
Statut vum Institut d’études de sé-
curité a vum Centre satellitaire vun
der Europäescher Unioun. D’Wuert
huet elo de Rapporter vum Projet
de loi, déi honorabel Madame
Nancy Arendt. Madame Arendt!

1. 5475 - Projet de loi
portant approbation de
la Décision des Repré-
sentants des Gouverne-
ments des États mem-
bres de l’Union euro-
péenne, réunis au sein
du Conseil, concernant
les privilèges et immu-
nités accordés à l’Insti-
tut d’études de sécurité
et au Centre satellitaire
de l’Union européenne,
ainsi qu’à leurs organes

et aux membres de leur
personnel, faite à
Bruxelles, le 15 octobre
2001
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration

� Mme Nancy Arendt (CSV),
rapportrice.- Merci, Här President.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, hei geet et drëms, d’Déci-
sioun, déi zesumme vun den EU-
Regierungsvertrieder de 15. Okto-
ber 2001 am Conseil zu Bréissel
geholl ginn ass, ze approuvéieren.
Dës Décisioun soll d’Privilegien an
d’Immunitéite vum Institut d’études
de sécurité a vum Centre satelli-
taire de l’Union européenne, wéi
awer och vun hiren Organer a vun
deene Leit, déi do schaffen, garan-
téieren.

Dëse Gesetzestext ass de 17. Mee
2005 vum Aussen- an Immigra-
tiounsminister an der Chamber dé-
poséiert ginn. De Statsrot huet de
24. Mee 2005 - also nëmme siwen
Deeg duerno - säin Avis iwwert
dëse Gesetzestext ofginn. 

Här President, wann Dir erlaabt,
ginn ech elo net hei op den Detail
an, wéi et dozou komm ass, datt

d’Europäesch Unioun no an no ëm-
mer méi eng Partie Aktivitéite vun
der Westeuropäescher Unioun,
also der UEO, iwwerholl huet, déi jo
am Joer 1954 als institutionelle Ka-
der fir d’Echangen am Beräich vun
der europäescher Sécherheet an
der Verteidegung an d’Liewe geruff
gi war. Dat géif elo hei a mengen
Aen de Kader sprengen. Ech hunn
dat och wierklech am Detail a men-
gem schrëftleche Rapport ge-
maach. 

Hei wollt ech ebe just déi Etappe
kuerz erwähnen, déi dës Evolu-
tioun mat sech bruecht huet. Esou
kommen ech dann op de Maas-
trichter Vertrag vun 1992, dee fest-
gehalen huet, datt d’UEO Partie in-
tégrante vun der Entwécklung vun
der Europäescher Unioun am
Beräich vun der Sécherheet an der
Verteidegung ass, an datt d’UEO
als arméierten Aarm vun der Euro-
päescher Unioun designéiert ass. 

Am Amsterdamer Vertrag gëtt e
puer Joer méi spéit preziséiert, datt
déi institutionell Relatiounen të-
schent deenen zwou Organisatiou-
nen - also der Europäescher
Unioun an der Westeuropäescher
Unioun, der UEO - méi enk solle
ginn, en vue vun enger eventueller
Integratioun vun der UEO an d’Eu-
ropäesch Unioun. De Vertrag vun

souwuel an der Innenpolitik wéi an
der domat verbonnener Aussepoli-
tik: Et geet ëm d’Zukunft vun eisem
Land, an et geet ëm d’Zukunft vun
eise Kanner. Mir hätte gären e fort-
schrëttlecht, séchert, gerecht an
ëmweltfrëndlecht Land, an dat ver-
laangt eng ganz Rei nei Dépensen.
Dat ass eng enorm Erausfuerde-
rung, dees si mer eis bewosst, well
mer eis Grondaufgabe vum Stat
wëlle mam Budget bezuelen an zu-
gläich nei Politikfelder ugoen, an
da musse mer nach eng Reduk-
tioun vum Budgetsdefizit maachen.
Dir gesitt, et ass net liicht.
Wéi kréie mer dat hin?, sot Dir. Ech
menge mir kréien et hin an der
Kombinatioun vun enger ganzer
Rei Politiken, déi mer mussen iw-
werdenken, a mat eisem politesche
Wëllen; politesche Wëllen, deen
och muss als Zilsetzung hunn, datt
mer eise Sozialstat net wëllen of-
schafen an datt mer eise Wirt-
schaftsstanduert wëllen attraktiv
halen.
Mir kréien et awer nëmmen hin, wa
mer akzeptéieren, datt mer eng Rei
Transformatioune maache mussen.
Dësen Discours hu mer iwwregens
schonn d’lescht Joer hei gefouert,
just et wollt net jiddfereen deen
Discours héieren! Ech hunn zum
Beispill d’lescht Joer a menger
Budgetsried geschwat vum Plafon-
néiere vun dem Sozialbudget a vun
dem Investitiounsbudget. Dat ass
op verschiddene Plazen interpre-
téiert ginn als d’Ofschafe vum So-
zialstat. Dat hat deemools wéi haut
zum Zil, dat iwwerméisseg automa-
tescht Uwuesse vun eisen Ausga-
ben ze bremsen.
Mir hätte gären - dat ass d’Zilset-
zung vun all eisen Transforma-
tiounsdiskussiounen, déi mer an
deenen nächste Wochen a Méint
féieren - e sozial gerechten, effi-
kassen, finanzéierbare Sozialbud-
get. Dorëms geet et. Mir maachen
en Appel fir d’Automatisme beim
Uwuesse vun de Budgetsdépen-
sen ze stoppen.
Den Här Statsminister huet den 12.
Oktober hei bei senger Erklärung
eng Rei Reflexiounspistë vun der
Regierung mat deem doten Zil vir-
geluecht. En Zil, wat war, ech soen
et nach eng Kéier, d’Bremse vum
automateschen Uwuesse vun de
Statsdépensen, an Aspuerungen.

An deem Kontext gëtt ëmmer ge-
frot, iwwer wat mer da géinge
schwätzen. Mä liest déi Deklara-
tioun no! Mir mussen ënner ane-
rem iwwert d’Finanzéierung an
d’Aspuerungspotenzial bei Sozial-
leeschtungen aller Aart diskutéie-
ren, mam Zil - ech soen et nach
eng Kéier -, d’sozial Gerechtegkeet
dobäi ze erhalen.

Mir mussen d’Indexéierung vu 65%
vun de Budgetsausgaben an en-
ger Debatt zum Thema maachen.
Mir musse kucken, ob et noutwen-
deg ass, all déi Budgetsausgaben
do weiderhi voll a ganz un den In-
dex gebonnen ze halen.
D’Uwuesse vun der Gehältermass
beim Stat an am konventionéierte
Secteur muss iwwerpréift ginn, gra-
desou wéi mer mussen eng Dis-
kussioun féieren iwwert d’staatlech
Subventiounen un d’Gemengen an
un d’Betriber.

Mir wëllen, wat d’Investitiounen
ubelaangt, den Investitiounsvolu-
men op engem héijen Niveau ha-
len, mä mir kënnen net an deenen
nächste Joren alles zur gläicher
Zäit maachen. Wa mer wëllen den
Defizit kierzen – an dat musse mer,
ech mengen ech hunn dat de Mët-
ten oft genuch bewisen –, da
musse mer och d’Investitiounsaus-
gabe plafonnéieren. A plafonnéie-
ren, dat heescht, mat deem Chiffer
wéi deen, dee mer haut hunn, op
engem héijen Niveau halen.

Ech rappeléieren nach eng Kéier,
datt déi Investitiounsausgaben
d’nächst Joer ëm 20% wuessen,
duerch ugefaange Bauprojeten. Si
wuessen och, well mer de Lëtze-
buerger Betriber net wollte schue-
den, well mer wëssen, wéi vill Po-
tenzial mer domadder an d’Lëtze-
buerger Wirtschaft eraginn.

Mä souwuel am direkte wéi indi-
rekte Beräich – indirekte Beräich,
dat ass wa privat Träger oder Ge-
menge bauen – kann de Stat net
alles zugläich a mat héije Subside
méi ënnerstëtzen. Mir halen eis
selbstverständlech un ofge-
schlosse Konventiounen, mä iw-
wert d’Zukunft musse mer iwwer
eis Subsidepolitik, och an deem
dote Beräich, diskutéieren an net
alles zugläich maachen.

An deem Kontext si selbst-
verständlech déi Initiativen, fir méi

verstäerkt op de Wee vun enger öf-
fentlech-privater Partnerschaft am
Beräich vum Bauen ze goen, inte-
ressant. Mir wëlle verstäerkt op déi
Partnerschafte setzen, déi hei-
ansdo „public private partnership“
heeschen, déi an England „private
finance initiative“ heeschen, déi
scho laang a Frankräich am Fong
Concessiounen heeschen, an déi
déi Däitsch Forfaitierung nennen.
Mir studéiere fir de Moment ver-
schidde vun deene Pisten a mir
versichen déi bescht fir Lëtzebuerg
erauszefannen.

De PPP ass am Fong näischt
aneschters wéi d’Liwwerung vum
Privatsecteur vun enger Déngscht-
leeschtung un de Stat. Meeschtens
ass dat de Bau an d’Exploitatioun
vun engem Gebai, géint d’Bezuele
vun engem Loyer. De Risiko dréit
dobäi deen, deen am beschten
duerfir équipéiert ass. De Privat-
secteur: d’Conceptioun, d’Kon-
struktioun, d’Exploitatioun an d’Fi-
nanzéierung. De Stat huet d’Kon-
zept vun deem wat hie gären hätt
an ass de Bénéficiaire vum Pro-
dukt.

Déi englesch Cour des Comptes,
den National Audit Office, huet an
engem kierzleche Rapport ausge-
rechent, datt déi dote Projeten an
England 10 bis 15% vum Käschte-
punkt vun de Projeten agespuert
hunn an datt et vill manner Retarde
bei der Exekutioun vun de Projete
gouf. Ofgemaach goufen do
meeschtens Fixpräisser a Penali-
téiten. Et ass och verhandelt gi mat
deenen, déi ugebueden hunn,
duerch de sou genannten Dialogue
compétitif, dee mer zu Lëtzebuerg
an eiser Gesetzgebung iwwert
d’öffentlech Ausschreiwungen al-
lerdéngs nach net ëmgesat hunn.
Mir wäerten d’nächst Joer probéie-
ren, souwäit eis Gesetzgebung dat
zouléisst, fir esou e Projet ze pro-
béieren an dorauser d’Schlussfol-
gerungen ze zéien.

Mir hunn zum Zil fir méi käschtenef-
fikass, méi schnell a méi budgets-
schounend mat PPP-Projeten, mat
öffentlech-private Partnerschaften,
ze bauen. Mir wëllen öffentlech In-
frastrukture bauen a mir wäerten
och d’Intérête vum Lëtzebuerger
Handwierk a vum Bausecteur am A
behalen, déi selbstverständlech
dobäi musse berücksichtegt ginn,

an enger klenger, oppener Ekono-
mie wéi där Lëtzebuerger.

Här President, eist politescht Zil
ass kloer: Mir wëlle gesond Statsfi-
nanzen erhalen als Grondlag vun
eiser Politik. Et ass eng Fro vun der
Zukunftsfäegkeet vun eisem Land.
Eis Statsfinanzen, dank enger vir-
siichteger Finanzpolitik an deene
leschte Joren, sinn zolidd. D’Situa-
tioun vun de Lëtzebuerger Statsfi-
nanzen ass besser, iwwert déi
lescht Jore gekuckt, wéi déi vun ei-
sen Nopeschlänner, op Grond vun
eiser Politik vun de leschte Joren.

Et huet keen esou eng niddreg
Schold a keen esou héich Finanz-
reserven, wéi mir. Duerfir konnte
mer an deene leschte Joren an
duerfir kënne mer am nächsten an
am iwwernächste Joer den Defizit
finanzéieren. Mir hunn och gewollt
an deene leschte Joren déi sou ge-
nannt automatesch Stabilisateure
spille gelooss, déi Croissance ge-
schafen hunn. De Stat huet eng
Motorfunktioun an der Lëtzebuer-
ger Ekonomie a besonnesch bei
de ville Kleng- a Mëttelbetriber an
deene leschte Jore gespillt, an dat
wollte mer och 2006 am Budget net
änneren.

Mä dëst positiivt Resultat vun eise
Statsfinanzen iwwer eng Rei Jore
gekuckt dierf op kee Fall iwwert de
risege Problem ewechtäuschen,
dee risege Problem verdecken,
dee mer mëttelfristeg hunn. Mir hu
mëttelfristeg, wa mer keng Reserve
méi hunn, en net ze finanzéierende
strukturellen Defizit an en ze
schnellt Wuesse vun eisen Dé-
pensë par rapport zu den Einnah-
men. Mir wëllen de Sozialstat net
ofschafen, mä mir wëllen e finan-
zéierbar halen. Mir wëllen d’Investi-
tiounen net stoppen, mä mir wëllen
net an eng Scholdefal kommen.

Duerfir, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären Deputéierten, hu mer
de Choix. Entweder mir maachen
näischt: Da verléiere mer u Wuel-
stand, eis Betriber gi manner kon-
kurrenzfäeg, mir kréien eise Sozial-
stat net méi finanzéiert, d’Steiere
ginn erop, well mer eis Schold
mussen zréckbezuelen.

Oder mir si bereet, als Eenzelnen
op kuerzfristeg Avantagen ze ver-
zichten, fir mëttel- a laangfristeg

Aarbechtsplazen an domat Wuel-
stand souwéi e finanzéierbare So-
zialstat ze erhalen.

Kommt mer hunn de Courage zu
Transformatiounen, déi am allge-
mengen Intérêt sinn. Mir liewe jo
net eleng, mä zesummen an enger
Gesellschaft. Déi, déi haut Änne-
runge refuséieren, si muer respon-
sabel fir Steiererhéijungen a Wuel-
standsverloscht. Et ass méi ein-
fach, géint Reformen ze sinn, wéi
fir Reformen ze sinn. Trotzdeem,
loosse mer mat Verantwortungsge-
fill en ausgeglachenen, pragma-
tesche Pak vu Moossnamen disku-
téieren, an net nëmmen diskutéie-
ren, och décidéieren, deen eist
Land als e modernt, zukunftsorien-
téiert, responsabelt a sozialgerecht
Land erhält!

Duerfir musse mer net alles halen,
wat mer haut hunn. Heiansdo muss
een Neies amplaz vun Alem set-
zen. Mä mir mussen eis erëm dru-
ginn, fir besser ze sinn. Mir musse
fir eis Ekonomie an eis Finanzplaz
nei Mäert siche goen. An dat
maache mer. D’Regierung ass
gewëllt, dës Transformatioune bis
de Mee 2006 ze décidéieren.

Mir zielen dobäi op de Bon sens
vun de Lëtzebuerger an d’Ën-
nerstëtzung vun enger breeder
Majoritéit an dësem Parlament.
D’Statsfinanze sinn a bleiwen
d’Grondlag vu bal all Politik. Mir
wëlle keng Experimenter a keng
Abenteuer, mä mir hätte gären an
deenen nächste Joren ausgegla-
chen öffentlech Budgeten, déi
d’Zukunft preparéieren. Zesummen
hu mer duerfir eng grouss Aufgab
virun eis fir eist Land.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Ech ginn
dem Här Budgetsminister Frieden
Akt vu senger Deklaratioun.

D’Debatten iwwert de Budget fän-
ken d’nächst Woch en Dënschdeg
un. Déi nächst Sitzung ass aller-
déngs muer de Mëtten um hallwer
dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
15.32 heures)
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Ordre du jour

1. 5475 - Projet de loi portant approbation de la Décision
des Représentants des Gouvernements des États mem-
bres de l'Union européenne, réunis au sein du Conseil,
concernant les privilèges et immunités accordés à l'Insti-
tut d'études de sécurité et au Centre satellitaire de
l'Union européenne, ainsi qu'à leurs organes et aux
membres de leur personnel, faite à Bruxelles, le 15 oc-
tobre 2001

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Discussion générale - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

2. 5484 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à partici-
per au financement des travaux nécessaires à l'extension
et à la modernisation de la station d'épuration de Bettem-
bourg

(Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de
l'Aménagement du Territoire - Discussion générale - Vote
et dispense du second vote constitutionnel)

3. Demandes en naturalisation

Au banc du Gouvernement se trouve M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)



Nice bestätegt nach eng Kéier dës
Entwécklung an integréiert d’Funk-
tioune vun der Krisegestioun vun
der UEO an d’Europäesch Unioun.
D’Konklusioune vum Sommet vun
Nice gesinn dann d’Kreatioune vun
deenen zwou Agencë vir: déi vum
Satelittenzentrum an déi vun en-
gem Institut, dat Etüden an der
Sécherheet mécht. 

De 16. Juli 2001 ass et dann esou
wäit: De Conseil des Affaires géné-
rales vun der EU kënnt zu engem
politeschen Accord iwwert déi
zwou gemeinsam Aktiounen:
d’Kreatioun vun engem Institut
d’études de sécurité a vun engem
Satelittenzentrum. 

Här President, ech gi kuerz op
d’Aktivitéite vun dësen zwou Agen-
cen an, sou datt ee vläicht besser
dobausse versteet ëm wat et da
wierklech hei och geet. D’Mis-
sioune vum Institut fir Sécherheets-
etüden - dee säi Sëtz zu Paräis
huet – sinn, fir ze hëllefen eng ge-
meinsam Kultur a Saachen europä-
escher Sécherheet op d’Been ze
setzen an eng strategesch Debatt
ze favoriséieren, andeems en en
optimalen Treffpunkt fir europäesch
Décideuren an awer och onofhän-
geg Experten op dësem Gebitt bitt. 

Den Institut dréit och zur Weider-
entwécklung vun der gemeinsamer
europäescher Aussen- a Sécher-
heetspolitik - also ofgekierzt, der
PESC - bäi, andeems en dräi
Haaptmissiounen erfëllt: 

Éischtens, kënnen elo hei d’Re-
cherchen an den Débat an deene
grousse Froe vun der Sécherheet,
déi déterminant si fir d’Europäesch
Unioun, stattfannen.

Zweetens, fuerdert dësen Institut
eng zukunftsorientéiert Analys mat
Informatiounsforen a mat Rapportë
vun Experten aus der ganzer Welt
zu Gonschte vum Conseil vun der
Europäescher Unioun an awer och
vun deenen héije Vertrieder vun
der PESC. 

(Interruption)

Drëttens, soll duerch d’Beräiche-
rung vum transatlanteschen Dialog
tëschent Europa, Kanada an Ame-
rika d’Analys am Beräich…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…vun der Sécherheet erweidert
ginn, an all déi grouss Froen, déi
sech an dësem Beräich stellen,
sollen zweemol am Joer an enger
sou genanntener „transatlante-
scher Konferenz“ debattéiert ginn,
déi eng Kéier bei eis an dann eng
Kéier op där anerer Säit – dat
heescht an Nordamerika –
stattfënnt. 

Den Institut fonctionnéiert selbst-
verständlech autonom, ass also
onofhängeg, a ka weder d’national
Interesse representéieren nach
duerchsetzen.

Déi zweet Agence ass déi vun dem
Satelittenzentrum vun der Europä-
escher Unioun zu Torrejón de Ar-
doz a Spuenien. En huet als Mis-
sioun den Entscheedungsprozess
vun der Europäescher Unioun am
Kader vun der gemeinsamer euro-
päescher Aussen- a Sécherheets-
politik, an awer och d’Verteide-
gungspolitik ze ënnerstëtzen. E soll
d’Capacitéit vun der Europäescher
Unioun stäerken, fir geographesch
Informatiounen ze sammelen, déi
der EU hëllefe Konflikter ze preve-
néieren, Effortë fir de Fridden am
Fall vu Konflikter ze leeschten, an
esou och eng effikass humanitär
Hëllef am Fall vun Naturkatastro-
phen, oder awer och am Fall vu Ka-
tastrophen, déi vu mënschlecher
Hand verursaacht ginn, ze leesch-
ten. 

Dir Dammen an Dir Hären, hei geet
et also drëms d’Zoustëmmung ze
ginn, fir d’Privilegien an d’Immuni-
téite vun dësen zwou Agencen, hi-
ren Organer an hirem Personal ze
garantéieren, esou wéi dat vun de
Regierungsvertrieder am Conseil
zu Bréissel de 15. Oktober 2001
zréckbehale gouf. Dëst ass nun
emol erfuerderlech fir de Fonction-
nement vun dësen zwou Agencen,

hire verschiddenen Organer an
och hirem Personal ze erliichteren,
esou wéi dat och scho fir déi zwou
Agencen ënnert der UEO bis elo
de Fall war. 

Déi zwou Agencë si säit dem 1. Ja-
nuar 2002 operationell an hunn déi
Kontrakter iwwerholl, mat deene
bis dohin d’Personal un d’UEO ge-
bonne war. D’Zoustëmmung vun
der Chamber zu dëser Décisioun
ass also net néideg, fir en neie ju-
ristesche Kader fir d’Personal vun
dësen zwou Agencen ze kreéieren.
Dëse Regime ersetzt dann dee Re-
gime vun de Privilegien an den Im-
munitéiten, vun deenen d’Agenten
am Kader vun der UEO bis elo pro-
fitéiert hunn. 

Wat d’Artikele vun dësem Projet de
loi ubelaangen, esou erlaabt mer
vläicht just déi puer wichtegst ervir-
zehiewen: Den Artikel 1 hält um
Prinzip vun der Immunitéit fest,
esou wéi un der Befreiung vum
Duerchsichen, de Saisien, de Kon-
fiskatiounen an un allen anere
Forme vun administrativen a ge-
riichtleche Contraintë fir d’Lokaler
an d’Gidder vun den Agencë fest.
Den Artikel 2 garantéiert d’Inviola-
bilitéit vun den Archiven. 

Den 3, de 6 an den 8 leeën de
steierleche Regime vun den Agen-
ten an den Agencë fest. D’Agencë
gi vun allen indirekte Steieren exo-
néréiert. D’Akommes vum Personal
vun den Agencë gëtt zwar net be-
steiert, mä hiert Gehalt ass awer
dem Prélèvement zu Gonschte vun
den Agencen ënnerworf. D’Déci-
sioun preziséiert dann och – an
ech mengen, dat war och eng Fro,
déi den Här Henckes an der Kom-
missioun, wéi mir de Projet de loi
debattéiert hunn, opgeworf hat –,
datt d’Personal vun deenen zwou
Agencen hire fiskale Wunnsëtz an
hirem Ursprongsland behält. 

Den Artikel 4 bréngt d’Fräiheet vun
der Kommunikatioun mat sech. Op
déi nämlech Aart a Weis definéiert
den Artikel 6 d’Privilegien an d’Im-
munitéite vun den Organer a vum
Personal vun den Agencen esou
wéi d’Inviolabilitéit vun all hire Pa-
beieren, Dokumenter an och ane-
rem Material. 

Am Artikel 5 steet, datt déi ver-
schidde Länner den Zougank, den
Openthalt an den Départ vum Per-
sonal vun den Agencë vereinfa-
chen, selbstverständlech awer
nëmmen, wa se an offizieller Mis-
sioun ënnerwee sinn.

D’Membere vun den Agencë profi-
téieren hei och vun enger Juridic-
tiounscommunitéit, wat hir Aussoen
an hir Akten ubelaangen, awer och
hei alt erëm selbstverständlech
nëmme während dem Ausübe vun
hirer berufflecher Aktivitéit. Dat
heescht, wann eng virkënnt am zi-
vile Beräich, da si se do responsa-
bel, wéi all déi normal Leit och. Et
ass wichteg ze ënnersträichen,
datt den Artikel 10 vum Projet de loi
déi genee Ëmstänn definéiert, ën-
nert deenen d’Ophiewe vun der
Immunitéit vun de Leit, déi an den
Agencë schaffen, ausgesprach ka
ginn. 

Zum Schluss, Här President, wéilt
ech just soen, datt et wierklech
wichteg an noutwendeg ass, datt
mir dës Décisioun hei esou séier
wéi méiglech approuvéieren, wann
ee bedenkt, datt dës Décisioun
sollt den 1. Januar 2002 a Kraaft
trieden an datt schonn 19 Mem-
berlänner hiren Accord dozou ginn
hunn a mir leider ee vun de
Schlussliichter hei sinn. 

Dës Noutwendegkeet gouf och
nach virun e puer Deeg vun engem
Bréif, deen de Generalsekretär
vum Conseil, den Här Javier So-
lana, un eise Représentant perma-
nent zu Bréissel, also un d’Ma-
dame Schommer, geschéckt huet,
ënnerstrach. An dësem Bréif bezitt
sech den Här Solana op den Arti-
kel 12 vun der Décisioun, dee vir-
gesäit, datt den 1. Januar 2002
dëst soll a Kraaft trieden, ënnert
der Konditioun, datt bis dohinner
sämtlech Memberlänner dann och
dës Décisioun ëmgesat hätten. De
Statsrot huet seng Zoustëmmung
och zu dëser Décisioun ginn. 

Här President, ech bréngen dann
och den Accord vun der CSV-Frak-
tioun zu dësem Projet an ech hof-
fen, datt en, wéi an der Kommis-
sioun, dann och hei kéint unanime
gestëmmt ginn.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Arendt. Den honorabelen
Här Angel huet d’Wuert.

Discussion générale

� M. Marc Angel (LSAP).- Här
President, no deenen ausféierle-
chen Erklärunge vun der…

(Interruptions)

Merci, Här Bettel, Här Schäffen. No
deenen ausféierlechen Erklärunge
vun der Kolleegin Nancy Kemp-
Arendt bleift mir näischt aneschters
iwwreg, wéi Merci ze soen. 

Ech wollt hei och dem Haus ukën-
negen, dass eis Fraktioun dee Pro-
jet de loi selbstverständlech och
stëmme wäerten.

Merci an entschëllegt.

� M. le Président.- Merci, Här
Angel. Den honorabelen Här
Bausch huet d’Wuert.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech wëll am Numm vu
menger Fraktioun och der Madame
Rapportrice Merci soe fir dee
gudde Rapport a soen, datt mir
dëse Projet stëmmen.

� M. le Président.- Dann huet
d’Regierung d’Wuert. Oh, pardon.
Den Här Goerens huet d’Wuert.

� M. Charles Goerens (DP).-
Ech wollt mech och der Rappor-
trice uschléissen.

(Hilarité)

Ech wollt och net onerwähnt loos-
sen, datt deen Institut, iwwert dee
se ënner anerem rapportéiert huet,
eng ganz utile Aarbecht mécht.
Ech mengen, et wier och gutt,
wann eis Chamber sech an deene
verschiddenen Aarbechten, déi se
am aussepolitesche Beräich
mécht, heiansdo géing un deene
Berichter inspiréieren. 

� M. le Président.- Den Här
Henckes huet d’Wuert.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, och vun on-
ser Säit aus Félicitatiounen un
d’Madame Rapportrice. Si huet en
excellente mëndlechen a schrëft-
leche Bericht duergeluecht, wou all
Facetten an och Debatten an der
Kommissioun gutt zum Droe komm
sinn. Ech wollt den Accord vun der
ADR-Fraktioun zu dësem Projet de
loi bréngen.

� M. le Président.- D’Regie-
rung huet d’Wuert. Den Här Minis-
ter Halsdorf.

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, no deem ausféierleche Be-
richt vun der Madame Arendt, dee
wierklech exhaustiv war - dat kann
ee soen - bleift net méi vill ze kom-
mentéieren. Déi politesch Déci-
sioun ass geholl, fir dës zwee
onofhängeg Agencen erauszehue-
len aus der UEO, also muss een do
konsequent sinn. Et ass evident an
noutwendeg, dass d’Personal an
déi Agencen d’Privilegien, d’Immu-
nitéiten an d’Facilitéite kréien, déi
se virdrun haten. Ech wär also frou,
wann d’Chamber dat hei elo géif
stëmmen, an ech soe Merci fir de
konstruktiven Dialog, dee mer ha-
ten.

� M. le Président.- Mir kom-
men dann zur Ofstëmmung iwwert
dëse Projet de loi. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Lucien Clement), Marie-Jo-
sée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, MM. Marcel Glese-
ner, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis (par M. Laurent Mosar),
Patrick Santer (par M. Lucien
Thiel), Marcel Sauber (par Mme
Sylvie Andrich-Duval), Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mergen
(par Mme Nancy Arendt), MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Roger Negri), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err
(par Mme Claudia Dall’Agnol), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch (par M. John Casteg-
naro), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner (par M. Ben Fayot)
et Mme Vera Spautz (par M. Marc
Angel);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Henri Grethen),
Mme Colette Flesch (par M.
Claude Meisch), MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger (par M. Xavier Bettel), Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. Camille Gira),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp (par
M. Jacques-Yves Henckes) et Ro-
bert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour, dat ass
d’Diskussioun vum Projet de loi iw-
wert d’Moderniséierung vun der
Beetebuerger Kläranlag. Bis elo
sinn ageschriwwen: d’Madame
Doerner, den Här Meisch, d’Ma-
dame Mutsch, den Här Gira an den
Här Gibéryen. D’Wuert huet elo de
Rapporter vum Projet de loi, déi ho-
norabel Madame Marie-Thérèse
Gantenbein. Madame Gantenbein,
Dir hutt d’Wuert.

2. 5484 - Projet de loi
autorisant le Gouverne-
ment à participer au fi-
nancement des travaux
nécessaires à l’exten-
sion et à la modernisa-
tion de la station d’épu-
ration de Bettembourg
Rapport de la Commission des
Affaires intérieures et de l’Amé-
nagement du Territoire

� Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV), rappor-
trice.- Här President, Här Minister,
léif Kolleeginnen, léif Kolleegen,
„Wou d’Uelzecht durech d’Wisen
zéit“, dës éischt Textzeil aus eiser
Nationalhymn „Ons Heemecht“,
geschriwwen 1859 a wouranner
déi dräi wichtegst Flëss beschriw-
wen a veréiwegt gi sinn, dierft jidd-
ferengem heibanne bekannt sinn.
Den Auteur vun dësen Zeilen, de
Michel Lentz, hat sech och eppes
dobäi geduecht, andeems hien
d’Uelzecht als éischte Floss zitéiert
huet, dat, well et dee längsten a
vläicht och deen ofwiesselungs-
räichste vun deenen dräi ass.

Dat war awer zu enger Zäit, wou
eis Flëss nach eng aner Qualitéit

haten. Haut mécht d’Waasserquali-
téit vum längste Floss, mä net nëm-
men déi vun him, eis Suergen. An
de 60er Joren hat d’Politik eng
éischte Kéier reagéiert, nodeems
festgestallt gouf, dass d’Industriali-
séierung an den éischten No-
krichsjoren an de wirtschaftlechen
Opschwong sech op Käschte vun
der Gesondheet vun der Uelzecht
vollzunn hunn. 

En ëmfangräiche Genesungspro-
zess gouf an de 60er Joren age-
laut, dee substanziell Verbesse-
runge mat sech bruecht huet – Ver-
besserungen, déi awer net vun en-
ger nohalteger Wierkung geprägt
waren. D’Pollutioun blouf op en-
gem héijen Niveau, well d’Technik
vun där Zäit nach net erméiglecht
huet, fir d’Uelzecht op eng nohal-
teg an dauerhaft Aart a Weis prop-
per ze halen. Virun allem um Ni-
veau vum Stéckstoff a vum Phos-
phor konnt net vill erreecht ginn,
well de Klärungsprozess virun al-
lem sech op liicht ofbaubar Subs-
tanze konzentréiert huet, vu dass
d’Technike vun der sou genannter
Dénitrificatioun an der sou genann-
ter Déphosphatisatioun nach net
applizéiert konnte ginn.

Dobäi koum awer nach eng aner
Entwécklung demographescher
Natur, déi net zum Wuel vun der
Uelzecht bäigedroen huet. Am An-
zuchsgebitt vu Beetebuerg a vum
Réiserbann ass d’Populatioun an
den 80er an an den 90er Jore
schlagaarteg an d’Luucht gaan-
gen. An en vue vun dësen Zuelen
ass schnell kloer ginn, dass déi
Beetebuerger Kläranlag, déi Enn
der 70er Joren a Betrib geholl ginn
ass, dem Uwuesse vun der Popu-
latioun net méi konnt gerecht ginn.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Ech wëll och drun erënneren, datt
d’Regierung an hirem Regierungs-
accord vun 2004 sech zu enger
nohalteger Waasserwirtschaftspoli-
tik bekannt huet, andeem eis
Gewässer géint Verschmotzung
geschützt solle ginn. Dës Absicht
kann duerch déi konsequent Scha-
fung vun neien, mä awer och
duerch d’Moderniséierung an den
Ausbau vu bestehende Kläranlage
realiséiert ginn. An dësem Kontext
wollt ech just zwee Beispiller ervir-
hiewen, nämlech déi Hesper an déi
Beggener Kläranlagen, déi am Mo-
ment ausgebaut a moderniséiert
ginn.

Här President, dëst ass och den
Objektiv vum virleiende Gesetzes-
projet iwwert d’Moderniséierung an
den Ausbau vun der Beetebuerger
Kläranlag. Dësen Text ass de 14.
Juni 2005 vum Här Innenminister,
dem Här Jean-Marie Halsdorf, op
de parlamentaresche Wee bruecht
ginn, nodeems de Statsrot schonn
den 3. Mee 2005 e positiven Avis
ofginn huet. An der Sëtzung vun
der parlamentarescher Kommis-
sioun vum 13. Oktober gouf de
Rapporter bestëmmt; des Weidere
sinn de Projet esouwéi den Avis
vum Statsrot am Detail analyséiert
ginn. De schrëftleche Rapport ass
an der Sëtzung vum 16. November
2005 ugeholl ginn.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de
virleiende Projet autoriséiert de
Stat, fir um Finanzement vum Aus-
bau an der Modernisatioun vun der
Beetebuerger Kläranlag ze partici-
péieren. An ech soen et gläich: De
Gesamtkäschtepunkt vum Projet
beleeft sech op 36,4 Milliounen
Euro, wouvun d’Regierung iwwert
de Wee vum Fonds pour la gestion
de l’eau vum Innenministère 90% –
Dat wäert jo nach esou sinn! –
wäert iwwerhuelen. Dat sinn 32,8
Milliounen Euro bei engem semes-
trielle Bauindex vun 600,88 op den
1. Oktober 2004.

Dat ass eng Kläranlag, déi 1979 a
Betrib geholl ginn ass, mat dee-
mools enger Capacitéit vu 70.000
Awunnergläichwäerter. Vläicht e
Wuert zum Begrëff Awunner-
gläichwäerter, well en ëmmer
erëmkënnt: Et gëtt vun Awunner-
gläichwäerter am Sënn vun Of-
waasserquantitéit an am Sënn vun
Ofwaasserqualitéit geschwat.
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Ofwaasserquantitéit, do entsprécht
den Awunnergläichwäert deene Li-
teren Ofwaasser, déi en duerch-
schnëttlechen Awunner pro Zäit-
eenheet produzéiert, dat heescht
140 Liter pro Awunner pro Dag. An
Ofwaasserqualitéit, hei entsprécht
den Awunnergläichwäert dem Ver-
schmotzungsgrad vum Ofwaasser,
a gëtt ausgedréckt am Sauerstoff-
verbrauch, deen de Bakterië muss
zougefouert ginn, fir de Knascht
vum Ofwaasser vun enger duerch-
schnëttlecher Persoun an enger
Zäiteenheet ze verschaffen. Esou
Erklärunge gëtt ee gewuer, wann
ee sech mat der Technik e wéineg
ausernee gesat huet.

Ech hu schonn op déi demogra-
phesch Entwécklung am Beete-
buerger Raum an am Réiserbann
higewisen, déi an de leschte Joren
op eng exponentiell Aart a Weis an
d’Luucht gaangen ass. Mat enger
Capacitéit vu 95.000 Awunner-
gläichwäerter dréit déi erweidert
Kläranlag dëser Evolutioun an en-
gem grousse Mooss Rechnung,
well d’Anzuchsgebitt vun der Klär-
anlag sech op d’Gemenge Beete-
buerg, Réiser, Keel, Diddeleng a
Rëmeleng, wéi och op zwou fran-
séisch Gemengen - Tresseng an
Oetteng - ausdehnt.

Et ass virun allem den Uschloss
vun den Uertschafte vun der Ge-
meng Réiserbann, deen 1996 säin
Ufank fonnt huet an deen 2008 säin
Ofschloss wäert fannen, deen den
Ausbau vun der Beetebuerger
Kläranlag noutwendeg gemaach
huet. Déi nei Capacitéiten, déi
duerch dëse Projet geschafe ginn,
enthalen eng Reserv, fir och an de
kommende Joren nach weider aus-
bauen ze kënnen, wann et da sollt
néideg sinn.

Niewent dem demographesche
Facteur spillt och e reglementa-
resche Facteur bei der Moderni-
séierung vun der Beetebuerger
Kläranlag eng grouss Roll. Mat dë-
sem Projet gëtt d’Beetebuerger
Kläranlag konform zur europä-
escher Direktiv 91/271 vum 21.
Mee 1991 gesat. Dës Direktiv
schreift Grenzwäerter vir, an zwar
fir sämtlech Komponenten, déi zur
Bildung vun der sou genannter
Biomass, also Sauerstoff zierend
Planzen am Waasser, bäidroen. An
der Natur gëtt d’Bildung vu Bio-
mass haaptsächlech vun der Pre-
senz vum Phosphor a vu Stécks-
toffverbindunge gesteiert. Dës
zwou Komponente gi bei der Dé-
nitrificatioun a bei der Phosphoreli-
minatioun aus dem Ofwaasser ge-
holl.

D’Kläranlag vu Beetebuerg ent-
sprécht nom Ausbau deenen euro-
päeschen an nationale Virschrëf-
ten, wat virun allem der Uelzecht
zegutt kënnt. Heibäi sief gesot,
dass den Ausbau vun der Kläran-
lag vu Schëffleng nëmmen en
éischte Schrëtt war. Mat Beete-
buerg, Hesper, Beggen a ge-
schwënn och där vu Miersch
kënne mer eis Anlagen am Uel-
zechtdall op de leschten tech-
nesche Stand setzen.

Allerdéngs sollt een net vergies-
sen, dass et weiderhi wichteg
wäert sinn, och um Niveau vun de
Gemengen, de Bau vun de sou ge-
nannte Reeniwwerlafbecken an
eise Kanalnetzer weiderzeféieren.
Ausserdeem muss och d’Gewiicht
op d’Eliminatioun vum sou ge-
nannte Friemwaasser geluecht
ginn - dat ass proppert Waasser
aus punktuellen oder diffuse Waas-
seroderen -, fir dass mer de gud-
den Zoustand vun de Gewässer
erëm kënnen erreechen.

D’Modernisatioun vun der Kläran-
lag spigelt sech an éischter Linn
am Bau vu méi groussen Décanta-
tiounsbaséngen erëm, an dat sou-
wuel um éischte wéi um zweete
Grad vum Traitement. Déi zweet
Moderniséierungsphas gesäit den
Ofrëss vu bestehende Strukture vir
wéi och d’Schafung vun engem
Désableur, engem Dégraisseur an
engem Décanteur primaire. D’Loft
gëtt duerch Biofiltere gerengegt.
D’Haaptgebai vum Service gëtt
och engem Lifting ënnerzunn.

Wat d’Kläranlag Beetebuerg ugeet,
bleift nach den Aspekt vun der
sënnvoller Notzung vun der Ener-
gie an den Aspekt vun der Klär-
schlammbehandlung unzeschwät-
zen. De Klärschlamm aus der me-
chanescher Rengegung, de
Primärschlamm, an deen aus der
biologescher Rengegung, de Se-
kundärschlamm, gëtt op der Plaz,
souwäit méiglech, entwässert an
dann am Faulbehälter behandelt.
Heibäi entsteet Gas, haaptsäch-
lech Methan, dee fir d’Produktioun
vun Energie um Site vun der Klär-
anlag genotzt gëtt.

De Gas dreift an engem sou ge-
nannte Blockheizkraaftwierk Ma-
schinnen un, déi Stroum produ-
zéieren an Hëtzt generéieren. Am
Wanter gëtt dës Energie op der An-
lag fir d’Hëtze vum Betribsgebai a
vum Faulbehälter gebraucht, am
Summer gëtt d’iwwerschësseg
Hëtzt fir eng weider Ausdréchnung
vum Klärschlamm genotzt. Iwwer-
schëssege Stroum gëtt an d’Netz
vun der Cegedel agespeist. De
fäerdeg ausgedréchente Klär-
schlamm kann als sekundäre
Brennstoff eventuell an der Ze-
mentproduktioun verwäert ginn.
D’Basénge ginn op eng Héicht vun
zwee bis dräi Meter iwwert dem
Buedem gebaut, wat d’Käschte
vum Projet dréckt an d’Aarbechte
wesentlech vereinfacht.

Et bleift schlussendlech ervirzehie-
wen, dass de ganze Projet éischter
e Projet ass, dee sech op seng Ba-
sisfunktioun konzentréiert an deen
duerfir iwwerflësseg architekto-
nesch Spillereien op der Säit léisst.

Här President, ech sinn um Enn vu
mengem Rapport ukomm, vun
deem ech hoffen, dass e fir jiddfer-
een an dësem Haus komplett a
prezis war. Dëse Projet ass e wich-
tege Bausteen am Bestriewe vun
der Regierung, fir de Bierger aus
de concernéierte Gemengen, déi
d’Uelzecht duerchzitt, e gesond
Ëmfeld ze garantéieren. Mir sinn
dat deem längste Floss, deen an
eiser Nationalhymn veréiwegt ass,
an eisem Land schëlleg.

Ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Rapportrice. Éischt Ried-
nerin ass déi honorabel Madame
Christine Doerner. Madame Doer-
ner!

Discussion générale

� Mme Christine Doerner
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, dat Allerwichtegst bei
kommunale Kläranlagen ass
d’Qualitéit vum laangfristegen, iw-
werluechtene Standuert!

� Plusieurs voix.- Ah! Très
bien. Voilà!

(Interruptions)

� Mme Christine Doerner
(CSV).- Net, well esou eng Anlag
schlecht géif richen oder soss aner
Geräischer géif maachen, oder
awer well zu Beetebuerg - wat rich-
teg ass - d’Waasser de Bierg op an
d’Bassinë fléisst,…

(Hilarité)

…mä, ganz einfach, wéinst der re-
gionaler Zesummefaassung vu ver-
schiddenen Entwässerungsgebid-
der.

Ech kennen de Südgemengen hire
Realitéitssënn. Well fir si Selbstver-
antwortung eng Selbstverständ-
lechkeet ass, hunn d’Gemenge
Beetebuerg, Diddeleng, Keel, Réi-
ser an och Rëmeleng sech schonn
1980 zesummegeschloss an të-
schent Beetebuerg a Peppeng eng
Anlag gebaut, déi net nëmme vun
engem kommunale Syndikat
käschtegënschteg géréiert an ex-
ploitéiert gëtt, mä och elo gemäss
deene gängegen europäeschen
Ofwaassertechniken ausgebaut a
moderniséiert gëtt.

Dem STEP, presidéiert vum Rëme-
lenger Buergermeeschter, dem

Här Will Hoffmann, ass et à tout
prix drëms gaangen, dëser Kläran-
lag eng Entwécklungscapacitéit fir
déi nächst 20 Joer ze garantéieren.
Déi honorabel Rapportrice, d’Ma-
dame Marie-Thérèse Gantenbein,
huet haut de Mëtteg dee beson-
nesche Verdéngscht, eis mat
grousser Sachkenntnis an Iwwer-
zeegung…

� Une voix.- Ooohhh!

(Hilarité)

� Mme Christine Doerner
(CSV).- …déi technesch, déi eko-
nomesch an déi finanziell…

� M. le Président.- Ech weess
net, wat et do ze laache gëtt! Ech
mengen, mir sollen alleguerten no-
lauschteren. De Projet ass seriö
genuch!

(Brouhaha général et hilarité)

� Mme Christine Doerner
(CSV).- …Aspekter vun dësem Pro-
jet virgestallt an dokumentéiert.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dir däerft dann awer net emol grin-
sen!

(Hilarité)

� M. le Président.- Här Gibé-
ryen, d’Madame…

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wann Dir eis d’Laache verbitt,
dann däerft Dir awer net grinsen!

� M. le Président.- Ech hätt
nëmme just gären - d’Laachen ass
net verbueden -, dass mer der Ma-
dame Doerner an hiren Ausféie-
runge géifen nolauschteren.

(Brouhaha général)

� Mme Christine Doerner
(CSV).- Op jidde Fall hu mir aus de
Riede vun der Madame Ganten-
bein festgestallt, dass si mat dëser
Thematik vertraut ass,…

� Une voix.- Jo!

� Mme Christine Doerner
(CSV).- …well et ass am Fong ge-
holl ënner hirer Regie, wou eng
héich modern Kläranlag vun en-
gem anere Gabarit, engem anere
System, och elo zu Hesper gebaut
gëtt.

Un den Zuelen hu mir awer och
festgestallt, dass et sech hei bei
der Beetebuerger Anlag ëm en
héije finanziellen Invest handelt. An
der Budgetsanalys, déi mer dës
Woch an dësem Sall héieren hunn,
si Stéchwierder gefall vu vertrietba-
ren, finanzéierbaren Infrastruktu-
ren, déi den honorable Rapporteur,
den Här Negri, a sengem an-
drocksvolle Rapport…

(Interruptions)

…ënner Soutenabilité financière
definéiert huet. Nom Budgetsminis-
ter senger pondéréierter Ried
konnte mir feststellen, koum eraus,
dass mir hei zu Lëtzebuerg nach
ëmmer an enger finanziell gudder,
privilegéierter Situatioun sinn.

(Interruption)

Mä och am Grand-Duché stousse
mir u finanziell Grenzen, a mir
däerfen eis net dru gewinnen, per-
manent iwwer eis Verhältnisser ze
liewen. Op Dauer kann dat net gutt
goen. Ouni elo, wéi de Minister ge-
sot huet, op hektesch improviséiert
Spuermoossnamen zréckzegräi-
fen, huet awer eise Finanzminister
gemengt, dass mir d’Defiziter vum
Stat a vun de Gemengen eescht
huele mussen.

Ech kommen zréck op d’Beete-
buerger Kläranlag.

� M. Gast Gibéryen (ADR).- Et
ass net fir ze laachen heibannen!

(Interruptions et hilarité)

� Mme Christine Doerner
(CSV).- Hannert dësem ambitiéise
Projet stécht awer méi wéi en ein-
fache Finanzéierungskonzept vun
enger neier, genormter Klärtechnik.
Bei dëser intelligenter Planung
huet de STEP, zesumme mam
Waasseramt, och un d’Zauber-
wuert Nohaltegkeet geduecht. Well
de Sekretär vum STEP, den Här
Hübsch, huet mir bestätegt, dass
d’Holzvergasung net déi eenzeg
Méiglechkeet ass, fir aus de Bio-
massen Energie ze gewannen,…

� Une voix.- Gutt!

(Hilarité)

� Mme Christine Doerner
(CSV).- …mä dass och bei der
Vergärung vu Klärschlamm - chose
étonnante! - Gas entsteet.

(Hilarité)

� Une voix.- Wësst Der wat, dat
do ass mir och nei.

(Interruptions)

� Mme Christine Doerner
(CSV).- Dëse Klärgas gëtt a wäert
a Stroum ëmgewandelt ginn.

(Hilarité)

Duerfir gëtt zu Beetebuerg e Pilot-
projet vun enger Solartrockenanlag
gebaut - där si schonn 300 an der
Schwäiz -, an d’Capacitéit vun dë-
ser Stroumanlag soll d’Intermoselle
zu Rëmeleng mat Stroum versuer-
gen. Esou kann eng kostspieleg
Kläranlag zu engem alternativen
Investitiounsobjekt ginn, an dat
ganz am Sënn vu Kyoto. Wann elo
zu Beetebuerg 2008 dës Kläranlag
a Betrib geholl gëtt, kënnt si net
nëmmen hirer primärer, elementa-
rer Entsuergungsflicht no, mä ass
och ekologesch an ekonomesch
sënnvoll fir d’Propperhale vun eiser
Natur, der Ëmwelt an der Waasser-
wirtschaft. 

� Une voix.- Dat huet hatt emol
gutt gesot!

� Mme Christine Doerner
(CSV).- No all dësen Ursaachen,
déi mer opgezielt hunn, mengen
ech, kéinte mir dëse Projet stëm-
men, an ech hunn och den Accord
vu menger Fraktioun.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Doerner. Den nächsten Ora-
teur ass den honorabelen Här
Meisch. Här Meisch!

(Interruptions)

� M. Claude Meisch (DP).-
Ech kann Iech wahrscheinlech net
esou gutt ënnerhalen, wéi meng
Virriednerin, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, trotzdeem
wollt ech awer nach e puer Gedan-
ken an d’Diskussioun bréngen, wat
d’Moderniséierung an den Ausbau
vun der Beetebuerger Kläranlag
ubelaangt.

Den Ausbau vun enger Kläranlag,
dee sécherlech net nëmmen zu
Beetebuerg noutwendeg ass, mä
do fir déi Gemengen noutwendeg
ginn ass, déi dorunner ugeschloss
sinn, well se sech am Laf vun
deene leschte 25 Joer ganz favo-
rabel développéiert hunn a vill
Awunner bäikritt hunn, a soumad-
der och vill méi knaschtegt Waas-
ser maachen. Duerfir war et eng
Noutwendegkeet, fir déi Kläranlag
do auszebauen. 

Wann ee kuckt, wat do vu Chiffere
mussen investéiert ginn, fir d’Ca-
pacitéit vu 70.000 Awunner op an
Zukunft 95.000 Awunner eropze-
setzen, da sinn dat schonn – wéi
virdru richteg gesot ginn ass –
ganz impressionnabel Chifferen.
Do wäert de Stat mat deem Projet
de loi, dee mer hei stëmmen,
32.800.000 Euro bäileeën, vun en-
gem Gesamtkäschtepunkt vun iw-
wer 36 Milliounen Euro. Also 90%
dovunner ginn hei bei dësem Pro-
jet nach ëmmer vum Stat matfinan-
zéiert. 

Et muss ee sech awer d’Fro stellen,
wéi an Zukunft och d’Gemengen
d’Méiglechkeet hunn, fir nach esou
Projeten ze realiséieren, wann 90%
net méi dee Montant ass, deen da
bei esou groussen Infrastrukturpro-
jete vum Stat bäigesteiert gëtt. Mä
et ass jo och gëschter hei nach
eng Kéier preziséiert ginn, datt déi
staatlech Subside bei Investi-
tiounsprojeten vun de Gemengen
an Zukunft sollen erofgoen. Mer
wësse jo och, datt do nach ëmmer
déi Waasserdirektiv iwwer eis
schwieft, déi och hei zu Lëtze-
buerg eng Kéier wäert ëmgesat
ginn, wou dann déi staatlech Sub-
siden drastesch wäerten erofgoen.
Mir mussen awer gläichzäiteg op
där anerer Säit kucken, datt d’Ge-
mengen dee Finanzspillraum dann
och hunn, fir déi Aufgab do selwer
an Zukunft kënnen ze iwwerhuelen.

Wichteg wär et an deem Zesum-
menhang ze wëssen, an duerfir
vläicht eng Fro un den zoustänne-
gen Innenminister, wéi vill Kläranla-
gen eigentlech nach mussen aus-
gebaut a moderniséiert ginn, well
se net méi konform sinn. Well mer
hunn am Projet de loi gelies, datt
dëse Projet och huet misse reali-
séiert ginn, net nëmme well d’Klär-
anlag ausbaunoutwendeg war, mä
och, well eng Modernisatioun nout-
wendeg war, fir datt d’Waasser-
klärung, déi do geschitt, eben och
der EU-Direktiv vum 21. Mee 1991
erëm konform wär, wat also offen-
sichtlech net de Fall war.

Meng Fro ass elo: Wéi vill aner
Kläranlage sinn zu där doter EU-
Direktiv net konform respektiv wéi
vill aner Kläranlage mussen nach
gebaut ginn? An da gesi mer jo
och, wat fir eng finanziell Laascht
do nach op de Stat respektiv op
déi concernéiert Gemengen
duerkënnt. Mir als Demokratesch
Partei wäerten op jidde Fall dëse
Projet de loi matstëmmen. 

Ech wëll bei därselwechter Ge-
leeënheet och der Rapportrice, der
Madame Marie-Thérèse Ganten-
bein, nach eng Kéier villmools
Merci soe fir hir Aarbecht. Si ass op
ganz vill Detailer, och technesch
Detailer, agaangen. Se huet eis
presentéiert ëm wat et sech hei am
Detail handelt. Hir also e Merci a
Félicitatioune fir hire schrëftlechen
a mëndleche Rapport. 
Mir, als Demokratesch Partei, wäer-
ten, wéi och an der Vergaangen-
heet, wann et ëm de Waasser-
schutz goung, mat op Ärer Säit
stoen. Net ëmsoss hate mir an ei-
sem Wahlprogramm, fir d’Wahle
vum 13. Juni 2004, stoen: „Die
Qualität und der Schutz unserer
Gewässer bleibt für die DP eine
prioritäre Aufgabe, wobei der Bau
und die Modernisierung von Klär-
anlagen sowie der Erhalt der diver-
sen Wasserbiotope Vorrang haben.
In puncto Kläranlagen müssen die
Defizite an der Mosel, längst den
Grenzgewässern der Sauer sowie
im Ourtal weiter behoben werden.“
Et bleift also eiser Meenung no
nach esou munches ze maachen.
Dat heite kann och nëmmen den
éischte Schrëtt an déi Richtung
sinn.
Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Meisch. D’honorabel Madame
Mutsch huet d’Wuert. Madame
Mutsch!

� Mme Lydia Mutsch (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an dësem Projet, deen eis
am Allgemengen enger besserer
Qualitéit vun eisem Ofwaasser am
Land méi no bréngt an am Speziel-
len dem Nohuelbedarf an der Mo-
derniséierung vun eisem Kläranla-
gennetz e Schratt virubréngt, wëll
ech aganks direkt den Accord vun
eiser Fraktioun matbréngen. Well
meng Virriedner, am Speziellen
awer d’Rapportrice, d’Madame
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, ganz am Detail op dëse Projet
agaange sinn, kann ech mech hei
op déi Haaptpunkte limitéieren, déi
zu dësem Projet de loi schonn er-
virgestrach gi sinn.
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Ganz wichteg ass hei ervirzehie-
wen, dass an dësem Kontext ganz
schnell konnt geschafft ginn. Am
Juni huet den Här Minister dëse
Projet déposéiert. Den 3. Mee hat
de Conseil d’État scho säin Avis
derzou ginn. Den 13. Oktober ass
d’Kommissioun vun den Affaires in-
térieures zesummekomm an huet
d’Rapportrice, an dësem Fall d’Ma-
dame Gantenbein, designéiert, déi
schonn de 16. November - also
praktesch direkt no der grousser
Vakanz - konnt hire Rapport an
deem Detail, gradewéi mer en elo
grad hei och mëndlech presen-
téiert kritt hunn, presentéieren.

Dat ass ganz wichteg an engem
Beräich, wou et drëm geet, fir
schnell ze schaffen, well soss, am
anere Fall, déi Gemengen, déi hei
d’Initiativ geholl hunn, laang am
Viraus missten e Prefinanzement
maachen. Ëmsou méi erfreelech
ass et, dass hei Hand an Hand
mam Ministère geschafft gouf, a
mer am Nachhinein och kënne
feststellen, dass e Syndikat, wou
eng gutt Gestioun an e gudde
Fonctionnement ass, e gutt Zesum-
meschaffe mat de staatlechen Ins-
tanzen och méi einfach méiglech
mécht. 

Also resüméiert: Et ass schnell ge-
schafft ginn! Et ass der demogra-
phescher Entwécklung an engem
Deel vum Land Rechnung gedroe
ginn, dem Süden, a virun allem
dem Réiserbann, wou d’Zuel vun
den Awunner rapid amgaangen
ass ze steigen. An dësem Fall ëm-
sou méi, wou mer wëssen, dass
mer nach am Joer 1979 vun engem
Awunnerstand vu 70.000 aus-
gaange sinn, dee sech elo op
95.000 entwéckelt huet. Ëmsou méi
war et wichteg, fir dës Moderni-
séierungsaarbechte virzehuelen, a
se och hei ze félicitéieren, dass déi
Zesummenaarbecht tëschent Syn-
dikat a Ministère konnt schnell dë-
ser Entwécklung Rechnung droen. 

Dozou kënnt nach, dass de Ge-
samtkader, dee mer vun den euro-
päeschen Instanze gestallt kréien,
fir no an no eng Moderniséierung
vun den Infrastrukture virzehuelen,
déi zu enger Gesamtopwäertung

vun eiser Ofwaasserqualitéit féiert,
dass mer eis och da kënnen en
règle setzen. 

Dobäi ass jo och ze bemierken,
dass mer net nëmmen hei vun en-
gem Projet schwätzen, deen d’Ge-
mengen am Réiserbann matenee
verbënnt - mir schwätze jo vu Bee-
tebuerg, Keel, Diddeleng, Réiser a
Rëmeleng -, mä dass et sech och
ëm e Projet transfrontalier handelt,
well och zwou franséisch Gemen-
gen unhänglech sinn, an zwar
d’Gemengen Tréisseng an Oet-
teng. Mir mussen eis ëmmer méi
an eng Logik och vun der interna-
tionaler Zesummenaarbecht,
haaptsächlech wat eist Ofwaasser
ubelangt, erabewegen. Och dëser
Entwécklung huet dëse Projet de
loi Rechnung gedroen.

Vläicht ofschléissend nach eng Re-
marque. Mir sinn et scho bal ge-
winnt, dass an där Regioun, wou
dëse Kläranlagesyndikat en Deel
dervunner ass, nämlech de Süden,
oft déi wichteg a richteg Trende ge-
sat gi sinn, wat den Ëmgang mat
där komplexer Matière vun der Of-
waasserqualitéit am Allgemengen
an der Ëmweltproblematik am Spe-
ziellen ubelaangt. Hei sinn oft d’Ja-
lonë richteg gesat ginn an der Ver-
gaangenheet!

An och hei ass et nees de Fall,
dass et der Wäitsiicht vun engem
Syndikat ze verdanken ass, wou
mer wahrscheinlech ëmmer méi zu
enger Zesummenaarbecht vun
deenen dräi Syndikater am Süde
wäerte kommen, dee sech mat de
Kläranlage beschäftegt, dass dëse
Projet schnell konnt op den Instan-
zewee kommen. Souwuel d’Garan-
tie konnt erbruecht ginn, dass der
Komplexitéit vun der Matière Rech-
nung gedroe gëtt, souwéi virun al-
lem och, dass déi schnell Abetrib-
nam vun enger moderner Installa-
tioun kann op 2008 projezéiert
ginn. Dat ass, mengen ech, ganz
wichteg. 

Et kann een hei nach eng Kéier ën-
nersträichen, dass et am Süden ni
vergiess ginn ass, fir zur richteger
Zäit déi richteg Jalonen an dësem
esou wichtege Beräich vun der

Landesentwécklung ze setzen, an
dass mer och an Zukunft wäerten
de richtege Moment huelen, fir ze
gesi wéini et esou wäit ass, dass
eng Zesummenaarbecht an där
komplexer Matière nach méi inten-
siv muss gestalt ginn, tëschent
deenen eenzelne Syndikater mam
Ministère zesummen. 

Vun eiser Säit aus nach eng Kéier
eisen Accord fir dëse Projet. Eis
Félicitatiounen un dëse Syndikat,
deem säi Fonctionnement net méi
muss ënner Beweis gestallt ginn,
an deem seng gutt Zesummenaar-
becht mir nach eng Kéier hei wël-
len an dësem Kontext ervirsträi-
chen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Mutsch. Den nächste Ried-
ner ass den Här Camille Gira. Här
Gira, Dir hutt d’Wuert.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, et kéint
een tatsächlech dëse Projet vun
der Kläranlag Beetebuerg als
Ophänker huele fir e weiden Ex-
kurs iwwert d’Waasser- an d’Of-
waasserpolitik vun dëser an der
viregter Regierung. Do wier och
ganz vill ze soen. Ech verzichten
awer haut dorop. Mir kréie jo an-
scheinend am Februar d’Geleeën-
heet am Kontext vun enger Inter-
pellatioun zum Thema Waasserpo-
litik dat am Detail ze maachen.

Just ee Saz vun eiser Säit: Wann
een den Zoustand vun der Uel-
zecht a vun der Ënnersauer kennt,
da muss een dëse Projet stëmmen,
an dat wäert déi gréng Fraktioun
selbstverständlech maachen.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Gira. Als leschte Riedner ass den
honorabelen Här Gibéryen age-
droen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, vun eiser Säit aus

wëll ech och direkt d’Zoustëm-
mung zu dësem Projet bréngen an
der Rapportrice, der Madame Ma-
rie-Thérèse Gantenbein, Merci soe
fir hire schrëftlechen an hire mënd-
leche Rapport.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass a quasi regelméisse-
gen Ofstänn, dass mer hei an der
Chamber iwwer esou Projeten an
deene leschte Joren diskutéieren,
well et ass öfters de Fall, dass mer
hei Investitiounen an d’Ofwaasser-
sanéierung stëmmen, déi eng ge-
setzlech Basis brauchen an duerfir
hei an d’Chamber kommen.

Dëse Projet kascht ëmmerhin de
Montant vun iwwer 36 Millioune a
gëtt zu 90% vum Stat subventio-
néiert oder finanzéiert, wat ëmmer-
hi fir de Stat dann 32,8 Milliounen
ausmécht, wat wéi gesot e ganz
bedeitende Montant ass. Et ass
wichteg, datt mer systematesch an
déi doten Infrastrukturen hei am
Land investéieren. Dat geet nach
zréck op eng Zäit, mengen ech,
wéi de Josy Barthel Waasserkom-
missär war. Do hu mer hei am Land
déi éischt Démarchen ugefaangen
ze maachen, déi an déi dote Rich-
tung gaange sinn.

Et ass an deene quasi 30 Joer
scho villes hei am Land geschafft
ginn, mä mir wëssen awer, datt mer
nach e groussen Nohuelbedarf hei
am Land hunn. Wann een och an
de Rapport kuckt vum Ministère
vum Intérieur, gesäit een, datt fir
déi Projeten, déi elo nach um Lafe
si fir déi nächst zéng Joer, ronn 500
Milliounen Investitioune virgesi
sinn. Am Ganze leien elo nach Id-
dien oder Projetë vir an der Héicht
vun 800 Milliounen Euro, déi nach
missten an déi Kläranlagen inves-
téiert ginn.

Ech sinn awer iwwerzeegt, datt dat
net den Total vun de Montanten
ass, well mer wëssen, dass d’Aug-
mentatioun vun eiser Populatioun
mat sech bréngt, dass och an Zu-
kunft bestehend Kläranlage wäer-
ten ausgebaut musse ginn. Mir
wëssen, dass net nëmme Kläran-
lage musse gebaut ginn, mä datt
och do, fir an d’Kläranlagen ze

kommen, Kollektere musse gebaut
ginn, déi och zu 90% vum Minis-
tère, vum Stat subventionéiert ginn,
an datt mer op där anerer Säit och
där Reeniwwerlafréckstaubecke
musse bauen, déi och vum Stat zu
90% subventionéiert ginn.

Als Nach-President vun engem
Kläranlagesyndikat weess ech, wat
och déi Réckstaubecke kaschten:
Déi komme bis eng Millioun Euro
d’Stéck. Esou vill muss do inves-
téiert ginn, eleng fir esou en
Uschloss vun engem Uertskanal
un e Kollekter ze maachen, woubäi
hei am Land déi meescht Gemen-
gen, déi eng Kläranlag a Kollekte-
ren hunn, awer nach net déi Réck-
staubecke gebaut hunn, oder eng
al Form vu sou genannten Iwwer-
lafbecken, wéi mer se virun zéng,
15, 20 Joer gebaut hunn, do stoen
hunn, déi elo alleguerten am Fong
erneiert beziehungsweis deenen
neiesten techneschen Normen
entspriechend misste gebaut ginn.

Esou datt mer wëssen, datt déi
Kreditter, déi mer elo virgesinn
hunn, Montante sinn, déi bei wäi-
tem net wäerten der Realitéit ent-
spriechen.

E weidere Problem, deen ech hei
uschneide wëll, dat ass, datt d’Ge-
menge respektiv an dësem Fall
d’Syndikater e Prefinanzement
maache vun deenen 90%. Ech
mengen, et steet ëmmer an dem
Gesetz oder och an den Engage-
menter, déi de Minister vis-à-vis
vun de Gemengen oder de Syndi-
kater hëlt, dee schéine Saz: «sui-
vant les disponibilités budgé-
taires», mä ech mengen, d’Gemen-
gen an d’Syndikater wiere gutt be-
roden, esou Projeten eréischt un-
zegoen, wa se vum Minister
d’Zouso kréien, datt déi néideg
Kreditter, déi se brauchen, och zu
deem Abléck do sinn, wann d’Pro-
jete gebaut si ginn, well weder eng
Gemeng nach e Syndikat laangfris-
teg esou e Prefinanzement an der
Héicht vun 90% vun deenen
Zomme kéint maachen, wa mer
wëssen, dass och d’Finanze bei de
Gemengen net einfach sinn, an déi
éischt Gemengen si jo elo am-
gaangen hire Budget opzestellen.
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Et stellt ee fest, datt et bei de Ge-
mengen ëmmer méi enk gëtt. Ech
ka mer net virstellen, datt d’Ge-
mengen esou Prefinanzementer
vun esou dach fir déi meescht Ge-
mengen enorme Chiffere kënne
maachen. Duerfir muss do eng Of-
sprooch kommen tëschent dem Mi-
nistère, de Syndikater respektiv de
Gemengen, datt déi Suen eréischt
kënnen engagéiert ginn, wann och
vu staatlecher Säit déi Sue prett
sinn, fir se eben direkt kënnen
zréckzefinanzéieren, wat - dat kann
ech aus der Praxis soen - bis elo
och ëmmer esou fonctionnéiert
huet.

Här President, ech mengen, datt
mer an eis Kläranlagen investéie-
ren, well mer déi europäesch
Waasserrichtlinn kucken, déi hei zu
Lëtzebuerg nach net ganz ëmge-
sat ass, duerch déi mer wëssen,
dass am Fong bis 2015 all Ofwaas-
ser hei am Land an engem gudden
Zoustand misst sinn, a mer wëssen
och, datt mer e Problem wäerte
kréien, fir déi Richtlinn, wa mer se
bis ëmgesat hunn, och ze respek-
téieren. Virun allem och, well mer
wëssen, wéi d’Finanzsituatioun
haut vum Stat ass.

Dobäi, mengen ech, muss een
dann och wëssen, datt et awer eng
gutt Investitioun ass. Meng Virried-
ner hunn dat schonn hei ënner-
strach. Et ass am Fong och e bës-
sen traureg fir e Land wéi Lëtze-
buerg, wat zwar ëmmer op Touris-
mus setzt an och gären Touristen
heihinner géif kréien, dass et dee-
nen Touristen awer da verbitt, an
d’Waasser schwammen ze goen,
well mer d’Waasser eben net
deene Qualitéitsnormen entsprie-
chend kënnen ubidden, wéi dat
nun emol ebe ka verlaangt ginn.

Duerfir ass dat heite schonn eng
wichteg Investitioun, an et ass eng
vun deenen Investitioune vun
deene mir als ADR an der Vergaan-
genheet ëmmer gesot hunn, dass
se bei eis méi Prioritéit hätt misse
genéissen, wéi dat de Fall war.

Et ass traureg, datt mer an all
deene Joren, wou et dem Land
esou gutt gaangen ass, et net fäer-
deg bruecht hunn, fir onst Land flä-
chendeckend mat Kläranlagen ze
équipéieren. Haut, wou et méi
schlecht geet, gesi mer, datt mer
nach en Nohuelbedarf kréien, dee
wäit doriwwer wäert ewechgoen,
well mer europäesch gesi ge-
zwonge ginn oder eis engagéiert
hunn, fir eist Ofwaasser an eng
uerdentlech gutt Qualitéit ze set-
zen.

Dat gesot, Här President, wëll ech
nach eng Kéier d’Zoustëmmung
vun eiser Fraktioun fir dëse gudde
Projet bréngen.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Fir d’Regierung huet den
Här Innenminister Jean-Marie Hals-
dorf d’Wuert.

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, no
deenen interessanten Interventiou-
nen, déi ech haut de Mëtteg hei
héieren hunn, géif ech mech och
gären deem uschléissen, wat de
Camille Gira gesot huet, an zwar,
dass mer eng exhaustiv Diskus-
sioun iwwer eis Waasserpolitik hei
zu Lëtzebuerg wäerte bei der Inter-
pellatioun am Ufank vum nächste
Joer maachen.

Ech wëll haut éischter vläicht am
Sënn vun dësem Gesetz, wat jo
eng Loi de financement ass, kuerz
iwwert d’Finanzen e bësse schwät-
zen, déi et am Beräich vun de Klär-
anlagen hei zu Lëtzebuerg gëtt. 

Datt mer do eng flächendeckend
Strategie hunn, Här Gibéryen,
dréckt, mengen ech, d’Tatsaach
aus, dass et am Land am Ganzen
177 mechanesch an 107 biolo-
gesch Kläranlage gëtt. Et gesäit
een also: Lëtzebuerg huet eng
Struktur!

Wat elo hei am Land natierlech de
Problem ass, dat ass, dass déi
Kläranlage mechanesch sinn, an
da kënnt eng biolegesch Struktur,
an da kënnt eng drëtt Phas. De
Problem ass, dass mer eben déi
drëtt Phas nach aféiere missten,
déi drëtt Phas, déi ebe mécht,
dass de Stickstoff aus dem Waas-
ser geholl gëtt. Dee Stickstoff kënnt
ganz vill duerch d’Düngung vun de
Felder. Déi drëtt Phas mécht och,
dass de Phosphor aus de Gewäs-
ser erauskënnt, fir d’Eutrophéie-
rung ze stoppen. Dat ass am Fong
geholl, géif ech soen, de qualita-
tive Sprong, dee mer maache mat
deenen neie Kläranlagen, där mer
scho muncher hei an der Chamber
gestëmmt hunn.

Ech erënnere mech drun, dass mer
am Joer 2003, den 9. Juli, déi Klär-
anlag vum Heischtergronn hei dis-
kutéiert hunn. Do war eng Kläran-
lag mat Problemer, a mäi Virgän-
ger, de Michel Wolter, huet a men-
gen Aen déi gutt Décisioun geholl,
déi Kläranlag ze bauen. Dat gëtt
där ganzer Géigend vun der
Uewersauer, vum ganze Stauséi
Méiglechkeeten e wirtschaftlechen
Développement ze kréien, deen
net méiglech wier, wa keng Kläran-
lag an deem Eck vum Land wär. Et
ass also eng gutt Décisioun, déi
natierlich 59 Milliounen Euro
kascht.

(Interruption)

Här Grethen, fir mech ass se ganz
gutt.

(Interruption)

Gutt, also ech hunn Iech elo meng
Meenung gesot; Dir hutt och eng
Meenung. Dir sidd zu 60; ech ginn
dovunner aus, dass 60 Leit eng
Meenung heibannen hunn.

Ech weess awer och, dass mer um
Enn, wéi déi Mandatsperiod eriw-
wergaangen ass am Mee 2004,
Kläranlage vu Beggen a vun Hes-
per hei gestëmmt hunn, déi och
ugeschwat gi sinn, wou en décke
Batz Suen investéiert ginn ass, an
zwar 93,4 Milliounen eleng fir Beg-
gen. Dat muss ee sech emol vir-
stellen, zum Index vum Joer 2003!
Dat war fir Beggen. Mat de Sue fir
Hesper – wou d’Madame Rappor-
trice jo Buergermeeschtesch ass –,
déi sech, och mam Index vun
2003, op 14,9 Millioune belafen, si
vill Suen investéiert ginn. Hei, mat
Beetebuerg ginn nach eng Kéier
36,4 Milliounen investéiert.

Et ass also vill geschafft ginn an
och – mengen ech – schnell ge-
schafft ginn, wat d’Madame
Mutsch jo virdrun ugeschwat huet.
A wann een nokuckt, gesäit een,
dass zënter 1999 bis haut jährlech
tëschent 19 an 28 Milliounen Euro
investéiert gi sinn oder Gelder
erausgeholl gi sinn aus dem Waas-
serfong, wat e Batz Suen ass a wat
weist, dass mer scho munches ge-
maach hunn, dass awer och nach
villes ze maache bleift.

Wat haut an hei gemaach gëtt mat
dëser Kläranlag, dat ass sécher-
lech och eng Respektéierung vun
där europäescher Direktiv
91/271/CEE, déi vun der Renge-
gung vun den Ofwässer, fir eis am
Fong geholl do ze conforméieren.
Déi ass och 1994 duerch e Règle-
ment grand-ducal hei ëmgesat
ginn, an ech wollt gär dorop
agoen, well an där Direktiv steet,
dass kleng Agglomeratiounen të-
schent 2.000 an 10.000 Awunner
gläich wäerte mussen en appro-
priéierte System vu Kollekten a
vum Behandele vun Ofwässer op-
weisen, an zwar bis den 31.12.
dëst Joer, also den 31.12.2005.

Dir gesitt also, dass mer do nach
net ukomm sinn, an ech menge
wann een nach weess, dass an
därselwechter Direktiv och nach
steet, dass déi grouss Kläranlagen,
esou wéi mir déi hei plangen, sech
hätte misse conforméiere bis den
31. Dezember 1998, da gesäit een
also, dass mir do e bëssen han-
nendra sinn.

Ech reeche gären eng Hand an
deem Sënn, dass mir duerch
d’Waasserwirtschaftsamt eng Hël-

lef kënne ginn, eng technesch Be-
gleedung kënne ginn, mä et ass un
de Gemengen, déi Investissemen-
ter ze tätegen, well dat Ganzt ass
jo en Zesummespill zwësche Ge-
mengen a Stat. Do sollte mer eis
dann elo schnellstens un de Ball
druginn, fir eben deene Kläranla-
gen, esou wéi där heiten, eng drëtt
Rengegungsstuf ze ginn, fir dass
se kënne performant funktionéie-
ren.

Dee Park vun den öffentleche Klär-
anlagen, dee mer an eisem Land
hunn, deckt 90% vun de kommu-
nalen Ofwässer. Déi gi gerengegt.
Mir ginn dovun aus, dass, wa mer
déi drëtt Stuf hätten, mer kéinte bis
75% vun den Nährstoffer Phosphor
a Stéckstoff aus den Ofwässer
eraushuelen. Et gëtt véier Kläranla-
gen am Land, déi deem Prinzip
vun der drëtter Stuf entspriechen,
dat ass Mamer, Péiteng, Iwwersiren
an Esch-Schëffleng. Et besteet
also Nachholbedarf - ech hat et
ugeschwat -, a mir mussen och elo
kucken; an den nächste Jore muss
nach vill Geld investéiert ginn.

Ech wollt trotzdeem haut bei där
Diskussioun e puer Beispiller gi vu
Projeten, déi am Rulle sinn, a wat
se kascht hunn. Ech hat jo virdru
schonn Hesper ugeschwat, ech
hat Beggen schonn ugeschwat. Da
kënnt dee Kollekter do derzwë-
schent, dee kascht eleng 51 Mil-
liounen, dat ass schrecklech vill
Geld. Dann hat ech Beetebuerg
ugeschwat, da Miersch, wat onbe-
déngt muss gemaach ginn, an och
d’Bleesbréck, déi kaschten 18 res-
pektiv 20 Milliounen Euro. Op Gréi-
wemaacher kënnt eng Kläranlag fir
eis Musel, well do och eppes muss
gemaach ginn, an och op Pärel,
dat ass jo da fir d’Uewersauer vu
Réimech – Uewermusel, pardon –,
Réimech, Wellesteen a Rëmer-
schen, do ginn 20 Milliounen inves-
téiert.

Wann een dat alles zesummenzielt
– ech hu mech domat emol amü-
séiert –, da kënnt ee praktesch op
eng Véirelsmilliard eleng vu Proje-
ten, déi elo kuerzfristeg am Rulle
sinn a wou et keen Zréck méi gëtt;
déi mussen investéiert ginn. A
wann déi Chifferen, déi virdrun
ugeklonge sinn, vun 800 oder 850
Millioune richteg sinn, musse mer
also eng Strategie kréie fir déi
nächst Joren, ëmsou méi mer eng
integréiert a global Waasserwirt-
schaft hei zu Lëtzebuerg brauchen
a mer och forcéiert sinn, déi ëmze-
setzen, duerch d’Waasserrahme-
richtlinn vun 2000, déi jo am Ufank
vum nächste Joer déposéiert wäert
ginn an déi mir wäerten am Detail
diskutéieren elo am Januar, Fe-
bruar hei an der Chamber.

Wann een da weess, dass ee muss
no där Richtlinn bis 2015 eis
Gewässer chemesch an ekolo-
gesch propper kréien, wann ee
weess, dass een de Prinzip vu kos-
tendeckenden Wasserdienstleis-
tunge muss respektéieren, dat
heescht reelle Waasserpräis, dat
heescht ganz kloer 2 Euro fir
Ofwässer an 11/2 Euro fir Drénk-
waasser, dat heescht, da muss een
also vun 3,5 Euro praktesch aus-
goen. Dat kann och elo méi oder
manner ginn, dat muss een elo ku-
cken, dat ass just fir en Unhalts-
punkt ze ginn. 3,5 Euro muss een
dann herno rechne pro Bierger
wann déi 1 m3 Waasser oder 1.000
Liter Waasser verbrauchen, ob dat
elo iwwer Ofwaasser ass oder iw-
wer Drénkwaasser. Dat ass eng im-
mens Ausgab fir all eis Gemengen.
Esou weess een, dass een do
muss eng Strategie kréien, soss
packe mer dat net.

Ëmsou méi et och nach de Pro-
blem gëtt vun de Kanäl, déi net an
der Rei sinn. Mir hunn nach ganz
vill Gemengen am Land, déi al Ka-
nalisatiounen hunn. Wann ee
weess, dass duerchweegs ee Me-
ter Kanal, wann een d’Strooss géif
oprappen an dee bauen a leeën,

1.000 Euro kascht, wann een also
zum Beispill eng Gemeng hëlt wéi
déi vun der Rapportrice, d’Ge-
meng Hesper, wou d’Madame
Buergermeeschtesch weess, dass
hiert Kanalnetz 70 km huet, wann
ee weess, dass ee Kanal 70 Joer
hält, da misst een also, fir ëmmer à
jour ze bleiwen, 1 km pro Joer ëm-
mer erneieren. Wann ee Meter
1.000 Euro kascht, da misst d’Ma-
dame Buergermeeschtesch also
all Joer 1 Millioun Euro an hire Bud-
get setzen, fir de Status quo ze
hunn an dem Kanalnetz vun Hes-
per. Fir aner Gemengen zielt dat
och.

Firwat ginn ech Iech dat Beispill?
Mä fir Iech ze weisen, dass mer
nach vill Geld brauchen an deenen
nächste Joren, fir am Fong geholl
deenen Exigenze vun der Waas-
serrahmerichtlinn gerecht ze ginn.
Déi Diskussioune kënne mer
deemnächst féieren. All déi Proble-
mer kréie mer nëmmen hin, wa Stat
a Gemenge sech druginn a wa se
wierklech maximalistesch virginn
am Beräich vum Waasser. Dat ass
natierlech näischt wat ee gratis kritt
an dat wäert och net esou einfach
ginn. Ech mengen, dass mer awer
gewappnet sinn, fir déi grouss
Erausfuerderung, déi mer eis do
ginn hunn, ze léisen.

Den Här Meisch hat mech gefrot:
Wéi eng nei Kläranlage kommen
nach op eis zou oder musse mer
nach bauen? Dir wësst, ech hunn
et jo gesot, déi vu Mäertert-Waas-
serbëlleg oder vu Gréiwemaacher,
wéi ee wëllt, déi muss nach gebaut
ginn; déi vu Pärel och, mä do si
mer scho wäit fort. Da kënnt déi vu
Miersch-Bierengen, déi ass nach
net gebaut, déi vun der Bleesbréck
ass nach net gebaut. Da musse
mer och nach duerch de Wuess-
tum hei am Land déi vum SIAS, déi
vun der Ur a vum SIACH bauen.

Also Dir gesitt, et ass nach
munches ze maachen, fir dass eis
Gewässer esou gi wéi den Här Gi-
béryen et gär hätt, dass ee kann
nees dra buede goen, a wéi ech et
och gär hätt, dass een nees kann
dra buede goen, an dass een am
Fong geholl qualitativ héichwäer-
teg Gewässer kritt.

Wa mir Lëtzebuerger dat natierlech
hei maachen - dat kascht e Pak
Suen -, da musse mer dovun aus-
goen, dass eis Noperen dat och
maachen. Dat wäert also een Exer-
cice ginn, deen net esou einfach
ass. Duerfir ass et selbstverständ-
lech, dass ee mat sengen Noperen
zesummeschafft. Duerfir ass et
flott, dass an deem heite Projet eis
franséisch Nopere sech och doru
bedeelegt hunn, fir hir Gewässer
propper ze halen, well Oetteng op
där enger Säit an Tressange no
dobäi sinn. Et sinn och Diskussiou-
nen amgaange mat Vuelmereng
oder mat Volmerange, fir déi och
nach unzebannen, esou dass dat
eng gutt Saach ass.

Ech kann Iech och soen, dass zum
Beispill op der Ur an op der Sauer
net manner wéi aacht Kläranlage
Lëtzebuerg-Däitschland zesumme
funktionéiere mat Rheinland-Pfalz,
wat also wierklech eng grouss Ze-
summenaarbecht ass iwwert
d’Grenzen ewech, déi mer och
brauche wa mer wëllen eiser Direk-
tiv gerecht ginn.

Ech mengen also mat dësem Pro-
jet hu mer weider e richtege
Schrëtt gemaach an eng méi per-
formant Ofwaasserpolitik hei zu
Lëtzebuerg. Si ass an deem heite
Sënn virbildlech, déi heiten, well
och nach versicht gëtt, mat Biogas
respektiv mat Solartrocknung de
Klärschlamm esou hinzekréien,
dass een deen herno ka verbren-
nen, dass een also do eng modern
Approche kritt am Beräich vun der
Klärschlammbeseitegung. Mä et
muss ee wëssen, dass all déi Saa-
chen net fir näischt sinn an dass ee
sech do muss eng Strategie ginn,
fir ebe genuch Geld ze hunn, fir all
déi Kläranlagen ze bauen.

Dat kéint zum Beispill esou funktio-
néieren, dass ee géif Standardë
festleeë fir Kläranlagen, esou wéi
mer dat och bei de Schoulsäll maa-

chen, wa mer déi finanzéieren an
de Gemengen, nämlech dass ee
seet, eng Kläranlag huet déi dote
Prärogativen an dat gëtt och finan-
zéiert, an alles, wat doriwwer
erausgeet, muss dann eben d’Ge-
meng, déi de Bauhär ass, oder de
Syndikat, deen de Bauhär ass, be-
zuelen.

Ech si gespaant, awer ech si sé-
cher, dass Dir dat heite Gesetz
stëmmt. Ech hoffen allzäit, dass Dir
et stëmmt, an ech si gespaant wéi
mer déi nächst Joren déi grouss
Erausfuerderungen hikréien. Ech si
bereet mat Iech eng gutt Aarbecht
ze maachen, am Intérêt vun eise
Gewässer.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi 5484 ass ugeholl
mat 58 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme Ma-
rie-Josée Frank), MM. Marcel Gle-
sener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Patrick
Santer, Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mergen
(par M. Lucien Thiel), MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Roger Negri), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err
(par Mme Claudia Dall’Agnol), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch, MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider et
Mme Vera Spautz (par M. Marc An-
gel);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Claude Meisch),
Mme Colette Flesch (par M. Niki
Bettendorf), MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Xavier Bettel), Claude Meisch et
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. Camille Gira),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Als leschte Punkt op eiser Dages-
uerdnung hu mer d’Naturalisatiou-
nen.

3. Demandes en natura-
lisation
Dofir muss ech de Huis clos aus-
spriechen.

(Le huis clos est prononcé à
15.29 heures et levé à 15.34
heures.)

De Huis clos ass opgehuewen an
déi öffentlech Sitzung geet weider.

D’Chamber huet an hirer net öffent-
lecher Sitzung 58 Demandes en
naturalisation mat Dispens vum
zweete Vote constitutionnel uge-
holl.

Liste des nouvelles de-
mandes en naturalisation
adoptées par la Chambre
des Députés le 8 décembre
2005

1. AGOVIĆ Elma, née le 19 juillet
1984 à Berane (Serbie-et-Monténé-
gro), demeurant à Luxembourg
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2. AMORIM DA SILVA Elisabete
Maria, née le 12 mai 1976 à Povoa
de Lanhoso (Portugal), demeurant
à Hagen

3. BÄNSCH Volker, né le 24 no-
vembre 1964 à Herne (Allemagne),
demeurant à Reckange-sur-Mess

4. BARTOLOVIĆ Blaženka, née le
5 février 1981 à Zenica (Bosnie-
Herzégovine), demeurant à Nos-
pelt

5. BARTOLOVIĆ Ivana, née le 9
avril 1983 à Zenica (Bosnie-Herzé-
govine), demeurant à Nospelt

6. BELSÖ Edit, née le 16 juillet
1966 à Zalaegerszeg (Hongrie),
demeurant à Oberanven

7. BISOTTO Giorgio, né le 30 avril
1942 à Trieste (Italie), demeurant à
Luxembourg

8. DEL MONACO Donella, née le
17 février 1947 à Villorba (Italie),
demeurant à Luxembourg

9. CHAMBI APUMAITA Juan Al-
berto, né le 3 décembre 1963 à Ilo
(Pérou), demeurant à Bereldange

10. CHAMBI APUMAITA Luca So-
nia, née le 3 juillet 1962 à Ilo (Pé-
rou), demeurant à Esch-sur-Alzette

11. CVJETKOVIĆ Milan, né le 9 dé-
cembre 1957 à Beograd (Serbie-
et-Monténégro), demeurant à
Luxembourg

12. JANKOVIĆ Djurdjina, née le 14
septembre 1958 à Senta (Serbie-
et-Monténégro), demeurant à
Luxembourg

13. DEYSEL Elaine Tracy, née le 18
juillet 1969 à Pretoria (Afrique du
Sud), demeurant à Sandweiler

14. EHDAIE Mohammad Hossein,
né le 23 octobre 1950 à Téhéran
(Iran), demeurant à Luxembourg

15. ESHETU Muluken, né le 10 août
1974 à Addis Abeba (Éthiopie), de-
meurant à Bereldange

16. FIJNHEER Irene, née le 15 jan-
vier 1960 à Haarlem (Pays-Bas),
demeurant à Lullange

17. FOJNICA Sabina, née le 2 juin
1975 à Gostović (Bosnie-Herzégo-
vine), demeurant à Nocher

18. FONSECA Arcangela Antonia,
née le 21 février 1968 à São João
Baptista/Porto Novo (Cap-Vert),
demeurant à Lintgen

19. FUCHS Jean Pierre, né le 30
janvier 1960 à Bruxelles (Bel-
gique), demeurant à Bissen

20. GENNEN Cornelia Angela Ni-
cole, née le 14 janvier 1967 à St.
Vith (Belgique), demeurant à Gon-
derange

21. GLIEBE Diana Alexandra Ur-
sula, née le 10 novembre 1970 à
Alf (Allemagne), demeurant à Gre-
venmacher

22. GREEN Richard George An-
thony, né le 28 novembre 1962 à
Manchester (Grande-Bretagne),
demeurant à Roeser

23. HARRIS Craig Herbert, né le 18
décembre 1968 à Germiston
(Afrique du Sud), demeurant à
Sandweiler

24. HARTMAN Margot, née le 10
mai 1968 à Haarlem (Pays-Bas),
demeurant à Heisdorf

25. HASANOVIĆ Nisveta, née le 21
avril 1976 à Zavidovici (Bosnie-
Herzégovine), demeurant à
Luxembourg

26. HE Bin, né le 6 décembre 1961
à Kunming/Yunnan (Chine), de-
meurant à Rollingen

27. HEINDRICHS Dirk Wilhelm Ja-
kob, né le 4 avril 1963 à St. Vith
(Belgique), demeurant à Diekirch

28. HENNUS Anita, née le 25 juillet
1963 à Huy (Belgique), demeurant
à Hautcharage

29. HO Kin Fong, née le 31 mars
1964 à Hong Kong (Chine), de-
meurant à Reichlange

30. KABURA Pierre Claver, né le 14
juillet 1966 à Ruramba (Burundi),
demeurant à Bivels

31. MUTIRABURA Chantal, née le
28 octobre 1969 à Bujumbura (Bu-
rundi), demeurant à Bivels

32. KAH Chee Loong, né le 18
mars 1974 à Seremban (Malaisie),
demeurant à Luxembourg

33. KIEFER Tamara Brigitte, née le
24 mars 1942 à Saaz (République
tchèque), demeurant à Niederpal-
len

34. KLEWE Adalbert Bernhard, né
le 23 juin 1961 à Trier-Ehrang (Alle-
magne), demeurant à Gostingen

35. KNEWEL Gabriele Maria, née
le 29 septembre 1963 à Trier-Eh-
rang (Allemagne), demeurant à
Gostingen

36. KOSTADINOVA Antonia, née le
4 avril 1964 à Assenovgrad (Bulga-
rie), demeurant à Dudelange

37. KREMERS Horst, né le 23 mai
1941 à Remagen (Allemagne), de-
meurant à Luxembourg
38. LECOQ Joseph Damien, né le
24 janvier 1953 à Eupen (Bel-
gique), demeurant à Nocher Route
39. LEMEIRE Nick Hubert Edmond,
né le 18 novembre 1973 à São
Paulo (Brésil), demeurant à Schiff-
lange
40. LI Guanfeng, né le 2 juillet 1980
à Fanyu/Guangdon (Chine), de-
meurant à Wiltz
41. LOPES DE SOUSA Maria Te-
reza, née le 6 juin 1966 à Santa Ca-
tarina (Cap-Vert), demeurant à
Esch-sur-Alzette
42. MEDING Sabine Margarethe
Regina, née le 29 août 1959 à
Essen (Allemagne), demeurant à
Luxembourg
43. MILOŽEVIĆ Ivan, né le 24 juillet
1985 à Beograd (Serbie-et-Monté-
négro), demeurant à Steinfort
44. MUJANOVIĆ Nermin, né le 2
mai 1971 à Doboj (Bosnie-Herzé-
govine), demeurant à Nocher
45. FALJIĆ Sabina, née le 29 mars
1971 à Zavidovici (Bosnie-Herzé-
govine), demeurant à Nocher
46. NAGEL Herbert Karl, né le 24
juillet 1942 à Stolzmütz (Alle-
magne), demeurant à Luxembourg
47. VETTER Agnes Maria, née le 3
juin 1952 à Merzig (Allemagne),
demeurant à Luxembourg
48. DELGADO Maria da Luz, née
le 5 décembre 1961 à Nossa Sen-
hora da Luz/São Vicente (Cap-
Vert), demeurant à Ettelbruck
49. POELMANS Jean Pierre Gerard
Louis, né le 14 mai 1925 à Sint-Trui-
den (Belgique), demeurant à
Luxembourg
50. PRUD’HOMME Lucette, née le
19 janvier 1967 à Ouanaminthe
(Haïti), demeurant à Bereldange
51. QU Qinyi, née le 12 novembre
1979 à Shanghai (Chine), demeu-
rant à Larochette
52. ROMA DA SILVA MIRRA Ana
Isabel, née le 27 juin 1977 à
Campo Grande/Lisboa (Portugal),
demeurant à Ettelbruck
53. SCHMITZ Bernard Reinhard,
né le 10 mars 1953 à Trier (Alle-
magne), demeurant à Born
54. SEQUEIROS QUISPE Bernert
Juvenal, né le 22 mai 1985 à San-
tiago Zarzuela/Primero de Mayo
(Pérou), demeurant à Bollendorf-
Pont
55. STEEMAN Paul Franciscus Ma-
thilda, né le 17 avril 1939 à Mortsel
(Belgique), demeurant à Heisdorf
56. STOCKMAN Caroline Andrée
Fabienne, née le 25 mars 1978 à
Cologne (Allemagne), demeurant à
Perlé
57. TAFER Jamila, née le 21 oc-
tobre 1963 à Guich (Maroc), de-
meurant à Hesperange
58. ZDRAVKOVIĆ Zaklina, née le
30 août 1974 à Leskovac (Serbie-
et-Monténégro), demeurant à Du-
delange
Voilà, Dir Dammen an Dir Hären,
domadder si mer um Enn vun der
Sitzung vun haut ukomm. Déi
nächst Sitzung ass den nächsten
Dënschdeg um dräi Auer.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
15.36 heures)
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1. Stëmme meng Informatiounen,
wat den Abroch vun den TVA-
Recetten ugeet?

2. Ass dee Réckgang an den
TVA-Recetten op en Abroch
am Konsum zréckzeféieren?
Falls jo, awéiwäit handelt et
sech hei ëm e reng nationale
Wirtschaftsproblem oder sinn
international Trends hei deter-
minéierend?

3. Spillen intern Problemer vun
der Enregistrementsverwal-
tung eng Roll an der Baisse
vun den TVA-Recetten? Wa jo,
awéiwäit a firwat?

Question 0663 (17.10.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant l’encaissement de
la TVA par l’Administration
de l’Enregistrement et des
Domaines:

An Ärer jéngster Deklaratioun virun
der Chamber stellt Dir fest, datt
«eenzel Recetten, wéi d’TVA, oner-
waart an onverständlech falen»,
och wann dat eleng net de Finan-
zéierungsproblem erklärt. Déi
zoustänneg Enregistrementsver-
waltung huet sech dozou an deem
Sënn geäussert, datt d’Fraude fis-
cale an der EU all Virstellungskraaft
dépasséiere géif, an datt déi Lëtze-
buerger Verwaltung aus Personal-
manktum net ëmstand wär, déi ëm-
mer méi komplizéiert a voluminös
Dossieren ze beaarbechten. Rieds
geet vun engem Personalbedarf vu
50 Persounen, awer och vun enger
ongenügender Ausbildung. Den
Direkter vun dëser Verwaltung hat
sech schonns d’lescht Joer un
d’Deputéierten adresséiert, fir op
dës Situatioun opmierksam ze
maachen.

Heure de questions (séance
publique du 25 octobre 2005):
Complément d’informations
en réponse à la demande de
Monsieur le Député Claude
Meisch relative au nombre
d’exposants à la Foire d’Au-
tomne et à une éventuelle
délocalisation des halls

Complément à la question orale
N°51 (cf. compte rendu N°2/2005-
2006, page 29)

Évolution du nombre d’exposants à
la Foire d’Automne

a) 283 entreprises étrangères ont
participé à l’édition 2005 de la
foire d’Automne.

b) 159 entreprises luxembour-
geoises ont participé à la
même manifestation.

c) Sur la période 2001-2005, le
nombre d’entreprises luxem-
bourgeoises n’a guère varié
en valeur absolue. Par contre
en valeur relative, le taux est
passé de 48 à 36%. En effet,
suite à la participation de nou-
veaux exposants étrangers, le
nombre total d’exposants est
en croissance sur la période
considérée.

L’intérêt de la part des entre-
prises luxembourgeoises de-
meure constant alors que le
marché luxembourgeois sem-
ble attirer de plus en plus
d’entreprises étrangères is-
sues en particulier du secteur
de l’artisanat (par exemple
Gemeinschaftsstand Hand-
werkkammer Trier compte 105
entreprises participantes).

Il convient de relever qu’au-
cune entreprise luxembour-

geoise ne figure actuellement
sur la liste d’attente de l’orga-
nisateur.

d) La position du Gouvernement
quant à une éventuelle déloca-
lisation des halls a été expo-
sée lors de la séance publique
du 25 octobre 2005.

Session ordinaire 2004-2005

Question 0447 (20.5.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la baisse de la TVA per-
çue depuis le début de l’an-
née 2005:

Aus gutt informéierter Quell sinn
ech gewuer ginn, datt d’Recetten
aus der «taxe sur la valeur ajou-
tée» (TVA) dëst Joer a bis elo wäit
hannert deem zréckleien, wat am
selwechten Zäitraum d’lescht Joer
encaisséiert gouf.

Dëst kann op verschidden Ursaa-
chen zréckzeféiere sinn an ass an
deem Sënn beonrouegend, wéi
d’TVA eng generell Konsumsteier
ass. En Abroch bei der TVA kann
also op en Abroch am Konsum-
klima, ergo am Vertraue vun de
Konsumenten an d’Zukunft (klam-
mende Chômage, etc.) hindeiten.

Eng aner Ursaach kéint awer ver-
waltungstechnescher Natur sinn -
z.B. Problemer bei der Moderni-
séierung vun der Enregistrements-
verwaltung duerch Schwieregkee-
ten am Ëmstellungsprozess op mo-
dern Informatiounstechnologien.

Duerfir dës Froen:
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Well d’TVA zur wichtegster Recette
vum Stat avancéiert ass, an, wéi et
schéngt, dem Stat hei ganz vill
Steieren duerch Hannerzéiung ver-
luer ginn, wollt ech Iech, Här Fi-
nanzminister, gäre folgend Froe
stellen:

1. Kënnt Dir dës Duerstellung
vun de Verantwortlechen an
der Enregistrementsverwal-
tung bestätegen?

Wann dat zoutrëfft:

2. Wéi héich ass Ärer Aschät-
zung no de Betrag un TVA,
deen dem Stat an engem Joer
duerch dëse Manktum verluer
geet?

3. Wat sinn d’Ursaachen, fir datt
et zu dëser bekloenswäerter
Situatioun komm ass?

4. Gëtt et de Wëllen an e kon-
krete Plang, fir dëser Karenz
opzehëllefen? Wat sinn déi
wesentlech Elementer vun dë-
sem Plang?

Question 0668 (17.10.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les recettes budgétaires
provenant de la TVA:

Lors de la présentation des priori-
tés de la politique du Gouverne-
ment à la Chambre des Députés,
Monsieur le Ministre avait fait savoir
que les recettes budgétaires pro-
venant de la TVA étaient en baisse.

Selon un fonctionnaire de la direc-
tion de l’Administration de l’Enre-
gistrement et des Domaines (AED),
un renforcement du personnel
s’impose face à l’augmentation des
dossiers à traiter. «Weil dies aber
mit dem vorhandenen Personal
nicht zu schaffen sei, benötige man
dringend Verstärkung. Sandt
sprach von rund 50 zusätzlichen
Kräften, die eingestellt werden
müssten, um der Lage Herr zu wer-

den.» (Lëtzebuerger Journal, du
14 octobre 2005). Selon ce fonc-
tionnaire, un renforcement au ni-
veau du personnel permettrait à
l’AED de mieux traiter les dossiers
ce qui conduirait à une hausse des
recettes.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Finances:

- Monsieur le Ministre a-t-il
connaissance des déclara-
tions susmentionnées?

- Monsieur le Ministre partage-t-
il l’avis du fonctionnaire de
l’AED qu’un renforcement du
personnel pourrait améliorer le
travail de l’AED et, par consé-
quent, mener à une hausse
des recettes provenant de la
TVA?

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire si un renforcement du per-
sonnel à l’AED est prévu?
Dans l’affirmative, quelle en
sera l’envergure?

Réponse (30.11.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:
Les trois questions parlementaires,
qui se rapportent à des sujets étroi-
tement liés, connaissent de ma
part la prise de position suivante:
1. Tout comme les honorables Dé-
putés, j’ai pris note des déclara-
tions faites par des représentants
de l’Administration de l’Enregistre-
ment et des Domaines dans la
presse au sujet des effectifs de
celle-ci et de l’évolution des re-
cettes TVA en 2005.
2. Quant aux renforcements des ef-
fectifs, je tiens à souligner que,
dans l’intérêt du renforcement des
capacités d’action de l’administra-
tion, le personnel en place au
1.1.98, à savoir 262 fonctionnaires
et employés de l’État, a été aug-
menté de 43 unités jusqu’au 1.1.05
(sans prise en compte de douze
contrats à durée déterminée).
Pour les années à venir, le Gouver-
nement continuera résolument à

Sommaire des questions parlementaires
Heure de questions (séance publique du 25.10.2005):
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Question N° Auteur Objet

Session ordinaire 2004-2005

0447  M. Aly Jaerling Baisse de la TVA perçue depuis le début de l'année 
cf.0663 et 2005
0668

0641 M. Marcel Oberweis Élaboration d'une étude sur la biomasse 
(le bois exclu) utilisée en tant que source d'énergie

0642 M. Niki Bettendorf Stockage pétrolier du Grand-Duché de 
Luxembourg

0643 M. Niki Bettendorf Sécurité du site pétrolier de Bertrange

0649 M. Henri Kox Liste des administrateurs/représentants de l'État 
dans les sociétés suivantes: SES Global et Fonds 
national de soutien à la production audiovisuelle

0653 M. Henri Kox Liste des administrateurs/représentants de l'État 
dans les sociétés suivantes: Cruchterhombusch, 
Luxair, Société de l'Aéroport de Luxembourg, 
Société de Promotion et de Développement de 
l'Aéroport de Luxembourg, Société du Port de 
Mertert, Société nationale de Contrôle technique, 
Société nationale de Certification et d'Homologation 
et Société nationale des CFL

0655 M. Marc Spautz Gestion des faillites

Session ordinaire 2005-2006

0661 M. Aly Jaerling Accidents sur les autoroutes

0663  M. Robert Mehlen Encaissement de la TVA par l’Administration de 
cf. 0447 et l’Enregistrement et des Domaines
0668

0667 M. Marcel Oberweis Assurance des chercheurs et doctorants au sein de 
l'Université du Luxembourg

0668 M. Claude Meisch Recettes budgétaires provenant de la TVA
cf. 0447 et 
0663

0673 Mme Christine Mise en service d'une ligne H.T. 2 x 225 kVolt allant 
Doerner de la zone industrielle Bettembourg/ Dudelange à 

Bivange/Berchem

0676 MM. Ali Kaes et Traitement des dossiers par l'Inspection du Travail 
Marc Spautz et des Mines

0677 MM. Ali Kaes, Création d'emplois au Luxembourg
Marcel Oberweis et
Marc Spautz

0678 Mme Anne Brasseur Envoi sous récépissé des lettres de convocation 
aux élections

0691 M. Claude Meisch Procédures d’autorisation dans le cadre de 
l’établissement de nouvelles entreprises

0696 M. John Castegnaro Comité national pour la simplification administrative 
en faveur des entreprises

0701 Mme Claudia Livre vert sur la santé mentale en Europe de la 
Dall'Agnol Commission européenne

0703 M. Carlo Wagner Appareils de mesurage du volume sonore

0704 M. Ali Kaes et Remise en état du CR324 de Hosingen vers 
M. Marco Schank Wilwerwiltz

0705 Mme Claudia Octroi d’une allocation de loyer aux bénéficiaires 
Dall'Agnol du RMG ou de son complément qui occupent un 

logement social

0707 M. Xavier Bettel Adaptation du système scolaire aux exigences du 
marché de l’emploi

0712 M. Ali Kaes Actions d'Erasmus

0714 M. Henri Kox Marché européen de l'électricité

0715 M. Henri Kox Augmentation du prix de l'électricité

0716 M. Henri Kox Prix de l'électricité

0720 M. Marcel Oberweis Construction d’une nouvelle gare à Cessange

0722 M. Aly Jaerling Agitations en France
urgente

0725 M. Xavier Bettel Péage sur le réseau routier luxembourgeois pour 
les poids lourds

0726 M. Xavier Bettel Enquête dans l’affaire «Bommeleeër»
cf. 0727 

0727  M. François Enquête dans l’affaire «Bommeleeër»
cf. 0726 Bausch

0729 Mme Claudia Conditions de travail des musiciens de l'Orchestre 
Dall'Agnol philharmonique de Luxembourg

0733 M. Aly Jaerling Établissement de certificats de maladie

Année
Exposants

Total Étrangers Luxembourgeois Luxembourgeois en %

2001 364 188 176 48

2002 364 207 157 43

2003 398 230 168 42

2004 419 253 166 40

2005 442 283 159 36



doter les administrations fiscales
de personnel supplémentaire en
vue de faire face à l’augmentation
quantitative et à la complexité
croissante des dossiers fiscaux.

3. Parmi les mesures récentes
prises sur le plan organisationnel,
je me dois de constater que d’im-
portantes compétences ont été
conférées au «Service antifraude»
et que le législateur a introduit une
filière informatique dans les cadres
de l’administration en vue de servir
de support aux efforts de moderni-
sation des différents services.

4. En ce qui concerne les raisons
des moins-values de recettes de
TVA en 2005, il est renvoyé aux ex-
plications fournies par l’administra-
tion au Chapitre D, page 45, de
l’exposé des motifs du projet de
budget de l’année 2006, dont no-
tamment: évolution non satisfai-
sante de la consommation finale
(surtout au niveau du commerce
de détail), remboursement accé-
léré à des assujettis étrangers au
titre de la 8e directive, rembourse-
ments exceptionnels, après con-
trôle, à une société autre que
celles qui se sont implantées au
Luxembourg dans la branche du
commerce électronique, et effets
des faillites.

5. À l’instar de la grande majorité
des États membres de l’UE, le
Gouvernement luxembourgeois ne
saurait quantifier avec précision les
effets de différents phénomènes de
contournement de la législation
TVA. Je constate néanmoins que
des études économiques con-
duites dans différents pays com-
munautaires laissent conclure à un
déchet budgétaire pouvant aller
jusqu’à 10% de la recette annuelle
TVA. Il s’agit partant d’un problème
sérieux qui nécessite des réactions
sur plusieurs plans: effectifs, orga-
nisation interne, renforcement de la
coopération administrative et ana-
lyse critique du régime actuel de la
6e directive TVA (sous les aspects
du droit à déduction et du fait gé-
nérateur).

6. Finalement, je tiens à préciser
que différents cas de fraudes car-
rousel relèvent du domaine pénal
et nécessitent l’intervention des au-
torités de poursuites judiciaires.

Question 0641 (5.10.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant l’élaboration d’une
étude sur la biomasse (le
bois exclu) utilisée en tant
que source d’énergie:

Le Luxembourg s’est engagé à ré-
duire ses émissions de CO2 de
28% en 2010 par rapport au niveau
de 1990, objectif qui sera très diffi-
cile à atteindre. Le problème qui se
pose actuellement est notre assu-
jettissement aux produits pétroliers
et aux importations énergétiques.
Pour enrayer cette dépendance
vis-à-vis des pays producteurs de
pétrole et d’énergie, il est urgent
de soutenir d’avantage les sources
énergétiques renouvelables SER.

Parmi les SER, le potentiel d’utilisa-
tion de la biomasse (cultures éner-
gétiques, résidus agroalimentaires,
lisiers, part organique des déchets
urbains solides, ordures ména-
gères triées et boues d’épuration)
à des fins énergétiques n’est pas
encore pleinement exploité au
Luxembourg. Elle permet non seu-
lement de réduire notre grande dé-
pendance à l’égard des marchés
internationaux d’énergies fossiles,
mais également de stimuler notre
économie rurale par la création de
nouvelles sources de revenus et
d’emplois. Contrairement à la filière
bois, une étude concernant la valo-
risation énergétique des départe-
ments susmentionnés de la bio-
masse fait jusqu’à présent défaut.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement rural
et à Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie:

- Messieurs les Ministres envi-
sagent-ils de faire élaborer
une étude sur le potentiel d’ex-
ploitation et la valorisation
énergétique de la biomasse,
analogue à l’étude «Ganzheit-
liche Betrachtung der energe-
tischen Holznutzung in Luxem-
burg» qui a été réalisée par le
Centre de ressources des
technologies pour l’environne-
ment et par l’Agence de l’éner-
gie?

- Dans l’affirmative, ne devrait-
on pas songer à faire appel
aux chercheurs de l’Université
du Luxembourg afin de les
faire participer à la réalisation
d’une telle étude?

Réponse commune (28.11.2005)
de M. Jeannot Krecké, Ministre
de l’Économie et du Commerce ex-
térieur et M. Fernand Boden,
Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural:

La réponse à la première partie de
la question de l’honorable Député
Monsieur Marcel Oberweis est af-
firmative.

Le Gouvernement a l’intention de
commander sous peu une étude
sur le potentiel des énergies renou-
velables au Luxembourg qui por-
tera également sur les stratégies
pour une utilisation plus poussée
desdites formes d’énergies dans
notre pays. L’Agence de l’Énergie
réalisera cette étude sur les dix
mois à venir avec des organismes
et instituts de réputation internatio-
nale.

Cette étude englobera bien évi-
demment le potentiel d’exploitation
et la valorisation énergétique de la
biomasse. S’agissant plus particu-
lièrement de cette dernière forme
d’énergie, l’étude de potentiel sera
enrichie sur les trois années à venir
des résultats du projet Interreg III,
dénommé RUBIN («Regionale
Strategie zur nachhaltigen Umset-
zung der Biomassenutzung»), pro-
jet auquel collaborent activement
l’Agence de l’Énergie et le Centre
de Ressources des Technologies
de l’Environnement.

Concernant la deuxième partie de
la question de l’honorable Député
Monsieur Marcel Oberweis, il nous
importe de souligner qu’il est
d’ores et déjà prévu de faire parti-
ciper les chercheurs de l’Université
de Luxembourg dans les différents
groupes de travail qui seront mis
en place dans le cadre de la réali-
sation de l’étude de potentiel pré-
mentionnée.

Question 0642 (5.10.2005) de
M. Niki Bettendorf (DP) con-
cernant le stockage pétrolier
du Grand-Duché de Luxem-
bourg:

Le Ministre de l’Économie a à l’is-
sue d’une visite du site pétrolier de
Bertrange déclaré qu’il faudrait
fondamentalement repenser le
stockage pétrolier du Grand-Du-
ché, stockage qui est actuellement
assuré à Bertrange, site pour le-
quel l’autorisation d’exploitation
vient à échéance en 2012.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Quels seraient d’autres sites
pétroliers envisageables, en
complément à celui de Ber-
trange, afin d’assurer à terme
des réserves couvrant plus de
90 jours de consommation?

- Quelles répercussions aurait
une non-prolongation en 2012
du permis d’exploitation des
firmes pétrolières installées à
Bertrange?

- Des sites alternatifs sont-ils en
discussion? Dans l’affirmative,
lesquels? Dans la négative,
Monsieur le Ministre ne pense-
t-il pas qu’il faudrait dès à pré-
sent réfléchir sur l’implantation
d’un ou de plusieurs sites
d’une telle importance?

Le Ministre de l’Économie a égale-
ment déclaré que les deux com-
munes de Strassen et de Ber-
trange devraient «sécuriser le site,
par exemple en développant le ré-
seau d’approvisionnement en
eau».

- Est-il vrai que les deux com-
munes sont responsables de
la sécurisation du site, sa-
chant que les réservoirs se
trouvent uniquement sur le ter-
ritoire de la commune de Ber-
trange? Dans l’affirmative,
quelles mesures de sécurité
les deux communes devraient-
elles prendre?

Réponse commune (30.11.2005)
de M. Jeannot Krecké, Ministre
de l’Économie et du Commerce ex-
térieur et de M. Jean-Marie
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et
de l’Aménagement du Territoire:

En réponse à la question parle-
mentaire N°0642 susmentionnée,
nous avons l’honneur de vous four-
nir les renseignements suivants:

- Pour l’instant il n’existe, à part une
extension possible des capacités
de stockage au Port de Mertert,
pas de projets permettant un sto-
ckage complémentaire de produits
pétroliers sur le territoire du Grand-
Duché.

Conformément à la législation en
vigueur les stocks devant se situer
sur territoire national devraient cor-
respondre à l’équivalent de 45
jours de consommation de produits
de la catégorie I (essences) et 55
jours de produits de la catégorie II
(gazoles, kérosène).

Or, vu la croissance constante de
la consommation au cours des der-
nières années les capacités de
stockage existants ne suffisent
qu’à assurer l’équivalent de 34
jours de consommation en catégo-
rie I et de 20 jours en catégorie II
(hors kérosène).

- En considérant que le site de Ber-
trange représente environ 50% de
la capacité de stockage disponible
sur territoire national, il n’est pas
difficile d’imaginer les consé-
quences d’une non-prolongation
du permis d’exploitation au vu des
chiffres susmentionnés, dans le
cas où on n’arrivera pas à trouver
d’autres alternatives.

- Pour le moment il n’existe pas de
projet concret pour la création de
sites alternatifs. Cependant, une
révision de la législation actuelle-
ment en vigueur est en cours, afin
de permettre plus de souplesse
dans la résolution du problème de
stockage. Ainsi, les services du Mi-
nistère de l’Économie et du Com-
merce extérieur sont en train d’étu-
dier des possibilités permettant le
stockage de produits pétroliers
dans la Grande Région.

- D’une façon générale les obliga-
tions des communes en matière de
sécurisation du site pétrolier ré-
sultent de l’article 3 du décret des
16-24 août 1790 sur l’organisation
judiciaire qui dispose que «le soin
de prévenir par des précautions
convenables et celui de faire ces-
ser par la distribution des secours
nécessaires les accidents et les
fléaux calamiteux tels que les in-
cendies» relève de l’autorité com-
munale. L’article 100 de la loi com-
munale du 13 décembre 1988 pour
sa part contraint chaque commune
à créer ou à maintenir un service
d’incendie et de sauvetage assuré
par au moins un corps de sapeurs-
pompiers volontaires ou profes-
sionnels et disposant des locaux et
du matériel nécessaires.

De la combinaison de ces deux
textes se dégage la conclusion
que la commune - par l’intermé-
diaire du corps de sapeurs-pom-
piers assurant le service d’incendie
- doit prendre les mesures néces-
saires afin de prévenir les incen-
dies et, en cas de besoin, interve-
nir pour combattre un feu qui s’est
déclaré sur son territoire. Suivant la

loi, la commune peut toutefois faire
appel au service d’incendie d’une
commune voisine.

En l’espèce il faut noter que dans
les communes visées par la ques-
tion parlementaire, il n’existe à
l’heure actuelle qu’un seul corps
de sapeurs-pompiers compétent
pour intervenir sur le territoire des
deux communes.

Question 0643 (5.10.2005) de
M. Niki Bettendorf (DP)
concernant la sécurité du site
pétrolier de Bertrange:

Le Ministre de l’Économie a à l’is-
sue d’une visite du site pétrolier de
Bertrange déclaré que les deux
communes de Strassen et Ber-
trange devraient «sécuriser le site,
par exemple en développant le ré-
seau d’approvisionnement en
eau».

Dans le cadre du réaménagement
sécuritaire de l’échangeur de Hel-
fenterbruck (loi du 12 juin 2004) il
est prévu de déplacer une
conduite d’eau SEBES située ac-
tuellement du côté du territoire de
la commune de Luxembourg vers
les territoires des communes de
Strassen et Bertrange. Le déplace-
ment de cette conduite étant la
condition sine qua non pour un
meilleur approvisionnement en eau
du site pétrolier, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Quand est-ce que les travaux
visant à déplacer la conduite
d’eau SEBES dans le cadre du
réaménagement sécuritaire de
l’échangeur de Helfenterbruck
seront-ils entamés afin de pou-
voir garantir l’approvisionne-
ment en eau en quantités suffi-
santes pour pouvoir assurer le
refroidissement des citernes
en cas d’incident?

- Quelle est la durée estimée de
ces travaux?

- Afin de pouvoir assurer le re-
froidissement des citernes en
cas d’incident, l’aménagement
d’un bassin s’avère néces-
saire. Les coûts engendrés
par l’ensemble de ces travaux
devraient-ils être couverts
dans leur intégralité par la
commune concernée?

- Comment assurer l’approvi-
sionnement en eau potable
des communes du sud du
Grand-Duché en cas d’utilisa-
tion de l’eau SEBES pour le re-
froidissement des citernes en
cas d’incident?

Réponse (9.12.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

- Le déplacement de la conduite
SEBES (Syndicat des Eaux du Bar-
rage d’Esch-sur-Sûre) prévu dans
le cadre des travaux de réaména-
gement sécuritaire de l’échangeur
de Helfenterbruck est programmé
en première phase du projet en
question. Un arrangement y relatif
a été conclu entre le SEBES et l’Ad-
ministration des Ponts et Chaus-
sées. Le déplacement de la
conduite prévoit également le dé-
placement de la chambre à vannes
actuelle afin de permettre le cas
échéant un raccordement direct
vers Bertrange. Ces travaux pour-
ront être entamés prochainement.

- Sauf imprévu, la durée des tra-
vaux en question peut être évaluée
à plus ou moins douze mois.

- L’aménagement d’un bassin est
effectivement nécessaire pour
avoir une réserve stratégique sur
place pour assurer le refroidisse-
ment des citernes en cas d’inci-
dent. En ce qui concerne la ques-
tion du coût de l’opération, celle-ci
est à trancher entre le SES (Syndi-
cat des Eaux du Sud) qui devra
solliciter le raccordement à la
conduite SEBES et la commune de
Bertrange, membre du SES qui, de
son côté, a la possibilité de réper-
cuter les coûts à l’utilisateur final.

- La création d’une réserve inter-
médiaire sur place s’impose en vue
notamment d’éviter un impact né-
gatif sur le réservoir d’Eschdorf en
cas d’incident. Le SEBES étudiera
également la faisabilité technique
et définira l’utilisation de ce raccor-
dement direct à sa conduite de
700 mm passant près de Helfenter-
bruck tout en tenant compte de ses
obligations à l’égard de ses autres
membres.

Question 0649 (6.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la liste des admi-
nistrateurs/représentants de
l’État dans les sociétés sui-
vantes: SES Global et Fonds
national de soutien à la pro-
duction audiovisuelle:

Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par
la Chambre des Députés, je sou-
haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de l’É-
tat - sous la tutelle du Ministère d’É-
tat - dans des sociétés anonymes
et autres.

- Est-ce que le Ministre pourrait
me fournir une liste exhaustive
des administrateurs/représen-
tants de l’État dans les deux
sociétés et organismes sui-
vants: SES Global et Fonds na-
tional de soutien à la produc-
tion audiovisuelle.

- Je voudrais connaître le nom
et le statut professionnel de
ces représentants.

Réponse (28.11.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:
En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député je
puis communiquer ci-après la liste
des représentants de l’État dans
les deux sociétés suivantes:
SES-Global S.A.
Il y a lieu de noter que l’État parti-
cipe directement à hauteur de
11,5% des droits de vote dans
SES-Global, qui est la société faî-
tière du groupe.
Les représentants de l’État dans le
conseil d’administration de SES-
Global (composé de 18 personnes
nommées pour trois ans) sont:
- Monsieur René Steichen, avo-

cat et
- Monsieur Jean-Paul Zens, Pre-

mier Conseiller de Gouverne-
ment.

Pour mémoire, il y a lieu de noter
que l’État détient indirectement
deux autres participations dans la
même société à travers la S.C.N.l.
et la B.C.E.E. (établissements pu-
blics sous tutelle d’autres Minis-
tères). 
La S.N.C.l. est actuellement repré-
sentée par son Président Monsieur
Gaston Reinesch et son Vice-Prési-
dent Monsieur Georges Schmit.
La B.C.E.E. est actuellement repré-
sentée par son Directeur général
Monsieur Jean-Claude Finck et son
Président du conseil d’administra-
tion Monsieur Victor Rod.
Fonds de soutien à la production
audiovisuelle (établissement pu-
blic) 
Le Fonspa est un établissement
public créé par la loi du Il avril 1990
portant création d’un Fonds natio-
nal de soutien à la production au-
diovisuelle.
Il est administré par un conseil
d’administration dont les pouvoirs
sont délimités par la loi.
Il est composé de huit membres
nommés pour cinq ans 
Monsieur Jean-Paul Zens: Premier
Conseiller de Gouvernement, en
tant que représentant du Ministre
ayant dans ses attributions le sec-
teur audiovisuel;
Monsieur Alain Bellot: Conseiller de
Direction 1ère classe, en tant que re-
présentant du Ministre ayant dans
ses attributions les finances;
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Monsieur Michel Linden: Inspec-
teur des finances 1ère classe, en
tant que représentant du Ministre
ayant dans ses attributions le bud-
get;

Monsieur Luc Friederich: Chef de
bureau adjoint, en tant que repré-
sentant de l'Administration des
Contributions;

Monsieur Pierre Rauchs: Conseiller
de Direction 1ère classe, en tant que
représentant du Ministre ayant
dans ses attributions l'économie;

Madame Josée Kirps: Directrice
des Archives nationales, en tant
que représentante du Ministre
ayant dans ses attributions la cul-
ture;

Monsieur Jean Back: Directeur du
Centre National de l'Audiovisuel,
en tant que représentant du Mi-
nistre ayant dans ses attributions la
culture;

Monsieur Henri Roanne-Rosen-
blatt: Consultant indépendant, en
tant que membre proposé par le
Gouvernement parmi les person-
nalités reconnues pour leur com-
pétence en matière cinématogra-
phique et audiovisuelle.

Monsieur Jean-Paul Zens a été
nommé Président du conseil d'ad-
ministration.

Réponse (8.12.2005) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

Me référant à la question sous ru-
brique et aux délibérations du
Conseil de Gouvernement dans sa
séance du 21 octobre 2005, j’ai
l’honneur de vous informer que les
fonctionnaires suivants repré-
sentent l’État dans des sociétés
anonymes.

M. Georges Santer, Secrétaire gé-
néral du Ministère des Affaires
étrangères et de l’Immigration

- Entreprise des Postes et Télé-
communications

Mme Arlette Conzémius, Directeur
des relations économiques inter-
nationales

- LUXAIR S.A:

- Agence de transfert de tech-
nologie ferroviaire

M. Gérard Philipps, Directeur des
affaires culturelles, ancien Direc-
teur du budget, des finances et de
l’administration (mandat expirera
en fin d’année)

- Société électrique de l’OUR
S.A.

Question 0653 (6.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la liste des admi-
nistrateurs/représentants de
l’État dans les sociétés sui-
vantes: Cruchterhombusch,
Luxair, Société de l’Aéroport
de Luxembourg, Société de
Promotion et de Développe-
ment de l’Aéroport de Lu-
xembourg, Société du Port
de Mertert, Société natio-
nale de Contrôle technique,
Société nationale de Certifi-
cation et d’Homologation et
Société nationale des CFL:

Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par
la Chambre des Députés, je sou-
haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de
l’État - sous la tutelle du Ministère
des Transports - dans des sociétés
anonymes et autres.

- Est-ce que le Ministre pourrait
me fournir une liste exhaustive
des administrateurs/représen-
tants de l’État dans les huit so-
ciétés suivantes: Cruchter-
hombusch, Luxair, Société de
l’Aéroport de Luxembourg, So-
ciété de Promotion et de Déve-
loppement de l’Aéroport de
Luxembourg, Société du Port
de Mertert, Société nationale
de Contrôle technique, So-
ciété nationale de Certification

et d’Homologation, Société na-
tionale des CFL?

- Je voudrais connaître le nom
et le statut professionnel de
ces représentants.

Réponse (21.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député souhaite rece-
voir une liste exhaustive des admi-
nistrateurs représentant l’État dans
les sociétés Cruchterhombusch,
Luxair, Société de l’Aéroport de
Luxembourg, Société de Promotion
et de Développement de l’Aéroport
de Luxembourg, Société du Port
de Mertert, Société nationale de
Contrôle technique, Société natio-
nale de Certification et d’Homolo-
gation et Société nationale des
CFL.

La liste ci-jointe renseigne sur le
nom et le statut professionnel de
ces représentants ainsi que sur
leurs fonctions respectives au sein
de ces sociétés au 15 novembre
2005.

Question 0655 (10.10.2005) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant la gestion des faillites:

Au Luxembourg, comme par
ailleurs dans d’autres pays euro-
péens, le nombre de faillites ne
cesse d’augmenter. Si on ne peut
éviter complètement les dépôts de
bilans, il n’en demeure pas moins
qu’il existe d’ores et déjà des me-
sures qui pourraient être mises en
place et permettraient de réduire le
nombre des faillites telles que par
exemple la gestion contrôlée.

Or, à l’heure actuelle, le tribunal ne
peut ordonner une gestion contrô-
lée que sur demande de la per-
sonne concernée. Si une telle de-
mande fait défaut, le tribunal ne

peut que prononcer la faillite et or-
donner la liquidation du commerce
respectivement de la société. Aux
yeux du soussigné, les juridictions
compétentes devraient avoir la
possibilité de recourir à un système
de gestion contrôlée qui va de
l’obligation pour le débiteur d’éla-
borer avec un professionnel (révi-
seur d’entreprises, expert-comp-
table) un plan financier à la gestion
du commerce ou de la société par
un commissaire ou un administra-
teur externe en passant par le
simple contrôle ou l’assistance-
conseil, et ce sans accord préa-
lable de la société ou du commer-
çant concerné. Il va de soi que ces
missions de contrôle ou de conseil
doivent être exécutés par des pro-
fessionnels si l’on veut efficace-
ment redresser les commerces ou
les entreprises en question. Se
pose dans le même contexte la
question de la professionnalisation
des curateurs chargés de la liqui-
dation des commerces et entre-
prises. Dans la plupart des cas, les
curateurs sont choisis parmi les

jeunes avocats-stagiaires qui n’ont
souvent pas les compétences né-
cessaires pour gérer des liquida-
tions.

Dans ce contexte j’aurais souhaité
savoir de Monsieur le Ministre de la
Justice:

- Si le Gouvernement n’entend
pas élargir l’arsenal des me-
sures auxquelles les juridic-
tions de commerce peuvent
recourir en organisant en droit
luxembourgeois un système
moderne de gestion contrôlée
ayant pour but de prévenir des
faillites?

- Si le Gouvernement n’envi-
sage pas de réserver l’exécu-
tion des différentes décisions
ou mesures prises par les juri-
dictions exclusivement à des
professionnels?

- Dans l’affirmative, si le Gou-
vernement n’entend pas inter-
venir par le biais d’amende-
ments au projet de loi 5157?

Réponse (12.12.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Le Ministère de la Justice est en
train de préparer un avant-projet
de loi dont l’objet est de moderni-
ser le régime de la gestion contrô-
lée en permettant notamment une
intervention des tribunaux à un
stade plus précoce.

En ce qui concerne la question de
savoir s’il ne faut pas envisager de
réserver l’exécution des différentes
décisions ou mesures prises par
les juridictions exclusivement à des
professionnels, je vous signale que
l’article 455 du code de commerce

prévoit déjà que le Gouvernement
peut instituer des liquidateurs as-
sermentés près les tribunaux où le
nombre et l’importance des faillites
l’exigent, parmi lesquels les tribu-
naux peuvent choisir les curateurs
aux faillites. Le Gouvernement n’a
cependant à ce jour jamais pro-
cédé à l’institution de tels liquida-
teurs.

Le tribunal choisit donc actuelle-
ment en application de l’article
446, alinéa 2 du code de com-
merce le ou les curateurs «parmi
les personnes qui offriront le plus
de garanties pour l’intelligence et
la fidélité de leur gestion».

En pratique, les curateurs sont gé-
néralement choisis parmi les avo-
cats; si les conditions spécifiques
et l’importance d’une faillite
l’exigent, un deuxième curateur,

comptable de formation, est dési-
gné. Ce choix d’un avocat se justi-
fie par le fait que les faillites exigent
toujours la connaissance des pro-
cédures et constituent de véri-
tables nids à procès.

Session ordinaire 2005-2006

Question 0661 (13.10.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les accidents sur les au-
toroutes:
An der Nuecht géint 1:00 Auer vun
e Mëttwoch, den 12., op en Don-
neschdeg, den 13. Oktober, ass op
enger vun den Haaptaxë vum Sü-
den an den Zentrum, op der Auto-
bunn A3 Diddeleng a Richtung
Stad, en Accident passéiert. Bei
dësem Accident ass e Camion ëm-
gefall an en huet déi zwou Fuer-
bunne blockéiert. Zum Gléck gouf
et nëmme Liichtblesséierter. Aus
dësem Grond gouf d’Autobunn
gespaart. Och am spéide Moien a
bis kuerz viru Mëtteg ass dat esou
bliwwen. Dat huet an der Haaptver-
kéierszäit zu engem beträchtleche
Verkéiersstau gefouert, dee sech
op de ganze Süden ausgewierkt
huet.
Dausende vu Beruffstätege koume
mat bis zu zwou Stonne Verspéi-
dung op hir Aarbecht, wat och
Afloss op ons Ekonomie huet.
Kann den Här Verkéiersminister
mer duefir dës Froe beäntwerten:
1. Firwat dauert et esou laang fir

eng Autobunn no engem Ver-
kéiersaccident ze raumen?

2. Steet deene responsabele
Servicer och nuets dat nout-
wendegt Material, wéi zum
Beispill e grousse Kran, zur
Verfügung fir déi noutwendeg
Moossnamen ze ergräifen?

3. Wann net, wier et net besser
an deem Fall en Ofkommes
mat Privatfirmen ze treffen, déi
an enger Aart Permanence
och an der Nuecht fir esou en
Noutfall zur Verfügung stinn?

Réponse (30.11.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Als Äntwert op déi parlamenta-
resch Ufro vum Här Deputéierten
Aly Jaerling kann ech Folgendes
soen:

1. Normalerweis dauert d’Biergung
vun engem ëmgekippte Camion
sechs Stonnen. Dës Dauer gëtt
och am Ausland als Riichtzäit
uginn. An dësem spezielle Fall
koumen erschwéierend Ëmstänn
derbäi, déi mat sech bruecht hunn,
dass d’Opraumaarbechte bis
mëttes gedauert hunn, an zwar:

- den Uelech an aner Flëssegkeete
si vun de Pompjeeë gebotzt an op-
gesaugt ginn;

- d’Wuer (Geméis) huet missen
deelweis manuell vun enger Privat-
firma ëmgeluede ginn, ier de Ca-
mion vum Kran konnt opgeriicht
ginn;

- du sinn d’Leitplanken (zirka 120
m), déi beschiedegt waren, ewech-
geholl ginn; se sinn déi Deeg
duerno ersat ginn.

2. E Kran steet nuets an am Dag
net einfach zur Verfügung. Et gëtt
ëmmer op ee Kran vun enger Pri-
vatfirma oder bei klengeren Inci-
denten op dee vun de Beruffs-
pompjeeën zréckgegraff.

3. Et gouf Gespréicher tëschent
der Police grand-ducale an de
Ponts et Chaussées iwwer sou ee
Kontrakt, mä fir de Moment gëtt et
nach keen Ofkommes mat Privatfir-
men.

Question 0667 (17.10.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant l’assurance des
chercheurs et doctorants au
sein de l’Université du
Luxembourg:
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Société Nom Statut professionnel Fonction auprès 
de la société

Cruchterhombusch Monsieur Guy Staus Attaché de Gouvernement 1er en rang
au Ministère des Transports

Président

Luxair Monsieur Paul Schmit 

Mademoiselle Arlette Conzemius

Commissaire du Gouvernement près
les CFL
Directeur des Relations économiques
internationales au Ministère des
Affaires étrangères

Vice-Président 

Administrateur

Société de l’Aéroport 
de Luxembourg

Monsieur Frank Reimen

Monsieur Charles Klein

Madame Claude Wagener

Monsieur Jeannot Waringo

Monsieur Fernand Pesch
Monsieur Gilbert Meyer

Monsieur Georges Molitor

Conseiller de Gouvernement 1ière classe
au Ministère des Transports 
Conseiller de Direction adjoint à la
Direction de l’Aviation civile
Attachée de Gouvernement 1ière en rang
à la Direction de l’Aviation civile
Directeur de l’Inspection générale des
Finances (IGF) au Ministère des
Finances
Fonctionnaire e.r. 
Directeur de l’Administration de
l’Aéroport de Luxembourg 
Directeur de l’Administration des Ponts
et Chaussées 

Président

Vice-Président

Administrateur

Administrateur 

Administrateur 
Administrateur 

Administrateur

Société de Promotion et de
Développement de l’Aéroport de
Luxembourg

Monsieur Henri Klein 
Monsieur Charles Klein

Monsieur Marc Thill

Directeur de l’Aviation civile 
Conseiller de Direction adjoint à la
Direction de l’Aviation civile
Ambassadeur

Président 
Administrateur

Administrateur

Société du Port de Mertert Monsieur Carlo Mathias

Monsieur Guy Arend

Monsieur Georges Molitor

Monsieur Jeannot Poeker

Monsieur Marc Schloesser 

Monsieur Gaston Reinesch

Conseiller de Direction 1ière classe au
Ministère des Transports 
Inspecteur principal 1er en rang au
Ministère de l’Économie
Directeur de l’Administration des Ponts
et Chaussées 
Inspecteur principal au Ministère des
Transports 
Directeur de l’Administration des
Douanes et Accises 
Administrateur général au Ministère
des Finances 

Président 

Administrateur

Administrateur

Administrateur 

Administrateur 

Administrateur

Société nationale de Contrôle
technique

Monsieur Paul Schmit

Monsieur Guy Staus

Monsieur Guy Arend

Commissaire du Gouvernement près
les CFL
Attaché de Gouvernement 1er en rang
au Ministère des Transports 
Inspecteur principal 1er en rang au
Ministère de l’Économie 

Président 

Administrateur

Administrateur

Société nationale de Certification
et d’Homologation

Monsieur Jean-Paul Hoffmann Directeur du Service de l’Énergie de
l’État 

Administrateur

Société nationale des CFL Monsieur Jeannot Waringo

vacant
Monsieur Paul Ensch
Monsieur Thierry Glaesener

Monsieur Marc Glodt

Monsieur Jeannot Poeker

Monsieur Jean-Claude Sinner

Monsieur Jean Zahlen

Directeur de l’Inspection générale des
Finances (IGF) au Ministère des
Finances 

Directeur de la Chambre des Métiers
Vice-Président de la Chambre de
Commerce
Commissaire du Gouvernement aux
Affaires maritimes 
Inspecteur principal au Ministère des
Transports 
Conseiller de Gouvernement au
Ministère de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire
Premier Conseiller de Gouvernement
au Ministère du Travail et de l’Emploi

Président

Vice-Président
Administrateur
Administrateur

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Administrateur



Le risque de pénurie de cher-
cheurs en particulier dans cer-
taines disciplines clés représente
une menace sérieuse pour la puis-
sance innovatrice de l’Union euro-
péenne, pour son capital de
connaissances ainsi que pour la
croissance de sa productivité dans
un proche avenir. Cette situation
entrave dès lors l’accomplissement
des objectifs de Lisbonne.

Pour rendre l’Europe nettement
plus attrayante pour les cher-
cheurs, la Commission a émis le 11
mars 2005 une charte européenne
du chercheur et un code de
conduite pour le recrutement de
ces derniers.

La charte européenne du cher-
cheur est un ensemble de prin-
cipes généraux et de conditions de
base qui spécifient les rôles, les
responsabilités et les prérogatives
des chercheurs et des employeurs
et/ou bailleurs de fonds des cher-
cheurs.

Ainsi cette charte énonce que «les
employeurs et/ou bailleurs de
fonds devraient veiller à ce que les
chercheurs jouissent de conditions
équitables et attrayantes sur le
plan de financement et/ou des sa-
laires, assorties de dispositions
adéquates et équitables en matière
de sécurité sociale (y compris l’as-
surance maladie et les allocations
parentales, les droits à la retraite et
les indemnités de chômage)
conformément à la législation na-
tionale en vigueur (…)».

Selon mes informations les
bourses formation-recherche
grand-ducales ne constituent pas
des revenus imposables et assujet-
tis à des cotisations de la Sécurité
sociale. Dès lors, les années né-
cessaires à la recherche ne sont
pas forcément prises en compte
dans le calcul des périodes d’as-
surance. Par contre, la législation
belge connaît une telle prise en
compte des bourses de doctorat.

Considérant l’importance accrue
accordée par le Gouvernement à
la recherche luxembourgeoise, j’ai-
merais poser les questions sui-
vantes à Messieurs les Ministres de
la Sécurité sociale et de la Re-
cherche:

1. Comment les chercheurs sont-
ils actuellement assurés par la
Sécurité sociale au Grand-
Duché?

2. Est-ce que le Gouvernement
veut suivre la piste belge en
accordant aux bénéficiaires
des bourses de doctorat une
prise en compte de leurs pé-
riodes de recherche en tant
que périodes assimilées dans
leur carrière d’assurance de
vieillesse?

La Commission invite les États
membres à l’informer dans la me-
sure du possible, d’ici au 15 dé-
cembre 2005 et annuellement par
la suite, de toute mesure qu’ils
prennent pour le suivi de la charte
européenne du chercheur ainsi
que des premiers résultats obtenus
grâce à l’application de la charte.

3. Est-ce que le Gouvernement
informera la Commission de la
Culture, de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche sur
le contenu de ce rapport?

Réponse commune (30.11.2005)
de M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale, de M. François Bilt-
gen, Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche et de Mme Octavie
Modert, Secrétaire d’État à la Cul-
ture, à l’Enseignement supérieur et
à la Recherche:

1. Les chercheurs salariés auprès
d’une institution de recherche au
Luxembourg sont couverts par une
assurance obligatoire selon la loi
de la sécurité sociale. (Art. 1er. Sont
assurés obligatoirement conformé-
ment aux dispositions qui suivent:
...les personnes qui exercent au
Grand-Duché de Luxembourg
contre rémunération une activité
professionnelle pour le compte
d’autrui...).

Les chercheurs non salariés qui
bénéficient d’une bourse de forma-
tion-recherche pour entreprendre
des travaux de recherche dans le
cadre d’une formation doctorale
peuvent bénéficier de l’assurance
obligatoire selon l’article 7 des
codes des assurances sociales qui
dispose:

«Le bénéfice de l’assurance obli-
gatoire et de l’assurance volontaire
s’étend:

3. aux enfants légitimes, légitimés,
naturels et adoptifs de l’assuré
principal ouvrant droit aux alloca-
tions familiales;

4. aux enfants recueillis d’une ma-
nière durable dans le ménage de
l’assuré et auxquels celui-ci assure
l’éducation et l’entretien, pour au-
tant que l’assuré, son conjoint ou
son partenaire au sens de l’article
2 de la loi du 9 juillet 2004 relative
aux effets légaux de certains par-
tenariats, soit attributaire des allo-
cations familiales.»

Ainsi, l’assurance obligatoire pou-
vant être maintenue jusqu’à l’âge
de vingt-sept ans accomplis au
plus, si le bénéficiaire s’adonne à
titre principal à des études secon-
daires, secondaires techniques,
professionnelles, supérieures ou
universitaires, les bénéficiaires
d’une bourse de formation-re-
cherche sont informés par le Minis-
tère de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche
dans la lettre d’attribution de la fa-
çon suivante:

«Nous tenons à vous avertir que
lorsque vous avez dépassé l’âge li-
mite pour avoir droit aux allocations
familiales, vous êtes susceptible,
en touchant la bourse dont il s’agit
et en raison de son montant, de ne
plus répondre aux conditions pré-
vues au règlement grand-ducal
modifié du 26 mai 1978 détermi-
nant les conditions et modalités de
la preuve de la charge que doivent
rapporter les coassurés en appli-
cation de l’article 2, alinéa final du
code des assurances sociales. Si
dès lors vous voulez continuer à
bénéficier de l’assurance maladie,
vous voudrez bien vous adresser
dans les meilleurs délais à la
caisse de maladie auprès de la-
quelle vous étiez jusque-là coas-
suré de vos parents en vue de
contracter une assurance conti-
nuée.»

Ainsi, les boursiers ne pouvant pas
ou plus bénéficier de l’assurance
obligatoire peuvent continuer leur
affiliation par une assurance volon-
taire dont l’article 2 stipule:

«(1) La personne qui est âgée de
18 ans au moins, qui réside au
Grand-Duché de Luxembourg et
qui perd la qualité d’assuré ou la
protection en vertu de l’article 7,
peut demander à continuer son af-
filiation. Cette demande doit être
présentée au centre commun de la
sécurité sociale sous peine de for-
clusion dans un délai de six mois
suivant la perte de l’affiliation.

(2) Les personnes résidant au
Grand-Duché de Luxembourg qui
ne peuvent bénéficier autrement
d’une protection en matière d’assu-
rance maladie ont la faculté de
s’assurer volontairement. Le droit
aux prestations n’est ouvert
qu’après un stage d’assurance de
trois mois à partir de la présenta-
tion de la demande au centre com-
mun de la sécurité sociale.»

2. Le département Recherche et
Innovation du Ministère de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche, en charge de
l’attribution de la bourse de forma-
tion-recherche, se propose de ré-
former le système actuel de l’attri-
bution des bourses de formation-
recherche. La première action
dans ce processus a été d’aug-
menter le montant mensuel de la
bourse de formation-recherche à
1.500 euros à partir du 1er octobre
2005.

Pour des actions futures concer-
nant cette réforme, le département
Recherche et Innovation prévoit de

se référer, entre autres, à la recom-
mandation du 11 mars 2005 de la
Commission européenne concer-
nant la charte européenne du cher-
cheur et un code de conduite pour
le recrutement des chercheurs. Est
ainsi recommandé que «les États
membres devraient s’efforcer d’of-
frir aux chercheurs des régimes de
développement de carrière du-
rables à toutes les étapes de la
carrière, quels que soient leur si-
tuation contractuelle et le parcours
professionnel choisi en R&D, et
d’assurer que les chercheurs sont
traités comme des professionnels
et considérés comme faisant partie
intégrante des institutions au sein
desquelles ils travaillent» et que
«les employeurs et/ou bailleurs de
fonds devraient veiller à ce que les
chercheurs jouissent de conditions
équitables et attrayantes sur le
plan du financement et/ou des sa-
laires, assorties de dispositions
adéquates et équitables en matière
de sécurité sociale (y compris l’as-
surance maladie et les allocations
parentales, les droits à la retraite et
les indemnités de chômage)
conformément à la législation na-
tionale en vigueur et aux conven-
tions collectives nationales ou sec-
torielles. Ces mesures doivent in-
clure les chercheurs à toutes les
étapes de leur carrière, y compris
les chercheurs en début de car-
rière, en correspondance avec leur
statut juridique, leurs perfor-
mances et leur niveau de qualifica-
tions et/ou de responsabilités.»

Nous avons établi les premières
prises de contact avec les Centres
de Recherche Publics, l’Université
du Luxembourg, le Fonds national
de la Recherche et le Ministère de
la Sécurité sociale en vue de pro-
poser une/des piste(s) à pour-
suivre à l’avenir afin de garantir
une meilleure couverture sociale
des personnes visées et d’offrir
ainsi une meilleure carrière d’assu-
rance de vieillesse.

Or, il est à souligner à ce sujet que
la situation des bénéficiaires d’une
bourse de formation-recherche au
Grand-Duché de Luxembourg
n’est pas directement comparable
avec celle des boursiers (aspi-
rants) en Belgique. En effet, tous
les boursiers et boursières sont ins-
crits en doctorat à une institution
d’enseignement à l’étranger
comme, actuellement, l’Université
du Luxembourg n’est pas encore
en mesure de pouvoir octroyer des
diplômes de doctorat. En outre, la
loi du 9 mars 1987 instituant les
bourses de formation-recherche
stipule qu’«il est créé des bourses
de formation-recherche qui
peuvent être attribuées, pour une
durée maximale de trois ans, par le
Ministre ayant dans ses attributions
la recherche scientifique et la re-
cherche appliquée, à des scienti-
fiques et à des techniciens luxem-
bourgeois ou étrangers pour leur
permettre de participer à l’exécu-
tion d’un projet de R&D. Toute de-
mande en obtention d’une bourse
de formation-recherche doit être
appuyée par un CRP ou un orga-
nisme, service, établissement d’en-
seignement supérieur ou universi-
taire, luxembourgeois ou étranger,
ayant des compétences dans le
domaine de R&D concerné.»

Ainsi, plusieurs cas de figure peu-
vent se présenter pour les de-
mandes en obtention d’une bourse
de formation-recherche:

- des résidents du Luxembourg
inscrits à l’étranger exerçant
aucune partie, une partie ou la
totalité de leur travail de re-
cherche au Luxembourg;

- des étrangers inscrits à une
université à l’étranger exerçant
aucune partie, une partie ou la
totalité de leur travail de re-
cherche au Luxembourg.

Par contre les système des
bourses (aspirants) en Belgique
stipule que «les travaux de re-

cherches des aspirants doivent
être exécutés dans une université
ou un autre des établissements
d’enseignement universitaire visés
à l’article 2 ou d’un établissement
scientifique de la Communauté
française ou de l’État, sous la di-
rection d’un promoteur attaché de
façon permanente à cette Institu-
tion».

Si l’organisation de la bourse de
formation-recherche au Grand-
Duché de Luxembourg permet un
bon échange de compétences
avec des institutions à l’étranger,
l’établissement d’une approche
standardisée telle qu’exercée en
Belgique nécessite une analyse
plus approfondie et une approche
différente du fait de la panoplie des
cas de figures qui se présentent
dans le cadre des bourses de
formation-recherche luxembour-
geoises.

3.1 Des représentants du Ministère
de la Culture, de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche sont
membres du groupe de pilotage
Ressources humaines et mobilité
instauré par la Commission euro-
péenne pour le développement et
le suivi de la recommandation et
sont ainsi tenus à rapporter régu-
lièrement des actions entreprises
et des résultats obtenus. Ce rap-
port peut, bien sûr, être transmis à
la Commission de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche de la Chambre des Dé-
putés.

Est à noter à ce sujet que, dès la
publication de la Recommanda-
tion, les institutions de recherche
publiques et l’Université du Luxem-
bourg avaient été invitées à en-
voyer leurs commentaires en ce
qui concerne la mise en œuvre de
la recommandation et un représen-
tant de la Commission européenne
a présenté la recommandation
pendant la Journée des Boursiers/
Boursières le 29 octobre 2005. Si
l’Université du Luxembourg est
déjà en train d’analyser cette re-
commandation en vue d’une adop-
tion éventuelle, une concertation
plus approfondie avec tous les ac-
teurs impliqués est nécessaire afin
de coordonner la mise en oeuvre.

1 «La Commission invite les États membres
à l’informer dans la mesure du possible,
d’ici 15 décembre 2005 et annuellement
par la suite, de toute mesure qu’ils pren-
nent pour le suivi de la présente recom-
mandation. Ils sont également invités à l’in-
former des premiers résultats obtenus
grâce à l’application de la recommanda-
tion et à lui communiquer des exemples de
bonnes pratiques.»

Question 0673 (19.10.2005) de
Mme Christine Doerner (CSV)
concernant la mise en service
d’une ligne H.T. 2 x 225 kVolt
allant de la zone industrielle
Bettembourg/Dudelange à
Bivange/Berchem:

Conformément aux articles 75 et
76 du règlement de la Chambre
des Députés, j’ai l’honneur de vous
informer que je désire poser une
séries de questions à Monsieur le
Ministre de l’Environnement au su-
jet de la mise en service d’une
ligne H.T. 2 x 225 kVoIt allant de la
zone industrielle nationale Bettem-
bourg/Dudelange à Bivange/Ber-
chem avec la pose en souterrain
dans le voisinage immédiat de
maisons unifamiliales sises à Bet-
tembourg.

- Pourquoi une procédure en
commodo/incommodo est né-
cessaire pour une ligne H.T.
aérienne alors qu’une telle
procédure n’est requise pour
une ligne H.T. souterraine
ayant une puissance de 2 x
225 kVolt posée à une dis-
tance de 30 mètres des mai-
sons d’habitation du lieu dit
«Am Stréissel» à Bettem-
bourg?

- Qu’en est-il des arrêtés
n°1/04/0173 du 7 avril 2005 du
Ministre de l’Environnement et
n°1/2004/0173/52101/106 du
10 mai 2005 du Ministre du
Travail qui stipulent qu’une
distance minimale de 30
mètres est à respecter entre
habitations et une ligne H.T.?

- Quel est le dispositif de sécu-
rité et de prévention envisagé
pour protéger les habitants
contre les nuisances des
champs électrique et magné-
tique produits par un courant
caractérisé par une faible fré-
quence et une très forte ampli-
tude, sachant que les experts
ne croient pas dans l’efficacité
d’une isolation en béton?

- Pouvez-vous m’expliquer pour-
quoi la publication de la pro-
cédure commodo/incommodo
ne faisait aucune allusion à
une traversée du terrain de la
commune de Bettembourg?
L’affichage du texte «…Instal-
lation et Exploitation d’une
sous-station de transformation
avec ligne de raccordement
H.T., lieu d’exploitation Ber-
chem/Bivange...» manque de
transparence à l’égard des ha-
bitants de Bettembourg.

- Le concept intégré du déve-
loppement spatial et des
transports (IVL) recommande
des corridors définis pour le
transfert d’énergie, en l’occur-
rence le long des grands axes
routiers, tels que l’A3 et l’A4.
Pourquoi a-t-on renoncé aux
tracés proposés n°4 respecti-
vement n°6, alors que la ligne
H.T. actuellement autorisée
passe par une zone de ré-
serve naturelle?

- Est-ce que vous avez ordonné
une étude d’impact des nui-
sances en matière de radia-
tions sur l’environnement, et
cette zone de loisir en particu-
lier?

- Est-ce que les réseaux élec-
triques de la société nationale
des CFL ont besoin d’une ali-
mentation énergétique aussi
puissante? La ligne est-elle
prévue pour alimenter d’autres
projets dans la région? Dans
l’affirmative, la procédure
commodo/incommodo ne se-
rait pas en conformité avec la
réglementation afférente.

- Quel est l’impact de nuisance
de la partie aérienne de cette
ligne H.T. entre Bettembourg
et Bivange en matière écolo-
gique, notamment sur le corri-
dor de migration de la faune
aviaire?

Réponse (28.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Ad 1) Les établissements qui sont
soumis à autorisation préalable en
vertu de la loi modifiée du 10 juin
1999 relative aux établissements
classés sont énumérés dans le rè-
glement grand-ducal modifié du 16
juillet 1999 portant nomenclature et
classification des établissements
classés, dont également les
conduites électriques aériennes
dont la tension nominale entre
phases est supérieure à 1.000 V
(art. 143.3.b). Par contre, les
conduites électriques souterraines
ne sont pas énumérées dans le rè-
glement précité de 1999.

Ad 2) Pour des raisons préventives
de protection de l’environnement,
le Ministre de l’Environnement a
fixé pour la partie de la ligne haute
tension soumise à une autorisation
préalable (partie aérienne) les
conditions (articles IX 5) et IX 6))
suivantes dans l’arrêté 1/04/0173:

«Exigences relatives à la ligne
haute tension Bettembourg-Bi-
vange: concernant les risques
pouvant résulter de l’exploitation
de la ligne aérienne haute tension
2 x 225 kV:

1) Pour des raisons de protection
de l’environnement, une distance
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minimale de 30 mètres est à obser-
ver entre le milieu du tracé des
lignes et les habitations ou autres
constructions existantes servant au
séjour de personnes.

2) Tout nouvel aménagement d’une
zone destinée à la construction
d’immeubles servant à l’habitation
est interdit à une distance infé-
rieure à 30 mètres du milieu du
tracé de la ligne haute tension. La
présente disposition est intégrée
de plein droit dans le plan d’amé-
nagement communal.»

Ad 3) Le point 3 n’est pas de la
compétence du Ministère de l’Envi-
ronnement. Les aspects de sécu-
rité concernent le ministre ayant
dans ses attributions le travail.

Ad 4) L’Administration de l’Environ-
nement doit envoyer les dossiers
de demande d’autorisation aux fins
d’enquête publique aux com-
munes concernées, conformément
à l’article 9.2. de la loi modifiée du
10 juin 1999 relative aux établisse-
ments classés.

La publication et l’affichage de la
procédure commodo/incommodo
et notamment la formulation du
texte de publication/affichage in-
combent aux communes.

Ad 5) Le tracé retenu a justement
été choisi en raison de considéra-
tions ayant trait à l’intégration pay-
sagère de la ligne de haute tension
notamment par le fait qu’elle passe
sous la ligne d’horizon formée par
la forêt «Beetebuerger Bësch» et
permet ainsi une minimisation des
incidences de cet ouvrage sur le
paysage.

Ad 6) Une étude d’impact des nui-
sances en matière de radiations
sur l’environnement et particulière-
ment de la «zone de loisirs» n’a
pas été ordonnée.

Dans la «zone de loisir» mention-
née par l’honorable Députée, la
ligne sera placée en souterrain.

Ad 7) Le dossier soumis pour auto-
risation au Ministre de l’Environne-
ment comporte comme seul objet
le renforcement de l’alimentation
en énergie électrique du réseau
ferroviaire de la société SNCFL.

Ad 8) La majeure partie du tronçon
aérien de la ligne est située à proxi-
mité de l’autoroute de Dudelange.
Hormis d’incidences limitées sur le
paysage, l’étude d’impact a dé-
montré que les effets de la ligne
projetée sur la faune et la flore peu-
vent être qualifiés comme négli-
geables.

Question 0676 (20.10.2005) de
MM. Ali Kaes et Marc Spautz
(CSV) concernant le traitement
des dossiers par l’Inspection
du Travail et des Mines:

D’après l’état d’information des
soussignés, et sauf erreur, il sem-
blerait que les dossiers transmis à
l’ITM dans le cadre de ses attribu-
tions ne soient pas traités dans des
délais raisonnables, voire certains
dossiers n’ont toujours pas été
examinés, alors même que leur dé-
pôt remonte parfois à plus d’un an
sinon plus.

Il est rappelé dans ce contexte que
l’ITM est appelée à intervenir dans
des domaines importants et sen-
sibles. À titre d’exemple, figurent
notamment parmi les attributions
de l’ITM la prévention et l’aplanis-
sement de tous les conflits de tra-
vail qui ne sont pas de la compé-
tence de l’Office National de
Conciliation, ainsi que le contrôle
de l’application des dispositions lé-
gales, réglementaires ou adminis-
tratives, voire conventionnelles qui
ont trait aux conditions de travail ou
encore à la protection du tra-
vailleur.

Le retard pris dans le traitement
des dossiers par l’ITM bloque l’is-
sue de certains conflits, voire lèse
les intérêts des salariés. Dans ce
contexte, les soussignés auraient

aimé savoir de Monsieur le Ministre
du Travail et de l’Emploi: 

- S’il est au courant de tels re-
tards dans l’évacuation des
dossiers par l’ITM? Dans l’affir-
mative, quelles en sont les
causes? Et finalement quels
sont les moyens que le Gou-
vernement entend mettre en
œuvre aussi bien à court
terme qu’à moyen et long
terme pour y remédier?

Réponse (8.12.2005) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Les problèmes soulevés par les
honorables Députés ne me sont en
effet pas inconnus.

Et je viens d’ailleurs de confronter
la Direction de l’administration en
question aux doléances qui ont été
portées à ma connaissance et je lui
ai rappelé l’urgence notamment
des dossiers qui ont plus particu-
lièrement inspiré la question parle-
mentaire.

De même, j’ai rappelé à la Direc-
tion de l’administration en question
qu’elle est compétente pour
contrôler l’application des disposi-
tions légales, réglementaires et
conventionnelles et qu’elle doit, le
cas échéant, en constater le non-
respect. En matière de litiges du
travail elle est compétente pour
tous les dossiers pour lesquels
l’Office National de Conciliation
n’est pas compétent.

Étant donné que toutes ces me-
sures ne peuvent constituer qu’un
remède à court terme, je continue
à insister sur la nécessité absolue
de la réforme de l’Inspection du
Travail et des Mines qui elle pourra
apporter des solutions à long
terme.

À cette fin c’est déjà en 2001 que
j’ai pris l’initiative d’une réforme
dont la première étape consistait à
mandater le Bureau International
du Travail (BIT) d’un audit de l’ad-
ministration en question.

Suite à cet audit j’ai entamé une ré-
forme fondamentale du système
d’inspection au Luxembourg dont
le but est notamment de doter
cette administration de règles
claires et précises, lui permettant
de mieux remplir ses fonctions
dans un monde du travail qui est
en évolution permanente.

Pour être plus efficace, cette ré-
forme se fait en étroite collabora-
tion avec les partenaires sociaux
qui ont d’ailleurs accepté d’y
contribuer activement notamment
par leur participation à la rédaction
des mesures exécutoires de la fu-
ture loi portant réforme de l’Inspec-
tion du Travail et des Mines.

Question 0677 (20.10.2005) de
MM. Ali Kaes, Marcel Ober-
weis et Marc Spautz (CSV)
concernant la création d’em-
plois au Luxembourg:

Lors de la cérémonie d’ouverture
de la Foire d’automne le 15 octobre
2005, Monsieur le Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur a annoncé la création de
8.731 emplois en l’espace d’une
année en soulignant que le Luxem-
bourg continuait à être un site éco-
nomique intéressant pour les entre-
prises.

Il est vrai que notre politique des
coûts salariaux modérés est un
atout particulièrement attrayant
pour les entreprises. Malheureuse-
ment, tout établissement d’entre-
prise au Grand-Duché ne se traduit
pas par une création nette d’em-
plois qui peuvent profiter aux sala-
riés résidents voire aux frontaliers.

En effet, de nombreux nouveaux
emplois sont purement fictifs. La
faillite de la société Eclipse Airline
qui a fait couler beaucoup d’encre
ce printemps en est l’exemple
type. Cette société d’aviation civile
était établie au Luxembourg, alors
même qu’aucun de ses avions n’a

jamais atterri sur le sol luxembour-
geois et qu’elle employait des pi-
lotes non communautaires pour
lesquels aucune demande de per-
mis de travail n’a jamais été dépo-
sée auprès des autorités luxem-
bourgeoises compétentes.

Notre politique des coûts salariaux
attire également de nombreuses
entreprises étrangères notamment
allemandes qui s’établissent au
Luxembourg avec leurs salariés re-
crutés à l’étranger.

Dans ce contexte, les soussignés
auraient aimé avoir les précisions
suivantes de Monsieur le Ministre
de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:

- Dans quels secteurs et/ou
branches économiques ces
nouveaux emplois ont-ils été
créés?

- Parmi les 8.731 emplois créés,
quelle est la part des emplois
fictifs respectivement des em-
plois réels mais transférés et
non créés? En d’autres
termes: Quel est le nombre
exact d’emplois réellement
créés au Luxembourg sur
base annuelle en comparant le
premier semestre 2005 par
rapport à la même période de
l’année précédente?

Réponse (8.12.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

A. Question relative à la création
d’emplois par secteur d’activité

Tel que publié par le Statec dans le
Statnews N°51/2005, l’emploi sala-
rié progresse de 3,1% en moyenne
au 1er semestre 2005 contre 2,3%
au 1er semestre 2004, passant de
279.043 à 287.773 personnes. Ces
chiffres proviennent des fichiers
mis à la disposition du Statec par
l’IGSS. 

En ne tenant compte que des va-
riations du nombre d’emplois enre-
gistrées entre deux dates se rap-
portant à des créations nettes (em-
plois nouvellement créés - emplois
supprimés), le solde se répartit
comme suit au 1er semestre 2005:

Répartition par branches des em-
plois créés au 1er semestre 2005
(en % du total):

Administration publique: 9,1%

Autres: 2,5%

Commerce: 5,7%

Construction: 10,2% 

Éducation: 1,4%

Horeca: 3,9%

Immobilier, location et services aux
entreprises: 32,2%

Santé et action sociale: 13,1%

Secteur Financier: 10,2%

Services collectifs, sociaux et per-
sonnels: 4,1%

Services domestiques: 1,6%

Transports et Communication:
6,0%

Source: IGSS, données corrigées

B. Question relative aux «emplois
fictifs»

En l’absence d’une définition pré-
cise de la notion d’«emplois fic-
tifs», on pourrait envisager trois ca-
tégories de créations d’emplois:

1. Les affiliations fictives voire frau-
duleuses à la sécurité sociale
luxembourgeoise qui peuvent per-
sister malgré les précautions et
contrôles réguliers du Centre com-
mun de la sécurité sociale.

De par leur nature, il va de soi que
le nombre d’emplois concernés ne
peut être chiffré par le Statec.

2. Les «délocalisations» d’entre-
prises vers le Luxembourg.

Cette deuxième catégorie re-
groupe toutes les entreprises qui,
en raison de la situation avanta-
geuse du Luxembourg en matière
de taux de cotisations sociales,
viennent s’y installer. Celles-ci sont
souvent originaires de la Grande
Région et délocalisent leur activité
ainsi que l’ensemble de leur per-
sonnel vers le Grand-Duché.

D’aucuns estiment que ces der-
nières viennent gonfler l’emploi na-
tional sans création effective d’em-
plois. Même si elles ne sont pas
créatrices d’emplois nouveaux et
ne réduisent donc pas le chô-
mage, ces activités ont toutefois
une incidence positive sur l’écono-
mie (sur le PIB, les recettes fiscales
etc.), du moins à court terme.

3. Les affiliations en vertu de déro-

gations au principe de la «Lex loci
laboris»1 telles que le détachement
et les règles particulières aux
transports internationaux.

Les secteurs particulièrement
concernés par ces dérogations
sont les transports routiers, le pa-
villon maritime, la navigation flu-
viale, les transports aériens, l’in-
dustrie de la viande et le travail in-
térimaire. Il est difficile pour le Sta-
tec de détecter, dans les fichiers
mis à sa disposition par l’IGSS, les
emplois que l’on pourrait qualifier
de virtuels ou fictifs. Ainsi, à titre
d’exemple, il faudrait, à l’intérieur
de l’industrie de la viande, détecter
les entreprises occupant des abat-
teurs et désosseurs occupant es-
sentiellement des non-résidents
qui sont immédiatement détachés
dans un autre pays, ou encore au
niveau de l’intérim identifier le per-
sonnel recruté dans les pays limi-
trophes immédiatement «prêté» à
des entreprises dans ces mêmes
pays.

Le Statec ne peut pas filtrer l’em-
ploi salarié jusqu’à ce niveau de
détail avec les données à sa dispo-
sition, à l’exception du secteur
«transports par eau» que l’on peut
raisonnablement, vu la situation
géographique du pays, considérer
quasiment dans son entièreté
comme travaillant à l’étranger. 

Il s’agit des entreprises enregis-
trées sous le code NACE 61.1
«Transports maritimes et côtiers»
occupant 600 personnes en
moyenne sur le premier semestre
2005, et de celles enregistrées
sous le code NACE 61.2 «Trans-
ports fluviaux» occupant 2.381 sa-
lariés en moyenne sur la même pé-
riode. En comparant ces 2.981 em-
plois du secteur «Transports par
eau» aux 2.491 emplois enregis-
trés en moyenne au premier se-
mestre 2004, on obtient une créa-
tion nette d’emploi dans ce secteur
de 490 postes. En retirant ces em-
plois de l’emploi salarié intérieur,
l’emploi salarié progresse de 3,0%
en moyenne au 1er semestre 2005
au lieu de 3,1%.

Répartition par branches des em-
plois créés au 1er semestre 2005 -
hors transports par eau (en % du
total):

Administration publique: 9,3%

Autres: 2,5%

Commerce: 5,8%

Construction: 10,4%

Éducation: 1,4%

Horeca: 4,0%

Santé et action sociale: 17,3%

Secteur Financier: 10,4%

Services collectifs, sociaux et per-
sonnels: 4,2%

Services domestiques: 1,7%

Transports et Communications: 
0,3%

Source: IGSS, données corrigées

La situation particulière de ces
secteurs a été étudiée par le Co-
mité de coordination tripartite dans
son rapport «Les emplois virtuels»,
élaboré par les experts du Minis-
tère de la Sécurité sociale, de l’Ins-
pection Générale de la Sécurité
Sociale et du Centre commun de la
sécurité sociale en date du 19
mars 2003.

Tableau récapitulatif

C. Remarque finale

Avec les ressources humaines et fi-
nancières nécessaires, il serait
possible et utile de détecter les en-
treprises délocalisées au Luxem-
bourg en faisant une analyse dé-
taillée de toutes celles n’occupant
que des frontaliers originaires d’un
seul lieu de résidence. Une telle
étude devrait être effectuée par
l’IGSS et le Statec.

De plus, pour comprendre l’impor-
tance du phénomène frontalier, une
étude économétrique sur les déter-
minants de l’embauche des fronta-
liers versus résidants doit encore
être menée (importance du coût
salarial relatif, qualifications com-
parées, etc.). En effet, la création
d’emplois et le chômage sont
avant tout une résultante écono-
mique et pas seulement des gran-
deurs statistiques. J’ai demandé
au Statec de planifier une telle
étude.

1 Le principe «lex loci laboris», i.e. la per-
sonne qui exerce une activité profession-
nelle sur le territoire d’un État membre est
soumise à la législation de cet État, consti-
tue la règle générale en matière d’affiliation
à la sécurité sociale.

Question 0678 (20.10.2005) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant l’envoi sous récé-
pissé des lettres de convo-
cation aux élections:
L’article 68 de la loi électorale sti-
pule que «Les collèges des bourg-
mestre et échevins envoient sous
récépissé, au moins cinq jours à
l’avance, à chaque électeur une
lettre de convocation indiquant le
jour, les heures d’ouverture et de
fermeture du scrutin, le local où
l’élection a lieu et, s’il y a plusieurs
bureaux, la désignation de celui où
l’électeur est appelé à voter. La
convocation des électeurs est en
outre publiée dans chaque localité
de vote».
Selon le commentaire de l’article
68 du projet de loi N°4885 portant
réforme de la loi électorale du 31
juillet 1924 «Très souvent l’électeur
ne se trouve pas à son domicile
pour faire la réception de sa lettre
de convocation aux élections. Sa-
chant que le vote est obligatoire au
Grand-Duché de Luxembourg,
l’électeur doit se présenter au bu-
reau électoral, même sans avoir
reçu une lettre de convocation.
C’est pourquoi dorénavant la
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Emploi salarié
intérieur

Transports
par eau

Emploi salarié 
hors «transports 

par eau»

Moyenne 
semestrielle 2004 279.043 2.491 276.552

2005 287.773 2.981 284.792

Variation 
annuelle 3,1% 3,0%

Créations
d’emplois

2005 
(6 mois) 8.730 490 8.240



convocation des électeurs est éga-
lement affichée dans chaque loca-
lité de vote».
L’article 74 de la loi électorale sti-
pule que «À mesure que les élec-
teurs se présentent munis de leur
lettre de convocation, le secrétaire
pointe leur nom sur le relevé; un
assesseur désigné par le président
en fait de même sur le second re-
levé des électeurs du bureau». De
plus, d’après l’article 75 «L’électeur
qui n’est pas muni de sa lettre de
convocation peut être admis au
vote si son identité et sa qualité
sont reconnues par le bureau».
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- En reprenant l’argument déve-
loppé dans le commentaire de
l’article 68 évoqué ci-dessus,
à savoir que bon nombre
d’électeurs ne se trouvent pas
à leur domicile pour faire la ré-
ception de leur lettre de
convocation aux élections, ne
devrait-on pas abandonner à
l’avenir l’envoi sous récépissé
des lettres de convocation?

- Ne devrait-on pas généraliser
la vérification de l’identité de
tout électeur lorsqu’il se pré-
sente au bureau de vote, muni
ou non de sa lettre de convo-
cation?

Réponse (30.11.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

En tenant compte des remarques
et observations qui ont été portées
à ma connaissance par des élec-
teurs concernés, entre autres que
des lettres de convocation se trou-
vaient simplement dans les boîtes
aux lettres, je ne peux que consta-
ter que les réflexions de Madame
la Députée sont pertinentes. Voilà
pourquoi, à l’occasion d’une pro-
chaine modification de la loi élec-
torale, une amélioration du sys-
tème actuel est de mise. Il va sans
dire que la modification à faire de-
vra garantir que chaque électeur
soit au courant aussi bien de la
date que du déroulement précis
des élections. J’estime que l’envoi
des lettres de convocation devrait
continuer à se faire, même sans ré-
cépissé, étant donné que le domi-
cile est le lieu où l’électeur est
censé se rendre régulièrement. À
côté de cette lettre de convocation
individuelle, une convocation des
électeurs par l’intermédiaire d’an-
nonces dans les différents médias
serait également imaginable. La
lettre de convocation ne sera en
aucun cas superflue: elle fournit
des précisions relatives à l’adresse
et le cas échéant, au numéro du
bureau de vote auquel l’électeur
est tenu de se rendre le jour des
élections.

En ce qui concerne le deuxième
point invoqué par Madame la Dé-
putée, je suis d’avis que le contrôle
d’identité systématique devient de
plus en plus important de nos
jours. L’identité d’une personne est
actuellement vérifiée au moment
de l’inscription sur les listes électo-
rales; lors des opérations électo-
rales la seule lettre de convocation
vaut identification. Ce n’est que
pour le cas où un électeur n’aurait
pas reçu de lettre de convocation

que la loi prévoit la possibilité de
vérifier l’identité d’une personne à
l’aide d’un document d’identité. Au
cas où le législateur abolirait l’en-
voi sous récépissé, la vérification
obligatoire de l’identité de tout
électeur qui se présente dans un
bureau de vote, muni ou non de sa
lettre de convocation, devrait né-
cessairement être généralisée.

Question 0691 (26.10.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les procédures d’autori-
sation dans le cadre de l’éta-
blissement de nouvelles en-
treprises:

Dans une interview accordée à
RTL-Télé Lëtzebuerg en date du 25
octobre 2005 à la suite de son
voyage de prospection aux États-
Unis d’Amérique, Monsieur le Mi-
nistre a affirmé qu’il avait eu du mal
à donner des réponses satisfai-
santes à ces interlocuteurs notam-
ment quand ces derniers lui de-
mandaient des indications sur la
durée des procédures d’autorisa-
tion dans le cadre de l’établisse-
ment de nouvelles entreprises au
Luxembourg.

Monsieur le Ministre a également
laissé sous-entendre qu’une coor-
dination adéquate entre les diffé-
rentes administrations impliquées
dans ces procédures d’autorisa-
tion était défaillante.

Ainsi j’aimerais poser les questions
suivantes à Monsieur le Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire quels ministères ou admi-
nistrations peinent à faire
avancer les procédures d’au-
torisation dans le cadre de
l’établissement de nouvelles
entreprises?

- Monsieur le Ministre peut-il me
donner des informations plus
précises sur la nature des pro-
blèmes qui sont à l’origine de
cette coordination défaillante
entre les différentes adminis-
trations impliquées dans les
procédures d’autorisation?

Monsieur le Ministre peut-il
m’indiquer comment lui-même
respectivement le Gouverne-
ment entend remédier à cette
situation?

Réponse (12.12.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Par la présente et à la demande de
Monsieur le Ministre de l’Économie
et du Commerce extérieur, j’ai
l’honneur de vous informer que la
réponse à la question parlemen-
taire N°0691 du 26 octobre 2005
de Monsieur le Député Claude
Meisch, concernant les procé-
dures d’autorisation dans le cadre
de l’établissement de nouvelles en-
treprises, a été donnée oralement
lors de la 8e séance publique de la
Chambre des Députés en date du
16 novembre 2005 (cf. compte
rendu N°3/2005-2006 - pages 73 et
74.)

Question 0696 (27.10.2005) de
M. John Castegnaro (LSAP)
concernant le comité national
pour la simplification admi-
nistrative en faveur des en-
treprises:
Dans son programme gouverne-
mental, le Gouvernement s’est en-
gagé à accorder «une priorité à la
simplification des formalités admi-
nistratives qui freinent le rende-
ment et l’esprit d’initiative des PME.
Il créera la fonction d’un «commis-
saire à la simplification administra-
tive» qui évaluera les frais générés
par les formalités administratives et
qui s’occupera à réduire d’une fa-
çon substantielle les charges ad-
ministratives pesant sur les PME.
Dans ce contexte la durée de la
procédure visant à obtenir une au-
torisation d’établissement sera ré-
duite.
Le recours aux nouvelles technolo-
gies de l’information et de la com-
munication au sein des administra-
tions et des ministères sera ren-
forcé.
La formule du guichet unique sera
davantage mise en place. Ceci
pour centraliser et regrouper en un
seul lieu les différentes procédures
administratives et de permettre aux
entreprises de trouver un seul inter-
locuteur et d’éviter le passage par
plusieurs administrations.
Afin d’éviter des déclarations mul-
tiples, l’entraide administrative vi-
sant à réduire le nombre de formu-
laires à remplir par les entreprises
sera intensifiée.»
Lors d’un échange de vues avec
les membres de la Commission
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement ainsi que de
la Commission de l’Économie, de
l’Énergie, des Postes et des Sports
organisé le 22 février 2005 a été
présenté le «Comité national pour
le simplification administrative en
faveur des entreprises». Les docu-
ments de présentation évoquaient
une démarche à suivre ainsi qu’un
calendrier des réunions du «Co-
mité» prévues pour les mois de
mars à juillet 2005.
En effet, tant les entreprises éta-
blies au Luxembourg désirant di-
versifier et élargir leurs activités,
tant les PME et les jeunes créa-
teurs d’entreprises que les simples
citoyens se heurtent souvent aux
contraintes et démarches adminis-
tratives lourdes imposées par le
fonctionnement et l’organisation
des administrations publiques.
Suite à la nécessité de modernisa-
tion évoquée par le Premier Mi-
nistre lors de sa déclaration de po-
litique générale, suite également
au discours du Ministre du Trésor
et du Budget quant à une partici-
pation financière renforcée des ci-
toyens aux coûts réels des ser-
vices prestés par les administra-
tions publiques - annonces souli-
gnant à nouveau la nécessité de la
réforme et de la simplification ad-
ministrative - j’aimerais savoir:
- Si le calendrier des réunions

du «Comité national pour le
simplification administrative en
faveur des entreprises» a été
respecté?

- Quelles sont les conclusions
qui ont été tirées suite à ces
réunions? Le «Comité» a-t-il
élaboré un plan d’action, une
stratégie permettant d’at-
teindre le but projeté, à savoir
la simplification administra-
tive?

- Est-il prévu d’associer tous les
acteurs économiques et so-
ciaux à la mise en œuvre de la
simplification administrative -
les Chambres professionnelles
des salariés du secteur privé
et les syndicats représentatifs
sur le plan national étant ac-
tuellement exclus du «Comité
national pour le simplification
administrative en faveur des
entreprises»?

Réponse (30.11.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement et de M. Claude
Wiseler, Ministre de la Fonction
publique et de la Réforme adminis-
trative:

Tout d’abord, il convient de rappe-
ler que les Ministres des Classes
moyennes, de l’Économie et du
Commerce extérieur ont mis en
place le 16 décembre 2004 le «Co-
mité national pour la simplification
administrative en faveur des entre-
prises» (CNSAE).

Dans le cadre du plan national
pour l’innovation et le plein emploi,
quatre axes en matière de simplifi-
cation administrative en faveur des
entreprises ont été retenues, axes
complémentaires aux travaux ac-
tuellement déjà engagés par le
CNSAE.

Ces axes sont:

- le développement des études
d’impact;

- l’analyse des procédures ad-
ministratives;

- la codification des textes lé-
gislatifs;

- l’optimisation de l’échange
d’informations entre les admi-
nistrations et les entreprises.

Dans le cadre des travaux actuel-
lement en cours, une collaboration
étroite entre le CNSAE et le «Co-
mité de Coordination pour la Mo-
dernisation de l’État» (CCME) a été
engagée. Il est rappelé à ce sujet
que le CCME a été mis en place le
12 novembre 2004 par une déci-
sion du Gouvernement en conseil
et que ses missions s’articulent
principalement autour des deux
grands chantiers de travail qui sont
la gouvernance électronique d’une
part et la réforme administrative
d’autre part. Il faut ajouter que le
Gouvernement a également ap-
prouvé le 29 avril 2005 le plan di-
recteur de la gouvernance électro-
nique avec six principaux do-
maines d’action.

En ce qui concerne les questions
spécifiques de Monsieur le Député
John Castegnaro, nous pouvons
dire que le calendrier des réunions
du CNSAE est respecté.

Sur base de ses premiers travaux
le Comité a mis en œuvre d’ores et
déjà certaines simplifications admi-
nistratives en faveur des entre-
prises et est en train de préparer
un document regroupant la straté-
gie, les instruments ainsi qu’un

plan d’action afin d’atteindre le but
projeté. Dans ce contexte ont été
analysées les stratégies mises en
oeuvre dans nos pays voisins ainsi
que celles en cours de développe-
ment au niveau communautaire.

Dans ce même contexte une pré-
consultation a été effectuée avec
tous les acteurs concernés portant
sur les travaux législatifs actuelle-
ment engagés en matière de pro-
tection des données. La pratique
de la préconsultation est couram-
ment appliquée à l’étranger dans
le cadre de la préparation d’une
nouvelle réglementation.

En ce qui concerne la composition
du CNSAE, aucun changement
n’est prévu.

En vue de l’élaboration du plan
d’action, il y a lieu de préciser que
celle-ci se déroulera, comme
convenu lors de notre entrevue en
date du 22 février 2005, en étroite
collaboration avec la Chambre des
Députés.

Question 0701 (27.10.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant le livre vert
sur la santé mentale en Eu-
rope de la Commission euro-
péenne:

Dans son «livre vert sur la santé
mentale en Europe» Ia Commis-
sion européenne fait état d’une
augmentation alarmante des
troubles mentaux. Selon les chiffres
cités, la dépression touche chaque
année 4,5% de la population totale
de l’Union européenne.

Les experts s’attendent même à ce
qu’elle devienne, d’ici l’an 2020, la
deuxième cause d’invalidité dans
les pays développés.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Est-ce qu’il existe des chiffres
fiables et actualisés concer-
nant l’incidence des patholo-
gies ou troubles dépressifs au
Luxembourg? Quelle est l’évo-
lution de ce taux au cours des
dernières années?

- Quelle est la quantité de
médicaments antidépresseurs
prescrits au Luxembourg?

- Existe-t-il des données quant à
l’évolution de ces chiffres au
cours des dernières années?

- Monsieur le Ministre estime-t-il
que la prescription et l’usage
de ce type de médicament
sont excessifs? Ne serait-il
pas opportun de promouvoir
des traitements alternatifs?

- Monsieur le Ministre prévoit-il
des programmes d’action pré-
ventive ou des campagnes
d’information visant à prévenir
les troubles dépressifs et la
prescription et l’usage exces-
sifs de médicaments antidé-
presseurs?

Réponse (30.11.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:
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Il n’est pas aisé d’estimer la préva-
lence de la dépression dans la po-
pulation luxembourgeoise.

D’un côté le concept même de
«dépression» ou « troubles dé-
pressifs» est difficile à cerner et à
définir. Interviennent notamment
des facteurs tels que la chronicité
des symptômes dépressifs, la du-
rée des épisodes, ou encore le ca-
ractère invalidant de l’affection.
D’un autre côté il s’agit bien évi-
demment d’une affection non sou-
mise à déclaration obligatoire.

Une enquête DEPRES (Depression
Research in European Society) ef-
fectuée au niveau de six pays eu-
ropéens, dont le Luxembourg ne
faisait pas partie, a montré que la
prévalence sur six mois de la dé-
pression considérée comme ma-
jeure se situait entre 3,8 et 9,9% de
la population adulte des différents
pays considérés.

Pour le Luxembourg, les seules
données chiffrables sont celles des
«diagnostics de sortie hospita-
lière» et celles relatives à la pres-
cription d’antidépresseurs.

Le diagnostic de sortie hospitalière
est l’identification de la pathologie,
faite à la sortie de l’hôpital du pa-
tient, reconnue comme ayant été à
l’origine de l’hospitalisation. Les
troubles dépressifs ont été à l’ori-
gine de 1.580 admissions en 2003
et de 1.671 admissions en 2004.

Cependant une seule et même
personne peut avoir été admise
plusieurs fois en cours d’année, de
sorte que ces chiffres ne per-
mettent pas d’affirmer qu’il y ait eu
autant de personnes qui aient été
soignées stationnairement pour
troubles dépressifs. Les journées
de traitement ont augmenté de
24.971 à 28.258 pendant la même
période.

D’après les données de l’UCM, en-
viron 8% de la population générale
ont fait l’objet d’au moins une pres-
cription d’un médicament antidé-
presseur pendant l’année 2003.
Pour 1996 ce chiffre n’était que de
6,14%. Dans ces chiffres (ceux de
2003), les femmes sont nettement
surreprésentées avec 10,8%,
contre 5,15% pour les hommes.

D’après les données fournies par
l’UCM la consommation des médi-
caments antidépresseurs (code
ATC N06A) a été en augmentation
constante de 1999 à 2004, suivant
le tableau ci-après:

Toute évaluation du niveau de
consommation à partir d’une com-
paraison avec celui constaté dans
d’autres pays doit être faite avec
les réserves d’usage concernant
de telles comparaisons internatio-
nales, en raison notamment de
règles éventuellement divergentes
en matière de prise en charge de
ces médicaments par l’assurance-
maladie. Sous cette réserve donc
la consommation au Luxembourg
est nettement inférieure à celle
constatée dans les pays nor-
diques. Elle se situe également en
dessous de celle observée en Bel-
gique, mais dépasse de peu celle
enregistrée aux Pays-Bas.
Dans le cadre du groupe de travail
«Réforme de la psychiatrie» que
j’ai mis en place il est prévu de
charger un sous-groupe plus spé-
cialement du problème des dé-
pressions et des suicides et de
l’abus médicamenteux y relié.
La prévention de la dépression est
nécessaire, vu l’importance des
impacts sanitaires et socio-écono-
miques de cette maladie.
Il faut donc prévoir des interven-
tions de prévention primaire, à

commencer par fournir une
meilleure information sur cette ma-
ladie.

Par ailleurs je compte lancer, en
collaboration avec les Services de
la Sécurité sociale, une campagne
appelant au bon usage des médi-
caments psychotropes.

Question 0703 (28.10.2005) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant les appareils de mesu-
rage du volume sonore:

Lors d’interventions des forces de
l’ordre suite à des plaintes concer-
nant des nuisances sonores, il me
revient que les agents de police ne
disposeraient pas d’appareils de
mesurage du volume sonore.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre ayant dans ses attribu-
tions la Sécurité publique inté-
rieure:

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire si la Police grand-ducale
dispose du matériel adéquat
afin de procéder au mesurage
du volume sonore? Dans l’affir-
mative, est-ce que Monsieur le
Ministre peut me renseigner
sur le nombre d’appareils de
mesurage dont dispose la Po-
lice grand-ducale et quelle en
est l’affectation régionale? 

- Dans la négative, Monsieur le
Ministre ne juge-t-il pas oppor-
tun de doter les forces de
l’ordre du matériel en ques-
tion?

Réponse (8.12.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Afin de pouvoir intervenir dans le
cadre de nuisances sonores, la Po-
lice grand-ducale dispose depuis
2001 d’un sonomètre. Cet équipe-
ment se trouve à la disposition de
la Direction régionale de Luxem-
bourg.

En août 2005, la Police grand-
ducale a procédé à l’acquisition de
trois équipements supplémentaires
de ce genre, qui seront mis à la
disposition des Directions régio-
nales de Diekirch, Esch-sur-Alzette
et Grevenmacher.

Actuellement ces équipements font
l’objet d’essais techniques. Ils se-
ront mis à la disposition des ser-

vices concernés en janvier 2006 à
la fin d’une formation adéquate des
utilisateurs.

Question 0704 (28.10.2005) de
MM. Ali Kaes et Marco
Schank (CSV) concernant la re-
mise en état du CR324 de
Hosingen vers Wilwerwiltz:

Le CR324 de Hosingen vers Wil-
werwiltz via les localités de Bock-
holtz et Pintsch se trouve dans un
état vétuste. Or, il s’avère que cette
route est de plus en plus emprunté
par les automobilistes du Nord
ainsi que les poids lourds se ren-
dant à la station de contrôle tech-
nique se trouvant à Wilwerwiltz.
Lors des négociations de fusion
des communes de Kautenbach et
de Wilwerwiltz, les deux collèges
échevinaux ont défini la remise en
état de ce tracé comme un projet
prioritaire. Le détail du projet a été
élucidé lors d’une entrevue en date
du 22 janvier 2004 avec le Ministre
de l’Intérieur. Depuis lors le projet
ne semble plus avancer.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Travaux publics:

1. Quel est l’état d’avancement
de ce projet de voirie de l’État?

2. Quelle est la date probable du
commencement des travaux?

3. Quelle est la durée estimée
des travaux?

Réponse (30.11.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire des honorables Députés
je puis fournir les précisions sui-
vantes:

Le 2 août de cette année, un bu-
reau d’études a été chargé de
l’élaboration des études pour le re-
dressement du CR324 entre
Pintsch et Bockholtz sur base
d’une étude de faisabilité élaborée
par l’Administration des Ponts et
Chaussées.

Le projet comporte trois volets, à
savoir:

1. reconstruction du pont à la sortie
de Pintsch,

2. redressement de plusieurs vi-
rages entre Pintsch et Bockholtz,

3. contournement de la localité de
Bockholtz.

Le bureau d’études élaborera dans
une première phase un avant-pro-
jet sommaire avec plusieurs va-
riantes pour le contournement de
la localité de Bockholtz.

Sur base de cet avant-projet som-
maire, l’avant-projet détaillé et le
projet d’exécution pourront être
élaborés pour les volets 1. et 2. et
l’exécution des travaux pourra être
envisagée pendant l’exercice 2008
pour autant que les autorisations et
emprises requises soient dispo-
nibles.

En ce qui concerne le contourne-
ment de la localité de Bockholtz,
les variantes devront être soumises
à l’appréciation du groupe intermi-
nistériel «évaluation des projets
d’infrastructures de transport» qui
se prononcera sur la procédure à
suivre.

Question 0705 (28.10.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant l’octroi d’une
allocation de loyer aux béné-
ficiaires du RMG ou de son
complément qui occupent
un logement social:

Dans une note adressée par le
«Syndicat National du Logement
Social» aux membres de la Com-
mission des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement ainsi
qu’aux membres de la Commission
des Pétitions, le SNLS fait remar-
quer que les bénéficiaires du RMG
ou de son complément qui oc-
cupent un logement social peuvent
également bénéficier d’une alloca-
tion de loyer.

Or, en 1993 déjà feu l’honorable
Député Willy Bourg avait noté dans
le commentaire de l’article unique
de sa proposition de loi N°3759
modifiant la loi modifiée du 25 fé-
vrier 1979 concernant l’aide au lo-
gement que «les personnes tou-
chant le revenu minimum garanti
bénéficient d’une allocation de
loyer, même si elles occupent un
logement social. Dès lors il est pro-
posé d’ajouter dans le cadre de la
modification de la loi du 26 juillet
1986 sur le revenu minimal garanti
une disposition interdisant l’octroi
d’une allocation de loyer aux per-
sonnes qui sont locataires d’un lo-
gement social».

- Dans ce contexte j’aimerais
savoir si Monsieur le Ministre
des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement pré-
voit de revoir les dispositions

concernant l’octroi d’une allo-
cation de loyer aux bénéfi-
ciaires du RMG ou de son
complément qui occupent un
logement social.

Réponse (30.11.2005) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

La question ayant trait aux bénéfi-
ciaires du RMG m’a été communi-
quée pour compétence.

Étant donné que l’honorable Dépu-
tée se réfère à une proposition de
loi N°3759, introduite en 1993 par
feu l’honorable Député Willy Bourg,
un aperçu historique succinct s’im-
pose:

La loi originale du 26 juillet 1986
portant création d’un revenu mini-
mum garanti ne prévoyait pas d’al-
location de loyer pour les bénéfi-
ciaires du complément.

Celle-ci fut introduite par la loi du
16 juin 1989. «Au cas où la com-
munauté domestique doit s’acquit-
ter d’un loyer pour le logement oc-
cupé, un montant forfaitaire de
mille francs au nombre cent de l’in-
dice pondéré du coût de la vie au
premier janvier 1948 peut être dé-
duit du montant des revenus» (ar-
ticle 6(2) dernier alinéa de la loi
entre-temps abrogée).

La loi du 26 février 1993 modifiait
cette disposition de la façon ci-
après:

«Si la personne ou la communauté
domestique bénéficiaire d’un re-
venu minimum garanti doit s’ac-
quitter à l’égard d’un tiers d’un
loyer pour le logement occupé, elle
a droit à une compensation à
charge de loyer égale à la diffé-
rence entre un loyer effectivement
versé et un montant correspondant
à dix pour cent du revenu minimum
garanti auquel cette personne ou
cette communauté peut prétendre
en vertu de l’article 3, sans que le
montant versé à titre de compensa-
tion ne puisse dépasser la somme
de cinq mille francs.

Cette compensation de loyer est
exempte d’impôts et de cotisations
sociales.» (article 3 bis de la loi
entre-temps abrogée).

Il est vrai que la proposition de loi
N°3759 du 7 juin 1993 précitée
prévoit au dernier alinéa du com-
mentaire de l’article unique la pro-
position «d’ajouter dans le cadre
de la modification de la loi sur le re-
venu minimum garanti une disposi-
tion interdisant l’octroi d’une alloca-
tion de loyer aux personnes loca-
taires d’un logement social».

Cette proposition, incluse dans un
commentaire, est restée sans effet.

La loi du 29 avril 1999 portant créa-
tion d’un droit à un revenu mini-
mum garanti, abrogeant la loi origi-
nale du 26 juillet 1986, a maintenu
cette compensation à charge de
loyer, tout en modifiant le texte qui
a pris le libellé suivant:

«Au cas où la communauté do-
mestique doit s’acquitter d’un loyer
pour le logement occupé, la limite
du revenu minimum mensuel à la-
quelle cette communauté peut pré-
tendre est majorée de la différence
entre le loyer effectivement versé et
un montant correspondant à dix
pour cent de la limite du revenu mi-
nimum déterminée selon les dispo-
sitions (1) à (3) du présent article,
sans que cette majoration puisse
dépasser le montant de cent vingt-
trois euros quatre-vingt-quatorze
cents.»

Ce texte, qui est toujours en vi-
gueur, tout comme les autres
textes entre-temps abrogés, n’ont
jamais introduit une compensation
pour frais de loyer dépendant du
type de logement occupé. La dis-
position actuellement en vigueur se
réfère également au montant du
loyer à payer et à la composition
du ménage.

À titre d’exemple, considérons un
ménage de deux adultes et deux
enfants. Suivant la loi, le RMG au-
quel il a droit s’élève à 1.606,41 €.
Si ce ménage a un loyer de 160 €,
il n’a pas encore droit à un majo-

ration pour frais de loyer, étant
donné que le montant est inférieur
à 10% du RMG dû. Avec un loyer
de 250 €, il a droit à une majoration
du RMG revenant à 69,87 €, alors
qu’à partir d’un loyer de 305 €, il
touche le maximum possible cor-
respondant à 123,94 € par mois.

Quant à la question de l’honorable
Députée s’il est prévu «de revoir
les dispositions concernant l’octroi
d’une allocation de loyer aux béné-
ficiaires du RMG ou de son com-
plément qui occupent un logement
social», je ne vois pour l’instant au-
cune nécessité de modifier cette
disposition qui a fait ses preuves et
qui constitue pour les bénéficiaires
du RMG, qui vivent en bas de
l’échelle des revenus, une aide non
négligeable eu égard aux mon-
tants souvent très élevés des
loyers exigés sur le marché du lo-
gement.

Question 0707 (28.10.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’adaptation du système
scolaire aux exigences du
marché de l’emploi:

D’après les résultats d’une étude
récemment publiée par la société
Deloitte, 77% des entreprises
luxembourgeoises ont déclaré
qu’elles s’attendent pour les an-
nées prochaines à des difficultés
concernant le recrutement de
main-d’œuvre, voire à un manque
de main-d’œuvre qualifiée sur le
marché d’emploi luxembourgeois.
Plus que 50% des entreprises ont
fait savoir que ce problème aurait
des répercussions sur leur capa-
cité de production et d’innovation.

- Madame le Ministre a-t-elle
connaissance des résultats de
l’étude mentionnée ci-dessus?

D’après les résultats de l’étude
susmentionnée, bon nombre d’en-
treprises (38%) déplorent des
connaissances inadéquates au-
près des personnes recrutées.
Dans sa déclaration sur les priori-
tés politiques du Gouvernement,
Monsieur le Premier Ministre avait
fait savoir qu’une des priorités du
Gouvernement consisterait à es-
sayer d’éviter l’échec scolaire. 

- Madame le Ministre n’est-elle
pas d’avis qu’à la lumière des
résultats de cette étude, il fal-
lait prioritairement essayer de
mieux adapter à travers le sys-
tème scolaire les élèves ayant
terminé leur formation aux exi-
gences du marché d’emploi et
aux besoins de l’économie?

Seulement 45% des entreprises si-
tuées au Luxembourg se déclarent
prêtes à engager des personnes
sans expérience professionnelle
pour l’année prochaine, tandis que
deux tiers des entreprises envi-
sagent d’engager des personnes
expérimentées. 

Dans ce contexte, j’aimerais savoir
de la part de Madame le Ministre:

- Quand est-ce que le projet de
loi visant à réformer la forma-
tion professionnelle, annoncé
par le Premier Ministre lors de
la déclaration sur les priorités
politiques du Gouvernement,
sera déposé à la Chambre des
Députés?

- Quelles sont les mesures pré-
vues concernant le domaine
de la formation continue dans
le projet de loi en question?

Réponse (9.12.2005) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

J’ai pris connaissance de l’étude à
laquelle se réfère le Député et elle
a trouvé toute mon attention. Je
dois cependant souligner que seu-
lement 56 entreprises de notre
pays ont été interrogées dans le
cadre de l’étude «Survey on Talent
Management 2005».

Je ne vois pas d’opposition entre
l’objectif d’éviter l’échec scolaire et
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Exercice Emballages Montant €
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2000 175.447 4.846.555

2001 197.883 5.634.492
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2003 235.822 7.000.603

2004 247.549 7.515.251



celui de préparer les jeunes aux
exigences du marché du travail. La
mission de l’école est précisément
de former et de qualifier au plus
haut niveau chaque jeune en fonc-
tion de ses capacités afin de lui
permettre de vivre pleinement sa
vie de citoyen, ce qui implique qu’il
s’insère dans le marché du travail. 

La plupart des formations profes-
sionnelles ont fait l’objet d’une mise
à jour régulière en collaboration
avec les représentants du monde
économique. Par ailleurs, il est
prévu de renforcer l’information
des jeunes sur la vie profession-
nelle, notamment en collaboration
étroite avec le Service de l’Orienta-
tion professionnelle de l’Adminis-
tration de l’Emploi dans le cadre du
projet de la loi réorganisant le
Centre de psychologie et d’orienta-
tion scolaires (CPOS).

En ce qui concerne le projet de ré-
forme de la formation profession-
nelle, j’informe l’honorable Député
que le projet de loi sera soumis
pour approbation au Conseil de
Gouvernement au cours du pre-
mier trimestre 2006.

Sans entrer dans le détail, j’indique
que le chapitre relatif à la formation
professionnelle continue concerne
la finalité, les groupes cibles, la
responsabilité de l’apprenant
adulte, l’information et l’orientation,
l’élaboration du parcours individuel
de formation, les offreurs de forma-
tion ainsi que l’évaluation de la
qualité des formations.

Question 0712 (3.11.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant les actions d’Eras-
mus:

Erasmus est une action intégrée du
programme communautaire So-
crates Il dédiée à l’enseignement
supérieur. Ce programme, au ser-
vice de l’éducation, est mis en
oeuvre pour une période de sept
ans, du 1er janvier 2000 au 31 dé-
cembre 2006, et son budget total
s’élève à 1,85 milliard d’euros.

Le but d’Erasmus est d’améliorer la
qualité de l’enseignement supé-
rieur et de renforcer sa dimension
européenne. Pour ce faire, Eras-
mus encourage la coopération
transnationale entre les universités,
donne une forte impulsion à la mo-
bilité européenne des étudiants et
des enseignants et contribue à
améliorer la transparence et la re-
connaissance des diplômes et des
études au sein de la Communauté.

Erasmus comprend trois sous-ac-
tions étroitement liées qui sont la
coopération interuniversitaire euro-
péenne, la mobilité des étudiants
et des professeurs d’université
ainsi que les réseaux thématiques.

À l’heure actuelle, 2.199 établisse-
ments d’enseignement supérieur
de 31 pays (25 États membres de
l’UE, Islande, Liechtenstein, Nor-
vège, Bulgarie, Roumanie et Tur-
quie) participent à Erasmus. De-
puis la création d’Erasmus en
1987, plus de 1,2 million d’étu-
diants ont accompli une période
d’études à l’étranger grâce à cette
action.

Au Grand-Duché, la principale ac-
tivité liée à Erasmus constitue la
mobilité étudiante. Par ce biais les
étudiants ont la possibilité d’étu-
dier, pendant une période de trois
à douze mois, dans un autre pays
participant. Ainsi le tableau de sta-
tistiques démontrant la mobilité
des étudiants Erasmus par pays
d’origine, établi par la Commission
européenne (en juin 2005), indique
qu’au Luxembourg, Erasmus a été
utilisé en 2003/2004 par 138 étu-
diants. La mobilité enseignante par
contre semble très faible au
Luxembourg.

Avec la création de l’Université du
Luxembourg (UdL), la mobilité étu-
diante et enseignante se présente
sous un angle différent. En effet la
loi sur l’UdL impose dans son ar-
ticle 6 une mobilité aux étudiants

en premier cycle de l’Université
(«Bachelor»). Il est par conséquent
indispensable de pouvoir proposer
aux étudiants qui suivent les forma-
tions de «Bachelor» à l’UdL des
universités partenaires où cette
mobilité peut s’opérer. Cela signifie
en pratique qu’il s’impose d’identi-
fier des universités partenaires, de
définir avec elles le contenu des
formations (intitulés des cours, ho-
raires, etc.), de délivrer si possible
deux diplômes de l’UdL et de l’uni-
versité partenaire ainsi que de
mettre en place des conventions
entre l’UdL et ces universités par-
tenaires qui définissent les modali-
tés et les termes de ces relations.

Il s’impose de promouvoir davan-
tage les actions d’Erasmus au
Luxembourg aussi bien dans le
cadre traditionnel, c’est-à-dire au
cas où les Luxembourgeois étu-
dient à l’étranger que dans le
cadre de l’UdL. En effet l’enseigne-
ment supérieur joue un rôle essen-
tiel dans la formation de res-
sources humaines de haut niveau,
dans la diffusion des découvertes
et des connaissances ainsi que
dans l’éducation des générations
futures en tant que citoyens euro-
péens. Ceci est d’autant plus im-
portant que le volet d’éducation
constitue un pilier essentiel de la
stratégie de Lisbonne.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche:

- Combien d’étudiants luxem-
bourgeois ont participé au
programme Erasmus pendant
l’année 2004-2005?

- La mobilité étudiante, qui a été
retenue dans la loi sur l’UdL,
s’effectue-t-elle dans le cadre
d’Erasmus ou bien dans le
cadre d’autres programmes
d’échanges interuniversitaires
conclus entre l’UdL et d’autres
universités européennes?
Dans l’affirmative, de quelle
manière ces échanges sont-ils
financés?

- Disposant dorénavant d’une
université au Luxembourg, de
quelle manière le Ministère de
la Culture, de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche,
entend-il promouvoir davan-
tage les différentes actions du
programme Erasmus qui sont
la coopération interuniversi-
taire européenne, la mobilité
des étudiants et des profes-
seurs d’université ainsi que les
réseaux thématiques?

Réponse (5.12.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Au titre de l’année académique
2004/2005, 119 étudiants luxem-
bourgeois ou résidents luxembour-
geois ont participé au programme
Erasmus et ont obtenu une bourse
de l’Agence Erasmus du Luxem-
bourg. Au nombre de ces étudiants
figuraient 39 étudiants de l’Univer-
sité du Luxembourg.

La mobilité étudiante dans le cadre
des études menant au grade de
bachelor de l’Université du Luxem-
bourg peut avoir lieu dans le cadre
d’un échange Erasmus, mais elle
peut tout aussi bien avoir lieu dans
le cadre d’un accord bi- ou multila-
téral entre l’Université du Luxem-
bourg et une ou plusieurs universi-
tés étrangères. Dans ce dernier
cas de figure, il convient de souli-
gner que le système de l’aide fi-
nancière pour études supérieures
de l’État luxembourgeois tient
compte de la différence entre les
coûts occasionnés, respective-
ment par des études au Luxem-
bourg ou des études à l’étranger.
Pour les études à l’étranger, il y a
une majoration de l’aide financière;
un étudiant inscrit à l’Université du
Luxembourg et en mobilité dans
une institution étrangère bénéfi-
ciera donc de cette majoration.

Le programme Socrates II touchant
à sa fin en décembre 2006, il n’y a
pas lieu de prévoir des mesures

supplémentaires de promotion.
Dès la prise de décision interinsti-
tutionnelle sur le programme d’ac-
tion intégré dans le domaine de
l’éducation et de la formation tout
au long de la vie, une information
adéquate sera organisée de
concert avec l’Université.

Question 0714 (3.11.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant le marché euro-
péen de l’électricité:

Les hausses des prix aux bourses
de l’électricité - notamment en Alle-
magne et en France - sont difficile-
ment explicables. Les explications
fournies par les multinationales de
l’électricité elles-mêmes sont
d’ailleurs peu crédibles. D’après
elles, l’augmentation serait fondée
d’une part sur l’introduction des
certificats d’émissions de CO2
(bien que les producteurs d’électri-
cité à base notamment de charbon
aient droit à des allocations gra-
tuites pour la période 2005-2008).
D’autre part, les prix élevés se-
raient également une consé-
quence directe de la hausse des
prix du gaz (alors que moins de
10% de la production d’électricité
en Allemagne, et encore moins en
France, sont basés sur des pro-
ductions à partir de gaz).

Apparemment, ce sujet sera
abordé lors du prochain Conseil
des Ministres européens de l’Éner-
gie et les représentants des États
membres doivent fournir une posi-
tion écrite en amont du conseil.
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes:

- Quelle est la position du Gou-
vernement luxembourgeois
face à l’évolution des prix de
l’électricité aux bourses euro-
péennes?

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre ne pense pas que les ré-
centes augmentations de prix
démontrent que le principe de
libre concurrence ne fonc-
tionne pas sur le marché euro-
péen de l’électricité, marché
dominé par quelques grandes
multinationales, et qu’il fau-
drait donc mettre en oeuvre
des mesures contraignantes
pour diminuer leur position do-
minante?

Réponse (8.12.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Étant donné que notre pays dé-
pend largement de l’étranger pour
la production d’électricité, en l’ab-
sence de ressources primaires
propres, les fournisseurs actifs sur
le marché luxembourgeois sont
contraints d’importer la majeure
partie de leurs besoins énergé-
tiques sur les marchés de gros de
l’électricité en Europe, dont les
principaux acteurs sont les pro-
ducteurs, les traders et les bourses
d’électricité. Notre pays ne peut
que constater les arguments four-
nis par les analystes au sujet de
l’évolution des prix. Dans un mar-
ché européen de l’électricité libé-
ralisé, la formation de prix résulte
des principes fondamentaux de
l’offre et de la demande.

Toutefois, la mise en place d’un
marché libéralisé pour l’énergie
n’étant pas encore achevée, la
transparence n’est pas parfaite. Il
semble évident que les effets bé-
néfiques d’une libéralisation ne
puissent se montrer avant que
celle-ci soit entièrement réalisée.

Néanmoins et en tant que Ministre
d’un pays importateur d’énergie,
j’estime que les mouvements de
concentration, menant à des oligo-
poles puissants, surtout dans la
production d’électricité et de gaz
naturel, vont à l’encontre des ob-
jectifs de transparence et de libre

concurrence sur le marché euro-
péen de l’énergie.

Question 0715 (3.11.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant l’augmentation du
prix de l’électricité:

Le prix de l’électricité facturé aux
consommateurs se compose de
différents éléments. Ainsi, les frais
«utilisation du réseau» repré-
sentent plus de la moitié des coûts
et la partie «achat de l’électricité»
représente entre 30 et 35% des
frais facturés aux clients ména-
gers. L’étude du Député européen
Claude Turmes sur la libéralisation
du marché de l’énergie au Luxem-
bourg indique néanmoins que les
prix facturés pour l’utilisation du ré-
seau sont nettement plus élevés
dans le réseau Cegedel que dans
les réseaux des pays voisins. Pour
justifier une augmentation du prix
total de 7 à 8% (alors qu’une dimi-
nution sur la partie du prix facturé
pour le réseau me semble raison-
nable), il faudrait que les prix factu-
rés à l’entreprise Cegedel par les
fournisseurs grossistes aient aug-
menté de plus de 40%. Or, d’après
les informations fournies par Cege-
del, l’entreprise achète une bonne
partie de son électricité dans le
cadre d’un contrat à long terme
avec TWINerg et à des niveaux de
prix bien inférieurs à ceux des
bourses européennes de l’électri-
cité. 

- Monsieur le Ministre envisage-
t-iI dès lors une diminution des
prix facturés aux clients ména-
gers pour la partie «utilisation
du réseau» pour 2006?

- Comment Monsieur le Ministre
explique-t-iI cette augmenta-
tion apparemment très forte
sur la partie «prix d’achat» de
la fourniture, alors que Cege-
del achète une bonne partie
de son électricité à un prix fixe
auprès de TWINerg?

Réponse (8.12.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Les prix de l’énergie électrique
pour les consommateurs finals se
composent des éléments suivants:
frais d’utilisation du (des) réseau(x)
de transport et de distribution
concerné(s), frais de comptage,
coût de l’énergie électrique propre-
ment dite ainsi que la taxe sur
l’électricité, le taux de contribution
au fonds de compensation et la
TVA.

En ce qui concerne la tarification
de l’énergie électrique pour les
consommateurs ménagers luxem-
bourgeois, il y a lieu de constater
que: 

- Cegedel est un parmi neuf distri-
buteurs/fournisseurs desservant
des clients ménagers. En effet, les
distributions communales de
Luxembourg, d’Esch-sur-Alzette,
d’Echternach, de Steinfort, d’Ettel-
bruck, de Diekirch et de Vianden
ainsi que la distribution privée de
Mersch adoptent leurs propres ta-
rifications au niveau local, en fonc-
tion de leurs coûts respectifs.

- La tarification de Cegedel pour
les consommateurs ménagers est
fixée dans l’accord tarifaire du 30
juin 2004 entre le Gouvernement et
Cegedel, tel que modifié par la
suite par avenants du 10 dé-
cembre 2004 et du 30 juin 2005.
Par cet accord, il est convenu que
les tarifs de vente basse tension
varient en fonction de l’indice éco-
nomique électrique basse tension
EB, reflétant l’évolution du coût
d’utilisation du réseau de Cegedel
et du coût d’achat d’énergie élec-
trique sur les marchés de gros.

- En vertu de l’accord précité, l’in-
dice économique électrique EB à
appliquer en 2006 aux consomma-
teurs raccordés au réseau de dis-
tribution basse tension de Cegedel
(dont notamment les ménages)
augmentera de 6,7% par rapport à

2005. Cette hausse résulte, d’une
part, d’une quasi-stagnation du ta-
rif d’utilisation du réseau basse
tension (+0,9%) et, d’autre part,
d’une croissance moyenne de
15,5% des coûts de l’énergie élec-
trique sur les marchés de gros
pour 2006.

La stabilité relative des tarifs d’utili-
sation du réseau reflète la situation
des coûts effectifs que le gestion-
naire de réseau Cegedel Net a dû
soumettre au régulateur ILR.

En ce qui concerne plus particuliè-
rement la hausse importante du
coût de l’énergie électrique, force
est de constater que les marchés
de gros de l’électricité ont connu
une envolée des prix depuis le dé-
but de l’année. Ainsi, les prix quoti-
diens «forward base» (pour une
fourniture en continu) et «peak»
(pour une fourniture en heures
pleines) relatifs à l’année de
consommation 2006 ont progressé
de 40,6% et 39,5% respective-
ment, entre le 1er janvier 2005 et le
23 novembre 2005. Toutefois,
grâce à une répartition des achats
d’électricité sur une période de dix
mois, l’accroissement a pu être at-
ténué.

Il est rappelé que la majeure partie
de la demande d’électricité dans le
réseau de Cegedel et des distribu-
teurs locaux est achetée auprès de
fournisseurs ou producteurs étran-
gers. Quelque 25% des besoins
proviennent d’une tranche de 100
MW de la centrale Turbine-Gaz-Va-
peur (TGV) de TWINerg à Esch-
sur-Alzette. S’il s’agit de contrats
bilatéraux entre le producteur et
ses clients, il est remarqué que les
prix de l’électricité de cette cen-
trale varient aussi en fonction du
prix des combustibles et ont connu
également des hausses sensibles.

Question 0716 (3.11.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant le prix de l’électri-
cité:

La Cegedel vient d’annoncer que
les prix d’électricité pour les clients
de la catégorie «ménages» vont
augmenter de 7 à 8% en 2006. Sa-
chant que l’État est l’actionnaire
principal de Cegedel et qu’il est re-
présenté dans le conseil d’admi-
nistration de l’entreprise, j’aimerais
poser la question suivante:

- Quelle était la position des repré-
sentants de l’État lors de la délibé-
ration du conseil d’administration
de la Cegedel sur la question de
l’augmentation des prix de l’électri-
cité facturés aux clients de la caté-
gorie «ménages»?

Réponse (8.12.2005) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Le mécanisme d’adaptation des ta-
rifs de vente d’électricité pour les
clients ménagers de Cegedel étant
fixé dans l’accord tarifaire du 30
juin 2004 entre le Gouvernement et
Cegedel, tel que modifié par la
suite par avenants du 10 dé-
cembre 2004 et du 30 juin 2005, le
sujet de la variation des prix de
l’électricité n’a pas fait l’objet de
délibérations au sein du conseil
d’administration de Cegedel. En
conséquence, la question soule-
vée par l’honorable Député ne
s’est pas posée.

À toutes fins utiles, je tiens néan-
moins à informer l’honorable Dé-
puté du fait qu’en vertu de l’accord
précité, l’augmentation de l’indice
économique électrique à appliquer
en 2006 aux consommateurs rac-
cordés au réseau de distribution
basse tension de Cegedel se limi-
tera à +6,7% et non pas à 7-8%.

Cette hausse résulte, d’une part,
d’une quasi-stagnation du tarif
d’utilisation du réseau basse ten-
sion (+0,9%) et, d’autre part, d’une
croissance moyenne de 15,5% des
coûts de l’énergie électrique sur
les marchés de gros pour 2006.
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Question 0720 (7.11.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la construction
d’une nouvelle gare à Ces-
sange:

À partir de juin 2006, le TGV Est-
européen va desservir la gare de
Luxembourg et remplacer les
trains express entre Luxembourg
et Paris. Afin de mieux répondre
dans l’avenir aux exigences et at-
tentes des passagers, il a été dé-
cidé de rénover et de moderniser
la gare de Luxembourg dont les
travaux devraient être achevés au
courant de l’année 2009.

- Monsieur le Ministre peut-il
m’indiquer si le TGV va circu-
ler au sein du Luxembourg sur
le réseau ferroviaire en place
ou s’il peut recourir à moyen
terme à une nouvelle voie à
construire, spécialement
adaptée aux exigences de ce
dernier?

À part les travaux susdits, il me re-
vient par voie de presse qu’il serait
également prévu de construire une
gare supplémentaire à Cessange
destinée à accueillir les trains de
l’Eurocap-Rail reliant Bruxelles,
Luxembourg et Strasbourg.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Peut-il me confirmer le projet
de construction susmen-
tionné?

- Dans l’affirmative, quelles sont
les raisons qui justifieraient
une telle décision, étant donné
les restrictions majeures des
budgets à venir?

- Quel en serait le coût éven-
tuel?

Réponse (8.12.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du 7
novembre 2005, l’honorable Dé-
puté Marcel Oberweis s’enquiert
sur la position de Monsieur le Mi-
nistre des Transports quant à la
construction d’une nouvelle gare à
Cessange et la circulation du TGV
Est-européen.

Le protocole d’accord du TGV Est-
européen qui a été signé le 28 jan-
vier 2002 prévoit la réalisation
d’aménagements du réseau ferro-
viaire existant liés au projet, et no-
tamment la modernisation de la
ligne ferroviaire existante Metz-
Luxembourg sur le territoire fran-
çais, permettant un relèvement de
vitesse:

- de 130 à 140 km/h entre le point
kilométrique 190,830 (sortie de
Thionville) et le point kilométrique
196,810 et

- de 140 à 150 km/h entre le point
kilométrique 196,810 et le point ki-
lométrique 203,756 (frontière
franco-luxembourgeoise).

Parallèlement à la mise en œuvre
de la première phase du TGV Est-
européen, la capacité de la partie
française de la ligne Metz-Luxem-
bourg sera renforcée pour amélio-
rer la fluidité du trafic et les condi-
tions de circulation des TGV, en
particulier par la réalisation des
opérations d’aménagement pro-
grammées (aménagements de
voie, signalisation, etc.).

La section luxembourgeoise de la
ligne ferroviaire existante Metz-
Luxembourg sera aménagée pour
en améliorer la vitesse, la sécurité
et l’exploitation, grâce aux mesures
suivantes:

- suppression de passages à ni-
veau;

- augmentation du nombre de can-
tons;

- extension de la capacité de la
ligne Bettembourg-Luxembourg,
notamment entre Fentange et
Luxembourg, entre les points kilo-
métriques 10,2 (Fentange) et
14,045 (gare de Luxembourg), et

- renouvellement de la voie entre
Bettembourg et Luxembourg (entre
les points kilométriques 7,0 et
13,9).

La construction de la nouvelle gare
périphérique de Cessange aux
abords de la capitale est prévue au
point de convergence des lignes
vers Kleinbettingen et vers Pé-
tange ainsi que de la nouvelle ligne
Luxembourg-Esch-sur-Alzette pro-
jetée.

Parmi les arguments en faveur du
site retenu, le souci de garantir la
compatibilité avec les éléments
suivants a prévalu:

- distance minimale à l’installation
«Park and Ride Bouillon» existante;

- distance minimale vers le Cam-
pus Geesseknäppchen (avec op-
tion d’un raccordement par passe-
relle pour piétons);

- connexion du quartier de Ces-
sange, et

- revalorisation substantielle des
zones industrielles limitrophes en
vue d’un concept urbanistique glo-
bal.

En même temps que l’offre bus fu-
ture en relation avec la gare péri-
phérique, la conception exacte des
quais de la gare devra faire l’objet
d’études architecturales et urba-
nistiques supplémentaires sur
base du concept fonctionnel de la
gare d’échange défini.

La gare de Cessange constitue de
la façon un point modal entre les
différentes lignes ferroviaires orien-
tées vers l’ouest et le sud-ouest en
direction de Esch-sur-Alzette, Pé-
tange et Arlon ainsi que vers l’est
en direction de la gare centrale de
Luxembourg.

À ce stade d’évaluation très som-
maire, le coût de réalisation de la
gare périphérique est estimé à 79
millions d’euros hors TVA.

Question urgente 0722
(8.11.2005) de M. Aly Jaerling
(ADR) concernant les agitations
en France:

Déi gewalttäteg sozial Onrouen a
Frankräich fänken un e chronesche
Charakter unzehuelen. Verschidde
Regierunge recommandéieren
antëschent hire Bierger bei Reesen
a Frankräich, déi betraffe Gebidder
ze évitéieren.

Duerfir folgend Froen:

1. Huet den Ausseministère vir
och fir Lëtzebuerg esou eng
Recommandatioun ausze-
schwätzen?

2. Wat soll een allgemeng bë-
uechten, wann een dëser
Deeg a Frankräich fiert?

3. Wéi eng Stied a Regioune si
geféierlech a wéi eng Quar-
tiere vun deene Stied gëllen
als besonnesch Brennpunk-
ter?

Réponse (15.11.2005) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

Déi europäesch Regierungen, dei
hire Bierger eng Recommanda-
tioun gemaach hunn, hu sech do-
rop limitéiert, fir hinnen ze soe si
sollten dei vun Onroue betraffe
Quartieren évitéieren, ouni dass si
déi Quartieren opgelëscht hätten.

De franséische Ministère de l’Inté-
rieur huet op sengem Internetsite
(http://www.interieur.gouv.fr) eng
Lëscht vun deenen Zonen opge-
stallt, wou verschidden Artikele
vum Gesetz iwwert den Ausnah-
mezoustand kënnen applizéiert
ginn.

Déi Plazen, wou Lëtzebuerger Tou-
risten normalerweis higinn, sinn,
wéi d’Evénementer vun de lesch-
ten Deeg weisen, net vun den On-
roue betraff. Eng Recommanda-
tioun iwwert déi generell Recom-
mandatioun fir Touristen eraus, déi

op alle Länner a Plaze vun der Welt
gëllt, dass een net soll op Plaze
goen, wou ee wees, datt ee kéint a
Gefor sinn, schéngt duerfir wéineg
sënnvoll.

Am Allgemenge soll ee sech vu
sengem „bon sens“ guidéiere loos-
sen a sech duerch lokal Press in-
forméiert halen.

Question 0725 (9.11.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le péage sur le réseau
routier luxembourgeois pour
les poids lourds:

Au début de septembre dernier,
Monsieur le Ministre des Trans-
ports, dans le sillage de la décision
des autorités wallonnes d’introduire
à partir de 2006 un péage autorou-
tier généralisé dans leur région, a
annoncé son intention de sou-
mettre l’usage des routes luxem-
bourgeoises par les poids lourds à
péage (cf. Lëtzebuerger Land du 9
septembre 2005).

Comme la réponse ministérielle à
ma question parlementaire consé-
cutive (question parlementaire
N°0597 du 13 septembre 2005 (cf.
compte rendu N°2/2005-2006)
n’énonce que des pistes de ré-
flexion susceptibles d’être étudiées
plutôt que de confirmer ses projets
concrets dont il a fait état vis-à-vis
de la presse, je voudrais avoir le
cœur net et avoir les précisions
suivantes de Monsieur le Ministre
des Transports:

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre a définitivement aban-
donné l’idée d’un péage rou-
tier sur le réseau routier luxem-
bourgeois pour les poids
lourds et éventuellement aussi
pour les voitures particulières?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre entend se
borner à pérenniser le sys-
tème actuel de l’Eurovignette?

- Enfin, est-ce que Monsieur le
Ministre peut me dire quels
sont les projets pour lutter plus
efficacement contre la pré-
sence sur le réseau routier
luxembourgeois de poids
lourds étrangers utilisant des
itinéraires dérobés passant
par le Grand-Duché pour
contourner le paiement de la
«Maut» allemande et à l’avenir
aussi le péage autoroutier
éventuellement projeté par la
Wallonie?

Réponse (28.11.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député souhaite
«avoir le cœur net» concernant ma
réponse à sa question parlemen-
taire N°0597 du 13 septembre
2005.

Au risque de me répéter, je tiens à
réaffirmer qu’à l’heure actuelle le
Gouvernement n’entend pas sou-
mettre à la Chambre des Députés
un projet de loi visant, d’une part, à
abolir la loi modifiée du 24 février
1995 relative à la perception d’un
droit d’usage pour l’utilisation de
certaines routes par des véhicules
utilitaires lourds et, d’autre part, à
introduire un péage pour poids
lourds.

De même, je peux confirmer à l’ho-
norable Député que le Gouverne-
ment n’envisage pas non plus à
soumettre à la Chambre des Dépu-
tés un projet de loi concernant l’in-
troduction d’un péage pour voi-
tures particulières.

En effet, depuis l’annonce en sep-
tembre 2005 par les autorités wal-
lonnes d’introduire à partir de 2006
un péage autoroutier généralisé
dans leur région, le contexte a sen-
siblement évolué alors que le Gou-
vernement fédéral belge a laissé
entrevoir lors d’une récente ren-

contre bilatérale que le projet du
péage généralisé ne se verrait pas
concrétisé à moyen terme. De
même, l’accord de coalition du
nouveau Gouvernement fédéral
d’Allemagne ne prévoit plus l’intro-
duction d’un péage pour voitures
particulières.

Le Luxembourg, en tant que pays
membre de l’accord «Eurovi-
gnette», continue à soumettre l’uti-
lisation des autoroutes et des
routes à caractère similaire sur le
territoire du Grand-Duché de
Luxembourg au droit d’usage com-
mun. Mise à part la possibilité d’in-
terdire sur certains itinéraires la cir-
culation des poids lourds transitant
le Luxembourg, l’accord «Eurovi-
gnette» peut en effet utilement ser-
vir de cadre pour décourager tout
détournement de trafic de poids
lourds sur le territoire luxembour-
geois et le Gouvernement entend
pleinement profiter de toutes les
potentialités qui se dégagent dudit
accord.

Question 0726 (10.11.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’enquête dans l’affaire
«Bommeleeër»:

Suite à un reportage sur les ondes
de RTL Radio ainsi que de RTL Té-
lévision concernant l’affaire dite du
«Bommeleeër» en date du 9 oc-
tobre 2005, je me dois de deman-
der certaines précisions à Mon-
sieur le Ministre de la Justice. En
effet il ressort clairement de ces re-
portages que plusieurs témoins
auraient pu identifier un des au-
teurs, mais qu’ils n’ont pas trouvé
de collaboration de la part des
membres de la police grand-du-
cale. Que même un témoin aurait
reconnu un des auteurs et on lui
aurait vivement conseillé de ne pas
répéter ce nom pour éviter d’avoir
des problèmes et que l’on aurait
même menacé ce témoin.

Plus de vingt ans après les faits le
public est en droit de savoir où en
est le dossier pour éviter de croire
que des «protections» existeraient
dans ce dossier et que Monsieur le
Ministre doit cesser de se dérober
à toutes informations en invoquant
à chaque reprise le secret de l’ins-
truction.

D’autre part l’article 19 du Code
d’instruction criminelle prévoit que:
«Le Ministre de la Justice peut dé-
noncer au procureur général d’État
les infractions à la loi pénale dont il
a connaissance, lui enjoindre d’en-
gager des poursuites ou de saisir
la juridiction compétente de telles
réquisitions écrites que le Ministre
juge opportunes.»

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice:

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre a déjà utilisé les préro-
gatives qui lui sont réservées
par l’article 19 du Code d’ins-
truction criminelle?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre peut me
donner de plus amples infor-
mations sur les devoirs de-
mandés?

- Si Monsieur le Ministre ne
pense pas qu’il serait oppor-
tun d’informer le public de
l’avancement de ce dossier
vingt ans après?

Question 0727 (10.11.2005) de
M. François Bausch (DÉI
GRÉNG) concernant l’enquête
dans l’affaire «Bomme-
leeër»:

Un reportage à la radio 92,5 et la
télévision luxembourgeoise au su-
jet de la série d’attentats à la
bombe des années 1985 et 1986 a
relevé certains nouveaux aspects
dans cette affaire, notamment de
graves accusations formulées par

un témoin par rapport aux forces
de l’ordre et aux enquêteurs.

- Les affirmations du témoin
sont-elles connues par la com-
mission d’enquête?

- Si oui, quelle suite y a été don-
née?

Réponse (21.11.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Comme je l’ai indiqué ce jour
même aux députés membres de la
Commission juridique, j’ai de-
mandé à Monsieur le Procureur
d’État d’examiner en détail l’en-
semble des faits relatés dans les
reportages visés.

Selon les indications données ce
matin par Monsieur le Procureur
d’État, les faits cités en relation
avec les forces de l’ordre ne res-
sortent pas, à sa connaissance, du
dossier d’instruction.

Question 0729 (11.11.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les condi-
tions de travail des musi-
ciens de l’Orchestre Philhar-
monique de Luxembourg:

Selon un article de presse paru le
5 novembre 2005 dans un quoti-
dien luxembourgeois, les musi-
ciens de l’Orchestre Philharmo-
nique de Luxembourg seraient
«déterminés à alerter le Gouverne-
ment sur leurs conditions de tra-
vail» et ce notamment en vue du
changement annoncé à la tête de
l’orchestre.

À cet égard Monsieur le Ministre
pourrait-il me faire savoir:

- S’il a été contacté dans le
passé récent par des
membres de l’orchestre pour
discuter de leurs doléances en
la matière?

- S’il est au courant d’éventuels
problèmes qui se posent
quant à l’organisation et les
conditions de travail des musi-
ciens de l’OPL?

Réponse (1.12.2005) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:

D’emblée il est souligné que le Mi-
nistère de la Culture est représenté
par un de ses fonctionnaires au
conseil d’administration de la Fon-
dation Henri Pensis, structure juri-
dique portant l’Orchestre Philhar-
monique du Luxembourg. Ainsi, les
responsables du Ministère sont ré-
gulièrement informés du devenir
de l’orchestre. Tout récemment, ils
furent avisés d’une réunion entre la
délégation du personnel de l’or-
chestre et des membres du conseil
d’administration. Aussi le Ministre
et la Secrétaire d’État en charge de
la Culture connaissent-ils les do-
léances des musiciens de l’OPL
que la délégation vient de formuler
au nom et pour le compte de ces
derniers. Il est certes d’intérêt à no-
ter que lors de la réunion prémen-
tionnée la délégation du personnel
a désapprouvé une partie des allé-
gations rapportées dans l’article
cité par l’honorable Députée.

Tout en étant au courant de l’évolu-
tion de l’OPL, les responsables po-
litiques en charge de la Culture
n’ont pas vocation à intervenir
dans la gestion d’une fondation de
droit privé. Il est souligné que les
discussions autour des conditions
de travail de l’orchestre font partie
intégrante de la négociation d’une
nouvelle convention collective qui
est actuellement en cours. Ainsi,
les partenaires sociaux devront
œuvrer ensemble vers des solu-
tions équitables qui garantissent le
fonctionnement adéquat d’une
grande entreprise culturelle. Sou-
cieuse des droits des musiciens et
des attentes du public et organisa-
teurs de concerts, cette convention
devra constituer un compromis
viable pour tous.

Q 67

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°4 /  2005-2006



octobre 200485
97

59
69

94

91
120

63
82

72

71
50

novembre 2004

mars 2005

février 2005

janvier 2005

décembre 2004

avril 2005

mai 2005

juin 2005

juillet 2005

août 2005

septembre 2005

Avant-propos du Médiateur
Depuis l’élaboration d’un premier rapport intermédiaire
présenté à la Chambre des Députés le 21 octobre 2004,
le présent bilan d’activité couvrant la période du 1er oc-
tobre 2004 au 30 septembre 2005 est le premier rapport
annuel que j’ai l’honneur de présenter depuis la mise en
place de mon Secrétariat le 1er mai 2004.

Au cours de cette période, 953 réclamations ont été in-
troduites au Secrétariat du Médiateur. Par ailleurs,
quelque 2.000 personnes se sont adressées pendant la
même période au Médiateur pour obtenir des renseigne-
ments ou pour solliciter son conseil.

Une institution 
à l’écoute des citoyens
Il incombe d’abord au Médiateur de traiter des réclama-
tions individuelles de personnes physiques ou morales
de droit privé à l’égard d’une administration ou de tout
autre service public. Le Médiateur est à l’écoute des ci-
toyens pour mieux entendre leurs doléances et apprécier
le bien-fondé de leurs réclamations.

Mais au-delà de cette fonction première, il est aussi de
son devoir d’écouter les citoyens pour les aider à mieux
comprendre les procédures administratives et pour leur
faciliter l’accès aux administrations publiques.

Informer, conseiller et réorienter les citoyens dans leurs
démarches administratives sont autant de préoccupations
quotidiennes du Médiateur qui vont bien au-delà de son
devoir d’instruire les réclamations dont il est saisi.

De par son souci d’identifier et de cerner au mieux l’his-
toire personnelle, le destin qui peut se cacher derrière
chaque doléance et chaque dossier dont il est saisi, le
Médiateur arrive à évaluer les interrogations, les frustra-
tions, les aspirations et les attentes de ses concitoyens.

Il en tient compte à travers ses propositions et ses recom-
mandations pour un meilleur fonctionnement de l’admi-
nistration publique.

Mais quels que soient l’autorité et le crédit dont la fonc-
tion du Médiateur est investie, son action se heurte
inexorablement aux limites inhérentes à toute magistra-
ture d’influence.

La seule arme dont dispose le Médiateur étant sa force
de persuasion, l’impact de son action est à la mesure de
l’intérêt et de l’attention que le pouvoir législatif porte à
ses recommandations.

Sa fonction est aussi et surtout celle de se confier à la
Chambre des Députés mettant celle-ci en position de

mieux contrôler l’action du Gouvernement et le compor-
tement de l’administration publique.

Aussi la crédibilité et l’efficacité du Médiateur sont large-
ment tributaires de la volonté des Députés de prendre au
sérieux et, le cas échéant, de s’approprier les proposi-
tions et les recommandations du Médiateur, afin de pres-
ser le Gouvernement de les suivre dans toute la mesure
du possible.

Dès lors, mon vœu le plus ardent est de voir s’installer
entre la Chambre des Députés et le Médiateur des rela-
tions constructives et une collaboration aussi intense que
possible.

De la confiance des citoyens dans 
l’administration publique
Le bon fonctionnement d’une démocratie est à la mesure
de la confiance qui règne entre les citoyens et l’adminis-
tration publique.

Il ne saurait y avoir une économie dynamique et perfor-
mante sans administration publique transparente et effi-
cace.

Dans un premier rapport intermédiaire présenté en oc-
tobre 2004, j’ai porté à l’attention de la Chambre des Dé-
putés qu’un nombre assez considérable d’affaires font
apparaître des pratiques qui ne sont pas compatibles
avec le bon fonctionnement de l’administration.

J’estimais cependant que les expériences accumulées au
cours des cinq premiers mois n’étaient pas suffisantes
pour m’autoriser à porter un jugement global sur la
conformité de l’action et des pratiques administratives
avec les principes inhérents à une bonne gouvernance.

Depuis lors, à travers les réclamations introduites au Se-
crétariat du Médiateur, j’ai pu déceler d’autres faiblesses
et insuffisances manifestes au niveau du fonctionnement
de nombre d’administrations.

Il s’agit notamment de problèmes au niveau des contacts
téléphoniques et de l’accessibilité des gestionnaires du
dossier, d’un manque de diligence et de soins apportés
aux demandes des citoyens comme de la perception que
les réclamants ont eue du comportement des agents qui
ont traité leur dossier.

Ces constats m’ont interpellé au point que j’ai estimé
utile et nécessaire de procéder à une enquête auprès des
quelque 788 personnes qui ont introduit en 2004 une ré-
clamation auprès de mon Secrétariat.

L’enquête a eu pour objet de mesurer la qualité de leurs
relations avec les administrations publiques tant au ni-

veau de la communication par voie téléphonique et de
la prise de contact sur place qu’au niveau de l’accueil et
du comportement des agents concernés mais également
et surtout au regard de la diligence et des soins avec les-
quels les dossiers ont été traités.

Les résultats de cette enquête et les constats qui s’en dé-
gagent m’ont amené à formuler une recommandation à
l’égard du Gouvernement avec huit propositions
concrètes visant un meilleur fonctionnement de l’admi-
nistration publique.

La qualité de la communication entre l’administration et
les citoyens, l’accessibilité et la serviabilité des agents
publics de même que les soins et la diligence qu’ils ap-
portent à leurs dossiers étant des prérequis d’une bonne
administration, je suivrai avec la plus grande attention le
sort qui sera réservé à cette recommandation.

De la qualité des relations entre
les citoyens et le service du
Médiateur
La fonction du Médiateur étant nouvelle et donc sans ex-
périence, il m’a paru important de vérifier si la nouvelle
institution, ses méthodes et procédures de travail répon-
dent aux attentes des citoyens.

Aussi le second but de l’enquête a-t-il été de solliciter
auprès des personnes interrogées leur appréciation sur
l’action du Médiateur.

En général, les citoyens semblent être satisfaits des ser-
vices du Médiateur.

Il se dégage du résultat de l’enquête que 77,4% des per-
sonnes interrogées saisiraient le Médiateur d’une nou-
velle réclamation en cas de besoin.

Il reste cependant qu’au vu du résultat de l’enquête, le
Médiateur est interpellé à intensifier son travail d’expli-
cation et de communication. Il doit s’efforcer d’expliquer
encore d’avantage pour mieux faire comprendre aux ré-
clamants les raisons qui le conduisent à déclarer certains
dossiers irrecevables, prématurés ou non fondés.

Pour mieux satisfaire l’exigence de diligence et de célé-
rité dans le traitement des réclamations dont il est saisi,
le Médiateur devra insister encore davantage sur le res-
pect des délais qu’il fixe aux administrations pour ré-
pondre à ses courriers.

Marc FISCHBACH
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Le taux de correction est déter-
miné sur base du nombre de dos-
siers clôturés, déduction faite des
réclamations irrecevables, non fon-
dées, transmises à d’autres Média-
teurs, des affaires que le Médiateur
a refusé d’examiner ainsi que de
celles dans lesquelles le réclamant
s’est désisté.

Les dossiers clôturés provisoire-
ment sont comptabilisés parmi les
affaires en cours et ne sont pas
pris en considération pour la déter-
mination du taux de correction.

Taux de correction: 82,89%

1. Affaires relevant 
de l’État

1.1 Immigration

La Direction de l’Immigration rele-
vant du Ministère des Affaires
étrangères et de l’Immigration

comprend le service des étrangers
et des réfugiés ainsi que le service
compétent en matière de permis
de travail.

Un nombre élevé de personnes
s’est plaint du fonctionnement de
ces différents services. Les récla-
mants se plaignent notamment des
difficultés d’accessibilité des ser-
vices compétents alors que tant le
contact direct sur place que le
contact par voie téléphonique se-
raient quasiment impossibles.

La plupart des réclamations qui ont
été soumises au Médiateur avaient
trait aux longs délais d’instruction
et de réponse respectivement au
silence de l’administration. Comme
le Médiateur l’a rappelé dans sa
première recommandation, l’obli-
gation d’une administration de ré-
pondre aux demandes des ci-
toyens dans un délai raisonnable
range parmi les principes que
sous-entend le bon fonctionnement
de l’administration publique.

Le Médiateur constate que les
prises de position qui lui sont trans-
mises par le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration dé-
passent largement les délais fixés.

Selon la Direction de l’Immigration,
ces lenteurs seraient dues à un

PPAARRTTIIEE  11 :  NOMBRE DE RÉCLAMATIONS PAR MOIS



manque d’effectifs notamment
dans les services compétents en
charge des demandes d’autorisa-
tion de séjour et de permis de tra-
vail.

Le Médiateur tient cependant à
souligner que les services compé-
tents ont souvent fait droit à ses ar-
guments, et le taux de correction,
suite à ses interventions, est élevé.

Le Médiateur a été saisi de plu-
sieurs réclamations lui soumises
par des citoyens ressortissants
communautaires mais également
non communautaires résidant ré-
gulièrement dans le pays qui sou-
haitaient accueillir au Grand-Du-
ché de Luxembourg leurs ascen-
dants qui bénéficiaient d’une pen-
sion modique dans leur pays d’ori-
gine. À cet effet, les réclamants
avaient souscrit une prise en
charge en faveur de leurs parents,
afin que ceux-ci disposent du re-
venu requis (revenu minimum ga-
ranti) pour l’obtention d’une autori-
sation de séjour. Le Ministère avait
refusé de leur octroyer une carte
de séjour au motif que, d’une part,
le montant de la pension ne corres-
pondait pas au revenu minimum
garanti, et que d’autre part, ils
n’étaient pas exclusivement à
charge de leurs descendants.

Suite à l’intervention du Médiateur,
ces ascendants ont obtenu une au-
torisation de séjour.

Le Secrétariat du Médiateur a en-
core été saisi par des ressortis-
sants d’un État tiers qui étaient en
instance de divorce avec leurs
conjoints ressortissants commu-
nautaires ou luxembourgeois et qui
se sont vu refuser ou retirer leur au-
torisation de séjour. Le Médiateur
est intervenu auprès du Ministère
compétent afin qu’une carte de sé-
jour en qualité de membre de fa-
mille leur soit attribuée au motif que
le divorce n’était pas encore défini-
tivement prononcé. Néanmoins, les
réclamants ne pouvaient plus se
prévaloir du libre accès au marché
du travail luxembourgeois du fait
qu’il n’existait plus de relation réelle
et effective avec leur conjoint et
devaient par conséquent solliciter
un permis de travail.

Le Médiateur a été saisi par un res-
sortissant non communautaire, ma-
rié à un citoyen belge de même
sexe, qui voulait rejoindre son
conjoint au Grand-Duché de
Luxembourg. En vertu de la loi na-
tionale en vigueur, un tel partenaire
non communautaire, par ailleurs
sans ressources, n’est pas en droit
d’obtenir une autorisation de séjour
au pays. Le Ministre délégué aux
Affaires étrangères et à l’Immigra-
tion a informé le Médiateur de son
intention de saisir le Conseil de
Gouvernement pour le rendre at-
tentif à ce problème auquel il faut
trouver une solution. Dans le cas
de figure évoqué par le Médiateur,
le Ministre s’est déclaré disposé à
faire droit à la demande en autori-
sation de séjour du réclamant.

D’autres réclamants se sont vu re-
fuser le permis de travail alors que
le poste de travail n’a pas été dé-
claré vacant par l’employeur. En ef-
fet, la non-déclaration formelle et
explicite de la vacance de poste à
l’Administration de l’Emploi consti-
tue un motif valable et suffisant de
refus du permis de travail.

Certains demandeurs d’asile, ap-
partenant à une minorité ethnique
du Kosovo et qui ont été déboutés
de leur demande en obtention du
statut d’asile politique, se sont
adressés au Médiateur alors qu’ils
estimaient qu’un retour forcé serait
impossible en raison de l’insécurité
générale qui règne dans leur pays
d’origine. Le Médiateur est inter-
venu avec succès auprès des Mi-
nistères compétents, afin que le
statut de tolérance soit accordé
aux personnes appartenant à une
minorité ethnique du Kosovo
(exemple: Serbes, Goranais, etc).

D’autres demandeurs d’asile dé-
boutés ont sollicité l’intervention du
Médiateur suite au rejet de leur de-
mande en obtention d’une autori-
sation de séjour pour raisons hu-

manitaires. Dans ces affaires le
Médiateur est uniquement inter-
venu auprès du Ministre compétent
lorsque les réclamants, atteints
d’une maladie d’une certaine gra-
vité, ont pu prouver, sur base des
certificats et rapports médicaux
émis pas des spécialistes en la
matière, qu’ils étaient obligés de
suivre au Luxembourg un traite-
ment non disponible dans leur
pays d’origine.

Le Ministère des Affaires étran-
gères et de l’Immigration englobe
également le Bureau des Passe-
ports, Visas et Légalisations.

Le Médiateur a été saisi par des
pères divorcés qui se sont vu refu-
ser par le Bureau des Passeports,
Visas et Légalisations l’inscription
de leurs enfants dans leur passe-
port.

Dans l’un des deux dossiers, l’ex-
conjointe avait exprimé son désac-
cord avec cette inscription.

Comme l’exercice du droit de visite
et d’hébergement de ces pères di-
vorcés n’a pas été restreint au
Luxembourg, ils étaient parfaite-
ment en droit de voyager à l’étran-
ger avec leurs enfants.

L’ex-conjointe ne saurait se voir re-
connaître le pouvoir de s’opposer
à cette inscription à moins de saisir
le juge d’une demande tendant à
restreindre l’exercice du droit d’hé-
bergement du père au territoire na-
tional en raison d’un risque d’enlè-
vement ou de non-représentation
d’enfants.

Ces réclamations étaient de celles
qui ont donné lieu à une recom-
mandation du Médiateur relative à
l’exercice de l’autorité parentale.

1.2 Logement et 
Classes moyennes

La collaboration entre les services
compétents en matière d’aides au
logement et le Secrétariat du Mé-
diateur est satisfaisante.

Monsieur le Ministre ayant le Loge-
ment dans ses attributions trans-
met généralement dans un délai
assez rapproché un accusé de ré-
ception au Médiateur l’informant
qu’il a soumis le dossier pour ré-
examen au service compétent.

L’instruction des dossiers de la
part du Ministère est généralement
clôturée dans un délai de deux à
trois mois.

Le comportement et l’accueil des
fonctionnaires des services visés
n’ont à aucun moment été mis en
cause par les citoyens lors du dé-
pôt de leur réclamation auprès du
Secrétariat du Médiateur.

Aucun réclamant n’a, par ailleurs,
invoqué une difficulté à joindre par
téléphone les agents publics en
charge de leur dossier.

La plupart des réclamations dont le
Médiateur a été saisi concernent
des demandes de remboursement
adressées aux bénéficiaires des
différentes aides au logement al-
louées par le Ministère des Classes
moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.

Ces demandes de remboursement
concernent aussi bien les subven-
tions d’intérêt, les primes à la
construction, les primes d’amélio-
ration ainsi que la bonification d’in-
térêt.

Le fait générateur de la demande
de remboursement est le plus sou-
vent un changement dans la situa-
tion du ménage bénéficiaire des-
dites aides avant l’expiration d’un
délai d’occupation de dix années,
notamment suite au départ d’une
personne adulte du ménage béné-
ficiaire.

Le Médiateur voudrait tout d’abord
rappeler l’importance du respect
de la jurisprudence administrative
en la matière de la part du Minis-
tère. Aucun remboursement
d’aides visées au règlement grand-
ducal modifié du 23 juillet 1983
fixant les mesures d’exécution rela-
tives aux primes et subventions

d’intérêt en faveur du logement
prévues par la loi modifiée du 25
février 1979 concernant l’aide au
logement (subventions d’intérêt ou
de primes d’acquisition/primes
d’amélioration) ne devrait en prin-
cipe être exigé lorsqu’un adulte ac-
compagné d’au moins un enfant
continue à résider dans le loge-
ment subventionné après le départ
de son partenaire.

Alors que les réclamants con-
testent le plus souvent la légalité
de l’obligation de remboursement,
il ressort des différents dossiers
transmis au Secrétariat du Média-
teur que ceux-ci se plaignent éga-
lement d’un manque d’informations
en ce qui concerne la possibilité
de demander de nouvelles aides
au logement suite à un rembourse-
ment partiel des aides obtenues
ainsi que les critères et les modali-
tés de calcul appliqués par les ser-
vices ministériels pour fixer le mon-
tant d’une éventuelle dispense de
remboursement.

D’autres réclamants se sont plaints
que suite à une rupture avec leur
partenaire l’intégralité du rembour-
sement est exigée de leur part et
non de leur ancien partenaire alors
même qu’ils ne sont plus proprié-
taires du logement subventionné
ou qu’ils ne l’étaient jamais.

Même si le principe du rembourse-
ment «in solidum» est applicable
en cas d’obligation de rembourse-
ment des aides au logement, il se-
rait équitable de demander à
chaque fois un remboursement à
parts égales aux adultes compo-
sant le ménage bénéficiaire des
différentes aides. Le Médiateur ne
manquera pas de suivre l’applica-
tion de la réglementation en la ma-
tière et, si besoin en est, de propo-
ser toute modification améliorant la
procédure de remboursement des
aides au logement.

Un grand nombre de réclamations
ont été introduites à l’encontre du
Fonds du Logement. Ces réclama-
tions sont actuellement en instruc-
tion. Les réclamants se plaignent
des retards dans l’établissement
des décomptes de loyers et des
problèmes dans l’application de la
formule du loyer réduit pour per-
sonnes âgées ou handicapées.

Le Médiateur a également été saisi
d’une réclamation concernant le
droit de préemption dont dispose
le Fonds du Logement en cas de
revente d’un logement subven-
tionné avant un délai d’occupation
de dix ans.

Le Fonds du Logement peut, sous
certaines conditions, renoncer à
son droit de préemption et accep-
ter la revente d’un logement sub-
ventionné avant le prédit délai sur
le marché libre de l’immobilier. Le
Président du Fonds du Logement a
transmis au Médiateur des infor-
mations supplémentaires quant
aux conditions devant être rem-
plies par les demandeurs (loge-
ment devenu inadapté pour une fa-
mille suite à une modification dans
la composition du ménage, raisons
de santé, cas exceptionnels). Par
ailleurs le nouvel acquéreur doit,
en tout état de cause, également
bénéficier des aides au logement.

Le Médiateur reviendra vers le
Fonds du Logement pour obtenir
des précisions quant à la mise en
œuvre de ces critères afin que le
principe d’égalité soit pleinement
respecté.

Le Médiateur a par ailleurs été saisi
de quelques réclamations concer-
nant l’octroi d’une autorisation de
commerce et d’établissement. Il
constate, à la lumière d’une affaire
dont il a été saisi, que la coordina-
tion entre le Ministère des Classes
moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement et le Ministère des Affaires
étrangères et de l’Immigration
quant aux procédures pour l’octroi
d’une autorisation de séjour consé-
cutive à l’accord de principe pour

une autorisation de commerce
n’est guère satisfaisante.

L’affaire lui soumise concerne un
ressortissant d’un État tiers qui, en
juin 2003, fut renvoyé d’un Minis-
tère à l’autre alors que subsistait un
désaccord entre le Ministère des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement et le Ministère des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion sur la question de savoir si
l’autorisation de commerce devait
précéder l’autorisation de séjour ou
vice versa. Le Médiateur a saisi
pour la première fois le Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement de cette ré-
clamation en date du 8 juillet 2004.
Ce n’est qu’en date du 18 août
2005 que le Médiateur fut informé
que le réclamant était autorisé à
présenter sa demande en obten-
tion d’une autorisation de séjour
auprès de la représentation diplo-
matique ou consulaire représen-
tant les intérêts du Grand-Duché
de Luxembourg dans son pays
d’origine.

Le Médiateur espère qu’il s’agit
d’un cas isolé qui devrait amener
les deux ministères à mieux se co-
ordonner.

1.3 Administration
judiciaire

Les réclamations introduites à l’en-
contre de l’administration judiciaire
concernent avant tout des lenteurs
procédurales. On constate que ces
réclamations se rapportent dans
leur grande majorité à des affaires
pénales et plus précisément à des
lenteurs en matière d’enquête pré-
liminaire ou d’instruction prépara-
toire.

L’action du Médiateur à l’encontre
de l’Administration judiciaire est
plus limitée qu’à l’égard des autres
administrations alors que le Média-
teur doit en tout état de cause res-
pecter le principe de la séparation
des pouvoirs.

Le Médiateur a connu des pro-
blèmes de communication mani-
festes avec les responsables de
cette administration. Il est en effet
pratiquement constant que le Mé-
diateur se voit opposer le secret de
l’instruction dans des dossiers en
phase préparatoire relevant de la
justice pénale. Ceci est d’autant
plus regrettable qu’aux termes de
l’article 6 de la loi organique du 22
août 2003 instituant un Médiateur,
«…le caractère secret ou confiden-
tiel des pièces dont il (le Média-
teur) demande la communication
ne peut lui être opposé sauf en ma-
tière de secret concernant la dé-
fense nationale, de sûreté de l’État
ou de politique extérieure».

S’il est tout à fait évident que l’ar-
ticle 3 (3) de la prédite loi interdit
formellement au Médiateur d’inter-
venir dans une procédure engagée
devant une juridiction, il est cepen-
dant tout aussi évident que la
même loi a attribué au Médiateur
toute compétence pour connaître
des lenteurs et des dysfonctionne-
ments de toute administration pu-
blique, y compris l’Administration
judiciaire.

Dès lors que le Médiateur est saisi
d’une réclamation relative aux dé-
lais de traitement d’une affaire judi-
ciaire, il doit impérativement pou-
voir se renseigner sur le bien-fondé
de cette réclamation auprès des
magistrats en charge du dossier.
Dans le même ordre d’idées il est
de son devoir, s’il constate une ir-
régularité, d’en déterminer la
cause et de proposer une solution
susceptible de régler la réclama-
tion dont il a été saisi.

Si le Médiateur sollicite donc dans
ce cadre des informations quant à
l’état d’avancement d’une procé-
dure de la part des Parquets ou
des Cabinets d’instruction, il n’est
pas intéressé à obtenir des indica-
tions précises sur la nature des di-
ligences ou des devoirs déjà effec-
tués dans un dossier déterminé,
mais son intérêt se limite à
connaître, le cas échéant, les rai-
sons d’une lenteur constatée et,

dans toute la mesure du possible,
les délais endéans lesquels les au-
torités judiciaires estiment pouvoir
clôturer l’affaire.
En effet, le Médiateur doit, pour
être à même de remplir sa mission
légale, disposer de toutes les infor-
mations qu’il juge utiles. Le succès
de son intervention est donc très
largement tributaire de la collabo-
ration loyale de l’administration
concernée.
Des pourparlers entamés avec les
représentants de l’Administration
judiciaire en vue de trouver une so-
lution à ce manque de collabora-
tion n’ont, à ce jour, guère porté de
fruits.
Le Médiateur formulera dans un
proche avenir des propositions
susceptibles d’améliorer le fonc-
tionnement de l’Administration judi-
ciaire.
Contrairement à ce qui a été dit au
sujet de la collaboration avec les
autorités judiciaires en matière pé-
nale, la collaboration avec les ma-
gistrats en charge des dossiers ci-
vils et commerciaux, tenus aux
mêmes obligations de secret pro-
fessionnel que leurs collègues en
charge du pénal, est très satisfai-
sante.
Le Médiateur est souvent saisi de
réclamations concernant des af-
faires civiles ou commerciales pen-
dantes devant les juridictions de-
puis des années. La procédure en-
gagée par le Médiateur en pareil
cas est rigoureusement identique à
celle déployée en matière pénale.
Le Chef de corps concerné est
saisi par courrier dans lequel il est
prié de faire connaître au Média-
teur les raisons de la lenteur invo-
quée. Dans toutes les réclamations
dont le Médiateur a été saisi en ces
matières, il s’est vu adresser une
réponse claire et précise lui per-
mettant de procéder à une instruc-
tion utile et complète de l’affaire qui
lui a été confiée et d’en tirer les
conclusions qui s’imposaient.
Un motif de réclamation récurrent
concerne les délais souvent exces-
sifs endéans lesquels une plainte
déposée auprès d’un Commissa-
riat de Police est transmise au Par-
quet compétent ainsi que les dé-
lais dans lesquels les rapports dili-
gentés par les Parquets sont traités
et transmis aux autorités judi-
ciaires. Le Médiateur est en train
de recueillir auprès du Ministre de
la Justice ainsi qu’auprès des au-
torités policières des informations
détaillées quant aux procédures
d’encodage informatique des
plaintes et quant au respect du dé-
lai raisonnable en ce qui concerne
leur continuation aux autorités judi-
ciaires. À cet effet, les autorités
compétentes ont été saisies d’une
demande de renseignements de la
part du Médiateur. Dès que celui-ci
sera en possession de tous les élé-
ments d’information nécessaires, il
formulera une recommandation
susceptible d’améliorer cette situa-
tion.
Un autre problème récurrent qui
nous a été signalé par le Parquet
de Luxembourg a trait à la pres-
cription par extinction de l’action
publique de quelque 128 affaires
en matière économique et finan-
cière en l’année 2004. Nombre
d’autres dossiers pendants auprès
des services de Police judiciaire
risquent encore de prescrire dans
les années à venir.
Certains justiciables se sont égale-
ment adressés au Médiateur après
que les Parquets eurent classé
sans suite des plaintes qu’ils
avaient déposées sans leur indi-
quer les motifs à la base de cette
décision.
S’il est clair que les Procureurs
d’État disposent seuls de la com-
pétence pour décider sur l’oppor-
tunité de la poursuite en matière
pénale et qu’il n’appartient pas au
Médiateur de remettre en cause
leurs décisions en cette matière, il
n’en reste pas moins que les plai-
gnants ont le droit d’être informés
sur les motifs qui ont mené au clas-
sement de leur plainte. Le Procu-
reur d’État à Luxembourg a informé
le Médiateur qu’il donnera doréna-
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vant des instructions en ce sens à
ses services.

Toutes les réclamations introduites
en matière commerciale avaient
pour objet une lenteur respective-
ment une absence de réaction to-
tale de la part de curateurs de
faillite. Suite à l’intervention du Mé-
diateur, les juges-commissaires en
charge des dossiers respectifs
sont intervenus efficacement et
avec diligence auprès des cura-
teurs concernés afin de débloquer
la situation.

Afin d’être complet, il est important
de soulever un dernier type de ré-
clamations dont le Médiateur a été
saisi à 56 reprises pendant l’exer-
cice écoulé.

Il s’agit en l’occurrence de récla-
mations dirigées contre les huis-
siers de justice, réclamations pour
lesquelles le Médiateur n’est pas
compétent, mais qui concernent
du moins indirectement les diffé-
rentes juridictions et d’une manière
plus directe les Procureurs d’État
en vertu des dispositions de l’ar-
ticle 29 de la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1990 portant organisation
du service des huissiers de justice.

En effet, au vu des pièces souvent
soumises à l’attention du Média-
teur, il apparaît que certains huis-
siers de justice ne se conforment
pas toujours aux tarifs légalement
prévus en mettant en compte des
frais non évalués et donc plafon-
nés par les titres exécutoires dont
ils sont porteurs ou alors en impo-
sant aux débiteurs des procédures
vexatoires et abusives.

S’il n’appartient pas au Médiateur
de s’immiscer dans les jugements
rendus par les magistrats, il
semble cependant indiqué de sou-
ligner, notamment en ce qui
concerne les juges de paix,
confrontés de par leurs fonctions à
un nombre important de procé-
dures de recouvrement par voie de
titre exécutoire rendu sur ordon-
nance de paiement ou par voie de
saisie-arrêt spéciale sur salaire,
l’importance d’un contrôle rigou-
reux des frais mis en compte par
les huissiers de justice.

Le Médiateur continuera doréna-
vant tout dossier dont il est saisi en
cette matière au Procureur d’État
territorialement compétent.

1.4 Fiscalité

A. Administration des
Contributions directes

La collaboration du Médiateur avec
la Direction des Contributions di-
rectes est en général très bonne.
Les prises de position du Directeur
des Contributions sont adressées
au Médiateur dans un délai raison-
nable.

Les réclamations à l’encontre de
l’Administration des Contributions
directes soulèvent des problèmes
divers qui peuvent être rangés en
plusieurs catégories.

Une première catégorie de récla-
mations a eu pour objet les len-
teurs de l’Administration.

Plusieurs réclamations ont eu trait
au remboursement d’excédents
d’impôts. Dans certains cas le rem-
boursement était dû à des héritiers
ce qui a suscité des retards, car
les ayants droit ont parfois du mal
à fournir les pièces prévues par
l’arrêté ministériel du 30 décembre
1960.

Certains réclamants se plaignent
de retards dans leur imposition.
Les retards sont souvent dus aux
contribuables eux-mêmes tardant
à répondre aux demandes d’infor-
mations supplémentaires de l’ad-
ministration. Parfois ils ont eux-
mêmes remis tardivement leurs dé-
clarations d’impôt ou ont effectué
successivement des changements
de domicile.

Un certain nombre de réclamations
ont trait au temps excessivement
long que met le Directeur de l’Ad-
ministration des Contributions di-
rectes à vider les réclamations à lui

déférées sur base de l’article 228
de la loi générale des impôts. Le
Médiateur estime que les mesures
prises par la Direction des Contri-
butions ne sont pas suffisantes
pour résorber les retards qui se
sont accumulés depuis de nom-
breuses années.
Une deuxième catégorie de récla-
mations a pour objet les doléances
présentées par des épouses divor-
cées qui, pendant la durée du ma-
riage jusqu’à l’autorisation prési-
dentielle de résidence séparée,
sont collectivement imposables
avec leur mari et soumises à la so-
lidarité fiscale.
C’est sur ce fondement que ces
ex-conjointes ont été sollicitées par
l’Administration des Contributions
pour payer les arriérés d’impôts
grevant les revenus de leur mari.
Dans la plupart des cas, les époux
ont gagné beaucoup d’argent,
mais ayant mené un train de vie ex-
travagant, ils ne disposent plus
des ressources nécessaires pour
s’acquitter de leurs arriérés d’im-
pôts.
Les montants en jeu sont très im-
portants alors que les réclamantes
ne gagnent qu’un salaire modeste
qui, par ailleurs, se prête facile-
ment à une mesure d’exécution for-
cée telle qu’une saisie-arrêt.
Les cas de responsabilité solidaire
des époux en matière fiscale
constituent un terrain où le Média-
teur peut intervenir et mettre en
avant des considérations d’équité.
En pareils cas, l’Administration fis-
cale accepte d’accorder aux
épouses une remise gracieuse des
arriérés d’impôts dus sur le fonde-
ment de la solidarité fiscale, à
condition que la dette fiscale com-
promette leur existence écono-
mique, les prive de moyens de
subsistance indispensables et que
les épouses n’aient pas profité des
revenus de leurs maris pendant la
période en question.
Une autre série de réclamations à
l‘encontre de l’Administration des
Contributions a été suscitée par le
manque d’informations des récla-
mants sur la législation fiscale.
Beaucoup de réclamants se sont
vu notifier un bulletin d’impôt mais
ont négligé d’introduire une récla-
mation auprès du Directeur des
Contributions directes endéans le
délai légal ou ont réclamé orale-
ment auprès du bureau d’imposi-
tion mais n’ont pas insisté sur la ré-
daction d’un procès-verbal.
Lesdits bulletins sont définitifs et
ont acquis autorité de chose déci-
dée. L’administration refuse en
principe de réformer ces bulletins.
Une demande en remise gracieuse
est normalement irrecevable au
motif qu’une demande gracieuse
ne doit pas servir à contourner la
forclusion attachée au délai
contentieux.
Dans certains cas cependant, où
le bulletin d’impôt diverge substan-
tiellement de la déclaration d’im-
pôt, l’Administration est tenue d’in-
former le contribuable préalable-
ment à l’imposition de ce que cette
dernière va s’écarter de façon sen-
sible de sa déclaration d’impôt.
Au cas où l’Administration n’a pas
respecté cette obligation, qui ré-
sulte de l’article 205 (3) de la loi
générale des impôts, le délai
contentieux n’a pas pris cours et le
bulletin d’impôt est par conséquent
toujours susceptible d’un recours
contentieux.
Cette prescription a permis de re-
pêcher certains réclamants.
Au Luxembourg, les concubins
partageant une même habitation
constituent, d’un point de vue fis-
cal, deux ménages.
La conséquence en est que les en-
fants communs d’un couple non
marié sont censés faire partie du
ménage de la mère qui bénéficie
des modérations d’impôts pour en-
fants. Or, si la mère ne travaille pas,
le couple ne bénéficiera pas de
cette modération d’impôt, à moins
que la mère signe une déclaration
de renonciation au profit de son

compagnon. Cette déclaration doit
être répétée chaque année.

Des réclamants non informés de
ces prescriptions perdent le béné-
fice d’une importante modération
d’impôt. L’Administration fiscale a
montré beaucoup de compréhen-
sion en pareil cas et, suite à l’inter-
vention du Médiateur, a accordé
rétroactivement aux réclamants le
bénéfice des modérations d’impôt.

Le manque d’informations juri-
diques peut engendrer une forme
de discrimination.

Ce sont surtout les gens défavori-
sés qui en sont les victimes.

Une quatrième catégorie de récla-
mations a trait à l’imposition de re-
venus extraordinaires.

Ces réclamations concernent l’im-
position d’arriérés du forfait d’édu-
cation ou d’arriérés de pensions ou
de rentes d’invalidité.

La loi portant création d’un forfait
d’éducation a sorti ses effets à par-
tir du 1.7.2002. Or, pour des rai-
sons de mise en place de pro-
grammes informatiques, le paie-
ment du forfait mensuel ne pouvait
pas se faire à cette date. Beau-
coup de personnes ne l’ont reçu
qu’en 2004.

Ce paiement tardif d’arriérés a
donné lieu à un problème fiscal.
L’ensemble des revenus pour 2004
des personnes concernées s’est
accrû du montant total des arriérés
dus pour la période du 1.7.2002
jusqu’à la fin de l’année 2003. En
raison de la progressivité de l’im-
pôt, les bénéficiaires du forfait
d’éducation devront s’acquitter
d’une dette d’impôt beaucoup plus
élevée que si le forfait d’éducation
leur avait été versé mensuellement
depuis le début.

Certes, la loi fiscale prévoit pour
les revenus extraordinaires des
taux d’imposition réduits par rap-
port aux tarifs normalement appli-
cables.

Il reste cependant que nonobstant
l’application de ce tarif de faveur,
des personnes devront toujours
payer davantage d’impôts que si
elles avaient reçu leur forfait d’édu-
cation mensuellement à partir de la
date de mise en vigueur de la loi,
soit le 1.7.2002.

Aucun reproche ne peut cepen-
dant être fait à l’Administration des
Contributions qui est tenue d’appli-
quer la législation fiscale en vi-
gueur.

Aux termes de l’article 132 de la loi
de l’impôt sur le revenu, ces reve-
nus extraordinaires sont à imposer
selon les modalités prévues par
l’article 131, al.1er, litt. b.

L’Administration des Contributions
ne dispose d’aucun pouvoir pour
faire des exceptions non prévues
par la loi en vue d’appliquer un
taux plus favorable.

Les dispositions fiscales concer-
nant l’imposition des revenus extra-
ordinaires devraient être réexami-
nées, car il est inacceptable que
les contribuables fassent les frais
des retards pris par une adminis-
tration dans le versement de pen-
sions, de rentes ou d’autres béné-
fices.

Un certain nombre de personnes
se sont adressées au Médiateur
pour lui demander une assistance
ou un appui dans leurs relations
avec l’Administration des Contribu-
tions.

Le Médiateur joue ainsi un rôle de
facilitateur qui lui permet de déblo-
quer certaines situations.

En outre, dans un nombre non né-
gligeable de cas, des explications
au sujet d’une imposition correcte
ont été fournies aux réclamants.

Dans notre précédent rapport
d’activité, le problème de la double
perception de la contribution dé-
pendance opérée à l’encontre des

assurés bénéficiant d’une pension
alimentaire avait été évoqué. Tant
le Centre commun de la Sécurité
sociale que l’Administration des
Contributions directes prélevaient
la contribution dépendance sur
ces assurés.

En attendant la solution du pro-
blème, le Médiateur avait invité
l’Administration des Contributions
directes à ne pas exercer des
poursuites à l’égard des personnes
ayant déjà versé leur contribution
au Centre commun de la Sécurité
sociale. Il s’était prononcé dans un
avis en faveur de la compétence
de l’Administration des Contribu-
tions directes. Finalement cette so-
lution a été retenue d’un commun
accord entre les deux administra-
tions concernées, le Centre com-
mun de la Sécurité sociale s’étant
déclaré d’accord à procéder au
remboursement des sommes per-
çues.

B. Administration de
l’Enregistrement 
et des Domaines

La collaboration avec l’Administra-
tion de l’Enregistrement et des Do-
maines est excellente. Il est à rele-
ver qu’en général cette Administra-
tion transmet ses prises de position
au Médiateur dans un délai raison-
nable.

Plusieurs réclamations à l’encontre
de l’Administration de l’Enregistre-
ment et des Domaines sont rela-
tives à l’abattement portant sur les
droits d’enregistrement et de trans-
cription prévu par la loi du 30 juillet
2002 déterminant différentes me-
sures fiscales destinées à encou-
rager la mise sur le marché et l’ac-
quisition de terrains à bâtir et d’im-
meubles d’habitation.

Aux termes de l’article 11 de la loi
susvisée, l’octroi de cet abatte-
ment, appelé crédit d’impôt, est
soumis à la condition d’une durée
d’occupation de cinq ans au
moins.

Le même article permet au Direc-
teur de l’Administration de l’Enre-
gistrement et des Domaines de
dispenser du remboursement du
crédit d’impôt les personnes qui,
pour des raisons de force majeure
et d’autres y assimilées, ne sont
plus en mesure de respecter la
condition relative à la durée d’oc-
cupation.

Le législateur a ainsi mentionné
des situations telles que la maladie
de l’acquéreur rendant impossible
l’occupation de l’immeuble, le di-
vorce, le décès du conjoint, la
vente forcée de l’immeuble et l’ex-
propriation pour cause d’utilité pu-
blique.

Bien que la maladie soit un des cas
expressément mentionnés par la
loi, le Directeur de l’Enregistrement
et des Domaines a jusqu’à présent
refusé de faire usage de son pou-
voir d’accorder une dispense sur
cette base.

Il est exact que le motif de dis-
pense lié à l’état de santé se prête
facilement à des abus de sorte
qu’il y a lieu d’examiner avec la
plus grande circonspection ces
demandes. C’est d’ailleurs la rai-
son pour laquelle le législateur a
conféré au Directeur un large pou-
voir d’appréciation.

La décision de refuser systémati-
quement toute demande de dis-
pense motivée par des raisons de
santé sans examen du fond n’est
pas conforme à la volonté du légis-
lateur et revient à laisser lettre
morte une partie de l’article 11 de
la loi susvisée.

Suite à l’intervention du Médiateur,
le Directeur a été d’accord pour ré-
examiner les dossiers dont il a été
saisi. Il a décidé d’accorder une
dispense de remboursement à une
réclamante atteinte d’une maladie
très grave et dont le besoin impé-
rieux d’une nouvelle habitation
adaptée à sa condition résulta de
deux certificats médicaux circons-
tanciés.

Les problèmes en relation avec le
système de facturation relative à la

publication d’actes de société au
Mémorial C ont fait l’objet d’une ré-
clamation dirigée contre le bureau
des sociétés de l’Administration de
l’Enregistrement et des Domaines.

L’envoi des factures mensuelles re-
prenant les frais de cette publica-
tion a accusé un retard de près de
deux années. Environ cinq mille
clients des bureaux de société se-
raient concernés.

Il résulte de la prise de position de
l’Administration que le problème à
l’origine de ces retards est d’ordre
informatique et ne concernerait
pas exclusivement l’Administration
de l’Enregistrement et des Do-
maines (AED) mais serait apparu
au niveau des interférences entre
les différents acteurs en cause
dans ce projet: le Registre de Com-
merce et des Sociétés (RCS), le
Service central de Législation
(SCL) et l’imprimerie Bück.

Le Directeur de l’Administration de
l’Enregistrement et des Domaines
regrette l’absence d’une étude
préalable qui aurait mis à jour les
problèmes d’organisation informa-
tique concernant la facturation
«Mémorial» avant l’entrée en vi-
gueur du nouveau règlement
grand-ducal du 23 janvier 2003
portant exécution de la loi du 19
décembre 2002 concernant le Re-
gistre de Commerce et des Socié-
tés (RCS).

L’ampleur des problèmes tech-
niques et organisationnels exis-
tants a été méconnue dès le dé-
part.

Il y a lieu de signaler que le même
problème est apparu lors d’autres
réformes législatives impliquant
une organisation significative au ni-
veau informatique.

Le Directeur de l’Enregistrement et
des Domaines a signalé au Média-
teur l’absence d’un système comp-
table intégré appelé à gérer effica-
cement les recettes de l’État.

Les demandes de remboursement
de la TVA ou de droits d’enregistre-
ment sont un des domaines qui
continue à susciter beaucoup de
réclamations.

Suite à l’intervention du Médiateur,
les réclamants se plaignant des
lenteurs dans le traitement des de-
mandes de remboursement de la
TVA Logement ont reçu satisfac-
tion. La recommandation émise par
le Médiateur relative aux mesures
appropriées à prendre afin d’accé-
lérer le traitement des demandes
de remboursement de TVA Loge-
ment a été suivie d’effet (voir re-
commandation n°6).

Un certain nombre de réclamants
ont reproché à l’Administration
d’avoir égaré leur demande de
remboursement de TVA Logement
ou de droits d’enregistrement pour
cause de revente. Ces personnes
ont par la suite dû réitérer leur de-
mande, mais se sont alors vu op-
poser la forclusion.

Plusieurs réclamations avaient
pour objet une demande de délais
de paiement et d’échelonnement
de la dette de TVA ou des droits de
succession au moyen d’acomptes
mensuels. Suite à l’intervention du
Médiateur, le Directeur de l’Enre-
gistrement et des Domaines s’est
déclaré prêt à accorder des délais
de paiement.

Le Médiateur a pu intervenir en fa-
veur de plusieurs personnes aux-
quelles une amende a été infligée
pour dépôt tardif des déclarations
TVA. Dans ces cas, l’amende a
souvent pu être réduite ou même
annulée.

1.5 Affaires générales
relevant de l’État

Environnement

À l’occasion du traitement des ré-
clamations dont il a été saisi, il est
apparu que, d’une part, le Minis-
tère de l’Environnement mettait
beaucoup de temps à répondre
aux interventions du Médiateur et
ce souvent au prix de multiples
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rappels de la part de ce dernier et
que, d’autre part, les prises de po-
sition du Ministère de l’Environne-
ment étaient souvent incomplètes,
obligeant le Médiateur à revenir in-
lassablement à charge.
Ce manque de réactivité caracté-
rise non seulement les relations
entre le Ministère de l’Environne-
ment et le Médiateur, mais encore
les relations entre le Ministère de
l’Environnement et les citoyens.
Ainsi, la majorité de ces réclama-
tions mettaient en exergue des len-
teurs considérables dans le traite-
ment de demandes en obtention
d’aides financières pour la réalisa-
tion de projets d’investissement qui
ont pour but l’utilisation rationnelle
de l’énergie et la mise en valeur
des sources d’énergie renouve-
lables (investissements tels que
installations photovoltaïques, chau-
dière à condensation, pompe à
chaleur, …).
Ces mêmes réclamations ont mis
en évidence une communication
téléphonique difficile à établir ainsi
qu’une information incomplète tant
sur les conditions à remplir lors des
demandes que sur l’indication des
délais de paiement des primes.
Ces réclamations ont permis de
dégager une certaine pratique de
l’Administration consistant à en-
voyer dans des délais rapprochés
un simple accusé de réception aux
demandeurs de primes lequel ne
fait aucune référence si le dossier
est complet ou non.
Ainsi, il arrive que pendant une pé-
riode pouvant aller jusqu’à 18 mois
à dater de l’accusé de réception,
les demandeurs de primes sont in-
formés par l’Administration de l’En-
vironnement que leur dossier est
incomplet et qu’il faut le compléter
par des pièces supplémentaires.
Ces retards vécus de façon dou-
loureuse par les réclamants pour-
raient facilement être évités par
une référence dans l’accusé de ré-
ception des pièces manquant dans
le dossier.
Un certain nombre de réclamations
portait sur le refus de verser de
telles primes.
D’autres réclamations ont trait au
refus du Ministre d’autoriser des
constructions en zone verte (ca-
bane de chasse).
À noter encore que deux réclama-
tions relatives à des nuisances so-
nores mettaient en cause la Divi-
sion de l’Air et du Bruit de l’Admi-
nistration de l’Environnement.

Fonction publique et 
Réforme administrative

Le nombre de réclamations sou-
mises au Médiateur est insignifiant
du fait que la loi du 22 août 2003
instituant un Médiateur exclut de
son champ de compétence les dif-
férends ayant trait aux rapports de
travail entre les administrations et
leurs agents.

Cette exclusion vise à prévenir
toute immixtion du Médiateur dans
l’exercice des pouvoirs hiérar-
chique et disciplinaire de l’adminis-
tration alors que les procédures
existantes offrent les garanties né-
cessaires aux plaignants.

Ainsi, le Médiateur ne peut pas
connaître des réclamations rela-
tives au statut, à la rémunération ou
à l’évolution de la carrière des
agents.

En revanche et même si cela n’est
pas expressément prévu par la loi,
le Médiateur peut agir en faveur de
personnes qui ne sont pas encore
ou ne sont plus en fonction.

Le Médiateur peut agir en amont et
en aval des rapports de travail
entre l’administration et ses agents.
Ainsi, il eut à connaître de réclama-
tions relatives à la fixation des pen-
sions de vieillesse et de dysfonc-
tionnements dans les procédures
d’accès à la fonction publique.

En l’espèce, le Médiateur a été
saisi d’une réclamation relative au
refus d’admettre un candidat au
stage dans la carrière de l’expédi-
tionnaire administratif auprès de
l’État au motif que l’examen médi-

cal requis pour accéder à la fonc-
tion publique l’avait déclaré inapte.
Suite à l’intervention du Médiateur,
le réclamant a été soumis à un nou-
vel examen médical de la part du
médecin de contrôle de la Fonction
publique qui l’a déclaré apte à in-
tégrer l’Administration publique.

Il y a lieu de souligner que les dos-
siers transmis par le Médiateur ont
été traités avec la célérité requise.

Tavaux publics

Le Médiateur a été saisi d’un
nombre restreint de réclamations
contre le Ministère des Travaux pu-
blics.
Les délais de réponse du Ministre
des Travaux publics aux courriers
du Médiateur sont excessivement
longs. Le Médiateur insiste sur un
raccourcissement notable de ces
délais.
Les réclamations soumises au Mé-
diateur avaient notamment trait à
des demandes en indemnisation
dirigées contre l’Administration des
Ponts et Chaussées pour des dé-
gâts causés à une propriété privée
suite à la réfection de la chaussée
ou pour des dépossessions de ter-
rains suite à l’élargissement d’une
route.

Transports

Le Médiateur a été saisi de plu-
sieurs réclamations contre la So-
ciété nationale de Contrôle tech-
nique, notamment en ce qui con-
cerne les opérations de contrôle
technique.
Le Médiateur a également été saisi
de plusieurs réclamations concer-
nant le non-respect des droits de la
défense et plus particulièrement le
non-respect du principe d’être en-
tendu dans la procédure de sus-
pension administrative du permis
de conduire. Le Médiateur a émis
une recommandation en la matière
afin de faire respecter ces prin-
cipes fondamentaux du droit admi-
nistratif.
En général, la collaboration avec le
Ministre des Transports est satisfai-
sante et les délais de réponse rai-
sonnables.

Agriculture, Viticulture et
Développement rural

Le Médiateur a été saisi de quatre
réclamations contre le Ministère de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural. Parmi celles-
ci, deux sont dirigées contre l’Of-
fice national de Remembrement.
Une réclamation portant sur une
contestation relative aux quantum
des primes versées au titre du ré-
gime de soutien aux producteurs
de certaines cultures arables a été
formulée à l’encontre du Service
de l’Économie rurale. Enfin, une ré-
clamation à l’encontre de l’Admi-
nistration des Eaux et Forêts porte
sur un litige en relation avec le
paiement de subventions pour des
mesures forestières (travaux
d’éclaircie, de reboisement et de
régénération naturelle).

Inspection du Travail 
et des Mines

Toutes les réclamations dirigées
contre l’Inspection du Travail et des
Mines ont trait à la lenteur respecti-
vement au silence de cette Admi-
nistration pendant plusieurs mois
suite à des requêtes de la part des
citoyens. Les délais de réponse
aux courriers du Médiateur sont
excessivement longs.

Éducation nationale, Formation
professionnelle et Sports

Le Médiateur a été saisi de onze
réclamations dirigées à l’encontre
du Ministère de l’Éducation natio-
nale, de la Formation profession-
nelle et des Sports. Le Médiateur
se félicite de la bonne collabora-
tion avec ce Ministère.

Culture, Enseignement
supérieur et Recherche

Une douzaine de réclamations
contre le Ministère de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche sont parvenues au Mé-
diateur. Les relations entre le Mé-
diateur et ce Ministère peuvent être
qualifiées de satisfaisantes.

Divers

D’autres ministères et administra-
tions publiques non ventilés par les
rubriques qui précèdent ont fait
l’objet de quelque 200 réclama-
tions les plus diverses.

2. Affaires relevant 
des Communes

Globalement, le Médiateur se féli-
cite de la bonne collaboration avec
la majorité des administrations
communales. Rares sont les admi-
nistrations communales qui co-
opèrent de manière insatisfaisante
avec le Médiateur.

Le Médiateur a été saisi d’un
nombre important de réclamations
dirigées contre des administrations
communales, lesquelles peuvent
être réparties en trois catégories:
celles relatives aux permis de
construire, celles d’ordre urbanis-
tique ainsi que les affaires géné-
rales communales.

2.1 Urbanisme

A. Autorisation de bâtir

Il s’agit de réclamations ayant trait
au refus des communes de délivrer
des autorisations de construire, de
réclamations par lesquelles des ci-
toyens sollicitent l’intervention du
Médiateur en vue de trouver un ar-
rangement dans les cas où ils ne
se sont pas conformés au permis
de construire et de réclamations
portant sur la dénonciation d’in-
fractions urbanistiques, c’est-à-
dire de réclamations par lesquelles
des personnes dénoncent une
construction voisine illégale et se
plaignent de la passiveté, voire de
l’inaction des communes en cas de
construction illicite.

B. Plan d’Aménagement
Particulier (PAP) et Plan
d’Aménagement Général
(PAG)

Le Médiateur a été saisi de nom-
breuses demandes d’éclaircisse-
ments quant à l’interaction entre la
loi du 12 juin 1937 concernant
l’aménagement des villes et autres
agglomérations importantes et la
loi du 19 juillet 2004 concernant
l’aménagement communal et le dé-
veloppement urbain telle que mo-
difiée par la loi du 19 juillet 2005.

Le Médiateur a été saisi de plu-
sieurs réclamations où les intéres-
sés contestaient un reclassement
de leur terrain dans le cadre d’une
modification du Plan d’Aménage-
ment Général, s’opposaient à
l’adoption définitive d’un projet
d’aménagement général ou d’un
Plan d’Aménagement Particulier et
se plaignaient de la lenteur de la
procédure d’adoption d’un projet
d’aménagement général ou d’un
Plan d’Aménagement Particulier.

L’analyse de ces réclamations
s’avère particulièrement longue et
complexe alors qu’il n’est pas tou-
jours évident de déterminer si une
décision donnée en matière d’ur-
banisme affecte directement et
personnellement le réclamant. Il
s’agit d’une matière qui relève du
pouvoir réglementaire et dont les
recours sont clairement déterminés
par le législateur. Aussi le Média-
teur ne peut-il intervenir qu’en cas
de lésion d’un intérêt personnel et
direct et, en tout état de cause,
qu’en amont de l’approbation défi-
nitive par le Ministre de l’Intérieur.

2.2 Affaires communales
générales

Mises à part les réclamations intro-
duites contre des communes rela-
tives à des problèmes de permis
de construire et d’urbanisme, le

Médiateur eut à connaître de récla-
mations se rapportant à d’autres
compétences.

Ces réclamations se déclinent
dans les domaines les plus variés.
Il s’agit de réclamations relatives
aux registres de la population te-
nus par les communes (radiation
d’office, refus d’inscription au re-
gistre de la population, …), aux au-
torisations de nuit blanche, aux rè-
glements de circulation, aux loge-
ments sociaux, à des lenteurs dans
le traitement d’une procédure de
naturalisation, à la facturation de
l’électricité-eau-gaz, au parking ré-
sidentiel, à des travaux mettant en
cause la responsabilité commu-
nale, à l’exigibilité des taxes com-
munales.

Il convient de relever qu’à l’occa-
sion du traitement de différentes
réclamations relatives aux com-
munes, le Médiateur eut à rappeler
l’importance du respect du prin-
cipe de transparence et d’égalité
de traitement.

3. Affaires concernant
des Établissements
publics relevant de
l’État et des
Communes 
(y compris ADEM, 
la CNPF et le FNS)

3.1 Affaires de Sécurité
sociale, y compris
affaires relevant de la
compétence de l’ADEM

A. Sécurité sociale

La collaboration entre le Secréta-
riat du Médiateur et les organismes
de Sécurité sociale est satisfai-
sante.
Mis à part le temps excessivement
long que mettent tant la Commis-
sion mixte de reclassement des
travailleurs incapables à exercer
leur dernier poste de travail que la
Commission spéciale chargée du
réexamen des décisions de l’Admi-
nistration de l’Emploi en matière
d’indemnisation du chômage com-
plet à répondre aux interventions
du Médiateur, les organismes de
Sécurité sociale transmettent gé-
néralement leur prise de position
au Médiateur dans un délai raison-
nable.
Le comportement et l’accueil des
agents des services visés n’ont
pas été critiqués par les récla-
mants.
Néanmoins, l’examen des affaires
dont le Médiateur a été saisi a fait
apparaître certaines insuffisances
dans le fonctionnement et l’organi-
sation des organismes de Sécurité
sociale et ceci principalement aux
niveaux de la communication et de
l’accessibilité des agents des diffé-
rents services.
Le Médiateur se doit d’insister pour
que l’accessibilité ainsi qu’un com-
portement diligent de la part des
agents en question soient garantis.
Ces principes conditionnent le bon
fonctionnement d’une administra-
tion publique et ont fait l’objet
d’une recommandation du Média-
teur relative au bon fonctionnement
des administrations et autres ser-
vices publics.
Par ailleurs, les citoyens ont sou-
vent exprimé, lors du dépôt de leur
réclamation au Secrétariat du Mé-
diateur, leur désarroi face aux dif-
férentes procédures applicables
en matière de Sécurité sociale, no-
tamment lorsque leur dossier est
traité par plusieurs organismes.
Le Médiateur renvoie dans ce
contexte une nouvelle fois à la re-
commandation précitée et il insiste
sur l’aménagement, notamment
dans le domaine de la Sécurité so-
ciale, d’un bureau d’accueil centra-
lisé en charge de conseiller les ci-
toyens et de les orienter correcte-
ment dans les démarches et pro-
cédures à suivre.

Par ailleurs, un certain nombre de
réclamations significatives et répé-
titives ont permis au Médiateur de
dégager des recommandations en
vue d’améliorer la législation en
matière de Sécurité sociale.

Ainsi, une des recommandations
du Médiateur eut pour objet de ré-
gler en équité la situation des tra-
vailleurs incapables à exercer leur
dernier poste de travail qui, au mo-
ment de leur demande de reclas-
sement, n’étaient plus affiliés au-
près des organismes de Sécurité
sociale.

Dans une autre recommandation,
le Médiateur insiste sur l’obligation
de notification aux citoyens de dé-
cisions susceptibles de recours
notamment en cas de suspension
par les caisses de maladie compé-
tentes du paiement de l’indemnité
pécuniaire de maladie.

Deux autres recommandations ont
trait à l’application du principe du
contradictoire ainsi qu’au respect
des droits de la défense consacrés
par la procédure administrative
non contentieuse.

Lors de l’instruction de certaines
réclamations, le Médiateur a par-
fois, en présence de rapports mé-
dicaux lui soumis par des spécia-
listes, saisi l’Administration du
Contrôle médical de la Sécurité so-
ciale en demandant à son médecin
directeur de bien vouloir réexami-
ner le réclamant en question afin
de confirmer ou infirmer l’avis mé-
dical initial du Contrôle médical. Le
médecin directeur collabore acti-
vement avec le Secrétariat du Mé-
diateur.

Par ailleurs, le Médiateur a pu ré-
gler une affaire en équité. Ainsi,
l’Union des Caisses de Maladie a
renoncé partiellement à une
créance suite à une malencon-
treuse affaire en responsabilité et
qui aurait mené le réclamant, qui
était de bonne foi, à la ruine finan-
cière.

Dans une autre affaire, le Centre
commun de la Sécurité sociale a
accepté de prolonger l’affiliation
d’un assuré atteint d’une maladie
extrêmement grave lui permettant
ainsi de remplir la condition de
stage nécessaire pour obtenir une
pension d’invalidité en Belgique où
il avait travaillé durant la majeure
partie de sa carrière profession-
nelle.

B. Administration de l’Emploi
(ADEM)

La collaboration entre l’ADEM et le
Médiateur s’est améliorée en ce
qui concerne les délais de réponse
aux courriers du Médiateur.

L’instruction des dossiers soumis
par le Médiateur à l’ADEM est gé-
néralement clôturée dans un délai
raisonnable.

De nombreux réclamants ont néan-
moins affirmé qu’il serait difficile de
joindre les agents publics en
charge de leur dossier par télé-
phone.

Par ailleurs, des réclamants se
sont plaints du manque de courtoi-
sie et d’accueil de certains agents
de l’ADEM.

Le Médiateur se doit encore une
fois d’insister sur le fait qu’il est pri-
mordial que l’accessibilité des ser-
vices publics et le comportement
des agents en contact avec les ci-
toyens, lesquels se trouvent sou-
vent dans une situation difficile et
précaire, soit exemplaire.

Le Médiateur a été saisi de
quelques réclamations portant sur
des lenteurs dans le processus dé-
cisionnel de l’ADEM, notamment
en matière de reconnaissance du
statut de travailleur handicapé. La
cause de ces retards était généra-
lement due au fait que ces déci-
sions sont liées à un avis d’une
commission médicale qui éprouve
parfois des difficultés à évacuer les
dossiers en temps voulu. Dans ces
dossiers, le Médiateur a néan-
moins pu renseigner les récla-
mants sur le suivi de leur de-
mande.
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Le Médiateur,

- considérant qu’à l’examen des ré-
clamations dont il a été saisi jus-
qu’à ce jour le Médiateur a pu dé-
celer certaines faiblesses et insuffi-
sances manifestes au niveau du
fonctionnement de l’administration
publique;

- considérant que ces insuffi-
sances apparaissent aux niveaux
tant de la communication et de
l’accessibilité du personnel sur
place que de la diligence et des
soins avec lesquels sont traités les
dossiers et de l’attitude témoignée
par certains agents à l’égard des
citoyens;

- considérant que pour vérifier la
pertinence des constats opérés et
pour se faire une image plus pré-
cise de la qualité des relations
entre les citoyens et les administra-
tions, le Médiateur a procédé à une
enquête au sein d’une population
de plus de 700 personnes l’ayant
saisi d’une réclamation;

- considérant le résultat de cette
enquête dont il se dégage notam-
ment:

- qu’un nombre élevé de citoyens
(40,6% de l’échantillon) se
plaint de la qualité de la com-
munication avec les administra-
tions publiques concernant la
communication par voie télé-
phonique et le contact direct
dans les administrations;

- que les personnes interrogées,
quoique dans une plus faible

proportion (35,14%), déplorent
le manque de serviabilité et de
courtoisie affiché par les agents
publics à leur égard;

- que près de la moitié des per-
sonnes concernées (49,83%)
expriment un sentiment d’insa-
tisfaction quant aux soins ap-
portés à leur affaire et à la dili-
gence avec laquelle celle-ci a
été traitée;

- considérant que les insuffisances
de communication entre adminis-
trations et citoyens et les difficultés
d’accessibilité aux gestionnaires
de dossiers sont à l’origine de
nombreuses réclamations auprès
du Secrétariat du Médiateur;

- considérant en effet que bon
nombre de réclamants se plai-
gnent d’un manque d’informations
quant aux démarches à effectuer
afin d’aboutir au résultat voulu et
d’une insuffisance manifeste d’ex-
plications pour la bonne compré-
hension des décisions administra-
tives;

- considérant que le manque d’ac-
cessibilité et de disponibilité des
agents concernés est souvent à
l’origine d’une durée de traitement
excessivement longue des dos-
siers alors que les citoyens concer-
nés restent dans l’attente d’indica-
tions précises et complètes quant
aux démarches à effectuer et aux
pièces ou documents à présenter
pour compléter leur dossier;

- considérant l’utilité d’évaluer par
des moyens appropriés, au besoin
par des audits externes, l’accessi-
bilité des agents gestionnaires de
dossiers au regard des demandes
de renseignements et d’informa-
tions sur l’évolution des demandes
en instruction;
- considérant que le bon fonction-
nement de l’administration pu-
blique sous-entend la disponibilité
des agents en charge de la gestion
des dossiers;
- considérant que l’ouverture des
bureaux au public aux jours et
heures indiqués présupposent leur
accessibilité aux citoyens tant par
téléphone que sur place;
- considérant qu’à défaut de pou-
voir garantir cette accessibilité, il
serait recommandé et souhaitable
de réduire les heures journalières
d’ouverture au public à condition
toutefois que pendant les plages
fixes indiquées les agents concer-
nés se tiennent effectivement à dis-
position des citoyens pour ré-
pondre à leurs demandes;
- considérant que l’accessibilité
aux administrations serait grande-
ment facilitée par l’indication systé-
matique dans tout courrier adressé
aux citoyens du nom de l’agent
gestionnaire du dossier et de son
numéro de téléphone;

- considérant qu’il y a lieu de remé-
dier d’urgence au fonctionnement
insatisfaisant, voire défaillant, du
dispositif téléphonique de nombre
d’administrations;

- considérant le besoin impératif
d’aménager essentiellement au
sein des administrations et ser-
vices en contact direct avec le pu-
blic, des locaux d’accueil ouverts
et accessibles à tout appel et de-
mande d’informations externes;

- considérant que les agents affec-
tés à ces bureaux devraient être
hautement qualifiés, dûment expé-
rimentés, possédant une parfaite
connaissance de la législation en
vigueur et la maîtrise des rouages,
pratiques et procédures adminis-
tratives;

- considérant qu’en raison de la
complexité de la matière et de l’im-
brication des procédures entre les
administrations et organismes
concernés un bureau d’accueil
centralisé couvrant tout le secteur
de la sécurité sociale s’impose en
priorité;

- considérant qu’une telle structure
d’accueil présenterait un avantage
certain pour les administrés en
termes de conseils et d’orientation
dans leurs démarches administra-
tives, leur évitant ainsi autant de
déboires, frustrations et angoisses
liés à l’engagement de procédures
inappropriées et inutiles;

- considérant que les mêmes argu-
ments et surtout le chevauchement

des procédures entre les Com-
munes et le Ministère des Affaires
étrangères et de l’Immigration mi-
litent également en faveur de
l’aménagement d’un bureau d’ac-
cueil en charge de toutes les de-
mandes d’informations et de ren-
seignements relatives aux ques-
tions de l’immigration et à l’accès
au marché du travail;

- considérant que l’obligation de
traiter les demandes et d’instruire
les dossiers dans des délais rai-
sonnables est un principe inhérent
au bon fonctionnement de l’admi-
nistration publique;

- considérant qu’un silence persis-
tant de l’administration au-delà de
trois mois vaut décision implicite
de refus et ouvre au citoyen la pos-
sibilité d’un recours administratif;

- considérant que cette possibilité
du citoyen à recourir aux voies juri-
dictionnelles en cas de silence de
l’administration au-delà des trois
mois ne saurait être comprise
comme un droit de l’administration
de ne pas répondre avec la dili-
gence requise à toutes les de-
mandes des citoyens;

- considérant que le dépassement
du délai de trois mois par un cer-
tain nombre d’administrations s’ex-
plique généralement non pas par
une volonté de ne pas faire droit
aux demandes du citoyen, mais le
plus souvent par des insuffisances
au niveau de la gestion des affaires
ou encore par la complexité des

De nombreux réclamants se sont
également plaints de lenteurs dans
la liquidation des indemnités de
chômage ou de réinsertion. Cer-
taines de ces réclamations étaient
non fondées, dans d’autres cas, le
Médiateur est intervenu pour que
la liquidation se fasse dans les
meilleurs délais.

À la suite des réclamations qui lui
avaient été soumises par un cer-
tain nombre de demandeurs d’em-
ploi, le Médiateur a formulé une re-
commandation relative aux me-
sures à mettre en œuvre par l’Ad-
ministration de l’Emploi pour élimi-
ner le risque que des pertes de
candidatures soient considérées
comme refus de travail.

Le Médiateur a encore été saisi de
dossiers de la part de ressortis-
sants d’État tiers qui se sont vu re-
fuser les indemnités de chômage
alors que leurs permis de travail
étaient arrivés à échéance. Le Mé-
diateur ne manquera pas de réflé-
chir sur de possibles amende-
ments à la législation en la matière
afin d’éviter que des personnes,
qui ont parfois exercé une activité
salariale depuis plusieurs années,
ne puissent pas bénéficier des in-
demnités de chômage.

C. Caisse nationale des
Prestations familiales (CNPF)

Le Médiateur a été saisi de plu-
sieurs réclamations à l’encontre de
la Caisse nationale des Prestations
familiales.

Les plaintes portent sur tous les
domaines de compétence de la
Caisse: les allocations familiales,
l’allocation de naissance, l’alloca-
tion spéciale supplémentaire pour
enfants handicapés, l’allocation
différentielle, l’allocation d’éduca-
tion et le congé parental.

Dans la plupart des dossiers, le
fonctionnement de la Caisse a été
mis en cause.

Ainsi, les réclamants se sont
plaints de la lenteur avec laquelle
leurs dossiers étaient traités voire
du défaut de réponse de la part de
la Caisse à leurs requêtes.

Alors que les citoyens n’arrivent
pas à obtenir des renseignements
par téléphone, ils doivent, soit

s’adresser par écrit à la Caisse, si-
non passer aux guichets, afin
d’être renseignés sur l’état actuel
de leur dossier ou bien d’obtenir
des informations précises relatives
à leur affaire.

Par contre, la collaboration entre la
Caisse nationale des Prestations
familiales et le service du Média-
teur est bonne. Dans la plupart des
affaires, le Président de la Caisse
transmet sa prise de position dans
les délais impartis. Ce n’est que
dans des dossiers complexes que
les délais de réponse sont parfois
plus longs alors que le dossier doit
être soumis au Comité directeur de
la Caisse.

Parmi les réclamations dirigées à
l’encontre de la Caisse, le Média-
teur a dû rejeter un certain nombre
comme non fondées, alors que
l’Administration en cause a fait une
application correcte de la législa-
tion en la matière.

Ainsi, des personnes se sont
plaintes du fait que ce n’est qu’à
partir de l’émission de l’autorisation
de séjour définitive qu’un droit aux
allocations familiales s’ouvre dans
le chef d’un enfant d’un pays tiers
(hors UE). Il n’est par ailleurs pas
possible de faire naître ce droit ré-
troactivement à partir du jour de la
demande de l’autorisation de sé-
jour. Par contre pour les enfants
ressortissants d’un État membre de
l’Union européenne l’allocation est
due à partir du mois suivant celui
au cours duquel leur résidence est
établie.

Le Médiateur a encore été saisi par
des personnes qui se sont plaintes
du fait que la Caisse nationale des
Prestations familiales a demandé le
remboursement d’un montant im-
portant d’allocations familiales in-
dûment touchées. Dans ce
contexte il y a lieu de rappeler que
tout changement de la situation fa-
miliale et professionnelle qui peut
avoir une influence sur leur droit ou
sur le montant des prestations tou-
chées doit être signalé à la Caisse
dans le délai maximum d’un mois
afin d’éviter un tel remboursement.

D’autres réclamations portaient sur
le retrait ou le refus du congé pa-
rental. En effet, suite à une faillite
de l’employeur respectivement un

licenciement pour motifs écono-
miques l’indemnité de congé pa-
rental n’est plus due étant donné
que l’octroi du congé parental est
lié à l’existence d’un contrat de tra-
vail.
D. Fonds national de Solidarité

(FNS)
Le Médiateur a été saisi d’un
nombre peu élevé de réclamations
à l’encontre du Fonds national de
Solidarité. Ces affaires concernent
notamment le forfait d’éducation et
le revenu minimum garanti.
Tout d’abord, le Médiateur se féli-
cite de l’excellente collaboration
entre le Fonds national de Solida-
rité et son Secrétariat. Le Président
prend rapidement position par rap-
port aux réclamations des citoyens
et le taux de correction est élevé.
Par ailleurs, le Médiateur n’a pas
eu connaissance d’un cas où un
réclamant s’est plaint d’un dys-
fonctionnement de ce service. La
communication par voie télépho-
nique est facile et le comportement
des agents concernés n’a pas non
plus été mis en cause.
Parmi les quelques réclamations
introduites auprès du Secrétariat
du Médiateur, la plupart portent sur
le forfait d’éducation, dont cer-
taines ont dû être déclarées non
fondées alors que le Fonds a cor-
rectement appliqué la loi.
Dans ce contexte il y a lieu de rap-
peler que le forfait d’éducation est
refusé aux personnes qui touchent
un complément pension minimum
supérieur au forfait d’éducation au-
quel la personne aurait eu droit du
chef de ses enfants.
Le Médiateur a également été saisi
par certaines personnes qui se
sont vu refuser le forfait d’éduca-
tion alors qu’au moment de la nais-
sance de leur enfant elles n’étaient
pas domiciliées au Grand-Duché
de Luxembourg.
Dans des situations strictement dé-
limitées, le Ministre ayant dans ses
attributions la Famille peut cepen-
dant dispenser de la condition de
résidence effective au Grand-Du-
ché de Luxembourg si, au moment
de la naissance de l’enfant, le pa-
rent était éloigné du territoire natio-
nal pour des raisons de force ma-
jeure.

À titre indicatif on peut citer le cas
d’une mère qui s’est vu refuser le
forfait d’éducation alors que son
enfant était né à Bruxelles. L’époux
de la réclamante travaillait à
Bruxelles mais ce dernier a été af-
fecté au Luxembourg. Alors que
l’état de santé en fin de grossesse
de la mère ne lui permettait pas de
voyager ou de déménager, l’époux
a demandé le report de quelques
semaines de son affectation au
Luxembourg. Par conséquent, la
réclamante n’a pas pu accoucher
au Luxembourg comme elle l’avait
initialement prévu. Ce n’est que
trois semaines après la naissance
de l’enfant que la famille s’est défi-
nitivement installée au Luxem-
bourg.
Le Médiateur est également inter-
venu en faveur d’une grand-mère
qui se plaignait du fait que le forfait
d’éducation lui a été refusé au pro-
fit de ses deux petits-enfants. Suite
à cette intervention, la réclamante
a obtenu satisfaction.
Le Médiateur a encore été saisi de
quelques réclamations émanant de
personnes qui se sont plaintes du
fait qu’elles n’avaient pas encore
reçu de décision définitive suite à
leur demande en obtention du for-
fait d’éducation respectivement
leur demande en obtention du re-
venu minimum garanti. Dans ces
cas les raisons pour lesquelles une
décision définitive n’aurait pas en-
core pu être prise étaient indépen-
dantes de la volonté du Fonds na-
tional de Solidarité.
Un nombre insignifiant de réclama-
tions portaient sur le revenu mini-
mum garanti et d’autres presta-
tions.

3.2 Divers

Pendant la période couverte par le
présent rapport, le Médiateur a été
saisi de deux demandes dirigées
contre des Syndicats intercommu-
naux, d’une demande dirigée
contre le Fonds d’Urbanisation et
d’Aménagement du Plateau de
Kirchberg, d’une demande dirigée
contre l’Établissement public SER-
VIOR, de trois demandes dirigées
contre l’Université du Luxembourg,
de trois demandes dirigées contre

le Centre Hospitalier de Luxem-
bourg et de quatre demandes diri-
gées contre l’Entreprise des Postes
et Télécommunications. Par
ailleurs, le Médiateur a également
été saisi de cinq demandes diri-
gées contre des Chambres profes-
sionnelles.

À signaler toutefois une affaire diri-
gée contre un Syndicat intercom-
munal soumise au Médiateur par
un propriétaire d’une exploitation
agricole essentiellement centrée
sur l’élevage et la garde de che-
vaux appartenant à des particu-
liers. Cette propriété est traversée
depuis toujours par un fossé drai-
nant les eaux superficielles tout en
servant depuis nombre d’années à
évacuer le trop-plein d’une station
d’épuration, exploitée par le Syndi-
cat Intercommunal de Dépollution
des Eaux résiduaires du Nord (SI-
DEN). Les quantités d’eaux usées
évacuées dans ledit fossé
n’avaient cessé d’augmenter au
point de rendre marécageux le ter-
rain situé des deux côtés de celui-
ci. Après qu’en 1998 un cheval y
eut trouvé la mort et pour éviter que
pareil accident ne se reproduise,
l’exploitant était obligé d’arrêter
partiellement l’exploitation de la
parcelle de terrain traversée par le
fossé en question.

Le Médiateur a procédé à une mé-
diation entre les parties et a réussi,
avec l’aide des experts en la ma-
tière, à fixer une indemnisation fi-
nancière satisfaisante pour le re-
quérant et acceptable pour le SI-
DEN.

4. Divers

Dans la période du 1er octobre
2004 au 30 septembre de l’année
courante, 16 réclamations non diri-
gées contre une administration ou
un autre organisme public, toutes
irrecevables, ont été adressées au
Secrétariat du Médiateur.

Deux demandes contre des admi-
nistrations étrangères ont égale-
ment été introduites. Ces de-
mandes ont été continuées aux
Médiateurs compétents.
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Le pouvoir de formuler des recom-
mandations et de procéder à leur
publication est un moyen d’action
utile et valorisant dans l’exercice
de la magistrature d’influence du
Médiateur.

Au-delà de multiples recommanda-
tions ayant pour objet le réexamen
de décisions administratives indivi-
duelles, le Médiateur a formulé 19
recommandations relatives au bon
fonctionnement de l’administration
et/ou comportant des propositions
de modifications législatives ou ré-
glementaires.

Parmi les 15 recommandations qui
ont trouvé une réponse de la part
des autorités compétentes, six ont
jusqu’à présent été suivies et trans-
posées intégralement ou en partie,
soit dans la pratique administra-
tive, soit dans le droit interne.

Les neuf recommandations res-
tantes sont toujours à l’étude.

A. Recommandations
visant 
à améliorer le
fonctionnement des
administrations
concernées

Recommandation N° 1-296-
2004 relative à l’obligation
d’une administration de ré-
pondre aux demandes des
administrés

Le Médiateur a été saisi d’un cer-
tain nombre de réclamations rela-
tives à l’absence de réponse aux
demandes d’autorisation de séjour
pour motifs humanitaires.

Dans un courrier du Ministère des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion, le Ministre a estimé que les
demandes d’autorisation de séjour
pour motifs humanitaires sont soi-
gneusement examinées par les au-
torités compétentes.

Par ailleurs, le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration a re-
tenu que la majorité de ces de-
mandes ne seraient faites que pour
la forme et qu’une décision de re-
fus entraînerait généralement un
recours devant les juridictions ad-
ministratives.

Pour ces raisons, une réponse ne
serait fournie que dans les cas où
les personnes intéressées rem-
plissent les conditions en vue de
l’octroi d’une autorisation de séjour
pour raisons humanitaires.

Le Médiateur a souligné que l’obli-
gation de l’administration de ré-
pondre à une demande d’un admi-
nistré range parmi les principes qui
sous-entendent le bon fonctionne-
ment de l’administration publique.

De toute manière, le silence de
l’administration pendant trois mois
est à assimiler à une décision de
refus de sorte que même en l’ab-
sence de décision écrite, un re-
cours pourra être introduit devant
le Tribunal administratif.

Le Médiateur a insisté sur le fait
que la pratique de ne pas ré-
pondre à leurs demandes et de
laisser les requérants dans une si-
tuation incertaine n’est pas une so-
lution propre à éviter un dédouble-
ment des recours alors qu’il appar-
tient aux seuls administrés de dé-
cider de l’opportunité d’un pourvoi
en justice.

Par conséquent, le Médiateur a re-
commandé au Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration de
répondre aux administrés par une
décision dûment motivée endéans
un délai raisonnable.

Réponse:

Dans sa lettre de réponse du 18
décembre 2004, le Ministre délé-
gué aux Affaires étrangères et à
l’Immigration a informé le Média-
teur qu’il a donné instruction à ses
services de répondre à toute de-
mande d’obtention d’une autorisa-
tion de séjour pour motifs humani-
taires par une décision dûment
motivée et ce dans un délai rai-
sonnable.

Recommandation N° 3-div.-
2004 relative aux mesures
appropriées à prendre afin
d’accélérer le traitement
des réclamations au sens du
paragraphe 228 de la loi gé-
nérale des impôts portées
devant le Directeur des
Contributions

Le Médiateur a été saisi par un
nombre important de réclamations
de la part de personnes ayant in-
troduit auprès du Directeur des
Contributions une réclamation au
sens du paragraphe 228 de la loi
générale des impôts à l’encontre
d’un bulletin d’imposition et qui se
plaignent des longs délais d’at-
tente avant que ces réclamations
ne soient vidées.

Un nombre très élevé de dossiers
de réclamations sont en souf-
france. Il s’agit d’une situation
existant depuis de longues an-
nées et qui relève de problèmes
d’ordre structurel existant au sein
de la Direction des Contributions
directes.

Il est incontestable que les contri-
buables sont en droit de voir leurs
réclamations vidées dans un délai
raisonnable cela d’autant plus que
des remboursements d’impôts
éventuellement dus leur sont ef-
fectués tardivement et sans qu’ils
aient droit à des intérêts de retard.

Le Médiateur recommande au
Gouvernement de prendre les me-

sures appropriées d’ordre structu-
rel de nature à accélérer le traite-
ment des réclamations au sens de
l’article 228 de la loi générale des
impôts portées devant le Directeur
de l’Administration des Contribu-
tions directes.

Réponse:

Comme suite à cette recomman-
dation, il a fallu attendre plus de
onze mois avant de voir le Direc-
teur des Contributions directes se
décider à renforcer le service du
Contentieux de la direction par un
fonctionnaire de la carrière supé-
rieure à formation juridique. Le
Médiateur estime qu’une telle me-
sure est largement insuffisante
pour résorber les retards considé-
rables qui, depuis de nombreuses
années, se sont accumulés dans
le traitement des réclamations in-
troduites auprès du Directeur des
Contributions sur le fondement de
l’article 228 de la loi générale des
impôts.

Un tel renforcement insignifiant du
service du Contentieux de la di-
rection est d’autant plus regret-
table que l’augmentation de cinq
unités accordée à l’Administration
des Contributions dans le cadre
du numerus clausus 2005 devait,
suivant instruction du Ministre des
Finances, aboutir en priorité à un
renforcement du personnel du
service du Contentieux.

Dès lors, il y a lieu de douter de la
volonté de la Direction des Contri-
butions de répondre au droit légi-
time des contribuables de voir
leurs réclamations traitées dans
un délai raisonnable.

Aussi est-il du devoir du Média-
teur d’insister sur un renforcement
en personnel autrement plus sub-
stantiel du service du Contentieux
dans le cadre du numerus clausus
2006.

Toute augmentation du cadre de
l’Administration des Contributions
devrait être liée à l’engagement
de la Direction des Contributions
à satisfaire en priorité aux besoins
en personnel du service du
Contentieux.

Recommandation N° 4-301-
2004 relative aux mesures à
mettre en œuvre par l’Admi-
nistration de l’Emploi pour
éliminer le risque que des
pertes de candidatures
soient considérées comme
des refus de travail

Les bénéficiaires d’indemnités de
chômage inscrits à l’Administration
de l’Emploi reçoivent des placeurs
des cartes d’assignation rensei-

gnant sur les employeurs auxquels
ils doivent envoyer leurs candida-
tures.

Ces candidatures peuvent être
égarées. Les chômeurs qui ne sont
pas à même d’établir l’envoi de
leurs candidatures se voient repro-
cher par l’Administration de l’Em-
ploi un refus de travail sanctionné
par le retrait des indemnités de
chômage.

La perte de candidatures est un
problème récurrent. Il est excessif
de considérer systématiquement la
perte des candidatures comme va-
lant automatiquement comme
preuve d’un refus de travail sanc-
tionné par le retrait des indemnités
de chômage.

Il est dès lors important d’éliminer
le risque posé par des pertes de
lettres.

Le Médiateur recommande par
conséquent à l’Administration de
l’Emploi de mettre en œuvre des
mesures de nature à éliminer le
risque que des pertes de candida-
tures soient considérées comme
des refus de travail entraînant l’ar-
rêt du payement des indemnités
de chômage.

Réponse:

Après avoir manifesté son insatis-
faction devant une première prise
de position de Madame la Direc-
trice de l’ADEM en date du 20 jan-
vier 2005, le Médiateur a été in-
formé en date du 17 juin de la
même année que, suivant les in-
formations consignées dans le
guide des demandeurs d’emploi,
il est suggéré à ces derniers de se
constituer un dossier personnel
recueillant toutes leurs démarches
actives de recherche d’un emploi.

Par ailleurs, les conseillers pla-
ceurs ont reçu l’instruction d’ac-
corder aux demandeurs d’emploi
le bénéfice du doute au cas où,
selon les affirmations du deman-
deur, une entreprise aurait égaré
une candidature.

En cas de récidive, il sera néan-
moins exigé de prouver l’envoi
d’une candidature par tous
moyens, notamment par l’envoi
d’un courrier recommandé.

Les mesures prises par l’ADEM
répondent parfaitement aux pré-
occupations exprimées dans la re-
commandation du Médiateur.

Recommandation N° 6-div.-
2004 relative aux mesures
appropriées à prendre afin
d’accélérer le traitement
des demandes de rembour-
sement de TVA Logement

Le Médiateur a été saisi d’un
nombre important de réclamations
introduites en matière de rembour-
sement de TVA Logement qui cri-
tiquent le délai de traitement des
demandes de remboursement le-

quel s’étendrait sur au moins 18
mois, ce qui est effectivement trop
long eu égard au principe du délai
raisonnable.

Le Médiateur recommande à l’Ad-
ministration de l’Enregistrement et
des Domaines de poursuivre éner-
giquement leurs efforts entrepris
dans le but de réduire sensible-
ment le délai de traitement des de-
mandes de remboursement TVA et
il recommande au Ministre des Fi-
nances de soutenir l’Administration
dans ses efforts.

Réponse:

Dans sa prise de position du 20
septembre 2005, le Directeur de
l’Enregistrement et des Domaines
a fait savoir au Médiateur que,
dans le cadre du numerus clausus
2005, trois employés de la carrière
C ont été affectés à des fonctions
où ils pourront au mieux aider à
réduire les retards en matière de
remboursement de la TVA Loge-
ment.

Ce renforcement en personnel a
permis d’accélérer considérable-
ment le flux du courrier et la resti-
tution de la TVA aux citoyens.

Ainsi le Directeur est confiant
quant au rattrapage rapide des re-
tards accumulés au fil des an-
nées, alors que les demandes trai-
tées atteignent actuellement plus
que le double du chiffre des nou-
velles demandes.

Le Médiateur n’a dès lors pas de
raisons pour douter de l’impact
des mesures prises par le Direc-
teur de l’Enregistrement et des
Domaines en vue de réduire sen-
siblement les délais de traitement
des demandes de remboursement
de TVA.

Recommandation N° 9 rela-
tive aux mesures à mettre
en œuvre par le Ministre de
la Justice pour remédier aux
lenteurs excessives de l’ins-
truction préparatoire dont
fait l’objet Monsieur M.

Ayant été saisi par Monsieur M.
qui, avec trois autres prévenus, a
fait l’objet d’une instruction prépa-
ratoire devant le Juge d’instruction
près le Tribunal d’arrondissement
de Luxembourg laquelle a débuté
en 1994 sans préjudice quant à la
date exacte;
- attendu que la Chambre du
Conseil du Tribunal d’arrondisse-
ment de Luxembourg a prononcé
en 1995 la disjonction à l’égard de
Monsieur M. pour la raison que
l’instruction le concernant n’était
pas encore terminée et a renvoyé
deux autres prévenus devant une
Chambre correctionnelle du Tribu-
nal d’arrondissement;
- que le réclamant affirme avoir été
convoqué une dernière fois devant
le Juge d’instruction en 1998;

dossiers ou le comportement fautif
des citoyens;

- considérant qu’il est du devoir de
l’administration d’expliquer aux ci-
toyens les raisons inhérentes aux
retards dans le traitement de leurs
affaires et de les tenir régulière-
ment au courant de l’évolution de
leurs dossiers;

- considérant dès lors qu’à partir
du moment où les administrations
en cause auront été identifiées, il
importe d’évaluer, au besoin par
des audits externes, les causes
des retards dans le traitement de
leurs affaires tant à la lumière de la
charge de travail leur incombant
que du nombre d’agents dispo-
nibles, de la diligence et des soins
avec lesquels elles traitent les dos-
siers;

- considérant que l’image de
marque de l’administration pu-
blique est essentiellement tribu-
taire de l’accueil réservé au public
et du comportement des agents en
contact direct avec les citoyens;

- considérant que certains agents
publics manifestent apparemment
un comportement inapproprié
dans leurs relations avec les ci-
toyens;

- considérant dès lors le besoin de
tenir compte du sens des relations
humaines et d’un comportement
approprié comme critères de base
servant tant au recrutement qu’à
l’affectation et au maintien des
fonctionnaires et employés publics
à un poste en contact direct avec
le public;

- considérant la nécessité d’élabo-
rer un guide des meilleures pra-

tiques pour les agents publics qui
devrait faire l’objet d’un cours prin-
cipal assorti de travaux pratiques
dans le cadre de la formation ini-
tiale, dispensée par l’Administra-
tion nationale des administrations
publiques (INAP);

recommande au Gouvernement

- d’évaluer, au besoin par des au-
dits externes, l’accessibilité des
agents gestionnaires des dossiers
au regard des demandes de ren-
seignements et d’informations sur
l’évolution des dossiers en instruc-
tion;

- de prévoir des plages horaires
journalières fixes pendant les-
quelles les agents gestionnaires de
dossiers seront effectivement dis-
ponibles pour répondre aux de-
mandes des citoyens tant par télé-
phone que sur place;

- de faciliter l’accessibilité directe
des citoyens aux agents gestion-
naires de leurs dossiers par l’indi-
cation systématique dans le cour-
rier leur adressé du nom de l’agent
concerné ainsi que son numéro de
téléphone direct;

- de revoir d’urgence le fonctionne-
ment défaillant du dispositif télé-
phonique de certaines administra-
tions;

- d’aménager dans certaines admi-
nistrations et services en contact
direct avec le public et, en priorité,
dans les secteurs de la Sécurité
sociale et de l’Immigration, des bu-
reaux d’accueil centralisés en
charge de conseiller les citoyens et
de les orienter correctement dans
les démarches et procédures à
suivre;

- d’établir, au besoin par des audits
externes, un inventaire des admi-
nistrations et services peu respec-
tueux des délais raisonnables et
de détecter les causes des retards
dans le traitement de leurs affaires
afin d’en tirer d’urgence les conclu-
sions qui s’imposent;
- de mettre l’accent sur le sens des
relations humaines et le comporte-
ment approprié tant aux niveaux du
recrutement que de l’affectation et
du maintien des agents publics à
un poste en contact direct avec les
citoyens;
- de procéder à l’élaboration d’un
guide des meilleures pratiques dif-
fusé pour les agents publics et
d’en faire l’objet d’un cours princi-
pal assorti de travaux pratiques
dans le cadre de la formation ini-
tiale dispensée par l’Institut natio-
nal de l’administration publique.
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- informé de ce que l’avocat de
Monsieur M. a itérativement, par de
multiples courriers (du 18 février
2003, du 10 avril 2003 et du 20 mai
2003), sollicité du Juge d’instruc-
tion chargé du dossier des infor-
mations sur les suites réservées au
dossier de son client;
- qu’il s’est également adressé à M.
le Procureur d’État près du Tribunal
d’arrondissement à Luxembourg
sans qu’une suite n’ait été réservée
à toutes ces demandes d’informa-
tion;
- vu qu’en date du 31 août 2004 le
Médiateur a saisi M. le Procureur
général d’État afin de recevoir des
informations sur les raisons à l’ori-
gine des lenteurs de cette instruc-
tion et sur les suites que le Juge
d’instruction entend réserver au
dossier;
- que le Médiateur a rappelé cette
lettre à l’attention de M. le Procu-
reur général d’État par courriers du
16 septembre 2004 et du 7 octobre
2004;
- considérant que ce n’est que par
lettre du 26 octobre 2004 que le
Médiateur a été informé par M. le
Procureur général d’État de la
communication dudit courrier à M.
le Procureur d’État qui, à son tour,
en a informé le Juge d’instruction
chargé du dossier et qu’il appar-
tiendrait à ce dernier de fournir les
informations à qui de droit, en par-
ticulier au conseil de l’inculpé,
conformément aux dispositions du
Code d’instruction criminelle;
- vu que le dysfonctionnement
constaté dans la présente affaire
consiste précisément dans le refus
de la part du Juge d’instruction de
répondre aux demandes d’infor-
mation de la part de l’inculpé et de
son conseil;
- constatant que jusqu’à ce jour, le
Médiateur n’a toujours pas reçu les
informations demandées;
- attendu que lors d’une réunion du
22 juin 2004, M. le Procureur géné-
ral d’État a convenu avec le Média-
teur que ce dernier adressera
toutes les demandes d’information
et de prises de position au sujet de
réclamations à l’encontre de l’Ad-
ministration judiciaire à M. le Pro-
cureur général d’État lequel s’est
engagé à y répondre sur base des
informations qu’il recueillera lui-
même auprès organes concernés;

- considérant que les administrés
lésés par les conditions de fonc-
tionnement de l’Administration judi-
ciaire et plus particulièrement par
les lenteurs de cette dernière sont
en droit de saisir le Médiateur, qui
est légalement obligé de prendre
position par rapport à leur réclama-
tion;

- que le refus de l’Administration ju-
diciaire de réserver une suite aux
demandes d’information du Média-
teur est irrespectueux des droits
conférés aux administrés par la loi
du 22 août 2003 instituant un Mé-
diateur;

- que l’attitude de M. le Procureur
général se limitant à exprimer sa
parfaite compréhension du souci
du réclamant d’être informé des
suites de la procédure et d’éviter
d’éventuelles lenteurs judiciaires
n’est pas satisfaisante;

- que pour être à même d’exécuter
sa mission légale, le Médiateur doit
disposer des informations suffi-
santes sur les conditions du fonc-
tionnement de l’Administration judi-
ciaire ayant fait l’objet d’une récla-
mation introduite conformément à
la loi du 22 août 2004 susvisée;

- vu que le Médiateur ne s’est au-
cunement enquis d’informations re-
levant du fond de l’affaire, mais
qu’il a uniquement demandé des
informations sur l’état d’avance-
ment de la procédure et sur les
causes à l’origine des lenteurs de
la procédure agissant ainsi dans le
respect absolu du principe de la
séparation des pouvoirs;

- considérant que l’article 6 de la
Convention européenne des droits
de l’Homme exige que toutes les
procédures judiciaires aboutissent
dans un délai raisonnable et que,

selon la Cour européenne des
droits de l’Homme, cette exigence
revêt encore plus d’importance en
matière pénale vu les consé-
quences préjudiciables dont
souffre toute personne poursuivie
au pénal;

- qu’il faut tirer du silence total de
l’Administration judiciaire face aux
multiples demandes d’information
de la part de l’avocat du réclamant
et du Médiateur la présomption
que l’instruction préparatoire de-
vant le Juge d’instruction dont
Monsieur M. fait l’objet depuis près
de dix années affiche des lenteurs
excessives et injustifiables;

- qu’il est dès lors urgent de remé-
dier à cette situation en conformité
avec les principes de la Conven-
tion européenne des droits de
l’Homme;

le Médiateur recommande au Mi-
nistre de la Justice

- de prendre toutes les dispositions
qu’il jugera utiles et nécessaires
afin que la procédure d’instruction
dont Monsieur M. fait l’objet soit ac-
complie avec toute la diligence re-
quise;

- et qu’en général les responsables
de l’Administration judiciaire se
montrent autrement plus respec-
tueux de la mission légale du Mé-
diateur au service des citoyens.

Réponse:

Le Ministre de la Justice avait
transmis une copie de la recom-
mandation dont objet à Monsieur
le Procureur général d’État. Ce
haut magistrat prit position, par
l’intermédiaire d’un premier avo-
cat général, en faisant remarquer
qu’il entendit maintenir sa position
qui interdit toute communication
d’informations au Médiateur en
vertu de la séparation des pou-
voirs.

Ce même magistrat fit remarquer
au Ministre de la Justice qu’il ne
conçoit pas, au regard du prin-
cipe de la séparation des pou-
voirs, de quelle manière celui-ci
pourrait intervenir dans une pro-
cédure engagée devant le Juge
d’instruction, organe juridictionnel
qui échappe également à l’in-
fluence du Procureur général et
des Procureurs.

Force est de constater que la re-
commandation du Médiateur ne
visait nullement une intervention
directe du Ministre de la Justice
dans le cours d’une procédure
d’instruction précise, mais avait
plutôt pour but d’entamer une ré-
flexion de fond sur le devoir des
Juges d’instruction de répondre à
toute demande d’information de la
part de l’inculpé ou de son conseil
et d’informer le Médiateur sur
l’état d’avancement de la procé-
dure et sur les causes de l’origine
des lenteurs de procédure sans la
moindre intention de s’enquérir
sur le fond de l’affaire.

Le Procureur général fit également
parvenir une copie de la recom-
mandation au Juge d’instruction
actuellement en charge du dos-
sier. Ce magistrat, tout en expri-
mant ses regrets au vu des délais
d’instruction pratiqués dans l’af-
faire en cause, invita Monsieur M.
à un entretien qui eut entre-temps
lieu en présence du Procureur
d’État.

En date du 14 décembre 2004, le
Ministre de la Justice prit position
par rapport à la recommandation
émise en faisant parvenir au Mé-
diateur, moyennant lettre de trans-
mission, le courrier adressé par le
Juge d’instruction en charge du
dossier à Monsieur M. ainsi
qu’une copie de la prédite prise
de position que le Procureur gé-
néral lui avait fait parvenir par l’in-
termédiaire d’un premier avocat
général.

Le fond de cette recommandation
soulève clairement le problème de
la responsabilité des magistrats
en ce qui concerne une bonne ad-
ministration de la justice. Il ne pa-
raît en effet plus guère admissible
que les dispositions légales en

place rendent pratiquement im-
possible toute responsabilisation
et tout contrôle tant interne qu’ex-
terne en la matière.

On est, dans le cas d’espèce, en
droit de se demander pourquoi le
Procureur général ne faisait pas
usage des prérogatives qui lui
sont réservées par les disposi-
tions de l’article 67 de la loi modi-
fiée sur l’organisation judiciaire.

En guise de remarque finale, il est
à soulever que Monsieur M. in-
forma le Médiateur en date du 19
septembre courant que, jusqu’à
ce jour, aucune suite n’a été réser-
vée par les autorités judiciaires à
l’entrevue qu’il eue avec le Juge
d’instruction et le Procureur d’État.

Recommandation N° 12 rela-
tive au respect de la procé-
dure contradictoire en ma-
tière de délivrance des per-
mis de conduire civils

Le Médiateur a été saisi par Mon-
sieur H. d’une réclamation au sujet
d’une prolongation de la restriction
de la validité de son permis de
conduire;

- considérant que Monsieur H. a
été condamné par jugement du 13
juillet 2001 à 24 mois d’interdiction
de conduire dont 15 mois avec sur-
sis et neuf mois ferme;

- que par un arrêté ministériel du
13 février 2002 Monsieur H. s’est
vu renouveler son permis de
conduire pour une durée de douze
mois avec la restriction que le per-
mis était uniquement valable pour
les trajets définis à l’article 92 du
Code des Assurances sociales;

- considérant que par lettre postale
du 26 février 2003 la prolongation
pour une durée de 24 mois de la
validité du permis de conduire fut
notifiée à Monsieur H. avec la
même restriction de validité pour
les seuls trajets professionnels;

- considérant qu’en vertu de l’ar-
ticle 2 de la loi modifiée du 14 fé-
vrier 1955 concernant la réglemen-
tation de la circulation sur toutes
les voies publiques, le Ministre des
Transports ou son délégué peut
notamment restreindre l’emploi et
la validité des permis de conduire
sous un certain nombre de condi-
tions prévues par le même article;

- considérant cependant que sui-
vant l’article 90 de l’arrêté grand-
ducal modifié du 23 novembre
1955 portant règlement de la circu-
lation sur toutes les voies pu-
bliques, de telles restrictions exi-
gent au préalable une enquête ju-
diciaire avisée par le Procureur gé-
néral d’État ainsi qu’un avis motivé
de la commission spéciale des
permis de conduire;
- qu’avant d’émettre son avis mo-
tivé, la commission spéciale, telle
que définie à l’article 90 du prédit
arrêté grand-ducal, a pour charge
d’instruire le dossier, d’entendre
l’intéressé dans ses explications et
moyens de défense et de dresser
un procès verbal;
- considérant que Monsieur H.
s’est vu notifier la prolongation
pour une durée de 24 mois de la
décision de restriction de la validité
de son permis de conduire sans
avoir été préalablement entendu
par la prédite commission spé-
ciale;
- considérant cependant que, se-
lon les procédures actuelles en
place au Ministère des Transports,
il est admis que la prolongation
d’une décision portant restriction
de l’emploi ou de la validité du per-
mis de conduire soit prise sur base
du dossier par simple lettre postale
et sans l’intervention de la commis-
sion spéciale prévue à l’article 90
du prédit arrêté grand-ducal;
- considérant que d’après les expli-
cations du Ministre, telle serait la
pratique dans tous les cas où la

mesure prise ne serait pas préjudi-
ciable à l’intéressé;
- considérant qu’il ne saurait être
contesté qu’une prolongation pour
une durée de 24 mois du permis
de conduire limité aux trajets pro-
fessionnels est une mesure de res-
triction de la validité du permis de
conduire au détriment du récla-
mant;
- qu’une telle décision ne saurait
être justifiée sans tenir compte de
l’évolution du comportement de
l’intéressé;
- que le droit d’être entendu est un
principe fondamental du droit ad-
ministratif dont le fondement est
précisément de permettre aux au-
torités administratives de prendre
leur décision sur la base d’une
évaluation exacte et équilibrée des
faits et arguments en cause et de
prévenir ainsi tout risque d’arbi-
traire;
- considérant que le droit d’être en-
tendu consacré par l’article 5 du
règlement grand-ducal du 8 juin
1979 relative à la procédure à
suivre par les administrations rele-
vant de l’État et des communes est
repris expressément dans l’énoncé
de l’article 90 de l’arrêté grand-du-
cal modifié du 23 novembre 1955;
le Médiateur recommande au Mi-
nistre des Transports
- de prendre les décisions qui lui
incombent en vertu de l’article 2 de
la prédite loi modifiée du 14 février
1955 dans le respect de la stricte
application de la procédure énon-
cée à l’article 90 du prédit arrêté
grand-ducal.

Réponse:
Par lettre du 6 juillet 2005, le Mi-
nistre des Transports a informé le
Médiateur qu’il est disposé à don-
ner suite à cette recommandation
sous réserve que le Ministère des
Transports se voie attribuer les ef-
fectifs nécessaires pour ce faire
sur base du numerus clausus
2006.
Le Médiateur a répondu qu’il ne
saurait se satisfaire d’une telle
prise de position alors qu’il serait
inacceptable que la mise en
œuvre d’un principe fondamental
du droit administratif, à savoir le
principe d’être entendu et de pou-
voir se défendre, qui se trouve par
ailleurs consacré par l’article 90
de l’arrêté grand-ducal modifié du
23 novembre 1955 portant régle-
mentation sur toutes les voies pu-
bliques, serait tributaire d’une dé-
cision discrétionnaire du Gouver-
nement.

À la suite d’une entrevue que le
Médiateur a eue avec le Ministre
en date du 27 septembre 2005, ce
dernier s’est déclaré d’accord à
suivre la recommandation du Mé-
diateur sans la moindre réserve ou
condition liée aux effectifs dispo-
nibles.

Recommandation N° 13 rela-
tive à la notification des dé-
cisions susceptibles de re-
cours devant les juridictions
sociales

Vu que le Médiateur a été saisi par
un certain nombre de réclamations
relatives à la suspension par les
caisses de maladie compétentes
de l’indemnité pécuniaire de mala-
die comme suite à l’avis émis par
l’Administration du Contrôle médi-
cal de la Sécurité sociale;

- considérant la pratique consistant
à ce que ces refus de versement
de l’indemnité pécuniaire de mala-
die revêtent la forme de lettres pos-
tales signées par le responsable
du dossier;

- considérant que de telles lettres
de refus ne sont pas à considérer
comme des décisions susceptibles
de recours auprès des juridictions
compétentes;

- attendu cependant que ces cour-
riers omettent toute référence à
l’article 55, paragraphe 5 du Code
des Assurances sociales en vertu
duquel toute décision individuelle
en matière d’indemnité pécuniaire

de maladie prise sur avis du
Contrôle médical de la Sécurité so-
ciale fait l’objet d’une décision
conjointe du président et du vice-
président du comité-directeur;

- que cette décision est acquise à
défaut d’un recours introduit par
l’intéressé devant le Conseil arbi-
tral des Assurances sociales en-
déans les quinze jours de la notifi-
cation de la décision;

- considérant qu’à défaut de plus
amples informations, nombre d’ad-
ministrés restent dans l’ignorance
de la possibilité de recourir aux
instances judiciaires compétentes
en la matière;

- considérant que d’autres admi-
nistrés interprétant le refus leur no-
tifié par lettre postale comme une
décision définitive courent cepen-
dant le risque de voir déclarer le re-
cours judiciaire irrecevable alors
qu’ils ne peuvent se prévaloir
d’une décision formelle prise dans
les formes prévues au prédit article
55, paragraphe 5 du Code des As-
surances sociales;

- considérant qu’une telle pratique
engendre une insécurité juridique
préjudiciable aux administrés dès
lors qu’ils ne sont pas prévenus du
caractère informel et non suscep-
tible de recours du refus leur notifié
par simple lettre postale signée par
la personne responsable du dos-
sier;

le Médiateur recommande au Mi-
nistre de la Sécurité sociale

- de prendre les dispositions re-
quises afin que les administrés
soient dûment informés par une
décision susceptible de recours ou
pour le moins qu’ils soient avertis
en due forme de la possibilité de
solliciter une décision conjointe du
président et du vice-président du
comité-directeur susceptible d’un
recours auprès des juridictions so-
ciales.

Réponse:

À la suite de cette recommanda-
tion, le Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale a informé le
Médiateur qu’en date du 5 juillet
2005 l’Inspection générale de la
Sécurité sociale a adressé une
lettre circulaire à tous les orga-
nismes de Sécurité sociale par la-
quelle l’autorité de surveillance les
enjoint de se conformer stricte-
ment aux dispositions réglant la
matière.

Dans cette circulaire, le Directeur
de l’Inspection générale de la Sé-
curité sociale rappelle, entre
autres, qu’il est indispensable que
la décision administrative indivi-
duelle revête la forme d‘une déci-
sion susceptible de recours et
émane de l’autorité compétente
en vertu des dispositions légales
afférentes.

Ainsi, toute décision doit porter la
signature de l’autorité compétente
respectivement de la personne
disposant d’une délégation de si-
gnature en bonne et due forme.

Recommandation N° 15 rela-
tive aux décisions de la
Commission mixte de reclas-
sement des travailleurs in-
capables à exercer leur der-
nier poste de travail de dé-
clarer irrecevables les de-
mandes de reclassement
pour défaut d’affiliation au
titre de l’article 171, alinéa
1, sous 1), 5), 8), 11) et 12)
du Code des Assurances so-
ciales

Le Médiateur a été saisi par un cer-
tain nombre de réclamations rela-
tives à la décision de la Commis-
sion mixte de reclassement des
travailleurs incapables à exercer
leur dernier poste de travail, ci-
après désignée «Commission
mixte», de déclarer irrecevable
une demande de reclassement
pour défaut d’affiliation au titre de
l’article 171, alinéa 1, sous 1), 5),
8), 11) et 12) du Code des Assu-
rances sociales ci-après désigné
«CAS»;
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- considérant que l’article 1er alinéa
1 de la loi du 25 juillet 2002 concer-
nant l’incapacité de travail et la ré-
insertion professionnelle dispose:
«Le travailleur salarié, affilié au titre
de l’article 171, alinéa 1, sous 1),
5), 8) 11) et 12) du Code des Assu-
rances sociales et remplissant les
conditions de stage prévues à l’ar-
ticle 186 du même code, qui n’a
pas été reconnu invalide au sens
de l’article 187 du Code des Assu-
rances sociales mais qui, par suite
de maladie prolongée, d’infirmité
ou d’usure présente une incapacité
pour exercer son dernier poste de
travail, bénéficie soit d’un reclasse-
ment interne, soit d’un reclasse-
ment externe»;

- considérant qu’en exécution de
l’article 1er alinéa 1 de la prédite loi,
les personnes auxquelles une pen-
sion d’invalidité transitoire a été re-
tirée en vertu de l’article 193 du
CAS ont vu leur demande de re-
classement déclarée irrecevable
par la Commission mixte au motif
qu’au moment de l’introduction de
leur demande en obtention d’une
pension d’invalidité elles n’étaient
pas affiliées au titre de l’article 171
alinéa 1 du CAS;

- considérant le préjudice impor-
tant subi par les personnes
concernées alors qu’elles se re-
trouvent sans travail et souvent
sans revenus;

- considérant que le projet de loi
modifiant notamment la loi du 25
juillet 2002 concernant l’incapacité
de travail et la réinsertion profes-
sionnelle (doc. parl. n° 5334) a été
déposé à la Chambre des Députés
en date du 28 avril 2004 afin de re-
médier à différentes lacunes de la
prédite loi;

- considérant que l’article 1er dudit
projet de loi dispose que «le béné-
ficiaire d’une pension d’invalidité
auquel celle-ci a été retirée en
vertu de l’article 193 du Code des
Assurances sociales au motif qu’il
ne remplit plus les conditions pré-
vues à l’article 187 du même
code» peut bénéficier d’un reclas-
sement;

- que l’article 1er dudit projet de loi
n’exige plus la condition d’une affi-
liation au titre de l’article 171 alinéa
1 du CAS pour pouvoir bénéficier
d’un reclassement;

- qu’en attendant de voir adopter
les nouvelles dispositions conte-
nues dans le projet de loi n° 5334,
il convient de régler en équité la si-
tuation des personnes incapables
d’exercer leur dernier poste de tra-
vail qui ne sont plus affiliées au titre
de l’article 171, alinéa 1, sous 1),
5), 8), 11) et 12) du CAS;

- considérant que l’équité est un
complément du droit écrit dès lors
que le législateur a omis de préci-
ser des situations dont il aurait tenu
compte s’il en avait été conscient;

- considérant que par le dépôt du
projet de loi, le Gouvernement a
entendu corriger ces situations que
le législateur n’avait manifestement
pas envisagées;

- considérant qu’en vertu de l’ar-
ticle 4, paragraphe 2 de la loi du 22
août 2003 instituant un Médiateur,
le législateur a investi ce dernier du
droit de recommander à l’adminis-
tration visée toute solution suscep-
tible de régler en équité la situation
du réclamant;

- considérant que le Médiateur
s’est d’ores et déjà adressé en ce
sens au Ministre du Travail et de
l’Emploi ainsi qu’à la Commission
mixte;

- considérant que la Commission
mixte est présidée par le délégué
du Ministre du Travail et de l’Em-
ploi;

- en attendant l’approbation du
projet de loi n° 5334;

le Médiateur recommande au Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi

- de donner instruction au Prési-
dent de la Commission mixte de
faire tout ce qui est dans son pou-
voir pour amener ladite Commis-
sion à régler en équité la situation

des personnes concernées à la
lumière des nouvelles dispositions
contenues dans le projet de loi 
n° 5334.

Réponse:

En date du 27 septembre 2005, le
Ministre du Travail et de l’Emploi a
informé le Médiateur que depuis
le 18 avril 2005 jusqu’au 11 juillet
2005, date de la mise en vigueur
de la nouvelle loi, la Commission a
déclaré recevables les demandes
en question et s’est donc ralliée à
l’argument du Médiateur de régler
en équité la situation de la catégo-
rie des travailleurs incapables à
exercer leur dernier poste de tra-
vail mais non affiliés auprès d’un
organisme de Sécurité sociale
luxembourgeois.

Le Médiateur se félicite de l’atti-
tude responsable et du sens de
l’équité manifesté par les
membres de la Commission mixte
de reclassement.

Recommandation N° 16 rela-
tive aux instructions à don-
ner pour éviter qu’en cas
d’interpellation de mineurs
dans le cadre d’une procé-
dure d’expulsion la Police ne
recoure à des moyens dis-
proportionnés à la situation
donnée et non conformes au
respect de la dignité hu-
maine

Le Médiateur a été saisi par Ma-
dame Marie Anne Rodesch, Prési-
dente de l’Ombudscomité fir
d’Rechter vum Kand, agissant au
nom et pour compte de Monsieur
E.H., de nationalité serbo-monté-
négrine, d’une réclamation relative
au comportement de la Police à
l’égard du réclamant;

- considérant que dans le cadre
d’une procédure d’expulsion de la
famille H. vers son pays d’origine
et alors que les parents de E.H.
étaient introuvables à l’adresse de
leur domicile, la Police a interpellé,
en date du 11 avril 2005, le récla-
mant à sa descente du bus au
Centre Aldringen pour le conduire
au Centre intérimaire situé à l’aéro-
port;

- considérant que E.H., qui au mo-
ment de son interpellation était ac-
compagné par des collègues de
sa classe du Lycée Technique du
Centre, s’est vu passer les me-
nottes par un des policiers pré-
sents;

- considérant que la mise de me-
nottes est une pratique que la Po-
lice utilise généralement pour se
protéger d’éventuelles réactions in-
tempestives de la part de délin-
quants ou de criminels;

- considérant que le réclamant sui-
vant l’appréciation de ses ensei-
gnants et du directeur du Lycée est
un jeune homme sérieux dont le
comportement est tout à fait cor-
rect;

- considérant que le fait de passer,
notamment dans les circonstances
données, les menottes à un mineur
auquel il ne peut être reproché un
quelconque manquement à la loi
est à qualifier de traitement haute-
ment dégradant de nature à cho-
quer son entourage et à l’humilier
devant les regards des passants;

le Médiateur recommande au Mi-
nistre de la Justice

- de donner les instructions re-
quises pour éviter qu’en cas d’in-
terpellation de mineurs dans le
cadre d’une procédure d’expulsion
la Police ne recoure à des moyens
disproportionnés à la situation don-
née et non conformes au respect
de la dignité humaine.

Réponse:

Dans sa prise de position du 30
mai 2005, le Ministre se réfère tant
aux principes généraux à appli-
quer par les corps de Police des
États membres de l’Union euro-
péenne qu’à la marge d’apprécia-
tion de la Police quant à l’évalua-
tion des risques dans une situa-
tion donnée.

Le Médiateur ne saurait se satis-
faire de telles explications alors
que le Ministre n’a pas répondu à
la question fondamentale de sa-
voir s’il entend donner les instruc-
tions requises pour éviter qu’en
cas d’interpellation de mineurs
dans le cadre d’une procédure
d’expulsion la Police ne recoure à
des moyens disproportionnés à la
situation donnée et non conformes
au respect de la dignité humaine.

B. Recommandations
relatives à la mise
en conformité du
droit interne avec
les droits et libertés
consacrés par la
Convention
européenne des
droits de l’Homme

Recommandation N° 8 rela-
tive à un éventuel réexamen
des dispositions législatives
et constitutionnelles rela-
tives à l’interdiction du droit
de vote pour des condamnés
à une peine criminelle et/ou
correctionnelle

Vu la réclamation dont a été saisi le
Médiateur relative à la radiation par
le Collège des bourgmestre et
échevins de l’Administration com-
munale de la Ville de Luxembourg
du nom d’un électeur des listes
électorales;

- relevant qu’en 1969 Monsieur D.
a écopé d’une peine principale de
sept ans de réclusion criminelle
prononcée d’antan par la Cour
d’Assises et d’une peine acces-
soire consistant dans l’interdiction
des droits civils et politiques pour
une durée de vingt ans et que suite
à deux arrêtés grand-ducaux de
grâce rendus au début des années
soixante-dix la peine privative a été
à chaque fois réduite d’une année;

- soulignant que le réclamant a été
convoqué pour voter aux élections
législatives de 1994 et 1999 ainsi
qu’aux dernières élections commu-
nales;

- vu la décision de radiation du
Collège des bourgmestre et éche-
vins du 1er mai 2003;

- constatant que cette radiation a
été opérée en application de l’ar-
ticle 6 de la loi électorale lequel
dispose que «sont exclus de l’élec-
torat et ne peuvent être admis au
vote: 1° les condamnés à des
peines criminelles; 2° les per-
sonnes qui, en matière correction-
nelle, sont privées du droit de vote
par condamnation; […]»;

- notant que l’article 53 de la
Constitution modifiée du 17
octobre 1868 dispose que «ne
peuvent être ni électeurs ni éli-
gibles les condamnés à des
peines criminelles» et que «le droit
de vote peut être rendu par la voie
de grâce aux personnes qui l’ont
perdu par condamnation pénale»;

- considérant que les articles 1er, 2
et 3 de la loi électorale du 18 février
2003 posent comme condition
préalable pour être électeur de
jouir des droits politiques et de ne
pas être déchu du droit de vote;

- que l’article 7 du Code pénal énu-
mère les peines criminelles, parmi
lesquelles notamment la réclusion
à vie ou à temps et l’interdiction de
certains droits civils et politiques;

- que l’article 11 du Code pénal
dispose que «toute décision de
condamnation à la réclusion de
plus de dix ans prononce contre le
condamné l’interdiction à vie du
droit de vote, d’élection, d’éligibi-
lité»;

- que l’article 12 prévoit que l’inter-
diction du droit de vote «peut être
prononcée à vie ou pour dix à vingt
ans contre les condamnés à la ré-
clusion de cinq à dix ans»;

- que l’article 14 du Code pénal
énumère les peines correction-
nelles, parmi lesquelles range no-
tamment l’interdiction de certains
droits civils et politiques et l’article
24 de préciser que pareille inter-
diction est facultative et pour un
terme de cinq à dix ans;

- relevant que dans un arrêt
n°74025/01 HIRST c/ Grande-Bre-
tagne du 30 mars 2004, la Cour eu-
ropéenne des droits de l’Homme

- devait se prononcer sur la com-
patibilité de la législation britan-
nique au regard de la Conven-
tion européenne des droits de
l’Homme;

- que la législation britannique
prévoit une privation du droit de
voter aux élections législatives
pour une personne condamnée
à une peine d’emprisonnement,
privation limitée à la seule durée
de cet emprisonnement;

- que dans l’arrêt HIRST plusieurs
principes sont mis en exergue,
à savoir que les limitations ap-
portées par les États au droit de
vote ne doivent pas réduire le
droit de vote de manière incon-
sidérée, qu’elles doivent pour-
suivre un but légitime et que les
moyens utilisés ne doivent pas
être disproportionnés;

- qu’après avoir renvoyé aux dé-
veloppements relatifs au prin-
cipe de la finalité légitime de
l’interdiction du droit de vote
dans un arrêt Sauvé rendu par
la Cour d’Appel fédérale du Ca-
nada en date du 31 octobre
2002, la Cour européenne des
droits de l’Homme a conclu que
la législation britannique, en
prévoyant une interdiction auto-
matique et absolue du droit de
vote, viole l’article 3 du Proto-
cole No 1;

- que l’arrêt Sauvé c/ Canada a
examiné la constitutionnalité de
l’alinéa 51 e) de la loi électorale
du Canada à la lumière de la
Charte canadienne des droits et
libertés;

- que cet alinéa interdit «à toute
personne détenue dans un éta-
blissement correctionnel et y
purgeant une peine de deux
ans ou plus»;

- qu’il fut notamment jugé que:

- «l’alinéa 51 e) ne répond pas au
critère de la proportionnalité. En
particulier, le Gouvernement n’a
pas réussi à établir un lien entre
la privation du droit de vote pré-
vue à l’al. 51 e) et les objectifs
qu’il poursuit. En ce qui
concerne le premier objectif, à
savoir accroître la responsabilité
civique et le respect de la règle
de droit, le fait de priver les dé-
tenus du droit de vote risque
plus de transmettre des mes-
sages qui compromettent le res-
pect de la règle de droit et de la
démocratie que des messages
qui prônent ces valeurs. La légi-
timité de la loi et l’obligation de
la respecter découlent directe-
ment du droit de vote de
chaque citoyen. Priver les pri-
sonniers du droit de vote équi-
vaut à abandonner un important
moyen de leur inculquer des va-
leurs démocratiques et le sens
des responsabilités sociales. La
nouvelle théorie politique du
Gouvernement qui permettrait
aux représentants élus de priver
du droit de vote une partie de la
population n’a pas sa place
dans une démocratie fondée
sur des principes d’inclusion,
d’égalité et de participation du
citoyen. Le fait que les démo-
craties autoproclamées n’ad-
hèrent pas toutes à cette
conclusion renseigne peu sur
ce que permet la vision cana-
dienne de la démocratie consa-
crée dans la Charte. De plus,
l’argument portant que seuls
ceux qui respectent la loi de-

vraient participer au processus
politique est inacceptable. Le
retrait du droit de vote fondé sur
une supposée absence de va-
leur morale est incompatible
avec le respect de la dignité hu-
maine qui se trouve au coeur de
la démocratie canadienne et de
la Charte»;

- tenant compte de ce que la situa-
tion factuelle et légale est différente
de celle de la Grande-Bretagne ou
du Canada alors qu’au Luxem-
bourg l’interdiction du droit de vote
ne se limite pas à la durée de la
peine privative de liberté et que le
vote n’est pas seulement un droit,
mais une obligation, une interdic-
tion générale du droit de vote au-
delà du temps d’emprisonnement
risque de ne pas résister au
contrôle de proportionnalité tel
qu’exposé dans l’arrêt HIRST c/
Grande-Bretagne rendu en date du
30 mars 2004 par la Cour euro-
péenne des droits de l’Homme;

le Médiateur recommande aux au-
torités concernées

- de réexaminer les dispositions lé-
gislatives et constitutionnelles à la
lumière de l’arrêt de la Cour euro-
péenne des droits de l’Homme et,
plus particulièrement, à la lumière
des considérations prédécrites et
de prendre toutes les mesures né-
cessaires afin de rendre la législa-
tion luxembourgeoise compatible
avec le niveau de protection mini-
mum des droits de l’Homme.

Réponse:

Dans sa réponse datée du 24 no-
vembre 2004, le Premier Ministre
s’est engagé à suivre la recom-
mandation du Médiateur et de
soumettre les dispositions consti-
tutionnelles et législatives à un ré-
examen interne en vue d’analyser
leur compatibilité avec le niveau
de protection minimum garanti par
la Convention européenne des
droits de l’Homme.

Comme ces dispositions relèvent
tant de la Constitution que du do-
maine de la loi, la recommanda-
tion a été soumise pour compé-
tence aux membres du Gouverne-
ment directement concernés ainsi
qu’à la Chambre des Députés.

Le Médiateur reste toujours dans
l’attente d’une prise de position,
tant du Gouvernement que de la
Chambre des Députés.

Recommandation N°11 rela-
tive au réexamen de la loi du
27 juillet 1987 concernant
l’assurance pension en cas
de vieillesse, d’invalidité et
de survie

Vu la réclamation dont le Médiateur
a été saisi par Monsieur S. au sujet
de la suspension de sa pension à
la suite d’une condamnation à une
peine privative de liberté;

- attendu qu’en vertu de l’article
210 de la loi du 27 juillet 1987
concernant l’assurance pension en
cas de vieillesse, d’invalidité et de
survie les pensions sont suspen-
dues pendant l’exécution d’une
peine privative de liberté supé-
rieure à un mois;

- considérant qu’une telle disposi-
tion pose problème par rapport à
sa conformité avec la Convention
européenne des droits de
l’Homme;

- qu’en effet même si le droit à la
pension n’est pas comme tel ga-
ranti par la Convention des droits
de l’Homme, il résulte de la juris-
prudence de la Cour européenne
des droits de l’Homme qu’une pen-
sion légalement due est à assimiler
à un droit de propriété au sens de
l’article 1er protocole 1 de la
Convention (arrêt Gaygusuz contre
Autriche du 16 septembre 1996,
recueil des arrêts et décisions
1996-IV, paragraphe 39-41);

- attendu dès lors qu’il convient
d’examiner si l’ingérence dans le
droit patrimonial du réclamant était
justifié en vertu notamment du prin-
cipe de proportionnalité;
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- que ce faisant, il y lieu de s’inter-
roger sur la nécessité, au regard
de l’intérêt général, de la suspen-
sion du droit à la pension dont pou-
vait se prévaloir le réclamant;

- constatant l’absence de tout lien
qui existe entre la condamnation
pénale d’une personne et la sus-
pension de la pension qui lui re-
vient légalement sur base de coti-
sations versées tout au long de sa
vie active;
- qu’à partir de ce constat, il y a
lieu de conclure qu’à travers les
dispositions de l’article 210 de la
loi précitée, le législateur a rompu,
au détriment de la personne
concernée, l’équilibre qu’il con-
vient de ménager entre la protec-
tion du droit à la propriété de l’indi-
vidu et les exigences liées à l’inté-
rêt général;
le Médiateur recommande au Gou-
vernement
- de réexaminer la loi du 27 juillet
1987 concernant l’assurance pen-
sion en cas de vieillesse, d’invali-
dité et de survie à la lumière de la
jurisprudence de la Cour euro-
péenne des droits de l’Homme afin
de la rendre compatible avec le ni-
veau de protection minimum des
droits de l’Homme.

Réponse:
Par courrier du 3 juin 2005, le Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale a informé le Médiateur
qu’il a demandé à un groupe d’ex-
perts chargé de revoir les disposi-
tifs applicables aux détenus en
matière de sécurité sociale de te-
nir compte de cette recommanda-
tion.

C. Recommandations
comportant d’autres
propositions de
modifications
législatives ou
réglementaires

Recommandation n° 2-50-
2004 relative à une proposi-
tion de réforme du para-
graphe 22 de la loi générale
des impôts (AO) consistant à
préciser les infractions dont
la poursuite justifie une
communication aux autori-
tés judiciaires d’informa-
tions couvertes par le secret
fiscal

Un Juge d’instruction, voulant
mettre la main sur les déclarations
fiscales du contribuable qui fut
l’objet de cette information, s’est vu
opposer par la Direction des
Contributions directes le principe
de l’inviolabilité du secret fiscal (§
22 AO).
Selon l’interprétation de la Direc-
tion des Contributions directes,
seuls l’ordre de la loi et une raison
impérieuse d’intérêt général auto-
risent une entorse audit principe et
il est très discuté si l’instruction
d’une infraction de droit commun
telle qu’une escroquerie ou un
abus de confiance puisse justifier
une communication aux autorités
judiciaires d’informations cou-
vertes par le secret fiscal.
Le législateur allemand a été rendu
sensible aux nombreux problèmes
pratiques d’interprétation du texte
légal formulé d’une façon très gé-
nérale et a fini par préciser claire-
ment les infractions dont la pour-
suite permet de justifier une en-
torse au secret fiscal.
Le droit luxembourgeois ne préci-
sant pas ces cas, des frictions
entre autorités judiciaires et autori-
tés fiscales risquent de réappa-
raître.
Vu les opinions divergentes du
juge d’instruction et de la Direction
des Contributions directes quant à
l’étendue du secret fiscal, il est ab-
solument nécessaire que les li-
mites du secret fiscal soient enfin
clairement fixées par le législateur.

Le Médiateur recommande au
Gouvernement

- de préparer un projet de loi por-
tant réforme du § 22 de la loi géné-
rale des impôts (AO) indiquant de
façon précise les infractions dont
la poursuite justifie une communi-
cation aux autorités judiciaires d’in-
formations couvertes par le secret
fiscal.

Réponse:

Par courrier du 26 janvier 2005, le
Ministre des Finances a informé le
Médiateur que sa recommanda-
tion a été transmise à l’Administra-
tion compétente aux fins d’étudier
et de préciser la portée du para-
graphe 22 AO par rapport à l’obli-
gation de dénonciation à charge
des fonctionnaires prévue par
l’arti-cle 23 du code d’instruction
criminelle.

Le Ministre estime qu’une étude
de cette problématique et d’éven-
tuelles modifications subsé-
quentes nécessitent une réflexion
approfondie.

Recommandation n° 5-534-
2004 relative à une réforme
législative visant à affran-
chir les conjoints non com-
munautaires de ressortis-
sants luxembourgeois de
l’exigence d’un permis de
travail

L’article 11 du règlement CEE
1612/68 du 15 octobre 1968
concernant la libre circulation des
travailleurs confère aux conjoints
même non communautaires de
ressortissants d’un État membre de
l’Union européenne exerçant sur le
territoire du Luxembourg une acti-
vité salariée ou non salariée le droit
d’y accéder à toute activité sala-
riée.

Un conjoint non communautaire
d’un Luxembourgeois est partant
soumis au régime de droit commun
applicable aux étrangers non com-
munautaires tel qu’il résulte des ar-
ticles 26 et 27 de loi du 28 mars
1972 concernant 1° l’entrée et le
séjour des étrangers; 2° le contrôle
médical des étrangers; 3° l’emploi
de la main-d’œuvre étrangère.

Un conjoint d’un ressortissant
luxembourgeois pourra donc éga-
lement se voir refuser un tel permis
au Luxembourg sur le fondement
de la priorité à l’embauche dont
bénéficient les ressortissants des
États membres de l’Union euro-
péenne et des États parties à l’Ac-
cord sur l’Espace économique eu-
ropéen telle que prévue à l’article
10 du règlement grand-ducal mo-
difié du 12 mai 1972 déterminant
les mesures applicables pour l’em-
ploi des travailleurs étrangers sur
le territoire du Grand-duché de
Luxembourg.

Une différence de régime juridique
aussi fondamentale effectuée sur
base de la nationalité, luxembour-
geoise ou d’un autre État membre
de l’Union européenne, du conjoint
d’un ressortissant non communau-
taire ne peut être justifiée.

Le Médiateur recommande au
Gouvernement de proposer une
modification législative afin d’af-
franchir de l’exigence d’un permis
de travail les  ressortissants d’un
pays tiers à l’Union européenne
conjoints de luxembourgeois.

Réponse:

Dans sa lettre de réponse du 8 dé-
cembre 2004, le Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Im-
migration a informé le Médiateur
qu’il allait tenir compte de la pro-
position d’affranchir de l’exigence
d’un permis de travail les ressor-
tissants d’un pays tiers, conjoints
de ressortissants luxembourgeois,
lors de l’élaboration prochaine de
la nouvelle loi sur l’immigration.

En date du 6 mai 2005, le Conseil
de Gouvernement a approuvé une
modification en ce sens du règle-
ment grand-ducal modifié du 12
mai 1972 déterminant les mesures
applicables pour l’emploi des tra-

vailleurs étrangers sur le territoire
du Grand-Duché de Luxembourg.
En attendant la mise en vigueur
de ce règlement, le Ministre a
donné instruction à ses services
d’appliquer aux cas d’espèce le
principe de la dispense du permis
de travail dans les mêmes condi-
tions que celles applicables aux
conjoints de citoyens européens
bénéficiant à Luxembourg du
principe de la libre circulation des
travailleurs au sein de l’Union eu-
ropéenne tel que prévu par l’ar-
ticle 11 du Règlement CEE
1612/68 du 15 octobre 1968.

Recommandation N° 7-286-
2004 relative à la procédure
de déclaration de naissance

Un réclamant s’étant présenté au
bureau de l’état civil de la com-
mune de Luxembourg pour décla-
rer la naissance de son fils s’est vu
opposer le refus des fonctionnaires
compétents en raison du défaut de
présentation d’un document conte-
nant les informations relatives à la
naissance de l’enfant délivré par
l’établissement où l’accouchement
a eu lieu.

Pour des raisons de sécurité juri-
dique notamment dans le but d’évi-
ter des fraudes documentaires ap-
paremment de plus en plus fré-
quentes le Procureur d’État de
Luxembourg a recommandé aux
officiers de l’état civil de ne pas se
baser sur les seules déclarations
de l’intéressé, mais d’exiger dans
la mesure du possible la produc-
tion de pièces.

La pratique recommandée par le
Parquet va au-delà des prévisions
de la loi car l’article 56 du code ci-
vil énumère les différentes per-
sonnes qui, à défaut du père, sont
habilitées à déclarer la naissance
d’un enfant sans aucune indication
quant à d’autres formalités à rem-
plir.

Cette pratique ne couvre d’ailleurs
pas le cas où l’accouchement est
intervenu hors d’un établissement
hospitalier ou de la présence d’un
gynécologue.

Le Médiateur recommande au
Gouvernement de revoir les dispo-
sitions afférentes du code civil à la
lumière de la pratique recomman-
dée par le Parquet et de présenter
un projet de loi couvrant par
ailleurs les situations non réglées
par cette pratique.

Réponse:

Dans sa prise de position du 8 dé-
cembre 2004, le Ministre de la
Justice a informé le Médiateur que
dans le cadre de la réforme des
dispositions du code civil relatives
à l’état civil, qui serait entamée
dès la fin de la Présidence luxem-
bourgeoise de l’Union euro-
péenne, il ne manquera pas de
prendre en considération cette re-
commandation.

Recommandation N° 17 rela-
tive à la motivation des déci-
sions prises sur avis du
contrôle médical de la sécu-
rité sociale et de la commu-
nication des dossiers en ma-
tière de sécurité sociale

Le Médiateur a été saisi par
nombre de réclamations relatives à
des décisions prises sur avis de
l’Administration du contrôle médi-
cal de la sécurité sociale par les
différents établissements publics
de la sécurité sociale;

- considérant qu’en vertu de l’ar-
ticle 6 du règlement grand-ducal
du 8 juin 1979 relatif à la procédure
à suivre par les administrations re-
levant de l’État et des communes
«toute décision administrative doit
baser sur des motifs légaux»;

- considérant la jurisprudence en
matière de sécurité sociale en

vertu de laquelle est suffisamment
motivée la décision renvoyant à un
avis du contrôle médical pour fon-
der la décision de refus de la de-
mande d’un assuré;

- considérant qu’en vertu de l’ar-
ticle 4 du prédit règlement grand-
ducal «les avis des organismes
consultatifs pris préalablement à
une décision doivent être motivés
et énoncer les éléments de fait et
de droit sur lesquels ils se basent»;

- considérant dès lors que la moti-
vation par renvoi à un avis du
contrôle médical présuppose que
l’avis expose lui-même des motifs
clairs et précis;

- considérant qu’en vertu de l’ar-
ticle 341 paragraphe 3 du CAS
(Code des Assurances sociales)
«les avis du contrôle médical de la
sécurité sociale à caractère médi-
cal et à portée individuelle s’im-
posent aux institutions et adminis-
trations concernées qui peuvent
demander de la part du contrôle
médical la motivation de son avis
en vue d’appuyer leur position de-
vant le conseil arbitral et le conseil
supérieur des assurances so-
ciales»;

- considérant que les décisions
prises par les institutions et admi-
nistrations concernées sur base
d’avis du contrôle médical dé-
nuées de motivation claire et pré-
cise ne sauraient être considérées
comme motivées au sens de l’ar-
ticle 6 du prédit règlement grand-
ducal;

- considérant qu’en vertu de l’ar-
ticle 11 du même règlement grand-
ducal «tout administré a droit à la
communication intégrale du dos-
sier relatif à sa situation administra-
tive chaque fois que celle-ci est at-
teinte ou susceptible de l’être par
une décision prise ou en voie de
l’être»;

- considérant que suivant le règle-
ment grand-ducal modifié du 24
décembre 1993 déterminant en
application de l’article 294 du
Code des Assurances sociales la
procédure à suivre devant le
conseil arbitral, le conseil supérieur
des assurances sociales ainsi que
les délais et frais de justice, les as-
surés ou leurs mandataires ne
peuvent prendre connaissance de
leur dossier qu’après avoir introduit
un recours devant le conseil arbi-
tral des assurances sociales;

- considérant cependant qu’en
vertu de l’article 5 du même règle-
ment grand-ducal, il appartient au
président du conseil arbitral des
assurances sociales de décider
dans quelle mesure les intéressés
ou leurs représentants peuvent
consulter les rapports médicaux;

- considérant plus particulièrement
que le droit de faire opposition de-
vant le comité-directeur de l’institu-
tion concernée contre la décision
prise par le président ou son délé-
gué implique le droit d’exiger la
communication du dossier y com-
pris l’avis motivé du contrôle médi-
cal en vue notamment d’examiner
la pertinence des éléments qui
sont à la base de cette décision et
de pouvoir y répondre de façon
adéquate;

- considérant que le droit d’accès
du patient aux données le concer-
nant et à son dossier individuel est
garanti tant par l’article 28 de la loi
modifiée du 2 août 2002 relative à
la protection des données à l’égard
du traitement des données à ca-
ractère personnel que par l’article
36 de la loi du 28 août 1998 sur les
établissements hospitaliers;

- considérant que ce droit connaît
des limitations dans les seuls cas
où soit en vertu de l’article 29 de la
prédite loi du 2 août 2002 une telle
limitation est justifiée pour protéger
la personne concernée ou les
droits et libertés d’autrui soit en
vertu de l’article 51 du Code de dé-
ontologie médical qui laisse à la li-
berté du médecin d’apprécier en
conscience si un malade peut être
laissé en l’ignorance du diagnostic
ou d’un pronostic grave;

- considérant que l’accès au dos-
sier médical est sauf exceptions
prévues par la loi un droit dont peut
se prévaloir le patient;

- considérant notamment que le
droit de faire opposition devant le
comité-directeur de l’institution
concernée pour être concret et ef-
fectif implique le droit de ce faire
en connaissance de tous les élé-
ments du dossier;

- considérant dès lors que l’assuré
devrait être en droit de recevoir sur
sa demande communication du
dossier y compris l’avis motivé du
contrôle médical;

- considérant qu’aux termes de
l’article 57 du Code de déontologie
médical «le médecin doit s’efforcer
de faciliter l’obtention par son ma-
lade des avantages sociaux aux-
quels son état lui donne droit, sans
céder à aucune demande abu-
sive»;

- considérant que pour satisfaire à
cette obligation et dans le respect
du droit d’être entendu, le médecin
traitant devrait avoir accès à l’avis
motivé du contrôle médical;

- considérant qu’un désaccord
persistant entre le contrôle médical
et le médecin traitant devrait être
tranché par une expertise médi-
cale extrajudiciaire régie par une
procédure garantissant une solu-
tion du différend médical dans la
plus grande célérité épargnant
ainsi à l’assuré les délais et les frais
d’une éventuelle procédure judi-
ciaire;

le Médiateur recommande au Mi-
nistre de la Sécurité Sociale

- de réexaminer les dispositions af-
férentes du CAS en vue de les
rendre conformes au droit de com-
munication, tant à l’égard de l’as-
suré que du médecin traitant, du
dossier y compris l’avis motivé du
contrôle médical conformément au
droit énoncé à l’article 11 du règle-
ment grand-ducal du 8 juin 1979
relatif à la procédure à suivre par
les administrations relevant de
l’État et des communes et d’instau-
rer une procédure propre à garan-
tir à travers une expertise médicale
extrajudiciaire une solution du dif-
férend médical.

Réponse:

Dans sa prise de position du 8 juin
2005, le Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale a informé le
Médiateur qu’il examinerait sa re-
commandation dans le cadre de
la prochaine révision du CAS.
Par courrier du 27 septembre
2005, le Ministre a informé le Mé-
diateur que la révision des procé-
dures non contentieuses appli-
cables dans le domaine de la sé-
curité sociale s’inscrira dans le
cadre d’une révision des struc-
tures organisationnelles et des
procédures administratives qu’il
envisage d’entamer en 2006.

D. Recommandations
restées sans
réponse jusqu’au 
30 septembre 2005

Recommandation N° 10 rela-
tive aux mesures appro-
priées à prendre afin d’accé-
lérer le traitement des dos-
siers relatifs à l’entrée et au
séjour des étrangers et à
l’emploi de la main-d’œuvre

Attendu que le Médiateur a été
saisi de multiples réclamations
concernant des retards encourus
par le Ministère des Affaires étran-
gères et de l’Immigration dans le
traitement de dossiers relatifs à
des demandes d’autorisation de
séjour et de permis de travail;
- que de nombreuses réclamations
ont tiré l’attention du Médiateur sur
des retards dans l’instruction de
ces affaires et sur les longs délais
d’attente qu’ils font subir aux admi-
nistrés;
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L’article 4 (2) de la loi du 22 août
2003 instituant un Médiateur per-
met à celui-ci d’émettre une recom-
mandation afin que l’administration
règle en équité des cas où l’appli-
cation stricte de la loi aboutirait à
un résultat inéquitable heurtant le
sentiment élémentaire de la justice.

Le Médiateur a eu l’occasion, à
plusieurs reprises, d’intervenir au-
près des administrations et de pro-
poser des solutions de nature à
permettre un règlement en équité.

Ainsi un réclamant s’est vu d’abord
refuser le bénéfice de la loi du 26
juillet 1980 concernant l’avance et
le recouvrement de pensions ali-
mentaires par le Fonds national de
Solidarité pour la raison que sa
pension alimentaire n’avait pas été
fixée par un jugement. En dehors
de la convention de divorce, seul
un jugement condamnant le débi-
teur à des arriérés de pension ali-
mentaire avait été pris.

Après l’intervention du Médiateur,
l’administration concernée s’est
déclarée d’accord à avancer les
pensions alimentaires sur produc-
tion d’un acte introductif d’instance

en vue de faire entériner cette pen-
sion alimentaire par un jugement.

Une autre affaire qui a pu être solu-
tionnée sur le fondement du prin-
cipe d’équité eut trait au recours
prévu à l’article 82 du Code des
Assurances sociales qui permet
aux caisses de maladie de récupé-
rer auprès du tiers responsable le
dommage indemnisé.

C’est ainsi que le conseil d’admi-
nistration de l’Union des Caisses
de Maladie a été d’accord, suite à
l’intervention du Médiateur, à tenir
compte de la situation particulière
de revenu du débiteur en fixant la
limite dans laquelle le droit de re-
cours peut être exercé.

Une réclamation en cours de traite-
ment concerne l’obligation impo-
sée aux mineurs faisant l’objet
d’une mesure de placement de
verser à l’organisme gestionnaire
le tiers de leur indemnité d’appren-
tissage.

Il s’agit en l’occurrence d’une dis-
crimination aux dépens des jeunes
apprentis faisant l’objet d’une me-
sure de placement.

La Commission d’harmonisation
créée par la loi du 8 septembre
2004 réglant les relations entre
l’État et les organismes oeuvrant
dans les domaines social, familial
et thérapeutique est en train d’exa-
miner ce dossier.

Aux termes de l’article 16 de la loi
du 15 mars 1983 sur les armes et
munitions, une autorisation de port
d’armes peut être refusée lorsqu’il
est à craindre que le requérant,
compte tenu de son comporte-
ment, de son état mental et de ses
antécédents, ne fasse un mauvais
usage de l’arme.

Ce texte confère à l’administration
un très large pouvoir d’apprécia-
tion qu’elle doit exercer conformé-
ment au principe d’équité selon le-
quel les faits justifiant le refus d’une
demande doivent être suffisam-
ment graves.

Une personne s’était d’abord vu
décliner une autorisation de port
d’arme de sport par le Ministère de
la Justice pour la raison qu’elle
avait fait l’objet de procès-verbaux
de la Police grand-ducale pour dif-
férentes infractions.

Suite à l’intervention du Médiateur,
l’autorisation a été accordée parce
que le trouble à l’ordre public
consigné dans ces procès-ver-
baux avait été minime et que le re-
fus d’autorisation de port d’arme
aurait été disproportionné par rap-
port aux faits reprochés.

L’article 9bis du règlement grand-
ducal du 10 mai 1972 déterminant
les mesures applicables pour l’em-
ploi des travailleurs étrangers sur
le territoire du Grand-Duché de
Luxembourg exige le versement
d’une garantie bancaire par l’em-
ployeur demandant un permis de
travail pour un ressortissant non
communautaire. Cette garantie est
destinée à couvrir les frais de rapa-
triement éventuels.

Le texte susvisé n’en permet la res-
titution qu’à la condition que les
travailleurs soient engagés moyen-
nant un contrat à durée indétermi-
née.

Un employeur d’un tel ressortissant
dont l’autorisation de travail n’avait
plus été renouvelée s’était par
conséquent vu refuser par le Minis-

tère des Affaires étrangères et de
l’Immigration la restitution de la ga-
rantie bancaire.

Nonobstant la condition légale te-
nant à la conclusion d’un contrat à
durée indéterminée et, eu égard à
la considération qu’un rapatrie-
ment était exclu, la personne en
question étant mariée à un ressor-
tissant de l’UE, le Ministre compé-
tent s’est néanmoins déclaré prêt à
rembourser la garantie à l’em-
ployeur suite à l’intervention du
Médiateur sur la base du principe
d’équité.

Par ailleurs, il est renvoyé à une
Recommandation en équité du Mé-
diateur N°15-2005 relative aux dé-
cisions de la Commission mixte de
Reclassement des Travailleurs in-
capables à exercer leur dernier
poste de travail, de déclarer irrece-
vables les demandes de reclasse-
ment pour défaut d’affiliation au
titre de l’article 171, alinéa 1, sous
1), 5), 8), 11) et 12) du Code des
Assurances sociales.

- que l’examen de treize réclama-
tions introduites auprès du Média-
teur et actuellement pendantes fait
ressortir que les administrés
concernés sont toujours en attente
d’une réponse du Ministère des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion;

- que le délai moyen de ces retards
s’élève à près de six mois;

- que le Médiateur a dû constater
que les services compétents
tardent même à répondre à ses
propres lettres et que les délais de
réponse que le Médiateur est en
droit de fixer sur le fondement de
l’article 4 de la loi du 22 août 2003
instituant un Médiateur ne sont ja-
mais respectés;

- qu’il est inacceptable que les
lettres du Médiateur adressées au
Ministère des Affaires étrangères et
de l’Immigration restent sans ré-
ponse durant plusieurs mois;

- que le Médiateur lui-même doit
ainsi subir des délais d’attente al-
lant, malgré d’itératifs rappels, jus-
qu’à cinq mois;

- que toute administration est tenue
de respecter un délai raisonnable
dans le traitement de ses dossiers;

- que ces retards dénotent de la fa-
çon la plus évidente que les ser-
vices chargés des dossiers relatifs
à l’entrée et au séjour des étran-
gers et à l’octroi de permis de tra-
vail ne fonctionnent pas conformé-
ment aux principes d’une bonne
administration;

- que la mission légale confiée au
Médiateur oblige celui-ci à porter à
la connaissance des Ministres
concernés les problèmes récur-
rents de fonctionnement de leur Mi-
nistère;

- que ceux-ci peuvent être d’ordre
structurel ou relever de l’organisa-
tion interne;

- qu’il est urgent que des solutions
soient trouvées améliorant le fonc-
tionnement des services concer-
nés;

le Médiateur recommande instam-
ment aux Ministres des Affaires
étrangères et de l’Immigration

- de rechercher les causes de ces
lenteurs excessives préjudiciables
aux administrés et de mettre en
oeuvre des mesures appropriées
dans le but d’y remédier.

Recommandation N° 14 rela-
tive à la procédure en ma-
tière de décisions de refus
et de retrait prises par le Di-
recteur de l’Administration
de l’Emploi ou les fonction-
naires par lui délégués à cet
effet

Le Médiateur a été saisi par un cer-
tain nombre de réclamations rela-
tives aux décisions prises par la
Commission spéciale chargée du
réexamen des décisions de l’Admi-
nistration de l’Emploi en matière
d’indemnisation du chômage com-
plet;

- considérant l’article 46 para-
graphe 2 de la loi modifiée du 30
juin 1976 portant 1. création d’un
fonds pour l’emploi; 2. réglementa-
tion de l’octroi des indemnités de
chômage complet, en vertu duquel
les décisions portant notamment
attribution, maintien, reprise, proro-
gation, refus ou retrait de l’indem-
nité de chômage sont prises par le
Directeur de l’Administration de
l’Emploi ou les fonctionnaires par
lui délégués à cet effet;

- qu’en vertu du paragraphe 3 du
prédit article les décisions de refus
ou de retrait visées au paragraphe
2 du prédit article peuvent faire
l’objet d’une demande en réexa-
men auprès d’une Commission
spéciale instituée par le Ministre
ayant le travail dans ses attribu-
tions;

- attendu l’impact que les déci-
sions prises sur la base du prédit
article 46 paragraphe 2 ont sur la
situation de l’administré;

- considérant que le règlement
grand-ducal du 8 juin 1979 pris en
application de la loi du 1er dé-
cembre 1978 réglant la procédure
administrative non contentieuse,
oblige en son article 9 l’administra-
tion à instituer une procédure
contradictoire dans tous les cas où
elle agit d’office, en dehors de
toute initiative de l’intéressé;

- considérant l’absence d’une pro-
cédure contradictoire devant le Di-
recteur de l’Administration de l’Em-
ploi;

- considérant que l’article 4 du rè-
glement grand-ducal du 7 juillet
1987 concernant l’organisation et
le fonctionnement de la Commis-
sion spéciale chargée du réexa-
men des décisions de l’Administra-
tion de l’Emploi en matière d’in-
demnisation du chômage complet
ne consacre pas le droit d’être en-
tendu en personne mais laisse à la
discrétion du Président de la Com-
mission spéciale la décision d’exi-
ger la comparution personnelle du
requérant qui pourra se faire assis-
ter d’un conseil;

- considérant qu’au regard de l’en-
jeu des décisions en cause, une
telle disposition n’est guère res-

pectueuse de la procédure contra-
dictoire;

- considérant dès lors la nécessité
d’aménager une procédure contra-
dictoire précédant la décision à
prendre par le Directeur de l’Admi-
nistration de l’Emploi ou pour le
moins de réserver à l’administré le
droit d’être entendu par la Commis-
sion spéciale visée à paragraphe 3
du prédit article 46;

- attendu que six membres de la
prédite Commission spéciale sont
nommés par le Ministre du Travail à
raison de trois membres sur propo-
sition du groupe des membres em-
ployeurs respectivement sur pro-
position du groupe des membres
travailleurs de la Commission na-
tionale de l’Emploi;

- que le Ministre du Travail nomme
le Président de la Commission de
même que deux fonctionnaires ap-
pelés à le suppléer en cas de be-
soin;

- considérant qu’en vertu du para-
graphe 4 du même article un re-
cours auprès du Conseil arbitral
des Assurances sociales contre les
décisions prises par la Commis-
sion spéciale chargée du réexa-
men des décisions de refus ou de
retrait de l’indemnité de chômage
est ouvert au requérant débouté,
au Ministre du Travail et au Direc-
teur de l’Administration de l’Emploi;

- considérant qu’à défaut d’une
disposition expresse interdisant
toute ingérence dans les délibéra-
tions de la prédite Commission
spéciale rien ne saurait empêcher
son Président directement nommé
par le Ministre du Travail de
prendre, le cas échéant, ses ins-
tructions auprès de l’autorité de
nomination;

- considérant qu’en vertu du prin-
cipe que nul ne peut être juge et
partie à la fois, il est pour le moins
légitime de se poser la question de
l’opportunité d’une remise en ques-
tion par le Ministre du Travail d’une
décision prise par une instance ad-
ministrative investie de par la loi du
réexamen de la décision prise par
l’autorité compétente, en l’occur-
rence par le Directeur de l’Adminis-
tration de l’Emploi;

- considérant que cette question se
pose avec d’autant plus d’acuité
dans le chef du Directeur de l’Ad-
ministration de l’Emploi dont les
décisions font précisément l’objet
d’un réexamen de la prédite Com-
mission spéciale;

- considérant que les principes de
la sécurité juridique et de la
confiance légitime des citoyens
dans l’administration ne sauraient
se concilier avec la possibilité ré-
servée au Directeur de l’adminis-
tration compétente de se pourvoir
en justice contre une décision prise
par une commission chargée spé-
cialement du réexamen de la léga-
lité voire de l’équité de la décision
incombant au même chef d’admi-
nistration;

le Médiateur recommande au Mi-
nistre du Travail

- de réexaminer les dispositions de
l’article 46 de la loi modifiée du 30
juin 1976 portant 1. création d’un
fonds pour l’emploi; 2. réglementa-
tion de l’octroi des indemnités de
chômage complet à la lumière des
principes que sous-entend le bon
fonctionnement de l’administration.
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Compte rendu des séances publiques
N° 5 – Session ordinaire 2005-2006

14e séance, mardi 13 décembre 2005
15e séance, mercredi 14 décembre 2005
16e séance, mercredi 14 décembre 2005
17e séance, jeudi 15 décembre 2005

Assemblée de l’Union de l’Europe occidentale

«Le maintien de la paix en Afrique
subsaharienne: une approche concrète»

À la deuxième partie de la 51e

session de l’Assemblée de
l’Union de l’Europe occidentale
qui a eu lieu à Paris du 5 au 7 dé-
cembre 2005, le Luxembourg a
été représenté par le Président de
la délégation luxembourgeoise,
M. le Député Marcel Glesener, et
M. le Député Charles Goerens,
Membres effectifs, ainsi que par
M. le Député Norbert Haupert,
Membre suppléant.

«Notre engagement vis-à-vis de la
notion d’appropriation africaine
sera vide de sens si nous ne don-
nons pas aux Africains les
moyens d’agir par eux-mêmes.»

Avec ces mots, le rapporteur M.
Charles Goerens a souligné dans
son rapport intitulé «Le maintien
de la paix en Afrique subsaha-
rienne: une approche concrète»
la nécessité de la création d’un
Fonds eurafricain de paix et de
sécurité, auquel les pays euro-
péens et africains contribuent,
augmentant la prévisibilité des
activités de gestion de crise par
l’Union africaine. M. Goerens a
terminé son rapport très remarqué
qu’il a présenté au nom de la
commission politique en con-
cluant: «Si nous ne parvenons pas
à donner à l’Union africaine les
moyens de régler maintenant les
problèmes du continent, la fac-
ture et surtout le tribut en vies hu-
maines seront encore plus lourds
demain.»

Les principaux thèmes ayant figu-
ré à l'ordre du jour de la susdite
session ont été:

- l’avenir de la politique euro-
péenne de sécurité et de défense
et de son contrôle démocratique
– réponse au rapport annuel du
Conseil;

- les débats parlementaires et
l’orientation de l’opinion pu-
blique sur la construction euro-
péenne;

- le maintien de la paix en
Afrique subsaharienne: une ap-
proche concrète – rapporteur M.
Charles Goerens, avec le discours
de S.E. M. l’Ambassadeur Saïd
Djinnit, Commissaire pour la paix
et la sécurité de la Commission
de l’Union africaine;

- le marché européen des équipe-
ments de défense: l’Article 296
du Traité instituant la Commu-
nauté européenne et le Livre Vert
de la Commission européenne –
réponse au rapport annuel du
Conseil;

- l’avenir de l’industrie navale eu-
ropéenne de défense;

- la surveillance de l’espace mari-
time et des zones côtières dans
les pays européens;

- comptes relatifs aux dépenses
de l’Assemblée pour 2004 – rap-
port du commissaire aux
comptes;

- avis sur les budgets des organes
ministériels de l’UEO pour 2005;

- projet de budget de l’Assemblée
pour 2006;

- l’Union européenne dans les
Balkans: Althea et autres opéra-
tions;

- les parlements et la mission Al-
thea;

- la coopération dans le domaine
opérationnel entre l’UE et l’OTAN
– réponse au rapport annuel du
Conseil;

- élection du Président et des
Vice-Présidents de l’Assemblée

pour la 52e session – avec le dis-
cours du Président élu Masseret;

- la lutte contre le terrorisme in-
ternational: un défi pour l’Europe.

Au cours de cette session, l'assis-
tance a pu suivre entre autres:

- les discours de M. Stef Goris,
Président de l’Assemblée, et de
M. Günther Platter, Ministre de la
Défense de l’Autriche, représen-
tant la Présidence entrante de
l’UE;

- la déclaration de Mme Lyubov
K. Sliska, Première Vice-Prési-
dente de la Douma, Présidente de
la délégation russe;

- le discours de M. Vlado
Bučkovski, Premier Ministre de
l’Ancienne République Yougos-
lave de Macédoine;

- la déclaration de M. Nikolai
Cherginets, Président de la délé-
gation invitée du Belarus;

- l’intervention de Mme Govhar
Bakhshaliyeva, Première Vice-
Présidente de l’Assemblée natio-
nale sortante de la République
d’Azerbaïdjan;

- le discours de M. Jack Straw, Mi-
nistre des Affaires étrangères et du
Commonwealth du Royaume-
Uni, Président du Conseil de
l’UEO, représentant la Présidence
britannique de l’UEO/UE (dis-
cours prononcé par S.E. Sir John
Holmes, Ambassadeur du Roy-
aume-Uni en France).

L'Assemblée a adopté lors des
cinq séances de cette deuxième
partie de sa 51e session une direc-
tive, une décision, trois résolu-
tions et seize recommandations
au Conseil.

M. Charles Goerens lors de son rapport

Conseil interpalementaire consultatif de Benelux

Rapport sur 
l’Union économique entre
les trois États du Benelux

Le Conseil interparlementaire
consultatif ou Parlement Bene-
lux, qui, en 2005, a fêté le 50e an-
niversaire de sa création, a tenu
les 9 et 10 décembre 2005 à La
Haye sa session d’hiver en pré-
sence de délégations de l’Assem-
blée balte et du Conseil nor-
dique. La Chambre des Députés
y était représentée par MM.
Roger Negri, Félix Braz, Xavier
Bettel et Jean-Pierre Koepp.

En début de session, le Président
du Parlement Benelux M. de Ne-
rée tot Babberich a rendu hom-
mage à la mémoire de Mme Nel-
ly Stein, présidente de la déléga-
tion luxembourgeoise, décédée
inopinément l’été dernier à l’âge
de 67 ans.

Le Conseil interparlementaire
consultatif de Benelux a ensuite
examiné le 49e rapport commun
des Gouvernements belge, néer-
landais et luxembourgeois sur la
réalisation et le fonctionnement
de l’Union économique entre les
trois États. M. Eigeman (Pays-Bas),
rapporteur des travaux de la com-
mission de l’Environnement et de
l’Énergie, a dénoncé le manque
d’ambition qui, selon cette com-
mission, transparaît dans le rap-
port, la question essentielle étant
de savoir dans quels domaines le
Benelux apporte une plus-value
et comment il concrétise ses am-
bitions dans ces domaines. C’est
ainsi par exemple que le rapport
ne fait pas état de la Conférence
sur l’énergie qui s’est tenue à Os-
lo fin 2004 alors que des parle-
mentaires, ministres et experts
des pays nordiques, des États
baltes et des pays du Benelux ont
reçu à ce sujet des informations
qui soulignent la nécessité de co-
opérer dans certaines matières.

À ces critiques, le Ministre néer-
landais des Affaires écono-
miques, M. Brinkhorst, a répondu
en affirmant que la priorité serait

accordée en 2006 à l’organisa-
tion d’un marché de l’énergie en
Europe du Nord et en Europe de
l’Ouest. Il faudra aussi, selon lui,
mettre rapidement en place un
marché intérieur des services et
persuader la Belgique de l’oppor-
tunité d’une telle initiative. Enfin,
M. Brinkhorst a mis en garde
contre la menace d’une Europe
aux ordres des seuls grands pays
de l’UE.

Quelques orateurs ont tenu à
s’opposer au climat actuel de re-
pli sur soi. M. Doesburg (Pays-
Bas) a estimé que Néerlandais,
Belges et Luxembourgeois avaient
énormément de points communs
et a prôné un retour aux objectifs
initiaux du Benelux. M. Van den
Brande (Belgique) s’est opposé
aux nouvelles formes de protec-
tionnisme et M. Willems (Bel-
gique) a souligné que le Benelux
pouvait résoudre nombre de
problèmes communs aux trois
pays, par exemple en matière
d’aménagement du territoire ou
d’aide aux PME.

Au cours de la session, M. Xavier
Bettel, député luxembourgeois, a
présenté le rapport de la visite
faite par la commission des Af-
faires économiques, de l’Agricul-
ture et de la Pêche, le 6 juin der-
nier, du site des friches indus-
trielles de Belval-Ouest au
Grand-Duché de Luxembourg.
Un projet-phare destiné à viabili-
ser et à développer les friches
dans un sens favorable à l’intérêt
général s’inscrit dans un contexte
de développement durable en
collaboration avec les communes
concernées. À Belval-Ouest,
quatre grands quartiers seront dé-
veloppés, dont des parties seront
réservées à l’habitat, aux com-
merces et aux loisirs; la Dexia-BIL
s’installera dans un important
complexe et une gare de chemin
de fer sera créée.

(de gauche à droite) MM. Félix Braz, Jean-Pierre Koepp, Roger Negri,
Claude Frieseisen et Xavier Bettel
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11e Conférence des parties au protocole de Kyoto
sur les changements climatiques

Près de 10.000 représentants des
189 pays ayant signé la conven-
tion de Rio en 1992, respective-
ment des 159 pays signataires du
protocole de Kyoto, se sont réunis
à cette Conférence mondiale à
Montréal du 28 novembre au 10
décembre 2005. Le but primor-
dial fut la définition des plans
d’action pour l’après-Kyoto en
2012. Le président de la Confé-
rence, M. Stéphane Dion, Mi-
nistre de l’Environnement du Ca-
nada, concentrait le travail à exé-
cuter sur les trois points chauds:
«Implementation – Improvement
– Innovation».

Le protocole de Kyoto, ratifié
après des années de négociations
et entré en vigueur le 16 février
2005, a fixé pour objectif la ré-
duction de 5,2% des émissions
de gaz à effet de serre (GES) d’ici
2012 par rapport à leur niveau de
1990. Le Luxembourg s’étant en-
gagé à une réduction de 28%, il
s’agit de ne pas dépasser le mon-
tant de 12,56 millions de t de GES
en 2012.

Neuf mois après l’entrée en vi-
gueur du protocole de Kyoto, les
États réunis à Montréal débat-
taient de même les conséquences
néfastes du réchauffement pour
notre environnement global, à
savoir la fonte des glaciers, la
hausse du niveau de la mer,
l’inondation des côtes, la déserti-
fication et la migration de mil-
lions de démunis. Une catas-
trophe de portée globale com-
mence à se manifester au littoral
nord-ouest européen, à savoir la
réduction, de 30%, depuis 1957
de la boucle du courant marin, le
«Gulf Stream».

Bon nombre de scientifiques
comparent les conséquences de
ces événements extrêmes aux
armes de destruction massive.
Afin de remédier d’urgence à
cette situation préoccupante, ils
invoquent le principe du déve-
loppement durable, nécessitant
une interconnexion des trois vo-
lets: la croissance économique, la
protection environnementale et la
sécurité sociale. 

Se basant sur le principe de pré-
caution, on s’est fixé comme ob-
jectif de limiter l’augmentation de
la température  globale à 2°C par
rapport au niveau préindustriel.
Selon les recherches scienti-
fiques, on devra parvenir à maîtri-
ser les émissions des GES sur un
niveau tolérable afin d’éviter des
conséquences irréversibles. 

Conséquences de la 
Conférence de Montréal

La lutte contre l’effet de serre ne
représente pas seulement un défi
énorme pour la conservation des
écosystèmes de notre planète,
mais en plus, elle constitue une
formidable chance pour le déve-
loppement de nouvelles techno-
logies respectant davantage l’en-
vironnement et la biosphère.
C’est dans cet esprit que la Confé-
rence a retenu les conséquences
suivantes:

1° l’application de l’article 3.9 du
protocole de Kyoto prévoyant
que les 36 pays de l’Annexe I
s’engagent légalement à ré-
duire leurs émissions et
doivent commencer à discuter
des réductions majeures pour
l’après-2012.  

2° la Conférence a également
donné feu vert à la mise en
place des mécanismes
flexibles permettant la mise en
vigueur du marché des permis
d’émission, du mécanisme
pour un développement
propre et de la mise en œuvre
conjointe.

3° les délégués se sont aussi en-
tendus sur les sanctions qui at-
tendent les pays qui n’attein-
dront pas leurs cibles de ré-
duction des émissions de GES
durant la période 2008-2012.
En plus des pénalités finan-
cières, ils verront leurs objec-
tifs de réduction de l’après-

2012 considérablement revus
à la hausse. 

Suite à ces discussions, les dépu-
tés Emile Calmes (DP) et Marcel
Oberweis (CSV) sont d’avis «qu’il
ne pourra exister confrontation
entre les deux faces de la même
médaille du développement du-
rable: l’économie et l’écologie.
Comme les changements clima-
tiques touchent toute la planète,
un plan d'action efficace pour ré-
duire les GES doit inclure aussi
les pays en transition, ainsi que
les pays en voie de développe-
ment. Notamment pour les pays
en voie de développement, l’édu-
cation des jeunes et le transfert

des éco-technologies devront oc-
cuper la place centrale dans la
démarche équitable de la lutte
contre le changement clima-
tique.»

M. Marcel Oberweis souligne
«qu’il faut rassembler tous les ci-
toyen(ne)s à s’investir dans la
lutte contre les dégâts irréver-
sibles infligés à notre planète, et
ceci devant la toile de fond que la
réduction de la pollution atmo-
sphérique aura son prix.» Kyoto
ne serait finalement pas un far-
deau, mais une chance pour nous
et les générations à venir.

(de gauche à droite) M. Emile Calmes, M. Nicolas Schmit et M. Marcel Oberweis
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5500 - Projet de loi 
concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de
l’État pour l’exercice 2006

Le projet de budget pour 2006 se
caractérise par les chiffres essen-
tiels ci-après:

(en milliers
d’euros)

Budget 
définitif

2005

Projet 
de budget

2006

Variation

en euros en %

Budget 
courant
Recettes
Dépenses

Solde

6.828.678,0
6.303.056,0

7.223.692,0
6.852.208,6

395.014,0
549.152,6

5,78%
8,71%

525.622,0 371.483,4 -154.138,6 ...

Budget 
en capital
Recettes
Dépenses

Solde

73.789,0
706.124,0

104.342,8
777.121,6

30.553,8
70.997,6

+41,41%
+10,05%

-632.335,0 -672.778,8 -40.443,8 ...

Budget 
total
Recettes
Dépenses

Solde

6.902.467,0
7.009.180,0

7.328.034,8
7.629.330,2

425.567,8
620.150,2

+6,17%
+8,85%

-106.713,0 -301.295,4 -194.582,4 ...

Alors que le projet de loi concer-
nant le budget des recettes et des
dépenses de l’État pour l’exercice
2005 avait prévu que les recettes
courantes projetées pour 2005 ac-
cuseraient une progression de
9,39%, les prévisions pour l’exer-
cice 2006 s’avèrent plus modestes. 

Le projet de budget table ainsi sur
une croissance des recettes cou-
rantes de 5,78%. En faisant ab-
straction de certains éléments ex-
ceptionnels, notamment au niveau
des recettes en capital, l’évolution
du total des recettes entre 2005 et
2006 s’établirait à quelque 3%.

Le projet de budget 2006 se carac-
térise par ailleurs par une hausse
importante des dépenses prévues.
Les dépenses courantes devraient
progresser de 8,71% et les dé-
penses en capital de 10,05%. En
chiffres, il s’agit d’une augmenta-
tion de quelque 620 millions d’eu-
ros par rapport au budget définitif
2005 et de 740 millions d’euros par
rapport au compte général provi-
soire de 2004. D’après les prévi-
sions budgétaires pour 2006, les
dépenses totales dépasseront ain-
si les recettes totales de quelque
300 millions d’euros, ce qui entraî-
nerait un déficit budgétaire de
4,1% (Administration centrale).

Au cours des années écoulées, les
évolutions au niveau de la structure
des dépenses de l’État ont abouti à
un accroissement sensible de la ri-
gidité budgétaire et dès lors égale-
ment à une réduction des marges

de manœuvre dont dispose le
Gouvernement pour mener son ac-
tion politique. Une proportion de
plus en plus élevée des dépenses
publiques est en effet fixée par ou
en vertu de dispositions légales,
réglementaires et convention-
nelles.

La rigidité découlant du caractère
obligatoire et difficilement com-
pressible de la plupart de ces dé-
penses est encore accentuée par
la dynamique inhérente à leur évo-
lution. D’une part, le volume de ces
dépenses est animé d’un mouve-
ment ascendant qui découle direc-
tement ou indirectement de leurs
facteurs d’évolution respectifs.
D’autre part, cette croissance ré-
elle des dépenses publiques est
renforcée par le fait qu’environ les
deux tiers des dépenses courantes
du budget de l’État sont liées di-
rectement, par le biais de l’échelle
mobile des salaires, à l’évolution
de l’indice des prix à la consom-
mation.

Le tableau ci-après présente les
postes de dépenses qui affichent
les variations les plus significatives
(en euros) entre 2005 et 2006:

- Participation dans le financement
de l’assurance-pension (régime
contributif) + 72,8 millions

- Participation dans le financement 
de l’assurance-maladie

+ 64,8 millions

- Participation des communes
dans le produit de certains

impôts de l’État + 45,2 millions

- Forfait d’éducation
+ 40,0 millions

- Participation dans le financement
de l’assurance-dépendance

+ 28,1 millions

- Aide au développement
+ 26,0 millions

- Fonds des pensions des 
agents publics + 21,5 millions

- Traitements et pensions des
fonctionnaires + 21,4 millions

- Recherche publique
+ 18,9 millions

- Participation dans le financement
des allocations familiales

+ 14,5 millions

- Versement du produit des impôts
de solidarité + 10,4 millions

- Transport public routier 
et ferroviaire +   6,0 millions

Total 335,0 millions

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 19.10.2005

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

Source: Données IGF
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(Président: 
M. Laurent Mosar):

20.10.2005 Organisation
des travaux

Échange de 
vues sur les 
grandes lignes 
du projet de 
budget avec le 
Ministre du 
Trésor et du 
Budget

27.10.2005 Échange de 
vues au sujet de 
l’évolution des 
recettes de 
l’État avec 
l’Admin. des 
Contributions 
directes, 
l’Admin. de 
l’Enregistrement 
et des 
Domaines et 
l’Admin. des 
Douanes et 
Accises)

31.10.2005 Échange de 
vues avec le 
Ministre des 
Travaux publics 
et le Ministre 
des Transports 
sur les projets 
infrastructure de 
l’État qui font 
l’objet d’un 
moratoire 
décidé par le 
Gouv. ainsi que 
sur les projets 
d’investissement 
dont la 
réalisation n’est 
pas tenue en 
suspens

09.11.2005 Échange de 
vues avec le 
Statec au sujet 
des dernières 
prévisions 
économiques

10.11.2005 Présentation du 
programme 
pluriannuel des 
dépenses en 
capital

14.11.2005 Échange de 
vues avec la 
Banque 
Centrale au 
sujet des 
dispositions de 
la loi budgétaire 
pour l’exercice 
2006

17.11.2005 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

18.11.2005 Examen de 
l’avis de la Cour 
des Comptes

22.11.2005 Échange de 
vues avec le 
Ministre de 
l’Environnement 
sur le budget de 
son 
département
Examen et 
adoption d’une 
proposition 
d’amendement 
concernant 
l’article 11 de la 
loi budgétaire

02.12.2005 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

07.12.2005 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport 
complémentaire

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

07.11.2005 Échange de 
vues avec 
le Ministre 
de la 
Coopération sur 
le volet 
coopération au 
développement

Échange de 
vues sur les 
volets affaires 
étrangères, 
affaires 
européennes, 
immigration et 
défense

Vote en séance publique:
14.12.2005

5398 - Projet de loi 
relative à l’affectation du ré-
sultat du compte général de
l’exercice 2003

Malgré le climat conjoncturel peu
propice à la croissance, l’exercice
2003 a pu se solder par un excé-
dent des recettes définitives de 79
millions d’euros.

Le projet de loi sous rubrique pro-
pose d’affecter cette plus-value
aux fonds suivants:

Fonds pour l’emploi + 40 millions

Fonds de la dette publique
+ 39 millions

tandis que le solde de 333.493,57
euros est porté au crédit du
compte «Report du solde des re-
cettes et des dépenses courantes
et en capital». L’ordonnance au bé-
néfice des deux fonds spéciaux
mentionnés ci-dessus interviendra
au cours de l’exercice 2005. Dès
que cette affectation à charge de
l’exercice 2003 est votée, le
compte général reflétera intégrale-
ment la situation financière de cet
exercice.

Le Conseil d’État approuve l’affec-
tation proposée.

Le choix des fonds à affecter est
motivé par des dépenses addition-
nelles auxquelles ces fonds de-
vront faire face. Ainsi, afin de main-
tenir la marge de manœuvre en
matière d’indemnisation du chô-
mage par le Fonds pour l’emploi,
une dotation supplémentaire de ce
fonds s’avère nécessaire. D’autre
part, la dotation au Fonds de la
dette publique est destinée au
remboursement des deux der-
nières tranches des obligations li-
néaires (OLUX) venant à éché-
ance.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 15.11.2004

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

24.02.2005 Désignation 
d’un rapporteur

02.05.2005 Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

12.05.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.12.2005

4843 - Projet de loi 
relatif au nom des enfants

5106 -
Proposition de loi 
relative aux prénoms des en-
fants

Le projet de loi 4843 et la proposi-
tion de loi 5106 entendent moder-
niser les modalités relatives à la
dévolution du nom et des prénoms
de l’enfant. Ces deux textes s’in-
scrivent dans un large mouvement
de renforcement de l’égalité entre
les hommes et les femmes en la
matière. Ils confèrent également
pour la première fois à la volonté in-
dividuelle des parents le pouvoir
de déterminer le nom de leurs en-
fants, y compris de leurs enfants
mort-nés. Cette liberté de choix est
néanmoins encadrée et ce afin de
concilier les objectifs des deux
textes sous rubrique avec le prin-
cipe de la stabilité de l’état des
personnes. 
Les grandes lignes du projet de loi
sous rubrique
1. Mise en place d’une triple option
en matière de transmission du nom
Le projet de loi sous rubrique pré-
voit une règle de transmission du
nom commune aux filiations légi-
times et naturelles.
En vertu des nouvelles disposi-
tions, les parents peuvent choisir
de conférer à leur enfant commun
soit le nom du père, soit le nom de
la mère, soit leurs deux noms ac-
colés dans l’ordre choisi par eux
dans la limite d’un nom pour cha-
cun d’eux. 
La liberté de choix est donc offerte
à tous les parents, y compris ceux
qui ne sont pas mariés, à la condi-
tion qu’ils parviennent à se mettre
d’accord quant au nom à attribuer
et que la filiation à l’égard de leur
enfant ait été établie simultanément
à l’égard de chacun d’eux au plus
tard le jour de la déclaration de la
naissance de l’enfant. 
Lorsque la filiation est établie suc-
cessivement à l’égard des deux
parents, l’enfant acquiert en prin-
cipe le nom de celui de ses pa-
rents à l’égard duquel sa filiation a
été établie en premier lieu. Il s’agit
en principe d’enfants naturels. Il
est possible de modifier le nom de
ceux-ci et d’exercer postérieure-
ment à la déclaration de naissance
la triple option reconnue aux pa-
rents par le projet de loi sous ru-
brique. 
2. Attribution du nom des enfants
en cas de désaccord par tirage au
sort
En cas de désaccord entre les pa-
rents sur le nom à attribuer à leur
enfant, celui-ci portera le nom ou le
premier nom de son père et le nom
ou le premier nom de sa mère,
dans l’ordre défini par tirage au
sort par l’officier de l’état civil, en
présence de la personne qui dé-
clare la naissance de l’enfant. 
3. Préservation de l’unicité de nom
d’une même fratrie
Il est apparu nécessaire d’enca-
drer le choix des parents quant au
nom à attribuer à leurs enfants. Ce
choix ne saurait en effet être totale-
ment libre, alors qu’une totale liber-
té pourrait mettre à mal le principe
de la stabilité de l’état des per-
sonnes. Il a ainsi été décidé que
les enfants issus d’un même
couple porteront tous un nom iden-
tique. Le nom dévolu au premier
enfant vaut pour tous les autres en-
fants communs et ce afin de pré-
server l’unité de la fratrie. 
4. Possibilité pour la mère de dé-
clarer la naissance de son enfant
En vertu de l’actuel article 56 du
Code civil, la naissance de l’enfant
est déclarée par le père, ou à dé-
faut de père, par les médecins, les
sages-femmes ou autres per-
sonnes ayant assisté à l’accouche-
ment. Cet article est adapté afin
d’asseoir le traitement égalitaire
entre le père et la mère, la mère
pouvant désormais déclarer la
naissance de son enfant à l’officier
de l’état civil. 

5. Reconnaissance officielle des
enfants décédés avant que leur
naissance n’ait pu être déclarée et
des enfants mort-nés

Les auteurs du projet de loi sous
examen ont voulu régler dans le
cadre du projet de loi sous ru-
brique la question de la reconnais-
sance officielle de l’existence d’en-
fants décédés avant la déclaration
de leur naissance et des enfants
mort-nés en prévoyant d’une part,
la possibilité pour les parents de
nommer leurs enfants et d’autre
part, l’établissement d’actes offi-
ciels pour ces enfants. 

Le nouvel article a également pour
objectif de permettre à des enfants
décédés à leur naissance ou à des
enfants mort-nés de se voir attri-
buer un nom et des prénoms, sou-
hait exprimé par de nombreux pa-
rents, qui souffrent de l’absence
d’une reconnaissance officielle de
leur enfant, et par les associations
travaillant dans le domaine de l’en-
fance. Il s’agit sinon d’atténuer du
moins de ne pas ajouter au deuil
des parents.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, 
le 13.09.2001

Rapporteur: 
M. Laurent Mosar

Travaux de la 
Commission juridique

(Président: M. Patrick Santer):

25.09.2002 Désignation 
d’un rapporteur

01.10.2003 Présentation et 
examen du 
projet de loi

23.03.2005 Examen des 
propositions 
d’amendements

13.04.2005 Continuation de 
l’examen des 
propositions 
d’amendements

20.04.2005 Adoption 
définitive des 
propositions 
d’amendements

26.10.2005 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

30.11.2005 Présentation et 
adoption d’un
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.12.2005

5350 - Projet de loi 
portant règlement du 
compte général de l’exer-
cice 2003

Les comptes généraux de l’exer-
cice 2003 peuvent, compte tenu
de l’amendement gouvernemental
du 22 juin 2005, être résumés
comme suit:

A. - Recettes et dépenses
courantes et en capital

I. Recettes
6.563.544.417,29

II. Dépenses
6.563.210.923,72

III. Excédent de recettes
333.493,57

IV. Report du solde des recettes
et dépenses

506.193.639,35

B. - Recettes et dépenses
pour ordre

I. Recettes pour ordre
3.465.490.377,08

II. Dépenses pour ordre
3.465.959.883,32

lII. Excédent de dépenses 
pour ordre 469.506,24

IV. Report du solde des recettes
et dépenses pour ordre

10.488.217,21

C. - Recettes et dépenses
des fonds déposés à la Tré-
sorerie de l’État

I. Recettes
1.951.773.563,25

II. Dépenses
2.304.839.008,63

III. Excédent de dépenses
353.065.445,38

IV. Report du solde des recettes
et dépenses

2.804.974.302,98

Par rapport au budget définitif de
l’exercice 2003, les variations peu-
vent être résumées comme suit:

Budget 
définitif

2003

Compte 
général

2003

Variations

en valeur en %

Recettes
- courantes
- en capital

6.305.285.110
44.427.200

6.504.666.709,79
58.877.707,50

199.381.599,79
14.450.507,50

+ 3,2
+ 32,5

Total recettes
(1) 6.349.712.310 6.563.544.417,29 213.832.107,29 + 3,4

Dépenses
- courantes
- en capital

5.521.484.773
827.833.639

5.616.432.132,44
867.778.791,28

94.947.359,44
39.945.152,28

+ 1,7
+ 4,8

Total dépenses
(2) 6.349.318.412 6.484.210.923,72 134.892.511,72 + 2,1

Excédent 
de recettes 
(1) - (2)

393.898 79.333.493,57 78.939.595,57

Les dépenses courantes et en ca-
pital dépassent de 2,1% le total
des dépenses prévues. En valeur
absolue, cet écart correspond à
134,89 millions d’euros. Ces dé-
penses supplémentaires pro-
viennent notamment de la majora-
tion relative:

- aux dotations du fonds de réserve
(+ 92.172.162 euros);

- aux transferts de revenus aux ad-
ministrations de sécurité sociale
(+ 59.589.505 euros);

- à l’achat de terrains et bâtiments
dans le pays (+ 16.609.912 euros);

- aux transferts de revenus autres
que des subventions d’exploitation
aux entreprises (+ 16.526.268 eu-
ros);
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- au remboursement de la dette pu-
blique (+ 15.000.000 euros);

- aux transferts en capital à l’admi-
nistration centrale (+ 15.000.000
euros);

- aux subventions d’exploitation (+
10.590.033 euros).

Par rapport aux comptes généraux
de l’exercice 2002, la progression
des dépenses courantes et en ca-
pital a été de 5,59%.

Les plus-values et moins-va-
lues de recettes se présentent
comme suit:

Impôts directs
57.916.741,22

Impôts indirects
1.702.514,34

Recettes d’exploitation, 
taxes et redevances

-9.439.456,01

Recettes de participation 
ou d’avances de l’État

4.821.357,44

Remboursements de dépenses
165.502,44

Douanes et accises
205.904.293,57

Impôts, droits et taxes
-67.070.750,66

Recettes domaniales
6.243.130,78

Recettes d’exploitation et autres
-7.615.653,90

Remboursements
-56.613,31

Recettes versées par 
les communes

274.912,62

Recettes versées par la 
sécurité sociale

-200.201,43

Recettes et bénéfices versés 
par les établissements publics

-919.897,12

Remboursements effectués 
par les sociétés

7.573.604,70

Recettes versées par les
comptables extraordinaires

3.512.490,96

Participations dans les 
sociétés privées

-1.549.186,42

Recettes versées par les
organisations internationales

7.891.544,92

Recettes d’exploitation
-9.772.734,35

Total 199.381.599,79

Selon l’amendement gouverne-
mental du 22 juin 2005, les dé-
penses inscrites aux comptes gé-
néraux de l’exercice 2003 sont ma-
jorées de 79 millions. Cet excédent
est affecté à raison de 40 millions
d’euros au Fonds pour l’emploi et à
raison de 39 millions d’euros au
Fonds de la dette publique. En
conséquence, le résultat de l’exer-
cice se trouve réduit à 333.493, 57
euros.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 08.06.2004

Rapportrice: 
Mme Colette Flesch

Travaux de la Commission du
Contrôle de l’exécution
budgétaire et des Comptes

(Président: 
M. Henri Grethen):

13.12.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
rapport de la 
Cour des 
Comptes

21.11.2005 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

05.12.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.12.2005

5465 - Projet de loi
modifiant
a) la loi du 29 juin 2004 sur
les transports publics

b) la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concernant
l’impôt sur le revenu

Le présent projet de loi se dis-
tingue de la loi du 29 juin 2004 sur
les transports publics non seule-
ment par la représentation des dif-
férents acteurs dans les structures
de décision de la Communauté
des Transports (CdT), dont cer-
taines tâches ont été redéfinies,
mais également par le renforce-
ment de la dimension locale et ré-
gionale de l’organisation des trans-
ports publics. Afin de satisfaire tant
sur le plan local que sur le plan ré-

gional aux besoins en matière de
mobilité, les communes et syndi-
cats de communes sont encoura-
gés à élaborer avec le concours du
Ministre des plans de déplacement
locaux et régionaux. 

En outre, des conférences régio-
nales de transport sont instituées
afin de coordonner les demandes
émanant des communes d’une ré-
gion déterminée. La mise en
œuvre de la planification ainsi que
de l’organisation régionales confor-
mément au programme directeur
d’aménagement du territoire et au
concept intégré des transports et
du développement spatial (IVL)
s’en verra renforcée. En effet, la
création de conférences régio-
nales de transport dans le cadre
du présent projet de loi peut servir
de catalyseur afin de parvenir à
une coopération accrue entre les
différentes communes et les autori-
tés nationales dans le domaine
concret de l’organisation des trans-
ports publics.

Dépôt par M. Lucien Lux,
Ministre des Transports,
le 21.04.2005

Rapporteur: 
M. Roland Schreiner

Travaux de la Commission
des Transports

(Président: 
M. Roland Schreiner):

09.11.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

29.11.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
21.12.2005

5504 - Projet de loi
portant 
1. introduction d’une retenue
à la source libératoire sur
certains intérêts produits
par l’épargne mobilière;

2. abrogation de l’impôt sur
la fortune dans le chef des
personnes physiques;

3. modification de certaines
dispositions de la loi modi-
fiée du 4 décembre 1967
concernant l’impôt sur le re-
venu

Le projet de loi a pour objet,
d’abord, l’introduction d’une rete-
nue à la source libératoire de 10
pour cent sur les intérêts générés
par les produits d’épargne des
personnes physiques résidentes, à
l’exception d’un certain montant
exonéré sur des dépôts d’épargne
et, ensuite, l’abrogation de l’impôt
sur la fortune des personnes phy-
siques tant résidentes que non ré-
sidentes. 

Les auteurs du projet de loi ren-
voient à la déclaration gouverne-
mentale du 4 août 2004 qui prévoit
qu’un impôt libératoire de 10 pour
cent retenu à la source sera préle-
vé, tout en exemptant les petits
épargnants. En contrepartie, l’im-
pôt sur la fortune sera aboli pour
les particuliers.

Parmi les objectifs poursuivis par le
Gouvernement, il y a lieu de citer:

- la simplification de l’imposition
des produits d’épargne des per-
sonnes physiques résidentes;

- la préservation du secret ban-
caire par le biais du caractère libé-
ratoire de l’imposition à la source;

- la volonté d’encourager l’épargne
grâce à la réduction de la charge
fiscale pour tous les contribuables
bénéficiaires de revenus d’intérêts;

- le recours à une infrastructure ad-
ministrative pragmatique, déjà en
place, par l’alignement sur le traite-
ment et les procédés utilisés par
les banques et autres agents
payeurs dans le cadre de l’imposi-
tion des intérêts au niveau de
l’Union européenne en exécution
de la loi du 21 juin 2005 transpo-
sant en droit luxembourgeois la di-
rective 2003/48/CE du 3 juin 2003
du Conseil de l’Union européenne
en matière de fiscalité des revenus
de l’épargne sous forme de paie-
ment d’intérêts, avec entrée en vi-
gueur au 1er juillet 2005 et devant
s’appliquer aux non-résidents;

- l’abrogation de l’impôt sur la for-
tune tant pour les résidents que
pour les non-résidents;

- et l’encouragement de la place fi-
nancière à développer de nou-
velles activités internationales de
gestion de patrimoine à la suite de
l’effet combiné, d’une part, de l’in-
troduction d’une retenue libératoire
des revenus d’intérêts sans com-
promettre le traitement de faveur
réservé aux revenus courants et les
bénéfices de cession dans les
OPC, et, d’autre part, de l’abroga-
tion de l’impôt sur la fortune.

Les auteurs ont ainsi prévu l’instau-
ration d’un système dualiste d’im-
position, en ce sens que certains
revenus de capitaux sont imposés,
de façon libératoire, au taux forfai-
taire de 10 pour cent, tandis que
l’ensemble des revenus profes-
sionnels et autres revenus de patri-
moine sont soumis à l’impôt sur le
revenu par application du taux pro-
gressif, selon les considérations re-
prises à l’exposé des motifs. Par
ailleurs, il convient de mentionner
encore les revenus courants et les
bénéfices de cession dans les
OPC, de même que les plus-values
sur les valeurs mobilières en cas
de détention supérieure à six mois,
qui sont exempts d’impôt sur le re-
venu et qui jusqu’à présent étaient
soumis à l’impôt sur la fortune.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 19.10.2005

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

07.12.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

12.12.2005 Examen et 
adoption de 
nouvelles 
propositions 
d’amendements

19.12.2005 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État 

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
21.12.2005

Loi du 23 décembre 2005
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Neen,
Här President.

1. Communications

■ M. le Président.- Ech hu fol-
gend Kommunikatiounen un
d’Chamber ze maachen:
1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau.
Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.
2) Monsieur Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire, a déposé
au Greffe de la Chambre des Dé-
putés, en date du 9 décembre
2005, le projet de loi 5521 portant
approbation de l’Accord internatio-
nal sur la Meuse.
3) Par lettre du 7 décembre 2005,
Monsieur Marco Schank a informé
le Président de la Chambre qu’il
désire interpeller le Gouvernement
au sujet du secteur touristique au
Luxembourg.
4) À la deuxième partie de la 51e

session de l’Assemblée de l’Union
de l’Europe occidentale qui a eu
lieu à Paris du 5 au 7 décembre
2005, le Luxembourg a été repré-
senté par le Président de la délé-
gation luxembourgeoise, Monsieur
le Député Marcel Glesener, et Mon-
sieur le Député Charles Goerens,
Membres effectifs, ainsi que par le
Député Monsieur Norbert Haupert,
Membre suppléant.
«Notre engagement vis-à-vis de la
notion d’appropriation africaine
sera vide de sens si nous ne don-
nons pas aux Africains les moyens
d’agir par eux-mêmes.»
Avec ces mots, le rapporteur M.
Charles Goerens a souligné dans
son rapport intitulé «Le maintien de
la paix en Afrique subsaharienne:
une approche concrète» la néces-
sité de la création d’un Fonds
eurafricain de paix et de sécurité,
auquel les pays européens et afri-
cains contribuent, augmentant la
prévisibilité des activités de ges-
tion de crise par l’Union africaine.
Monsieur Goerens a terminé son
rapport très remarqué qu’il a pré-
senté au nom de la commission
politique en concluant: «Si nous ne
parvenons pas à donner à l’Union
africaine les moyens de régler
maintenant les problèmes du con-
tinent, la facture et surtout le tribut
en vies humaines seront encore
plus lourds demain.»
Les principaux thèmes figurant à
l’ordre du jour de la susdite session
ont été:
- l’avenir de la politique euro-
péenne de sécurité et de défense
et de son contrôle démocratique –
réponse au rapport annuel du
Conseil;
- les débats parlementaires et
l’orientation de l’opinion publique
sur la construction européenne;

- le maintien de la paix en Afrique
subsaharienne: une approche
concrète – rapporteur M. Charles
Goerens, avec le discours de
S.E.M. l’Ambassadeur Saïd Djinnit,
Commissaire pour la paix et la sé-
curité de la Commission de l’Union
africaine;
- le marché européen des équipe-
ments de défense: l’Article 296 du
Traité instituant la Communauté eu-
ropéenne et le Livre Vert de la
Commission européenne – ré-
ponse au rapport annuel du
Conseil;
- l’avenir de l’industrie navale euro-
péenne de défense;
- la surveillance de l’espace mari-
time et des zones côtières dans les
pays européens;
- comptes relatifs aux dépenses de
l’Assemblée pour 2004 – rapport
du commissaire aux comptes;
- avis sur les budgets des organes
ministériels de l’UEO pour 2005;
- projet de budget de l’Assemblée
pour 2006;
- l’Union européenne dans les Bal-
kans: Althea et autres opérations;
- les parlements et la mission Al-
thea;
- la coopération dans le domaine
opérationnel entre l’UE et l’OTAN –
réponse au rapport annuel du
Conseil;
- élection du Président et des Vice-
Présidents de l’Assemblée pour la
52e session – avec le discours du
Président élu Masseret;
- la lutte contre le terrorisme inter-
national: un défi pour l’Europe.
En outre, l’assistance a pu suivre
- au cours de la sixième séance de
lundi après-midi

- les discours de M. Stef Goris,
Président de l’Assemblée, et de
M. Günther Platter, Ministre de
la Défense de l’Autriche, repré-
sentant la Présidence entrante
de l’UE;

- au cours de la septième séance
de mardi matin

- la déclaration de Mme Lyubov
K. Sliska, Premier Vice-Prési-
dent de la Douma, Présidente
de la délégation russe;

- au cours de la huitième séance
de mardi après-midi

- le discours de M. Vlado
Bučovski, Premier Ministre de
l’Ancienne République Yougo-
slave de Macédoine;

- au cours de la neuvième séance
de mercredi matin

- la déclaration de M. Nikolai
Cherginets, Président de la dé-
légation invitée du Belarus;

- l’intervention de Mme Govhar
Bakhshaliyeva, Première Vice-
Présidente de l’Assemblée na-
tionale sortante de la Répu-
blique d’Azerbaïdjan;

- le discours de M. Jack Straw,
Ministre des Affaires étrangères
et du Commonwealth du
Royaume-Uni, Président du
Conseil de l’UEO, représentant
la Présidence britannique de
l’UEO/UE (discours prononcé
par S.E. Sir John Holmes, Am-
bassadeur du Royaume-Uni en
France).

L’Assemblée a adopté lors des
cinq séances de cette deuxième
partie de sa 51e session 1 directive,
1 décision, 3 résolutions et 16 re-
commandations au Conseil.

5) Le Conseil Interparlementaire
Consultatif de Benelux s’est réuni
en séance plénière à La Haye, les
9 et 10 décembre 2005. La
Chambre des Députés y était re-
présentée par Messieurs Roger
Negri, Félix Braz, Xavier Bettel et
Jean-Pierre Koepp.

2. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun dëser
Woch ubelaangt, huet d’Presiden-
tekonferenz Folgendes virge-
schloen:

- An deenen dräi Sitzunge vun haut
de Mëtteg, vu muer de Moien a
muer de Mëtteg féiere mer d’De-
batten iwwert de Budget vum Joer
2006, nom Modell 7;

- en Donneschdeg steet de Projet
de loi iwwert den Numm an de Vir-
numm vum Kand um Ordre du jour,
zesumme mat der Proposition de
loi 5106 vum Här Laurent Mosar.
An deem Kontext presentéiert
d’Madame Lydie Err de Kommis-
siounsrapport iwwer hir Proposition
de loi 3873. Dat Ganzt geschitt
nom Modell 3. Duerno komme mer
zum Projet de loi 5398 iwwert d’Af-
fektatioun vum Resultat vun de
Statskonten aus dem Joer 2003,
nom Modell 1. A schliesslech zum
Projet de loi 5350 iwwert d’Stats-
konte vum Joer 2003, nom Modell
1.

Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir fänken haut de Mëtteg d’Bud-
getsdebatten un. D’Riedezäit ass
wéi gesot nom Modell 7 festge-
luecht. Et si bis elo ageschriwwen:
den Här Michel Wolter, den Här
Claude Meisch, den Här Ben
Fayot, den Här François Bausch an
den Här Gast Gibéryen. Des Wei-
dere sinn ageschriwwen: den Här
Laurent Mosar, den Här Jean-
Pierre Klein, den Här Lucien Thiel
an den Här Lucien Clement. Wann
nach Orateuren do sinn, déi
d’Wuert zu dem Budget ergräife
wëllen, da si se gebieden, sech
beim Generalsekretär hei uewen ze
mellen, fir dass mer se kënnen
aschreiwen, dass mer ongeféier
mam Zäittableau gesinn, wéi mer
virukommen.

Als éischte Riedner ass den hono-
rabelen Här Michel Wolter age-
droen. Här Wolter, Dir hutt d’Wuert.

3. 5500 - Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’État pour
l’exercice 2006 (suite)
Discussion générale

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Lëtzebuerg ass keng Insel,
a mir hunn an deene leschte Joren
eng Rei Illusioune verluer, déi mer
emol haten iwwer eist Land, well et
e Land ass, wat am Kader vu méi
engem grousse Kader, deen Eu-
ropa an deen d’Welt ass, eng Rei
vu Schwieregkeeten a Problemati-
ken huet, déi et fréier net hat. Ech
erënneren un de Geiseldrama vu
Waasserbëlleg, ech erënneren un
de Fligeraccident vun der Luxair,
déi, jiddfereen op seng Aart a
Weis, eis gewisen hunn, dass mer
och zu Lëtzebuerg keng Insel méi
sinn.

Ech géif awer och erënneren un
den Doud vun engem Pompjee am
Asaz d’lescht Woch zu Esch. Och

do hu mer eis jorelaang a Sécher-
heet gewogen, gemengt et kéint
eis näischt passéieren. Et ass be-
sonnesch tragesch, well et sech
bei de Pompjeeën, bei de Leit aus
den zivilen Hëllefsdéngschter ëm
Leit handelt, déi onentgeltlech den
Asaz fir eis Gesellschaft aginn.

Duerfir wollt ech meng Ried haut
dem Arthur Majerus widmen, deen
d’lescht Woch am Asaz verscheet
ass.

Ouni Iwwergank, mä well et och
eng Illusioun ass, déi mer eis ganz
oft gemaach hunn, kommen ech
dann op de Lëtzebuerger Budget
eriwwer. Och do, a bis haut en fin
de compte, maache vill Leit sech
d’Illusioun, dass dat, wat an Eu-
ropa scho säit Jore gang und gäbe
ass, iergendwéi laanscht Lëtze-
buerg géif goen. Dat si Realitéiten,
déi mer aus eisen Nopeschlänner
kennen, déi eis Leit Dag fir Dag op
der Televisioun an an de Medien
novollzéien, dass déi duerch ier-
gendee glécklechen Zoufall vun
der Fügung net op Lëtzebuerg géi-
fen iwwergoen.

Wien déi lescht Woche gesinn huet
wat an Däitschland lass ass, wéi
eng Regierung Aschnëtt muss hue-
len, zum Deel dramatesch
Aschnëtt muss huelen; wann dee
bedenkt, dass a Frankräich de
véierten Null-Budget, wat d’Aug-
mentatioun ubelaangt, hannerte-
nee wäert gestëmmt ginn, an dass
an der Belsch e ganzt Land am-
gaangen ass, an der zweeter Ge-
neratioun d’Feeler vun enger Ge-
neratioun ze bezuelen, dee weess
iwwer wat dass mer diskutéieren.

E Wuert zur Budgetsprozedur. Mir
hunn d’lescht Joer eng nei Bud-
getsprozedur agefouert. Et ass eng
Budgetsprozedur, déi méi stramm
ass, eng Budgetsprozedur, déi en-
gem manner Zäit léisst, eng Bud-
getsprozedur, déi annoncéiert ginn
ass mat der Ausso, dass een do-
duerch méi verlässlech Chiffere
géif kréien an dass een a méi en-
ger geraffter Form d’Diskussioun
kéint op bessere Chiffere féieren.
D’Diskussiounen déi lescht 14
Deeg hei zu Lëtzebuerg hunn eis
an der Budgetskommissioun, an
der Finanzkommissioun zur Kon-
klusioun komme gelooss, dass mer
no der zweete Kéier, a besonnesch
an engem Moment wou d’Ziffere
méi komplizéiert ginn a wou een
also méi e genaut A op dat Ganzt
muss halen, iwwert déi Budgets-
prozedur do mussen diskutéieren.

Ech soen dat besonnesch dann,
wann ech – wéi de Moien – nach en
Tableau correctif vum Budgetsrap-
porteur, deen Der alleguerten och
kritt hutt, kréien, deen eis weist,
dass déi Chifferen, déi den 19. Ok-
tober aus der deemoleger Siicht
richteg der Chamber am Fong vir-
geluecht gi sinn, fir d’Begutach-
tung vum Budget, annerhallwe
Mount drop, an zwar d’lescht Woch
an enger Notifikatioun am Kader
vun der siwenter Aktualiséierung
vum Stabilitéitsprogramm, schonn
net méi déiselwecht sinn.

Mir liewen an enger schneller Zäit,
d’Chifferen ännere sech, si ännere
sech Woch fir Woch, esou dass ee
sech muss Froe stellen, ob een déi
Prozedur do, déi d’ailleurs och a
ganz villen Avisën als eng Proze-
dur ugesinn ass, déi extrem rapid
muss verlafen an déi och der
Chamber – dat muss ee ganz éier-
lech zouginn – kaum d’Méiglech-
keet gëtt, fir op iergendeng Aart a
Weis eng Korrektur kënne virze-
huelen, net misst dee Moment dis-
kutéieren.

En drëtt Wuert iwwert déi wirt-
schaftlech Perspektive vun eisem
Land. Et ass richteg, an ech
stëmme mam Budgetsminister
honnertprozenteg op deem Punkt
iwwereneen, dass d’Situatioun zu
Lëtzebuerg besser ass wéi se ron-
derëm eis ass. Mir hu gutt wirt-
schaftlech Perspektive fir d’Joer
2006, mir gesinn e Wuesstum vu
ronn 4% vum PIB fir dat Joer op eis
zoukommen, woubäi dat ganz ver-

schiddenaarteg ass jee nodeem,
dat geet vun 3,6 bis 4,4%, also an
enger Fourchette vun iwwer 1% hin
an hier. Mä et bleift, dass mer, wa
mer eis am internationale Kontext
kucken, wäit iwwert deem si wat fir
d’Joer 2006 an der Eurozon
prognostizéiert ginn ass, eng Euro-
zon, fir déi 1,8% virgesi gëtt. Et gëtt
fir Frankräich 1,8%, fir Däitschland
1,6%, fir Lëtzebuerg – wéi gesot –
4% Wirtschaftswuesstum virausge-
sot, an enger Fourchette vun 3,6
bis 4,4%, e Budget, deen opge-
stallt ginn ass mat enger Progres-
sioun vun 3,8%.

Eis Einnahmen am Budget gi wei-
der erop. 6% steigen d’Einnahmen
am Budget vum Joer 2006 zum
Joer 2005. Allerdéngs – an de Bud-
getsminister huet et den 19. Okto-
ber gesot – ass do en Deel Effet
unique iwwer eng Steier, déi am
Joer 2006 vun engem Betrib soll
bezuelt ginn, esou dass sech déi
reell, déi wierklech Augmentatioun
vum Budget, berengegt duerch
dësen Effet, iergendwou bei 3,5%
wäert usidelen.

Mir hunn déi klengste Verschël-
dung an der Europäescher Unioun.
Eis Statsschold, konsolidéiert, ass
bei 6% vum PIB, wann een alles
dat, wat haut an der europäescher
Aart a Weis ass fir d’Statsschold ze
definéieren, mat a Betracht zitt. Et
bleiwen eis och nach fir zwee Exer-
cicer Reserven an de Fongen. Dëst
ass d’Resultat vun enger virsiichte-
ger Politik a gudden Zäiten, wou
Suen op d’Säit geluecht gi sinn, do
wou mer se konnten op d’Säit leeë
fir déi manner gutt Zäiten, dat
heescht déi Zäiten, wou mer man-
ner Recettë wéi Ausgaben hunn, fir
se op der Säit ze hunn.

Oh, wéi vill ass dat kritiséiert ginn
an de Joren 2000, 2001, 2002, och
hei an der Chamber, wou et ver-
schiddene Leit net séier genuch
gaangen ass mam Ausdeele vun
den Excédenten, déi mer als Wirt-
schaft erspuert hunn! A wéi frou si
mer en fin de compte haut, dass
mer op jidde Fall fir d’Joren 2006-
2007 an Deeler vum Joer 2008
nach Reserven hunn, déi eis et elo
erlaben awer net eréischt am Joer
2008 déi Réadaptatioune virzehue-
len, déi noutwendeg sinn, fir dass
eise Budget mëttelfristeg op der
gesonder Schinn ka bleiwen.

Ech wëll d’Regierung an ech wëll
virun allem de Minister Frieden do-
fir félicitéieren, datt hie sech net
huele gelooss huet an deene Jo-
ren, dass hien haart bliwwen ass
par rapport zu alle Velléitéiten, fir
en fin de compte méi Suen an de
Konsum ze stiechen an domadder
auszeginn, an dass hien ëmmer
dorop higewisen huet, dass et
noutwendeg ass, dass mer als Lët-
zebuerger Land eis déi Reserve
schafen, wa mer eis se kënne
schafen, déi noutwendeg sinn, fir
déi Situatioun ze iwwerbrécken, déi
mer elo amgaange sinn iwwerbré-
cken ze mussen.

Wann een also de Fazit kuckt, da
stellt ee fest, dass eis Finanzsitua-
tioun besser do steet wéi déi vun
eisen Nopeschlänner. Allerdéngs –
an ech géing mengen, dat huet
een déi lescht zwou, dräi Wochen
awer och ganz däitlech héieren,
net nëmmen an der Chamber an
aus der Chamber, mä virun allem
an enger ganzer Rei Kommentare
ronderëm – heefe sech d’Wolleken
um Himmel, ass eng schläichend
Verschlechterung ze gesinn, ze
spieren an eisem Budget, déi ris-
kéiert eis a schlecht Gewässer ze
féieren.

Eis mécht eng héich, eng ze héich
Inflatioun ze schafen. Fir d’Joer
2006 huet de Budgetsminister vu
4% geschwat, vill Observateure
schwätze vun 3% an enger Four-
chette vun 2,5 bis 3,2; op jiddfer
Fall eng wesentlech méi héich In-
flatioun, wéi se an der Eurozon
auszemaachen ass, déi sech bei 2
bis 2,2 % usidelt.

Wann ee weess, et sinn 3% Infla-
tioun, dann huele mer déi fir d’Joer
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2006 emol als Grondbasis vun ei-
sen Iwwerleeungen, an et weess
een och, dass 3% Inflatioun also
eng Indextranche ausüben oder
ausexerzéiere wäerten; a wann ee
weess, dass eng Indextranche am
Lëtzebuerger Budget 125 Milliou-
nen Euro Surcoût mat sech bréngt
vu sech selwer; a wann ee weess,
dass déi Inflatiounsindextranchen
en Autoallumage nees vun Infla-
tiounsindextranchë mat sech brén-
gen, da gesäit een dee ganzen
Défi, deen op eis läit als Gesell-
schaft, fir ze probéieren, déi Froe
vun Inflatioun an de Grëff ze kréien.

De Budget vum Joer 2005 ass mat
engem Defizit vun 90 Millioune pre-
sentéiert ginn. De Budget vum Joer
2006 gëtt mat engem Defizit vun
300 Millioune presentéiert. Et ass
virgesinn, en Emprunt vu 500 Mil-
liounen opzehuelen. Gëtt deen Em-
prunt vu 500 Milliounen opgeholl,
deen zum Deel an de Fonds des
routes, zum Deel an de Fonds des
rails an zum Deel als Konsolida-
tioun vun dem Excédent vun den
Dépensen ze gesinn ass, da wäert
sech eis Statsschold op 9,6% kon-
solidéiert erhéijen.

Mir hoffen, an dat war een Deel
vum But vun eiser Démarche, dass
mer deen Emprunt net brauchen
opzehuelen, dass mer duerch eng
Exécution budgétaire, déi rigouréis
ass, an déi d’Responsabilitéit vu
jiddferengem no sech zitt, vläicht
och nach am Joer 2006 op
d’Ophuele vun deem Emprunt
kënne verzichten, an domadder ee
Beitrag zur Gesondbleiwung vun
eisen öffentleche Finanze kënne
leeschten.

Well, eis Reserve ginn dem Enn
zou. Enn 2008 si se op null, an da
si mer, falls mer net nei Recettë
schafen, wa mer net een neien,
haut awer net sichtbare wirtschaft-
lechen Opschwonk erliewen, dee
sech och duerch eng ganz sub-
stanziell Plus-value um Niveau vun
de Recettë widderspigelt, wann
dat net erëmkënnt, da musse mir
wéi am Ausland eis Investitiouns-
politik an Zukunft iwwer Friemfinan-
zéierung gestalten, mat all deem,
wat dat mat sech bréngt.

Et kënnt dobäi – a mäi Kolleeg, de
Lucien Thiel, wäert a sengem Bei-
trag zum Budget op deen dote
Phenomeen agoen -, dass eng
Erhéijung vum PIB vu 4% net wéi
an der Vergaangenheet automa-
tesch an noutwendegerweis eng
Erhéijung vu 4% vun de Recettë
vum Stat no sech zéie wäert. Zum
Beispill gesäit een an der Kierper-
schaftssteier, déi strukturell stag-
néiert, héchstwahrscheinlech réck-
leefeg ass, dass eng Augmenta-
tioun vum Wirtschaftswuesstum,
déi zu Lëtzebuerg haaptsächlech
duerch eng Rei vu Secteuren en-
gendréiert gëtt, net méi eent zu
eent och eng automatesch an an
därselwechter Héicht sech erzilend
Augmentatioun vun de Recettë
vum Stat wäert bréngen.

Et bleift, dass d’Ausgaben am
Budget vum Joer 2006 méi héich
sinn, e gutt Stéck méi héich si wéi
d’Einnahmen, déi mer am Joer
2006 am Budget kréien. Mir kréie
Méiausgaben, déi projetéiert sinn,
vun 9% par rapport zum Joer 2005.
Den Zentralstat gëtt a senger Ge-
samtheet an där neier Welt, wou
mer de Budget musse kucken, 1,2
Milliarden Euro am Joer 2006 méi
aus wéi mer erakréien.

Et bleift, dass de Wuesstum vun
den Automatismen an eisem Bud-
get bedréckend ass. De Budgets-
minister huet eis d’lescht Woch hei
nach eng Kéier bestätegt, dass de
Budget vum Joer 2006 eleng
duerch d’Automatismen ëm 5,1%
steigt: 2,3% Inflatioun, 2% Cotisa-
tiounen, 0,8% Gehältermass. Do-
mat si mer am Fong, wa mer eis
selwer seriö huelen, um Enn vun
eise Potenzialitéiten ukomm.

Domat misst een am Fong soen
dat, wat den honorabelen – neen
net méi honorabel, well hien elo an
der Regierung ass, pardon –, de
Minister Di Bartolomeo d’lescht
Woch op enger Televisiouns-
usprooch, an engem Televisiouns-

Face-à-face gesot huet, domat
wiere mer am Fong an der Situa-
tioun, dass mer e Zero-based-Bud-
get fir de ganze Rescht vun eisem
Budget misste presentéieren, well
iwwert d’Automatismen eraus een
am Fong keng zousätzlech, nei Dé-
pensen am Budget méi däerft täte-
gen, wa mer an deem bleiwen, wat
mer eis selwer als Zil ginn hunn,
nämlech dass mer mëttelfristeg
d’Ausgabe vum Stat net iwwert dat
uwuesse loossen, wat mer als Ein-
nahmen dobäikréien.

Dës Diskussioun, Dir Dammen an
Dir Hären, ass an deene leschte
Jore gefouert ginn. Si hëlt haut un
Intensitéit zou. An et ass dat, wat
eng Reflexioun an der Fraktioun
vun der CSV ausgeléist huet an
deene leschte Wochen. Notam-
ment d’Avisë vun de Beruffscham-
beren an d’Avisë vun deem, wat
ech nennen – falsch – d’«Corps
constitués», dat heescht de Stats-
rot, dat heescht d’Banque Cen-
trale, dat heescht d’Cour des
Comptes, dat heescht déi, déi net
Vertrieder si vum Salariat oder Pa-
tronat an déi eis hir Avisën zum
Budget solle ginn. 

Waren dës Avisën an deene
leschte Jore warnend, da si se haut
alarmant. A si net eleng. Och de
Budgetsrapporter huet souwuel a
sengem schrëftleche wéi a sen-
gem mëndlechen Avis eng ganz
Rei vu Saache gesot, déi, mengen
ech, an där Däitlechkeet hei an der
Chamber an deene leschte Joren
nach net gesot si ginn.

Ech wëll vun der Geleeënheet pro-
fitéieren, fir dem Här Negri Merci ze
soe fir déi Aarbecht, déi hie ge-
maach huet. Well ech selwer zwee-
mol Budgetsrapporter war, am Joer
1994 a 1995, weess ech, dass
Budgetsrapporter ze sinn eng ex-
trem interessant awer och schwéier
Aufgab ass, dass et eng Aufgab
ass, an där een extrem vill bäiléiert.
An ee Budgetsrapport an enger Si-
tuatioun ze presentéieren, déi sech
net méi esou roseg duerstellt, wéi
dat vläicht an deene vergaangene
Joren war, dat bedéngt och e
gewëssene Courage.

E gewëssene Courage, deen ech
an enger Rei vun Äusserungen
erëmfannen, déi Dir d’lescht Woch
hei gemaach hutt, wéi Dir gesot
hutt, notamment, ech zitéieren
Iech: „Mir musse méi kuerz trieden
(...) Mir liewen iwwer eis Verhältnis-
ser, net eréischt säit gëschter (...)
Mir mussen e rigouréise Spuer-
cours fueren (...) Mir brauche struk-
turell Reforme vun eise Statsfinan-
zen.“ – an, a virun allem – „Mir mus-
sen eng Culture de la contestabilité
verinhaltlechen; all Projet, all Ac-
quis muss permanent a Fro gestallt
ginn.“

Dat sinn Aussoen, deene sech eis
Fraktioun honnertprozenteg kann
uschléissen, soss hätte se och net
kënnen an där Form am Budgets-
rapport vun der Finanzkommis-
sioun eriwwerkommen.

Mä et sinn, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, awer och d’Aussoen, déi an
deenen eenzelnen Avisë waren,
déi sech däitlech ofhiewe par rap-
port zu deem, wat mer déi lescht
Joren héieren hunn: Souwuel beim
Conseil d’État, deen der Meenung
ass, dass d’Discipline budgétaire
eleng net den Développement vum
Land méi kéint garantéieren; der
Cour des Comptes, déi seet, dass
een eng Prudence budgétaire net
nëmme bei der Opstellung vum
Budget, mä och virun allem an der
Exekutioun vum Budget misst gel-
tend maachen; der Banque Cen-
trale, déi gesot huet, dass dee
Budget, deen elo fir d’Joer 2006
déposéiert ginn ass, net suscepti-
bel wier, fir eng budgetär Améliora-
tioun vun der Administration cen-
trale ze bréngen.

All déi Avisën, wéi déi vun der
Chambre des Métiers, wéi déi vun
der Chambre de Commerce, déi
op eng Rei vu Problematiken hiwei-
sen, hunn an eiser Fraktioun en
Denkprocessus ausgeléist, en
Denkprocessus, deen d’autant méi
– Wéi soll ech soen? – hefteg ginn
ass, well ee festgestallt huet, dass

et op där anerer Säit Avisë gi sinn,
an haaptsächlech vun de Salariats-
kummeren, déi exakt praktesch de
Konträr vun deem gesot hunn, wat
zum engen d’Patronatskummeren
– dat ass en fin de compte manner
gravéierend, well dat ass iergend-
wou am Spill normal – gesot hunn,
mä virun allem déi extrem staark
divergéiert hunn zu den Avisë vun
der Cour des Comptes, vum Stats-
rot an och vun der Banque Cen-
trale.

Ech zitéieren e Passage aus dem
Avis vun der Chambre des Em-
ployés privés an hire Konklusiou-
nen, wou se seet: «En ce qui
concerne la situation budgétaire et
financière de l’État, il est évident
qu’elle n’est plus aussi favorable
qu’il y a quelques années encore.
Elle n’est toutefois en rien alar-
mante et ne justifie pas une poli-
tique d’austérité ou un recours
aveugle à de nouveaux modes de
financement. Par ailleurs, les avoirs
des fonds de réserve restent consi-
dérables.»

Ech mengen, dat muss een den
Aussoe géigeniwwerstellen, déi
mer virdrun héieren hunn, déi an
der Press hiren Nidderschlag fonnt
hunn am Laf vum Mount Novem-
ber: „Warnung vor der Schulden-
spirale“; «Peut mieux faire? Non,
doit mieux faire!»; „Budget 2006:
Rigorose Ratlosigkeit“; «Le budget
à côté de la réalité»; „Kritische
Analyse der Luxemburger Zentral-
bank“; „Das budgetäre Klima ist
grau und kalt“; „Staat in der Index-
falle“; „Plädoyer für ein rigoroses
Sparen“, an esou weider, an esou
fort. 

Mir hunn also an eiser Fraktioun
festgestallt, dass et eng grouss
Diskordanz gëtt tëschent de Mee-
nungsäusserungen, wéi se an den
Avisë komm sinn, an doriwwer
eraus, dass och d’Beuerteelung
vun deenen engen an deenen ane-
ren, déi se an der Öffentlechkeet
duergestallt hunn, extrem ver-
schiddenaarteg sinn. Ech ginn
zwee Beispiller. 

Den Här Gramegna, Direkter vun
der Handelskummer, huet an där
Televisiounsemissioun, déi mer
d’lescht Woch haten, gesot, dass
an hiren Aen e ganz groussen Dé-
phasage géif bestoen tëschent
den Aussoe vum Statsminister vum
12. Oktober, wou en eng Rei vu
Mesuren annoncéiert hätt wéi ee
kuerz-, mëttel- a laangfristeg d’Ge-
sondung vun eise Statsfinanze
kéint erbäiféieren, an der Realitéit
vum Budget, wéi en den 19. Okto-
ber déposéiert gi wier. 

Den Här Reding, President vun der
Privatbeamtekummer an och nach
President do derniewent vum
OGB-L, deen huet exakt de
Contraire gesot. Deen huet gesot:
„Iwwer wat schwätzt Der iwwer-
haapt? Mir hunn dach 4% Wirt-
schaftswuesstum zu Lëtzebuerg.
De Budget klëmmt weider ëm 6%
an den Einnahmen an ëm 9% an
den Dépensen. Iwwer wat musse
mer iwwerhaapt hei diskutéieren?“

Mir wëllen – an dat soen ech nach
eng Kéier, well dat eent jo dat ass,
wat ee gären hätt, an dat anert ass
dat, wat an der Berichterstattung
doraus gemaach gëtt – zwou Saa-
chen als Fraktioun total ausenaner
halen: Dat eent ass de Budget
2006 – quitte dass ee se net
100%eg ausenaner hale kann – an
dat anert ass d’Diskussioun iwwert
d’Perspektiven, déi mer à moyen
terme hunn. 

D’CSV steet total hannert der De-
klaratioun vum Statsminister vum
12. Oktober, wann hie seet, dass et
noutwendeg ass am éischten Hal-
lefjoer 2006 no Solutiounen ze si-
chen, dat am Dialog mat de Sozial-
partner an an der Concertatioun
mat der Chamber, fir déi mëttelfris-
teg Erausfuerderunge vun eisem
Land op budgetärer, wirtschaft-
lecher a sozialer Ebene kënnen ze

begoen. D’Regierung huet eng
Obligation de résultats, well d’Re-
gierung huet déi lescht Woch e
Stabilitéitsprogramm op Bréissel
notifizéiert, wou se sech bis 2008-
2009 zu enger ganzer Rei Saachen
engagéiert huet. 

Dat Zweet, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ass de Budget vum Joer 2006.
Et ass kloer, dass eng Prozedur,
déi den 19. Oktober ugeet an déi
Ufank Dezember am Vote vun der
Chamber endegt, net no sech zéie
kann, dass d’Chamber gréisser
Ännerungen un engem Budget ka
virhuelen. Dat ass och net de Sënn
vun eiser Initiativ gewiescht. De
Sënn vun eiser Initiativ war deen, fir
sécherzestellen, dass sech dat géif
an der Exekutioun vum Budget
erëmspigelen, wat mer eis selwer
an de Regierungsprogramm era-
gesat hunn, nämlech dass mer
d’Ausgabe vum Lëtzebuerger Stat
mëttelfristeg net iwwert de mëttel-
fristege Wirtschaftswuesstum vum
Stat steige loossen. 

Do gëtt et an eisen Aen eng ganz
Rei vu Méiglechkeeten, fir dat ze
maachen. Do gëtt et eng ganz Rei
vun Aspuerméiglechkeeten oder
vun Netausgaben-Méiglechkeeten,
déi een huet. Et ass net noutwen-
degerweis esou, dass wann een an
engem Budget en Euro zur Verfü-
gung gestallt kritt, dass een deen
och muss voll ëmfänglech ausginn.
Et ass d’Méiglechkeet, fir sech sel-
wer an d’Flicht ze huelen an ze ku-
cken, fir eng Exekutioun ze maa-
chen, déi konform ass zu deem,
wat ee mëttelfristeg och veränt-
werte kann. 

Et ass also e gemeinsame Re-
flexiounseffort vun enger gesamter
Fraktioun, deen hei an deene
leschte Woche stattfonnt huet,
deen ausgaangen ass vun de
Memberen an der Finanzkommis-
sioun, deen en fin de compte am-
plifiéiert ginn ass – dat ginn ech
zou – duerch d’Avisën, déi an
deene leschte Woche komm sinn,
a wou mer der Meenung waren,
dass et net duergeet fir „A“ ze
soen, mä dass wann een „A“ seet –
wann een also gären hätt, dass
een en Zil erreecht -, dass een och
dee Moment „B“ muss soen. 

D’Reaktiounen op dës Initiativ wei-
sen alt nees op e puer Phenomee-
ner hin:

Éischtens – dat wäert Iech net er-
staunen –, d’Schwieregkeeten am
Lëtzebuerger politesche System fir
eng Majoritéitsfraktioun, sech am
politeschen Débat ze placéieren. E
System, deen et mat sech bréngt
oder deen an deene leschte Joren
ëmmer méi an déi Richtung gaan-
gen ass, dass et eng Oppositioun
an der Chamber gëtt an eng Re-
gierung an dass et relativ schwéier
ass – doriwwer huet sech och de
Jean-Paul Rippinger an engem
Gespréich, wat ech rezent mat em
hat, ganz staark beklot –, wann een
eng Majoritéitsfraktioun ass, fir am
Débat politique iwwerhaapt déi
Plaz ze fannen, déi ee brauch, be-
sonnesch dann, wann een emol
eng Kéier eng Meenung äussert,
déi vläicht net 100%eg op der Linn
läit vun deem, wat aner Leit soen.

Wann s de also eppes sees, bass
de an der Situatioun, dass gesot
gëtt: Et ka jo net sinn! A wann s de
näischt sees, da si mer an der ty-
pescher Kopfnickermajoritéit-Dis-
kussioun, déi mer par ailleurs awer
och ganz gären zu Lëtzebuerg
féieren.

Zweetens, huet dës Diskussioun
de Manktum u sachbezunnener
Ausenanersetzung op en Neits ge-
wisen, déi een an der Lëtzebuer-
ger Politik kennt. Et gëtt mat ganz
vill Freed iwwert déi sou genannte
Form diskutéiert. Et gëtt sech aus-
enaner gesat mat all méigleche
Punkten, déi sech niewent a
laanscht dem Sujet ofspillen, an et
gëtt ganz wéineg en fin de compte
sachbezunn iwwert de Fong vun
der Problematik diskutéiert.

Drëttens, soen ech, dass villes eng
Saach vun der Betruechtung ass.
Et ass jo hei heftegst kommentéiert
ginn, ob oder ob net d’CSV-Frak-

tioun, ech weess net wiem an de
Frack getratt wier, duerch de Fait,
dass se dës oder déi Äusserung
gemaach hätt. Et sinn awer och
Leit a Meenungen am Land, déi
soen, dass et noutwendeg ass vun
Zäit zu Zäit, dass esou eng Äusse-
rung kënnt. 

Ech géif et un engem oder zwee
Beispiller aus der leschter Woch
wëlle festmaachen, fir ze weisen,
wéi schwiereg déi Diskussiounen
zu Lëtzebuerg sinn, wann een de
Fong an d’Form net auserneen
hält. D’lescht Woch huet de Mëttel-
standsminister Boden, net aus
Eegeninitiativ, mä am Kader vun
enger Konferenz, no der Konferenz
vun engem Participant d’Fro ge-
stallt kritt, ob en dann net der Mee-
nung wier, dass duerch de Fait,
dass d’Ufanksgehälter am öffentle-
chen Déngscht e gewëssenen Ni-
veau hätten, eng Schwieregkeet an
de mëttelstännege Lëtzebuerger
Betriber géif opdauchen. 

Hien huet dat gesot, wat ganz vill
Leit heibannen och soen, nämlech
dat, dass dat e reelle Problem ass,
dass d’Betriber zu Lëtzebuerg
d’Leit ausbilden, dass wann se hir
Ausbildung hunn, dass se dann
esou séier wéi méiglech kucke
beim Stat oder de Gemengen – wat
hiert gutt Recht ass – ënnerzekom-
men, wat awer als Konsequenz
huet, dass an eise mëttelstänne-
gen an an eisen industrielle Betri-
ber ëmmer manner Lëtzebuerger,
ëmmer manner zu Lëtzebuerg
usässeg Leit schaffen, an dass déi
zentral Plazen, déi en fin de
compte an deene Betriber déci-
déiere wien dann eng Plaz kritt,
wann eng fräi gëtt, vun Auslänner
besat ginn. 

Et kann een et esou kommentéie-
ren. Et kann een et allerdéngs och
kommentéieren an eng Richtung,
dass ee seet: Ma, dat ass e Schoss
an de Knéi vum Minister vun der
Fonction publique, well wéi kann
dat da sinn, dass ee Minister deem
anere Minister a säi Ressort eran-
diskutéiert? Wéi kann e Mëttel-
standsminister iwwerhaapt eng
Diskussioun iwwert deen dote Su-
jet ugoen? Esou einfach kann ee
sech d’Liewe maachen.

Wann ech mer d’Ausenanerset-
zung dëser Deeg an an der lesch-
ter Woch tëschent de Ministere Lux
a Krecké ukucken, da kann een
och eng Betrachtung maachen,
wou ee seet: Majo, wat ass da lass
Här Bodry? Wat ass da lass an där
LSAP, dass déi sech esou wéi
Biischtebënner do zerklappen?

(Interruption et hilarité)

Et kann een allerdéngs – well Der
d’lescht Woch jo déi Fro gestallt
hutt, a well Der se nëmmen zum
Deel beäntwert hutt – sech awer
och d’Fro stellen, ob an där Ause-
nanersetzung, déi et do offensicht-
lech ginn ass, en fin de compte net
och eng Reflexioun um Fong ass
tëschent zwou verschiddenen Aart
a Weisen, wéi ee Politik gesäit, a
wou selbstverständlech deen een
an deen anere muss kucken, en
fonction vun där Plaz op där en
ass, ze probéieren, déi – wéi soll
ech soen – Part de marché oder
déi Positioun ze verteidegen an där
en ass. 

Wa mer also emol méi oft géife pro-
béieren op de Fong vun der Dis-
kussioun anzegoen, ouni dass mer
permanent an heftegst ëmmer
nëmmen iwwert d’Form vun der
Ausenanersetzung diskutéieren,
mengen ech, géife mer och inhalt-
lech a ganz villen Domäner vun der
Lëtzebuerger Politik e gutt Stéck
méi wäit kommen. 

Interessant ass et an deem Kon-
text, Dir Dammen an Dir Hären,
och d’Reaktiounen dann ze gesi
vun der parlamentarescher Oppo-
sitioun.

D’Demokratesch Partei zum Bei-
spill – déi jo an enger ganz interes-
santer Situatioun ass, nodeem se
en Drëttel vun hire Leit zur Ges-
tioun vun hirer Bastioun Stad hei
aus der Chamber ofgezunn huet,
an en aneren Drëttel vun der Frak-
tioun schonn annoncéiert huet,
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dass e sech am Stadium vun der
Préretraite en fin de compte
befënnt – huet jo eng Erneierung
duerchgesat.

Här Meisch, ech wollt Iech soen –
hors sujet hei –, dass, wann dat
richteg ass, wat Dir am Gemenge-
rot vun Déifferdeng der Deeg soi-
disant gesot hutt, dass Dir pro-
béiert am Déifferdenger Spidol,
d’Schold op eng Fra ofzewälzen,
déi elo e Joer – net méi wéi ee
Joer! – an deem Spidol ass,...

(Interruption)

Ma, ech wollt him dat just soen,
well ech direkt dorobber kommen.

...dann – soen ech – sidd Dir um
falsche Wee. Well an deem Spidol
begéine mir eis elo erëm, a mir
musse kucken...

(Interruption)

...inhaltlech Politik ze maachen.
Wann Är Strategie déi ass, fir jore-
laang Politik mat anere Partner ze
maachen, a wann déi bis den
éischten Dag net méi do sinn, dann
iwwert déi hierzefalen op eng Aart
a Weis, déi net an der Rei ass – déi
net an der Rei ass, Här Meisch! –
da soen ech Iech, da gitt Der
schwéieren Zäiten entgéint.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ Une voix.- De Kapitän ass als
Éischte vum Boot gaang!

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’DP huet dunn op Grond
vun eiser Interventioun e sou ge-
nannten Oppositiounsbriefing age-
ruff. De Punkt 1 vun deem Opposi-
tiounsbriefing war, datt se gesot
hunn als DP net derlaanscht ze
kommen, um Fong der CSV-Frak-
tioun Recht ze ginn, an deem, wat
se seet.

Am Fong hätt domadder d’Diskus-
sioun jo kënnen eriwwer sinn. De
Punkt hätt kënne fäerdeg sinn an et
hätt op en anere Punkt kënnen iw-
wergoen. Mä domat mécht ee jo
keng Schlagzeilen! Et mécht ee jo
keng Schlagzeilen domadder, dass
ee seet, um Fong si mer mat enger
anerer Fraktioun d’accord.
D’Schlagzeil...

(Interruption)

D’Schlagzeil kann nëmme ge-
schéien, wann ee seet, mä op der
Form – op der Form, haha! –; de
Fong war an der Rei, mä op der
Form, do musse mer Iech awer
soen, do ass et...

An da kucke mer, Dir Dammen an
Dir Hären, déi dräi Argumenter, déi
de Parteipresident vun der DP
bruecht huet. Fir d’éischt seet hien,
am Numm vu senger Partei, et wier
de falsche Moment gewiescht, fir
déi Diskussioun hei virzebréngen.

Ech froen Iech: Wéini, wann net am
Kader vun enger Budgetsdebatt,
soll een iwwert de Budget vum Lët-
zebuerger Land diskutéieren?

■ Une voix.- Da kommt elo emol
dozou!

(Interruption)

■ M. Michel Wolter (CSV).- Mir
waren an enger Televisiounsdebatt
d’lescht Woch mateneen. Dir hutt
déi doten Argumentatioun an där
Televisiounsdebatt keng zéng Mi-
nutte gepackt. Keng zéng Minut-
ten! Well no zéng Minutte ware mer
in medias res; no zéng Minutte
ware mer an der Diskussioun, wéi
mer et fäerdeg bréngen, de Bud-
get mëttelfristeg op eng gutt Linn
ze bréngen.

D’zweet Argument, wat Der gesot
hutt, ass, d’Aussoe vun der CSV an
hirem Fraktiounspresident wieren
eng Gefor fir de Konsum zu Lëtze-
buerg, well duerch déi Aussoen,
déi elo géife gemaach ginn, d’Leit
manner géife consomméieren.

Dir sidd net méi spéit wéi de 7. De-
zember vun der CLC, dat heescht
der Confédération Luxembour-
geoise de Commerce – dat ware
Leit, déi an der Zäit der DP ganz no
stoungen –, widdersprach ginn,

well déi hunn eng Pressekonferenz
gemaach, andeem se gesot hunn,
wat d’Grënn sinn, firwat mer en
Abroch am Konsum hunn:

Éischtens, d’Saturatioun vun den
Haushalter. Et kënnt an engem
Land ewéi Lëtzebuerg de Punkt,
wou ee bal alles huet a wou een net
méi nach Progressiounsrate ka fue-
ren, déi enorm sinn.

Zweetens, déi regional Akafsten-
denzen, dat heescht, duerch eng
Politik, déi mer an deene leschte
Jore gemaach hunn, hu sech an
der Peripherie vum Lëtzebuerger
Land eng ganz Rei vun Akafszen-
tren ugesidelt, an déi e ganzen
Deel vun der Akafskraaft vun de
Lëtzebuerger amgaangen ass
sech ze déplacéieren. Ech hunn
d’lescht Woch gelies, dass zu
Tréier en neien Akafszentrum vun
zéngdausende vu Meter carréën
an d’Zentrum soll kommen, an déi
Haaptkliantell, déi Haaptchalan-
dise, vun där se ausginn, si Lëtze-
buerger Clienten, well se dovunner
ausginn, dass bis zu 100.000 Lët-
zebuerger dohinner kafe ginn.

Déi drëtt Ursaach, déi d’CLC gesot
huet, ass den Internethandel. Et
ginn am Internethandel duerch
Billiganbieter ëmmer méi Aktiou-
nen, Transaktiounen iwwer Internet
getätegt, lafen also iwwerhaapt net
méi duerch Lëtzebuerger Anbieter
a bréngen doduerch och keng
Rentréeë méi fir de Lëtzebuerger
Stat.

Ech géif zu deenen dräi do nach
eng véiert dobäifügen. Déi véiert
ass déi, dass d’Leit en fin de
compte eng ganz Rei vu Mouve-
menter anticipéieren. Wa während
Joer an Dag iwwert d’Lëtzebuerger
Televisioun an iwwert de Lëtze-
buerger Radio Neiegkeeten aus
dem Ausland erakommen, wann ee
gesäit, wat an Däitschland, a Fran-
kräich an an der Belsch lass ass,
dann ass et dach net verwonner-
lech, dass iergendwou den nor-
male Lëtzebuerger sech seet: „Dat
do wäert och net bei eis virun der
Dier stallhalen, a léiwer maachen
ech dat, wat de Minister Frieden a
sengem Budget ëmmer gäre
mécht, nämlech, ech leeën e Frang
op d’Säit, fir datt ech en hunn,
wann et mer manner gutt geet, wéi
wann ech deen och elo nach aus-
ginn, vläicht fir eppes, wat ech net
brauch.“

Leschtens – an elo komme mer
awer nees e bësse méi an de Fong
vun der Fro – seet d’DP: „Uh, déi
Initiativ do vun der CSV, dat ass en
Ausschalte vun der Chamber,
wann et ëm d’Diskussioun vun de
Strukturreforme geet.“

Éischtens, Här President, wëll ech
dem Här Meisch soen, dass dat
eng falsch Duerstellung ass vun
der Positioun vun der CSV, déi ech
nach eng Kéier duerleeën: Mir sinn
der Meenung, dass dat, wat de
Statsminister den 12. Oktober hei
gesot huet, soll duerchgezu ginn.

Mä zweetens erkennen ech doran-
ner eng Frontalattack vun der De-
mokratescher Partei op d’Tripartite.
Wann dat esou ass, da froen ech
mech, firwat d’DP net den 12. Ok-
tober oder nom 12. Oktober, no
den Äusserunge vum Statsminister
hei an der Chamber gesot hutt,
datt se net domat d’accord wär,
dass ähnlech wéi déi lescht 30
Joer d’Diskussioun mat de Sozial-
partner an duerno an der Chamber
soll gefouert ginn.

(Interruption)

Firwat waarden? Et ass op jiddfer
Fall esou, wéi Der zitéiert gi sidd,
datt Der gesot hutt, de Virschlag
vun der CSV wär en fin de compte
eng Aushielechung vun der Cham-
ber an d’Chamber géif an deenen
Diskussioune vun deenen nächste
Joren ausgeschalt ginn.

Même son de cloche bei Äre Kol-
leege vun der grénger Fraktioun.
Och do fält, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, lues a lues de Lack erof no de
Gemengewahle vum Joer 2005,
well déi Partei, déi déi lescht Joer
ausgezunn ass, fir jiddferengem ze
soen, dass, wa si eemol an der Ma-

joritéit wier, alles zu Lëtzebuerg
ganz aneschters géif ginn um Ni-
veau vun der Demokratie, vun der
Biergerbedeelegung an esou wei-
der, déi weist jo elo dëser Deeg am
Gemengerot vun der Stad Lëtze-
buerg, wéi séier, wa se an der Ma-
joritéit ass,...

(Interruption)

...wéi séier se en fin de compte hir
eege Prinzipien iwwer Bord werfe
wëllt.

(Interruptions diverses)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Gedëllegt Iech, d’Oppo-
sitioun kënnt och nach un d’Pult,
da wäert et héich hiergoen.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
D’Oppositioun kënnt un d’Pult an
da musst Dir, Här Bausch, dem
Land soen,...

■ M. le Président.- Här Wolter,
adresséiert Iech un d’Chamber!

■ M. Michel Wolter (CSV).-
...ob Der oder ob Der net der Mee-
nung sidd, dat, wat Der gesot hutt,
datt duerch de Vote vun dësem
Budget an duerch déi Diskussiou-
nen, déi an deenen nächste Méint
stattfannen, d’Chamber eng Kaz
am Sak géif kafen, an Der am Fong
der Meenung sidd, dass de Bud-
get vum Joer 2006 kenger Realitéit
géif entspriechen, well an der Tri-
partite eng Rei vun Diskussiou-
nen...

(Interruptions diverses)

Jo, doriwwer schwätze mer!

Och Iech froen ech, Här Bausch:
„Wou waart Dir den 12. Oktober?“

■ M. le Président.- Här Wolter!

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, ech wëll dem Här
Bausch soen...

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Den 12. Oktober war
ech hei an der Chamber.

■ Une voix.- Excellent!

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, ech wëll dem Här
Bausch soen, datt mir gären hät-
ten, dass och déi gréng Fraktioun
seet, kloer an däitlech, ob se am
Kader vun deem, wat de Statsmi-
nister den 12. Oktober annoncéiert
huet, deen Timing akzeptéiert oder
net. Och Dir...

(Interruptions)

Och Dir maacht d’Vermëschung,
déi permanent Vermëschung...

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Kommt,
den Här Wolter ass jo nach net
fäerdeg. Loosst hien elo emol
schwätzen, da komme mer derzou.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Lauschtert dem Riedner no! Här
Wolter, fuert Dir weider.

■ M. Michel Wolter (CSV).- Jo,
et ass net einfach, well et net ein-
fach ass, mä et ass net einfach,
Här Grethen...

(Interruptions et hilarité)

■ Une voix.- Très bien!

■ Une autre voix.- Loosst Iech
net aus der Rou bréngen!

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Neen! Oh mei!

Et ass net einfach , well probéiert
gëtt – ouni Succès! – zwou Saache
mateneneen ze vermëschen, déi
net mateneen ze vermësche sinn.
Dat eent ass d’Exekutioun vum

Budget vum Joer 2006, an dat
anert sinn déi mëttelfristeg, laang-
fristeg an och zum Deel – wéi de
Minister et gesot huet – scho
vläicht fir d’Joer 2006 unzebrén-
gend Korrekturen an der Grond-
ausriichtung vum Lëtzebuerger
Budget. An et ass sécher net
duerch déi Diskussioun vun de
leschte Wochen, wou sech en neit
Element an deem Punkt erabruecht
huet.

Ech wollt soen, dass mer am Sys-
tem vun der klassescher Reaktioun
sinn. Mir hunn e Problème de fond
a mir reagéieren op der Form. Op
der Form ass et einfach ze reagéie-
ren, well et kann ee vum Fong
oflenken.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Firwat hutt Dir da ge-
waart bis et esou wäit war?

■ Une voix.- Jo! Elo ass hie
schockéiert, virdru war net eng
Spur vun deem do, net eng Spur!

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Jo, mä da
loosst hien emol virufueren a
gedëllegt Iech e bëssen!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Hie schwätzt elo scho
37 Minutten, et kënnt awer näischt!

■ Une voix.- Här Bausch, den
Här Wolter huet awer méi Zäit ze-
gutt gehat.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Da be-
rouegt Iech emol alleguerten. Et
huet keen dem Här Wolter virze-
schreiwen, wat en hei ze soen
huet! Hie behandelt de Budget
esou wéi hien dat gesäit.

(Brouhaha général et hilarité)

■ Une voix.- Dat do ass eng Ex-
cuse!

■ M. le Président.- Majo, na-
tierlech! An duerfir géif ech Iech
bieden, Iech ze berouegen an den
Här Wolter schwätzen ze loossen!

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Ech loossen d’Jongen an d’Mee-
dercher…

(Hilarité)

■ Une voix.- Eng richteg Arro-
ganz! Voilà!

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Wann ech
gelift, da berouegt Iech dach elo
emol, fir dass den Här Wolter ka
seng Ried weiderféieren!

(Interruptions)

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, ech hunn absolut
kee Problem, dass d’Kolleegen aus
deene verschiddene Fraktioune
sech nach fënnef Minutten hei ex-
citéieren! Dat ännert näischt un der
Grondausriichtung vun der Ausso,
nämlech där, dass, wéi esou oft, an
enger Situatioun, wou een iwwert
de Fond soll diskutéieren, probéiert
gëtt iwwer all méiglech Klippe vun
der Form laanscht d’Diskussioun
ze kommen.

Ech hunn, wéi den Här Bausch
richteg gesot huet, praktesch elo
39 Minutte gebraucht, fir op de
Fong ze kommen. Dat ass d’Zäit,
déi een, wann een déi gesammelt
Stellungnahme vun deenen engen
an deenen aneren, déi gesammelt
Kommentaren an der geschriwwe-
ner, an der geschwatener, an der
gewisener Press kuckt, brauch, fir
en fin de compte op dat zréckze-
kommen, ëm wat dass et geet.

Mä et ass eng klassesch Prozedur.
Et muss een d’Klippe vun der Form
ëmsegelen, et muss een all méig-
lech Froen am Fong laanscht goe
loossen, déi sech op der Form wei-
sen, fir dann op dat ze kommen,
ëm wat dass et geet. An et ass wéi
esou oft an der Lëtzebuerger Poli-

tik: Et kann ee sech dréinen a
kéiere wéi ee wëllt, et kann ee sech
diebele wéi een et gären hätt,
laanscht de Fong vun der Diskus-
sioun kënnt een net.

Dee gesi mir en fin de compte an
zwee Phenomeener:

Deen éischte Phenomeen ass
d’Uwuesse vun den Ausgaben iw-
wert déi mëttelfristeg wirtschaft-
lech Entwécklung eraus. Mir kréie
fir de Budget 2006 eng Augmenta-
tioun vun den Dépensë vun 9%,
bei enger Augmentatioun vun de
Recettë vun nëmme 6%. Mir ginn
am Joer 2006 am Zentralstat 1,2
Milliarde méi aus wéi mer era-
kréien, nodeem mer am Joer 2005
1,1 Milliarde méi ausginn hu wéi
mer erakritt hunn. Mir stelle fest,
dass d’Schéier tëschent den Aus-
gaben an den Einnahmen amgaan-
gen ass méi grouss ze ginn, dass
déi budgetär Reserv erofgeet an
dass och d’Reserve vun de Fonds
d’investissement am Joer 2008 op
null tendéieren.

Et muss een also – an dat war den
Ausgangspunkt vun eiser Dé-
marche, an domat si mer total on-
line mat deem, wat op anere Plaze
gesot ginn ass – am Joer 2006 déi
néideg Korrekture virhuelen, déi
mer brauchen.

D’Regierung ass, Dir Dammen an
Dir Hären, déi lescht Woch eng
ganz Rei vun Engagementer
agaangen, andeem se op Bréissel
déi siwent Aktualiséierung vum
Stabilitéitsprogramm geschéckt
huet. Et ass dëst eng nei global
Approche, déi niewent der traditio-
neller Budgetspresentatioun ëm-
mer méi an de Vierdergrond ré-
ckelt, well se niewent dem Zentral-
stat och d’Gemengen an och d’Sé-
curité sociale beinhalt, well se am
Zentralstat net nëmmen de Budget,
mä och d’Friemfinanzéierung an
och den Delta vun den Einnahmen
an den Ausgaben an de Fonge
beinhalt.

Ech erënnere mech drun, virun
zwee, dräi Joer, wéi déi Berech-
nung fir d’éischt gemaach ginn
ass, ass se nach vun alle Säite kri-
tiséiert ginn. Si ass vun der deemo-
leger Regierung, si ass an der
Chamber kritiséiert ginn an huet
sech elo lues a lues hire Wee ge-
bahnt, à tel point, dass et an der
Ried vum Budgetsminister am
Fong deen Haapttableau war, deen
Haaptkritär war, op deen eng mët-
telfristeg Budgetspolitik achséiert
gëtt.

Wann een dat kuckt, wat d’Regie-
rung op Bréissel geschéckt huet,
dann huet se sech engagéiert, fir
d’Joer 2006 en Defizit vun 1,8%, fir
d’Joer 2007 en Defizit vun 1,0% a
fir d’Joer 2008 en Defizit vun 0,2%
ze hunn. Dat heescht, dass mer am
Zentralstat vum Joer 2007 u Re-
duktioune vum Defizit vun 250 Mil-
liounen Euro pro Joer mussen tä-
tege par rapport zu deene Budget-
en, déi mer haut kennen.

2006 hu mer en Unhale vum Defi-
zit. Mir ware bei 1,1, mir komme bei
1,150. Vum Joer 2007 u musse mer
all Joer 250 Milliounen à politique
constante derbäileeën. Wann ech
soen 250 Milliounen, da sinn et 250
Milliounen dat éischt Joer, 500 Mil-
liounen dat zweet Joer a 750 Mil-
liounen dat drëtt Joer. Et ass net
250 Milliounen eng Kéier an do-
madder wär de Problem geléist.

Ech hunn – dat ass richteg – viru 14
Deeg gesot, dass de Budget vum
Joer 2006 op Bréissel notifizéiert
gëtt mat engem Defizit vun 1,8%,
deen en hallwe Prozent ënnert
deem läit wat fir d’Joer 2005 pro-
gnostizéiert gëtt, ouni dass mer nei
Engagementer an eisem Budget fir
d’Joer 2006 géifen tätegen. Ech
hunn an deem Kontext op d’Eise-
bunnstripartite higewisen, wou mer
net géife wëssen, wat d’Engage-
menter wieren, a wann Engage-
menter géife kommen, da misst
een en fin de compte de Budget
vum Joer 2006 schonn an enger
anerer Perspektiv liesen, wéi dat
haut de Fall ass.

De Budgetsrapporteur huet dat an
engem Interview de 6. Dezember
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am „Wort“ als Populismus duerge-
stallt. Hien huet gesot, et kéint jo
absolut net sinn, dass déi Tripartite
iergendwellech Influenz op de
Budget vum Joer 2006 hätt. Abee,
an enger Woch hu mer jo Rendez-
vous hei, wa mer gewuer ginn, wat
bei der Tripartite erauskënnt, an da
kucke mer, ob sech aus der Eise-
bunnstripartite eraus Influenzen op
d’Budgeten 2006, 2007 oder 2008
erginn. Et wär op jidde Fall an dee-
nen 22 Joer, wou ech d’Éier hunn
an der Lëtzebuerger Politik ze sinn,
déi éischte Kéier, dass eng Tripar-
titesronn ouni Engagement fir de
Statsbudget iwwert d’Bühn géif
goen.

Duerfir soen ech nach eng Kéier
dat, wat ech viru 14 Deeg gesot
hunn – an ech hunn et dee Moment
zu engem Moment gesot, wou
nach gesot ginn ass, dass d’Tripar-
titesdiskussioun Eisebunn den 13.
Dezember géif ofgeschloss ginn;
et ass jo eréischt duerno wou se
eng Woch no hanne geréckelt ginn
ass -, dass mer net wéilten an eng
Situatioun kommen, dass mer den
13. Dezember an der Tripartite en
fin de compte de Budget, deen de
14. Dezember an der Chamber
géif gestëmmt ginn, erëm anesch-
ters missten duerleeën.

Et bleift, Dir Dammen an Dir Hären,
wann Engagementer kommen – an
et ass net un eiser Fraktioun wou
dat wäert scheiteren, fir de Fall wou
dat zu enger propperer Solutioun
mëttel- a laangfristeg am Intérêt
vun der Eisebunn zu Lëtzebuerg
féiert a wou mer doduerch eng Sur-
vie an eng mëttelfristeg Perspektiv
kënne schafen –, dass dat net un
eis wäert scheiteren. Et bleift awer
och op där anerer Säit, dass mer
musse kucken, dass mer all
Käschtepunkt, dee mer do gene-
réieren am Budget vun 2006, an
der Exekutioun vum Budget 2006,
dann op enger anerer Plaz nees
erakréien, fir dass mer déi Spiral,
an där mer dra sinn, net weider
eropdreiwen. An dat ass, Dir Dam-
men an Dir Häre vun der grénger
Fraktioun, den Enjeu vun der Poli-
tik, wéi mir se gesinn.

Zweetens: Um Niveau vun de Ge-
menge steet iwwert déi ganz Pe-
riod an deem Bericht null – 0,0 iw-
wer all déi Joren, wéi wann d’Ge-
mengen an engem total équili-
bréierten Zoustand wären. Ech
stelle fest, mir stelle fest an den
Diskussiounen, déi mer mat Kollee-
gen hunn, heibannen, dobaussen,
déi Buergermeeschter sinn, dass
fir d’Joer 2006 e relativ massive
Recours à l’emprunt am Gemenge-
secteur amgaangen ass sech un-
zekënnegen.

Wann déi Perspektiven, déi de
Budgetsminister d’lescht Joer hei
annoncéiert huet, sech bewahrhei-
ten, nämlech dass haaptsächlech
déi Steieren, vun deenen d’Ge-
mengen an deene leschte Joren
esou gutt gelieft hunn, déi sinn, déi
an deenen nächste Jore manner
wäerten ausschëdden, wéi dat
haut de Fall ass, da wäerte mer ge-
sinn, dass am Budget vum Joer
2007 an am Budget vun 2008, well
och d’Gemengen, net nëmmen de
Stat, an deene leschte Jore massiv
opgerüst hunn a sech nei Aufga-
ben och ginn hunn an zum Deel
och vum Stat iwwerdroe kritt hunn,
fir alleguerten déi Politiken ze fi-
nanzéieren, dass mer wäerten och
do…

■ Une voix.- Déi wëllen et just
net agestoen.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
…an eng Friemfinanzéierungsspi-
ral erakommen. Et kann ee sech
dann, wéi esou oft, d’Fro stellen, fir-
wat dass mer viru véier oder fënnef
Joer, wéi mer do souzen a wéi mer
eng Rei Saachen anticipéiert hunn
a wéi Propose vun der Regierung
um Dësch louchen, fir eng Reorga-
nisatioun vun de Gemengefinan-
zen ze maachen, an dat an enger
Zäit, wou et méiglech gewiescht
wier, ouni dass een ënner Drock
geschafft hätt, firwat dass mer dat
viru véier oder fënnef Joer net ge-
maach hunn. 

Dat rejoignéiert eng Ausso, déi den
Här Minister Lux d’lescht Woch op
der Televisioun gemaach huet, déi
ech héieren hunn a wou hie gesot
huet: Wéi ass et méiglech, dass zu
Lëtzebuerg en fin de compte ëm-
mer d’Dossieren, wa mer iwwert de
Fong schwätzen, esou laang lafe
gelooss ginn, bis dass een näischt
méi um Fong ka maachen an dass
een am allerleschte Moment muss
reagéieren? Wéi ass et méiglech,
dass mer Kyoto esou laang lafe ge-
looss hunn? Wéi ass et méiglech,
dass mer d’Eisebunnstripartite
esou laang lafe gelooss hunn?

Abee, ech mengen, dass ech mat
deenen 39 Minutten, wou ech de
Kolleege vun der grénger Fraktioun
hei e bëssen op den Nerv getrëp-
pelt hunn, bewisen hunn…

(Interruption)

…wéi et zu Lëtzebuerg ass, wann
een en fin de compte iwwert d’Pro-
blemer wëllt diskutéieren a wéi per-
manent probéiert gëtt laanscht Pro-
blemer ze diskutéieren. Dat ass
vläicht eng vu villen Äntwerten, déi
een dem Här Lux kann op déi rich-
teg Aussoen, déi hien d’lescht
Woch gemaach huet, ginn, dass et
ganz schwéier ass, extrem
schwéier ass an engem Land wéi
eisem, wou ee mat ganz ville Lob-
byen ze dinn huet, wou ee mat
ganz ville Meenungen ze dinn
huet, wou ee mat ganz ville Leit an
Organismen ze dinn huet, fir Änne-
rungen an engem System virze-
huelen, déi dann och nach ëmmer
am Konsens solle sinn. 

Well en drëtten Deel vun deem
ganze System, nämlech dee vun
der Sécurité sociale, Dir Dammen
an Dir Hären, dee jo kuerzfristeg
eis Duerstellung zu Bréissel gutt
gestalt, ass deen, deen eis am
Fong mëttelfristeg déi meeschte
Suerge misst maachen. 

Déi Diskussioun, déi mer 1995,
1996, 1997 an 1998 zu Lëtzebuerg
gefouert hunn an déi déi Zäit jo och
esou kommentéiert ginn ass, wéi
se kommentéiert ginn ass, huet
sech en fin de compte an alle BIT-
Etüden hannendrun net ee Jota
geännert. Dat wat haut an der eu-
ropäescher Duerstellung eise
gréissten Avantage ass, dat ass an
zéng Joer eise gréissten Désavan-
tage a wäert eis dozou bréngen,
dass mer am Zentralstat an an den
Ausgabe vum Zentralstat nach vill
méi Mass musse schafen, vill méi
Wach musse schafen, wéi mer
mengen, dass dat haut ass, fir en
fin de compte opzekomme fir déi
Politiken, déi gestalt si ginn.

Et gëtt, well dat jo och dann zum
Deel zu der politescher Gestaltung
hei zu Lëtzebuerg gehéiert, gesot,
gemengt, et géif elo hei den totalen
Ugrëff op de Sozialstat stattfannen.
Et wär den Ugrëff – wéi huet den
Här Bausch gesot? – vun deene
vum Joseph Bech géint déi
Verstänneg, fir eppes ze verhënne-
ren oder ze erreechen.

(Interruption)

Ech wëll soen, dass et eng falsch
Duerstellung ass, fir ze mengen,
dass dës Majoritéit en Ugrëff op de
Sozialstat wëllt féieren. Mä wat
awer richteg ass, dat ass, dass, wa
mer nei Politike wëlle maachen, wa
mer Politike wëlle maachen, déi eis
et erlaben e moderne Stat ze sinn
an enger moderner Welt, mer dann
– an ënnert de Parameteren, déi de
Statsminister definéiert huet, näm-
lech déi, dass de Sozialbudget net
weider ka klammen – musse kucke
goen, wou mer dann am Rescht
vum Budget déi Sue fannen, fir déi
dote Politike kënnen ze maachen.

Ech denken un d’Schoulpolitik, eng
vun deene gréissten Erausfuerde-
rungen – ech denken, do si mer eis
alleguerten eens –, déi mer zu Lët-
zebuerg hunn, wou eng ganz Rei
fundamental Ännerungen an dee-
nen nächste Jore musse kommen,
wa mer iwwer Chancëgläichheet
schwätzen, wa mer iwwer méi indi-
viduell Betreiung schwätzen, wa
mer driwwer diskutéieren, dass
mer gären hätten, dass d’Kanner e
méiglechst héije Potenzial kréien,
fir kënnen an d’Beruffswelt ze

goen, dann däerf ee sech kenger
Illusioun higinn, dass dat näischt
géif kaschten.

Eise Schoulsystem kascht par
ailleurs – wann een dat am interna-
tionale Verglach haut kuckt – dat
Duebelt wat a Finnland de Schoul-
system kascht. Et gëtt also net eng
direkt Relatioun tëschent absolu-
tem Käschtepunkt pro Kand a Re-
sultat, dat een aus enger Schoul
erauszitt.

(Interruption)

Mir wëllen den Encadrement vun
de Kanner an a ronderëm d’Schoul
vergréisseren. Maison relais, dat
ass dat, wat elo amgaangen ass ze
kommen. Et sinn eng ganz Réi Ge-
mengen, déi et hunn. Et kënnt mer
zu Ouer, dass geschwat gëtt vun
30.000 Kanner, déi à terme an
deene Maisons relais sollen opge-
faange ginn.

Da mécht een eng ganz einfach
Rechnung: Et hëlt een 30.000 Kan-
ner, et hëlt een eng Stonn pro Dag,
et hëlt een zéng Euro, déi d’Stonn
kascht – obschonn et der eelef
sinn, mä fir d’Rechebeispill ass et
méi einfach – an et hëlt een 200
Deeg am Joer an da kënnt een op
e Chiffer vu 60 Millioune fir eng
Stonn, bei deem dote Chiffer. Sinn
et zwou Stonnen, dann ass et dat
Duebelt, sinn et dräi Stonnen, dann
ass et dat Dräifacht an et kënnen
also bei fënnef Stonnen den Dag
bis zu 300 Milliounen Euro sinn.

Mir mussen also wëssen, dass wa
mer am Kader vun der Kannerbe-
treiung deen do Wee wëlle goen a
wa mer e Multiple vun enger Stonn
fir 30.000 Kanner an de Maison-re-
laisë wëllen aféieren, da musse
mer eis also d’Fro stellen, wou mer
op anere Plazen – Kannergeld an
aneres, wou mer zum Deel déisel-
wecht Saache mat finanzéieren –
eis d’Fräiraim schafen, fir kënnen
esou eng Politik ze bestreiden.

Et ass eng Fro, Dir Dammen an Dir
Hären, vu Prioritéiten, ob mer dat
eent oder dat anert als Prioritéit ge-
sinn.

D’Universitéit: Mir wëllen eng Uni-
versitéit opbauen, eng Recherche
bezunnen Universitéit, eng Univer-
sitéit, déi eiser Wirtschaft hëlleft
mat der Konkurrenz eens ze ginn.
Et ass also eng Universitéit, déi
eppes kascht, well zum Nulltarif
kritt ee keng Universitéit. Berech-
nungen, déi eis zougänglech sinn,
schwätzen an deenen nächste fën-
nef a sechs Joer, bis mer op de
Rythme de croisière kommen, vu
15 bis 20 Millioune pro Joer, déi ee
supplementar an all Budget muss
erasetzen, fir déi Universitéit op en
Niveau an op e Level ze kréien,
dass se deenen Erausfuerderunge
gerecht gëtt.

D’Regierung huet annoncéiert, wat
mer ënnerstëtzen, dass se e Pacte
„logement“ mécht – ech sinn nach
ëmmer an de Kapitele vun der So-
zialpolitik -, e Pacte „logement“, fir
ze probéieren, dass déi jonk Leit
hei zu Lëtzebuerg ënner anstän-
nege Verhältnisser an zu engem
Präis, dee räsonnabel ass, kënnen
en Terrain kréien a sech en Haus
leeschten; duerfir wëllt se mat en-
ger Rei vu Gemengen dee sou ge-
nannte Pacte „logement“ maa-
chen.

Et war mer net méiglech, fir dat ze
budgétiséieren, ech weess awer,
dass dat enorm vill Geld wäert
kaschten, wann een dat um Terrain
wëllt ëmsetzen.

D’Spideeler, eppes mat deem ech
mech net gären awer leider muss
entre-temps beschäftegen. Et gëtt
mer an deenen éischten Ënnerrie-
dungen, déi een dann do esou
féiert, bericht, dass d’Käschte vun
de Spideeler amgaange sinn all
Joer ëm 15% ze klammen, dass
mer also iwwer siwen, aacht Joer
en Doublement vum Käschtepunkt
am Spidolswiesen hunn.

Elo kann ee soen: D’Gesondheet
huet kee Präis. Mä si kascht awer
eppes a wa se mar dat Duebelt
kascht vun deem wat se haut
kascht, da musse mer iergendwou
Sue fannen, da musse mer also am
Budget Fräiraim schafen, fir kën-
nen dee Käschtepunkt, deen do
kënnt, opzehuelen.

A last but not least an der ganzer
Sozialpolitik, eppes wat eis enorm
um Häerz läit a wat eis Frëndin,
d’Marie-Josée Jacobs, eis ëmmer
erëm widderhëlt, dat ass d’Politik
fir déi Leit, déi wierklech um
ënneschte Bord vun eiser Gesell-
schaft liewen. Och do si ganz vill
Moyenen noutwendeg, néideg an
deenen nächste Joren, fir Sozialpo-
litik ze maachen, fir och do an
deem Deel vun eiser Gesellschaft
déi Politiken ze maachen, déi nout-
wendeg si fir Chancëgläichheet ze
schafen.

A wann ech dat alles kucken – an
ech kucke just den Deel Sozialpoli-
tik –, nei sozialpolitesch Akzenter,
déi musse geschafe ginn, da kann
ee wierklech net dëser Regierung
virwerfen, dass se Sozialofbau
wëllt schafen, mä si muss dofir
suergen – an zwar wa méiglech am
Dialog –, fir déi Fräiraim ze scha-
fen.

Ech hunn nach eng aner Rei vu Po-
litikfelder notéiert: d’Dezentralisa-
tioun, den IVL, d’Ëmsetzen also
vun der Preparatioun, fir d’Land op
600.000 Leit ze bréngen. 

Wa mer, Dir Dammen an Dir Hären,
gären hätten, dass am Süden
eppes geschitt. Wa mer gären hät-
ten, dass Belval eppes gëtt. Wa
mer gäre verhënneren, dass sech
déi ganz Wirschaftsaktivitéit weider
exklusiv an a ronderëm d’Stad zu
Lëtzebuerg développéiert, da
muss voluntaristesch Politik ge-
maach ginn.

Déi Leit, déi den „paperJam“ ge-
lies hu vum leschte Mount – dat ass
eng Zeitung, déi sech méi u Spe-
zialiste went –, hunn doranner ge-
lies, dass Belval, dass also de Sü-
den, nëmmen en Développement
ka kréien, wann eng voluntaris-
tesch Politik vun der Regierung
kënnt. Do muss eng Virleeschtung
kommen, dass d’Wirtschaft eng
Noleeschtung bréngt. An dat ass
déi total Differenz zur Stad Lëtze-
buerg, wou d’Virleeschtung net
brauch bruecht ze ginn, well d’No-
leeschtung vun der Wirtschaft en
fin de compte schonn do ass, well
d’Demande do ass. 

Dat kascht enorm vill Geld. Dat ass
also eng Politik, déi ee wëllt oder
déi een net wëllt. Dat ass eng Poli-
tik, déi ee prioritiséiere muss oder
déi een hannendru setze muss. Mir
hunn an der Zäit de Volet Vir-
leeschtung vum Stat op eng Mil-
liard Euro geschat, dee misst ge-
leescht ginn, ouni Centre de re-
cherche an esou weider, fir dass
déi Cité des Sciences géif fonc-
tionnéieren. 

Den IVL huet festgehalen, dass
wann een déi Épine dorsale vum
öffentlechen Transport gären hätt,
déi bluttnoutwendeg ass, fir iwwer-
haapt eng Kéier an d’Géigend vun
engem „modal split“ vu 25% ze
kommen, da misst eng Linn vun
Esch an d’Stad geluecht ginn:
Esch-Stad-Ettelbréck als Réckgrat
vun engem zukünftege Lëtzebuer-
ger Land. Mir wëssen, oder mir
mengen, dass esou eng Linn ronn
1 Milliard Euro wäert kaschten. Déi
kënnt bei déi Milliard Euro vu
Projeten, déi elo schonn zum Deel
vun der Chamber gestëmmt sinn,
déi um Instanzewee sinn. 

Wa mer, Dir Dammen an Dir Hären,
dann och nach en Tram duerch
d’Stad wëlle fuere loossen, an
deen och nach eng Kéier mat 1
Milliard Euro veranschlagen, da si
mer eleng an deem doten Deel vun
eiser Politik bei 4 Milliarden Euro,
ouni dass mer fir Ettelbréck eppes
gemaach hunn, wat och noutwen-
deg ass, well och do geet et net
vum selwen.

Wa mer gären dem Norde struktu-
rell eng Chance ginn, wa mer gä-
ren deen drëtte Pôle de dévelop-

pement hätten, a wa mer gären
hätten, dass déi Nordstrooss eng
Chance soll kréien, da muss ge-
kuckt ginn, dass do en Investisse-
ment getätegt gëtt. Da si mer also
bei 4 Milliarden Euro eleng op
deem doten Domän. Dat sinn,
wann ech et mëttelfristeg kucken,
ronn fënnef Investitiounsbudgete
vum Stat, wann een et gesäit, wa
mer net an d’Verschëldungsspiral
wëlle goen, déi mer kënnen ugoen. 

Den Innenminister huet eis d’lescht
Woch gesot, de Kläranlagepro-
gramm fir déi nächst zéng Joer:
250 Milliounen Euro. Dat si 25 Mil-
liounen Euro, déi all Joer mussen
opbruecht ginn. Hien huet nach net
gesot, wat d’Waasserwirtschaftsdi-
rektiv eis wäert kaschten. Well et
däerf kee mengen, dass d’Auswei-
sung vu Quelleschutzgebidder, an
esou weider, dass dat sech wäert
zum Nulltarif maache loossen. Mir
hunn also och do eng ganz Rei vun
Ausgaben – déi absolut noutwen-
deg sinn –, déi op eis duerkomme
wäerten.

Gradewéi mer d’lescht Woch an
der Budgets- an an der Kontroll-
kommissioun gewuer si ginn, dass
am Kader vun der Politique du
siège eng ganz Rei vu Milliounen
op eis laueren, op eis waarden, déi
mer mussen ausginn, wa mer déi
Politique du siège, déi mer zu Lët-
zebuerg hunn, wëlle viruféieren. 

An zum Schluss, fir mat der Opzie-
lung opzehalen, dann nach den
Dossier „Kyoto“ – wou de Laurent
Mosar sech muer am Numm vun
eiser Fraktion wäert eingehend do-
mat ophalen –, dee vum Minister
Lux an enger rezenter Ëmweltkom-
missioun fir d’Period 2008 bis 2012
mat 650 Milliounen Euro definitiv
chiffréiert ginn ass, wat also en
Aschreiwen an de Lëtzebuerger
Budget sous une forme ou une
autre, ob mer dat am Ausland ka-
fen oder wéi och ëmmer, vun 130
Milliounen Euro an der Moyenne
wäert mat sech bréngen. 

Wa mer déi Nouvellen héieren, déi
eis vu Montréal aus erreechen, wou
ee gesäit, dass no 2012 d’Schrauf
nach méi enk soll gezu ginn, da
muss ee sech ganz zolidd d’Froe
stellen, wéi een en fin de compte
de Finanzement vun deene ganze
Saachen do hikritt. 

Déi zentral Fro, Dir Dammen an Dir
Hären, a mer kommen net der-
laanscht eis déi déi nächst Wochen
ze stellen, dat ass déi, wat fir e
Land, dass mer da fir d’Zukunft gä-
ren hätten. Ob et e Land ass, wat
en fin de compte op deem, wat an
deene leschte Joren a Jorzéngten
opgebaut ginn ass, weiderfiert, a
mer dann an der Situatioun sinn –
ech hunn et virdru gesot –, dass
mer keng nei Politike méi kënne
gestalten, oder ob et e Land ass,
wou mer Fräiraim musse schafen
an deenen eenzelne Budgeten, fir
dat ze maachen. 

Mir si prett fir dës Diskussion als
Fraktioun. D’CSV ass 2004 an
d’Wahle gaangen, ouni dass se
Versprieche gemaach huet fir wei-
der sozial Leeschtungen opzehue-
len. Mat eis, Dir Dammen an Dir
Hären, gëtt et kee brutalen an uni-
lateralen Ofbroch vun de Sozial-
budgeten. Mä et gëtt awer och mat
eis keng Fokaliséierung op zwee
Schlagwierder, déi, well et d’Leit
nees arrangéiert, dann zoufälleger-
weis „Mammerent“ an „Index“ dee
Moment heeschen. 

Wa mer diskutéieren, dann disku-
téiere mer iwwer eng ganz Rei vu
Saachen. Ech wëll deene Soziala-
postelen, déi duerch d’Land lafen,
fir ze soen, elo géif de Schlag ge-
maach gi géint d’Sozialpolitik…

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Den Här Weber mengt
Der?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat ass den Här Spautz.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Deene wëll ech soen: Bei der
Mammerent…

(Interruption)
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Jo, dat ass eng Erfindung vun der
CSV, zu där mer stinn,...

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

■ M. le Président.- Här Gira,
soll ech Iech als Riedner aschrei-
wen?

■ Une voix.- Hie weess näischt
ze soen.

■ M. le Président.- Ech schrei-
wen Iech gären an. Et ass nach
Riedezäit do.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
...well mer do an enger Flicht sti
virun enger ganzer Generatioun vu
Mammen, déi opgrond vun enger
ganzer Rei Evénementer net konn-
ten an d’Beruffsliewen antrieden an
déi doduerch och um Niveau vun
hire Pensiounen net op gewëssen
Niveaue koumen. Well mir sinn der
Meenung, dass mir an der Flicht
par rapport zu deene Leit an deene
Mammen haaptsächlech bleiwe
wëllen. 

Ech erënneren awer och dorun,
dass d’Regierung initialement eng
Mammerent an de Circuit eraginn
hat, déi eng aner war wéi déi, déi
aus dem Circuit erausgaangen
ass, well sech am Laf vun enger
Dynamik, déi sech gemaach huet
an op déi verschidde Leit jo ganz
stolz sinn, op déi initial Mammerent
eng ganz Rei aner Saache gref-
féiert hunn, déi d’Mammerent zu
eppes gi gelooss hunn, wat net méi
deem entsprécht, wat initialement
geduecht war. 

(Interruption)

Wéi?

■ Une voix.- ...Majoritéit.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Neen, ech soe just deene Leit…

(Interruption et hilarité)

Ech schléissen eis do aus der Res-
ponsabilitéit net aus. 

■ Plusieurs voix.- Aaahhh!

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Neen, neen. 

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- Et
war e Gemeinschaftswierk!

■ M. Michel Wolter (CSV).- Jo,
et war e Gemeinschaftswierk. Ech
wëll just deenen dès le début soen,
déi soen: „Et däerf am Rescht vum
Sozialbudget näischt geschéien,
mä well dat doten eng CSV-Propo-
sitioun war, muss d’Mammerent zu
100% ofgeschaf ginn“, dass mir
mat esou enger Positioun net an
déi Verhandlunge wäerten era-
goen. Mir wëllen an der Flicht blei-
wen. Mir gesinn eis och an der
Flicht par rapport zu enger Gene-
ratioun vu Leit, deene mer, wa mer
hinnen de Genoss vun der Mam-
merent nees géifen ofhuelen a se
domat an déi Situatioun géife brén-
gen an där se virdru waren, ganz
vill Méiglechkeete géifen huelen.
Mir stinn, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, als Fraktioun – well gefrot gëtt,
Propositiounen ze maachen – han-
nert deem, wat de Statsminister am
Numm vun der Regierung den 12.
Oktober hei gesot huet. Mir brau-
chen – muss ech ganz éierlech
soen, wann ech d’Lëscht vun
deem, wat en am Numm vun der
Regierung an och am Numm vun
der CSV-Fraktioun domadder ge-
sot huet den 12. Oktober hei –,
wann ech déi Pistë kucken, zurzäit
näischt weider op den Dësch ze
leeën. Mir waarden dorop, dass déi
aner, déi sech och an der Diskus-
sioun wëlle matdeelen, och eppes
op den Dësch wäerte leeën an
deenen nächste Wochen, fir dass
een da kann inhaltlech, Inhalt géint
Inhalt, mateneen diskutéieren.
(Interruption)
Ech wetten awer, dass d’Politik vun
deenen nächste Méint hei zu Lët-
zebuerg, Här Calmes, déi wäert
sinn, wéi mer se esou laang ken-
nen, dass d’Oppositioun sech
wäert hidden iergendeng Proposi-
tioun ze maachen a waarden, wat
bei der Tripartite erauskënnt, an all

eenzel Mesure, déi da geholl gëtt,
wäert eenzel kritiséieren, ouni jee-
mools an d’Gefor ze kommen en
iergendwellechen Alternativmodell
op den Dësch ze leeën. 
Dir Dammen an Dir Hären, eist Zil
ass et en équilibréierte Pak vu Me-
suren aus deenen Diskussiounen
erauszekréien. E Pak vu Mesuren,
déi gerecht verdeelt musse ginn,
tëschent alle Leit an Acteuren, Be-
triber an eenzelne Leit, déi zu Lët-
zebuerg wunnen. Et gëtt eng Rei
vu Pisten niewent deenen, déi de
Statsminister ugekënnegt huet. Et
kann een driwwer nodenken, wou
een um Niveau vun de Recetten
Erhéijunge ka fannen. Et weess
een awer, dass an deem Beräich
net alles méiglech ass, wann een
net op anere Pläng wëllt Schwie-
regkeete kréien. 
Et kann een an der Akommessteier
eng Rei Sue fannen. Ech mengen
awer net, dass um Niveau vun de
Betribsbesteierungen alles ze fan-
nen ass. Wann ee gesäit, dass
d’Ingénierie fiscale, dat heescht
d’Abannung vun deenen Deeler
vun eise Wirtschaftssegmenter, déi
am meeschte Steiere bezuelen, en
fin de compte an hiren internatio-
nale Gruppen esou ass wéi se ass,
da mengen ech, maache mer eis
do net allze vill Illusiounen, wat
komme kann.
Et kann een zu enger Stabiliséie-
rung vun den Dépensë kommen
um Niveau vun den Investitiounen,
vum Konsum a vun de Sozialaus-
gaben. Dat sinn déi Budgeten, dat
sinn déi Päck, déi zur Dispositioun
stinn. Et gi keng aner Päck, et
muss ee sech also um Niveau vun
den Investissementer d’Fro stellen,
wéi wäit dass ee ka goen. Och dat
ass eng Propositioun, déi de Stats-
minister gemaach huet, ob ee wei-
der Joer fir Joer den Niveau vun
den Investissementer unhiewe
kann, dat d’autant plus, wann ee
weess, dass een no 2008 déi In-
vestissementer iwwer Friemfinan-
zéierung muss bestreiden. 
Et schéngt eis, wa gefrot gëtt kon-
kret Propositiounen op den Dësch
ze leeën, dass mer iergendwou do
op enger Limite ukommen iwwert
déi een och am Nominell d’Inves-
tissementer pro Joer net ka steige
loossen. 
Et ass d’Méiglechkeet um Niveau
vun de sou genannte Konsumaus-
gabe vum Stat ze spueren. D’Re-
gierung huet do am Budget vum
Joer 2006 e ganz groussen Effort
gemaach. D’Konsumausgabe vum
Stat ginn ëm 6% fir d’Joer 2006 am
Budget zréck. Et ginn eng Rei vu
Pisten, wéi een um Niveau vun de
Konsumausgabe weider Sue
spuere kann. Där Illusioun gi mer
eis awer net hin, dass een dat net
ka maachen, ouni dass ee mat de
Sozialpartner virdrun doriwwer dis-
kutéiert huet, esou wéi och dee
ganze Block vun de Sozialausgabe
muss gekuckt gi par rapport zu
deem, wat een un zousätzleche
Politiken nach an deenen nächste
Jore wëllt maachen. 
Et gëtt also keng 100 Méiglechkee-
ten, wéi mer de Budget an den
Equiliber kënne kréien. Mä eppes
sinn ech sécher, spéitstens an där
Diskussioun wäerte mer gesinn,
dass d’Ausgabe vum Stat och an
de Joren 2007, 2008 an 2009 net
iwwert de mëttelfristege Wirt-
schaftswuesstum vun der Lëtze-
buerger Ekonomie erausgoe kën-
nen. An dann ass am Fong
d’Boucle boucléiert, da wäerte mer
den Ufank an d’Enn vun der Dé-
marche, wéi mer se an deene
leschten zwou, dräi Wochen disku-
téiert hunn, an der Diskussioun
erëmfannen. 
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn am Ufank vu men-
ger Ried gesot, dass Lëtzebuerg
keng Insel wier. Mir liewen an en-
ger globaliséierter Welt an där et
ëmmer méi schwéier gëtt sech géi-
geniwwer der internationaler Kon-
kurrenz ze behaapten. Och eise
Budget muss sech der Decken no
strecken. Och mir kënnen an enger
mëttel- a laangfristeger Approche
nëmmen déi Sue verdeelen, déi
mer verdéngen.

D’Belsch huet eis bewise wat ge-
schitt, wann eng Generatioun
d’Sue vun deenen nächsten zwou
Generatiounen ausgëtt. Frankräich
steet haut mat enger Dette pu-
blique vu 65% vun hirem PIB do a
muss 90% vun hirer Akommes-
steier fir d’Joer 2006 dozou op-
brénge fir d’Zënsen op d’Schold ze
bezuelen, fir déi Dette ze begläi-
chen. A wéi déi budgetär Situa-
tioun an Däitschland ass, konnt jo
jiddereen an deene leschte Wo-
chen an de Medien novollzéien. 

Lëtzebuerg ass nach net do.
Duerch eng intelligent Diversifika-
tiounspolitik, déi eis vill Einnahme
bruecht huet, duerch eng intelli-
gent Budgetspolitik, déi verhënnert
huet, dass mer all Su ausginn
hunn, dass mer Reserven an
deene gudde Jore geschafen
hunn, un deene mer haut nach
kënnen zieren, sti mer am eu-
ropäesche Verglach an enger bes-
serer, an enger méi gënschteger
Situatioun do, wéi eis Noperen. 

Mä d’Luuchte stinn op orange.
Brénge mer et net fäerdeg iwwer
eise Schiet ze sprangen, brénge
mer et net fäerdeg de Geescht vu
Solidaritéit erëm ze fannen, deen
eis Politik zum Deel an den 80er
Jore gekennzeechent huet, fanne
mer keng ausgeglache Solutiou-
nen, déi jiddereen no senge Méig-
lechkeeten an d’Flicht hëlt, da
sprangen d’Luuchten och zu Lët-
zebuerg ganz schnell op rout. Mir
wëllen als CSV keng belsch, keng
däitsch an och keng franséisch
Verhältnisser, dat ass d’Zil vun ei-
ser Démarche an et soll keen eis
Determinatioun dobäi ënnerschät-
zen.

Ech soen Iech Merci. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wolter. Als nächste Riedner ass
den honorabelen Här Meisch age-
schriwwen. Här Meisch, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer direkt op ee
Punkt ze schwätzen ze kommen,
an zwar sinn ech beoptraagt vu
menger Fraktioun eisem Stats-
minister ganz häerzlech dofir ze fé-
licitéieren, datt hien am Laf vum
nächste Joer de „Karlspreis“ wäert
verliehe kréien. Eng Éier mat Sé-
cherheet fir hien, awer eng Éier och
fir eist Land.

Nodeems d’Lëtzebuerger Vollek an
och e fréiere Statsminister schonn
dee Präis do verliehe kritt hunn a
grad well mer oft heibannen un en-
gem Strang zéien, wat déi europa-
politesch Diskussiounen ube-
laangt, wat déi aussepolitesch
Prioritéite vun eisem Land ube-
laangt, fille mer eis, mengen ech, e
Stéckelche mat geéiert, wann him
déi Éier vum „Karlspreis“ do zegutt
kënnt. Vun eis op jidde Fall ganz
häerzlech Félicitatiounen, Här
Statsminister.

(Applaudissements)

Da wëll ech soen, dass ech frou
sinn, datt ech den 13. Juni 2004
net d’CSV gewielt hunn.

■ Plusieurs voix.- Oh!

(Interruptions)

■ M. Claude Meisch (DP).- Dat
iwwerrascht Iech elo net, mä stellt
Iech vir, ech hätt d’CSV gewielt,
wéinst deem Saz an hirem Wahl-
programm, d’Statsfinanze wären
an der Rei, an ech hätt elo de Frak-
tiounspresident vun der CSV hei
héieren, no senger Opzielung vun
deene groussen Erausfuerderun-
gen a Risiken, déi op eis Statsfi-
nanzen duerkommen, dann hätt
ech mech e bëssen hannert
d’Liicht gefouert gefillt a géing op
d’mannst d’Fauscht an der Täsch
maachen a mer d’nächste Kéier

nach eng Kéier besser iwwerleeën,
ob ech d’CSV da wierklech soll
wielen. 

D’Oppositioun kéint sech et eigent-
lech an dësen Diskussioune recht
einfach maachen. Wa mer net grad
wéilten op déi vergëften Ambiance
tëschent der CSV-Fraktioun an der
CSV-Regierungséquipe agoen, déi
zënter der hefteger Kritik vum CSV-
Fraktiounspresident un dem Bud-
get 2006 an de Reie vun deene
Chrëschtlech-sozialen herrscht, da
kéinte mer eis mat der LSAP be-
schäftegen, mat der Monaco-
LSAP,…

(Interruptions)

…mat der Kritik vun eenzelnen
LSAP-Deputéierten un der Regie-
rungspolitik, mat der Aart a Weis
wéi déi iwwermächteg CSV mat hi-
rem Koalitiounspartner ëmspréngt,
domadder, datt de Budgetsrappor-
ter no Méint vun haarder Aarbecht
vun der CSV-Fraktioun d’Show ge-
stuele krut, iwwert dem Tourismus-
minister säi Lapsus, wat déi künf-
teg Besoldung vun de Statsbeam-
ten ubelaangt, doriwwer datt, wäh-
renddeem d’Klimakonferenz zu
Montreal no Ausweeër aus der Kli-
makatastroph sicht, de Wirtschafts-
minister d’Kyoto-Ziler iwwer Bord
gehäit an zum Schreck vum Ëm-
weltminister d’Atomenergie ver-
sicht hei am Land salonfäeg ze
maachen, oder dem Här Krecké
seng…

(Brouhaha général)

Firwat sidd Dir dann all esou opge-
reegt?

(Interruptions diverses)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll de Kolleegen hei
just soen, op wat ech net intensiv
wëll agoen a menger Budgetsried;
an ech wäert duerfir keng 39 Mi-
nutte brauchen. 

Ech kéint, wann ech wéilt, och op
dem Här Krecké seng Défaillance
agoen no senger Amerikarees,
wou hien huet missen zouginn, datt
d’Diversifikatioun vun eiser Ekono-
mie op sech wäert waarde loossen,
well verschidden Administratiou-
nen net amstand sinn ze soen,
wéini se gedenken eng konkret Ge-
nehmegung bei deem engen oder
anere Projet kënnen auszestellen. 

Da kéint ee galant iwwerlenken op
déi iwwer 10.000 Leit, déi op der
Sich no enger Aarbecht sinn, dat et
der méi si wéi jee virdrun an eisem
Land, datt der, wann d’Politik net
wäert entgéintwierken, pro Joer
wäerten 1.000 Leit bei déi Statistik
do derbäikommen, datt d’OECD
elo scho fir Lëtzebuerg mat enger
Aarbechtslosequot vu 5,1 am Joer
2006 vu 5,6 am Joer 2007 rechent,
an de Statec seet, datt mir eng
Croissance vu 5 bis 6% brauchen,
fir datt de Chômage zréckgeet,
woubäi den Aarbechtsminister
Mount fir Mount versprécht, datt
keen hänke gelooss gëtt, a seng
Mesuren elo endlech wäerte gräi-
fen.

Datt d’Regierung esou hëlleflos
ass, datt fir d’éischt an der Tripar-
tite muss iwwert d’Aspuerungen
am Budget diskutéiert ginn, datt
d’Regierung hei e Budget wäert
stëmme loosse vun hirer Majoritéit
a gläichzäiteg seet, dee Budget
misst aneschters exekutéiert ginn.
D’Chamber riskéiert domadder ee
vun hire wichtegste Pouvoiren aus
der Hand ze ginn, nämlech
d’Recht der Regierung hire Fi-
nanzspillraum festzeleeën.

An et ass dorobber, wou sech eis
Kritik vun der Demokratescher Par-
tei bezunn huet, net op dat, wat
den 12. Oktober hei vum Premier-
minister an d’Diskussioun bruecht
ginn ass, wou mer et gutt fannen,
wann dat an der Tripartite disku-
téiert ginn ass, mä mir fannen et
net gutt, wann an der Tripartite
d’Exekutioun vun engem Budget
diskutéiert gëtt; dat sinn zwou ver-
schidde Saachen. 

A wann den Här Wolter hei seet,
d’Oppositioun géing dat eent mat
deem anere vermëschen, da soll
hie sech bei der eegener Nues

huelen, well do war hien nämlech
deen, dee villes mateneen an een
Dëppe gehäit huet an herno just
dat erausgezunn huet, wat him an
de Kapp komm ass. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. Claude Meisch (DP).- Mir
kéinten och driwwer schwätzen,
datt der heibanne sinn, déi haart
jäizen, et misst gespuert ginn, déi
zwar soe wéi vill, awer net wou,
datt déiselwecht Spuerappeller
d’Konsumenten an d’Betriber ver-
onsécheren – an dobäi bleiwe mer,
datt d’Leit duerfir de Portmonni an
der Täsch loossen an d’Betriber
zécken ze investéieren.

A wéi wann dat net géing duer-
goen, da kéint een nach emol op
d’Wahlprogrammer vun der LSAP
an der CSV zréckkommen, op de
Gratistransport, „Kommt, mir paken
et un“, op déi versprache Baisse
vum Chômage an déi an Aussicht
gestallte bëlleg Baupräisser. Am
Wahlprogramm vun der CSV – an
ech hunn et gesot – war näischt ze
liese vun all deene Spuerappeller,
do ass par conter behaapt ginn,
d’Finanzsituatioun vum Stat Lëtze-
buerg wär méi wéi gesond. 

Zum Schluss kéint een dann de
Premierminister zu engem grous-
sen allëmfaassende Machtwuert
opruffen, fir esou erëm Uerdnung a
seng Equipe ze kréien, fir datt déi
béid Majoritéitsparteien op
d’mannst erëm d’Ambitioun hunn,
fir no baussen esou ze maachen,
wéi wa se zesumme géingen un
engem Strang zéien. D’Opposi-
tioun hätt domadder eng vun hire
Flichten erfëllt, an d’Hänn an
d’Wonne vun der Regierungspolitik
geluecht. Déi inkohärent Haltungen
innerhalb vun der Majoritéit géinge
kloer duergeluecht ginn. D’Regie-
rung wär virgefouert, mä dem Land
wär net vill gehollef!

Duerfir, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wëll ech méi wäit
aushuelen, eng méi genee Analys
vun der Situatioun maachen, der
Situatioun heiheem an dobaussen.
Ze behaapten et géing eis zu Lët-
zebuerg schlecht goen, wäert an
aneren europäesche Länner nëm-
men e liicht Kapprësele provozéie-
ren. 4% wäert eis Ekonomie dëst
Joer wuessen. Z’joert waren et
4,5%, a fir 2006 gesäit de Pro-
gramme de stabilité eng Crois-
sance vu 4% viraus. Wann d’Regie-
rung et schonn net fäerdeg bréngt,
bei där Croissance de Statsbudget
an den Equiliber ze kréien, da kann
ee sech froen, wat eréischt lass
wär, wann eis Ekonomie an engem
fir Europa normale Mooss géing
wuessen, oder mer eng handfest
Rezessioun hei zu Lëtzebuerg hät-
ten. 

Mir musse wëssen, den duerch-
schnëttleche Wirtschaftswuesstum
an Europa läit bei 1,5%, also 2,5
Prozentpunkten ënnert der Crois-
sance vu Lëtzebuerg. Eng eu-
ropäesch Ekonomie, déi sech
schwéier deet mat der Globaliséie-
rung, wou déi westeuropäesch
Länner d’Erweiderung elo um eko-
nomesche Plang ze spiere kréien.
Eng Ekonomie, déi gewinnt war,
Wueren ze produzéiere fir den eu-
ropäeschen an den US-amerika-
nesche Marché, déi laang Zäit ge-
mengt huet, d’Konkurrenz aus
Fernost géing sech bis an all Zäi-
ten op bëlleg Imitatioune be-
schränke loossen. Eng Ekonomie,
déi elo erkenne muss, datt de
weltwäiten Handel net nëmmen nei
Mäert fir eis Betriber erschléisst,
mä och eng nei Konkurrenz zou-
léisst. 

Dobäi gëtt déi europäesch Ekono-
mie grad vun deene Länner ge-
puscht, déi nach net esou laang
um weltwäiten Handel deelhuelen,
déi Jorzéngten agespäert waren
an engem kommunistesche Re-
gime oder deenen d’Aarmut sämt-
lech Méiglechkeete geholl huet, fir
um Welthandel deelzehuelen. Ge-
puscht, well de Wuesstum eben an
deene Länner stattfënnt, e Wuess-
tum, deen op Importer aus de bis-
heregen Industriestaten ugewisen
ass. 

MARDI, 13 DÉCEMBRE 2005 14 E SÉANCE www.chd. lu

116



Eis Wirtschaft leit ënnert der Globa-
liséierung an eis Wirtschaft profi-
téiert vun der Globaliséierung.
D’Fro ass: Wat fir eng Tendenz
wäert mëttel- a laangfristeg iwwer-
weien?

De Risiko besteet, datt Länner wéi
China oder Indien lues a lues sel-
wer zu Produzente ginn, an dat net
nëmme fir bëlleg Imitatiounen, mä
ëmmer méi fir déi modernsten
Hightechprodukter. Besonnesch
China huet oft mat Hëllef vu west-
leche Firmen en enormen techno-
logesche Sprong no vir gemaach.
Firmen, déi ugelackelt goufen, fir a
China ze produzéieren, hunn hiren
Know-how hierginn, fir esou op
deem chinesesche Marché kënne
Fouss ze faassen. 

Opbauend op deem Know-how,
entwéckelen d’Chinesen déi
nächst Generatioun vu Produiten
oft ouni westlech Hëllef a ginn do-
madder an den Export. Haut
schonn exportéiert China – d’Land
also vun de Vëloen – méi Autoë wéi
der a China verkaaft ginn. China
bilt pro Joer 300.000 Ingenieuren
aus. China wäert am Joer 2010 pro
Joer 2,2% vu sengem PIB an
d’Fuerschung investéieren. Dann
ass China gläichop mat der Eu-
ropäescher Unioun, déi 2010 dee-
selwechten Taux erreecht wäert
hunn, amplaz vun deem ugestrief-
tenen Taux vun 3%. 

China verfügt nieft den Hightech-
zentre laanscht d’Küst iwwer e ri-
segt Hannerland mat Millioune vu
bëllegen Aarbechtskräften, déi be-
reet si fir wéineg Geld hir Aar-
bechtskraaft zur Verfügung ze stel-
len. Eng op den Export fixéiert
Währungspolitik vun der chinese-
scher Regierung gëtt där Entwéck-
lung déi néideg Dynamik. 

Europa kann natierlech net um Ni-
veau vun de Lounkäschte mat en-
gem Land wéi China konkurréie-
ren. Also musse mer besser ginn,
wéi déi Länner. Mir mussen eng
Nues vir behalen am Beräich vun
der Fuerschung a vun der
Entwécklung vun neie Produiten.
Mä riskéiert Europa net och op
deem Gebitt den Uschloss ze ver-
léieren?

En anert Land, Südkorea, steet bei
den Nanotechnologien op der
véierter Plaz weltwäit. 2,7% vum
PIB ginn haut schonn an d’Fuer-
schung investéiert, 80% privat an
20% öffentlech Fuerschung. Déi di-
rekt Folleg: Südkorea läit weltwäit
un drëtter Stell, wat d’Umelle vun
neie Patenter ubelaangt. 

Et kéint een dës Rees iwwert den
asiatesche Kontinent weiderféie-
ren, mä de Fazit bleift deeselwech-
ten. Mat neien Acteuren um Welt-
maart huet sech d’Ekonomie och
heiheem däitlech geännert. Elo kritt
dat besonnesch d’Schwéierindus-
trie ze spieren, well nei Produk-
tiounscapacitéiten am Fernen Oste
geschafe goufen. All anere produ-
zéiernde Betrib kënnt ënner Drock,
well d’Aarbechtskräften an anere
Länner bei wäitem méi bëlleg sinn,
wéi hei zu Lëtzebuerg. 

Duerfir brauche mer net bis China
ze kucken. Mä e Bléck an déi nei
EU-Memberstate geet largement
duer, fir ze verstoen, firwat et méi
schwéier gëtt produzéierend Betri-
ber, déi keng bedeitend Plus-value
schafen, an eist Land ze kréien. E
Betrib, wou de Prozentsaz vun der
Main-d’œuvre am Verhältnis zum
Gesamtgestehungspräis vum Pro-
duit ze héich ass, huet et zu Lëtze-
buerg net einfach konkurrenzfäeg
ze bleiwen. 

Déi Erkenntnis huet jo och eise
Wirtschaftsminister misse maa-
chen, wéi hie festgestallt huet, datt
hie seng grëffeg Verspriechen aus
den Oppositiounszäiten net ëm-
setze kann. Nei Acteuren an der
Weltwirtschaft, e méi groussen eu-
ropäesche Bannemaart, eng ver-
luere gaangen Traditioun a Fuer-
schung an Entwécklung, alles dat
dréit zu deenen aktuelle Schwie-
regkeete vun der europäescher
Ekonomie bäi. An esou engem
Kontext huet och Lëtzebuerg et net
ganz einfach. 

Mä trotz all deenen Ëmstänn huet
Lëtzebuerg et bis ewell fäerdeg
bruecht, sech vun där Entwécklung
do ofzekoppelen. 4% Wuesstum,
dausende vun nei geschafenen
Aarbechtsplaze pro Joer. Mat esou
Chiffere kënnen eis Nopeschlänner
net mathalen. Dat läit natierlech
zum groussen Deel un eiser Fi-
nanzplaz, déi ouni Zweifel de Moto
vun eiser Ekonomie ass. Et läit un
attraktive Steiersätz an un niddrege
Lounniewekäschten. Elementer,
déi eis e kloren Avantage ginn am
direkte Verglach mat eisen No-
peschlänner. 

Mä kee sollt mengen, déi interna-
tional Entwécklung géing eist Land
net beréieren. Esou musse mer eis
d’Fro stellen: Wéi kënnen also zu
Lëtzebuerg Aarbechtsplaze ge-
schafe respektiv erhale bleiwen,
wann datselwecht net ganz wäit
vun hei méi bëlleg ka produzéiert
ginn? 

An enger Branche, wou d’Käsch-
ten net einfach op de Client kënnen
ofgewälzt ginn, well d’Konkurrenz
grouss ass, muss de Patron den In-
dex an de Mindestloun allze oft
duerch Produktivitéitssteigerungen
ausgläichen. A lounintensive Betri-
ber heescht dat an der Regel Per-
sonalofbau. Op der Streck bleiwen
allze oft déi, déi leider keng Forma-
tioun a keen Ofschloss kënne vir-
weisen. Dëse Phenomeen kombi-
néiert mat engem enorme Konkur-
renzdrock um Aarbechtsmaart aus
de Grenzregiounen erkläert, firwat
trotz gudder Konjunktur, trotz dau-
sende vun nei geschafenen Aar-
bechtsplazen de Chômage Joer fir
Joer wiisst. 

Eis Nopeschlänner kennen näm-
lech eng vill méi héich Aarbechts-
losegkeet, wéi de Grand-Duché.
Déi oft strukturschwaach Regioune
bidde kaum Aarbechtsplaze fir gutt
forméiert Leit, déi et dann op de
lëtzebuergeschen Aarbechtsmaart
zitt. Iwwer 100.000 Frontaliere
komme bekanntlech all Dag iwwert
d’Grenz a ginn hei am Land enger
Aarbecht no. Vun deenen nei ge-
schafenen Aarbechtsplaze wäer-
ten dann d’nächst Joer zwee Drët-
tel alt nees vu Frontaliere besat
ginn. E Plus fir eis Ekonomie a fir ei-
sen nationale Räichtum, e Problem
fir eisen Aarbechtsmaart!

Nieft deene méi héije Salairen,
spillt den Export vu Sozialleesch-
tungen, wéi dem Kannergeld, eng
net onwesentlech Roll, wann et ëm
d’Attraktivitéit vum Lëtzebuerger
Aarbechtsmaart an der Groussre-
gioun geet. De Mindestloun an
d’Kannergeld sinn hannert Didden-
uewen méi wäert, wéi hei am Land
mat deene stänneg steigende Bau-
präisser respektiv Loyeren. Duerfir
brauche mer den Index an de Min-
destloun, fir en eegestännegt Lie-
wen hei am Land deem Eenzelne
kënnen ze erméiglechen. 

D’Resultat vun enger gréisserer
weltwäiter Konkurrenz, den Aar-
bechtsmaartproblemer an eisen
Nopeschlänner, deenen am eu-
ropäesche Verglach besonnesch
favorabele Sozialleeschtungen,
dem Index an dem Mindestloun si
Joer fir Joer méi Chômeuren. En
Dilemma also? Net onbedéngt! Net
onbedéngt, wa mir net esou eng
passiv Aarbechtsmaartpolitik hät-
ten, wéi déi, déi mer zënter Jor-
zéngte bedreiwen. Eis Aarbechts-
maartpolitik konzentréiert sech
nämlech drop, de Problem ze ver-
walten an net fir en ze léisen. 

Wat fir eng Aarbechtsmaartpolitik
bräichte mer hei am Land? Fir
d’éischt eng vernetzten Aarbechts-
maartspolitik, vernetzt mat Schoul
a Weiderbildung. All Schoulofgän-
ger ouni Diplom, all jonke Mënsch,
deen d’Schoul verléisst oder ver-
loosse muss ouni en Ofschloss, ris-
kéiert spéiderhin e Fall fir d’ADEM
ze ginn. 

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Et ass net esou, datt d’Grenzgän-
ger generell besser ausgebilt wä-
ren, mä de Choix ass méi grouss,
esou datt de Patron an deem Re-
servoir ëmmer ee fënnt, deen eng

gutt Formatioun huet, a bereet ass
op Lëtzebuerg schaffen ze kom-
men. Mir sinn duerfir besonnesch
zu Lëtzebuerg gefuerdert, fir där
Quantitéit an der Groussregioun
eng gutt Qualitéit entgéintzeset-
zen. Hei ass et virun allem un
deene Jonke selwer, fir alles drun-
zesetzen, esou vill Wëssen a Fäeg-
keete wéi méiglech ze beherr-
schen, wa se op den Aarbechts-
maart kommen. 

Mir sollen eng éierlech Sprooch
mat deene Jonke schwätzen, vun
Ufank un. Deen awer, deen deene
Jonken d’Illusioun mécht mat en-
gem Certificat iwwert de Vakanzen-
job oder iwwert d’Aarbecht am
Veräin wären hir Aussiichten op
eng fest Aarbechtsplaz verbessert,
dee schwätzt keng éierlech
Sprooch, deen dréit vill méi derzou
bäi, datt déi Efforten, déi jiddfereen
nëmme selwer maache kann, allze
oft wäerten ausbleiwen.

Wann e jonke Mënsch vu 17 Joer
bei mech op d’Gemeng kënnt a
mer seet, hien hätt an dräi Wochen
Noexamen, e géing deen awer mat
Sécherheet net packen, an duerfir
wéilt hie vun der Gemeng als CAT
agestallt ginn, dann ass eppes
falsch an eisem System. Da leeft
eppes faul, well da gi mer esou-
guer Leit, déi d’Chance hätten eng
Aarbechtsplaz herno ze fannen,
eng Formatioun ze maachen, en
Diplom ze kréien, da gi mer déi aus
der Schoul an aus dem éischten
Aarbechtsmaart ofzéien, fir se an
d’Beschäftegungsmesuren um
zweeten Aarbechtsmaart eranze-
drainéieren.

Ech hat d’lescht Joer am Kader
vun de Budgetsdebatten an enger
Motioun proposéiert, eng Analys ze
maache vun deene Mesuren, déi
iwwert de Fonds pour l’Emploi fi-
nanzéiert ginn. D’Majoritéit huet se
deemools ofgelehnt, obschonn
den Aarbechtsminister e puer
Woche méi spéit agesinn huet, datt
hien op deen dote Wee misst goen.
Elo am Hierscht hu mer héieren,
datt d’OECD mat dëser Etüd beop-
traagt gouf. Ech hoffen, datt et net
an deem Rhythmus weidergeet,
well soss ass ze fäerten, datt mer...

(Interruption)

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dat
stoung an der Regierungserklä-
rung vun 2004.

■ M. Claude Meisch (DP).- Da
froen ech mech awer wierklech, fir-
wat datt Dir déi Motioun d’lescht
Joer hei am Parlament ofgelehnt
hutt, firwat d’Majoritéitsfraktioune
gesot hunn, si wieren domadder...

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Et ass
net d’Regierung, déi eng Motioun
oflehnt; et ass d’Chamber, déi eng
Motioun oflehnt.

■ M. Claude Meisch (DP).- Et
sinn d’Regierungsfraktiounen, déi
déi Motioun do ofgelehnt hunn.
Duerfir...

(Interruption)

Mä, dat wëllt näischt...

■ M. le Président.- Sou, den
Här Meisch huet ganz eleng
d’Wuert.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Här President. Mir fäerten
nämlech, wa mer an deem doten
Tempo weiderfueren vun Ukënne-
gunge vu Mesuren, bis mer da
konkret dozou kommen eng Analys
ze maachen, datt mer herno, bis
d’Resultater um Dësch leien, de
fofzéngdausendsten Aarbechtslo-
sen hei kënnen zielen, ier de Minis-
ter weess, ob säin Arsenal vun Ins-
trumenter, fir den Aarbechtsmaart
ze guidéieren, eppes daagt oder
net.

Wa sech d’Prognose bestätegen, a
weiderhi pro Joer 1.000 Deman-
deurs d’emploi dobäikommen, da
kënne mer schnell ausrechnen, wat
dat fir Ausgabe fir de Fonds pour
l’Emploi an Zukunft wäert bedeiten.
Duerfir musse mer wëssen, datt déi
Ausgabe méi zilgerecht mussen
ugewant ginn.

Duerfir plädéiert d’Demokratesch
Partei mat Vehemenz fir eng aner
Aarbechtsmaartpolitik, déi sech
méi op den éischten Aarbechts-
maart konzentréiert; a keng Politik,
op Grond vun där d’Leit wäerten
zwee Joer an de Beschäftegungs-
mesurë verschwannen an esou aus
der Statistik erausfalen, mä eng
Politik, wou se eng reell Chance
kréien, eng fest Plaz duerno ze fan-
nen.

Duerfir plädéiert d’DP dofir, den
Dogma vum Monopol vun der
ADEM a Saachen Aarbechts-
vermëttlung opzeginn an och eng
privat Aarbechtsvermëttlung zou-
zeloossen. De Minister mécht sech
et ze einfach, wann hie seet, eleng
d’Patronë wäre Schold, wann
d’ADEM net ka fonctionnéieren,
well si déi fräi Posten net alleguerte
bei der ADEM géinge mellen. Nun,
wann d’ADEM méi performant wär,
wann d’ADEM e Service bei der
Aarbechtsvermëttlung géing ubid-
den, deen der Entreprise eng Plus-
value kéint bréngen, da wär dat
mat Sécherheet aneschters, da
géing all Betrib gäre seng fräi
Plaze bei der ADEM mellen.

Wéi ass et och méiglech, datt e
Secteur, dee sech déi lescht Joren
zu Lëtzebuerg ganz dichteg
entwéckelt huet, quasi aus-
schliesslech de Grenzgänger
wäert virenthale bleiwen, nämlech
dee vum Travail intérimaire? Oft
ass et jo esou, datt, wann een am
Interim beschäftegt ass, een
duerno besser Chancen huet, eng
fest Plaz ze kréien, virun allem,
wann ee sech bewährt huet. Wa
mir natierlech déi Chancen aus-
schliesslech de Frontalieren iwwer-
loossen, da brauche mer eis net ze
wonneren, datt, wann hei am Land
Aarbechtsplaze geschafe ginn, se
herno och vun deene Frontaliere
wäerten definitiv besat ginn.

Fir der Aarbechtslosegkeet vu
muer virzebeugen, musse mer den
Échec scolaire vun haut évitéieren.
An enger Welt, wou d’Uspréch méi
héich ginn, wou déi einfach Aar-
bechten net méi an eise Länner ge-
maach wäerte ginn; an enger Welt,
wou mir weiderhin um Index an um
Mindestloun wëlle festhalen, geet
et net duer, datt jiddfereen en Di-
plom an de Grapp kritt.

Duerfir musse mer ophalen, d’Lat
stänneg méi niddreg ze leeën, fir
datt mer der méi hunn, déi driwwer
kënne sprangen. Neen, mir musse
prioritär de Schüler hëllefen, fir datt
déi héich Ufuerderunge vu muer
kënnen erreecht ginn. Mir brau-
chen duerfir weider Reformen an
eisem Enseignement – Reformen,
mä keng Experimenter!

Duerfir hu mer Bedenken, wat den
neie Lycée ubelaangt. Duerfir
konnte mer net novollzéien, wat
gutt dorunner soll sinn, datt
d’Hausaufgaben zum Deel ofge-
schaf ginn, wéi wann den Échec
scolaire doduerjer ze erkläre wär,
datt d’Kanner am éischten an am
zweete Schouljoer hu missen
Hausaufgabe schreiwen.

La politique du moindre effort, wéi
déi nei Promotiounskritären am
Avis zum Statsbudget vun der
Chambre des Fonctionnaires et
Employés publics genannt ginn,
wäert och net dozou bäidroen, datt
d’Schüler besser op d’Erausfuer-
derunge vum Aarbechtsmaart
wäerte virbereet sinn. Esou Re-
forme si mat der Demokratescher
Partei net ze maachen, well se kon-
traproduktiv sinn, well se déi ei-
gentlech Problemer net erfaassen,
well se engem ideologesche
Schema, mä net der Realitéit ent-
spriechen. 

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Ganz richteg, Här Meisch.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Madame Brasseur.

(Hilarité)

Ech hat mer geduecht, datt ech
Iech géing aus dem Häerz schwät-
zen.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Et wär och net gutt, wa mer net en-
ger Meenung wären.

■ M. Claude Meisch (DP).- Et
wär gelungen. Mir si jo net esou
wéi an der Majoritéit, gell Diert!

(Hilarité)

Duerch zousätzlech Investitiounen
an d’Fuerschung soll d’Zu-
kunftsfäegkeet vun eisem Land ën-
ner Beweis gestallt ginn. Zil soll et
sinn, mëttelfristeg 3% vum PIB an
d’Fuerschung ze investéieren, do-
vunner 1% an déi öffentlech Fuer-
schung an 2% an déi privat Fuer-
schung. Wann déi privat Fuer-
schung do scho ganz no un deem
Zil dru läit, mat 1,6%, esou musse
mer dach wëssen, datt dat Zil fir
déi öffentlech Fuerschung extrem
ambitiéis ass. Do gëtt carrément
vun enger Verdräifachung vun
deem momentanen Undeel um PIB
geschwat, déi noutwendeg ass, fir
dat Zil vun 1% ze erreechen. An
dee Montant misst dann och nach
parallell zum Wirtschaftswuesstum
Joer fir Joer an d’Luucht adaptéiert
ginn, also hei zousätzlech Laasch-
ten, fir d’Zukunft grouss Laaschten,
fir d’Zukunft quasi en neien Auto-
matismus.

Dës Investitioune si gerechtfäer-
degt, wann, jo wann déi Fuer-
schung och zu konkreten Applika-
tiounen hei am Land féiert, wann
d’Betriber nei Produkter kënnen
entwéckelen, déi se duerno
weltwäit vermaarten, wa se nei Pro-
duktverfahren entwéckelen, déi
méi performant sinn an duerch déi
se méi performant an domadder
méi kompetitiv ginn. Nëmmen da
kënnen Aarbechtsplazen hei am
Land geschaf an ofgeséchert ginn.
Jo, dann hu mer eis duerch eis In-
vestitiounen an d’Fuerschung an
an d’Entwécklung e gréissere Spill-
raum um internationale Marché
verschaf, e Spillraum, dee mer
dringend, wéi mer virdru gesinn
hunn, brauchen.

Elo awer ze mengen, et géing
eleng mat méi héijen Investitiounen
an d’Fuerschung duergoen, wär
net nëmmen en Iertum, mä et wär
carrément geféierlech. Nei wës-
senschaftlech Erkenntnisser sinn
eng wichteg Viraussetzung fir de
Wuelstand vu muer, awer nëmmen
eng vun deene Viraussetzungen.
Déi Rechnung geet nämlech nëm-
men op, wann d’Resultater aus där
Fuerschung och hei am Land vun
den Entreprisë genotzt wäerte
ginn. Mir mussen also eng Uwen-
dungsnofuerschung bedreiwen,
am beschte Fall an enker Zesum-
menaarbecht mat der Ekonomie.

Da muss eist Fuerschungsëmfeld
stëmmen. Do verstinn ech nach
ëmmer net, wéi d’Regierung d’Bio-
technologie als ee vun hire Fuer-
schungsschwéierpunkten hei am
Land erkläert, a gläichzäiteg awer
eng Reglementatioun iwwert
d’Stammzellefuerschung hei zu
Lëtzebuerg vehement oflehnt.
Wann dann duerch eis Ustrengun-
gen an der Fuerschung effektiv nei
Produkter entwéckelt ginn, Produk-
ter, déi Chancen hunn um interna-
tionale Marché kënnen ze bestoen,
dann ass et wichteg, datt déi Pro-
dukter och nach hei zu Lëtzebuerg
produzéiert ginn. Och dann nëm-
men hu sech déi Investitioune
schlussendlech gelount. Mä och
dat wäert nëmmen de Fall sinn,
wann d’Ëmfeld stëmmt, vum Aar-
bechtsrecht bis hin zur Steierland-
schaft.

Da brauche mer gutt forméiert Leit,
déi net nëmmen an der Fuer-
schung täteg sinn, mä déi och an
deene Betriber déi nei gewonnen
Erkenntnisser hëllefen herno kon-
kret ëmzesetzen. D’Uni Lëtzebuerg
kann do e wichtege Motor sinn. Se
muss sech allerdéngs nach bewei-
sen.
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Wann d’Regierung hir Hausaufga-
ben an aneren Domäner net mécht,
da riskéieren och eis Investitiounen
an d’Fuerschung ze verpuffen an
esou just zu enger weiderer Be-
laaschtung fir de Statsbudget ze
ginn – Belaaschtunge wéi der nach
riskéieren eng Rei dozouzekom-
men.

Kyoto, zum Beispill! Do wäert sech
jo keen Illusioune maachen, datt
déi 10 Milliounen Euro, déi fir 2006
am Budget stinn, wäerten duer-
goen, fir eis jährlech Laascht ze
schëlleren. Wann hei net e Wonner
geschitt, da wäert Lëtzebuerg an
deenen nächste Jore massiv a Cer-
tificatë mussen investéieren oder
Strofe bezuelen; dat kënnt op dat-
selwecht eraus fir de Budgetsmi-
nister.

D’Regierung awer huet kee Kon-
zept, kee plausibelt Konzept, wéi
eis Kyoto-Ziler ze erreeche wären;
keng Strategie, wéi mir eis vun ei-
ser Laascht duerch d’Engagement
an anere Länner kéinte fräikafen,
nach weess een, wéi dat Ganzt soll
finanzéiert ginn.

Den Energieminister kämpft géint
Wandmillen a fir den Atomstroum,
a seng Ministerkolleegen an och
déi Leit aus senger eegener Partei
kënnen doriwwer nëmmen de
Kapp rëselen.

Et ass och roueg ginn ëm d’Rente-
mauer. D’Rentemauer, déi de Pre-
mier Juncker an der Zäit opgebaut
hat, fir Augmentatioune bei de pri-
vate Renten ze verhënneren, an déi
vun de Statsbeamten ze kierzen.
Déi Rentemauer huet ausgedéngt;
se schéngt hir Berechtegung ver-
luer ze hunn.

Nu wësse mer awer, datt, och wa
mir momentan erëm e kräftege
Wirtschaftswuesstum hu vun iwwer
4% a lafend Aarbechtsplaze scha-
fen, de System op Dauer alles
aneschters wéi ofgeséchert ass.
All Aarbechtsplaz, déi nei ge-
schafe gëtt, dréit zwar haut dozou
bäi, d’Reserven an de Rentekee-
sen nach e Stéckelche wuessen ze
loossen, gläichzäiteg engagéiere
mir eis domadder awer fir d’Zu-
kunft, méi Renten auszebezuelen.
An ewéi an all Industrienatioun
bleift den demographesche Wan-
del och eis net erspuert, an esou
wäerten och mir eise Pensiouns-
system mussen iwwerdenken, wa
mer e wëlle fir d’Zukunft ofséche-
ren.

Fir d’DP steet och hei eng éierlech
Sprooch mat deene Jonke vun haut
am Vierdergrond. Mir brauchen
Elementer vun eegener Virsuerg an
eisem System, fir esou méi
onofhängeg par rapport zur demo-
graphescher Entwécklung ze ginn.

Dëst sinn déi grouss Zukunftsthe-
men, déi mer net däerfen aus den
Ae verléieren. Nëmme wa mer haut
déi richteg Décisiounen huelen,
kënne mer de Wuelstand an do-
madder och déi sozial Sécherheet
fir muer ofsécheren. Et sinn dat e
puer vun deene groussen Eraus-
fuerderungen, déi am 21. Jorhon-
nert op eis wäerten duerkommen.
Nëmmen deen, dee bereet ass, iw-
wert den Tellerrand erauszeku-
cken, bréngt et fäerdeg, dës
Erausfuerderunge mat Succès ze
schëlleren.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Très bien!

■ M. Claude Meisch (DP).- Mir
sinn eis eens, Här Premierminister.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Jo, jo.

(Interruption)

■ M. Claude Meisch (DP).-
Oh, et ass nach e wäit Stéck do-
vunner ewech, an ech mengen et
gëtt vun Dag zu Dag méi onproba-
bel.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Mir hunn nach véier Joer
Zäit.

■ M. Claude Meisch (DP).- Dir
hutt d’Chance mech ze iwwerzee-
gen, Här Premierminister.

Nun ass an deene leschte Woche
vill iwwert d’Statsfinanzen, d’Kom-
petitivitéit vun eise Betriber an iw-
wert d’Prioritéite vun der Regierung
hei am Haus an och op anere Pla-
zen diskutéiert ginn. Leider ginn
déi grouss, déi wichteg Theme vun
de Majoritéitsparteien nëmme ge-
sträift. Si si gefaangen an hiren
Denkschemen aus dem 20. Jor-
honnert a probéiere mat deenen
ale Rezepter un nei Problemer
erunzegoen.

Et ass dat kee Wonner, wann eng
Regierung sech zesummesetzt aus
eigentlech zwou strukturkonserva-
tive Parteien, zwou Parteien, wou
d’Eenegkeet an deenen eegene
Reien emol net ëmmer grouss ge-
schriwwe gëtt, besonnesch wat
d’CSV ubelaangt. Esou gëtt et jo
ëmmer méi däitlech, datt d’Kon-
zept vun der alles ëmfaassender
Vollekspartei näischt méi daagt an
dësen Zäiten.

An der Zäit waren d’Abannung vum
Patronat bis zu de Gewerkschaften
de Garant fir de Muechterhalt, haut
éischter fir de Stëllstand. Wéi kéint
ee besser vun dëser Konzeptlo-
segkeet oflenke wéi duerch zum
Beispill d’Fuerderung vun der CSV-
Fraktioun un den CSV-Budgetsmi-
nister, fir am Budget nach 150 Mil-
liounen Euro anzespueren? Datt et
domadder net eescht gemengt
war, ass spéitstens kloer ginn, wéi
sech erausgestallt huet, datt keen
an der CSV-Fraktioun wousst, wou
dann déi 150 Millioune sollen hier-
kommen.

(Interruption)

Mir hunn opmierksam nogelausch-
tert, mä leider hu mer et och haut
net héieren.

(Interruption)

D’Fro konnt ee sech stellen, ob de
Budgetsminister sech etwa eng
Mouk vun 2% vun den Dépensen
ugeluecht hätt, déi dann elo ein-
fach kéinte reduzéiert ginn. Dat
wier natierlech och en handfeste
Skandal!

■ Une voix.- Oh, dat ass eriw-
wer.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Wëllt d’CSV dovunner oflenken,
datt si zënter méi wéi 25 Joer onën-
nerbrach de Premier-, de Finanz-
an de Budgetsminister stellt,…

■ Une voix.- Aaahhh!

(Interruptions)

■ M. Claude Meisch (DP).- …a
wann d’Statsfinanzen elo aus dem
Gläichgewiicht kommen, si dat ze
veräntwerten huet?! Datt si et
war,…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- ...da während 25 Joer!
Merci!

■ M. Claude Meisch (DP).-
Gelift?

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Dann hu mir duerfir déi
lescht 25 Joer gebraucht.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Also wann ech mech richteg erën-
neren, da war et awer dee gréiss-
ten Deel vun deem leschte Jorhon-
nert.

(Interruption)

Jo, vum leschte Jorhonnert mat um
Pouvoir.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Kuckt emol wéi laang
dass et Iech gutt gaangen ass!

■ M. Claude Meisch (DP).- Dat
ass awer keng Excuse wann et eis
elo net méi esou gutt geet.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Jo, jo.

■ M. Claude Meisch (DP).- Dat
wäert d’Leit am Land net beroue-
gen, wann et eis an der Vergaan-
genheet besser gaangen ass wéi
an der Zukunft.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Jo.

■ Une autre voix.- Ganz recht.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Passt op, et geet eis nach
gutt esou!

■ M. Claude Meisch (DP).-
D’CSV wëllt also dovunner oflen-
ken, datt si d’Responsabilitéit hat
iwwert d’Statsfinanzen, a wa se elo
net méi am Gläichgewiicht sinn,
dann ass dat hir Responsabilitéit a
si hunn et ze veräntwerten! Datt si
et waren, déi nach virun deene
leschte Wahlen dorop gedrängt
hunn, de Forfait d’éducation anze-
féieren, ouni datt kloer ass, wéi en
iwwert déi nächst Jorzéngte ka fi-
nanzéiert ginn, dat ass och hir Ver-
antwortung! Datt si hiert Ver-
sprieche vum „séchere Wee“ an
der Finanzpolitik net kënnen halen,
dat hu si ze veräntwerten!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Waart Dir déi lescht fën-
nef Joer an der Mongolei oder déi
aner Säit?

■ M. Claude Meisch (DP).- Déi
aner Säit.

(Hilarité)

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Regierungsquartier?

■ M. Claude Meisch (DP).-
Ech souz opmierksam hei an der
Chamber an ech hu gekuckt wat
géing geschéien.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Beleidegt Är Kolleegen
net, déi an der Regierung waren!

■ M. Claude Meisch (DP).-
Oh, dat kënnt mer net an de Sënn,
Här Premierminister.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Et wier net fir d’éischt!

(Interruptions diverses)

■ M. Claude Meisch (DP).-
Ech ka mech u kee Beispill erënne-
ren.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Jo, jo.

■ M. Claude Meisch (DP).-
D’CSV probéiert wéi esou oft dat
eent a gläichzäiteg de Contraire ze
vertrieden. Et ass awer elo esou,
de Moment wou muss Faarf be-
kannt ginn, datt net nëmmen esou
Spillereien, wéi mer se déi lescht
Wochen hei erlieft hunn, näischt
bréngen, mä si schueden op där
anerer Säit.
Wann ee mat den Acteuren aus
dem Commerce schwätzt, da kritt
een ze héieren, datt déi Spuerrhe-
torik ganz kloer Répercussiounen
op de Konsum hei am Land huet,
datt déi Spuerrhetorik dozou féiert,
datt net nëmmen d’Chrëschtvente,
mä doriwwer eraus, wäert net dat
halen, wat se vläicht versprach
huet, dat an engem schwieregen
Ëmfeld, dat gi mer zou.
E schwieregt Ëmfeld, well d’Kon-
kurrenz ronderëm d’Land fir de
Commerce méi grouss gëtt, e
schwieregt Ëmfeld, well et zum Bei-
spill kloer ass, datt an deene siwen
éischte Méint vum Joer de Chiffre
d’affaires am Commerce hei am
Land ëm 1,1% erofgaangen ass.

Och wann d’CSV-Fraktioun an en-
gem Communiqué all Schold vu
sech wëllt weisen, esou ass dat
dach eng Realitéit. Spéitstens zën-
ter dem Ludwig Erhardt ass ge-
wosst, datt Ekonomie eppes mat
Psychologie ze dinn huet. Wann
d’Politik dann dauernd eng Kris
versicht erbäizerieden, ëmmer
erëm d’Konsumenten dorun erën-
nert, datt de Rimm misst méi enk
geschnallt ginn, da brauch ee sech
net ze wonneren, datt d’Bierger am
Endeffekt och hiert Vertraue ver-
léieren, virsiichteg sinn,…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Jo.

■ M. Claude Meisch (DP).-
…d’Sue léiwer op d’Säit leeën am-
plaz se an de Wirtschaftskreeslaf
ze reintegréieren.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Firwat zitéiert Der da lau-
ter Sozialisten hei?

■ M. Claude Meisch (DP).-
Ech weess net, ob dat e Sozialist
war.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Wie war dat dann?

■ M. Claude Meisch (DP).- E
Chrëschtdemokrat.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Voilà!

(Interruption)

■ M. Claude Meisch (DP).-
Grad duerfir…

■ Une voix.- Deen hat sech do-
hinner veriert!

(Hilarité)

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Jo, jo!

■ Une autre voix.- Dat ass net
deen Eenzegen, dee sech veriert
huet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Claude Meisch (DP).-
Grad duerfir misst d’Warnung Iech
besonnesch um Häerz leien.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Ah jo?!

(Interruption)

Eng gutt Lecture.

■ M. Claude Meisch (DP).- An
et ass an der Demokratescher Par-
tei net nei, datt mer plädéiere fir
eng seriö Ausgabepolitik, an et soll
och keen hei de Contraire behaap-
ten.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Fir nach emol zréckzekommen op
de Commerce: Et ass jo net esou
wéi wann nëmmen d’Spuerrhetorik
dorop eng Influenz hätt. Par contre
ass et jo mëttlerweil esou, datt een
an d’Geschäfter geet a Plakater
gesäit, wou d’Leit gewarnt gi fir ze
konsuméieren. Ech hunn emol
esou eent matbruecht. Et schéngt
also éischter eng concertéiert Ak-
tioun ze sinn: Hei Spuerrhetorik an
der Chamber, vun der Fraktioun, a
soss anzwousch.

Hei steet eigentlech den Opruff
drop, datt d’Leit solle manner kon-
suméieren, an dat an enger Zäit,…

■ Une voix.- Wat ass dat dann?
Weist et emol!

■ M. Claude Meisch (DP).-
…wou mer eigentlech de Konsum
hei am Land erëm misste stäerken.

(Interruptions diverses)

Ech huelen awer un, hei ass de
Logo vun der Regierung…

(Interruptions diverses)

Dat ass de Logo vun der Regie-
rung, deen ass drop. «Revenons à
l’équilibre», «Achats hors con-
trôle»: Dat hänkt momentan fir
d’Chrëschtvente an eise Geschäf-
ter, fir de Leit ze soen: Kaaft man-
ner, sidd virsiichteg, et komme
schlecht Zäiten, schnallt de Rimm
e Stéckelche méi enk.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Kläert mech emol iwwert
dat Stéck Regierungspolitik op!
Dat ass mer net bekannt.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Ech ginn Iech et herno ganz gäre
mat. Et ass op jidde Fall de Logo
vun der Regierung drop. Et dierft
also der Ministerriege, déi present
ass, net entgaange sinn, datt Der
esou eng Initiativ geholl hutt. Ech
ka mech also nëmme wonneren,
datt esou Saachen an de Geschäf-
ter hänken, an d’Regierung, déi
weess hei net Bescheed.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Neen, weess ech och net!

(Interruptions)

■ M. Claude Meisch (DP).- Et
schéngt also éischter eng concer-
téiert Aktioun ze sinn, fir de Kon-
sum ofzebremsen, fir d’Leit ze war-
nen, Suen an de Wirtschaftskrees-
laf zréckzeginn. Ech fäerten do si
mer amgaangen den Aascht ofze-
seeën op deem mer alleguerten
zesummen dropsëtzen.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Ech mengen, ech kontrol-
léieren dës Regierung nach man-
ner wéi déi lescht.

■ Une voix.- Dat ka sinn! Dat ka
sinn!

■ M. Claude Meisch (DP).- Dat
ass eis och net verstoppt bliwwen.

D’Demokratesch Partei ass net
eréischt zënter e puer Wochen der
Meenung, datt e virsiichtegen Ëm-
gang mat de Steiergelder eng
Selbstverständlechkeet misst sinn.
Lëtzebuerg däerf net an eng
Scholdespiral erageroden, wou
eleng d’Zënslaascht herno dem
Stat sämtlech Marge de manœuvre
wäert huelen. De Stat däerf net
systematesch iwwer seng Verhält-
nisser liewen. Wien haut méi
ausgëtt wéi en erakritt, lieft op
Käschte vun der künfteger Genera-
tioun. Duerfir ass Rigueur an de
Statsfinanzen ugesot.

Ech wëll hei nach emol op déi däit-
lech Steiererliichterunge vun 2001
an 2002 agoen. Et gëtt der jo déi
behaapten, datt den Defizit am
Statsbudget d’Konsequenz vun
deene Steierreduktioune fir d’Betri-
ber an d’Privatpersounen ass.
Deem ass eiser Meenung no net
esou.

Trotz däitleche Reduktiounen iw-
wert dee ganzen Tarif bei der
Akommessteier, sinn d’Recetten
haut méi héich wéi virun der Re-
form. D’Reduktioun vun de Be-
tribssteieren ass jo och eng vun
den Ursaache firwat mer haut, trotz
engem ongënschtegen europäe-
schen Ëmfeld, nach ëmmer eng
dynamesch Ekonomie hunn. D’De-
duktioun, méi héich Steiersätz
heescht méi héich Recetten am
Statsbudget, geet haut an enger
globaliséierter Welt net méi op.
Eng responsabel Finanzpolitik an
eng dynamesch Ekonomie sinn
d’Viraussetzung fir e funktionéie-
rende Stat, an net eng héich Steier-
laascht.

■ Une voix.- Här Meisch, wien
ass dann dofir responsabel? De Fi-
nanzminister, oder wien?

■ M. Claude Meisch (DP).-
Ech huelen awer emol un, datt fir
déi Reformen, déi 2001/2002 ge-
maach si ginn, d’Demokratesch
Partei en Deel vun der Responsa-
bilitéit duerfir mat kann droen.

■ Une autre voix.- Elo op ee-
mol?
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■ M. Claude Meisch (DP).- Elo
op eemol, jo.

■ La même voix.- Elo si mer
mat derbäi.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Et ass wéi bei der Mam-
merent.

■ Une troisième voix.- Jo.

(Hilarité et interruption)

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Jo, jo!

■ M. Claude Meisch (DP).-
D’DP gesäit ganz kloer d’Noutwen-
degkeet, de Budget esou séier wéi
méiglech ze équilibréieren. Fir dat
Aspuerpotenzial am Statsbudget
kënnen ze notzen, muss d’Regie-
rung awer fir d’éischt eng Rei vun
Hausaufgaben erfëllen.

Eng vun deenen Hausaufgabe wär
de Prinzip vum „zero-base budge-
ting“, deen ënner anerem vu men-
gem Fraktiounskolleeg, dem Emile
Calmes, schonn 2003 a sengem
Budgetsrapport proposéiert gouf.
Duerno sollen d’Dépensen net ein-
fach vu Joer zu Joer fortge-
schriwwe ginn, mä se sollen all
Joer op en Neits op de Préifstand
kommen. Joer fir Joer misst ge-
kuckt ginn, ob eng Dépense nach
noutwendeg ass, ob et nach aner –
mëttlerweil méi wichteg – Prioritéite
gëtt. Dëst ass allerdéngs keen
Exercice, deen een an e puer
Woche maache kann, mä eng Ap-
proche, déi vun Ufank u bei der
Opstellung vun engem Budget
misst ëmgesat ginn. 

Da misst een nach emol op déi an
der leschter Legislaturperiod ge-
maachten Etüd iwwert d’Aufgaben-
opdeelung tëschent Stat, Gemen-
gen a konventionéiertem Secteur
zréckkommen. Hei soll gekuckt
ginn, awéiwäit double emploi ge-
maach gëtt an awéiwäit et net bes-
ser wär eng kloer Trennung të-
schent den Zoustännegkeeten ze
definéieren. 

De Budgetsdefizit war jo net dat
eenzegt Thema déi lescht Wochen.
Eigentlech huet eis och beschäf-
tegt, datt falsch Prognose ge-
maach gi si fir den Defizit vum Joer
2004 – also en Exercice, dee
schonn eng Zäitchen hannert eis
läit. 

(Brouhaha général)

Dëst Beispill weist, datt eng Nout-
wendegkeet…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Neen, Dir
kënnt net nolauschteren, wann déi
ganzen Zäit hei Gespréicher ge-
fouert ginn. 

■ M. Henri Grethen (DP).- Den
Här Meisch kënnt net duerjerneen.
Maacht Iech keng Gedanken.

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Et geet hei awer net
drëm, ob hien duerjernee gëtt, et
ass eng Fro vun Héiflechkeet, fir
dem Orateur nozelauschteren.

(Interruptions)

■ M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Här President. 

■ Une voix.- Ech sinn zumin-
dest hei, Här President!

■ Une autre voix.- Dat ass
eppes aneres.

(Interruptions diverses)

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, falls d’Kolleege vun der
grénger Fraktioun net sollte matkritt
hunn, wat ech amgaang war ze dé-
veloppéieren, ma ech war grad bei
de falsche Prognose fir den Defizit
vun 2004. An ech wollt duerfir
soen, datt mer eigentlech Instru-
menter brauchen, fir esou Pro-

gnose besser ze maachen, grade-
sou wéi mer Instrumenter brau-
chen, fir och an Zukunft Recettë
vum Stat besser a méi genee kën-
nen anzeschätzen an duerfir mus-
sen eis Steierverwaltungen deem-
entspriechend och outilléiert gi mat
Instrumenter a mat Personal.

An Zäiten, wou de Stat muss ufän-
ken den Euro zweemol ëmzedréi-
nen, kann et och net méi sinn, datt
mer et einfach hinhuelen, datt Bau-
projeten 30% méi deier gi wéi dat,
wat der Chamber eigentlech hei
virgeluecht ginn ass. D’Demokra-
tesch Partei begréisst an deem Ze-
summenhang, datt de Budgetsrap-
porter Roger Negri – deem ech vun
dëser Plaz ganz häerzlech wëll
Merci soe fir seng Efforten, seng
Fläissaarbecht, déi hie gemaach
huet fir säi Rapport – op een
Thema agaangen ass – an ech wëll
dat ganz besonnesch ervirsträi-
chen –, dat vum Public private
partnership. 

Mir si scho laang der Meenung,
datt déi öffentlech privat Zesum-
menaarbecht e grousst Potenzial
bitt, fir Investitiounsprojeten an Zu-
kunft méi schnell a méi käsch-
tegënschteg kënnen ze realiséie-
ren. Mir hoffen, datt dank deem pri-
vatwirtschaftlechen Know-how déi
üblech Devisiwwerschreidungen
endgülteg der Vergaangenheet
kënnen ugehéieren. 

Och brauche mir nach méi prezis
Prognosen, wat d’Folgekäschte vu
groussen Infrastrukturprojeten ube-
laangt. Eng Coque, e Pei-Musée,
eng Philharmonie kaschten net
nëmme während dem Bau vun
deenen Infrastrukturen, mä oft
nach vill méi während deene Joren
duerno. De Stat muss wëssen, datt
hie sech duerch all neit Gebai iw-
wer Jorzéngten ewech zu weideren
Dépensen an de Fonctionne-
mentskäschten engagéiert. Esou
verschléngt d’Coque pro Joer nach
emol 7,1 Milliounen Euro, d’Philhar-
monie gëtt sech mat 7 Milliounen
Euro zefridden an et däerf ee ge-
spaant sinn, wat mam Fonctionne-
ment vum Pei-Musée nach op de
Stat wäert an Zukunft, déi nächst
Joren zoukommen. 

Hei musse mer wëssen, datt de
Statsbudget esou zousätzlech Dé-
pensen, déi all Joer erëmkommen,
net méi wäert verkraaften, wa mer
op där enger Säit wëllen eis Inves-
titiounsfäegkeet erhalen a wa mer
op där anerer Säit och net bereet
sinn an d’Sozialausgaben drama-
tesch wëllen aschneiden ze goen. 

Da stellt sech d’Fro, ob een net och
déi allze oft üblech Subsidepolitik
misst iwwerdenken a probéieren
d’Ziler, déi de Stat sech an dem
Land gëtt, op aner Weeër ze erree-
chen, zum Beispill duerch recht-
lech Virgaben amplaz duerch fi-
nanziellen Ureiz. Mä och dat wäert
net duergoe fir eise Sozialsystem
fir d’Zukunft ofzesécheren, ouni
den Equiliber vun de Statsfinanzen
dauerhaft ze stéieren.

Eiser Meenung no muss d’Verdee-
lungsmaschinerie eemol grëndlech
op de Leescht geholl ginn. Déi Rei-
wungsverloschter, déi entsti wann
de Stat dem Bierger fir d’éischt
Suen ofhëlt an him se duerno op
eng aner Aart a Weis erëmgëtt, sol-
len op e Minimum reduzéiert ginn.
Duerfir ass fir eis d’Iddi vun enger
Negativsteier net gestuerwen, well
grad eng Negativsteier bitt näm-
lech d’Chance deem Eenzelnen ze
hëllefen an dat ouni en onnéidegen
an deieren administrativen Op-
wand. 

Eng Analys iwwer sozial Trans-
ferten an d’Ausland drängt sech
gradesou op. Mat enger steigen-
der Zuel vu Frontaliere geet de
Montant u Sozialleeschtungen,
deen all Joer an eis Nopeschlänner
fléisst, rasant erop. An en net on-
beträchtlechen Deel vun der Kaf-
kraaft geet domadder dem Grand-
Duché verluer. Dëst misst am Kon-
text vun der IVL-Diskussioun be-
truecht ginn, wou jo de Pendler-
zeenario an den Awunnerzeenario
am Raum als Alternativë stinn. 

An dann ass et fir eis als Demokra-
tesch Partei och kee Feeler, fir dem
Bierger e Stéck Responsabilitéit fir
seng eege Virsuerg zréckzeginn.
Mir sollen net waarde bis e Pheno-
meen, deen all Industrienatioun an
deenen nächste Jorzéngte viru
grouss Erausfuerderunge wäert
stellen, eis akut Problemer mécht.
Mir ginn ëmmer méi al, schaffen
awer ëmmer manner laang, kréie
manner Kanner a kënnen dat och
duerch eng Augmentatioun vun
der Zouwanderung net ausgläi-
chen. Spéitstens wann all déi an
d’Pensioun ginn, déi elo duerch hir
Cotisatiounen de Pensiounskeesen
e Plus bescheren, dann ass et ze
spéit fir virzebeugen. 

De Statsminister huet jo subtil
ugekënnegt oder duerchblécke
gelooss, datt d’Étude actuarielle
seet, datt mir bis 2012 kee Problem
wäerte kréien an duerno de Ren-
tenalter musse lues a lues no ue-
wen upassen. Mä firwat eigentlech
musse mer nach siwe Joer mat
deem Exercice do waarden. Wann
et esou ass, datt mer wëssen, datt
mer a siwe Joer Problemer kréien,
da kommt, mir reagéiere schonn
haut. 

Duerfir plädéiert d’Demokratesch
Partei nach wie vor, weider Ele-
menter vun engem Kapitalde-
ckungsverfahren an eise Rentesys-
tem anzebauen, amplaz elo, wéi
vun der Majoritéit geplangt,
zousätzlech Laaschten iwwert
d’Reserven an de Rentekeesen ze
finanzéieren. Domadder ginn déi
aktuell Finanzproblemer net ge-
léist, mä just deenen zukünftege
Generatiounen als Ierfschaft han-
nerlooss. Dëst si Pisten, déi eis
mëttel – a laangfristeg géinge wei-
derbréngen – an net déi Kakopho-
nie vun deene leschte Wochen.

Mä esou eng zukunftsorientéiert
Politik ass net emol nëmmen am
Usaz ze erkennen. Dës Majoritéit
gleeft nach wie vor un d’Rezepter
aus dem 20. Jorhonnert fir d’Pro-
blemer vun haut ze léisen. Mä aus-
ser engem Placebo-Effekt brauche
mer eis duerch déi Rezepter,
duerch déi Medikamenter, näischt
ze erwaarden.

Dës Regierung huet keng Kraaft fir
déi Reformen unzegoen, déi si
sech virgeholl huet, well si keen
Optrag vun de Leit kritt huet, fir déi
Reformen unzegoen, well si sech
net eens ass, well si kee gemein-
same Programm huet, well deen
een haut eng Iddi lancéiert a gläich
drop en aneren se dementéiert,
well d’Gewerkschaftsvertrieder an
de Fraktioune vun CSV an LSAP op
der Brems stinn an hir Parteispët-
zen am Ree stoe loossen. 

Nodeems wat mir déi lescht Woche
vun der Majoritéit hei opgedëscht
kritt hunn, misst eigentlech jidder-
een heibannen, deen d’Aarbecht
vun der Chamber nach e Stéckel-
chen eescht hëlt, dësem Budget
seng Zoustëmmung verweigeren,
engem Budget, wou d’Majoritéit di-
rekt ukënnegt, datt en net esou
exekutéiert soll ginn, wéi d’Cham-
ber e gestëmmt huet. An eisen Aen
e virtuelle Budget an dorops änt-
wert d’Demokratesch Partei mat
engem reellen Neen.

Ech soen Iech villmools Merci fir
d’Nolauschteren.

Ech hunn am Laf vu menger Inter-
ventioun eng Rei vu Sujeten déve-
loppéiert, wou mer nach gäre Mo-
tioune wëllen abréngen. Si sinn
nach net ënnerschriwwen. Wann
deen een oder deen anere Kolleeg
heibanne sech nach beruff fillt se
ze ënnerstëtzen, also et besteet
nach d’Méiglechkeet fir Ënner-
schrëften drop ze maachen.

Eng zu deenen Initiativen, déi ech
entwéckelt hunn, fir um Aarbechts-
maart méi a weider Effortë kënnen
ze maachen, fir de Problem an de
Grëff ze kréien, eng iwwert d’Fuer-
schungsausgaben an eng iwwert

déi Spuermoossnamen, déi ech a
menger Interventioun proposéiert
hunn. Wann ech gelift, Här Presi-
dent. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

- inquiète du nombre croissant de
demandeurs d’emploi inscrits au-
près de l’ADEM, faisant en sorte
que les prévisions prévoient une
évolution du taux de chômage de
4,2% en 2004 à 5,3% en 2008; 

- considérant que les entreprises
créent chaque année plusieurs mil-
liers de nouveaux emplois, ce qui a
produit en 2005 une création nette
d’emplois de 9.000 unités respecti-
vement une augmentation de l’em-
ploi intérieur de 2,9%; 

- relevant qu’il est du devoir des
instances publiques de créer au ni-
veau de la formation une offre se
distinguant par la qualité tout en
mettant l’accent sur la flexibilité
afin de donner aux élèves et aux
adultes un bagage leur permettant
de faire face aux défis du marché
de l’emploi;

invite le Gouvernement

- à doter l’ADEM des moyens né-
cessaires pour assurer une orien-
tation plus ciblée et un placement
plus efficace et mieux adapté aux
besoins des entreprises et des de-
mandeurs d’emploi; 

- à permettre au secteur privé de
servir comme intermédiaire entre
demandeurs d’emploi et entre-
prises et à promouvoir les
échanges et la collaboration entre
l’ADEM et les sociétés intérimaires; 

- à se concentrer davantage sur
l’orientation des demandeurs
d’emploi vers le premier marché du
travail au lieu de les guider vers le
deuxième marché du travail et à re-
voir sur cette toile de fond le projet
de loi N°5144 relative à la lutte
contre le chômage social; 

- à promouvoir une réforme de l’en-
seignement primaire et secondaire
mieux ciblée sur les besoins du
marché du travail tout en veillant,
dans la mesure du possible, à ce
que les jeunes ne quittent pas
l’École sans diplôme;

- à encourager les preneurs d’em-
plois à suivre une formation conti-
nue et à l’organiser de façon à
améliorer l’employabilité de ces
derniers.

(s.) Claude Meisch.

Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant la volonté de consoli-
der les finances publiques en ré-
duisant le déficit structurel de 0,5%
du PIB en 2007 et en 2008; 
- constatant que les prévisions
conjoncturelles pour les années
suivantes prévoient une croissance
du PIB de 4% en 2005 et de 4,4%
en 2006 et un taux d’inflation large-
ment supérieur à 2%;
- notant que la croissance de la
consommation privée vient de dé-
célérer de 1,5% en 2004 à 1,2% en
2005 tandis que la demande exté-
rieure continue à être le principal
moteur de la croissance écono-
mique;
- estimant qu’une politique budgé-
taire permettant une exécution ri-
goureuse du budget de l’État et
que le rapport coût/efficacité des
dépenses publiques devra davan-
tage être recherché;
- relevant que les dépenses cou-
rantes engendrées par notre sys-
tème social constituent la part du
lion du budget de l’État;
- soulignant que les défis à relever
par le Luxembourg en matière de
politique de développement du-
rable demandent une approche
réaliste et cohérente;
invite le Gouvernement
- à veiller à ne pas susciter de ré-
action psychologique négative des
consommateurs par un discours
public insistant exagérément sur
un resserrement de la politique fi-
nancière et budgétaire de l’État; 

- à procéder d’urgence à une ap-
proche du «zero-base budgeting»
fonctionnant selon le principe que
rien n’est jamais acquis, ce qui
veut dire que la reconduction d’un
budget d’une année sur l’autre est
exclue par principe et que chaque
dépense doit être justifiée;

- à améliorer les procédures d’allo-
cation des ressources budgétaires
dans le cadre des budgets sociaux
et familiaux et à procéder à une
analyse fondée des demandes et
besoins des citoyens en la matière; 

- à définir une nouvelle politique
fiscale tenant compte des ré-
ponses à donner aujourd’hui aux
questions économiques, familiales,
écologiques et sociales;

- à réfléchir dans ce contexte à une
éventuelle introduction d’un impôt
négatif; 

- à répondre aux exigences des
engagements pris dans le cadre
du Protocole de Kyoto en exami-
nant tous les moyens permettant
de rencontrer au mieux ce défi;

- à prendre les mesures néces-
saires afin d’acquérir dès aujour-
d’hui des quotas pour les années
2008 à 2012; 

- à doter les administrations fis-
cales des moyens nécessaires afin
d’éviter les retards dans la percep-
tion des impôts;

- à avoir davantage recours aux
Partenariats Publics Privés (PPP)
lors de la réalisation de projets
d’investissements publics d’enver-
gure;

- à procéder à des études rensei-
gnant sur les coûts engendrés par
les frais de fonctionnement des
grands projets d’infrastructure.

(s.) Claude Meisch.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant qu’il importe de doter
le Luxembourg de tous les atouts
afin de le rendre plus performant et
compétitif;

- soulignant que les efforts tendant
à continuer de créer aux niveaux
fiscal, social, écologique, éducatif
et administratif des conditions fa-
vorables à l’établissement de nou-
velles activités doivent être pour-
suivies avec détermination;

- notant qu’il importe de concourir
de manière significative à un allè-
gement des charges administra-
tives;

- notant que la recherche constitue
indubitablement un levier important
pour atteindre cet objectif;

- prenant acte de la volonté du
Gouvernement de continuer à in-
vestir dans la recherche publique
afin d’atteindre l’objectif d’1% du
PIB;

- constatant que le Gouvernement
entend dépasser d’ici 2010 les 3%
du PIB qui seront prévus pour la
dépense intérieure en recherche et
développement (recherche pu-
blique et recherche privée); 

- rendant attentif au fait que les
crédits alloués à la recherche né-
cessitent un cadre bien défini et
des projets ciblés sur lesquels la
recherche devra s’effectuer;

- soulignant que l’Université de
Luxembourg constitue une pierre
angulaire de ce cadre permettant
d’organiser la recherche au
Luxembourg;

invite le Gouvernement

- à adapter continuellement les
cadres fiscal, social, écologique,
éducatif et administratif de manière
à améliorer la compétitivité du
Luxembourg et à attirer de nou-
velles activités économiques s’in-
tégrant dans une approche de dé-
veloppement durable du Luxem-
bourg;

- à se donner chaque année un
programme ambitieux pour la ré-
duction de la charge administrative
et la révision des procédures afin
de refaire du Luxembourg une
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place des chemins de décision et
d’administration courts et rapides;

- à définir les sites définitifs de
l’Université au cours de la première
moitié de l’année 2006 et de
prendre en considération lors de la
définition des sites tous les as-
pects créant des conditions pro-
pices à l’éclosion d’une recherche
de pointe;

- à mettre en place un cadre per-
mettant à l’Université de Luxem-
bourg de jouer le rôle qui lui est dé-
volu par la loi du 12 août 2003 por-
tant création de l’Université de
Luxembourg;

- à envisager des synergies entre
les entreprises privées et la re-
cherche publique.

(s.) Claude Meisch.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Den nächste Riedner ass
den Här Ben Fayot. Här Fayot, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’éischt wollt ech dem Bud-
getsrapporter, mengem Kolleeg
Roger Negri, meng Unerkennung
ausdrécke fir säi Budgetsrapport. 

Et gëtt hei oft gesot, et ass eng
Fläissaarbecht. Et ass sécher eng
fläisseg Aarbecht, mä et ass virun
allem och eng intelligent an inte-
ressant Analys vun der Finanzsi-
tuatioun. An och eng Partie Pisten,
déi doranner enthale si fir déi Fi-
nanzsituatioun an Zukunft an de
Grëff ze kréien, sinn interessant. An
ech mengen, duerfir muss een déi
gutt parlamentaresch Aarbecht,
déi do geleescht ginn ass, uner-
kennen an him Merci soen. 

Här President, de Budget 2006 ass
boucléiert – esou gutt wéi – an
dach werft e méi Froen op, wéi déi
Jore virdrun. Dëst ass allerdéngs
net spezifesch fir Lëtzebuerg, ech
mengen an all Land kommen dës
Froen op: Defizit vum Budget, Chô-
mage, Erausfuerderunge fir d’Betri-
ber an enger oppener Welt, Kon-
kurrenz, d’Roll vum Stat als Entre-
preneur, Délocalisatioun, an esou
weider. 

Zu Lëtzebuerg elo dominéiert dëst
Joer d’Fro, ob et ons gutt geet oder
ob et ons schlecht geet. An doriw-
wer waren d’Meenungen nach ni
esou verschidden. Den 12. Okto-
ber huet de Statsminister hei gesot,
d’Joren 2004, 2005 an 2006 wären
déi schwéierst, budgetär gesinn,
säit Mëtt den 80er Joren. D’Banque
Centrale an d’Cour des Comptes
bestätegen, dass d’Finanze vum
Lëtzebuerger Stat elo an och nach
weider mëttelfristeg an den Defizit
driften. 

All Salariatschamberen a Salariats-
gewerkschafte soen awer, dass
mat iwwer 4% Wuesstum et misst
méiglech sinn, fir gutt ze fueren, de
Sozialstat ze erhalen an de Budget
am Gläichgewiicht ze halen. D’Pa-
tronat dergéint verlaangt ein-
schneidend Mesuren, fir d’Konkur-
renzfäegkeet vun de Betriber erëm
hierzestellen. D’Indexupassung
soll drastesch reduzéiert ginn. So-
zial Automatisme sollen ofgebaut
ginn. Dat ass ongeféier den Ta-
bleau, deen een dobaussen an der
interesséierter Öffentlechkeet
fënnt. 

Här President, d’LSAP huet säit Jo-
ren an dëser Chamber op d’Fi-
nanzproblemer vum Stat higewi-
sen. Si huet gewisen, wéi d’Fongen
u Substanz verluer hunn. Si huet
och d’Steierschätzunge kritiséiert,
si huet entgéint deem, wat och ën-
nert der viregter Regierung be-
haapt gouf, vun engem strukturelle
Problem geschwat. Wann de
Wuesstum natierlech bei 4% läit,
kann een effektiv net méi vun en-
gem konjunkturelle Problem
schwätzen. 

D’LSAP brauch also keng Kéier ze
huelen, fir an där Linn och haut e
Budget ze verlaangen, dee rigou-
réis a senge Mëttelen an un d’Wirt-

schafts- an d’Finanzlag vum Land
ugepasst ass. Eng rigouréis Politik,
dat heescht eng straff Finanzféie-
rung. D’LSAP schwätzt net vu Kris
a vun Austéritéit. De Wirtschafts-
wuesstum erlaabt net vu Kris ze
schwätzen. D’Austéritéit wär an där
Situatioun onverständlech, mä
dass mer Problemer hunn, dat ass
bekannt.

De Chômage klëmmt. No de Be-
rechnunge vun den Expertë
klëmmt en an den nächste Joren
nach weider. Dat ass e strukturelle
Chômage, dee manifestement net
ewechgeet, och wann all Joer e
puer dausend nei Aarbechtsplaze
geschaf ginn. Woubäi ee sech ëm-
mer muss froen, wéi vill virtuell Aar-
bechtsplazen derbäi sinn. Trotz
ville Mesurë brénge mer et net
fäerdeg, de Chômage an de Grëff
ze kréien. 

Mir hunn och e Problem vu Kompe-
titivitéit vun de Betriber an engem
héich konkurrenzéirenden Ëmfeld.
Onse Stat ass deier. Seng Ausga-
ben explodéieren dëst Joer, wéi
d’lescht Joer an d’nächst Joer
héchstwahrscheinlech. Kee kann
augenblécklech aus der Hëft eraus
einschneidend Spuermesuren defi-
néieren. Kee ka soen, wéi esou
Mesuren ze huele sinn. Duerfir gëtt
et nach kee politeschen an och kee
soziale Konsens. 

D’LSAP gesäit ganz sécher d’Pro-
blemer an de Betriber. Hir Kompe-
titivitéit definéiert sech mat villen
Elementer, net nëmme mat Léin,
mä och mat Produktivitéit, mat
Loun- a Sozialkäschte selbst-
verständlech a mat dem gëeegen-
ten, gutt forméierte Personal. Villes
deit och drop hin, dass d’Aarbecht
evoluéiert an der moderner Welt. Si
gëtt méi anspruchsvoll. A wann de
Stress esou klëmmt, wéi eng rezent
Etüd dat jo och gewisen huet, dann
ass dat en Zeechen duerfir, dass
den Eenzelne sech op senger Aar-
becht eleng spiert, dass do nei
Problemer an der Aarbechtswelt
entstinn. 

De Stat kann do hëllefen, awer net
alles maachen. E kann d’Sozial-
käschte fir d’Betriber niddreg ha-
len. Zu Lëtzebuerg, wësse mer,
sinn d’Sozialkäschte mat am nid-
dregsten an Europa, well se zu en-
gem gudden Deel fiscaliséiert sinn.
An och d’Léin sinn net ëmmer déi
héchst, wéi eng rezent Etüd vun
der Chambre des Employés privés
gewisen huet. Et gëtt keen Allheil-
mittel, wéi zum Beispill den Index
ofschafen, fir mat engem Schlag all
Problem ze léisen. Et geet awer op
där anerer Säit och net duer,
näischt ze maachen, oder ze maa-
chen, wéi wann et ëmmer un dee-
nen anere wär ze bougéieren. 

Här President, et ass bekannt,
d’LSAP wëllt kee Sozialofbau. Si
wëllt keng Aschnëtter an den In-
vestitiounen. Si wëllt anstänneg a
performant öffentlech Déngschter.
Si wëllt virun allem, dass de Re-
formprogramm, deen dës Regie-
rung sech ginn huet, zilstrebeg
exekutéiert gëtt. Déi Reforme sol-
len de Grondstee fir en neit Lëtze-
buerg leeën. 

D’LSAP wëllt och gesond öffent-
lech Finanzen. Duerfir muss sécher
de Budgetsdefizit ofgebaut ginn,
well de Budgetsdefizit féiert zur
Verschëldung. Schold mécht
d’Marge de manoeuvre vum Stat
nach méi kleng, ze kleng fir d’Zu-
kunft richteg ze preparéieren. Si
ënnergrueft op laang Siicht d’Ver-
trauen. Si schuet och der Stabilitéit
vun der Währung. Dat ass d’Équa-
tioun, déi mer meeschtere mussen.
Gesond öffentlech Finanzen an e
positive Reformkurs fir déi nächst
Jore mussen zesumme goen. 

Här President, wou sti mer haut
mat den öffentleche Finanzen?
D’Zuele si bekannt. Ganz kuerz:
Mir wëssen, 2003 war de Boni op
116 Milliounen Euro gefall, 79 Mil-
lioune ginn der schlussendlech af-
fektéiert – mir schwätzen dovunner
en Donneschdeg Nomëtten. 2001
war de Boni nach 1,36 Milliarden,
2002 waren et der nach 523 Mil-
liounen, a säit 2004 sinn d’Dé-

pensë méi héich wéi d’Recetten.
Säit 2004 liewe mer iwwer ons Mët-
telen. D’Reserven an d’Fongen
huelen of a wäerten 2007-2008 ei-
del sinn. 2006 sti sech 9% méi Aus-
gaben a 6% méi Einnahme géigen-
iwwer, wann dann d’Steierschät-
zunge stëmmen. Dem eigentleche
Stat feelen 300 Milliounen Euro.

Wann d’Gesamtfinanzsituatioun
schliesslech nëmmen en Defizit
vun 1,8% opweist, dann ass dat
wéinst der gudder Situatioun vun
der Sécurité sociale an dem
Gläichgewiicht vun de Gemengen.
An ob dat 1,8% bleiwen, dat muss
een um Enn vun 2006 gesinn.
D’Banque Centrale hirersäits huet
d’lescht Woch en Defizit vun 2,3%
fir 2006 annoncéiert, an 2,5% fir
2007, wat natierlech eng seriö Di-
vergenz mat der siwenter Aktuali-
satioun vum Stabilitéitsprogramm
vun der Lëtzebuerger Regierung
ass. 

Bei de Gemenge muss een och
d’Fro stellen, wéi d’Budgeten aus-
gesinn, déi elo ausgeschafft ginn.
Den Innenminister – ech mengen,
dat wär gutt fir d’Chamber – soll
der Chamber méiglechst schnell
Bescheed ginn, wann déi Budget-
en iwwert déi global Situatioun vun
de Gemengen dann ënner Dach a
Fach sinn.

Här President, de Budgetsminister
huet d’lescht Woch hei gesot d’Fi-
nanzsituatioun vum Lëtzebuerger
Stat wär gesond, de Budget wär
strikt opgestallt ginn. De Statsmi-
nister huet dem Budgetsminister
den 12. Oktober hei bescheinegt,
de Budget mat enger, ech zitéie-
ren: „penetranter Rigueur“ opge-
stallt ze hunn. 

Et gëtt och eng rigouréis Exeku-
tioun versprach. Wann een déi ver-
schidden Deklaratiounen a Ver-
spriechen aus der leschter Ver-
gaangenheet kuckt, da kann dee
Budget, deen ons hei virläit, natier-
lech keng Mogelpackung sinn, wéi
dat vun enger Fraktioun hei gesot
ginn ass. Wann et eng wär, géif na-
tierlech d’Kredibilitéit vun der Re-
gierung, a besonnesch vum Fi-
nanz- wéi vum Budgetsminister,
staark dorënner leiden. 

Dëse Budget huet en héijen Defizit.
Dat war säit 2004 an 2005 ze er-
waarden. Et ass den 19. Oktober
hei kloer gemaach ginn; jiddfereen
huet spéitstens do den Eescht vun
der Lag erkannt.

Nun huet och d’Regierung net
wëlles en Amendement oder e rek-
tifizéierte Budget ze maachen. Et
wär eigentlech erstaunlech, wa se
dat géif maachen, well et ass unze-
huelen, dass dem Här Frieden
seng „penetrant Rigueur“ bei der
Budgetsopstellung all Spuermëtte-
len ausgeschäfft huet. An et ass
unzehuelen, dass d’Recetten dës
Kéier endlech och mat akribescher
Prezisioun geschat goufen. 

Gradesou kloer ass et, dass wann
nach weider gespuert ka ginn, dat
soll gemaach ginn. Mir däerfen net
iwwer ons Mëttele liewen. Dat
heescht, datt onsen Train de vie
mat der wirtschaftlecher Entwéck-
lung Schratt hale muss. Mir kënnen
ons keng Verschëldung leeschten,
fir de Fonctionnement vum Stat ze
bezuelen. Mir sinn eis och eens,
dass mer eng Verschëldung
nëmme fir Investissementer akzep-
téieren, déi d’Zukunft vum Land vir-
bereeden. Spéitstens wann d’Bud-
getsreserv eidel ass, gëtt et akuten
Handlungsbedarf. 

Wou gi mer elo hin? D’LSAP ass
der Meenung, dass och elo schonn
Handlungsbedarf an onser Bud-
gets- a Finanzpolitik besteet. Och
wann dann d’Steiere méi kräfteg
géinge spruddelen, wéi dat elo
ausgesäit. Et besteet Bedarf no
méi Rigueur am Ausgi vu Suen am
Stat, wéi dat an de leschten 20, 30
Joer eventuell de Fall war. Et be-
steet sécher och Bedarf no neie

Methoden an Instrumenter, fir d’Fi-
nanze besser virauszegesinn. Et
besteet Bedarf no enger neier Poli-
tik op deem Gebitt.

Interessant ass, wat d’Banque
Centrale an hirem Avis seet, näm-
lech dass mer politesch onofhän-
geg Budgetsinstitutioune bräich-
ten. Déi mussen déi national Bud-
getspolitik mat der Budgetsiwwer-
waachung um europäesche Plang
am Kader vum Pacte de stabilité et
de croissance kompatibel maa-
chen. Si mussen objektiv Analyse
vun der Budgetssituatioun virleeën,
déi net ufechtbar sinn. Si kënnen
esou d’Kohärenz an d’Soutenabili-
téit vun den öffentleche Finanzen
iwwer Joren eraus an iwwer poli-
tesch Konstellatiounen an der Re-
gierung eraus verbesseren.

Wichteg bei där mëttelfristeger Fi-
nanzplanung ass d’Analys vun al-
len Engagementer vum Stat a vun
der öffentlecher Hand an der Ge-
sellschaft. Mir begréissen an deem
Zesummenhang ausdrécklech
d’Aarbecht vun der Cour des
Comptes, déi eng Datebank vun
deene villen Établissements pu-
blics – 70 oder 80 – opstelle wëllt.
Domat kann een de finanziellen a
personalpoliteschen Impakt vun
deenen Etablissementer iwwerku-
cken, deen elo an där Kloerheet
net ze erfaassen ass.

De Stat huet sech an de vergaan-
gene Jorzéngte villen Obligatiou-
nen ugeholl, déi en oft net mat de
bestoende Strukturen erfëlle konnt.
Hien huet dann all Kéiers Établis-
sements publics, Fondatiounen
oder Gesellschafte geschaf. Si
ware Mëttel vu Flexibilitéit, wäh-
rend soss beim Stat eigentlech net
vill changéiert huet. Vill vun deenen
dréit de Stat à bout de bras. Si
brauchen Dotatiounen, Investitiou-
nen, virun allem awer och Leit, déi
ouni gréisser Kontroll agestallt ginn
an de Statsapparat indirekt opblä-
hen.

D’Zentralbank wënscht sech och
méi e prezise legale Kader fir
d’Budgetspolitik, an deem mëttel-
fristeg Objektiver festgeluecht géi-
fen.

A schliesslech muss ee jo och an
deem Zesummenhang erwähnen,
dass de Rapporteur e gréissert Ka-
pitel iwwert d’Fro geschriwwen
huet, wéi een d’Objektiver vum Stat
an d’Adéquatioun vun de Finanzen
domat besser festleeë kann.

Haut zielt de Budget all Joers d’Fi-
nanzmëttelen op. Mir kennen och
d’Effets pervers dovunner. Wann
um Enn vum Joer Kreditter net er-
schöpft sinn, da gëtt nach schnell
eng Dépense gemaach, souguer
wa se net absolut néideg ass.

Elo stellt d’Regierung hir Objektiver
kuerz an enger Einleitung duer.
Seele gi prezis Objektiver fir dat
Joer am Zesummenhang mat den
Zuele genannt, oder mëttelfristeg
Objektiver. Dofir schléit de Bud-
getsrapporteur vir, sech eng aner
Grille de lecture ze ginn, sech eng
Grille de lecture mat Objektiver,
Missiounen a Programmer ze ginn,
déi mëttelfristeg ugeluecht sinn.

Ech wënsche mer, dass d’Regie-
rung op déi Propositioune rea-
géiert. D’LSAP-Fraktioun wëllt se
op jidde Fall am Verlaf vum
nächste Joer fir de Lëtzebuerger
Budget preziséieren.

Här President, d’Politik, mat där
d’öffentlech Finanzen an d’Rei
bruecht solle ginn, gouf vum Pre-
mierminister a senger Ried vum 12.
Oktober am Numm vun der Regie-
rung duergeluecht. Säit Woche
gëtt säithier der Regierung vu ver-
schiddene Säite virgeworf, si wéilt
de Sozialstat ofbauen. Bis elo ass
nach näischt geschitt. Et geet ken-
gem Arbeitnehmer méi schlecht.

Wat huet d’Regierung gesot?

Éischtens, d’Indexéierung vu Léin
a Gehälter bleift. Dat ass exakt de
Wuertlaut aus dem Statsminister
senger Ried. De Wuerekuerf gëtt
net geännert, ausser dass Tubak
an Alkohol kënnen erausgeholl

ginn. Domat kéinten d’Gewerk-
schafte liewen, wann dann d’Resul-
tat dovunner zweckbestëmmt wär.

Et gëtt iwwer eng maximal Index-
tranche geschwat; kee weess fir
den Abléck, wou si unzesetzen
ass. D’Gewerkschafte sinn dogéint
an d’Patronat wëllt den Index op
Léin vun annerhallefmol dem Min-
destloun beschränken.

Ech erënneren dorun, fir mäin Deel,
dass meng Partei jorzéngtelaang
am Sënn vu verdeelender Gerech-
tegkeet vu Mindest- an Héchstin-
dextranche geschwat huet, fir
deene klenge Lounempfänger méi
an deenen décke manner ze ginn.

D’Mëttelschicht ass an der Zwë-
schenzäit vill méi grouss ginn –
d’Mëttelschicht vun den Akommes-
sen –, an dat ass natierlech
d’Schwieregkeet vun enger Modu-
léierung vum Index duerch eng
maximal Indextranche – dat huet
een och an der Erklärung vum
Statsminister gesinn –, iwwert déi
mer och gären hätten, dass d’So-
zialpartner sech géifen ausschwät-
zen.

Zweetens gëtt och am Statsminis-
ter senger Ried gesot, dass d’Ge-
setzgebung iwwert de Mindestloun
net ofgeschaf gëtt. Et gëtt vun en-
gem Formatiounsmindestloun ge-
schwat – och eng Pist, déi soll an
der Tripartite diskutéiert ginn.

Drëttens, et gëtt net un de Steiere
geréckelt: Et gëtt keng Steiere méi,
et gëtt och keng Steiere manner.

Véiertens, mat de Sozialpartner soll
och iwwert d’Finanzéierung vun
der sozialer Sécherheet geschwat
ginn, besonnesch d’Indexéierung
vun alle Sozialleeschtungen, déi
iwwert de Budget lafen, soll Thema
sinn.

A fënneftens, et kann an et soll och
bei de Sozialleeschtunge gespuert
ginn. Dat ass keen Tabu – och net
fir ons. De Gesondheets- a Sozial-
minister huet bei der Krankever-
sécherung eng etlech Millioune
gespuert, an zwar ouni Verschlech-
terung fir d’Assuréën.

An dann huet den 12. Oktober de
Statsminister gesot, dass d’Regie-
rung eventuell Reformen a Chan-
gementer net mat „brachialer
Rambo-Logik“ – ech zitéieren de
Statsminister – duerchsetze wëllt.
Si wëllt mat Moderatioun a mat No-
lauschteren dorunner goen.

Här President, dofir ass de Wee
vun der Tripartite gewielt ginn. Den
12. Oktober gouf och hei annon-
céiert, dass d’Tripartite bis zum
Mee 2006 géif diskutéieren. Mir
mengen, et ass eng gutt Method,
fir fir d’éischt mat de Sozialpartner
ze schwätzen. Mir hunn déi Me-
thod den 12. Oktober hei akzep-
téiert. Si läit an der Geschicht vu
Lëtzebuerg. Si huet sech virun 30
Joer an enger schwiereger Lag fir
d’Land, fir de Süden a fir d’Leit, déi
bei der ARBED geschafft hunn,
bewährt. Ech hu kee gehéiert,
deen hei géint déi Method ge-
schwat hätt. Ech ginn dovun aus,
dass déi Leit, déi an der Tripartite
sëtzen, sachkundeg a responsabel
sinn. Si gesinn, dass ee Stat net
egal wéi ka wirtschaften. Et si Leit,
déi déi sozial a wirtschaftlech Rea-
litéiten an d’Besoinë vun de Leit
kennen. Ech versprieche mer also
wichteg Erkenntnisser doraus.

Ech fanne mech als Politiker do-
duerch net bevormundet, wa mat
de Sozialpartner e Konsens fonnt
géif ginn. Ech weess awer och,
dass ech als Politiker enges Dags
meng Responsabilitéit muss hue-
len. Duerfir hätt ech gär, dass
d’Chamber zu engem nëtzlechen
Zäitpunkt, also mat Zäit, ier d’Déci-
sioune gefall sinn, an déi Diskus-
sioun mat agebonne gëtt.

Dëst ass, wat d’Method an d’Orga-
nisatioun vum Dialog ugeet, op
eng exemplaresch Manéier mat
der CFL-Tripartite geschitt. Do ass
e breeden Dialog an eng ëmfaas-
send Informatioun vun allen Inte-
resséierte geséchert. Mir hoffen,
dass dat och an der grousser Tri-
partite geschitt.
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Här President, d’Tripartite soll awer
keng Excuse fir de Stat sinn, net
emol bei sech selwer ze kucken a
méi Rigueur durchzesetzen. Ech si
mat deenen d’accord, déi sech
géint Spuermoossnamen am So-
zialen ausschwätzen, soulaang de
Stat net selwer Effortë mécht.

Am Stat selwer ka villes reorgani-
séiert a gestrafft ginn, an de Ver-
waltungen an zwëschent de Ver-
waltungen. Ons Verwaltunge
schaffen net ëmmer esou zesum-
men, wéi se sollen; Verwaltunge
sinn oft Festungen u sech. Mir ën-
nerstëtzen dofir ganz besonnesch,
wat ënnerholl gëtt fir Steierverwal-
tung, Enregistrement an Douane,
also d’Finanzverwaltunge vum Stat,
besser ze koordinéieren an ze ver-
netzen. Dat muss op jidde Fall ge-
léngen a bréngt och ganz sécher
méi Effikassitéit fir d’Finanze vum
Stat.

Ech mengen och, dass eng Menta-
litéitsännerung misst kommen, be-
sonnesch do, wou öffentlech Gel-
der verwalt ginn, beim Stat an och
bei de Gemengen. Et muss net ëm-
mer dat Schéinst an dat Bescht
sinn. Mir sinn duerch den Iwwer-
floss vun de leschte Jorzéngte ver-
winnt.

Et ass sécher net einfach de Stat
ze pilotéieren. Et ass e schwéieren
Tanker, dee ganz lues reagéiert.
Wann ee gesäit, mat wat fir Retard-
en oder guer net op konkret Op-
fuerderunge vun der Cour des
Comptes am Stat a ronderëm de
Stat reagéiert gëtt, da seet ee
sech, dass villes duerch méi Ri-
gueur schonns besser kéint ginn.

Ons öffentlech Investissementer
sinn oft ze grouss an ze deier. Dat
gëllt och fir d’Gemengen.
D’Bauzäit ass meeschtens ze
laang. Si musse besser virbereet
ginn. Et ass net normal, dass mer
aacht Joer fir de Bau vun engem
Lycée brauchen, zéng Joer fir ee
Centre de conférences um Kierch-
bierg, fofzéng Joer a méi fir
d’Nordstrooss. Et ass net normal,
an et ass och net normal, dass sys-
tematesch Devisën iwwerschratt
ginn.

Ons Prozedure sinn oft kompli-
zéiert, d’Verwaltungsreform léisst
nach ëmmer op sech waarden.
Den eGovernment ass nach ëm-
mer net dat, wat e soll sinn, an de
Service um Bierger och net ëmmer.

Här President, ech mengen, och
d’Chamber ass hei gefuerdert. Si,
déi zum Beispill d’Bauprojete fir of-
zestëmme kritt, misst vill méi sec
doranner sinn an net alles schlé-
cken, wat deen een oder deen
anere Bauteminister virleet. Dat
huet näischt mam Här Wiseler ze
dinn. Ech schwätzen hei natierlech
vun der Vergaangenheet. Den Här
Wiseler mécht vill Effortë fir dat, wéi
een esou schéi seet, an de Grëff ze
kréien. Mir hoffen, dass hie Succès
domat huet a mir wënschen him et!

Fir d’Exekutioun vum Budget, Här
President, an enger schneller Zäit
nozeverfollegen, ass et och nout-
wendeg, d’Zuele vu Mount zu
Mount ze analyséieren: Wat u
Steieren erakënnt, wou d’Dépensë
leien, besonnesch och an den In-
vestissementer, fir keng Iwwerra-
schung ze kréien, d’Engagementer
mat Zäit ze kennen a mat Zäit kën-
nen entgéintzesteieren, wann et
dann néideg wär. Dat ass en Exer-
cice, dee mer ons an der Comexbu
solle virhuelen, zesumme mat der
Cour des Comptes.

Här President, dat wat ech elo ge-
sot hunn, ass sécher näischt extra-
ordinär Neies, villes dovunner ass
scho gesot ginn. Ech si mer och
bewosst, dass de Ruff no Spueren
einfach, vläicht och ze einfach ass.
D’Ëmsetzung ass ëmsou méi
schwéier. Wann et esou einfach
wär ze spueren, wär et scho laang
gemaach ginn.

Wa 65% vun den Ausgaben
duerch sou genannt Automatis-
men, dat heescht duerch legal
Obligatioune festgeluecht sinn, da
gëtt d’Diskussioun iwwert d’Spue-
ren net eng praktesch, mä eng
héich politesch Fro. Duerfir huet al-

lerdéngs och bis elo nach kee rich-
teg gesot, wou a wat prezis age-
spuert ka ginn.

Et geet nämlech net duer, einfach
e Budgetsartikel zum Beispill iwwer
Etüden erauszehuelen an ze soen:
Do kënnen 30 Millioune gespuert
ginn. Mir wëssen net, firwat déi
Etüde sinn. Vläicht si se néideg, fir
ze wësse wou spueren. Waren
dann zum Beispill d’Etüden iwwert
den IVL iwwerflësseg? Wou kréie
mer dann d’Wëssen hier hei zu Lët-
zebuerg, fir komplex Décisiounen
ze huelen, wann net iwwer Etüden.
Ech mengen also, esou einfach
ass dat net.

Ech sinn och iwwerzeegt, dass mer
wéineg sou genannt „coupes
sombres“ vun haut op muer
maache kënnen. Et muss villes an
der Déift vun der Statspraxis ge-
schéien. Villes wäert op grousse
Widderstand stoussen, deen ech
souguer heiansdo verstoe kann.

Ee Beispill: Et läit e Gesetz vir, fir
Chargés de cours am Secondaire
ze regulariséieren. E puer honnert
Chargéë goufe säit 1998 agestallt,
well net genuch Proffen do waren.
D’Gewerkschaften an deem Sec-
teur reege sech doriwwer op. Dat
ass och vläicht berechtegt. Mä et
geet net duer mat opreegen, et
muss ee weiderdenken. Mir wëllen
d’Qualitéit vun der Schoul halen a
wa méiglech verbesseren. Wann
een an deem Sënn d’Tâchë vun Ti-
tulairen iwwerdenke géif, kënnt ee
mat Liichtegkeet honnerte vu Char-
géë spueren an zugläich eppes fir
d’Qualitéit vun der Schoul maa-
chen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, de Budget 2006 ass den
zweete vun der CSV-LSAP-Regie-
rung. D’Reforme vum Koalitiouns-
programm an d’Erausfuerderunge
vun der Zäit musse sech an deem
Budget erëmfannen. Besonnesch
an enger Zäit vu knappe Mëttele
muss d’Politik fir hir eege Consom-
matiounsausgaben esou spuersam
sinn, dass genuch Mëttele fir d’In-
vestissementer an d’Virbereedung
vun der Zukunft bleiwen.
Et muss eng Solidaritéit mat de
kommende Generatioune sinn.
Ech wëll och duerfir e puer Eraus-
fuerderungen ervirhiewen, un dee-
nen dës Regierung sécher ge-
mooss gëtt.
Eng grouss Erausfuerderung ass
de ganze Komplex vum öffentle-
chen Transport, eigentlech d’Réck-
grat vun der Mobilitéit am Land a
mam Ausland. Do si Mutatiounen
amgaangen, deene Lëtzebuerg
sech net entzéie kann. An och ouni
d’Europäesch Unioun – dat wëll
ech hei soen, well dat jo ëmmer
alles op d’Europäesch Unioun
getässelt gëtt – wären déi Muta-
tiounen an der Gesellschaft néi-
deg! Ganz einfach, well d’Wirt-
schaft iwwert d’national Grenzen
eraus grouss Mäert brauch, fir
sech ze entwéckelen. Och well
d’Mobilitéit haut vill Mëttelen, ganz
aner Mëttele wéi fréier zur Verfü-
gung huet, an net nëmmen
d’Schinn. An och well all Entre-
prise, och d’CFL, och d’Bussen an
aner Verkéiersmëttele sech an-
dauernd upasse mussen.
Fir de Fret vun der CFL ze retten an
e profitabel ze maachen, huet de
Transportminister sech vill Méi
ginn. Eng Solutioun ass a Siicht, fir
der Eisebunn en neien Optrag, eng
nei Zukunft ze ginn. D’Regierung
wëllt, dass déi Solutioun sozial ge-
recht a wirtschaftlech räsonnabel
ass. Dat kritt d’Allgemengheet na-
tierlech net zum Nulltarif.
Derniewent brauche mer natierlech
an onsem Land fir seng Entwéck-
lung nei Investissementer an nei
Servicer op der Schinn. All Pla-
nunge verlaangen dat, well dëst
ass ëmweltfrëndlech, gutt fir d’Lie-
wensqualitéit a wirtschaftlech inte-
ressant. Déi Investissementer si vir-
gesinn, si sinn onëmgänglech.
Derniewent kënnt natierlech och
dat wat fir de Busservice ausgi
gëtt, deen och d’nächst Joer 7,3%

méi Sue vum Stat kritt, fir den „mo-
dal split“ vu 25/75 ze erreechen.
Här President, an deem Zesum-
menhang muss een och d’Landes-
planung ervirhiewen. D’Regioune
sollen entwéckelt ginn. Onsen
Transportsystem muss natierlech
deem och ugepasst ginn. Op Bel-
val soll en neie Pôle de développe-
ment kommen, dee fir d’Zukunft
vum ganze Süden entscheedend
ass. D’Cité des Sciences kënnt do-
hin, et soll endlech domat viru-
goen. Et sollen endlech dofir Neel
mat Käpp gemaach ginn, dat
heescht, et soll endlech mat bauen
ugefaange ginn. Ech hunn an der
Zeitung gelies, dass elo endlech
dee Concours d’architectes lan-
céiert ass.
Eng nei territorial Struktur op där
anerer Säit kann och méi Effikassi-
téit um kommunale Plang bréngen.
Si kann hëllefen, d’Sue méi rationell
anzesetzen, wa mer et da fäerdeg
bréngen, dat hinzekréien, ouni
erëm en neie bürokratesche Waas-
serkapp ze schafen.
Eng aner grouss Erausfuerderung
ass d’Ëmwelt. De Kyoto-Vertrag
soll déi global Erwäermung duerch
CO2-Emissioune stoppen. Mir sinn
an där Hisiicht erëm op den Niveau
vun 1990 zréckgefall. Schold do-
runner ass an der Haaptsaach den
Transport, dee fir 54% vun den
Emissiounen zu Lëtzebuerg res-
ponsabel ass. Dovunner komme
75% op den Tanktourismus. 2010
si mer bei 14 Milliounen Tonne pro
Joer. Dat sinn der fënnef ze vill, well
mer der nëmmen néng zegutt
hunn. Dëst ass eng onëmgänglech
Obligatioun och fir Lëtzebuerg. Et
ass net sécher ob déi Suen, déi de
Budget virgesäit, duerginn, fir dass
mer ons international Verflichtun-
gen anhale kënnen.
Här President, mir sinn och e Land,
deem seng Bevölkerung stänneg
wiisst. All Joer komme 700 Kanner
méi an de Secondaire, dat
heescht, all zwee Joer en neie Ly-
cée. Mir brauche méi Gebaier, och
anescht konzipéiert, méi a besser
forméiert Enseignanten a méi En-
cadrement, nei Methoden, peda-
gogesch Recherche a Reformen.
Mir brauche Léisunge fir déi vill ën-
nerschiddlech Situatioune vun de
Kanner a sproochlecher, sozialer a
kultureller Hisiicht. Dëst alles dréit
zur Entwécklung vum Land bäi,
mécht ons Kanner prett fir d’Eraus-
fuerderunge vu muer.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)
Och dat gëtt et net zum Nulltarif.
De Budget 2006 gesäit 11% méi
Sue fir d’Éducation nationale vir.
Schoulneibaute kréien eng absolut
Prioritéit. Mir begréissen dee Choix
vun der Regierung, fir der Erzéiung
déi Prioritéit ze ginn.
An deem Zesummenhang wëll ech
och e Wuert iwwert d’Initiative vum
Ministère de la Famille soen, fir den
Encadrement vun de Schoulkanner
dagsiwwer ze assuréieren. Dat soll
an de Maisons relais geschéien.
Dobäi muss menger Usiicht no
kloer definéiert ginn, méi kloer wéi
dat elo ass, wat Schoul a wat aus-
serschoulesch ass. Et mussen Iw-
werlappunge verhënnert ginn. Et
muss ee sech och bewosst sinn,
dass op deem Plang erëm eng
Kéier e konventionéierte Secteur
entsteet, deen de Stat indirekt wei-
der ausbaut, deen en awer net on-
bedéngt bis zum Schluss maîtri-
séiert.
Här President, mir hunn ons och
eng Uni ginn. Mir wëllen d’Fuer-
schung ausbauen, mir wëllen zu
deene Beschte gehéieren. De Stat
huet fir 2006 48 Milliounen Euro fir
d’Uni prettgestallt, 2004 waren et
der 25, 2005 36. D’Uni kritt lues a
lues hir Vitesse de croisière. D’Re-
cherche kritt 2006 10 Millioune méi,
geet vu 45 Milliounen am Joer
2003, 53 Milliounen am Joer 2005
op 63,7 Milliounen am Joer 2006
erop.

Et ass Opbroch do. Mir brauchen
déi Uni fir ons wirtschaftlech Zu-
kunft ze preparéieren. Awer net
nëmmen dat. Mir brauche se och
fir méi reflexiv a wa méiglech méi
intelligent ze ginn; als Land, fir Ex-
pertise ze kréien, déi mer dann net
méi importéiere mussen. Nach
musse mer, wëll ech awer och
soen, déi Entwécklung virsiichteg
begleeden. Mir wëllen och do kee
Waasserkapp opbauen. Duerfir
brauche mer déi Etüd zum Beispill
vun der OCDE iwwert d’Innova-
tioun zu Lëtzebuerg. De Spigel,
deen ee vu bausse virgehale kritt,
erlaabt sécher, Feeler virzebeu-
gen.

Här President, de Logement ass fir
vill Leit ze deier an ze schwéier ze
fannen. Trotz ville Beméiunge kréie
mer d’Situatioun net an de Grëff. Et
ass sécher, dass d’Gemengen hei
eng wichteg Roll ze spillen hunn.
Am Regierungsprogramm geet vun
enger gemeinsamer Plattform vu
Stat a Gemenge Rieds. Wunnen-
gen an Infrastrukture ginn zesum-
men.

D’Statsautoritéit muss de Ge-
menge Mëttele gi fir nei Weeër ze
goen. Zum Beispill fir de Bail em-
phytéotique méi breet anzesetzen
oder géint d’Baulandspekulatioun
virzegoen, fir eidel Wunnengen a
Bürotiséierung an de Stied ze pe-
naliséieren. 

Den Innenminister huet mer an en-
ger Äntwert op eng parlamenta-
resch Fro mengersäits geäntwert,
d’Gemengen hätte genuch Instru-
menter fir dat ze maachen. Ech
mengen dat net. Mir brauchen Ins-
trumenter fir eng Modulatioun vun
der Grondsteier a Sanktiounen
oder Taxen, wann de Bebauungs-
plang net respektéiert gëtt. 

De Stadkär zum Beispill vun der
Haaptstad huet an de leschte Jo-
ren dausende vun Awunner verluer.
Vill Haiser stinn eidel, sinn désaf-
fectéiert oder hunn net déi Bestëm-
mung, déi se am Bebauungsplang
hunn, nämlech d’Wunnen. De Stat
däerf do d’Gemengen net eleng
loossen, wann et heescht d’Be-
bauungspläng respektéieren ze
doen. 

Et gëtt dobäi och Mesuren, déi net
vill kaschten. Wann de Stat d’Ga-
rantie fir d’Prêtë fir eng Eegewun-
neng bei de Banken iwwerhëlt, da
kascht dat net vill, kann awer fir vill
eng wichteg Erliichterung sinn. 

Här President, an der Sécurité so-
ciale gesäit ee wéi d’Fleegeversé-
cherung lues awer sécher un hiren
éischten Defizit erukënnt. 2004 wa-
ren et schonn 22,3 Milliounen, 2005
gouf de Bäitrag vum Stat erëm op
45% eropgesat – wat anscheinend
bis elo nach net jidderee bemierkt
huet – an och 2006 geet de Kredit
an d’Luucht. 

De Minister léisst elo eng Evalua-
tioun vum Fonctionnement vun der
Fleegeversécherung maachen.
D’Gesetz vun 1998 huet eng jähr-
lech Bilanzéierung virgesinn. Dëst
ass just eemol ënnert der viregter
Regierung geschitt. Et ass awer
gutt, dass dat elo geschitt an zwar
regelméisseg. Et ass gutt, dass do-
mat eng Qualitéitskontroll ver-
bonne gëtt, Abusë solle verhënnert
ginn, déi bescht Leeschtunge sol-
len erhale bleiwen an ausgebaut
ginn. 

Här President, dat sinn nëmmen e
puer wichteg Aspekter vum Budget
2006. Si weisen, dass nei Aufga-
ben op ons duerkommen, déi d’Zu-
kunft preparéieren. Wa mer also vu
spueren a vu Rigueur schwätzen,
musse mer direkt dobäi soen: Dat
ass fir d’Zukunftsaufgabe kënnen
ze meeschteren, net fir de Stat
oder fir d’öffentlech Déngschter of-
zebauen. 

Mir sinn och net mat der DP d’ac-
cord, fir zum Beispill d’ADEM ze
privatiséieren an op déi Manéier op
e wichtegen öffentlechen
Déngscht ze verzichten. Et handelt
sech villméi ëm eng Ëmverdeelung
an den Aufgabe vun der öffentle-
cher Hand. Amplaz, wéi an der
Vergaangenheet, ëmmer Neies op
dat Bestehend dropzesetzen,

musse mer mat de méi knappe
Suen Neies schafen, dat Beste-
hend ofspecken, wou et geet, an
esou en neit Gläichgewiicht an den
öffentleche Finanze schafen. Dat
musse mer fäerdeg bréngen, doru
gi mer gemooss. 

Här President, mir hu Vertrauen an
d’Regierung fir dat ze maachen,
ouni dat, wat an de Jorzéngten op-
gebaut ginn ass, vun haut op mar
ëmzewerfen, ouni de soziale Frid-
den a Gefor ze bréngen an ouni
deene Schwächsten an onser Ge-
sellschaft déi Sécherheeten
ewechzehuelen, déi se fir hiert
Liewe brauchen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Den nächste Riedner ass
den Här Bausch. Här Bausch, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech hu mer
laang iwwerluecht, nodeem ech
den Här Wolter de Mëtten héieren
hunn, ob ech dat, wat ech op men-
gem Notizblat hei op der Säit eelef
stoen hunn, elo op d’Säit eent vir-
zéien, well d’Attentioun natierlech
am Ufank vun enger Ried méi
grouss ass, wéi wann ee scho bei
der Säit eelef ass. Ech hunn awer
décidéiert ze waarde bis d’Säit
eelef, bis ech dorunner kommen.

An duerfir wëll ech fir d’éischt
ufänke mat enger méi genereller
Analys iwwert d’ekonomesch Situa-
tioun an Europa, den internationale
Kontext definéieren, woubäi ech di-
rekt wëll virausschécken, dass ech
hei eng Rei Konklusioune wäert
zéien, déi net esou nei sinn, well
dat sinn déiselwecht Konklusiou-
nen, déi ech eigentlech schonn
ëmmer gezunn hunn tëschent 2001
an 2004 – dat heescht, zu Jore wou
de wirtschaftleche Wuesstum man-
ner héich war wéi haut –, nämlech
déi, fir ze soen, dass ee sech emol
erëm eng Kéier misst mat zwee
Féiss op de Buedem vun der Reali-
téit setzen, wann een iwwer ekono-
mesche Wuesstum zum Beispill
diskutéiert, fir festzestellen, wat
dann elo e gudden, e schlechten
oder e mëttlere Wuesstum vum PIB
ass.

An ech mengen, dass wann een
d’Zuele kuckt, déi de Rapporter
och relativ gutt a sengem Rapport,
fir deen ech hien och wëll hei vun
eiser Fraktioun aus félicitéieren,
erëmginn huet, da kann een elo
scho virausschécken a feststellen,
dass mer hei zu Lëtzebuerg de loin
an engem Zeenario sinn de crise
économique an de loin an engem
Zeenario sinn – op jidde Fall fir eis
Begrëffer –, dass ee misst soen,
mir hätten e Wirtschaftswuesstum,
dee schlecht wär. 

Mir hunn – an dat huet de Rappor-
ter, wéi gesot, gutt skizzéiert a sen-
gem Rapport –, wann een d’welt-
wäit Situatioun kuckt, d’Zuele vum
FMI, déi hien och hei a sengem
Rapport iwwerholl huet, kënne fest-
stellen, dass mer weltwäit 2004
eng Croissance économique hate
vu 5% an dat war 2004 weltwäit déi
beschte Performance zënter 1973
– dat muss ee sech emol eng Kéier
virstellen – an 2005 an 2006, dat
heescht fir d’nächst Joer, gëtt och
vum FMI virausgesot, dass d’Crois-
sance à peu près och tësche 4 a
5% wär.

Dat heescht, mir leie weltwäit an
enger Phas net vun ekonome-
schem Ofschwong, mä éischter
vun ekonomeschem Opschwong.
Zumools – wann dat déi beschte
Performancë sinn zënter 1973 –
wann ee bedenkt, wat weltwäit
ekonomesch haaptsächlech të-
schent 1973 an 1982 beispillsweis
geschitt ass, wou mer duerch e
Choc pétrolier an aner Saache re-
lativ schlecht Situatiounen hate mat
souguer negativem Wirtschafts-
wuesstum zum Deel weltwäit. 

Deen eenzege Problem, dee mer
natierlech hunn, och wa weltwäit
de Wuesstum effektiv tëschent 4 a
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5% läit, ass, dass ee leider muss
feststellen, dass an der Eurozon
d’Croissance insgesamt nëmme
bei ongeféier 1,5% an der
Moyenne läit. 

Dat huet e puer Grënn. Et huet ee
Grond, dee sech haaptsächlech
d’lescht Joer erëmgespigelt huet,
an dat ass dee vun der Entwéck-
lung vun de Pëtrolspräisser. Mä
ech géing awer mengen, et huet
awer och nach eng ganz Rei aner
Grënn an der Europäescher
Unioun, méi strukturell Grënn. 

Éischtens emol musse mer awer
vläicht drun erënneren, dass mer
an den 90er Joren eppes déci-
déiert hunn, nämlech eng EU-Er-
weiderung, déi eis nach kräfteg ze
schafe mécht um Ufank vum 21.
Jorhonnert. Dat heescht, wou mer
enorm strukturell Defizitter hunn,
wou mer carrément hu missen eng
ganz Rei national Ekonomien inte-
gréieren an d’Europäesch Unioun,
mat all hire Schwächten – duerch
deen ekonomesche System, dee si
virdru kannt hunn –, déi se mat-
bruecht hunn. Virun allem natier-
lech dat ekonomesch gréisst Land
an der Europäescher Unioun, näm-
lech d’Bundesrepublik Däitsch-
land, op dat jo scho vill Referenz
gemaach ginn ass. An et muss een
awer hei emol nach eng Kéier be-
tounen, dass déi Schwieregkeeten,
déi Däitschland am Moment huet,
eigentlech och gréisstendeels ze
dinn hu mam Fait, dass se hu mis-
sen e ganzt Land quasi iwwerhue-
len, wat um Rand vun der Faillite
stoung, an nach haut dorënner lei-
den. 

Et war leider zwar e Bundeskanzler
an den 90er Joren, dee versprach
huet, dass wann een déi Wieder-
vereinigung an Däitschland géing
maachen, a kierzester Zäit do iw-
werall géinge blühende Land-
schaften entstoen an duerfir huet
hien och deemools natierlech aus
elektoralen Iwwerleeungen eraus
de Wieler a Wielerinnen an
Däitschland eng ganz Rei Saache
virgetäuscht an eng ganz Rei Déci-
siounen och net geholl, déi en ei-
gentlech hätt schonn deemools
missen huelen, wat zu deene Kon-
sequenze gefouert huet, déi
Däitschland kennt, a wat d’Situa-
tioun sécherlech net verbessert
huet. 

An all déi Saachen zesummen, fir
d’éischt Däitschland engersäits,
mä iwwerhaapt d’Schwieregkee-
ten, déi mer an deenen neie Mem-
berstaten hunn, si sécherlech och
zu engem groussen Deel dru
schold, dass mer effektiv eng
Croissance an Europa hunn, déi
awer e gudde Krack ënnert deem
läit, wat mer weltwäit eigentlech u
Croissance hunn. 

Mä dovun emol ofgesinn, och
wann d’Europäesch Unioun mat
1,5% wäit ënnert dem Weltduerch-
schnëtt läit, wann een d’Lëtzebuer-
ger Situatioun kuckt: 2005 eng
Croissance vu 4%, nodeems se
korrigéiert ginn ass, nodeems mer
déi definitiv Chiffere kannt hunn.
2005 hate mer an der Europäe-
scher Unioun 1,5% Wuesstum, dat
heescht mir louche bal um Dräi-
fachen, also méi wéi dat Duebelt
vun deem, wat mer an der Eu-
ropäescher Unioun hunn. Mir lou-
chen éischter méi no bei der Crois-
sance, esou wéi se weltwäit ge-
herrscht huet. Fir 2006 gëtt 4,4%
virausgesot a fir 2007 respektiv
2008 geet de Statec dovun aus –
woubäi een natierlech déi Chiffere
mat Virsiicht muss genéissen, well
jo awer do nach vill Inconnuen dra
leien –, mä ëmmerhi geet de Statec
dovunner aus, dass mer bei 4,9%
Wuesstum géinge leien. 

Dat heescht also am Kloertext: Mir
hunn eng héich Croissance hei zu
Lëtzebuerg. Mir hunn och nach
ëmmer eng héich Croissance vum
Emploi, an zwar 3% plus au moins
pro Joer. De Budgetsrapporter
huet hei geschriwwen, dass dat të-
schent 7.000 an 8.000 Aarbechts-
plazen d’Joer ausmaachen, och
dat gëtt gerechent vum Statec,
dass dat déi nächst Jore wäert wei-
dergoen. 

Deen eenzege Schwaachpunkt,
dee mer effektiv an eisem Zuele-
material hunn, wat d’Innenkonjunk-
tur ubelaangt, dat ass de Chô-
mage, deen trotz enger Croissance
vum Wuesstem vu bal 5% an trotz
enger Croissance vum Emploi net
vun 3% d’Joer, wahrscheinlech
oder zimlech sécher, d’nächst Joer
d’Barre vu 5% wäert iwwersteigen,
an éischter d’Tendenz huet bis
2008 – loosse mer soen – no bei
6% ze leien, wann dann déi Chif-
fere solle stëmmen, déi de Statec
eis hei presentéiert huet. 
Dat heescht, d’Konklusioun: Mir
sollen net no baussen diskutéieren,
wa mer iwwer eng Rei Reforme
schwätzen – dat wëll ech awer och
gläich virausschécken, an ech
kommen herno nach dorobber
zréck –, déi mer sécherlech musse
maachen. Da solle mer de Leit net
verkafen, datt mer déi missten de
Moment maachen, well mer eng
ekonomesch Situatioun hätten, déi
desastréis a schlecht wär. Dat ass
einfach net richteg! Ech soen Iech,
dat huelen d’Leit eis och net of,
well entre-temps kënnen d’Leit lie-
sen a schreiwen a si verstinn och
d’Wirtschaftssäiten an den Zeitun-
gen. Si kënne sech natierlech och
selwer ukucken, wéi héich d’Bene-
fisser vun de Betriber zum Beispill
si respektiv wéi héich d’Croissance
ass. 
Duerfir solle mer wann ech gelift de
Leit déi Reform, déi mer sécher-
lech musse maachen, net verkafen
an hinne wëlle weismaachen, mir
wären an enger grousser Kris a mir
missten duerfir mat zwee Féiss op
d’Brems trëppelen a maachen, wéi
wa Lëtzebuerg virum Ofgrond
stéing. Dat ass och e bësselchen
deen Discours, dee mer awer an
deene leschte Wochen – ech kom-
men herno nach dorobber zréck –,
als Fraktioun stigmatiséiert hunn.
Natierlech huet deen Discours, dee
vun enger Fraktioun hei gemaach
ginn ass – an dat wäert ech herno
beweisen –, e gewëssene Grond.
Nämlech soll deen oflenke vun
anere Feeler, déi an der Vergaan-
genheet gemaach gi sinn, déi do-
zou gefouert hunn, datt mer bei
den Dépensen am Stat zu där Si-
tuatioun komm sinn, wou mer haut
sinn, awer och bei de Recetten –
do wäert ech och nach drop ze
schwätze kommen. Ech wëll awer
fir d’éischt weiderfuere mat der
Analys.
Am éischte Block kommen ech
dann zu de Recetten. Mir hunn eng
Situatioun, datt d’Recettes cou-
rantes 2006 effektiv ëm 5,78%
klammen. Dat ass en zolitten
Abroch par rapport zu 2005, wou
se nach ëm 9,39% geklomme sinn.
Mir wëssen natierlech och, datt hei,
haaptsächlech bei der TVA, zum
Beispill bei der Moins-value, eng
Rei Problemer dra leien, déi net on-
bedéngt ze dinn hu mat strukturelle
Problemer am Stat oder mat der
Konjunktur, mä mat anere Saa-
chen. Mä ëmmerhi muss ee fest-
stellen, datt d’Recettes courantes
insgesamt beim Stat an deene
leschte Joren – net nëmme wann
een dat vergläicht par rapport zu
2005, mä wann ee generell d’Re-
cettë kuckt – éischter stagnéieren,
voire souguer zréckginn.
Déi direkt Steieren hunn nach eng
Progressioun vun 13,92% a leie bei
3,65 Milliarden Euro. Déi indirekt
Steieren hunn eng Moins-recette
vu 7,05% fir bei 2,057 Milliarden
Euro ze leien. D’Droits de douane
an d’Accisë leie bei 1,15 Milliarden
Euro, wat nach ëmmerhin eng Pro-
gressioun vun 1,32% ausmécht. 
An ech kommen dann direkt zu der
Analys iwwert déi wichtegst Re-
cettë fir de Stat. Déi éischt ass na-
tierlech d’Kierperschaftssteier bei
den direkte Steieren. 2005 war am
Budget ageschriwwe ginn, datt
mer eis do géingen eng Recette er-
waarde vun 1,125 Milliarden Euro.
D’Cour des Comptes seet awer an
hirem Rapport, datt se fest dervun
iwwerzeegt ass, datt mer net wäer-
ten op dee Montant kommen, datt
mer wahrscheinlech éischter bei
1,064 Milliarden Euro leien. Dat
heescht, do wäert manner era-
komme wéi virgesinn. 

Dann ass dat och net esou iwwer-
raschend, well, ech mengen, et
ass relativ kloer, mir hunn tëschent
2001 an 2004 bei der Kierper-
schaftssteier nach ëmmer eng Pro-
gressioun gehat. Mir konnten déi
nach op engem gewëssenen Ni-
veau halen, well mer eben déi Sol-
den, déi ausstounge vun deene
fënnef fette Joren – géing ech mol
soen haaptsächlech 1998 bis
2001, déi véier, fënnef fett Joren do
–, relativ séier agedriwwen hunn.
Dat huet et eis erlaabt, datt effektiv
bis 2004 d’Kierperschaftssteier
nach op engem héijen Niveau
louch. Dat ass allerdéngs iwwer-
haapt keng Iwwerraschung, well all
déi Saachen do hu mer hei an de
Budgetsdebatten, zumindest
d’Oppositioun, schonn 2002 an
2003 ëmmer opgeworf. 

Wat awer méi wichteg ass, dat ass,
datt et effektiv relativ kloer ass res-
pektiv et zimlech sécher ass, datt
een ab 2005 muss dovun ausgoen,
datt mer bei der Kierperschafts-
steier, wat eng vun deene wich-
tegste Recetten ass, eng Stagna-
tioun hunn, voire eng Regressioun
hunn. Dat heescht, datt mer musse
feststellen, datt mer trotz engem
Wirtschaftswuesstem vu bal 5%
bei där doter Steier, keng méi héich
Recettë wäerte kréien. 

Ech kommen herno och nach eng
Kéier dorop zréck, zumools well
ech mat Interessi héieren hunn,
datt anscheinend muer den Här
Thiel hei op d’Tribün wäert erop-
kommen – an dorobber sinn ech
wierklech gespaant, wat hien eis
hei wäert zum Beschte ginn –, fir
eis ze beweisen, datt dann elo an
deenen nächste Joren, trotz en-
gem Wuesstem vu 4,4% bis 5%
vum PIB, ee sech keng Illusioune
bräicht ze maachen, datt mer bei
den direkte Steieren nach gréisser
Progressioune wäerte kréien. Dat
wäert mech besonnesch interes-
séieren, wat hien eis hei erzielt,
well ech wëll drun erënneren, datt
ech tëschent 2001 an 2004 méi wéi
eng Kéier drop higewisen hunn,
datt dat, wat 2000 décidéiert ginn
ass, keng iwwerluechten Déci-
sioune waren, an datt déi Erwaar-
dungen, déi do erageluecht gi
sinn, net wäerten erfëllt ginn. 

Et muss een awer och nach bei der
Kierperschaftssteier betounen, datt
d’Ofhängegkeet vum Secteur fi-
nancier enorm an deem Beräich
ass. Vun deem, wat 2004 – wou
mer schonn déi definitiv Chiffrë jo
hunn – erakomm ass, sinn 72% di-
rekt vum Secteur financier komm.
Och muss ee feststellen, datt mer
zënter den 90er Joren hei an deem
Parlament lamentéieren iwwert déi
Ofhängegkeet vum Finanzsecteur,
iwwert dee wirtschaftleche Monoli-
thismus, dee mer hei zu Lëtze-
buerg hunn a wat dat fir e Risiko
bedeit. Mir hunn et bis elo net fäer-
deg bruecht, wéi gesot, fir eis do
méi ze diversifizéieren, fir datt déi
Ofhängegkeet manner grouss gëtt. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Et ass dann natierlech esou, vu
datt bei den direkte Steieren d’Kier-
perschaftssteier kaum nach an
d’Luucht geet, mä éischter Ten-
denz huet zréckzegoen, et do
entre-temps esou ass, datt déi di-
rekt Steieren, déi bei deene Leit
erhuewe ginn, déi géint Loun a Ge-
halt schaffen, deen déckste Batz
ausmaachen. Am Budget 2006
sinn 1,570 Milliarden Euro virge-
sinn, dat heescht nach eng Kéier
eng Progressioun par rapport zu
2005. Woubäi een awer och do
muss soen, datt déi enorm Pro-
gressioun, déi mer an deene
leschte Jore bei den direkte Steie-
ren op Léin a Gehälter haten,
haaptsächlech op zwee Aspekter
zréckzeféieren ass: 

Dat Éischt ass, well mer effektiv
nach ëmmer eng enorm héich
Augmentatioun vum Emploi haten.
Trotz der schlechter konjunktureller

Situatioun tëschent 2001 an 2004,
wou de Wuesstem jo zum Deel lar-
gement ënner 3% war, souguer ee
Joer ënner 2% louch, hate mer
nach ëmmer eng Progressioun
vum Emploi, déi ëm déi 3% louch. 

Dat Zweet ass, datt mer eng Evolu-
tioun vun de Salairen haten zwë-
schent 2001 an 2005, déi relativ
substanziell war. Engersäits natier-
lech duerch Accord-salarialen, déi
ofgeschloss gi sinn, sief et beim
Stat, mä och duerch Kollektivver-
träg, déi awer nach relativ an der
Rei waren, an deene grousse Sec-
teuren, zumindest am Privatsec-
teur, mä awer och duerch d’In-
dexupassungen – dat solle mer
och bedenken –, déi mer an deene
leschte Joren haten. 

Wa mer natierlech elo op dee Wee
ginn, dee sech jo awer wäert of-
zeechne fir déi nächst Joren, näm-
lech datt mer sollen éischtens, Mo-
dération salariale un den Dag
leeën, esou gutt beim Stat wéi och
am Privatsecteur, respektiv wa mer
un der Modulatioun vum Index
fréckele ginn an deenen nächste
Joren, da musse mer eis op alle
Fall och bewosst sinn, datt dat eng
Incidence op d’Recettë vum Stat
wäert hunn. Da wäert mat Sécher-
heet déi héchste Kategorie vun
den direkte Steiere beim Stat, näm-
lech déi vun den Traitements et sa-
laires, net méi deementspriechend
klammen, wéi dat an der Vergaan-
genheet de Fall war, oder och
vläicht wéi mer et eis erwaarde fir
déi nächst Joren. 

Iwwregens eng interessant Fest-
stellung, déi een entre-temps
maache muss, ass déi – an dat ass
eng Tendenz generell an Europa,
mä zu Lëtzebuerg ganz krass
entre-temps, an eng Mesure, déi
mer fir d’nächst Joer wäerten hue-
len a mer wäerten dat och net ver-
schéineren –, datt mer ëmmer méi
ee Mëssverhältnis kréien tëschent
der Besteierung vun Aarbecht par
rapport zu der Besteierung vu Ka-
pital insgesamt. Jiddferee ka sech
selwer emol eng Kéier a sengem
Kapp fir sech ausdenken, éisch-
tens, ob dat gerecht ass – mir als
Gréng mengen, dat ass net ge-
recht –, an zweetens, ob eng Ge-
sellschaft, wa se esou weiderfiert
wéi dat doten, kuerz- bis mëttelfris-
teg iwwerliewensfäeg ass. 

Ech wëll Iech drun erënneren, datt
dat Verhältnis vu Besteierung të-
schent Aarbecht a Kapital, wat mer
an der Nokrichszäit obgebaut
hunn, eigentlech opgebaut ginn
ass, op Léieren, déi mer aus enger
Situatioun vu virun 1945 gezunn
hu. Duerfir muss ee sech vläicht
emol d’Fro stellen, wann dat Mëss-
verhältnis do esou weidergeet, ob
dat op eng Gesellschaft opbaut,
déi kuerz- oder mëttelfristeg iwwer-
liewensfäeg ass. 

Da kommen ech zu engem Punkt,
deen eis natierlech besonnesch
dëst Joer stéiert, en huet zwar keen
direkte risegen Impakt – géing ech
soen – op d’Recetten d’nächst Joer
am Budget, mä et stéiert eis be-
sonnesch, wéi dat Ganzt ugaange
ginn ass, an dat ass d’Ofschafung
vun der Verméigenssteier. Firwat
stéiert dat eis? Net, well mer der
Meenung sinn, datt d’Verméi-
genssteier, esou wéi se haut agen-
céiert ass, eppes terribel Effi-
kasses ass oder eppes terribel
Guddes wär. Mir mengen als
Gréng effektiv, datt d’Verméigens-
steier – also ech schwätzen natier-
lech vun der Verméigenssteier vun
de Privatpersounen – esou wéi se
haut ass, eigentlech net méi vill
abréngt, an datt et net de Problem
ass, datt déi elo ofgeschaf gëtt.

Mir mengen awer, datt et ee Pro-
blem ass, datt ee sech de Kapp
zerbrécht wéi een d’Verméige vu
Privatpersounen erëm besser eru-
gezu kritt fir engersäits de Finanze-
ment vum Stat a vun der Gesell-
schaft insgesamt, och an engem
Sënn vu gesellschaftspolitescher
Gerechtegkeet, vu gerechter Ëm-
verdeelung vu Räichtum, wéi en an
der Gesellschaft erschafft gëtt.
Well, wann ech virdru gesot hunn,
datt mer e Wuesstem hunn të-

schent 4 a 5%, dat heescht eng
Steigerung vum gesellschaftleche
Räichtum vu 4 bis 5% d’Joer, da
sinn do Leit – dat weess ee jo awer
–, déi dorunner verdéngen.

An da muss ee sech d’Fro stellen,
wann een natierlech eng Steierver-
deelung huet, wéi se haut an
deene meeschten europäesche
Länner d’Tendenz huet ze ginn,
nämlech wéi gesot keng Besteie-
rung méi quasi vu Kapital, an nëm-
men nach Besteierung op Aar-
becht, da muss ee feststellen, datt
mer do no an no an eng Situatioun
erakommen, wou eng ganz Rei Leit
an eiser Gesellschaft ëmmer méi
räich ginn, ëmmer méi kréien an de
Rescht vun der Gesellschaft ier-
gendwéi muss kucken, datt en
eens gëtt.

An dat, wat mer eigentlech maa-
chen d’nächst Joer – dat gëtt jo am
Kader vun dëse Budgetsdebatten
décidéiert –, ass nämlech d’Of-
schafung vun der Verméigens-
steier an d’Ersetze vun der Verméi-
genssteier duerch eng 10%eg libé-
ratoire – muss ee jo soen – Quelle-
steier fir Résidenten. Do hätt ee
kënnen driwwer diskutéieren, inso-
fern datt natierlech déi 10%eg libé-
ratoire – ech wëll betounen: libéra-
toire – Quellesteier fir Résidenten
och eng gewëssen Effizienz gehat
hätt, awer och nëmme gehat hätt!

Well, wann ech awer gesinn, wat
mer hei reell décidéieren, da kann
een awer doriwwer nëmmen – wéi
soll ech soen? –, da kann ee bal
nëmmen de Kapp doriwwer rëse-
len. Wat fält eigentlech ënnert
d’Base imposable bei där 10%eger
Quellesteier fir Résidenten? Do fält
quasiment näischt drënner! Et ass
quasi alles ausgeklammert, ausser
normale Spuerbicher oder
Compte-à-termen. Iwwer Gelder,
déi placéiert sinn an OPCen an
esou weider, iwwert déi schwätze
mer iwwerhaapt net!

Mir hunn et souguer fäerdeg
bruecht, bei den Exonératiounen,
bei de klassesche Méiglechkeete
fir ze spueren, och nach do, wou
een hätt kënnen eng Recette
kréien, dat och nach alles erausze-
geheien. Zum Beispill wëll ech dat
nëmmen eraushuelen, well dat be-
sonnesch schéin ass: Assurance-
viën op zéng Joer, wou ee jo scho
muss wëssen, datt, wann ee se of-
schléisst, ee jo schonn en Abatte-
ment fiscal kritt, wann ee se mécht,
dat heescht, do bezilt de Stat jo
schonn iwwert de Steierwee dee-
nen eenzelne Leit, déi dat maa-
chen, en Deel.

An da gi mer och nach hin herno a
verzichten, wann d’Assurance vie
no zéng Joer ausbezuelt gëtt, dat
heescht op deenen Zënsen, déi do
ufalen op deem Kapital, op eng
Retenue. Do bezilt ee kee Frang
Steieren. Mir hu quasi alles aus-
geklammert bei där 10%eger Quel-
lesteier fir Résidenten, déi mer hei
geschafen hunn.

Dat ass eiser Meenung no effektiv
a puncto Steiergerechtegkeet eng
Farce. Dat ass einfach ridicule. Mir
wësse jo, datt dat hei net gemaach
gëtt wéinst de Lëtzebuerger insge-
samt. Duerfir huet eis perséinlech
och natierlech deen Oflenkungs-
kampf, deen elo déi lescht Deeg
gefouert ginn ass, wou jo nëmmen
iwwert deen Abattement do ge-
schwat ginn ass, opgereegt. Na-
tierlech kann een doriwwer laang
philosophéieren, ob dat gerecht
ass oder net gerecht ass.

Mä eigentlech ass dat net déi fun-
damental Ongerechtegkeet bei
deem Gesetzestext, dee mer
d’nächst Woch hei wäerte stëm-
men. Déi fundamental Ongerech-
tegkeet ass, datt hei effektiv Leit
mat groussem Verméigen eigent-
lech zu Lëtzebuerg sech kënnen
usetzen a keen eenzege Frang
Steiere bezuelen!

An do si mir als Gréng der Mee-
nung, datt dat genau dee falsche
Wee ass, dee mer hei ginn. Mir
wëssen zwar, datt dat hei gemaach
gëtt, well gehofft gëtt, datt mer eng
nei Nisch fir d’Finanzplaz hei kën-
nen erausschloen. Éischtens muss
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dat emol nach bewise ginn, mä
zweetens, souguer wann een dat
hätt wëllen, si mir der Iwwerzee-
gung, datt hei de Stat mindestens
hätt misse kucken, e gewëssene
Prozentsaz drun ze verdéngen un
där neier Nisch, an net wéi dat de
Moment de Fall ass, einfach eng
Dier opzemaache fir eng Nisch.
Dat ass och, muss ee soen, Nei-
land an der Ausgestaltung vun ei-
ser Finanzplaz. Dat ass absolut
nei, datt mer hei en neie Créneau
schafen, wou mer d’office als Stat
soen: Mir wëlle kee Frang dru ver-
déngen.

An dat muss een elo emol hei däit-
lech soen, datt dat eppes ass, wat
mir op alle Fall net kënne mat-
droen. Ech sinn och gespaant, wéi
verschidde Leit sech heibannen
d’nächst Woch wäerte verhale
beim Vote vum Gesetz.

Ech wäert och nach zréckkommen
op eng Diskussioun, déi mer
d’lescht Joer hate bei de Budgets-
debatten, wou mir eng Motioun
eraginn haten en fonctioun heivun-
ner, respektiv wäert ech hei eng
Fraktioun erënneren un dat, wat se
gesot huet nach am Kader vum
leschte Wahlkampf, an/oder zum
Beispill der Madame Vera Spautz,
déi elo leider net hei sëtzt, déi hei
nach Lektiounen ausgedeelt huet
beim Second vote constitutionnel
vun der Konstitutioun, wou se
grouss iwwer Ongerechtegkeeten
an Europa philosophéiert huet a
gemengt huet, se misst eis Lektiou-
nen ausdeelen, an nach behaapt
huet, bei de Budgetsdebatte géing
sech jo da beweisen dëst Joer,
wien hei de Courage hätt fir oder
géint eppes ze stëmmen, wat da
mat deenen Ongerechtegkeeten
ze dinn huet. Mir si gespaant
d’nächst Woch, wa mer déi Diskus-
sioun hei féieren, wéi déi eenzel
Leit sech wäerte verhalen. 

■ M. le Président.- Här
Bausch, erlaabt Dir eng Zwësche-
fro vum Här Minister Frieden?

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Selbstverständlech.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, ech wëll just zwou Saache
preziséieren. Mir schwätze jo
d’nächst Woch iwwert dëse Projet,
duerfir wëll ech hei net an den De-
tail goen. Éischtens wollt ech awer
soen, datt villes vun deem, wat elo
grad gesot ginn ass, falsch ass,
well all déi Produkter, déi net ënnert
d’Quellesteier falen, fale selbst-
verständlech weider ënnert déi
normal Regele vun der Imposition
des capitaux, esou wéi déi Rege-
len haut bestinn. Et ass also falsch.
An duerfir ass et wichteg, datt een
dat hei seet,...

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, a wéi vill mécht dat
aus am Statsbudget?

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- ...net datt
d’Leit den Owend mengen, all déi
aner Produkter géingen net méi
besteiert ginn. Mir hu just gemäss
der europäescher Regelung, déi
mer verhandelt hunn, a schwierege
Verhandlungen, deen nämlechte
Champ d’application gemaach fir
eng Rei Produkter,...

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, dat hutt Dir net
gemaach.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- ...all aner
Produkter falen ënnert déi be-
stoend steierlech Regelungen.
Zweetens, an dann halen ech op,
well déi Diskussioun féiere mer jo
d’nächst Woch, mä den Här
Bausch huet elo 20 Minutten iwwert
dëse Projet geschwat...

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, mä dat ass e wichte-
gen Deel am Kader vun de Recet-
ten!

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Jo, ech soe
just, mä duerfir misst een dann all

d’Fraktiounen zu deem Projet
schwätze loossen. Duerfir froen
ech, Här President, ob mer déi De-
batt elo féieren?

(Interruption)

Zum Impôt sur la fortune wollt ech
just soen, och fir d’Bild komplett ze
maachen: Den Impôt sur la fortune
des personnes physiques hätt mis-
sen theoretesch an dësem Land op
Grond vun all deem, wat den Här
Bausch gesot huet, och vill méi
abréngen, wéi e fir de Moment
abruecht huet. En huet fir de Mo-
ment 22 Milliounen Euro abruecht,
dat ass ëmmerhin déi Zomm. Et
sinn alt déi.

Ech wëll awer just soen, datt mer
heimadder eis erwaarden, datt mer
nei Aarbechtsplazen, nei Aktivitéit
an duerfir indirekt Recetten am Stat
erwaarden an en neien Développe-
ment vun den ekonomeschen Akti-
vitéite maachen. An an der Steier-
politik muss ee ganz oft den indi-
rekten Effet kucken. Duerfir hu mer
och eng ganz Rei Steieren,...

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech kommen nach do-
rop.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- ...och d’Kier-
perschaftsteier, erofgesat, wou déi
Gréng Partei dergéint war. Dat hu
mer eis gutt verhalen. Dir kënnt jo
elo an der Stad Lëtzebuerg
d’Steier erëm eropsetzen. Mir hu se
erofgesat.

(Interruptions)

Mir hu se erofgesat, well mer der
Meenung sinn, datt d’Activité-éco-
nomiquen domadder stimuléiert
ginn, datt domadder Aarbechts-
plaze geschafe ginn, an dat ass
och geschitt. Duerfir ass d’Gehäl-
tersteier och wéinst der Steierre-
form vun 2001 gestiegen.

■ M. le Président.- Gutt. Här
Bausch, fuert virun.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Et war zwar net vill vun
enger Fro dran, mä ech wëll awer
dem Här Wolter éischtens soen,
datt dat hei net zur Form gehéiert.
Dat hei huet mat de Recettë vum
Statsbudget ze dinn. Duerfir ass et
ganz kloer e ganz wichtegen Deel
vum Volet, well au contraire zu Iech
– dat wëll ech Iech soen –, wa mir
iwwert d’Problemer vun de Finanze
vum Stat schwätzen, da schwätze
mer net nëmmen iwwert d’Dépen-
sen. Mir wëllen och iwwert d’Re-
cettë schwätzen. Mir sinn der Mee-
nung, datt och e Problem bei de
Recetten ass an net nëmme bei
den Dépensen. An duerfir ass et e
ganz wichtegen Deel vum Stats-
budget.

(Interruptions)

An zweetens wëll ech natierlech
dem Minister soen, datt dat net
wouer ass, datt Dir Iech ugelehnt
hutt – ganz kloer – an der Zënsbe-
steierung fir Non-résidenten un dat,
wat op europäeschem Niveau of-
gemaach ginn ass, well eng ganz
Rei OPCe falen dodrënner, dat hätt
Dir net gestatt kritt, fir déi alleguer-
ten auszeklammeren, wéi Dir dat
hei gemaach hutt, dat wësst Dir
och ganz genau.

An drëttens wëll ech Iech soen,
ech hunn Iech virdrun opgezielt,
wéi vill erakënnt iwwert déi aner
Form vu Besteiere vu Verméigen,
iwwert déi aner Revenuen, dat ass
eigentlech rose wéineg. Mir wësse
jo alleguerten, datt dat effektiv net
ganz vill ass. Virun allem hu mir e
Problem domadder, datt mer entre-
temps ëmmer méi e Mëssverhältnis
kréien zwëschent deene Steieren,
déi erhuewe ginn u Verdéngschter
op Kapital, par rapport zu de Steie-
ren, déi op der Aarbecht erhuewe
ginn.

An dat ass eng berechtegt Fro, déi
ee sech am Moment muss stellen a
vun där mir fannen, datt et
derwäert ass, déi an Europa de
Moment ze thematiséieren.

Doriwwer eraus wëll ech Iech soen,
dass ech op d’Kierperschaftssteier

nach ze schwätze kommen an datt
ech dann dozou iwwerginn dem
Här Wolter op eng ganz Rei Saa-
chen ze äntwerten, déi hie virdru
gesot huet. En ass zwar leider net
do, soudatt ech awer da weider
vun deenen indirekten...

(Interruption)

Wat sot Dir, Här Clement?

(Interruption)

Wat hat Dir gesot?

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Dat kënnt Der dem Här Henckes
äntwerten!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ma firwat soll ech dann
dem Här Henckes äntwerten op
Froen, déi den Här Wolter gestallt
huet, Här Clement? Kënnt Dir mir
dat vläicht soen?

■ Une voix.- Et gëtt ëmmer ver-
sicht ofzelenken.

■ M. le Président.- Neen, et
versicht keen ofzelenken. Här
Bausch, féiert Dir Är interessant
Ausféierung weider.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, neen, Här President,
Dir verstitt jo, datt ech mat enger
Päerdsgedold Stonnen hei all
Méigleches, wat hei gesot ginn
ass, hu missen nolauschteren. Ech
wär dann natierlech och frou, wann
déijéineg, déi esou vill behaapt
hunn, och am Sall wären, wann een
hinnen d’Äntwert gëtt.

Ech kommen da bei déi indirekt
Steieren, Här President. Bei dee-
nen indirekte Steieren hu mer na-
tierlech e Problem bei der TVA.
Dee Problem vun der TVA kënnt
haaptsächlech aus där Ursaach,
well mer 2005 en décke Problem
haten, dee beschriwwe ginn ass:
Mer hunn nämlech un eng Entre-
prise en décke Batz missen zréck-
bezuelen.

Mä ech mengen, wa mer fir 2006
déi Regressioun vun der TVA ku-
cken, da muss ee soen, datt dat
wahrscheinlech entre-temps och
vun enger Baisse vun der Consom-
matioun verursaacht gëtt, wéi et
schonn hei gesot ginn ass, mä e
ganz groussen Deel vun der Ur-
saach ass och ze siche bei engem
Deel, deen den Här Rapporteur zu
Recht hei relativ laang behandelt
huet a sengem Rapport, nämlech
deem vun der Fraude bei der TVA,
déi gemaach gëtt. Ech muss soen,
datt eng ganz Rei Saachen, déi
hien hei rappeléiert huet, ganz gutt
waren. Hien huet sech natierlech
vill op de Rapport vum Här Krecké
referéiert, dee jo an den 90er Joren
hei eng Kéier…

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Deen
nach ëmmer gutt ass.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Gelift?

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Deen
nach ëmmer gutt ass!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- A ganz gutt, excellent!
Déi Zäit huet e souguer nach ganz
gutt Saache gesot, Här Fayot.

(Hilarité)

■ Une voix.- Et ass awer net
besser ginn déi lescht Joren!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Hien huet do e ganz
gudde Rapport gemaach an en
huet och hei…

■ Une voix.- Frot den Här Lux!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Den Här Rapporteur
huet eng ganz Rei gutt Ureegunge
gemaach a sengem Rapport, par
rapport zu deem Rapport, deen
den Här Krecké jo ëmmerhin och
am Optrag vun der Regierung dee-

mools gemaach huet, dat heescht
am Optrag vum deemolege Fi-
nanzminister, deen nach ëmmer
deen nämlechten ass wéi haut.

Hien huet eng Partie Saachen hei
opgezielt, wou hie gesot huet, datt
eng ganz Rei Reformen – zum Bei-
spill déi Cellule commune anti-
fraude, déi hätt missen agefouert
ginn, wat e wichtege Bestanddeel
gewiescht wär fir d’Fraude ze
bekämpfen – net richteg ëmgesat
gi wären. Hie schreift och zu Recht,
datt dee ganzen Domän vun der
Simplificatioun a vun dem Zesum-
mefaasse vun de Steiergesetzge-
bungen net richteg fonctionnéiert
huet.

Ech fannen, wann een déi Saachen
do esou flott rappeléiert an engem
Rapport, dann ass dat eng ganz
gutt Saach, dat ass luefsam vum
Rapporteur, mä de Rapport, deen
hie gemaach huet, ass net verbind-
lech fir d’Regierung. Ech fannen,
wann esou vill gutt Saachen an
deem Rapport drastinn, da soll een
och versichen als Parlament,
eppes Verbindleches doraus ze
maachen, Här President.

Duerfir hu mir eis erlaabt, natier-
lech, eng Motioun ze schreiwen,
wou mer all déi Saachen, déi am
Här Negri sengem Rapport stinn,
déi gutt Ureegungen doran er-
faasst hunn, sou datt d’Regierung
opgefuerdert gëtt, déi och elo
schnellstens ëmzesetzen an dee-
nen nächste Joren.

Motion 4

La Chambre des Députés,

- considérant que le respect des
principes d’égalité devant les
charges publiques, de même que
devant les aides publiques, est un
véritable impératif, et que le com-
bat contre la fraude fiscale revêt
donc une grande importance;

- considérant que la fraude en ma-
tière de TVA et notamment la
fraude carrousel constituent la pra-
tique la plus typique des fraudes
affectant le domaine des recettes;

- considérant que pour combattre
efficacement cette fraude fiscale, il
faudra améliorer la collaboration
entre les administrations concer-
nées;

- rappelant l’engagement du Gou-
vernement de renforcer la coopé-
ration entre les administrations fis-
cales;

- considérant qu’une plus grande
cohérence en matière de la législa-
tion et du code de procédure des
administrations fiscales pourrait li-
miter les possibilités de la fraude;

- considérant l’importance de
mettre en œuvre une simplification
des procédures dans le domaine
fiscal;

invite le Gouvernement

- à développer un projet d’harmo-
nisation des procédures adminis-
tratives fiscales;

- à élaborer un projet de loi régis-
sant toutes les procédures se rap-
portant à l’ensemble de tous les
impôts;

- à créer un service commun anti-
fraude regroupant l’Administration
de l’Enregistrement et des Do-
maines, l’Administration des
Contributions directes et l’Adminis-
tration des Douanes et Accises.

(s.) François Bausch, Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss, Viviane
Loschetter.

Eng aner wichteg indirekt Steier
ass d’Taxe d’abonnement. Natier-
lech ass déi 2005 schonn erëm
staark gewuess, 2006 wiisst se
nach eng Kéier. An och do ass dat
erëm e gutt Beispill par rapport zu
deem wat ech virdru beschriwwen
hunn. Firwat geet déi esou erop?
Mä si geet erop well natierlech
d’Bourse, d’Geschäfter op der
Bourse erëm absolut gutt lafen,
well wierklech do substanziell
akasséiert gëtt an der leschter Zäit.

Et muss een natierlech och do
soen, datt et zwar gutt ass, datt
mer déi do Recette hunn, mä déi

weist och erëm eng Kéier, virun al-
lem d’Augmentatioun oder d’Pro-
gressioun vun där Recette, wéi ge-
sot, op dat Mëssverhältnis hin, wat
op där enger Säit vu Geld verdéngt
gëtt par rapport zu deem, wat mer
hei am Moment gepriedegt kréien,
wat vun Austéritéit alles néideg
wär, fir d’Statsfinanzen an Uerd-
nung ze bréngen, a wie sollt, de
part et d’autre, dann zu verschid-
dene Saache bäidroen.

Beim Droit d’enregistrement wëll
ech mech net laang ophalen. Dat
ass natierlech eng Steier, déi bei
den Indexsteiere keng gréisser Be-
deitung huet, déi awer och eng
Progressioun huet d’nächst Joer.

D’Konklusioun bei de Recetten,
Här President: D’Kierperschafts-
steier, wéi gesot, konnt bis 2004
héich gehale ginn duerch de Fait,
datt mer d’Solden agedriwwen hu
vun deene gudde Jore vu virdrun,
well een do ëmmer souwisou e
gréissere Retard huet am Andreiwe
vun där Steier insgesamt. Mä fir
2006 bis 2009 ass eng Stagna-
tioun, voire e Recul festzestellen.
Bon, do gëtt et elo ënnerschidd-
lech Meenungen.

D’Steierverwaltung war an der
Kommissioun éischter ganz alar-
mistesch, virun allem ab 2007, wat
d’Kierperschaftssteier ubelaangt.
D’Steierverwaltung ass éischter
dovunner ausgaangen, datt sou-
guer e staarke Réckgang kéint do
kommen. Plus ou moins muss een
awer soen, wann ee liest wat
d’Cour des Comptes schreift, déi
seet, datt ee misst domat rechnen,
datt mindestens d’Stagnatioun och
kënnt, dat heescht, datt se sech
plus ou moins bei de Recettë bei
enger Milliard Euro pro Joer am
Statsbudget wäert aschreiwen,
datt dat heescht, datt mer natier-
lech bei där Steier wäit, wäit ënnert
deem leien, wat an den 90er Joren
zum Beispill bis d’Joer 2000 vu Re-
cettë komm sinn, an dat huet och
eng Rei Ursaachen.

Zweete Punkt ass, wéi gesot, den
Impôt sur les traitements et sa-
laires. Et ass entre-temps bei den
direkte Steieren de loin déi wich-
tegst Steier, mä wéi gesot do gëtt
et och gewësse Risiken. Wa mer
méi eng lues Augmentatioun vun
der Masse salariale an den
nächste Jore kréien, duerch de
Fait, datt mer Modération salariale
maachen oder den Index géinge
modeléieren, da musse mer eis
däers bewosst sinn, datt dat en Im-
pakt op déi Steier hätt.

Drëtte Punkt, d’TVA. Mir hunn do
zwee Problemer. Dat eent ass
d’Consommatioun, déi aus gewës-
sen Ängschten eraus net méi esou
gutt leeft, an deen zweeten, dat
ass d’Fraude dann, an do muss ef-
fektiv eppes geschéien. Derbäi
kënnt awer och nach e Risiko,
deen de Rapporteur natierlech och
a sengem Rapport ugedeit huet,
dat ass, datt den 20. Juli dëst Joer
d’Kommissioun eng nei Proposition
de directive eraginn huet, am Ze-
summenhang mam Commerce
électronique, déi, wann déi esou
ëmgesat gëtt wéi et de Moment
ausgesäit, och net immens gléck-
lech oder lëschteg Konsequenze
fir Lëtzebuerg wäert hunn, well da
wäerten d’Recetten, déi mer haut
bei der TVA hunn, déi eis gewës-
sermoossen iwwert d’Ronne gehol-
lef hunn, nämlech déi vun esou Ge-
sellschafte wéi AOL oder Amazon,
relativ séier verschwannen oder
zumindest zréckgoen, och wann
een de Secteur hei zu Lëtzebuerg
nach gehale kritt.

Dann, véierte Punkt: Um Niveau
vun neie Recettë loosse mer eis
glat näischt afalen, au contraire,
mir ginn an d’Richtung, wéi gesot
duerch awer en neien Deel Steier-
reform, wou mer eng Recette, och
wa se niddreg war, op null schrau-
wen, an eng aner Recette, déi am
Statsbudget steet, nämlech déi vun
de Retenues non libératoires fir
Non-Résidenten, dat heescht dat
ass dann natierlech den eu-
ropäesche Charakter vun der Quel-
lesteier, do hu mer e grousst Frage-
zeichen do stoen. Do steet e fiktive

123

MARDI, 13 DÉCEMBRE 2005 14 E SÉANCE www.chd. lu



Montant de Moment, géing ee bal
soen, am Budget, mä et weess bis
haut nach keen, wat, wéi vill an ob
iwwerhaapt eppes do an Zukunft
wäert erakommen.

Duerfir, wa mer an deenen nächste
Wochen a Méint, Här President,
esou vill iwwert de Statsbudget an
iwwert den Déséquiliber am Stats-
budget schwätzen, dann hätte mir
och gär, datt iwwert d’Recettë ge-
schwat gëtt an net nëmmen iwwert
d’Dépensen. Mir mussen natier-
lech bei den Dépense-couranten
eppes maachen. Effektiv ass et
richteg wa gesot gëtt hei, wa mer
eng Croissance hu vum PIB vun
3,8% an dann, hors Inflatioun, eng
Augmentatioun vun den Dépense-
courantë vum Stat vu 5,89%, datt
dat en Déséquiliber ass, datt do
eppes muss passéieren, datt et
duerfir Grënn gëtt. Mir mussen ef-
fektiv um Niveau vun den Dépensë
beim Stat eng Rei Saachen ënner-
huelen.

Mä mir sollen eis awer näischt vir-
maachen! Och wa mer d’Dépen-
sen 3 bis 4% elo kierze ginn oder
reduzéieren an den nächste Joren
duerch verschidde Mesuren, da
solle mer net mengen, datt mer
dann iwwert d’Ronne kommen, datt
dat géing duergoe bei deenen héi-
jen Investitiounsprogrammer res-
pektiv deenen héijen Investitiouns-
besoinen, déi mer hunn. Et ass re-
lativ kloer, wann d’Recettë weider
stagnéieren oder souguer nach
zréckginn, da kënne mer bei
deene strukturellen Defiziter, déi
mer hunn, déi grouss zukünfteg In-
vestitioune verlaangen, net iwwert
d’Ronne kommen, souguer net wa
mer e Wuesstem hu vum PIB vu 4%
pro Joer.

A wann e Wuesstem vu 4% oder vu
4 bis 5% pro Joer keng gréisser
Recettë generéiert, dann ass dat
relativ kloer, dann huet dat domat
ze dinn, datt déi Ëmverdeelungs-
mechanismen, déi de Stat nun
emol huet, net méi gräifen an net
méi fonctionnéieren! A wat sinn
dann d’Ëmverdeelungsmechanis-
men, déi e Stat huet? Mä dat sinn
d’Steierinstrumenter, déi en huet.

Dat ass esou einfach wéi Bonjour.
Hien huet keng aner Méiglechkee-
ten, fir duerfir ze suergen, datt bei
héijem Wuesstem méi Recetten
erakommen. Duerfir ass et och re-
lativ bedauerlech, datt d’Regierung
de Moment grouss Fantasie weist,
schonn entre-temps iert d’Diskus-
siounen uginn, wann et dorëms
geet, d’Dépensen anzeschränken,
mä wéineg bis guer keng Fantasie
weist, wann et dorëms geet, doriw-
wer ze diskutéieren, fir ze kucke
wéi ee méi Recettë misst erakréien.

Da kommen ech zu deem, wat den
Här Wolter hei de Mëtteg zum
Beschte ginn huet, wou hie ge-
mengt huet, d’Oppositiounspar-
teien ze kritiséieren. Ech wëll nach
eng Kéier soen, datt…

(Interruption)

…éischtens, mir als Gréng net iw-
werrascht sinn doriwwer, an et
kann ee jo meng Budgetsriede vun
deene leschte Joren noliesen, datt
deen Déséquiliber tëschent Recet-
ten an Dépensë beim Stat besteet.
Mir hu schonn 2000 an 2001 gesot,
datt mer der fester Iwwerzeegung
sinn, datt duerch eng Rei Décisiou-
nen, déi geholl gi sinn, d’mëttel- a
laangfristeg Finanzcapacitéit vum
Stat wäert a Gefor geroden. Duerfir
ass et fir eis keng gréisser Iwwerra-
schung. Mir hunn dat all Joers
duerno widderholl.

Mir hunn awer zur Kenntnis geholl,
datt hei den 12. Oktober no der
Présidence eng Deklaratioun ge-
maach ginn ass vum Premier- a Fi-
nanzminister, dee gesot huet, et
misst een nodenken iwwert deen
Déséquiliber am Statsbudget. Hien
huet en Timing proposéiert, dee
géing dra bestoen, datt déi No-
denkphas am Joer 2006 géing
stattfannen, mat enger Debatt sou-
wuel no bausse mat de Sozialpart-
ner an der Tripartite wéi no bannen
an de politeschen Institutiounen,
dat heescht och hei mat der Cham-
ber. Mir haten am Fong geduecht,

datt dat den Zeenario wär, dee vir-
gezeechent wär fir déi nächst Jo-
ren.

Natierlech muss ee soen, datt dat,
wat hei den Här Wolter a seng
Fraktioun zum Beschte ginn hunn
déi lescht Wochen, och ganz kloer
e politeschen Hannergrond huet.
Ech hunn nach net esou richteg
matkritt, ob deen esou genau of-
geschwat ass innerhalb vu senger
Partei oder Fraktioun. Ech hunn
éischter de Verdacht, datt awer,
och an der CSV, ëmmer méi sech
eraus wäert stellen an deenen
nächste Joren – an dat wäert sech
jo dann an der Praxis erausstellen
–, datt mer an der CSV mindestens
zwee gréisser Fligelen entre-temps
hunn, déi de Moment do agéieren.

Mä wat awer e Fait ass, dat ass,
datt deen Oflenkungsmanöver,
deen hei organiséiert ginn ass déi
lescht zwou Wochen, einfach en
Oflenkungsmanöver war, fir doriw-
wer kënnen ewechzetäuschen,
datt eigentlech fir déi Situatioun,
déi den 12. Oktober hei be-
schriwwe ginn ass, dat heescht fir
déi anscheinend desastréis Situa-
tioun, dee schrecklechen Déséqui-
liber an de Statsfinanzen, awer ee
muss responsabel sinn, well alles
dat, wat mer am Statsbudget haut
drastoen hunn, dat si jo awer keng
Saachen, déi vum Himmel gefall
komm sinn, déi sech vum selwe
gemaach hunn. Dat si Saachen,
déi déi Regierunge virdru respektiv
dat Parlament hei décidéiert hunn.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Bei deenen Dépensen,
also do gëtt et nëmmen zwou
Méiglechkeeten: Entweder huet
een dat eréischt dëst Joer festge-
stallt – awer da muss ech soen,
dann ass dat net ganz wäitsiichteg
vun dëser Regierung oder vum Fi-
nanzminister, wa si dat eréischt
dëst Joer festgestallt hunn. Mä ech
schätzen awer an, datt dat net de
Fall ass, datt de Finanzminister dat
eréischt dëst Joer festgestallt huet,
mä da muss ee soen, dann huet
een einfach gewaart bis gewëssen
Echéancen eriwwer waren, ier een
dem Vollek déi Saachen do matge-
deelt huet – an dat ass dee Ver-
dacht, deen ech jo scho virun en-
gem Joer hat.

D’Ursaache si sécherlech villfälteg,
mä wat awer ganz kloer ass, dat
ass datt sech tëschent 1999 an
2004 déi Situatioun um Niveau vun
de Recetten an och um Niveau vun
den Dépensen duerch eng ganz
Rei Décisioune verschlechtert
huet. Ech muss dem Här Wolter
soen, wann hien hei seet: Wou
kënnt dat Ganzt hier?, datt déi Dé-
cisiounen, déi geholl gi sinn, zum
Beispill ronderëm d’Mammerent,
Décisioune sinn, déi net déi Gréng
geholl hunn.

A wann hien hei seet, d’CSV stéing
dozou, well dat wär eng wichteg
Mesure mat groussem sozialpoli-
tesche Charakter, da wëll ech him
d’Fro stellen, ob dann d’Regierung
sech schonn d’Méi gemaach huet,
souwuel bei der Aféierung wéi och
duerno, fir emol eng Kéier erausze-
ventiléieren, wat fir eng Kategorië
vu Leit dann zum Beispill vun där
dote Mesure profitéieren, wéi d’Re-
venussituatioun dann ass vun
deene Leit, déi all Joers elo iwwert
de Statsbudget 80 Milliounen Euro
ausbezuelt kréien.

Ech behaapten, datt et déi Etüd net
gëtt. Ech behaapten, datt do de
Selektivitéitskritär nach ni gespillt
huet. Duerfir hu mir als Gréng och
géint déi Mesure deemools
gestëmmt, well mer gesot hunn,
dat doten ass eng Mesure, dat ass
mat der Géisskan d’Geld verdeelt.
Do gëtt net gekuckt wat fir eng Per-
sounen déi Mesure do wierklech
brauchen, mä do gëtt einfach Elek-
toralismus bedriwwen. Do gëtt
d’Geld mat der Géisskan verdeelt.

Dann, zu der Steierreform, déi
2000 décidéiert ginn ass, wëll ech
nach eng Kéier soen: Si ass zwar
exekutéiert ginn 2001 an 2002, mä
si ass am Summer 2000, dat wëll

ech nach eng Kéier widderhuelen,
décidéiert ginn um Hannergrond
vun engem wirtschaftleche Wuess-
tem, dee sech ofgezeechent huet,
deen zwëschent 9 an 10% vum PIB
dat Joer louch a wou sech 40 Mil-
liarde Plus-valuen an der Stats-
keess ofgezeechent hunn.

Dann ass et awer esou, datt, wann
een eng Steierreform mécht – ech
wëll emol guer net beuerteelen, ob
se eppes elo bruecht huet oder
näischt bruecht huet –, da muss ee
sech bewosst sinn, da muss ee
mindestens an där Héicht wou een
d’Steierreform décidéiert eng Géi-
gefinanzéierung arechnen, fir de
Fall wou se net esou sollt gräifen,
wéi ee sech et virgestallt huet. Dat
ass dat Elementaarst, menger
Meenung no, wann een eng seriö
Budgetspolitik wëllt maachen.

Déi Regierung huet déi net ge-
maach, well se 2000 – an ech be-
haapten dat nach eng Kéier – ëm-
mer dovunner ausgaangen ass,
datt déi konjunkturell Situatioun net
an deem Mooss géing abriechen,
wéi se déi Joren duerno agebrach
ass. An ech hunn ëmmer deemools
schonn hei am Numm vu menger
Fraktioun gesot, datt dat immens
waghalseg wär, well dat kënnt en-
gem méi séier passéiere wéi et en-
gem léif wär. A vun 2000 op 2001,
Här Wolter, ass de Wuesstem vun
iwwer 9% op 1% agebrach.

An duerfir, wann een diskutéiert iw-
wert déi schlecht Situatioun en-
gersäits vun den Dépensen an
anerersäits vun de Recetten, an iw-
wer all déi Mesuren, déi dat bein-
halt huet, déi gemaach hunn, Här
Wolter, datt mer dozou komm sinn,
datt mer esou schlecht Recetten
oder Dépensen hunn, da gëtt et
Parteien, déi duerfir responsabel
sinn, da gëtt et duerfir e Parlament,
dat Décisioune geholl huet, an ech
behaapten emol, datt Är Fraktioun
do eng gréisser Responsabilitéit
huet, wa mer doriwwer diskutéie-
ren.

Duerfir sinn ech och gespaant, wat
den Här Thiel eis muer de Moien
hei wäert verziele kommen, wann
en eis eng Theorie zum Beschte
gëtt, déi seng Erklärung ass, firwat
datt trotz engem Wuesstem vu 4%
oder 4 bis 5% vum PIB an deenen
nächste Joren d’Recettë vum Stat
net wäerten eropgoen, wéi hien dat
mécht, a wat hie sech da virstellt
dorauser vu Konklusiounen ze
zéien. Ech behaapten, datt ech
schonn eng Rei Äntwerte weess,
datt hien d’Konklusiounen och do
éischter bei den Dépensë wäert
siche goe wéi sech méi Gedanken
ze maachen iwwert d’Recetten.

Da kommen ech zu der Fro vun der
Form, Här President. Natierlech
stéiert et eis net fir fënnef Sou, sou-
guer au Contraire si mer der Mee-
nung, datt et eng gutt Saach ass,
wann e Parlament Selbstbewosst-
sein huet. Mir géingen och nimools
den Här Wolter oder seng Frak-
tioun hei kritiséieren, wa se Cou-
rage beweist an effektiv, haapt-
sächlech wann et ëm de Budget
geet vum Stat, am Kader vu Bud-
getsdebatten, couragéiert Saa-
chen opwerft an déi diskutéiert. Mä
ech muss awer soen, hei ass
d’Form awer hannevir ugepaakt
ginn! Et ka jo awer net sinn, datt
den 12. Oktober hei eng Deklara-
tioun gemaach gëtt, wou en Zee-
nario virgezeechent gëtt. All Frak-
tiounen, och Är Fraktioun, Här Wol-
ter, Dir am Numm vun Ärer Frak-
tioun hei um Pult…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här
Bausch, Dir musst Iech un
d’Chamber wenden!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wëll
dann der Chamber soen, si soll
dem Här Wolter matdeelen,…

(Hilarité)

…datt och seng Fraktioun an hien
hei sech un dat gehalen hunn, wat
den 12. Oktober ofgemaach ginn
ass, nämlech fir déi Denkphas do
ze notzen. Da kann et jo awer net
sinn, datt ee mécht wéi wa véier
Wochen nom 12. Oktober elo esou
eng komplett aner Situatioun wär
oder d’Situatioun esou méi alarmis-
tesch gi wär, wéi se den 12. Okto-
ber gewiescht wär. D’Zuele ware jo
awer trotzdeem, mat natierlech en-
ger Rei Variatiounen, wou een och
net frou doriwwer ass, plus ou
moins bekannt.

Datt een dann awer muss 5 vir 12,
dat heescht just iert d’Budgetsde-
batte quasi ofgeschloss sinn, op
d’Tribün klammen, fir dann do e
bëssen e Brouhaha ze veranstal-
ten, ouni datt een awer seet, wou
ee wëllt herno kierze goen, et setzt
ee Chifferen an d’Welt an et veran-
stalt een all Méigleches an et seet
een awer net, wou ee wëllt spue-
ren! An dann, wann ee sech herno
zefridde gëtt mat engem Passus,
deen een an de Rapport drasetze
léisst, datt een dann am Kader vun
der Exekutioun vum Budget fir
2006 der Regierung quasi e Fräi-
bréif gëtt, fir de Budget och vun
2006, d’Exekutioun vun den Dé-
pensë fir 2006, mat de Sozialpart-
ner schonn auszehandelen! Ech
muss Iech awer soen, dat ass eng
Aart a Weis, déi awer eemoleg an
der Geschicht vum Parlamentaris-
mus ass!

Mir hunn näischt géint de Sozial-
dialog, mä mir mengen et misst
ëmgedréit fonctionnéieren. An dat
war eigentlech och dat wat eis hei
den 12. Oktober proposéiert ginn
ass, fir ze soen, fir d’éischt disku-
téiere mer mat de Sozialpartner am
Kader vun der Tripartite respektiv
mam Parlament, a wa mer den Dis-
kussiounsprozess ofgeschloss
hunn, entweder gi mer eis eens al-
leguerten oder, wann dat net de
Fall ass, d’Regierung respektiv
d’Majoritéit iwwerhëlt, esou wéi si
et wëllt, hir Responsabilitéit a
bréngt d’Gesetzer nom Ofschloss
vun deem Prozess hei an d’Parla-
ment, wou dann all Fraktioun Faarf
bekenne muss.

Dir hätt besser gehat, Här Wolter,
oder ech géing Iech vläicht e gud-
den Tuyau ginn: Lauschtert Ärem
Schutzengel an Zukunft e bësse
manner no. Ech mengen dat ass
heiansdo och net esou schlecht,
datt Der dat maacht, wéi datt Der
Iech ëmmer iwwerstierzt a Saa-
chen dralancéiere wëllt. Ech wëll
Iech awer soen, Dir hutt eis hei ge-
frot, wat eis Meenung dann zu
deene Reforme wär, déi annon-
céiert gi sinn, oder deene ver-
meintleche Reformen, déi Der an-
noncéiert hutt.

Ech wëll Iech soen, datt Der spéits-
tens den 2. Abrëll d’Positioun vun
där Grénger Partei zu deenen do-
ten Themen alleguerten um Dësch
leien hutt. Mir drécken eis net
laanscht déi Fro!

■ Une voix.- Très bien!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Mir hunn déi lescht
Méint scho längstens en internen
Diskussiounsprozess an d’Wee ge-
leet. Mir hunn eng Rei intern Re-
flexiounsseminären a mir hunn en
ausseruerdentleche Kongress elo
scho fixéiert op den 2. Abrëll, wou
mer zu den Theme Finanzen, Steie-
ren, Sécurité sociale, dem Sozial-
stat insgesamt, Ausbildung an och
Diversification économique wäer-
ten e Pabeier verofschiden, wou
klipp a kloer drasteet wat eis Posi-
tioun ass, well mir hunn e ver-
dammten Intérêt, soen ech Iech…

■ Une voix.- Dir och!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, dat ass net den
Här Bausch, dee schwätzt, dat ass
einfach well een als Partei, zu-
mools an esou engem heikele Pro-
zess an dee mer ons jo elo erabe-
ginn, deen d’Regierung elo virge-
zunn huet, ee verdammten Intérêt
huet, och als Oppositiounspartei,

datt een eng kloer Positioun um
Dësch leien huet, a wa méiglech
iert d’Regierung mat hirer kënnt, fir
datt herno Äppel a Bire kënne vun-
enee getrennt ginn.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Hat Der déi dann net scho bei de
Wahlen?

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Bei de Wahlen hate mir
och schonn eigentlech eng kloer
Positioun, mä mir wëllen déi just
verdéiwen a méi mat konkrete Pro-
positiounen ausformuléieren, Här
Mehlen. Ech gi jo dann dovun aus
– Dir hutt jo och elo e Reflexiouns-
prozess an Ärer Partei iwwer eng
Neiorientéierung –, datt Dir dann
och an deenen nächste Méint
wäert soen, wat Dir wëllt maachen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Mir bleiwen an eisem Wahlpro-
gramm.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- En neien Numm geet net
duer!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- En neien Numm geet net
duer.

Här President, ech kommen dann
awer och zu den Dépensen. Et ass
esou, datt een effektiv muss fest-
stellen, datt mer och e gréissere
Problem bei den Dépensen hunn.
Dee grousse Problem, dee mer
hunn, dee kënnt duerch zwee Ele-
menter: Engersäits natierlech
duerch d’Transferte bei d’Sécurité
sociale, 2,6 Milliarden Euro, an
anerersäits leien d’Salairë vum Stat
respektiv d’Charges salariales, déi
de Stat huet, bei 1,4 Milliarden
Euro. Dat heescht, vum Total vun
den Dépensë vu 6,85 Milliarden
Euro sinn eleng zwou Kategorië bei
den Dépensen, déi 58,63% aus-
maachen.

An, Här President, et ass relativ
kloer, datt een do muss diskutéie-
ren iwwert d’Sécurité sociale, well
eleng do, wann ech do nëmmen
dee Volet eraushuelen, deen den
Här Negri och a sengem Rapport
geschriwwen huet, eng Progres-
sioun vun 11,55% bei de Beräicher
Maladie, Maternité an Dépendance
besteet, dann ass et relativ kloer,
datt déi dote Progressiounen eng
Rei strukturell Problemer mat sech
bréngen, déi fir d’Dépensë vum
Stat net méi tragbar sinn, a wou
mer och mussen Décisiounen hue-
len.

D’Fro, déi sech natierlech just stellt:
Do gëtt et zwee Modeller, an ech
hoffen, datt dat sech klarifizéiert an
deenen nächste Méint a wat fir eng
Richtung een do wëllt goen. Wëllt
ee bei de Leeschtunge spueren,
insgesamt am Beräich vun der Sé-
curité sociale, respektiv wëllt een
dann iwwert dee Wee do lues a
lues ëmmer méi zu deem kommen,
wat ëmmer esou schéin ënnert
dem Schaf verstoppt gëtt, vun der
méi grousser Eegeverantwortung
vun deem Eenzelnen am Stat? Wat
awer näischt aneschters ass, wéi
ze soen, de Stat soll sech méig-
lechst zréckzéien aus deem Gan-
zen an dee ganze Beräich do pri-
vatiséieren. 

Nëmmen niewebäi bemierkt, entre-
temps ass och vill Geld ze ver-
dénge mat dem Volet «Sécurité so-
ciale». Dat ass och e Grond, firwat
esou vill Drock gemaach gëtt, datt
soll éischter d’Eegeverantwortung
an de Vierdergrond gestallt ginn an
net méi esou d’Allgemengwuel.
Wann et an déi Richtung geet,
dann ass et relativ kloer: Da gi mir
net mat!

Ech muss awer soen, et huet een
hei eng Rei Suergen an déi Rich-
tung. Well, wann ech de Budgets-
minister fir d’xte Kéier hei héiere
soen, datt eigentlech souwisou,
wann ech elo d’Pensiounen eraus-
huelen, wann en deen Drëttel,
deen de Stat bei de Cotisatioune
bäileet – obschonn dat jo eng Of-
maachung an och e Choix ass,
deen eng Kéier getraff ginn ass fir
iwwert dee Wee ze goen, fir en
Drëttel ze fiscaliséiere vun de Pen-
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siounen zum Beispill –, wann hien
dann awer de Wee geet, fir ze
soen, dat wiere Gelder, déi ier-
gendwou dem Stat nach géinge
gehéieren – bei der Mammerent hu
mer dat jo besonnesch oft verkaaft
kritt, datt een duerfir do kënnt an
deen Drëttel eragräifen an
heiansdo erëm e bësse Suen
eraushuelen –, da muss ech soen,
dat ass e Choix, dee getraff ginn
ass an deen ass net vun ongeféier
getraff ginn.

Deen ass getraff ginn, well mer iw-
wert dee Wee hei zu Lëtzebuerg
trotz héije Léin natierlech ëmmer e
grousse Standuertvirdeel haten,
well mer d’Lounniewekäschten ins-
gesamt an deene leschten 20 Joer
zu Lëtzebuerg niddereg konnten
halen duerch de Fait, datt mer en
Drëttel fiscaliséiert haten. A mir
fannen nach ëmmer, datt dat de
richtege Wee ass.

Et soll een net ufänken deen ein-
fach vum Prinzip hier a Fro ze stel-
len. Duerfir hu mer e bësse Suer-
gen, datt wa sech ëmmer erëm do-
robber referéiert gëtt a gemaach
gëtt, wéi wann dat Geld dann awer
nach dem Stat géing gehéieren,
dat eng luesschläichend Afrostel-
lung dovunner ass. Mä ech hoffen,
datt dat sech an deenen nächste
Méint wäert clarifiéieren. 

Wann Der op de Wee vum Spuere
gitt an dee mat Abusën am System
bekämpft, si mir total d’accord. Mir
wäerten duerfir och an deenen
nächste Méint eng ganz Rei Pro-
pose maachen, wou mir der Mee-
nung sinn, datt ee wierklech mas-
siv Geld ka spueren, well et effektiv
entre-temps massiv Abusën och
am System gëtt. 

Dann de Volet Familljepolitik, deen
dozou gehéiert. Och do gëtt et
zwee Weeër, déi ee ka wielen.
Wann et einfach drëms geet, nëm-
men aus deem Grond eraus, fir ze
spueren, fir elo ënner all méigle-
chen Argumentatiounsschinnen ze
soen: Mir schafen einfach Leesch-
tungen of. Da gi mir net mat! Wann
et awer drëms geet, fir ze soen: Ma
komm, mir analyséieren alleguer-
ten d’Leeschtungen. Éischtens froe
mer se emol iwwerhaapt: Wat war
iwwerhaapt d’Zil wéi mer d’Leesch-
tung agefouert hunn? Wat wollte
mer domadder erreechen? 

An zweetens, wa mer eis dann
eens sinn, wat d’Zilsetzung vun en-
ger Familljeleeschtung war, da froe
mer eis: Mécht déi haut nach an
deem Aspekt Sënn? Erfëlle mer dat
Zil? Musse mer net vläicht méi se-
lektiv virgoen? Och do gëtt et eng
ganz Rei Pisten, déi een duerch-
weegs ka goen an déi wäerten der-
zou féieren, datt ee beim Stat ka
Geld aspueren. Dir wäert sécher-
lech, wann Der op dee Wee gitt,
bei eis Allianze fannen. Och do
hoffen ech, datt mer dann an dee-
nen Diskussiounen, déi mer déi
nächst Méint wäerte kréien, méi
Kloerheet kréien. 

Här President, ech kommen dann
op ee Punkt, deen eis natierlech
och besonnesch um Mo läit, an
deen zu Recht och am Rapport
vum Här Negri e gréissere Beräich
ageholl huet, dat ass dee vun der
Entwécklung vun de Fonds d’in-
vestissement. Effektiv ass dat zim-
lech erschreckend, wann ee gesäit
wéi rapid elo d’Fonds d’investisse-
ment, trotz dem Speise vun engem
Emprunt, bis 2009 an de Keller
ginn. Dat ass natierlech och d’Re-
sultat dervunner, datt mer an de Jo-
ren, wou et gutt gaangen ass, ëm-
mer konnten d’Fonds d’investisse-
ment iwwer Iwwerschëss speisen,
déi mer am Budget haten an déi
natierlech elo feelen. Mä Fakt ass,
datt mer natierlech elo all ze-
summe musse kucken, wa mer
wëssen, datt mer do bis 2009 am
Minus sinn, wat fir eng Choixen,
datt mer wëllen treffen, wéini mer
wou, wat wëllen investéieren. 

Do ass et nun awer emol esou, datt
mer och erëm eng Kéier mussen e
Bilan iwwer Saachen zéien, déi
mer an den 90er Jore gemaach
hunn. Ech wëll dat berühmtend
Stéchwuert vun der „Duebelglei-
segkeet“ beim Ugoe vun de Pro-

blemer am Verkéier eraushuelen.
Mir kënnen eis et effektiv an Zu-
kunft net méi leeschten, fir ze soen,
mir bauen am nämlechte Mooss
weider Stroossen an awer gläich-
zäiteg investéiere mer Milliarden an
den öffentlechen Transport. Dat
heescht, wa mer an deenen
nächste Joren Décisioune mussen
huelen, da musse mer politesch
Choixen treffen, well soss geet
hannen a vir näischt méi op, en
fonctioun vun deem Zoustand vun
den Investitiounsfongen, déi mer
haut hunn.

Dat ass natierlech Neiland fir eis.
Mir als Gréng hunn an den 90er
Jore schonn oft dorobber higewi-
sen, mä bis elo war et ni méiglech
en fonction vu wierkleche poli-
tesche Choixen hei iwwert déi do
Dépensen ze diskutéieren. Ech
hoffen dann, datt mer am Intérêt
vun der Entwécklung vu Lëtze-
buerg an deenen nächste Joren
endlech déi Diskussiounen och
anescht kënne féieren, wéi mer se
nach an den 90er Jore gefouert
hunn. Mir si gespaant dorobber. 

Op alle Fall, wann et soll drëms
goe Choixen ze treffen, si mir gär
bereet doriwwer ze diskutéieren.
Mä se sollen awer getraff ginn en
fonction vu rationellen Donnéeën,
déi um Dësch leien, an Etüden an
Iwwerleeungen. Net wéi mer dat
haaptsächlech an den 90er Jore
gemaach hunn, wou mer ganz oft
Décisioune geholl hunn, éischter
aus dem Bauch eraus iwwert den
emotionale Wee, well d’Geld eben
esou flësseg do war. Dat ass haut
eben net méi de Fall. 

Här President, ech wëll dann of-
schléissend awer och nach e puer
Wuert verléieren iwwert déi ganz
Problematik „Kyoto“ an de finan-
ziellen Impakt vu Kyoto, haapt-
sächlech zwar och iwwert den As-
pekt Kyoto a wirtschaftlech
Entwécklung insgesamt. Ech men-
gen, mir mussen endlech ophalen
an engem Mooss iwwert déi ganz
Fro ze diskutéieren, déi awer nu
wierklech eiser Meenung no dem
21. Jorhonnert net méi würdeg ass. 

Egal wéi den Här Krecké seng
Aussoen am „Kéisecker“ gemengt
huet oder a wat fir ee Kontext hie
se wollt setzen, ech fannen dat ass
einfach eng Aart a Weis, fir un dee
Problem do erunzegoen, deen der
Realitéit net méi entsprécht. 

Firwat? Majo éischtens, wa mer iw-
wer Kyoto a Klima schwätzen, da
schwätze mer jo iwwer fossil Ener-
gieträger. Da muss ee jo wëssen,
datt een, onofhängeg vun der Kli-
maproblematik, do souwisou en
décke Problem huet. Deen décke
Problem gëtt och vum Budgetsrap-
porter net bei dem Aspekt Ëmwelt,
mä ganz vir a sengem Rapport en
long et en large beschriwwen, an
zu Recht. Nämlech, wou en
d’Zuele vum Wuesstem analyséiert
an och dann d’Zuelematerial dozou
liwwert, a wou e seet, datt effektiv
de Wuesstem duerch d’Entwéck-
lung vun de Pëtrolspräisser ge-
bremst ginn ass. Virun allem, wann
ee sech emol eng Kéier virun Ae
féiert, wat en do beschreift, näm-
lech d’Evolutioun vun de Pëtrols-
präisser eleng vun 2004 oder 2005
respektiv dat, wat fir 2006 viraus-
gesot gëtt: Déi enorm Progressioun
vum Pëtrolspräis. 

Eleng 2005 si mer eropgaange vu
40 Dollar de Barrel Pëtrol op 55
Dollar de Barrel. Et kann een dovun
ausgoen, datt d’Moyenne fir 2006
éischter bei 60 Dollar wäert leien.
Dat heescht, datt dee Präis weider
wäert an d’Luucht goen. Dat huet
eng ganz Rei Ursaachen. D’Ur-
saache leien – déi sinn och am
Rapport bei der Entwécklung vu
China an Indien zum Beispill res-
pektiv Südostasien beschriwwen –
an deem leschte Joer och un der
Steigerung bei den Naturkatastro-
phen. Mä dat ass eigentlech och
am Endeffekt irrelevant. 

Relevant ass, dass mer effektiv
ekonomesch vun de fossilen Ener-
gieträger an enger Ofhängegkeet
sinn, déi enorm ass, an déi eis
entre-temps beim klengste Pro-
blem, deen entsteet, esou gravéie-

rend ekonomesch Problemer ka
bréngen, datt mer riskéieren – ob-
scho mer an enger eigentlech eko-
nomescher Opschwonkphas
duerch d’Präissteigerung an
d’Ofhängegkeet vun de fossilen
Energieträger sinn – doduerjer di-
rekte Wuesstem anzebéissen. 

Mir sollen eis näischt virmaachen.
Déi Ressourcen, egal wat fir eng
Zeenarien een de Moment hëlt, déi
entre-temps um Dësch leien, ob et
déi vun de Pëtrolsfirme selwer sinn,
déi e bësse méi gënschteg sinn,
oder déi vun den onofhängege
Wëssenschaftler, déi e bësse méi
kritesch sinn, mir mussen eis be-
wosst sinn, datt de Pëtrolspräis, an
dorunner hänken och déi meescht
aner fossil Energieträger, wäert
massiv an d’Luucht goen an dee-
nen nächste Joren. Och duerfir ass
déi ganz Energiefro déi wichtegst,
déi mer mussen am 21. Jorhonnert
léisen, well den Afloss op eis Eko-
nomie wierklech enorm ginn ass!

Et ass relativ kloer: Iwwert d’Ener-
giefro hu mer eng absolut Verknäp-
pung kritt tëschent der Ëmwelt- an
der Wirtschaftsfro, déi eis eigent-
lech net iwwerrascht, mä déi vill
méi däitlech ginn ass duerch deen
doten Aspekt. Mir sollen duerfir
och, wa mer an der Zukunft iwwert
déi ganz Fro Kyoto a Klima disku-
téieren, deen Aspekt ni vergiessen
an där Diskussioun, well deen huet
enk domadder ze dinn. Mir sollen
eis och keng Illusioune maachen.
Do gëtt et keng 26 Weeër, fir sech
aus där Situatioun erauszebefreien
am Beräich vun den Alternativen –
ech zielen déi net méi hei op, dat
hu mer schonn oft genuch ge-
maach –, mä et gëtt e groussen
Défi déi unzegoen. 

Da kommen ech awer zum zwee-
ten Aspekt, an dat ass de finanziel-
len Impakt op de Budget. An och
do muss ee soen, mir kënnen elo
laang doriwwer philosophéieren,
wéi vill mer eis kënne fräikafen an
deenen nächste Joren. Och do si
mir éischter skeptesch, datt et no
2012 wäert méi méiglech ginn,
wann ee kuckt, wat zu Montreal
diskutéiert gëtt, wann een och
kuckt, souguer wéi entre-temps
awer d’Diskussioun ronderëm déi
ganz Problematik an den USA sech
ufänkt um Terrain ze entwéckelen,
och wann d’Regierung nach mei-
lewäit ewech ass vun deem, wat an
de Vereenegte Staten um Terrain
passéiert. 

Ech mengen haut oder gëschter
war am „Wort“ en interessanten Ar-
tikel iwwert d’Realitéit an de Veree-
negte Staten um Niveau vun dee-
nen eenzelne State respektiv sou-
guer Regiounen an an der Bevöl-
kerung an deem, wat d’Regierung
mécht an denkt. Do soe mer ons:
Mir wäerte gesinn a mir wëssen,
wann d’Vereenegt State bis eng
Kéier décidéieren, wann et bis
uewen ukomm ass, datt och do e
Paradigmewiessel kënnt, da wäert
d’Maschinn do relativ séier an eng
aner Richtung geworf ginn, an da
solle mer eis bewosst sinn, datt da
vläicht déi Diskussiounen nach vill
méi haart op eis wäerten zoukom-
men, wéi dat eis léif ass.

An eigentlech ass et e bësse
schued, datt mer an Europa ver-
passen, dee Virsprong, dee mer
haten, esougutt an der Approche
wéi am Wëssen, ze notze bis haut,
fir méi wäit ze sinn. Ech muss soen,
mir als Gréng kënnen do den
Transportminister nëmmen ën-
nerstëtzen an deem, wat hien och
gëschter gesot huet, datt, wa mer
an der Zukunft diskutéieren iwwer
Investissementer am Beräich Ver-
kéier, de Verkéier, deen e grousse
Problem ass, eng absolut Prioritéit
muss ginn.

Mir sollen ons och do näischt sel-
wer virmaachen. Wa mer iwwert
den Aspekt Verkéier am Beräich vu
Kyoto diskutéieren oder iwwert den
Tanktourismus, da maache mer
ëmmer, wéi wann dat nëmmen e

Problem wär vun onméiglech ville
Leit, déi op Lëtzebuerg géingen,
well se heihinner tanke wëlle kom-
men, an da géinge se erëm heem-
fueren, iergendwou an Europa.

Mir musse jo awer wëssen duerch
de Fait, datt mer entre-temps en
Emploi hunn, dee sech entwéckelt,
an datt 80% vun deem Emploi vu
Frontaliere besat gëtt, datt deen
Tanktourismus, dee richteg explo-
déiert ass an deene leschte fënnef
bis sechs Joer, net explodéiert ass
duerch de Fait, datt Leit vun all
méigleche Plazen hierkommen, fir
op Lëtzebuerg bëlleg tanken ze
kommen, mä well mir se als Lëtze-
buerger Ekonomie geruff hunn.
Well se duerch de Fait, dass se fir
eis heihinner schaffe kommen,
dann natierlech och hei logescher-
weis méi bëlleg zu Lëtzebuerg tan-
ken.

Dat heescht, datt e gudden Deel
vun deem, wat menger oder eiser
Usiicht no och zu Onrecht entre-
temps Tanktourismus genannt gëtt,
wierklech e Problem ass vun eiser
Ekonomie. Mir kënnen duerfir och
net maachen op internationalem
Plang, wéi wa mer dat kéinten ier-
gendwellechen, ech weess net,
auslännesche Kräften zouschrei-
wen, déi elo wierklech alleguer
esou ongerecht géingen op Lëtze-
buerg tanke kommen, well et hei
esou bëlleg wär, a fir de Rescht
mat eis näischt ze dinn hätten.

Dat ass net esou! All déi dausen-
den Aarbechtsplazen, déi mer pro
Joer wäerte schafen och an Zu-
kunft nach, wann dat stëmmt,
wäerten och nach weider – esou-
guer wa mer vill Effortë wäerte
maachen, fir ëmmer méi och Leit
vum Lëtzebuerger Aarbechtsmaart
op déi Aarbechtsplazen ze kréien
– eng laang Zäit vu Frontaliere be-
sat ginn.

Duerfir ass et relativ kloer, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,
datt een deen dote Käschtepunkt,
well dee villfälteg Facetten – wat de
Statsbudget ugeet – huet, och aus
deem Bléckwénkel muss gesinn.

Här President, als Konklusioun wëll
ech soen, datt mir als Gréng effek-
tiv der Meenung sinn, datt ee muss
reforméieren, mä reforméiere fir ze

erhalen. Reforméieren, net fir alles
futtizeschloen a fir ze mengen, datt
alles dat, wat an der Vergaangen-
heet richteg war, elo op eemol haut
falsch wär. A wann et an déi Rich-
tung geet, wann dee Slogan
eescht geholl gëtt an deenen
nächste Méint a Joren, da wäerte
mir eis Responsabilitéit huelen am
Sënn vun der nohalteger Entwéck-
lung och fir déi zukünfteg Genera-
tiounen, fir Reformen och matze-
droen.

Mir wäerten awer och gradesou
gutt net als Gréng d’Geleeënheet
verpassen, fir mam Fanger drop ze
weisen, wann ënnert dem
Deckmäntelche vun de Reformen
einfach mam Ofbauhummer ver-
schidde Saachen zertrümmert
solle ginn.

A mir wäerten och net verpassen,
Här President, fir mam Fanger drop
ze weisen, wa Säbelgerassel ent-
steet, eng innerparteilech Palastre-
volutioun kënnt, déi eigentlech
zwar vläicht no baussen duerge-
stallt gëtt, wéi wa se gutt gemengt
wär an am Intérêt vun der Saach
wär, mä eigentlech virun allem den
Zweck huet, fir vun enger Rei Saa-
chen ofzelenken.

Här President, Dir verstitt och na-
tierlech dowéinst, vu datt mer net
nëmmen eng Rei Prioritéiten, déi
dës Regierung gesat huet, anescht
gesinn, mä virun allem och, well
mer um Niveau vun der Dé-
pensësäit vum Budget an der Exe-
kutioun vum Budget net esou rich-
teg wëssen, wou mer dru sinn, dëst
Joer – wéi ech et schonn am Virfeld
gesot hunn – dëse Budget net zu
honnert Prozent net kënne stëm-
men, mä zu zweehonnert Prozent
net kënne stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Dir Dammen an Dir Hären,
domadder si mer um Enn vun eiser
Sitzung vun haut ukomm. Mir fuere
mat den Debatte muer de Moien
um néng Auer weider.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.37 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Kommunikatioun ze maachen?

(Négation)

Dann huele mer Akt dovun.

Mir fueren da weider mat de Bud-
getsdebatten. Als éischte Riedner
fir haut de Moien ass den honora-
belen Här Gast Gibéryen age-
schriwwen. Här Gibéryen!

5500 - Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’État pour
l’exercice 2006 (suite)
Discussion générale (suite)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech wëll extra deene Kolleeginnen
a Kolleege Merci soen, déi de Moie
schonn esou mat Zäiten hei sinn…

■ Une voix.- Sou wéi Dir.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci. …fir déi Debatt.

■ Une voix.- Mir wëllen Iech net
enttäuschen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dir wësst, datt et ëmmer schwéier
ass ze schwätzen, wann de Sall ei-
del ass, an duerfir wierklech e
Merci un déi, déi awer de Moie
schonn esou fréi heihinner komm
sinn, fir déi Debatt direkt mat ze
animéieren.

Ech wëll virop, Här President, an ei-
sem Numm dem Kolleeg Roger
Negri Merci soen als Rapporteur fir
dëse Rapport, deen hie gemaach
huet. Ech mengen et ass eng
Fläissaarbecht, déi de Kolleeg Ne-
gri gemaach huet, wou eng ganz
Rei vun intelligenten Iwwerleeun-
gen a Propositiounen dra sinn, an
et ass ëmsou méi eng Fläissaar-
becht wann ee weess, datt dat en
neien Deputéierten ass, deen nach
net esou laang hei am Parlament
ass. Fir dann awer esou e Rapport
ze maachen, dat muss een, men-
gen ech, fairerweis dann awer och
ervirhiewen, datt mer dat appré-
ciéieren, och – dat ass zwar och
verständlech – wa mer mat de
Konklusiounen net averstane sinn
a wäerte géint de Budget stëm-
men.

Duerfir hu mir och déi Praxis vun
der CSV onfair fonnt, fir a leschter
Minutt e Rapport nach wëllen ze
amendéieren, e Rapport, an deem
am Fong dat, wat an der CSV hirem
Amendement stoung, schonn alles
drastoung. Et war am Fong e bës-
sen onfair, datt de Koalitiounspart-
ner a leschter Minutt higeet an
dann de Rapport nach amendéiert.
Ech ka mech net erënneren, datt
an där laanger Geschicht vun der
Chamber iergendwéi eng Kéier en
anere Koalitiounspartner dat mat
engem Rapporteur gemaach huet,
wéi dat dës Kéier d’CSV gemaach
huet. Mä ech kommen nach dorob-
ber zréck, Här President.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass dës Kéier déi véierte
Kéier hannereneen, datt eng Re-
gierung der Chamber e Budget
presentéiert, deen defizitär ass. Et
ass fir d’véierte Kéier hannereneen,
wou de Stat méi Geld ausgëtt wéi
en an deem Joer verdéngt. Wann

d’Regierung an deene vergaan-
gene Joren konnt defizitär Budgete
presentéieren, déi dann awer
konnten im Nachhinein opgoen, da
war dat virun allem op dräi Punk-
ten, dräi Reserven, dräi Mouken
zréckzeféieren:

Engersäits hate mer Fongen a Mil-
liardenhéicht, mir haten, wat
d’Steierverwaltung ubelaangt, Re-
tarde bei den Ofrechnunge vun de
Steiere vun de Betriber, a mir haten
d’Avancë fir d’Betriber relativ nid-
dreg gehalen. Dat waren also dräi
Mouken, déi mer haten, dräi Reser-
ven, déi eis och dee Spillraum ginn
hunn, fir eben ze iwwerbrécken.

Nodeem datt den Abroch komm
ass 2001, nodeem mer am Fong
iwwer Jore gewinnt waren, héich
Budgeten ze maachen, ganz héich
Plus-valuen ze maachen an och
héich Reserven haten, ass et nor-
mal, datt, wann et ee Joer zréck-
geet, eng Regierung net direkt rea-
géiert an Austeritéit priedegt, mä
datt se kann dovun ausgoen, datt
dat eng Kuerzzäiterscheinung wär
an datt d’Ekonomie an d’Finanze
vum Stat sech duerno géifen erëm
erkréien.

Dat war awer dës Kéier net de Fall.
Et ass net no engem Joer erëm
ugezunn, et ass net no zwee, et
ass net no dräi, et ass net no véier
Joer ugezunn. An do ass am Fong
dee Reproche, deen ee schonn
där viregter Regierung muss maa-
chen, datt si net schonn, wéi et no
zwee Joer schonn net méi ugezunn
ass, no zwee Joer ugefaangen
huet ëmzedenken, ze reagéieren.
Et hätt missen 2003 reagéiert ginn,
2004, 2005 an och elo 2006. Et ass
ni geschitt, an duerfir ass et dee
gréisste Reproche, deen een der
viregter Regierung, der CSV-DP-
wéi awer och dëser CSV-LSAP-Re-
gierung mécht, datt se einfach net
op déi Situatioun reagéiert hunn.

Mir mussen nämlech wëssen, datt
mer déi dräi Reserven, déi ech vir-
drun opgezielt hunn, d’Fongen,
d’Retarde bei den Dekonte respek-
tiv d’Avancen, elo allen dräi opge-
schafft hunn. D’Recettë bestinn elo
nëmme méi aus deem Deel, dee
mer wierklech an engem Joer er-
wirtschaften, a mir kënnen net méi
op Reserven zréckgräifen. Ech er-
nimmen hei d’Circulaire, déi den
Innenminister, Här President, ëm-
mer un d’Gemenge schéckt, wann
d’Gemengen hir Budgete mussen
opstellen, wou hien draschreift iw-
wert de Budget: «Les budgets doi-
vent être présentés en équilibre
réel.»

Dat heescht, de Stat schreift de
Gemenge vir, datt d’ordinär Bud-
gete mussen opgoen. Si mussen
am Equiliber sinn, wat och richteg
ass, datt dat esou virgeschriwwe
gëtt an datt sech och dorunner ge-
hale gëtt. Mä et ass eng gelunge
Prozedur wann e Stat de Gemenge
virschreift, si missten hire Budget
an den Equiliber bréngen, soss
géif en net vum Innenminister ap-
prouvéiert ginn, an déiselwecht Re-
gierung leet dem Parlament awer e
Budget vir, deen net am Equiliber
ass, deen defizitär ass. Et ass also
net a senger eegener Logik an et
ass och net dat wat een ënner en-
ger gudder Finanzgestioun ver-
steet.

Ech hunn all Kéiers am Numm vum
ADR hei souwuel bei de Budgets-
debatten, Här President, wéi och
bei den Debatten zur Lag vun der
Natioun op dës Evolutioun vun de
Statsfinanzen higewisen, datt

d’Wourecht eréischt géif no de
Chamberswahlen an no de Ge-
mengewahlen un d’Dagesliicht
kommen. Mir hunn ëmmer gesot,
datt d’Kaz géif eréischt no de Ge-
mengerotswahlen aus dem Sak ge-
looss ginn.

Mir hunn dat och gesot bei der Dis-
kussioun iwwert d’Entwécklung vun
de Fongen, ëmmer erëm dorop hi-
gewisen, datt 2006, 2007 spéits-
tens d’Reserven an de Fongen ei-
del wieren. Mir hunn dorop hige-
wise bei deene Projete mat Prunk-
bauten, de Pei-Musée an esou vi-
run, wou mer gesot hunn, datt déi
lescht Regierungen déi falsch Prio-
ritéite gesat hunn an déi néideg In-
vestitiounen, déi d’Land fir d’Zu-
kunft brauch, net géife realiséieren,
an datt dann eng Kéier den Zäit-
punkt géif kommen, wou mer net
méi déi finanziell Moyenen hätten,
fir déi Investitiounen ze maachen,
déi d’Land bluttnoutwendeg
bräicht. Haut si mer an där Situa-
tioun.

Déi Regierungen hunn net rea-
géiert, d’Majoritéitsvertrieder vun
der Regierung vun der CSV-DP vi-
run de Chamberswahlen a vun der
CSV-LSAP elo virun de Gemenge-
rotswahlen. Et ass eis dann ëmmer,
wa mer op déi finanziell Entwéck-
lung vum Stat higewisen hunn, Pa-
nikmache virgeworf ginn; d’CSV
huet gesot, „de séchere Wee“, an
d’LSAP, „mir paken et un“. Leider,
géif ech soen, hu mir als ADR
Recht kritt. Mir hätten dës Kéier léi-
wer gehat, déi aner Parteien hätte
Recht kritt an d’Finanzsituatioun
vum Land wär besser, mä si ass lei-
der elo esou wéi mir se an deene
leschte véier Joer hei ëmmer bei
den Debatte vum Budget an zur
Lag vun der Natioun virgeschéckt
hunn.

Dräi Deeg no de Gemengerots-
wahlen, den 12. Oktober, huet den
Här Statsminister hei bei senger
Deklaratioun ugefaangen, d’Kaz
esou lues aus dem Sak ze loossen.
Niewent der Erhéijung um Stroum-
präis, den Accisen um Diesel, méi
héije Participatioune bei de Kran-
kekeesen, hunn ech emol esou op-
geschriwwen, wat vum 12. Oktober
u bis haut déi eenzel Regierungs-
memberen esou an d’Diskussioun
geworf hunn, wat een alles kéint
änneren, an ech sinn do op 22 Pro-
positioune komm, déi vu Regie-
rungsmembere gemaach si ginn.

Den Här Juncker huet den 12. Ok-
tober ugefaangen. Hien huet ge-
sot:
1. D’Sozialtransfertë vum Stat miss-
ten allgemeng gebremst ginn.
2. Déi automatesch Indexéierung
vun de Sozialausgabe beim Stat
misst iwwerduecht ginn.
3. Iwwer eng maximal Index-
tranche misst nogeduecht ginn.
4. D’Chômageindemnisatioun géif
zur Diskussioun stoen.
5. E mindest Mindestloun kéint
agefouert ginn.
6. Iwwer en Eropsetze vum Pen-
siounsalter vun 2012 u misst noge-
duecht ginn.
7. Den öffentlechen Transport géif
méi deier ginn.
8. D’Finanzéierung an d’Participa-
tioun bei de Kannerbetreiungsin-
frastrukture misst ugepasst ginn.
9. D’Waasserpräisser missten uge-
passt ginn.
10. D’Grondsteier misst eropgesat
ginn.
11. Automatesch Avancementer
bei de Statsbeamtegehälter miss-
ten iwwerduecht ginn.
12. Iwwert d’Tâche bei den Ensei-
gnantë misst diskutéiert ginn.

13. D’Subventiounen un d’Ge-
menge fir Kultur- a Sportinfrastruk-
ture géife gestoppt ginn.

14. D’Subventioune fir de Bau vu
Kläranlage missten no ënne revi-
déiert ginn.

15. Et misst mat de Gemengen iw-
wert d’Finanzéierung vun de
Gehälter vum Léierpersonal ge-
schwat ginn.

16. Den Här Budgetsminister huet
beim Dépôt gesot, d’Steiertabell
gëtt eng weider Kéier net un d’In-
flatioun ugepasst.

17. Deen Deel, deen de Stat bei de
Gehälter vun de Beamte bei de
Pensiounskeese bis elo bäige-
luecht huet, misst an Zukunft vun
de Pensiounskeesen aus dem Pri-
vatsecteur selwer gedroe ginn.

18. De Gesondheetsminister, den
Här Mars Di Bartolomeo, huet
d’Mammerent zur Diskussioun ge-
stallt.

19. De Mëttelstandsminister Fer-
nand Boden huet méi niddreg
Ufanksgehälter beim Stat ugekën-
negt. Iwwregens am „Wort“ vum 9.
Dezember stoung ënnert dem Arti-
kel mam Titel „Kürzung der Ein-
stiegsgehälter“ ze liesen: „…ließ
Mittelstandsminister Fernand Bo-
den die Katze aus dem Sack.“ Also
wa mir gesot hunn, no de Wahle
géif d’Kaz aus dem Sak gelooss
ginn, dann ass gesot ginn, mä dat
ass net wouer. D’„Wort“ schreift elo
souguer selwer, d’Regierungs-
membere géifen d’Kaz aus dem
Sak loossen: „Die Gehälterstruktur
beim Staat soll punktuell ange-
passt werden, sagte der CSV-Poli-
tiker, nach unten, versteht sich.“
Sou stoung et am „Wort“ vum 9.
Dezember, do kann een dat liesen.

(Interruptions)

20. De Wirtschaftsminister Jeannot
Krecké huet d’Finanzéierung vun
eise Kyoto-Engagementer a Fro
gestallt.

21. D’Regierung huet de Fräibe-
trag op Zënse bei Klengspuerer
bei der Quellesteier ofgeschaaft an
dunn erëm zum Deel agefouert.

22. Den Här Wolter huet gëschter
d’Kannergeld an d’Diskussioun
bruecht.

A fir deem Ganzen d’Kroun opze-
setzen, huet d’CSV-Fraktioun du 5
vir 12 dem Budgetsrapporteur och
nach en Amendement zum Budget
ënnergejubelt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, deen Amendement zum
Rapport, deen d’CSV-Fraktioun do
mat vill Helau duerchgesat huet,
soll d’Regierung invitéieren, e ri-
gouréist Spueren anzeféieren. Et
ass geschwat gi vun 150 Milliou-
nen, et ass geschwat gi vun ‚de
Budget an den Equiliber ze brén-
gen‘ – da schwätze mer vun e puer
honnert Milliounen – an datt am
Budget d’Dépensen an den Aklang
mam Wirtschaftswuesstem misste
kommen, ouni awer ze soen, wou
géif gespuert ginn, ouni awer kon-
kret ze soen, wéi dat ze maache
wier.

Den CSV-Fraktiounspresident Mi-
chel Wolter huet d’lescht Woch op
enger Table ronde op RTL-Tëlee
gesot, hie wär frou, datt d’Leit elo
endlech duerch hir Initiativ bekäppt
hätten, wéi schlecht et ëm d’Fi-
nanzsituatioun hei am Land bestallt
ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dee Culot muss een hunn,
fir jorelaang de Leit hei ze priede-
gen, dank der CSV géif et gutt
goen, fir virun de Chamberswah-
len, virun de Gemengerotswahlen
de Leit ëmmer ze soen, „de sé-
chere Wee“, mir, d’CSV, mir hunn
d’Finanzen am Grëff, et geschitt
Iech näischt, an dann no de Wah-
len ze soen, dank eis hunn d’Leit
elo emol endlech bekäppt, datt et
dem Land hei schlecht geet!

■ Une voix.- Si hätten et virun
dräi Joer scho gesinn.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Den Här Wolter, Här President, huet
de 7. Dezember bei de Budgets-
debatten d’lescht Joer hei an der
Chamber gesot: Mir hu fir déi
nächst Joren, wann et dann nout-
wendeg wier, déi néideg Mëttele
parat, fir eng concertéiert zukunfts-
orientéiert Politik ze maachen. Mä,
wéi gesot, dat war d’lescht Joer am
Dezember, dat war virun de Ge-
mengerotswahlen. A souguer dëst
Joer nach den 12. Mee, dat war
och virun de Gemengerotswahlen,
stoung an engem Interview mam
Här Wolter: „Das dicke Ende nach
den Wahlen, das Kritiker damals an
die Wand malten, ist nicht eingetre-
ten.“

Dat heescht also, virun de Gemen-
gerotswahlen ass et net agetratt,
an elo, no de Gemengerotswahlen,
ass et agetratt, an dank der CSV,
déi bis den 9. Oktober d’Land an
d’Leit ëmmer wësse gelooss huet,
hei, soulaang wéi mir do sinn, mir
hunn d’Saach fest am Grapp, et
ass alles a Botter, ginn d’Leit elo no
dem 9. Oktober dann emol wierk-
lech gewuer, wéi schlecht datt et
dem Land hei geet. Dem Här Wol-
ter ass elo e regelrechte Sënnes-
wandel agefall.

Jorelaang hunn d’CSV-Finanzspe-
zialisten ëmmer gesot, si hätten
alles am Grëff. De Rapporteur, den
Här Negri, huet et am Fong an en-
gem Interview am „Wort“ d’lescht
Woch och op de Punkt bruecht,
wéi hie gesot huet: „Für eine Partei,
die seit Jahren das Finanzressort
innehat, ist das schon ein merkwür-
diges Verhalten.“ Wou hie Recht
huet, huet hie Recht.

Wéi et gutt gaangen ass, du war
dat exklusiv de Verdéngscht vun
der CSV. A wa mir als ADR oder
och aner Oppositiounspolitiker op
déi negativ Entwécklung higewisen
hunn a gesot hunn, datt eréischt no
de Wahlen d’Kaz aus dem Sak ge-
looss géif ginn an dat déckt Enn
géif kommen, dann hu mer Panik-
macherei an Demagogie a Gott
weess wat net alles virgeworf kritt.

Här President, kënnt Dir Iech erën-
neren, wat hei an der Vergaangen-
heet dann all Kéiers d’Stëmmung
am Sall war, wann ech drop higewi-
sen hunn, datt et no de Wahle géif
schlecht goen? A fir e weidert Zitat
ze maachen, bréngen ech en Zitat
vum Här Wolter sengem Virgänger
an der Fonctioun als Fraktiounspre-
sident, deen den 9. Dezember hei
an der Chamber gesot huet: „Mir
mengen net – et ass dat wat eis hei
ënnerstallt gëtt –, dass no de Wah-
len dat déckt Enn kënnt. Mir men-
gen dat ganz sécher net, an d’Don-
néeën, déi mer hunn, weisen et
aus, dass dat fundamental net
stëmmt. Mä wann een där Mee-
nung wier, qu’on vienne ici,“ –
stoung deen deemools hei ze soen
– „an da soll en eis hei soen, wat en
domat mengt a wat dann do géif
op eis zoukommen. Op jidde Fall,
mir soen Iech hei, dat geschitt net.“

Wéi gesot, Här President, dat war
dem Här Wolter säi Virgänger an
der Fonctioun als Fraktiounspresi-
dent, deen dat den 9. Dezember
2003 hei gesot huet. An dat wat hie
gesot huet, wat mer hinnen da solle
soen, wat géif kommen, Här Presi-
dent, dat ass genau dat, wat elo
antrëtt, nämlech datt no de Wahlen
d’Wourecht erauskënnt an datt dee
séchere Wee, deen d’CSV de Wie-
ler virun de Wahle versprach huet,
sécher géif an d’Sakgaass goen.
Dat hate se vergiess de Leit ze
soen.

Keen aneren hat de Verdéngscht
drun, weder d’Banken nach déi
Leit, déi op de Banke schaffen,
nach iergendwéi e Betrib am Pri-
vatsecteur, nach iergendwéi een
am Land, nach an der Politik, wéi
d’Dëppen iwwergelaf ass. Dat war
ëmmer nëmmen der CSV hire Fi-
nanzspezialisten hiren exklusive
Verdéngscht. An elo wou et op ee-
mol méi schlecht geet, elo triede se
schéi gemittlech an d’zweet Rei
zréck, an all déi aner däerfen elo
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an d’éischt Rei erakommen a si
däerfe Propositioune maachen, a si
ginn hei opgefuerdert, Propositiou-
nen ze maachen, wou een da kéint
aspueren a wou ee kéint sozialen
Ofbau bedreiwen.

Wa mer kucken, wat deen Amen-
dement, deen d’CSV do an de
Budgetsrapport erabruecht huet,
dann nach bedeite kann: Am Prin-
zip ass et e Mësstraue vis-à-vis vun
der Regierung. Et ass e Mësstraue
vis-à-vis vum Finanzminister, dem
Här Juncker, et ass e Mësstraue
vis-à-vis vum Budgetsminister,
dem Här Frieden. Well wann eng
Fraktioun seet: Mir kënnen dee
Budget do net esou akzeptéieren,
mä dee muss emol an Aklang
bruecht gi mam Koalitiounspro-
gramm, dee muss emol an Aklang
bruecht gi mam wirtschaftleche
Wuesstem, do muss agespuert
ginn, dann ass dat un alleréischter
Stell e Mësstraue vis-à-vis vun hi-
ren eegene Ministeren, e Mëss-
trauen, wat mir kënnen zu honnert
Prozent deelen, Här President.

Da kënnt de Budgetsminister hei-
hinner an hie seet eis dann, ma si
géife rigouréis spueren, dee Bud-
get wier mat alle klengen Detailer
iwwerduecht an opgesat, do wier
praktesch och näischt méi ze
spueren dran. Da stelle mer eis
d’Fro, firwat datt dann awer hei
d’CSV elo esou mécht, wéi wann
duerch deen Amendement erëm
alles a Botter wier.

Dann huet den Här Statsminister
d’lescht Woch nom Regierungsrot
um Pressebriefing gesot, hie
bréicht sech vu kengem Lektiou-
nen erdeelen ze loossen. Mir wës-
sen, datt domadder den Här Wol-
ter an d’CSV-Fraktioun gemengt
ass. Mä, Här President, wann den
Här Juncker sech emol vu senger
eegener Partei keng Lektioune
wëllt erdeele loossen, da wäert hie
jo awer net kënne bei eis kommen
a mir sollen him da soen, wéi hien
et soll maachen, fir ze spueren. Da
wäert e jo och sécher keng Lek-
tioune vun engem aneren akzep-
téieren.

Wann den Här Juncker keng Lek-
tioune wëllt erdeelt kréien, bon, da
soll hien d’Responsabilitéit, hien an
den Här Frieden, huelen, an da
solle si dem Land hei konkret Pro-
positioune maachen, amplaz datt
all…

(Interruption)

Neen, Dir hutt bis haut nach keng
konkret gemaach. Ech hunn Iech
der 22 opgezielt. Et gëtt all Dag en
anere Minister erausgeschéckt,
deen eppes kann doruechter zie-
len,…

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Jo, da sot eis
Är Meenung zu deenen 22 Propo-
sitiounen!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…an dann den Dag drop demen-
téiert deen anere Minister et erëm,
da seet de Statsminister erëm…

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Sidd Dir mat
deenen 22 Propositiounen d’ac-
cord, jo oder neen? Dat ass deen
Débat politique, dee mer brau-
chen!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här Frieden, Dir hutt mir net noge-
lauschtert! Et ass jo nach net eriw-
wer. Ech weess nach net ob mer
den Owend net schonn op 23 oder
24 sinn, well et komme jo nach
CSV-Politiker wahrscheinlech de
Moien eraus.

(Interruption)

An all Kéiers wann elo an deene
leschten Deeg een d’Wuert ergraff
huet, ass erëm eng Propositioun…

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Sidd Dir mat
deenen d’accord oder net? Dat ass
d’Fro!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…bäikomm, an dann huet den Dag
drop deen anere Minister deem

enge Minister seng widderruff. De
Statsminister huet gesot, ech muss
awer elo emol mam Wirtschaftsmi-
nister schwätzen; et sinn Neutrali-
séierungen, mä si bréngen et emol
an d’Gespréich, awer ouni konkret
ze sinn.

Dir sidd do fir ze regéieren, Här
Frieden! An esou wéi Der virun de
Wahle gesot hutt,…

(Interruption)

…Dir wiert de Spezialist an de Fi-
nanzen, Dir géift d’Saach an d’Rei
bréngen, Dir hutt de Leit de sé-
chere Wee versprach,…

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Jo, jo.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…ma da kommt elo heihinner a sot:
Mir proposéiere konkret dat doten
an deem dote Punkt, a konkret dat
doten an deem Punkt, an dann
huele mir och Stellung dozou, an
ech wäert och herno…

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Da sidd Der
géint dat Ganzt, da sidd Der géint
alles, dat wësse mer elo schonn.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, neen, neen, Dir maacht Iech
et ze liicht. Dir géift hei gären dee-
nen aneren Är Responsabilitéit
zouschousteren. 

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Neen, neen,
neen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat gléckt Iech net, dat gléckt Iech
bei kenger Partei hei. Dir sidd hei
gefuerdert. Dir hutt de Leit de sé-
chere Wee versprach an Dir musst
de Leit och soe wou dee séchere
Wee higeet. Esou wéi et elo aus-
gesäit geet dee riicht d’Baach erof.
Mir wäerten dat nach gesinn, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren. 

An dann, wann hei elo d’CSV hi-
geet a si mécht deen Amendement
a si seet, et misst rigouréis ges-
puert ginn an de Budget misst an
Aklang mam wirtschaftleche
Wuesstem bruecht ginn, Här Presi-
dent, ech hu mer dunn emol e Joer
méi spéit hei virgestallt, wa mer
d’nächst Joer hei stinn de Budget
vun 2007 ze maachen a mer hunn
dann d’Resultater vun 2006 do
leien. An nu stellt Iech emol vir, déi
Regierung huet dee Budget, d’Dé-
pensen, net an Aklang mam Wirt-
schaftswuesstem bruecht. Oder
stellt Iech emol nach Schlëmmeres
vir, den Defizit wier nach méi
grouss ginn, wéi en elo schonn hei
am Budget ass. 

Wat wieren dann d’Konsequenzen?
Da misst op Grond vun dem Amen-
dement vun der CSV-Fraktioun dës
Regierung logescherweis demis-
sionéieren. Well dann hu si jo net
gefollegt. Mat deem Elan, mat
deem Eclat, deen elo hei gemaach
ginn ass, kann et dach net sinn,
datt d’Regierung sech géif doriw-
wer ewechsetzen, da misst konse-
quenterweis hinnen d’Vertrauen
entzu ginn. 

An den Här Frieden huet mech elo
grad hei ënnerbrach wéi ech gesot
hunn, dass bei dëser Regierung
am Fong ëmmer een nom aneren
all Dag mat enger neier Hiobsbot-
schaft erauskënnt. D’„Tageblatt“,
wat jo awer och eng Zeitung ass,
déi dëser Regierung, géif ech
mengen, no steet, huet et d’lescht
Woch nom Pressebriefing op den
Titel bruecht a geschriwwen: „Et
brennt an allen Ecken.“

Här President, an elo sti mir
eréischt um Ufank vun der Situa-
tioun an et brennt elo schonn an al-
len Ecken an der Regierung hei,
ech fäerte ganz mir mussen hëllefe
se stäipen, well soss fonctionnéiert
se net méi laang. Well wann et elo
scho brennt an allen Ecken – an et
geet eréischt un –, et ass jo nach
näischt geschitt. 

(Interruptions)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll dat heite soen, well

den Här Wolter och gëschter hei
esou gemaach huet, wéi wann op
der CSV-Bänk d’Wouerecht elo géif
erkläert ginn. Déi aner Parteien – a
mir speziell – hu während dräi,
véier Joer dorop higewisen an et
ass all Kéiers gesot ginn, et wier
net wouer. An elo no de Gemenge-
rotswahle kënnt d’CSV dohinner a
seet et. An dat Schlëmmst ass, datt
si elo op d’Kuerzzäitgediechtnis
vun de Leit gräift a mengt wa si elo
géing esou en Eclat maachen,
dann hätten d’Leit alles dat vu virun
de Wahle vergiess an d’Leit géife
mengen, si hätten dat och scho
virun de Wahle gesot. Neen, si
hunn et eréischt nom 9. Oktober
ugefaangen ze soen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, verschidden Eckwäerter
vum Budget weisen, datt d’Recettë
6,17% vis-à-vis vun 2005 an
d’Luucht ginn, d’Dépensen ëm
8,85 – en Defizit vun 300 Milliou-
nen. Mir huelen 2006 en Emprunt
op vu 500 Milliounen, dat sinn 20
Milliarden aler Frang. Dovunner
ginn 200 Milliounen direkt an
d’Fongen. D’wirtschaftlech Situa-
tioun ass am internationale Ver-
glach mat 4% gutt, awer de Budget
ass net am Aklang mam Wirt-
schaftswuesstem. 

An den Här Juncker selwer huet
den 3. Dezember 2003 hei bei de
Budgetsdebatte gesot: „Och an
deenen nächste Jore muss eise
Budget sech un de mëttelfristege
Wuesstem vun der Wirtschaft
upassen. A wann déi méi lues
wiisst, da muss de Budget och méi
lues wuessen.“ A genau datsel-
wecht hu mer dëst Joer erëm eng
Kéier héieren. Obscho mer also elo
dräi Joer hannereneen e Budget
hunn, dee sech net un de mëttel-
fristege Wuesstem vun der Ekono-
mie ugepasst huet, bréngt d’Regie-
rung et fäerdeg a si kënnt eis dëst
Joer erëm genau datselwecht ziele
wéi virun dräi Joer a presentéiert
eis erëm genau wéi virdrun en defi-
zitäre Budget. 

D’Inflatioun ass zu Lëtzebuerg lei-
der e Rekord, dat heescht 3% fir
2006, déi héchst Inflatioun an der
Eurozon, wou d’Moyenne bei 2 bis
2,3% läit. Da ginn d’Pëtrolspräisser
ugefouert, déi wieren dorunner
schold. Mä d’Pëtrolspräisser sinn
och an deenen anere Länner ge-
nau d’selwecht geklomme wéi hei
zu Lëtzebuerg. An dee Plus, dee
mir un Inflatioun hunn, dat ass eng
hausgemaachten Inflatioun. A
wann eng Rei vun deenen Iwwer-
leeungen – wann déi da sollte ver-
wierklecht ginn, déi ech virdru ge-
nannt hunn, déi 22 – géifen ëmge-
sat ginn, hätten déi och erëm d’Be-
deitung, datt d’Inflatioun, duerch
verschidde Moossnamen, déi hei
vir ugekënnegt si ginn, och erëm
géif hausgemaach an d’Luucht ge-
driwwe ginn.

Chômage. Zu Lëtzebuerg klëmmt
de Chômage weider – lues op
14.000 zou. An deene meeschten
aneren europäesche State geet de
Chômage an deene leschte Méint
a Joren erof. Mir hunn hei zu Lëtze-
buerg wuel 9.000 netto Aarbechts-
plazen dëst Joer an eppes iwwer
7.000 d’lescht Joer geschaf. Dat
heescht, datt eis national Ekono-
miesituatioun fir d’Betriber trotz-
deem gutt ass, fir eben Aarbechts-
plazen ze schafen; de steierleche
Revers dovun – do kommen ech
herno drop ze schwätzen – wërft
dat allerdéngs net of. 

A mir mussen hei wëssen, datt mer
also net de Problem hu vun Aar-
bechtsplaze schafen hei zu Lëtze-
buerg. Well wa mer d’lescht Joer
vun iwwer 7.000 an dëst Joer vun
iwwer 9.000 netto Aarbechtplaze
schwätzen – well ech gi jo dovun
aus, datt dat keng fiktiv Aarbecht-
plaze sinn –, dann ass et sécher,
datt bei deene 14.000, déi eng
Aarbecht sichen, net jidderee kann
déi Plazen do besetzen, déi uge-
buede ginn. Mä et ass awer genau-

sou richteg, datt e groussen Deel
vun deene Leit do awer kéint eng
Aarbechtsplaz fannen. An hei ass
et och un der Regierung mat de
Patronatsorganisatiounen a mat de
Gewerkschaftsorganisatiounen do-
riwwer ze diskutéieren, a virun al-
lem och d’Patronatsorganisatioune
virun hir national Responsabilitéit
ze stellen. 

Mir sinn dat Land, wat fir d’Betriber
déi nidderegst Steieren huet, mir
sinn dat Land, wat fir d’Betriber déi
nidderegst Lounniewekäschten
huet. Dann ass et och eng Respon-
sabilitéit vun de Betriber, fir a priori
déi Leit anzestellen, déi hei bei der
Administration de l’Emploi gemellt
sinn, well mir hunn alleguer en Inté-
rêt drun, fir déi Leit op den Aar-
bechtsmaart ze kréien. 

Well mir kennen d’Chifferen, déi am
Budget stinn, wat de Chômage eis
kascht, a mir wëssen, wann déi Leit
eng sécher Aarbechtsplaz, e sé-
chere Revenu kréien, dovunner
profitéiert dann och eise Com-
merce. Mir hunn also alleguer en
Intérêt drun. 

An et muss een d’Betriber virun hir
Responsabilitéit stellen, datt et net
duergeet, datt een hei vum Stan-
duert Lëtzebuerg, vun de fiskales-
chen an Niewelounprodukter ka
profitéieren, awer net seng Res-
ponsabilitéit vis-à-vis vum Land
hëlt. 

Selbstverständlech muss och d’Sa-
lariat ëmdenken an higoen a sech
den neie Situatioune stellen an en
Ëmdenke vläicht vis-à-vis vun der
Vergaangenheet mat sech brén-
gen. 

Här President, e weidere Punkt,
deen ech nach wëll uschneiden,
sinn d’Fongen. Den Här Wolter
huet gëschter hei gemengt missen
ze soen, dass all Kéiers wann
d’Gelder op Fonge placéiert gi wie-
ren, heibannen d’Oppositioun sech
doriwwer opgereegt hätt. Ech géif
den Här Wolter invitéieren, vu datt
jo alles, wat mer hei soen, nidder-
geschriwwe gëtt, hie soll eis emol
eppes bréngen, wou ee vun den
Oppositiounspolitiker heibanne
sech jeemools opgereegt huet,
well mer Geld ze vill haten a mer et
op Fonge placéiert hunn. 

Et ass emol doriwwer diskutéiert
ginn op wat fir ee Fong, datt si
sollte goen, mä et war ni een do-
géint, datt mer Reserven ugeluecht
hunn an et huet och ni ee sech
driwwer opgereegt, datt mer déi
Fongen haten. All Mënsch heiban-
nen huet ëmmer déi Politik ën-
nerstëtzt, datt an deenen Zäiten,
wou d’Dëppen iwwergelaf ass, ee
sollt d’Geld sënnvoll op Fonge
leeën. Et ass also och hei eng
falsch Behaaptung gemaach gi
gëschter an duerfir wollt ech déi
haut hei korrigéieren. 

D’Fongen hu vun 2002 op 2005 ëm
33% ofgeholl. D’Zréckgoe vun de
Fongen erkläert sech, datt éischter
manner Plus-Valuë gespeist si
ginn; 2000 waren dat nach 760 Mil-
liounen, déi mer konnten op Fon-
gen iwwerweisen, 2003 sinn et der
nach 79 an duerno ass et eriwwer
mat där schéiner Zäit. 

Zweetens, sinn d’Projeten – grouss
Projeten, déi hei gestëmmt gi sinn
– an d’Exekutiounsphase komm,
wat da bedeit, datt d’Fongen of-
huelen an duerfir wësse mir och,
datt d’Fongen no 2007 eidel sinn. 

Si wiere schonns no 2006 eidel,
Här President, wa mer net 2005 an
2006 all Kéiers en Emprunt vun 200
Milliounen Euro opgeholl hätten,
deen direkt an d’Fonge gaangen
ass – 100 an de Fonds des routes
an 100 an de Fonds du rail. 

Verschidde Fonge ginn awer
schonn am Joer 2006 net nëmmen
zu Enn, mä souguer an de Mali. Do
muss ee sech och e puer Froe stel-
len: Wéi kann e Fong, wat e Reser-
vefong ass, an de Mali goen? Am
Fonds pour l’Emploi hu mer 32 Mil-
liounen, wou de Fong an de Keller
geet, déi budgetär, eisen Informa-
tiounen no, net ofgedeckt sinn. Et
ass iwwerhaapt formidabel, Här
President, wann ee ka soen, mir

hunn e Fong fir de Chômage ze be-
zuelen an deen ass 32 Milliounen
am Keller! Dat ass e staarkt Stéck!

An nach méi staark gëtt dat Stéck,
Här President: Mir hu souguer hei
zu Lëtzebuerg – an et gëtt wahr-
scheinlech kee Land op der gan-
zer Welt, wat sech dee Luxus ka
leeschten, do sinn ech iwwerzeegt
– e Fonds pour la Dette publique
mat 79 Milliounen am Keller! Also,
eis kann näischt méi geschéien
elo. Eis kann näischt méi ge-
schéien. Wa guer näischt méi geet,
wa mer d’Schold guer net méi
zréckbezuelt kréien, da gi mer ein-
fach an eise Fonds pour la Dette
publique, well do hu mer och nach
79 Millioune Schold dran, an dann
ass de Problem geléist.

Also, dat ass awer formidabel,
wann d’Joer erëm ass, si mer 79
Milliounen an deem Fong am Kel-
ler. Dat ass d’Garantie fir datt an
Zukunft kënnen d’Scholde bezuelt
ginn. Zesumme sinn dat 111 Mil-
liounen, déi net budgetär ofge-
deckt sinn!

Vum Speise vun de Fongen ass eis
e Plan pluriannuel virgeluecht ginn.
Mä et ass eis net gewise ginn, wéi
déi Kreditter, déi an déi Fonge
ginn, iwwert de Budget hierkom-
men. Mir hu gefrot, fir datt een eis
sollt och e pluriannuellë Plang iw-
wert d’Evolutioun vun den normale
Recetten an Dépensë presentéie-
ren; deen hu mer net kritt. Well
dorauser hätt ee jo da gesinn, ob
do Spillraum wier, fir déi Fongen
esou ze speisen, wéi d’Regierung
se an hirem Plan pluriannuel virge-
luecht huet.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Statsschold mécht am
Abléck 6% vum PIB aus. Den Defi-
zit gëtt mat 1,8% fir d’Joer 2006 vir-
ausgesot. D’Banque Centrale setzt
e méi héich an a schwätzt vun
2,3% fir 2006 an 2,5% fir 2007. Dë-
sen Defizit géif, wa mer eleng den
Zentralstat géife kucken, wäit iw-
wert deenen 3% leien, déi eis an
de Stabilitéits-Maastricht-Kritäre
virgeschriwwe sinn, mä nëmmen
duerch d’Zesummefonctionnéie-
ren, well och do d’Situatioun vun
de Gemengen, déi praktesch op
null ass, sech ausgläicht, mat era-
geholl gëtt. Well d’Reserve vun der
Sécurité sociale, virun allem vun de
Pensiounskeesen aus dem Privat-
secteur, mat an d’Berechnung era-
geholl ginn, si mer net iwwert déi
3%, mä komme mer op 1,8 bis 2%
zréck.

Firwat datt grad den Zentralstat déi
Situatioun mat sech bruecht huet,
datt en esou staark defizitär ass,
geet och aus dem Rapport vum
Rapporteur ervir, wou d’Soldes
budgétaires vun der Administration
publique eng Evolutioun hunn, vun
2001 op 2004, wou Lëtzebuerg vun
allen europäesche Staten déi ne-
gatiivst Entwécklung huet, an zwar
ass Lëtzebuerg do mat engem Mi-
nus vu 7% opgefouert. Frankräich,
minus 2%, Däitschland, minus 1%,
Belsch, minus 0,7%, fir nëmmen
eis dräi Nopeschlänner an de Ver-
glach ze huelen.

Wann d’Regierung eis dann haut
hei seet, si wier der Meenung, et
géif 1,8% Defizit ginn, Här Presi-
dent, da géif ech heibanne jidder-
engem recommandéieren, déi
Chiffere mat äusserster Virsiicht ze
genéissen. Well dës Regierung
huet eis och beim Dépôt vum Bud-
get 2006 am Oktober en Defizit fir
2004 – dat ass jo schonn e Joer
hannerun eis – virgedroen, vun
0,6%. Dat war am Oktober, an ee
Mount méi spéit, am November,
wéi de Programme de stabilité no
Bréissel gaangen ass, dunn ass
aus deenen 0,6% op eemol 1,2%
ginn. Si hu sech also bannent en-
gem Mount verduebelt, d’Chifferen,
déi vun därselwechter Regierung
geliwwert si ginn.

Et ass eis du gesot ginn, dat wier
drop zréckzeféieren, well verschid-
den Dépensen op en aneren Exer-
cice gebucht gi wieren, vun der
Sécurité sociale zum Beispill. Mä,
wann déi op en aneren Exercice
gebucht waren a si sinn elo op
2004 ëmgebucht ginn, an do-
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duerch geet den Defizit 2004 vun
0,6 op 1,2% erop, dann hätt e lo-
gescherweis missen op deenen
aneren Exercicen erofgoen, mä en
ass och net do erofgaangen, en
ass do stoe bliwwen. Duerfir, wéi
gesot, soll ee sech ganz virsiichteg
mat deene Chifferen do äusseren,
déi mer hei vun der Regierung vir-
gedroe kritt hunn.

D’Zentralbank seet eis, wa mer net
géife Korrekturen an der Adminis-
tration centrale virhuelen, da géif
d’Statsschold bis d’Joer 2015 op
31% vum PIB eropgoen, bäi gläi-
chem wirtschaftlechem Wuesstem
vu 4%, bäi gläichen Zënsen. Wa
mer dat net realiséieren, da geet
d’Schold op déi 31% erop.

Da gëtt eis gesot, an de Fonge géi-
fen iwwer fënnef Joer eng Milliard
Scholden opgeholl ginn. Och Chif-
feren, déi mer soen, et soll ee se
mat Virsiicht genéissen. Well mir
sinn der Meenung, datt een net op
fënnef Joer eng Milliard Fonge
brauch. Ech kommen herno drop
zréck. Mir ginn dovun aus, datt vun
2007 un de Finanzéierungsbedarf
am Statsbudget tëschent enger an
annerhallwer Milliard Euro pro Joer
wäert leien. Den Defizit vun der Ad-
ministration centrale hunn ech Iech
elo erkläert.

Här President, d‘Regierung huet,
wéi gesot, elo am November de
Programme de stabilité no Bréissel
geschéckt an domadder festge-
luecht, wéi se op déi negativ Ten-
denz, wéi d’Finanze sech hei am
Land entwéckelen, wëllt reagéie-
ren. A si féiert dann op, datt am
Programme de stabilité zum Bei-
spill d’Transferts sociaux en es-
pèce, déi 2005 15,8% vum PIB
ausgemaach hunn, 2006 15,6%,
2007 15,4% an 2008 15,2% géifen
ausmaachen.

Dat heescht also, och wann de PIB
klëmmt, weider wéi elo, an de Pro-
zentsaz vis-à-vis vum PIB erofgeet,
da bedeit dat, datt et net nëmme
kee Wuesstem méi an den Dépen-
sen, wat d’Sozialpolitik ubelaangt,
gëtt, mä datt d’Transferten an d’So-
zialpolitik zréckginn. Dat heescht –
ech wëll dat just deene Kolleegen
hei vun der Majoritéit soen –, datt
d’Regierung an hirem Programm,
dee se op Bréissel geschéckt huet,
schonn eng Senkung vun de sozia-
len Transferten an deenen nächste
véier Joer décidéiert huet. Déi
steet do dran! Déi steet do dran,
soss kéinte se dat jo net maachen.

An: Net nëmme bei Sozialtransfer-
ten, och bei der Rémunératioun
vun de Salariéë vun der Fonction
publique ass deen ugekënnegte
Réckgang hei festgeschriwwen.
Rémunération des salariés 2005
8,7%, 2006 8,6%, 2007 8,4% an
2008 8,2%. Dat heescht, dem Här
Boden seng Deklaratioun, déi hie
gemaach huet, ass heiranner
berücksichtegt. An net nëmmen
dem Här Boden seng Deklaratioun,
och dem Här Juncker seng Dekla-
ratioun. Ech wëll och hei, Här Pre-
sident, emol erëm e klenge Réck-
bléck maachen, wat d’Fonction pu-
blique ubelaangt.

Dir wësst, datt mer alleguer am Juli
den Accord salarial gestëmmt
hunn. An ech weess, datt mer deen
an der Kommissioun vun der Fonc-
tion publique diskutéiert hunn. An
ech weess, datt an der Kommis-
sioun vun der Fonction publique
eng eenzeg Suerg bestoung, an
zwar well deen Accord salarial
réckwierkend op den 1. Januar
gaangen ass, also misst nobezuelt
ginn. Déi eenzeg Suerg, déi an der
Kommissioun war, dat war, datt am
September misst nobezuelt ginn
op den 1. Januar. Datt dat elo
zoufälleg dräi Woche virun de Ge-
mengerotswahle war, ech huelen
un, datt dat einfach en Hasard war.

Mä et ass op jidde Fall drop gehale
ginn, et misst ausganks September
nobezuelt ginn. Fir datt awer och
all Fonctionnaire gesäit, wat de sé-
chere Wee hei am Land bedeit,
huet en dann eben nach 14 Deeg
virun de Gemengerotswahlen no-
bezuelt kritt, fir datt se wierklech
iwwerzeegt sinn, mat der CSV ass

de séchere Wee hei zu Lëtzebuerg
garantéiert.

An dräi Deeg no de Gemengerots-
wahlen, den 12. Oktober, kënnt
dann de Premier heihinner a seet:
Elo missten awer emol méi mode-
rat Lounverhandlungen an der
Fonction publique gemaach ginn,
déi automatesch Avancementer,
domadder misst et emol eriwwer
sinn. Et misst iwwert d’Tâche vun
den Enseignanten nogeduecht
ginn. Et misst iwwer eng maximal
Indextranche nogeduecht ginn,
wat virun allem fir d’Fonction pu-
blique ass. An den Här Boden
seet, datt och nach d’Ufanksgehäl-
ter missten elo emol gekierzt ginn.
Dat ass also vorher/nachher, virun
de Wahlen an no de Wahlen.

Wann een dann hei kuckt, wat
d’Regierung elo op Bréissel ge-
schéckt huet, da gesäit een, datt
dat och schonn do verankert ass
an de Kritären, déi se op Bréissel
geschéckt huet.

Eng aner Propositioun, déi déi
lescht Zäit hei an d’Diskussioun
komm ass, dat ass, fir iwwer privat
Partnerschafte Projeten ze finan-
zéieren, déi sou genannte Konzes-
siouns-Verträg. Bis elo hu mer Pro-
jete finanzéiert iwwer Reserven, déi
mer an de Fongen haten, iwwer Iw-
werschëss aus de Budgeten, iw-
wer Emprunten oder iwwert d’Ga-
rantiegesetz, wat och am Prinzip
en Emprunt ass.

Elo kënnt déi heiten Iddi mat bäi,
an et soll ee Projet iwwer e Lycée
eventuell esou finanzéiert ginn. Et
ass wuel keng Schold, wat mer
dann hei als Stat ophuelen, mä dat
gëtt awer e Loyer, e permanente
Loyer, deen awer och wäert an Zu-
kunft de Budget permanent be-
laaschten. Mir kënne wuel da soen,
et ass keng Schold, mä et ass awer
eng permanent Belaaschtung,
woubäi ee weess, datt eng Schold
an der Regel no 20 Joer ophält, an
dee Loyer hei och iwwer 20 Joer
eraus geet.

Mer fale wahrscheinlech mat der
Regelung net ënnert d’Stabilitéits-
kritären. Dat ass och wahrschein-
lech den Haapthannergrond, firwat
datt mer op dee Wee ginn, well et
dann nämlech net als Emprunt gesi
gëtt.

De Kolleeg Negri huet hei eng Iw-
werleeung erabruecht, fir den Tram
iwwert dëse Wee ze finanzéieren –
ouni d’CFL. Dat wär e bësse wéi a
Frankräich, wou d’Autobunnen och
esou finanzéiert ginn, a wou d’Leit
dann eben, wa se an de Péage
fueren, de Finanzement esou maa-
chen.

Mir wëssen awer, datt dat bei en-
gem öffentlechen Transport net
méiglech ass. Am öffentlechen
Transport misst – och wann dat iw-
wert dee Wee geet – de Stat selbst-
verständlech subventionéieren.
Anerefalls kann ech mer net virstel-
len, datt ee bereet wier an den öf-
fentlechen Transport esou eranze-
goen. Mä et ass eng Iddi, déi hei
opkomm ass an déi mer esou enre-
gistréieren.

Mir schwätzen eis och net prinzi-
piell géint déi Léisung aus, well
mer soen: D’Privatwirtschaft kann
och do e Plus brénge fir de Stat,
och vläicht doduerch, datt et méi
séier geet. Et kann och méi bëlleg
ginn an domadder kann och de
Loyer eventuell méi bëlleg ginn.

Mä mir mussen op de Wee, dee
mer ginn, oppassen, fir datt mer do
net grouss Gesellschafte kréien, an
– deemno wéi dat gemaach gëtt –
op eemol auslännesch Gesell-
schaften, déi vläicht eis mëttelstän-
neg Betriber als Sous-traitants hue-
len, an déi dann, wéi mer dat scho
bei esou grousse Projete gesinn
hunn, déi Sous-traitantë bis op de
leschte Frang ausquetschen, esou
datt déi am Fong dann ouni Bene-
fisser schaffen, an d’Entreprise gé-
nérale stécht d’Benefisser an
d’Täsch. Et muss een och kucken,
wéi d’Qualitéit ass. Mä wéi gesot,
mer sinn net prinzipiell dogéint,
datt een an déi Richtung do emol
iwwerleet.

Ech kommen dann op verschidden
Artikelen, Här President, déi
d’Steieren ubelaangen.

Zur TVA: Am Budget 2005 hate mer
Recettë virgesi vun 1,6 Milliarden.
Elo gi mer dovun aus, datt mer 1,15
Milliarden erakréien, also e Minus
vu 430 Milliounen Euro oder 13 Mil-
liarden aler Frang manner TVA era-
kréien, wéi mer virgesinn haten.

Mir wëssen, datt ee Betrib eleng
300 Milliounen TVA zréckfreet. Dat
sinn 12 Milliarden. Et ass also net
de Bäcker douewen um Eck, deen
déi 300 Milliounen zréckgefrot
huet. Ech hätt hei eng konkret Fro
un den Här Budgetsminister, ob
hien nämlech déi 300 Milliounen,
déi deen ee Betrib huet, ob hien
déi an de Chiffere vum Budget –
ech ginn dovun aus, datt hie se op
den Exercice 2005 oder 2004 ge-
bucht huet –, mä ob déi 300 Mil-
liounen an de Chiffere vum Budget
berücksichtegt sinn, ob hien also
déi 300 Milliounen am Budget, dee
mer hei virleien hunn, berücksich-
tegt huet.

An der TVA hu mer e Phenomeen,
Här President, nämlech datt 42%
vun den Dossiere vun der TVA e
Recht hunn op Remboursementer.
A mer hunn nach een anere Pheno-
meen, dat ass, datt mer méi wéi
50% vun där encaisséierter TVA
erëm musse rembourséieren. Et
ass also u sech e verréckte Sys-
tem, wann een 100 Euro encais-
séiert, an et bezilt een der erëm iw-
wer 50 zréck. Dat Rembourséieren
ass iwwer 50%. 2000 war dat een
Drëttel. Mir gesinn also, datt déi
Tendenz, datt méi muss rembour-
séiert ginn, klëmmt.

Mir wëssen och, datt op Grond vun
engem Arrêt vun der Cour adminis-
trative d’Steierverwaltung elo Dé-
laië gesat kritt huet, duerch déi si
muss rembourséieren, well soss de
Stat Zënse muss bezuelen. Also
mussen elo geschwënn am Enre-
gistrement méi Leit op den Dos-
siere sëtzen, fir déi Dossieren aus-
zerechnen, fir Remboursementer
ze maachen, wéi där, déi op Dos-
siere sëtzen, duerch déi Steieren
an d’Verwaltung erakommen. An
dat féiert dann elo schonn dozou,
datt d’Verwaltung eis gesot huet,
datt am Fong nëmme méi 5% vun
den Dossiere kontrolléiert ginn.

E weidere Punkt, dee mer feststel-
len, dat ass dee grousse Verloscht,
dee mer duerch d’Faillitë kréien.
Wa mer den Dossier kucken, deen
eis vum Enregistrement virgeluecht
ginn ass an deen ongeféier 15 Joer
zréckgeet, da gesi mer, datt am
Enregistrement nach 1,1 Milliarden
Euro TVA ausstinn. Dat si 44 Milliar-
den aler Frang TVA, déi nach aus-
stinn. A si soen eis dann, datt vun
deem Montant der nach héchstens
439 Milliounen Euro, dat ass man-
ner wéi d’Halschent, kéinten en-
caisséiert ginn, an déi aner géife
praktesch alleguer verluer goen.
Déi aner, dat si 660 Milliounen Euro
oder 27 Milliarden aler Frang TVA,
déi iwwert déi lescht 15 Joer ver-
deelt duerch Failliten net erakomm
sinn.

Wa mer dann nach wëssen, dass
mer bei de Faillitë sinn, da wësse
mer: Dat do sinn nëmmen Déchet-
en, déi mer hu bei der TVA. Da
schwätze mer net vun Décheten,
déi mer hu bei den anere Steieren,
a mer schwätzen net vun Déchet-
en, déi mer hu bei de Sozialversé-
cherungen, wou dat och Risemon-
tantë gëtt. Et gëtt vu 5% geschwat
vun der ganzer Mass, déi iwwert
de Wee vun de Failliten net rem-
bourséiert ginn.

A wa mer herno, Här Minister, do-
rop ze schwätze kommen, wat ee
maache kann, fir de Budget besser
finanziell an Aklang ze kréien, dann
ass dat net nëmmen op der Ausga-
besäit, mä dann ass et och op der
Recettësäit. Et ass virun allem op
deem dote Punkt, dass déi heiteg
Regierung an déi Regierung vir-

drun elo all déi Joren näischt ge-
maach hunn. Déi Chiffere klamme
vu Joer zu Joer, an et ass d’Allge-
mengheet, déi dofir muss opkom-
men.

Zur Kierperschaftssteier. D’Kierper-
schaftssteier war am Budget 2005
mat 1.125.000.000 ageschriwwen,
an et kommen elo ongeféier 50 Mil-
liounen Euro manner eran. Fir 2006
hu mer am Budget 1.250.000.000
ageschriwwen. An d’Steierverwal-
tung seet – dat ass am Rapport no-
zeliesen –, datt een dann awer
muss wëssen, datt dann alles age-
zunn ass, déi ganz Retarden, alles
ass dann agezunn. Dann ass
wierklech alles erschöpft.

An et muss ee wëssen, datt
d’Steierverwaltung eis gesot huet,
datt ee kann dovun ausgoen, datt
d’Betriber, wat d’Benefisser ube-
laangt, haut ongeféier nach 70%
vun deem Benefiss hunn, besteier-
bare Benefiss hunn, wéi et am Joer
2000 war. Esou datt d’Steierverwal-
tung eis gesot huet – an et schéngt
mer enorm wichteg ze sinn, datt
dat net vergiess gëtt –, datt ee
kann domat rechnen, dass vun
2006 op 2007 d’Kierperschafts-
steier ëm 300 Milliounen Euro
zréckgeet. Dat sinn 12 Milliarden
aler Frang. Si fält vun
1.250.000.000 op ënner eng Mil-
liard vum Joer 2007 un. Si hunn eis
gesot, si hätte souguer mat Ex-
pertë geschwat, déi hätte gesot, se
kéint souguer bis op 800 eroffalen.
Si hunn 950 geschat, well si géife
mengen, datt d’Kierperschafts-
steier sech géif apendelen. Trotz
engem wirtschaftleche Wuesstem
vu 4%!

An dat ass dat, wat ech virdru ge-
sot hunn: De wirtschaftleche
Wuesstem ass net alles. De wirt-
schaftleche Wuesstem ass net
alles! Wa mir och e wirtschaftleche
Wuesstem hunn, deen iwwert der
Moyenne vun deenen anere Län-
ner läit, da gesi mer awer, datt
d’Kierperschaftssteier trotz engem
Wirtschaftswuesstem vu 4% mas-
siv wäert zréckgoen.

Wa mer da wëssen, datt 2007
d’Fongen eidel sinn, an dann esou
eng grouss Steier esou ee grous-
sen Abroch huet, da wësse mer,
wou mer dru sinn. Vun 1999 u bis
haut ass d’Kierperschaftssteier
schonn 30% zréckgaangen. A
wann ee weess, datt déi Stéier, déi
eng soen zu 50% – de Kolleeg
Bausch huet gëschter vu 70% ge-
schwat – vun der Bankeplaz kënnt,
dann heescht dat, datt mer e Sec-
teur hunn, deen am Fong de Gros
dovun duerstellt. An da gesäit een,
wéi grouss dass d’Ofhängegkeet
och vis-à-vis vun esou engem Sec-
teur ass, an da musse mer wëssen,
wéi fragile datt d’Finanzsituatioun
hei am Land fir d’Zukunft opgebaut
ass.

Well mer musse wëssen, datt vun
alle Betriber, déi mer hei am Land
hunn, vun iwwer 40.000, déi ënnert
déi Steier falen, 4.000, dat heescht
also 10%, nach Kierperschafts-
steier bezuelen. 90% vun de Betri-
ber bezuele keng Kierperschafts-
steier méi.

Wann ee Kierperschaftssteier seet,
dann ass een och direkt bei der
Gewerbesteier, well d’Gewerbe-
steier un der Kierperschaftssteier
drunhänkt. A wa mer wëssen, datt
d’Kierperschaftssteier 30% vun
2006 op 2007 zréckgeet – an ech
gesinn de Frënd Jempi Klein, Pre-
sident vum Syvicol –, dann denke
mer un d’Gemengen, wat dann
2007 mat de Gemenge geschitt,
wann dann och den Impôt com-
mercial ëm 30% vun engem Joer
op dat anert zréckgeet. 

Den Impôt commercial, deen an de
Gemengen an der Moyenne een
Drëttel vun hire Revenuen duer-
stellt, deen elo schonn e puer Joer
stagnéiert huet a souguer liicht
zréckgeet, souguer bei verschid-
dene Gemenge méi staark zréck-
geet, da wësse mer wat fir eng
Konsequenzen dat fir d’Gemengen
huet. Mir wëssen a wat fir eng Si-
tuatiounen d’Gemengen da spéits-
tens 2007 kommen. 

Da kënnt doudsécher e Stop an
den Investitiounen. Wa mer da
wëssen, datt keng Subventioune
méi fir Sport- a Kulturinfrastrukture
vum Stat kommen. Wa mer wës-
sen, datt de Stat seng Subventio-
néierung vun 90% un de Kläranla-
gen, Kollekteren a Réckstaubecke
wëllt reduzéieren. Wa mer wëssen,
datt de Stat wëllt de Gemenge méi
eng héich Charge beim Bezuele
vun de Gehälter vun den En-
seignanten opdroen. 

Wa mer wëssen, datt de Stat sech
am Pompjeeswiese lues a lues
zréckleet an de Gemengen ëmmer
méi Chargen dohinner mécht, wat
elo souguer esou wäit geet, datt op
nationalem Plang an de Prioritéiten
d’Pomjeesschoul gestrach ginn
ass, wat ech fir eng Katastroph ha-
len, datt mer emol net amstand
sinn, fir deene Leit, déi sech hei am
Land fräiwëlleg fir eis Sécherheet
asetzen, eng optimal Formatioun
ze ginn, da gesäit een, wéi wäit
datt mer komm sinn. D’Sécherheet
spillt also keng Roll. Da wësse mer,
datt d’Gemengen net méi laanscht
massiv Taxen- a Steiererhéijunge
kommen.

Et ass dat, Här President, wat ech
och schonn e puer Joer gesot
hunn: Wann d’Gemenge manner
Geld kréien, da bleift hinnen
näischt anescht iwwereg wéi mas-
siv Taxen- a Steiererhéijungen ze
maachen.

Wann een dat a Verbindung bréngt
mat der Steierreform, déi mer 2001
gemaach hunn, wou e gudden
Deel vun eis alleguer massiv bis
manner massiv Steiererliichtunge
kritt hunn, mä awer och e groussen
Deel vu Leit hei am Land keen Euro
Steiererliichterung kritt hunn – déi
Leit, déi kee Frang Steiererliichte-
rung kritt hunn an deene leschte
Joren, mussen awer alleguer iw-
wert déi negativ Sozialpolitik, déi
elo vun der Regierung hei ugekën-
negt ginn ass, iwwert déi Taxen- a
Steiererhéijungen, déi d’Gemen-
gen elo maache mussen, weider
bezuelen –, wann een dann d’Kom-
binatioun vun deenen zwou Politike
mécht, der Steiererliichterung 2001
an der Erhéijung vun de Steieren
an Taxë vun haut um Niveau vun de
Gemengen, da gëtt et global ge-
sinn sozialpolitesch onverantwort-
lech fir déi Politik ze maachen. 

■ Une voix.- De séchere Wee
an den Aarbechtsmaart!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat ass de séchere Wee. Wann déi
Politik hei esou virugemaach gëtt,
esou wéi dës Regierung se
ugekënnegt huet, Här President,
da kréie mer hei am Land eng
kleng Grupp vu Leit, där et wierk-
lech ëmmer besser geet – ech
kommen herno bei der Verméi-
genssteier drop zréck –, an där
grousser Mass vun de Leit, där
geet et ëmmer méi schlecht. 

Wéi d’Sprachwuert et seet, da ginn
hei am Land geschwënn erëm eng
gutt Partie vun de Leit mat der
Geess. Mir hunn allerdéngs, Här
President, de Virdeel, datt déi Leit
mat de Geessen dann hei kënne
laanscht de Pei-Musée spadséiere
goen, a si kënne laanscht d’Coque
spadséiere goen. Déi am Süde
kënne mat hire Geesse laanscht…

(Interruption)

…d’Héichiewe spadséiere goen,
kënnen de Geesse weisen, firwat
datt d’Leit musse mat de Geessen
hei am Land trëppele goen, well
eben déi Regierung hei eng falsch
Prioritéit gesat huet. 

■ Une voix.- Egal wat!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Gelift?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, well ech weess, datt den
Impôt commercial bei de Gemen-
gen d’nächst Joer kënnt ëm een
Drëttel zréckgoen, hunn ech mer
emol där leschter Deeg déi Ge-
mengen, déi schonn hir Budgeten
an der Zeitung presentéiert hunn –
ech wëll se elo net mam Numm
nennen – ugekuckt, wat se nach
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esou vun Iwwerschoss an hiren or-
dinäre Budgeten hunn. 4,39%;
3,02%; 7,03%; 3,76%; 6,77%, an et
ass eng Gemeng, Rouspert – déi
kann ech da mam Numm nennen
–, déi huet 21% Iwwerschoss an hi-
rem ordinäre Budget. All déi aner
Gemenge leien ënner 5% Iwwer-
schoss am ordinäre Budget. 

Elo stellt Iech vir, wat d’Steierver-
waltung eis ugekënnegt huet: Den
Impôt commercial geet d’nächst
Joer ëm 30% zréck. Dat ass een
Drëttel vun de Gemengebudgeten.
Da ginn d’Gemengen 10% an hire
Recetten an der Moyenne zréck.
Da kréien déi Gemengen do alle-
guer hiren ordinäre Budget net méi
op. Ech héieren d’Echoen – mir
schwätze jo och ënner eis – vun
anere Gemengen, bei deenen et
net besser ass. Déi meescht Ge-
menge wäerte spéitstens 2007 hir
Budgeten net méi opkréien.

Här President,…

(Interruption)

Gelift?

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Äre Budget geet scho laang net
méi op, an d’Gemeng fonction-
néiert awer.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech si ganz frou, datt de Vertrieder
vum Monnerecher Gemengerot
mer dat hei seet, well ech hu mer
nämlech och de Monnerecher
Budget ugekuckt.

(Hilarité)

An déi Monnerecher Gemeng, déi
war schonn esou wäit, datt se
schonn huet misse virun de Wahlen
eng ganz Rëtsch vun Taxë massiv
erhéijen, fir hire Budget an den
Equiliber ze bréngen,a well meng
Informatioune gutt…

(Interruption)

Ech wollt dem Här Haupert awer
wierklech Merci soen, datt e mer
déi Geleeënheet hei ginn huet.
Wann ech elo gutt informéiert sinn,
läit d’Gemeng Monnerech dëst
Joer och bei deenen ënner 5%, wat
den Iwwerschoss am ordinäre
Budget ugeet. 

Ech wëll Iech just soen, Här Hau-
pert, datt d’Gemeng Fréiseng –
vun där ech bis elo d’Éier hat Buer-
germeeschter ze sinn – an hirem
Kont vun 2004 25% Iwwerschoss
am ordinäre Budget hat, a si wäert
2005 20% hunn. Wann ech elo gutt
informéiert sinn, wéi den ordinäre
Budget elo soll fir 2006 presen-
téiert ginn, sinn 18% Iwwerschoss
virgesinn. An ech kann Iech garan-
téieren, et si siwen, aacht grouss
Projeten, déi do lafen. Déi ginn al-
leguer gemaach a finanzéiert.
D’Gemeng Fréiseng huet och iw-
wer 2007 souguer, wann den
Abroch hei erakënnt, d’Méiglech-
keet nach weider Politik ze maa-
chen an ze investéieren.

Ech wëll Iech, wéi gesot, nach eng
Kéier Merci soen, datt Dir mir d’Ge-
leeënheet ginn hutt, fir dat och
emol nach eng Kéier hei offiziell
dokumentéieren ze loossen.

(Interruption)

Op jidde Fall, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, géif ech all
deene Gemengen, déi manner wéi
10% Iwwerschoss hunn, soen: Ech
fannen et onverantwortlech vum In-
nenminister, datt hien d’Gemengen
net op déi Evolutioun hiweist. Virun
dräi, véier Joer si mer als Gemen-
gen eng Kéier drop higewise ginn,
datt gesot ginn ass, den Impôt
commercial géif abriechen a mir
sollte Reserven uleeën. 

Elo wësse mer, datt mer vun der
Steierverwaltung gesot kritt hunn,
datt een dervu kann ausgoen, datt
en 2006-2007 géif ëm 30% even-
tuell zréckgoen, d’selwecht wéi
d’Kierperschaftssteier. Wann dann
d’Gemengen elo net gesot kréien,
datt dat kënnt an, wa virun allem
nei Gemengen, elo an enger Eu-
phorie och nach wëlle Projeten
ugoen, a si wëssen net, wéi se déi
dann herno bezuelt kréien, dann
ass dat onverantwortlech. Ech
kann nëmmen all d’Gemengen do

invitéiere ganz, ganz virsiichteg ze
sinn. Si sollen déi Projeten, déi elo
lafen, fäerdeg maachen. Si sollen
2007 ofwaarden, wéi d’Finanze
sech entwéckelen, ier se nei Enga-
gementer huelen. Ech sinn och iw-
werzeegt, datt de Gros vun de Ge-
mengen dat esou wäert maachen. 

Dat huet natierlech zur Konse-
quenz – an dat muss een dann och
wëssen –, datt mer am Bausecteur,
virun allem an deene klengen En-
treprisen, flächendeckend duerch
d’Land – well et sinn d’Gemengen,
déi am Fong d’Entreprisë flächen-
deckend beschäftegen – wäerten
en Abroch kréien. Mä ech gesi
keen aneren Auswee, wéi datt
d’Gemengen elo op d’Brems klam-
men, fir net no 2007 wierklech voll
widder ze lafen. 

Eng Steier, déi an d’Luucht geet,
Här President – ech hunn der elo
zwou oder dräi genannt, déi erof-
ginn –, dat ass d’Lounsteier.
D’Lounsteier geet d’nächst Joer
175 Milliounen Euro an d’Luucht,
laut den Aussoe vun der Steierver-
waltung. An et ass gesot ginn, dat
wier well d’Gehälter géifen erop-
goen, an et ass gesot ginn, well
méi Leit hei am Land beschäftegt
ginn. 

Et ass an der Finanzkommissioun
d’Fro un d’Steierverwaltung gestallt
ginn, wat dat ausmécht, datt
d’Steiertabell elo zwee Joer net un
d’Inflatioun ugepasst ginn ass.
D’Steierverwaltung huet eis gesot,
well d’Steiertabell net ugepasst
ginn ass un d’Inflatioun, hätt dat
dem Stat 2005 90 Milliounen Euro
weider erabruecht, an 2006 hätt
dat dem Stat op den Exercice
eleng 100 Milliounen Euro era-
bruecht, also cumuléiert bréngt dat
Netupasse vun der Steiertabell un
d’Inflatioun 2005-2006 dem Stat
2006 190 Milliounen Euro weider
an d’Keess. A wann dann am Bud-
get 175 Millioune weider stinn, da
gesi mer, wa mer d’Steiertabell déi
lescht zwee Joer un d’Inflatioun
ugepasst hätten, da wier déi Steier
net geklommen, mä da wier se
souguer ëm 15 Milliounen zréck-
gaang. 

An da muss ech och d’Fro stellen:
Wéi ass et da méiglech, datt eng
Lounsteier ëm 15 Milliounen Euro
zréckgeet, obscho mer an deenen
zwee Joer 17.000 nei Aarbechts-
plaze geschaf hunn? Da weess
een also, datt mer hei am Land ëm-
mer méi Leit astellen a beschäfte-
gen, déi op engem Lounniveau
leien, deen net méi steierflichteg
ass. Et gëtt also méi Mindestloun-
bezéier oder Leit, déi liicht driwwer
leien, déi keng Steiere méi bezue-
len. Och dat sollt ee bei der Analys
vun deem Artikel vun der Loun-
steier mat berücksichtegen. 

Da komme mer, Här President, un
d’Quellesteier.

■ Une voix.- D’Verméigens-
steier.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
An d’Verméigenssteier. 

Et géif ee mengen, datt een an en-
gem Land, wou d’Zäiten esou
schlecht sinn, wou wierklech dat
antrëtt, wat mir zënter Jore soen,
datt d’Enner vir an hannen net méi
zesumme ginn, dann net bréicht
hinzegoen an och nach Steiersen-
kunge maachen. 

An dann eis Regierung, déi all Dag
mat Hiobsbotschafte kënnt, wou all
Dag een anere Minister seet, wou
misst sozial ofgebaut ginn, wou
misst gespuert ginn, an an
Däitschland, wou elo déi nei
schwaarz-rout Regierung d’Rei-
chensteuer aféiert, do gi mir Lëtze-
buerger hin a mir schafen nach
séier, ier mer d’Austeritéitspolitik
richteg fonctionnéieren an alaude
loossen, d’Verméigenssteier hei
am Land of. 22 Milliounen Euro, dat
ass bal eng Milliard aler Frang,
Steiercadeauen u Leit, déi verméi-
gend sinn, a gläichzäiteg féiere
mer d’Quellesteier op de Spuerbi-
cher an. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an deene leschten aacht

Deeg ass vill doriwwer geschwat a
geschriwwe ginn a wa mir als ADR
net no där Finanzkommissioun ee
Communiqué gemaach hätten an
et public gemaach hätten, da wier
dat stillschweigend d’nächst Woch
hei esou gestëmmt ginn. An do-
duerch datt mer ee Communiqué
gemaach hunn…

(Interruption)

Här Thiel, Dir hutt kee Communi-
qué gemaach, mir hunn de Com-
muniqué no der Finanzkommis-
sioun gemaach an dunn ass
d’Press drop gesprongen a si huet
déi Saach emol ventiléiert. Du sinn
d’Gewerkschafte komm an dunn
ass et un d’Rulle komm. Dir hutt
näischt public gemaach an Dir hätt
och näischt public gemaach, wa
mir et net gemaach hätten. Dunn
ass et zur d’Diskussioun komm…

(Interruption)

Dir hutt just um Radio gesot,
schwéieren Häerzens hätt Dir dat
dote gemaach. Also ech hu gesi
wou d’Häerzer gegluckst hunn an
der Finanzkommissioun. Op jidde
Fall net bei de Klengspuerer, si
hunn do gegluckst bei deenen,
déi…

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Dat ass jo
falsch! Am Bréif vum 7. Dezem-
ber...

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Oh, Här Frieden, ech kommen och
nach op Iech.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- De Bréif vum
7. Dezember, Här President,…

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, Här Frieden, leet Äre Kapp a
Rou...

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, am Bréif vum 7. Dezember un
de Chamberspresident steet, datt
d’Regierung…

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, Här President, ech erlaben
dem Här Frieden elo keng Zwë-
schefro. Ech fueren elo heimadder
virun an da ginn ech gären dem
Här Frieden…

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Wann dat
awer falsch ass, wat Dir sot!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, et ass net falsch.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Well et awer
falsch ass, wat Der sot!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, et ass net falsch! Op jidde
Fall hei kréien déi Verméigend 22
Milliounen Euro geschenkt an
d’Klengspuerer mussen elo
d’Quellesteier bezuelen. 

■ Une voix.- Dat ass komplett
falsch!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Elo leet emol Äre Kapp a Rou, ech
hu mer relativ…

(Interruptions)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Et ass awer wouer.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Loosst mech dach schwätzen.

(Interruptions et coups de 
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Loosst den
Här Gibéryen elo schwätzen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, ech hu mech esou
gutt an deem dote Punkt prepa-
réiert. Also si hunn einfach keng
Rou. Et ass keng Gedold do, fir no-
zelauschteren. 

Här President, d’Kommissioun huet
de Fräibetrag bei der Quellesteier
ofgeschaaft. Dat war déi éischt Dé-
cisioun. Mir hunn et public ge-
maach. Dunn ass eng Revolutioun
lassgaangen.

■ Une voix.- Oh!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Oh, ech ka mer dat awer esou vir-
stellen. 

Awer dat Schéinst war, de Statsmi-
nister huet freides owes, Här Presi-
dent, nom Regierungspressebrie-
fing gesot, hien hätt Versteesde-
mech fir d’Décisioun vun der Fi-
nanzkommissioun. Also hien hätt
Versteesdemech fir d’Décisioun
vun der Finanzkommissioun, datt
de Fräibetrag ofgeschaaft ginn
ass.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Wéinst dem
Verwaltungsopwand.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech war an där Finanzkommissioun
an den Här Thiel, deen d’Hand
ausstreckt, och.

■ M. le Président.- Erlaabt Der
dann eng Zwëschefro vum Här
Thiel?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech fueren elo schéi gemitterlech
virun an ech ginn hinnen dann all
déi Zäit, déi si brauchen. 

■ M. le Président.- Dir vergitt
d’Zäit hei net, Här Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo sécher, Här President. Wann Dir
hinnen dann Zäit gitt, da kënnt Dir
hinne se selbstverständlech ginn,
mä elo leeft meng Zäit an ech…

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- An de Projet
steet d’nächst Woch um Ordre du
jour.

■ Une voix.- Jo, d’nächst Woch.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Hei, den Här Frieden seet: De Pro-
jet steet net um Ordre du jour. 

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- D’nächst
Woch! Ech hu gesot d’nächst
Woch steet en um Ordre du jour

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Majo, d’nächst Woch komme mer
nach eng Kéier drop zréck.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Mir kënnen
awer och haut, Här President…

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
D’nächst Woch komme mer nach
eng Kéier drop zréck.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Mir kënnen
awer och haut…

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
D’nächst Woch kënne mer nach
eng Kéier drop zréckkommen.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Mir kënnen
och dës Woch driwwer diskutéie-
ren.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
D’nächst Woch komme mer nach
eng Kéier drop zréck.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Keng Angscht!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här
Henckes, ënnerbriecht den Här Gi-
béryen net ëmmer.

(Hilarité)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech ënnerbriechen hien
net, mä ech ënnerstëtzen hien.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, voilà.

Also den Här Statsminister, deen
hat Versteesdemech fir d’Déci-

sioun, déi d’Finanzkommissioun
geholl hat.

■ M. Lucien Thiel (CSV).- Wat
huet hien dann nach gesot?

(Interruptions)

■ Une voix.- Den Aly ass net do.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
An dunn ass dann an der Finanz-
kommissioun…

(Interruptions diverses)

Virgëschter ass dat dunn awer
kloergestallt ginn. An et ass kloer-
gestallt gi vu kengem anere wéi
vum Fraktiounspresident vun der
CSV. Well deen hat déiselwecht Iw-
werleeung wéi ech, hie wier an där
falscher Sitzung gewiescht. An
dunn hu mer dann do emol gefrot:
Wien huet dann déi Propositioun an
der Finanzkommissioun gemaach?
Ma dat war de Budgetsminister,
den Här Frieden, dee se gemaach
huet. An den Här Frieden huet an
der Finanzkommissioun gesot, se
wier am Regierungsrot of-
gestëmmt, ofgesehnt ginn.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Majo selbst-
verständlech wéinst dem Verwal-
tungsopwand, deen de Statsrot an
anerer opgeworf hunn. An duerfir
hu mer gesot, an duerfir steet am
Bréif vum Chamberspresident Wei-
ler un de President vum Statsrot –
an deemselwechte vum 7. Dezem-
ber, deen Der net matgedeelt hutt
–, datt d’Regierung sech géing en-
gagéieren eng Alternativ ze fannen
zu deem Abattement, deen ze vill
Verwaltungsopwand mat sech
bruecht hätt. 

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo!

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Da muss een
awer och alles dem Vollek hei soen
an net nëmmen dee Saz, deen
Iech interesséiert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat ass net an der Kommissioun…

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- De President
Weiler schreift dat, well d’Regie-
rung dat gesot huet.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech wëll hei just eppes…

(Interruption)

Neen, neen, Här President, den
Här Statsminister huet…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Sout,
kommt, loosse mer den Här Gibé-
ryen elo schwätzen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Voilà. Merci, Här President.

Ech verstinn, datt den Här Frieden
elo nervös ass, well hei huet hien
net grad déi beschten Impressioun
ofginn.

■ Une voix.- Et ass scho gutt!

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Ech si guer
net nervös, mä ech hätt just gären,
datt een de Leit alles seet an net
litt.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här Frieden, wann ech gelift. Wann
de Statsminister seet, hien hätt
Versteesdemech fir d’Kommis-
sioun, dann huet hien d’Wouerecht
net gesot. Wann hie gesot hätt, ech
hu Versteesdemech, datt d’Kom-
missioun eis Propositioun ugeholl
huet, dann hätt hien et richteg ge-
sot. Mä hien huet net gesot, datt
d’Regierung d’Propositioun ge-
maach huet, et war d’Kommis-
sioun, déi d’Propositioun gemaach
huet an hien hat dofir Versteesde-
mech. 

An dann, Här President, muss een
och op eis sozialistesch Kolleege
kucken. Ech muss mech nach e
bësse mat deene beschäftegen.

129

MERCREDI, 14 DÉCEMBRE 2005 15 E SÉANCE www.chd. lu



(Hilarité)

An ech gesinn do de Kolleeg Lux,
Member vun der groussherzog-
lecher Regierung vun haut, fréiere
Generalsekretär vun der LSAP,
deen do vun der Monaco-DP ge-
schwat huet…

(Brouhaha général)

…, deen d’Quellesteier, déi Rei-
chensteuer, d’Verméigenssteier…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Da lausch-
tert dach elo no.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Den Här President ass ëmmer frou,
wann ech mech méi mat de Sozia-
liste beschäftegen, duerfir seet
hien dann, Dir sollt extrem gutt no-
lauschteren. A wann ech mech mat
der CSV beschäftegen, da freet
hien ëmmer: Loosst Der dann net
gären eng Fro vun deenen zou?

(Hilarité)

■ M. le Président.- De Presi-
dent versicht säin Job neutral ze
maachen, Här Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Voilà, an ech ënnerstëtzen Iech
och voll doranner, wann Der Ären
Job neutral maacht.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Sozialisten hu vun der
Monaco-DP geschwat an haut
kéint een am Fong vun der Mo-
naco-LSAP schwätzen.

Ech hunn dat elo e bëssen an
Däitschland verfollegt, wann do
esou Koalitionsverhandlungen sinn
– hei gëtt ee jo net vill gewuer. An
Däitschland zum Beispill sot
d’CDU bei der TVA 2% an d’Sozia-
liste soten 0%. An du hu se gesot
elo gi mer an d’Verhandlung, elo
maache mer e Kompromiss, an do
hu se de Kompromiss gemaach
3%.

An ech hu sou d’Gefill, wéi wann
hei an dësem Dossier de Kompro-
miss d’selwecht war. D’Sozialiste
waren dogéint, datt d’Verméi-
genssteier soll ofgeschaaft ginn,
d’CSV war dofir, a si hunn elo ee
Kompromiss gemaach, deen net
ass, dass d’Verméigenssteier e
bësse géif ofgeschaaft ginn oder e
bësse géif bäibehal ginn – dat wier
de Kompromiss – neen, si sinn elo
dofir, datt se ofgeschaaft gëtt a si
sinn dobäi nach dofir, datt eng Am-
nistie fiscale gemaach gëtt fir
d’Steierhannerzéier a si sinn och
nach domat averstanen, datt
d’Klengspuerer elo och eng Quel-
lesteier kréien. Dat ass de Kompro-
miss, wéi d’Sozialisten e mat der
CSV hei gemaach hunn.

■ M. Lucien Thiel (CSV).- Och
dat do ass falsch, Här Gibéryen,
haalt dach op ze léien hei!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Also, Här Thiel, wann Dir dat doten
elo nach eng Kéier wëllt widder-
huelen, da schëdden ech mäin
Häerz emol e bëssen aus iwwer
Äre Lobbying, deen Dir fir eng
gewësse Klass hei am Land
maacht. 

(Interruption)

■ M. le Président.- Kommt,
loosse mer eis elo…

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Haalt Äre Mond elo wann ech ge-
lift, Här Frieden, well soss soen ech
dem Här Frieden, wat fir eng Roll,
datt hien hei am Parlament spillt.

■ M. le Président.- Loosse mer
eis elo alleguerten e bësse beroue-
gen a jidderee weit seng Wierder
of.

■ M. Lucien Thiel (CSV).- Ech
heeschen Thiel an net Frieden.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Entschëllegt, net dem Här Frieden,
mä dem Här Thiel soen ech da wat
fir eng Roll, datt hien hei am Parla-
ment spillt. An da soen ech him
och, wou säin Häerz geknuppt
huet…

■ M. Lucien Thiel (CSV).- Ma
da sot mer dat emol!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…an der Finanzkommissioun, wéi
mer d’Quellesteier fir déi Kleng
agefouert hunn oder d’Verméi-
genssteier fir déi Grouss ofge-
schaaft hunn. Da schwätze mer
emol driwwer, Här Thiel.

■ M. Lucien Thiel (CSV).-
Schwätzt d’nächst Woch driwwer,
net…

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, jo! Neen, ech schwätzen hei
wann ech dat wëll, an Dir hutt elo
ënnerbrach, an ech warnen Iech,
passt op!

(Interruptions diverses)

Neen, neen, ech loosse mer dat
doten net gefalen!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dir
sidd awer gutt preparéiert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Majo sécher sinn ech gutt prepa-
réiert. An duerfir, well ech esou gutt
preparéiert sinn, kommen ech
dann op den Här Fayot.

■ Plusieurs voix.- Aaahhh!

(Interruption)

■ M. le Président.- Jo, kommt,
loosse mer elo hei net méi provo-
zéieren a loosse mer den Här Gi-
béryen seng Ried a Rou hei fäer-
deg maachen.

■ Une voix.- Elo geet et awer
duer!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Am „Tageblatt“ vum 10. Dezember
stoung ze liesen, Titel „Beschwich-
tigung“, vun de Sozialisten: „Der
Eindruck sei vermittelt worden, ab
sofort ging es den Kleinsparern an
den Kragen, sprich an das Er-
sparte. Nun wird die Quellensteuer
gestrichen. Die LSAP kann gut da-
mit leben.“ Et misst am Fong sinn,
net d’Quellensteuer gëtt gestrach,
mä den Abattement gëtt gestrach.
„Die LSAP kann gut damit leben.
Durch die vorgenommene Textän-
derung würden Kleinsparer nicht
geschädigt. Beispill gefällig: Eine
Person mit einem Sparguthaben
von 100.000 Euro müsste bei ei-
nem Zinssatz von 2% bei der ak-
tuellen Gesetzesvorlage rund 200
Euro an den Fiskus abführen, rech-
net die LSAP vor. Ein Betrag, der
erträglich ist.“

Also ech sinn dovun iwwerzeegt,
datt d’Sozialisten an der Regierung
net an Euphorie gefall sinn, wéi
d’CSV dat dote proposéiert huet.
Mä datt d’Sozialisten awer higinn a
si sinn dann déi, déi nach e Com-
muniqué maachen a soen, si hätte
Versteesdemech an dat wier erträ-
glech, also esou eng politesch Nai-
vitéit hätt ech awer nu wierklech
net bei hinne vermut!

Dat Ganzt stoung ënner engem Ar-
tikel vum OGB-L, deen als Titel hat,
„Der Kleinsparer muss es richten“:
„…seien hier in erster Linie Klein-
sparer visiert, die nun verstärkt zur
Sanierung des Staatshaushaltes
beitragen müssten, klagt der 
OGB-L. Diese unsoziale Maß-
nahme sei umso unverständlicher,
da die Reichensteuer für das Bud-
get 2006 abgeschafft werden soll.“
Här President, déi zwee Artikele
stoungen ënnereneen.

Also d’Sozialiste ginn hin a si ver-
teidegen der CSV hir onsozial Poli-
tik, si verteidegen!

(Interruption)

D’CSV huet et net gemaach! Si hu
Versteesdemech.

(Interruption)

„Ein Betrag, der erträglich ist.“ Also
wann déi kleng Leit musse méi be-
zuelen, dat ass fir si e Betrag, deen
erträglech ass! An da gesitt Der –
ech wëll Iech e gudde Rot ginn,
Här Fayot, Iech an Äre Genossen,
well…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Gibé-
ryen, wennt Iech un d’Chamber!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, wann Der dann haut
d’„Wort“ liest, do gëtt dann erëm
iwwert d’Quellesteier geschwat:
„Die steuerliche Belastung der
Kleinsparer war allerdings dem
Premier ein Dorn im Auge.“ An
duerfir huet d’Finanzkommissioun
erëm eng Kéier du missen ëmswit-
chen an huet erëm en Abattement
agefouert.

Dat heescht, d’Sozialisten, déi
hunn dat erträglech fonnt, datt déi
kleng Leit musse méi bezuelen, an
eise soziale Statsminister, deen
huet gesot: Neen, dat ass mir en
Dar am A; dat dote muss erëm
geännert ginn!

Ech wollt Iech dat just als Rotschlo
ginn: Wann Der mat deene
Schwaarzen an d’Bett gitt, da
musst Der ganz gutt oppassen. Si
hu keng Gutt hannert den Oueren,
passt op!

Also Dir misst dat awer aus der
Vergaangenheet jo wëssen, datt
Der ëmmer do erageluecht gitt. Hei
hutt Der e klengt Beispill wéi si et
mat Iech maachen. Si schécken
Iech vir, Dir sot, dat ass erträglech,
an da kënnt de Premier a seet: Ah
neen, dat doten, dat geet net. Si
stinn elo erëm gutt do, an Dir sidd
déi virun deene klenge Leit, déi
erëm domat averstane waren!

Dann hunn ech mer d’Fro gestallt,
Här President, mir hu jo awer och
hei an deem Parlament Sozialpoliti-
ker. Den Här Wolter huet se gësch-
ter Sozialapostel genannt. Sozial-
apostelen, déi duerch d’Land
zéien. Ech denken un den Här
Castegnaro.

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Présent!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech denken un d’Madame Vera
Spautz, ech denken un den Här
Roland Schreiner, ech denken un
den Här Marc Spautz, un den Här
Ali Kaes, un den Här Marcel Glese-
ner, déi alleguerten, mengen ech,
am Sënn vum Wuert vum Här Wol-
ter Sozialapostele sinn. Da muss
ech mer awer d’Fro stellen: Wou
waren déi dann elo? Ech hu keen
héieren. An ech hunn och bis elo
nach net gesinn, datt ee sech an
dës Debatt ageschriwwen huet.
Ech hat gemengt, do sinn der jo vill
dobäi, déi ech aus menger ge-
werkschaftlecher Vergaangenheet
an och, wéi all gudde Lëtzebuer-
ger, vun de Rieden den 1. Mee
kennen. De Kolleeg Castegnaro,
deen huet eng formidabel Stëmm
den 1. Mee gehat! Deen huet dach
esou haart geschwat, Schaum riets
a lénks an den Ecken…

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Dat bass du, dat sinn ech
net!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen, Här Castegnaro, Dir hat ëm-
mer Schaum, ech hat ni Schaum,
ech hat domadder ni Problemer.

(Interruptions diverses)

D’Mammen hunn doheem de Ra-
dio an d’Televisioun méi lues ge-
maach – esou haart huet hie gejaut
–, fir datt d’Kanner net solle waa-
kreg ginn.

(Hilarité)

An elo hei am Parlament, also
wann ech hien net do géif gesi sët-
zen, ech hätt gemengt hie wier net
gewielt ginn an d’Parlament! Den
Här Castegnaro, muss ech Iech
soen, Här President, e Stëmmche
mécht méi Kaméidi heibanne wéi
den Här Castegnaro! An all déi
aner sozialpolitesch Apostelen hei-
bannen, vun deenen héieren ech
keen! Ech héiere keen! Wat stinn
déi ënnert der Fuchtel vun hire
Fraktiounen, vum Statsminister…

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Här Gibéryen! Här Presi-
dent!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Also dem Här Castegnaro erlaben
ech awer eng Zwëschefro.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen erlaabt eng Zwëschefro.

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Ech wollt just soen, dass
den Här Castegnaro, esou wéi Der
en nennt, während 40 Joer eng
grouss Gewerkschaft opgebaut
huet an dass Dir während e puer
Joer eng kleng Gewerkschaft futti-
gemaach hutt,…

■ Une voix.- Très bien!

(Hilarité)

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- …fir politesch Carrière ze
maachen. Passt also op an de Ver-
gläicher a botzt de Schaum wann
ech gelift vun Äre Lëpsen.

(Hilarité)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här Castegnaro, déi kleng Gewerk-
schaft ass net futti, an Dir kënnt elo
hei ziele wat Der wëllt,…

(Interruption)

…Realitéit ass, datt Dir heiban-
nen…

(Interruption)

Neen, neen, neen, déi kleng Ge-
werkschaft, déi bléit nach genau-
sou gutt wéi se virdru gebléit huet.
Déi ass nach ëmmer do an déi
wäert och schonn hire Wee fanne
mat deenen aneren zesummen.
Dat mécht Iech och vläicht…

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Et héiert an et gesäit ee se
just net, Här Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mä d’Realitéit ass, datt d’Leit alle-
guert erwaart hunn, datt Dir als dee
grousse Gewerkschaftspresident,
deen Der waart, hei am Parlament
och elo géift optrieden an hei géift
déi Cause verteidegen, déi Der déi
Jore virdrun ëmmer esou gutt ver-
teidegt hutt. Awer dat hutt Der bis
elo nach net gemaach.

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Elo muss de änt-
werten!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, mir hunn also elo
neierdéngs hei am Land zwou
Zorte vu Sozialisten. Déi eng, déi
un d’Sozialiste gleewen an déi se
och duerfir stëmmen an elo duerfir
mussen d’Quellesteier op hire
Spuerbicher bezuelen, an dann déi
Sozialisten, déi d’Sozialisten hei an
der Politik vertrieden, Kaviarsozia-
listen nenne mer déi, déi elo keng
Verméigenssteier méi brauchen ze
bezuelen.

■ Une voix.- Oh Mamm, oh
Mamm!

■ Une autre voix.- Ma dach!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
An uewendrop gëtt dann och nach
d’Quellesteier op de Bauspuerver-
träg agefouert, wou mer hei vum
Statsminister selwer gesot kritt hu
virun e puer Wochen, datt dat dee
gréissten Echec wier, de Wun-
nengsbau! Also wann elo Leit hi-
ginn, si wëllen och nach spueren a
si wëllen hire Kanner Spuerbicher
uleeën, fir Bauspuerverträg ze
maachen, déi falen dann elo inte-
gral ënnert d’Quellesteier.

Här President, dann nach e Wuert
zu de Reserve vun de Pensiouns-
keesen. Ech mengen, d’Pensiouns-
keesen am Privatsecteur, dat
wësse mer alleguer, hu gutt Reser-
ven, dräimol d’Joresdépensen, wat
och wichteg ass, datt mer domad-
der eng laangfristeg Ofsécherung
kréien. Déi Reserve sinn awer virun
allem an de leschte Jore geklom-

men, virun allem well mer eben nei
Aarbechtsplaze geschaaft hunn.
Ech hu virdru gesot, datt mer
17.000 Aarbechtsplazen an zwee
Joer geschaaft hunn. Dat huet wuel
um Niveau vun de Lounsteieren net
weider erabruecht, mä et bréngt
awer um Niveau vun de Cotisa-
tioune weider an d’Keesen eran, an
duerfir sinn och déi Reserven esou
flott an deene leschte Joren uge-
klommen.

Mä déi Reserven, déi musse be-
stoe bleiwen, well mer jo wëssen,
opgrond vun de Berechnungen,
datt mer mussen och an Zukunft
24% cotiséieren, fir datt déi Re-
serve bleiwen a fir datt d’Pen-
sioune laangfristeg och garantéiert
sinn. Hei muss jidderee seng Res-
ponsabilitéit, säin Engagement,
wat en huet, d’Salariat, d’Patronat
an de Stat mussen hiert Engage-
ment respektéieren, well soss geet
déi Rechnung mëttelfristeg net méi
op. An et kann een duerfir kee
Grëff an d’Pensiounskeese maa-
chen.

Mir hu scho Grëffer an d’Pen-
siounskeese gemaach mat der
Préretraite, mir hunn e Grëff an
d’Pensiounskeese gemaach, wéi
mer d’Krankekeesen doriwwer sa-
néiert hunn. Den Här Juncker léisst
net no fir och e Grëff an d’Pen-
siounskeesen ze maache fir
d’Mammerenten, wou ech awer do-
vun iwwerzeegt sinn, datt dat ni
wäert glécken. Well den Här Jun-
cker huet nach en aneren Hanner-
gedanken: Hie géif doduerch net
nëmmen de Statsbudget ent-
laascht kréien ëm déi 80 Milliounen
Euro, déi de Forfait d’éducation
kascht, mä hie géif souguer nach
méi an d’Keess erakréien, well
wann d’Pensiounskeese géifen
deen ausbezuelen, vu datt dee jo
ënnert d’Steiere fält, krit en iwwert
de Wee vun de Steiere souguer en
Transfert vun de Pensiounskeesen
iwwert d’Mammerent an d’Stats-
keess eran. Hien hätt also net nëm-
men déi Dépensë manner, mä hien
hätt Recettë weider.

Mä ech menge mir sinn eis heiban-
nen eens, datt mer net dee Wee
goen däerfen.

Am Budget vun 2006, Här Presi-
dent, ass virgesinn, datt de Stat
vum 1. Januar 2006 un net méi bei
de Frais administratifs an der Parti-
cipatioun un de Gehälter vun de
Beamte bei de Pensiounskeesen
am Privatsecteur participéiert. Dat
ass e Montant vu 17 Milliounen, déi
soss am Statsbudget stoungen, déi
elo net méi an d’Pensiounskeese
ginn, mä déi d’Pensiounskeese sel-
wer mussen droen. Och dat ass –
doriwwer hunn der vill geschwat –
erëm ee Grëff an d’Pensiouns-
keess vu 17 Milliounen Euro d’Joer.

Ech hunn duerfir, Här President,
Amendementer preparéiert, fir déi
Artikelen, déi am Budget alleguer
op null stinn, erëm op dee Kredit
eropzesetzen. Dat sinn 48 Amen-
dementer, a wa mer wëssen, datt
all Amendement muss eenzel of-
gestëmmt ginn, da wësse mer, datt
mer dräi Stonnen iwwert déi 48
Amendementer heibanne missten
ofstëmmen. Ech wëll Iech awer
soen, datt ech Iech an eis dat er-
spueren. Mä ech wëll awer just
soen, datt dat 48 Artikele sinn, déi
am Budget op null erofgesat sinn,
fir déi 17 Milliounen Euro, déi de
Stat elo net méi iwwerhëlt, an elo
an Zukunft d’Pensiounskeesen iw-
werhuelen. Mä eleng dat misst fir
all Sozialpolitiker heibanne schonn
eng Ursaach sinn, fir géint dëse
Budget ze stëmmen.

Am Géigendeel zum Privatsecteur,
Här President, hu mer am öffent-
leche Secteur keng Pensiouns-
keess. An ech erënneren dorun,
wéi mer 1999 hei dat Gesetz – iw-
wert dat vill Kaméidi gemaach ginn
ass an duerch dat mer am Secteur
public den neien öffentleche Pen-
siounsregime agefouert hu fir all
Fonctionnairen, déi nom 1. Januar
1999 agestallt gi sinn – a wéi mer
aus der 3%eger Péréquatioun iw-
wer fënnef Joer eng Cotisatioun
vun 8% agefouert hunn, datt mir
deemools hei schonn dofir plä-
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déiert hunn, well mer dunn a finan-
ziell ganz gudden Zäite waren, datt
dunn d’Geleeënheet gewiescht
wier, fir déi Cotisatiounen op e Pen-
siounsfong fir de Secteur public ze
déviéieren, amplaz si erëm an de
Statsbudget zréckgoen ze loossen.

Well wa mer am Privatsecteur dräi
Joer Reserven hu bei de Pensiou-
nen, wat anscheinend ze vill ass,
well soss hätt de Premier net ëm-
mer d’Tendenz, fir dranzegräifen –
mä déi musse mer wéi gesot beha-
len –, dann hu mer am öffentleche
Secteur keng Reserven! Et ass am
Fong do, wou och eng Zäitbomm
tickt, well de Stat do een Engage-
ment huet, wat am Fong eng
Schold ass, déi hien iwwer Gesetz
iwwerholl huet, wou mer awer keng
Reserven ugeluecht hunn.

An duerfir maache mer nach eng
Kéier een Appel hei, fir datt mer eis
solle wierklech iwwerleeën, fir och
an der Fonction publique eng Pen-
siounskeess mat Reserven unze-
leeën, fir och do deene Leit eng
Pensioun ze sécheren, déi haut
schaffen an déi an d’Fonction pu-
blique erakommen. Well, et muss
ee jo elo wëssen, datt all déi Leit,
déi no 1999 an d’Fonction publique
erakomm sinn – wéi och iwwregens
déi virdrun –, déiselwecht Cotisa-
tioun wéi am Privatsecteur bezue-
len. Déi am Privatsecteur kënne
soen, doduerch datt ech haut eng
Cotisatioun bezuelen, schafen ech
Reserven, fir datt ech muer och
eng Pensioun kréien. An dat kën-
nen déi Leit an der Fonction pu-
blique net soen. Duerfir, wéi gesot,
maache mer nach eng Kéier een
Appel, fir datt eng Pensiounskeess
an der Fonction publique soll ge-
schaf ginn, fir och deene Leit Ga-
rantien ze ginn.

Här President, dann eng Rei vu
Propositiounen, déi ech nach wëll
maachen, déi mer kënne maachen,
fir de Budget an den Equiliber ze
kréien. Et ass ëmmer hei geschwat
ginn, déi 22 Moossnamen, déi ech
virdrun opgezielt hunn, sinn der
lauter, wou d’Regierung manner
Geld wëllt ausginn a sozialen Of-
bau gréisstendeels wëllt bedrei-
wen. Mä et kann een och eppes op
der Recettësäit maachen. An et
kann een och manner Ausgabe
maachen, andeem datt ee spuert.
An d’Regierung soll emol mam
gudde Beispill virgoen a wierklech
weisen, datt iwwerall ka gespuert
ginn.

Ech géif och emol mengen, d’Re-
gierung misst de Message an hir
Verwaltunge weiderginn. Well, et
héiert een an et gesäit een, datt
trotzdeem och nach Leit an de Ver-
waltungen am Fong esou um Ter-
rain agéieren, wéi mer dat an de
gudden Zäite konnte maachen, an
Engagementer huelen an nach net
wëssen, datt een Ëmdenke ver-
laangt ass.

Och um Terrain, an der praktes-
cher Exekutioun vum Budget ka vill
Geld gespuert ginn, mä da muss
een de Message awer och un déi
Leit vun de Verwaltunge weider-
ginn, fir datt een Ëmdenke kënnt.
Ech kéint eng Rei vu Beispiller do
nennen; aus Respekt vun der Zäit
wëll ech awer och do e bësse
spueren.

Mir erënneren och dorun, datt mer
de Fong fir d’Militärdépensen ëm
33 Milliounen Euro gehéicht hunn.
Och do muss ee sech d’Fro stellen,
ob mer richteg leien, elo nach ins-
gesamt d’Militärdépensen ëm 33
Milliounen Euro vun engem Joer op
dat anert an d’Luucht ze setzen.

Ech erënneren un eis Fuerderung
no Steiergerechtegkeet, no der Ne-
gativsteier, dem Crédit d’impôt, fir
méi eng einfach, méi eng gerecht
Steier hei zu Lëtzebuerg anzeféie-
ren. Mir hu keng gerecht Steier; a
mat där Politik, déi momentan leeft,
hu mer de Risiko, datt eng Partie vu
Leit ëmmer méi räich ginn an ee
groussen Deel vun de Leit ëmmer
méi aarm. Duerfir ass et wichteg,
datt mer Steiergerechtegkeet hei
zu Lëtzebuerg aféieren.

D’Steierhannerzéiung, Steierbe-
druch. Et ass doudsécher falsch,

datt mer elo eng Amnistie fiscale
d’nächst Woch hei wäerte stëmme
fir déi Leit, déi d’Steieren net be-
zuelt hunn, Steierbedruch an -han-
nerzéiung gemaach hunn. Déi Leit
kréien elo eng Amnistie, an alle-
guerten déi Leit, déi hir Steieren
éierlech a brav bezuelt hunn, déi
waren dann am Fong domm, datt si
dat iwwer all déi Jore gemaach
hunn.

Da musse mer och an deene Ver-
waltungen d’Personal opstocken,
fir datt si à même sinn, déi Fraude
fiscale do ze iwwerféieren, fir datt
si à même sinn, fir d’Steieren anze-
zéien, wou dach eis Verwaltungen
haut net méi à même sinn, fir déi
grouss Steiere richteg kënnen an-
zedreiwen, well se och mat engem
Informatikmaterial aus de 60er a
70er Jore musse schaffen. Wat bla-
mabel ass fir ee Land wéi Lëtze-
buerg, dat esou räich ass, dat ass,
datt et seng Verwaltungen net en
mesure setzt, fir datt si hirer Aufgab
gerecht kënne ginn, déi mir als Ge-
setzgeber hei virschreiwen, näm-
lech d’Steieren anzezéien. Si ginn
der Aufgab net méi gerecht, well
mir si net en mesure setzen.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

An dat gëtt scho während Joren hei
an der Chamber ugeprangert. Et
kritt een haut jo scho bal de Ver-
dacht, datt verschidde Leit sech
wëllen zum Kompliz vun deene
maachen, déi Steierbedruch maa-
chen, well si einfach d’Verwaltun-
gen net en mesure setzen, fir déi
Steieren anzedreiwen.

Mir hunn och den 8. Dezember
2004 eng Motioun hei eraginn, an
där mer eng Spezialkommissioun
fir d’Fraude fiscale verlaangen,
esou wéi iwwregens den Här
Krecké se och a sengem Rapport
deemools verlaangt huet. Ech wëll
dorun erënneren, datt den ADR,
d’DP an DÉI GRÉNG deemools
duerfir gestëmmt hunn an d’CSV
an d’LSAP dogéint gestëmmt hunn,
datt esou ee Service soll kommen,
fir d’Fraude fiscale hei am Land ze
bekämpfen.

D’Faillite frauduleuse. Ech hunn
Iech virdru gesot, datt mer eleng
bei der TVA a 15 Joer 27 Milliarden
aler Frang duerch d’Faillitë verluer
hunn – niewent de Steieren, déi
d’Steierverwaltung net erakritt, nie-
went deem, wat fir d’Sécurité so-
ciale verlaangt gëtt. Mä näischt,
näischt ass geschitt! Ech hat viru
fënnef Joer eng Interpellatioun hei
an der Chamber gemaach iwwer
eng Reorganisatioun vun de Ver-
waltungen, fir d’Faillites fraudu-
leuses kënnen ze bekämpfen.
Näischt ass geschitt!

Och do mengt een hätte ver-
schidde Leit Intérêt drun, datt
näischt geschitt, datt déi Faillitë
monter kënnen esou weidergoen
an d’Allgemengheet bezuele muss.

Also, d’Regierung huet do e ganze
Koup vu Punkten, wou si emol fir
d’éischt muss beweisen, datt et hir
eescht gemengt ass ze spueren. Si
muss emol fir d’éischt beweisen,
datt dat Geld muss agedriwwe
ginn, wat de Stat zegutt huet, am-
plaz datt si dat lafe léisst, an dann
op där anerer Säit elo higeet a
mengt, si misst iwwerall sozialen
Ofbau bedreiwen.

An och musse mer wëssen, datt
déi Asylpolitik, déi mer an de
leschte Jore bedriwwen hunn, eiser
Meenung no eng falsch verstanen
Asylpolitik ass, datt déi – ech wëll
elo net ze vill dragoen, net datt do
gemengt gëtt, et géif ee wëllen
eppes do opbauschen – och ze vill
kascht. Et gëtt do geschwat vun
zwou Milliarden aler Frang d’Joer.
Och do hu mer net deen néidege
Courage gehat an deene leschte
Joren, fir eng richteg Asylpolitik ze
maachen, déi de Statsbudget och
bezuele kann.

Mir hunn och eng Kéier propo-
séiert, datt een d’Kannergeld
souwéi d’Mammerent och be-
steiere kéint. Et kéint een och
d’Kannergeld de Steieren ënner-
werfen, andeem datt een et esou
géif upassen, datt déi Kleng net

manner kriten, mä déi, déi méi ver-
méigend sinn, kéinte jo och even-
tuell dann do e bësse Steieren
drop bezuelen. Also, och do si mer
bereet, an esou eng Richtung mat-
zediskutéieren.

Mir hunn och hei proposéiert an
enger Motioun als ADR, den Index-
Wuerekuerf ze änneren, an den Tu-
bak an den Alkohol aus dem Wue-
rekuerf erauszehuelen. Dat war an
der leschter Regierung. Déi Mo-
tioun ass gestëmmt gi mat de
Stëmme vun der LSAP, de Gréngen
a vum ADR, d’CSV an d’DP hunn
deemools dogéint gestëmmt.

Mir hunn och eng Motioun schonn
erabruecht gehat, datt ee sollt eng
Cotisation sociale um Alkohol an
um Tubak aféieren, déi awer dann
an d’Krankekeese géif fléissen, déi
Cotisatioun an och déi Motioun
sinn heibannen ofgelehnt ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, un deenen zwielef Proposi-
tiounen, déi ech elo gemaach
hunn, gesäit een, datt villes ze
maachen ass, ouni datt ee muss
direkt higoen a sozialpolitesch
Aschnëtter maachen, oder d’Leit
hei an do weider participéieren.
D’Regierung soll hir Aarbecht maa-
chen. Mir hunn elo eng Rei vu Pro-
positioune gemaach.

Wichteg ass, datt mer elo wëssen,
datt d’Situatioun alarméierend ass.
Dat soll kee verschéineren. D’Si-
tuatioun ass alarméierend, awer
d’Schold ass net bei de Leit am
Land, d’Schold ass net bei de Be-
triber, d’Schold ass net bei dem
Salariat ze sichen. Schold huet
d’Regierung. Schold hunn déi CSV-
Finanzministeren, déi CSV-Bud-
getsministeren, déi iwwer Joren
dem Land eppes virgegaukelt
hunn, wat laanscht der Realitéit
war. Déi de Leit gesot hunn, et geet
esou virun de séchere Wee. Dat
ass awer falsch gewiescht, fir de
Leit dat ze soen. Si hunn hir Res-
ponsabilitéit net geholl, an duerfir
musse mer dem Land soen, datt
d’Situatioun alarméierend ass.
D’Fonge sinn eidel, mir kréie bei
deene grousse Steieren e Réck-
gang, a mer wëssen, datt den No-
huelbedarf, fir d’Land fit ze
maache fir d’Zukunft, grouss ass. 

Et sinn an deene leschte Jore
falsch Prioritéite gesat ginn. Ech hu
se schonn opgezielt. Et geet dann
net duer, wa mer hei soen: Ma,
d’CSV huet déi responsabel Minis-
teren elo op Bréissel a Strooss-
buerg an d’Altersheim geschéckt.
Neen, et ass d’CSV, déi responsa-
bel war! Et geet net duer, datt se e
Minister auswiesselt, an dann esou
mécht, wéi wa se sech hei kéint
d’Hänn an der Onschold wäschen.
D’CSV muss riichtstoe fir déi falsch
Investitiounspolitik, déi ënnert där
leschter Regierung gemaach gouf. 

D’Land huet en Nohuelbedarf un
de Schoulinfrastrukturen, de Ge-
sondheetsinfrastrukturen, öffent-
lechem Transport a Strukture fir
Kannerbetreiung. Mir hunn eis En-
gagementer vis-à-vis vu Kyoto an-
zehalen. Mir hunn en Noutstand
am Wunnengsbau. Mir mussen
den IVL ëmsetzen. Mir hunn eng
Dezentralisatioun ze maachen. A
mir hunn an der Prioritéitelëscht
scho musse villes sträichen, wat
awer wichteg gewiescht wier, datt
et gemaach gi wier. Och wann
d’Regierung elo och do erëm esou
eng Ausso gemaach huet, datt se
gesot huet: Wat an der Prioritéite-
lëscht gestrach ginn ass, gëtt net
virun 2008 gemaach. 

Här President, se hätt och kënne
soen: Et gëtt dann no 2008 ge-
maach. An 2015, 2020, dat ass och
alles no 2008. Et dierf also kee
mengen, wann elo gesot gëtt, et
ass vun der Prioritéitelëscht, et gëtt
net virun 2008 gemaach, dat géif
dann 2009 gemaach ginn. An där
Finanzsituatioun, wou elo de Stat
erageet, gëtt et eng ganz Rei Pro-
jeten, déi mir heibanne wahr-

scheinlech net méi wäerten erlie-
wen. 

Da muss ee sech d’Fro stellen,
wann esou e groussen Nohuelbe-
darf do ass: Wou war dann déi
Wäitsiicht vun enger CSV, déi prak-
tesch onënnerbrach an der Regie-
rung war, déi gesot huet, si wier déi
eenzeg, déi amstand wier, fir datt
d’Land hei an Zukunft virugeet? Wa
mer elo virun eidele Keese stinn,
an ech héieren dann de Fraktiouns-
president vun der CSV gëschter
hei eng riseg Lëscht opzielen, wat
alles nach muss gemaach ginn,
dat ass en Aarmutszeugnis, wat ee
sech selwer ausgestallt huet. Well
wann ee weess, datt an deenen
nächste Joren eis pro Exercice të-
schent enger an annerhallwer Mil-
liard wäerte feelen, da weess een,
datt dat dote gréisstendeels
wäerte Wënsch bleiwen. 

Och an dësem Budget vun 2006,
Här President, ass keng Spur vun
Ëmdenken. De politesche Courage
feelt an dësem Budget. Et ass e
Budget, dee schonn a senger Pre-
sentatioun defizitär ass. Et ass e
Budget, wou mer wëssen, datt eng
Rei vun Dépensen iwwerhaapt net
dra berücksichtegt gi sinn. Et ass
also, wéi scho gesot ginn ass, eng
Mogelpackung. Et ass e Phantom-
budget, wou mer eréischt no en-
gem Joer wëssen, wat mer am
Fong haut wäerte gestëmmt hunn.

An duerfir wonnert et mech, datt
Leit heibanne wierklech dee Cou-
rage hunn. Et muss ee scho Cou-
rage hunn, fir deem dote Budget
zouzestëmmen, Här President. Ech
kann Iech op jidde Fall soen, ech
an eis Fraktioun, mir hunn nach ni
mat esou enger Iwwerzeegung
géint ee Budget gestëmmt, wéi dat
dëst Joer de Fall wäert sinn.

Ech soen Iech Merci.

Motion 5

La Chambre des Députés,

- considérant que le projet de bud-
get des recettes et des dépenses
de I’État pour l’exercice 2006 est
caractérisé par une progression
des recettes plus faible que la pro-
gression des dépenses;

- considérant que le budget des re-
cettes et des dépenses de I’État
pour I’exercice 2005 s’est soldé
par un déficit de 106.713,0 euros;

- considérant que le projet de bud-
get pour 2006 prévoit un déficit de
301.295,4 euros;

- considérant la volonté du Gouver-
nement d’appliquer dans l’exécu-
tion du budget pour l’exercice
2006 une «discipline budgétaire ri-
goureuse» et «de réduire les dé-
penses dans les normes accep-
tées dans l’accord de coalition»;

- considérant la nécessité d’agir
également sur le côté des recettes
fiscales;

- considérant l’inexistence au sein
des administrations fiscales d’un
département spécialisé dans la
lutte contre la fraude fiscale;

- considérant que «l’inégalité de-
vant la fraude est la source fonda-
mentale de I’inégalité devant I’im-
pôt»;

invite le Gouvernement

- à créer un service spécialisé
commun aux administrations fis-
cales chargé de lutter contre la
fraude fiscale.

(s.) Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp, Robert Mehlen.

Motion 6

La Chambre des Députés,

- considérant le déficit se creusant
du budget de l’État;

- considérant que les fonction-
naires contribuent à l’instar des sa-
lariés du secteur privé à leur pen-
sion vieillesse;

- considérant que les cotisations
des fonctionnaires alimentent un
«Fonds de pension» faisant partie
intégrante du budget de I’État;

- considérant que le «Fonds de
pension» n’offre pas les mêmes

garanties qu’un organisme de pen-
sion ayant une personnalité juri-
dique propre;

- considérant l’absolue nécessité
de garantir durablement la sécurité
des pensions du secteur public;

invite le Gouvernement

- à transformer le «Fonds de Pen-
sion» en un organisme distinct du
budget de l’État ayant sa propre
personnalité juridique et chargé de
la gestion des pensions du secteur
public.

(s.) Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp, Robert Mehlen.

Motion 7

La Chambre des Députés,

- considérant que la capacité de fi-
nancement future de I’État est à
garantir durablement;

- considérant I’absence d’informa-
tion sur les engagements finan-
ciers à long terme résultant des
pensions du secteur public;

- considérant I’inexistence de toute
projection à court, moyen et à long
terme du coût salarial total que
l’État s’est engagé à supporter
dans les années à venir;

- considérant qu’il y a lieu d’établir
une étude prévisionnelle permet-
tant de renseigner le législateur sur
l’impact financier futur du régime
des pensions du secteur public;

invite le Gouvernement

- à faire réaliser une étude sur le ré-
gime des pensions du secteur pu-
blic fournissant aux décideurs poli-
tiques les mêmes renseignements
que I’étude sur le régime des pen-
sions contributives du secteur
privé réalisée en l’an 2000 par le
Bureau International du Travail;

- à remettre à la Chambre des Dé-
putés une information complète et
transparente sur la masse des sa-
laires du secteur public grevant an-
nuellement le budget de I’État et
de lui fournir les projections y rela-
tives.

(s.) Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp, Robert Mehlen.

Amendement 1

Le paragraphe 2 de l’article «18.-
Dispositions concernant la sécurité
sociale» du «Chapitre D – Disposi-
tions concernant le budget des dé-
penses» du projet de loi concer-
nant le budget des recettes et des
dépenses de l’État pour I’exercice
2006, prévoyant que dorénavant
les frais administratifs soient inté-
gralement à charge des institutions
sociales, est rayé.

(s.) Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp, Robert Mehlen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Den nächste Riedner
ass den Här Laurent Mosar. Här
Mosar, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, “The end of the world as we
know it?”, mat där Fro hat ech
d’Konklusioun vu mengem schrëft-
leche Rapport zum leschtjährege
Budget iwwertitelt. A mengem
mëndleche Rapport war meng
Konklusioun folgend, an ech zitéie-
ren: „Mir kënnen net méi alles. Mir
sollen och net esou maachen, wéi
wa mer et kéinten. En éierlechen,
onverkläertenen a schounungslose
Bléck op de Budget fir 2005 weist
eis, datt Choixë bei de staatlechen
Ausgaben ustinn, an datt mer déi
besser hätten ze preparéieren
esou laang mer net ënner absolu-
tem Zuchzwang stinn.“

Den dësjährege Rapporteur Roger
Negri huet a senger schrëftlecher
Konklusioun zu sengem Budgets-
rapport Folgendes gesot, an ech
zitéieren en: «En déduire pour au-
tant que nous pouvons poursuivre
allégrement notre train de vie serait
toutefois quelque peu hardi et ré-
ducteur. Nous l’avons dit et nous le
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répétons: à la source des pro-
blèmes de soutenabilité des fi-
nances publiques on trouve des
engagements de dépenses pu-
bliques futures, qui dépassent les
montants susceptibles d’être finan-
cés par la base de recettes. Et le
Luxembourg ne fait pas exception.
(…) Mais nous avons encore le
choix de prendre la bonne option
pour assurer et pérenniser notre
modèle de société, nous avons le
choix de nous engager résolument
sur la voie d’une politique budgé-
taire soutenable.»

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann een d’Konklusioune
vum Här Roger Negri sengem Rap-
port a meng Konklusioune vu men-
gem Rapport vum leschte Joer ver-
gläicht, kënnt een net derlaanscht,
fir festzestellen, datt schonn
d’lescht Joer, d’Finanz- a Budgets-
kommissioun d’Alarmglacke
schelle gelooss huet, dëst vläicht a
méi engem moderéierten Toun, wéi
den Här Roger Negri dëst zu Recht
a sengem Rapport gemaach huet.

Ech wëll dann och vun der Ge-
leeënheet profitéieren, dem Här
Rapporteur e ganz grousse Merci
auszeriichten, fir déi virbildlech
Fläissaarbecht, déi hien an deene
leschte Wochen ofgeliwwert huet,
an déi ee souwuel a sengem
schrëftleche wéi mëndleche Rap-
port erëmfënnt, deen iwwregens
och eng Rei vu ganz interessanten
innovative Propositioune beinhalt
wat d’parlamentaresch Budgets-
prozedur ubetrëfft. 

Wann ech Iech elo nach eng Kéier
déi Konklusioune vun dësem an
deem leschtjährege Budgetsrap-
port virgelies hunn, da fir drop hin-
zeweisen, datt déi Problemer, iw-
wert déi mer ganz intensiv, beson-
nesch dëst Joer, diskutéieren och
schonn hilänglech d’lescht Joer
bekannt waren. Vläicht sinn do déi
Warnungen net mat därselwechter
Intensitéit, souwuel an dësem Haus
wéi awer och an der Regierung,
erhéiert ginn. D’Deklaratioun, déi
de Statsminister de leschten 12.
Oktober an dësem Haus gemaach
huet, war dann och fir mech an der
Logik vun der Evolutioun vun där
Situatioun, déi sech schonn am
Budget fir d’Joer 2005 ugekënnegt
hat. 

Ech wëll duerfir och nach eng
Kéier déi Manéier begréissen, wéi
de Premier mat klore Wierder dës
Situatioun geschildert huet an déi
Moossnamen ugedeit huet, déi an
deenen nächste Méint mussen dis-
kutéiert a geholl ginn. Fir meng
Fraktioun a mech selwer war et och
vun deem Moment evident, datt
missten am Budget fir d’Joer 2006
souwuel déi sou genannte bud-
getär Norm wéi d’Kritäre vum Sta-
bilitéitspakt respektéiert ginn. Mir
waren duerfir och e bësselchen
erstaunt, wéi mer bei der Virstel-
lung vum Budget festgestallt hunn,
datt d’Schéier zwëschent der Pro-
gressioun vun den Ausgaben an
der Progressioun vun de Recetten
an dësem Budget géif praktesch
3% bedroen. 

Et ass allerdéngs richteg – an dat
wëll ech hei och nach eng Kéier
ënnersträichen –, datt déi struktu-
rell Reformen, déi noutwendeg
sinn, fir an de budgetären Equiliber
ze kommen, sollten dem Statsmi-
nister no am Laf vum Joer 2006
mat de Sozialpartner am Kader vun
der Tripartite diskutéiert ginn, well
jo sécherlech bei enger ganzer Rei
vu Strukturreforme musse Gesetzer
geännert ginn. Et ass awer och
gradesou richteg, datt an enger
ganzer Rei vun Ausgabe beim Stat,
déi net eng direkt legal Basis hunn,
sécherlech Aspuerunge méiglech
sinn. Ech denken do zum Beispill
un de Postë vun den Etüden. 

An der Analys um Fong gëtt et also
keen Ënnerscheed zwëschent dee-
nen Aussoe vum Premier, den 12.
Oktober, an der Positioun vun der
CSV-Fraktioun, déi sech eens sinn,
fir ze soen, datt d’Gravitéit vun der
budgetärer Situatioun et absolut
noutwendeg mécht, fir esou
schnell wéi méiglech a virum Op-
stelle vum Budget fir d’Joer 2007,

déi néideg Mesuren ze huelen.
Dee Message, deen de Statsminis-
ter den 12. Oktober ginn huet, huet
sech dann och erëmfonnt an enger
ganzer Rei vun Avisën zu dësem
Budget, fir hei nëmmen d’Avisë vun
der Chambre de Commerce, der
Zentralbank an der Cour des
Comptes ze nennen, déi alleguer-
ten drop higewisen hunn, datt et
eng Minutt virun zwielef wär, an
datt mer missten onbedéngt d’Pro-
gressioun vun eisen Ausgaben an
de Grëff kréien. 

Leider Gottes ass de Message bei
anere Beruffskummeren awer net
eriwwerkomm. Verschidden Expo-
nente vun der Gewerkschaftszeen
sinn net midd ginn an deene lesch-
ten Deeg a Wochen op déi a sech
fir si exzellent Situatioun vun eise
Finanzen ëmmer erëm hinzewei-
sen. Wéi mäi Fraktiounskolleeg Mi-
chel Wolter dëst schonn a senger
Ried ënnerstrach huet, kënne mir
eis mat esou enger Politik „vum
Kapp an de Sand stiechen“ net ze-
fridde ginn. An duerfir wollte mir
och nach eng Kéier duerch en
Zousaz am Budgetsrapport vum
Här Negri däitlech op d’Onweiger-
lechkeet vu strukturelle Reformen
hiweisen. 

Datt d’Finanz- a Budgetskommis-
sioun nach eng Kéier expressé-
ment dorobber hiweist, schéngt mir
keen aussergewéinleche Virgang
ze sinn. Datt de Budget an enger
Fraktioun kontrovers diskutéiert
gëtt, soll a sech d’Normalitéit sinn.
D’Meenungsverschiddenheeten
zwëschen CSV-Fraktioun a Regie-
rung kann ech hei beim beschte
Wëllen net erkennen, dat ëmsou
méi, wéi de Budgetsrapporter Ro-
ger Negri genau déiselwecht Ana-
lys wéi d’CSV-Fraktioun gemaach
huet, dat an deelweis méi däitleche
Wierder. 

(Interruptions)

Bei den Dissonanzen zwëschen
CSV-Fraktioun a Regierung, déi vu
verschiddene Kolleegen, beson-
nesch aus Oppositiounsreien,
erbäigeriet ginn, do schéngt mer
éischter de Wonsch de Papp vum
Gedanken ze sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll mech a menge
weideren Ausféierungen haapt-
sächlech mat der Kompetitivitéit
vun eisem Wirtschaftsstanduert
befaassen, dëst ganz besonnesch
och virum Hannergrond vun der
Strategie vu Lissabon, an dëst och
am Kontext vun deenen dach stag-
néierende Recetten um Niveau vun
der Kollektivitéitssteier beliichten.

Ech hat schonn d’lescht Joer am
Kontext vu mengem Budgetsrap-
port drop higewisen, datt d’Schéier
zwëschent der Loun- an der Kol-
lektivitéitssteier ëmmer méi wäit
géif ausernee goen, an dës Ten-
denz muss ee leider och erëm am
Budget 2006 feststellen.

Esou geet d’Lounsteier vun 
2.000. 996.500 Euro op
3.000.346.500 Euro erop, während
d’Kollektivitéitssteier vun
1.000.125.000 op 1.000.250.000
Euro progresséiert, also quasiment
stagnéiert. An eiser Entrevue mat
der Direktioun vun der Steierver-
waltung ass eis gesot ginn, datt
méi wéi wahrscheinlech d’Kollekti-
vitéitssteier fir d’Joer 2007 géif ën-
nert d’Grenz vun der Milliard falen,
woubäi mer dann erëm ënnert dem
Niveau vum Compte général vum
Joer 2004 ukomm wären. Ech hat
mech d’lescht Joer relativ pessi-
mistesch gewisen, wat d’Evolu-
tioun vun der Kollektivitéitssteier
ugeet, an ech gesi mech leider a
mengem Pessimismus bestätegt.

Wann dann déi Pronosticë vun der
Steierverwaltung sech géifen als
richteg erweisen, datt mir fir de
Budget 2007 ënnert déi ominéis
Grenz vun der Milliard géife falen,
kréie mer och e seriöe Problem um
Niveau vun der Gewerbesteier, déi
jo enk un d’Kollektivitéitssteier uge-
bonnen ass.

Ech wëll hei och eng Klamer op-
maache fir ze soen, datt ech genau
wéi d’Zentralbank befierchten, datt
d’Situatioun vun de Gemengen am

Budget ze vill positiv bewäert gëtt,
well d’Gewerbesteier och éischter
d’Tendenz huet ze stagnéieren, wéi
nach substanziell an d’Luucht ze
goen. Och um internationale Plang
steet Lëtzebuerg mat 30,38% Ge-
samtbesteierung manner gutt do
wéi déi lescht Joren, well mer
entre-temps net nëmmen iwwert
der Moyenne vun der OECD vun
28,99%, mä och iwwert der
Moyenne vun der Europäescher
Unioun, déi bei 29,36% ass, leien.
Mir si mat dësem Taux wesentlech
méi no bei eisen direkten Nopesch-
länner Frankräich, Däitschland an
der Belsch, wéi bei Länner wéi Ir-
land oder der Slowakei, fir emol déi
ze huelen, déi en niddregen Impo-
sitiounstaux fir Gesellschaften
hunn.

Et kënnt allerdéngs dobäi – an do
widderhuelen ech dat wat ech
schonns gesot hat –, datt eise
Steiersystem äusserst schwéierfäl-
leg ass. Et kéint ee sech virstellen,
datt een zum Beispill den Taux vun
der Kollektivitéitssteier géif erofset-
zen, mat méi enger breeder As-
siette, esou datt en fin de compte
d’Recettë géifen déiselwecht blei-
wen. Dëst wär awer sécherlech
méi eng laangfristeg Léisung, déi
ee sech misst iwwerleeën. Mä ech
bleiwen och do bei der Meenung,
déi ech schonn d’lescht Joer am
Kontext vun deene Budgetsde-
batte geäussert hat, datt een eng
Kéier muss déi ganz Steiergesetz-
gebung en vue vun enger Vereinfa-
chung op de Leescht huelen.

Kuerzfristeg an am Kontext vun en-
ger méi attraktiver Fiscalitéit vun
den Entreprisë gesinn ech direkt
zwou Mesuren, déi ee kënnt envi-
sagéieren:

Éischtens, mir mussen onbedéngt
déi europäesch Législatioun iwwert
d’Sociétés européennes ëmsetzen,
mä och eis am Kontext vun dësen
neie Gesellschaften onbedéngt par
rapport zu deene Solutioune posi-
tionéieren, déi vun aneren eu-
ropäesche Memberlänner adop-
téiert gi sinn, fir och e méi attraktive
fiskaleschen a reglementareschen
Environnement ze schafen.

Zweetens, ech widderhuelen nach
eng Kéier meng Invitatioun un
d’Regierung, fir ganz seriö iwwert
d’Ofschafe vun dem Droit d’apport
nozedenken. Den Droit d’apport
ass net nëmmen eng antiwirt-
schaftlech Steier, déi eigentlech
contraire ass zu deene Mesuren,
déi mer mussen huelen, fir den Es-
prit d’entreprise zu Lëtzebuerg ze
verbesseren. Mä dësen Droit d’ap-
port léisst eis och am direkte Ver-
glach mat anere Memberlänner
schlecht do stoen, well Frankräich
an Däitschland dësen Droit d’ap-
port scho laang ofgeschaaft hunn
an och an der Belsch an an Hol-
land vum 1. Januar 2006 un dësen
Droit d’apport net méi wäert be-
stoen.

Ech hu virdru vun de Sociétés eu-
ropéennes geschwat, an och hei
gëtt et schwéier, eis als Terre d’ac-
cueil fir esou Sociétéiten no baus-
sen ze profiléieren, wa mir ganz
eleng nach dësen Droit d’apport
uwennen, deen an allen Nopesch-
länner längstens ofgeschaaft ass.

Informatiounshallwer wëll ech nach
drop hiweisen, datt dësen Droit
d’apport ongeféier d’Halschent vun
deene gesamten Droits d’enregis-
trement duerstellt, also ronn 75 Mil-
liounen Euro. Duerch d’Ofschafe
géif also keen esou en enormt
Lach hei entstoen, mä op där ane-
rer Säit wäerte sécherlech eng Rei
zousätzlech Aktivitéiten domadder
op Lëtzebuerg ugezu ginn, déi do-
madder och erëm nei Steiere géife
generéieren.

Schlussendlech géif ech och nach
eng Kéier an dësem Kontext dofir
plädéieren, datt am Sënn vun en-
ger méi einfacher Steierprozedur
een onbedéngt soll d’Fusioun vu
Steier- an Enregistrementsverwal-
tung an d’A faassen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ee vu Kompetitivitéit
vun eisem Wirtschaftsstanduert
schwätzt, kënnt een net der-
laanscht och e puer Wuert iwwert
d’Zukunft vun eisem Flughafen ze
verléieren, ouni deem säin Ausbau
mir d’Chancë vum Wirtschafts-
standuert Lëtzebuerg net wäerte
verbesseren. Fir datt dëse Flugha-
fen eng Zukunft huet, muss een na-
tierlech virun allem d’Gewiicht op
den Ausbau vum Passagéierver-
kéier leeën, mä net eleng. Och den
Ausbau vum Freight ass net onwe-
sentlech wann ee weess, datt eis
Nationalgesellschaft Luxair zum
gréissten Deel vum Handling, vu
genau dësem Freight-Verkéier lieft
oder besser gesot iwwerlieft.

Ech weess, datt de viregten an och
den heitegen Transportminister
dës Politik um Niveau vum Flugha-
fen ëmmer verteidegt huet an och
elo verteidegt. Grouss war dofir, Dir
Dammen an Dir Hären, mäin Er-
staunen, wéi ech an der Schäffe-
rotserklärung vun där neier blo-
grénger Koalitioun hei an der Stad
gelies hunn, datt een op kee Fall
kéint…

■ Une voix.- Si mer hei am Ge-
mengerot?

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
…iergendwéi nach en Ausbau vun
de Freight-Aktivitéiten op dësem
Flughafen akzeptéieren.

Fir datt ech hei net falsch verstane
ginn: Et geet hei net ëm d’Weider-
bestoe vum Nuetsflugverbuet, han-
nert deem meng Partei, wéi ech
selwer, weiderhi stinn, mä ëm déi
Ausso, datt iwwerhaapt net méi soll
iwwer en Ausbau vun de Fret-Akti-
vitéiten um Flughafen nogeduecht
ginn. Wann een nämlech gläichzäi-
teg weess, datt d’Cargolux aacht
nei Fligere bestallt huet, esou muss
ee sech dach ufänken hei ganz
seriö Froen ze stellen, wéi da soll
évitéiert ginn, datt mer riskéieren,
ëmmer méi Fret op Hahn ze ver-
léieren, wat sécherlech net am In-
teressi vum Flughafen iwwerhaapt
an och am Interessi vum Wirt-
schaftsstanduert Lëtzebuerg wär.
Mir sinn op jidde Fall als Fraktioun
der Meenung, datt e moderéierten
Ausbau vum Freight weiderhi muss
um Flughafe méiglech sinn.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Mir och!

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Ech brauch Iech hei net ze ënner-
sträichen, wéi vill Aarbechtsplazen
direkt an indirekt vun dësem Aus-
bau vum Freight ofhängeg sinn, an
ech wär dofir och frou, eng kloer
Positioun vun de Kolleeginnen an
de Kolleege vun der DP-Fraktioun
heizou ze kréien, well et ka jo net
sinn, datt een op där enger Säit
mat frommem Mond hei fir eng
besser Kompetitivitéit vum Wirt-
schaftsstanduert plädéiere kënnt,
wéi ech gëschter den Här Meisch
verstanen hunn, an der Regierung
nach d’Lektioun mécht, an op där
anerer Säit um lokale Plang just
géint déi Mesurë wiedert.

■ M. le Président.- Erlaabt Der
eng Zwëschefro vun der Madame
Flesch, Här Mosar? Madame
Flesch, wann ech gelift!

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Vu dass
meng Fraktioun direkt ugesprach
ass, wëll ech dem Här Mosar soen,
dass mer der CSV-Fraktioun an der
Sitzung vum Gemengerot eng kloer
Äntwert op hir Harangue ginn hunn
an dass mer se also net brauchen
hei an der Chamber nach eng
Kéier ze widderhuelen. Ne mélan-
geons pas les genres! Féiere mer
d’Debatten am Gemengerot, déi an
de Gemengerot gehéieren, an déi
an der Chamber, déi an d’Chamber
gehéieren.
Merci, Här President.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Ech wëll der Madame Flesch änt-
werten, datt een net op där enger
Säit hei kann…

(Interruption)

…ëmmer erëm plädéiere fir Kom-
petitivitéit, fir d’Verbesserung vun
der Kompetitivitéit, an dann um lo-
kale Plang einfach deelweis do de
Contraire seet. Dëst eis einfach en
doppelte Langage, Madame
Flesch,…

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Mir hunn de Contraire net gesot!

(Interruptions)

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
…an ech mengen, datt d’Land hei
en Urecht huet ze wëssen, wat fir
eng Positioun dann elo hei vun der
DP-Fraktioun gedroen ass, entwe-
der déi vum Fraktiounschef an ehe-
molegen Transportminister Henri
Grethen oder déi vum stater Schäf-
ferot.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen domadder
zum Volet vun den Ausgaben, déi
an dëser Debatt vill Riedner ganz
besonnesch beweegt hunn. Ech
wëll och elo net nach eng Kéier all
dat widderhuelen, wat gëschter hei
vu mengem Fraktiounschef Michel
Wolter mat Recht ënnerstrach ginn
ass. Ech wëll trotzdeem kuerz op
dräi Punkte vun dëser Diskussioun
agoen, déi mir wesentlech er-
schéngen.

Ech denke fir d’alleréischt un dat
neit, et kann een et scho bal nen-
nen, Zauberwuert, wat omnipre-
sent ass, net nëmmen an der Bud-
getsried, mä awer och am Rapport
vum Här Roger Negri, an zwar dat
vum Public private partnership.
Ech sinn e bësselchen erstaunt
driwwer, datt dee System vu Finan-
zement, deen eigentlech scho
laang a verschiddene vun eisen
Nopeschlänner praktizéiert gëtt,
ganz besonnesch an England, an
deen eigentlech och an enger liicht
aneschters gefierfter Versioun och
hei schonn zu Lëtzebuerg fonction-
néiert, nämlech iwwert d’Garantie-
gesetz, elo op eemol als dat
grousst Allheelmëttel soll duerge-
stallt ginn.

Fir datt ech hei net mëssverstane
ginn: Fir eng Rei vu Projeten ass et
sécherlech net verkéiert, fir op dës
Aart vu Finanzéierung zréckzegräi-
fen. Ech wëll awer heizou véier Be-
mierkunge maachen:

Éischtens muss ee wëssen, datt
den Avantage vun enger PPP net
onbedéngt am Präis läit. E Projet,
deen iwwer PPP finanzéiert gëtt,
ass sécherlech net méi bëlleg wéi
en traditionell finanzéierte Projet,
well jo hei eng Rei Leit wëllen dru
verdéngen, vun den Investisseu-
ren, déi de finanzielle Risiko droen,
bis op déi Entrepreneuren an Exé-
cutanten, déi den technesche Ri-
siko mussen assuméieren.

Zweetens schéngt et mir kloer ze
sinn, datt de Virdeel vun esou
PPPen ass, datt hei Projeten an en-
gem wesentlech méi kuerzen Zäit-
raum kënne realiséiert ginn, wéi
dat de Fall ass, wann d’öffentlech
Hand selwer baut. Dobäi kënnt,
datt sécherlech och wäert anesch-
ters gebaut ginn, well jo de Privat-
promoteur all Intérêt drun huet,
d’Fonctionnementskäschte méig-
lechst niddreg ze halen, fir och säi
Projet ze rentabiliséieren.

Drëttens, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, muss ofgeséchert ginn, datt
déi Projeten, déi wäerten iwwer
PPP realiséiert ginn, net an d’öf-
fentlech Schold falen. Hei erënne-
ren ech nach eng Kéier un d’Déci-
sioun Eurostat, déi jo kloer defi-
néiert, wat fir eng Kritären a Kondi-
tiounen e PPP muss erfëllen, fir
eben net an där öffentlecher
Schold opzedauchen, an do ass
primordial déi Fro, wien de gréiss-
ten Deel vum Risiko dréit, fir d’alle-
réischt ze klären, an dat dierf,
wann een also wëllt konform mat
där Décisioun Eurostat sinn, net
d’öffentlech Hand sinn.

Véiert a lescht Bemierkung heizou:
Ech hu mer d’Fro gestallt, ob net
ähnlech wéi an eisen Nopeschlän-
ner Frankräich an England, zum
Beispill, mer fir d’éischt emol miss-
ten deene PPPen e gesetzleche
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Kader ginn. Ech hunn nämlech
meng Zweifel, ob den Interessi, fir
esou PPPen hei zu Lëtzebuerg of-
zeschléissen, schrecklech grouss
wäert sinn, wann net déi Risikoen,
déi privat Promoteuren hei mussen
droen, och juristesch duerch e le-
gale Kader ofgeséchert sinn. Ech
hu gewëssen Zweifel an ech wär
och frou, do vun deenen zoustän-
nege Ministeren hir Positioun ze
kréien, ob si der Meenung sinn,
datt eis aktuell Gesetzgebung
schonn erlaabt, esou PPPen ofze-
schléissen.

Dat gesot, schléissen ech awer net
aus, datt bei verschiddene punk-
tuelle Konstruktiounsprojeten de
PPP sécherlech eng interessant Al-
ternativ zum klassesche Finanzéie-
rungsmodell ka sinn. Fir mech läit
op jidde Fall dee gréissten Avan-
tage vun dëse PPPen am Fait, datt
d’Exploitatioun, den Entretien vu
privater Hand wäert géréiert ginn
an datt virun allem d’Fonctionne-
mentskäschten an d’Berechnung
vum Präis musse mat afléissen,
esou datt sech eigentlech negativ
Erfahrungen, wéi mer se bei der
Coque a bei der Philharmonie ge-
maach hunn, wat d’Fonctionne-
mentskäschten ubetrëfft, bei esou
engem PPP net méi dierfte widder-
huelen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen dann zu en-
gem anere wichtege Punkt wat déi
öffentlech Ausgaben an deenen
nächste Joren ugeet, an dat sinn
d’Konsequenze vum Kyoto-Proto-
koll op eise Budget.

Et muss ee wëssen, datt mer an
deenen nächste Jore musse ronn
650 Milliounen Euro respektiv 19
Milliounen Tonnen iwwert déi
nächst fënnef Joer finanzéieren.
Dëst wäert sécherlech déi nächst
Budgete staark belaaschten, an
ech hat op dësem Punkt am Kader
vu menger leschtjähreger Bud-
getsried op déi absolut Nécessitéit
higewisen, den Tanktourismus,
deen zu engem groussen Deel fir
déi staark CO2-Belaaschtung res-
ponsabel ass, a Fro ze stellen. Déi
Fro, wéi mer an Zukunft mat de
budgetäre Konsequenze vum
Kyoto-Protokoll ëmginn, muss och
d’Politik virrangeg beschäftegen.

Trotzdeem muss ech awer hei mäin
Erstaunen iwwert d’Deklaratioun
vum Wirtschaftsminister Jeannot
Krecké am „Kéisecker“ ausdré-
cken, deen d’Uwendung vum
Kyoto-Protokoll schéngt a Fro ze
stellen an domadder och op Kon-
frontatiounskurs mat sengem Par-
teikolleeg an Ëmweltminister Lu-
cien Lux schéngt wëllen ze goen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an de leschten Deeg ass oft
iwwer Dissonanzen an der CSV
spekuléiert ginn, an ech hunn et
virdru gesot, et gëtt déiselwecht
Analys vun der Budgetssituatioun
souwuel um Niveau vun der Regie-
rung wéi vu menger Fraktioun ge-
maach, wat een allerdéngs bei der
Kyoto-Problematik net ka consta-
téieren. Ech muss Iech dann och
soen, datt ech et net gutt fanne fir
eng Cohésioun vun enger Regie-
rung, wann et op engem esou we-
sentleche Punkt wéi der Kyoto-Pro-
blematik divergent Meenunge gëtt,
dëst zwëschen zwee sozialis-
tesche Ministeren.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Dat gesot, kommen ech allerdéngs
net derlaanscht, mer och eng Rei
Froen ze stellen, déi de Wirt-
schaftsminister an dësem virge-
nannten Interview gestallt huet, an
dat wäre folgend:

Éischtens, déi Engagementer, déi
deemools vu sozialisteschen Ëm-
weltministeren zu Kyoto geholl gi
sinn,…

(Interruptions diverses)

…an déi mat 28% manner Emis-
sioune vun CO2 méi wéi dräimol iw-
wert der Moyenne vun den Enga-
gementer vun all deenen aneren
EU-Memberstate leien, sinn déi
deemools net total irrealistesch ge-

wiescht? Muss et net och erlaabt
sinn,…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Wou
war dann d’CSV déi Zäit?!

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
…Här Bodry, sech haut déi Fro do-
riwwer ze stellen?

■ M. le Président.- Psssst!

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Hat net d’Madame Flesch…

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Wann ech
gelift, den Här Bodry wollt eng Fro
stellen.

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Jo.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
wollt dem honorabelen Här Mosar
d’Fro stellen, wou d’CSV dann déi
ganzen Zäit war, wéi déi Positioune
festgeluecht gi sinn, déi deemools
d’Ministeren op Konferenze vertratt
hunn? Ob hie mer kënnt soen, wou
seng Partei während där Zäit do
war, ob déi eng Positioun hat an
deenen dote Froen?

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Jo, Här Bodry, ech weess, datt déi
dote Froe fir Iech net einfach ze
beäntwerte sinn, ech verstinn…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Änt-
wert nëmmen op meng Fro, déi ass
jo ganz einfach ze beäntwerten!!!

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Ech verstinn och, Här Bodry, do
eng gewëssen Opreegung. Loosst
mech awer vläicht emol viru mat
mengen Développementer fue-
ren,…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ass
dat doten Är Äntwert?!

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
…da wäert Der sécherlech…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ass
dat Är Äntwert?! Ass d’Politik ewell
esou einfach, jo?!

■ M. le Président.- Roueg,
wann ech gelift, Här Bodry!

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här Bodry, ech versti jo, wéi gesot,
Är Nervositéit, mä loosst mech
awer emol hei wann ech gelift viru-
fueren.

■ Une voix.- Hie provozéiert
hei!

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Dat
ass net ganz seriö, dat do!

■ M. le Président.- Här Mosar,
Dir hutt d’Wuert!

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Zweetens,…

■ M. le Président.- Ech géif
déi aner bieden,…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
verstinn déi stater Bierger elo vill
besser!

■ M. le Président.- Här Bodry,
och fir Iech, wann ech gelift!

(Interruptions et hilarité)

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Zweetens: Och wann een der Mee-
nung ass, datt déi Engagementer,
déi deemools zu Kyoto geholl gi
sinn, nach ëmmer realistesch sinn,
esou muss et dach erlaabt sinn,
sech d’Fro ze stellen, ob et normal
ass, datt mir eleng de gesamten
Tanktourismus als CO2-Emissiou-
nen opgeschriwwe kréien, ob-
schonn – an ech mengen et ass
keen, deen dat an dësem Haus
contestéiert – deen allergréissten
Deel vun dësen CO2-Emissiounen
an der Groussregioun ausgestouss
ginn.

■ Une voix.- Oh dach, Här Mo-
sar!

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
An deemselwechte Kontext muss
een dann nach weider hanner-
froen, wat dat der Situatioun notzt,
wa mer da géifen op dee Wee
goen, fir den Tanktourismus ofzes-
chafen, d’Autofuerer hire Bensin
net méi op eisen Tankstelle wäer-
ten tanken, mä dat dann erëm han-
nert der Grenz maachen. Gëtt
vläicht domadder eisen CO2-Bilan
och wesentlech verbessert, esou
ännert dat dach awer de facto ab-
solut näischt um generellen Niveau
vun den CO2-Emissiounen.

Drëttens: Ass et normal, datt zum
Beispill déi ganz Kogeneratiouns-
anlagen, déi op eng ëmweltfrënd-
lech Manéier Energie produzéie-
ren, trotzdeem an de Passif vun ei-
sem energetesche Bilan ge-
schriwwe ginn?

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
hunn näischt verstanen!

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Véiertens: Ass et logesch, datt en
Deel vun där Energie, déi mir im-
portéieren, eis net verrechent gëtt,
an awer all déi Energie, déi hei zu
Lëtzebuerg produzéiert gëtt, eis in-
tegral ugerechent gëtt, egal ob se
ëmwelttechnesche Kritären ent-
sprécht oder net?

Fënneftens: Si mir bereet, déi Kon-
sequenzen, déi sech sécherlech
net onbedéngt wäerte positiv op
eis wirtschaftlech Entwécklung a
ganz besonnesch op eisen Aar-
bechtsmaart auswierken, zumin-
dest kuerz- a mëttelfristeg – an do
deelen ech d’Meenung vum Wirt-
schaftsminister –, a Kaf ze huelen?

Sechstens: Wa mer dann zur Konk-
lusioun kommen, datt mer egal wéi
déi Engagementer vu Kyoto musse
respektéieren, musse mer dann net
schonn haut an elo d’Politik vum
Tanktourismus a Fro stellen, quitte
datt mer do dem Statsbudget an
deenen nächste Jore wäerten
zousätzlech budgetär Mëttele vir-
enthalen?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, all dës Froe muss d’Politik
sech stellen, an dat net muer oder
iwwermuer, mä schonn haut, wa
mer net wëllen den Zuch och hei
verpassen an déi noutwendeg
Adaptatioune wëlle virhuelen.

Ofschléissend zu dësem Punkt wëll
ech dann nach eng Kéier soen,
datt et muss erlaabt sinn, doriwwer
nozedenken, ob déi Objektiver,
esou wéi se am Kyoto-Protokoll
zréckbehale gi sinn, realistesch an
ëmsetzbar sinn a wesentlech zu
enger Reduktioun vun den CO2-
Emissiounen an eisem Land bäi-
droen.

Perséinlech, Här Minister, géif ech
et eigentlech éischter mat den
Ausféierungen halen, déi de fréie-
ren US-President Bill Clinton kierz-
lech zu Montreal gemaach huet, an
dee gemengt huet, et wier méi
sënnvoll, amplaz sech iwwer Ob-
jektiver vun CO2-Emissiounen eens
ze maachen, sech op konkret Pro-
jeten eens ze maachen. An deem
Kontext géif ech Iech och vläicht,
Här Ëmweltminister, d’Iddi mat op
de Wee ginn, doriwwer nozeden-
ken, ob een net kéint gemeinsam
Projeten och um Niveau vun der
Groussregioun ugoen.

Här President, ech kéim domadder
zu mengem leschte Punkt, deen
ech kuerz wëll uschneiden, näm-
lech dee vum öffentlechen Trans-
port. Och do hat ech am Kader vu
mengem leschtjährege Budgets-
rapport verschidde Froe gestallt,
ganz besonnesch wat d’Participa-
tioun vun den Usageren um Käsch-
tepunkt vun dësem öffentlechen
Transport ugeet.

Ech hunn dann och festgestallt,
datt d’Präisser fir den öffentlechen
Transport ëm 10% wäerten erop-

goen, wat awer sécherlech net
wäert duergoen, fir déi enorm Pro-
gressioun vun den Ausgaben, be-
sonnesch an dësem Domän, ze
couvréieren.

Ech hat awer och d’lescht Joer
d’Fro gestallt, déi ech hei nach eng
Kéier wëllt widderhuelen, nämlech
déi, ob et a budgetär méi onséche-
ren Zäiten normal ass, datt et e
puer dausend Usageren an dësem
Land gëtt, déi dësen öffentlechen
Transport gratis dierfe benotzen,
dëst ouni datt hei déi geréngste so-
zial Komponent matspillt. 

Wär et hei net méi logesch, wann
all d’Bierger an dësem Land géife
mindestens fir hiert Abonnement e
gewëssene Minimumbetrag ent-
riichten, deen op deem géif ba-
séieren, wat jo och déi Jugendlech
an d’Studente bezuelen? Ech fan-
nen et nämlech net normal, dass all
dës jonk Leit hiren öffentlechen
Transport musse bezuelen a vill ee-
ler Matbierger, déi finanziell we-
sentlech besser dostinn, vu Fräi-
fahrtschäiner profitéieren.

Mir wäerten op jidde Fall kuerzfris-
teg net derlaanschtkommen, déi
gesamt Tarificatioun am öffentle-
chen Transport ze iwwerdenken,
dëst ganz besonnesch virun dee-
nen enormen Investissementer, déi
speziell an dësem Domän déi
nächst Joren de Budget wäerte
weider belaaschten.

Domadder sinn ech dann och bei
der Fro vun der Moderniséierung
vun eisen Infrastrukture bei der Ei-
sebunn ukomm. An do wär ech
frou vum Transportminister Lucien
Lux emol e puer klärend Wierder ze
héieren, wat d’Ëmsetze vum Kon-
zept „mobilitéit.lu“ ubetrëfft.

Ech hunn nämlech, wéi sécherlech
eng Rei aner Kolleeginnen a Kol-
leegen an dësem Haus, mat Er-
staune seng Ukënnegungen héie-
ren, datt de Konzept Train-tram net
kéint virun 2017 oder 2018 reali-
séiert ginn, well et net méiglech
wär, dat Material op deem Schin-
nennetz anzesetzen.

Ech weess net, ob dëst elo een de-
finitive Constat vum Minister res-
pektiv vun deene Verantwortleche
vun der CFL ass, mä sollt dat
wierklech esou sinn, kommen ech
dach net derlaanscht mer d’Fro ze
stellen, firwat no méi wéi zéng Joer
Planung an Ausschaffe vu Projeten
een elo op eemol zu där méi wéi
iwwerraschender Konklusioun
dach kënnt.

Et ass haut an hei net de Moment,
fir am Detail op d’Konzept vun en-
gem Train-tram, Tram oder norma-
len Zuch anzegoen, nach kann ech
awer net, och vum budgetäre
Standpunkt aus, akzeptéieren, datt
mer vill Geld an Etüden a Planunge
fir en Train-tram an deene leschte
Joren investéiert hunn, fir elo op
eemol festzestellen, datt dat Kon-
zept iwwerhaapt net, oder héchs-
tens a fréistens an zwielef oder 13
Joer méiglech wär. 

Sollt dat de Fall sinn, Här Minister,
da sinn ech der Meenung, dass ee
sech hei muss d’Fro vun der polite-
scher Responsabilitéit stellen, wat
den Ëmgang mat Steiergelder
ugeet.

Onverständlech ass mer och an
dësem Kontext awer dat, wat ech
rezent vun der Presidentin vum
Mouvement écologique héieren
hunn, déi nämlech gemengt huet,
et soll een elo d’Ubannung vun der
Gare iwwert de Findel op de
Kierchbierg net méi iwwert
d’Schinn realiséieren, mä et soll
een elo emol virun allem déi direkt
Ubannung mam Tram an de Stad-
zentrum maachen.

Fir meng Fraktioun a mech selwer
ass et absolut noutwendeg, datt
elo emol dee Projet, dee vun dëser
Chamber gestëmmt ginn ass, an
deen dee Quartier vun dëser Stad
ubënnt, wou nach am meeschte
Potenzial och um Niveau vun den
Aarbechtsplaze besteet, endlech
soll realiséiert ginn. Ech kann dofir
och mam allerbeschte Wëllen net
dee Volte-face do vun der Madame
Blanche Weber novollzéien.

Nach, Här Transportminister, blei-
wen awer an dësem Beräich eng
Rei vu Froen, op déi ech nawell gä-
ren eng Äntwert an deenen nächs-
ten Deeg hätt – wann ech se haut
net ka kréien –, well et mer dach
schéngt, datt an dësem ganze
Beräich e bësse Gewulls besteet.

Ech géif mer dann och erlaben,
Iech do e puer Froen ze stellen.
Éischtens wär ech frou ze wëssen,
wéi et dann elo mat der Ubannung
Gare-Findel-Kierchbierg steet. Gëtt
déi realiséiert? A mat wat fir engem
Material gëtt déi Zuchstreck be-
fuer?

Zweetens, wéi ass et mat der
Ubannung Gare-Esch, déi esou
wesentlech fir d’Entwécklung vum
Süde vun eisem Land ass?

Drëttens, wéi steet mat der Uban-
nung un d’Schinnennetz vum
ganze Südweste vun der Stad? A
véiertens, wéi steet et mat der
Ubannung un d’Schinnennetz vum
Stadzentrum?

Dozou awer eng Bemierkung:
Wann ech de Käschtepunkt vun
dëse véier genannte Projeten ze-
summenzielen, da kommen ech
ongeféier op een Ausgabepunkt vu
véier bis fënnef Milliarden Euro.

Här President, wann ech dann
d’budgetär Situatioun, wéi se vun
deenen allermeeschte Riedner
gëschter an haut hei opgezee-
chent ginn ass, kucken, stellen ech
mer wierklech d’Fro, wéi mer dës
Investitiounen an deenen nächste
Jore wëlle finanzéieren ouni eis an
eng Verscholdungspolitik eranze-
beginn, déi weder d’Regierung
nach déi meescht Riedner hei wël-
len.

Duerfir schéngt et fir meng Frak-
tioun a fir mech wesentlech, datt
mer och an dësem wichtege
Beräich eis realistesch Ziler fir déi
nächst Jore setzen. Fir eis, d’CSV-
Fraktioun, ass et virun allem wich-
teg, datt mer elo emol d’Ubannung
vun der Gare iwwert de Findel an
de Kierchbierg realiséieren an
duerno d’Verbindung Gare-Esch.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen domadder zu
menger Konklusioun, déi u sech
nach ëmmer déiselwecht ass wéi
déi virun engem Joer, nämlech datt
mer an dësem Land an Zukunft eis
net méi alles kënnen erlaben, an
datt d’Choixen iwwer ganz beson-
nesch strukturell Reforme mussen
esou schnell wéi méiglech net
nëmmen diskutéiert, mä och ëm-
gesat ginn.

Mir kënnen net gläichzäiteg all En-
gagementer aus dem Kyoto-Proto-
koll ëmsetzen, ouni mindestens
mëttelfristeg den Tanktourismus a
Fro ze stellen, esou wéi mer net
kënne milliardeschwéier Investi-
tiounen am öffentlechen Transport
realiséieren, ouni gläichzäiteg an
anere Beräicher Aspuerunge virze-
huelen.

Mir wäerten och net illimitéiert de
Wuesstem vun eiser Wirtschaft vi-
rundreiwe kënnen, ouni gläichzäi-
teg mussen den Aménagement
vun eisem Land ze iwwerdenken
an domadder esou schnell wéi
méiglech och un d’Ëmsetzung vum
IVL-Konzept ze kommen.

Här President, op all dës Froe
muss net eréischt muer, mä haut
eng Äntwert gi ginn, fir dass mer
och muer d’Iwwerliewe vun eisem
Land a vun deenen, déi no eis
kommen, séchere kënnen.

An ech géif ofschléisse mat engem
Zitat vum Schrëftsteller Lampe-
dusa: „Wa mer gär hätten, datt
alles esou bleift wéi et ass, da
muss alles änneren.“

Ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Mosar. Den nächste Riedner ass
den Här Jean-Pierre Klein. Här
Klein, Dir hutt d’Wuert.
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■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, an eisen Debat-
ten iwwert de Statsbudget dëst
Joer ass een Thema bis elo net be-
sonnesch ugeschnidde ginn. Een
Thema, dat enk mam Budget vum
Stat verknäppt ass a wat d’lescht
Joer nach am Mëttelpunkt vum
deemolege Rapporteur sengen Iw-
werleeungen an Ausféierunge
stoung: Dat sinn d’Gemengefinan-
zen.

Just an engem ganz prezise Kon-
text huet de Budgetsminister vun
de Gemenge geschwat, an zwar
dass bei deenen ugekënnegte
Spuermoossnamen och een Débat
iwwert déi staatlech Subventiounen
un d’Gemenge misst gefouert ginn.
Ähnlech Téin konnt een an deene
leschte Méint och vu Säite vum
Statsminister héieren, deen a sen-
ger Ried zur Lag vun der Natioun
ënner anerem dovu geschwat huet,
dass d’Finanzéierungsrelatiounen
tëschtent Stat a Gemenge missten
iwwerpréift ginn, an do weess een
net a wat fir eng Richtung. 

■ Une voix.- Ech ka mer et vir-
stellen.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Et wär zudéifst bedauer-
lech, wa sech d’Problematik vun de
Gemengefinanzen nach haut just
drop beschränke géing, fir ze ku-
cken, wéi een déi finanziell Trans-
ferte vum Stat un d’Gemengen am
beschte reduzéiere kënnt. 

Eppes sief virewech gesot, fir dass
ech elo hei net mëssverstane ginn:
Ech sinn der Meenung, dass wann
de Stat spuere soll, d’Gemengen
dat och solle maachen. Och de
Gemengen hir Ausgabe sinn an
deene leschte Joren, souwuel déi
ordinär wéi déi extraordinär, staark
geklommen. Parallell dozou ass hir
Gesamtverschëldung stänneg ge-
wuess, well se mat hiren eegene
Mëttelen hire Verflichtunge géigen-
iwwer de Bierger, ouni Scholden
opzehuelen, net hätte kënnen no-
kommen.

Och d’Gemenge sollen also eng
responsabel Finanzpolitik bedrei-
wen, dat Wichtegt vum Iwwerflës-
segen ënnerscheeden, fir hir finan-
ziell Situatioun mëttel- a laangfris-
teg ofzesécheren. Ech hunn aller-
déngs genuch Vertrauen an Zou-
versiicht an eis Gemengevertrie-
der, fir ze gleewen, dass si dës Si-
tuatioun erkannt hunn an och dee-
mentspriechend responsabel a vir-
siichteg handele wäerten. 

Et kann awer net sinn, nëmme well
de Finanzspillraum vum Stat méi
kleng ginn ass, dass mer refuséie-
ren iwwer eng Reform vum System
vun de Gemengefinanzen ze
schwätzen, wéi et elo schonn zën-
ter Jore vun de Gemenge verlaangt
gëtt. Et geet de Gemengen net
drëms, wéi et hinnen heiansdo ën-
nerstallt gëtt, fir einfach prinzipiell
ëmmer méi ze kréien. Wat d’Ge-
menge virun allem wëllen, ass e
besseren, dat heescht, e méi ge-
rechten, méi stabilen a méi trans-
parente Finanzéierungssystem am
Kader vun den un d’Zäit an hir vill
nei Missiounen ugepassten Zou-
wendungen .

Wat kënne mer feststellen? D’Evo-
lutioun vun de Recettë vun de Ge-
menge war an deene leschte Jore
vill manner dynamesch, wéi déi
vun de Recettë vum Stat. D’Re-
cettë vum Stat sollen 2006 ëm
6,2% klammen, déi wichtegst Re-
cettë vun de Gemengen, d’Gewer-
besteier an de Fonds communal
de dotation financière, awer nëm-
men ëm 2,9%. Iwwert d’Period
2002/2006 - also fënnef Joer ge-
kuckt - huet de Stat eng Progres-
sioun ze verzeechne vun 18,2%
géigeniwwer vu 4,6% fir déi net
zweckgebonne Revenuë vun de
Gemengen, dat heescht véiermol
manner. 

Den Ecart tëschent der Progres-
sioun vun de Recettë vum Stat an
där vun de Gemenge gëtt also of-
fensichtlech ëmmer méi grouss.
Dëst heescht natierlech, dass déi
staatlech Steieren, un déi d’Ge-

mengen ugebonne sinn, an engem
Rhythmus progresséieren, dee wäit
ënnert deem vun de gesamte
Steiere vum Stat läit. Ech géif mer
wierklech wënschen, dass dës
Realitéit emol endlech unerkannt
gëtt, an déi wäitverbreete Mee-
nung ophéiert, d’Gemenge géifen
ze vill kréien. 

Ech erlabe mer fir eng Kéier kuerz
op déi eenzel Recettë vun de Ge-
mengen anzegoen: 

1. D’Gewerbesteier. Si mécht on-
geféier een Drëttel vun de Gemen-
gen hire Revenuen aus a wäert,
wéi et ausgesäit, an deenen
nächste Joren erofgoen. 

Ech zitéieren an deem Zesummen-
hang de Budgetsrapporter: „Et ass
bekannt, dass zënter de Joren
2002 massiv de Banken hir Steier-
scholden agedriwwe goufen, fir
d’Recetten aus der Kollektivitéits-
steier héichzehalen, an datt dës
Soldë quasi all agezu sinn, weisen
d’Expertë vun der Steierverwaltung
an der Cour des Comptes drop hin,
datt dermat ze rechnen ass, datt
den IRC, den Impôt sur le Revenu
des Collectivités, an deenen
nächste Jore sech knapp ënner en-
ger Milliard Euro apendele wäert,
wat een net kann optimistesch
stëmmen, d’autant plus well d’Ef-
fekter vun der Steierreform vun
2002 sech elo eréischt voll auswei-
sen.“

Dat stëmmt d’Gemengen net grad
optimistesch, wann ee weess, dass
d’Gewerbesteier déiselwecht Base
d’assiette huet, wéi d’Kierper-
schaftssteier. Dës Mannerrecettë
kënnen net ouni Weideres vun de
Gemengen a Kaf geholl ginn. 2001
hu si an engem Accord mat der
Regierung akzeptéiert, den Taux
d’assiette vu 4% op 3% erofzeset-
zen; dat fir der Kompetitivitéit vun
der Wirtschaft ze hëllefen. Si hunn
an deem Moment versprach kritt,
dass dësen Obolus mëttel- a
laangfristeg seng Friichten droe
géif an hir Recettë vun der Gewer-
besteier an Zukunft nees géife
klammen. Bis elo ass dëst awer net
agetraff. 2004 louchen d’Recettë
vun der Gewerbesteier ënnert
deene vun 2001. 2005 an 2006
wäerte se beschtefalls stagnéiere
par rapport zu 2001. 

Mir wëssen, dass 75%, dräi Véie-
rel, vun der Gewerbesteier an der
Stad Lëtzebuerg erschafft ginn,
vun deenen dann e groussen Deel
an e Fong gespeist gëtt an iwwert
de System vun der Péréquation fi-
nancière un déi aner Gemenge
weiderverdeelt gëtt. Wéi vill an dee
Fong geet, hänkt ënner anerem
vum Hiewesaz of, deen de Gemen-
gerot an der Stad festleet. Dëst
Joer huet d’Stad décidéiert vun hi-
rer fiscaler Autonomie Gebrauch
ze maachen an huet hiren Taux
multiplicateur vun 250 op 225 erof-
gesat, mat der Konsequenz, dass
all Gemengen domat rechne mus-
sen 2006 an der Moyenne eng 6%
manner Recetten um Niveau vun
der Gewerbesteier encaisséieren
ze kënnen. 

Dir Dammen an Dir Hären, wann
also ëmmer gesot gëtt, bei der Ge-
werbesteier géif d’Autonomie com-
munale voll spillen, da muss ech
awer feststellen, dass, wann eng
Gemeng d’Recettë vun all deenen
aneren esou beaflosse kann, et
sech hei nëmmen ëm eng Schein-
autonomie handelt. Et ass a men-
gen Aen e perverse System, dee
keng Previsibilitéit a Stabilitéit an
de Revenuë vun de Gemenge ga-
rantéiert, an duerfir misst refor-
méiert ginn. 

2. De Fonds communal de dotation
financière. Duerch dëse Fong sinn
d’Gemengen un dräi Steiere vum
Stat ugebonnen a kréien 18% vum
Impôt sur le revenu des personnes
physiques, 10% vun der TVA an
20% vun der Automobilssteier. Dës
Tauxe sinn 1967 festgeluecht ginn
a sinn zënterhier net méi ugepasst
ginn, dat trotz der massiver
Entwécklung an dësem Zäitraum
vun de Missioune vun de Gemen-
gen, siefen et Missiounen, déi de
Stat de Gemengen octroyéiert huet
oder déi aus de Bierger hire Be-

soinen an Uspréch erausgewuess
sinn. 

Et soll een net vergiessen, dass,
wann d’Gemengen dës Aufgaben
net géifen iwwerhuelen, de Stat se
an hirer Plaz ausféiere misst. Wéi
zum Beispill elo bei der Gestioun
vun de Structures d’accueil. Et wier
also nëmmen normal, wann dëser
Situatioun Rechnung géif gedroe
ginn, an all Kéiers, wann nei Aufga-
ben op d’Gemengen duerkommen,
dëst sech och misst erëmspigelen
um Niveau vun der Participatioun
vun de Gemengen un de Stats-
steieren. 

Wat méi speziell d’TVA ubelaangt,
hu mer all misse feststellen, dass
d’Recetten dëst Joer wäit ënnert
deem leien, wat am Budget festge-
hale ginn ass. Och d’nächst Joer
gëtt nach eng Kéier mat enger
Baisse vun der TVA gerechent. Et
ass nach ze kucken, ob déi positiv
Evolutioun vun der Akommessteier
dëst wäert ausgläichen. Ech sinn
do éischter skeptesch. 

3. D’Grondsteier. Op d’Noutwen-
degkeet vun enger Reform vun der
Grondsteier wëll ech net weider
agoen. Mir hunn dat schonn oft ge-
nuch an dëser Enceinte gemaach.
Loosst mech just eng Kéier drun
erënneren, dass dëst net nëmmen
eng positiv Inzidenz op d’Gemen-
gerecettë kënnt hunn, mä dass eng
reforméiert Grondsteier och en
Instrument an der Wunnengsbau-
politik kënnt ginn, an zwar notam-
ment fir d’Spekulatioun op den Ter-
rainen ze ënnerbannen. Leider si
vun der Regierung nach ëmmer
keng konkret Schrëtt ënnerholl
ginn, fir esou eng Reform unze-
kuerbelen, fir d’Valeur-unitairen ze
aktualiséieren, fir de Grondsteier-
saz A vum B lasszekoppelen, ob-
schonn e Konsens dozou an dë-
sem Haus besteet. 

4. D’Subsiden. Ech kann net iwwert
d’Gemengefinanze schwätzen,
ouni op d’Thema Subsiden anze-
goen. D’Aussoe vum Premierminis-
ter a vum Budgetsminister, déi ech
uganks ernimmt hunn - och wann
een nëmme vun Undeitunge
schwätze kann –, si fir mech Grond
genuch zur Beonrouegung, beson-
nesch déi Gemengen, déi am Ka-
der vun engem Plan quinquennal
regional oder interkommunal Infra-
strukture geplangt haten, wëssen
elo net méi, ob se op déi staatlech
Zouwendunge fir dës Projeten, déi
hinne scho versprach gi waren,
nach ziele kënnen oder net. A wa si
se kréien, musse se wëssen a wat
fir engem Zäitraum, dass se aus-
bezuelt ginn. Déi concernéiert Ge-
menge misste jiddefalls esou séier
wéi méiglech iwwer hiert definitiivt
Lous informéiert ginn. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Ech wëll just nach eng Kéier drun
erënneren, wann d’Regierung vun
deenen neien Aufgabe schwätzt,
déi op de Stat zoukommen, dat ass
zum Beispill am Beräich vun der
Kannerbetreiung, et d’Gemenge
sinn, déi déi gréisste finanziell
Laascht ze droen hunn. Fir déi een-
zel Gemeng bedeit de Fait, eng
komplett Offer am Beräich vun der
Kannerbetreiung an enger sou ge-
nannter Maison relais unzebidden,
dass dee finanziellen Impakt op
hire Budget vill méi grouss ass wéi
dee vum Stat.

Déi Zuelen, déi ech éinescht ge-
nannt hunn, beweisen eendeiteg,
dass d’Recettë vun de Gemenge
contrairement zu deene vum Stat
stagnéieren. Et kann dofir net sinn,
dass zousätzlech heizou d’Gemen-
gen elo och nach misste Kierzun-
gen um Niveau vun de staatleche
Subsiden abéissen a si esou due-
bel bestrooft géinge ginn.

E Préalabel fir eng besser Subsi-
diepolitik ass a mengen Aen emol
fir d’éischt eng méi transparent a
méi effikass Gestioun vun de Sub-
sidien, eng Revendicatioun, déi

schonn zënter Jore vun de Gemen-
gen an och an eiser Enceinte ge-
maach gëtt, déi de Laurent Mosar
iwwregens d’lescht Joer a sengem
Rapport extra ervirgestrach huet,
mä déi gradesou onberéiert bliw-
wen ass wéi all déi aner Virschléi
am Kader vun enger Reform vun
de Gemengefinanzen.

(Interruption)

Als Konklusioun kann ee soen:
D’Aussiichte fir d’Gemengefinanze
sinn also net roseg. Dofir mussen
de Stat an d’Gemengen zesummen
duerno kucken, wéi si dës Situa-
tioun an de Grëff kréien. Sécher,
d’Gemenge mussen och Effortë
maachen, fir hir Taxëpolitik unze-
passen an d’Gemengeservicer an
enger ganzer Rei vu Beräicher
käschtendeckend unzebidden.

Mä wann d’Regierung gären hätt,
dass d’Gemenge sech a ville
Beräicher sollen engagéieren – de
Statsminister huet a senger Ried
zur Lag vun der Natioun ënner ane-
rem d’Opfang- an d’Begleetstruk-
ture fir d’Kanner, ee Wunnengsbau-
park, fir d’Offer um Wunnengs-
maart ze stäerken, an héich öffent-
lech Investitioune mentionnéiert –,
da mussen hinnen och déi néideg
finanziell Moyenen zur Verfügung
gestallt ginn.

Aner Länner hu Mechanismen, déi
dëse Prinzip vun der Connexitéit
garantéieren. Et gëtt héich Zäit,
dass dëse Prinzip och endlech zu
Lëtzebuerg applizéiert gëtt, am-
plaz dass de Finanzéierungsmo-
dus vun eise Gemengen nach ëm-
mer gréisstendeels op Realitéiten
aus de 60er Jore fousst.

Fir d’Situatioun nach eng Kéier ze-
summenzefaassen a fir ze weisen,
dass dëst net nëmmen d’Meenung
vun de Gemenge selwer ass, wéilt
ech e puer vun den Observatiou-
nen zitéieren, déi de Congrès des
pouvoirs locaux et régionaux vum
Conseil de l’Europe a Saache Ge-
mengefinanzen zu Lëtzebuerg ge-
maach huet, an dat rezent:

1. «Le partage des ressources pu-
bliques entre les communes et
l’État semble se dégrader et, de
plus, les dépenses publiques lo-
cales apparaissent relativement
faibles en comparaison avec les
différents chiffres européens.»

2. «L’impôt commercial communal
représente une part importante
des revenus des communes. Assis
sur les bénéfices des entreprises,
cet impôt fait l’objet d’une péré-
quation considérée opaque. De
plus, cet impôt est sensible à la
conjoncture économique et ne per-
met pas bien une gestion commu-
nale volontaire et prévisionnelle.»

3. «L’importance de l’impôt foncier
ne cesse de diminuer, alors qu’il
pourrait constituer un élément inté-
ressant de diversification des res-
sources fiscales.»

Och de Budgetsrapporter vum
leschte Joer hat op d’Vulnérabilitéit
vun de Gemengerecetten higewi-
sen. D’Gemenge selwer hunn am
Conseil supérieur des finances
communales ëmmer nees insis-
téiert, dass déi staark Schwankun-
gen, deenen d’Gemengen ausge-
sat sinn, doduerch dass hir Recet-
ten nëmmen un e puer Steiere ge-
koppelt sinn, net déi néideg Pla-
nungssécherheet garantéieren, déi
si awer brauchen, fir eng responsa-
bel Politik ze maachen.

Ech rappeléieren duerfir hei nach
eng Kéier d’Fuerderung vum Syvi-
col, dass d’Gemengen an Zukunft
solle méi enk un d’Gesamtrecettë
vum Stat ugebonne ginn; wéi dat
iwwregens och an aneren eu-
ropäesche Länner gemaach gëtt.
Et ass an dës Richtung, dass eis
Iwwerleeunge goe mussen, wa mer
wierklech méi Stabilitéit a Gerech-
tegkeet an de System vun de Ge-
mengefinanze kréie wëllen.

Ech si frou, dass den Innenminister
an enger rezenter Réunioun vum
Conseil supérieur des finances
communales och fir d’éischt eng
Ouverture an deem Sënn gemaach
huet, andeems hie sech bereet
erkläert huet, iwwert dës Iddi noze-

denken. Ech ginn dovun aus, dass
et net beim Nodenke bleiwe wäert.

Ech appeléieren un d’Regierung,
d’Noutwendegkeet vun enger Re-
form vun de Gemengefinanzen
endlech unzeerkennen an Iwwer-
leeungen ze féieren, wéi een d’Ge-
mengen un d’Gesamtrecettë vum
Stat ubanne kéint. Wa mer an dee-
nen nächste Méint hei iwwert d’Ge-
mengefinanzen am Kader vun en-
ger Réforme administrative et terri-
toriale vu Lëtzebuerg diskutéieren,
kënne mer et eis menger Meenung
no jiddefalls net erlaben, eis just op
kosmetesch Verännerungen ze be-
schränken, déi beschtefalls nëm-
men eng Ëmverdeelung vun de
Ressourcen tëschent de Gemenge
mat sech bréngen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Klein.

Ier ech dem honorabelen Här Thiel
d’Wuert ginn, wollt ech mat Iech
kucken, wéi mer mam Ordre du
jour do stinn. Mir hunn elo nach
Riedner fir praktesch annerhallef
Stonn, déi ageschriwwe sinn. Et
sinn nach ageschriwwen den Här
Thiel, den Här Clement, an dann
nei kënnt dobäi den Här Gira an
den Här Castegnaro. Sou dass ech
géif proposéieren, dass mer elo
nach géifen den Här Thiel, den Här
Clement an den Här Gira héieren,
an dann ass et Véierel op Zwielef,
an dass mer da géife Schluss maa-
chen an haut de Mëtte géife wei-
derfuere mam Här Castegnaro,
mam Här Minister Frieden an dann
un d’Motiounen an duerno un de
Vote kéimen.

Ass d’Chamber mat där Proposi-
tioun d’accord?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

(Interruption)

Jo, den Här Gira schwätzt nach als
Leschten haut de Moien.

Voilà, dann huet elo den Här Lu-
cien Thiel d’Wuert.

■ M. Lucien Thiel (CSV).- Här
President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, d’Statistiker kréien der och bei
eis nawell dacks laanscht d’Läffe-
len, well hir Analysen a Prognose
sech nodréiglech als net ëmmer
ganz zouverléisseg erausstellen.
Meeschtens awer sinn déi Feeler
net op de Statistiker hir Rechenta-
lenter zréckzeféieren, mä op dat,
wat een d’Methodologie nennt,
also d’Aart a Weis, wéi gerechent
gëtt. Do feelt et nach dacks un der
néideger Harmoniséierung, wat da
mat sech bréngt, datt mir Lëtze-
buerger zum Beispill eis eege Me-
thod hunn, fir den Index ze berech-
nen, déi net déiselwecht ass wéi
déi, mat där den Eurostat d’Präis-
entwécklung miesst.

Oder en anert Beispill: Dëse Bud-
get, iwwert dee mer elo diskutéie-
ren. Hie weist offiziell en Defizit vun
301 Milliounen Euro aus. Zu Bréis-
sel komme si awer op e Minus vu
531 Milliounen oder 1,8% vum PIB.
A wann een d’Konte vun der Sécu-
rité sociale, déi hei mat dra sinn, op
der Säit géif loossen, da kéim een
esouguer op ee Lach vun 1,2 Mil-
liarden Euro, oder 4,1% vum PIB,
wat dann no de Maastrichter
Kritäre schonn eng Datz wär.

Bei all deenen Onzoulänglech-
keete vun der Statistik a beson-
nesch vun den internationale Ver-
gläichsstatistike muss een awer
soen, datt et ouni Statistiken och
net geet. Si sinn d’Viraussetzung
dofir, datt een Entwécklungen er-
kennen, datt een Trends däitlech
maache kann, op déi sech dann
d’Politik anzestellen huet. Si sinn –
an dat net nëmme fir de Politiker –
de Kompass, nodeem ee sech
riicht, fir de richtege Wee ze fan-
nen.

Och mir kommen net laanscht
d’Statistik, wa mir gär eng Äntwert
op déi Froe fannen, déi esou mun-
cheree sech am Zesummenhank
mat dësem Budget a mat där méi
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laangfristeger Entwécklung vun
eise Statsfinanze stellt. Datt
d’Rechnung net méi esou richteg
opgoe wëllt, huet jo esou lues elo
jiddferee matkritt, och deen, deen
d’Saach net grad esou eescht ge-
holl huet wéi eise Premier versicht
huet, eis op déi méi schwéier Zäi-
ten anzestëmmen, déi elo op eis
zoukommen.

Elo, wou mer dann ufänken tat-
sächlech rout Zuelen ze schreiwen,
wat dës Politikergeneratioun net
gewinnt ass, gi sech op eemol Froe
gestallt.

Wéi ass et méiglech, datt mir,
d’Wirtschaftschampionë vun der
EU, op eemol Budgetsproblemer
hunn? Wisou gëtt d’Schéier tëscht
de Recetten an den Dépensen ëm-
mer méi grouss, a schmëlzen eis
Reserven elo wéi d’Glace am Sum-
mer? Wéi ass dat gaangen, datt
mir, déi éiweg Musterschüler vun
der europäescher Klass, eis elo
soe musse loossen, mir géifen iw-
wer eis Verhältnisser liewen?

Dat Rätsel, virun deem mer stinn,
ass dee scheinbare Widdersproch
tëscht eisem unhalende Wirt-
schaftswuesstem – an nach ëmmer
leie mer esou ëm déi 4% – op där
enger Säit an deem däitlech méi
luese Wuesstem vun eise Recetten
op där anerer Säit. Dee Widder-
sproch ass zwar net den Haapt-
grond fir eisen Defizit, dee virun al-
lem dorobber zréckzeféieren ass,
datt eis Ausgaben op där anerer
Säit fortlafen, mä en huet dach
awer mat deem Defizit ze dinn.
Well, wann eis Recetten am sel-
wechte Rhythmus wéi eis Wirt-
schaft wuesse géingen, dann hätte
mer eis Budgetsproblemer schonn
op d’mannst hallef am Grëff.

D’Akommes vun eisem Stat besteet
zu iwwer 80% aus Steieren. Da läit
et op der Hand, datt déi Steierre-
form, déi vun där viregter Regie-
rung viru véier Joer gemaach ginn
ass, net ganz onschëlleg um Ra-
lentissement, wéi een esou schéin
op Lëtzebuergesch seet, vun de
Recetten ass, ob et sech elo ëm
d’Kierperschaftssteier handelt, déi
ronn 10% vun de Gesamtsteieren
ausmécht, oder ëm d’Lounsteier,
déi op 23% vum totale Steierop-
kommes kënnt an déi virun allem
duerfir nach wiisst, well den Emploi
weiderhin nach an d’Luucht geet.

Allerdéngs ass et schwéier ze
soen, ob ouni déi Steiererliichte-
runge vun deemools eis Wirtschaft
gradesou gutt an de leschte Jore
gedréit hätt, an ob d’Konsumfreed
am Land déiselwecht gewiescht
wär, déi sech ëmmerhin an enger
kräfteger Steigerung vun der TVA
néiergeschloen huet. Woubäi een,
wat d’TVA ubelaangt, berücksich-
tege muss, datt déi international
Déngschtleeschtungen, déi grad
wéinst eisem niddregen TVAs-Saz
iwwer Lëtzebuerg ofgewéckelt
ginn, och hiren Deel dozou bäi-
droen.

E Stéck Äntwert op eis Fro, firwat
de Wirtschaftswuesstem an dem
Stat säin Akommes op eemol aus-
erneen driften, ka wuel dee Sec-
teur liwweren, deen nach ëmmer
d’Schwéiergewiicht vun eiser Eko-
nomie ass, ech mengen d’Banken
a méi generell de Finanzsecteur.
Och wann den Undeel vum Finanz-
secteur un eiser Valeur ajoutée,
also un der nationaler Wäertschöp-
fung, tëscht 2000 an 2004 liicht
zréckgaangen ass – vu 37 op 32%
–, spillt de Secteur dach nach ëm-
mer d’Roll vun eiser Wirtschaftslo-
komotiv, déi der Regierung ëmsou
méi un d’Häerz gewuess ass, well
si dem Stat iwwer ee Véierel vu
senge Recettë bréngt.

Doriwwer eraus eegent sech de Fi-
nanzsecteur ganz besonnesch
wann et ëm Steierfroe geet, well
hien ass deen eenzegen, dee sta-
tistesch vergläichbar Donnéeë liw-
wert. Déi Steierchifferen, déi
d’CSSF, d’Kontrollorgan vum Fi-
nanzsecteur, liwwert, bezéie sech
nämlech op deen Exercice, an
deem d’Steieren ufalen, an net, wéi
an der Statskontabilitéit, op dat
Joer, wou se akasséiert ginn. Hei
wär am Computer-Zäitalter wuel

eng kleng Reform ubruecht, déi da
fir e bësse méi Steiertransparenz a
méi Transparenz an eise Statsfi-
nanze suerge géif.

Wat soen eis dann elo d’Statistiken
iwwert d’Entwécklung am Finanz-
secteur? Si stelle fest, datt trotz
deem engen oder anere Konjunk-
turknéck – oder hei misst een
éischter soen, deem engen oder
anere Boursenhick – an deene
leschten zéng Joer de Banken hiert
Bruttoresultat – dat wat d’CSSF den
„produit bancaire“ nennt – ëm 65%
an hiert Nettoresultat viru Provi-
sioune souguer nach eng Grëtz
méi, nämlech ëm 69% geklomme
sinn. Deemno hätte logescherweis
dann och de Banken hir Steieren,
hiert Steieropkommes, méi oder
wéineger an deemselwechte
Rhythmus wuesse missen.

A wat gesi mer? D’Steieren, déi
d’Banke bezuelt hunn, sinn an dee-
neselwechten zéng Joer grad emol
ëm 22% geklommen, jo, si sinn
zwëschenduerch souguer eng
Kéier ëm eng Véirelsmilliard vun
engem Joer op dat anert Joer age-
sackt. Hei huet sech d’Schéier
tëscht Geschäftsresultat a Steiere
geféierlech opgemaach, wat sech,
ugesiichts vum Iwwergewiicht vum
Finanzsecteur, entspriechend op
d’Gesamtrecettë vum Stat aus-
wierkt.

Wat kann d’Erklärung fir dat Aus-
enanerdrifte vu Geschäftsvolume a
Steieropkommes sinn?

Eng vun den Ursaachen ass ouni
Zweifel déi, datt eis Banke vun hire
Mammenhaiser ëmmer méi un der
kuerzer Léngt gehale ginn an ëm-
mer méi kräfteg vun hire Mammen
zur Oder gelooss ginn.

Et däerf een net vergiessen, datt
mir hei an engem Secteur sinn,
deem seng Acteuren hei am Land
zu iwwer 95% un auslännesche
Konzernzentralen hänken, déi
deemno no frieme Päifen danze
mussen. A well mat där fortschrei-
dender Integratioun vun de Mäert,
inklusiv vun de Finanzmäert,
d’Konkurrenz vill méi haart ginn
ass, sinn och d’Exigenze vun de
Mamme vis-à-vis vun den Duech-
tere vill méi schaarf ginn. Déi ginn
elo bis op déi lescht Drëps ge-
strach, wou hinne fréier beispills-
weis erlaabt ginn ass, selwer Kapi-
talpolsteren ze bilden, mat deene
se dann och schaffe konnten.

Et ass en offent Geheimnis, datt
15% Rendite haut de Minimum
sinn, deen d’Mamme fir hir Täsch
verlaangen. Duerch d’Bänk leien
eis Banken iwwert deem Minimum,
liicht driwwer. Si kommen an der
Moyenne op 16,5%. Mä wie garan-
téiert eis, datt dee Minimum wei-
derhi gëllt, wann déi gréissten
däitsch Bank, d’Deutsche Bank,
dëst Joer op 25% Rendite kënnt?
Da kënnt se jo och emol op d’Iddi
kommen, datt se deeselwechten
Taux vun hiren Auslandsduechtere
verlaange kënnt. Da géife mer
wahrscheinlech e bësse schlecht
aus der Wäsch kucken.

Do ginn engem schonn d’Dronken-
ellen aus, wann een drun denkt,
wéi vill Drock esou Zouwuesszue-
len op d’Duechterbanken ausléise
kënnten, déi ëmmer méi an
d’Quëtsch tëscht dem Dividenden-
appetit vun hire Mammen op där
enger an de Steieruspréch vum
Gaaschtland, deem legitime Steier-
usproch vum Gaaschtland, op där
anerer Säit geroden. Et läit op der
Hand, datt versicht gëtt, dann den
Drock op d’Gaaschtland ze verla-
geren. Dat heescht, datt d’Duech-
tere selbstverständlech probéie-
ren, datt den Appetit vun der
Mamm net si ze vill an d’Quëtsch
bréngt, mä datt si et weiderree-
chen un d’Gaaschtland, wat dann
ëmmer méi Konzessiounen um
steierleche Plang maache muss, fir
datt d’Banke bei der Staang blei-
wen. Mä iergendwou ass déi
Steierspiral och no ënnen um Enn,
an da kann ee beim beschte Wël-
len net méi an der Steierkompeti-
tioun mathalen.

Datt mir – och a steierlecher Hi-
siicht – bis elo nach gutt am Renne

leien oder louchen, ass net fir
d’lescht der Reduktioun, viru véier
Joer, vum Kierperschaftssteiersaz
erof op 22% ze verdanken, mat der
kommunaler Steier, soe mer, iwwer
30%. An der Stad Lëtzebuerg si
mer awer dank enger Décisioun
vun dem fréiere Schäfferot ënner
30% insgesamt erofgaangen. Den
Hebesaz ass erofgesat ginn, an
doduerch si mer liicht ënner 30%
insgesamt fir d’Banke komm. Mä
wéi laang dat nach unhält an no-
wierkt, steet op engem anere Blat.

Bis elo huet eise gréisste Konkur-
rent Dublin geheescht, well do
d’Kierperschaftssteier nach e
Krack méi niddreg ass wéi bei eis,
a well déi wibbelech Iren alles dru-
setzen, fir op alle Pläng mat eiser
Finanzplaz gläichzezéien a se sou-
guer ze iwwerhuelen.

Dat Bild huet sech elo grëndlech
geännert mat der Erweiderung vun
der Europäescher Unioun no Osten
hin. Do gëtt et elo nei Memberlän-
ner, déi hir eege Finanzplazambi-
tiounen entwéckelen an net vun on-
geféier op eist Land an op säi Suc-
cès luussen. A schonns hu mer et
net nëmmen, wéi bis elo, mat en-
gem oder zwee, mä gläich mat en-
ger Dose Konkurrente beieneen ze
dinn.

Och wa mir, gradesou wéi d’Iren an
d’Schwäizer, där neier Konkurrenz
nach e sëllechen a puncto Know-
how a Vertrauenskapital viraus
hunn, sollte mir eis net verhee-
schen. Néng vun deenen zéng
neien EU-Memberen, déi elo mat
eis an därselwechter Liga spillen,
hunn eng effektiv Entreprisëbe-
steierung, déi méi niddreg ass wéi
bei eis. Dat fänkt bei den Tscheche
mat 22% un an hält bei de Litauer
op, déi op knapp 13% kommen.

Mir, deenen éiweg d’Steierparadäis
ugehaange gouf, leien elo mat ei-
ser Steierlaascht iergendwou an
der Mëtt. No där leschter Erhie-
wung beleeë mir ënnert 33 ausge-
wielte Standuerter déi 24. Plaz wat
d’Besteierung vun den Entreprisen
ubelaangt. Wat d’Besteierung vun
der héich qualifizéierter Aarbechts-
kraaft ubelaangt, leie mer op der
18. Plaz. Op déi Aart a Weis, mat
deene Plazen, verschwanne mir
lues a lues aus de Consultanten
hire Standuert-Rankinglëschten,
wat natierlech eiser Attraktivitéit als
international Finanzplaz alles
aneschters wéi zegutt kënnt.

Domat dierft feststoen, datt mir am-
gaange sinn, ee vun eise wichtegs-
ten Atouten anzebéissen, an dat
net nëmmen an eisem am Moment
nach ëmmer wichtegste Wirt-
schaftssecteur, dem Finanzsec-
teur, mä allgemeng an eiser Ekono-
mie, well d’Besteierung ass fir all
d’Entreprisë gläich. Wa mir dann
och nach a Betruecht zéien, datt
mir net grad zu de Niddreglounlän-
ner gehéieren, da kann ee sech
scho Froe stellen, firwat auslän-
nesch Firmaen – ob am Finanz-
beräich oder och soss – grad op
Lëtzebuerg kommen oder hei
bleiwe sollten.

An da gëtt et Leit bei eis, déi nach
ëmmer mengen, eis Budgetspro-
blemer wären op ee vun deene
konjunkturelle Ralentissementer
zréckzeféieren, wéi mer se fréier an
der Stolindustrie kannt hunn. Dobäi
huet dat, wat mir am Ablack erlie-
wen, séier wéineg mat de klas-
sesche Konjunkturzyklen ze dinn,
duerfir awer e sëlleche mat struktu-
rellen Onzoulänglechkeeten, déi
net vun engem Konjunkturopsch-
wonk ewechgezaubert kënne ginn.
Soss wier dat iwwregens grad elo
de Fall, well mir sinn, mir mierken
et vläicht net, mä mir sinn am Mo-
ment an enger Héichkonjunktur.

Et géif eis net wäit bréngen, wa mir
elo d’Hänn an de Schouss leeë
géifen an op dat Wonner waarde
géifen, dat eis déi schéin Zäiten
erëmbréngt, un déi mer eis esou
gäre gewinnt haten. Wa mir als

Klengstat weiderhi mat deene
grousse Länner op Aenhéicht dis-
kutéieren an eis ekonomesch wéi
politesch an der internationaler
Compétitioun behaapte wëllen, da
bleift eis näischt aneschters iw-
wreg, wéi eis där Erausfuerderung
duerch eis strukturell Déficiencen
ze stellen. Well et sief gläich gesot,
mat Spueren eleng ass et dës
Kéier net gedoen.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, am grousse Ganzen hu
mer eis bis elo relativ gutt gehalen,
a rangéieren nach ëmmer ganz ue-
wen an der Hitparad vum PIB pro
Kapp, dat heescht vun de wirt-
schaftlech erfollegräichste Länner.
Zwar si mer net déi Bescht op der
Welt, wéi ëmmer behaapt gëtt –
och dat ass esou eng statistesch
Flauterei, op déi ech hei net wëll
weider agoen –, mä ëmmerhi ge-
héiere mer nach zum Spëtzepelo-
ton.

Dat verdanke mer net nëmmen ei-
sem bis elo am internationale Ver-
glach gënschtege Steierëmfeld,
mä enger ganzer Rei vun Ëmstänn.
Wär dat net de Fall, dann dierft ee
sech wuel net ënnert deene verän-
nerte Konditiounen, mat deene mir
elo konfrontéiert sinn, allze vill Hoff-
nung nach maachen.

Mä Gott sei Dank hänkt eist Schick-
sal net eleng vu steierleche Para-
meteren an och net eleng vun de
Lounkonditiounen a -considéra-
tiounen of. Mir hunn nach e puer
Stäerkten op eiser Säit, mat deene
mer eis kënnen iwwer Waasser ha-
len, allerdéngs ënnert der Viraus-
setzung, datt mir dës Stäerkten elo
voll a ganz asetzen a si doriwwer
eraus esou trainéieren, datt si
d’Roll vun eise verblatztenen
Atoutë vu gëschter iwwerhuele
kënnen.

Ech gesinn do virun allem dräi
Punkten, bei deene mer usetze
sollten:

Éischtens, eis Gewiewechkeet als
Klengstat mat senge kuerze Ver-
waltungsweeër a senger Upas-
sungsfäegkeet.

Zweetens, eise Vertrauenskredit,
dee mir an deene vergaangene
Jorzéngte bei den auslänneschen
Investisseuren a bei eise Clienten
ugesammelt hunn.

An drëttens, eis fachlech Kompe-
tenz, déi mer an där Zäit opgebaut
hunn. 

D’Gewiewechkeet ass eng Eege-
schaft, déi besonnesch déi kleng
Länner auszeechent. Déi sinn a
jiddfer Hisiicht Liichtgewiichter a
kommen ouni schwéierfälleg Ver-
waltungsstrukturen an ouni eng
hënnerlech Bürokratie aus, schonn
eleng, well si sech dat guer net
leeschte kënnen.

(Interruption)

Ech weess, Här Grethen, datt Dir
do vläicht e Problem hutt.

(Hilarité)

Déi kleng Dimensioun huet gewëss
munch Nodeeler, mä si huet awer
op där anerer Säit dee Virdeel vun
den direkte Kontakter an de kuer-
zen Entscheedungsweeër; an déi
erlaben engem méi séier op Verän-
nerungen am Ëmfeld ze reagéie-
ren. 

Lëtzebuerg huet déi Upassungs-
fäegkeet bal bis zur Perfektioun
gedriwwen, an huet duerch si déi
eng oder aner Nisch besat, an där
mir haut richteg Sue verdéngen.
Ech denken do un d’Satellittekom-
munikatioun, an där eis SES eng
Haaptroll um Weltplang spillt, an
dat nëmmen, well mir am richtege
Moment op dat richtegt Päerd, an
dësem Fall op dee richtege Satel-
littentyp, gesat haten.

Ech denken un eis Flugfracht-
Transportgesellschaft Cargolux,
déi amgaangen ass Lëtzebuerg
zum Zentrum vun engem grousse
kontinentaleuropäesche Logistik-
netz ze maachen, an dat net fir
d’lescht dank der Bereetschaft vun
der Regierung ëmmer erëm nei
Landerechter fir si uechtert d’Welt
auszehandelen.

An ech denken natierlech un d’Pa-
radebeispill vun den Investment-
fongen. Datt mir haut weltwäit deen
zweetgréisste Player – esou nennt
een dat esou schéin an der
Sprooch vun de Banquieren – am
Fongegeschäft sinn, verdanke mir
eenzeg an eleng – eenzeg an
eleng! – dem Ëmstand, datt mir
1988 als alleréischt Land an der
Communautéit déi Direktiv ëmge-
sat hunn, mat där den eu-
ropäesche Pass fir d’Fongen age-
fouert gouf. Ouni déi rapid Reak-
tioun – si war esou rapid, datt d’Di-
rektiv nach net verabschiet war,
wéi d’Gesetz gemaach ginn ass –
hätte mir haut net déi iwwer 2.000
Fongen, déi elo bal – haalt Iech un!
– 1.500 Milliarden Euro hei zu Lët-
zebuerg verwalten, an déi zum
Réckgrat vun eiser Finanzplaz gi
sinn, an, net ze vergiessen, dëst
Joer no bei 400 Milliounen un
Abonnementstax un d’Statskeess
ofliwweren.

Grad dat leschte Beispill sollte mir
ëmmer virun Aen halen, wa mir de
Reguléierungsäifer vu Bréissel als
Prétexte benotzen, fir bei der Ëm-
setzung vun den europäeschen Di-
rektiven net ze vill presséiert ze
sinn.

Et ass e Fait, datt mir net méi déi
Allerséierst sinn, wann et ëm d’Ëm-
setzung vun deenen Direktive geet,
a mir si jo och schonn dofir bei den
Ouere geholl ginn. Ech gi gär zou,
datt eis do eis kleng Dimensioun
an eis noutgedrongen ze knapp
bemiesse mënschlech Ressourcen
am Wee stinn. Mä deen Nodeel
kann een doduerch opweien, datt
ee selektiv virgeet a sech prioritär
op déi Direktive konzentréiert, vun
deenen ee sech eppes fir d’Land a
seng Ekonomie erwaarde kann. Mir
mussen net all Direktive mateneen
ëmsetzen, mä déi, op déi et fir eis
ukënnt, musse mir esou séier wéi
méiglech an am allerbeschten als
Éischt transposéieren. Dat nennt
een dann erëm an der Banke-
sprooch de „first mover“-Effekt, wéi
en eben am Fall vun den OPCen
voll gespillt huet.

Deen zweeten Atout, deen ech ge-
nannt hunn, ass de Ruff, dee Lët-
zebuerg dobaussen an der Welt
genéisst als Industriestanduert, als
Déngschtleeschtungsland an och
als politesche Vermëttler tëscht
Groussen.

Wann een e Premier un der Spëtzt
huet, deen a ganz Europa geschat
ass wéi nëmme wéineg Politiker, an
deen net vun ongeféier een Éieren-
titel no deem aneren akasséiert,
dann ass domat de Beweis er-
bruecht, datt een net onbedéngt
physesch grouss muss sinn, fir vun
der internationaler Communautéit
eescht geholl a respektéiert ze
ginn. Esou eppes verhëlleft dem
Land zu engem Image, deen och
op déi nohalteg wierkt, déi mir gä-
ren op Lëtzebuerg zéien, sief et als
Investisseuren am Industrieberäich
oder als Clientë fir eis Finanzplaz.

Wa mir dann op där anerer Säit och
nach dofir suergen, datt deen
Image do méiglechst positiv a
méiglechst breet uechtert d’Welt
gestreet gëtt, nämlech duerch eng
cibléiert, koordinéiert a konsequent
Promotioun, da si mir schonn e
gudde Krack weider an eise Be-
méiungen, fir dëst Land optimal op
seng Zukunft virzebereeden.

An da schliesslech eis drëtt
Stäerkt, déi, déi fir mech déi wich-
tegst ass, a mat där mir eis duerfir
sollen am intensiivsten ofginn: Ech
schwätze vun der Kompetenz, där
Kompetenz, deem Kënnen a Wës-
sen, wat mir an der Vergaangen-
heet a gewëssen Nischen opge-
baut hunn, a mat deene mir eis
weiderhin un der Spëtzt hale kën-
nen, wa mir eis nëmme richteg
uleeën.

Gëschter war eis Kompetenz am
Stol, an déi huet eis zu enge vun
den zéng gréisste Stolproduzente
vun der Welt gemaach. Haut ass et
eis Kompetenz am Finanzberäich,
déi eis ënnert déi zéng gréisste
Bankplaze vun der Welt hieft. A
well nach keen esou richteg
weess, op wat mir eis muer stäipe
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sollen – vläicht ass et den E-Com-
merce, vläicht ass et och eppes
ganz aneschters –, well mer dat
nach net wëssen, musse mer wei-
derhin op eise momentanen Erfol-
legscréneau setzen an alles maa-
chen, fir datt eis Finanzplaz sech
weider gutt opdeet.

D’Kompetenz, dat Wëssen, wéi
een eppes besser mécht wéi déi
aner, muss zu eisem Haaptatout
ginn, nodeem eis Steier- an aner
Standuertvirdeeler ënnert d’Har-
moniséierungswalz gerode sinn.
Mä, wéi gëtt een oder wéi bleift ee
besser wéi déi aner?

D’Viraussetzung duerfir ass, datt
een déi besser Produkter huet an
déi besser Leit, fir déi Produkter ze
entwéckelen a se duerno un de
Mann oder un d’Fra ze bréngen.
Besser Leit, besser ausgebilt an op
héchst Qualitéit getrimmtent Perso-
nal, a besser Produkter, dat
heescht, Déngschtleeschtungen a
Wueren, déi op dem Client seng
Besoinen zougeschnidde sinn a
permanent u seng Besoinen uge-
passt ginn. Dat eent setzt eng ex-
cellent Formatioun viraus, dat anert
eng intensiv Recherche. A béides
kritt een nëmmen op enger Plaz
gebueden, nämlech op der Uni.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, nodeem mir eis generatiou-
nelaang mat alle méiglechen Argu-
menter géint eng eegen Uni ge-
strieft hunn, hu mer eis jo elo zu
esou eppes duerchgerongen. A
wann déi Uni am Moment nach op
wackelege Bee steet, well si hin-
an hiergerappt gëtt tëschent enger
Wald- a Wiesenuni, wat garantéiert
an d’Box geet, an enger héich spe-
zialiséierter Nischenuni, als dat si
jo eigentlech geduecht war, ver-
dicht sech d’Hoffnung, datt si,
deen néidege politesche Verstand
a Courage virausgesat, dach nach
hire Wee fënnt.

An deem Zesummenhang wier et
och ze wënschen, datt endlech
eng Décisioun iwwert deen oder
déi Sitë vun der Uni Lëtzebuerg
geholl géif. Déi Uni ass nun defini-
tiv ze wichteg an ze schued, fir als
Spillball tëschent lokalen Interes-
sen hierhalen ze missen. 

An eisem Fahrplang fir d’Zukunft
muss d’Uni eng absolut Prioritéit
kréien, an dësem an och an de
Budgeten, déi duerno kommen. Si
ass et wäert, datt mir op anere
Plaze spueren, an datt mir eis vun
elo un och erëm un de Corset vun
enger Budgetsnorm gewinnen, an
eis an deen zwängen. Jo, si ass et
souguer derwäert, datt mir op deen
een oder aneren Acquis verzich-
ten, wann et dann net esou mat ei-
sem Wirtschaftswuesstem klappe
sollt, wéi mir dat hoffen. Well déi
Uni ass e wesentleche Bestand-
deel vun deem Fëllement, op dat
mir d’Zukunft vun dësem Land an
de Wuelstand vun eise Kanner op-
baue kënnen, an déi op d’mannst
deeselwechte Wuelstand verdén-
gen, wéi deen, dee mir am Moment
nach genéissen.

Ech soen Iech Merci. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Thiel. Als nächste Riedner ass den
Här Lucien Clement agedroen. Här
Clement, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Budgetsminister Luc
Frieden hat am Dezember 2004 a
senger Ried zum Budget 2005 ge-
sot, datt de Vote vun deem Budget
net däerft zu enger Routine verfa-
len, ëmmerhi géif et ëm d’Ent-
scheedung goen iwwert dat, wat
de Stat wëllt, wat de Stat soll a wat
de Stat ka maachen. D’Diskus-
sioune ronderëm de Budget vum
nächste Joer an deene leschten
zwou Woche ware sécherlech alles
anescht wéi eng Routine. Et war
éischter den Ausdrock vun engem
Reflexiounsprozess op alle Säiten
iwwert déi wesentlech Fro, wéi een
de Budget fir déi kommend Jore
konsolidéiere kann a gläichzäiteg
awer d’Zukunftsinvestitiounen, déi

Lëtzebuerg dréngend an engem
globaliséierten Ëmfeld brauch,
kann tätegen. 

Wéi dës Regierung an hir parla-
mentaresch Majoritéit am August
2004 hir Aarbecht an Ugrëff geholl
huet, war scho bekannt, datt déi
kommend Jore finanzpolitesch an
ekonomesch méi turbulent géife
ginn. Déi méi däischter Wolleken
hate sech an de Budgetsexercicë
vu virdru schonns ugekënnegt a
souwuel de Premier Jean-Claude
Juncker wéi och de Budgetsminis-
ter Luc Frieden hate schonns zu
deem Zäitpunkt drop opmierksam
gemaach, datt de Rimm an den
nächste Jore méi enk geschnallt
misst ginn. 

Dat ass aus där enger oder anerer
Budgetsried och vun CSV-Manda-
tairen nozeliesen. Vun dëser Linn
ass am Moment och net ofzerécke-
len. Par contre, et gëtt héich Zäit fir
drop ze reagéieren. De Koalitiouns-
accord vum August 2004 stellt de
Kader an d’Richtlinn duer, no där
d’Regierung hir Investitiounspolitik
weiderhin ausriichte soll, an ech
wëll do kuerz zitéieren: «le Gouver-
nement (...) continuera à mener
une politique budgétaire prudente
(...) Tous les projets d’investisse-
ments directs et indirects de l’État
seront soumis à une analyse et pro-
cédure plus détaillées ayant pour
objectif de réduire le coût des in-
vestissements publics.» Dat steet
do nozeliesen.

De Premier Jean-Claude Juncker
sot den 12. Oktober 2005 a senger
Deklaratioun iwwert déi politesch
Prioritéite vun der Regierung, an
do zitéieren ech nach eng Kéier:
„Zur Effizienz vun enger Ekonomie
gehéieren effikass Infrastrukturen.
Trotz enker Finanzlag wäerten d’In-
vestissementskreditter sech am
Joer 2006 op engem héijen Niveau
bewegen. Dat gëllt fir all Infrastruk-
turberäicher.“

(Interruptions)

De Budget 2006 läit elo vir an en
zeechent sech duerch eng héich
Investitiounspolitik aus. Dat be-
leeën d’Zuelen. D’Dépensë fir In-
vestitioune klamme vu 610 Milliou-
nen Euro am Joer 2005 op 775 Mil-
liounen Euro am Joer 2006. Dat
entsprécht enger prozentualer
Augmentatioun vu 27%. Par rap-
port zu de Gesamtdépensë vum
Stat klammen d’Investissementer
ëm ronn 10%. Dës Steigerung
loung am Budget vu virdru bei
8,4%. 

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Datt et awer méi lues geet, ass
Realitéit. Mir wëssen et all, och
wann der e puer et nach net wësse
wëllen. Et muss een awer kee
grousse Wirtschaftsexpert sinn, fir
festzestellen, datt et zweifelsouni e
séier negatiivt Signal fir eis Wirt-
schaft wier, wa mir a méi schwie-
rege konjunkturellen Zäite vun ei-
sen Investitiounen a grouss Projet-
en ofréckele géifen. Virun allem de
Bausecteur an déi nogelagerten
Handwierksbetriber si vun enger
aktiver staatlecher Investitiounspo-
litik ofhängeg. Se brauchen nun
emol dës Politik, an e positiivt Re-
sultat fënnt sech dogéint an anere
Beräicher wéi de Steieren, der Be-
schäftegung an der Konsolidéie-
rung vu Sozialsystemer erëm. 

Den Exercice, Här President, fir
d’Investitiounen op engem héijen
Niveau ze halen, trotz enger méi
ugespaantener Finanzlag, ass mat
Sécherheet awer och keen einfa-
chen. Well et gëllt hei e gesonden
Equiliber ze fannen tëschent de
Spuerzwäng vun der Regierung
engersäits an enger Investitiouns-
politik, déi sech op engem kons-
tant héijen Niveau fir déi kommend
Joren apendele soll. Hei musse
Prioritéiten an och Prioritéitsberäi-
cher, déi fir d’Land a seng Leit eng
vital Noutwendegkeet duerstellen,
festgeluecht ginn. 

Dës Schwieregkeet gëtt ëmsou méi
däitlech am Liicht vun den Investis-
sementsfongen, déi sech Enn
2006, spéitstens 2008, esou lues
awer sécher épuiséiere wäerten,

ebe grad well d’Regierung bestrieft
ass, déi Investissementer op en-
gem héijen Niveau ze halen. D’Re-
serven, déi an de vergaangene
Jore konnten op d’Säit geluecht
ginn, erlaben et der Regierung
haut hire pluriannuellen Investi-
tiounsplang och ëmzesetzen. Den
Emprunt vu 500 Milliounen Euro
gëtt jeweils opgedeelt fir de Fonds
du rail respektiv de Fonds des
routes mat 100 Milliounen ze spei-
sen, esou wéi d’Investissementer
vum Stat selwer, déi duerch eng
Sprëtz vun 300 Milliounen Euro rea-
liséiert kënne ginn. 

Esou vill elo, Dir Dammen an Dir
Hären, zu de plakegen Zuelen an
zum Finanzkader vun der Investi-
tiounspolitik. Eng Investitiounspoli-
tik, déi mir an de kommende Joren
esou gestalte mussen an esou aus-
riichte mussen, datt mer awer no
2008, dann nämlech wann d’Re-
serven an de Fongen esou wäit op-
gebraucht sinn, net an e Lach fa-
len. Dat heescht awer zugläich,
datt mer nei Weeër bei dem Inves-
tissement mussen aschloen, fir an
de kommende Joren Aspuerungen
och an dësem Domän op der Dé-
pensësäit realiséieren ze kënnen.
Et muss beispillsweis gekuckt ginn,
wéi ee méi effizient baue kann, an-
deems d’Fonctionnalitéit vu Stroos-
sen a Gebaier méi wéi bis elo an
de Vierdergrond gestallt gëtt. 

An do sinn ech mam Budgetsrap-
port ganz enger Meenung, dee sot
et soll ee beim Bauen net nëmmen
en terme de volume et de prestige
denken. Eng Rei Virschléi hu mir an
där zoustänneger Bautekommis-
sioun scho beschwat a verschidde
Pistë sinn do och zesumme mam
Bauteminister Claude Wiseler op-
gezeechent ginn. 

Mir mussen, sinn ech perséinlech
der Meenung, net iwwerall nout-
wendegerweis déi deiersten Tun-
nelle bauen, wou eng breet Strooss
largement och géif duergoen. E
Rond-point zum Beispill ass fir
mech en Outil fir de Verkéier ze be-
rouegen, oder vläicht och fir e méi
flësseg ze gestalten, mä e muss
net onbedéngt duerfir do sinn, fir e
Monument oder e Kulturdenkmol
dropzesetzen. Duerfir gëtt et
sécherlech aner Plazen, fir esou
Saachen opzeriichten. 

Et muss een och net, sinn ech der
Meenung, all Maierchen an all
Mauer, déi duerch e Bësch,
laanscht eng Vëlospist fiert oder
laanscht eng Strooss muss gebaut
ginn, onbedéngt mat Hastee ver-
sinn. Och do géif e ganz normale
Bëton, wann een do eng Begrü-
nung géif dropsetzen, an deene
meeschte Fäll gutt duergoen. 

Ech sinn och der Meenung, datt
d’Altepolitik, wat d’Baue vun Alters-
heimer ugeet, onbedéngt weider-
gedriwwe muss ginn. Datselwecht
gëllt selbstverständlech och fir
d’Crèchen oder aner Opfangstruk-
ture fir Kanner. Mä d’Fro, déi ee
sech stelle muss, ass déi hei: Muss
dat alles esou pompös, an dacks
bal net méi realistesch, wat de Vo-
lume an de Prestige ugeet, gebaut
ginn? Ech soen hei ganz kloer:
Neen! Ech sinn och der Meenung,
datt mer e Spuerpotenzial vu
wéinstens 15 bis 20% bei e bës-
selche guddem Wëlle kënnten de-
tektéieren. 

Doriwwer eraus musse mir eis In-
frastrukturen op méi eng nohalteg
Aart a Weis konzipéieren, esou
dass déi wesentlech méi moderat
Ënnerhalts- a Fonctiounskäschte
generéieren. 

D’Fro vun de Folgekäschte vu
gréisseren Infrastrukturen ass eng
aner Problematik, déi mir bei po-
tenziellen Aspuerunge musse
verstäerkt berücksichtegen, a wou
ee sech och verstäerkt Gedanken
driwwer maache muss. Eng méi
previsibel Opstellung vun de Fonc-
tionnements- an Entretienskäschte
wier beispillsweis eng vu méig-

leche Pisten, déi an de kommende
Jore misste verfollegt ginn. Stei-
gend Dépensë sinn net aus-
schliesslech, awer zu engem
groussen Deel, op déi steigend Ën-
nerhaltskäschte vun de Gebaier
zréckzeféieren. Dat ass e mani-
festë Problem, dee bei deem
groussen Investitiounsvolume,
deen an den nächste Joren usteet,
mat Sécherheet och net méi kleng
wäert ginn. 

D’Gebaier sinn ëmmer méi käsch-
tenopwändeg, méi grouss, méi gi-
gantesque ginn an duerfir och ëm-
mer méi deier am Bauen, ergo och
ëmmer méi deier wat den Ënner-
halt ubelaangt. Doriwwer eraus be-
stinn och nach eng ganz Rei vu
Gebaier, déi sech an engem relativ
schlechten, fir net ze soen desola-
ten Zoustand befannen. 

Aus dëser Ursaach eraus musse
mer nei Weeër goen. Weeër, déi op
en nohaltegt Bauen, op e gedros-
selten Energieverbrauch an op re-
duzéiert Ënnerhalts- an Instandset-
zungskäschten ausgeriicht sinn. 

Ech wëll elo awer hei op zwou Id-
dien zréckkommen, déi mer an
deene leschte Jore schonns e
puermol hei an der Diskussioun ha-
ten an déi och net nei sinn. 

Zum Beispill den Audit énergétique
vun den öffentlechen Infrastruktu-
ren. Esou en Audit ass eng vital
Noutwendegkeet a géif e wichte-
gen éischte Schrëtt duerstelle fir
d’Käschten ze evaluéieren an an
hirer zweeter Phas och ze drosse-
len. 

Ech wëll doriwwer eraus och d’Iddi
vun deem Fong fir Folgekäschte
vun den öffentleche Gebaier an
d’Spill bréngen. Et wier eng aner
méiglech positiv Démarche, déi op
Nohaltegkeet ausgeriicht wier.
D’Ausgaben allerdéngs vun esou
engem Fong missten natierlech
duerch eng fundéiert Bestandsop-
nahm vun de Gebaier gestäipt
sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, virun net manner wéi en-
gem Mount hunn déi zwee
zoustänneg Ministeren, Claude Wi-
seler a Lucien Lux, Stellung zu de
Prioritéiten am Bauwiese vun der
Regierung geholl. Dat hu se sou-
wuel öffentlech, wéi och an der
Budgets- a Finanzkommissioun
vun der Chamber gemaach. 

Wat elo den öffentleche Verkéier
ugeet, huet mäi Fraktiounskolleeg,
de Laurent Mosar, schonns op
d’Prioritéiten an och op deen en-
orme Käschtepunkt higewisen.
Wichteg bleift awer, datt dës Zilset-
zung vun engem „modal split“ vu
25/75 weider ugepeilt gëtt. 

Net anescht verhält et sech bei
Projeten am öffentleche Bauwie-
sen, wou weiderhin d’Akzenter op
d’Schoulwiese geluecht ginn, déi
sech ënner anerem och aus dem
sektorielle Plang vun de Lycéeën
erginn hunn. Un der Ëmsetzung
vun dësem Plang wëlle mer natier-
lech festhalen. Den neie Lycée zu
Jonglënster, den technesche Ly-
cée fir Gesondheetsberuffer, d’An-
nex Jencker vum Lycée technique
Mathias Adam, sollen hei nëmmen
als Beispiller zitéiert ginn, déi de fi-
nanzielle Volume vun den Investi-
tiounen am Schoulberäich verdäit-
lechen. 

Fir d’Joer 2006 belafe sech déi vir-
aussiichtlech Dépensen op ronn
100 Milliounen Euro, déi iwwert de
Fonds d’investissements publics
scolaires ofgedeckt ginn. Am Bud-
get 2006 gëtt dëse Fong mat 50
Milliounen Euro gespeist. Enn 2006
wäerten nach ronn 166 Milliounen
Euro am Fong dra sinn, dat sinn
der 50 manner wéi ufanks vun dë-
sem Joer. Dës Zuele verdäitlechen,
dass sech d’Avoiren, wéi schonns
gesot, och an dësem Fong lues
awer sécher épuiséiere wäerten. 

Ähnlech verhält et sech mam
Fonds d’investissements publics
sanitaires et sociaux. An deem
Beräich wëllt d’Regierung weider-
hin eng Partie Projete virundreiwen.
Mä och hei ass festzestellen, datt
ee sech seriö Gedanke maache

muss, wann d’Enn vun der Fändel-
staang Enn 2007-2008 erreecht
ass. 

Bei all dëse Fonge wäerte mir, wa
mer de Programm, dee mer eis jo
awer selwer ginn hunn, anhalen a
realiséiere wëllen, wéi schonns ge-
sot, 2008 mat Sécherheet op
Friemfinanzéierung zréckgräife
mussen. Dat kann iwwer Emprunt
geschéien, mä och de Public pri-
vate partnership, deen den Här
Meisch gëschter ugeschwat huet
an och den Här Gibéryen an den
Här Mosar hunn de Moien doriw-
wer geschwat, ass mat Sécherheet
eng Méiglechkeet. Eng Méiglech-
keet, wou menger Meenung no de
Modell awer genee definéiert gi
muss.

Et muss een zum Beispill d’Mainte-
nance vun deem Gebai, dat iwwert
dee Modell gebaut gëtt, wann een
op esou e Wee geet, iwwer 15 bis
20 Joer mat ausschreiwen an déi
muss och garantéiert sinn, fir datt
ee ka sécher sinn, datt déi Entre-
prise, déi de Marché kritt, och no
Qualtitéitsnorme baut. 

Des Weideren, mengen ech, misst
awer och drop geuecht ginn – an
dat ass och de Moie scho gesot
ginn –, datt déi kleng lëtzebuer-
gesch Mëttelhandwierksbetriber
net ausse vor bleiwe bei esou en-
gem Modell. 

Niewent alle Virdeeler, wat d’Baue
mat enger Entreprise générale mat
deene Virfinanzéierungen och
kann hunn, besteet d’Gefor bei dë-
sem Modell einfach doranner, datt
déi méi kleng handwierklech Tä-
tegkeeten, déi a Sous-traitance
prestéiert ginn, prioritär entweder
vun auslännesche Firmae ge-
maach ginn oder datt déi kleng
Lëtzebuerger Firmaen esou gekne-
belt ginn, datt si praktesch ouni Be-
nefiss musse schaffen, wa si an
dee Marché do wëllen erakommen. 

D’Zréckgräifen awer op esou Fi-
nanzéierungsmodeller ass u sech,
menger Meenung no, net weider
tragesch, well et jo an deem heite
Fall haaptsächlech ëm Investisse-
menter geet fir d’Zukunft an do sinn
ech der Meenung, datt ergo och
déi zukünfteg Generatioun hire Bäi-
trag do leeschte muss oder wéins-
tens kann. 

Ech gesinn ausser deene Mooss-
namen, déi ech schonns elo opge-
zielt hunn, nach e gewëssent
Spuerpotenzial bei groussen In-
frastrukturprojeten, duerch déi
Neierungen an der parlamentare-
scher Prozedur, deene sech d’Re-
gierung an d’Chamber bei der
Adoptioun vu Bauprojeten ënner-
zéie wëllt. 

Et geet dorëm fir duerch eng méi
genau a besser gestaffelt Planifika-
tioun, de Käschtepunkt vu Projete
besser a virun allem och méi prezis
ze evaluéieren. 

Budgetär Dépassementer vu
grousse Bauprojeten hunn an der
Vergaangenheet ëmmer dozou ge-
fouert, datt mir hei an dësem Haus
zousätzlech finanziell Rallongen hu
misse stëmmen,…

(Interruption)

...fir déi zousätzlech an dacks scho
getätegt Ausgaben am Nachhinein
och ze autoriséieren. Fairerweis
muss een awer och soen – an elo
lauschtert Här Gira –, datt dësen
Exercice net d’Majoritéit vun de
Bauprojete betraff huet oder be-
trëfft. Déi allermeescht Bauprojete
si ganz korrekt an där dofir virge-
sinnener Finanzrumm ofgewéckelt
ginn. 

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Déi kleng.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Oh, net nëmmen déi kleng, Här Gi-
béryen. 

Dat ass eng Tatsaach, déi awer
deemno wou ee sëtzt – an dat wëll
ech elo betounen – ëmmer gären
iwwersi gëtt oder guer net zur
Kenntnis geholl gëtt. D’Schold fir
dës Evolutioun a fir den Ëmstand,
datt mer bei verschiddene Projeten
hu missen ëmdisponéieren, läit
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■ M. le Président.- Mir fuere
weider mat den Debatten iwwert
de Budget fir d’Joer 2006. Et sinn
nach zwee Riedner ageschriwwen:
den Här Gira an den Här Casteg-
naro. Als éischte Riedner huet
d’Wuert den honorabelen Här Ca-
mille Gira.

■ Une voix.- Très bien.

5500 - Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’État pour
l’exercice 2006 (suite)

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech hat eigent-
lech net geplangt, am Kader vun
dësen Debatten d’Wuert ze ergräi-
fen, mä wéi ech de Moien hei den
Här Mosar héieren hunn zu Kyoto
schwätzen, dunn huet et mech
awer net méi um Stull gehalen!
Wann een hei muss nolauschteren,
wéi d’Geschicht verfälscht gëtt,
wann ee muss héieren, wéi d’Tat-
saache verdréit ginn, a wann ee
muss nokucken, wéi Realitéiten net
richteg duergestallt ginn, da kann
een awer net sëtze bleiwen, dann
ass et awer engem seng Flicht, hei-
hin ze kommen an duerfir ze suer-
gen, dass am Analyteschen dem
Här Mosar seng Aussoen awer
richteg gestallt ginn.

Ech ginn de Verdacht net lass,
dass den Här Mosar wierklech Pro-
blemer huet mat sengem
Laangzäitgediechtnis, well esou
wéi hien hei op eng ganz einfach
Manéier déi ganz Problematik
Kyoto duergestallt huet, géif ee
mengen, hie wier gëscht eréischt
Member vun dësem Parlament
ginn. Hie war selwer dobäi, wéi
mer 1997 iwwer Kyoto diskutéiert
hunn. Hie misst jo eigentlech wës-
sen, dass deemools och d’CSV an
der Regierung war, an dass dat En-
gagement, wat déi deemoleg Re-
gierung zu Kyoto geholl huet, net
nëmmen eng Affär war vun engem
sozialisteschen Ëmweltminister, mä
vun enger Lëtzebuerger Regie-
rung.

Mä, Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, et geet nach vill méi
wäit! Mir hunn des Laangen an des
Breeden am Virfeld, ier den Här La-
hure op Kyoto gaangen ass, hei iw-
wer Klimaschutz an déi néideg
Moossnamen diskutéiert a mir
hunn hei Motiounen ofgestëmmt,
an zwar unanime! An, Här Presi-
dent, et mécht mer duerfir awer
eng Freed, an et ass och eng Flicht
drop hinzeweisen, dass ënnert
deenen éirewäerte Kolleegen a
Kolleeginnen, déi deemools zwou
Motiounen, déi vum Här Kollwelter
preparéiert waren, ofgestëmmt
hunn, och e gewëssenen Här Lau-
rent Mosar war! Ech huelen un,
dass et deeselwechten ass, deen
de Moien hei geschwat huet.

An enger vun deene Motioune gëtt
d’Regierung opgefuerdert, sech
anzesetze fir 30% CO2-Reduktioun.
An da mengt een et kéint net sinn,
wann een de Moien dem Här Mo-
sar nogelauschtert huet an dann
an d’Archive geet – glécklecher-
weis hu mer jo en effikassen elek-
tronesche System, dass een dat
ganz séier erëmfënnt – an et fënnt
een eng Motioun, déi – ech wëll et
nach eng Kéier betounen – una-
nime hei ofgestëmmt ginn ass, an
do steet dran: «Par ailleurs la
Chambre des Députés soutient
l’objectif déclaré du Gouvernement
consistant à réduire de quelque
30% les émissions de CO2 sur le
plan national d’ici l’an 2010 et l’in-
vite à se donner les moyens néces-
saires pour atteindre cet objectif
une fois la stratégie nationale de
réduction arrêtée.»

Dat wëll ech awer nach eng Kéier
hei kloer an däitlech soen, fir awer
déi gemeinsam Responsabilitéiten
ze ënnersträichen, Här President,
déi mer alleguerten an deem Land
hei hunn, wat dat Engagement
ubelaangt.

Dann ass et awer e bëssen ein-
fach, heihin ze kommen an ze
soen: Dat wat do e sozialisteschen
Ëmweltminister iergendwéi eng
Kéier a Japan ënnerschriwwen
huet, domat hu mer haut Schwie-
regkeeten.

Mä net nëmmen domat, Här Presi-
dent, huet den Här Mosar et sech
einfach gemaach, och mat aneren
Aussoen zu Kyoto. Ech wëll der
eng Rei hei opzielen:

Déi éischt, wann ëmmer erëm dat
ambitiéist Zil dohigestallt gëtt. Na-
tierlech ass et richteg: Wann ee
reng proportionell kuckt, si mir déi
an Europa, déi sech dat héchsten

Zil virgeholl hunn, nämlech minus
28%. Wann een awer weess, dass
mir natierlech Weltmeeschter sinn
am CO2-Ausstouss pro Kapp, dann
ass awer dat absolut Zil, wat mer
eis gesat hunn, guer net esou am-
bitiéis, well souguer wa mer et fäer-
deg géinge bréngen, bis 2010 mi-
nus 28% ze reduzéieren, da
géinge mer nach ëmmer zu de
Weltmeeschtere gehéieren, wat
den CO2-Ausstouss pro Kapp
ugeet.

Dir spiert jo elo schonn an den Dis-
kussiounen, déi zu Montréal waren:
Iergendwéi eng Kéier – a mir alle-
guerte wäerten dat nach erliewen –
wäerte mir net méi iwwer prozen-
tual Reduktioune schwätzen, mä
da wäert all Mënsch op der Welt –
an da si mer endlech bei enger Ge-
rechtegkeet – e gewëssene Mon-
tant pro CO2 pro Kapp pro Joer ze-
gutt hunn, an dorop musse mer
och zu Lëtzebuerg endlech histeie-
ren. Also proportionell selbst-
verständlech relativ ambitiéis, mä
absolut war et net esou bedeitend.

Zweetens, Här President, 1997, wéi
déi deemoleg Lëtzebuerger Regie-
rung am Numm vun dëser Cham-
ber dat Engagement agaangen
ass, du ware mer bei minus 30%
par rapport zu 1990. Dat gëtt jo
ëmmer erëm an deenen Diskus-
sioune vergiess:

Duerch den Ëmbau vun der Stolin-
dustrie vun der Kuel op d’Elek-
tresch war Lëtzebuerg de facto
1997 bei 30 oder minus 32% par
rapport zu 1990. An dat ambitiéist
Reduktiounszil, wéi et ëmmer duer-
gestallt ginn ass, war eigentlech e
Stabilisatiounszil.

Wann deemools d’Bewosstsinn an
de Käpp vun de Verantwortlechen
do gewiescht wär, a mir hätten eis
ugestrengt, da wier et duergaan-
gen, wa mer eis Emissioune vun
1997 stabiliséiert gehat hätten, da
géinge mer et labber fäerdeg brén-
gen, am Joer 2010 eis 28% par
rapport zu 1990 anzehalen.

Den zweete Punkt, dat ass déi
berühmt Berechnungsmethod. Ëm-

merhi gëtt et jo esou duergestallt,
wéi wa Lëtzebuerg, dat aarmt Lët-
zebuerg, immens schlecht bei
Kyoto géing ewechkommen, well
dann all dee Bensin an deen Die-
sel, deen zu Lëtzebuerg getankt
gëtt, eis géing ugerechent ginn an
awer anzwousch anescht ver-
braucht géing ginn.

Dozou muss ee Folgendes soen: Et
ass richteg, dee Bensin an deen
Diesel, deen zu Lëtzebuerg ge-
tankt gëtt, déi kréie mer uge-
rechent, mä, Här President, dat
ganzt Elektresch, wat mer impor-
téieren – de Moment nach virun al-
lem aus Däitschland, mä wa mer
den Här Krecké nach e bësse
gewäerde loossen, haaptsächlech
aus Frankräich –, dat kréie mer net
ugerechent. Dee ganze Stroum fir
d’Elektrostolwierker vun der
ARBED kréie mer net ugerechent.
Dee ganze Stroum, deen Dir an
ech verbrauchen, kréie mer net
ugerechent. Also ass et…

(Interruption)

Gelift?

■ Une voix.- Den TGV, dee kréie
mer elo ugerechent.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech kommen nach zum
TGV. Ech wëll awer soen, wann een
hei seet, de Problem vu Lëtze-
buerg mat Kyoto ass de Berech-
nungssystem, dann ass dat net
richteg. Mir hunn eng Kéier en
Désavantage an deem Berech-
nungssystem, dat ass eisen Tank-
tourismus, mä mir hunn deen im-
mensen Avantage, dass d’Produk-
tioun vum Stroum deem Land uge-
rechent gëtt, wou de Stroum pro-
duzéiert gëtt.

Da kënnt dee wichtege Moment.
1997, wéi mer Kyoto ënnerschriw-
wen hunn, du waren ongeféier déi
Emissiounen, déi den Tanktouris-
mus produzéiert huet, praktesch
equivalent zu deem vun deem
Stroum, dee mer deemools aus
dem Ausland importéiert hunn.
Och dat war gewosst 1997. A wann

sécherlech net eleng am Bautemi-
nistère a bei senger Verwaltung. 

Och d’Chamber muss hei eng
gewësse Verantwortung iwwer-
huele wat d’Vergaangenheet ugeet
a muss sech och d’Fro stellen: Hat
d’Chamber keng aner Prozedur,
wéi déi finanziell Rallongen, déi da
gefrot gi sinn, ze stëmmen, fir
deem entgéintzewierken? Déi par-
lamentaresch Begleedung vun In-
vestissementer, déi déi initial bud-
getär Enveloppe iwwerschreiden,
huet sech bis haut nëmmen op
d’Zoustëmmung vun esou Ral-
longë beschränkt. D’Comexbu ass
awer zum Schluss komm, datt
d’Chamber méi fréi a méi aktiv an
den Entstehungsprozess vun en-
gem Infrastrukturprojet misst age-
bonne ginn. 

Doriwwer eraus soll d’Chamber
och d’Méiglechkeet kréien, fir en
cours de route de Projet kënnen
am A ze behalen. D’Aufgab ass
also eng duebel, et muss op där
enger Säit dorëms goe fir mat Zäit
op eventuell Dépassementer kën-
nen anzegoen an op där anerer
Säit esou Dépassementer generell
anzeschränken oder besser nach
ganz ze vermeiden. 

Den Artikel 99 aus eiser Verfas-
sung beseet, datt all gréisser Aus-
gab vum Stat parlamentaresch
muss autoriséiert ginn. Deemno
muss d’Chamber sech mat all een-
zelnem Bauprojet, dee méi wéi 7,5
Milliounen Euro no aktuellem Stand
kascht, ausernee setzen. An all
Kéiers, wann déi ursprénglech Fi-

nanzrumm gesprengt gëtt oder
eng substanziell Ëmännerung vum
Projet virgeholl gi muss, kënnt de
Bauteminister zréck an d’Chamber
fir den Dépassement oder d’Ursaa-
chen, déi zum Dépassement ge-
fouert hunn, ze erklären a gegebe-
nenfalls och autoriséiert ze kréien. 

De politesche Message no bausse
war an der Vergaangenheet an der
Zäit vun esou engem Dépasse-
ment sécherlech net ëmmer dee
beschten. D’Leit dobaussen haten
éischter d’Gefill, wéi wann d’Regie-
rung, d’Chamber an déi zoustän-
neg Verwaltungen net ëmmer hir
Aarbecht richteg gemaach hätten.
Aus dëser Optik eraus hunn d’Bud-
getskontrollkommissioun, an Ze-
summenaarbecht och mat deem
zoustännege Bauteminister Claude
Wiseler, eng nei Prozedur ausge-
schafft mat där mer eis an Zukunft
erhoffen, de Problem vun den Dé-
passementer vu Baukreditter spier-
bar an de Grëff ze kréien. Um Prin-
zip vum parlamentareschen Ac-
cord zu groussen Ausgabe gëtt net
gefréckelt, wat awer ännert ass
d’Aart a Weis wéi ee Projet virbe-
reet an och duerchgezu gëtt. 

Am Hierscht huet den Här Minister
eis eng Lëscht virgeluecht mat
deene Projeten, déi de Käschte-
punkt vu 7,5 Milliounen Euro iwwer-
schreiden an déi dat Joer drop iw-
wer Gesetz autoriséiert solle ginn.
Déi opgefouerte Projete sinn all
déi, déi de Stat an Eegeregie
duerchféiere wëllt. Dat heescht, net
déi zu deenen de Stat just e Subsid
gëtt a wou de Bauhär dann och en

aneren ass wéi de Stat selwer. Op
dëser Lëscht soll de Präis vun
deene verschiddenen Investisse-
menter just summaresch bere-
chent ginn.

Bei der Analys an der Préifung vun
de Projeten op dëser Lëscht geet
et der Chamber ëm de Prinzip a
virun allem awer och ëm d’Oppor-
tunitéit vun de geplangten Investi-
tiounen, an net ëm déi definitiv fi-
nanziell Envergure. D’Bautekom-
missioun examinéiert dës Lëscht
an hëlt Avisë vun deene parlamen-
taresche Kommissiounen an, déi
vun deenen eenzelne Projete be-
traff sinn.

Mir sinn an der Bautekommissioun
u sech ëmmer dovun ausgaang,
datt mer doropshin och en Débat
hei an der Chamber iwwert d’Op-
portunitéit vun dëse Projete féiere
sollten, mat uschléissendem Vote
vun enger oder méi Motiounen, déi
de Minister iwwert d’Budgetsge-
setz autoriséiere géifen, mat de
Preparativen zu den eenzelne Pro-
jete weiderzefueren an en Avant-
projet détaillé auszeschaffen, en
APD also, deen dann och där fi-
nanzieller Envergure a vill méi en-
gem groussen a virun allem awer
vill méi engem genaue Mooss
Rechnung géif droen.

Ech ginn dovun aus, datt mer dës
Prozedur am nächste Joer an hirer
Integralitéit duerchzéie wäerten an
och kënnen. Selbstverständlech
ginn der Chamber, wéi bis elo och,
déi eenzel Gesetzesprojete virge-
luecht, déi all Investissement pre-

zis erfaassen, dokumentéieren an
och ëmräissen. Wann d’Chamber
esou Gesetzer gestëmmt huet, da
muss se nodréiglech allerdéngs
och mat all gréisserem Dépasse-
ment vun der Kreditrumm oder Än-
nerung vum Konzept vum Bau be-
faasst ginn.

En neie Gesetzesprojet gëtt
eréischt néideg, wann den Dépas-
sement vun deem Projet 5% vun
deenen urspréngleche virgesin-
nene Kreditter iwwerschreit. D’Dé-
passementer, déi manner héich si
wéi 5%, ginn am Kader vum Stats-
kont regulariséiert, an zwar an
deem Joer wou den Décompte fi-
nal vun deem Projet dann och vir-
geluecht gëtt. Dës nei Prozedur
soll et der Chamber erlaben, all
Joer e geneeën Iwwerbléck iwwert
déi geplangte gréisser Investisse-
menter vum Stat ze kréien an de
Bauteminister iwwert d’Budgetsge-
setz fir all Projet eenzel ze autori-
séieren, eng detailléiert Planung ze
maachen an och duerchzeféieren.

Ech sinn iwwerzeegt, datt mat dë-
ser Prozedur an Zukunft éischtens
méi prezis geplangt wäert ginn,
zweetens, datt et dowéinst och zu
manner finanziellen Dépassemen-
ter kënnt, an drëttens, datt do-
duerch mat Sécherheet awer kee
Bauprojet onnéideg an Zäitdrock
geréit. D’Chamber kritt ausser-
deem d’Méiglechkeet, fir ganz am
Ufank vun der Planung vun deem
Projet dësen u sech – wann een et
streng hëlt – ze refuséieren, wa se
deeselwechten net fir opportun
hält. Domat ginn onnéideg Pla-

nungsausgabe verhënnert an am
Bauteministère gëtt sech am Detail
just mat deene Projete beschäf-
tegt, déi jo scho prinzipiell d’parla-
mentaresch Zoustëmmung kritt
hunn.

D’CSV-Fraktioun an ech selwer
sinn iwwerzeegt, datt dës e puer
gangbar Pistë sinn, déi och an där
géigewäerteger Diskussioun iwwer
a ronderëm de Budget Sënn maa-
chen, a mir hoffen, datt mer un den
Zilvirgabe vun där neier Prozedur
kënne festhalen. Mir mussen an de
kommende Joren – an dat als
Konklusioun – méi effizient a méi zi-
lorientéiert plangen a bauen hei zu
Lëtzebuerg. Dat spuert Käschten,
et spuert och Zäit an et dréit sé-
cherlech och zu méi Transparenz
bei de grousse staatlechen Investi-
tioune bäi.

Dat gesot, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, soen ech Iech
zum Schluss awer och nach Merci
fir d’Nolauschteren a wënschen
Iech e gudden Appetit.

Den Här Gira kënnt awer nach.

■ M. le Président.- Neen.
Merci, Här Clement.

Domadder wär d’Sëtzung fir haut
de Moien zu Enn. Haut de Mëtteg
fuere mer da weider mam Här Gira
an duerno mam Här Castegnaro.

Domat ass d’Sëtzung opgehue-
wen.

(Fin de la séance publique à
12.16 heures)
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Ordre du jour

5500 - Projet de loi concernant le budget des recettes et des
dépenses de l’État pour l’exercice 2006 (suite)

(Discussion générale – suite – Amendement – Vote sur l’en-
semble du projet de loi et dispense du second vote constitu-
tionnel – Motions)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Mady Delvaux-
Stehres, MM. Luc Frieden et François Biltgen, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)
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duerno déi jeeweileg Regierung et
gewäerde gelooss huet, dass den
Tanktourismus eis fortgelaf ass,
dann ass dat awer net dem Mecha-
nismus vu Kyoto seng Schold, mä
dann ass dat engem Manktum u
Bewosstsinn vun de jeeweilege Re-
gierungen hir Schold. Ech mengen,
an deem Sënn ass de Kyoto-Me-
chanismus scho gerecht, dass ein-
fach alles gerechent gëtt an deem
Land, wou et produzéiert gëtt.

Drëttens: Et gëtt ëmmer erëm duer-
gestallt, dass mer Kyoto net géin-
gen erreechen, just wéinst dem
Tanktourismus an dem GuD zu
Esch. Zum GuD zu Esch muss een
zwou Saache soen: Éischtens war
och dat gewosst, wéi déi ganz Pla-
nung mat deem GuD gemaach
ginn ass, wat mat Kyoto géing op
eis duerkommen; dat ass déi
éischt Geschicht.

Zweetens waren, wéi de GuD ge-
plangt ginn ass, deemools scho
Greenpeace an aner Associatiou-
nen, déi drop higewisen hunn,
dass dat do eigentlech gesamt-
energiepolitesch gesinn net déi
beschte Léisung wier, mä dass een
amplaz vun engem Mammut-GuD
op enger Plaz besser hätt, eng
Multitude vu klenge Wärmekraft-
kopplungen doruechter iwwer Lët-
zebuerg ze verdeelen, dass dat ei-
gentlech vill méi sënnvoll wier, well
een do nämlech net all Kéiers just
géing Elektresch produzéieren, mä
och nach d’Wäermt kéint auskop-
plen an dann deene jeeweilegen
Utilisateuren zegutt komme loos-
sen an domat d’klassesch fossil
Energieträger wéi Mazout an esou
weider kéint ersetzen.

Do war e gewëssenen Här Goeb-
bels, dee sech awer wierklech
guer näischt soe gelooss huet a
contre vents et marées dee Projet
do duerchgesat huet. Och dat ass,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, en pleine connaissance de
cause geschitt.

Mä wa mer d’Analys vun de Milliou-
nen Tonne vu Kyoto weider analy-
séieren, da muss een och feststel-
len, dass mer natierlech e gravë
Problem duerch den Tanktourismus
an duerch de GuD kréien, mä, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, och an deenen anere Secteu-
ren, mat Ausnahm vun der Indus-
trie, sinn eis ganz Wäerter fortge-
laf.

Deen eenheemesche Verkéier huet
sech och praktesch verduebelt vun
1990 un, an och bei den Haushal-
ter geet et weiderhin erop, well de
Wunnengsbauminister schonn
zéng Joer drun doktert, fir nach
ëmmer kee Reglement fäerdeg
bruecht ze hunn iwwer Albausa-
néierung. Mir hunn eng Wärme-
schutzverordnung vun 1993, déi
deemools scho jenseits von Gut
und Böse war, déi mer nach net
fäerdeg bruecht hunn unzepassen.
Et geet net duer, ëmmer nëmmen
op den Tanktourismus an de GuD
zu Esch ze verweisen. Mir hunn
och néierens an deem ganze
Beräich eis Hausaufgabe ge-
maach.

A véierten a leschte Punkt, wou
ech e bëssen iwwerrascht war, wou
ech och emol awer wëll duerstel-
len, wien dann hei wat ugekierbelt
huet: Ech war iwwerrascht de
Moien, wéi ech den Här Mosar
héieren hu praktesch hei duerze-
stellen, wéi wann hien d’Problema-
tik vum Tanktourismus hei entdeckt
hätt a sengem Rapport zum Bud-
get. Här President, muss ech drun
erënneren, datt ech mer an der
leschter Legislaturperiod hei
d’Fangere wond geschriwwen
hunn an de Mond fusseleg geriet
hunn, fir endlech hei eng Motioun
duerchzekréien, dass mer eis emol
géinge mat deem Phenomeen
Tanktourismus beschäftegen?

Keen – och déi Gréng net – huet
deemools gesot, mir misste vun
haut op muer den Tanktourismus
ofschafen. Mir hu gesot, et gëtt
héich Zäit, dass mer eis mat deem
Phenomeen Tanktourismus be-
schäftegen, well en net nëmme po-
sitiv Auswierkungen huet, mä eng
ganz Rei negativer. An et ass

schued, dass mäi Kolleeg Emile
Calmes net hei ass, dee kënnt mer
bestätegen, dass mer an der Ëm-
weltkommissioun praktesch um
Punkt waren, dass déi Motioun sollt
ugeholl ginn, an dass mer an der
leschter Legislaturperiod scho Leit
dropgesat haten, fir emol ze stu-
déieren, wat dann dobäi Positives
an Negatives géing erauskommen.

Muss ech drun erënneren, dass
dunn an der Travaux-publics-Kom-
missioun, ënnert dem Impuls no-
tamment vum Här Néckel Strotz,
déi Motioun blockéiert ginn ass, an
dass se am Tirang verschwonnen
ass, an dass ech se eréischt bei
där neier Regierung d’lescht Joer
am Dezember erëm eng Kéier
konnt ervirbréngen, fir dass mer eis
endlech – well den Här Lux zumin-
dest verstanen huet, wéi den Enjeu
vu Kyoto ass, well hien d’accord
war an der Regierung och ge-
schwat huet, fir dass déi soll uge-
holl ginn – mat deem Thema be-
schäftegen?

Hei ware Leit, déi schonn zënter
dass Kyoto existéiert drop higewi-
sen hunn, dass mer missten op-
passe mat deem Phenomeen Tank-
tourismus, well deen eis eventuell
deier kënnt zu stoe kommen. Mir
hunn ëmmer drop higewisen, et
ass eis net nogelauschtert ginn.

Am Géigendeel, Här President, ass
vun därselwechter Säit a praktesch
zu därselwechter Zäit hei eng Mo-
tioun duerchgebaatscht ginn, fir
nach eng Tankstell op der Saarau-
tobunn ze kréien. Wann Der haut
am Dag op déi Saarautobunn fuert,
da frot Der Iech éischtens, firwat
dass se gebaut ginn ass, well kee
Mënsch wäit a breet ass, an zwee-
tens…

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Oh, Här Gira, da fuert emol...

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här Clement, solle mer
moies um zéng Auer emol kucke
goen, wéi vill Autoen dass do fue-
ren?

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Jo, jo.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dann ass et relativ dënn.
Et ass relativ dënn!

(Brouhaha général)

Et ass relativ dënn, Här Clement.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Kommt,
keng Opreegungen! Här Gira, fuert
Dir weider.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.

(Interruption)

Mä souguer wann dann e gewës-
senen Undeel un Autoe géingen
op där Strooss do fueren, mengen
ech, ass absolut kee Besoin do
eng Mammut-Tankstell opzeriich-
ten, a wann een dat muer mécht,
da si mer eis eens, dann zéie mer
nach méi Leit aus dem Saarland
un, fir tanken ze kommen, well déi
dann och emol net méi brauchen
erofzefueren.

Zur selwechter Zäit, wou mir hei
probéiert hunn drop opmierksam
ze maachen, dass den Tanktouris-
mus eis géing op de Kapp falen, si
Leit aus der CSV-Fraktioun, déi
mordicus hei eng Motioun duerch-
gedréckt hunn, fir eng Tankstell op
der Saarstrooss ze bauen. Et freet
ee sech iwwregens, wou an Të-
schenzäit déi Motioun drun ass.

D’Konklusioun, Här President: Aus
eiser Siicht wëll ech soen, dass
wann hei eng Partei den Dossier
Kyoto verschlof an ënnerschat
huet, wann eng Fraktioun wesent-
lech dozou bäigedroen huet, an
deene leschten zéng Joer Déci-
siounen ze huelen, déi kontrapro-
duktiv sinn am Kontext zur Kyoto-
Philosophie, dann ass et ganz
sécherlech d’CSV, a wann hei de
Jean-Claude Juncker…

(Brouhaha général)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Frot emol Äre Papp, dee
kann Iech dat berichtegen.

■ M. Marc Spautz (CSV).- Ech
weess op alle Fall eppes, dass
d’CSV nach ni zoustänneg war fir
den Ëmweltministère an nach ni
zoustänneg war fir déi Verhandlun-
gen, déi Kyoto ubelaangen.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Also mir sinn elo, Här
Spautz,…

(Brouhaha général)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- D’CSV war nach ni an
enger Regierung!

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Voilà!

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Wéisou
reegt Der Iech dann esou op?
Loosst den Här Gira schwätzen, an
da komme mer zu engem proppe-
ren Enn.

(Interruption)

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Also, mir hu jo gëschter
an haut wierklech e puermol eng
praktesch Illustratioun hei kritt,
dass et jo anscheinend esou ass:
Wann d’CSV an enger Regierung
ass, déi Saachen, déi gutt gelaf
sinn, duerfir si si responsabel, mä
alles wat schif gelaf ass – dat kréie
mer elo erëm bestätegt –, duerfir
ass de Koalitiounspartner respon-
sabel.

Mir sinn net där Meenung. Ech
bleiwen dobäi, dass déi Fraktioun,
déi deen doten Dossier am
meeschte verschlof huet, dat ass a
bleift d’CSV-Fraktioun, a wann den
Här Juncker am Kontext vum Wun-
nengsbau gesot huet, et wier e
perséinlechen Échec, dass do an
zéng, 15 Joer näischt geschitt ass,
esou maache mir d’Analys, dass
Kyoto e kollektiven Échec vun de
CSV-Regierungsmemberen a vun
der CSV-Fraktioun ass.

Duerfir géing ech, Här President,
den Här Mosar bieden, dass hien,
ier en deemnächst hei am Kontext
anere Leit wëllt Lektiounen erdee-
len, fir d’éischt emol soll dräimol
ganz déif duerchootmen a sech
erënneren, wat an deene leschten
zéng Joer hei geschitt ass, an da
fäerten ech, da kann hien zu deem
Dossier net méi ganz vill soen.

Ech soen Iech Merci.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den nächste Riedner ass den
honorabelen Här John Castegnaro.
Här Castegnaro, Dir hutt d’Wuert.

■ Une voix.- Jäiz net, wann
dech eppes iergert!

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Neen, ech weess.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, Madame Minister, Här Mi-
nister, et sinn net d’Provocateuren,
déi mech provozéiere fir d’Wuert ze
ergräifen – dat brauch ech net –,
mä meng Fraktioun war gëschter
schonn der Meenung, dass et net
schlecht wier, wann e weidere Par-
lamentarier vun eis géing haut de
Moien oder haut de Mëtten d’Wuert
ergräifen.

Ech wéilt awer och direkt mech un
d’Tounregie wenden a soen: Steiert
den Toun, wann ech gelift, wann en
ze haart gëtt, an d’Elteren hu jo
verstanen, dass se d’Kanner a Sé-
cherheet solle bréngen,…

(Hilarité)

…wéinstens soulaang wéi ech
dann hei um Riednerpult stinn.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Et war net
esou eescht gemengt, Här Casteg-
naro.

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Ech hunn et och net esou
eescht geholl.

Mir sinn elo zënter ville Stonnen
amgaang, iwwert de Budget 2006
ze diskutéieren. Et ass jo dat wich-
tegst Gesetz vum Joer. Et soll een
et dann och esou behandelen. Ech
stelle fest, no all deene Stonnen an
och am Virfeld, dass eigentlech
keen nach esou richteg Faarf be-
kannt huet, bei wiem a wéi vill da
soll gespuert ginn, wann et da
wierklech esou ass, dass muss
gespuert ginn. Do versicht hei jidd-
fereen ëmmer erëm seng Wahl-
kliantell ze befriddegen oder awer
eng vläicht zukünfteg Kliantell net
ze veriergeren.

D’Fro bleift also gestallt, och no
deene villen Diskussiounen, wéi
eescht d’Lag dann ass, wéi
schwiereg d’finanziell Situatioun
vum Stat am Joer 2006 an och an
den nächste Jore sech schluss-
endlech wäert presentéieren. D’Fro
ass jo gestallt ginn, ob d’Zukunft
vum Land um Spill steet, well mer
dann net méi an der Lag wieren, all
deenen Aussoen no oder verschid-
denen Aussoen no, de Sozialstat
ze finanzéieren, well en ze deier
wier, obwuel just dee Sozialstat
den Atout vu Lëtzebuerg duerstellt,
den éischten Atout, de soziale Frid-
den, bis elo jiddefalls garantéiert
huet a Lëtzebuerg zu engem at-
traktive Standuert gemaach huet.

Wa mer also Aschnëtter sollte
misse virhuelen, wat fir eng sollten
dat sinn, a wéi vill Onrou wëlle mer
schafen, a wéi vill wëlle mer dee
soziale Fridden à la rigueur op
d’Spill setzen?

Geet d’Geld aus – och dat ass eng
Fro, déi opgeworf ginn ass – fir déi
noutwendeg Investitiounen, déi hei
des Öfteren opgezeechent gi sinn,
sief et an d’Schoulen, sief et insge-
samt an d’Infrastrukturen, mä ëm-
mer och nach an déi sozial Infra-
strukturen?

Brénge mir et da fäerdeg als Parla-
ment – an dat ass eng Fro, déi ech
mer als relativ neie Parlamentarier
nach ëmmer stellen däerf –, no all
deenen Debatte vun de leschte
Stonnen, déi richteg Décisiounen
ze treffen oder nëmmen hallwer
oder souguer falscher? Setze mer
eis dem Risiko aus, esou Ent-
scheedungen ze treffen, déi kéinte
fatal fir d’Zukunft a besonnesch fir
zukünfteg Generatioune sinn, an
deem Sënn, dass si dann nach just
bezuelen awer kaum nach vum
System profitéiere kënnten?

Wann déi vu verschiddene Säiten
ugekënnegt an ugemellten Zeena-
rië méi wéi Nachhutsgefechter sinn
a méi wéi Rechthaberei ass, mä
den Eescht vun der Situatioun sol-
len duerstellen, da wier et endlech
un der Zäit, eng tief schürfend an
eng längst iwwerfälleg Analys iw-
wert d’Stäerkten an d’Schwächten,
iwwert d’Risiken an d’Chancë vun
dësem Land auszeschaffen.

Déi Gewerkschaft, déi ech laang
presidéiert hunn, huet vun 1995 u
systematesch gefuerdert, e Wei-
senrat anzesetzen, deen déi Rech-
nungen do géing maachen, an
zwar an enger Zäit, wou ee Suen
huet, well et da méi einfach ass wéi
dann, wann ee mengt, et géing een
an Nout geroden. Wichteg ass et
also, dass een an der Analys, an
deem, wat een duerstellt, glafwür-
deg bleift, glafwürdeg ass an iw-
werzeegend wierkt, an dann och
Ausléiser ka si fir déi Reformen, déi
dann noutwendeg wieren, an déi
ee jo am moderne Jargon zënter
enger Rei vu Jore Moderniséierung
vun allem nennt, ouni ëmmer au
départ ze wëssen ëm wat et da
wierklech soll goen. 

Wann een esou eng Moderniséie-
rung wëllt ugoen – a si schéngt mer
schonn noutwendeg a richteg ze
sinn –, da brauch een eng breet
Basis un Zoustëmmung, an dat be-
sonnesch an engem klenge Land,
wou et nëmme méiglech ass rich-

teg ze moderniséieren, wann e
breede Konsens méiglech ass, a
wann all déi Acteuren an deem
Land, déi Responsabilitéit droen
oder Responsabilitéit iwwerhuele
wëllen, dëst och maachen oder
maache wëllen. Duerzou gehéie-
ren d’Parlament, d’Regierung,
d’Gewerkschaften, d’Patronat awer
och déi, déi mer Zivilgesellschaft
nennen, vun deene mer oft schwät-
zen, mä déi mer ëmmer nach net
esou richteg an den Dialog, an den
Diskussiounsprozess mat age-
schalt hunn. Et géing do och esou
lues Zäit ginn. 

All, déi ech genannt hunn, hunn e
Mandat, fir iwwer all dat, wat d’Zu-
kunft vun deem Land ubelaangt,
matzeschwätzen a souguer matze-
bestëmmen. Déi eng opgrond vun
der Verfassung, wéi d’Parlament,
mä och eng Institutioun, wéi d’Tri-
partite – fir déi emol ze nennen –,
mä och all déi aner, déi als Sprie-
cher oder Vertrieder vu breede
Bevölkerungsschichten, duerch
Mitglieder, déi se hunn, dat Mandat
kritt hunn, fir an der Öffentlechkeet
an a Gremien de Mond opzemaa-
chen, Interessevertrieder ze sinn a
sech mat Gedanken a Suergen ze
maachen. 

D’Fro ass vu ganz gescheite Käpp
an Europa gestallt ginn a gëtt ëm-
mer méi gestallt, ob mer, beson-
nesch a Westeuropa, en Epoche-
wiessel erliewen, dat heescht, eis
definitiv vun der Industriegesell-
schaft verabschieden an eis an déi
breet Déngschtleeschtungsgesell-
schaft géinge bewegen. Wann dat
esou ass, an deelweis ass et am-
gaang, da muss endlech doriwwer
nodgeduecht ginn an et muss ge-
handelt ginn, an dat net eréischt
iwwermuer. 

Ech soen awer direkt derbäi, Kol-
leeginnen a Kolleegen, dass een
och zu Lëtzebuerg keng Politik
dierf bedreiwen, déi dee geréngen
Undeel un Industrie, dee mer nach
hunn, géing duerch eng falsch Po-
litik a Fro stellen, an dass een
duerch eng falsch Politik och dee
Potenzial géif zerstéieren, deen déi
Industrie huet, fir sech ze konsoli-
déieren, fir sech auszebauen oder
am Zuch vu weiderer Diversifika-
tioun an Industriepolitik nei Betriber
an d’Land ze kréien, well dat e
wichtege Facteur wier, fir Vollbe-
schäftegung ze erreechen respek-
tiv d’Aarbechtslosegkeet mat Erfol-
leg ze bekämpfen. An dat gëllt
esou gutt fir d’Handwierk wéi fir
d’Industrie, mä et gëllt natierlech
och – an dat soll ee jo net verstop-
pen – fir d’Finanzplaz a fir den
Déngschtleeschtungsberäich,
deen natierlech permanent ze kon-
solidéieren ass. 

Mä mir sollten, an dovir wéilt ech
warnen, eis och net erëm – a mir si
schonn erëm amgaang – ze vill op
d’Nischepolitik verloossen, déi
kuerzfristeg natierlech ganz vill
Geld ka bréngen, mä déi gradesou
schnell en dramatescht Enn ka fan-
nen. Där Beweiser gëtt et, déi
brauch een net extra ze ernimmen.
Mir sollten also Kloerheet driwwer
schafen. Dat ass eng weider Iw-
werleeung, wéi eisen Aarbechts-
maart sech dann an der Realitéit
wierklech duerstellt. 

Mir operéieren an dësem Land
zënter Jore mat Steigerungsraten,
déi aner Leit ronderëm schwinde-
leg maachen. Ech hunn et hei
schonn op der Tribün gesot, dass
et endlech noutwendeg wier, déi
Analys esou wäit ze dreiwen, dass
ee weess wéi vill Aarbechtsplazen,
wéi vill Vollzäitaarbechtsplazen,
wéi vill Hallefzäitaarbechtsplazen a
wéi vill Stonnenaarbechtsplazen
dann hei geschafe gi respektiv
existéieren. Sot eis endlech, wann
ech gelift: Wéi héich ass d’Zuel vun
de sou genannte virtuellen Aar-
bechtsplazen? Also, déi Betriber,
déi an eist Land kommen, fir vun ei-
ser Steier- a Sozialgesetzgebung
ze profitéieren, an déi leider och
esou endege kënnen, wéi dat am
Kralowetz-Skandal jo bemierkbar
ginn ass. 

Mir mussen eis also ustrengen, léif
Frënn, permanent iwwer méi Be-
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schäftegung an och Vollbeschäfte-
gung ze schwätzen a se ze reali-
séieren. Do brauch een eng Villfalt
un Initiativen, an net nëmmen – an
ech wëll et emol salopp formuléie-
ren – Strofaktioune géint déi Betraf-
fen, also géint d’Chômeuren, déi
souwisou scho genuch gestrooft
sinn, doduerch dass se keng Aar-
becht hunn. 

Mir brauche Beschäftegungspolitik
méi wéi jee. Mir musse Vollbe-
schäftegung och a besonnesch iw-
wert d’Arbeitsamt, iwwert d’ADEM,
kënne realiséieren. Duerfir sinn ech
guer net d’accord mat deem, wat
d’DP, oder hire Spriecher, gëschter
hei gesot huet, dass ee misst un
d’Privatiséierung vun der ADEM
denken, oder un eng Zerschloung
vun der ADEM. Neen! De Monopol
vun der ADEM muss erhale blei-
wen, hiren Aktiounsradius muss
ausgebaut ginn. D’ADEM muss
kënne konkurrenzfäeg sinn zu de
privaten Interimsgesellschaften. Si
muss och deenen d’Stir kënne bid-
den an aktiv ginn, dat am Sënn vun
engem gesonden Aarbechtsmaart
an am Interessi vun den Deman-
deurs d’emploi. 

Et kann een iwwert d’Arbeitsamt
diskutéiere wéi ee wëllt, et gëtt
ganz vill Kritiken, déi ech selwer oft
formuléiert hunn, si ass eng staat-
lech Institutioun. Si huet ee Mono-
pol an et kann net esou ausgoen,
dass se esou géing reduzéiert a re-
strukturéiert ginn, dass si nach
d’Grimmelen an d’Suerge géing
beaarbechten, an dass déi privat
Jobzentren d’Roséngen hätten a
gutt domat op Käschte vun de Leit
kënnte liewen. 

Et sinn och an deem Krees hei ëm-
mer erëm Kritiken un de sou ge-
nanntene Beschäftegungsinitiati-
ven ausgedréckt ginn. Dat verwon-
nert ee scho bal net méi. Mä, et
wonnert een duerfir awer, well et
dann oft Buergermeeschter sinn,
déi an hire Gemengen op déi Be-
schäftegungsinitiativen zréckgräi-
fen, a mat deene Beschäftegungs-
initiative gutt an unerkannten Aar-
bechte maachen, an de Mënschen
an hire Gemengen Déngschter
leeschten, déi si soss net hätte
leeschte kënnen. Et sollt een also
déi Doppelzüngegkeet do wann
ech gelift op der Säit loossen. 

Et sollt een an deene sou genann-
tene Beschäftegungsinitiativen dat
gesinn, wat se sinn: De Leit eng nei
Chance ginn aus dem Misär eraus-
zekommen, aus der Ausgrenzung
erauszekommen an op den Aar-
bechtsmaart kënnen ze stoussen.
Da wëll ech just derbäi soen, dass
et jo eng Tatsaach ass, dass dee
sou genanntenen éischten Aar-
bechtsmaart, also dee richtegen
Aarbechtsmaart, wéi dat da formu-
léiert gëtt, déi néideg sozial Res-
ponsabilitéit a Solidaritéit nach ëm-
mer net opbréngt, fir deene Mën-
schen, déi Demandeur oder Chô-
meur sinn, eng Aarbechtsplaz un-
zebidden an hinnen domat eng
Chance ze ginn. 

Da wëll ech eppes aneschters er-
nimmen: Mir schwätzen hei iwwer
Chômage social. Mir missten ei-
gentlech vill méi iwwert d’Écono-
mie solidaire schwätzen, déi am
Familljeministère laut dem Regie-
rungsprogramm ugesidelt ass, an
dass déi Économie solidaire ei-
gentlech déi dauerhaft Betriber an
domat och dauerhaft Aarbechts-
plaze kéint schafen. Dat och am
Sënn vun engem Entrepreneuriat
innovatif. Dat sinn déi üblech
Schlagwierder, déi oft benotzt ginn.

Wann ech gelift: Kommt mer stren-
gen eis un, kommt mer maachen
déi Base légale, souwuel fir de
Chômage social op där enger Säit
beim Aarbechtsminister, wéi fir
d’Économie solidaire op där anerer
Säit, fir kënnen offensiv un d’Pro-
blematik vum Chômage erunze-
goen, an definitiv och aus der De-
fensiv erauszekommen.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Léif Frënn, et ass vill och hei wäh-
rend deenen Debatten direkt oder
indirekt iwwert de Sënn oder den

Onsënn vun der Tripartite ge-
schwat ginn. Dierft ech dorun erën-
neren, dass de Lëtzebuerger Mo-
dell jo 1977 seng Kréinung erlieft
huet duerch dat gesetzlech Schafe
vum Comité de coordination, also
dat, wat mer schlicht d’„national
Tripartite“ nennen. An et war déi
Tripartite, déi 1977 mat engem Ak-
tiounsplang fir Wirtschaftswuess-
tem a Vollbeschäftegung ganz vill
Erfolleg opzeweisen hat.

Et wier net richteg, wéi Verschidde-
ner dat maachen, déi Tripartite zum
Spillball vun eisen Ausenanerset-
zungen an dësem héijen Haus ze
maachen. D’Tripartite ass eng Ins-
titutioun mat klore Spillregelen a si
behält an eisem System déi Plaz,
déi hir zousteet – ech schwätze
vun der Demokratiséierung vun der
Wirtschaft, ech schwätze vun der
Demokratiséierung vun der Politik
–, an an deem Sënn huet déi Tripar-
tite eng Plaz, fir tëschent de Wahl-
terminer, fir d’Parlament, och hir
Aufgab kënnen ze erfëllen, an als e
staarken Deel vun der Zivilgesell-
schaft, déi do vertrueden ass, sel-
wer Initiativen anzebréngen a virun
allem awer iwwer Problemer mat ze
diskutéieren. Iwwregens huet keng
eenzeg Regierungspartei zënter
1977 jee déi Tripartite eeschthaft a
Fro gestallt.

(Interruption)

Jo, kritiséiert schonn, mä am Géi-
gendeel hu se alleguer an där Tri-
partite matgeschafft, matgestrid-
den a Resultater gemaach, well ee
feststelle konnt, dass dat e Gre-
mium wier, wou ee munches kéint
virbereeden, ob dat déi national,
d’Stol- oder d’CFL-Tripartite ass. 

An ech wollt och dat emol kloerstel-
len vis-à-vis vu menge Kolleegin-
nen a Kolleege vun der Grénger
Partei, well ech e bëssen erféiert
war an enger Pressekonferenz ze
héieren, dass gesot ginn ass, do
wieren iergendwellech Acteuren,
déi méi Responsabilitéit kriten, wéi
se zegutt hätten, an d’Parlament
géing désavouéiert ginn.

Ech wëll do nëmme soen: Ech ge-
sinn dat net esou. Ech weess aus
menger Erfahrung op där anerer
Säit, dass duerch eng éierlech Ze-
summenaarbecht an der Tripartite
oft gutt Viraarbecht konnt ge-
leescht ginn, déi wichteg war fir déi
parlamentaresch a besonnesch
déi politesch Décisiounen, déi
schlussendlech ëmmer nach hei
geholl ginn an och an Zukunft
wäerten a musse geholl ginn. Ech
wëll domat just soen: Déi lescht
Décisioun louch, läit a wäert och an
Zukunft ëmmer an dësem héijen
Haus leien a mir stinn an der Flicht
eis och der Responsabilitéit net
kënnen ze entzéien. A mir sollte
wëssen, dass wann d’Sozialpartner
mathëllefen un engem Strack ze
zéien, dat eis Aarbecht ka verein-
fachen an do wou dat net de Fall
ass, si mir natierlech déi, déi
d’Responsabilitéit ganz eleng ze
iwwerhuelen hunn. Dat wësse mer
och an dat ass och hei esou ge-
handhaabt ginn, mä dann hu mer
et an dësem Haus natierlech vill
méi schwéier. 

D’Tripartite ass 1977 vun enger DP-
LSAP-Regierung an d’Liewe geruff
ginn a si ass vun der CSV dee-
mools bekämpft ginn. An 1979
huet d’CSV trotz aller Kritik un der
Tripartite, mam Accord vun der DP,
déiselwecht als Instrument an als
Institutioun iwwerholl, mat där Aus-
nahm, dass deemools d’Vetorecht
fir d’Gewerkschaften a Saachen In-
dex erausgeholl ginn ass. 

An ech hu selwer erlieft, wéi den
Här Pierre Werner mat ganz vill
Zäertlechkeet a Rücksicht awer
och mat Determinatioun mat där
Institutioun Tripartite zesummege-
schafft huet a si ni mëssbraucht
huet. An ech erënneren un 1982,
wou déi sou genannten Index-Mo-
dulatiounen, déi mir schlicht an
einfach Manipulatioun genannt
hunn, well et dat och war, géint de
Wëlle vun de Gewerkschaften an
der Tripartite hei an dësem héijen
Haus vun der deemooleger CSV-
DP-Majoritéit politesch décidéiert
gi sinn an och veräntwert gi sinn.

Dat ënnersträicht iwwregens eemol
méi – an duerfir soen ech et –
d’Eegestännegkeet vum Parla-
ment, seng Responsabilitéit, seng
Flicht, seng Méiglechkeet fir an der
Politik schlussendlech dann awer
ëmmer dat lescht Wuert ze hunn. 

Ech wëll och zu der Tripartite soen,
dass si eigentlech ganz wéineg
Eegendynamik huet, mä dass an
der Regel d’Regierung den Ordre
du jour, den Ëmfang, den Inhalt vun
den Themen, déi do diskutéiert
ginn, bestëmmt an dat dann och
an deem Kader do duerchzitt.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech soen dat nëmme fir ze
ënnersträichen, dass mir am End-
effekt an dësem Land e staarkt Po-
tenzial u Krisebewältegungs-
instrumenter hunn, déi iwwert déi
eigentlech Kris, déi mer mat der
Stolkris kannt hunn, och aner ähn-
lech Krisesituatiounen oder
schwiereg Situatiounen, wéi d’Dis-
kussioun iwwert d’Zukunft vum
Land, kann uschwätzen. Ech wëll
ëmmer nëmmen ënnersträichen,
dass dat op eng offensiv Aart a
Weis muss stattfannen. A wann een
offensiv un d’Erausfuerderungen
erugeet, dann huet ee schonn e
gutt Stéck Wee gewonnen a ge-
maach.

Mir sollten also mat esou enger In-
stitutioun net spillen, mä mir sollten
se notzen am positive Sënn, mir
sollten se eescht huelen a mir sollte
virun allem – an dat wollt ech och
de Mëtten hei lassginn – ophale
mat enger gewësser Ënner-
ganksstëmmung, déi bedriwwe
gëtt. Well eng Ënnerganksstëm-
mung, Kolleeginnen a Kolleegen,
motivéiert net, a wann déi och nach
begleet ass vu falsche Signaler, da
gëtt d’Saach net besser.

De Mueren, mä virun allem gësch-
ter, war Rieds vun de sou genannte
Sozialapostelen an der -apostelin –
et ass jo och där eng dobäi –, fir
dat emol esou ze formuléieren. Mä
d’Fro ass dach aneschters gestallt:
Si mer net alleguer, alle 60, Apos-
telen an hu mer net och nach 15
Apostelen an der Regierung mat
engem ieweschten Hiert derbäi,
deen – hunn ech ëmmer d’Gefill –
eng duebel Stëmm huet?

Mir sinn also 76 Apostelen, déi e
Mandat kritt hu vum Vollek fir d’In-
teresse vum Vollek a vum Land ze
vertrieden an ze verteidegen. Virun
2.000 Joer gouf et 12 Apostelen a
mir schwätzen nach haut, 2.000
Joer duerno, dovun; an déi haten
net déi Moyenen, déi mir hunn. Mä
loosse mer se als Virbild huelen a
vläicht…

(Interruptions)

Si hu sech vermehrt, si hu gewise
wéi et geet.

A loosse mer déi Zäit, wou vun eis
geschwat gëtt, notzen, fir eis Res-
ponsabilitéit am Interesse vun dë-
sem Land a senge Bierger ze iw-
werhuelen, si ze vertrieden an ze
verteidegen. An duerfir brauch een
eigentlech keng falsch Signaler,
mä duerfir brauch een eng kloer
Sprooch. Déi falsch Signaler hunn
an de leschte Woche fir vill Irrita-
tiounen an de Parteien, an de Par-
teigremien an doriwwer eraus bei
der Bevölkerung gesuergt. 

Dat Virpreschen, wat mer kannt hu
vun Deeler vun de Kolleege vun
der CSV – an dat ouni iergendwel-
lech Ofsprooch – irritéiert, dat
mécht onsécher, dat riskéiert och
d’Vertrauen ze ënnergruewen. Dat
si falsch Signaler. 

An aner falsch Signaler – an ech
soen se einfach esou – waren déi
iwwert d’Chômagediskussioun
mam Zil fir 40 Milliounen anzespue-
ren an net mam Zil, wéi kann ech
Vollbeschäftegung hierstellen. Dat
irritéiert, dat mécht nervös. 

D’Mammerent ass elo genee erëm
esou en Thema. Wéi gesäit dann
hir Zukunft aus? Ech weess et net.

Ech hunn et net verstanen déi
lescht Deeg a Stonnen.

(Hilarité)

Ech weess zwar, dass iwwer hir
zukünfteg Finanzéierung disku-
téiert gëtt an ech gehéieren zu
deenen, déi soen, mat Sécherheet
net iwwert d’Reserve vun de Pen-
siounskeesen; duerfir sinn déi
Suen net do an esou ass d’Mam-
merent och net geduecht ge-
wiescht. Ech soen awer d’Mamme-
rent kann eng schéin Zukunft beha-
len, Kolleeginnen a Kolleegen, wa
mer se selektiv gestalten an dee-
nen, déi se wierklech brauchen,
méi gi wéi dat, wat se haut kréien.
Dat wier vill méi sozial gerecht an
dat wier en Déngscht un de Mam-
men, déi eppes fir dëst Land ge-
leescht a geschaf hunn. 

(Interruptions)

Léif Frënn, wann ech dat Beispill
genannt hunn, da wëll ech och dat
vun der Verméigens- oder Quelle-
steier nennen an och den Hott an
Har, deen do stattfonnt huet an dee
jo riskéiert d’nächst Woch nach zu
ville Welle bäizedroen. 

Ech hu jo och d’Gefill – ech soen
dat ganz bescheiden –, wéi wa mer
jiddefalls fir vill ënner eis eng Phan-
tomregelung geschafen hätten, déi
fir déi eng wéi eng Ofstrofung ass,
well si elo d’Quellesteier wierklech
musse mat engem ganz minimale
Fräibetrag entriichten, an dass
anerer esou vill „Schlupflöcher“,
soen d’Preisen, opgemaach
kréien, dass si d’Chance hunn,
laanscht déi Quellesteier ze kom-
men. 

Dat si Saachen, déi ginn am Vollek
eigentlech net verstanen. Dat kann
een och kengem erklären an duer-
fir ass et scho wichteg, dass een
dat Signal, wat elo entstanen ass,
dass hei eppes op Käschte vum
klenge Spuerer negativ gemaach
gëtt, an deenen nächsten Deeg
muss kënne riichtbéien. Soss hu
mer net gutt geschafft, soss hu mer
eigentlech och dozou bäigedroen,
ech soen dat, dass mer mat esou
engem Signal kéinten dozou bäi-
droen, dass de Konsum trotz enger
ëmmer nach staarker Kafkraaft
géing a Matleedenschaft gezu
ginn, oder dass et ëmgedréint
geet, dass manner gespuert gëtt,
well et sech mat där Quellesteier,
déi dann do ze entriichten ass,
vläicht net méi rentéiert ze spue-
ren.

Dir hutt also do e puer Bewegun-
gen, déi méiglech sinn, mä am
Endeffekt bleift d’Décisioun beim
eenzelne klengen a mëttlere Spue-
rer, wat hien dann elo mat sengem
Geld maache soll: Soll hien et aus-
ginn, soll hien et op d’héich Kant
leeën oder wat soll hie maachen?

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Et géing mech jiddefalls och in-
teresséieren, ob déi 22 Milliounen
Euro, vun deene geschwat gëtt,
duerch déi nei Quellesteier kom-
penséiert ginn. Mä vu wiem gi se
dann – an dat ass déi aner Fro –
kompenséiert? An dat géing am
Endeffekt d’Diskussioun zu Lëtze-
buerg net méi einfach maachen.

Ech kënnt mer awer virstellen, dass
d’Regierung, well se an der Flicht
steet, elo eppes mussen ze maa-
chen, dee Schantjen do net defini-
tiv zoumécht, mä dass ee misst
d’Rou hunn, ab Januar nach eng
Kéier iwwert dat do ze diskutéieren
an ze kucken, ob een dann net
awer eng Léisung mat anere Fräi-
beträg fënnt, déi dem klengen a
mëttlere Spuerer entgéintkommen
an déi och op Verständnis bei eise
Mënschen dobausse kënnte stous-
sen.

D’Beispill Ëmwelt- a Wirtschaftspo-
litik, do gëtt et all déi Schlagwier-
der: „Net géinteneen, mä mat-
eneen“. Et ass fir mech ëmmer
schwiereg erauszefannen, wéi dat
dann ausgesäit.

D’Uni Lëtzebuerg, déi hei ugeklon-
gen ass, Kolleeginnen a Kolleegen,
vun där mer soen, dass déi zu Lët-
zebuerg soll geschaf ginn, ass e

wesentleche Bestanddeel vun der
Zukunftsgestaltung vun dësem
Land. Domat kann een d’accord
sinn an dat bejoen. Da muss een
awer och d’Präisfro stellen. An et
muss een awer och d’Fro stellen:
Wéi laang soll dat dann alles daue-
ren? An ass et egal, wou se gebaut
gëtt, mä ass et virun allem egal,
wéini dat alles gebaut gëtt? A gëtt
d’Eeschthaftegkeet vun där Debatt
iwwert d’Uni Lëtzebuerg net a Fro
gestallt duerch dee lokalpolite-
schen Deel, dat Geplänkel, wat
ufänkt iwwerhand ze kréien?

Wa mer esou weiderfueren, dann
hu mer d’Uni an enger Rei vu Joren
net, dann hu mer d’Zukunft vläicht
an hoffentlech gestalt, mä dann
ouni Uni. Mir missten eis also do
selwer bei eiser Responsabilitéit
huelen a soen, mir mussen nach
eng Rei Saache vläicht méi rapid
ofwéckelen an aneschters ofwé-
ckelen, wéi dat leider an eenzelne
Punkte geschitt.

Ech wëll elo net nach aner Punkten
hei behandelen. Et sinn der vill op-
gezielt ginn. Mä et läit mer awer um
Häerz nach de konventionéierte
Secteur ze nennen, wou ech net
méi richteg derduerch gesinn, ob
mer da méi konventionéierte Sec-
teur brauchen, dee méi deier muss
si fir déi, déi e benotzen, deen
awer méi bëlleg muss si fir déi, déi
dra schaffen, déi also an d’Précari-
téit da géinge geroden. Dat sinn
awer Froen, déi och mat der Ge-
staltung vun der Zukunft ze dinn
hunn, well et ëm d’Liewensqualitéit
an dësem Land geet.

An dann déi ganz Diskussioun iw-
wert d’Sozialtransferten, engersäits
iwwert d’Eegeninitiativ, anerersäits
– oder fir et op Lëtzebuergesch ze
nennen – iwwert d’Privatiséierungs-
debatt. Wéi vill vun eiser Sozialver-
sécherung musse mer da privati-
séieren an där neier Politik? Dat
ass déi falsch Richtung, dat kann
net dat sinn, wat mer eis virstellen,
an dat wier konträr zu deem, wat
mer och versprach hunn, net nëm-
men déi eng Partei, mä alleguer,
am Zesummenhang mat der sozia-
ler Ofsécherung an der Liewens-
qualitéit an dësem Land.

D’Diskussiounen ëm de Budget
weisen allerdéngs dorop hin, dat
ass meng bescheide Feststellung,
dass déi berühmt-berüchtegt
Zäertlechkeet, vun där ëmmer ge-
schwat gëtt, kënnt opweechen, an
datt am Ëmgang ënnereneen et zu
enger méi haarder Ausenanerset-
zung kéint kommen. Dat wier net
de richtege Wee, scho guer net de
séchere Wee, mä et wier mat Sé-
cherheet net de richtege Wee.

Et kënnt awer an där Gesamtde-
batt sech eng Chance bidden, déi
vun der Selektivitéitsdebatt och an
der Sozialpolitik, statt der Indexie-
rungsdebatt vun den Akommesse
respektiv vun de Sozialleeschtun-
gen. Et kann een iwwer villes disku-
téieren. Et muss ee mat Sécherheet
iwwer villes diskutéieren. Et ass
awer wichteg, de Wee ze fannen. A
mir brauche Rou a keng Onrou.

A mir mussen ëmmer wëssen, an
dat wollt ech de Mëtten och nach
eng Kéier lassginn, dass mer
d’Budgetsdebatt jo net lassgeléist
kënne gesi vun enger anerer De-
batt, déi mer zënter Méint féieren
an déi laang net um Enn ukomm
ass, nämlech där sou genannter
Lissabon-Strategie, an den Ziler,
déi do sollen erreecht ginn.

An dann nennen ech nëmmen a
Klammeren de Bolkestein, fir alles
Schlechtes vun Europa an engem
Wuert ze nennen. Mä do si mer jo,
oder déi Mënschen iwwert déi mer
hei esou vill schwätzen, do si mer
jo domadder konfrontéiert, oder si
virun allem, méi mussen ze schaf-
fen, méi laang mussen ze schaffen
an och domadder méi Fraen op
den Aarbechtsmaart ze bréngen!

Da stellt d’Fro sech eben erëm:
Stëmmen dann d’Rahmenbedin-
gungen? Wéi ass de Präis, wéi ass
d’Ugebuet, wéi ass et mat der Kan-
nerbetreiung? An de Fazit sinn ei-
gentlech dee Budget, mat deem
mer nëmme wëlle spueren, an
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d’Kompetitivitéit, déi mer nëmme
wëllen op Käschte vun de Leit, déi
schaffen, an d’Luucht dreiwen. Dat
ass eppes, wat riskéiert sozialen
Zündstoff ze provozéieren, wat also
dee berüchtegten a berühmte so-
ziale Fridden, dee mer kennen,
kënnt a Fro stellen.

An duerfir mengen ech, dass déi
Erausfuerderungen, déi tatsäch-
lech bestinn, verlaangen, dass een
déi richteg politesch Äntwerte sicht
an och fënnt an dass een dat – wéi
ech et schonn e puermol gesot
hunn – an Zesummenaarbecht mat
allen Acteuren hei am Haus an iw-
wert d’Haus eraus, organiséiert,
well ee jo net dat Richtegt géing
maachen, wa mer an eng Situa-
tioun géingen erakommen, wou
Leit op eng Kéier sech d’Fro an dë-
sem Land misste stellen, ob et
nach e Sënn huet, eng Famill ze
grënnen, ob et nach e Sënn huet,
léieren ze goen, ob et e Sënn huet
ze schaffen, wann ee keng Per-
spektiv och dono huet, an déi Per-
spektiv ass d’Liewensqualitéit an
alle Liewenslagen, sinn anstänneg
Loun- an Aarbechtsbedingungen,
sinn d’Sozialleeschtungen an eng
breet sozial Ofsécherung an alle
Liewenslagen.

A wann een dat erhält an do ver-
bessert, wou et verbesserungsfäeg
ass, dann ass déi Kompetitivitéits-
debatt och vill méi einfach. Ze-
fridde Leit si produktiv, onzefridde
Leit, déi Angscht hunn, déi mat Of-
bau konfrontéiert ginn, sinn net
produktiv an droen näischt zur
Kompetitivitéit bäi.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, mir sinn hei scho staark
erausgefuerdert mat Problemer,
déi mat Sécherheet bestinn, mat
Ännerungen, déi mat Sécherheet
noutwendeg sinn. Mir wëssen,
dass der vill, déi eng mat Recht,
déi aner mat wéineger Recht, eis
Rotschléi ginn oder eis an d’Hand-
wierk erarieden.

Et ass de Moien, mengen ech, ge-
sot gi vum „Wort“, et géing nach
ëmmer bestëmmen, wat hei am
Land géing passéieren. Ech ge-
sinn dat e bëssen aneschters. Ech
fannen, dass „d’Wort“ vläicht nach
heiansdo d’Hannergrondmusek
spillt, mä längst net méi deen
Afloss huet, deen et vläicht eng
Kéier hat. Den Afloss läit hei bei
eis, a mir sollten eis ustrengen
eppes doraus ze maachen.
D’Erausfuerderunge si grouss, eis
Responsabilitéit nach vill méi.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Castegnaro. Domat ass d’General-
debatt ofgeschloss. Den Här Bud-
getsminister Luc Frieden huet am
Numm vun der Regierung elo
d’Wuert, fir d’Diskussioun ofzerën-
nen. Här Minister!

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, zum Ofschloss vun dësen
Debatte géing ech gäre kuerz am
Numm vun der Regierung Merci
soe fir déi Kontributioune vun der
Chamber, deenen eenzelnen De-
putéierten hir, déi zum Budget ge-
schwat hunn, mä och deenen hir,
déi an der Finanz- a Budgetskom-
missioun un deem Budget hei an
der Analys geschafft hunn. Merci!

Et ass villes gesot ginn an dësen
Debatten, op wat et alles sécher-
lech elo onméiglech ass zréckze-
kommen. Déi eng Saache kann
een deelen, déi aner Saachen
deelt een aus der Siicht vun der
Regierung sécherlech manner.

Ech géing awer mengen, datt een
Element an dëser Debatt eis eent,
an dat Element ass dat, datt am
Fong kee richteg contestéiert huet,
datt mer e strukturelle Problem
hunn, wat zwee Elementer huet:
Engersäits datt d’Dépensë méi
schnell klamme wéi d’Recetten, an
anerersäits datt mer Automatismen
hunn, déi dozou féieren. 

D’Ursaachen dovunner analyséiert
sécherlech deen een oder deen
aneren heibannen anescht. Mä hei
konnt keen a Fro stellen, och wa

Verschiddener dat gemaach hunn,
datt de Bilan vun där Finanzpolitik
am Fong positiv ass. An duerfir
géing ech hei nach eng Kéier wël-
len ënnersträichen, wat wéineg an
dëser Debatt gesot ginn ass a wat
eemoleg an Europa ass, nämlech
datt mer Avoiren op d’Säit geluecht
hunn, déi mer och elo nach hunn.

Et ass x-mol gesot ginn: Dir wäert
gesinn, no de Wahlen – fir d’éischt
ass gesot ginn no de Chambers-
wahlen, duerno no de Gemenge-
wahlen – da gesitt Der d’reell Situa-
tioun. Duerfir läit mer vill drun haut
nach eng Kéier hei ze widderhue-
len, datt mer fir de Moment 1,5 Mil-
liarden Euro als Avoirë vun den In-
vestitiounsfongen hunn. 1999, um
Ufank vun där leschter Legislatur-
period, hate mer 1,3 Milliarden
Euro. Dat ass an Europa eemoleg.
Wann een dat kombinéiert mam Ni-
veau vun der Statsschold, déi fir de
Moment op 0,7% vum PIB ass, da
gesäit een d’Gesondheet vun de
Statsfinanzen.

Sécherlech ass dat am normale
Spill vun der Oppositioun, fir ze
soen, déi, déi d’Finanzpolitik ge-
maach hunn, déi hunn déi Proble-
mer ze veräntwerten. Dat ass
selbstverständlech. Mä déi hunn
och dat Resultat ze veräntwerten,
op dat mer stolz sinn, datt mer et
no jorelaanger Responsabilitéit fir
de Statsbudget fäerdeg bruecht
hunn, datt mer héich Avoiren hunn,
datt mer eng niddreg Statsschold
hunn, déi et eis elo erlaabt, mat
rouegem Kapp déi strukturell Pro-
blemer unzegoen.

Zu deene strukturelle Problemer
géing ech gäre soen, wou de Moie
gesot ginn ass, déi hätte mir fir
d’éischt no de Gemengewahle
mentionnéiert. Also et freet ee sech
zwar wierklech, wou déi Leit déi
lescht Jore waren! Ech schécken
un déi Leit Kopië vun all deene
Budgetsrieden, ech schécken Ex-
traite vun dem Stabilitéitspro-
gramm, dee mer zënter véier Joer
op Bréissel schécken, deen op In-
ternet steet, deen der Chamber
matgedeelt gëtt. Do steet dran,
datt mer zënter 2002 en Defizit
hunn, nämlech datt d’Dépensë méi
grouss si wéi d’Recettë vun deem-
selwechte Joer, wat mer awer
konnte finanzéiere via d’Reserven,
dat ass dat op d’Säit geluechtent
Geld.

Duerfir ass et strictement falsch –
an dat wëssen och d’Leit dobaus-
sen –, wann een hei behaapt, wéi
de Vetrieder vum ADR, datt mer fir
d’éischte Kéier dräi Deeg no de
Gemengewahle vun deem Problem
geschwat hätten. Ech mengen,
datt een den Internet net ka fäl-
schen an datt ee ka Stabilitéits-
pakte vu virun dräi Joer liesen. Dee
strukturelle Problem, dee kréie mer
och an de Grëff. Dee strukturelle
Problem, deen hu mer ugeschnid-
den, deen ass bekannt, an duerfir
muss ee Courage och hunn, fir eng
Rei Transformatiounen ze maa-
chen. D’Regierung huet déi Trans-
formatiounen an déi Reflexiouns-
pistë proposéiert.

Ech muss soen, datt ech am Fong
e bëssen erstaunt sinn, datt an dë-
ser Debatt wéineg Deputéierten zu
där Abberzuel vu Reflexiounspis-
ten, déi d’Regierung virgezeechent
huet, Stellung geholl hunn. De
Statsminister huet den 12. Oktober
gesot, hie géing gären doriwwer an
der Tripartite schwätzen, an hie
géing och gären doriwwer an der
Chamber schwätzen. Also hat ech
mer erwaart, datt déi eenzel Frak-
tiounen – a besonnesch och d’Op-
positiounsfraktiounen – géinge
während dëse Budgetsdebatte
soen: Mat deem dote Punkt si mer
net d’accord, mat deem dote si
mer net d’accord a vläicht si mer
mat deem doten d’accord.

Wann d’Chamber déi Offer net
wëllt unhuelen, dann ass et kloer,
datt d’Regierung spéitstens am
Mee wäert hir Projet-de-loien
abréngen, no den Diskussiounen
an der Tripartite, an da wäert et
esou sinn, datt déi, déi Verantwor-
tungsgefill hunn, déi Projete wäerte
stëmmen, an déi aner wäerten se

net stëmmen, déi mussen dann do-
zou hir Argumenter bréngen.

Mir mengen et wär flott, wann an
deenen nächste Wochen, och
wann een dat elo net gemaach
huet, zu deene Pisten, déi de Stats-
minister opgezeechent huet, och
all Partei géif soen, wéi si dat ge-
sinn, a wa se net mat deene Pisten
d’accord sinn, wéi si géinge propo-
séieren, déi Problemer ze léisen.
Dat ass eng Offer!

D’Regierung – soen ech nach eng
Kéier –, esou ass de Moie gesot
ginn, géing net wëllen hir Verant-
wortung iwwerhuelen. Selbst-
verständlech iwwerhëlt se hir Ver-
antwortung! D’Regierung seet da
wéi si mengt, datt een et soll maa-
chen, a biet dann do a wäert sech
dann duerfir asetzen, fir eng Majo-
ritéit am Parlament ze kréien.

Et ass awer fir eis ganz kloer, an
dat wëll ech virun allem dem Ver-
trieder vun där Grénger Partei
soen: Contrairement zu deene
Gréngen, si mir net fir Steiererhéi-
jungen, well mir mengen, datt dat
souwuel fir de Konsum wéi fir d’In-
vestissementer schlecht wär. Sé-
cherlech ass et eng normal Reak-
tioun wann ee seet, et huet ee Fi-
nanzproblemer, da gi mer emol ku-
cken, datt mer méi Suen erakréien,
dann héije mer einfach d’Steieren,
da gi mer vun 22% Kierper-
schaftssteier op ech weess net
25% oder 30% a mir héijen
d’Steiere vun de Privatpersounen
op déi Niveauen, déi mer viru fën-
nef oder sechs Joer haten.

D’Regierung ass der Meenung,
datt dat mëttelfristeg schlecht wär
fir d’Kompetitivitéit vun eisem
Land, well mir hu schlussendlech
mat der Konkurrenz ze dinn, an an
enger Rei Länner an Europa sinn et
och an deene leschte Jore Steier-
reduktioune ginn. Wa mir also
géinge mat de Steieren eropgoen,
esou wéi déi Gréng dat zënter Jo-
ren heibanne fuerderen, da géing
eis Ekonomie manner kompetitiv
ginn, d’Betriber an d’Leit géingen
eis fortwanderen a mir hätte méi
grouss Problemer. Duerfir gi mer
net op dee Wee.

Sécherlech kann a muss een och
iwwer Recetten diskutéieren a
muss een och kucken, wéi ver-
schidde Leeschtunge vum Stat –
Sozialleeschtungen, Famillje-
leeschtungen, Déngschtleeschtun-
gen – bezuelt ginn. Doriwwer hu
mer och Pisten indiquéiert an do-
riwwer wëlle mer schwätzen.

Et ass – obschonns ech dat net um
Ordre du jour vun der Chamber ge-
lies hunn an dëse Budgetsdebat-
ten – e puermol iwwert d’Quelle-
steier fir Résidentë geschwat ginn.
Ech weess duerfir net, Här Presi-
dent, ob haut de Moment ass, fir
driwwer ze schwätzen, mä vu datt
eng Rei Kolleegen driwwer ge-
schwat hunn, ass e gewëssent On-
verständnis opkomm, an ech géing
just haut wëllen, ouni an den Detail
ze goen, e puer Punkte preziséie-
ren.

Dee System, deen d’Regierung
proposéiert fir d’Zënsen, ass e Sys-
tem, deen einfach an effikass ass
an deen d’Spueren encouragéiert.
En ass einfach, well et ass eng
Quellesteier, eng Abgeltungssteier.
D’Bank hieft eppes op, iwwerweist
et an domadder ass d’Bir ge-
schielt. Et ass also vill méi en ein-
fache System wéi dee vun haut.

Zweetens ass et en extrem
steiergënschtege System. Ech
géing soen, datt bal all Mënsch am
Land vun dëser Mesure profitéiert,
well déi ganz kleng Spuerbicher
mam aktuellen Zënssaz bis
500.000 Frang – eng Koppel eng
Millioun, a wa se zwee Konten
ophuet, da kann et och nach 1,5
oder zwou Millioune Lëtzebuerger
Frang sinn –, déi falen iwwerhaapt
net ënnert d’Besteierung. Déi, déi
driwwer sinn, do ginn 10% opge-
huewen op den Zënsen. Ech invi-

téieren d’Leit emol eng Kéier hir
Spuerbicher ze kucken an dann
auszerechnen, wat 10% sinn.

Haut bezuelen, ech géing bal
soen, 90% vun de Leit, wann net
99% vun de Leit vill méi, well den
Agangssteiersaz – an haut gëtt dat
besteiert mam gesamte Revenu –
geet eréischt bei 10% un. De Gros,
all d’Leit bal sinn driwwer, an déi
kleng Spuerer, déi fale selbst-
verständlech ënnert dee Montant,
déi hu seele méi wéi eng oder
zwou Milliounen, an, wéi ech elo
grad gesot hunn, mat véier Konten
huet een zwou Millioune steierfräi,
déi falen also net dodrënner. Also
huet fir d’Leit näischt geännert, an
déi aner bezuelen 10%.

Et ass also e groussen Avantage,
eng grouss Simplification adminis-
trative och par rapport zu haut, an
duerfir ass et eppes wat ee muss
gesinn als eng Verbesserung vun
der Steiersituatioun hei zu Lëtze-
buerg. Mir wäerten an deenen
nächsten Deeg unhand vu ville
Beispiller, vu ganz ville Situatiou-
nen, vu ganz ville Lëtzebuerger be-
rechnen, wéi dat doten an Zukunft
ausgesäit.

Firwat sinn…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ Une voix.- Schhhhh!

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Firwat falen
nëmmen d’Zënsen drënner? Do
géing ech och nach gären eng
Kéier soen: Mä fir all déi aner Pro-
dukter, a contrairement zu deem,
wat de Mëtten och nach hei gesot
ginn ass, do ännere mer guer
näischt un der Besteierung. Sécher
kann een doriwwer och eng Kéier
diskutéieren. Wann elo op eemol
gesot gëtt, d’Sicav de capitalisa-
tion géinge jo net drënner falen, mä
déi sinn haut och net ënnert déi
Regele vun der Impositioun vun de
Capitauxë gefall. An aner Produk-
ter, Loyeren an Dividenden, dee-
nen hir Besteierung ännere mer jo
heimadder guer net.

Mir hunn eis hei esou wäit wéi
méiglech orientéiert un der eu-
ropäescher Direktiv iwwert d’Zëns-
besteierung. Firwat hu mer dat ge-
maach? Mir hunn dat gemaach,
well et soss informatesch enorm
komplizéiert gi wär, fir an de Ban-
ken erëm Programmer ze maa-
chen, fir verschidde Konten
anescht ze behandele wéi déi, déi
mer fir d’Nonrésidentë behande-
len.

Zur Ofschafung vun der Verméi-
genssteier géing ech soen, datt et
eist Zil ass, eng Aktivitéit op der Fi-
nanzplaz, nämlech d’Gestion de
patrimoine oder de „private ban-
king“, ze verstäerken an domadder
mëttelfristeg nei Aarbechtsplazen
ze schafen zu Lëtzebuerg, déi Fi-
nanzplaz ze stäerken. Vill Mooss-
namen an deene leschte Joren hu
mer gemaach, fir datt nei Aktivitéi-
ten op der Finanzplaz entstinn.
Duerfir schaffen haut dausenden
an dausende vu Leit direkt an indi-
rekt op där Finanzplaz, duerfir
kréie mer de Gros vun eise Steier-
recetten iwwert déi Finanzplaz
eran.

Duerfir muss een dat hei woen, fir
datt mir och an Zukunft eng zolidd
international Finanzplaz zu Lëtze-
buerg hunn, op där och fir d’Lëtze-
buerger Spueren en Avantage ass.
An dës Moossnam féiert dozou,
datt d’Lëtzebuerger zu Lëtzebuerg
déi beschte Plaz fanne fir ze spue-
ren, besser wéi wa si op Tréier oder
op Zürich oder soss anzwousch
mat hire Sue fueren. 

Mä déi Debatt kréie mer d’nächst
Woch an ech mengen da kann
een, Här President, méi am Detail
dorobber nach eng Kéier agoen. 

D’Situatioun vun de Statsfinanzen
ass gutt op Grond vun enger vir-
siichteger Finanzpolitik, mä mir
hunn e graven, seriöe Problem. Mir
sinn net an der Kris, mä mir wëllen
net an zwee Joer, wann d’Reserven
opgebraucht sinn, duerch déi Bau-
projeten, déi mer hunn, dann an

enger grousser Kris sinn an duerfir
gëllt et haut ze kucken, déi Proble-
mer seriö unzepaken. 

Mir wëllen domadder kee Pessi-
mismus maachen, mir wëllen de
Leit op Grond vun de Chifferen
erklären, wat d’Situatioun ass, wat
eise Risendéfi ass. Dem Stat feele
pro Joer op enger annueller Basis
gekuckt – Recetten/Dépensen –
1,2 Milliarden; dat ass also eisen
Défi. 

Mir sinn der Meenung, datt een dat
packt. D’Leit brauche keng
Angscht ze hunn, mä si mussen
akzeptéieren, datt – wat mer bei
enger Budgetsried schonn eng
Kéier gesot hunn – een heiansdo
op Verschiddenes verzichte muss
fir Neies kënnen amplaz ze setzen. 

Mir hunn nei Politikfelder, déi mer
musse begoen, mir hunn nei Ambi-
tiounen an der Politik, déi mer wëlle
bedéngen. D’Gesellschaft huet
sech geännert. 

Loosse mer de Mutt hunn a loosse
mer och mat positivem Mutt déi Re-
formen ugoen, déi d’Regierung vir-
gezeechent huet, a fir déi mer hof-
fen, datt dëst Parlament och hiert
Verantwortungsgefill weist.

Ech sinn dankbar, datt dëse Bud-
get als Plattform gedéngt huet, fir
déi Diskussioun unzeféieren, quitte
datt et nach u villen Detailer
sécherlech feelt, mä dës Regie-
rung wëllt dës Froen an der Diskus-
sioun mam Parlament a mat der Tri-
partite. Et kann een net dat eent
ouni dat anert an dëser Diskus-
sioun maachen. 

Mir hunn eis e Kalenner ginn a bis
de Mee – dat ass net laang –
d’nächst Joer leien eis Propositiou-
nen um Dësch, mä si bleiwen en
ligne mat deene Reflexiounspisten,
déi d’Regierung den 12. Oktober
schonn tracéiert huet. An duerfir
soen ech all deene Merci, déi zu
dësem Budget geschwat hunn, a
virun allem och deenen, déi dësem
Budget wäerten an e puer Minutten
hir Zoustëmmung ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Den Här Bausch freet
d’Parole après ministre.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech muss
nach eng Kéier Stellung bezéien
zu där Fro vun de Steieren, déi den
Här Budgetsminister elo opgeworf
huet. Well déi Kritiken, déi ech
gëschter hei gemaach hunn, do
hunn ech net hannendru gesot, mir
wären elo à ce stade der Meenung,
et soll een elo massiv d’Steieren
héijen. Ech hu gëschter gesot, datt
déi Regierung oder dee Finanzmi-
nister a Budgetsminister, deen haut
do ass – dat war jo och deen, deen
an der leschter Legislaturperiod
déi dote Fonctiounen hat – am Joer
2000 e massiven, gewaltege
Steierreduktiounsprogramm déci-
déiert huet. 

Mir hunn – an ech wëll nach eng
Kéier dorun erënneren an dat virun
Ae féieren – de Spëtzesteiersaz
massiv erofgesat op 38%, mir hunn
d’Kierperschaftssteuer ëm 8% ge-
senkt op 22%. An deemools an der
Diskussioun hunn ech am Numm
vu menger Fraktioun hei gesot, datt
dat doten, esou massiv abrupt
erofzegoe mat de Recettë vum
Stat, immens riskant wier, well mer
net sécher wären, datt deen im-
mens héije Wuesstem, dee mer am
Joer 2000 haten, esou kéint fortge-
schriwwe ginn. An datt mir iwwer-
haapt géingen a Fro stellen, ob et
mëttelfristeg realistesch wär, fir e
Wuesstem unzepeilen – wéi déi
Zäit ëmmer gesot ginn ass –, deen
iwwer 4% léich. 

An ech hunn deemools schonn am
Numm vu menger Fraktioun gesot,
datt, wann dat da sollt antrieden,
deen héijen Undeel u Finanzéie-
rungsbedarf, deen de Lëtzebuer-
ger Stat huet angesichts deem héi-
jen Undeel u Sozialstat, dee mer
hunn – dat ass jo dat Thema, wat
mer amgaange sinn ze diskutéie-
ren –, respektiv bei deem héijen
Undeel un öffentlecher Finanz-
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capacitéit, déi mer bräichte fir déi
grouss Infrastrukturprojeten, déi
mer jo deemools schonn décidéiert
haten ze finanzéieren, wann dann
ee Konjunkturabroch kënnt respek-
tiv mer net an deene Paragë leien,
mer grouss Finanzéierungsschwie-
regkeeten am Lëtzebuerger Stats-
budget géinge kréien.

Deemools krut ech geäntwert, ech
léich falsch oder mir léiche falsch
mat eiser Meenung. An ech kéint
Iech hei x Zitater bréngen, wou ge-
sot gëtt, dat wär mat grousser
Sécherheet esou, datt obscho mer
esou massiv géinge mat de Steie-
ren erofgoen, wat d’Recettë vum
Stat ubelaangt, herno méi géing
erakommen, well duerch de Fait,
datt mer géingen esou massiv erof-
goen, wär de Wirtschaftsstanduert
esou massiv méi attraktiv an dat
hätt als Konsequenz, datt am End-
effekt d’Recettë vum Stat weider
méi héich wäre wéi zu deem Zäit-
punkt – ech wëll erënneren am
Joer 2000 – vun do wou mer aus-
gaange sinn. 

Or, wat hu mer festgestallt? Genau
de Contraire ass passéiert. Mir sinn
déi zwee, dräi Joren duerno an der
Konjunktur déif gerëtscht. Doduer-
jer ass eigentlech scho bei der
Kierperschaftssteier e massiven
Abroch komm, dee mer iwwer-
bréckt hunn, well mer du Recours
geholl hunn zu engem méi séieren
Andreiwe vun de Solden, déi nach
do ware vun deene fette Joren, well
soss wäre mer jo schonn zwë-
schent 2001 an 2004 an zolidd
Schwieregkeete beim Opstelle
vum Budget komm. Mir konnten
dat nëmme verhënneren dank dem
Fait, datt nach héich Solden aus-
stounge vun deene sou genann-
tene fette Joren: 1998, 1999 an
2000 virun allem. 

A wat stelle mer elo fest? Mir sinn
elo jo emol net méi an engem Kon-
junkturdéif, dat heescht, mir sinn
effektiv erëm an enger Situatioun –
wou den Här Thiel de Moien och
nach zu Recht drop higewise ginn
huet –, an enger Phas vun Héich-
konjunktur, an och an deenen
nächste Jore wäerte mer wahr-
scheinlech dra bleiwen, an dat, wat
d’Regierung sech 2000 erwaart
huet, wéi si déi Reform gemaach
huet, trëtt net an.

Dat heescht, wat hunn ech gësch-
ter hei gesot? Déi Regierung, déi
déi Décisiounen do deemools ge-
holl huet, hätt sech mindestens
scho missen en Zeenario aus-
denke vu Géigefinanzéierung,
wann deen Zeenario dann net sollt
antrieden, dee si sech erwaart hat,
nämlech duerch de Fait, dass
d’Steieren esou massiv géingen
erofgesat ginn, d’Aktivitéiten esou
massiv géinge klammen, wat auto-
matesch méi Recettë géing gene-
réiere fir de Stat; an eigentlech ass
dat de sprangende Punkt. 

Här Minister, et deet mer Leed, dat
ass d’Schold vun deem Budgets- a
Finanzminister, deen 2000 déi Dé-
cisioun geholl huet. An dat waart
Dir, deen nämlechte Finanzminis-
ter, dee mer haut hunn. An et notzt
näischt, fir fir d’Honnertst hei ze
widderhuelen, datt eigentlech elo
an dësem Stadium Steiererhéi-
junge schlecht wären.

An do wëll ech Iech soen, och dat
hu mer deemools hei als Fraktioun
gesot an ech wëll iwwregens
dobäisoen, datt ech deemools sou-
guer vun Iech selwer geäntwert
kritt hunn: Ma wat ass da wann et
net sollt opgoen, dann – hutt Dir
souguer deemools gesot – wäerte
mer d’Steiere vun deem Moment
un erëm erhéijen, wann et dann
esou ass. Do hunn ech Iech geänt-
wert, dass dat net esou einfach
wäert sinn, wa mer an enger finan-
ziell schwiereger Situatioun sinn;
eigentlech déi Argumenter, déi Dir
elo benotzt, déi Dir eis wëllt ënner-
jubelen. Mir wéilten do d’Steieren
erhéijen, dat sinn déi Argumenter,
déi mir deemools gebraucht hunn
an Dir hutt ganz anescht argumen-
téiert.

Donc, musst Dir Iech de Feeler, de
Virworf gefale loossen, datt Dir um
Niveau vun der Recettësäit e gud-

den Deel Responsabilitéit hutt, an
dann ass et och net, fir elo einfach
esou ze maachen, wéi wann elo
nëmmen op der Dépensësäit de
Problem léich. 

An da wëll ech awer soen: Natier-
lech geet et elo net dorëms einfach
massiv d’Steieren ze erhéijen, mä
ech muss awer feststellen, datt an
deenen Diskussiounen, déi mer am
Moment hunn, relativ grouss Fanta-
sie un den Dag geluecht gëtt, wat
ee bei den Dépensen alles kéint
maachen. E gudden Deel vu Saa-
chen, Pisten, déi ugezeechent
sinn, si sécherlech berechtegt an
et kann een doriwwer diskutéieren,
mä awer rose wéineg Fantasie gëtt
un den Dag geluecht, fir ze kucke
wéi mer da méi Recettë sollen era-
kréien.

An duerfir verlaange mir awer nach
eng Kéier, datt zumindest an dee-
nen nächsten zwee, dräi Joer um
Niveau vun de Steiere ganz grond-
sätzlech iwwerluecht gëtt, ob een
net eng verdéifte Steierreform
misst maachen, fir ze kucken, datt
een eng Rei nei Instrumenter
aféiert, déi och dem Stat erëm méi
Recetten erabréngen. Well mir kën-
nen hei eis dréinen a kéiere wéi
mer wëllen a spueren esou vill wéi
mer wëllen, wann d’Recettë weider
esou stagnéieren, wéi dat de Mo-
ment de Fall ass, da wäert dat villt
Spueren, da wäerten déi gutt
Virsätz, déi hei geholl gi sinn an
deene leschten zwee Deeg,
sécherlech net duergoen, fir alles
dat ze finanzéieren, wat mer mus-
sen an Zukunft finanzéieren an da
kréie mer e grousse Konflikt. 

Ausser natierlech dës Regierung
décidéiert fir sech ze soen: Majo,
loosse mer emol kucken, mir si jo
elo am Fong gewielt bis 2009 a mir
kucken elo emol fir d’Boot iwwert
d’Ronnen ze kréie bis 2009. Dat
ass sécherlech méiglech, well ef-
fektiv d’Finanzlag vum Stat am Mo-
ment nach net esou dramatesch
ass, datt mer bis 2009 an total
Schwieregkeete geroden, mä dann
hu mer natierlech e Wee gewielt,
deen eis effektiv bis 2009 iwwert
d’Ronne rett an da schiebe mer där
nächster Regierung déi Aarbecht
dohinner oder eventuell souguer
nach enger nächster Generatioun
weider. Dat ass natierlech och e
Wee, deen ee ka wielen, mä dorob-
ber si mer…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Do-
runner hat awer kee geduecht.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Oh, also Dir musst ver-
stoen, Här Bodry, datt ech an där
do Hisiicht wéineg Vertrauen hunn,
bei deem wat ech bis elo hei mat-
kritt hunn.

An da wëll ech och soen, wann hei
vun deene Pistë geschwat gëtt,
wou mer all dozou solle Stellung
huelen. Jo, mä ech hoffen awer
och, muss ech Iech soen, Här Mi-
nister, datt déi Pisten, déi opgezee-
chent gi sinn, och nach e bësse
preziséiert ginn, well Dir musst
awer éierlech zouginn, och wa ge-
sot gëtt, mir mussen um Index
eppes maachen oder och wa ge-
sot gëtt, mir musse bei de Kranke-
keesen eppes maachen oder bei
de Familljen, beim Kannergeld
eppes maachen, esou ass dat
awer och vun der Säit vun der Exe-
kutiv relativ vag bliwwen, scho guer
net ze schwätze vun Ärer eegener
Fraktioun, déi zwar och dauernd vu
spuere schwätzt, ouni dann awer
prezis ze soen, wou se wäert spue-
ren.

(Interruption)

Mä mir wéilten awer och gäre wës-
sen – a wa mer solle konstruktiv ze-
summen hei diskutéieren an dee-
nen nächste Méint –, e bësse méi
prezis, wéi d’Spueren da genau
soll gestalt ginn, soss gëtt d’Dis-
kussioun ganz schwéier. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Den Här Minister kritt
d’Wuert nach eng Kéier kuerz.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, ech géing just wëllen…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dir kënnt och nach eng
Kéier schwätzen, Här Bodry, well
Dir hutt derzwëschent net ganz
vill...

■ M. le Président.- Kommt,
loosse mer elo net méi polemiséie-
ren. Den Här Minister mécht elo
den Ofschloss, an da komme mer
zu de Voten.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Ech wollt…

■ Une voix.- Esou héiflech sidd
Dir hei!

■ M. le Président.- Här…

■ Une autre voix.- Fir d’éischt
nach den Här Gibéryen.

(Interruption)

■ M. le Président.- Här Wolter,
kommt. Loosse mer elo dem Här
Minister d’Wuert ginn. Här Minister
Frieden!

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Ech wollt
dem Här Bausch, Här President,
just äntwerten op deem Punkt vun
der Responsabilitéit vun där Steier-
reduktioun. Mir iwwerhuelen déi
Responsabilitéit gären. Mir hunn
déi zesumme mat de Kolleegen,
déi do an der Regierung waren,
gemaach a mir haten d’Responsa-
bilitéit am Finanzministère. Mä, ech
soen haut, datt déi Iwwerleeung an
eisen Aen net déi richteg ass, fir ze
soen: Wa mer d’Steieren deemools
net gesenkt hätten... Da misst ee
sech haut d’Fro stellen, wéi wéineg
wirtschaftlech Aktivitéit mer da
vläicht hätten, well et ass ganz
kloer, an dat ass aus ganz ville
Gespréicher mat Betriber ervir-
gaangen, datt déi dann op eng
aner Plaz gaange wären.

An datt mer méi wirtschaftlech Ak-
tivitéit kréien, dat beweisen ech als
Zweet, an duerfir wollt ech zwou
Saache preziséieren. Bei der
Gehältersteier – wéi hat Dir elo
grad gesot? –, déi hutt Dir massiv
gesenkt, iergendesou ee Wuert hat
Der gebraucht, an déi ass do-
duerch massiv eropgaangen. Ech
hu leider nëmmen nach de Kont
2004 matbruecht.

Am Kont 2004 ass d’Gehältersteier,
déi mer jo massiv gesenkt hunn,
1,33 Milliarden. Am Kont vun dë-
sem Joer wäert se 1,450 Milliarde
ginn, esouguer 50 Millioune méi
wéi mer am Budget stoen hunn.
D’nächst Joer gi mer dervun aus,
datt se op 1,57 Milliarden ass. Dat
ass tëschent dem Projet de budget
an dem Budget voté vum leschte
Joer eng Augmentatioun vun
12,1%. Do gesitt Der, datt déi Re-
duktioun, duerch nei wirtschaftlech
Aktivitéit, zu méi Steierrecettë ge-
fouert huet. 

Déi Analys muss een net deelen,
ech wollt dat just soen: Ech men-
gen, datt dat eng gutt Steierreform
war, déi eben déi gemaach an ze
veräntwerten hunn, déi se ge-
maach hunn. Ech mengen nach,
datt se ekonomesch gesi richteg
war. Datt se vläicht nach méi Aktivi-
téit hätt solle bréngen, dat kann
een ëmmer hoffen, dat kann ee
sech och erwaarden, mä dat kann
een herno net als e Feeler dohin-
nerstellen. Bien au contraire. An
duerfir mengen ech och, datt se
richteg war a richteg bleift. 

■ M. le Président.- Sout, ech
hunn elo nach zwou Wuertmeldun-
gen: vum Här Bausch a vum Här
Gibéryen.

■ Une voix.- Aaahhh!

■ M. le Président.- An da géif
ech awer bieden ofzeschléissen. 

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Et gëtt awer Zäit, Här President.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Mir hu jo
d’Debatt gefouert. Den Här Bausch
huet fir d’éischt d’Wuert an duerno
den Här Gibéryen.

(Interruptions)

Jo, mä dann, Här Mehlen, da
loosse mer elo zu der Debatt kom-
men, wann et brennt. Da loosst eis
net ophalen! Den Här Bausch huet
elo d’Wuert!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Ech kann och net verstoen, datt
ech déi Seufzeren hei vu riets héie-
ren. Ech hunn awer geduecht, dat
wär esou eng wichteg Debatt fir
d’Zukunft vu Lëtzebuerg, duerfir
fannen ech, da solle mer déi
Saache sachlech diskutéieren, wéi
dat elo hei stattfënnt. Ech géing
dann och hoffen, datt meng Kollee-
gen hei vu riets an Zukunft och
géingen e bësse méi räsonnéieren
a méi sachlech diskutéieren iwwert
déi eescht Themen, ëm déi et hei
geet. Well schlussendlech geet et
jo awer ëm d’Zukunft vu ville Mën-
schen hei an deem Land.

Här President, ech kann net mat
där doten Interpretatioun averstane
sinn, well um Niveau vun der
Lounsteier musse mer jo awer wës-
sen – an dat ass jo och ee Grond
deen oft hei monéiert gëtt –, datt
d’Léin an deem leschte Joer ze vill
séier geklomme wären. Wann een
d’Indextranchë rechent, wéi vill
datt d’Masse salariale an d’Luucht
gaangen ass, da gesäit ee schonn
– an dat huet jo dann och ëmmer
direkt eng Inzidenz op d’Steieren,
wann d’Léin an d’Luucht ginn –, da
weess ee schonn, datt eleng iw-
wert dee Wee e gudden Deel méi
erakomm ass. 

Dann ass et natierlech kloer, mir hu
glécklecherweis – muss ee soen –
hei zu Lëtzebuerg nach ëmmer en
Usteige vum Emploi vun ëm déi
7.000 bis 8.000 an der Moyenne
vun deene leschte Jore gehat. Och
dat, dass d’Masse salariale an
d’Luucht gaangen ass, huet ge-
maach, dass doduerjer d’Steieren
an d’Luucht gaange sinn. Ech
woen awer ze bezweifelen, datt
zum Beispill deen Akt, fir de Spët-
zesteiersaz op ee Coup op 38%
esou drastesch erofzesetzen, eng
gréisser Inzidenz op den insge-
samte Konsum hei zu Lëtzebuerg
gehat huet. 

Au contraire, mir hu souguer entre-
temps Zuelen do leie vun der
Banque Centrale, déi festgestallt
huet, datt d’Spuerguthaben hei zu
Lëtzebuerg selwer enorm uge-
wuess ass, esou datt dat wahr-
scheinlech éischter agetratt ass,
wat mir och deemools gesot hunn.
Dat ass: Duerch de Fait, datt de
Spëtzesteiersaz esou massiv erof-
gesat ginn ass, éischter Leit dat
haten, déi souwisou schonn a Ge-
haltskategorië waren, déi héich wa-
ren. Dat heescht, datt déi déi Suen
net zousätzlech ausginn hunn, mä
éischter…

■ Une voix.- …gespuert…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- ...gënschteg weider pla-
céiert hunn. Duerfir, déi Theorien
do, déi ginn hannen a vir net op. 

Da bleift nach dee leschte Saz, op
deen ech nach ëmmer keng Änt-
wert krut, ob de Finanzminister
dann nach net der Meenung ass,
datt wann een esou een Zeenario
wéi deen doten opstellt, wann een
d’Steieren esou massiv senkt, ob
ee sech dann net muss e Reserv-
zeenario scho vu vireran ausden-
ken, wann dat dann net déi Recet-
ten aspullt, déi ee sech duerch
d’Attraktivitéit vun der Steigerung
fir de Wirtschaftsstanduert erwaart
huet. Datt een da seet: Wéi wëll
ech géigefinanzéieren? Dir kënnt
am Ausland kucken. Wann eng
Diskussioun am Ausland…
(Interruption)
Här President, ech wär frou wann
den Här Wolter sech wierklech
géing fënnef Minutte gedëllegen,
da wär ech wierklech fäerdeg.

■ Une voix.- Dat si keng Ma-
néieren.

■ M. le Président.- Jo, mä et
ass net nëmmen een hei! Et sinn
der permanent vun alle Borden, déi
hei an d’Diskussioun agräifen,
duerfir…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech hunn awer elo nëm-
men een héieren. 

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Loosst elo
an aller Rou den Här Bausch seng
Ausféierungen hei maachen!
Duerno kënnt den Här Gibéryen,
an da schléisse mer d’Debatt of!

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Normalerweis hëlt een eemol den
Tour an enger Debatt.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, éisch-
tens,…

■ M. le Président.- Mir hunn e
Reglement. Jiddfer Deputéierte ka
sech hei op d’Reglement beruffen.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Ech fannen dat scho schlëmm, datt
hei keng Debatt méi an der Cham-
ber ka stattfannen, ouni dass den
Här Bausch dat lescht Wuert huet.

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Also, Här President, ech
stelle wierklech fest, datt den Här
Wolter amgaangen ass säi richtegt
Gesiicht ze weisen, an…

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- …wat hien ënnert demo-
kratesche Verhältnisser versteet.
Meng Fraktioun huet nach large-
ment Riedezäit an dëser Debatt.
Ech fannen, datt ech bis elo keen
ee polemesche Saz hei gesot
hunn, mä sachlech diskutéiert
hunn. An ech muss soen, ech kann
net novollzéien, datt an esou enger
wichteger Debatt de Fraktiouns-
president vun der CSV esou e kan-
neregt Verhalen un den Dag leet,
wéi dat heiten. 

(Interruption)

Ech wëll awer soen, Här President,
wann een am Ausland kuckt wéi
Steierreformen do décidéiert ginn
– an ech wëll mech elo guer net hei
ausloossen, ob ee fir oder géint
eng Steierreform ass –, mä da
muss ee feststellen, datt déi éischt
Fro, déi ëmmer gestallt gëtt, ass:
Wéi gëtt dee Steierreduktiounspro-
gramm géigefinanzéiert? Wat ass
de Modell vun der Géigefinanzéie-
rung?

Dann huet een effektiv nëmmen
zwou Méiglechkeeten. Entweder et
seet een: Mir ginn dovun aus, datt
d’office duerch dat, wat mer herno
duerch d’Ukuerbele vun der Eko-
nomie erofginn, esou vill méi
erakënnt. Dat ass hei échouéiert an
deem Zeenario. Dat muss een
awer agesinn. A wann dat engem
net geléngt, da muss ee soen, wéi
ee géigefinanzéiert andeem een
da seet, wou een op anere Plaze
bei den Dépensë kierze geet.

An dat ass de Reproche, dee mir
maachen, datt 2000 iwwerhaapt
net iwwerluecht ginn ass, wat een
dann an där Situatioun mécht,
wann déi Rechnung, déi jo dee-
mools d’Regierung an de Finanz-
minister sech gemaach hunn,
wann déi net géing opgoen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Gibéryen!

■ M. Michel Wolter (CSV).- Et
däerf ee just net soen, dass et
Quatsch ass.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Ech wëll
mech fir d’éischt beim Här Wolter…
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■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wëll
Iech awer soen, ech fannen et
wierklech onméiglech. Den Här
Wolter seet hei carrément, wat een
Deputéierten hei seet, dat dierft ee
just net soen, datt dat alles totale
Quatsch wär. 

■ M. Michel Wolter (CSV).- Jo.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech weess net, ob den
Här Wolter sech dem Eescht vun
der Situatioun, déi mer am Moment
amgaange sinn ze diskutéieren,
bewosst ass. Hien huet eis gësch-
ter hei eng Moralpriedegt gehale
vun enger ganzer Stonn, datt d’Si-
tuatioun eescht wär. Mir versichen
hei konstruktiv als Oppositiouns-
partei an där eeschter Situatioun
matzediskutéieren. Ech géing mer
wierklech wënschen, wa mer gär
ee Meter weiderkommen an där
Diskussioun hei, am Intérêt vum
Lëtzebuerger Land, datt den Här
Wolter hei net esou e kannerescht
Verhale wéi dat doten un den Dag
leet an deenen nächste Méint.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

(Interruption)

■ M. le Président.- Jo, wa kee
sech géif esou séier heibanne pro-
vozéiere loossen, da kéim et net zu
esou Diskussiounen. Loosse mer
dann emol eis Rou behalen. 

Ech wëll dem Här Gibéryen soen:
Mir hunn e Reglement, dat gesäit
vir, wann eng Debatt ofgeschloss
ass, ass se ofgeschloss – dat wëll
ech och dem Här Bausch soen.
Dann ass se ofgeschloss, egal wéi
vill Riedezäit, datt een huet. Et ass
awer esou, datt Deputéierten,
wann d’Ministeren intervenéiert
sinn, fënnef Minutten Zäit hunn, fir
op dat ze reagéieren, wat de Minis-
ter gesot huet, esou datt den Här
Bausch opgrond vum Reglement
vollkommen en règle war, fir hei
d’Wuert ze froen, an och den Här
Gibéryen. D’Zäit, laut Reglement,
ass awer op fënnef Minutte limi-
téiert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Ech brauch
och keng fënnef Minutten. Ech wëll
mech fir d’éischt beim Här Wolter
dann entschëllegen, datt ech nach
nom Här Bausch schwätzen.

(Hilarité)

Här President, de Kolleeg Bausch
huet hei mat Recht gesot, datt bei
der Steierreform deemools gesot
ginn ass, datt mer duerch déi
Steierreform géife méi Steieren era-
kréien. Mir hunn da festgestallt,
datt mer bei der Kierperschafts-
steier manner erakritt hunn. 30%,
mengen ech, hu mer elo manner
wéi am Joer 2000. Den Här Minis-
ter huet elo hei ugefouert, datt mer
am Fong bei der Lounsteier méi
erakritt hunn. Hien huet d’Chifferen
ugefouert.

Ech wollt awer soen, datt ech dat
de Moien och schonn hei gesot
hunn, datt d’Steierverwaltung eis
an der Kommissioun gesot huet,
datt doduerch, datt mer d’Steierta-
bell net un d’Inflatioun ugepasst
hunn, mer 2005 90 Millioune méi
Steieren erakritt hunn, an 2006
nach eng Kéier 100 Milliounen
derbäi, also cumuléiert 2006 190
Millioune méi erakréien, doduerch
datt mer d’Steiertabell net un d’In-
flatioun ugepasst hunn. Dat si Chif-
feren, déi d’Steierverwaltung eis an
der Finanzkommissioun ginn huet. 

Wa mer déi Upassung vun der
Steiertabell un d’Inflatioun ge-
maach hätten, da wieren se erof-
gaangen. Et kann een also elo net
soen, datt dat een Effet wier vun
der Steierreform oder doduerch
datt méi Leit hei géife schaffen. Et
ass just en Effet, well mer déi zwee
lescht Joren d’Steiertabell net un
d’Inflatioun ugepasst hunn.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Très bien.

■ M. le Président.- Esou, ech
gesinn et si keng Wuertmeldunge
méi do. Da kënne mer elo an aller
Serenitéit zu den Ofstëmmunge
kommen. Mir stëmme fir d’éischt of
iwwert den Amendement 1. Et ass
nëmmen een abruecht ginn, vum
Här Gibéryen, iwwert den Artikel
18. Den Här Gibéryen freet d’Wuert
zu sengem Amendement.

Amendement 1

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Ech hat de
Moie gesot, datt mer guer net kéin-
ten domat averstane sinn, datt de
Stat sech aus senger Responsabi-
litéit zréckzitt, datt e sech net méi
un den Administratiounskäschten
an un de Personalkäschte vun de
Pensiounskeesen aus dem Privat-
secteur bedeelegt. Duerfir sinn déi
eenzel Kreditter an deenen eenzel-
nen Artikelen op null erofgesat
ginn, dat sinn insgesamt 48 Artike-
len.

Ech hunn och de Moie gesot, ech
wollt eis erspueren, datt mer elo 48
Amendementer géifen erabréngen,
déi mer da missten eenzel ofstëm-
men, duerfir hu mer just een Amen-
dement erabruecht, deen den Arti-
kel vum Code vun der Sécurité so-
ciale ofännert. Duerfir géinge mer
dee symbolesch zur Ofstëmmung
bréngen, fir alleguer déi 48, déi
mer dann net brauchen zur Of-
stëmmung ze bréngen.

■ M. le Président.- Bon, mir
kommen dann zur Ofstëmmung iw-
wert den Amendement vum Här Gi-
béryen.

Vote

Den Amendement 1 vum Här Gibé-
ryen ass ofgelehnt mat 38 Nee-
Stëmmen, bei 5 Jo-Stëmmen a 17
Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaer-
ling (par M. Gast Gibéryen), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. Fernand
Diederich), Alex Bodry, John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err (par Mme Claudia Dall’Agnol),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. Romain
Schneider), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz.

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens (par M. Xavier Bettel), Henri
Grethen, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Henri
Kox), François Bausch, Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss (par Mme
Viviane Loschetter), Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter.

Den Artikel 18 bleift also an där
Form bäibehalen, wéi d’Kommis-
sioun e virgeschloen huet.

Da komme mer elo zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi sel-
wer, de Projet de loi 5500 iwwert de
Statsbudget fir d’Joer 2006.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Statsbudget fir d’Joer 2006 ass
ugeholl mat 38 Jo-Stëmmen, bei 22
Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz.

Ont voté non: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens
(par M. Xavier Bettel), Henri Gre-
then, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Henri
Kox), François Bausch, Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss (par Mme
Viviane Loschetter), Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

■ Une voix.- Neen!

■ M. le Président.- Gëtt
d’Chamber d’Dispens vum zweete
Vote constitutionnel?

■ Plusieurs voix.- Jo!

■ Une voix.- Neen!

■ M. le Président.- Dann ass
et esou décidéiert.

■ Une autre voix.- Musse mer
e Vote électronique maachen?

■ M. le Président.- Proposéiert
Der iwwert d’Dispens e Vote élec-
tronique?

(Hilarité)

Ech gesinn, datt dat net de Fall
ass.

Da komme mer elo zu de Motiou-
nen. Siwe Motioune goufen dépo-
séiert am Kader vun dësen Debat-
ten.

Motion 1

D’Motioun 1 vum Här Meisch iw-
wert den Aarbechtsmaart. Freet
nach een dozou d’Wuert? Den Här
Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, Här President, ganz
kuerz. Mir wäerten eis bei där Mo-
tioun enthalen, wéinst deem zwee-
ten Tiret mat der ADEM, well fir eis
net kloer genuch ass, wat fir ee Mo-
dell hei proposéiert gëtt, a wéi eng
Richtung et genau hei goe soll.

■ M. le Président.- Gutt. Den
Här Aarbechtsminister François
Biltgen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, et sinn an där Motioun
Saachen, déi ech gutt fannen, et
sinn awer och Saachen, déi ech
net kann deelen. Am Considérant
fänkt dat un: «création nette d’em-
plois de 9.000 unités», dat kléngt
esou, wéi wa mer 9.000 Aarbechts-
plazen hätten a mir bräichte just eis
10.000 oder 13.000 – wéi een et
wëllt rechnen – Demandeurs d’em-
ploi dohinner ze schécken.

Wann een eng Feinanalys mécht,
déi mer leider nach ni am Detail ha-
ten, vun der Création nette d’em-
plois, muss een einfach wëssen,
dass eng ganz Partie Emploië wuel
kreéiert goufen zu Lëtzebuerg –
ech schwätzen net vu fiktiven, mä
vu reellen –, déi awer net der
ADEM zur Verfügung stinn, well et
sech ëm Transferts d’entreprises
handelt. Déi Ziffer bréngt een also
do duercherneen.

Da sinn zwee Problemer, déi ech
hunn, am Dispositif. Grad wéi den
Här Bausch hunn ech e bësse Pro-
blemer mat deem Saz: «permettre
au secteur privé…», ech verstinn
deen net richteg. Wann et dat ass,
wat den Här Bausch fäert, wat et
ass, kann ech et net akzeptéieren.

An dann: «se concentrer davan-
tage sur l’orientation des deman-
deurs d’emploi vers le premier
marché du travail au lieu de les
guider vers le deuxième marché du
travail». Dat ass absolut richteg.
Natierlech hätte mer se gären um
éischte Marché. Mir stellen awer
fest, dass mer ëmmer méi Leit
hunn, déi mer net méi dohinner
kréien. Mäi Problem ass e bëssel-
chen, dass mer déi Leit total an
den Abseits schieben, well d’Betri-
ber, wat ech verstinn, soen, mir
hätte gär déi Bescht, an dann hue-
len se der léiwer aus der Grenzre-
gioun, an all déi, déi fragiliséiert
sinn, déi kréie mer net ënnerdaach.

Duerfir musse mer och op där ane-
rer Voie do schaffen an duerfir
hunn ech wéinst deene Saache
Problemer, woubäi ech awer eng
ganz Partie aner Aussoe vun där
Motioun total deelen.

■ M. le Président.- Dës Mo-
tioun, op där nëmmen eng Ënner-
schrëft stoung, gouf nach vun der
Madame Flesch an den Häre Bet-
tendorf, Calmes a Wagner ënner-
schriwwen. 

Da komme mer zur Ofstëmmung.
Kënne mer par main levée ofstëm-
men?

(Négation)

Da stëmme mer par vote électro-
nique of.

Vote

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 38
Nee-Stëmmen, bei 10 Jo-Stëmmen
an 12 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens
(par M. Xavier Bettel), Henri Gre-
then, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par M. Ben
Fayot).

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam (par M. Henri Kox), François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Motion 2

Déi zweet Motioun, och vum Här
Claude Meisch, iwwert d’öffentlech

Finanzen. Den Här Bausch freet
d’Wuert dozou.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, Här President, do
géinge mir eis och enthalen, an
zwar virun allem wéinst deem Pas-
sus iwwert d’„public private part-
nerships“, well hei eigentlech steet,
„avoir davantage recours aux par-
tenariats“. Also mir sinn natierlech
net géint déi Form vu Finanzéie-
rung, mä mir mengen awer, datt
een dat misst vu Fall zu Fall ku-
cken, wat méi interessant ass. Dat
hei ass eis eigentlech awer e bës-
sen ze vill, loosse mer soen, nëm-
men en faveur vun de „public pri-
vate partnerships“.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Freet nach
een d’Wuert dozou? Den Här Bud-
getsminister Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, d’Regierung biet d’Chamber,
déi Motioun ofzelehnen, wéinst en-
ger Rei vu Punkte wou mer a) net
wësse wat et genee heescht, a b),
déi net machbar sinn. Ech ginn
Iech e puer Beispiller:

Den zweete Punkt seet, et soll een
«procéder d’urgence à une ap-
proche du ‚zero-base budgeting‘».
Ech sinn erstaunt, datt déi Motioun
vun de Kolleege vun der Demokra-
tescher Partei abruecht ginn ass.
Déi Kolleege wëssen, datt, wann e
Budget opgestallt gëtt – an dat hu
mer och an där leschter Legislatur-
period esou gemaach –, all Dé-
pense selbstverständlech vun A
bis Z gekuckt gëtt an och muss jus-
tifizéiert ginn. Dat ass also eppes
wat mer maachen a mir maachen
et esou wéi dat iwwerhaapt méig-
lech ass, an dat hu mer och bis elo
ëmmer gemaach. Duerfir kann een
dat net elo anescht maachen, wéi
an der Vergaangenheet.

Da steet do: «définir une nouvelle
politique fiscale tenant compte des
réponses à donner aujourd’hui aux
questions économiques, familiales,
écologiques et sociales». Dat ass
alles an engem Saz beschriwwen,
an näischt zur gläicher Zäit. Ech
weess net, awéifern een dat do
alles anescht soll maache wéi mer
dat fir de Moment an eiser Steier-
politik maachen. Sécher kann een
deen een oder aneren Aspekt vun
der Steierpolitik verbesseren, mä
«définir une nouvelle politique fis-
cale», also d’Regierung weess net
wat dat an deem dote breede Saz
alles heesche soll.

An dann: «introduction d’un impôt
négatif». Déi viregt Regierung huet
laang dorunner och geschafft, huet
de Conseil économique et social
mat där Saach chargéiert; déi kou-
men net richteg do weider, duerfir
kënnt ech, och wa mer déi géingen
unhuelen, net hei verspriechen,
datt mer séier do eng Solutioun
kréichen, an duerfir, aus all deenen
dote Punkten, och wann aner
Punkten drastinn, déi mer selbst-
verständlech kënnten deelen,
géing ech d’Chamber bieden, dës
Motioun ofzelehnen.

■ M. le Président.- Och dës
Motioun, op där nëmmen eng Ën-
nerschrëft stoung, gouf nach vun
der Madame Flesch an den Häre
Bettendorf, Calmes a Wagner ën-
nerschriwwen. Ech denken, dass
de Vote électronique gefrot ass. Da
komme mer zur Ofstëmmung.

Vote

D’Motioun 2 ass ofgelehnt mat 38
Nee-Stëmmen, bei 10 Jo-Stëmmen
an 12 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens
(par M. Xavier Bettel), Henri Gre-
then, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
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Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. John Castegnaro).

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam (par M. Henri Kox), François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Motion 3

D’Motioun 3, ebenfalls abruecht
vum Här Claude Meisch, iwwert
d’Kompetitivitéit vu Lëtzebuerg.
Freet nach een d’Wuert do derzou?
Den Här Bausch, dann den Här
Fayot.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, Här President, mir
géingen déi als Fraktioun mat ën-
nerschreiwen. Den Här Meisch hat
jo gefrot, wann nach eng Ënner-
schrëft feelt.

■ M. le Président.- Très bien.
Den Här Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt soe firwat dass
mir déi Motioun do net unhuelen. Et
si sécher eng Partie Considératiou-
nen dran, déi een alleguerten hei
an deem Haus deelt, wat d’Kompe-
titivitéit vum Land ugeet, d’Moder-
nisatioun vum Land. Ech consta-
téieren awer, dass et an der Haapt-
saach eng Motioun iwwert d’Re-
cherche ass. Dat zitt sech wéi e
roude Fuedem duerch dee ganzen
Text do, an ech muss soen, ech ge-
sinn am Fong geholl net richteg,
wat fir eng Zort, wat fir eng Defini-
tioun vun där Recherche do ge-
maach gëtt.
Et gëtt zum Beispill gesot am drëtte
Considérant, dass ee misst en
«allègement des charges adminis-
tratives» kréien an da gëtt notéiert,
dass d’Recherche – mat engem
groussen R – «indubitablement un
levier important pour atteindre cet
objectif» wär. Also, ech muss éier-
lech soen, dat schéngt mer net on-
bedéngt esou an dat Gebitt vun
der Recherche eranzegoen.
An dann zum Schluss gëtt natier-
lech am Dispositif vun der Re-
cherche de pointe geschwat. Ech
gesi wierklech net richteg a wéi
eng Richtung, dass mer do ginn.
An ech wollt och drun erënneren,
dass mer den Här Tarrach, de Rec-
teur vun der Uni, an der zoustänne-
ger Kommissioun haten an dass
den Här Tarrach eis säin Text virge-
luecht huet iwwert déi Reflexiou-

nen, déi hie fir d’Recherche zu Lët-
zebuerg gemaach huet. An hien
huet do ganz kloer dräi Zorte Re-
cherchen duergeluecht. 
Natierlech déi Recherche, déi zil-
orientéiert ass, zum Beispill op wirt-
schaftlech Ziler, wat d’Finanzplaz
ugeet; dat ass jo och kee Problem,
dass dat eng wichteg Komponent
vun der Ekonomie ass. Natierlech
och eng Recherche, déi méi zum
Transfert de technologies higeet.
An dann huet hien awer och ge-
schwat, wann e vu Recherche de
pointe schwätzt, vun enger – wann
ech mech dat elo gutt erënneren –
”blue-sky research“, dat heescht
eng Recherche, déi wierklech awer
och méi op muss sinn, déi méi fräi
muss sinn, déi net elo direkt orien-
téiert ass op prezis wirtschaftlech
Orientatiounen, an ech fannen dat
hei net erëm.

An duerfir muss ech soen, fir een,
dee sech awer relativ laang mat
deem Sujet beschäftegt huet, fan-
nen ech dat hei wierklech e bëssen
enk, fir dat, wat mer op der Uni, an
deenen CRPen, déi mer geschaf
hunn, an deene Strukture vum
Fonds national de la Recherche,
déi mer do opbauen, gemaach
hunn. An duerfir ass meng Frak-
tioun net mat dëser Motioun d’ac-
cord. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dir hutt awer laang ge-
sicht, fir eppes ze fannen, fir net
d’accord ze si mat dëser Motioun.

■ M. le Président.- Gutt, da
komme mer zur Ofstëmmung iw-
wert dës Motioun, déi nach vum
Här Bausch, der Madame Flesch
an den Häre Bettendorf, Calmes a
Wagner ënnerschriwwen ass. 

Ass de Vote électronique ver-
laangt?

(Assentiment)

Vote

D’Motioun 3 ass ofgelehnt mat 38
Nee-Stëmmen, bei 22 Jo-Stëm-
men. 

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens
(par M. Xavier Bettel), Henri Gre-
then, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Henri
Kox), François Bausch, Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss (par Mme
Viviane Loschetter), Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. John Cas-
tegnaro), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par M. Ro-
main Schneider).

Motion 4

D’Motioun 4 vum Här François
Bausch iwwert d’Harmoniséierung
vun de Fiskalprozeduren.

Freet een d’Wuert dozou?

(Négation)

Da komme mer direkt zur Ofstëm-
mung.

Par main levée?

(Interruption)

De Vote électronique ass gefrot. 

Vote

D’Motioun 4 ass ofgelehnt mat 38
Nee-Stëmmen, bei 12 Jo-Stëmmen
an 10 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Claude Adam
(par M. Henri Kox), François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Romain Schneider).

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens (par M. Xavier Bettel), Henri
Grethen, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner.

Motion 5

Dann d’Motioun 5 vum Här Gibé-
ryen iwwert d’Fraude fiscale.

Par vote électronique?

(Assentiment)

Vote

D’Motioun 5 ass ofgelehnt mat 38
Nee-Stëmmen, bei 12 Jo-Stëmmen
an 10 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Claude Adam
(par M. Henri Kox), François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par M. Ro-
main Schneider).

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens (par M. Xavier Bettel), Henri
Grethen, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner.

Motion 6

D’Motioun 6 vum Här Gibéryen iw-
wert de Fonds de pension. 

Freet een d’Wuert?

(Négation)

Par vote électronique?

(Assentiment)

Vote

D’Motioun 6 ass ofgelehnt mat 48
Nee-Stëmmen, bei 12 Jo-Stëm-
men. 

Ont voté oui: MM. Claude Adam
(par M. Henri Kox), François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Romain
Schneider), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par Mme
Claudia Dall’Agnol);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens (par M. Xavier
Bettel), Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch et Carlo
Wagner.

Motion 7

Dann d’Motioun 7 iwwert d’Gehäl-
ter an d’Pensiounen am öffentle-
chen Déngscht. 

Ech ginn emol dovun aus, dass hei
och de Vote électronique verlaangt
ass?

(Assentiment)

Vote

D’Motioun 7 ass ofgelehnt, och dës
Kéier mat 48 Nee-Stëmmen, bei 12
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Claude Adam
(par M. Henri Kox), François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Romain
Schneider), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par Mme
Claudia Dall’Agnol);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens (par M. Xavier
Bettel), Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch et Carlo
Wagner.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn
elo um Enn vun eisem Ordre du
jour vun haut de Mëtten ukomm.
Déi nächst Sitzung ass mar de
Mëtten um hallwer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.05 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Ech kann d’Regierung net froen, ob
se eis eng Kommunikatioun ze
maachen huet, well se de Moment
nach net hei ass. 

Mir kommen dann zur Diskussioun
vun deem éischte Projet, deen haut
de Mëtten um Ordre du jour steet,
dat ass de Projet 4843 iwwert den
Numm an de Virnumm vun de Kan-
ner. An deem Kader ginn ebenfalls
zwou Propositions de loi behan-
delt: d’Nummer 5106 vum Här Lau-
rent Mosar an d’Nummer 3873 vun
der Madame Lydie Err, déi de
Kommissiounsrapport iwwer hir
Proposition de loi exposéiert. 

D’Riedezäit ass nom Modell 3 fest-
geluecht. Et si bis elo ageschriw-
wen: d’Madame Frank, d’Madame
Flesch, d’Madame Err, den Här
Braz an den Här Henckes. D’Wuert
huet elo de Rapporter vum Projet
de loi a gläichzäitegen Auteur vun
der Proposition de loi 5106, den
honorabelen Här Mosar. Här Mo-
sar, Dir hutt d’Wuert.

1. 4843 - Projet de loi
relatif au nom des en-
fants
5106 - Proposition de loi
relative aux prénoms
des enfants
3873 - Proposition de loi
instaurant le libre choix
du nom patronymique
des enfants
Rapport de la Commission juri-
dique sur le projet de loi N°4843
et sur la proposition de loi
N°5106

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet
de loi iwwert d’Virnimm an d’Nimm
vun de Kanner, deen ech haut
d’Éier hunn Iech ze presentéieren,
ass e wichtege Meilesteen an der
Unerkennung vun der Gläichheet
zwësche Mann a Fra a beson-
nesch vun der Gläichheet zwë-
schent Papp a Mamm. 

Den Numm an de Virnumm vun en-
ger Persoun ass dat wesentlecht
Element aus dem État civil, wat er-
laabt dës Persoun ze identifizéie-
ren an ze individualiséieren. Bis elo
ass et esou gewiescht, datt säit
deem spéide Mëttelalter an eisem
Land d’Kanner automatesch den
Numm vun hirem Papp kritt hunn.

Dës Regel huet awer keng gesetz-
lech Basis, mä d’Geschicht vum
Numm seet eis, datt se op en ale
Brauch zréckgeet, wou am Ur-
sprong eigentlech d’Leit deen
Numm vun deem Haff oder deem
Haus haten, wou se op d’Welt
komm sinn a gelieft hunn. Eréischt
zu engem spéideren Zäitpunkt
hunn d’Kanner net méi den Numm
vun hirem Haff oder hirem Haus
kritt, mä dee vun hirem Papp. 

Während Jorhonnerten, an dëst
ass eigentlech méi wéi erstaun-
lech, huet weder d’Jurisprudenz
nach d’Doktrin de Prinzip vun der
Prééminence vum Papp, wat d’Iw-
werdroung vum Numm ubelaangt,
a Fro gestallt. Dës Prééminence
ass esou ausgeprägt gewiescht,
datt d’Auteure vun eisem Code civil
et emol net fir néideg betruecht
hunn dëse Brauch definitiv an och
formaljuristesch am Code civil fest-
zeschreiwen. 

Et ass eigentlech fir d’éischt an de
70er Joren, wou besonnesch déi
europäesch Jurisprudenz, mä
awer och de Conseil de l’Europe
iwwert de Wee vun enger Rei vu
Resolutiounen a Recommandatiou-
nen dësen ale Brauch a Fro gestallt
hunn an drop gepocht hunn, datt
d’Gläichheet zwësche Mann a Fra
och misst beim Choix vum Numm
vum Kand respektéiert ginn. 

Mä och d’Evolutioun vun där sozio-
logescher Realitéit, wou ëmmer
méi nei familiär Formen a Modellen
opdauchen, huet e Changement
vun de Regele vun der Iwwer-
droung vum Numm néideg ge-
maach. An enger schnelllieweger
Zäit, wou ëmmer méi Koppele sech
trennen, huet et sech erausgestallt,
datt et absolut noutwendeg wär,
datt d’Kanner aus deene Koppele
géifen hir Wuerzelen a Lienë par
rapport zu deenen zwee Elteren-
deeler behalen. 

Eis Nopeschlänner hu sech dësen
neie Realitéite scho wesentlech
méi fréi ugepasst an hir Législa-
tiounen och ugepasst. Bei eis huet
et e bësselche méi laang gedauert,
wat awer net muss en Nodeel sinn,
wann ee sech nämlech méi Zäit
léisst, fir duerfir awer e gutt duerch-
duechtene Gesetzestext ze pre-
sentéieren. Ech wäert Iech duerfir
haut am Numm vun der juriste-
scher Kommissioun e Projet pre-
sentéieren, dee méi innovativ ass
wéi d’Législatiounen an deene
meeschte vun eisen Nopeschlän-
ner, an deen och vill besser deene
vir beschriwwene soziologesche
Realitéiten um Terrain Rechnung
dréit. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ier ech op déi grouss Prinzi-
pie vun dësem Projet aginn, eng
Virbemierkung: Dee Projet, deen
ech Iech haut an hei presentéieren,
berout op engem dräifache Funda-
ment. Fir d’éischt op deem Projet,
deen de Justizminister Luc Frieden
den 13. September 2001 iwwert
den Numm vun de Kanner dépo-
séiert huet. Dann, der Proposition
de loi vun der honorabeler Ma-
dame Lydie Err vum 20. Januar
1994, och iwwert den Numm vun
de Kanner, a schlussendlech men-
ger eegener Proposition de loi iw-
wert d’Virnimm vun de Kanner vum
12. Mäerz 2003. 

Ech wéilt bei dëser Geleeënheet
nach eng Kéier drun erënneren,
datt den initiale Projet vum Justiz-
minister praktesch mat enger glo-
baler Opposition formelle vum
Statsrot beluecht gi war. Mä net
nëmmen aus deem Grond huet
d’juristesch Kommissioun eng Rei
vu prinzipiellen Ännerungen um ini-
tiale Projet virgeholl an doduerch
och d’Philosophie vum urspréngle-
chen Text ëmgeännert. Ech wäert
a menge spéideren Ausféierungen
op dës eenzel Ëmännerungen
nach zréckkommen. 

Här President, ier ech mech am
Detail mam Projet befaassen, er-
laabt mer awer nach eng Rei vu
Mercien hei auszedrécken. Fir d’al-
leréischt natierlech un d’Kolleegin-
nen an d’Kolleegen aus der Com-
mission juridique, déi engagéiert
an aktiv un der Formulatioun vun
dësem Text matgeschafft hunn,
deen dann och d’Unanimitéit fonnt
huet. Doniewent awer och e Merci
un de Statsrot, deen duerch seng
fundamental Iwwerleeungen den
Text mat an eng aner Richtung
orientéiert huet; der Madame Lydie
Err, déi sech als Éischt 1994 mat
dëser wichteger Problematik an hi-
rer Propositioun beschäftegt huet,
an och eng Rei vun hiren Iwwer-
leeunge sinn an dëse Projet mat
eragefloss.

Ee ganz besonnesche Merci geet
awer och u meng Mataarbechterin
an der Fraktioun, un d’Madame
Nadia Rangan, a last but not least
och un de Justizminister Luc Frie-
den, deen déi Ëmännerungen u
sengem initiale Projet ëmmer posi-
tiv begleet huet.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat sinn elo déi grouss Prin-
zipie vum Projet de loi? Éischtens,
wäerten also an Zukunft d’Elteren
eng dräifach Optioun kréien. Si
kënne weider hirem Kand den
Numm vum Papp ginn, si hunn
awer och elo d’Méiglechkeet him
den Numm vun der Mamm ze ginn,
oder awer en zesummegesatenen
Numm aus dem Numm vun der
Mamm a vum Papp, wou si da sel-
wer d’Reiefolleg décidéieren. Dës
dräifach Optioun gëllt fir all Elteren,
entweder bestuet oder onbestuet. 

Am urspréngleche Projet vum Jus-
tizminister war d’Optioun vun en-
gem zesummegesatenen oder
duebelen Numm net virgesinn. Ech
muss Iech dann och agestoen, datt
ech perséinlech am Ufank eng
gewësse Réticence par rapport zu
esou engem duebelen Numm hat.
Ech hu mech dann d’selwecht wéi
awer och aner Kolleeginnen a Kol-
leegen aus der juristescher Kom-
missioun iwwerzeege gelooss
duerch den Ëmstand, datt mer elo
schonn an eisem Land vill auslän-
nesch Matbierger hunn, déi een
duebelen Numm hunn, an déi deen
och kënnen am État civil androen.
Et wär also schwéier gewiescht
eise lëtzebuergesche Matbierge-
rinnen a Matbierger dës Méiglech-
keet virzëenthalen, déi elo also
schonn en Deel vun eisen auslän-
nesche Matbierger huet. 

Aus dësen Iwwerleeungen eraus
huet dann och déi zoustänneg
Kommissioun décidéiert, d’Optioun
vum duebelen Numm an d’Gesetz
anzeschreiwen. Ech si mer be-
wosst, an ech mengen, d’Kollee-
ginnen an d’Kolleegen aus der
Commission juridique deelen déi
Meenung, datt d’Androung vun en-
gem zesummegesatenen Numm
um Niveau vun den offiziellen Do-
kumenter, wéi zum Beispill der
Identitéitskaart, an der Praxis net
ëmmer wäert einfach ginn, well
ganz besonnesch d’Identitéitskaar-
ten net genuch Plaz virgesinn, fir
en duebelen Numm mat eventuell
och nach e puer Virnimm anze-
droen. Ech géif also elo schonn hei
en Appel maachen un déi zoustän-
neg Autoritéiten, datt an Zukunft op
all offiziellen Dokumenter genuch
Plaz virgesi gëtt, fir och zesumme-
gesaten Nimm dorobber opzehue-
len. 

Zweete grousse Prinzip vun deem
neien Text, de Choix vum Numm
gëtt net, wéi am urspréngleche
Projet virgesi war, beim Bestietnis
getraff, mä bei der Umeldung vun
deem éischte Kand um État civil
vun der Gemeng. D’juristesch
Kommissioun ass nämlech der
Meenung gewiescht, datt de Choix
iwwer en Numm vun engem Kand
net ka bei engem Bestietnis getraff
ginn, mä dann, wann d’Kand effek-
tiv gebuer ginn ass, an dat aus der
prinzipieller Iwwerleeung eraus,
datt ee Bestietnis jo net eleng muss
als Finalitéit hunn, datt bestuete
Leit kënne Kanner kréien.

Drëtte grousse Prinzip ass dee vun
der Unicitéit vum Numm. All Kand
vun deeneselwechten Eltere muss
also och deeselwechten Numm
droen. Am Kloertext heescht dat,
datt de Choix vum éischtgebue-
rene Kand automatesch den
Numm vun allen duerno gebuerene
Kanner vun där Koppel bestëmmt.

Véierte grousse Prinzip: Wann d’El-
tere vum Kand sech net eens sinn
iwwer en Numm, dee si hirem Kand
wëlle ginn, esou kritt dat Kand au-
tomatesch den zesummegesate-
nen Numm vu Mamm a vu Papp,
woubäi d’Reiefolleg duerch d’Lous
vum Beamte vum État civil
bestëmmt gëtt.

Fënneften a leschte grousse Prin-
zip: An Zukunft wäert och d’Mamm
duerch deen nei formuléierten Arti-
kel 56 vum Code civil d’Méiglech-
keet kréien, d’Gebuert vun hirem
Kand selwer ze deklaréieren.

Här President, an dësem Projet de
loi ginn awer och nach zwee aner
Volete geregelt, an zwar d’Situa-
tioun vun den dout gebuerene Kan-
ner souwéi de Virnumm vun de
Kanner. De Projet gesäit eng offi-
ziell Unerkennung vun deene Kan-
ner vir, déi stierwen ier se offiziell
um État civil kënnen agedroe ginn.
Bis elo ass et esou gewiescht, datt
d’Kanner, déi dout gebuer gi sinn,
weder en Urecht op en Numm
nach op e Virnumm haten. D’Situa-
tioun vun deene Kanner ass
duerch en Dekret vum 4. Juli 1806
geregelt ginn an huet an der Praxis
dozou gefouert, datt Eltere vun
dout gebuerene Kanner emol net
d’Méiglechkeet haten, hire Kanner
e Virnumm respektiv en Numm ze
ginn, wat sécherlech net zu der
Trauerbewältegung vun deenen El-
tere bäigedroen huet a wat si sou-
wisou psychologesch schwéier
konnten akzeptéieren.

D’Gesetz gesäit also elo eng offi-
ziell Unerkennung och vun dëse
Kanner vir an ënnerscheet a sech
zwëschent zwou Hypotheesen: Fir
d’alleréischt déi Kanner, déi zwë-
schent deem Moment wou se op
d’Welt kommen an deem wou se
kënnen am État civil agedroe ginn,
stierwen, an déi Kanner, déi dout
gebuer op d’Welt kommen.

Wat déi éischt Kategorie ubetrëfft,
gëtt fir dës Kanner an Zukunft fir
d’éischt en Acte de naissance vum
Officier de l’État civil ausgestallt an
duerno en Acte de décès.

Bei där zweeter Kategorie, där vun
deenen dout gebuerene Kanner,
wäert den Officier de l’État civil just
en Acte sans vie ausstellen, mä an
deenen zwou Hypotheesen hunn
d’Elteren e Recht drop, hire Kanner
souwuel e Virnumm wéi en Numm
ze ginn, an d’Kanner kënnen och
normal begruewe ginn.

Ech wëll direkt betounen, datt dës
offiziell Unerkennung vun dout ge-
buerene Kanner mat engem Vir-
numm an engem Numm keng Obli-
gatioun, mä just eng Facultéit fir
d’Elteren ass, dat heescht, datt
d’Eltere vun dout gebuerene Kan-
ner och kënnen op dës Unerken-
nung verzichten. Déi eenzeg Be-
déngung, déi d’Eltere vun dout ge-
buerene Kanner mussen erfëllen,
fir eng Androung am État civil ze
kréien, ass e Certificat vum Dokter.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir proposéieren dann och
d’Gesetzgebung iwwert d’Virnimm
vun de Kanner ze adaptéieren.

Bis elo ass et esou gewiescht, datt
d’Eltere just konnten e Virnumm fir
hir Kanner wielen, deen an engem
vun deenen décke Bicher, déi an
all Gemeng opleien, och virgesinn
ass. D’Fro, ob e Virnumm fir e Kand
vun deem jeeweilege Beamten ak-
zeptéiert gëtt, ass awer net ëmmer
d’selwecht beäntwert ginn, an esou
konnt et emol virkommen, datt an
der Gemeng X e Virnumm akzep-
téiert ginn ass, deen an der Ge-
meng Y vum zoustännege Beamte
refuséiert ginn ass.

En anere Problem, dee sech an
deene leschte Joren ëmmer erëm
méi gestallt huet, ass, datt haut vill
Elteren hire Meedercher e Jongen-
numm an hire Jongen e Meeder-
chersnumm wëlle ginn, wat dann
awer systematesch vun deenen
zoustännege Beamte refuséiert
ginn ass.

Doniewent sinn et ëmmer nees Pro-
blemer gi mat der Androung vun
auslännesche Virnimm. Eist aktuellt
Gesetz ass also net méi zäitge-
méiss, wann een et mat deenen an
eisen Nopeschlänner vergläicht,
well et jo eigentlech keen objektive
Grond gëtt, fir den Elteren ze vill
Virschrëften an Oplagen ze maa-
chen, wat de fräie Choix vun de Vir-
nimm vun hire Kanner ugeet. An
Zukunft wäerten also d’Elteren hire
Kanner dee Virnumm ginn, dee si
wëllen, allerdéngs mat enger due-
beler Oplag: Dee Virnumm dierf
net dem Kand schuede respektiv
dierf net géint d’öffentlech Uerd-
nung verstoussen. Fir hei zwee
konkret Beispiller ze ginn: An Zu-
kunft wäert also kee sengem Kand
kënnen de Virnumm Hitler oder
zum Beispill Bin Laden ginn.

Här President, ech kommen do-
madder zu mengem nächste
Punkt, an zwar zu deem vun den
Iwwerganksbestëmmungen an där
Méiglechkeet also fir Elteren, och
den Numm vun hire Kanner ze än-
neren. An der zoustänneger Kom-
missioun hate mer heiriwwer eng
länger Diskussioun a mir sinn eis
eens ginn, fir d’alleréischt eng
laang Iwwergankszäit virzegesinn,
nämlech 18 Méint, an awer och
eng Date d’entrée en vigueur virze-
gesinn, den 1. Mee d’nächst Joer,
déi deene betreffende Leit – an dat
sinn an éischter Linn d’Beamten op
deene verschiddenen État-civilen –
och d’Méiglechkeet ze ginn, sech
mat deem neien Text ze familiari-
séieren.

Wat sinn an Zukunft also elo d’Be-
déngungen ënnert deenen Eltere
kënnen eng Ännerung vum Numm
vun hire Kanner virhuelen?

Éischt Bedéngung: Eng Ännerung
ass nëmme méiglech bei manner-
jährege Kanner. Dat heescht also
implizit, wann eng Koppel méi Kan-
ner huet an do ass ee groussjäh-
regt Kand dobäi, datt dann auto-
matesch eng Ännerung vum
Numm net méi méiglech ass.

Zweetens muss d’Averständnis
vun deenen zwee Elterendeeler vir-

144

Ordre du jour

1. 4843 - Projet de loi relatif au nom des enfants

5106 - Proposition de loi relative aux prénoms des en-
fants

3873 - Proposition de loi instaurant le libre choix du nom
patronymique des enfants

(Rapport de la Commission juridique sur le projet de loi
N°4843 et sur la proposition de loi N°5106 – Discussion
générale – Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel - Motion)

2. 5398 - Projet de loi relative à l’affectation du résultat du
compte général de l’exercice 2003

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget –
Discussion générale – Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote constitutionnel)

3. 5350 - Projet de loi portant règlement du compte général
de l’exercice 2003

(Rapport de la Commission du Contrôle de l'exécution
budgétaire et des Comptes – Discussion générale – Vote
sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second
vote constitutionnel)

4. Ordre du jour

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Marie-Josée 
Jacobs et M. Luc Frieden, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
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leien. Ech wëll hei betounen, datt
am Fall vun enger Scheedung also
och deen Elterendeel muss mat
der Ännerung vum Numm aver-
stane sinn, deen net d’Garde zum
Beispill vun de gemeinsame Kan-
ner huet.

Drëttens: D’Kanner, déi 13 Joer
oder méi al sinn, mussen hiert
Averständnis zu där Ännerung vum
Numm ginn.

Véiertens: Wéinst dem Prinzip vun
der Unicitéit vum Numm mussen
also all mannerjähreg Kanner vun
enger Koppel bei enger Ännerung
deeselwechten neien Numm
kréien. Hei ass et natierlech esou,
datt Elteren och kënnen den Numm
vun der Mamm einfach nëmme
bäisetzen, esou datt d’Kanner oder
d’Kand dann automatesch en ze-
summegesatenen Numm wäerte
kréien.

Betoune wëll ech awer och nach,
datt déi Iwwerganksbestëmmun-
gen nëmme fir eng Ännerung vum
Numm gëllen, an net fir eng Änne-
rung vum Virnumm.

Wat elo déi dout gebuere Kanner
ubetrëfft, huet d’zoustänneg Kom-
missioun sech et net einfach ge-
maach ier se sech duerchgeron-
gen huet, fir déiselwecht Iwwer-
ganksbestëmmungen, déi bei lie-
wege Kanner spillen, och op dou-
deg Kanner ze iwwerdroen. Heizou
kann een zwou Attitüden hunn, déi
jiddfereng op hir Manéier verständ-
lech sinn.

Déi éischt ass déi vum Statsrot,
deen a sengem Avis mengt, datt
esou Iwwerganksbestëmmungen
bei doudege Kanner net glécklech
wären, well Eltere vun dout gebue-
rene Kanner sech eventuell erëm
misste mat deem traurege Kapitel
beschäftegen, dëst nodeem si hir
Trauerbewältegung scho längst of-
geschloss hätten.

Déi aner Positioun, déi a sech
d’Zoustëmmung vun der Kommis-
sioun fonnt huet, ass déi fir ze
soen, datt am Sënn vun enger
Gläichheet zwëschent Kanner, een
dout gebuerene Kanner déisel-
wecht Unerkennung muss zouge-
stoe wéi liewegen an datt si och e
Recht op e Virnumm an op en
Numm hunn.

Et kënnt dann och dobäi, datt an
de vergaangene Wochen ech per-
séinlech vun enger Rei vun Eltere
vun dout gebuerene Kanner kon-
taktéiert gi sinn, déi mer ëmmer
erëm gesot hunn a mer verséchert
hunn, si kéinten hir Trauerbewälte-
gung net ofschléissen ier si hirem
verstuerwene Kand kéinten e Vir-
numm an en Numm ginn.

Aus all deene genanntene Grënn
huet dann och d’juristesch Kom-
missioun décidéiert, bei den dout
gebuerene Kanner déiselwecht
large Iwwerganksbestëmmunge
spillen ze loosse wéi bei all deenen
anere Kanner.

Här President, zum Schluss nach
zwou ofschléissend Bemierkun-
gen: Éischtens wäerte mer mat dë-
sem Gesetz – an ech hunn et virdru
scho gesot – e wichtege Meile-
steen an der Gläichheet zwëschent
Mann a Fra a Papp a Mamm set-
zen. Domadder ass et awer net ge-
doen. Et bleiwe fir d’juristesch
Kommissioun a fir hire Rapporteur
nach ëmmer zwou grouss Onge-
rechtegkeeten am Kontext vun de
Kanner, déi onbedéngt mussen
aus der Welt geschaf ginn.

Déi eng ass d’Autorité parentale
conjointe, déi am Moment nëmmen
nach bei bestuetenen Elteren zielt,
a wou ech selwer eng Proposition
de loi deponéiert hunn, déi leider
Gottes nach ëmmer net vun der
Regierung aviséiert ginn ass. Ech
wëll dann och nach dorun erënne-
ren, datt en Arrêt vun der Cour
constitutionnelle virläit, deen d’Net-
verfassungsméissegkeet vun der
aktueller Regelung vun der Autorité
parentale festhält.

Ech wär also wierklech frou, Ma-
dame Familljeminister, Här Justiz-
minister, wann d’Regierung end-
lech géif meng Gesetzesproposi-
tioun aviséieren, fir datt mer éisch-

tens emol erëm op dësem wesent-
leche Punkt eis Verfassung géife
respektéieren an doniewent och,
als eent vun deenen eenzege Län-
ner, nach d’Autorité parentale
conjointe aféieren, dëst net nëm-
men am Interessi vun deenen zwee
Elterendeeler, mä ganz beson-
nesch am Interessi vun de Kanner.

Déi aner Suerg, déi d’juristesch
Kommissioun mat mir deelt, ass
déi onsäglech Différenciatioun, déi
nach ëmmer an eisem Code civil
zwëschent deene sou genannte-
nen Enfants légitimes an Enfants
naturels besteet. Mir sinn eis hei al-
leguerten, och an dësem Haus,
eens fir ze soen, datt esou eng Dif-
férenciatioun an engem Code civil
an engem 21. Jorhonnert näischt
méi verluer huet. Et gëtt wierklech
hei Zäit, datt dës zwou Notiounen
definitiv aus eisem Code civil ver-
schwannen.

■ Une voix.- Ganz richteg!

(Interruptions)

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Fir hei nach eng Kéier
mat Nodrock d’Nécessitéit vun
esou enger Adaptatioun vun eisem
Code civil ze ënnersträichen, géif
ech am Numm vun alle Fraktiounen
eng Motioun deponéieren, déi
d’Regierung opfuerdert, endlech
Neel mat Käpp ze maachen an hei
e Projet de loi op den Instanzewee
ze schécken.

Motion 1

La Chambre des Députés,

constatant:

- que le nombre de naissances
hors mariage progresse, alors que
le phénomène des familles recom-
posées est en plein essor;

- que ces événements ont fait évo-
luer les mœurs de la société
luxembourgeoise, ainsi que la lé-
gislation, du moins en partie;

- qu’au quotidien on ne distingue
plus entre les enfants nés de pa-
rents mariés et ceux nés en dehors
du mariage;

- que notre droit devrait refléter
cette évolution, et ceci d’autant
plus que le principe de l’égalité de
tous les enfants s’y trouve inscrit
depuis une série de réformes com-
mencées à la fin des années ‘70;

- qu’il existe malgré tout un déca-
lage entre l’affirmation de ce prin-
cipe et notamment les règles régis-
sant le régime de la filiation;

- qu’en effet, notre législation conti-
nue d’une part à se référer aux no-
tions de filiation légitime et natu-
relle, et d’autre part à déterminer
tant le régime de l’établissement
de la filiation que celui des éven-
tuelles actions en contestation de
la filiation selon la situation matri-
moniale des parents, opérant de
ce fait une différenciation dépas-
sée entre les enfants selon qu’ils
sont nés dans ou en dehors du ma-
riage;

- que le Code civil fait encore une
distinction notamment quant à
l’exercice de l’autorité parentale
selon la situation matrimoniale des
parents et les conséquences qui
en découlent pour les enfants;

- que notre droit ne traite pas non
plus toujours les enfants adoptés
ainsi que les enfants nés ou
conçus pendant le mariage ou lé-
gitimés lors de celui-ci sur un pied
d’égalité, notamment au niveau
des dispositions du Code des As-
surances sociales ayant trait au
versement d’une pension de survie
soit au conjoint soit aux enfants du
de cujus;

- qu’il échet d’achever l’œuvre de
réforme de notre droit initiée à la fin
des années ‘70, œuvre que le pro-
jet de loi N°4843 soumis aujour-
d’hui au vote de la Chambre des
Députés vient compléter;

invite le Gouvernement

(1) de manière générale, à asseoir
définitivement le principe de l’éga-
lité de tous les enfants dans notre
droit en opérant les aménage-

ments et modifications nécessaires
au niveau de tous les textes de loi,
règlements et autres;

(2) de manière particulière, à refor-
mer notre droit de la filiation, entre
autres:

- en abandonnant les notions de fi-
liation légitime et naturelle et en
supprimant en conséquence toute
différence terminologique dans les
textes législatifs, réglementaires ou
autres;

- en procédant à une harmonisa-
tion et uniformisation des condi-
tions d’établissement et de contes-
tation des filiations.

(s.) Laurent Mosar, Félix Braz, Ly-
die Err, Colette Flesch, Jacques-
Yves Henckes.

Schlussendlech e lescht Wuert, Dir
Dammen an Dir Hären, wat d’Infor-
matioun iwwert dëse Projet ube-
trëfft, dee sécherlech ganz vill Leit
dobausse wäert interesséieren.
D’Commission juridique ass der
Meenung gewiescht, datt hei eng
vaste Informatiounscampagne
misst gestart ginn, an d’Chamber
soll och hei mam gudde Beispill
virgoen, andeem se wäert eng Bro-
schür erausginn, déi a méiglechst
einfache Wierder wäert versichen,
de Projet de Bierger dobausse méi
no ze bréngen.

Doniewent ass awer och wichteg,
datt déi Beamten, déi muer musse
mat dësem Gesetz schaffen, hei-
robber virbereet ginn. Ech géif do-
fir och am Numm vun der Kommis-
sioun en Appel un den Innenminis-
ter an un de Justizminister lancéie-
ren, fir esou schnell wéi méiglech
dëse Beamten déi noutwendeg In-
formatiounen zu dësem neien Text
zoukommen ze loossen.

Dat gesot, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, géif ech Iech
bieden, dësem Projet de loi eng
méiglechst breet Zoustëmmung ze
ginn an et net méi schlecht ze
maache wéi d’Commission juri-
dique, déi de Rapport nämlech
eestëmmeg ugeholl huet. Äre Rap-
porteur seet Iech am Viraus Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mosar. Als éischt Riednerin ass
ageschriwwen déi honorabel Ma-
dame Marie-Josée Frank. Madame
Frank, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Lydie Err (LSAP).-
Neen, neen. Et ass u mir.

■ M. le Président.- Ah, Pardon.

(Interruption)

Jo, dat ass richteg, Madame Err.

D’Madame Err, als Auteur vun hirer
Proposition de loi, huet nom Rap-
porteur d’Wuert fir hir Proposition
de loi ze exposéiere respektiv fir
och direkt Stellung ze huelen zu
deem Projet, deen den Här Mosar
presentéiert huet. Madame Err!

■ Mme Lydie Err (LSAP), au-
teure.- Merci, Här President. Ob et
dann elo gär oder net gär geschitt
ass, sief dann dohinnergestallt.
Ech wollt Iech just eppes net virent-
halen, wat mech elo hei virun e
puer Minutten an dësem Haus – an
dësem Haus! – amüséiert huet, wéi
de Félix Braz bei mech kënnt an e
seet mir, wéi de Rapporteur seet,
mir hunn eng Unanimitéit hei am
Haus, du freet den Här Braz: Mä
ass hei am Haus niewendrun déi
Unanimitéit och ginn, well mir
wësse jo, dass eis Reserv wat
d’Ierffolleg ubelaangt am Haus nie-
wendrun net onbedéngt eppes
mam Numm ze dinn huet, mä mam
Numm awer ganz enk verbonnen
ass.

A fir bei de Fait-diversen ze blei-
wen, wëll ech ufänken an Iech eng
kleng Geschichtchen zielen, an
zwar déi vun enger Beruffskollee-
gin, loosse mer se d’Madame
Schmitt nennen, déi als Juristin evi-

dent ënnert hirem Numm an net ën-
nert dem Numm vun hirem Mann
praktizéiert huet, déi also och an
hirem Privatliewen, fir net selwer
schizophren ze ginn, hiren Numm
weider benotzt huet, déi, wat och
normal war, Kommissioune fir de
Stot gemaach huet an ënner ane-
rem Schong bei de Schouster ge-
droen huet ënnert hirem Numm an
den Ticket weiderginn huet.

Hire Mann ass se siche gaangen, a
wéi de Mann, deen Här Weber ge-
heescht huet, dunn op eemol vum
Schouster Här Schmitt genannt
ginn ass, dunn huet deen och op
eemol verstanen, firwat seng Fra,
net nëmme well se Juristin war, mä
iwwerhaapt hiren Numm wollt be-
halen.

Ech mengen, dass dat relativ be-
zeechnend ass, well et gëtt ganz
oft gesot, mir géifen eis hei iwwer
Detailfroe jorelaang streiden. Ech
denke just, dass et eng Detailfro
ass, déi relativ wichteg ass, soss
hätt se wahrscheinlech net esou
laang gedauert, fir un en Enn ze
kommen.

Well dass mam Numm – wéi de
Rapporteur virdrun hei gesot huet
– d’Identifikatioun vun de Leit ginn
ass an dass et also ganz enk mat
der Sprooch a mam Sproochge-
brauch verbonnen ass, ass relativ
kloer. An d’Sprooch ass – an dat
wësse mer alleguerten – eppes wat
Wäerter véhiculéiert, esou dass
een, wann ee sech am Beräich vun
der Sprooch beweegt, sech ganz
kloer am ideologesche Beräich be-
weegt.

Dat sinn treffend Wierder, déi eis
deemoleg gréng Kolleegin bei der
Diskussioun zum Aschreiwe vun de
Fraen op de Wielerlëschten an hi-
rem eegenen Numm op dëser
Tribün gesot huet, an ech wëll och
weiderfuere mat enger Zitatioun
vun hir an där anerer Debatt, déi
mat dëser ganz enk verbonnen
ass,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…net well et déi beschtméiglech
ass, aus engem Buch vum Luise
Pusch, wat eng Sproochforscherin
ass, mä virun allem och well ech
gëschter Owend, wéi ech u men-
ger Ried hei geschafft hunn, dat
Buch selwer net méi erëmfonnt
hunn.

Ech wëll Iech awer dofir déi Zita-
tioun aus där anerer Debatt hei net
virenthalen. D’Renée Wagener sot
1995 also an dëser Debatt,
d’Sproochenexpertin Luise Pusch
seet: „Es ist für alle Menschen
wichtig, von anderen wahrgenom-
men, beachtet und in ihrer Identität
bestätigt zu werden. Das wissen
wir alle aus Erfahrung. Wir sind irri-
tiert bis verletzt, wenn wir von Leu-
ten, die uns persönlich kennen, mit
falschem Namen angesprochen
werden. Wir vertragen es nicht,
wenn man im Krankenhaus von
‚uns‘ als ‚dem Magengeschwür‘ auf
Zimmer 217 spricht. Wir erleben oft
den Zorn oder die Verzweiflung
von Kindern, die von Erwachsenen
nicht wahrgenommen werden.
Identifiziert werden ist also die Vor-
aussetzung zur Gewinnung einer
Identität, die wiederum die Voraus-
setzung für psychisches, soziales
und sogar biologisches Überleben
ist.“

Deem wier eigentlech, Dir Dam-
men an Dir Hären, Kolleegen a Kol-
leeginnen, net méi vill derbäizefü-
gen, ausser dass mer dann zum
Gesetz, wat haut virläit, nach
näischt gesot hätten. Duerfir hunn
ech och nach wëlles, e bësselche
virunzefueren an ze probéieren dat
ewechzeloossen, wat de Rappor-
teur hei iwwert d’Gesetz selwer
schonn erkläert huet, mä am Fong
den Hannergrond an den Histo-
rique vun dësem Projet e wéineg
auserneen ze huelen.

Den Numm an de Virnumm oder de
Familljennumm an de Virnumm si
wichteg Elementer, dat ass ganz
kloer, vun der Individualisatioun
vun de Leit, gradesou wéi Urieden,
Titelen, Beruffsbezeechnungen an
Ähnleches. Et ass kengem hei-

banne sécherlech net opgefall,
dass ech an dësem Kontext net vu
Meederchersnimm schwätzen, well
och op där anerer Säit et näischt
gëtt wéi e Männerchers- oder e
Bouwennumm, well et ganz einfach
nëmmen e Virnumm an en Numm
respektiv e Virnumm an e Familljen-
numm gëtt.

Fir kuerz zur Bezeechnung prezis
eppes ze soen, ass et net nëmme
beim Numm wichteg, d’Kand beim
Numm ze nennen – an dësem Fall
och d’Kanner oder d’Fra beim
Numm ze nennen –, mä och zur
Bezeechnung vun de Fonctiounen
déi korrekt Bezeechnung ze hue-
len, a mir hate bei dësem Rapport
erëm wéi bei anere Rapporten dee
leidege Problem mam Rapporteur,
Rapportrice, etc.

Ech hunn dann der Ministesch
deen ënnert dem Fraeministère
ausgeschafften, wéi soll ech soen,
„Dictionnaire des noms et titres“
erbäigeholl a mengem Feeling no
richteg festgestallt, dass et net
„Rapportrice“ misst heeschen, wat
ech elo haut hei maachen, mä
„Rapporteuse“, och wann dat ëm-
mer belächelt gëtt, well gesot gëtt,
eng Rapporteuse wier nëmmen
eng Klap. Mä eng Rapporteuse
ass, wa mir et wëllen, och een,
deen iwwer e Projet de loi rappor-
téiert, an et ass sécherlech net par
hasard wou da weiblech Forme vu
männleche Beruffstitelen oder Be-
zeechnunge lächerlech gemaach
ginn, et ass eppes wat einfach
énervéiert.

Duerfir mengen ech wier et wich-
teg, och op dee Sproochgebrauch
an dësem Haus hei opzepassen, a
vläicht eng Suggestioun: Wann déi
nächst Oplag vun deem Diction-
naire kënnt, deen ech elo grad
ugeschwat hunn, da wier et ganz
schéi wann een d’Regelen derbäi
hätt. Well wann een d’Regel hätt,
da bräicht ee sech net bei all Wuert
erëm frësch ze froen, wéi de Fémi-
nin gebilt gëtt. Bei „Auteur“ bei-
spillsweis geet et logescherweis
mat engem „e“ duer. Et kënnt even-
tuell bei Rapporteur och mat en-
gem „e“ hannen duergoen. Hei ass
et elo mat engem „s“ a mat engem
„e“.

Et wier interessant ze wëssen, an a
Frankräich gëtt et déi Regelen, u
wat fir eng Regele mir eis dann hei
halen. Well an der Schwäiz sinn
d’Regelen, fir dee franséische Fé-
minin vu weibleche Bezeechnun-
gen ze féieren, aneschters wéi a
Frankräich. Mir bräichten net onbe-
déngt eng drëtt Variant, mä et wier
vläicht awer interessant einfach ze
wësse firwat.

Zum Numm selwer, zum Familljen-
numm méi prezis, ass et kloer,
dass d’Valeur vum Familljennumm
am Laf vun der Zäit sech geännert
huet, well mer zënter laangem am
Zäitalter vun der Informatik sinn,
wou et net méi esou enorm wichteg
ass oder esou enorm heefeg ass,
dass an der Administratioun d’Leit
mat Numm a Virnumm designéiert
ginn, well se eng Matricule hunn a
well iwwert de Computer ëmmer,
och wann Der an de Ministère
urufft, no Ärer Matricule gefrot gëtt,
an net onbedéngt no Ärem Vir-
numm. 

Den Numm huet also dee Moment
eng ganz aner Valeur. Dat, wat
fréier sécherlech eppes war, wat
am Intérêt vum Ordre public war, fir
d’Leit kënne korrekt ze bezeech-
nen, huet haut am Fong éischter
eng privat Valeur, déi intern an in-
nerhalb vun der Famill nach säi
Wäert behält. Wa mer wëssen,
dass déi Gesetzgebung, déi mir
haut hunn, vum Code Napoléon
kënnt, deen 1804 a Kraaft getratt
war, deen also haut 200 Joer an
eppes driwwer huet, dann ass et
net erstaunlech, dass dee Code ci-
vil do eng aner Konzeptioun, net
nëmme vun der Gesellschaft a vun
der Famill, mä och eng aner Kon-
zeptioun vum Numm erëmspigelt. 

Eng Konzeptioun, déi sécherlech
am Laf vun deenen 200 Joer large-
ment dépasséiert ass, an déi ganz
kloer am Kader vum Mariage op
enger Hiérarchie des sexes ba-
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séiert huet, wou et net contestabel
war, dass de Mann d’Familljen-
oberhaupt war, an dass déi aner an
der Famill seng Untertane waren,
an dass esouguer, wann et net am
Code civil expressis verbis dra-
stoung, dass d’Kand, wat vun en-
gem Papp gebueren ass, dee mat
der Mamm bestuet ass, den Numm
vum Papp kritt, well – an an eisem
Gesetz steet dat net dran – et war
an dem Sënn vun där Zäit an an
der Konzeptioun vun där Zäit net
aneschters méiglech. Sou wäit zur
Geschicht vum Numm. 

Vläicht dräi Wierder och nach zur
Geschicht vu menger Proposition
de loi, déi am Januar 1994, dat
heescht elo relativ genau virun
zwielef Joer, deponéiert ginn ass.
Et brauch een nëmmen dësen Zäit-
abschnitt ze huelen, fir ze wëssen,
dass dat keng evident Zäit war.

Fir Iech just ze résuméieren, wéi
meng Positioun sech an deenen
zwielef Joer geännert huet: Ech
hunn déi Proposition de loi ge-
maach als Majoritéitsdeputéierten.
Ech war duerno kuerz – mä ëm-
merhin – an der Regierung. Ech
war Oppositiounsdeputéierten, et
ass nach ëmmer näischt geschitt.
Ech sinn elo erëm Majoritéitsdepu-
téierten, an elo geschitt eppes, net
well et deemools scho richteg war,
mä well entre-temps d’Evolutioun
esou ass, dass et einfach net méi
tragbar ass, fir bei där Situatioun
ze bleiwen, wou mer haut sinn –
ech wäert Iech et och erklären. 

Zwielef Joer huet et gebraucht, ob-
schonn – an dat wier jo am Fong e
wonnerbaart Argument gewiescht
– d’Ëmsetzung vun där Proposition
de loi näischt kascht hätt. Dat ass
jo och scho seele genuch. 

Zweetens, et hätt nëmmen eppes
geännert fir déi Leit, déi et wierk-
lech wollten, well meng Proposition
de loi hat net d’Prätentioun eppes
un der Situatioun vun deene Leit ze
änneren, déi hir Décisioun scho
geholl gehat hätten, obschonn och
dem Gläichheetsprinzip 1994 dës
Proposition de loi gutt zu Gesiicht
gestoen hätt. Eis Engagementer,
déi mer monter um internationale
Plang geholl an ënnerschriwwen
hunn, hu mer net respektéiert, mä
iwwerall do, wou et néideg war, hu
mer Reserve gemaach. Et hätt
virun allem, denken ech, och 1994,
méi wéi haut, eisem Image um in-
ternationale Plang gehollef als déi,
déi ëmmer a gesellschaftleche
Froen „die ewig Gestrigen“ sinn,
déi onverbesserlech Konservativ. 

Fir net dervun ze schwätzen, dass
mer endlech déi Reserven, déi be-
sonnesch eis Fraeministesch all
véier Joer zu New York spéitstens
ënnert d’Nues geriwwe kritt, hätte
kënnen ophiewen.

Wa mer dee schéine Konsens, dee
mer haut hei iwwert den Numm
hunn, och iwwert d’Ierffolleg am
selwechten Haus, just beim Noper
kréien, da mengen ech, dann ass
d’Fraeministesch vu ville Suergen
enthuewen. Et sief dann, dass mer
och hei am Haus nach den Artikel
11 endlech fäerdeg bréngen. Ech
weess, dass den zoustännege Pre-
sident déi Saach elo am Grëff huet,
dass mer virun där nächster Kon-
troll zu New York och déi Hürd pa-
cken, un där mer elo scho Jorzéng-
ten dokteren. 

(Interruption)

D’Konklusioun ass: Lëtzebuerg
wiert sech ganz oft géint eng nei
Iddi, esou laang wéi et nëmmen
iergendwéi méiglech ass. Ech iw-
werloossen et jiddferengem vun
Iech eng Äntwert op déi rhetoresch
Fro ze fannen. Haut ass op jidde
Fall fir mech iergendwou e wichte-
gen Dag, well et ass eng vun dee-
nen Initiativen, fir déi ech vill belä-
chelt gi sinn, wéi ech se gemaach
hunn, a se iergendwou dann awer
ëmgesat kënne ginn. Ech erënnere
mech och haut nach, no Dépôte
vun Initiative vu menger Säit, un
d’Titelen an der Zeitung, „unheil-
volle Initiative“ oder Ähnleches. Mä
och zu Lëtzebuerg kann ee sech
schlussendlech net méi an alle
Saachen, sief et Union libre, Eutha-

nasie oder wat och ëmmer, virun
den Entwécklungen am Rescht vun
der Welt d’Ae verbannen a maache
wéi wann et eis näischt géif ugoen. 

Mä doriwwer eraus ass dee Projet
vun haut, dee laang gedauert huet,
och speziell, wat seng interinstitu-
tionell Charakteristiken ubelaangt.
Ech wëll Iech kuerz erkläre firwat.
Wéi 1994 déi Propositioun hei dé-
poséiert ginn ass, du krut ech an
deemselwechte Joer zwee Méint
drop d’Geleeënheet dës Proposi-
tion de loi an der Chamber virze-
stellen. Dat steet an eisem Regle-
ment. D’Regierung war net pre-
sent, an d’Regierung huet zu men-
ger Proposition de loi och bis haut
nach keng Stellung geholl. 

De Statsrot huet – wat speziell ass
– a sengem Avis, deen en 2001 ge-
holl huet, dat heescht nodeem
d’Regierung d’Iddi vun der Propo-
sitioun iwwerholl huet an en anere
Gesetzestext hei proposéiert huet,
en Avis gemaach, deen am Fong,
wéi mäi Virriedner et richteg sot,
eng eenzeg Opposition formelle
war. Mä, wat speziell war, ouni kon-
kret Ännerungsvirschléi. Well de
Statsrot sot: Dat hei ass keng juris-
tesch Fro. Dat hei ass eng Fro, déi
gesellschaftspolitesch a politesch
ze léisen ass, ier ee sech ka mam
Detail vum Contenu mat der juriste-
scher Technik ofginn. An och där
Projeten, mengen ech, sinn et bis
elo nach net vill ginn. 

Anlässlech zu der Debatt vun dem
Androe vun de Fraen ënnert hirem
Numm op de Wielerlëschten, huet
de Jean Asselborn am Numm vun
der sozialistescher Fraktioun op
dëser Tribün vum Statsrot ge-
schwat a gemengt: „De Statsrot,
dee jo net den Nimbus hätt en
avantgardistescht Gremium ze
sinn.“ Eh ben, ech mengen, hei ass
beispillsweis een Avis geschitt,
wou ee kéint behaapten, dass déi
prinzipiell Haltung vum Statsrot an
dësem Dossier jiddefalls derzou
gefouert huet, dass sech de Projet
vun der Regierung substanziell
geännert huet. A mengem Sënn op
jidde Fall an déi richteg Richtung.

Et ass also op Basis vun dëse
konstruktive Kritiken, déi ënnert der
Weiderféierung vum Conseil d’État
komm sinn, wou de Projet remode-
léiert ginn ass. Mä wat awer och
vergiess ginn ass bis elo, dat ass,
dass iert de Statsrot en Avis ge-
maach huet, louch en Avis vun de
Femmes juristes luxembour-
geoises vir, deen op bal alle Punk-
ten datselwecht gesot a geschriw-
wen huet, wéi dat, wat de Statsrot
herno gréisstendeels iwwerholl
huet. Mä contrairement zu aller
Praxis, fënnt sech den Avis vun de
Femmes juristes net als Document
parlementaire erëm. Ech wëll duer-
fir vun hei aus froen, dass deen
Avis…

(Interruptions diverses)

Ech krut gëschter nach gesot…
Zënter gëschter?

■ Une voix.- Jo.

■ Mme Lydie Err (LSAP), au-
teure.- Ben, gëschter Moie war et
nach net de Fall. Ech brauch also
net méi weiderzefueren, fir ze
froen, dass dat soll als offiziellen
Document parlementaire gefouert
ginn. Nodeems et an der Kommis-
sioun gefrot ginn ass, ass et also
geschitt. An ech mengen och,
dass et richteg ass, dass Argu-
menter, déi vun enger ASBL aus-
gedréckt gi sinn an déi duerno net
nëmme vum Statsrot mä och vun
der Commission juridique iwwer-
holl gi sinn, et wierklech verdéngen
offiziell am Kader vun de gesetzge-
bereschen Texter publizéiert ze
ginn. 

Am Résumé meng Propositioun
3873:

Éischtens – an dat fënnt sech net
an dësem Text erëm – war den
éischten Artikel: De Mariage ännert
näischt um Numm vun deene Leit,
déi sech bestueden. Do kann ee
soen: Dat ass souwisou esou. Mä
do kann een awer och soen: «ce
qui va sans dire, va mieux en le di-

sant». Et hätt een et eigentlech
kënnen iwwerhuelen, awer et ass
net Grond genuch fir géint dee Pro-
jet ze sinn, dee mer elo hei virleien
hunn, well den État d’esprit vun
deem deeselwechten ass, wéi dee
vu menger Proposition de loi. 

Zweete Punkt aus menger Proposi-
tioun: D’fräi Wiel vum Numm fir
Kanner vun Elteren, déi matenee
bestuet sinn, déi net matenee be-
stuet sinn oder déi Kanner adop-
téieren. Et ass kloer, dass meng
Propositioun net iwwert den duebe-
len Numm gaangen ass, wéi mer
am Fong ëmmer als Juristen age-
triichtert kritt hunn, deen Numm,
dee wier esou wichteg, dee misst
fix sinn, do kéint een net drun än-
nere goen, an alles wat onnéideg
géif komplizéieren, wier nicht des
Guten. 

Wéi mer awer d’Argumentatioun
vum Statsrot gelies hunn, dass mer
souwisou schonn hei am Land
esou vill Leit hunn, déi en duebelen
Numm hunn, a wëssen, dass mer
dat souwisou net kënnen évitéie-
ren, duerfir wär et net normal, wa
mer eisen eegene Leit déi Méig-
lechkeet vum duebelen Numm net
géife ginn, wa mer souwisou um in-
ternationale Plang Leit mat aneren
Nationalitéiten, deenen hiert natio-
naalt Gesetz och zu Lëtzebuerg
applicabel ass, dee Wonsch net
kënnen ofloossen. Mir hunn eis
also do och zur Egalitéit duerch-
gekämpft. Egalitéit net zwëschent
Mann a Fra dee Moment, mä Egali-
téit zwëschent Lëtzebuerger an
anere Leit, déi hei liewen.

Fir een duebelen Numm an am Cas
vum Désaccord hat ech a menger
Proposition de loi geschriwwen,
géing de Würfel gehäit ginn, also
en Tirage au sort gemaach ginn.
Dat war am Fong déi Dispositioun,
déi am meeschte belächelt ginn
ass.

Et sinn e ganze Koup aner Méig-
lechkeeten an d’A gefaasst ginn,
notamment déi, déi herno am Re-
gierungstext war, nämlech d’alpha-
betesch Reiefolleg ze befollegen.
Mä d’alphabetesch Reiefolleg ass,
Dir Dammen an Dir Hären, kee
richtege Choix, well wann een Za-
charias heescht an et ass ee mat
engem Adelboden bestuet, dann
huet et net vill wäert ze probéieren
ze négociéieren, wann ee weess,
dass ëmmer souwisou dee vir ass,
deem säin Numm am ABC vir ass.
Et wier also keng Basis gewiescht,
fir eng richteg Négociatioun ze
féieren, fir zu engem Accord ze
kommen, während den Tirage au
sort am Fong jiddferengem 50%
Chancë gëtt, säin Numm oder säi
Wëlle kënnen an der Praxis ëmze-
setzen, esou dass dee méi richteg
ass.

Eng aner Méiglechkeet hätt kënne
sinn: Mir hunn elo zënter Jorhon-
nerten de Virrang ginn dem Papp
sengem Numm, da gi mer elo wäh-
rend zwee Jorhonnerten de Virrang
der Mamm hirem Numm. Et hätt ee
kënne soen, dat wier de Prinzip
vun der ausgläichender Gerech-
tegkeet. Och dat – mengen ech –
wier net am Sënn vum Egalitéits-
prinzip gewiescht. Duerfir hunn
ech mech och deemools fir eben
deen Tirage au sort entscheet.

Ech wëll duerfir de Memberen an
dëser Kommissioun Merci soen,
dass si an där leschter Fro, déi
nach opstoung, mech op deem
Wee suivéiert hunn, net, well ech
onbedéngt wëll Recht behalen, mä
well ech mengen, dass et wierk-
lech theoretesch dee beschtméig-
lechen an deen am meeschten
egalitéitsbewosste Virschlag ass.

De véierte Punkt aus menger Pro-
positioun, dat ass, dass d’Déci-
sioun iwwert den Numm vun de
Kanner bei der Gebuert an net
beim Mariage soll geholl ginn.

Awer dee fënnefte Punkt ass: All
Kand aus därselwechter Famill, dat
heescht mat deem nämlechte

Papp a mat där nämlechter Mamm,
soll deeselwechte Familljennumm
hunn.

Sechstens – fir bei sechs Punkten
ze bleiwen -: Ech hunn eng normal
Entrée en vigueur virgesinn, net,
well ech net heemlech gehofft hätt,
dass ee kéint eng Application im-
médiate vun engem neie Gesetz
maachen op Kanner, déi haut do
sinn, mä well ech mer bewosst war,
dass d’Chancë mat der Proposi-
tioun weiderzekommen nach méi
kleng wieren, wann ech eng „appli-
cation directe dans le temps“ vun
deem Gesetz do virgesinn hätt.

Contrairement zu deem, wat mer
elo finalement fäerdeg bruecht
hunn, sinn also meng Propositiou-
nen net alleguerten duerchgaan-
gen. Trotzdeem, mengen ech, kann
ee behaapten, dass deen Text,
deen elo am Konsensus eraus-
komm ass, duerchaus akzeptabel
ass, well d’Objektiver vun deem
Gesetzestext elo déiselwecht si wéi
déi vu menger Propos.

Dat war éischtens de Respekt vum
Egalitéitsprinzip, net nëmmen zwë-
schent Männer a Fraen, mä och
Egalitéit zwëschent bestuetene
Koppelen an net bestuetene Kop-
pelen. Do musse mer iwwregens
och nach nobesseren, fir de Proto-
koll 12 vum Conseil de l’Europe un-
zehuelen. Mir hunn do Punkten,
wou d’Egalitéit net iwwerall duerch-
gesat ass. Wa mer dee Protokoll 12
wëllen unhuelen, da musse mer
nobesseren; dat hei ass eng vun
deene Plazen, wou mer dat musse
maachen.

Zweetens ass den Objektiv er-
reecht, nämlech de Respekt vun ei-
sen internationalen Engagementer,
an zwar net nëmme vun der CE-
DAW-Konventioun, mä och – wéi
de Statsrot et a sengem Avis
schreift – dem Protokoll 7 vum
Conseil de l’Europe, wou mer och
eng Reserv gemaach hunn, déi
mer also kënnen ophiewen, wa mer
déi heite Gesetzgebung iwwert
d’Ronne komme loossen. Ech men-
gen, dass och dat e gewënschten
Nieweneffekt ass, deen eis d’Lie-
wen um internationale Parkett
eventuell dierft verbesseren.

En Objectif secondaire ass och er-
reecht ginn heimadder, ouni dass
mer et wollten, an zwar dass mer
mat dësem Gesetz et méiglech
maachen, dass bei Familljen, déi
keng männlech Nokommen hunn,
net onbedéngt och den Numm ver-
schwënnt. Dat heescht also, dass
och Nimm kënnen iwwerliewen, déi
ënnert där heiteger Gesetzgebung
am Fong ausgestuerwe wieren.
Ech denken, dass dat en Effet se-
condaire ass, dee besonnesch
d’Pappen heibanne gutt verstinn,
déi selwer Meedercher hunn, an
déi trotzdeem sech kéinte virstel-
len, dass hiren Numm géing wei-
dergoen.

De Projet vun der Regierung...

■ Une voix.- Dir denkt och un
alles.

(Hilarité)

■ Mme Lydie Err (LSAP), au-
teure.- Oh, et léiert een ni aus.

De Projet vun der Regierung, deen
dann déposéiert ginn ass, huet
verschidde Punkten. Ech wëll och
erëm sechs Punkten ervirhiewe wéi
bei menger Propositioun, fir si dann
herno ze vergläichen.

Éischtens hu mer am Projet och de
Choix zwëschent engem Numm
vum Papp oder vun der Mamm, dat
ass also d’selwecht wéi bei mir.

Den zweete Punkt ass, dass d’Elte-
ren, wa se bestuet sinn, hire Choix
vum Numm vum Kand musse maa-
chen de Moment vum Mariage, wat
am Fong erëm eng Inegalitéit géif
mat sech bréngen zwëschen Elte-
ren, déi bestuet sinn, an Elteren,
déi net bestuet sinn, well déi net
bestuete brauche sech net virdru
schonn de Kapp ze zerbriechen,
wéi si hir Kanner géifen nennen.
Dat ass also eng Differenz zwë-
schent menger Propositioun an
dem Projet.

Drëttens, keen duebelen Numm –
wat erëm d’selwecht ass – an en
cas de désaccord geet et nom
Ordre alphabétique. Ech hunn Iech
elo grad erkläert, firwat ech der
Meenung sinn, dass meng Propo-
sitioun besser war.

Erëm d’selwecht si mer, wa mer an
allen zwou Versiounen deesel-
wechten Numm fir all Kanner vun
deeneselwechten Elteren zréckbe-
halen.

Eng Differenz oder eng Nuance
war bei der Applikatioun vum Ge-
setz an der Zäit an zwar iwwert
d’Retroaktivitéit. Ech hunn do eng
normal Applikatioun virgesinn,
während d’Regierung d’Retroakti-
vitéit formell ausgeschloss huet. Fi-
nalement ass et ganz aneschters
gaangen, well den Avis vum Stats-
rot Kritiken ugewant huet, déi eis
alleguerten heibannen oder jidde-
falls déi aus der Commission juri-
dique iwwerzeegt hunn.

Ech wëll nach eng Kéier dorop hi-
weisen, dass déi Argumenter, déi
de Statsrot bruecht huet, wéi ëm-
mer fondéiert sinn, och wa si en-
gem net an de Krom passen, mä
praktesch déiselwecht ware wéi
déi am Avis vun de Femmes ju-
ristes. Ech mengen, et kann een
och dofir am Fong elo sech dorop
limitéieren, fir zwou, dräi Saachen
ze motivéieren.

Firwat si mer finalement, obscho
mer ausgaange si vun zwee Texter,
an deenen am Fong keen duebe-
len Numm virgesi war, op enger
Duebelnumm-Méiglechkeet ge-
lant? Dat ass wéinst deenen Ursaa-
chen, déi ech Iech gesot hunn, déi
mat den Auslänner zesummenhän-
ken, déi hei zu Lëtzebuerg souwi-
sou dat scho kënne maachen, a
well et net ka sinn, dass mer eng
Inegalitéit zwëschent Männer a
Fraen ophiewen an eng Inegalitéit
zwëschent Auslänner a Lëtzebuer-
ger géifen aféieren. Mir mussen
also probéieren eis do konsequent
ze bleiwen.

Wat d’Iwwerganksbestëmmungen
ubelaangt, ass och nach ee Wuert

JEUDI, 15 DÉCEMBRE 2005 17 E SÉANCE www.chd. lu

146

Chamber TV
an der Stad

um Kanal S 29 (Coditel) oder um Kanal S 40 (Eltrona/Siemens)

zu Esch
um Kanal S40 (455.25 MHz)

zu Déifferdeng
um Kanal S 29

zu Diddeleng
um Kanal S 32

an der Gemeng Nidderaanwen
um Kanal S 29



ze soen. Et ass fir mech essentiell,
dass mer et méiglech maachen an
deene leschten Artikelen, fir Kan-
ner, déi haut den Numm vum Papp
hunn, well si keen anere konnte
kréien, eng Méiglechkeet opze-
maachen, wann d’Elteren d’accord
sinn, an engem gewëssenen Délai
dat kënnen ëmzeänneren, aus e
puer Ursaachen: Well d’Egalitéit
sech net andeele léisst an Egalitéit
fir muer an Egalitéit fir gëschter, mä
wann et ëm ee Prinzip geet, muss
een de Prinzip flächendeckend,
also och an der Zäit, kënnen uwen-
den. An, nëmmen et fir d’Zukunft
uwenden, dat hätt de Risiko bedeit,
dass mer eventuell déi Reserven
op internationalem Plang net hätte
behiewe kënnen, wa mer déi, wéi
se hei drasteet, certaine rétroacti-
vité oder déi Application immédiate
vun dësem Gesetz net ëmgesat
hätten. Et huet also net nëmmen an
der Praxis eng Bedeitung, et huet
och an der Theorie um internatio-
nale Plang sécherlech eng Bedei-
tung.

Zum Schluss kommen ech da ganz
kuerz op d’Resultat vun deem, wat
haut virläit a wat de Rapporteur
Iech elo grad am Detail virgestallt
huet – ech kommen net dorobber
zréck, ech loossen also déi Saa-
chen ewech. Ech wëll awer net
mësse Merci ze soen, all deene
Leit, déi éischtens hei hiren Avis of-
ginn hunn dozou, ob si gefrot gi
sinn oder ob si net gefrot gi sinn,
dat heescht also och deene vun
der A.s.b.l. Femmes juristes luxem-
bourgeoises.

Ech wëll virun allem awer och
deene Leit Merci soen, déi net
nëmmen am Kader vun dësem Ge-
setzestext, ëm deen et hei geet,
um Geriicht gestridden hunn, mä
déi scho gestridden hunn, fir dass
den Numm vun de Fraen op de
Wielerlëschte soll geännert ginn.
Ech denken, dass, wann ee weess,
dass déi lescht Affär an dëser Ma-
tière am leschte Joer gesprach
ginn ass, nodeem an éischter In-
stanz gewonnen, de Stat nach eng
Kéier Appel gemaach huet. Déi
Leit si bekannt, an ech mengen
deen Numm, dee kann een och hei
soen: De Liam Petry wäert sécher-
lech an d’Geschicht vun eiser Ju-
risprudenz, wat den Numm ugeet,
agoen.

Ech erënneren Iech, d’Affär ass op
der Televisioun gewiescht a war
och a villen Zeitungen. Et ass
d’Geschicht vu Lëtzebuerger Elte-
ren, déi an Däitschland gelieft
hunn, déi ee Kand kritt hunn, déi
hiert Kand ugemellt hunn ënnert
dem Numm vun der Mamm, wat si
no däitschem Gesetz hunn dierfen,
a wéi si hei de Lëtzebuerger Pass
ugefrot hunn, dunn hu si hir Pa-
beiere refuséiert kritt, an automa-
tesch d’Pabeieren ausgestallt kritt
op den Numm vum Papp, well eng
aner Dispositioun contraire à
l’ordre public luxembourgeois ge-
wiescht wier.

Déi Leit hunn am Fong, fir hiert gutt
Recht ze kréien, probéiert iwwert
de gudde Wee ze goen, iwwer e
Recours gracieux, deen net gaan-
gen ass. Si hunn dann an enger
éischter Instanz de Stat ugesicht.
Si hu gewonnen an de Stat ass an
Appel gaangen. E konnt net ver-
hënneren, dass finalement déi Leit
do Recht kritt hunn.

Et gëtt eng aner Geschicht vun en-
gem „enfant naturel“, wat duerch
de Mariage consécutif vu sengen
Eltere legitiméiert ginn ass, a wou
automatesch d’Autoritéiten duerch
d’Legitimatioun deem Kand de Fa-
milljennumm vum Papp ginn hunn
– dat heescht vum Mann vun der
Fra –, während dat Eenzegt, wat
eis Gesetzgebung bis dato hat, dat
war e Gesetz, wou drasteet: «loi
portant interdiction de porter au-
cun autre nom et prénom que celui
indiqué dans l’acte de naissance». 

Also kann ee soen, dass dat, wat
mer do prezis am Numm haten,
vun eisen eegenen Autoritéiten öf-
ters net respektéiert ginn ass, mä
dass Grâce zum Kampfesgeescht
vu verschiddene vun eise Bierger
am Fong och zu Lëtzebuerg den

Trend net konnt opgehale ginn, a
mer elo Gott sei Dank vun engem
Droit coutumier ewechkommen, fir
op e preziist Gesetz hinzeschaffen,
wat am internationale Verglach sé-
cherlech d’Strooss hält, mä wat
och gradesou sécherlech net
méiglech gewiescht wier, wa mer
net hätte kënnen op de gudde
Wëlle vun deene Leit zielen, déi déi
laangjähreg a sécherlech mat ville
Käschte verbonne Prozesser ge-
fouert hunn, an och vun deene
Riichteren, déi bereet waren e juris-
tesche Problem juristesch ze léisen
an net do mat politeschen Argu-
menter ze fréckelen. 

Mir sinn also elo am internationale
Verglach annehmbar ausstafféiert,
besser souguer wéi Nopeschlän-
ner, déi éischter aner Gesetzer ha-
ten, mä déi net ëmmer déi näm-
lecht Méiglechkeeten hu wéi mir,
notamment wat den duebelen
Numm ubelaangt. Och an alle Län-
ner waren déi Iwwerganksbestëm-
mungen net esou räsonnabel wéi
se bei eis sinn. Esou dass ech den-
ken, dass ee ka grosso modo mat
dem Resultat vun dësem Text ze-
fridde sinn. 

Erstaunlech ass am Fong – da just
nach Verschiddenes –, dass déi
Oppositioun zu dësen Disposi-
tioune bis an d’Chamberblietchen,
oder dat, wat mir jiddefalls heiban-
nen ausgedeelt kréien, geet, well
och do feele Saachen dran. Dir
wësst, oder op jidde Fall déi Leit
heibanne wëssen, dass mer ëm-
mer e Résumé vun de Projete
kréien: «Les grandes lignes du
projet de loi sous rubrique». Do
steet zwar dran, wat de Rappor-
teur, de Laurent Mosar, eis virdrun
am Detail erkläert huet, ënner ane-
rem, «possibilité pour la mère de
déclarer la naissance de son en-
fant». Mä et steet näischt dran iw-
wert d’Iwwerganksbestëmmungen,
déi et elo erlaben, haut oder muer,
während 18 Méint, kënnen en
Numm, deen elo schonn den
Numm vum Papp ass, eventuell
ëmzeänneren. Et schéngt es, wéi
wa wierklech déi Oppositiounen do
géife bis zum batteren Enn goen,
an trotzdeem net konnte verhënne-
ren, dass mer et elo fäerdeg
bruecht hunn e fortschrëttlechen
Text hei virzeleeën. 

Och e spezielle Merci dem Rap-
porteur, net nëmme fir säi Rapport
an d’Qualitéit vun dësem Rapport,
mä virun allem och fir seng Oppen-
heet a seng Capacitéit geleeënt-
lech iwwer säin eegene Schiet
oder de Schiet vu senger Partei
kënnen ze sprangen. Dat ass jo
och net ëmmer jiddferengem…

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Gesitt Der, mir kënnen
Iech nach ëmmer iwwerraschen.

■ Mme Lydie Err (LSAP), au-
teure.- Et léiert een ëmmer zou.
Ech soen den Ufank vum Saz elo
net. 

(Hilarité)

Mä et ass och schéin, dass et ëm-
mer emol nei Momenter gëtt, sou-
guer där, déi ee sech net erwaart
huet. Mä et soll net onernimmt blei-
wen, dass och dat Resultat hei zu-
stane komm ass, well mer op zwou
Säite probéiert hu wierklech de
Maximum erauszehuelen am Inté-
rêt vun der Saach, an net jiddferee
probéiert huet méiglechst no bei
deem Text ze bleiwen, deen e sel-
wer proposéiert hat, oder dee vu
senger Partei proposéiert ginn ass. 

Somme toute, wëll ech dann of-
schléissen a begréissen, dass och
d’Fraeministesch hei op der Bänk
sëtzt. Theoretesch huet si jo mat
deem Projet hei näischt ze dinn.
Praktesch ass si déi, déi wahr-
scheinlech dee gréisste Benefiss
dovunner huet. Duerfir denken
ech, dass och hir Presenz heiban-
nen haut wäert eng Incitatioun
sinn, dass dat wat nach Rescht
bleift, iwwert d’Ierffolleg beispills-
weis an iwwert den Artikel 11 vun
der Verfassung, och deemnächst
esou gutt iwwert d’Ronne geet wéi
dëst, an hoffentlech méi schnell.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Err. Déi nächst Riednerin ass
d’Madame Marie-Josée Frank. Ma-
dame Frank!

Discussion générale

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Merci, Här President, Dir
Dammen, Dir Hären, ech mengen
no der Interventioun elo vun der
Madame Err kann ee bal soen, datt
de Projet, dee mer hei virleien
hunn, de Projet 4843 iwwert den
Numm vum Kand, ee bal mat en-
ger klenger Revolutioun ka be-
zeechnen. Well no Jorhonnerte vu
männlecher Iwwerleeënheet an alle
Beräicher: Wirtschaft, Politik a Ge-
sellschaft, mä och an der Famill,
stellt dee virleiende Gesetzestext e
weidere Schrëtt duer a Richtung vu
méi Gläichberechtegung tëschent
Männer a Fraen. 

Et ass Zäit ginn d’Regelung vum
Numm, déi op deem virleiende Bild
vun der Gesellschaft baséiert, ze
änneren. Och wann d’Gläichbe-
rechtegung tëschent Fraen a Män-
ner nach net formell an der Verfas-
sung ageschriwwen ass, esou ass
se e fundamentale Prinzip vun ei-
ser Demokratie. 

D’Gläichberechtegung résuméiert
sech awer net nëmmen op de
Rechtsprinzip. Eis Gesetzgebung
soll jo den Zoustand vun enger Ge-
sellschaft erëmspigelen. An enger
Gesellschaft wou, zumindest an
der Theorie a lues a lues awer och
an der Praxis, d’Fraen déiselwecht
Rechter an déiselwecht Flichten hu
wéi d’Männer, datt se d’Méiglech-
keet kréie studéieren ze goen an e
Beruff auszeféieren, duerfir sollen
och d’Fraen d’Méiglechkeet kréien
hire Kanner hiren Numm kënnen ze
ginn. 

Déi aktuell Regel, déi op eng jor-
honnertenal Traditioun berout, no
där d’Kanner den Numm vum
Papp kréien, ass iwwerlieft. De vir-
leienden Text dréit deem neie Ge-
sellschaftsbild Rechnung. Et er-
laabt och eisem Land als eent vun
deene leschten EU-Länner, sech
an déi europäesch Reformbewe-
gung anzereien an an déiselwecht
Richtung ze goen. 

Mä gerechtegkeetshalber muss
een awer soen, datt wa mir eis an
dësem Dossier vill Zäit gelooss
hunn, huele mer eis Verspéidung
net nëmmen no, mä mir gi méi wäit
wéi verschidde vun eisen No-
peschlänner a mir innovéieren op
verschiddene Punkten. De Rappor-
ter huet dat ganz däitlech a sen-
gem schrëftlechen a mëndleche
Rapport gemaach. Duerfir ginn
ech net méi op d’Divergenzen an. 

Dee virleiende Gesetzesprojet huet
nach ee Mérite. Mir kënnen end-
lech d’Reserv, déi d’Lëtzebuerger
am Kader vun der CEDAW-Kon-
ventioun gemaach hunn, ophie-
wen. Ech erënneren an dësem
Kontext, datt den Artikel 16.1 (g)
vun der Konventioun virgesäit, datt
d’Memberstaten den Elteren déi-
selwecht perséinlech Rechter ga-
rantéiere sollen, notamment wat de
Choix vum Numm vum Kand
ugeet. No der Adoptioun vun dë-
sem virleiende Gesetzestext, huet
eis Reserv par rapport zum Artikel
16 kee Bestand méi, a mir kënnen
endlech eis international Verflich-
tung erfëllen, woumat eis Famillje-
ministesch sécherlech ganz zefrid-
den ass. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, och wann de Gesetzespro-
jet, dee mer haut zur Ofstëmmung
virleien hunn, ee weidere Schratt
an d’Richtung Gläichberechtegung
tëschent Fraen a Männer duerstellt,
esou bleift awer nach villes ze
maachen, fir eist ambitiéist Zil vun
der Gläichberechtegung, notam-
ment am Kader vun der Famill, ze
realiséieren. Ech schléisse mech
hei dem Opruff vum Rapporter un

d’Adress vun der Regierung un,
sech par rapport zu de Gesetzes-
propositiounen iwwert d’Autorité
parentale conjointe ze positionéie-
ren. Dës Propositiounen, virun al-
lem déi vum Här Mosar, sti fir eng
gréisser Gerechtegkeet tëschent
den Elteren. 

Firwat engem Elterendeel méi
Rechter unerkennen, wéi engem
aneren? Béid Elteren, de Papp an
d’Mamm, si fir hir Kanner verant-
wortlech. Allen zwee sollen se,
egal wéi eng Situatioun datt se
hunn, ob se bestuet oder net be-
stuet sinn, wa se déiselwecht
Rechter hunn, dann awer och déi-
selwecht Flichten hunn. Dat ass am
Sënn, net nëmme vun den Elteren,
mä och vun de Kanner. 

Da ginn ech ze bedenken, datt eis
Gesetzgebung am Widdersproch
mat der Kannerrechtskonventioun
vun 1989 ass, déi ënner anerem
virgesäit, datt all Kand d’Recht
huet vu sengen zwee Elteren ze-
summen erzunn ze ginn. D’Autorité
parentale gehéiert net nëmmen en-
gem Elterendeel. 

Mir kommen och net un der Reform
vum Droit de la filiation laanscht. Et
ass iwwerholl vun „enfant légitime“
an „enfant naturel“ ze schwätzen.
Ech sinn dowéinst frou, datt mäi
Fraktiounskolleeg, de Laurent Mo-
sar, eng Motioun abruecht huet, déi
virgesäit d’Terminologie ze änne-
ren an an Zukunft nëmmen nach vu
Kanner ze schwätzen ouni ze ku-
cken, ob hir Eltere bestuet oder net
bestuet sinn. Den ORK huet iwwre-
gens a sengem leschte Rapport
och op dës Problematik opmierk-
sam gemaach. 

Ech si mer bewosst, datt et net
duergoe wäert just d’Termen ze än-
neren. Den Droit de la filiation ass
eng komplex Matière. D’Filiatiouns-
regelen, déi nach ëmmer zum Deel
vun der Situatioun vun den Elteren
ofhänken, dat heescht vun der Tat-
saach, ob se bestuet sinn oder net,
mussen ëmgeännert ginn. Dat
setzt eng gréisser Reform viraus.
Mä dës Reform ass noutwendeg,
wa mir wëllen e modernt Famillje-
recht kréien. 

Här President, ech wéilt meng In-
terventioun ofschléissen, andeems
ech menger Zefriddenheet Aus-
drock ginn, datt am virleienden
Text och d’Situatioun vun deenen
dout gebuerene Kanner geregelt
gëtt, an zwar am Sënn vun enger
offizieller Unerkennung fir all Kand.
Och fir déi dout gebuere Kanner
soll an Zukunft en offiziellen Akt re-
digéiert ginn. D’Eltere kënnen hi-
rem Kand en Numm an e Virnumm
ginn. Dës Moossnam ass eng Änt-
wert op d’Revendicatioun vu villen
Elteren an Associatiounen. Engem
dout gebuerene Kand en Numm an
e Virnumm ze ginn, hëlleft sécher
ville betraffenen Elteren, hir Trauer-
aarbecht besser ze leeschten. Si
hunn och d’Recht dorop, eng hu-
man Trauer kënnen ze liewen.

Da sinn ech frou, datt den Text
sech net méi op déi contestéiert
Notioun vun der Viabilitéit vum
Kand bezitt. D’Commission juri-
dique huet sech der Propositioun
vum Statsrot ugeschloss. Entweder
läit eng Attestation médicale vir, déi
d’Gebuert vum Kand an den Doud
vum Kand festhält – an dësem Fall
gëtt en Acte de naissance an en
Acte de décès redigéiert –, oder
d’Kand ass dout op d’Welt komm,
da gëtt en Acte sans vie ausge-
stallt.

Och wann den Text net méi vun der
Viabilitéit schwätzt, bleift et, dass
een awer dës Notioun an aneren
Texter erëmfënnt. Ech deelen op
dësem Punkt d’Vuë vum ORK, dee
sech amplaz vun enger juriste-
scher fir eng medezinesch Ap-
proche vun dëser Notioun aus-
schwätzt.

Ech froe mech, ob et net opportun
wier, d’Definitioun vun der OMS
zréckzebehalen. Viabel ass ee
Kand, wat no der 22. Schwanger-
schaftswoch gebuer gëtt, respektiv
ee Kand, wat d’Mindestgewiicht vu
500 Gramm huet. Déi juristesch
Definitioun, déi sech just op eng

Schwangerschaftsperiod vu sechs
Méint bezitt, ass a mengen Aen iw-
werholl.

Dat gesot, Här President, ginn ech
den Accord vu menger Fraktioun a
soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Frank. Déi nächst Riednerin
ass déi honorabel Madame Colette
Flesch. Madame Flesch, Dir hutt
d’Wuert.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann d’Budgetsdiskus-
sioun, déi mer gëschter ofge-
schloss hunn, en Exempel war vu
schlechtem parlamentaresche Stil
– well mer si jo opgefuerdert gi vun
der Majoritéit a vun der Regierung,
e Budget ze stëmmen, vun deem
schonn am Virfeld gesot gi war, e
géing net esou applizéiert ginn,
wat net der Konzeptioun ent-
sprécht, déi ech mir vun der parla-
mentarescher Aarbecht maachen
–, dann ass dat heite Gesetz, géing
ech soen, e Beispill vu guddem
parlamentaresche Stil, well d’Parla-
ment wesentlech dozou bäige-
droen huet, wéi dat Gesetz aus-
gesäit, wat elo vun dëser Chamber
gestëmmt soll ginn.

Et ass ugaange mam Dépôt vun
enger Proposition de loi vun der
honorabeler Madame Lydie Err am
Januar 1994, der Propositioun
3873 iwwert déi fräi Wahl vum Nom
patronymique, also vum Familljen-
numm vun de Kanner.

An ech wëll an dësem Zesummen-
hang der Madame Err Merci soen,
se félicitéieren, éischtens dass si
déi Proposition de loi abruecht
huet, déi jo duerno d’Regierung
dozou gefouert huet, e Projet de loi
anzeféieren. Ech wëll hir och Merci
soe fir de Rapport, dee si am
Numm vun der Commission juri-
dique zu hirer Proposition de loi
bruecht huet. Eng Proposition de
loi, déi mer net brauche speziell of-
zestëmmen, well déi wesentlech
Bestëmmunge vun der Proposition
de loi sech jo elo erëmfannen an
deem Text, dee vun der Commis-
sion juridique proposéiert gëtt. 

Da koum am September 2001 de
Projet de loi 4843, och erëm iwwert
den Nom patronymique des en-
fants, also iwwert de Familljen-
numm, an dann eng Proposition de
loi vum honorabelen Här Mosar iw-
wert d’Virnimm vun de Kanner, eng
Proposition de loi, déi hien am
Mäerz 2003 déposéiert huet.

Déi dräi Texter sinn elo zu engem
gemeinsamen Text zesummege-
schmolz ginn. Ech fannen, dat ass
och eng gutt Solutioun, well déi
Problemer hunn all mateneen ze
dunn. Et ass scho richteg, dass
alles sech erëmfënnt an engem
Projet de loi, an engem Gesetz.

Déi Diskussioun zu deene Proposi-
tion-de-loien an zu deem Projet de
loi hunn zu engem ganz konstrukti-
ven a kreativen Échange de vues
tëschent engersäits Rapporteurs a
Commission juridique, an ane-
rersäits Regierung a Conseil d’État
gefouert, an aus deenen Diskus-
siounen ass dann deen Text entsta-
nen, dee mer haut diskutéieren.

Ech wëll also deenen zwee Rap-
porteuren, der Madame Err, mä
och ganz besonnesch dem Här
Mosar Merci soe fir déi Aarbecht,
déi hei geleescht ginn ass, a fir déi
excellent Rapporten, souwuel
schrëftlech wéi mëndlech, déi hei
virleien.

Ech mengen, et wär och net néi-
deg am Detail op d’Dispositioune
vun deem Projet de loi anzegoen,
well si jo ausféierlech an deene
Rapportë presentéiert si ginn. Ech
géing nëmme wëllen dorun erën-
neren, dass, wann ee wëllt d’Ob-
jektive vun deem Projet de loi,
d’gesellschaftspolitesch Objektive
vun deem Projet de loi zesumme-
faassen, da géing ee soen, et geet
engersäits iwwert de Renforcement
vun der Gläichheet tëschent Mann
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a Fra; et geet deelweis jiddefalls
ëm eng Égalité de traitement vun
den Enfants légitimes a vun den
Enfants naturels an et geet ëm d’Li-
berté de choix vun den Elteren, wat
den Numm vun hire Kanner be-
trëfft.

Zu de grousse Linne vum Projet
däerf ech vläicht dach awer nach
an Erënnerung bréngen, datt dat
déi dräifach Optioun bei der Trans-
missioun vum Numm ass. Et kann
e Kand den Numm vum Papp
kréien, den Numm vun der Mamm,
oder déi zwee Nimm accoléiert an
där Reiefolleg, déi vun den Eltere
gewënscht ass, étant entendu
dass et nëmmen ëmmer een
Numm ka ginn, deen accoléiert
gëtt un een aneren. 

Deen zweete Prinzip ass, dass,
wann en Désaccord ass, den
Numm dann attribuéiert gëtt par ti-
rage au sort. D’Madame Err huet
an hirer Presentatioun op dee Pro-
blem méi ausféierlech higewisen.
An deen Tirage au sort gëtt ge-
maach duerch den Officier de l’état
civil en présence vun der Persoun,
déi d’Gebuert deklaréiere kënnt. 

Mat deem neie Gesetz wäerte mer
wuel an onser Rechtsuerdnung e
bëssen Duerchernee suscitéieren,
mä den Duercherneen däerf net ze
grouss sinn, a mer mussen dofir
Suerg droen, dass an enger Famill
d’Kanner vun därselwechter Famill
deeselwechten Numm droen.

Dofir gëllt de Prinzip, dee menger
Meenung no wichteg ass, dee vir-
gesäit, dass fir all gemeinsam Kan-
ner den Numm, deen dat éischt
Kand kritt, ugewant gëtt op all déi
Kanner, déi nokommen, fir dass do
eng Unitéit an de Famillje besteet.

Da gëtt et eng Dispositioun, déi vir-
gesäit, dass d’Mamm och kann
d’Naissance vum Kand deklaréiere
kommen op den État civil, wat bis
elo net méiglech war. Dat ass eng
Dispositioun, déi an der Praxis net
oft wäert zum Droe kommen, mä
de Fait, dass mer hei d’Gesetz än-
neren, schéngt mer wichteg am
Zesummenhang vun der Gläich-
heet vum Traitement vu Mann a
Fra. Och wann d’Geleeënheet net
oft gebraucht gëtt, ass et awer
wichteg, datt se virgesi gëtt.

Da kënnt ee Punkt, op deen d’Ma-
dame Frank och agaangen ass an
dee menger Meenung no e wich-
tege Punkt ass, obscho bis elo net
enorm vill an der öffentlecher Mee-
nung dovu geschwat ginn ass,
ausser vun deene Leit, déi selwer
dovu betraff waren, an dat ass déi
offiziell Unerkennung vu Kanner,
entweder déi gestuerwe sinn, ier
hir Gebuert konnt deklaréiert ginn,
oder vun Enfants mort-nés.

Wéi mer wëssen, ass et elo esou,
dass an deenen zwee Fäll den Offi-
cier de l’état civil einfach en Acte
d’enfant sans vie dresséiert, deen
an de Registre de décès agedroe
gëtt. Deen Akt gesäit net vir, dass
déi Kanner kënnen en Numm
kréien. Déi vun ons, déi laut hire
Gemengeverflichtunge méi Kon-
takt hu mam État civil an hirer Ge-
meng, wëssen zu wat fir Schwie-
regkeeten dat ka féieren, wa Leit
kommen, déi wëllen eng Nais-
sance deklaréiere vun engem
Kand, wat entweder mort-né ass,
oder wat gestuerwen ass, ier et
konnt deklaréiert ginn. Do si mer
Zeie vu wierkleche perséinlechen
Drame vu Leit, déi fannen, dass hi-
ren Deuil net ganz zum Droe
komme kann, well se net d’Méig-
lechkeet hunn deem verstuerwene
Kand en Numm ze ginn. 

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Dat Drama ass zum Beispill heefeg
an enger Stad wéi der Stad Lëtze-
buerg, wou méi wéi 50% vun onsen
Awunner Auslänner sinn, déi oft
aus Länner kommen, wou d’Possi-
bilitéit besteet, dass eng Recon-
naissance officielle virgesinn ass,
dass déi Kanner kënnen en Numm
kréien. Da gesi mer, zu wat fir
schwierege Situatiounen dat ëm-
mer erëm gefouert huet. Duerfir
sinn ech ganz frou a ganz dankbar,
dass an dësem Gesetz elo d’Ge-

leeënheet geschafe gëtt, dass an
Zukunft bei Kanner, déi virun der
Deklaratioun verstuerwe sinn, oder
bei Enfants mort-nés Akte kënnen
dresséiert ginn, déi engersäits offi-
ziell déi Gebuert unerkennen, an
anerersäits d’Méiglechkeet scha-
fen deene Kanner en Numm an e
Virnumm ze ginn. 

Ech géing drop hiweisen, dass…
Neen, do kommen ech vläicht
duerno an den Iwwerganks-
bestëmmungen nach eng Kéier
drop ze schwätzen. 

Ech wëll awer drop hiweisen, dass
schonn am Joer 2005 – schonn an
dësem Joer – d’Servicer vun den
État-civilen an engem gewësse
Mooss deene Modifikatioune Rech-
nung gedroen hunn, déi mer haut
hei an dësem Gesetz stëmmen. De
16. Mäerz 2005 huet nämlech d’Tri-
bunal vu Lëtzebuerg an engem
Fall, wou Eltere Recours gemaach
haten, well se bei engem gebue-
rene Kand, wat awer virun der De-
klaratioun verstuerwe war, keng
Possibilitéit haten, deem Kand een
Numm ze ginn, e Jugement aus-
gesprach, wat gesot huet: Et soll
een dat virgesinn.

Do huet de Procureur d’État de
Services de l’état civil an de Ge-
mengen d’Instruktioun ginn,
schonn elo dëst Joer bei all Dekla-
ratioun vun engem Kand, wat als
viabel unerkannt géif ginn, en Acte
de naissance wéi och en Acte de
décès ze dresséieren. Also, mir si
schonn en avance op deem spezi-
fesche Punkt, op déi Dispositiou-
nen, déi mer haut hei duerchzéien.
Dat ass ee Beispill méi, dass d’So-
ciété civile en avance war op d’So-
ciété légale, an dass et da gutt ass,
wann d’Société légale deenen Iw-
werleeungen an deene Modifika-
tioune Rechnung dréit. 

D’Commission juridique propo-
séiert, dass mer sollen décidéie-
ren, dass dat Gesetz den 1. Mee
2006 a Kraaft trëtt. D’Commission
juridique proposéiert och, dass
mer eng Période transitoire vun 18
Méint solle virgesinn, wou d’Eltere
kënne froen, fir déi Kanner, déi mi-
neur sinn, zu deem Moment wou
d’Gesetz a Kraaft trëtt, retroaktiv op
déi Bestëmmungen zréckzegräi-
fen, déi mer elo fir d’Zukunft virge-
sinn. Dat heescht, dass se deesel-
wechte Choix hunn iwwert d’Evolu-
tioun vum Numm, wéi dat an Zu-
kunft soll de Fall sinn, an dass se
dat kënne retroaktiv applizéiere
loossen. 

D’Commission juridique, contraire-
ment zum Conseil d’État, propo-
séiert, dass déiselwecht Possibili-
téit och soll fir d’Enfants mort-nés
gi ginn. Ech mengen, dat wär rich-
teg, well mer missten deenen Elte-
ren, déi ënnert der jëtzeger Ge-
setzgebung dach gelidden hunn,
d’Méiglechkeet gi fir nozezéien an
hire Kanner en Numm nodréiglech
ze ginn. 

Et soll een awer drop hiweisen,
dass déi transitoresch Bestëm-
mung eigentlech nëmmen den
Numm vun de Kanner betrëfft, an
net de Virnumm. Dat heescht, et
kann ee retroaktiv vun den Disposi-
tioune vun dësem Gesetz Ge-
brauch maache fir den Numm, mä
net fir de Virnumm; mat der eenze-
ger Ausnahm vun den Enfants
mort-nés, wou een also déi zwou
Possibilitéite muss virgesinn. 

Ech si mer bewosst, dass déi Pos-
sibilitéit, déi mer do schafen – re-
troaktiv déi Méiglechkeeten opze-
maachen –, dass dat fir d’Servicer
vum État civil zu engem groussen
Zousaz vun Aarbecht wäert féie-
ren, notamment an de Servicer vun
där Gemeng, déi ech am beschte
kennen.

(Interruption)

Dach, en Zousaz vun Aarbechten,
souwuel am Domän vun de Men-
tions marginales wéi och am
Domän vun den Neierstellunge vun
Identitéitspabeieren. Ech mengen,
dat ass awer e Präis, dee mer
misste bezuelen, fir eng Ännerung
duerchzezéien, déi am Intérêt vun
de Leit ass, déi retroaktiv vun
deene Bestëmmungen, déi mer

haut hei décidéieren, profitéiere
wëllen. 

Dat alles, Här President, fir ze
soen, dass ons Fraktioun, d’Frak-
tioun vun der Demokratescher Par-
tei, d’accord ass mam Text vun dë-
sem Gesetz, esou wéi d’Commis-
sion juridique en elo virgeluecht
huet. Nach eng Kéier: En Text,
deen d’Dispositiounen och vun
deenen zwou Propositions de loi
iwwerhëlt. 

Mir mengen, doduerjer dass mer
haut dat Gesetz stëmmen, hätte
mer e wichtege Schrëtt gemaach
am Zesummenhang mat der Mo-
dernisatioun vun onser Législa-
tioun an engem Beräich, deen
d’Bierger wahrscheinlech am al-
lernächste betrëfft, well et geet do
ëm d’Mënschen an et geet do ëm
d’Familljen. 

Mir sinn ons awer och bewosst,
Här President, dass déi nei
Bestëmmung eng eigentlech Revo-
lutioun am Domän vum État civil an
onser Gesetzgebung bedeit. Duer-
fir begréisse mer, dass d’Confé-
rence des Présidents décidéiert
huet, dass d’Chamber soll eng In-
formatiounsbroschür publizéieren,
fir der wäiter Öffentlechkeet be-
kannt ze maachen, wat elo hei dé-
cidéiert ginn ass, a wat dat soll be-
deiten. 

Mä onser Meenung no, Här Presi-
dent, geet dat nach net duer. Et
ass sécherlech wichteg, mä et
geet net duer. Ech géing duerfir e
ganz pressanten Appel un de Jus-
tizminister an och un den Inté-
rieursminister riichte wëllen: Duerfir
ze suergen, dass d’Informatioun an
d’Formatioun vun den Officiers de
l’état civil esou an deem Délai,
deen ons nach bleift, virgeholl gëtt,
fir dass effektiv, wann d’Gesetz a
Kraaft trëtt, do keng Schwieregkee-
ten opdauchen. 

Ech weess, dass d’Beamten am
État civil sech bewosst sinn, wat op
si duerkënnt, an dass se gewëllt
sinn, dat am beschten Intérêt vun
hire Matbierger duerchzezéien. Mä
nach schéngt et mer, mussen se
do eng gewëssen Ënnerstëtzung
bei der Autorité supérieure fannen.
Zum Beispill wa mer un den Artikel
57 denken, da wësse mer, dass déi
zwee Elterendeeler den Numm an
de Virnumm vum Kand wielen. Den
Officier de l’État civil, deen d’De-
klaratioun vun enger Gebuert kritt,
dee kritt se entweder vum Papp, a
méi seele vun der Mamm. Also
schéngt et mir wichteg, dass e For-
mulaire soll virgesi sinn, wou den
Accord vun béiden Elterendeeler
kann dokumentéiert ginn. 

Eng ähnlech Solutioun ass expres-
sis verbis am Artikel 334-2 fir d’En-
fants naturels virgesinn. Mä ech
mengen, et misst een och e Formu-
laire virgesi fir d’Enfants légitimes.
An déi Formulairë missten an de
Maternitéen disponibel sinn.

Mir hunn do e ganz gutt Beispill:
Ons portugisesch Matbierger mus-
sen eng ähnlech Formalitéit bei hi-
rem Consulat maachen, wa se eng
Naissance deklaréieren. Do ginn et
scho Formulairen, déi sinn an de
Maternitéen disponibel. D’Leit
kréien dat do an da kann d’Mamm
do ënnerschreiwen. Da geet de
Papp domadder op den État civil.
Ech mengen, mir missten onbe-
déngt an Zukunft, Compte tenu vun
den neien Dispositiounen, en ähn-
leche Formulaire virgesinn, deen
an de Maternitéen disponibel ass,
fir dass dat ouni Schwieregkeeten
iwwert d’Bühn goe kann. 

Da kënnt déi Fro vum Tirage au
sort. Et ass alles schéin a gutt,
dass mir den Tirage au sort en pré-
sence de l’Officier de l’état civil vir-
gesinn hunn. Nach muss ee soen,
wéi dat soll viru sech goen. Et soll
een den Officier de l’état civil net
eleng loosse mat Elteren, déi
vläicht do e Problem hunn. Also do
misst ee Modalitéite virgesinn, wéi
dat gemaach gëtt, an do sollten um

administrative Plang Instruktiounen
un den Officier de l’état civil goen.
Soll déi Démarche vum Tirage au
sort bei der Deklaratioun aktéiert
ginn? Soll déi Démarche vum Ti-
rage au sort bei dem Acte de nais-
sance aktéiert ginn? Also, dat ass
eng Fro, déi sech stellt. Do misst
de Justizministère Äntwerte propo-
séieren. 

Fir d’Enfants mort-nés, do ass jo
virgesinn am Artikel 79-1, Alinea 2,
dass den Acte d’enfant sans vie
bäibehale gëtt. Ech hunn hei esou
een Akt viru mer leien. Dee kréien
d’Gemenge vum Ministère – ech
huelen un – de l’Intérieur, mä mat
Mathëllef vun der Justice. Am For-
mulaire, dee mer haut hunn, ass
keng Plaz virgesinn, fir den Numm
an de Virnumm vum Kand. Also
dee Formulaire muss och ofgeän-
nert ginn, an do mussen déi néideg
Instruktiounen an Informatioune
vun der Regierung kommen. Dat
sinn nëmmen e puer Beispiller vun
deene Schwieregkeeten, déi sech
den Officiers de l’état civil an de
Gemenge stelle wäerten. Et sinn
doudsécher nach anerer, un déi
ech net geduecht hunn. 

Ech mengen, de façon générale
misst d’Circulaire «état civil et indi-
génat» à jour gesat ginn. Also,
duerfir meng Demande un de Jus-
tizminister – an u säi Kolleeg vum
Intérieur –, dass en ons seet, wéi e
sech dat virstellt, a wat fir engen
Délaien dat soll den Officiers de
l’état civil matgedeelt ginn, an no
wat fir enge Modalitéiten, dass déi
Formatioun an déi Informatioun
solle viru sech goen. 

Här President, ech hunn elo eng
ganz Partie Froe gestallt. Dat ver-
hënnert net – an ech wëll et nach
eng Kéier soen –, dass d’Fraktioun
vun der Demokratescher Partei hi-
ren Accord zum Projet de loi
bréngt, esou wéi e virun ons läit.
Nach eng Kéier wëll ech deenen
zwee Rapporteure Merci soen, fir
déi excellent Aarbecht, déi hei ge-
maach ginn ass. Ech wollt och
scho soen, dass mir als Fraktioun
selbstverständlech mat där Mo-
tioun d’accord sinn, déi den Här
Mosar ugekënnegt hat, an déi elo
verdeelt ginn ass. Mir hu se mat
ënnerschriwwen. Selbstverständ-
lech wäerte mer déi Motioun och
mat stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Deen nächste Ried-
ner ass den Här Félix Braz. Här
Braz, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wa mer haut zu dësem Ge-
setzestext relativ roueg a consen-
suel Diskussioune féiere kënnen,
da mengen ech, solle mer eis,
éischtens, net doriwwer be-
schwéieren, an awer och vläicht
net vergiessen, dass déi heiten
Diskussiounen, wa se nach virun
zéng Joer gefouert gi wieren, zu
där Zäit, wou d’Madame Err hir Pro-
position de loi déposéiert huet, da
wären et hei am Haus mat Sécher-
heet vill méi animéiert a vill méi
widderspréchlech Debatte ginn,
wéi dat haut de Fall war. 

Doriwwer solle mer eis awer net
beschwéieren. Mir solle frou sinn,
dass et haut méiglech ass bei dë-
ser gesellschaftspolitesch ganz re-
levanter Fro e Schrëtt no vir ze
maachen, an zwar e Schrëtt no vir,
deen eis fir eng Weilchen esouguer
an de Spëtzepeloton vun der Ge-
setzgebung wäert bréngen. Wou
mer dann net méi hannert dem
Cortège lafen, mä effektiv eng Ge-
setzgebung hunn, déi mer och in-
ternational mat aneren Engage-
menter, déi Lëtzebuerg geholl
huet, kee Problem méi kréien ën-
nert een Hutt ze bréngen. 

Wann ee vum Numm a vum Vir-
numm vun de Kanner schwätzt, da
gëtt et do zwee Aspekter, déi be-
liicht musse ginn. Deen een Aspekt
ass deen, dass den Numm e per-
séinlecht Recht ass. Et ass wuel

laang och eng administrativ Identi-
fikatioun ginn, wat och d’Starrheet
an der Transmissioun vum Numm
diktéiert huet, mä awer haut mat
den neien Technologien, ënner
anerem, gëtt et keng seriö Begrën-
nung méi, fir un der Starrheet
musse festzehalen, esou dass den
Numm ëmmer méi och nees seng
wesentlech Funktioun vum Perséin-
lechkeetsrecht kritt. Allerdéngs e
Recht, wat ee bei der Gebuert net
selwer kann ausüben an dohier
Leit brauch, déi dat Recht fir ee
selwer ausüben.

An eiser Praxis vun haut an och an
eisem Gesetz vun haut, ass dat e
Recht, wat een duerch déi Trans-
missioun bei der Gebuert net nëm-
men eemol ofgeholl kritt, mä leider
nach ëmmer definitiv ofgeholl kritt.
Ech wëll duerno nach eng Kéier op
deen Aspekt do agoen, well et ass
ee fir eis wesentlecht Element, wat
an dësem Gesetzestext net zréck-
behale ginn ass, a wat mer be-
daueren. 

Deen zweeten Aspekt ass eben
dee vun der Gläichheet tëschent
Mann a Fra bei der Transmissioun
vum Numm. Deen zweete Problem
gëtt an dësem Gesetzestext ganz
kloer geléist an och op eng Aart a
Weis, wéi mir se fir richteg halen. 

Dësen Text haut ass d’Resultat vu
ganz vill Aarbecht, déi mir an der
Commission juridique haten. En
ass d’Resultat vun dräi Texter vun
ënnerschiddlecher Qualitéit an och
vun ënnerschiddlechem Inhalt. Et
ass d’Resultat vum Regierungstext,
en Text, dee mir ganz schlecht
fonnt hunn. Eng Basis, déi mir, gra-
dewéi de Statsrot, gäre vum Dësch
gesinn hunn. D’Resultat och vun
deenen zwee Gesetzesvirschléi,
deen ee vun der Madame Err, déi
virun enger Dose Joren en Text op
den Dësch geluecht huet, deen
haut a ganz wesentleche Punkten
Afloss huet op déi final Redaktioun
vun dësem Text, an natierlech och
dee vum Här Mosar sengem Text,
dee sech haaptsächlech mam Vir-
numm vum Kand beschäftegt huet,
an awer och mat der Problematik
vun den Enfants mort-nés. 

Och wann déi Texter sech méi mat
engem Deel vun Aspekter beschäf-
tegt hunn – d’Proposition de loi vun
der Madame Err zum Beispill
haaptsächlech mat de bestuetene
Leit –, esou ass et awer kloer, dass
déi Logik, déi vu béiden Auteure
vun de Propositions de loi propo-
séiert ginn ass, déi ass, déi haut
glécklecherweis an engem Text à
portée plus générale drasteet, wat
d’Transmissioun vum Numm ugeet,
souwuel bei den «enfants légi-
times» wéi bei den «enfants natu-
rels» – fir déi Wierder nach eng
Kéier ze gebrauchen, an hoffent-
lech brauche mer déi net méi laang
ze gebrauchen –, wéi awer och bei
deenen dout gebuerene Kanner an
och den adoptéierte Kanner, also
eng uniform Regel vun der Trans-
missioun vum Numm kann assu-
réieren. 

Deen Text raumt, wéi gesot, d’Dis-
kriminatioun tëschent Mann a Fra
aus dem Wee. Eng Diskrimina-
tioun, déi ganz al ass. Den Droit fa-
milial huet awer glécklecherweis
gewiesselt, och well d’Realitéit vun
der Gesellschaft evoluéiert huet. Et
gëtt ëmmer méi Divorcen. Et gëtt
ëmmer méi Kanner, déi ausserhalb
vum Mariage op d’Welt komme res-
pektiv Fäll vum zweeten oder och
drëtte Mariage. 

Duerfir ass et och kloer, dass een,
wann een do d’gesetzlech Kader-
bedingungen aus de leschte Jor-
zéngten a souguer Jorhonnerte
kuckt, da stellt ee fest, dass an
deem Droit de famille och eigent-
lech ëmmer nëmmen déi klassesch
Famill als Cellule akzeptéiert ginn
ass. Dat war d’Basis vun all deem
Recht. A wann ee seet „déi klas-
sesch Famill“, dann ass och do
ëmmer eng Hierarchie dra ge-
wiescht tëschent der Roll vu Mann
a Fra. Déi Hierarchie vun de Ge-
schlechter, déi am Droit familial
eng breet Plaz behaapt, huet sech
net nëmme beim Numm erëmge-
spigelt, mä och aner Stéchwierder,
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wéi Contraceptioun oder Avorte-
ment – fir nëmmen déi ze nennen –,
beleeën deen dote Phenomeen. 

Duerfir si mir als Gréng ganz frou,
dass mer haut net nëmmen déi
Entwécklung vun der Gesellschaft
kënne feststellen, well mir sinn op
deem Punkt do net neutral. Et kann
ee soen, onofhängeg wéi een do-
zou steet, stellt een dat haut fest.
Eis ass et net egal, dass déi
Entwécklung esou stattfonnt huet.
Mir fannen dat insgesamt eng po-
sitiv Entwécklung. Duerfir si mer
och frou, wa mer haut bei der Fro
vum Numm en éischt wierklech
komplett Ewechschafe vun der Dis-
kriminéierung tëschent Mann a Fra
op deem dote Punkt kënne feststel-
len. 

Lëtzebuerg huet och an de leschte
Joren zum Deel e ganz schwéiere
Stand gehat um internationalen Ni-
veau. Obwuel mer scho méi laang
e Fraeministère agefouert hunn,
hat d’Madame Ministesch et sé-
cherlech net ëmmer ganz liicht, wa
se konfrontéiert ginn ass mat eiser
Gesetzgebung vun der Transmis-
sioun vum Numm. Do gëtt et inter-
national Texter, och d’Konventioun
vun New York iwwert d’Chancë-
gläichheet vu Mann a Fra, wou Lët-
zebuerg jo beim Artikel 16 Reser-
ven ugemellt huet. Oder och Reso-
lutioune vum Conseil de l’Europe,
wou souguer Lëtzebuerg net méi
wäit dervun ewech war wéinst Dis-
crimination sexiste eigentlech uge-
prangert ze ginn, well mer déi dote
Modifikatiounen an eiser Gesetz-
gebung nach net gemaach haten.
Dat si sécher Optrëtter, déi een um
internationalen Niveau an Zukunft
méi liicht ka wouerhuelen, wéi dat
an der Vergaangenheet de Fall
war. 

Déi Léisung, déi mir elo an der
Kommissioun fonnt hunn, ass eng,
déi eis zefridde stellt, well se am
Prinzip wierklech den Eltere vun de
Kanner all Variante fräiléisst, wéi ee
Virnumm, awer och virun allem wéi
een Numm se dem Kand wëlle
ginn. Ob dat den Numm vum Papp
ass oder vun der Mamm oder vu
béiden; och nach a wéi enger
Reiefolleg, dass dat soll sinn, ass
an Zukunft de Leit iwwerlooss. 

Mä natierlech muss d’Gesetz och
eng Issue festhalen, fir de Fall dass
d’Eltere sech net géingen eens
ginn. Dat ass eben en Tirage au
sort, e Punkt fir dee mir eis an der
Kommissioun als Gréng och ganz
staark gemaach hunn, well de Vir-
schlag vun der alphabetescher
Reiefolleg trotzdeem eng Zort vun
Ordre préétabli duergestallt huet,
an dat ass jo dat, wat mir mat dë-
sem Gesetz och wollten aus der
Welt kréien, nämlech déi Zort
Ordre établi. Duerfir hu mir och mat
Insistenz dofir plädéiert, dass een
op d’Lous zréckgräift, well mer och
gemengt hunn, dass et am Fall vun
engem Désaccord awer trotzdeem
besser ass, datt d’Gesetz eng Is-
sue huet, an zwar eng Issue, wou
net vu virera feststeet, wien um
laangen Hiewel sëtzt. 

Do maachen ech eng kleng Klamer
op. Mir ginn eigentlech jo awer al-
leguerten dovunner aus, dass dat
éischter Ausnahme wäerte blei-
wen. Et gesäit ee jo och bei de Vir-
nimm, dass do déi Fäll vun Désac-
cord éischter eng Raritéit duerstel-
len, mä et huet een am Gesetz dee
Fall virgesinn, wann dee Fall sollt
antrieden. 

Wann een d’alphabetesch Reiefol-
leg am Gesetz soss festgeschriw-
wen hätt, da wéisst ee schonn,
wann dee mam éischte Buschtaf
aus dem Alphabet mat sengem
Partner a Konflikt ass, dass dee
wéineg Intérêt huet op deem dote
Punkt Flexibilitéit ze weisen, wat
ënner Ëmstänn jo awer an där net
onwesentlecher Fro vum Numm zu
nach méi schwéiere Konflikter an
Diskussioune ka féieren.

Duerfir wollte mer wierklech eng
Logik am Text hunn, déi éischter
och do d’Issue opléisst, étant en-
tendu dass et eng sécher Issue
gëtt, déi d’Gesetz virgesäit. Mä
d’Leit sollen awer alle béid – béid
Partner – d’Gefill hunn, datt do

keen um laangen Hiewel sëtzt, datt
se alle béid nach ëmmer eng Ur-
saach hunn, fir ze probéieren,
verstänneg dee Moment mat där
Situatioun ëmzegoen, well an där
Situatioun bestëmmt dat net deen
eenzege Problem ass, deen déi
Leit dann hunn, mä do sinn der
schonn eng ganz Partie, déi vir-
drun och do waren.

Mir mengen och, dass et ganz po-
sitiv ass, dass déi Optioun, déi och
emol am Text stoung, dass ee sech
scho muss iwwert den Numm vun
de Kanner eenegen am Moment
vum Mariage, vum Dësch ass. Ën-
ner anerem och, well dat nëmmen
en Deel vun de Problemer, déi
sech stellen, geléist hätt, well eng
ganz Partie Kanner ausserhalb
vum Mariage op d’Welt kommen,
esou dass do och eng Ongläich-
heet gewiescht wär an der Be-
handlung vun deene Kanner. Mir
fannen et ganz richteg, wéi et elo
am Text steet, dass ee sech muss,
wat de Familljennumm vum Kand
betrëfft, och eréischt dann déci-
déieren, wann ee sech fir de Vir-
numm vum Kand décidéiert.

Et hätt eiser Meenung net vill Sënn
gehat, fir do zwee verschidde Re-
gimer wëllen ze hunn, ee fir de Vir-
numm an een anere fir de Famill-
jennumm. Esou dass déi Rege-
lung, déi elo am Pabeier ass, eiser
Meenung no déi richteg duerstellt.

Zwee Problemer bleiwen awer
nach ëmmer bestoen an dësem
Text, dee fir de Rescht ganz gutt
ass. Éischtens emol ass et dee
Problem, dass mer nach ëmmer
eng Differenz maachen an enger
Rei vu Gesetzer tëschent Enfant lé-
gitime an Enfant naturel. Mir haten
an der Kommissioun ugesat, fir dat
an dësem Gesetz scho wëllen
deelweis ze änneren, mä mir sinn
awer relativ séier och zu engem
Kompromiss komm, well et net vill
Sënn gemaach hätt, fir nëmmen op
engem Gesetz, op enger Plaz dat
elo unzepassen, a parallell dozou
nach an anere Gesetzer déi Termi-
nologien erëmzefannen.

De Kompromiss, dee mer fonnt
hunn, war, dass mer wuel an dë-
sem Text déi Terminologien nach
géinge si loossen, déi mer – men-
gen ech – awer alleguerte fir iwwer-
lieft halen, wa mer parallell dozou
eng gemeinsam Motioun, déi
duerch de Rapporter presentéiert
ginn ass, och an de Plenum géinge
bréngen, mat enger klorer Opfuer-
derung un d’Regierung a sämt-
leche Gesetzestexter a mat enger
héijer Diligenz déi doten Terminolo-
gien aus de Lëtzebuerger Texter
erauszekréien, well se eiser Mee-
nung no näischt méi dra verluer
hunn.

An en zweete Problem, dat ass
eben deen, deen ech am Ufank
schonn ugeschnidden hunn, an
deen eiser Meenung no hei net ge-
léist gëtt. Mir haten als Gréng Par-
tei eng Preferenz dofir gehat, datt
een de Kanner och nach mat 18
Joer d’Recht gëtt, sech nach eng
Kéier selwer iwwer hiren Numm ze
prononcéieren. Ech hunn aganks
gesot, datt den Numm e perséin-
lecht Recht ass vum Individuum,
wat een awer bei der Gebuert net
selwer kann exercéieren. Et kritt
een dat duerch anerer exercéiert
bei der Gebuert, an et huet ee mat
18 Joer net d’Méiglechkeet fir dee
Choix, deen anerer fir ee getraff
hunn, nach eng Kéier ze bestäte-
gen oder ze infirméieren.

Elo kann ee soen, dat ass eng Op-
tioun, déi geholl ginn ass an dat
ass fir all Kanner d’selwecht. A ge-
nau dat ass net de Fall! Et ass
eben net fir all Kanner d’selwecht,
well mir hunn och an dësem Ge-
setz Fäll vum Consentement vum
Kand dran, an do bewege mer eis
dann an der Logik vun der Kanner-
rechtskonventioun, déi eben net
d’Rechter vun de Kanner als Deri-
vater vun de Rechter vun den Er-
wuessene considéréiert, mä de
Kanner eege Rechter conféréiert,
onofhängeg vun der Approbatioun
vun den Elteren oder aneren Er-
wuessenen.

A mir hu ganz zu Recht am Artikel
334-3 vum Code civil, deen duerch
dëst Gesetz soll ofgeännert ginn,
drastoen, dass am Fall, wou d’Filia-
tioun net simultan kann attribuéiert
ginn, wou also fir de Papp oder fir
d’Mamm d’Filiatioun eréischt an
enger zweeter Phas attribuéiert
gëtt, dass, wat d’Attributioun vum
Numm betrëfft, d’Kanner, wa se da
méi al wéi 13 Joer sinn, hire
Consentement musse ginn; aus
der Logik eraus vun der Kanner-
rechtskonventioun, datt déi Kanner
d’Recht hunn, sech an deem Alter
och ze äusseren. Mir hunn och eng
Weilchen driwwer diskutéiert a sinn
eis schlussendlech op den Alter
vun 13 Joer eens ginn. Mä déi Kan-
ner hunn also d’Recht mat 13 Joer
sech selwer ze artikuléieren, an hir
Meenung ass och décisiv.

Do hu mer also dann eng Katego-
rie vu Kanner, déi dat Recht a mat
manner wéi 18 Joer scho kënne
beanspruchen an tatsächlech och
exercéieren – wat mir och richteg
fannen. Aner Kanner hunn dat
Recht net!

Et geet nach méi wäit, well déi Kan-
ner, déi dat Recht kënnen an
Usproch huelen, huelen déi Ent-
scheedung fir hir Geschwëster
mat, vu dass mer am Gesetz eng
aner Dispositioun drastoen hunn,
déi mer jo och alleguerten awer
deelen, nämlech datt d’Kanner „is-
sus d’un même couple“ alleguer-
ten deeselwechte Familljennumm
sollen hunn. 

Dat féiert dann an der Praxis do-
zou, datt an enger Famill, wou
deen dote Fall sech stellt, wou d’Fi-
liatioun souguer vun zwee oder
dräi Kanner eréischt méi spéit eta-
bléiert gëtt, also net simultan ge-
maach gëtt, a wou vun deenen dräi
Kanner eent méi al wéi 13 ass an
déi aner ënner 13 sinn, dat am
Kloertext heescht, datt déi Déci-
sioun vun deem Kand vun 13 Joer
net nëmme fir sech eng Bedeitung
huet, mä datt dat och nach d’Ver-
antwortung muss assuméiere fir
déi Kanner hannert him, fir seng
méi jonk Geschwëster.

An elo stellt Iech déi Situatioun vir
an enger Famill: Ee Kand vun 13
Joer, en anert vun 12 an en anert
vun 10, an déi schwätzen och nach
iwwert déi dote Fro, wa se da ge-
stallt ass, an déi gi sech net doriw-
wer eens an hunn dann ënner-
schiddlech Meenungen. Stellt Iech
déi Laascht vir, déi op deem Kand
vun 13 Joer läit, fir do fir seng kleng
Geschwëster mat ze décidéieren.

Elo si mer och nach an der Hypo-
thees vun enger intakter Famill,
wou just d’Filiatioun ebe méi spéit
eréischt unerkannt gi wier. Mä elo
huelt och nach d’Situatioun, déi an
enger Famill géing antrieden, déi
net méi intakt wär, wou och nach
ënner Ëmstänn et géing drëms
goen, wou d’Kanner ënnerbruecht
ginn, bei der Mamm oder beim
Papp. An där Situatioun engem
Kand vun 13 Joer d’Verantwortung
ze iwwerdroen, fir déi aner mat ze
entscheeden, ass awer eng Verant-
wortung, déi definitiv ze wäit geet,
well se och deenen anere Kanner
hir Rechter empiétéiert, well se
deenen hir Rechter net méi
schützt.

Elo kann een natierlech awenden:
Mir hu jo awer eng ganz Rei vu
prakteschen Ursaachen dofir.
D’accord, dofir maache mer d’Ge-
setz jo och esou. Mä et gëtt awer
dann nëmmen eng Léisung, wann
ee schlussendlech an um Enn aus
där Situatioun wëll erauskommen,
dat ass eben nun emol déi, datt ee
seet, zumindest fir déi dote Kate-
gorie vu Kanner misst ee bei der
Majoritéit d’Recht virgesinn, fir ze
soen: „Entschëllegt, deemools ass
aus deene praktesche Grënn deen
Numm mir attribuéiert ginn iwwer
meng eeler Schwëster, mäin eelere
Brudder, mä ech wëll awer haut
mat 18 Joer selwer mech pronon-
céieren doriwwer, wéi ee Familljen-

numm ech droe wëll.“ A wann een
dat mécht, da muss ee genausou
kloer an eendeiteg soen, da weide
mer awer dat wann ech gelift op
sämtlech Kanner aus.

An dat ass fir eis nach ëmmer, ech
wëll net soen e Schéinheetsfeeler,
well dat geet net duer, mä dat ass
fir eis nach ëmmer de Schwaach-
punkt vun eiser Gesetzgebung, déi
fir de Rescht mat deem Vote, dee
mer haut eestëmmeg hoffentlech
wäerten huelen, eng ganz gutt Ge-
setzgebung gëtt.

Mir behalen ee Schwaachpunkt an
der Gesetzgebung an deen hätte
mer nëmme kënnen erauskréien,
wa mer nach an der Logik vun de
Kannerrechter, vun der Kanner-
rechtskonventioun schlussendlech
och gesot hätten, mat 18 Joer
däerft dann awer jiddfereen trotz-
deem sech nach eng Kéier doriw-
wer prononcéieren, wéi een Numm
hie gären hätt, bien entendu an där
Limite vun den Nimm, déi d’Elteren
him mat op de Wee ginn hunn.

Mir hunn op deem dote Punkt, wéi
gesot, nach ëmmer eng Situatioun,
déi mer onzefridde stellend fannen,
a mat där mer och mengen, datt
mer wäerte Schwieregkeete kréien.
Sécher, quantitativ gëtt et der
bestëmmt net ganz vill, mä fir déi
Leit, déi et betrëfft, fir déi Leit, déi
sech an där do Situatioun erëmfan-
nen, fir déi a besonnesch fir déi
Kanner wäert et awer eng Situa-
tioun sinn, déi psychologesch ganz
schwéier ze iwwerwanne wäert
sinn. Mir mengen, dass mer och
iergendwann eng Kéier op deem
dote Punkt nach eng Nobesserung
musse maachen, ier mer wierklech
kënne soen: Elo ass eis Gesetzge-
bung, wéi se soll sinn.

A mat deenen dote Remarquë wëll
ech och ukënnegen, dass déi
gréng Fraktioun net nëmmen den
Text wäert stëmmen, mä och déi
Motioun vu sämtleche Fraktioune
wäert stëmmen.

Ech soen nach eng Kéier vun hei
aus dem Rapporteur Merci, net
nëmme fir de Bericht, mä och fir
déi Aarbecht, déi mer an der Kom-
missioun konnte maachen; och der
Madame Err, obwuel se net Rap-
portrice hei vum Projet war, awer
och an der Kommissioun an
duerch hir viregt Proposition de loi
och ganz vill Mériten un dësem
Text huet. Duerfir deenen nach eng
Kéier Merci an och d’Zoustëm-
mung vun der grénger Fraktioun.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Den nächste Riedner ass
den Här Jacques-Yves Henckes.
Här Henckes, wann ech gelift.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President. Dee
virleiende Gesetzesprojet war och
eng schwéier Gebuert. Eng
schwéier Gebuert wéinstens, wat
d’Dauer vu senger Realisatioun
ugeet, well zënter iwwer 20 Joer,
mengen ech, schonn am Europarot
d’Iddi vun enger Ofschafung vun
der Diskriminéierung bei de Famill-
jennimm zréckbehale ginn ass. An
enger UNO-Konventioun iwwert
d’Eliminéierung vun den Diskrimi-
néierunge géint d’Fraen, CEDAW
genannt, ass deeselwechte Prinzip
och zréckbehale ginn. Bei ons huet
et och laang Jore gedauert, bis
datt e Gesetzesprojet virgeluecht
ginn ass, bis datt de Statsrot säin
Avis ofginn hat.

De Projet de loi, dee mer änneren,
deen ännert den Nom patrony-
mique vun de Kanner. Patrony-
mique kënnt vum griicheschen
„patronymekos“, no dem Papp ge-
nannt. Dat ass…

■ Une voix.- Dir hutt Latäin ge-
maach?

(Interruptions)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech hunn och Latäin ge-
maach, mä e puer Wuert Grii-
chesch hunn ech awer nach mat-
krut. Ech wëll just nure soen, datt
mer also hei eppes Wesentleches

änneren, wat der gesellschaftspoli-
tescher Evolutioun an Europa an an
der Welt an och hei zu Lëtzebuerg
Rechnung dréit. Duerfir war ech
och frou virdrun, wéi mer den Här
Rapporteur, den Här Laurent Mo-
sar, an d’Madame Rapportrice,
d’Madame Lydie Err, héieren hunn,
datt mer op alle Parteien déi Aar-
becht, déi vun den zwee Rappor-
teure gemaach ginn ass, appré-
ciéiert hunn, well si hu ganz vill do-
zou bäigedroen, dee schlechte
Projet vun der Regierung besser ze
maachen.
Datt et net esou einfach war, fir
esou eng Reform duerchzezéien,
kann ee gesinn un enger Enquête,
déi gemaach ginn ass nodeem de
Projet de loi déposéiert gi war, vun
der Initiativ Liewensufank, eng En-
quête vun enger Organisatioun, déi
garantéiert net zu deenen Organi-
satioune gehéiert, déi am feminis-
teschste sinn, mä déi folgend Re-
sultater bruecht huet – et ass awer
interessant, déi hei unzeféieren:
Op 100 Äntwerte ware 14% Män-
ner a 86% Fraen. 19% vun den Änt-
werte vun de Leit ware fir den
Numm vun der Mamm, 77% fir den
Numm vum Papp a 4% fir den due-
belen Numm. 60,5% vun de Frae
ware fir eng gesetzlech Neirege-
lung, hunn also de Prinzip selwer
vum Gesetzesprojet approuvéiert,
géigeniwwer nure 15,3% vun de
Männer. 9,2% vun de Fraen an
23% vun de Männer ware géint all
Ännerung vun der bestehender Lé-
gislatioun.
Mä ech mengen, datt et awer néi-
deg war, fir déi Reformen duerch-
zehuelen, a mir kënnen och duerfir
onsen Accord zu deem Gesetzes-
projet ginn. An ech si frou, datt eng
Iddi aus dem initiale Gesetzespro-
jet vun der Regierung ewechgeholl
ginn ass, dat ass, datt d’Eltere
sech missten décidéiere virum Ma-
riage. Dat hätt zwar vläicht eng Si-
tuatioun geléist vun de Leit, déi
sech bestueden, mä net vun dee-
nen, déi net bestuet sinn.

Wéi de Gesetzesprojet elo virläit,
bleiwen awer nach dräi Problemer,
déi ee muss unerkennen.

Éischt Schwieregkeet ass déi vum
duebelen Numm. Mir hu versicht
eng gutt Léisung ze sichen, an ech
mengen, datt déi vum Lous, wat
soll den Entscheed bréngen, bes-
ser ass, wéi wann een do e Re-
cours juridique virgesinn hätt, well
wéi hätte sollen d’Geriichter dann
décidéieren, wann dat eent Recht
dat anert Recht absolut opweit,
wann déi zwee Rechter
gläichwäerteg sinn, esou datt dat
heiten eng praktesch Léisung ass.
Et muss ee sech och bewosst sinn,
datt et Konsequenze wäert hunn,
wann een en duebelen Numm
huet, datt dat vläicht an der éisch-
ter Generatioun liicht ze bewerk-
stellegen ass, mä an der zweeter
Generatioun muss entscheed ginn.

Déi zweet Schwieregkeet, déi an
den Hänn vun der Regierung läit,
dat ass duerfir ze suergen, datt
d’Regëstere vum État civil fiabel a
stabil bleiwen. Dat ass liicht gesot,
mä vläicht méi schwéier gemaach,
speziell wann esou Ännerunge
kommen a speziell wann et eng re-
lativ laang Iwwergankszäit gëtt. Dat
wäert zu en etlechen Diskussiou-
nen a praktesche Problemer féie-
ren, an déi si jo och scho virdru vu
menge Virriednerinnen a Virriedner
an der Debatt hei ugefouert ginn.

Déi drëtt Schwieregkeet war déi
vun der Iwwerganksperiod a vun
der Dauer, déi mer do solle virge-
sinn. Ech mengen, datt déi Léisun-
gen, déi an der Commission juri-
dique zréckbehale gi sinn, fir déi
Problemer unzegoen, fir och ze
soen, datt d’Regierung misst dëst
oder déi Initiativen huelen, de Fait
selwer, datt mer wëllen eng Bro-
chure d’information erausginn, po-
sitiv si fir justement déi nei Gesetz-
gebung méi biergerno ze maachen
a méi positiv Resultater an der Po-
pulatioun duerchzekréien, fir datt et
méi kloer ass, wat gewollt ass a wéi
et soll realiséiert ginn.

Ech wëll nach eng Kéier Merci
soen dem Här Laurent Mosar als
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och an der Rediffusioun all Sëtzungsdag vun 19:00 Auer un

Rapporteur an der Madame Lydie
Err fir hir excellent mëndlech a
schrëftlech Berichter. Dat gesot
zum Projet de loi, wou mer also als
ADR onsen Accord wëlle ginn,
heescht et awer net elo bei de Re-
formen, bei de gesellschaftspoli-
tesche Reforme stoe bleiwen. An
duerfir hu mer och déi Motioun ën-
nerschriwwen, wou opgefuerdert
gëtt, déi onsënneg Diskriminéie-
rung zwëschent den Enfants légi-
times an den Enfants naturels op-
zehiewen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Eng aner Reform, déi ons wichteg
schéngt, an déi mir perséinlech
och wichteg schéngt, dat ass déi
vun der Autorité parentale. Ech
hunn an deem Sënn, grad ewéi
den Här Laurent Mosar och, eng
Proposition de loi déposéiert, wou
ech also och frou wier, wann d’Re-
gierung géing dozou Stellung hue-
len, well och do muss een ëmden-
ken. Et gëtt ëmmer méi wichteg,
datt déi zwee Elteren, souguer wa
se sech trennen, sech awer nach
responsabel spiere vis-à-vis vun
hire Kanner. Dat ass oft de Fall, mä
et ass awer och oft net de Fall. An
do geet et drëm, fir déi Rechter, déi
Flichte vun den Elteren nei ze defi-
néieren am Intérêt vun de Kanner a
fir deen Ablack och gesellschafts-
politesch déi zwee Elterendeeler
méi laang an d’Responsabilitéit ze
huelen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. D’Wuert huet elo den Här
Justizminister Luc Frieden. Här Mi-
nister!

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären Deputéierten,
d’Regierung ass frou, datt dëse
Projet de loi, deen ech am Joer
2001 als Justizminister vun där
viregter Regierung an dësem Par-
lament abruecht hunn, haut hei zur
Ofstëmmung kënnt. Et ass virdru
vun deem engen oder deem anere
gesot ginn, datt dee Projet op-
grond vun Avisë vum Statsrot a vun
der Chamber ofgeännert ginn ass.
Dat ass richteg. Dat ass normal.

Mä et ass ee wesentleche Punkt,
d’Grondiddi vun dësem Projet de
loi, net geännert ginn, an dat ass
deen eenzegen op deen d’Regie-
rung gehalen huet, an dat ass

deen, datt d’Kanner an Zukunft
kënnen den Numm vum Papp oder
vun der Mamm kréien. Iwwert déi
aner Modalitéiten, do kann ee
selbstverständlech ënnerschidd-
lecher Meenung sinn. D’Regierung
ka ganz gutt mat deem Text liewen,
wéi en herno erauskomm ass.

Wesentlech, mengen ech, ass, datt
mer hei d’Zivilrecht adaptéieren u
Grondprinzipien, déi mer an eiser
Gesellschaft hunn, an dat ass no-
tamment dee vun der Gläichheet
vu Mann a Fra. Duerfir hu mer dëse
Projet 2001 abruecht a mir si frou,
wéi gesot, datt hie véier, fënnef
Joer duerno, wat eng laang Zäit
ass fir d’parlamentaresch Proze-
dur, hei awer zur Ofstëmmung
kënnt.

D’Regierung hat an hirem initialen
Text net – an dat ass vläicht en Ën-
nerscheed mat deem Text, deen
haut ofgestëmmt gëtt – d’Méiglech-
keet vum zesummegesatenen
Numm agebaut. Net aus prinzi-
pielle Grënn, mä virun allem aus
administrativen an informatesche
Grënn, a mir hoffen, datt déi, déi
elo an der Exekutioun vun deem
Gesetz zoustänneg sinn, net um
politesche Plang, et och fäerdeg
bréngen, déi laang Nimm, déi dat
le cas échéant gëtt, op Kreditkaar-
ten, op d’Carte-d’identitéen, op
d’Kaarte vun der Sécurité sociale,
op d’Formulairë vun den eenzelne
Verwaltungen dropzekréien.

Dat war an der Vergaangenheet
bei Leit, déi e laangen Numm ha-
ten, notamment bei portugisesche
Matbierger, wa se composéiert
Nimm haten, e ganz grousse Pro-
blem. D’Regierung huet ëmmer
erëm op dee Problem higewisen.
D’Chamber huet sech och fir de
composéierten Numm ausge-
schwat. Wéi gesot, mir si prinzipiell
domat d’accord. Ech hoffe just,
datt d’Informatiker an déi, déi For-
mulairë maachen, och do richteg
Solutioune fannen.

Et ass fir eis selbstverständlech,
datt mer den Innenminister bieden,
eng Circulaire un d’Officiers d’état
civil ze maachen. Ech mengen,
datt dat e Complément gëtt zu ei-
ser genereller Circulaire iwwert den
État civil, well et ass ganz kloer,
datt hei eng gréisser Ëmännerung
an och vill Aarbecht – besonnesch
och an där Iwwerganksphas – op
d’Gemengen zoukënnt, déi dat do-
ten ëmsetze mussen. Mä mir sinn
dovunner iwwerzeegt, vu d’Quali-

téit an d’Erfahrung vun deene Leit,
datt déi dat awer uerdentlech iw-
wert d’Bühn kréien.

Mat där Motioun, déi hei abruecht
ginn ass, ass d’Regierung selbst-
verständlech d’accord. An ech wëll
hei eppes soen, an zwar datt ech e
bëssen erstaunt sinn, datt keen dat
ervirgehuewen huet, nämlech dat
iwwert d’Autorité parentale
conjointe.

Ech wëll Iech drop hiweisen, datt
déi viregt Regierung e Projet de loi
erabruecht huet iwwert den Di-
vorce, deen ech als Justizminister
vun där viregter Regierung era-
bruecht hunn, an do hu mer déi Au-
torité parentale conjointe propo-
séiert. An duerfir, wann Dir en Ap-
pel u mech riicht, da soen ech
Iech, ech wär frou, wann an dee-
nen nächste Méint dee Projet de loi
endlech heibanne géif gestëmmt
ginn, well do ass dat dran. Pour le
reste sinn ech mat där Motioun in-
tegral d’accord.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister Frieden. D’Wuert huet
d’Madame Familljeminister, d’Ma-
dame Marie-Josée Jacobs. Ma-
dame Jacobs, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Här President, ech si frou,
haut a menger duebeler Qualitéit
kënnen ze schwätzen.

Wann Dir mech uriet als Familljemi-
nisterin, da sinn ech virun allem
frou, fir all deene Leit hei kënne Sa-
tisfaktioun ze ginn, déi eben net
d’Chance haten, fir Kanner ze
kréien, an déi bis elo och deene
Kanner keen Numm konnte ginn –
et ass vun deene verschiddene
Riednerinnen a Riedner drop op-
mierksam gemaach ginn, wéi
schwéier datt dat fir verschidde Fa-
milljen ebe war, well se hirem
Kand, wat dout gebueren ass,
keen Numm konnte ginn –, dass si
also och elo déi Méiglechkeet
kréien, datt dat Kand kann an d’Fa-
milljebuch ageschriwwe ginn an
alles wat eben do derzou gehéiert.
Dat zu deem Volet vun der Famillje-
ministerin.

Ech sinn awer op där anerer Säit
als Egalitéitsministerin vill méi frou,
dann emol endlech no laange Jo-
ren an no ville penible Momenter,
déi ee muss erliewen, wann ee vir
an der Kommissioun zu New York

souz, fir deenen ze erklären, datt
mir géingen zéng oder zwielef Joer
Zäit brauchen, fir e Gesetz ze maa-
chen, an ëmmer erëm gesot hunn,
zu Lëtzebuerg ass all Mënsch
wierklech de bonne composition a
jiddferee wëllt dat eigentlech, an
déi Kéier duerno – dräi, véier Joer
duerno – stoung ech erëm do an
ech hunn nach erkläert, mir sinn ei-
gentlech nach ëmmer där Mee-
nung, datt mer dat misste maa-
chen a mir wäerten dat och maa-
chen, wéinstens kann ech elo dës
Kéier dohinner goen – dat wäert
normalerweis d’nächst Joer sinn –
a soen, dee Problem hätte mer aus
der Welt. Duerfir soll een ni verz-
weifelen, a vläicht ass jo
d’Chrëschtzäit schéi fir dann och
esou Kadoen ze kréien.

De Kado wier ëmsou méi schéin,
wa mer och nach kënnten effektiv
d’Reserv ophiewe wat d’Trounfol-
leg ubelaangt, well de Grand-Duc
Jean och domadder d’accord war,
fir dat ze änneren, an elo de
Grand-Duc Henri domadder d’ac-
cord ass, fir dat ze maachen. Ech
vertrauen och dem President vun
der Constitutiounskommissioun,
datt mer och do e Wee fannen, fir
eis och deem kënnen unzepassen.

Wa mer gesinn, datt esou traditio-
nell Monarchien, wéi déi a Japan,
wéi déi a Spuenien op de Wee gi fir
dat ze änneren, da mengen ech,
wier och näischt verbrach, wa mer
eis als Lëtzebuerger och géinge
mat op deen Zuch do dropsetzen.

Da wiere mer selbstverständlech
och frou, wann de Statsrot säi fën-
neften oder sechsten Avis géif ginn
iwwert den Artikel 11, wou dann
d’Egalitéit zwësche Männer a
Fraen an d’Constitutioun kënnt
ageschriwwe ginn, a wou ech dann
effektiv mat deene Leit alleguerten,
déi eppes domat ze dinn hunn a
sech während laange Joren do-
madder geplot hunn, och Satisfak-
tioun kënnt heifir ginn, an eben op
New York deene bei der UNO
melde kënnt, datt mer net méi zu
deene réckstännege Länner ge-
héieren, mä datt mer eis och do
endlech conforméiert hunn. An
duerfir géing ech och wëllen deene
Leit all Merci soen, déi dozou bäi-
gedroen hunn an déi a laange Jo-
ren ëmmer erëm do mat gehollef
hu streiden.

Wann een héiert, datt d’Lydie Err
ewell virun zwielef Joer déi Propo-
sition de loi gemaach huet, wa mer

gesinn, datt nach e Regierungstext
vun 2001 bis haut gedauert huet,
da gesäit een, datt dat awer alles
ganz laang Weeër sinn, déi hu
misse gemaach ginn. Duerfir géing
ech och wëllen der Madame Err
Merci soen, och fir hire mëndleche
Rapport, dee si gemaach huet zu
hirer Proposition de loi, a selbst-
verständlech och dem Här Mosar
zu deenen Ausféierungen, déi hie
gemaach huet, an awer och all
deenen aneren, dem Conseil
d’État, jiddferengem, dee säint do-
zou bäigedroen huet, datt mer dat
dann elo op deene richtege Schin-
nen hunn an och hoffen, datt eis
État-civilen domadder dann och
wäerten…

■ M. le Président.- Entschël-
legt, Madame Ministerin, den Här
Gira seet, hie géif näischt verstoen.
Et ass verständlech, wann heiban-
nen op alle Bänken iwwerall…

(Brouhaha général)

Si sollen der Madame Ministesch
elo nolauschteren, datt den Här
Gira och eppes versteet.

(Interruptions et hilarité)

■ Une voix.- Den Här Gira huet
säin Ouerapparat haut net un.

■ M. le Président.- Madame
Jacobs!

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Dobäi ginn ech nach do-
vun aus, datt wéinstens den Här
Gira nach d’Maarnecher versteet,
deen héiert vläicht net bis an den
Eck, mä awer e versteet et wéins-
tens.

(Interruptions)

Dofir géing ech och wëllen of-
schléissen an och déi Recomman-
datioun mat op de Wee ginn, datt
mer an deem nächste Guide iw-
wert d’Féminisation des noms et
des titres, dee mer erausginn,
dann och derbäischreiwen, iwwer
wat fir eng Form datt dat do ge-
schitt ass. Souwäit wéi ech dat
héieren a gesot kritt hunn, hu mer
eis inspiréiert am Larousse, mä
awer och an där Schwäizer Aart a
Weis, wéi geschriwwe gëtt, sou
datt déi Leit, déi an deem Grupp
do dra waren, haaptsächlech pro-
béiert hunn, datt et vläicht net ze
vill sollt ausgesi fir de Leit zur Hila-
ritéit ze verhëllefen, mä ech kënnt
mer awer virstellen, datt mer e Wee
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géife fannen, fir dat och méi ze pre-
ziséieren.

Dat gesot, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, villmools Merci
an ech ka mäi Chrëschtkado also
elo ënnert de Chrëschtbeemche
siche goen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Mir kommen dann
zur Ofstëmmung.

(Interruption)

Ah pardon, den Här Braz freet
d’Wuert nach.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Just ganz kuerz. Den Här Frieden
huet de Projet de loi vun der Copa-
rentalité rappeléiert. Déi Motioun,
déi mir maachen, déi geet jo iwwert
dat eraus, well dee Projet betrëfft
nëmmen d’Feld vum Divorce an eis
Initiativ an der Kommissioun soll jo
all d’Kanner englobéieren, dofir
ass dee Verweis op Äert Gesetz
nëmmen eng onkomplett Äntwert
op eis Motioun. Si ass also domad-
der net sans objet.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Ech hu gesot, ech wär
mat där ganzer Motioun d’accord.

■ M. le Président.- Ass et
gekläert?

(Assentiment)

Da komme mer elo zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 4843 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Nancy Arendt),
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf (par Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch), Marco
Schank, Marc Spautz (par Mme
Marie-Josée Frank), Mme Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Fernand
Diederich), Mme Lydia Mutsch (par
Mme Claudia Dall’Agnol), MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Ben
Fayot);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens (par M. Emile
Calmes), Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Henri Grethen),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Camille
Gira), François Bausch, Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss (par M.
Félix Braz), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter (par M. François
Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp (par
M. Jacques-Yves Henckes) et Ro-
bert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Motion 1

Da komme mer zur Motioun, déi
den honorabelen Här Mosar era-
bruecht huet. Kënne mer iwwert
déi Motioun par main levée ofstëm-
men?

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. le Président.- Wie fir déi
Motioun ass, ass gebieden d’Hand
an d’Luucht ze hiewen.

Ech gesinn, d’Motioun 1 ass à
l’unanimité ugeholl.

Mir kommen dann zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour, dat
ass de Projet de loi relative à l’af-
fectation du résultat du compte gé-
néral de l’exercice 2003. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. Ageschriwwe si bis elo: den
Här Grethen, den Här Fayot, den
Här Bausch an den Här Mehlen.
D’Wuert huet elo de Rapporteur,
den honorabelen Här Lucien Thiel.
Här Thiel, Dir hutt d’Wuert.

2. 5398 – Projet de loi
relative à l’affectation
du résultat du compte
général de l’exercice
2003
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Här President, Kolleegin-
nen a Kolleegen, säit der viregter
Regierung ass d’Affektatioun vun
den Iwwerschëss aus de Konten
zur Regel ginn. Do ass eng Tradi-
tioun begrënnt ginn, déi scho bal
zur Routine ginn ass, déi awer haut
riskéiert zu engem historesche Mo-
ment ze ginn.

Firwat? Mä ganz einfach, well et
vläicht haut fir laang Zäit fir d’lescht
ass – hoffentlech net fir laang Zäit
–, datt mer nach esou Iwwerschëss
kënnen affektéieren. Also deen his-
toresche Moment, deen ergëtt
sech ganz einfach aus engem lue-
sen Ofrutsche vun den Iwwer-
schëss an e Lach, an en Defizit.

■ Une voix.- Geet et elo bes-
ser?

(Interruption)

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Nom Sege vun 1999 hate
mer nach en dräistellegen Iwwer-
schoss, 2000 hate mer och nach
en dräistellegen Iwwerschoss,
2001 hate mer nach en dräistelle-
gen Iwwerschoss, mä du koumen
déi éischt Wolleken. 2002 war en
nëmme méi zweestelleg, 59 Mil-
liounen – dat waren natierlech déi
béis Banken, déi hunn op eemol
nëmme 680 Millioune Steiere be-
zuelt amplaz 920 dat Joer virdrun
–, an 2003 sinn et 79 Milliounen.
Wéi et weidergeet, wësst Der. Dir
hutt jo gëschter e Budget
gestëmmt.

■ Une voix.- Neen, neen!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mir net, Dir hutt e gestëmmt!

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Dir hutt en net gestëmmt,
bon. Dir wësst awer wéi et weider-
geet.

■ M. le Président.- Deen ass
ofgestëmmt ginn, huet den Här
Thiel gemengt.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Ech huelen un, datt Dir en
connaissance de cause gestëmmt
hutt. 2004 hu mer e Lach vun 154
Milliounen, 2005 eent vun 107 Mil-
liounen, an 2006, wann et sech da
sollt esou erweisen, wéi de Bud-
getsminister et geplangt huet, da
wären et 300 Milliounen. Ech wär
frou, wann et keen historesche Mo-
ment haut géif ginn. Mä wéi gesot,
dat kënne mir net eleng hei déci-
déieren.

Wou si mer elo? Majo, ganz ein-
fach, mir haten, oder Dir hat – well
ech war deemools net dobäi – e
Budget votéiert fir 2003, wou fir
d’éischt en Iwwerschoss vu 542
Millioune virgesi war, an duerno
ass deen e bësse geschmolz, well
de Service vum Ombudsmann no-
dréiglech dragesat ginn ass, do
ware mer op 400 Milliounen onge-
féier. Den definitive Budget war

awer du schonn e bësse méi kleng
ginn, deen huet bal keng Hoff-
nunge méi op en Iwwerschoss ge-
maach, a finalement ass et awer
esou, datt d’Konten et erweisen,
datt en Iwwerschoss vun 79 Mil-
liounen do ass.

Wou deen hierkënnt: Dir hutt dee
Budget verfollegt, Dir hutt e
gestëmmt gehat; ech mengen, ech
brauch weider net op d’Detailer an-
zegoen. Et gesäit ee just, wann ee
kuckt, wou de Plus a wou de Minus
komm ass, datt et ëmmer nach
ganz schwéier ass, d’Recettë
wierklech prezis ze schätzen. Mä
dat ass näischt Neies. Ech men-
gen, eise Budgetsminister kann eis
och do e Liddchen dovu sangen.
Et ass net virauszesoen, genee vir-
auszesoen, wéi d’Recettë sech
entwéckelen.

Also, wéi gesot, ënnert dem Stréch
hu mer 79 Milliounen, ganz genau
hu mer 79.330.493,57 Euro. Do
huele mer dann d’Mënz ewech an
déi gëtt an d’Keess geluecht.
D’Mënz, dat sinn 330.493,57 Euro.
Dat ass e bëssen de Fond de
caisse, dat heescht an eisem Lan-
gage: Report de solde des re-
cettes et des dépenses courantes
et en capital. Bleiwen dann 79 Mil-
liounen Euro genau. An déi ginn
traditiounsgeméiss erëm eng Kéier
an d’Fongen iwwerwisen, an d’In-
vestitiounsfongen, déi mer jo och
als Annex vum Budget hunn an déi
souguer no Bréisseler Liesaart
musse mat an d’Rechnung geholl
ginn.

Elo huet een d’Méiglechkeet dat op
méi Fongen ze verdeelen, an de
Statsrot huet och drop higewisen,
datt fréier do eng méi breet Ver-
deelung gemaach ginn ass, datt
virun allem déi Fonge mat engem
soziale Charakter Preferenz haten.
Dës Kéier ass et esou, datt et net
allze vill ass – 79 Millioune sinn net
allze vill –, an duerfir ass gemengt
ginn, et soll een déi prioritär nëm-
men op zwee Fonge verdeelen.
Vun deenen zwee Fongen ass een
de Fonds pour l’Emploi, wou een
einfach muss duerfir suergen, datt
en ëmmer genuch Ressourcen
huet, fir de Chômage ofzedecken.
Dir wësst, datt deen net zréck-
gaangen ass. Duerfir géif dann een
Deel an de Fonds pour l’Emploi
goen, an deen aneren Deel an de
Fong fir d’öffentlech Schold.

Firwat an de Fong fir d’öffentlech
Schold? Mä d’öffentlech Schold
huet nach e Rescht aus der Ver-
gaangenheet, an dat sinn déi En-
gagementer, déi de Stat iwwert
d’OLUXen agaangen ass. Dat war
nach alles a Lëtzebuerger Fran-
gen, an déi zwou lescht Tranchen
dovunner, déi solle gedillegt ginn,
an dofir bräicht den Trésor déi
Suen, fir déi Schold dann definitiv
ze dillegen.

Voilà, mir sinn also an der Situa-
tioun elo, déi zwee Fongen
zousätzlech ze dotéieren, wéi ge-
sot, leider vläicht fir laang Zäit fir
d’lescht, mä vu datt déi Affekta-
tioun enger Nécessitéit entsprécht,
vu datt se gutt verwennt wäert
ginn, kann ech nëmmen deem
Haus hei recommandéieren, dee
Projet ze stëmmen.

Ech bréngen och den Accord vu
menger Fraktioun, an ech kombi-
néieren dat mat der Hoffnung, datt
mer iergendwann eng Kéier et er-
liewen, datt mer nach eng Kéier
erëm Affektatiounen hei kënne
maachen. Här Budgetsminister, Dir
hëlleft eis jo do derbäi.

Merci.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Thiel. Éischte Riedner ass den ho-
norabelen Här Grethen. Här Gre-
then, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir haten eng laang Diskus-
sioun bei eis an der Fraktioun, wien
zu dësem Projet soll schwätzen. An
et ass duerno gemengt ginn, dass
e fréiere Regierungsmember soll
Stellung huelen zu deenen Altlas-
ten, déi déi viregt Regierung dëser
Chamber hannerléisst.

(Hilarité)

Dir verstitt, Här President – de Rap-
porteur, deem ech wëll fir säi
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port félicitéieren, huet vun engem
historesche Moment geschwat –,
dass ech dësen historesche Mo-
ment nach eng Kéier wëll op der
Chamberstribün genéissen, well
zwëschen 1999 an 2004, wou
meng Partei mat der Chrëschtlech-
sozialer Vollekspartei an enger
Koalitioun war, hu sämtlech Bud-
gete mat engem Iwwerschoss of-
geschloss, an och an deene fënnef
Joer huet keen eenzegen Emprunt
brauchen opgeholl ze ginn.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Henri Grethen (DP).- A
mir haten eis virgeholl, Här Presi-
dent, wéi mer an déi Regierung
eragaange si mat eisem deemo-
lege Koalitiounspartner, dass mer
souwuel d’Recettë wéi d’Dépensë
méi virsiichteg géifen aschätzen,
wéi dat an deene Jore virdru war,
dass mer géife versichen, esou no
wéi méiglech bei d’Endresultat vun
de Konten ze kommen. Ech men-
gen, dass eis dat am Laf vun de
Joren ëmmer besser gelongen ass.

(Interruption)

Mir waren, Här President, och ëm-
mer ganz virsiichteg. Mir waren
eng Kéier an engem grenzelosen
Optimismus, wéi mer all deene ge-
gleeft haten, déi gesot hunn: „The
sky is the limit“, wou mer gemengt
hunn, dass d’Beem géifen an den
Himmel wuessen. Do hate mer
Wirtschaftsprogressiounen, Pro-
gressioune vun eisem Produit inté-
rieur brut virgesinn, déi sech herno
net realiséiert hunn. Duerno si mer
awer méi virsiichteg ginn, an ech
ka mech nach erënneren, wéi ver-
schidden Oppositiounsspriecher fir
de Budget 2003 hei den Däiwel un
d’Mauer gemoolt hunn a gesot
hunn, dass dat niddregt Wirt-
schaftswuesstum, wat mir age-
schätzt hate fir d’Opstellung vum
Budget, net géif antrieden, mä
dass et nach drënner wier.

Ech sinn duerfir frou, dass déi Pre-
visiounen, op deene mer dee Bud-
get opgebaut haten, wäit iwwertraff
gi sinn, an dass d’Joer 2003 ënner
schwieregsten Ëmstänn mat en-
gem Wirtschaftswuesstum vun
2,9% ofgeschloss huet.

Dir verstitt also, Här President,
meng Satisfaktioun, fir kënnen hei
Stellung ze huelen zu deenen Zue-
len.

Gläichzäiteg stellt sech awer eng
Fro, déi de Rapporteur och opge-
worf huet: Ass déi Affektatioun elo
an déi zwee Fonge richteg oder
net? Ech si mat där Affektatioun
d’accord, engersäits fir de Fonds
pour l’Emploi an op där anerer Säit,
fir och eis Scholden zréckzebezue-
len.

Mä op där anerer Säit, wann ech
dat gewosst hätt viru Wochen, wat
ech zënter de Moie weess, wou
den Transportminister eis an der
Transportkommissioun Undeitunge
gemaach huet, wat déi Eisebunns-
tripartite kascht, wann ech do héie-
ren, dass eleng seng Iddien, fir
eng Rei Immobilië vun der Eise-
bunn ofzekafen an an de Fonds du
rail ze iwwerféieren, 120 Milliounen
Euro minimum kascht; wann ech
héieren, dass mer och nach sollen
do a Material investéieren, wat
scho kaaft ass, mä wat soll bezuelt
ginn – Ordre de grandeur 30 Mil-
liounen Euro -; a wann ech mer
dann nach Gedanke maachen iw-
wert déi Méiglechkeeten, déi een
der Eisebunn muss ginn, fir déi
Méilaaschten ze droen, déi aus
dem Ënnerscheed zwëschent dee-
nen zukünftege Léin an deenen ale

Léin wäerten entstoen, da kann
een domat rechnen, dass dat awer
d’Grenz vun den 200 Milliounen iw-
wert déi nächst dräi Joer verdeelt
wäit wäert iwwerschreiden.

A wann een dat weess, dann hätt
ee sech eigentlech missen d’Fro
stellen – mä well mer déi Affekta-
tioun elo esou décidéiert hunn,
stinn ech dozou –, ob et net besser
gewiescht wär, déi Suen elo alle-
guer ze halen, fir se an d’Richtung
vun de Resultater vun der Eise-
bunnstripartite unzeleeën, iwwert
déi mer d’nächst Woch wäerte
schwätzen. Wann et zu engem Of-
schloss kënnt, wäerte mer jo dann
och Zuelen heihinner kréien.

Well, de Minister Frieden huet
gëschter, Här President, hei zu
Recht ënnerstrach, dass déi viregt
Koalitioun zwëschen 1999 an 2004
um Ofschloss vun hirer Mandats-
period méi Suen an der Keess ge-
looss huet, wéi se der virfonnt hat,
da fäerten ech, dass bei all deene
Saachen, déi do op eis duerkom-
men, d’Keesen awer definitiv wäer-
ten eidel sinn. Ech fäerten, Här Pre-
sident, dass et fir d’lescht fir laang
Jore war, dass mer iwwer Iwwer-
schëss diskutéieren hei an der
Chamber. Ech sinn awer iwwer-
zeegt, wann eng Kéier erëm d’De-
mokratesch Partei an d’Regierung
kënnt,…

(Interruptions et hilarité)

…da wäerten och erëm Iwwer-
schëss an de Keese sinn.

Meng Partei, op alle Fall, Här Presi-
dent, wäert dëse Projet, deen zu ei-
sen…

(Interruptions et hilarité)

Här President, am Intérêt vum Land
wier et, well et wier esou séier wéi
méiglech, léiwer haut wéi muer!

(Hilarité)

Mä awer, Här President, mir wäer-
ten zu dësen Altlasten also mat
ganz vill Satisfaktioun eis Zoustëm-
mung ginn.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Nächste Riedner ass den
Här Fayot. Här Fayot, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech muss soen, ech be-
wonneren den Här Grethen…

(Hilarité)

…a sengem iwwerscheimenden
Optimismus iwwert d’Gestioun vun
där viregter Regierung.

■ Une voix.- Dat misst een no-
maachen!

■ M. le Président.- Oh, si kom-
men nach duerhin.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Deen
Optimismus ass ëmsou manner
berechtegt, well wann een dee
Corrigendum kuckt, dee mer zu
dem Budgetsrapport dës Kéier iw-
werreecht kritt hunn, da gesäit ee
ganz kloer, dass 2003 de Budget
no de Maastricht-Kritäre vun der
Administration centrale ëm 1,7%
am Defizit war. Also minus 1,7% am
Joer 2003, esou dass et also, wann
een d’siwent Aktualisatioun vum
Pacte de stabilité kuckt, keng Ur-
saach gëtt, fir haut réckwierkend
Hurra-Geschrei auszedrécken.
Ech mengen, dat ass ee Punkt,
deen ee soll am Kapp behalen.

Ech mengen och, dass et ganz
kloer deemools 2003 ginn ass,
dass déi Regierung probéiert huet,
mat alle Mëttelen iwwert d’Distanz
ze kommen, dass se mat alle Mët-
tele probéiert huet, déi Steier-
réckstänn, déi nach ausstoungen,
anzedreiwen, fir hire Budget an
den Equiliber ze bréngen, dee
schlussendlech een Defizit war. An
dofir mengen ech och, elo emol of-
gesi vun där Affektatioun vun dë-
sem Kont vun 2003, mat där mir
d’accord sinn, dass ee vis-à-vis
vun deem Kont vun 2003 äusserst
kritesch muss sinn.
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Ech muss och soen, dass ech per-
séinlech, wat déi Manéier wéi mer
mat deene Saachen ëmginn hei
betrëfft, net zefridde sinn. Dat
dauert oft a mengen Aen ze vill
laang, well mer dee Kont vun 2003
elo am Dezember 2005 kréien. Ech
menge mir sollte probéieren, dat
och méi schnell ze maachen.

Wéi gesot, mir sinn d’accord mat
där Affektatioun, dofir stëmme mer
dat hei och. Mir sinn natierlech net
d’accord mat deem Budget vun
2003, a wa mäi Kolleeg John Cas-
tegnaro zu deem Kont vun 2003
schwätzt, wäert hien och nach eng
Partie Saachen dozou ze soen
hunn.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Bausch. Här
Bausch, Dir hutt d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wëll
mech net an dee Klengkrich, deen
elo ausgebrach ass tëschent de
gudden oder manner gudde Ges-
tionnairë vun de Statsfinanzen,
amëschen, ech wëll just soen, datt
eis Fraktioun – wat iwwregens och
net ëmmer de Fall ass – dës Kéier
awer d’accord ass mat der Affekta-
tioun vun de Plus-valuen, well se
effektiv un zwee Fonge ginn, wou
mir mengen, datt et immens Sënn
mécht, datt ee se drasetzt.

Engersäits, de Fonds de l’Emploi
wéinst dem sécherlech usteigende
Chômage, dee prognostizéiert gëtt
an Zukunft a wou da méi Geld ge-
braucht gëtt, an natierlech de
Fonds des Dettes, dat natierlech
och aus deene bekannten Ursaa-
chen, déi mer am Kader vun dëse
Budgetsdebatten diskutéiert hunn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Leschte Riedner ass den
Här Gibéryen. Här Gibéryen, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Och vun ei-
ser Säit Merci un de Rapporteur,
den Här Lucien Thiel, fir säi Rap-
port, deen hien hei gemaach huet.
Et ass richteg, datt mer dës Kéier
wäerte fir d’lescht fir eng länger
Zäit hei d’Chance hunn, fir Plus-va-
luen ze verdeelen. Et war eng Tra-
ditioun hei am Parlament ginn, a
well et esou eng Traditioun war a
well och an där Traditioun Joren
derbäi waren, wou d’Plus-valuë
wierklech enorm grouss waren,
huet et och politesch laang ge-
dauert, bis een et fäerdeg bruecht
huet, och finanzpolitesch richteg
ëmzedenken, wat eiser Meenung
no am Abléck net richteg geschitt
ass.

Et ass eng Traditioun gewiescht, an
duerfir ass et, wéi et gesot ginn
ass, haut quasi en historesche Mo-
ment. Et kann ee feieren oder et
kann een traueren. Ech mengen,
dacks wann eppes fir d’lescht ass,
da feiert een. Ech géif awer men-
gen, datt et éischter ubruecht wier,
fir ze traueren, well een elo net méi
ka Plus-valuë verdeelen, hei an där
Héicht dës Kéier nach eng Kéier
vun 79 Milliounen Euro, déi mer op
déi zwee Konte vum Fonds de
l’Emploi a vun der Dette publique
verdeelen.

Ech menge wann hei gesot ginn
ass, datt dat Plus-valuë vun 2003
sinn, esou musse mer eis awer be-
wosst sinn, datt d’Joer 2003, wa
mer et elo géife reng wirtschaftlech
kucken, wahrscheinlech oder méi
wéi sécher en Defizit war. A wa mer
konnte Plus-valuen 2003 maachen,
dann eben doduerjer, datt mer
nach Retarde konnte méi akasséie-
ren, datt mer konnte wierklech vun
eise Verwaltungen deen Exercice
duerchzéien.

Et ass duerfir schued, datt mer an
eiser Kontabilitéit net erausfannen,
wat an eise Budgeten op wat fir ee
Budgetsexercice gehéiert. Mir
buche wat erakënnt a wat eraus-
geet, mä mir buchen net aus wat fir
engem Joer datt et erakënnt an aus
wat fir engem Joer datt et eraus-

geet. Wann een dat hei gemaach
hätt 2003 an et hätt ee wierklech
och pro Exercice an enger duebe-
ler Kontabilitéit festgehalen, vu wat
fir engen Exercicen datt déi Sue
komm wieren, dann hätt een och
gesinn, datt een 2003 eleng vun
deem Exercice en defizitären Exer-
cice gemaach hätt.

Mir hu gëschter hei bei de Bud-
getsdebatten, zum Beispill, ge-
schwat vun engem Betrib, deen
300 Milliounen TVA rembourséiert
kritt. Dat ass sécherlech d’TVA, déi
an deenen dote Jore bezuelt ginn
ass, déi awer elo 2004 oder 2005
oder vläicht 2006 – mir hunn dat
nach net esou ganz prezis gesot
kritt – rembourséiert gëtt, mä déi
awer an Exercicer encaisséiert
ginn ass, déi am Fong net dû wa-
ren, déi elo rembourséiert ginn.

Also wann ee géif wierklech eng
Kontabilitéit maachen, wou d’Re-
cetten an d’Dépensen niewent
dem Budget och nach eng Kéier
géife pro Exercice opgefouert ginn,
wat eiser Meenung no wichteg
wier, da kéint een och niewent
deem normale Kont, dee mer hei
och herno stëmmen oder net stëm-
men, gesinn, wéi da wierklech
d’Resultat pro Exercice wier.

Dofir wiere mir Demandeur. Et ass
och schonn an der Finanzkommis-
sioun doriwwer geschwat ginn, datt
ee sollt eis Verwaltungen à même
setzen, fir och kënnen eng Konta-
bilitéit ze maachen, déi sech pro
Exercice souwuel op der Recetten-
wéi op der Dépensësäit beleeft.

Mir kënne mat deenen Transferten
averstane sinn, déi mer elo hei
maachen op déi zwee Konten,
wëssend, datt egal op wat fir eng
Fonge mer se am Fong elo nach
géife setzen, souwisou an zwee
Joer d’Fongen, méi oder wéineger,
opgeschafft sinn. Dat hei sinn och
déi zwee Fongen, déi am Budget,
dee mer gëschter gestëmmt hunn,
souwisou am Defizit sinn, duerfir
ass d’Affektatioun schonn eiser
Meenung no och richteg, datt se
op déi zwee Fonge gesat ginn.

Ech bréngen och domadder vun
eiser Säit, Här President,
d’Zoustëmmung.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Dann huet den Här Bud-
getsminister Luc Frieden d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, ech géing gären dem Rap-
porteur an der Finanzkommissioun
Merci soen. Ech mengen, et ass
zimlech alles gesot. Ech stelle fest,
esou wéi ech dat och gëschter ge-
maach hunn, datt dat hei d’Resul-
tat ass vun enger kontinuéierlecher
virsiichteger Finanzpolitik. Ech
soen duerfir och gär dem honora-
belen Här Grethen, datt een
d’Ried, déi d’DP gëschter gehalen
huet oder d’lescht Woch, an déi,
déi en haut gehalen huet, muss ze-
summendinn. Well gëschter ass
gesot ginn, fir d’Finanzpolitik wär
just een zoustänneg, oder zwee,
de Finanzminister an de Budgets-
minister.

Ech mengen, datt ëmmer eng ganz
Regierung – elo wéi deemools – fir
d’Resultater zoustänneg ass, datt
et ee Kapitän gëtt an där Matière,
mä et muss een all Woch dat näm-
lecht soen: Wann dat hei e gutt Re-
sultat ass, dann ass et och d’Resul-
tat vun där Finanzpolitik, déi mer
gemaach hunn, esou wéi mer dee-
mools schonn och op déi Schwie-
regkeeten higewisen hunn. An dat
huet näischt mat politeschem Rol-
lespill ze dinn.

Duerfir soen ech och de Kolleege
vun der sozialistescher Fraktioun,
datt eng Kontinuitéit an enger Poli-
tik, wéi déi vun de Finanzen, ass,
an datt déi Problemer, déi mer
2003 opgezeechent hunn, effektiv
an deem Stabilitéitsprogramm re-
flektéiert sinn, nämlech datt mer
och 2003, trotz dësen Iwwerschëss
an der nationaler Kontabilitéit, no
Maastricht en Defizit hunn.

Firwat hu mer no Maastricht en De-
fizit? Dat muss een ëmmer erëm

erklären: Well mer pro Joer méi
Suen ausginn, wéi mer an deem-
selwechte Joer erakréien. Well mer
no Maastricht, wat d’Dépensen
ubelaangt, och d’Dépensë vun de
Fonge kucken. Déi Dépensen
2003, esou wéi 2006, kënne mer
nach largement aus de Reserve
bezuelen, mä 2008/2009 wäert dat
net méi goen. Duerfir ass d’Proble-
matik 2003 am Fong déiselwecht
wéi 2006.

Duerfir hoffen ech, datt och all déi
Parteie kënne souwuel de Kont wéi
deen heite Projet, deen am Fong e
Préalable ass fir de Kont kënne
richteg ofzeschléissen, stëmmen.
Et wär dann, dat politescht Katego-
riendenke géing et net erlabe fir
eng Partei, déi deemools net an
der Regierung war, d’Konten ze
stëmmen. Dat ass héchstwahr-
scheinlech esou am parteipoli-
tesche Spill, wou awer d’Bierger
dobausse meeschtens Schwiereg-
keeten hunn, fir et ze verstoen. Ech
mengen, an ech si frou, datt hei
schéngen déi meescht dëse Projet
de loi wëlle stëmmen, well hei geet
et ëm d’Affektatioun un zwee Fon-
gen.

Fir d’éischt de Fonds pour l’Emploi,
dee ganz vill Dépensen huet. Ech
hunn an eiser Budgetsried gesot,
datt de Fonds pour l’Emploi eleng
d’nächst Joer fir voll indemniséiert
Chômeuren 140 Milliounen Euro
muss ausginn. Duerfir muss ee
selbstverständlech och an deenen
Diskussiounen, déi mer an deenen
nächste Méint féieren, och iwwert
d’Ausgabe vun deem Fong kucken
– an dat op eng sozial gerecht Aart
a Weis – an d’Effikassitéit vun all
eenzel Ausgab iwwerpréifen. D’Re-
gierung ass bereet a gewëllt dat ze
maachen.

Zum Fonds de la Dette publique
géing ech soen, datt ee muss wës-
sen, datt gëschter hei gesot ginn
ass – ech mengen, et war vum Ver-
trieder vum ADR –, et wär ganz
schlëmm, datt d’nächst Joer de
Fonds de la Dette géing an den ne-
gative Beräich kommen.

Ech hunn dat de Moien iwwerpréift.
Mir sinn dat eenzegt Land an Eu-
ropa, dat dank eiser virsiichteger
Finanzpolitik iwwerhaapt e Fonds
de la Dette huet! An an deem Sënn
ass et normal, datt ee fir d’éischt
emol kuckt, datt mer dee Fong,
dee mer op d’Säit gesat hunn, fir
wa mer an engem Joer méi Ausga-
ben hunn, fir d’Schold zréckzebe-
zuelen, dotéieren, fir datt mer keng
esou Ki an den Ausgabe bei der
Budgetspolitik kréien.

Duerfir mengen ech, war et gutt,
datt mer dee Fonds de la Dette ge-
maach hunn. Dat wat en d’nächst
Joer uweist, ass einfach déi Situa-
tioun, déi all d’Länner an Europa an
an der Welt hunn, nämlech wann
ee kee Fonds de la Dette méi huet
– wat déi normal Situatioun ass an
deenen anere 24 Länner –, da
muss een déi Schold dee Moment
duerch den normale Budget rem-
bourséieren, an dat mécht een ent-
weder andeem een déi Suen aus
deem Budget hëlt, et hëlt een nei
Schold op oder et refinanzéiert een
déi.

Mä de Fonds de la Dette, dee mer
constituéiert hunn, dee mer hei
nach eng Kéier dotéieren, dat war
am Fong eng exzeptionell Situa-
tioun. Mir kommen also vum
nächste Joer un an eng méi normal
Situatioun, wéi déi aner Länner, déi
iwwerhaapt kee Fonds de la Dette
hunn.

Ech mengen et war gutt, datt mer
dee viru Jore gemaach hunn. Wa
mer nach eng Kéier Plus-valuë
kréien, da solle mer déi och erëm
an dee Fonds de la Dette ginn, an
duerfir hu mer dat och 2003 ge-
maach. Et war déi richteg Politik, a
wéi gesot, ech hoffen a sinn och
dovun iwwerzeegt, datt mer an en-
ger Rei vu Joren, wa mer déi struk-
turell an och déi konjunkturell Pro-

blemer geléist hunn, dann och
vläicht erëm eng Kéier Iwwer-
schëss kréien – Iwwerschëss, wat
am Fong méi ass wéi dat, wat mer
eis erwaart hunn eranzekréien – an
datt mer dann och erëm kënne fir
esou Situatiounen esou Fongen ex-
tra dotéieren.

Mir sinn op jidde Fall der Meenung,
datt hei eng richteg Affektatioun
gemaach gëtt, an ech si frou ze ge-
sinn, datt d’Chamber dat large-
ment deelt. Dat ass d’Resultat, wéi
gesot, vun enger virsiichteger an
och zukunftsorientéierter Budgets-
a Finanzpolitik.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Mir kommen dann zur Ofstëmmung
iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5398 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Nancy Arendt),
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers
(par M. Marcel Oberweis), Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Patrick
Santer, Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf (par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Fernand
Diederich), Mme Lydia Mutsch (par
M. Ben Fayot), MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Romain Schneider);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens (par M. Xavier
Bettel), Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Niki Bettendorf),
Claude Meisch et Carlo Wagner
(par M. Henri Grethen);

MM. Claude Adam (par M. Camille
Gira), François Bausch, Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss (par M.
Félix Braz), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter (par M. Henri
Kox);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp (par
M. Jacques-Yves Henckes) et Ro-
bert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel? 

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zum leschte Punkt
vum Ordre du jour vun haut, dat
ass de Projet de loi portant règle-
ment du compte général de l’exer-
cice 2003. D’Riedezäit ass nom
Modell 1 festgeluecht. Age-
schriwwe sinn: den Här Casteg-
naro, den Här Bausch an den Här
Mehlen. Den Här Clement als Rap-
porteur huet d’Wuert.

(Interruptions)

Madame Flesch, si hu mir Iech hei
net signaléiert gehat, mä Dir hutt
selbstverständlech d’Wuert als
Rapporteur.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Jo, Här President, ech hätt gären
dem Här Clement d’Wuert iwwer-
looss.

■ M. le Président.- Madame
Flesch, d’Kommissioun huet Iech
als Rapporteur genannt, maacht
elo de Rapport, wann ech gelift.

3. 5350 – Projet de loi
portant règlement du
compte général de
l’exercice 2003
Rapport de la Commission du
Contrôle de l’exécution bud-
gétaire et des Comptes

■ Mme Colette Flesch (DP),
rapportrice.- Merci villmools, Här
President, a Merci der Kommis-
sioun, dass si mer d’Éier gemaach
huet, mech als Rapporteur ze be-
zeechnen.

Här President, dës Chamber disku-
téiert ëmmer d’Konte mat engem,
zwee, dräi Joer Retard. Et ass awer
net oninteressant ze kucken, wat
geschitt ass. Ech wëll net op all déi
Chifferen agoen, déi an alle
schrëftleche Rapporten, sief dat de
Rapport général vun der Cour des
Comptes, sief et den Avis vum
Conseil d’État, sief et de Rapport
vun der Commission du Contrôle
de l’exécution budgétaire et des
Comptes, stinn. Ech mengen, et
bréngt näischt, wann een hei an
engem mëndleche Rapport ëmmer
nach d’Chifferen nennt, déi am
Fong jidderee kennt.

Ech wéilt vläicht awer drop hiwei-
sen, dass d’Estimatioune vun den
Dépensen am Budget 2003 am
Kont ëm 2,1% dépasséiert sinn an
d’Estimatioun vun de Recetten ëm
3,4%; dat ass e bësse besser wéi
2002 – 2002 waren déi Chifferen
2,4% fir d’Dépensen an 3,7% fir
d’Recetten. Och do géing ech
soen, dat si wahrscheinlech Zäiten,
déi mer an Zukunft net wäerten, no-
tamment bei de Recetten, an deem
Mooss weiderhin erliewen.

Bei dësem Kont hu souwuel de
Conseil d’État wéi och d’Commis-
sion parlementaire erëm eng Kéier
drop higewisen – an ech mengen,
dat ass e Wonsch, deen ëmmer
erëm vun deenen zwou Instanze
virbruecht gëtt –, dass ee kéint er-
waarden, dass dës Simulations
budgétaires méi no un der Realitéit
wären, wéi dat en définitive sech
an de Konten ausdréckt. Duerfir
den Appel, souwuel vum Conseil
d’État wéi vun der parlamentare-
scher Kommissioun, un d’Regie-
rung, dass en Effort soll gemaach
ginn, fir d’Previsiounen, souwuel
vun de Recettë wéi vun den Dé-
pensen, bei de Budgete méi no un
der Realitéit ze halen.

Perséinlech elo, Här President, net
als Rapporteur, mä a mengem
ganz perséinlechen Numm, géing
ech drop hiweisen, dass et mir
schéngt fir de Budget 2006, deen
Appel un d’Véridicité des chiffres,
dee souwuel de Conseil d’État wéi
och d’parlamentaresch Kommis-
sioun bei de Konten 2003 erëm
eng Kéier prononcéiert huet, dass
dee Match schlecht ugesat
schéngt ze sinn, compte tenu vun
deenen Debatten, déi mer gësch-
ter hei iwwert de Budget 2006 of-
geschloss hunn.

En effet huet d’Majoritéit – vum Pre-
mierminister iwwert de Finanzmi-
nister iwwert de President vun der
CSV-Fraktioun iwwert de Budgets-
rapporteur – ons gebieden, wat
mer net gemaach hunn, e virtuelle
Budget ze stëmmen, wou ons vu
virera gesot gëtt: An der Exeku-
tioun gëtt eppes anescht ge-
maach. Also den Appel un d’Véri-
dicitéit schéngt mer fir 2006 net ge-
héiert ginn ze sinn.

Dat, Här President, ass eng ganz
perséinlech Remarque vu mir a
mengem perséinlechen Numm an
net als Rapporteur, mä ech konnt
mech net enthalen, se ze maa-
chen, vu d’Evénementer vun de
leschten Deeg.

■ M. le Président.- Da kommt
elo zum Projet zréck, Madame
Flesch.

(Interruptions et hilarité)

■ Une voix.- Dir fänkt un e bës-
sen nervös ze ginn.

■ M. le Président.- Neen, ech
si guer net nervös.
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■ Mme Colette Flesch (DP),
rapportrice.- Ech kommen elo zum
Projet zréck, Här President.

Här President, ech bréngen och
duerno d’Positioun vun onser Frak-
tioun. Ech hunn also en duebelt
Mandat, an déi Bemierkung, déi
ech elo hei gemaach hunn, geet
eleng op d’Kap vu menger Frak-
tioun.

Här President, elo zum Rapport an
zu deenen Debatten, déi mer an
der Kommissioun gefouert hunn.
Am Exercice budgétaire 2003 hunn
d’Contrôleurs financiers 591 Refus
de visa ausgesprach. Ech men-
gen, dat muss ee soen, dat ass
eng Amélioratioun par rapport zum
Joer virdrun. Am Joer virdru ware
744 Refus de visa.

Et schéngt mer also positiv, dass
d’Ministèrë versichen, deene Re-
marquë vun der Cour des Comptes
an och vun der Commission de
l’exécution budgétaire hei am Par-
lament Rechnung ze droen an ze
probéieren, sech esou ze organi-
séieren, datt se sech engem Refus
de visa net exposéieren.

Wat awer vläicht am Joer 2003 méi
inquiétant war, dat ass, dass vun
2002 op 2003 d’Refus de visa pour
non-respect de la législation sur les
marchés publics an d’Luucht
gaange sinn, an zwar ganz kloer.
Wann dat der 14,8% waren 2002,
sinn et der am Joer 2003 21,2%.
Also déi Zuel vu Refus de visa ass
an d’Luucht gaangen, an ech men-
gen, de Respekt vun der Législa-
tioun vun de Marchés publics ass
awer esou eng wichteg Saach,
dass een d’Administratioune soll
dozou opruffen, sech deenen Tex-
ter ganz genee ze fügen.

Ech wëll awer hei direkt derbäi-
soen, dass den 1. September 2003
eng nei Législatioun a Kraaft komm
ass iwwert d’Marchés publics, déi
och de communautairen Defini-
tioune Rechnung gedroen huet. Et
kann ee sech also virstellen, dass
déi Progressioun och kann eng
Konsequenz vun der Tatsaach
sinn, dass d’Verwaltunge sech vis-
à-vis vun enger neier Gesetzge-
bung fonnt hunn an am Fong nach
keng Zäit haten, sech un déi nei
Erausfuerderungen ze adaptéie-
ren. Dat wäert also interessant sinn
ze kucken, wat 2004 an 2005 ge-
schitt ass, wa mer an engem
Rythme de croisière sinn.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Wann een elo d’Dépensë méi ge-
nee kuckt, da gesäit een – wat och
net nei ass –, dass d’Transferts de
crédits an d’Dépassements de cré-
dits non limitatifs bei dem Ministère
des Travaux publics am oftste vir-
kommen. Dat ass weider net iw-
werraschend, compte tenu vun der
Envergure vum Budget vun deem
Ministère, an anerersäits vun der
Gréisst vun de Projeten, déi dee
Ministère muss géréieren.

D’Chamberskommissioun huet
d’Hoffnung ausgedréckt, dass déi
nei Prozeduren, déi mer ons ginn
hunn an déi d’Regierung jo och
ganz aktiv mat gefördert huet bei
der Preparatioun vun de Projete vu
Grands travaux d’infrastructure,
kënnen dozou féieren, dass déi
Problemer, déi besonnesch beim
Ministère des Travaux publics an
der Vergaangenheet opgetruede
sinn, an Zukunft net méi virkom-
men.

Här President, de Conseil d’État,
d’Cour des Comptes an d’parla-
mentaresch Kommissioun hu sech
dëst Joer mat e puer Problemer of-
ginn, déi an der Vergaangenheet
net esou am Mëttelpunkt stoungen.
Ech ginn also kuerz op déi an.

Fir d’alleréischt géing ech soen,
dass de Contrôle intensifié vun der
Cour des Comptes sech fir 2003
ganz besonnesch op déi Ausga-
ben dirigéiert huet, déi mat de
Frais d’experts et d’études ze dinn
hunn. Ech kommen duerno nach
dorobber zréck.

Ech wëll och ee Wuert iwwert
d’Comptables extraordinaires

soen. Dat ass jo och eng Debatt,
déi ëmmer bei der Approbatioun
vun de Konte gefouert gëtt. Et
muss ee feststellen, dass d’Zuel vu
Comptables extraordinaires erof-
geet; dat ass eng gutt Saach.
D’Kommissioun war awer der Mee-
nung, dass se nach eng Kéier
misst hir Demande renforcéieren à
l’égard vun deene verschiddene
Comptabelen, déi et nach gëtt,
dass se hir Konten ouni gréisser
Délaie virleeën.

Nun zu de Punkten, déi vläicht
2003 méi am Mëttelpunkt stoun-
gen. De Conseil d’État huet d’Fro
opgeworf, engersäits vun der Kon-
formitéit vum Compte général mam
Budget, an anerersäits vun de
Budgets pour ordre. Wat nun
d’Concordance tëschent dem Bud-
get an dem Compte général be-
trëfft, do muss ee feststellen, dass
dat 2003 net ginn ass.

Dat ass jo bedauerlech, well an
Applikatioun vun de Bestëmmunge
vum Artikel 10 vum Gesetz vun
1999 iwwert de Budget missten
d’Konte mam Budget identesch
sinn. Or, dat ass 2003 net de Fall.
Mä mir kruten awer dozou eng
technesch Explikatioun. Et war ei-
gentlech keen Ënnerscheed an de
Montanten, mä et war en Ënner-
scheed am Libellé vun de Bud-
getsartikelen.

D’Trésorerie de l’État huet och
entre-temps déi néideg Korrekture
virgeholl. Dat bréngt awer mat
sech, Här Minister, dass, wann
d’Gesetz iwwert d’Konten 2003 am
Mémorial publizéiert gëtt, muss
Suerg gedroe ginn, dass an dee-
nen Tabellen, déi an den Annexë
sinn, effektiv deene Korrekture vun
der Trésorerie de l’État, déi op
Wonsch vun der Cour des
Comptes gemaach gi sinn, Rech-
nung gedroe gëtt. Dat heescht,
dass déi Annexen net déi sinn, déi
mir de Moment virleien hunn, mä
dass et déi korrigéiert Annexë sinn,
esou wéi et no Ofsprooch tëschent
der Cour des Comptes an der Tré-
sorerie de l’État geschitt ass.

Elo ass natierlech d’Fro gestallt
ginn: Wéi kënne mer virgoen, fir
dass dat an der Zukunft net méi
virkënnt? Well et ass am Fong eng
reng technesch Difficultéit, an et
ass am Fong net néideg, dass ee
sech domadder encombréiert. Ech
mengen, do muss een, wéi d’Kom-
missioun et mécht, en Opruff un
d’Regierung maachen, dass een
an Zukunft absolut soll duerfir suer-
gen, dass d’Fichieren openeen of-
gestëmmt ginn. Dat heescht, dass
dat, wat an de Fichiere beim Bud-
get steet, sech duerno och an de
Fichiere vun de Konten erëmfënnt.
Well soss kënnt een op dee Genre
Problemer, dee mer bei de Konten
2003 begéint hunn.

Zweet Bemierkung zu de Budgets
pour ordre. Do missten och d’Re-
cetten an d’Dépensë par définition
déiselwecht sinn. Or, dat ass an
dëse Konten net de Fall, esou wéi
et an de Konte virdrun och net de
Fall war. De Conseil d’État huet do-
robberhi gesot: Mir gesinn an, dass
sech do e praktesche Problem
stellt. Entweder muss een d’Gesetz
änneren oder et muss een eng Léi-
sung fannen, fir deene Contrainten,
déi am Gesetz ageschriwwe sinn,
Rechnung ze droen.

Als Kommissioun, Här President,
hu mir, éischtens, Akt dovu geholl,
dass d’Trésorerie de l’État eng
gewëssen Opération de nettoyage
virgeholl huet, déi drop erausgeet,
dass eng Partie vun de Problemer
entre-temps geregelt sinn. Mir
hunn och Akt dovu geholl, dass déi
Diskordanz dorauser entsteet, well
et an der Praxis net méiglech ass,
d’Recetten, déi fir een Exercice vir-
gesi sinn, an d’Dépensë wierklech
virzehuelen. Entweder well d’Dé-
pensen an de Verzuch kommen,
oder well d’Recetten – wann et
sech ëm Recetten handelt, notam-
ment déi vun der Europäescher
Unioun –, ebe méi spéit erakomm
sinn. Si ginn zwar an de Budget
ageschriwwen – loosse mer soen –
fir d’Joer 2003, mä si kommen
eréischt am Joer 2004 eran. Do

entsteet also an der Praxis eng Dif-
ficultéit.

Mir waren an der Kommissioun der
Meenung, dass een net bräicht
d’Gesetzgebung ze änneren, mä
dass ee sech misst, wann eng nei
Regelung eng Kéier proposéiert
gëtt, deem Problem unhuelen an
eng pragmatesch Léisung fannen,
déi effektiv der Praxis, déi säit Jore
besteet, dat heescht, dass en
continu d’Recetten an d’Dépensen
en considération gezu ginn, ka
Rechnung droen.

Lescht Bemierkung, Här President,
an ech hat virdru schonn drop hi-
gewisen: De Contrôle intensifié vun
der Cour des Comptes hat sech
besonnesch beschäftegt mat de
Frais d’experts et d’études. An
d’Cour des Comptes huet drop in-
sistéiert, dass ee misst méi streng
mat den Délais d’exécution ëm-
goen. Dat heescht, wann d’Regie-
rung e Kontrakt ofschléisst mat en-
gem Expert oder fir Etüden, da soll
se duerfir Suerg droen, dass d’Dé-
laien effektiv respektéiert ginn. An
zweetens soll se duerfir Suerg
droen, dass effektiv ka kontrolléiert
ginn, ob d’Exekutioun och konform
ass mam Kontrakt, deen ofge-
schloss ginn ass.

De Conseil d’État schléisst sech
där Recommandatioun un an huet
proposéiert, et soll een ee Minis-
tère oder eng Verwaltung mat där
Kontroll chargéieren.

D’parlamentaresch Kommissioun
war anerer Meenung. Mir hu ge-
mengt, dass, wann ee géing eng
nei Administratioun schafen oder e
Ministère speziell chargéieren, dat
ze maachen, dat net onbedéngt zu
enger Simplifikatioun géing féieren,
mä dass et géing duergoen, wann
d’Regierung géing Lignes de
conduite communes unhuelen a
soen: Fir all d’Départements minis-
tériels, fir all d’Verwaltungen ass
d’Ligne de conduite elo, wann een
e Kontrakt mat engem Expert oder
fir eng Etüd ofschléisst, dass een
esou an esou an esou virgeet, wat
d’Délaie betrëfft, an dass déi an
déi Konditioune respektéiert ginn,
wat d’Kontroll betrëfft. Also, mir
hunn eng méi flexibel a méi prag-
matesch Approche préconiséiert.
Ech wär frou, wann de Minister ons
do kënnt soen, dass d’Regierung
ka mat op dee Wee goen.

Dat, Här President, waren déi puer
Bemierkungen, déi vun der Kom-
missioun an deem Zesummenhang
gemaach gi sinn. D’Commission
du Contrôle de l’exécution budgé-
taire et des Comptes recomman-
déiert also der Chamber, dee Pro-
jet de loi ze adoptéieren, mat där
Maassgab, op déi ech virdrun hi-
gewisen hunn. Dat heescht, dass
an der Publikatioun am Mémorial
d’Annexë korrigéiert gi sinn, esou
wéi d’Cour des Comptes an d’Tré-
sorerie de l’État et ofgemaach
hunn, also dass déi korrigéiert Tex-
ter an de Mémorial kommen.

Här President, ech wéilt an deem
Zesummenhang och den Accord
vu menger Fraktioun zu deem Pro-
jet bréngen. Merci, Här President.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Elo kënnt et un den
Här Lucien Clement. Här Clement,
Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Exercice 2003 war vun
deem Wirtschaftswuesstem vun
2,9% hei zu Lëtzebuerg charakteri-
séiert. Dat war méi wéi an deenen
zwee Joer virdrun, zwee Exercicë
virdrun, mä awer bedeitend man-
ner ënnert der Joresmoyenne vu
5,6%, déi tëschent 1985 an 2000
louch.

D’Madame Rapportrice an och mäi
Virriedner vum Projet 5398 iwwert
d’Affektatioun vun de Plus-valuen
hunn Iech schonn eng ganz
Rëtsch vu Budgetszuelen zum
Budgetsjoer 2003 genannt. Ech
wëll dofir och just eng Zuel eraus-
picken, an dat sinn d’Recetten an
d’Dépensen.

Am Budget goufe 6,3 Millioune fir
Recettë virgesinn, am Endeffekt
koume 6.504.000.000 eran, also
bal 200 Millioune méi, dat ass eng
Plus-value gewiescht u Recettë
vun 3,2%. Et ass festzestellen – an
d’Madame Flesch huet dat och
scho positiv gesinn –, datt am Laf
vun deene leschte Joren d’Previ-
siounen, wat d’Recetten an och
wat d’Dépensen ugeet, ëmmer méi
no un d’Realitéit erubruecht gi sinn.
Dat gesi mir als CSV-Fraktioun
ganz positiv.

Och wat de Budget 2006 ugeet,
Madame Flesch, wäerten et sécher
Konte ginn. Ech ginn dovun aus,
datt mer déi Konten da sollen dis-
kutéiere wa se do sinn, an dat
wäert dann 2007, Enn 2007, ufanks
2008 sinn.

■ Mme Colette Flesch (DP),
rapportrice.- Dat wier nach fréi.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Jo. Da kënne mer kucken ob et po-
sitiv war oder negativ, dat wat Der
haut gesot hutt.

Nach eppes aneschters ass awer
sécherlech och positiv ze bewäer-
ten. An deene vergaangene Joren
hate mer sécher e puer Reforme
vun der staatlecher Kontabilitéit vir-
geholl. Dat huet ënner anerem och
zum Zil, fir d’Statskonte vum ver-
gaangene Budgetsjoer méi séier
kënnen ofzeschléissen.

Fir d’Konten 2001, deen éischten
Exercice nom neie Gesetz, hu mer
nach, géif ech soen, vill Zäit ge-
braucht. Déposéiert goufen dës
Konten zwar schonn 2002, mä
d’Zuelen hu misse permanent uge-
passt ginn, an eréischt an dëser
Legislaturperiod konnte mer d’Aar-
bechten zu de Konten 2001 of-
schléissen, prezis mam Vote vum
1. Dezember 2004.

Bei de Konten 2002 goung et awer
scho wesentlech méi séier. Hei
gouf de leschte Mäerz votéiert.
Haut hu mer de 15. Dezember a
mir sinn ewell bei de Konten 2003.
An den Här Fayot huet et schonn
ugedeit, esou lues awer sécher
komme mer den Timingsvirgaben,
déi mer eis an deem Kontabilitéits-
gesetz ginn hunn, ëmmer méi no.
Et gesäit een also, datt d’Start-
schwieregkeete vum neie Gesetz
lues a lues awer der Vergaangen-
heet ugehéieren, an datt mer an
Zukunft bei der Finanzanalys mat
méi aktuellen Zuele schaffe kën-
nen. Dës Accélératioun a puncto
Prozedur ass selbstverständlech
och eng séier positiv Entwécklung.

Ech wëll op dëser Plaz awer och e
Merci lassginn, nämlech un d’Cour
des Comptes, fir hir excellent Aar-
becht. Och fir den Exercice 2003
hat si sech e puer Schwéierpunkt-
themen erausgesicht, ënner ane-
rem d’Expertsfraisën an d’Frais
d’études. Grad an där aktuell méi
schwiereger Finanzlag vum Stat
ass et wichteg, datt ee sech och
emol mat de sou genannte ver-
meintleche Peanuts ausernee
setzt.

D’CSV-Fraktioun ka sech de
Schlussfolgerunge vun der Bud-
getskontrollkommissioun selbst-
verständlech och uschléissen. Och
si mer der Meenung, datt ee bei
Etüden e Stéchdatum sollt nennen,
wéini se fäerdeg sollte sinn. Et ass
de Ministèren un d’Häerz ze leeën
– an d’Madame Flesch huet dat
och betount –, datt an de Kontrak-
ter Sanktioune bei verspéitenem
Fäerdegstelle vun den Etüden och
sollte virgesi sinn. All staatlech Ser-
vicer, Verwaltungen, sollten déi
Etüden, déi se an Optrag ginn
hunn, genee an esou no wéi méig-
lech suivéieren an och kontrolléiere
kënnen. Heizou ziele ganz beson-
nesch d’Implikatioun vun den tech-
nesch Responsabele beim Aus-

schaffe vu Projeten, an zweetens
eng gëeegent Software fir dës Op-
träg och kënnen ze suivéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dem schrëftlechen a mënd-
leche Rapport vun der Madame
Rapportrice, där ech vun dëser
Plaz aus awer wëll félicitéiere fir déi
gutt Aarbecht, déi se gemaach
huet, an och Merci soen, ass u
sech näischt méi bäizeflécken.
D’CSV-Fraktioun deelt selbst-
verständlech d’Konklusioun vum
Rapport.

Dat gesot, Här President, ginn ech
dann heimadder och den Accord
vun der CSV-Fraktioun an ech soen
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Clement. Nächste Riedner ass den
honorablen Här John Castegnaro.
Här Castegnaro, Dir hutt d’Wuert.

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Här President, Kolleegin-
nen a Kolleegen, och ech wëll
mech dem Merci uschléissen,
deen hei un d’Adress vun der Rap-
porteuse gemaach ginn ass,…

(Hilarité)

…souwuel fir dee schrëftleche wéi
fir dee mëndleche Rapport, an ech
wéilt och aschléissen an dee Merci
all déi aner Acteuren, déi op deene
verschiddenste Plazen hiert dozou
bäidroen, fir déi Konten opzestel-
len an dann och zum Ofschloss ze
bréngen.

Och ech wëll eigentlech drop ver-
zichten op d’Zuelen anzegoen, dat
ass gemaach ginn, souwuel
schrëftlech wéi zum Deel och a Be-
mierkungen, déi vun der honorabe-
ler Madame Flesch gemaach gi
sinn am Numm vun der Kommis-
sioun, déi ech deele kann. Erlaabt
mer awer am Numm vu menger
Fraktioun, e puer Bemierkungen
trotz allem ze maachen.

D’CSV-DP-Regierung vun dee-
mools huet ganz vill missen dokte-
ren, fir de Budget 2003 no nationa-
ler Berechnung an den Equiliber ze
bréngen, an et ass scho bal e
klengt Wonner geschitt, dass och
nach en Iwwerschoss derbäi
erauskomm ass. An haut, no den
Diskussioune vun deene leschten
zwee Deeg, de Bléck op de Bud-
get 2006 geriicht, kann ee feststel-
len, dass leider dat agetratt ass,
wat d’Sozialisten 2003 oder 2002
zu deem Budget ugemellt haten,
dass mer um Wendepunkt ukomm
wiere vun eise Statsfinanzen an
dass mer um Wee an de Minus-
beräich wieren. Eng Tatsaach, déi
leider esou ass, an duerfir muss
een nach eng Kéier ënnersträi-
chen, dass déi Konsequenzen, mat
deene mer haut konfrontéiert ginn,
déi sinn, déi deemools scho be-
mierkbar waren.

Mir wëssen, dass deemools d’Re-
gierung sech huet misse ganz
staark ustrengen, fir hire Projet de
budget nei ze berechnen, opgrond
vun deene méi niddrege Wuess-
temsprognosen, déi da leider och
agetratt sinn, an dass villes zréck-
geschrauft an amendéiert ginn
ass. A wann och deemools be-
haapt gi wier, de Budget, deen da
géing virleien, wier ënnert dem
Stréch am Equiliber, da wësse mer,
dass dat gestëmmt huet fir déi na-
tional Berechnung, mä fir déi
Maastricht-Kritären, also déi eu-
ropäesch Sproochregelung, ass et
e Minus vun 1,7%, an den honora-
belen Deputéierte Ben Fayot huet
dat éineschters jo schonn ervirge-
strach.

Et kann een eigentlech dann och
soen, dass mer ab 2002/2003 uge-
faangen hunn, an dësem Land um
Apel fir den Duuscht ze knabberen,
an d’Sozialisten hunn – an dat
bestätegt sech da leider erëm eng
Kéier – drop higewisen, dass
d’Ausmooss vun de wierkleche
Problemer, deene finanziellen,
spéitstens ab Budget 2005 respek-
tiv 2006 esou richteg zum Droe
géinge kommen, wat – wéi ech
schonn e puermol gesot hunn – lei-
der stëmmt. D’LSAP huet och dee-
mools op eng ganz Rei vu Proble-
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mer higewisen, och fundamentaler,
déi leider net berücksichtegt gi
sinn, déi awer dann erëm eng
Kéier déi sinn, mat deene mer haut
konfrontéiert sinn.

Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll
mech net méi laang a Kritiken a Be-
mierkunge verléieren. Den honora-
belen Här Fayot huet bei der Bud-
getsdebatt eng ganz Rei prinzipiell
Aussoen zu de Finanze vun eisem
Stat gemaach. Hien huet dat éi-
neschters och nach widderholl. Déi
Bemierkungen hunn a behalen hir
Richtegkeet. Erlaabt mer just of-
schléissend awer eng Bemierkung
opgrond vun den Debatte vu
gëschter a virgëschter ze maa-
chen.

Et ass interessant, dass d’DP an
der Oppositioun elo ganz kritesch
Téin uschléit, wou, wann een dat –
an dat ass éineschters hei be-
mierkt ginn – vergläicht mat hirer
Haltung zum Budget 2003 an
anere Budgeten, wéi se an der Ma-
joritéit waren, d’Iwwereestëmmung
net klappt. Et freet mech fierchter-
lech,…

■ M. Henri Grethen (DP).- Et
ass wéi bei Iech.

(Interruptions diverses)

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- …honorabele Frënd Henri
Grethen, dass Der esou wéineg
braucht, fir e glécklechen a froue
Mënsch ze sinn, mä eleng dass et
Iech freet, freet mech als Kolleeg
natierlech och.

(Interruptions et hilarité)

Mä ech menge wann d’DP dee-
mools déi Wäitsiicht an deen
Duerchbléck gehat hätt, dee se elo
virdemonstréiert, dann hätt ee
vläicht éischter kënnen ëmschalten
an aschalten an et wier een net
vum richtege Wee erofkomm.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Cas-
tegnaro, erlaabt Der eng Zwësche-
fro vum Här Grethen?

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Ech sinn direkt fäerdeg.
Hie ka mer awer eng Zwëschefro
stellen, et ass jo mäi Frënd.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, ech wollt net eng Zwë-
schefro stellen, mä ech wollt dem
Här Castegnaro soen, wann de
Budget 2006 géif iere mat 79 Mil-
liounen Euro Iwwerschoss ende-
gen, keng Emprunten an esou Tri-
cken dran, da kéint ech ex post
nach mäin Accord ginn.

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Mä ech wëll mech elo net
provozéiere loossen, well mer elo
Äppel mat Bire vergläichen.

(Interruptions et hilarité)

Ech stelle fest, Är Aussoe vun de
Mëtte par rapport zu deene vun
deene leschten zwee Deeg zum
Budget 2006, do hunn ech Proble-
mer fir alles richteg ze verstoen, an
ech soen, wann ee behaapt ëmmer
den Duerchbléck an de Wäitbléck
ze hunn, da misst ee sech eigent-
lech aneschters artikuléieren. A fir
da vläicht méi gehässeg ze sinn:
Wann d’DP dann deen Duerch-
bléck hätt, da wier et mat Sécher-
heet net zum Schlamassel am Déif-
ferdenger Spidol komm, mat deem
mer elo konfrontéiert sinn.

(Interruptions diverses)

Ech wëll am Numm vu menger
Fraktioun soen, dass d’LSAP sech
enthält. Domat wäerte mer net
deem Rollespill gerecht ginn, dat
de Finanzminister oder de Bud-
getsminister éineschters opgewi-
sen huet, well soss misste mer der-
géint stëmmen. Mir enthalen eis,
esou wéi mer dat an der Kommis-
sioun och gemaach hunn. Mir hu
mat der Technicitéit vun deem
Budget keng Problemer, mä mat
de politeschen Inhalter an Ausféie-
rungen.

Trotz allem Merci fir d’Nolauschte-
ren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Castegnaro. Nächste Riedner ass
den honorablen Här Bausch. Här
François Bausch, Dir hutt d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wëll
dem Här Castegnaro soen, datt mir
och deemools an der Oppositioun
waren, wéi dee Budget hei déci-
déiert ginn ass, an datt mer et
maache wéi déi Jore virdrun, datt
mir eis net enthale bei de Konten,
mä derfir wäerte stëmmen, well
mer effektiv där Meenung sinn, wéi
de Budgetsminister och virdru ge-
sot huet, datt eigentlech hei net
méi befonnt gëtt iwwert den Inhalt
vum Budget vun 2003, mä just
nëmmen iwwert de Fait, ob de
Budget richteg exekutéiert gi wär
esou wéi e gestëmmt ginn ass.

Vu que datt effektiv d’Budgetskon-
trollkommissioun zënter e puer
Joer exemplaresch fonctionnéiert,
vu que datt mer do, souguer of-
wiesselnd d’Majoritéit an d’Opposi-
tioun, déi Rapporte maachen – dës
Kéier war et eng Damm aus der
Oppositioun –, ass et jo och zim-
lech kloer, datt dee Contrôle do
esou fonctionnéiert wéi e soll fonc-
tionnéieren, a mir och kee Problem
hunn, vu que datt näischt festge-
stallt ginn ass, wat konträr wär zu
enger gudder Exekutioun vum
Budget vun 2003, dat als Fraktioun
hei ze stëmmen.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Da
war dat en aneren Ziedel!

■ M. le Président.- Merci.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Wat sot Dir, Här Bodry?

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Déi
Gréng zu Diddeleng, déi stëmmen
och dergéint.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Déi Gréng zu Diddeleng
hu Responsabilitéit fir dat wat si zu
Diddeleng maachen.

(Interruptions)

Ech sinn hei just responsabel, Här
Bodry, fir d’Fraktioun hei am Parla-
ment, dat geet mir völlechen duer.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Den nächste Riedner, den
Här Mehlen, huet d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass schonn e bëssen Tra-
ditioun, wa mer deen ee Budget
ënnerdaach hunn, datt mer dann
iwwert den Ofschloss vun engem
anere Budget diskutéieren an datt
den Intérêt, obschonn datt dat jo
och wichteg Chiffere sinn, meesch-
tens awer net esou grouss ass wéi
dee bei der Opstellung vun engem

Budget, wat eigentlech méi eng
hypothetesch Saach ass, wougéint
d’Konte knallhaart Fakte sinn, déi
een zwar zur Kenntnis huelen,
awer net méi ännere kann.

Wann een d’Zuele kuckt – an ech
menge meng Virriedner hu sech
ausgiebeg doriwwer geäussert –,
da gesäit een, datt et e gutt Joer
war, datt d’Recetten ëm 3,4% méi
héich waren, wéi se ursprünglech
ageschat gi waren, mä datt och
d’Dépensen ëm 2,1% méi héich
waren, wéi se ursprünglech ugesat
gi waren. Trotz allem oder duerfir
ass en Excédent vun 79 Milliounen
Euro erauskomm, dat entsprécht
ronn 3,2 Milliarden där aler Frang,
an deene mer nach ëmmer e
bësse gewinnt sinn ze denken.

Wann een d’Recettë kuckt, da
gesäit een, datt de Gros hierkënnt
vun Douanes et Accises, dat sinn
206 Milliounen, Impôts directs 58
Milliounen, an Impôts indirects, do
sinn et nach Grimmelen, 1,7 Mil-
lioune méi wéi se ursprünglech
ugesat gi waren.

Ech wëll dann och hei nach eng
Kéier dat ernimmen, wat mäi Kol-
leeg Gast Gibéryen scho virdru ge-
sot huet: Wann, besonnesch bei
der TVA – an dat ass déi Fro, déi
mer dem Finanzminister hei stellen
– dat esou gehandhaabt gi wär
2003, wéi et hätt solle gehand-
haabt ginn, wär et dann net esou
gewiescht, datt mer mat der TVA
ganz ferm ënnert den Erwaar-
dunge bliwwe wären? Dat heescht,
wann dat zréckbezuelt gi wär, wat
deemools normalerweis geschëlt
war, wat awer, wann een dat rich-
teg interpretéiert, deemools net an
den Délaie geschitt ass, beson-
nesch bei engem ganz grousse
Contribuable, wär deen Exercice
hei dann net anescht ausgaangen?
Hätte mer dann net e Minus, wou
mer eis haut am Fong geholl iwwer
e Plus freeën?

Et muss een an deem Zesummen-
hang och soen, datt Informatioune
vun der Steierverwaltung no
schonn an där Zäit ugefaange ginn
ass, d’Steierréckstänn verstäerkt
anzedreiwen, a well d’Konte jo ëm-
mer déi materiell Faitë reflektéieren
an net dat, wat an deem Exercice
dû war, kann ee sech och d’Fro
stellen, ob dann net d’Impôts di-
rects, déi ëmmerhin nach eng Plus-
value vun 58 Millioune bruecht
hunn, duerfir méi héich sinn, well
verstäerkt agedriwwe ginn ass par
rapport zu deene Jore virdrun. In-
sofern muss een déi Konten, sou
wéi se elo virleien, och ëmmer mat
enger gewëssener Reserv kucken.

Wann een d’Dépensë kuckt, da
gesäit een, datt d’Dépenses cou-
rantes ëm 1,7% par rapport zum
Budget iwwerschratt gi sinn. Elo
kann ee soen, dat ass net vill, et
kann een awer och soen, 1,7% bei
den Dépenses courantes, bien en-
tendu, dat ass vill.

Ech wëll drun erënneren, datt beim
Budget, dee gëschter gestëmmt
ginn ass, den Opruff un d’Regie-
rung gemaach ginn ass, dee Bud-
get net esou ze exekutéieren, wéi e
gestëmmt ginn ass, dat heescht,
esou wäit wéi et nëmmen ier-
gendwéi méiglech ass an der la-
fender Exekutioun, an do gesinn
ech awer virun allem d’Dépenses
courantes, soss gi mer jo bei d’In-
vestitioune spueren, an dat ass jo
net de Wëlle vun der Regierung,
wann ech dat richteg matkritt hunn.
Da muss op jidde Fall méi e grous-
sen Effort gemaach ginn, wéi dat
hei am Joer 2003 de Fall war, wou

déi Dépenses courantes, wéi ge-
sot, ëm 1,7% iwwerschratt gi sinn.

Wa mer den Avis vum Conseil
d’État kucken: De Conseil d’État
kritiséiert och a relativ schaarfe
Wierder d’Tatsaach, datt bei der
Aschätzung vun de Recetten an
och bei der Exekutioun vum Bud-
get dat net esou agehale ginn ass,
oder datt et sech bei der Aschät-
zung vun den Einnahmen e bësse
liicht gemaach ginn ass. Hie seet:
«Un examen plus poussé du ta-
bleau comparatif des recettes bud-
get 2003/compte 2003 montre que
les données inscrites dans le bud-
get ont reposé sur des estimations
pour partie gravement erronées.»
An e recommandéiert: «…invite le
Gouvernement à revoir les méca-
nismes utilisés pour évaluer les
prévisions de recettes budgétaires,
alors que la situation actuelle re-
lève de la pure gageure.»

Ech mengen, et kann een deen Ap-
pel vum Conseil d’État nëmmen un
d’Regierung weiderreechen, well si
soll sech och déi néideg Instru-
menter ginn, do wou se feelen, fir
datt déi Aschätzungen an Zukunft
méi realistesch sinn.

Ech kommen op e Punkt ze
schwätzen, deen d’Cour des
Comptes ugeschnidden huet, déi
Kritik wat d’Refus de visa ube-
laangt, wou zwar eng positiv
Entwécklung do ass, wou 591 Re-
fusën duerch de Contrôleur finan-
cier do sinn.

Et ass awer interessant emol ze ku-
cken, wat haaptsächlech d’Motiver
vun deene Refusë waren: «Enga-
gement ex post» 179, dat ass bal
een Drëttel vun alle Refusën, dann
«Erreur d’imputation budgétaire»,
dat sinn 12%, «Absence de base
légale ou base légale non
conforme», 103 Fäll, mat 17,4%
vun alle Fäll, an «Pièces justifica-
tives inexistantes, insuffisantes ou
erronées», 13 Fäll oder 2,2%.

Och dat ass elo vläicht net esou
schlëmm, mä et weist awer, datt an
där ganzer Ofwécklung an Exeku-
tioun vum Budget nach munches
ze verbesseren ass. Soss géingen
déi Fäll do – «Absence de base lé-
gale», dat ass jo awer relativ hef-
teg, oder «Engagement ex post» –
net virkommen. Jiddferee misst
awer entre-temps wëssen, ëmmer-
hi fonctionnéiert dat Kontabilitéits-
gesetz jo elo eng Rei Joren an der
Praxis, u wat e sech ze halen hätt.

Dann dat Kapitel vun de Frais d’ex-
perts et d’études: Do sinn 167 Kon-
trakter examinéiert ginn. Dat mécht
insgesamt 56% vun de gesamten
Dépensen aus. An do gëtt jo kriti-
séiert, datt eng ganz Partie Kon-
trakte sief et einfach virulafen, oder
datt zum Beispill bei de Contrats
type études et informatique miss-
ten normalerweis Date-limitë vir-
gesi sinn, fir d’Realisatioun vun en-
gem Resultat, wat dès le départ
muss definéiert sinn, soss ass dat
jo einfach iergendwéi an d’Land
era geschafft. Vun deenen 116
Kontrakten hunn der 51 keen Délai
d’exécution gehat a 44% vun de
Contrats d’experts et d’études hu
keen Délai contraignant.

D’Cour seet, datt dat net richteg
ass an datt se dat staark regret-
téiert d’«absence quasi totale de
dispositions contractuelles sanc-
tionnant le non-respect du délai
d’exécution». Här President, ech
muss Iech soen, datt eis dat
schonn ëmmer gestéiert huet, wéi
mat Etüden hott an har dohir ver-
fuer gëtt, an et misst ee vläicht eng
Kéier eng Motioun hei stëmmen,

d’Regierung sollt emol eng Etüd
iwwer hir Etüde maache loossen,
datt een eng Kéier duerch dee
Bësch do gesäit.

Mir deelen op jidde Fall och d’Mee-
nung, datt, zum Beispill am Minis-
tère vun der Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche,
wou praktesch 80 Leit beschäftegt
sinn, wou vu Joer zu Joer einfach
de Kontrakt verlängert gëtt, dat
eng Situatioun ass, wou de Nume-
rus clausus einfach ëmgaange
gëtt. Et ass, et kënnt ee bal soen,
eng Situation illégale, an dat ass
eppes wat net tolerabel ass. Ech
menge wann do Leit gebraucht
ginn, da muss ee ganz seriö doriw-
wer schwätzen, da muss déi Situa-
tioun regulariséiert ginn. Et kann
een net hinhuelen, datt iwwert dee
Wee do einfach den Numerus clau-
sus, dee jo duerch de Gesetzgeber
fixéiert ass, ëmgaange gëtt.

Ee Wuert nach zu de Personal-
käschten. Mir gesinn, datt déi vun
1,1 op 1,2 Milliarden, dat heescht
ëm 5,3% eropgaange sinn. Mir
wëssen, datt e ganz groussen Deel
vun deene Personalkäschte Perso-
nalkäschte vum Enseignement
sinn, besonnesch vum Enseigne-
ment secondaire a secondaire
technique. Här President, mir hunn
och en Avis spécial vun der Cour
des Comptes do leien, an der
COMEXBU, deen eis ganz däitlech
drop hiweist, datt d’Basis fir d’Be-
rechnung vun de Gehälter keng
richteg Base légale huet.

D’Gesetz ass wuel gestëmmt, mä
dee Règlement grand-ducal, wéi
dat gehandhaabt gëtt – zum Bei-
spill mat den Iwwerstonnen, wéi
déi berechent ginn, wéi se bezuelt
ginn an esou weider –, ass, zënter
datt d’Gesetz gestëmmt ass, nach
ëmmer net geschafen. Dat ass och
eng Situatioun, déi intolerabel ass,
wann ee weess, wat fir eng Mon-
tanten hei vum Stat engagéiert
ginn, ausbezuelt ginn, ouni datt déi
reglementaresch Basis existéiert.

Wann een de gesamte Chiffer hëlt,
da sinn ech schonn der Meenung,
datt mer eis hei souguer niewent
der Constitutioun bewegen. Et wär
op jidde Fall dréngend noutwen-
deg, datt d’Regierung do hir Haus-
aufgab géing maachen, an net op
Basis vun iergendwellechen Déci-
sioune vum Conseil de Gouverne-
ment géing operéieren, mä wierk-
lech de Règlement d’exécution,
deen am Gesetz verlaangt gëtt
oder virgesinn ass, géing huelen.

Här President, ech wollt ofschléis-
send e Wuert soen zum Rôle vun
der Cour des Comptes, déi eng
gutt Aarbecht mécht, mä déi ei-
gentlech vun eiser Législatioun hier
an hirem Exercice ageschränkt
ass, eiser Meenung no ze vill age-
schränkt ass. Ganz besonnesch
virum Hannergrond vum Budget,
dee mer elo gestëmmt hunn, wou
d’Regierung opgefuerdert ginn
ass, fir net esou vill Geld auszegi
wéi am Budget steet, fanne mir,
datt et dréngend noutwendeg wär,
datt een der Cour des Comptes
géing d’Mëttele ginn, och iwwert
den normale Contrôle vun der Le-
galitéit a vun der Regularitéit vun
den Dépensen, datt d’Cour des
Comptes kéint méi wäit goen.

Ech weess, datt politesch Retizen-
zen do sinn an datt ëmmer gesot
gëtt: Et ass net un der Cour des
Comptes fir d’politesch Opportuni-
téit vun Dépensen ze jugéieren.
Ech mengen d’politesch Opportu-
nitéit, déi jugéiert d’Regierung, an
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duerno d’Chamber doduerch, datt
se Gesetzer stëmmt.

Mä ech géif soen, d’technesch an
d’materiell Opportunitéit, wéi Dé-
pensë gemaach ginn: Mir wësse
ganz genau, datt wa mer duerch
de ganze Budget ginn, sech op
honnertdausend Plaze géing
aspuere loossen, wann iwwerall
esou en bon père de famille géing
mat den öffentleche Gelder ëm-
gespronge ginn, wéi mir eis dat al-
leguer géinge wënschen. Wann do
e Contrôle do wär, wéi mir en an
anere Länner kennen, deen och
emol géing méi wäit goen a wierk-
lech kucken, ob déi eng oder aner
Dépense an där Héicht justifizéiert
war, fir den Objet, deen definéiert
war, oder fir dat Zil, wat definéiert
war, ze erreechen, da kënnte mer
sécher queesch duerch de ganze
Budget eng ganz Partie Sue spue-
ren.

D’Cour des Comptes huet eis ge-
sot, datt se a ganz virsiichtegem, li-
mitéiertem Mooss an Zukunft wëllt
och e bësselche méi wäit an d’Exe-
kutioun vum Budget erakucken. Ei-
ser Meenung no misst een higoen
a wierklech och d’Gesetzgebung
iwwert d’Cour des Comptes an
deem Sënn ausweiden. Et géing
näischt passéieren, eiser Meenung
no, wann d’Cour des Comptes och
eng Kéier géing higoen a se géing
fannen, do wär awer eng Dépense,
déi wär net néideg gewiescht,
dann ass et ëmmer nach un der
Politik fir ze soen: Lauschtert, dat
do geet an de Beräich vun der Op-
portunité politique, déi Kritik do,
déi weise mer zréck. Dann ass jo
awer näischt geschitt.

Mä wann awer, fir iergendee Bei-
spill ze huelen, op iergendenger
Plaz – ech gesinn och konkret e
Beispill virun Aen – eng Stützmauer
gebaut gëtt, déi ee gradsou gutt
mat schéinem Sichtbëton hätt
kënne maachen, an do muss awer
alles mat Hasténg gemaach ginn,
wou et wierklech net néideg ge-
wiescht wär, fannen ech, datt et
och un enger Cour des Comptes
kënnt si fir ze soen: Déi Exekutioun
vun där Stützmauer do, déi zwar
néideg war, ass ze deier gewiescht
par rapport zu deem wat et hätt
däerfe kaschten. Dann ass et, wéi
gesot, nach ëmmer erëm un der
Politik fir ze soen: Dat do, dat geet
elo an d’Opportunité politique, mir
waren awer der Meenung, et misst
esou sinn. Dann ass jo, wei gesot,
näischt geschitt.

Domadder kéim ech zum Schluss,
Här President. Mir soen net, datt
dee Kont hei falsch wär – ech wollt
dat och un d’Uspillung op dat wat
den Här Bausch hei gesot huet,
soen –, mir gleewe schonn, datt déi
Chiffere richteg sinn, mä opgrond
vun engem Deel vun de Remar-
quen, déi ech gemaach hunn, no-
tamment wat d’Recetten ube-
laangt, wou dat ganz sécher net
déi ganz reell Situatioun erëmspi-
gelt, an och well mir dee Budget
net gestëmmt haten a senger Aus-
riichtung, wäerte mir eis bei dësem
Vote enthalen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Dann huet nach de Bud-

getsminister, den Här Luc Frieden,
d’Wuert. Här Minister!

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech mengen, datt de Budget vun
2003 e gudde Budget war. Dat
wonnert Iech net, well mer fir deen
och d’Responsabilitéit haten. Ech
mengen awer och, datt een objek-
tiv ka soen, datt et e gudde Kont
ass, dee mer virstellen. E Kont, dee
beweist – an dorunner kann een
notamment jugéieren, ob e gutt ass
oder schlecht –, datt dee Budget
vum Joer 2003 gutt a strikt exeku-
téiert ginn ass.

De Vertrieder vum ADR huet elo
grad gesot, d’Dépensë wären ëm
1,7% méi héich wéi dat wat am
Budget voté stoung bei den Dé-
penses courantes. Ech muss Iech
soen, datt dat op engem Budget vu
5,6 Milliarden Euro eng Zomm ass
vu 95 Milliounen, wat en extrem
klenge Montant ass, wann ee
kuckt, wat fir eng Ausgaben een an
den Dépenses courantes huet, déi
onméiglech mat enger ganz grous-
ser Prezisioun ze fixéiere sinn. Kee
Mënsch weess an engem Joer, wéi
vill Dépensen ee ganz genee un
d’Sécurité sociale zum Beispill
huet, well ee jo net weess, wéi vill
Leit dat nächst Joer agestallt ginn.
Kee ka mat ganz grousser Prezi-
sioun zum Beispill soen, wéi vill
d’nächst Joer d’Fleegeverséche-
rung kascht, well et weess ee jo
net, wéi vill Leit vun där Verséche-
rung bénéficiéieren.

Do ginn Estimatioune gemaach, an
ech muss Iech soen, wann e Bud-
get an den Dépenses courantes
ëm 1,7% méi héich läit wéi dat wat
gestëmmt ginn ass, dann ass dat
angesichts all deenen Ausgaben,
déi ee muss tätegen an déi een –
bei verschiddene sécherlech méi
prezis, bei aneren net esou prezis
– ka fixéieren, de Beweis vun enger
gudder Exekutioun.

Zweet Observatioun – an do muss
ech nach eng Kéier drop zréck-
kommen, fir dat awer ëmmer erëm
ze ënnersträichen: Och wa mer hei
en Iwwerschoss en fin de compte
hunn, dann hate mer 2003 no
Maastricht en Defizit, an et war dat
zweet Joer hannereen, wou mer en
Defizit haten.

Duerfir soen ech och nach all dee-
nen, a besonnesch och dem hono-
rabelen Här Castegnaro, datt mir
deemools an eise Rieden, mä och
an eise schrëftlechen Dokumenter,
zum Beispill am Stabilitéitspro-
gramm an an deene successiven
Notifikatiounen op Bréissel, och op
deen Defizit higewisen hunn, mä
selbstverständlech konnte mer
deemools wéi och nach haut, mä
net méi iwwermuer, deen Defizit
decken duerch déi Reserven,
duerch déi Suen, déi mer op d’Säit
geluecht hunn, fir eng Rei Investi-
tiounsausgaben ze tätegen.

Drëtt Observatioun: Wat d’Recet-
ten ubelaangt, esou géing ech hei
wëlle preziséieren, datt déi Remar-
quen, déi den Här Mehlen ge-
maach huet, sech net op d’TVA be-
zéien an och net op d’Rembourse-
menter vun der TVA, mä datt dee
groussen Iwwerschoss an de Re-

cetten am Joer 2003 komm ass
duerch Accisen, déi vill méi héich
ware wéi d’TVA. Dee Phenomeen
vu Remboursementer vun der TVA,
deen huet net gespillt am Joer
2003, deen huet gespillt am Joer
2004 bis 2005.

Dozou wollt ech eng generell Re-
marque maachen. No deenen neis-
ten europäesche Regele vum Euro-
stat muss een d’Steieren op dat
Joer buchen, wou se ugefall sinn,
wat allerdéngs eng enorm schwie-
reg Operatioun ass, souwuel wat
d’Remboursementer wéi d’Encais-
sementer ubelaangt. Duerfir wäert
och ëmmer an deenen nächste Jo-
ren, wou déi Regele méi strikt ap-
plizéiert ginn, eng Divergenz be-
stoe kënnen tëscht eisem Kont an
deene Chifferen, déi mer op Bréis-
sel mussen notifiéieren.

Mir mussen also kucken, fir dat
esou schnell wéi méiglech kënnen
un dat richtegt Joer ze affektéieren,
wat net ëmmer ganz einfach ass.
Well dat Joer, wou e Betrib Steiere
bezilt, musse mir se no europä-
escher Regel awer buchen op
deem Exercice wou se dû waren.
An dat ass eng vun der Technik hir
ganz schwiereg Geschicht.

Da géing ech nach wëllen eppes
soen zu där ganz perséinlecher
Remarque, wat awer en fait eng
Remarque war am Numm vun hirer
Fraktioun, déi déi honorabel Ma-
dame Flesch gemaach huet, wou
se iwwert de Budget geschwat
huet vum nächste Joer a vun der
Ausféierung vum Budget.

Ech wëll hei nach eng Kéier prezi-
séieren, datt e Budget ëmmer eng
Autorisatioun ass fir d’Regierung
an datt d’Exekutioun vum Budget
innerhalb vun deem Rahmen, deen
d’Chamber hir setzt, muss getätegt
ginn. Dat ass e Plaffong, dee se
der Regierung setzt, sauf do, wou
se der Regierung erlaabt, iwwer
Crédits non limitatifs iwwert dee
Plaffong ewechzegoen. Mä duerfir,
mengen ech, muss ee schonn de
Budget an de Kont kucken; an
duerfir ass och dat, wat gëschter
gestëmmt ginn ass, eng Autorisa-
tioun fir d’Regierung, wou se
selbstverständlech d’Flicht huet,
dat seriö a strikt ze exekutéieren.

Ech wëll der Madame Flesch
souwéi deenen aneren Deputéier-
ten, déi heizou geschwat hunn, mä
besonnesch hir als Rapporterin
vun dësem Projet, villmools Merci
soen.

An Dir verstitt, datt ech net nëm-
men hei deene Merci soen, déi
dëse Projet stëmmen, mä och dee-
nen, déi sech aus deem normale
Rollespill vun deemoleger Opposi-
tioun an heiteger Oppositioun
erausbewegen.

Ech mengen, et ass gutt fir d’Cré-
dibilitéit vun der Politik, wann een
heiansdo iwwert säi Schiet
spréngt. Duerfir soen ech deene
Gréngen an de Sozialiste Merci fir
hir Remarquen, wéi se hei gesot
hunn, datt se, trotz hirer Opposi-
tiounsroll deemools respektiv haut,
heizou hir Zoustëmmung kënne gi
respektiv sech wëllen enthalen. Mä
mäi Merci ass natierlech nach méi
grouss un déi, déi dëse Kont ganz
stëmmen, an duerfir och hinnen
aus der Siicht vun der Regierung
villmools Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5350 ass ugeholl
mat 42 Jo-Stëmmen, bei 18 Abs-
tentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, MM. Marcel Gle-

sener (par Mme Nancy Arendt),
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch (par M. Lucien
Thiel), MM. Ali Kaes, François Ma-
roldt, Paul-Henri Meyers (par M.
Marco Schank), Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf
(par M. François Maroldt), Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens (par M. Xavier
Bettel), Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Henri Grethen),
Claude Meisch et Carlo Wagner
(par M. Niki Bettendorf);
MM. Claude Adam (par M. Camille
Gira), François Bausch, Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss (par M.
Félix Braz), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter (par M. François
Bausch);
M. Aly Jaerling (par M. Jacques-
Yves Henckes).
Se sont abstenus: MM. Marc An-
gel, Alex Bodry, John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein
(par Mme Claudia Dall’Agnol),
Mme Lydia Mutsch (par M. Fer-
nand Diederich), MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Marc Angel);
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp (par
M. Robert Mehlen) et Robert Meh-
len.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

4. Ordre du jour

Wat eisen Ordre du jour vun der
nächster Woch ubelaangt, huet
d’Presidentekonferenz de Moie Fol-
gendes virgeschloen:

D’Chamber siégéiert d’nächst
Woch en Dënschdeg um dräi Auer,
e Mëttwoch de Moien um néng
Auer an nomëttes um hallwer dräi,
an en Donneschdeg um hallwer
dräi, mat folgende Punkten:

- en Dënschdeg de Projet de loi iw-
wert d’Asylrecht an d’Presentatioun
vun der Propositioun vum Här
Henckes, dat Ganzt nom Modell 2;

- e Mëttwoch de Moien de Projet
iwwert d’Zënsbesteierung;

- e Mëttwoch de Mëtten d’Konsul-
tatiounsdebatt iwwert d’Eisebunns-
tripartite an duerno de Projet de loi
5465 iwwert den öffentlechen
Transport.

Den Ordre du jour vun deem
Nomëtteg gëtt evakuéiert, och
wann d’Sitzung no hallwer siwe
verlängert muss ginn.

En Donneschdeg hu mer éischtens
eng Aktualitéitsstonn vun der DP-
Fraktioun iwwert de Protokoll vu
Kyoto; dann de Projet de loi iwwert
d’Fleegeversécherung; duerno e
Projet de loi iwwer eng Konven-
tioun iwwert de Patrimoine culturel;
an als leschte Punkt de Projet de loi
iwwert de Statsbeamtestatut.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.47 heures)
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- Je voudrais connaître le nom et le
statut professionnel de ces repré-
sentants.

Réponse (13.12.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

Par la présente, j’ai l’honneur de
fournir à l’honorable Député Henri
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Sommaire des questions parlementaires
Question N° Auteur Objet

Session ordinaire 2004-2005

0650 M. Henri Kox Liste des administrateurs/représentants de l'État dans les 
sociétés suivantes: Agence de transfert de technologie 
financière, Banque Centrale du Luxembourg, BCEE, Office 
du Ducroire, Société de développement Agora et CIE

Session ordinaire 2005-2006

0666 M. Marcel Oberweis Application du taux super réduit de TVA de 3% aux travaux 
de création et de rénovation dans le secteur de la 
construction

0695 M. Marc Spautz Organisation de l'enseignement musical

0697 M. Paul-Henri Meyers Déduction des cotisations sociales du revenu net

0708 M. Henri Kox Contrôle des transports d'animaux vivants
cf. 0710

0709 M. Henri Kox Infractions constatées lors du contrôle de transports de 
marchandises par route

0710 M. Henri Kox Infractions constatées lors de transports d'animaux vivants
cf. 0708

0711 M. Jacques-Yves Henckes Lutte contre les abus de la procédure des demandes d'asile

0723 M. Aly Jaerling Vote obligatoire

0724 Mme Anne Brasseur Priorités d'investissement du Gouvernement au niveau des 
bâtiments scolaires

0728 M. Aly Jaerling Mesures de sécurité en cas d'agitations

0730 M. Laurent Mosar Frais d'acquisition d'un immeuble

0733 M. Aly Jaerling Établissement de certificats de maladie

0734 Mme Claudia Dall'Agnol Avertissements sur les paquets de cigarettes

0735 M. Ben Fayot Formation universitaire d'art thérapie

0736 M. Ben Fayot Participation des douanes luxembourgeoises à l'opération 
«Fake» en mai 2005 (détection d'articles contrefaits)

0738 Mme Claudia Dall'Agnol Décomptes de loyer établis pour le compte des locataires 
du Fonds de logement

0740 M. Xavier Bettel Mariage des couples homosexuels

0741 M. Jean-Pierre Koepp Sites luxembourgeois classés par l'UNESCO

0744 Mme Claudia Dall'Agnol Missions à accorder au Centre Hospitalier 
Neuro-Psychiatrique (CHNP)

0747 M. Ben Fayot Gérance des maisons relais pour enfants

0750 M. Alex Bodry Congé politique pour les enseignants

0751 M. Marcel Oberweis Conditions de travail des musiciens de l'Orchestre 
philharmonique de Luxembourg

0752 M. Claude Adam Représentation de la pièce de théâtre „Resistenz. Ass 
Wourecht dat, wat bleift?“

0754 M. Marcel Oberweis Coordination de la recherche au niveau national

0757 Mme Marie-Josée Frank Interprétation et application pratique de l'article 17 de la loi 
du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles

0761 M. Jean-Pierre Koepp État d’avancement des études sur le transport en commun

0766 M. Aly Jaerling Financement des caisses de pension

0771 M. Marcel Oberweis Minière «Ellergronn» entre Rumelange et Esch-sur-Alzette

0773 Mme Marie-Josée Frank Soins palliatifs

0777 M. Aly Jaerling Curriculum vitae anonyme

0781 M. Robert Mehlen Procédure judiciaire entamée contre l'ancien Président de la 
Chambre des Comptes

0787 M. Camille Gira Chasse dans la zone de protection à vocation récréative 
du Grünewald

0789 M. Robert Mehlen Affaire «Bommeleeër»

0792 M. Jean-Pierre Koepp Résolution 337 sur une amélioration du financement 
commun des opérations de l'OTAN

Session ordinaire 2004-2005
Question 0650 (6.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la liste des admi-
nistrateurs/représentants de
l’État dans les sociétés sui-
vantes: Agence de transfert
de technologie financière,
Banque Centrale du Luxem-
bourg, BCEE, Office du Du-
croire, Société de dévelop-
pement Agora et Cie:
Par souci de transparence et d’un
contrôle démocratique efficace par
la Chambre des Députés, je sou-

haite recevoir des informations dé-
taillées sur les participations de
l’État – sous la tutelle du Ministère
des Finances – dans des sociétés
anonymes et autres.

- Est-ce que le Ministre pourrait me
fournir une liste exhaustive des ad-
ministrateurs/représentants de
l’État dans les six sociétés sui-
vantes: Agence de transfert de
technologie financière, Banque
Centrale du Luxembourg, BCEE,
Office du Ducroire, Société de dé-
veloppement Agora, Société de
développement Agora et Cie.

Kox les informations détaillées de-
mandées en relation avec les parti-
cipations de l’État sous tutelle du
Ministère des Finances:
1. Agence de transfert de techno-
logie:
M. Jean Guill, Président, Ministère
des Finances
Mme Isabelle Goubin, Ministère
des Finances
M. Paul Emering, Chambre de
Commerce
M. J.-P. Mossong, Université du
Luxembourg
M. E. de Lhoneux, Banque Cen-
trale du Luxembourg
M. Miguel Marques, Ministère des
Finances
M. Werner Eckes, IFBL
M. Jean-Nicolas Schaus, CSSF
M. L. Thiel, ABBL
(M. J. Feyder, Ministère des Af-
faires étrangères)*
(M. Marc Thill, Ministère des Af-
faires étrangères)*
2. Banque Centrale du Luxem-
bourg (BCL):
M. Yves Mersch, Président, BCL
Mme Andrée Billon, BCL
M. Serge Kolb, BCL
M. Jean Hamilius, secteur privé
M. Pit Hentgen, secteur privé
M. Mathias Hinterscheid, secteur
privé
M. Nico Reyland, secteur privé
M. Michel Wurth, secteur privé
M. Patrice Pieretti, Université du
Luxembourg
Commissaire du Gouvernement:
M. Jean Guill, Ministère des Fi-
nances
3. Banque et Caisse d’Épargne de
l’État (BCEE):
M. Victor Rod, Président, Commis-
sariat aux Assurances
M. Gaston Reinesch, Ministère des
Finances
M. Patrick Gillen, Ministère des Fi-
nances
M. Georges Schmit, Ministère de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur
M. Patrick Nickels, Ministère de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur
M. Paul Ensch, Directeur de la
Chambre des Métiers
M. Fernand Speltz, Conseiller à la
Chambre de Travail
M. Georges Dennewald, représen-
tant du personnel
M. Jean Hames, représentant du
personnel
Commissaire de surveillance: M.
Jean Guill, Ministère des Finances
4. Office du Ducroire:
M. Etienne Reuter, Président, Mi-
nistère des Finances
M. Jean Guill, Ministère des Fi-
nances
M. Jean-Claude Knebeler, Minis-
tère de l’Économie et du Com-
merce extérieur
M. Nicolas Soisson, Fedil
M. Pierre Gramegna, Chambre de
Commerce
M. Marc Thill, Ministère des Affaires
étrangères
M. Claude Wirion, Membre de la
Direction, Commissariat aux Assu-
rances
M. Claude Witry, secteur privé
5. Société de développement Ago-
ra s.àr.l.:

M. Etienne Reuter, Président, Mi-
nistère des Finances

M. Romain Diederich, Ministère de
l’Aménagement du Territoire

Mme Elisabeth Mannes-Kieffer, Mi-
nistère de l’Économie et du Com-
merce extérieur

M. Robert Schmit, Ministère de
l’Environnement

6. Société de développement Ago-
ra s.àr.l. et Cie, société en com-
mandite simple:

La société de développement Ago-
ra s.à r.l. est le seul associé com-
mandité.

7. Société Nationale de Crédit et
d’Investissement (SNCI):

M. Gaston Reinesch, Président, Mi-
nistère des Finances

M. Georges Schmit, Ministère de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur

M. Emmanuel Baumann, Ministère
des Classes moyennes

Mme Arlette Conzemius, Ministère
des Affaires étrangères

M. Pierre Gramegna, Chambre de
Commerce

M. Jean-Claude Wirth, Chambre de
Commerce

M. Paul Ensch, Chambre des Mé-
tiers

M. Théo Hollerich, Fiduciaire des
P.M.E.

M. Alain Kinn, OGB-L

M. Robert Weber, LCGB

M. Paul Zimmer, CGFP
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Question 0666 (17.10.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant l’application du
taux super-réduit de TVA de
3% aux travaux de création
et de rénovation dans le sec-
teur de la construction:

La procédure de l’application di-
recte du taux super-réduit de 3%
peut être autorisée pour les travaux
de création et de rénovation effec-
tués par les corps de métier dans
les limites et les conditions fixées
par le règlement grand-ducal du
30 juillet 2002 concernant l’appli-
cation de la taxe sur la valeur ajou-
tée à l’affectation d’un logement à
des fins d’habitation principale et
aux travaux de création et de réno-
vation effectués dans l’intérêt de lo-
gements affectés à des fins d’habi-
tation principale et fixant les condi-
tions et modalités d’exécution y re-
latives.

Selon la réglementation en vigueur,
les travaux d’aménagement des
alentours (travaux de plantation...)
de nouvelles maisons ou maisons
rénovées sont exclus du régime de
faveur fiscale. En conséquence,
les corps de métier regroupés
dans la fédération horticole luxem-
bourgeoise ne peuvent pas bénéfi-
cier pour les travaux en question
du taux super-réduit de TVA, que
ce soit au titre de remboursement
ou au titre de l’application directe.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Classes moyennes
et à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:

- Pourquoi les travaux d’aménage-
ment des alentours des maisons
sont-ils exclus du champ d’appli-
cation du taux super-réduit de
TVA?

- Messieurs les Ministres envi-
sagent-ils de modifier la réglemen-
tation afférente afin que les corps
de métier du secteur horticole
puissent également profiter de la
faveur fiscale en matière de TVA?

Réponse (23.12.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

* sur le point d’être remplacés par deux
autres représentants du Ministère des
Affaires étrangères



Concernant la revendication de
longue date, visant à étendre aux
travaux d’aménagement des alen-
tours le bénéfice du taux super-ré-
duit prévu au règlement grand-du-
cal du 30 juillet 2002 en matière de
«TVA Logement», j’ai l’honneur de
vous soumettre les précisions sui-
vantes de ma part:

La réglementation afférente, en ex-
cluant de la faveur fiscale notam-
ment les travaux d’aménagement
des alentours autres que la réalisa-
tion de la voie d’accès direct au lo-
gement et au garage, est conçue
de manière à ne faire bénéficier du
taux super-réduit de TVA que les
travaux indispensables à la créa-
tion ou à la rénovation de loge-
ments, une telle limitation parais-
sant s’imposer, entre autres, pour
des raisons tenant à la nécessité
de respecter la législation commu-
nautaire afférente. Dans ce con-
texte je tiens à signaler que les tra-
vaux horticoles avaient été envisa-
gés comme services à soumettre
au taux réduit dans les négocia-
tions actuellement en cours au
Conseil sur le champ d’application
des taux réduits, mais que cette
proposition a dû être retirée par la
Présidence actuelle en vue de dé-
gager un éventuel compromis des
25 États membres de l’UE.

Finalement je voudrais relever
qu’une extension telle que revendi-
quée risquerait bien de créer d’im-
portants problèmes de délimitation
et de surveillance, qui impacte-
raient lourdement sur le coût d’une
telle mesure.

Je ne vois partant pas d’élément
nouveau qui puisse amener le
Gouvernement à revenir sur ses
décisions prises dans le présent
dossier.

Question 0695 (27.10.2005) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant l’organisation de l’ensei-
gnement musical:

Par la loi du 28 avril 1998 portant
harmonisation de l’enseignement
musical dans le secteur communal,
l’enseignement musical luxem-
bourgeois a été doté d’un cadre ju-
ridique créant tant du point de vue
pédagogique et culturel que du
point de vue administratif et finan-
cier les bases pour permettre un
développement décentralisé mais
coordonné de la culture musicale
en général de nos jeunes. Ceci dit
que l’enseignement musical est or-
ganisé, d’une part, par les com-
munes qui décident de s’engager
dans un enseignement musical
respectant le cadre tracé par la loi
de 1998 et, d’autre part, par les
conservatoires.

Dans ce contexte j’aimerais savoir
de Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur et de Madame la Secrétaire
d’État à la Culture comment s’ef-
fectue la coordination des pro-
grammes de cours tant au niveau
des communes qu’au niveau des
conservatoires.

- Quels sont les intervenants dans
l’élaboration des programmes de
cours? 

- Existe-t-iI des commissions de
programmes, composées de re-
présentants de l’enseignement mu-
sical communal et des conserva-
toires?

Réponse (19.12.2005) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:

L’honorable Député pose la ques-
tion de l’organisation des cours
musicaux. En guise d’introduction,
j’aimerais citer l’article 2 de la loi du
28 avril 1998 portant entre autres
harmonisation de l’enseignement
musical dans le secteur communal
qui précise que: «L’enseignement
musical est organisé par les com-
munes sous réserve de la tutelle à
exercer par le Ministre de la Cul-
ture pour les aspects pédagogique
et culturel et par le Ministre de l’In-

térieur pour les aspects administra-
tif et financier.»

Eu égard aux éléments soulevés
par la question de l’honorable
Monsieur Spautz qui ont trait à des
aspects de pédagogie, il résulte
de ce qui précède que la réponse
relève du Ministère de la Culture.

Pour tracer le cadre, je voudrais,
d’autre part, commencer par énu-
mérer et citer un certain nombre de
passages du texte législatif men-
tionné ci-dessus dont découlent
également certains éléments de
réponse.

Ainsi l’article 4 de ladite loi stipule
dans son 2e alinéa que:

«Un règlement grand-ducal déter-
mine les différentes branches en-
seignées, les modalités d’obten-
tion, de délivrance et de la nomen-
clature des diplômes ainsi que les
modalités de transition entre les
différents ordres d’établissements
et niveaux d’enseignement. L’avis
de la commission nationale des
programmes prévue à l’article 10
doit être demandé.»

Et l’article 10 de ladite loi de dire:

«La coordination pédagogique et
culturelle est effectuée par une
commission nationale des pro-
grammes(…).

La composition, le fonctionnement
et la mission de la commission na-
tionale des programmes sont dé-
terminés par règlement grand-du-
cal.»

Par ailleurs le règlement grand-du-
cal du 3 août 1998 fixant la mission
et la composition de la commission
nationale des programmes de l’en-
seignement musical définit dans
son article premier les missions de
ladite commission nationale:

«... 2. La commission est chargée
d’émettre des avis ou de faire des
propositions quant aux objectifs,
aux programmes, aux horaires, aux
méthodes d’enseignement, aux
manuels, au nombre et au genre
des devoirs ainsi qu’aux critères
d’évaluation et de cotation dans les
différentes branches de l’ensei-
gnement musical.

3. La commission est en outre ap-
pelée à émettre des avis concer-
nant la coordination de l’enseigne-
ment dans plusieurs types d’ensei-
gnement.»

Ensuite l’article 2 traite de la com-
position de la commission natio-
nale.

«1. La commission se compose de
membres effectifs et de membres
suppléants. Les membres effectifs
se répartissent comme suit: un re-
présentant de chacun des conser-
vatoires de musique, deux repré-
sentants des écoles de musique
représentées par l’Association des
Écoles de musique (AEM), un re-
présentant du Syndicat intercom-
munal des Villes et Communes
luxembourgeoises (Syvicol), un re-
présentant de l’Union Grand-Duc
Adolphe (UGDA).

4. Le Commissaire à l’enseigne-
ment musical assiste aux réunions
de la commission avec voix
consultative.

5. Sous l’approbation du Ministre
de la Culture, la commission peut
s’adjoindre des experts et délé-
guer des missions spéciales déli-
mitées (...).»

Ladite commission nationale a été
mise en place fin 1998 et a com-
mencé ses travaux début 1999. En
pratique elle siège chaque deux-
ième semaine et prépare toutes les
décisions en relation avec les ho-
raires et programmes de l’ensei-
gnement musical et elle est l’orga-
ne central le plus important en ma-
tière d’harmonisation de l’ensei-
gnement musical.

La commission reflète de par sa
composition une image fidèle de la
situation dans l’enseignement mu-
sical.

Au sein de la commission nationale
des programmes, ont été créés
dès 1999 des groupes de travail
pour la grande majorité des

branches enseignées. Ces
groupes de travail, qui sont com-
posés d’experts et dont la compo-
sition respecte la parité des diffé-
rentes institutions (ainsi chacun
des trois conservatoires dispose
d’une voix, tout comme l’UGDA,
tandis que l’AEM dispose de deux
voix), ont présenté entre-temps de
nouveaux programmes d’études
pour la plupart des branches musi-
cales.

Ainsi de nouveaux programmes
sont disponibles jusqu’au niveau
du 1er prix inclus pour la formation
musicale – solfège, le violon, le vio-
loncelle, la contrebasse, la guitare,
le piano, l’orgue, la clarinette, la
flûte traversière, les petits cuivres
et le saxophone, ce qui représente
43 nouveaux programmes d’étude.

Des programmes de degrés inter-
médiaires, qui seront finalisés pour
la plupart en 2006, sont dispo-
nibles pour l’éveil musical, le violon
alto, la guitare électrique et basse,
le clavecin, la harpe, le cor, le trom-
bone et le trombone basse, le ba-
ryton, l’euphonium, le tuba basse,
la flûte à bec, la percussion et le
chant, ce qui représente 36 nou-
veaux programmes.

Des programmes pour la danse
classique, la danse jazz, la danse
contemporaine, la diction alle-
mande, la diction française, la dic-
tion luxembourgeoise, le keyboard,
le chant choral, l’harmonie, l’ana-
lyse musicale, etc. sont en élabo-
ration.

En ce qui concerne la fixation des-
dits programmes par règlement
grand-ducal, il a été convenu au ni-
veau de la commission de procé-
der dans une première phase à
une mise à l’épreuve des nouveaux
programmes pendant quelques
années avant de les fixer de façon
plus durable.

Question 0697 (27.10.2005) de
M. Paul-Henri Meyers (CSV)
concernant la déduction des
cotisations sociales du reve-
nu net:

Aux termes de l’article 110 de la loi
concernant l’impôt sur le revenu,
les cotisations versées par les sa-
lariés à un établissement de sécu-
rité sociale luxembourgeois sont
déductibles du revenu net. Cette
disposition fiscale constitue un
avantage important pour les per-
sonnes qui, en vertu de l’article
174 du code des assurances so-
ciales, procèdent à l’achat rétroac-
tif des périodes d’assurances dans
le régime contributif de l’assurance
pension.

Aussi voudrais-je savoir de Mon-
sieur le Ministre des Finances si les
cotisations visées à l’article 110
précité sont déductibles dans leur
intégralité et sans distinction de
leur montant.

Réponse (13.12.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

La question parlementaire de l’ho-
norable Député Paul-Henri Meyers
traite de l’achat rétroactif de pé-
riodes d’assurances en vertu de
l’article 174 du code des assu-
rances sociales.

Monsieur le Député souhaite plus
particulièrement savoir si les coti-
sations énumérées à l’article 110
de la loi modifiée du 4 décembre
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu (L.I.R.) sont déductibles dans
leur intégralité et sans distinction
de leur montant.

J’ai l’honneur de confirmer à Mon-
sieur le Député que les cotisations
visées constituent, dans le chef de
la personne procédant à l’achat ré-
troactif, des dépenses spéciales
intégralement déductibles du total
des revenus nets de l’année d’im-
position concernée. Les dépenses

spéciales visées à l’article 110
L.I.R. ne pouvant, en vertu de l’ar-
ticle 108 L.I.R., être prises en
considération que pour l’année
d’imposition au cours de laquelle
elles sont faites, leur déduction se
limite, le cas échéant, au montant
du total des revenus nets de l’an-
née d’imposition en question.

Question 0708 (31.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant le contrôle des
transports d’animaux vi-
vants:

Le week-end dernier, les autorités
luxembourgeoises ont intercepté
un camion transportant des porcs
néerlandais vers l’Italie, qui pré-
senta un dépassement de 20% du
poids de chargement autorisé. Cet
incident me rappelle directement
de nombreux cas semblables en
2000 et 2001. Dans ce contexte
j’aimerais poser les questions sui-
vantes:

- Est-ce que la surcharge de neuf
tonnes, respectivement de 45
porcs, fut la seule infraction
constatée dans le présent cas?

- Est-ce que ce même transporteur
fut déjà concerné par des avertis-
sements taxés ou des procès-ver-
baux (luxembourgeois)?

- Combien de transports d’animaux
furent contrôlés le week-end der-
nier?

- Combien de camions transpor-
tant des animaux vivants furent
contrôlés sur le réseau routier
luxembourgeois en 2002, 2003,
2004 et 2005?

- Quelles infractions y furent
constatées, notamment par rapport
aux normes légales de protection
et de bien-être des animaux, aux
documents sanitaires/vétérinaires
et au code de la route?

- Enfin, quel est l’impact de la
peste porcine sur ces contrôles? 
Est-ce qu’il y a eu moins de trans-
ports d’animaux à travers le
Luxembourg et/ou est-ce qu’il y a
eu moins de contrôles du fait de la
peste porcine?

Question 0710 (31.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant les infractions
constatées lors de trans-
ports d’animaux vivants:

Le cas de surcharge d’un camion
transportant des animaux vivants,
constaté le week-end dernier,
montre une analogie frappante
avec les cas constatés en 2000 et
2001. Bien que le problème sem-
blât résolu – du moins pour le
Luxembourg – et que le Ministre de
l’Agriculture eût annoncé une co-
opération accrue et des initiatives
communes avec les autorités néer-
landaises pour enrayer ces trans-
ports surchargés, aux conditions
d’hygiène et de transport souvent
plus que scandaleuses, en prove-
nance des Pays-Bas, des cas ana-
logues se reproduisent cinq ans
plus tard. Dans ce contexte j’aime-
rais poser les questions suivantes:

- Quelles initiatives est-ce que le
Gouvernement a prises ces der-
nières années pour améliorer les
conditions de transport des ani-
maux vivants, ou mieux encore,
pour limiter ces transports?

- Quel est le bilan de la Présidence
luxembourgeoise de l’UE dans ce
domaine?

- Est-ce que le Ministre va relancer
la coopération avec les autorités
néerlandaises pour rendre impos-
sibles ces transports non
conformes dès le départ?

- Est-ce que le Gouvernement
n’envisage pas de collaboration
plus étroite avec nos pays voisins
pour éviter que dans le cas de sur-
charge, les animaux déchargés à
Luxembourg ne soient tout simple-
ment rechargés dans le camion
d’origine après avoir passé la fron-
tière?

Réponse commune (23.12.
2005) de Mme Octavie Mo-
dert, Secrétaire d’État à l’Agricul-
ture, à la Viticulture et au Dévelop-
pement rural et de M. Jean-
Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre des Finances:

L’honorable Député se réfère à un
contrôle effectué récemment par
les agents de l’Administration des
Douanes et Accises sur un camion
transportant des porcs en prove-
nance des Pays-Bas pour poser
deux questions parlementaires se
rapportant l’une plus précisément
au contrôle en question et l’autre
au problème des transports d’ani-
maux.

Compte tenu de la connexité des
deux questions parlementaires, il
est proposé de les traiter dans une
seule et même réponse.

1. Lors du contrôle visé par l’hono-
rable Député la surcharge de neuf
tonnes représentant quelque 45
porcs a été la seule infraction
constatée par les agents contrô-
leurs.

2. Dans le passé ce même trans-
porteur a déjà fait l’objet de cinq
procès-verbaux qui ont porté sur
cinq infractions au code de la route
(surcharge de véhicules) et sur
quatre infractions aux dispositions
du règlement grand-ducal du 22
juin 1998 relatif à la protection des
animaux en cours de transport par
route.

3. L’Administration des Douanes et
Accises a procédé au contrôle de
cinq transports d’animaux lors du
week-end en question.

4. En 2002 et en 2003 les agents
de l’Administration des Douanes
ont procédé chaque fois à un
contrôle. En 2004 aucun contrôle
n’a été effectué. En 2005 le nombre
des contrôles s’est élevé à trois. Le
nombre très restreint de contrôles
au cours de ces années s’explique
par le fait qu’en raison de la peste
porcine tout arrêt de camion trans-
portant des porcs avait été interdit.

5. Les infractions constatées lors
des contrôles ont porté sur l’ab-
sence sur les camions des pan-
neaux portant l’inscription «Trans-
port d’animaux» et sur le non-res-
pect de normes légales en matière
de protection du bien-être des ani-
maux.

6. Étant donné que les contrôles
effectués par l’Administration des
Douanes et Accises ont révélé
avant tout des infractions dues à la
surcharge des véhicules du fait
qu’au Grand-Duché de Luxem-
bourg la charge maximale des
transports sur route est de 40
tonnes alors que la réglementation
néerlandaise autorise une charge
totale de 50 tonnes, le Ministre de
l’Agriculture luxembourgeois est in-
tervenu à d’itératives reprises de-
puis 2001 auprès de son homo-
logue néerlandais. S’y ajoutent des
interventions auprès de la Commis-
sion européenne et des interven-
tions de nos experts dans les diffé-
rents groupes de travail. Ces inter-
ventions ont permis de réduire
d’une manière conséquente les in-
fractions constatées à intervalles
réguliers.

7. Concernant le bilan de la Prési-
dence luxembourgeoise de l’UE, il
importe de souligner que l’amélio-
ration du bien-être des animaux
dans les transports constitue pour
les responsables politiques du Mi-
nistère de l’Agriculture un souci
permanent sous-jacent à toutes les
discussions menées au niveau
communautaire en matière de
transports d’animaux. À cet égard
et afin d’éviter des répétitions, il est
renvoyé à la réponse fournie par
Madame la Secrétaire d’État à la
récente question parlementaire
N°0657 de Monsieur le Député Ro-
bert Mehlen (cf. compte rendu N°
3/2005-2006). De plus, il est préci-
sé que sous présidence luxem-
bourgeoise les premières inscrip-
tions au code de l’O.I.E. (Organisa-
tion Mondiale de la Santé Animale
comprenant 167 États membres)
ont eu lieu en matière de bien-être
animal pendant le transport et que
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dans le cadre du nouveau règle-
ment sur le développement rural
un accent particulier a été mis sur
la promotion de la production ré-
gionale qui implique une réduction
des transports d’animaux sur de
longs trajets.

8. L’assistance mutuelle entre les
États membres prévue par la nou-
velle réglementation communau-
taire en matière de normes de
bien-être animal au cours de trans-
ports contribuera certainement à
une amélioration de la situation.
Toujours est-il que les infractions
constatées se rapportent essentiel-
lement au tonnage des véhicules
qui ne fait pas l’objet d’une harmo-
nisation au niveau communautaire
et dont la compétence ressort
d’une autre Direction générale de
la Commission européenne.

9. Afin d’éviter le transbordement
en région frontalière des animaux
déchargés au Grand-Duché de
Luxembourg en raison d’une sur-
charge, l’Administration des Ser-
vices vétérinaires procède, notam-
ment, au plombage des véhicules
et à l’inscription du numéro du
sceau sur le nouveau document
d’accompagnement avec l’inscrip-
tion que seules les autorités vétéri-
naires du lieu de destination sont
habilitées à enlever le sceau.

Question 0709 (31.10.2005) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant les infractions
constatées lors de trans-
ports de marchandises par
route:

Vu que, d’une part, les avertisse-
ments taxés et les cautions en cas
de procès-verbal ne représentent
souvent qu’un montant dérisoire
par rapport au gain à réaliser sur la
cargaison ou sur la surcharge
(dans le cas le plus récent: 500 eu-
ros pour 186 animaux = 2,7 eu-
ros/porc) et que, d’autre part, de
nombreux PV sont souvent classés
sans suite, il est logique que de
nombreux transporteurs soient ai-
sément prêts à prendre le risque
d’être interceptés, d’autant plus
qu’ils profitent en outre du carbu-
rant bon marché au Luxembourg.
Par conséquent, notre catalogue
actuel des sanctions de même que
son application semblent inadap-
tés et rendent impossible une ap-
proche dissuasive, voire répressive
vis-à-vis d’infractions assez fré-
quentes. Dans ce contexte j’aime-
rais poser les questions suivantes:

- Combien de procès-verbaux
furent dressés respectivement ré-
digés en 2002, 2003, 2004 et
2005? Et combien de suites y
furent données entre-temps?

- Est-ce que le Gouvernement pro-
jette de faciliter les possibilités de
contrôle de même que l’application
de sanctions véritablement dissua-
sives?

- Est-ce qu’il ne faudrait pas élabo-
rer un catalogue européen de
sanctions minimales pour les in-
fractions et délits les plus graves et
les plus répandus dans le secteur
du transport international?

Réponse commune (19.12.
2005) de M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre, Mi-
nistre des Finances et de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Depuis 2002, l’Administration des
Douanes et Accises a rédigé 981
procès-verbaux en matière de
transport de marchandises par
route, se répartissant comme suit:

En 2002: 248 PV

En 2003: 259 PV

En 2004: 218 PV

En 2005: 250 PV
(jusqu’au 15.11.2005)

Les procès-verbaux sont transmis
au Parquet, qui sauf en cas de cir-
constances particulières et en ap-
plication du principe de l’opportu-

nité des poursuites engage les
poursuites judiciaires soit par voie
d’ordonnance pénale, soit par cita-
tion devant le tribunal.

Au cas où le chauffeur et le pro-
priétaire de camion habitent un
pays de l’Union européenne, les
faits sont dénoncés aux autorités
judiciaires du pays en question.
Des problèmes procéduraux se
posent parfois pour engager des
poursuites à l’égard de ressortis-
sants de pays étrangers (pro-
blèmes de traduction de procès-
verbaux et citations, délai de cita-
tions).

Quant aux deuxième et troisième
volets de la question parlemen-
taire, il y a lieu de rappeler qu’en
matière de législation régissant le
transport par route, la compétence
de principe appartient au Ministre
des Transports, y inclus le cata-
logue de sanctions.

Comme en d’autres domaines du
droit pénal, nous estimons qu’un
catalogue européen de sanctions
constituerait certainement un outil
utile pour réprimer de façon unifor-
me les infractions.

Question 0711 (3.11.2005) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant la lutte contre
les abus de la procédure des
demandes d’asile:

Mir ass aus Geriichts- a Polizei-
kreesser zougedroe ginn, datt an
de leschte Joren ëmmer méi Ver-
dachtsmomenter opkomm sinn,
datt eng ganz Rei vun Asyldeman-
deuren op Lëtzebuerg eng De-
mande op Asyl stelle kommen, fir
penale Poursuiten an engem ane-
ren EU-Land ze entgoen.

Anscheinend woren esouguer offi-
ziell Résidenten aus aneren EU-
Länner drënner, déi op Lëtzebuerg
eng Asyldemande stelle komm
sinn aus deem uewe genanntene
Grond.

De Problem ergëtt sech doraus,
datt dës Demandeure keng Pa-
beieren hunn, déi hir ldentitéit be-
leeë kënnen, an datt si ganz oft e
falscht Hierkonftsland uginn an och
e falschen Numm. Si kréien dann
op dee fiktiven Numm provisoresch
Pabeieren ausgestallt fir d’Dauer
vun der Prozedur, wat hinnen et er-
laabt eng nei ldentitéit ze kréien.
Esou Praktike schueden dem Ruff
vun den echten Asyldemandeuren.

Am Kader vum Eurodac-System,
wou zanter kuerzem kontrolléiert
gëtt ob en Asyldemandeur net an
engem aneren EU-Land schonns
eng Asyldemande agereecht huet,
gi schonns d’Fangerofdréck vum
Asyldemandeur ofgeholl. Déisel-
wecht Fangerofdréck kéinten, na-
tierlech nëmme parallell dozou, ge-
braucht gi fir speziell bei Interpol
nozekontrolléieren ob eng Per-
soun, déi keng Identitéitspabeieren
huet, net strofrechtlech vun engem
aneren EU-Land gesicht gëtt.

Aus onbekannte juristesche Grënn
ginn dës Nofuerschunge verbuede
respektiv net gemaach, wat sech
zum Nodeel vun den éierlechen
Asyldemandeuren auswierkt, déi
mat an e schlecht Liicht geroden.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1. Gëtt bei den Asyldemandeuren
d’office duerch d’Fangerofdréck,
zum Beispill, bei Interpol, kontrol-
léiert ob se an engem aneren EU-
Land eng Strofdod begaangen
hunn a geriichtleche Poursuiten
ausgesat sinn?

2. WeIl d’EU-Reglement (CE)
N°343/2003 vum Conseil vum 18.
Februar 2003 nëmmen d’Notzung
vu Fangerofdréck am Kader vum
Eurodac-System reglementéiert,
wëll ech wëssen op wat fir eng
Base légale sech d’Regierung be-
rifft fir zum Beispill bei Interpol pa-

rallell Nofuerschungen op Basis vu
Fangerofdréck ze maache respek-
tiv net ze maachen?

3. Wann et keng Base légale gëtt,
déi esou Nofuerschunge verbitt,
wëllt d’Regierung an Zukunft dës
Nofuerschungen duerch d’Police
duerchféiere loossen, speziell bei
deenen Asyldemandeuren, déi
keng Identitéitspabeiere virwei-
sen?

Réponse commune (19.12.
2005) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice et de M. Nico-
las Schmit, Ministre délégué aux
Affaires étrangères et à l’Immigra-
tion:

Il est un fait que souvent les de-
mandeurs d’asile se présentent
sans papiers d’identité lors de leur
demande d’asile. La loi du 3 avril
1996, modifiée par la loi du 18
mars 2000, dispose que l’attesta-
tion délivrée lorsque la demande
d’asile est introduite «tient lieu de
nouvelle pièce d’identité». Cette
disposition a pu mener à un certain
abus. Le projet de loi N°5437 ac-
tuellement déposé en matière
d’asile redresse cette situation par
le fait qu’il ne prévoit plus cette dis-
position et dispose par ailleurs
qu’une personne qui ne coopère
pas dans le cadre du traitement de
sa demande d’asile peut être sou-
mise à une procédure accélérée.

Le système Eurodac est utilisé de-
puis le 15 janvier 2003. Le règle-
ment Eurodac interdit toute utilisa-
tion des données à une finalité
autre que celle de la demande
d’asile. Par ce fait il exclut la trans-
mission d’office des empreintes di-
gitales du fichier Eurodac à Inter-
pol, ainsi que la possibilité de véri-
fier si une personne fait l’objet de
poursuites judiciaires dans un
autre pays.

Enfin en ce qui concerne l’échange
d’informations avec Interpol il faut
rappeler que cet échange est ef-
fectué dans le cadre de la coopé-
ration policière et judiciaire et qu’il
en est fait usage dans le cadre des
enquêtes judiciaires à l’encontre
des auteurs d’infractions.

Question 0723 (9.11.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le vote obligatoire:

D’Gemengewahle sinn haut op den
Dag ee Mount ëm.

A senger Äntwert op meng parla-
mentaresch Fro a Saache Wahl-
flicht (N°0541 vum 4. am Kar-
schnatz 2005 – cf. compte rendu
N°1/2005-2006) hat den Här Justiz-
minister kloergemaach, datt d’Re-
gierung weider hannert dem Sys-
tem vun der Wahlflicht steet. Dëst
virum Hannergrond vun enger
wuessender Wahlabstentioun vun
de Bierger.

An deem Kontext imposéiere sech
folgend Froen:

1. Wéi vill Wieler ware landeswäit fir
d’Gemengewahlen ageschriwwen?

2. Wéi vill vun dësen ageschriwwe-
ne Wieler sinn hirer Wahlflicht net
nokomm?

3. Wéi eng Evolutioun (prozentual)
stellt dat par rapport zu de Ge-
mengewahle vun 1999 duer?

4. Wéi vill vun dësen Netwieler
hunn de Friddensriichter gebieden
se ze excuséieren?

5. Wéi vill vun dësen Excuse-Ufroe
goufen acceptéiert?

6. Wéi vill vun dëse Wieler, déi net
wiele waren oder deenen hir Ex-
cuse net unerkannt gouf, goufen
antëscht schonns, wéi d’Gesetz et
virgesäit, virun de Friddensriichter
zitéiert?

7. Vu datt d’Regierung weiderhin
hannert der Wahlflicht steet, wäert
oder huet de Justizminister dorop
insistéiert, datt den Net-Respekt

vum Wahlgesetz och konsequent,
wéi am Gesetz virgeschriwwen,
poursuivéiert gëtt – a wann net, fir-
wat net?

Réponse (19.12.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Fir d’Gemengewahle vum 9. Okto-
ber 2005 woren 241.807 Wieler
ageschriwwen. Eppes méi ewéi
3.000 EntschëlIegunge goufen un
d’Procureure vu Lëtzebuerg an Di-
krech geriicht.

AlI dës Excusë goufen ugeholI, sou
datt keng Poursuitë géint dës Wie-
ler ageleet goufen.

Déi Leit, déi keng Excuse age-
schéckt hunn, hu sech strofbar ge-
maach an, ënner Respekt vun dem
Prinzip vun der «opportunité des
poursuites», déi beim Parquet läit,
ass d’Regierung der Meenung,
datt d’Strofbestëmmungen, déi am
Wahlgesetz virgesi sinn, musse
gëlIen.

Question 0724 (9.11.2005) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant les priorités d’in-
vestissement du Gouverne-
ment au niveau des bâti-
ments scolaires:

Lors de la présentation du projet
de budget 2006, le Gouvernement
a retenu parmi les priorités d’inves-
tissement plus particulièrement les
bâtiments scolaires. II y a quelques
années, l’État a acquis des terrains
de l’ancien cloître des Sœurs Do-
minicaines, sis à Luxembourg ave-
nue Pasteur pour permettre un
agrandissement des infrastruc-
tures collectives du Lycée tech-
nique du Centre (hall sportif, res-
taurant scolaire, centre de docu-
mentation et d’information).

Dans ce contexte j’aimerais savoir:

1. Si cette infrastructure figure par-
mi les projets prioritaires.

2. Si oui, quel est l’état d’avance-
ment des travaux de préparation?

3. Quels sont les délais prévus
pour la réalisation?

Réponse commune (13.12.
2005) de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle et de M. Claude Wise-
ler, Ministre des Travaux publics:

1. L’agrandissement des infra-
structures collectives du Lycée
technique du Centre reste toujours
une des priorités d’investissement
du Gouvernement.

2. Les travaux de planification sont
en cours.

Le délai de réalisation est difficile-
ment prévisible. Le relogement du
Lycée Vauban sur l’ancien cloître
des Sœurs Dominicaines est provi-
soire de sorte que la structure mise
en place pourra éventuellement
servir lors de travaux de réaména-
gement et d’agrandissement du
Lycée technique du Centre.

Question 0728 (10.11.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les mesures de sécurité
en cas d’agitations:

D’Krawalle vu sozial ausgegrenzte
Jugendlechen a Frankräich hate
sech séier iwwert de ganze franséi-
schen Territoire verbreet a souguer
am europäeschen Ausland sou ge-
nannten «Nachahmer» oder «Tritt-
brettfahrer» fonnt.

Dëse Phenomeen muss also
selbstverständlech och Lëtze-
buerg, als direkten Noper vu Frank-
räich, interpelléieren a bei eis ent-
spriechend Précautiounsmesuren
ervirruffen.

Déi ufänglech Reaktioun vun de
franséische Sécherheetskräften op
déi sech ausbreedend Onroue
gouf als ineffektiv jugéiert an hat
misse radikal adapéiert ginn.

Duerfir dës Froen:

1. Gouf antëscht vun eise Sécher-
heetskräfte preventiv en entsprie-
chenden Interventiounsplang fir de
Fall vun ähnlech gelagerten On-
rouen op d’Bee gestallt?

2. Besteet tëscht franséischen a
lëtzebuergesche Sécherheetsauto-
ritéiten e regelméissegen Informa-
tiounsaustausch iwwert déi aktuell
Krisesituatioun?

3. Ass fir potenziell „sensibel“
Quartieren eng verstäerkt Police-
presenz ugeuerdnet ginn – wann
neen, firwat net?

4. Wat gouf gemaach, fir en Iwwer-
schwappe vun dësen Onroue res-
pektiv Nachahmereffekter ze évi-
téieren?

5. Wat kann de Bierger preventiv
an dëser Saach maachen, beson-
nesch och wat d’Versécherung vu
sengem Gefier ugeet?

6. Wie géing am Fall vun esou On-
roue fir den erliddene Schued op-
kommen?

Réponse (15.12.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Och zu Lëtzebuerg gëtt et ee
Sécherheetsplang fir op d’Onrouen
an der öffentlecher Uerdnung ze
reagéieren. Dësen Interventiouns-
plang gesäit déi noutwendeg Mët-
tele vir, fir déi öffentlech Uerdnung
ze gewährleeschten a fir op déi
jeeweileg Situatioun ze reagéieren
an d’Uerdnung nees hierzestellen.

Bei de rezenten Onrouen a Frank-
räich hunn och déi Lëtzebuerger
Sécherheetsautoritéite vun Ufank u
reagéiert an op verschiddene
Pläng Preventivmoossnamen er-
graff. Et goufen Ofsprooche getraff
mam Parquet, d’Personal vun der
Police gouf op de Phenomeen a
méiglech Risike fir Lëtzebuerg sen-
sibiliséiert.

Während der ganzer Dauer vun
deenen Onroue stoung d’Police a
permanentem Kontakt mat der
Gendarmerie an der Police natio-
nale aus Frankräich. Iwwert de
Centre d’Interventioun national vun
der Police an eise gemeinsame
Kooperationsbüro mat Frankräich,
Däitschland a Belgien sinn dag-
deeglech Informatioune mat den
Operatiounszentre vu Metz an
Nanzeg ausgetosch ginn. 

Glécklecherweis ass kee Schued
zu Lëtzebuerg entstanen.

Question 0730 (11.11.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant les frais d’acquisi-
tion d’un immeuble:

À propos des frais relatifs à l’acqui-
sition d’un immeuble, toutes les
instances publiques impliquées
ont jusqu’à ce jour fait des conces-
sions en faveur des acquéreurs po-
tentiels, que ce soit à l’aide de sub-
ventions directes ou à l’aide d’inci-
tations fiscales, là encore directes
(le fameux crédit d’impôt de
20.000 euros) ou indirectes (en
l’occurrence en incitant les proprié-
taires à vendre les terrains gardés
à titre de valeur spéculative).

À ce sujet le rapport de la Commis-
sion des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement de la
Chambre des Députés relatif au
débat d’orientation sur le logement
conclut que les honoraires de no-
taire sont fixés en pourcentage du
prix d’acquisition. Étant donné l’ex-
plosion des prix des terrains, les
notaires se voient gratifiés automa-
tiquement d’une augmentation de
leurs honoraires qui renchérissent
substantiellement le coût de l’ac-
quisition d’un immeuble pour les
acquéreurs.1

L’accord de coalition d’août 2004
stipule que le Gouvernement pro-
cédera à l’évaluation des critères
déterminant les honoraires des no-
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1 Rapport de la Commission des Classes
moyennes, du Tourisme et du Logement,
25 février 2003, chapitre 5, 4.7.)



taires en matière de transactions
immobilières. Ces critères, datant
d’une époque où le marché de
I’immobilier ne connaissait pas la
surchauffe actuelle, devront être
adaptés à la dynamique du mar-
ché.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes au Ministre
du Logement:

- Où en est l’examen, par le Gou-
vernement, de l’évaluation des cri-
tères déterminant les honoraires
des notaires en matière de transac-
tions immobilières?

- Quelles suites concrètes le Mi-
nistre entend-il donner à la réadap-
tation des honoraires à la situation
actuelle sur le marché?

Réponse (19.12.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

Le problème signalé par l’hono-
rable Monsieur Laurent Mosar
quant à une évaluation des critères
déterminant les honoraires des no-
taires en matière de transactions
immobilières fera l’objet d’un exa-
men approfondi dans le cadre d’un
groupe de travail interministériel
aux travaux duquel sera associée
la Chambre des Notaires.

Question 0733 (14.11.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’établissement des cer-
tificats de maladie:

Op der General- an Delegéierte-
versammlung vun der „Fédération
des Artisans“ huet den Här Ge-
sondheetsminister behaapt, bei
der Opstellung vu Verschreiwungs-
profiler erausfonnt ze hunn, datt
„landesweit insgesamt 27 Ärzte
40% der Krankenscheine ausstel-
len“ (ze liesen am „d’Handwierk“
Nr.10/2005). Dës Dokteren huet
den Här Gesondheetsminister och
als „Krankeschäinsautomaten“ titu-
léiert.

Dës Doktore wéi och hir „Klienten
stünden von jetzt an unter ver-
schärfter Beobachtung“. 

Dës ministeriell Aussoe froen no
enger Rëtsch Explikatiounen:

1. Kann den Här Minister dat ge-
naut Datematerial, op dat hie seng
Behaaptunge stäipt, mat senger
Äntwert matliwweren an och erklä-
ren, wéi eng Methodik ugewant
gouf, fir zur genannter Statistik ze
kommen?

2. Ass déi zitéiert Behaaptung
esou ze verstoen, datt et sech bei
dëse 27 Dokteren ausschliesslech
ëm Dokteren handelt, déi hei am
Land etabléiert sinn – faIls dat net
esou ze verstoen ass, wéi verdeele
sech dës 27 Dokteren op d’State
vun eiser Groussregioun?

3. A wéi enger Regioun vum Land
respektiv vun eise Nopeschlänner
sinn déi meescht vun deene vum
Här Minister viséierte Medeziner
erausgefiltert ginn?

4. Wéi vill Généralisten a wéi vill
Spezialiste befanne sech ënnert
dësen Dokteren? 

5. Ass, fir dës schwaarz Lëscht vun
Dokteren ze erstellen, och
d’Gréisst vun der Kliantell vun dë-
se Medeziner berücksichtegt ginn?

6. Ass och déi spezifesch Popula-
tioun berücksichtegt ginn, déi
d’Kliantell vun de viséierte Medezi-
ner ausmécht (en Dokter, deen
haaptsächlech am Aarbechtermi-
lieu praktizéiert, dierft normaler-
weis méi Krankeschäiner ausstelle
wéi en Dokter, dee sech op eng
manner physesch beusprocht
Kliantell konzentréiert)?

7. Ass bei der Opstellung vun dë-
ser Lëscht och déi preferéiert Be-
handlungsmethodik vum betraffe-
nen Dokter berücksichtegt ginn –
zum Beispill d’Preferenz fir alterna-
tiv oder méi douce Heelungsme-
thoden, déi forcément méi Zäit an
Usproch huele wéi den allengegen
Traitement mam Chemieshummer? 

8. Wat versteet den Här Gesond-
heetsminister ënner enger „ver-
schärfter Beobachtung“? 

9. Wéi eng Sanktioune schwiewen
dem Här Gesondheetsminister vir,
sollt effektiv ee „schwaarzt Schof“
mat Sécherheet détectéiert ginn?

10. Riskéiert een net mat sou pau-
schalen Aussoe wéi där zitéierter
künfteg all Patient, deen e Kran-
keschäi fir seng Genesung
braucht, engem Pauschalverdacht
vu „sozialem Parasitentum“ ausze-
setzen?

11. Riskéiert een net mat sou Aus-
soe vu Regierungssäit de soziale
Klima ze vergëften, net nëmmen,
wat d’Solidaritéit tëscht kranken a
gesonde Matmënschen ugeet, mä
och wat d’Bezéiung zum Stand vun
de Medeziner an hirem Heelwës-
sen ugeet?

Réponse (8.12.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Vu la complexité et la technicité de
la réponse, j’espère que l’hono-
rable Député admettra qu’elle soit
rédigée en langue française.

À la base de l’établissement du
«profil» des prescripteurs de certi-
ficats de maladie se trouve une
méthodologie développée par les
responsables de l’Union des
Caisses de Maladie suite aux re-
commandations faites par le comi-
té quadripartite en 2004 visant à
établir une méthode de surveil-
lance appropriée par l’établisse-
ment d’un indicateur permettant de
quantifier le volume des prescrip-
tions et de comparer la pratique
des médecins à l’aide de cet indi-
cateur.

La méthodologie a été décrite
dans une note technique publiée
au mois d’août 2005 et qui a été
diffusée notamment aux délégués
des partenaires sociaux, au
Contrôle médical de la sécurité so-
ciale ainsi qu’au groupement pro-
fessionnel des médecins et méde-
cins dentistes. Elle a également été
présentée officiellement aux
membres composant le comité
quadripartite en octobre 2005.

La note technique jointe fait partie
intégrante de la présente informa-
tion (annexe à consulter au Greffe
de la Chambre des Députés).

Les premières évaluations tirées
des statistiques établies suivant la
méthodologie décrite ne con-
cernent que des médecins établis
au Luxembourg étant donné que
les médecins prescripteurs des
pays limitrophes échappent au
système conventionnel national qui
s’applique exclusivement aux mé-
decins résidents.

La première extraction de données
ne fait pas état des régions du
pays où les médecins sont établis.
Par ailleurs la notion de «région»
n’étant pas définie dans ce con-
texte, ce critère distinctif semble
aussi ne pas être important vu la
mobilité des patients. 

Il ne doit pas surprendre que la
plus forte densité de prescriptions
se retrouve auprès des médecins
généralistes, alors qu’en règle gé-
nérale, ceux-ci sont les premiers à
être sollicités en cas de maladie ai-
guë.

Il est tout aussi naturel que de par
leur nature, les traitements médi-
caux et thérapeutiques des di-
verses spécialités médicales en-
traînent des fréquences d’arrêt de
travail et des durées très diver-
gentes.

À titre d’exemple, la durée des ar-
rêts de travail prescrite par des
médecins orthopédistes est trois
fois plus importante que celle des
dermatologues et la fréquence des
arrêts de travail par rapport aux
nombres de séances délivrées est
de huit fois plus importante chez
les orthopédistes que chez les der-
matologues. Cet exemple simple
montre que l’existence de tels
écarts peut être expliquée par la

diversité des champs d’activité
médicaux et ne doit pas conduire à
des conclusions erronées.

La méthodologie préconisée per-
met d’analyser les écarts constatés
à l’intérieur de chaque spécialité
en tenant compte notamment de la
proportion de séances aboutissant
à l’établissement d’un certificat, du
nombre absolu de séances, du
nombre de certificats délivrés, du
nombre de jours couverts par un
arrêt de travail ainsi que de la du-
rée moyenne du certificat.

Les réponses aux questions dé-
taillées posées par l’honorable Dé-
puté se dégagent de la lecture de
la note qui, en raison de sa techni-
cité et de sa complexité, ne saurait
être dissociée du contexte de sa
présentation comportant de nom-
breux graphiques et statistiques ou
être résumée dans le cadre de la
présente information sous peine
d’une intellection tronquée.

II convient de préciser toutefois
que la méthodologie appliquée ne
tient pas compte de l’approche
thérapeutique choisie par le méde-
cin, qui d’autre part ne fait pas l’ob-
jet d’un quelconque recensement
de la part de l’assurance maladie
et n’apporterait guère de plus-va-
lue explicative.

Concernant la «surveillance ac-
crue», il convient de préciser que
les rapports d’activité individuels
des médecins dont les scores ob-
tenus sont les plus élevés peuvent,
à l’avenir, faire l’objet d’une analyse
poussée de la part du Contrôle mé-
dical de la sécurité sociale dans le
cadre des dispositions légales
existantes, complétées notamment
par des dispositions spécifiques à
intégrer dans la convention médi-
cale en exécution des dispositions
du Code des assurances sociales.

Concernant les sanctions à prévoir
en cas de pratique médicale abu-
sive, il convient de se référer à
celles actuellement déjà prévues
par le Code des assurances so-
ciales, sans cependant exclure de
réfléchir sur l’adéquation des sanc-
tions existantes par rapport à la
gravité des manquements suscep-
tibles d’être constatés à l’avenir.

Concernant les «moutons noirs», il
convient de préciser qu’au stade
actuel des analyses, les résultats
de l’évaluation sont encore déper-
sonnalisés et n’entraînent, en atten-
dant la mise en place des disposi-
tions conventionnelles nécessaires
et la réalisation d’analyses indivi-
duelles plus poussées, pas encore
de sanctions immédiates.

Il doit cependant être permis de
caractériser par cette notion tous
les praticiens qui un jour seront
convaincus d’avoir abusé indû-
ment à leur profit du système ou
d’avoir cédé à des sollicitations
abusives de la part d’assurés.

Dans cet ordre d’idées, cette ca-
ractérisation ne comporte aucun
élément susceptible d’empoison-
ner le climat social, mais, au
contraire, permet de mettre en évi-
dence la bonne pratique de la
grande majorité des médecins qui
se tiennent scrupuleusement à
l’écart de comportements condam-
nables.

Question 0734 (14.11.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les avertisse-
ments sur les paquets de ci-
garettes:

Dans le cadre de la lutte antitabac
David Byrne, Commissaire euro-
péen pour la santé, avait proposé
de faire figurer sur les paquets de
cigarettes des avertissements
combinés de textes et de photos
(par exemple des poumons affec-
tés par une tumeur, des dents
jaunes, etc.). Dans la convention

cadre de l’OMS pour la lutte antita-
bac, signée par le Luxembourg, il
est également prévu à l’article 11
que «chaque paquet ou cartouche
de produits de tabac et toutes les
formes de conditionnement et
d’étiquetage extérieur de ces pro-
duits portent également des mises
en garde sanitaires décrivant les
effets nocifs de la consommation
de tabac et peuvent inclure
d’autres messages appropriés.
Ces mises en garde et messages
(…) peuvent se présenter sous la
forme de dessins ou de picto-
grammes ou inclure de tels dessins
ou pictogrammes».

Depuis un certain temps ceci est
déjà une réalité au Canada et en
Australie. Une étude a permis de
prouver que ces photos ont bel et
bien eu effet: il semble qu’en Aus-
tralie ces messages photos aient
eu soixante fois plus d’effet que de
simples messages écrits. Au Cana-
da 44% des fumeurs se sont dits
plus sensibilisés à un éventuel ar-
rêt. Aussi une étude en Belgique,
réalisée en 2003, a montré que
30% des fumeurs pensent que les
messages photos sont les plus
convaincants. Ainsi à partir de no-
vembre 2006 ces messages avec
photos seront introduits chez nos
voisins belges.

Dans ce contexte j’aimerais de-
mander à Monsieur le Ministre si
de tels messages photos seraient
envisageables également pour les
paquets vendus au Luxembourg.

Réponse (15.12.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Faisant état d’une proposition du
Commissaire européen respon-
sable pour la santé ainsi que d’une
disposition de la convention cadre
de l’OMS pour la lutte antitabac
l’honorable Parlementaire préco-
nise d’imposer les avertissements
sanitaires devant figurer sur les pa-
quets de cigarettes sous forme de
messages photos ou d’une combi-
naison de texte écrit et de mes-
sages photos.

En fait la directive communautaire
2001/37/CE du 5 juin 2001 en ma-
tière de fabrication, de présenta-
tion et de vente des produits du ta-
bac habilite les États membres,
sans cependant le leur imposer, à
exiger des avertissements complé-
mentaires sous la forme «de pho-
tographies en couleurs ou d’autres
illustrations montrant ou expliquant
les conséquences du tabagisme
sur la santé». Cette directive a été
transposée au Luxembourg au
moyen du règlement grand-ducal
du 16 septembre 2003, mais sans
qu’il ait été fait fruit de la prédite fa-
culté.

La matière est complexe et le pro-
blème pourrait se poser en
d’autres termes si effectivement la
Belgique imposait fin 2006 les
avertissements sanitaires sous
forme de pictogrammes. Je me
propose de réexaminer la question
le moment venu.

Question 0735 (15.11.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la formation universitaire
d’art thérapie:

Il me revient qu’une formation uni-
versitaire d’art thérapie est organi-
sée depuis 1999 par le Ministère
de la Culture, de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche du
Luxembourg, en collaboration
avec les universités de Paris-V et
de Metz et gérée depuis sep-
tembre 2002 par le CRP-Santé. Le
diplôme auquel aboutit cette for-
mation est celui d’un Master of
Science en Art thérapie. Les condi-
tions d’admission sont le niveau
bac+4 et/ou une expérience pro-
fessionnelle ainsi qu’une pratique
artistique personnelle. Les catégo-
ries professionnelles visées sont
les psychologues, les médecins,
les professionnels du secteur so-
cio-éducatif, les professions de la

santé et des professionnels du
secteur artistique. Les formateurs
remplissent tous les critères pour
l’enseignement et la recherche au
niveau du master. Depuis que cette
formation existe, deux promotions
ont terminé leurs études en totalité
ou en partie, une promotion est en
cours, une quatrième est annoncée
pour la fin de l’année 2005.

Cependant, malgré l’intérêt évident
et le haut niveau scientifique de
cette formation, le diplôme afférent
n’a pas encore été créé ni formali-
sé par arrêté grand-ducal.

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire comment il compte procéder
pour assurer la sécurité juridique
en matière de diplômes de ladite
formation et la pérennité d’une for-
mation du plus haut intérêt pour le
secteur de la santé?

Réponse (21.12.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Ainsi que je l’avais indiqué dans
ma réponse à la question parle-
mentaire N°0448 de l’honorable
Député (cf. compte rendu
N°13/2004-2005), le règlement
grand-ducal du 25 mai 2005 relatif
à l’obtention du grade de master
de l’Université du Luxembourg per-
met à l’Université de délivrer un
Master en Art thérapie. Conformé-
ment à la loi du 12 août 2003 por-
tant création de l’Université du
Luxembourg, le grade de master
sanctionne la réussite d’études de
deuxième niveau.

Pour ce qui est de la pérennisation
de ladite formation, cette décision
est de la seule compétence de
l’Université du Luxembourg.

Question 0736 (15.11.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la participation des douanes
luxembourgeoises à l’opéra-
tion «Fake» en mai 2005 (dé-
tection d’articles contre-
faits):

On rapporte que l’Office européen
de Lutte Anti-Fraude (OLAF) et la
direction générale «Fiscalité et
union douanière» de la Commis-
sion ensemble avec les administra-
tions douanières des États
membres de l’Union européenne
ont entrepris une opération
conjointe des douanes des 25
États membres intitulée «Fake» en
mai 2005.

Au cours de cette opération deux
millions d’articles contrefaits en
provenance de Chine ont été saisis
en l’espace de dix jours. Parmi les
produits, on note du textile, des ha-
bits, du matériel électrique et élec-
tronique, des médicaments, des ci-
garettes, des jouets, des produits
alimentaires dont aussi du miel.
Les douaniers ont découvert de
fausses pièces détachées, des imi-
tations illicites de produits alimen-
taires, des batteries de téléphone
susceptibles d’exploser. Les pro-
duits découverts, d’un total de 485
tonnes, l’ont été dans des conte-
neurs, dans des ports et dans des
colis dans les aéroports.

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire si les douanes luxembour-
geoises ont participé à cette opé-
ration et si l’Aéroport de Luxem-
bourg, important centre de fret, en
a été concerné?

Réponse (15.12.2005) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

L’Administration des Douanes et
Accises du Luxembourg a partici-
pé à ladite «Opération Fake» orga-
nisée par les services OLAF et DG
TAXUD de la Commission euro-
péenne du 17 au 27 juin 2005.

Seul le bureau des Douanes à
Luxembourg-Aéroport a été
concerné par l’opération en ques-
tion, et quelque 30.000 articles
contrefaits ont été retenus. Ces
marchandises étaient exclusive-
ment en provenance de la Chine et
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destinées à l’Espagne et à plu-
sieurs pays de l’Afrique de l’Ouest.

Question 0738 (16.11.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les dé-
comptes de loyer établis
pour le compte des loca-
taires du Fonds de logement:

Dans une lettre adressée aux
membres de la Commission des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement concernant les dé-
comptes de loyer établis pour le
compte des locataires du Fonds de
logement, le Président du Fonds
affirme que «le Fonds de logement
n’accuse plus de retard en la ma-
tière, si ce n’est les quelques mois
de décalage par rapport aux pres-
criptions légales, décalage dû au
fait, justement, que les délais pres-
crits par la réglementation sont im-
possibles à respecter en pratique.
Ceci a déjà été discuté et expliqué
à maintes reprises et a d’ailleurs
amené le comité directeur du
Fonds à la conclusion qu’une révi-
sion de ladite réglementation était
inévitable».

Le délai auquel Monsieur le Prési-
dent du Fonds de logement se ré-
fère dans sa lettre, à savoir le 1er

mai de l’année suivant l’année qui
fait l’objet du décompte, est fixé à
l’article 33 du règlement grand-du-
cal du 16 novembre 1998 fixant les
mesures d’exécution relatives aux
logements locatifs, aux aides à la
pierre ainsi qu’aux immeubles cé-
dés sur la base d’un droit d’emphy-
téose et d’un droit de superficie,
prévues par la loi du 25 février
1979 concernant l’aide au loge-
ment.

- Quelle est la position du Gouver-
nement face aux réflexions du co-
mité directeur du Fonds de loge-
ment?

- Est-ce qu’une révision de la ré-
glementation susmentionnée est
envisagée? Dans l’affirmative,
quelles seront les dispositions de
la nouvelle réglementation et dans
quels délais sera-t-elle applicable?

- Si une telle révision n’est pas ju-
gée opportune par Monsieur le
Ministre, quels autres moyens
peuvent être mis en application
pour faire respecter les délais en
pratique?

Réponse (13.12.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Au niveau international, le Luxem-
bourg est souvent félicité du fait
que son parc de logements so-
ciaux n’accuse guère de loge-
ments qui ont fait l’objet d’un dé-
tournement du point de vue voca-
tion sociale. En effet, chaque
contrat est annuellement révisé
dans le cadre des dispositions du
règlement grand-ducal du 16 no-
vembre 1998 fixant notamment les
mesures d’exécution relatives aux
logements locatifs. Sur base des
revenus effectivement touchés, do-
cumentés par un certificat de re-
venu, il est opéré d’office un dé-
compte annuel du loyer.

S’il est vrai que les employeurs pu-
blics et les caisses de la sécurité
sociale fournissent annuellement à
leurs bénéficiaires les certificats de
revenu de l’année écoulée déjà au
cours du mois de janvier, il n’en est
pas de même pour les employeurs
privés qui – très souvent – par le
truchement de leur fiduciaire,
mettent à la disposition de leurs
employés les certificats en ques-
tion seulement vers la fin du mois
de février, sinon au cours du mois
de mars. C’est pourquoi les promo-
teurs publics se retrouvent dans
l’impossibilité de présenter tous les
décomptes loyers pour le 1er mai
de chaque année. Dans ces condi-
tions, le Ministre du Logement pro-
posera au Gouvernement
d’étendre ledit délai jusqu’au 15
juin de l’année qui suit l’année fai-
sant l’objet du décompte.

Question 0740 (16.11.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le mariage des couples
homosexuels:

Suite à la réponse du 16 novembre
2005 à ma question parlementaire
0516 du 19 juillet 2005 (cf. ci-des-
sus) concernant la reconnaissance
des mariages de même sexe, je
me dois de constater que Mes-
sieurs les Ministres m’informent du
fait que la situation a changé avec
la loi luxembourgeoise du 9 juillet
2004 relative aux partenariats
«…de sorte que les partenariats
étrangers de personnes du même
sexe ne sont désormais plus
contraires aux principes du droit ci-
vil luxembourgeois et peuvent
donc être traités de la même façon
sur le territoire luxembourgeois que
les partenariats de droit luxem-
bourgeois».

Cependant, dans un jugement du
Tribunal administratif du 3 octobre
2005 (jugement ci-joint), il ressort
clairement que le Gouvernement a
en date du 21 février 2005 refusé
de reconnaître un mariage homo-
sexuel célébré en Belgique entre
un ressortissant belge et un autre
ressortissant malgache (annexe à
consulter au Greffe de la Chambre
des Députés).

Le Ministre des Affaires étrangères
et de l’Immigration a demandé à
cette personne de quitter le terri-
toire national.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice et à Mon-
sieur le Ministre délégué aux Af-
faires étrangères et à l’lmmigration:

- Messieurs les Ministres n’étaient-
ils pas au courant du jugement du
3 octobre 2005 lors de la rédaction
de leurs réponses à ma question
parlementaire?

- Au vu de ce jugement et de la ré-
ponse à ma question parlemen-
taire, quelles sont les instructions
qui ont été données aux adminis-
trations concernées?

Réponse commune (23.11.
2005) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice et de M. Nico-
las Schmit, Ministre délégué aux
Affaires étrangères et à l’Immigra-
tion:

Les ministres étaient au courant du
jugement cité et des instructions
conformes à la réponse à la ques-
tion parlementaire et à la jurispru-
dence ont été données.

Question 0741 (17.11.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les sites luxem-
bourgeois classés par
l’UNESCO:

Lëtzebuerg huet zwee Siten, déi
vun der UNESCO als eenzegaar-
teg Wierker vun der Weltkultur
unerkannt sinn. Et sinn dëst d’Fes-
tungsmaueren an der Stad Lëtze-
buerg an d’Fotosammlung „The Fa-
mily of Man“, déi ausgestallt ass zu
Klierf am Schlass.

Am Ausland do weisen déi eenzel
Stied oder Regioune stolz op vill
Manéieren op dës UNESCO-Aus-
zeechnung hin, et ass dëst dach
déi welthéchst Kulturauszeech-
nung. 

Nu muss een awer feststellen, datt
Lëtzebuerg sech dës dach héich
Weltauszeechnung net genuch
verkeeft respektiv vermaart. An der
Ausweisung a Beschëlderung vun
touristeschen Ziler gëtt zu Lëtze-
buerg net genuch op d’UNESCO
Klasséierung higewisen.

Am Ausland fält engem eng dee-
mentspriechend Stroossebeschël-
derung op an des Weideren UNES-
CO-Publikatiounen an eng Internet-
Presenz. Alles Saachen, déi net viII
Geld kaschten, déi awer touris-
tesch gesi vill kéinte bréngen.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1) Wat sinn déi genee Grënn firwat
Lëtzebuerg mat dësem UNESCO-
Prädikat bis elo net méi Reklamm
gemaach huet?

2) Ass d’Regierung bereet fir de
Réckstand an der Reklamm vun
dësem dach wichtegen UNESCO-
Prädikat ze verbessere?

Wa jo, wéi gesäit dëst konkret aus? 

Wann neen, wat sinn déi genee
Grënn fir dës Entscheedung?

Réponse commune (23.12.
2005) de M. François Biltgen,
Ministre de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche et de M. Fernand Bo-
den, Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement:

Als Äntwert op déi parlamenta-
resch Ufro vum Här Deputéierte
Jean-Pierre Koepp hu mer d’Éier
Iech déi folgend Informatiounen ze
ginn:

De 17. Dezember 1994 ass de Site:
Stad Lëtzebuerg: «Vieux quartiers
et fortifications» op d’Lëscht vum
Patrimoine mondial vun der UNES-
CO agedroe ginn. D’Commission
nationale pour la Coopération avec
l’UNESCO huet d’Leedung an
d’Koordinatioun vum Projet an
enker Zesummenaarbecht mam
Service des Sites et Monuments
nationaux an dem Centre du Patri-
moine mondial de l’UNESCO
iwwerholl.

Bei de Festivitéiten am Joer 1995,
während deem Lëtzebuerg eu-
ropäesch Kulturstad war, gouf eng
Commemoratiounsplack vun der
UNESCO op der Héicht vun der
Corniche, a Presenz vum General-
direkter vun der UNESCO, ageweit.
Op dëser Plack steet an dräi
Sproochen: «Les vieux quartiers et
fortifications de la ville de Luxem-
bourg ont été inscrits sur la liste du
patrimoine mondial de l’UNESCO
en décembre 1994». Eng aner
Plack ass no bei der Entrée vun de
Kasematten um Bockfiels placéiert
ginn, déi drun erënnert firwat Lët-
zebuerg op der Lëscht vum Patri-
moine mondial agedroe ginn ass:
«Les vieux quartiers et les fortifica-
tions de la ville de Luxembourg
montrent, dans un environnement
naturel saisissant, des vestiges im-
pressionnants de l’ancienne cité.
Luxembourg, dont la fondation
date de 963, a joué un rôle impor-
tant dans l’histoire européenne des
siècles durant.» 

Während enger Reunioun vum Pre-
sident a vum Generalsekretär vun
der Commission nationale pour la
Coopération avec l’UNESCO mam
Här Paul Helminger, député-maire
vun der Stad Lëtzebuerg, hunn
d’Vertrieder vun der Commission
nationale de Wonsch ausgedréckt,
datt d’Stad Lëtzebuerg de Label
vum Patrimoine mondial UNESCO
besser soll valoriséieren.

Zwee grouss Stroosseschëlder, déi
de Site vum Patrimoine mondial
UNESCO ukënnegen, sinn opge-
riicht ginn: eent op der Montée de
la Tour Jacob op der Héicht vun
der Rhum, dat anert am Pafendall
bei der Tour des Bons Malades an
der Eecher Puert.

Publikatiounen, Konferenzen a
Sendungen um Radio an op der
Televisioun, grad ewéi Ausstellung-
en hu Reklamm dofir gemaach.
Ganz besonnesch ervirzesträiche
sinn eng Sendung um RTL-Culture
iwwert de Patrimoine mondial,
Ausstellungen (ënner anerem iw-
wer Angkor an Zesummenaarbecht
mat der Nationalbibliothéik) an
1997 d’Publikatioun vum Buch:
«Luxembourg patrimoine mon-
dial».

Anerersäits zwee kulturell Itinérai-
ren (Wenzel a Vauban) gi queesch
duerch de Site ville de Luxem-
bourg: «Vieux quartiers et fortifica-
tions», deen op der Lëscht vum

Patrimoine mondial ageschriwwen
ass, an droe vill zur Opwäertung
vum Tourismus bäi.

Eng Kommemoratiounsplack vun
der UNESCO ass bei der Entrée
vum Klierfer Schlass ubruecht
ginn, wéi dem Edward Steichen
seng „The Family of Man” an de
Regëschter «Mémoire du Monde»
opgeholl ginn ass.

Dat huet eng gewësse Publicitéit
bruecht an et ass kloer, datt een et
nach besser kéint maachen.

D’Ponts et Chaussées hu schonn
dru geduecht op den Autobunne
grouss Panneauen opzestellen, fir
d’Automobilisten, déi aus Frank-
räich, der Belsch an Däitschland
kommen, ze informéieren, datt
d’Stad Lëtzebuerg e Site vum Pa-
trimoine mondial ass.

Den ONT an den LCTO hu scho vill
Efforte gemaach, doduerch datt se
de Logo vun der UNESCO an
d’Symbol vum Patrimoine mondial
an hire Publikatiounen ënner-
bruecht hunn.

De Ministère du Tourisme hält drop
ze preziséieren, datt den Office
National du Tourisme, als Member
vun der Commission nationale pour
la Coopération avec l’UNESCO,
sech ëm d’Promotioun vun deenen
zwee vir genannte Sitë këmmert an
datt déi als sollech an d’Publika-
tioune vum ONT (Sites et attrac-
tions, Fleurons de culture…) an an
all hire gedréckte Sproocheditioun-
en oder am SNIRT (Système Natio-
nal d’Information et de Réservation
Touristique) stinn.

Ëmmer erëm gi vum ONT Studie-
reese fir auslännesch Journalisten,
Redacteuren an Touristeguiden op
déi zwee Siten organiséiert. Datsel-
wecht geschitt mat grousser Re-
gelméissegkeet am Zesummen-
hang mat Begleedungsprogramme
vu Kongresser a Seminairë fir déi
genannte Siten. Am Kader vun der
«Journée mondiale du Tourisme»
huet den ONT méi wéi 970 jonk Leit
mat den zwee Sitë vu Lëtzebuerg
Stad a Klierf bekannt gemaach. Si
waren och 2004 en Haaptattrak-
tiounspunkt vun der Journée natio-
nale de l’Incoming.

Zënter 2003 ginn d’UNESCO-Siten
am Kader vu Reesforfaiten uge-
bueden.

An noer Zukunft ass eng enk Ze-
summenaarbecht, am Kader vun
der Groussregioun, tëschent den
Tourismusbureaue vun Tréier, Nan-
zeg, Lëtzebuerg, Völklingen a Léck
virgesinn. Hei sollen op engem
Kulturpad déi eenzel UNESCO-
Siten zesumme virgestallt ginn.
Dëse Projet ass schonns vun der
Commission régionale approu-
véiert.

Question 0744 (17.11.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les missions
à accorder au Centre Hospi-
talier Neuro-Psychiatrique
(CHNP):

Dans un article paru récemment
dans un quotidien luxembourgeois
un responsable du Centre d’infor-
mation et de prévention de la Ligue
luxembourgeoise d’hygiène men-
tale soulève le problème du
manque de structures d’accueil au
Grand-Duché pour personnes
souffrant simultanément de deux
pathologies différentes: dépen-
dance et psychose.

Apparemment, le Luxembourg ne
dispose d’aucune structure spéci-
fique pour ces patients, qui sont di-
rigés vers une structure médicale
ou sociale en fonction du degré de
leur toxicomanie ou de leur psy-
chose. Or, comme seulement une
des deux maladies va être soi-
gnée, ceci n’amène pas le patient
à une guérison totale.

Dans ce contexte et suite aux ré-
flexions formulées lors de la ré-
cente heure d’actualité sur la psy-
chiatrie à la Chambre des Députes
quant aux nouvelles missions à ac-

corder au Centre Hospitalier Neu-
ro-Psychiatrique (CHNP) j’aimerais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre:

- Est-il prévu de créer une telle
structure au Grand-Duché?

- Pourrait-on envisager l’installation
d’un service pour traiter ces
doubles pathologies au sein d’une
structure du CHNP?

Réponse (12.12.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Il est bien exact qu’un certain
nombre de patients montrant des
signes de dépendance à l’égard
de substances psychotropes
montrent en même temps des
signes de pathologie psychotique.
La prise en charge de ces deux
pathologies fait partie du domaine
spécialisé de la psychiatrie. Les
psychiatres prennent actuellement
en charge ces patients, qui de-
mandent un traitement, et le volet
thérapeutique prend en considéra-
tion les deux composantes de la
pathologie.

Contrairement à ce que l’honorable
Députée s’attend de la thérapie, il
faut rappeler que la maladie psy-
chotique est une maladie chro-
nique qui n’est pas vraiment gué-
rissable. Cette maladie peut être
prise en charge au point de per-
mettre au malade une vie proche
de la normale. Mais le risque d’une
rechute ne peut jamais être exclu.

S’agissant de la prise en charge de
cette double pathologie, les per-
sonnes concernées peuvent être
traitées pendant la phase aiguë de
leur maladie au service psychia-
trique fermé de l’établissement
hospitalier compétent en vertu de
leur domicile, ceci dans le cadre
de la décentralisation de la psy-
chiatrie, qui est effective depuis le
mois de juillet de l’année en cours.

Il n’est pas aisé de répondre à ce
stade à la question de savoir s’il
convient de créer une structure
spécifique pour le traitement de
ces personnes à double patholo-
gie, une fois que la prise en charge
aiguë est terminée. J’ai chargé le
groupe de travail qui accompagne
la réforme de la psychiatrie d’éta-
blir un inventaire des besoins en la
matière, le nombre des personnes
concernées n’étant pas très bien
connu en ce moment.

Il est certain que le CHNP dispose
d’ores et déjà des moyens requis
pour prendre en charge les pa-
tients visés nécessitant un séjour
prolongé en institution, cela d’au-
tant plus que ses antennes à Man-
ternach et à Useldange traitent les
problèmes de la dépendance.

Quant à la création d’une structure
hors-CHNP, il faut savoir que la po-
pulation visée est assez souvent
réfractaire à tout traitement. Son
maintien en institution n’est dès
lors pas toujours facile à imposer.
Ceci vaut d’ailleurs aussi pour les
antennes du type ouvert du CHNP
à Useldange et à Manternach.

Dans le cadre de la réforme de la
psychiatrie le groupe de travail
dont question ci-dessus est appelé
à examiner dans quelle mesure
l’extension progressive des soins
psychiatriques en milieu familial
peut répondre aux besoins de la
population concernée.

Le problème de la prise en charge
des patients à double pathologie
est très complexe et je me propose
d’y revenir lorsque je disposerai
des réflexions y relatives du
groupe de travail dont question ci-
dessus.

Question 0747 (21.11.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
la gérance des maisons re-
lais pour enfants:

Il ressort de l’exposé des motifs du
projet de loi 5517 portant régle-
mentation de l’activité d’assistance
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parentale du 17 novembre 2005
qu’au cours des 30 dernières an-
nées, l’offre institutionnelle s’est
développée et diversifiée au
Luxembourg. Ainsi, selon ce texte,
le Luxembourg dispose depuis dé-
but 2005 de 116 maisons relais
pour enfants (accueil flexible, foyer
scolaire, restauration scolaire, ac-
cueil pour l’accomplissement des
devoirs à domicile, activités de loi-
sir pendant les vacances).

- Or, sachant que le règlement
grand-ducal concernant l’agré-
ment à accorder aux gestionnaires
de maisons relais pour enfants ne
date que d’août 2005, est-ce que
Madame la Ministre peut me four-
nir des renseignements précis sur
les 116 maisons relais existantes?

- Dans quelles communes se si-
tuent-elles et comment leur gé-
rance est-elle organisée?

Réponse (19.12.2005) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

La dénomination «maison relais
pour enfants» désigne la réorgani-
sation des services d’accueil de
jour offrant aux enfants scolarisés
en dehors des heures de classes
différentes prestations qui avant
l’entrée en vigueur du règlement
grand-ducal du 20 juillet 2005
concernant l’agrément à accorder
aux gestionnaires de maison relais
pour enfants sont tombées sous le
champ d’application du règlement
grand-ducal du 20 décembre 2001
concernant l’agrément à accorder
aux gestionnaires de structures
d’accueil sans hébergement pour
enfants. Ces prestations qui ont
déjà été conventionnées par le Mi-
nistère de la Famille et de l’Intégra-
tion avant la mise en place du
concept «maison relais pour en-
fants» sont le foyer de jour, la res-
tauration scolaire, l’aide aux de-
voirs, l’accueil temporaire et l’acti-
vité de vacances. Dorénavant ces
prestations ne font plus l’objet d’un
agrément respectivement d’une
convention individuelle, mais elles
font partie intégrante d’une seule
entité désignée par le terme de
«maison relais pour enfants».

La maison relais au sens du texte
réglementaire précité présume un
fonctionnement minimal pendant
au moins 200 jours et 500 heures
par année civile. Elle prévoit en
outre différentes prestations dont
certaines sont obligatoires telles
que la restauration, l’accompagne-
ment pour l’accomplissement des
devoirs à domicile, les prestations
d’animation et les activités à carac-
tère socio-éducatif, tandis que
d’autres peuvent être offertes sur
décision de l’organisme gestion-
naire. Un démarrage progressif
des différentes prestations est pos-
sible pour une phase limitée au
maximum à cinq ans.

En 2005, le nombre de structures
d’accueil dites «maisons relais»
bénéficiant d’une convention avec
le Ministère de la Famille et de l’In-
tégration s’élève à 87 dont 

- 18 sont gérées par des associa-
tions sans but lucratif, 

- 4 sont gérées par des syndicats
intercommunaux et

- 65 sont gérées par des adminis-
trations communales.

Conformément à l’article 15 du rè-
glement grand-ducal du 20 juillet
2005 les prestations offertes telles
que l’encadrement pédagogique,
la restauration et/ou le nettoyage
peuvent être assurées en régie
propre ou bien être confiées à des
prestataires externes. Les 87
maisons relais conventionnées
comptent actuellement 177 unités
qui se situent dans les communes
suivantes:

Bascharage, Beaufort, Bech, Be-
ckerich, Bertrange, Bettembourg,
Bettendorf, Betzdorf, Bissen, Bi-
wer, Bous, Burmerange, Clemency,
Colmar-Berg, Consdorf, Contern,
Diekirch, Differdange, Dudelange,
Echternach, Erpeldange, Esch-sur-
Alzette, Ettelbruck, Garnich, Gros-
bous, Hesperange, Hobscheid,
Hosingen, Junglinster, Kayl, Keh-

len, Kopstal, Larochette, Lenning-
en, Leudelange, Lintgen, Lorentz-
weiler, Luxembourg, Mamer,
Mersch, Mertert, Mertzig, Mom-
pach, Mondercange, Mondorf-les-
Bains, Niederanven, Petange, Préi-
zerdaul, Rambrouch, Remich, Roe-
ser, Rosport, Rumelange, Saeul,
Sandweiler, Sanem, Schifflange,
Schuttrange, Septfontaines, Stadt-
bredimus, Steinfort, Steinsel, Stras-
sen, Tandel, Troisvierges, Tun-
tange, Useldange, Vichten, Wahl,
Walferdange, Weiler-la-Tour, Wiltz.

Question 0750 (22.11.2005) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant le congé politique pour
les enseignants:

La loi communale du 13 décembre
1988 institue un congé politique
pour les bourgmestres, échevins et
conseillers communaux. Un règle-
ment grand-ducal du 6 décembre
1989 fixe le nombre maximum de
jours de travail ou de parties de
jours par semaine qui sont consi-
dérés comme congé politique.

- Comme ni la loi, ni le règlement
ne déterminent avec précision le
mode de calcul du congé politique
pour les enseignants, j’aimerais sa-
voir de la part du Gouvernement
de quelle façon doit être effectué le
calcul du congé politique des insti-
tuteurs et professeurs dont la tâche
exprimée en nombre de leçons est
inférieure à 40 par semaine.

- Comme il semble que la régle-
mentation du congé politique du
personnel enseignant soit appli-
quée de façon disparate à travers
le pays, le Ministre ne partage-t-iI
pas l’avis du soussigné que cette
question devrait faire l’objet d’une
circulaire à l’adresse des adminis-
trations communales?

Réponse (13.12.2005) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Le règlement grand-ducal du 6 dé-
cembre 1989 concernant le congé
politique des bourgmestres, éche-
vins et conseillers communaux fixe
le nombre maximum d’heures de
travail par semaine auxquelles un
élu local a droit pour exercer son
mandat. Les membres du person-
nel enseignant qui bénéficient d’un
congé politique pour l’exercice
d’un mandat communal sont sou-
mis aux mêmes dispositions.

Le Ministère de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire inter-
vient en tant que gestionnaire des
demandes de remboursement du
congé politique par le biais du FDC
(Fonds des dépenses commu-
nales). Il instruit les formulaires et
dossiers lui transmis et procède au
remboursement sollicité par le pa-
tron de l’enseignant, que ce soit
une commune, un syndicat de
communes ou que ce soit l’État.

La manière selon laquelle le patron
accorde le congé politique à son
salarié relève exclusivement de la
compétence de ce patron, à savoir
une commune, un syndicat de
communes ou l’État. La définition
de la tâche et la fixation du nombre
de leçons hebdomadaires à pres-
ter par les enseignants des diffé-
rents ordres d’enseignement relève
de la compétence du Ministère de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle. Voilà pour-
quoi j’estime que la question parle-
mentaire N°0750 s’adresse plutôt à
ce département qu’au Ministère de
l’Intérieur et de l’Aménagement du
Territoire.

Question 0751 (22.11.2005) de
M. Ali Kaes (CSV) concernant la
contamination des renards
par l’Echinococcus multilo-
cularis:

La grippe aviaire, détectée à plu-
sieurs endroits en Europe, peut re-

présenter un réel danger pour la
santé humaine. Or, il existe au
Luxembourg une maladie animale
dont le risque d’infection est beau-
coup plus élevé que pour la grippe
aviaire et dont la contamination
pour l’homme est habituellement
mortelle: l’Echinococcus multilocu-
laris (Fuchsbandwurm).

Il ressort d’un communiqué de
l’Administration des Services vété-
rinaires qu’environ un renard sur
quatre serait porteur du ver Echi-
nococcus multilocularis dont les
œufs, au cas où ils sont ingérés
par l’homme, peuvent se dévelop-
per dans le foie et être la cause
d’une hépatite mortelle.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement ru-
ral:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer les informations de l’Ad-
ministration des Services vétéri-
naires et le cas échéant me dire
quelles régions du pays sont les
plus touchées par cette maladie?

- Quelles sont les mesures de pré-
vention qui ont été prises jusqu’à
présent et ne serait-il pas recom-
mandable d’avertir et de sensibili-
ser la population des risques de
cette infection?

Réponse (5.12.2005) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à l’Agriculture, à la Viticulture
et au Développement rural:

L’échinococcose alvéolaire est une
maladie parasitaire qui se ren-
contre essentiellement chez les
prédateurs des campagnols, en
premier lieu chez le renard et dans
une moindre proportion chez le
chien et le chat.

Un monitoring en matière d’échino-
coccose de la population vulpine a
été mis en place au Luxembourg à
partir de 2001 par l’Administration
des Services vétérinaires, en colla-
boration étroite avec le «Unter-
suchungsinstitut für Veterinärmedi-
zin, Lebensmittelhygiene und Mo-
lekularbiologie in Saarbrücken». La
prévalence du parasite «échino-
coccus alveolaris» mis en évi-
dence à ce moment était de l’ordre
de grandeur de 25%.

Le taux de dépistage positif était
de 26% en 2002 et de 27,5% en
2003 où le nombre de renards ana-
lysés n’était que de 29 unités et
donc peu représentatif au point de
vue statistique.

Un monitoring plus intensif, effec-
tué en cette année 2005 dans le
cadre de la surveillance active de
la rage chez les renards, a donné
une incidence d’infectiosité de
23,4% des renards examinés. Ce
chiffre est dans les grandes lignes
représentatif pour tout le territoire
de notre pays, étant donné que les
renards analysés provenaient de
toutes les régions du Grand-Duché
de Luxembourg.

L’homme, hôte accidentel de
l’échinococcose, se contamine soit
par contact direct avec un renard,
et dans une moindre mesure, avec
un chien ou un chat infestés, soit
par contact indirect, par ingestion
d’eau ou d’aliments souillés par les
déjections de ces animaux, tels
que les fruits sauvages et les lé-
gumes, susceptibles d’être conta-
minés par les œufs du parasite jus-
qu’à une hauteur d’environ 25 cm
du sol.

Parmi les mesures préventives à
l’égard de l’échinococcose alvéo-
laire figure en premier lieu l’hy-
giène, à savoir une hygiène scru-
puleuse des mains chez les per-
sonnes amenées à manipuler des
renards ou leurs déjections, un la-
vage intensif à l’eau courante des
fruits ou légumes potentiellement
contaminés et une vermifugation
régulière des chiens et chats.

Des communiqués périodiques de
la part du Ministère de la Santé

sont un moyen mis en œuvre pour
informer et sensibiliser la popula-
tion à l’égard du risque d’infection
par le parasite «échinococcus al-
veolaris».

Question 0752 (22.11.2005) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant la représentation
de la pièce de théâtre „Re-
sistenz. Ass Wourecht dat,
wat bleift?“:

Dans le cadre d’une sortie théâtre,
certains élèves de l’enseignement
secondaire ont pu assister à la re-
présentation de „Resistenz. Ass
Wourecht dat, wat bleift?“, pièce
créée par la troupe de théâtre des
jeunes «Namasté» et qui rend
hommage à la résistance des
Luxembourgeois tout en jetant un
regard critique sur le comporte-
ment des responsables de
l’époque.

Je tiens à féliciter le Ministère de
l’Éducation nationale pour cette ini-
tiative et je suis sûr que de tels pro-
jets pédagogiques peuvent être
bénéfiques pour les élèves partici-
pants.

Comme le Ministère de l’Éducation
nationale a offert la possibilité de
préparer ces sorties d’une manière
adéquate (voir édition spéciale du
Courrier de l’Éducation nationale),
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre:

- Est-ce que le thème de la pièce a
été discuté en classe avant la re-
présentation afin de préparer les
élèves?

- Quel a été le personnel d’enca-
drement de ces classes lors de ce
déplacement?

- Est-ce que la pièce a été débat-
tue avec les élèves après la repré-
sentation?

- Est-ce que le Ministère de l’Édu-
cation nationale a prévu la moindre
évaluation de cette sortie?

Réponse (19.12.2005) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Voilà trois ans, le groupe de théâtre
«Namasté» du Lycée Hubert Cle-
ment d’Esch-sur-Alzette créa une
pièce sur l’occupation de notre
pays durant la Deuxième Guerre
mondiale, intitulée: „Resistenz. Ass
Wourecht dat, wat bleift?“. Les re-
présentations connurent un remar-
quable succès.

Cette année, la pièce fut reprise les
16, 17 et 18 novembre au Grand
Théâtre de Luxembourg dans le
cadre de la commémoration du 60e

anniversaire de la Libération et à la
demande du Premier Ministre, du
Ministre de l’Éducation nationale et
du Comité pour le Souvenir de la
Résistance. Les acteurs, qui pour
la plupart ont entamé entre-temps
des études universitaires à l’étran-
ger, ont répondu à cette demande
et ont repris les répétitions durant
les week-ends. 

Six représentations ont été organi-
sées: trois en matinée et trois en
soirée. Les matinées étaient réser-
vées aux jeunes. Ainsi quelque
2.500 élèves des classes de 2e de
l’enseignement secondaire et des
classes de 12e de l’enseignement
secondaire technique ont pu y as-
sister. Les élèves intéressés des
autres classes avaient été invités à
assister gratuitement à l’une des
représentations en soirée; une cen-
taine d’élèves ont profité de cette
offre.

1. En vue de préparer les élèves,
une édition spéciale du courrier de
l’Éducation nationale a été consa-
crée à la pièce et les événements
de la Deuxième Guerre mondiale.
J’en joins un exemplaire (annexe à
consulter au Greffe de la Chambre
des Députés). Cette brochure a été
expédiée une quinzaine de jours
avant les représentations aux
élèves concernés et à leurs profes-
seurs.

2. Les directeurs avaient été priés
de veiller à ce que les élèves soient
accompagnés par des ensei-
gnants. Quelque 150 enseignants
ont accompagné leurs classes.

3. Il n’y a pas eu de directive minis-
térielle pour déterminer l’approche
que choisissaient les enseignants
dans leur cours par rapport à ce
sujet.

4. Le sujet ne se prête pas à une
évaluation quantitative. Les direc-
teurs dresseront un bilan de cette
sortie et de la réaction des élèves
lors d’une réunion du Collège des
Directeurs.

Question 0754 (23.11.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la coordination de
la recherche au niveau na-
tional:

Au vu du nombre important d’ac-
teurs intervenant dans le secteur
de la recherche au Luxembourg,
une bonne coordination se cris-
tallise de plus en plus comme un
facteur crucial pour la consolida-
tion du secteur. Tel est d’ailleurs le
credo du rapport de l’OCDE
«Country Report of Luxembourg’s
Innovation Policy» plaidant en fa-
veur d’un réseau innovant et per-
formant.

La recherche et l’innovation
comptent parmi les facteurs clés
essentiels dans la Stratégie de Lis-
bonne pour développer la société
de connaissance. L’Université du
Luxembourg avec ses trois facul-
tés est appelée à jouer un rôle pré-
pondérant dans la coordination de
la recherche et de la promotion de
synergies entre les différents ac-
teurs.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre de la Recherche et à Ma-
dame la Secrétaire d’État à la Re-
cherche:

- Quelle est la stratégie du Gouver-
nement en matière de coordination
de la recherche au Luxembourg?
Quel est le rôle à jouer par l’Univer-
sité du Luxembourg dans ces ef-
forts?

Réponse commune (21.12.
2005) de M. François Biltgen,
Ministre de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche et de Mme Octavie
Modert, Secrétaire d’État à la Cul-
ture, à l’Enseignement supérieur et
à la Recherche:

Considérant le rôle joué par la re-
cherche et l’innovation dans le
cadre de la Stratégie de Lisbonne
visant à développer la société de la
connaissance, l’honorable Député
s’enquiert dans sa question sur la
stratégie du Gouvernement en ma-
tière de coordination de la re-
cherche au Luxembourg et notam-
ment sur le rôle à jouer par l’Univer-
sité du Luxembourg.

La stratégie du Gouvernement en
la matière se voit largement définie
par le programme gouvernemental
en vigueur. Cette stratégie repose
en effet sur plusieurs éléments: la
concentration de l’effort national de
R&D sur un nombre limité de do-
maines de pointe, le regroupement
d’activités au niveau du site de la
Cité des Sciences, de la Re-
cherche et de l’Innovation, ainsi
que les synergies réalisées entre
l’Université du Luxembourg et les
centres de recherche publics.

De l’avis du Gouvernement, l’effi-
cacité et l’attrait des activités de
l’Université et des centres de re-
cherche publics dépendront de la
concentration des moyens sur un
nombre limité de domaines de
pointe. En concertation avec le
monde scientifique et économique,
le Gouvernement visera donc la
mise en œuvre d’une programma-
tion pluriannuelle de la R&D pu-
blique comportant la concentration
de l’effort national de R&D sur un
nombre limité de thèmes à poten-
tiel évident de retombée nationale.
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Dans le cadre d’une approche de
partenariat public-privé, cette dé-
marche est censée contribuer à
l’établissement de véritables
centres d’excellence scientifique et
technologique.

La Cité des Sciences, de la Re-
cherche et de l’Innovation que le
Gouvernement prévoit d’aménager
sur la terrasse des hauts-fourneaux
de la friche Belval-Ouest constitue-
ra un autre élément coordinateur
voire fédérateur de la recherche
publique luxembourgeoise. Cette
Cité regroupera les activités de la
Faculté des Sciences, de la Tech-
nologie et de la Communication
ainsi que les activités de différents
centres de recherche publics avec
pour objectif la création d’un cam-
pus technologique sur le site des
friches industrielles.

Les synergies que l’Université et
les centres de recherche publics
recherchent sur une base volon-
taire dans leurs activités consti-
tuent un autre facteur important de
coordination. Ces synergies sont
réalisées, d’une part, par la
concertation au niveau des pro-
grammes de recherche et, d’autre
part, par la mobilité du personnel
enseignant et celle des activités
des étudiants entre l’Université du
Luxembourg et les centres de re-
cherche publics. Les synergies en
cours sur cette base comportent la
mise en œuvre commune de pro-
jets de recherche, des cours à
l’Université assurés par des colla-
borateurs des CRP ainsi que des
actions conjointes de formation di-
plômante.

Par ailleurs, les conclusions de
deux initiatives actuellement en
cours de mise en œuvre sont cen-
sées fournir des éléments supplé-
mentaires pour la structuration du
dispositif de la recherche publique
luxembourgeoise et son évolution
future.

Il s’agit, d’une part, de l’étude-éva-
luation que le Gouvernement fait
exécuter par l’OCDE et dont l’objet
est de réaliser une évaluation com-
pétente, externe et indépendante
des forces et faiblesses du sys-
tème national de RDI, comportant
un accent particulier sur la re-
cherche publique sans pour autant
négliger le contexte global et les
interactions avec le secteur privé.
Cette étude est entreprise en vue
de formuler des recommandations
concrètes pour l’optimisation de la
politique nationale de recherche
publique et des instruments en la
matière, en se basant sur les
bonnes pratiques d’autres pays
membres de l’OCDE.

Il s’agit, d’autre part, d’une étude à
caractère prospectif, sur la période
2007-2015, que le Fonds national
de la Recherche se propose de
faire exécuter en vue de contribuer
à la conception, la définition et la
sélection des futurs programmes
prioritaires nationaux de re-
cherche.

Question 0757 (23.11.2005) de
Mme Marie-Josée Frank
(CSV) concernant l’interpréta-
tion et application pratique
de l’article 17 de la loi du 19
janvier 2004 concernant la
protection de la nature et
des ressources naturelles:

La note de l’Administration des
Eaux et Forêts relative aux modali-
tés pratiques d’application de l’ar-
ticle 17 de la loi modifiée du 19 jan-
vier 2004 concernant la protection
de la nature et des ressources na-
turelles, qui interdit la réduction, la
destruction ou le changement de
biotopes, a suscité des interpréta-
tions diverses et de vives discus-
sions et contestations dans les mi-
lieux concernés, en particulier
dans le monde agricole.

Pour faire face aux craintes des
agriculteurs dans la perspective
d’une éventuelle application trop
répressive de l’article 17 et tout en
donnant aux forestiers une garan-

tie d’action sur le terrain, Monsieur
le Ministre de l’Environnement a ex-
primé, lors de l’heure d’actualité du
23 mars 2005, son intention d’enta-
mer une concertation entre les dif-
férents acteurs concernés et le Mi-
nistère de l’Agriculture afin de re-
voir l’interprétation dudit article. En
plus, il a affirmé sa volonté d’abou-
tir à une application pragmatique
de l’article susmentionné et de limi-
ter au minimum les charges admi-
nistratives.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Les réunions de concertation
avec les parties concernées sont-
elles déjà achevées?

- Dans l’affirmative, quelles sont les
conclusions majeures qui ont été
dégagées et le cas échéant vont-
elles être communiquées aux ac-
teurs concernés?

Réponse (19.12.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Ad 1) La phase de concertation est
effectivement achevée. Le Minis-
tère de l’Environnement et l’Admi-
nistration des Eaux et Forêts ont
discuté la note concernant l’appli-
cation de l’article 17 avec les admi-
nistrations du Ministère de l’Agri-
culture, avec les organisations pro-
fessionnelles de l’agriculture et
avec les organisations de la pro-
tection de la nature. Celles-ci ont
par la suite soumis des prises de
position écrites. L’Administration
des Eaux et Forêts a examiné les
propositions introduites et est ac-
tuellement en train de finaliser le
document. 

Ad 2) Dans une première étape a
été élaboré un projet de circulaire
concernant la protection des haies,
volet qui s’est avéré correspondre
à la préoccupation prioritaire des
milieux concernés. Le projet de cir-
culaire tient compte des observa-
tions introduites lors de la phase
de concertation, notamment au ni-
veau de la lisibilité souhaitée de
l’approche poursuivie par l’admi-
nistration ainsi que de toute bu-
reaucratie excessive supplémen-
taire qu’il convient d’éviter en l’oc-
currence. Il est actuellement sou-
mis pour avis aux administrations
du Ministère de l’Agriculture. Le
texte comporte la liste positive re-
vendiquée par le milieu agricole,
c’est-à-dire une liste des interven-
tions aux haies susceptibles d’être
exécutées sans autorisation.

Dans une deuxième étape seront
reformulés les autres chapitres de
la note concernant l’application de
l’article 17, de nouveau en tenant
compte des propositions intro-
duites lors de la phase de concer-
tation. 

Après promulgation de la circulaire
et après acceptation du nouveau
texte de la note, le contenu des
deux documents sera présenté
sous forme simplifiée dans une
brochure de vulgarisation.

Question 0761 (24.11.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant l’état d’avance-
ment des études sur le
transport en commun:

Am Regierungsprogramm ass fest-
geschriwwe ginn, datt den Trans-
portministère mat zwou Etüde
chargéiert géif ginn. Dat war éisch-
tens eng a Saachen Eisebunnsin-
frastrukturen. Do sollt «l’opportuni-
té d’une nouvelle liaison vers Saar-
brücken» studéiert ginn. Esou eng
Bunn géing Lëtzebuerg mat Süd-
Osteuropa verbannen. Zweetens
sollt «en vue d’une simplification et
d’une harmonisation accrue de la
grille de tarification des différents
prestataires de services de trans-
port en commun» eng Etüd ge-
maach ginn. Dëst, fir dat vun der
viregter Regierung fixéiert Zil vun
engem „modal split“ vu 25% am
Joer 2020 besser kënnen ze erree-
chen.

An deem Kontext stelle sech fol-
gend Froen:

- Wou sinn déi genannten Etüden
drun?

- Wéini sollen dës zwou Etüde jee-
weils ofgeschloss ginn?

- Kann den Här Minister aus dësen
Etüde schonns éischt Tëschekon-
klusioune matdeelen?

Réponse (8.12.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Den Här Deputéierten Jemp
Koepp wëlIt sech beim Här Trans-
portminister iwwert de Verlaf vun
zwou Etüden informéieren, déi am
Regiererungsprogramm festgehale
sinn.

Déi éischt Etüd betrëfft eng even-
tuelI Ubannung vu Saarbrécken un
den nationalen Eisebunnsréseau.
Si wäert am Laf vum nächste Joer
ugefaange ginn. Si gëtt an Zesum-
menaarbecht mat den CFL reali-
séiert.

Déi zweet Etüd dréit sech ëm eng
Vereinfachung vun der Tarifikatioun
am öffentlechen Transport. Och
dës Etüd solI 2006 ugefaange
ginn. Si gëtt ënnert der Verantwor-
tung vun der zukünfteger «Com-
munauté des Transports» duerch-
gefouert.

Question 0766 (25.11.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le financement des
caisses de pension:

Am Laf vum nächste Mount sollen
d’Volleksvertrieder de Statsbudget
fir 2006 stëmmen. Am Budgetspro-
jet falen awer beonrouegend Änne-
rungen am Beräich vun der Finan-
zéierung vun de Pensiounskeesen
op, déi onbedéngt am Virfeld expli-
zit gekläert musse ginn.

Fir 2006 ginn déi lafend Käschte
vun de Pensiounskeesen a vum
„Centre commun“ vun der „Sécuri-
té sociale“ alleguerten op null ge-
sat. Bis elo huet de Stat awer ëm-
mer d’Halschent vun de Verwal-
tungskäschte vun dësen Institu-
tioune vun eisem Sozialstat finan-
zéiert. Als Erklärung steet do lapi-
dar: «À partir de l’exercice 2006 il
est prévu que les frais administra-
tifs soient intégralement à charge
des institutions sociales». A scho
bal zynesch gëtt dat da gelueft als
eng Stäerkung vun der Autonomie
vun de Gestionnairë vun dësen
Etablissementer, well se elo selwer
décidéiere kéinten, wou se déi
Suen hierhuelen (Säit 71 vum „Ex-
posé introductif“)!

Duerfir folgend Froen:

1. Mussen d’Pensiounskeesen ef-
fektiv ab 2006 selwer integral fir hir
Personal- a Verwaltungskäschten
opkommen?

2. Wat huet dës Décisioun moti-
véiert?

3. Wou sollen d’Pensiounskeesen,
der Meenung vum Här Minister no,
déi da feelend Gelder hierhuelen?

4. Wéi vill Milliounen Euro wëllt de
Ministère vun der sozialer Sécher-
heet esou ab 2006 all Joers zu Laa-
schte vun de Pensiounskeesen
aspueren?

Réponse (8.12.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Obwuel ech den Drénglechkeets-
charakter vun där Fro net unerken-
nen, well se menger Usiicht no an
de Kader vun de Budgetsdiskus-
sioune gehéiert, wëll ech dach
dem Här Deputéierten déi folgend
Äntwerte ginn:

Et ass richteg, datt vum Exercice
2006 un d’Pensiounskeesen, de
Centre commun awer och d’Unfall-
versécherung hir Verwaltungs-
käschte selwer bezuele mussen.

Mat dëser Mossnam kréie mer en
eenheetleche System, wat dës
Käschten ubelaangt, well da sämt-
lech Verwaltunge vun der Sozial-
versécherung gläichgestallt sinn.
Elo nämlech bezuelen och schonn
d’Union des Caisses de Maladie,
sämtlech Krankekeesen an de
Fonds de compensation hir Verwal-
tungskäschte selwer.

Et muss een awer bedenken, datt
de Stat och weiderhin 8% oder een
Drëttel vun de Beiträg vu sämt-
leche Léin bezilt, genausou wéi e
weiderhin an der Krankeverséche-
rung 37% vun de Beiträg fir Natu-
ralleeschtungen an 10% vun dee-
ne fir d’Krankegeld bezilt. 

Déi zousätzlech Käschte fir d’Pen-
siounskeesen, déi esou entstinn,
kënnen aus dem jährlechen Iwwer-
schoss, dee sech fir d’Joer 2004
op 354,5 Milliounen Euro belaf
huet, bezuelt ginn. Dës nei Rege-
lung, déi mat dem Budgetsgesetz
an de Code des assurances so-
ciales ageschriwwe gëtt, bleift och
déi nächst Jore bestoen.

Question 0771 (1.12.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la minière «Eller-
gronn» entre Rumelange et
Esch-sur-Alzette:

La minière «Ellergronn» entre Ru-
melange et Esch-sur-Alzette a fer-
mé ses portes en mai 1971. Depuis
lors, le site témoigne du passé in-
dustriel de la région du Bassin Mi-
nier, sans pour autant avoir subi de
réels aménagements en vue d’un
vrai site touristique. Or, le Musée
des Mines à Rumelange ou le
Fond-de-Gras à Rodange ne sont
que deux réussites exemplaires
démontrant l’intérêt de la popula-
tion luxembourgeoise et des visi-
teurs étrangers à l’égard de la cul-
ture industrielle du Bassin Minier.

La mise en valeur des deux hauts-
fourneaux sur les friches de Belval-
Ouest et la création du Centre Na-
tional de la Culture Industrielle sur
le même site viennent d’être enta-
mées et représenteront un cadre
authentique pour honorer l’héritage
industriel et sidérurgique du Sud
de notre pays. Il va sans dire que
l’intégralité de ce patrimoine est
complémentaire aux sites compa-
rables en Lorraine et en Sarre.

- Dans ce contexte j’aimerais sa-
voir du Ministre de la Culture et de
la Secrétaire d’État à la Culture si le
Gouvernement a déjà repéré le site
du «Ellergronn» comme patrimoine
à protéger et s’il dispose d’un
concept global pour la mise en va-
leur de l’important patrimoine his-
torique du Bassin Minier.

Réponse (19.12.2005) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Le Service des Sites et Monuments
n’a pas été saisi d’une demande
de classement comme monument
national du site en question.

À la fin des années 1980, les toi-
tures des bâtiments de la minière
«Ellergronn» avaient été refaites
par l’Administration des Bâtiments
publics.

D’autre part, l’État s’est chargé de
l’enlèvement de styropor qui y avait
été stocké. Une association privée
«Hiel-Ellergronn» s’est constituée
dans le but de revaloriser les lieux.
Après un incendie, elle a entrepris
la restauration intérieure des im-
meubles.

La mine Kazebierg au «Ellergronn»
se trouve dans une réserve natu-
relle gérée par l’Administration des
Eaux et Forêts du Ministère de l’En-
vironnement.

L’État et les communes ont – dans
le passé – déterminé plusieurs té-
moins de l’ère industrielle et sidé-
rurgique dans la région du bassin
minier luxembourgeois dignes
d’être préservés d’une manière ou
d’une autre. Le concept global
poursuivi est celui de la création

d’un Centre National de la Culture
Industrielle (CNCI), situé sur les
friches à Esch/Belval. Ce nouveau
centre aura notamment comme
mission la création d’un réseau
entre les différents acteurs de l’ère
industrielle (et donc aussi sidérur-
gique). Le groupement respon-
sable de l’exploitation culturelle de
l’ancienne mine Kazebierg, le
«Centre d’accueil Mine Kaze-
bierg», est d’ailleurs un partenaire
de la première heure du groupe de
travail qui est en train de dévelop-
per les missions futures du CNCI.

Si le Musée des Mines à Rume-
lange, subventionné par le Minis-
tère du Tourisme (sans intervention
du Service des Sites et Monuments
nationaux), démontre l’exploitation
minière, c’est au Fond-de-Gras
que le côté transport est mis en
évidence.

Question 0773 (1.12.2005) de
Mme Marie-Josée Frank
(CSV) concernant les soins pal-
liatifs:

En date du 12 mars 2003, la
Chambre des Députés a adopté
unanimement une motion invitant le
Gouvernement «à créer le cadre
juridique pour que le recours aux
soins palliatifs et le traitement de la
douleur soient reconnus comme un
droit de chaque patient». Suite à
cette motion, Monsieur le Ministre
de la Sécurité sociale Carlo Wag-
ner a déposé en date du 19 février
2004 le projet de loi 5303 relatif aux
soins palliatifs et à l’accompagne-
ment en fin de vie.

Lors de sa déclaration sur les prio-
rités politiques du Gouvernement
du 12 octobre 2005, Monsieur le
Premier Ministre a annoncé qu’un
nouveau projet de loi relatif à l’ac-
compagnement en fin de vie sera
déposé au cours du mois de no-
vembre 2005 qui remplacera le
projet de loi 5303.

Or, je suis au regret de constater
que, jusqu’à ce jour, un tel nouveau
projet de loi n’a pas été adopté par
le Conseil de Gouvernement et n’a
pas été déposé à la Chambre des
Députés. Dans ce contexte j’aime-
rais poser les questions suivantes
à Monsieur le Ministre de la Santé
et de la Sécurité sociale:

1. Quand le nouveau projet de loi
sera-t-il discuté et adopté dans le
Conseil de Gouvernement?

2. Quand le dépôt du projet de loi
aura-t-il probablement lieu?

Réponse (19.12.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Le Conseil de Gouvernement a été
saisi dès le 5 juillet 2005 par le
soussigné d’une nouvelle version
du projet de loi en matière de soins
palliatifs, destinée à remplacer le
projet de loi 5303 actuellement dé-
posé à la Chambre.

À la demande de Madame la Mi-
nistre de la Famille, l’examen de ce
projet nouveau a été tenu en sus-
pens, afin de lui permettre d’y inté-
grer un chapitre relatif au congé
pour l’accompagnement en fin de
vie.

La nouvelle version, ensemble
avec les dispositions relatives au
congé d’accompagnement, se
trouve reproduite à l’ordre du jour
de la séance du Conseil de Gou-
vernement du 23 décembre pro-
chain.

Question 0777 (1.12.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le curriculum vitae ano-
nyme:

Bei Astellungen ass de Liewenslaf
oder CV (Curriculum vitae) e we-
sentlecht Element fir eng éischt Se-
lektioun vun de Bewerber virzehue-
len. Gewëss gesellschaftlech oder
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perséinlech Viruerteeler kënnen
heibäi derzou féieren, datt
d’Chancëgläichheet net esou res-
pektéiert gëtt, wéi dat eigentlech
vum Législateur gewënscht ass.
Verschiddene Kategorië vun Aar-
bechtssichende kann esou vu vir-
eran trotz gläichwäerteger oder
besserer Qualifikatioun d’Chance
op en éischt Virstellungsgespréich
verwiert bleiwen – a sief et just
wéint dem Familljennumm.

Dës Diskriminéierung – ob bewosst
oder onbewosst – op Basis vun Na-
tionalitéit, Alter, sozialer Hierkonft
oder Relioun konnt veschiddent-
lech schonns beluecht ginn.
A Frankräich si gutt Resultater
géint esou eng Diskriminéierung
erziilt ginn, andeems op CVen, déi
de Betriber versuchsweis vun hirer
ADEM (ANPE) zougestallt goufen,
perséinlech a sozial Donnéeën, wéi
Numm, Nationalitéit, Hierkommen
an Alter, ewechgelooss goufen.
Dowéint huet de franséische Pre-
mier, am Kontext vun de sozialen
Onrouen an den Immigrantequar-
tieren, deklaréiert, «tout à fait favo-
rable» fir weider Experimenter
mam «CV anonyme» ze sinn. Wei-
der sot hien: «Le procédé a des li-
mites, mais si cela permet d’accé-
der à un entretien d’embauche,
c’est très bien. Je ne suis pas sûr
qu’il faille le rendre obligatoire mais
l’encourager.»
Déi genannt Problematik besteet
och am Lëtzebuerger Kontext,
dowéint folgend Froen:
1) Wéi steet den Här Aarbechtsmi-
nister zur genannter franséischer
Experienz? Wier et net sënnvoll
och hei am Land, am Intérêt vun
der Chancëgläichheet um Aar-
bechtsmaart, op d’mannst ver-
suchsweis de Betriber anonymi-
séiert CVen zouzestellen?
2) Sinn dem Aarbechtsministère
och hei um Aarbechtsmaart Opfäl-
legkeete bekannt, wat d’Astel-
lungspolitik vu verschiddene Betri-
ber ugeet, zum Beispill a Saache
nationaler Preferenz?
Réponse (2.1.2006) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:
Dem Aarbechtsamt leie keng Zuele
vir déi géife beleeën, datt hei am
Land eng Diskriminatioun op Basis
vun Nationalitéit, sozialer Hierkonft,
Numm oder Relioun géif bestoen.
Duerzou ass ze soen, datt kee
Kandidat a sengem Lieweslaf seng
sozial Hierkonft, seng Hautfaarf
oder seng Relioun muss oder och
nëmme soll uginn.
De Familljennumm erlaabt zu Lët-
zebuerg kengem Patron op d’Na-
tionalitéit hinzeschléissen, well am
Laf vun de Jore Leit aus allen Häre
Länner sech hei agebiergert hunn
an dohier och e „Lëtzebuerger“
méi en ausgefalenen Numm kann
hunn.
Wat d’Diskriminatioun op Grond
vum Alter ugeet, kann een déi
wahrscheinlech och net mat Hëllef
vun engem anonyme Lieweslaf
ausschléissen, well de Kandidat jo
seng berufflech Experienz muss
uginn an e Patron sech sou liicht
kann ausrechnen a wéi eng Alters-
kategorie de Betraffene fält.
Esouguer wann ee géif dervun
ausgoen, datt en anonyme Liewes-
laf verschiddene Kandidaten
éischter zu engem Virstellungsge-
spréich bei eenzelne Patrone géif
verhëllefen, géif dat dach e Patron,
dee wierklech Diskriminatioun be-
dreift, net dervun ofhalen, spéit-
stens nom perséinleche Ge-
spréich, op dës Leit als zukünfteg
Mataarbechter ze verzichten.
Den Aarbechtsminister ass jo, spe-
ziell wat d’Diskriminatioun aus Al-
tersgrënn ugeet, drëm beméit sech
iwwer zwou Etüde vu CEPS an
OCDE e geneet Bild iwwert d’Pro-
blemer zu Lëtzebuerg ze maachen
an huet sech engagéiert, zesumme
mat de Sozialpartner déi néideg
Moossnamen ze huele fir d’Be-
schäftegung vun eelere Leit, ënner
adaptéierte Konditiounen ze pro-
mouvéieren ouni gläichzäiteg
d’Beschäftegung vu Jonken ze
gefäerden. Eng intergenerationell

Approche zum Emploi ass also néi-
deg.

Leschtendlech weisen ech drop
hin, datt an nächster Zäit déi eu-
ropäesch Direktiven iwwert d’Dis-
kriminatioun aus Grënn vun Alter,
sexueller Orientatioun, Hautfaarf,
Glawen oder Iwwerzeegungen a
sou weider a Form vu Gesetz wäer-
ten an der Chamber an nationaalt
Recht ëmgesat ginn.

Question 0781 (2.12.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la procédure judi-
ciaire entamée contre l’an-
cien Président de la
Chambre des Comptes:

De 16. November 1999 huet d’Lët-
zebuerger Deputéiertechamber,
op Demande vum Staatsminister,
den deemolege President vun der
Chambre des Comptes, Gérard
Reuter, vu sengem Posten enthue-
wen. Deem war schonn den 18.
Mee 1999 eng „Mise en disponibili-
té“ vum President vun der
Chambre des Comptes duerch
d’Chamber virausgaangen. Eng
Statsaffär deemno, déi deemols
héich Welle geschloen huet, duer-
no awer lues a lues an de Vergiess
geroden ass.

Nieft enger extrem héijer perséin-
lecher Verschëldung, déi d’On-
ofhängegkeet vum President vun
der Chambre des Comptes a Fro
gestallt huet, sinn him geschäftlech
Relatioune mat zwielichtege Per-
soune virgeworf ginn. An der Press
war ze liesen, datt him reprochéiert
géif, Member vun enger „Geldwä-
scher und Betrügerbande“ ge-
wiescht ze sinn. De lëtzebuer-
gesche Parquet hätt duerfir och bei
dem „leitenden Staatsanwalt“ zu
Frankfurt ëm Mathëllef gebieden.
Jiddefalls sollt no der Ofsetzung
vum President Reuter d’Affär um
geriichtleche Wee opgekläert a
weider verfollegt ginn. Duerfir géif
ech Iech, Här Minister, sechs Joer
nom Début vun dëser Affär, gären
dës Froë stellen: 

1. Kënnt Dir mir Informatiounen
driwwer ginn, wat bis elo an dësem
Dossier geschitt ass?

2. Ass en nach um Instanzewee, a
wa jo, wou ass en an der Prozedur?

3. Wann e klasséiert ginn ass, wat
sinn d’Motiver vum Klassement?

4. Wann en net klasséiert ass, wat
ass an Zukunft an dëser Affär ze
erwaarden?

5. Kënnt Dir garantéieren, datt an
dëser Affär de konstitutionell veran-
kerte Prinzip «Les Luxembourgeois
sont égaux devant la loi» strikt res-
pektéiert gëtt?

Réponse (21.12.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

1. Le Président de la Chambre des
Comptes a été démis de ses fonc-
tions en 1999 par la Chambre des
Députés et par le Gouvernement,
alors qu’un certain nombre de faits
reconnus par l’ancien Président de
la Chambre des Comptes étaient
«de nature à ébranler la confiance
que la Chambre des Députés lui
avait accordée au moment de sa
nomination» et que par ailleurs sa
situation personnelle ne lui permet-
tait «plus d’exercer ses fonctions
en toute sérénité, indépendance et
impartialité», selon les termes de la
résolution adoptée par la Chambre
des Députés.

2. Quant au volet judiciaire du dos-
sier – indépendant des procédure
et motivation parlementaires –
l’instruction, qui relève de la seule
autorité du juge d’instruction, n’est
pas terminée, selon les informa-
tions qui nous ont été transmises
par les autorités judiciaires.

3. Il est du devoir de la justice de
traiter tous les dossiers selon les
mêmes règles.

Question 0787 (8.12.2005) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant la chasse dans la
zone de protection à voca-
tion récréative du Grüne-
wald:
Mercredi, 30 novembre 2005, une
chasse battue aux chiens courants
a été organisée par l’Administration
des Eaux et Forêts dans la zone de
protection à vocation récréative du
Grünewald. Des chasseurs privés
et des chasseurs agents et fonc-
tionnaires de l’Administration des
Eaux et Forêts y ont participé.
- Quel texte législatif autorise l’or-
ganisation de battues aux chiens
courants dans la zone de protec-
tion à vocation récréative du Grü-
newald?
- Est-il exact que la zone à vocation
récréative a été classée comme
«réserve cynégétique» où le droit
de chasser appartient à l’État? Si
un tel classement existe, quand
est-ce qu’il a été opéré et quel est
le texte législatif exact de ce clas-
sement?
- Considérant le fait que la moitié
des participants de cette battue
était composée de fonctionnaires
d’État et l’autre moitié de per-
sonnes privées, j’aimerais con-
naître la composition exacte des
divers groupes de tireurs qui ont
participé à la chasse organisée par
l’État.
- Suivant quels critères les bat-
teurs, les chasseurs privés et les
chasseurs agents de l’Administra-
tion des Eaux et Forêts ont-ils été
choisis?
- Sur quel article budgétaire les
frais de cette chasse battue sont-
ils imputés?
- Est-il exact que les batteurs ont
été payés à la main?
- Quel est le montant total des frais
d’organisation de cette chasse?
- Est-ce que cette battue était pré-
cédée d’un inventaire du gibier?
- Combien de chasses battues or-
ganisées par l’État ont lieu chaque
année dans de soi-disant «ré-
serves cynégétiques» (par
exemple: parc de Hosingen, etc.)
- Monsieur le Ministre ne partage-t-
il pas l’avis que l’organisation de
chasses loisirs, par des agents et
fonctionnaires de l’État, durant les
heures de service devrait se limiter
à des cas vraiment exceptionnels,
urgents ou indispensables?
Réponse (2.1.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:
- Conformément à l’article 2 du rè-
glement grand-ducal du 14 juillet
2005 le mode de chasse au chien
courant est autorisé pendant la pé-
riode du 15 octobre au 28 février. 
- Par arrêté ministériel du 4 janvier
1957 et sur base de l’article 2 de la
loi du 20 juillet 1925 sur l’amodia-
tion de la chasse et l’indemnisation
des dégâts causés par le gibier,
les propriétés domaniales sui-
vantes avec leurs dépendances, à
savoir les maisons de retraite de
Kopstal et de Dudelange, le
champ de tir de Hoscheid et le
camp militaire du Herrenberg, l’aé-
roport du Findel et la Radio-range
à Mensdorf, le domaine de Mon-
dorf-État, les domaines des Trois-
Glands et du Grünewald, les cime-
tières militaires de Hamm et de
Sandweiler, l’établissement pisci-
cole de Lintgen et le domaine du
lac de barrage de la Haute-Sûre,
ont été exclus des lots de chasse. 
En général, le droit de chasse est
un accessoire du droit de proprié-
té, il appartient par conséquent à
l’État sur les surfaces domaniales.
En particulier, l’article 1er de la loi
modifiée du 4 juillet 1973 portant
réorganisation de l’Administration
des Eaux et Forêts dispose que
«L’Administration des Eaux et Fo-
rêts est chargée: (...) – de la

conservation et de l’amélioration
des ressources cynégétiques, ain-
si que de la surveillance et de la
police de la chasse (...)»; l’article 2
dispose que: «(...) le service de la
chasse est chargé: (...) – de la
conservation et de l’amélioration
des ressources cynégétiques, – de
la création et de la gestion de ré-
serves cynégétiques (...)». 
- Les personnes, détentrices d’un
permis de chasse valable, invitées
à participer à la chasse en battue
sont les suivantes: 
- les fonctionnaires et employés du
Ministère de l’Environnement; 
- les fonctionnaires et employés de
l’Administration des Eaux et Forêts; 
- les membres du Conseil Supé-
rieur de la Chasse; 
- les chargés de cours de l’examen
de chasse; 
- les membres de la commission
d’examen pour l’obtention du pre-
mier permis de chasse; 
- les employés de l’administration
des Biens de S.A.R. le Grand-Duc
(service forestier); 
- les adjudicataires des lots de
chasse adjacents; 
- les lauréats de l’examen de
chasse (les premiers classés). 
- Les frais directs de cette chasse
sont supportés par les participants
chasseurs («participation aux
frais»). Les rabatteurs sont des
élèves de l’école forestière, des
personnes volontaires et quelques
ouvriers forestiers des triages fo-
restiers concernés, qui disposent
d’une bonne connaissance des
lieux. 
Les recettes annuelles de la vente
du gibier en provenance des «ré-
serves cynégétiques» se chiffrent
annuellement aux alentours de
5.000 euros (2004: 5.109,52 eu-
ros). Ces recettes sont recouvertes
par le biais de l’Administration de
l’Enregistrement et des Domaines
et sont versées sur l’article
64.7.28.020 du budget des re-
cettes. 
Il s’agit de prélèvements durables
dont témoignent les tableaux de
chasse réalisés pendant les der-
nières années. Selon l’avis d’ex-
perts étrangers, l’accroissement
annuel du cheptel de chevreuils,
sangliers et renards n’est même
pas réalisé.
La pression du gibier sur la végé-
tation ligneuse est sujette à des in-
ventaires périodiques. 
- Les chasses en battue organi-
sées sur les diverses surfaces où
le droit de chasse ainsi que l’exer-
cice de ce droit appartient à l’État
sont les suivantes: 
deux chasses en battue et une pe-
tite chasse en poussée dans les
domaines du Grünewald (884 ha +
250 ha);
une petite chasse en poussée sur
le lot de chasse N°104 de Kaun-
dorf, où le droit de chasse a été
pris en location par l’État (284 ha);
une petite chasse en poussée
d’une demi-journée dans l’ancien
parc à gibier de Hosingen (144
ha).

Question 0789 (8.12.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant l’affaire „Bomme-
leeër“:
No deem leschte Reportage op
RTL iwwert d’Bommeleeër-Affär,
wou eng namentlech bekannte
Persoun deklaréiert huet, am De-
zember 1985 wären d’Cegedels-
Poteauen an der Ëmgéigend vu
Walfer souwuel vun der Arméi, wéi
vun Agente vun enger privater
Sécherheetsfirma systematesch
bewaacht ginn, stelle sech nei
Froen. Laut der Duerstellung vun
dëser Persoun haten d’Agente vun
där Firma nämlech gesot kritt, dës
Bewaachung géif iwwert d’Feier-
deeg oprechterhale ginn. Zimlech
onerwaart wär dës Iwwerwaa-
chungsaktioun awer den 23. De-
zember 1985 opgehuewe ginn. 
Duerfir dës Froen, vun deenen ech
hoffen, datt d’Äntwerten drop net

géint d’Untersuchungsgeheimnis
verstoussen:
1. Wat kënnt Dir zur Bewaachung
vun de Cegedels-Poteauen am De-
zember 1985 soen?
2. Huet an dësem Zesummenhang
e Kontrakt mat enger Privatfirma
bestanen, an ass aus dem Dossier
doriwwer ze gesinn, wéi dat dee-
mools ofgelaf ass?
3. Stëmmt et, datt dës Bewaa-
chung kuerz viru Chrëschtdag
1985 opgehuewe ginn ass?
4. Wa jo, wien huet deen Uerder
dozou ginn, a wat war de Grond
duerfir?
Réponse (23.12.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:
Ech ka mam beschte Wëllen zu de
gestallte Froe keng Informatioune
ginn, well ech hunn als Justizminis-
ter keen Accès zu dësem Dossier,
fir deen d’Geriichtsautoritéiten
zoustänneg sinn; an de Justizmi-
nistère war och ni zoustänneg fir
déi genannte Poteauen.

Question 0792 (9.12.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant la résolution 337
sur une amélioration du fi-
nancement commun des
opérations de l’OTAN:
D’Resolutioun 337 vum 15. Novem-
ber 2005 vum NATO-Parlament
fuerdert d’Memberregierungen op,
sech solidaresch un de Käschte
vun de sou genannten „Out-of-
area“-Operatiounen ze bedeele-
gen. Dës Asätz gi geleescht vun
der NRF, der NATO-Reaktiouns-
kraaft. D’NRF besteet aus Militär-
kontingenter, déi op fräiwëlleger
Basis vun de Mernberstaten an no
engem Rotatiounssystem gestallt
ginn. Deementspriechend gëtt och
d’Quasi-Integralitéit vun de jeewei-
legen Operatioune finanzéiert. 
Déi genannte Resolutioun géing e
radikale Changement an d’Weeër
leeden: Och déi Staten, déi sech
net militäresch u gewëssen Aktiou-
ne bedeelegen, missten an Zukunft
dës Interventioune mat finanzéie-
ren.
Gläichzäiteg befënnt sech eise Stat
awer an enger finanziell schwiere-
ger Situatioun a muss an deenen
nächste Jore kucken un aIlen
Ecker an Enner ze spueren.
Duerfir folgend Froen:
1. Wéi steet d’Regierung zu dëser
neier Entwécklung an der NATO?
2. Wéi vill un zousätzleche Militär-
ausgabe géing dee genannte Poli-
tikwiessel an der NATO fir Lëtze-
buerg matsechbréngen?
3. Sinn an där am Statsbudget fir
2006 virgesinnener Erhéijung vun
de Militärausgaben och schonns
déi genannt méiglech zousätzlech
Ausgabe virgesinn?
Réponse commune (23.12.
2005) de M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du Budget,
Ministre de la Défense:
1. La position du Parlement de
l’OTAN reflète celle de la plupart
des gouvernements qui estiment
que les questions de sécurité sont
globales et qu’il y a dès lors lieu de
les partager équitablement (par
exemple en fonction du PIB des
États) entre tous ceux qui bénéfi-
cient du résultat de ces opérations
décidées en commun. Le Gouver-
nement luxembourgeois partage
ce point de vue.
2. Dans la mesure où aucune clef
de répartition n’a été convenue à
ce jour, il est impossible de chiffrer
l’impact éventuel d’une telle déci-
sion.
3. Le budget pour 2006 ne tient
pas compte de décisions non en-
core prises au niveau international,
mais reflète bien la volonté du Gou-
vernement de remplir ses obliga-
tions internationales en matière de
sécurité au sein de l’Union euro-
péenne et de l’OTAN, conformé-
ment aux lignes de conduite dé-
crites dans la déclaration gouver-
nementale.
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Compte rendu des séances publiques
N° 6 – Session ordinaire 2005-2006

18e séance, mardi 20 décembre 2005
19e séance, mercredi 21 décembre 2005
20e séance, mercredi 21 décembre 2005
21e séance, jeudi 22 décembre 2005

Visite de travail de
S.E.M. Paavo Lipponen,

Président du Parlement finlandais

Le jeudi 19 janvier 2005, le Prési-
dent de l’Eduskunta de la Répu-
blique de Finlande, S.E.M. Paavo
Lipponen, s’est rendu en visite de
travail à Luxembourg. Il a entre
autres été accueilli à l’Hôtel de la

Chambre des Députés par M. Lu-
cien Weiler, Président de la
Chambre des Députés. 

Au cours de l’entretien entre les
deux Présidents de Parlement, M.
Lucien Weiler s’est renseigné au-

M. Paavo Lipponen signe le Livre d’or de la Chambre des Députés

6e Conférence ministérielle de l’Organisation
Mondiale du Commerce

«Modestes résultats
et programme chargé

pour l’avenir»

Telle est l’appréciation de M. le
Député Charles Goerens qui, avec
M. le Deputé Claude Adam, a pu
accompagner les négociations
pour une libéralisation du com-
merce, qui se sont tenues du 13
au 18 décembre à Hong Kong en
Chine. La délégation ministérielle
était composée du Ministre délé-
gué aux Affaires étrangères et à
l’Immigration, M. Nicolas Schmit,
du Ministre de l’Agriculture, de la
Viticulture et du Développement
rural, M. Fernand Boden et du Mi-
nistre de la Coopération et de
l’Aide humanitaire, M. Jean-Louis
Schiltz.

«Il faut déplorer que beaucoup de
questions, concernant notamment
les produits industriels et les ser-
vices, n’aient pas été tranchées et
aient été reléguées à 2006. L’ac-
cord sur le démantèlement des
subventions aux exportations agri-
coles de l’Union européenne
jusque 2013 constitue cependant
un pas en avant, et ceci dans le
respect du paquet financier ficelé
par la Commission européenne.»
Tels ont été les propos de M.
Charles Goerens, qui a exprimé
son souhait de voir la Chambre
des Députés nouer des liens plus
étroits avec les services de la Com-
mission européenne, afin de
mieux préparer les changements à
venir. 

M. le Député Claude Adam a sou-
ligné que la libéralisation du com-
merce ne devrait pas être une fin
en soi, mais un moyen pour parve-
nir à un développement durable, à

un accès généralisé à la nourriture
et au respect de l’environnement
naturel. Les 149 États représentés
à la Conférence ministérielle de
l’Organisation Mondiale du Com-
merce disposent chacun d’une
voix et sont en principe égaux. 

Selon M. Claude Adam, les pays
les plus pauvres ne disposent ce-
pendant pas de la même expertise
que les plus riches face à la com-
plexité des traités et des questions
soulevées. Ainsi, un quart de la
population du Burkina Faso dé-
pendrait du marché du coton et
souffrirait du fait que le Gouverne-
ment des États-Unis ne serait pas
prêt à revoir ses trois milliards de
dollars de subventions aux 20.000
producteurs du Texas et de l’Ar-
kansas.

La Conférence de l’Organisation
Mondiale du Commerce a vu les
pays émergeants, tels que le Brésil
ou l’Inde, s’affirmer mieux que par
le passé. Les pays les plus pauvres
ont obtenu un accès libre aux
marchés des pays du Nord pour
97% de leurs produits.

Énormément de questions sont ce-
pendant restées ouvertes; après les
échecs de Doha et de Cancún, le
cycle de Doha est loin d’être ter-
miné. 

Finalement, MM. les Députés
Claude Adam et Charles Goerens
ont encore salué l’échange qui a
pu avoir lieu avec les représen-
tants des nombreuses organisa-
tions non gouvernementales ac-
créditées à Hong Kong. 

M. Charles Goerens et M. Claude Adam

près de son homologue finlandais
sur les expériences de la Finlande
en matière de difficultés budgé-
taires, ce pays nordique ayant été
confronté dans le passé à des pro-
blèmes similaires à ceux que
connaît le Luxembourg actuelle-
ment. En matière européenne, M.
Paavo Lipponen a donné un court
aperçu sur les préparatifs de la fu-
ture Présidence finlandaise du
Conseil de l’Union européenne au
deuxième semestre 2006. Il a éga-
lement invité le Président de la
Chambre des Députés à Helsinki
afin d’assister à la séance solen-
nelle du Parlement finlandais à
l’occasion du 100e anniversaire de
l’Eduskunta le 1er juin 2006.

M. Ben Fayot, Président de la
Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de
l’Immigration, a également eu un
échange de vues avec M. Paavo
Lipponen. Les discussions ont por-
té notamment sur les relations
entre les Parlements nationaux et
le Parlement européen.

Les membres du Bureau de la Chambre des Députés reçus par LL.AA.RR. le Grand-Duc et le Grand-Duc
héritier à l’occasion du Nouvel An

(de gauche à droite) M. Henri Grethen, M. Michel Wolter, M. Robert Mehlen, M. Niki Bettendorf, 
M. François Bausch, M. le Président Lucien Weiler, S.A.R. le Grand-Duc, M. Alex Bodry, S.A.R. le 
Grand-Duc héritier, M. Lucien Clement, M. Jos Scheuer, M. Claude Frieseisen, Secrétaire général, 
M. Laurent Mosar, M. Ben Fayot (Photo: Carlo Hommel)

Réception de Nouvel An
au Palais grand-ducal



Compte rendu N°6 / 2005-2006

NOUVELLES LOIS

5146 - Projet de loi
modifiant 
1. différentes dispositions
du Code des assurances so-
ciales en matière d’assu-
rance dépendance

2. les articles 12, 92 et 97 du
Code des assurances so-
ciales

3. la loi du 25 juillet 2005
modifiant 

1) le Code des assurances
sociales;

2) la loi modifiée du 3 août
1998 instituant des régimes
de pension spéciaux pour
les fonctionnaires de l’État
et des communes ainsi que
pour les agents de la Socié-
té nationale des chemins de
fer luxembourgeois;

3) la loi modifiée du 28 juillet
2000 ayant pour objet la co-
ordination des régimes lé-
gaux de pension

4. la loi du 8 juin 1999 rela-
tive aux régimes complé-
mentaires de pension

Le présent projet de loi a pour ob-
jet de modifier la loi du 19 juin 1998
portant introduction d’une assu-
rance dépendance qui se caracté-
rise par la mise en place des dis-
positions suivantes:

- création d’une assurance obliga-
toire couvrant le risque de dépen-
dance;

- création au profit des personnes
protégées d’un droit prioritaire à
des prestations en nature et subsi-
diairement à des prestations en es-
pèces pour leur permettre de se
procurer des aides et soins dans
les actes essentiels de la vie au-
près de tierces personnes;

- institution d’un système d’évalua-
tion, d’orientation et de prise en
charge des personnes dépen-
dantes;

- organisation des relations avec
les prestataires d’aides et de soins
dans le cadre du maintien à domi-
cile et en établissement;

- institution d’un système de finan-
cement mixte afin de créer une as-
sise financière à la nouvelle forme
d’assurance.

D’une façon générale, le projet de
loi tente de recentrer un certain
nombre de dispositions sur les
quatre principes directeurs de la loi
du 19 juin 1998 portant introduc-
tion d’une assurance dépendance,
à savoir:

- la priorité des mesures de réhabi-
litation avant la prise en charge de
la dépendance;

- la priorité au maintien à domicile
avant l’hébergement en institution;

- la priorité aux prestations en na-
ture avant les prestations en es-
pèces;

- la continuité dans la prise en
charge de la dépendance.

Ces principes, pas plus d’ailleurs
que les éléments fondamentaux de
la loi, n’ont été remis en question
dans l’évaluation du fonctionne-
ment de l’assurance dépendance. 

Compte tenu de ces antécédents,
les points saillants du projet de loi
se présentent comme suit:

Le projet de loi intègre de façon ex-
plicite le thème particulièrement
important de la qualité des aides et
soins, mettant l’accent non seule-
ment sur le contrôle mais aussi sur
l’aspect de la promotion de la qua-
lité des aides et soins tant dans le
chef des soignants professionnels
que pour les aidants informels.

Dans cet ordre d’idées, le texte ini-
tial prévoyait l’instauration d’une
commission de la qualité des pres-
tations, appelée à définir les
normes et standards de référence
dont l’application serait contrôlée
par la cellule d’évaluation et
d’orientation. Estimant que l’idée
d’une telle commission était à re-
voir dans le cadre général de la
transposition de la décision du co-
mité quadripartite de mettre en
place un conseil scientifique, l’ac-
tuel Gouvernement, dans ses
amendements du 14 avril 2005
supprima l’article en question.
Suite aux observations exprimées
par le Conseil d’État et les diffé-
rentes chambres professionnelles
et après une nouvelle prise de po-
sition du Gouvernement, la Com-
mission de la Santé et de la Sécuri-
té sociale a réintroduit en version
modifiée l’article concernant la
commission de la qualité des pres-
tations par voie d’amendement
parlementaire. 

Parallèlement, la première version
du projet de loi entendait abroger
l’article relatif à l’action concertée
de l’assurance dépendance. Le
Gouvernement, convaincu de l’im-
portance de ce «comité de pilo-
tage» a proposé un amendement
maintenant l’article en question
dans sa version actuellement en vi-
gueur.

Pour ce qui est de l’accès aux
prestations, le projet de loi introduit
une certaine flexibilisation: à l’in-
star de ce qui se pratique pour les
aides techniques, le nouveau texte
prévoit une dérogation au seuil mi-
nimum de trois heures et demie de
soins requis pour la prise en
charge des adaptations du loge-
ment et pour les projets d’actions
expérimentales. Le projet amendé
revient par ailleurs sur l’abrogation
prévue de l’article rendant possible

la définition du temps requis de
manière forfaitaire pour certaines
maladies et déficiences. 

Par une modification de l’article
353 CAS, le projet rend possible le
dépassement de la limite de vingt-
quatre heures et demie prévue
dans le cadre des prestations en
nature en cas de maintien à domi-
cile dans les cas de gravité excep-
tionnelle dûment constatée par la
cellule d’évaluation et d’orientation.
Dans un tel cas, la prise en charge
peut être portée jusqu’à trente-huit
heures et demie. 

Quant à la détermination des pres-
tations requises, le projet de loi
précise les différentes étapes à
respecter ainsi que les pièces né-
cessaires et les documents utilisés
aux différents stades de la procé-
dure.

Concernant les relations avec les
prestataires d’aides et de soins, le
projet de loi prévoit la conclusion
de conventions cadres, négociées
par l’Union des Caisses de Mala-
die avec l’organisme représentant
les prestataires et s’adressant res-
pectivement aux réseaux agissant
dans le cadre du maintien à domi-
cile, aux établissements d’aides et
de soins à séjour continu et aux
établissements d’aides et de soins
à séjour intermittent.

Une modification importante intro-
duite par voie d’amendement gou-
vernemental a trait à la prestation
en espèces remplaçant les presta-
tions en nature et revenant à l’ai-
dant informel. En effet, les presta-
tions en espèces sont actuellement
liées à la valeur monétaire rémuné-
rant les prestations en réseaux et
atteignent actuellement le niveau
élevé de 25 euros. Le projet pro-
pose de geler le montant de la
prestation en espèces à sa valeur
actuelle.

Dépôt par M. Carlo Wagner,
Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale, 
le 20.05.2003

Rapportrice: 
Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission 
de la Santé et de la 
Sécurité sociale

(Présidente: 
Mme Lydia Mutsch):

10.11.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen du 
projet de loi et 

de l’avis du 
Conseil d’État

17.11.2005 Échange de 
vues avec une 
délégation de la 
COPAS 
(Confédération 
luxembour-
geoise
des prestataires 
et ententes dans 
les domaines de 
prévention, 
d’aide et de 
soins aux 
personnes 
dépendantes 
a.s.b.l.)

Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

24.11.2005 Continuation de 
l’examen des 
articles et de 
l’avis du
Conseil d’État

15.12.2005 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du 
Conseil d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
22.12.2005

Loi du 23 décembre 2005

Mémorial A, N° 215, page
3370

5478 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention pour la sauve-
garde du patrimoine culturel
immatériel, adoptée par la
Conférence générale de
l’UNESCO à Paris, le 17 oc-
tobre 2003

Le projet de loi a pour objet d’ap-
prouver la Convention pour la sau-
vegarde du patrimoine culturel im-
matériel, adoptée le 17 octobre
2003 par la Conférence générale
de l’UNESCO à Paris. Ce texte est
en fait un complément à la Conven-
tion pour la protection du patri-
moine mondial, culturel et naturel,
signée à Paris, le 23 novembre
1972. La nouvelle Convention
«traite des traditions et expres-
sions orales, y compris la langue

en tant que vecteur du patrimoine
culturel, des arts du spectacle, des
pratiques sociales, rituels et événe-
ments festifs, des connaissances
et pratiques concernant la nature
et l’univers, ainsi que des traditions
artisanales». (http://portal.unes-
co.org)

Le Luxembourg souhaite faire par-
tie des premiers trente pays
membres de l’UNESCO à ratifier la
Convention.

La procession dansante
d’Echternach

Le Conseil de Gouvernement a dé-
cidé de proposer la procession
dansante d’Echternach pour in-
scription sur la future «Liste repré-
sentative du patrimoine culturel im-
matériel de l’Humanité». Un
groupe de travail ad hoc a déjà en-
tamé la préparation d’un dossier
de candidature en vue de sa pré-
sentation pour la future «Liste re-
présentative du patrimoine culturel
immatériel de l’Humanité». L’in-
scription sur cette liste devrait nor-
malement coïncider avec les festi-
vités prévues pour l’«Année Willi-
brord» (2008). 

Dépôt par 
M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 25.05.2005

Rapportrice: 
Mme Martine Stein-Mergen

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture

(Président: M. Fred Sunnen):

12.12.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

14.12.2005 Présentation 
et adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
22.12.2005

Loi du 23 décembre 2005

Mémorial A, N° 220, 
page 3708

Séance plénière du Conseil Parlementaire Interrégional (CPI)

Échange de vues entre parlementaires de la Grande Région
Le Conseil Parlementaire Interré-
gional s’est réuni en séance plé-
nière le vendredi 13 janvier 2006
à Mayence sous la présidence de
M. Christoph Grimm, Président
du Landtag de Rhénanie-Palati-
nat. Des mots de bienvenue ont
été adressés par la Présidente du
Conseil Rhénan, Mme Christine
Baumann, membre du Landtag de
Rhénanie-Palatinat, et par l’invité
d’honneur, le Ministre-Président
de Rhénanie-Palatinat M. Kurt
Beck. 

Les délégués des cinq assemblées
membres (Conseil Régional de
Lorraine, Landtag de Sarre, Land-
tag de Rhénanie-Palatinat,
Chambre des Députés du Grand-
Duché de Luxembourg et Parle-
ment wallon) ont discuté sur dif-
férents sujets à caractère trans-
frontalier, dont le développement
de la Maison de la Grande Ré-
gion et l’aide aux toxicomanes, et
ont adopté des recommandations
y afférentes.

Sur proposition de la Commission
«Enseignement, formation, re-
cherche et culture», la séance
plénière a adopté une recomman-
dation sur le programme d’action
communautaire Comenius visant
à promouvoir les partenariats
entre établissements scolaires. La
Chambre des Députés était repré-
sentée par M. Ali Kaes, Président
de la Commission «Environne-
ment et agriculture» du CPI, M.
François Maroldt et M. Aly Jaer-
ling. (de gauche à droite) M. Aly Jaerling, M. Ali Kaes, M. François Maroldt



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

1. Hommage à la mé-
moire de M. Jean-Pierre
Schank, ancien Député
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech hunn
déi traureg Flicht Iech den Doud
vun engem fréieren Deputéierten,
dem Här Jean-Pierre Schank vun
Ëlwen, matzedeelen, dee viru
kuerzem am Alter vun 92 Joer
verstuerwen ass. Viru bal engem
hallwe Jorhonnert, vun 1956 bis
1958, war hien als Norddeputéier-
ten an de Reie vun der CSV hei an
der Chamber täteg, an huet sech
virun allem fir d’Belange vun den
Handwierker an de Geschäftsleit
agesat. 

Säi Wierken op kommunalem Ni-
veau vun 1970 bis 1981 ass bis
haut bei senge Matbierger onver-
giess. Als laangjährege Geschäfts-
mann a senger Heemechtsstad
war hien als e joviale Mënsch be-
kannt, deen de Kontakt mat de lo-
kale Veräiner gesicht a gefleegt
huet. Säi Bezuch zu senge
Matmënschen huet sech net nëm-
men op dat reng Gesellschaftlecht
beschränkt. Säin onermiddlechen
Asaz bei de Pompjeeën, a virun al-
lem bei der Protection civile, huet
hien zu enger iwweraus geschätz-
ter Perséinlechkeet gemaach, un
déi mer eis gären erënneren, an
déi mer an Erënnerung wëlle beha-
len.

Dem Jean-Pierre Schank senger
Famill wëll ech am Numm vun der
Chamber mäin opriichtegt Bäileed
ausdrécken. Loosse mer ee Mo-
ment opstoen, fir deem Verstuer-
wenen ze gedenken. 

(Respect d’une minute de si-
lence)

Ech soen Iech Merci.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen: 

1. La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2. Monsieur Luc Frieden, Ministre
de la Justice, a déposé au Greffe
de la Chambre des Députés, en
date du 16 décembre 2005, le pro-
jet de loi N°5522 portant réglemen-
tation de la visite de véhicules et
portant modification du Code d’ins-
truction criminelle.

3. À la demande de Monsieur Jean
Asselborn, Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration, Ma-
dame Octavie Modert, Secrétaire
d’État aux Relations avec le Parle-
ment, a déposé en date du 19 dé-
cembre 2005 le projet de règle-
ment grand-ducal N°5523 portant
modification du règlement grand-
ducal du 14 novembre 2002
concernant la participation du
Luxembourg à la Mission de police
de l’Union européenne (MPUE) en
Bosnie-Herzégovine.

4. Par sa dépêche du 15 dé-
cembre 2005, le Secrétaire général
du Parlement européen a fait par-
venir au Greffe de la Chambre des
Députés les documents adoptés
par le Parlement européen au
cours de sa période de session du
14 au 17 novembre 2005:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil modifiant l’ac-
cord portant création de la Banque
européenne pour la reconstruction
et le développement (BERD) en
vue de permettre à celle-ci de fi-
nancer des opérations en Mongo-
lie;

- résolution sur la dimension so-
ciale de la mondialisation;

- résolution sur «Vaincre le change-
ment climatique planétaire“;

- résolution sur le sixième rapport
annuel du Conseil établi en appli-
cation du point 8 du dispositif du
code de conduite de l’UE en ma-
tière d’exportation d’armements;

- résolution sur la non-prolifération
des armes de destruction massive:
un rôle pour le Parlement euro-
péen, et

- résolution sur l’Iran.

Den Här Schank huet d’Wuert ge-
frot, fir eng Resolutioun ze dépo-
séieren. Här Schank, Dir hutt
d’Wuert.

3. Dépôt d’une résolu-
tion par M. Marco
Schank

■ M. Marco Schank (CSV).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech proposéieren
den Dépôt vun enger Resolutioun

de Mëtteg, an zwar am Kontext mat
de rezenten Äusserunge vum ira-
nesche President, dem Här Ahma-
dinejad. Virun ongeféier 14 Deeg
hu mer eng Resolutioun gestëmmt,
déi de Charel Goerens abruecht
hat, well d’Existenzrecht vun Israel
a Fro gestallt gi war. Ech muss
soen, datt deen Här elo nach eng
dropgeluecht huet an effektiv gesot
huet, datt den Holocaust e
Mäerche vum Weste wier, fir vum
eigentlechen Thema ofzelenken,
nämlech der Ënnerstëtzung vun de
Palästinenser. 

Souguer op d’Gefor hin, datt
d’Reaktioun vum Westen d’Posi-
tioun vum President am Iran
stäerkt, well vill Leit bei him soen:
Majo, hie bréngt et fäerdeg sech
vis-à-vis vum Westen eng gewësse
Stäerkt ze ginn, mengen ech awer,
datt mir, a virun allem d’Lëtzebuer-
ger Chamber, dat, wat gesot ginn
ass, net einfach esou däerfe stoe
loossen. An anere Wierder, ech
wollt an där Resolutioun proposéie-
ren, datt een d’Äusserunge vum
iranesche President schäerfstens
géif condamnéieren: Éischtens,
d’Negatioun vum Holocaust, an
zweetens, d’Existenzrecht vum Stat
Israel. Ech mengen, déi Äusse-
runge vun engem President vun
engem Stat, dee Member ass vun
der ONU, sinn onvereinbar. 

Duerfir wollt ech den Dépôt maa-
chen. Ech sinn och frou, datt d’Kol-
leegen an d’Kolleeginne vun deene
fënnef Fraktiounen déi Resolutioun
matdroen.

Merci.

Résolution

La Chambre des Députés,

- alarmée au plus haut degré par
les affirmations scandaleuses du
Président de la République isla-
mique d’Iran concernant le droit à
l’existence de l’État d’Israël;

- estimant qu’en particulier, la né-
gation de l’holocauste par le prési-
dent d’Iran constitue un précédent
inqualifiable;

- considérant que les déclarations
négationnistes formulées par le
chef d’un État membre de l’Organi-
sation des Nations Unies sont
aussi inacceptables que répréhen-
sibles;

- réaffirmant son soutien à l’État
d’Israël et son attachement au droit
d’Israël de pouvoir fonctionner nor-
malement et démocratiquement,
en paix avec les États islamiques
de la région;

- condamne sans réserves les pro-
pos du Président de la République
islamique d’Iran relatifs à la néga-
tion de l’holocauste ainsi qu’au
droit d’existence de l’État d’Israël,
propos témoignant d’une attitude
absolument incompatibles avec
l’exercice des fonctions de chef
d’un État membre de l’Organisation
des Nations unies;

- charge son Président de trans-
mettre cette condamnation sans
équivoque à l’Ambassade de la
République islamique d’Iran à
Bruxelles.

(s.) Marco Schank, François
Bausch, Ben Fayot, Gast Gibéryen,
Paul Helminger.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Mir kommen dann zu dem
éischte Punkt vun eisem Ordre du
jour.

(Interruptions)

Oh pardon, den Här Bausch.

4. Dépôt d’une motion
par M. François Bausch

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
eng kleng, enfin, net Modification

de l’ordre du jour ufroen, mä am
Fong eng Question préalable stel-
len am Zesummenhang mat en-
gem Projet de loi, deen de Mëtt-
woch de Moien um Ordre du jour
ass, an zwar dem Projet de loi
N°5504 iwwert d’Quellesteier.

Dir wësst, datt mer an deene
leschte Woche vill Diskussiounen
hate ronderëm d’Quellesteier, an
an där leschter Finanzkommissioun
hu mer dee Projet finaliséiert. Dunn
ass eigentlech vun der Regierung,
op Ufro vun dem Fraktiounschef
vun der Sozialistescher Partei, ge-
sot ginn, datt eigentlech dee Pro-
jet, dee mer elo virleien hu vun der
Quellesteier, nëmmen den éischte
Schratt soll sinn a Richtung vu méi
enger gerechter Besteierung ins-
gesamt zu Lëtzebuerg. 

Virun allem wat d’Verhältnis zwë-
schent der Besteierung vu Loun a
Gehalt par rapport zur Besteierung
vu Revenuen op Kapital ugeet, an
datt donc d’Regierung wëllt déi
nächst Joren op deem dote Wee
weiderfueren, nämlech déi 10%eg
Quellesteier, wou de Moment
d’Base imposable dovun nëmme
virgesinn ass op e ganz be-
schränktenen Deel vu Revenus sur
les capitaux, mä datt eigentlech de
Gros vun de Revenuen op dem Ka-
pital ausgeschloss wären, an datt
een donc misst op deem Wee wei-
dergoen. 

Doropshin huet de Finanzminister
geäntwert, dat wär e Wee, deen ee
sécherlech effektiv misst oder sollt
weidergoen, an datt effektiv och
dee Projet, dee mer dës Woch um
Ordre du jour vun der Regierung
hätten, an deem Sënn geduecht
wier, als een Astieg an eng Quelle-
steier fir Résidenten zu Lëtze-
buerg. 

Vu datt dat awer net esou kloer er-
virgeet aus dem Exposé des motifs
vun deem Gesetz an och aus den
Diskussiounen, déi mir ronderëm
dat Gesetz haten, mengen ech,
datt et awer wichteg ass, datt een
duerfir am Virfeld Kloerheet huet,
datt d’Deputéierte wëssen, wa se
de Mëttwoch bei deem Gesetz of-
stëmmen, iwwer wat se eigentlech
ofstëmmen, wat d’Marschroute do
vun der Regierung ass. An datt mir
duerfir d’Question préalable
géinge stellen, esou wéi se an ei-
sem Reglement virgesinn ass ën-
nert dem Punkt g) bei den allge-
menge Froen an eisem Reglement,
bei „Des questions préalables“,
wou ënnert dem Punkt (1).5 virge-
sinn ass, datt een eng Motioun
oder eng Resolutioun kann op den
Ordre du jour setze loossen, déi
dozou bäidréit, datt eigentlech
d’Marschroute vum Gesetzesprojet
als sollech clarifiéiert gëtt. 

An deem Sënn hu mer als gréng
Fraktioun eng Motioun gemaach,
déi eigentlech näischt aneschters
zum Zil huet wéi, fir Kloerheet ze
suergen, wat dann d’Marschroute
vun der Regierung op deem heite
Gebitt fir déi nächst Joren ass. Ech
wëll déi am Numm vu menger Frak-
tioun duerfir elo hei déposéieren.

Dann hätt ech eben och gären,
datt e Mëttwoch de Moien, wa mer
iwwert d’Gesetz diskutéieren, iert
d’Gesetz ofgestëmmt gëtt, fir
d’éischt iwwert déi Motioun of-
gestëmmt gëtt en fonction vum Re-
glement, wéi et virgesinn ass bei
„Des questions préalables“.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- constatant une disparité toujours
grandissante entre les recettes
budgétaires provenant des impôts
retenus sur les traitements et sa-
laires et ceux retenus sur les reve-
nus de capitaux et fortunes;

- considérant que les dispositions
actuelles du projet de loi 5504 por-
tant introduction d’une retenue à la
source libératoire sur certains inté-
rêts produits par l’épargne mobi-
lière, ne vont guère générer de re-
venus supplémentaires;

- considérant que par ces disposi-
tions la base imposable d’une rete-
nue à la source libératoire de 10%
sur les intérêts payés au Luxem-
bourg, exclut de ce fait la plus
grande partie de revenus prove-
nant de placements sur capitaux;

- rappelant l’engagement du Gou-
vernement de rendre notre régime
d’imposition de revenus de capi-
taux plus efficient et socialement
plus équilibré;

- considérant que l’introduction
d’une retenue à la source libéra-
toire de 10% sur les intérêts payés
au Luxembourg ne répond pas à
ces critères d’efficience et d’équi-
libre social;

invite le Gouvernement

- à présenter au courant de la lé-
gislature un projet de réforme des
impôts garantissant un rééquili-
brage entre les impôts sur les reve-
nus des salaires et traitements et
les revenus de capitaux et for-
tunes.

(s.) François Bausch, Claude
Adam, Félix Braz, Camille Gira,
Henri Kox.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. D’Propositiounen, déi den
Här Bausch gemaach huet, ent-
spriechen exactement den Dispo-
sitioune vum Artikel 36 vun eisem
Reglement. Deementspriechend
proposéieren ech, dass mir iwwert
déi Motioun hei, nodeems se aus-
gedeelt ginn ass, de Mëttwoch de
Moien am Laf vun den Debatte res-
pektiv beim Vote vum Projet de loi
ofstëmme wäerten. 

Voilà, mir kommen dann zum
éischte Punkt vum Ordre du jour
vun dëser Woch. Mir diskutéieren
de Projet de loi 5437 iwwert d’Asyl-
recht. An deem Kader gëtt eben-
falls d’Proposition de loi 5302 vum
Här Jacques-Yves Henckes pre-
sentéiert. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 2 festgeluecht. Et si bis elo
ageschriwwen, déi Hären: Mosar,
Bettel a Braz. Ech géif bieden,
dass déi aner Fraktiounen, déi
nach Riedner hunn, och solle mel-
len, wie vun hinnen a wéi laang e
wëlles huet d’Wuert ze ergräifen. 

D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, déi honorabel
Madame Lydie Err. Madame Err,
Dir hutt d’Wuert. 

An ech géing elo schonn ëm Op-
mierksamkeet bieden, well mer en
extrem wichtege Sujet haut de Mët-
ten hunn, dee komplizéiert ass, an
duerfir der Rapporteure, der Ma-
dame Err, all eis Opmierksamkeet
ze schenken.

5. 5437 – Projet de loi
relatif au droit d’asile et
à des formes complé-
mentaires de protec-
tion
5302 – Proposition de
loi modifiant la loi du 3
avril 1996 portant créa-
tion d’une procédure re-
lative à l’examen d’une
demande d’asile
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration
sur le projet de loi 5437

■ Mme Lydie Err (LSAP), rap-
porteuse.- Merci, Här President.
Asyl, Dir Dammen an Dir Hären,
ass e Mënscherecht a mat deene
soll ee keng Politique politicienne
maachen. Dat ass besonnesch
dann de Fall, wann ee weess, dass
dräi vu véier grousse Parteie mat
dëser Problematik ze dinn hate res-
pektiv ze dinn hunn, an also deem-
entspriechend Verantwortung iw-
werholl hunn an ze iwwerhuelen
hunn. 

Bëlleg Polemik ass also net
ubruecht; eng Polemik, déi ech sel-
wer probéiert hunn ze évitéieren,
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sief et als Deputéierte vun der Ma-
joritéit oder aus der Oppositioun
respektiv aus der Regierung eraus. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Vill Leit, déi ni am Liewe perséin-
lech mat engem Flüchtling ze dinn
haten, hunn eng ganz fixéiert Mee-
nung zu dëser Problematik, a si
ass net ëmmer duerfir fondéiert,
och dann, wa se ganz haart ausge-
dréckt gëtt.

Ech selwer kann zum Beispill soen,
dass eist éischt Gesetz, wat 1996
iwwert d’Prozedur zu Lëtzebuerg
komm ass, op eng Initiativ vu mir
zréckgeet, déi leider net wéi
gewënscht aboutéiert ass. Ech hat
just d’Éier, dass den Exposé des
motifs vu mengem Text an den Text
agefloss ass, den Text a sech awer
en anere ginn ass. Mä dat si Reali-
téiten, mat deenen ee muss liewen.
Dat ass eng vu méi Frustratiounen
oder Enttäuschungen, déi een er-
lieft, wann ee sech mat der sou ge-
nanntener Flüchtlingspolitik ofgëtt,
sief et als Privatpersoun, als Mem-
ber vun enger ONG, als Affekot
oder als politesche Verantwortle-
chen. 

Haut gëtt wahrscheinlech deen
éischte Vote zu dësem neien Asyl-
gesetz geholl, wat och oft „Neit Ré-
fugiésgesetz“ genannt gëtt. Eleng
an deem éischte Saz ginn dräi
Froen opgeworf an zwar, éischtens
déi: Wat bedeit Asyl? Zweetens:
Wat ass e Flüchtling? Drëttens: Wat
heescht nei par rapport zur aktuel-
ler Situatioun? 

Ier ech also zum Gesetzesprojet a
sech kommen, wëll ech ganz kuerz
déi dräi Begrëffer hei erklären.
Éischtens, Asyl ass e Mënsche-
recht. Mä wat bedeit dat Wuert u
sech? Asyl heescht, dem Diction-
naire no, „Zufluchtsort“, e Refuge
an heescht op Latäin „Asylum“, wat
eleng scho beweist, dass et dat
och scho bei de Réimer ginn ass.
Hautdësdags bedeit dat, eng
staatlech Prärogativ, Leit, déi aus
hirem eegene Land geflücht sinn,
bei sech opzehuelen a se bei sech
selwer ze integréieren. 

Zënter 1948 steet an der Mënsche-
rechtsdeklaratioun vun der UNO:
Am Fall vu Verfolgung, huet all
Mënsch d’Recht Asyl ze froen a
Schutz an engem anere Land ze
fannen. 1951 gouf zu Genf d’Con-
vention de Genève ënnerschriw-
wen, d’Häerzstéck och haut nach a
Saachen Asyl, besonnesch wat
d’Artikelen 1 an 33, de Principe de
non-refoulement, ubelaangt. Et ass
wichteg ze soen – och haut hei –,
dass et um internationale Plang
keng regelrecht Definitioun vum
Réfugié gëtt. Den Artikel 1, Alinea
2 vun dëser Konventioun definéiert
just d’Ursaachen an d’Ëmstänn,
duerch déi ee kann de Statut vum
Réfugié kréien. An eisem Gesetz
ass am Artikel 1 de Réfugié op Ba-
sis vun dëser Definitioun vun 1951
probéiert ginn ze definéieren. 

Iwwregens ass déi richteg Be-
zeechnung „e Flüchtling“, an net,
wéi oft fälschlecherweis gesot gëtt,
„e Réfugié politique“. Well, fir als
Flüchtling oder als Réfugié uner-
kannt ze ginn, kann een och aus
anere wéi politeschen Ursaache
verfollegt ginn, wéi zum Beispill
aus Grënn, déi zesummenhänke
mat der Rass, mat der Relioun, mat
der Nationalitéit oder mat der Zou-
gehéiregkeet zu engem spezielle
Grupp oder zu enger spezieller
Ethnie. Et bleift allerdéngs richteg,
fir ze soen, dass all Verfolgung fir
eng vun dësen Ursaache meesch-
tens aus politeschen Ursaachen
eraus passéiert. 

Ervirzesträiche bleift, dass een, fir
de Statut ze kréien, net onbedéngt
beweise muss, dass ee verfollegt
ass oder ginn ass, mä et muss ee
beweise kënnen, dass een zu
Recht fäert, aus enger vun deenen
opgezieltenen Ursaachen eraus,
verfollegt ze ginn. 

Zum zweete Punkt: Wat ass e
Flüchtling? Fälschlecherweis gëtt
bei eis jiddferee „Réfugié“ oder
„Flüchtling“ genannt, ob hien an
der Prozedur ass, an an deem Fall

ass et eigentlech en „Demandeur
d’asile“, oder awer och schonn of-
gewisen ass, an an deem Fall ass
et en „Débouté“, an net nëmmen
déi Leit, déi eigentlech de Statut vu
Genf scho kritt hunn. 

Vill Leit froe bei eis Asyl un, mä
laang net all, well se perséinlech
verfollegt sinn, aus Ursaachen, déi
ech elo grad opgezielt hunn, mä
well se bei sech selwer doheem
keng Méiglechkeet hunn oder keng
gesinn hiert Liewen ze maachen,
an och, a virun allem, well et ganz
oft keng aner Méiglechkeet gëtt, fir
den Otto Normalverbraucher iwwer
een anere Wee regelrecht an
d’Land ze kommen, an hei säi Lie-
wen ze maachen. 

Dat awer, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, si keng „Flüchtlingen“, dat si
„Migranten“, sief et „Emigranten“,
fir déi, déi kommen, an „Immigran-
ten“, fir eis, déi mir se ophuelen.
„Emigratioun“ an „Immigratioun“
sinn och zu Lëtzebuerg bekannte
Wierder a fir all Bierger e Begrëff,
„Emigratioun“ haaptsächlech am
Zesummenhang mat Amerika an
„Immigratioun“ am Zesummen-
hang mat Italien, Portugal an eisen
aneren Nopeschlänner. 

E puer Zuelen, wéi se sech de Mo-
ment zu Lëtzebuerg presentéieren.
Vun 1999 un, bis an d’Joer 2005 –
bis de Moment also –, hunn zu Lët-
zebuerg ronn 9.000 Leit de Statut
de réfugié ugefrot. An zwar e bës-
selche méi detailléiert, 1999:
3.000, wat relativ evident war, do
war de Krich am Kosovo. 2004, do
war et manner evident, an duerfir
ass d’Zuel och dunn op 1.600 erof-
gaangen, also praktesch d’Hal-
schent vun 1999. An 2005 op 780,
dat heescht, nach eng Kéier d’Hal-
schent par rapport zu 2004. 

Wann een eng gutt Erklärung fënnt
fir d’Erofgoe vun der Zuel vun
3.000 op 1.600, esou ass et man-
ner evident ze erklären, wéisou
2005, wou d’Chamber aktiv un dë-
sem Projet schafft, d’Halschent vun
den Demanden nëmmen erakomm
sinn, wéi déi Jore virdrun. Ech
schätzen – ouni dass ech dat ka
beweisen –, dass dat deelweis do-
mat ze dinn huet, dass en neit Ge-
setz ënnerwee ass, wat sécherlech
manner Latitudë léisst, wéi dat, wat
mer haut hunn, a wat évitéiert, dass
Leit, fir déi mir virdrun attraktiv wa-
ren, dat haut net méi esou emfan-
nen. 

Vun deenen 9.000 Leit hunn der
grosso modo 100 de Statut de Ge-
nève kritt. Dat heescht also, eppes
méi wéi 1%, während 360 aus Rai-
sons humanitaires hunn dierfen hei
bleiwen an 340 aus Toleranzgrënn,
dat heescht well se net refouléiert
konnte ginn, hei bleiwen. Dat sinn
der also a siwe Joer genau 700,
grosso modo 100 pro Joer. Dat
heescht also, dass den Undeel u
Réfugiéen a vun deenen, déi ee
kann assimiléieren, well se soit de
statut de tolérance oder aus Rai-
sons humanitaires konnten hei blei-
wen, e ganz, ganz klengen Deel
vun der auslännescher Bevölke-
rung zu Lëtzebuerg ausmécht, déi
entre-temps bal 40% unhëlt. D’Zuel
vun de Flüchtlingen oder deenen,
déi assimiléiert sinn, ass also ver-
schwindend kleng par rapport zu
deenen Zuelen hei. 

Et ass duerfir och relativ kloer, dass
mir mat dësem Gesetz net d’Pro-
blematik am Ganze kënne léisen.
Mir kënne just fir muer eventuell
besser Resultater hunn, wat d’De-
mande-d’asilen ubelaangt. Et bleift
awer ganz kloer, dass mir doriwwer
eraus en Immigratiounsgesetz
brauchen, dat heescht en neit
Schaus-Gesetz vun 1972, wat
wierklech reformbedürfteg ass, an
och eng Integratiounspolitik, déi
Kont hëlt vun deem ganz héije Pro-
zentsaz vun Netlëtzebuerger, déi
bei eis am Land wunnen, net emol
déi Frontaliere matgezielt, déi all
Dag nach derbäikommen. 

Zum Ofschloss vun dëser Alee-
dung, wëll ech ganz kuerz déi nei
Punkten aus dësem Gesetzestext
opzielen.

1. D’Aféieren, nieft deem normalen
an deem temporäre Statut, déi mer
zënter 1996 respektiv 2000 hunn,
vun zwee neie Statuter, an zwar de
Statut subsidiaire an de Statut hu-
manitaire. Wat dat bedeit, dorob-
ber kommen ech herno zréck. 

2. D’Aféierung vun enger Méig-
lechkeet während der Procédure
d’asile ënnert gewëssene Kondi-
tiounen enger bezueltener Be-
schäftegung kënnen nozegoen.
Dat ass den Artikel 14, op deen
ech och zréckkommen. 

3. Dat ass och e wichtege Punkt
vun dësem Gesetz – d’Verkierzung
vun der Prozedursdauer, an zwar
iwwer verschidde Weeër. Dozou
muss ee soen, dass dat haapt-
sächlech och déi Dispositioune
sinn, déi an engem Text vun 2003
scho virgesi waren, a vun deem
een also kann ausgoen, dass och
déi deemoleg Regierungsparteien
zu dësen Dispositioune stinn. 

4. Punkt ass, dass doriwwer eraus
an dësem Projet d’Transpositioune
vu verschiddenen europäeschen
Direktive mat iwwerholl ginn, an dat
am Hibléck op eng progressiv Har-
moniséierung bis 2010, wéi dat
den Den-Haag-Programm am No-
vember 2004 virgesinn huet. 

5. D’Schafung vun engem Centre
de rétention ass och en neit Ele-
ment an dëser Gesetzgebung. Dat,
mengen ech, muss een och als
Verbesserung gesinn vun där Si-
tuatioun, wéi se haut ass, well dee
Centre de rétention déi Léit ophëlt,
déi haut am Prisong landen. Et ass
ganz kloer, dass par rapport zum
Prisong och e Centre de rétention
eng besser Léisung ass. Viraar-
bechten zum Programm vun Den
Haag si geleescht ginn zënter
1999, sief dat um Sommet zu Tam-
pere, iwwert de Wee vun den Ac-
cords vu Schengen, iwwert d’Kon-
ventioun vun Dublin an och den
Amsterdamer Vertrag, an deem fir
d’éischt eng Kéier stoung, dass
d’Asylrecht eng gemeinsam eu-
ropäesch Kompetenz ass. 

D’lescht Woch, den 1. Dezember,
huet de Vizepresident vun der Eu-
ropäescher Kommissioun, den Här
Frattini, sech félicitéiert iwwer eng
décisiv Etapp, déi d’Unioun en ma-
tière d’asile geschafen hätt. Ech
mengen, dass et net ëmsoss ass,
fir ze soen, dass dee Progrès,
deen d’lescht Woch zu Bréissel op
en Enn komm ass, säin Nidder-
schlag an enger Direktiv fënnt,
deen och dësen Text schonn deel-
weis ëmzesetzt.

Zum Fong vum Gesetz méi am De-
tail.

1. Elementer déi d’Prozedurdauer
verkierzen. Amplaz dass ech Iech
elo erklären, wou d’Differenze sinn,
huet et mer geschéngt, dass et méi
interessant wier, mat engem kon-
krete Beispill hei ze demonstréie-
ren, wéi d’Gesetz de Moment funk-
tionéiert, éischter wéi d’Gesetz vun
1996 hei an der Theorie ze erklä-
ren. Ech wollt Iech dann do e kon-
krete Fall, deen et richteg gëtt, mat
e puer Datumen hei soen an dorau-
ser probéieren, e puer Konklusiou-
nen ze zéien, fir dann op déi nei
Dispositioune vun eisem Gesetz an
dëser Hisiicht zréckzekommen.

Ech schwätzen hei vun engem Fall
vu Leit, déi an der Mëtt vum Joer
2000 zu Lëtzebuerg ukomm sinn,
eng bestuete Koppel, deemools
ouni Kanner, Leit, déi allen zwee
ausgebilt waren an déi, soubal wéi
se hei waren, eng Demande d’asile
déposéiert hunn. Déi éischt Déci-
sioun vum Minister ass am Oktober
2003 komm, dat heescht ongeféier
40 Méint nodeem déi Demande
déposéiert ginn ass.

En éischte Recours, e Recours
gracieux, ass direkt no dëser Déci-
sioun komm, an zwar am Délai wéi
en am Gesetz steet. Dat war am
Dezember 2003 wou och de Re-
cours gracieux ofgelehnt ginn ass.

De Recours gracieux, an ech wëll
dat kuerz erklären, dee gëtt et och
an deem neie Gesetz nach, mä
contrairement zu der Situatioun,
déi mer haut hunn, ass e Recours
gracieux am neie Gesetz net méi
suspensiv, dat heescht, et kann
een e maachen, mä déi Délaien,
déi par ailleurs lafen, déi ginn do-
duerjer net ënnerbrach. Dat ass ee
vun deene groussen Ënnerschee-
der.

Den éischte Recours contentieux
ass an deem hei Fall am Februar
2004 komm an déi éischt negativ
Décisioun vum Geriicht ass dann
och zwee, dräi Méint drop komm.
Duerno ass Appel gemaach ginn,
an du ware mir schonn um Enn
vum Joer 2004. Dunn hätt theore-
tesch nach kënnen en zweete Re-
cours gracieux komme fir nach eng
Kéier dräi Méint Zäit gewannen ze
kënnen. Dat war awer net de Fall,
mä et ass direkt een Appel ge-
maach ginn, deen och ofgelehnt
ginn ass.

Duerno ass eppes aneschters pro-
béiert ginn, an och dat ass keng
Exceptioun. Et ass eng néi De-
mande agereecht ginn, fir à titre
principal eng Autorisation de sé-
jour an à titre subsidiaire e Statut
de tolérance zu Lëtzebuerg ze
kréien.

Och déi Demande vun Enn 2004
ass 2005 vum Geriicht an enger
éischter Instanz ofgelehnt ginn an
duerno och am Appel. Du ware mir
Mëtt 2005. Duerno koum en zweete
Recours gracieux, an nach wäh-
rend der Vakanz 2005 ass d’Annu-
latioun vum Refus vun der Autori-
sation de séjour gefrot ginn. Och
déi Demande ass natierlech ofge-
wise ginn, well wann een hätt kën-
nen dovunner ausgoen, fir eng Au-
torisation de séjour ze kréien, wier
et jo onlogesch gewiescht, fir
d’éischt Asyl ze froen ier een dës
zweet Prozedur wëllt.

Dorobber huet sech en anere Re-
cours grefféiert; e Recours fir en Ef-
fet suspensif vun der Prozedur ze
kréien, dat heescht fir ze froen, net
ausgewisen ze ginn esou laang
wéi net déi leschten ugefroten Dé-
cisioun gesprach ass. Mir hunn
also, wann ech elo richteg zesum-
menzielen, an dëser Affär zéng Re-
coursë gehat an Zäit vu grosso
modo 70 Méint. Zéng Recoursen,
déi net nëmmen Zäit kascht hunn,
déi Leit beschäftegt hunn, déi Sue
kascht hunn an déi natierlech och
e ganzt Lous vu Frustratiounen op
verschiddene Plaze mat sech
bruecht hunn.

Ech probéieren déi heite Geschicht
fir d’éischt aus der Vue vun den
Demandeurs d’asile ze kommen-
téieren. Fir déi war et sécherlech
eng frustrant Geschicht fir während
esou vill Joren Démarchen ze ën-
nerhuelen, ouni Satisfaktioun ze
kréien, an d’Gefill ze hunn net ver-
stanen ze ginn, schlecht logéiert ze
sinn, a vill Scherereie mat hiren
Affäre gehat ze hunn. Well se net
hun duerfen schaffen goen wäh-
rend der ganzer Zeit waren sie
praktesch derzou condamnéiert of-
zewaarden an d’Gefill ze hunn,
dass kee fir hir Situatioun Verständ-
nis hätt.

En passant sief gesot, dass déi Leit
entre-temps och zwee Kanner kritt
hunn zu Lëtzebuerg, déi also, wa
mir net d’Bluttrecht hätten, zwee
Lëtzebuerger Kanner gewiescht
wären, wat net de Fall ass a wat –
an dat mengen ech ass och inte-
ressant ze soen – am Fong déi
ganzen Zäit fir si als verlueren Zäit
unzekucken ass, well d’Leit for-
méiert waren a soumat net profi-
téiert hunn, fir déi eng oder déi
aner Formatioun ze maachen.

Mir schéngt et awer och esou ze
sinn, dass, wa 40 Méint verstrach
sinn, bis se déi éischt Äntwert kru-
ten, eleng d’Ofschafung vun de
Recours-Méiglechkeeten net duer
wäert goen, fir déi Délaië massiv ze
kierzen.

Et bleift och an dësem Kontext
villes ze soen iwwert den Accueil,
wouriwwer mir lo virum Weekend
den Avant-projet de règlement

grand-ducal kritt hunn. Mir haten
als Kommissioun keng Zäit dorop
anzegoen, wat mer awer an den
nächsten dräi Méint sécherlech
wäerte maachen, well mer jo do-
vunner mussen ausgoen, dass dee
Vote hei haut keen definitiven ass,
mä e provisoreschen, well jo bis elo
de Statsrot am Fong seng Opposi-
tion-formellen oprechterhalen huet
a mir dofir domadder rechne mus-
sen, dass mer keng Dispens vum
zweete Vote kréien.

Et ass näischt esou schlecht, dass
et net fir eppes gutt ass. Mir hunn
also dann Zäit, déi Reglementer,
déi extrem wichteg si fir d’Uwen-
dung vun dësem neie Gesetz,
nach eng Kéier op de Leescht ze
huelen an ze kucken ob wierklech
doranner déi Saache sinn, déi fir
déi wierklech Liewensqualitéit vun
den Demandeuren ubruecht sinn.

Do geet ënner anerem Rieds iw-
wert d’Konditiounen, ënnert dee-
nen se logéiert sinn, wéi se trai-
téiert ginn, wéi vill Suen dass se
kréien an Ähnleches. Ech mengen,
dass op deem Punkt wierklech
d’Liewensqualitéit vun de Leit, wéi
se haut zu Lëtzebuerg sinn, sub-
stanziell misst kënne verbessert
ginn, besonnesch wa mer dovun-
ner ausginn, dass d’Zuel vun dee-
nen, déi hei Asyl ufroen, erofgeet,
dass d’Ëmstänn also misste méi
einfach ginn, fir dësen Openthalt
bei eis am Land, wéi kuerz oder
wéi laang deen och ëmmer dauert,
esou agréabel, esou gutt wéi méig-
lech ze maachen.

Datselwecht ass och ze soen iw-
wert de Règlement grand-ducal
zur Formatioun, wou zréckzebeha-
len ass, dass am Gesetz, contrai-
rement zum Text vun der Regie-
rung, elo e Recht op Formatioun
steet an dass nëmmen d’Konditiou-
nen, ënnert deenen dat Recht kann
exerzéiert ginn, iwwert d’Regle-
ment kënne fixéiert ginn.

Zum Reglement selwer ass ze
soen, dass en och verbesserungs-
würdeg ass, well et nämlech net
einfach ass, sech erëmzefanne bei
de Formatiounsméiglechkeeten, fir
Leit, déi nach schoulflichteg sinn –
a bei deene stellt sech d’Fro jo ei-
gentlech net, et sief dann, si sinn
iwwer 16 Joer a si maachen eng
Léier – an Erwuessener, déi soit an
enger Formation tout court oder an
enger Formation professionnelle
sinn.

Ech wëll ee Moment zréckkommen
op dat praktescht Beispill fir ze
probéieren dat och aus der Siicht
vum Lëtzebuerger Stat ze kom-
mentéieren. Mir hunn et an deem
Beispill dann ze di mat zwee, de
Moment véier Leit, déi sech wäh-
rend 70 Méint zu Lëtzebuerg an
engem Foyer opgehalen hunn an
dat ouni kënnen enger Beschäfte-
gung nozegoen an net emol hiert
eegent Iesse preparéieren. Si sinn
eigentlech während 70 Méint hirer
eegener Verantwortung enthuewe
ginn an hunn doriwwer eraus all
Mount e Betrag ausbezuelt kritt,
deen zwar kleng ass, mä a 70
Méint awer e grousse gouf. Fazit:
grousse Käschtepunkt a grouss
Onzefriddenheet.

D’Situatioun ass also wierklech net
roseg, sief et aus der Siicht vum
Demandeur d’asile, sief et vum Lët-
zebuerger Stat, deen déi Séjouren
do organiséiert, déi Leit enca-
dréiert, etc. Ech mengen dofir,
dass et evident a wichteg ass,
d’Prozedursdauer souwäit ze kier-
zen, dass esou Situatiounen net
méi kënne passéieren. Et ass evi-
dent, dass ee sech an Zäit vu fën-
nef Joer – och da wann ee sech net
iwwert d’Aarbecht kann integréie-
ren – iwwert d’Kanner an iwwert
d’Zesummeliewen an enger Ge-
meinschaft forcément, gewollt oder
ongewollt, deelweis integréiert
huet, an dat mécht et natierlech net
méi einfach, keng Hoffnungen op-
kommen ze loossen duerch d’Zäit-
dauer eng Aussiicht ze hunn, defi-
nitiv kënnen hei ze bleiwen.

Et ass och nach dozou ze soen,
dass déi Leit zréckgefouert goufen
ënner Konditiounen, déi net ëmmer
zefridde stellend waren. Mir hunn
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och am Gesetz, dat elo hei virläit,
am Artikel 72, Méiglechkeete virge-
sinn, dass dee Rapatriement, dee
Retour forcé, wann deen da
komme sollt, muss ënner Ëmstänn
stattfannen, déi mënschewierdeg
sinn an am Respekt notamment
vun der Recommandatioun vum
Conseil de l’Europe, déi geholl ginn
ass.

Mir hunn eis awer geiert mat der
Plaz wou dat heiten drasteet, well
do wou et steet, gëllt et nëmme fir
Leit, déi ënnert dem Statut subsi-
diaire sinn. Et ass awer evident,
dass dat muss fir all Leit gëllen, déi
zréckgefouert ginn.

Ee Wuert nach, Dir Dammen an Dir
Hären, zu de Règlements grand-
ducaux. An där éischter Sëtzung
am Januar hunn ech bei der éisch-
ter Virstellung vun dësem Projet
gesot, dass dee Projet hei net géif
definitiv gestëmmt ginn, ier mer net
d’Exekutiounsbestëmmungen der-
bäi hätten. Mir hunn elo Texter, déi
en Avant-projet sinn, déi kenges-
falls op alle Punkten ausserhalb
vun aller Diskussioun sinn. Ech
mengen duerfir, dass mer déi Zäit,
déi elo kënnt, mussen notzen, fir
net nëmmen definitiv Texter virleien
ze hunn, déi schonn duerch e Re-
gierungsrot waren, mä och Texter
virleien ze hunn, déi mir virdrun
d’Geleeënheet haten, an deenen
zoustännege Kommissiounen ze
diskutéieren, notamment déi zwee
ganz wichteg Reglementer iwwert
den Accueil, iwwert d’Formatioun
an och iwwert d’Aarbecht.

Ech wollt Iech iwwregens soen,
dass zu deem Punkt, deen d’Méig-
lechkeet ubelaangt, fir während
der Prozedur ënner gewëssenen
Ëmstänn kënne schaffen ze goen,
ganz kloer e Fortschrëtt ass par
rapport zu där Situatioun, déi mer
elo hunn. Mir wëssen alleguerten
heibannen, dass dat dote keng re-
volutionär Moossnam ass, esou wéi
den Artikel 14 libelléiert ass, mä
dass et op jidde Fall net kann esou
sinn, dass och iwwert d’Reglement
déi Limitatiounen, déi am Gesetz
selwer schonn drastinn, nach géife
gekierzt ginn.

Mir wësse schonn, dass d’Préfé-
rence communautaire beispillsweis
dran ass, dass een nëmme kann
eng Autorisatioun kréie wann een
néng Méint mindestens am Land
schonn ass, ouni eng éischt Änt-
wert vum Minister ze kréien, dass
déi Autorisatioun nëmme gëllt fir ee
Patron a fir eng Period vu sechs
Méint, déi ka prolongéiert ginn, an
aner Detailer op déi, wéi ech un-
huelen, och de President vun der
Aarbechtskommissioun nach wäert
agoen, well mir hunn den Avis aus
dëser Spezialkommissioun op dë-
sem Punkt am Projet hei integral
iwwerholl.

Ech wollt Iech dann och nach
soen, dass mir als Kommissioun zu
dësem Gesetz vill Avisë kritt hunn,
net nëmmen déi, déi mer hu misse
kréien, wéi déi vum Statsrot, mä
och vun ONGen, ganz besonnesch
och vun ONGen, déi sech op
Eegeninitiativ zu dësem Projet ge-
mellt hunn. All deenen, déi dat ge-
maach hunn, wëll ech vun hei aus
Merci soe fir déi fondéiert Avisën,
déi mer kritt hunn:

Notamment déi vum Lëtzebuerger
Flüchtlingsrot, déi vum UNHCR,
déi net nëmmen een, mä zwee
schrëftlech ganz detailléiert Avisë
gemaach hunn, d’Commission
consultative des droits de l’homme,
den Ombudscomité fir d’Rechter
vun de Kanner, de Conseil national
des Étrangers, mä och dee méi in-
formellen Avis vun der AG Migra-
tion, deen iwwer Internet un
d’Membere vun der Kommissioun
erausgaangen ass, den Avis vun
der ASTI, deen zwar och schonn
am Lëtzebuerger Flüchtlingsrot
dran ass, mä déi ganz zum
Schluss och nach en Avis ginn
hunn, a schlussendlech den Avis
vum Lëtzebuerger Barreau, dee fir
Kleeschensdag genee ukomm ass,
awer dee Moment am Fong ze
spéit, fir dass en nach hätt kënnen
ernimmt ginn am schrëftleche Rap-
port.

Ech wëll duerfir e bësselche méi
detailléiert op deen Avis agoen,
well souwisou an deem Avis Kriti-
ken drastinn, déi sech och an ane-
ren Avisën erëmfonnt hunn. Nieft
deenen Avisën, déi mer an der
Kommissioun studéiert hunn, sinn
och nach aner Intruktiounsmesurë
geholl ginn am Kader vun der
Kommissioun.

Notamment hunn ech mer mat der
Sekretärin e Centre d’accueil uge-
kuckt, ech hu mat de Leit ge-
schwat, mam Personal wat do
schafft, etc. Ech war op de Minis-
tère an ech war – an dat war eng
erbaulech Zeen, déi villes aus
menger Optik geännert huet – bei
engem éischten Entretien vun en-
gem Demandeur d’asile derbäi an
hat och bei därselwechter Ge-
leeënheet, zesumme mam
Jacques-Yves Henckes, en Entre-
tien mat der Police judiciaire, déi
am Accueil jo probéiert, d’Leit ze
empfänken, ze identifizéieren a se
opzelëschten.

Ech kommen dann elo, ouni an den
Detail ze goen, op d’Haaptkritiken
zu dësem Projet zréck, déi am Laf
vun der Prozedur zur Sprooch
komm sinn, an ech wëll Iech dann
och erklären, wat fir enge Kritike
mir Rechnung gedroen hunn an
Amendementer gemaach hunn a
wat fir enge mer keng Rechnung
gedroen hunn, an ech wëll Iech
dann och erklären, aus wat fir en-
gen Ursaachen.

Eng Kritik, déi ëmmer erëmkomm
ass, dat war déi, dass systema-
tesch sollen Empreintes digitales,
Fangerofdréck geholl ginn an och
Kierperfouillë virgeholl ginn. Mir
hunn dorobberhin den Text iwwert
d’Fouille-corporellë geännert an
derbäigesat, dass d’Fouille corpo-
relle am Fong nëmmen da soll vir-
geholl ginn, wa se néideg ass, an
dann, wann dat de Fall ass, am
Respekt vun der Dignitéit vun de
Leit, déi concernéiert sinn.

Bei den Empreintes digitales hu
mer keng Exceptioun gemaach,
well et ganz einfach aus eisen in-
ternationalen Engagementer eraus
extrem wichteg ass, kënne festze-
stellen, ob déi Leit, déi bei eis eng
Demande ufroen, net schonn an
engem anere Land dat gemaach
hunn, eventuell ofgewise gi sinn,
oder ob se eventuell hätte missen
eng Demande an engem Land
maachen aus der Europäescher
Unioun, an deem se ukomm sinn,
ier se zu Lëtzebuerg waren.

Dann ass ganz vill kritiséiert ginn
d’Institutioun vun engem Centre de
rétention, d’Cas-d’ouverturen an
och d’Dauer vun deem Séjour,
deen am Gesetz fir dëse Centre
drasteet.

Zum Centre de rétention ass eppes
ze widderhuelen, wat ech aganks
scho gesot hunn. Dat ass sécher-
lech keng Performance a sech, e
Centre de rétention opzemaachen.
Et muss een awer wëssen, dass
déi Leit, déi elo muer oder iwwer-
muer, wa mer dann een hunn, an
de Centre de rétention kommen,
och haut net alleguerte fräi sinn,
mä haut fanne se sech am Prisong
erëm, a par rapport zum Prisong
ass sécherlech och de Centre de
rétention eng besser Léisung wéi
dat haut de Fall ass.

Doriwwer eraus gëtt de Centre de
rétention eis d’Méiglechkeet, net
nëmmen aner Konditiounen ze hu
fir dee Séjour, well béid Séjoure
sinn eng Privation de liberté, mä de
Regime vun deenen engen a vun
deenen anere ka wierklech en
anere sinn, an ech mengen och,
dass dat am Intérêt ass vun deene
Leit, déi sech an deem Centre de
rétention wäerten erëmfannen.

Och eng vun deene Froen, déi
ganz vill Oprou zu Lëtzebuerg ge-
schafen hunn, war déi vun de Re-
tour-forcéen. Dass d’Leit moies fréi
bei Sonnenopgang mat der Polizei
doheem ofgeholl ginn, fir rapa-
triéiert ze ginn, wäert ophéieren,
wa mer e Centre de rétention hunn,
well deen huet och d’Vokatioun fir
d’Leit ze empfänken, déi sollen
zréckgefouert ginn, an amplaz se

da moies fréi ënner net ëmmer
agréablen Ëmstänn heem en pré-
sence vun de Kanner sichen ze
goen, kommen déi Leit een oder
zwee Deeg éischter an dee Centre
de rétention a si ginn do enca-
dréiert vu Personal, wat sech
wierklech fir se asetzt, esou dass
dee Retour da kann och stattfan-
nen ënner bessere Konditiounen,
wéi dat bis elo de Fall war. Also och
dat ass, mengen ech, en Argu-
ment, wat fir d’Aféierung vun dë-
sem Element am Gesetz schwätzt.

Et ass dann och déi Dauer kriti-
séiert ginn, fir déi ee kann an dee
Centre de rétention do kommen.
Am Regierungstext war eng Maxi-
maldauer vu sechs Méint virgesinn.
Eng Maximaldauer, wou e gewës-
sene Moment gefrot ginn ass, fir
déi generell op zwee Joer ze hie-
wen, wou mer dann no villem Hin
an Hier op eng Konklusioun komm
sinn, déi Maximaldauer op ee Joer
festzesetzen, mä nëmmen a ganz
spezifesche Fäll.

De Moment gesäit den Text vir,
dass deen Délai vun engem Joer
nëmmen an enger eenzeger Hypo-
thees ka spillen, an zwar an där
Hypothees, wou d’Identitéit vum
Demandeur d’asile net kloer ass,
well hie beispillsweis seng Fan-
gerspëtzten traitéiert huet, dass
hien net méi doriwwer ze identifi-
zéieren ass, dass hien – wéi bal
ëmmer – keng Pabeieren hat aus
deenen ee kënnt schléissen, wien
hie wier. Well net onbedéngt emol
gewosst ass, aus wat fir engem
Land se kommen, wat mat sech
bréngt, dass öfters Transporter hei
mat Demandeurs d’asile op Bréis-
sel musse stattfannen, op Ambas-
saden, wou festgestallt soll ginn,
ob déi Leit aus deem Land kom-
men, wou se behaapten, dass se
komm sinn. A wann da festgestallt
gëtt, dass dat net de Fall ass, da
wësse mer zwar entre-temps vu
wou se net kommen, mä mer wës-
sen nach ëmmer net, vu wou se
sinn a mat wiem mer et ze dinn
hunn.

Dat lescht Argument, wat ech zu
dësem Délai wëllt soen: Deen Dé-
lai vun engem Joer war net meng
Iddi, mä ech mengen, dass ee
muss kënnen domadder liewen,
wann ee weess, dass déi Leit, déi
hei gemënzt sinn, déi kënne wäh-
rend engem Joer am Centre de ré-
tention zréckgehale ginn, am Fong
et an hirer eegener Hand hunn, fir
fräizekommen. Si brauchen am
Fong just dee Moment Elementer
ze ginn, déi et erlaben, festzestel-
len, mat wiem mer et an der Proze-
dur ze dinn hunn. Oder ass et net
logesch, dass, wann iergendeen
eng Demande mécht, deen, deen
deen Dossier traitéiere muss, soll
wierklech wëssen, mat wiem hien
et ze dinn huet?

Wann dat net de Fall ass, ass et
reng onméiglech dass déi Proze-
dur ka weidergoen, an duerfir men-
gen ech och, dass deen Délai do,
deen exceptionnellen Délai an en-
ger eenzeger Hypothees sech an
der Praxis justifizéiert.

Dann hu mer ganz vill Kritike kritt
op deem Punkt iwwert d’Suppres-
sioun vum duebelen Degré de juri-
diction, an ech kommen dann do
méi detailléiert op den Avis vum
Barreau zréck, well en fait déi Kri-
tike vum Barreau déiselwecht sinn,
wéi déi aus deenen de Statsrot
seng Opposition-formellen eraus-
zitt, an déi sech praktesch och an
allen Avisën, dat heescht deene
vum UNHCR an deene vun aneren
ONGen, déi ech ugeschwat hunn,
och vun der Commission consulta-
tive des droits de l’homme, erëm-
fannen.

Zur Prozedur! Hei gëtt gesot, et
wär inacceptabel, dass am Fall vun
enger Procédure accélérée am Ka-
der vum Artikel 20 et kee Recours
gëtt. Dat ass géint de Prinzip vun
der Décisioun iwwert d’Procédure
accélérée, well et am Prinzip géint

all Décision administrative eng Re-
coursméiglechkeet misst ginn.

Dozou kann ee soen, dass, wann
et souwisou esou ass, dass et ëm-
mer e Recours ka ginn, dat och am
Fall vum Artikel 20 net ausge-
schloss ass, mä dass dee Recours
dann nëmmen zesumme mam Re-
cours um Fong komme kann. Esou
dass een – och wann dat dann net
no engem Prinzip ass, deen ech
meeschtens uwenden, an zwar
deen: „Ce qui va sans dire va
mieux en le disant“ – hei ka soen:
Mä wann et souwisou esou ass, da
musse mer et jo net soen; et ka jo
dann awer an der Praxis gemaach
ginn. Esou dass déi Kritik um Arti-
kel 20 a mengen Aen an där Hi-
siicht net fondéiert ass.

Et gëtt eng zweet Kritik iwwert
d’Fehle vum duebele Recours am
Fall vun Incompétencen an Irrece-
vabilitéiten, wou mer een eenzege
Recours hunn, mä e Recours en ré-
formation. Et steet am Gesetz dran,
dass dat e Recours „en premier et
dernier ressort“ ass. Dat ass effek-
tiv da keen duebelen Degré de juri-
diction, mä et gëtt am Text vun der
Regierung – an dat gëtt och net
bestridden an den Avisën, déi mer
par ailleurs kritt hunn – net bestrid-
den, dass an deenen Hypothee-
sen, wou eng Irrecevabilitéit oder
eng Inkompetenz hei ass, jo forcé-
ment deen Dossier nach op enger
anerer Plaz muss gekuckt ginn. 

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Wann d’Lëtzebuerger Riichteren
oder de Lëtzebuerger Immigra-
tiounsministère inkompetent ass
oder d’Demande irrecevabel ass,
well se beispillsweis hätt missen an
engem anere Land gemaach ginn,
da geet et sécherlech duer, dass
mir hei zu Lëtzebuerg ee Recours
hunn, well et jo evident ass, dass
op enger anerer Plaz iwwert déisel-
wecht Demande en anere Recours
ka kommen. Mir hunn also do och
en duebelen Degré de juridiction,
och wa mer en net onbedéngt hei
zu Lëtzebuerg op der ganzer Pro-
zedur hunn. 

Dann ass nach kritiséiert ginn,
dass bei der Décision au fond den
zweete Recours, also den Appel, e
Recours en annulation ass. Dat
wier critiquable, well bei engem
Recours en annulation nëmmen
d’Legalitéit gekuckt gëtt an net
d’Faiten analyséiert ginn. 

Elo ass et awer evident, an doriw-
wer gëtt et Jurisprudenze vum Tri-
bunal administratif, déi soen, wou
d’Riichtere selwer erklären, dass
dee Moment, wou se iwwert d’Le-
galitéit statuéieren, se dat natier-
lech nëmmen da kënne maachen,
wa se d’Faitë mat a Considératioun
huelen. Well eng Legalitéit ze ap-
préciéieren ouni de Kontext ze ap-
préciéieren, an deem e sech of-
spillt, ass eng Saach vun der On-
méiglechkeet. Esou dass ee ka
soen, dass deen zweete Recours
hei zwar e Recours en annulation
ass, mä dass och dee Recours en
annulation net ouni eng Analys vun
de Faitë geet. Esou dass a mengen
Aen op jidde Fall – an dat soen ech
och als Juristin – dem Prinzip vum
duebelen Degré de juridiction hei
Satisfaktioun ginn ass.

Da soen Affekoten, oder vläicht méi
richteg, den Här Bettel,...

(Interruption)

…et wier net akzeptabel, dass
nëmmen ee Mémoire de part et
d’autre kéint échangéiert ginn. Evi-
denterweis aus der Ursaach eraus,
fir net onnéideg d’Prozeduren an
d’Längt ze zéien. Et gëtt gesot, dat
wier e Skandal. Dat ass och a priori
net erfreelech.

Wann also elo en Affekot oder Re-
présentant vum Ministère freet,
wéinst engem neien Element nach
eppes développéieren ze kënnen,
da sinn ech sécher, dass kee Riich-
ter géing soen, dass bei engem
Prinzip keng Exceptioun méiglech
wier.

Ech mengen deemno, dass et dem
Tribunal an der souveräner Appré-
ciatioun vun all Riichter iwwerlooss

ass, eng Exceptioun op e Prinzip
ze maachen ouni doduerch d’Mën-
scherechter vun deene
schwächste Gruppen aus eiser
Gesellschaft zu Lëtzebuerg ze ver-
letzen. Dat, Dir Dammen, Dir Hä-
ren, ganz kuerz zu de Kritiken a
menger Argumentatioun dozou,
déi ech dorobber ginn.

Da wëll ech ganz kuerz zréckkom-
men op de Projet, wéi en 2003 vun
der viregter DP-CSV-Regierung dé-
poséiert ginn ass, an Iech erklären,
wat an deem stoung a wat an dë-
sem Projet hei besser ass wéi an
deem éischten. An der Hoffnung –
ouni allze vill grouss Hoffnung –,
dass déi Leit, déi mat deem
schlechteren Text d’accord waren,
och hiren Accord haut géife ginn,
fir en Text, deen, a mengen Aen jid-
defalls, largement verbessert ginn
ass zënter dem Joer 2003. 

Déi éischt Verbesserung par rap-
port zum Text vun 2003 ass déi,
dass contrairement zu deem origi-
nellen Text de Maintien vum Inter-
pret a vum Affekot bäibehale ginn
ass, net nëmmen um Geriicht, mä
och während der Procédure admi-
nistrative. 

Dat ass, Dir Dammen an Dir Hären,
determinant, well den Dossier ass,
wéi ëmmer, esou gutt wéi d’Instruk-
tioun ass. Wann d’Instruktioun bâ-
cléiert ass a se gemaach ginn ass
ënner Ëmstänn, déi Zweifel iwwreg
loossen, wat d’Verständnis ube-
laangt etc., da kann näischt
Guddes derbäi erauskommen. Wa
mer hei vun Ufank un all Garantië
bäibehalen, déi mir elo hunn, dat
heescht den Affekot an den Inter-
pret och an der Prozedur um Minis-
tère, da mengen ech, dass dat e
ganz seriöe Progrès ass par rap-
port zum Text vun 2003, wéi e
virläit. 

D’Assistance judiciaire ass och vir-
gesinn, an zwar net nëmmen an
der Procédure judiciaire, mä och
an der Procédure administrative.
Dat ass aus deeneselwechten Ur-
saache wéi an deem viregte Bei-
spill ee substanzielle Progrès fir
den Respekt vun de Mënscherech-
ter vun deenen Demandeurs
d’asile. 

Da gesäit deen Text, deen haut zur
Ofstëmmung kënnt, d’Schafung
vun engem Centre de rétention vir,
deen net am Text vun 2003 war. A
wa mir wëssen, dass déi Leit, déi
net an de Centre de rétention
kënne kommen, an de Prisong
kommen, da mengen ech, muss
een agesinn, dass och d’Institu-
tioun vum Centre de rétention eng
substanziell Verbesserung ass par
rapport zum Text vun 2003. 

Doriwwer eraus, Dir Dammen an
Dir Hären – besonnesch déi vun
der DP –, setzt dëse Projet zwee
nei Statuten an d’Welt, an zwar de
Statut subsidiaire, dat heescht  et
Statut fir déi Leit, déi net genau
d’Kritäre vum Artikel 1 vun der
Genfer Konventioun erfëllen, déi
awer trotzdeem bewisen hunn,
dass se verfollegt sinn. Si kënnen
zwar net de Statut vun der Konven-
tioun vu Genève kréien, mä de Sta-
tut subsidiaire deen och mat
gewëssene Garantië verbonnen
ass. Och dat ass also menger
Meenung no e substanzielle Pro-
grès. 

Deen Text, deen elo virläit, gesäit
de Centre de rétention vir, deen net
am Text vun 2003 war. A wa mir
wëssen, dass déi Leit, déi net an
de Centre de rétention kënne kom-
men, an de Prisong kommen, da
mengen ech, muss een agesinn,
dass och d’Institutioun vum Centre
de rétention eng substanziell Ver-
besserung ass par rapport zum
Text vun 2003. 

En anere Progrès ass d’Méiglech-
keet vum Artikel 14, no enger
gewëssener Zäit am Kader vum
Statut subsidiaire och kënnen en-
ger bezueltener Beschäftegung
nozegoen, an endlech opzehale
mat deem, wat een als déi
schwéierst Mënscherechtsverlet-
zung kéint ugesinn, déi passéiert,
an deem ee Leit während Jore
quasi derzou condamnéiert näischt
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ze maachen ausser d’Zäit doutze-
schloen. Och dat, mengen ech,
misst ee kënne soen, ass e Pro-
grès. 

En anert Element, wat eng Verbes-
serung duerstellt par rapport zum
Text vun 2003, ass de Statut de to-
lérance. Dëse Statut, deen et elo
net gëtt obschonn den Minister aus
Raisons humanitaires Leit, déi of-
gewise sinn, erlaben kann heize-
bleiwen. Elo gëtt aus dene Raisons
humanitaires e wierkleche Statut,
esou dass et kloer ass, dass déi
Leit, déi dee Statut hunn, genau
wësse wou se dru sinn, hiert Liewe
kënne wéinstens mëttelfristeg plan-
gen a soumat am Fong eng Pers-
pektiv kréien, déi hinnen haut an
deeneselwechte Situatioune ver-
wiert ass.

An deemselwechte Kontext ass
och d’Protection temporaire als
Verbesserung ze gesinn. Et gëtt se
zwar schonn zënter dem Gesetz
vun 2000, mä ouni e klore Statut.

Dat sinn esou wäit déi Verbesse-
rungen, déi an dësem Gesetz vun
der Regierung komm sinn, par rap-
port zu deem Text, dee virun deene
leschte Chamberswahlen vun der
CSV-DP-Regierung presentéiert
ginn ass. Doropshi sinn an der
Kommissioun nach Amendementer
ausgeschafft ginn, op déi ech ganz
kuerz nach wëll agoen, ier ech
ophalen.

Fir d’éischt ass de Begrëff vun der
Famill e bësselche méi wäit ge-
faasst ginn, wéi dat an enger
éischter Fassung war. An zwar hu
mer elo – och als Rapporteure
kann ech mer net verknäifen ze
soen, dass dat eng Definitioun ass,
mat där ech nach ëmmer net ze-
fridde sinn -…

■ Une voix.- Très bien!

■ Mme Lydie Err (LSAP), rap-
porteuse.- …als Famill net nëm-
men déi Leit, déi bestuet sinn, mä
och déi Leit – steet elo am Text –,
déi an hirem Pays d’origine en en-
registréiert Partenariat agaange
wieren. Dat ass a mengen Ae Ma-
kulatur, wa mer wëssen, dass et
d’Unerkennung vu Partenariaten a
ganz wéinege Länner gëtt a prak-
tesch a kengem vun deene Länner,
wou eis Demandeur-d’asilen hier-
kommen.

Mä, Här Minister, lauschtert mer
wann ech gelift ganz genee no. Mir
hunn en Artikel an dësem Gesetz,
an zwar den Artikel 45 iwwert
d’Unité familiale. Am Rumm vun
der Unité familiale huet de Minister
eng Marge d’appréciation iwwert
dat wat Famill heescht, déi de Mi-
nister méi large kann interpretéie-
ren wéi dat an dëser Definitioun de
Fall ass. „Il dispose de la possibi-
lité que d’autres parents proches
qui étaient au pays d’origine à
charge du demandeur“ kënne mat
als Familljemembere considéréiert
ginn. Et bleift also net nëmmen un
dësem enken Text hänken, mä de
Minister behält eng Apprécia-
tiounsméiglechkeet op dësem
Punkt.

Ech erwaarde mir also vun Iech,
Här Minister, dass Dir d’Notioun
vun der Famill esou interpretéiert
wéi et ubruecht ass, well eis Defini-
tioun och am Widdersproch steet
mam Artikel 8 vun der Europäe-
scher Mënscherechtskonventioun
– droit au respect de la vie privée
et familiale –, deemno een d’Famill
net nëmmen als dat betruechte
kann, wann d’Leit, déi zesummelie-
wen, offiziell bestuet sinn.

En zweete Punkt vu Verbesserun-
gen aus der Kommissioun ass,
dass de Prinzip vum Tuteur fir all
Mineur, deen eleng hei ass, total
bäibehalen, dat heescht dass all
Jonken nieft dem Affekot och een
Tuteur kritt.

Ech wëll hei de Responsabele re-
commandéieren, sech ëm d’For-
matioun vun den Tuteuren ze këm-
meren, well et evident ass, dass
een Tuteur nëmmen dann eppes
ännert fir d’Mënscherechter vun
deene Kanner, déi eleng zu Lëtze-
buerg den Asyl ufroen, wann déi

Leit forméiert sinn an op der Héicht
sinn, fir deene Kanner bäizestoen.
Et geet net duer, dass am Text
steet, dass Kanner ënner 18 Joer
een Tuteur kréien, Tuteure mussen
och wësse mat hinnen ëmzegoen,
fir hinne bäizestoen.

Dann hu mer eng Verbesserung
gemaach wat d’Fouille corporelle
ubelaangt. Déi kann nëmmen da
gemaach gi wann se néideg ass,
an an deem Fall am volle Respekt
vun der Dignité humaine.

An der Chamberskommissioun ass
och mat Hëllef vun der Aarbechts-
kommissioun den Artikel 14 ver-
bessert ginn, dat heescht deen Ar-
tikel, deen et soll méiglech maa-
chen, dass d’Leit och während der
Prozedur kënne schaffe goen.
Deen Délai ass op zwielef Méint
gewiescht, an all Mënsch, dee
sech ausgedréckt huet, huet deen
Délai ze laang fonnt. Et ware Pro-
positiounen do, et soll een deen op
sechs Méint reduzéieren. Dat war
net méiglech, a wéi meeschtens
ass e Kompromiss erauskomm, an
zwar dee vun néng Méint. Néng
Méint also muss een hei sinn an
nach keng Décisioun vum Minister
kritt hunn, fir däerfen – net schaffen
ze goen, Dir Dammen an Dir Hären
–, eng Demande ze stellen, fir
eventuell kënne schaffen ze goe
während sechs Méint bei ee pre-
zise Patron an an engem prezisen
Domän, à condition dass d’Préfé-
rence communautaire respektéiert
ass.

Dat sinn – wéi Dir alleguerten hei-
banne sécherlech kënnt roden –
Konditiounen, déi aus dësem
schéinen, wichtege Punkt aus
deem Gesetz wierklech eng Hypo-
thees maachen, déi menges
Erachtens net allzevill oft passéiere
wäert. Mä et ass vläicht e gudden
Ufank a vläicht erweist et sech jo
och an der Praxis, dass et méi ge-
scheit ass, Leit, déi waarden,
eppes Nëtzleches mat hirer Zäit
ufänken ze loossen an eventuell en
Deel vun hirem Liewensënnerhalt
selwer verdéngen ze loossen, wéi
se einfach waarden ze loossen,
dass d’Zäit eriwwer geet, an hin-
nen all Méiglechkeet ze huelen,
selwer fir hiert Liewe Verantwor-
tung kënnen ze iwwerhuelen.

Zum Schluss bleiwe mir am Fong
nach just dräi Saachen ze soen,
déi ënner anerem zur Verkierzung
vun der Prozedurdauer bäidroen
an déi am Fong ganz wéineg Op-
mierksamkeet fonnt hunn an dee-
nen Avisën, déi mer vun, net Jenni
a Menni, mä vu villen ONGen, Or-
ganisatioune kritt hunn, an ech wëll
déi just kuerz ernimmen.

Den Artikel 6 seet, dass all Deman-
deur d’asile, deen ukënnt, deem
seng Identitéit a seng Demande
opgeholl ginn ass, muss eng Élec-
tion de domicile maachen. Dat ass
eng extrem wichteg Dispositioun,
besonnesch fir déi Leit, déi respon-
sabel si fir d’Zoustellunge vun den
Décisiounen, well et kloer ass,
dass elo net nach Zäit verluer däerf
ginn doduerjer, dass beispillsweis
een, deen eng Demande gemaach
huet, geplënnert ass, ouni dat ge-
mellt ze hunn, d’Notificatioun net
kritt, en neien Délai ugeet an am
Fong dat en Duerchernee gëtt an
d’Zäit an d’Längt zitt.

Doduerch dass eng Élection de
domicile obligatoresch ass, a wa
keng Adress ugi gëtt, ass et esou,
dass de Ministère de l’Immigration
selwer den Domicile ass, esou
dass och do déi Délaië vun der
Prozedur kënne gestrafft ginn.

En zweete Punkt, deen zweifels-
ohne dozou bäidréit, dass d’Dos-
sieren éischter zouginn, ass de Re-
trait implicite vun der Demande an
der Hypothees wou en Demandeur
sech net méi presentéiert oder net
déi Piècen eragëtt, déi hie ver-
sprach huet, à moins dass hien e
Fait nouveau kann invoquéieren.
Dat wäert erlaben, eng ganz Zuel
vun anscheinend honnerten Dos-
sieren, déi op sinn an déi net konn-
ten zougemaach ginn, well d’Leit
einfach an der Landschaft ver-
schwonne sinn, kënnen offiziell ze
clôturéieren.

Ech mengen, dat wieren déi Haapt-
punkten, déi nach dozou bäidroen,
ausser der Straffung vun de Re-
coursën, dass déi Zäit, déi mer elo
an de Prozeduren hunn, méi kuerz
gëtt, wéi déi, déi mer elo hunn. Ech
menge mat all deenen Explikatiou-
nen, déi ech elo hei probéiert hunn,
zesummenzedroen, et nach ëm-
mer net garantéiert ass, dass ech
all Mënsch iwwerzeegt hunn, dëst
Gesetz matzestëmmen.

Wann ech awer feststellen, dass an
der Kommissioun eng Partei der-
géint gestëmmt huet, well d’Gesetz
ze streng ass, an eng aner Partei
dergéint gestëmmt huet, well et net
streng genuch ass, mengen ech,
kann een dovunner ausgoen, dass
dat heiten de gëllene Mëttelwee
ass, mat deem een, wann ee mat
guddem Gewëssen, mat guddem
Wëllen un d’Saach erugeet, am
Fong a Fridde ka liewen, och da
wann ee sech bewosst ass, dass
d’Realitéit net ëmmer dat hiergëtt,
wat ee sech an enger méi fruchtba-
rer Imaginatioun kënnt virstellen.

Wann d’ONG-Vertrieder, wéi se
wéinstens a private Gespréicher
gesot hunn, mat dësem Text liewe
kënnen, esou kann ech Iech soen,
dass ech ouni Hésitatiounen dësen
Text hei wäert stëmmen an ech wëll
och dozou den Accord vu menger
Fraktioun bréngen an hoffen, dass
deen een oder deen anere sech
vun dëser Argumentatioun nach
konnt ëmstëmme loossen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Err. D’Wuert huet elo den ho-
norabelen Här Jacques-Yves
Henckes, dee seng Proposition de
loi 5302 presentéiert an am Numm
vun der Fraktioun vum ADR och
Stellung zum Projet de loi bezitt.
Här Henckes!

Présentation de la proposition
de loi 5302

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR), auteur.- Här President,
Merci fir mer d’Wuert ze ginn. Ech
wëll fir d’éischt der Madame Rap-
portrice Merci soe fir hire mëndle-
chen a schrëftleche Bericht, well
ech muss ervirsträichen, datt déi
Aarbecht hei enorm war, wann een
eleng schonn de Volume vun den
Dokumenter gesäit, déi hei ons,
der Chamber, geliwwert gi sinn an
déi mer hu missen analyséieren.
Bei mir doheem mécht dat e Pak
aus vu bal 50 cm, ouni déi aner Do-
kumentatioun, déi mer nach hu
misse verschaffen. Ech mengen,
dat beweist, datt hei an der Cham-
ber kann eng ganz gutt Aarbecht
gemaach ginn.

Fir Matmënschen, déi an hiren
Heemechtsstate verfollegt ginn,
ass a soll Lëtzebuerg en Zufluchts-
ort bleiwen, mä och Lëtzebuerg
muss d’Realitéiten unerkennen.
Och Lëtzebuerg muss sech à
même setzen, fir d’Integratiouns-
stréim kontrolléieren an dirigéieren
ze kënnen.

Déi ablécklech gülteg Gesetzge-
bung gëtt zënter Joren als eng of-
fen Dier fir illegal Immigratioun
mëssbraucht. Effektiv sinn d’Asyl-
demanden hei am Land explo-
déiert, dat ouni iergendee beson-
nesche Konflikt, deen dëst kéint
erklären.

Erlaabt mer just nëmmen e puer
Zuelen unzeféieren, déi mech och
zu der Proposition de loi gefouert
hunn: Am Joer 2000 hate mir 621
Demandë vu Flüchtlingen; 2003
schonn huet sech déi Zuel mat
1.549 Demandeure verduebelt. Dat
ass och esou weidergaang: 2004
hate mer der 1.577. Et ass eréischt
dëst Joer, wou et zréckgeet. Ronn
4.000 Leit hänken nach an de Pro-
zeduren, an eng 1.000 Flüchtlinge
sinn temporaire hei am Land.

Op eis Bevölkerung gerechent – an
et ass dat, wat mech motivéiert
huet eng Proposition de loi ze dé-
poséieren – war deen Ablack Lët-
zebuerg an Europa dat Land wat
pro 1.000 Demandeuren déi drëtt-
meescht Leit hat. Dësen Ustuerm
huet sech erkläert, well an allen
anere Länner ronderëm Lëtze-
buerg an a ganz Europa d’Flücht-
lingszuelen zréckgaange sinn ëm
iwwer 20%. Och mir hei zu Lëtze-
buerg hu misse reagéieren.

Wuerfir sinn d’Leit hei op Lëtze-
buerg komm? Ma dat ass, well
d’Flüchtlinge ganz séier erausfonnt
haten, datt, wann et am Ausland ee
Joer oder zwee Joer gedauert
huet, fir d’Prozeduren duerchze-
kréien, hei am Land zwee bis fën-
nef Joer d’Regel waren, an esou-
guer nach heiansdo iwwer fënnef
Joer, wéi d’Madame Rapportrice
dat richteg ervirgestrach huet.

Doduerjer ass och d’Demande
d’asile op eng Kéier zu enger irre-
gulärer Immigratioun ëmfonction-
néiert ginn. Et huet och dozou ge-
fouert, datt allméiglech Leit vun
deene Largessen, déi mir hei am
lëtzebuergesche Stat haten, abu-
séiert hunn, an datt mir och do-
duerjer feststelle konnten, datt eng
Zuel vun deenen Asylanten aus
verschiddenen afrikanesche Län-
ner notamment ganz staark herno
an d’Drogenzeen verwéckelt wa-
ren. Et brauch een nëmmen déi of-
fiziell Donnéeë vun der Police aus
der Stad Lëtzebuerg erunzezéien,
no där 126 Demandeurs d’asile
aus Westafrika innerhalb vu sechs
Méint verhaft gi sinn.

Dat huet och dozou gefouert, datt
dee ganzen Asyl-Shopping oner-
träglech ginn ass, an datt een huet
misse reagéieren. Wéi ech de 17.
Februar 2004 déi Proposition de loi
déposéiert hunn, déi Dir kennt an
déi ech elo soll presentéieren, ass
natierlech vill doriwwer debattéiert
an diskutéiert ginn, an den deemo-
lege Justizminister, deen en
charge war vun der Asylpolitik,
huet och reagéiert. Sechs Woche
méi spéit ass hien higaangen an
huet sengersäits ee Projet de loi
déposéiert, dee menger Proposi-
tioun geglach huet wéi eng Drëps
Waasser där anerer.

Et war also ganz kloer, datt mir do-
duerjer eng Debatt provozéiert ha-
ten, déi ganz positiv war, an op déi
och Reaktioune komm si bis an
d’Wahlcampagne eran, a bis dann
och an déi nei Regierung.

Déi Debatten, déi gefouert gi sinn
an der zoustänneger Kommis-
sioun, weisen, datt mir alleguerte
versicht hunn, fir dat Beschtméig-
lecht ze maachen, fir datt mir dat
Objektiv, wat mir ons alleguerte
ginn haten, dat heescht fir kuerz
Prozeduren ze kréien, realiséieren.
Kuerz Prozedure sinn noutwendeg,
well mir mussen onbedéngt deene
Leit, déi Demandeure sinn, esou
séier wéi méiglech soen, ob si ee
Recht hunn, fir hei zu Lëtzebuerg
Asyl ze kréien oder net, oder ob si
sollen ausgewise ginn a wéi d’Pro-
zedure sinn. Dat heescht, déi On-
sécherheet ass op jidde Fall
schlecht. Mir wëssen och, datt bei
den Demandes d’asile iwwer 95%
no de Statistiken, déi mir vum Mi-
nistère kritt hunn, als net fondéiert
ugesi ginn.

Meng Proposition de loi, déi ech
déposéiert hunn, huet sech ganz
kloer an de Kader vun eisen inter-
nationalen Engagementer age-
schriwwen. Meng Proposition de loi
war vum Wëlle gekennzeechent
eng Harmoniséierung mat deenen
aneren nationale Législatiounen an
der Unioun a Saachen Arees an
Openthalt vu Bierger vun Drëttsta-
ten ze erreechen.

Meng Proposition de loi vum 17.
Februar 2004 war och inspiréiert
vun enger proposéierter EU-Direk-
tiv, déi minimal Norme fir den Erhalt
an d’Oferkennung vum Statut vun
engem Flüchtling virgeschloen
huet. Meng Proposition de loi war
inspiréiert vun der Gesetzgebung
an eisen Nopeschlänner, beson-
nesch der franséischer an och der
hollännescher, wou d’Asylprozedur

banne sechs Méint muss ofge-
schloss ginn, Ausweisung abe-
graff.

Duerfir war ech och frou, datt ech,
wéi ech d’Proposition de loi ausge-
schafft hunn a wéi ech herno de
Projet de loi gesinn hu vun der Re-
gierung – esou wéi deen dépo-
séiert ginn ass –, ganz vill Identitéi-
ten erëmfonnt hunn.

(Interruption)

Ech schwätze vun deem abléck-
leche Projet de loi, wéi deen elo
virläit, an an deem ech ganz vill
Identitéite gesinn.

Ech hunn a meng Proposition de loi
véier juristesch an administrativ Fil-
teren agebaut, fir déi Asyldeman-
den ze eliminéieren, wou eviden-
terweis Abus gedriwwe gëtt, oder
wou den Abus héchstwahrschein-
lech ass. Deen alen an deen neie
Regierungsprojet gesinn et genau-
sou.

Deen éischte Filter ass den Euro-
dac-System. Am éischte Filter ginn
déi Demanden eliminéiert, déi net
begrënnt sinn, well den Antragstel-
ler schonns an engem aneren eu-
ropäesche Land eng Asyldemande
erabruecht huet. Den Eurodac-
System, deen zanter dem 13. Ja-
nuar 2003 besteet, erlaabt dëst.
Den Demandeur gëtt an dat Land
iwwerwise respektiv direkt a säin
Heemechtsland zréckgefouert, wa
seng Demande am éischte Land
schonns ofgewise gouf.

2003 ware 7% vun de Leit, déi an
onsem Land een Asylantrag ge-
stallt hunn, an deem Fall. Haut sinn
et där méi. Den Här Minister kann
ons vläicht soe wéi vill, mä ech wëll
just ervirsträichen, datt déi Don-
néeën hei schonn eng zimlech
kloer Sprooch schwätzen.

Deen zweete Filter ass dat séchert
Drëttland. A menger Proposition de
loi féieren ech déi Notioun un. Dat
séchert Drëttland ass eng Notioun,
déi sech fir d’éischt an enger Reso-
lutioun vum Europäesche Minister-
rot vum Dezember 1992 erëmfënnt,
an duerno och am Ministerrot vun
den Affaires intérieures vum No-
vember 2002. Eng Demande
d’asile vun enger Persoun, déi aus
esou engem Land kënnt, ass irre-
cevabel.

Wat kann ee séchert Drëttland
sinn? Däitschland huet do zwee
Länner zum Beispill ugefouert:
d’Schwäiz an Norwegen.

Däitschland, Dänemark, Finnland,
England, Holland hunn dës No-
tioun an hirem Asylrecht zréckbe-
halen. An Däitschland huet esou-
guer missen, fir dat ze erméigle-
chen, seng Verfassung änneren.

Dës Lëscht, esou gesinn de Projet
de loi, dee mir elo diskutéieren, an
och meng Proposition de loi et vir,
misst iwwer Règlement grand-du-
cal fixéiert an adaptéiert ginn. Do
sinn also d’Proposition de loi, déi
ech erabruecht hunn, an de Regie-
rungsprojet – deen ablécklechen –
absolut an der Approche iden-
tesch.

All Demande, déi ënnert déi zwee
éischt Filtere fält, ass irrecevabel.
An d’Prozeduren, déi administrativ
ewéi déi juristesch, fir esou eng
Demande ofzeweisen, sinn extrem
kuerz, an de Recours beim admi-
nistrative Geriicht ass e Recours en
annulation, dat heescht de Fong
gëtt net méi gekuckt. A menger
Proposition de loi an am Regie-
rungsprojet ass d’Approche iden-
tesch.

Drëtte Filter ass d’Iddi vum séche-
ren Herkunftsland, vum Pays d’ori-
gine sûr. Dës Notioun kënnt aus
dem europäesche Recht, a genau
aus dem Protokoll iwwert d’Asyl-
recht, genannt Protokoll Aznar. Déi
Länner, déi als sécher Hier-
kunftslänner definéiert ginn, sinn
d’Länner, wou d’Mënscherechter
respektéiert ginn, wou et demokra-
tesch Strukture gëtt an de Rechts-
stat respektéiert ass an esou wei-
der.

Wann en Asylant aus esou engem
Land kënnt, gëtt ugeholl, datt seng
Demande offensichtlech net be-
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grënnt ass an datt se duerfir accé-
léréiert a méi einfach administrativ
a juristesch Prozeduren duerchlafe
kann. Mä et ass dem Antragsteller
méiglech geltend ze maachen, datt
a sengem spezifesche Fall hien
awer Urecht op Asyl huet. All De-
mande kann a muss individuell ge-
kuckt ginn, mä den Antragsteller
muss de Beweis untrieden, datt
hien an engem Ausnahmefall ass:
Hie muss et also fäerdeg bréngen,
fir déi Présomptioun, datt him
näischt geschitt ass, ëmzegeheien.

Frankräich an Däitschland ginn am
Ablack zwielef esou Länner un: de
Bénin, Bosnien, d’Kapverdesch In-
selen, Kroatien, Georgien, Ghana,
Indien, de Mali, d’Île Maurice,
d’Mongolei, de Senegal an
d’Ukraine.

D’Lëscht, esou wéi se am Projet de
loi an a menger Proposition de loi
virgesinn ass, soll iwwer Règle-
ment grand-ducal fixéiert an adap-
téiert kënne ginn. Hei ass d’Ap-
proche tëschent dem Regierungs-
projet a menger Proposition de loi
absolut identesch.

Véierte Filter: déi Asyldemanden,
wou den Antragsteller offensicht-
lech Märercher verzielt oder d’Leit
fir domm verkeeft, deen all Tricker
probéiert fir seng Identitéit, säin Al-
ter, säin Herkunftsland ze verstop-
pen, dee seng Fangerofdréck net
ofgëtt an esou weider. Do ass och
d’Méiglechkeet geschafe ginn, fir
datt deen ënner Procédure accélé-
rée fält.

Wéi mer bei der Police judiciaire
waren, hu se ons de Fall gesot vun
enger Persoun, déi erzielt huet, si
wier mam Schëff aus Afrika fortge-
fuer a si wier dunn an der Péitrus
gelant a si géing Johnnie Walker
heeschen. Et ass ganz evident,
wann een esou Saachen erzielt
kritt, datt et da relativ schwéier ass,
fir dann nach ze gleewen, datt dat
dote sech ëm reell Asyldemandeu-
ren handelt.

(Interruptions)

An et ass do wou och muss den
Hiewel ugesat ginn, an all De-
mande vu Flüchtlingen op Asyl, déi
ënnert déi zwee lescht Filtere fält,
fält ënnert d’Procédure accélérée.

D’Prozeduren an der Procédure
accélérée, déi administrativ wéi déi
juristesch, fir esou eng Demande
unzehuelen oder ofzeweisen, sinn
net extrem kuerz, mä kuerz. An de
Recours beim administrative Ge-
riicht ass a menger Proposition de
loi e Recours en annulation wäh-
rend am Regierungsrot e Recours
en réformation virgesinn ass, dat
heescht, wou de Fong vun der
Affär gekuckt gëtt. Mä domadder
kann ech awer ganz gutt liewen,
well an deene béiden Texter awer
festgehale ginn ass, datt d’Proze-
duren extrem kuerz musse sinn –
an et ass dat wat essenziell ass –
an datt och a béide Fäll keen Ap-
pel zougelooss gëtt.

D’Regierung seet eis, datt, wann
dës véier Filteren agesat ginn, dat
dozou féiere kéint, datt 50% vun
den Demandë kënnten an deene
Filteren do zréckbehale ginn.
Vläicht ginn et der souguer nach
méi. Perséinlech mengen ech, datt
mer souguer wäerten nach op héi-
jer Tauxen do kommen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

A menger Proposition de loi hunn
ech net de Statut subsidiaire an de
Statut de tolérance abordéiert, well
dat net den Objet vun der Proposi-
tion de loi war a well och de Projet
vun der Direktiv op deem Gebitt
eréischt, wann ech gutt informéiert
sinn, no menger Proposition de loi
arrêtéiert ginn ass, am Laf vum
Joer 2004, mä ech wëll awer direkt
soen, datt ech mat deenen zwou
Orientatiounen, déi am Projet de loi
vun der Regierung sinn, absolut
d’accord sinn a meng Fraktioun
bien entendu och.

Ech wëll elo fënnef Froen a Proble-
mer diskutéieren, déi enger klären-
der Diskussioun bedierfen. Dat
ass: Ginn d’Prozedure wesentlech
verkierzt? Brauche mir en double

degré de juridiction, jo oder neen?
Sollen Asylanten no néng Méint
schaffen an eng Formatioun kënne
kréien? Brauche mir e Centre de
rétention? Wat kascht d’Asylpolitik?

Ginn d’Prozedure wesentlech ver-
kierzt?

Dat ideaalt Zil soll sinn, datt een déi
ganz Prozeduren, déi administrativ
an déi juristesch, no sechs Méint
kéint ofschléissen. Dat ass wéins-
tens dat, wat ons den Haut Com-
missariat pour les réfugiés als
Idealbeispill uginn huet, mä wou
een awer muss unhuelen, datt,
wann een dat wierklech am Res-
pekt vun de Mënscherechter wëllt
realiséieren, a wann een och der
Tatsaach Rechnung dréit, datt
villes an der Längt vun der Proze-
dur dovunner ofhänkt, wéi vill De-
manden do sinn, da kann ee
schonn zefridde sinn, wann een
déi Prozedur do innerhalb vun
zwielef Méint kann op en Enn brén-
gen.

Ech hunn a menger Proposition de
loi der Administratioun Délaie ge-
sat an deene se misst eng adminis-
trativ Décisioun huelen. Mä soss
leien déi Délaien, déi ech a menger
Proposition de loi proposéiert
hunn, an de Regierungsprojet um
juristesche Gebitt, wat de Recours
ugeet, absolut op enger Wel-
lelängt.

D’Dauer vun der administrativer
Prozedur hänkt, wéi ech scho ge-
sot hunn, vun der Zuel vun den De-
mandeurs d’asile an och vun der
Zuel vu Beamten of. Och do muss
ech soen, datt meng Proposition
de loi eppes beweegt huet, well
1999 waren nach nëmmen néng
Beamten an deem Service, an Enn
2004 gouf déi Zuel op 23 gehéicht.
Ech mengen, datt dës Regierung
se souguer nach e bësse gehéicht
huet. Dat huet natierlech dozou ge-
fouert, datt och déi administrativ
Behandlung elo méi kuerz ginn
ass.

Mä nach muss ee soen, datt déi
Délaien, déi heiansdo maximal
konnten erausgeschloe ginn, mat
deene Prozeduren, déi mer zum
heitegen Zäitpunkt kennen, an déi
konnte bis iwwer fënnef Joer goen,
op jidde Fall mat dësen neie Proze-
duren, souwuel deene vu menger
Proposition de loi wéi deenen, déi
mer elo am Gesetzesprojet hunn,
ganz staark zréckgoe wäerten. Et
muss ee mat engem Joer rechnen.

Villes hänkt natierlech vun der Zuel
an och vun der administrativer
Dauer vun de Prozeduren of. Dat
ass eng Saach, wou d’Regierung
hir Responsabilitéit muss droen,
datt dat geet. Dës Regierung huet
elo d’Chance, datt d’Zuel vun den
Demandë vun 2005 ganz staark
zréckgaangen ass. A menger Pro-
position de loi hunn ech also ähn-
lech Délaie virgesi wéi an dem Re-
gierungsprojet. A wann een déi an
der Praxis additionnéiert huet, da
war et en fait nach genau eng Dif-
ferenz vun engem Mount, bei der
Procédure normale.

Do wou mer eng kleng Differenz
haten, dat ass, datt ech bei der No-
tificatioun, déi gemaach gëtt, pro-
poséiert hat, datt déi kënnt par tous
les moyens gemaach ginn, dat
heescht, datt ee se kënnt entweder
dem Flüchtling zoustellen op sen-
gem leschten Domicile connu oder
sengem Conseiller juridique oder
op d’Adress vum dernier conseiller
juridique connu. D’Regierung
gesäit vir, datt, wann een eng Per-
soun, e Flüchtling net erreeche
kann, deen Ablack et eng Signifi-
catioun, eng Notificatioun am Mi-
nistère gëtt, an datt dann herno en
Affichage vun 30 Deeg héchst-
wahrscheinlech an den Zeitunge
muss erfollegen. Dat ass e bësse
méi komplizéiert, do gëtt et e puer
esou kleng Differenzen, mä ech
géing awer net unhuelen, datt se
wesentlech sinn.

Do wou et am Gesetzesprojet
wäert héchstwahrscheinlech fir
d’Administratiounen e puer
Schwieregkeete ginn, dat ass wa
se elo an Zukunft mussen de
Flüchtling informéieren, net méi

oder exklusiv net méi iwwert d’Re-
sultat vun deem wat décidéiert
ginn ass, mä och iwwert den Inhalt
vun der Décisioun, dat heescht,
och iwwert d’Begrënnung.

Dat mag an engem Rechtsstat ab-
solut normal erschéngen, mä dat
ass awer an der Praxis net esou
einfach, well jo hei Leit sinn, déi
aus all méiglechen Häre Länner
kommen, a souguer an deene Län-
ner och nach verschidden Dialek-
ter geschwat ginn, wat net onbe-
déngt wäert zur Vereinfachung
féieren, wann et ëm méi seelen
Dialekter geet, oder wa mer net déi
néideg Interpreten en nombre et en
qualité zur Verfügung hunn. Ech
wënschen der Regierung do mat
deem Text, mat deem se sech
d’accord erkläert huet, eng gutt
Hand fir deen Ablack dee prak-
tesche Volet do ze meeschteren.

Da gëtt et nach eng kleng Curiosi-
téit, wou ech awer elo hoffen, datt
se net littéralement interpretéiert
gëtt vun den Affekoten, mä datt se
esou interpretéiert an diskutéiert
gëtt wéi se an aneren Disposi-
tioune vum Artikel virgesinn ass,
dat ass am Artikel 6, wou gesot
gëtt: „Le demandeur a l’obligation
de se présenter auprès du Ministre
en vue de la prolongation de l’at-
testation de séjour“. Ech hat fir
d’éischt geduecht, do misst „agent
du Ministre“ stoen, mä et ass
héchstwahrscheinlech an deem
Sënn, wou et geduecht ass. Ech
hoffe just, datt déi 4.000 Leit, déi
am Ablack an deem Statut sinn,
sech net all puer Méint musse bei
dem zoustännege Minister in per-
sona virstelle goen. 

Da kéint et héchstwahrscheinlech
an der Praxis nach e Risiko gi bei
enger Definitioun, déi mer festge-
halen hunn, an dat ass déi vum Re-
groupement familial. Ech war fir
d’éischt och mat där Interpreta-
tioun d’accord, datt dat misst large
gefaasst ginn, mä ech hunn awer
elo aus dem Frankräich an aus en-
gem rezenten Uerteel erausfonnt,
datt dat derzou gefouert huet, datt
an engem Fall vu Polygamie den
zoustännege franséische Préfet
huet misse siwe Frae mat 39 Kan-
ner iwwert dee Wee do an d’Land
mat eranhuelen. 

Hei an onsem Projet de loi gesi mer
vir, datt de Minister d’Méiglechkeet
huet, fir dat ze appréciéieren, datt
en den Ordre public kann invo-
quéieren. Mä nach fäerten ech,
wann esou ee Fall kënnt, datt dat
net geregelt ass an onsem Gesetz,
weder an där normaler Gesetzge-
bung nach hei an dëser Prozedur,
well et deen Ablack och um Minis-
ter ass ze entscheeden, wat fir eng
vun deene Familljen, a wat fir eng
Zort vu Kanner hien deen Ablack
mat eranhëlt, oder ob e se alle-
guerten hëlt. 

Ech wënschen dem Här Minister,
wann en eng Kéier esou eng Fro
kritt, ganz vill Freed, fir dee Pro-
blem do ze léisen. Hie ka sech
vläicht do u senge franséische Kol-
leegen inspiréieren. 

Den zweete Problem, deen ech
wollt ugoen, ass dee vum double
degré de juridiction. Hei geet et
drëm politesch richteg ze kucken.
Et muss ee wëssen, wat ee wëllt.
Wann een d’Prozedure verkierze
wëllt, da versteet een dorënner,
datt een d’Prozeduren och muss
verkierzen an den Délaien, an datt
ee Recoursinstanze muss évitéie-
ren, wéi den Appel virun enger
Cour administrative, deen net néi-
deg ass. 

Esou een Appel ënnert der abléck-
lecher Prozedur, esou wéi et virge-
sinn ass, ass e supplémentairen
Délai vu wéinstens dräi Méint. An
et ass dowéinst, wou et op jidde
Fall bei deene Prozeduren eng Pro-
cédure accélérée gëtt, wou d’De-
mande irrecevabel ass an esou
eppes sech absolut net justifiéiert.
Ech hat an der zoustänneger Kom-

missioun virgeschloen, fir eventuell
en anere Wee ze goen, an zwar fir
déi sou genannte Commission
consultative pour la protection in-
ternationale an eng éischt adminis-
trativ Instanz ëmzefonctionnéieren,
zumools déi Kommissioun duerch
e Riichter presidéiert gëtt. Den Ap-
pel wier deen Ablack nure beim Tri-
bunal administratif gewiescht, an
dat fir sämtlech Prozeduren. Mä et
war keng Begeeschterung do fir
dës Iddi, déi awer a Frankräich
d’Realitéit ass. 

Deen zweete Punkt, deen an der
Diskussioun war, ass deen, ob
d’Asylanten, ob d’Flüchtlingen no
néng Méint schaffen däerfen oder
eng Formatioun kënne kréien. Déi
Direktiv gesäit zwielef Méint vir, mä
et kann een natierlech och méi ge-
neréis sinn. D’Debatte sinn an der
Kommissioun gelaf, ob sechs oder
zwielef Méint. Et ass dunn zu en-
gem Compromis an der Mëtt
komm, zu néng Méint. 

Dës Fro ass effektiv eng ganz seriö
Fro, mä ech sinn awer frou, datt am
Projet de loi e puer Prinzipie fest-
gehale ginn. Éischtens huet de Mi-
nister d’Recht ze analyséieren, ob
esou eng Mesure iwwerhaapt am
Kader vum Aarbechtsmaart kann
erfollegen, dat heescht, wann de
Chômage net ze héich ass. Zwee-
tens muss d’Préférence commu-
nautaire spillen. 

Wat bréngt also dës Dispositioun
an der Praxis? Mir hu vun der Re-
gierung zwee Avant-projets de rè-
glement grand-ducal kritt. Domad-
der kann een eng Base de discus-
sion féieren, mä mir kruten se na-
tierlech och eréischt leschte Frei-
deg. Dat war relativ kuerzfristeg, fir
dat analyséieren ze kënnen. Ech
sinn och duerfir frou, datt d’Ma-
dame Rapportrice gesot huet, datt
d’Regierung bereet wier, oder datt
mir als Chamber bereet wieren, fir
déi Règlement-grand-ducauxen,
déi schonn déposéiert si respektiv
déi nach déposéiert ginn, fir déi an
den nächsten dräi Méint ze disku-
téieren, ier et zum zweete Vote
constitutionnel hei an der Chamber
kënnt, well viraussiichtlech jo de
Conseil d’État wäert seng Opposi-
tion-formellen zréckbehalen. 

Mir mengen, datt do nach eng De-
batt an Erklärungsbedarf noutwen-
deg ass. Mir sinn awer scho frou,
datt et an deem Avant-projet de rè-
glement grand-ducal net méi virge-
sinn ass, datt Flüchtlingen a Be-
schäftegungsmoossname kom-
men. Ech mengen, dat ass eppes,
wat vun onser Säit aus op jidde Fall
gesinn, ganz positiv ass, well mer
generell géint déi Beschäftegungs-
moossname sinn a mengen, datt
se net sollte vum Stat subsidiéiert
ginn, respektiv wa se subsidiéiert
ginn, datt dann och normal Betri-
ber dovunner kéinte profitéieren. 

Drëtt Fro: Centre de rétention, jo
oder neen? Fir ons ass et ganz
kloer, datt de Centre de rétention
eng besser Léisung ass wéi e Pri-
song. En ass néideg, fir an de Pro-
zeduren och déi Leit kënnen op en-
ger Plaz zesummenzehalen, déi re-
fuséieren hir Identitéit erauszeginn. 

Ech hunn an enger Question parle-
mentaire un de Justizminister –
wou ech bis elo nach keng Äntwert
kritt hunn, obwuel dat elo schonn e
Mount hier ass – gefrot, firwat et net
méiglech ass während der Proze-
dur bei den Asylanten nozekucken,
wann een d’Fangerofdréck schonn
ofhëlt, ob se net an engem anere
Land gesicht gi wéinst kriminellen
Doten, ob net ee Mandat d’arrêt
européen géint se virläit; well mir
hu keng Identitéit a mir hu keng
Donnéeën. Or, mir hunn awer an
der Praxis gewise kritt, datt mer do,
wou Arrestatioune vun Deman-
deurs d’asile waren, an dat waren
der awer elo e puer honnert a
leschter Zäit, datt do, wann een
d’Fangerofdréck geholl hätt, ee se
direkt hätt kënnen identifizéieren,
an an déi Länner zréckféieren, wou
no hinne gesicht gouf. 

Et ass effektiv méi richteg, wann
een hei die Spreu vom Weizen
trennt. Et ass net richteg, datt déi
Leit, déi ouni Pabeieren heihinner

kommen, déi am Misère sinn, well
se keng aner Méiglechkeeten
hunn, datt déi zesummegesat ginn
an an een Dëppe musse gehäit gi
mat deene Leit, déi bewosst, well
se wëssen, datt se an engem
anere Land wéinst kriminellen Dote
gesicht ginn, hei op Lëtzebuerg
kommen, ënnert dem Prétexte fir
Asyl ze froen, a fir deen Ablack och
direkt nees kriminell täteg ze ginn.
Dat kënne mer net méi toleréieren,
an do muss och reagéiert ginn. 

Mir si frou, datt elo de Wee iwwert
de Centre de rétention zréckbehale
ginn ass. Ech wënsche just der Re-
gierung eng gutt Hand, wa se ons
d’Plaz aussicht, wou se dee wëllt
hindinn, wou se dee Centre de ré-
tention wëllt etabléieren. Vläicht
huet d’Regierung schonn eng Dé-
cisioun an deem Sënn geholl, an
da kéint se ons dat matdeelen.
Wann net, da wäerte mer dat
héchstwahrscheinlech an nächster
Zäit awer gewuer ginn. 

Anere Problem: Wat kascht d’Asyl-
politik? Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wann ee versicht
erauszefannen, wat d’Asylpolitik
kascht, wann een iwwerhaapt ver-
sicht fir erauszefannen, wat um Ni-
veau vun dem Asyl un Ausgabe
sinn, ob se duerginn, ob se net
duerginn, dann ass dat onméig-
lech. 

Ech hunn eng Question parlemen-
taire an deem Sënn gestallt. Do
huet ee Minister mer drop geänt-
wert, dat war de Ministère de la Fa-
mille, d’Ministesch huet awer drop
higewisen, datt déi aner Donnéeën
zwar zur Verfügung stéingen „(...),
mais qu’elles n’ont pas pu être re-
cueillies, faute de temps. Elles
pourraient être fournies ultérieure-
ment.“ Elo ass ee Joer erlaanscht
an ultérieurement war et nach net
méiglech, fir dat erauszefannen. 

Ech hat ënner anerem gefrot gehat,
wat dann an den eenzelne Ministè-
ren ausgi gëtt. Dat ass anschei-
nend net ze fannen. Wann een
dann e bëssen an de Rapport-an-
nuelë vun den eenzelne Ministèrë
kuckt, da gesäit een, datt d’Méig-
lechkeete besti fir dës Informatiou-
nen ze kréien, mä net iwwerall an
net komplett. Och de Käschte-
punkt, zum Beispill um Niveau vun
der Sécurité sociale, ass net aus-
zerechnen.

Dat gesot, wëll ech als Schlussfol-
gerung soen, datt ech natierlech
frou gewiescht wier, wa meng Pro-
position de loi hätt kënnen eng
grouss Majoritéit fannen, mä vu
datt d’Regierung e Projet de loi
erabruecht huet, och a senger mo-
difizéierter Form, dee wesentlech
dozou bäidréit,

- fir d’Prozeduren ze verkierzen;

- well et e Projet de loi ass, deen
dat beschtméiglechst Resultat ass;

- well et och dorëmmer geet, fir hei
als Chamber kloer ze soen, datt déi
dräi Opposition-formellë vum
Conseil d’État keng Raison d’être
hunn an datt d’Chamber sech soll
doriwwer ewechsetzen;

- well och déi Règlements grand-
ducaux, wou mir Bedenken haten
iwwert d’Aart a Weis wéi nach soll
geschafft ginn, nach alleguerten
zur Diskussioun stinn;

- a well mer hei am Kader vun en-
gem éischte Vote sinn, hu mer ons
als ADR dozou d’accord erkläert,
fir Jo zu dësem Projet de loi ze
soen.

(Interruptions)

Ech wëll awer och nach eng Kéier
soen, datt mer also bereet sinn, de
Projet de loi ze stëmmen, mä mir
déposéieren awer och nach eng
Motioun, an där mer d’Regierung
opfuerderen, fir all Joer e Rapport
annuel ofzeginn à partir vun deem
Datum wou de Projet de loi hei ef-
fektiv eng Loi gëtt, wou alleguerten
déi Informatiounen, déi elo an dee-
nen eenzelne Ministèrë sinn, re-
gruppéiert ginn, d’autant plus
wann dëst Gesetz a Kraaft trëtt,
datt deen Ablack net nuren déi
ablécklech Informatioune sollen
zur Verfügung stoen, mä och datt
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ee soll wëssen, wéi vill Leit vun der
Protection temporaire profitéieren,
wéi vill Leit an Aarbechtsverhältnis-
ser oder a Formatioun sinn, wéi
laang déi Formatioune sinn. Do
gëtt et eng etlech Informatiounen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant qu’il est nécessaire
de disposer d’un document d’infor-
mation complet sur la politique
d’immigration et d’asile afin de per-
mettre une transparence accrue et
un débat public régulier sur la mise
en application de la législation
existante, sur les problèmes éven-
tuels rencontrés et sur les orienta-
tions du Gouvernement en la ma-
tière;

- considérant qu’il y a lieu d’établir
à cette fin un rapport annuel indi-
quant notamment

- le nombre d’étrangers ayant ob-
tenu le statut de réfugié ou le béné-
fice de la protection subsidiaire,
ainsi que celui des demandes reje-
tées;

- le nombre des différents titres de
séjour accordés et celui des de-
mandes rejetées et des renouvelle-
ments refusés;

- le nombre d’étrangers admis au
titre du regroupement familial;

- le nombre d’étrangers ayant fait
l’objet de mesures d’éloignement
effectives comparé à celui des dé-
cisions prononcées;

- les moyens et coûts liés à la poli-
tique d’asile dans les divers minis-
tères concernés et les moyens et
coûts pour lutter contre l’entrée et
le séjour irrégulier des étrangers;

- les actions entreprises avec les
pays d’origine pour mettre en
oeuvre une politique d’immigration
fondée sur le codéveloppement et
le partenariat;

- l’état des accords de réadmission
et des directives européennes en
matière d’asile et d’immigration;

demande au Gouvernement

- d’établir un rapport annuel „Immi-
gration et asile“ reprenant les don-
nées et informations citées ci-des-
sus.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Gast
Gibéryen, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp, Robert Mehlen.

Well dat Gesetz, wat mer haut
stëmmen, dréit der heuteger Situa-
tioun Rechnung, mä dat wëllt net
heeschen, datt eng Gesetzgebung
wéi déi hei net muss oder net kann
an zwee oder dräi Joer nees eng
Kéier revidéiert ginn, jee nodeem
wéi d’Situatioun evoluéiert oder wa
mer eventuell sollten erausfannen,
datt déi eng oder déi aner Disposi-
tioun falsch applizéiert gëtt oder
net déi Resultater bréngt, déi mer
ons geduecht haten.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Als Nächsten huet den
honorabelen Här Laurent Mosar
d’Wuert. Här Mosar!

Discussion générale

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, viru gutt fënnef Joer stoung
ech hei op därselwechter Plaz fir
der Chamber mäi mëndleche Rap-
port iwwert dat deemools neit Asyl-
gesetz virzeleeën. Dëst Gesetz
sollt op déi Erausfuerderungen
agoen, déi sech Enn den 90er Jore
gestallt hunn duerch den deemo-
lege massiven Afflux vu Flüchtlin-
gen aus Exjugoslawien.

Meng Konklusioun war deemools
folgend, an ech zitéieren Iech se
nach eng Kéier: „Le projet de loi fi-
nalement retenu améliorera d’une
part certainement sensiblement la
situation des réfugiés en général et
contribuera d’autre part à une ac-
célération de la procédure. (…) Ce
texte devra faire ses preuves dans
la pratique et la Commission juri-
dique propose de le soumettre à
un réexamen deux ans après son
entrée en vigueur pour savoir s’il y

a lieu de modifier éventuellement
certaines de ses dispositions.“

Och deemools war also d’Haapt-
objektiv vun deem Projet de loi dat,
fir d’Prozedur ze verkierzen. Leider
Gottes hu mer misse feststellen,
dass et awer zu kenger substan-
zieller Verkierzung vun den Délaien
duerch d’Gesetz vum 18. Mäerz
2000 komm ass. Mir haten och
deemools scho gesot, den Text soll
spéitstens no zwee Joer op de
Leescht geholl ginn, wat awer och
net geschitt ass. Eréischt am Ufank
vum Joer 2004 huet den zoustän-
nege Justizminister, de Luc Frie-
den, e Projet de loi iwwer eng sub-
stanziell Reform vum Asylgesetz
an der Chamber deponéiert.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet, iwwert dee mer
haut diskutéieren, huet also eng
laang Virgeschicht, déi d’Rappor-
trice, déi honorabel Madame Lydie
Err, in extenso an hirem schrëftle-
chen an och elo an hirem mënd-
leche Rapport nach eng Kéier an
Erënnerung geruff huet. Ech géif
och wëlle vun der Geleeënheet
profitéieren, der Madame Err fir hi-
ren detailléierte schrëftlechen a
mëndleche Rapport Merci ze soen.
D’Madame Err huet sech, wéi mir
dat vun hir gewinnt sinn, mat ganz
vill Sachkenntnis mat allen Aspek-
ter vun der Flüchtlingsproblematik
befaasst an huet och mat grous-
sem Engagement versicht, déi vill
positiv Suggestiounen, déi an dee-
nen diversen Avisë formuléiert gi
sinn, an den definitiven Text anze-
bauen.

(Interruptions diverses)

Den Text, iwwert dee mer haut dis-
kutéieren…

(Interruption)

Här Bettel, lauschtert no!

…- an d’Madame Err huet et ënner-
strach –, huet also haaptsächlech
zwee Objektiver: Éischtens, d’Pro-
zedure substanziell ze verkierzen,
an zweetens, eng Rei vun europäe-
schen Direktiven ëmzesetzen. Ech
wëll net méi op all eenzel Disposi-
tioune vum Projet agoen; d’Ma-
dame Err huet dat op eng ganz
akribesch Manéier gemaach. Ech
géif mech also a menger Analys
drop limitéieren, fir e puer Punkte
méi genau ze beliichten.

Ier ech awer zu der Analys vum
Projet selwer eriwwer ginn, erlaabt
mer verschidde Virbemierkungen.

Fir d’alleréischt wëll ech hei nach
eng Kéier op d’Wichtegkeet vun
enger europäescher Harmonisa-
tioun, ganz besonnesch an dësem
Beräich, insistéieren. Säit den Ac-
cordë vun Tampere sinn dann och
wuel positiv Schrëtt op europä-
eschem Plang gaange ginn, déi
sech erëmfannen am Programme
pluriannuel vu La Haye. An et ass
dann och am Objektiv vun deem
Programme pluriannuel, wou dëse
Projet de loi sech aschreift.

Nach muss een awer ënnersträi-
chen, dass trotz enger Rei vun Ef-
forten et nach gravéierend Ënner-
scheeder um Niveau vum Traite-
ment a vum Encadrement vun den
Demandeur-d’asilen an der Euro-
päescher Unioun gëtt. Soulaang
mer et hei net fäerdeg bréngen,
wierklech Neel mat Käpp ze maa-
chen an eenheetlech Bestëmmun-
gen ze adoptéieren an der gesam-
ter Europäescher Unioun, wäert
dee Phenomeen vum Asyl-Shop-
ping nach schéin Deeg viru sech
hunn.

Zweet Observatioun: D’Asylpolitik
ass e wichtege Volet, mä d’Immi-
gratiounspolitik ass mindestens
gradesou wichteg, an hei vermës-
sen ech e bësselchen déi frësch
an innovativ Impulser vun dëser
Regierung. Ech wëll do un de Rap-
port vu mengem Fraktiounskolleeg
Marcel Glesener erënneren, deen
eng Rei vun interessante Pistë
beinhalt huet, deen awer bis elo
nach keng weider Suitë kritt huet.

An Zäiten, wou dat Wuert Kompeti-
tivitéit erëm Héichkonjunktur huet,
wär et sënnvoll, wann d’Regierung
an d’Chamber sech seriö Gedanke

géife maachen, wat fir eng Immi-
gratiounspolitik mir kuerz-, mëttel-
a laangfristeg an dësem Land
brauchen, fir justement d’Kompeti-
tivitéit vun eisem Standuert ze ver-
besseren. Mir kommen dann och
net derlaanscht, d’Gesetz vun
1972 iwwert d’Entrée an de Séjour
vun Auslänner op de Leescht ze
huelen, well mer elo schonn an en-
ger ganzer Rei vu wirtschaftleche
Beräicher keng Aarbechtskräfte
méi fannen, souguer net an der
Groussregioun.

Drëtt Observatioun: Déi Flüchtlin-
gen, mat deenen eis Administra-
tioun et haut, also am Joer 2005, ze
dinn huet, sinn anerer wéi déi aus
den 90er Joren. Si sinn anescht,
well se fir d’alleréischt aus ver-
schiddenaartege Länner mat anere
Kulturen an Traditioune kommen. Si
sinn awer och anescht, well et sech
ëmmer méi ëm Jonggesellen han-
delt an net méi ëm Familljen, wéi
dat de Fall fir d’Flüchtlingen aus
Exjugoslawien war. D’Politik am All-
gemengen an d’Asylpolitik am
Spezielle musse sech op dës aner
Kategorie vu Flüchtlingen astellen,
an ech géif behaapten, dass dat
Gesetz, wat mer haut an éischter
Liesung wëllen adoptéieren, bes-
ser Äntwerten och op déi nei
Erausfuerderunge gëtt.

Véiert Observatioun: Mir liewen
och haut nach an enger Welt, wou
d’Mënscherechter verletzt ginn a
wou vill Mënsche wéinst hirer Haut-
faarf, hirer Relioun, hire polite-
schen, gewerkschaftlechen Iwwer-
zeegunge verfollegt, gefoltert an
ëmbruecht ginn. All dës Mënsche
gesinn als eenzeg Rettung den
Asyl an engem anere Land. Eist
Land muss weiderhin en oppent
Land bleiwe fir all déi Mënschen,
déi egal wou op dëser Welt verfol-
legt ginn.

Leider Gottes kommen déi
meeschte Flüchtlinge bei eis an
d’Land fir dem wirtschaftleche
Misär an der totaler Perspektivlo-
segkeet an hire Länner ze entkom-
men. Och wann ee muss Verstees-
demech fir déi Beweggrënn vun
deene Leit hunn, fir hir Liewensbe-
déngungen ze verbesseren, esou
ass et dach inacceptabel, dass
dës Persounen d’Genfer Konven-
tioun mëssbrauchen, fir an Europa
respektiv op Lëtzebuerg ze kom-
men.

De Problem vun der Perspektivlo-
segkeet a ville Länner vun der
Drëtter Welt – mä net nëmme vun
der Drëtter Welt – musse mer léi-
sen um Niveau vun enger méi effi-
zienter a geziilter Entwécklungspo-
litik, an do géif ech nach eng Kéier
en Appel un de Kooperatiounsmi-
nister maachen, fir d’Effortë vun ei-
ser Entwécklungspolitik nach méi
an deene Länner ze konzentréie-
ren, vu wou Flüchtlingen an eist
Land kommen.

Dat gesot, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wëll ech dann
elo op déi wesentlech Punkte vum
Projet de loi agoen a mech fir d’al-
leréischt mat der Verkierzung vun
de Prozedure beschäftegen.

Dëst ass sécherlech d’Häerzstéck
vum initiale Projet, deen och de
Justizminister Luc Frieden schonn
am Joer 2004 eragereecht hat an
deen eigentlech ouni gréisser
Ëmännerunge vum aktuellen Immi-
gratiounsminister, dem Här Jean
Asselborn, iwwerholl ginn ass. Ech
wëll hei net méi dat alles widder-
huelen, wat d’Rapportrice schonn
dozou ausgefouert huet, mä nach
eng Kéier ënnersträichen, dass
d’Dauer vun där Prozedur, déi sech
elo ka bis zu dräi oder véier Joer
hinzéien, net nëmme géint interna-
tionaalt an europäescht Recht
verstéisst, mä einfach och inac-
ceptabel ass fir déi Leit, déi sech
an esou enger Prozedur befannen.
Esou laang Délaie sinn deene Leit
net zouzemudden, well se op där
enger Säit scho längstens bei eis
am Land integréiert sinn, an op där

anerer Säit et schwéier fir si ass,
erëm an hirem Ursprongsland
Fouss ze faassen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Fir awer kënnen dës Délaie sub-
stanziell ze verkierzen, muss op
där enger Säit d’Zuel vun de Leit,
déi um Immigratiounsministère
d’Instruktioun vun den Demandë
maachen, verstäerkt ginn, an op
där anerer Säit d’Délaie vun der
Prozedur verkierzt ginn.

Wat deen éischte Punkt ubetrëfft,
ass jo schonn d’Zuel vun deene
Leit, déi am Ministère schaffen,
substanziell an d’Luucht gesat
ginn, an d’Délaien um Niveau vun
der Prozedur wäerten duerch
d’Gesetz, wat mer haut fir d’éischt
stëmmen, och sensiblement erof-
gesat ginn.

Duerch dëst Gesetz gëtt a sech fir
d’alleréischt déi sou genannte Pro-
cédure accélérée agefouert, wéi
hei jo scho vun der Madame Err ex-
plizéiert ginn ass, esou dass ech
net méi brauch am Detail dorobber
anzegoen. Befaasse wëll ech
mech just nach eng Kéier mat der
Ofschafung vum duebele Juridic-
tiounsdegré um Niveau vun dee-
nen Décisiounen, déi d’Recevabili-
téit an d’Kompetenz betreffen, an
net deenen, déi op de Fong ginn.

Bis dass d’Diskussiounen iwwert
den duebelen Degré de juridiction,
dee besonnesch fir Juristen e
schwieregen ass, eriwwer sinn,
wëll ech hei prinzipiell och d’Mee-
nung deelen, dass eigentlech bei
all Prozedur misst esou en duebe-
len Degré de juridiction virgesi
ginn.

Mir haten duerfir och am virge-
nannte Projet de loi, deen zum Ge-
setz vum 18. Mäerz 2000 gefouert
huet, a sech vun der deemoleger
Regierung d’Ofschafung vum due-
belen Degré de juridiction virge-
schloe kritt. Deemools huet awer
d’Commission juridique sech der-
géint ausgeschwat.

Haut, fënnef Joer méi spéit, muss
ech agestoen, dass dëst e Feeler
war, well mer deemools schonn
hätte missen dës schwiereg Déci-
sioun huelen. Dëst hätt wahr-
scheinlech dann och dozou ge-
fouert, dass d’Délaien an der Pro-
zedur schonn entre-temps wesent-
lech verkierzt gi wären. Mä och
deemools huet d’juristesch Kom-
missioun sech hir Décisioun net
einfach gemaach an huet d’Bäibe-
hale vum duebelen Degré de juri-
diction am Gesetz festgeschriw-
wen.

Firwat haut elo, Dir Dammen an Dir
Hären, kënnt Dir Iech froen, dee
Volte-face?

Ech gesinn heifir haaptsächlech
dräi gutt Grënn:

Éischtens, wann ee wierklech wëllt
d’Prozedur verkierzen, kënnt een
net derlaanscht fir en duebelen De-
gré de juridiction ofzeschafen, an
ech kann och net mat deenen aver-
stane sinn hei an der Chamber, déi
behaapten, et hätt een och mam
Bäibehale vun esou engem duebe-
len Degré de juridiction d’Prozedur
trotzdeem kënne substanziell ver-
kierzen. Ech deelen nämlech net
d’Meenung, dass en Appel hätt
kënnen innerhalb vun engem
Mount ofgehaakt ginn, ausser et
wär een iwwert d’Rechter vun der
Verdeedegung ewechgaangen.

D’Délaie fir d’Introduktioun oder fir
d’Beäntwertung vun engem Mé-
moire esou ze reduzéieren, dass
eng anstänneg Instruktioun vun
deem Dossier iwwerhaapt net méi
méiglech gewiescht wär, hätt mat
sech bruecht, dass mer eis haut an
hei enger ganz anerer Kritik ausge-
sat hätten, nämlech där vum Net-
respekt vun de Rechter vun der
Verdeedegung.

Zweete Grond: Och an enger Rei
vun europäesche Länner besteet
den duebelen Degré de juridiction
net méi um Niveau vun der Asyl-
prozedur. Ech wëll hei ganz beson-
nesch Frankräich zitéieren, e Land,

dat jo net nëmmen d’Wéi vun de
Mënscherechter ass, mä ganz be-
sonnesch och vun de Rechter vun
der Verdeedegung am Kader vu
Geriichtsprozeduren. Souguer
Frankräich huet am Kader vun den
accéléréierte Prozeduren dësen
duebelen Degré de juridiction of-
geschaaft a bréngt et also fäerdeg,
dass dee gréissten Deel vun dësen
Demanden innerhalb vu sechs
Méint am Moment evakuéiert
kënne ginn.

Drëtt Argument: Dësen duebelen
Degré de juridiction gëtt ofge-
schaaft just bei deenen Deman-
den, déi manifest irrecevabel sinn
oder wou d’lëtzebuergesch Juri-
dictiounen inkompetent sinn, fir iw-
wert déi Demanden ze statuéieren.
Et geet also hei fir d’alleréischt ëm
d’Demandeur-d’asilen, déi hir De-
mande hätte missen an engem
anere Land vun der Europäescher
Unioun stellen. Déi zweet Katego-
rie vun Demandeur-d’asilë sinn déi,
wou den Demandeur entweder déi
vun him verlaangten Informatiou-
nen an Dokumenter net produzéiert
oder sech emol iwwerhaapt net an
den Entretien beweegt huet, deen
him vum zoustännege Beamte pro-
poséiert ginn ass.

Hei geet et also ëm Leit, déi mani-
fest sech an enger Situatioun be-
fannen, wou hir Demande net kann
ugeholl ginn. Hei handelt et sech
also meeschtens ëm Demandeur-
d’asilen, déi entweder schonn an
engem aneren EU-Memberland of-
gewise gi si respektiv einfach
nëmme refuséieren, fir déi Rensei-
gnementer ze ginn, déi eben nun
emol vum Gesetz virgeschriwwe
sinn. Dës Leit wëllen also mat alle
Mëttele probéieren, iwwert de Wee
vun enger Asylprozedur Zäit ze ge-
wannen a sech méiglechst laang
an eisem Land opzehalen, an der
Hoffnung vläicht herno awer ier-
gendwéi eng Kéier kënne regulari-
séiert ze ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech mengen, dass et also
an dëse Fäll wierklech net nout-
wendeg ass, den duebelen Degré
de juridiction bäizebehalen, fir
dëse Leit hir Rechter op eng uge-
moosse Verdeedegung ze garan-
téieren, dat ëmsou méi wéi an en-
ger ganzer Rei vun dëse Fäll hir
Demande an engem aneren EU-
Stat wäert in extenso examinéiert
ginn.

Wat elo d’Recoursën ubetrëfft, wat
de Fong vun enger Demande
ugeet, esou bleift hei de Prinzip
vum duebelen Degré de juridiction
bestoen, och wann eng Rei vun
Aménagementer kommen, déi
d’Rapportrice virdrun explizéiert
huet.

Ënnersträiche wëll ech awer hei
nach eng Kéier, dass an Zukunft
just nach an engem Recours sou-
wuel iwwert de Fong vun der Affär
tranchéiert gëtt, wéi iwwert den
Uerder, eisen Territoire ze verloos-
sen. An dës Dispositioun schéngt
mer ganz besonnesch wichteg ze
sinn, well si évitéiert, dass mer
nach an Zukunft wäerten där sou
genanntener Retours en cascade
kréien, wéi mer se bis elo kannt
hunn, a wou et deenejéinegen De-
mandeur-d’asilen einfach just nëm-
men drëm gaangen ass, fir
zousätzlech Zäit ze gewannen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll dann awer och vun
dëser Plaz aus en Appel un de
Statsrot maachen, fir sech nach
eng Kéier ze iwwerleeën, ob hien
der Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel wëllt
refuséieren, wéinst dem Ofschafe
vum duebelen Degré de juridiction.

(Interruption)
Ech menge wierklech, dass et hei
gutt Argumenter gëtt, Här Bettel, fir
op dee Wee ze goen, deen d’Rap-
portrice virgezeechent huet. Ech
appeléieren och hei un d’Respon-
sabilitéit vum Statsrot, well et ein-
fach net glécklech ass, wa mir
nach méi Zäit verléieren, iert dëst
Gesetz da kann a Kraaft trieden, an
dëst ganz besonnesch am In-
teressi vun deene betraffene
Flüchtlingen.
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Ech menge jiddfereen an dësem
Haus, awer och am Statsrot souwéi
an deenen interesséierten Associa-
tiounen ass sech eens fir mat mir
ze soen, dass déi aktuell Situatioun
einfach net méi haltbar ass, an do-
fir wär et och schwéier nozevoll-
zéien, dass duerch d’Bäibehale
vun der Opposition formelle dëst
Gesetz nëmme mat ganz vill Ver-
spéidung kënnt a Kraaft trieden.

An der zoustänneger Kommis-
sioun, Här President, huet d’DP-
Fraktioun ugekënnegt, si géif sech
wéinst der Ofschafung vum duebe-
len Degré de juridiction beim Vote
enthalen. Ech kommen dann aller-
déngs net derlaanscht, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, de
Kolleeginnen an de Kolleegen aus
der DP-Fraktioun nach eng Kéier
an d’Gewëssen ze rieden.

(Interruption)

D’Ofschafe vun deem duebelen
Degré de juridiction war schonn
am urspréngleche Gesetzesprojet
vum Justizminister Luc Frieden ent-
halen, an deen ass jo awer –
lauschtert no, Här Bettel! -...

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

…schlussendlech vun där viregter
Regierung deponéiert ginn.

(Interruptions)

Ech ginn also dovun aus, Här Bet-
tel, dass och deemools d’DP mat
dëser Ofschafung averstane war,
an duerfir kann ech mat beschtem
Wëllen dëse Volte-face net novoll-
zéien, dass déiselwecht DP, déi dat
deemools matgedroen huet, elo
domat schrecklech Problemer
huet.

Och wann ech kann novollzéien,
dass et engem heiansdo an de
Fangere kribbelt, fir an der Opposi-
tioun emol eng total aner Positioun
ze vertrieden, wéi déi, déi een
eemol an der Regierung vertrue-
den huet, esou géif ech dach un
d’Verantwortungsbewosstsi vun
der DP appelléieren, fir an engem
esou wichtegen a sensibelen
Domän…

■ Une voix.- Wéi an der Stad!

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
…net haut elo emol de Contraire ze
soe vun deem, wat een nach virun
annerhallwem Joer mat zwou Hänn
ënnerschriwwen huet. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kéim dann zum zweete
Volet, deen ech hei wollt uschnei-
den, nämlech dee vun der Réten-
tioun an enger zouener Anstalt.
Ech géing emol fir d’alleréischt am
Numm vu menger Fraktioun be-
gréissen, datt d’Gesetz iwwerhaapt
emol de Prinzip vun deem Place-
ment an engem Centre de rétention
fir Flüchtlinge virgesäit. Mir kennen
nämlech alleguerten d’Situatioun
an eisem Prisong zu Schraasseg,
an et ass net glécklech, datt all déi
Flüchtlingen, déi um Enn vun hirer
Prozedur ukomm sinn, a wou
Fluchtgefor besteet, am Moment zu
Schraasseg ënnerbruecht sinn. 

■ Une voix.- Da sot emol, Dir
géingt se…

■ M. Laurent Mosar (CSV).- Et
kënnt awer och nach derbäi, datt et
net acceptabel ass, datt Flüchtlin-
gen, och wa se um Enn vun hirer
Prozedur ukomm sinn, sech ze-
summe mat Condamnéierten ën-
nert deem selwen Daach befan-
nen. Duerfir ass et och wichteg,
datt de Bau vun deem geplangte
Centre de rétention esou schnell
wéi méiglech ugefaange gëtt. Ech
wär frou, herno vum zoustännege
Minister vläicht eng Rei vun Erklä-
rungen ze kréien, wat de Site, mä
awer haaptsächlech den Délai, an
deem dëse Centre soll fäerdeg ge-
stallt ginn, ugeet. 

Dat gesot, wëll ech dann op
d’Dauer vun där Rétentioun agoen,
déi eis jo och laang an der
zoustänneger Kommissioun be-
schäftegt huet. Am ursprünglechen
Text war virgesinn, datt d’Deman-
deur-d’asilen héchstens kéinte

während zwou Periode vun dräi
Méint an esou engem Centre de ré-
tention festgehale ginn. Meng Frak-
tioun ass awer der Meenung ge-
wiescht, datt dat net géing duer-
goen an deem Fall, wou ee mat De-
mandeur-d’asilen ze dinn hätt, déi
keng oder einfach falsch Informa-
tiounen iwwer hir Identitéit, hir Na-
tionalitéit ginn, an déi oft einfach hir
Identitéitspabeieren zerstéiert
hunn. 

Hei geet et also ëm Leit, déi sech
iwwer alles ewechsetzen, an déi
mat alle Mëttele versiche vun der
Asylprozedur ze profitéieren a se
ze abuséieren, fir sech hei am
Land opzehalen. Dës Leit wäerten
also an Zukunft bis zu zwielef Méint
kënnen an deem Centre de réten-
tion festgehale ginn. Betoune wëllt
ech allerdéngs, datt dës Réten-
tioun direkt opgehuewe gëtt, wann
déi Leit déi Informatioune brén-
gen,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…déi erlaben hir Identitéit an hir
Nationalitéit festzestellen. 

Och op dësem Punkt huet de
Statsrot eng formell Oppositioun
formuléiert, well hien der Meenung
ass, et kéint ee kee während esou
enger laanger Dauer an engem
Centre de rétention festhalen.
Meng Fraktioun an ech kënnen op
dësem Punkt d’Positioun vum
Statsrot net novollzéien, well et jo
hei net ëm den éierlechen a braven
Demandeur d’asile geet, dee mat
den Autoritéiten zesummeschafft,
mä ëm deen, deen intentionnelle-
ment refuséiert iergendwéi mat den
zoustännegen Autoritéiten zesum-
menzeschaffen. 

Wann een dann och nach weess,
datt et sech net nëmmen, mä awer
oft ëm Leit handelt, déi vun hirer a
während hirer Prozedur profitéie-
ren, fir illegalen Aktivitéiten noze-
goen, schéngt et mir normal ze
sinn, datt de Stat mat der ganzer
Häert, déi d’Gesetzer him ginn,
och géint dës Leit ka virgoen. Per-
séinlech sinn ech dann och iwwer-
zeegt, datt mer mat dëser Disposi-
tioun sécherlech wäerten eng ganz
Rei vun esou Leit an Zukunft ofha-
len nach an d’Land ze kommen,
well se genau wëssen, datt se ris-
kéiere fréier oder spéider am
Centre de rétention ze landen. Ech
sinn duerfir och iwwerzeegt vum
Ofschreckungseffekt vun dëser
Dispositioun. 

Och hei géif ech nach eng Kéier
een Appel un de Statsrot riichten,
mat sech zu Kouer ze goen, an dë-
ser, eiser Meenung no, berechteg-
ter Dispositioun gréngt Liicht ze
ginn, an domadder och seng Op-
position formelle opzehiewen. 

Här President, ech wëll nach kuerz
op e leschte Punkt agoen, dee vum
Accès op de Marché de l’emploi.
D’Madame Err ass och schonn do
am Detail drop agaangen. Meng
Fraktioun begréisst, datt mer deen
am ursprénglechen Text virgesin-
nenen Délai vun zwielef op néng
Méint erofgesat hunn. Och wann
ee sech soll bewosst sinn, datt et
an der Praxis äusserst schwiereg
wäert ginn, fir Flüchtlingen op den
normalen Aarbechtsmarché ze
kréien, esou schéngt et eis als
Fraktioun dach wichteg ze sinn,
mat dëser Ouverture, déi mer am
Gesetzestext maachen, e Signal a
Richtung Opmaache vum Aar-
bechtsmarché fir Flüchtlingen ze
ginn.

Schlussendlech wëll ech dann ën-
nersträichen, datt mer de Projet
vun engem groussherzogleche Re-
glement eréischt de leschte Frei-
deg als éischt Mouture kritt hunn,
obschonn eigentlech den zoustän-
nege Minister sech engagéiert hat
eis déi esou schnell wéi méiglech
zoukommen ze loossen. Meng
Fraktioun – genau wéi d’Madame
Err – bedauert dat. Mir géifen hof-
fen, datt déi Reglementer elo esou
schnell wéi méiglech nom definitive
Vote vum Gesetz och wäerten der
Kommissioun ënnerbreet ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen domadder zu

menger Konklusioun. De Projet de
loi, deen eis haut hei virgeluecht
gëtt, ass en équilibréierten Text.
Mir sinn iwwerzeegt, datt dësen
Text säin Haaptobjektiv wäert er-
reechen, nämlech d’Reduktioun
vun der Dauer vun der Asylproze-
dur. 

Nach ass et awer eleng mat der
Adoptioun vun dësem Projet de loi
net gedoen. Ech wëll nach eng
Kéier erënneren – wéi ech dat och
schonn am Ufank vu menger Inter-
ventioun gemaach hunn – un
d’Noutwendegkeet, onbedéngt um
Niveau vun der Harmonisatioun
vun den Asylprozeduren an der EU
virunzekommen, an awer och esou
schnell wéi méiglech d’Gesetz vun
1972, iwwert d’Entrée an de Séjour
vun Auslänner, op de Leescht ze
huelen, an eis ganz seriö Gedan-
ken ze maachen, wat fir eng Immi-
gratiounspolitik mer och fir dëst
Land an deenen nächste Jore wël-
len. 

Dëst gesot, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, géif ech
dann den Accord vu menger Frak-
tioun zu dësem Projet bréngen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mosar. Den nächste Riedner ass
den Här Xavier Bettel. Här Bettel,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren,…

Et huet ee säi Brëll hei vergiess.

(Hilarité)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat ass mäin. Merci.
Ech hunn dee scho gesicht, Här
Bettel.

■ Une voix.- Dem Här Bausch
säi Brëll.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech hunn dee schonn
de ganze Mëtteg gesicht.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, eppes hunn all meng
Virriedner gesot, an ech schléisse
mech deene Wierder un: Et ass
néideg, eppes an där ganzer Pro-
cédure vun der Demande d’asile
ze maachen. Mir selwer – dat krut
ech hei jo virdru virgeworf –, d’De-
mokratesch Partei, hätte jo 2003 e
Projet de loi, deen den Här Frieden
déposéiert hätt, matgedroen. 

Ech wëll just dem Här Mosar als In-
troduktioun soen: Et ass net well
d’Regierung eppes déposéiert,
dass d’Chamber et stëmmt, Här
Mosar. Ech wëll jo awer nach ëm-
mer hoffen, dass mir an de Kom-
missiounen an am Plenum kënnen
iwwer Saachen diskutéieren, a wa
mer net averstane sinn als Législa-
teur, mir der Regierung kënne
soen, dass mer net averstane sinn.
Soss si mir Kopfnicker, an da
brauche mer och keng Chamber.
Éischt Saach. 

Déi zweet Saach ass, Här Presi-
dent, ech si just…

■ M. Laurent Mosar (CSV).- Et
wonnert een awer just, datt déi
deemoleg Regierung, wéi och Är
Partei, eng aner Meenung zu där
Problematik hat.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Ech
war net an där Regierung, an déi…

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Dee Projet ass ni an d’Chamber
komm, Här Mosar.

■ M. Xavier Bettel (DP).- An,
Här Mosar, entre parenthèses: Dir
hutt nach keng Regierungserfah-
rung, well Der eben net wollt an
d’Regierung kommen! 

(Hilarité)

Dir wollt jo net an d’Regierung
kommen – haut bereit Der et vläicht

–, mä deemools, Här Mosar, musst
Der wëssen, dass an der Regie-
rung eng Décisioun konnt of-
gestëmmt ginn, an dass d’DP keng
Majoritéit an deem Conseil de Gou-
vernement hat, wann elo haart op
haart hätt missen ofgestëmmt ginn.

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Passt op, den Här Grethen gëtt ge-
schwë rout.

■ Plusieurs voix.- Oohh
Mamm! Ooohh! Oh Mei!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Da kommt,
berouegt Iech emol all.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Déi
aner Saach ass, ech hunn et
schonn deemools gesot, ech war
zimlech iwwerrascht, dass d’CSV
bei de Koalitiounsverhandlungen
de Sozialisten net nach e Statsse-
kretär fir de Prisong ginn huet, well
et en zimlech épineusen Dossier
ass. An ech kenne jo den Här As-
selborn. Den Här Asselborn huet
do keen einfachen Héritage kritt.
An ech sinn iwwerrascht iwwert déi
Pirouetten, déi en hei muss maa-
chen, iwwert déi Saachen, wou e
muss schwätzen. Well ech kenne jo
den Här Asselborn vun 1999 bis
2004, wou ech jo och hei an der
Chamber souz a wou den Här As-
selborn jo awer aner Positiounen
hat, wéi op jidde Fall haut an dëser
Regierung mat der CSV. 

Op jidde Fall, Här Asselborn,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Bettel,
Dir musst Iech un d’Chamber
adresséieren.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, ech adresséieren…

(Hilarité)

■ M. Henri Grethen (DP).-
Hien ass amgaangen, Här Presi-
dent.

■ M. le Président.- Neen, hien
nennt permanent Deputéierten a
Ministere mam Numm. Hie soll
sech un d’Chamber adresséieren.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir kënnt dann dem Här
Asselborn dat matdeelen, wat ech
elo just gemengt hunn. 

Komme mer elo zum Projet de loi,
Här President,...

■ Plusieurs voix.- Aaah!

■ M. Xavier Bettel (DP).-
...wou mer wierklech der Iwwerzee-
gung sinn, dass eppes muss ge-
maach ginn. Wann een den Text
huet, da kann een deen akzeptéie-
ren, esou wéi deen ass – dat ass jo
dann de Fall, wéi gesot gëtt, datt
ee just als Chamber dat mécht, wat
d’Regierung gären hätt –, oder et
kann ee selbstverständlech kucken
en Text ze modifiéieren. 

Ech wäert bei dësem Text op véier
verschidde Punkten agoen, déi mir
hei um Häerz leien, an déi fir mech
ganz, ganz wichteg sinn. D’Ma-
dame Err ass schonn drop agaan-
gen: Fir wien ass den Text ge-
duecht? Ech ginn hei op déi spezi-
fesch Fro vum Partenariat a vun
den homosexuelle Koppelen an.
Den Artikel 2 gesäit vir am Punkt k)
a): „le conjoint du bénéficiaire du
statut de protection internationale
ou son (sa) partenaire non marié(e)
engagé(e) dans une communauté
de vie reconnue par le pays d’ori-
gine de l’un des partenaires;“.

De Conseil d’État war méi wäit
gaangen an hat gesot: „...ou son
partenaire non marié engagé dans
une relation stable“. Mir wollten
awer net esou wäit goen – also
d’Majoritéit wollt net esou wäit
goen, well ech ka mech erënneren,
dass den Här Braz an ech op jidde
Fall dee Punkt net matgestëmmt
hunn.

An da gëtt renvoyéiert op de Punkt
45. De Punkt 45, esou wéi d’Ma-

dame Err et ganz richteg seet, gëtt
dem Minister d’Méiglechkeet ver-
schidde Situatiounen unzeerken-
nen. Am klenge 4 muss ech awer
soen, do steet: „...le ministre peut
refuser, limiter ou retirer les avan-
tages qui y sont visés pour des rai-
sons de sécurité nationale ou
d’ordre public.“

Ordre public, dat seet mir nach
eppes, Här President, vun enger
Question parlementaire, op déi den
Här Frieden geäntwert huet, dass
eng Unerkennung vun engem Par-
tenariat aus Holland konträr zum
Ordre public hei zu Lëtzebuerg
wär. An et ass jo awer nach déi Re-
gierung, an dat Wuert ass genau
dat, wat den Här Frieden hei an där
Question parlementaire geäntwert
hat: den Ordre public. Hei am Text
steet datselwecht Wuert: Ordre pu-
blic.

Dunn hat ech eng Question parle-
mentaire gestallt, fir ze wëssen, wéi
et dann elo wär. Dorobber krut ech
vun der Regierung gesot, et wier
elo souwisou mat deem neien Text,
wat d’Chamber jo d’lescht Joer
gestëmmt huet, alles an der Rei.
Duerch d’Gesetz vum 9. Juli 2004
misst jo dat Ganzt geännert ginn,
well mir jo elo Partenariaten hätten.

Mä dann, wat eng Iwwerraschung,
Här President, wann ech dann eng
Décisioun vum 21. Februar 2005
vum Ausseministère gesinn, deen
awer de Fall vun enger Hochzäit
vun engem Belsch mat engem afri-
kanesche Ressortissant net akzep-
téiert huet, an dem Malgache ge-
sot huet, hie misst nees heemgoen.

Wat hat d’Affekotin vun deem
Belsch an deem Malgache ge-
schriwwen? „Il soutient en premier
lieu que ce serait à tort que le mi-
nistre n’aurait pas reconnu les ef-
fets de son mariage célébré en
Belgique avec Monsieur X et lui au-
rait refusé l’autorisation de séjour
au pays. Il estime en effet que
même si le Grand-Duché de
Luxembourg ne reconnaissait pas
le mariage homosexuel, il ne de-
vrait pas porter atteinte de façon
discriminatoire et disproportionnée
au droit au respect de la vie privée
et familiale et à la substance même
de ce droit, à savoir le droit au ma-
riage des homosexuels garanti par
les articles 8, 12 et 14 de la
Convention de sauvegarde des
droits de l’homme et des libertés
fondamentales, (...)“.

■ Une voix.- Très bien!

(Hilarité)

■ M. Xavier Bettel (DP).- „Il
soutient ensuite que la décision mi-
nistérielle de refus de l’autorisation
de séjour constituerait une ingé-
rence dans sa vie privée et fami-
liale au regard des dispositions de
l’article 8 de la Convention de sau-
vegarde des Droits de l’Homme et
des libertés fondamentales (...).“

Här President, déi Leit hu missen
op d’Geriicht goen, well si am Fe-
bruar 2005, dat heescht aacht
Méint nodeem d’Gesetz jo soi-di-
sant dann den Ordre public opge-
huewen hat, dat net unerkannt kritt
hunn.

Deemools ass gesot ginn, dass dat
jo dann net richteg wär. Fazit, den
Tribunal administratif seet: „Il res-
sort des éléments du dossier sou-
mis à l’appréciation du tribunal que
le demandeur s’est marié le 26 juin
2004 en Belgique devant l’officier
de l’état civil de la Commune d’Au-
bange avec un ressortissant belge
de même sexe,...

(Hilarité)

„...ainsi que cela est documenté
par la production de l’acte de ma-
riage...“

■ M. le Président.- Kann ech
wann ech gelift ëm Opmierksam-
keet fir dem Här Bettel seng Aus-
féierunge bieden?

(Interruptions diverses)

■ M. Xavier Bettel (DP).- „...et
d’un extrait du registre aux actes
de mariage de la Commune d’Au-
bange en Belgique,...“.
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Ech weess, dass verschidde Su-
jeten hei op der rietser Säit net
esou gären nogelauschtert gëtt,
mä da gitt Iech e bësse Méi!

(Interruptions diverses)

An dann, Här President, wann Der
erlaabt, d’Uerteel seet: „Dans la
mesure où le Grand-Duché de
Luxembourg a, par la loi précitée
du 9 juillet 2004, décidé de recon-
naître et de protéger juridiquement
les communautés de vie de per-
sonnes autres que le mariage en
permettant à des couples de sexe
différent ou de même sexe de faire
une déclaration de partenariat, il
ne saurait refuser le séjour au
conjoint d’un ressortissant belge,
établi au Luxembourg et ayant des
attaches personnelles, profession-
nelles et sociales étroites au pays
pour y séjourner et travailler depuis
une dizaine d’années...“, etc.

Dowéinst, Här President, insistéie-
ren ech op dee Punkt, well mir
kréien haut gesot, dat wier kee Pro-
blem, mä wa mir den Text am Juli
2004 stëmmen, an ech liesen, dass
am Februar 2005 d’Regierung
seet, dat géif nach ëmmer net
goen, da wier ech frou – ech hunn
et zwar scho vum Här Ausseminis-
ter an enger Question parlemen-
taire geäntwert kritt – nach eng
Kéier eng Confirmatioun ze kréien,
dass dann haut déi Positioun vun
der Regierung net diktéiert ginn
ass vun der Audienz vum 3. Okto-
ber 2005 vum Tribunal administra-
tif, mä op jidde Fall se da vläicht in-
fluenzéiert huet.

Här President, zweete Punkt: Mir
hu vun der Procédure accélérée
geschwat, wou jo dann de Minister
d’Méiglechkeet huet, déi Prozedur
anzeféieren. Dat ass luewenswäert
an dat soll och gemaach ginn,
dass ee ka méi séier toiséieren a
verschidde Circonstancen.

Mä de Punkt 5, Här President: „La
décision du ministre de statuer sur
le bien-fondé de la demande de
protection internationale dans le
cadre d’une procédure accélérée
n’est susceptible d’aucun recours.“

Dat heescht, esou wéi d’Madame
Err et gesot huet, dass et mat
deem engen Text do jo eng Kontra-
diktioun gëtt. Well, d’Gesetz am Ar-
tikel 2 Paragraph 2 vum 7. Novem-
ber 1996 seet: „Le recours au tribu-
nal administratif (…) est admis
même contre les décisions quali-
fiées par les lois ou règlements de
définitives ou en dernier ressort.“

Wat ass d’Konklusioun? Ech zitéie-
ren Iech hei den Avis vum Barreau,
d’Konklusioun ass: „Si l’accéléra-
tion des procédures d’asile est de
l’intérêt de tous – tant des deman-
deurs d’asile qui seront fixés sur
leur sort dans un délai rapproché
que du droit d’asile lui-même qui
retrouvera une efficacité qui faisait
souvent défaut par le passé – elle
ne doit cependant pas se faire au
détriment des droits de la défense
les plus élémentaires.“

Ech mengen, Här President, dass
dat doten eppes ganz ganz Wich-
teges ass. Hei huet keen eng Méig-
lechkeet e Recours ze maache
géint eng Décisioun vum Minister,
déi unilatéral ass. Duerfir erlaabt,
dass ech hei een Amendement dé-
poséieren, deen och vum Här Braz
ënnerschriwwen ass.

Amendement 1

Remplacer à l’article 17 „les déci-
sions du tribunal administratif ne
sont pas susceptibles d’appel.“
Principalement par „contre les dé-
cisions du tribunal administratif ap-
pel peut être interjeté devant la
Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
d’un mois à partir de la notification
par les soins du greffe. Le délai
d’appel et l’appel introduit dans le
délai ont un effet suspensif. Par dé-
rogation à la législation en matière
de procédure devant les juridic-
tions administratives, il ne pourra y
avoir plus d’un mémoire de la part
de chaque partie, y compris la re-
quête d’appel.“

(s.) Xavier Bettel, Félix Braz.

Et sinn am Moment nëmmen zwou
Ënnerschrëften drop, Här Presi-
dent. Ech weess net, ob aner Leit
heibanne vun deenen anere Frak-
tiounen och därselwechter Mee-
nung sinn, dass een an engem
Rechtsstat op jidde Fall op deem
heite Punkt misst en double degré
hunn, oder Affekote wéi de Maître
Mosar oder aner Leit, déi awer
wëssen, wat den double degré de
juridiction ass, net och der Mee-
nung sinn, dass hei op d’mannst
d’Méiglechkeet fir ee Recours ad-
ministratif misst bestoen. Ech hof-
fen, dass dat esou ass an dass déi
Leit och wëllen hir Ënnerschrëft
néierleeën, mä wann net wäert ech
der och scho fënnef fannen. Hei
ass deen éischten Amendement.

Här President, dann den drëtte
Punkt, dat ass deen iwwerhaapt
vun der Suppression vum Degré
de juridiction. Wann ech den Här
Mosar hei héieren, Här President,
soen, dass mat engem Appel keng
Méiglechkeet wier, fir een anstän-
nege Mémoire ze schreiwen! Ech
mengen, en Affekot mécht seng
Aarbecht schonn anstänneg an der
éischter Instanz. An hie schreift säi
Mémoire an der éischter Instanz.
An hien hëlt do d’Argumenter vun
deenen hie mengt, dass se wich-
teg wieren, fir kënnen an der éisch-
ter Instanz duerchzekommen.

Ech zitéieren Iech just eppes. Ech
sinn nämlech e bësse lénks a riets
kucke gaangen, wat een esou
fënnt iwwert den double degré de
juridiction, Här President. 

Dir hutt um Site vum Ministère de la
Justice a Frankräich ee Saz, an
deen ass just, fir ze résuméieren,
firwat et heiansdo keen double de-
gré de juridiction gëtt, dat ass: „La
loi prévoit des cas dans lesquels il
n’est pas possible de faire appel,
lorsqu’un jugement est rendu en
‚premier et dernier ressort‘, pour
des litiges où l’intérêt en jeu est de
faible importance.“ Dat hu mir hei
och! Dat ass op der Justice de
paix, wann Dir kleng Affären hutt,
da kritt Dir keen Appel. Da jugéiert
de Riichter en premier et dernier
ressort.

Ass dat hei e faible Intérêt fir déi
Fäll, wou hei den double degré de
juridiction net ass? Dat wier eng
Fro, déi d’Regierung da vläicht
misst beäntwerten.

Den Här Bo Vesterdorf huet beim
10e Anniversaire vum Tribunal de
première instance, vun deem hien
de President war, deemools gesot
bei den europäeschen Instanzen:
„Le principe du double degré de
juridiction, garantie essentielle des
justiciables dans une communauté
de droit...“.

Ech sinn nach méi wäit gaangen,
Här President, well ech wollt awer
kucken, wéi et och am Ausland da
wär, well et gëtt jo ëmmer gesot,
mir wieren hei vill méi large. An der
Belsch hutt Dir: „Si la demande
d’asile est déclarée recevable, suit
alors un examen au fond, notam-
ment afin de vérifier si le deman-
deur d’asile peut être reconnu
comme réfugié. (...) Le commissa-
riat général aux réfugiés et aux
apatrides effectue d’abord un exa-
men au fond. Contre une décision
négative de ce commissariat, un
recours est possible auprès de la
Commission permanente de re-
cours des réfugiés. Contre une dé-
cision négative de la Commission
permanente de recours des réfu-
giés, seul un recours en annulation
et suspension introduit auprès du
Conseil d’État est possible.“

A Frankräich, Här President: „La
Commission des Recours des Ré-
fugiés“ – CRR genannt – „est la ju-
ridiction administrative compétente
en France, pour examiner les re-
cours formés contre les décisions
prises par l’Office de protection
des réfugiés et apatrides portant
sur les demandes d’asile.“ Dat
heescht, hei sinn elo just zwee Län-
ner, an deenen et dat awer gëtt.

Ech si souguer méi wäit gaang,
Här President, an ech hu souguer
Länner gesicht, wou ee sech da ka
soen, vläicht gëtt et do keen

double degré de juridiction. An iw-
wert d’Justice am Bénin hunn ech
souguer fonnt, dass: „Le principe
du double degré de juridiction per-
met une bonne interprétation de la
loi et le rattrapage éventuel d’er-
reurs du premier degré. Il garantit
également une bonne justice.“ Am
Bénin! A mir sinn hei zu Lëtze-
buerg!

(Interruption)

Also, den Avis vum Statsrot ass
och ganz ganz kloer, Här Presi-
dent. Ech wëll op deem Punkt den
Avis vum Barreau zitéieren, an
deem de Statsrot justement och zi-
téiert gëtt: „Le souci de rapidité ne
peut toutefois légitimer la suppres-
sion des garanties de l’État de droit
de manière aussi fondamentale
dans un domaine touchant aux
droits de justiciables particulière-
ment vulnérables. Si la réduction
des délais de recours et la fixation
de délais endéans lesquels les juri-
dictions sont invitées à statuer peu-
vent constituer des mesures que le
justiciable doit accepter dans cer-
taines situations, il en est autre-
ment de la décision de supprimer
le double degré de juridiction. Le
Conseil d’État observe que la pos-
sibilité d’interjeter appel n’a pas
entraîné de blocages de l’institu-
tion. Les affaires sont traitées dans
des délais très brefs.“

Dann zitéieren ech weider aus dem
Avis vum Barreau: „Au cas où le
projet en question aboutit dans sa
teneur actuelle, une avancée fon-
damentale pour les droits de la dé-
fense en matière administrative se-
rait remise à néant pour une caté-
gorie particulière de justiciables;
les demandeurs d’asile. À côté du
fait qu’il s’agit en l’occurrence de
justiciables particulièrement vulné-
rables, tel que l’a retenu à juste titre
le Conseil d’État, il y aurait de la
sorte un précédent dangereux ou-
vrant une brèche dans l’application
généralisée du double degré de ju-
ridiction. Comment justifier par des
seules considérations d’opportu-
nité – un hypothétique gain de
temps dans l’aboutissement de la
procédure d’asile – (...)“.

Här President, et gëtt verschidde
Saachen: Et soll een et méi séier
maachen, mä et soll een et net egal
wéi maachen. Hei si Grondrechter
an engem Rechtsstat, déi net res-
pektéiert ginn. Et huet ee Recht an
engem Rechtsstat, en zweete Pro-
zess ze kréien, wann ee mat der
éischter Instanz net averstanen
ass. Wa mengem Noper seng
Heck ze héich ass, kann ech an
Appel goen. Bei esou Saache kann
ech. Ausser, wéi gesot, bei „af-
faires de petite valeur“. Wann dat
hei eng „petite valeur“ ass, Här
President, da musst Der eis ent-
schëllegen, dass mir déi Positioun
op jidde Fall net deelen an duerfir
och Amendementer zu där Propo-
sitioun, zu deem heite Punkt maa-
chen.

Mä mir hunn zweeërlee Amende-
menter fir all Amendement. Deen
éischten Amendement ass einfach,
dass mer eis op dat baséieren, wat
et elo schonn am Text gëtt. Dat
heescht, dass een e Mount Zäit
huet, fir Appel ze maachen, an
dass een e Mount Zäit duerno. Et
ass och keng Réplique, keng Du-
plique; dat heescht, dass een nëm-
men ee Mémoire ka schreiwen. Dat
ass déi éischt Propositioun, fir dass
et eng Harmonisatioun vun den
Texter gëtt, dass een net verschid-
den Délaien huet.

Mir sinn awer averstanen, bei der
Mesure accélérée ass et plutôt dé-
licat. Dofir hu mer dann „subsidiai-
rement“, wann Der mat deem „prin-
cipalement“ net averstane wäert,
proposéiert, dass een en Délai
d’appel vu fënnef Deeg huet. Ech
kenne jo d’Argumenter duerch déi
éischt Instanz firwat ech gären hätt,
dass déi Persoun e Recht soll
kréien, kënnen hei ze bleiwen. An
da kann ech ganz gutt a fënnef

Deeg en Acte d’appel ofginn. Da
muss d’Regierung kucken, Här Mi-
nister, dass si séier äntwert. Wann
en Affekot am Appel fënnef Deeg
nëmmen huet, dann hänkt et un
der Regierung. Wann Dir séier
maacht, dann ass et souguer man-
ner wéi e Mount fir e Mémoire eran-
zeginn.

De Commissaire de Gouverne-
ment, also en Délégué fir d’Regie-
rung huet jo dann nach ëmmer, Här
President, déiselwecht Argumen-
ter, déi hie jo an éischter Instanz
hat. D’Argumenter ännere jo net!
Mä et kann ee jo awer soen, dass e
Riichter éischtens, sech gëiirt huet
an zweetens, net averstanen ass.
Mat enger Décisioun an engem
Rechtsstat soll dat garantéiert
ginn.

Dat sinn dann hei dës Amende-
menter, dat heescht fir den Artikel
17, fir den Artikel 20 (4) an den Ar-
tikel 23 (3), sechs Amendementer
am Ganzen, Här President, déi ech
Iech ofginn.

Amendement 2

Remplacer à l’article 17 „les déci-
sions du tribunal administratif ne
sont pas susceptibles d’appel“.

Sinon subsidiairement par „contre
les décisions du tribunal adminis-
tratif appel peut être interjeté de-
vant la Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
de cinq jours à partir de la notifica-
tion par les soins du greffe. Le dé-
lai d’appel et l’appel introduit dans
le délai ont un effet suspensif. Par
dérogation à la législation en ma-
tière de procédure devant les juri-
dictions administratives, il ne
pourra y avoir plus d’un mémoire
de la part de chaque partie, y com-
pris la requête d’appel.“

(s.) Xavier Bettel, Félix Braz.

Amendement 3

Remplacer à l’article 20 (4) „les dé-
cisions du tribunal administratif ne
sont pas susceptibles d’appel“.

Principalement par „contre les dé-
cisions du tribunal administratif ap-
pel peut être interjeté devant la
Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
d’un mois à partir de la notification
par les soins du greffe. Le délai
d’appel et l’appel introduit dans le
délai ont un effet suspensif. Par dé-
rogation à la législation en matière
de procédure devant les juridic-
tions administratives, il ne pourra y
avoir plus d’un mémoire de la part
de chaque partie, y compris la re-
quête d’appel.“

(s.) Xavier Bettel, Félix Braz.

Amendement 4

Remplacer à l’article 20 (4) „les dé-
cisions du tribunal administratif ne
sont pas susceptibles d’appel“.

Sinon subsidiairement par „contre
les décisions du tribunal adminis-
tratif appel peut être interjeté de-
vant la Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
de cinq jours à partir de la notifica-
tion par les soins du greffe. Le dé-
lai d’appel et l’appel introduit dans
le délai ont un effet suspensif. Par
dérogation à la législation en ma-
tière de procédure devant les juri-
dictions administratives, il ne
pourra y avoir plus d’un mémoire
de la part de chaque partie, y com-
pris la requête d’appel.“

(s.) Xavier Bettel, Félix Braz.

Amendement 5

Supprimer le point (5) à l’article 20:
„la décision du ministre de statuer
sur le bien-fondé de la demande
de protection internationale dans le
cadre d’une procédure accélérée
n’est susceptible d’aucun recours“.

(s.) Xavier Bettel, Félix Braz.

Amendement 6

Remplacer à l’article 23 (3) „les dé-
cisions du tribunal administratif ne
sont pas susceptibles d’appel“.

Principalement par „contre les dé-
cisions du tribunal administratif ap-
pel peut être interjeté devant la
Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
d’un mois à partir de la notification
par les soins du greffe. Le délai
d’appel et l’appel introduit dans le
délai ont un effet suspensif. Par dé-
rogation à la législation en matière
de procédure devant les juridic-
tions administratives, il ne pourra y
avoir plus d’un mémoire de la part
de chaque partie, y compris la re-
quête d’appel.“

(s.) Xavier Bettel, Félix Braz.

Amendement 7

Remplacer à l’article 23 (3) „les dé-
cisions du tribunal administratif ne
sont pas susceptibles d’appel“.

Sinon subsidiairement par „contre
les décisions du tribunal adminis-
tratif appel peut être interjeté de-
vant la Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
de cinq jours à partir de la notifica-
tion par les soins du greffe. Le dé-
lai d’appel et l’appel introduit dans
le délai ont un effet suspensif. Par
dérogation à la législation en ma-
tière de procédure devant les juri-
dictions administratives, il ne
pourra y avoir plus d’un mémoire
de la part de chaque partie, y com-
pris la requête d’appel.“

(s.) Xavier Bettel, Félix Braz.

Här President, da kënnt nach dee
leschte Punkt, dat ass de Centre
de rétention. Den Här Mosar seet,
et wiere Problemer, si wieren net
gutt am Prisong, si wieren net gutt
hei an do. Ech mengen, de Justiz-
minister ass frou, wa se fort sinn,
well hien huet keng Plaz am Pri-
song.

Kommt mir sinn éierlech, mir
schwätzen elo scho jorelaang – eis
Partei, d’Madame Brasseur, huet
scho viru 15 Joer gesot –, dass en
zweete Prisong sollt gebaut ginn.
Viru 15 Joer! Haut hu mer ee Pri-
song, wou alles beienee läit. A
wann een d’Aktualitéit vun deene
leschten Deeg kuckt, wou d’Mineu-
ren elo bei d’Frae kommen…

(Hilarité)

Här President, dat heescht, ech hat
dat deemools gesot, well ech hunn
nämlech an engem Interview, Här
President, gesot: Wann den Här
Frieden géif mengen, dass déi Mi-
neure géifen am Prisong eng nei
Mamm fannen, da wier dat vläicht
net déi adequaatst Persoun fir
d’Educatioun vum Kand ze kréien.

(Hilarité)

Du krut ech gesot, an dat war déi
Diskussioun, den Här Mosar huet
dat jo och beim Här Wolter op en-
ger Pressekonferenz gesot: Bei der
DP wësse mer net wat d’Positioun
ass,…

(Hilarité)

…well déi eng soe si wieren dofir,
déi aner soe si wieren dogéint, a
mir kommen do net no!

Ma, Här President, mir waren do-
géint, dass d’Regierung Riichter
spillt. D’Regierung huet net ze dé-
cidéieren, fir een iwwer eng Pist
vun zwielef Méint – ma selbst-
verständlech gëtt et e Recours ad-
ministratif – an de Prisong ze set-
zen! Eng Privation de liberté ass du
ressort vun engem Untersuchungs-
riichter oder vun engem Juge du
fond am Droit pénal. Dat ass e
Grondprinzip an engem Rechts-
stat!

Dat ass net un engem Fonction-
naire, an dann nach. Et ass jo net,
dass mer kee Vertrauen an d’Fonc-
tionnairen hunn, Här President, loin
de là,…

(Interruptions)

…mä wann drasteet „estime“ oder
„probable“, dat ass Knätsch-
gummi! Fir deen een ass et proba-
bel, fir deen aneren ass et net pro-
babel. Den Här Henckes huet elo e
Beispill geholl vum Johnnie Walker,
dee mat der Péniche an der Péitrus
ukënnt. Okay, do si mer eis eens.
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Mä Dir hutt awer verschidde Leit,
wann een Iech seet, hien hätt ier-
gendeng Aktivitéit oder iergendee
Fait, wann Der gesitt, dass Leit a
verschidde Länner lapidéiert gi
sinn, well se gescheet waren, also
et ass jo schrecklech, Här Minister,
wann ee kuckt, wat et a verschidde
Länner gëtt, wéinst sexuellen
Orientatiounen, wéinst Reliounen,
wéinst politeschen Iddien, an da ka
jo awer ee Beamten et gleewen an
deen aneren et vläicht net glee-
wen. An deen ee Beamten huet
vläicht méi eng Sensibilitéit fir deen
ee Sujet, an deen aneren net.

Dowéinst ass am Ufank an deem
Text gesot ginn, en Trouble à l’ordre
public, da kéint een ee bis zwielef
Méint an de Prisong setzen, also
an dee Centre de rétention; dat ass
jo geännert ginn, op zwielef Méint.
Mä domat si mir net averstanen!
Well dat ass am Fong ze soen,
d’Chambre du Conseil um Geriicht,
déi loossen d’Leit ze séier lafen. An
dat war jo och d’Argumentatioun,
déi mer vun der CSV matgedeelt
kritt hunn, et wier geduecht fir all
déi Dealeren, déi am Park Droge
verkafen an déi do gepëtzt ginn an
da vun der Chambre du Conseil
lafe gelooss ginn.

Mä, Här President, mir hunn dach
e Prisong, mir hunn en Droit pénal,
mir hunn Untersuchungsriichteren,
mir hunn e Parquet: Déi mussen hir
Aarbecht maachen. Een, deen eng
Strofdot mécht, passt an de Pri-
song, emol net an e Centre de ré-
tention, wann hien eppes gemaach
huet, wat géint d’Gesetz geet. De
Centre de rétention ass elo net eng
Plaz fir wa se am Prisong net Plaz
genuch hunn, ze soen, da fält hien
ënnert déi zweet Kategorie, wann
en Droge verkaaft huet. Dat ass
dach falsch, Här President! Esou
kann een dach net an enger Demo-
kratie liewen.

Mir sinn awer selbstverständlech
ganz averstanen, dass een, deen
Droge verkeeft, een, dee sech hei
eppes erwaart vun eisem Land, hie
kënnt jo heihinner fir de Refuge ze
kréien, well hie jo a sengem Land
poursuivéiert gëtt, soubal hien
eppes gemaach huet, bestrooft
muss ginn. Do si mer eis ganz
eens. Awer mir hunn en Droit pé-
nal, an deen Droit pénal muss seng
Aarbecht maachen, an an deem
heiten Text hate mer am Ufank
esou eng Konditioun, mä déi ass jo
awer elo geännert ginn.

Här President, zur Konklusioun.
Ech ënnersträichen nach eng
Kéier, dass, wann all Fall – wann ee
kuckt, an d’Madame Err huet et ge-
sot – 40 Méint fir eng Äntwert vun
der Regierung ze kréie brauch, dat
net normal ass. Jiddfereen huet
eng gewësse Verantwortung, mä
da muss een de Leit d’Moyene
ginn. De Service am Ministère hat
net genuch Leit. Si musse méi Leit
kréien. Bon, an den Tribunal admi-
nistratif wäert dann och froe fir méi
Leit ze kréien, d’Police judiciaire
wäert méi Leit brauche vum Ser-
vice des Étrangers. Mä entweder
wëllt een eng anstänneg Immigra-
tiounspolitik maachen oder et wëllt
ee keng anstänneg Immigratiouns-
politik maachen. Ech hunn Iech op
jidde Fall…

(Interruption)

Eng Demande d’asile, pardon, eng
Flüchtlingspolitik anstänneg maa-
chen oder net anstänneg maa-
chen.

Här President, ech hunn hei just op
verschidde Punkten insistéiert, déi
fir mech an engem Rechtsstat
musse garantéiert ginn. Éischtens,
d’Recht eng Mesure vun enger Re-
gierung, déi unilatéralement geholl
gëtt, ze contestéieren, éischte Prin-
zip. Zweete Prinzip, Här President,
deen och ganz, ganz wichteg ass,
dat ass d’Recht kënnen en Uerteel
ze contestéieren.

Eis Partei huet dës Amendementer
eraginn. Wann eng Majoritéit vun
dëser Chamber mat deene Prinzi-
pien, déi an engem Rechtsstat
solle fonctionnéieren, averstanen
ass, wäerte mer och eisen Accord
zu deem heite Projet ginn. Wa keng

Majoritéit heibannen ass, Här Pre-
sident, kënne mer dësen Text net
stëmmen. Da wäerte mer eis ent-
halen, well mer eis iwwert de Be-
soin an d’Nécessitéit vun esou en-
gem Text bewosst sinn, eise Ver-
antwortungen net wëllen hei ent-
goen, mä wéi gesot, mat deene
Prinzipien, esou wéi se hei am Text
drastinn, kënne mer net averstane
sinn.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Très bien!

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettel. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Braz. Här
Braz, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir schwätzen haut iwwer
en Text, dee sech mat engem Pro-
blem beschäftegt, dee kee Lëtze-
buerger Problem ass. Mir hunn
haut vill Considératiounen noge-
lauschtert an héieren, déi mat der
Innenpolitik ze dinn hunn, mä mir
schwätzen hei net vun engem Lët-
zebuerger Phenomeen. Mir
schwätze vun engem Phenomeen,
deen et op der ganzer Welt gëtt, de
Phenomeen vun de Réfugiéen, ob
dat elo ass aus Grënn vu polite-
scher Verfolgung oder aus Grënn
vun ekonomesche Contrainten
oder och – an dat gëtt vläicht an
Zukunft och méi akut – Leit, déi aus
ekologesche Grënn hiert Land
musse verloossen, Stéchwuert
Kyoto, wat jo an der Lescht vill an
der Diskussioun ass.

Och dat si Phenomeenen, déi op
sämtleche Kontinente vun der Welt
ëmmer méi zur Dagesuerdnung
gehéieren, an et muss een och
soen, dass den europäesche Kon-
tinent, vun dem gesamte Pheno-
meen vun de Réfugiéen, dee Kon-
tinent ass, dee weltwäit am manns-
ten domadder beschäftegt ass, an
zwar mat Ofstand am mannsten
domadder beschäftegt ass. Et ass
an deene Regioune vun der Welt,
wou de Misär grouss ass, et ass an
deene Regioune vun der Welt, wou
et Flüchtlinge gëtt, wou och No-
peschlänner de Gros vun deene
Leit ophuelen.

Dat sinn déi Länner, déi selwer viru
gewaltege Schwieregkeete stinn,
an dat soll een awer, menge mir,
am Hannerkapp behalen, wann
een iwwer Flüchtlinge schwätzt,
dass mir net amgaange sinn, de
Gros vun deem Problem ze léisen,
dass mir net amgaange sinn, de
Misär vun där ganzer Welt bei eis
opzehuelen, wéi dat ëmmer nees
duergestallt gëtt, an dass d’Leit
aus der ganzer Welt, déi a Misär
sinn, net wëllen an dat klengt Lët-
zebuerg erakommen, fir hei vun
iergendwellechen Avantagen ze
profitéieren. Wann een dat esou
duerstellt, da schwätzt ee laanscht
d’Realitéit, et verkennt een d’Reali-
téit, a vläicht mécht een et souguer
bewosst.

Lëtzebuerg huet mat deem Pro-
blem vun de Réfugiéen eréischt
viru ronn enger Dose Jore méi kon-
sequente Kontakt kritt, an zwar zu
engem Zäitpunkt, wou an Zentral-
europa, um Balkan, e Krich am-
gaange war, an aus deene Re-
gioune vun Europa natierlech Leit
an déi Länner ronderëm gaange
sinn. Dozou huet dann och Lëtze-
buerg gehéiert. 

Et muss ee soen, wéi et ass: Mir
waren net virbereet. Lëtzebuerg
war ganz einfach dorobber net vir-
bereet. Mir hunn do fir eis Verwal-
tungen, fir eis Politik eppes Neies
an d’Land kritt, mat deem mer am
Ufank net richteg wossten ëmze-
goen, a wou mer eis am Ufank
haaptsächlech d’Fro gestallt hunn,
ob mer net amgaang wären dat
Falscht ze maachen, an deem
Sënn, dass eventuell Generositéit
just géing oppen Diere bedeiten an
en zousätzlechen Afflux vu Leit
géing mat an d’Land bréngen. 

Mir hunn du während e puer Joer
bis zum éischte Gesetz 1996 méi
oder wéineger Pilotage à vue ge-

maach. A wéi dat oft esou ass,
wann d’Politik eppes net am Grëff
huet, da mécht se Parteipolitik.
Wann ee keng prezis Léisungen
huet, wann ee keng prezis Konzep-
ter huet, wéi ee mat deene Leit hei
am Land muss ëmgoen, vum
éischten Accueil iwwert d’Behand-
lung vun den Demanden, d’Ënner-
bréngung an d’Betreiung vun
deene Leit, bei den Erwuessenen
ass dat anescht wéi bei de Kanner,
da mécht d’Politik nawell gäre Par-
teipolitik.

Mir hunn och hei zu Lëtzebuerg
während ganz laange Joren, an ei-
gentlech nach bis haut, bis an dës
Debatt eran, méi Politik mam Asyl
gemaach, wéi dass mer Asylpolitik
gemaach hätte fir déi Leit, déi an
deem Fall sinn. 

Fakt ass awer och, dass mer, wat
d’Zuele vun den Demandë betrëfft,
zwou Saache musse feststellen.
Éischtens emol ass et esou, dass
déi Zuel vun Demandeuren, déi an
d’Land erakommen, réckleefeg
ass. Den Här Henckes huet sech
virdrun évertuéiert éischter am
Beräich vun 2003 wëllen hänken ze
bleiwen, wou mer e bësse méi
héich Zuelen haten. Mä, Här
Henckes, Fakt ass awer, dass déi
Zuele réckleefeg sinn ouni en neit
Gesetz. An ech gleewe kaum, dass
dem Här Frieden, dem viregten an
aktuelle Justizminister, säi Projet an
deene Länner gelies gi wär. Déi
Leit sinn also net dowéinst net méi
op Lëtzebuerg komm, well...

(Interruption)

…do iergendeng Proposition de loi
déposéiert gi wär, mä do sinn aner
Phenomeener, déi spillen. An déi
spille massiv an där doter Matière.
Duerfir soll een och vläicht deen
dote Fakt am Kapp present hunn,
wann dës Matière diskutéiert gëtt.
Och ouni dëst neit Gesetz sinn déi
Zuelen zu Lëtzebuerg an och an
den anere Länner réckleefeg. 

En zweete Phenomeen, deen een
awer och soll am Kapp present
hunn, ass deen, dass de Pheno-
meen vun de Flüchtlingen en
dauerhafte wäert sinn. An et ass
déi Logik, déi och emol vun de Kol-
leege vum ADR an hirer Argumen-
tatioun gebraucht gëtt, wëllen un-
zedeiten, dass ee mat ganz vill
strenge Prozeduren a ganz vill
strenge Gesetzer en Taux de réfu-
giés zéro kéint ustriewen.

Éischtens emol, wéi wann dat en
ustriewenswäert Zil wier – wat eiser
Meenung no net de Fall ass –, hei
schwätze mer vu Verdeele vu
Laaschten, déi et op dësem Konti-
nent an och op de Kontinenter ron-
derëm gëtt. 

A virun allem ass et och fir eis ganz
kloer, dass dat doten erëm eng
Kéier laanscht de Sujet rennt. De
Problem vun de Réfugiéë wäert an
Europa, wéi an anere Kontinenter,
nach iwwer Jorzéngten en dauer-
hafte Phenomeen sinn. An dass
mer an deem enge Joer der 1.300
hunn oder 700, ännert näischt do-
runner, dass mer musse politesch
wéi administrativ capabel sinn eng
bestëmmten Unzuel vun Deman-
den hei zu Lëtzebuerg opzehuelen
an an engem Délai ze behandelen,
dee verstänneg ass. 

Wann ee vun engem verstännegen
Délai schwätzt, da si mir Gréng
och der Meenung, dass et wichteg
ass, dass een déi Demanden an
engem räsonnabelen Délai pro-
béiert ze beäntwerten, fir déi Leit
erauszekréien, déi tatsächlech eng
bestëmmte Protektioun brauchen,
an awer och fir déi Leit dann eraus-
zefannen, déi net aus deem dote
valabele Grond vun eiser Gesetz-
gebung hier op Lëtzebuerg komm
sinn. 

Mä och dat beäntwert da schluss-
endlech d’Froen awer net all, och
wa mer elo feststelle wéi vill Leit da
probéieren iwwer eng Gesetzge-
bung an d’Land ze kommen, déi ei-

gentlech net fir si do ass, d’Gesetz-
gebung vun der Genfer Konven-
tioun, de Statut vum Réfugié. Mir
gesi jo och, wann ee seet, hei zu
Lëtzebuerg gëtt dat ze streng ge-
handhaabt mat eisem 1%, dee mer
accordéieren. Komm mir soen och
nach, mir géingen dat labber
handhaben. Op wat kéime mer
dann? Op 3%? Vläicht 4%?

Mir gesinn awer, dass, egal wéi, e
ganz groussen Undeel vun de Leit,
déi op Lëtzebuerg kommen, an déi
Gesetzgebung eigentlech net era-
gehéieren. Trotzdeem gëtt et dee
Phenomeen an eis Länner eran. An
trotzdeem hu mir an Europa, net
nëmmen zu Lëtzebuerg, och als
dauerhafte Phenomeen e Besoin fir
legal Immigratioun an d’Land eran-
zekréien. 

Déi Zuelen, déi mer hunn, och bei
den Demandeurs d’asile, soen eis
eppes anescht. Nämlech – an net
nëmmen zu Lëtzebuerg, och an
deenen aneren europäesche Län-
ner –, dass eis Gesetzgebungen,
fir déi legal Immigratioun ze orga-
niséieren, défaillant sinn. An op
dat, wat haut previsibel ass, op all
halbwegs seriöe previsibelen Délai
no vir gekuckt, brauche mir Immi-
gratioun an den europäesche Län-
ner, well d’Population résidente an
hirer Demographie réckleefeg ass,
a mir kënnen net och vum wirt-
schaftleche Standpunkt hier, an
den nächste Jorzéngten eng Eko-
nomie an eng Gesellschaft wëllen
opbauen, déi ouni Immigratioun
probéiert auszekommen. 

Duerfir musse mir eis also net
nëmme mat deem Phenomeen vun
der legaler oder illegaler, der kon-
former oder net konformer De-
mande bei der Convention de Ge-
nève beschäftegen. Mir mussen
eis domadder beschäftegen, wéi
mer dann deene Leit, déi mer an
Europa och brauchen, e Kader
kënne ginn, fir se am Kader vun en-
ger legaler Immigratiounspolitik an
eis Länner eranzekréien. Dat ass
och e Phenomeen, dee mer am
Kapp sollen hunn, wa mer déi heite
Saachen hei diskutéieren, och aus
dem méi klenge Lëtzebuerger
Bléckwénkel, dee schlussendlech
manner wéi eng Drëps vum ge-
samte Phenomeen ze bewältegen
huet. All aner Duerstellung ass
ganz einfach falsch. Si trëfft ganz
einfach net zou. 

Dat Gesetz, wat mer haut disku-
téieren, huet eis an der Kommis-
sioun elo relativ laang a relativ in-
tensiv beschäftegt. A mir Gréng
wëllen och actéieren, dass mer an
der Kommissioun probéiert hunn
eng gutt Aarbecht ze maachen. Mir
sinn och der Meenung, dass deen
Text, dee mer haut um Dësch leien
hunn, en Text ass, dee par rapport
zu der bestoender Gesetzgebung,
en däitlech besseren ass. En huet
natierlech och den Avantage, dass
e bal néng Joer méi spéit komm
ass, no eisem Gesetz vun 1996,
wou mer ganz kuerzfristeg rea-
géiert hunn op dee Phenomeen,
dee mer ufanks den 90er Joren
eréischt entdeckt hunn. 

Haut hu mer eng gewëssen Erfah-
rung gesammelt, net nëmmen zu
Lëtzebuerg, mä och an Europa. An
déi Erfahrunge fléissen och an dëst
Gesetz eran. 

Mir sinn och als Gréng domat d’ac-
cord, dass probéiert gëtt, hei am
Wesentlechen europäesch Änt-
werten ze fannen. Wann een dat
seet – an däers si mer eis bewosst
–, muss een natierlech och akzep-
téieren, dass een dann och als Lët-
zebuerger d’Spillregelen, déi ge-
meinsam festgehale gi sinn, muss
respektéieren. Et kann een net mat
där enger Hand soen, mir hätte gär
europäesch Léisungen, an da
wëlle mer eis awer net mat där ane-
rer Hand un der Opdeelung vun de
Chargë bedeelegen oder awer bei
alle Passagë vum Gesetz eegen
national Äntwerten erwaarden. Dat
wëlle mer net matmaachen, well
dat hale mer och fir falsch. Mir sinn
och Demandeur fir europäesch
Léisungen an där heiter wesentle-
cher Matière. 

Duerfir si mer och der Meenung,
dass dëst Gesetz net nëmme bes-
ser ass, wéi dat Gesetz, wat mer
elo hunn, mä et ass virun allem vill
besser, wéi dat Gesetz, wat mer
hätte kënne kréien, nämlech de
Projet de loi, dee vum Minister Frie-
den déposéiert ginn ass. An dat
wëlle mir als Gréng och gären der
neier Regierung, a besonnesch
dem neien zoustännege Minister a
sengem Statssekretär actéieren,
dass dëst Gesetz,…

(Interruption)

Pardon, dem delegéierte Minister,
entschëllegt Här Schmit.

...dass mer dësen Text als wierk-
lech e besseren Text considéréie-
ren, wéi deen, dee mer hätte kënne
kréien. 

Duerfir wonnere mer eis och iwwert
de Volte-face vun de Kolleege vum
ADR,…

(Interruption)

…dee mer haut de Mëtte mat en-
ger gewëssener Iwwerraschung…

■ Une voix.- Jo!

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
…zur Kenntnis geholl hunn, no-
deems den Här Henckes an der
Kommissioun nach géint deen Text
plädéiert huet, well e fonnt huet,
dass deen Text, deen um Dësch
läit, mat der Approche vum ADR
wéineg ze dinn hätt. An ech kann
dat och bestätegen. Dësen Text
huet contrairement zu deem, wat
Dir de Mëtte probéiert hutt hei
wëlle weiszemaachen, net vill mat
Ärer Approche ze dinn. 

Är Approche war déi vum Minister
Frieden sengem Projet de loi. An
dee Projet de loi huet, grad wéi
Ären Text, Här Henckes, sech ganz
eenzeg an eleng mat engem As-
pekt beschäftegt, nämlech dem
Aspekt vun der Ausweisung a vun
der Verkierzung vun der Prozedur. 

Elo si mer eis heibanne jo eens,
dass d’Verkierzung vun der Proze-
dur e wesentlechen Aspekt ass,
mä Asylpolitik eenzeg an eleng op
de Punkt vum Verkierze vun der
Prozedur wëllen ze reduzéieren a
schlussendlech vun der Expul-
sioun, dat ass eng Approche, déi
dësen Text net huet, well dësen
Text huet déi Direktiven, déi mëtt-
lerweil um europäeschen Niveau
ausgehandelt gi sinn, probéiert
mat méi oder manner Erfolleg – do-
riwwer si mer net komplett enger
Meenung –, mä en huet awer pro-
béiert déi wesentlech Aspekter vun
deenen Direktiven, déi et gëtt, a
Lëtzebuerger Recht ëmzesetzen
an doduerch d’Asylpolitik endlech
an e bësse méi e breede Kontext
ze stellen, wéi nëmmen de Volet
Verkierze vun der Prozedur a
schlussendlech Expulsioun. 

Et gehéiere ganz vill aner Saachen
zu enger seriöer Asylpolitik, vun all
demokrateschem Land, vun all
Rechtsstat, dee sech respektéiert,
den Accueil vun de Leit, wéi mer se
behandelen, wa se hei sinn, wéi se
ënnerbruecht ginn, wat hir Rechter
sinn, datt se net nëmmen enger
Willkür ausgeliwwert sinn. Déi Leit
hu Rechter, dat si Mënschen an déi
musse mer och esou behandelen,
an déi Direktiven, déi et gëtt, déi
halen dat och fest op ville Punkten.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

An dësen Text – an ech wäert
herno nach zu de Kritike kommen –
huet awer déi Approche do ge-
wielt, fir de Volet Prozedur, de Volet
Expulsion awer och ze verbannen
an ze kombinéiere mam Volet vun
de Rechter vun de Leit, déi en
cause sinn, mat de Voleten, déi an
den Direktive behandelt ginn.

An déi Duerstellung, Här Henckes,
déi Dir de Mëtteg hei gemaach
hutt, déi entsprécht eiser Aschät-
zung no ganz kloer net der Reali-
téit. Mir hunn éischter de Verdacht,
dass Dir wëllt d’Leit dobausse
gleewen doen, datt den ADR an
dëser Matière eng wichteg Roll
spillt. Mä den ADR spillt an dëser
Matière keng wichteg Roll, well dee
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politesche Konsens, deen hei fonnt
ginn ass op deene meeschte
Punkte vun deem Gesetz, ass net
deen, deen Dir wollt.

Et ass och net deen, deen de Mi-
nister Frieden a sengem Projet de
loi wollt. An och wann déi Änne-
rung vun där aler op déi nei Regie-
rung net esou ausgefall ass, wéi et
eis a leschter Analys géing vir-
schwiewen, wëlle mer awer och do
gären actéieren, dass et net datsel-
wecht ass! Et ass net datselwecht
wéi deen Text, dee mer vum Här
Frieden op den Dësch geluecht
kritt hunn.

Et ass och net déi Approche, déi
den ADR a senger Proposition de
loi hat, déi an dësem Text zréckbe-
hale ginn ass, an dofir huet den
ADR keng wichteg Roll an deem
Dossier do gespillt.

Elo nach ze versichen, no enger
taktescher Berodung an Ärer Frak-
tioun schlussendlech dësen Text
wëlle matzestëmmen, fir ze maa-
chen, wéi wann Dir do iergendee
Mérite dorunner hätt, stëmmt ganz
einfach net.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Hei an dësem Haus fält keen drop
eran, an et wäert och, mengen ech,
duerch d’Berichterstattung vun der
Press dobaussen am Land dozou
kommen, dass och am Land keen
op déi dote Rattenfängertricken
erafält.

(Interruption)

Dir hutt eng Approche an der Asyl-
politik, déi glécklecherweis an dë-
sem Land vun den Allermannste
gedeelt gëtt, an dat ass eng
Entwécklung, déi eis zefridde stellt.

Dësen Text huet wéi gesot Punk-
ten, déi positiv sinn, a Punkten, déi
negativ sinn. Et gëtt der och e puer,
déi dertëschent leien. Déi positiv
Aspekter si mat Sécherheet, dass
mer déi nei Statuten och kréien: Le
statut temporaire, le statut de tolé-
rance, dat sinn Avancéeë par rap-
port zum viregten Text.

Positiv ass och, dass déi Leit alle-
guerte wäerte weiderhin – an dat
war jo a Fro gestallt gi vum Minister
Frieden – e gratis Interpreet an och
e gratis Affekot an der gesamter
Prozedur kënnen zur Verfügung
gestallt kréien.

Positiv bleift och, dass déi Aide so-
ciale awer vum éischten Dag u
kann attribuéiert ginn, dass mer
eng Léisung fonnt hunn, wéi mer
vum éischten Dag u kënne mat
deenen Ziedelen, déi engem an de
Grapp gedréckt ginn, trotzdeem
do schonn assuréieren, dass
d’Aide sociale ouni Lach wäert as-
suréiert ginn.

Mir sinn och frou, dass aus dem
Regierungstext déi Nuance eraus-
geholl ginn ass, dass eng Differenz
soll gemaach ginn tëschent Mi-
neurë vu 16 Joer un erop, an dee-
nen aneren, déi ënner 16 Joer
leien. Och dat fanne mer elo bes-
ser geléist, dass mer eis am Sënn
vun der Kannerrechtskonventioun
net de Luxus leeschten, Ënner-
scheeder ze maachen tëschent de
Mineuren. Et ass een entweder Mi-
neur oder Majeur, an dertëschent
gëtt et näischt. Dat ass elo am Text
esou verankert an dat ass och gutt
esou.

Mir sinn och frou, dass déi Voleten,
déi mat der Formatioun ze dinn
hunn, elo méi kloer als Recht ver-
ankert gi sinn, an net nëmmen, wéi
et virdru war, als eng méi sibylli-
nesch Formulatioun, wou een dat
eent hätt kënnen dra liesen awer
och säi Contraire. Elo hu mer eng
kloer Formulatioun, déi vun engem
Recht schwätzt, wat déi Leit hunn
am Beräich vun der Formatioun.

Mir sinn zum Beispill och frou, dass
dee Passus vun der Fouille corpo-
relle elo esou ofgeännert ginn ass,
dass et just nach an Ausnahmefäll
praktizéiert gëtt an dass och do
elementar Spillregele musse res-
pektéiert ginn. Wëssend dass dat
am Alldag komplizéiert wäert ginn,
fir do e Beweis ze erbréngen, fir
dat eent oder fir dat anert, mä zu-

mindest hu mer emol eng Rechts-
grondlag, déi awer eng ass, déi et
méiglech mécht, wann anzwousch
eng Fouille corporelle net no 
den normalen Anstandsregelen
duerchgefouert gi wär, fir awer ze
probéieren, zumindest där Saach
do kënnen nozegoen. Dat hale mer
och fir wichteg, ouni iergendengem
eng Ënnerstellung wëllen ze maa-
chen. Mä et muss esou sinn, dass
d’Gesetz seet, dass d’Fouille-cor-
porellen, wa se gemaach ginn,
esou gemaach ginn an eben net
anescht, oder nëmmen ähnlech,
wéi dat, wat do steet.

Woumat mer net ganz zefridde
sinn, dat ass natierlech dee Volet
vum Regroupement familial, deen
deelweis Avancéeë mat sech
bréngt, deen awer och deelweis
duerch seng Definitioun – den Här
Bettel huet dat och virdru scho ge-
sot –, déi zréckbehale ginn ass, ei-
ser Meenung no onglécklech ass.

Wann ee verlaangt, dass et e Par-
tenariat enregistré an deene Län-
ner muss sinn, dann ass et zum
Beispill kloer, dass déi Leit, déi eng
Relation homosexuelle hunn, mat
Sécherheet beim Regroupement
familial hei zu Lëtzebuerg am Ka-
der vun der Asylgesetzgebung be-
nodeelegt sinn. Déi Länner op der
Welt, déi déi Relatioune legal uner-
kennen, kann een un enger Hand
ofzielen, esou dass mer hei ganz
kloer an eiser Gesetzgebung eng
ënnerschiddlech Behandlung hunn
tëschent deene majoritäre Famillje-
verhältnisser – fir se emol esou ze
nennen –, an deene Leit, déi an en-
ger homosexueller Relatioun sinn.
Déi kommen an där heiter Gesetz-
gebung mat Sécherheet anescht
ewech; se komme méi schlecht
ewech an dat ass ganz kloer eng
Diskriminatioun, déi hei praktizéiert
gëtt en fonctioun vun der Orienta-
tion sexuelle, an dat ass fir eis na-
tierlech net akzeptabel.

En zweete Punkt ass dee vum Ac-
cès au travail, eng wichteg Avan-
cée; d’Direktiv huet et dofir virge-
sinn. D’Direktiv huet jo net deen
Accès au travail virgesinn, well et
schlecht wär – schlecht wär fir déi
Leit, déi e kënne beanspruchen,
oder schlecht fir déi Länner, déi e
géingen attribuéieren. D’Direktiv
huet et virgesinn, well et eng posi-
tiv Saach ass. Positiv fir béid. Et
ass eng klassesch Win-win-Situa-
tioun, déi mat deem Accès au tra-
vail sollt geschafe ginn.

Leider hu mer duerch déi ganz vill
Nuancen, déi deen Artikel 14 elo
entouréieren, dat net richteg er-
méiglecht. An do ass fir eis nach
déi Debatt vun de sechs, néng
oder zwielef Méint vläicht dee
mannste Problem. Mir hätten et
selbstverständlech léiwer gehat,
well et eng gutt Saach ass, dass
béid méi fréi an de Genoss dovun-
ner komm wären. Mir hätten et
selbstverständlech begréisst,
wann et no sechs Méint stattfonnt
hätt. Et ass elo no néng Méint.

Dat ass a Kompromëss, bon, jee!
Et däerf een net ze vill hannerfroe
mat wéi engen Argumenter en zu-
stan komm ass. Et ass éischter en
arithmetesche Kompromëss, men-
ge mer, wéi e Kompromëss an der
Saach.

Mä virun allem sinn et déi aner As-
pekter, déi bei deem Artikel dobäi
stinn, déi vill Nuancen, déi dra-
stinn, déi eis dozou bréngen ze
soen, dass mer hei leider et
schlussendlech wäerten éischter
mat engem virtuelle Recht ze dinn
hunn. Mir wäerte kaum vill Leit fan-
nen, déi en Accès au marché du
travail wäerte kréien, an et wär
awer gutt gewiescht.

Dofir bedauere mer dat, well och
do hu mer schlussendlech kuerz
virun der Arrivée eng kleng Crispa-
tioun verspuert an de Regierungs-
parteien, déi leider déi Dier, déi
grouss opstoung am Intérêt vu béi-
den, wesentlech zougemaach
hunn. Elo gëtt et éischter nach au
compte-gouttes, dass Leit wäerten
déi Dier kënne passéieren. Dat ass
schued. Mir hunn eng Chance, déi
opgemaach gi war a sämtlechen
europäesche Länner, schlussend-

lech net genotzt, oder nëmmen um
Pabeier genotzt. Et bleift e virtuellt
Recht a kee reellt Recht, an dat
kënne mir natierlech nëmme be-
daueren.

Problematesch ass och fir eis dee
ganze Volet vun der Rétentioun.
Net de Prinzip u sech, selbst-
verständlech muss an enger Ge-
setzgebung wéi där heiter och e
Volet Rétentioun dra sinn. Dat be-
streit keen. Och déi Associatiounen
net, déi sech ganz vill mat där heite
Matière beschäftegen.

Wat par contre bestridde gëtt, dat
sinn déi Aspekter vun där Verlän-
gerung bis hin zu engem Joer. An
do kann ech och nëmmen dat
bestätegen, wat anerer scho gesot
hunn. Am Rechtsstat gëtt et aner
Instrumenter, déi mussen appli-
zéiert ginn, déi ganz normal Instru-
menter vum Rechtsstat bei Leit, déi
sech net un d’Gesetzer halen; an
dass mer probéiere bei enger
bestëmmter Kategorie vu Leit, Pro-
blemer iwwer een aneren neie Wee
ze léisen, deen awer schlussend-
lech nëmmen am Wesentlechen an
der Hand vun der Administratioun
vun der Exekutiv läit, dat ass fir eis
net eppes, wat dem normale Stand
vun engem Rechtsstat entsprécht.

D’Privation de liberté ass eng ab-
solut Ausnahm – absolut Ausnahm!
–, déi hei zu Lëtzebuerg nëmmen a
ganz rarë Fäll kann a Fro gestallt
ginn, nämlech am Beräich vun der
penaler Gesetzgebung ënnert der
Kontroll vun engem Riichter, an
nach nëmmen an dräi ganz prezise
Fäll: dem Obscurcissement de
preuve, dem Danger de fuite an
dem Danger de récidive. Hei
weide mer dat aus, an dat ass fir
eis bedenklech.

Ech wëll awer gäre gutthalen, wéi
d’Madame Err et virdru probéiert
huet ze erklären, dass mer hirer
Aschätzung no schlussendlech ën-
nert dem Stréch bei ganz Wéinege
wäerte landen, déi wierklech méi
laang wéi dräi Méint an der Réten-
tioun wäerte sinn. Haut ka jiddfer-
een da seng Prognosen do maa-
chen; schlussendlech wäerte mer
alleguerte mussen ofwaarden a ku-
cken, wat a sechs Méint oder en-
gem Joer oder annerhallwem Joer
mat der Applikatioun vun deem
dote prezise Paragraph dobäi
erauskomm ass.

Dat wäert mat Sécherheet ee vun
deene Punkte sinn, déi mir wäerte
ganz enk suivéieren, nämlech wéi
laang d’Leit an der Moyenne an
der Rétentioun wäerte sinn, wat déi
maximal Durée ass, déi verschidde
Leit an der Rétentioun wäerte ver-
bréngen. Da wäerte mer jo gesinn,
ob dat Instrument en Alldagsinstru-
ment ginn ass, wat der Verwaltung
Bequemlechkeet verschafen huet,
oder ob d’Verwaltung sech mat
ganz prezisen a strengen eegene
Virgabe probéiert esou ze behue-
len, dass dat Instrument wierklech
just d’Ultima Ratio bleift, auquel
cas dat vertrietbar wär. Mir hunn
awer do seriö Bedenken, dass et
esou wäert sinn, wéi d’Madame Err
dat ugekënnegt huet, mä dans le
bénéfice du doute hale mer eis elo
emol nach zréck. Mir wäerten da
gesinn, wat dobäi erauskënnt.

Dee fir eis wichtegste Punkt, an dat
ass och deen, deen eis dozou
bréngt, fir d’Gesetz net ze stëm-
men, ass dann awer d’Ofschafe
vun deene Recoursën op verschid-
dene Plazen am Gesetz an och
dem double degré de juridiction.
Déi Gréng hunn zesumme mat der
DP op all deene Punkten Amende-
menter eragereecht. Den Här Bet-
tel huet se virdru beim President
déposéiert. Ech ka mer dat also
spueren, dat ass ganz gutt ge-
maach ginn.

Och do muss ech soen, ech hunn
dem Här Mosar an der Madame Err
opmierksam nogelauschtert bei hi-
ren Erläuterungen. Ech hu si
schlussendlech net kënne verstoen

an deem Sënn, dass d’Fro bei mir
zréckbliwwen ass: Firwat schreiwe
mer d’Gesetz esou wéi et ass?
Wann dat esou ass wéi d’Madame
Err erkläert huet, dass mer jo sou-
wisou kënnen en toute matière iw-
wer een oder zwee Ëmweeër awer
dozou kommen, dass Recoursën
an Double-degréen assuréiert blei-
wen, mä dann eng ganz simpel
Fro: Firwat schreiwe mer dann,
dass se net méiglech sinn?

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Et hunn och aner Juristen, déi vum
Statsrot, déi vum Ordre des avo-
cats, an eng ganz Partie aner Leit
och nach, mat awer och novollzéi-
baren a vill méi einfachen, vill méi
aliichtende juristesche Begrën-
nunge gesot, bis hin zum Statsrot,
deen d’Opposition formelle do op-
werft, dass dat doten e Broch ass
mat engem Lëtzebuerger Rechts-
prinzip.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
An en ass ëmsou méi bedauerlech,
well en eiser Meenung no déi ganz
Prozedur plus, minus ëm e Mount
hätt kënne verlängeren. Ee Mount!
Ee Mount, Här Minister, fir op där
anerer Säit de Broch vun engem
Rechtsprinzip, deen hei zu Lëtze-
buerg nach ëmmer gëllt, ze hunn,
dat ass eng schlecht Affär fir dëst
Land! A mir definéieren eigentlech,
duerch eisen Ëmgank mat deene
Leit op deem dote Punkt, eis sel-
wer. Mir definéieren eisen eegene
Rechtsstat. Mir schwätzen a Wierk-
lechkeet net vun deene Leit a vun
hirer Prozedur, wa mer eis mat dë-
ser Fro beschäftegen, mir
schwätze vun eisem Selbst-
verständnis wéi mir e Rechtsstat
konzipéieren.

An dee Gain, deen Der do wëllt
realiséieren, vun e puer klenge Wo-
chen an e puer Deeg nach han-
nendrun, fir op där anerer Säit esou
e Rechtsprinzip ze briechen, dat
ass eng ganz schlecht Affär fir dëst
Land, dat bréngt et net. Dir hätt
besser gehat dorop ze verzichten,
a wann den Här Mosar seet, de
Statsrot soll mat sech selwer zu
Kouer goen a seng Meenung än-
neren, ma mir soen him de
Contraire. Hie soll mam Här Mosar
a mat senger Partei a mat anere
Regierungsparteien zu Kouer goen
a si probéieren ze iwwerzeegen,
dach nach déi dote Saachen aus
dem Gesetz erauszehuelen, well
dat wat mer do maachen eiser
Meenung no a kengem Verhältnis
steet mat deem escomptéierte Re-
sultat.

Mir maachen dat mat Leit, déi op
der sozialer Leeder net um lesch-
ten Trëtt stinn. Si stinn drënner! Si
stinn drënner, ënnert dem ën-
neschten Trëtt. An dass mer et bei
deene Leit akzeptéieren, dass een
et do ka maachen, dat fanne mer
net richteg. D’autant plus wou et ei-
ser Meenung no net noutwendeg
ass, et bréngt an der Prozedur vun
der Verkierzung net dat Wesent-
lecht. Et ass net dat Wesentlecht.

Duerfir hoffe mer, dass d’Chamber
déi Amendementer, déi den Här
Bettel an ech gemaach hunn, de
Mëtten hei och wäert stëmmen. Dat
géing dann tatsächlech d’Chancë
verbesseren, fir beim Statsrot
d’Dispens vum zweete Vote consti-
tutionnel ze kréien.

Am Wesentlechen aus deem dote
Grond wäerte mer dëst Gesetz net
stëmmen, och wa mer – an dat wëll
ech dann nach eng Kéier gären
och hannendru soen – fannen,
dass d’Gesetz op villen anere
Punkte besser ass wéi dat, wat mer
hunn, an ech soen et nach eng
Kéier, vill besser ass wéi dat, wat
mer hätte kënne kréien, wa mer
d’Logik vum Här Frieden a vum
ADR befollegt hätten, wat mer jo
glécklecherweis net gemaach
hunn.

Dräi lescht Remarquen zum Of-
schloss.

Déi éischt betrëfft de Volet Accès
au marché du travail. Elo hu mer
d’Gesetz esou wéi mer et hunn. Mir
hunn awer rezent d’Beispill vun der
Stad Zürich méi no bruecht kritt
duerch d’Aarbecht vun enger As-
sociatioun, déi ASTI heescht, déi
an dëser Matière zënter Joren eng
ganz wäertvoll Aarbecht leescht,
mä déi net vun all de Leit à sa juste
valeur appréciéiert gëtt. Si zéie vill
Roserei op sech duerch hiren En-
gagement, an dat verdéngen se
net. Si maache fir eis Gesellschaft,
an net nëmme fir déi Leit, déi se
verteidegen, eng ganz wäertvoll
Aarbecht, déi mir och vun dëser
Plaz aus eng Kéier wëllen esou ho-
noréieren, grad bei dësem Dossier,
wéi se et verdéngt.

Déi Associatioun huet eis, wéi ge-
sot, viru kuerzem d’Beispill vun der
Stad Zürich méi no bruecht, e Bei-
spill, wou ee gesäit, wann ee vun
Accès au marché du travail
schwätzt, dann huet ee vläicht sou-
guer schonn e grousst Wuert an de
Mond geholl. Do gi Leit, déi an där
Prozedur sinn, beschäftegt mat
nëtzlechen Aufgabe fir d’Allge-
mengheet, si kënnen domadder
aus hirer Oisivetéit erauskommen
an hiert Selbstwäertgefill och stei-
geren. Si ginn och e bëssen dofir
entlount.

Dat ass e Wee, dee mir als extrem
prometteur ugesinn. Duerfir wäre
mir frou, wann et op deem dote
prezise Punkt méiglech wier, dass
d’Regierung bei de Reglementer –
mir wäerte jo d’Geleeënheet
kréien, iwwert d’Reglementer ze
schwätzen, an déi Leit, déi sech
domadder beschäftegen, kenne jo
alleguerten de Modell – et géing
fäerdeg bréngen, e gewëssene
Fräiraum ze schafen, fir där doter
Mesuren, och hei zu Lëtzebuerg,
méi liicht méiglech ze maachen an
den nächste Wochen a Méint. Mir
wëllen net d’Wuert an de Mond
huele vun engem drëtte Marché du
travail, et wär keen; also solle mer
ganz séier domat ophalen, dat
Wuert an de Mond ze huelen.

Net, well dat d’Léisung wier fir all
Problemer an där Matière, mä well
et awer en Instrument ass, wat tat-
sächlech e grousst Potenzial huet
an och vill Akzeptanz bei de Leit
dobausse ka schafe fir d’Proble-
matik vun den Demandeurs d’asile,
wou ee sech géing méi no kom-
men; an engem géigesäitegen In-
térêt, wéi dat am Moment de Fall
ass, wou mer nach vill cloisonnéiert
bleiwen.

Eng zweet, an domat och zweet-
lescht Remarque, déi betrëfft d’Re-
partitioun vun den Demandeurs
d’asile hei zu Lëtzebuerg. Och do
hunn déi Gréng scho virun e puer
Joer proposéiert, dass mer sollen
ophalen déi Leit wëllen a groussen
Infrastrukturen ënnerzebréngen.
Mir sinn net fir wéineg grouss Infra-
strukturen. Mir si fir ganz, ganz,
ganz, ganz vill individuell Infra-
strukturen. 

Och do huet d’Schwäiz eis eppes
vir gemaach. Och do weist
d’Schwäiz, dass et méiglech ass,
déi Leit mat enger korrekter Repar-
titioun esou ënnerzebréngen, dass
et néierens méi e Problem schaaft.
Mir hunn, bon an, mal an, an der
Moyenne, komm mir soen och
nach 1.000 Leit, 1.200 Leit an där
Prozedur. Wann een eng Moyenne
géing zéien, komm mer schwätze
vun 1.000 Leit, bon an, mal an. 

Mir hunn 116 Gemengen. Wa mer
déi ënnerbréngen an deene Ge-
mengen, dann ass dat net fir eng
eenzeg Gemeng en notable Phe-
nomeen. Et ass kee Problem fir
Kanner vun eng, zwou oder dräi
Famillje mussen an enger Schoul
ënnerzebréngen. Wann een natier-
lech ganz vill Leit op enger Plaz re-
gruppéiert, dann ass dat éisch-
tens, fir déi Leit do keng wierdeg
Ënnerbréngung, an et ass och fir
déi Gemeng, déi se ophëlt, ënner
Ëmstänn e reng quantitative Pro-
blem, fir mat deene Kanner eens
ze ginn, wann ee se muss an
d’Schoul bréngen, fir den Transport
ze assuréieren an nach aner ganz
kleng a praktesch Beispiller. 
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Duerfir plädéiere mir duerfir, dass
d’Regierung sech do d’Moyenë
gëtt, fir duerfir ze suergen, dass
d’Gemenge sech alleguerten un
deem nationalen Effort do – et ass
e Solidaritéitseffort, deen d’Land
do leescht – solle bedeelegen.
Dann hätte mer 90% vun den Dis-
kussiounen net méi, a mir kënnten
eis an deenen Diskussiounen, déi
verbleiwen, déi Rescht 10%, mat
deem beschäftegen, wat wichteg a
wat wesentlech ass, an net mat
deem, wou mer spillen, een deem
aneren Angscht ze maachen an
engem klengen innenpolitesche
Kontext. Well dat ass jo dat, wat
mer déi lescht Jore leider an där
doter Matière vill ze vill haten. 

An dann, drëtt a lescht Remarque
ass déi, dass mer natierlech net oft
genuch kënnen ënnersträichen,
dass trotz all Gesetzgebung, trotz
all Gesetz, ënnert dem Stréch
nëmme genuch administratiivt Per-
sonal kann duerfir suergen, dass
d’Prozedure korrekt an an engem
räsonnabelen Délai oflafen. Do
sinn an de leschte Jore jo Effortë
gemaach ginn. Mir wäre frou, wann
do d’Regierung och nach kéint
Perspektiven opmaachen, wou se
mengt, dass mer nach kéinte Leit
relativ kuerzfristeg zousätzlech
derbäikréien. Well ouni genuch ad-
ministratiivt Personal ass dat
bescht Gesetz an der Praxis awer
nach net applicabel, wa mer d’Leit
net hunn, déi en quantité suffisante
déi Demanden, déi virleien – sou-
guer wa se réckleefeg sinn an der
Zuel –, kënne beäntweren. 

Dat gesot, wëlle mer nach eng
Kéier zum Schluss der Madame Err
Merci soe fir hire Rapport an och fir
hir Aarbecht an der Kommissioun.
Si huet och perséinlech probéiert
duerfir ze suergen, d’Gesetz ze
verbesseren. Mir wäerten, wéi ge-
sot, mat Nee stëmme bei dësem
Gesetz, esou wéi mer dat och an
der Kommissioun scho gesot hunn;
aus deene Grënn, déi mer elo dé-
veloppéiert hunn.

Ech soen Iech domadder Merci fir
d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. D’Wuert huet elo d’Regie-
rung, den Här delegéierten Ausse-
minister, den Här Nicolas Schmit. 

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Här President,
loosst mech do ufänken, wou de
viregte Riedner opgehalen huet.
Ech wëll och der Madame Err vill-
mools Merci soe fir hire Rapport,
dee schrëftlechen, mä och dee
mëndlechen. Ech wëll och all
deene Membere vun der Kommis-
sioun Merci soe fir déi konstruktiv
Mataarbecht, déi ons an heiansdo
schwieregen Diskussiounen trotz
allem zu engem équilibréierte Re-
sultat gefouert huet. Ech wëll och
all deenen Organisatiounen, och
deenen, déi kritesch mat dësem
Projet ëmgaange sinn, Merci soe fir
hir Suggestiounen, fir hir Virschléi.
Ech mengen, si waren déi ganzen
Zäit am Dialog, net nëmme mat der
Kommissioun vun der Chamber,
mä och mat der Regierung zesum-
men. Zesumme mam Minister As-
selborn hu mer vill mat hinnen och
iwwert dëse Projet geschwat. 

Mir dierfen aus där Lëtzebuerger
Debatt dat Wesentlecht net ver-
giessen. Et huet ee gesot, d’Asyl-
problematik ass net eleng eng Lët-
zebuerger Problematik. Et ass
virun allem emol net nëmmen eng
Lëtzebuerger Problematik! Wa mer
kucken, wat an deene leschte 15
Joer geschitt ass: Et sinn honnert-
dausende vu Mënschen aus hirem
normalen Ëmfeld, aus hiren Haiser,
aus hirer Heemecht gerappt ginn,
verjot ginn. Dat ass d’Realitéit. Si si
verfollegt ginn aus reliéisen, polite-
schen, ethneschen Ursaachen. 

Déi Kricher um Balkan – also an
Europa – hunn déi Saachen erëm
opliewe gelooss, wou mer ge-
mengt haten, dass se säit 1945 vun
onsem Kontinent definitiv ver-
schwonne wieren: Rassismus, den

Doud vu Männer, Fraen a Kanner
eleng wéinst hiren ethneschen Ori-
ginen, wéinst hirer reliéiser Zouge-
héieregkeet. Srebrenica ass elo
just zéng Joer hier. Dat sinn also
d’Basen, déi mer ni dierfe vergies-
sen. Ethnesch Säuberungen, Ge-
noziden am Ruanda, politesch Ën-
nerdréckung, Mëssuechtung vun
de Mënscherechter an dat op alle
Kontinenter. Dat ass d’Aktualitéit,
mat där mer och nach haut ëmze-
goen hunn. 

Lëtzebuerg huet hei seng Flicht
gemaach. Mir hunn an deene
leschte 15 Joer dausende Mën-
schen – eng Zuel vun 9.000 ass
mentionnéiert ginn –, besonnesch
aus dem Balkan, déi Protektioun
ginn, déi si gebraucht hunn, ganz
néideg gebraucht hunn. 

2004 hate mir 3,5 Demandeurs
d’asile op 1.000 Awunner; mir wa-
ren no Zypern, déi och eng spezi-
fesch Geographie hunn, wäit iw-
wert der Moyenne an der EU.
D’Moyenne war 0,6, d’Fransousen
haten 1, déi Däitsch 0,4, d’Belsch
1,5. Et ass richteg an et muss een
dat och kloer soen, dass d’Zuel
vun den Demandeurs d’asile vun
2004 op 2005 drastesch erofgaan-
gen ass. Mir si grosso modo vun
1.570 op d’Halschent, ëm déi 800
dëst Joer, zréckgaangen. 

Mä hannert deenen Zuelen, han-
nert deene Statistiken dierf ee be-
sonnesch d’Schicksaler vun de
Mënschen net vergiessen. Zer-
rappte Familljen, torturéiert Mën-
schen, Hoffnungslosegkeet stinn
hannert deene Schicksaler. Mën-
schen, déi ons Protektioun batter
néideg haten. A mir hu richteg ge-
handelt, fir hinnen ons Protektioun
ze ginn. Mir Lëtzebuerger sollen
och do mat Modestie houfrech
sinn, dass mir onsen Undeel un
dem Asylrecht an Europa geholl
hunn, dass mir déi Solidaritéit be-
wisen hunn. 

Dës Politik war méiglech, vläicht
och e bëssen aus eegener ge-
schichtlecher Erfahrung, well mir u
wesentlech Wäerter gleewen, well
mer déi Wäerter vu Mënschlech-
keet a vun der Onverletzbarkeet
vun der mënschlecher Persoun
wëlle verteidegen a protegéieren.
Mir hunn also onse Bäitrag ge-
leescht a mussen och bereet sinn
an der Zukunft, well leider ass dat
trauregt Kapitel vun torturéierte
Mënschen an der Welt net ganz
eriwwer, ons Responsabilitéiten hei
kloer ze huelen. 

Mä d’Recht op Asyl fir déi Mën-
schen, déi et néideg hunn, brauch
effikass Prozeduren. D’Asylpolitik
ka leider net nëmmen aus gudde
Gefiller bestoen. Mir mussen effi-
kass Prozeduren hunn, déi gerecht
an esou kuerz wéi méiglech sinn.
Mënschlech mussen se och sinn,
well si jo grad deene Schutz ginn,
déi verfollegt ginn an déi dee
Schutz brauchen. 

Si mussen awer gläichzäiteg mat
enger gewëssener Fermetéit op
déi reagéieren, déi aus welleche
Grënn och ëmmer, d’Recht op Asyl
wëllen hannergoen oder souguer
mëssbrauchen. A wann et och
nëmmen ass, fir einfach eng Auto-
risation de séjour iwwert dëse Wee
ze kréien. Asylpolitik ass an däerf
duerfir keng verkappten Immigra-
tiounspolitik ginn. 

An ech soen dem honorabelen Här
Mosar: Dës Regierung wëllt och,
notamment à la suite vun deem in-
teressante Rapport vum Här Glese-
ner, eng aktiv Immigratiounspolitik
maachen. En éischte Schratt ass
gemaach ginn. Mir hunn den CES
gefrot, fir en Avis ze maachen. Mir
wäerten och mat der Chamber an
en neien Dialog iwwert déi Proble-
matik antrieden. Mir mussen ons
Gedanke maachen, wat mer mat
där Derogatioun maache fir déi
aacht nei Memberstaten, wat
d’libre circulation ubelaangt.

Mä loosse mer Asylpolitik an Immi-
gratiounspolitik ganz kloer trennen.
Et wier eng Dénaturatioun vun der
Asylpolitik; et wier souguer eng
Schwächung vun de Prinzipien, déi
an der Genfer Konventioun kloer

ageschriwwe sinn, an et ass ons
Flicht déi Prinzipien absolut ze ver-
teidegen, an dofir dierfe mer net en
Amalgam do opkomme loossen.

Mir erliewe sécherlech – fir eng Se-
konn bei deem Thema ze bleiwen –
eng tragesch Evolutioun, wou hon-
nertdausende Mënschen och aus
Verzweifelung eraus, an andeem si
all Zorte vu Risiken huelen, esou
deen, d’Rees net ze iwwerliewen,
fir dem totale Misär ze entkommen,
sief dat iwwert d’Waasser, sief dat
iwwert d’Barrièrë wëlle kommen, fir
ee klengen Undeel un onsem
Wuelstand ze huelen.

D’Biller vun Ceuta a Melilla – Dir
kennt Si alleguerten –, d’Biller vun
de Schëffbréchegen un de spue-
neschen an italienesche Küsten,
dat si Saachen, déi ons net kënnen
indifferent loossen. Mä d’absolut
Aarmut brauch aner Léisunge wéi
d’Asylpolitik. D’absolut Aarmut, wéi
dat och hei gesot ginn ass, brauch
eng Entwécklungspolitik; si brauch
méi eng gerecht Weltwirtschafts-
ordnung; si brauch d’Schafung vun
Aarbechtsplazen, fir déi Mënschen
do ze halen, fir hinnen do Perspek-
tiven ze ginn, wou se liewen, a se
net ze obligéieren hiert Liewen ze
riskéieren, fir hei an Europa, oder
wou och ëmmer an déi entwéckelt
Welt ze goen.

Ech wëll elo op e puer Punkten, déi
och besonnesch hei op dëser
Tribün vun deene verschiddene
Riedner kommentéiert gi sinn,
agoen, déi méi spezifesch mam
Gesetz ze dinn hunn.

Ech sinn e bësse verwonnert, datt
e puer Kritiken, besonnesch wat
den double degré de juridiction
ubelaangt, verfälscht ginn. Et huet
een d’Impressioun, datt heiansdo
den Text net am Detail gelies gëtt
oder besonnesch och den Text an
de Kontext e bëssen op d’Säit ge-
luecht ginn.

Mir kréie mat dësem Gesetz eng
Asylprozedur, déi virun allem dee-
nen Demandeurs d’asile, déi wierk-
lech Schutz an Hëllef brauchen,
méi schnell a mat der voller Garan-
tie vun hire Rechter, déi am Gesetz
ageschriwwe sinn, dëse Statut wei-
der wäert ginn. Dat hunn ech net
oft genuch hei héieren.

Et gëtt ëmmer gemaach, wéi wann
et hei nëmme méi eng Procédure
accélérée géif ginn. Neen, hei gëtt
et och eng normal Prozedur, a mir
hoffen, datt vill Leit, déi meeschte
Leit an déi normal Prozedur kom-
men, well dat sinn déi, déi wierk-
lech d’Chance hunn, de Statut als
Réfugié ze kréien. Mat deem Ge-
setz iwwerhuele mer, an et ass och
virdru scho gesot ginn, eng Rei vun
europäesche Regelen, an zwar Di-
rektiven aus dem Asylberäich.

Mir kënnen net op där enger Säit
soen, mir hätte gär méi europäesch
Harmoniséierung, an op där anerer
Säit awer ëmmer verpassen, déi
europäesch Texter an d’Lëtzebuer-
ger Recht ze iwwerdroen, heiansdo
– an ech mengen, Här Bettel, Dir
hutt dat jo elo schonn an enger Fro
opgeworf – mat engem Retard vun
net engem, mä e puer Joer. Hei
brénge mer et esouguer fäerdeg,
eng Direktiv an onst Recht ze
transposéieren, déi virun e puer
Wochen eréischt definitiv vum
Conseil adoptéiert gouf.

Mir sinn ouni Zweifel fir eng méi
wäit gehend europäesch Harmoni-
séierung; engersäits, fir d’Asylrecht
an Europa besser ofzesécheren,
well mer wësse ganz genau, datt et
a verschiddene Länner Attacke
géint d’Validitéit, géint d’Effikassi-
téit vun dem Asylrecht gëtt, ane-
rersäits wéinst dem berühmten
„asylum shopping“, deen och do-
dra besteet, besonnesch fir déi,
déi eigentlech wëssen, datt si kee
Recht op Asyl hunn, awer ëmmer
emol do ze probéieren, wou et
hinne schéngt, datt d’Prozedur méi
einfach, oder besonnesch méi
laang kann daueren, an dofir u

sech emol eng Situation de fait ka
kreéiert ginn.

Mir si konfrontéiert mat dem Pro-
blem vun Dublin. Dir wësst, wat dat
heescht: Déi Persounen, déi
schonn an anere Länner eng Asyls-
demande gemaach hunn. D’Zuel
vun deene Persoune geet staark
erop. 324 Demandeurs d’asile vu
782 dëst Joer ware sou genannt
Dubliner. Dat heescht, dat ware
Leit, déi schonn an iergendengem
anere Land eng Demande d’asile
gemaach haten.

Solle mer deenen en double re-
cours ginn? Wat ass de Sënn vun
engem double recours fir Leit, déi
eigentlech entweder déboutéiert gi
sinn oder iergendwéi schonn an
enger Prozedur an engem anere
Land sinn?

Ech mengen, hei mécht een
double recours vun enger Lëtze-
buerger Juridictioun wierklech kee
Sënn. Dee richtegen Demandeur
d’asile, deen no der Genfer Kon-
ventioun Schutz brauch, wëll eng
kuerz Prozedur, fir dat Statut mat
deene Rechter, déi mat deem Sta-
tut verbonne sinn, ze kréien, a si
sollen dat och an engem kuerzen
administrativen Délai kréien. 

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, erlaabt Dir eng Zwëschefro
vum Här Bettel.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Jo, mä da musst
Der mir déi Zäit awer erëm urech-
nen.

■ M. le Président.- Jo, ech
rechnen déi un. Kee Problem.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Guer
kee Problem. Här President, ech
wollt just de Minister eppes froen.
Hie seet hei, dass, wann een en
Uerteel aus dem Ausland schonn
huet, een hei zu Lëtzebuerg keen
Appel mécht. Ech wëll wëssen, ob
hien dann och der Meenung ass,
dass den Här Frieden soll e Projet
de loi eraginn, fir dass d’ganz Exe-
quaturspolitik dann hei zu Lëtze-
buerg och geännert gëtt, well haut
en Uerteel aus dem Ausland hei zu
Lëtzebuerg muss exequaturéiert
ginn. Do huet een eng Décisioun
aus dem Ausland, an do kann een
e Rappel maachen.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Ech mengen, Här
Bettel, do vermëscht Dir eng Rei
Saachen. Do vermëscht Dir eng
Rei Saachen!

Mir hunn e Reglement Dublin, an
dat gesäit vir, datt een, wann een
an engem Land eng Demande
d’asile gemaach huet respektiv an
engem Land eng Demande d’asile
gemaach hat, an et krut ee se ver-
worf, kee Recht méi huet an engem
aneren europäesche Land eng De-
mande ze maachen. Dat ass dat,
wat mir hei zu Lëtzebuerg mussen
applizéieren.

Mir ginn deene Leit awer d’Recht
géint esou eng Décisioun e Re-
cours ze maachen, deen net sus-
pensiv ass, dat heescht, deen net
heescht, datt déi Leit net an dat
Land kënnen zréckgefouert ginn.
Ech gesi just do de Sënn net an, fir-
wat een deenen en double degré
vu Recours sollt ginn.

(Interruption)

Ech mengen, dëst Gesetz mécht
eng kloer Distinctioun zwëschent
der normaler Prozedur an der Pro-
cédure accélérée, an zwar ass déi
nëmme fir déi, déi objektive Kritä-
ren nom Artikel 20 entspriechen.
Dat heescht Leit, wou e groussen
Zweifel besteet, datt si eigentlech
ee Recht op de Statut vum Réfugié
kréien. Dat ass ee vun deene we-
sentleche Punkten.

An ech muss hei kloer soen, datt
dat dat ass, wat an deene meesch-
ten anere Länner an Europa – och
wann Dir ons hei de Bénin zitéiert
hutt, wat e bëssen zwar zur allge-
meiner Erheiterung ka bäidroen –
mä an Europa d’Regel ass. Well,

wann ech kucken, wéi an Holland,
wéi a Frankräich haut, wéi an der
Belsch d’Prozedure fonctionnéie-
ren – an Dir hutt et selwer ganz in-
teressant gesot –, wann do eng
Demande iwwerhaapt emol rece-
vabel ass, dann ass et gutt gaang.
Bei ons ass all Demande receva-
bel. Mir hunn net eng Question pré-
liminaire, wou et heescht: Deng
Demande ass recevabel an deng
ass et net. Dat hunn aner Länner
wéi zum Beispill d’Englänner; dat
hunn aner Länner wéi zum Beispill
d’Hollänner, wou een an e puer
Stonnen, an 48 Stonnen heiansdo,
gesot kritt, ob déi Demande, déi
een agereecht huet, recevabel ass
oder net.

Dat hu mir net, mir hunn eng Procé-
dure accélérée, déi trotz allem ver-
bonnen ass mat enger seriöer ad-
ministrativer Analys; déi verbonnen
ass mat engem seriöe Recours, an
zwar net egal wat fir engem Re-
cours – dat gëtt och ëmmer e
bësse verschwiegen –, et ass näm-
lech e Recours en réformation. Dat
heescht, wann den Tribunal der
Meenung ass, datt d’Administra-
tioun sech gëiirt huet, och am Fall,
wou ee klasséiert ginn ass an eng
Procédure accélérée, da kënnt een
Tribunal net nëmmen dat annuléie-
ren, e ka souguer reforméieren. Dat
heescht, déi Persoun, déi iertümle-
cherweis no dem Tribunal schlecht
klasséiert ginn ass an d’Procédure
accélérée respektiv bei där net all
Elementer en considératioun geholl
gi sinn, bei där Persoun kënnt den
Tribunal déi Décisioun reforméie-
ren. Ech mengen, dat ass e we-
sentlechen Aspekt, deen een net
soll negligéieren.

Ech mengen, mir dierfen déi De-
batt iwwert d’Asylrecht net hei op e
Prozedurkrich reduzéieren. An ech
mengen, d’Madame Err huet hei
déi Situatioune gutt duergestallt,
wou jorelaang no Prozeduren a
Prozedure Leit eigentlech an der
Onsécherheet sinn, a wou et dann
natierlech extrem schwiereg gëtt,
wann et heescht, elo huet hien déi
lescht Décisioun kritt an déi ass ne-
gativ; elo no sechs Joer musse mer
déi Leit dann zréckféieren, wou si
eigentlech all Relatioun mat hirem
Heemechtsland esou wäit wéi
méiglech verluer hunn. Dat ass
eng Situatioun, déi net akzeptabel
ass an déi musse mer korrigéieren,
an ech mengen dat Gesetz hei
geet hei an déi richteg Richtung.

An nach eng Kéier: Déi normal Pro-
zedur bleift weider fir déi Deman-
deure bestoen, déi net engem
Kritär vum Artikel 20 korrespon-
déieren. Fir déi bleift den duebele
Recours absolut bestoe beim Tri-
bunal administratif an duerno
eventuell virun der Cour adminis-
trative.

Fir déi aner, mengen ech, hunn ech
eng Rei vun Argumenter ginn, fir-
wat mer absolut op deen double
recours kënne verzichten. An ech
stellen och fest, datt den HCR,
deen ons punktuell an deem Ge-
setz kritiséiert, op deem do Punkt
eigentlech näischt seet an ons och
net kritiséiert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Wann ech glift, erlaabt Dir eng
kleng Zwëschefro?

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Ja?

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Ech wëll awer dozou soen, dass
den HCR Iech do net kritiséiert,
well den HCR grondsätzlech net a
sengen Attributiounen huet, sech
weltwäit doriwwer auszeloossen,
ob an engem Land en double de-
gré muss bestoen oder net. Dat
gehéiert net zu sengen Attributiou-
nen, dofir kritiséiert en Iech net,
nëmmen dofir, a fir soss näischt
anescht.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Dat wollt ech Iech
soen, Dir hutt mer et virewech ge-
holl: Et gëtt nämlech keng interna-
tional Obligatioun, no där mer hei
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an dësem Fall missten deen
double recours aféieren.

(Brouhaha général)

An ech muss Iech eppes soen, Dir
hutt d’franséisch Situatioun zitéiert.
Do muss ech soen, datt déi fran-
séisch Situatioun wahrscheinlech
déi schlechtsten ass, well bis een
eventuell als Demandeur d’asile
bis bei de Conseil d’État géif kom-
men, do muss ee vill Suen hunn, vill
Gedold a wierklech Affekoten, wou
ech net ëmmer sécher sinn, ob et
déi iwwerall gëtt, déi bereet sinn,
sech dofir ze sacrifiéieren.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Här Bettel,
loosst elo den Här Minister schwät-
zen.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Et ass also keen
Argument, menger Meenung no
och, hei vun der Exceptioun vun
der Procédure accélérée ze soen,
dat wier eng Vergewaltegung vun
onsem Verwaltungsrecht. Ech
mengen, et muss een awer och
ganz kloer unerkennen, an dat be-
steet jo och an all deenen anere
Länner, datt d’Asylrecht an d’Asyl-
problematik net eng normal Ma-
tière sinn an datt sech hei mussen
och kënne spezifesch Regelen ap-
plizéieren.

Zweete Punkt, d’Rétentioun. Ech
weess, datt de Conseil d’État hei
eng Opposition formelle pronon-
céiert huet. De Projet – an och sou-
guer dee vum Här Frieden – hat
sechs Méint virgeschloen.
D’Chamber huet da gemengt, a
ganz spezifesche Fäll, déi limitéiert
sinn – wéi den Här Mosar dat gesot
huet – op de berühmtene Para-
graph f, dat heescht fir Leit, déi
alles gemaach hunn, fir hir Identi-
téit, hir Origine ze verstoppen,
kënnt déi exceptionnel bis op ee
Joer goen.

Dozou kann ech dat heite soen: An
anere Länner gëtt et dat och! Mir
sinn hei net en extrem repressiivt
Land, wat elo dat erfonnt huet.
Däitschland kéint praktesch bis
néng Méint goen. Éisträich sou-
guer iwwer ee Joer ewech. A
Frankräich si mer och bei engem
Joer. Et ass also net esou, datt et
hei eng absolut Exception luxem-
bourgeoise géif ginn.

Ech hunn heizou zwee wichteg
Punkten ze soen:

Éischtens, d’Rétentioun muss ëm-
mer d’Exceptioun sinn. D’Réten-
tioun kann net d’Situation normale
sinn. Dat ass dat Éischt.

Dat Zweet ass: De Séjour am
Centre de rétention, dee soll esou
kuerz wéi méiglech sinn, well mir
wëssen alleguer, dass Leit iwwer
Méint laang an esou e Centre an-
zespären, extrem Gefore bréngt,
an et huet keen en Intérêt, déi Du-
rée vun esou enger Rétentioun iw-
wert den absolute Minimum eraus
daueren ze loossen.

Dobäi kënnt, datt et fir eis ganz sé-
cher ass, datt et ni dierf esou sinn,
datt Kanner, Famillje mat Kanner
an esou e Centre dierfen iwwer eng
Period kënnen agespaart ginn,
ausser vläicht fir déi ganz kuerz
Period ier se d’Land verloossen.

Ech soen och hei ganz kloer, datt
mer Regele brauche fir d’Gestioun
vun deem Centre de rétention, datt
mer déi Regele wäerte mat der
Chamber diskutéieren, datt mer
ugefaangen hunn, mat ONGen déi
Regelen ze diskutéieren, ëmmer
ënnert dem double aspect:
Mënschlechkeet a Fermetéit, do
wou se absolut noutwendeg ass. 

Zum Recht op Aarbecht. Et ass
eng schwiereg Diskussioun, wat
déi néng Méint ubelaangt. Et ass e
bëssen einfach ze soen, dat géif fir
keen zoutreffen, dat wier eigent-
lech just e symbolescht Recht. Ech
muss soen, éischtens, déi normal
Procédure d’asile kann nach ëm-
mer méi wéi néng Méint daueren,
wann et eng Rei vu Problemer gëtt,
also besteet ëmmer d’Méiglech-

keet – besonnesch wann et sech
ëm d’Administratioun oder Schwie-
regkeete bei der Administratioun
handelt –, datt eng Persoun, déi an
der normaler Prozedur ass, kann
den Accès op eng Occupation
temporaire kréien.

Zweetens, all déi Leit, déi an enger
Protection subsidiaire sinn, déi eng
Toleranz hunn, déi dierfen elo
schaffe goen, déi brauchen net méi
op de Schwaarzmaart ze goen an
do iergendwéi ënner oft net ganz
korrekten Ëmstänn hir Servicer un-
zebidden. Dat ass also och e ganz
klore Fortschrëtt, deen ee muss er-
virhiewen. 

Finalement, d’Protektioun gëtt er-
weidert op aner Domänen, déi iw-
wert d’Genfer Konventioun eraus-
ginn. Haut sinn net nëmme Leit me-
nacéiert vu Staten; si sinn heiansdo
och menacéiert vun Organisatiou-
nen. Si si menacéiert a Regiounen.
All dat ass an der Genfer Konven-
tioun net esou virgesinn. Mir liewen
an enger Zäit, wou terroristesch Or-
ganisatioune Leit bedroen. Mir
hunn also d’Protection subsidiaire
an dëse Projet ageschriwwen.

E weidere Punkt ass dee vun de
Rapatriementer. Ech mengen, hei
ännert sech am Prinzip net ganz
vill, ausser datt mer effektiv eng
eenzeg Décisioun virgesinn hunn,
datt een net engersäits géint déi
éischt Décisioun, déi een débou-
téiert, plädéiere ka goen, an dann
nach eng Kéier plädéiere ka goen,
wann d’Décisioun kënnt, fir ee vum
Lëtzebuerger Territoire ze éloig-
néieren.

Ech mengen, dat ass eng Simplifi-
catioun, an dat ass net am Désinté-
rêt vun de Persounen; et muss ein-
fach hei méi schnell kënnen agéiert
ginn.

Et gëtt och keng Asylpolitik ouni
Méiglechkeet, déi heemzeféieren,
déi manifestement net de Kondi-
tioune vum Asyl oder anere Forme
vun der Protektioun entspriechen.
D’Asylrecht dierf net bradéiert
ginn, et dierf net zu iergendenger
anerer Form vun Immigratiounspo-
litik ginn.

Ech mengen, déi ze Rapatriéierend
musse mat Mënschlechkeet trai-
téiert ginn. Et muss gekuckt ginn,
wou effektiv d’Dignitéit, den Intérêt
vun de Mënschen en cause ass,
mä et kann net hei eng Solution à
la carte oder à la tête vum Client
ginn. An datt Mënschlechkeet hei
applizéiert ginn ass, dat kann ech
Iech just soen. Mir hunn 2004 219
Humanitären ausgeschwat. 177
waren et der 2005. Toleranzen hate
mer der 2004 88. Mir haten der 365
– haaptsächlech wéinst dem Ko-
sovo – dëst Joer. Mir gesinn also,
datt d’Mënschlechkeet net friem
ass an där Politik, och wat d’Rapa-
triementer ubelaangt.

Ech si mat all deenen d’accord, déi
soen, datt méi Harmoniséierung,
méi Accords de réadmission, be-
sonnesch déi vun der EU négo-
ciéiert ginn, eng Noutwendegkeet
besonnesch fir Lëtzebuerg sinn.
Och wa mäi Kolleeg, de Jean As-
selborn, e Succès am Nigeria kritt
huet, heescht dat awer, datt d’EU
an deem Beräich muss méi aktiv
ginn.

(Interruption)

De leschte Punkt ass d’Applika-
tioun vun dem Gesetz. Dat schéngt
mer e wesentleche Punkt ze sinn.
Mir hunn zwee Avant-projetë dépo-
séiert, déi och kënne mat der
Chamberskommissioun weider dis-
kutéiert ginn, obwuel deen iwwert
d’Accès à la formation scho mat
der Chamberskommissioun disku-
téiert ginn ass.

Mir hunn eis bis elo zréckgehal en
anert Reglement iwwert d’Pays
sûrs oder d’Pays tiers sûrs ze hue-
len. Ech mengen, och do soll een
emol kucken, wéi déi europäesch
Entwécklung weidergeet, wou ech
mer awer bewosst sinn, datt et net
einfach ass, do grouss Fortschrët-
ter an enger noer Zukunft ze maa-
chen. 

D’administrativ Capacitéit ass we-
sentlech. Mir sinn hei vun dräi

Beamten ufanks der 90er Joren op
27 Beamten haut gaangen. A wann
de Besoin sech weist, da musse
mer och hei ons déi néideg Mesurë
ginn.

Mir wëllen och – an dat ass mäi
lescht Wuert – d’Leit besser infor-
méieren, d’Demandeurs d’asile
besser informéieren, andeem mer
eng Broschür maachen, wou hir
Rechter, awer och hir Flichte genau
festgeluecht ginn, wou se sech
also kënne bewosst sinn, wéi d’Si-
tuatioun hei zu Lëtzebuerg ass.

Ech mengen, mir haten hei zu Lët-
zebuerg e grousse Konsens iwwert
d’Asylpolitik, iwwert déi Solidaritéit
mat deene Leit, déi eigentlech am
meeschte leiden ënner all deene
Konflikter an der Mëssuechtung
vun de Mënscherechter. Et ass
wichteg, dëse Konsens ze halen.
Mir halen dëse Konsens awer nëm-
men dann, wann et och kloer ass,
datt déi, déi Abus maache vum
Asylrecht, bestrooft ginn a wëssen,
datt se hei zu Lëtzebuerg keng
Plaz hunn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. D’Diskussioun ass elo of-
geschloss a mir kommen zu de
Voten. Den honorabelen Här Bettel
huet siwen Amendementen zu dë-
sem Projet abruecht, a mir mussen
elo iwwert déi Amendementen of-
stëmmen.

(Interruption)

Jo, Här Braz, d’Fro ass elo fir
d’éischt, den Här Bettel huet déi
Amendementen hei déposéiert, an
déi droen de Moment Är Ënner-
schrëft an déi vum Här Bettel. De
Moment si se nach net recevabel,
mir brauchen nach Ënnerschrëften.
Den Här Gira, d’Madame Flesch an
– gitt Iech eens hei – d’Madame
Loschetter. Très bien.

Da komme mer zu den Ofstëm-
mungen iwwert d’Amendementen.

Amendement 1

Fir d’éischt den Amendement
Nummer 1, betreffend den Artikel
17 vum Gesetz. 

Vote

Den Amendement 1 ass ofgelehnt
mat 43 Nee-Stëmmen, bei 17 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Camille Gira), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement (par Mme Nancy
Arendt), Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. John Castegnaro),
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Amendement 2

Zu deemselwechten Artikel huet
den Här Bettel en Amendement
abruecht à titre subsidiaire fir de
Fall, wou d’Chamber den éischten
Amendement net géif unhuelen. Vu
datt deen éischten Amendement
rejettéiert ass, ass den Amende-
ment 2 elo drun, eng Proposition
subsidiaire.

Mir kommen zur Ofstëmmung.

Vote

Den Amendement 2 ass ofgelehnt
mat 43 Nee-Stëmmen, bei 17 Jo-
Stëmmen. 

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Camille Gira), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement (par M. Patrick San-
ter), Mmes Christine Doerner, Ma-
rie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Ben Fayot), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Den Artikel 17 bleift also an där
Form bestoen, wéi d’Kommissioun
e virgeschloen huet.

Amendement 3

Mir kommen dann zum Amende-
ment Nummer 3, betreffend den
Artikel 20 (4) vum Projet de loi.

Vote

Den Amendement 3 ass ofgelehnt
mat 43 Nee-Stëmmen, bei 17 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Camille Gira), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement (par Mme Nancy
Arendt), Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Fernand Diede-
rich), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Amendement 4

Den Amendement Nummer 4 ass
och en Amendement subsidiaire,
par rapport zum Artikel 20 (4). Vu
datt den éischten Amendement of-
gelehnt ginn ass, komme mer elo
zum Vote iwwert den Amendement
subsidiaire Nummer 4.

Vote

Den Amendement 4 ass ofgelehnt
mat 43 Nee-Stëmmen, bei 17 Jo-
Stëmmen. 

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Henri Kox), Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement (par Mme Nancy
Arendt), Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Domat ass och den Amendement 4
ofgelehnt an den Artikel 20 (4)
bleift an där Form bestoen, wéi
d’Kommissioun e virgeschloen
huet.

Amendement 5

Mir kommen dann zum Amende-
ment Nummer 5, betreffend den
Artikel 20 (5). 

Vote

Den Amendement 5 ass ofgelehnt
mat 43 Nee-Stëmmen, bei 17 Jo-
Stëmmen. 

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Henri Kox), Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement (par Mme Nancy
Arendt), Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank (par M. Marcel
Oberweis), Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, MM. Marcel Glese-
ner, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, 
John Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Kommunikatioun ze maachen? 

■ M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre.- Neen, Här Presi-
dent.

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, op eisem Ordre
du jour vun haut de Moie steet de
Projet de loi 5504 iwwert d’Zëns-
besteierung. D’Riedezäit ass nom

Modell 2 festgeluecht an et si bis
elo ageschriwwen: déi Häre Mosar,
Meisch, Fayot, Bausch a Gibéryen.
D’Wuert huet elo direkt de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honora-
belen Här Lucien Thiel. Här Thiel,
Dir hutt D’Wuert.

5504 – Projet de loi por-
tant 

1. introduction d’une re-
tenue à la source libé-

ratoire sur certains in-
térêts produits par
l’épargne mobilière; 

2. abrogation de l’impôt
sur la fortune dans le
chef des personnes
physiques; 

3. modification de cer-
taines dispositions de
la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le re-
venu
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Merci, Här President.
Gudde Moien, Kolleeginnen a Kol-
leegen, am Virfeld vun där Debatt
vun haut gouf et nawell e sëlleche
Gedäisch. Wéi mer d’lescht Woch
hei iwwert de Budget diskutéiert
hunn, hätt ee sträppweis kënne
mengen, et wier een an engem
anere Film. Op eemol war dem Stat
säi finanzielle Fahrplan fir dat anert
Joer Niewesaach an d’Aféierung
vun enger Quellesteier op ver-
schiddene Spuerprodukter den
Haaptsujet ginn. Datt Eenzelner de

Moment net erwaarde konnten, fir
sech mat dësem Gesetz auser-
neen ze setzen, léisst drop schléis-
sen, datt dee Projet d’Gemidder iw-
wert d’Moosse beschäftegt. Mir
däerfen eis also dofir haut op eng
animéiert Debatt freeën. 

Déi Opreegung, och dobaussen
am Land, huet natierlech hir Grënn.
Een dovun ass wuel deen, datt
d’Iddi fir dëse Projet eigentlech
zwee Päpp huet, wat jo u sech
schonn aussergewéinlech ass.
Deen ee Papp ass d’Regierung,
deen aneren ass de Comité fir
d’Entwécklung vun der Finanzplaz,
ofgekierzt Codeplafi genannt. Dat
ass dee Gremium an dem sech
d’Spëtzt vun der CSSF – déi kennt
Dir jo – a Vertrieder vun der Finanz-
plaz d’Käpp doriwwer zerbriechen,
wéi et am beschte soll weidergoe
mat eise Banken an hirem Ëmge-
réits. 

Ongeféier déiselwecht Zäit sinn
aus deene béide Kanäl Bestrie-
wunge komm, déi méi oder wéine-
ger op déiselwecht Konklusiounen
erauslafen, obschonn hir Zilset-
zunge grondverschidde waren. 

Déi eng Initiativ huet als But, d’Lët-
zebuerger bei der Zënsbesteier-
ung mat deenen aneren Europäer
gläichzestellen an an engems och
déi an d’Keess ze bieden, déi bis
elo e bësse vergiesserlech waren,
wann et ëm hir Steiererklärung
gaangen ass. Déi aner Initiativ ass
dorobber aus bessergestallten

Auslänner als Steierzueler an
d’Land ze huelen. Do wou déi
zwou Iddie sech begéinen ass –
Dir hutt et geroden – bei der Be-
steierung. 

A senger Erklärung zur Lag vun
der Natioun am Mee 2003 hat eise
Premier ugekënnegt, datt d’Regie-
rung virhätt, d’Spueren doduerch
méi attraktiv ze maachen, datt si
eng Zënsbesteierung nom eu-
ropäesche Modell awer mat engem
Saz vun nëmmen 10% aféiert. 

Déiselwecht Iddi daucht dann am
Koalitiounsaccord vum Summer
2004 op a fënnt sech och an der
Regierungserklärung vum 4. Au-
gust d’lescht Joer erëm, wou et
éischtens heescht: „Fir déi Leit, déi
hei am Land wunnen, bleift d’Bank-
geheimnis bestoen an et gëtt eng
Quellesteier vun 10% op verschid-
dene Kapitalerträg agefouert. Dës
Quellesteier ass libératoire. Kleng-
spuerer falen net ënner si an am
Géigenzuch entfält d’Verméigens-
steier fir d’Privatleit.“

Domat war de Wee fir dëse Projet
de loi virgezeechent. Datt en dann
eréischt den 19. Oktober dëst Joer
vum Budgets- an Tresorminister
virgeluecht konnt ginn, hat mat der
EU-Présidence am éischten Hallef-
joer ze dinn, déi jo de Gros vun
eise Regierungskräften accapa-
réiert hat. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Finanzplazstratege vu
Codeplafi haten, wéi gesot, eppes

Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Den Artikel 20 (5) bleift also, grad
wéi déi aner och, an där Form be-
stoen, wéi den Text vun der Kom-
missioun dat virgesäit.

Amendement 6

Dann den Amendement Nummer
6, betreffend den Artikel 23 (3).

Vote

Den Amendement 6 ass ofgelehnt
mat 43 Nee-Stëmmen, bei 17 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Henri Kox), Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement (par Mme Nancy
Arendt), Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Fernand Diede-

rich), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Amendement 7

Och den Amendement Nummer 7
ass nees eng Kéier en Amende-
ment subsidiaire par rapport zu
dem Amendement Nummer 6. Et
geet nach eng Kéier ëm den Artikel
23 (3), eng zweet Propositioun.

Mir stëmmen doriwwer of.

Vote

Den Amendement 7 ass ofgelehnt
mat 43 Nee-Stëmmen, bei 17 Jo-
Stëmmen, esou datt och den Arti-
kel 23 (3) an där Form bestoe bleift,
wéi d’Kommissioun e virgeschloen
hat.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Henri Kox), Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement (par Mme Nancy
Arendt), Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par M. Lucien Thiel), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,

Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Domat hu mer d’Amendementen
alleguerten ofgestëmmt. Mir kom-
men dann zum Ofstëmmen iwwert
de Projet de loi selwer.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5437 ass ugeholl
mat 43 Jo-Stëmmen, 7 Nee-Stëm-
men an 10 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement (par Mme Nancy Arendt),
Mmes Christine Doerner, Marie-Jo-
sée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, MM. Marcel Glese-
ner, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par M. Lucien Thiel), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M. Gast
Gibéryen), Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Ont voté non: MM. Claude Adam,
François Bausch (par Mme Viviane
Loschetter), Félix Braz, Camille
Gira, Jean Huss (par M. Henri
Kox), Henri Kox et Mme Viviane Lo-
schetter.

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch et Carlo Wag-
ner.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Retrait du rôle de la proposition
de loi N°5302

Nom Vote vun dem Projet de loi
wëll ech den honorabelen Här
Henckes froen, ob hien domat
averstan ass, seng Proposition de
loi als evakuéiert ze considéréie-
ren.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo, Här President, ech sinn
d’accord, datt déi Proposition de
loi zréckgezu gëtt.

■ M. le Président.- D’accord.

Motion 1

Da stëmme mer elo of iwwert d’Mo-
tioun, déi den Här Henckes dépo-
séiert huet. 

Vote

D’Motioun 1 vum Här Henckes ass
ofgelehnt mat 44 Nee-Stëmmen,
bei 5 Jo-Stëmmen an 11 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaer-
ling (par M. Gast Gibéryen), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement (par Mme Nancy
Arendt), Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par Mme Martine Stein-Mer-

gen), Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider et Ro-
land Schreiner; 

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par M. Henri Kox), Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter.

Se sont abstenus: Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.

6. Résolution de M.
Marco Schank relative
à la politique de l’Iran
Mir hunn dann nach d’Resolutioun,
déi den honorabelen Här Schank
haut de Mëtteg abruecht huet. Ech
denken, dass an dëser Chamber
grouss Unanimitéit besteet iwwert
déi Resolutioun. Kënne mir elo
nach iwwert déi ofstëmmen? Par
main levée?

(Assentiment)

Vote

Ech gesinn, déi Resolutioun ass à
l’unanimité ugeholl. Ech wäert
dann, esou wéi ech chargéiert gi
sinn, dës Resolutioun der Ambas-
sade vun der République isla-
mique d’Iran iwwermëttelen.

Domadder si mer um Enn vun eiser
Sitzung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass muer de Moien um néng Auer.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.24 heures)
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Ordre du jour

5504 - Projet de loi portant 

1. introduction d'une retenue à la source libératoire sur cer-
tains intérêts produits par l'épargne mobilière; 

2. abrogation de l'impôt sur la fortune dans le chef des per-
sonnes physiques; 

3. modification de certaines dispositions de la loi modifiée
du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Vote sur la motion 1 - Vote sur les
amendements - Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel - Vote sur la mo-
tion 2)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; M. Lucien Lux, Ministre.

(Début de la séance publique à 9.01 heures)
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aneschters an der Nues wéi d’Re-
gierung. Si hate sech e bëssen iw-
wert d’Grenzen ëmgekuckt an
hunn do festgestallt, datt eis Bank-
plaz wuel nach ëmmer d’Steierpa-
radies ugehaange kritt, mä datt
déi, déi esou gär mam Fanger op
eis weisen, selwer amgaang si
sech als Steierparadies opze-
spillen. 

Wéi zum Beispill eis belsch Frënn,
déi bannent kierzester Zäit mat hi-
rer spezielle Steierdispositiounen
dausenden – dat heescht 60.000 –
vu räiche Fransousen an nach eng
Kéier dausende vun Hollänner
ugelackelt hunn, déi mat hirem Ver-
méige bei eisen Noper geplënnert
sinn. 

Den Aarbechtsgrupp, dee sech am
Codeplafi mat dësem an och mam
Dossier iwwert déi nei Société eu-
ropéenne befaasst huet, déi mir
gär op Lëtzebuerg zéie géifen,
koum zum Schluss, et missten eng
Rei vu Mesuren – natierlech um
steierleche Plang – geholl ginn, fir
eis déi néideg Attraktivitéit als
Standuert erëm ze ginn. 

Dozou huet och d’Ofschafe vun
der Verméigenssteier gehéiert. A
well déi op där anerer Säit och op
der Lee vun der Regierung stoung,
war och schonns d’Bréck tëscht
deene béiden Iddie geschloen. Al-
lerdéngs net nëmmen dat, béides
ass ipso facto an een an datsel-
wecht Dëppe geschmass ginn, wat
natierlech zu enger gehéierlecher
Confusioun an esou munche fal-
schen Ausleeunge gefouert huet. 

Deeselwechten Owend, nodeem
de Minister Luc Frieden säi Projet
deponéiert hat, huet schonns eng
Konferenz vun enger Bank statt-
fonnt op där e Steierexpert engem
Lëtzebuerger Publikum erkläert
huet, wat fir eng Avantagen dat neit
Gesetz, net de Lëtzebuerger, mä
den Auslänner géif bréngen, an
zwar deenen Auslänner, déi een
am neie Jargon „high net worth in-
dividuals“ nennt. Wien ass dat?

Et heescht, datt een, fir an dee sé-
lectë Club vun den HNWIen opge-
holl ze ginn, op d’mannst zéng Mil-
lioune schwéier misst sinn. Et sinn
dunn och gläich Simulatioune ge-
maach ginn, wat ech éischter als
Spekulatioun ugesinn, fir erausze-
fanne wat déi HNWIen eiser Fi-
nanzplaz an eisem Land kéinte
bréngen. Do goung Rieds vu bis zu
8.000 där HNWI-Immigranten an
deenen nächsten zéng Joer, dee-
nen hir Aktivitéiten eise PIB ëm 1,2
Milliarden Euro pro Joer beräiche-
ren an eleng dem Fisc eng hallef
Milliard brénge géifen. Schéi wier
et! 

D’Promoteure vun der HNWI-
Schinn hunn natierlech gläich e
puer Kniet fonnt am Gesetzespro-
jet, deen hinnen nach laang net
wäit genuch gaangen ass. Esou
hätte si gär eng Abezéiung vun
den Dividenden, déi jo elo mat
20% un der Source besteiert ginn,
an déi 10%eg Quellesteier gehat
an och eng Ofschafung vun der
Ierfschaftssteier, net nëmmen an
direkter mä och an indirekter Linn,
plus eng weider Steierbefreiung
dës Kéier vun de Plus-valuen op
der Cessioun vu Participatiounen,
déi iwwer 10% leien. 

Firwat feelt dat alles an der Regie-
rung hirem Projet? Mä ganz ein-
fach, well mat deem Projet e ganz
anert Zil verfollegt gëtt. Dëst Ge-
setz ass an éischter Linn fir d’Lët-
zebuerger an net fir räich Immi-
grante geduecht. Datt déi och un
eiser niddereger Quellesteier an un
anere Virdeeler, wéi der deem-
nächst ofgeschaafter Verméigens-
steier, interesséiert sinn, ass net
auszeschléissen, mä dat wier dann
eng erfreelech Begleeterschei-
nung, awer kengesfalls den éischte
But vun dëser Operatioun. 

Déi Vermëschung vun zwou ver-
schiddene Saachen, déi sech um
Enn dach nach op engem Punkt
begéinen, erkläert dann och den
Duercherneen am Virfeld vun dë-
sem Gesetz. Do goung Rieds vun
der Ofschafung vun der Räiche-
steier – do hate Leit e bëssen ze vill

d’däitsch Televisioun gekuckt –
grad an engem Ablack wou mir all
de Rimm zouzéie mussen. An et
gouf och vun enger Invasioun vu
frieme Millionäre geschwafelt, déi
sech wéi Heesprénger op eisen
Immobiliemaart stierzen an eis
schonn iwwerhëtzte Wunnengs-
präisser nach méi an d’Luucht
dreiwe géifen. Et kann ee bal men-
gen, do géif versicht mat all méig-
leche Gruselgeschichten de Projet
muedebëtzeg ze maachen. 

Duerno sollte mir ganz séier zréck
op den eigentleche Projet kommen
an op dat, wat d’Regierung an al-
leréischter Hisiicht domat beab-
sichtegt, nämlech op där enger
Säit d’Lëtzebuerger a puncto Be-
steierung vun de Spuererträg gra-
desou ze behandele wéi déi aner
Europäer an zweetens si op där
anerer Säit vun enger Steier ze be-
freien, déi iwwerholl ass an déi et
dofir och anerwäerts net méi gëtt. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Iddi vun enger Quelle-
steier ass deemools opkomm, wéi
Lëtzebuerg sech mat Hänn a mat
Féiss dergéint gewiert huet, der
europäescher Steierharmoniséie-
rung säi Bankgeheimnis ze afferen.
Iwwert de Sënn an den Zweck vum
Bankgeheimnis kann ee grouss
philosophesch Iwwerleeungen
ustellen, mä wourëms et leschten
Enns geet ass, datt ee sech als Fi-
nanzplaz net an den Abseits dré-
cken an dozou zwénge léisst
eppes ofzeschafen un deem
d’Konkurrenz festhält. 

Dofir huet eis Regierung am Juni
2000, wéi d’Englänner um Sommet
vu Feira mordicus d’Kontrollmat-
deelungen tëscht de Steierverwal-
tungen duerchdrécke wollten, sech
net ginn, bis si d’Quellebesteierung
als Alternativ duerchgesat hat an
domat och d’Bankgeheimnis gerett
hat. 

Dat heescht, säit dem 1. Juli huet
jiddfer Europäer, dee seng Sue bei
enger Lëtzebuerger Bank stoen
huet, 15% Quellesteier, déi vu sen-
gem Zënsrevenu abehale ginn,
wuelgemierkt jiddfer Europäer mat
Ausnahm vun de Lëtzebuerger. Mir
versteiere weiderhin eis Zënsreve-
nue bis elo mat eisem aneren
Akommes, wat mat sech bréngt,
datt mir dorop, jee no Akommes-
héicht, 20%, 25% oder souguer
30% Steiere bezuelen, well d’Pro-
gressioun vun eisem Akommes-
steierbarème, ënnert deen déi Re-
venue falen, bis erop op 38% geet. 

D’Lëtzebuerger Regierung huet
décidéiert, och fir hir eege Steier-
zueler eng Quellesteier anzeféie-
ren. Engersäits fir eise Steiersys-
tem un den europäesche Modell
unzepassen, anerersäits awer
virun allem, fir d’Benodeelegung
vun de Lëtzebuerger vis-à-vis vun
deenen aneren Europäer bei der
Zënsbesteierung ofzeschafen. Do-
mat suergt si net nëmme fir méi
Steiergerechtegkeet, mä si encou-
ragéiert an engems och d’Spueren,
well si setzt déi Lëtzebuerger Quel-
lesteier bei nëmmen 10% un, wou-
géint déi europäesch elo am Ufank
bei 15%, spéider bei 20% an um
Enn souguer bei 35% läit. 

Kolleeginnen a Kolleegen, eng
Quellebesteierung ass un a fir sech
näischt Neies fir eis Lëtzebuerger.
Mir hu scho laang eng Quellesteier
bei den Dividenden, op deene
gläich bei der Ausschëddung 20%
abehale ginn. A mir hunn eng
Quellesteier op eise Léin, déi direkt
vum Patron abehalen an un
d’Steierverwaltung iwwerwise gëtt.
Mä béid Quellesteiere sinn eigent-
lech nëmmen en Acompte op déi
geschëllte Steier, déi via Steier-
erklärung eemol d’Joer um globa-
len Akommes ermëttelt an da ver-
rechent gëtt. 

Déi nei Quellesteier ënnerscheet
sech asoufern vun deenen aneren,
datt si „libératoire“ ass, dat
heescht, als definitiv ugesi gëtt,
wat ënner anerem mat sech
bréngt, datt déi entspriechend Re-
venuen net méi beim Gesamta-
kommes an der Steiererklärung
deklaréiert ginn, well se jo schonn
ofgegollt sinn. Domat gëtt en-

gersäits de Verwaltungsopwand
manner grouss, ouni datt awer op
där anerer Säit d’Bankgeheimnis
beréiert gëtt. An net ze vergiessen:
Bei deem System kommen och déi
drun, déi sech bis elo laanscht
d’Besteierung vun hire Spuerreve-
nue geschlach hunn. 

Domat kéime mer bei deen anere
Volet vum Gesetz, nämlech bei
d’Ofschafung vun der Verméigens-
steier. Wann, wéi mir elo grad ge-
sinn hunn, duerch de libératoirë
Charakter vun der Quellesteier de
Steierzueler esouwuel mat sengen
Zënssteieren, wéi och mat dem Ka-
pital, op deem d’Zënsen ugefall
sinn, anonym fir de Fiskus bleift,
mécht et wuel kaum nach Sënn,
datt een op där anerer Säit dat Ka-
pital dach nach deklaréiere muss,
nëmme well een nach eng Verméi-
genssteier do huet. 

Dat ass awer net de Grond, deen
den Ausschlag ginn huet, fir d’Ver-
méigenssteier ofzeschafen, genau-
sou wéineg wéi d’Tatsaach,…

(Interruption)

…datt mir déi Steier am Krich vun
de Preisen opgezwonge kruten,
wat jo un a fir sech schonn Ur-
saach genuch gewiescht wier, fir
se erëm ofzeschafen.

Den eigentleche Grond, fir sech
vun der Verméigenssteier ze tren-
nen ass deen, datt se einfach iw-
werholl ass, an net méi an eis Zäit
passt. Ofgesinn dovun, steet dat,
wat si ofwërft a kengem beson-
nesche Verhältnis méi mat dem
Opwand, mat deem d’Erhiewung
vun där Verméigenssteier verbon-
nen ass; net ze schwätze vun der
Kontroll, déi quasi net existéiert,
well se esou schwéier duerchze-
zéien ass. Et kënnt och duerfir net
vun ongeféier, datt zum Beispill eis
belsch an och eis däitsch Nopere
scho längst mat där Verméigens-
steier opgehalen hunn. 

D’Verméigenssteier gëtt bekannt-
lech, esouwuel um beweeglechen,
wéi um immobile Verméigen erhue-
wen, an dat zu engem Saz vu 5‰
oder 0,5%. Allerdéngs weit se ganz
ënnerschiddlech, jee nodeem et
sech ëm Valeurs mobilières, wéi
Aktien an Obligatiounen, handelt,
déi no hirem richtegen, no hirem ef-
fektive Wäert besteiert ginn, oder
ob et sech ëm Immobilien handelt,
déi op engem Eenheetswäert vun
Anno Tubak taxéiert ginn. Dat
bréngt da mat sech, datt Appart-
menter an Haiser mat knapp 1%
vun hirem eigentleche Wäert age-
sat an entspriechend besteiert
ginn. 

Do stellt sech d’Fro, wat dat Ganzt
nach soll, besonnesch wann op
där anerer Säit Auslänner duerch
déi verstëbste Steier eventuell do-
vun ofgehale ginn, sech hei am
Land néierzeloossen an hei hir
Steieren ze bezuelen. Duerfir huet
d’Regierung beschloss, d’Verméi-
genssteier ofzeschafen, allerdéngs
nëmme fir d’Privatpersounen.
D’Verméigen, wat enger Gesell-
schaft oder engem Betrib gehéiert,
gëtt, wéi bis elo, besteiert. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Aféierung vun enger
Quellesteier op de Spuerrevenuen
eegent sech ganz gutt, fir mat der
Ofschafung vun der Verméigens-
steier verknäppt, kombinéiert ze
ginn. Wuerfir? Mä ganz einfach,
well d’Quellesteier dem Stat
zousätzlech Suen abréngen däerf,
déi dann den Ausfall kompenséie-
ren, deen op där anerer Säit
duerch d’Ewechfale vun der Ver-
méigenssteier entsteet. Dat Ganzt
däerf deemno als Opération
blanche op d’mannst kontabel-
méisseg endegen. 

Mä zréck zu eiser Quellesteier. Den
Taux ass eng Saach, de Spektrum
vun de Revenuen, op déi e sech
uwent, ass eng aner. Datt d’Regie-
rung sech beim europäesche Mo-
dell géif inspiréieren, louch op der

Hand. Et wier net ganz gescheit
gewiescht en neie Modell ze erfan-
nen, zumools d’Banken elo hir In-
formatikssystemer op déi eu-
ropäesch Quellesteier agestallt
hunn an net vu vir un ufänke mus-
sen, fir déi Lëtzebuerger Quelle-
steier ofzewéckelen. 

Allerdéngs hunn d’Auteure vum
Projet sech net 100%eg un d’eu-
ropäesch Virlag gehal. Wuel hunn
och si d’Assurancëprodukter an
d’Dividenden erausgelooss, mä si
hunn och all Investmentfongen
ausgeklammert, an net nëmmen
déi, déi majoritär oder ganz an Ak-
tien investéieren, wéi dat am eu-
ropäesche Modell de Fall ass. Déi
Décisioun bréngt et natierlech elo
mat sech, datt de Parallellismus
mat dem europäesche Modell net
méi esou ganz perfekt ass a virun
allem, datt d’Basis vun der Be-
steierung ee Stéck schrompt. 

Et hätt ee sech theoretesch virstelle
kënnen, datt d’Fongen, déi jo als
Spuerform ëmmer méi beléift ginn,
och mat abezu gi wären. Dat hätt
allerdéngs bedeit, datt d’Steierbe-
freiung vun de sou genannte
„Fonds de capitalisation“, déi bis
elo gëllt, ofgeschaf an domat eng
zousätzlech Steier iwwert dëse
Wee agefouert gi wär. Dat wollt
d’Regierung aus verständleche
Grënn net, woumat elo déi Hanner-
dier iwwert déi esou beléifte Fon-
gen oder SICAVe weider op bleift.
Allerdéngs däerf een net vergies-
sen, datt déi Hannerdier net ouni
Risquë fir de Spuerer, an esouwuel
d’Aklamme wéi och d’Ausklammen
aus de Fongen net gratis ass. 

Ënnert d’Quellesteier falen also elo
just nach déi Revenuen, déi op
Spuerkonten à vue oder à terme
oder op Obligatiounscouponen
ufalen an och déi Zënsen, déi beim
Bauspueren ufalen, an déi vun elo
u mat 10% besteiert ginn, an net
méi, wéi bis elo, mat 20% oder
30%, dat heescht iwwert d’Assiette
besteiert goufen. Op deenen
erwähntene Revenuen hält d’Bank
nom 1. Januar 2006 10% an, déi se
dann un d’Steierverwaltung iwwer-
weist, en bloc an anonym. Dobäi
gëtt der Einfachkeet halber keen
Ënnerscheed gemaach, ob et sech
ëm Privat- oder Betribskonten han-
delt, wat mat sech bréngt, datt En-
treprisen, déi d’Quellesteier age-
hale kruten, herno op hirer Steier-
erklärung déi ofgehale Montanten
uféiere mussen, an da kréien se se
mat hirer globaler Steierschold ver-
rechent. 

Als ee vun de kriddelechste Punk-
ten, wann net dee kriddelechsten,
sollt sech deen am Originaltext
vum Projet festgehalene Fräibetrag
erweisen. Esou wéi vum Premier
bei der Virstellung vum Regie-
rungsprogramm versprach, sollt de
Klengspuerer net ënnert d’Quelle-
steier falen. Duerfir gouf dunn en
Abattement an d’Gesetz agebaut,
deen op den übleche Fräibetrag fir
Kapitalrevenuë calquéiert war an,
genau wéi deen, op 1.500 Euro
festgesat gouf. Dat war gutt ge-
mengt, mä et huet net esou richteg
mat deem spezielle Charakter vun
där neier Aart vu Besteierung iw-
wereneegestëmmt, nämlech mat
deem befreienden, deem libéra-
toirë Charakter vun dëser Steier,
déi op Däitsch net vun ongeféier
„Abgeltungssteuer“ an op Eng-
lesch „final tax“ heescht.

Well „libératoire“ och „anonym“ be-
deit, huet sech d’Fro gestallt, wéi
een dann elo mat deem Abatte-
ment ëmgoe soll, ouni mam Bank-
geheimnis uneneen ze geroden.
Duerfir gouf och déi éischt Léisung
direkt fale gelooss, nämlech déi,
déi d’Banken zwénge wollt der
Steierverwaltung Clientslëschten
zoukommen ze loossen, fir datt déi
hätt kënne kontrolléieren, ob keen
den Abattement zweemol oder
nach méi dacks an Usproch geholl
huet. 

An engem zweeten Ulaf sollt dann
de Banke virgeschriwwe ginn, jidd-
fer Client e Certificat iwwert déi
abehale Quellesteier auszestellen,
mat deem de Client da säin Abat-
tement bei der Steierverwaltung

hätt kënne geltend maachen. Do-
mat awer war d’Verwaltung an och
d’Beruffskammer vum öffentlechen
Déngscht net d’accord, well dat, a
virun allem de Remboursement vun
där Steier – mer kenne jo aner
Remboursementsformulen, notam-
ment vun der TVA –, déi ënnert
dem Abattementsplaffong, dat
heescht ënner 150 Euro, läit, en en-
ormen Opwand bedeit hätt, dee
beim aktuelle Personalbestand vun
der Steierverwaltung net ze
meeschtere gewiescht wär.

D’Finanz- an d’Budgetskommis-
sioun huet sech doropshi missen
agestoen, datt deen Abattement
keng Léisung wier, an datt eppes
aneschters misst fonnt ginn. No vil-
lem Siche gouf sech dorop gëee-
negt, einfach déi Exemptioun, déi
scho fir d’Kannerspuerbicher am
Projet virgesi war, esou ze erweide-
ren, datt och d’Klengspuerer
dorënner géife falen. De Seuil gouf
dunn op 250 Euro festgeluecht, wat
bei engem Zënsstand vun 2% en-
gem Kapital vun 12.500 Euro oder
enger hallwer Millioun aler Lëtze-
buerger Frangen entsprécht.

Am Kloertext heescht dat, datt een,
deen am Ablack zum Beispill mat
senger besserer Halschent e
Compte joint mat enger Millioun ale
Frangen huet, dorop null Steieren
ofgeknäppt kritt. Wien awer elo der
Usiicht ass, eng Millioun, dat wäre
Peanuts – där Leit gëtt et – an deen
dofir de Klengspuerer zum Beispill
bei dräi Milliounen usetze wëllt…

■ M. Henri Grethen (DP).-
Schwätzt Dir vu Frangen?

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Ech schwätze vu Fran-
gen, selbstverständlech. Ech soen
ëmmer al Lëtzebuerger Frangen.

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
war elo liicht erschreckt.

(Hilarité)

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Ben, et sinn och Leit…

■ Une voix.- Den Här Grethen
hat scho gemengt, hie wär och bal
e Klengspuerer.

(Hilarité)

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Ech wollt elo soen! Also
Här Grethen, sidd net erféiert, Dir
sidd net an der Kategorie vun de
Klengspuerer, esou wéi ech Iech
kennen.

(Hilarité)

■ M. Henri Grethen (DP).-
Lauter Scholden!

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Also, wie mengt, e misst
déi bei dräi Milliounen ale Lëtze-
buerger Frangen usetzen, dee sollt
bedenken, datt esou en „Kleng-
spuerer“ op deem Kapital 150
Euro, also 6.000 aler Frange vu
senge 60.000 Frang Zënsen ofge-
hale kritt. Just fir ze weisen, vu wéi
enge Montantë mer hei schwätzen.

D’Exemptioun, egal wéi héich se
ass, ass gewëss keng ideal Léi-
sung, a sief et nëmmen, well d’Ge-
for besteet, datt d’Luusspätteren
an d’Luussgiedele méi Konten op-
maachen, fir méi dacks vun där
Exemptioun ze profitéieren. Mä
egal wéi ee sech dréit oder kéiert,
et ass keng Léisung ze fannen, déi
zugläich einfach an net ze opwän-
deg ass an dobäi och nach jiddfer
Abus ausschléisst.

D’Méiglechkeet, méi Konten opze-
maachen, besteet, mä et gëtt nëm-
men eng Exemptioun pro Persoun
a pro Bank. Bleift nach déi, gläich
bei enger hallwer Dose Banke
Spuerkonten opzemaachen, mat
allem wat dat u Fraisë bedeit, an
dat nëmme fir laanscht déi 25 Euro
Quellesteier ze kommen.

Do gëtt et och nach déi, déi sech
net domat ufrënne kënnen, datt op
250 Euro Revenu 0 Euro Quelle-
steier erhuewe gëtt, bei 260 Euro
awer 26 Euro. Dat ass fir si eng On-
gerechtegkeet. Mä dat ass bei
Seuilen, wéi mer een hei hunn,
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oder och bei Palieren, wéi mer se
am Steierbarème hunn, net ze évi-
téieren.

Et kënnt een de Problem gewëss
ëmgoen, andeem ee jiddfer Spue-
rer einfach 25 Euro noléisst, egal
wéi vill Zënsen hien akasséiert. Mä
dat géif dann erëm eng nei Onge-
rechtegkeet vis-à-vis dës Kéier vun
de Klengspuerer bedeiten, an et
géif en plus och nach de Fisc net
ganz glécklech maachen.

En anere kriddeleche Punkt am
Gesetz ass dat, wat am Artikel 9
ënnert deem e bëssen enigma-
tesche Begrëff „Liquidation du
passé“ festgehale gëtt. Hei geet et
drëm ze verhënneren, datt iwwert
de Wee vun der…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Rap-
porteur, Dir musst elo zum Schluss
kommen.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Dat wäerte mer gläich
maachen, Här President.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Jo, et ass
d’Fro, wat een ënner „gläich“ ver-
steet.

(Interruptions)

Neen, ech muss oppassen. Dir
sidd elo geschwënn dräi Minutten
iwwert d’Zäit.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Här President, dat hei ass
esou e komplizéiert Gesetz: Wéi
soll een dat an esou kuerzer Zäit
erklären, fir datt och jiddereen et
versteet? Souguer an dësem Haus,
mengen ech,…

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- …ass e gewëssene Be-
darf un Informatioun.

■ Une voix.- Très bien.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Gutt, Här
Rapporteur.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Voilà. Also, ech schwätze
vun der „Liquidation du passé“.
Hei geet et drëm fir ze verhënne-
ren, datt iwwert de Wee vun der
Quellesteier Informatioune fir
d’Steierverwaltung kënnten eraus-
sprangen, déi dann zu Nofuer-
schunge verleede kënnten.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

An deem Kontext ass awer e bësse
séier vu Steieramnestie geschwat
ginn, grad wéi wann elo schwaarz
Suen op ee Coup doduerch wäiss-
gewäsch géifen, datt se ënnert
d’Quellesteier falen. Op jidde Fall
gëtt mat deem heite Gesetz déi
bestehend Steiergesetzgebung
net ausser Kraaft gesat, no där de
Fisc nach fënnef Joer zréck d’Ori-
ginë vu Verméigenswäerter kontrol-
léieren an de Steierzueler eventuell
nodréiglech zur Keess biede kann.

Munches, wat bei Ausaarbechtung
vun dësem Projet Kappzerbrieches
bereet huet, hänkt domat zesum-
men, datt mir hei eigentlech Nei-
land betrieden. Mir hu bis elo keng
libératoire Quellesteier kannt, déi a
gewësser Hisiicht e Broch mat ei-
ser traditioneller Besteierung be-
deit. De Statsrot huet zu Recht do-
rop higewisen, wéi hie gemengt
huet, et hätt ee sech méi Zäit solle
loossen, fir ze kucken, ob dëse
Quellesteier-Modell sech net méi
breet géif uwende loossen. Et sollt
een déi Iddi opgräifen a sech a
Rou Gedanken doriwwer maachen,
awéifern déi Quellesteier sech op
aner Kapitalerträg zum Beispill
ausdehne léisst.

Déi Motioun, déi ech Iech elo däerf
iwwerreechen, Här President, geet
an déi Richtung.

■ M. le Président.- Merci.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que le projet de loi
portant introduction d’une retenue
à la source libératoire sur certains
intérêts produits par l’épargne mo-
bilière constitue une étape intéres-
sante dans l’évolution de notre fis-
calité;

- estimant en particulier que la re-
tenue à la source, déjà largement
utilisée dans notre pays pour les
salaires, traitements, pensions et
rentes, est un procédé d’une
grande efficacité administrative
permettant de réduire la charge
administrative et de libérer ainsi les
fonctionnaires des Contributions
pour les tâches de contrôle et de
poursuite des fraudeurs;

- considérant que cette même rete-
nue à la source permet un traite-
ment équitable de tous les contri-
buables et élimine ainsi les possi-
bilités de fraude, source d’injustice
fiscale et sociale;

- considérant en outre que le ca-
ractère libératoire de cette retenue
contribue également à simplifier le
travail de l’administration et ajoute
à la transparence de l’opération fis-
cale;

- rejoignant le Conseil d’État dans
ses considérations selon les-
quelles il serait intéressant de „re-
définir dans son ensemble les re-
venus susceptibles d’être soumis à
une retenue à la source libératoire“
et de procéder à un „examen ap-
profondi et objectif de l’état des
lieux“, étant donné „les comporte-
ments de non-déclaration d’impôt
de capitaux ou de revenus sur ca-
pitaux par beaucoup de contri-
buables dans le passé“;

- constatant que l’abolition de l’im-
pôt sur la fortune des personnes
physiques constitue le corollaire de
l’introduction de la retenue à la
source de certains revenus de ca-
pitaux;

invite le Gouvernement

- à procéder à un examen appro-
fondi de la situation des revenus
de capitaux des contribuables ré-
sidents, actuellement soumis à
l’impôt sur le revenu par voie d’as-
siette, en vue d’étendre la retenue
à la source libératoire à ces reve-
nus;

- à évaluer les effets de la loi à la fin
de l’exercice fiscal 2006;

- à analyser si le montant de l’abat-
tement de 250 euros fixé par la loi
suffit à libérer effectivement les pe-
tits épargnants de la retenue à la
source;

- à présenter, le cas échéant, des
amendements au vu des conclu-
sions de cet examen.

(s.) Lucien Thiel, Ben Fayot, Nor-
bert Haupert, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Op alle Fall wär den Exer-
cice, fir sech méi breet Gedanken
ze maachen, d’Méi wäert, well
d’Ofgeltungssteier versprécht
gläich an duebeler Hisiicht Reme-
dur ze schafen: Engersäits do-
duerch, datt se de Verwaltungsop-
wand staark reduzéiere kënnt, an
anerersäits, well se fir eng Be-
steierung géif suergen, déi à la fois
méi gerecht a méi effikass wier,
well se der Steierhannerzéiung
keng Chance méi loosse géif.

Här President, et gouf scho gesot,
datt déi ganz Operatioun, ëm déi et
hei geet, a budgetärer Hisiicht eng
Nulloperatioun gi soll, well dat, wat
op där enger Säit mat der Verméi-
genssteier verluer geet, op där
anerer iwwert d’Quellesteier erëm
erakënnt. Deen Déchet,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, wa mer dem
Rapporteur schonn esou vill Zäit
ginn, da loosse mer em och no-
lauschteren.

(Hilarité)

(Interruption)

Dir vläicht, Här Grethen, anerer
awer net.

(Interruption)

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Merci, Här President.

Deen Déchet, mat deem duerch
d’Ofschafe vun der Verméigens-
steier gerechent gëtt, soll sech op
22 Milliounen Euro belafen. Am
Budget fir dat anert Joer stinn dofir
ënnert der Rubrik „Verméigens-
steier“ nëmme méi 100 Milliounen
Euro – dat sinn déi Recetten, déi
weiderhi vun de Betriber kommen.

Eng zweet Moins-value wäert do-
duerch entstoen, datt d’Zënsreve-
nuen net méi bei der Akommes-
steier ufalen. Do gëtt mat engem
Ausfall vu 15 Millioune gerechent.
Dat mécht zesumme 37 Milliounen
Euro.

Deem stinn op där anerer Säit déi
40 Millioune géigeniwwer, déi de
Budgetsminister als Erwaardung
un déi nei Quellesteier ageschriw-
wen huet, esou datt dat Ganzt sech
plus ou moins ausgläiche wäert.

Natierlech handelt et sech bei dee-
nen erwaarte 40 Milliounen ëm eng
Schätzung, well et ass schwéier
am Viraus ze soen, wat vu Quelle-
steier erakënnt. E puer Millioune
wäerten et op jidde Fall sinn, well
déi komme jo elo schonn iwwert de
Wee vun der Steiererklärung eran.
Beim Rescht misst et sech dann
ëm d’Quellesteier op deenen Zëns-
revenuen handelen, déi bis elo ni
erfaasst goufen, well se a kenger
Steiererklärung opgedaucht sinn.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech hunn am Ufank gesot,
déi relativ grouss Opreegung, déi
dëse Projet ausgeléist hätt, wär op
seng verschidden Originen an Zil-
setzungen zréckzeféieren. Mä et
gëtt gewëss nach en zweete Grond
fir dat villt Gedeessems ëm dëst
Gesetz, e Grond, deen allerdéngs
net gären agestane gëtt. Déi sëlle-
chen Opreegung deit nämlech do-
rop hin, datt et hirer nach ewell méi
si kënnten, déi iwwert d’Quelle-
steier elo an d’Keess gebiede ginn,
nodeem se jorelaang derlaanscht
komm sinn, well se ëmmer erëm
vergiess hunn, hir Spuerrevenuen
unzeginn. De Budgetsminister huet
bestëmmt näischt dergéint, an Är
Chamber wuel och net,…

■ Une voix.- Neen!

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- …an déi vill éierlech
Steierzueler am Land scho guer
net, wann elo iwwert dëse Wee fir
méi Steiergerechtegkeet gesuergt
gëtt an de Stat zu deem kënnt, wat
him zousteet.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Oh, sot nach „très bien“!

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Den éischte Riedner,
deen ageschriwwen ass, ass den
honorabelen Här Mosar. Här Mo-
sar, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat do kënnen den Här Glesener
an den Här Spautz einfach esou
alles mat ënnerschreiwen…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Gibé-
ryen, soll ech Iech nach eng Kéier
aschreiwen?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, mä et huet missen direkt gesot
ginn.

(Hilarité)

Discussion générale

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet de loi iwwert
d’Quellesteier an d’Ofschafung vun
der Verméigenssteier huet an
deene leschten Deeg a Woche fir
vill Wellen, net nëmmen an dësem
Haus, mä och dobaussen, ge-
suergt. Vill falsch Informatiounen,
Onwourechten a Verdréiunge sinn
an d’Welt gesat ginn, an ech wëll
haut an hei…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…vun der Geleeënheet profitéie-
ren, eng Rei vu Punkte kloerzestel-
len.

De Rapporteur vum Projet, mäi
Fraktiounskolleeg Lucien Thiel,
huet souwuel a sengem schrëft-
leche wéi mëndleche Rapport eng
Feinanalys vun der Situatioun ge-
maach, an ech géif him och wëllen
am Numm vu menger Fraktioun
eise Merci ausriichte fir déi Aart a
Weis, op déi en eng komplex Ma-
tière einfach duergestallt huet a
jiddferengem déi Neierungen, déi
an dësem Gesetz festgeschriwwe
solle ginn, verständlech gemaach
huet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, ier ech op déi méi
kriddelech Punkte vun dësem Pro-
jet de loi aginn, erlaabt mer zwou
Virbemierkungen.

Éischtens wëll ech nach eng Kéier
op den Historique vun dësem Pro-
jet agoen, deem seng Origine – an
de Rapporteur huet et schonn ën-
nerstrach – a sech schonn an der
Deklaratioun zur Lag vun der Na-
tioun vum 20. Mee 2003 läit. An där
Deklaratioun hat de Statsminister
ugekënnegt, datt d’Spuere vun
haut an d’Consomméiere vu muer
steierlech méi gënschteg géife
gestalt ginn. Hien hat deemools
ugekënnegt, datt nom A-Kraaft-
Triede vun der europäescher Quel-
lesteier och spéitstens am Joer
2005 eng national Quellesteier sollt
agefouert ginn. Am Koalitiounsac-
cord vun 2004 respektiv an der Re-
gierungserklärung vum 4. August
2004 ass op d’Noutwendegkeet
vun enger nationaler Quellesteier
op verschiddene Kapitalerträg hi-
gewise ginn.

Firwat nach eng Kéier op dësen
Historique zréckverweisen? Mä
einfach fir dëse Projet a säi rich-
tege Kontext ze setzen. Ech wëll
drun erënneren – an de Rapporteur
huet et virdrun och scho gemaach
–, datt am Moment eigentlech all
Zënserträg am Prinzip mam
duerchschnëttleche Steiersaz be-
steiert ginn, deen zwëschen 10 an
38% läit. Säit dem 1. Juli 2005 hu
mer eng europäesch Quellesteier,
déi sech elo emol bis 2007 op 15%
beleeft, op 20% bis 2010, an
duerno op 35%.

D’Situatioun ass also elo déi, datt
säit dem 1. Juli vun dësem Joer
Netrésidenten op hiren Zënserträg
an der Moyenne wesentlech man-
ner Steiere bezuelen, wéi de Steier-
zueler, dee säi Wunnsëtz hei zu
Lëtzebuerg huet. An dëst, Dir
Dammen an Dir Hären, ass dann
och eng vun den Ursaachen, firwat
d’Regierung esou eng national
Quellesteier wëllt aféieren. Et geet
also drëm, fir ze vermeiden, datt
Steierzueler, déi hei zu Lëtzebuerg
wunnen, fiskalesch manner gutt
behandelt ginn, wéi Steierzueler,
déi nëmme Bankkonten an eisem
Land hunn, awer net hei wunnen.
Dës ongläich Behandlung ass vun
enger Rei vu Riedner am Kader
vun der Diskussioun zum Projet de
loi iwwert d’europäesch Zënsbe-
steierung och hei opgeworf ginn.

Et muss een deemno ëmsou méi
verwonneren, datt elo op gewës-
sene Bänken esou gemaach gëtt,
wéi wann ouni eng besonnesch
Noutwendegkeet d’lëtzebuergesch
Regierung kuerz virun de Feier-
deeg emol décidéiert hätt, eng na-
tional Quellesteier anzeféieren. Et
geet also virun allem emol drëm,
duerch dëst Gesetz de Steierzue-

ler zu Lëtzebuerg net méi héich ze
besteieren, wéi deejéinegen, dee
just seng Konten hei huet, ouni
awer an dësem Land ze wunnen.

Zweet Bemierkung, zum Ofschafe
vun der Verméigenssteier: De Rap-
porteur huet a sengem schrëft-
leche Rapport en Historique iwwert
d’Aféiere vun der Verméigenssteier
fir Privatpersoune gemaach, déi a
sech op d’Besatzung vun 1940
duerch Nazi-Däitschland zréck-
geet. Dës Verméigenssteier gëtt
am Moment mat engem Taux vun
0,5% um besteierbare Verméigen
erhuewen.

Ënnert dës besteierbar Verméige
fale fir d’éischt dat Verméigen, wat
an eng landwirtschaftlech Exploita-
tioun investéiert gëtt; zweetens, déi
onbebauten oder bebauten Im-
meublen, déi net ënner esou eng
landwirtschaftlech Exploitatioun
oder eng aner kommerziell, indus-
triell Entreprise fale respektiv an de
fräie Beruff; drëttens, d’Kapital, dat
an esou eng Entreprise investéiert
ginn ass, a véiertens all mobiliär
Gidder, déi net duerch eng speziell
Dispositioun vun dëser Steier exo-
néréiert ginn. All dës Elementer fa-
len also an d’Assiette vun der Ver-
méigenssteier.

Vun dëser Verméigenssteier ass
also net, wéi dat esou oft duerge-
stallt gëtt, nëmmen de Grouss-
grondbesëtzer oder de Patron vun
enger Entreprise betraff, mä och
de klenge Rentner, dee Propriétaire
vu sengem Haus ass an deen an
de leschte Jore vun engem
grousse Wäertzouwuess vun allen
Immobilië profitéiert huet. Et ass
also falsch, fir ze behaapten, d’Ver-
méigenssteier géif nëmmen déi
sou genannt verméigend Leit tref-
fen an net déi manner bemëttelt
Bierger.

Wann ech elo méi genau hanner-
froe ginn, wat fir eng Länner an Eu-
ropa iwwerhaapt nach eng Verméi-
genssteier hunn, esou sinn et der
vun deene 15 ale Memberlänner
op den Datum vum 1. Mee 2004
nach ganz genau sechs ge-
wiescht. Niewent Lëtzebuerg nach
Spuenien, Finnland, Frankräich,
Griichenland a Schweden.

Dobäi muss ee wëssen, datt d’Fin-
nen nach am Laf vun dësem Joer
hir Verméigenssteier wäerten of-
schafen, sou datt um Enn vun dë-
sem Joer nach ganz genau véier
Länner iwwerhaapt eng Verméi-
genssteier wäerten erhiewen.

Et kënnt derbäi, datt Enn Oktober
och Frankräich d’Verméigenssteier
esou reduzéiert huet, datt och net
méi vill dovun iwwreg bliwwen ass.

A souguer a Schweden sollen
d’Ierfschaftssteier an d’Schen-
kungssteier komplett ofgeschaaft
ginn an d’Verméigenssteier sub-
stanziell reduzéiert ginn.

An Däitschland gëtt par ailleurs
d’Verméigenssteier net méi opge-
huewen, säit d’Verfassungsgeriicht
vu Karlsruhe déi ënnerschiddlech
Bewäertung vun deene verschid-
dene Verméigensaarten als verfas-
sungswiddreg bewäert huet an do-
mat och de facto der Verméigens-
steier hir legal Basis entzunn huet.

Firwat ass an all dëse Länner
d’Verméigenssteier ofgeschaaft gi
respektiv gëtt se net méi uge-
wennt? Hei gëtt et eng Rei vu
Grënn.

Éischtens ass d’Verméigenssteier
eng Steier, déi en enorme Käschte-
punkt um Niveau vun der Gestioun
huet, deen net a Relatioun steet
mat hirem Rendement. Zweetens
ass et eng Steier, déi d’Flucht vum
Kapital encouragéiert, an drëttens
ass et och nach eng fiskalesch on-
gerecht Steier, well se eng Rei Pri-
vatpersounen oder Entreprisë
steierlech beongënschtegt. Ech hu
virdrun d’Beispill vum klenge Rent-
ner ginn. Datselwecht gëllt och fir
Entreprisen, déi, ouni datt se ier-
gendwéi géifen en Euro Benefiss
maachen, trotzdeem misste Ver-
méigenssteier bezuelen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech hei elo wollt eng
komparativ Analys maachen, esou
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ass dat fir ze beweisen, datt et bei
der Ofschafung vun dëser Steier
iwwerhaapt net drëm geet, fir ver-
méigend Leit steierlech manner ze
belaaschten, mä eis einfach dem
europäeschem Ëmfeld unzepas-
sen. Ech kann dofir och absolut net
déi Kritiken novollzéien, déi d’Of-
schafung vun der Verméigens-
steier als eng sozial ongerecht
Moossnam wëllen duerstellen, déi
d’Regierung nach géif a budgetär
méi schwieregen Zäiten huelen.
Datt dat net wouer ass, beweise jo
all déi Beispiller, déi ech Iech virdru
virgedroen hunn, wou Regierunge
vun alle méigleche politesche
Faarwen an engem wesentlech méi
schwéiere budgetären a finanziel-
len Ëmfeld dës Steier ofgeschaaft
hunn.

Wann dës Mesure als Nieweneffekt
huet, eng Rei vun auslännesche
Matbierger mat hirem Kapital op
Lëtzebuerg ze zéien, ass dat sé-
cherlech am Interessi vun enger
proaktiver Nischepolitik vun eiser
Finanzplaz.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll mech elo mat ver-
schiddene Kritike befaassen, déi
an de leschten Deeg ëmmer erëm
géint verschidden Dispositioune
vun dësem Projet ugefouert gi sinn.

Eng éischt Kritik, déi am vehe-
mentste vu verschiddene Säiten an
d’Feld gefouert gëtt, ass déi, datt
elo géif d’Regierung deene sou ge-
nannte klenge Spuerer op de Pelz
réckelen. Ech géif heimat net méi
wëllen op d’Ursaachen agoen, fir-
wat den ursprünglech virgesinne-
nen Abattement vu 1.500 Euro
schlussendlech net méi zréckbe-
hale ginn ass: De Rapporteur huet
dat in extenso gemaach. Ech wëll
just nach emol betounen, datt a
sech d’Finanzkommissioun mat der
Regierung eens war, wéinst deem
enorme personellen Opwand um
Niveau vun der Steierverwaltung,
op deen Abattement ze verzichten
an no anere Weeër ze sichen, fir de
Klengspuerer net steierlech ze be-
laaschten, an ech muss Iech soen,
datt déi Léisung, déi mer fonnt
hunn, eng kloer, einfach an och ad-
ministrativ net ze vill schwéierfälleg
ass.

Eng éischt Feststellung, déi een
hei muss maachen, ass, datt mer
bis elo an eiser Steiergesetzge-
bung nach keng Definitioun hunn,
wat e klenge Spuerer ass, wou en
ufänkt a wou en ophält. D’Gesetz
huet elo emol de Mérite, dëse
klenge Spuerer ze definéieren, an-
deem et vun engem steierfräie Be-
trag vu 25 Euro Zënse schwätzt,
wat am Moment mat deem norma-
len Zënssaz e Kapital vun 12.500
Euro oder 500.000 al Lëtzebuerger
Frang ausmécht.

Wann een dovun ausgeet, datt zum
Beispill eng Koppel zwee esou
Konten huet, brauch se also an Zu-
kunft bis zu engem Betrag vun 2 x
500.000, also enger Millioun al Lët-
zebuerger Frang keng Steieren op
den Zënsbeträg ze bezuelen. Déi-
jeeneg Koppel, déi zesummen iw-
wer eng Millioun al Lëtzebuerger
Frangen op deenen zwee Konten
huet, bezilt dann am Fall, wou deen
een da 500.000 an deen anere
750.000 där aler Frang op engem
Kont huet, ganz genau 37,50 Euro
Steiere pro Joer.

Bis elo war et esou, datt all Steier-
zueler huet missen dës Zënsen op
senger Steierdeklaratioun dekla-
réieren, déi dann och an d’be-
steierbar Assiette gefall sinn, an
dëse Steierzueler huet dann zwë-
schen 10 oder 38% Steieren hei-
robber bezuelt, also an der
Moyenne wesentlech méi wéi dat,
wat se muer wäerten op dësen
Zënse bezuelen. Et ass also net,
wéi dat elo versicht gëtt duerze-
stellen, datt déi Leit mat klenge
Spuerkonte méi schlecht an Zu-
kunft wäerte steierlech behandelt
ginn, wéi dat bis elo de Fall war, mä
just de Géigendeel ass richteg.

Ech wëll d’Fro hei opwerfen, wéi vill
Steierzueler, déi zum Beispill méi
wéi eng Millioun al Lëtzebuerger
Frang op hire Spuerkonten hunn,
bis elo keng Steieren op dësen

Zënse bezuelt hunn. Et wär emol
interessant, hei méi genau Zuelen
doriwwer ze kréien. Ass et net
vläicht esou – an de Rapporteur
huet et virdrun och scho gesot –,
datt vill vun dësen Zënsbeträg bis
elo laanscht d’Steier geschleist gi
sinn?

Fir meng Fraktioun – an duerfir ën-
nerstëtze mir déi Motioun, déi och
virdru vum Rapporteur hei erage-
reecht ginn ass – ass et allerdéngs
wichteg, datt een e Bilan mécht no
engem Joer, fir ze kucken, ob dee
Fräibetrag vu 25 Euro duergeet an
ob een deen net eventuell misst à
la hausse nei definéieren. Mir wäer-
ten duerfir och déi Motioun stëm-
men. 

Ech wëll dann och an deem Kon-
text ënnersträichen, datt aner Kapi-
talrevenuë steierlech net méi
begënschtegt sinn, wéi d’Spuer-
konten, esou wéi een dat och aus
enger Rei vu Kritike kann erauslie-
sen. Wat zum Beispill d’Bauspue-
ren ubetrëfft, ass et jo esou ge-
wiescht, datt ganz am Ufank
d’Bauspuere sollt ënnert d’Quelle-
steier falen, duerno ass se awer
erëm erausgeholl ginn, an dat op
Wonsch vun deene concernéierte
Kreesser. Elo ass et awer erëm
esou, datt mer décidéiert hunn en
fin de compte, datt mer trotzdeem
d’Bauspuerkonten ënnert d’Quelle-
gesetz géife fale loossen. 

Do gëtt elo zu Onrecht vu verschid-
dene Säiten argumentéiert, déi
Bauspuerkonte géifen elo méi
schlecht ewechkommen, wéi nor-
mal Spuerkonten. Duerfir sinn dann
och eng ganz Rei vu Kritike formu-
léiert ginn. Ech kann duerfir awer
déi Kritik, besonnesch vun der
Chambre des Fonctionnaires et
Employés publics, net novollzéien,
déi an hirem leschten Avis behaapt
hunn, dës Spuerkonte géifen elo
vill méi schlecht wéi all aner Kapi-
talerträg a Spuerkonte behandelt
ginn. 

Dëst, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ass ganz einfach fak-
tesch falsch. D’Bauspuerkonte
ginn an Zukunft genausou favora-
bel behandelt, wéi all aner Spuer-
konten. Wann allerdéngs d’Fuerde-
rung déi sollt sinn, datt dës Zort vu
Spuerkonten iwwerhaapt net steier-
lech erfaasst sollt ginn, da soll een
dat kloer an däitlech zum Ausdrock
bréngen. Da kann d’Äntwert, zu-
mindest vu menger Fraktioun, nëm-
men déi sinn, datt mer esou eng
steierlech Extrabehandlung vu
Bauspuerkonten net kënnen ak-
zeptéieren, well dat jo eng riseg
Ongerechtegkeet par rapport zu all
anere Spuerkonte géif duerstellen. 

Wat elo déi steierlech Behandlung
vun anere Kapitalerträg ubetrëfft,
esou wëll ech ënnersträichen, datt
am Géigesaz zu deem, wat och
ëmmer erëm esou duerch d’Land-
schaft colportéiert gëtt, d’Dividen-
den enger Quellesteier vun 20%,
also genau deem duebele Steier-
saz, ënnerleien, wéi d’Zënserträg
op Spuerkonten. Och d’Plus-valuë
vu majoritäre Participatiounen a
Gesellschaften ënnerleien enger
wesentlech méi héijer Besteierung.
Et ass also net esou, datt hei nëm-
men Zënserträg géifen enger
Steier ënnerleien an all déi aner
Kapitalerträg net. 

Wat elo d’SICAVen ubetrëfft, esou
ass et richteg, datt just d’SICAV ca-
pitalisantes, wéi se am Fachjargon
genannt ginn, net besteierbar sinn,
wann ee se méi wéi sechs Méint a
sengem Portefeuille hat. All aner
SICAVe falen ënnert déi normal
besteierbar Assiette. 

Ech wëll duerfir och warne virun all
deene Publicitéiten, déi een an
deene leschten Deeg an de Medie
kann héieren, an déi d’SICAVen al-
leguerten an datselwecht Steier-
dëppe geheien, an de Leit dobaus-
sen d’Illusioun vermëttelen, datt se,
wa se hiert haart erspuertent Geld
heiranner géifen investéieren, vun
all Steierlaascht befreit wären. Dëst
ass also formell net richteg, well et
sech just op déi sou genannte
„SICAV capitalisantes“ bezitt, an
nach nëmmen, wann ee se also
mindestens sechs Méint a sengem

Portefeuille titres hält. A souguer
da muss ee jo awer wëssen, datt
am Géigesaz zu den Zënserträg
op klassesche Spuerkonten de
Wäert an d’Erträg vun esou SICAV
capitalisantes vun der Entwéck-
lung op eisen Aktiemäert ofhängeg
sinn, esou datt dës Form vu Kapi-
talerträg net ouni Risiko ass, am
Géigesaz zu deene klassesche
Spuerkonten. 

Här President, e lescht Wuert zu
der Liquidatioun vum Passé, esou
wéi se am Artikel 9 festgeschriw-
wen ass. Och hei ass et net esou,
datt d’Besëtzer vu sou genanntene
schwaarze Konten, elo duerch
d’Bezuele vun där 10%eger Quel-
lesteier um steierleche Plang géife
komplett wäissgewäsch ginn. Dëst
Verbuet, fir Informatiounen iwwer
ugefalen Zënserträg weiderzeginn,
spillt nëmmen a ganz eleng fir déi
Zënserträg, déi ugefall sinn. Dat
bedeit, datt d’Steierverwaltung dës
Zënserträg net méi ka retroaktiv
besteieren. Dëst heescht aller-
déngs net, datt de Steierzueler vun
enger kompletter Steieramnestie,
fir déi net deklaréiert Fonge géif
profitéieren, mä d’Steierverwaltung
kann zum Beispill den Ursprong
vun dëse Fongen hannerfroen, mat
alle Konsequenzen, déi sech hei-
rauser fir de Steierzueler kënnen
erginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen domadder
zum Schluss. Meng Fraktioun
wäert dëse Projet stëmmen, well
mir dovun iwwerzeegt sinn, datt et
e gudde Projet ass: 

1. Well en de Steierzueler hei zu
Lëtzebuerg net méi schlecht be-
handelt, wéi deejéinegen, deen net
an eisem Land lieft, an nëmmen hei
e puer Bankkonten ënnerhält;

2. well e fir déi grouss Majoritéit
vun de Steierzueler eng substan-
ziell Erliichterung par rapport zu
der aktueller Situatioun duerstellt;

3. well en eng kloer Definitioun vum
Klengspuerer gëtt, deen dann och
fräigestallt gëtt vun all Steier op
den Zënse vu senge Spuerkonten;

4. well en eng antiwirtschaftlech
Steier, nämlech d’Verméigens-
steier, ofschaaft a sech domadder
där iwwergrousser Majoritéit vun
aneren europäesche Staten
uschléisst;

5. fir all Bierger hei am Land weider
d’Bankgeheimnis ofséchert, a

6. – an dat ass fir mech a meng
Fraktioun wuel dee wesentlechste
Grond –, well en an Zukunft,
duerch d’Aféiere vun der Quelle-
steier, deen éierleche Steierzueler
net méi wäert benodeelege par
rapport zu deem, dee virgezunn
huet seng Spuerkonten der Steier-
verwaltung an domadder der Steier
virzëenthalen. 

Eleng aus deem leschte Grond
eraus kann ech mer eigentlech net
virstellen, datt iergendeng Frak-
tioun, déi et eescht hëlt mat der
Steieréierlechkeet, géint dëse Pro-
jet wäert stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mosar. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Claude
Meisch. Här Meisch!

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, no laangen Diskussiounen
hei an dësem Haus, an der Öffent-
lechkeet, ganz besonnesch inten-
siv am Laf vun deene leschten
zwee Méint, zënter de Projet hei
déposéiert ginn ass, kënnt et dann
elo zur Diskussioun an zum Vote
vun deem Projet. E bëssen erstaunt
kann een awer sinn, wann ee fest-
stellt, datt hei vun der Majoritéit vun
der Regierung e Projet am Oktober
an d’Chamber kënnt, deen da soll
am Dezember gestëmmt ginn, a

gläichzäiteg d’Majoritéitspar-
teien…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

… eng Motioun maachen, wou se
schonn d’Zweifelen dorun äusse-
ren, ob dee Projet da wierklech
esou gutt ficeléiert ass, wéi ee
sech dat kéint oder hätt missen er-
waarden. Dat ass sécherlech net
üblech an dësem Haus. 

Duerfir froen ech mech eigentlech
och, firwat deen dote Wee elo ge-
wielt gëtt, fir direkt eng gewëssen
Incertitude erëm mat ze séinen. In-
certitude, déi mat Sécherheet
groussgeschriwwe ginn ass am Laf
vun deene leschte Wochen, bei all
deem, wat iwwert dëse Projet ge-
zielt a geschriwwe ginn ass. Bei all
deene kontroversen Diskussiounen
an deene Behaaptungen, déi virun
allem och net gestëmmt hunn, déi
an der Öffentlechkeet einfach esou
emol geäussert gi sinn, dréit dës
Motioun mat Sécherheet net der-
zou bäi, datt d’Vertrauen an dat,
wat mer hei gemaach hunn, an
d’Vertrauen och an d’Finanzpolitik
an an d’Steierpolitik vun der Regie-
rung méi grouss ginn. 

Mir wëssen awer, wa mer am Peri-
meter vun der Finanzplaz eppes un
der Besteierung änneren, datt et
do ganz besonnesch wichteg ass,
datt d’Leit dobaussen, hei am Land
an an anere Länner, kënne Ver-
trauen an dat hunn, wat d’öffent-
lech Hand op deem Niveau do
mécht. 

Näischtdestotrotz wësst Der, datt
d’Demokratesch Partei zu dësem
Projet an zu der Grondiddi steet.
An ech wëll och besonnesch dem
Rapporteur Merci soe fir seng Ex-
plikatiounen, souwuel déi am
schrëftlechen, wéi och am mënd-
leche Rapport. Hien ass dorop
agaangen, datt dat heite jo eng
gewësse logesch Suite ass vun der
Quellesteier, déi mir fir d’Netrési-
denten agefouert hunn, wou mer
elo bei engem Taux da vu 15%
leien, dee jo awer nach iwwert déi
nächst Jore wäert eropgoen. 

Wa mer da wëssen, datt mer haut
eng duerchschnëttlech Besteier-
ung nach iergendzwousch të-
schent 10% an 38% vun de Kapita-
lerträg vun de Résidenten hunn, da
gesi mer ganz, ganz schnell, datt
d’Résidenten eigentlech hei déi
sinn, déi momentan désavanta-
géiert sinn, an datt dorauser eleng
schonn e gewëssenen Handlungs-
bedarf besteet, fir och eng Solu-
tioun fir d’Résidenten ze fannen. 

Den Objektiv vun der Grondiddi
vun dësem Projet, dee mer hei dis-
kutéieren, ass, fir ënner anerem
och d’Spueren ze erliichteren an ze
favoriséieren. Et ass sécherlech
net schlecht, wann d’Leit, dee
klenge Spuerer an och dee
grousse Spuerer, et méi einfach
gemaach kréien, an en Ureiz
kréien, fir Geld op d’Säit ze leeë fir
méi schlecht Zäiten, fir hir Nokom-
men; eng vun deenen Iddien, déi
vläicht bei der Diskussioun ëm
dëse Projet bis ewell ze kuerz
komm ass. 

En anert Argument, firwat ee mat
dësem Projet kann d’accord sinn,
ass, datt och de Rapatriement vu
Gelder a vu Kapital, déi bis elo am
Ausland placéiert waren, op Lëtze-
buerg favoriséiert a vläicht méi ein-
fach doduerch gemaach gëtt; datt
et gläichzäiteg dann och évitéiert
gëtt, datt d’Kapital, dat momentan
hei bei eis am Land placéiert ass,
sech e Wee an d’Ausland sicht, an
datt mer gläichzäiteg dann awer
och probéiert hunn, mat dësem
Projet d’Bankgeheimnis ze wahren.
Mir hunn also e Wee fonnt, eng
Quellesteier anzeféieren, ouni datt
dee geréngsten Doute um Bankge-
heimnis herno kéint bestoen. An da
war et jo awer och d’Zil – an och
dat, mengen ech, soll een offe
soen –, fir vläicht eng nei Nisch fir
d’Bankeplaz opzemaachen, fir nei
zousätzlech Clientë kënne fir
d’Bankeplaz Lëtzebuerg ze ge-
wannen.

Déi Solutioun, déi eben do fonnt
ginn ass an déi deenen ënner-

schiddlechen Objektiver Rech-
nung dréit, ass d’Aféierung vun en-
ger Retenue à la source libératoire
vun 10% op Kapitalerträg, dat fir
déi physesch Persounen, a gläich-
zäiteg d’Ofschafung vun der Ver-
méigenssteier, dat – wéi gesot –
och fir déi physesch Persounen,
woubäi besonnesch dat jo e Punkt
ass, dee ganz ideologesch disku-
téiert gëtt, mä woubäi dat jo awer
och e Punkt ass, wou mer – wa
mer, mengen ech, wéi et de Rap-
porteur richteg gemaach huet,
d’Analys maachen: Wou besteet
nach eng Verméigenssteier an Eu-
ropa a wou besteet se schonn net
méi? – eigentlech déi Diskussioun
manner ideologesch kéinte féieren
an dat och roueg an engem eu-
ropäesche Kontext kéinte gesinn,
an och an engem konkurrenzielle
Kontext mat anere Länner. Wa mer
wëllen, datt weiderhi Kapitalien hei
zu Lëtzebuerg placéiert bleiwen an
datt si sech net lues a lues an aner
Länner verflüchtegen, dann ass
dat sécherlech de richtege Wee.

Et ass eben elo emol festgehale
ginn, fir déi Retenue à la source do
op d’Zënserträg ze limitéieren. Ob
dat richteg ass oder net, dat soll da
jo och nach eng Kéier diskutéiert
ginn. Et ass ebe gläichzäiteg och
festgehalen, datt dee klenge Spue-
rer besonnesch avantagéiert gëtt
bei dësem Projet de loi, datt eben
d’Zënserträg bis 250 Euro net be-
steiert solle ginn, an datt eben och
an engem gewëssene Sënn eng Li-
quidation du passé an dëse Projet
mat agefloss ass, dat eben och fir
de Rapatriement e Stéck ze erliich-
teren, woubäi mer jo wëssen – an
den Här Mosar huet et gesot –, datt
déi Liquidation du passé och hir Li-
mitë wäert hunn an datt dat kee
Fräifahrtsschäin ass fir all déi, déi
sech an der Vergaangenheet net
esou richteg un dat eent oder dat
anert gehalen hunn.

Dëse Projet de loi wäert jo och
seng Implikatioun op de Budget
hunn. Bei de Budgetsdiskussioune
si mer schonn dorobber agaangen.
Et stoung jo och schonn am Bud-
get fir 2006, d’Ofschafung vun der
Verméigenssteier wäert eng Moins-
value ausmaache vun 22 Milliou-
nen Euro, woubäi een awer gläich-
zäiteg do muss soen, datt grad
d’Andreiwe vun der Verméigens-
steier och extrem opwändeg war,
an datt dat jo awer dann och man-
ner Aarbecht, manner Opwand
wäert bedeiten an Zukunft, datt do
Leit, déi sech bis elo mat deenen
Dossiere beschäftegt hunn, eigent-
lech aneschters kënnen agesat
ginn.

Dat wat bis elo jo aus Zënse vu Ka-
pitalerträg versteiert ginn ass, well
et dann deklaréiert ginn ass vun
deene Leit, déi éierlech waren an
hir Zënserträg deklaréiert hunn, dat
fält jo dann an dësem Sënn ewech.
Dat wäerten eng 15 Milliounen
Euro gewiescht sinn, wa mer dat
zesummerechnen, eng Moins-va-
lue vu 37 Milliounen Euro. Do der-
géint huet de Budgetsminister am
Budget eis an Aussiicht gestallt,
datt déi nei Retenue à la source da
fir d’Résidentë 40 Millioune wäert
erabréngen, datt dat also ënnert
dem Stréch opgeet, woubäi een
natierlech muss soen, datt déi Indi-
katiounen do ganz, ganz vag sinn,
well haut eben nach kee weess,
wéi d’Leit wäerten an Zukunft rea-
géieren.

Ob Leit, déi bis ewell hir Suen am
Ausland placéiert haten, se zréck
op Lëtzebuerg wäerte bréngen; ob
Leit, déi elo vläicht hir Suen an en
Zënsproduit placéiert haten, en
anere Produit wäerte sichen, deen
dann elo eben nach net ënnert
d’Quellesteier fält; ob effektiv Leit,
wéi se virdrun nach genannt gi sinn
„high net worth individuals“, dann
de Wee op Lëtzebuerg fannen,
sech hei als Résident umellen an
dann hiert Geld och hei placéieren,
wat dann erëm zu méi Recettë bei
där Retenue à la source wäert féie-
ren, hannerun all deem steet nach
e grousst Fragezeichen. Dat
wäerte mer dann och an der Reali-
téit eréischt déi nächst Jore ganz
konkret erkennen.
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Wa mer also mat der Grondiddi vun
dësem Projet de loi d’accord sinn,
well d’Iddi éischtens emol gebuer
ginn ass am Joer 2003, wou d’DP
mat Verantwortung an der Regie-
rung gedroen hat, well et och eng
Iddi ass, déi mer an eisem Wahl-
programm 2004 mat vertrueden
hunn an och zënterhier ëmmer
erëm mat vertrueden hunn, esou
muss een awer soen, datt eng Rei
vun handwierklech net ganz gud-
den Approchen hei gewielt gi sinn,
fir de Projet da schlussendlech an
d’Realitéit ëmzesetzen.

De Projet de loi ass déposéiert
ginn am Joer 2005 am Oktober, an
elo si mer am Joer 2005 am De-
zember, an elo soll en hei
gestëmmt ginn. Also innerhalb vun
zwee Méint hunn d’Chamber an all
déi aner Instanzen, déi sech do-
madder beschäftegt hunn, misse
sech iwwert dee Projet knéien. Ei-
gentlech hätt een dat kënnen
éischter ugoen, well schonn de
Premierminister am Mee 2003 dës
Iddi lancéiert hat hei an dësem
Haus, a senger Deklaratioun dee-
mools zur Lag vun der Natioun.

Et freet ee sech eigentlech, fiwat
datt d’Regierung net éischter op
dee Wee gaangen ass an d’Cham-
ber mat engem Projet de loi be-
faasst huet. Dann hätt een och
nach ëmmer kënnen de Stéchda-
tum vum 1. Januar 2006 anhalen,
wou dee Projet jo soll a Kraaft trie-
den, a mer hätten eis awer méi Zäit
kënnen huele bei der Berodung.
Dann hätt ee wahrscheinlech net
missen eng Motioun hei areechen,
déi gläichzäiteg esou munches,
wat elo hei gemaach gëtt, erëm a
Fro stellt, eppes wat also d’Leit, déi
dobaussen an deem Secteur, am
Bankesecteur täteg sinn, Leit, déi
och wëllen hiert Geld placéieren,
erëm zousätzlech wäert veronsé-
cheren.

Duerfir wäre mir eigentlech och
frou ze wëssen, wéi déi Motioun
gemengt ass, wat domadder kon-
kret gemengt ass. Wann ech zum
Beispill liesen: „à évaluer les effets
de la loi à la fin de l’exercice fiscal
2006“, sinn déi Leit, déi déi Mo-
tioun ënnerschriwwen hunn, der
Meenung, datt zum Beispill och
kënnen erëm Verschlechterungen
antriede par rapport zu där Situa-
tioun wéi se haut gestëmmt gëtt?
Ech mengen, datt een dat awer
dann och de Leit dobaussen elo
soll soen. Mir fannen et net gutt, wa
mer esou munches, wat mer hei
maachen, erëm mat engem
grousse Fragezeichen auskleeden,
well mir brauche Sécherheet fir de
Bankesecteur, mir brauche Sé-
cherheet vun de Spuerer hei am
Land an och am Ausland.

De Projet ass, well e relativ schnell
duerchdiskutéiert ginn ass, dann
och mat Sécherheet net richteg
erkläert ginn, esou datt dat zu esou
munche Mëssverständnisser ge-
fouert huet: Mëssverständnis ëm
de Fräibetrag, wou et jo e ganzen
Hickhack ginn ass, wou eng Kéier
dann e Fräibetrag fir déi ganz
kleng Spuerer sollt sinn, dann ass
eng Solutioun an der Diskussioun
gewiescht fir 1.500 Euro fräizestel-
len, elo si mer bei 250 Euro, wou ee
mat Sécherheet och kann domad-
der d’accord sinn, a wou meng
Fraktioun och an der Finanzkom-
missioun gesot huet: Deen dote
Wee kënne mer matgoen.

Mä alles dat, wat do no bausse ge-
drongen ass, huet mat Sécherheet
net zur Akzeptanz vun dësem Pro-
jet bäigedroen, mä eigentlech do-
zou bäigedroen, datt d’Leit och
dat, wat ganz positiv fir deen een-
zelne Spuerer, mat Sécherheet och
fir dee klenge Spuerer, un dësem
Projet ass, net esou gesi gouf.

Well mat dësem Projet soll – an ech
hunn et gesot – jo och d’Spueren
encouragéiert ginn, a well et jo ei-
gentlech och e Projet ass fir méi
Steiergerechtegkeet, wou deen,
dee bis elo éierlech war, dann och
op e selwechten Niveau herno
wäert besteiert ginn, wéi deen, dee
bis ewell méi onéierlech war. Et ass
eigentlech dat och déi ganz grouss
Reform, déi mer hei wäerte fäerdeg
brénge mat dësem Projet.

Wa mer nëmmen zwee Méint Zäit
haten, fir am Detail doriwwer ze
diskutéieren, dann ass och ze ver-
stoen, datt deen een oder deen
anere seet: Eigentlech ass den
Dialog net esou gefouert ginn, wéi
en hätt misse gefouert ginn. Ech
denken och do un d’Reaktioune
vun zum Beispill de Steierbeamten,
déi Reaktiounen, déi zousätzlech
eben och nach eng Kéier zu där
Verwirrung do bäigedroen hunn.

Wat ech awer och an där ganzer
Diskussioun an och am schrëft-
leche Rapport net richteg versta-
nen hunn, dat ass, datt een elo e
bëssen d’Impressioun huet, mir
schummen eis eigentlech, eppes
fir d’Finanzplaz ze maachen. Wann
ech am schrëftleche Rapport ee
Saz liesen, dann ass dat eigent-
lech schonn direkt e Widdersproch
zu engem anere Saz.

Ech liesen do zum Beispill: „La
Commission tient toutefois à souli-
gner que l’objectif primaire du pro-
jet de loi n’est pas d’attirer foule
d’étrangers fortunés.“ Virdrun hunn
ech dann awer scho gelies: „Le but
est d’attirer au Luxembourg les
grosses fortunes à la recherche
d’un environnement fiscal avanta-
geux.“ Also eigentlech e Widder-
sproch. Mir sollen eis schonn eens
ginn, wat mer wëllen, an ech men-
gen net, wann een eng Kéier dat
eent behaapt an engem Text an da
gläich drop erëm eng Kéier dat
anert, datt dat zur Kloerheet bäi-
dréit.

■ M. le Président.- Här
Meisch, erlaabt Der eng Zwësche-
fro vum Här Thiel?

■ M. Claude Meisch (DP).- Jo,
selbstverständlech.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Merci, Här President. Ech
wollt just dem honorabele Kolleeg
soen – hien huet et selwer elo ge-
sot –, datt et eng Kéier do heescht,
et ass och e But fir Auslänner op
Lëtzebuerg ze zéien, mä op där
anerer Säit heescht et, et war net
deen éischte But. Hien huet et sel-
wer gesot. Also ech mengen déi
Nuance, déi misst een awer
berücksichtegen an net direkt e
Widdersproch doraus maachen.

■ M. le Président.- Wéi war Är
Fro, Här Thiel?

(Hilarité)

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Ob de Kolleeg domat
d’accord ass?

(Hilarité)

■ M. Claude Meisch (DP).- Net
esou ganz, Här President, kann
ech domadder d’accord sinn. Also
wann een deen Text do liest, da
spiert een awer iergendzwousch,
datt gezéckt ginn ass fir kloer no
baussen ze soen: Jo, mir maachen
hei eppes fir d’Bankeplaz. Mir hätte
léiwer och gehat, datt awer kloer
d’Kand beim Numm genannt gi
wär.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Et versteet een awer, datt de Rap-
porteur do ganz besonnesch vir-
siichteg huet misse sinn, well mer
jo awer wëssen, datt grad bei dë-
sem Projet d’Unanimitéit innerhalb
vun de Majoritéitsparteien net be-
sonnesch grouss war. Virun allem
d’LSAP war virun de Wahle jo géint
dës Iddi – net onbedéngt géint de
Projet, mä géint dës Iddi – ganz
massiv an d’Feld gezunn. Grad
meng Partei ass do duergestallt gi
wéi wa mer eppes wéilte maachen,
wat wierklech dem Land näischt
géing bréngen, an elo stelle mer
awer fest, datt dann d’LSAP genau
datselwecht muss maachen. Duer-
fir versteet een, datt de Rapporteur
dann och emol eng Kéier dat eent
a genau de Contraire muss a säi
Rapport eraschreiwen.

Net richteg verstanen hunn ech ei-
gentlech och dat Zitat vum Här
Fayot, dee gesot hu soll, datt dëse
Projet gutt ass fir d’Finanzplaz,
awer net gutt ass fir Lëtzebuerg.

Ech denke mer awer, datt d’Finanz-
plaz esou eng grouss Importenz
huet fir eist Land, fir eis Ekonomie,
fir eisen Aarbechtsmarché, datt,
wann eppes gutt ass fir d’Finanz-
plaz, et eigentlech dann och gutt
ass fir Lëtzebuerg. An dee Widder-
sproch do, deen een also am Här
Thiel sengem Rapport kann eraus-
liesen, dat ass dann och dee Wid-
dersproch, dee selwer an der
LSAP schéngt ze herrschen, wou
een net richteg gewëllt ass zouze-
ginn, datt, wa mer eppes Positives
fir d’Finanzplaz maachen, dat
gläichzäiteg positiv ass fir Lëtze-
buerg.

Mir mussen awer zouginn, datt
d’Finanzplaz eben emol de wirt-
schaftleche Motor vun eisem Land
ass an datt et eben hei och drëms
geet, fir nei Clientë fir déi Finanz-
plaz kënnen ze iwwerzeegen op
Lëtzebuerg ze kommen. Et geet
drëms, datt mer dee schonn attrak-
tive Kader, dee mer op der Finanz-
plaz hunn, nach ëm dat eent an ëm
dat anert Element vervollstänne-
gen, dat mat der Ofschafung vun
der Verméigenssteier, mat enger
Ierfschaftssteier, déi net oninteres-
sant ass am internationale Ver-
glach, a mat enger Retenue à la
source vun 10%, déi libératoire ass
a woubäi et jo, wann déi Prognose
vum Budgetsminister stëmmen,
esou ass, datt et de Stat herno net
méi wäert kaschten.

Et kann eigentlech herno och nach,
wann et da wierklech esou ass,
datt da Leit doduerjer hiert Geld
hei zu Lëtzebuerg placéieren, dem
Stat weider Recettë bréngen. Dat
ass dann och dat wat deen een
oder deen aneren, och beson-
nesch vläicht an der LSAP, net ver-
stanen huet, datt een eben och mat
méi niddregen Tauxen, mat méi
niddrege Steiersätz herno kann
insgesamt méi am Statssäckel
hunn.

(Interruption)

Wat d’Bankeplaz ubelaangt, do
wësse mer jo, datt mer no deem
Dall, dee se am Ufank vun dësem
Jorzéngt duerchschratt huet, ei-
gentlech erëm besser Perspek-
tiven hunn. Dat wëllt awer net
heeschen, datt net nach munches
ze maache bleift. Mir hunn nach
ëmmer 157 Banken hei zu Lëtze-
buerg.

En enormt Steieropkommes kënnt
aus de Banken. Aus de Banken di-
rekt sinn et 768 Milliounen Euro, dat
ouni dat ganzt Personal, wat do
schafft, déi och Steiere bezuelen,
dat ouni déi Secteure ronderëm,
déi och nëmmen an deem Mooss
fonctionnéieren, well d’Bankeplaz
eben och gutt rullt. An et sinn
23.000 Aarbechtsplazen, déi direkt
vun de Banken ofhänken, och dat
erëm eng Kéier ouni déi aner Sec-
teure ronderëm, ouni de Com-
merce, ouni den Handwierkssec-
teur, ouni d’Gastronomie, déi jo och
grad duerch eis Bankeplaz uge-
driwwe ginn.

Dëse Schrëtt, deen also haut ge-
maach gëtt, ass och e klenge
Schrëtt a Richtung vu méi Attrakti-
vitéit fir eis Bankeplaz, mä mir wës-
sen, datt nach eng Rei vun aneren
Hausaufgaben ze maache sinn.
Mir wëssen, datt nach ëmmer ge-
faart gëtt, datt mer awer hei am
Land e Schratt ze wäit reglemen-
téieren, iwwerreglementéieren, par
rapport zu deem, wat an europäe-
schen Direktive gefuerdert gëtt. Mir
wëssen och, datt mer nach mus-
sen Efforte maachen, méi Efforte
musse maachen, fir direkt bei der
Aushandlung vun Direktive mat
derbäi kënnen ze sinn an Afloss ze
huelen.

Mir wëssen och, datt, wat d’Duer-
stellung vun der Finanzplaz no
baussen ubelaangt, nach esou
munches muss geschéien, ka ge-
schéien, wou Ustrengunge ge-
maach gi sinn, déi awer musse
weidergoen, fir d’Promotioun vun

der Finanzplaz am Ausland virun
allem nach méi cibléiert kënnen ze
gestalten.

Mir wëssen, datt mer dat eent an
dat anert méi schnell och mussen
ëmsetzen, fir der Finanzplaz e
kompetitiven Avantage ze ginn, an
datt ganz villes och nach ze maa-
chen ass am Beräich vun der For-
matioun, vun der Weiderbildung an
och vun der Fuerschung am Ëm-
feld vun eiser Finanzplaz, datt do
nach esou munch Hausaufgaben
ze erfëlle sinn, fir weiderhin ze ga-
rantéieren, datt d’Finanzplaz och
dee Motor vun eiser Ekonomie ka
bleiwen, dee se war.

Dat heiten ass, wéi gesot, een
éischte Schratt an déi dote Rich-
tung, an och duerfir, nieft all dee-
nen aneren Aspekter, déi ech a mäi
Virriedner opgezielt hunn, seet
d’Demokratesch Partei Jo zu dë-
sem Projet de loi.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Meisch Merci an als
nächste Riedner ass den Här Fayot
agedroen. Den Här Fayot huet
d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt am Ufank dem
Rapporteur Merci soe fir säin inter-
essante schrëftlechen an och
mëndleche Rapport. D’Gesetz iw-
wert d’europäesch Quellesteier
huet zu Lëtzebuerg de grousse Pu-
blikum kaum interesséiert. Dat war
eng Diskussioun vu Spezialiste vun
der Finanzplaz. Ëmsou méi interes-
séiert déi Lëtzebuerger Quelle-
steier d’Leit alleguer. Et geet näm-
lech ëm hir eege Spuergroschen.
An dach – dat ass hei schonn e
puermol gesot ginn – hänken déi
zwou Zorte Quellesteieren enk ze-
summen. Dofir wëll ech awer e
bëssen zréckkommen op déi eu-
ropäesch Quellesteier.

Firwat gouf déi europäesch Quelle-
steier den 1. Juli 2005 Realitéit,
gouf se den 1. Juli 2005 agefouert?
Bekanntlech gëtt et an der Euro-
päescher Unioun de fräie Kapital-
verkéier. Doduerch kann d’Kapital
vu Land zu Land fräi zirkuléieren
an doduerch kënnen awer och
d’Kapitalerträg der Steier entkom-
men. Dofir gouf jo och gesot, dass
am Fong geholl all Land vun der
Europäescher Unioun e Steierpara-
dies fir Netrésidentë wär, also fir
Leit, déi net an deem Land liewen.

Duerch déi Steierevasioun, déi mer
am Zuch vum fräie Kapitalverkéier
an der EU konstatéiert hunn, ass fir
all eenzelt Land vun der Europäe-
scher Unioun eppes entstan, wat
déi meeschte Länner net méi woll-
ten hinhuelen: Hir Steierbasis ass
hinnen zum Deel ewechgebrach,
op jidde Fall wat d’Kapitalsteieren
ugeet. Si hu Steiere verluer, déi se
brauche fir hir Sozialsystemer ze fi-
nanzéieren. Datselwecht ass jo elo
amgaange mat de Betribssteieren
an dem Dumping fiscal. An deem
Zesummenhang gëtt jo och pro-
béiert an der Europäescher
Unioun, deem Dumping fiscal en
Enn ze setzen. Wéi bei der Kapital-
besteierung, bei der Quellesteier
wäert dat och do ganz schwéier
ginn.

D’Steiergerechtegkeet besteet och
net méi, wann et nëmmen d’Aar-
becht ass, déi besteiert gëtt, an net
d’Kapital. Op laang Dauer mussen
dann déi indirekt Steiere gehuewe
ginn, déi jiddfereen ouni sozial
Considératioun treffen. Dofir gouf
et säit dem Enn vun den 80er Joren
e staarken Drock an der Europäe-
scher Unioun, fir och d’Kapitaler-
träg ze erfaassen a steierlech ze
belaangen. Dat ass da mat där eu-
ropäescher Quellesteier, wéi gesot,
vum 1. Juli 2005 un, Wierklechkeet
ginn, déi jo och dann zu Lëtze-
buerg a Kraaft ass.

Nu wësse mer awer, dass déi
grouss Schwieregkeet fir Lëtze-
buerg bei där europäescher Quel-
lesteier d’Bankgeheimnis war an
och nach ëmmer ass. Lëtzebuerg
brauch d’Bankgeheimnis fir seng
Finanzplaz. Dofir huet Lëtzebuerg

mat der Belsch a mat Éisträich eng
aner Regelung wéi déi aner 22
Länner vun der Europäescher
Unioun. Vun deenen dräi Länner
gëtt et keng Informatiounen iwwert
d’Bankkonte vun Nonrésidenten,
mä nëmmen en Ofzuch vun der
Steier un der Quell, dat heescht,
bei der Bank selwer. An dat, wéi
mer déi europäesch Quellesteier
hei diskutéiert hunn, gouf vu ken-
ger Fraktioun an dëser Chamber
contestéiert, fir keng Fraktioun hei-
banne stoung dat Bankgeheimnis
zur Dispositioun.

Mat anere Wierder kann ee soen:
Lëtzebuerg wëllt de glieserne
Steierzueler net. Lëtzebuerg wëllt
net, dass eng Steierverwaltung an
de Banken oder vun de Banken In-
formatiounen iwwert d’Bankkonte
vun de Contribuables kritt. Dat war
richteg fir d’Netrésidenten, an ech
mengen, dat ass och richteg fir
d’Résidenten.

Här President, dofir ass déi Quelle-
steier, déi mer haut diskutéieren,
an der Kontinuitéit vun där euro-
päescher Quellesteier. Si ass an
der Logik vun där Steier, déi dora
besteet, fir méiglechst vill Kapital-
erträg steierlech ze erfaassen. Fir-
wat ass dat esou? Et muss een dat
nämlech genee hannerfroen a
kloerstellen, well ebe just do den
Ulass zu munche Kritiken a Mëss-
verständnisser läit. 

Fir d’LSAP – wann ech dat emol
esou soen –, programmatesch
oder ideologesch, ass eng pro-
gressiv Akommessteier mat enger
breeder Entlaaschtung fir kleng a
mëttel Akommessen déi sozial ge-
rechtst Steier. Ënnert déi Akom-
messteier sollten all d’Revenuë vun
de Steierzueler falen. Nu gëtt dee
Prinzip duerch dës Quellesteier
vun 10%, also vun enger sou ge-
nannter „flat rate“, a Fro gestallt.

D’Arbeiterkammer huet zum Bei-
spill gesot, dass eng Retenue libé-
ratoire vun 10% sozial net gerecht
wär, well doduerch de Prinzip vun
enger manner héijer Besteierung
vum Kapital wéi vun der Aarbecht
agefouert géif. Dat kann een esou
gesinn. Et kann ee souguer domat
d’accord sinn. Et ass awer nëm-
men zum Deel richteg!

Am Prinzip si jo all Kapitalerträg bis
elo steierflichteg mat deene ver-
schiddenen Ausnahmen, déi mer
kennen, an zwar no dem Tarif vun
der Akommessteier. De Fräibetrag
fir d’Zënsen ass dobäi jo iwwre-
gens relativ héich, sou dass vill Leit
och op den Zënse keng Akom-
messteier brauchen ze bezuelen.

Anerersäits wësse mer awer, dass
d’Imposition par voie d’assiette vu
Kapitalerträg zwar schéin um Pa-
beier steet, a Wierklechkeet ebe
wéinst dem Bankgeheimnis net no-
zevollzéien ass. Ech hunn awer
néierens gelies, och bei der Arbei-
terkammer net, dass d’Bankge-
heimnis soll opgehuewe ginn, a
mer zu Lëtzebuerg ebe just dee
besagte glieserne Steierzueler
aféiere wëllen. D’Steierverwaltung
huet zu Lëtzebuerg keng Méig-
lechkeet, fir ze kontrolléieren, wat
deen Eenzelnen effektiv huet.

Nu gëtt kritiséiert, Här President,
de klenge Spuerer, deen eigent-
lech net soll touchéiert ginn, géif
elo zur Oder gelooss ginn. Et gi jo
nëmme Spuerbicher a Spuerkon-
ten an net aner Kapitalerträg tou-
chéiert. Dorop ass natierlech ze
äntwerten – dat ass jo scho ge-
maach gi vum Rapporteur an och
vu mengem Virriedner –, dass a
leschter Minutt e Fräibetrag vun
250 Euro Zënsen agefouert gouf,
wat engem Steierbetrag vu 25 Euro
entsprécht. Op deem Zënsbetrag
ass also keng Steier ze bezuelen.
Dat ass e Kapital vun 12.500 Euro.

Ech weess net, ob dat e klenge
Spuerer ass oder net; doriwwer gi
jo d’Meenunge wäit ausenaner, wat
elo e klenge Spuerer ass oder net.
Déi wesentlech Fro awer ass déi,
ob e Steierflichtegen, dee Kapital
besëtzt – dat ass déi éischt Fro, da
kommen déi aner hannendrun –,
ob also e Steierflichtegen, dee Ka-
pital besëtzt, op den Erträg dovun-
ner Steiere bezuele soll oder net.
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An elo emol ofgesi vun der Héicht
vum Kapital, fannen ech et gerecht
als Sozialist, dass jiddfereen, deen
esou e Revenu huet, och prinzipiell
dorop Steiere bezuele soll. Dat ass
fir mech als Sozialist eng Fro vun
Équité fiscale et sociale, dat
heescht, vu steierlecher a sozialer
Steiergläichheet. Esou wéi jiddfer-
een op Loun, Gehalt, Pensioun a
Rente bezilt, soll et dach och fir
d’Kapitalerträg gëllen. Et kann
dach net sinn, dass esou Revenuë
vun der Steier ausgeschloss solle
ginn.

Mat anere Wierder, et ass gerecht,
dass d’Kapitalerträg grad wéi Léin
a Renten der Steier ënnerleien. Na-
tierlech gëtt dee Prinzip duerch
Fräibeträg oder Abschlagsméig-
lechkeete manner haart, esou dass
besonnesch bei méi klenge Reve-
nuen d’Steier och méi kleng ausfält
respektiv ganz ewechfält.

Wat constatéiere mer awer an der
Wierklechkeet? Mir si jo hei elo an
der realer Welt, net an der ideolo-
gescher Welt. Ech muss an deem
Zesummenhang op de Rapport
vum Jeannot Krecké, deemolegen
Deputéierten, iwwert d’Fraude fis-
cale zu Lëtzebuerg zréckkommen,
deen aus dem Joer 1997 staamt an
eigentlech ni vun iergendengem
contestéiert ginn ass.

Iwwert d’Besteierung vu Kapitaler-
träg, also vun Zënsen op Spuerbi-
cher, Comptes à terme oder à vue,
zitéiert den Här Krecké e Steierex-
pert, den Här Alain Steichen. Ech
zitéieren: „À l’heure actuelle, l’im-
position des revenus de l’épargne
participe davantage à la nature
d’un don des citoyens épris de ci-
visme fiscal, plutôt que d’un impôt
prélevé en vertu d’une loi.“ Mat
anere Wierder a méi brutal ausge-
dréckt: Et gëtt massiv bei der
Erklärung vun Zënsen un d’Steier-
amt gefuddelt.

Et besteet eng wäit verbreet Mee-
nung ënnert de Leit, dass d’Kapi-
talerträg kee Revenu sinn an also
net missten deklaréiert ginn. Déi
breet Meenung gëtt et bei klengen
a bei grousse Spuerer. A wann déi
Meenung och verbreet ass, ass se
menger Ansicht no nach laang net
richteg – ob se elo vun engem
klengen oder engem décke Spue-
rer kënnt. 

Ënnert dem Schutz vum Bankge-
heimnis – mir kommen ëmmer
erëm dorobber zréck, Här Presi-
dent! – kann ee seng Kapitalerträg
uginn oder net. Déi, déi se uginn,
maachen et aus Civisme fiscal. Fir
déi aner ass et ouni Gefor, well
d’Steierverwaltung – seet de Jean-
not Krecké a sengem Bericht wei-
der –, ech zitéieren hien: „ne fit ja-
mais usage des pouvoirs d’investi-
gation que lui conférait le para-
graphe 175 de l’AO“ c’est-à-dire
vun där Abgabenordnung vun
1940, déi mer deemools vun de
Preisen imposéiert kruten. Déi hu
mer nom Krich weidergefouert.

D’Quellesteier, déi mat dësem Ge-
setz agefouert gëtt, ass also eng
Mesure d’équité fiscale et sociale,
an deem Sënn, dass déi Leit, déi
bis elo keng Kapitalerträg uginn
hunn, an Zukunft gradesou Steiere
bezuele musse wéi déi, déi dat bis
elo brav an éierlech gemaach
hunn. Dat seet de Koalitiounspro-
gramm mat de Wierder, ech zitéie-
ren dee Saz: „dans un souci de
rendre notre régime d’imposition
de revenus de capitaux plus effi-
cient et socialement plus équili-
bré“.

Ech sinn also der Meenung, dass
dëst Gesetz a senge Prinzipië so-
zial a steierlech gerecht ass. Ob de
Fräibetrag vun 250 Euro héich ge-
nuch ass, fir de sou genannte
klenge Spuerer net ze treffen, kann
een diskutéieren.

Et soll een, an dat steet jo an der
Motioun, déi mer gemeinsam mat
der CSV virgeluecht hunn, no en-
gem Steierjoer evaluéieren, ob dat
dann esou e Fräibetrag ass, dee
pertinent ass an en dann eventuell
adaptéieren. Ech mengen, et soll
een dat no engem Steierjoer maa-
chen, fir dann am Joer 2007 déi
Adaptatioun virzehuelen.

Et muss een allerdéngs och dobäi
soen, dass dee Fräibetrag, dee
mer elo agefouert hunn, pro Per-
soun a pro Bankkonto zielt, dass
also an engem Stot all Member vun
där Famill dee Fräibetrag zegutt
huet, an et muss ee sécher och
mat der Kreativitéit vun de Banken
zu Lëtzebuerg rechnen, fir d’Quel-
lesteier ze vermeiden. Dat ass jo
schonn déck amgaangen.

Mä wichteg ass fir d’éischt emol de
Prinzip vun der Steiergerechteg-
keet fir jiddfereen, déi mer leider
net iwwert de Wee vun der norma-
ler progressiver Akommessteier
duerchsetze kënnen. Dofir fanne
mer dëst Gesetz en interessanten
Astieg an eng nei Entwécklung vun
onser Steiergesetzgebung, fir méi
Steiergerechtegkeet ze kréien. 

Här President, politesch gëtt sech
driwwer opgereegt, dass mat dë-
sem Gesetz Spuerkonten a Spuer-
bicher generell besteiert ginn.
D’Opreegung kënnt aus zwou Ur-
saachen.

Engersäits mussen d’Leit, déi bis
elo keng Steieren op hiren Zënse
bezuelt hunn, d’Quellesteier be-
zuelen, dat sinn déi Leit, déi keng
Steiererklärung gemaach hunn an
dofir och hir Spuererträg net uginn
hunn. Och si gi mat der Quelle-
steier erfaasst, wann hiren Zënser-
trag dann iwwer 250 Euro läit.

Anerersäits ass de Fräibetrag – dat
ass eng aner Kritik – vu 1.500 Euro
net méi wéi bis elo 1.500 Euro bei
der Akommessteier, well do eben
de Steiersaz vill méi héich ass, a
bis 38% gaangen ass. Dëse Fräi-
betrag vu 1.500 Euro bei der
Akommessteier verschwënnt na-
tierlech net fir déi aner Kapitaler-
träg, souwäit se da besteierbar
sinn an déi natierlech och weider
mussen opgefouert ginn.

Grouss Opreegung verursaacht
dann och de Champ d’application,
dat heescht, déi Kapitalerträg, déi
heimat viséiert ginn. Nach eng
Kéier: Dat si jo bekanntlech
Comptes à vue, Comptes à terme
a klassesch Spuerbicher. Dat gëtt
vu munchen als ze vill enk uge-
kuckt. Do gëtt gefrot, firwat dass
nëmmen déi erfaasst ginn an all
déi aner Produiten net. Bon, d’Re-
gierung äntwert jo dorop, dass
sech beim Champ d’application
vun der Lëtzebuerger Quellesteier
un déi europäesch ugelehnt ginn
ass.

(Interruptions)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat stëmmt.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dee
Champ…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Et steet och am Rapport
vun Ärem Rapporteur dran.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dee
Champ d’application sollt méig-
lechst enk sinn, am Interessi vun
der Bankeplaz. Och sollt dat net
besteiert ginn, wat bis elo och net
besteiert war. Dat heescht, Obliga-
tiounen, déi och vu ville klenge
Spuerer kaaft ginn oder Dividen-
den, bei deene schonn eng Rete-
nue à la source vun 20% virgeholl
gouf. 

Dëst ass fir vill Leit dobaussen net
nozevollzéien, an duerfir si mir
mam Statsrot averstanen – den Här
Bausch huet mech jo scho gësch-
ter zitéiert hei aus der Kommis-
sioun, dat soen ech och haut nach
–, mir si mam Statsrot averstanen,
dee freet, dass d’Regierung emol
en Inventaire vun alle Kapitalbeträg
soll maachen, fir dann och ze ku-
cken, wéi een déi kënnt besteieren
iwwert de Wee vun enger Quelle-
steier. 

Da stellt d’Fro sech, an déi ass och
berechtegt: Hätt ee solle waarde
bis den Inventaire gemaach gi wär,
an dann eréischt en allgemengt
Gesetz maachen? Dat wär sécher
eng besser Method gewiescht. Et
hätt och déi Hetz erspuert, déi mer
an de leschten Deeg erlieft hunn.
Et hätt och vläicht erlaabt dat Ge-

setz handwierklech besser ze maa-
chen, an et hätt erlaabt d’Kommu-
nikatioun ze verbesseren. 

Op där anerer Säit muss ech awer
soen, kann een dëst Gesetz als en
Astieg an eng fundamental richteg
nei Richtung vun onser Steierge-
setzgebung gesinn, fir méi Steier-
gerechtegkeet, also och fir méi so-
zial Gerechtegkeet. Dat ass
d’Saach, Här Bausch, vum Glas,
wat hallef voll oder hallef eidel ass. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat hei ass zimlech ei-
del.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Neen,
ech mengen dat net.

(Interruption)

En anert Thema, wat jo och poli-
tesch staark belaascht ass, ass
d’Ofschafung vun der Verméigens-
steier. Do gesäit och zum Beispill
d’Arbeiterkammer, déi jo en zim-
lech secen Avis gemaach huet, net
d’Opportunitéit. Si ass bei der Ver-
méigenssteier relativ douce, muss
ech soen, well si seet just: Mir ge-
sinn net d’Opportunitéit, fir déi
Steier ofzeschafen. Si seet awer
zugläich, dass de reelle Wäert vun
der Fortune, besonnesch vun der
Fortune immobilière net besteiert
gëtt. Ech mengen, dat bréngt et jo
op de Punkt.

Zur Verméigenssteier huet iwwre-
gens och de Jeannot Krecké a
sengem Rapport errechent, dass
d’Basis vun der Verméigensbe-
steierung vun de physesche Per-
sounen zu Lëtzebuerg extrem enk
ass. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Firwat ass déi Basis, dat heescht,
déi Assiette vun der Verméigens-
steier esou enk, an also d’Resultat
vun der Steier selwer esou kleng?
Ech zitéieren do de Jeannot
Krecké: „À l’origine de cette as-
siette générale ridiculement basse,
on trouve un problème de fraude
fiscale dû à la simple non-déclara-
tion de biens et de valeurs faisant
partie du patrimoine du contri-
buable“, an e bësse weider nach
en Zitat: „les montants récupérés
au titre de revenus de capitaux (…)
laissent supposer qu’une quantité
importante de capitaux échappent
à l’imposition aussi bien au titre du
revenu qu’à celui de la fortune“.

Elo gëtt et och hei net de Wëllen an
d’Akzeptanz, fir an der Privatsphär
vun de Steierzueler ze sichen, wat
dann elo déi eigentlech Fortune
ass. Ech mengen, déi Akzeptanz
vum glieserne Steierzueler gëtt et
zu Lëtzebuerg net.

Eng aner Ursaach och, firwat déi
Base esou enk ass, ass jo d’Ma-
néier wéi d’Fortune immobilière
festgeluecht gëtt. D’Aschätzungs-
method vun der Verwaltung huet
näischt mat der Realitéit ze dinn.
D’Aschätzung vun der Fortune fon-
cière no den Einheitswäerter vun
1941 ass, fir och do de Jeannot
Krecké nach eng Kéier erbäize-
huelen an ze zitéieren: „désuète, ir-
réaliste, voire contraire au principe
de l’équité fiscale“. Fin de citation,
a Fin des citations de Monsieur
Jeannot Krecké. 

Här President, iwwregens iwwert
déi Geschicht vun den Ein-
heitswäerter, erënneren ech dorun,
dass jo 1983 e Projet abruecht gi
war, fir déi Einheitswäerter unze-
passen. Dee Projet ass 1990 vum
Rôle vun der Chamber erofgeholl
ginn. An Däitschland iwwregens
huet d’Bundesverfassungsgeriicht
1995 d’Aschätzung vun den Ein-
heitswäerter an Däitschland als
verfassungswidrig erkläert. 

Ech fannen et also akzeptabel,
dass d’Verméigenssteier op de
physesche Persounen ofgeschaaft
gëtt, well och hei erëm déi Brav an
Éierlech getraff ginn, an déi aner
net. Och gëtt nëmmen en Deel vun

der Fortune mobilière getraff, also
an der Haaptsaach Kapitalerträg.
D’Fortune immobilière gëtt nëmme
ganz geréng besteiert. Wann also
d’Quellesteier op der Fortune mo-
bilière agefouert gëtt, an domat
jiddfereen erfaasst ka ginn, kënne
mer d’Verméigenssteier ofschafen.
Domat spuere mer der Steierver-
waltung Aarbecht an erlaben de
Beamten, déi déi Steier agedriw-
wen hunn, aner Aarbechten ze
maachen. Ech mengen, dass en
plus de Stat iwwer e méi effikasse
Wee déi Suen erëmkritt, op déi en
an der Verméigenssteier verzicht. 

Här President, et ass och vill iwwert
déi sou genannt Amnestie ge-
schwat ginn, fir déi, déi hir Suen
am Ausland hunn, a se elo ouni
Problem rapatriéiere kënnen, an
och fir déi, déi se bis elo net dekla-
réiert haten. Déi Quellesteier ass
nämlech extrem gënschteg par
rapport zur europäescher Quelle-
steier. Den Taux bleift ëmmer bei
10%, also nettement ënnert dem
europäeschen Taux. 

Lëtzebuerger, déi hir Suen an der
Schwäiz oder an anere Länner vun
der EU hunn, ausser Belgien an
Éisträich, falen also schonn elo ën-
nert d’Informatiounsflicht. Dat
heescht, dass hir Bank am Ausland
d’Lëtzebuerger Steierverwaltung
doriwwer informéiere muss. Si
hunn also Interessi drun, déi Suen
erëmzebréngen. Dat ëmsou méi,
wéi den Taux vun 10% niddreg ass.
Ech mengen, d’Land hätt och Inter-
essi drun, dass Kapital rapatriéiert
gëtt. 

Här President, méi allgemeng er-
waart d’Finanzplaz sech vun dë-
sem Gesetz en neie Créneau fir de
„private banking“. Dat ass jo hei
och breet duergeluecht ginn. Iw-
werleeunge vun der Finanzplaz
aus dem Joer 2003, wéi och vum
Rapporteur vum Budget vun 2005,
dem Här Laurent Mosar, haten
d’Hoffnung ausgedréckt, dass een
enges Dags grouss Fortunen op
Lëtzebuerg kënnt unzéien, esou
wéi d’Belsch, d’Schwäiz a Monaco
dat gemaach hunn a maachen. 

Ech hat deemools, Här Meisch –
ech wëll dat nach eng Kéier rappe-
léieren –, hei an der Debatt vum
Budget 2005, net an der Opposi-
tioun, mä an der Majoritéit, also als
Majoritéitsdeputéierten, dogéint
reagéiert, well ech der Meenung
war, an och nach sinn, dass mer
mat dësem Gesetz an der Haapt-
saach eng Moderniséierung an
eng Verbesserung vun onser
Steiergesetzgebung fir Résidenten
ustriewen: fir méi Steiergerechteg-
keet géint d’Fraude, fir d’Steierver-
waltung ze entlaaschten an even-
tuell Lëtzebuerger Kapital, wat am
Ausland ass, erëm op Lëtzebuerg
ze kréien. 

An deem Zesummenhang war jo
och deemools gemengt ginn, fir
räich Netrésidenten och op Lëtze-
buerg ze kréien, misst ee Critères
de fortune bei der Erdeelung vun
Openthaltsgenehmegungen aféie-
ren. Ech wëll hei soen, dass dat fir
ons net akzeptabel ass. Ech hunn
et schonn eng Kéier hei gesot an
ech fannen et och nach ëmmer in-
akzeptabel. Ech wëll kee Lëtze-
buerger Monaco. 

Här President, et ass jo och fir den
Abléck net virauszegesinn, wat
d’Lëtzebuerger Finanzplaz mat dë-
sem Gesetz genee mécht, mä
d’Haaptzilsetzunge leie fir ons um
Plang vun der Evolutioun vun on-
sem Steierrecht fir Résidenten. 

Dann, schlussendlech, sinn och
nach eng Partie Kritike während
der Gestatioun vun dem Projet vir-
bruecht ginn. Eng dovunner be-
trëfft natierlech deen Hin an Hier
mat dem Fräibetrag. Eng aner huet
och déi administrativ Mëttele be-
traff, déi een hätt misse virgesinn,
fir de Steierzueler déi maximal 150
Euro erëmzeginn. A schliesslech
ass och natierlech de finanziellen
Impakt vun dësem Gesetz
schwéier virauszegesinn. D’Regie-
rung schätzt, dass 15 Milliounen
Euro pro Joer opgrond vum
Ewechfale vun de Steiereinnahmen
op Kapitalerträg an der Akom-

messteier, an 22 Milliounen duerch
d’Ofschafung vun der Verméigens-
steier, feelen. Also insgesamt 37
Milliounen, déi duerch 40 Millioune
Quellesteier ersat solle ginn. 

Dat ass natierlech e bëssen e Pari
sur l’avenir – sinn ech d’accord –,
well kee genee weess, wéi vill Ka-
pital dann op deene Konte steet,
déi heivunner betraff sinn, oder wéi
vill Kapital dann elo op aner Pro-
duiten iwwerschwenkt, déi net vun
der Quellesteier fir den Abléck be-
traff sinn. Oder och wéi eng Effortë
gemaach ginn, fir déi Quellesteier
ze minimiséieren oder ganz ze ëm-
goen. 

Mä ofgesinn dovunner, gëtt et na-
tierlech méi déif gräifend Froen, déi
ënner anerem och de Conseil
d’État gestallt huet. 

(Interruption)

Hie mengt mat Recht, dass et
ubruecht wär en Inventaire vun all
den Zorte Kapitalerträg opzestel-
len, déi der Quellesteier ënnerleie
géifen. Duerfir solle mer no dësem
éischten Usaz an dësem Gesetz
weiderdenken. An duerfir hu mer jo
och déi Motioun virgeschloen, déi
de Rapporteur virbruecht huet,
duerch déi d’Regierung opgefuer-
dert gëtt, emol en Inventaire vun al-
len Zorte Kapitalerpträg ze maa-
chen, an ze kucken, ob een de
System vun der Quellesteier net
weider ausdehne kann. Well et ass
jo ebe gewosst, dass wuel all Kapi-
talertrag op der Akommessteier
muss deklaréiert, ugefouert ginn,
mä wéi dat geschitt am Eenzelnen
ass jo héchst fragenswäert.

E weidere Punkt ass och fir ze ge-
sinn, wat dann elo d’Auswierkunge
vun deem Gesetz am éischten
Exercice fiscal 2006 sinn. Mir men-
gen, dass no deem Exercice fiscal
déi Auswierkunge solle kloer analy-
séiert ginn. Besonnesch soll dobäi
och ënnersicht gi wéi den Abatte-
ment vun 250 Euro sech dann aus-
wierkt, ob en héich genuch ass, fir
déi kleng Spuerer vun der Quelle-
steier ze befreien. An ech mengen,
déi Evaluatioun kann et dann even-
tuell schonn am Joer 2007 erlaben
– also no där Evaluatioun – Amen-
dementer zu deem Gesetz virze-
bréngen, wann dat sech da soll als
néideg erweisen. 

Här President, et ass hei diskutéiert
ginn, dass elo d’Majoritéit géif eng
Motioun abréngen. Ech fannen, dat
ass e gutt parlamentarescht Recht,
dat ass kee Mësstrauensantrag
vis-à-vis vun der Regierung, dat
ass den Ausdrock vun enger parla-
mentarescher Reflexioun vun där
Aarbecht, déi och an der Finanz-
kommissioun an natierlech och an
de Fraktioune gemaach ginn ass.
An dofir mengen ech, ass dat nëm-
men eng natierlech Manéier vu
Parlamentarier, fir mat esou eppes
ëmzegoen. 

Dat gesot, Här President, wëll ech
soen, dass meng Fraktioun dëst
Gesetz wäert stëmmen, well mer
och mat dëser Motioun eng Partie
Apaisementer kréie fir weider un
dëser schwiereger Matière ze
schaffen, fir eben déi Steiergerech-
tegkeet zu Lëtzebuerg ze kréien,
déi mer brauchen, Gläichheet vun
allen an och e sozial gerecht
Steierrecht.

Merci, Här President.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass aleedend
ze soen, datt et interessant ass,
wéi vill elo de Moien hei vu Steier-
gerechtegkeet op eemol geschwat
gëtt, vun engem méi gerechte Ver-
hältnis vun der Besteierung të-
schent Aarbecht a Kapital a vun
neien Iwwerleeungen, déi ee muss
maachen an deenen nächste Jo-
ren, fir do e bessert Verhältnis ze
kréien.

Ech stellen op alle Fall fest – an dat
ass dann awer scho mindestens
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emol eppes Positives –, datt, no
deenen Diskussioune ronderëm de
Budget an och ronderëm dëse Pro-
jet, hei an dëser Chamber ee Kon-
sens ze si schéngt – zumindest bei
groussen Deeler – an datt et e
Mëssverhältnis gëtt bei der Be-
steierung tëschent Aarbecht a Ka-
pital. An ech ka jo dann dovunner
ausgoen, datt mer, wann déi Fest-
stellung hei esou breet gedeelt
gëtt, do nach spannend Diskus-
siounen an deenen nächste Jore
wäerte kréien. 

Här President, ech mengen, dass
et wichteg ass ze rappeléieren,
datt et dat Mëssverhältnis do gëtt,
well mir als gréng Fraktioun si scho
laang der Meenung, datt et do eent
gëtt. Ech hunn och beim Budget
gesot: Mir musse sécher iwwert
d’Dépensë vum Stat schwätzen,
mä mir mussen och iwwert d’Re-
cettë vum Stat schwätzen an iw-
wert d’Problemer, déi mer bei de
Recetten hunn. 

Ech hu virun enger Woch hei ge-
sot, datt mer eigentlech an enger
Phas vun Héichkonjunktur wären –
4 bis 5% Wuesstum vum PIB – an
awer feststellen, datt d’Recettë
ganz wéineg eropgi bei verschid-
denen a mer a verschiddene we-
sentleche Recettë-Beräicher stag-
néieren. A wa mer donc hei en Dis-
cours féieren, datt d’Lëtzebuerger
Vollek de Rimm misst méi enk
schnallen a mer misste méi lues
trëppelen op verschidden Ni-
veauen, et dann natierlech relativ
schlecht ausgesäit wa mer op de
Wee ginn, fir e Projet eranzeginn,
wéi deen heiten, wou dann elo um
Enn vun der Diskussioun – dat war
am Ufank net de Fall – op eemol
d’Steiergerechtegkeet an de Vier-
dergrond gestallt gëtt an awer um
Ursprong heivunner éischter ganz
aner Iwwerleeungen am Vierder-
grond stoungen. 

An ech muss och soen, wann een
dee Projet hei wëllt verkafen als ee
gerechten oder een Astieg – loosse
mer soen – a méi Steiergerechteg-
keet bei der Besteierung tëschent
Aarbecht a Kapital, oder fir dann
iwwerhaapt alles dat emol méi ze
erfaassen, wat virdrun net erfaasst
ginn ass, dann ass et awer e bës-
selchen erstaunlech, wann een
esou ufänkt wéi dës Regierung mat
deem Projet do de Problem ufänkt,
datt si nämlech ufänkt net sech elo
emol Suergen ze maache fir déi
Beräicher oder fir déi Kategorië vu
Leit, wou wierklech dat grousst
Geld verdéngt gëtt, mä éischter
sech ufänkt Gedanken ze maache
bei Kleng- oder Mëttelspuerer a bei
de klassesche Spueranlagen.

Dat heescht, eigentlech ënnen
ufänkt den Hiewel unzesetzen, am-
plaz, wéi ech oder meng Fraktioun
awer mengen, et méi Sënn géing
maachen, datt ee géing wierklech
uewen ufänken, nämlech bei dee-
nen ufänken, déi wierklech massiv
Fraude gemaach hunn oder sech
laanscht d’Steiere gedréckt hu mat
héije Revenuen. 

A wann ech do nëmme kucken,
wat an dësem Projet steet, wéi
d’Base imposable ass, datt mer –
an do wëll ech Iech soen Här Fayot
– emol net de Courage haten dat
unzewenden, wat an der europäe-
scher Direktiv bei der Richtlinn fir
d’Zënsbesteierung fir Non-résiden-
ten drasteet – iwwregens huet de
Rapporteur et och a sengem Rap-
port erwähnt –, wou zumindest en
Deel vu SICAVen zum Beispill er-
faasst ginn a mat erageholl gi sinn,
da kann een awer elo net hei kom-
men an dat heite verkafen, wéi
wann dat heite Gesetz eigentlech
als Haaptsënn an -zweck hätt, fir
méi an d’Richtung ze goe vu
Steiergerechtegkeet.

Wann ee kuckt, wat d’Base impo-
sable réelle heivunner ass a wat fir
eng Leit herno hei wäerten drënner
falen, da kann ee locker soen, datt
de Gros vun de Leit mat wierklech
héije Fortunen a Revenuë sécher-
lech net wäerten drënner falen. Da
soll een och elo net hei ziele kom-
men, dat dote wär en Astieg, wéi
gesot, a méi Steiergerechtegkeet. 

Guer net dovun ze schwätzen, datt
mer dobäi nach eng Rei Mechanis-
men en plus hunn, déi souguer
maachen – souguer wa mer eenzel
Produkten hei mat abezunn hätten
–, datt eigentlech do, wou dat
grousst Geld verdéngt gëtt, déi
awer net géingen drënner falen. 

Zum Beispill déi Regel, déi mer hei
zu Lëtzebuerg hunn, wann een Ak-
tie keeft oder sech a Fonge Partë
keeft an et hält ee se méi wéi sechs
Méint, datt dann um Produit dovun-
ner, deen een eventuell huet, wann
ee se erëm verkeeft no sechs
Méint, guer keng Steieren erhuewe
ginn. De Rapporteur beschreift dat
hei e bësselche salopp mat, dat
wär am Fong d’Belounung, déi ee
krit, wéinst dem Risiko bei der Spe-
kulatioun, deen ee géing droe bei
där dote Regelung. 

Et muss ee sech awer bewosst si
wat sechs Méint fir e kuerzen Délai
ass. An et muss ee sech och be-
wosst si wat fir eng Ekonomie, datt
ee fördert, wann ee vu vireran drop
aus ass, datt Gelder, déi placéiert
ginn, esou kuerzfristeg erëm kën-
nen ofgezu ginn. Ass een dann do-
robber aus ass fir d’reell Ekonomie
ze ënnerstëtzen oder ass ee wierk-
lech nëmmen dorobber aus, fir datt
eenzel Leit mat héijem Verméige
relativ séier iwwer Spekulatioun
zum grousse Geld kommen? 

Dat heescht, wann ech d’Base im-
posable kucken, da stellen ech
fest, wéi gesot, datt de Gros vun
deene Leit, déi eigentlech missten
erfaasst ginn iwwert déi 10% Quel-
lesteier hei, net wäerten erfaasst
ginn an dass donc och dofir een
immense Widdersproch ass, net
nëmmen an der Argumentatioun,
mä och am Projet selwer an och an
den Explikatiounen, déi am Rap-
port vum Projet drastinn. 

Dobäi musse mer jo wëssen, datt
mer souwisou scho fir Leit mat
héije Revenuë bei der Steierreform
2001 en zolitten Hoff gemaach ha-
ten, wéi mer de Spëtzesteiersaz op
ee Coup vu 46 op 38% reduzéiert
hunn. Also wa mer elo doriwwer
schwätzen – an et ass jo hei vill do-
riwwer diskutéiert ginn iwwert d’Im-
positioun, iwwert d’Assiette –, da
wësse mer jo, datt mer do 2001
schonn 8% op ee Coup de Spët-
zesteiersaz gesenkt hunn, dat
heescht en „Effort“ gemaach hunn
hei als Stat, fir Leit mat héije Reve-
nuen ze belounen, dee wierklech
enorm war an a kengem Verhältnis
stoung – dat hunn ech schonn dee-
mools gesot – zu deem, wat zum
Beispill Leit mat klengen oder sou-
guer mëttlere Revenuen haten. 

Da kommen ech zu deem Punkt wa
gesot gëtt – et gëtt zwar elo hei méi
zweetrangeg an de Vierdergrond
gestallt oder méi verstoppt gesot,
an ech behaapten awer, datt, an
dat kann een och souguer nolie-
sen, wéi déi Iddi hei lancéiert ginn
ass éischter dat den Haaptpunkt
war, deen am Vierdergrond stoung
–, mir maachen dat heiten e bës-
selche fir d’Finanzplaz, fir de Ge-
schäftsberäich, de „private ban-
king“ erëm e bëssen opzepäppe-
len. Mir kucken hei eng nei Nisch
ze schafe fir d’Finanzplaz a mir er-
waarden eis einfach doduerjer, datt
mer elo räich Leit aus dem Ausland
kréien, déi zu Lëtzebuerg Résident
ginn, an datt dat géing dozou féie-
ren, datt dann natierlech d’Ge-
schäftslag insgesamt vun de
Banke géing besser ginn, wat
dann natierlech eng indirekt Impli-
katioun hätt op d’Finanzplaz, op
d’Aarbechtsplazen an esou weider
am Finanzsecteur. 

Éischtens muss ee soen, datt ee
gréissten Zweiwele kann dorunner
hunn, well et muss een emol ge-
sinn, op alle Fall mir hunn eis
gréissten Zweiwelen dorunner, datt
et wäert esou sinn, datt elo op ee-
mol groussfortunéiert Leit aus dem
Ausland einfach esou hire
Wunnsëtz wäerte changéieren, fir
op Lëtzebuerg ze kommen, d’au-
tant plus, wou se jo am Moment
Nische genuch hunn, wou se sech
kënnen nidderloossen, wou se dat
do kënne maachen, och innerhalb
vun der Europäescher Unioun. Et

wär eigentlech méi intelligent driw-
wer ze diskutéieren, wéi mer e
Schratt weiderkommen, fir do nach
déi Nischen ofzebauen. 

Ech mengen awer doriwwer eraus,
datt mer éischter riskéieren duerch
deen Akt hei – wann dat dann awer
eng Kéier no bausse Gespréich
gëtt, duerch vläicht deen een oder
anere Fall, dee mer da wäerten hei-
hinner kréien – erëm eng Kéier
d’Scheinwerfer onnëtzerweis op
d’Finanzplaz Lëtzebuerg ze focali-
séieren, nodeem mer jo elo end-
lech e bësse Rou haten, no deem
Kompromëss, dee mer bei der
Zënsbesteierung fonnt hunn, fir
Non-résidenten op europäeschem
Niveau, an datt doduerch souguer
éischter Risike fir d’Finanzplaz Lët-
zebuerg ze erwaarde sinn. 

Op alle Fall, datt déi Risiken, déi ee
sech do kann erwaarden, eiser
Meenung no, a kengem Verhältnis
stinn zu de Geschäfter, déi even-
tuell duerch déi doten Nisch kën-
nen ze maache sinn. Mir hu gréisst
Zweiwelen, datt dat wäert fonction-
néieren. Wéi gesot, mir sinn éisch-
ter der Meenung, datt erëm éisch-
ter d’Scheinwerfer onnëtzerweis
nei op d’Finanzplaz Lëtzebuerg
geriicht gi vum Ausland hier. 

Da muss ee soen, wann een d’Aus-
gestaltung vun deem Projet kuckt,
datt och do enorm handwierklech
Feeler gemaach gi sinn, wann een
déi ganz Diskussioun ronderëm de
fräie Betrag kuckt. Et ass jo dann
elo laut leschte Prezisiounen, déi
ech kritt hunn an der Finanzkom-
missioun, Gott sei Dank e fräie Be-
trag an net eng fräi Grenz, déi mer
festgeschriwwen hunn. Well wann
et eng fräi Grenz gewiescht wär,
wär et iwwerhaapt net unzewenne
gewiescht fir d’Banken. Et ass
emol wichteg, datt mer déi Prezi-
siounen elo emol endlech hunn,
och fir de Finanzsecteur, datt deen
déi huet. 

Mä et muss ee jo awer soen, datt
dat Ganzt verbonnen ass mat net
onwesentleche Verwaltungsfraisë
fir d’Banke selwer, fir dat doten ze
suivéieren, datt et awer relativ kom-
plizéiert ass oder wäert si fir d’Ban-
ken. An da muss ee soen, wat awer
nach vill méi grave ass, dat ass
duerch dee ganzen Duercherneen,
duerch déi Diskussioun, déi mer do
haten, datt mer d’Klengspuerer
wierklech esou veronséchert hunn,
datt dat nach kann zu relativ kom-
plizéierte Situatioune féieren. Fir-
wat? 

Majo, mir mierke jo de Moment,
datt ganz vill Leit total veronséchert
sinn an elo wahrscheinlech bei
d’Banken oder bei d’Finanzbero-
der wäerte rennen, fir ze kucken,
wéi se hiert Geld kënnen anesch-
ters placéieren, vu datt se de fi-
nanztechneschen Know-how net
hunn an och nach ëmmer net kru-
ten no deenen Erklärungen, déi elo
hei gemaach gi sinn an deene
leschte Woche vun der politescher
Säit hier. 

Esou datt de Risiko grouss ass,
datt d’Leit elo onnëtzerweis hir Gel-
der ëmschichte ginn an aner Pro-
dukter, nëmme well se mengen, do
géinge se da keen Cent Steiere be-
zuelen, a se sech dann eigentlech
net bewosst sinn, datt, wa se hiert
Geld ëmschichte ginn, dat éisch-
tens à la limite mat Fraisë verbon-
nen ass, respektiv datt déi Gelder,
déi se da placéiere ginn, Gelder
sinn, wa se se dann zum Beispill a
Fonge ginn, iwwert déi se net méi
esou einfach verfüge kënnen an
datt dat mat Risike verbonnen ass. 

Et kann ee sech d’Fro stellen, ob
am Bankesecteur zu Lëtzebuerg
dann elo d’Berodung esou gutt
wäert sinn an deenen nächste Jo-
ren, haaptsächlech fir Klengspue-
rer, wann ee jo weess, wat d’Ban-
ken heirunner schlussendlech ver-
déngen. Ob mer net souguer Leit a
Situatioune gedriwwen hunn, datt
se hiert Geld onnëtzerweis ëm-

schichte ginn, an domadder herno
wäerten eng Kéier mat bloen Aen
do stoen, wa se da mierken, datt se
hiert Geld a Produitë gesat hunn,
an dat net esou einfach méi fräi ze
kréien ass. Oder respektiv, wa se et
da wëlle fräi kréien, dat mat Ver-
loschter oder mat grousse Fraisë
verbonnen ass. 

Dat heescht, mir hunn hei eigent-
lech onnëtzerweis duerch déi
schlecht handwierklech Aarbecht,
déi geleescht ginn ass, well dat
Gesetz bâcléiert ginn ass, och
nach eng immens Veronsécherung
an dee ganze Beräich vun de
Klengspuerer bruecht, mat alle
Konsequenzen, déi dat wahr-
scheinlech och wäert hu fir d’Aar-
becht, déi d’Banke méi hunn an
dëse Wochen. Ech si bal iwwer-
zeegt, datt d’Tëlefonen do waarm
gelaf sinn an deene leschte Wo-
chen, an och nach an deenen
nächste Woche waarm lafe wäer-
ten, wéinst all méigleche Kleng-
spuerer, déi wësse wëllen, wat se
dann elo solle mat hirem Geld
maachen; wat dann natierlech och
erëm mat engem Käschtepunkt
verbonnen ass. 

Et muss ee jo och soen, dass wann
een déi Motioun genee liest, déi
d’Majoritéit elo hei eraginn huet –
ech schwätzen elo emol net vun
deenen Tireten uewen, op déi ech
nach ze schwätze kommen, wou
se déi Feststellung do maachen,
mä haaptsächlech, wat elo vun der
Regierung verlaangt gëtt an der
Motioun –, da stellt ee fest, datt dat
sech quasiment liest wéi e Bilan
vun engem Constat, dee vun der
Majoritéit selwer gemaach gëtt,
datt dat Gesetz hei eigentlech im-
mens schlecht ass, an datt ee bes-
ser hätt, et géing een et einfach
zréckzéien. 

Wann ech hei déi dräi Tirete liesen,
datt éischtens scho soll 2006 eng
Evaluatioun gemaach ginn iwwert
d’Envergure, wat de Projet hei
bruecht huet. Mir wësse jo, wa mer
am Finanzsecteur eppes maachen,
dat ass e ganz sensibele Secteur.
Da ginn ech emol dovunner aus,
datt eng Regierung eigentlech am
Virfeld misst genau evaluéiert
hunn, wat d’Konsequenze si vun
engem Projet, dee se an Optrag
gëtt. Datt et dann eigentlech relativ
cocasse ass, wa mer hei eng Mo-
tioun virgeluecht kréien, wou steet,
datt schonn Enn 2006 soll e Bilan
driwwer gezu ginn. An dann: „à
présenter, le cas échéant, des
amendements au vu des conclu-
sions de cet examen“.

Dat heescht, et kann ee jo awer hei
dovun ausgoen, wann een dat
liest, datt d’Majoritéit selwer der
Meenung ass, datt se mat grousser
Wahrscheinlechkeet Enn nächst
Joer dee Projet hei wäert missen
amendéieren. Esou datt eigentlech
och op deem Gebitt eng ganz
schlecht Aarbecht geleescht ginn
ass. 

Ech hunn och éischter d’Impres-
sioun, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, datt déi Motioun hei
erakomm ass, fir ze berouegen.
Ech wëll elo net behaapten, well
ech meng gëschter hei eraginn
hunn; esou vermesse wär ech jo
net, fir dat ze behaapten.

(Hilarité)

Mä ech mengen awer éischter, datt
se domat ze dinn huet, datt den
Här Fayot a seng Fraktioun gefaart
hunn. Ech géing emol zréckkucke
goen an d’Debatten hei vum Parla-
ment ronderëm de Budget vum
leschte Joer, wou ech jo och eng
Motioun gemaach hat, Här Fayot, a
wou deemools an där Motioun hei
e bësselchen awer schonn ähnlech
Saachen drastoungen, wéi déi, déi
Dir elo an Är Motioun geschriwwen
hutt, mä déi awer natierlech méi
wäit gaange sinn. Deemools hutt
Dir hei am Parlament gesot, Dir hätt
eigentlech guer kee Problem, fir
déi Motioun hei mat ze droen, esou
wéi mir se deemools erabruecht
haten. 

A wéi ech dunn insistéiert hunn, wa
kee Problem géing bestoen, fir déi
Motioun mat ze droen, do hutt Dir

gesot, neen, dat géing jo kee Sënn
maachen, datt mer iwwer eng Evi-
denz hei géingen ofstëmmen, datt
mer iwwer eppes géingen ofstëm-
men, wat d’Majoritéit souwisou net
wéilt maachen. Do hutt Dir se ein-
fach ofgesäbelt, mä wann ech
awer kucken, wat Dir deemools
alles hei gezielt hutt. Ech hätt mech
elo hei kënnen ameséieren, Iech
hei eng hallef Stonn Zitater virze-
brénge vun deene Wuertwiessel,
déi deemools hei gelaf sinn. Dat
ass ee Joer hier. Do wäert Der rela-
tiv schlecht op Ärem Stull hei dru
gewiescht, wann ech Iech dat alles
zerwéiert hätt.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här
Bausch, Dir musst Iech un
d’Chamber adresséieren.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech
adresséiere mech hei un d’Cham-
ber, well eigentlech huelen ech jo
nëmme Saachen erëm, déi an der
Chamber virun engem Joer hei…

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Bausch, datselwecht wäert Iech
och an der Stad Lëtzebuerg e
puermol geschéien.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ma, Här Fayot, firwat
dann net? 

(Interruptions)

Här Fayot, firwat dann net? 

■ M. Henri Grethen (DP).- Den
Här Fayot ass „en aveu“.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Firwat dann net? Ech hu
kee Problem domadder, wann ee
mer meng Feeler, wann ech der da
soll gemaach hunn, virleet. Wann
ech der da soll gemaach hunn,
selbstverständlech! 

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ Une voix.- Hal op elo!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Wéi dann? 

Här President, éischtens emol si
mer jo hei net am stater Gemenge-
rot. Mir si jo hei an der Chamber.
Mir schwätze jo awer hei iwwer e
Gesetz, wat e bësse méi eng
grouss Envergure huet, wat iwwert
d’Grenze vun der Stad Lëtzebuerg
eraus eng Envergure huet. 

Zweetens, Här Fayot, Dir kënnt hei
elo säuselen esou vill, wéi Dir wëllt,
an Är Fraktioun och. Mir fält keen
Zack aus der Kroun eraus, wann
ech effektiv e Feeler gemaach
hunn an ech kréien dee bewise vir-
geluecht. Da fält mir keen Zack do
aus der Kroun. Ech mengen iwwre-
gens, kengem Politiker fält do en
Zack aus der Kroun. An ech gesi
guer net an, firwat dat esou drama-
tesch soll sinn. Duerfir reegt Iech
och net esou vill op driwwer, datt
ech Iech…

(Interruption)

Dir hutt direkt ofgelenkt. Dir sidd
mam Gemengerot vun der Stad
Lëtzebuerg komm. Dat ass awer e
klassesche Mechanismus vun…

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Neen,
Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- …Oflenkung, a vun net
wëllen iwwert dat schwätzen, wat
Der d’leschte Kéier hei gesot hutt. 

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Bausch, ech wollt just dee Procédé
uschwätzen, deen Der wëllt ge-
brauchen, nämlech engem Saa-
chen dohinner ze tesselen, déi een
an der Vergaangenheet gesot huet,
déi ganz oft aus engem Kontext
erausgerappt sinn, an déi eben
elo…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Also,…

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Jo,
ech mengen,…
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■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech wollt awer soen…

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
hunn hei rappeléiert, wat ech zu
der Monaco-Affär gesot hunn. Dat
ass an der Linn vun deem, wat ech
z’joert bei der Budgetsdebatt ge-
sot hunn. Dozou stinn ech.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Also, Här President, ech
erlabe mer awer dann ze zitéieren,
wat an där Motioun vun deemools
steet. Well, wann elo gemaach
gëtt, wéi wann dat aus dem Kon-
text gerappt wär, wat ech gesot
hunn, dann zitéieren ech Iech, wat
an der Motioun steet.

(Interruption)

„Considérant les déclarations du
rapporteur“ – dat war den Här Mo-
sar deemools – „concernant le
budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice
2005, proposant notamment de
proposer l’abolition de l’impôt sur
la fortune des personnes phy-
siques rendant ainsi le Luxem-
bourg d’autant plus attrayant pour
les propriétaires de fortune impor-
tante“. Dat stoung deemools an
der Motioun hei dran. Jo.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dir
musst dann och alles liesen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- De Rescht…

■ M. le Président.- Jo. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Fayot, ech wëll Iech
just soen, deemools hutt Der géint
déi Motioun hei gestëmmt, nodeem
Der virdrun zwar an der Diskus-
sioun iwwert déi Motioun behaapt
hutt, datt Der am Fong averstane
wäert mat der Motioun, datt et
duerfir kee Wäert hätt se ofzestëm-
men. Ech hunn Iech deemools och
gesot, Dir wäert gesinn, et dauert
kee Joer, dann hu mer esou ee Pro-
jet hei leien, dee genau an déi dote
Richtung geet. A wann ech héie-
ren, wat de Moien awer hei gesot
ginn ass, wat den Objektiv ass vun
deem Projet, dann ass dat jo en
Deel vun deem Objektiv vun deem
Projet. 

Zumindest d’Demokratesch Partei
ass sech konsequent. Den Här
Meisch huet et virdrun hei gesot, et
wär eigentlech zréckzeféieren op
eng Urpropositioun vun hirer Par-
tei, souguer nach an der leschter
Legislaturperiod, an hien huet dee
ganzen Aspekt do nach eng Kéier
hei beschriwwen. Si si sech wéins-
tens konsequent; si stëmmen
herno hei eppes, wat total logesch
ass.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wëll dem Här
Bausch awer rappeléieren, dass
ech virun enger Véierelstonn
eppes kloer gesot hunn do dozou,
an dat ass datselwecht, wat ech
zejoert gesot hunn, a meng Frak-
tioun an ech bleiwen dobäi.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Fayot, Dir hutt virun
zéng Minutten hei gesot a wëllen
de Leit dobausse verkafen, wéi
wann dat, wat mer hei géinge maa-
chen dës Kéier, en Astieg an
d’Steiergerechtegkeet wär, wa mer
géingen eng 10%eg Quellesteier
aféieren, wou d’Base imposable
quasiment null wär. Dat hutt Dir vir-
drun hei de Leit wëlle verkafen als
Neiastieg an d’Steiergerechteg-
keet. Also, wann ech gelift, dat
huet awer näischt domat ze dinn,
wat am Text steet, wat Dir hei zielt! 

Ech hunn Iech jo gesot, Dir hat
emol net de Courage, esou wäit ze
goe wéi d’europäesch Richtlinn,
wéi dat Gesetz, wat 2005 of-
gestëmmt gouf, wou zumindest en
Deel vun de Fongen drastoungen.

An ech hunn Iech och gesot, wann
Dir hei hätt wëllen en Astieg maa-
chen an d’Steiergerechtegkeet,
dann hätt Dir net missen ënnen

ufänken, mä uewen ufänke bei de
Revenuen. Dat léist bei eiser Frak-
tioun awer e gréissert Erstaunen
aus iwwert d’Aart a Weis vun Ärer
Fraktioun, vun Ärer Partei, déi jo
awer zumindest op deem dote Ge-
bitt, wat hir Grondsätz ubelaangt,
eng Rei aner Saachen an hire
Grondsätz stoen huet wéi dat, wat
Dir eis de Moien hei versicht hutt
wäiszemaachen.

Ech muss och soen, Här President
– an duerfir ass et jo och kloer, datt
mer déi Motioun hei net kënne mat-
droe vun der Majoritéit –, wann Dir
déi Considéranten do liest, wann
dann an deem Considérant steet:
„Considérant que cette même rete-
nue à la source“ – dat heescht déi,
déi mer elo hei aféieren – „permet
un traitement équitable de tous les
contribuables et élimine ainsi les
possibilités de fraude, source d’in-
justice fiscale et sociale; (...)“, ech
muss Iech soen, wann ech gesinn,
wat d’Base imposable heivunner
ass, dann ass et eng Frechheet, fir
esou eppes dranzeschreiwen. Dat
ass d’Lëtzebuerger fir wierklech
net ganz intelligent gehalen, wann
een esou eppes wéi dat doten an
eng Motioun schreift.

Mir wësse ganz genau – ech hunn
Iech dat gesot elo –, Dir hat emol
net de Courage esou wäit ze goe
wéi se um europäeschen Niveau
gaange sinn, wou mer jo do hu
misse goen, an da wëllt Dir hei iw-
wer eng Motioun de Leit elo Steier-
gerechtegkeet verkafen. An och
nach quasi e schlecht Gewëssen
hutt Dir nach de Leit de Moien hei
gemaach, deenen, déi elo hei be-
traff sinn, fir ze soen, dat hei wier
en Astieg an d’Steiergerechtegkeet
um europäeschen Niveau.

Duerfir, Här President, ass et fir eis
och kloer, datt, wann een et wëllt
eescht huelen, fir an déi dote Rich-
tung méi Steiergerechtegkeet ze
kréien, da misst een déi Motioun
stëmmen, déi mir eraginn hunn, déi
do vill méi eng kloer Sprooch
schwätzt, ëm wat et hei an Zukunft
muss goen, déi sech net verléiert
an évasiven Erklärungen. Duerfir
ass et och fir eis kloer, datt mir
nach eng Kéier gären hätten, datt
eis Motioun, esou wéi ech dat
gëschter verlaangt hunn, als Ques-
tion préalable am Virfeld hei of-
gestëmmt gëtt, well ech wéisst gär
hei beim Vote électronique, wéi all
eenzelnen Deputéierte sech ver-
hält.

Ech si frou, datt d’Madame Vera
Spautz haut de Moien hei ass. Si
huet am Oktober, wéi mer hei den
zweete Vote...

■ M. le Président.- Si ass dach
ëmmer hei.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Si ass vläicht ëmmer
hei, mä ech si besonnesch frou,
dass ech se de Moien hei gesinn,
Här President, well ech hir dat wollt
virhalen, wat si gesot huet beim
zweete Vote constitutionnel vun der
Konstitutioun, wou si eng laang
Analys gemaach huet iwwer sozial
Ongerechtegkeeten innerhalb vun
Europa, si huet och iwwer Steiere
geschwat a si huet deemools sou-
guer gesot, si géing mech opfuer-
deren, méi kritesch ze sinn zu dee-
nen Deklaratiounen, déi de Pre-
mierminister hei gemaach huet, an
duerfir misst een och kucken, wéi
ee beim Budget hei sech géing
verhale fir 2006.

Ech hoffen, datt d’Madame Spautz
dëse Projet ganz gutt gelies huet,
well soll si deen hei nämlech stëm-
men, da géing ech hir awer soen,
da wär et fir d’leschte Kéier ge-
wiescht, mengen ech, wou si hei
op d’Pult soll eropkommen, fir
anere Lektiounen auszedeelen,
wann et ëm sozial Gerechtegkeet
oder Gerechtegkeet par rapport zu
de Steiere geet.

Op alle Fall, Här President, mir
wäerten dee Bedruch hei net
matstëmmen; mir wäerten hei aus
gudde Grënn géint dëse Projet
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Da komme
mer zu deem leschten ageschriw-
wene Riedner fir haut de Moien,
dem honorabelen Här Gibéryen.
Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, den Här Rapporter
huet de Moien hei ugefaangen, an-
deem hie gesot huet, dass schonn
d’lescht Woch, wéi mer hei iwwert
de Budget geschwat hunn, ver-
schidde Leit d’Waasser net hätten
hale kënnen, a schonn aacht
Deeg, ier de Projet hei zur Debatt
géif kommen, scho gemengt hät-
ten, doriwwer missen ze diskutéie-
ren.

Mir wossten, firwat datt mer virun
aacht Deeg d’Waasser net konnten
halen, Här President, well do-
duerch datt net nëmmen ech, mä
ech mengen och déi gréng Kollee-
gen heibannen an der Chamber
scho bei de Budgetsdebatten op
deen onsoziale Projet, dee mer
haut hei virleien hunn, higewisen
hunn, hu mer et zumindest fäerdeg
bruecht, datt net nëmmen an der
Opinion publique dobaussen, mä
och an de Majoritéitsparteie selwer
eng gewëssen Oppositioun, och
hannert de Kulissen, entstanen
ass, déi jo dann zum Ausdrock
bruecht ginn ass, andeem datt
d’Majoritéit haut de Moien hei eng
Motioun deponéiert huet, déi déi
Leit da soll quasi berouegen an
hinnen d’Garantie ginn, dass se
kënne mat engem gewësse sé-
chere Gefill dee Projet hei stëm-
men.

Dobäi wëll ech direkt soen, Här
President: Wann déi Kolleeginnen
a Kolleegen dat mengen, da kann
ech hinnen haut awer scho soen,
datt si um Holzwee sinn, well déi
Motioun, déi se haut hei virge-
luecht hunn, do kann ech hinnen
dat schrëftlech op eng Salztut
ginn, déi wäert och an engem Joer
guer näischt drun änneren. Si
stëmmen haut schéi brav hei mat,
an domadder hu se en Alibi kritt,
mä um Fong wäerte se näischt än-
neren.

Här President, et ass elo...

(Interruptions)

Ech hunn et hei gesot, Här Presi-
dent, well jo ëmmer esou vill zitéiert
gëtt. An ech hunn dat hei mat Ab-
sicht gesot, datt et actéiert gëtt, fir
datt mer och no engem Joer oder
anerhallwem Joer nach eng Kéier
kënnen dat Ganzt erëm eraushue-
len, an dann eben nach eng Kéier
déi Analys maachen. An da gesi
mer jo...

(Interruptions)

Da gesi mer jo, wie Recht huet. Ech
sinn iwwerzeegt, datt ech wäert
heiranner Recht behalen.

(Interruptions)

Här President, den 21. Juni
d’lescht Joer hu mer hei d’Gesetz
gestëmmt iwwert d’EU-Direktiv iw-
wert d’Aféierung vun der Quelle-
steier vun den Non-résidents. Lët-
zebuerg huet d’Bankgeheimnis
kënne bäibehalen. Et ass eng
Quellesteier fir d’Non-résidents
agefouert gi vu 15% bis 2007; 20%
kënne laut der Direktiv bis 2009 a
bis 35% 2011 agefouert ginn.

D’Gesetz vun haut huet awer dräi
Haaptpunkten: Éischtens d’Aféie-
rung vun enger Quellesteier op
den Zënserträg, zweetens d’Of-
schafe vun der Verméigenssteier fir
Persounen an drëttens eng Amnis-
tie fiscale.

D’Quellesteier vun 10% op den
Zënserträg ass déi, déi hei am
meeschten diskutéiert ginn ass.
10% libératoire, dat heescht, et ass
eng definitiv Besteierung. Déi gëtt
also net méi bei der Joresbesteie-
rung mat berücksichtegt.

An och bleift d’Bankgeheimnis be-
stoen: D’Bank hëft déi Steier op,
iwwerweist se un d’Steierverwal-
tung an de Bankeclient kritt vun der
Bank en Zertifika oder en Extrait
ausgestallt, wou drop festgehalen
ass, wéi vill Zënsen un de Stat iw-
werwise si ginn. 
De Fräibetrag ass deen, deen an
de leschte Wochen am meeschten
an d’Diskussioun komm ass. Am
Abléck hu mer e Fräibetrag vu
1.500 Euro Zënse pro Persoun. Et
kënne maximal pro Famill zwou
Persounen dovunner profitéieren.
Den initiale Projet, deen d’Regie-
rung deponéiert hat, huet och dëse
Fräibetrag vu 1.500 Euro Zënse
mat iwwerholl gehat, op engem
Konto oder op méi Konten, awer da
bei verschiddene Banken.
Déi éischt Versioun vum Projet huet
also déi 1.500 Euro festgehalen op
10% op allen Zënserträg. An de
Steierflichtegen hätt da kënne bei
d’Steierverwaltung goen an déi
10%, déi hien ofgehale kritt hätt,
zréckbezuelt kréien. Hien hätt déi
verschidden Zertifikaen, déi e vun
der Bank ausgestallt kritt hätt,
misse bäileeën, an 10% vu 1.500
Euro Zënse wieren also maximal
150 Euro Steiere gewiescht, déi
eng Persoun hätt kënnen zréck-
kréien, oder zweemol 150 Euro bei
enger Famill.
Et war direkt gewosst, datt dat e
grousse Verwaltungsopwand géif
ginn, an et ass op Grond, géif ech
soen, vun enger Oppositioun, déi
aus der Verwaltung selwer eraus-
komm ass, vum Personal, dat e
Communiqué gemaach huet, an
deem et gesot huet, datt déi poli-
tesch Responsabel an d’Regierung
net géifen op et héieren, an datt et
duerfir misst dee Wee huelen, fir
dann eben iwwer e Communiqué
un d’Öffentlechkeet ze goen a mat-
zedeelen, datt d’Steierverwaltung
misst 40 bis 50 Leit weider astellen,
fir eleng déi dote Prozedur kënnen
ze bewältegen. D’Chamber vun de
Fonctionnaires an Employés pu-
blics huet dogéint opposéiert, an
den ADR huet och deemools eng
Pressekonferenz gehalen, fir do-
robber hinzeweisen.
Dat Ganzt zesummen huet dozou
gefouert, datt d’Kommissioun en
Amendement zu dem Projet uge-
holl huet, an du ganz einfach de
Fräibetrag fale gelooss huet, esou
datt vum éischten Euro un oder
quasi vun zwee Euro un, wat dunn
op zéng Euro eropgesat ginn ass,
d’Zënsen awer praktesch ganz in-
tegral besteiert ginn.

(Interruption)
Här President, et ass duerno esou
gemaach gi vum Här Statsminister,
wéi wann d’Chamber deen Amen-
dement gemaach hätt. Wuel huet
d’Chamberkommissioun dee
gestëmmt, mä en ass proposéiert
gi vum Här Frieden am Numm vun
der Regierung. An ech hunn
d’lescht Woch hei gesot, den Här
Statsminister huet freides owes am
Pressebriefing nom Regierungsrot
gesot, hien hätt Verständnis fir der
Chamber hiren Amendement, en
Amendement, wou hie Verständnis
dovir hätt, wat awer am Fong säin
eegenen Amendement war.
D’Regierung war esou onfair, fir dat
net anzegestoen, a si wollt am
Fong der Chamber dat ënnerjube-
len, wéi wann d’Chamber hei deen
Amendement gemaach hätt. Dobäi
war et eng Propositioun, déi den
Här Frieden am Numm vun der Re-
gierung an der Kommissioun ge-
maach huet an déi, wéi gesot, vun
der Kommissioun ugeholl ginn ass.
Derfir hu gestëmmt: d’CSV, d’LSAP,
d’DP an DÉI GRÉNG, den ADR
huet deemools dergéint gestëmmt.
Här President, d’Sozialisten, déi
am Fong eng ganz gelunge Roll an
deem Gesetz hei spillen, hu sech
souguer dunn dozou hiräisse ge-
looss, fir am Fong déi Décisioun,
déi d’Finanzkommissioun geholl
huet, nämlech fir d’ganz Zënser-
träg ze besteieren, och nach als
gutt a vertrietbar no baussen ze
verkafen, andeem datt si am „Ta-
geblatt“ geschriwwen hunn, ënnert
dem Titel „Beschwichtigung“:

„Der Eindruck sei vermittelt wor-
den, ab sofort ginge es Kleinspa-
rern an den Kragen, sprich an das
Ersparte. Nun wird der Freibetrag
gestrichen. Die LSAP kann gut da-
mit leben. (…) Durch die so ge-
nannte Textänderung würden
Kleinsparer geschädigt. Beispill
gefällig: Eine Person mit einem
Sparguthaben vun 100.000 Euro
müsste beim Zinssatz vun 2% mit
der aktuellen Gesetzesvorlage
rund 200 Euro an den Fiskus
abführen, rechnet die LSAP vor. Ein
Betrag, der erträglich ist.“

Also d’Sozialiste waren déi éischt
Partei – déi éischt Partei! – vum
Parlament, déi net nëmmen an der
Kommissioun den Amendement
matgestëmmt huet, mä déi och
nach un d’Press gaangen ass an
de Leit erkläert huet, datt dat fir si
erträglech wier, datt dat normal
wier an datt dat gutt wier, datt d’Leit
elo géife vum éischten Zënseuro u
besteiert ginn.

An deemselwechten „Tageblatt“
huet deemools awer den OGB-L, a
just iwwert deem Artikel, geschriw-
wen, „Kleinsparer muss es rich-
ten“: „…seien hier in erster Linie
Kleinsparer visiert, die nun
verstärkt zur Sanierung des Staats-
haushalts beitragen müssen, klagt
der OGB-L. Diese unsoziale Maß-
nahme sei umso unverständlicher,
da die Reichensteuer für das Bud-
getjahr 2006 abgeschafft worden
sei.“

Här President, dat wier jo alles net
esou ee Problem, wann do den
OGB-L eng aner Meenung hätt wéi
d’LSAP, mä et kann ee sech awer
Froe stellen, wéi et da méiglech
ass, datt awer eminent OGB-L-Leit
an där LSAP-Fraktioun hei sëtzen
an op enger Spalt an der Zeitung
eng Kéier soen: Ma dat ass selbst-
verständlech, d’LSAP-Fraktioun
fënnt dat vertrietbar, datt d’Leit elo
mussen déi Steiere bezuelen, an
dann een aneren Hutt opdoen an
drënner schreiwen: Dat doten ass
sozial ongerecht, an haut wahr-
scheinlech dann och nach déi so-
zial Ongerechtegkeet hei matstëm-
men.

De Fuuss bei der ganzer Saach
war, wéi sou dacks, den Här Jun-
cker. Deen huet sech erausgeha-
len, hien huet den Här Frieden vir-
geschéckt, fir der Kommissioun
den Amendement ënnerzejubelen.
D’Kommissioun huet e gestëmmt,
den Här Juncker huet Versteesde-
mech fir d’Kommissioun, datt si
dem Här Frieden, nodeem hie vum
Här Juncker den Optrag kritt huet,
säin Amendement gestëmmt huet,
a seet dann awer am „Wort“: „Die
steuerliche Belastung der Klein-
sparer war allerdings dem Premier
ein Dorn im Auge.“

Dat heescht, nodeems d’Sozialis-
ten dunn emol virgeprescht waren
an der Natioun erkläert hunn, datt
dat gutt wier, war dat dann op ee-
mol dem Här Juncker erëm en Dar
am A. Dunn ass alt erëm eng Kéier
geännert ginn an den Zënsbetrag,
dee vun zwee op zéng eropgesat
gi war, ass op 250 Euro eropgesat
ginn. Dat war dunn awer eng Pro-
positioun, déi och erëm vun der
Regierung gedroe ginn ass.

De Fraktiounschef vun der CSV,
den Här Wolter, war virsiichteg ge-
nuch, well hien huet an der Finanz-
kommissioun gefrot: Wann et
heescht, d’Regierung, heescht dat
och, datt den Här Juncker mat där
Propositioun averstanen ass? An
hie krut du vum Budgetsminister
confirméiert, datt och den Här Jun-
cker mat där Propositioun vun der
Regierung averstane wier, fir dann
eben elo de Fräibetrag op 250
Euro eropzehiewen, wat engem
Kapital vun 12.500 Euro oder
500.000 ale Lëtzebuerger Frang
beim aktuellen Zënsfouss vun 2%
entsprécht.

Et kann ee selbstverständlech e
puer Spuerbicher opmaachen,
dann awer op verschiddene Ban-
ken, mä wann een déi Zënserträg
vun 250 Euro nëmmen ëm zéng
Euro iwwerschrëtt an et kritt een
260 Euro Zënsen, da ginn déi voll
besteiert an net nëmmen d’Diffe-
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renz vun 250 op 260, mä déi 260
ginn da ganz besteiert, an da muss
een op sengen Zënserträg vun 260
Euro 26 Euro Quellesteier bezue-
len, och déi kleng Leit, also 26 Euro
Quellesteier, 13 fir den Här Juncker
an 13 fir den Här Frieden.

(Hilarité)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Inflatioun hei am Land ass
am Abléck 3%. D’Leit kréien 2%
Zënsen. Dat heescht, d’Leit verléie-
ren am Abléck schonn. Déi Leit,
déi hiert Geld normal op e Spuer-
buch setzen,…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat ass ganz richteg.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…déi kréien am Abléck schonn iw-
wert d’Zënsen dat net eran, wat se
duerch d’Inflatioun verléieren. Dat
heescht, déi Leit ginn elo schonn,
wa se hiert Geld placéiere vu Joer
zu Joer, méi aarm, well d’Zënsen
net esou héich si wéi d’Inflatioun.

D’Zënsen, déi kënnen net national
festgeluecht ginn, mä d’Inflatioun
gëtt awer national gemaach, a Lët-
zebuerg huet momentan de Re-
kord an der Inflatioun. Dat ass jo
net d’Schold elo vum Ausland, mä
et ass d’Schold vun eiser Regie-
rung, déi bis elo net am Stand war,
hei eng Wirtschaftspolitik ze maa-
chen, fir eben eng Inflatiouns-
bekämpfung ze maachen, mä au
contraire beim Budget hei eng
ganz Rei vu Moossname propo-
séiert, déi an Zukunft, wa se déi
sollt duerchsetzen, Här President,
och nach d’Inflatioun géife weider
an d’Luucht dreiwen.

Och d’Bauspuere fält hei drënner.
Am Projet waren am Ufank d’Bau-
spuerverträg net dran, mä well mer
wëssen, datt den Här Statsminister
jo net dacks mea culpa mécht, mä
hei beim Budget kloer gesot huet,
datt dat dee gréisste politeschen
Échec wier, deen hien erlieft hätt,
datt mer hei zu Lëtzebuerg esou en
Noutstand am Wunnengsbau
hunn, géif een dach mengen, da
misst d’Regierung elo higoen an
déi Leit encouragéieren, déi
spuere fir kënnen ze bauen. Neen,
am Projet am Ufank waren d’Bau-
spuerverträg ausgeschloss, si sinn
awer elo im Nachhinein erëm era-
geholl ginn.

Här President, d’Statsbeamtege-
werkschaft huet zwee…

(Interruption)

…Amendementer zu deem Text hei
proposéiert. Mir hunn eis erlaabt,
déi zwee Amendementer hei ze
deponéieren, fir datt mer kënnen
doriwwer ofstëmmen, fir datt
d’Bauspuerverträg erëm aus dee-
nen heite Sätz erausgeholl ginn.

Amendement 1

L’article 4, paragraphe 2, lettre b),
du projet de loi est complété
comme suit:

„Les intérêts attribués sur un dépôt
d’épargne auprès d’une caisse
d’épargne-logement; à partir du 1er

janvier 2006 ces intérêts ne sont
plus considérés comme des reve-
nus au sens de l’article 97, para-
graphe (1) de la loi modifiée du 4
décembre 1967 concernant l’impôt
sur le revenu.“

(s.) Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp, Robert Mehlen.

Amendement 2

L’article 10 du projet de loi est
complété comme suit:

„3e – À l’article 97, le paragraphe
(3) est complété par un point f)
ayant la teneur suivante:

‘f) les intérêts attribués sur un dé-
pôt d’épargne auprès d’une caisse
d’épargne-logement.’“

(s.) Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp, Robert Mehlen.

Här President, dann ass et awer
ganz wichteg: Den Här Rapporteur
huet gesot déi lescht Deeg, et wier
elo emol endlech de Klengspuerer
definéiert ginn. De Klengspuerer,

dat ass also elo deen, deen hei laut
dësem Gesetz ënnert 250 Euro
Zënsen am Joer kritt.

Här President, d’Regierung selwer
huet awer, géif ech soen, de Kleng-
spuerer elo schonn definéiert, well
an eiser ablécklecher Situatioun hu
mer 1.500 Euro Zënse steierfräi! An
och am Projet, deen d’Regierung
deponéiert huet, waren 1.500 Euro
steierfräi! An dunn op eemol si se
integral ofgeschaaft ginn, du vun
zwee op zéng an dunn op 250
eropgesat ginn.

Här President, den Här Juncker
ass de Moien e puermol hei zitéiert
ginn, och vum Rapporteur, aus
senger Deklaratioun, déi hien am
Mee 2003 gemaach huet iwwert
d’Lag vun der Natioun, wou den
Här Juncker dat heite Gesetz
ugekënnegt huet. Mä alleguer déi,
déi en zitéiert hunn, hunn ier-
gendwéi eng Kéier opgehale mat
zitéieren, well den Här Juncker
huet och deemools de klenge
Spuerer definéiert.

Hien huet gesot: „Mir wëlle fréis-
tens am Joer 2005, spéitstens am
Joer duerno mat 10% un der Quell
besteieren. Dat bedeit fir de Spue-
rer eng wesentlech Steiererliichte-
rung. Mir verduebelen“ – lauschtert
gutt! – „mir verduebelen och
d’Steierabattementer. De Steiera-
battement geet beim Eenzelne vun
1.500 op 3.000 Euro erop a fir déi
bestuete Koppel geet e vun 3.000
op 6.000 Euro an d’Luucht. Kee
Spuerer bezilt méi, mä all Spuerer
bezilt manner.“

Dee Saz hunn alleguer déi, déi den
Här Juncker vum Mee 2003 de
Moien hei zitéiert hunn, vergiess
fäerdeg ze liesen. Dat heescht, et
war also eng Verduebelung vum
Abattement ugekënnegt vun 1.500
Euro op 3.000 Euro, a fir d’Koppel
vun 3.000 Euro op 6.000 Euro. 

Här President, vun deene vum Här
Juncker versprachenen 3.000 Euro
sinn der 250 Euro bliwwen. A vun
deene vum Här Juncker verspra-
chene 6.000 Euro sinn der 500
Euro bliwwen. Ech wollt dat just hei
emol mat erabréngen, fir deene
Leit hir Mémoire e bëssen ze erfrë-
schen. Elo kann een natierlech, wéi
den Här Fayot dat éischter ge-
maach huet, soen: Mir si vun der
Oppositioun an d’Majoritéit gewies-
selt; mä den Här Juncker war dee-
mools schonn an der Majoritéit, wéi
en dat heiten ugekënnegt huet. 

Zu der Quellesteier nach zwee
Punkten, wou ech nawell gären
hätt, wann den Här Budgetsminis-
ter eis herno och nach géif doran-
ner méi Prezisioune ginn. Dat eent
ass, wou een an der Kommissioun
och net esou richteg eens ginn
ass: Wann een am Laf vum Joer
ophieft, wéi dann d’Zënsbesteie-
rung ass. 

An dat Zweet ass, wéi et sech mat
der Retroaktivitéit bei dëser Be-
steierung op den 1. Juli 2005 huet.
Wéini datt réckwierkend, also och
an den Exercice 2005, mat bestei-
ert gëtt, a wéini net. Ech muss Iech
soen, datt mer do eng Rei vun Dis-
kussiounen haten, déi mer net
ganz kloer geschéngt hunn. Duer-
fir wier ech frou, wann den Här
Budgetsminister dat géing maa-
chen. 

Här President, wa mer dann also
hei gesinn, datt déi kleng Leit elo
musse méi Steiere bezuelen, da
gëtt et am Fong pervers, wann een
dat gläichzäiteg mat der Ofscha-
fung vun der Verméigenssteier
kombinéiert. Mir hunn alleguer
virun e puer Wochen hei déi mise-
rabel Finanzsituatioun vum Stat bei
de Budgetsdebatte kënne feststel-
len, an datt et d’nächst Joer an dat
Joer drop nach méi schlëmm gëtt.
Mir konnte feststellen, datt d’Regie-
rung 22 Propositioune gemaach
huet, bis elo, déi praktesch alle-
guer ee gemeinsaamt Zil haten: so-
zialen Ofbau. 

Da steet hei am Rapport, datt d’Of-
schafe vun der Verméigenssteier fir
de Budget plutôt modest wier. Et
ass modest. Et si jo nëmmen 22
Milliounen Euro d’Joer, déi hei dem
Stat verluer ginn. Dat ass einfach

modest. Am Géigesaz – dat ass
och modest – mussen dann
d’Klengspuerer 40 Milliounen iw-
wert de Wee vun der Quellesteier
op den Zënserträg erabréngen. 
Här President, eppes muss een
dem Rapporteur zegutt halen, dat
ass déi Grondéierlechkeet, déi an
em läit,...

(Hilarité)
...well hien ass net midd ginn, sou-
wuel a sengem Rapport, wéi och
haut am „Lëtzebuerger Wort“ an a
sengem mëndleche Rapport, ëm-
mer erëm ze ënnersträichen, datt
een déi zwou Saachen, d’Aféie-
rung vun der Quellesteier op den
Zënserträg an d’Ofschafe vun der
Verméigenssteier, muss zesumme-
gesinn, well se zesummegehéie-
ren, well déi eng nämlech do sinn,
fir dat auszegläichen, wat duerch
déi aner ofgeschaaft gëtt.
An hien huet sech net ginn domat.
Hien huet dat och geschriwwen:
„D’autre part, les recettes prove-
nant de la nouvelle retenue libéra-
toire nationale sur les intérêts sont
estimées à quelque 40 millions
d’euros par an. Ces recettes sont
censées compenser les moins-va-
lues de 37 millions d’euros résul-
tant de l’abolition de l’impôt sur la
fortune.“
Hien huet et haut am „Lëtzebuer-
ger Wort“ gesot, an en huet et och
haut de Moien nach eng Kéier hei
a sengem mëndleche Rapport ge-
sot. Also, muss een dat zesumme-
gesinn. D’Quellesteier op den
Zënserträg gëtt agefouert, fir am
Statsbudget en Ausgläich ze kréie
fir d’Ofschafe vun der Verméigens-
steier.
An de Frënd Bausch huet et hei vir-
dru gesot: Mir sinn amgaangen
eng Politik ze maachen, wou d’Ka-
pital ëmmer méi entlaascht gëtt, a
wou d’Aarbecht méi besteiert gëtt.
Mat där heiter Politik ginn déi Räich
ëmmer méi räich, an déi Aarm ëm-
mer méi aarm. An dann ass et eng
gewëssen Hypokrisie, wann dann
haut de Moien och hei den Här
Fayot eng Motioun deponéiert, wou
en dann am Fong seet, datt duerch
dat Gesetz hei, wéinst der Fraude
fiscale, géif Steiergerechtegkeet
agefouert ginn. 
Ech wëll just drun erënneren, Här
President, datt déiselwecht Leit
virun enger Woch heibanne géint
eng Motioun vun eis gestëmmt
hunn, wou mer dra gefrot haten – a
si hu schonn zweemol dergéint
gestëmmt, och déi gréng Kollee-
gen –, fir datt d’Steierverwaltung an
den Enregistrement géifen équi-
péiert gi mat enger Sektioun Anti-
fraude, fir grad d’Steierongerech-
tegkeet ze bekämpfen. Si hunn hei
zweemol do dergéint gestëmmt.
An elo gëtt hei erëm eng gréisser
Steierongerechtegkeet agefouert,
fir dann de Culot ze hunn, heihin-
ner ze kommen an ze behaapten,
Här President, datt dat einfach géif
eng Steiergerechtegkeet bréngen!
Och de Statsminister huet an der
Ried zur Lag vun der Natioun ge-
sot: „Dat bedeit fir d’Spuerer eng
wesentlech Steiererliichterung.“ De
Koalitiounsaccord huet dat och ge-
sot.
Här President, ech ginn e bësse
virun, fir datt ech a menger Zäit
bleiwe kann.
Well eben och hei, wéi gesot, déi
Verméigenssteier mat dësem Ge-
setz ofgeschaaft gëtt. Domadder
solle Leit, déi verméigend sinn,
hiert Geld hei an d’Land bréngen.
Här President, och do, mengen
ech, ass et awer erlaabt an och
noutwendeg an ubruecht, datt een
eng Kéier an déi rezent Vergaan-
genheet zréckkucke geet, well och
do, mengen ech, hunn eis sozialis-
tesch Kolleegen, wéi se nach an
der Oppositioun waren, duerch
d’Hand vun hirem Generalsekretär
jo awer net onbedeitend Aussoen
zu där Ofschafung vun der Verméi-
genssteier gemaach. 

Am „Tageblatt“ vum 27. Mäerz
2004, also ganz kuerz virun de
Chamberwahlen, huet den LSAP-
Generalsekretär, den Här Lux, ge-
schriwwen: „Die Monaco-DP, so
richtig konkret werden die pro-
grammatischen Vorstellungen der
DP allerdings immer dann, wenn
die ureigene Klientel, die Reichen
und Schönen, bedient werden sol-
len. Weil Monaco…“

■ M. Henri Grethen (DP).- Sei
dankbar für das Schöne!

(Hilarité)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech verstinn, Här Grethen, datt Der
dat wëllt ervirsträichen. De Rescht
wosste mer.

(Hilarité)

„Weil Monaco so schön, sauber
und teuer ist und dort die Superrei-
chen nur Superreichen begegnen,
tritt die DP allen Ernstes für die
‚Monacoisierung‘ Luxemburgs ein.
Damit dieses Unterfangen gelin-
gen kann, plant die DP, die Vermö-
genssteuer abzuschaffen. Die DP
zeigt wieder Flagge, die Flagge
der ultraliberalen Partei der Hoch-
vermögenden. Wer mehr als 3 Mil-
lionen Euro, ein halbes Dutzend
Bauplätze und monegassische
Tischmanieren besitzt, ist dem-
nach gut beraten am 13. Juni die
DP zu wählen.“

Här President, d’DP wéi och aner
Parteien hunn den 13. Juni net déi
Stëmme kritt, déi se sech erwaart
hunn. D’Sozialisten…

(Interruption)

Bon, ech géif soen, Här Grethen,
kommt mer loossen do dem Wieler
awer de Choix. Et muss een ëmmer
d’Resultat vum Wieler akzeptéie-
ren. Op jidde Fall, d’Sozialisten…

(Interruption)

Jo, jo. Mir stinn, ech mengen, Här
Spautz… All fënnef Joer ännert
dat. Leet Äre Kapp a Rou. Wann
Der esou virufuert, da sinn ech iw-
werzeegt,…

■ Une voix.- Dann ass et eriw-
wer.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…datt et a fënnef Joer nach eng
Kéier ännert, awer an déi aner
Richtung.

Här President, d’Sozialiste sinn
awer an d’Regierung komm. A ge-
nau dat, wat se hei der DP virge-
worf hunn, maache se haut. Et
muss een dann elo wëssen, wou
„die Reichen und Schönen“ sëtzen.
Dat heescht, iergendwéi ass do
eng Wanderung amgaangen, a se
musse bei de Sozialisten och haut
ukomm sinn. Dat heescht, vun där
klenger, léiwer, gudder Aarbechter-
partei, déi et eng Kéier war, men-
gen ech, si mer elo bei, wéi se zu
Esch soen, „d’Sozialiste mat de
Krawatten“, oder, wéi se hei an der
Stad soen, „d’Kaviarsozialisten“
komm, déi elo einfach kënne mat
Iwwerzeegung, an den Här Fayot
huet dat jo de Moien och hei ver-
sicht ze maachen, hei fir d’Ofscha-
fung vun der Verméigenssteier la-
fen.

Här President, et war awer net
nëmmen den Här Lux, mä och eise
gudde Frënd, den Här Castegnaro.
Hien huet de 26. November um
OGB-L sengem Kongress ge-
sot – do huet hien opgehalen als -
OGB-L-President, fir deen ech en
héich schätzen –, an e war awer
schonn Deputéierte vun der LSAP
zu deem Zäitpunkt, dat ass net on-
wesentlech – mir hunn dat heiten
um OGB-L sengem Site erausge-
zunn -:

„…die Abschaffung der Vermö-
genssteuer andererseits, um
Luxemburg zu einer Nische, einem
Monte Carlo für Reiche zu machen,
respektive der Weg in die Zwei-
klassengesellschaft, wo nicht na-
tionale Solidarität, sondern private
Zusatzversicherungen soziale Ab-
sicherung in allen Lebenslagen ga-
rantieren sollen, entsprechen we-
der den Zielen noch den Visionen
jener gerechten Gesellschaft, die

unsere Vorgänger und die wir an-
streben, die wir als Modell für uns
und alle Menschen auf dieser Erde
als notwendiges Ziel sehen.“

(Interruption)

„Die Herausforderungen sind
enorm, unsere Verantwortung ist
groß und unsere Kampfbereitschaft
notwendig: Nicht allein in Resolu-
tionen, oder aus dem Sessel he-
raus, rhetorisch oder in Zeitungsar-
tikeln. Nein, sondern wie bisher,
überall dort, wo wir gefordert sind
und die Herausforderung erfolg-
reich annahmen.“

Här President, wéi gesot, dunn ha-
ten d’Sozialiste schonn de Koali-
tiounsaccord gestëmmt, wou d’Of-
schafe vun der Verméigenssteier
dra war, an den Här Castegnaro
war schonn Deputéierte vun der
LSAP, wéi hien dat doten um Kon-
gress gesot huet. Do huet hien dat
bei de Komerodinnen a Komero-
den, déi Quellesteier bezuelen, ge-
sot. An elo haut stëmmt hien hei
mat de Kaviarsozialiste géint dat
doten, wat hien do esou haart an
däitlech fir all Mënsch vun der gan-
zer Welt gewënscht huet.

Här President, ech mengen, et ass
awer wichteg, datt een heiansdo
emol esou kleng Detailer hei nach
eng Kéier opfrëscht.

Dann nach zum Schluss, Här Pre-
sident – et bleiwe mer nach dräi Mi-
nutten –, zu der Amnistie fiscale.
Iwwert d’Amnistie fiscale, Här Pre-
sident, stinn hei am Rapporteur
sengem Rapport ganzer fënnef
Reien. Dat gëtt engem esou ënner-
gejubelt, an et gëtt wa méiglech
net driwwer geschwat.

Haut de Moien huet den Här Mosar
nach hei versicht dat esou duer-
zestellen, wéi wann dat am Fong
keng Amnistie wier, mä et ass eng
Amnistie. Dat heescht, d’Steierver-
waltung – dat seet den Artikel 9
ganz kloer – kann Informatiounen,
déi se iwwert de Wee vum Erhiewe
vun der Quellesteier elo kritt, net
dozou benotzen, fir réckwierkend
Steieren ze erhiewen. 

Och haten d’Sozialisten dat virun
de Wahle jo ganz kloer hei ge-
schriwwen. Den Här Fayot huet
haut de Moien zwar kloer hei gesot,
d’Sozialiste wéilte kee Lëtzebuer-
ger Monaco, mä et ass genau dat,
wat awer den Här Lux virun de
Wahlen hei gesot huet, et géif e lët-
zebuergescht Monaco ginn, an déi
„Reichen und Schönen“, déi géife
sech hei an der Péitrus an der Stad
usiedelen, fir awer bei Waasser ze
sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären,...

(Hilarité)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, hei stellt d’Fro sech ganz
kloer: Mussen dann d’Résidenten
hei wunnen, oder ass dat fiktiv? Ei-
ser Meenung no mussen se hei
wunnen! An all Gemeng ass am
Fong gehalen, fir keng Résidents
fictifs bei sech zouzeloossen.
Wann eng Gemeng eppes vun en-
gem fiktive Résident weess, da
muss se deen an der Popula-
tiounslëscht sträichen. Also, et kën-
nen nëmme wierklech Résidenten
hei sinn. An dann, wann dann déi
Invasioun vun deene Räiche géif
op Lëtzebuerg kommen, da kënnt
dat, datt mer dann op dee Wun-
nengsmaart, op deem schonn den
Noutstand ass, nach méi Drock
kréien. 

Da soll een dat de Leit och hei
soen, well, wa mer wëssen, datt,
wéi d’Belsch dat agefouert huet,
8.000 Hollänner a 60.000 Fransou-
sen an d’Belsch residéiere gaange
sinn, da stellt Iech emol vir, déi
68.000 bis 70.000 géife muer hei
op Lëtzebuerg wunne kommen,
well mir esou e Gesetz hei maa-
chen, a mir géife soen, si mussen
och nach heihinner wunne kom-
men – wat dat fir Konsequenzen op
de Wunnengsmaart hei hätt!

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, duerfir ass et onseriö, datt
mer hei vu Steiergerechtegkeet
schwätzen, datt mer d’Klengspue-
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rer hei zousätzlech belaaschten,
datt mer d’Verméigenssteier of-
schafen a gläichzäiteg och nach
eng Amnistie fiscale aféiere fir déi,
déi hei Steierbedruch gemaach
hunn.

A wann ech dann de Schlusssaz
vum Här Thiel huelen, deen hei de
Moien, géif ech soen, de Culot hat
ze behaapten, datt déi, déi sech
elo opreege wéinst der Aféierung
vun der Quellesteier, wahrschein-
lech déi sinn, déi bis elo Steierbe-
druch gemaach hunn! Dat hunn
ech e staarkt Stéck fonnt, datt ee
bei de Klengspuerer de Culot huet,
fir dat ze soen, a gläichzäiteg hei e
Gesetz stëmmt, wou een eng Am-
nistie fiscale mécht fir déi, déi
Steierbedruch am grousse
Moossstab gemaach hunn. Dee
Culot muss een hunn!

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et versteet sech, an et war
scho laang gewosst, datt mir dat
heite Gesetz net wäerten an net
kënne stëmmen. Dat heiten ass en
onsoziaalt Gesetz. An ech ginn do-
vun aus, datt alleguer déi Leit, déi
dat heite Gesetz stëmmen, duerno
ni méi hei wäerten als Sozialpoliti-
ker optrieden.

Ech ginn Iech dann nach, Här Pre-
sident, déi zwee Amendementer.

Merci.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. D’Wuert huet elo fir d’Re-
gierung den Här Budgetsminister
Luc Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären
Deputéierten, dee Projet de loi hei
ass am Fong d’Resultat vun der
Aarbecht vun zwou Regierungen:
där aktueller an där vu virdrun. Hei
sinn eng Rei Zitater gemaach ginn,
déi sech op déi zwou Legislaturpe-
riode bezéien.

Et waren zweemol déi nämlecht
zwee Ziler, déi d’Regierung verfol-
legt an déi och an dësem Projet de
loi ganz kloer sinn. Dat éischt Zil
ass, datt mer en einfachen a spue-
rerfrëndleche System wëllen aféie-
ren. An zweetens, datt mer wëllen
e Gesetz maachen, wat am Intérêt
ass vun den Aktivitéite vun der Fi-
nanzplaz. Déi zwee Ziler ginn
duerch dëse Projet de loi erreecht,
an duerfir sinn ech och frou festze-
stellen, datt eng ganz breet Majori-
téit sech an dësem Parlament of-
zeechent, déi dëse Projet stëmme
wäert.

Dee Projet ass in extenso erkläert
ginn, an duerfir géing ech wëllen
dem honorabelen Här Thiel Merci
soe fir déi Erklärungen, an och
deenen anere Kolleegen, déi dat
an der Finanzkommissioun mat ge-
kuckt hunn. Dat erlaabt et mir net
méi op dee ganzen Detail zréckze-
kommen, mä just zwou, dräi Re-
marquen op dëser Plaz nach ze
maachen.

Déi éischt, dat ass, datt ee relativ
Onverständnis huet, wann ee Bud-
getsminister ass, datt sech hei
driwwer opgereegt gëtt, datt d’Leit
elo op eemol missten op den
Zënse Steiere bezuelen. Beson-
nesch och an där leschter Inter-
ventioun vum ADR koum dat jo er-
vir.

Et ass esou, datt déi éierlech Leit
haut am Land op den Zënse
Steiere bezuelen, och um Bau-
spueren, och op anere Produkter.
An all déi, déi elo soen: „Wat
maacht Dir dann elo op eemol
hei?“, déi vergiessen, datt dat Ge-
setz hei eent ass fir déi éierlech
Leit, déi hei am Land wunnen, a fir
déi ass et spuererfrëndlech, well,
wann een haut en Taux moyen
d’imposition vun 20% huet, gëtt hei
gesot, mir kucken dofir, datt déi
Suen, déi haut largement net de-
klaréiert ginn, an Zukunft mat 10%
Quellesteier beluecht ginn, mat
Berücksichtigung vun deenen, déi
ganz kleng Spuerbicher hunn; eng
Millioun Lëtzebuerger Frang fir eng
Koppel, wou keng Steieren ufalen,

mä all déi, déi als Koppel méi wéi
eng Millioun Lëtzebuerger Frang
hunn, déi bezuelen op deenen
Zënsen – net um Kapital, op den
Zënsen! – 10% Steieren.

Ech mengen, datt dat scho Steier-
gerechtegkeet ass, well soss profi-
téiere just déi dovun, déi näischt
deklaréieren. Déi, déi eppes dekla-
réieren, déi bezuelen eppes, an
déi, déi näischt deklaréieren, déi
bezuelen näischt.

Haut kommen an de Statsbudget
duerch Zënsen, déi deklaréiert
ginn, 13 Milliounen Euro eran. Do-
mat ass Lëtzebuerg dat Land, an
deem am mannsten Erspuernisser
wäre vun der ganzer Europäescher
Unioun. Or d’Konte vun de Banke
weisen – och bei de Résidenten –
eppes ganz aneschters aus. Hei
ass also e System gewiescht, deen
net fonctionnéiert huet. Duerfir
mengen ech, datt dat heiten eng
gutt Moossnam ass, déi dobäi – an
ech soen dat nach eng Kéier –
duerch déi 10% d’Spueren net dé-
couragéiert, mä encouragéiert.

Duerfir muss ee sech jo awer déi
Saachen do ukucken, wann hei ge-
sot gëtt: „Wat gëtt dann hei ge-
maach?“ An do ware jo och de
Moien, ech mengen, et war am
„Wort“, ganz interessant Reche-
beispiller mat den aktuellen
Tauxen.

Wann een an Zukunft als Koppel
manner wéi eng Millioun Lëtze-
buerger Frang huet, da bezilt ee
kee Frang Steieren. Wann een als
Eenzelpersoun 50.000 Euro huet,
da bezilt een an Zukunft am Joer
75 Euro Zënsen. Dat si sechs Euro
de Mount, dat ass manner wéi eng
Pizza, déi een iesse geet. Et muss
een also gesinn, een deen zwou
Milliounen huet, dee bezilt fir d’Kol-
lektivitéit sechs Euro Steieren de
Mount, deen zugläich awer och
vun all den Infrastrukturen: Schou-
len, Stroossen, Zich profitéiert. 

Ech mengen, da kann een net
soen, dat wär onsozial, an et kann
een och net soen, dat wär eng At-
tack op d’Spuerbicher. Dat do ass
einfach en normale Bäitrag vun en-
gem Revenu, deen ee kritt, deen
d’Spueren net découragéiert, well,
ech soen et nach eng Kéier, d’Re-
gierung géing gär hunn, datt d’Leit
och spueren, well d’Spueren ass fir
vill Besoinen, déi een an der Ge-
sellschaft huet, wann ee schafft an
duerno, noutwendeg.

Duerfir ass dat hei e gutt Gesetz.
Een, deen 100.000 Euro huet, véier
Millioune Frang, dee bezilt 150
Euro d’Joer Steieren. Och dat ass
extrem wéineg.

Dobäi kënnt, datt et awer noutwen-
deg ass, an dat hunn och e puer
Kolleegen dankbarerweis de Moie
gesot, déi europäesch Steierrege-
lung net aus den Aen ze verléieren.

Mir mussen oppassen, an dat soen
ech och duerfir de Kolleege vun
der grénger Fraktioun, deenen hir
Motioun ech gelies hunn a mat där
ech net kann d’accord sinn: An der
Theorie ass et wuel richteg, datt
een d’Kapital an d’Aarbecht soll
d’nämlecht besteieren, an der
Praxis geet dat awer net! Den Här
Eichel huet dat och ëmmer gesot.
Hien huet awer missen zugläich
feststellen, datt domadder d’Kapi-
tal ofgewandert ass, well d’Kapital
mobil ass.

Géing een also hei elo eng vill méi
héich Steier um Kapital maachen,
da geet d’Kapital fort an Nopesch-
länner, well an der europäescher
Quellesteier hu mer 15% virgesi fir
d’Non-résidenten. Wann also d’Lët-
zebuerger an Zukunft géinge mat
hire Suen an d’Schwäiz goen, mus-
sen se do 15% bezuelen, vun
deene mir e Stéck zréckkréien.
Also maache mir en Taux vun 10%,
fir eben ze évitéieren, datt d’Lëtze-
buerger géinge fortgoe mat de
Suen…

(Interruption)

Neen, ech soe just, Dir sot an Ärer
Motioun, et soll een…

(Interruption)

…e Rééquilibrage ënnert den Im-
pôts sur les revenus des salaires
an de Revenus de capitaux maa-
chen. Dee Rééquilibrage ass net
méiglech, well een net kann déi
nämlecht Systemer applizéieren op
Kapital, wat mobil ass, an op Aar-
becht, déi net mobil ass. Och wann
ech vun der Theorie hier dat selbst-
verständlech verstinn, mä duerfir
fonctionnéiert dat doten net.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President!

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, erlaabt Der eng Fro vum Här
Bausch?

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Jo.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Mir hu jo net verlaangt,
et misst een den Taux méi héich
maachen, mä mir soten et soll ee
wéinstens eng Base imposable
huelen, datt och d’Verméigen er-
faasst gëtt, an net dat wat mer hei
maachen, well dat ass jo dat wat
eis am meeschte stéiert. Mir si jo
net géint d’Aféierung vun enger
Quellesteier fir Résidenten. Mir sinn
och der Meenung, datt den Taux
an der Rei ass. Mä mir sinn der Iw-
werzeegung just, datt d’Base im-
posable näischt erfaasst.

Dir wësst jo awer, datt déi verméi-
gend Leit gréisstendeels net hiert
Geld einfach op en normaalt
Spuerbuch setze ginn. Eleng
schonn aus deene Grënn, déi den
Här Gibéryen hei virdun zu Recht
beschriwwen huet, well een do
näischt erakritt beim normale
Spuerbuch oder och engem
Compte à terme. Duerfir, wat eis
hei stéiert, an duerfir soe mer, datt
et net gerecht ass, ass, datt eigent-
lech d’Base imposable näischt er-
faasst. Mir sinn emol net esou wäit
gaange wéi déi europäesch Direk-
tiv.

(Interruption)

■ M. le Président.- Jo.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech hunn eng Prezi-
sioun gemaach, Här Fayot, ech
hunn net gesot, ech géing eng Fro
stellen.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Dozou kom-
men ech, well dat jo am Fong och
an der Motioun vun der Majoritéit
ebe just ugeschwat gëtt, wat d’Ba-
sis vun där Besteierung soll sinn.

Éischte Punkt also, halen ech nach
eng Kéier fest: Hei gëtt e ganz fa-
vorabelen, spuererfrëndleche
Steiersaz agefouert; de ganz
groussen Deel vun der éierlecher
Bevölkerung bezilt an Zukunft wäit-
aus manner.

Zweetens, wat d’Fongen ube-
laangt, an dat féiert mech dann
och zur Assiette. Hei gëtt sech
driwwer opgereegt zum Deel, datt
elo an Zukunft d’Fongen net
géinge besteiert ginn an d’Intérê-
ten, d’Zënse géinge besteiert ginn.
Ech stelle just fest, datt ech an
deene leschten dräi Joer heibanne
kee bei de Budgetsdebatten oder
soss an enger Ried héieren hunn,
dee sech schonn deemools iwwert
dee Punkt opgereegt hätt.
Firwat hu mir d’Sicav capitalisantes
net heidranner gesat? Well et d’In-
tentioun war vun der Regierung,
net eng Verschlechterung vun der
aktueller Steierlaascht vun de Leit
ze maachen, well déi Sicav capita-
lisantes, déi, déi also näischt aus-
bezuelen, och fir de Moment net an
der normaler Kapitalertragsbe-
steierung waren. An duerfir hu mer
dat net gemaach.
Dat Zweet, dat ass, datt…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat heescht, dat kënnt
och an Zukunft net, wahrschein-
lech.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Dat Zweet,
dat ass, datt ee selbstverständlech
muss kucken, wat mer an der euro-
päescher Regelung gemaach
hunn. An do stellen ech och d’Kon-
tradiktioun an der Lëtzebuerger
Politik fest. Wéi de Statsminister,
den deemolege Wirtschaftsminis-
ter an ech zréckkomm si vun
deene schwierege Verhandlungen
an Europa, du krute mer heibanne
félicitéiert, datt mer et fäerdeg
bruecht hunn, e Champ d’applica-
tion fir d’Quellesteier an Europa ze
négociéieren, wou d’Fonge large-
ment net drënner waren, well déi e
wichtege Pilier op der Lëtzebuer-
ger Finanzplaz sinn.

Wa mer also hei d’Fongen direkt
drënner gesat hätten, da kéint Der
sécher sinn, datt och an Europa
d’Diskussioun erëm méi séier
vläicht géing opgoen, fir och do
d’Fongen an d’europäesch Kapital-
ertragssteier eranzekréien.

Zweet Observatioun an deem Kon-
text, an ech mengen, déi ass och
vu verschiddene Leit de Moie ge-
sot ginn: D’Solutioun fir d’Leit ass
net, aus dem Spuerbuch a Fongen
einfach ëmzeklammen, well bei de
Fonge gëtt et och Fraisën, an déi
Fraisë sinn oft méi héich oder bal
esou héich wéi dat, wat hei u Steie-
ren ufält.

Duerfir hunn ech Iech am Ufank
gesot, an duerfir soll een déi Ta-
bleauë liesen, hei schwätze mer
vun extrem wéinege Steieren. Dat
sinn net honnerte vun Euroen, dat
sinn e puer Euroen. A wann een
also an esou Fongen eraklëmmt,
da muss een och Fraisë bezuelen,
wann een eraklëmmt, wann een
erausklëmmt, et muss ee sech dat
awer ganz gutt iwwerleeën. All
Spuerer huet selbstverständlech
d’Recht, an dat ze investéieren,
wou hien et fir gutt fënnt. Ech biede
just, datt d’Leit sech dat iwwer-
leeën.

Dat Drëtt an deem Kontext wëll ech
soen, datt wann et sech géing
erausstellen, datt d’Leit elo alle-
guerte géingen aus de Spuerbi-
cher erauslafen a Fongen, dann
ass et selbstverständlech, datt mer
dee Moment missten d’Gebitt, de
Champ d’application, vun eisem
Gesetz nach eng Kéier iwwerku-
cken, an datt een dann déi Assiette
misst méi breet maachen. An deem
Sënn verstinn ech och d’Motioun
vun der Majoritéit, an ech muss
soen, ech fannen dat dat Nor-
maalst vun der Welt, well all Joer
kucken d’Regierung a besonnesch
och de Finanz- a Budgetsminister,
ob déi Besteierung vu vereenzelte
Produkter déi richteg ass.

Duerfir mengen ech, wa mer beim
Budget 40 Milliounen Euro agesat
hunn, dann ass dat natierlech nëm-
men eng Estimatioun. An da muss
een déi Estimatioun kucken, ob déi
herno der Realitéit entsprécht, an
da schléissen ech net aus, datt
mer an deenen nächste Jore mus-
sen zum Beispill d’Sicaven dodrën-
ner huelen. Dat muss ee sech dann
awer gutt iwwerleeën, an och aner
Produkter, an duerfir muss een eng
Kéier d’ganz Revenus de capitaux
iwwerkucken.

Och d’Loyeren, wat eng aner Zort
vu Revenuen ass. Ech mengen,
dat ass souwisou eppes, wat mer
an der Regierung wëlles haten, an
duerfir, mengen ech, ass dat
eppes ganz Normales.

Zur Verméigenssteier kann ech
mech ganz deem ralliéieren, wat
hei den honorabelen Här Fayot ex-
poséiert huet. Zu der Motivatioun,
déi dozou gefouert huet, géing ech
bäifügen, datt grad wéinst der On-
gerechtegheet an der quasi Net-
besteierung oder Netberücksichte-
gung vun de Biens immobiliers dat
däitscht Bundesverfassungsge-
richt scho virun zéng Joer gesot
huet, déi Steier wär net konform zur
Verfassung, well se géint de
Gläichheetsprinzip virun der Be-
steierung wär.

Ech muss soen, mir sollen dach
alles maachen, fir hei zu Lëtze-
buerg där Finanzplaz, op där esou

vill Aarbechtsplaze sinn an ze
erhale sinn, nei Méiglechkeeten ze
ginn. A wann ech hei Leit héiere
sech driwwer opreegen, datt even-
tuell duerch dës Moossnam géin-
gen Auslänner hei hiert Kapital zu
Lëtzebuerg uleeën, da kann ech
dach awer nëmme staunen! Mir lie-
wen zënter 30 Joer dovun, mat
Auslänner, déi op Lëtzebuerg hir
Sue bréngen, an duerfir konnte
mer hei eng Sozialpolitik maachen
an Infrastrukture bauen, déi keen
anert Land fäerdeg bruecht huet.

Also duerfir, wann ech gelift, mir
liewe largement vun deene Suen,
déi d’Leit hei op d’Banke bréngen,
vun deene Sue fir déi d’Leit hei
tanke kommen. Also solle mer
dach frou sinn, wa mer hei eng
Moossnam maachen, déi iwwre-
gens eis net vill kascht, well op en-
gem Budget vu 7,5 Milliarden ass
d’Ofschafe vun der Verméigens-
steier fir d’Privatpersoun e Mini-
deel. Wa mer awer d’Perspektiv
hunn, datt mer domadder d’Ges-
tion de patrimoine, den „private
banking“ kënnen erweideren, datt
mer nei Aarbechtsplaze kënne
schafen, ech mengen, dann ass et
d’Flicht vun der Regierung, a ganz
sécher déi vu mir als dee fir d’Fi-
nanzplaz zoustännege Minister, fir
alles ze maachen, fir där Finanz-
plaz nei Perspektiven ze ginn.

Duerfir sinn ech och frou, datt mer
et duerch intensiv Négociatiounen
an deene leschte Woche fäerdeg
bruecht hunn, virun e puer Deeg
deen éischten internationale Pen-
siounsfong vun enger multinationa-
ler Grupp op Lëtzebuerg ze kréien,
och grad duerch d’Ofschafe vun
der Taxe d’abonnement op där Zort
Produkter, viru kuerzem. Et ass
deen hollännesche Grupp Unile-
ver, deen décidéiert huet, säin in-
ternationale Pensiounsfong fir seng
international Beamten zu Lëtze-
buerg opzeleeën. Dat ass fir
d’éischte Kéier, wou esou eppes
geschitt. Mir hu während eiser Vi-
site an Amerika am Oktober inten-
siv Gespréicher doriwwer gefouert
mat deem, deen dee Fong zu Lët-
zebuerg géréiert, a mir si ganz
frou, datt dat zu engem Erfolleg ge-
fouert huet.

Dat ass en anert Element vun där
Finanzplaz, wat mer musse ver-
breederen, an duerfir ass eist En-
gagement kloer, mir wäerten dat
och weider maachen, an dëst Ge-
setz reit sech an déi Perspektiv an.
Et dierf keen Effort ënnerlooss
ginn, fir nei Aarbechtsplazen zu
Lëtzebuerg ze schafen. An do huet
jiddfereen och heibannen eng Res-
ponsabilitéit. Duerfir mengen ech
nach eng Kéier, datt dëst Gesetz
en einfache System, e gerechten a
spuererfrëndleche System aféiert
an et ass am Intérêt vun den Aktivi-
téite vun der Finanzplaz an domad-
der vun den Aarbechtsplazen op
der Finanzplaz.

Duerfir géing ech Iech invitéieren,
aus der Siicht vun der Regierung,
dëse Projet ze stëmmen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder ass d’Debatt
ofgeschloss a mir kommen dann
zu de Voten.

Motion 1

Mir si fir d’éischt konfrontéiert mat
der Motioun, déi den Här Bausch
déposéiert huet, à titre de question
préalable. D’Fro ass also, ob
d’Chamber bereet ass, déi Fro als
Question préalable unzehuelen an
iwwert déi Motioun ofzestëmmen,
ier mer iwwert déi aner Motioun
respektiv ier mer iwwert de Projet
de loi ofstëmmen.

Ass d’Chamber domat d’accord fir
direkt doriwwer ofzestëmmen?

(Assentiment)

Gutt, da komme mer direkt zum
Vote iwwert d’Motioun vum Här
Bausch.
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Neen, Här President.

■ M. le Président.- Mir fänken
eisen Ordre du jour vun haut de

Mëtten u mat enger Konsulta-
tiounsdebatt iwwert d’Eisebunnstri-
partite. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 2 festgeluecht. Et si bis elo
ageschriwwen: déi Häre Spautz,
Grethen, Schreiner, Negri, Bausch
a Gibéryen.

Mir fänken d’Debatt u mat engem
Exposé vun der Regierung, vum
Här Transportminister Lucien Lux.
Här Lux, Dir hutt d’Wuert.

■ Une voix.- Här President, et
ännert eppes. Den Här Braz ersetzt
den Här Bausch.

■ M. le Président.- Jo, okay.
Déi gréng Fraktioun huet mir den
Här Bausch gemellt. Dann ännere
mer dat ëm, et ass den Här Braz.

Här Minister, Dir hutt d’Wuert.

1. Débat de consulta-
tion au sujet des négo-
ciations au sein des ré-
unions de la Tripartite
ferroviaire
Exposé de M. le Ministre des
Transports Lucien Lux

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, gëschter si
sech am Rahme vun enger CFL-Tri-
partite déi eenzel Partneren iwwer
en Accord fir d’Zukunft am Fracht-
beräich vun der CFL eens ginn.
Domadder entsteet d’CFL-Cargo,
eng nei Gesellschaft, eng Lëtze-

buerger Léisung, e Mariage të-
schent der CFL an der Arcelor,
deen eis et erlaabt, fir in extremis
eng Äntwert ze ginn op d’Ouver-
ture am Frachtberäich op der
Schinn, à partir vum 1. Januar
2007. D’CFL bleift dobäi an hire
Grondstrukturen erhalen, hir Filial,
d’CFL-Cargo also, soll als neien
Opérateur um europäeschen Netz
an deenen nächste Joren aktiv
sinn.

Domadder geléngt eis eng Equa-
tioun vun enger noutwendeger
Kompetitivitéit am Rahme vun en-
gem offenen europäesche Schin-
nemarché an awer och eng sozial
Kohesioun, well mer d’Acquisë vun
den aktuellen Eisebunner erhalen,
a mir stellen eis nei op, wat déi nei
anzestellend Eisebunner ube-
laangt. D’Balance also tëschent
enger houfrecher Traditioun vun
der Eisebunnsgesellschaft – awer
och Eisebunner –, déi am Laf vun
de Joren a Jorzéngten eng Gesell-
schaft opgebaut huet, déi souwuel
am Voyageurs- wéi am Fracht-
beräich fir d’Land ganz vill Efforte
gemaach huet an déi fir hir Ac-
quisën, déi mer also respektéieren,
sech laang agesat huet, fir an hi-
rem Langage ze bleiwen, laang do-
fir gekämpft huet.

D’Equatioun vun deenen zwou Lët-
zebuerger Gesellschafte baut op e
kompetent, engagéiert a qualifi-
zéiert Personal, op héich Sécher-
heetsstandarden, déi fir déi zwou
Gesellschaften an hiren Aktivitéiten
ëmmer ganz wichteg waren, an
och op en héije Sozialdialog, deen
et erlaabt huet, fir Restrukturéierun-
gen, Konflikter ëmmer am Rahme
vun de Regele vum sou genannte
Lëtzebuerger Modell ze regelen.
Déi zwou Kompetenzen also, déi
sech hei fannen, sollen zesummen
eng nei Success story am wirt-
schaftleche Beräich erreechen.
Ech mengen, dass déi zwou Kom-
petenzen zesummenzeleeën den
eigentlechen Erfolleg vun dëser Tri-
partite duerstellt.

Dësen Accord ass a véierfacher
Hisiicht eng gutt Saach:

En ass gutt fir d’Eisebunn, well mer
hei eng nei Eisebunn kënnen op
d’Schinn setzen, méi offensiv, méi
selbstbewosst, méi flexibel, awer
och couragéiert a sécherlech och
bereet, mat Risiko an d’Zukunft ze
goen.

En ass gutt fir de Wirtschaftsstand-
uert Lëtzebuerg, well den Trans-
port ouni Zweifel an eiser Ekono-
mie haut en enorm wichtege
Standortvirdeel duerstellt an do-
madder mer also och en indus-

Vote

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 48
Nee-Stëmmen, bei 7 Jo-Stëmmen
a 5 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz (par
M. Claude Adam), Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank (par M. Lucien
Thiel), Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen
(par Mme Martine Stein-Mergen),
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. Alex
Bodry), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par
M. Marc Angel), Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner.

Se sont abstenus: MM. Gast Gibé-
ryen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling (par M. Gast Gibéryen),
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Dann hu mer zwee Amendementer,
déi vum Här Gibéryen déposéiert
goufen. 

Amendement 1

Fir d’éischt de Vote iwwert den
éischten Amendement zum Artikel
4, Paragraph 2 vum Projet de loi. 

Vote

Den Amendement 1 vum Här Gibé-
ryen ass ofgelehnt mat 38 Nee-

Stëmmen, bei 4 Jo-Stëmmen a 17
Abstentiounen. 

Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank (par M. Lucien
Thiel), Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen
(par Mme Martine Stein-Mergen),
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. John Casteg-
naro), M. Fernand Diederich, Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch
(par M. Fernand Diederich), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider (par M. Roger Negri),
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz.

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch et Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss
(par Mme Viviane Loschetter),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter.

Den Artikel 4, Paragraph 2 bleift
also esou bestoe wéi d’Kommis-
sioun e virgeschloen huet.

Amendement 2

Dann de Vote iwwert den Amende-
ment 2, deen den Artikel 10 vum
Projet de loi betrëfft. 

Vote

Den Amendement 2 ass ofgelehnt
mat 38 Nee-Stëmmen, bei 4 Jo-
Stëmmen a 17 Abstentiounen. 

Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank (par M. Lucien
Thiel), Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen
(par Mme Martine Stein-Mergen),
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Fernand Diede-
rich), Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M.
John Castegnaro), MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der (par M. Alex Bodry), Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz.

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch et Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss
(par Mme Viviane Loschetter),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter.

Den Artikel 10 vum Projet de loi
bleift also esou bestoe wéi d’Kom-
missioun e proposéiert huet. 

Mir kommen dann zur Ofstëmmung
vum Projet de loi 5504 selwer. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 48
Jo-Stëmmen, bei 12 Nee-Stëmmen
a kenger Abstentioun. 

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel

Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank (par M. Lucien Thiel), Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen (par Mme
Martine Stein-Mergen), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Fernand Diede-
rich), M. Fernand Diederich, Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch
(par M. Alex Bodry), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider (par M. Marc Angel),
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.

Ont voté non: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz (par
M. Claude Adam), Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Neen.

■ M. le Président.- Gëtt
d’Chamber d’Dispens vum zweete
Vote constitutionnel?

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. le Président.- Dann ass
et esou décidéiert. 

Dann hu mer nach d’Motioun 2, déi
abruecht ginn ass vum Här Thiel. 

Motion 2

Kënne mer do par main levée of-
stëmmen?

(Négation)

De Vote électronique ass gefrot, da
maache mer dat. 

Vote

D’Motioun 2 vum Här Thiel ass
ugeholl mat 38 Jo-Stëmmen, bei 7
Nee-Stëmmen a 14 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank (par M. Lucien Thiel), Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen (par Mme
Martine Stein-Mergen), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Fernand Diede-
rich), M. Fernand Diederich, Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch
(par M. Alex Bodry), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider (par M. Marc Angel),
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz.

Ont voté non: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz (par
M. Claude Adam), Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter.

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch et Carlo Wag-
ner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Domadder, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, si mer um Enn vun eisen Aar-
bechte vun haut de Moien. Déi
nächst Sitzung ass haut de Mëtten
um hallwer dräi. 

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
11.46 heures)
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Ordre du jour

1. Débat de consultation au sujet des négociations au sein
des réunions de la Tripartite ferroviaire

(Exposé de M. le Ministre des Transports Lucien Lux -
Débat - Motion - Vote)

2. 5465 - Projet de loi modifiant a) la loi du 29 juin 2004 sur
les transports publics b) la loi modifiée du 4 décembre
1967 concernant l’impôt sur le revenu

(Rapport de la Commission des Transports - Discussion
générale - Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; MM. Mars Di Bartolomeo et Lucien Lux,
Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
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M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident



trielle Projet realiséieren, deen Aar-
bechtsplazen erhält an an Zukunft
Aarbechtsplaze schafe soll.

Fir et méi cru ze soen: A sech gé-
réiere mer hei och eng Faillite a
versichen et fäerdeg ze bréngen,
d’Eisebunn op e bessere Fong ze
setzen. Ech mengen, dat ass och
wichteg fir d’Arcelor als Gesell-
schaft, fir déi och den Transport-
beräich – an dat hu si am Laf vun
den Diskussiounen ëmmer kloer-
gemaach – e ganz wichtege Kom-
petitivitéitsfaktor duerstellt. Mir
bréngen et also fäerdeg, fir muer
net nëmmen d’Arcelor, mä virun al-
lem doriwwer eraus och déi aktuell
aner Clienten, sou genannte kleng
Clienten, ze bedéngen an natier-
lech och de Versuch ze maachen,
engagéiert an offensiv duerfir ze
suergen, dass mer hei zu Lëtze-
buerg an an der Groussregioun nei
Clientë kréien, déi zu engem wirt-
schaftlechen Erfolleg vun der CFL-
Cargo solle féieren.

Drëttens ass dës Décisioun gutt fir
eis Ëmwelt. Den „modal split“ am
Frachtberäich ass een, dee grad-
sou verbesserungswürdeg ass,
wéi am Voyageursberäich. Den In-
térêt un der Schinn, voluntaristesch
fir d’Schinn eis anzesetze par rap-
port zu der Strooss, ass och den
Intérêt vu besserer Liewensquali-
téit: Eis asetze géint onnëtze Ka-
méidi, géint Emissioune vun CO2,
Stëbs a Stéckoxiden, dat ass eng
modern Äntwert op de scheinbare
Konflikt tëschent Ekonomie an Eko-
logie, hei voluntaristesch ze agéie-
ren an net dobäi ze lamentéieren.

Véiertens ass dësen Accord gutt fir
de Sozialdialog. Mir hu gewisen,
dass mer am Rahme vu der Tripar-
tite capabel sinn, Strukturreformen
unzegoen, an dat mam Accord vu
Gewerkschaften, deenen oft hire
Strukturkonservatismus virgehäit
ginn ass – zu Onrecht, weist et
sech, well och si bereet waren,
sech ze bewegen an eng Rich-
tung, déi et erlaabt, fir nei Défiën
unzegoen. De Modell Tripartite
huet hei, mengen ech, eng Stäer-
kung erfueren doduerch, dass mer
gewisen hunn, dass mer fäeg sinn,
ënnert deenen dräi Partneren an
der Tripartite sécherlech laang an
intensiv ze diskutéieren, mä och zu
Resultater ze kommen, déi et elo
gëllt ëmzesetzen.

Ech wëll nëmme ganz kuerz op
den Historique agoen, deen eis zu
dëser Tripartite an zu deenen Déci-
sioune gefouert huet. E Liberali-
séierungsprozess, dee mer an Eu-
ropa säit e puer Joer erfueren, ass
déclenchéiert gi mat dem Usproch
am Beräich vun der Schinn, de
Secteur ze dynamiséieren, duerfir
ze suergen, dass d’Schinn méi
grouss Part-de-marchéë par rap-
port zu der Strooss kéint erreechen
an erréngen. An och mat dem
Usproch, dass d’Investitioune
géinge folgen, fir eis zum Beispill
am Investitiounsberäich vun de
groussen Eisebunnsréseauen ef-
fektiv weiderzebréngen.

D’Realitéit gesäit an eisen Aen oft
aneschters aus. An duerfir hu mer
eis net nëmme während eiser Pré-
sidence, mä och an de Wochen a
Méint duerno ganz staark agesat,
dass d’Europäesch Kommissioun
endlech déi Evaluatioun soll vir-
leeën, déi am Paquet 1 souwisou
virgesinn ass, fir eis emol ze soen,
éierlech an an Zesummenaarbecht
mat de Memberslänner, wat 
dann déi Liberaliséierungsphasë
bruecht hunn um Niveau vun hiren
Auswierkungen op den „modal
shift“, op den Environnement, op
d’Sozialstandarde vun de Leit, op
d’Sécherheetsstandarden inner-
halb vun der Eisebunn.

D’Attitüd vun de successivë Lëtze-
buerger Regierungen an den
Transportministeren an de Bréisse-
ler Rouagë war zu dëser Liberali-
séierung ëmmer eng negativ. Trotz
allem musse mer feststellen, dass
et sech ëmmer méi gefestegt huet,
dass an dem Conseil an och am
Europaparlament eng Majoritéit,
eng ëmmer méi kloer Majoritéit
sech fir dee Liberaliséierungswee
do ausgeschwat huet an eis duerfir

Fakte gesat huet, déi et gëllt ze ku-
cken an unzegoen an net einfach
ze ignoréieren, well dat net am In-
térêt vun der Saach wär.

Eis Angscht bleift ëmmer déi, dass
mer fäerten, dass um Enn vun dë-
sem Liberaliséierungsprozess just
net dat erreecht gëtt, wat sech do-
madder erhofft ginn ass, nämlech
méi Konkurrenz an domadder eng
Dynamiséierung vum Secteur, mä
eis Angscht ass grouss, dass um
Enn vun dësem ganze Prozess
sech zwou, dräi grouss Entrepri-
sen, Oligopolen, wéi dat esou
schéin heescht, wäerten de Mar-
ché opdeelen a sech nëmme wäer-
ten interesséiere fir déi gutt Bif-
decksstécker, wou et gëllt Geld ze
verdéngen, an de ganze Rescht
am Zeeche vun engem falsch ver-
stanenen Aménagement du terri-
toire an och engem falsch versta-
nenen Ëmweltgedanke wäerten
ignoréieren.

D’Beispill, wat mer ronderëm eis
gesinn, weist, dass déi Angscht do
ka begrënnt sinn. D’Fakte sinn
awer déi, dass deen éischte Pa-
quet ferroviaire a sengem Délai de
transposition fir Lëtzebuerg den
Datum vum 15. Mäerz 2003 virge-
sinn huet. Lëtzebuerg ass eng
éischte Kéier condamnéiert gi
wéinst Non-transposition vun dee-
nen Direktiven, den 30. September
2004. 

Déi zweet Procédure judiciaire, déi
ouni Zweifel zu enger zweeter Ver-
uerteelung vu Lëtzebuerg géing
féieren an da mat finanzielle Pena-
litéiten verbonne wär, déi dem
Statsbudget an och der Saach wéi
do géifen, ass entaméiert an ass
duerch eng Décisioun vun der Eu-
ropäescher Kommissioun de 6. De-
zember – virun e puer Deeg also –
gestoppt gi mat dem Verspriechen
un de Kommissär Jacques Barrot,
dass Lëtzebuerg bis un d’Enn vun
dësem Joer e contraignantë Kalen-
ner géing virleeën, wéi et déi Trans-
positioun géing virhuelen an och
géing weisen, wéi et am Rahme
vun den Tripartite-Verhandlungen
zu engem Accord géif kommen,
dee kloer géing weisen, dass d’Be-
reetschaft géing bestoe fir déi Ëm-
setzung endlech ze maachen. 

Den zweete Paquet gesäit d’Ou-
verture am Fret-Beräich fir den 1.
Januar 2007 vir – ech hunn dat
scho gesot. 

Den drëtte Paquet ass en cours
vun der Diskussioun tëschent dem
Conseil an dem Europaparlament.
E gesäit éischtens de Führerschäi
fir Mécanicienë vir, deen eng gutt
Saach an der Harmoniséierung
vun de Standarden tëschent dee-
nen eenzelne Réseaue géing be-
deiten; zweetens, eng Direktiv iw-
wert d’Rechter an d’Flichte vun de
Passagéier an drëttens, schluss-
endlech eng Ouverture am interna-
tionale Voyageursberäich, wou
sech de 6. Dezember am Conseil
eens ginn ass, fir dat den 1. Januar
2010 ze maachen a wou ech ver-
sicht hunn am Numm vun der Lët-
zebuerger Regierung, a réusséiert
hunn, eng Derogatioun fir Lëtze-
buerg erauszeschloe vun zwee
Joer, also bis den 1. Januar 2012. 

Dës Derogatioun – an dat wëll ech
och ganz däitlech hei soen – ass
keng Extrawurscht fir Lëtzebuerg.
Déi Demande entsteet aus dem le-
gitimë Wonsch, fir der spezifescher
Situatioun vu Lëtzebuerg Rech-
nung ze droen. Wann den interna-
tionale Voyageursberäich am
Rahme vun de 25 Länner vun der
EU eng Moyenne vun 10% aus-
mécht am Chiffre d’affaires vum
Voyageursberäich insgesamt, esou
mécht en zu Lëtzebuerg op Grond
vun eiser extraer Situatioun, engem
héijen Undeel vun transfronta-
lièrëm Verkéier an och vun Transit,
70% aus. Dofir, mengen ech, war et
rechtens, fir ze froen, fir eis op
deem Gebitt Sputt ze ginn. 

Ech muss soen, dass mer op d’Ën-
nerstëtzung konnten ziele vum Vi-
zepresident vun der Kommissioun
an Transportkommissär Jacques
Barrot, deem ech vun dëser Plaz
wëll Merci soe fir seng Ënnerstët-
zung. Ech wëll awer och soen,

dass et relativ onangenehm ass
virun deenen Enceinten zwar eng
Derogatioun ze kréien, mä awer
och viru versammelter Mannschaft
de Virworf sech muss gefalen ze
loossen, dass een et bei der Ëm-
setzung vum éischten a vum
zweete Paquet net onbedéngt
ganz seriö mat den Délaië bis elo
gemengt huet. 

De véierte Punkt vum drëtte Paquet
ass dee vun der Qualitéit am Fret-
Beräich. Et kann een haut dovun-
ner ausgoen, dass dee véierten
Deel wäert vun der Kommissioun
abandonnéiert ginn, well souwuel
d’Parlament, wéi och de Conseil
gemengt hunn, et wär méi nëtzlech
d’Qualitéitskritären am Fret-Beräich
kontraktuell tëschent de Compa-
gnien an hire Clientë sinn ze loos-
sen, wéi dat europäesch ze rege-
len. 

Egal, Dir Dammen an Dir Hären,
wéi eis negativ Attitüd an der Re-
gierung an och hei am Parlament
am Laf vun de Jore war, et ass net
fir ze ignoréieren – et ass ënnert
dem Zeechen, dass europäescht
Recht dat nationaalt Recht pri-
méiert –, wat an de Regelen an an
de Bestëmmunge vun dem eu-
ropäesche Kader geschitt. Dofir
ass de Retard, dee mer geholl
hunn an der Transpositioun, als ir-
responsabel ze bezeechnen. Déi,
déi deen ze veräntwerten hunn,
kënne soen, datt se sech am
Rahme vun hirer Verantwortung net
mat Ruhm an deene leschte Jore
bekleckert hunn. 

Ech wëll an deem Zesummenhang
de Bréif vum Kommissär Jacques
Barrot – an dem contraignantë Ka-
lenner, deen hien eis matgedeelt
huet – vum 17. November 2005 zi-
téieren: „Je suis toutefois conscient
de l’importance pour le Luxem-
bourg de mener à bien sur de
telles questions le dialogue social
qui aurait malheureusement dû
être initié il y a plusieurs années.“
Deem ass net vill bäizefügen,
d’Passivitéit, déi mer an deene
leschte Joren an deem Dossier ge-
wisen hunn, d’Inaktivitéit war net
am Intérêt vun der Eisebunn, si war
net am Intérêt vum Standuert Lët-
zebuerg, si war schlussendlech net
am Intérêt vum Statsbudget a vun
de Steierzueler, si war net am Inté-
rêt vun eisem Land. 

Ee Wuert zur Method, déi mer an
deene leschte Méint ugewannt
hunn. Wie reforméiere wëllt, wie
Strukture bewege wëllt, dee mécht
dat emol ganz sécher egal wéi net
wann hien näischt mécht. E mécht
et mat Sécherheet awer och net
wann hien et duerch Mësstrauen,
duerch Besserwësserei, fir ze men-
gen et kéint een et per Dekret, par
la volonté du Moufti maachen. 

De Constat am September 2004
war deen, dass mer net nëmmen
an engem schudderegen Zou-
stand vun Net-Preparatioun op
d’Liberaliséierung waren, mä och
d’Tatsaach, dass Mësstrauen an
deem Beräich iwwerall do war, wou
een nëmmen higekuckt huet. 

D’Erëmhierstellen also vu Ver-
trauen, vun Offenheet, jiddereen
op deeselwechten Informatiouns-
stand ze bréngen, awer och kloer
zilorientéiert ze sinn, zu engem Re-
sultat ze féieren an och, mengen
ech, dat ze maachen an Zesum-
menaarbecht an Transparenz mat
der Chamber, waren also déi Zil-
setzungen, déi een huet missen
ugoen. 

D’Ukënnegung am Summer 2004,
dass d’Regierung wëlles hätt déi
Tripartite am Hierscht 2005 ze or-
ganiséieren, huet zu enger Rei –
dat muss ee jo soen – vun negative
Kommentare gefouert, souwuel hei
an der Chamber, wéi och dobaus-
sen. 

Ech mengen, dass, an där Lag
wou mer am Hierscht 2004 waren,
dat Joer, wat mer elo investéiert hu
fir eis ze preparéieren, den Accord

vu gëschter just eréischt méiglech
gemaach huet. Haut gesinn, men-
gen ech, all déi, déi mam Dossier
konfrontéiert waren an intensiv
matgeschafft hunn, dass et richteg
war net am Hierscht 2004 an eng
Mauer ze rennen, onpreparéiert an
ouni e Bléck op dat, wat mer wéilte
maachen, mä dass et richteg war
sech déi Zäit intensiv ze ginn, fir
am juristeschen, finanzpoliteschen
an organisationelle Beräich an na-
tierlech och am Sozialdialog, déi
Preparatioun ze maachen.

Natierlech si mer mat dem Accord
vu gëschter nach laang net um Enn
vun der Prozedur ukomm. Ech
géing souguer soen, dass déi
schwieregst Momenter an der Ëm-
setzung eréischt virun eis stinn. De
Pabeier ass gedëlleg, mä et ass
déi kloer Volontéit vun der Regie-
rung a vum Transportministère
alles ze maachen, fir keng Zäit ze
verléieren a fir déi Décisioune vun
der Tripartite och schnell ëmzeset-
zen, souwuel um legale Plang, wéi
och an der Ëmsetzung vun der So-
ciétéit. An net méi spéit wéi mar de
Mëtte wäerten d’Partnere schonn
zesummesëtzen, fir déi sou ge-
nannten „To-do-Lëscht“ ze maa-
chen, wou jiddfer Partner opge-
schriwwe kritt a sech selwer op-
schreift, wat dann an engem
contraignantë Kalenner fir déi
nächst Wochen un Décisioune
wäerten ëmzesetze sinn. An Dir
hutt am Accord gesinn, dass mer e
Comité de suivi agesat hunn, deen
et erlaabt, dass déi eenzel Partner
um Niveau vun de Membere vum
Verwaltungsrot sech och selwer ëm
dëse Suivi wäerte këmmeren.

Zum Inhalt, déi wichtegst Punkten:
Mir grënnen – hunn ech gesot –
mat dësem Accord d’CFL-Cargo,
eng Privatgesellschaft mat majo-
ritärem Kapital vun der CFL, mat
engem Apport cash an en nature,
souwuel vun der CFL, wéi och vun
der Arcelor.

De Perimeter, dee mer laang disku-
téiert hunn a wou mer eis och bis
gëschter Moien net onbedéngt
driwwer eens waren, ass dee vun
net nëmmen den Aktivitéiten am
Fret-Beräich tout court, mä och
den Aktivitéiten am Triage zu Bee-
tebuerg, der Exploitatioun dovun-
ner, wéi och den Aktivitéiten an der
longue distance an enger Phas vun
Iwwergang tëschent der Mamme-
gesellschaft an der CFL-Cargo, wéi
och den Aktivitéite vun der Visite
als en Deel vun der Responsabili-
téit vun deem neien Opérateur par
rapport zu deenen Aktivitéiten, déi
hie fiert, mat awer der Noutwen-
degkeet dodriwwer en Inspectorat
am Rahme vun der Mammegesell-
schaft ze hunn, deen déi Aktivitéi-
ten zu all Moment nach ka kontrol-
léieren. Schlussendlech och den
Atelier Péiteng, wou mer mengen,
dass en am Perimeter vun der Ge-
sellschaft ganz an der CFL-Cargo
oder als eng Filial vun der CFL-
Cargo erlaabt och déi Aktivitéiten
an déi Reparatiounen, Renovéie-
rungen, kënnen ze fidéliséieren,
déi vun der CFL-Cargo gefuer
ginn. 

Schlussendlech war et eis wichteg,
dass den Engagement vun der Ar-
celor net nëmmen een ass, deen à
courte durée ass oder sech
nëmme op hir Aktivitéit bezitt. Dofir
ass et wichteg ze soen, dass d’Ar-
celor sech am Rahme vun der
Lettre d’intention an och an deem
wat mer an Zukunft ze maachen
hunn engagéiert huet à long terme
hir Aktivitéiten am Fret-Beräich mat
der neier Gesellschaft ze fueren an
et och kloer ginn ass, dass dës Ge-
sellschaft net eng Transportgesell-
schaft eleng vun der Arcelor ass,
mä dass se déi kloer wirtschaftlech
Volontéit huet, fir och déi aner
Clienten ze bedéngen, an och
kommerziell iwwert dat erausze-
kucken. 

Et ass och noutwendeg, dass mer
eis an Zukunft konzentréieren
d’Transitaktivitéiten am Fracht-
beräich am A ze behalen, wéi och
ze participéieren un aneren Aktivi-
téiten. Ech denken un de „Projet Si-
belit“, am Rahme vun der Zesum-
menaarbecht mat anere Gesell-

schaften, oder de „Projet Moda-
lohr“, deen intermodale Projet, dee
mer jo d’lescht Woch mat de Fran-
sousen zesummen ënnerschriw-
wen hunn. 

Mir hunn all Intérêt, an dem Ge-
lénge vun där doter Gesellschaft,
op eng gutt Kooperatioun mat ei-
sen Nopeschréseauen an No-
peschgesellschaften ze setzen.
Ech mengen awer, dass an där
Konkurrenz, déi elo entsteet, et net
drëm geet sech ze kuschen, mä
och selwer selbstbewosst a coura-
géiert seng Aktivitéite virzedroen
an ëmzesetzen. 

Mir hu schlussendlech an där Ge-
sellschaft och kloer gemaach, well
dat eng Maxime ass, déi souwuel
bei der CFL wéi och bei der Arce-
lor gëllt, dass d’Kogestioun, d’Mat-
bestëmmung vun de Leit, déi an
där Sociétéit schaffen, an engem
Zeeche vu moderner Geschäfts-
féierung op allen Niveauen, vum
Verwaltungsrot bis ënnen hinner,
soll bestoen.

Mir hunn zweetens optéiert, net fir
dat, wat laang an der Diskussioun
stoung, eng Holding ze maachen,
mä d’Grondstrukture vun der CFL,
déi sech bewährt hunn, ze erhalen
an eng Filial ze schafen.

Mir hunn doniewent duerfir ge-
suergt, dass déi sou genannte
Fonctions essentielles aus dem
éischte Paquet ferroviaire, d’Nout-
wendegkeet also, dass d’Verdee-
lung vun de Sillonen, dass d’Tarifi-
catioun, déi herno ze geschéien
huet, natierlech mussen onofhän-
geg vun dem Opérateur sinn, dass
déi sollten an déi nei ze schafend
Communauté des Transports kom-
men, an net an den ILR, wéi et ge-
plangt war; an dass och d’Forma-
tioun vun de Leit an der CFL-Ge-
sellschaft net soll, wéi geplangt,
bei d’Chambre de Commerce kom-
men, mä dass se an der Maison
mère weider soll bestoe bleiwen.
Ech mengen, dass zu enger Ge-
sellschaft, déi all Facettë wichteg
hëlt, souwuel d’Formatioun wéi och
d’Weiderbildung zu den Aktivitéite
sollt zielen. 

Mir hunn drëttens, an ech mengen,
dat war sécherlech dee schwie-
regste Punkt, laang diskutéiert iw-
wert de Statut vun de Leit, déi haut
op der Eisebunn schaffen, an dee-
nen, déi muer sollen agestallt ginn.
Mir hu schonn an der Regierungs-
erklärung 2004 kloer gemaach, als
Regierung an och als Majoritéit,
dass mer d’Konditioune vun den
aktuellen Eisebunner wëllten erha-
len, wat hire Statut, wat hiren Em-
ploi, wat hir Rémunératioun an
dann och hir Pensiounsuspréch
géing bedeiten. 

Mir sinn eis driwwer eens ginn, an
ech mengen dat war e wichtege
Punkt, dass ee sech an enger Ge-
sellschaft ka virstellen, dass do Leit
niewentenee schaffen, déi zwee
verschidde Statuten hunn. Dass se
och kënnen zwou verschidde Ré-
munératiounen hunn. Dass se och
kënnen zwou verschiddenaarteg
Pensiounsuspréch hunn. 

Noutwendeg muss et awer sinn, fir
déi gutt Organisatioun vun engem
Betrib, dass mer an den Aar-
bechtskonditiounen, an dem Re-
pos journalier oder am Repos heb-
domadaire an den Amplituden zu
enger Harmoniséierung musse
kommen, well soss e Betrib net or-
dentlech ze organiséieren ass.
Duerfir: Jo zu deem Statut, mä op
där anerer Säit awer duerfir suer-
gen, dass mer an den Aarbechts-
konditiounen eppes zesumme fäer-
deg brénge kënnen.

Den Transfert vun de Leit an déi nei
Gesellschaft geschitt iwwert
d’Form vun der Affektatioun, wéi se
vum Statut vun 1920 an dem Rè-
glement grand-ducal, deen doraus
entsteet, virgesinn ass. Den neie
Statut vun deene Leit, déi nei an-
zestelle sinn an der CFL-Cargo,
ass forcément an enger privater
Gesellschaft dee vum Privatsec-
teur, baséierend op d’Gesetz vun
1989 mat duerno engem Sockel vu
Rémunératiounen, dee mer prinzi-
piell virgesinn hunn, dee sech uleet
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un de Kollektivvertrag vun der Si-
dérurgie, vun der Arcelor also,
deen herno natierlech an der Tarif-
autonomie an dem Betrib selwer
soll weider opgeschafft an ausge-
handelt ginn. An, ech mengen,
dass dat e wichtege Punkt ass, vir-
geschloe vun de Gewerkschaften,
dass mir en herno d’obligation gé-
nérale deklaréieren, fir domadder e
minimale Sockel fir all Opérateuren
am Beräich vun dem Schinnever-
kéier am Frachtberäich kënnen ze
leeën. 

Mir hu gëschter am Rahme vun en-
gem generelle Kompromëss als
Regierung akzeptéiert, dass mer
dat, wat déi kleng Léisung genannt
gëtt – ech fannen et e komesche
Sproochgebrauch, well dat, wat
mer maachen, a sech eng grouss
Strukturreform a Wierklechkeet fir
de Beräich vun der Eisebunn duer-
stellt –, an enger éischter Phas
eleng fir de Frachtberäich maa-
chen. Et wäre vill gutt Grënn ginn,
fir et och direkt fir déi gesamt Ge-
sellschaft ze maachen, a sech do-
madder wierklech proaktiv virzebe-
reeden op déi Liberaliséierung, déi
zum Beispill am internationale
Voyageursberäich op eis zoukënnt.
Ob et dann 2012 ass, wësse mer
net, well mir sinn an der Codéci-
sioun, an d’Diskussiounen tëschent
Conseil an Europaparlament zu
deem Punkt sinn eréischt amgaan-
gen unzefänken. 

Et goufen awer och gutt Grënn vun
de Gewerkschafte virgedroen, fir
sech elo emol an enger éischter
Phas op d’Fracht eleng ze konzen-
tréieren. Dat, wat mer an der Re-
gierungserklärung gesot hunn, dat,
wat elo wierklech net nëmmen
usteet, mä am Prinzip scho pas-
séiert ass a wou et héich Zäit gëtt,
et ze maachen. Awer och, mengen
ech, an engem Beräich, wou mer jo
keng grouss Enthusiaste si vun der
Liberaliséierung, net virun de Won
ze lafen. Mä och d’Erfahrungen ze
kucken, déi mer elo am Fracht-
beräich maachen a vun hinnen ze
léieren, fir dat wat mer sollte kréien. 

Ech hu gëschter bei der Virstellung
vun den Décisioune vun der Tripar-
tite symbolesch – mä ech mengen
et soll een et och en fait esou hue-
len – gesot, mir hunn haut 30 Méint
Retard op der Transpositioun am
Frachtberäich. Mir sollten eis dann
haut d’Wuert ginn, fir d’Transposi-
tioun muer am Voyageursberäich
mat 30 Méint Avance, wa méig-
lech, unzegoen. An ech mengen a
Wierklechkeet, dass, wa mer eis op
dat éischt Semester 2006 elo ze
konzentréieren hunn, ëm d’Ëmset-
zung vun dësem Tripartitesaccord,
dass mer schonn am zweete Se-
mester 2006 eis sollen zesumme-
setzen, fir da schonn ze kucken:
Wat kënnen d’Méiglechkeeten,
d’Chancen am Voyageursberäich
sinn, fir dass mer net nach eng
Kéier esou domm aus der Wäsch
musse kucken, wéi mer dat am
Frachtberäich duerch d’Irrespon-
sabilitéit vu politesche Mandatsträ-
ger an deene leschte Wochen a
Méint gemaach hunn? 

Ech mengen och, dass mer eng
wichteg Responsabilitéit hunn, fir
no der Restrukturéierung ze ku-
cken, wat mer – an heiansdo ass et
mer schwiereg, fir de richtegen
Term ze fannen, deen een duerfir
hëlt –, loosse mer emol soen, mat
dem iwwerschëssege Personal
maachen. Et ass kloer, dass deen
Accord an der Restrukturéierung
och dozou féiert, dass mer Perso-
nal wäerten ofbauen, dass mer mat
deem Personal do – 130, 140 un
der Zuel – eppes Sënnvolles un-
zefänken hunn, well Entloossunge
wäert et net ginn. Doriwwer
brauche mer net ze diskutéieren an
ze streiden. 

Dass mer also versiche sollte mat
deem Personal Programmer ze
maachen, déi eis erlaben e Sujet
zum Beispill unzegoen, deen d’Ge-
werkschaften zu Recht an deene
leschte Woche monéiert hunn, an
dat ass dee vun der grasséieren-
der Onsécherheet an dem Beräich
vun den Zich, vun de Garen, och
dem Vandalismus, deen do
herrscht. Esou dass eng besser

Presenz vu Leit an de Garen, an
den Zich eng ganz gutt Iddi wär,
déi der Attraktivitéit vun der Eise-
bunn sécherlech géif zegutt kom-
men. Dat ass ee Beräich, wéi vill
anerer, wou mer sënnvoll Aktivitéite
kënne maachen. 
Véiertens, gëtt et an deem Accord
natierlech och en Engagement
vum Stat. An et ass e substanziel-
len. En Engagement vum Stat,
deen e finanziellen ass. Op dee
kommen ech. Dee finanziellen,
deen à court terme ze stemmen
ass, wäert eis dozou bréngen,
dass mer ganz schnell och en Of-
bau vun den Defiziter, déi mer säit
Jore matschleefen, kënnen erree-
chen, esou dass et jiddefalls à
moyen terme schonn eng positiv
Operatioun fir de Lëtzebuerger Stat
a säi Statsbudget wäert sinn. 
Voluntaristesch awer och deen En-
gagement zu Gonschte vun der
Schinn par rapport zu der Strooss,
aus deene Grënn, déi ech am
Ufank scho genannt hunn, déi den
Ëmweltberäich bedéngen. Mä ech
mengen, dass et och wichteg ass
um Niveau vun deem Mariage, dee
mer hei fäerdeg bréngen, de Wirt-
schaftsstanduert insgesamt hei zu
Lëtzebuerg ze verbesseren. 
Engagement, och eng Diskussioun
ze féieren iwwert d’Héicht vun der
Redevance, déi haut d’Eisebunn
bezilt, fir de Réseau vun der Eise-
bunn, dee Propriétéit vum Stat ass,
kënnen ze benotzen, an déi jo eng
Recette directe ass vum Fonds du
rail. Eng Diskussioun driwwer ze
féieren a gläichzäiteg och eng Dis-
kussioun ze féieren, inwieweit dass
d’Recettë vun der Eurovignette, déi
mer also huelen aus dem Beräich
vun der Strooss fir d’Benotze vun
de Camionen, dass mer déi huele
fir se an de Fonds du rail ze setzen.
Domat géife mer eng Iddi, mengen
ech, déi och vill an der Diskussioun
ass op der Bréisseler Bühn, am
Moment an der Eurovignette-s-Dis-
kussioun tëschent der Décisioun
vum Conseil ënner eiser Prési-
dence am Abrëll 2005 an op där
anerer Säit dem Avis vum Europa-
parlament, dee vill méi staark
dréckt fir effektiv duerfir ze suer-
gen, dass d’Recettë vun der Euro-
vignette net sollen duerfir do sinn,
fir Lächer an de Keese vun de
Statsbudgeten ze fëllen, mä volun-
taristesch solle genotzt ginn, fir an
deem Beräich déi Konkurrenz méi
fair, méi gerecht ze maachen, wéi
se am Moment haut ass.
Haut gëtt sécherlech onnëtzerweis
d’Schinn penaliséiert par rapport
zur Strooss, an dat ze versichen iw-
wert d’Recettë vun der Eurovi-
gnette voluntaristesch ze atta-
ckéieren, ass sécherlech de But,
deen een doriwwer kann erree-
chen. Schlussendlech och volunta-
ristesch doduerch, dass mer eis
am Accord och duerfir ausschwät-
zen, dass mer Contrat-de-service-
publicë wëlle maachen, fir Clienten
eng Kompensatioun ze ginn oder
den Opérateuren eng Kompensa-
tioun ze ginn, fir och do voluntaris-
tesch duerfir ze suergen, dass
éischter mat der Schinn gefuer
gëtt, wéi op der Strooss.
Muer huet keen en Intérêt drun,
dass d’CFL-Cargo e Client wéi
d’Intermoselle géing verléieren aus
Käschtegrënn a mer dann d’Trafi-
cer géinge fuere mat de ville Ca-
mionen, amplaz dass mer dat mat
der Eisebunn maachen. Deen Inté-
rêt do soll dem Stat eppes wäert
sinn, an duerfir soll en dat och par
le biais vu Kontrakter mat den Opé-
rateure kënne positiv beaflossen.
Schlussendlech ass natierlech och
den Investitiounsprogramm, deen
am Rahme vun dem Fonds du rail
a senger pluriannueller Finanzpla-
nung virgesinn ass, de beschte
Beweis, dass de Lëtzebuerger
Stat, seng Chamber a säi Parla-
ment dru gleewen, dass d’Eise-
bunn souwuel am Voyageurs-
beräich wéi am Frachtberäich eng
grouss Zukunft huet an engem mo-
derne Mobilitéitskonzept, a mer
duerfir, mengen ech, och kënne
riichtstoe fir ze weisen, dass et eis
do éierlech gemengt ass mat der
Ënnerstëtzung vun der Bunn.

Ech mengen, wann ech déi Klam-
mer däerf opmaachen, dass mer
mat deemselwechten Esprit, wéi
mer un d’Diskussioun vun der Eise-
bunnstripartite erugaange sinn,
mat der Diskussioun vun Offenheet
a vun alle Kaarten op den Dësch
leeën, keen Drock maachen hei a
keen Drock maachen do an och
net besserwësseresch virzegoen,
et och wäerte fäerdeg bréngen,
Ufank 2006 an där ganz leideger
Diskussioun iwwert den Tram zu
Lëtzebuerg och endlech zu Déci-
siounen ze kommen, déi wierklech
dann eppes duerstellen an déi och
do dem Mobilitéitskonzept vun en-
gem moderne Lëtzebuerg wäerte
gerecht ginn. Ech sinn haut iwwer-
zeegt, dass mer dat mat deemsel-
wechten Esprit och an e puer
Woche wäerte fäerdeg bréngen.

Et ass awer och wichteg an dësem
Accord, dass mer eis duerfir aus-
schwätzen, fir zum Beispill e Projet
wéi dee vu Modalohr, vun deem
ech virdru geschwat hunn, deen et
eis erlaabt an engem wichtege
Beräich, wéi deem vum Intermoda-
len an der Route tëschent Beete-
buerg a Perpignan, op d’Schinn ze
setzen an net op d’Strooss ze set-
zen, mat allen néfastë Konsequen-
zen, déi dat hätt. Modalohr ass e
Projet, dee mat sengem Site zu
Beetebuerg iwwert de Fonds du
rail finanzéiert wäert ginn.

Et ass och wichteg duerfir ze suer-
gen, dass mer iwwert d’Investitiou-
nen aus der Mammegesellschaft
CFL en neien Hangar fir de Busbe-
trib op d’Bee setzen a schlussend-
lech aus de Moyene vun der CFL-
Cargo-Gesellschaft och d’Moderni-
séierung vum Atelier Péiteng vir-
huelen, well och da spillt deen am
Rahme vu sengen Aktivitéiten eng
wichteg Roll, net nëmme fir d’CFL-
Cargo-Gesellschaft, mä och fir
aner Gesellschaften, déi heihinner
kënne kommen a vu senge Servi-
cer kënne profitéieren.

Schlussendlech geet et eis drëm fir
déi zwee Contrats de gestion, en-
gersäits de Contrat de gestion fir
d’Infrastruktur, mä och dee fir de
Fonds du rail an des routes, déi
Enn 2007 auslafen, ze erneieren.
Och fir hei d’Garantie ze weisen a
Planungssécherheet der Eisebunn
ze ginn, wëlle mer dat éischter
ugoen doduerch, dass mer déi Dis-
kussioune schonn am Rahme vum
Joer 2006 féieren an net waarde
bis mer un den Term vun der Kon-
traktsdauer, déi haut virgesinn ass,
kommen.

Wat de Käschtepunkt ugeet, wëll
ech deen an zwee Voleten ënner-
scheeden: engersäits dee vun der
Finanzstruktur vun der CFL-Cargo-
Gesellschaft. D’CFL, hunn ech ge-
sot, huet eng Participatioun vun
zwee Drëttel un de Fonds propres
vun der Sociétéit, d’Arcelor een
Drëttel. Déi respektiv Apportë
setze sech zesummen aus Apports
en nature a selbstverständlech aus
Apports en numéraire, dat heescht
cash.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

D’Apporten en nature bestinn aus
iwwer 3.000 Wagonen a ronn 40
Lokomotive vun deenen zwou Ge-
sellschaften CFL an Arcelor. D’Ap-
ports en numéraire leien, wann een
den Atelier Péiteng mat an de Peri-
meter vun der CFL-Cargo hëlt, bei
ronn 76 Milliounen Euro vun der
CFL a bei ronn 48 Milliounen Euro
vun der Arcelor. Dat ass eng zolidd
finanziell Basis fir éischtens
d’Käschte vun der Restrukturatioun
während deenen éischten dräi Joer
ze droen, déi mat dem Transfert
vun den Aktivitéite souwéi mat der
Formatioun an der Reaffektatioun
vum Personal verbonne sinn.

D’Leit vun der CFL gi vun der Mam-
megesellschaft bei d’CFL-Cargo
affektéiert, 2006, hunn ech gesot.
Am Ufank vun der Restrukturatioun
sinn et der méi wéi 2008; vu 530

geet déi Entwécklung do op 260
zum Schluss vun der Restrukturéie-
rung. De Surcoût, deen duerch dës
Differenz entsteet, gëtt also am Laf
vun deene Joren duerch d’Rationa-
liséierung ofgebaut.

Zweetens ass déi zolidd Basis
wichteg fir e Fonds de roulement
ze hunn an der Héicht vu ronn 15
Milliounen; drëttens, eng Dosen té-
lécommandéiert Lokomotiven ze
kafe respektiv ze lounen; véiertens,
en Désendettement vun den CFL-
Lokomotive virzehuelen, déi an
d’Propriétéit vun der CFL-Cargo iw-
werginn, also haut schonn do sinn;
fënneftens, d’Restrukturatiouns-
fraisën an d’Modernisatiounsinves-
tissementer vum Atelier Péiteng,
wéi ech et scho gesot hunn, och an
Héicht vu ronn 15 Millioune virze-
huelen. Et ass am Plan d’affaires
virgesinn, fir den Defizit vun aktuell
34 Milliounen Euro d’Joer an Zäit
vun dräi Joer an den Equiliber ze
kréien, also den „break-even“ ze
erreechen.

Des Weideren, op deem Gebitt
d’Engagementer vum Stat. De Stat
huet sech am Kader vun der Tripar-
tite engagéiert, fir net déiselwecht
Feeler ze maachen, wéi d’Briten,
déi d’Schinneninfrastruktur privati-
séiert hunn, mat all deene bekann-
ten negative Suiten. De Lëtzebuer-
ger Stat wëllt duerfir gäre Besëtzer
vum ganzen Domaine ferroviaire
ginn. Duerfir kafe mir…

(Interruptions diverses)

Dat berouegt mech.

(Interruption)

Duerfir kafe mir iwwert de Wee vum
Fonds du rail déi fënnef Garë vun
der CFL of, déi nach an hirem
Besëtz sinn, dat heescht Lëtze-
buerg, Ettelbréck, Péiteng, Esch a
Beetebuerg, an och d’Infrastruc-
ture ferroviaire, déi am Besëtz vun
der Arcelor ass. De Finanzminister,
deen duerfir zoustänneg ass, ass
amgaange mat Hëllef vun Experten
ze evaluéieren, wat dës Infrastruk-
ture wäert sinn. Soubal wéi déi Aar-
bechten ofgeschloss sinn, kom-
men ech mat engem Gesetzespro-
jet an d’Chamber, fir mer déi Acqui-
sitioune vun der Chamber autori-
séieren ze loossen.

Weiderhin engagéiert d’Regierung
sech, fir onrentabel Giddertrans-
porter vu Bréissel als Service pu-
blic, wéi ech gesot hunn, uner-
kannt ze kréien. Wa mer domadder
Succès hunn, wäert dat eis eng
zwou Milliounen Euro pro Joer
kaschten. Dir gesitt, et war de
Souci vun der Regierung fir den
Dossier esou ze ficeléieren, dass
d’Kommissioun zu Bréissel eis net
ka virgeheien, verstoppten Hëlle-
fen un déi nei Gesellschaft ze ginn.
Duerfir gëtt et och keng Subven-
tiounen, weder fir d’Arcelor nach fir
d’CFL, nach fir d’CFL-Cargo.

Duerch den Ofbau vum Defizit
wäerten um Enn vum Restruktura-
tiounsexercice eng 25 Millioune
pro Joer gespuert ginn am Stats-
budget bei deem Apport, dee mer
haut leeschten. Och gëtt de Stats-
budget au sens strict nëmmen
duerch déi eventuell zwou Milliou-
nen Euro Contrat de service public
belaascht, an dat fréiestens à par-
tir vun 2007.

D’Acquisitioune vun den Infrastruc-
tures ferroviaires wäerten, iwwer
dräi Joer verdeelt, vum Fonds du
rail virgeholl ginn, an et ass evident
fir d’Regierung, dass domadder
am Fonds du rail Méiglechkeete fir
d’Investitiounsprojeten net däerfe
grefféiert oder léséiert ginn.

Ech hunn um Enn – an ech komme
bal genau op déi 40 Minutten, déi
mer zoustoungen – all Grond fir de
Memberen, déi an der Tripartite an
deene leschte Wochen a Méint
matgehollef hunn, un dësem Exer-
cice an un dësem Accord ze
schaffen, e Merci auszedrécken.
De Merci geet un d’CFL, un hire
Verwaltungsrot, un der Spëtzt den
Här Jeannot Waringo, an un hir Ge-
neraldirektioun, mam Generaldirek-
ter Alex Kremer,…

(Interruptions)

…déi an deene leschte Wochen a
Méint gewisen hunn, dass dat
Mësstrauen, wat hinne während
Joren entgéintbruecht ginn ass vun
de Responsabelen aus dem Trans-
portministère, onberechtegt war.
Wann ee mat deene Leit do zesum-
meschafft a se respektéiert, dann
ass et méiglech, eng ganz gutt
Aarbecht ze kréien. Ech muss
soen,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…an ech mengen dat ganz éier-
lech, dass all Réunioun vun der Tri-
partite mat enger exzellenter, en-
ger professioneller Préparatioun
vun den Dossiere verbonne war.
Och dat war en entscheedenden
Undeel vun der Réussite, déi mer
gëschter konnten hunn. Ech wëll
och de Responsabele vun der Ar-
celor e Merci ausdrécken, déi ganz
professionell, wéi een dat vun
hinne gewinnt ass, sech un dësen
Aarbechte vun engem gewëssene
Moment u matbedeelegt hunn. 

Ech wëll schlussendlech och de
Gewerkschafte soen, dass déi Mé-
fiance, déi hinne laang entgéint-
gestrotzt ass, net berechtegt war.
Si hu gëschter gewisen, dass si am
Rahme vun deem, wat hire legiti-
men Optrag ass, sech anzesetze
fir d’Leit op der Eisebunn, et fäer-
deg bruecht hu sech matzebewe-
gen an eng Richtung, déi hinnen
esou wéineg gefält ewéi eis, déi
vun der grousser Liberaliséierung.
Mä d’Fakten, étant très têtu, men-
gen ech, ass et richteg, wann een
am Intérêt vun der Saach wëllt
schaffen, sech dann elo endlech
virzebereeden. 

Ech wëll domadder och de Res-
ponsabelen am Ministère des
Transports, un der Spëtzt dem Här
Frank Reimen, an där ganzer
Equipe Merci soen. A well ech 15
Joer hei an der Chamber oft de
Géigendeel erlieft hunn, an zwar
dass mer aus der Tripartite – wéi
soll ech soen – net vill, fir net ze
soe guer näischt – ne Diert, Här
Glesener –, gewuer si ginn, a just
nach herno mat fäerdege Geset-
zesprojete konfrontéiert gi sinn,
duerfir wëll ech soen, dass ech
mengen, dass véier Sëtzunge mat
der Transportkommissioun wäh-
rend den Tripartitesverhandlungen
eis et erlaabt hunn, fir eis géigesäi-
teg ze informéieren, géigesäiteg
déi Froen an déi Suggestioune mat
op de Wee ze ginn, déi souwuel
mir selwer, wéi mengen ech och
der Chamber et erlaabt hunn an
haut erlaben, fir dëst Resultat uer-
dentlech kënnen ze beuerteelen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Als éischte Riedner ass
den Här Marc Spautz ageschriw-
wen. Här Spautz, Dir hutt D’Wuert.

Débat

■ M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, mir hu jo den Don, fir Saa-
chen op eis zoukommen ze loos-
sen, bis et dann heiansdo schonn
e bëssen ze spéit ass. „An zwee
Fäll, der Tripartite CFL an am
Kyoto-Protokoll, hu mir gewaart,
gewaart a gewaart, bis dann den
Zuch schonn an der Gare steet, bis
et dann heiansdo schonn ze spéit
ass.“ Dëst Zitat vum Transport- an
Ëmweltminister Lucien Lux vum 7.
Dezember an enger Fernsehemis-
sioun léisst déif blécken, wann e
seet: „Mir hu gewaart, gewaart a
gewaart.“

Do muss ee sech d’Fro stellen, fir-
wat hei zu Lëtzebuerg esou laang
gewaart ginn ass, bis mer endlech
mat der Liberaliséierung, mat dee-
nen Diskussiounen ugefaangen
hunn. Well et ass jo och esou, wéi
de Minister gesot huet, dass Lëtze-
buerg scho gesot kritt huet, wat et
géif kaschten, wa mer bis den 31.
Dezember vun dësem Joer näischt
Uerdentleches a Gräifbares kéin-
ten op Bréissel schécken. 

Vill ze laang ass d’Schinn stéifmüt-
terlech hei am Land behandelt
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ginn, an et si méi Investissementer
an d’Strooss, wéi op d’Schinn ge-
fouert ginn. An deem leschte Joer
ass et awer erëm, Gott sei Dank
muss ee soen, opgrond vun den
Ëmweltproblemer, vu Kyoto, vu
Stauen op eise Stroossen a vun
Accidenter zu engem Ëmdenke
komm an d’Transportmëttel „Zuch“
ass erëm eng Kéier méi an de Mët-
telpunkt gestallt ginn. Vill Zäit ass
awer verluer gaangen. Duerfir wëll
ech vun dëser Plaz aus dem Minis-
ter an all deene Leit, déi an där Tri-
partite dobäi waren, awer félicitéie-
ren, dass se et fäerdeg bruecht
hunn nach virum 31. Dezember
deen Accord ze fannen, deen elo
haut virläit. 

Mä et ass awer och wichteg, dass
déi néideg Investissementer ge-
maach ginn, esou wéi et am Koali-
tiounsaccord steet, fir d’Streck Péi-
teng-Lëtzebuerg a fir den Ausbau
vun deenen anere Strecken. Et ass
wichteg, dass mer eng direkt Ver-
bindung kréie vu Lëtzebuerg op
Belval, Belval-Usines, en IVL-kon-
formen Unisstanduert, wou et dann
och wichteg wier, dass mer eng
schnell Eisebunnslinn hätten, fir
Lëtzebuerg mat Esch-Belval ze
verbannen.

Et ass jo och däitlech ginn an der
IVL-Etüd, dass d’Schinn d’Réck-
grat ass vun dem öffentlechen
Transport hei zu Schëffleng, ent-
schëllegt, hei zu Lëtzebuerg!

(Hilarité)

Elo war ech schonn op d’mental
Gefill eriwwergaangen. Gesitt Der,
wéi et ass?

■ Une voix.- En ass och vu
Schëffleng!

■ M. Marc Spautz (CSV).-
Duerfir maache mer eng Unterfüh-
rung zu Schëffleng. Gesitt Der,
dass…

(Interruptions)

Här Gibéryen, duerfir maachen…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…mer eng Unterführung zu Schëff-
leng, fir dass och do den Zuch méi
séier ka fueren. Da sinn dräi Bar-
rièrë manner, dat ass dann och
nach besser fir den öffentlechen
Transport.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).- A
fir Schëffleng.

■ M. Marc Spautz (CSV).- A fir
Schëffleng. Voilà, Dir sot et!

Et ass awer och wichteg – an de
Minister huet et schonn ugeschwat
–, dass mer eis mam Tram be-
schäftegen. Och wann ech e bës-
sen iwwerrascht war, wéi an de
Budgetsdiskussioune geschwat
ginn ass, et misst do iwwer e Pri-
vate Public Partnership noge-
duecht ginn ouni CFL. Ech ka mer
awer virstellen, dass et op alle Fall
wichteg ass, dass och d’CFL,
wann deen Tram kënnt, an där gan-
zer Organisatioun eng wichteg Roll
huet, dat virun allem wat d’Exploi-
tatioun ubelaangt. 

Den öffentlechen Transport an och
de Gidderverkéier funktionéieren
awer nëmme mat guddem Perso-
nal, mat motivéiertem Personal. Et
kann net sinn, dass do de Mënsch
ze kuerz kënnt. Et ass awer och
wichteg, an de Minister huet et ën-
nerstrach, dass de Client, de Voya-
geur, deen den Zuch hëlt, sech sé-
cher fillt. Et ass och wichteg, dass
déi Leit vun der Eisebunn, déi an
deenen Zich sinn, sech sécher
fillen. Do wësse mer jo och, dass
déi lescht Joren a Méint ëmmer
méi Randalen opkomm sinn.

Dass do méi Leit kënnen an dem
Zuch sinn, fir dass souwuel déi
Leit, déi hir Aarbecht maachen, wéi
déi Leit, déi op den Transport
zréckgräifen, sech do net weidere
Gefore mussen aussetzen, well et
ass wichteg, dass dee Reesender,
dee gär mam Zuch fiert, och keen
Onsécherheetsgefill huet, mä dass
en e Sécherheetsgefill huet. 

Bedéngt duerch d’Liberaliséierung
an Europa, déi am Gidderverkéier

jo scho méi laang ass, krut d’CFL
ëmmer méi Schwieregkeeten um
Marché; 34 Milliounen Defizit,
nëmme fir dat vum leschte Joer
nach eng Kéier ze soen. Et ass
wichteg, dass et elo erëm biergop
geet an dass mer do kënnen inves-
téieren an dass d’Eisebunn d’Méig-
lechkeet kritt matzehale bei dee-
nen neien Erausfuerderungen,
deem neie Wettbewerb, deen të-
schent Schinn a Strooss besteet. 

Heiansdo huet een d’Gefill et wier
ëmmer e Krich gewiescht, en 100-
jährege Krich, oder besser gesot e
50-jährege Krich zwëschent der
Schinn an der Strooss. A wann een
dat esou kuckt déi lescht Joren,
dann hat een ëmmer méi oft d’Ge-
fill, dass et d’Eisebunn war, déi déi
Schluechten alleguerte verluer
huet. 

Awer Gott sei Dank ass an Europa
en Ëmdenke komm, dass et drëm
geet, fir méi aner Transportméig-
lechkeeten ze huelen. „Modalohr“
ass ugedeit ginn, wat eng fantas-
tesch Saach ass, wou d’Camionen,
fir et elo emol esou auszedrécken,
huckepack matgeholl ginn an do-
duerch och manner Verkéier direkt
op der Strooss ass. Et ass duerfir
och positiv, dass et zu där Joint-
venture zwëschent der Arcelor, wat
den Haaptclient am Transport vun
der Eisebunn am Fret ass, an der
Eisebunn kënnt. An dëst neit Kand,
wat jo elo CFL-Cargo heescht, huet
eng grouss Verantwortung viru
sech. 

Et ass och wichteg, dass dat eng
Firma ass, déi kompetitiv ass. An et
war och gewosst, schonn am Joer
2003, dass d’CFL do misst Zesum-
menaarbechte maache mat ane-
ren. Ech zitéieren en Interview vum
deemolegen Transportminister aus
enger Zeitung, hien huet deemools
gesot: „Ich sehe keinen öffentli-
chen Transport in Luxemburg ohne
die Eisenbahn. Ich kann mir auch
nicht vorstellen, dass die Luxem-
burger Eisenindustrie auf die CFL
verzichten könnte. Die Herausfor-
derung, die auf die Bahn zukommt,
ist die Liberalisierung der Schie-
nennetze. 

Die CFL hat ein großes Know-how
und ein gut ausgebildetes Personal
und müsste deshalb in dem inter-
nationalen Umfeld berechtigte
Chancen haben. 1999 habe ich bei
der Eisenbahn nach der Strategie
des Unternehmens gefragt. Ich
möchte die Stärken und Chancen
der CFL sowie die Gefahren, die
auf das Unternehmen zukommen,
aus der Sicht des Managements
kennen lernen. Eine Gefahr ist
ohne Zweifel die große Abhängig-
keit des Unternehmens. Im Fracht-
bereich macht die CFL 80% ihres
Umsatzes mit Arcelor. Die Stahl-
gruppe ist in Belgien verantwortlich
für 25% des Frachtumsatzes der
SNCB und in Frankreich für 7% der
SNCF. 

Wenn Arcelor seine Frachtkapa-
zitäten bündelt, dann sollte die
Luxemburger Eisenbahn einen
Weg finden, um das Bestehende,
die 80% im Inland, zu retten. Ein
Weg dazu ist sicherlich die Koope-
ration mit den Eisenbahnen der
Nachbarregionen. Ich kann Denk-
anstöße geben, die kommerzielle
Ausrichtung des Unternehmens
muss aber vom Management aus-
gehen.“

Dat waren d’Wierder vum deemo-
legen Transportminister. Duerfir
ginn ech jo dovun aus, mat deem
Accord, deen elo virläit, dass och
d’Zoustëmmung vun der DP-Frak-
tioun zum Projet do ass. Well et si
jo am Fong indirekt Saache ge-
schitt, déi den Transportminister
vun deemools gefuerdert huet an
déi elo den Transportminister vun
haut ëmgesat huet, dass et näm-
lech zu enger Zesummenaarbecht
kënnt mat deem gréisste Client vun
der CFL an dass et duerfir jo dann
och méiglech misst sinn, dass mer
do d’Zoustëmmung vun der gréiss-
ter Oppositiounspartei bei dësem
Projet oder bei dëser Debatt kënne
kréien.

Ech wollt nach doriwwer eraus
soen, dass schonn am Joer 2003

eng Gewerkschaft, déi Syprolux
heescht, gefrot huet, fir dass eng
Tripartite misst kommen. An dunn
ass vu ville Leit, och aus dem
Transportsecteur, gesot ginn: Wat
maachen déi dann elo do fir
eppes? Firwat lafen déi dann elo
do vir? Do si Campagnë gemaach
ginn, well se schonn 2003 gefrot
hunn, dass eng Tripartite sollt kom-
men.

Haut gesinn ech: Déi Tripartite ass
ofgeschloss an den Accord ass do,
an dat bestätegt jo, dass déi Leit
och schonn deemools Recht haten,
wéi se 2003 eng Transport-Tripar-
tite gefuerdert hunn, fir d’Proble-
mer vun der Eisebunn kënnen un-
zegoen a fir d’Problemer op der Ei-
sebunn kënnen ze bewältegen.

De Sozialdialog ass jo e Lëtzebuer-
ger Modell, an et ass nach souwuel
vum Transportminister wéi och vum
Premier ënnerstrach ginn, dass
deen Accord, deen elo zustane
komm ass, jo nëmmen op de So-
zialdialog oder ënner anerem vill
op de Sozialdialog zréckzeféieren
ass.

Jo, d’Gewerkschaften – dat kann
ech verstoen – sinn net frou a
glécklech iwwer alles wat do ge-
schitt ass, mä si si sech awer och
bewosst, dass et de Moment net
aneschters geet. Ech wëll do de
Syprolux-President Georges Bach
zitéieren: „Wir wollten die Privatisie-
rung nicht, wir sind aber auch nicht
blind für die politischen und ökono-
mischen Zwänge.“ Fir och just dee
Saz eng Kéier ze soen, wat awer
beweist, och wa se net frou doriw-
wer sinn, dass se awer konstruktiv
matgeschafft hunn, fir do en Ac-
cord ze fannen.

Et ass ëmsou méi verwonnerlech,
well jo d’lescht Woch hei bei den
Debatten zu anere Sujeten oft d’Tri-
partite an de Lëtzebuerger Modell
kritiséiert gi sinn a well do esou ko-
mesch Bemierkunge komm sinn,
wéi d’CSV an de Cercle Joseph
Bech wéilten de Lëtzebuerger Mo-
dell ofschafen. Do wollt ech dem
Här Bausch proposéieren, well
hien ee vun deene war, deen dat
gesot huet, hie soll emol iwwert
d’Feierdeeg doriwwer nodenken,
ob mer net sollen zesummen e
Cercle Pierre Dupong grënnen!

(Hilarité)

E Cercle Pierre Dupong, e grousse
Statsmann, wat och e Sozialpoliti-
ker war, dass mer dann zesumme
kënnen oppassen, dass et do net
op där enger oder där anerer Säit
wierklech zum Sozialofbau géif
kommen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Spautz,
den Här…

■ M. Marc Spautz (CSV).- Jo,
jo.

■ M. le Président.- Ass et fir
eng Fro?

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech ka se awer och
herno maachen, mä et ass fir Fait
personnel, Här President. Ech
géing et méi sënnvoll fannen, wann
ech dat direkt klären, well den Här
Spautz huet do Saache matenee
verwiesselt, déi ech net gesot
hunn.

(Interruption)

Ech hunn an de Budgetsdebatten
net gesot, d’Tripartite generell
géing kee Sënn maachen – dat
kéint ech net soen, well ech hu sel-
wer nämlech virun zwee Joer an
dësem Parlament eng Motioun era-
bruecht am Kader vun enger Inter-
pellatioun iwwert d’Eisebunn, wou
ech verlaangt hunn, datt eng Tri-
partite Eisebunn géing aberuff
ginn, donc kann ech net generell
géint d’Tripartitë sinn.

Ech hunn an de Budgetsdebatte
gesot, datt Är Fraktioun an dann
dee Geistesdéngen, deen do driw-
wer schwieft iwwert Ärer Fraktioun
an deen Der selwer zitéiert hutt,
d’Chamber dozou bruecht hunn,
datt d’Exekutioun vum Budget
géing an d’Tripartite ausgelagert
ginn an datt dat fir eis inakzeptabel
wär, datt d’Parlament géing d’Exe-
kutioun vum Budget an eng Tripar-
tite auslageren. Dat ass natierlech
eppes wesentlech aneschters.

Fir de Rescht, Här President, ass
meng Fraktioun der Meenung, datt
eng Tripartite grad a Krisesituatiou-
nen e ganz gutt Instrument ass.

■ M. Marc Spautz (CSV).-
Majo, Här Bausch, dat freet mech,
dass Der och sot, d’Tripartite ass e
gutt Instrument. Ech proposéieren
Iech dann awer, zesummen de
Cercle Pierre Dupong ze grënnen,
fir dass mer dann och do…

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

■ M. le Président.- Jo, loosst
elo de Cercle Joseph Bech hei aus
dem Spill,…

(Hilarité)

…an den Här Spautz fiert weider!

(Hilarité et interruptions diver-
ses)

■ M. Marc Spautz (CSV).-
Merci, Här President.

■ Une voix.- Elo gitt Der se net
méi lass.

(Interruptions diverses)

■ M. Marc Spautz (CSV).-
Wien, de Pierre Dupong? Neen, dat
war e grousse Statsmann, Här
Goerens.

■ M. le Président.- Da loosst
elo den Här Spautz schwätzen.
Den Här Spautz huet d’Wuert a
soss keen, Här Gibéryen!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- …virliesen, wat Äre
Schutz-Engel an Är Ried…

■ M. Marc Spautz (CSV).- Bon,
Här Bausch, do hutt Der awer elo
Pech, ech schreiwe meng Rieden
normalerweis ëmmer selwer.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, dat do huet sech
awer elo net duerno ugehéiert.

■ M. Marc Spautz (CSV).- Ech
weess net wéi et bei Iech ass, mä
ech schreiwe meng awer nach ëm-
mer selwer.

■ Une voix.- Très bien.

(Interruption)

■ M. Marc Spautz (CSV).- Jo,
Här Grethen…Här Goerens, soll
ech elo schwätzen oder…

■ M. le Président.- Jo, Här Gi-
béryen, an Här Bausch och, wann
Der elo vläicht wëllt den Här
Spautz schwätze loossen!

■ M. Marc Spautz (CSV).- Wi-
sou, Här Gibéryen, ech hunn nach
näischt zu Iech gesot. Dat kënnt
nach.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Ech froe
mech, firwat datt Der all esou op-
gereegt sidd! Jiddereen huet hei
d’Recht fir seng Meenung duerze-
leeën.

(Brouhaha général)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Et ass dach normal, datt
mer opgereegt sinn! Wat schwätzt
hien dann?! Hie seet Saachen hei,
déi guer näischt mat der Debatt ze
dinn hunn.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Här Goe-
rens, wëllt Dir dem Här Spautz eng
Fro stellen?

■ M. Charles Goerens (DP).-
Neen, ech wollt…

■ M. le Président.- Här Spautz,
loosst Der eng Fro vum Här Goe-
rens zou?

■ M. Marc Spautz (CSV).- Jo,
kee Problem.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Ech wollt den Här Spautz froen, ob
hien aus Kohärenzgrënn net fir
d’éischt wëllt de Joseph-Bech-
Cercle ofschafen an dann eréischt
deen anere grënnen.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Et wier gutt,
wann d’Froen, déi gestallt ginn,
eppes mam Thema ze dinn hätten.

■ M. Marc Spautz (CSV).- Et
huet zwar elo näischt mam Thema
ze dinn, mä ech äntwerten Iech
awer drop. Ech hunn näischt ge-
grënnt, da brauch ech och näischt
ofzeschafen. Ech grënne gär e
Pierre-Dupong-Cercle, an Dir sidd
och häerzlech wëllkomm.

(Hilarité)

Deen Accord, deen awer elo virläit
vun der Tripartite an deen hei vum
Minister Lucien Lux virgestallt ginn
ass, dat ass e gudden Accord an
et ass deen éischte Schrëtt an déi
richteg Richtung. Nei Weeër ginn
ageschloen, Modalohr ass genannt
ginn, déi rollend Landstrooss, den
Huckepack am Verkéier, wou d’Ca-
mionen op den Zuch kommen, fir
nëmmen dëst Beispill ze nennen.

Awer och d’Personal, virun allem
dat Personal mam Statut vun 1920,
déi Leit behalen hiert Recht, och an
där neier Firma, an dat ass wichteg
an dat ass gutt esou.

Et ass och gesot gi vum Minister,
dass iwwer aner Punkten nach
misst geschwat ginn, wéi zum Bei-
spill iwwert den Ordre général 24,
an dass déi Verhandlungen do
schnellstméiglech uginn, fir dass
mer et och do fäerdeg bréngen,
dass déi Aarbechtsbedéngungen,
déi do sinn, wat och ëmmer ge-
schwat gëtt, wéi héich do déi Sé-
cherheetskonditioune wieren, esou
däerf een awer net vergiessen – an
de Minister huet et och ëmmer an
der Chamberskommissioun ënner-
strach –, dass trotzdeem doriwwer
eraus och regelméisseg Deroga-
tiounen dozou do waren.

Et ass awer och wichteg, dass dës
Diskussiounen iwwert déi Ännerun-
gen am Ordre général am Dialog
geschéien, an zwar zwëschent der
Direktioun, dem Syprolux an dem
Landesverband, fir dass mer et
och do fäerdeg bréngen, deen néi-
degen Accord ze kréien.

Dobäi däerf awer och d’Sécher-
heet net ze kuerz kommen, well
wann een nëmme kuckt wat d’Libe-
raliséierung bruecht huet – ech
nennen nëmme verschidde Län-
ner, wou ee jo déi Zäit matkritt huet
wat vun Accidenter waren, virun al-
lem op der englescher Eisebunn,
fir nëmmen déi ze nennen –, esou
ass et och wichteg, dass de Sé-
cherheetsvolet an d’Sécherheets-
kultur dobäi kee Problem kréien,
mä dass do déi néideg Punkte ge-
sat ginn an dass och déi néideg
Moyenen an dat néidegt Personal
vorhande sinn, dass déi Sécher-
heet ka gewährleescht ginn.

Deen Accord, deen elo virläit,
kascht och eppes. De Minister huet
et zitéiert. E bréngt och Aspue-
runge mat sech. Et ass zwar
d’lescht Woch nach bei de Bud-
getsdebatte vu ville Bänke ge-
mengt ginn, deen Accord géif iw-
werhaapt näischt kaschten, mä de
Minister huet jo virdrun d’Chiffere
genannt. Mir mussen eis awer be-
wosst sinn, dass mer längerfristeg
domadder och eng Entlaaschtung
kréien, dass domat och den Defizit
am Fret-Beräich wäert erofgoen.

Et ass och ganz wichteg, obwuel et
eppes kascht bei dësem Accord,
dass dat en Accord ass, deen am
Intérêt vum Land ass, an dass dat
och en Accord ass, dee wichteg
ass fir d’Zukunft vun der Eisebunn.
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Wa mer schwätzen iwwert de Fret,
esou wësse mer och, dass de
Voyageur an deenen nächsten…

(Interruption)

Ech kann och ophalen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dir sidd e fräie Mënsch.

(Hilarité)

Dir musst maache wéi Der denkt.

■ M. le Président.- Jo, mä
d’Héiflechkeet verlaangt, dass een
dem Riedner e bësselchen no-
lauschtert. Här Spautz, fuert wei-
der!

■ M. Marc Spautz (CSV).-
Merci, Här President.

Wann elo zum 1. Januar 2007 de
Fret dann op der Pist ass, dass do
och nach déi néideg Diskussiou-
nen a Verhandlunge wäerte statt-
fannen – dat huet de Minister jo
nach eng Kéier ënnerstrach –,
esou däerfen awer och déi aner
Erausfuerderungen net aus dem A
verluer goen, déi bei der Eisebunn
nach virun eis leien.

Dat ass ënner anerem de Voya-
geur. Och wa mer et elo fäerdeg
bruecht hunn, wou een och dem
Minister ka vun dëser Säit aus féli-
citéieren, dass Lëtzebuerg zwee
Joer méi laang Zäit kritt fir de Voya-
geursberäich, wann elo iwwerall
d’Zoustëmmung dofir kënnt, mä de
Prinzip schéngt jo awer gebongt ze
sinn, dann ass et och méiglech,
dass mer elo do déi néideg Akzen-
ter setze kënnen an dass mer elo
an all deenen Diskussiounen net
vergiessen, dass mer do net erëm
eng Kéier däerfe waarde bis den
Zuch schonn an der Gare steet, bis
mer dann och doriwwer ufänken
nozedenken, wéi mer et elo kënne
fäerdeg bréngen, dass d’Eisebunn
kompetitiv an deem Beräich ass,
mä dass dat hei jo scho vläicht
kann en Denkustouss sinn, e Mo-
dell sinn, wat déi nei Gesellschaft
mat sech bruecht huet a wéi een
dat da kann ugoen.

Wann een elo kuckt wat schonn
alles geschitt ass: Mir wëssen,
dass schonn eng Kéier probéiert gi
war, 1997 mat der ELC, der Euro-
LuxCargo, wou et och schonn
dorëm gaangen ass fir Commer-
cialisatioun ze maache bei der Ei-
sebunn. Déi Gesellschaft geet jo
och elo mat an déi nei Jointventure
mat eran. Et ware schonn Accordë
gemaach gi mat der NEG, der
Norddeutscher Eisenbahn Gesell-
schaft, wou jo domadder och
d’CFL d’Méiglechkeet hat, um
däitsche Marché aktiv ze ginn.

Mir wëssen, dass de Sibelit-Projet
leeft, zesumme mat der SNCF, mat
der SNCB, mat de Schwäizer Kol-
leegen an zwëschent der CFL. An
dann eppes, wat jo manner gutt
leeft, awer trotzdeem och schonn
en Akzent war, dat war de Korridor
Belifret, dee jo och schonn atta-
ckéiert ginn ass.

Et ass och ervirzesträichen an all
deenen Diskussiounen, och wann
et e bësse spéit war bis et zu der
Tripartite ferroviaire komm ass, well
2003 hätt een och scho kënnen do-
mat ufänken, esou muss een awer
soen, dass déi Préparatioun am
Virfeld, wat jo eng grouss Unzuel
vu Sitzunge waren, dass mer do
och am Virfeld als zouständeg
Kommissioun – an dofir nach eng
Kéier och Félicitatioun un déi res-
ponsabel Leit am Ministère – scho
mat invitéiert waren op deen Hea-
ring fir eng zukunftsfäeg Eisebunn,
wou och do schonn a verschidde-
nen Atelieren déi eenzel Positioune
virbereet gi sinn.

Et ass och wichteg, wa mer elo bei
der Kooperatioun si vun der Arce-
lor mat der CFL am Domän vum
Fret – et ass dat wat och scho vir-
drun hei gesot ginn ass –, dass et
net däerf esou sinn, dass déi 20%
Clients non rentables elo op der
Streck bleiwen. De Minister huet
virdrun eng Firma genannt, déi zu
Rëmeleng läit. Et kann een och
nach déi nennen, déi mam Pëtrol
hin- an hierfueren. Et ass do wich-
teg, dass dat Saache sinn, déi op

der Schinn bleiwen, an dass mer
elo net op eemol ufänken, dat mus-
sen op Camionen ze verlageren,
wat doudsécher net interessant
wier, wann déi Gefahrengüter op
eemol vun haut op muer op eiser
Strooss géifen opdauchen, mä
dass et besser ass, dass och déi
Lageren am Pëtrolsberäich wei-
derhi vun der Eisebunn bedéngt
ginn. 

Et ass och wichteg, dass déi Aar-
bechtsplazgarantie, déi elo ver-
sprach ginn ass, agehale gëtt.
Dovu si mer jo iwwerzeegt. Et ass
och wichteg, dass de Punkt vun de
Visiteuren, dat heescht, wou nach
ëmmer déi Kritikpunkte waren, an
de Punkt vum Triage vu Beete-
buerg, dee jo och elo mat an déi
Jointventure geet, dass do awer
och kontrolléiert gëtt, dass do
d’Jointventure sech un d’Spillrege-
len hält. Dass net déi aner, déi och
Besoinen hunn um Triage vu Bee-
tebuerg, d’Méiglechkeet hunn dat
ze notzen.

Et ass och wichteg, dass et bei
deem Punkt vun der Sécherheet
vun de Visiteuren, déi kontrolléiert
gi muss, an do mengen ech dann
d’Verkéierssécherheet, et net däerf
zu iergendwelleche Punkte kom-
men, dass een do seet aus Käsch-
tegrënn, dat géif ze deier ginn; well
fir d’Sécherheet däerf näischt ze
deier sinn!

Et ass och wichteg, dass wann déi
nei CFL-Cargo-Gesellschaft be-
steet, dass da gläichzäiteg direkt
déi Verhandlunge stattfanne vun
deenen de Minister geschwat huet,
an zwar déi zwëschent de Sozial-
partner. Et ass och wichteg, de
Personalstatut vun den Eisebunner
ass jo elo garantéiert, dass déi Ef-
fektiver doriwwer eraus, déi duerch
d’Grënnung vun enger neier Ge-
sellschaft kommen, agesat ginn,
wéi virdru schonn als Beispill zi-
téiert, zum Beispill a Kontrollen an
den Zich selwer, well mer jo do
feststellen, dass de Vandalismus
an och d’Onsécherheet ëmmer méi
grouss ginn. Och dat ass e ganz
groussen a wichtege Punkt.

Doriwwer eraus ass et wichteg,
dass mer beim Stat, am Statsbud-
get, an do ass jo schonn drop hige-
wise ginn, dass elo déi Maut, déi
Eurovignette, déi besteet, dass déi
och matgeholl gëtt fir dat Ganzt ze
finanzéieren. An dass mer och net
däerfe vergiessen, dass wann elo
den Eurocap-Rail kënnt, nämlech
d’Ubannung vu Stroossbuerg, Lët-
zebuerg op Bréissel, dass mer do
och musse parat sinn, fir och do
deenen neien Erausfuerderungen
entgéint kënnen ze trieden. 

Et ass virdru geschwat ginn, ech
hat et „Modell Huckepack“ ge-
nannt, dass een iwwert dat eraus,
wat am Pabeier steet vun der Tri-
partite, och muss drun denken,
dass déi Linn vun Esch op Belval,
Lëtzebuerg-Esch, gebaut gëtt, well
dat wichteg ass fir d’Zukunft vun ei-
sem Land an dat och wichteg ass
fir d’Zukunft vum Süden. 

Zum Schluss wollt ech duerfir nach
eng Kéier soen, dass ech am
Numm vun der CSV all den Akteure
vun der Tripartite wëll félicitéieren.
Et muss awer och elo esou séier
wéi méiglech zwëschent de Sozial-
partner zu Verhandlungen iwwer all
déi Punkte kommen. An och d’Re-
gierung däerf dës Kéier net
waarde bis den Zuch vun der
Voyageursliberaliséierung an der
Gare steet, bis doriwwer verhan-
delt gëtt respektiv Strategien op
den Dësch kommen. Wichteg ass
et, dass mer och bei de Voyageure
preparéiert sinn. A wichteg ass et,
dass och do näischt dem Zoufall
iwwerlooss gëtt. A mir däerfen do
net erëm eng Kéier ënner Zäitdrock
kommen, wéi dat dëst Joer de Fall
war.

D’CSV op alle Fall gleeft un d’Eise-
bunn an d’CSV gleeft un eng kom-
petitiv Eisebunn hei zu Lëtzebuerg.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Spautz. Den nächste Riedner ass

den honorabelen Här Henri Gre-
then. Här Grethen, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, esou kuerz viru Chrëschtdag
hunn ech eigentlech net Loscht, fir
hei vill ze streiden. 

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
weess, Här President, dass gësch-
ter Eenzelner d’Schampesstëpp
knalle gedoen hunn an anerer
Tonne Kräid hu misse jicken. 

Wat mech traureg mécht, Här Pre-
sident, dat ass, wann e Minister hei
op d’Tribün kënnt an da keck be-
haapt, den Dossier wier net prepa-
réiert gewiescht. Wësst Der, dat
kann een esou soen, och wann ee
weess, dass et net wouer ass. Wéi
ech am Ministère fortgaange sinn
hunn ech mengem…

■ Une voix.- Et ass alles fäer-
deg.

■ M. Henri Grethen (DP).-
…Successeur iwwer all Themefeld,
wat am Transportministère géif ufa-
len, e kompletten Dossier hanner-
looss. Vläicht, an dat ass richteg,
ech hat keng Ergebenheetsa-
dresse vum Landesverband han-
nerlooss, well där hat ech keng
kritt, mä den Dossier war prepa-
réiert. 

Här President, eng vun deenen
éischte Saachen, déi ech als
Transportminister, an ech hunn dat
itérativement hei op der Chambers-
tribün an och a Kommissiounssit-
zunge gesot, ee vun deenen éisch-
ten Dossieren, déi ech initiéiert
hunn a puncto Eisebunn, war, dass
ech d’Eisebunnsdirektioun, well
dat mäi Stil ass, déi Leit mat dee-
nen ech zesummeschaffen, déi En-
treprise, déi ech d’Charge hat ze
kontrolléieren, ze superviséieren,
dass ech déi gefrot hunn: Wéi stellt
Dir Iech, am Kader vun deem euro-
päeschen Eenegungsprozess, na-
tional an europäesch d’Zukunft vun
der Lëtzebuerger Eisebunn vir? 

Ech hu si invitéiert, Här President,
mir hir Virschléi auszeschaffen, net
vun uewen erof ze soen, wéi et soll
gemaach ginn, mä hinne gesot:
Hei lauschtert, maacht Dir Iech
emol Gedanken a sot mer, wéi dat
sollt goen. 

An, Här President, ech hunn dee
Bréif oft reklaméiert. Ech hunn dat
och oft hei gesot, dass ech dee
Bréif reklaméiert hunn. An ech
weess, an ech hu mer déi Datumen
erausgeschriwwen, fir dass kee
Malentendu opkënnt. Ech weess,
dass den 8. Juli 2002 am Conseil
d’administration vun der Eisebunn
fir d’éischte Kéier doriwwer ge-
schwat ginn ass; eng Eisebunns-
gesellschaft, déi um Niveau vun
der Persoun vum Generaldirekter
bis dohinner e bëssen an Turbu-
lenze war. 

An dono huet d’Eisebunns-Gene-
raldirektioun a ville Sitzunge ver-
schidde Strategiepabeieren aus-
geschafft. Si hu mir en éischte Pro-
jet den 9. Juli 2003 ënnerbreet. Mir
hunn dee Projet iwwert de Summer
diskutéiert a si hu weider dorunner
geschafft. En zweete Projet de 6.
Oktober. Schliesslech hu mer eis
gëeenegt op e Projet, deen den 22.
Mäerz 2004 am Conseil d’adminis-
tration presentéiert ginn ass. 

Här President, wann de Minister en
net méi géif an den Archiven erëm-
fannen, ech hunn nach eng Kopie
dervun. D’Eisebunn huet sécher-
lech och Kopien. Ech si ganz gäre
bereet, fir Iech deen Dossier mat
der Kopie zoukommen ze loossen,
fir dass d’Chamber dann, wa se
éieren dat wéilt, well et Schnéi vu
gëschter ass, kéint se kucken, wat
an deem Strategiepabeier dra-
stoung a wat elo bei der Tripartite
erauskomm ass. An da wäert Der
feststellen, dass dat sech net
schrecklech vill aus de Wee geet. 

An duerfir sinn ech och, Här Presi-
dent, dem Kolleeg Marc Spautz
esou dankbar, dass hien hei aus
engem Interview zitéiert huet, hien
huet net gesot, wou et war, mä ech
mengen, et war am „Lëtzebuerger
Wort“, deen ech do ginn hat, an un
deem näischt ewechzehuelen ass.
Dat, wat deemools gesot ginn ass,
ass och haut nach richteg. 

A wann een dann higeet, wéi de
Minister dat elo just gemaach huet,
Här President, a seet, meng Rela-
tioun mat den Eisebunner a mat hi-
rer Direktioun, déi hätt vu Mëss-
traue gestrotzt...

(Interruption)

Här President, ech weisen Iech ein-
fach nëmmen e puer Faiten op.
Ech hat d’Méiglechkeet en neie
Generaldirekter op der Eisebunn
ze nennen: Haalt Der mech wierk-
lech fir esou domm, dass ech géif
eng Persoun nennen, där ech
mësstraue géif, där ech net géif
zoutrauen, déi Politik ëmzesetzen,
déi d’Regierung gären an där Fro
hätt? Wëssend dass dee General-
direkter sécherlech net bei mir an
der Partei wier. Ech hunn awer dee
Mann, den Här Kremer, deen hei
op der Tribün sëtzt, deen eng gutt
Aarbecht mécht, hunn ech an där
Funktioun…

(Hilarité)

…hunn ech an déi Funktioun ge-
nannt. An ech muss Iech soen,
dass ech mech iwwer seng Aar-
becht an déi vu senge Mataar-
bechter, net ze bekloen hat. 

Ech hätt jo och als Minister, wa mäi
Mësstrauen esou gewiescht wier
wéi mäi Successeur dat wëllt duer-
stellen, emol kënnen de President
vum Conseil d’administration aus-
wiesselen, deen och hei op der
Tribün sëtzt. Ech hunn dat net ge-
maach, well ech Vertrauen hat an
nach ëmmer hunn an déi Aarbecht,
déi hie bis elo gemaach huet.

Wann also hei vu Mësstraue ge-
schwat gëtt, wann ee vu Mësstraue
gestrotzt huet, a wann der vu
Mësstraue gestrotzt hunn, da wa-
ren et déi Leit, déi am Landesver-
band versammelt sinn, beson-
nesch d’Spëtzt vum Landesver-
band, déi keng Geleeënheet ver-
passt huet, fir all dat, wat fir d’Eise-
bunn gemaach ginn ass zwëschen
1999 an 2004, schlecht ze rieden.

An, Här President, ech kann et net
beweisen, mä ech ginn d’Gefill net
lass, dass wann ech d’Chance ge-
hat hätt, nach haut Transportminis-
ter ze sinn an déi Verhandlungen
do gefouert hätt, et dann net
méindes moies um hallwer néng zu
engem Protestpiquet an der Ën-
neschtgaass komm wier, da wier et
ganz sécher zu Streikaktioune
komm. An deem Sënn kéint ee
vläicht soen – à quelque chose
malheur est bon –, dass et gutt ass,
dass net ech, mä awer den Här Lux
Transportminister ass. Him hu seng
Kolleegen dat erspuert!

Mä ech muss Iech soen, déi hei
Resultater, wann ech déi virge-
luecht hätt, wier d’Land ze kleng
gewiescht an den Zuch wier net iw-
wert d’Schinne gerullt während en-
gem oder e puer Deeg.

Här President, mir liewen an Eu-
ropa, dat ass eng Evidenz. Dat Eu-
ropa huet Lëtzebuerg bis elo ganz
vill bruecht. An an dëser Debatt hei
hunn ech mech ëmmer erëm drun
erënnert, wéi ech vill méi kleng war
wéi haut,...

(Hilarité et interruption)

...och e bësse méi gouerech, dat
ass richteg – wann den Här Glese-
ner Recht huet, huet e Recht! -...

(Hilarité et interruptions)

■ M. le Président.- Här Glese-
ner, kommt mir bleiwe beim Thema.
Et ass alles an der Rei.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, also wéi ech vill méi
kleng war, hunn ech ganz gären
Drauwe giess, an ech hat zwou
Méiglechkeeten: Entweder ech
hunn déck belsch Drauwe mat en-
ger décker Schuel an décke Kären

aus belschen Zäre giess oder ech
hu Chasselas-Drauwe giess. Mä et
war ee grousse Problem. Wann ech
gär Chasselas giess hunn, hunn
ech missen op Däitsch-Oth goen
déi akafen, well een hei zu Lëtze-
buerg keng krut. De Marché war
zou. Da si vill, vill Escher, vill Bieles-
ser a Schëfflenger op Däitsch-Oth,
op Réide getrëppelt, fir sech do
Drauwen ze kafen, a wann ee Pech
hat, dann huet ee se missen op der
Grenz iessen, well soss huet den
Douanier engem se ewechgeholl.

Wat ech domadder...

(Hilarité et interruptions)

Wat ech domadder soe wëll, dat
ass, datt nodeem mer an d’Eu-
ropäesch Unioun erakoumen, no-
deem déi geschaf war, een och
Chasseslas-Drauwen zu Esch kafe
konnt.

An dee ganz klengen Avantage,
dee gëllt net nëmme fir d’Drauwen,
dee gëllt fir sämtlech Déngscht-
leeschtungen an der Europäescher
Unioun. An dat, wat hei ënnert
deem verpönte Schlagwuert Libe-
raliséierung geschitt, ass net méi
an net manner wéi dass gesot gëtt,
mä jiddfereen, deen an Europa eng
Lizenz huet, fir mam Zuch ze fue-
ren, deen däerf och an Zukunft iw-
wer Lëtzebuerger Gleiser fueren.
Et ass esou komplizéiert oder esou
einfach wéi dat.

An Dir verstitt, dass dat léif Gewun-
nechten a Fro stellt, dass dat och
historesch Rechter – erworbener,
erkämpftener an anerer – a Fro
stellt an dass dat Eenzelne wéi-
deet, mä mir kënnen net nëmmen
d’Avantagen, net nëmmen d’Korin-
then huelen an dat anert, dat dré-
chent Brout deenen aneren iwwer-
loossen. Dat hei ass – an dat ass
munchmol schmerzlech – eng Kon-
sequenz vun deem groussen eu-
ropäesche Marché an huet mat Li-
beraliséierung häerzlech wéineg
ze dinn.

A mir musse wëssen, dass d’Lëtze-
buerger Eisebunn op ville Punkten
am Moment wéinstens nach net
konkurrenzfäeg ass. Mir hunn, dat
ass ganz sécher, mat déi beschten
Infrastrukturen an och déi sécherst
Infrastrukturen, déi et gëtt. An dës
Chamber an déi viregt Chamber hu
substanziell Effortë gemaach, fir
dass déi Infrastrukturen nach wei-
der kënne verbessert ginn.

A wann ech, Här President, an
deem Accord tripartite, dee mer
zougestallt kritt hunn, op der Säit 7
liesen, wat d’Engagementer vun
der Regierung sinn, ënner anerem,
wat d’Infrastrukturen ugeet:

- eng Mise à double voie de la
ligne ferrée de Pétange à Luxem-
bourg;

- eng nouvelle gare ferroviaire à
Belval-Usines et de l’antenne ferro-
viaire Belval-Usines/Belvaux-Mai-
rie;

- la réalisation du raccordement
ferroviaire du Kirchberg et de l’aé-
rogare;

- la construction d’un nouveau via-
duc à Pulvermühle et l’adaptation
de la tête Nord de la gare de
Luxembourg an

- d’Construction d’un nouveau
centre de remisage et de mainte-
nance, da sinn dat alles Projeten,
déi vun der viregter Chamber
gestëmmt goufen an déi vum vireg-
ten Transportminister op den
Instanzewee komm sinn.

Ech brauch mer also do wierklech
keng Gedanken ze maachen, well
hei si jo dann d’Félicitatioune vun
der Tripartite fir déi Efforten, déi déi
viregt Regierung gemaach huet.

A wa mer da soen, dass mer och
nach neit Material hunn, a wann ee
weess, Här President, dass, wann
een Eisebunnsmaterial wëllt kafe
goen, dat net ass, wéi wann een e
Kostüm bei de Bram kafe geet, da
weess een, wat geschafft ginn ass.

(Hilarité)

Dat ass nach vill méi komplizéiert,
wéi wann ee sech een op d’Mooss
beim Konsbruck maache léisst.
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(Hilarité)

Well dat dauert schrecklech laang!
Dat dauert dräi, véier Joer, bis een
dat Material ausgeliwwert kritt. Ech
freeë mech duerfir, dass d’Material
an deene leschte Méint zu engem
groussen Deel ausgeliwwert gouf.
Dat ass ënnert der viregter Regie-
rung vum viregten Transportminis-
ter bestallt ginn, an den heitegen
Transportminister, deen huet et
ageweit. Mä dat geet engem ganz
oft esou!

Duerfir, Här President, akzeptéie-
ren ech ganz einfach net, dass een
heihinner kënnt an da seet, et hätt
een den Dossier an engem État de
non-préparation virfonnt. Dat ass
einfach net richteg.

Wann een do wëllt eng Legend op-
bauen, da fënnt ee mech op alle
Fall zu all Moment bereet, fir awer
ze hëllefen, dass d’Wourecht zum
Duerchbroch kënnt an dass et net
bei deene Legende bleift.

Här President, ech hunn deen Ac-
cord opmierksaamst gelies. An
den Här Spautz, Här President,
huet hei gemengt, ech misst kën-
nen zu deem Accord och mäin
Averständnis ginn.

Här President, ech géif dat gäre
maachen, wa mer méi Renseigne-
menter hätten! Wann et hei vun
eppes strotzt, fir bei deem Wuert
ze bleiwen – vu dass eise Frënd Ni-
colas net méi bei eis ass –, wann et
hei vun eppes strotzt, dann ass et
vun Absichtserklärungen! Dann
ass et vu fromme Wënsch!

Ech wier frou, wann ech géif dann
emol déi Accorden, déi mat der Ar-
celor gemaach si ginn, wann ech
déi géif gesinn! Wann ech hei héie-
ren, si engagéiere sech fir zéng
Joer, da wéisst ech gär: Zu wat en-
gagéiere si sech? Engagéiere si
sech dozou, ënner egal wat fir
enge Konditioune mat där neier
Gesellschaft ze schaffen, oder en-
gagéiere se sech dozou, dass déi
Gesellschaft hinne muss dee
beschtméigleche Präis ginn?

An de Benchmarking, fir dat Wuert
ze gebrauchen, dee steet jo
schonn am Raum. Wann eng vun
de Sidérurgie-s-Entreprisen, déi
hei zu Lëtzebuerg schaffen, wa
Mittal, déi zu Schëffleng operéie-
ren, wann déi all Dag mat der fran-
séischer Eisebunn hir Wuere fort-
féiere loossen, da musse mer jo
wëssen, dass déi e gewëssene
Präis hunn. An déi Leit schwätze jo
mateneen: „Wéi vill bezils du
d’Tonn, wéi vill bezuelen ech
d’Tonn?“ An da wäerte se sech ier-
gendwa soen: Majo, de Präis gëtt
net vun iergendengem festgesat,
mä de Präis gëtt vum Maart festge-
sat, an dat ass an dësem Fall
d’SNCF.

Ech wéisst also gären, Här Presi-
dent: Wat ass d’Substanz vun
deem Accord oder där „letter of in-
tent“, déi d’Arcelor geschriwwen
huet?

Ech géif och gären, Här President,
dee Businesplang gesinn, deen
opgestallt ginn ass. Dir musst jo
verstoen, et kann een net eng Kaz
am Sack kafen! Et muss ee jo hei
wëssen, wann d’Chamber, déi elo
appeléiert gëtt an deenen nächste
Méint substanziell Montanten ze
stëmmen, fir dass déi Operatioun
hei ka lafen – eng Chamber, déi
och nach gesot kritt vum Minister
elo just, dass, wann dat alles géif
gemaach ginn, een an deene Jo-
ren duerno 25 Milliounen Euro pro
Joer géif aspueren –, dass déi in-
forméiert si muss!

Wësst Dir, am Geschäft esou, wann
een do mat engem Rendement vun
10% ka schaffen, da wier dat jo
eng gutt Saach. Da géif ech soen,
et misst een 250 Milliounen inves-
téieren, fir all Joer 25 Millioune
Rendement ze kréien. Wéi ech
d’lescht Woch hei vun 200 Milliou-
nen emol geschwat hat, liicht uge-
deit hat, dunn ass scho vun engem
gesot ginn, dat wier onverantwort-
lech.

Ech wéisst gären, Här President,
ier ech mäin Accord zu dësem Tri-
partite-s-Accord ka ginn, à quelle

sauce on sera mangé. Wat kascht
dat Ganzt? An Dir musst verstoen,
Här President, ech liese keen ee
Präis heidran. Ech hunn haut d’Zei-
tungen duerchgelies, ech hunn
och dem Minister nogelauschtert
an och do gëtt een net richteg
eens. 

Eis gëtt gesot, dass den Ukaf vun
deene fënnef Garen, déi dem
Fonds du rail nach net gehéieren –
an elo weess ech net ob dat alles
ass oder ob och nach déi Infra-
strukturen, déi am Moment der Ar-
celor gehéieren, an deem Montant
mat dra sinn –, e Montant vun 124
Milliounen Euro ausmécht. Dat ass
jo dann e Gesetz, wat muss an
d’Chamber kommen. Et ass en En-
gagement, et ass en Ukaf vun iw-
wer siwen an eng hallef Millioun.
Mir kréien also do nach Geleeën-
heet, fir driwwer ze schwätzen. 

Et gëtt hei geschwat vum Désen-
dettement vun der Eisebunn. Et
gëtt dovu geschwat, dass déi 30
Lokomotiven, déi se wuel hunn, mä
nach net richteg bezuelt hunn, och
solle bezuelt ginn. Wat fir ee Mon-
tant ass do en jeu? 30 Milliounen? 

Ech weess et net. Ech froen: Wéi
vill Sue musse mer do op den
Dësch leeën? Wie leet se op den
Dësch? Wéi gëtt dat gemaach? All
dat si Froen, déi net aus deem Tri-
partite-s-Accord, dee mer hei vir-
geluecht kréien, ervirginn. 

Do kann ee vill Froe stellen zu dem
Désendettement. Ass dat eng Re-
strukturatioun? Wann et – juristesch
gesinn – eng Restrukturatioun wier,
Här President, ënnerläit si dann de
Regele vum europäesche Recht? 

Et gëtt do eng Kommunikatioun
vun der Kommissioun vum 1. Okto-
ber vum leschte Joer iwwert
d’„ligne directrice communautaire
concernant les aides d’État au sau-
vetage et à la restructuration d’en-
treprises en difficulté“. Ass dat hei
uwendbar oder net? Dat si Froen,
déi op alle Fall net an deem Tripar-
tite-s-Accord stinn. Si si vläicht dis-
kutéiert ginn, mä si stinn net an
deenen Texter, déi mir virgeluecht
kruten. 

Et gëtt och vun deenen Experienze
geschwat, Här President, aus der
Vergaangenheet oder vun deenen
Initiativen, fir d’Zukunft vun der Ei-
sebunn ofzesécheren. Ech stelle
fest, dass do déi meeschte vun
deenen Initiativen, well mer ëmmer
nach vun der Impréparatioun
schwätzen, ënnert der viregter Re-
gierung geholl gi sinn; ob dat
d’Kreatioun vun der ELC ass, ob
dat d’Initiatioun vum Projet Sibelit
ass, ob dat d’Acquisitioun vun
NEG ass, ob dat NVAG an esou
weider sinn, all dat si Saachen, déi,
wéi nach déi viregt Regierung am
Amt war, geholl gi sinn. Dofir won-
neren ech mech ëmmer erëm, wat
éineschters hei op der Tribün gesot
ginn ass. 

Här President, ech hunn och ge-
lies, dass d’Rechter vun de Leit –
an dat war eppes, wat mer ëmmer
um Häerz louch – sollte gewahrt
bleiwen. Déi iwwer 3.000 Leit, déi
op der Eisebunn schaffen, mat hire
Familljen, sinn zurecht beonrouegt
a wéisste gäre wéi et weidergeet. 

Här President, deene Leit muss
een d’Wourecht soen. Ech hunn
dat gemaach an dat ass e grousse
Feeler vu mir, dat ginn ech éierlech
zou an dat hunn ech och menge
Kolleegen an der Partei gesot. Ech
hätt besser gehat, ech hätt d’Hal-
schent vun der Zäit, statt op Dos-
sieren ze schaffen, kommunizéiert,
ech hätt d’Leit ageschléifert, ech
hätt se agelullt, ech hätt se prak-
tesch op der Intensivstatioun an
der Anesthésie gehal. Dat wier mer
besser bekomm, wéi dass ech hei
op der Chamberstribün Saache
gesot hunn, wéi zum Beispill, dass
d’Eisebunn eng grouss Zukunft zu
Lëtzebuerg hätt, mä net onbedéngt
d’Eisebunnsgesellschaft CFL oder
dass d’Eisebunnsgesellschaft eng
grouss Vokatioun hätt fir Zuch ze
fueren, mä net fir Bus ze fueren. 

Elo kënnt de Minister heihinner, Här
President, a seet, dass en neie
Centre de maintenance kënnt. Ech

hunn och gelies, dass d’Busservi-
cer – doriwwer ass nach net ge-
schwat ginn – solle bäibehal ginn.
Alles dat si Saachen, déi kann ee
maachen, wann een Abstraktioun
mécht vun deene Problemer, déi
sech an e puer Joer stellen. 

Ech hunn de Minister hei héiere
soen, hie géif sech elo wënschen –
an hien ass jo dann den Haaptac-
teur do derbäi –, dass d’„Liberali-
séierung“ vum Persouneverkéier
zügeg an Ugrëff geholl gëtt an
dass en eventuell net emol déi Pe-
riod brauch, déi hien do ausgehan-
delt hätt, fir dës ganz Saach en mu-
sique ze setzen. Ech muss Iech
soen, dass och dat eis schonn
deemools beschäftegt huet. A mir
wäerten am Laf vum Dag nach do-
robber zréckkommen, wéi d’Zu-
kunft vum Persounentransport soll
ausgesinn. 

Wann ech hei e Saz liesen, wéi:
„L’État garantira un accès non dis-
criminatoire au triage de Bettem-
bourg et veillera à instaurer un ins-
pectorat en matière de visite sous
la responsabilité du gestionnaire
de l’infrastructure ferroviaire.“ Dat
ass zimlech sibyllinesch. Wat
heescht dat Accès non discrimina-
toire? Huet ee wëlles eng Diskrimi-
néierung ze maachen? Well wa
keen et wëlles huet, brauch och
keen et dran ze schreiwen. 

All dat si Froen, déi ee bewegen,
wann een dësen Accord liest. En
Accord, dee mech éischter un
d’Orakel vun Delphi erënnert, wéi u
soss iergendeppes. Mä mir wäerte
jo awer an deenen nächste Méint
relativ séier gesinn, wat fir eng Re-
sultater dann dës Tripartite wäert
kréien. Wa mer eis dat hei ukucken
„Les engagements de l’État“, well
dat si jo déi, déi och eis als Cham-
ber mussen interesséieren, da
kënnt fir d’éischt emol „une
meilleure prise en compte du coût
réel en relation avec l’utilisation
d’infrastructures de transport“. 

Et kann een hei zu Lëtzebuerg
d’Eurovignette ofschafen an eng
Maut aféieren. Dat kann ee maa-
chen. Fir déi Leit, déi sech dofir in-
teresséieren, an Däitschland huet
jo Mc Kinsey – dat ass jo verschid-
dene bekannt – eng Etüd gemaach
an ech zitéiere just een oder zwee
Sätz: „Nach einer Studie der Unter-
nehmensberatung Mc Kinsey wird
eine Maut in der derzeitigen Höhe
von in Deutschland durchschnitt-
lich 12,4 Cent je Kilometer nicht
ausreichen um den Marktanteil der
Schiene in absehbarer Zeit zu
erhöhen. Selbst bei einer Erhöhung
auf 20 Cent, einer Restrukturierung
der Bahnunternehmen und einer
Liberalisierung des Schienen-
marktes sei ein weiterer Rückgang
des Marktanteils zu befürchten.
Erst bei einer LKW-Maut von 49
Cent, wie in der Schweiz, soll eine
leichte Erhöhung des Marktanteils
der Schiene von heute 14 auf 16
bis 17% zu erwarten sein.“

Dat, wat an Däitschland richteg
ass, wäert jo net hei zu Lëtzebuerg
rotzfalsch sinn. Wa mer also wëllen
an déi Richtung goen, wann dat
gemengt wier, da muss een och
soe wat do d’Konsequenze sinn. 

Mäi Virriedner, Här President, huet
elo e Beispill bruecht vu Bensins-
transporter, wou hie mengt, déi sol-
len haaptsächlech iwwert d’Schinn
goen. Dat kann ee maachen. Et
misst ee just dofir suergen, dass
och all Bensinsstatioun e Gleis-
uschloss hätt. A wann een dat net
fäerdeg bréngt – an dat wäert net
fäerdeg ze brénge sinn –, jo, da
muss een awer iergendwann erëm
eng Kéier op de Camion ëmklam-
men.

(Interruption)

Ech hu mech emol eng Zäit mat
deem Secteur beschäftegt. Wann
Dir aus dem Hafe vu Léck Bensin
oder Diesel fortféiert an Dir musst e
bis op Huldang transportéieren,
dann hutt Der besser Dir huelt de

Camion. Well vun Huldang oder
vun der Schmëtt bis op Léck an
den Hafen ass et manner wäit oder
bal gradesou wäit, wéi vu Bartreng
oder vu Leideleng oder vu Mäertert
bis op Huldang. Dofir mécht dat
net ëmmer Sënn. 

Ech sinn awer mat Iech d’accord,
dass ee soll kucke fir e Maximum
vun Transporter iwwert d’Schinn ze
kréien, wann d’Entreprise an der
Logistik déi Performance bréngt a
wann op där anerer Säit d’Tariffer,
egal wéi ee se steiert, performant
sinn. 

Här President, et gëtt nach vill aner
Saachen: „étudier les dérogations
possibles à l’obligation de fixer une
redevance égale au coût marginal
afin de rééquilibrer les conditions
de concurrence“.

Ech weess, dass déi Ausrechnung
vun der Redevance net esou ein-
fach ass. D’Eisebunn bezilt am Mo-
ment eng Redevance fir kënnen
d’Streckennetz ze benotzen. Ech
hu mech laang schwéier gedoen,
fir esou eng Redevance anzeféie-
ren an eng vun den Ursaache fir-
wat ech mech op eemol geflass
hunn, fir se anzeféieren, war, dass
d’Contrepartie vun der Aféierung
vun der Redevance d’Méiglech-
keet war, fir d’TVA a Rechnung ze
stellen. Dat heescht, déi Investisse-
menter, déi mer fir d’Infrastrukture
maachen, dass een déi TVA konnt
récupéréieren. Déi Redevance ass
eigentlech dann och an engem
gewëssene Mooss bis elo, wann
een d’TVA mat a Rechnung stellt,
en Nullsummespill gewiescht. 

Här President, ech si schonn dorop
agaangen, op déi Infrastrukturaar-
bechten, op déi de Stat sech enga-
géiert. Ech hu schonn dervu ge-
schwat, vun deenen Acquisitiou-
nen au bénéfice vum Fonds du rail,
déi de Stat wëllt maachen, wann e
Garë keeft. Mä ëm Gottes Wëllen,
ech wëll dat haut scho soen, et soll
keen dat ënnert de Sigel „Vermei-
dung vun engleschen Zoustänn“
stellen. 

Wann de Stat muer Propriétaire ass
vun der Escher Gare, oder vun der
Beetebuerger, oder der Ettelbré-
cker, oder der Péitenger, oder der
stater Gare, da gëtt doduerch den
Zuch hei zu Lëtzebuerg net méi an
net manner sécher. Et ass einfach
eng Opération financière, wéi mer
schonn 1997 eng gemaach hunn,
wou mer d’Eisebunn komplett
désendettéiert haten. Ech muss
Iech soen, Här President, ech hu
während fënnef Joer vum Stats- a
Finanzminister virgeworf kritt, dass
déi Schold, déi de Lëtzebuerger
Stat hätt, haaptsächlech géif resul-
téieren aus der Reprise vun der
Schold, déi d’Eisebunn hat, wéi se
désendettéiert ginn ass, a wéi de
Stat déi Schold iwwerholl huet. Et
soll een also och do bei de Reali-
téite bleiwen. 

Eppes Leschtes, Här President,
wou ech mer och vum Transportmi-
nister gewënscht hätt, dass méi
Opklärung géif komme wéi der
komm ass, dat sinn déi Compensa-
tions financières, déi d’Opérateure
solle kréie „chargés sous forme de
contrats de services publics“.

Wann dat dat ass, dass wa Wuere
vu Bréissel op Lëtzebuerg kom-
men, dass dat soll e Service public
ginn, an dass do sollen 2 Millioune
gefrot ginn, Här President, a wann
een dat och dann nach wëllt kon-
form maache mam Code des aides
an esou weider, da kann ech mer
et net anescht virstellen, wéi dass
een dee Service public ausschreift.
An da kéint et sinn, dass och ane-
rer géife matmaachen an dass
anerer géifen dat Geschäft maa-
chen. Dat steet elo schéin hei, mä
wéi et herno an de Realitéiten ass,
ass eng aner Fro. 

Schliesslech stellt sech déi ganz
grouss Fro, wann déi nei Gesell-
schaft gegrënnt gëtt, an déi jo
dann hir Leit zu finanziell méi
schlechte Bedingungen enga-
géiert wéi am Moment bei der Eise-
bunn, dann entsteet do eng Diffe-
renz, déi zu Laaschte vun der CFL
ass, wéi déi an deenen nächsten

20, 30, 40 Joer bezuelt gëtt. Dat
geet jo net vun haut op muer. Een,
deen dëst Joer engagéiert gouf,
dee läit jo dann nach esou vill Joer
an deem System. Dat ass eng
grouss Belaaschtung. 

Wéi héich ass déi Belaaschtung?
Wien iwwerhëlt déi Belaaschtung,
deen Désendettement respektiv
déi Refinanzéierung vun der Eise-
bunnsgesellschaft, déi elo virgeholl
gëtt? Geet déi duer, fir bis zum
Schluss déi Belaaschtung ze
droen? Och déi Fro ass an dësem
Accord nëmmen zwëschent den
Zeilen ugeschwat. 

Här President, duerfir muss ech
Iech soen, och wann dësen Accord
d’Ënnerschrëft vum Statsminister
dréit – an deen ech méi Vertrauen
hunn, dat muss ech soen, wéi an
den aktuellen Transportminister –,
och wann dësen Tripartite-s-
Accord d’Ënnerschrëft huet vun
zwee Leit, déi ech héich schätzen,
dem President an dem Generaldi-
rekter vun der Eisebunn, an och
vun eenzelne Gewerkschaften,
wou ech deen ee méi oder deen
anere manner schätzen,…

Dir kënnt och roden, wéi dat ver-
deelt ass.

(Hilarité)

…esou bleiwen ech äusserst skep-
tesch. 

Hei ass en Effet de manches. Hei
ass elo gesot ginn: Elo hu mer en
Accord, d’Schampesstëpp hu ge-
knallt, d’Kräid ass gejickt. Mä ech
muss Iech soen, leet nach grouss
Reserve vu Kräid un, well et mus-
sen der nach vill der ganz vill erof-
schlécken. 

Ech hoffen, Här President, dass
dësen Accord de Wee opmécht zu
enger gudder Zukunft fir d’Eise-
bunn hei zu Lëtzebuerg. Et muss
awer eng Zukunft sinn, wou mir net
de Kapp an de Sand stiechen. Et
muss eng Zukunft sinn, déi kompa-
tibel ass mat deenen Défien, déi
sech um europäesche Plang der
Lëtzebuerger Eisebunnsgesell-
schaft stellen. Wa mir versichen en
eegene Wee ze goen, eis luewen,
dass mer dat elo géifen op
d’Schinn setzen, da fäerten ech,
dass mer falsch gewéckelt sinn. 

An ech géif hoffen, dass ee géif an
Zukunft déi Politik maachen, déi
een och annoncéiert, an net eng
Politik maache vun de fromme
Wënsch. Eng Politik, déi herno de
Leit ganz vill Désillusioune bréngt
an déi d’Vertraue vum Bierger an
d’Politik nach weider ofschwächt.
Eng Politik, déi – wéi soll ech soen?
– à long terme muss Bestand hunn,
an net eng Politik, déi nëmme ver-
sicht sech iwwert den nächste
Wahltermin erauszeretten.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Schreiner.
Här Schreiner, Dir hutt d’Wuert.

(Interruptions diverses)

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Jo, dat wäert Der da
gesinn.

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Merci, Här President, fir
d’Wuert. Här President, Dir Häre
Ministeren, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Eisebunnstripartite ass
eriwwer. Si war am Virfeld vill kom-
mentéiert ginn. Si ass erwaart gi
mat ganz grousser Spannung an
ass iwwert d’Bühn gaange mat en-
gem Accord. Dat ass gutt esou.
Dat ass gutt fir eist Land. Dat ass
gutt fir eis Ekonomie. An dat ass
gutt fir eis Eisebunn. 

Ouni an e Sozialkonflikt eranzege-
roden, sachlech, mat vill Fan-
gerspëtzegefill, mat vill Responsa-
bilitéit, hunn déi verschidden Ac-
teuren et fäerdeg bruecht zu Kon-
klusiounen ze kommen, déi dès le
départ net esou evident waren.
Och wann d’Tripartite eréischt ee
Joer en Thema war, esou si jo awer
an der Eisebunn d’Diskussioune
scho laang amgaang gewiescht.
Ech hat selwer d’Geleeënheet,
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während enger Rei vu Joren am
Verwaltungsrot vun der Eisebunn
déi Diskussioune matzeféieren.
Ech kann Iech awer soen, dass
während ville Joren, wou déi Dis-
kussiounen a Kontroverse gefouert
gi sinn, selbstverständlech, an dat
ass och gutt esou, mä een Tenor
ëmmer dee war: Ofbau, Ofbau, Of-
bau! 

Da brauch et Iech net ze verwon-
neren, dass, wa permanent vun Of-
bau geschwat gëtt, vun Aspuerun-
gen, vu Rationaliséierungen, dass
dann eng gewëss Onsécherheet
beim Personal entsteet. Et ass hei
scho vun där Onsécherheet ge-
schwat ginn. Ech kann Iech soen,
als President vun der Délégation
centrale op der Eisebunn, deen
ech während laange Jore war, hat
ech ganz vill Kontakt mat villen Ei-
sebunner, do weess ech vu wat
ech schwätzen, dass et do
Ängschte gi sinn an dass déi On-
sécherheet, vun där hei och scho
Rieds war, begrënnt war. 

Dat Mësstrauen, wat entstanen
ass, dat koum net dohier, well dat
vum Landesverband, deen dem
Här Grethen, Här President, esou
un d’Häerz gewuess ass, geschürt
ginn ass, mä dat Mësstrauen koum
dohier, well ebe just vun der Politik,
vun deene Leit, déi an der polite-
scher Responsabilitéit waren, wäh-
rend Jore keng Signaler un d’Eise-
bunn an un d’Eisebunner ausge-
sent gi sinn, fir hinnen ze soen, wéi
si, déi, déi an der politescher Res-
ponsabilitéit awer schlussendlech
waren, de Kader dann elo gesinn
an deem sech d’Eisebunn an dee-
nen nächste Joren an deem neien
Ëmfeld soll bewegen. 

Dat waren d’Ursaache vun der On-
sécherheet a vun deenen Ängsch-
ten, déi d’Leit iwwer Joren a Joren
haten, wou se eleng gelooss gi
sinn a wou keen hinnen eppes iw-
wer hir Zukunft gesot huet. 

Ech muss awer do soen, Här Presi-
dent, dass ech dem Här Grethen
wëll soen, dass en a senger Quali-
téit als deemolegen Transportmi-
nister hei sech net aus der Verant-
wortung ka stielen. Ech verstinn
och e bëssen deen Neid, deen en
elo dann huet par rapport zum ak-
tuellen Transportminister, dass
deen et elo fäerdeg bruecht huet
dann am Sozialdialog, ënner
verstännegen, responsabele Leit,
en Accord ze kréien. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Duerfir gehéiert hinnen alleguer-
ten, deenen dräi Partner: dem Mi-
nister, der CFL-Direktioun an de
Gewerkschaften, déi hei e ganz
groussen Effort gemaach hunn, fir
hire Bäitrag ze leeschten, fir d’Zu-
kunft vun der Eisebunn ofzeséche-
ren, en décken, décke Merci.

En décke Merci speziell un de Mi-
nister, och am Numm vun der
Transportkommissioun, fir seng
grouss Disponibilitéit, déi hien hat
par rapport zur Kommissioun, dofir
dass hien eis ëmmer informéiert
huet a mat eis diskutéiert huet an
dësem Dossier, an duerfir och Féli-
citatioune fir déi Aart a Weis wéi
hien déi sécher net einfach Ge-
spréicher gefouert huet.

Här President, de Kader, an deem
sech eis Eisebunn an Zukunft an
deem liberaliséierten Ëmfeld be-
weegt, ass also gesat. D’Weiche si
gestallt. Ob se am Endeffekt an déi
richteg Richtung gestallt gi sinn,
mussen déi nächst Jore weisen.

Et ass elo wichteg, dass all Ac-
teuren – an ech betounen all Ac-
teuren –, déi implizéiert sinn, deen
neie Kader esou notzen, dass
d’Pérennitéit vun der CFL-Gesell-
schaft a vum Gidderverkéier iwwert
d’Schinn och laangfristeg garan-
téiert ass. Einfach gëtt et esou oder
esou net – dat, well an Europa
d’Weichen an déi falsch Richtung
zënter dem Ufank vun den 90er
Jore gestallt gi sinn an nach weider
gestallt ginn.

Vum 1. Januar 2007 un ass de Gid-
derverkéier liberaliséiert a vum
Joer 2010, voire fir eis hei zu Lëtze-

buerg spéitstens vun 2012 un, de
Voyageurverkéier. D’Liberaliséie-
rung ënnert de Konditiounen, wéi
se de Moment fonctionnéiert, an
dat muss eis kloer sinn, ass – ob-
wuel si als esou eng grouss Erron-
genschaft dobaussen oft duerge-
stallt gëtt an Europa – awer Gëft. Si
ass einfach Gëft fir d’Eisebunn, fir
de Schinnentransport, well einfach
d’Konditiounen, ënnert deene se
stattfënnt, net équitabel sinn.

Wat ass geschitt? D’Liberaliséie-
rung am europäeschen Eisebunns-
transport ass jo 1991 mat der Di-
rektiv 91/440 ageleet ginn. Zënter-
hier ass an Europa vill a Bewegung
geroden, an net nëmmen am Posi-
tiven an zum Wuel vum Outil so-
cioéconomique Eisebunn.

Wat hu mer erlieft? Privatiséierung
vun den traditionellen Eisebunns-
gesellschaften, Käschtereduzéie-
rung, Zerstéckelung vun Aktivitéits-
beräicher, Ofbau vun Aarbechts-
plazen an esou weider, awer net
onbedéngt mat dem Resultat, dass
se doduerch hir Performancë fir eis
Gesellschaft verbessert hätt, mä
awer mat der Konsequenz ganz
oft, dass d’Betribssécherheet,
d’sozial Bedingunge vun de Leit,
déi am Secteur schaffen, an den
Usproch op eng gutt öffentlech
Transportdéngschtleeschtung
ganz op der Streck bliwwe sinn.

Dat ass sécher net déi Politik, déi
eis glécklech mécht, an et ass och
net déi Politik, déi de Schlëssel
zum Erfolleg a fir d’Pérennitéit vun
der CFL-Gesellschaft mat dem
Erhale vun engem Maximum un
Aarbechtsplazen duerstellt. An
duerfir ass et och gutt, dass déi
successiv Transportministeren,
egal wou se hierkomm sinn, an Eu-
ropa ëmmer defensiv par rapport
zur Liberaliséierung opgetratt sinn
an d’Interesse vun eisem Land an
och vun eiser Eisebunn vertrueden
hunn.

Mä wéi gesäit d’Realitéit aus? No
deene leschte Statistiken ass den
europäeschen Eisebunnssecteur
weider réckleefeg. Tëschent 1970
an 2001 ass seng Part de marché
am Gidderverkéier vun 21% op
7,8% zréckgaangen. An den USA
läit déi bei 40%. De Stroossen-
transport absorbéiert haut ronn
44% vum Giddertransport mat alle
Konsequenzen op d’Congestioun
vun de Stroossen, op d’Ëmwelt,
d’Gesondheet vun de Leit an d’Sé-
cherheet op de Stroossen. Wa mer
dësen Trend wëllen ëmkéieren, da
brauche mer also an Europa an
och hei zu Lëtzebuerg staark Eise-
bunnen an eng staark CFL, déi
performant ass, déi e Service vu
Qualitéit ubitt, déi sécher ass, déi
attraktiv ass an déi an der Lag si
muss, fir d’Mobilitéitsbedürfnisser
vun de Leit, déi hei wunnen a
schaffen, ze befriddegen an déi
hire Bäitrag zur wirtschaftlecher an
industrieller Entwécklung vum
Land ka leeschten.

An dat muss virun allem och gëlle
fir eng flächendeckend Beförde-
rung vun de Gidder, well d’Verlage-
rung vun engem groussen Deel
vum Giddertransport op d’Schinn
haut enger absoluter gesellschafts-
politescher Noutwendegkeet ent-
sprécht. 

Ech erënneren och just am Kontext
vun eisen Ziler am Kader vum
Kyoto-Protokoll, nämlech der Re-
duktioun vun den CO2-Emissioune
bis 2012 ëm 28%, dass just am
Beräich vum Transportsecteur
ganz grouss Aspuerpotenzialer be-
stinn, déi och sollen a musse ge-
notzt ginn, wa mer eis Ziler wëllen
erreechen oder zumindest eisen
Ziler wëllen e bësse méi no kom-
men.

D’Eisebunn spillt also hei zu Lëtze-
buerg vollekswirtschaftlech gesinn
eng ganz bedeitend Roll, an de
Stat bleift an der Verantwortung ge-
fuerdert, fir déi entspriechend
Moyenen zur Verfügung ze stellen
an d’Rahmenbedingungen ze
schafen, fir dass se dëser Roll och
ka gerecht ginn.

Effektiv ass jo de Giddertransport
dee Beräich, deen eis fir d’Zukunft

op Grond vun den europäesche
Spillregelen am meeschte Suerge
mécht. Haut féiert d’CFL 18 Milliou-
nen Tonne Gidder am Joer, reali-
séiert ronn 620 Milliounen Ton-
nen/Kilometer pro Joer, enregis-
tréiert awer e strukturellen Defizit
vu ronn 30 voire 34 Milliounen Euro
bei engem Chiffre d’affaires vun
100 bis 110 Milliounen Euro. Et
muss een och wëssen, dass déi in-
ternational Traficer ronn 85% vum
Chiffre d’affaires a vum transpor-
téierte Volumen ausmaachen.

Den Defizit, ech mengen dat ass
kloer, stellt also kuerz- bis mëttel-
fristeg e Problem duer. Als Lëtze-
buerger Land musse mer awer na-
tierlech en direkten Intérêt hunn, fir
dass och an Zukunft e Maximum u
Gidder iwwert d’Schinn transpor-
téiert ginn. Et muss also drëm
goen, fir eis Aktivitéiten am Gidder-
beräich net nëmmen ze konsoli-
déieren, mä virun allem weider-
zeentwéckelen.

D’Wäissbuch vun der Europäe-
scher Kommissioun, dat d’Ver-
kéiersentwécklung bis d’Joer 2010
beschreift, geet bekanntlech do-
vun aus, dass de Gidderverkéier
insgesamt nach weider an
d’Luucht geet. Et muss also drëm
goen an Zukunft, fir den Undeel
vum Stroosseverkéier um prognos-
tizéierte Wuesstum ze reduzéieren.

Am Wäissbuch gëtt et jo och posi-
tiv Usätz, fir déi extern Käschten,
déi speziell am Stroossegidderver-
kéier vun der Allgemengheet ge-
droe ginn, ze internaliséieren. An
der Praxis ass an där Hisiicht aller-
déngs bis haut reichlech wéineg
geschitt, och wann d’Eurovignette
natierlech en éischten Usaz ass.
Am Géigendeel! Op Grond vun der
Liberaliséierungspolitik stelle mer
fest, dass an Europa an hei zu Lët-
zebuerg ëmmer méi Gidder vun
der Schinn op d’Strooss ofwande-
ren.

D’Strooss ass jo den Haaptkonkur-
rent vun der Schinn, och wa mer
elo d’Eisebunnen openeen hetzen.
Mä et ass d’Strooss, déi den
Haaptkonkurrent vun der Schinn
am Giddertransport ass, ganz ein-
fach op Grond vun deenen ënner-
schiddleche Konkurrenzbedingun-
gen, déi et nach ëmmer gëtt.

Et ass en oppent Geheimnis, dass
souguer déi minimal sozial Rege-
len am Stroossentransport net age-
hale ginn. Eleng de Respekt vum
Reglement iwwert d’Fuerzäiten an
d’Rouzäite vun de Chauffeurë géif
eng Erhéijung vun den Tariffer ëm
ronn 20% am internationale Stroos-
sentransport mat sech bréngen.

Op Grond vun eben deenen ënner-
schiddlechen Ausgangsbedingun-
gen ass et liicht verständlech, dass
praktesch a ganz Europa de Gid-
derverkéier op der Schinn defizitär
ass. An hei zu Lëtzebuerg kënnt
dann natierlech nach de Problem
vun de klengen Distanzen dobäi.
Eng Solutioun, fir deem Handicap
entgéintzetrieden, hätt kënnen
dora bestoen, fir verstäerkt Syner-
gien a Kooperatioun mat den tradi-
tionellen Eisebunnsgesellschaften
aus den Nopeschlänner ze sichen.
Dës Kooperatiounen hätten da mis-
sen natierlech zum Zil hunn, fir
d’Traficer équitabel ze verdeelen, a
fir méi eng rationell Organisatioun
vun den Traficer iwwert d’Grenzen
ewech ze garantéieren.

Schonn 1999 huet d’CFL-Direk-
tioun an hirem Pabeier „Les per-
spectives des chemins de fer
luxembourgeois“ geschriwwen, si
wéilt hir Aktivitéiten am Gidder-
transport net nëmme bäibehalen,
mä iwwert de Wee vun neie Clientë
versichen dës nach weider ausze-
bauen – eng Approche, déi net vun
der Hand ze weise war. D’Praxis
war awer éischter eng aner. An ebe
just well d’Politik sech an deene
leschte Joren aus der Verantwor-
tung gestuel huet, steet haut d’fi-
nanziell Rentabilitéit am Vierder-

grond, wat net nëmmen dozou
féiert, dass weider Personal ofge-
baut gëtt, mä och en Deel Réck-
zuch aus dem Giddertransport
ageleet ginn ass an deene leschte
Joren.

Dat ass natierlech à moyen terme,
à long terme, eng fatal Entwéck-
lung, well ganz Regioune vum
Schinnegidderverkéier ofgetrennt
ginn, esou dass och eng industriell
Diversifikatioun mat Hëllef vun der
Eisebunn net méi méiglech wier
respektiv gewiescht wier – esou
muss een haut scho soen.

Et wier fir meng Begrëffer e fatale
strategesche Feeler, aus gesamt-
gesellschaftlechen Ursaachen, fir
en Ofbau vun de Capacitéiten an
de Réckzuch aus dem ländleche
Raum zouzeloossen. Anstatt sech
de Clientë lass ze maachen, muss
och déi nei Gesellschaft, déi elo
gegrënnt gëtt, versichen duerch
eng offensiv kommerziell Politik an
eng flächendeckend Versuergung
sech als héichwäertegen Transpor-
teur ze profiléieren, deen och bei
der Erschléissung vun heitegen an
zukünftegen Industriebroochen
eng wichteg Roll ze spillen hätt.

D’Defiziter am Giddertransport be-
roue jo och op vill ze niddregen Ta-
riffer, ausgeléist duerch déi onlau-
ter Konkurrenz vum Stroossen-
transport. 1995 huet sech schonn
déi deemoleg Beroderfirma Systra
am Optrag vun der CFL-Direktioun
mat der Problematik befaasst an
ass zur Konklusioun komm, dass
de Giddertransport mat normale
Rationaliséierungsmoossnamen
net ze rentabiliséiere wier. Eng
Astellung vun deenen Traficer wier
awer net ze recommandéieren,
well doduerch e ganz bedeitenden
Deel vum Fretopkommes géif ver-
luer goen, an déi Approche wier jo
och net mat der Ëmweltpolitik vun
der Regierung ze vereinbaren, well
vill Transporter op d’Strooss géife
verlagert ginn.

D’Systra huet duerfir de Stat an
d’Flicht geholl a virgeschloen, Sub-
ventiounen ze beantragen, am
Aklang mat den europäesche Re-
gelen iwwert d’Konkurrenzbedin-
gungen, déi nei Gesellschaften op
dem Lëtzebuerger Maart natierlech
net benodeelegen dierften a géi-
fen. Ech si souwisou der Meenung,
dass verschidde Giddertransporter
aus Ursaache vun Ëmweltschutz a
Landesplanung missten als Ser-
vice public considéréiert ginn, an
de Pabeier, deen eis virläit, gesäit
et jo och vir, dass hei no Léisunge
gesicht gëtt.

Här President, d’Regierung huet
sech an hirer Regierungserklärung
duerfir ausgeschwat, fir mat alle
Moyenen d’Viabilitéit an d’Kompe-
titivitéit vun den CFL och am
Frachtberäich ze garantéieren. De
Modell, deen d’Tripartite elo ge-
wielt huet fir am Kader vun enger
neier Gesellschaft den Haaptclient,
d’Arcelor, ze fidéliséieren, mécht
Sënn an ass e Modell, deen net on-
bedéngt muss réusséieren; dat
muss d’Zukunft weisen. Et ass
awer e Modell, deem ee seng
Chance soll ginn.

Et ass en neie Modell, mat deem
mer alleguerten – a speziell déi
Leit, déi an der Responsabilitéit an
deem Betrib wäerte sinn an déi an
deem Betrib wäerte schaffen – eis
Erfahrung nach musse maachen.
An et wäert duerfir och ganz vill
Fangerspëtzegefill verlaangt sinn,
fir dat zesummenzeféieren, wat de
Moment nach net do zesummen
ass. Ech sinn awer iwwerzeegt,
dass déi nei Gesellschaft e gud-
den Départ geholl huet an deene
Gespréicher, déi stattfonnt hunn, a
mir sollen hir wierklech all Chancë
fir d’Zukunft ginn, fir dass et déi
Success story gëtt, vun där de Mi-
nister geschwat huet.

Als LSAP soe mir duerfir och Jo zu
dësem Modell, grad wéi mer och
Jo soen zu deenen aneren Accord-
en, déi an der Tripartite getraff gi
sinn. Esou kënne mer mat Satisfak-
tioun a mat zwou Hänn ënner-
schreiwen an zur Kenntnis huelen,
dass d’Eisebunn en integréierte
Verkéiersbetrib bleift an dass et

keng Holding gëtt, esou wéi et de
Strategiepabeier vun der Eisebunn
virgeschloen hat, wat wichteg ass
fir d’Effizienz, fir d’Wirtschaftlech-
keet an d’Sécherheet vum Eise-
bunnsbetrib. Nëmmen d’Unitéit
vun der Entreprise garantéiert e sé-
cheren a qualitativ héichwäertegen
Eisebunnstransport och an der Zu-
kunft. An England hu se et deen
anere Wee probéiert, an d’Konse-
quenzen hu mer op eng drama-
tesch Aart a Weis virun Ae gefouert
kritt.

De Statut vum Eisebunner gouf net
ofgeschaaft. Betribssécherheet a
Statut si ganz enk matenee verbon-
nen, an duerfir ass et wichteg,
dass d’Regierung hiert Versprie-
chen aléist an näischt um Statut
vun den aktuellen Eisebunner än-
nert, an dat gëllt och fir déi zukünf-
teg Eisebunner, déi an d’Société
mère am Kader vun der sou ge-
nannter klenger Léisung wäerten
erakommen, och wann dat dann
net méi gëllt fir déi nei Eisebunner,
déi an déi nei Frachtgesellschaft
agestallt ginn.

Absolut d’accord si mer och mat
der Externalisatioun vun de sou ge-
nannte Fonctions essentielles, dat
heescht d’Tarificatioun, d’Separa-
tioun an d’Attributioun vun de
Sillone bei deem neie Verkéiersver-
bond, dat onofhängegt Gremium,
wat sech ubitt a wat mer brauche
fir de communautairen Exigenze
gerecht ze ginn. Mir sinn och frou
driwwer, dass et net beim ILR ge-
lant ass.

Zefridde si mer och mat der Déci-
sioun, fir d’Formatioun vum Perso-
nal, speziell vun de Lokomotivfüh-
rer a vum Zuchbegleetpersonal,
net auszelageren an net bei
d’Chambre de Commerce ze ginn,
wéi dat eng Zäit laang ugeduecht
war, mä bei den CFL ze loossen,
déi natierlech am beschten ou-
tilléiert sinn, fir déi Formatioun ze
maachen. Hei geet et ëm d’Be-
tribssécherheet a mat där däerf net
gespillt ginn. Esou eng Formatioun
kann effektiv nëmme gemaach gi
vu Leit, déi den entspriechenden
Know-how an d’Erfahrung mat
deem Instrument do hunn, déi
deen Know-how matbréngen.

Positiv ervirsträiche muss een awer
och déi Intentiounen an Engage-
menter, déi d’Regierung op enger
Rei vun anere Punkte geäussert a
ginn huet. Esou den Engagement
fir an alle Punkten d’Sécherheet an
d’Qualitéit an de Mëttelpunkt ze
stellen, de Schinneréseau op en-
gem Topniveau ze halen, wat na-
tierlech eng Rei vun Investisse-
menter no sech zitt, an och esou
séier wéi méiglech eng nei Busga-
rage ze realiséieren.

Och d’Absicht vun der Regierung,
déi verschidde Contrats de service
public iwwert d’Schinn an iwwert
d’Strooss respektiv iwwert d’Ges-
tioun vun der Infrastruktur, déi jo
den 31. Dezember 2008 auslafen,
ze verlängeren, ass wichteg a gëtt
der Eisebunn fir d’Zukunft déi néi-
deg Planungssécherheet.

Dann ass et och wichteg fir d’Eise-
bunn an eist Land, dass d’Regie-
rung nach eng Kéier ënnersträicht,
dass si gewëllt ass, déi grouss In-
frastrukturprojeten ze realiséieren,
déi scho bekannt sinn, dat nodeem
a puncto Uschafung vun neiem
Material an der rezenter Vergaan-
genheet grouss Efforte gemaach
goufen. Et ass wichteg, dass déi
elo esou séier wéi méiglech uge-
paakt an ëmgesat ginn. D’Zäit vun
den Etüde muss eriwwer sinn. Et
gëtt elo wierklech Zäit, dass, wéi
de Minister schonn des Öftere ge-
sot huet, Neel mat Käpp gemaach
ginn, wa mer esou séier wéi méig-
lech den Nohuelbedarf, dee mer
aus der Vergaangenheet nach ëm-
mer matschleefen, wëllen ophue-
len.

Ech mengen, véier grouss Chan-
tiere si jo emol direkt geplangt, déi
onbedéngt noutwendeg sinn an
déi d’Eisebunn och wäerte weider-
bréngen:

D’Zweegleisegkeet vun der Linn
Péiteng-Lëtzebuerg fir 368 Milliou-

MERCREDI, 21 DÉCEMBRE 2005 20 E SÉANCE www.chd. lu

184



nen Euro bis d’Joer 2012, de Ré-
aménagement vun der Nordsäit
vun der Gare Lëtzebuerg fir 47 Mil-
liounen Euro bis d’Joer 2009, den
Uschloss vum Kierchbierg a vum
Findel un d’Schinnennetz mat en-
gem neie Viaduc op der Polver-
mille fir e Gesamtkäschtepunkt vun
342 Milliounen Euro, an net ze ver-
giessen de Bau vun enger neier
Gare op Belval mat engem Arrêt an
engem ënnerierdesche Parking fir
ronn 68 Milliounen Euro.

Dobäi kommen d’Etüden a wa
méiglech och méi mëttelfristeg wéi
laangfristeg d’Ëmsetzung vum Bau
vun neie Linnen tëschent Lëtze-
buerg an Esch a Lëtzebuerg a
Beetebuerg, wat och fir d’Eisebunn
an hir Zukunft vu grousser Bedei-
tung ass.

Kierchbierg a Findel sinn och zwee
Stéchwierder, déi schonn uge-
schwat goufen. Dir wësst, dass hei
zum Deel Train-Tram-Material soll
agesat ginn, eng nei Philosophie
hei zu Lëtzebuerg, déi mat ville
Schwieregkeeten nëmmen aus de
Startbléck kënnt an awer lues a
lues ufänkt, hire Wee ze maachen,
an déi sech dann och hoffentlech
um Territoire vun der Stad Lëtze-
buerg weider ausdehnt duerch
d’Uleeë vun neien Infrastrukturen,
déi déi verschidden Aktivitéitszo-
nen an a ronderëm d’Stad, haapt-
sächlech am westlechen Deel,
dann och solle matenee verban-
nen.

Ganz wichteg fir eis sinn natierlech
och eis international Eisebunns-
uschlëss, souwuel am regionale
Grenzverkéier wéi wat d’Ubannung
un déi transeuropäesch Verkéiers-
netzer ugeet. 2007 kënnt den TGV
Est-Européen op Lëtzebuerg, wat
eis Paräis an an enger zweeter
Phas och Stroossbuerg méi no
bréngt. An da wier et ganz wich-
teg, wa mer esou séier wéi méig-
lech och de Projet Eurocap-Rail,
dat heescht d’Interconnexioun mat
anstännege Verbindungen të-
schent Stroossbuerg, Lëtzebuerg a
Bréissel realiséiert hätten, well hei
muss ee wëssen, dass d’Menace
vun enger méi schneller Verbin-
dung Bréissel-Stroossbuerg via
Paräis mam TGV reell ass.

Leider si mer hei als Lëtzebuerger
Stat net eleng Meeschter, obscho
mer d’Bereetschaft schonn zum
Ausdrock bruecht hunn, um bel-
schen Territoire ze investéieren, fir
dee Projet weiderzedreiwen. Um
belschen Territoire, ech erënneren
drun, hu mer schonn eng Kéier in-
vestéiert, an zwar nach ronn 550
Millioune Lëtzebuerger Frang, an
der Gare Gouvy an tëschent Gouvy
a Rivage, eng Linn, déi och fir eist
Land vu gréisster Bedeitung ass,
net nëmme fir eis Nordregioun, mä
och an der Optik vun der Schafung
vun enger direkter Verbindung të-
schent dem TGV-Est an dem TGV-
Nord zu Léck, an och der Scha-
fung vu konfortabele Verbindunge
mam Norde vun Däitschland.

Wat eis Verbindungen ebe just mat
Däitschland ugeet, si mer jo net
grad verwinnt, vläicht well déi
Däitsch de Raum Tréier-Koblenz
éischter als hir Provënz ugesinn. Et
soll een awer soen, dass an deene
leschte Joren op eiser Säit ganz vill
an d’Linn Lëtzebuerg-Waasserbël-
leg investéiert ginn ass a mir eis
Hausaufgaben do gemaach hunn.
Fir eis däitsch Frënn huet déi Linn
op alle Fall keng Prioritéit. Duerfir
mécht et och Sënn, dass eis Regie-
rung an der Regierungserklärung
geplangt huet, d’Opportunitéit vun
enger neier Linn op Saarbrécken
ze studéieren, fir esou verbessert
Verbindungsméiglechkeete mam
Süde vun Däitschland an dem
Südoste vun Europa hierzestellen.

Et sinn elo eng ganz Rei vun Inves-
titiounsprojeten, déi ustinn, déi
wichteg sinn, wa mer an deenen
nächste Joren eis Schinneninfra-
strukture wëllen ausbauen a fit
maachen, fir esou dat zousätzlecht
Transportopkommes kënnen ze
bewältegen, wat op eis duer wäert
kommen.

Wann een emol eng Kéier den Iw-
werschlag mécht iwwer all déi In-

vestitiounsprojeten – ech kéint och
nach de Centre de maintenance,
wou de Bau amgaang ass, nennen
–, da stelle mer fest, dass mer bei
engem globale Montant vu ronn 2,6
Milliarden Euro leien an engem
Zäitraum vu 15 bis 20 Joer. Effektiv
en impressionnantë Chiffer!

Hei ass natierlech elo och de Ges-
tionnaire vun der Eisebunnsinfra-
struktur, d’CFL-Gesellschaft, déi
dat jo och an der Zukunft am Kader
vum integréierten Transportbetrib
wäert bleiwen, gefuerdert, fir dëse
scho bal revolutionären Investi-
tiounsprogramm zur vollster Zefrid-
denheet vun allen Acteure kënnen
ze assuréieren. D’Investissementer
an d’Infrastrukture solle jo als Fina-
litéit hunn, d’Besoine vun de
Clientë vun der Schinn zefridden
ze stellen.

Duerfir ass et wichteg, fir eng Inte-
gratioun ze kréie vun de Kompe-
tenzen an Experienzen am Eise-
bunnsberäich mat der Konzep-
tioun, der Planifikatioun an der Exe-
kutioun vun deenen eenzelne Pro-
jeten. An dofir ass kee besser ge-
stallt, fir dat kënnen ze vereene-
gen, wéi d’CFL-Gesellschaft mat
hirem Personal an hirem Know-
how. 

Ech wëll dann awer och nach eng
Kéier ee Wuert zur neier Frachtge-
sellschaft, déi elo geschafe gëtt,
soen. Dës Restrukturatioun, esou
wéi se elo geplangt ass, wäert sé-
cher net einfach ginn. Si huet hire
Präis a beinhalt och eng Rei vu Ge-
foren. Niewent den aktuellen an
zukünftegen Eisebunner, mat dann
ënnerschiddleche Statuten, sinn
och Sidérurgisten an där neier Ge-
sellschaft, esou dass mer da prak-
tesch dräi – ouni dass ech dat elo
pejorativ soen – Kategorië vu Leit,
déi zum Deel déiselwecht Aar-
becht maachen, niewentenee
schaffen hunn. Dass dat am dag-
deeglechen Ëmgang matenee pro-
blematesch ka ginn, läit op der
Hand. An do ass – wéi ech et
éinescht scho gesot hunn – ganz
vill Fangerspëtzegefill gefuerdert,
vun de Leit selwer, awer och vun
deene Responsabele vun där neier
Gesellschaft, fir do mat Hand unze-
leeën, dass sech dat a geuerdnete
Bunnen entwéckelt. 

Dann ass och virgesi fir d’Aar-
bechtskonditiounen am ganze
Grupp CFL dem Privatsecteur un-
zepassen, fir iwwert dee Wee méi
eng grouss Flexibilitéit um Niveau
vun den Aarbechtsstonnen a méi
eng grouss Polyvalenz ze erree-
chen. Wat d’Flexibilitéit ugeet, sinn
ech souwisou der Meenung, dass
déi haut scho ginn ass, wann ee
weess, dass pro Joer praktesch
800, 900 Derogatiounen zu de re-
glementaresche Conditions de tra-
vail ugefrot an accordéiert ginn.

Wat d’Polyvalenz ugeet, esou muss
een awer och wëssen, dass d’Eise-
bunner vun Haus aus polyvalent
sinn, soss géif déi Eisebunn net
esou funktionéieren, net esou dréi-
nen, wéi se dréint. Mä et muss een
awer soen, dass déi Polyvalenz
ëmmer bestanen huet an och an
der Organisatioun vum Betrib dra
war, dass se awer duerch déi vill
Restrukturatiounen an duerch
d’Opsplitterung vun eenzelnen Ak-
tivitéitsberäicher an deene leschte
Joren, déi d’CFL-Gesellschaft ge-
maach huet, ganz wesentlech age-
schränkt ginn ass. 

Hei kënnt also an der Zukunft eng
ganz grouss Responsabilitéit op
d’Sozialpartner duer an deenen
Diskussiounen, déi elo sollen ugoe
fir déi Aarbechtskonditiounen dann
ze alignéieren op de Privatsecteur,
an hei muss opgepasst ginn, dass
et net zu engem Ofbau vun der So-
zial- an der Sécherheetskultur bei
der Eisebunn kënnt, dat wier kon-
traproduktiv fir de ganze Grupp a
kéint déi Objektiver, déi sech gesat
ginn, wéi Aarbechtssécherheet,
wéi Betribssécherheet, Effikassitéit
a Qualitéit, ganz séier a Fro stellen. 

Do wëll ech ganz zum Schluss, Här
President, nach ee Wuert soen zur
Fro: Wat geschitt, wann dann och
de Voyageurverkéier an der heite-
ger Hypothees fir eis zu Lëtze-

buerg 2012 liberaliséiert gëtt? Do
si mer effektiv der Meenung, dass
een dat net haut soll maachen,
dass een dat och net mar soll maa-
chen, dass een et en temps utile
soll maachen, wann d’Spillregele
ganz genee definéiert sinn. Dofir si
mer och der Meenung, dass et eng
richteg Décisioun war, fir elo déi
kleng Léisung unzestriewen an
alles wat een elo mécht op de Fret-
beräich beschränkt. 

Et muss ee jo och wëssen, dass,
wat de Voyageurverkéier ugeet,
mer et net mat deeneselwechten
Ausgangsprémissen ze dinn hunn,
wéi dat am Güterverkéier de Fall
ass. Ech wëll nëmmen einfach
soen, dass de Voyageurverkéier
haut net 30 Milliounen Euro Defizit
ze verzeechnen huet, esou wéi dat
am Fret de Fall ass. An da muss
een och wëssen, dass praktesch
dee ganze Reesendeverkéier hei
am Land ënnert d’Rubrik „Service
public“ fält.

Et kann een also net onbedéngt elo
haut dovun ausgoen, dass dee
Modell, dee mer fir de Fret hei elo
gewielt hunn, eent zu eent muss op
de Voyageur applizéiert ginn. Do
sinn awer nach eng Rei vun Dis-
kussiounen, déi ech gär géif mat-
féieren an deenen nächste Méint a
Joren; wa se da gefouert ginn. 

Här President, dat gesot wëll ech
ofschléissend, ouni Kräid ze fries-
sen, den Accord vun der LSAP-
Fraktioun zu de Konklusioune vun
der Tripartite ginn, verbonnen nach
eng Kéier mat de Félicitatioune fir
all d’Acteure fir déi ganz responsa-
bel Approche, déi si alleguerten
hei un den Dag geluecht hunn. 

An ech géif mer dann, Här Presi-
dent, zum Schluss erlaben am
Numm vu véier Parteien – an ech
brauch se wuel net hei opzezielen,
den Henri Grethen huet jo am
Numm vun der Demokratescher
Partei geschwat – eng Motioun hei
ze deponéieren, déi d’Regierung
invitéiert esou séier wéi méiglech
déi entspriechend Gesetzestexter
zu dëser Eisebunnsreform ze éla-
boréieren an d’Eisebunnsdirek-
tioun an d’Gewerkschaften an hirer
Démarche appuyéiert fir déi ver-
schidden Elementer vun dësem
Accord am Kader vun engem of-
fene Sozialdialog ëmzesetzen.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant l’accord de coalition
annexé à la déclaration gouverne-
mentale du 4 août 2004 qui prévoit
que «le Gouvernement entend re-
lancer le dialogue social propre au
modèle dit luxembourgeois par
l’organisation d’une ‚Tripartite Fer-
roviaire’. Celle-ci sera appelée à
proposer des orientations et des
mesures qui permettront aux CFL
de s’assurer la viabilité et la com-
pétitivité nécessaires, notamment
dans le domaine du fret, tout en
préservant le statut et les rémuné-
rations propres aux agents actuels
et en définissant la voie à suivre
pour les agents futurs des CFL.»;

- considérant les deux procédures
entamées par la Commission euro-
péenne à l’encontre du Grand-Du-
ché de Luxembourg pour non-
transposition du 1er paquet ferro-
viaire et l’engagement du Gouver-
nement de faire parvenir aux ser-
vices de la Commission au plus
tard dans le courant du mois de
décembre 2005, dès l’achèvement
des travaux de la tripartite, le texte
du projet de loi ainsi que le calen-
drier le plus ambitieux possible
d’adoption définitive de ce texte;

- considérant que dans le cadre
d’une trentaine de réunions prépa-
ratoires organisées après le hea-
ring «Fir eng zukunftsfäeg Eise-
bunn» qui s’est déroulé à Bettem-
bourg les 16 et 17 mars 2005, et à

l’issue de six réunions de la tripar-
tite ferroviaire qui se sont tenues
entre le 24 octobre et le 20 dé-
cembre 2005, le Gouvernement, la
direction de la SNCFL ainsi que les
représentants de son personnel
sont tombés d’accord sur un train
de mesures substantielles permet-
tant de définir le cadre pour enta-
mer la réforme incontournable des
CFL afin d’assurer la compétitivité
du rail et la viabilité économique et
sociale de l’entreprise dans un en-
vironnement libéralisé, notamment
dans le domaine du fret;

- prenant acte des conclusions
écrites de la tripartite ferroviaire et
des déclarations y relatives du
Gouvernement en séance plénière;

invite le Gouvernement

- à élaborer dans les meiIleurs dé-
lais et en étroite collaboration avec
les commissions parlementaires
compétentes les instruments légis-
latifs nécessaires à la réalisation de
la réforme ferroviaire projetée, qui
seront ensuite soumis à l’approba-
tion de la Chambre des Députés;

- à appuyer les efforts de la direc-
tion des CFL et des syndicats de
mettre en œuvre les différents élé-
ments de l’accord dans un esprit
ouvert de dialogue social, avec la
détermination et l’engagement né-
cessaires pour aboutir le plus rapi-
dement possible.

(s.) Roland Schreiner, Félix Braz,
Gast Gibéryen, Roger Negri, Marc
Spautz.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schreiner. Den nächste Riedner
ass den Här Félix Braz. Här Braz,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Här Minister, et kéint ee sé-
cher haut ganz villes soen iwwert
den öffentlechen Transport am All-
gemengen an et kéint een och do-
madder eng Ried vun enger hall-
wer oder enger Stonn ouni Problem
fëllen. Et kann ee sech awer och
beschränken op dat, wat haut um
Ordre du jour steet, nämlech eng
Aschätzung ofzeginn iwwert deen
Accord, deen an der Tripartite CFL
fonnt ginn ass. Mir wäerten déi
zweet Variant zréckbehalen an eis
eleng mat deem Punkt do beschäf-
tegen. 

Virausschécke wëlle mer awer – an
de Kolleeg Schreiner huet dat jo
scho mam Dépôt vun der Motioun,
déi vu véier Parteie gedroe gëtt,
kloergemaach –, datt déi Gréng
och hir Zoustëmmung wäerte brén-
gen. Mir wëllen awer och erkläre
wuerfir. 

Éischtens emol wëlle mer dem Mi-
nister ganz einfach félicitéieren,
well hien et fäerdeg bruecht huet
deen Dossier, dee schwiereg war,
deen och héich politiséiert war – an
net eréischt zënter sechs Méint,
mä dee schonn zënter enger Partie
Jore politiséiert war – op en Enn ze
bréngen, ouni datt et zu engem So-
zialkonflikt an deem Secteur komm
ass. Well mir sinn der Meenung,
datt e Sozialkonflikt an deem dote
Secteur – et ass wahrscheinlech
wouer fir all Secteur – zu dësem
Zäitpunkt mat deenen Ännerun-
gen, déi ustinn, mat Sécherheet
eppes ganz Schlechtes gewiescht
wär, mat Konsequenzen, déi een
net onbedéngt alleguerten hätt
kënnen ofgesinn. 

Dofir fanne mir dat e Punkt, deen
een och soll als Oppositiounspartei
däerfen ënnersträichen, a soen,
dass mer doriwwer frou sinn, dass
et zu engem Accord komm ass. Mir
wëllen dem Minister net seng Méri-
ten huelen, doduerch dass mer
awer och anerer begléckwën-
schen, mä mir wëllen och déi Leit
begléckwënschen, déi soss nach
um Dësch souzen. An dozou ge-
héiert fir eis an enger éischter Linn
d’Generaldirektioun, och déi,
menge mer, kënne sech haut zu de
Gewënner an deem Dossier zielen,
well effektiv, wann een de Strate-
giepabeier vun 2002 kucke geet,
stinn do ganz vill Saachen dran,
déi elo an der Tripartite zréckbe-
hale gi sinn.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Et ass net alles zréckbehale ginn,
et si selbstverständlech Verhand-
lunge gefouert ginn, mä an de we-
sentlechen Zich louchen déi Leit
deemools richteg mat hirer Aschät-
zung, mat de Virschléi, déi si ge-
maach hunn, an dat soll een och,
ouni dofir dem Minister seng Méri-
ten ze schmäleren, dierfen ënner-
sträichen. 

A mir wëllen awer och als Gréng
Partei de Gewerkschafte soen, datt
mer net d’Gefill hunn, dass et do
Verléierer oder Gewënner soll ginn.
Et kann een natierlech eng poin-
téiert Bilanz maachen a kucken,
wien, wou méi noginn huet, op wéi
engem Punkt, wien am Virfeld
vläicht méi de Mond voll geholl
huet a wien net, mä ënnert dem
Stréch, mengen ech, ass et zur
Éier vu jiddferengem, wann hien et
fäerdeg bruecht huet um Enn vun
engem schwieregen Dossier en
Accord ze ginn, deen et méiglech
mécht, dass mer elo kënne soen,
mer schléissen déi Phas vun de
groussen Diskussiounen of a mir
probéieren elo eriwwer ze goen an
déi Phas, déi vill manner previsibel
ass, a wou déi doten Acteuren, déi
elo um Dësch souzen, mat Ofstand
net déi eenzeg wäerte sinn, déi
matschwätzen. 

Réckbléckend wäerte mer vläicht
an e puer Joer soen: Dat waren
nach déi einfach Zäiten, déi liicht
Zäiten, wou nëmmen de Ministère,
d’Generaldirektioun an d’Gewerk-
schafte sech mat deem doten
Thema beschäftegt hunn. Well vun
deem Moment un, wou hei d’Enga-
gementer geholl ginn, fänkt e bës-
sen dat richtegt Liewe vun där dote
Sociétéit, CFL-Cargo, un. An do,
menge mer, wäerte mer an deenen
nächste Méint a Joren nach munch
Diskussioune kréien an hoffen na-
tierlech, datt déi esou wäerten aus-
goe wéi d’Sociétéit sech dat haut
wënscht. 

Et ass ganz wichteg aus der Vue
vun der grénger Fraktioun, datt et
elo ka virugoen an deem dote
Beräich, well mer d’Schinn ganz
einfach grad am Beräich vum Fret
brauchen. A mer wëllen dat just
mat engem Beispill ënnersträichen,
nämlech ganz einfach aus ëmwelt-
politescher Vue. Et gëtt extrem
wichteg an deenen nächste Joren,
dass mer zu Lëtzebuerg eng per-
formant Schinn hunn, besonnesch
– net eleng, mä besonnesch – och
am Beräich vum Fret. An déi Op-
tioun, déi elo zréckbehale ginn ass,
ass eiser Meenung no och déi, déi
sënnvoll ass, déi, déi räsonnabel
ass. Et ass vläicht net dee ganz
grousse Worf, et ass vläicht net all
Fro dra beäntwert, mä et ass awer
déi Optioun, déi eiser Meenung no
déi Qualitéiten huet, fir kënnen de
Match an Zukunft unzegoen.

A wa mer kucken, Stéchwuert
„Kyoto-Engagementer“, wa mer ku-
cken, wat am IVL drasteet, da gesi
mer, datt mer zu Lëtzebuerg am
Secteur vun der Energie, vun den
CO2-Emissiounen, een Haaptschël-
legen hunn, an dat ass den Trans-
port. Et ass de Verkéier! Et ass do,
wou alles aus dem Rudder gelaf
ass déi lescht Joren. 

Et ass och aus deem dote Grond,
wou et extrem wichteg ass fir eis,
datt mer am Beräich vun der
Schinn net nëmmen et fäerdeg
bréngen eppes, wat mer hunn, ze
behalen, mä datt mer et fäerdeg
bréngen, eis Strukturen ze ginn,
déi no vir kënne kucken, mat der
Ambitioun kënne méi staark a méi
grouss ze ginn. Dat ass eigentlech
de Punkt, well soss befanne mer
eis eenzeg an eleng an engem
Rückzugsgefecht an net an enger
Logik vu Marché, wou een och
muss bereet sinn, fir fir Parts de
marché ze kämpfen, a wou ee
muss bereet sinn insgesamt Ange-
boter ze schafen, déi fir méi Clientë
kënnen interessant sinn. 

Zweet Stéchwuert, dat steet och an
deem Kompromësspabeier vun
der Tripartite, dat ass, datt d’Regie-
rung sech engagéiert huet fir d’No-
deeler ze behiewen, déi d’Schinn
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par rapport zu der Strooss huet.
Déi Nodeeler bestreit jo keen, déi
si reell. Bei der Strooss kënnen eng
Abberzuel vu Käschten op d’Allge-
mengheet ofgefiedert ginn, wäh-
rend bei der Bunn de Bilan ver-
laangt gëtt, datt se ouni Defizit
funktionéiert. Si muss sech quasi
selwer droen an hirer gesamter Ak-
tivitéit. Eppes, wat beim Stroossen-
transport vun de Camione mat Of-
stand net de Fall ass. D’Regierung
seet an deem Pabeier, si wéilt déi
Nodeeler behiewen, Stéchwuert
„Eurovignette“.

Op deem Punkt wiere mer frou,
wann de Minister eis uschléissend
nach eng Kéier kéint e bësse méi
Detailer ginn, wéi sech d’Regie-
rung virstellt, dat Engagement do
aus dem Kompromësspabeier vun
der Tripartite anzeléisen, fir d’No-
deeler vun der Schinn par rapport
zu der Strooss kënnen ze behie-
wen. Dat Engagement, esou wéi et
do formuléiert ass, hale mir poli-
tesch wuel fir richteg, mä e bësse
méi Detailer géinge mer awer à ce
stade scho gären héiere vun der
Säit vum Minister. 

Eise Standpunkt an dësen Diskus-
siounen an och an Zukunft, wann et
ëm öffentlechen Transport geet,
och beim Persouneverkéier, muss
schlussendlech ee sinn, an zwar
deen: Wat hunn d’Leit dovun? Wat
hunn d’Clientë vun deenen Änne-
rungen, déi mer maachen? Wat
hunn d’Benotzer do dervunner? 

Deen Accord, dee mer elo fonnt hu
mat der Jointventure mat der Arce-
lor, huet natierlech eng grouss
Qualitéit, nämlech déi, datt mer
den Haaptclient vun der aktueller
CFL-Fret gebonnen hunn. Et soll
een awer net aus den Ae verléie-
ren, datt dee Client do, deen na-
tierlech e ganz groussen ass, dass
deem säin Undeel un der Aktivitéit
vun der Sociétéit duebel esou
héich wäert sinn, wéi säin Undeel
um Kapital, dat heescht, och wann
en net majoritär ass beim Kapital,
dann ass en awer natierlech très
largement majoritär bei der Aktivi-
téit. 

Hien huet also selbstverständlech
e Poids am Alldag vun der Socié-
téit, deen enorm wäert sinn. D’Ar-
celor huet mat 70% awer net 100%
vun den Aktivitéiten. Et gëtt nieft
der Arcelor och nach aner Client-
en; eng ganz Partie dovunner, déi
méi kleng sinn. An dat ass ee
Punkt, wou mir eis e bësse Suerge
maachen. Mir wären och frou, do
méi Detailer ze kréien, wéi eng Ga-
rantien aner Clientë kënnen hunn,
déi am Moment scho vun der CFL-
Fret beliwwert ginn. 

Well natierlech déi Gefor besteet,
datt d’Arcelor mat hire 70% pro-
béiert déi Sociétéit herno am All-
dag esou organiséiert ze kréien,
datt si sech haaptsächlech dran
erëmfënnt. D’Arcelor huet bis elo
kee Partner gebraucht. Si ass bis
elo och gutt gefuer mat hiren Akti-
vitéiten, ouni musse mat anere Pri-
vaten zesummenzeschaffen. Dat
war net hire Besoin. Ech ka mer vir-
stellen, datt opgrond vun deem do-
ten Ëmstand am Alldag vun där So-
ciétéit, d’Arcelor net e schrecklech
ausgeprägte Besoin wäert hunn, fir
aner Clienten och an deem Mooss
zefridden ze stellen, wéi si et sinn. 

D’Arcelor wäert och keen ausge-
prägte Besoin verspieren, fir ënner
Ëmstänn mat där dote Sociétéit ze
expandéieren, sech d’Fro ze stel-
len: Kënne mer net nach méi maa-
chen? Si wäert natierlech, wann
hire Besoin gestëllt ass, d’Gefill
hunn, datt déi Sociétéit zefridde
stellend funktionéiert. Mir mengen
awer als gréng Fraktioun, datt et
wichteg ass, datt mer och am
Beräich vum Fret dynamesch pro-
béieren opzetrieden, esou datt mer
natierlech probéieren och nach
anerer kënnen ze erreechen an
datt mer och nach anerer kënne
probéieren zefridden ze stellen. 

Och zu deem doten Themekom-
plex wäre mer frou, wann de Minis-
ter eis nach kéint seng Erwaardun-
gen a seng Virstellunge soen, wou
a wéi d’Sociétéit sech soll um Mar-
ché positionéiere par rapport zu

deene Clienten, déi si elo schonn
huet. An och, fir doriwwer eraus ze
probéieren, méi grouss a méi
staark kënnen ze ginn, an net nëm-
men de Fournisseur unique de la
Cour sidérurgique ze ginn, dee se
elo zu groussen Deeler scho war. 

Dat gesot, hunn ech nach fënnef,
sechs Froen. Eng éischt huet den
Här Grethen scho virdru gestallt.
Ech hat se selwer an der Kommis-
sioun scho gestallt, dat ass déi vun
den Engagementer mat de
Contrats à long terme vun der Ar-
celor.

Do huet de Minister sech an der
Kommissioun, deen awer soss –
dat wëll ech em och gären actéie-
ren – eng zimlech korrekt Transpa-
renz gespillt huet während deene
Wochen, wou elo d’Tripartite am-
gaange war, mä bei enger Fro huet
hie sech méi zougeknäppt gewi-
sen, mam Verweis op intern Infor-
matiounen. Zefridde gestallt huet
déi Äntwert mech net. Ech wär
frou, wann ech do kéint méi Änt-
werte kréien, nämlech iwwert
d’Qualitéit vun den Engagementer,
déi d’Arcelor geholl huet, fir à long
terme dann awer trotzdeem privile-
géiert, fir net ze soen eleng mat dë-
ser Sociétéit ze schaffen, mat der
CFL-Cargo, an dann awer en fonc-
tion vum Prix du jour dësen oder
dee Marché bei en aneren ze ginn. 

Eng zweet Fro, do ass de Minister
virdrun och scho kuerz drop
agaangen, dat ass déi vun der
grousser an der klenger Léisung.
De Minister huet virdru bei senger
Virstellung selwer gemierkt, datt
dat kee ganz gléckleche Choix
war, well hie muss elo ee fir sech
ganz gudde Kompromëss mam
Numm „kleng Léisung“ hei verka-
fen. Dat ass natierlech kommunika-
tiounstechnesch net optimal fir un-
zefänken. Mä mir mengen awer
och, a mir stelle gären déi Fro un
de Minister: Firwat ass d’Regierung
op deem dote Punkt net awer e
Stéck méi wäit gaangen?

Well mir hunn awer d’Gefill, datt déi
Léisungen, och wann de Fret-
beräich an de Persouneberäich, de
Voyageursberäich, net eent zu eent
ze vergläiche sinn – do huet den
Här Schreiner natierlech Recht –,
mä ech mengen awer, et wot ee
keng grouss Behaaptung, wann ee
virausseet, datt mer an e puer Joer
wäerten an den Diskussioune beim
Voyageursberäich, och wa mer do
zwee Joer laang méi Zäit hunn, fir
eis ze positionéieren, da wäert et
awer an déi dote Richtung goen,
well mir kënnen eis kaum virstellen,
datt mer e Statut hu bei deenen,
déi an der Eisebunn bis haut sinn,
an datt mer en zweete Statut
aféiere gi fir déi Leit, déi am
Beräich vum Fret nei bäikommen,
an datt mer dann och nach géin-
gen en drëtten neie Statut entwé-
ckele fir déi Leit, déi an Zukunft am
Beräich Voyageur sollen agestallt
ginn. 

Duerfir, ouni dem Kolleeg Schrei-
ner wëllen ze no ze trieden, wann
hien d’Behaaptung opstellt, datt et
awer an e puer Joer net wäit aus de
Féiss wäert leien, par rapport zu
deem, wat mer elo scho festgeha-
len hunn, dann ass och d’Fro er-
laabt, ob et net awer Sënn ge-
maach hätt, fir elo schonn e Stéck
méi wäit ze goen. Well mer jo
schlussendlech elo just nach wäh-
rend e puer Joer Leit astellen an
engem Statut, vun deem jiddfereen
heibanne weess, datt et dee Statut
fir nei Leit ab engem bestëmmten
Datum an där Form souwisou net
méi wäert ginn. 

Ech verstinn de Minister, wann hie
seet: Mir hunn e politesche Kom-
promëss gebraucht. Dat ass e va-
labelt Argument. Ech wëll dat guer
net bestreiden. De Präis, fir e So-
zialkonflikt ze évitéieren, war
vläicht deen doten. Mä op jiddfer
Fall wäre mer och frou, wa mer do-
riwwer nach géingen e puer Erklä-
runge kréien, wéi sech d’Regie-
rung dat doten an Zukunft ka vir-
stellen. 

Eng nächst Fro ass och déi, e bës-
sen aus deem eraus, wat ech vir-
dru scho gesot hunn, mat den

anere Clienten, déi mer net wëllen
negligéiert hu vun der CFL-Cargo.
Et geet net nëmmen ëm d’Arcelor,
dat ass dee wichtegste Client,
duerfir klammen déi och mat an,
mä dat ass net deen eenzegen. Mir
mussen déi, déi mer elo schonn
hunn, och kënne behalen. Da muss
och probéiert ginn, fir anerer
derbäizekréien. 

Ass et fir d’Regierung envisagea-
bel, datt eng Ouverture vum Kapi-
tal, déi am Moment jo net geschitt,
et gëtt am Moment zwee Aktionä-
ren, mä ass et fir d’Regierung eng
Optioun, déi se ausschléisst, oder
ass et eng Optioun, déi d’Regie-
rung awer wëllt opstoe loossen,
datt an Zukunft eventuell aus där-
selwechter Logik eraus – hei huet
jo de Stat eng Sociétéit mat priva-
tem Kapital gegrënnt, fir e ganz in-
teressante Client ze behalen – ane-
rer nach kéinten an d’Kapital era-
kommen? Oder ass dat eng Op-
tioun, déi d’Regierung wëllt opstoe
loossen, fir, le cas échéant vun där-
selwechter Suerg gedroen, an Zu-
kunft kënnen ze reagéieren, wéi se
dat elo gemaach huet am Beräich
vun der Arcelor? 

Eng weider Fro ass un eis eruge-
droe ginn am Virfeld vun dësen
Diskussiounen, dat ass, datt mer
riskéieren de Projet „Sibelit“ e bës-
sen ze compromettéieren duerch
deen Accord, deen haut fonnt ginn
ass; wat eis awer elo net derzou
bréngt, fir duerfir den Accord net
ze wëllen. Mä gesäit de Minister
déi Suerg do och, datt mer aner
Partner, déi mer am Beräich vun
der Kooperatioun, deem traditio-
nellen Instrument tëschent den
Opérateuren, a mat deene mer a
gudde Verhandlunge stinn, déi
scho relativ wäit gegraff hunn, datt
mer déi riskéieren ze verléieren?
Well de Projet „Sibelit“ ass och en
Deel vun deem Accord tripartite.
Mä ass deen nach op esou zolitte
Been an esou zolitte Féiss wéi bis
elo?

Well do gëtt et ënner Ëmstänn
Suergen, datt eng Privatfirma, déi
och anerwärts nach aktiv ass, iw-
wert den Ëmwee vun der CFL-
Cargo kéint Abléck kréien a strate-
gesch Accorden. D’Fro vun eis
ass, inwiewäit dass de Minister déi
Suergen haut scho kann ausrau-
men; inwiewäit dass de Minister eis
ka versécheren, dass mer et awer
wäerte fäerdeg bréngen dat, wat
am Beräich vum Accord „Sibelit“
an der Diskussioun ass, zu engem
Enn ze bréngen, well och deen Ac-
cord mécht eiser Meenung no ab-
solut Sënn.

Dann eng lescht Remarque, well
verschidde Virriedner virdru beim
Investitiounsprogramm, dee soll
virgeholl ginn, och gesot hunn, dat
wär déi nei Streck vun Esch an
d’Stad oder vun der Stad op Esch
oder op Belval. Ech mengen,
d’Kolleegen hunn dee Passus am
Accord tripartite net esou genee
gelies. Mir wäre selbstverständlech
frou, wann déi dote Linn och am
Koalitiounsaccord géing drastoen,
mä wat am Accord tripartite dra-
steet, dat ass d’Gare op Belval-
Ouest an déi Antenn bis op Bel-
vaux-Mairie. Leider steet d’Linn
vun der Stad op Esch – déi nei –
net dran. Si steet iwwregens och
net am Koalitiounsaccord. D’Etüd
steet dran, mä, wéi gesot, deene
Kolleegen, déi virdru gesot hunn,
et wär een Deel vum Accord tripar-
tite, dass déi géing gemaach ginn,
soen ech, et ass awer „leider“ nëm-
men d’Gare Belval-Ouest an net
déi Linn vun der Stad op Esch.

Dat gesot, brénge mer awer eis
Zoustëmmung zu dësem Accord,
ouni trotzdeem déi vill Froen, déi
nach opstinn, aus den Aen ze ver-
léieren. An et stinn der selbst-
verständlech nach op. Den Accord
ka se net all beäntwerten, mä déi
Froe wäerten eréischt an der Praxis
an deenen nächste Méint a Jore
kënne beäntwert ginn.

Et ass elo un der Direktioun, et ass
elo um Management vun där So-
ciétéit ze weisen, wat si kann. Et
ass un hinnen elo, fir dofir ze suer-
gen, dass déi Sociétéit wäert gutt
funktionéieren. D’Politik wäert dat
natierlech opmierksam suivéieren,
mä eis stéiert dat à ce stade haut
manner, datt all déi Froen net
kënne beäntwert ginn, well si eiser
Meenung no nach net all kënne
beäntwert ginn.

Dat gesot, brénge mer d’Zoustëm-
mung zu där Motioun, déi opge-
stallt ginn ass – där hire Vote ass jo
deen eenzege, dee geholl gëtt –, a
wënschen der neier Sociétéit CFL-
Cargo ganz vill Gléck an hiren Akti-
vitéiten.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Gibéryen.
Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, Här President, ech
hunn an deene leschten Interven-
tiounen, déi ech hei gemaach
hunn, relativ vill Zitater vu Kollee-
gen aus der rezenter a méi laanger
Vergaangenheet hei gemaach, an
dofir wollt ech dës Kéier emol eng
Kéier ufänken eis selwer ze zitéie-
ren amplaz ëmmer déi aner.

(Hilarité)

Wann ech nämlech zitéieren, wat
mer heibanne gesot hunn 2004,
uganks des Joers, dann hu mer
gesot: „Wa mer och den Hierscht
2005 fir d’Tripartite ferroviaire als
vill ze spéit ugesinn, esou widder-
huele mer awer och, wat mer
schonns verschiddentlech gesot a
geschriwwen hunn, nämlech dass
am Kader vun der europäescher
Liberaliséierung vum öffentlechen
Transport an nei ze grënnende Ge-
sellschaften, déi nom privatrecht-
leche Recht funktionéiere mussen,
déi aktuell CFL-Beamten hire Statut
behale mussen. Mir insistéieren
awer och drop, datt net un der Car-
rière vum aktuelle Personal gefré-
ckelt gëtt, och dann, wann et d’All-
gemengheet eppes kascht. Dat
neit Personal soll am Géigenzuch
ënner privatrechtleche Konditiou-
nen agestallt ginn.“

Dat ass am Fong, Här President,
och de Résumé vun dem Resultat
vun der Eisebunnstripartite vu
gëschter, zumindest wat den Deel
iwwert d’Personal ubelaangt.

Ech kann dofir och soen, datt vun
eiser Säit aus – an dofir hu mir och
déi Motioun ënnerschriwwen – eng
Zoustëmmung zu deem Resultat
kënnt, an ech wëll och vun eiser
Säit aus dem Minister Lucien Lux
Merci soe fir déi Dialogbereet-
schaft, déi hien um Niveau vun der
Kommissioun an tëschent de Par-
teien iwwert déi Zäit vun der Tripar-
tite gewisen huet, wat villes erliich-
tert huet, während der Diskussioun
an och haut hei. Wann de Klä-
rungsbedarf virdru gestëllt gëtt, da
brauch en net an d’öffentlech De-
batt direkt mat eranzefléissen, an
da gëtt och net Uelech op d’Feier
geschott.

Eng Virbemierkung, Här President:
Mir setzen hei eppes ëm, wat am
Fong an enger europäescher Di-
rektiv festgeschriwwe ginn ass. An
ech wollt awer – an dat hunn ech
schonn heibanne gesot – dorun
erënneren, datt et falsch ass, wa
mer eis am Kader vum prak-
teschen Ëmsetze vun esou Direkti-
ven ëmmer opposéiere géint d’Eu-
ropäesch Unioun oder géint Bréis-
sel.

Mir musse wëssen, datt Bréissel
näischt mécht, ouni datt et vun den
Nationalstaten eng Kéier iwwert de
Wee vun engem Traité déi Pouvoire
kritt huet. An an dem Traité gëtt net
nëmmen de Champ d’application
festgehalen, firwat e gëllt, et gëtt
och festgehalen, wéi bei der Exe-
kutioun d’Décisioune geholl ginn:
mat einfacher Majoritéit, mat quali-
fizéierter Majoritéit oder mat Unani-
mitéit. A wann dat bis eng Kéier of-
geseent ass, dann trëtt et iergend-

wann, dacks Joren duerno, och
eng Kéier an der Realitéit, an der
Praxis an. An dann hu mer alleguer
déi schlecht Tugend un eis, fir
dann ze soen – wéi wa mir näischt
méi domadder ze dinn hätten –: Mä
et wier zu Bréissel, wou dat déci-
déiert gi wier, an et wier Bréissel,
wat eis dat zougeschriwwen hätt.

Dofir solle mer realistesch sinn an
ni vergiessen, datt mer Bréissel
och eng Kéier dee Pouvoir ginn
hunn, fir dat kënnen ze maachen,
an datt mer eis net aus der Res-
ponsabilitéit kënnen erausstielen.

Dofir ass et wichteg, datt mer och
an Zukunft – an dat ass dacks hei-
bannen diskutéiert ginn –, wann
déi Traitéen zustane kommen,
dann am Ufank doriwwer diskutéie-
ren an ons de Konsequenze am
Virfeld bewosst ginn. Ee gutt Bei-
spill ass d’Bolkestein-Direktiv, iw-
wert déi jo elo iwwer Méint disku-
téiert gëtt am Virfeld, fir eben ze
verhënneren, wat dat spéiderhi
kann als Auswierkunge kréien.

A mer wäerten och als Parlament
gefuerdert sinn, fir an Zukunft ëm-
mer méi eis mat den europäeschen
Dossieren ausenaner ze setzen, an
zwar esou fréi wéi méiglech. Et ass
jo an der Diskussioun, datt souwuel
d’Administratioune vum Parlament
wéi vun de Fraktioune solle
verstäerkt gi mat Leit, déi sech
prioritär oder exklusiv mat den eu-
ropäeschen Dossieren ausenaner
setzen, fir datt mer all déi Proble-
mer kënne méi diskutéieren an am
Virfeld wëssen, wat fir eng Engage-
menter datt mer aginn, an dann
och d’Konsequenzen herno wës-
sen, déi dorauser entstinn.

Zum Resultat vun der Tripartite, Här
President, do si mer frou doriwwer,
datt e Resultat zustane komm ass,
datt dat Resultat och ouni sozial
Konflikter an ouni vill gréisser Pro-
blemer zustane komm ass. Sécher-
lech, wa mer soen ouni gréisser
Problemer, wësse mer, datt déi Dis-
kussiounen, déi gefouert si ginn,
bestëmmt intensiv an och haart
waren an datt déi laang gefouert si
ginn – dat geet op den Ufank vun
dëser Regierung, an ech géing
souguer soen, et geet och zum
Deel an déi viregt Regierung zréck.

Mir wëssen awer – an dat ass
d’Realitéit, mat där mer eis mussen
offannen –, datt nun emol eben den
1. Januar 2007 de Wuerentransport
liberaliséiert gëtt, an 2010, spéits-
tens 2012 och de Persounentrans-
port liberaliséiert gëtt. Dat si Reali-
téiten. Doriwwer kann een elo frou
oder net frou sinn, awer et ass eng
Realitéit a mir mussen eis ebe mat
där Realitéit offannen. Dofir hu mir
als ADR ëmmer gesot, datt mer
esou fréi wéi méiglech sollen ëm-
denken an hei hu mer beim Fret
laang gewaart. Mir hu gesinn, datt
eis Nopere fäerdeg si mam Ëm-
denken, elo wou mir an déi
Schlussphas eréischt eraginn.

A mir hunn och festgestallt, datt elo
de Minister huet missen d’Autorisa-
tioun ginn, fir datt zum Beispill de
Wuerentransport vum 16. Dezem-
ber hei op eisem Schinnennetz ka
vun enger auslännescher Gesell-
schaft realiséiert ginn, wou mer
einfach musse feststellen, datt déi
aner scho fäerdeg sinn, während
mir elo ufänken an déi konkret
Phas ze goen.

Dofir wësse mir och net, ob et gutt
war – et ass vläicht politesch net
aneschters méiglech gewiescht –,
fir zu dësem Zäitpunkt de Persou-
neverkéier auszeschléissen, wës-
send awer datt mer och net der-
laanscht kommen an deenen
nächste Méint a Joren do deesel-
wechte Wee ze goen, wéi mer en
elo am Fretberäich gaange sinn.

A mir wëssen och, datt de Fracht-
verkéier 2004 en Defizit hat vu 34
Milliounen Euro, a mir wëssen och,
datt op den 1. Januar 2007 keng
staatlech Ënnerstëtzunge méi, we-
der direkt nach indirekt, kënne ge-
leescht ginn. Dofir huet ee keen
anere Choix an dofir huet och mis-
sen eben elo dësen Accord getraff
ginn, deen als Resultat d’CFL-
Cargo huet, déi den 1. Juli 2007
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soll funktionéieren, eng Zesum-
menaarbecht tëschent der CFL an
der Arcelor. D’Arcelor, déi haut
schonn de gréisste Client mat 70
bis 80% vum Chiffre d’affaires
duerstellt, geet mat engem Drëttel
an déi Gesellschaft eran, an d’CFL
mat zwee Drëttel.
Et ass virdrun hei ugeschwat ginn,
datt d’Arcelor sech engagéiert fir
eben zéng Joer exklusiv hir Wuere
mat der CFL-Cargo ze transpor-
téieren, a mer wësse jo, datt d’Ar-
celor net nëmmen e reng Lëtze-
buerger Betrib méi ass, an d’Chif-
fere sinn och de Mëtteg scho ge-
nannt ginn, wat hire Prozentsaz
ausmécht an den Nopeschlänner,
deen do transportéiert muss ginn.
Wa mer da vum Grupp Arcelor
schwätzen, dann ass et fir eis och
sous-entendu, datt dann all déi
Transporter, esou wäit wéi et méig-
lech ass – et ka jo och sinn, datt se
op Strecke mussen eppes trans-
portéieren, wou d’CFL-Cargo net
ka fueren, bon da mussen eben
Accordë getraff ginn –, mä do wou
et méiglech ass, datt eben déi
Transporter do och musse vun där
neier Gesellschaft realiséiert ginn.
Et steet och am Text dran, datt déi
aner Clienten – „non rentables“,
steet dran – an enger Iwwerganks-
phas musse vun där neier Gesell-
schaft betreit ginn, déi 24 Méint net
dépasséiert. Do deelen ech e bës-
sen d’Suerg vu mengem Virriedner,
datt de Risiko besteet,…
(Coups de cloche de la Prési-
dence)
…wann dat schonn esou explizit
hei am Text steet – an doranner
steet „qui ne dépassera pas les 24
mois“ –, dat heescht, dat ass en
Engagement wat e maximaalt En-
gagement ass a wou een dann
awer dorauser och ka liesen, datt
da vläicht duerno, well eben déi nei
Gesellschaft no reng, laut Privat-
wirtschaft, ekonomesche Kritäre
wäert misse fonctionnéieren, eng
Rei vu Clienten, déi wéi gesot elo
net rentabel waren, kënnen ewech-
falen. A wa se fir déi nei Gesell-
schaft net rentabel sinn, da fäerten
ech si se och net fir aner Transport-
gesellschafte rentabel, mat der
Konsequenz, datt dann erëm een
Deel vun deem Frachtverkéier kéint
op d’Strooss verluecht ginn, wat
sécherlech net am Interessi vun
der Saach wär.
An och wa mer elo déi Gesellschaft
hei d’nächst Joer den 1. Juli grën-
nen, Här President, solle mer awer
realistesch bleiwen! Mir solle rea-
listesch bleiwen a wëssen, datt
mer europawäit net an enger Rei
vu Jore wäerten 20, 25 national
Frachtgesellschaften oder Cargo-
Gesellschaften hunn. Mir wëssen
haut schonn, datt eng ganz Rei vu
Länner dat iwwerhaapt net méi
hunn an datt déi dat schonn un
aner Länner ofgetratt hunn, wéi déi
Däitsch, déi zum Beispill scho vun
anere Länner den Transport mat-
maachen.
Esou muss och dës Gesellschaft
am Kader vun der Evolutioun – an
dat soll een net aus dem Abléck
verléieren – eng Kéier vläicht dee
Wee goen, datt si sech och a méi
eng grouss international Gesell-
schaft integréiert, wat och eng
ARBED gemaach huet – déi sen-
gerzäit, wéi se ugefaangen huet,
dat net wousst oder net doru ge-
duecht huet, mä wou mer haut
wëssen, datt aus enger ARBED
eng Arcelor entstan ass –, an esou
wäert och vläicht eng Kéier spéi-
derhin hei esou eng Gesellschaft
an enger grousser internationaler
Gesellschaft opgoen. Ech mengen,
dat wëssen och alleguer déi Leit,
déi an der Tripartite dobäi waren.
Déi nei Gesellschaft kritt selbst-
verständlech de privatrechtleche
Statut. Et ginn ongeféier 300 Leit,
déi vun den CFL drakommen, a 85
Leit, oder bal zesummen 400 Leit,
déi an där neier Gesellschaft be-
schäftegt sinn. An och déi Zuel,
Här President, däerft elo am Ufank
eng Zuel sinn, déi sech eben elo
ergëtt opgrond vun deem Potenzial
vu Leit, déi do sinn an déi einfach
an déi Gesellschaft mat erabruecht
ginn.

Mä mie wäerten awer och sécher-
lech do eng Evolutioun erliewen.
Wann eng Arcelor haut hei am
Land nach mat 3.500 Leit Stol pro-
duzéiert, ee Villfacht vun deem
wou se virun 20 Joer nach 30.000
Leit gebraucht huet, dann däerf
een net mengen, datt se fir dee
Stol, deen 3.500 Leit hierstellen,
mar nach 400 Leit misst beschäfte-
gen, fir dee Stol ze transportéieren.
An och do wäert eng Evolutioun
kommen, wéi mer se nun emol
eben an der Privatwirtschaft ken-
nen, wou iwwer eng Rei vu Joren
och déi nei Gesellschaft wäert
Strukture kréien, wou da manner
Leit beschäftegt sinn.

Mä et ass een Iwwergank, dee mer
hunn. Déi Leit sinn elo do, déi Leit
gi lues a lues an d’Pensioun – mir
kennen dat aus anere Betriber – an
iwwer eng Rei vu Jore wäert d’Zuel
vum Personal vun där Frachtgesell-
schaft bei därselwechter Leesch-
tung, et sief d’Leeschtung géif an
d’Luucht goen, sécherlech méi wéi
halbéiert ginn.

Déi Leit, déi vun den CFL kommen,
behalen hire Statut: d’Conditions
d’emploi, du travail, de rémunéra-
tion et de mise à la retraite. Wéi ge-
sot, domadder kënne mir aver-
stane sinn, mir hunn dat ëmmer ge-
sot a mir hunn och gesot, wann dat
eppes kascht, da si mer och be-
reet, datt d’Allgemengheet do hiren
Apport bréngt.

Mä, Här President, et ass de Mët-
teg vläicht awer net esou richteg
hei aus der Debatt erausgaangen:
Deen Text geet awer méi wäit wéi
dat doten. E seet och dann direkt
am Saz hannendrun: „…sous ré-
serve des conditions de travail“ –
do komme mer dann nach eng
Kéier op d’Conditions de travail
zréck, déi virdru garantéiert si ginn
– „qui seront alignées pour les
agents actuels et futurs du groupe
CFL sur celles du secteur privé et
ainsi adaptées aux besoins d’une
entreprise performante, afin d’as-
surer la pérennité des CFL.“

Ech mengen do muss een awer da
wëssen, datt hei d’Gewerkschafte
bereet waren, e risegrousse
Schratt matzemaachen. Well de
Knackpunkt war jo deen, datt se
éischtens géint eng Privatiséierung
waren, wou se elo domat d’accord
sinn, datt de Fret privatiséiert ginn
ass; den zweete Knackpunkt war
deen, datt se dergéint waren, datt
zukünftegt Personal net méi géif
ënnert de Statut falen, si sinn elo
domat d’accord, datt déi ënnert de
Privatstatut falen; an deen drëtte
war, datt un dem aktuelle Statut
näischt däerft geschéien.

Wann ech dat heiten awer elo lie-
sen – an d’Realitéit wäert dat awer
elo beweisen an den nächste Joren
–, datt mer hei net nëmme méi vun
deene Leit schwätzen, déi beim
Fret engagéiert sinn, mä mir
schwätze vun deene Leit, déi beim
Grupp CFL beschäftegt sinn, datt
déi bannent sechs Méint un déi
aarbechtsrechtlech Konditioune
vum Privatsektor adaptéiert ginn...

(Interruption)

Ech wollt dat just hei festhalen, datt
dat och an deem Accord hei mat
drasteet. Et ass also eng Evolu-
tioun,…

(Interruptions diverses)

…déi sech do gemaach huet, wou
een nach viru Wochen net doru ge-
gleeft hätt, datt esou eppes méig-
lech gewiescht wär. An ech soen
och haut ganz gären, datt dat dote
sécherlech mat engem Transport-
minister Henri Grethen net gaange
wier. Net well den Transportminis-
ter et net gewollt hätt, mä zu deem
Zäitpunkt hätte sécherlech d’Ge-
werkschaften et net gewollt,
woubäi elo, wou si ënner Genos-
sen diskutéiert hunn, si vläicht
éischter en Accord fonnt hunn, dee
soss net méiglech gewiescht wier.

An ech war frou, hei de Kolleeg Ro-
land Schreiner ze héieren, dee sé-
cherlech, wann ech elo zréckliese
wéi den Här Grethen nach Trans-
portminister war – ech si jo elo net
hei de Porte-parole vum Här Gre-

then oder vum Här Lux, mä et ass
eng einfach Feststellung -,…

(Interruptions)

…wann ech do zréckliesen, wat
am Landesverband senger Zeitung
geschriwwe ginn ass, déi Zäit wéi
ënnert dem Här Grethen am Fong
d’Thema genau datselwecht war,
wou vum Landesverband kloer ge-
sot ginn ass: Mat eis gëtt et dat do-
ten net! Ech stellen awer elo fest,
datt den Här Schreiner hei dat
Ganzt, wat genau datselwecht ass,
am Fong als en Erfolleg dohinner
stellt, d’Resultat…

(Interruption)

Här Schreiner, Dir hutt awer der
ganzer Tribün douewe félicitéiert
an och dem Minister, fir…

(Brouhaha général)

…dat gutt Resultat, wat gëschter
hei erauskomm ass. Also…

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- E puer Punkte gefale mer.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, wat heescht hei gefalen?

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Dir hutt net richteg noge-
lauschtert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
D’Resultat ass dat wat um Pabeier
steet a wat ënnerschriwwe gëtt, an
et ass dat Resultat…

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Et geschitt jo nach eppes
an deenen nächste sechs Méint.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, ma genau dat wat hei drasteet
gëtt an deenen nächste sechs
Méint ëmgesat! Duerfir wëll ech
dorop opmierksam maachen, wat
heidra steet. Duerfir wëll ech just
soen, datt hei e risegrousst Ëm-
denke komm ass, an et kann een
dat awer nëmme begréissen, datt
déi Asiicht komm ass, an datt mer
elo endlech an deem Dossier wei-
derkommen, an zwar an engem
Dossier wou mer scho jorelaang –
déi eng oder déi aner heibannen –
dat ugeschnidden hunn a wou dat
dann awer net esou hei appré-
ciéiert ginn ass.

Déi Verhandlungen do fir eben de
Grupp un d’privatrechtlech Situa-
tioun erunzeféieren, wat d’Flexibili-
téit ubelaangt, wat d’Amplitude
ubelaangt, wat d’Polyvalence oder
wat d’“moderniser les méthodes
de travail au niveau de la producti-
vité“ ubelaangt, dat soll am Fong
am zweeten Trimester, also an en-
gem Joer ofgeschloss ginn.

Déi Leit vun der Arcelor, Här Presi-
dent, déi behalen och hire Statut,
dat ass selbstverständlech, an déi
Leit, déi eng Kéier dierften age-
stallt ginn, déi kommen ënnert de
Privatstatut a kréien d’Gehälter vun
der Sidérurgie. Ech sinn zwar der
Meenung, datt mer do net méi
wäerten esou séier Leit astellen,
wéinst, wéi ech virdru gesot hunn,
deem Quorum, deen do ass. Dee
wäert menger Meenung no, wann
dee Betrib eng Kéier bis richteg
fonctionnéiert, Leit ze vill hunn an
da wäert iwwer eng länger Zäit kee
méi agestallt ginn.

D’Fro, déi ee sech muss stellen:
Dat kascht natierlech och eppes!
Duerfir, mengen ech, sollt een dat
dann och hei e bëssen esou soen,
wéi et ass. Wann een déi Gesell-
schaft do muss un d’Fonction-
néiere kréien, a si muss och deene
Leit, déi dann an déi nei Gesell-
schaft erakommen, deenen Agente
vun der CFL, wou da jo eng Diffe-
renz vum Gehalt entsteet, déi be-
zuelen, an et kann net méi vum Stat
subventionéiert ginn, esou ass hei
am Fong en elegante Wee fonnt
ginn, deen awer eis Zoustëmmung
fënnt, wou dann eben de Stat elo
Garen oder vun der Arcelor Schin-
nennetzer ofkeeft, an dann eben
an déi Gesellschaft iwwert dee

Wee eng 120 Milliounen Euro mat
erabréngt. Domat kënnen dann
eben op där anerer Säit och déi
Differenze vun de Gehälter bezuelt
ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass en Accord, wat e Ka-
der ass. Et ass e Kader, deen an
deenen nächste Méint a Joren am
Fong an d’Realitéit ëmgesat gëtt.
Et ass vun enger grousser an et
ass vun enger klenger Léisung ge-
schwat ginn. Et ass déi kleng Léi-
sung zréckbehale ginn, woubäi
ech awer grad elo gesot hunn, datt
een Deel vun der grousser Léisung
awer schonn heiranner ageflooss
ass. Wa mer nämlech soen, mer
géifen d’Aarbechtskonditioune vun
de Leit, vum Grupp, lues a lues op
de Privatsecteur ëmänneren, esou
geschitt och schonn op deem Ni-
veau eppes an déi dote Richtung. 

Et hätt ee sech natierlech kënnen
d’Fro stellen, ob an deem Deel Ei-
sebunn, deen de Persounentrans-
port ubelaangt, ob een net hätt sol-
len do direkt higoen a soen, datt,
wa bis zu deem Punkt, wou mer
deen Deel vun der Eisebunn och li-
beraliséieren oder privatiséieren,
Leit missten agestallt ginn, déi di-
rekt missten ënnert dem private
Statut agestallt ginn, well ee soss jo
awer, wéi et jo virdrun och ugeklon-
gen ass, déi Differenz nach 40 Joer
herno muss do mat weiderzéien. Et
ass eis gesot ginn, datt elo nach
esou vill Leit en surnombre wieren,
datt dat am Prinzip domadder kéint
bis dohinner ausgeglach ginn. A
wann da vläicht deen een oder
deen anere géif dodrënner falen,
mäi Gott, dat wier keng Diskus-
sioun wäert. Mir kënnen och do-
madder liewen. 

Mir mussen awer wëssen, Här Pre-
sident, dat, wat mer elo hei am
Wuerentransport gemaach hunn,
musse mer muer och am Persou-
nentransport maachen. A mir hu
scho viru Joren heibanne gesot,
datt een e gutt Beispill kann hue-
len: Dat ass de Bustransport bei
der Eisebunn. Wa mer déi lescht
zéng, 15 Joer zréckkucken, wat do
eng enorm Progressioun an de
Bussen hei am Land geschitt ass,
wéi vill honnerte vu Bussen, datt
haut fueren, a mer kucken da wéi
vill Privatgesellschaften eng Pro-
gressioun gemaach hunn – enorm,
wat déi haut méi Busse lafen hunn
–, a mer kucken dann d’Progres-
sioun bei der Eisebunn, da stinn
déi absolut net an de Relatioune
vis-à-vis. 

Wann d’Eisebunner awer vläicht
méi fréi bereet gewiescht wieren
hire Busservice, hir Leit ënnert de
Konditiounen, wéi se am Privatsec-
teur sinn, ze beschäftegen, da sinn
ech iwwerzeegt, datt och d’Eise-
bunn haut méi Busstrecke kéint
fueren, wéi se der an der Realitéit
fiert. Et ass also, kéint ee bal soen,
am Intérêt vun de Busentreprisen
aus dem Privatsecteur, wann d’Ei-
sebunn do esou lues mécht wéi
méiglech, dann iwwerhuelen déi
ëmmer méi un Terrain, an den Eise-
bunnsbusservice, dee gëtt vis-à-
vis vum ganze Secteur ëmmer méi
kleng. 

An dorunner gesäit een, un esou
engem Beispill, datt et falsch ass,
wann ee waart. Wat mer méi laang
waarden, wat een den Terrain méi
ofgëtt. Esou wéi mer en am Bus-
secteur elo ganz un de Privatsec-
teur ofginn hunn, esou lafe mer och
de Risiko, wat d’Schinnennetz an
d’Zich ubelaangen – wa mer net
mat Zäiten do de Schrack maa-
chen –, datt mer net preparéiert
sinn an datt d’auslännesch Konkur-
renz eng Rei vu Schinnennetzer
wäert iwwerhuelen a besser prepa-
réiert ass. 

Duerfir, wéi gesot, Här President,
ass et falsch, fir laang ze waarden.
Et ass einfach eng falsch Rück-
sicht, déi mer do huelen, vläicht
aus politesche Grënn. Wa mer dat
kucken, wat mer haut hei maa-
chen, dann ass dat vu verschid-
dene Leit während Joren heiban-
nen diskutéiert a proposéiert ginn.
Et ass einfach aus elektorale Grënn
– géif ech emol soen – ëmmer

zréckgesat ginn. Et wousst awer
jiddfereen, datt et eng Kéier géif
kommen. An duerfir weess och
jiddfereen, datt dat, wat mer haut
am Fret gemaach hunn, datt mer
dat iergendwann eng Kéier am
Persouneverkéier maachen. Duer-
fir musse mer dee Schrack huelen. 

Haut gëtt also mat dësem Accord
vun de Sozialpartner de Fret priva-
tiséiert. Muer gëtt och de Persou-
neverkéier privatiséiert. A mir hof-
fen, datt mer och dee kënne priva-
tiséieren an engem selwechte
gudde soziale Klima, wéi dat mat
dësem Accord geschitt ass.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Als leschte Riedner ass
den honorabelen Här Negri age-
droen. Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Roger Negri (LSAP).- Här
President, Här Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, als alleréischt
wëll ech eisem Transportminister
Lucien Lux meng Komplimenter
ausdrécke fir dee gudden Aus-
gang vun der CFL-Tripartite, an him
och perséinlech félicitéiere fir säi
groussen Asaz, fir dass d’CFL-Tri-
partite zu engem Erfolleg ginn ass;
an dëst nom bewährte Lëtzebuer-
ger Modell vum Sozialdialog. Dë-
sen Erfolleg huet eisen Transport-
minister a ville Gespréicher mat
alle concernéierte Partner er-
reecht, wou hie säi Verhandlungs-
talent a säi Fangerspëtzegefill fir all
Sensibilitéiten ëmmer erëm konnt
ënner Beweis stellen. 

Zu enger Tripartite gehéieren dräi
Partner. Duerfir wëll ech och der
Regierung, der Generaldirektioun
vun der CFL an deenen zwou Ge-
werkschaften, dem Landesver-
band an der Syprolux, félicitéieren,
dass si sech gëschter no méinte-
laangen, intensive Verhandlungen
zu enger gudder Léisung fir d’CFL
konnten eens ginn. Mä dëst ass net
nëmmen eng gudd Léisung fir
d’CFL, mä och fir…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…eist Land, fir den öffentlechen
Transport hei am Land, an net zu-
lescht fir eis ARBED respektiv fir
d’Arcelor. 

Et war jo gewosst, dass fir den Ei-
sebunnsgiddertrafic eng Léisung
huet misse fonnt ginn, well den Ei-
sebunnsfret ab dem 1. Januar
2007 sech EU-wäit der direkter
Konkurrenz stelle muss. Duerfir ass
et och ze begréissen, dass mir hei
zu Lëtzebuerg eng Léisung mat
der Arcelor gesicht a fonnt hunn,
well d’Arcelor jo mat 70% dee
gréisste Client vun der CFL ass. 

De Mariage vun dem CFL-Fret mat
engem vun deene gréisste Stolpro-
duzenten op der Welt, mat der Ar-
celor, ass fir eist Land insgesamt
positiv ze bewäerten, well domad-
der engersäits de Fortbestand vun
der CFL-Gesellschaft als inte-
gréierte Betrib konnt ofgeséchert
ginn, wat souwuel aus transportpo-
litesche Grënn, mä och aus betrib-
leche Sécherheetsgrënn eng es-
senziell Nécessitéit ass; an ane-
rersäits duerch dës Hochzäit mat
der ARBED hei am Land – esou
hoffe mer et all –, dëst ee vun de
Bausteng zu der Ofsécherung vum
Standuert Lëtzebuerg an der Sto-
lindustrie ass, wou d’Fro vun de
gutt organiséierten a sécheren
Transportstrukturen eng wichteg
Etapp op dësem Wee ass. 

Merci wëll ech och der Transport-
kommissioun vun der Chamber
soen, fir hiert grousst Verständnis
fir dës CFL-Tripartite ënnert der
Présidence vu mengem Frënd an
Eisebunnerkolleeg Roland Schrei-
ner, wou mir zwee och nach vill a
gutt Gespréicher mat eisem Trans-
portminister Lucien Lux haten. Ech
ënnerstëtzen dat voll a ganz, wat si
zwee hei elo gesot hunn. Duerfir
wëll ech just nach e puer Bemier-
kunge maachen. 

Här President, d’Schafe vun der
CFL-Cargo ass dee beschtméig-
leche Kompromëss, dee konnt er-
reecht ginn. Domat ass dann och

187

MERCREDI, 21 DÉCEMBRE 2005 20 E SÉANCE www.chd. lu



deen éischte Paquet ferroviaire,
deen den Transport vum Fret op
der Schinn regelt, wéi e vu Bréissel
verlaangt gëtt, ëmgesat.
Wat de Persounentransport ugeet,
also den drëtte Paquet ferroviaire,
do huet eisen Transportminister jo
mat vill Geschéck en Aufschub bis
d’Joer 2012 erreecht, wuerfir ech
him hei och nach wëll félicitéieren.
Et bleift der CFL zesumme mat
dem Transportminister elo déi néi-
deg an déi richteg Zäit, fir dës Pro-
blemer unzegoen, dëst opgrond
vun deenen Erfahrungen, déi elo
am Fretberäich solle mat aus-
gewäert ginn, woubäi am Persou-
nentransport, fir den drëtte Paquet
ferroviaire ëmzesetzen, ganz aner
Viraussetzunge spillen, well hei am
Contraire zum Fret deen aller-
gréissten Deel Inlandsverkéier
duerstellt an als Mission publique
vum Stat ze bewäerte misst sinn,
zumools, wa mir eist grousst Zil vun
engem vill méi héijen Undeel vum
öffentlechen Transport mat engem
„modal split“ vu 25/75 erreeche
wëllen.
Domadder ass elo den öffentlech-
rechtleche Statut op der Eisebunn
ofgeséchert, deen ech perséinlech
fir esou essentiell halen, fir d’be-
triblech Sécherheet op der Eise-
bunn ze assuréieren. Ze vill
schwéier leien engem nach déi
schro Biller vun 1997 am Kapp.
Dass Accidenter ëmmer erëm
méiglech sinn, hu mer gëschter an
Italien gesinn. Mir sollen eis och
net vun der Liberaliséierungswell
vu Bréissel dreiwe loossen. Denke
mer nëmmen un d’Bolkestein-
Direktiv a wat sech do zesumme-
braut!
Här President, den Outil vun der Ei-
sebunn huet eng grouss Zukunft.
Dat gesi mer am beschten um Bau
vum TGV Est, wou mer hei vu Lët-
zebuerg ab dem Joer 2007 an
zwou Stonnen a 15 Minutten iwwer
eng nei Streck iwwer Metz Rich-
tung Paräis mat iwwer 300 Stonne-
kilometer kënne fueren.
Och d’Lëtzebuerger Eisebunn huet
vill a gutt Projetë fir d’Zukunft aus-
geschafft an ass amgaang der
schonn eng Partei dovun ëmzeset-
zen. Stellvertriedend wëll ech dat
neit zweet Gleis vu Péiteng op Lët-
zebuerg nennen, wat niewent
deem bestoende Gleis gebaut gëtt
an dat a vollem Betrib bleift fir
d’Zich, déi mat 130 Stonnekilome-
ter fueren, an dëst op enger Dis-
tanz vun deem bestoende vun
nëmmen dräi Meter. 
Dëst alles weist, wéi geféierlech
d’Aarbechten op der Eisebunn
sinn, a wéi wichteg et ass, déi néi-
deg Sécherheetsmoossnamen ze
huelen, déi néideg Leit ze hunn,
déi déi néideg Qualifikatioun hunn,
an déi déi néideg performant a
permanent Formatioun hunn a wei-
der kréien. Dëst alles mécht de Be-
ruff vun den Eisebunnerinnen an
Eisebunner aus, an dee soll eis
erhale bleiwen.
D’Regierung huet jo ee ganze Pak
vu Prioritéiten am Beräich vum öf-
fentlechen Transport gesat. Dëst
ass gutt an och néideg, wa mir eist
gesatent Zil vun engem „modal
split“ vu 25/75 wëllen erreechen, fir
eis Gesellschaft no de Kritäre vun
der Strategie vu Lissabon méi eko-
nomesch, méi sozial a méi ökolo-
gesch wëllen ze organiséieren.
Ee „modal split“ vu 25/75 heescht,
datt ee Véirel vun eiser Mobilitéit,
also 25%, vun den öffentlechen
Transportmëttele sollen erleedegt
ginn, an an deem Fall fannen nach
ëmmer 75% vun all eise Bewe-
gunge mam Auto statt. De Moment
sti mir bei engem „modal split“ vu
ronn 14%.
Fir also eng substanziell Augmen-
tatioun vun eisem „modal split“ ze
erreechen, net zulescht am Sënn
vu Kyoto, mussen nach vill Projeten
op der Eisebunn realiséiert ginn,
well den Transport iwwert d’Eise-
bunn d’Réckgrat an d’Kärstéck vun
enger effikasser Mobilitéit duer-
stellt, wat souwuel d’Capacitéit wéi
och d’Geschwindegkeet duerstellt.

Zesumme mat dem Projet vun der
zweegleiseger Streck vu Péiteng

op Lëtzebuerg ass de Bau vun en-
gem zweete Viaduc am Norde vun
der Gare Lëtzebuerg niewent
deem bestoende Viaduc vun der
Polvermillen eminent néideg, fir
d’Produktivitéit vum Fahrbetrib ze
erhéijen, well hei zwee Flä-
schenhäls – op Franséisch Goulots
d’étranglement, oder, wéi vun der
Bréisseler Kommissioun unerkannt,
„bottleneck“ bezeechent – op dem
Réseau vun der Lëtzebuerger Eise-
bunn bestinn. Dës zwee Projetë
sollen esou séier wéi méiglech rea-
liséiert ginn, well duerch déi zwee
Enkpäss Retarden am ganze Fahr-
betrib op dem CFL-Netz generéiert
ginn.

Wa mer awer wierklech een trans-
portpolitesche Quantesprong am
Hibléck op ee „modal split“ vu
25/75 géint d’Joer 2020 wëlle fäer-
deg bréngen – an dat ass bei esou
Projeten net méi laang! –, musse
mir à terme och nei Strecken zwë-
schen Esch a Lëtzebuerg,
zwësche Beetebuerg a Lëtzebuerg
bauen an och substanziell Verbes-
serungen op der Nordstreck reali-
séieren, woubäi d’Projetë vum
Tram, souwuel an der Stad wéi och
zu Esch um Belval, musse viruge-
driwwe ginn.

Här President, d’Eisebunn, als CFL
zesumme mat der neier CFL-
Cargo, huet eng grouss a sécher
Zukunft viru sech.

Dofir, wann Der erlaabt, léif Kollee-
ginnen a Kolleege vun der Lëtze-
buerger Eisebunn: D’Regierung
zesumme mat der Chamber setzen
op Äre vollen Asaz fir dëst alles ze
realiséieren. An Dir packt dat och,
ech weess dat! A mir wäerten Iech
dobäi ënnerstëtzen um Wee, mam
Zil vun enger zukunftsfäeger Lëtze-
buerger Eisebunn am Kader vun
engem wuelverstanenen Europa,
wou mir eis Intérêten hei zu Lëtze-
buerg net aus den Ae verléieren,
well et ass keen aneren, deen et fir
eis mécht.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Negri. Dann huet d’Wuert nach eng
Kéier den Transportminister Lucien
Lux.

(Brouhaha général)

D’Reglement ass däitlech, wat den
Temps de parole ugeet.

(Interruption)

Dach! Ech mengen zwar, dass et
däitlech wär. Här Minister, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Jo, Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech wëll
kuerz, well ech kee Sträit hei iwwert
d’Reglement wëll provozéieren,
ganz kuerz op eenzel Saachen
agoen.

Ech mengen, dass, wann ech elo
op all Froe géif agoen, déi gestallt
gi sinn, a berechtegterweis gestallt
gi sinn, misst ech soen, och mir
stelle sech nach Froen, an dass sé-
cherlech den Accord net alles inte-
gral zu honnert Prozent beäntwert.
Ech denken awer, dass mer an der
Kommissioun, an der Transport-
kommissioun an deenen nächste
Wochen a Méint, esou wéi mer dat
an deene leschte gemaach hunn,
roueg déi Froen do au fur et à me-
sure vun den eenzelnen Entwéck-
lunge kënnen diskutéieren. Jidde-
falls ass dat fir mech kee Problem.

Ech wëll Merci soe fir déi grouss
Ënnerstëtzung, déi vu véier Frak-
tiounen zu deem Accord komm
ass. Ech géif och mengen, dass et
schlëmmer hätt kënne kommen, an
dem Här Grethen seng Apprécia-
tioun, déi hie gemaach huet, déi
mengen ech net esou grondleeënd
negativ war – och, wann hie sech
eng Rei vu Froe stellt a sécherlech
och d’Fro gesäit, dass an der Ëm-
setzung vun deem, wat mer elo
maachen nach vill Stoff läit fir ze
kucken, souwuel am Sozialdialog
wéi och an der Relatioun tëschent
der Direktioun an de Gremien, de
statutaresche Gremië vun der Co-

gestioun innerhalb vun der CFL an
herno och vun der neier Gesell-
schaft. Do hu mer vill Efforten ze
maachen, fir dat ëmzesetzen.

Ech mengen, dass déi Froen, déi
gestallt gi sinn, wat d’Sécherheets-
kultur ubelaangt — elo och nach
zum Schluss vum Kolleeg Roger
Negri –, ee roude Fuedem duer-
stellen an alle Rieden, wat weist
wéi wichteg dat ass.

Fir mech war et wichteg an där Tri-
partite och ze gesinn, dass et net
richteg ass an net inhärent ass, fir
ze soen, alles wat öffentlech-recht-
leche Statut ass, heescht Sécher-
heet, an alles, wat Privatsecteur
ass, heescht Onsécherheet.

Ech mengen, dass et och bei der
Arcelor en héije Standard gëtt an e
grousse Wëlle gëtt, fir eng Sécher-
heetskultur duerchzesetzen an an-
zehalen, déi wichteg sinn. Ech
mengen och dat soll een de Mëtten
hei soen.

Ech huelen zur Kenntnis, dass mer
am Voyageur opgeruff sinn, fir
proaktiv un d’Fro erunzegoen.

An, Här Braz, zu der Fro vun der
Eurovignette an der Redevance:
Wann den Accord Eurovignette zu
Bréissel definitiv ënnert Dach und
Fach ass, wat en nach net ass, da
gesi mer dat. Dir hutt gesinn, dass
d’Europaparlament säin Avis of-
ginn huet viru kuerzem an elo
d’Diskussioune musse stattfannen.
Ech mengen, dass mer dann iw-
wert déi Fro vun där Relatioun mat
de Contrats de service public
schwätzen, wat sech op d’Méig-
lechkeete baséiert, déi d’Altmark-
Uerteel ginn huet, fir bestëmmte
Politiken ze ënnerstëtzen. Dat wëlle
mer jo an deene 24 Méint zu Bréis-
sel fäerdeg bréngen, fir op der Ba-
sis dovunner eis déi Méiglechkee-
ten ze ginn, fir esou kënnen ze
agéieren.

An ech mengen, Dir hutt d’Äntwert
e bësse selwer ginn an der Fro, fir-
wat mer op déi sou genannte kleng
Léisung gaange sinn. Ech men-
gen, dass ee vun den Haaptpunk-
ten deen ass, deen Dir gesot hutt –
a vill heibannen -: Ech mengen,
dass et dorëm gaangen ass, och
een Accord général ze fannen an
ze verhënneren, dass mer ee Streik
oder aner Konflikter hätte kënne
kréien. Dat hätt de Projet och par
rapport zu dem Partner Arcelor
ganz schwéier geschiedegt. Dofir,
mengen ech, war et schonn
derwäert, fir ze kucken e globalen
Accord ze fannen.

D’Fro ass och gestallt gi vun der
Ouverture vum Kapital. Ech wëll
hei ganz däitlech soen, dass mer
déi Gesellschaft do wäerte grën-
nen tëschent den CFL an der Arce-
lor. Mä ech wëll awer grad esou
däitlech soen, dass mer op sinn, fir
aner Partner an déi Gesellschaft
mat eranzehuelen. An ech kann
Iech och elo scho verroden, dass
et där Partner scho gëtt, déi sech
interesséieren, fir hei mat eranze-
klammen, a mir sinn op fir déi Dis-
kussioun ze féieren, well mer dat
de richtege Wee fannen, och wei-
der Standbeen ze sichen, fir d’Ge-
sellschaft op fest Féiss ze setzen.
Dat ass de Wëllen, dee mer hunn.

De Wëllen ass och do, bei där
Angscht, déi ausgedréckt gëtt, fir
d’Kooperatioun mat deenen anere
Gesellschaften am Rahme vum
Projet „Sibelit“, am Rahme vum
Projet Modalohr an esou weider,
ech mengen, dass mer do – ënnert
deene Prémissen, déi ech virdru
gesot hunn – sollte kooperéieren
ouni awer ze kuschen. Ech men-
gen, déi aner kucken och net on-
bedéngt ëm an där Konkurrenz,
déi sech am Moment op de Mäert
an den Netzer mécht, an duerfir
sollte mir, esou wéi mer eis et virge-
holl hunn, och vis-à-vis vun anere
Clienten, neie Clienten, Clienten
hei zu Lëtzebuerg a Clienten do-
baussen, duerfir Suerg droen, dass
mer do Réussite hunn, dass et

wierklech eng Success story gëtt,
dass et eng Nisch gëtt tëschent
deene groussen Opérateuren, déi
schonn do sinn an amgaang si
sech ze maachen.

Ech wëll och soen, Här Braz, wann
déi Streck Esch-Lëtzebuerg oder
Lëtzebuerg-Esch net an deem Text
hei drasteet, esou hu mer eis hei
beschränkt ze schwätze vum In-
vestitiounsprogramm esou wéi et
am Pluriannuel vun 2004 bis 2009
steet. Dat ass also kee Wäertuer-
teel iwwer Investitiounen, déi an
Zukunft solle gemaach ginn, mä
déi Prezisioun steet, mengen ech,
wann ech et nach gutt am Kapp
hunn, am Text dran, fir kloer ze
maachen, dass mer eis dorobber
wollte beschränken.

Ech mengen, et ass och esou – an
ech wëll dat och ofschléissend
soen zu deene Froen, déi gestallt
gi sinn –, dass ech versicht hunn
an deene leschte Wochen a Méint,
och vis-à-vis vun der Chamber,
esou transparent an offe wéi méig-
lech ze sinn. Et gëtt awer eng Rei
vu Saachen – an ee Riedner huet
hei dorop higewisen –, déi awer
och enger gewëssener Confiden-
tialitéit ënnerleien. Ech mengen,
dass d’„letter of intent“, dass de
Plan d’affaires, dass de Pacte d’ac-
tionnariat, dass och do strategesch
Informatiounen dra sinn, déi een
net einfach op d’Place publique ka
leeën.

Deementspriechend hunn ech oft
mëndlech op déi Saache geänt-
wert, mä ech mengen, dass och
bei den CFL an natierlech och bei
der Arcelor, wou et Leit gëtt, déi
sech vill investéiert hunn dodran-
ner, de Wonsch besteet vis-à-vis
vun deenen aneren dobaussen,
net alles op den Dësch ze leeën.

Ech kann awer soen, dass déi
zwee aner Aktionären an der Eise-
bunn, déi belsch an déi franséisch
Aktionären, och iwwert dat heiten
intensiv informéiert gi sinn, an ech
kann och soen, dass de Moien de
Verwaltungsrot zesumme war vun
der Eisebunn an net iwwert déi Re-
sultater hei ofgestëmmt huet, mä
déi Resultater awer unanime wohl-
wollend zur Kenntnis geholl huet,
fir festzestellen, dass dat dee rich-
tege Wee ass. Esou sollte mer mat
all deene Leit kooperéieren a wei-
derfueren an dat wäerte mer och
am Projet „Sibelit“ maachen.

Wat déi Fro ubelaangt vun den ak-
tuellen Eisebunner, wou heibanne
jiddferee sech duerfir ausgeschwat
huet, dass mer den Acquis social
vun de Salairen an den Avance-
menter a vun de Pensiounsuspréch
vun den aktuellen Eisebunner solle
respektéieren, do huet ee richteg
gesot: Da musse mer eis och
d’Moyenen duerfir ginn am Rahme
vun deem Accord hei, mä virun al-
lem och am Rahme vum Artikel 7
vum Gesetz vun 1997, wou mer dat
ze leeschte wäerten hunn. Ech
menge wa jiddfereen heibannen
där Meenung ass – an ech hu keen
héieren, deen de Géigendeel ge-
sot huet –, da musse mer déi
Moyenen zur Verfügung stellen, en
sachant bien dass sech fir déi nei
Eisebunner, wa mer se esou kën-
nen nennen, dann aner Kondi-
tioune wäerte stellen.

Ech wëll zum Schluss, Här Presi-
dent, nach eng Kéier zréckkom-
men op déi Aussoe vu mengem
Virgänger am Transportministère,
dem Här Grethen, zu der Fro vun
der Preparatioun vun dëser Tripar-
tite. Och ech sinn an der Të-
schenzäit virbereet op déi besënn-
lech Deeg, déi elo kommen, an
hunn duerfir och keng Loscht nach
laang doriwwer ze polemiséieren,
wéi ech dat iwwregens och an
deene vergaangene Méint, an
deem annerhallwe Joer net ge-
maach hunn.

Ech wëll trotzdeem nach eng Kéier
dorop zréckkommen, dass ech
dach an dauerhafter Erënnerung
behalen, dass ech schonn am Ok-
tober 2004 vun der DP virgehäit
kritt hunn, dass ech déi Tripartite
do net direkt géing aruffen. Wann
ech also fir dräi Méint am Amt Kritik

hu missen astiechen, dann däerf
ee sech net an de Frack getrëppelt
fillen, wann een, fir fënnef Joer
keng Tripartite anzeruffen, och haut
eng gewësse Kritik muss erdroen.
Ech mengen, dass do Zäit genuch
war. A wann Der sot, alles war vir-
bereet, d’Dossiere ware prett, da
soen ech Iech, et gouf e Strategie-
pabeier vun den CFL, et gouf en
Avant-projet iwwert d’Verdeelung
vun de Sillonen an d’Richtung vun
dem ILR-Projet, deen ofgelehnt
ginn ass an der Tripartite, an et
gouf e Projet, dee beim Conseil
d’État läit fir d’Formatioun bei
d’Chambre de Commerce ze leeën
an esou virun, e Projet, deen och
an der Tripartite ofgelehnt ginn ass.

Dat war den État de préparation in-
nerhalb vum Ministère. Dobäi wëll
ech et beloossen an trotzdeem
feststellen, dass een awer e
gewëssene Culot muss hunn, fir
heihinner ze kommen an dat mat
enger gewëssener Polemik – Kräid
giess hunn a Schampes gedronk
ginn ass – ze soen. Ech hunn och
gëschter Waasser gedronk, wéi
ech dat an der Woch ëmmer maa-
chen.

(Interruption)

Ech wëll just soen, Dir hutt vergiess
festzestellen – an ech hunn dat bei
all Geleeënheet gemaach –, dass
ech ëmmer zréckbehalen, dass
ech Iech an der Acquisitioun vun
neiem Material – an dat steet iw-
wregens och an deem Accord –
déi Efforten, déi gemaach gi sinn
an deene leschte fënnef Joer,
schonn honoréiert hunn, grad ewéi
eng Rei vu Projeten, déi hei
gestëmmt gi sinn an esou virun. Do
hutt Dir ni vu mir iergendeen nega-
tiivt Wuert héieren. Ech soen Iech
awer: Mir sinn den 30. September
2004 condamnéiert gi wéinst Ärer
Inaktioun a mir hätten de 15. Mäerz
2003 dat heite missen ëmgesat
hunn, wat mer elo maachen.

Ech wäert Ufank Januar scho Pro-
jet-de-loien an d’Regierung brén-
gen an dann hei deponéieren, déi
d’Ëmsetzung vun dem Paquet eent
wäerte mat sech bréngen. Mir hät-
ten dat de 15. Mäerz 2003 solle ge-
maach hunn. Et hu Gott sei Dank
an deenen Diskussiounen, déi mer
elo hei haten, keng Streike statt-
fonnt. Et konnte während deene
fënnef Joer, wou Dir Responsabili-
téit hat an Iech net gezappt hutt,
keng Streike stattfannen. Géint wat
hätten d’Gewerkschaften och ge-
streikt, vu dass Der näischt ge-
maach hutt.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Domat ass
d’Debatt ofgeschloss.

Motion 1

Mir hunn eng Motioun virleien, déi
den honorabelen Här Schreiner
abruecht huet. Kënne mer par
main levée doriwwer ofstëmmen?

(Négation)

De Vote électronique ass gefrot. Da
maache mer…

■ M. Henri Grethen (DP).-
Neen, neen, ech wëll nach eppes
zu där Motioun soen, Här Presi-
dent!

■ M. le Président.- Pardon!

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
hu jo nach vill Minutten.

■ M. le Président.- Dir hutt
nach zéng Minutten.

■ M. Henri Grethen (DP).-
Maja.

Här President, fir d’éischt wollt ech
am Kader vun eisem Reglement
da Parole après ministre froen,
just fir an engem Saz ze soen: Ech
hu selten op dëser Tribün esou e
lamentabelt – esou e lamentabelt!
– Optrieden erlieft, an erlaabt mir,
dass ech dozou absolut net Stel-
lung huelen!
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■ Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruptions)

■ M. Henri Grethen (DP).- Zu
der Motioun, Här President, wëll
ech Iech soen, dass meng Frak-
tioun selbstverständlech hiren Ac-
cord net ka ginn. Wann een an de
Considérantë seet a rappeléiert
wat an der Regierungserklärung
vum 4. August steet, och wann et
net richteg ass: „le Gouvernement
entend relancer le dialogue social“,
wéi wa bis dohinner kee bestanen
hätt, da verstitt Der, dass ech mäin
Accord zu esou engem Considé-
rant net ka ginn.

A wann am Dispositif, dee leschte
Saz, „à appuyer les efforts de la di-
rection des CFL et des syndicats
de mettre en œuvre les différents
éléments de l’accord dans un es-
prit ouvert de dialogue social, avec
la détermination et l’engagement
nécessaires pour aboutir le plus ra-
pidement possible.“, steet, da
verstitt Der, dass ech och dozou
mäin Accord net ka ginn, well ech
net wëll eng Kaz am Sak kafen.

Deen Accord, deen ënnerschriwwe
ginn ass, ass wishfull thinking. Et
ass agestan ginn, dass nach ganz
vill Négociatiounsbedarf besteet.
Heibannen ass keen, dee mat Pre-
zisioun ka soen, wat déi Saach eis
kascht. Fir dann elo schonn enger
Regierung e Blankoscheck aus-
zestellen, a besonnesch engem
Transportminister, an dee mir kee
Vertrauen hunn, verstitt Der, dass
dat net méiglech ass. Mir wäerten
dës Motioun oflehnen.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Freet nach
een d’Wuert zu der Motioun?

Dat ass net de Fall.

Vote

D’Motioun 1 ass ugeholl mat 49 Jo-
Stëmmen, bei 10 Nee-Stëmmen a
kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf (par M.
Lucien Thiel), Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen (par Mme
Nancy Arendt), Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. John Castegnaro), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider (par M. Marc Angel),
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par Mme Lydie Err);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: MM. Xavier Bettel
(par M. Henri Grethen), Niki Betten-
dorf, Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch
(par M. Emile Calmes) et Carlo
Wagner.

Mir kommen elo zum nächsten an
zum leschte Punkt vun eisem Ordre
du jour fir haut, dat ass d’Diskus-
sioun vum Projet de loi 5465 iwwert
den öffentlechen Transport. D’Rie-
dezäit ass hei nom Modell 2 festge-
luecht. Et si bis elo ageschriwwen:
den Här Spautz, den Här Grethen,
den Här Braz an den Här Gibéryen.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Roland Schreiner.

2. 5465 – Projet de loi
modifiant a) la loi du 29
juin 2004 sur les trans-
ports publics b) la loi
modifiée du 4 décembre
1967 concernant l’im-
pôt sur le revenu
Rapport de la Commission des
Transports

■ M. Roland Schreiner
(LSAP), rapporteur.- Merci, Här
President.

Här President, Dir Häre Ministeren,
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, de Projet
de loi 5465, dee mer haut hei dis-
kutéieren an deen d’Gesetz vum
29. Juni 2004 iwwert d’Organisa-
tioun vum öffentlechen Transport
hei zu Lëtzebuerg modifizéiert, ass
den 21. Abrëll 2005 vum Transport-
minister déposéiert ginn. De Stats-
rot huet de 25. Oktober 2005 en
éischten Avis dozou ofginn. An hi-
rer Sitzung vum 9. November 2005
huet d’Transportkommissioun de
Projet an den Avis vum Statsrot
analyséiert a mech als Rapporteur
agesat. Den 29. November huet
d’Kommissioun de Rapport zum
Projet ugeholl. Well awer de Stats-
rot de 6. Dezember op eegen Ini-
tiativ hin en Avis complémentaire
verfaasst huet, huet sech d’Kom-
missioun den 8. Dezember mat
deem Avis befaasst, fir da finale-
ment de 15. Dezember e Rapport
complémentaire unzehuelen. 

D’Basis vun dësem Projet de loi
ass d’Regierungserklärung vum 4.
August 2004 an de Koalitiounsac-
cord, dee virgesäit: „Pour ce qui
est de l’organisation de la gestion
et de la coordination des trans-
ports publics ainsi que de l’autorité
organisatrice de ces tâches, le loi
du 29 juin 2004 portant sur les
transports publics détermine les
conditions-cadres nécessaires
pour améliorer la mobilité au
Luxembourg. Les modalités d’exé-
cution ainsi que la détermination
exacte des missions et de la com-
position de l’autorité organisatrice
de ces tâches feront l’objet d’une
révision en vue d’une organisation
commune des différents réseaux
d’exploitation, respectueuse du
principe de codécision entre ins-
tances responsables.“ 

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Ech erënneren drun, dass d’Ge-
setz vum 29. Juni 2004 iwwert
d’Transports publics ënnert dem
Numm „Régie Générale des Trans-
ports Publics“, kuerz RGTP ge-
nannt, en Établissement public ge-
schafen huet, dat als Mission huet
den öffentlechen Transport hei zu
Lëtzebuerg ze organiséieren, also
d’Fonctioun vun der Autorité orga-
nisatrice huet. Déi verschidden
Opérateuren, déi fir d’Gestaltung
vum öffentlechen Transport eigent-
lech zoustänneg sinn, waren do-
madder automatesch aus den Dé-
cisiounsorganer vun der RGTP
ausgeschloss, well déi europäesch
Reglementatioun eng kloer Tren-
nung tëschent der Autorité organi-
satrice an den Opérateure vir-
schreift. 

De Projet de loi, deen eis hei virläit,
bréngt awer elo d’Erkenntnis vun
dëser Regierung zum Ausdrock,
dass dësen Établissement public
seng Aufgab nëmme sënnvoll kann
iwwerhuelen an och am Kader vun
enger intégréierter Approche den
öffentlechen Transport hei zu Lët-
zebuerg nëmmen déi noutwendeg
nei Impulser ka ginn, wa souwuel
déi national Opérateuren, CFL an
RGTR, wéi och déi regional a lokal
öffentlech Opérateure wéi TICE an
AVL mat agebonne sinn. 

An deem Sënn seet och de Pro-
gramme directeur d’aménagement
du territoire a senger Versioun vum
27. Mäerz 2003 aus: „L’améliora-
tion de l’efficacité du transport en
commun exige la création de struc-
tures adéquates qui permettront de
réunir les différents partenaires im-
pliqués dans l’organisation des
transports en commun.“ 

Fir dësem Usproch gerecht ze
ginn, gesäit dëse Projet de loi dann
och vir, fir d’Fonctioun vun der sou
genannter Autorité organisatrice
nees zréck un de Minister ze ginn
an dës Fonctioun no dem Prinzip
vun der Complémentaritéit ze
ergänzen duerch eng nei Entitéit,
déi virun allem d’Concertatioun an
d’Kooperatioun tëschent allen Ac-
teure fördere soll. Dës nei Entitéit
ass d’Communauté des Trans-
ports, de sou genannte Verkéiers-
verbond, deen dann d’RGTP er-
setzt. De Verkéiersverbond ass
grad wéi säi Virgänger en Établis-
sement public, deem e Verwal-
tungsrot vun zwielef Leit virsteet
mat sechs Vertrieder vum Stat,
véier Leit, déi d’Opérateure vertrie-
den, a jee ee Représentant vun de
Gemengen a vun den Usageren,
déi och schonn an der RGTP hir
Plaz haten. 

De Gesetzesprojet, deen eis virläit,
zielt dann am Detail d’Missioune
vun der neier Communauté des
Transports op. Si koordinéiert den
öffentlechen Transport op nationa-
lem Plang an iwwert d’Grenzen
eraus. Doniewent behält de Minis-
ter d’Méiglechkeet onofhängeg
vun dem Verkéiersverbond mat de
Gemengen a mat Gemengesyndi-
kater, déi als Haaptaufgab den
Transport public hunn, Konventiou-
nen ofzeschléissen. 

De Gesetzesprojet suergt also fir
eng kloer Aufgabeverdeelung të-
schent de Partner. De Stat, vertrue-
den duerch den Transportminister,
fungéiert als Autorité organisatrice,
d’Opérateure maachen d’Exploita-
tioun vum öffentlechen Transport,
an de Verkéiersverbond bréngt de
Stat, d’Gemengen, d’Opérateuren
an d’Clienten zesummen a schaaft
d’Konditioune fir eng gutt Zesum-
menaarbecht tëschent de Partner. 

Eng ganz wichteg Missioun fir
d’Communauté des Transports ass
jo och d’Kommunikatioun mam Pu-
blic. Si géréiert dofir och d’Mobili-
téitszentral, déi op d’Gare an der
Stad sollt kommen, an do an de
Centre d’accueil et de vente vun
der heiteger CFL-Gesellschaft inte-
gréiert gëtt. An enger zweeter Phas
ass da geplangt och eng Annex
dovun am Zentrum vun der Stad
Lëtzebuerg ze installéieren. D’Mo-
bilitéitszentral soll Enn 2006 opera-
tionell sinn, mat als Haaptaufgab
de Leit all méiglech Informatiounen
iwwert den öffentlechen Transport
ze ginn, awer och an enger zwee-
ter Phas zousätzlech Servicer un-
zebidden; sou och am Beräich vun
der sou genannter doucer Mobili-
téit. 

De Conseil d’État huet a sengem
Avis vum 6. Dezember 2005 ge-
mengt, d’Gestioun vun der Mobili-
téitszentral wier am Fong geholl
d’Käraufgab vun dësem neien Éta-
blissement public, dat ass awer ef-
fektiv net esou. De Kontakt mam
Client an d’Informatioun sinn na-
tierlech ganz wichteg Elementer fir
den öffentlechen Transport ze
stäerken, mä mir mengen awer,
dass d’Haaptmissioun vum neie
Verkéiersverbond déi ass, eng gutt
Koordinatioun an d’Zesummenaar-
becht vun deene verschiddenen
Acteuren ze assuréieren; dofir
steet och déi Aufgab un éischter
Plaz bei der Oplëschtung vun dee-
nen eenzelne Missiounen. 

Insgesamt schéngt de Conseil
d’État d’Bedeitung vun dëser Koor-
dinatiounsroll ënnerschätzt ze
hunn, vu dass e schonn a sengem
éischten Avis vum 25. Oktober net
erkannt hat, dass déi nei Commu-
nauté des Transports méi wier wéi
iergendee konsultatiivt Organ. 

Wann ech elo scho beim Statsrot
sinn, da wëll ech awer och nach ee
Wuert iwwert säin éischten Avis
soen. D’Transportkommissioun war
effektiv zimlech iwwerrascht, wéi si
den éischten Avis vum 25. Oktober
analyséiert huet. De Conseil d’État
ass an deem Avis vu falschen Pré-

missen ausgaangen an huet sech
dorop baséiert, dass d’Gesetz vun
2004 net applizéiert géif ginn, wat
jo nachweisbar net richteg ass. Do-
fir huet hien deemools proposéiert,
fir dass, wa mer da schonn eng Än-
nerung an der Philosophie vun
deem Gesetz géife maachen,
d’Gesetz vun 2004 réckgängeg
soll gemaach ginn an en neit Ge-
setz soll élaboréiert ginn. Op-
bauend op dëser Iwwerleeung
huet hie sech da selwer vun enger
Analys vun deenen eenzelnen Arti-
kelen dispenséiert. 

D’Kommissioun huet doropshi wuel
den Avis vum Conseil d’État zur
Kenntnis geholl, well en awer op
falsche Premissë berout huet a well
och vum Minister eng bestëmmten
Urgence évoquéiert gouf, fir sech
budgetär an esou weider konform
ze setzen – eng Urgence, déi och
haut nach besteet –, huet d’Kom-
missioun ouni Amendementer ze
maachen de Rapport finaliséiert an
den 29. November ugeholl. 

Entre-temps huet de Statsrot awer
säin Iertum agesinn an ass aus
eegener Initiativ higaangen an huet
en Avis complémentaire gemaach,
wou hien dann am Detail op déi
eenzel Artikelen ageet. An der
Kommissioun hu mer dann och
dee gréissten Deel vun den Änne-
rungsvirschléi ugeholl an notam-
ment hu mer och deenen zwee
Punkten, wou hien eng Opposition
formelle ausgeschwat hat, Rech-
nung gedro mat als Resultat deem
Text, deen eis elo virläit. 

Et ass dann och wichteg ze soen,
Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, dass dëse Gesetzes-
projet net nëmme garantéiert, dass
all déi bedeelegt Acteuren an den
Décisiounsstrukture vum Verkéiers-
verbond e Matsproocherecht hunn,
mä dass en och déi lokal a regional
Dimensioun an der Organisatioun
vum öffentlechen Transport sub-
stanziell stäerkt. 

Sou ginn d’Gemengen an d’Ge-
mengesyndikter encouragéiert, ze-
summe mam Minister sou ge-
nannte Plans de déplacement lo-
caux et régionaux ze élaboréieren,
an et ginn, ganz am Sënn vum Pro-
gramme directeur iwwert den Amé-
nagement vum Territoire an an der
Logik och vum IVL-Konzept, regio-
nal Konferenzen an d’Liewe geruff,
déi d’Bindeglidd tëschent de Ge-
mengen an den nationalen Autori-
téite solle sinn. 

Dëse regionale Konferenze kënnt
sécher eng ganz bedeitend Roll
zou, well si d’Missioun vun engem
Katalysator kënnen iwwerhuelen, fir
eng optimal a koordinéiert Zesum-
menaarbecht tëscht de lokalen an
den nationalen Autoritéiten an Ent-
scheedungsdréier ze assuréieren.

Da mécht dëse Gesetzesprojet och
nach e puer Prezisiounen zu de
Regelen, no deenen d’Arrêten,
d’Halten an Garen, déi vum öffent-
lechen Transport bedéngt ginn,
aménagéiert respektiv ënnerhale
ginn. E bréngt och eng Vereen-
heetlechung vun der Terminologie,
fir déi Transporter ze definéieren,
déi als Services de transports pu-
blics anzestufe sinn. 

Ee Wuert dann och nach vläicht
zum finanziellen Impakt vun dësem
Projet de loi. Aus der Fiche finan-
cière geet ervir, dass dëst Gesetz
keng zousätzlech Käschte par rap-
port zum Gesetz vun 2004 gene-
réiert. D’Fontionnementskäschte
vun der RGTP waren am Régime
de croisière op ongeféier 3,8 Mil-
liounen Euro d’Joer estiméiert ginn.
Fir deen neie Verkéiersverbond leie
se bei ronn 1,5 Milliounen Euro. 

Während d’RGTP mat 35 Leit sollt
fonctionnéieren, dovun aacht vum
Transportministère a fënnef vun der
Eisebunn, begnügt sech d’Com-
munauté des Transports mat ronn
14 Leit, wuelwëssend dass déi Leit
vum Transportministère a vun der
Eisebunn an hire respektive Fonc-
tioune wäerte bleiwen. Als Autorité
organisatrice muss den Transport-
ministère wuel säin Effektiv opsto-
cken, mä insgesamt bleiwen d’Per-
sonalkäschten ënnert deem Ni-

veau, deen duerch d’Mise en place
vun der RGTP erreecht gi wier. 

Här President, ech wëll dann och
nach soen, dass niewent dem
Conseil d’État och verschidde Be-
ruffschamberen an och de Syvicol
offiziell Avisen eraginn hunn. Si
hunn an hirer Gesamtheet déi nei
Approche a Philosophie vun dë-
sem Projet de loi begréisst, awer
och eng Rei vu konstruktive Vir-
schléi gemaach, déi fir d’Zukunft
Matières à réflexion solle bleiwen,
wou ee sécher ka le moment venu
op deen een oder deen aneren
zréckkommen, a spéitstens dann,
wann d’Konklusioune vun der CFL-
Tripartite an dëst Gesetz hei sollen
afléissen. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, esou wäit vläicht zum Rap-
port selwer. Ech wëll dann awer
och nach e puer Wuert zu dësem
Gesetzesprojet am Numm vu men-
ger Fraktioun soen, a fir d’éischt
emol eis Satisfaktioun zum Aus-
drock bréngen iwwert déi Ännerun-
gen, déi mer elo zum Gesetz vun
2004 virhuelen. D’LSAP hat den 19.
Mee 2004 hei an der Chamber
géint dat Gesetz gestëmmt, a mer
waren net déi eenzeg, déi iwwert
dat Gesetz net frou waren. Och déi
gréng Fraktioun huet dergéint
gestëmmt, an den ADR huet sech
enthalen. 

D’Mängel vun deem Gesetz loun-
gen deemools scho kloer op der
Hand, zum Deel hunn och déi ver-
schidde Beruffschamberen dorop
higewisen, notamment d’Privat-
beamtechamber, déi sech ganz
däitlech dergéint ausgeschwat
huet, géint deen deemolege Ge-
setzesprojet, virun allem mam Ar-
gument, dass déi verschidden
Opérateuren net mat agebonne
wieren. Kritiséiert gouf virun allem
och d’Betounung vun dem kom-
merzielle Charakter vun der RGTP.
Eenzel Beruffschambere waren
och der Meenung, an zu Recht,
dass d’Koordinatioun am Beräich
vum öffentlechen Transport net
komplett ka sinn, wann de regiona-
len a lokalen Niveau net berück-
sichtegt gëtt. 

Eise leider verstuerwene Kolleeg
Marc Zanussi hat am Kader vun
der Debatt hei an der Chamber
den 19. Mee 2004 erkläert, wat mer
an deem Gesetz deemools
vermësst hunn. An en huet seng
Aussoe baséiert op eng Proposi-
tion de loi, déi en e Mount virdrun
déposéiert hat, eng Proposition de
loi, vun där mer ganz vill Elementer,
an notamment d’Iddi vum Ver-
kéiersverbond, an dësem Projet de
loi erëmfannen. Et kann ee soen,
dass de Gesetzesprojet an der Lo-
gik vun där Proposition de loi läit.

Duerfir huelt Der mer et sécher net
iwwel, Här President, wann ech hei
op dëser Plaz dem Frënd Marc
postum quasi Merci soe fir déi Ge-
danken an déi Aarbecht, déi e
sech deemools schonn an dësem
Kontext gemaach huet. 

Ech hunn éinescht vun der kom-
merzieller Orientatioun vun der
RGTP geschwat. De Marc Zanussi
huet deemools schonn dorop hige-
wisen, an zu Recht, dass den öf-
fentlechen Transport net no kom-
merzielle Kritäre ka géréiert ginn,
an dass d’Rentabilitéit an deem
RGTP-Gesetz dominéiert, mä dass
et eise Souci muss sinn, en öffent-
lechen Transport ze assuréieren an
ze organiséieren, dee qualitativ
héichwäerteg ass, dee sécher ass,
dee regelméisseg ass, dee confor-
tabel ass, deen accessibel fir e
Maximum vun Utilisateuren ass, an
deen all Regioune vum Land an
och grenziwwerschreidend soll of-
decken. Et ass och nëmmen esou,
wéi mer deen unzestriewende „mo-
dal split“, zu deem mer jo nach ëm-
mer stinn – dovunner ginn ech
emol aus –, vu 25/75 kënne bis
d’Joer 2020 erreechen. 

Onofhängeg dovun, dass mer e
souwisou net erreechen, wa mer et
net fäerdeg bréngen, d’Schinnen-
netz mam Tramsnetz, dat an der
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Stad soll entstoen, ze verbannen,
wëll ech awer soen, dass mer on-
bedéngt e Qualitéits- an e Quanti-
téitssprong am öffentlechen Trans-
port hei zu Lëtzebuerg brauchen,
wa mer net wëllen an Zukunft am
Verkéierschaos total ënnergoen. 

Den öffentlechen Transport brauch
en zousätzlechen „Incentive“, deen
duerch d’Schafe vum Verkéisver-
bond geleescht gëtt, mam Zil
d’Grondprinzipië fir eng kohärent
Netzgestaltung am Lëtzebuerger
Land an doriwwer eraus ze maa-
chen, mam Zil eng Grondversuer-
gung fir all Gemengen a Regiou-
nen ze definéieren an ze garantéie-
ren, dat zesumme mat deene re-
gionale Verkéierskonferenzen, an
deenen d’Gemengen alleguerte
vertruede sinn, wou no de Kritäre
vun der Bevölkerungsdicht, vun
der Verkéiersstruktur, vum Ver-
kéiersopkommes a vun der Sied-
lungsentwécklung d’Grondversuer-
gung soll definéiert ginn. 

Da si mer och frou, dass d’Mobili-
téitszentral ënnert der Responsabi-
litéit vum Verkéiersverbond soll
fonctionnéieren, an dass hir Mis-
sioune par rapport zum Gesetz vun
2004 ausgebaut ginn. Et ass wich-
teg ze gesinn, dass d’Mobilitéits-
zentral d’Méiglechkeet och elo kritt,
an deem neie Gesetz Analysen ze
maache vun de Besoinen a vun
den Déplacementer, an doduerch
eng méi aktiv an och innovativ Roll
ka spillen. Mer mengen, dass
d’Mobilitéitszentral e wichtegt Ele-
ment ass, fir de „modal split“ hei zu
Lëtzebuerg an d’Luucht ze setzen. 

Här President, d’Gesetz vum Joer
2004 huet d’Diere fir d’Privatiséie-
rung vum öffentlechen Transport
hei zu Lëtzebuerg ganz grouss op-
gemaach, well en d’Kritäre vun der
Wirtschaftlechkeet an de Virder-
grond gestallt huet, wuelwëssend
dass d’Privatentreprisen an der
Produktioun en anere Präis kënnen
hu wéi déi öffentlech Betriber –
wëssend awer och, wat d’Ursaa-
chen dovunner sinn, dass d’Aar-
bechtskonditioune bei de Privaten-
treprisë vill méi schlecht sinn, dass
d’Salairë vill méi niddreg sinn, an
dass d’Aarbechtskonditioune mat
enger Amplitude vun zwielef bis 14
Stonnen natierlech aner Präisser
erlaben, wéi déi vun den öffentle-
chen Transportbetriber. 

Wa mer vu Wirtschaftlechkeet a vu
Konkurrenzsituatioun schwätzen,
da musse mer awer och wëssen,
dass et net nëmmen d’Konkurrenz
zwëschent deenen öffentlechen an
deene privaten Entreprisen hei zu
Lëtzebuerg gëtt, mä dass et och
déi Konkurrenz gëtt zwëschent de
private Betriber hei zu Lëtzebuerg
an de privaten Entreprisen am
noen Ausland. A wa mer wëssen,
dass do d’Aarbechtskonditioune
ganz oft nach vill méi schlecht si
wéi bei eise Privatbetriber, da
wësse mer, wéi dat Spill do aus-
geet. Et war jo och net vun onge-
féier, dass d’Privatentreprisen och
Schwieregkeete mam Gesetz vum
Joer 2004 haten. 

Mir si frou, als LSAP, dass dëse
Projet de loi d’Notioun vum Service
public nees an de Virdergrond
setzt, dat ëmsou méi et och bis
haut nach ëmmer keen europäe-
schen Text a keen europäescht Re-
glement gëtt, wat déi obligatoresch
öffentlech Ausschreiwung ver-
laangt. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mer mengen, dass dëse
Projet de loi d’Ambitioun dierf
hunn, an de Kader setzt, fir de ge-
meinschaftlechen öffentleche Per-
sounentransport qualitativ a quan-
titativ ze verbesseren, fir d’Aufga-
beverdeelung tëschent privaten an
öffentleche Betriber esou ze loos-
sen, wéi se de Moment ass, fir
d’Kompetenzen, déi elo bei den öf-
fentleche Betriber sinn, och do ze
loossen, wou se sinn, a fir d’Re-
giounen an d’Gemenge matanze-
bannen. Mer brauchen hei zu Lët-
zebuerg en öffentlechen Transport,
dee performant ass, deen e Ser-
vice vu Qualitéit ubitt, dee sécher
ass, deen attraktiv ass, an deen an
der Lag muss sinn, och an der Zu-

kunft d’Mobilitéitsbedürfnisser vun
de Leit, déi hei wunnen an déi hei
schaffen, ze befriddegen. 

Dëse Gesetzesprojet bréngt eis
ganz sécher e gudde Schratt no vir
an der Organisatioun vum öffentle-
chen Transport hei zu Lëtzebuerg.
Duerfir wëll ech och am Numm vun
der LSAP-Fraktioun eisen Accord
zu dësem Projet de loi ginn.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schreiner. Éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Marc
Spautz. Här Spautz, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, fir d’alleréischt wëll ech
dem Rapporteur, dem Roland
Schreiner, Merci soe fir déi Aar-
becht, déi hien am Kader vun dë-
sem Projet de loi geleescht huet,
an och fir säin ausféierleche
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Bevir ech Bemierkungen zu
dësem Projet de loi maachen, wëll
ech nach eng Kéier e kuerzen His-
torique zu deem aktuelle Gesetz
maachen. 
D’Zilsetzung vum Gesetz vum 29.
Juni 2004 war et, eng koordinéiert
Struktur ze schafen, déi fir d’Orga-
nisatioun vum öffentlechen Trans-
port op der Schinn an op der
Strooss zoustänneg ass. Mam Prin-
zip vun enger Reorganisatioun vum
öffentlechen Transport zu Lëtze-
buerg waren, souwäit wéi ech
mech erënnere kann, all Parteien
hei am Haus d’accord. 
Et goufen haaptsächlech Diver-
genzen iwwert d’Missiounen,
d’Kompetenzen an d’Kompositioun
vun der Autorité organisatrice, der
sou genannter Régie Générale des
Transports Publics. Och mir als
CSV-Fraktioun hunn eis deemools
Gedanken zu dësem Text ge-
maach an hunn e schlussendlech
gestëmmt, well mer der Meenung
waren, dass dee Projet deen
éischte Schratt an déi richteg Rich-
tung war, fir den öffentlechen
Transport besser ze organiséieren
a besonnesch ze koordinéieren a
fir eng optimal Mobilitéit bei eis am
Land kënnen ze assuréieren.
D’Gesetz aus dem Joer 2004 huet
eis ee Gerüst geliwwert, op dat ee
kann opbauen, wat awer step by
step verbessert an optimiséiert
muss ginn. Während de Koali-
tiounsverhandlunge gouf eleng an
den Diskussioune festgestallt, datt
eng optimal Koordinatioun vum öf-
fentlechen Transport mat Aban-
nung vun alle concernéierten Ac-
teure mam Gesetz aus dem Joer
2004 awer net ze erreechen ass.
Dofir gouf décidéiert, d’Organisa-
tioun vum Transport public, sou wéi
et duerch dat aktuellt Gesetz virge-
sinn ass, ëmzeänneren.
Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen! Wat sinn elo déi prinzi-
piell Neierungen oder besser gesot
Ëmännerungen an dësem Projet de
loi? Éischtens fält d’Autorité organi-
satrice, also alles dat, wat d’Orga-
nisatioun vum öffentlechen Trans-
port betrëfft, erëm zréck ënnert
d’Responsabilitéit vum Stat, méi
genee ënnert d’Responsabilitéit
vum Transportminister. Op dësem
Punkt kann ee vun engem totale
Revirement par rapport zum Ge-
setz vun 2004 schwätzen, well et
zu enger Trennung vun de Missiou-
nen an de Responsabilitéiten am
Beräich vun der Organisatioun vum
öffentlechen Transport kënnt.
De Minister als Autorité organisa-
trice gëtt a senger Missioun assis-
téiert vun der Communauté des
Transports, dem Verkéiersverbond,
engem Établissement public, deen
déi bestoend Régie Générale des
Transports Publics wäert ofléisen.
De Verkéiersverbond iwwerhëlt ee
groussen Deel vun den Aufgabe
vun der RGTP an huet deemno ën-
ner anerem als Missioun den Déve-
loppement, d’Promotioun an
d’Koordinatioun vum öffentlechen
Transport.

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, nei ass och de Fait,
dass elo d’Acteuren aus dem öf-
fentlechen Transport, also d’Opé-
rateuren, d’Benotzer an d’Gemen-
gen am Verwaltungsrot vum Ver-
kéiersverbond vertruede sinn. Si
sinn am Gesetz vun 2004 dee-
mools bausse bliwwen, eng Tat-
saach, déi sengerzäit och zu
groussen Diskussiounen – an de
Roland Schreiner huet et scho ge-
sot – mat deene concernéierten
Acteure gefouert huet.

Zumools d’Transporteurë sinn elo
net méi einfach Exécutant vun Dé-
cisiounen; si sëtzen umselwechten
Dësch, wann iwwer Planung, Ver-
kéiersverbesserungsméiglechkee-
ten an d’Koordinatioun am Trans-
port public diskutéiert gëtt. Et si jo
schliesslech si, déi um Terrain aktiv
sinn, déi wéi keen Zweeten d’Mobi-
litéitsproblemer an -defiziter an ei-
sem Land kennen. Mat dëser neier
Dispositioun hu mir elo all déi Leit
an engem Boot sëtzen, déi dofir
responsabel sinn, dass mer och an
Zukunft op een effikassen an effi-
zienten öffentlechen Transport kën-
nen zréckgräifen.

Ënnert d’Responsabilitéit vum Ver-
kéiersverbond fält och d’Mobili-
téitszentral, déi de Kontakt an
d’Kommunikatioun mam Public
fleegt a sech mat der Analys vun
den Déplacementer beschäftegt.
Si wäert am Enn 2006 operationell
sinn. Bei där Mobilitéitszentral gëtt
den direkte Kontakt am Dialog
mam Bierger ganz grouss ge-
schriwwen. Sief et am Guichet, iw-
wert Telefon, iwwer Internet oder
op all deenen anere Plaze fannen
d’Utilisateuren all Méiglechkeet,
déi si brauchen, fir d’Informatiou-
nen iwwert den öffentlechen Trans-
port ze kréien, fir dass mer eist Zil
vum „modal split“ 75/25 och an Zu-
kunft kënnen erreechen.

Här President, am Exposé des mo-
tifs steet geschriwwen, ech zitéie-
ren: „Le présent Projet de loi se dis-
tingue de la loi du 29 juin 2004 sur
les transports publics par le renfor-
cement de la dimension locale et
régionale de l’organisation des
transports publics.“ D’Iddi, déi hei
hannendrun hänkt, ass, dass et
eng besser Zesummenaarbecht
soll ginn zwëschent de Gemengen
an de staatlechen Instanzen am
Beräich vum öffentlechen Trans-
port.

Wéi soll esou eng verstäerkte Ko-
operatioun ausgesinn? Am Artikel
18 kréien esouwuel d’Gemenge
wéi och d’Gemengesyndikater
d’Méiglechkeet, net nëmme lokal,
mä och regional Déplacements-
pläng auszeschaffen. Si sinn am
beschte gestallt, fir dem Minister
matzedeelen, wou de Schung
dréckt, fir dass de Minister d’Méig-
lechkeet huet, och déi Problemer
am öffentlechen Transport am
beschte kënnen ze léisen.

Des Weidere solle regional Ver-
kéierskonferenzen ageruff ginn, fir
dass mer och do d’Méiglechkeet
kréien, op regionalem Niveau alles
dat ze maachen, dass déi jeewei-
leg Regiounen deen néidegen
Transport hunn.

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, zum Schluss nach
vläicht ee Punkt, deen an Zäite vun
enger ugespaanter Finanzsitua-
tioun net ze negligéieren ass. An
de Roger Negri hat nach a sengem
Rapport dorun erënnert, et misst
een enorm spueren. Hei an dësem
Projet geléngt et eis dann och elo e
bëssen ze spueren. Mä de Budget,
dee virgesinn ass, mécht elo nach
1,5 Milliounen aus – dat sinn ëm-
merhin 2,3 Millioune manner wéi
dat bei der RGTP-Zentral virgesi
war bei deem Gesetz, wat den 29.
Juni 2004 gestëmmt ginn ass.

Dës Aspuerung dréit sécherlech
net dozou bäi, de Statsbudget an
d’Sonneliicht ze bréngen; et ass
zwar nëmmen eng Drëps op de

waarme Steen an awer een éischte
Schrëtt an déi richteg Richtung.

An dësem Sënn wëll ech och do-
madden d’Zoustëmmung vun eiser
Fraktioun zu dësem Projet de loi
ginn.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Spautz. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Henri Grethen. 

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dobausse gëtt jo oft gemengt,
zwëschent deenen eenzelne Par-
teie géif et keng Ënnerscheeder
ginn an et wier alles Speck a
Schwéngefleesch.

Dëse Projet, Här President, dee
gëtt eis d’Geleeënheet, erëm eng
Kéier d’Ënnerscheeder...

(Interruption)

■ M. le Président.- Här Bettel!

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, den Här Bettel hat mech
net ënnerbrach, mä den Här
Spautz huet dat elo gemaach. Et
ass nach op hien zréckzekommen
an dëser Interventioun.

■ M. le Président.- Jo, ech
géing jiddferee biede sech zréck-
zehalen an den Här Grethen net ze
ënnerbriechen.

■ Une voix.- Très bien.

(Hilarité)

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, dëse Projet erlaabt et,
d’Ënnerscheeder zwëschent een-
zelne Parteien erauszeschielen, a
ganz besonnesch d’Ënnerschee-
der zwëschent enger Partei wéi
menger, der Demokratescher Par-
tei, an der Sozialistescher Aar-
bechterpartei.

Eis Politik berout op de Prinzipië vu
Fräiheet, Verantwortung, Solidari-
téit, Fortschrëtt, Participatioun,
Courage an och Diversitéit. An, mir
wëllen de staatlechen Interventio-
nissem esou kleng wéi méiglech
halen. Mir wëllen, dass de Stat
wuel lenkt an uerdnet, mä dass en
sech net ëm alles këmmert, a ganz
besonnesch net ëm déi Saache
këmmert, déi anerer vill besser
kënne maachen.

Dat viregt Gesetz, Här President,
hat véier Ziler, an ech dierf do de
Conseil d’État zitéieren a sengem
Avis zum viregte Gesetz, wat haut
soll ëmgeännert ginn. De Conseil
d’État huet déi véier Ziler opgezielt:
„...créer des structures coordon-
nées en vue d’une organisation
commune des transports publics
par rail et par route, concevoir des
structures d’organisation distin-
guant entre les compétences d’une
autorité organisatrice, d’une part,
et des missions des opérateurs,
d’autre part, liés par ailleurs par
des contrats de service public, ...“
– drëttens – „...instituer une cen-
trale de mobilité qui selon les vues
des auteurs du projet de loi sera
rattachée à l’autorité organisa-
trice,...“, a véiertens „...mieux inté-
grer les relations transfrontalières
régionales dans l’organisation des
transports publics“

De Rapporteur, Här President, an
ech wëll och deen zitéieren, de
John Schummer deemools, hat déi
siwen Haaptiddië vum Projet ze-
summegefaasst: „1. Eng integréiert
Approche zréckzehalen, déi d’Ge-
mengenautonomie respektéiert wat
déi lokal Transporter ugeet. De Stat
wäert weider de Pouvoir hu wat
d’Autorisatioun vun neie Linnen
ugeet, déi ebenfalls den Transport
transfrontalier betreffen.“ – Et war
also ganz kloer Aufgabentrennung
an deem viregte Gesetz virgesinn.
– „2. En neie gesetzleche Kader fir
d’Organisatioun vum Transport pu-
blic intercommunal a régional ze
schafen, deen op eng Trennung
vun den Organisatiounsmissioune
baséiert, déi enger Autorité organi-
satrice ënnerstinn, an den Opéra-
teuren, déi d’Exekutioun vum öf-
fentlechen Transport virhuelen. 3.
Eng nei Organisatioun definéieren,

déi d’Form vun engem Établisse-
ment public huet an déi néideg Au-
tonomie huet, fir de Pouvoir poli-
tique bei der Mise en œuvre an der
Gestioun ze assistéieren an ze ën-
nerstëtzen. (...) 4. Dësen Établisse-
ment public muss de Rôle vun en-
ger Mobilitéitszentral iwwerhuelen
a fir d’Informatioun an d’Promo-
tioun awer iwwer a fir den öffentle-
chen Transport kompetent ginn. 5.
D’Gemenge mat abannen, duerch
hir Transportdelegéierten, duerch
hir Responsabilisatioun, wat
d’Créatioun an den Entretien vun
Arrêten an Haltestellen sinn, an
duerch hir Méiglechkeet all Zorte
Partenariat mat deem Établisse-
ment public anzegoen, wat de lo-
kalen Niveau ugeet. 6. D’Clienten,
also déi Leit, déi och den öffentle-
chen Transport gebrauchen, mat
ze associéieren, andeems e „Co-
mité des usagers des transports
publics“ agesat gëtt. (...) 7. D’Sé-
cherheet an d’Surveillance am öf-
fentlechen Transport (...)“

Dat Gesetz gëtt elo a mengen Aen
a wesentleche Punkten ofgeännert.
An et ass domadder, Här Presi-
dent, wou mer eigentlech e Prinzip
opginn, e fundamentale Prinzip:
dee vun der Continuité gouverne-
mentale. An, Här President, ech ka
mech erënneren, gëschter huet
den honorabelen Här Mosar hei op
der Tribün déi Kolleegen aus men-
ger Fraktioun a mech selwer, déi an
der viregter Regierung waren, ge-
frot, ob mir eis bei deem Projet de
loi, dee gëschter ofgestëmmt ginn
ass, geiirt hätten.

Ech muss him haut, Här President,
déi Fro stellen, mä mat enger ganz
grousser Nuance. Als Regierung
proposéiert een e Projet de loi, als
Législateur décidéiert een iwwer e
Gesetz, an duerfir, Här President,
kommen ech net derlaanscht,
d’Madame Arendt, den Här Cle-
ment, d’Madame Frank, den Här
Glesener, den Här Haupert, den
Här Meyers, den Här Mosar, den
Här Santer, den Här Sauber, den
Här Schank, den Här Sunnen an
Iech selwer, Här President, ze
froen: Konnt Dir Iech d’lescht, virun
annerhallwem Joer esou iren? Wéi
ass et méiglech, dass et zu deem
Sënneswandel koum? Oder awer
hutt Dir gemengt, iwwerloosse mer
eisem Koalitiounspartner emol eng
Spillwiss, fir dass se sech kënnen
austoben a fir dass se en Erfollegs-
erlebnis hunn,…

(Interruption)

…well mir hunn hinne schonn esou
vill virgesat, dass se och heiansdo
mussen eng Satisfaktioun kréien‘?
Well soss ass jo net ze erklären,
dass Der an esou kuerzer Zäit esou
e Sënneswandel matmaacht.

Well dëst Gesetz, Här President,
wéi mer et elo virgeschloe kréien,
dat bréngt zwou fundamental Än-
nerunge par rapport zum viregte
Gesetz:

An Zukunft wäert et net méi deen
Établissement public RGTP sinn,
an deen Numm, deen hat ech ge-
wielt, well en e bëssen den RGTR
rappeléiert, fir dass een net ze vill
géif duerjernee kommen. Elo gëtt
dat ersat duerch Communauté des
Transports – et sollt sécher op
Däitsch Verkehrsverbund domad-
der gemengt sinn. Mä deen Éta-
blissement public huet an Zukunft
net méi d’Responsabilitéit vun der
Gestion organisationnelle a finan-
cière vum öffentlechen Transport,
déi erëm direkt an d’Kompetenze
vum Ministère eriwwerginn.

An deen zweete fundamentale
Prinzip vun enger klorer Trennung
zwëschent Autorité organisatrice
an deene Missiounen, déi deenen
eenzelnen Opérateure confiéiert
ginn, déi ass och net méi ginn, well
deen Établissement public elo an
Zukunft e Konsultatiounsorgan ass,
wou de Stat, d’Gemengen, d’Usa-
geren an d’Transporteuren ze-
summe sinn.

Am Endeffekt kënnt dat jo dorob-
ber eraus, Här President, dass de
Verkehrsverbund oder d’Commu-
nauté des Transports e Gremium
gëtt, déi brauchen nëmmen ze
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fuerderen, an den Transportminis-
ter, dee soll exekutéieren. A wann
et net geet, dann ass et jo dem
Transportminister seng Schold a
soss kengem seng. Ech wollt déi
Responsabilitéit bei déi Leit droen,
déi géife fuerderen, dass si och
chargéiert wieren, fir dat ze exeku-
téieren, wat si sech selwer géife
virstellen.

Mä dat ass elo eng Attitüd, déi
bräicht mech eigentlech net ze
stéieren. Hätt ech nach eng Kéier
d’Chance, erëm an deen Departe-
ment zréckzekommen, da géif ech
erëm zréckruddere par rapport zu
där Propositioun, déi eis haut hei
virläit, an ech géif erëm dat maa-
chen, wat ech deemools fir richteg
fonnt hunn.

A wann een dee Rôle vun deem
Verkéiersverbund op dat be-
schränkt, wat elo am Gesetz hei
proposéiert gëtt, Här President, da
wier et eigentlech net noutwendeg,
dëst Gesetz ze stëmmen. Well mir
hunn nach e Gesetz vum 14. Juli
1978, portant institution d’un
conseil national de coordination de
la politique des transports, 1978
gestëmmt ginn, de Josy Barthel hat
dat op den Instanzewee bruecht.

D’Aufgabe vun deem Conseil si fol-
gend: „Le conseil est un organe
consultatif qui a pour mission
d’émettre un avis sur toutes les
questions importantes posées par
la coordination de la politique des
transports de marchandises et de
voyageurs par route, par chemin
de fer et par voie d’eau. Pour au-
tant que ces questions sont de la
compétence des organes natio-
naux luxembourgeois, la compé-
tence du conseil s’étend à toutes
les relations de transport à l’inté-
rieur du Grand-Duché du Luxem-
bourg, à l’exception des relations
de transport qui se confinent au
territoire d’une seule commune et
qui sont d’un intérêt purement
communal, à moins que l’autorité
communale compétente ne re-
quiert l’avis du conseil. Sa compé-
tence s’étend également aux rela-
tions de transport avec l’étranger
pour autant que ces relations sont
de la compétence des organes na-
tionaux luxembourgeois.“

Déi Communauté des Transports
huet net vill méi ze maache wéi dat,
wat an dësem Text steet. De deux
choses l’une: Entweder mir beha-
len elo dat do bäi, oder awer mir
kënnen am Kader vun der Simplifi-
cation administrative an am Kampf
géint d’Pollution législative dann
d’Gesetz vum 14. Juli 1978, Här
President, ouni weideres suppri-
méieren.

An, Här President, déi Commu-
nauté des Transports: Näischt méi
justifizéiert, dass et en Établisse-
ment public ass, well se all déi
Kompetenzen, déi se virdrun hat,
déi wichteg waren, ewechgeholl
kritt. Do huet de Conseil d’État
Recht, dass hie seet, dass dat ein-
fach net méi noutwendeg ass.

Ech sinn der Meenung, wann déi
Communauté des Transports herno
soll esou en Dépotoir ginn, well dat
jo och e Resultat ass vun der Eise-
bunnstripartite – wann ech dat rich-
teg verstan hunn, soll et jo och
nach en Dépotoir gi fir eng Rei Auf-
gaben, déi engem aneren Organis-
sem mussen iwwerdroe ginn, well
d’Eisebunn dat net méi ka maa-
chen, d’Attribution régulatrice zum
Beispill en matière de gestion du
trafic ferroviaire oder den Accès
vun den Entreprisen op d’Schin-
nennetz –, wann dat och nach soll
dohinner kommen, da gëtt dat, Här
President, eng Vermëschung, déi a
mengen Aen net gutt ass, an ech
froe mech och, ob mer net herno
vu Bréissel gesot kréien, dass dat,
esou wéi elo déi Communauté des
Transports opgebaut gëtt, iwwer-
haapt net geet.

Mä wann dann dëst Gesetz schonn
ëmgeännert gëtt, Här President, da
géif ech awer gäre wëssen, wéi et
da mat der Ausféierung vun dësem
Gesetz ass, och an deem Torso,
deen nach iwwreg bleift. Dat Ge-
setz ass jo vun der Chamber am
Mee 2004 gestëmmt ginn a sollt

den 1. Januar 2005 a Kraaft trie-
den. Ech wollt do froen: Wéi ass et
mat der Exekutioun vum Artikel 22
vun dësem Gesetz, dee jo net ëm-
geännert gëtt, ausser an engem
klenge Punkt, ausser wou RGTP
duerch Ministre ersat gëtt. Wéi wäit
si mer do? Gëtt schonn eng Forma-
tioun organiséiert? Wéi vill Leit sinn
an der Formatioun? Gëtt et eng
Structure hiérarchique fir déi Sécu-
ritéitsregelen, fir déi Règles de po-
lice?
Haut ass jo am Kader vun der Tri-
partite-Diskussioun annoncéiert
ginn, dass déi iwwerschësseg Leit
bei der Eisebunn solle besonnesch
esou Missions de surveillance iw-
werdroe kréien, déi iwwer 100, déi
do ze vill sinn. À voir encore, ob si
dat kënne maachen oder net. Mä
duerfir ass et esou wichteg, dass
deen Artikel 22 exekutéiert gëtt, an
Dir gesitt wéi virausschauend een
eigentlech war, dass een esou en
Artikel scho virgesinn huet, fir kën-
nen dann deene Leit déi Aufgaben
ze ginn.
Ech hat de Souci, Här President,
vun der Sécherheet am öffentle-
chen Transport, vun der Sécher-
heet fir déi Leit, déi den öffentle-
chen Transport benotzen, an déi
Leit, déi am öffentlechen Transport
schaffen. Duerfir hate mer deen Ar-
tikel hei virgesinn an deem Text, an
ech bedaueren, dass deen nach
ëmmer net ausgeschafft ass.
Datselwecht gëllt fir den Artikel 21,
de Comité des usagers: Wéi wäit si
mer do? Och do ass nach kee Re-
glement geholl, an ech wollt vum
Minister wëssen, wéini hien da géif
dee Comité des usagers op d’Bee
setzen.
An datselwecht gëllt fir den Artikel
25 vun deemselwechte Gesetz,
dee jo och bestoe bleift, a wou et
ëm de Katalog vun den Avertisse-
ments taxés geet, wéi wäit Der do
sidd. Ech huelen un, dass dat alles
an deenen nächsten Deeg, wann
elo dëst Gesetz gestëmmt ass, an
Dir domadder déi Satisfaktioun kritt
hutt, dass Der da wäert déi Regle-
menter, toutes affaires cessantes,
op den Instanzewee bréngen. 
Här President, dëst Gesetz ass
konträr zu deene Prinzipien, déi mir
um Häerz leien, an déi ech aganks
zitéiert hunn. Dee Projet, dee mir
ofstëmme gelooss haten, huet sé-
cherlech eenzel Kolleegen, beson-
nesch an der LSAP, gestéiert. Den
Här Rapporteur, a senger Eege-
schaft als Spriecher vu senger Par-
tei, huet et jo op de Punkt bruecht,
wéi e gesot huet, dass de Privat-
secteur méi kompetitiv ass wéi de
sou genannten öffentleche Secteur.
Dat viregt Gesetz, esou wéi et elo
nach besteet an dëse Minutten, dat
hätt ze vill Transparenz bruecht. Do
hätt ee ganz sécher gesinn, dass
ee fir deeselwechte Präis kéint
duebel esou vill Kilometer fueren,
jee nodeem wie se exekutéiert. 
Dat jëtzegt Gesetz hat de Virdeel,
dass mer déi Flexibilitéit haten, déi
mer brauchen, fir eng Mobilitéits-
zentral richteg um Funktionéieren
ze loossen. Doduerch dass elo
erëm eng ganz Rei Organisa-
tiounskompetenzen an de Minis-
tère zréckginn, musse mer erëm
hoffen, dass mer an all Zukunft da-
per an asazfreedeg Fonctionnairë
behalen, déi deen öffentlechen
Transport organiséieren. Ech konnt
mech nëmme luewen iwwer Mat-
aarbechter, déi ech am Transport-
ministère hat, an déi heibanne jidd-
feree kennen. 
Wéi oft ass, Här President, zum
Beispill de Buergermeeschter vu
Steesel bei mech komm, an huet
mer da gesot: „Ech hu mam Här
Weicherding geschwat, hien ass
d’accord.“ Den Här Weicherding
ass deen, dee mat senger Equipe
de ganzen öffentlechen Transport
organiséiert, an dee vun all Buer-
germeeschter, a villen aneren
nach, harceléiert gëtt, fir an där be-
treffender Gemeng nach weider
gutt Leeschtungen ze kréien. Mä
da brauch een awer esou Beamte
wéi den Här Weicherding a seng
Mataarbechter, fir dass dat iwwer-
haapt méiglech ass siwen Deeg op
siwen. 

Oder am Handicapéiertentrans-
port, e Secteur, dee mer wierklech
um Häerz läit. Do brauch een da
Beamte wéi den Här Erwin Kalmes
a seng Mataarbechter, déi, wann
d’Gefor besteet, dass et mueres
glat ass, déi da schonn um dräi
Auer op hirem Büro sëtzen. Déi Si-
tuatioun kennend a wëssend, dass
et eenzeg an eleng vum Asaz vun
deem Eenzelnen ofhänkt, wollte
mer méi Flexibilitéit ginn duerch
dat Gesetz, fir kënnen am öffentle-
chen Transport siwen Deeg op si-
wen ze funktionéieren. Ech fäerten,
jee nodeem wéi d’Exécutioun hei
geschitt, a wa mer eng Kéier Leit
hätten, déi net déi Motivatioun hät-
ten, dass dann dat alles net méi
méiglech ass, oder vill méi
schlecht méiglech ass. 

Här President, dëst Gesetz ass e
Schrack an déi falsch Richtung.
Dëst Gesetz ass e schlecht Ge-
setz, well et net zukunftsorientéiert
ass, well et e konservatiivt Gesetz
ass, wat erëm no hanne kuckt, wat
versicht sou genannt Droit-acqui-
sen ze respektéieren, déi finale-
ment ënnert dem Drock vun den
Tatsaache vun de Realitéite wäer-
ten iwwerrullt ginn. Et wäert Iech
net wonneren, Här President, wa
meng Fraktioun zu dësem Gesetz
hir Zoustëmmung net gëtt. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Braz.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, ee Punkt wonnert
mech e bësse bei den Ausféie-
runge vum Spriecher vun der De-
mokratescher Partei, nämlech datt
en op een Ëmstand net agaangen
ass, nämlech op deen Ëmstand,
datt d’Gesetz, wat am Mee 2004
votéiert ginn ass, a wat op dem 1.
Januar 2005 a Kraaft getrueden
ass, fir laang Zäit e Vide juridique
hei am Land provozéiert huet. Dat
Gesetz ass a Kraaft getrueden den
1. Januar 2005, an huet domadder
de plein droit d’Gesetz iwwert den
RGTR ofgeschaaft. An et huet
laang gedauert bis dat neit Gesetz
mat deenen noutwendege Regle-
menter e bësse mat juristeschem
Hannergrond gefëllt ginn ass. 

Et wonnert mech e bëssen, datt de
Kolleeg Grethen dat net opgeworf
huet, well, och wa mir dat neit Ge-
setz wäerte stëmmen – an ech wëll
och duerno nach eng Kéier erkläre
woufir –, ass dat awer en Ëmstand
gewiescht, deen eigentlech net ak-
zeptabel ass. Dat ass e krasst Ver-
soe gewiescht vun der Regierung
op deem dote Punkt, a vun der Ver-
waltung hannert der Regierung, fir
net duerfir ze suergen, datt e Ge-
setz, wat a Kraaft trëtt, kann en
bonne et due forme exekutéiert
ginn. 

Do hate mer während enger Partie
Zäit e richtege Vide juridique, a mir
hunn als Gréng selwer eng Propo-
sition de loi gemaach gehat, fir aus
där Situatioun erauszekommen,
nämlech eng Proposition de loi, déi
proposéiert huet dat Gesetz ein-
fach emol fir e Joer auszesetzen,
an domadder zumindest emol déi
antérieure Situation juridique ze
behalen, fir datt och déi Leit, déi an
deem Secteur schaffen, wëssen,
op wéi enger legaler Grondlag datt
se amgaange wäre mat schaffen. 

D’Regierung huet doropshin déi
éischt Reglementer geholl, fir e
bëssen där ganzer Saach eng Ba-
sis ze ginn. Dat war eiser Meenung
no awer schonn en Ëmstand, deen
net normal war. Wou mer e bëssen
iwwerrascht waren, dat ass dunn,
wou den Avis vum Statsrot zu
deem neie Gesetz komm ass, wat
du vun der Regierung déposéiert
ginn ass. Mer hu jo dann d’RGTP
iergendwéi awer un d’Rulle kritt. Et
ass en neie Projet vun der Regie-
rung déposéiert ginn. Do koum
dann den Avis vum Statsrot zu

deem neie Projet de loi, an awer
och zu eiser Proposition de loi, déi
mer gemaach hunn op deem dote
Punkt. 

Wann d’Regierung aus liicht novoll-
zéibare Grënn mat deem Avis vum
Statsrot net konnt d’accord sinn,
esou ware mir et eigentlech awer
och net. Well mir kruten, wat eis
Proposition de loi betrëfft, vum
Statsrot virgehalen, datt et en inter-
essanten Usazpunkt wier, dee mer
do gewielt hätten, mä datt eis Solu-
tioun keng richteg Solutioun wier.
Fir dann awer zwee Abschnitter
méi spéit ze schreiwen, et hätt een
eigentlech missen dat Gesetz vun
2004 einfach ëm ee Joer emol aus-
setzen, wat eigentlech texto dat
war, wat mir selwer proposéiert ha-
ten. 

Dat huet eis dann och – ech muss
scho soen – e bëssen iwwerrascht
vum Statsrot, deen eise Virschlag
net gutt fonnt huet, fir en dann awer
selwer ze formuléieren. Mä gutt, vu
datt mer elo en neit Gesetz virleien
hunn, wat elo geschwë wäert
gestëmmt ginn, da gehéiert dat
alles zu der klenger Historie, an da
si mer op enger neier méi zolitter a
geregelter Basis. 

De Gesetzesvirschlag, dee mer
haut virleien hunn, ass keen, deen
eis elo géing komplett zefridde
stellen. Mer mussen awer soen, als
gréng Fraktioun, datt mer deem
Gesetz wäerten zoustëmmen aus
zwee Grënn. 

En éischte Grond, well mer folgen-
der Meenung sinn: Den Här Gre-
then huet virdrun och e bëssen déi
Wierder genannt, déi fir déi Politik
stinn, déi seng Partei verfollegt, en
huet awer ee wichtegt Wuert ver-
giess. Dee Secteur, vun deem mer
hei schwätzen, dem Busbetrib,
och, wann den Här Grethen Recht
huet, wann e seet, datt selbst-
verständlech d’Produktivitéit bei de
private Betriber méi héich ass, déi
Präisdifferenzen, déi et gëtt, déi
sinn deelweis begrënnt op den Ën-
nerscheeder an de Salairen. Déi si
gewollt, dat ass näischt, wat een
entdeckt. 

Déi Differenzen an de Salairen
tëscht dem Service public an dem
Service privé, déi gëtt et iwwre-
gens net nëmmen am Beräich vum
Transport, déi gëtt et a ganz ville
Secteuren. Och d’Stad Lëtze-
buerg, déi zënter ganz laange Jore
vun engem liberale Buerger-
meeschter gefouert gëtt, huet och
haut nach en öffentleche Busbe-
trib, deen och mat Fonctionnairen
hannert dem Lenkrad de stater Leit
ganz gutt Déngschter leescht. Et
ass also net, mengen ech, eppes,
wat d’liberal Partei géing prinzipiell
a Fro stellen.

Et gëtt allerdéngs och, an do ginn
ech dem Här Grethen Recht, Diffe-
renzen an de Coûten, déi zréckze-
féiere sinn op d’Produktivitéit an
deene Secteuren. An do mussen
déi, déi öffentlech Betriber féieren,
zouginn, datt do effektiv Differenze
bestinn. Nun ass awer de Punkt:
Wat mécht een dann, fir do besser
ze ginn? Einfach dem Marché dat
elo wëllen ze iwwerloossen ass
awer e bëssen, den Här Grethen
huet dat jo och bestätegt, e Stéck
Philosophie, déi hannert sengem
Projet de loi stoung. 

E verkennt awer een Element, näm-
lech datt an deem ganze Secteur,
privat oder öffentlech, net een een-
zege Kilometer ouni Subventioune
gefuer gëtt. Och déi privat Busbe-
triber am Land fueren déi Linne
just, well et d’staatlech Interven-
tioun gëtt. Et gëtt keng rentabel
Linn an deem Sënn, déi géing
eleng bestoe bleiwen. Dach, et
géing der vläicht e puer ginn um
Territoire vun der Stad Lëtzebuerg,
déi ganz gutt funktionéieren, well
hei einfach dagsiwwer vill Op-
kommes vu Leit ass. Mä generell
ass den RGTR eng Aktivitéit, déi no
normale Kritäre vun der klasse-
scher, comptabeler Wirtschaftlech-
keet net ka fonctionnéieren. 

Mir sinn also net an engem Sec-
teur, wou ee kéint all d’Froe beänt-
werten eleng mat der Konkurrenz

tëschent de privaten Anbieter an
den Anbieter, déi nach vun öffent-
lecher Hand bedriwwe ginn. An et
gëtt der jo net vill: Et ass d’Stad
Lëtzebuerg, et ass den TICE an et
ass d’Eisebunn. An déi Differen-
zen, iwwert déi muss ee kënne
schwätzen – och, dass et Produkti-
vitéitsdifferenze gëtt. Déi kritt een
awer net eleng ewech mat der Änt-
wert: „Loosst de Marché dat dote
géréieren. Loosst d’RGTP kucken,
dass se dat, wat se bestellt, och
assuméiert kritt.“ Dat ass awer ier-
gendwou e Stéck, dass d’Politik
sech erausgehalen hätt. 

Dat ass wuel d’Visioun gewiescht
vum viregten Text. Et ass awer eng
Visioun, déi, eiser Meenung no,
d’Froen net all beäntwert. Mir sinn
awer och gären d’accord, fir ze
soen, dass och dësen Text d’Froen
net all beäntwert. Et ass sécher net
en Text, dee formidabel wär. En ass
op verschiddene Punkten net pre-
zis genuch. Do hätt ee kënne méi
prezis sinn. 

Mir sinn awer der Meenung, dass
an där heiter Matière Schluss soll si
mam Palaver. An et ass grondsätz-
lech duerfir, wou mer eis Zoustëm-
mung och bréngen, well mer der
Meenung sinn, dass mer elo laang
genuch iwwert Detailer diskutéiert
hunn, iwwer ënnerschiddlech Ap-
prochen, iwwer Philosophien. An
dat Gespréich kann een nach
laang weiderféieren, mä et bréngt
eis net virun. Wat eis virubréngt
ass, dat ass, dass mer ophalen do-
riwwer ze philosophéieren, wéi ee
sech am beschte ka mat polite-
schen Usiichten zu deem doten
Thema ënnerhalen. 

Mä mir hätten eigentlech just nach
gären eppes, nämlech dass déi
Struktur esou séier wéi méiglech
kann ufänke mat schaffen, dass
mer esou séier wéi méiglech all
Hannergronddiskussioune stop-
pen, an einfach deene Leit, déi
d’Responsabilitéit kréien an der
CdT, an der Communauté des
Transports, am Verkéiersverbond,
erlaben, sech domadder beschäf-
tegen, wat d’Problemer sinn zu Lët-
zebuerg am öffentlechen Trans-
port, trotz deenen Imprezisioune
vum Gesetz, wat awer och gläich-
zäiteg kann eng Chance ginn, well
dat, wat am Gesetz net prezis vir-
geschriwwen ass, kann och am
Gespréich an an der Aarbecht vun
der CdT mat engem Sënn gefëllt
ginn, dee vläicht net am Detail vir-
gesi war. 

An eis Zoustëmmung zu dësem
Text heescht am Wesentlechen,
dass mer gären hätten, dass op
dësem Thema Schluss ass mat
deene jorelaange Gespréicher, déi
mer elo scho féieren, an dass mer
déi Leit encouragéiere wëllen, hir
Aarbecht einfach elo emol un-
zefänken. Da wäerte mer nach méi
wéi eng Kéier an den nächste
Méint an och Joren d’Geleeënheet
kréien, fir e Bilan ze maachen, eis
mat deene Punkten ze beschäfte-
gen, déi da méiglecherweis ënnert
deem neie Gesetz och net zefridde
stellend funktionéieren. 

Mä d’Haaptaufgab vun deene Leit
ass, eng dynamesch Aarbecht ze
maachen, eng Aarbecht, déi an
der Logik vum IVL, am regionale
Souci probéiert, all déi Punkten do
opzegräifen a mat Sënn ze ënner-
sträichen. Dat wäert awer nëmme
funktionéieren, wann d’Zesumme-
spill mat der Regierung propper
funktionéiert. Do hänkt Wesent-
leches dovun of, a mer wäerten
d’Regierung dann och dorunner ju-
géieren, wéi d’Regierung domad-
der ëmgeet. Wann d’Regierung elo
par rapport zu där CdT mat enger
gewëssener Offenheet an ën-
nerstëtzend déi Aarbecht begleet,
da kann dat eng ganz wäertvoll Ze-
summenaarbecht sinn. Wann awer
d’Regierung d’CdT doduerch net
ënnerstëtzt, dass se all Virschléi,
déi kommen, probéiert kleng ze
halen a falsch ze maachen, da ge-
schitt eventuell dat, wat den Här
Grethen virdru gesot huet. 

Wann een also d’CdT déresponsa-
biliséiert, well hir Virschléi net uge-
holl ginn, da kann et duerchaus
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passéieren, dass déi CdT eng
Fuerderungsmaschinn géing ginn,
déi dann aus evidente Grënn hiren
Zweck verfeelt hätt. Et soll schonn
esou sinn, dass déi Leit an der CdT
d’Verantwortung fir dat, wat se pro-
poséieren, spieren. Mä dat geet
och doduerch, dass déi Virschléi,
déi se formuléiert, ugeholl ginn an
dass d’Regierung mat Offenheet
un déi Virschléi do erugeet. Duerfir
wäert ganz villes dovunner ofhän-
ken, wéi d’Regierung dësen Text
interpretéiert. Dat kann eng
Schwächt vun deem Text sinn,
dass en net esou prezis ass. Et
kann awer och eng Stäerkt si vun
deem Text. 

A mir hoffen natierlech, dass d’Re-
gierung duerch hiert wäert duerfir
suergen, dass dësen Text herno an
der Realitéit zum öffentlechen
Transport senger Qualitéit wäert
bäidroen. Sollt dat net passéieren,
wäerte mir d’Regierung un hir Res-
ponsabilitéit op deem dote Punkt
erënneren, well et ass eiser Mee-
nung no schlussendlech awer
ganz vill bei der Regierung, wou et
läit. 

Déi méi kloer Trennung, déi virdru
bestanen huet, huet awer och eiser
Meenung no ee Schwaachpunkt
gehat. Nämlech deen, dass „Auto-
nomie“ e ganz schéint Wuert ass,
mä spéitstens, wann et ëm d’Geld
gaangen ass, ass een awer ier-
gendwann eng Kéier dann um
Punkt, dass ee mat der Regierung
muss eens ginn. Do héiert d’Auto-
nomie dann op – spéitstens bei de
Finanzen. An dat hei ass, wéi ge-
sot, e Secteur, wou net ee Kilome-
ter, och net vun engem private Be-
trib, ouni Subventioune gefuer gëtt. 

Duerfir ass eiser Meenung no dee
Clivage, dee soll bestoen tëschent
deenen zwou Philosophien, op
deem dote Punkt schlussendlech
net esou grouss, wéi e kann erbäi-
geriet ginn. Well schlussendlech
gëtt et eng öffentlech Hand, déi an
der Verantwortung ass, nämlech,
wann et drëms geet an der Keess
ze passéieren an déi ganz Ange-
boter ze finanzéieren. 

Duerfir si mer der Meenung, als
Gréng, dass mer mat dësem Text
kënne liewen. Mir kréien, wéi ge-
sot, d’Geleeënheet nach eng Kéier
doriwwer ze schwätzen; dofir hu
mer och e formellt Engagement
vum Minister an der Transportkom-
missioun, an ech widderhuelen dat
duerfir hei, fir dass de Minister dat
ka bestätegen, dass dëst Gesetz,
spéitstens, wa mer wëllen d’Ëmset-
zung maachen och vum Accord tri-
partite, erëm opgeholl gëtt.

Woubäi ech awer op engem Punkt
do d’Bedenke vum Här Grethen
och deelen – mir hunn dat och an
der Kommissioun scho gesot: Den
Ëmstand, dass d’Attributioun vun
de Sillonen och deelweis hei soll
matgemaach ginn, do hu mir och
Bedenken, ob et méiglech wäert
sinn, dat juristesch esou hinze-
kréien, dass et mam communau-
taire Recht kompatibel ass. Mir
loossen eis gäre vum Konträr iw-
werzeegen, wann Är Leit an Är Ju-
risten dat ronn bréngen. Mir hunn
einfach do Bedenken, an hunn déi
och artikuléiert an der Kommis-
sioun. Mir maachen dat och hei
nach eng Kéier a soen, dass dat
net esou evident wäert sinn. 

Mä mat deene Remarquë brénge
mer, wéi gesot, eis Zoustëmmung
zu deem Text, mat der Zouso, dass
e kann an nächster Zäit ofgeännert
ginn, wa mer mierken, dass eng
Piste, déi mer verfollegen, net déi
richteg war. Mä mir hoffe just
eppes, dass déi Leit nämlech elo
ufänke mat schaffen, dass dat eng
héich qualitativ Aarbecht gëtt, an
dass déi Diskussiounen iwwert
d’Organisatioun an iwwert de Wéi
an den Hannergrond réckelen, an
dass dat, wat mer maachen, an de
Virdergrond réckelt, well deen een-
zege Mot d’ordre, dee wierklech
ënnert dem Stréch zielt, ass dat ze
bidden, wat d’Leit dobaussen er-
waarden: En héich qualitativen öf-
fentlechen Transport, an all Mëttel,
fir deem Zil méi no ze kommen, sol-
len eis Recht sinn.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Leschte Riedner ass den ho-
norabelen Här Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Hären, erlaabt mer fir d’éischt
dem Kolleeg Schreiner Merci ze
soe fir säin ausféierleche Rapport. 

D’Transportpolitik ass ee vun
deene wichtegste Politikfelder an
engem Stat och wéi Lëtzebuerg.
Mir si kleng, wat den Territoire an
d’Populatioun ugeet; wat d’Ekono-
mie ugeet, si mer awer méi grouss.
Dëst mat Sécherheet an der
Groussregioun, déi vun eisem Suc-
cès als souveräne Stat profitéiert –
dat an éischter Linn duerch déi
wuessend Participatioun vun der
aktiver Populatioun vun de Grenz-
regiounen un eisem konstant wues-
senden Aarbechtsmaart. 112.000
Salariéë waren et 2004, déi all Dag
aus der Grenzregioun an eise Stat
eran- an erausgependelt sinn. Haut
stellen d’Frontalierë ronn 40% vun
eiser Aarbechtskraaft duer. Tëscht
1988 an 2004 ass d’Zuel vun de
Frontalieren all Joer am Schnëtt ëm
ronn 10% gewuess, an et ass un-
zehuelen, datt dëse Phenomeen
och weider wuesse wäert, wa
vläicht och manner staark. 

Dat huet natierlech eminent trans-
portpolitesch Konsequenzen. Dës
Problematik hu mir scho viru Joren
erkannt, an mir hunn en Transport-
konzept fir déi verschidde Re-
gioune vum Land ausgeschafft. Fir
d’éischt fir de Süden an de Süd-
westen, dee jo haaptsächlech vum
Verkéier vun de Frontalieren aus
der Belsch a Frankräich betraff
ass. Den 13. November 2001 hate
mer dësen Transportkonzept vir-
gestallt, an an enger Serie Informa-
tiounsversammlungen hu mir deen
och mat de Leit zesummen duerch-
diskutéiert. 

Déi viregt Regierung ass och méi
spéit, Enn 2002, mat hirer mobili-
téit.lu mat esou engem Konzept
komm. Begréissenswäerterweis
huet d’Regierungskonzept déi we-
sentlechst Léisungsusätz, wéi mir
se och an eisem Konzept haten,
iwwerholl, wann een de Problem
vun der Haaptstad eemol ausklam-
mert. Do hu mer jo bekanntlech
ëmmer de Projet „Schummer“, eng
Zort Metro ënnert der Stad er-
duerch, verteidegt. 

Déi transportpolitesch Haaptfuer-
derunge vum ADR, déi hat ech
perséinlech hei den 12. Mäerz
2003 virgestallt, an a sechs Motiou-
nen hei zur Ofstëmmung bruecht.
Am Kader vum Gesetzesprojet,
dee mer haut hei diskutéieren, ass
besonnesch eis deemoleg Motioun
4 wichteg. Do hu mir als ADR d’Re-
gierung invitéiert e „système per-
formant de transport public trans-
frontalier régional qui assure
l’acheminement rapide des fronta-
liers belgo-français vers les
centres d’activité économique ac-
tuels et en voie de création du
Grand-Duché de Luxembourg“ ze
schafen.

Mir haten do eise grenziwwer-
schreidende Shuttle-System pro-
poséiert. D’Sozialisten hunn dee-
mools eis Motioun matgestëmmt,
genausou wéi déi gréng Kollee-
gen. Mir ginn also dervun aus, datt
och d’Sozialisten an deem Geescht
an iwwert de Verkéiersverbond
wäerte wierken. Dowéinst, a wann
ee ganz vill Detailkritik um vir-
leiende Projet kann üben, wäerte
mir de Projet hei och net riichteraus
oflehnen. Mir gesinn de Verkéiers-
verbond, ee System, dee mer am
Ausland jo scho laang kennen, als
en éischte klenge Schratt, awer an
eng gutt Richtung. 

Well den Haaptobjektiv vum Ver-
kéiersverbond ass jo, wéi d’Kom-
missioun an hirem Rapport com-
plémentaire extra nach eng Kéier
betount huet, bei wäitem net nëm-
men de weideren Opbau vun der
Mobilitéitszentral, mä d’Entwéck-
lung vun der Offer vum öffentle-
chen Transport, an d’Verbesserung

an d’Koordinatioun vun den of-
fréierte Servicer.

An deem Kontext soll jo eng vun
den nächsten Aufgabe vum Ver-
kéiersverbond zum Beispill d’Reali-
satioun vun enger Etüd iwwert
d’Vereinfachung vun der Tarifica-
tioun am öffentlechen Transport
sinn. Déi soll d’nächst Joer reali-
séiert ginn, gradsou wéi eng aner
Etüd, dës Kéier an Zesummenaar-
becht mat den CFL, iwwert
d’Ubannung vu Saarbrécken un
den nationalen Eisebunnsréseau.
Béides krut iwwregens mäi Kolleeg
Koepp op eng rezent parlamenta-
resch Ufro vum 24. November dëst
Joer vum Transportminister matge-
deelt.

No eiser Transportphilosophie wier
déi genannt Ubannung iwwregens
méi wéi wënschenswäert. An deem
Sënn ass et fir eis och vun eminen-
ter Wichtegkeet, datt de Verkéiers-
verbond a senger Aarbecht iwwer
eis Statsgrenzen eraus denkt. Déi
Iddi ass jo schonns am ursprün-
gleche Gesetz als ee vu senge
véier Objektiver festgehale ginn,
mä dorobber kommen ech nach ze
schwätzen.

Den Aarbechtskräftepotenzial vun
der Grenzregioun muss op alle Fall
méi effikass a méi ëmweltbewosst
erschloss ginn. En effiziente grenz-
iwwerschreidende System vum öf-
fentlechen Transport ass vun natio-
nalem Intérêt. Dat ass, wéi aganks
scho gesot, eng laangjähreg trans-
portpolitesch Fuerderung vun eiser
Partei, déi vun eis och konkret ën-
nermauert gouf. Un dësem Chal-
lenge wäerte mir och d’Transport-
politik vun dëser Regierung moos-
sen.

Haut soll d’Chamber also iwwer
eng Ännerung vun engem Gesetz
ofstëmmen, dat eréischt d’lescht
Joer am Mee vun der viregter Re-
gierungskoalitioun hei stëmme ge-
looss ginn ass. Deemools, den 19.
Mee 2004, hu mir als ADR schonns
gesot – ech zitéieren: „…, dass
den Text vun der Regierung net
ausgeräift an net duerchdiskutéiert
ass. Dëse wichtegen Thema däerf
een net ënner esou ondemokra-
tesche Methoden nach fënnef vir
zwielef duerch d’Chamber baat-
schen.“ Dat war virun de Cham-
berswahlen.

(Interruption)

Eisen deemolege Spriecher, de
Kolleeg Fernand Greisen, huet
dunn d’Schwächte vun dem Trans-
portgesetz opgewisen, an den
ADR huet et och duerfir net
gestëmmt, hien huet sech entha-
len.

Den Débat haut ass d’Konsequenz
vun deem Gesetz, wat mer dee-
mools hei, wéi gesot, kuerzfristeg
hu missen duerchhuelen. Déi, déi
an de Wahlen nach – ech zitéieren
– en öffentlechen Transport „attrak-
tiv und zum Nulltarif“ versprach
hunn, maache säit hirer Wiel
näischt aneschters, wéi un de Pro-
jeten an de Konzepter vun hire
Virgänger erëmzebastelen. Just
verkafe se dëst aneschters.

Wann dat nëmmen eng noutge-
drongen Ausnahm wier, da kéint
ech nach driwwer ewechgesinn,
mä dat doten ass scho symptoma-
tesch. Et ass jo net nëmmen am
Beräich Transport, wou ons Kol-
leege kaum nach erëmzeerkenne
sinn. Ech erënnere just un d’Of-
schafung vun der Verméigens-
steier.

(Hilarité)

Also, ech war elo mat de Säiten hei
duerchernee komm.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Dat mécht
näischt, Här Gibéryen. Dat ass…

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, wann ech déi Säit
bis zum Schluss zréckfannen, da
leeën ech se erëm dertëschent.

(Hilarité et interruptions)

Jo, jo, dat ass wann een ze vill an
engem Dag gefuerdert gëtt…

(Hilarité et interruptions)

■ Une voix.- Da kann een emol
duerchernee kommen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…an et muss een dann owes och
nach eng Ried hei…

■ Une autre voix.- …eroflie-
sen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…erofliesen, jo.

(Hilarité et coups de cloche de la
Présidence)

■ M. le Président.- Sou, da
loosse mer elo den Här Gibéryen
weiderliesen.

(Hilarité)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President.

(Interruption)

Zwee Punkten, déi eis un dësem
Projet stéieren, wëll ech awer nach
besonnesch ervirhiewen:

Éischtens déi fir eis esou wichteg
grenziwwerschreidend Organisa-
tioun vum Persounentransport.
Schonns am Mee 2004 hate mir
bemängelt, datt an deem Gesetz
net geregelt gëtt, wéi déi gewën-
schten enk Koordinatioun mat den
Nopeschlänner organiséiert gëtt.
Ech hu geduecht, mat dësem Ge-
setz géife mer dee Schwaachpunkt
klären. Dat ass awer leider net ge-
schitt.

Zweetens gëtt eng finanziell Ver-
schlechterung, déi d’Transportge-
setz vum leschte Joer fir d’Ge-
menge mat sech bruecht huet,
duerch dëst Gesetz net réckgän-
geg gemaach, am Géigendeel, et
gëtt nach eng Schëpp dropge-
luecht. Dat bestätegt eis Aschät-
zung, datt et finanzpolitesch Iwwer-
leeunge sinn, déi systematesch
versichen, méi Laaschten op d’Ge-
mengen ofzedrécken, ouni d’Ge-
mengen duerfir awer finanziell bes-
ser ze stellen.

Esou eng Politik féiert noutwende-
gerweis zu onsozialen Taxenerhéi-
jungen op Gemengesäit. Dowéinst
kritiséiert de Syvicol an eisen Aen
zu Recht déi heiten Ofännerung
vum Artikel 20 vum Gesetz.

Virun 2004 hate mer kloer Verhält-
nisser: D’Gemengen haten d’Arrêt-
en am Kader vum Stroossentrans-
port ze ënnerhalen, de Stat déi a
Saache Schinnentransport. Dat
war de Prinzip. Du gouf dem Stat
seng Responsabilitéit op d’Ge-
menge gedréckt, dëst iwwer e
Käschtendeelungsprinzip. De Stat
huet sech bereet erkläert, bis zu
50% vun de Käschten ze subven-
tionéieren.

Elo gëtt et iwwerhaapt keng Prezi-
sioun méi, wat den Taux vun der fi-
nanzieller Participatioun vum Stat u
Busarrêten ugeet, a bei den Eise-
bunnsarrêtë geet d’Entschee-
dungsgewalt bei de Stat. Déi be-
traffe Gemenge musse sech awer
„à raison de 50%“ un de Käschte
bedeelegen. Also: Eng absolut On-
sécherheet gëtt geschaaft, wat d’fi-
nanziell Participatioun vum Stat
ugeet. An d’Gemengen, déi un den
Eisebunnsréseau ugeschloss sinn,
kréien e Kado vu gewaltege künf-
tege finanzielle Méibelaaschtun-
gen, hunn awer a Saache Garen
näischt méi matzedécidéieren.

A souguer wann deen opgezee-
chenten neie System fir de Stat fi-
nanziell neutral sollt sinn, kann ee
sech d’Fro stellen,…

(Interruption et hilarité)

■ Une voix.- Bravo!

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Elo ass de Schaum gläich
um Mond. Ekelhaft!

(Hilarité)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo.

■ Une autre voix.- Dir wësst,
vu wat Der schwätzt, Här Casteg-
naro.

(Interruptions, hilarité et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Kommt,
loosse mer eis elo packen, et
dauert jo net méi laang.

(Hilarité)

Ech mengen net dem Här Gibé-
ryen seng Ried, mä d’Sitzung ass
elo geschwënn eriwwer. Mir
komme sou lues zum Enn vun der
Sitzung.

(Interruption)

Ech hu vollt Vertrauen an den Här
Gibéryen.

(Hilarité)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, gläichfalls, Här President.

A souguer wann den opgezee-
chente neie System fir de Stat fi-
nanziell neutral sollt sinn, kann ee
sech d’Fro stellen, aus wéi engem
Grond en dann iwwerhaapt age-
fouert gëtt. Eis Äntwert hunn ech
Iech jo scho ginn: Et huet System.
Et ass eng Finanzpolitik mat be-
kannten onsoziale Konsequenzen,
déi hei op d’Gemengen ëmge-
luecht ginn.

Eng weider Lacune an dësem Kon-
text ass dee leidege Problem vun
den Opfangparkinge bei de Garen.
Och hei gëtt keng Kloerheet ge-
schaaft a Saache Participatioun
vum Stat. An eisen Aen ass et on-
gerecht, hei d’Käschten integral
déi betraffe Gemengen droen ze
loossen, well déi Leit, déi do jo sta-
tionéieren, si majoritär net aus
deene concernéierte Gemengen.
An et ass jo just eist nationaalt Zil,
en „modal split“ vu 25% bis aller-
spéitstens 2020 ze erreechen.

Erlaabt mer eng Remarque zum
schaarfen éischten Avis vum Stats-
rot. Esou Feeler dierfen, am Intérêt
vun deem héijen Haus hei, an Zu-
kunft net méi virkommen. Op en
Avis vum Statsrot muss ee sech
verloosse kënnen. Den Auteur hätt
just missen nokucken, fir ze ge-
sinn, datt dat Gesetz, dat d’Cham-
ber hei am Mee décidéiert hat, bel
et bien schonns seng Konsequen-
zen an der Praxis huet.

Nach e Wuert zu engem weidere
wesentleche Changement. D’Auto-
ritéit fir d’Organisatioun vum öffent-
lechen Transport geet erëm zréck
vum Établissement public RGTP,
elo CdT, un de Minister. Am Sënn
vu klore politesche Verhältnisser a
Verantwortlechkeete begréisse mir
dee Retour. Dëst besonnesch, well
et hei ëm Fonctioune geet, déi
mam Exercice vun eiser nationaler
Transportpolitik zesummenhänke
kënnen.

Konsequenterweis hätte mer awer
och gäre gesinn, wa mer nach e
Schratt weidergaange wieren,
nämlech wat d’Zesummesetze vum
Conseil d’administration vun der
Communauté des Transports
ugeet. Dee soll paritéitesch besat
ginn. An eiser Logik hätt ee fir de
Stat awer op d’mannst eng Stëmm
Iwwergewiicht misse festschrei-
wen. Dës Paritéit däerf net kënnen
zum Prétexte geholl ginn, fir datt de
Minister sech aus senger polite-
scher Verantwortung kann eraus-
stielen. Déi Leit, déi fir de Stat do
um Dësch sëtzen, sinn ëmmer Re-
présentantë vun der Regierung a
musse sech am Eeschtfall, egal
wéi d’Meenung um Dësch ass, am
Intérêt vun der Allgemengheet och
géint eng Koalitioun vu privaten, an
deem Fall wuel reng pekuniären In-
teressi vun zum Beispill den Trans-
portbetriber kënnen duerchsetzen.

Eng weider an eisen Ae be-
dauernswäert Omissioun am Ge-
setz ass, datt net festgeschriwwe
gëtt, datt all Transportentreprise,
déi um Lëtzebuerger Marché vum
öffentlechen Transport wëllt partici-
péieren, muss eis Aarbechtsge-
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setzgebung respektéieren. An en-
gem europäesche Kontext vu Pri-
vatiséierung vum öffentlechen
Transport wier dat eng Garantie
géint e méigleche Phenomeen vu
sozialem Dumping an deem Sec-
teur. D’Aarbechter- an d’Privat-
beamtechamber gesinn dat och
esou. Ech bedaueren, datt hirer
Propositioun net Rechnung gedroe
ginn ass.

Eise Fazit also: De Verkéiersver-
bond u sech ass eng gutt a wich-
teg Nobesserung vum Gesetz iw-
wert den öffentlechen Transport.
Eng Rëtsch wichteg Nobesse-
runge sinn awer net gemaach ginn.
Eng Verschlechterung, beson-
nesch fir d’Eisebunnsgemengen,
ass souguer do erakomm, wéi se
awer fir d’Finanzpolitik vun de re-
zenten an och vum kommende
Joer typesch ass, an déi negativ
sozial Konsequenze vun dëser Po-
litik an de Gemenge verstäerke
wäert.

Dowéinst, Här President, wäert
d’ADR-Fraktioun sech bei dësem
Projet enthalen.

(Hilarité)

■ Une voix.- Uff!

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Dann ass d’Debatt ofge-
schloss. D’Wuert huet elo nach
d’Regierung, den Här Transportmi-
nister Lucien Lux. Här Minister, Dir
hutt d’Wuert.

(Interruption)

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Wann een dat hei-
banne weess, da sinn ech et.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech wëll wierklech ganz
kuerz agoen op déi Kommentaren,
déi de Mëtte gemaach si ginn. Ech
mengen, op d’Inhalter vum Gesetz
an och hir Ënnerscheeder zu deem
bestehende Gesetz brauch ech net
anzegoen; de Rapporteur, deem
ech fir seng Aarbecht, och an der
Kommissioun virun allem, félicitéie-
ren, huet dat en long et en large
gemaach.

Ech géif och nach eng Kéier soen
– fir den Här Braz, ech weess net,
ob hien et da wierklech gleeft –,
dass ech d’Engagement an der
Kommissioun an och hei nach eng
Kéier huelen, dass mer le moment
venu, wa mer och iwwert d’Trans-
positioun vun der Direktiv Premier
paquet ferroviaire diskutéieren, eis
déi Geleeënheet huelen, fir op een-
zel Saachen zréckzekommen. Ech
mengen, et ass eis elo drëm gaan-
gen, fir Klortext ze maachen, och fir
eng gewësse Sécherheet erëm

hierzestellen an den eenzelne
Kompetenzen, déi am Ministère si
respektiv déi am Moment an der
RGTP sinn.

Ech wëll och soen, well den Här
Grethen hei grouss ausgeholl huet,
fir hir Prémissen ze soen,…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

…mat deem si un dat bestehend
Gesetz gaange sinn: Ech mengen,
dëst Gesetz, wat mer haut stëm-
men, ass e Gesetz, wat op Concer-
téierung, op Verantwortung an op
Vertraue setzt. An ech wëllt och di-
rekt hei soen, par rapport zu deem
Virworf, deen hie gemaach huet un
d’Adress vun der CSV, dass ech
am Géigendeel fannen, dass et
d’CSV éiert, dass se sech an
deene laangen Diskussiounen, déi
mer an de Koalitiounsverhandlun-
gen iwwert deen Deel hei gefouert
hunn, en long et en large mat de
Vir- a mat den Nodeeler vun deem
engen an deem anere Konzept
ausernee gesat huet. An ech wëllt
och drun erënneren, dass de Ried-
ner, de mandatéierte Spriecher vun
der CSV, anlässlech vum Gesetz
2004 schonn op de Schwaach-
punkt, den essenzielle Schwaach-
punkt an eisen Aen higewisen
huet: dee vun der mangelnder
Concertéierung mat den Opérateu-
ren.

Dat ass d’Häerzstéck vun deem,
wat mer hei maachen, nämlech
wierklech déi Concertéierung
grouss opmaachen, fir dass déi,
déi all Dag Responsabilitéit um Ter-
rain droen, déi responsabel sinn, fir
dass mer all Joer, bal all Dag, bal
200.000 Leit iwwert de Wee vun
dem Bus an dem Zuch hei zu Lët-
zebuerg op hir Aarbecht oder op
déi aner Plaze féieren, mat an déi
Responsabilitéit eragezu ginn.

An et muss ee wierklech mat enger
Annahm, déi ëmmer ugeholl gëtt,
opraumen, wann hei gemaach
gëtt, wéi wann elo an deem beste-
hende Gesetz all Responsabilitéite
beim RGTP wären. Näischt ass méi
falsch wéi dat! Och an deem be-
stehende Gesetz sinn, ausser der
Responsabilitéit, fir d’Contrats de
service public ofzeschléissen, all
déi aner Responsabilitéiten en fin
de compte ëmmer beim Minister.

Den RGTP kann zwar Proposi-
tioune maachen, mä déi lescht Dé-
cisioun läit bei dem gréissten Deel
vun de Responsabilitéiten, och an
deem heutegen Text, beim Minis-
ter, esou dass een also net soll
maachen, wéi wa mer elo hei eng
grouss Kehrtwendung géife maa-
chen. An och déi Annahm, dass

déi fënnef Leit, déi hei bestëmmt
ginn, fir dat ze maachen, waméi-
glech hanner zouene Maueren, net
déi Ouverture, net déi Transparenz
hunn, wéi wa mer d’Opérateuren
um Dësch hunn, ass eng falsch
Annahm. Et ass unzehuelen, dass
mer hei eng vill besser Concertéie-
rung kréien.

Et ass och falsch, fir nach eng
Kéier ze behaapten, dat wat de
Conseil d’État scho gemaach huet,
dass déi Communauté des Trans-
ports, wéi se elo virgesinn ass, en
fait zréckkënnt op esou eng Form
vu Conseil supérieur oder iergend-
ee Berodungsorgan. Haut scho
schaffen an dem RGTP fënnef Leit,
an haut scho gëtt do eng Respon-
sabilitéit gedroe fir vill Initiativen,
déi geholl gi sinn, fir Mobilitéits-
pläng mat Entreprisen ze maa-
chen, fir Mobilitéitspläng mat Ge-
mengen ze maachen, net ze
schwätze vun der Mobilitéitszentral
selwer. Fënnef Leit schaffen do!
Duerfir dat mat iergendengem Be-
rodungsorgan ze vergläichen,
mengen ech, ass dach awer nie-
went dem Dill, well mer hei an der
Tëschenzäit schonn eppes opge-
baut hunn, wat ganz wesentlech
wäert sinn.

Ech wëll och nach eng Kéier drop
zréckkommen – obscho Wourech-
ten de Mëtte jo vun enger gewës-
sener Säit net esou verdroe ginn –,
dass dëst Gesetz, wat den 1. Ja-
nuar 2005 a Kraaft getratt ass, an
och dat als Äntwert op den Här
Braz, dass et bal schonn an der
Onméiglechkeet, souguer an der
theoretescher Onméiglechkeet
war, fir dat Gesetz den 1. Januar
2005 a Kraaft ze setzen, well dann
hätt een ëm Mëtternuecht missen
de Conseil d’administration a
Kraaft setzen an esou virun, fir
d’Organer ze hunn, fir d’Kreditter
ze hunn, déi iwwregens an de Pre-
paratiounen och net virgesi waren,
sou dass, mengen ech, och dat net
bis zum Enn geduecht war, fir déi
Ëmsetzung direkt den 1. Januar
2005 ze kréien. Duerfir huet et e
bësse gedauert, bis mer de
Conseil d’administration – ech
mengen, et war Ufank Februar –
agesat hunn an da Schrëtt fir
Schrëtt un d’Ëmsetzung vum Projet
gaange sinn.

Mä ech mengen, den Här Braz
wollt awer eng Bemierkung maa-
chen.

(Interruption)

Neen? Et ass an der Rei.

Ech wëll och par rapport zu deem,
wat virdru gesot ginn ass, nach
eng Bemierkung maachen. Et sinn

hei zwee Nimm genannt gi vun
zwee Fonctionnairen aus dem
Transportministère, fir all déi aner
stellvertriedend, wou ech kann ën-
nerschreiwen, dass et déi sinn, déi
grouss Responsabilitéit droen an
eng ganz gutt Aarbecht maachen.
Et ass just vergiess ginn ze soen,
dass se allen zwee grouss Oppo-
nente ware vun deem Gesetz, wat
Dir gemaach hutt, an immens
enttäuscht waren, dass ni eng seriö
Concertéierung och mat deene
Beamten am Ministère stattfonnt
huet.

Dat waren déi gréisst Oppositio-
nell. Wann also déi Leit, déi wierk-
lech während Jore Responsabilitéit
am Ministère gedroen hunn an eng
gutt Aarbecht gemaach hunn, hei
genannt ginn, da muss ech fir
d’historesch Wourecht awer han-
nendru soen, dass déi Leit do mat
deem Gesetz, wat mer haut hunn,
guer net zefridde sinn a guer net
zefridde waren, an duerfir frou sinn,
dass mer eng Reform hei maa-
chen. Et ass mer wichteg, dat bei
dëser Geleeënheet awer och ze
soen.

Duerfir mengen ech, dass et wich-
teg ass, dass mer elo – an dat ass
vun eenzelne Riedner gesot ginn –
eng Kloerheet kréien um Niveau
vun de Kompetenzen, dass mer
duerfir Suerg kënnen droen, fir an
der Ëmsetzung déi ganz wäertvoll
Aarbecht, déi haut scho vun deene
fënnef Leit gemaach gëtt, déi ech
genannt hunn, déi am RGTP, muer
an der Communauté des Trans-
ports schaffen, kënne weiderze-
maachen.

Ech wëll och bei där Geleeënheet
hei soen, dass ech mech ganz po-
sitiv muss ausspriechen iwwert déi
Relatiounen, déi mer hate mat de
Responsabele vun der Stad Lëtze-
buerg iwwert d’Fro vun der Mobili-
téitszentral, wou et méiglech war,
relativ schnell eis eens ze ginn iw-
wert den definitive Site vun där Mo-
bilitéitszentral, an och dass mer déi
Mataarbecht, déi do scho virdru
geleescht ginn ass, wëlle weider-
féieren, fir dass mer do endlech elo
an d’Konkretiséierung kommen.
Näischt läit mer méi um Häerz, wéi
dass mer do elo schnell kënnen
Neel mat Käpp maachen, dass
mer d’Opérateuren un en Dësch
kréien a wierklech eng Commu-
nauté des Transports kréien, déi
sech auszeechent duerch déi Be-
grëffer vu Concertéierung, Verant-
wortung a Vertrauen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder si mer um Enn
vun der Debatt. Mir kommen elo
zur Ofstëmmung iwwert de Projet
de loi 5465.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 43
Jo-Stëmmen, bei 10 Nee-Stëmmen
a 4 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marc
Spautz), M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch (par M. François Ma-
roldt), MM. Ali Kaes, François Ma-
roldt, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis (par Mme
Martine Stein-Mergen), Marcel
Sauber, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen (par M. Lu-
cien Thiel), Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par
M. Marc Angel), Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par M. Roger
Negri);

MM. Claude Adam (par M. Félix
Braz), François Bausch, Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss (par Mme
Viviane Loschetter), Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch (par M. Xavier Bet-
tel) et Carlo Wagner.

Se sont abstenus: MM. Gast Gibé-
ryen, Jacques-Yves Henckes (par
M. Gast Gibéryen), Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Domat, Dir Dammen an Dir Hären,
si mer um Enn vu eiser Sitzung.
Nächst Sitzung ass muer de Mët-
ten um hallwer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.02 heures)
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Ordre du jour

1. Communication

2. Heure d'actualité demandée par le groupe DP sur la mise
en œuvre du Protocole de Kyoto 

(Exposé - Débat)

3. 5146 - Projet de loi modifiant 1. différentes dispositions
du Code des assurances sociales en matière d'assu-
rance dépendance 2. les articles 12, 92, et 97 du Code
des assurances sociales 3. la loi du 25 juillet 2005 modi-
fiant 1) le Code des assurances sociales; 2) la loi modi-
fiée du 3 août 1998 instituant des régimes de pension
spéciaux pour les fonctionnaires de l'État et des com-
munes ainsi que pour les agents de la Société nationale
des chemins de fer luxembourgeois; 3) la loi modifiée du
28 juillet 2000 ayant pour objet la coordination des ré-
gimes légaux de pension 4. la loi du 8 juin 1999 relatives
aux régimes complémentaires de pension 

(Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécurité
sociale - Discussion générale - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel - Motion - Vote)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
M. Jos  Scheuer,  Vice-Prés ident

JEUDI, 22 DÉCEMBRE 2005 21 E SÉANCE M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident
M. Laurent  Mosar,  Vice-Prés ident

4. 5478 - Projet de loi portant approbation de la Convention
pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel,
adoptée par la Conférence générale de l'UNESCO à Pa-
ris, le 17 octobre 2003

(Rapport de la Commission de l’Enseignement supérieur,
de la Recherche et de la Culture - Discussion générale -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

5. 5485/5486 - Projet de loi modifiant et complétant la loi
modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fon-
ctionnaires de l'État

(Rapport de la Commission de la Fonction publique et de
la Réforme administrative, des Media et des Communi-
cations - Discussion générale - Vote et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Jeannot Krecké,
Mars Di Bartolomeo, Lucien Lux, Claude Wiseler et Jean-
Louis Schiltz, Ministres; M. Nicolas Schmit, Ministre délégué;
Mme Octavie Modert, Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)

■ M. le Président.- D’Sëtzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Neen, Här Presi-
dent.

1. Communication

■ M. le Président.- Ech hu fol-
gend Kommunikatioun un d’Cham-
ber ze maachen:

Monsieur Jeannot Krecké, Ministre
de l’Économie et du Commerce ex-
térieur, a déposé au Greffe de la
Chambre des Députés, en date du
21 décembre 2005, le projet de loi
N° 5524 relatif à l’ouverture du
cadre de la carrière supérieure du
Statec.

Fir haut de Mëtteg hunn den Här
Henri Grethen an den Här Emile
Calmes am Numm vun der Frak-



tioun vun der DP eng Aktualitéits-
stonn iwwert de Kyoto-Protokoll
ugefrot. D’Riedezäit ass folgender-
moosse festgeluecht: zéng Minutte
fir d’Fraktioun vun der DP, jeeweils
fënnef Minutte fir déi aner Fraktiou-
nen a 15 Minutten da fir d’Regie-
rung. Et si schonn ageschriwwe bis
elo: den Här Oberweis, den Här
Calmes, den Här Negri, den Här
Gira an den Här Mehlen. D’Wuert
huet elo den Här Emile Calmes,
Vertrieder vun der Fraktioun vun
der DP. Här Calmes!

2. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DP sur la mise en
oeuvre du Protocole de
Kyoto
Exposé

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wa mer déi Aktualitéitsdebatt
hei ugefrot hunn, dann ass et net fir
iwwer een neie Moment u sech an
der Klimaproblematik ze diskutéie-
ren. Ech mengen, mir kënnen all
Dag op der Televisioun gesinn, datt
déi Katastroph, wou jo dann dach
behaapt gëtt, datt se vu Mën-
schenhand geschafen ass, hire
Wee virugeet, an d’Ausmoosse
kann ee jo do erliewen. Et brauch
een also net hei laang doriwwer ze
schwätzen, mä et geet a sech ëm
dee Protokoll, ëm déi Konventioun
mat där d’Mënschheet preventiv
versicht, dëser Situatioun entgéint-
zewierken.

Net méi spéit wéi virun dräi Woche
war eng Konferenz zu Montréal,
wou doriwwer diskutéiert ginn ass,
wéi et mam Kyoto-Protokoll viru-
geet. Ech hat d’Chance, mam Här
Oberweis do derbäi ze sinn, a mir
konnte mat all deene Leit, déi do
waren, zum Schluss dann och fest-
stellen, datt et awer e positive Laf
geholl huet, an deem Sënn, datt
schlussendlech dann awer déci-
déiert ginn ass, Verhandlungen op-
zehuelen, déi dann och bis 2009
sollen ofgeschloss ginn, en vue da
fir dee Kyoto-Protokoll ëm weider
siwe Joer weiderzeféieren.

Wien an deem zweeten Deel do
derbäi ass, weess een net, mä
d’Aussiichte si jo dann awer gutt,
datt Entwécklungslänner wéi In-
dien oder China zum Beispill kën-
nen derbäi sinn. D’Aussiichte sinn
awer och schlecht, datt d’Amerika-
ner net derbäi sinn. Mä do schéngt
sech jo awer een Drock vu bannen
aus dem Land auszemaachen, sou
datt een do net all Hoffnung muss
opginn.

Ech muss soen, datt et d’Eu-
ropäesch Unioun war, déi dorop
gehal huet, datt an der nächster
Engagementsperiod nach méi
streng Engagementer musse ge-
holl ginn. Dëst gouf décidéiert ën-
ner Lëtzebuerger Présidence, an
eisen Ëmweltminister kann eis
vläicht Explikatiounen herno doriw-
wer ginn, wéi Lëtzebuerg nach méi
streng Engagementer zu deem,
wat mer haut hunn, an Zukunft ka
konfrontéieren.

Dat, wat och décidéiert oder bestä-
tegt ginn ass, dat sinn d’Accordë
vu Marrakesch, déi a sech de Län-
ner virginn, oder de Parteie virginn,
wéi ee mat deene flexibele Mecha-
nismen ëmgeet. Finalement ass
dann och festgehale ginn, fir déi,
déi déi Engagementer net respek-
téieren, datt solle Strofen agefouert
ginn.

Fir Lëtzebuerg bedeiten dës dräi
Décisiounen a sech, datt mer ge-
hale sinn, eist Engagement, wat
mer zu Kyoto vu -28% geholl hunn,
ze respektéieren. Ech kommen net
méi op dat zréck, wéi et dozou
komm ass. Ech mengen, 2001 hu
mer d’Gesetz hei gestëmmt, mat
deem de Kyoto-Protokoll dann an
eisem Land hei ëmgesat ginn ass.
Et géif eis och direkt erëm zréck an
de Beräich vun der Polemik féie-
ren, an et bréngt eis sécher net
virun, wa mer versichen hei een
deem aneren d’Schold zouzewei-
sen.

Domat, wéi gesot, musse mer eis
Engagementer respektéieren a
wëssen och zanter elo, datt, wa
mer déi Engagementer an der Pe-
riod vun 2008 bis 2012 net wäerte
respektéieren, mer d’Gefor lafen,
Strofen ze kréien. Déi Strofe gëllen
net eleng fir eis – dat ass vläicht en
Trouscht –, mä och fir all déi aner,
déi d’Engagementer net respek-
téieren, an et sinn der net wéineg,
bal all. Dat ass awer nëmmen den
Trouscht.

Mä dat, wat zu Montréal diskutéiert
ginn ass, gëtt eis awer och d’Méig-
lechkeet, fir op flexibel Mechanis-
men zréckzegräifen, flexibel Me-
chanismen, déi mer elo versiche
mat engem Gesetz deemnächst
hei a Lëtzebuerger Législatioun
ëmzesetzen.

Bon, déi Aktualitéit wier a sech
duergaangen, fir de Sujet hei ze
diskutéieren, wier dunn net och
nach dem Wirtschaftsminister seng
Ausso derbäikomm, deen Aussoen
dobausse gemaach huet, déi ech
elo net hei wëll kommentéieren, iw-
wer Atomstroum, déi a sech guer
näischt mam Kyoto-Protokoll awer
ze dinn hunn, well souwisou hunn
d’Parteie sech jo engagéiert, datt
all Efforten um Niveau vum Atom-
stroum net zu de Reduktiounen
dierfe gëllen. Dat géif Lëtzebuerg
och absolut guer net virunhëllefen,
wa mer och elo nach géifen eng
Atomzentral hei zu Lëtzebuerg
bauen. Dat géif eis an der Kyoto-
Problematik kee Millimeter viru-
bréngen.

Den Här Krecké, de Wirtschaftsmi-
nister, huet awer och gesot, wéi
hien dat liest, datt mer déi Engage-
menter, déi mer am Kader vum
Kyoto-Protokoll geholl hunn, kaum
kënne respektéieren, an et huet
een a senge Wierder awer e bësse
Verzweiflung konnte liesen, vläicht
e bëssen Defätismus. Et hätt een a
sech kënne vun him e Constat ver-
laangen, datt et dach relativ
schwéier ass, dat do ze erreechen.
Op där anerer Säit hätt awer vläicht
kënnen e Signal vun him ausgoen,
wou hien a sech seet: Hei kommt,
mir strëppen d’Äermel erop a mir
versichen awer alles ze maachen,
wat eis méiglech ass. Ech weess jo
dann, wéi wäit den Ëmweltminister
déi Vuen do deckt, datt et prak-
tesch onméiglech ass, eis Engage-
menter ze respektéieren oder net.

Wann een d’Chifferen allerdéngs
liest, da kann et engem bal
Angscht ginn. Mir hunn a sech op-
grond vun deem, wat mer zegutt
hunn, an opgrond vun deem, wat
mer wëssen, hei an der Period vun
2008 bis 2012 45 Milliounen Ton-
nen zegutt, déi mer kënnen aus-
stoussen. Mir sinn elo, wann ech
dat richteg gelies hunn, op 13 Mil-
liounen Tonnen, a wa mer dat och
nach géifen halen, wat mer dann
dëst Joer verbrauchen, da wiere
mer op praktesch 65 Milliounen
Tonnen, déi mer géife brauchen. Et
géifen eis also 20 Milliounen Tonne
fir d’Period vun 2008 bis 2012 fee-
len.

Mä wann een do dann de Wirt-
schaftswuesstum a sech nach
derbäirechent, dee mer jo an allen
Hypothéiken ëmmer matrechnen,
da leie mer éischter méi no bei 75
Milliounen Tonnen, déi mer géife
brauchen. Et feelen eis also zwë-
schent 20 an 30 Milliounen där Ton-
nen, fir an deene Joren do iwwert
d’Ronnen ze kommen, wéi gesot. A
wann näischt sech géif änneren an
nach alles esou wier, wéi et elo ass,
dann hätte mer déi schonn Enn
2009, ufanks 2010 opgebraucht.

Dat heescht, mir hunn a sech véier
Joer Zäit, fir där Situatioun hei ent-
géintzewierken, a wann een dat
dann einfach emol esou liest, ech
mengen, da musse mer awer hei-
bannen eens sinn, datt d’Situatioun
op d’mannst an deem Domän do
relativ eescht ass an datt mer eis
awer misste seriö domat beschäf-
tegen, finalement hei zu Resultater
ze kommen.

Et versteet een dann och déi Ver-
zweiflung, déi den Här Krecké hei
zum Ausdrock bruecht huet, zumol
wann een dann emol nach déi Dis-

kussioune vun de leschte fënnef
Joer noliest, wou allze oft hei vu
ganz ville Leit, virun allem aus den
eegene Reie vum Ëmweltminister a
vum Wirtschaftsminister, gesot
ginn ass, datt mer dat mat natio-
nale Mesurë misste maachen, da
mengen ech kritt den Här Krecké
ëmmer méi Recht fir ze soen, datt
et praktesch onméiglech ass, dat
hei ze realiséieren.

Den Ëmweltminister, do weess ech
net, wéi hien dat gesäit, ob hien
nach doru gleeft, datt do alles mat
nationale Mesuren ze maachen
ass, sou wéi den Här Bodry dat
während fënnef Joer hei geprie-
degt huet. An ech géif och wierk-
lech dorop verzichten, dat hei vir-
zeliesen, wat den Här Bodry déi
lescht fënnef Joer hei vu sech ginn
huet, well soss wiere mer och erëm
an der Polemik dran, an ech men-
gen, déi brauche mer net méi hei.

Datt et ganz schwéier ass, mat na-
tionale Mesuren hei ze operéieren,
dat seet deen Här Ewringmann eis,
deen eisen nationalen Alloca-
tiounsplang gemaach huet a mat
deem mer jo wëlle viruschaffen, fir
dee Problem hei ze léisen. Hie
seet, et wieren eng Partie Aspue-
runge méiglech bei der Isolatioun
vu Gebaier, öffentleche Gebaier,
private Gebaier oder gewerbleche
Gebaier; duerfir misste mer awer
och e sensibelen Effort maachen,
fir déi al Gebaier ze isoléieren. Déi
nei missten no neie Standarde ge-
baut ginn.

Or, wann ee weess, datt mer nach
ëmmer mat enger uraler Wärme-
schutzverordnung hei fueren, datt
mer eis net eens sinn, wéi mer de
Leit wëllen hëllefen, fir ze isoléie-
ren, ob Carnet de l’habitat, Carnet
de l’énergie oder wat och ëmmer.
Ech mengen, den Här Boden,
deen ass schonn zéng Joer am-
gaang un deem Carnet de l’habitat
hei ze dokteren, hien ass nach kee
Millimeter méi wäit komm.

Ech weess och net, ob mer bereet
wieren, déi Dampgasturbin zouze-
maachen, mat 1,3 Milliounen. Wa
mer eis awer schonn eens wieren,
datt mer déi ni méi géife bauen an
dee Feeler emol géifen zouginn,
dat wier jo awer och scho vill. Bei
erneierbaren Energië maachen
d’Leit gär mat, wa si nach eppes
erauskréien, ech mengen dat huet
d’Fotovoltaik bewisen. Sou datt ech
awer mengen, datt eise Spillraum
bei den nationale Mesuren, op
jidde Fall op deem Niveau, wou
technesch Moossnamen ze
maache sinn, relativ kleng ass.

Et bleift also de Verkéier. Fir am
Verkéier awer iwwerhaapt kënnen
ze diskutéieren, misste mer d’Don-
néeën um Dësch hunn. Mir hate
probéiert déi lescht fënnef Joer, um
Niveau vun der Ëmweltkommis-
sioun ze versichen, Donnéeën hei
ze kréien; dat ass e Gebitt, dat am
Beräich vun der CSV läit. Beim Fi-
nanzminister an der Zwëschenzäit
ass et jo och praktesch eng finan-
ziell Fro, dee ganze Kyoto-Proto-
koll.

Mä ech muss soen, hei gëtt ge-
knausert. Ech si mer bewosst, datt
et schwéier ass, déi Donnéeën op
den Dësch ze leeën, well dee gan-
zen Zingelabumm vun den Accisë
jo mat de Belschen ofgerechent
gëtt, mä ech mengen, fir awer kën-
nen ze soen, ob mer kënnen am
Verkéier an um Niveau vum Bensin
awierken, missten awer déi Don-
néeën hei op den Dësch kommen,
soss léisst sech ganz schwéier hei-
riwwer diskutéieren. Duerfir wollt
ech den Ëmweltminister froen, ob
dat do och a sengem Beräich ass
oder en Deel ass vu senger Poten-
zialitéitsetüd, déi hien elo an Aus-
siicht gestallt huet.

Géife mer et net fäerdeg bréngen,
um Niveau vum Bensin Reduk-
tioune virzehuelen, da bleiwen
nach just déi flexibel Mechanis-
men, déi ee vun elo u ka kafen an

déi an der Period vun 2008 bis
2012 kënnen ugerechent ginn, mä
och dat kascht an och do musse
mer wëssen, wéi mer déi bezuelen.
Kënne mer déi zum Beispill nom
System oder nom Prinzip vum Pol-
lueur-payeur bezuelen an eng Tax,
zum Beispill um Niveau vum Ben-
sin oder vum Diesel, aféieren, ouni
den Différentiel vläicht a Fro ze
stellen, fir dat do kënnen ze bezue-
len? Et bleift dann och nach ëmmer
d’Fro, wéi vill datt mer mat de flexi-
bele Mechanisme kënnen erree-
chen, ob mer 50% kënne gebrau-
chen, 60% oder 70% oder manner.

Ech mengen, hei misst den Ëm-
weltminister eis opgrond vun dee-
nen Diskussiounen, déi um euro-
päeschen Niveau lafen, vläicht
kënnen Opschloss ginn, ob hei
Verhandlungsspillraum dran ass fir
eis oder net, wéinst eiser atype-
scher Situatioun, déi mer hei hunn,
an ech wëll de Minister einfach
froen, awéiwäit datt mer sinn, fir eis
Gedanken ze maachen iwwert de
Gebrauch vun deene flexibele Me-
chanismen, ob dat „emission tra-
ding“ ass, en „clean development“-
Mechanissem oder awer och „joint
implementation“. Mir wësse jo vun
engem Projet am Salvador. Do gëtt
et nach aner Projeten och um Ni-
veau vun „joint implementation“,
wou mer amgaang sinn.

D’Fro, déi sech stellt, wa mer op
„clean development“-Mechanis-
men iwwerginn, déi jo gréissten-
deels an den Entwécklungslänner
solle stattfannen, ass, ob den Ëm-
weltminister dat wëllt selwer maa-
chen, ob zum Beispill virgesinn
ass, fir eis national Entwécklungsa-
gence, d’Lux-Development, do mat
eranzehuelen.

Wéi wäit kéint een de Koopera-
tiounsminister do mat abannen, fir
dës Problematik ze léisen? A wéi
wäit kéint een de Wirtschaftsminis-
ter hei mat abannen, fir zum Bei-
spill no Betriber am Ausland ze ku-
cken, déi spezialiséiert sinn an Ëm-
welttechnologien, well fir déi Inves-
titiounen an Drëttlänner ze maa-
chen wier et jo gutt, wann déi vu
Lëtzebuerger Entreprisë géife ge-
maach ginn?

Dat sinn alles Froen, déi mer jo
awer relativ schnell mussen disku-
téieren, well, wéi gesot, mer vum
nächste Joer un op d’flexibel Me-
chanismen, op d’mannst op „clean
development“-Mechanisme kën-
nen zréckgräifen, fir da kënnen iw-
wert dee Wee eis Engagementer
ze respektéieren. Fir mech ass dee
Sujet vun de flexibele Mechanis-
men net nei.

Da kommen ech zum Schluss scho
vum Rapport. 2001 hunn ech drop
higewisen, datt ee sech nu wierk-
lech Gedanken iwwert dat Thema
do soll maachen, an ech hat e rela-
tiv grousst Kapitel a mengem Bud-
getsrapport 2002 zum Budget vun
2003 doriwwer geschriwwen. Ech
weess net, ob mer an der Zwë-
schenzäit elo méi wäit virukomm
sinn oder net, mä eent steet op
jidde Fall fest: Haut kréie mer dat
net an allem diskutéiert, mä mer
kréien d’Geleeënheet jo awer
deemnächst, wa mer dat Gesetz,
déi europäesch Direktiv, wat de
Gebrauch vu flexibele Mechanis-
men hei an Europa regelt, ëmset-
zen, eis vläicht e bësse méi laang
doriwwer ze ënnerhalen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den éischte Riedner ass
den Här Marcel Obwerweis. Här
Oberweis, Dir hutt d’Wuert.

Débat

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, Dir Häre Ministeren. 

De Protokoll vu Kyoto rifft bei
munche Leit déckt Kappzer-
brieches ervir. Firwat? Well se
d’Käschte fäerten, déi op ons zou-
kommen. Mä fir ganz vill Leit – an
dat ass d’Mehrheet mëttlerweil –
fänkt eng ganz grouss Chance un,

endlech eppes géint de Klimawan-
del ze maachen. D’Temperatur-
erhéijung vun der Atmosphär ass
eng direkt Konsequenz vun den
Treibhausgasen.

D’Auswierkunge vun dem Klima-
changement erleiden awer
hautdësdags déi schonn, déi am
mannsten dofir kënnen: d’Drëtt-
weltlänner. An hei weisen d’Wës-
senschaftler dorop hin, dass och
mëttlerweil Europa seng éischt
Konsequenzen ze spiere kritt, an
dat wäert passéieren am schlëmm-
ste Fall, andeem eis de Golfstrom
kéint kippen. Dat war schonn do,
dat ass net nei. An d’Unzuel vun de
Stierm wäert och klammen. Dat er-
liewe mir dann am Nordweste vun
Europa ganz dramatesch.

D’Klimakonferenz zu Montréal huet
dräi kloer Décisioune getraff:
D’flexibel Mechanismen trieden a
Kraaft; d’Industrielänner mussen
doriwwer nodenken, no der Period
2012 nach weider ze reduzéieren –
bis 2050 ëm 60%, dat ass net
näischt; an dat Land, dat seng Re-
duktiounszuel net erreecht, dat gëtt
da mat Strofe beluecht. Ech hoffen,
mir sinn net derbäi.

An de leschte Joren huet d’Indus-
trie eng staark Reduktioun vun hi-
ren Treibhausgasen duerchge-
fouert. Leider musse mer feststel-
len, dass dat awer an den Haushal-
ten, an de Gebaier an notamment
am Verkéier net méiglech ge-
wiescht ass, au contraire, mir sinn
do total aus dem Rudder gelaf. Et
goufen awer couragéis Mesuren
ergraff, an dat speziell bei den er-
neierbaren Energien, an do sinn
déi éischt Resultater ganz villver-
spriechend.

Déi nei Regierung huet dann och
déi zwee Reglementer iwwer-
schafft an huet eng ganz Rei vun
neie Mesuren ergraff, an dat dann
nach speziell am Beräich vun der
effizienter Energienotzung, der Bio-
massnotzung, der Albausanéie-
rung a speziell, dat ass nei, an dem
Bau vu Passiv- an Niddregenergie-
haiser. Duerch déi nei Wärme-
schutzverordnung, déi mer elo
deemnächst wäerten hunn – bis
2006 muss se jo ëmgesat ginn –,
kann een dovun ausgoen, dass
mer an deenen nächste Joren hon-
nertdausende vun Tonnen CO2 as-
pueren an doniewent awer och
dem Handwierk eng grouss
Chance ginn, sech do eranze-
knéien.

Interessant ass Folgendes och: Mir
schwätzen ëmmer vum Dräi-Liter-
Auto, wat e Wonschdenken ass,
awer kënnt. Esou musse mer och
op dat higoe vun engem Dräi-Liter-
Haus. Dat heescht, e Verbrauch
vun thermescher Energie vun 30
Kilowattstonnen op dem m2 op
d’Joer.

Duerch d’Cogénératioun produ-
zéiere mir hei am Land massiv
elektresch Energie an och Wäermt
mat engem héije Rendement. Lei-
der gëtt dat ons ugerechent. Wa
mer awer elo nei Heizzentrale baue
wëllen an och Nowäermenetzer,
sollte mer spezifesch do op d’Bio-
mass, an hei speziell op Holz,
zréckgräifen. Doniewent sollte mer
d’Kombinatioun maachen: Sonn
iwwer Solarkollektoren an Holz.

Mir mussen awer staark op den öf-
fentlechen Transport setzen, wa
mer iwwerhaapt de sou genannte
„modal split“ erreeche wëllen. Der
Eisebunn fält hei eng ganz grouss
Roll zou. Dozou brauche mer awer
och d’Hëllef vun onse Pendler, ouni
déi dat net geet.

Et ass hei scho gesot ginn: Wa mer
et ausrechnen, kënne mer am
schlëmmste Fall 2012 bei 14 Mil-
liounen Tonnen CO2 leien a mir
dierfen der nëmmen néng emet-
téieren. Dat heescht, fënnef Mil-
lioune sinn ze vill driwwer. A wann
ee bedenkt, dass mer hautdës-
dags bei 27 Tonnen CO2 op de
Kapp leien, da kënnt Der Iech vir-
stellen, wéi vill mer musse redu-
zéieren!

Mir sollen awer ophalen hei,
Scholdzouweisungen ze maachen.
Dat bréngt jo alles guer näischt. Et
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huet och guer kee Sënn, d’Ëmwelt
géint d’Wirtschaft ëmmer ausze-
spillen. Béid Partner, Wirtschaft an
Ëmwelt, sinn zwee Elementer vun
därselwechter Medail.

Mir musse ganz einfach eis Haus-
aufgab elo resolut ugoen a pro-
béieren, eis Aufgab ze erfëllen, an
ech denken, grad do kann den ef-
fektiven Tanktourismus, wa mer
deen an d’Diskussioun bréngen,
eng Roll spillen.

Ech hunn et scho gesot, d’Drama-
tik dobaussen ass ganz grouss un
der Klimafront. D’Wëssenschaftler
hunn et an de leschten Etüden er-
virgehuewen: 2005 war dat wäerm-
ste Joer vun den Opzeechnungen
zënter 1861.

■ Une voix.- Neen?!

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- An 2006 kann nach méi
schlëmm ginn. Éischt Tendenze si
schonn do. D’Konsequenzen er-
leide mir, an nach vill méi schlëmm
ons Kanner an ons Kandskanner.
Et ass eng Tatsaach, dass d’Mën-
schen an der Drëtter Welt am
meeschten dorënner leiden. 

Leider musse mer och feststellen,
dass vill Leit an eise Géigenden
dat iwwerhaapt net interesséiert.

Mir mussen also dorop higoen,
dass mer déi flexibel Mechanismen
– si sinn ugesprach ginn hei – elo
asetzen. Dat kann den „joint imple-
mentation“ sinn oder awer den
CDM. D’CSV-Fraktioun wëllt sech
awer enger Diskussioun net ver-
schléissen, wa mer doriwwer no-
denke wëllen, wéi mer dat kënne
maachen, de Klimaschutz an och
d’Drëttwelthëllef beieneen ze
kréien. 

Dat brauch seng Zäit, an déi Zäit
muss räifen. Mir sollen awer doriw-
wer nodenken. De sou genannte
Mechanissem fir eng nohalteg
Entwécklung kann hei vill hëllefen. 

Mir mussen eng Visioun entwécke-
len, wou mer eng Strategie bis
2012 op d’Bee setzen, an déi soll
mat vill Courage gedroe ginn. Aus
deem Haus hei eraus muss no
baussen déi Strategie entwéckelt
ginn, dass d’Mënschen dobaussen
och verstinn, wat mer hei mengen. 

■ M. le Président.- Dir musst
zum Schluss kommen.

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Jo, Merci, Här President.

Dee Bewosstsinn ëm de Klimawan-
del muss bei eis e Mentalitéitswan-
del ustoussen.

Erlaabt mer zum Schluss e Saz ze
soe vum Saint-Exupéry. Hien huet
gesot gehat: „Mir hunn dës Welt
net vun onsen Eltere geierft, mä
nëmme vun onse Kanner geléint.“
An dat bedeit ganz einfach en En-
gagement. D’CSV-Fraktioun wëllt
sech hei integral erabréngen, well
et geet jo hei ëm ons Kanner an
och d’Kanner aus der Drëtter Welt.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Den nächste Riedner
ass den Här Negri. Här Negri, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Roger Negri (LSAP).- Här
President, Dir Häre Ministeren, Dir
Dammen an Dir Hären, d’UNO-
Konferenz zu Montréal am Dezem-
ber 2005 huet eemol méi verdäit-
lecht, dass am Post-Kyoto-Zäitalter
no 2012 de Klimaschutz nach wei-
der verstäerkt gëtt, a wou de Pre-
mierminister vu Kanada e globaalt
Gewësse vun alle Länner gefuer-
dert huet, a wou et elo un der Zäit
wär, dorop ze lauschteren.

De Kyoto-Protokoll ass de 14. De-
zember 2004, also genau virun en-
gem Joer, an nationaalt Recht ëm-
gesat ginn. Vun elo u kaschten ze
vill CO2-Emissiounen de Statsbud-
get Suen. Domat ass d’Regierung
opgefuerdert, ze handelen, an net
ze diskutéieren, ob oder ob net.

Mir hunn eis am Kader vum Kyoto-
Protokoll engagéiert, bis an d’Joer

2012 d’Emissioune vun eisen Zäre-
gaser, haaptsächlech vun CO2, op
den Niveau vun 1990 zréckze-
schrauwen. 1998 hu mir gemengt,
dat wier kee Problem fir eist Land.
Dëst gouf an der Chamber eestëm-
meg ugeholl an enger Motioun mat
enger Reduktioun vun den CO2-
Emissioune vun 30%.

Jiddfereen heibanne weess och,
firwat dat esou war. Duerch d’Ëm-
stellung vun den Héichiewen op
modern Elektrostolwierker huet
sech eise Kyoto-Bilan um Niveau
vun den Emissiounen, déi vun der
Industrie stammen, drastesch ver-
bessert. An der Industrie, wou den
Energieverbrauch als Käschtefak-
tor betruecht gëtt, spillt d’Ener-
gieeffizienz haut schonn eng wich-
teg Roll. D’Industrie ass vu 7,21
Milliounen Tonnen CO2 vun 1990
op 2,6 Milliounen Tonnen am Joer
2004 zréckgaang a ka Mission ac-
complie mellen. Sou dass een net
ka soen, et kéint ee keng Industrië
méi hei op Lëtzebuerg huelen. Do-
riwwer muss sech nach ëmmer dis-
kutéiere loossen.

Am Joer 2004 hu mir mat 12,6 Mil-
liounen Tonnen Zäregaser den Ni-
veau vun 1990 nees iwwerschratt.
D’Prognos vum Kölner FiFo-Institut
weist, dass eis Emissioune riskéie-
ren, nach weider an d’Luucht ze
goen, op iwwer 14 Milliounen Ton-
nen am Joer 2012. Deen déckste
Batz vun Emissiounen, d’Halschent
ongeféier, geet op de Kont vum
Stroosseverkéier, an apaart op de
Kont vum Tanktourismus, ouni dee
mir eist Kyoto-Zil och haut nach re-
spektéiere kéinten an däitlech ën-
ner néng Milliounen Tonne leie
géingen.

An deem Kader wollt ech den Ëm-
weltminister froen, wéi wäit d’Re-
gierung mat där an der Ëmwelt-
kommissioun initiéierter Etüd iw-
wert den Tanktourismus ass.

Mä am Transportberäich läit de
Problem net eleng beim Tanktouris-
mus. Vum Referenzwäert vun 1990
si mir am Transportberäich vun
2,59 Milliounen Tonnen CO2 am
Joer 2004 op 6,76 Milliounen Ton-
nen CO2 an d’Luucht gaang. Do
kënne mir nëmmen eppes erree-
chen, wa mer elo konsequent den
öffentlechen Transport ausbauen.

En aneren Deel vu Kyoto, wou mir
hei am Land ganz vill Energie
spuere kënnen, ass bei de gebai-
lechen Infrastrukturen, sief et bei
de Privathaushalter wéi um Niveau
vun den Entreprisen oder den öf-
fentlechen Ariichtungen. An de pri-
vate Stéit hu mir en Aspuerpoten-
zial, wat op 200 bis 300.000 Ton-
nen CO2-Equivalenter d’Joer ge-
schat gëtt. Mir kënne spueren
duerch eng besser Isolatioun vun
den Haiser, d’Ersetze vun alen Hei-
zungen, zum Beispill duerch
Brennwäertkesselen, d’Förderung
vun Niddregenergie- a vu Passiv-
haiser, duerch d’Ersetze vun elek-
treschen Apparater an esou wei-
der.

An dësem Kontext läit d’EU-Direk-
tiv 2002/91/CE vum 16. Dezember
2002 vir, iwwert d’Performance
énergétique des bâtiments. Den
Objektiv vun dëser Direktiv ass fol-
genden: d’Schafe vun enger Re-
chemethod iwwert déi energetesch
Performance vu grousse Gebaier;
d’Anhale vun de minimalen Exigen-
zen a Saachen Energie bei neie
Gebaier; d’Anhale vun de minima-
len Exigenze bei Renovatioune vu
bestehende grousse Gebaier; Zer-
tifikatioun vun der „performance
énergétique“ bei de Gebaier.

Dës Direktiv misst der EU no bis
den 1. Januar 2006 ëmgesat ginn.
Hei wollt ech den Ekonomiesminis-
ter froen, wéi wäit mer domat sinn,
an ob hie rechent, dass dee res-
pektive Projet de loi vun där Direk-
tiv op den Instanzewee geet, fir an
nationaalt Recht ëmgesat kënnen
ze ginn.

Mir mussen also hei zu Lëtzebuerg
eis Hausaufgabe maachen an eis
net nëmmen op déi flexibel Mecha-
nisme vu Kyoto verloossen, ënner
welcher Form och ëmmer. Ech
soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Negri. Den nächste Riedner ass
den Här Camille Gira. Här Gira, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, bei engem Ma-
zoutspräis vu 50 Cent gëtt et en
deiere Wanter fir Locatairen, déi
mat der Mindestrent an enger
schlecht isoléierter Wunneng hiert
Liewe verbréngen. Bei engem Ben-
sinspräis vun iwwer engem Euro
ass et en deiert Joer gi fir zwee Leit
mat Mindestloun, déi wéinst Man-
gel u guddem öffentlechen Trans-
port op hir Autoen ugewise sinn, fir
op hir Schaff ze kommen.

Elo frot Dir mech, Här President:
Wat huet dat do da mat Kyoto ze
dinn? Abee, mat deenen zwee
Beispiller wëll ech illustréieren,
dass d’Zäite längst eriwwer sinn,
wou Klimaschutz, an domat och
d’Energiefro just eng ekologesch
Erausfuerderung duerstellen.
D’Energiepräisser hu längst eng
sozial Dimensioun kritt, a gläichzäi-
teg kréie se ëmmer méi eng wirt-
schaftlech Bedeitung. Ëmsou dra-
matescher fanne mir als Gréng
d’Tatsaach, dass déi zwou lescht
Regierungen den Dossier Kyoto to-
tal ënnerschat a vernoléissegt
hunn, an ëmsou onverständlecher
ass fir eis och d’Positioun vum Här
Krecké, dee behaapt, d’Applika-
tioun vu Kyoto wier eng Gefor fir eis
Wirtschaft an eise soziale Fridden.

Mir sinn der Meenung, Här Presi-
dent, dass genau de Géigendeel
de Fall ass. An zéng bis 15 Joer,
wann de Baril mindestens bei 100
Dollar wäert leien, da wäerten déi
Wirtschaften am beschten do-
stoen, déi pro produzéiert Unitéit
am mannsten Energie verbrau-
chen, an an zéng bis 15 Joer wäert
de soziale Fridden am gréisste
sinn an deene Länner, déi mat Zäi-
ten dofir gesuergt hunn, dass e
gudden öffentlechen Transport
fonctionnéiert an dass d’Haiser
den neisten Isolatiounsstandarden
entspriechen. An, Här President,
vun deene Standarden do si mer
de Moment zu Lëtzebuerg nach
wäit, ganz wäit ewech.

Dofir plädéieren déi Gréng och
weiderhin dofir, fir e Maximum,
wierklech e Maximum vun eisen
Engagementer heiheem ze reali-
séieren. A sollt dann an der éisch-
ter Period vun 2008/2012 en Deel
vun eisen Engagementer wierklech
missen iwwer „clean develop-
ment“-Mechanismen oder „joint im-
plementation“ akaaft ginn, da soll
dat awer wierklech op en absolute
Minimum reduzéiert ginn.

Dat ass an eisen Aen net nëmmen
aus moralesch-ethesche Grënn
esou noutwendeg, mä och aus
ganz egoistesche Grënn. Well
wann d’Enn vum bëllegen Uelech-
Zäitalter ufänkt – a wann ee ganz e
bëssen d’international Press liest,
da mierkt een, dass bal all Dag
ewell en Artikel an der Zeitung ass,
deen eis prophezeit, dass den Ue-
lechpeak, dat heescht, do wou am
meeschten Uelech produzéiert
gëtt, net méi wäit ewech ass –, da
wäerten déi Ekonomie, déi Gesell-
schaft am beschten dostoen, déi
am mannsten Uelech brauchen. An
no den Amerikaner si mir de Mo-
ment déi Gesellschaft, déi pro
Kapp am meeschte fossil Energië
verbraucht.

Dofir, Här President, bei Kyoto geet
et fir Lëtzebuerg also net nëmmen
ëm Klimaschutz, et geet mëttelfris-
teg och ëm eng wirtschaftlech Pro-
duktivitéit a laangfristeg ëm de so-
ziale Fridden. Héich Zäit also, fir ze
handelen!

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den nächste Riedner ass den
Här Roby Mehlen. Här Mehlen,
wann ech gelift.

(M. Lucien Weiler prend la Prési-
dence)

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Zur Introduk-
tioun e puer generell Bemierkun-
gen. Et ass vläicht méisseg, déi
grondsätzlech Fro nach eng Kéier
opzewerfen, ob eppes muss ge-
schéien, fir den CO2-Ausstouss ze
bremsen. Mä et gëtt jo ëmmer
nach dobaussen an der Popula-
tioun a Fro gestallt. D’Äntwert kann
nëmmen e ganz kloert Jo sinn!

Mir stelle fest, dass de Klimawan-
del net nëmme kënnt, mä datt e
scho voll amgaangen ass. An datt
déi Schied, déi all Joer entstinn,
uwuessen, datt se gewalteg Di-
mensiounen unhuelen, och hei an
Europa. Den Temperaturustieg ass
wesentlech méi héich, wéi en ur-
sprénglech erwaart gi war. 

E Rapport vun der IPCC, dem wës-
senschaftleche Gremium vun der
UNO-Klimakonventioun, ass 1995
nach dovun ausgaangen, datt an
dësem Jorhonnert den Temperatur-
ustieg duerchschnëttlech géing
ëm 3°C op der ganzer Welt auswei-
sen. Si sinn haut bei 6°C. Zu wat fir
enge Katastrophen datt dat féiert,
kënne mer eis haut iwwerhaapt net
virstellen, wann ee sech virun Aen
hält, datt dat ganzt Äis wäert of-
schmëlzen an de Mierespigel dra-
matesch wäert uwuessen. 

D’Klima, Här President, ass eent.
Eleng dat misst eis jo forcéieren,
esou séier wéi méiglech ze hande-
len. D’Uelechreserven, a mäi Vir-
riedner huet et just ugeschnidden,
sinn en anert. Mir hunn an 100 Joer
et fäerdeg bruecht, praktesch
d’Halschent vun de Reserven ze
verbrauchen, déi et op der Welt
gëtt. An deenen nächste 50 Joer,
wa mer esou virufueren, ass de
Rescht och opgebraucht. An da
brauche mer souwisou eng Solu-
tion de rechange. Dat heescht, et
ass illusoresch fir ze mengen, mir
géingen iergendeppes gewannen,
wa mer Zäit verléieren. 

Kyoto ass déi néideg Konsequenz
aus dëser Situatioun. Mä Kyoto
kann nëmmen den Ufank sinn!
D’Fro ass: Huet Lëtzebuerg sech
d’Lat ze héich geluecht? Ech géif
soen, aus deemoleger Siicht net!
Mer gesinn, datt mer laang Zäit
gutt louchen, datt et haaptsächlech
déi dräi lescht Joer, duerch
d’Uwuesse vun dem Spritver-
brauch am Transport, datt mer do
erëm iwwert d’Linn erauskommen,
an datt mer riskéieren, wäit driwwer
erauszeschéissen. 

Iwwert den Tanktourismus gëtt do-
baussen eng Polemik gefouert: Et
wär jo egal, wou géing getankt
ginn. Wann dann a Lëtzebuerg
géing getankt ginn, géing jo duerfir
net manner insgesamt verbraucht
ginn. Dat ass zum groussen Deel
richteg. Mä wa mer éierlech sinn,
musse mer leschten Enns och ei-
sen CO2-Verbrauch mat Stroumim-
porter géintrechnen. Dann ass déi
Differenz guer net méi esou barba-
resch. 

Duerfir, Här President, bei allem
Versteesdemech, mengen ech,
datt eisen Ekonomiesminister
falsch läit, wann en do d’Schell zitt,
a mengt, dat géing eis wierklech
an eng schwiereg Situatioun brén-
gen, a mir missten alles maachen,
fir aus där Kyoto-Verflichtung do
erauszekommen. Mir mussen eis
Hausaufgabe maachen, grad wéi
anerer och. Och wa mer d’accord
sinn, datt Lëtzebuerg eleng, an
och d’Europäesch Unioun eleng
d’Klimaproblematik net léise kann.
Leider ass hei während wéinstens
zéng Joer geschlof ginn. 

D’Tanktourismusrecetten, déi ge-
walteg sinn, si gebraucht ginn, fir
de lafende Budget ze finanzéieren,
fir Konsumausgaben ze finanzéie-
ren, an och fir grouss Investisse-
menter a Luxusprojeten, amplaz
datt se geholl gi wären, fir eisen
CO2-Ausstouss ze bremsen an eis

Bilanz ze verbesseren. Mir hu vill
Geld investéiert an eng deier Foto-
voltaiktechnik, déi schrecklech
deier ginn ass, awer wéineg effi-
zient, praktesch null Effizienz an
der CO2-Bilanz. Hätte mer mat
deem staatlechen Opwand d’Ener-
gieeffizienz an aner erneierbar
Energië gefördert, da stéinge mer
haut besser do. Och d’Investitioun
an d’TGV-Zentral zu Esch war eng
falsch Investitioun aus där Siicht. 

Här President, mer mussen aus de
Feeler vun der Vergaangenheet
léieren, an an alleréischter Linn
d’Energieeffizienz förderen an de
Gebaier, bei der Beliichtung, bei
den Apparater. De Stat muss do
mam gudde Beispill virgoen. Den
Transportsecteur ass eise gréisste
Problem. Am öffentlechen Trans-
port ass geschlof ginn. Do muss
richteg investéiert ginn. Dat, wat
elo virläit vu Plangen, ass zum Deel
nëmme richteg, muss erëm iwwer-
schafft ginn. 

Mir brauche bei den Autoen a bei
de Camione vill méi Effizienz. Et
gëtt de Moment wéinstens duebel
esou vill Sprit gebraucht, wéi dat
normalerweis däerft sinn. Ener-
giespuere muss Prioritéit kréien, an
duerno eréischt den Développe-
ment vun erneierbaren Energien,
woubäi ech dat net wëll ze wäit
hannen ustellen. 

D’Landwirtschaft huet eng grouss
Roll do ze spillen. Mir hate kierz-
lech e Virtrag bei de Jongbaueren
a Jongwënzer, wou e Wëssen-
schaftler ganz kloer fir d’Waasser-
stofftechnik plädéiert huet, well dat
héchstwahrscheinlech d’Technik
vun der Zukunft ass. 

Mir sollen eis och net schummen
eis Projeten, déi mer an den
Entwécklungslänner maachen, déi
d’CO2-Bilanz insgesamt verbesse-
ren, unzerechnen. Mir verwieren
eis géint déi Diskussioun, wou mer
méi helleg wëlle si wéi de Poopst,
an eenzel Saachen dann net wël-
len an déi Bilanz do materanze-
zéien. Do musse mer och d’Recht
hunn, fir dat ganz materanzebe-
zéien. 

Generell, Här President, ass d’Léi-
sung vun der CO2-Fro d’Erausfuer-
derung schlichtweg vun der Zu-
kunft. Si ass net konträr zu enger
nohalteger ekonomescher Ent-
wécklung, mä se ass eng Chance
fir d’Ekonomie, fir eis Zahlungsbi-
lanz a fir d’Schafung vun Aar-
bechtsplazen. Ekonomie an Ekolo-
gie stinn net am Géigesaz zu-
eneen, héchstens de Minister fir
d’Ekonomie an de Minister fir
d’Ekologie vun dëser Regierung. Si
kënnten engem, Här President,
Leed doen, wa se sech hire Misär
net selwer gesicht hätten. Mä wien
„A“ gesot huet, Dir Hären, muss
och „B“ soen. 

Mir jiddefalls als ADR ënnerstëtzen
d’Regierung op dem Wee, fir
d’Kyoto-Ziler ze erreechen, an och
doriwwer eraus. Mä fir d’éischt
muss d’Regierung hir Hausauf-
gabe maachen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. D’Wuert huet elo d’Regie-
rung, den Här Ëmweltminister Lu-
cien Lux.

Schwätzt nach ee vun der Regie-
rung? 

■ Une voix.- Neen, hie ganz
eleng.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, dës Aktua-
litéitsstonn gëtt eis d’Geleeënheet,
am Numm vun der Regierung kloer
ze maachen, dass mer integral an
onmissverständlech hannert dee-
nen Zilsetzungen, déi mer eis zu
Kyoto ginn hunn, stinn an dass mer
an deenen nächste Joren och alles
wäerte maachen, fir déi Zilsetzun-
gen ze erreechen. 

Ech mengen, hei geet et ëm eis Ën-
nerschrëft an ëm d’Glaubwürdeg-
keet vun der Ënnerschrëft, déi mer
geleescht hunn zu Kyoto. Et geet
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schlussendlech och, mengen ech,
ëm eng Problematik, där mer eis
alleguer, an esou hunn ech déi fën-
nef Riedner hei verstanen, bewosst
sinn. Well mir sinn amgaangen
heiansdo e bëssen an eisem natio-
nalen Débat ze vergiessen, ëm wat
et eigentlech an der Fro hei geet.
Nämlech ëm de Klimawandel, an
net heiansdo ëm déi – ech soen
dat mol e bëssen esou cru – Épi-
ciersdiskussiounen, déi mir eis
leeschten. 

D’Regierung huet dat an deene
leschte Wochen, ech wëll bal soen,
an deene leschten Deeg, an enger
Rei vu Kontributiounen och kloer
gemaach. Net méi spéit wéi bei der
siwenter Aktualiséierung vun eiser
Kontributioun zum Pacte de stabi-
lité huet d’Regierung zu Bréissel
kloer gemaach, dass se déi Zilset-
zungen am Rahme vum „burden-
sharing agreement“ um Niveau
communautaire integral wäert res-
pektéieren. 

An ech géing Iech och verweisen
op eis Kontributioun am Rahme
vun der Lissabonner Strategie, wou
och kloer gemaach gëtt an dem
Beitrag 11 vun där Kontributioun,
dass mer virun allem drop hiwei-
sen, dass d’Inaktioun am Ëmwelt-
schutzberäich an am Klimaschutz-
beräich fir d’Ekonomie, fir eis volks-
wirtschaftlech vill méi Schued
wäert uriichte wéi déi Moyenen, déi
mer elo brauchen, fir Preventioun
an där Richtung ze maachen. Ech
mengen, och dat ass relativ kloer. 

An deenen Zuelen, déi engem vir-
leien, gëtt et och evident, dass
d’IPCC, déi e bëssen de „Kontroll-
Panel“ um Niveau vum „climate
change“ ass, kloer gemaach huet,
dass d’Käschte vun enger Erhéi-
jung vun der Temperatur ëm 2,5°C
hin zu ongeféier 4°C säit der Indus-
trialiséierung géif ongeféier 1,5%
bis 2% vum globale BIP duerstel-
len. 

D’Association of British Insurers –
dat ass also net Greenpeace –
huet nach viru kuerzem kloer ge-
maach, dass eleng de verur-
saachte Schued vun den Iwwer-
schwemmungen an Europa 150
Milliarden US Dollar pro Joer u
Käschte wäert provozéieren. Ech
mengen, domadder gëtt et kloer,
dass mer um Niveau vun eiser
Volkswirtschafte mussen oppas-
sen, dass mer d’Inaktioun net vill
méi deier bezuelen, wéi wa mer elo
versichen eis Ziler, natierlech prio-
ritär duerch national Moossnamen,
awer och doriwwer eraus, anzeha-
len. 

Ech wëll dräi kuerz Bemierkunge
maachen. Déi éischt, dass et mech
wierklech ëmdreift, wat ech virdru
gesot hunn, dass mer net méi ge-
sinn, ëm wat et schlussendlech
beim Klimawandel geet. Et sinn hei
eng Rei vun Entwécklungen aus
deene leschte Jore vun de Virried-
ner kloer gemaach ginn. 

2005 war och an Europa eng Per-
iod vu Rekordreen um Niveau vun
den Alpen, verheerend Iwwer-
schwemmungen a Bulgarien, eng
Hëtzewell an eng Drécheperiod,
wéi nach ni gesinn, a Spuenien an
a Portugal. 

D’Max-Planck-Institut huet klorer-
weis festgestallt, dass 2005, an de
Kolleeg Oberweis huet et scho ge-
sot, dat wuel wäermste Joer iwwer-
haapt wäert sinn, an dass bis 2100,
wa mer net géigesteieren, mer eng
Äerderwärmung wäerte kréie vun
2,5°C bis 4,1°C an en Usteige vum
Mieresspigel vun 21 cm bis 28 cm,
wat verheerend Folgen op d’Land-
wirtschaft an och op d’Délocali-
séierung vun honnertdausende vu
Mënsche wäert hunn. 

Net méi spéit wéi virun zwou Wo-
chen huet d’Weltgesondheetsorga-
nisatioun kloer gemaach, dass elo
schonn eng Erwäermung vun
0,7°C, a mir sinn an Europa bei
0,9°C an der Tëschenzäit ukomm,
pro Joer 150.000 virzäiteg Dou-
desfäll provozéiert, a fënnef Milliou-
nen Erkrankungen op de Konto
vum Klimawandel ginn. 

Ech mengen och, dass et dobaus-
sen, ouni elo domadder Iwwerdrei-

wungen ze maachen, déi et jo sé-
cherlech an där Diskussioun och
heiansdo gëtt, eestëmmeg festze-
stellen ass, dass d’Gletscheren
amgaange sinn ze schmëlzen –
dat weisen all Fotoen, déi an deene
Beräicher gemaach ginn –, dass
d’CO2-Konzentratioun an der At-
mosphär nach ni esou héich war,
an dass déi global Erwäermung
weidergeet. Dëst net zur Kenntnis
huelen, wär net nëmmen naiv, mä
virun allem irresponsabel. Dëst
hunn iwwregens am Juni dëst Joer
d’Wëssenschaftsakademië vun alle
groussen Industrienatioune festge-
stallt. Fir d’éischte Kéier hunn deen
Text an dee Constat och d’Akade-
mien aus China, aus Indien an och
aus Brasilien ënnerschriwwen a
matgedroen.

Et gëtt och en Däiwelskrees, an dat
ass de Mëtten hei scho gesot ginn,
tëschent Aarmut, Ëmweltzerstéie-
rung an Honger. Ech mengen net,
dass dat eis kal soll loossen, an
och net kal soll loossen déi onge-
recht Verdeelung vun den Energie-
ressourcen, wann ee gesäit, dass
20% vun der Mënschheet am Oc-
cident 80% vun de Weltressourcë
verbrauchen, an dass haut nach e
Chinees ongeféier e Véierel vun
deem émettéiert, wat mir hei zu
Lëtzebuerg pro Awunner an d’Loft
eraus émettéieren. 

Zweetens, ech mengen, dass et ze
vill einfach ass, an de Kolleeg Meh-
len huet dat och nach eng Kéier
däitlech gemaach, déi -28%, zu
deene mer eis verschriwwen hunn,
haut dohinner ze stellen als dee-
mools naiv oder als e Feeler. Herno
alles besser ze wëssen, dat ass jo
bekanntlech ëmmer méi einfach. Et
muss een awer vläicht drop hiwei-
sen, an heibanne wäerten déi
meescht Kolleeginnen a Kolleegen
schonn eng Kéier eng Motioun
oder e Gesetz matënnerzeechent
hunn, wou déi -28% festge-
schriwwe waren. Fir d’lescht war
dat den 31. Mäerz 2004 beim Hea-
ring iwwert den éischten Alloca-
tiounsplang. Eng zweete Kéier war
dat d’lescht Joer am Dezember,
wou mer hei d’Direktiv iwwer Kyoto
ugeholl hunn.

De Kolleeg Negri huet zu Recht
festgestallt, dass 1997 bei der Dis-
kussioun iwwer Kyoto hei am Haus
souguer d’Chamber eng Motioun
eestëmmeg ugeholl huet, fir -30%
ze fuerderen. Duerfir, mengen ech,
wär et gutt, wa jiddfereen hei eng
gewësse Bescheidenheet un den
Dag leet, fir haut op déi mam Fan-
ger ze weisen, déi deemools d’Ën-
nerschrëft zu Kyoto geleescht
hunn.

Ech wëll och däitlech maachen,
dass 2004 an der Diskussioun iw-
wert den éischten Allocatiouns-
plang, dat mat eisen Entreprisen,
déi ënnert d’Direktiv falen, an en-
gem ganz gudden Dialog an an
enger ganz gudder Concertéie-
rung geschitt ass. Ech mengen, et
ass keng Entreprise deemools lé-
séiert ginn. An och haut nach hu
mer eng Reserv vun 125.000 Ton-
nen Emissiounen an eisem Alloca-
tiounsplang drastoen. Dat ent-
sprécht ongeféier där neier Walz-
strooss, déi mer zu Belval viru
kuerzem ageweit hunn. 

Ech denken, dass mer eis och
d’nächst Joer mat de Betriber ze-
summesetzen, fir den zweeten Al-
locatiounsplang, deen da fir 2008-
2012 gëllt, virzebereeden an a
Partnerschaft mat den Entreprisen
zesummen ze maachen, an och
zesumme mam Witschaftsminister,
deen, mengen ech och kënnen ze
soen, déi Ziler vu Kyoto ganz kloer
matënnerschreift – och wann en
d’Recht huet, an dat respektéieren
ech och, fir hinzeweisen, dass et
immens schwiereg wäert sinn, fir
net ze soen onméiglech, an doriw-
wer gëtt et keen Zweifel, – dat hunn
ech iwwregens op der Ökofoire a
menger Ried ganz däitlech gesot
–, fir mat rengen nationale Reduk-
tiounen zu deenen Zilsetzungen do
ze kommen. 

Déi drëtt Bemierkung, déi ech wëllt
maachen, sinn d’Ziler. D’Situatioun
ass e bësse beschriwwe ginn. Mir

wäerte wahrscheinlech am Mo-
ment bei ronn 13 Milliounen Tonnen
Emissiounen d’Joer leien. Dovun-
ner kann een ausgoen. Dat ass
+5% par rapport zu 1990. Mir wës-
sen, an och dat ass de Mëtte gesot
ginn, dass et de Secteur vum
Transport ass, net dee vun der In-
dustrie, deen eis déi gréisste Pro-
blemer schaaft. 

Wann ee gesäit, dass d’Industrie
an der Period vun 1990 bis 2004 vu
7,2 Milliounen Tonnen zréckgaan-
gen ass op 2,6, an an deemsel-
weche Rahmen den Transport ëm
54% an d’Luucht gaangen ass, da
weist dat, wat eisen eigentleche
Problem duerstellt. Duerfir gëtt et
eng kloer Rechnung, dass mer
wëssen, wa mer 9 Milliounen Ton-
nen nëmmen däerfen erreechen,
dat ass dann -28% par rapport zu
der Situatioun vun 1990. Dat
heescht, dass mer ronn 5 Milliou-
nen Tonnen d’Joer wäerten dépas-
séieren. An där Period 2008-2012,
déi fir eis déi eigentlech Kyoto-Per-
iod ass, heescht dat, dass mer 25
Milliounen Tonnen iwwert där Zil-
setzung leien.

Et ass och keen Trouscht Iech ze
soen, dass och vill aner Länner an
Europa an därselwechter Situa-
tioun sinn. Mir hunn haut +5% par
rapport zu der Zilsetzung, mat en-
gem Reduktiounszil vu -28%. Ech
wëll Iech soen, dass Éisträich en
Objektiv huet vu -13% par rapport
zu 1990, an haut bei +16,6% läit;
dass Dänemark en Objektiv huet
vun 21%, wat also no un eis eru-
geet, an och haut bei engem Plus
steet vu 6,3%; dass zum Beispill
Italien en Objektiv huet vu -6%,
haut bei +11,6% läit; oder dass
Spuenien – an dann halen ech op –
bei engem Objektiv läit vun enger
Reduktioun vu -15%, an haut läit
bei engem Plus vu 40% par rapport
zu Lëtzebuerg, déi bei 5% leien.
Ech mengen, et ass also wichteg
och ze gesinn, dass déi Diskus-
sioun, déi mir hei féieren, net eleng
eng Situatioun ass, déi hei zu Lët-
zebuerg herrscht. 

Mäi Fazit ass also, mir mussen, en-
gersäits aus völkerrechtleche
Grënn, well eis déi Ënnerschrëft
eppes wäert ass, awer virun allen,
well mer der Iwwerzeegung sinn,
dass de Klimawandel ee vun de
gréissten Défien am 21. Jorhonnert
wäert sinn, eng politesch, mä virun
allem och eng gesellschaftlech
Kraaftustrengung maachen, fir déi
Ziler do ze erreechen. 

En attendant déi potenziell Studie,
déi mer amgaange sinn zesumme
mam Professer Ewringmann an
dem ifo-Institut auszeschaffen,
mengen ech, sinn zéng Piste wich-
teg, un déi mer an deenen nächste
Wochen, Méint a Jore musse
schaffen. 

Déi éischt Pist ass ouni Zweifel déi
vum Wunnengsbau. Si ass hei de
Mëtteg scho gesot ginn, e Pro-
gramm fir den Assainissement
énergétique vun de Gebaier, d’Pro-
motioun vun den Niddregenergie-
bauweisen. Ech kann hei soen,
dass deen neie Förderprogramm
op e ganz groussen Echo, beson-
nesch am Beräich vun Niddreg-
energie- a Passivhäiser, amgaan-
gen ass ze stoussen. 

Mä, ech mengen och, dass d’Ge-
mengen eis mussen hëllefen, fir
Virgabe bei der Planung vu Lotis-
sementer all am Rahme vun hire
P.A.G.en ze maachen, fir hei Stan-
darden am Niddregenergieberäich
musse festzeleeën. Dat wëlle mer
an deenen nächste Wochen och
mat de Gemengen diskutéieren,
souwäit et och kloer ass, dass déi
zwou Direktiven iwwert d’Perfor-
mance énergétique an déi vun der
Wärmeschutzuerdnung vum Wirt-
schaftsminister ufanks 2006 virge-
luecht ginn, fir zu enger Ëmsetzung
dann ze kommen.

Zweetens ass et wichteg, am
Beräich vum Energiespueren all

Ustrengungen ze maachen, ze-
summe virun allem och hei mat de
Gemengen. 

Drëttens wäert et wichteg sinn
d’Partnerschaft mat de Betriber ze
sichen. Net nëmme bei dem zwee-
ten Allocatiounsplang, mä ech
mengen och bei den Energie-Audi-
ten, oder bei den Accord-volontai-
ren, déi et an deem Beräich gëtt.
Workshoppen, déi mer amgaange
sinn ze maache mat der OAI, mat
der Federatioun vun den Industriel-
len a vun den Artisanen, weisen,
dass et hei e ganz grousse Besoin
u Formatioun an u Weiderbildung
gëtt. 

Véiertens, d’erneierbaren Ener-
gien, wou mer méi gesat hunn an
deem neie Regime op thermesch
Anlagen, well déi eis an der Kyoto-
Bilanz och tatsächlech eppes
bréngen. 

Mä, ech mengen, et gëtt och déi
Potenzialen um Niveau vun der
Strategie. An hei mengen ech, fën-
neftens, dass mer am IVL all Plan-
sectorielë mussen och der Zilset-
zung vum Klimawandel ënner-
leeën. Souwuel, wa mer iwwert de
Plan sectoriel „logement“ schwätze
wéi iwwert dee vum Transport,
muss et kloer sinn, dass mer d’Zil-
setzungen dann och där Zilsetzung
vun 28% Minus mussen ënner-
leeën. Am Plan sectoriel „loge-
ment“ geet et also net nëmmen
drëm ze kucken: Wuer kënne mer
weider bauen? Mä et geet och
drëm: Wéi wëlle mer an Zukunft
bauen? An ech mengen, dass déi
Froen da wichteg sinn.

Sechstens ass deen Aarbechts-
grupp, deen ugefaangen huet ze
schaffen iwwert d’Taxatioun vun
den Autoen, wou et elo drëm geet
no Schadstoffemissiounen ze
taxéieren, an net méi no Kubik-
gréissten.

Siwentens, natierlech dee vun der
Promotioun vun dem öffentlechen
Transport.

Aachtens, déi Diskussioun, an ech
mengen, hei kéint ech dem Här
Calmes soen, dass den Institut
vum Här Ewringmann amgaangen
ass all Donnéeën zesummenze-
leeën, fir iwwert dee sou genannte-
nen Tanktourismus eng Analys ze
maachen, an och ze kucken, wat fir
eng Diskussiounen an Décisioune
mer mëttel- a laangfristeg doraus
kënnen zéien.

Néngtens sinn natierlech d’Utilisa-
tioun vun de flexibele Mechanis-
men, CDM- an „joint implementa-
tion“-Projeten.

Et ass hei gesot ginn, am El Salva-
dor si mer amgaangen deen éisch-
ten hei fir Lëtzebuerg esouzesoen
op der Bourse ze kafen, wéi dat
haut geschitt. An ech géing virun
enger liichtfankeger Diskussioun
warnen, fir elo eis Beiträg am
Rahme vu Kyoto ze verwiesselen
an ze vermësche mat dem Beitrag,
dee mer leeschte fir eis Entwéck-
lungshëllef. Dat ass net gutt méig-
lech, fir net ze soen iwwerhaapt net
méiglech, fir hei praktesch eng
duebel Berechnung ze maachen. 

Et geet net dorëm an d’Regierung
denkt net dorunner, fir iwwert dee
Wee hei elo eis Entwécklungshëllef
erofzesetzen. Wat mer kënne maa-
chen a wat mer haut scho maa-
chen – an der Direktiv ass dat jo
décidéiert ginn –, dat ass, dass am
Comité vum Kyoto-Fong och Ver-
trieder vun der Kooperatioun do
derbäi sinn, fir dass mer eis um
Terrain géigesäiteg kënnen hëlle-
fen. Mä ech mengen, mir mussen
an deem, wat mer als Beitrag
leeschten, net eng Vermëschung
maachen an dass dat liichtfankeg
an och net richteg wär. 

A schlussendlech als zéngte Pist
ass d’Participatioun u multilaterale
Fongen. Mir hunn dofir zwou Misë
gezeechent an Héicht vu 15 Mil-
liounen US-Dollaren insgesamt bei
der Banque mondiale fir dat ze
maachen. 

Ech mengen, dat sinn zéng Pisten,
souwuel där nationaler wéi där do-
baussen um Niveau vun de flexi-
bele Mechanismen, déi eis wäer-

ten erlabe weiderzekommen. Ech
mengen awer virun allem, dass et
dorëm geet eng gemeinsam Stra-
tegie, eng gemeinsam Zilsetzung
ze hunn, fir déi -28% ze erreechen.
Net wéinst eisen – wann ech dat
nach eng Kéier däerf soen – Épi-
ciersdécisiounen an -diskussiou-
nen, mä um Niveau vun dem Kli-
mawandel, well mer mengen, dass
dat eng reell Gefor ass fir
d’Mënschheet a virun allem fir déi
zukünfteg Generatiounen.

Mir sollten elo un d’Ëmsetzung
goen a mir sollte profitéieren elo
gläich an der Kommissioun an
dann och hei am Plenum, wéi den
Här Calmes et gesot huet, wa mer
bei d’Ëmsetzung vun der sou ge-
nanntener Linking-Direktiv, wou
den Avis vum Conseil d’État elo
virläit a wou mer d’Ëmsetzung vun
där Direktiv an nationaalt Recht
maachen, hei kënnen ze disku-
téiere fir weiderzekommen, ze
agéieren an zwar – wéi den Här
Oberweis et gesot huet – resolut ze
agéieren.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder ass d’Diskus-
sioun an dee Punkt vun eisem
Ordre du jour ofgeschloss. 

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5146 iwwert
d’Fleegeversécherung. D’Riede-
zäit ass nom Modell 2 festgeluecht,
et si bis elo ageschriwwen d’Ma-
dame Stein, den Här Wagner, den
Här Braz an den Här Gibéryen.
D’Wuert huet elo de Rapporter vum
Projet de loi, déi honorabel Ma-
dame Lydia Mutsch. 
Voilà, d’Madame Lydia Mutsch
huet d’Wuert. 
Huelt Iech Är Zäit.

(Brouhaha général)
Voilà, ech bieden ëm Opmierksam-
keet fir d’Rapportrice.

3. 5146 – Projet de loi
modifiant 1. différentes
dispositions du Code
des assurances so-
ciales en matière d’as-
surance dépendance 2.
les articles 12, 92, et 97
du Code des assu-
rances sociales 3. la loi
du 25 juillet 2005 modi-
fiant 1) le Code des as-
surances sociales; 2) la
loi modifiée du 3 août
1998 instituant des ré-
gimes de pension spé-
ciaux pour les fonction-
naires de l’État et des
communes ainsi que
pour les agents de la
Société nationale des
chemins de fer luxem-
bourgeois; 3) la loi mo-
difiée du 28 juillet 2000
ayant pour objet la co-
ordination des régimes
légaux de pension 4. la
loi du 8 juin 1999 rela-
tives aux régimes com-
plémentaires de pen-
sion 
Rapport de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale

■ Mme Lydia Mutsch (LSAP),
rapportrice.- Entschëllegt, Här Pre-
sident. 
Dir Dammen an Dir Hären, mir
hunn et haut mat engem wichtege
Gesetz ze dinn, et geet hei näm-
lech ëm Adaptatiounen, déi mer
virhuelen, zum Fleegeverséche-
rungsgesetz. 
„D’Aféierung vun der Fleegeversé-
cherung ass sécherlech fir d’sozial
Sécherheet zu Lëtzebuerg en his-
toresche Schratt“, mat dëse Wier-
der huet de 26. Mee 1998 den dee-
moolege Rapporter Lucien Lux säi
mëndleche Rapport iwwert de Ge-
setzesprojet fir d’Aféierung vun der
Fleegeversécherung ageleet. 
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D’Aféiere vun dësem neie Pilier vun
der Sécurité sociale kann een ef-
fektiv als historesch bezeechnen.
D’Kritiken an d’Polemiken, déi de
Projet deemools ervirgeruff huet an
déi sech vläicht aus deem poli-
tesche Kontext eraus erkläre loos-
sen – ëmmerhi stounge mer ganz
kuerz viru Wahlen –, goufen eigent-
lech Lige gestroft. Well haut, sechs
Joer méi spéit, no éischte Kanner-
krankheeten, mä och no enger
ganzer Rëtsch vun Diskussiounen,
Consultatiounen a Concertatiou-
nen, kënne mer soen, dass eis
Fleegeversécherung gutt fonction-
néiert an dass d’Grondprinzipien
zu kengem Moment a Fro gestallt
goufen. 

De Projet de loi 5146 war d’Ge-
leeënheet, fir e Bilan ze zéien, fir
verschiddentlech op eenzel Kritik-
punkten anzegoen, awer och a
virun allem fir déi néideg Adapta-
tioune virzehuelen. 

D’Gesetz iwwert d’Assurance dé-
pendance vum 19. Juni 1998 ass –
wéi Der all wësst – den 1. Januar
1999 a Kraaft getrueden. Wéi ofge-
maach huet déi deemooleg Minis-
tesch vun der sozialer Sécherheet,
d’Mady Delvaux-Stehres, schonn
am Mäerz datselwecht Joer en
éischten Tëschebilan gezunn,
deen am Abrëll 1999 hei an der
Chamber diskutéiert gouf. Zwee
Joer méi spéit gouf dann no
Consultatioune mat den implizéier-
ten Acteuren e globale Bilan ge-
zunn, deen dann och uganks Mee
2001 hei an der Chamber debat-
téiert gouf. 

Déi verschidde Remarquen a Kri-
tike sinn dunn an de Projet de loi
5146 agefloss, deen den 20. Mee
2003 deponéiert gouf. Am Laf vun
de leschte Méint huet de Minister
vun der sozialer Sécherheet de
Projet duerch eng Rei Amende-
menter nogebessert an d’Cham-
berskommissioun huet no de Stel-
lungnahme vun de Chambres pro-
fessionnelles a vu verschiddene
concernéierten Acteuren – ënner
anerem hu mer och d’COPAS bei
eis an d’Chamber geruff, d’Confé-
dération luxembourgeoise des
prestataires et ententes dans les
domaines de prévention, d’aide et
de soins aux personnes dépen-
dantes – eng weider Serie vun
Amendementer an der Kommis-
sioun ugeholl. 

Ech wëll op dëser Plaz ënnersträi-
chen, dass et am Nachhinein
schonn e bëssen erstaunlech ass,
wéi d’Opmierksamkeet fir esou e
wichtegt Gesetz wéi d’Fleegever-
sécherung an de Wëllen, fir perma-
nent um Ball ze bleiwe mat deem
Gesetz, wann et ëm d’Fro geet, ob
ee misst nobesseren, op eemol an
de leschte Joren zimlech ofgeholl
huet. Mir wëllen heimadder eis
Hoffnung ausdrécken, fir dass mer
an deenen nächste Joren nach hei
mam Minister kënnen iwwert
d’Fleegeversécherung diskutéie-
ren. Mä et ass am Fong schonn an-
ticipéiert, well de Minister huet
schonn an der Kommissioun dorop
geäntwert, dass mer an deenen
nächste Joren hei nach méi oft
kënne mat him zesummen iwwert
d’Fleegeversécherung diskutéie-
ren a kontinuéierlech, falls et nout-
wendeg ass, Adaptatiounen
duerchzéien an och Diskussiounen
iwwert dëst Gesetz hei féieren. 

Dir sidd sécherlech mat mer d’ac-
cord, dass dëse wichtege Pilier
vun der sozialer Sécherheet hei zu
Lëtzebuerg et derwäert ass, dass
d’Chamber sech regelméisseg do-
madder befaasst an och regel-
méisseg um Ball bleift. 

Wéi scho gesot, goufen a gi weder
d’Grondausriichtung vun der Assu-
rance dépendance nach déi véier
Grondprinzipien, déi och fir eis an
der Diskussioun maassgeeblech
bliwwe sinn, bei allen Diskussiou-
nen, déi mer gefouert hunn, a Fro
gestallt. 

Et sinn dëst: Éischtens, d’Prioritéit
vun der Rehabilitatioun virun der
Prise en charge vun der Dépen-
dance; zweetens d’Prioritéit vum
Maintien à domicile virum Place-
ment an enger Institutioun; drëttens

d’Prioritéit vun den Naturleesch-
tunge virun de Geldleeschtungen;
a véiertens d’Kontinuitéit vun der
Prise en charge. 

Wat d’Detailer vum Projet ugeet,
sou muss gesot ginn, dass et sech
ëm wichteg Ëmännerungen an
Adaptatiounen dréint, déi zum Deel
ganz technesch sinn, dofir awer
net manner wichteg, wat déi be-
traffe Leit um Terrain ugeet, an och
virun allem wat déi concernéiert,
déi mat deene fleegebedürftege
Persounen am Alldag ze dinn
hunn, ugeet.

Ech wëll op dëser Plaz als Rappor-
teur net op all eenzelnen Detail vun
dësem Projet agoen, dat ka jiddfer-
een, dee sech dofir interesséiert,
nach eng Kéier noliesen, well mir
hunn eis wierklech an der Kommis-
sioun mat all deenen Detailer be-
faasst a si och zu Pabeier bruecht,
sou dass si och am schrëftleche
Rapport nogelies kënne ginn, mä
just op e puer Haaptpunkten, op e
puer Haaptzich vun dësem Projet
de loi. 

An deem Zesummenhang ass un
alleréischter Plaz de Volet vun der
Qualitéit ze nennen, déi eng zentral
Roll an dësem Projet spillt. 

Virgesinn ass d’Kreatioun vun en-
ger Commission de la qualité des
prestations. Dat ass ganz wichteg,
well hir Roll wäert et sinn, fir d’Re-
ferenzstandarden auszeschaffen,
fir Normen ze definéieren, deenen
d’Leeschtungen, d’Hëllef an
d’Fleeg, mä awer och déi tech-
nesch Hëllefen oder d’Adapta-
tioune vum Logement sollen ent-
spriechen. Dës Kommissioun huet
also eng virrangeg wëssenschaft-
lech Missioun. 

D’Kontroll, ob dës Normen am
Prakteschen och agehale ginn,
gëtt vun der Cellule d’évaluation et
d’orientation iwwerholl.

An do derniewent fonctionnéiert
och weider d’Commission consul-
tative, déi éischter méi eng poli-
tesch Vocatioun huet. Erhale bleift
awer och – an dat ass wichteg er-
virzesträichen, well si huet eng
ganz wichteg Funktioun – d’Action
concertée, dat ass e Comité de pi-
lotage, deen zesummegesat gëtt
vun de betraffene Ministèren, vu
Vertrieder vun den Organisatiou-
nen, déi am Beräich vun der Flee-
geversécherung schaffen a Vertrie-
der vun den Ayants droit. Dëse Co-
mité, dee soll de Fonctionnement
vun der Assurance dépendance an
hire verschiddenen Intervenanten
ënnersichen an eventuell och Ver-
besserungsvirschléi ausschaffen.

En zweete grousse Punkt an eng
grouss Neierung an dësem Gesetz
betrëfft déi méi grouss Flexibiliséie-
rung beim Zougang zu verschid-
dene Leeschtungen, déi duerch
dëst Gesetz erméiglecht gëtt. Esou
sinn Dérogatioune virgesinn zu der
Konditioun vum miminale Seuil vun
3,5 Stonn Soinen. An Zukunft ass
eng Prise en charge ouni dëse mi-
nimale Seuil méiglech, net nëmme
wéi bis ewell fir déi technesch Hël-
lefen, mä och fir d’Upassunge vun
der Wunneng oder Projets d’ac-
tions expérimentales. Dat ass ganz
besonnesch wichteg fir eenzel Fäll
an der Praxis.

Doriwwer eraus soll et och an Zu-
kunft weider méiglech bleiwen, fir
bei verschiddene Krankheeten
oder Behënnerungen déi néideg
Zäit op forfaitairer Basis flexibel ze
definéieren. Dat ass besonnesch
bei schwieregen oder bei ganz
schwéieren Erkrankungen nout-
wendeg.

Eng aner wichteg Neierung ass,
dass am Kader vun den Natural-
leeschtunge beim Maintien à domi-
cile an exceptionnel gravë Fäll déi
maximal Stonnenzuel vu 24,5
Stonn bis op 38,5 Stonne kann
eropgesat ginn, a bei Fluktuatioune
vun der Ofhängegkeet vun der
fleegebedürfteger Persoun wäert
et méiglech sinn, op dës Veränne-
runge méi prompt ze reagéieren.
De Prestataire kann an deem Fall
an a gewëssene Limiten d’Leesch-
tungen eropsetzen.

Dann en drëtte grousse Volet: Am
Sënn vu méi enger grousser Trans-
parenz definéiert de Projet déi ver-
schidden Etappe vun der Prozedur
méi prezis, duerch déi d’Besoinë
vun der fleegebedürfteger Persoun
festgesat sinn. Och déi verschid-
den Dokumenter, déi am Kader vun
dëser Prozedur gebraucht ginn –
de Rapport médical, de Relevé-
type, de Plan de prise en charge
an de Plan de partage –, ginn hei
méi kloer festgeschriwwen, wat fir
all Acteurë vu besonnescher Wich-
tegkeet ass a wat och fir déi néideg
Transparenz an dësem Beräich
suergt.

Véiertens. Dëse grousse Beräich
betrëfft d’Relatioune mat de Pres-
tatairen. Och hei wäert et an Zu-
kunft méi kloer Regele ginn. De
Projet ënnerscheet dowéinst tëscht
dräi grousse Kategorië vu Presta-
tairen, jee nodeem, ob et sech ëm
Réseauën dréint, déi am Beräich
vum Maintien à domicile schaffen,
ëm Établissements d’aide et de
soin à séjour continu oder Établis-
sement d’aide et de soin à séjour
intermittent. Fir dës dräi Beräicher
sollen all Kéiers Kaderkonventiou-
nen ausgehandelt an ofgeschloss
ginn, an deenen ënnert anerem
och d’Obligatioune vun de Presta-
tairen a Saache Qualitéit festge-
schriwwe ginn.

An dann e fënnefte grousse
Beräich an och e ganz wichtegen:
Dat ass dee vun der Prestation en
espèces fir den Aidant informel,
wou décidéiert ginn ass, an zwar
unanime an der Kommissioun, dës
Prestation en espèces op der ak-
tueller heiteger héijer Valeur, näm-
lech 25 Euro d’Stonn, anzefréieren,
wat ongeféier dräimol de Salaire
social minimum ausmécht. Aller-
déngs waren dat elo net déi Haapt-
konsideratiounen, mä et ass ein-
fach gesot ginn, mir wëllen déi Leit,
déi dës onermesslech wichteg
Aarbecht um Terrain leeschten, mir
wëllen déi net strofen a mir wëllen,
dass deen héije Sockel vun de
Prestations en espèces bäibehale
ka ginn. 

Dat war eng grouss Suerg, déi
Chamberskommissioun hat, an
duerfir si mir och net op de Wee
gaangen, deen eng Rei vu Beruffs-
kummere proposéiert hunn, fir drun
ze denken, entweder dësen, vu
ville Leit als ze héich ugesinn an ei-
sen Aen awer net ze héich ugesa-
tene Sockel eventuell, esou wéi de
Statsrot et proposéiert huet, un e
bestëmmtene Sockel zréck unze-
passen. Si hunn dovu geschwat,
mengen ech, op 1948 oder 1950
zréckzegoen an dann eng konti-
nuéierlech Indexéierung virzehue-
len. Dat hätt bedeit, dass an deem
Secteur dës Leeschtungen, un déi
d’Leit awer gewinnt waren a mat
Recht gewinnt waren, dass dës
Kontributioun vun deenen, déi dës
Aarbecht geleescht hunn, also hätt
missen erofgesat ginn an dass
trotz enger kontinuéierlecher In-
dexéierung se awer ni oder net
schnell op dee Sockel komm wie-
ren, deen haut op dësem héijen Ni-
veau agefruer gëtt, an dat schéngt
eis absolut ze justifiéieren ze sinn.

Loosst mech dann um Enn nach e
puer Wuert zu der finanzieller Si-
tuatioun vun der Fleegeverséche-
rung soen. Mir hunn och doriwwer
en détail Opschloss kritt an eiser
Kommissioun. Am Kader vun den
Diskussioune ronderëm dëse Pro-
jet huet de Minister d’Chambers-
kommissioun nämlech doriwwer in-
forméiert, dass d’Assurance dé-
pendance d’lescht Joer, also 2004,
eng éischte Kéier en Defizit enre-
gistréiert huet vu 16 Milliounen
Euro respektiv 21 Milliounen Euro
no der Alimentatioun vun de Reser-
ven. Dat betraffend Joer hat de
Stat allerdéngs seng Participatioun
exceptionnellement vu 45 op 40%
erofgesat. An e Groupe de pilotage
soll jo elo d’Grënn vun dësem Defi-
zit nach e bësse méi en détail ën-
nersichen. 

D’Fleegeversécherung huet awer
Reserve vun net manner wéi 80
Milliounen Euro. Dat ass e gutt
Stéck méi wéi déi 10 bis 20% vun
de jährlechen Dépensen. Dës po-
sitiv Finanzsituatioun hat iwwre-
gens déi eng oder déi aner Be-
ruffskummer dozou verleet, fir den
Taux de contribution no ënne wël-
len unzepassen, mä dëst war awer
weder fir de Minister nach fir
d’Chamberskommissioun zu dë-
sem Moment en Thema. Ëmmerhi
geet et jo awer fir eis drëm, fir hei
mat der néideger Wäitsicht ze ope-
réieren, fir esou d’Ofsécherung vun
enger qualitativ héichwäerteger
Prise en charge vun de fleege-
bedürftege Mënschen hei zu Lët-
zebuerg och an Zukunft ze garan-
téieren.

Ofschléissend ass et meng Aufgab
als Rapporteur, fir de Memberë vun
der Kommissioun Merci ze soe fir
déi konstruktiv Aarbecht, déi mir an
de leschte Méint zesummen haten,
a fir natierlech och den Accord vun
eiser Fraktioun zu dësem wichtege
Projet mat op de Wee ze ginn.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Mutsch. Éischt Riednerin ass
déi honorabel Madame Stein. Ma-
dame Stein, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wéi d’Rap-
portrice et scho betount huet, ass
dëst Gesetz eent vun deenen, déi
mer wierklech ganz grëndlech an
der Gesondheetskommissioun
analyséiert hunn. Enfin, ass et –
säitdeem ech op d’mannst an där
Gesondheetskommissioun sinn –
dat, mat deem mer ons wierklech
am meeschten Aarbecht gemaach
hunn. Duerfir ass dee schrëftleche
Rapport zimlech laang ausgefall
an huet 45 Säiten. Ech wëll der Ma-
dame Mutsch och am Numm vun
der d’CSV-Fraktioun villmools
Merci soe fir dës wierklech Fläiss-
aarbecht. Ech huelen och un, dass
jiddfereen de Rapport gelies huet.
Awer besonnesch och wëll ech hir
Merci soe fir hir excellent mëndlech
Synthees vun där komplizéierter
Matière.

Ech wëll och betounen, dass
d’Kommissioun sech et net liicht
gemaach huet. Op Initiativ vun der
CSV zum Beispill hate mer gefrot,
fir nach eng Kéier mat de Leit vum
Terrain ze schwätzen, haaptsäch-
lech och well elo zum Deel aner
Memberen an där Kommissioun
sinn, a fir och ze kucken, ob säit
där Zäit, déi awer entre-temps
scho vergaange war, eventuell nei
Aspekter dobäikomm sinn.

Ech wollt och eemol drun erënne-
ren, Dir Dammen an Dir Hären,
dass dës Fleegeversécherung
scho ganz laang eng Fuerderung
vu menger Partei war an dass,
wann d’Gesetz schlussendlech –
bedéngt duerch seng Sécurité-so-
ciale-s-Natur – vun der Madame
Mady Delvaux deponéiert gouf,
där deemoleger Sécurité-sociale-
s-Ministesch, dass et awer och e
Mérite vun onser Familljeminis-
tesch Marie-Josée Jacobs ass,
dass et iwwerhaapt dozou kommen
ass.

D’Gesetz iwwert d’Fleegeversé-
cherung ass vun 1998. Et huet eng
grouss Neierung duergestallt.
Schonn am Joer drop – d’Rappor-
trice huet et scho gesot – ass an
der Regierungserklärung vun 1999
beschloss ginn, en éischte Bilan ze
zéien. Dee Bilan ass 2001 virge-
luecht ginn; en ass diskutéiert ginn,
an aus dëse Konklusiounen eraus
huet den deemolege Sécurité-so-
ciale-s-Minister Carlo Wagner dëst
Gesetz deponéiert, wat mer elo
haut ofstëmmen.

Also ouni d’Philosophie vum
1998er Gesetz a Fro ze stellen, sol-
len eng Rei vun techneschen De-
tailer verbessert ginn, besonnesch
och am Sënn vun enger nach bes-
serer Qualitéit vun de Prestatiou-

nen, wéi d’Rapportrice et scho ge-
sot huet. Un déi grouss Errunge-
schafte gëtt also net gëréiert.

1998 ass fir d’éischt an onsem
Land de Risiko vun der Ofhängeg-
keet op een Niveau gesat gi mat
anere Risiken aus dem Domän vun
der Sécurité sociale, der Krank-
heet, dem Aarbechtsaccident oder
der Invaliditéit.
D’Ofhängegkeet vu friemer Hëllef,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an dat fir déi elementar Akte
vum deegleche Liewen, déi engem
Validë ganz natierlech schéngen,
déi en och säi Liewe laang, ouni
sech Froen ze stellen, ausféiert, fir
dann op eemol an eng Situatioun
ze geroden, wou hie sech net méi
wäsche kann, sech net ernähre
kann oder/an, wou hien net méi do-
hinner ka goen, wou hie wëllt, ass
vläicht schlëmmer wéi d’Krankheet
eleng, déi dann och nach parallell
dozou besteet. 
Hei ass ganz kloer eng Fro vu
mënschlecher Intimitéit, vu Fräi-
heet a vu mënschlecher Dignitéit.
D’Gefill, senger Famill eng Laascht
ze sinn, oder d’Gefill, doduerch
datt een op friem Hëllef muss
zréckgräifen, finanziell op aner
vläicht och elementar Bedürfnisser
mussen ze verzichten, ass
schrecklech. An aus menger be-
rufflecher Erfahrung weess ech,
dass esou Situatioune vill zu De-
pressioune féieren, an och
heiansdo déi eng oder déi aner
Kéier mat engem Selbstmord kën-
nen ausgoen. 
Et war an et ass jiddferee sech
eens, dass d’Introduktioun vun der
Assurance dépendance eng La-
cune vun onsem Sozialstat gefëllt
hat. D’Organisatioun par contre
war och mat Ausbléck op ons No-
peschlänner eng däreg Affär. De-
tailer iwwert den Evaluatiounssys-
tem, dee relativ komplizéiert ass,
well d’Evaluatioun soll esou indivi-
duell an esou gerecht wéi méiglech
sinn, an iwwert d’Errechnen an
d’Verrechne vun de Prestatioune
wëll ech och elo hei net bréngen. 
Am Ufank war et einfach déi
grouss Mass vun den Unträg, déi
déi zoustänneg Leit iwwerfuerdert
huet, an déi och erkläert huet, dass
nach am Bilan vun 2001 e grous-
sen Délai d’attente bestanen huet.
Dat war iwwregens och déi hee-
fegst Ursaach, firwat dass d’Leit
sech bei hiren Doktere beschwéiert
hunn. 
Nun, entre-temps sinn d’Equipen
opgestackt ginn an et ass eng Vi-
tesse de croisière erreecht. Dëst
Joer huet d’UCM pro Mount tëscht
400 a 500 Dossieren un Demandë
krut, an et ginn och pro Mount eng
500 Dossieren traitéiert. Et stinn
der zwar nach eng 2.500 op, mä et
ass ons verséchert ginn, dass déi
méi urgent Dossierë mat Prioritéit
géife behandelt ginn. Et ass de Ré-
seauen och méiglech, Leeschtun-
gen am Virfeld vun der Décisioun
ze erbréngen, a se da réckwier-
kend ze verrechnen. An der Reali-
téit kann een also soen, dass do,
wou Nout um Mann ass, e schnellt
Agräife méiglech ass, an an Zu-
kunft wäert sinn. 
Ier ech elo zu deene puer méi
punktuelle Bemierkunge kommen,
déi menger Fraktioun um Häerz
leien, wëll ech nach ernimmen, an
dat ass net onwesentlech, an
d’Madame Mutsch huet et och
scho gesot, dass et an deene
leschte Joeren zu enger Käschten-
explosioun komm ass, an dass
d’Fleegeversécherung fir d’éischt
dat lescht Joer Defizit gemaach
huet. Dat Gesetz, dat mer haut
stëmmen, probéiert och an dësem
Problem dëser Entwécklung ent-
géintzesteieren.
D’CSV ass awer der Meenung,
dass een, soubal dës Moossname
gräifen, an de Minister huet dat och
schonn an der Kommissioun gesot,
ganz schnell erëm muss een neie
Bilan zéien. 
Gegebenenfalls, a wann d’Ent-
wécklung sollt esou weidergoen,
wäerte mir wahrscheinlech op dë-
ser Plaz ganz séier erëm iwwert
dëst Gesetz diskutéieren, a vläicht
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op eng méi fundamental Aart a
Weis. D’Ursaache vun der Käsch-
tenexplosioun missten da vläicht
méi déif gräifend analyséiert ginn,
well d’Participatioun vum Stat jo a
45% vun der Fleegeversécherung
festgeluecht ass, a wann den 1%
Contribution dépendance, dee mer
alleguerte bezuelen, net méi duer-
geet, fir d’Ausgaben ze decken,
wäerte mer mussen iwwer eng
Erhéijung vun de Beiträg noden-
ken. 

Wéi mer déi lescht Woch héieren
hunn, wäert et jo kaum méiglech
sinn, dass de Stat seng Participa-
tioun héicht, aus deene budgetäre
Grënn, déi mer kennen. An dee
Moment musse mer dann och
d’Leeschtungen iwwerdenken an
den Utile an den Nécessaire – fir
eng Lieblingsformulatioun aus der
Sécurité sociale aus dem Kranke-
keeseberäich ze benotzen – vläicht
nei définéieren. All d’Acteure mus-
sen op eng responsabel Aart a
Weis mat dësem Instrument ëm-
goen, an zur Zäit kënne Moossna-
men huelen, wann et noutwendeg
ass, well onofhängeg vun deene
ville Leit, déi op dës Leeschtungen
ugewise sinn, an dësem Domän
ëmmerhin 3.210 Leit an den Eta-
blissementer schaffen, an 1.708
Aarbechtsplaze gëtt et am Domän
vun de Prestatairen doheem. 

Ech wëll awer elo zu deene puer
Punkte kommen, déi onsem CSV-
Grupp méi um Häerz leien. Mir
hunn ons d’Fro gestallt, wéi dat da
mat der Nuetsbetreiung géif goen,
wann am alen Artikel 293 de Saz-
deel „de jour et de nuit“ géif ge-
strach ginn. An der Kommissioun
ass ons vun de Fachleit dëse Punkt
ausenaner geluecht ginn. 

Et ass esou, dass éischtens emol
d’Réseauen an hirer jetzeger per-
sonneller Zesummesetzung dës
Leeschtung net kënnte bréngen.
Da missten nei Leit agestallt ginn,
an da kënnt een erëm mat de
Bilanen net hannen a vir aus. 

Zweetens ass d’Zuel vun de Fäll,
déi esou eng Nuetsbetreiung
bräichten, ganz kleng, wann dee
Besoin iwwerhaapt besteet. Déi
Persounen, déi an esou engem
schlëmmen Zoustand sinn, si
meeschtens net am Maintien à do-
micile, a wa se dann do sinn, da
sinn déi Besoinen oft Urgencen, an
hei hu mer jo dann och nach d’Spi-
deeler, d’Ambulanzen, an net ze
vergiessen, de Service nocturne
vun den Dokteren. 

Fir awer en eventuelle Besoin aus-
zeloten ass och am neie Gesetz
virgesinn e Projet am Kader vun
der Action expérimentale unzesie-
delen, deen e ganz interessanten
Aspekt vun dësem neie Gesetz
ass. Zum Beispill sollt an dësem
Kader och nogeduecht ginn iwwer
Centre-de-jouren a Saachen, déi
eben nach net integréiert ware bis
elo. D’CSV-Fraktioun huet sech
dëse ganz op d’Praxis ausgeluech-
ten Argumenter dann och net ver-
schloss. 

En anere Punkt, dee vun ons an an
der Kommissioun laang diskutéiert
gouf, deen och scho vun der Rap-
portrice ugeschwat gouf, dat ass
dee vum Afréiere vum Tarif, fir déi
informell Hëllef vun der Familljen
am Kader vun de Prestations en
espèces. Dëst Afréieren um Niveau
vun haut huet ganz sécher Nodee-
ler, déi och an enger Rei Avise vun
de Beruffskummere ganz kloer zur
Sprooch kommen. 

Mir haten do awer e flotten Tableau
presentéiert krut, dee gewisen
huet, dass, wa mer op der Basis
vum heitegen Tarif d’Entwécklung
weiderlafe loossen, da kéime mer
am Joer 2020 op e Stonneloun vun
38 Euro. A wa mer d’Situatioun vun
haut kucken, a mir rechnen déi 25
Euro Stonneloun op e Mountsloun
héich, da komme mer ëmmerhin
op e Brutto vu 4.325 Euro, wat jo
awer fir net qualifizéiert Personal
ganz beträchteg ass, besonnesch
wou een et quasi muss als Netto
bezeechnen, well d’Pensiounsbei-
träg jo och nach vun der Fleege-
versécherung iwwerholl ginn. 

An der Philosophie ass d’Prestation
en espèces eng Unerkennung fir
déi Familljen, déi hir fleegebedürf-
teg Ugehöreg doheem versuergen,
well dem Maintien à domicile jo
kloer eng Prioritéit gesat ass. Et soll
awer net ausuferen, an den Appât
du gain sollt eraus aus de Considé-
ratiounen. An der Praxis gesäit een
dat oft. Fir net op d’Geld ze ver-
zichten, komme Leit, déi eigentlech
net méi kënnen doheem versuergt
ginn, well hire Fall ze vill schwéier
ass, oder wann d’Familljen einfach
net déi Kompetenzen entwéckelt,
déi eigentlech verlaangt wieren,
net an e Fleegeheim an da gi se
ebe mat der Ambulanz vun enger
Klinik an déi aner geschleeft. 

Och ausgoend vum Fait, dass mer
et hei mat enger plafonnéierter
Stonnenzuel ze dinn hunn, op 24,5
Stonnen, am Extremfall kann déi
awer bis op 38 Stonne gehéicht
ginn, ass d’Kommissioun zum
Schluss komm, dass dës Evolu-
tioun op kee Fall sënnvoll ass. Et
bestinn zwou Méiglechkeeten, fir
de Problem ze léisen: Entweder dat
gewieltend Afréiere vun der Presta-
tioun bei 25 Euro, oder awer eng
Diminutioun vun der Basis fir d’In-
dexéierung, wat dann awer konkret
fir déi Leit, déi elo haut déi Presta-
tioune kréien, zu enger Diminutioun
vun hire Geldzomme geféiert hat. 

Denke mer also un all déi Leit, déi
mat all hire Qualifikatioune manner
Stonneloun fir hir Aarbecht kréien,
an un de Fait, dass mer sécher
kengem Aidant informel seng hei-
teg Situatioun wëlle verschlechte-
ren, hu mer ons dëser „Récupéra-
tioun douce“, wéi de Minister se
genannt huet, kënne ralliéieren. 

E leschte Punkt, deen ech wëll
kuerz uféieren, dat ass dësen: Wat
geschitt, wann zwar Prestatioune fir
e Réseau programméiert sinn, si
awer aus där enger oder anerer Ur-
saach net kënne prestéiert ginn? 

Ech ginn Iech e Beispill: Et ass eng
Fra, déi normalerweis ganz wäit
ewech wunnt, a si kënnt zwou Wo-
chen am Joer an d’Vakanz bei hir
Mamm, déi se da selwer fleegt,
wäscht a fiddert, an da kënnt d’In-
firmière, déi awer programméiert
ass fir déi Aarbecht ze maachen, a
si muss dann eben erëm heem-
goen, well d’Aarbecht scho ge-
maach ass. 

An dëse Fäll, wann d’Réseauë
sech dat opschreiwen, musse si
nodréiglech déi Suen erëm zréck-
ginn un d’Fleegeversécherung. Hei
kommen déi Réseauen awer
heiansd, well et sech nämlech ëm
méi Zommen handelt, wéi ee kéint
mengen, a schlecht Dicher. Et ass
och schwiereg fir si, fir hir Program-
méierung an och fir hiert Personal
anzestellen, mat esou Rembourse-
menter. D’CSV-Fraktioun ass duer-
fir der Meenung, dass hei am Dia-
log zwëscht der UCM an de Ré-
seauen eng geländegängeg a
praktesch Léisung sollt gesicht
ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, no dësen alles an allem op-
timistesche Bemierkungen a mat
der Reserv vun engem neien,
schnelle Bilan, soubal wéi et da
sënnvoll ass, wäert ech Iech net iw-
werraschen, wann ech Iech soen,
dass d’CSV dëst Gesetz wäert
stëmmen. Ech bréngen also och
den Accord vu menger Fraktioun,
a soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Stein. Nächste Riedner ass
den honorabelen Här Wagner. Här
Wagner, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Carlo Wagner (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Kolleeginnen a Kolleegen, ech
wëllt ufanks direkt der Rapportrice,
der honorabeler Madame Lydia
Mutsch, Merci soen a félicitéieren,
fir deen excellente Rapport, sou-
wuel dee schrëftleche wéi och dee
mëndlechen, a vun deem ech
muss soen, e war och ganz, ganz
objektiv. 

D’Fleegeversécherung, an et ass
scho gesot ginn, ass also age-

fouert ginn duerch d’Gesetz vum
19. Juni 1998. Mä et war esou,
dass deemools sämtlech Fraktiou-
nen heibannen an deem héijen
Haus averstane ware mat deem
Projet, och wa verschidde Parteien
– an dorënner och d’Demokratesch
Partei – awer drop higewisen hunn,
dass mer géife mat deem Gesetz e
bësselchen an d’Incertitude goen
an dass sech munch Froe géife
stellen an dass sech och vläicht
kéinten Ongereimtheete am Laf
vun der Zäit erginn. 

Et huet een och duerno erausfonnt,
dass beispillsweis ee vun deenen
Haaptproblemer vun deem Gesetz
– dat awer scho vun Ufank un –
eben de Fait war, dass d’Zuel vun
de Bénéficiairë vun deem heite Ge-
setz largement ënnerschat gi war
an dass also déi zwou Cellules
d’évaluation, déi deemools en
place waren, ganz einfach net méi
mat virukomm sinn, sou dass mer,
mengen ech, ee Momentchen no u
5.000 Demanden do leien haten,
déi net schnell genuch konnten
traitéiert ginn, wat also mat sech
bruecht huet, dass déi laang Waar-
delëschten trotzdeem awer do-
bausse bei de Leit net ganz gutt
ukomm sinn. 

Et ass och esou – an dat just pour
rappel –, dass et awer richteg war,
dass am deemolege Gesetz op-
téiert ginn ass fir sou genannte
Prestations individualisées, wat –
dat wousst een awer am Viraus –
géif vill méi Zäitopwand mat sech
bréngen, wéi wann ee standardi-
séiert Leeschtungen ugebuet hätt. 

D’Demokratesch Partei, wéi gesot,
huet deemools op verschidde Pro-
blemer higewisen an huet och ver-
laangt, dass no enger gewëssener
Zäit e Bilan misst gemaach ginn;
an dee Bilan ass jo och am Koali-
tiounsofkommes vun 1999 zréck-
behale ginn. 

An d’Madame Rapportrice huet
schonn drop higewisen, dass mer
den 2. Mee 2001 hei an der Cham-
ber e largen Débat parlementaire
haten, wou jiddereen also d’Méig-
lechkeet hat, fir d’Exécutioun vun
deem Gesetz ënnert d’Lupp ze
huelen an effectivement Proposi-
tiounen ze maachen, wou kéint ver-
bessert ginn. 

Ech wëll och erënneren un déi Ac-
tion concertée, déi duerchgefouert
ginn ass mat sämtlechen Acteuren
um Terrain, dat heescht souwuel
mat der COPAS wéi awer och der
IGSS an der Cellule d’évaluation.
Et ass also do, wou mer den Ori-
gine fannen zu deem Projet de loi,
deen ech den 20. Mee 2003 am
Numm vun der viregter Regierung
déposéiert hunn. 

Ech muss awer soen, dass an der
Zwëschenzäit an en attendant dee
Projet de loi ganz villes schonn um
Terrain geschitt war, well mer dee-
mools an der Sécurité sociale riicht
virun d’Assurance dépendance op
der Dagesuerdnung haten a ge-
kuckt hunn, wéi ee kéint geziilt
pragmatesch Léisunge fannen. 

Ech wëll beispillsweis drun erënne-
ren, dass mer deemools déi
Équipes d’évaluation progressiv
vun zwou op fënnef eropgesat
hunn. Ech wëll och drun erënneren
– an dat war e ganz ganz wichtege
Punkt –, dass d’Leit net eréischt
vun deem Moment un ausbezuelt
gi sinn, wann hir Demande bis uge-
holl war, wat oft e puer Méint
duerno eréischt war, mä dass mer
nach ee System agefouert hunn,
nodeem d’Leit schonn ausbezuelt
gi sinn op d’Date de demande; an
dat war fir déi Leit ganz wichteg. Et
ass och esou gewiescht, dass vun
deem Moment u kee Mënsch méi
huet brauche Sue virzestrecken,
wann hie beispillsweis op d’Hëllef
vun de Réseauen zréckgegraff
huet. 

Mir hunn och ee Problem geléist,
wou mer ganz vill Reklamatioune
kritt hunn, dass, well déi Beaar-

bechtung vun den Dossieren esou
laang gedauert huet, dann entre-
temps scho Leit gestuerwe waren,
wat bedauerlech ass, mä net ze
évitéiere war, duerch déi Lenteur,
déi mer deemools kannt hunn. A
mir hunn deemools décidéiert, fir
déi Familljenvun deene Verstuewe-
nen ze indemniséieren an zwar mat
engem Montant vun déi Zäit 4.560
Lëtzebuerger Frang d’Woch, wat
also trotzdeem ëm déi 22.000 oder
23.000 Frang de Mount gi sinn.
Och déi Mesuren, mengen ech,
hunn dozou bäigedroen, dass mer
awer deemools konnten dobaus-
sen d’Leit, dat heescht d’Deman-
deurë vun deene Prestatiounen,
largement berouegen. 

Et war awer deemools och klar,
dass ee misst am Kader vun där
Assurance dépendance e sou ge-
nannten neie legislative Kader
schafe fir sämtlech Mesuren, déi
utile an nécessaire geschéngt
hunn, kënne mat erafléissen ze
loossen. 

Dofir, wéi gesot, dee Projet de loi,
deen déi viregt Regierung dépo-
séiert huet, deen awer, muss ech
soen, am Geescht war vum Basis-
gesetz vun 1998, dat heescht an
anere Wierder, dass net un de
Grondprinzipie vun deem Gesetz
geréckelt ginn ass, mä dass eng
ganz Rei vun utilen Ajustementer
envisagéiert si ginn.

Deemools wéi och haut – wéi och
d’Madame Rapportrice et gesot
huet – ass un den Haaptprinzipie
festgehale ginn an ech erlabe mer
si nach eng Kéier ze répétéieren. 

Dat heescht Prioritéit vun der Ré-
habilitatioun par rapport zur Prise
en charge, dat heescht an anere
Wierder och do si mer op de Wee
vun der Preventioun gaangen. Prio-
ritéit awer och fir de Maintien à do-
micile, Prioritéit fir d’Prestations en
nature par rapport zu de Presta-
tions en espèces a finalement
d’Continuitéit vun der Prise en
charge. Weider Elementer an
deem Projet de loi kéint ech ernim-
men, wéi dass beispillsweis misst
méi Flexibilitéit drakommen an
dass och misst zousehends méi
Wäert op d’Multidisziplinaritéit ge-
luecht ginn. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Och besonnesch vill Wäert selbst-
verständlech sollt weiderhin an och
verschäerft op d’Qualitéit vun de
Soine geluecht ginn. Dofir si sou
genannte Kaderkonventioune vir-
gesi ginn, déi sollte Qualitéitsrefe-
renzen, Qualitéitstandarde fest-
leeën, an déi Konventioune sollten
dee Moment verhandelt gi vun der
UCM mat dem Organisme repré-
sentatif fir d’Prestatairen. Et ass
awer och gesot ginn, dass misst
onbedéngt, nodeem dass och
d’Cellule d’évaluation Standarde
fixéiert hat, d’Applikatioun vun
dene Standarde kontrolléiert ginn,
fir dass mer sollte Garantien hunn,
dass um Terrain géif applizéiert
ginn, wat d’Cellule d’évaluation fir
néideg fonnt huet. Dofir hu mer
deemools déi sou genannte „Com-
mission de qualité des prestations“
chargéiert, déi Missioun ze iwwer-
huelen. 

Leider, muss ech soen, huet et
laang gedauert bis de Statsrot den
Avis ginn huet zu deem Projet de
loi 5146, deen, wéi gesot, schonn
2003 déposéiert ginn ass, sou
zwar dass déi jëtzeg Regierung
dee Projet iwwerholl huet. 

Déi jëtzeg Regierung – an d’Ma-
dame Rapportrice huet et och scho
gesot – huet eng Rei vun Amende-
menter bruecht, Amendementer,
vun deenen ech awer muss soen,
datt se och net déif gräifend
Grondprinzipie vun deem viregte
Projet de loi a Fro gestallt hunn,
sou zwar dass ech muss soen,
dass meng Partei, d’Demokratesch
Partei, keng Schwieregkeete mat
deenen Amendementer huet. 

Vläicht nach just zwee, dräi Punk-
ten, déi ech wëll oppicken: een
Amendement ass net zréckbehale
ginn, et ass dat den Amendement
zu der Schafung vun der Commis-

sion de qualité des prestations an
dat haaptsächlech op d’Dränge
vum Statsrot. Dat muss ech och
soen, das d’Kommissioun vun der
Santé an der Sécurité sociale à
l’unanimité awer där Meenung war,
dass sollt dee Moment op deen
Amendement verzicht ginn, sou
zwar dass deen Amendement nees
– wann ech mech däerf sou aus-
drécken – amendéiert ginn ass. 

En zweete Punkt – an d’Madame
Mutsch huet deen och schonn
ugeschnidden – ass deen, wéi ge-
sot, vum Afréiere vun engem feste
Montant vu 25 Euro fir d’Aidant-in-
formelen, ee Montant, deen also
sollt désormais ageféiert ginn. Ech
mengen, mir hu Grafike virgeluecht
kritt an der Commission parlemen-
taire, duerch déi kloer an däitlech
bewise ginn ass, dass mer mat
deem Montant de base, deen dee-
mools agefouert ginn ass, awer
ganz grouss Inégalitéiten an Désé-
quilibrë geschafen hu par rapport
zu anere Leeschtungen. An notam-
ment kann ech mech erënneren,
dass mer beispillsweis mat 25 Euro
fir d’Aidant-informelen deemools
bei iwwer dräimol dem Mindestloun
louchen, sou zwar dass dat net ze
veräntwerte war. 

Ech muss och soen, dass ech hon-
nertprozenteg ka begréissen, dass
elo net versicht ginn ass, de Mon-
tant no ënnen ze ajustéieren, dat
heescht mat vill méi engem déiwe
Montant unzefänken an deen dee
Moment ze indexéieren, fir e lues a
lues erëm an d’Luucht ze bréngen,
mä dass mer, wéi gesot, op deem
jëtzegen Niveau bleiwen an deen
afréieren.

Ech wëll awer drop hiweisen, dass
mer deen awer elo net däerfen
afréieren – dat kënnt heiansdo vir,
net nëmmen an der Politik, och op
anere Plazen – a während zéng,
fofzéng Joer vergiessen. Et ass
d’éinescht gesot ginn, dat heite
wäert net dee leschte Bilan sinn,
dee mer zéien. Mir mussen also zur
gegebener Zäit en temps utile do-
run denken, fir dee Montant dee
Moment nees ze ajustéieren.

Een drëtte Punkt ass dee vun dem
Retard beim Traitement vun den
Dossieren, deen ech schonn deel-
weis ugeschwat hunn. Et stëmmt,
de Moment leien eng 2.500 Dos-
sieren do en attente de traitement.
Esou wéi d’Leit vun der Assurance
dépendance, vun der Cellule
d’évaluation eis gesot hunn, sinn
am Schnëtt 500 nei Demandë pro
Mount do a si kréien der beschte-
falls 500 bis 600 beaarbecht, sou
zwar dass mat deem liichte Sur-
plus an der Beaarbechtung par
rapport zu den Demanden et awer
géif enorm laang daueren, bis een
dee Retard resorbéiert hätt. 

Dofir, vu dass jo deen heite Projet
de loi och virgesäit, dass och eng
sechst Équipe op d’Bee gesat gëtt,
eng sechst Cellule d’évaluation,
där hir primär Missioun awer de
Contrôle de qualité wär, froen ech
mech, Här Minister, ob et net utile
wär, wann an enger éischter Phas
déiselwecht Équipe sech vläicht
géif mat dem Resorbéiere vun den
Dossieren och beschafen, bis si un
hir primär Missioun géif erugoen,
well ech mengen, et wär awer
wichteg, dass mer esou schnell
wéi méiglech dee Retard resor-
béiert kréien.

Ee lescht Wuert nach zur finanziel-
ler Situatioun. Ech mengen, déi Si-
tuatioun ass bei wäitem net drama-
tesch, net nëmmen, wa mer dat
vergläiche mat Nopeschlänner wéi
Däitschland an esou virun, mä och
de manière objective. Och, wa mer
duerch eng Situation exception-
nelle dat lescht Joer, dat heescht
2004, ee liichten Defizit vu 16 Mil-
liounen haten, mat fënnef Millioune
méi, wa mer och déi fënnef Milliou-
nen, déi an d’Reserv gestach gi
sinn, mat a Kaf huelen, sou ass dat
keen iwwerdriwwenen Defizit, dee
sech, wéi ech gesot hunn, och
nach duerch ee spezielle Motif
erkläre léisst.

Ech mengen, mir sollen elo mol ku-
cken, wéi mer dat heite Joer of-
schléissen, während deem mer
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nees op deen ale Mode de finan-
cement zréckkomm sinn. Ech sinn
iwwerzeegt, dass dann den Defizit
bei wäitem net méi wäert esou
grouss sinn. 

Et ass jo och esou, dass ee Groupe
d’accompagnement soll geschafe
ginn, deen déi dote Situatioun net
nëmme suivéiert, mä déi awer och
dee Moment wäert Propositioune
maachen, fir deem opzehëllefen,
wann ee Besoin sollt sinn.

Mir sollen net vergiessen, dass mer
trotzdeem Reserve vun 80 Milliou-
nen Euro hunn, wat scho verschid-
den Organisatiounen dozou verleet
hat, fir de Prozentsaz vun der Coti-
satioun erofsetzen ze wëllen. Ech
hu mech deemools dergéint ge-
wiert. Sou wéi ech verstanen hunn,
Här Di Bartolomeo, sidd Dir därsel-
wechter Meenung. Ech mengen,
mir sollten do virsiichteg sinn, bis
mer dee richtege Rythme de croi-
sière fonnt hunn.

Mir musse wëssen awer och, dass
an deem Domän vun der Dépen-
dance nach wäert ganz villes op
eis zoukommen. Ech wëll beispills-
weis nëmme just hei ernimmen –
ouni elo an den Detailer doranner
ze goen, dat géif ze wäit féieren –,
dass mer onbedéngt mussen am
Domän vun der Spezialisatioun vun
der Psychogériatrie nei Weeër
ugoen, dass mer also mussen déi
Psychogériatrie vill, vill méi pous-
séieren, wéi dat de Moment de Fall
war.

Ech wëll awer och dorun erënne-
ren, dass beispillsweis am Projet
de loi vum Accompagnement de
fin de vie, deen déi viregt Regie-
rung schonn ufanks 2004 dépo-
séiert huet, ee grousse Chapitre
dran ass iwwert d’Assurance dé-
pendance an dass och do grouss
Fraisen op eis zoukommen. Dat
just pour rappel. Wéi et elo mat
deem Projet de loi ass, weess ech
net. Den Här Minister ka vläicht
herno a senger Stellungnahm eis
doriwwer opklären.

Alles an allem awer, Här President,
Dir Häre Minister, oder Här Minister
– et sëtzen der véier do, mä et ass
nëmmen ee Minister, gesinn ech...

(Interruptions)

Ah, zwee. Pardon, Dir Hären!

■ Une voix.- An zwee, déi et gär
wieren.

(Brouhaha général)

Dann also am Pluriel; zwee effekti-
ver an zwee Potenzieller, sou wéi
mer hei geflüstert gëtt!

Wéi gesot, mir sinn um richtege
Wee mat där heiter Saach. Mir
mussen eis Précautioune fir d’Zu-
kunft huelen. Egal wéi et awer ass,
mengen ech, däerfe mer awer, wat
d’Richtunge vun der Assurance
dépendance ugeet, näischt ännere
goen. Et heescht also an Zukunft,
dass mer op där enger Säit mus-
sen op deem Wee bleiwe vun en-
ger Optimisatioun vun der Qualitéit
vun de Soinen, an op där anerer
Säit awer och vun enger Minimisa-
tioun, an enger strikter Minimisa-
tioun vun eventuellen Abusen.

Dat gesot, Här President, Dir Häre
Minister, Dir Dammen an Dir Hären,
wäert ech selbstverständlech den
Accord vu menger Fraktioun vun
der Demokratescher Partei zu dë-
sem Projet de loi ginn.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Wagner. Ageschriwwen ass elo
den Här Félix Braz. Här Braz, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Déi Novel-
léierung vum Gesetz vum 19. Juni
1998, déi mer haut virhuelen, ass
eng Novelléierung, déi och
d’Zoustëmmung vun der grénger
Fraktioun wäert fannen.

Mer hunn eis deemools beim Vote
vum Gesetz am Juni 1998 entha-
len. Net well mer géint d’Fleegever-
sécherung gewiescht wären, am
Géigendeel, mer hu wéi all d’Frak-

tiounen hei am Parlament den ab-
solute Besoin vun där Neierung
agesinn.

Mer haten allerdéngs verschidde
Bedenken: Ee Problem hate mer
mat der Qualitéit vun de Servicer,
déi eiser Meenung net genuch as-
suréiert war. Mir haten och dee-
mools ee Problem mam Finanze-
ment vun der Fleegeversécherung,
wéi et sollt zustane kommen, no-
tamment mat deem drëtte Volet
vum Finanzement, där sou genann-
ter Loi spéciale. A mir haten och ee
Problem, well mer insgesamt d’Ge-
fill haten, datt am Beräich vun der
Fleegeversécherung dem Volet
Preventioun net genuch Stelleraum
géing zougedeelt ginn.

Mir hunn och bei der Diskussioun
vun 2001 iwwert deen éischten
Zwëschebilan, dee gemaach ginn
ass, an och haut bei der Novelléie-
rung vum Gesetz deelweis Recht
behale mat eise Kritike vun dee-
mools. Mer mussen awer trotz-
deem fairerweis soen, dass d’Ge-
setz, wat 1998 gestëmmt ginn ass,
sech an de ganz grousse Linne
bewäert huet. Et ass richteg ge-
wiescht, dass d’Fleegeverséche-
rung agefouert ginn ass, a mer hu
ganz ganz vill Leed, Misär, schwie-
reg Situatiounen zu Lëtzebuerg do-
madder kënne wesentlech verbes-
seren. An et soll een och net stéie-
ren, wann ee bei esou enger grous-
ser Neierung wéi der Fleegeversé-
cherung e puer Joer brauch, bis
een definitiv all Problemer am Grëff
huet.

Ech wëll just dorun erënneren,
dass d’Gesetz iwwert den Unfall
vum Joer 1901 mëttlerweil méi wéi
ee Joerhonnert um Bockel huet, an
trotzdeem gëtt et och do nach ëm-
mer a permanent a regelméisseg
Bedarf fir nozebesseren. Dat läit an
der Natur vun där do Zort Geset-
zer. Dofir fanne mer dat do och
gutt, dass mer haut esou ee Bilan
iwwert eng Novelléierung vum Ge-
setz virhuelen, mä mer si wéi gesot
der Meenung, dass d’Gesetz ins-
gesamt sech bewäert huet. An do-
fir kann een e puer Beispiller uféie-
ren: Et ass haut kloer, dass vill Leit,
déi fleegebedürfteg sinn, haut méi
laang kënnen doheem wunne blei-
wen, wéi dat nach virun 1999 de
Fall war.

Et ass och esou, dass den Alter
beim Accès an d’Maison de soins
considérabel eropgaangen ass an
der Moyenne. Och do gesäit een
un där Zuel, dass et funktionéiert
huet, dass et gewierkt huet, esou
wéi ee sech dat konnt erhoffen. Et
gesäit een och, dass déi professio-
nell Servicer, déi an deem Secteur
aktiv sinn, wéi Hëllef doheem oder
Help, massiv nei Leit konnten astel-
len, ganz einfach well et vill méi
Aarbecht gëtt, déi endlech ka fi-
nanzéiert ginn. Déi Aarbecht war
nach ëmmer do, mä si konnt vir-
drun net esou assuméiert an assu-
réiert ginn, wéi dat haut de Fall ass,
an doduerch, dass mer e Gesetz
an e Finanzement zu Lëtzebuerg
agefouert hunn, konnten déi dote
Servicer Leit astellen.

Just ee Beispill: Hëllef doheem hat
am Joer 1998 nach esou plus oder
minus 250 Leit beschäftegt; am
Joer 2005 läit dat bei ongeféier
1.300 Leit. Dat ass eng méi wéi
Verfënneffachung vum Personal
vun deenen Associatiounen, wou
ee wierklech gesäit, wat
d’Entwécklung duergestallt huet an
deem dote Secteur.

Et ass awer och esou, dass vill
behënnert a schwéier krank Leit
elo ee besseren Accès hunn zu
techneschen Hëllefsmëttelen, well
déi och méi abordabel gi sinn. E
Beispill: Virdrun huet d’Krankever-
sécherung ronn 800 bis 900 Euro
fir ee Rollstull bäigeluecht. Haut
ass et esou, datt bei engem
schwéierbehënnerte Mënsch e
Rollstull mat engem Contrôle de
l’environnement e puer 1.000 Euro
kascht bis hin zu 10.000 Euro an
nach méi. Dat sinn natierlech ge-
walteg Käschtepunkten, déi awer
elo kënnen integral iwwerholl ginn,
an där gesamter Envergure vun
deem Chiffer. Fréier hunn déi Leit

meeschtens misse kucken, fir eens
ze ginn. Entweder si hate selwer
d’Moyenen, fir sech dat ze finan-
zéieren, oder si waren op Spenden
ugewise vun drëtte Leit, déi se
mühsam selwer, oder iwwer Be-
kannten hu mussen zesummekra-
zen. Déi Erfahrunge gehéieren
haut glécklecherweis der Vergaan-
genheet un. 

Leschte Punkt, wou ee gesäit, wéi
positiv d’Entwécklung ass, ass
d’Adaptatioun vun de Logementer.
Do kann een haut eng Prise en
charge vu bis zu 22.000 bis 23.000
Euro kréien. An dat ass schonn e
Montant, dee ganz considérabel
Ëmbaute méiglech mécht. Domat
kann een nach ëmmer vläicht net
alles méiglech maachen, mä trotz-
deem gëtt ganz villes mat esou en-
gem Montant méiglech gemaach. 

Besonnesch gëtt et méiglech ge-
maach, dass een individuell op
d’Leit kann agoen, an net, dass ee
muss verschidde Pauschalleesch-
tunge just ubidden, an da sollen
d’Leit kucken, dass se dobäi pas-
sen. Hei ass et ëmgedréint. Duerch
déi dote Montanten ass et wierk-
lech méiglech, eng relativ indivi-
duell Approche vun der Fleegever-
sécherung méiglech ze maachen,
déi dann och relativ prezis a selek-
tiv de Problemer vun de Leit kann
entgéintkommen. 

A Fonctioun vun den Experienze
vun dëse leschte sechs bis siwe
Joer ass dann och dëst Gesetz fir
eis e gudden Text, och wann ee
bestëmmt iwwert deen een oder
aneren Detail nach streide kann. 

Dat neit Gesetz, wat mer haut
stëmmen, bréngt awer op deene
Punkten, déi am Gesetz solle mo-
delléiert ginn, positiv Ergänzungen
an eisem Sënn. Duerfir brénge mer
och eis Zoustëmmung zu deem
dote Gesetz. Ech wëll awer contrai-
rement zu menge Virriedner, déi
schonn op déi Aspekter do
agaange sinn, nach op e puer As-
pekter agoen, déi nach net disku-
téiert gi sinn, wou awer nach
vläicht deen een oder anere Pro-
blem bestoe bleift. 

Et ass esou, dass au départ ge-
duecht war, fir den Accès zu de
Better méi transparent ze regelen.
An zwar esou, dass et eng Zort
Liste d’urgence géing ginn, fir um
Niveau vun der Assurance dépen-
dance kënne Leit prioritär ze ai-
guilléieren, wa se wierklech vun de
Besoinen hir esou missten age-
stuuft ginn. Déi Missioun kritt d’As-
surance dépendance elo ofgeholl.
Dat erkläert sech och doduerch,
well et ni funktionéiert huet. Dat war
an der Praxis eng Missioun, déi net
wouergeholl ginn ass, esou dass
dat einfach elo am Text un d’Reali-
téit vum Terrain ugepasst gëtt, an
déi Missioun ewechfält. 

Ganz zefridde stellend ass dat
awer net. Och wann ee versteet, fir-
wat dass et do gestrach ginn ass,
esou ass et awer net ganz zefridde
stellend, wann een näischt amplaz
bréngt. Wann een elo erëm all déi
eenzel Haiser sech selwer iwwer-
léisst, da weess een, dass an der
Praxis um Terrain ganz oft dann
awer een erëm ee muss kennen,
deen ee kennt, deen ee kennt, fir
eventuell eranzekommen, quitte
dass et an der Praxis net de Mank-
tem u Better ass. Dat schéngt zim-
lech korrekt ze funktionéieren. Mä
et ass och heiansdo e Problem,
wouhinner een da riskéiert ver-
luecht ze ginn. 

Do menge mer awer, dass d’Regie-
rung sech nach eng Kéier misst
Gedanke maachen, wéi ee kann
där Saach do trotzdeem eng Änt-
wert ginn, zum Beispill, andeem
dass mer d’COPAS A.s.b.l., déi jo
de Gros vun den A.s.b.l.en an
deem Secteur regroupéiert, kéint
domadder betrauen esou eng
Lëscht ze féieren, eng Zort „Liste
d’urgence“ net iwwer sämtlech
Better, mä iwwer en Deel vun de

Better, déi verfügbar sinn – 15%,
20%, 25%. 

Dass een do awer kéint eng Lëscht
opstellen, wier trotzdeem déi rich-
teg Iddi, well se war jo am viregte
Gesetz net vun ongeféier age-
schriwwe ginn. Et goufen dee-
mools ganz gutt a ganz valabel
Grënn, firwat dass déi Lëscht sollt
gefouert ginn. Mir fannen et eigent-
lech bedauerlech, dass déi Lëscht
ersatzlos soll gestrach ginn, och
wa mer verstinn, firwat dass se um
Niveau vun der Assurance dépen-
dance net gefouert gëtt. Mä et wär
beispillsweis eng Ureegung, dass
um Niveau vu COPAS déi dote
Lëscht kéint gefouert ginn. 

Da wär et allerdéngs och net
schlecht, wann de SERVIOR kéint
der COPAS eventuell bäitrieden, an
aus senger – wéi soll ech soen –
Isolatioun an deem Secteur e
Stéckche géing zrécktrieden, a méi
Kooperatioun géing mat der
COPAS ustriewen. Mir fannen et
nämlech net gutt, dass déi Pen-
sionäre vun den Haiser, déi de
SERVIOR géréiert, beispillsweis
bei de Verhandlunge mat der UCM
net vertruede sinn. Dat ass einfach
sou, well déi sech an deenen Dis-
kussiounen, eiser Meenung no, net
genuch bedeelegen. Dat sinn elo
wuel keng fundamental Kritiken um
System, wéi e funktionéiert. Mir
mengen awer, dass et do nach
kënnte Verbesserunge ginn. 

Eng aner Fro, op déi mer gären
eng Äntwert vum Minister hätten,
dat ass de Punkt, firwat dass d’As-
surance dépendance nach ëmmer
muss ënnert der IGSS lafen. Och
do gëtt et jo Kritiken, zum Deel vun
de Leit aus der Administratioun sel-
wer, déi fannen, dass et net ganz
glécklech ass, wann d’IGSS, déi
am Prinzip jo eng Kontrollmissioun
huet, an deem heite Secteur, an
nëmmen an dësem Secteur, „à la
fois juge et partie“ ass. Si exécu-
téiert zum Deel iwwert den Ëmwee
vun der Assurance dépendance,
an ass awer och gläichzäiteg mat
enger Kontrollmissioun behaft. 

Dat huet net nëmmen Nodeeler,
dat kann och Virdeeler hunn. Et
funktionéiert jo och, mä et wier ei-
gentlech eng méi propper Léisung,
wann d’Assurance dépendance
eng eegen Administratioun kéint
sinn, beispillsweis um Niveau vun
der Gestioun vum Personal, wou se
am Moment ëmmer an de Pool vun
der IGSS mat dran erafalen. Bei
der Attributioun vun neie Posten
ass natierlech deen Ëmstand vun
Nodeel, besonnesch, wann ee
kuckt wéi eng nei Missioun d’Assu-
rance dépendance elo kritt am
Beräich vun der Qualitéit a vun der
Kontroll vun de Leeschtungen, déi
geliwwert ginn. 

Do riskéiert elo d’Assurance dé-
pendance eng Ulafplaz ze gi fir all
d’Reklamatiounen. Et wär jo och
gutt, wann all Reklamatioune kënne
Gehéier kréien, a kënnen iergend-
wou déposéiert ginn. Dat ass sé-
cher noutwendeg. Mä mat engem
zousätzleche Member am Perso-
nal, wann eis Informatioune stëm-
men, hale mir dat mat Sécherheet
net fir ausräichend, fir déi doten nei
Missioun, déi d’Assurance dépen-
dance kritt, kënnen ze bewältegen.
Dat schéngt eis effektiv illusoresch,
ze mengen, dass een déi noutwen-
deg Kontrollen do mat enger een-
zeger Persoun kann eeschthaft
wouerhuelen. Dobäi wier et mat
Sécherheet ubruecht a positiv,
wann dat kéint gemaach ginn. 

En zweetleschte Punkt ass dee vun
de Leit, déi nach ëmmer am Aus-
land sinn. Mir hu wuel eng däitlech
Verbesserung, mä et ass awer net
esou, wéi wann elo keng Leit méi
vu Lëtzebuerg an d’Ausland
géinge goen. Et gëtt aus engem
Rapport général vun der Sécurité
sociale aus dem November 2003
Zuelen, a méi rezent Zuele gëtt et
net, aus deene geet eraus, dass
am Moment – also zum Zäitpunkt
November 1993, wéi gesot déi ak-
tuellsten Zuelen – am Ganzen 241
Demandeurë vu Leeschtunge vun
der Fleegeversécherung nach ëm-
mer am Ausland sinn an engem

Établissement d’aide et de soin.
Iwwer 130 dovun an Däitschland,
no bei 100 dovun an der Belsch an
nach méi e klengen Undeel a
Frankräich. 

An dat sinn och méiglecherweis
d’Leit net all, well et ass jo och net
gewosst, ob jiddfereen eng De-
mande mécht. Also, et ass net, wéi
wa mer domadder d’Problemer al-
leguerte geléist hätten. 

Do wäre mer och frou, wann de Mi-
nister nach eng Kéier kéint dorob-
ber agoen an eng Erklärung ginn,
firwat dass dann nach ëmmer en
Deel vu Leit am Ausland sinn. Do
sinn der bestëmmt dobäi, wou et
gewollt ass, déi dat bewosst maa-
chen, déi keen anere Choix wëllen.
Mä et ass awer och bestëmmt
nach en Deel vu Leit derbäi, déi
dat maachen, well se einfach net
zu Lëtzebuerg en Angebot kritt
hunn, wat zefridde stellend wär.
Doriwwer hätte mer och gäre vum
Minister nach eng Erklärung, firwat
dass mer dee Phenomeen nach
ëmmer net ganz aus der Welt kritt
hunn. 

E leschte Punkt ass deen, dass
mer och mengen, dass um Niveau
vun der Kollaboratioun tëschent de
Maisons de soin an de Réseauen
an de Kliniken och nach Saache
kënne verbessert ginn. Notamment
een Aspekt schéngt eis ganz wich-
teg. Mir hunn och an deem Sënn
eng Motioun virbereet. Nämlech
deen, dass mer et fir absolut wich-
teg halen, dass den Dossier, de
Plan de prise en charge, deen um
Niveau vun der Assurance dépen-
dance opgestallt gëtt vun de Béné-
ficiairen, dass deen am Spidol ëm-
mer misst bekannt a gewosst sinn,
wann e Bénéficiaire vu Leesch-
tunge vun der Assurance dépen-
dance muss hospitaliséiert ginn. 

Dat geschitt wuel an der Praxis a
ganz ville Fäll – vläicht souguer an
de meeschte Fäll –, mä de Problem
ass eben, dass et net ëmmer ge-
schitt. An et ass eben net datsel-
wecht, ob ee mat enger Häerz-
krankheet am Spidol läit an dat ass
den eenzege Problem, oder, wann
ee mat enger Häerzkrankheet am
Spidol läit an et ass ee pour le reste
och nach e Bénéficiaire vu Soinë
vun der Assurance dépendance.
Dat bedéngt ganz oft aner Bewee-
gungen: Et kann een net esou
laang am Bett leien, et kann een
net esou laang op därselwechter
Plaz leien; fir nëmmen déi Bei-
spiller ze ginn. Do wär et gutt,
wann ee sech do méi kéint ver-
gewësseren, dass déi Informa-
tioune vun de Plans de prise en
charge och an de Spideeler, bei
den Dokteren an den Infirmièren an
Infirmierë bekannt wären. 

Mir hu wéi gesot an deem Sënn
eng Motioun preparéiert, an där
mer d’Regierung opfuerderen,
duerfir Suerg ze droen, dass déi In-
formatiounen do kënnen tëschent
de Maisons de soin an de Ré-
seauen op där enger Säit, an op
där anerer Säit de Spideeler an
Dokteren an Infirmiere besser kën-
nen iwwerdroe ginn.

Déi Motioun huet och d’Ënnerstët-
zung vun der LSAP-Fraktioun iw-
wert d’Madame Mutsch, vun der
DP-Fraktioun iwwert den Här Carlo
Wagner a vun der CSV-Fraktioun
iwwert d’Madame Stein-Mergen. Et
ass nach eng Ënnerschrëft op.
Wann d’Kolleege vum ADR eis och
wëllen ënnerstëtzen, da kënne se
dat nach gäre maachen. Soss
bréngen déi Gréng nach eng fën-
neft Ënnerschrëft dobäi. 

Motion 1

La Chambre des Députés

- considérant que les personnes
bénéficiant des dispositions de la
loi sur l’assurance dépendance ont
souvent besoin de soins médicaux
et hospitaliers;

- considérant que ces personnes
ont des besoins spécifiques qui
peuvent aller au-delà du traitement
habituel de la pathologie pour la-
quelle elles ont été hospitalisées;

- considérant que faute de trans-
mission de ces informations aux
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médecins et au personnel hospita-
lier ceux-ci ne peuvent pas dispo-
ser de toutes les informations spé-
cifiques aux patients bénéficiant
des dispositions de la loi sur l’as-
surance dépendance;

invite le Gouvernement

- à veiller à la transmission du plan
de prise en charge de l’assurance
dépendance (desquels disposent
les maisons et les réseaux de
soins) aux structures hospitalières
en cas d’hospitalisation d’une per-
sonne bénéficiant des dispositions
de la loi sur l’assurance dépen-
dance.

(s.) Félix Braz, Robert Mehlen, Ly-
dia Mutsch, Martine Stein-Mergen,
Carlo Wagner.

Dat gesot brénge mir eis Zoustëm-
mung zu deem Gesetz, a soen
awer och nach der Rapportrice,
der Madame Mutsch, Merci fir hire
ganz detailléierte schrëftleche Be-
richt an och hire concisen a
verständleche mëndleche Bericht.
Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Nächste Riedner ass den Här
Gibéryen. Dir hutt d’Wuert, Här Gi-
béryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëll och vun ei-
ser Säit aus der Rapportrice, der
Kolleegin Lydia Mutsch, Merci
soen, virun allem fir dee schrëft-
leche Rapport, dee si gemaach
huet, an och haut fir hire mënd-
leche Rapport. 

Ech mengen, mir wëssen alleguer-
ten hei, déi Debatten, déi mer 1998
haten, an déi Zäit, mengen ech,
war de Minister Member vun der
Kommissioun, wéi dat Gesetz aus-
geschafft ginn ass, datt mer déi
Zäit alleguerte vun engem histo-
resche Gesetz geschwat hunn, vun
engem Meilestein an eiser Sozial-
gesetzgebung. Mir hunn am Fong
de Krees, fir eng komplett Versé-
cherungsstrategie opzebauen, nie-
went den Unfallkeesen, niewent de
Krankekeesen, niewent de Pen-
siounskeesen, mat der Fleegever-
sécherung 1998 zougemaach.

Mir woussten alleguer, wéi mer dat
Gesetz 1998 gestëmmt hunn – wou
mer jo och zum Deel an d’Ausland
kucke gaange sinn, wou mer eis
awer hei gréisstendeels och un
Däitschland inspiréiert hunn, awer
an de wesentleche Punkten, wat
d’Fleeg ubelaangt huet, en eegent
Konzept opgestallt hunn, wat méi
persounebezu war –, dass dohan-
nert sech natierlech och e grousst
Fragezeiche géif opdoen, ob dee
System géing fonctionnéieren an
ob e finanzéierbar wär.

Mir waren eis och deemools hei-
bannen eens, datt bei esou engem
grousse Gesetz wéi dat eent war,
dat, wéi all déi aner grouss Geset-
zer aus der Sozialgesetzgebung, ni
wäert zu honnert Prozent perfekt
sinn, a wéi all déi aner Gesetzer
och a regelméissegen Ofstänn
erëm frësch op de Leescht muss
geholl ginn an erëm ugepasst
muss ginn un déi aktuell Situatioun.

Duerfir hate mer och en éischten
Débat, en éischten Zwëschebilan
am Mee 2001 schonn hei iwwert
dat Gesetz. Haut gëtt dann erëm
eng nei Etapp an deem Gesetz hei
geschriwwen, wou, wéi d’Madame
Rapportrice et hei opgezielt huet,
am Fong fënnef Haaptziler mat dë-
sem Gesetz verfollegt ginn, op déi
ech net méi brauch weider anze-
goen, well meng Virriedner dat ge-
maach hunn.

Dat ass d’Commission de la qualité
des prestations; et ass d’Flexibili-
satioun vu verschiddene Leesch-
tungen, virun allem d’Ofschafe vum
minimale Seuil fir d’Leeschtungen,
well am Fong, géif ech mengen,
mir alleguer, déi mir jo ganz dacks
vu Leit ugeschwat ginn, wann ier-
gendwéi e Besoin besteet bei de
Fleegeversécherungen oder eng
Reklamatioun besteet, gemierkt
hunn, datt dat ee vun deene

Punkte war, op deem ee regelméis-
seg vun de Leit gesot krut, datt se
net richteg averstane waren oder
net verstanen hunn, datt eng Fleeg
eben esou prezis géing ofgere-
chent ginn, wéini datt se géing ula-
fen.

D’Naturalleeschtunge gi vu 24,5 op
38,5 Stonnen eropgesat; et ginn
d’Etappe vun der Prozedur nei de-
finéiert; d’Relatioune mat de Pres-
tataire ginn nei formuléiert; an dräi
Beräicher kënne Kaderkonven-
tioune gemaach ginn, an d’Presta-
tion en espèces.

Här President, wéi mer dat Gesetz
hei 1998 geschaf hunn, war eng
vun de Froe déi vun der Finanzéie-
rung. Mir waren eis deemools par-
teiiwwergräifend eens ginn, wéi
mer deen 1% Cotisatioun age-
fouert hunn, datt mer dee géifen op
alle Revenuen aféieren. Mir waren
deemools an der Kommissioun der
Meenung, datt dat a verschiddene
Kreeser géif op eng Oppositioun
stoussen, a mir waren zwar dunn
iwwerrascht, datt ee bis haut nach
néierens am Fong eng Oppositioun
géint déi Iddi fonnt huet. Et war
awer dat e wesentleche Schratt,
dee mer deemools décidéiert
hunn, datt mer déi eeprozenteg
Cotisatioun op alle Revenuen age-
fouert hunn, an eis och domadder
erlaabt hunn, eis e finanziellt Pols-
ter ze verschafen, dat déi Fleege-
versécherung hei finanziell op sé-
cher Féiss setzt.

Wat nach wichteg war deemools,
wou mer am Fong aus der Erfah-
rung eraus geléiert haten, dat ass,
datt mer direkt nëmme méi eng
Kees gemaach hu fir sämtlech As-
suréën aus dem ganze Land, egal
a wat fir engem Secteur se schaf-
fen. Wa mer kucken, wat fir ee Wee
mer mat eise Krankekeese gaange
sinn, déi fréier, uganks vum leschte
Jorhonnert, am Fong als betriblech
Krankekeesen entstane sinn, da
war dat ee laange Wee, dee mer
gaange sinn, bis mer haut eng
Union des caisses de maladie
hunn an awer doniewent nach ad-
ministrativ déi eenzel Keese be-
stoen hunn, obscho se alleguer ën-
nert déiselwecht Gesetzgebung fa-
len. Mir hunn et bei de Pensiouns-
keese gesinn, wou mer wuel nach
déi verschidde Pensiounskeesen
hunn, mä awer och alleguer ënnert
ee Gesetz falen.

Ech mengen, aus all deem hu mer
geléiert, a mir hunn, wéi mer
d’Fleegeversécherung agefouert
hunn, direkt nëmme méi eng Versé-
cherung fir sämtlech Leit aus dem
Land gemaach. Mir konnten an
den éischte Jore Reserven uleeën.
An et muss ee wëssen, datt dee-
mools, wéi dem Stat seng Partici-
patioun fixéiert ginn ass 1998, dat
am Fong de Revers war vun deem,
wat de Stat virdrun iwwer ver-
schidde Budgetsartikelen, ver-
schidde Ministèren fir d’Fleeg be-
zuelt huet. Déi Participatioun ass
deemools chiffréiert ginn, a mir
sinn dunn op dee Prozentsaz
komm vu 45. An dat huet zesumme
mat där eeprozenteger Cotisatioun
dozou gefouert, datt mer zolidd Fi-
nanzsituatioune konnte kréien.

2004 hu mer elo déi éischte Kéier
en Defizit gemaach vu 16 Milliou-
nen Euro. Wann een dat kombi-
néiert mat der Alimentatioun vun
de Fongen, sinn et der 21. A mir
mussen awer och wëssen, datt ebe
grad an deem Joer och iwwert de
Statsbudget d’Participatioun vu 45
op 40% erofgesat gi war fir ee Joer.

Ech mengen, et muss ee wëssen,
datt mer eise Sozialversécherungs-
system ëmmer mëttel- a souguer
laangfristeg mussen ofsécheren.
Déiselwecht Diskussioun hu mer
bei de Pensiounskeesen, wou mer
net midd ginn, fir och dorop hinze-
weisen, wann ëmmer erëm Leit
mengen, well do grouss Reserve
wieren, da wier eben elo vläicht bei
enger staatlecher méi schwiereger
finanzieller Situatioun e Grëff an
d’Pensiounskeesen dann einfach
toleréiert. Mä et muss een dann
ëmmer wëssen, datt een domad-
der mëttel- oder laangfristeg déi
Pensiounskeese belaascht an

dann eben d’Leeschtungen a Fro
stellt.

An datselwecht ass, mengen ech,
hei bei der Fleegeversécherung de
Fall. Doduerch datt de Stat also
eng Kéier seng Participatioun erof-
gesat huet, ass och direkt déi Pen-
siounskeess defizitär an deem Joer
ginn. Mir hunn also alleguer en In-
térêt, datt déi Reserven, déi am
Abléck 80 Milliounen Euro ausmaa-
chen, bestoe bleiwen, fir och mët-
tel- a laangfristeg deene Leit, déi e
Besoin hunn, eng Fleeg vun héijer
Qualitéit kënnen unzebidden.

Mir wëssen alleguer, deemools wéi
mer vun der Fleegeversécherung
geschwat hunn, si Chiffere genannt
gi vu 7 bis 8.000 Leit – dorunner
kann ech mech erënneren –, vun
deene mer gemengt hunn, déi géi-
fen eng Demande maachen, fir vun
der Fleegeversécherung ze profi-
téieren. Mir wëssen, datt déi Zuel
eropgaangen ass.

An ee vun de Problemer, deen
zwar domat zesummenhänkt, dat
ass, datt et eis bis haut ni richteg
gelongen ass, fir d’Waardezäiten
ofzeschafen an op e wierklech
verstännegen Délai ze reduzéie-
ren, während deem d’Leit waarde
mussen, bis se eng Äntwert oder
eng Décisioun fir hir Demande
kréien.

Mir hunn haut nach, wéi gesot,
2.500 Dossieren do leien. Mir wës-
sen, wat pro Mount verschafft gëtt,
an ech géif och do den Appel un
de Minister maachen, datt mer
wierklech mat alle Méiglechkeete
versichen, fir déi Délaien erofzeset-
zen, well et sinn am Fong dat nach
déi eenzeg Reklamatiounen, oder
de Gros vun de Reklamatiounen,
déi un een erugedroe ginn, datt
d’Leit einfach ze laang op eng Änt-
wert op eng Demande waarden.

Et muss een awer soen, datt déi
Leit, déi responsabel sinn an der
Verwaltung mat relativ vill Mënsch-
lechkeet un déi Dossieren eruginn,
an datt och net do – wéi soll ech
soen? – à la lettre vum Gesetz mor-
dicus agéiert gëtt, mä datt déi Leit
och gesot kréien, datt dat retroaktiv
op Grond vum Délai, wou se hir
Demande maachen, zréckgeet.
Och do, mengen ech, muss ee
feststellen, datt zwar e Maximum
gemaach gëtt, mä dat Optimaalt
wier selbstverständlech, wa mer et
géife fäerdeg bréngen, dat op
vernünfteg Délaien zréckzeschrau-
wen.

Eent vun den Haaptziler deemools
war, fir der Fleeg doheem eng
gewësse Prioritéit ze ginn. Dat ass
eis, mengen ech, mat dësem Ge-
setz gelongen. Well, wa mer wës-
sen, datt mer haut bal 5.000 Leit an
deem Secteur beschäftegen, a
wann een duerch d’Land geet,
gesäit een all Dag där Autoe vun
deene Réseauen doruechter zirku-
léieren, da gesäit een, wat do
eppes entstanen ass, wat mer eis
sécherlech net an där Gréissten-
uerdnung 1998 virgestallt hunn, mä
wat enorm wichteg ass, well esou
vill Leit haut doheem, do wou se
am léifste sinn, kënnen hir Fleeg
kréien. Se kréien eng gutt Fleeg; si
kréien eng optimal Fleeg, an dat
war wierklech e wäertvolle Schratt,
dee mer hei zu Lëtzebuerg ge-
maach hunn. Wäertvoll ass och,
datt d’Leit net nëmmen, wa se flee-
gebedürfteg sinn, Kierperfleeg
kréien, mä datt se och, wann Nout
um Mann ass, doheem iwwerall do
Hëllef kréien an Infrastrukturen, fir
sech a Better, Rollstill oder fir sech
vun engem Stack op deen aneren
ze bewegen.

Wann een dat haut virun zéng Joer
gesot hätt, hätte wahrscheinlech
vill Leit net gemengt, datt mer eng
Kéier sou wäit géife kommen. Et
ass also insgesamt eng ganz posi-
tiv Entwécklung, déi een am Kader
vun der Fleegeversécherung muss
feststellen. Ech mengen, mir hätten
alleguer en Intérêt, datt mer eis als

Gesellschaft dee Moyen ginn, well
et muss ee jo och wëssen, datt ëm-
mer méi Leit, vu datt mer méi al
ginn, fleegebedürfteg ginn. An al-
leguer mir, déi d’Chance haut
hunn, net an deem Fall ze sinn,
kënnen awer zu engem gudden
Deel selwer och eng Kéier an dee
Fall kommen, vun där Fleegeversé-
cherung hei musse Gebrauch ze
maachen.

Dofir hu mer also en Intérêt, datt
mer eng Fleegeversécherung op-
bauen, déi laangfristeg finanzéier-
bar ass, déi eng optimal Kondi-
tioun gëtt an déi all Mënsch, egal a
wat fir enger sozialer Schicht hie
sech beweegt, déiselwecht quali-
tativ héich Fleeg zoukomme léisst.
Dofir wëll ech och vun eiser Säit
aus all deene Leit Merci soen, déi
an deem Domän schaffen, souwuel
deenen, déi um Terrain schaffen,
an den Haiser schaffen, wéi dee-
nen, déi an de Verwaltunge schaf-
fen, datt se hei eng wierklech gutt
Aarbecht maachen. 

Eleng d’Tatsaach, datt mir heiban-
nen haut wéineg Reklamatiounen,
oder bal keng Reklamatioune méi
iwwert de Fonctionnement vun der
Fleegeversécherung hunn, bedeit,
datt op där anerer Säit déi Fleeg
vis-à-vis vun deene Leit, déi et néi-
deg hunn, optimal ass, an datt déi
Leit domadden zefridde sinn.

Duerfir eise Merci un alleguer déi
Leit, déi dagdeeglech do eng wuel
schwéier awer nobel Aarbecht vis-
à-vis vun deene Mënschen do alle-
guer maachen. Duerfir ass et eng
Selbstverständlechkeet, Här Presi-
dent, datt mir d’Zoustëmmung zu
dësem Projet wäerte bréngen. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Elo huet d’Regierung
d’Wuert. Här Minister, wann ech
gelift.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech men-
gen, et ass näischt zu deem bäi-
zefügen, wat vun alle Bänken hei
festgestallt ginn ass, wann et ëm
de Prinzip selwer vun der Fleege-
versécherung geet. D’Fleegever-
sécherung ass a bleift e wichtege
Pilier vun eisem Sozialsystem. 

D’Fleegeversécherung huet sech
bewäert, a si ass net méi ewechze-
denken. D’Gesetz iwwert d’Fleege-
versécherung ass awer ee Gesetz,
dat wahrscheinlech ni fäerdeg
wäert sinn, mä dat dauernd un nei
Realitéite muss ugepasst ginn,
esou wéi dat bei anere fundamen-
tale Gesetzer an der Sécurité so-
ciale ass. Wann een do stoe bleift,
geet een zréck. Esou dass dat hei
eng weider Etapp an der Fleege-
versécherung ass, sécher awer net
déi lescht. 

De Projet, iwwert dee mer haut
schwätzen, huet sécher net déisel-
wecht Envergure wéi den ur-
spréngleche Projet, mä bréngt eng
Rei vun Adaptatiounen, déi sech
um Terrain als noutwendeg erwisen
hunn. De Projet soll d’Méiglechkeet
ginn, fir sech méi staark a Qualitéit
ze engagéieren an eng méi staark
Flexibilitéit, do wou se noutwendeg
ass, eranzebréngen, méi Kontroll-
méiglechkeeten och ze schafen,
souwuel wat d’Quantitéit vun de
geleeschtenen Akten, mä och wat
d’Qualtiéit vun de geleeschtenen
Akten ugeet. De Projet soll och
d’Verantwortung an d’Partner-
schaft promouvéieren, déi nout-
wendeg sinn, fir dëse fundamen-
tale Projet, dat Regelwierk, um
Liewe kënnen ze halen. 

De Projet consacréiert och eng Rei
vun Initiativen a Saachen Innova-
tioun, déi och hir Plaz an der Flee-
geversécherung huet, iwwert
d’Projets d’actions expérimentales,
an eppes, wat mir besonnesch um
Häerz läit, wat ee vläicht nach net
an deem Mooss am Beräich vun
der Fleegeversécherung erëm-
fënnt, dat ass de Punkt vun der
Preventioun vun der Dépendance.
D’Réhabilitatioun kritt vill Gewiicht

an der Fleegeversécherung, mä
d’Preventioun insgesamt an alle
Liewensphasen, déi kann derzou
bäidroen, dass een d’Dépendance
verhënnert, oder jiddefalls wäit
erausschiebt. Dat ass ee vun
deene Punkten, déi mer an nächs-
ter Zukunft nach méi staark musse
besetzen. 

Ech wëll just eng Rei vun Detailer
zum jëtzegen Zäitpunkt iwwert de
Succès vun der Fleegeverséche-
rung ginn, duerch déi an der Zwë-
schenzäit iwwer 8.000 Leit profi-
téiere vun deene verschiddenste
Prestatiounen. Dat sinn ëmmerhin
1,7% bis 1,8% vun der Gesamtpo-
pulatioun. Wann ee Leit hëlt, déi iw-
wer 80 Joer al sinn, esou ass ee vu
véier, dee vun de Prestatioune vun
der Fleegeversécherung profi-
téiert. 

Wann een elo kuckt déi Ayant-droit-
en, déi Leit, déi an de Genoss vun
der Fleegeversécherung kommen,
esou liewe 65% weiderhin doheem
an hirer Famill a 35% sinn an Insti-
tutiounen, sinn an Infrastrukturen.
Esou dass een haut scho ka soen,
dass eent vun den Haaptziler, déi
d’Fleegeversécherung hat, wéi mer
se an den 90er Jore preparéiert
hunn an 1998 gestëmmt hunn,
dass dat Zil erreecht ginn ass. A
wann een och de Bilan zitt vun dem
Käschtepunkt vun de Soins à do-
micile an de Soinen an den Institu-
tiounen, esou muss ee feststellen,
dass een och do um richtege Wee
ass, wann een den Akzent op de
Maintien à domicile leet. 

Zënter dass d’Fleegeversécherung
a Kraaft ass, sinn 38.000 Demandë
fir Hëllefen am Rahme vun der
Fleegeversécherung agereecht
ginn. Et muss ee soen, dass mer
elo de Rythme de croisière er-
reecht hunn, wou ëm 500 bis 600 –
an der leschter Zäit ëm 600 – De-
manden de Mount erakomme fir
d’Hëllefen. Wéi d’Gesetz a Kraaft
gesat ginn ass, louche mer të-
schent 300 a 400. 

Wann een elo déi Period tëschent
2001 an haut kuckt, wéi et mat der
Evolutioun vun den Demanden ass,
da muss ee feststellen, dass haut
57% méi Demanden erakomme
wéi am Ufank. Ronn 30.000 Leit
vun deenen 38.000, déi Demandë
gemaach hunn, sinn an der Zwë-
schenzäit an iergendenger Phas
vun hirem Liewen an de Genoss
vun de Prestatioune vun der Flee-
geversécherung komm. Do gesäit
een also, dass vill vun deenen, déi
eng Demande maachen, och an
de Genoss vun den Hëllefe kom-
men. 

Wann een elo kuckt, wéi d’Evolu-
tioun an den Etablissementer war,
esou si mer tëschent 1999 an 2004
vun 2.300 Leit, déi an den Institu-
tioune waren, op 3.200 haut an
d’Luucht gaang. Beim Domicile
ass d’Progressioun nach vill méi
spektakulär. Do hate mer am Joer
1999 ronn 2.700 Leit, déi dovu pro-
fitéiert hunn. Haut sinn et der
5.500. Et ass also eng ganz spek-
takulär Evolutioun. D’Zuel vun
deene Leit, déi an de Genoss vun
der Fleegeversécherung kommen,
déi steigt am Rhythmus vun 12%
bis 13% am Joer. Se steigt méi
staark am Domicile wéi an den Ins-
titutiounen. 

Bei den techneschen Hëllefen, wat
och ee wichtege Volet ass vun der
Fleegeversécherung, wou Leit déi
technesch Hëllefsmëttele kréien,
déi se brauchen, fir besser kënnen
ze liewen, esou muss ee soen,
dass och do zënter der Aféierung
vun der Fleegeversécherung ganz
vill Leit dovu profitéiert hunn: Iwwer
20.000 Leit. 

Wann een elo kuckt, an et ass
vläicht awer interessant, fir eng
Kéier e bësse méi gräifbar ze ge-
sinn, wat d’Fleegeversécherung
deem Eenzelnen da pro Mount am
Duerchschnëtt bréngt, esou ass
dat Resultat och zimlech spekta-
kulär. An de Centres intégrés ass
dee Beitrag vun der Fleegeversé-
cherung vum Joer 2000 op d’Joer
2004 vun 2.700 Euro de Mount op
3.500 Euro de Mount an d’Luucht
gaang. Bei de Maisons de soin ass
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se vun 3.200 Euro op 4.100 Euro
de Mount an d’Luucht gaang. Dir
gesitt also, dat ass ganz spekta-
kulär! 

An och, wann d’Leit d’Frais d’hé-
bergement dann nach ze bezuelen
hunn, déi relativ héich sinn – dat
muss ee soen, an doriwwer däerf
een och eng Kéier a Rou diskutéie-
ren –, esou ass et awer spekta-
kulär, wat de Soinsvolet an den
Hëllefsvolet ausmécht. Dat kéint
kee vu sech selwer iwwerhuelen.
Deen 1% Cotisatioun, deen haut all
Stot oder jiddfereen, deen an Zu-
kunft dovu profitéiert, investéiert,
ass gutt investéiert Gelder. 

Wann een dat hei emol esou plas-
tesch géintiwwer gesäit, da sinn
och fir d’Zukunft, wann een iwwert
d’Stellen hannert dem Komma
schwätzt, déi een adaptéiere
muss, da sinn déi ze relativéieren
an ze nuancéieren, wann ee gesäit,
wat ee vu Leeschtungen duerfir
kritt. 

Bei de Prestatiounen doheem ass
d’Evolutioun och net onbeträcht-
lech. Am Joer 2000 louch den
Duerchschnëttsmontant bei 1.935
Euro – kommt mer soen 1.950 Euro
– an am Joer 2004 bei ronn 3.000
Euro. Dir gesitt also och do, wat de
Betrag oder de Géigewäert an Eu-
roe vun deene Leeschtungen ass,
vun deenen d’Leit profitéieren, an
och – an et ass virdru vun der Rap-
portrice gesot ginn –, wéi d’Geld-
leeschtungen evoluéiert sinn. Vum
Joer 2000 u sinn d’Geldleesch-
tunge vu 560 Euro am Duerch-
schnëtt am Mount op 732 Euro am
Duerchschnëtt fir d’Aidant-informe-
len an d’Luucht gaang; och do
kann een also net soen, dass et
keng seriö Evolutioun géif ginn. 

Wann een dann elo kuckt, wéi vill
Leit dass just vu Prestations en na-
ture, wéi vill der just vu Geldleesch-
tungen a wéi vill der kombinéiert vu
Geldleeschtungen an Natural-
leeschtunge profitéieren, sou sinn
et der bei reng eleng Natural-
leeschtungen 13,8%; bei renge
Geldleeschtunge ronn 40% a bei
kombinéiert Leeschtunge sinn et
der ëmmerhi 46,8%. 

Spektakulär ass och d’Evolutioun
vun dem Personal. An do erlaabt
Der mer awer vläicht eng Kéier e
bësse méi kloer op eng Diskus-
sioun anzegoen, déi mer ëmmer
d’Tendenz hunn, souwuel an der
Gesondheet wéi bei de Services
sociaux ze féieren. 

Mir hunn d’Tendenz, fir heiansdo
ze vergiessen, dass Liewensquali-
téit, souwuel wat d’Gesondheet
ugeet wéi wat d’Dépendance
ugeet, net nëmmen eppes kascht,
mä ganz vill bréngt. 

Éischtens bréngt et deene Leit, déi
déi Prestatioune kréien, ganz vill.
An déi Services sociaux oder déi
Services d’intérêt général sinn net
nëmmen e Käschtefaktor, mä sinn
an der Tëschenzäit ee ganz we-
sentlechen ekonomesche Faktor
ginn a sinn e ganz eminente Faktor
a Saachen Emploië ginn. Wann
een deen heite Beräich kuckt, wéi
do déi sécher Aarbechtsplazen
vum Personal an deene leschte Jo-
ren evoluéiert hunn, ass dat ganz
spektakulär. An den Etablissemen-
ter ass d’Zuel innerhalb vu fënnef
Joer vun 2.400 ronn op 3.500 ronn
an d’Luucht gaang. 

Wann een elo d’Vollzäitleit hëlt,
dann ass d’Zuel vun 1.200 Vollzäit-
beschäftegten, équivalent am
temps plein ETP – mä dat ass rela-
tiv schwéier fir mat deene Begrëf-
fer do ronderëm sech ze werfen –,
och relativ spektakulär vun 1.216
an den Etablissementer op iwwer
2.000 eropgaangen. 

A bei de Réseauen ass d’Evolu-
tioun nach vill méi spektakulär, sou-
wuel bei der Gesamtzuel vun de
Leit, déi do schaffen, wou inner-
halb vu fënnef Joer d’Zuel vun de
Beschäftegte vun 1.120 op 1.890
an d’Luucht gaangen ass, wéi och
a Saachen équivalent Vollzäitbe-
schäftegt, där hir Zuel sech méi
wéi verdräifacht huet. An dat ass
spektakulär!

Et muss een also soen, dass mer
engersäits d’Liewensqualitéit hunn,
déi ganz vill bruecht huet fir d’Leit
– selbstverständlech och mat en-
gem Käschtepunkt, ech kommen
herno nach kuerz dorop zréck –,
mä anerersäits och eng Evolutioun
am Emploi hunn, déi ganz positiv
ass, an déi een net soll vergiessen,
wann ee vum Käschtepunkt vun
der Gesondheet, vun der Dépen-
dance schwätzt, well dann ass dat
een Element, dee leider allze oft
ënnert den Teppech gekiert gëtt;
an ech mengen, dofir si mir do, fir
dorop hinzeweisen. 

Ech wëll och dorop hiweisen, dass
bei där Steigerung vun der Aar-
becht, déi op eis Leit zoukomm
ass, déi Zuel vun de Leit, déi an
der Cellule schaffen, also do schaf-
fen, wou d’Bewäertungen, wou
d’Kontroll gemaach ginn, nach ëm-
mer relativ bescheide bleift. Et si
ronn 40 Vollzäitbeschäftegter, a
wann een d’Deelzäitbeschäftegter
hëlt, da sinn et der 42, déi op dee-
nen doten Dossiere schaffen. 

An do soll een emol eng Kéier dovu
profitéieren, fir ze soen, dass eng
excellent Aarbecht do geleescht
gëtt, och wann heiansdo vu Re-
tarde geschwat gëtt. Jo, do kann
een driwwer schwätzen, mir hunn
déi Retarden, déi mer am Ufank
haten, net voll konnte resorbéieren,
mä si sinn awer elo stabil. 

An dat, wat de Carlo Wagner virdru
gesot huet, ass ganz richteg: Mir
hunn zwar nach ëmmer Retarden,
mä mir hunn eis d’Instrumenter
ginn, fir d’Retarden, déi do sinn, fir
d’Leit ouni Konsequenzen oder
ouni gréisser Konsequenzen ze ha-
len, doduerch dass an der Praxis
mat ganz grousser Flexibilitéit op
déi Problemer kann agaange ginn,
wéi vum éischten Dag un Droit op
d’Leeschtungen, urgent Fäll, déi
gutt opgefaang kënne ginn an
esou weider, ech vergiessen der
sécher, mä do ass um Terrain der
Situatioun Rechnung gedroe ginn.

A wann een déi Waardezäite kuckt,
oder wann een déi Zuel vun dee-
nen Dossieren, déi a Beaarbech-
tung sinn, kuckt, da kënnt een
heiansdo zu falsche Konklusiou-
nen, well et kéint een zur Konklu-
sioun kommen, dass déi Leit net
Recht op Leeschtungen hunn. Dat
ass awer net esou, dat sinn éisch-
ter statistesch Zuelen, déi awer net
de Problemer um Terrain entsprie-
chen, déi Problemer ginn opge-
faangen. Also, ech hu gesot, dass
bei Urgencë flexibel reagéiert ka
ginn, a selbstverständlech och bei
der Ouverture vum Droit op
d’Leeschtungen, déi vum éischten
Dag un entstinn.

Vu mir aus vläicht nach eng Kéier
drop insistéiert, dass d’Fleegever-
sécherung also sonder Zweifel en-
gem reelle Besoin entsprach huet
an dass d’Introduktioun ganz ville
Leit an hire Familljen, also net nëm-
men de Leit, mä och hire Familljen,
eng ganz seriö Verbesserung
bruecht huet. 

Da vläicht eng Rei vu Stellungnah-
men zu deenen eenzelne Riedner,
wou ech fir d’éischt der Madame
Lydia Mutsch wëll een häerzleche
Merci soen an der ganzer Kommis-
sioun, selbstverständlech och dem
Martin Bisenius, fir déi excellent
Aarbecht an déi Flexibilitéit, déi si
haten, an enger komplizéierter Ma-
tière, fir kënnen eenzel Amende-
menter nozeschéissen, déi eis et
awer erlaben, mengen ech, dass
mer elo een anstännegt Gesetz hei
hunn. 

Vun der Madame Stein an och vum
Carlo Wagner ass op d’Käschten-
entwécklung agaange ginn. D’Ma-
dame Stein huet eng Rei vun Iw-
werleeunge gemaach, déi a Rich-
tung Action concertée oder Steier-
grupp ginn, an de Carlo Wagner
huet zu Recht festgestallt, dass
den Defizit, mat deem mer éischt-
moleg am leschte Joer konfron-
téiert waren, net dramatesch ass. 

Alles ass richteg, mä mer mussen
oppassen. An ech mengen, dass
mer Intérêt hunn an der Fleegever-
sécherung eng ähnlech Démarche

ze maachen, wéi mer si bei der
Krankeversécherung entaméiert
hunn, also a Rou – dat kënne mer
eis elo nach erlaben, well mer nach
Reserven hunn – ze kucken, wou et
sech ganz gutt entwéckelt, wou
Evolutioune sinn, déi net esou
glécklech sinn, an och do, wou
vläicht d’Ham heiansdo an der
Mëllech gekacht gëtt, oder wou ee
Feelentwécklunge ka feststellen,
awer a Rou, net mam décken Hum-
mer a virun allem net verfréit
Saachen a Fro stellen, déi een net
soll liichtfankech a Fro stellen. 

Ech wollt Iech just ee Wuert soen
iwwer eis Démarche. Mir hunn zën-
ter enger Rei vu Méint e Steier-
grupp agesat vun de Leit vum Ter-
rain, déi en detailléierte Bilan iw-
wert d’Entwécklung solle maachen,
an dann, wa mir dee Bilan hunn,
kënnt d’Action concertée – wou
ech frou sinn, dass se verankert
bleift an dësem Gesetz – an d’Spill,
wou mer mat de Partner alleguer
déi Problemer, déi mer opdecken,
wëllen ugoen an och Äntwerten do-
rop ginn. Mir kënne si vläicht net al-
leguer ginn – et bleiwen der –, mä
et ass jiddefalls eng Démarche, déi
sech bewäert huet. 

Ech mengen, dass d’Defiziter ef-
fektiv net ze dramatiséiere sinn. Déi
vum leschte Joer sinn zur Hal-
schent dorop zréckzeféieren, dass
am Joer 2004 de Stat seng Partici-
patioun vu 45 op 40% gesenkt
huet, déi ass an der Zwëschenzäit
vum 1. Januar 2005 erëm op 45%
erhéicht ginn, esou dass ech haut
– ech hunn dat bis elo net ge-
maach – menge Kolleege vum
LCGB, déi mech am Oktober do-
zou opgefuerdert haten, oder d’Re-
gierung opgefuerdert haten, fir
erëm op déi 45% zréckzekommen,
ka soen, dass ech ganz gär déi
dote Fuerderung retroaktiv op den
1. Januar 2005 ugeholl hunn.

Mir ware vläicht ze diskret an deem
doten Dossier. Et sinn Eenzelner,
déi mengen, mir wären ze séier an
deem doten Dossier gewiescht, mä
bon, ech mengen, do loosse mer
eis kee schlecht Gewësse maa-
chen.

Bei der Nuetsbetreiung, do ass et
esou, dass mer amgaange si mat
de Partner an engem klengen Aar-
bechtsgrupp ze kucken, wou déi
Nuetsbetreiung a wierklech ganz
haarde Fäll noutwendeg ass, a mir
wäerte kucken, no wat fir enge
Kritären een déi Nuetsbetreiung ka
maachen, fir dass et net zu enger
Explosioun op deem dote Punkt
kënnt. Dat wäert ee vun deene Pro-
jets d’actions expérimentales ginn,
wou d’Projetë gedeckelt si mat mat
engem Betrag, dee jährlech kann
zur Verfügung stoen.

De Carlo Wagner huet drop higewi-
sen, dass et keng fundamental Di-
vergenzen zwëschent deem ur-
spréngleche Projet, deen abruecht
ginn ass, an deem jëtzege gëtt. Et
ass eng Nuance, nämlech dass déi
puer spezifesch Krankheeten, déi
ënnert dem Seuil vun 3,5 Stonne en
considératioun geholl gi sinn, an
dësem Projet bäibehale ginn – wat,
mengen ech, och keng grouss Pro-
tester wäert ginn.

Zu deenen Aussoen, déi de Félix
Braz gemaach huet, géif ech men-
gen, dass d’Regierung d’Motioun
kann unhuelen. Allerdéngs ass dat
hei een Element nëmme vun dee-
nen Donnéeën, déi ee brauch, an
ech wëll drop hiweisen, dass an de
Réseauen, an den Haiser eng Rei
vu ganz gudden Initiative bestinn,
wou iwwer e Carnet vun de Patien-
ten dat do weidergeleet gëtt. Ech
weess dat, well ech virun e puer
Wochen dorop higewise gi si vu
mengem Kolleeg, dem John Cas-
tegnaro, dass dat bei Help besteet.
Ech ginn dovun aus, dass et an
anere Formen och an anere Ré-
seauë besteet. Wann dat net sollt
de Fall sinn, dann exemple jidde-
falls à suivre.

Dann, mengen ech...

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir musst zum Schluss kom-
men; ech hunn Iech schonn e bës-
sen Zäit dobäiginn.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech sinn direkt fäer-
deg, Här President, ech kommen
direkt zur Konklusioun. Dat ass
ganz léif. 

De Mëssverständnis beim Här
Braz: Et ass ni eng Liste unique
ginn. Mir hunn déi ëmmer gefuer-
dert, mä si ass ni komm. Ech wëll
Iech awer soen, dass ech ze-
summe mat de Réseauen, dass
ech zesumme mat den Institutiou-
nen de Wonsch geäussert hunn, fir
esou e „Samu dépendance“ kën-
nen op d’Been ze setzen, wou mer
sollen zesumme kucken, dass mer
an extreme Fäll, déi direkt mussen
erakommen, do eng Méiglechkeet
kréien, fir dat ze maachen.

Dann zu den Auslandspatienten
ass richteg gesot ginn, dass nach
ëmmer Patienten am Ausland sinn
– Personnes dépendantes am Aus-
land. Genee ze chiffréieren ass et
net. Et sinn eng Rei vu Leit, déi
fräiwëlleg, och wéinst Käschte-
grënn an d’Ausland ginn. Anerer
hu vläicht net zum richtegen Zäit-
punkt eng Plaz kritt, hunn hire Fa-
milljemember an d’Ausland ginn an
huele se vläicht net méi gär direkt
zréck. Bei anere Fäll wär d’Bereet-
schaft do, fir hei op Lëtzebuerg ze
kommen, an do musse mer effektiv
duerno kucken.

Als Konklusioun wollt ech alle Kol-
leegen, déi hei eng ganz nuan-
céiert an och eng ganz engagéiert
Positioun pro Fleegeversécherung
geholl hunn, en häerzleche Merci
soen. Deene Leit, déi um Terrain
schaffen, drécken ech meng Uner-
kennung aus fir hiren Asaz an en-
gem net einfachen Domän. A
meng Freed wëll ech och doriwwer
ausdrécken, dass mer deen heite
Projet nach virum Enn vum Joer
konnte stëmmen. 

Villmools Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 59
Jo-Stëmmen, bei kenger Nee-
Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marc
Spautz), M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen (par
Mme Martine Stein-Mergen), Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry, John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Roger
Negri);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen),
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Motion 1

Mir hunn nach d’Motioun, déi dé-
poséiert ginn ass vum Här Braz.
Kënne mer par main levée ofstëm-
men?

(Assentiment)

Wien d’accord mat der Motioun,
ass gebieden d’Hand an d’Luucht
ze hiewen.

Vote

Ech gesinn, dass d’Motioun
eestëmmeg ugeholl ass.

Mir kommen dann zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour, der
Diskussioun vum Projet de loi 5478
iwwert de Patrimoine culturel. Bis
elo sinn ageschriwwen d’Madame
Flesch, den Här Scheuer, den Här
Adam an den Här Mehlen. D’Wuert
huet elo d’Rapportrice vum Projet
de loi, déi honorabel Madame Mar-
tine Stein. Madame Stein, wann
ech gelift.

4. 5478 – Projet de loi
portant approbation de
la Convention pour la
sauvegarde du patri-
moine culturel immaté-
riel, adoptée par la
Conférence générale de
l’UNESCO à Paris, le 17
octobre 2003
Rapport de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture

■ Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV), rapportrice.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
dëse Projet de loi ass also ënnert
der Nummer 5478 den 23. Mee
2005 vum delegéierten Aussemi-
nister Nicolas Schmit an der Cham-
ber deponéiert ginn an dat Gesetz
besteet aus engem eenzegen Arti-
kel: „Est approuvée la Convention
pour la sauvegarde du patrimoine
culturel immatériel, adoptée par la
Conférence générale de l’UNESCO
à Paris, le 17 octobre 2003.“

Bei dësem Projet de loi handelt et
sech also ëm d’Approbatioun vun
enger internationaler Konventioun
vun der UNESCO iwwert déi imma-
teriell Kulturgidder, déi vun der Ge-
neralkonferenz vun der UNESCO
zu Paräis vun enger écrasanter
Majoritéit ugeholl ginn ass. Ech
brauch Iech net ze soen, dass mir
als Land säit 1947 Member vun der
UNESCO sinn.

Den Avis vum Conseil d’État ass de
25. Oktober 2005 ukomm, an an hi-
rer Réunioun vum 12. Dezember
2005 huet d’Kulturkommissioun de
Projet diskutéiert a mech als Rap-
portrice nominéiert. De Rapport
ass de 14. Dezember vun därsel-
wechter Kommissioun ugeholl
ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat versteet een ënnert
dem Patrimoine culturel immaté-
riel? Et handelt sech hei ëm Prakti-
ken, Spektakelen – net am Sënn vu
Kaméidi, mä am franséische Sënn
vu Spectacle –, Expressiounen,
Wëssen awer och Savoir-fairen, déi
zum kulturelle Patrimoine vu Com-
munautéiten, Länner, Gruppe ge-
héieren, déi vu Generatioun zu Ge-
neratioun weidergi ginn, an déi
dëse Gruppen eng gewëssen
Identitéit an och eng gewëssen
Kontinuitéit vermëttelen.

Heizou gehéiere Sproochen, Mu-
seksformen, Theater, sozial a rituell
Praktiken, esou wéi d’Fäerdegkeet
vu verschiddene lokal gebonnenen
Handwierken. Wie sech fir eng
Illustratioun vun dëser Opzielung
interesséiert, dee kann op den In-
ternetsite vun der UNESCO goen –
//portal.unesco.org. Do gesäit een
all déi Elementer; et sinn der am
Ganze bis elo 47, déi schonn op
esou enger Lëscht stinn.
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Ech ginn Iech e puer Beispiller. Bei
verschiddenen Nomadepopula-
tiounen an der Mongolei gëtt et säit
iwwer 2.000 Joer d’Traditioun – ech
bieden Iech mech ze entschëlle-
gen, ech huelen un, dass meng
Prononciatioun net richteg wäert
sinn – vum „Urtiin duu“ – dem
„laange Lidd“. Dës Lidder si vun
den Nomadevölker bei grousse
Geleeënheeten opgefouert ginn,
an duerch d’Verännerung vun hirer
Liewensweis, dem Verloscht vun
hirem Weideland an domadder der
Sédentaritéit, riskéiert dës traditio-
nell Ausdrocksform verluer ze
goen.

A Südmarokko hu sech säit éiweg
Beduinestämm periodesch getraff
an engem Moussem, enger Zort
Foire fir kulturell, ekonomesch a so-
zial Échangen. Dës Moussem sinn
awer och a Gefor, an domat all déi
Bräich, déi domat a Verbindung
stinn, duerch och erëm d’Ännerung
vun hirer Liewensweis. Säit e puer
Joer fënnt zu Tan Tan elo erëm all
Joer esou e Moussem statt.

Am Bangladesch, a Westbengalen
gëtt et d’Traditioun vun de Baul,
vergläichbar mat de Minnesänger,
déi et bei ons am Mëttelalter ginn
ass, déi vun Duerf zu Duerf zéien
an do sangen, danzen a Musek
maachen. Dës Form vu Musek gëtt
vun engem Sänger zum anere
vermëttelt an dat säit dem 15. Jor-
honnert. Si drécke mat hirer spe-
zieller Musek eng Relioun awer och
eng Philosophie aus, déi am länd-
leche Bengalen déif verwuerzelt
ass. Dës Traditioun ass awer a Ge-
for, well d’Landbevölkerung mëtt-
lerweil esou aarm ass, dass se
sech selwer net méi kann ënnerha-
len, a scho guer net hir Minnesän-
ger. 

Ech kommen elo e ganze Schrëtt
méi no. An Europa, a Sardinien, hei
gëtt et och eng Gesankstraditioun,
an zwar den A Tenorgesank, e po-
lyphoneschen A-cappella-Gesank,
dee vu véier Männerstëmme virge-
droe gëtt. Hei ass et net de Mangel
u finanzielle Fongen, mä den Tou-
rismus, deen derzou féiert, dass
dës Opféierungen ëmmer méi aus
de klenge Réuniounen op d’Bühne
verluecht ginn, an et doduerjer zu
enger Veraarmung vum Repertoire
kënnt. 

A Spuenien, zu Berga a Katalo-
nien, gëtt et eng Traditioun vu Pro-
zessiounen, déi heesche „Patum“,
déi op d’Corpus-Christi-Prozes-
siounen aus dem Mëttelalter zréck-
zeféiere sinn. Et ass eng Parad vu
Masken, awer et gehéiert och eng
speziell musekalesch Ausdrocks-
form dozou. Et ass e reliéise
Brauch, dee sech aus der heed-
nescher Zäit iwwerdroen huet. 

Ech kéint och nach laang weider-
fueren, mä ech mengen dës puer
Beispiller illustréieren zimlech ge-
nee, wat een ënner immaterielle
Kulturgidder versteet. An ech men-
gen och, et ass elo kloer, wat den
Intérêt vum Ënnerhale vun dësen
Traditiounen ass. 

Firwat sinn awer elo schonn déi 47
Elementer op dëser Lëscht, wou
ons Konventioun eréischt dann a
Kraaft trëtt, wann 30 Länner ratifi-
zéiert hunn? Nun, et ass säit 2001
eng biennal Proklamatioun vun im-
materielle Kulturgidder op enger
provisorescher Lëscht ginn. Dës
Lëscht gëtt bei der Entrée en vi-
gueur vun der Konventioun auto-
matesch op där representativer de-
finitiver Lëscht iwwerholl. 

Wéi soll dat fonctionnéieren?
D’UNESCO kritt d’Kandidature fir
seng zwou Lëschten eran, ënner-
sicht se an décidéiert, ob se op dë-
sen Inventaire solle kommen oder
net. Et ginn zwou där Lëschten, wéi
gesot, eng méi eng „klassesch“ re-
presentativ Lëscht vum Patrimoine
culturel vun der Mënschheet, ze
vergläiche mat der Lëscht fir déi
materiell Kulturgidder, wou jo zu
onsem groussen Houfert och ons
Wenzelsmauer an d’Family of Man
dropstinn. Donieft gëtt et eng
zweet Lëscht, wou déi Elementer
dropgesat ginn, där hiert Erhalen
dréngend ass, déi an akuter Gefor
sinn. 

D’Konventioun gesäit vir, dass
zwee Organer dës Prozeduren as-
suréieren: eng Assemblée géné-
rale vun de Länner, déi all zwee
Joer zesummekënnt, an ee Comité
intergouvernemental de sauve-
garde du patrimoine culturel imma-
tériel. An dësem Comité sëtzen 18
Représentanten, déi op der As-
semblée générale gewielt ginn,
mat engem Mandat vu véier Joer.
All zwee Joer gëtt dëse Gremium
zur Halschent erneiert. D’Mem-
berszuel gëtt op 24 Memberen
eropgesat, wa 50 Staten der Kon-
ventioun bäigetruede sinn. 

Wat sinn de Länner hir Obligatiou-
nen? Nun, si verflichte sech: 

- op hirem Territoire eege Mesuren
ze huelen, fir hire Patrimoine imma-
tériel ze erhalen; 

- op hirem Territoire och dës Ele-
menter ze erfaassen, an zwar ze-
summe mat de concernéierte
Communautéiten, Gruppen, an
ONGen, an dann en Inventaire op-
zestellen, a schliesslech

- eng Politik ze féieren, déi generell
eng Mise en valeur vun hirem Patri-
moine assuréiert, awer och dee le-
galen, finanziellen an Erzéiungska-
der heifir ze schafen. 

D’UNESCO selwer gëtt sech eng
Rei Instrumenter, fir op internatio-
nalem Plang anzegräifen, ausser
der Gestioun vun deenen zwou Lë-
schten, déi ech virdrun ernimmt
hunn. Si mécht selwer Promotioun
vu Programmen a Projeten, déi
d’Philosophie vun der Konventioun
erëmspigelen, a soll sech heibäi
besonnesch ëm d’Entwécklungs-
länner këmmeren; aus verständ-
lechen Ursaachen. Si bitt dann och
international Assistenz a Form vun
Expertise, Formatioun, Élabora-
tioun vun Normen a schliesslech
souguer Équipementer un, do wou
dat néideg ass. 

Ech wëll dës Méiglechkeete be-
sonnesch ervirsträichen, well, wa
mer vum immaterielle Kulturgutt vu
verschiddenen ethnesche Grup-
pen, a besonnesch Minoritéiten,
schwätzen, da schéngt et kloer,
dass dës Gruppe vläicht net ëm-
mer esou vun deene Länner, zu
deene si gehéieren, ënnerstëtzt
ginn. Wa mer hei en Instrument
kréien, fir an esou Fäll eng interna-
tional Hëllef kënnen unzebidden,
da schéngt dëst eleng mer schonn
eng ganz wichteg Ursaach dëser
Konventioun bäizetrieden. 

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, et gëtt awer nach aner
Ursaachen, firwat mir als Lëtze-
buerger net nëmmen iwwerhaapt,
mä grad elo dëser Konventioun
sollte bäitrieden: Mir hunn nämlech
an onsem Land esou eng eenzeg-
aarteg immateriell kulturell Mani-
festatioun, an dat ass déi Iechter-
nacher Sprangprozessioun. 

D’Madame Hennicot-Schoepges
hat duerfir och scho mat engem
Groupe de travail ad hoc en Dos-
sier preparéiert, fir si op déi Lëscht,
also déi no den ale Modalitéiten,
anzedroen. Iwwert dëse Preparati-
ven ass et dunn zu där neier Kon-
ventioun komm, an et ass dem Kul-
turministère no geluecht ginn, de
Wee vun där neier Prozedur ze
goen. Dat awer net, well d’Sprang-
prozessioun net géif op d’Lëscht
passen. Au contraire, Lëtzebuerg
ass vun der UNESCO encoura-
géiert ginn ze kandidéieren, wann
och net schrëftlech, Madame
Flesch. 

(Hilarité)

Ech wëll hei net op Inhalten an Ur-
sprong vun der Sprangprozessioun
agoen. Dat mécht sécher deen een
oder deen anere Politiker, dee sech
méi an déi Géigend zougehéiereg
spiert, besser. Ech wëll hei just
kuerz op den Agenda agoe vun
där Kandidatur. 

(Interruption)

Well da versteet een och, firwat, hic
et nunc, an nach virum Joreswies-
sel, dës Konventioun soll duerch
eis Chamber ugeholl ginn. 

Wa mer elo direkt d’Konventioun
ratifizéieren, gehéiere mer nach zu

deenen éischten 30 Länner. Déi
Responsabel rechne sech doduer-
jer eng gutt Chance aus, dass Lët-
zebuerg och an deem éischte Co-
mité vertrueden ass. Et ass de
Wonsch vu Lëtzebuerg, an dat ass
an der Diskussioun an der Kom-
missioun kloer gesot ginn, fir an
dësem Comité och aktiv un der
Élaboratioun vun de Kritären, fir op
dës Lëscht ze kommen, matze-
schaffen. 

Déi zweet Ursaach, firwat elo, ass
déi, dass wann dat neit Joer 30
Länner ratifizéiert hunn – et sinn
der bis elo 27 –, si dräi Méint
duerno kënnt en vigueur trieden,
an da géifen d’Kandidaturen ën-
nersicht ginn, an zwee Joer no der
éischter Generalassemblée kënnt
dann d’Sprangprozessioun op dës
Lëscht agedroe ginn, zäitgläich
mam Willibrord-Joer 2008, wat
dann e wichtegt Joer, net nëmme
fir Iechternach, mä fir onst ganzt
Land wier. 

Et interesséiert Iech gradesou wéi
virdrun d’Membere vun onser Kom-
missioun, awer ganz sécher och,
wat de Käschtepunkt vun dëser
Aktioun ass. Et ass esou, dass
d’Memberstaten all zwee Joer eng
Kontributioun an dëse Fong wäerte
bezuelen, no engem uniformë
Pourcentage, deen awer net méi
wéi 1% vun deem Stat senger Kon-
tributioun um Budget ordinaire vun
der UNESCO däerf bedroen. Dat si
fir Lëtzebuerg héchstens 2.000
Euro. An ech géif mengen, souguer
no de Budgetsdiskussioune vun
der leschter Woch, dass mer ons
dat kënnten an och sollte leesch-
ten.

Ech géif Iech gär wëllen am Numm
vun der CSV-Fraktioun dëse Projet
un d’Häerz leeën. Et ass nämlech
fälschlech verschiddentlech an der
Kommissioun esou duergestallt
ginn, wéi wann den Intérêt vun dë-
sem Projet ganz eleng un der
Unerkennung vun der Iechterna-
cher Sprangprozessioun géif léien.
Ech hoffen, dass ech dat duerch
dës Ausféierungen entkraaft hunn,
ganz besonnesch am Intérêt vun
all deene Minoritéiten, deenen hir
immateriell Kulturgidder wierklech,
a vläicht méi, a Gefor sinn, wéi ons
Sprangprozessioun. 

Ech wëllt awer och am Numm vun
der CSV-Fraktioun nach eng Kéier
betounen, dass mir d’Iechterna-
cher Sprangprozessioun net eleng
als reliéis, mä als kulturell Manifes-
tatioun wëlle gesinn, als Traditioun.
Wann ech déi Leit dann iwwer-
zeegt hunn, dass dat d’Approche
ass, déi ee soll zu dësem Problem
hunn, hoffen ech, dass se dëse
Projet wäerte matstëmmen. Ech
kann hinnen, ouni dem Här
Scheuer wëlle virzegräifen, versé-
cheren, dass d’Urspréng vun der
Sprangprozessioun och an heed-
nescher Zäit leien.

Ech bréngen also den Accord vu
menger Fraktioun zu dësem Projet
a soen Iech villmools Merci fir
d’Nolauschteren. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Stein. Éischt Riednerin,
d’Madame Colette Flesch. Ma-
dame Flesch, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’alleréischt wëll ech der
Rapportrice, der Madame Stein-
Mergen, Merci soe fir hire Rapport.
Engersäits fir hire schrëftleche
Rapport, dee se wierklech an en-
ger Rekordzäit virgeluecht huet –
an ech gi vläicht e bëssen dorob-
ber an –, an och ganz besonnesch
awer fir hire mëndleche Rapport,
wou ech mengen, dass se wierk-
lech genee drop higewisen huet,
wat de Wäert an d’Portée vun där
Konventioun ass, ouni an deem Ze-
summenhang vun der Iechterna-

cher Sprangprozessioun ze
schwätzen, op déi ech awer nach
duerno ze schwätze kommen. 

Wat ons frappéiert huet bei deem
Projet, dat ass, dass en de 25. Mee
vun dësem Joer déposéiert ginn
ass, dass en de 25. Oktober vum
Conseil d’État aviséiert ginn ass an
dass du Funkstille war. An dunn op
eemol si mer uganks Dezember
Hals iwwer Kapp an eng Kommis-
sioun geruff ginn, den 12. Dezem-
ber. An de 14. Dezember hu mer
de Rapport ugeholl. Dat heescht
also, dass mer do enorm zügeg
geschafft hunn.

D’Regierung seet ons, dee Projet
wär urgent, well Lëtzebuerg wär
gäre bei deenen éischten 30 Län-
ner derbäi, déi déi Konventioun ra-
tifiéieren, an dass doduerjer och
Lëtzebuerg eng Chance hätt, e
Siège ze kréien an deem éischte
Comité intergouvernemental de
sauvegarde du patrimoine culturel
et immatériel. 

Här President, well ech scho laang
an dësem Geschäft dobäi sinn a
weess, wéi déi Saache ginn, seet
mäi klenge Fanger mir, dass wahr-
scheinlech d’Urgence dorop
zréckzeféieren ass, dass eng Per-
soun – egal wie si ass – net kann
dorop waarden, dass si an dee Co-
mité genannt gëtt. Esou ginn
d’Saachen zu Lëtzebuerg an esou
ginn d’Saachen dann op eemol ur-
gent.

Ceci dit, Här President, wëll ech
awer ganz kloer soen, dass ons
Fraktioun wäert dee Projet stëm-
men, aus all deenen Ursaachen,
déi d’Madame Stein elo an hirem
mëndleche Rapport évoquéiert
huet. De Patrimoine culturel imma-
tériel ass ee wichtegen, an et
schéngt ons richteg, dass Lëtze-
buerg no där Traditioun, dass Lët-
zebuerg ëmmer an der UNESCO
Member war, och dëser Konven-
tioun bäitrëtt.

Wat awer bei ons oder bei mir ver-
schidde Froe suscitéiert, dat ass
den Exposé des motifs. Fir d’aller-
éischt wëll ech hei festhalen, wéi
d’Madame Rapportrice et scho ge-
sot huet, dass de Projet déposéiert
ginn ass am Numm vum Aussemi-
nister, dem Här Jean Asselborn,
duerch de Ministre délégué, den
Här Nicolas Schmit.

Ech wëll si ausdrécklech félicitéie-
ren, dass si am Numm vun der Re-
gierung proposéiert hunn, d’Iech-
ternacher Sprangprozessioun an
déi zukünfteg Liste représentative
du patrimoine culturel immatériel
de l’humanité anzeschreiwen an
datt si domadder sech débarras-
séiert hu vun deem, wat ech géing
nennen, Anticléricalisme primaire,
deen ons sozialistesch Frënn
heiansdo dozou beweegt, bei hire
Parteikongresser fir Animatioun ze
suergen.

Also, Här Asselborn an Här Schmit,
villmools Merci, dass Dir do – wéi
soll ech soen? – ee Statsakt po-
séiert hutt. 

(Interruption et hilarité)

Ech hunn, Här President, perséin-
lech guer näischt géint d’Iechter-
nacher Sprangprozessioun, mä
ech muss d’Regierung awer froen:
Wuerfir dee Choix? D’Madame
Stein huet elo dorop higewisen,
dass et ee wichtegt Element ass an
onsem Patrimoine culturel immaté-
riel – an ech kommen nach drop
zréck –, mä ech halen awer fest,
dass am Exposé des motifs d’Re-
gierung als Ursaachen der nëm-
men zwou ugëtt. Si seet, d’Respon-
sabele vun der UNESCO hunn ons
verschiddentlech assuréiert, dass
d’Inscriptioun vun der Iechterna-
cher Sprangprozessioun wichteg
wär. An déi zweet Ursaach, déi am
Exposé des motifs ugeféiert gëtt,
dat ass, dass d’Madame Erna Hen-
nicot-Schoepges sengerzäit ee
Groupe de travail ad hoc insti-
tuéiert hat, deen den Dossier scho
preparéiert hat.

Nu gutt, mä ech wär awer frou, wa
mer géingen e puer Ursaache
quant au fond vun der Regierung
kréien, wat hir Décisioun moti-

véiert. Sécherlech gesäit d’Kon-
ventioun vir, dass de Patrimoine
culturel immatériel sech notam-
ment duerch Sozialpraktiken, Ri-
tualer an Événements festifs mate-
rialiséiert. Sécherlech sinn an der
Lëscht vun de Chefs-d’œuvre du
patrimoine oral et immatériel vun
der UNESCO, déi jo automatesch
an d’Liste représentative integréiert
ginn, schonn eng ganz Partie Évé-
nements à caractère cultuel – ech
soe wuel cultuel, net culturel –, a
wann een d’Lëscht kuckt vun
deene 47 Manifestatiounen an Evé-
nementer, déi schonn ënnert
deene Chefs-d’œuvre du patri-
moine oral et immatériel dobäi
sinn, da gesäit een effektiv, dass
eng ganz Partie rituell Evénemen-
ter virgesi sinn.

Ech hunn och an den Internet era-
gekuckt. Ech sinn op eng aner
Lëscht komm wéi déi, déi d’Ma-
dame Stein hei évoquéiert huet, mä
ech wëll hei dorop hiweisen, dass
zum Beispill bei deene cultuelen
Evénementer ee kann areien: „Ba-
bië“ vu Bistritsa a Bulgarien; de
„Ramlila“, wat déi traditionell Re-
presentatioun vum Ramayana an
Indien ass; de „Vimbuza“ a Malawi;
oder de „Kankurang“ am Senegal
an a Gambien. 

(Brouhaha général)

An ech sinn iwwerzeegt, dass ech
nach Saachen net richteg interpre-
téiert hunn an dass ech wahr-
scheinlech och aner Evénementer
vergiess hunn.

D’Madame Stein huet gemengt,
d’Iechternacher Sprangprozes-
sioun wär eng eenzegaarteg Mani-
festatioun. Si ass sécherlech anze-
reien an d’Pratiques sociales, d’Ri-
tualer an d’Événements festifs vun
onsem Land. Mä et gëtt och nach
anerer. Wéi ass et zum Beispill mat
der Oktavprozessioun?

■ Une voix.- Très bien!

■ Mme Colette Flesch (DP).-
D’Procession dansante vun Iech-
ternach huet zwar vis-à-vis vun der
Prozessioun vun der Oktav de Pri-
vilège vun der Anciennetéit. 1497
géint 1624. En revanche muss ech
awer dorop hiweisen, dass d’Trös-
terin der Betrübten säit 1666
Schutzpatrounin vun der Stad Lët-
zebuerg ass...

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Kréie mer elo kuerz viru
Chrëschtdag e Geschichtscours
hei gehalen?

■ Mme Colette Flesch (DP).-
...a säit 1678 Schutzpatrounin vum
ganze Land, während den Hellege
Willibrord, dee jo zu Iechternach
vénéréiert gëtt, laut Site Internet
vun der katholescher Kierch zu Lët-
zebuerg, nëmmen den zweete
Schutzpatroun vu Lëtzebuerg ass.

(Hilarité)

Also, wuerfir net d’Oktav?

Mä et kann een natierlech och, Här
President, an ee ganz aneren
Domän eriwwergoen, mä ëmmer
dann awer bei den Événements
festifs bleiwen. Ech denken zum
Beispill un d’Schueberfouer, déi
1340 vum Blanne Jang gegrënnt
ginn ass an déi all Joer zwou Mil-
lioune Visiteuren op Lëtzebuerg
bréngt. An d’Schueberfouer huet
bien entendu par rapport zu Iech-
ternach de Privilège vun der An-
ciennetéit. 

An, Här President, ech wëll awer
och nach hei bemierken, dass an
der Lëscht vun de Chefs-d’œuvre
vun der UNESCO mer Evénemen-
ter fannen, déi vläicht méi Ähnlech-
keete mat der Schueberfouer hu
wéi mat deene reliéise Manifesta-
tiounen, vun deenen ech virdru ge-
schwat hunn.

Ech denken zum Beispill un
d’„Samba de Roda“ vun Recôn-
cavo Baiano a Brasilien; ech den-
ken un déi Prozessiounen, déi mer
hei besser kenne vu Risen an
Draachen an der Belsch an a
Frankräich; ech denken u ver-
schidde pastoral Traditiounen am
Costa Rica, déi mam Ursprong vun
der Schueberfouer enk verbonne

JEUDI, 22 DÉCEMBRE 2005 21 E SÉANCE www.chd. lu

202



sinn; ech denken un de Carnaval
vu Barranquilla a Kolumbien, an
ech denke vläicht och un de „Gule
Wamkulu“ am Malawi, am Mozam-
bique an a Sambia. 

■ M. le Président.- Här Bettel,
wann Dir der Madame Flesch no-
lauschtert, kënnt Dir eppes bäiléie-
ren.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Ech sinn iwwerzeegt, ech hunn do
nach aner Evénementer iwwersinn.

Also dofir meng Fro un d’Regie-
rung: Wat sinn déi déif gräifend
Grënn, déi Argumenter quant au
fond, wuerfir de Choix just op Iech-
ternach gefall ass?

Ech soen et nach eng Kéier, mir
hunn näischt dergéint, mä mer
géingen awer gären d’Ursaache
kennen, déi d’Regierung dozou ge-
féiert huet, just dat Evénement ze
proposéieren.

Här President, am Exposé des mo-
tifs hält d’Regierung weider fest,
dass d’Inscriptioun vun der Pro-
cession dansante, also vun der
Sprangprozessioun, op dës Lëscht
représentative du patrimoine cultu-
rel immatériel de l’humanité eng
zousätzlech Distinctioun fir Lëtze-
buerg wär, am Zousaz zu deenen
zwou Distinctiounen, déi mer scho
vun der UNESCO kritt hunn, déi vu
1994, déi de Site vun der Stad Lët-
zebuerg, déi al Quartieren an
d’Fortificatiounen, op d’Lëscht vum
Patrimoine mondial gesat huet, an
anerersäits 2003 d’Décisioun vun
der UNESCO d’Expositioun vum
Edward Steichen senge Fotoe Fa-
mily of Man an de Register vun der
Mémoire du Monde anzeschrei-
wen.

Ech wëll zwee Wierder soen iwwert
d’Inscriptioun vun den ale Quartie-
ren aus der Stad Lëtzebuerg an de
Fortificatiounen op der Lëscht vum
Patrimoine mondial, well an der
lescht esou vill vun der Cité judi-
ciaire geschwat gëtt.

Gott sei Dank hu mer eng gewësse
Garantie gehat vun der UNESCO,
déi huet doduerjer d’Dégâten es-
thetescher an urbanistescher Na-
tur limitéiert, mä nach deet et mir
perséinlech Leed, dass d’UNESCO
sech hei breetschloe gelooss huet,
an nach deet et mir Leed, dass et
ons an der Stad Lëtzebuerg net
gelongen ass, trotz villen Efforten,
déi Konstruktioun op deem Site ze
verhënneren. Wann ech elo gesinn,
wat aus dem Buedem eraus-
schéisst, da sinn ech net iwwer-
zeegt, dass mer do esthetesch an
urbanistesch gutt gehandelt hunn.
Mais enfin...

(Brouhaha général)

...let’s not cry over spilled milk, a
loosse mer nëmmen hoffen, dass
mer bei deem Chantier net déi Sur-
prisë kréien, déi verschidden Nou-
vellen, déi ech de Moien um Radio
gehéiert hunn, mech erahne loos-
sen. Ech wënschen dem Bautemi-
nister, dass do alles leeft, wéi et
soll.

Här President, no all deene Remar-
quë wëll ech awer nach eng Kéier
dorop hiweisen, dass mir dee Pro-
jet de loi wäerte stëmmen, dass
mer ons awer scho freeën op déi
Explikatiounen, déi d’Madame
Statssekretär vun der Kultur ons
bestëmmt gëtt, fir d’Décisioun vun
der Regierung, déi am Exposé des
motifs steet, ze motivéieren.

De Projet de loi ass, wéi d’Madame
Stein gesot huet, jo ganz einfach
nëmmen d’Approbatioun vun der
Konventioun. Do kënne mer ouni
Hésitatioun e ganz kloren „Jo“
bréngen.

Merci, Här President.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Den nächste Riedner
ass den Här Jos Scheuer. Här
Scheuer, Dir hutt d’Wuert.

■ Une voix.- Wat geschitt dann
elo?

■ Une autre voix.- Den Optrëtt
vum Liewen.

(Interruption)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wäert zum Schluss vu
mengem klengen Exposé dann op
d’Madame Flesch zréckkommen,
an ech mengen, déi puer Minutten,
déi ech mer geholl hunn, déi gi
schonn eng Serie vun Äntwerten,
ouni datt ech der Madame Statsse-
kretärin virgräife wëll. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Lëtzebuerg war ëmmer eng
Terre de passage. D’Häre si komm.
Se si bliwwen, e puer Joer, e puer
Jorzéngten. Se si gaang. Lëtze-
buerg war ëmmer e Stéck, en Ele-
ment vu méi engem grousse Land,
vu méi engem dichtege Monarch,
mat méi oder manner groussem
militäreschem Potenzial, mat méi
politeschem Pouvoir. Am 19. Jor-
honnert si mer dann endlech zum
Stat ginn. Mir sinn zur Natioun ginn. 

Och déi grouss kulturell Geeschter
waren de passage zu Lëtzebuerg.
De Goethe war hei. De Victor Hugo
war hei. Si hunn e puer Spuren
hannerlooss. Se si gaang. Mir si
multikulturell gepräegt ginn. Mir
hunn eis eege Kultur gepräegt kritt,
an eis eege Kultur ass un de Bue-
dem gebonnen. Dat ass net aus-
sergewéinlech. Si ass och net een-
zegaarteg. Si ass sympathesch. Si
ass noutwendeg. An dem Drock,
an deem Bräi vun Aflëss, deem
mer ausgesat sinn an ëmmer nach
ausgesat waren, ass et ëmsou méi
noutwendeg, fir se ze ënnerhalen. 

All déi Aflëss vun deene sou ge-
nannten Hären, déi de passage hei
waren, hu Spuren hannerlooss,
Madame Flesch. 

(Interruptions)

Réimer waren hei, bis zum Occu-
pant vu viru 60 Joer. Et ass ëmmer
eppes Rescht bliwwen. Lëtzebuerg
verfügt schonn iwwer e Patrimoine
culturel matériel – am Kloertext: iw-
wer Architektur an dësem Fall –,
deen eenzegaarteg ass, deen
erhale gi muss an deen och säi
Wäert a seng Wäertaschätzung
fonnt huet bei der UNESCO. En ass
meeschtens awer eng Kombina-
tioun vum Site mat der Architektur,
mat de Gebailechkeeten. En En-
sembel also ass et, wat d’Typesch-
keet vum Lëtzebuerger Patrimoine
matériel ausmécht. 

(Interruption)

Am Joer 698 ass den angelsächs-
esche Mönch Willibrord op Iechter-
nach komm. En huet e Benedikti-
nerklouschter gegrënnt. En ass Bë-
schof ginn. E war zweemol beim
Poopst. En ass zréckkomm op
Iechternach. An en ass 739 do ge-
stuerwen. Et war e Mann, deen
huet Benelux missionaresch er-
faasst. En huet d’ganz Groussre-
gioun erfaasst. 

Aus der Presenz vun deem Mann,
deen einfach dokumentaresch er-
faasst ass, huet sech eng nohalteg
Entwécklung erginn, am richtegen,
am wierkleche Sënn vum Wuert.
Nohalteg fir d’Stad Iechternach,
nohalteg fir d’Grenzregioun, sou-
guer nohalteg fir Benelux, a virun
allem och nohalteg fir Lëtzebuerg.
Wat ass entstan?

1. Entstan ass en architektonesche
Patrimoine: Kierchen, Kapellen, na-
tierlech eng Basilika. Et sinn herr-
lech Dépendancen entstanen
uechtert d’ganz Regioun: Kleng
Schlässer mat enger äusserst raffi-
néierter Architektur, déi zu de Fleu-
ronë vun der Architektur hei zu Lët-
zebuerg gehéieren. Et sinn Ensem-
blen entstan, vu Steen a vun Natur.
Entstan ass och eng Stad do ron-
derëm mat enger ganz eegener
Urbanisatioun. 

2. Et ass e Kulturschaffen aus där
Presenz entstan. E Kulturschaffen,
wat eenzegaarteg fir Lëtzebuerg
war an ass, an och aussergewéin-
lech fir Europa. Zu Iechternach ass
e Skriptorium opgemaach ginn. E
Skriptorium vun der Abtei. Dat war
eng Produktiounsplaz fir Codices,
eng Produktiounsplaz fir Évangé-
liairen, an esou weider. Am 8. an
am 9. Jorhonnert, a besonnesch
méi bekannt, am 11. Jorhonnert
sinn do Prunkbicher gezeechent

ginn, gemoolt ginn, geschriwwe
ginn, déi haut zu de beschte Sté-
cker an de Muséeën an an de Bi-
bliothéiken uechter Europa gehéie-
ren. 

Mir hunn näischt méi. Mir hunn déi
Chance verpasst fir dee leschte
Codex, den „Codex Aureus“, ze
kafen, wéi en an de 50er Joren op
de Maart komm ass. Deen ass haut
zu Nürnberg. Mir hunn nach Fac-
similéen. All Fac-similé ass nach
méi wäert wéi dee beschte Péckvil-
lchen.

(Hilarité)

Oder de beschte Rousekranz,
deen deierste Rousekranz, deen
Der um Oktavmäertchen oder op
der Schueberfouer ze kafe kritt. 

(Interruption)

Och op der Schueberfouer kritt ee
se ze kafen. 

3. Entstan ass och e Patrimoine im-
matériel culturel. Nämlech de Kult
vum Grënner vun der Abtei, de Kult
vum Willibrord. An zu deem Patri-
moine gehéiert eben och
d’Sprangprozessioun. An zu deem
Patrimoine gehéiert och dat, wat
de Pierre Frieden genannt huet – et
deet mer elo e bësse Leed, datt
den Här Henri Grethen net do ass
– den „Esprit d’Echternach“. Wann
ech esou ronderëm mech kucken,
d’Madame Statssekretärin, de Fer-
nand Boden, de Jean-Marie Hals-
dorf, den Henri Grethen virun al-
lem, de Paul-Henri Meyers a meng
Wéinegkeet, vläicht si mer e bësse
gepräegt vun deem „Esprit d’Ech-
ternach“. Vläicht kéint ee vun hin-
nen en definéieren; ech kann et
net. 

Madame Stein, ech soen Iech
Merci fir de Rapport, deen Der ge-
maach hutt. Dir hutt d’Konventioun
duergeluecht. Dir hutt iwwert
d’Konventioun geschwat. Et ass
eng Konventioun, déi äusserst pre-
zis ass. An et ass eng Konventioun
mat Obligatioune fir déi Commu-
nautéiten, déi dee Patrimoine im-
matériel halen an ënnerhale wëllen.
Et sinn och Obligatiounen dra fir
déi Institutiounen, déi domadder
befaasst sinn, dat heescht an dë-
sem Fall fir d’Gemeng. An dësem
Fall, wou den Term „cultuel“ ge-
braucht gëtt, bestëmmt och fir
d’Kierch, an net onbedéngt fir
d’Kierchefabrik – well da si mir et
nees, de Pouvoir public –, a
bestëmmt awer och fir de Stat. 

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

D’Sprangprozessioun entsprécht
nämlech alle Kritären, déi an där
Konventioun festgehale sinn – alle
Kritären an ausnahmslos alle Kritä-
ren. An ech huele mer just nëmmen
déi haaptsächlech eraus: 

Éischtens, d’Sprangprozessioun
ass haut eenzegaarteg zu Lëtze-
buerg. Si ass eenzegaarteg an Eu-
ropa a wahrscheinlech och, ënnert
där Form, weltwäit. 

Zweetens, d’Sprangprozessioun
ass e liewegt Element vum Lëtze-
buerger kultuelle Liewen a Kultur-
liewen. Se ass reliéis verwuerzelt,
net nëmmen op enger klenger
Plaz, mä an der Groussregioun.
Ech hu vu Benelux geschwat. Et
ass eng Manifestatioun, déi all Joer
11.000 Leit unzitt fir matzespran-
gen, an dat Duebelt, 11.000 a méi
Leit, fir kënnen nozekucken. Hiren
Impakt geet eriwwer op Rheinland-
Pfalz. Dir wësst, datt zu Prüm virdru
gesprong ginn ass, éier zu Iechter-
nach gesprong ginn ass, an datt se
haut nach vu Prüm a vu Waxweiler
dohinner kommen. 

Drëttens, et ass eng Manifesta-
tioun, déi dokumentéiert ass
duerch vill Publikatiounen. Déi Pu-
blikatiounen, déi reeche wäit iwwer
Lëtzebuerg ewech. D’Sprangpro-
zessioun ass Objet vun enger ge-
schichtlecher Forschung. Dir
braucht Iech nëmmen d’Inter-
netsäiten unzekucken, ob dat an

däitscher, franséischer, englescher
oder hollännescher Sprooch ass,
et ginn e puer dausend Referen-
zen, déi Dir ugewise kritt, wann Der
„Sprangprozessioun“ an deene
verschiddene Sproochen eragitt. 

Véiertens, hire Charakter huet sech
am Wesentlechen erhalen. De Ri-
tual gëtt respektéiert vu Sprénger,
vu Sänger, vun deene Leit, déi bie-
den. Een Organ – och dat ass nout-
wendeg –, dat ass de „Willibror-
dus-Bauverein“, waacht mat Ar-
gusaen driwwer, datt keen Unfug
do entsteet. D’Sprangprozessioun
ass konservativ, a se ass konser-
véiert vu konservative Leit. 

(Hilarité)

Fënneftens, den Zesummenhang
tëschent der Stad Iechternach an
hirer Ekonomie, tëschent der Stad
Iechternach an hirer ganzer sozia-
ler Entwécklung, mat hirem ganze
Kulturliewen ass do. An deen héije
Bekanntheetsgrad vum Numm
„Iechternach“ kënnt duerch
d’Sprangprozessioun – haaptsäch-
lech duerch d’Sprangprozessioun.
Et ass en Element, wat eben net
austauschbar ass, dat gëtt et soss
néierens an et kann een et emol net
ausbauen. Et ass e séchere Wäert
och fir den Tourismus vun der Re-
gioun. Dat sinn d’Haaptkritären, déi
mussen erfëllt ginn, wann eng Ma-
nifestatioun op d’Lëscht vun der
UNESCO gesat gëtt.

Ergo schwätzt näischt dergéint, fir
dat do ze maachen, an ech fuer-
dere jiddfereen eraus, eng ent-
spriechend Manifestatioun nach zu
Lëtzebuerg opzedreiwen, déi déi
do Kritären esou integral erfëllt wéi
d’Sprangprozessioun.

An der heiteger Form ass se sé-
cher net ze trenne vum Willibror-
duskult. Si ass sécher och a Ver-
bindung ze brénge mat erhofftene
Wonner, mat Mythen, mat Awergla-
wen a mat Glawen, mat Krankhee-
ten a mat Epidemien – dat ass
esou. Si ass bis 1777 ganz
bestëmmt ouni Musek ofgelaf. An
déi heiteg Melodie, déi huet vill
Texter...

(Interruptions)

Här Gibéryen, Dir fannt ähnlech
Melodien, wann Dir d’Fuesent
erausgitt. Et ass eng Polka. An déi
Texter, déi mat där relativ trivialer
Melodie sech verbannen, sinn och
esou trivial. Dat si keng Arien, dat
ass och kee reliéist Lidd, den Text
ass „Abraham hatte sieben
Söhne“, anerer soen „Alle meine
Entchen“, an am Franséischen –
huet en Historiker nogekuckt – gëtt
et ee Lidd op déiselwecht Melodie,
an déi heescht: „Allons chercher
des moules.“

Dat, fir Iech ze weisen, datt dee re-
liéise Geescht, deen där Sprang-
prozessioun zu Grond läit, awer
verwuerzelt ass am Alldagsliewe
vun de Leit. 1786 ass se souguer
verbuede ginn, an zënter 1830
fënnt se statt op Péngschtdënsch-
deg.

■ Une voix.- Firwat ass se ver-
buede ginn?

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Fir-
wat ass se verbuede ginn? Well se
net méi disziplinéiert genuch war –
drécke mer et emol esou aus!

(Hilarité)

Si ass net ëmmer esou rigid ge-
spronge gi wéi haut; si ass ge-
spronge gi vum Krich u bis haut
ëmmer no därselwechter Form –
wien anescht spréngt, dat ass en
Häretiker. Mä dräi Schrëtt no vir,
zwee Schrëtt no hannen, dat ass et
ëmmer ginn, an et sinn och nach
aner Forme gi vum Danzen, wéi
zum Beispill och dat, wat een an
England fënnt, e Ringdanz, deen
op der Maartplaz opgefouert ginn
ass. Dat ass et also alles ginn. Et
ass wéi spréchwiertlech de Prinzip
zréckbehale ginn, oder d’Iddi
zréckbehale ginn: dräi Schrëtt no
vir, zwee zréck.

Ech war eng Kéier zu Dakar, do
hunn ech nogelauschtert, wéi iw-
wer Entwécklungshëllef geschwat
ginn ass. Do huet en Universitéits-

professer vun Dakar gesot, d’eu-
ropäesch Entwécklungshëllef géif
virgoen nom Prinzip vun der Iech-
ternacher Procession dansante:
dräi Schrëtt no vir an zwee Schrëtt
no hannen, a ganz oft zwee Schrëtt
no vir an dräi Schrëtt zréck.

Ech mengen, ech war deen Eenze-
gen, deen et verstanen hat, mat
Ausnahm vum Här Goerens, dee
war dobäi.

(Interruption et hilarité)

Voilà.

An all déi Varianten dinn där
Sprangprozessioun a mengen Ae
keen Ofbroch. Hire Wäert bleift
erhalen, an et deet hir och keen Of-
broch, wa mer se mat areien, oder
ureien un déi Gebräicher, un déi Ri-
ten, un déi Traditiounen, déi sech
net gehalen hunn, mä déi sech his-
toresch dokumentéiere loossen, an
zwar un heednesch Gebräicher,
Prozessiounen zu Éiere vu Götter,
Prozessiounen zu Éiere vu Götter,
déi ee mat der Hand gräife konnt,
déi net abstrakt ware wéi eiser Här,
mä an dësem Fall huet sech déi
Veréierung vun deene Götter iw-
werdroen op Helleger, op Fester
mat mystheschem Hannergrond.

An zur Erënnerung: Just déi zolidd-
ste Kierche si gebaut ginn op ré-
imesche Kasteller, op heednesche
Fundamenter, an d’Parkierch zu
Iechternach ass esou grouss an
esou schéin a si steet esou fest,
well si op engem réimesche Kastell
steet. 

D’Sprangprozessioun vun Iechter-
nach ass e mëttelalterleche
Brauch, dee seng Wuerzele méi
wäit zréck an der Vergaangenheet
huet. Si ass, wat an der Konven-
tioun genannt gëtt, ech liesen Iech
et vir: „L’univers que les commu-
nautés, groupes et individus se
transmettent de génération en gé-
nération et considèrent comme
partie intégrante de leur patrimoine
culturel.“

Dir Dammen an Dir Hären, an där
Konventioun stinn awer och Obli-
gatiounen, an zwar Obligatioune fir
d’Gesellschaft, fir de Stat, déi Tra-
ditioun ze fleegen an déi Manifes-
tatioun ze ënnerhalen. Déi Sprang-
prozessioun, déi gëtt ënnerhalen
éischtens duerch eng Organisa-
tioun, déi sech Willibrordus-Bau-
veräin nennt. Et ass déi Organisa-
tioun, wou politesch Differenze
misste schmëlzen, wou et keng
dierft ginn, an datselwecht gëllt
och fir d’Sprangprozessioun, ën-
nert där Konditioun, datt d’Pré-
séance an der éischter Rei
gekläert ass.

■ Une voix.- Ah!

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Da
falen all Differenzen zesummen an
da geet d’Prozessioun hire Wee
ronderëm d’Graf vum hellege Willi-
brord, mä den Ufank ass munch-
mol ganz schwéier.

Dee Willibrordus-Bauveräin, deen
dirigéiert déi Organisatioun a
mécht och deen heiten Dossier op
eng diskret Aart a Weis, op eng ef-
fikass Aart a Weis, a si ass och en
charge fir den Dossier ze presen-
téieren.

Ech soen deene Leit Merci, déi et
maachen, a félicitéiere se, an hof-
fen, datt am Joer 2008 dann deen
Dossier erëm ass an datt mer dann
op der Lëscht vun deem Patri-
moine culturel stinn.

Gefuerdert ass awer och d’Öffent-
lechkeet. Gefuerdert sinn an dë-
sem Fall d’öffentlech Hand, de
Stat, d’Gemeng an awer och d’Par.
De Stat ass verflicht, fir dee Kult ze
ënnerstëtzen. Et gëtt zu Iechter-
nach keng Plaz, wou d’Sprangpro-
zessioun presentéiert ass, eng Pre-
sentatioun vun hir gemaach gëtt,
déi hirem Wäert entsprécht. An déi
Plaz muss geschaaft ginn, Ma-
dame Statssekretärin! An zwar
muss se geschaaft ginn an deem
Raum, deen tëschent der Basilika
an tëschent deem Musée läit, dat
heescht am Bannenhaff.

Eréischt wann déi Plaz geschaaft
ass, dann hu mer och dee Geescht
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vun der Konventioun oder den Arti-
kel 14 vun der Konventioun erfëllt,
dee seet, aus där Konventioun
ergëtt sech d’Verflichtung fir net
nëmmen ze ënnerhalen, mä fir
Educatioun ze maachen, fir Sensi-
bilisatioun ze maachen, fir d’Capa-
citéiten ze renforcéieren „et pour
assurer la reconnaissance de la
manifestation“, a fir e Programme
éducatif opzestellen.

Dowéinst wär et mäi Wonsch, an
ech mengen de Wonsch vun allen
Iechternacher, fir datt eng Kommis-
sioun agesat gëtt, déi dann inten-
siv schafft, fir dee Bannenhaff an
d’Rei ze setzen.

Här President, ech weess, datt Dir
net nëmmen en Esthet sidd, mä
datt Dir och nach...

■ M. le Président.- Merci!

(Hilarité)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Da
maache mer et esou. Ech wollt dat
der Chamber iwwerreechen.

Ech hu vollt Vertrauen an den Här
Mosar, deen natierlech eng Kombi-
natioun mécht vu Sprangprozes-
sioun an Oktavprozessioun, fir op
näischt ze verzichten, an ech géif
dat dann dem Här Mosar iwwerree-
chen an hie bieden, dat da weider-
zeginn un de President, an der
Hoffnung, datt de President dat
och ophänkt.

Et ass ee vun deene schéine Fac-
similés, déi entstane sinn an der
Iechternacher Abtei, an ech men-
gen dem chrëschtleche Gemitt
vum Här Weiler géif dat entgéint-
kommen, wann hien dat géif
ophänken.

■ M. le Président.- Merci.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Ech géif deem dote President dann
e Buch iwwerreechen, wou hien de
Wäert vun der Iechternacher
Sprangprozessioun noliese kann.
Wann ech gelift.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Scheuer Merci fir seng
excellent Interventioun a fir déi
zwee ganz schéi Cadeauen. Als
nächste Riedner ass den Här
Adam agedroen. Här Adam, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et fält mer na-
tierlech elo e bësse schwéier, fir
och nach als Mierscher hei no
deem Geschichtsunterrecht Stel-
lung ze huelen. Duerfir wäert ech
mech dann och e bësse kuerz
faassen.

Lëtzebuerg ass also eent vun dee-
nen éischte Länner, dat déi Kon-
ventioun hei ratifizéiere wëllt; ech
hunn allerdéngs festgestallt – wéi
ech dat am Rapport gelies hunn –,
datt schonn 23 Länner virun eis dat
gemaach hunn. Also, mir wëllen
dat jo extra fréi maachen, mir wëlle
bei deenen 30 éischte sinn. 23
Länner hu schonn ënnerschriw-
wen, zum Beispill: Mali, Indien, Ni-
geria oder Bhutan. Déi sinn dann
am Fong geholl nach méi op Zack
wéi mir.

Datt mir wëlle bei deenen éischten
30 sinn, ech huelen un – an do hat
ech déiselwecht Iddi, wéi d’Ma-
dame Flesch –, datt sech do e
Mënsch wëllt an engem Comité
betätegen. Do hunn ech am Fong
geholl och näischt drun auszeset-
zen. Dat ass jo flott, wann ee
Mënsch sech fir esou eppes inter-
esséiert. 

(Hilarité)

Et geet also drëm, fir de Patrimoine
culturel immatériel ze schützen.
Dat fanne mir Gréng natierlech eng
gutt Saach. Besonnesch an Zäite
vu Globaliséierung a vu puren eko-
nomisteschen an ultraliberalen
Tendenzen ass et och flott, wa mer
eis e bëssen ëm d’Kulturgidder an
all hire Facettë këmmeren. Dat ass
jo och dann een Instrument, dat

bäikënnt bei déi Konventioun vun
1972, wou et ëm d’Sauvegarde du
Patrimoine culturel et naturel geet. 

Wa mer iwwert de Patrimoine cultu-
rel immatériel schwätzen, da
wësse mer, datt mer do an enger
Évolution constante sinn. Den Här
Scheuer huet dat jo och elo ganz
flott hei opgezeechent unhand vun
der Iechternacher Sprangprozes-
sioun, wou mer jo och am Laf vun
de Joren eng Evolutioun gesinn
hunn. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

D’Madame Flesch an och d’Rap-
portrice, d’Madame Stein-Mergen,
hu ganz flott opgezielt, wat et nach
vu Beispiller do gëtt. Ech fannen
dat och ganz interessant, datt dann
niewent de Minnesänger a West-
bengalen an de polyphoresche
Männergesäng op Sardinien,
d’Iechternacher Sprangprozes-
sioun da vu lëtzebuergescher Säit
derbäikënnt. Ech géing mengen,
ech hunn et op alle Fall net esou
verstanen, datt mer géinge bei der
Iechternacher Sprangprozessioun
stoe bleiwen. Mir kënne bestëmmt
nach eng Kéier iwwert d’Oktav
oder iwwert d’Schueberfouer dis-
kutéieren. 

An deem Sënn der Madame Stein-
Mergen Merci fir hiren ausféier-
leche Rapport. Deenen anere
Riedner Merci fir den historeschen
Exkurs. Ech bréngen domat den
Accord vun der grénger Fraktioun
zu dësem Projet de loi.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. Den nächste Riedner ass
den Här Mehlen. Här Mehlen, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, ech mengen, et ass deem,
wat hei gesot ginn ass, net méi
ganz vill unzefügen. Ech géing
duerfir och am Numm vun eiser
Fraktioun begréissen, datt mer déi
Konventioun haut hei kënne stëm-
men. 

Mir liewen an engem gemeinsa-
men Europa, wat sech doduerch
auszeechent, an dat gëtt bei all
Geleeënheet ënnerstrach, datt mer
d’Villfalt, virun allem eis kulturell Vil-
lfalt, wëllen erhalen a se net an en-
gem Dëppe vun Uniformitéit lues a
lues ënnergoe wëlle loossen.

Duerfir kënne mir eis mam Objet
vun dëser Konventioun voll a ganz
d’accord erklären, dat, wéi gesot,
ganz besonnesch an enger Welt,
déi an enger Vitesse evoluéiert, wéi
ni virdrun. An enger Vitesse, déi et
mat sech bréngt, datt villes, wat zur
kultureller Ierfschaft gehéiert, a be-
sonnesch dat, wat immatériel ass,
lues a lues verluer geet. Och an en-
ger Welt, déi duerch déi modern
Kommunikatiounsmëttelen ëmmer
méi Gefor leeft, datt villes unifor-
méiert gëtt. Duerfir wëlle mir och
d’Noutwendegkeet vun dëser Kon-
ventioun ënnersträichen. 

Ech wollt just op ee Punkt agoen.
Mir liesen, datt déi nei Konven-
tioun, ech zitéieren: „traite des tra-
ditions et expressions orales, y
compris la langue“ betrëfft. An et
ass do, wou ech op dëser Plaz
wollt Wäert drop leeën. Och eis lët-
zebuergesch Sprooch, déi vun net
ganz ville Leit geschwat gëtt, ass,
eiser Meenung no, et wäert erhalen
ze ginn. 

Eis lëtzebuergesch Sprooch leeft
Gefor aus deene Grënn, déi ech
elo grad schonn ugefouert hunn,
och lues a lues ze erodéieren. Si
ass amgaang ze erodéieren. En-
gersäits duerch den Afloss vun der
Francophonie hei zu Lëtzebuerg,
wou mer wëssen, wou d’Grënn
hierkommen, awer nach vill méi
duerch d’däitsch Televisioun. Mir
erliewen dat bei eise Kanner ëm-
mer méi, datt do, wou mer wierk-
lech originell Lëtzebuerger Aus-
dréck hunn, se lues a lues duerch
däitsch Ausdréck ersat ginn. 

Duerfir wollt ech hei Wäert drop
leeën, datt mer eiser Sprooch an
der Konstitutioun dee Wäert emol

sollen araumen, wéinstens symbo-
lesch, dee mer er wierklech zou-
moossen. Datt mer se sollen an der
Konstitutioun verankeren. Datt mer
eis sollen duerfir asetzen, datt se
als offiziell Sprooch an der Euro-
päescher Unioun soll unerkannt
ginn. Woubäi mer net insistéieren,
datt alles soll op Lëtzebuergesch
misse gedréckt ginn, mä datt se
awer, esou wéi Malta dat zum Bei-
spill och duerchgesat huet, soll als
eng vun den offizielle Sproochen
an der Europäescher Unioun uner-
kannt ginn. 

Ech fannen och, datt mer an eise
Kommunikatiounsinstrumenter, no-
tamment Radio an Televisioun,
solle Wäert drop leeën, datt e prop-
pert Lëtzebuergesch geschwat
gëtt, wat, an dat muss ee bedaue-
ren, vläicht an der Hektik vum All-
dag nach laang net ëmmer de Fall
ass. Vläicht soll ee sech emol iw-
werleeën, ob een do net Mëttele
fënnt, fir der Erhalung vun der Ori-
ginalitéit vun eiser Sprooch vläicht
e bësse méi kënnen zum Duerch-
broch ze verhëllefen.

An dann, last but not least, mir sel-
wer, déi mir vill an der Öffentlech-
keet stinn, ech mengen, sollen eis
permanent e bëssen um Rimm rap-
pen, a probéieren net dat, wat ef-
fektiv d’Gefor ass, ganz séier an
aner Sproochen ze verfalen oder
bei aner Sprooche léinen ze goen,
well dat natierlech heiansdo e
bësse méi einfach ass. 

Ee Wuert, awer nëmme ganz
kuerz, zur Aussiicht, déi mer elo
hunn, datt d’Sprangprozessioun
soll an dee Patrimoine culturel do
opgeholl ginn. Ech mengen, déi
Saach huet net nëmmen de Sege
vum hellege Willibrord. Ech kann
och hei soen, datt se de Sege vun
der ganzer ADR-Fraktioun huet.

(Interruption)

Ech mengen, ech brauch hei, no all
deem, wat gesot ginn ass, net méi
ze begrënne woufir datt dat de Fall
ass. Och déi 2.000 Euro, déi dat vi-
raussiichtlech kascht, fir do kënne
bäizetrieden, do denken ech, datt
mer déi, trotz der ëmmer méi
prekärer finanzieller Situatioun an
dësem Land, och nach wäerten
opbréngen. Wann dat vläicht eng
Kéier net méi sollt de Fall sinn, da
kënnt ech mer souguer virstellen,
datt am allerschlëmmste Fall den
Deche vun Iechternach bereet wär
aus dem Willibrordus-Affer eppes
bäizesteieren, fir datt mer…

■ Une voix.- Deen ass och net
méi esou déck.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Oh! Dir géingt Iech nawell wonne-
ren.

(Hilarité)

Wann et dann hannen um Enn net
méi sollt opgoen. 

Dat gesot, Här President, wëll ech
nach eng Kéier widderhuelen, wat
ech schonn ugedeit hunn: Mir
wäerte selbstverständlech dëse
Projet stëmmen.

■ M. le Président.- Voilà,
Merci, Här Mehlen. Dann huet nach
d’Regierung d’Wuert, d’Madame
Statssekretärin Octavie Modert.

■ Mme Octavie Modert, Se-
crétaire d’État à la Culture, à l’En-
seignement supérieur et à la Re-
cherche.- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, elo wär ech
jo ganz gär op d’Aart a Weis vun
där Iechternacher Sprangprozes-
sioun, och als ee vun deenen,
deen do an der Schoul war – awer
nëmmen an der Schoul war –, hei-
hinner komm, andeem een zum
Beispill hätt kënnen dräi Schrëtt no
vir an zwee no hanne maachen, mä
ech fäerten, da wär meng Rie-
dezäit wahrscheinlech schonn of-
gelaf gewiescht, éier ech hei ge-
wiescht wär.

An dobäi sinn esou vill Froe gestallt
ginn. Ech wëll do och sämtleche
Riedner a ganz besonnesch der
Rapporterin villmools Merci duerfir
soen, datt si esou prezis an de-
tailléiert waren, historesch flott
Saachen opgestallt hunn, esou datt
ech trotz allem ka soen: Op déi vill
Froen, déi gestallt gi sinn, sinn och
schonn e ganze Koup Äntwerten
hei bruecht ginn. 

Mir war et wichteg, dräi Saachen
heizou ze soen:

Éischtens, mengen ech, datt d’Ra-
tifikatioun vun där Konventioun hei
wichteg ass, wann ee kuckt, wat
d’Roll vu Lëtzebuerg an der
UNESCO ass.

Zweetens, mengen ech, muss een
op d’Bedeitung an de Räichtum
vum Lëtzebuerger Kulturgutt hiwei-
sen, wat sécherlech hei als Aus-
drock ubruecht ass.

An drëttens e puer Bemierkungen
zur Sprangprozessioun u sech, déi
trotz allem e kulturellen an touris-
teschen Atout ass – méi wéi ee
mengt.

Als éischt iwwert d’Roll vu Lëtze-
buerg an der UNESCO: Mir sinn
dëst Joer zënter engem Mount
Member gi vum Conseil exécutif
vun der UNESCO. Mir hätten dat
iwwregens scho kënnen d’lescht
oder d’virlescht Joer ginn, mä mir
hunn awer den Amerikaner, wéi déi
zréck wollte kommen an
d’UNESCO – wat jo net onwichteg
war, datt si erëm an de Schouss
vun där wichteger Organisatioun
zréckkomm sinn – Plaz gemaach
an hunn dofir gewaart bis dëst
Joer. Lëtzebuerg ass elo fir déi
éischte Kéier Member vum Conseil
exécutif vun der UNESCO. 

Zweetens huet déi Lëtzebuerger
Présidence eng ganz erfollegräich
Roll gespillt bei der Virbereedung
vun der Adoptioun vun där vill dis-
kutéierter a ganz wichteger Kon-
ventioun iwwert d’„Protection et
Promotion de la diversité des ex-
pressions culturelles“. Et wär net
méiglech gewiescht, fir déi elo am
Oktober unzehuelen, wa mir dat
net esou gutt virbereet gehat hät-
ten. 

Drëttens, wëlle mer onbedéngt ën-
nert deenen éischten 30 Länner
sinn, déi dës Konventioun ratifi-
zéieren. Mir wäerten elo dat 28.
Land sinn, 27 sinn der virdrun.
D’Fro war gestallt gi virdrun: Fir-
wat? 

Mä et sinn 30 Länner néideg, fir
datt d’Konventioun kann a Kraaft
trieden, also 30 Länner, déi musse
ratifizéiert hunn. Mat engem méi –
iwwregens ee vun deenen net esou
heefegen europäesche Länner, déi
scho ratifizéiert hunn – hu mir dann
domadder eng Virreiderroll gespillt. 

Déi zweet Saach, wou ee kann
drop agoen, dat ass: Wa mir déi
Konventioun hei ratifizéieren an
och gläich Projeten hunn, fir schüt-
zen ze loossen, dann ass dat och
en Element woumat de Lëtzebuer-
ger kulturelle Räichtum an eis kul-
turell Villfalt vun der internationaler
Gemeinschaft unerkannt ginn.

Mir mussen e bësse méi bekannt
maachen, datt mer esou vill hunn,
well mir hu vill méi, wéi am Ausland
heiansdo geduecht gëtt; wat si
awer wëssen, wa si bis hei sinn. Mä
wann awer eppes bekannt ass, ass
et ganz sécherlech déi Iechterna-
cher Sprangprozessioun, déi als
Spréchwuert a ganz Europa an
nach wäit doriwwer eraus bekannt
ass, an dat kann ee vu ganz villen
anere Saache guer net esou soen.
Ob mer haut nach zwee Schrëtt no
hanne maachen, wa mer der dräi
no vir maachen, dat ass jo net méi
de Fall, weder zu Iechternach nach
sécherlech op anere Plazen, mä et
gëtt net vill Länner, déi esou wäit
iwwert d’Grenzen eraus bekannte
Spréchwierder kënne soen. 

Mir hunn also hei dräi agedroen
UNESCO-Kulturgidder: Mir hunn
ee Projet, dee vun der Festung Lët-
zebuerg, als Patrimoine mondial op
där Lëscht vun der UNESCO age-
droen. Mir hunn op där anerer Säit
d’„Family of Man“, déi am Regëster

vun der „Mémoire du Monde“ age-
droen ass. A mir hunn hei mat dë-
ser Konventioun iwwert den imma-
terielle kulturelle Räichtum den
Triptychon kompletéiert. 

A wa mer dann am Joer 2007 eu-
ropäesch Kulturhaaptstad sinn,
dann hu mer mat dësem neien im-
materielle Patrimoine eng Attrak-
tioun méi fir an d’Feld ze féieren. 

Dann nach e puer Wuert zur Iech-
ternacher Sprangprozessioun als
solches. Wéi gesot, si ass iwwert
d’Grenzen eraus bekannt. Firwat
hu mer grad d’Sprangprozessioun
geholl? Majo d’Kritäre fir kënnen ee
kulturellt Gutt unerkannt ze kréien
ënnert dëser Konventioun sinn,
datt et éischtens aussergewéinlech
an eenzegaarteg muss sinn an datt
et näischt Vergläichbares an de
kulturellen Traditioune gëtt. Dat ass
natierlech dann den Ënnerscheed
zu enger – wann ech dat däerf
esou soen – normaler Pilgerprozes-
sioun, wéi d’Oktav, oder enger nor-
maler Amüsementsfouer, wéi
d’Schueberfouer, déi wuel national
vu Bedeitung sinn, mä am Sënn
vun der UNESCO-Konventioun nët
kënnen a Betracht gezu ginn. 

Et kann een och nach soen, datt
wann de Willibrord zwar nëmmen
den zweete Schutzpatroun vum
Land ass, da probéiere mer alt
heiansdo als Regierung de Prinzip
vun der „Décentralisation concen-
trée“ anzehalen. Esou kann een
och soen, datt zu Iechternach méi
fréi en héich entwéckelte kulturel-
len a spirituellen Zentrum war, éier
d’Stad Lëtzebuerg mat der Fes-
tung um Bock gegrënnt ginn ass.
Mä et ass awer eng flott Iddi, fir ze
soen d’Oktav och schützen ze
loossen an op déi Lëscht aschrei-
wen ze loossen, grad esou wéi
d’Schueberfouer. Mir géifen dat jo
ganz gäre probéieren, mä ech
weess net, ob dat akzeptéiert gëtt
am Sënn vun de Kritäre vun der
Eenzegaartegkeet,…

(Hilarité et interruptions)

…awer mir probéiere ganz gären
nach e bëssen do ze sprangen, fir
dat hinzekréien. Mir si ganz dank-
bar fir all Virschléi an Dir kënnt
roueg nach anerer bréngen. Mir
hunn och nach anerer am Kapp. 

Déi zweet Saach: Firwat d’Iechter-
nacher Sprangprozessioun? Well
et eng Propos war, déi um Terrain
souzesoe gewuess ass – „bottom-
up“ nennt een dat haut –, also eng
Bottom-up-Propos. Si ass vun Iech-
ternach selwer ausgaangen, an
dat ass och dat, wat d’Konventioun
virgesäit, d’Abanne vun de lokalen
a regionale Gemeinschaften, och
vun ONGen, an déi Proposen, fir
immateriell Kulturgüter schützen ze
loossen. 

D’Bedeitung dovunner, wann
d’Sprangprozessioun an d’Kon-
ventioun ageschriwwe gëtt, ass na-
tierlech fir Iechternach selwer ganz
grouss, well et hir nach vill méi eng
grouss Resonanz a Bedeitung gëtt.
A grad am Virfeld vum Willibrords-
joer 2008 ass dat net onwichteg an
et wäert wahrscheinlech och an
deem Joer sinn, wou déi Iechterna-
cher Sprangprozessioun definitiv
an d’Lëscht ageschriwwe gëtt. Kul-
turell ass dat wichteg, touristesch
huet dat eng Bedeitung, a Kultur-
tourismus ass och ëmmer erëm en
ekonomescht Argument. 

Aner Saachen, wéi gesot, déi mer
eis kéinte virstellen, un déi mer
scho geduecht hunn, dat wär, wa
mer den Inventaire mussen op-
stelle fir Reflexiounen ze maachen
iwwert de Patrimoine linguistique,
also een immaterielle Patrimonium
– Sproochgebild a Sproochge-
brauch zu Lëtzebuerg, wär vläicht
eppes wat géif dragoen. Eng
Sprooch, déi net minoritär ass, dat
ass allerdéngs eng aner Diskus-
sioun, ob mer se opgeholl kréien. 

Bref, ech mengen, datt domat op
déi meescht Froe geäntwert ass.

Am Fong ass jo elo nach Riedezäit
Rescht, vläicht kéint een elo nach
eng Kéier e bësse Sprangprozes-
sioun virdanzen. Ech weess net, ob
de Jos Scheuer dat géif wëlle maa-
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chen als Iechternacher, mä ech
hunn och de Fernand Boden net
matbruecht, ech hunn deen an en-
ger Réunioun gelooss. Mä fir déi
zwee Iechternacher elo hei dat
danzen ze loossen, dat wär jo ganz
flott. Mir, déi zu Iechternach an der
Schoul waren – an et sinn der vill
heibannen, nach méi, mengen ech,
wéi déi, déi genannt waren –, ware
jo nëmme Beobachter vun der
Saach, mir hunn dodranner man-
ner Erfahrung. 

(Interruption)

Jo, mir kommen och heiansdo do-
hinner. 

Bref, ech mengen, dat hei ass ee
weidere wichtege Mosaiksteen,
egal ob et ee klengen oder ee
groussen ass. Et ass vläicht méi ee
klengen am kulturelle Mosaik vu
Lëtzebuerg och a besonnesch fir
de kuturelle Rayonnement vu Lët-
zebuerg iwwer eis Grenzen eraus
ze weisen an ze droen. A sécher-
lech ass et an dëser besënnlecher
Virchrëschtdagszäit wichteg a flott
fir sech heiansdo op déi immate-
riell Wäerter ze besënnen, wat mer
jo heimadder gemaach hunn. 

Ech soen Iech domadder Merci fir
déi ganz eestëmmeg Zoustëm-
mung zu der Iechternacher
Sprangprozessioun.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Statssekretärin. Mir kommen
dann zur Ofstëmmung iwwert dëse
Projet de loi. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass mat 59 Jo-
Stëmmen, bei kenger Abstentioun
a kenger Nee-Stëmm ugeholl. 

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marc
Spautz), M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen (par
Mme Martine Stein-Mergen), Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich
(par M. Roger Negri), Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen),
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann zum leschte Punkt
vun eisem Ordre du jour, zur Dis-
kussioun vum Projet de loi iwwert
de Statsbeamtestatut. Et si bis elo
ageschriwwen: den Här Bettel, den
Här Diederich, den Här Adam an
den Här Gibéryen. D’Wuert huet
elo de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorabelen Här Paul-
Henri Meyers. Här Meyers, Dir hutt
d’Wuert.

5. 5485/5486 – Projet de
loi modifiant et complé-
tant la loi modifiée du
16 avril 1979 fixant le
statut général des fonc-
tionnaires de l’État
Rapport de la Commission de la
Fonction publique et de la Ré-
forme administrative, des Media
et des Communications

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, et deet
mer jo Leed, wann ech virun deene
besënnlechen Deeg Iech elo nach
vun deem kulturellen Exkurs muss
zréckhuelen op de Buedem vun
engem Sujet, dee méi terre à terre
ass, de Statut vun de Statsbeam-
ten. 

Den 8. Juni 2005 huet de Minister
vun der Fonction publique de Pro-
jet 5485 hei an der Chamber depo-
néiert. Dee Projet huet als Haaptzil
déi iewescht Altersgrenz fir den
Zougang zu der Fonction publique
ofzeschafen; déi Altersgrenz läit
elo bei 45 Joer. 

Den 30. Juni 2005 huet deesel-
wechte Minister an der Chamber
de Projet de loi deponéiert, deen
déi verschidde gesetzlech Mesu-
ren am Zesummenhang mat dem
Accord salarial virgesäit. Zu dësem
Projet huet de Statsrot de 5. Juli
2005 säin Avis ofginn, deen Avis
huet sech awer nëmme mat der
Erhéijung vum Punktwäert be-
faasst. De Statsrot war net bereet
kuerzfristeg déi aner Mesuren, déi
an dem Accord salarial virgesi wa-
ren, ze aviséieren. Dofir konnt och
d’Chamber de 14. Juli vun dësem
Joer nëmmen deen Deel vun dem
Projet de loi 5486 stëmmen, deen
am direkten Zesummenhang
stoung mat der Erhéijung vum
Punktwäert.

Déi aner gesetzlech Moossname
vun deem Projet, dat heescht vum
Accord salarial, déi am Juli net
konnte gestëmmt ginn, huet de
Statsrot a sengem Avis vum 11.
Oktober 2005 aviséiert, zesumme
mat dem Projet 5485. De Statsrot
huet och an deem Avis vum 11.
Oktober virgeschloen, déi zwee
Projeten an engem eenzegen Text
zesummenzefaassen. D’Kommis-
sioun huet de Virschlag vun dem
Statsrot iwwerholl, esou dass haut
déi zwee Projeten an engem een-
zegen Text virleien.

Ech mengen, ech brauch net méi
op den Accord salarial anzegoen,
ech hunn dat am Juli gemaach. Dir
kënnt dat och a mengem schrëft-
leche Rapport noliesen. Dofir be-
schränken ech mech och dorop, fir
déi Mesuren, wéi si haut am Text
virleien – an ech baséiere mech do
op den Text vum Statsrot –, kuerz
ze exposéieren.

Den Artikel 1 vum Gesetz gesäit
véier Mesurë vir: Éischtens, den
Text erlaabt, dass an Zukunft
d’Stagëbeamte vun der Deelzäit-
aarbecht profitéiere kënnen, an
zwar mat 50 oder 75% vun der nor-
maler Aarbechtszäit. D’Stagiairë
vun der Fonction publique kënnen
also och hiert Beruffsliewe besser
mat dem Privat- a besonnesch mat
dem Familljeliewe vereinbaren.

De Statsrot an och d’Beruffskam-
mer vun de Statsbeamte si mat där
Neierung averstanen. De Statsrot
fënnt allerdéngs, datt d’Stagiairen
ongläich behandelt géife ginn am
Verglach mat de Statsbeamte sel-
wer, déi och vun der Deelzäitaar-
becht kënne profitéieren. An de
Statsrot proposéiert, dass den Arti-
kel 31-1 Paragraph 4 vun dem Sta-
tut, dee sech op d’Beamte bezitt,
déi eng Deelzäitaarbecht leesch-
ten, dass deen Artikel soll op
d’Stagiairen uwendbar ginn. De
Statsrot huet gesot, e géif sech,
wann dat net géif geschéien, dem
Text opposéieren; hien huet awer
net gesot, hie géif eng Opposition
formelle maachen.

D’Kommissioun an och d’Regie-
rung hunn dee Virschlag vum
Statsrot net akzeptéiert, an zwar
aus gudde Grënn. Wann een näm-

lech den Artikel 31-1 Paragraph 4
nokuckt, da gesäit een, dass dat
een Text ass, dee virgesäit, dass
de Service à temps partiel, dat
heescht d’Deelzäitaarbecht, uge-
rechent gëtt fir d’Avancementer a
fir d’Promotioune bei de Beamten
an der Fonction publique. Or, et
gëtt zwou Ursaachen, fir dat doten
net bei de Stagiairen unzewenden,
engersäits well d’Promotiounen
eréischt ugerechent gi vun deem
Moment un, wou een eng definitiv
Nominatioun kritt, an net an der
Stagezäit, also bréngt deen Artikel
fir d’Stagiairë sënngeméiss
näischt. Eng zweet Ursaach ass
déi, dass déi Stagiairen, déi voll
schaffen, och net kënne vun där-
selwechter Dispositioun profitéie-
ren an dass keen Text do ass, deen
de Stagiairen, déi voll schaffen, déi
do Dispositioun géif erlaben.

Dofir si mer der Meenung, dass
mer eng Ongläichheet géife scha-
fen, wa mer deen Artikel op d’Sta-
giairë géifen uwenden, an dofir
huet och d’Kommissioun propo-
séiert, de Statsrot net ze suivéieren
an den Artikel 31-1 Paragraph 4
net op d’Stagiairen unzewenden.

Wa mer et géife maachen, géife
mer eng Ongläichheet schafen.
Dat hunn ech och a mengem
schrëftleche Rapport gesot, an ech
huelen un, dass de Statsrot dann
och kann noliesen, dass mer gutt
Grënn haten, fir him an deem Punkt
net ze follegen.

Eng zweet Mesure ass déi, dass
d’Délaien, déi virgesi sinn am Ka-
der vun de Reklamatiounen, déi ee
Beamte géint säi Virgesetzte ka
maachen, eenheetlech op ee
Mount fixéiert ginn. Wann ee
Beamten eng Reklamatioun mécht,
muss hien déi an engem Mount
maachen. De Virgesetzten huet
awer dräi Méint Zäit, fir ze äntwer-
ten. Dat, fanne mir an och d’Regie-
rung, wier e laangen Délai. Et soll
een all déi Dispositiounen an deem
Text op ee Mount einheitlech fest-
setzen.

Een drëtte Volet vum Artikel 1 be-
trëfft verschidden Upassunge vum
Text. Déi Inkohärenze sollen aus
dem Statut erausgeholl ginn, déi
entstane sinn duerch d’Uwendung
vum Gesetz vum 19. Mee 2003.
Ech nennen Iech eng: An deem
Text war virgesinn, dass all Posten
an der Fonction publique sollten
ausgeschriwwe ginn, déi Disposi-
tioun wier och uwendbar op d’Em-
ployéen am öffentlechen
Déngscht. Dat ergëtt sech awer
net kloer aus dem Text a muss also
an dem Text bäigesat ginn, ob-
schonn d’Gesetz vun 2003 dat vir-
gesinn huet.

Eng véiert Moossnam, déi am Arti-
kel 1 virgesinn ass, betrëfft d’Of-
schafung vun der ieweschter Al-
tersgrenz, fir an d’Fonction pu-
blique anzetrieden. Déi Altersgrenz
läit elo bei 45 Joer, déi war viru Jor-
zéngte bei 30 Joer, déi ass no an
no eropgesat ginn a läit also elo bei
45 Joer. Se gëtt ganz ofgeschaaft,
well an enger Direktiv, der Direktiv
2000/78 vum 27. November 2000,
déi do Altersgrenz als diskriminato-
resch considéréiert gëtt. Dofir gëtt
se duerch deen heiten Text abro-
géiert. Domat ass de Stat deen
éischten, deen déi Direktiv uwent
fir seng Servicer.

De Statsrot an d’Kommissioun vun
der Fonction publique hunn och
hiert Bedaueren ausgedréckt, dass
déi do Direktiv nach net ugewannt
gëtt an dass och keng Mesure
virläit fir d’Gemengeservicer. Mir
hunn de Wonsch ausgedréckt,
dass den zoustännege Minister fir
d’Gemengen, den Innenminister,
och déi Direktiv do soll an engem
Text fir d’Gemenge virgesinn.

Wat de Privatsecteur ugeet, wëll
ech dorop hiweisen, dass den
zoustännegen Aarbechtsminister
den 22. November vun dësem Joer
de Projet de loi 5518 déposéiert

huet, deen ënner anerem fir de Pri-
vatsecteur och d’Uwendung vun
der Direktiv 2000/78 vum Novem-
ber 2000 virgesäit. Et wier also och
ze wënschen, dass dee Projet do
séier den Instanzewee kéint
duerchlafen an a Kraaft trieden.

Den Artikel 2, wéi de Statsrot dee
virgesinn huet, ass eng Disposi-
tioun aus dem Accord salarial. E
gesäit vir, dass d’Beamten, déi
während zwielef Joer keng Promo-
tioun konnte kréien, een Avance-
ment en traitement géife kréien.
Déi Moossnam sollt nëmmen
uwendbar sinn op déi sou ge-
nannte Carrière hiérarchisée, dat
heescht op d’Beamte vun der Zen-
tralverwaltung, vun der Douane a
vun der Force publique. All aner
Carrièrë wieren ausgeschloss.

De Statsrot, deen eigentlech mat
der Mesure d’accord war, huet
awer proposéiert déi do Mesure
och uwendbar ze maachen op
d’Magistratur, wat net virgesi war
am Gesetz. An de Statsrot huet
seng Propositioun, déi hie ge-
maach huet, mat engem Textvir-
schlag ënnermauert an huet och
gedreet, dass, wa seng Proposi-
tioun net géif ugeholl ginn, hien, de
Statsrot, deen heiten Text net kéint
vum zweete Vote entbannen.

D’Regierung war net mat där Änne-
rung vum Statsrot averstan.
D’Kommissioun selwer huet doriw-
wer während verschiddene Ré-
uniounen diskutéiert, a mir sinn zur
Schlussfolgerung komm, dass een
deen Artikel do aus dem Gesetz
sollt sträichen, engersäits wéinst
der Opposition formelle vum
Conseil d’État, well een net wëllt
Gefor lafen, dass dann de Projet no
dräi Méint nach eng Kéier misst
erëmkommen, mä och well mer
fonnt hunn, dass mer keng Don-
néeë geliwwert kritt hunn, déi
d’budgetär Konsequenze vun där
Mesure duergeluecht hätten. Et
war also keng Berechnung do, wat
déi Mesure géif bréngen. Dat wa-
ren d’Grënn, firwat dass d’Kommis-
sioun du proposéiert huet deen
Text ze sträichen.

Den Artikel 3, nom Statsrot, deen
dann elo den Artikel 2 vun dem
Projet gëtt, ännert eng Iwwer-
ganksbestëmmung aus dem Ge-
setz vum 19. Mee 2003, an zwar an
deem Sënn, dass verschidde
Beamten, déi zweemol de Promo-
tiounsexame gemaach an net ge-
packt hunn, sech nach eng Kéier
engem Promotiounsexame kënnte
stellen. An dem Gesetz vun 2003
war virgesinn, dass deen Examen
an engem Délai vun zwee Joer
misst stattfannen. Dat Gesetz ass
am Juli 2003 a Kraaft getrueden.
Den Délai ass Enn Juni 2005 ofge-
laf. 

Déi Beamten, déi a Fro komm sinn,
konnten awer an deenen éischte
sechs Méint vun dësem Joer deen
Examen net maachen, well all
Exame wéinst der Présidence of-
gesot waren. Well d’Regierung also
déi Leit gebraucht huet, hu keng
Exame stattfonnt. Dat kann een als
e Fait du prince considéréieren,
wou also d’Beamten u sech net
schëlleg waren, dass se den Exa-
men net konnte maachen. Duerfir
huet d’Regierung proposéiert hin-
nen nach eng Kéier en neien Délai
ze ginn. 

Or, d’Gesetz vun 2003, wou virge-
sinn ass, dass déi Leit, déi nodeem
dat Gesetz a Kraaft wär och deen
Examen nach an Zukunft kënnte
maachen, wa se méi Échecen hät-
ten, gesäit awer fir d’Zukunft keng
Délaie méi vir, während an der Iw-
werganksbestëmmung en Délai
vun zwee Joer drastoung.
D’Chambre professionnelle huet
duerfir proposéiert, och an der Iw-
werganksbestëmmung den Délai
falen ze loossen. De Conseil d’État
an och déi zoustänneg Kommis-
sioun vun der Fonction publique
ware mat deem Virschlag averstan,
esou dass elo déi Dispositioun an
där Form, wéi de Statsrot se propo-
séiert huet, ugeholl gi kann. 

Dir Dammen an Dir Hären, den Text
vun deem Projet de loi, wéi en Iech
proposéiert gëtt vun der Kommis-

sioun, ass an der Kommissioun sel-
wer eestëmmeg ugeholl ginn, an
ech géif och d’Chamber bieden,
deem Text hiren Accord ze ginn.
Deenen, déi an deene leschte
Méint ëmmer gemengt hunn, et
misst een all Texter och nach ën-
nersichen an analyséieren, ob net
nei Dépensen dermat verbonne
wären, kann ech hei d’Verséche-
rung ginn, dass déi heiten Disposi-
tiounen u sech, esou wéi se vir-
leien, keng nei Dépensë mat sech
bréngen. 

(Interruption)

Här President, den Här Grethen
fënnt, dass dat seele wär.

Déi, déi gemengt hunn, et wier eng
Dépense dran, déi Dispositioun hu
mer erausgeholl, esou dass do och
keng État-d’âmë méi ze si brauche
bei deene Leit, déi also och nach
op d’Ausgabe kucken. 

Ech kann och heimat, Här Presi-
dent, den Accord vun der CSV zu
deem Projet bréngen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meyers. D’Wuert huet elo den ho-
norabelen Här Bettel. Här Bettel!

Discussion générale

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’éischt wëll ech dem Här
Meyers Merci soe fir säi komplette
Rapport. Hien huet déi verschidde
Punkten opgezielt.

Ech mengen, fir ganz séier driwwer
ze fueren, bon, deen éischten ass
dee mat de Stagiairë mam Temps
partiel. Et kéint ee soen, et wier
schued, dass se et net kënnen.
Ech si ganz averstan, dass et eng
Discriminatioun wier, wann een,
deen en Temps partiel huet, et géif
ugerechent kréien, an een, dee
keen Temps partiel huet als Sta-
giaire, et net géif ugerechent
kréien. Mä da wier et vläicht oppor-
tun gewiescht op jidde Fall de Sta-
giairen och Dispositiounen ze ginn,
fir kënnen hiert Privatliewe mat der
Aarbecht ze conciliéieren. 

Zweete Punkt, dee vun der Ré-
ponse vun engem Supérieur hiérar-
chique an der Administratioun an
Zäit vun engem Mount. Ech men-
gen, et ass normal, wann een nëm-
men ee Mount huet, fir ze äntwer-
ten, da kann och de Supérieur ee
Mount hunn, fir ze äntwerten. Dat
ass, ech mengen, eng gutt Propo-
sitioun, an dat erlaabt jo och dem
Beamten, deen d’Fro gestallt huet,
méi séier eng Äntwert ze kréien. 

D’Suppressioun vun der Limite
d’âge vu 45 Joer. Ech mengen, ver-
schidde Leit waren net begeesch-
tert vun där Initiativ. Ech mengen,
et ass eng Direktiv, déi do ass, a
mir hunn net vill Choix. Mä et muss
een awer och soen, dass een net
versteet, firwat eng Persoun, déi 46
Joer al ass, net esou gutt wär, wéi
een, dee 44 Joer al ass, fir en Job
ze akzeptéieren. 

A virun allem, wann een haut d’Si-
tuatioun kuckt, mir schwätze jo
vum Chômage, dass vill jonk Leit
am Chômage sinn, ech muss Iech
soen, dass fir eng eeler Persoun,
déi eng Aarbecht sicht, mat 47
oder mat 50 Joer et nach méi
schwéier ass haut eng Aarbecht ze
fannen, wéi fir e Jonke vun 20 oder
vun 21, an deen dann net versteet,
firwat een hien dann automatesch
aus der Fonction publique aus-
schléisst. Ech mengen, dat war
wierklech eng Discriminatioun, an
et ass Zäit ginn, dass déi opge-
huewe ginn ass. 

Point de vue Avancement en traite-
ment. Et ass décidéiert ginn an der
Kommissioun, dass dee Punkt jo
zréckgezu gëtt. Ech muss Iech
awer soen, Här Minister, dass et e
Problem gëtt bei verschiddenen
Administratiounen, zum Beispill bei
der Brigadierscarrière vun der Po-
lice: Dir maacht de Promotiouns-
examen, Dir hutt e gepackt an Dir
musst awer dräi, véier Joer waar-
den, well et e Cadre fermé ass. All
Grad huet jo eng gewëssen Zuel
vu Leit. Wann dann déi aner Leit
net weiderréckelen, da bleift een,
obwuel ee säi Promotiounsexamen
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huet, während dräi, véier oder fën-
nef Joer nach ëmmer op deemsel-
wechte Grad mat därselwechter
Pai, wat net ganz gerecht ass.

An dann dee leschte Punkt, Här
President, ass dee vun der Période
transitoire. Ech muss Iech soen,
dass ech zimlech iwwerrascht sinn.
Firwat iwwerrascht? Sechs Polizis-
ten hunn de 7. Mäerz iwwert de
Syndicat vun der Police rekla-
méiert. Den Här Weydert huet e
Bréif geschriwwen. De Minister
huet den 22. Mäerz geäntwert. 

De Bréif ass zimlech sec, Här Pre-
sident. Den Här Frieden seet näm-
lech: „Quant aux épreuves organi-
sées cette année-ci, vous savez
qu’elles ont dû être portées res-
pectivement au mois d’octobre et
au mois de novembre prochain au
regard du surplus de travail qu’en-
gendre actuellement la Présidence
luxembourgeoise du Conseil de
l’Union européenne, plaçant les
candidats dans l’impossibilité de
préparer maintenant l’examen de
promotion.“ 

Also, si soen hei an deem Bréif – il
faut le faire –, dass déi Poliziste
keng Zäit gehat hätten, fir den Exa-
men ze maachen. D’Poliziste sinn
net gefrot ginn, ob se genuch ge-
léiert hätten oder net. D’Regierung
hat décidéiert sechs Méint näischt
ze organiséieren. Also, et soll een
net an engem Bréif awer hypokri-
tesch sinn a soen, d’Regierung hätt
geduecht, et wier besser fir déi
sechs Persounen, dass se den
Examen net sollte maachen, well
se net genuch Zäit hätten, fir en ze
preparéieren. Also dee Bréif ass
zimlech witzeg. 

An dann, wann den Här Frieden
och nach duerno seet: „Cette me-
sure dictée par l’intérêt du service
a malheureusement pour corollaire
que les six personnes susvisées ne
remplissent plus les conditions lé-
gales pour se présenter aux pro-
chaines épreuves de l’examen de
promotion.“ 

Här President, ech hunn dunn den
22. Mäerz eng Question parlemen-
taire gestallt, an dunn huet den Här
Frieden mer geäntwert, et géif en
Examen organiséiert gi fir den Ok-
tober. Dat heescht, dass se am Ok-
tober kéinten am Exame sinn. Ech
gesinn elo, dass am Oktobersexa-
men nach ëmmer näischt ass an et
gëtt gesot, et wier, well d’Gesetz jo
nach net éischter gestëmmt gi wär,
wat richteg ass. 

Mä tëschent dem 7. Mäerz, wou
dee Bréif komm ass, wou déi Re-
klamatioun komm ass, wou de Mi-
nister opmierksam gemaach ginn
ass iwwert déi sechs Fäll, an dem
15. Juni 2005 ass en Délai. Wann
den Här Frieden e Projet de loi am
Mäerz eraginn hätt fir déi sechs
Examen oder fir déi Période transi-
toire, dann hätten och dës sechs
Polizisten hiren Examen dëst Joer
am Oktober kënne maachen. Hien
huet vu Mäerz oder vun deem Dag
un, wou hien et wosst, awer bis de
15. Juni gebraucht, fir et ze maa-
chen. Ech verstinn, de Statsrot huet
gesot: Sot eis elo net, mir missten
dat an dräi Woche stëmmen. Mä
wann de Projet am Abrëll dépo-
séiert gi wär, dann hätte mer scho
kënnen am Mee oder am Juni den
Text gestëmmt hunn. Dann hätten
dës Polizisten och kënnen am Ok-
tober hiren Exame gemaach hunn. 

Vläicht wäert den Här Minister Wi-
seler, deen elo hei muss fir dem
Här Frieden seng Erreure riicht-
stoen, mer erklären, dass se ge-
duecht hunn, wéinst der Prési-
dence hätten se net genuch Zäit
gehat fir ze léieren, an dowéinst
wier et besser gewiescht hinne méi
Zäit ze loossen. Ech zweifelen
drun. 

Här President, wéi gesot, d’Frak-
tioun vun der Demokratescher Par-
tei wäert och dësen Text stëmmen.
Mä erlaabt déi puer Kritiken, déi
ech awer hei hu missen der Regie-
rung maachen, well den Text muss
awer konform zur Realitéit sinn. Et

kann een net einfach egal wat
soen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettel. D’Wuert huet elo den hono-
rabelen Här Schreiner.

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Merci, Här President. Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech mengen de Rappor-
teur, de Kolleeg Paul-Henri Meyers,
huet zu deem Gesetz oder zu
deem Projet de loi dat Meescht ge-
sot, deem mer eigentlech näischt
méi bäizefügen hunn. Ech wëll him
och duerfir am Numm vu menger
Fraktioun ganz häerzlech Merci
soen, fir säi souwuel schrëftleche
wéi mëndleche Rapport, deen hie
gemaach huet, an och déi vill Aar-
becht, déi hie sech an der Kom-
missioun domat gemaach huet. 

Ech wëll just op e puer Punkten
nach eng Kéier kuerz agoen. Fir
d’alleréischt emol nach eng Kéier
op deen éischten Deel vum Projet
de loi, wat ursprünglech de Projet
de loi 5485 war, wou et drëm geet
d’Altersgrenz an der Fonction pu-
blique ofzeschafen, opbauend op
enger Direktiv 2000/78, déi eis laut
de communautairë Bestëmmungen
da konform setzt. Mir hu jo d’Obli-
gatioun dat ze maachen, wat u
sech jo och den diskriminato-
resche Charakter, deen am Fong
geholl an der Altersgrenz bestanen
huet, eraushëlt. 

Et muss een awer hei vläicht nach
eng Kéier drop hiweisen, dass
d’Chambre des Fonctionnaires an
och de Conseil d’État zu Recht
drop hiweisen, dass eng Rei vu
Geforen an där Dispositioun do
leien, déi sech net ëmmer vu Vir-
deel fir déi Leit, déi am spéiden Al-
ter an d’Fonction publique erakom-
men, mussen ausweisen. Effektiv
ass et esou, dass, wann dee Fall
sech do stellt, de Problem mat Cir-
conspectioun muss ugepaakt ginn,
fir dass et net zu deene Problemer

kënnt, déi och d’Beruffschamber
umahnt um Niveau vun der Hierar-
chie, um Niveau vun dem Dévelop-
pement vun der Carrière, vun de
Salairen an der Rémunératioun.

Ech wëll och u Folgendes erënne-
ren, wat de Statut hei ugeet: Et ass
jo keen Automatismus, mä norma-
lerweis ass et esou, dass d’Ëmän-
nerunge vum Statut an der Fonc-
tion publique vun de Statsbeamten
och op d’Fonction communale iw-
werdroe ginn. Do ass eng Procé-
dure virgesinn an den Innenminis-
ter muss e Gesetz do virleeën. Ech
erënneren drun, dass mer eng
éischt grouss Reform vum Statut
vum Fonctionnaire den 19. Mee
2003 op dëser Plaz décidéiert
hunn an dass d’Dispositioune vun
där Reform nach net op de Ge-
mengesecteur iwwerdroe sinn.

Den Innenminister ass elo net hei,
duerfir, ech weess net, ob de Mi-
nister vun der Fonction publique
mer elo ka soen, wéi de Stand vun
där Ëmsetzung ass. Mä et ass op
alle Fall esou, dass et och vläicht
gutt wär, wann déi Dispositiounen
do géifen esou séier wéi méiglech
op de Gemengesecteur iwwerdroe
ginn.

Ech mengen, zu deem Deel ge-
héiert och dann dat, wat mäi Vir-
riedner, de Xavier Bettel, hei gesot
huet, déi Dispositioun aus dem
Text, dass hei den Délai vun dee-
nen zwee Joer komplett ofge-
schaaft gëtt, wat eng drëtte Kéier
de Leit d’Chance gëtt, de Promo-
tiounsexamen ze maachen, wa se
virdrun zweemol en Échec haten.

Et wier effektiv cocasse gewiescht,
wann op Grond vun deem Surplus
un Travail am Kader vun der Prési-
dence en Examen net hätt kënne
stattfannen an doduerch Leit lé-
séiert wären. Ech fannen duerfir
dat hei positiv, dass iwwert dat Ge-
setz hei elo, net nëmmen dee Fall
do aus der Welt geschafe gëtt, mä
och ähnlech Fäll, déi sech an der
Zukunft nach kënne stellen.

Zum zweeten Deel vum Projet de
loi, dee mam Accord salarial direkt
ze dinn huet, mengen ech, ass net
vill ze soen. E komplettéiert eben
um legislative Plang den Dispositif,
deen zu deem Accord salarial vum
31. Mee 2005 gehéiert. Souwuel
d’Ausdehnung vum Temps partiel
op d’Stagiairen, fir domadder hin-
nen och d’Méiglechkeet ze ginn,
wéi gesot ginn ass, d’Vie familiale
mat der Vie professionnelle ze
conciliéieren, ass positiv, wéi och
d’Erofsetze vum Délai, wat d’Änt-
wert op Reklamatiounen ugeet vun
dräi Méint op ee Mount, ass natier-
lech eppes Positives, wat zu méi
Gerechtegkeet féiert a wat och eis
Ënnerstëtzung fënnt.
Net zréckbehalen ass da schluss-
endlech dat ginn, wat och de Paul-
Henri Meyers gesot huet, déi Dis-
positioun aus dem Accord salarial,
dass déi Leit, déi an enger Carrière
hiérarchisée sinn a während zwie-
lef Joer an hirer Carrière blockéiert
sinn, vun engem Avancement en
traitement kéinte profitéieren; dat
wéinst enger Oppositioun vum
Statsrot, déi kënnt, well d’Magistra-
tur ausgeschloss ass, wat jo awer
eng Carrière plane ass.
Et ass eigentlech schued, dass
duerch déi Opposition formelle
aner Carrièren elo och doduerch
penaliséiert ginn an net d’Méig-
lechkeet kréien, vun där sozialer
Moossnam awer do ze profitéieren,
wat ze bedaueren ass. Dat ass ëm-
sou méi schued, well et jo och e
Bestanddeel war vum Accord sala-
rial, deen den 31. Mee mat der
Statsbeamtegewerkschaft ofge-
schloss gi war – och wa mer dann,
wéi hei gesot ginn ass, duerch dës
Mesure keng nei Dépensen am
Budget generéieren.
Fir de Rescht, mengen ech, kann
ech, well et jo awer lauter positiv
Punkte sinn, déi mer dann hei defi-
nitiv zréckbehalen hunn, den Ac-
cord vu menger Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi ginn.
Merci.
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■ M. le Président.- Merci, Här
Schreiner. Den nächste Riedner
ass den honorabelen Här Adam.
Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir stëmmen
also haut de Projet 5485/5486. Dat
ass ënner anerem den zweeten
Deel vum Accord salarial vun der
Fonction publique, esou wéi en
den 31. Mee 2005 festgehale gouf.
Ech soen dem Här Paul-Henri
Meyers villmools Merci fir säin aus-
féierleche Rapport, deen dat alles
erkläert huet a wuerfir ech dat och
net méi widderhuele muss.

Mir votéieren awer och oder mir
stëmmen och der Verlängerung
vum Délai zou, wou sech Kandida-
ten no zwee Échecen nach eng
drëtt Kéier zu engem Exame kënne
presentéieren. Ech ginn am Numm
vun der grénger Fraktioun och do
der Kritik vum Här Bettel Recht: Et
ass ganz schued, dass d’Leit
wéinst der Présidence am Fong
geholl op eng Warteschinn gesat
ginn, déi se jo wierklech net selwer
verschëllt hunn. Bon, heimat
maache mer dann eng spéit Wie-
dergutmachung fir déi Leit, déi be-
traff sinn.

Mir schafen haut och d’Alterslimite
of, fir kënne bei d’Fonction pu-
blique schaffen ze goen. Déi
Gréng bedaueren, datt d’Ëmset-
zung vun der europäescher Direk-
tiv 2000/78 vum November 2000
eréischt elo ëmgesat gëtt, an ech
ginn och ganz kuerz op déi Stel-
lungnahm vun der Chambre des
Fonctionnaires et Employés pu-
blics an. Ech bedaueren am Fong
geholl de Vocabulaire, deen
d’Chamber hei gebraucht, andeem
se seet, déi Direktiv, dat wier eng
Mesure dictée (dans le sens de
„diktat“ bien évidemment) par la
technocratie bruxelloise.

Ech fannen, dat ass eng ganz be-
dauerlech Vue, déi een eigentlech
net soll hunn. Dat ass net eng Dé-
cisioun vu Bréissel. Et ass eng Dé-
cisioun vun eis alleguer. A mir men-
gen, datt grad just an Zäiten, wou
de Chômage ëmmer eropgeet, dat
gutt ass.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Mir hunn ënner anerem zwee Pro-
blemer: de Jugendchômage, wou
mer mussen eis Formatioun vun
deene Jonken a Fro stellen, mä
awer och héich Chômagezuele bei
eelere Leit, déi eng Aarbecht si-
chen. An et ass schonn einfach ee
Signal, wat net däerf sinn, datt een
ab 45 Joer bei de Stat net méi
däerf schaffe goen.

Wann dat da solle Problemer ginn
an der Carrière vun de Statsbeam-
ten, da muss een déi Problemer
analyséieren an da muss ee ku-
cken, fir eng Äntwert op déi Proble-
mer an der Statscarrière ze fannen.
An duerfir si mir op alle Fall frou, a
mir fannen et och richteg, datt déi
Alterslimite ofgeschaaft gëtt, fir bei
d’Fonction publique schaffen ze
goen.

Wéi gesot, ech bréngen dann den
Apport vun der grénger Fraktioun
fir dee Projet de loi.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. Den Här Gibéryen huet
d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech mengen de Kol-
leeg Paul-Henri Meyers, deem ech
vun eiser Säit aus wëll Merci soen,
war wéi ëmmer esou komplett a
sengem Rapport, virun allem a
sengem mëndleche Rapport, datt
am Fong, wéi hie fäerdeg war,
näischt méi zum Projet ze soe war.
A fir net de Risiko anzegoen eng
véierte Kéier nach Deeler vun
deem ze widderhuelen, wat hie
schonn hei an allen Detailer gesot
huet, géif ech mech da kuerz faas-
sen a soen, ech géif d’Zoustëm-
mung vun eiser Fraktioun bréngen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Den Här Henri Grethen
huet nach d’Wuert gefrot.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de Rapporteur huet ënner-
strach, dass wéinst enger Opposi-
tion formelle vum Conseil d’État
d’Chamberskommissioun propo-
séiert, eng Dispositioun aus dësem
Text erauszehuelen.

An, Här President, ech wollt déi
Ausso opgräifen, fir awer op en ins-
titutionellen, fir mech institutionelle
Problem hinzeweisen. De Conseil
d’État, dee jo an d’Lëtzebuerger
Verfassung koum, op déi fräiheet-
lech Verfassung hin, déi mer 1848
haten, als Reaktioun dorobber, fir
d’Chamber ze museléieren an ze
kontrolléieren, deen also e Relikt
zum Deel aus dem 19. Jorhonnert
ass, an deem seng Basis, a men-
gen Aen op alle Fall, diskutabel
ass, och wann d’Chamber en Drët-
tel vun de Memberen däerf propo-
séieren, hëlt sech eigentlech Rech-
ter eraus, déi a mengem Verstees-
demech iwwert dat erausginn, wat
mer als Institutiounen ofgemaach
haten. 

Ech hat verstan, dass de Conseil
d’État géif eng Opposition formelle
maachen, wann de Risiko géif be-
stoen, dass eng Dispositioun vun
engem Gesetz verfassungswid-
dreg wier, mä net d’politesch Op-
portunitéit géif diskutéieren. Ech
stellen awer fest, dass de Conseil
d’État ëmmer och an der Vergaan-
genheet an ëmmer méi oft eigent-
lech d’Opportunité politique vun
enger Mesure matdiskutéiert an
duerch eng Opposition formelle
sanktionéiert.

A wat ass dann d’Konsequenz vun
der Opposition formelle? Dat muss
een emol eng Kéier rappeléieren!
An eiser Verfassung steet jo eigent-
lech och, dass all Gesetz zweemol
muss an der Chamber ofgestëmmt
ginn an dass een Délai derzwë-
schent ass vun dräi Méint, ausser
et gëtt eng Dispens souwuel vun
der Chamber wéi vum Conseil
d’État gesprach.

Ech hu kee Problem, Här Presi-
dent, fir entweder d’Verfassung op
där Dispositioun ze änneren, oder
awer fir mam Conseil d’État ze dis-
kutéieren, dass d’Instrument vun
der Opposition formelle esou age-
sat gëtt, wéi ee sech dat soll ei-
gentlech virstellen, oder drëttens,
dass een iwwert déi Opposition for-
melle ewechgeet, dann einfach no
dräi Méint de Projet nach eng Kéier
esou stëmmt, wéi eigentlech eng
Majoritéit vun de Membere vun der
Chamber där Meenung wier.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Mä et ass, Här President, e Pro-
blem. Ech weess, dass Dir an der
lescht eng Entrevue hat: Ech hunn
d’Foto gesinn am Chambersblat,
wou Dir mam President vum
Conseil d’État zesumme waart. Ech
wier frou, wa mer eng Kéier, entwe-
der als Büro oder als Conférence
des Présidents oder an der Com-
mission des Institutions dee Pro-
blem géifen diskutéieren an da ku-
cken, wat fir ee Modus Vivendi mer
mat där héijer Kierperschaft, dem
Conseil d’État, kéinte fannen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Den Här Meyers huet
nach eng Kéier d’Wuert gefrot. Här
Rapporteur, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV), rapporteur.- Ech muss awer
op déi Interventioun vum Här Gre-
then, net als fréie Member vum
Conseil d’État, mä als Jurist eng
Stellung huelen.

Am Text vum Conseil d’État ass net
virgesinn, wéini dass de Conseil
d’État eng Opposition formelle
däerf maachen oder net däerf
maachen. Wann een allerdéngs an
d’Vergaangenheet bliedere geet a
kucke geet, wéi dat gehandhaabt
ginn ass, dann huet de Conseil

d’État a mécht de Conseil d’État
eng sou genannt Opposition for-
melle – dat wëllt heeschen, dass
hien net d’accord mat enger Dis-
pens vum zweete Vote ass –, wann
effektiv, wéi hei gesot ginn ass,
d’Texter vun der Verfassung ris-
kéiere violéiert ze ginn oder kloer
violéiert ginn, wann international
Traitéë violéiert ginn, wa Grond-
rechter, mënschlech Grondrechter
– d’Droits fondamentaux – violéiert
géife ginn, oder wann et sech ëm
ee Punkt handelt, wou de Conseil
d’État géif mengen, déi Disposi-
tioun wier net am Intérêt vum Land.

An ech géif dorop hiweisen, dass
am Livre du Centenaire vum
Conseil d’État – dat läit och elo
scho 50 Joer zréck – deen dee-
moolege Statspresident, den Här
Bech, ausdrécklech – ausdréck-
lech! – drop higewisen huet, dass
de Conseil d’État déi do Rechter
huet. De Conseil d’État huet sech
an der Vergaangenheet och ëm-
mer déi Rechter geholl.

Wa mer der Meenung wären, de
Conseil d’État dierft nëmme méi
een Text refuséieren, eng Dispense
du second vote refuséieren, wann
d’Grondrechter oder d’Verfassung
violéiert géife ginn, misst een a
mengen Ae gegebenenfalls sou-
guer d’Verfassung an deem Sënn
ännere goen.

Mir hunn ee Projet de loi virleien,
deen an den nächste Méint wäert
hei diskutéiert ginn, iwwert de
Statsrot. Dee Projet läit an der Ver-
fassungskommissioun. Ech kann
dem Här Grethen versécheren,
dass mer och iwwert dee Punkt an
der Verfassungskommissioun
wäerten diskutéieren, an da wäerte
mer och der Plénière déi Meenung
soen, déi do erauskënnt.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ Une voix.- Maacht, datt Der
do keng Opposition formelle ris-
kéiert!

(Hilarité)

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo fir d’Regierung de Minister
vun der Fonction publique, den
Här Claude Wiseler.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Merci,
Här President. Just zu deem
leschte Punkt eng kleng Re-
marque. Déi Motivatioun, déi de
Conseil d’État an dësem Fall uginn
huet, fir déi Oppositioun ze maa-
chen, ass eng Motivatioun, déi op
der Égalité de traitement baséiert,
well een a sech gesäit, datt eng
aner Carrière, déi vun der Magis-
tratur, seet, datt déi Carrière ähn-
lech strukturéiert wär wéi déi Car-
rièren, fir déi hei déi Propositioun
gemaach gi wär, an doduerch a
sengen Aen dee Punkt vun der
Égalité de traitement net respek-
téiert gi wär. Déi Opposition for-
melle motivéiert sech also dorop.

Elo kann een, wann ee wëllt, doriw-
wer diskutéieren. Mir haten och
eng laang Diskussioun an der
Kommissioun doriwwer. Op där
anerer Säit wëll ech just awer hei
an dësem Fall elo – am Allge-
menge schwätzen ech elo net do-
riwwer – d’Motivatioun vum Conseil
d’État nach eng Kéier ernimmen.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, ech hätt gär d’Wuert
nach eng Kéier.

■ M. le Président.- Jo, Här
Grethen.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, däerf ech de Minister
dorop hiweisen: Souguer an der
grossherzoglecher Regierung si
Memberen, déi scho méi wéi zwie-
lef Joer eng Carrière plane hunn.

(Hilarité)

■ M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Dat gesot,
komme mir dann zum Text, Här
Grethen! Jo.

Wéi gesot, ech soen dem Här
Meyers fir d’éischt Merci fir säi
gudde Rapport. Ech hu wierklech
näischt dozou nach ze soen; just e
puer Remarquen, déi ech wollt
maachen, éischtens zu der Abro-
gatioun vun der Limite d’âge, déi
hei geschitt ass. 

Ech mengen, datt déi Abrogatioun
vun deene 45 Joer gutt ass, an ech
si sensibel dorop, well ech elo 45
Joer hunn, mä ech war och scho
virdru ganz sensibel op déi do Pro-
blematiken. Am Fong, och wa si
kritiséiert gëtt, bréngt si der Fonc-
tion publique eng ganz Rei Avanta-
gen. Si bréngt eis méi Flexibilitéit;
si bréngt eis eng méi grouss Ou-
verture; si bréngt eis och dozou,
Leit net ze diskriminéieren – dat
ass gesot ginn. Mä si bréngt eis
awer och d’Méiglechkeet, eng Rei
Kompetenzen an d’Fonction pu-
blique eranzekréien, déi mer an
der Fonction publique ganz oft
brauchen. An an deem Sënn ge-
sinn ech dat als eng extrem positiv
Mesure a wëll dat och esou mo-
mentan duerstellen.

A wa gesot gëtt – den Här Schrei-
ner an och anerer hunn dat gesot
–, datt dat méiglecherweis kéint déi
eng oder déi aner Schwieregkeet
bréngen, esou soen ech: Déi Leit,
déi no 45 Joer an d’Fonction pu-
blique kommen, mä déi wëlle jo an
d’Fonction publique kommen, an
dat ass ee Choix vun hinnen, an
ech mengen, déi meescht, déi da
kommen an déi erakommen, mä
déi si frou, wa si kënnen eng Plaz
do fannen. Dat ass, mengen ech,
awer hei prioritär, an et bréngt der
Fonction publique och eppes. Dofir
gesinn ech et am Allgemengen als
eng ganz positiv Saach.

Dir gesitt och, wann Dir e wéineg
den Historique kuckt vun der Evo-
lutioun an deene leschte Joren,
datt originairement déi Limite jo bei
30 Joer war an 1985 fir d’éischt
emol op 35 eropgesat ginn ass.
Dann 1994 ass si eng zweete Kéier
op 40 Joer eropgesat ginn an 2003
eng drëtte Kéier op 45 Joer erop-
gesat ginn. Dir gesitt also, wou
d’Evolutioun higeet an elo brauch
si net méi eropgesat ze ginn, well
mir si elo ofgeschaf hunn. Also,
ech mengen, dat ass méi Flexibili-
téit, an et bréngt eis Kompetenz.

Mir hunn och nach eng Rei aner
Mesuren, duerch déi mer am Fong
probéieren, de Recrutement an
d’Fonction publique am Allge-
menge méi der Zäit an de Besoinë
vun haut unzepassen. Mir hunn déi
Ouverture vun der Fonction pu-
blique fir d’Ressortissantë vun der
Europäescher Unioun iwwer ee
Gesetz vun 1999 gemaach. Mir
hunn d’integral Computatioun vun
den Déngschtzäiten an engem
communautairë Service public bei
Astellung am öffentlechen
Déngscht gemaach, och an der
Reform 2003.

Mir hunn an der Reform vun 2003
erlaabt, datt mer Experten aus dem
Secteur privé, wa si eng ausser-
gewéinlech Beruffserfahrung hunn,
eranhuelen. An ech muss soen, fir
mech ass dat een extrem wichtegt
Element, datt mer kënne Leit, déi
eng Experienz erabréngen, déi
mer net tel quel an der Fonction
publique hunn, mat all där Erfah-
rung, eis kënnen huelen, well dat
bréngt eis enorm vill.

Mir hunn Ännerunge vun de Condi-
tions d’études fir d’Carrière supé-
rieure gemaach, och 2003. Mir
hunn d’Détachementer vu Fonc-
tionnairen an Établissement-publi-
cen oder international Organisa-
tioune gemaach. Dat sinn eng
ganz Rei Modifikatiounen an deene
leschte Joren, déi am Fong an déi-
selwecht Richtung ginn an déi do-
hinner ginn, fir d’Fonction publique
ze flexibiliséieren, fir eis d’Méig-
lechkeeten ze ginn, fir aner Res-
sourcen, aner Kompetenzen
zousätzlech mat eranzekréien. Ech

mengen, dat ass de richtege Wee,
fir fir d’Fonction publique och déi
Qualitéit an Zukunft zousätzlech ze
assuréieren, déi mer einfach hunn
an déi mer och weider musse be-
halen.

Déi zweet Saach, iwwert déi ech e
puer Wuert wollt soen, dat ass déi
Neiegkeet vun der Méiglechkeet,
déi d’Beamten hunn, fir direkt als
Stagiaire à temps partiel agestallt
ze ginn op 50 a 75%. Ech mengen,
dat ass och allgemeng begréisst
ginn, mä ech wëll och soen, dat
ass och eng Moossnam, wat net
eng eenzeg Moossnam ass, mä
déi sech an eng ganz Rei vu
Moossnamen aschreift, déi am Laf
vun deene leschte Jore geholl gi
sinn. Et muss een einfach gesinn,
datt den Temps partiel eréischt
kuerzfristeg agefouert ginn ass.
Déi Méiglechkeet 25, 50 oder 75%
ze schaffen, vun där elo d’Beamte
kënne profitéieren, ass eng rezent
Aféierung. Dat ass och eppes, wat
mer eben elo komplettéieren, an-
deem mer d’Stagiairen och dovun-
ner bénéficiéiere loossen.

Aner Saachen, wéi d’automatesch
Réintégratioun no spéitstens en-
gem Joer, sinn agefouert ginn.
D’Bonificatioun vun zéng Joer, am
Fall vum Congé sans traitement, fir
travail à mi-temps oder temps par-
tiel fir d’Kannererzéiung ass och
kierzlech agefouert ginn. An ech
kéint aner Répartitiounsméiglech-
keete vun der Aarbechtszäit bei
Congé pour travail à mi-temps
oder Service partiel ernimmen,
wou een déi kann op d’Joer répar-
téieren, net méi op d’Woch répar-
téieren – eng ganz Rei Moosna-
men, déi an deeselwechte Kader
passen, an déi einfach weisen, datt
mer och der Fonction publique hir
Aarbechtorganisatioun, hir Aar-
bechtszäiten wëllen op dat Liewe
vun de Leit vun haut, op d’Famillje
vun haut upassen. Dat hei gehéiert
dozou. Dofir fannen ech et eng ex-
trem positiv Moossnam, déi ofge-
maach ginn ass.

Eng Remarque zu där Problematik
vun den zwielef Joer, no deenen
een dee Moment vun engem Avan-
cement en traitement hätt kënne
bénéficiéieren, wat elo net an den
Text mat iwwerholl ginn ass.

Et ass gesot ginn, datt eng Rei
Beamten dat mat Schmäerzen er-
waart hunn an et regrettéieren. Mä
ech soen: Mir regrettéieren et och,
datt mer et net kënnen ëmsetzen!
Dat ass eben duerch déi Circons-
tancen, déi mer elo beschriwwen
hunn, iwwert de Conseil d’État,
esou gemaach ginn. Mä de Regret
ass och eisersäits an de Regret
ass evident, well soss hätte mer et
selbstverständlech net ofgemaach
an den Ofkommessen, déi mer mat
der Fonction publique geholl hunn.

Wat dem Xavier Bettel seng Re-
marque iwwert d’Examen ugeet, do
ass d’Situatioun déi, datt d’Regie-
rung déi do Moossnam an deen
éischten Text drageschriwwen hat,
deen iwwert d’Fonction publique
gaangen ass, fir et nach matze-
kréien an am Juni gestëmmt ze
kréien. Et si jo och zu engem Deel
schonn eng Rei vun deenen Texter,
déi zur selwechter Zäit déposéiert
gi sinn, zum Schluss vun oder virun
der grousser Vakanz gestëmmt
ginn. Mir hate gehofft a gemengt,
datt dat hei och géing aviséiert gi
vum Conseil d’État, datt mer et
kënnte matstëmme loossen, wéi
mer den éischten Deel vum Accord
salarial gestëmmt hunn. Dat ass
awer leider net d’Realitéit ge-
wiescht. 

Ech hätt och léiwer gehat, et wär
esou geschitt. Et war net esou. Mä,
ech mengen, de Wëlle vun der Re-
gierung ass awer duerch dësen
Text kloer dokumentéiert, datt mer
deene Leit duerch déi Mesure, déi
mer hei maachen, wëllen hëllefen.
Mir hunn och doraus eng generell
Mesure gemaach, déi an Zukunft fir
jiddferee gülteg ass. Ech mengen,
dat ass och de richtege Wee. 

Voilà, déi puer Explikatiounen, déi
ech nach zousätzlech wollt ginn.
Ech soen Iech alleguer Merci.
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■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat si mer um Enn vun
der Debatt. Mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi ass mat 59 Jo-
Stëmmen, bei kenger Nee-Stëmm
a kenger Abstentioun ugeholl. 
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marc
Spautz), M. Lucien Clement (par
M. Lucien Thiel), Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber (par Mme Sylvie An-
drich-Duval), Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen (par Mme Martine Stein-
Mergen), Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel (par M. Roger Ne-
gri), Alex Bodry, John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich (par M. Ben Fayot),
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Romain Schneider);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch (par M. Henri Grethen),
MM. Charles Goerens, Henri Gre-
then, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen),
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

6. Discours de fin d’an-
née de M. le Président
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, d’Joer 2005
geet lues a lues op en Enn. Et war
e Joer mat enger Rei vu schéinen a
spannende Momenter, mä et gouf
och eng Rei Stonnen an Deeg, wou
mer d’Häerz méi schwéier haten. 

Mir hunn d’Joer mat trauregen Evé-
nementer ugefaangen. Et huet eis
wéigedoen, wéi an deenen éisch-
ten Deeg vum Joer d’Grande-Du-
chesse Joséphine-Charlotte eis fir
ëmmer verlooss huet. Mir hunn
d’ganzt Joer iwwer gemierkt, datt si
eis feelt, och wa si nach ëmmer op
eng gewëssen Aart a Weis ënner
eis ass.

Mir hunn och d’Deputéiert Nelly

Stein net vergiess, e geschätzte
Member aus eisen eegene Reien,
deen am Summer onerwaart ge-
stuerwen ass. A mir schléissen
d’Joer of mam Verloscht vun der
Vëloslegend, dem Charly Gaul. 

Um internationale Plang hu mer
dëst Joer zwou schlëmm Naturka-
tastrophen gesinn. Virum Jores-
wiessel war et en Tsunami a Süd-
ostasien, deen eng enorm Well vun
Zerstéierung, Péng a Misère mat
sech bruecht huet. Och zwou Lët-
zebuergerinnen hunn hiert Liewe
bei där Katastroph gelooss. Am
Summer hate mer den Hurrikan Ka-
trina, deen et fäerdeg bruecht huet
zeg Mënschen an den Doud ze
rappen an eng Stad praktesch vun
der Landkaart ze sträichen. 

Mä nieft deenen däischtere Säite
soll een awer net déi schéi Momen-
ter vergiessen, déi et och an dë-
sem Joer gouf. Et war e schéine
Moment, wéi eise Statschef säi
ronne 50. Gebuertsdag gefeiert
huet, an ech denken, dass et Land
a Leit gutt gedoen huet, no deene
schwéiere Stonnen am Ufank vum
Joer, e schéint Fest zesumme mat
der groussherzoglecher Famill ze
feieren. 

Een anere vun deene schéine Mo-
menter war deen, wéi mer den 1.
Juli, wéi mer d’Présidence un
d’Englänner ofginn hunn, Luef an
Unerkennung vu ganz Europa
krute fir d’Aart a Weis, wéi mer eis
Présidence gemanagt hunn. An e
Moment vu Satisfaktioun war et,
wéi mer d’lescht Woch, mengen
ech war et, gesinn hunn, datt d’Léi-
sung, déi fonnt ginn ass, wat
d’Perspectives financières ube-
laangt, sech nëmmen onwesent-
lech vun de Lëtzebuerger Proposi-
tiounen, déi mer am Summer ge-
maach haten, ofgewach ass. 

En anere schéine Moment war et,
wéi mer d’Nouvelle kruten, datt
eise Statsminister de Lauréat 2006
fir de Karlspräis ass. An der Be-
grënnung heescht et iwwert den
Här Juncker: „(...) un grand Euro-
péen qui, selon la meilleure tradi-
tion luxembourgeoise, agit comme
moteur du processus d’intégration
grâce à sa crédibilité, sa compé-
tence, sa persévérance et sa pas-
sion et qui sait comme seulement
peu d’autres enthousiasmer les ci-
toyennes et les citoyens pour le
processus d’unification euro-
péenne“. 

Ech profitéiere vun dëser Geleeën-
heet, fir am Numm vun der ganzer
Chamber dem Premierminister
Jean-Claude Juncker ze félicitéie-
ren. Mir sinn houfrech a mir freeën
eis mam Lëtzebuerger Vollek, wat
dëse Präis jo schonn eng Kéier kritt
huet, iwwert déi grouss Éier, déi
him an domadder och eis zudeel
gëtt. 

Léif Kolleeginnen a Kolleegen,
2005 huet eis och eng Rei vu span-
nende Momenter bruecht. Span-
nend war et, wéi am Juli d’Lëtze-
buerger no méi wéi 60 Joer am Ka-
der vun engem Referendum an
d’Wahlkabinn geruff goufen. Nom
franséischen an hollänneschen
„Neen“ huet Europa gespaant op
Lëtzebuerg gekuckt. Den 10. Juli
2005, den Dag vum Referendum,

an de „Jo“ vun de Lëtzebuerger
ginn an d’Geschicht vu Lëtzebuerg
an, ginn och an d’europäesch Ge-
schicht an a ginn och an d’Ge-
schicht vun dësem Parlament an,
opgrond vun där spezieller Roll,
déi mer am Kader vun deem Refe-
rendum gespillt hunn, mir als
Chamber ënnert der Leedung vun
eisem Kolleeg, dem Ben Fayot. 

Am Kapitel vun deene méi nodenk-
lechen an eeschte Momenter wëll
ech besonnesch dem Statsminister
seng Deklaratioun iwwert d’poli-
tesch Prioritéite vun der Regierung
ernimmen, eng Deklaratioun, déi
d’ganz Lëtzebuerger Gesellschaft
staark interpelléiert a wou ech eis
alleguerten eng glécklech Hand
wënschen, fir dass mer déi richteg
Konklusiounen zéien. 

Nodenklech gestëmmt hunn eis sé-
cher och d’Feierlechkeete fir de 60.
Anniversaire vum Enn vum Zweete
Weltkrich. Et ware ganz bewegend
Momenter an deenen d’Lëtzebuer-
ger sech erënnert hunn an hire
Merci ausgedréckt hunn. Mir hunn
all deene Merci gesot, déi sech fir
de Fridden an d’Fräiheet agesat
hunn, an dacks mat hirer Jugend,
hirer Gesondheet oder hirem Liewe
bezuelt hunn. Dankbar si mer awer
och, datt mer zanter 60 Joer a Frid-
den heiheem kënne liewen, wou
mer jo wëssen, datt dat op villen
anere Plazen, an och an Europa,
net iwwerall de Fall ass. 

Dir Dammen an Dir Hären, 2005
war en aussergewéinlecht Joer,
och wat eis parlamentaresch Aar-
becht ugeet. An duerfir wëll ech
vun dëser Geleeënheet profitéiere
fir jiddferengem vun Iech, den De-
putéierten, de Membere vum
Greffe, der Press an och dem Sé-
cherheetspersonal en häerzleche
Merci ze soe fir Äre gudden Asaz,
virun allem während der Prési-
dence an an der Campagne ron-
derëm de Referendum, mä och elo,
wat den Alldag ubelaangt. 

Fir dat neit Joer wënschen ech der
Chamber an och der Regierung vill
Aarbecht, vill interessant a lieweg
Debatten an och weiderhin enk a
gutt Relatioune mat deenen aneren
Institutiounen, de Membere vun
der Regierung, och dem Statsrot
an de Beruffschamberen. Hinne
gëllt e grousse Merci, genausou
wéi de Mataarbechter vun de Frak-
tiounen an all deenen, déi um le-
gislative Prozess deelhuelen. 

Ech wënschen Iech alleguerte
schéin a friddlech Chrëschtdeeg, a
fir dat neit Joer vill Freed, vill Cou-
rage a virun allem eng gutt Ge-
sondheet.

■ Plusieurs voix.- Merci!

(Applaudissements)

■ M. le Président.- Den Här
Fayot huet d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, d’Fraktiounspresidenten
hu mech beoptraagt, fir an onser
aller Numm Iech Merci ze soe fir Är
léif Wënsch, déi Dir ausgedréckt
hutt fir e glécklecht neit Joer 2006.
Ech wollt och am Numm vun alle
Kolleeginnen a Kolleegen Iech
Merci soen, Iech perséinlech, och
fir déi ofgekläerten a roueg Ma-
néier, wéi Der ons Débaten hei leet
a wéi Der d’Chamber och féiert. 

Ech wollt selbstverständlech och
dem Personal, dem Generalse-
kretär, dem Secrétaire général ad-
joint an dem ganze Personal, wat
ons an de Kommissiounen a ron-
derëm accompagnéiert, Merci soe
fir déi Aarbecht, déi se an dësem
Joer gemaach hunn, an hoffen,
dass mer och an Zukunft mat hin-
nen eng gutt Zesummenaarbecht
hunn. 

Ech hoffen och, dass mer am Joer
2006 ons parlamentaresch Aar-
becht weider kënnen entwéckelen.
D’Parlament ass eng wesentlech
Institutioun am Land. Ech wën-

schen, dass déi Institutioun ëmmer
méi Poids kritt, well et ass wesent-
lech fir eng Demokratie, dass dat
Parlament seng Onofhängegkeet
och vis-à-vis vun deenen aneren
Institutiounen, a besonnesch vis-à-
vis vun der Exekutiv kloer aus-
dréckt. 

An deem Sënn hoffen ech och,
dass mer am Joer 2006 weider-
maachen, esou wéi mer am Joer
2005 zesummegeschafft hunn, op
eng tolerant Aart a Weis, dass Op-
positioun a Majoritéit sech respek-
téieren an dass mer op déi Ma-
néier, wéi gesot, ons Institutioun
stäerken a se zu engem wesent-
leche Pilier vun der Demokratie zu
Lëtzebuerg maachen.

Merci also nach eng Kéier, a schéi
Feierdeeg an e glécklecht neit
Joer.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

(Applaudissements)

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Dir
wiert e gudde President am Fong.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Da kritt den Här Claude Wi-
seler d’Wuert am Numm vun der
Regierung.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Merci,

Här President. Ech wëll mech ganz
einfach deene Wierder, déi elo den
Här Fayot un Iech geriicht huet,
uschléissen. Dir hutt an deem
leschte Joer déi Chamber hei gutt
geleet. Mir hunn och duerch déi
Aarbechten, déi Kollaboratioun,
déi mer mat der Chamber haten als
Regierung, an all deenen Décisiou-
nen, déi geholl gi sinn, an all deene
Réuniounen, déi mer zesummen
haten, mengen ech, eng gemein-
sam gutt Aarbecht gemaach.

Ech hoffen och, datt déi gutt Aar-
becht, déi mer gemeinsam maa-
chen an der Independenz vun där
enger a vun där anerer Institutioun,
och an deem nächste Joer kann
esou weidergoen, wéi se dëst Joer
gelaf ass.

Ech wënschen Iech, ech wënschen
allen Deputéierten och schéi Feier-
deeg an e gutt neit Joer.

Merci.

(Applaudissements)

■ M. le Président.- Voilà,
Merci. Merci, Här Wiseler. Domad-
der si mer um Enn vun där leschter
Sitzung vun dësem Joer ukomm.
Nach eng Kéier schéi Feierdeeg an
e gudde Rutsch.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.53 heures)
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Question 0615 (21.9.2005) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant l’usage de la
langue luxembourgeoise
dans les relations avec les
institutions européennes:

Den 13. Juni 2005 huet den eu-
ropäesche Ministerrot zu Lëtze-
buerg net nëmmen d’Irescht zur
21. offizieller EU-Sprooch ge-
maach, mä doriwwer eraus gouf
och eng Regelung fir de Gebrauch
vun de manner benotzten an an hi-
rem Hierkonftsland offiziell uner-
kannte Sproochen, wéi zum Bei-
spill Lëtzebuergesch, Schottesch,
Walisesch an esou weider festge-
luecht.

De Conseil huet a senge Konklu-
sioune festgehalen, datt „Le
Conseil considère que, dans le
cadre des efforts déployés pour
rapprocher l’Union de l’ensemble
de ses citoyens, la richesse de sa
diversité linguistique doit davan-
tage être prise en considération.

Le Conseil estime que la possibilité
pour les citoyens d’utiliser des
langues additionnelles dans leurs
relations avec les institutions est un
facteur important pour renforcer
leur identification au projet poli-
tique de l’Union européenne.“

Dëst bedeit konkret, datt eng Re-
gierung dem europäesche Parla-
ment an dem Conseil kann eng Iw-
wersetzung an esou enger
Sprooch vun engem europäeschen
Akt zoukomme loossen. Dësen iw-
wersaten Text gëtt dann archivéiert

an op Ufro aIs Kopie erausginn.
Doriwwer eraus gëtt deen iwwersa-
ten Text op dem Internet Site vun
der EU publizéiert.

Des Weidere kann eng Regierung
ufroen, datt hir Vertrieder sech an
hirer Sprooch un d’Institutiounen
an d’Organer vun der EU adres-
séiere kënnen. Zu gudder Lescht
kann aIl Bierger seng Ufroen a
Kommunikatiounen un d’EU a sen-
ger Sprooch stellen an och eng
Äntwert an der Sprooch zréck-
kréien.

Den Ament trëfft dës Regelung al-
lerdéngs just fir dräi Sproochen
zou: Baskesch, Katalanesch a Ga-
lizesch. Just Spuenien huet aIso
esou eng Demande eragereecht.

An dësem Zesummenhang hunn
ech dofir folgend Froen un den Här
Ausseminister:

1. Wa schonns keng offiziell Uner-
kennung op EU-Niveau vun der
Lëtzebuerger Sprooch an d’A ge-
faasst gëtt, ass da wéinegstens
domadder ze rechnen, datt eis Re-
gierung eng Demande mécht, fir
datt eis Sprooch och vun dëser
neier Regelung profitéiere kann?

2. Wa jo, wéi gesäit dat ganz kon-
kret aus, a wann neen, firwat doe
sech déi lëtzebuergesch Regierun-
ge sou schwéier fir der Lëtzebuer-
ger Sprooch am Kontext vun der
EU méi eng grouss Unerkennung
zoukommen ze loossen?

3. A wann neen, bedeit dat dann
och, datt Lëtzebuerg d’Konklusiou-

ne vum Conseil betreffend d’Diver-
sitéit vun de Sproochen an Europa
an déi domadder verbonne méi
staark Identifikatioun vun de Bier-
ger mat der EU net deelt an dëst
aus wéi enge Grënn?

Réponse (23.12.2005) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immi-
gration:

Betreffend d’parlamentaresch Ufro
vum 21. September 2005, gestallt
vum Deputéierte Gast Gibéryen iw-
wert de Sproochenëmgang zwë-
schent den EU-Bierger an den EU-
Institutiounen, wëllt d’Regierung
folgend Stellungnahm maachen: 

D’Regierung steet natierlech zu
deene Konklusioune vum 13. Juni
2005, déi ënnert hirer Présidence
zustane komm sinn an déi den Här
Deputéierten a senger Ufro zitéiert.
D’Unerkennung vun der Sproo-
chendiversitéit an den Usaz, d’EU-
Institutiounen den EU-Bierger méi
no ze bréngen, sinn Ziler, déi dës
Regierung ënnerstëtzt. 

Déi Konklusioune leeë fest, a wéi
enge Konditiounen an ënnert wéi
enge Bedéngungen e Bierger seng
Kontakter zu den EU-Institutiounen
an enger Sprooch gestalte kann,
dei keng offiziell Sprooch vun der
EU ass.
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Sommaire des questions parlementaires
Question N° Auteur Objet

0615 M. Gast Gibéryen Usage de la langue luxembourgeoise dans les relations avec 
les institutions européennes

0664 M. Ben Fayot Réunions du Conseil des Affaires générales de 
l'Union européenne

0719 M. Aly Jaerling Protection des données biométriques

0732 M. Robert Mehlen Commerce de bois exotiques

0737 M. John Castegnaro Accidents de travail

0739 M. John Castegnaro Taux des suicides au Luxembourg

0742 M. Jean-Pierre Koepp Passage à niveau pour piétons

0743 Mme Claudia Dall’Agnol Frais de garde et d’accueil des enfants

0745 M. Laurent Mosar Reconnaissance des permis de conduire délivrés dans 
certains États de l’Europe centrale et orientale

0746 M. Laurent Mosar Règlements d’exécution de la loi du 9 juillet 2004 modifiant 
1. la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l’accès 
aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi 
qu’à certaines professions libérales, 
2. le Code des assurances sociales

0755 M. Henri Grethen Régression du fret ferroviaire

0756 M. Marcel Oberweis Participation de la SNCI au «Klimaschutzfonds der 
Kreditanstalt für Wiederaufbau (KfW)» à Francfort

0758 M. Carlo Wagner Équipement des voitures de pneus d’hiver

0760 M. Aly Jaerling Remboursement des analyses médicales

0769 M. Gast Gibéryen Accouchements prématurés

0774 Mme Claudia Dall’Agnol Soins psychiatriques à domicile (SPAD)

0775 M. Aly Jaerling Fonctionnement de l'Inspection du Travail et des Mines (ITM)

0776 M. Aly Jaerling Rayonnement électromagnétique des antennes de 
téléphonie mobile (GSM)

0779 M. Jean-Pierre Koepp État du toit du tunnel à la sortie de la gare vers le Nord

0783 Mme Marie-Josée Frank Congés extraordinaires accordés en cas de décès

0788 M. Xavier Bettel Effets légaux de certains partenariats

0790 M. Xavier Bettel Séparation des détenus mineurs des détenus majeurs

Geméiss de Konklusioune muss al-
lerdéngs fir d’éischt en Arrange-
ment zwëschent dem État deman-
deur an den europäeschen Institu-
tioune getraff ginn, an deem sech
den État demandeur engagéiert, fir
all direkt an indirekt Käschten op-
zekommen, déi duerch d’Ëmset-
zung vun dëser neier Sproochere-
gelung entstinn.

Zwou vun eisen dräi administrative
Sproochen, déi am Gesetz vum 24.
Februar 1984 iwwert de Sprooche-
regime zu Lëtzebuerg festge-
schriwwe sinn, si schonn haut offi-
ziell EU-Sproochen. Wuelwëssend,
datt hir Äntwert no de Konklusiou-
ne vum 13. Juni keng «valeur juri-
dique» huet, stellt d’Regierung am
Kontext vun der neier Sproochere-
gelung d’Fro, wéi grouss de reelle
Besoin zu Lëtzebuerg ass, fir sech
och op Lëtzebuergesch un d’EU-
Institutioune wenden ze kënnen.

D’Regierung wäert d’Entwécklung
an der neier Sproocheregelung am
A behalen an analyséieren, wéi an
der Unioun allgemeng vun dëser
neier Regelung Gebrauch ge-
maach gëtt. Am Fall wou d’Déve-
loppementer dat géife verlaangen,
wäert d’Regierung d’Sachlag
selbstverständlech nei bewäerten.

Question 0664 (17.10.2005) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
les réunions du Conseil des
Affaires générales de l’Union
européenne:

Récemment, le Médiateur euro-
péen a adressé un rapport au Par-
lement européen constatant que le
Conseil n’avait pas de raison va-
lable pour continuer de refuser de
se réunir en public lorsqu’il fonc-
tionne comme législateur.

Le caractère public de la fonction
législative est propre à toutes les
démocraties, et selon l’analyse du
Médiateur aucune disposition du
Traité en vigueur ne s’oppose à ce
que le Conseil en fasse autant
quand il exerce ses fonctions légis-
latives.

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire quelle est la position du Gou-
vernement luxembourgeois en la
matière?

Réponse (5.1.2006) de M. Jean
Asselborn, Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration:

Le rapport que Monsieur Fayot cite
dans sa question parlementaire et
que le Médiateur européen vient
de remettre au Parlement européen
le 4 octobre dernier se réfère aux
faits suivants: une plainte déposée
par un membre du CDU, député
européen, soutenu par un groupe
de jeunes du même parti, auprès
du Médiateur quant à la publicité
de toutes les activités du Conseil
de l’Union européenne en tant que
corps législatif.

Des échanges entre les plaignants,
le Conseil et le Médiateur euro-
péen, l’on pourra retenir les élé-
ments suivants:

- Les plaignants font valoir que les
articles 8 et 9 des lois de procé-
dure interne, qui règlent la ques-
tion de la publicité des activités du
Conseil en se basant sur l’article
207 du traité sur l’UE et qui ont été
décidées dans un compromis lors
du Conseil européen de Séville de
juin 2002, manqueraient au prin-
cipe général du fonctionnement de
l’UE retenu dans l’article 1 (2) du
Traité sur l’UE, qui stipule que
toutes les décisions de l’UE «sont
prises dans le plus grand respect
du principe d’ouverture et le plus
près possible des citoyens». Fina-
lement, les plaignants avancent
qu’il s’agit en l’occurrence d’un
problème administratif relevant
donc de la compétence du Média-
teur européen.

- Le Conseil, dans ses réponses
des 19 novembre 2003 et 17 février

2005, fait remarquer que le prin-
cipe dans l’article 1 (2) du Traité
sur la question de la publicité des
activités du Conseil doit davantage
être compris comme un objectif à
long terme exprimé en des termes
vagues, et que la question de la
mise en œuvre dudit principe dé-
passe le domaine de compétences
du Médiateur européen dans la
mesure où il s’agit d’une question
de nature plutôt politique qu’admi-
nistrative.

- Le Médiateur européen suit les
plaignants en arguant que d’un cô-
té sa compétence n’est pas dépas-
sée dans la mesure où il ne consi-
dère pas que la question du degré
de publicité des activités du
Conseil ne relève pas d’une volon-
té politique, indépendamment de
l’interprétation de l’article 1 (2),
d’un autre côté, l’article 1 (2) du
Traité sur l’UE ne laisse pas de
doute sur la direction que l’évolu-
tion des pratiques du Conseil en
matière de publicité devrait
prendre.

Par ailleurs, dans les échanges, il
est fait mention du fait que le traité
établissant une constitution pour
l’UE, qui a été accepté par tous les
États membres en signature,
contient un principe de publicité
totale des activités du Conseil
comme acteur législatif dans la
première partie, à son article 49
(2). Alors que le Conseil fait savoir
que le lieu d’inscription de ce prin-
cipe est bien la preuve qu’il s’agit
d’une question politique, le Média-
teur européen et les plaignants ré-
torquent que ce consensus consta-
té entre les États membres ne de-
vrait plus empêcher le Conseil à
procéder à la publicité de ses acti-
vités en tant que législateur en mo-
difiant ses règles de procédure in-
terne.

Le Gouvernement se permet de
faire le commentaire suivant en ré-
action à l’honorable Député Mon-
sieur Fayot:

- Il est dans l’intérêt de tous ceux
qui veulent promouvoir la chose
européenne de rendre l’Union eu-
ropéenne et ses institutions plus
proches de ses citoyens. Cette né-
cessité est d’autant plus aigue que
les derniers sondages eurobaro-
mètres effectués par la Commis-
sion européenne montrent une dé-
fiance croissante des citoyens eu-
ropéens, et notamment du Grand-
Duché, envers les institutions euro-
péennes.

- Sur la voie vers une Europe plus
politique est-il, selon l’opinion du
Gouvernement, absolument indé-
niable que les processus décision-
nels politiques soient publics. La
publicité des décisions publiques
est bien un principe fondamental
d’une démocratie moderne. Mais
la construction européenne suit
des logiques politiques peut-être
un peu plus complexes: une cer-
taine prudence serait néanmoins
de mise dans la recherche d’un
équilibre entre les impératifs de
transparence dignes d’une démo-
cratie moderne et les soucis d’effi-
cacité de la décision publique. La
collégialité au sein du Conseil est
un bien précieux qui doit être pré-
servée, il faudra éviter toute dérive
d’une polarisation des positions
des États membres à travers une
presse et des opinions publiques
tentées à l’heure actuelle par la
voie du protectionnisme et des re-
plis de tout genre.

- C’est pourquoi le Gouvernement
tend à suivre l’argumentaire du
Conseil qui affirme que l’opportuni-
té d’une publicité totale des activi-
tés législatives du Conseil touche à
des considérations politiques. Tou-
tefois, le Conseil ne pourra pas es-
quisser indéfiniment une réflexion
plus approfondie sur la question.
Le statu quo actuel ne serait pas
une situation optimale.

- Entre-temps il revient à tous les
acteurs concernés, institutions eu-
ropéennes, gouvernements natio-



naux, presses nationales, de faire
connaître le fonctionnement des
institutions européennes et l’élabo-
ration de la décision collective eu-
ropéenne à leurs opinions pu-
bliques nationales. C’est ce que le
Gouvernement luxembourgeois
compte faire à travers la création
d’un forum sur l’Europe, tel qu’an-
noncé par le Président du Conseil
de Gouvernement lors de son dis-
cours sur l’état de la nation.

Question 0719 (7.11.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la protection des don-
nées biométriques:

Et ass mer als „bedenklech“ mat-
gedeelt ginn, datt och hei am Land
ëmmer méi privat oder parastaat-
lech Gesellschafte Fangerofdréck
oder aner biometresch Donnéeë
vun hire Clienten oder Salariéë be-
notze fir Zwecker wéi zum Beispill
Entréesprozeduren.

Bis elo war ech der Usiicht, datt
dëst nëmme vun autoriséierte
staatlechen Administratiounen
dierft gemaach ginn.

Kann den Här Justizminister mer
duerfir dës Froe beäntwerten:

- Ënner wéi enge Konditiounen ass
et private Firmen erlaabt, perséin-
lech Donnéeën, wéi zum Beispill
Fangerofdréck, de Bierger ofze-
huelen an ze späicheren?

- Wéi bewäert den Här Minister déi
genannt Entwécklung?

Réponse (23.12.2005) de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre
délégué aux Communications:

All Traitementer vu perséinlechen
Donnéeën, dorënner och d’Traite-
menter vu biometreschen Don-
néeën, falen ënnert d’Bestëmmun-
ge vum Dateschutzgesetz vum 2.
August 2002. D’Dateschutzkom-
missioun ass rezent mat engem
prezise Fall am Beräich vun der
Biometrie befaasst ginn. Et ass un
hir ze préiwen, ob am Kader vum
bestehende Gesetz d’Aféierung
vun esou engem System eng Iw-
werwaachung am Sënn vum Artikel
10 ass. Et ass och un der Date-
schutzkommissioun fir ze kucken,
ob esou e System legitim, nout-
wendeg a proportional zum gesa-
ten Zil ass. Mengen Informatiounen
no huet d’Dateschutzkommissioun
nach keng Décisioun am prezis
ugesprachene Fall geholl.

Aus der Siicht vum Dateschutz si
biometresch Donnéeë sensibel
Donnéeën, well se direkt vum
mënschleche Kierper kommen an
domat eng eendeiteg Identifika-
tioun vun der Persoun erméigle-
chen. Fir absolut Kloerheet ze ver-
schafen, huet d’Regierung wëlles,
eng Ännerung zu dësem Punkt am
Dateschutzgesetz virzegesinn: An
Zukunft soll all Traitement vu bio-
metreschen Donnéeën, déi zur Iw-
werpréifung vun der Identitéit vu
Persoune genotzt ginn, eng Autori-
satioun vun der Dateschutzkom-
missioun brauchen.

Question 0732 (11.11.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le commerce de
bois exotiques:

Dat illegaalt Ofholze vun den Tro-
pebëscher gehéiert zu deene
gréisste vu Mënsche verursaach-
ten Ëmweltzerstéierungen a wierkt
sech net nëmme katastrophal fir
déi betraffe Länner, mä fir d’ganz
Mënschheet aus. D’Auswierkunge
vun dëser gigantescher Ëmwelt-
zerstéierung sinn all Dag méi däit-
lech ze gesinn. Si sinn irréversibel
an net méi guttzemaachen. Si sinn
e Verbriechen un der Natur an un
der Zukunft vun eise Kanner.

Et ass bewisen, datt dëse Raub-
bau un der Natur, dee gréissten-
deels op Basis vu Korruptioun an
IIIegalitéit geschitt, duerch déi op-

pe Mäert vun de räichen Industrie-
natioune favoriséiert gëtt. Duerfir
ass et onbegräiflech, datt dëse
kriminelle Machenschaften net
duerch eng streng Reglementa-
tioun, verbonne mat deenen néide-
ge Kontrollen a Strofen, en Enn ge-
maach gëtt. Hei geet et ëm d’Cré-
dibilitéit vun enger Politik, déi en-
gersäits vill Steiergelder an
d’Entwécklungshëllef stécht, ane-
rersäits awer zouléisst, datt krimi-
nell Elementer méi futtimaachen,
wéi mat der Entwécklungshëllef
kann opgebaut ginn.

Duerfir géif ech Iech gären dës
Froe stellen:

1. Wéi grouss sinn d’Chancen, datt
et um Niveau vun der EU zu enger
strenger a wierksamer Kontroll vun
den Importer vun Tropenholz
kënnt, an a wat fir engem Délai?
Wou sinn déi haaptsächlech Wid-
derstänn géint esou eng Législa-
tioun ze situéieren?

2. Wat huet den Agrarministerrot
vun Enn Oktober an dëser Fro dé-
cidéiert, a wat war d’Haltung vu
Lëtzebuerg an dëser Fro?

3. Ass et méiglech, datt Lëtze-
buerg an dëser Saach méi wäit
geet wéi d’EU, a wéi grouss ass de
Wëlle vun der Regierung, fir hei
Neel mat Käpp ze maachen; nout-
falls souguer eng juristesch Aus-
enanersetzung mat den EU-Instan-
zen a Kaf ze huelen?

Réponse commune (5.1.2006)
de M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural et de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

En octobre 2005, le Conseil des
Ministres de l’Agriculture de l’Union
européenne a adopté à l’unanimité
le règlement et le mandat de négo-
ciation FLEGT (Forest Law Enforce-
ment, Governance and Trade). Le
Gouvernement luxembourgeois a
soutenu l’adoption de cette législa-
tion qui instaure un régime volon-
taire de licences FLEGT pour l’im-
portation de bois dans l’UE à partir
de pays partenaires. Cet accord
constitue une avancée notable
dans le domaine de la lutte contre
le commerce du bois illégal, car il
propose une solution au problème
social à la base de ce fléau, c’est-
à-dire la pauvreté et la corruption
qui en découle.

Selon ce régime, les importations
de produits dérivés du bois sur le
territoire de la Communauté seront
soumises à un système de vérifica-
tions et de contrôles destinés à ga-
rantir l’aspect légal de l’exploitation
des forêts et des procédures d’ex-
portation. Le régime d’autorisation
FLEGT est basé sur des accords
de partenariat volontaires conclus
entre l’Union européenne et des
pays/régions tiers. Ces accords
sont négociés par la Commission
européenne sur base du mandat
de négociation adopté par le
Conseil. Le bois en provenance
des pays/régions partenaires est
mis en circulation exclusivement
sur présentation de documents fai-
sant preuve d’une telle autorisation
ou licence.

Les premiers accords de partena-
riat de l’UE sont en cours de négo-
ciation avec l’Indonésie, la Malaisie
et le Ghana. D’autres pays ont déjà
montré leur intérêt (Cameroun,
RDC, Brésil, Gabon,…).

Pour assurer le succès de FLEGT,
il faut parvenir à signer des ac-
cords de partenariat avec les prin-
cipaux pays producteurs et trans-
formateurs afin d’éviter notamment
le contournement du système. Il
est essentiel de souligner que le
point fort du régime d’autorisation
FLEGT est sa dimension sociale.
Les accords de partenariat volon-
taires entre l’Union européenne et
les pays producteurs visent à
mettre en place une coopération
au développement pour une bonne
gouvernance dans le domaine fo-
restier et à soutenir les populations
les plus pauvres qui tirent leurs re-
venus de la forêt.

Le Gouvernement luxembourgeois
va analyser dans quelle mesure il
peut soutenir les efforts de coopé-
ration au développement dans ce
domaine.

Les États membres de l’Union
considèrent le régime d’autorisa-
tion FLEGT comme une première
étape pour lutter contre l’exploita-
tion forestière illégale et espèrent
obtenir un impact rapide et décisif
sur les pratiques les plus dévasta-
trices du commerce illégal du bois.
Sur demande des États membres,
la Commission européenne a été
chargée de fournir un rapport sur
les autres mesures à prendre dans
ce domaine (conclusions du
Conseil d’octobre 2003 - doc.
13439/03). Ce rapport devrait in-
clure, notamment, une analyse
d’options dans des domaines
connexes tels que la réglementa-
tion des achats publics de produits
forestiers et la lutte contre le blan-
chiment d’argent.

Le rapport devrait aussi analyser
les options législatives contrai-
gnantes, comme la conclusion
d’accords multilatéraux ou l’adop-
tion de législations déclarant illéga-
le l’importation de bois de source
illégale, prônée par les organisa-
tions non gouvernementales et en-
vironnementales, mais qui pose
des problèmes de compatibilité
avec des règles de l’OMC. Cepen-
dant, le rapport de la Commission
européenne n’a toujours pas été
délivré.

Le Gouvernement luxembourgeois
n’entend pas entreprendre de dé-
marches particulières avant la pu-
blication de ce rapport.

Question 0737 (15.11.2005) de
M. John Castegnaro (LSAP)
concernant les accidents de
travail:

Entre le 7 et le 10 novembre 2005
deux travailleurs ont trouvé la mort
suite à des accidents de travail
survenus à Luxembourg et à Esch-
sur-Alzette, portant ainsi le nombre
des accidents de travail mortels
survenus depuis le début de l’an-
née 2005 à dix - niveau atteint à
l’issue des douze mois de l’année
passée.

Nonobstant la diminution des acci-
dents de travail et des accidents
de travail mortels au cours de l’an-
née 2004, Messieurs les Ministres
conviendront que les accidents de
la semaine passée font état d’une
situation inquiétante dans le do-
maine de la sécurité au travail et
remettent la question de la préven-
tion à l’actualité.

Dans le cadre du «Plan d’action de
lutte contre les accidents de travail
2003-2007» les signataires - l’Ins-
pection du Travail et des Mines, la
Division de la Santé au Travail, le
Service national de la Sécurité
dans la Fonction publique, l’Admi-
nistration des Douanes et Accises,
l’Association d’Assurance contre
les Accidents ainsi que les parte-
naires sociaux - se sont engagés à
mettre en place une nouvelle stra-
tégie pour améliorer la sécurité et
la santé au travail.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre du Travail et de l’Emploi
ainsi qu’à Monsieur le Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale:

- À part la commémoration de la
«Journée mondiale pour la sécuri-
té et la santé au travail» et la nou-
velle édition du «Guide de sécuri-
té» dans le domaine du travail, qui
constituent des actions positives -
quelles sont les initiatives
concrètes prises pour améliorer la
sécurité et la santé au travail?

- Quelles initiatives et mesures
concrètes Messieurs les Ministres
pensent-ils prendre suite aux acci-
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dents mortels survenus ces der-
niers jours dans le domaine de la
construction?

Réponse commune (23.12.
2005) de M. François Biltgen,
Ministre du Travail et de l’Emploi et
de M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale:

L’honorable Député Monsieur John
Castegnaro parle du «Plan d’action
de lutte contre les accidents de tra-
vail 2003-2007» qui a été signé par
le Ministre du Travail et de l’Emploi,
l’ITM, l’Association d’Assurance
contre les Accidents, le LCGB,
l’UEL et l’OGB-L. Même si à
l’époque la Division de la Santé au
Travail ne figurait pas parmi les si-
gnataires, elle en endosse pleine-
ment les objectifs. Le Ministre du
Travail et de l’Emploi et le Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale collaborent étroitement dans
ce dossier.

En 2005, le nombre d’accidents du
travail mortels a dépassé celui de
l’année 2004. Le but du service de
prévention de l’Association d’Assu-
rance est évidemment de prendre
toutes les mesures de nature à évi-
ter les accidents mortels, notam-
ment dans le domaine de la
construction.

En ce qui concerne cependant les
accidents non mortels dans ce do-
maine, la baisse de 16% du taux
de fréquence (nombre d’accidents
par rapport à 100 salariés-unité oc-
cupés à plein temps) de l’année
2004 à l’année 2003 et la diminu-
tion de 12,8% de leur nombre ab-
solu montrent qu’on est sur la
bonne voie.

En guise de remarque liminaire,
nous aimerions vous assurer que

les onze accidents mortels de
2005 font état d’une situation in-
quiétante dans le domaine de la
sécurité au travail et notamment
dans le secteur de la construction.

Conscient du fait qu’un accident
mortel n’est que la pointe émer-
gente d’un iceberg et que statisti-
quement, il cache 30 accidents
graves, 300 accidents légers,
3.000 premiers soins et 30.000
conditions à risques et mal-
adresses, le Gouvernement est
d’avis que le concept de la préven-
tion visant l’élimination de ces
risques doit prendre toute son am-
pleur.

L’Association d’Assurance contre
les Accidents

Suite à la série d’accidents graves,
voire mortels dans le secteur du
bâtiment, le service de prévention
de l’Association d’Assurance
contre les Accidents utilise des ou-
tils informatiques pour déceler les
entreprises affichant un nombre
d’accidents du travail au-dessus
de la moyenne. Celles-ci seront
contactées en vue de les rendre at-
tentives aux problèmes rencontrés
et de leur donner des conseils
quant à la mise en place de me-
sures pour évaluer et éliminer les
risques.

Par ailleurs, il est prévu de renfor-
cer l’effectif du service de préven-
tion par l’engagement d’un ingé-
nieur technicien spécialisé en gé-
nie civil, afin de pouvoir augmenter
la présence sur le terrain.

Ledit service participe aux actions
«coup de poing» organisées par
l’Inspection du Travail et des Mines
et l’Administration des Douanes et
Accises.

Les statistiques des accidents

Année Accidents 
(tous)

Accidents
du travail 

proprement dits
et maladies

professionnelles

Accidents
de trajet

1960 27,44 25,86 1,58

1970 20,36 19,20 1,16

1980 13,46 12,49 0,97

1990 12,45 10,88 1,57

1991 12,43 10,58 1,84

1992 12,27 10,57 1,69

1993 11,84 10,06 1,78

1994 11,18 9,45 1,74

1995 10,92 9,09 1,84

1996 11,76 9,43 2,33

1997 11,24 9,22 2,02

1998 11,32 9,30 2,02

1999 11,34 9,16 2,20

2000 11,08 8,93 2,15

2001 10,83 8,51 2,32

2002 10,66 8,40 2,26

2003 10,18 8,01 2,17

2004 9,53 7,43 2,10

Évolution de la fréquence des accidents reconnus (nombre d’accidents
par rapport à 100 salariés-unité occupés à plein temps)
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2003 2004

Classe de
risque Libellé

Nombre de 
salariés-

unité

Accidents
Nombre En %

Nombre de
salariés-

unité

Accidents
Nombre En %

1)
Commerce, 

alimentation et autres activités
non classées ailleurs

86.843 8.558 33,0 89.790 8.562 34,2

2) Assurances, banques,
bureaux d’études, etc. 55.031 1.582 6,1 55.939 1.375 5,5

3)

Chimie, textile, papier 
(fabrication d’objets en 

caoutchouc, en matières 
synthétiques, de textiles)

11.470 1.116 4,3 11.182 1.098 4,4

4)

Travail des métaux et du 
bois (fabrication, traitement, etc.
d’objets en métal; fabriques de 

machines; réparation et entretien
machines et véhicules; scieries et

fabriques d’objets en bois)

13.700 2.239 8,6 14.184 2.131 8,5

5) Sidérurgie 4.627 393 1,5 4.510 336 1,3

6) Bâtiment, gros oeuvre; 
travail des minéraux 14.032 3.184 12,3 14.426 3.005 12,0

7) Travaux de toiture 
et travaux sur toit 1.748 554 2,1 1.825 532 2,1

8)

Aménagement et parachèvement
de bâtiments (façades, isolations,

plâtreries, peinture et vitrerie, 
revêtement de sols, menuiseries

pour bâtiment)

6.079 1.176 4,5 6.421 1.154 4,6

9)

Équipements techniques 
du bâtiment, notamment: travaux

d’installations électriques, 
de gaz et eau, etc.

7.161 1.443 5,6 7.488 1.370 5,5

10) Abrogée - - - - - -

11) Travailleurs intellectuels
indépendants 5.676 34 0,1 5.948 40 0,2

12) État (y compris bénéficiaires 
d’allocations de chômage) 11.631 748 2,9 13.114 834 3,3

13) Communes 5.350 717 2,8 5.316 652 2,6

14) Transport terrestre, 
fluvial et maritime 15.380 1.573 6,1 16.169 1.537 6,1

15) Aviation 3.366 415 1,6 3.423 367 1,5

16) Distribution de l’énergie 
et de l’eau 1.012 107 0,4 1.026 87 0,3

17)
Entreprises de radio-télédiffusion,
théâtres et cinémas, carrousels,

etc.
809 23 0,1 827 26 0,1

18)
Ateliers de précision (horlogeries,
bijouteries, photographes, labora-

toires dentaires, rémouleurs)
3.097 304 1,2 3.282 243 1,0

19) Fabrication faïences et verre, etc. 1.886 133 0,5 1.822 119 0,5

20) Fabrication par voie humide 
d’objets en ciment 676 153 0,6 660 155 0,6

21) Fabrication ciment, chaux, gypse
et dolomie 234 30 0,1 215 13 0,1

22) Travail intérimaire 4.814 1.446 5,6 5.388 1.419 5,7

Total: 254.622 25.928 100,0 262.955 25.055 100,0

L’Inspection du Travail et des Mines

«Sans connaissances, pas de prévention.» L’Inspection du Travail et des Mines mise depuis dix ans sur la forma-
tion des acteurs clés dans le secteur de la construction, c’est-à-dire les coordinateurs sécurité et santé sur les
chantiers et les travailleurs désignés - experts en prévention - au sein des entreprises.

Sécurité et Santé 89/391/CEE Loi cadre du 17 juin 1994

Formation coordinateurs sécurité/santé
sur les chantiers Personnes formées Année

Formation des formateurs (ITM) 25 1995/1996

Formation des coordinateurs (ITM) 65 1996

Coordinateurs (Ch. de Commerce) 27 1998/1999

Coordinateurs (Ch. de Commerce) 29 2000

Coordinateurs (Ch. de Commerce) 28 2001

Coordinateurs (Ch. de Commerce) 21 2002

Coordinateurs (Ch. de Commerce) 28 2003

Coordinateurs (Ch. de Commerce) 22 2004

Total 245 9 ans

Formation des travailleurs
désignés

Personnes 
formées Année

Chambre de
Commerce Secteur industriel 52 1997

ASTF Secteur financier 27 1997

Chambre 
des Métiers

Bâtiment gros
œuvre 31 1997

Chambre 
des Métiers Bâtiment 55 1998

Chambre 
de Commerce

(indus., bâtiment,
tertiaire) 82 1998

ASTF Secteur financier 35 1998

Chambre 
de Commerce

(indus., bâtiment,
tertiaire) 65 1999

ASTF Secteur financier 46 1999

Chambre 
des Métiers Mécanique 17 1999

Chambre 
de Commerce Secteur industriel 72 2000

ASTF Secteur financier 59 2000

Chambre 
de Commerce

(indus., bâtiment,
tertiaire) 59 2001

ASTF Secteur financier 16 2002

Chambre 
de Commerce Secteur industriel 69 2002

ASTF Secteur financier 12 2003

Chambre 
de Commerce

(indus., bâtiment,
tertiaire) 110 2003

ASTF Secteur financier 9 2004

Chambre 
de Commerce

(indus., bâtiment,
tertiaire) 122 2004

Total 938 8 ans

Le nombre impressionnant de pro-
fessionnels formés en matière de
systèmes de prévention porte ses
fruits au niveau du changement vi-
sible de l’état sécuritaire de la plu-
part des chantiers se traduisant
par la baisse du nombre des acci-
dents (hors accidents mortels) du
secteur de la construction.

Les efforts déployés avec l’Asso-
ciation luxembourgeoise des coor-
dinateurs ainsi qu’avec les maîtres
d’ouvrages et les architectes et in-
génieurs se sont inspirés en ma-
tière de passation de marché sur
les orientations suivantes de
l’Agence européenne pour la Sé-
curité et la Santé des Travailleurs:

- Le client doit avoir les rênes en
mains pour garantir un bon niveau
de sécurité et de santé;

- les marchés, le budget et les dé-
lais doivent être réalistes;

- la priorité doit être accordée à la
qualité et à la meilleure valeur;

- les concepteurs, les entrepre-
neurs, etc. devraient être sélection-
nés de façon à garantir la compé-
tence;

- les marchés publics constituent
une part importante des travaux de
construction, et il est essentiel
qu’ils soient le meilleur exemple à
suivre par les autres.

Au niveau de la conception et de la
planification, les orientations prises
furent les suivantes:

- La sécurité et la santé doivent
être prises en compte pour l’en-
semble du cycle de vie du bâti-
ment («sick building syndrom» et
amiante);

- la sécurité et la santé sont un fac-
teur intégral de la conception et de
la planification;

- la désignation précoce des inter-
venants est importante pour garan-
tir le respect de bonnes normes;

- la collaboration / coopération de
l’ensemble des partenaires est vi-
tale;

- les meilleurs résultats sont enre-
gistrés par des équipes intégrées;

- il est plus facile et moins coûteux
d’éliminer les risques dès la phase
de conception que de traiter ceux-
ci par la suite;

- l’éducation des concepteurs doit
être améliorée.

Au niveau de la gestion de la sécu-
rité / santé sur chantier, les accents
mis sont les suivants:

- Propagation de l’outil de travail ai-
sément accessible par CD-rom et
le site Internet de l’Inspection du
Travail et des Mines. Cette applica-
tion spécifique pour les chantiers
comporte: l’évaluation des risques,
le formulaire d’autocontrôle, les
risques et leurs préventions;

- assurer la formation interne et
augmenter les compétences grâce
aux travailleurs désignés certifiés
compétents (+/- 1.000 personnes);

- développer et mettre en œuvre
des outils faciles à utiliser pour sur-
veiller et mesurer la performance
sur chantier;

- s’assurer du concours de la main-
d’œuvre;

- assurer une bonne coopération
avec les sous-traitants;

- assurer une formation de base
des travailleurs intérimaires sur
chantier;

- impliquer activement le client /
entrepreneur principal dans la sé-
curité sur chantier;

- développer des procédures de
gestion de la sécurité et de la san-
té;

- les exigences légales constituent
toujours un facteur important pour
inciter les employeurs à améliorer



Pour l’année 2006, le service de
prévention a prévu de publier sur
son site Internet des «flashs sécu-
rité», détaillant les faits qui ont
conduit à des accidents réels et in-
diquant les mesures qui auraient
dû être prises pour les éviter. Ces
flashs seront combinés avec une
«Newsletter» destinée aux entre-
prises. Dans le cadre de la se-
maine internationale de la sécurité
au travail pour l’année 2006, le ser-
vice va lancer une campagne pour
sensibiliser les travailleurs de
moins de 24 ans à la sécurité et de
la santé au travail, campagne où il
est également prévu d’associer les
lycées techniques.

L’Institut de Formation Sectoriel du
Bâtiment (IFSB)

S’articulant sur la convention col-
lective de travail pour le bâtiment
de juillet 2000, la Fédération des
Entreprises de Construction et de
Génie civil et le Groupement des
Entrepreneurs du Bâtiment et des
Travaux publics se sont inscrits
dans la voie de la formation profes-
sionnelle en créant le 11 sep-
tembre 2002 l’IFSB S.A., Société
anonyme de droit luxembourgeois.
L’IFSB fut présenté le 18 sep-
tembre 2002 à l’ensemble des ac-
teurs du secteur de la construction
luxembourgeoise ainsi qu’aux par-
tenaires sociaux. Cette date mar-
quait ainsi l’entrée d’un secteur
économique essentiel dans un pro-
cessus de développement secto-
riel de la formation. Sa création dé-
montre pleinement la volonté de
mettre en place un plan global de
formation sectoriel pour toutes les
catégories de salariés.

La formation spécifique des délé-
gués à la sécurité

Le règlement grand-ducal du 27
septembre 2004 concernant la
fixation des modalités de formation
des délégués à la sécurité a rendu
obligatoire cette formation. Au ni-
veau de l’EST, les programmes de
formation se préparent et il est at-
tendu que les formations débute-
ront en 2006.

Au niveau des syndicats OGB-L et
LCGB, un projet du Fonds social a
été démarré en vue de la formation
des délégués en entreprise.

Les contrôles sur terrain

L’inspection des conditions de tra-
vail des salariés détachés dans le
secteur du bâtiment et du génie ci-
vil s’opère à titre essentiellement
proactif (95%), par des équipes de
fonctionnaires (OPJ et APJ dans
leurs domaines de compétence
respectifs), lors d’actions à ca-
dence essentiellement irrégulière
et à géométrie variable.

Des patrouilles de trois à quatre
agents, opérant une à deux fois
par semaine, en coopération no-
tamment avec les brigades motori-
sées des Douanes ou les Services
régionaux de la police spéciale,
garantissent une certaine couver-
ture territoriale des inspections.

Développée depuis l’an 2000 sur
base de l’ancien «Groupe de tra-
vail: dumping social», coordonné
en son temps par le Ministère des
Classes moyennes, une «Cellule
Inter-Administrative de Lutte contre
le Travail Illégal» (CIALTI), capable
de mobiliser, au besoin, plus de
200 agents de contrôle, issus de
six à huit ministères, administra-
tions ou établissements publics, a
pratiqué nombre d’«actions coup
de poing» sur des chantiers aux
quatre coins du pays.

La Division de la Santé au Travail
surveille en particulier l’aptitude
physique et psychique des tra-
vailleurs aux postes à risques fort
nombreux dans le secteur de la
construction.

Le service détachement de l’Ins-
pection du Travail et des Mines as-
sume en général une fonction mo-
trice et organisatrice dans ce
contexte de même qu’une présen-
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la gestion sécurité et santé au tra-
vail.

Les problèmes liés aux maladies
professionnelles sont notamment
les suivants:

- lourdes charges;

- postures forcées;

- bruit (point fort en 2005);

- vibrations;

- poussières;

- amiante (cf. plus loin);

- pression liée aux délais;

- longues journées de travail.

Les stratégies de prévention des
maladies professionnelles sont les
suivantes:

- évaluation systématique du
risque;

- surveillance extensive de la san-
té;

- promotion collaborative de la san-
té;

- médecine du travail préventive
taillée sur mesure.

Cette approche intégrée a été dé-
veloppée dans le contexte de l’an-
née européenne pour le bâtiment
en 2004.

La Division de la Santé au Travail

Le Ministère de la Santé, Division
de la Santé au Travail, contribue à
la stratégie d’amélioration de la
prévention des accidents de tra-
vail. En effet depuis 2001 l’en-
semble des entreprises luxem-
bourgeoises doit remettre tous les
trois ans un rapport concernant
l’inventaire des risques dans les
différents secteurs de chaque en-
treprise à la Division de la Santé au
Travail conformément à l’article 17
(1) de la loi modifiée du 17 juin
1994 concernant le service de san-
té au travail.

Jusqu’à ce jour plus de 700 entre-
prises parmi lesquelles beaucoup
d’entreprises du secteur de la
construction ont procédé à une
telle évaluation. Il s’agit d’un pas
important vers une prise de
conscience des risques et une sé-
curisation dans les entreprises. Les
premiers éléments statistiques
rangent les problèmes dorsolom-
baires et le risque dû aux ma-
chines parmi les problèmes priori-
taires à régler.

Amiante: Fort accroissement des
dossiers d’assainissement

La fabrication et la mise sur le mar-
ché de produits contenant de
l’amiante sont interdits au Luxem-
bourg, seuls les travaux de dés-
amiantage sont autorisés sous cer-
taines conditions. Ces travaux sont
sujets à la loi du 10 juin 1999 rela-
tive aux établissements classés et
au règlement grand-ducal du 15
juillet 1988 concernant la protec-
tion des travailleurs contre les
risques liés à une exposition à
l’amiante pendant le travail (tel que
modifié par le règlement grand-du-
cal du 21 avril 1993).

L’Inspection du Travail et des
Mines a élaboré des prescriptions
de sécurité et de santé types ainsi
que des formulaires de demande
type accessible au site Internet de
l’ITM, classeur amiante.

Les organismes agréés chargés
de la surveillance des chantiers
d’enlèvement d’amiante sont Lux-
control et AIB-Vincotte (Luxem-
bourg).

On constate un nombre croissant
de chantiers ainsi que le nombre
des firmes qui interviennent dans
des travaux qui impliquent des
fibres d’amiante. Il devient dès lors
très important d’assurer une infor-
mation et formation adéquates des
travailleurs.

Ainsi, sur initiative de la Fédération
des Maîtres Couvreurs, une jour-
née de formation a été organisée
sur le thème d’assainissement toi-
tures, de toit en amiante, ciment,
travaux en hauteur par la Chambre
des Métiers en collaboration avec
l’Inspection du Travail et des
Mines.

Le service de prévention des acci-
dents de l’Association d’Assurance
contre les Accidents

Dans le cadre des attributions lui
confiées par la loi, l’Association
d’Assurance contre les Accidents
dispose depuis longtemps d’un
service de prévention des acci-
dents dont le rôle se limitait à l’éla-
boration et des prescriptions de
prévention et au contrôle de l’ob-
servation de celles-ci. Si ce service
a encore procédé à 46 contrôles
sur chantiers cette année, il fournit
depuis quelques années avant tout
des conseils et des informations
pratiques aux entreprises, en vue
de les soutenir dans le domaine de
l’évaluation et de l’élimination des
risques liés au travail.

Le service, comprenant actuelle-
ment un ingénieur et deux ingé-
nieurs techniciens, s’est doté d’ou-
tils informatiques grâce auxquels il
peut déceler les entreprises à
risque. Il conseille celles-ci sur
place dans le domaine de la sécu-
rité et de la santé au travail en leur
expliquant la législation en vigueur
et en mettant des outils à leur dis-
position pour organiser plus effica-
cement la prévention des acci-
dents du travail. Ainsi, au cours de
l’année 2005, 353 visites ont eu lieu
dans différentes entreprises.

Le service de prévention accorde
énormément d’importance à la for-
mation des assurés. Parmi les
2.811 personnes qui ont bénéficié
d’une des formations prises en
charge par l’assurance-accidents
au cours de l’année 2005, 352 per-
sonnes ont été formées dans le
cadre de la convention sur le sys-
tème de formation sectoriel du bâ-
timent mis en place par convention
collective. Dans le cadre de ces
formations, l’assurance-accidents
prend entièrement en charge les
frais découlant de la partie des
cours consacrée à la sécurité.

Afin d’améliorer la sécurité et de la
santé sur le lieu du travail, l’assu-
rance-accidents vient de décider
d’accorder des aides financières
aux entreprises désireuses de
mettre en place un système de ma-
nagement de la sécurité. Ces sys-
tèmes ont pour objectif une gestion
rigoureuse et efficace de la santé
et de la sécurité au travail, en dé-
pistant les dysfonctionnements
pouvant exister au sein d’une en-
treprise, en recherchant leurs
causes et en prenant les mesures
nécessaires pour les éliminer.

Année Nombre de 
plan de travails

Nombre de dossiers
«Commodo-
incommodo»

1999 32 /

2000 46 30

2001 62 34

2002 105 65

2003 149 104

tation dans les médias, via la publi-
cation de communiqués de presse.

En 2004, six actions majeures et 18
actions de taille moyenne ont
conduit à sept fermetures prophy-
lactiques de sites en construction.

Remarque finale

À la suite de la conférence débat:
«Prévention durable en matière de
sécurité et de santé dans le sec-
teur de la construction» organisée
par l’Inspection du Travail et des
Mines en collaboration notamment
avec la Chambre des Métiers, en
présence du Ministre du Travail et
de l’Emploi François Biltgen et du
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale Mars Di Bartolomeo, les
Ministres ont convoqué les signa-
taires de la déclaration le 24 janvier
2006 afin de faire un constat à mi-
distance des résultats enregistrés
dans le cadre du «Plan d’action de
lutte contre les accidents de travail
2003-2007». À cette réunion les
secteurs et actions prioritaires pour
2006 et 2007 seront ajustés.

Enfin, vu que l’honorable Député
John Castegnaro fut dans une
autre qualité un des signataires du
plan d’action susmentionné, nous
apprécierons son encouragement
en tant que parlementaire.

Question 0739 (16.11.2005) de
M. John Castegnaro (LSAP)
concernant le taux des sui-
cides au Luxembourg:

Selon les informations publiées
dans la presse écrite trois adoles-
cents ont choisi la mort par le sui-
cide au cours de la semaine der-
nière, ce qui constitue une véri-
table tragédie.

Dans ce contexte il ressort de la
publication du STATEC «Le Luxem-
bourg en chiffres» de l’année 2005
que les décès par suicide s’éle-
vaient à 77 cas en 1990, à 66 en
2000 et à 53 en 2003. Malheureu-
sement, les chiffres pour les an-
nées 2004 et 2005 n’y sont pas
mentionnés.

Or, dans le cadre de l’heure d’ac-
tualité relative à la psychiatrie du
15 novembre 2005,

Monsieur le Ministre de la Santé
faisait savoir que le taux des sui-
cides au Luxembourg se situait au-
dessus de la moyenne europé-
enne.

- Est-ce que Monsieur le Ministre
pourra me fournir des chiffres pré-
cis sur l’évolution des suicides au
cours des dernières années?

- Quelle est l’évolution de la venti-
lation du nombre de suicides selon
le groupe d’âge?

- Pour autant que cette indication
existe, quelles sont les raisons pré-
sumées qui expliquent ces sui-
cides, surtout pour les jeunes et
adolescents?

- Considérant que Monsieur le Mi-
nistre a plaidé au cours de son in-
tervention susmentionnée pour une
approche multidisciplinaire,
qu’elles sont les réponses et me-
sures concrètes qui s’imposent par
rapport à ce phénomène de socié-
té?

Réponse (19.12.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Pour évaluer et analyser les chiffres
concernant certaines causes de
maladie et de décès dans un pays
à population réduite, on doit
prendre en considération le pro-
blème connu sous «statistiques
des petits nombres». Les chiffres
d’année en année peuvent varier
d’une manière considérable, sans
que cela n’implique nécessaire-
ment une amélioration ou aggrava-
tion réelle et significative du phé-
nomène analysé. Pour voir des ten-
dances fiables et significatives, il
est recommandé de faire des ana-
lyses sur des périodes de temps
de trois ou cinq ans au moins.

Les chiffres annuels de mortalité
d’une année spécifique ne sont
disponibles qu’au cours de l’année
qui suit. Actuellement nous ne dis-
posons pas encore des chiffres de
décès de 2005.

Ci-après un certain nombre de
données statistiques:

Hommes
(âge) 2000 2001 2002 2003 2004

0-24 3 3 6 8 4

25-49 22 26 21 16 28

50-74 16 18 31 11 10

>75 7 5 6 6 7

Total 48 52 64 41 49

Femmes
(âge) 2000 2001 2002 2003 2004

0-24 1 1 1 1

25-49 3 8 6 5 7

50-74 9 10 13 2 7

>75 2 5 3 3

Total 15 24 23 8 17

Mortalité par suicide par année, par sexe et groupe d’âge /
chiffres bruts



ces initiatives spécifiques, il est im-
portant d’étudier les initiatives in-
terdisciplinaires à mettre en œuvre
pour la promotion de la santé men-
tale et du bien-être tout au long de
la vie de l’enfant et du jeune.

Question 0742 (17.11.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant le passage à ni-
veau pour piétons:

Am Land gëtt et eng Rei vu Bunn-
iwwergäng fir Foussgänger. Wuel
benotzen d’Leit dës Iwwergäng op
eege Gefor, mä dach misste mir
ons Gedanke maachen, wéi een
déi Gefor kënnt op e Minimum re-
duzéieren. Well et gëtt och Plazen,
wou d’Siicht schlecht ass fir
d’Foussgänger, dëst speziell fir
eeler Leit, wéi den Accident zu
Aangelduerf vun e Sonndeg, den
13. November, et weist.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

- Wär et net sënnvoll fir bei all
Bunniwwergang fir Foussgänger
eng rout Luucht ze setzen, verbon-
ne mat engem Tounsignal?

- Wa jo, sinn an deem Sënn Ver-
besserunge geplangt?

Réponse (6.1.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

A senger parlamentarescher Ufro
vum 25. Novembre 2005 hëlt den
Här Deputéierte Jemp Koepp Re-
ferenz op en tragescht Accident,
dat den 13. November 2005 um Ei-
sebunnsiwwergank N°111 të-
schent Ettelbréck an Dikrech ge-
schitt ass, a proposéiert am Sënn
vun der Sécherheet, op Foussgän-

gerbarrièren eng Anlag mat roude
Luuchten, déi och kann akustesch
Téin vu sech ginn, z’installéieren.

Ech ka bestätegen, datt et den 13.
November 2005 ëm 17.16 Auer zu
engem trageschen Accident op
der Héicht vum Eisebunnsiwwer-
gank N°111 tëschent Ettelbréck an
Dikrech komm ass. D’Enquête huet
erginn, datt de betraffene
Foussgänger iwwert d’Gleiser
gaange war zu engem Moment,
wou den Zuch schonn ze gesi war.
En hat d’Gleis net direkt fräi ge-
maach, well en dem Autostrafic op
der RN7, déi direkt nierft der Eise-
bunnslinn verleeft, nogekuckt hat.

Dësen Eisebunnsiwwergank steet
nëmmen de Foussgänger zur
Verfügung. D’Reglement gesäit vir,
datt fix Panneaue bei sou Iw-
wergäng opgestallt sinn an datt
den eenzege Kritär d’Visibilitéit
ass, eventuell nach en akustescht
Signal vum Zuch. Beim Accident
vum 13. November 2005 war d’Vi-
sibilitéit ganz gutt.

D’Aménagement vun zousätzleche
Luuchten ouni Barrièrë bei esou Ei-
sebunnsiwwergäng ass net virge-
sinn. D’Reglement vum 12. Januar
1970, esou wéi et duerch d’Regle-
ment vum 19. September 1979 mo-
difizéiert gouf, gesäit keen esou
een Equipement, wéi den Här De-
putéierten et proposéiert, vir.

Question 0743 (17.11.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les frais de
garde et d’accueil des en-
fants:
Dans son accord de coalition de
2004, le Gouvernement a défini la
conciliation de la vie familiale et de
la vie professionnelle comme une
de ses priorités. Dans ce contexte
on peut estimer que la garde des
enfants et les frais qui en résultent
peuvent constituer un élément hy-
pothéquant la conciliation de la vie
professionnelle et familiale.
Le règlement grand-ducal du 31
décembre 1998 portant exécution
de l’article 127, alinéa 6 de la loi
modifiée du 4 décembre 1967
concernant l’impôt sur le revenu a
introduit un abattement maximal
pour frais de garde d’enfant de
144.000 LUF (actuellement 3.600
euros par an, 300 euros par mois).
Or, ni les frais réels à porter par les
parents, ni le nombre d’enfants vi-
vant dans le ménage ne sont pris
en compte.
Selon les informations obtenues
auprès de l’Entente des Gestion-
naires des Centres d’Accueil (EG-
CA), le prix d’une place à plein
temps dans une crèche conven-
tionnée se situe entre 100 euros mi-
nimum et 1.200 euros maximum
par mois; la contribution des pa-
rents se calcule en fonction de
leurs revenus. La garde à plein
temps en crèche privée s’élève à
750-1.000 euros par mois.
- Considérant que les frais à porter
par les parents pour la garde et
l’accueil de leurs enfants risquent
de dépasser dans une large me-
sure le montant de l’abattement for-
faitaire prévu, est-ce que Madame
la Ministre et Monsieur le Ministre
n’estiment pas qu’une adaptation
de cet abattement serait néces-
saire?
- Dans le même ordre d’idées, ne
devrait-on pas prévoir une majora-
tion du montant déductible pour
frais de garde d’enfants en fonction
du nombre d’enfants à charge?
Réponse commune (2.1.2006)
de M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances et de Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la Famille et
de l’Intégration:
La question parlementaire de l’ho-
norable Députée Claudia Dall’
Agnol traite de l’abattement pour
«frais de garde et d’accueil des
enfants» prévu à l’article 127, ali-
néa 6 de la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967.

Madame la Députée souhaite plus
particulièrement savoir si une
adaptation de cet abattement est
nécessaire.

Le Gouvernement n’entend pas,
de façon isolée, procéder à des
ajustements d’abattements ou de
forfaits existants.

Question 0745 (18.11.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant la reconnaissance
des permis de conduire déli-
vrés dans certains États de
l’Europe centrale et orien-
tale:

D’après les informations diffusées
par la chaîne de télévision alle-
mande ZDF dans le cadre de
l’émission „ZDF Reporter“ (9 no-
vembre 2005), de plus en plus de
citoyens allemands qui se sont vu
retirer définitivement leur permis de
conduire vont en Pologne pour y
acquérir un nouveau permis de
conduire.

- Dans ce contexte j’aimerais sa-
voir du Ministre des Transports si
un permis de conduire, toutes ca-
tégories confondues, délivré dans
un pays de l’Union européenne
des 25, est reconnu par le Minis-
tère des Transports luxembour-
geois dans le cas où le retrait d’un
permis de conduire luxembour-
geois a été prononcé?

Réponse (23.12.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:
L’honorable Député s’enquiert si un
permis de conduire délivré dans
un État membre de l’Union euro-
péenne est reconnu par le Minis-
tère des Transports dans le cas où
le retrait d’un permis de conduire
luxembourgeois a été prononcé.
Selon l’article 90 de l’arrêté grand-
ducal modifié du 23 novembre
1955 portant règlement de la circu-
lation sur toutes les voies pu-
bliques par voie judiciaire ou admi-
nistrative le retrait du permis de
conduire comporte l’obligation
pour la personne intéressée de re-
mettre son ou ses permis de
conduire à la Police grand-ducale,
chargée de l’exécution de la déci-
sion.
Cette disposition s’applique aussi
bien aux titulaires d’un permis de
conduire délivré au Grand-Duché
de Luxembourg qu’aux titulaires
d’un permis de conduire délivré
par les autorités compétentes d’un
État membre de l’Espace écono-
mique européen, s’ils ont leur rési-
dence normale au Luxembourg,
ainsi qu’aux titulaires d’un permis
de conduire délivré par les autori-
tés compétentes d’un pays tiers à
l’Espace économique européen
qui ont leur résidence normale au
Luxembourg.
L’article 75 de l’arrêté grand-ducal
modifié du 23 novembre 1955 pré-
cité dispose par ailleurs que «Nul
ne peut détenir plus d’un permis
de conduire. Tout établissement
d’un nouveau permis de conduire
comporte l’obligation pour l’intéres-
sé de remettre le ou les permis va-
lables ou périmés qu’il détient le
cas échéant.»
Il s’ensuit qu’une personne qui
s’est vu retirer son permis de
conduire luxembourgeois doit éga-
lement remettre son permis de
conduire étranger dès qu’elle l’ob-
tient.

Question 0746 (18.11.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant les règlements
d’exécution de la loi du 9
juillet 2004 modifiant 1. la
loi modifiée du 28 décembre
1988 réglementant l’accès
aux professions d’artisan, de
commerçant, d’industriel
ainsi qu’à certaines profes-
sions libérales, 2. le Code
des assurances sociales:
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Mortalité par suicide par période, par sexe et groupe d’âge / chiffres bruts

Il est difficile de connaître les ori-
gines lointaines et proches du
désespoir tragique qui pousse un
jeune au suicide. Cela peut être la
finalité d’une accumulation de cir-
constances difficiles ou une réac-
tion de désespoir violente.

Un fait est que les jeunes ne sont
pas si bien dans leur peau qu’on le
suppose parfois, comme l’ont mon-
tré les résultats de l’étude sur le
bien-être des jeunes, dont voici
quelques exemples:

- 20% des jeunes âgés entre 13 et
19 ans présentent au moins 1x/se-
maine des plaintes corporelles; ce-
ci sont en premier lieu des maux
de tête, des insomnies, des maux
de dos et des douleurs abdomi-
nales.

- Plus de 30% de nos jeunes se
plaignent d’être tristes ou de 
mauvaise humeur au moins
1x/semaine.

- 14% disent se sentir toujours ou
souvent seuls ou isolés,

- 11% disent être malheureux,

- 15% sont stressés par l’école,

- 10% étaient ivres au moins 10 x
déjà,

- 9,5% disent avoir été victime
d’une atteinte sexuelle punis-
sable.

Les raisons du mal-être sont mul-
tiples: raisons individuelles, fami-
liales, socio-économiques, cultu-
relles, politiques…

Beaucoup de jeunes souffrent du
manque de perspectives pour leur
futur professionnel, beaucoup ne
trouvent pas leur place dans cette
société, où, il est vrai, souvent leur
participation n’est pas ou seule-
ment peu soutenue et promue,
même dans les domaines qui les
concernent plus particulièrement.

L’école peut aussi être un facteur
de grand stress pour beaucoup de
jeunes, vu le nombre élevé de re-

doublants dans notre pays: 42,3%
des jeunes de 13 à 18 ans ont re-
doublé au moins une année sco-
laire.

La promotion et la protection de la
santé mentale des enfants et des
jeunes sont étroitement liées:

- à un réseau de services psychia-
triques, psychologiques et psycho-
sociaux de haute qualité, répon-
dant au mieux aux besoins des en-
fants et jeunes présentant un pro-
blème ou un risque particulier;

- à une démarche intersectorielle et
multidisciplinaire de tous les parte-
naires au contact avec les jeunes;

- à un aménagement de leurs lieux
de vie, favorables au développe-
ment sain de leur personnalité. Au-
delà des besoins spécifiques des
jeunes en détresse il est important
d’investir davantage au niveau de
la prévention des perturbations
mentales de tous les jeunes. La
promotion de la santé mentale des
enfants et des jeunes est étroite-
ment liée à la promotion de leur
bien-être, à l’influence protectrice
et promotrice de tous leurs do-
maines de vie: famille, école, loi-
sirs, santé, environnement…

Au cours des dernières années
beaucoup d’efforts ont déjà été
faits pour mieux répondre aux be-
soins de la psychiatrie et de la psy-
chologie infantiles et juvéniles, tant
au niveau stationnaire qu’ambula-
toire. Aux services thérapeutiques
proprement dits s’ajoutent des in-
frastructures d’information, d’orien-
tation, d’aide et de soutien.

Dans le cadre de la réforme en
psychiatrie un groupe de travail
spécifique est en train d’être mis
en place pour élaborer un plan
d’action répondant particulière-
ment aux besoins des enfants et
jeunes tant dans le domaine psy-
chiatrique proprement dit que dans
les domaines d’orientation et de
suivi psychologique. Au-delà de

Hommes
(âge) 1971-1974 1975-1979 1980-1984 1985-1989 1990-1994 1995-1999 2000-2004

0-24 9 22 26 21 29 24 24

25-49 51 86 116 107 105 131 113

50-74 61 79 81 80 75 79 86

>75 18 10 23 20 30 27 31

Total 139 197 246 228 239 261 254

Femmes
(âge) 1971-1974 1975-1979 1980-1984 1985-1989 1990-1994 1995-1999 2000-2004

0-24 4 11 7 6 3 7 4

25-49 20 41 45 34 41 45 29

50-74 27 31 32 43 48 32 41

>75 3 6 6 12 11 12 13

Total 54 89 90 95 103 96 87

Evolution du taux de suicide par période et par sexe, population totale
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Ces règlements grand-ducaux
sont destinés à prévoir les modali-
tés du test d’aptitude exigé pour
l’accès aux professions de l’immo-
bilier, la dispense à ce test ainsi
que les modalités de la garantie fi-
nancière exigée plus particulière-
ment des administrateurs de biens-
syndics de copropriété.

Dans une réponse à ma question
parlementaire N° 0213 du 16 dé-
cembre 2004 (cf. compte rendu N°
5/2004-2005), Monsieur le Ministre
du Logement m’a informé que les
règlements seraient adoptés au
courant de l’année 2005. Or, je me
dois de constater que leur adop-
tion n’a pas eu lieu jusqu’à ce jour.

- Dans ce contexte j’aimerais
connaître les raisons de ce retard
ainsi que la date précise de l’adop-
tion de ces règlements grand-du-
caux qui s’avèrent de plus en plus
importants dans l’optique de la
faillite récente de l’entreprise AIL.

Réponse (23.12.2005) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Les règlements grand-ducaux des-
tinés à prévoir les modalités du test
d’aptitude exigé pour l’accès aux
professions de l’immobilier, la dis-
pense à ce test ainsi que les moda-
lités de la garantie financière exi-
gée plus particulièrement des ad-
ministrateurs de biens-syndics de
copropriété n’ont à ce jour pas en-
core été adoptés.

J’indiquais en réponse à la ques-
tion parlementaire N° 0213 de l’ho-
norable Député qu’il était prévu de
les adopter en 2005 tout en rappe-
lant cependant qu’au cours de
cette période - et même au-delà en
réalité - les personnes souhaitant
accéder aux professions de l’im-
mobilier resteraient encore très lar-
gement soumises à l’ancien régime
en vertu des dispositions transi-
toires prévues à la loi du 9 juillet
2004 qui a modifié la loi d’établis-
sement du 28 décembre 1988.

Je souhaite ajouter à cet égard que
la loi elle-même renferme de ma-
nière déjà précise nombre de
conditions et de modalités d’orga-
nisation du test d’aptitude ainsi
prévu.

En l’état, la loi offre donc d’emblée
des conditions d’accès et d’exer-
cice à ces professions plus exi-
geantes qu’auparavant.

L’application pratique de la garan-
tie financière nécessite une
concertation très poussée avec les
milieux concernés en vue de déter-
miner les ressources humaines,
matérielles et fonctionnelles re-
quises, ce que les règlements
grand-ducaux en question n’au-
raient en réalité que formalisé.

Mes services ont activement exa-
miné ces questions et des textes
réglementaires ont été préparés
dans ce sens.

Il s’avère cependant que des diffi-
cultés juridiques et pratiques
considérables se sont posées, en
particulier s’agissant de la garantie
financière exigée de la part des
administrateurs de biens-syndics
de copropriété, difficultés prémoni-
toires que l’affaire AIL ne fait
qu’illustrer.

Ainsi, le souhait des professionnels
était de reprendre largement les
principes et dispositions de la loi et
du décret d’application français.
Or, le système français a laissé ap-
paraître dans la pratique tant de
difficultés et de lacunes que la
plus-value obtenue par une telle
garantie financière ne peut actuel-
lement justifier le surcoût qu’elle
entraîne pour les copropriétaires.

La pratique française montre en ef-
fet que les syndics indélicats évo-
luent, par hypothèse, dans une lo-
gique délictuelle dans laquelle la
falsification ou l’absence de comp-
tabilité constitue un instrument
central. Dans ces conditions il est
difficile d’apporter le moment venu
la preuve comptable et de détermi-
ner le montant précis des détour-
nements de fonds.

Par ailleurs, même lorsqu’il est
possible d’apporter la preuve du
détournement de fonds, il apparaît
le plus souvent que la garantie est
plafonnée au montant déclaré qui
bien évidemment dans de tels cas
ne correspond en rien au montant
réel, bien supérieur.

Il est encore apparu que le garant
diffère les paiements jusqu’à vérifi-
cation complète de toutes les de-
mandes, qui seule permet d’ac-
tionner le mécanisme de répartition
entre copropriétaires prévu selon la
règle du «marc le franc» lorsque la
créance est supérieure au montant
de la garantie.

Enfin se pose la question de l’élé-
ment déclencheur qui actionne
cette garantie. En retenant la faillite
ou la défaillance du syndic comme
dans le système français, on
s’aperçoit que le garant, qui est
souvent le mieux informé de la si-
tuation financière du syndic, dé-
nonce la garantie dès que le syn-
dic rencontre des difficultés.

Or, même en prévoyant une obliga-
tion d’information des coproprié-
taires, ces derniers sont dans l’in-
capacité de fixer à brève échéan-
ce le montant de leur créance, en
particulier si la comptabilité est la-
cunaire ou falsifiée. De même,
dans de nombreux cas, le garant
omet de contacter les coproprié-
taires en prétextant que le syndic
n’a pas mis à disposition de liste
de ces derniers, ce qui est souvent
invérifiable.

Au-delà des déboires du système
français qu’il faut impérativement
éviter, il convient tout de même de
s’interroger sur l’objectif poursuivi
par un tel système de garantie.

En effet, le dossier auquel l’hono-
rable Député fait référence montre
que l’on est confronté à une dé-
marche délictueuse consistant à
détourner des fonds qui appar-
tiennent à autrui avec d’autant plus
de facilité qu’un ensemble d’élé-
ments aurait pu être vérifié par les
copropriétaires eux-mêmes afin de
se prémunir, mieux que ne le ferait
une garantie, d’un détournement
important de fonds.

Faut-il rappeler que les coproprié-
taires ont le devoir et la possibilité
de superviser les activités du syn-
dic, à intervalles réguliers? Des
anomalies en ce qui concerne les
décomptes, la comptabilité ou l’ab-
sence de compte bancaire propre
aux copropriétaires doivent inspi-
rer la méfiance de tout syndicat de
copropriétaires normalement dili-
gent et prudent et susciter une
mise au point avec le syndic.

Le syndic n’est que le dépositaire
des fonds qui lui sont versés, en
tant que mandataire, par les copro-
priétaires pour couvrir des dé-
penses et des travaux précis. Cela
signifie notamment que lesdits
fonds sont parfaitement étran-
gers au patrimoine du syndic et
devraient être déposés sur un
compte bancaire du syndicat des
copropriétaires. De manière corol-
laire, il est permis de s’interroger
au sujet du rôle des banques qui
devraient seulement accepter des
mouvements de fonds sur ledit
compte s’ils sont effectués dans
l’intérêt et pour le compte des co-
propriétaires, sur présentation de
factures notamment.

Il me semble évident que les co-
propriétaires ne peuvent pas ver-
ser leurs contributions sur des
comptes propres d’un syndic, ce
qui constitue une intolérable confu-
sion non seulement du patrimoine
du syndic avec celui des copro-
priétaires, mais encore une confu-
sion avec les patrimoines des dif-
férents syndicats de coproprié-
taires.

Une telle situation ne permet pas
de retracer l’affectation des fonds
et de mettre en œuvre le moment
venu une quelconque garantie.

Partant, il serait judicieux d’envisa-
ger l’utilisation obligatoire de
comptes tiers pour consigner les
sommes versées par les coproprié-
taires aux syndics, ceci afin d’évi-

ter la confusion des patrimoines et,
de manière subséquente, les pos-
sibilités d’un détournement de
fonds, ou plus simplement, des dif-
ficultés inévitables en cas de fail-
lite.

De même, un renforcement de la
surveillance par les copropriétaires
eux-mêmes, outre qu’il s’appuie
sur les intéressés ce qui constitue
un gage de fiabilité, présenterait
l’avantage d’éviter dès en amont
les difficultés.

La loi modifiée du 16 mai 1975 por-
tant statut de la copropriété des
immeubles bâtis pourrait ainsi
contribuer utilement à une telle dé-
marche, en particulier en appuyant
le rôle des conseils syndicaux - en
principe composés de coproprié-
taires - chargés aux vœux du légis-
lateur d’assister le syndic et de
contrôler sa gestion.

Une modification de la loi dans ce
sens, notamment à l’article 23,
pourrait rendre obligatoire la nomi-
nation de cet organe, qui n’est ac-
tuellement que facultative, et pré-
voir une double signature pour le
prélèvement sur le compte de la
copropriété ou pour un virement
d’une somme dépassant un certain
montant.

Pour conclure, je rappelle encore
que même en cas de faillite les
comptes des copropriétaires ne
doivent en principe pas être at-
teints. S’il en est autrement, ce se-
rait alors en raison d’un délit de dé-
tournement de fonds.

La survenance d’une faillite ne sau-
rait donc être l’élément déclen-
cheur normal du mécanisme de
garantie. Du reste, à qui profiterait
cette garantie en cas de faillite et
en présence d’une confusion des
patrimoines? À la masse de la fail-
lite dont les copropriétaires ne sont
qu’une partie des créanciers et qui
ne disposent pas d’un quelconque
privilège. La garantie ne leur serait
dans ces conditions d’aucun se-
cours.

Je suis convaincu que l’honorable
Député a connaissance des diffi-
cultés pratiques et des contraintes
juridiques que je viens d’évoquer.
Aussi comprendra-t-il qu’il est né-
cessaire de les résoudre minutieu-
sement avec tous les milieux
concernés afin de parvenir à
mettre en place un cadre protec-
teur cohérent, efficace qui apporte
une plus-value réelle sans occa-
sionner des frais inutiles pour les
copropriétaires ou leurs locataires
qui en assumeront en définitive le
coût. Par ailleurs, il faut en tout cas
éviter que par l’exigence d’une ga-
rantie financière trop onéreuse,
l’accès à la profession soit rendu fi-
nancièrement insurmontable pour
les futurs candidats à la profession
du syndic.

Nonobstant ces contraintes et te-
nant compte des travaux prépara-
toires déjà effectués, il est prévu de
soumettre un avant-projet de règle-
ment grand-ducal au Conseil de
Gouvernement dans les prochains
mois pour approbation et de le
transmettre ensuite au Conseil
d’État pour avis.

Question 0755 (23.11.2005) de
M. Henri Grethen (DP) concer-
nant la régression du fret fer-
roviaire:

Confronté dès ma prise de fonc-
tions au Ministère des Transports
en 1999 à la perspective d’un dé-
tournement du trafic marchandises
venant des Ports de la Manche et
continuant en direction de la
France grâce au projet belgo-fran-
çais de l’aménagement d’un itiné-
raire permettant de contourner
notre pays par le Sud-Ouest à
proximité d’Athus et de Longwy,
j’avais sans tarder pris l’initiative de
négocier avec mes homologues

belge et français un modus vivendi
qui a fait l’objet d’un memorandum
of understanding signé le 11 dé-
cembre 2000 à Paris par les Mi-
nistres des Transports des trois
pays concernés.

Ce mémorandum prévoit en sub-
stance la garantie accordée par la
Belgique et la France de maintenir
sur l’itinéraire classique passant
par le Luxembourg un volume de
trafic correspondant au niveau
connu avant l’ouverture du nouvel
itinéraire de délestage belgo-fran-
çais.

- Au vu de la chute dramatique
qu’a connue le niveau de fret ache-
miné par le réseau ferroviaire
luxembourgeois, Monsieur le Mi-
nistre des Transports peut-il me
confirmer que la régression enre-
gistrée dépasse les 30% par rap-
port à 2004?

- Sachant que les deux compo-
santes majeures du fret ferroviaire
passant par le réseau grand-ducal
sont, d’une part, le trafic sidérur-
gique en provenance ou à destina-
tion des sites luxembourgeois d’Ar-
celor et, d’autre part, le trafic de
transit ne faisant que passer par le
Luxembourg, quel est le facteur
majeur responsable de cette dimi-
nution importante du trafic mar-
chandises des CFL?

- Dans l’hypothèse où la régression
du trafic de transit serait en pre-
mier lieu à l’origine de cette perte
d’activité de notre compagnie fer-
roviaire, l’ouverture de l’itinéraire
belgo-français précité y serait-elle
pour quelque chose?

- Dans l’affirmative, quelles sont, le
cas échéant, les initiatives prises
ou envisagées pour rappeler à la
Belgique et à la France leurs enga-
gements et pour veiller à l’applica-
tion de ceux-ci?

- Dans la mesure où cette régres-
sion du trafic marchandises risque
d’être durable, ne faudra-t-il pas
reconsidérer les investissements
dans l’augmentation de la capacité
de l’infrastructure du chemin de fer
notamment en ce qui concerne le
dédoublement de la ligne Pétange-
Luxembourg et la construction
d’une nouvelle ligne le long de l’au-
toroute A3 entre Luxembourg et
Bettembourg?

Réponse (6.1.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
23 novembre 2005, l’honorable Dé-
puté Henri Grethen souhaite obte-
nir des explications concernant la
régression du transport de fret sur
le réseau ferré luxembourgeois et
demande s’il existe une relation
éventuelle avec la mise en service
de la nouvelle courbe de raccorde-
ment Athus-Longwy permettant de
contourner le Grand-Duché de
Luxembourg.

La régression du trafic fret emprun-
tant le réseau ferré luxembourgeois
est de 30%. Cette régression est
notamment due à une chute du tra-
fic transitant par le Grand-Duché
de Luxembourg de l’ordre de 49%.
Les causes de cette régression dé-
coulent des faits suivants:

- l’attribution du trafic Intercon-
tainer (50 trains par semaine) de-
puis le 13 décembre 2004 à la SBB
qui assure ce trafic par la rive
gauche du Rhin et

- la déviation d’une partie du trafic
de transit par la courbe de raccor-
dement précitée (prix plus concur-
rentiels).

Le memorandum of understanding
du 11 décembre 2001 que l’hono-
rable Député a bien voulu évoquer
dans sa question parlementaire
donne au Grand-Duché de Luxem-
bourg la garantie d’un maintien
d’un volume de trafic transitant par
notre pays équivalent au niveau
connu avant l’ouverture de cet iti-
néraire de délestage.

Or, le Parlement européen et le
Conseil ont adopté une série de
mesures destinées à l’ouverture à
une concurrence régulée du trans-
port par rail. Il s’agit en l’occur-

rence des directives 2001/12/CE
du 26 février 2001 modifiant la di-
rective 91/440/CEE du Conseil re-
lative au développement de che-
mins de fer communautaires,
2001/13/CE du 26 février 2001 mo-
difiant la directive 95/18/CE du
Conseil concernant les licences
des entreprises ferroviaires et
2001/14/CE du 26 février 2001
concernant la répartition des capa-
cités d’infrastructure ferroviaire, la
tarification de l’infrastructure ferro-
viaire et la certification en matière
de sécurité. La directive
2001/14/CE précitée stipule en son
article 20: «Le gestionnaire de l’in-
frastructure s’efforce, dans la me-
sure du possible, de satisfaire
toutes les demandes de capacité
de l’infrastructure, et notamment
celles portant sur les sillons qui tra-
versent plus d’un réseau, et de te-
nir compte de toutes les con-
traintes auxquelles les candidats
doivent faire face, telles que l’inci-
dence économique sur leurs activi-
tés.»

Il en ressort que les entreprises fer-
roviaires qui ont acquis un trafic
sont libres de choisir l’itinéraire qui
pour eux est l’itinéraire le plus favo-
rable économiquement.

Il y a lieu d’ajouter que l’intérêt du
nouveau raccordement Athus-
Mont-Saint-Martin consiste dans le
dégagement de l’axe surchargé
Luxembourg-Thionville-Metz-Nan-
cy, dégagement indispensable
pour l’arrivée du TGV et l’extension
de la desserte TER. Dans ce
contexte il est à relever que depuis
le changement d’horaire du 11 dé-
cembre 2005, 28 trains supplé-
mentaires circulent quotidienne-
ment sur le sillon lorrain.

Il échet aussi de constater que les
CFL participent à la traction des
trains passant via la prédite courbe
de raccordement par le biais d’ac-
cords de traction entre la SNCB, la
SNCF et les CFL.

Aussi, les trafics qui passent ac-
tuellement par la rive gauche du
Rhin pourront-ils à l’occasion d’une
nouvelle soumission de nouveau
basculer sur l’itinéraire traversant
le Grand-Duché de Luxembourg, si
les CFL, la SNCB et la SNCF arrive-
raient à offrir ces trafics à un
meilleur prix que les autres concur-
rents.

Au vu de ce qui précède, il paraît
prématuré de parler de régression
durable et de reconsidérer le dé-
doublement de la ligne Pétange-
Luxembourg.

Enfin, il y a lieu de noter que la nou-
velle ligne le long de l’autoroute A3
entre Luxembourg et Bettembourg
et celle le long de l’autoroute A4
entre Luxembourg et Esch/Alzette
sont actuellement encore à l’état
de projets.

Question 0756 (23.11.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la participation de
la SNCI au «Klimaschutz-
fonds der Kreditanstalt für
Wiederaufbau (KfW)» à
Francfort:

Dans le contexte du protocole de
Kyoto, les engagements souscrits
par les pays développés sont am-
bitieux. Pour faciliter leur réalisa-
tion, le protocole prévoit pour ces
pays la possibilité de recourir à
des mécanismes dits «de flexibili-
té» en complément des politiques
et mesures qu’ils devront mettre en
œuvre au plan national.

Il existe trois mécanismes de flexi-
bilité, à savoir les permis d’émis-
sion, la mise en œuvre conjointe
MOC (en collaboration avec les
pays développés) et le mécanisme
de développement propre MDP
(en collaboration avec les pays en
voie de développement). Afin de
pouvoir respecter les engage-
ments pris dans le cadre du proto-
cole de Kyoto, le Luxembourg doit
aussi recourir aux mécanismes de
flexibilité, d’où l’instauration d’un
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fonds spécial «Kyoto», alimenté en
2005 avec cinq millions d’euros.

Il me revient par voie de presse
que la «Société Nationale de Cré-
dit et d’Investissement» vient de
participer au «Klimaschutzfonds
der Kreditanstalt für Wiederaufbau
(KfW)» à Francfort.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer la participation de la
SNCI au fonds susmentionné et le
cas échéant me dire quel en serait
le montant y investi?

- Est-ce que le Luxembourg envi-
sage également de poursuivre les
deux autres mécanismes de flexi-
bilité, à savoir les MDP et le MOC?

- Dans l’affirmative, quels projets
sont envisagés?

Réponse (23.12.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Je n’ai aucune information précise
concernant la participation de la
SNCI au «Klimaschutzfonds der
Kreditanstalt für Wiederaufbau
(KfW)». L’honorable Député pourra
certainement obtenir ces rensei-
gnements de la part de Messieurs
les Ministres des Finances et de
l’Économie qui ont des représen-
tants au sein du conseil d’adminis-
tration de la SNCI.

Le Ministère de l’Environnement
est intéressé à utiliser les méca-
nismes de flexibilité que sont les
activités de projets CDM et JI.

À ce stade, nous négocions notre
participation à un projet CDM en El
Salvador. D’autres projets pourront
être envisagés si la dotation du
fonds de financement des méca-
nismes de Kyoto le permet. Par
ailleurs, nous participons à des
fonds multilatéraux de la Banque
Mondiale (BioCarbon Fund, Com-
munity Development Carbon
Fund).

Question 0758 (23.11.2005) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant l’équipement des voi-
tures de pneus d’hiver:

Des propositions visant l’introduc-
tion de l’obligation d’équiper les
voitures pendant la mauvaise sai-
son de pneus d’hiver ont jusqu’à
présent toujours été réfutées au
motif du bien-fondé discutable
d’une telle prescription et des diffi-
cultés de son application pratique.

Or, le Gouvernement allemand
semble maintenant décidé à intro-
duire pareille prescription dans un
pays où les conditions météorolo-
giques s’apparentent de beaucoup
à celles valant pour notre pays.

- Monsieur le Ministre des Trans-
ports peut-il confirmer ce projet
des autorités allemandes?

- Monsieur le Ministre ne consi-
dère-t-il pas que le risque d’acci-
dents, avec des victimes blessées
ou même tuées, augmente sensi-
blement en l’absence d’un équipe-
ment de pneus hivernal approprié?

- Peut-il aussi me dire quelles sont
en termes d’accidents et de bou-
chons routiers, causés par des voi-
tures non munies de bandages
pneumatiques appropriés par
temps de neige ou de verglas, les
pertes pour l’économie nationale
dues à cette négligence de cer-
tains automobilistes?

- Monsieur le Ministre envisage-t-il
une interdiction de conduire pour
les voitures non équipées de
pneus d’hiver pendant les mois de
l’année ou le risque d’une chaus-
sée glissante est particulièrement
élevé?

- Que pense-t-il de l’opportunité et
de la faisabilité d’une prescription
qui, sans rendre les pneus d’hiver
obligatoires dès le début de la
mauvaise saison, érigerait en in-
fraction le fait de provoquer un ac-

cident ou un bouchon en raison de
pneus non adaptés aux circons-
tances?

Réponse (2.1.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

La question de l’opportunité d’obli-
ger les automobilistes à équiper
leurs véhicules de pneus d’hiver
pendant la mauvaise saison réap-
paraît régulièrement du moment
que la circulation est rendue diffi-
cile notamment par les conditions
hivernales.

Il est un fait qu’en toutes circons-
tances des pneumatiques présen-
tant un profil suffisamment profond
contribuent de façon essentielle à
la sécurité du véhicule et, qu’abs-
traction faite des chaînes à neige,
les pneus d’hiver répondent au
mieux aux conditions de circulation
sur une route hivernale alors qu’ils
garantissent une meilleure tenue
de route, une adhérence accrue et
des distances de freinage réduites.

Jusqu’à présent l’accent en ma-
tière d’équipement avec des pneus
d’hiver a été mis sur la sensibilisa-
tion régulière du public plutôt que
sur une obligation réglementaire et
ceci, d’ailleurs, avec un certain
succès étant donné que le Grand-
Duché de Luxembourg compte
avec les pays nordiques et les
pays alpins parmi les pays euro-
péens avec le plus grand nombre
de véhicules équipés de pneus
d’hiver.

Les pays de l’Union européenne
ayant une obligation d’équipement
des véhicules avec des pneus d’hi-
ver sont pour le moment la Fin-
lande, la Lettonie, la Lituanie, la
Suède et la Slovénie.

Selon mes informations, le Gouver-
nement allemand a l’intention d’in-
troduire une obligation condition-
nelle d’équipement des véhicules
avec des pneus d’hiver. Le Code
de la Route allemand sera modifié
dans ce sens que l’équipement
des véhicules routiers est à adap-
ter aux conditions météorolo-
giques.

Mon département ne dispose pas
de données quant aux pertes
qu’accuserait l’économie nationale
par suite des accidents et bou-
chons causés par des voitures non
munis de pneus d’hiver.

Étant conscient du fait que le
risque d’accidents et de bouchons
augmente sensiblement en l’ab-
sence d’un équipement de pneus
approprié durant la période hiver-
nale, je ferai examiner par la Com-
mission de Circulation de l’État la
question de l’équipement obliga-
toire des véhicules avec des pneus
d’hiver, respectivement la possibili-
té d’ériger en infraction le fait de
provoquer un accident ou un bou-
chon en raison de pneus non
adaptés aux circonstances.

Question 0760 (24.11.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le remboursement des
analyses médicales:

Verschidde Rechnungen, déi de
Versécherten am Zesummenhang
mat medezineschen Interventiou-
nen zougestallt ginn, iwwersteigen
d’Zomm vu 600-700 Euro. Assuréë
mat klenge Revenuen, zum Beispill
mat dem Mindestloun oder mat der
Mindestrent, kënnen esou héich
Zomme meeschtens net direkt be-
zuelen a riskéieren esou dofir uge-
sicht ze ginn.

Nach virum 1. am Haartmount
2005 sinn d’Analysen an de Spi-
deeler iwwert den Tiers payant ge-
regelt ginn, an den Assuré huet
keng Participatioun misse bezue-
len. Elo ginn, no enger Ännerung
vun de Statute vun der UCM, nëm-
men nach zwielef Analysë bezuelt.
Dat heescht, datt den Assuré all
zousätzlech Analys integral aus
senger Täsch bezuele muss. Déi fi-
nanziell Belaaschtung vum Assuré
mécht dann all Kéiers bis zu 100

Euro oder méi aus. An deem Kon-
text muss ee sech an Erënnerung
ruffen, datt vill Patienten all sechs
Méint eng grouss Analys maache
mussen, an oft méi wéi zwielef een-
zel Analysen néideg sinn, fir hire
Gesondheetszoustand genee ze
préiwen a se viru Verschlechterun-
gen ze schützen.

Déi genannt Mesure kann derzou
féieren, datt betraffe Patienten an
Zukunft zweemol bei den Dokter
ginn, sech déi néideg Analysen an
zwee Akte verschreiwe loossen, fir
esou déi héich finanziell Méibe-
laaschtung ze évitéieren. Déi nei
Aspuermoossnam riskéiert deem-
no och, sech als méi wéi kontrapro-
duktiv ze erweisen.

Kann den Här Gesondheetsminis-
ter mer an deem Kontext folgend
Froe beäntwerten:

1. Wéisou gi Rechnunge vu mede-
zineschen Akten an de Spideeler
net iwwert den Tiers payant gere-
gelt - zemools wann et sech ëm
Rechnungen an der virzitéierter
Gréissenuerdnung handelt?

2. Firwat ginn nëmmen nach just
zwielef Analysë rembourséiert,
esou datt den Assuré alles, wat do-
riwwer erausgeet, aus senger
Täsch bezuele muss, ouni Rem-
boursement vu senger Kranke-
keess?

3. Wéini gedenkt d’Regierung den
Tiers payant ze generaliséieren?

4. Wéini gedenkt d’Regierung déi
strukturell noutwendeg Reforme fir
d’Krankekeesen unzegoen, wéi
zum Beispill d’Fusioun vun de
Krankekeesen, amplaz ëmmer méi
Participatioun vum eenzelnen As-
suré ze fuerderen?

Réponse (23.12.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Ech mengen, et wier ubruecht,
wann e puer Prémissen, op déi den
Här Deputéierte Jaerling seng par-
lamentaresch Fro gestäipt huet,
géifen anescht strukturéiert ginn,
well et ginn hei e puer Saache
mateneen vermëscht:

Et geet emol fir d’éischt generell
ëm d’Fro vum Tiers payant:

Anescht wéi den Här Deputéierte
mengt, ass den Drëttzuelersystem
weder virun nach no dem Haart-
mount 2005 ofgeschaaft ginn.
D’Statutenännerunge vun der UCM
hunn heidrun näischt geännert.

Den Drëttzuelersystem ass weder
an de Spideeler ofgeschaaft ginn,
wéi den Här Deputéierte mengt,
nach bei de Laboratoiren.

Den Drëttzuelersystem fir Dok-
teschrechnunge kann ugewannt
ginn, wann den Dokter d’Rechnung
selwer un d’Krankekeesenunioun
schéckt, an zwar an deene Fäll,
wou de Betrag fir eng stationär Be-
handlung iwwer 100 Euro ass oder
wann d’Behandlung mindestens
dräi Deeg gedauert huet.

Am Joer 2004 sinn iwwert dee Wee
fir 76,7 Milliounen Euro bezuelt
ginn an iwwer 300.000 Dok-
teschrechnunge bei der UCM era-
gaangen, déi d’Patienten net hu
misse virstrecken.

Deen zweete Problem, deen den
Här Deputéierten opgräift, ass dee
vun der Statutenännerung vum 1.
Januar 2005, wou vun de Labos-
analysen, déi op enger Doktesch-
verschreiwung stinn, der nuren
zwielef méi vun der Krankekeess
gedroe ginn, an zwar déi zwielef,
déi am deierste sinn.

Den Här Deputéierte mengt, dass
d’Leit all Kéiers bis zu 100 Euro
oder méi missten aus der eegener
Täsch ausgi fir déi Analysen, déi
iwwert déi éischt zwielef erausginn.
Sou eng Ausso ass generell net
richteg, well déi immens Majoritéit
vun den Dokteren de Message,
deen d’Krankekeesenunioun mat
hirer Statutenännerung lassléisst,

richteg verstan hunn. Si verschrei-
wen nämlech haut däitlech manner
Analysë wéi virdrun.

Dat heescht och nach laang net,
dass d’Krankekeesenunioun iw-
wert zwielef Analysen eraus -
näischt méi géif bezuelen. All Dok-
ter ass fräi, no dem éischte Bilan
nach weider Analysen op Käschte
vun der Krankekeess ze verschrei-
wen. Dat entsprécht der „Stufen-
diagnostik“ a gëtt an der wëssen-
schaftlecher Literatur allgemeng
als eng gutt Praxis beschriwwen.

De Begrëff vun der „grousser Ana-
lys all sechs Méint“ ass ee Begrëff,
deen et an der Medezin esou net
gëtt. Ech kann och net novollzéien,
wat den Här Jaerling domat mengt.

Et ass richteg, dass déi nei Rege-
len derzou féiere kënnen, dass Leit
vläicht zréck bei hiren Dokter goe
mussen, wann deen éischte Bilan
vun zwielef Analysen net duergeet.

Der Angscht vum Här Deputéierte
virun der „Méibelaaschtung“ vun
der Krankekeess, well d’Leit nach
eng Kéier bei hiren Dokter mussen
zréckgoen, kann een entgéintha-
len:

- dass d’Leit an der Regel no en-
gem Labosbilan souwisou musse
bei hiren Dokter zréckgoen, wann
doduerch nei oder aner therapeu-
tesch Moossname vum Dokter
musse geholl ginn,

- dass der méiglecher finanzieller
Méibelaaschtung duerch méi eng
grouss Zuel vun Dokteschkonsulta-
tiounen eng vill méi kleng Zuel vun
Analysë géintiwwersteet, déi awer
medezinesch méi sënnvoll sinn a
vun der Krankekeess bezuelt ginn.

Konkret zu deenen anere Froe vum
Här Deputéierten ass ze soen:

1. Déi Zuel vun zwielef Analysen
entsprécht méi oder wéineger dem
statisteschen Duerchschnëtt, dee
virun der Statutenännerung ver-
schriwwe ginn ass. D’Doktesch-
associatioun hat sech virun der Re-
form am Grondsaz mat dëser Zuel
averstanen erkläert. Mat der Statu-
teregelung ass jo och just gewollt
gewiescht, déi medezinesch
zwecklos Analysen ewechze-
kréien, déi wäit iwwert dës Zuel
erausginn. Ausserdeem sinn an
der Zwëschenzeit méi nuancéiert
Regelen an d’Nomenklatur an an
d’Statuten agefouert ginn (Analysë-
bléck, wou méi Analysen zu enger
eenzeger Analys zesummege-
schloe ginn) an och fir déi schwan-
ger Fraen, fir hiren éischte „Bilan
de grossesse“.

2. D’Fro, ob den Drëttzuelersystem
generaliséiert soll ginn oder net,
ass dem Gesetz no de Sozialpart-
ner an de Verhandlungspartner
vun der UCM iwwerlooss.

3. Eng méiglech Krankekeesefu-
sioun huet direkt mat der Eegebe-
deelegung vum Patient näischt ze
dinn. Déi ass haut souwisou déi
nämlecht, egal a wéi enger Kran-
kekeess e Patient verséchert ass.
Mä iwwer eng Krankekeesefusioun
wäert d’Regierung am richtege
Moment sécher mat de Sozialpart-
ner diskutéieren.

Question 0769 (1.12.2005) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant les accouchements
prématurés:

An de leschte Joren ass euro-
pawäit eng Augmentatioun vun de
Fréigebuerte festgestallt ginn. Spe-
zialiste féieren dat virun allem op
zwee Faktoren zréck: eng Zou-
nahm vun de Mehrlingsgebuerten
opgrond vun Hormonbehandlun-
gen, déi et Fraen erméiglechen,
schwanger ze ginn, an d’Fëmmen
an der Schwangerschaft. Esou ass
z.B. an Däitschland de Fréigebuer-
teprozentsaz vu 7,2% 1992 op bal
9% 2003 geklommen.

An dësem Zesummenhang hunn
ech folgend Froen un den Här Mi-
nister:

1. Wéi huet sech d’Zuel vun de
Fréigebuerten hei zu Lëtzebuerg
an de leschte Joren entwéckelt?

2. An Däitschland fëmmen an-
scheinend ee Véirel vun der Frae
während der Schwangerschaft.
Gëtt et doriwwer Zuelen hei zu Lët-
zebuerg?

3. Wéi gedenkt de Ministère géint
de Problem vum Fëmmen an der
Schwangerschaft virzegoen?

4. Huet och Lëtzebuerg eng Zou-
nahm vun de Mehrlingsgebuerten
ze verzeechnen?

Réponse (27.12.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:
An engem «Projet d’évaluation épi-
démiologique», dee meng Servicer
zesumme mam CRP-Santé duerch-
zéien, sinn déi medezinesch Fi-
chen, déi bei der Gebuert ausge-
stallt ginn, amgaang ënnersicht ze
gi fir d’Joren 2001 bis 2003. Et ass
mir dofir elo nach net méiglech, déi
rezent Evolutioun vun de Fréige-
buerten an de Mehrlingsgebuerten
duerzestellen. Ech wäert dem éie-
rewäerten Deputéierten déi Analys
noreechen, soubal se virläit.
Wéi vill Frae während der Schwan-
gerschaft fëmmen, ass net be-
kannt. Mä zesumme mat der Ligue
de prévention et d’action médico-
sociale an der Fondation luxem-
bourgeoise contre le cancer féiere
meng Servicer permanent Sensibi-
liséierungscampagnen duerch, déi
op d’Gefore vum Tabagismus op-
mierksam maachen, iwwert de
Wee vu Circulairen un d’Dokteren
an d’Gesondheetsberuffer an un
d’Verwaltungen an déi grouss En-
treprisen, vun Affichen a Broschü-
ren, vu Spoten am Radio, op der
Tëlee an am Kino, vun Annoncen
an der Press an esou weider.
Déi Campagne mécht och méi
speziell op d’Gefore vum Fëmmen
während der Schwangerschaft op-
mierksam.
Eng Infirmière vun der Ligue de
prévention et d’action médico-so-
ciale mécht regelméisseg den Tour
vun de Maternitéen, fir déi jonk
Mammen och no der Gebuert ze
sensibiliséieren an ze beroden.
Während der Schwangerschaft
kënnen d’Fraen och vun enger per-
séinlecher Berodung profitéieren.
D’Fondation luxembourgeoise
contre le cancer huet hirersäits eng
telefonesch Permanence, genannt
«Tabac stop», wou all nëtzlech In-
formatiounen ze kréie sinn.

Question 0774 (1.12.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les soins psy-
chiatriques à domicile
(SPAD):
La Clinique St-Louis à Ettelbruck
est un des hôpitaux à assurer la
psychiatrie aiguë depuis le 1er

juillet de cette année suite à la dé-
centralisation de la psychiatrie au
Luxembourg.
Dans ce contexte et suite aux ré-
flexions formulées lors de la ré-
cente heure d’actualité sur la psy-
chiatrie concernant les soins psy-
chiatriques à domicile (SPAD), as-
surés actuellement par le Centre
Hospitalier Neuro-Psychiatrique
(CHNP), j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre:
- Est-il exact que la Clinique St-
Louis a l’intention de créer de son
côté un service de soins psychia-
triques à domicile et qu’elle a de-
mandé dans ce contexte à l’Union
des Caisses de Maladie l’accord
pour le remboursement de six
équivalents «temps plein person-
nel»?
- Dans l’affirmative, ne serait-il pas
mieux et financièrement plus avan-
tageux d’envisager une convention
entre le SPAD existant du CHNP et
la Clinique St-Louis, comme
d’ailleurs pour d’autres hôpitaux ou
services intéressés?

Q 82

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°6 /  2005-2006



Vu datt déi Mesuren awer nëmme
kuerzfristeg Léisunge bidden, in-
sistéieren ech weider op d’Wich-
tegkeet vun der Reform vun der
ITM, déi onemgänglech ass, fir de-
finitiv Ännerungen erbäizeféieren.

An deem Kader wäert sech mëttel-
fristeg dann och erweisen, wat déi
reell Besoinen u Personal bei der
ITM sinn.

Wéi Der jo wësst, hunn ech an
deem Sënn véier Projets de loi hei
an der Chamber déposéiert, déi an
Zwëschenzäit och vum Statsrot avi-
séiert gi sinn. Meng Servicer sinn
amgaangen, déi Avisën ze analy-
séieren, an ech wäert nach Ufank
2006 der Chamber eng iwwer-
schaffte Versioun vun deene véier
Texter ënnerbreeden.

Question 0776 (1.12.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le rayonnement électro-
magnétique des antennes de
téléphonie mobile (GSM):

Aus Frankräich gouf gemellt, datt
an enger Schoul eng Rei Kanner
erwisenerweis u Kriibs erkrankt
sinn, an dat wéinst der Strahlung
vun enger GSM-Statioun, déi no
bei der Schoul installéiert ass. An
der Folleg gouf dës Statioun vum
Bedreiwer zougemaach.

Zu Esch ass och eng GSM-Sta-
tioun um Daach vum Escher Thea-
ter installéiert, direkt niewent der
Brillschoul. Des Weidere sinn an
deemselwechten Theater elek-
tresch Trafoen ënner Bürosraim
installéiert.

Duerfir dës Froen:

1. Sinn den Hären Ëmwelt- a Ge-
sondheetsministeren déi Kriibsfäll
a Frankräich bekannt, a sinn och
ähnlech Fäll hei am Land ze ver-
zeechnen?

2. Wat gedenken d’Häre Gesond-
heets- an Ëmweltministeren ze ën-
nerhuelen, fir eng ähnlech Heefung
vu Kriibsfäll hei am Land ze ver-
hënneren?

3. Gëtt et geziilten Analysen, be-
sonnesch vu Schoulkanner, déi
GSM-Antennestrahlung ausgesat
sinn? Wann net, sinn esou Analysë
geplangt?

4. Wier et net sënnvoll a preventiv
noutwendeg, d’Schoulkanner z.B.
aus der Escher Brillschoul an déi
Leit, déi an der weiderer Ëmgéi-
gend vum Escher Theater wunnen
a schaffen, op de genannte Be-
strahlungseffekt hin ze ënnersi-
chen?

5. Wier et net iwwerhaapt preventiv
noutwendeg, ier d’Leit erkranken,
déi GSM-Statioun um Daach vum
Escher Theater ze schléissen?

6. Wéisou ass et méiglech, datt ën-
ner Bürosraim am Escher Theater
elektresch Trafoen installéiert sinn,
wou dach gewosst ass, datt dëst e
geféierlechen Afloss op d’Gesond-
heet vum Mënsch kann hunn?

Réponse commune (23.12.
2005) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale et de M. Lucien
Lux, Ministre de l’Environnement:

ad 1:

Ob Strahlungen, déi vu GSM-Sta-
tiounen ausginn, gesondheets-
schiedlech sinn, ass weiderhin in-
ternational ëmstridden an on-

gekläert. Dee Fall aus Frankräich,
wou laut dem éierewäerten Här De-
putéierten „erwisenerweis“ Kanner
wéinst esou Strahlungen u Kriibs
erkrankt wieren, ass de Servicer
vum Gesondheetsministère net be-
kannt. Och fir Lëtzebuerg ass esou
eppes net bekannt.

ad 2:

D’Expositioun vun enger Persoun,
déi ganz an der Noperschaft vun
enger GSM-Basisstatioun wunnt,
ass vill méi kleng wéi déi, déi sech
duerch d’Benotze vum mobilen
Endgerät ergëtt. Och wann een
dervun ausgeet, datt déi Persoun
sech permanent an hirem Haus
ophält, ass d’Expositioun net méi
grouss, wéi wann ee säin Handy
vill gebraucht. Sollt sech tatsäch-
lech erausstellen, datt déi Strahlun-
ge geféierlech sinn, wieren net
nëmme GSM-Basisstatiounen a Fro
ze stellen, mä déi ganz Mobiltele-
phonie iwwerhaapt.
ad 3:
Wann den éierewäerten Här Depu-
téierte mat senger Fro no geziilten
Analysë bei Schoulkanner wierk-
lech Bluttanalysen oder Analysë
vun anere Kierpersubstanze
mengt, sou gëtt et keng esou Ana-
lysen, déi eng Strahlebelaaschtung
kéinten noweisen. Mengt hien awer
domat Miessunge vu Grenzwäer-
ter, sou gëllen déi folgend Bemier-
kungen:
ad 4:
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg nie-
went der Schwäiz déi strengsten
Oplagen, wat elektromagnetesch
Felder vun der Mobilophonie
(GSM, DCS oder UMTS) ube-
laangt. Mir schreiwen hei am Land
den Netzbedreiwer 3 V/m fir d’elek-
trescht Feld vir pro strahlend Ele-

ment. Dëse Wäert muss iwwerall
do agehale ginn, wou Leit (och
Kanner) sech permanent ophale
können. Soss doruechter an der
Welt sinn dat 41,25 V/m fir de GSM-
Réseau; 58,33 V/m fir den DCS-Ré-
seau an 61,5 V/m fir den UMTS-Ré-
seau. Dës genannte Wäerter sinn
d’Wäerter vun der Weltgesond-
heetsorganisatioun (WHO oder
OMS). Lëtzebuerg huet dee stren-
ge Wäert vun 3 V/m festgeluecht
aus Grënn vun enger «politique de
précaution». D’Gewerbeinspek-
tioun (ITM) huet d’Anhale vun dë-
sem Wäert duerch eng grouss uge-
luechte Miesscampagne kontrol-
léiert a festgestallt, datt d’Netzbe-
dreiwer sech un d’Spillregelen ha-
len.

Eis Verhältnesser sinn also net on-
bedéngt mat deenen aus dem
Ausland ze vergläichen an eng
medezinesch Ënnersichung ass
net zwéngend noutwendeg.

ad 5.

Déi politesch Responsabel hu sech
zu Lëtzebuerg fir d’Mobilophonie
entscheed, awer mat der Oplag,
streng Grenzwäerter virzeschrei-
wen. Duerfir ass en Ofrappe vun
den Antennen net noutwendeg.

ad 6.

D’Felder, déi vun den Trafoen aus-
ginn, sinn Niederfrequenzfelder, al-
so 50 Hz-Wiesselfelder. Hei leien
d’Grenzwäerter an anere Beräi-
cher, an zwar 10 kV/m (10.000 V/m)
fir dat elektrescht Feld an 0,64 mT
(milli-Tesla) fir déi magnetesch
Komponent vum Feld, an dëst fir
Dauerbestrahlung. Et ass absolut
kee Problem, fir dës Wäerter vun
der OMS bei den Trafoen anzeha-
len.

Réponse (27.12.2005) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Dans le cadre du financement de
l’exploitation des établissements
hospitaliers les différents hôpitaux
négocient chacun son budget, y
compris une éventuelle dotation
pour un service de soins psychia-
triques à domicile, avec l’Union
des Caisses de Maladie. La ma-
tière ne relève dès lors pas directe-
ment du soussigné.

Cependant je puis rassurer l’hono-
rable Parlementaire en ce sens que
l’organisation des soins psychia-
triques à domicile est un des sujets
traités par la plate-forme «Santé
mentale et réforme de la psychia-
trie» que j’ai mise en place, aux tra-
vaux de laquelle sont associés
entre autres l’Union des Caisses de
Maladie et les différents hôpitaux
concernés. Les propositions de
cette plate-forme vont dans le sens
d’une introduction progressive d’un
service de soins à domicile dans
les différentes régions hospita-
lières, à commencer par celle du
Nord. Ce service serait à rattacher
à l’hôpital de garde, donc l’Hôpital
Saint-Louis pour la région du Nord.

Comme cependant le service de
soins psychiatriques à domicile
fonctionne actuellement à partir du
CHNP et avec du personnel du
CHNP, il est prévu de régler son or-
ganisation par convention entre le
CHNP et les autres hôpitaux
concernés. Les discussions se
poursuivent au sein de la plate-
forme sur les modalités de cette
convention.

Question 0775 (1.12.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le fonctionnement de
l’Inspection du Travail et des
Mines (ITM):

Kierzlech huet d’Press iwwer en
„Conseil syndical“ bericht, op
deem Spëtzegewerkschaftler, ën-
ner hinnen och e Volleksvertrieder,
de Fonctionnement vun der Ins-
pection du Travail et des Mines
(ITM) schaarf kritiséiert hunn, an de
Generalsekretär vun dëser Ge-
werkschaft souguer gefuerdert
huet, „que le Ministre fasse tomber
des têtes“. Dem Här Aarbechtsmi-
nister gouf vum Gewerkschaftspre-
sident fir säin Deel virgehäit, „d’être
trop conciliant avec l’ITM“. Dëst
ass an der Presenz vum Här Aar-
bechtsminister geschitt.

Duerfir dës Froen:

1. Wéi steet den Här Aarbechtsmi-
nister zu de Behaaptungen, an der
ITM géif et „Dysfonctionnementer“
ginn?

2. Ass d’Aarbechtsweis vun der
ITM wierklech esou schlecht, datt
musse personell Mesuren ergraff
ginn?

3. Ass et net éischter esou, datt
d’ITM ënnerbesat ass an der Evo-
lutioun um Aarbechtsmaart guer
net méi ka follegen?

4. Wéi wäit sinn d’Aarbechten un
der längst fälleger interner Restruk-
turéierung vun der ITM - ech erën-
neren un den Audit vum BIT - fort-
geschratt?

Réponse (6.1.2006) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:
Et gëtt sécherlech keng Dysfonc-
tionnementer op der ITM, mä et
gëtt eng Rei Problemer, déi och mir
net onbekannt sinn. Fir deem ent-
géintzewierken, musse keng per-
sonell, mä aner Mesurë geholl
ginn.
An deem Kontext hunn ech
d’ailleurs d’Direktioun vun dëser
Administratioun mat deene Virwërf,
déi ënner anerem vu Gewerk-
schafts- a Volleksvertrieder formu-
léiert gi sinn, konfrontéiert a si op-
gefuerdert, eng Rei direkt Mooss-
namen ze ergräifen, fir kuerzfristeg
deenen opgeworfene Problemer
Rechnung ze droen.
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Elektromagnetische Felder: Normenvergleich

Vergleich zwischen Bundesimmissionsschutzgesetz vom 16.12.96, der „Recommandation du Conseil de la CE* “,der DIN VDE 0848 und der Norm ENV
50166-1/2 u. Richtlinie 2004/40/CE** vom 24. Mai 2004

E= elektrische Feldstärke in V/m
H= magnetische Feldstärke in A/m
B= magnetische Induktion = magnetische Flussdichte in Tesla [B=dF/dA = m  H = m0  H da mr = 1]

Bemerkungen:

Für statische Felder galt in Deutschland bis jetzt ausschließlich die DIN VDE 0848, da die Bimsch. keine Werte lieferte; (*)Recommandation du Conseil
de la CE du 12.07.99 relative à la limitation de l’exposition du public aux champs électromagnétiques (de 0 Hz (!) à 300 GHz). Für HF-Felder sind Ezul bzw.
Hzul der Bimsch. identisch mit den Werten der «Rec. du Conseil de la CE», der ENV 50166-1/2 und den Schweizer Vorschriften (Ordonnance sur la pro-
tection contre le rayonnement non ionisant du 23.12.99).

Hochfrequenzfelder

Bundesimmissions-
schutzgesetz

Conseil de la CE (t = 6’)*

Bundesamt für Umwelt …
Schweiz

VDE 0848 Teil 2 (t< 6’) VDE 0848 Teil 2 (t ≥6’) ENV 50166-1/2  (t< 6’) ENV 50166-1/2  (t ≥ 6’)

f/MHz E[V/m] H[A/m] E[V/m] H[A/m] E[V/m] H[A/m] E[V/m] H[A/m] E[V/m] H[A/m]

10 27,5 0,073 614/f 4,9/f 275/f 2,35/f 614/f 1,6/f 275/f 0,7/f

400 27,5 0,073 61,4 0,163 27,5 0.073 61,4 0,16 27,5 0,07

400-2000 1,375 (f)0,5 0,0037 (f)0,5 3,075 (f)0,5 8,14 10-3 (f)0,5 1,37 (f)0,5 3,6410-3 (f)0,5 3,07 (f)0,5 8,14 10-3 (f)0,5 1,37 (f)0,5 3,64 10-3 (f)0,5

2000-150000 61 0,16 137,2 0,36 61,4 0,16 137 0,364 61,4 0,163

150000-
300000 61 0,16 137,2 0,36 61,4 0,16 0,354 (f)0,5 9,410-4 (f)0,5 0,158 (f)0,5 4,21 10-4 (f)0,5

Niederfrequenzfelder
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f/Hz
E[kV/m] B[mT] E[kV/m] B[mT] E[kV/m] B[mT] E[kV/m] B[mT] E[kV/m] B[mT]

0 - - - 40 - 212.2

50 5 0,1 5 0.1 6,67 0,42 30 1,6 10 0,64

50
Directive

2004/40/CE
Travailleurs**

10** 0.5**



Question 0779 (2.12.2005) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant l’état du toit du
tunnel à la sortie de la gare
vers le Nord:

Mat Besuergnis hunn ech haut aus
der Press missen zur Kenntnis hue-
len, datt d’Zuchstreck aus der Stad
a Richtung Norden an Osten
duerch d’Bauaarbechten um Aus-
gank vun der Gare bedréit soll
sinn. Déi Schneis am Fiels, duerch
déi den Zuch an d’Gare eran- an
erausfiert, gouf jo mat enger Bë-
tonsplack iwwerdaacht, fir dës Plaz
wirtschaftlech kënnen ze notzen.

Dës Plack soll sech ëm 60 cm ge-
sat hunn, esou datt den Artikel-
schreiwer behaapt: „Als Erstes
muss nun der durch Überdachung
der früheren Schneise geschaffene
Bahntunnel mit einer Eisenkons-
truktion seitlich und nach oben ab-
gesichert werden, sonst ist
demnächst der letzte Zug aus dem
Bahnhof Richtung Mersch abge-
fahren.“

Folgend Froen dränge sech elo op:

1. Kann den Här Transportminister
déi zitéiert Informatioune bestäte-
gen?

2. Ass den Zuchverkéier aus der
Stad a Richtung Norden ouni déi
genannt Sécherungsmesuren a
Gefor - kuerzfristeg, mëttelfristeg
oder laangfristeg?

3. Wie muss fir déi Sécherungs-
konstruktiounen opkommen - de
Stat, d’Stad oder déi Entreprisen,
déi dee genannte Bëtonsplaffong
geplangt a gebaut hunn?

4. Iwwert dem Parkhaus si Chantie-
ren amgaang - bestinn elo schonns
Konsequenze fir de Fortschrëtt vun
dëse Bauaarbechten a riskéiert
d’öffentlech Hand doduerch Ent-
schiedegungsfuerderungen?

5. Wéi deier kéint déi genannt Zou-
sazkonstruktioun, no éischte
Schätzungen, ginn?

6. Wäert duerch dës Bauaarbech-
ten am Tunnel den Zuchverkéier a
Richtung Norden ënnerbrach oder
nëmme gestéiert ginn?

Réponse (6.1.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Den Här Deputéierte Jemp Koepp
wëllt sech beim Här Transportmi-
nister iwwert déi eventuell Geforen
am Zesummenhang mat der Sen-
kung vun der Plack, déi den Nord-
ausgank vun der Gare Lëtzebuerg
iwwerdeckt, informéieren.

No enger Kontroll op der Plaz huet
den zoustännegen Ingenieursbüro
näischt Anormales un der Tran-
chée couverte, déi den Nordkapp
vun der Gare Lëtzebuerg iwwer-
deckt, festgestallt. Wéi dës Aar-
bechten an den 90er Joren duerch-
gefouert goufen, goufe sämtlech
Normen agehalen. Déi ganz Aar-
bechte ware vun engem Kon-
trollbüro approuvéiert ginn, sou
datt zu kengem Ament en Zweifel
bestanen huet, datt dësen Ou-
vrage kéint onstabil sinn.

Wéi dat hei am Land üblech ass,
gouf dat Gebai vun der Stad Lëtze-
buerg mat enger spezieller Isola-
tioun ausgerüst, well d’Gebai jo iw-
wert dem Eisebunnsstrank steet.
An dësem Fall goufen dowéinst ex-
tra Placke vu 27 op 120 Zentimeter

mat enger Déckt vu 37 bis 75 Mil-
limeter installéiert. Ënnert der
Charge vum Gebai senken dës
Placke sech bis op eng Déckt vu 6
bis 8 Millimeter. Bei der Struktur
gouf schonns dës Senkung mat
agerechent. Dëst Konzept huet
scho seng Friichte gedroen, well
bannen am Gebai héiert ee kee
Kaméidi an et kann een och keng
Vibratioun vun den Zich spieren.

Wat elo d’Plack u sech ugeet, do
ass ze soen, datt si - wéi am Viraus
ausgerechent - sech an der Mëtt
ëm 10 Millimeter deforméiert huet.
Déi maximal Force vun 1.500
kN/m2, déi ee kann dem Fiels zou-
mudden, gouf zu kengem Ament
iwwerschratt. Déi puer Fondatiou-
ne vum Gebai sinn um selwechten
Niveau wéi d’Eisebunnsgleiser, sou
datt keen direkt Gewiicht op
d’Plack dréckt.

Question 0783 (5.12.2005) de
Mme Marie-Josée Frank
(CSV) concernant les congés ex-
traordinaires accordés en
cas de décès:

L’article 16 de la loi modifiée du 22
avril 1966 portant réglementation
uniforme du congé annuel payé
des salariés reconnaît aux salariés
du secteur privé le droit à un congé
extraordinaire en cas de décès de
l’ordre de trois jours lorsqu’il s’agit
du décès du conjoint ou d’un pa-
rent ou allié du premier degré, et
d’un jour pour le décès d’un parent
ou d’un allié au deuxième degré.
Aucune disposition ne prévoit de
congé extraordinaire en cas de dé-
cès d’un beau-père ou d’une belle-
mère (Stéifpapp oder -mamm).

Or, il n’est pas rare que la belle-mè-
re ou le beau-père soit devenu un
membre de la famille à part entière
remplaçant dans le coeur de cer-
tains enfants la mère ou le père
biologique. Ces «enfants» res-
sentent comme une injustice le fait
de ne pas pouvoir bénéficier d’un
congé extraordinaire en cas de dé-
cès de leur belle-mère ou de leur
beau-père, surtout s’ils se sont oc-
cupés d’eux jusqu’aux derniers
instants allant jusqu’à organiser
leurs funérailles. Il est rappelé que
l’un des objectifs de ces congés
extraordinaires est de permettre
aux personnes d’accomplir les di-
verses démarches administratives
liées aux différents événements qui
donnent droit à de tels congés.

À noter dans ce contexte que la loi
modifiée du 16 avril 1979 fixant le
statut général du fonctionnaire, à
l’instar de la loi précitée du 22 avril
1966, prévoit également des
congés extraordinaires au profit
des fonctionnaires en cas de dé-
cès d’un conjoint parent ou allié au
premier ou deuxième degré, mais
ne règle pas non plus la situation
du fonctionnaire qui viendrait à
perdre un beau-père ou une belle-
mère. Il en est de même de la si-
tuation des employés ou ouvriers
de l’État.

À noter encore que la loi du 9 juillet
2004 relative aux effets légaux de
certains partenariats ne prévoit au-
cun congé extraordinaire. Il s’en-
suit que dans le cadre d’un parte-
nariat déclaré, si un partenaire ve-
nait à décéder, l’autre ne pourrait
bénéficier d’aucun congé. Une
telle situation est parfaitement in-
juste et intolérable.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres de la Justice,
du Travail et de l’Emploi et de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative:

- Si le Gouvernement entend modi-
fier la législation en vigueur en in-
troduisant un congé extraordinaire
en cas de décès d’un beau-père
ou d’une belle-mère?

- S’il n’y aurait pas lieu, lors de
l’évaluation de l’application con-
crète de la loi du 9 juillet 2004 pré-
citée, d’examiner l’opportunité de
faire bénéficier les personnes qui
ont déclaré leur partenariat,
conformément aux dispositions de
la loi de 2004, d’un congé extraor-
dinaire en cas de décès du parte-
naire, voire s’il n’y aurait pas lieu de
faire bénéficier les partenaires dé-
clarés du régime des congés ex-
traordinaires tel qu’il existe à l’heu-
re actuelle au profit des personnes
mariées?

Réponse (16.12.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice, de M. Claude Wiseler, Mi-
nistre de la Fonction publique et de
la Réforme administrative et de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi: 

Dans un souci de maintenir la com-
pétitivité des entreprises, le Gou-
vernement actuel, tout comme le
Gouvernement précédent, a déci-
dé de ne pas introduire de nou-
veaux congés.

Toutefois le Gouvernement entend
dans les années à venir revoir l’en-
semble des congés extraordi-
naires, dans un souci d’harmonisa-
tion générale.

Question 0788 (8.12.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les effets légaux de cer-
tains partenariats:

La nouvelle loi relative aux effets lé-
gaux de certains partenariats est
entrée en vigueur le 1er novembre
2004. Dans le programme gouver-
nemental, il a été retenu que «le
Gouvernement évaluera l’applica-
tion concrète de la loi du 9 juillet
2004 sur le partenariat pour y ap-
porter, le cas échéant, des ajuste-
ments». Dans leur réponse com-
mune du 18 janvier 2005 (cf.
compte rendu N°7/2004-2005),
Monsieur le Ministre de la Fonction
publique et de la Réforme adminis-
trative, Monsieur le Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi et Monsieur le
Ministre de la Justice ont fait savoir
que cette évaluation aura lieu
après la première année d’applica-
tion de la nouvelle loi.

Dans ce contexte j’aimerais avoir
de la part de Monsieur le Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative, Monsieur
le Ministre du Travail et de l’Emploi
et Monsieur le Ministre de la Jus-
tice des réponses aux questions
suivantes:

- Messieurs les Ministres peuvent-
ils me dire combien de personnes
ont opté pour le partenariat depuis
l’entrée en vigueur de la nouvelle
loi?

- Est-ce qu’une évaluation de la loi
susmentionnée a déjà été enta-
mée?

- Dans l’affirmative, quelles sont les
conclusions qui ont été retenues
lors de cette évaluation?

- Dans le cas où une telle évalua-
tion n’aurait pas encore été com-
mencée, Messieurs les Ministres
peuvent-ils m’informer pour quand
cette évaluation est envisagée?

La loi relative aux effets légaux de
certains partenariats ne prévoit au-
cune disposition relative à un éven-
tuel congé extraordinaire pouvant
être accordé aux partenaires qui
occupent une activité rémunérée
afin qu’ils accomplissent les diffé-
rentes démarches liées à la décla-
ration de partenariat.

- Messieurs les Ministres ne sont-il
pas d’avis qu’il serait opportun de
modifier la législation en introdui-
sant un congé extraordinaire au
bénéfice des personnes qui sou-
haitent faire une déclaration de
partenariat?

Réponse (23.12.2005) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:
Depuis l’entrée en vigueur de la loi
sur les effets légaux de certains
partenariats, 273 partenariats ont
été enregistrés au Répertoire civil
auprès du Parquet Général à la
date du 15 décembre 2005.
L’évaluation de la nouvelle loi se
fait de façon continue; à ce stade
l’application satisfaisante de la loi
n’impose pas une modification de
celle-ci.
Concernant un éventuel congé ex-
traordinaire accordé aux parte-
naires afin d’accomplir les dé-
marches liées à la déclaration de
partenariat, il est renvoyé à la ré-
ponse donnée récemment à la
question parlementaire N°0783 de
l’honorable Députée Marie-Josée
Frank (cf. ci-dessus).

Question 0790 (8.12.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la séparation des déte-
nus mineurs des détenus
majeurs:

Il me revient par voie de presse
qu’à partir de janvier 2006 les dé-
tenus mineurs seraient placés
dans le bâtiment F, à savoir celui
réservé aux détenues de sexe fé-
minin, du Centre Pénitentiaire de
Schrassig. À ma question parle-
mentaire N°2057 du 25 février
2003 Monsieur le Ministre de la
Justice avait répondu qu’au cou-
rant du mois d’avril 2003 la section
des mineurs serait installée au pre-
mier étage du bâtiment C et que ce
bâtiment garantira une capacité
d’accueil suffisante ainsi que la sé-
paration des mineurs et des ma-
jeurs.

Ainsi, je souhaiterais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre de la Justice:

- Est-ce que Monsieur le Ministre
peut me confirmer les faits relatés
ci-dessus?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre peut me ren-
seigner sur les raisons ayant moti-
vé cette mesure suite aux informa-
tions données dans ma question
parlementaire précédente?

- Enfin, est-ce que Monsieur le Mi-
nistre n’estime pas que cette me-
sure va à l’encontre de l’article 37
de la Convention relative aux droits
de l’enfant des Nations Unies pré-
voyant notamment que «tout enfant
privé de liberté sera séparé des
adultes»?

Réponse (5.1.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Le Centre Pénitentiaire de Luxem-
bourg (CPL) comprend une section
«hommes», une section «femmes»
et une section «médicale spéciale»
(article 1er de la loi du 27 juillet
1997 portant réorganisation de
l’administration pénitentiaire). Une
section spéciale et séparée pour
les mineurs n’est pas prévue par la
loi. Néanmoins, l’administration pé-
nitentiaire a essayé dans le passé
de garantir une séparation entre
les mineurs placés dans le cadre
de la loi sur la protection de la jeu-
nesse et les détenus adultes. C’est
dans cet objectif que les mineurs
ont été placés depuis 2003 au pre-
mier étage du bâtiment C.

Le bloc C a une capacité d’accueil
actuelle de 25 lits qui pourra être
étendue à 35 lits en cas de besoin.
Le bloc a été occupé en moyenne
par une douzaine de mineurs et a
été, par conséquent, sous-occupé
dans les années 2003, 2004 et
2005.

Au vu de la surpopulation actuelle
au CPL (quelque 670 détenus), il a
été décidé de libérer le bloc C pour
y loger des détenus condamnés et
d’améliorer ainsi leurs conditions
de détention. Les mineurs seront
transférés du bloc C à la section
«femmes» où ils occuperont au
rez-de-chaussée sept cellules
avec une capacité d’accueil de 14
lits et disposeront en outre de plu-
sieurs locaux pour les activités
communes. La configuration des
lieux est telle que le bloc où loge-
ront désormais les mineurs est fer-
mé par deux portes. Les mineurs
sont donc séparés des femmes.

L’administration pénitentiaire es-
saiera de séparer, comme par le
passé, et dans la mesure du pos-
sible les mineurs des adultes,
conformément à la Convention re-
lative aux droits de l’enfant, à la-
quelle le Gouvernement reste pro-
fondément attaché.

Une séparation stricte ne peut se
faire qu’en transférant les mineurs
dans une structure spécialisée (p.
ex. unité de sécurité Dreiborn) à
l’extérieur de l’établissement péni-
tentiaire.

Le régime actuel des mineurs cor-
respond à celui prévu par l’article
329, alinéa 1er du règlement grand-
ducal du 24 mars 1989 concernant
l’administration et le régime interne
des établissements pénitentiaires
qui dispose ce qui suit:

«Les mineurs placés dans un éta-
blissement de détention à titre de
mesure disciplinaire sont soumis à
un régime particulier qui fait une
large part à l’éducation et qui, dans
la mesure du possible, les pré-
serve de l’action nocive d’autres
détenus et leur évite l’oisiveté.»

Il y a lieu de préciser que le Gou-
vernement n’a aucune influence
sur le nombre de personnes mi-
neures placées à Schrassig et sur
la durée de leur placement; ces
mesures relèvent de la seule com-
pétence des tribunaux de la jeu-
nesse.
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Gedenkstunde am 27. Januar in Hinzert

Die Erinnerung lebt!
Anlässlich des Gedenktages für
die Opfer des Nationalsozialis-
mus am 27. Januar 2006 wohnte
der Präsident der Abgeordneten-
kammer, Lucien Weiler, der zen-
tralen Gedenkstunde des Land-
tags und der Landesregierung
Rheinland-Pfalz im Dokumenta-
tions- und Begegnungshaus SS-
Sonderlager/KZ Hinzert bei. Ne-
ben der Begrüßung und Anspra-
che des Präsidenten des Landtags
Rheinland-Pfalz, Christoph
Grimm, und des Ministerpräsi-
denten von Rheinland-Pfalz, Kurt
Beck, ergriff Lucien Weiler als
Hauptredner das Wort.

„Ein Tag wird kommen, wo alle
Nationen dieses Kontinents, ohne
ihre besonderen Eigenheiten oder
ihre ruhmreiche Individualität
einzubüßen, sich eng zu einer
höheren Gemeinschaft zusam-
menschließen und die große eu-
ropäische Bruderschaft begrün-
den werden. Ein Tag wird kom-
men, wo es keine anderen
Schlachtfelder mehr geben wird
als die Märkte, die sich dem Han-
del öffnen, und der Geist, der sich
den Ideen öffnet. Ein Tag wird
kommen, wo die Kugeln und
Bomben durch Stimmzettel er-
setzt werden.“

Mit diesem Zitat von Victor Hugo
aus dem Jahre 1849 erinnerte Lu-
cien Weiler an die Vision des
französischen Schriftstellers. Der
Parlamentspräsident bedauerte,
dass viele Menschen heute die
Anfänge der Europäischen Union
nicht mehr kennen würden, dass
sie nicht mehr wüssten, dass es
die beiden Wörter „nie mehr“ wa-
ren, die am Ursprung des Frie-
densprojektes Europa standen.

„Die Erinnerung an den Krieg und
den Holocaust ist eine große, ei-
ne sehr starke Verpflichtung. Es ist
vor allem eine starke Verpflich-
tung für die Frauen und Männer
meiner Generation. Und wir müs-
sen dieser Verpflichtung zum Er-
innern mit großer Feinfühligkeit,
Zurückhaltung und Empfindungs-
vermögen nachkommen, weil al-
le die, die wie ich nach dem
Zweiten Weltkrieg geboren wur-
den, keine direkten Zeugen der
unermesslichen Tragödie sind, die
über Europa und die Welt herein-
gebrochen war.“

Zum Thema Erinnerung griff Lu-
cien Weiler die Frage auf, die
Bundespräsident Roman Herzog
vor einigen Jahren stellte: Hat die
Erinnerung eine Zukunft?

„Wir leben in einer Zeit des Ge-
nerationenwechsels, in einer Zeit
von der Erinnerung an Erlebtes
zur Erinnerung an Mitgeteiltes, an
Überliefertes. Der Dunst der Zeit
und der Geist der Anonymität
versuchen, sich breit zu machen.“

(Foto: Klaus Benz)
Der Präsident der Abgeordnetenkammer, Lucien Weiler, begrüßt einen Zeitzeugen, Herrn Golowatschenko
aus der Ukraine, der von 1944 bis zur Befreiung 1945 im Lager Hinzert war.
(v.l.n.r. Lucien Weiler, der Landtagspräsident von Rheinland-Pfalz, Christoph Grimm, Herr Golowatschenko
und der Ministerpräsident aus Rheinland-Pfalz, Kurt Beck)

Le Président de la Chambre des Députés
rend hommage à M. Johannes Rau

À l’occasion du décès de l’ancien
Président de la République fédé-
rale d’Allemagne, M. Johannes
Rau, le Président de la Chambre
des Députés, M. Lucien Weiler,
accompagné du Secrétaire géné-
ral, M. Claude Frieseisen (à
gauche), et en présence de S.E.
M. l’Ambassadeur Roland Loh-
kamp, avait signé le livre de
condoléances ouvert à la signa-
ture à l’ambassade allemande à
Luxembourg.

Der Parlamentspräsident mahnte
zur Wachsamkeit: „Ich würde
gerne hier stehen und Ihnen sa-
gen, dass das Europa vom Anfang
des 21. Jahrhunderts keinen Anti-
semitismus mehr kennt, dass
Hass, Intoleranz, Aussonderung,
Diskriminierung wegen Herkunft,
Glauben oder aus welchem

Grund auch immer, dass wir das
alles nicht mehr kennen. Aber lei-
der ist es nicht so. (...) Wenn in
Europa Moscheen brennen, jüdi-
sche Gräber geschändet werden
oder Naziparolen wieder unge-
niert propagiert werden, Rechts-
extreme mit Hitlerfahnen durch
die Straßen ziehen, dann wissen

wir, wie sehr wir auf der Hut sein
müssen.“

In diesem Zusammenhang erin-
nerte Lucien Weiler auch an die
„unfassbaren“ Aussagen des irani-
schen Staatspräsidenten und an
die Resultate der palästinensi-
schen Parlamentswahlen mit dem
Sieg der Hamas.

Für den Parlamentspräsidenten
hat die Erinnerung Zukunft, „die
Erinnerung lebt“. Tagtäglich seien
hunderttausende von Menschen
darum bemüht, aus der Erinne-
rung immer wieder lebendige Zu-
kunft werden zu lassen, „nicht
weil sie das Entsetzen hochhalten
wollen, sondern weil sie Lehren
ziehen wollen“. Als Beispiele
nannte Lucien Weiler unter ande-
rem das „regelrechte Netzwerk
des Gedenkens“, die „christlich-
jüdische Zusammenarbeit“, der
Besuch Luxemburger Schüler in
Auschwitz oder die Theatervor-
stellungen der Jugendtheatergrup-
pe „Namasté“.

„Die Kenntnisse über den Natio-
nalsozialismus sind bei manchen
Jugendlichen nicht unbeachtlich.
Und ihr Interesse, sich damit zu
beschäftigen, ist groß. (...) Die
jungen Menschen diskutieren
und forschen, sie fragen, sie
schauen hin. Und wir sollen sie
dabei begleiten und unterstüt-
zen.“

Lucien Weiler erinnerte an den
Staatsbesuch von Bundespräsi-
dent Gustav Heinemann 1973 in
Luxemburg. Dieser Besuch war
damals, „um es diplomatisch aus-
zudrücken, nicht unumstritten in
Luxemburg“. Heute ist dies nicht
mehr so. „Die Deutschen waren
uns noch nie so gute Nachbarn
wie heute.“

Abschließend betonte Lucien
Weiler, dass die Erinnerung eine
Münze mit zwei Seiten sei. Auf
der einen Seite stünden „all die
Grausamkeiten, die Qual, der
Schmerz, die Verfolgung, die Er-
niedrigung, die Toten“. Auf die
zweite Seite würde ein Zitat vom
ungarischen Schriftsteller jüdi-
scher Abstammung und Literatur-
nobelpreisträger Imre Kertész
passen:

„Der Holocaust ist ein Wert, weil
er über unermessliches Leid zu
unermesslichem Wissen geführt
hat und damit eine unermessliche
moralische Reserve birgt.“

Und Lucien Weiler fügte hinzu:
„Wir werden gemeinsam das un-
ermessliche Wissen nicht verges-
sen, sondern es wie einen Schatz
hüten und wir werden uns ge-
meinsam an der unermesslichen
moralischen Reserve orientieren.
Dann wird der Traum der Grün-
dungsväter Europas definitiv Be-
stand haben: Nie wieder!“

Am Ende der Gedenkstunde leg-
ten Lucien Weiler sowie Chris-
toph Grimm und Kurt Beck Krän-
ze am Mahnmal von Lucien Wer-
collier auf dem Gelände des Eh-
renfriedhofes nieder. Ein stilles
Gedenken bildete den Abschluss
der Gedenkstunde.



Compte rendu N°7 / 2005-2006

Lucien Weiler empfing den iranischen Botschafter

Der Parlamentspräsident spricht Klartext
Nachdem die Abgeordnetenkam-
mer am 20. Dezember 2005 ein-
stimmig einen Entschluss verab-
schiedet hatte, in dem die Aussa-
gen des iranischen Präsidenten in
Bezug auf den Holocaust und Is-
rael verurteilt werden, empfing
der Präsident der Abgeordneten-
kammer Lucien Weiler am 7. Fe-
bruar 2006 den iranischen Bot-
schafter Ali Ahani.

Der Botschafter verdeutlichte zu-
erst aus seiner Sicht die Position
des Iran im Atomkonflikt. Er un-
terstrich den guten Willen der ira-
nischen Behörden, was die Zu-
sammenarbeit mit der Atomauf-
sichtsbehörde IAEA betrifft. Des
Weiteren wies der Botschafter er-
neut darauf hin, dass die Anrei-

cherung von Uran im Iran nur
friedlichen Zwecken dienen wür-
de. Die Aussagen des iranischen
Präsidenten über den Holocaust
wurden vom iranischen Botschaf-
ter relativiert und in einen kultu-
rellen iranischen Rahmen gesetzt.

Der Präsident der Abgeordneten-
kammer Lucien Weiler erinnerte
den iranischen Botschafter an den
Entschluss, der am 20. Dezember
2005 einstimmig vom Parlament
in Bezug auf den Iran verabschie-
det wurde. Lucien Weiler verur-
teilte die Aussagen des iranischen
Präsidenten betreffend den Holo-
caust und Israel aufs Schärfste.
Des Weiteren unterstrich der Par-
lamentspräsident mehrmals, dass
die Leugnung des Holocausts

durch den iranischen Präsiden-
ten, also durch den Präsidenten
eines Mitgliedstaates der UNO,
ein unqualifizierbarer Präzedenz-
fall sei. Lucien Weiler wies den
Botschafter darauf hin, dass in Lu-
xemburg eine Person, die Kriegs-
verbrechen oder Völkermorde be-
streitet, herunterspielt oder leug-
net, bestraft wird.
Der Parlamentspräsident zeigte
sich mehr als erstaunt über einen
Brief des Präsidenten des irani-
schen Parlaments. In diesem Brief
wird der Holocaust als „Ereignis,
das Jahrzehnte zurückliegt“ be-
zeichnet. Den Holocaust als ein-
faches „Ereignis“ zu beschreiben
sei eine schlimme Beleidigung
angesichts der Millionen von to-
ten Juden, so Lucien Weiler.

Lucien Weiler zeigte sich zutiefst
beunruhigt über die unannehm-
baren Aussagen des iranischen
Präsidenten über das Existenz-
recht Israels. Der Staat Israel sei
seit 1949 Mitglied der Vereinten
Nationen und niemand könne Is-
rael das Recht, zu bestehen und
einen unabhängigen Staat zu bil-
den, aberkennen.
Betreffend den Atomkonflikt mit
dem Iran, so forderte der Präsi-
dent der Abgeordnetenkammer,
dass die iranischen Behörden das
Vertrauen der internationalen Ge-
meinschaft in die friedlichen Ab-
sichten des Atomprogramms wie-
derherstellten, indem das Land
komplett mit der Atomaufsichts-
behörde IAEA zusammenarbeiten
müsse.

Abschließend unterstrich Präsi-
dent Weiler, dass alles unternom-
men werden müsse, um eine Lö-
sung auf diplomatischem Wege
zu finden.

Des Weiteren zeigte der Parla-
mentspräsident sich beunruhigt
über die zahlreichen Verstöße ge-
gen die Menschenrechte und die
Grundfreiheiten im Iran. Als Bei-
spiele nannte Lucien Weiler die
öffentlichen Hinrichtungen, die
Prügelstrafen, die Diskriminie-
rung gegenüber den Frauen und
die Verstöße gegen die Meinungs-
freiheit. Lucien Weiler drückte
den Wunsch aus, dass die allge-
meine Erklärung der Menschen-
rechte (UNO) endlich im Iran ein-
gehalten werden müsse.

Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Session ordinaire à Strasbourg

«Bref, le véritable débat est celui
de savoir avec quels moyens nous
voulons combattre le terrorisme.
Est-il inévitable que pour cela il
faille renoncer aux droits de
l’Homme, renoncer à la dignité
de l’homme, renoncer à la jus-
tice, renoncer à toutes les garan-
ties que nous avons construites au
cours de ces dernières décennies?
Est-il acceptable que, pour mettre
en repos notre propre con-
science, on délocalise la torture
et ses méthodes dégradantes vers
d’autres pays? Tel devra être le vé-
ritable débat que nous devrons
conduire ces prochains mois.
Nous sommes là au cœur des va-
leurs du Conseil de l’Europe.»
Avec ces mots, le rapporteur et un
des initiateurs du débat d’actuali-
té sur les allégations de déten-
tions secrètes dans les États
membres du Conseil de l’Europe,
M. Dick Marty, a résumé l’es-
sence dudit débat, dont la ques-
tion traitée a été renvoyée à l’is-
sue du débat pour rapport à la
Commission des questions juri-
diques et des droits de l’Homme.
Ce point fort de la première ses-
sion ordinaire de 2006 de l’As-

semblée parlementaire du
Conseil de l’Europe, dont le sujet
avait déjà fait l’objet du rapport
de M. McNamara et d’une résolu-
tion de l’Assemblée l’année der-
nière, mettait en garde les États
membres sur l’utilisation de leur
territoire et leurs infrastructures
aéroportuaires pour des actions
illégales, des extraordinary rendi-
tion et des détentions secrètes, a
soulevé entre autres les pro-
blèmes des rapports entre gouver-
nements et parlements, du
contrôle et de la surveillance des
services de renseignements et de
la responsabilité des États dans
ces affaires d’extraordinary rendi-
tion.

L’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe s’est réunie
en session ordinaire à Strasbourg
du 23 au 27 janvier 2006. Y ont
participé le Président de la délé-
gation, M. Marcel Glesener, les
membres effectifs, Mme Lydie Err
et M. Charles Goerens, ainsi que
les membres suppléants, MM.
Norbert Haupert, Jean Huss et
Mme Anne Brasseur.

La première séance ayant été ou-
verte par le doyen d’âge de l’As-

semblée, M. Miguel Barceló Pé-
rez, il a été procédé à la vérifica-
tion et à la ratification des pou-
voirs des nouveaux représentants
et suppléants, à l’exception des
pouvoirs de la délégation de
l’Azerbaïdjan qui sont contestés
et soumis à la Commission de sui-
vi pour rapport et à la Commis-
sion du règlement et des immuni-
tés pour avis, après quoi ils seront
ratifiés néanmoins après discus-
sion lors de la séance de l’après-
midi du 25 janvier.

Après l’élection de M. René van
der Linden comme Président de
l’Assemblée et l’élection des 19
Vice-Présidents, l’Assemblée a ra-
tifié la nomination des membres
des commissions. Lors de cette
session, M. Marcel Glesener a été
confirmé dans ses fonctions de
Président de la délégation. Aussi
a-t-il été réélu pour la troisième
année consécutive Président de la
Commission des questions so-
ciales, de la santé et de la famille.

Après l’adoption du procès-ver-
bal de la réunion de la Commis-
sion permanente à Bucarest, le 25
novembre 2005, l’Assemblée a
approuvé le rapport d’activités du

(de gauche à droite) Mme Mireille Paulus, Mme Lydie Err, M. Marcel Glesener, Mme Ronald Mayer, M. Nor-
bert Haupert, M. Bruno Haller, S.E. M. Ronald Mayer, M. Charles Goerens, Mme Toiny Thommes, M. Dean
Spielmann, M. Jean Huss

Le Président du FLB reçu
par M. Lucien Weiler

À l’occasion du 25e anniversaire
du «Fräie Lëtzebuerger Baurever-
band», le Président de la
Chambre des Députés Lucien
Weiler s’est entretenu à l’Hôtel
de la Chambre des Députés avec
le Président du FLB, M. Aloyse
Marx.

Après un tour d’horizon sur les
expériences faites et les rebours
et les succès connus par le FLB
durant les 25 dernières années,
M. Aloyse Marx a discuté avec M.
Lucien Weiler des problèmes ac-
tuels de l’agriculture et de la viti-

culture. Ont notamment été abor-
dés: la sécurité alimentaire, les
quotas laitiers, la politique agri-
cole européenne, les aides com-
pensatoires, les réglementations,
la bureaucratie, les énergies re-
nouvelables ou encore la loi por-
tant réglementation du bail à
ferme.

M. Lucien Weiler a félicité le
«Fräie Lëtzebuerger Baurever-
band» et son président pour son
engagement dans l’intérêt des agri-
culteurs et a transmis ses meilleurs
vœux pour l’avenir au FLB.

Bureau et de la Commission per-
manente, pour passer ensuite à
l’ordre du jour.

(Pour le détail des points à l'ordre
du jour ainsi que des personnes
ayant pris la parole, veuillez vous
référer à la 23e séance sub 1.
Communications, 6) aux pages
222 et 223 de ce compte rendu.) 

Une discussion selon la procé-
dure d’urgence sur la situation au
Belarus à la veille de l’élection
présidentielle a eu lieu au cours
de cette première session de
2006.

On peut souligner encore que
deux de nos délégués ont pris la
parole lors des débats, à savoir
Mme Lydie Err relative au point
de la dimension parlementaire

des Nations Unies et M. Norbert
Haupert au sujet des consé-
quences pour l’Europe de la
résurgence économique de la
Chine.

L'Assemblée a adopté un avis,
cinq recommandations et dix ré-
solutions en rapport avec les su-
jets à l’ordre du jour.

Il reste à signaler que dans le
cadre de cette session le repré-
sentant permanent du Luxem-
bourg auprès du Conseil de l’Eu-
rope, S.E. M. Ronald Mayer, a re-
mis les insignes de commandeur
de l’ordre de mérite à M. Bruno
Haller, Secrétaire général de l’As-
semblée parlementaire du Con-
seil de l’Europe, retraité à partir
du 1er février 2006.

M. Aloyse Marx et M. Lucien Weiler



NOUVELLES LOIS

5325 - Projet de loi 
portant approbation du Pro-
tocole N° 12 à la Convention
de sauvegarde des Droits de
l’Homme et des Libertés fon-
damentales, fait à Rome, le
4 novembre 2000

Le présent projet de loi a pour ob-
jet l’approbation du Protocole N°
12 à la Convention de sauvegarde
des Droits de l’Homme et des Li-
bertés fondamentales, introduisant
dans la législation luxembour-
geoise un principe de non-discri-
mination généralisé. 

L’article 14 de la Convention euro-
péenne de sauvegarde des Droits
de l’Homme et des Libertés fonda-
mentales prohibe la discrimination
dans l’exercice des droits garantis
par ladite Convention en retenant
que «la jouissance des droits et li-
bertés reconnus dans la présente
Convention doit être assurée, sans
distinction aucune, fondée notam-
ment sur le sexe, la race, la cou-
leur, la langue, la religion, les opi-
nions politiques ou toutes autres
opinions, l’origine nationale ou so-
ciale, l’appartenance à une minori-
té nationale, la fortune, la nais-
sance ou toute autre situation». Or,
l’article 14 ne revêt qu’un caractère
accessoire par rapport aux autres
garanties normatives de la Con-
vention et n’a pas d’existence indé-
pendante. 

Le Protocole N° 12 comprend
quant à lui un principe autonome
d’égalité de traitement qui entend
offrir une protection contre la dis-
crimination qui s’étend au-delà de
la garantie fournie par l’article 14.
L’article 1er du Protocole retient en
effet une interdiction générale de
discrimination qui pourrait s’appli-
quer dans tous les domaines de la
vie publique et privée, indépen-
damment du motif de la discrimina-
tion. Avec le Protocole N° 12, tout
droit qui est garanti au niveau inter-
ne pourra désormais faire l’objet
d’une requête devant la Cour.

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 06.04.2004

Rapporteuse: Mme Lydie Err

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération 
et de l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

09.05.2005 Désignation 
d’un rapporteur

21.11.2005 Présentation et 
examen du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du 
Conseil d’État

16.01.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
01.02.2006

5354 - Projet de loi
portant:
1. introduction notamment
de l’instruction simplifiée,
du contrôle judiciaire et ré-
glementant les nullités de la
procédure d’enquête,
2. modification de différents
articles du Code d’instruc-
tion criminelle, 
et
3. abrogation de différentes
lois spéciales
Au-delà de modifications ponc-
tuelles, essentiellement tech-

niques, au niveau notamment du
Code d’instruction criminelle, des-
tinées à optimiser le fonctionne-
ment quotidien de la justice pé-
nale, le projet de loi sous rubrique
entend innover le système procé-
dural en introduisant en droit
luxembourgeois, d’une part, l’ins-
truction simplifiée ou «mini-instruc-
tion», et, d’autre part, le contrôle ju-
diciaire. 

L’instruction simplifiée ou «mini-
instruction»

À l’instar du législateur belge, les
auteurs du projet de loi sous ru-
brique sont parvenus à la conclu-
sion qu’il était nécessaire d’appor-
ter des modifications substantielles
au niveau des attributions du mi-
nistère public en mettant en place
une nouvelle procédure, à savoir
l’instruction simplifiée ou «mini-ins-
truction». Ce mécanisme, qui s’ins-
pire de celui introduit en droit belge
par la loi Franchimont du 12 mars
1998, permet au procureur d’État
de requérir du juge d’instruction
l’accomplissement de certains
actes d’instruction, et ce sans
qu’une instruction ne soit ouverte. 

L’objectif de l’instruction simplifiée
est de décharger les cabinets
d’instruction, qui se trouvent ac-
tuellement submergés d’affaires
malgré le renforcement considé-
rable du nombre de magistrats
d’instruction, et de permettre une
évacuation plus rapide des affaires
tout en préservant les droits de la
défense. 

En l’état actuel de la procédure, le
Parquet est obligé de saisir le juge
d’instruction chaque fois qu’il sou-
haite voir accomplir un acte d’ins-
truction, qui relève de la seule
compétence du juge d’instruction.
Il en est ainsi notamment des
saisies et perquisitions, qui ne
peuvent être ordonnées que par le
seul juge d’instruction, sauf en cas
de flagrant délit ou dans l’hypo-
thèse d’une saisie volontaire exé-
cutée dans le cadre de l’article 47
du Code d’instruction criminelle. 

Or, la saisine du juge d’instruction
met automatiquement en mouve-
ment l’action publique. Le Parquet
est contraint d’ouvrir une instruc-
tion préparatoire, qui est une pro-
cédure particulièrement lourde.
Elle implique, en effet, une foule
d’actes tels que l’inculpation du
suspect ou encore la saisine de la
Chambre du Conseil en vue du rè-
glement de la procédure. Si une
telle procédure peut avoir sa raison
d’être en présence de dossiers
complexes ou graves, il en est au-
trement pour de nombreux dos-
siers pour lesquels une simple en-
quête de police sous la direction
du procureur d’État semble large-
ment suffisante.

Dans la mesure où le Parquet est
souvent amené à recourir aux
moyens de recherche et d’enquête
que constituent notamment la per-
quisition et la saisie, y compris
dans des dossiers peu compli-
qués, on comprend mieux le sou-
hait des auteurs du projet de loi
sous rubrique d’aménager la pro-
cédure en permettant au Procureur
d’État de saisir le juge d’instruction
en dehors de toute instruction pré-
paratoire et de lui demander d’ef-
fectuer un acte d’instruction précis. 

À noter que l’instruction simplifiée
que le projet de loi sous examen
entend introduire n’est pas un mé-
canisme complètement nouveau
en droit luxembourgeois. La loi mo-
difiée du 14 février 1955 concer-
nant la réglementation de la circu-
lation sur la voie publique prévoit
plusieurs hypothèses où le juge
d’instruction intervient à la de-
mande du parquet sans l’ouverture
d’une instruction p.ex. pour valider
la saisie d’une voiture. 

Le contrôle judiciaire

Parmi les modifications impor-
tantes du projet de loi sous ru-
brique, il y a lieu de citer l’introduc-
tion en droit luxembourgeois du
contrôle judiciaire en tant qu’alter-
native à la détention préventive. 

Bien que le recours à la détention
préventive soit fortement encadré,
le juge ne pouvant en principe y re-
courir que s’il existe des indices
graves de culpabilité, ainsi qu’un
risque de fuite, d’obscurcissement
des preuves ou de récidive de la
part de l’inculpé, et que si les faits
reprochés à l’inculpé emportent
une peine criminelle ou une peine
correctionnelle dont le maximum
est de deux ans au moins, le juge
n’a, faute de véritable alternative,
pas d’autre choix que de mettre
l’inculpé en détention préventive,
s’il ne veut pas entraver l’instruc-
tion de l’affaire. 

Or, la détention préventive, de par
son caractère extrême, comporte
d’innombrables inconvénients aux-
quels le contrôle judiciaire entend
remédier. En effet, il ne faut pas
sous-estimer les effets physiques
et psychiques, sans parler des
conséquences familiales, sociales
ou professionnelles d’une incarcé-
ration. 

Le contrôle judiciaire a pour objec-
tif de concilier les libertés indivi-
duelles avec les exigences de la
procédure pénale, qui réclament
que l’inculpé soit à la disposition
du juge d’instruction. 

À noter que les auteurs du projet
de loi sous rubrique se sont inspi-
rés du système mis en place par le
législateur français en 19701 et qui
a fait ses preuves depuis. 
1 loi du 17 juillet 1970, articles 138 et svt.
du Code de procédure pénale. 

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, 
le 10.06.2004

Rapportrice: 
Mme Christine Doerner

Travaux de la 
Commission juridique

(Président: M. Patrick Santer):

08.06.2005 Désignation 
d’un rapporteur
Examen des 
articles

15.06.2005 Examen du 
projet de loi

22.06.2005 Examen des 
articles

Adoption 
d’amendements

07.07.2005 Examen de 
l’avis du 
Conseil d’État

28.09.2005 Examen du 
projet de loi

26.10.2005 Confirmation de 
la version 
définitive du 
texte coordonné

07.12.2005 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du 
Conseil d’État

18.01.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
31.01.2006

5378 - Projet de loi 
portant approbation des
amendements aux articles
25 et 26 de la Convention du
17 mars 1992 sur la protec-
tion et l’utilisation des cours
d’eau transfrontières et des
lacs internationaux, adoptés
par les Parties à la Conven-
tion le 28 novembre 2003
Par la loi du 22 mars 1994, le
Luxembourg a adopté la Conven-
tion sur la protection et l’utilisation

des cours d’eau transfrontières et
des lacs internationaux qui, elle, a
été adoptée par la Commission
économique pour l’Europe de l’Or-
ganisation des Nations Unies
(CEE-ONU) à Helsinki en date du
17 mars 1992. La coopération
transfrontière dans le domaine de
la gestion des cours d’eau se ré-
jouit d’une longue tradition, comme
en témoignent les Commissions in-
ternationales pour la Protection de
la Moselle (Paris, le 20 décembre
1961) et du Rhin (Berne, le 29 avril
1963). 

S’y ajoutent la loi du 7 décembre
2000 portant adoption de la nou-
velle convention sur la Commission
internationale pour la Protection du
Rhin signée à Berne le 12 avril
1999, ainsi que la convention rela-
tive à la création de la Commission
internationale pour la Protection de
la Meuse (cours d’eau récepteur
de la Chiers), signée le 3 dé-
cembre 2002 à Gand, qui toutes
les deux s’inspirent de la Conven-
tion CEE-ONU. 

Et finalement la Directive 2000/60/
CE du Parlement européen et du
Conseil du 23 octobre 2000 éta-
blissant un cadre pour une poli-
tique communautaire dans le do-
maine de l’eau, dite «Directive
cadre de l’eau», qui exige de tous
les États membres de la Commu-
nauté de rétablir dans toutes les
eaux superficielles et souterraines
un état de bonne qualité jusqu’en
2015 au plus tard. 

Les deux amendements à la
Convention CEE-ONU ont été ap-
prouvés par la troisième Confé-
rence des Parties à la Convention
le 28 novembre 2003 à Madrid.
Ces amendements modifient les
articles 25 et 26 de la Convention
de façon à ce que tout État appar-
tenant à une commission régionale
de l’ONU autre que la CEE-ONU
puisse également adhérer à la
Convention de Helsinki du 17 mars
1992. 

Ces modifications, initiées par la
Suisse, sont nées de trois ré-
flexions: il s’agit d’abord d’assurer
une certaine cohérence entre les
accords multilatéraux environne-
mentaux de la région CEE-ONU,
dont certains contiennent déjà
cette disposition et plus particuliè-
rement le Protocole CEE-ONU sur
la responsabilité civile et l’indemni-
sation en cas de dommages cau-
sés par les effets transfrontières
des accidents industriels sur les
eaux transfrontières, adopté par la
CEE-ONU lors de la conférence mi-
nistérielle «Environnement pour
l’Europe» de Kiev en date du 21
mai 2003, et qui s’appuie sur la
Convention de Helsinki comme
«convention mère».

Il s’agit ensuite de permettre à des
États limitrophes de la région de la
CEE-ONU partageant des bassins
hydrographiques transfrontières
avec des États membres de la
CEE-ONU de pouvoir se doter
d’instruments juridiquement plus
contraignants que d’éventuels ac-
cords bi- ou multilatéraux.

Finalement, la promotion de la paix
à travers une coopération trans-
frontière consolidée dans le cas de
ressources naturelles partagées
est également un élément détermi-
nant pour élargir la zone d’applica-
tion des conventions sur l’environ-
nement de la CEE-ONU. 

Les amendements n’ont pas d’ef-
fets directs pour le Luxembourg en
matière de gestion transfrontière
des eaux entre les pays avec les-
quels nous partageons des bas-
sins versants, vu que la nouvelle
«Directive cadre de l’eau», en-
semble avec les conventions sur
les commissions fluviales régio-
nales, constituent un instrument
suffisant pour satisfaire à toutes les
obligations en la matière. En adop-
tant les amendements notre pays
contribuera cependant au renfor-
cement des activités suprarégio-
nales prévues par la Convention.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 07.09.2004

Rapporteur: 
M. Marco Schank

Travaux de la Commission
des Affaires intérieures et de
l’Aménagement du Territoire

(Président: 
M. Marco Schank):

01.12.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

15.12.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
02.02.2006

5422 - Projet de loi 
portant approbation du Pro-
tocole N° 13 à la Convention
de sauvegarde des Droits de
l’Homme et des Libertés fon-
damentales, relatif à l’aboli-
tion de la peine de mort en
toutes circonstances, ou-
vert à la signature, à Vilnius,
le 3 mai 2002
Le présent projet de loi a pour ob-
jet l’approbation du Protocole N°
13 à la Convention de sauvegarde
des Droits de l’Homme et des Li-
bertés fondamentales, relatif à
l’abolition de la peine de mort en
toutes circonstances. 
Au Luxembourg, la peine de mort
fut abolie par la loi du 20 juin 1979
portant abolition de la peine de
mort, la loi du 31 décembre 1982
concernant la refonte du code pé-
nal militaire l’éliminant également
du catalogue des peines militaires.
Enfin, la loi du 29 avril 1999 portant
révision des articles 18 et 118 de la
Constitution retient que l’article 18
se lit désormais comme suit: «La
peine de mort ne peut être éta-
blie.». La réintroduction de la peine
de mort par la loi est ainsi exclue. 
Si la ratification du Protocole N° 13
n’apporte aucun changement par
rapport à la situation légale ac-
tuelle, elle traduit néanmoins la vo-
lonté inébranlable des autorités
luxembourgeoises de ne plus vou-
loir réintroduire la peine de mort
dans le catalogue des peines. 

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 21.12.2004

Rapporteuse: Mme Lydie Err

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération 
et de l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

09.05.2005 Désignation 
d’un rapporteur

21.11.2005 Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du 
Conseil d’État

28.11.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
01.02.2006



NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N°7

5423 - Projet de loi 
portant approbation du Pro-
tocole N° 14 à la Convention
de sauvegarde des Droits de
l’Homme et des Libertés fon-
damentales, amendant le
système de contrôle de la
Convention, ouvert à la si-
gnature, à Strasbourg, le 13
mai 2004 
Le présent projet de loi a pour ob-
jet l’approbation du Protocole N°
14 à la Convention de sauvegarde
des Droits de l’Homme et des Li-
bertés fondamentales. 
Le Protocole N° 14 propose de ren-
forcer la capacité de filtrage de la
Cour européenne des Droits de
l’Homme, d’établir un nouveau cri-
tère de recevabilité et d’adopter
des mesures spécifiques pour trai-
ter des affaires répétitives. En effet,
si le Protocole N° 11 a certes ren-
forcé l’efficacité du système de
contrôle, notamment en améliorant
l’accessibilité de la Cour et en sim-
plifiant la procédure, la croissance
continue du nombre des requêtes
représente un nouveau défi et re-
quiert de nouvelles mesures de ré-
forme. 
La capacité de filtrage est aug-
mentée en accordant à un juge
unique la compétence de déclarer
une requête irrecevable ou de la
rayer du rôle. Le nouveau critère
de recevabilité permet à la Cour de
se concentrer sur les affaires qui
doivent être traitées sur le fond et
de déclarer irrecevable la requête
d’un requérant qui n’a pas subi de
préjudice important. 
Des modifications plus ponctuelles
ont notamment trait à la durée du
mandat des juges (mandat unique
de neuf ans) et à la perspective
d’une éventuelle adhésion de
l’Union européenne à la Conven-
tion. De même, de nouvelles dispo-
sitions tendent à promouvoir les rè-
glements amiables à tous les
stades de la procédure. 

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 21.12.2004

Rapporteuse: Mme Lydie Err

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération 
et de l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

07.03.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Échange de 
vues sur 
l’initiative de 
l’Assemblée 
parlementaire 
du Conseil de 
l’Europe

11.04.2005 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

23.05.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
01.02.2006

5463 - Projet de loi 
portant approbation du Trai-
té entre le Royaume de Bel-
gique, la République fédé-
rale d’Allemagne, le Roy-
aume d’Espagne, la Répu-
blique française et le Grand-
Duché de Luxembourg rela-
tif au Corps européen et au
statut de son Quartier géné-
ral, ainsi que de l’Acte final
de signature, faits à Bru-
xelles, le 22 novembre 2004
Le présent projet de loi a pour ob-
jet l’approbation du Traité entre la
Belgique, l’Allemagne, l’Espagne,
la France et le Luxembourg relatif
au Corps européen et au statut de
son Quartier général. 
Le Corps européen a été créé en
1992 suite à une initiative franco-al-
lemande datant de 1963 et est dé-
fini à l’article 2 du Traité comme
étant «le corps d’armée multinatio-
nal constitué par le Quartier géné-
ral et par les unités pour lesquelles
les Parties contractantes ont effec-
tué le transfert du commandement
au Général commandant le Corps
européen». L’adhésion officielle du
Luxembourg en 1996 souligne l’im-
portance que le Grand-Duché at-
tache à la coopération militaire
multinationale. 
Le Traité comprend sept parties,
regroupant des dispositions géné-
rales qui présentent l’objet du Trai-
té et les notions principales, des
dispositions sur la compétence ju-
ridictionnelle du Corps européen et
sur le règlement des dommages,
de même que des dispositions fis-
cales, douanières, budgétaires et
financières. 

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Défense, 
le 15.04.2005
Rapporteur: 
M. Marcel Glesener

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l’Immigration
(Président: M. Ben Fayot):
09.05.2005 Désignation 

d’un rapporteur
17.11.2005 Présentation du 

projet de loi
Examen de 
l’avis du 
Conseil d’État

19.12.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
01.02.2006

5485/5486 - 
Projet de loi 
modifiant et complétant la
loi modifiée du 16 avril 1979
fixant le statut général des
fonctionnaires de l’État
Le projet de loi 5485 poursuit un
double but. D’une part, il prévoit
l’abolition de la limite d’âge pour
l’accès à la fonction publique.
D’autre part, il proroge le délai pen-
dant lequel les fonctionnaires, qui

à la date de l’entrée en vigueur de
la loi du 19 mai 2003 ont déjà subi
deux échecs à leur examen de
promotion, peuvent se présenter
une troisième fois à l’examen de
promotion. En ce qui concerne
l’abolition de la limite d’âge pour
l’accès à la fonction publique, le
projet de loi transpose en droit na-
tional luxembourgeois les disposi-
tions de la directive 2000/78/CE du
27 novembre 2000 portant création
d’un cadre général en faveur de
l’égalité de traitement en matière
d’emploi et de travail. Cette direc-
tive, qui vise également le secteur
public, interdit notamment toute
discrimination fondée sur l’âge,
sauf si les différences de traitement
sont objectivement et raisonnable-
ment justifiées.

Le projet de loi 5486 englobe
toutes les dispositions retenues
dans l’accord salarial dans la
Fonction publique du 31 mai 2005.
Le Conseil d’État ayant limité son
avis du 5 juillet 2005 aux seules
mesures ayant trait au relèvement
de la valeur du point indiciaire, la
Chambre des Députés a voté le 14
juillet 2005 la partie du projet de loi
5486 ayant pour objet de relever
les traitements des agents publics.
Dans l’accord salarial du 31 mai
2005, le Gouvernement s’est ce-
pendant engagé à prendre
d’autres mesures dont plusieurs
nécessitent des modifications
d’ordre législatif (ex: le recrutement
direct de fonctionnaires stagiaires
à temps partiel, l’accélération de la
procédure de réclamation ouverte
au fonctionnaire contre ses supé-
rieurs hiérarchiques). 

Dans un souci de cohérence légis-
lative, il a été décidé de réunir
dans un seul corps de texte les
mesures faisant l’objet des deux
projets. 

Dépôt par M. Claude Wiseler,
Ministre de la Fonction
publique et de la Réforme
administrative, le 14.06.2005

Rapporteur: 
M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission de
la Fonction publique et de la
Réforme administrative, des
Media et des
Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

18.10.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

27.10.2005 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

08.12.2005 Continuation de 
l’examen de 
l’avis du 
Conseil d’État

13.12.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
22.12.2005

Loi du 23 décembre 2005

Mémorial A, N° 216, page
3382

5493 - Projet de loi 
portant fixation du cadre du
personnel du service de
contrôle de la comptabilité
des communes et modifiant
la loi du 16 août 1966 por-
tant: a) modification de la loi
du 31 mars 1958 portant or-
ganisation des cadres de
l’administration gouverne-
mentale; b) organisation des
cadres de la trésorerie de
l’État, de la caisse générale
de l’État et du service de
contrôle de la comptabilité
des communes et de cer-
tains établissements publics
La loi communale du 13 décembre
1988 telle que modifiée dispose
dans son article 147 que «le
contrôle des budgets, des
comptes, de la comptabilité et des
caisses des communes se fait par
un service spécial dénommé «ser-
vice de contrôle de la comptabilité
des communes». (…) La mission
du service de contrôle de la comp-
tabilité des communes consiste, en
cours d’exercice, à procéder à des
vérifications périodiques et appro-
fondies des caisses de la compta-
bilité des communes.» Le projet de
loi sous rubrique a pour objet de
compléter le cadre du personnel
du service par des fonctionnaires
de la carrière supérieure de l’atta-
ché de Gouvernement.
Un certain nombre de raisons sont
à la base des modifications législa-
tives proposées, dont notamment
la complexité des procédures ad-
ministratives à contrôler par le ser-
vice, la prolifération de nouvelles
structures administratives au sein
du secteur communal, en particu-
lier les syndicats de communes, et
l’avènement d’un mouvement de li-
béralisation de certains marchés.
Cette évolution a rendu nécessaire
un rehaussement des qualifica-
tions requises pour assumer les
fonctions au sein du service.

Dépôt par M. Jean-Marie
Halsdorf, Ministre de
l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire,
le 16.08.2005

Rapporteur: 
M. François Maroldt

Travaux de la Commission
des Affaires intérieures et de
l’Aménagement du Territoire

(Président: 
M. Marco Schank):

01.12.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation et 
examen du texte 
du projet de loi 
et de l’avis 
complémentaire 
du 
Conseil d’État

15.12.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
02.02.2006

5505 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention sur la prévention
et la répression des infrac-
tions contre les personnes
jouissant d’une protection
internationale, y compris les
agents diplomatiques, adop-
tée à New York, le 14 dé-
cembre 1973
Le présent projet de loi a pour ob-
jet l’approbation de la Convention
sur la prévention et la répression
des infractions contre les per-
sonnes jouissant d’une protection
internationale, qui constitue un des
instruments internationaux adoptés
au début des années 1970 sous
l’égide des Nations Unies pour ré-
pondre à la multiplication des
actes de terrorisme international.
La Convention se présente comme
une convention d’incrimination,
mais elle contient également des
dispositions en matière de préven-
tion, notamment par le biais de
l’entraide judiciaire. 
La Convention s’applique notam-
ment aux chefs d’État, aux chefs
de gouvernement, aux ministres
des affaires étrangères ainsi qu’à
la famille qui les accompagne et
leur confère à tout moment une
protection lorsque ces personnes
se trouvent à l’étranger pour
quelque raison que ce soit. Elle est
également applicable aux repré-
sentants ou fonctionnaires d’un
État ou d’une organisation inter-
gouvernementale ainsi qu’aux
membres de leur famille faisant
partie de leur ménage qui peuvent
prétendre à une protection spé-
ciale contre des attaques sur leur
personne, leur liberté ou leur digni-
té. Dans ce cas, la protection est li-
mitée au lieu et au moment de l’in-
fraction.
L’article 2 donne le catalogue des
infractions visées. Il s’agit d’at-
teintes à la personne (meurtre, en-
lèvement…), d’atteintes aux biens
ainsi que de la menace, de la ten-
tative et de la complicité. 

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 20.10.2005
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l’Immigration
(Président: M. Ben Fayot):
21.11.2005 Désignation 

d’un rapporteur
19.12.2005 Examen du 

projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État
Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
01.02.2006

C h a m b e r  T V
och an der Rediffusioun all Sëtzungsdag vun 19:00 Auer un



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen? 

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo, Här President.

■ M. le Président.- Den Här
Gesondheetsminister Mars Di Bar-
tolomeo huet d’Wuert.

1. Dépôt de deux pro-
jets de loi 

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, ech
sinn autoriséiert ginn, fir de Projet
de loi oder den Avant-projet de loi
iwwert d’Lutte contre le tabac oder
d’Lutte antitabac ze deponéieren.

■ M. le Président.- Ech ginn
Akt vun dësem Projet de loi, deen
un déi zoustänneg Kommissioune
weidergeleet gëtt. 

Den Här Minister Boden huet
d’Wuert.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Här Pre-
sident, ech sinn autoriséiert ginn
duerch en Arrêté grand-ducal vum
26. Januar 2006, fir de Projet de loi
ze deponéieren, «portant modifica-
tion de l’arrêté grand-ducal modifié
du 8 octobre 1945 portant réorga-
nisation des statuts de la Chambre
des Artisans».

■ M. le Président.- Ech ginn
och Akt vun dësem Projet de loi,
deen och un déi zoustänneg
Chamberskommissioun weiderge-
leet gëtt. 

2. Communication 
Ech hunn der Chamber folgend
Kommunikatiounen ze maachen:

Par lettre du 25 décembre 2005, le
Premier Ministre a informé le Prési-
dent de la Chambre qu’à la suite
du départ du Conseiller d’État
Carlo Meintz il y a lieu de pourvoir
à son remplacement.

Conformément à la loi du 12 juillet
1996 portant réforme du Conseil
d’État et aux dispositions des ar-
ticles 116 à 130 de son Règlement
interne, la Chambre des Députés
sera appelée à établir une liste de
trois candidats pour le poste de
conseiller d’État en séance pu-
blique 30 jours au moins après la
présente communication.

Les intéressés posent leur candi-
dature par lettre adressée au Prési-
dent de la Chambre des Députés.

Les Députés peuvent proposer des
candidatures par lettre adressée
au Président de la Chambre des
Députés. Dans ce cas, ils doivent
s’assurer au préalable que le can-
didat accepte la candidature.

Pour être recevables, les candida-
tures doivent être adressées au
Président de la Chambre des Dé-
putés au plus tard dans les 15
jours qui suivent la présente com-
munication.

Les candidatures doivent être ac-
compagnées de notices biogra-
phiques et de toutes pièces utiles
indiquant que les conditions pré-
vues par la législation applicable
sont remplies, à savoir:

1) être de nationalité luxembour-
geoise;

2) jouir des droits civils et poli-
tiques;

3) résider au Grand-Duché, et

4) être âgé de trente ans accom-
plis.

La présente communication sera
publiée par la presse. 

3. Ordre du jour
Wat den Ordre du jour vun dëser
Woch ubelaangt: Nodeems haut
de Moien d’Conférence des Prési-

dents zesummekomm ass, presen-
téiert sech den Ordre du jour, dee
mer proposéiere fir dës Woch, wéi
folgt: 

– Haut de Mëtteg hu mer 

1. eng Deklaratioun vum Här Pre-
mierminister iwwert déi geplangten
OPA op d’Arcelor mat uschléissen-
der Debatt; 

2. eng Dringlechkeetsfro vum Här
Xavier Bettel iwwert de Brand, dee
gëschter zu Schraasseg stattfonnt
huet; 

3. eng Aktualitéitsstonn op Ufro
vun der DP-Fraktioun iwwert d’Si-
tuatioun vun de Mannerjähregen
an dem Drogenhandel am
Schraasseger Prisong; 

4. eng Aktualitéitsstonn op Ufro
vun der Fraktioun vum ADR iwwert
déi rezent Perquisitioune bei RTL,
a 

5. de Projet de loi N°5354 iwwert
d’Procédure d’enquête – dat Ganzt
nom Basismodell. 

– Da fir muer, e Mëttwoch, hu mer:
dräi Projets de loi, Zousazprotokol-
ler zu der Mënscherechtskonven-
tioun. Déi dräi Projete ginn an en-
ger Diskussioun behandelt. Dann
hu mer de Projet de loi N°5463, en
Ofkommes iwwert de Corps euro-
péen; de Projet de loi N°5505, eng
Konventioun iwwert d’Persounen,
déi ënner internationalem Schutz
stinn; an als leschte Punkt d’Mo-
tioun vum honorabelen Här Cle-
ment iwwert de Konferenzzentrum
um Kierchbierg. 

– Iwwermuer, en Donneschdeg,
steet Folgendes um Ordre du jour:

1. d’Question avec débat N°4 vum
Här Jacques-Yves Henckes iwwert
d’Salariéën am öffentlechen
Déngscht; 

2. d’Interpellatioun vum Här Félix
Braz iwwert de Vëlostrafic; 

3. de Projet de loi N°5378, eng
Konventioun iwwert d’Grenz-
gewässer. 

4. de Projet de loi N°5493 iwwert
d’Personal vum Kontrollservice vun
der Gemengekontabilitéit, a 

5. d’Naturalisatiounen. 

Ass d’Chamber mat dësem Ordre
du jour averstanen? 

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

Mir kommen dann elo zum éischte
Punkt vun eisem Ordre du jour vun
haut, der Deklaratioun vum Här
Premierminister iwwert déi ge-
plangten OPA op d’Arcelor. Här
Statsminister, Dir hutt d’Wuert.

4. Déclaration de M.
Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Minis-
tre d’État relative à
l’OPA de Mittal Steel
sur Arcelor suivie d’un
débat
Questions urgentes
N°882 de M. Henri Kox
et N°884 de M. Aly Jaer-
ling relative à la reprise
d’Arcelor

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et gëtt fir de Statsminister
relativ einfach Rieden. Dat sinn déi,
déi eis eleng betreffen, déi eis
ureege Sensibilitéite mussen
opfänken an a praktesch Politik
mussen ëmgemënzt ginn. Ganz
einfach sinn dës Rieden och net,
mä si gi just eis eppes un. A mat
deem, wat just eis selwer eppes
ugeet, do gi mer meeschtens gutt
eens. An da gëtt et Rieden, déi méi
komplizéiert sinn, well se Theme

behandelen, déi och anerer betref-
fen. Haut muss ech a wëll ech eng
Ried halen, déi extrem komplizéiert
ass, well si geet eis ureege Sensi-
bilitéiten eppes un, a si betrëfft och
anerer. 

Ech wëll schwätzen zur OPA vu
Mittal op d’Arcelor. Ech weess,
dass d’Leit hei am Land eng kloer
Sprooch erwaarden. Ech weess
awer och, dass d’Finanzmäert,
dass d’Analysten, an dass d’Ob-
servateuren dobaussen eng Ried
mat dausend Nuancen erwaarden
– eng sou genannten intelligent
Ried, déi an déi real Landschaft
passt, déi d’Globaliséierung zee-
chent.

Ech hu mech décidéiert eng kloer
Ried ze halen. Net well ech exklu-
siv kuerzfristeg géif funktionéieren
an déi mëttelfristeg Risike géif
ignoréieren. Am Géigendeel. Ech
kennen déi mëttel- a laangfristeg
Risike ganz gutt. Besser vläicht wéi
munnecher een, deen no mir
schwätze wäert oder dee muer
schreiwe wäert. 

Mä, am Liewen – dat zielt fir dat pri-
vat Liewen, dat zielt och fir de Stat
– kann een nëmmen eng Ried ha-
len. An déi Ried muss alles beden-
ken: d’Chancen, d’Opportunitéiten
an d’Risiken. Et muss een
d’Chancë gesinn, et muss een déi
Chance gesinn, déi kloer virun en-
gem läit, an et muss een d’Risiken,
déi ee spiert, kloer ofweien an net
aus den Ae verléieren. Mä, d’Pro-
menad duerch d’Risikowelt, déi
däerft d’Chancen an d’Opportuni-
téiten, déi ee kloer gesäit, awer net
verdecken. 

Am Kloertext: D’Lëtzebuerger Re-
gierung ass där feindlecher OPA
vu Mittal op d’Arcelor onfrëndlech
gesënnt. Mir wëllen se net, well
mer se net verstinn. A mir wëllen se
net, well se bis haut, och nom
agréabele Gespréich mam Här Mit-
tal – deen en dichtege Mann ass,
deen ze respektéieren ass – net
plausibel, konsequent a kohärent
konnt erkläert ginn. Dofir si mer iw-
werzeegt, datt mat deem kloren in-
dustriellen Europakonzept vun der
Arcelor, dat mer kennen an dat mer
mat ausgeschafft hunn, mer als
Land an als Europäesch Unioun
besser fuere wéi mat där Mittal-Of-
ferte, an där mer kee kloert lëtze-
buergescht an europäescht Kon-
zept kënnen erkennen. 

Déi OPA ass net konsequent an
ass an der Method, déi gewielt
ginn ass, net kompatibel mat där
Fassong, wéi mer als Lëtzebuerger
an als Europäer d’Globaliséierung
gestalte wëllen, gestalte sollen a
gestalte mussen. 

Wéi mer viru Joren d’Arcelor-Fu-
sioun – alleguer zesumme lescht-
endlech – op de Wee bruecht
hunn, ware mer befaasst mat en-
gem gemeinsame Plang vun der
ARBED, eiser lëtzebuergescher
Stolgesellschaft, der Aceralia, en-
ger spuenescher Stolgesellschaft,
an der Usinor, enger europäescher
Stolgesellschaft. Déi dräi si bei eis
komm, bei mech, bei den deemo-
lege Wirtschaftsminister, den Här
Grethen, an hunn eis hir Pläng pre-
sentéiert, explizéiert a plausibel
duergestallt. Déi Pläng ware kom-
patibel mat deem, wat fir Lëtze-
buerg wichteg war, a mat deem,
wat fir Europa noutwendeg war. 

Mir waren am Ufank zréckhalend
an hunn eis lues a lues, well de
Konzept stoung – säi lëtzebuerge-
schen Deel, säin europäeschen
Deel – iwwerzeege gelooss.

Den Ënnerscheed mat deem, wat
geschitt ass, wéi d’Arcelor-Fusioun
gemaach ginn ass, op de Wee
bruecht ginn ass, an deem Vir-
gang, dee mer haut erliewen, ass
considérabel. Et ass net nëmmen
eng kleng Differenz. Et ass en dra-
mateschen Ënnerscheed tëschent
engem gemeinsame Plang vun
dräi europäesche Gesellschaften,
déi eng europäesch Léisung wël-
len, an dem Plang vun engem Een-
zelnen, vun enger Famill, déi ouni
préalabel Konsultatioun mat där

Gesellschaft, vun där si mengen, si
misste se iwwerhuelen, a mat den
Haaptaktionäre vun där Gesell-
schaft, probéieren, dee Plang op
de Wee ze bréngen.

Hätte mer deemools d’Fusioun vun
der ARBED mat Usinor, mat Acera-
lia net gemaach, da wier d’ARBED
haut e Vull fir d’Kaz. Doduerch,
dass mer se gemaach hunn, ass
d’ARBED haut eng Kaz, déi een
net esou einfach schlécke kann.
Mä d’Method, déi gewielt ginn ass,
ass eng, déi op d’Désapprobatioun
vun der Lëtzebuerger Regierung
stéisst.

Mir kënnen an deem, wat Mittal vir-
schléit, keen industriellt Konzept
erkennen, och net no deem Ge-
spréich, wat ech zesumme mat de
Ministere Krecké a Frieden haut de
Moie mam Här Mittal hat. A mir sinn
der Meenung, dass, wann een ze-
summen eppes wëllt opbauen, ze-
summe wëllt konstruktiv sinn, dass
ee sech da mat deene muss pré-
alablement eenegen, mat deenen
een zesumme wëllt bauen a mat
deenen een zesumme wëllt an eng
Richtung goen.

Mir kënnen an deem Mittal-Kon-
zept, wat mer souguer schemen-
haft net erkenne kënnen, net déi
Saachen erëmfannen, déi fir Lëtze-
buerg, fir d’Regierung a fir d’Eu-
ropäesch Unioun an hirer Gesamt-
heet wichteg sinn. Mir gesinn um
Plang vun der Gouvernance nota-
bel Ënnerscheeder tëschent där
Démarche, déi bis haut déi war, déi
Mittal gewielt huet, an där Dé-
marche, déi bis elo déi war, déi mer
als Lëtzebuerger fir d’éischt, an
duerno iwwerall do, wou Arcelor no
der Fusioun täteg ginn ass, zur Ap-
plikatioun bruecht hunn, e Modell
vu Gouvernance, deen doranner
bestanen huet, aus klorem Ge-
schäftsinteresse eraus, déi sozial
Concertatioun ze siche mat de
Beschäftegte vun der Stolindustrie
an déi mikro- a makroekonomesch
Concertatioun mat den involvéierte
Regierungen a Gebietskörper-
schaften unzestrengen.

D’Arcelor, mat där mer vill gestrid-
den hunn, wéi iwwregens och mat
de Stolgewerkschaften, déi bei der
ARBED a bei der Arcelor täteg wa-
ren, huet, esou wéi d’ARBED fréier
och, vun Ufank u verstan, dass déi
lëtzebuergesch Stolgeschicht eng
aner wier wéi déi, déi et op anere
Plazen, heiansdo och an Europa,
mä jiddefalls am Rescht vun der
Welt gëtt. Eng intim Relatioun, déi
net nëmmen déi Leit hunn an ha-
ten, déi op der Schmelz geschafft
hunn, mä déi eng ganz Natioun ei-
gentlech a Bewegung an an Otem
gehal huet, e Land, wat huet mus-
sen – wann ech dat esou salopp
däerf formuléieren – déif an
d’Täsch gräifen, fir dass d’Lëtze-
buerger Sidérurgie eng Iwwerlie-
wenschance hat an déi Iwwerlie-
wenschance a konkret Resultater
konnt ëmsetzen, zu engem Mo-
ment wou munchereen heiheem an
am Rescht vun der Welt der Lëtze-
buerger Sidérurgie schonn en Dou-
deschäin ausgestallt hat.

Den Här Mittal, deen en dichtege
Mann ass, deen en intelligente
Mann ass, deem ech och net
d’Sensibilitéite fir munches ofsprie-
chen, kann zesumme mat deenen,
déi hie begleeden, dat selbst-
verständlech alles léieren, mä et
ass méi liicht fir eis mat engem ze
schaffen, deen dat erlieft huet,
deen dat gespuert huet wuessen,
deen dat Wuesse begleet huet an
deen déi extraordinär, heiansdo ir-
rational Relatioun, déi tëschent de
Lëtzebuerger an der Stolindustrie
besteet, versteet.

Et ass fir eis méi einfach e strate-
gesche Partner, net e finanz- a bör-
seninteresséierte Partner, mä e
strategesche Partner an enger eu-
ropäescher Gesellschaft mat en-
gem kloren industrielle Konzept ze
bleiwen, wéi zesumme mat aneren
ënnerzegoen an engem konzep-
tuelle Magma, an engem konzep-
tuelle Diffusen, dat mer net total op
den éischte Bléck, och net op den

209

Ordre du jour

1. Dépôt de deux projets de loi 
2. Communication 
3. Ordre du jour
4. Déclaration de M. Jean-Claude Juncker, Premier Minis-

tre, Ministre d’État relative à l’OPA de Mittal Steel sur Ar-
celor suivie d’un débat
Questions urgentes N°882 de M. Henri Kox et N°884 de
M. Aly Jaerling relative à la reprise d’Arcelor
(Débat)

5. Question urgente N°886 de M. Xavier Bettel relative à
l'incendie au Centre pénitentiaire de Schrassig

6. Heure d'actualité demandée par le groupe DP au sujet
de la situation des mineurs ainsi que du trafic de drogues
au sein du Centre pénitentiaire de Schrassig
(Exposé - Débat)

7. Heure d'actualité demandée par le groupe ADR au sujet
de la perquisition récente chez RTL et le respect de la li-
berté de la presse
(Exposé - Débat - Motion)

8. 5354 - Projet de loi portant:
1. introduction notamment de l’instruction simplifiée du
contrôle judiciaire et réglementant les nullités de la pro-
cédure d’enquête;
2. modification de différents articles du Code d’instruc-
tion criminelle, et
3. abrogation de différentes lois
(Rapport de la Commission juridique - Discussion géné-
rale - Vote et dispense du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre; M. Fernand Boden, Mme Marie-Josée
Jacobs, MM. Luc Frieden, François Biltgen, Jeannot Krecké,
Mars Di Bartolomeo, Lucien Lux et Claude Wiseler, Ministres;
MM. Jean-Louis Schiltz et Nicolas Schmit, Ministres délégués.
(Début de la séance publique à 15.04 heures)
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zweeten an och net op den drëtte
Bléck begräife kënnen.

D’Lëtzebuerger Regierung ass net
u kuerzfristege Finanzresultater po-
sitiivster Natur fir de Statsbudget
interesséiert. Wa mir, wéi munch-
ereen eis dozou invitéiert, muer
oder haut de Mëtteg d’Arcelor-Ak-
tie verkafen, realiséiere mer e Be-
nefiss vun iwwer enger Milliard
Euro. Dir, déi der Spezialist vum
Lëtzebuerger Budget sidd, wësst,
dass dat exakt dat Duebelt ass
vum totale Statsbudget, dee mer
an zwee Joer realiséieren. Dat
wëlle mer awer net maachen. Mir
wëllen elo net eis kuerzfristeg bud-
getär Problemer séier léisen, do-
duerch dass mer eppes maachen,
wat déi spekulativ Vernunft engem
no leet, mä mir wëllen e strate-
gesche Partner an enger europäe-
scher Gesellschaft mat engem eu-
ropäesche Sozial-, Ëmwelt- a Gou-
vernancekonzept bleiwen, déi hire
Sëtz zu Lëtzebuerg huet.

Net de schnelle Benefiss kann
d’Regel vum Regierungshandele
sinn, mä déi strategesch Ausriich-
tung vun de Lëtzebuerger, present
als e gestaltenden Acteur am Ge-
samtaktionariat vun enger euro-
päescher Gesellschaft, muss d’Re-
gelwierk fixéieren, no deem d’Lët-
zebuerger Politik sech muss dekli-
néieren.

Et geet heibäi ëm Lëtzebuerg, et
geet heibäi ëm Europa. Déi zwou
Saache si gläichméisseg wichteg.
Wichteg fir dëst Land ass et, dass
déi Aart a Weis, de Restrukturéie-
rungsprozess vun der europäe-
scher Sidérurgie ze gestalten, bäi-
behale gëtt, a gläichzäiteg dofir ze
suergen, dass mat Sëtz zu Lëtze-
buerg a vu Lëtzebuerg aus den eu-
ropäesche Stolchampion esou ka
säi Wierken, souwuel an Europa
wéi och am Rescht vun der Welt,
entfalen.

Duerfir wäerte mer eis och drëm
beméien an deenen nächsten
Deeg, wéi iwwregens och an
deene leschten Deeg, a Gespréi-
cher mat eise Kolleegen am méi
noen Ausland, dofir ze suergen,
dass déi Lissabon-Philosophie, déi
sech jo soss duerch dee ganzen
europäesche Prozess zitt, och hei
am Beräich vun der europäescher
Stolindustrie respektéiert gëtt.

Dofir reesen ech haut a muer no
Paräis an no Bréissel, zesumme
mam Wirtschaftsminister Jeannot
Krecké, deen zesumme mam Mi-
nister Luc Frieden déi éischt Deeg
vun dëser Erausfuerderung mus-
tergülteg bestridden huet, fir Ge-
spréicher mam franséische Stats-
president ze féieren, obschonn ech
der och aus Afrika zwee mat him
gefouert hunn, wéi mam belsche
Premierminister ze féieren, mat
deem ech och zweemol aus der
malesescher Wüst telefonéiert
hunn. Ech wëll och Gespréicher
mam franséische Premierminister,
mam franséische Finanz- a Wirt-
schaftsminister, mam flämeschen a
mam wallounesche Ministerpresi-
dent esouwéi mam President vun
der Europäescher Kommissioun
féieren.

Ech kann, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mam allerbeschte Wëllen haut
kee Versprieche ginn, dass mer an
deem Moment, wou d’Lëtzebuer-
ger an d’europäesch Stolindustrie
op eng besonnesch Aart a Weis
erausgefuerdert ginn, eis Interesse
kënne bis zum Schluss integral
duerchsetzen. Mä ech sinn deter-
minéiert, esou wéi d’Regierung
och, fir alles ze maachen, fir dass
dat, wuerfir mer geschafft hunn an
un dat mer gleewen, dat Lëtze-
buergescht an dat Europäescht,
doduerch erhale bleift, dass mer all
Moyenen alignéieren, déi mer
brauchen, fir déi hostile OPA ofze-
lehnen.

Ech kann net verspriechen, dass
eis dat geléngt. Ech ka just ver-
spriechen, dass mer alles wäerte
maachen, fir déi lëtzebuergesch
Plaz an der europäescher Sidérur-
gie esou ze erhalen, dass mer e
strategesche Gestaltungspartner
vun därselwechter bleiwen.

Wa mer wëlle bleiwen, wat mer
sinn, wat net datselwecht ass, wéi
dass mer wëllen halen, wat mer
hunn, da musse mer an der euro-
päescher Sidérurgie eng Plaz be-
halen, déi eis et erméiglecht hei vu
Lëtzebuerg aus determinant Ele-
menter vun der Gouvernance vun
de Gesellschaften, vun der sozialer
Responsabilitéit vun de Gesell-
schaften, vun dem Erhale vun der
Beschäftegung op eise Siten an op
deenen anere Siten, déi haut déi
vun der Arcelor sinn, also fir alle-
guer déi Elementer, déi eis wichteg
schéngen, duerchzesetzen.

Cher Président, Mesdames, Mes-
sieurs, l’OPA de Mittal sur Arcelor
nous inspire des préoccupations
très vives. Celui qui veut construire,
et celui qui veut construire avec
d’autres, bien sûr doit construire
non pas contre les autres, bien sûr
doit bâtir non pas contre les autres,
mais doit construire et bâtir avec
les autres.

Le Gouvernement luxembourgeois,
partenaire stratégique de la so-
ciété Arcelor, et qui veut rester par-
tenaire stratégique et non pas fi-
nancier de ce grand champion de
la sidérurgie européenne, n’est pas
au courant et n’a pas été mis au
courant d’un quelconque concept
industriel qui pourrait nous appa-
raître comme pouvant être porteur.

Par conséquent, à cette OPA hos-
tile nous opposons l’hostilité de
ceux qui croient que l’industrie si-
dérurgique européenne a besoin
de champions européens qui de-
viennent et qui restent de véri-
tables leaders mondiaux dans le
domaine de la sidérurgie. Par
conséquent, il n’est pas dans l’in-
tention du Gouvernement luxem-
bourgeois, en l’absence d’un
concept industriel national et euro-
péen qui nous paraîtrait convain-
cant, d’accompagner de façon po-
sitive et amicale l’offre publique
d’achat que Mittal vient de lancer
sur Arcelor.

Les Luxembourgeois dans leur en-
semble et surtout les Luxembour-
geois modestes, nous avons tous
lutté, par les moyens classiques de
la politique nationale, c’est-à-dire
par l’alourdissement de la charge
fiscale reposant sur tout un cha-
cun, pour que la sidérurgie luxem-
bourgeoise reste une réalité dans
ce pays. Nous sommes devenus,
après de multiples virages et après
de nombreuses mises en cause,
un partenaire stratégique du pre-
mier groupe industriel sidérurgique
européen créé par la mise en com-
mun des potentialités d’un groupe
français, d’un groupe luxembour-
geois et d’un groupe espagnol.

Nous n’avons pas à l’esprit le sens
du lucre facile, de l’argent rapide-
ment gagné. Nous voulons rester le
partenaire stratégique luxembour-
geois bien ancré dans un en-
semble sidérurgique européen.
Par conséquent, nous disons non à
l’offre publique d’achat lancée par
Mittal sur Arcelor. Nous restons
bien sûr en contact avec les res-
ponsables de Mittal, que nous ad-
mirons pour ce qu’ils ont fait, que
nous respectons pour ce qu’ils
sont, mais nous voudrions qu’en
retour nous soyons respectés plei-
nement et entièrement.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech ginn
dem Här Statsminister Akt vu sen-
ger Deklaratioun a mir kommen
dann zur Diskussioun heiriwwer.
Déi eenzel Fraktiounen huele Stel-
lung, sämtleche Fraktioune sti 15
Minutte Riedezäit zou. Et si bis elo
ageschriwwen: den Här Wolter,
den Här Grethen, den Här Caste-
gnaro an den Här Braz. D’Wuert
huet elo den éischte Riedner, den
Här Michel Wolter. Här Wolter, Dir
hutt d’Wuert.

Débat

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech géif dem Här Statsmi-
nister wëlle Merci soe fir seng De-

klaratioun, déi un Däitlechkeet
näischt ze wënschen iwwreg ge-
looss huet, wéi hien dat am Ufank
vu senger Ried gesot huet.

D’Offer vu Mittal Steel, fir Arcelor ze
iwwerhuelen, schléit säit dem
leschte Freideg héich Wellen zu
Lëtzebuerg. Et ass eng onerwaar-
ten Offer, et ass eng net ugekën-
negt Offer, deemno eng feindlech
Offer, déi op den Dësch geluecht
ginn ass. Well d’Arcelor net ier-
gendee Betrib zu Lëtzebuerg a fir
Lëtzebuerg ass, a well den Här Mit-
tal déi Reputatioun huet, déi en
huet, gëtt dës Affär mat vill Pas-
sioun, awer och mat villen Ängsch-
ten a Viruerteeler diskutéiert.

Et ass eben anescht, wéi wann um
Finanzmaart d’Lëtzebuerger Banke
vun auslännesche Kreditinstituter
geschléckt ginn a mat hiren Aktivi-
téiten normal virufueren. D’Bedei-
tung vun der Arcelor gëtt vu ville
Lëtzebuerger esou ageschat, wéi
wann et kéint ëm d’Liewegt goen.
D’Arcelor, déi al ARBED, ass quasi
e Synonym vun dem industriellen
Erfolleg vun eisem Land. Méi nach:
Si steet am Fong sënnbildlech fir
den Opstieg vu Lëtzebuerg vun
enger aarmer a schwaacher Agrar-
natioun zu engem moderne
staarke Stat, op deen uechter
d’Welt gekuckt gëtt.

Dausende Lëtzebuerger Famillje-
geschichte si mat der Geschicht
vun der ARBED verbonnen. Do-
sende Familljennimm, déi et virun
honnert Joer zu Lëtzebuerg net
gouf, sinn haut besonnesch am
Süde vum Land gängeg Nimm vu
Landsleit, deenen hir Virfahren, hir
Grousspappen aus Italien an
duerno aus anere Länner op d’AR-
BED schaffe koumen, well se do
Aarbecht kruten. D’ARBED, haut
Arcelor, ass e Stéck vun eiser Ge-
schicht. Si ass e Stéck vun der in-
dividueller a Familljegeschicht vun
zéngdausende Leit zu Lëtzebuerg.
Si ass e Stéck Lëtzebuerg.

D’Arcelor vun haut ass awer net
méi d’ARBED vu viru 50, 25 oder
och nach virun zéng Joer. Aus der
Lëtzebuerger ARBED ass déi mul-
tinational Arcelor als modern Kapi-
talgesellschaft ginn, vun där hirem
Kapital 86% iwwert de Globus am
Streebesëtz sinn. De Lëtzebuerger
Stat ass ëmmer nach dee gréissten
Eenzelaktionär mat 5,6% vum ge-
samte Kapital. D’Struktur vum Be-
trib huet geännert. Villes vu senger
Philosophie, sengem Fonctionne-
ment a senger sozialer Roll ass
awer bei eis déiselwecht bliwwen.
D’Arcelor ass en Traditiounsbetrib
an der Systemlogik vum Lëtzebuer-
ger Modell.

Virun e puer Wochen eréischt ass
dee Mann gestuerwen, duerch
deem seng historesch Mediatioun
am Lëtzebuerger Stolsecteur de
kooperative Modell, de Modell vum
sozialen Dialog, definitiv institutio-
naliséiert gouf. De Schwäizer Pro-
fesser Henri Rieben, e perséin-
leche Frënd vun e puer vun de
Grënnungspäpp vun Europa, huet
1959 op d’Demande vum Statsmi-
nister Pierre Werner tëschent
ARBED-Direktioun a -Personal ver-
mëttelt. Dobäi koum eng Louner-
héijung vun engem Frang d’Stonn
eraus, de sou genannte Rieben-
frang. Zënterhier gëtt et e perma-
nenten a konstante Sozialdialog
am Stolsecteur zu Lëtzebuerg.
D’Stoltripartite ass duerno eng
Konstant vun de Lëtzebuerger In-
dustrierelatioune ginn.

Wéi et bei der ARBED méi lues
goung, wéi d’Stolkris gedroht huet,
Lëtzebuerg a sengem wirtschaft-
leche Fundament ze erschütteren,
gouf der ARBED vum ganze Land
gehollef. Fir si gouf d’Solidaritéits-
steier agefouert a vun alle Steier-
zueler am ganze Land bezuelt.
D’ARBED, haut Arcelor, ass an den
Ae vun de Leit am Land net nëm-
men e Betrib, mä eng national
Gréisst, fir déi vill Affer bruecht
goufen, mä déi dem Land erlaabt

huet, zu deem ze ginn, wat et haut
ass.

Wa géint esou e Betrib eng feind-
lech Iwwernahmspropositioun for-
muléiert gëtt, da beonrouegt dat.
Alles dat, wat d’Arcelor ass an
d’ARBED war, ass Mittal Steel ap-
parent net. Mittal Steel huet eng
Produktpalette, déi eng aner Ge-
schicht an eng aner Betribsstruktur
huet. D’Famill vum Grënner hält bei
Mittal Steel 85% vum Kapital an
huet 97% vun de Stëmmrechter. Et
ass e Familljebetrib, deen net mat
engem bestëmmte Land verbon-
nen ass an deen de Ruff huet, ma-
rod Stolbetriber opzekafen an zu
engem héije soziale Präis ze sa-
néieren. Ob dat am Detail esou
ass, wéi et duergestallt gëtt, bleift
nach ze beweisen.

Wa mer éierlech matenee sinn, da
gouf et virum leschte Freideg ganz
wéineg Leit, och heibannen, déi iw-
werhaapt schonn eng Kéier vun
deem Betrib héieren haten. Et soll
een deemno net virveruerteelen,
mä Tatsaach ass: Mittal Steel an
Arcelor hu vun der Firmephiloso-
phie hier, vun hirer respektiver Tra-
ditioun a vun hirer Struktur hier net
vill mateneen ze dinn.

Nun ass et esou, dass de Kapital-
maart feindlech Iwwernahme
kennt. Déi maachen op d’mannst
als Offer och viru Lëtzebuerg net
Halt, och wa jo nach net feststeet,
ob dës Tentative duerchkënnt.
Virun e puer Wochen huet d’Arce-
lor selwer eng feindlech Iwwer-
nahm vun der kanadescher Do-
fasco probéiert an och duerchge-
sat. Et ass dëst zu Lëtzebuerg
kaum, a wann dann éischter positiv
zur Kenntnis geholl ginn.

Déi Offer, déi Mittal virgeluecht
huet, ass déi, dass zu 75% soll aus
Aktientausch an nëmmen héchs-
tens 25% cash bezuelt ginn. Bei
Arcelor an Dofasco war dat
anescht. Et war eng reng cash-
cash Operatioun un d’Aktionäre
vum kanadesche Betrib. Ob Mittal
deemno iwwerhaapt fäeg ass, am
Fall vun engem dauerhaften Ustig
vun den Arcelorsaktien, mat enger
anstänneger Geldoffer nozezéien,
bleift ofzewaarden. 

Ob déi aktuell Mittal-Offer duer-
geet, fir eng Majoritéit vun Arce-
lorsaktionären dozou ze bréngen,
hir Pabeieren ze verkafen, ass
beim aktuelle Cours vun den Aktien
och nach net gesot. Tatsaach ass,
dass de Verwaltungsrot vun Arce-
lor unanime décidéiert huet, d’Of-
fer vu Mittal zréckzeweisen, och –
natierlech net nëmmen – well kee
wierklech nozevollzéienden indus-
trielle Projet virgeluecht gouf, esou
wéi dat de Statsminister elo just ën-
nerstrach huet. Virun allem awer
huet de Verwaltungsrot vun der Ar-
celor festgestallt, dass am Fong
bal alles Arcelor a Mittal vuneneen
trennt an ënnerscheet, amplaz
dass besonnesch vill Gemeinsam-
keeten oder Affinitéite géife be-
stoen. 

Et ass elo an éischter Linn um
Maart, un der Bourse, fir déi Déci-
siounen ze huelen, déi si an hir Ac-
teure fir richteg halen. Un der Poli-
tik zu Lëtzebuerg an och deenen
aneren europäesche Länner ass
et, derfir ze suergen, dass, wann
eng Iwwernahm sollt stattfannen,
déi mer net wollten an déi mer och
net wëllen, dëst ënnert deene
beschtméiglechen Ëmstänn fir déi
Beschäftegt vun der Arcelor a fir
eist Land geschitt. 

Mittal Steel huet a senger Presse-
matdeelung vum leschte Freiden
eng Rei vun Aussoe gemaach, déi
an dëser Hisiicht gepréift musse
ginn. Esou wéilte se déi Beschäf-
tegt vun der Arcelor behalen, an all
Engagementer vum Betrib vis-à-vis
vun hire Mataarbechter respektéie-
ren. Si wéilten och e groussen Deel
vun der Direktioun vun Arcelor an
där neier Struktur iwwerhuelen, an
dës op der Lëtzebuerger Bourse
kotéiere loossen. Schlussendlech
wéilt Mittal och gegebenenfalls säi
globale Siège op Lëtzebuerg brén-
gen, wann dat steierlecht Ëmfeld
géif stëmmen. 

Dës Engagementer, wann et der da
sinn, missten ëmmerhin als positiivt
Element gewährt ginn. Den Här
Mittal selwer huet gëschter an en-
ger Pressekonferenz nach eng
Kéier ënnerstrach, hie géif keng
Betriber iwwerhuelen, fir se zouze-
machen. 

D’Arcelor, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, huet verschidde Méiglechkee-
ten, fir sech enger feindlecher Iw-
wernahm ze widdersetzen. Esou
kann d’gesellschaftlech Opkaf vun
hiren eegenen Aktien de Cours
esou héich halen, dass d’Offer vu
Mittal net méi interessant ass. Mä
kann d’Arcelor dat laang genuch,
respektiv ka Mittal net weider mat
senger Offer an d’Luucht goen,
esou wéi d’Arcelor dat bei Dofasco
gemaach huet? Arcelor kéint sech
och vun enger oder vu méi vu
senge Filialen opkafe loossen, oder
duerch en anere Stolbetrib, mat
deem eng Fusioun géif besser an
d’Konzept passe wéi mat Mittal.
Mä all dëst si Spekulatiounen. 

Dat, wat sécher ass, dat ass, dass
Arcelor muss handelen, an dobäi
d’Ënnerstëtzung vun der Lëtze-
buerger Politik a vun der Regie-
rung brauch. Un der Regierung
ass et, Mittal kloer ze maachen,
datt Arcelor net just eng Trophäe
ass, déi ee sech op engem indus-
trielle Feldzuch duerch déi zersplit-
tert Landschaft vum Weltstolmar-
ché ka verdéngen. Dat soll net an
de Medië geschéien oder duerch
eng grondsätzlech negativ
Bewäertung vum Betrib, mä an
eeschte Gespréicher tëschent den
Acteurë vun engem Virgang, deen,
ob mer et wëllen oder net, dach am
Wesentlechen e wirtschaftlechen
ass. 

Lëtzebuerg ass net d’Urkraine, Al-
gerien oder Südafrika, wou grouss
Deeler vum Mittal-Imperium stinn.
An d’Arcelor ass keng bedürfteg
Industrie an engem Entwécklungs-
oder Transitiounsland, mä e
weltwäit operéierende Konzern
Lëtzebuerger Prägung mat senger
ganzer finanzieller, sozialer an och
kultureller Wierklechkeet. 

D’Arcelor huet kee Keefer gesicht,
a sicht och kee Keefer. D’Arcelor
brauch och kee Keefer. Et kann
duerchaus sinn, dass eng Majori-
téit vun Arcelorsaktionäre wäerte
fannen, si wiere bis op Weideres an
hirer Investitiounsplanung besser
bei enger onofhängeger Arcelor
opgehuewe wéi an enger nach méi
grousser Fusioun. 

Dëse Message huet d’Arcelor-Di-
rektioun an de Verwaltungsrot vun
der Entreprise hiren Aktionäre
vermëttelt. An et ass e Message,
deen d’Lëtzebuerger Politik kann a
muss matdroen. Ultimativ läit d’Ent-
scheedung awer bei den Aktionä-
ren. Et ka keng Nationalpolitik dës
Iwwernahm duerch politesch Déci-
siounen definitiv verhënneren. Et
wäert och kaum e Regulateur
wéinst konkurrenzpolitesche Grënn
d’Iwwernahm blockéieren. Mittal
huet keng wierklech relevant
Maartpositioun an der Europä-
escher Unioun. An Arcelor huet där
keng do, wou Mittal se huet. Och
déi gemeinsam Leeschtung vun
deenen zwee Betriber wier
deemno wettbewerbsrechtlech ak-
zeptabel, well geographesch ge-
nuch gestreet. 

D’Arcelor stellt sech hiren eegenen
Aussoen no op eng Ausenanerset-
zung an, déi kéint véier bis sechs
Méint daueren. Während dëser Zäit
ass et eis Flicht, derfir ze suergen,
dass an allen Eventualitéiten d’In-
térête vun de Beschäftegte vun der
Arcelor gewährt sinn, an dass ei-
sem Land a senger wirtschaft-
lecher an industrieller Struktur kee
Schued entsteet.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wolter. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Henri Grethen.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir dass kee Malentendu kann
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opkommen, no deenen Explikatiou-
nen, déi de Statsminister am
Numm vun der Regierung hei der
Chamber ginn huet an domadder
dem Land, wëll ech fir meng Partei,
fir meng Fraktioun ënnersträichen,
dass mir honnertprozenteg an dë-
sem Dossier hannert der Regie-
rung stinn, an hannert där Linn, déi
de Statsminister hei am Numm vun
der Regierung développéiert huet.
Et däerf an dëser Fro keen Zweifel
bestoen, dass déi politesch Ac-
teuren hei zu Lëtzebuerg un en-
gem Strang zéien. Hei däerfe mer,
hei kënne mer eis net dividéiere
loossen. 

A wann een déi Offer, déi jo fir Een-
zelner wéi en Donnerwieder iwwert
d’Land gaangen ass de leschte
Freide vun der Entreprise Mittal,
kuckt, da stellt ee fest, dass zwou
verschidde Kulturen openee pral-
len: Op där enger Säit e Grupp wéi
Arcelor, deen e Grupp ass, dee
laangfristeg denkt, dee laangfris-
teg agéiert, dee sech aschreift an
den Développement durable, deen
eis alleguer um Häerz läit, an op
där anerer Säit e Grupp, deen no
Opportunitéite funktionéiert an dee
kuerzfristege Profit privilegiéiert
par rapport zu laangfristegen In-
vestissementer. 

Wann ech Aktionär wier vun der Ar-
celor, da géif ech mer et méi wéi
eemol iwwerleeën, ob ech géif déi
Offerte do unhuelen oder net, wann
ech weess, dass ech op där enger
Säit als Aktionär Matpropriétaire
vun engem Betrib sinn, dee laang-
fristeg opgestallt ass, an op där
anerer Säit Petit actionnaire minori-
taire. Ech wëll elo de Baron Frère
zitéieren, dee gesot huet: «Petit ac-
tionnaire minoritaire, petit con,
grand actionnaire minoritaire,
grand con». 

(Hilarité)

Ech wéilt op alle Fall beim Här Mit-
tal am Boot net zu de Conë gehéie-
ren. 

Wéi Arcelor gegrënnt ginn ass aus
der Fusioun vun dräi europäesche
Stolgruppen – oder zwee, wéi och
ëmmer een et wëllt kucken –, do
loung eng Strategie um Dësch, do
wousste mir, déi am Ufank an der
Regierung skeptesch waren, awer
wat geplangt wier. A mir hunn dat a
ville Gespréicher am Virfeld vun
der offizieller Annonce vun deem
Zesummegoe kënnen iwwerpréi-
fen. 

An d’Intérête vun eisem Land si bei
där Fusioun – däerf ech dat ënner-
sträichen als ee vun deenen, déi
deemools mat bedeelegt waren –
op eng exemplaresch Aart a Weis
respektéiert ginn. Net nëmmen,
well de Siège hei zu Lëtzebuerg
war vun deem neien Ensembel, net
nëmmen, well mer Garantië kruten,
wat d’Abannen och vun de Mataar-
bechter an déi nei Décisiounsstruk-
ture wieren, mä ganz besonnesch
och, well mer Garantien haten iw-
wert déi laangfristeg Ofsécherung
vum Stolstanduert Lëtzebuerg
duerch déi Investissementer, déi
d’Arcelor gemaach huet. 

A wann de Statsminister hei elo ge-
sot huet, dass hien haut de Moie
mam Minister Krecké a mam Minis-
ter Frieden déi Entrevue mam Här
Mittal hat, da koum et do net zu der
Presentatioun vun enger Strategie.
Do weess ee just, dass den Här
Mittal a seng Famill gäre géifen
d’Majoritéit oder 100% vun Arcelor
opkafen. Mir kenne kee Konzept,
mir wëssen net, wat sinn d’Stäerk-
ten a wat sinn d’Schwächten, wat
sinn d’Opportunitéiten, mä wat sinn
awer och d’Geforen, déi aus dë-
sem Projet fir Lëtzebuerg entstinn,
an duerfir ass déi Skepsis, déi ee
vis-à-vis vun där Offerte huet, méi
wéi berechtegt.

Här President, am Joer 2000 an
2001, wéi Arcelor entstan ass,
wousst ee vun Ufank un, dass dee
Konzern eng Achillesfers hätt, an
dat war d’Absence vun engem
Noyau dur vun Aktionären. Lëtze-
buerg, d’Land als dee gréissten in-
dividuellen Aktionär, an do dernie-
went déi flammänesch Regierung
an déi wallounesch Regierung an

och nach de Grupp Aristrain an
d’Personal, d’Mataarbechter vum
Konzern waren déi Eenzeg, déi
fest dostoungen. An duerfir sinn
och schonn deemools an d’Statute
vun Arcelor Dispositiounen erage-
schriwwe ginn, fir sécherzegoen,
dass ee wéisst, wien Aktionär wier,
fir sécherzestellen, dass kee kéint
esou still, leis und heimlich d’Majo-
ritéit kréien oder en Actionnaire de
référence ginn.
An deene Statuten, wann Der Iech
déi ukuckt, Här President, da stellt
Der och fest, dass zum Beispill eng
Dispositioun dran ass: Wann ee
méi wéi 25% vun den Aktien huet,
muss deen deenen aneren Ak-
tionären eng Offerte maachen, fir
déi reschtlech Aktien ofzekafen.
Dat war eng vun deene Mesuren,
déi deemools scho virgesi gi sinn.
Gläichzäiteg oder parallell dozou
ass am leschte Joer och vun der
Arcelor-Generalversammlung déci-
déiert ginn, dass d’Aktien alleguer
missten nominativ sinn.
Dat ass elo an de Statuten. Mä et
ass an dëser Situatioun – wou een
higeet an e seet: „Ech kafe sämt-
lech Aktien.“ –, wou déi Moyens de
défense ze kuerz gräifen. An duer-
fir, Här President, sinn ech der
Meenung, dass et urgent ass an
dass et wichteg ass, dass mir esou
séier wéi méiglech hei zu Lëtze-
buerg och eng Rei europäesch Di-
rektiven ëmsetzen.
Däerf ech drun erënneren – an de
Kolleeg Ben Fayot huet dat an en-
ger Question parlementaire récem-
ment gemaach –, dass mer an der
Flicht sinn, fir d’Gesetzgebung iw-
wert d’OPAe bis den 22. Mee 2006
ëmzesetzen?!
Ech weisen dorobber hin, well
gëschter an der Pressekonferenz
vun Arcelor zu Paräis dat schonn
eng vun de Froe war, déi vun en-
gem Journalist opgeworf gi sinn, a
well et e Problem ass, deen eng
gewëssen Insécurité juridique ka
mat sech bréngen, en l’absence
vun esou enger Gesetzgebung.
Datselwecht gëllt awer fir d’Socié-
tés européennes. Dat huet zwar
näischt an dësem Zesummenhang
mat dëser Operatioun ze dinn, mä
ech wier och frou – an do ass
d’Chamber gefuerdert –, wann
d’Gesetzgebung iwwert d’Sociétés
européennes esou séier wéi méig-
lech géif ëmgesat ginn.

■ Une voix.- Gläichfalls.

■ M. Henri Grethen (DP).- Mä
elo sti mer virum Choix, mir als
Land, well eis Aflossméiglechkee-
ten, iwwert dat Sentimentaalt
eraus, si relativ kleng. Selbst-
verständlech muss ee wierklech –
wéi soll ech soen? – ënnerstëtzen,
dass de Statsminister mat all
deene Concernéierten, mat de Re-
gierungschefen aus all deene
concernéierte Länner an Europa
Kontakt ophëlt, fir eng gemeinsam
Attitüd eventuell auszeschaffen. An
Arcelor selwer huet dat jo och ge-
sot: „Vun de Politiker wënsche mir
eis déi moralesch Stäip an dësem
Match. De Rescht musse mir sel-
wer maachen.“
An et ass un de Verantwortleche
vun Arcelor – an ech sinn iwwer-
zeegt, dass si dat wäerte fäerdeg
bréngen –, fir d’Marchéen ze iw-
werzeegen, dass et mëttel- a
laangfristeg besser ass, Aktionär
vun der Arcelor ze sinn, wéi Ak-
tionär vu wuel deem weltgréisste
Stolkonzern op der Welt, mä trotz-
deem dann an engem Grupp,
deen net déi Strategien, net déi Vi-
siounen deelt, déi bei Arcelor Gül-
tegkeet hunn.
Här President, meng Fraktioun ën-
nerstëtzt d’Regierung an hirer At-
titüd fir hei eng positiv Haltung an-
zehuelen, déi moralesch Ënnerstët-
zung dem Management vun Arce-
lor ze ginn, an d’Décisioun och, fir
net e kuerzfristege Profit aus der
Vente vun Arcelorsaktien ze maa-
chen, och wann dat kuerzfristeg
elo géif eng Milliard Euro an
d’Statskeese spullen. Mir hunn ze
vill Efforten an der Vergaangenheet
gemaach, fir eis esou bëlleg aus
der Verantwortung ze schläichen.

Mä, Här President, déi endgülteg
Verantwortung, déi endgülteg Dé-
cisioun an dësem Dossier, déi hëlt
de Marché. A wann een Aktionär
ass a Kalifornien, e Pensiounsfong
a Kalifornien, deen ass éischter ge-
neigt, um kuerzfristege Profit inter-
esséiert ze si wéi un enger laang-
fristeger Politik. Et ass duerfir wich-
teg, dass déi Verantwortlech vun
Arcelor mat eiser Ënnerstëtzung
d’Marchéen iwwerzeegen, net an
déi Richtung ze goen.

D’Lëtzebuerger Regierung – dat
huet de Statsminister gesot –, mä
iwwer si eraus och anerer, meng
Partei, stinn an där Strategie han-
nert dem Management vun Arcelor.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Nächste Riedner ass den
honorablen Här Castegnaro. Här
Castegnaro, Dir hutt d’Wuert.

Den Här Minister Frieden freet
d’Wuert. Entschëllegt ee Moment,
Här Castegnaro.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, opgrond
vun der Interventioun vum honora-
blen Här Grethen iwwert d’Ëmset-
zung vun der Direktiv OPA wollt
ech d’Chamber als Justizminister
informéieren, datt mir, onofhängeg
vun de rezenten Evénementer, zën-
ter enger Zäitchen un deem Geset-
zesprojet schaffen, an datt et d’In-
tentioun vun der Regierung ass, fir
dëse Projet an deenen nächste
Wochen am Parlament ze dépo-
séieren.

Mir hunn ëmmer gemengt, datt et
gutt wär, am éischten Trimester
2006 déi Direktiv ëmzesetzen. Den
Här Grethen huet drun erënnert,
datt de leschten Délai, fir d’Direktiv
ëmzesetzen, de Mee ass, an duer-
fir sinn déi Aarbechten iwwert déi
lescht Méint gelaf a si quasi ofge-
schloss. Mir hoffen dann och, datt
d’Parlament dës Direktiv an deen
domat zesummenhängende Ge-
setzesprojet an deenen nächste
Woche kann diskutéieren an zur
Ofstëmmung bréngen, fir datt déi
prozedural Froen, déi virun allem
an där Direktiv gekläert ginn, och
hiren Nidderschlag an der Lëtze-
buerger Gesetzgebung fannen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister, fir déi Informatiounen.

Dann huet elo den Här Castegnaro
d’Wuert.

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Merci. Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, bravo dem
Statsminister fir seng Interventioun,
déi een honnertprozenteg kann a
muss ënnerstëtzen! An och d’Vir-
riedner, déi elo geschwat hunn, hu
Saache gesot, mat deenen ee
kann absolut d’accord sinn.

Ech wäert mech ustrengen, eng
gutt Ried ze halen. Ech weess net,
ob se intelligent ass; si wäert sé-
cherlech haart ginn, wéi ëmmer,
vläicht och e bësse laang, mä si
wäert mat Iwwerzeegung sinn an
och gedroe vum ale Syndikalist,
deen an där Branche do vill mater-
lieft huet an alt gehollef huet, en
Deel dozou bäizedroen.

Ech wëllt nëmmen ënnersträichen,
dass effektiv déi Virgeschicht, déi
grouss Fusioun vun 2001-2002 vun
ARBED, Aceralia an Usinor eng
ganz aner Entwécklung kannt huet.
De Statsminister huet vun der Virin-
formatioun vun der Regierung ge-
schwat. Ech kann och soen, dass
geneesou d’Gewerkschafte virin-
forméiert, ëm hire Rot an hir
Wënsch gefrot gi sinn, an d’Resul-
tat dovun ënner anerem d’Mat-
bestëmmung am Verwaltungsrot
ass, obwuel se legal guer net nout-
wendeg ass.

Da soll een och ënnersträichen,
dass 2002 eis Leit, déi an der Sidé-

rurgie geschafft hunn, Angscht
hate virun deem, wat geschitt ass.
Si hunn awer geléiert, dass et och
kann aneschters sech entwécke-
len, positiv. Trotz Lux-2006-Re-
strukturéierungen an engem
gewëssenen Ofbau hu mer hei zu
Lëtzebuerg modernste Stolstand-
uerter, an déi investéiert gouf an an
déi och nach weider investéiert
gëtt.

Dat nëmme kuerz zum Historique,
fir zum eigentlechen Thema ze
soen, dass mer mat deem Thema
haut net nëmmen iwwert d’Zukunft
vun Arcelor schwätzen, mä och iw-
wert déi industriell Zukunft vun dë-
sem Land, déi um Spill steet, wann
dat do géing schif goen – wat mer
net gleewen. 

Och wann dat, wat de Moment ge-
schitt, net direkt vergläichbar ass
mat der Stol- an der Weltwirt-
schaftskris vun Enn de 70er Joren,
da gläicht sech dach eppes, näm-
lech dat vun der Zukunftsfro vun ei-
ser Stolindustrie: Wéi geet et wei-
der? Mir wëssen, dass, wann et
schif geet, direkt an indirekt dau-
sende vun Aarbechtsplazen um
Spill stinn. Duerfir hunn zënter e
Freideg vill Mënschen an der Stol-
industrie an ëm d’Stolindustrie
Angscht. Si sinn onroueg. Et geet
ëm hir Existenz an ëm déi vun hire
Familljen. 

Mä et geet ëm héichkaräteg Indus-
trieaarbechtsplazen, haut an der
Stolindustrie, mä och muer an iw-
wermuer – eng vun deene wéineg
groussen Industien, déi et nach hei
gëtt, déi awer Magnéitwierkung
huet fir d’Usiedlung vun anere Be-
triber, an duerfir geet et eben ëm
déi industriell Zukunft vum Land,
déi hei mat a Gefor geréit, an déi
souwéisou op engem Minimum
ukomm ass, wann een d’Bedeitung
vun der Industrie an eiser ganzer
Ekonomie haut gesäit. 

De Message, de Signal vun dësem
Parlament – an dat war jo och bis
elo de Fall – muss kloer sinn. Et
muss esou e Signal sinn, dass och
den Här Mittal an och seng Famill
verstinn, wat mer wëllen oder net
wëllen. Ech soe kloer an däitlech fir
meng Partei, mä ech mengen, fir
eis alleguer: Mir wëllen den Här
Mittal a seng Famill weder zu Lët-
zebuerg, nach an der Arcelor an
och net an Europa, well mer wës-
sen, dass dat fatal Konsequenze
kann hu fir eis alleguer, eben aus
deem Grond, wéi et hei scho gesot
ginn ass, dass grondverschidde
Kulturen openee stoussen. 

D’Konsequenze riskéieren drama-
tesch ze sinn. Et riskéiert éisch-
tens, eng Desinvestitiounswell an-
zetrieden. Eis Standuerter, déi haut
modern sinn, kënnte kuerzfristeg
ausgeblutt ginn, an dann délocali-
séiert ginn, dohinner, wou et méi
bëlleg ass, wou de Benefiss nach
méi grouss ass.

Zweetens, de Modell Lëtzebuerg
géing ausgehielecht ginn. D’Tripar-
tite géing ofgeschaaft ginn, an do-
mat och dat, wat mer eis eruerwert
hunn: d’Beschäftegungsgarantie,
d’Akommesgarantie, d’Matbestëm-
mung vun eise Belegschaften an
där Lëtzebuerger Stolindustrie.

Drëttens, net nëmmen zu Lëtze-
buerg, mä och aner Standuerter an
Europa géinge leiden, well déi
Wäerter, déi d’Arcelor huet, déi
feste Bestanddeel vun hirem Fonc-
tionnement sinn, och do ausgehie-
lecht ginn an iwwerholl gi vun en-
gem Familljebetrib nom Modell
„Mittal“, dee ganz aner Prioritéiten
huet wéi déi, déi e Konzern Arcelor
huet. 

Mä op där anerer Säit – an duerfir
soll een déi Wäerter an de Virder-
grond stellen: Déi Wäerter vun der
Arcelor sinn, éischtens, en héijen
Ëmweltstandard, net nëmmen zu
Lëtzebuerg, mä iwwerall, wou se
sinn; zweetens, déontologesch Ac-
corden, déi en internen Ëmgang
vun der Belegschaft mat hirem Ma-
nagement an ëmgedréint regelen;
drëttens, Matbestëmmung a So-
zialdialog als e feste Bestanddeel
vun der Arcelor-Kultur; a véiertens,
nieft munchem anerem, héich

Standarden insgesamt, mä beson-
nesch als absolut Prioritéit d’Sé-
cherheet an d’Gesondheet op der
Aarbechtsplaz.

Wann ech gesot hunn, net nëmmen
dat géing um Spill stoen, da men-
gen ech e ganze Rateschwanz vun
anere Risiken. Ech wëll se nëmme
kuerz opzeechnen: Gëtt et nach
eng CFL-Cargo, wann den Här Mit-
tal dee Match gewënnt? Wat ge-
schitt mat de Frichë vun der AR-
BED? Wat geschitt mat den Terrai-
nen, déi der ARBED gehéieren? 

Dat sinn eenzel Beispiller nieft ane-
ren, déi ee kéint nennen, mä si
maache kloer, firwat ech gesot
hunn, mir wëlle Mittal Steel net hei
am Land an net am Arcelor-Kon-
zern gesinn. Mir wëllen och net,
dass Arcelor géing iwwerholl ginn.
Och duerfir, léif Frënn, well Arcelor
en europäesche Projet ass, en eu-
ropäesche Modell ass, well et e
Modell ass, deen opbaut op enger
europäescher Industrie-Kultur, a
well europäesch Wäerter an deem
Modell matverschafft ginn. 

Et gëtt nach en anert Beispill wéi
Airbus, fir nëmmen dat ze nennen.
Dee Modell muss dach eng Zu-
kunftschance behalen, och am Ka-
der vun där sou genanntener fräier
Marktwirtschaft, an an deem Kader
eben och dem europäesche So-
zialmodell, deen Téitsche genuch
huet, mä deen hei eng weider déck
Bëlz géing kréien, vun där een
d’Auswierkungen nach net of-
schätze kann.

Ech wëll och hei iwwert d’Lissa-
bon-Strategie schwätzen. D’EU –
och de Statsminister huet dervu
geschwat – mécht nach ëmmer
grouss Werbeaktioune fir d’Ëmset-
zung vun der Lissabon-Strategie.
Ech erwaarde vun der EU-Kommis-
sioun a fuerdere se dozou op, dass
se sech hei positiv zu Wuert mellt.
Well, wann d’EU-Kommissioun hei
net d’Positioun fir en europäesche
Modell, fir Arcelor bezitt, da sinn
dat Seefeblosen, da sinn dat Loft-
blosen – alles, wat gesot gëtt iwwer
Lissabon, a wat mat Lissabon wëllt
erreecht ginn. Do mussen a sollen
also Reaktioune kommen. 

Mir brauchen d’Ofsécherung vum
europäesche Modell als eng Alter-
nativ zum Kapitalismus pur, dee
sech an där globaliséierter Well op
eng onverschämt Aart a Weis breet
mécht a rücksichtslos virgeet bei
der Kommissioun zu Bréissel. Ech
weess, dass de Statsminister och
do Gespréicher féiert. Bei der
Kommissioun zu Bréissel besteet
Handlungsbedarf am Sënn vun Eu-
ropa, an domat am Sënn vun der
Arcelor. 

Et ass also och eng Fro vun der
Glaubwürdegkeet. Mir hunn hei vill
iwwert d’EU-Verfassung geschwat,
an alles dat, wat ee sech vun där
Europäescher Unioun kënnt er-
waarden. Hei gëllt et, déi richteg
Akzenter ze setzen.

Ech hunn d’Lissabon-Stategie uge-
fouert. Et kënnt ee vu Bolkestein
schwätzen, där sou genanntener
Bolkestein-Direktiv, déi jo erëm eng
Kéier munches a Fro stellt, an déi
éischter den Torpedo-Kapitalismus
riskéiert ze ënnerstëtzen, wéi dass
se Berouegung géing bréngen,
well se eigentlech Risiko innerhalb
vun der Europäescher Unioun
schaaft statt Rou an Uerdnung. Si
gëtt och dem Profit de Virraum statt
der Aarbecht, der sozialer Ofsé-
cherung an anstännege Loun- an
Arbechtskonditiounen. 

Ech soen dat: Alles hänkt iergend-
wou zesummen, a mat all deem
hänkt zesummen de Risiko vun der
Délocaliséierung, den Ofbau vun
Aarbechtsplazen, Entloossungen,
Mindestkonditiounen, a schluss-
endlech Massenaarbechtsloseg-
keet. 

Ech begréissen et ausdrécklech,
dass d’Lëtzebuerger Regierung
am Dossier Arcelor de politesche
Leadership iwwerholl huet, net
nëmmen hei am Land, andeem se
sech haut op déi Aart a Weis, déi
begréissenswäert ass, zu Wuert
gemellt huet, mä eben och an all
deene Länner, déi zu de Grënner
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vun der Arcelor gehéieren, an
deene Länner, wou Arcelor eng
Presenz huet. Mat deem Leader-
ship geet et jo drëm, dass d’Politik
sech iwwerhaapt zu Wuert mellt,
Positioune bezitt, och wa mer wës-
sen, dass d’Aktioun vun der Politik
– an et ass haut de Mëtteg scho
gesot ginn – limitéiert ass, well et
schlussendlech d’Aktionäre sinn,
déi dat lescht Wuert hunn. 

Ech begréissen och, dass d’Lëtze-
buerger Regierung de Leadership
an där europäescher Dimensioun
matiwwerhëlt. An ech soen nach
eng Kéier: Do sinn déi Beispiller,
déi entweder Vertraue schafen
oder den Onmutt vis-à-vis vun en-
ger europäescher Konstruktioun
héchstens nach méi grouss maa-
chen. 

Wann dat heite schif geet, léif
Frënn, wat ech ëmmer nach net
hoffen, da gi mer e Vull fir d’Kaz.
Europa gëtt e Vull fir d’Kaz, well
souwuel ënne wéi vu baussen all
Mënsch sech dann dat kann acca-
paréieren, mat deem e Geld ver-
déngt an net méi déi sozial Res-
ponsabilitéit brauch ze iwwerhue-
len. Dat ass den Asaz, ëm deen et
geet. D’Schluecht ëm Arcelor ass
elo amgaangen! 

Positiv ass déi honnertprozenteg
Astellung vum Verwaltungsrot, fir
d’Arcelor ze schützen a fir hir Zu-
kunft ze sécheren. D’Arcelor huet e
gudden Dossier. Se huet Strate-
gien entwéckelt, déi net hei zur De-
batt sollen a däerfe stoen, net op
der Place publique, mä duerfir sinn
d’Arcelor an hire Management
zoustänneg. Loosse mer dervun
ausgoen, dass se sech an deem
Sënn duerchsetzen.

Mir wëssen, dass de Kapitalismus
eng riseg Spillwiss mat eegene Re-
gelen ass. Déi Regele muss een
nopréiwen an do muss ee kucken,
ob een all dat, wat d’EU op hire
Fändel geschriwwen huet, Regle-
menter an aneres, ob een dat
kann, soll, muss zum Asaz brén-
gen, fir dat doten ofzewieren an net
schlussendlech esou do ze stoen,
wéi wann dat alles nëmme Soen a
Makulatur wier, mä et muss, wéi
gesot, Uwendung fannen.

Ëmmer erëm hunn d’Aktionären dat
lescht Wuert, an d’Aktionäre wäer-
ten esou oder esou, egal wéi dee
Match ausgeet, zu de Gewënner
gehéieren. Entscheedend ass
awer, dass de Gewënn bei der Ar-
celor ass, an dobäi bei de Stand-
uerter a bei de Belegschafte vun
der Arcelor.

Den Här Mittal ass ee vun de
räichste Männer vun der Welt, an
hie wëllt nach méi räich ginn a sen-
gem Modell an duerch säi Modell.
Duerfir wëllt hie jo Arcelor schlé-
cken. Duerfir mécht hien och keen
Zweifel a keen Hehl draus, dass
hien, wann hien da réusséiert, no
där OPA eleng d’Majoritéit, eleng
d’Soen an deem neie Mittal-Kon-
zern huet.

Ob dat en iwwerliefte Modell ass,
dat ass him schlussendlech egal,
hie verdéngt vill Geld domat. Eis
kann et net egal sinn, mir si fir dat
modernt Konzept, fir dee moderne
Modell, deen Arcelor entwéckelt
huet, a wou d’Interesse verdeelt
sinn: d’Belegschaft, d’Standuerter,
d’Aktionären. An dat ass dat, wou
et drëm geet; dat ass dat, wat an
där neier Gouvernance entschee-
dend ass.

Den Här Mittal huet viru Méint
ugekënnegt, dass hien a sengem
Konzern 45.000 Leit misst entloos-
sen, fir e modern a rentabel ze
maachen. An der Tëschenzäit,
mengen ech, wier hien éischter bei
iwwer 60.000 Leit, no deene lesch-
ten Opkeef, déi hie gemaach huet.

Soll d’Arcelor dat elo bezuelen?
Oder soll dat, um Beispill vum Do-
fasco-Versprieche vum Här Mittal
un ThyssenKrupp, de Präis sinn,
deen hien dann eranhëlt, fir déi
OPA hei ze finanzéieren? Iwwre-
gens ass d’Dofasco am Endsta-
dium eng frëndlech Iwwernam an
net méi eng feindlech gewiescht –
ech wollt dat mengem Kolleeg Wol-
ter just nëmme soen. Wat feindlech

am Ufank war, ass frëndlech ginn,
mä mat Geld kann een d’Leit jo och
ganz schnell ëmstëmmen.
Den Här Mittal huet gëschter...

(Interruptions diverses)
Mir versichen dat jo ze verhënne-
ren.
Den Här Mittal huet gëschter zu
Paräis an haut hei zu Lëtzebuerg
villes versprach. Elo gehéiere mer
jo net zu där Zort, déi blauäugeg
ass. Den Här Mittal huet gesot, hie
géing Betriber kafen, net fir se zou-
zemaachen. An do gëtt et tëschent
Theorie a Praxis e risegen Ënner-
scheed. Ech weess – net well ech
am Verwaltungsrot vun der Arcelor
sinn, well do stoung dat nach ni zur
Debatt –, mä ech weess, dass dee-
selwechten Här Mittal, andeem
hien am Dezember méi wéi sécher
déi OPA virbereet huet, och scho
Weeër ageleet huet, fir seng Lëtze-
buerger Firma, d’STFS, dat
heescht dee Betrib zu Schëffleng,
wou hien Droteise produzéiert,
zouzemaachen.
Kolleeginnen a Kolleegen, Här Pre-
sident, den Här Mittal beweist also
do, dass en net no deem, wat hie
seet, handelt. Wann den Här Mittal
Enn Dezember seet, hie wëllt
Schëffleng zoumaachen, dann ass
dee Betrib elo net zou, well zu
Schëffleng dem Mittal 75% vun der
Gesellschaft gehéieren an der Ar-
celor 25%. A wann hie wëllt zou-
maachen, dann net, well et e
schlecht Produkt ass, wat zu
Schëffleng gemaach gëtt – d’Qua-
litéit ass gutt –, mä well hie festge-
stallt huet, dass hien duerch d’Zou-
maachen an dat Anerwäerts-Pro-
duzéieren nach e puer Euro méi op
der Tonn verdénge kann.
Dat ass déi batter Realitéit, mat där
een ze dinn huet! An dat ass déi
Realitéit, där ee muss an d’A ku-
cken an déi ee muss vis-à-vis stelle
vu Verspriechen, déi schnell ge-
maach sinn, déi awer duerno,
wann alles gelaf ass an et huet een
d’absolut Soen, aneschters kënn-
ten ausgesinn.
Wann den Här Mittal dat do
duerchzitt, dann hunn 150 Leit mat
ARBED-Statut hir Plaz verluer an
nach 80, déi zu Longwy eng nei
Schaff an där Schmelz fonnt hunn;
gläichzäiteg also 230 Leit, nodeem
d’Produktioun an de leschte Jore
vu 670.000 Tonne schonn op
415.000 Tonne reduzéiert ginn ass.
A wann hien dat duerchzitt, dann
ass och d’Iwwerliewe vu Gan-
drange hei vir a Frankräich mat a
Fro gestallt, well déi d’Virprodukt
liwweren. Mat ewech fält natierlech
och d’SNCF, déi déi Produkter vu
Gandrange op Schëffleng a vu
Schëffleng op Gandrange féiert. Fir
nëmmen ze soen: Den Här Mittal
huet eis jo eigentlech schonn
d’SNCF och an d’Land erabruecht,
och dat war am Endeffekt eng
Präisfro.
Dat ënnerscheet erëm eng Kéier e
Konzern wéi sengem vun engem
Konzern wéi Arcelor, wou anesch-
ters gehandelt gëtt. Mä dat do ass
net vertrauensbildend, dat muss
engem Angscht maachen, dat
muss engem ze denke ginn. An
duerfir halen ech perséinlech
näischt dovun, wa mer versprach
kréien, den Headquarter géing op
Lëtzebuerg kommen, awer nëm-
men, wann d’steierlecht Ëmfeld da
gutt wier. Den Här Mittal wäert,
wann hien dann – wat ech nach
ëmmer net hoffen – hei ass, lues
awer sécher déi Lëtzebuerger Be-
triber ausbludden, d’Geld an
d’Täsch stiechen a senger Wee
goen.
Am Contraire dozou wëll ech haut
gesot hunn, virun e puer Méint –
dat ass kengem opgefall – huet
d’Arcelor de Betrib Giebel zu Did-
deleng iwwerholl, deen d’Affer vun
enger Faillite, scho bal enger frau-
duleuser Faillite an Däitschland
ginn ass. D’Arcelor huet en och op
Wonsch vun de Gewerkschaften,
och am Interesse vum Personal iw-
werholl. Dat ass den Ënnerscheed
vun de Kulturen, vun där enger zu
där anerer. An ëm déi Kulture geet
et. An et ass déi, fir déi mer eis
asetzen.

Ech si frou iwwert d’Aussoe vum
Statsminister, wat déi staatlech Be-
deelegung ubelaangt. Et stëmmt,
et kënnt ee mat Liichtegkeet dëse
Moment eng Milliard Euro verdén-
gen. Et kann een och dovun aus-
goen, dass, wann een dat net
mécht, dass ee vläicht herno nach
2,4% an der Mittal-Grupp huet,
awer souwisou iwwerhaapt näischt
méi ze soen huet. Et kann een och
dovun ausgoen, dass, wann de
Lëtzebuerger Stat sech falsch
behëlt, dat wéi e Verrot um Lëtze-
buerger Land an e Verrot un de
Stolbelegschafte géing interpre-
téiert ginn.

Ech sinn duerfir der Meenung, de
Stat muss do d’Staang riicht halen,
fir eben déi positiv Signaler ze ginn
a mat drun ze gleewen, dass een
dee Match do gewanne kann an
dass ee sech net mat eidele Ver-
spriechen elo zefridde gëtt, déi
sech herno ganz aneschters kënn-
ten auswierken.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Ech hunn där Deeg gesot, den Här
Mittal huet en décke Kuch gebak
an all deene Jore mat ville Loftblo-
sen, an hie wëllt iwwert d’Arcelor
Korinthen an dee Kuch do era-
kréien, mä op Käschte vun der Ar-
celor a vun eis alleguer. Duerfir
muss dee Widderstand, deen op-
gebaut gëtt, e reelle Widderstand
sinn, well et ëm d’Zukunft vun der
Stolindustrie zu Lëtzebuerg geet,
net nëmmen, mä och ëm eis indus-
triell Zukunft, ëm d’Zukunft vu ville
Mënschen. Den Dossier ass gutt.
D’Solidaritéit ass grouss, a mir hate
se an den 80er Joren, fir dee Betrib
ze retten. „Mir hunn déif an d’Täsch
gegraff“, huet de Statsminister ge-
sot. Virun allem d’Stolbelegschaf-
ten hunn och geblutt an Affer
bruecht. Elo gëllt et un engem
Strack ze zéien.

Schlussendlech, léif Frënn, wëll
ech ofschléissend soen: Jiddferee
vun eis ass iwwert de Stat Aktionär
bei der Arcelor, duerfir geet et eis
alleguer eppes un.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Castegnaro. Den nächste Riedner
ass den honorablen Här Braz. Här
Braz, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass schonn eng onge-
winnten Diskussioun, déi mer haut
féieren, well et jo net üblech ass,
dass d’Chamber sech amëscht an
d’Liewe vun der Wirtschaft an där
dote Form. Eise Rôle ass et als Par-
lament, ze encadréieren, d’Spillre-
gele festzeleeën, och iwwert d’Ge-
setzer, an net selwer als ekono-
meschen Acteur opzetrieden.

Elo si mer awer an enger anerer Si-
tuatioun. Sämtlech Fraktioune sinn
elo amgaang, sech aktiv an eng
ganz wichteg Wirtschaftsdebatt
mat anzemëschen. Dee Fait ass
aussergewéinlech genuch. Mir
mengen awer och als gréng Frak-
tioun, dass et normal ass, dass mer
haut hei an der Chamber doriwwer
diskutéieren. 

Och wa mir als Gréng Partei an als
gréng Fraktioun bestëmmt hei am
Land ee vun deenen, wann net
vläicht déi waren, déi an all deene
Joren ëmmer kritesch och ware
mam Grupp Arcelor, well mer kri-
tesch och wollte sinn op deene
Punkten, wou ee muss Kritik üben,
notamment wann et ëm Ëmwelt-
standardë geet, wann et och deel-
weis ëm Sozialstandarde gaangen
ass, esou si mer haut awer och an
der Situatioun, dass mer e Choix
hunn, e Choix, dee mer gesat
kréien tëschent deem Modell, deen
zu Lëtzebuerg mat der Arcelor, a
mat der ARBED virdrun, zënter Jo-
ren a Jorzéngte fonctionnéiert, an
engem anere Modell.

A wa virdrun d’Wuert zweemol ge-
fall ass, dass den Här Mittal eng
aner Kultur soll hunn, da mengen
ech, solle mer soen: Hien huet eng
aner Betribskultur. Dat soll keng
Uspillung sinn op en anere Kultur-
krees! Dem Här Mittal säi Grupp
huet eng aner Betribskultur. Et ass
och dat, wat eis hei zu Lëtzebuerg,
mengen ech, soll Suerge maa-
chen.

Mir mengen awer och, datt mer als
gréng Fraktioun, an dat wëll ech
virausschécken – esou hu mer dat
e Samschden op dem Kongress
vun der Grénger Partei gesinn,
deen zoufälleg e Samschden zu
Esch war –, elo schonn der Regie-
rung sollen eis Ënnerstëtzung aus-
schwätze fir déi Démarchen – an et
sinn der vläicht net esou vill –, mä
fir déi Démarchen, déi se kann ën-
nerhuelen an dëser Matière. Mir
mengen nämlech, dass et net egal
ass, ob d’Lëtzebuerger Regierung
an deem heiten Dossier mat-
schwätzt, wëssend datt schluss-
endlech de Maart wäert décidéie-
ren, esou wéi de Maart beispills-
weis och décidéiert huet bei der
Reprise vun der Arcelor vum kana-
desche Grupp Dofasco. Och do
huet de Maart décidéiert, an et
ass, wéi den Här Wolter et virdru
scho gesot huet: Dat huet hei am
Land zu wéinege Kommentaren
Ulass ginn.

Mir mengen awer, wann ee virdrun
dem Här Statsminister gutt noge-
lauschtert huet, dat, wat een haut
ka soen, ass, dass seng Interven-
tioun sécherlech net berouegend
war. Och wann den Här Statsminis-
ter opgrond vun de Gespréicher,
déi hien de Moie gefouert huet, eis
hei vum Contenu hier ganz wéineg,
fir net ze soen näischt huet soe
wëllen oder kënnen, esou ass et
awer kloer, dass dem Statsminister
seng Interventioun net berouegend
war. Et huet een aus senge Wier-
der, mengen ech, schonn eraus-
héieren, dass dat, wat elo am-
gaang ass, eng oppen Issue huet
an dass et absolut net kloer ass,
wéi et wäert ausgoen, an dass
eben och an deem heite Fall wéi
am Fall Dofasco schlussendlech
de Maart décidéiere wäert.

Den Här Mittal, deen elo an deene
leschten Deeg fir déi meeschte
Lëtzebuerger e Begrëff ginn ass,
ass och kee Monster. Et ass e
Mann – de Statsminister sot et och
schonn –, deen eng perséinlech
Leeschtung opzeweisen huet, déi
zumindest bemierkenswäert ass.
Wat dee Mann u Räichtum an
deene leschten zwee Jorzéngten
accumuléiere konnt, dat ass
schonn eng Leeschtung, déi be-
mierkenswäert ass.

Et kann een dee Mann elo net esou
duerstellen, wéi wann hie symbo-
lesch quasi all Iwwel géing verkier-
peren. Mir mengen, dass et esou
net ass, a mir mengen och, dass et
net esou ass, well hien nieft senger
perséinlecher Leeschtung awer um
industrielle Plang net déi Leesch-
tung opweises huet, déi hei zu Lët-
zebuerg mat der Arcelor als virbild-
lech ugesi gëtt. Mir sollen awer och
vläicht do an de Formulatiounen,
wéi mer mam Här Mittal wëllen ëm-
goen, virsiichteg sinn, well et kéint
jo duerchaus passéieren, dass mer
an e puer Méint mam Här Mittal
sengem Grupp mussen eens ginn,
an den Här Mittal och mat eis. Dat,
wat mer haut net wëllen, kéint muer
scho Realitéit sinn.

Mir mengen, dass een dofir net
sollt esou maachen, wéi wa mat
enger méiglecher Iwwernahm vum
Här Mittal all d’Luuchte géingen zu
Lëtzebuerg ausgoen. A mir men-
gen och, dass een net sollt de
Message erausschécken, dass et
schlussendlech, wann den Här Mit-
tal géing hei zu Lëtzebuerg alles
iwwerhuelen, wierklech esou géing
ausgoen, wéi den Här Mittal sech
dat bis elo ëmmer virgestallt huet.
Mir mengen, et muss een och haut
kloer soen, als Lëtzebuerger Poli-
tik, als Message un den Här Mittal,
mä och un déi Leit, déi haut mat
der Rechemaschinn iwwert d’Welt
verspreet do sëtzen hir Konten ze
maachen, datt, och wann dem Här

Mittal säi Grupp zu Lëtzebuerg
kéint d’Arcelor iwwerhuelen, dass
dann net vun haut op muer zu Lët-
zebuerg alles kann a Fro gestallt
ginn.

D’Gesetzer, déi mer hunn, d’Stan-
darden, déi mer am Ëmweltberäich
hunn, d’Gesetzer, déi mer am So-
zialberäich hunn, och wann et na-
tierlech méi schwéier gëtt, déi gël-
len och an Zukunft, wann den Här
Mittal d’Arcelor iwwerhuele sollt. Et
ass also net esou, datt um Lëtze-
buerger Standuert beispillsweis e
Grupp Mittal d’Benefisser par rap-
port zu deem, wat d’Arcelor haut
erwirtschaft, kéint steigeren oder
däitlech steigeren.

Wann et esou wier, da wär et jo ein-
fach fir déi gestreeten Aktionären.
Déi bräichte just dann d’Rechnung
ze maachen, wann et esou wär,
dass den Här Mittal da kéint vun
haut op muer hei d’Luuchten aus-
goe loossen am Beräich vun der
Stolindustrie, da fäerte mir ganz,
dass déi Leit kéinten d’Rechnung
maachen a sech virstellen: Ma
dann ass et jo kammoud, da geet
jo de Benefiss an d’Luucht, dann
ass et jo eigentlech eng gutt Affär,
wa mer eis Aktien un de Mittal-
Grupp verkafen.

Mir mengen awer, dass dat net
esou ass, dass souguer, wann den
Här Mittal géing hei zu Lëtzebuerg
kënnen iwwert d’Arcelor an d’Ge-
schäft kommen, dann hei nach ëm-
mer Gesetzer gëllen. Um Lëtze-
buerger Standuert ass et dann
nach ëmmer net d’Loi Mittal, déi
gëllt, mä et ass dann um Lëtze-
buerger Standuert nach ëmmer déi
Loi, déi gëllt, déi hei am Parlament
gestëmmt gëtt an déi hei an der
Vergaangenheet am Parlament
gestëmmt ginn ass.

An dat soll een och haart an däit-
lech soen, bei alle Suergen, déi
een huet iwwert dat, wat komme
kéint, wann zwou Betribskulturen,
déi net déiselwecht sinn, géinge
probéieren op eng forcéiert Aart a
Weis eens ze ginn, da soll een
awer och genausou däitlech de
Message erausschécken, dass hei
zu Lëtzebuerg Lëtzebuerger Ge-
setzer gëllen. An ech mengen och,
dass dat an der Belsch net anescht
wäert verstane ginn, dass och an
der Belsch an och a Frankräich
nach ëmmer d’Gesetzer gëllen an
dass den Här Mittal do herno net
mécht, wat hie wëllt, mä dass hien
och do, wann hie sech ganz gutt
uleet, vläicht dee Rendement kann
erausschloe fir d’Aktionäre wéi déi
Leit, déi haut an der Arcelor d’Soen
hunn, och scho kënnen eraus-
schloen.

Mir sollen eis och wieren, an dat
soe mir als gréng Fraktioun, well
mer mengen, dass de Grupp Arce-
lor an der Stolindustrie méi ass wéi
nëmmen eng Firma. Dat ass fir Lët-
zebuerg, besonnesch fir déi Re-
gioun am Süden – awer net nëm-
men –, wierklech och dat Element,
wat iergendwou déi gesamt indus-
triell Politik vum Land zënter Jor-
zéngten definéiert. An et wär na-
tierlech, wann et géing op eng ne-
gativ Entwécklung higoen, net
nëmmen e Problem vum Point de
vue hier vun deene Leit, déi do
schaffen, an dat sinn der vill, mä et
wär natierlech och e Problem fir
ganz vill aner Secteuren, déi ron-
derëm déi industriell Aktivitéit vu
Lëtzebuerg fonctionnéieren. A
virun allem wär et leider de Mes-
sage no baussen, dass den Indus-
triestanduert Lëtzebuerg iergend-
wou amgaangen ass, sech ze ver-
abschieden, wann et dann esou
géing ausgoen, fir definitiv an eng
exklusiv Déngschtleeschtungsge-
sellschaft eriwwerzerutschen. An
dat ass eng Entwécklung, déi keen
am Land eiser Meenung no ka wël-
len.

Schlussendlech, wéi gesot, wäert
awer de Marché décidéieren. Et
kéint duerchaus sinn, dass mer an
e puer Méint, deemno wéi et geet,
mam Grupp Mittal missten zesum-
meschaffen. De Stolmarché ass
weltwäit nach ëmmer e ganz zer-
splitterten, an och wann de Grupp
Mittal an de Grupp Arcelor ze-
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summe géinge schaffen, dann hät-
ten se mat ronn 10% eppes méi
vum Weltmarché, mä nach ëmmer
net eng dominant Positioun. Dofir
wäerte mir an deenen nächste Jo-
ren, egal wéi dat, wat elo amgaang
ass, ausgeet, nach weiderhi mat
Konzentratiounsprozesser an Dis-
kussioune beschäftegt sinn, hei zu
Lëtzebuerg an och soss an der
Welt. Deem kënne mer eis net ent-
zéien.
Wann haut de Lëtzebuerger Stat
seet, hien hätt 5,6% un der Num-
mer eent op der Welt, da wäert dat
an e puer Joer schonn net méi
wouer sinn, well mat deem nächste
Konzentratiounsschub geet eise
prozentualen Undeel un deem
Grupp weider zréck. Dat ass net
opzehalen. Dat ass net dat, wat eis
soll Suerge maachen. Mä wat eis
Suerge mécht, dat ass, dass déi
Konzentratiounsbewegung, déi elo
amgaangen ass, hannert der hosti-
ler OPA vu Mittal Steel, eng ass, déi
net gewollt war, wou d’Konditiou-
nen net am Viraus mat eis disku-
téiert wäerte ginn, mä wou d’Kon-
ditiounen duerno diskutéiert ginn.
Wann d’Iwwernahm geschitt ass,
da gëtt verhandelt, an da wësse
mer, wien um laangen Hiewel ass,
an dat ass net déi Betribskultur,
och net déi politesch Kultur, déi hei
zu Lëtzebuerg bis elo virgeherrscht
huet a wou schlussendlech ëmmer
probéiert ginn ass, méiglechst vill
Leit mat an d’Boot eranzehuelen.
Dofir menge mir och, dass ee
grondsätzlech net soll fäerten,
dass et weider a Richtung vu Ko-
operatioune geet a weider a Rich-
tung vu Konzentratiounsbewe-
gunge geet, mä mir sollen eis awer
wierklech décidéiert wieren, do
wou d’Politik och kann hëllefen, fir
dofir ze suergen, dass déi Zesum-
menaarbechten, déi kommen, ge-
wollt sinn an net erzwonge ginn,
wéi dat am Moment riskéiert de Fall
ze ginn.
E lescht Wuert, wat mer awer och
nach wëllen ënnersträichen, wat
wichteg ass fir déi gréng Fraktioun:
Wa mer haut iwwert dëse Problem
diskutéieren, da fënnt dat natier-
lech statt op engem Hannergrond,
weltwäit, deen deen ass, dass op
de Finanzmäert eigentlech keng
Regele méi gëllen. Do ass wierk-
lech de komplette Liberalismus
agetratt an dat muss een net nor-
mal fannen, och wann dat eis fir
dës Diskussiounen, déi elo am-
gaange sinn, mat Sécherheet net
méi wäert retten, och wann déi Dis-
kussioune fir dëse Problem ze spéit
kënne kommen, mä et ass awer
kloer, dass dat, wat am Moment op
deem Niveau geschitt an där ultra-
liberaliséierter Form och keng ab-
solut Noutwendegkeet ass.
Et goufe jo schonn an de 70er Jo-
ren och Bestriewungen, fir ze pro-
béiere verschidde Regelen an déi
Mäert eranzekréien – Stéchwuert,
de Bretten Woods –, wat schluss-
endlech doduerch gescheitert ass,
dass d’Amerikaner sech draus
zréckgezunn hunn, mam Resultat,
dass haut do guer keng Spillregele
méi gëllen, contrairement zu ane-
ren ekonomeschen Aktivitéitsfel-
der. Haut spillt da wierklech defini-
tiv just nach eenzeg an eleng de
Marché an de Benefiss, d’Marge,
déi déi eenzel Fongen hire Clientë
kënne verspriechen.
Mir mengen, dass Lëtzebuerg och
op Grond vun dëser Erfahrung, déi
mer elo amgaange sinn ze maa-
chen, mat senger klenger Stëmm –
natierlech ass et nëmmen eng
kleng Stëmm – awer och um inter-
nationale politeschen Niveau da-
hingehend soll awierken, dass et
och am Beräich vun de Kapital- a
vun de Finanzmäert nees zum Res-
pekt vu minimale Spillregele muss
kommen. Déi Versich gouf et, déi si
gescheitert, mä dat heescht net,
datt déi musse fir all Éiwegkeet
scheiteren, och wa mer eis be-
wosst sinn, dass dat ganz schwie-
reg Diskussioune sinn, beson-
nesch wa se vu Lëtzebuerg aus
gefouert ginn, an dat muss een och
soen, Lëtzebuerg, wat jo och
schonn oft a vill op där sonneger
Säit vun deenen doten Evénemen-
ter an der Vergaangenheet stoung.

Mat deene puer ofschléissende
Remarquë wëll ech nach eng Kéier
am Numm vun der grénger Frak-
tioun och der Regierung eis Ën-
nerstëtzung zousoe fir déi Démar-
chen, déi se kann an dësem Dos-
sier ënnerhuelen, a mir hoffen,
dass et schlussendlech zu enger
Solutioun kënnt, déi, wat d’Lëtze-
buerger Säit, de Grupp Arcelor be-
trëfft, eng gewollte Solutioun ass.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. De leschte Riedner ass den
honorabelen Här Jaerling. Här
Jaerling, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Merci, Här President. Et ass selbst-
verständlech, dass mer souwuel
déi fest Positioun vun der Regie-
rung wéi och déi fest Positioun vun
den Aktionäre vun Arcelor hei an
dëser wichteger Affär begréissen a
besonnesch och begréissen, dass
d’Regierung op jidde Fall ganz
standhaft bliwwen ass an dat lukra-
tiivt Geschäft, wat do am Fong
ugebuede ginn ass fir all Aktionä-
ren, ofgelehnt huet an der Solidari-
téit mat eisem gréissten Em-
ployeur, awer och an der Solidari-
téit mat de Stolaarbechter, mat der
ganzer Stolbelegschaft.

Mir hunn eis awer och näischt
anescht erwaart, mir hunn et elo
éischter als selbstverständlech
fonnt, dass mer hei géifen all ze-
summe standhaft bleiwen, an et
ass jo net fir d’éischt, dass mer déi
Solidaritéit vis-à-vis vun eisem
gréissten Employeur musse spille
loossen an hu misse spille loossen.
Säit 30 Joer, géif ech mengen, si
mer schonn domat amgaang a si
mer schonn zu souzesoe Spezialis-
ten an de Rettungsaktioune gi fir
d’Stolbelegschaft, am Interessi vun
de Stolaarbechter, am Interessi vun
eisem Land.

An den Här Wolter huet et schonn
ugeschnidden, dass mer d’Solida-
ritéitssteier agefouert hunn, dass
dat deemools souguer e Regie-
rungswiessel provozéiert huet,
dass dat aner Politike provozéiert
huet, dass doduerch d’Sozialmo-
deller, d’Partnerschaft an all dat no-
gefollegt ass, am Interessi vum Sa-
lariat, also vun der Stolindustrie, fir
deenen hir Rechter ofzesécheren,
dass mer iwwert d’Préretraite Mo-
deller fonnt hunn, fir dee Stolsektor
ze retten.

Mir sollen net vergiessen, dass iw-
wert déi Sozialmodeller iwwer
30.000 Leit ofgebaut gi sinn, ouni
dass mer déiselwecht Problemer
hate wéi elo an anere Länner, oder
déiselwecht Problemer, wéi zum
Beispill elo dee Mittal. Mam Opka-
fen a Sanéiere vun deene Betriber,
déi hien iwwerhëlt, gesäit ee jo,
wann déi Modeller net existéieren,
wéi et da mat de Leit geet, dass
dann einfach d’Leit entlooss ginn,
d’Leit ofgebaut ginn, ouni Ofséche-
rung an ouni näischt. Do gesäit ee
jo, a wat fir eng Richtung dass et
geet, wann déi OPA do géif
duerchgoen.

Mir hunn eng ganz Rei ëmstruktu-
réiert Investitioune missen hinhue-
len, an ech wëll drun erënneren,
dass mer schonn eng Kéier als Lët-
zebuerg eng OPA op d’ARBED of-
gewiert haten, dass mer deemools,
wéi eng OPA vun De Benedetti op
d’Société Générale de Belgique
gemaach ginn ass, erfollegräich a
solidaresch als Land, als Regie-
rung, als Steierzueler dach d’So-
ciété Générale de Belgique
gestäipt hunn, fir dass déi OPA net
konnt geschéien, dass mer do op
deem Wee d’ARBED gerett hunn.
Dass mer spéider, wéi déiselwecht
Société Générale de Belgique aus
der Industrie erausgeklommen ass,
alt erëm eng Kéier als Regierung,
als Lëtzebuerger Steierzueler
ageklomme sinn, fir d’ARBED ze
retten a fir dass eis Stolindustrie
soll erhale bleiwen.

Et ass aus der ARBED Arcelor
ginn, an dank dem onermidd-
lechen a staarken Asaz vun de Ge-

werkschaften ass och bei Arcelor
dat Matsproocherecht bestoe bliw-
wen, wat eis awer elo trotzdeem er-
méiglecht huet, dass Leit, och vum
Salariat, eben an deem Verwal-
tungsrot sëtzen an och elo hei
kënne matschwätzen an och en
connaissance de cause an deene
Gespréicher konnte mat awierken,
fir dass et an déi richteg Richtung
gaangen ass.

An do froe mer eis: Sollen dann elo
all déi Efforten an all déi Affer vun
der Stolbelegschaft, vun de Steier-
zueler hei am Land, all déi Solidari-
téit, soll dat dann elo alles ëmsoss
gewiescht sinn an a Fro gestallt
ginn duerch eng nei wirtschaftlech
Weltuerdnung?! Eng nei wirtschaft-
lech Weltuerdnung, wou d’Wirt-
schaft net méi, wéi et soll sinn, am
Déngscht vum Mënsch steet, mä
wou d’Wirtschaft op eemol nach
just am Déngscht vun e puer Ak-
tionäre steet an de Mënsch op der
Streck bleift.

Ech hunn et hei schonn e puermol
gesot an ech widderhuelen et nach
erëm: Vun do un, wou de Mënsch,
de Salarié als „Ressource hu-
maine“ betitelt gëtt, als eppes, wat
ee kann ausbeuten an duerno
ewechgeheien, vun do u maachen
ech mer Gedanken, a vun do u
wousst een, a wat fir eng Richtung
dass et geet, a vun do u weess
een, wéi wéineg dass de Mënsch
nach wäert ass.

D’Politik huet op jidde Fall an deem
Sënn, wat d’Reguléiere vum Welt-
wirtschaftsmaart ugeet, versot.
Versot, well mer et net fäerdeg
bruecht hunn, souwuel hei am
Land wéi an Europa Ofsécherun-
gen ze schafen, all déi Lobbyen of-
zeblocken an ze reguléieren, fir
esou OPAen an och esou onmën-
schlech Virgäng ze verhënneren.

Mir hunn elo keng Moyene méi, mir
stinn elo hei domm aus der Wäsch
ze kucken, well Mittal ass nämlech
eng aner Welt. Mittal huet kee So-
zialmodell, Mittal ass eng aner Kul-
tur wéi Arcelor. Mä mir sinn awer
gudder Hoffnung, well een awer
weess, dass Arcelor awer nach déi
beschte Strukturen huet vis-à-vis
vun deene Strukturen, déi eng Fa-
mill huet, a fir mech och nach dee
beschte Know-how huet ronderëm,
fir deem do awer d’Stir ze bidden.

Fir déi kleng Aktionäre gesäit dat
hei jo aus, wéi wann et e gutt Ge-
schäft kéint ginn. Et kann och e
gutt Geschäft sinn. A wann ech elo
vu klengen Aktionäre schwätzen,
da schwätzen ech besonnesch vun
engem bestëmmten. Wann ee vum
klengen Aktionariat vun Arcelor
schwätzt, da weess ee jo awer,
wou dat Aktionariat besonnesch
entstanen ass: Dat ass entstanen
duerch déi Aktien, déi déi Leit kritt
hunn deemools als Kompensatioun
fir d’Lounkierzungen, wou Leit
nach haut där Aktien hunn. Dat ass
dat klengt Aktionariat an dat sinn
d’Stolaarbechter. Déi hunn där Ak-
tien nach an déi kënnen haut na-
tierlech aus där Affär hei e gutt Ge-
schäft maachen. Ech hoffen awer,
dass si et net maachen. Et géif een
hinnen och roden, net kuerzfristeg
ze denken, mä et kann een hinnen
awer näischt verdenken, wa se op
dee Wee ginn.

Ech sinn op jidde Fall iwwerzeegt a
sécher, dass Arcelor, d’Direktioun
vun Arcelor och elo an dëser
schwéierer Zäit gradsou wéi an
deene leschten drësseg Joer et
wäert fäerdeg bréngen, déi néideg
Strategie ze entwéckelen, fir sech
selwer ze retten, well et ass jo trau-
reg genuch, dass mer op d’Direk-
tioun vun Arcelor mussen hoffen, fir
sech selwer ze retten, fir dann do-
madder eis Stolindustrie mat ze ret-
ten an eis Stolbelegschaft mat ze
retten. Et ass traureg, dass mer
esou wäit komm sinn!

Ech hu just eppes, Här President,
an dem Här Castegnaro sengen
Ausféierungen net verstanen, wéi

hie gesot huet, mir mussen d’Lissa-
bon-Strategie ausbauen, fir dass
mer en europäesche Modell kréie
fir Arcelor. Dat hunn ech net versta-
nen, do sinn ech iergendwéi net
matkomm, dat ass eppes, wat ech
net weess. Mä op jidde Fall, wéi
et…

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Här President!

■ M. le Président.- Här Jaer-
ling, den Här Castegnaro freet
d’Wuert. Awer kuerz!

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Ech wollt einfach nëmme
soen, dass et e puer Hausaufgabe
gëtt, déi musse gemaach ginn. An
dorënner fält och déi Dienstleis-
tungsdirektiv do, déi esou vill Gefo-
ren a sech huet, dass mer net
nëmme vu baussen OPAe kréie wéi
déi vum Här Mittal,…

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Jo.

■ M. John Castegnaro
(LSAP).-…mä dass mer eis intern
OPA-Méiglechkeete ginn, fir dat
emol esou duerzestellen, andeem
mer d’Rechter vum Land, wou déi
higinn, a Fro stellen. Et war e bës-
sen dat, wat ech wollt erklären.
Wann ee séier schwätzt, da geet
dat och gäre schif, mä et war net
esou geduecht.

■ M. le Président.- Merci, Här
Castegnaro.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Elo
sinn ech awer frou. Da si mir eis
eens wéi ëmmer.

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Wéi ëmmer.

(Hilarité)

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Mä
jiddefalls ass et richteg, an dat soll
och mäi Schlusswuert sinn, dass
mer effektiv mussen dorop awier-
ken, dass mer mussen europäesch
Modellen, Direktiven an d’Wee lee-
den, fir eng Rei vu Saachen ze ver-
hënneren, sief et hei am Land oder
sief et an Europa. Europa muss elo
dofir suergen, dass d’Wirtschaft
dat gëtt, wat se ze sinn huet, näm-
lech am Déngscht vum Mënsch an
net ëmgedréit, an ech géif men-
gen, dat ass eng vun den Haapt-
aufgaben, där mir, wa mer eis elo
méi an déi europäesch Prozesser
hei awer als Chamber mat era
musse knéien, eis musse stellen a
wou ech hoffen, dass mer all ze-
summe kënne mat där Solidaritéit,
déi mer elo fir Arcelor an eis Stol-
belegschaft hunn, dass mer och
do déiselwecht Solidaritéit fannen,
fir op déi Weeër ze goen an och déi
richteg Léisungen ze fannen.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Ech wollt d’Regierung
froen, ob si nach eng Kéier d’Wuert
ergräife wëll. Den Här Wirtschafts-
minister Krecké hëlt nach Stellung.
Här Krecké!

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll am
Numm vun der Regierung Merci
soe fir dee Support fir d’Positioun
vun der Regierung, deen hei vun
alle Fraktioune komm ass. Sécher-
lech ass an de leschten Deeg de
Problem, iwwert dee mer elo ge-
schwat hunn, leidenschaftlech dis-
kutéiert ginn. Net nëmme bei de
Mataarbechter – wat ee liicht ver-
steet –, mä doriwwer eraus och bei
sämtleche Bierger an dësem Land.

Et ass selbstverständlech, dass
d’Regierung net nëmme sensibel
war op dee Problem, mä dass se
och gekuckt huet den nationalen
Interesse hei ze gesinn, mä selbst-
verständlech och den Interesse
vun där Gesellschaft, déi mer gä-
ren als Flaggschëff vun eiser Eko-
nomie bezeechnen, dat Flagg-
schëff, wat eng Magnetwierkung
huet, wéi de John Castegnaro ge-

sot huet, a wat mir och oft gebrau-
chen.

Et ass sécherlech fir e Wirtschafts-
minister vill méi einfach ze erklären,
dass Arcelor als zweetgréisste
Stolproduzent hei zu Lëtzebuerg
souwuel produzéiert wéi och säi
Siège huet, ewéi wann ech eng
hallef Stonn oder eng Stonn géing
iwwert d’Virdeeler vu Lëtzebuerg
schwätzen. Dat ass nämlech de
Beweis dofir, dass de Lëtzebuer-
ger Standuert och eng ganz Rei
Virdeeler opzeweisen huet. Eleng
dat misst eis ze denke ginn an
eleng dat seet eis och, dass mer
mussen alles maachen, fir dass
mer dat do kënne behalen.

E Merci vun der Regierung fir eng
Traditioun, déi quasi hei erëm op-
gelieft ass, wou sämtlech Parteien,
Fraktioune geschlossen, an d’Land
och geschlossen, hannert där Po-
sitioun vun der Regierung stinn, déi
eben net drop ausgeriicht ass,
kuerzfristeg ze probéieren e Bene-
fiss ze maachen, kuerzfristeg ze
probéieren eng Plus-value ze reali-
séieren, déi wuel lackelech ass, mä
wou mir op dat laangfristegt, op
dat fest Fundament setzen, wat
mer bis elo kannt hunn.

Sécherlech, an de Statsminister
huet et jo kloer ënnerstrach, si mir
net eleng Meeschter hei, d’Mäert
wäerten hei spillen an och déi Sta-
tuteregelung vun der Arcelor, wat
déi 25% ubelaangt, huet eng Rei
Lächer, déi mat sech bréngen,
dass se an dësem Fall net an deem
Mooss ganz ka spillen, mä nëm-
men dann, wann et graduell erop-
geet an net, wann et an engem
Coup ass.

Duerfir musse mer kucken, dass
mir selwer, awer haaptsächlech
och de Management vun der Arce-
lor, probéieren ze erklären, dass
Arcelor net nëmmen en eu-
ropäesche Modell ass, e Modell,
wéi een zesummelieft, wéi een
eppes ugeet, mä awer och capa-
bel ass, eng Wäertschöpfung ze
maachen. An deene véier Joer
huet Arcelor de Wäert verduebelt.
Dat ass eppes, wat een den Ak-
tionären nach eng Kéier muss
erklären, wa se et dann net sollte
festgestallt hunn. A selbstverständ-
lech musse mer weiderhin an der
Arcelor selwer drop hiwierken, a
mir hunn de Management och an
déi Richtung bestäerkt, fir dass
mer déi Rémunératioun och wei-
derhi kënne bestoe loossen, fir
dass mer d’Aktionären u Bord be-
halen.

Et ass hei gefrot ginn, ob déi Enga-
gementer, déi geholl gi si vu Säite
vun Arcelor, hir Gültegkeet hunn.
Bei de Gesetzer brauch ech dat
net ze soen, a bei deem Ge-
spréich, wat mer de Moie mam Här
Mittal haten, hu mer dat do selbst-
verständlech évoquéiert, well hei
geet et net nëmmen ëm gesetzlech
Bestëmmungen, hei sinn och eng
ganz Rei Engagementer geholl
ginn. D’CFL-Cargo ass ee vun dee-
nen, mä et sinn awer och Engage-
menter geholl ginn um Niveau vun
der Ëmwelt, um Niveau vun der
Aart a Weis, wéi mer matenee fue-
ren, op der Governance, hei sinn e
ganze Koup Punkten, wou mir En-
gagementer vun Arcelor hunn, wou
mer och wëssen, dass si déi anha-
len a wou mer gesot hunn, dass
mer eis net bewosst sinn, ob den
Här Mittal genau weess, wat fir eng
Engagementer alleguerten do han-
nendru stinn.

Mir haten en informellt Gespréich
de Moien, wou mer doriwwer eis
Préoccupatiounen och kloer an
däitlech ausgedréckt hunn. An et
ass sécher, den Här Mittal huet ge-
frot, ob hien nach eng Kéier e Ge-
spréich kënnt féieren, mä et ass
keen Datum fixéiert an et ass am
Moment, mengen ech, kee Besoin
do, well mer kloer an däitlech men-
gen, dass déi zwee Management-
niveauen, déi zwee Conseil-d’ad-
ministration-s-Niveauen elo emol
misste kucken, ob se eng Eene-
gung fannen oder net. Mir op alle
Fall setzen am Moment op een
Eenzegen, an dat ass op alle Fall
op Arcelor.
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An ech mengen déi politesch Ge-
spréicher, déi mer an deenen
nächsten Deeg wäerte féieren,
ginn och drop eraus, dass mer eis
Kolleegen a Kolleeginnen an der
Ëmgéigend, mä haaptsächlech
awer och déi Länner, wou Sitë vun
Arcelor sinn, beweegt kréien. An
dat ass jo och zum Deel gegléckt,
fir dee politeschen Appui trotz-
deem ze bréngen, dee vläicht net
alles bewierke kann, mä deen trotz-
deem soll weisen, dass d’Politik net
insensibel ass an dësem Dossier.

Dat gesot, nach eng Kéier Merci fir
déi Positioun, déi mir elo op méi
eng frank Aart a Weis kënnen no
baussen droen, elo wou mer wës-
sen, dass dat Parlament hei ge-
schlossen hannert där Positioun
steet.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister Krecké. Domat ass dee
Punkt vun eisem Ordre du jour de-
finitiv ofgeschloss. Mir kommen elo
zur Question urgente Nummer 886
vum Här Xavier Bettel iwwert de
Brand, dee gëschter am Schraas-
seger Prisong ausgebrach war.
Den Auteur huet fënnef Minutten
Zäit, fir seng Fro virzedroen, an
d’Regierung zéng Minutten Zäit, fir
drop ze äntwerten. Den honorabe-
len Här Bettel huet d’Wuert.

5. Question urgente
N°886 de M. Xavier Bet-
tel relative à l’incendie
au Centre pénitentiaire
de Schrassig

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, léif Kolleegen a léif
Frënn, dat, wat gëschter geschitt
ass, ass keng Iwwerraschung. Ech
war just iwwerrascht iwwert dem
Minister seng Iwwerraschung.
Wann de Minister op der Tëlee an
an der Press seet, hie wier scho-
ckéiert iwwert dat, wat geschitt
ass, da war ech schockéiert, dass
de Minister schockéiert war, well,
Här Frieden, Dir sidd elo aacht
Joer Justizminister, Dir feiert déi an
dräi Deeg...

(Interruption)

Ma ech kommen elo, Här Presi-
dent, dorop. Mä dat ass dat, wat
de Minister gëschter gesot huet.

(Interruption)

Gëschter huet et am Prisong ge-
brannt, Här President. Gëschter
huet et am Prisong gebrannt, am
Bloc P2, do, wou d’Flüchtlinge
sinn, also dat heescht d’Rétentiou-
nen, déi administrativ sinn, déi
d’Regierung jo ka maache bis en
Délai vun dräi Méint. D’Zeitunge
vun haut sti voll, dass verschidde-
ner vun deene Flüchtlingen hei op
Lëtzebuerg komm sinn, fir ze pro-
béieren en anert Liewen ze starten
an dass se dunn am Prisong gelant
si wéinst där enger oder anerer Ur-
saach, well mer nach kee Centre
de rétention hunn, obwuel jo am
Mäerz 2005 gesot ginn ass, dass
dat eng Urgence wär, mä haut
nach ëmmer näischt steet.

Här President, et gëtt behaapt, et
wär dee véierten Incident bannent
annerhallwem Mount, deen elo
stattfonnt hätt, et wier net deen
éischten, et wier déi véierte Kéier,
wou eppes geschitt wär. D’Perso-
nal seet, et géif kee Rettungsplang
ginn, also dat heescht keen Inter-
ventiounsplang. D’Personal selwer
am Prisong weess net Bescheed,
wéi et soll agéieren, wann esou
eppes geschitt. Dat Eenzegt, wat
ee ka maachen, dat ass de Ret-
tungsdéngschter Merci soe fir déi
ganz Aarbecht, déi se gemaach
hunn, well et hätt och vill méi schif
kënnen ausgoen.

Här President, wat kann de Minis-
ter elo hei iwwert déi Affär soen?
Wat ass iwwerhaapt do geschitt?
Wéi ass et geschitt? Wéi vill Leit
sinn do blesséiert ginn? Et schéngt
esou, wéi wann de P2 am Moment
net méi ze gebrauche wär. Kann
den Här Minister mer soen, wou
hien déi Leit elo placéiere wëllt?

Et schéngt schonn, verschiddenen
Informatiounen no, dass hien den
Uerder ginn hätt, der Madame Zim-
mer, ze kucken, 15 Leit op Giwe-
nech ze déplacéieren a ganz, ganz
kuerzer Zäit. Stëmmt dat? Ass dat
déi richteg Aart a Weis? Ech hat
geduecht, Giwenech wier eng Fa-
veur vun der Exécution des peines,
wann ee sech richteg géif drun ha-
len a gutt schécke géif. Et schéngt
esou, wéi wann hei de Fall elo wär,
fir 15 Leit direkt emol kënnen op Gi-
wenech ze schécken, an der Ur-
gence, fir kënne Plazen ze kréien.

A verschiddenen Zeitunge gëtt ge-
sot, et géif eng provisoresch Struk-
tur gebaut ginn. Wat ass elo rich-
teg? Wou kommen déi Leit hin? Här
Minister, mir waarden op Är Änt-
werten.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettel. Dann ass et um Här Justiz-
minister, fir ze äntwerten. Här Mi-
nister!

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech
géing gären d’Chamber informéie-
ren iwwert déi Faiten, déi mer bis
de Moment kenne par rapport zu
deenen dramateschen Evénemen-
ter, déi gëschter am Prisong zu
Schraasseg stattfonnt hunn.

Et gouf an der Mëttesstonn géint
Véirel op eng um drëtte Stack vun
engem Bloc vum Prisong zu
Schraasseg e Brand. Op deem
Stack waren an deem Moment 36
Persounen. Et handelt sech dobäi
ëm illegal Immigranten. Dat mus-
sen net onbedéngt Asylbewerber
sinn. Dat si ganz oft och Leit, déi
eng Strof ofgesat hunn, déi awer
keen Openthaltsrecht zu Lëtze-
buerg hunn an do waarden, op
Grond vun enger Décisioun vum
Aussen- an Immigratiounsminister,
fir an hiert Heemechtsland ausge-
wisen ze ginn.

Dat Feier, no deenen Erkenntnisser,
déi mer bis de Moment hunn – well
do ass selbstverständlech eng En-
quête amgaangen –, schéngt op e
puer Plazen zugläich geluecht ginn
ze sinn, nämlech virun allem u Ma-
tratzen a Miwwelen, déi do stoun-
gen. Dat Feier huet ganz schnell
déi Konsequenze gehat, déi ee
kritt, wann een op esou engem
Stack ass an op e puer Plaze Feier
geluecht gëtt, an duerfir konnt trotz
ganz schnellem Agräifen, souwuel
vum Personal vu Schraasseg wéi
vun de Pompjeeën, net verhënnert
ginn, datt awer eng Rei Leit bles-
séiert gi sinn.

Dat Feier huet leider als Bilan een
Doudegen. An enger éischter Phas
goufen et 13 Blesséierter. Fir de
Moment, nodeem och nach eng
zousätzlech Rei Leit temporaire-
ment an d’Spidol bruecht gi waren,
fir ze kucken, ob se Dampvergëf-
tungen hätten, esou kann ech Iech
soen, datt fir de Moment nach fën-
nef Leit hospitaliséiert sinn; dräi hei
zu Lëtzebuerg an zwee mat méi
schwéiere Verbrennungen an der
Belsch.

Et waren och zwee Gardienen, déi
fir eng Kontroll an d’Spideeler
bruecht gi sinn. Déi zwee konnte
Gott sei Dank erëm direkt no enger
Kontroll d’Spidol verloossen. Si si
während e puer Deeg krankge-
schriwwen, mä et geet hinne Gott
sei Dank den Ëmstänn entsprie-
chend gutt; dat heescht, si mussen
net am Spidol bleiwen.

Wat déi Persoun ubelaangt, déi bei
deem Brand gestuerwen ass, sou
handelt et sech dobäi ëm eng al-
geresch Persoun, eng Persoun, déi
hei zu Lëtzebuerg condamnéiert gi
war vum Geriicht wéinst Drogen-
handel an déi och dofir e Joer am
Prisong souz. Déi Prisongsstrof war
de 16. Januar 2006 eriwwer, a si
souz tëschent dem 16. Januar a
gëschter opgrond vun enger Déci-
sioun vum Aussen- an Immigra-
tiounsminister op enger sou ge-
nanntener Mise à disposition; dat
heescht, d’Persoun huet missen zu
Schraasseg bleiwen am Erwaar-
den, fir kënnen un Algerien ausge-
liwwert ze ginn, wann do d’Pa-
beiere vir géinge leien.

Ech stelle fest, datt den Interven-
tiounsplang, dee fir esou Fäll virge-
sinn ass, souwuel am Prisong wéi
bei de Sécherheetskräfte ganz gutt
fonctionnéiert huet. Et hätt ee
kënne bei esou engem Brand vill
méi schlëmm Konsequenzen hunn,
woubäi ech dëst selbstverständ-
lech net wëll minimiséieren. Zu
kengem Moment war d’Sécherheet
a Gefor, well souwuel d’Personal vu
Schraasseg wéi d’Police, déi mat
ronn 120 Leit do war, sécherge-
stallt hunn, datt et och bei deem
ville Ran a Raus vun Hëllefsmann-
schaften net zu Onsécherheeten
duerch dee Brand am Prisong
komm ass.

Gradsou wéi ech am Numm vun
der Regierung och wëll all deenen
anere Kräfte Merci soen, déi do in-
tervenéiert sinn, wéi d’Protection
civile, wéi d’Pompjeeën aus den
Nopeschgemengen. D’Pompjeeë
ware mat engen 150 Leit op der
Plaz, an et ass hinnen ze verdan-
ken, souwéi dem Asaz vun der Po-
lice an dem Personal, datt et bei
deem dote Schued bliwwen ass.

Bei deem dote Schued heescht,
datt d’Feier net iwwert dee Stack
erausgaang ass an datt Gott sei
Dank all déi Leit, déi um éischten
an um zweete Stack vun deem
Block sinn, konnten evakuéiert
ginn. Eisen Dank ass och grouss
un d’Spideeler, un déi vill Spidee-
ler, déi direkt an deem Interven-
tiounsplang mat intervenéiert sinn.
Och hei hunn d’Pläng gutt fonction-
néiert, esou datt esou schnell wéi
méiglech deene Leit konnt gehollef
ginn.

Selbstverständlech bedauere mir
déi Evénementer. Déi Evénementer
hunn net direkt eppes ze di mat där
staarker Zuel vu Populatioun am
Prisong, iwwert déi mer herno nach
wäerten diskutéieren. Si huet
selbstverständlech och domadder
ze dinn – wann Der wëllt, datt mer
elo doriwwer diskutéieren, kënne
mer dat och elo maachen, mä ech
hu geduecht, et wär méi kohärent,
well d’Chamber wollt déi zwou De-
batte vuneneen trennen. Et ass
selbstverständlech esou, datt,
wann eng Rei Leit beieneen age-
spaart sinn, een deen dote Risiko
ni ka ganz ausschléissen.

Datt Matratzen ugefaange ginn,
fënnt leider vun Zäit zu Zäit a Pri-
songen heiheem an am Ausland
statt. Hei ass dat ausgeufert do-
duerch, datt op e puer Plazen no
éischten Erkenntnisser Feier ge-
luecht ginn ass. Et gëtt keen Zwei-
fel drun, datt et sech heibäi ëm eng
kriminell Dot handelt, déi drama-
tesch Konsequenzen huet. Déi kri-
minell Dot hätt selbstverständlech
och kënne passéieren an enger
anerer geschlossener Anstalt, an
engem Centre de rétention, wéi
och ëmmer esou eppes genannt
gëtt.

Dir wësst, datt d’Regierung Pläng
huet, fir esou eng ze bauen. Nach
mussen do eng Rei Prozedure res-
pektéiert ginn, mä wéi gesot, de
Fait, ob déi Persounen do sinn
oder op enger anerer Plaz an en-
ger geschlossener Anstalt, ännert
näischt drun, datt hei kriminell Do-
ten zu enger terribler Konsequenz
fir héchstwahrscheinlech och On-
schëlleger geféiert hunn, well net
jiddfereen, deen op deem Stack
war, huet sech héchstwahrschein-
lech mat doru bedeelegt, fir dat
Feier ze leeën.

D’Léisung kann net sinn an den Ae
vun der Regierung, fir déi Leit, déi
do sëtzen, erauszeloossen. D’Léi-
sung ass och net, fir alles ze maa-
chen, datt et net zu esou enger
staarker Uwuessung vun der Popu-
latioun am Prisong kënnt. Wa Leit
Strofdote graver Natur beginn, wou
d’Justiz décidéiert, datt se mussen
agesat ginn, wa Leit illegal am
Land sech ophalen, dann ass et
d’Flicht vun der Regierung, déi
bestehend Gesetzer ze exekutéie-
ren. Dat huet näischt mat der Kon-

sequenz ze dinn a mat der drama-
tescher Situatioun, déi mer gësch-
ter zu Schraasseg virfonnt hunn.

Dank dem Asaz vu ville konnt nach
méi Schlëmmes verhënnert ginn.
Mir sinn elo an enger zousätz-
lecher schwiereger Situatioun, well
mer schonn eng staark Iwwerpopu-
latioun hunn, datt och elo déi Leit,
déi um éischten an zweete Stack
wunnen, op aner Plazen am Pri-
song hu missen temporairement
transféréiert ginn. Et stëmmt net,
datt ech gesot hätt, datt d’Leit sol-
len op eng aner Plaz ausserhalb
vum Prisong transféréiert ginn, well
dat ass guer net a menger Kompe-
tenz. Dat ass an der Kompetenz
vun dem Delegéierte fir de Strof-
vollzuch, an d’Madame Delegéiert
fir de Strofvollzuch ass selbst-
verständlech amgaangen ze ku-
cken, wat fir eng Méiglechkeete se
huet.

Déi Leit si gëschter an zwee aner
Bléck vum Prisong transféréiert
ginn, an d’Servicer vum Bautemi-
nistère waren haut schonn op
d’Plaz kucken, fir no der Aarbecht
vun der Police eng Evaluatioun
vum Schued kënnen ze maachen
an dann esou schnell wéi méiglech
dat Gebai, wou de Brand war, erëm
a Stand ze setzen. Mä ech hunn
déi Zelle gëschter selwer gesinn,
déi si ganz staark a Matleeden-
schaft gezunn, an dofir wäert dat
schonn eng Zäitchen daueren, éier
mer déi Zellen erëm kënnen a Be-
trib huelen.

De Bilan ass grave, mä wéi gesot
dank dem gudden Asaz vu ville
konnt Schlëmmeres verhënnert
ginn. Géint déi dote Situatioun gëtt
et net ganz vill Moyenen, fir déi ze
verhënneren. Et ass och eng
grouss Responsabilitéit bei dee-
nen, déi sech zu esou Dote ver-
leede loossen, wat och ëmmer
d’Ursaachen dovunner sinn. Dat
ass eng Situatioun, déi irresponsa-
bel ass, déi kriminell ass, an déi
mer nëmme kënne mat schäerfste
Wierder condamnéieren.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass och dee Punkt
vun eisem Ordre du jour erleedegt
a mir kommen dann zur Aktuali-
téitsstonn iwwert d’Situatioun vun
de Mannerjähregen a vum Drogen-
handel am Schraasseger Prisong.
D’DP-Fraktioun huet déi heite
Stonn ugefrot. D’Riedezäit ass nom
Artikel 78 (2) vum Chamberregle-
ment festgehalen a gesäit Fol-
gendes vir:

Déi Fraktioun, déi d’Stonn ufreet,
huet zéng Minutten Zäit, déi aner
Fraktioune jeeweils fënnef Minutten
an d’Regierung eng Véirelstonn.
Bis elo sinn ageschriwwen: den
Här Santer, den Här Angel an den
Här Braz. D’Wuert huet fir d’éischt
den honorabelen Här Bettel als
Vertrieder vun der DP-Fraktioun.
Här Bettel!

6. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DP au sujet de la situa-
tion des mineurs ainsi
que du trafic de
drogues au sein du
Centre pénitentiaire de
Schrassig

Exposé

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech muss direkt soen, dass
ech ëmmer iwwerrascht sinn, wéi
den Här Minister Frieden et awer
fäerdeg bréngt, seng Verantwor-
tung hei elo nees op eng aner Per-
soun ze verjuppsen. Elo ass et
d’Madame Déléguée, déi muss ku-
cken, wéi se de Problem geregelt
kritt vum Strofvollzuch. Ech ka mer
net virstellen, dass de Minister op
jidde Fall net mat der Madame Dé-
léguée telefonéiert huet.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Dat steet am Gesetz,
Här Bettel.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Jo,
Här Frieden, ech sinn net bei Iech
am Büro, fir nozekucken, wat Der
do maacht.

(Hilarité)

Ech wëll awer just soen hei, dass
eng ganz Rëtsch vu Saache sinn,
Här Frieden, wou an anere Län-
ner…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Bettel,
Dir musst Iech un d’Chamber
adresséieren!

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, jo, ech weess dat. Ech
adresséiere mech un Iech dann,
Här President.

■ M. le Président.- Un
d’Chamber!

■ M. Xavier Bettel (DP).- E
versichten Ausbroch, wou de Mi-
nister Bescheed weess a wou
d’Giischtercher an d’Messer lafen!
De Brouilleur, kréien ech geänt-
wert, wier am Mäerz 2005 en fonc-
tion. Haut, Februar 2006 – neen,
ech anticipéieren: muer – ass en
nach ëmmer net do!

D’Bracelets électroniques, Här Pre-
sident, huet de Minister ugekën-
negt am Januar 2005 op eng
Question parlementaire vum 2.
September 2004, kéimen am Ja-
nuar 2005 an d’Testphas: Mir hunn
nach kee Bracelet électronique ge-
sinn! D’Unité de sécurité pour mi-
neurs, huet hien op eng Question
parlementaire geäntwert, géif drén-
gend gemaach ginn.

Hien huet elo just virdru gesot, Här
President, dass et näischt mat der
Surpopulation carcérale ze dinn
hätt. An deem Block, wou et ge-
schitt ass, am P2, leien d’Leit zu
véier an Zelle vun zwee! Et leie Ma-
tratzen um Buedem!

■ Une voix.- Neen, neen.

■ M. Xavier Bettel (DP).-
Wann Dir op d’Toilette gitt, dann
hutt Dir zéng Zentimeter wäit
ewech de Kapp vun deem, deen
do um Buedem schléift nuets. Sinn
dat keng Situatiounen, Här Presi-
dent, wou een op jidde Fall ka ver-
stoen, dass verschidde Leit déi net
méi tolerabel fannen a protestéie-
ren?

Ech hunn och d’Fro gestallt, Här
President, ob dat wouer wier, dass
et déi véiert Manifestatioun bannen
annerhallwem Mount wär. Ass et
och wouer, dass d’Regierung Be-
scheed wosst, dass e Member
vum Prisong sech scho gemellt
hat, fir ze soen, dass se wéilten e
Brand maachen? An dass et gesot
ginn ass, dass se scho prévenéiert
waren, dass eppes géif ge-
schéien?

Ech kann Iech just soen, Här Presi-
dent, mer maache jo haut d’Déba-
ten elo op deenen zwee Punkte,
datt ech jo net wosst, wéi ech haut
gefrot hunn, fir iwwert de Prisong
ze schwätzen, dass déi Aktualitéit
awer wierklech esou akut wär! 

Mä ech stelle just fest, dass all déi
puer Punkten, déi ech elo opgezielt
hunn – an et sinn der nach anerer,
Här President! – nach ëmmer ak-
tuell sinn. Ech schwätzen elo net
iwwer Dieren. Ech schwätzen net
iwwer Waasser. Ech schwätzen net
iwwer Duschen. Ech schwätzen net
iwwer Heizungen. Mä ech kéint
eng ganz Rëtsch opzielen hei vu
Problemer op jidde Fall, déi am Pri-
song stattfannen, wou den Här Mi-
nister mer da seet «raisons de sé-
curité», oder „Jo, et ass tatsäch-
lech eppes geschitt“. D’Äntwerten
hale sech normalerweis op enger
oder zwou Linnen, fir mer ze soen,
jo, et ass eppes geschitt. Bon, da
sinn ech frou, dass ech weess,
dass esou eppes geschitt ass. Mä
ech hätt keng Fro gestallt, wann
ech et net gewosst hätt! 
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Hei geet et virun allem elo ëm d’Mi-
neuren am Prisong, Här President,
an d’Drogen am Prisong. Ech fänke
fir d’éischt mat den Drogen am Pri-
song un, well ech do dem Här Mi-
nister eng Fro gestallt hat, wéi et da
wär mat den Drogen am Prisong.

Zur Informatioun, d’lescht Woch,
Här Minister, ass eng Persoun, déi
an der Wäscherei do schafft,
gepëtzt gi mat 600 Gramm Ha-
schisch, déi se op jidde Fall ver-
kaaft hätt. Dovunner weess keen
eppes! Dat wäert och verstoppt
ginn, mä Dir äntwert mer op d’Fro,
dass keng Droge méi, op jidde Fall
déi lescht Zäit, am Prisong ent-
deckt gi sinn. Stëmmt dat? Stëmmt
dat net? Et schéngt just, wéi wann
déi Persoun op d’mannst vun hirer
Aarbecht suspendéiert gi wär. 

Fir géint d’Drogen am Prisong ze
kämpfen, hutt Der en Détecteur de
drogues kaaft. Et weess keen, wéi
e geet! D’leschte Kéier war den
Här Theis selwer hei, an en huet
gesot, dass se net wéissten, wéi e
géif goen, an dass déi meescht am
Prisong näischt kéinten domadder
ufänken, virun allem e meeschtens
och net géif goen. Firwat hu mer
dann esou en Détecteur kaaft? Dir
äntwert mer: «De plus, un détec-
teur de drogues est utilisé réguliè-
rement au CPN.» Dat ass net
wouer! 

Här President, den Här Minister
huet mer geschriwwen, dass mer
keng Brigade canine géife kréien.
An elo muss ech Iech soe firwat:
Well en Hond nëmmen zweemol 20
Minutten am Dag ka schaffen, a
well en Hond nëmmen eng Sub-
stance ka fannen. A virun allem,
wann en Hond krank ass, da kann
en och net schaffen. An da misst
een och nach e Gardien-maître
plein temps pro Déier hunn. Mä
wou spuere mer dann hei, Här Mi-
nister? Hutt Der léiwer, dass e
jonke Kärel, sou vun 22 Joer, stierft
un enger Iwwerdosis am Prisong,
wéi et nach virun zéng Deeg pas-
séiert ass? Ass dat besser? Ass
dat besser, dass am Prisong Droge
fonnt ginn, liicht Drogen, haart Dro-
gen? 

Ass et normal, dass jonk Leit, déi ni
eng Drog geholl hunn, an de Pri-
song kommen, soi-disant fir e Suivi
nach ze kréien, a vun engem Edu-
cateur sollen an de Grapp geholl
ginn, dono esou zou sinn, a wa se
aus dem Prisong kommen, staark
drogéiert sinn, an éier se an de Pri-
song komm sinn net? Ass dat dann
ze deier, fir Hënn ze kafen? Oder
sinn déi Hënn ze midd, Här Minis-
ter? Also, esou eng Excuse! Ech hu
geduecht, et wier e Witz! 

Här Minister, en Hond dann op eng
Drog. Ma da mécht een zwee oder
dräi Hënn. An da gëtt gesot,
d’Hënn ginn awer regelméisseg
benotzt. Dat ass falsch! Déi lescht
Jore si se zweemol benotzt ginn,
an dann nach bei grousse Razzien,
well se och nach Handye gesicht
hunn an aner Saachen. Dir kënnt
dach net soen, dass regelméisseg
Hënn hei benotzt ginn! Dat stëmmt
net. 

Op jidde Fall, deen Abandon de
responsabilité hei vun dëser Regie-
rung, Här President, fir vis-à-vis
vun der Drogeproblematik am Pri-
song ze soen: „Mir hu se léiwer
zou, da si se roueg, an da maache
se kee Kaméidi wéi eppes anesch-
ters.“, ass op jidde Fall net déi Léi-
sung, déi a mengen Aen déi rich-
teg ass. 

À propos Mineuren am Prisong. Dir
hutt elo d’Mineure bei d’Fraenab-
teilung op de Bloc F geluecht
wéinst engem Manque de place.
Mir hu Konventiounen ënnerschriw-
wen, an hei hunn ech e Bréif vun
der Action des Chrétiens pour
l’Abolition de la Torture – an huelt et
mir net iwwel, mä déi stinn Iech méi
no wéi mir –, déi mir geschriwwen
hunn hei an deem Bréif: «Vous» –
den Här Minister – «cherchez à mi-
nimiser les conséquences néfastes
de cette mesure. Vous avez des
justifications (...) mesures régres-
sives, que vous envisagez (...)». 

D’Convention des droits de l’en-
fant, den Artikel 37 seet: «Tout en-
fant privé de liberté sera séparé
des adultes.» De Rapport vum 29.
Abrëll 2004 vum Comité européen
pour la prévention de la torture
seet, de Placement vun de Mineu-
ren am CPL «constitue une préoc-
cupation majeure du CPT, et ce de-
puis sa première visite au Grand-
Duché de Luxembourg en 1993». 

Also 1993, Här Minister, do waart
Der nach net Minister. Ech si mer
däers bewosst. Mir hate jo dee vir-
drun, dee gesot huet, dass, wann
een hei zu Lëtzebuerg géif ëm-
bruecht gi beim engem Ausbroch,
dass e géif demissionéieren. Mä et
war jo zu Konz, et war jo och net
am Land. Et schéngt, dass hei op
jidde Fall de Justizminister ëmmer
Problemer huet mat de Responsa-
bilitéiten an deene verschiddenen
Affären. 

Am Januar 2004 huet d’Regierung
geäntwert op d’Recommandatioun
vum CPT, dass «le début des tra-
vaux est imminent», fir déi Abtei-
lung fir déi Jonk ze hunn. Immi-
nent! Vu Januar 2004 bis Februar
2006, si mer elo, ass nach kee
Steen, Här President, geluecht
ginn. 

Wann ech dat heiten alles liesen,
kann ech just feststellen, dass elo
déi jonk Leit bei de Fraen op der
Abteilung sinn. Dir sot, et wieren
zwou Dieren, fir se ze trennen. Ech
ka just vu verschiddene Fäll elo
schwätzen. Et schéngt esou, wéi
wann Der 14 Zelle gehat hätt. Mä
wann ech mech net ieren, Här Pre-
sident, wier et interessant vum Mi-
nister ze wëssen, ob net 15 jonk
Leit grad do waren. An dass sou-
guer e Jonken, e Mineur, huet
misse während zéng Deeg eleng
an enger Abteilung bleiwen, well
néierens soss Plaz war. An dat
heescht, Dir hutt Chance, dass dee
sech net ëmbruecht huet, fir iwwer
zéng Deeg ganz eleng, ouni ier-
gendeen anere Mineur a guer keen
aneren um Stack ze sinn! Här Mi-
nister, Dir laacht doriwwer, mä ech
fannen et guer net witzeg! 

Schlussendlech ass et wichteg ze
wëssen, dass och bei Meedercher
et materiell net méiglech ass fir se
ze trennen. Dat heescht, déi ginn
an d’Fraenabteilung placéiert. Mir
hunn hei keng Abteilung, déi spe-
ziell reservéiert ass fir mineur Fraen
am Prisong. Si ginn zwar mat de
Mineuren an den Haff spadséieren,
mä si sinn awer um Gank. Wann
een de Prisong jo awer kennt, soll
een awer net soen, dass d’Mineure
guer net a Kontakt komme mat de
Majeuren, wann ee weess, dass ee
jo muss duerch d’Gäng goen, an
och, dass duerch d’Fënsteren alles
erop- an erofgeschoss gëtt, dass
d’Leit dee klenge System hunn,
wou ee vun deem enge Stack op
deen anere mat esou Kierf a mat
Ficellen eppes erop an erof ka
schéissen. 

D’Situatioun vun den Drogen am
Prisong war elo e Fait, op jidde Fall
bei de Majeuren. Wa mer et elo
nach mat där heiter Méiglechkeet,
Här President, och nach bei de Mi-
neurë wäerten entdecken, fannen
ech et lamentabel. Ech fannen,
dass e Mineur keng Plaz am Pri-
song huet. Eis Regierung huet vill
Sue fir aner Saachen ze bauen, vill
aner Saachen ze maachen. Haut
hu mer nach ëmmer keng Structure
indépendante op jidde Fall fir d’Mi-
neuren. Mir hunn Drogen am Pri-
song à gogo. 

Dir hutt verschidde Clienten, wann
een déi gesäit, Här President, da
seet een: „Ma, Dir sidd net gutt.“,
déi Iech da carrément soen:
„Wësst Der, Här Bettel, hei am Pri-
song fënnt ee Saachen, déi fannen
ech néierens op der Gare.“ Mä déi
fënnt een awer zu Schraasseg!
Awer Sue fir en Hond, Sue fir en
Détecteur, Sue fir ze kucken, dass
e Prisong net eng Plaz ass, wou
verschidde Leit, déi nach bësse
clean waren, éier se do erakomm
sinn, dann elo nach als Toxico do
erausginn! 

Här Minister, ech hunn et och scho
gesot: An anere Länner wier de Mi-

nister gaang! Ech kann Iech just
eppes soen, Här President, no
aacht Joer Justizminister, all déi
Lacunen, déi ech opgezielt hunn:
Waasser, versichten Ausbroch,
wou Der d’Leit an d’Labrente lafe
loosst, de Brouilleur, de Bracelet,
d’Unité de sécurité, zu véier an
Zelle vun zwee, wat nach ëmmer
net geregelt ass. Ech géif Iech e
gudde Rot ginn, dat wier, einfach
de Volet Prisong engem anere Mi-
nister vun dëser Regierung weider-
zeleeden.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettel. Als nächste Riedner ass
agedroen: den honorabelen Här
Santer. Här Santer, Dir hutt d’Wuert.

Débat

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Commission juridique
huet sech schonn an e puer Sët-
zunge mat der Situatioun am Pri-
song beschäftegt, a mir sinn am-
gaangen en Débat d’orientation iw-
wert d’Strofjustiz virzebereeden,
wou de Strofvollzuch am grousse
Ganzen an d’Situatioun am Prisong
am Besonneschen akribesch wäert
ënnersicht ginn. Et geet jo hei net
drëms eng Situatioun, déi mer all
kennen, ze beschreiwen. Jo, de
Prisong ass iwwerfëllt. Jo, d’Situa-
tioun vun den Häftlingen degra-
déiert sech. Jo, d’Aarbechtsbedin-
gunge vum Personal verschlech-
tere sech. Dat wësse mer. Et geet
drëms Äntwerten ze fannen, Léi-
sungen auszeschaffen. 
D’Iwwerbevölkerung zu Schraas-
seg am Prisong ass patent. Fir eng
theoretesch Kapazitéit vun onge-
féier 597 Better gëtt et ongeféier
700 – vläicht e bëssen driwwer –
Insassen. Virun zwee Joer, also
den 1. Januar 2004, waren et der
nach 498, also ënnert dem theore-
tesche Seuil. An d’lescht Joer, virun
e bësse méi wéi engem Joer, den
1. Januar 2005, waren et der nach
602. Elo si mer e bëssen iwwer
700. D’Tendenz geet an déisel-
wecht Richtung. 
D’Gestioun, op neit Lëtzebuer-
gesch géing ee soen „de Manage-
ment vun den Häftlingen“, gëtt
nach doduerch erschwéiert, well
een och zwëschent den Insasse
muss ënnerscheeden. Et gëtt näm-
lech déi, déi definitiv condamnéiert
goufen, déi, déi an der Untersu-
chungshaft sinn, déi, déi an éisch-
ter Instanz condamnéiert goufen,
mä Appel gemaach hunn, déi, déi
an éischter Instanz condamnéiert
goufen a wou den Délai d’appel
nach net ofgelaf ass, déi Manner-
jähreg, déi Erwuessen, Fraen a
Männer, verschidden Nationalitéi-
ten, déi ee muss trennen, méi oder
manner krank Leit, méi oder man-
ner psychesch schwaach Leit.
Dobäi kommen nach regelméisseg
Häftlingen eran an et ginn der fräi-
gelooss. An all déi Leit mussen am
Prisong, am eenzege Prisong, dee
mer hunn – nach hunn –, also ën-
ner engem Daach ënnerbruecht
ginn. 
Den Här Bettel huet a senger Inter-
ventioun op d’mannst an der De-
mande d’intervention op zwee Pro-
blemer higewisen: déi Mannerjäh-
reg an déi Drogenofhängeg. De
Bloc C, wou déi Mannerjähreg sou-
zen an dee chronesch ënnerbesat
war, soll wéinst der Iwwerbevölke-
rung fir déi Erwuesse fräigemaach
ginn. Duerfir pilgeren déi Manner-
jähreg an d’Sektioun vun de Fraen,
wou och 14 Plaze fräi gemaach
ginn. Zwou Dieren trennen d’Män-
ner an d’Fraen. 
Dat ass elo den Ist-Zoustand. Dat
soll awer nëmmen eng proviso-
resch Situatioun sinn, obwuel ech
mer bewosst sinn, dass – nom
dacks bestätegte Spréchwuert – il
n’y a que le provisoire qui dure. Mä
et gëtt sech iwwerhaapt eng Fro ze
stellen: Hunn déi Mannerjähreg
eppes am Prisong verluer? 

De Strofvollzuch ass net nëmmen
do, fir déi Leit, déi géint e Strofge-
setz verstouss hunn, ze bestrofen;
et geet och drëm, fir ze vermeiden,
an alles an d’Wee ze leeden, datt
no hirer Zäit am Strofvollzuch d’Leit
sech erëm an eng Gesellschaft in-
tegréieren, en Deel vun eiser Ge-
sellschaft ginn. Dofir ass de Pri-
song fir Mannerjähreg keng ade-
quat Léisung. Eng kloer Trennung,
sot den Här Justizminister, të-
schent Manner- a Groussjähregen
ass nëmme méiglech, ech zitéie-
ren: «...en transférant les mineurs
dans une structure spécialisée (par
exemple unité de sécurité de Drei-
born) à l’extérieur de l’établisse-
ment pénitentiaire».

Mir sinn der Meenung, dat soll ee
maachen. Mir däerfen hei net nach
Jore waarden. Et gëtt kee Grond,
firwat déi Unité de sécurité – et
kéint een och en aneren Numm
fannen, wéi dee martialeschen
Numm „unité de sécurité“, dat ass
souwisou nëmme Kosmetik – net
gebaut gëtt. D’Justiz an d’Zukunft
vun de Mannerjährege bréngen all
Argumenter, déi ee kéint géint den
Ausbau vun Dräibur virbréngen,
zum Falen. Déi Erwuesse sollen op
Schraasseg kommen oder an deen
zweete Prisong, deen och muss
gebaut ginn, an déi Mannerjähreg
op Dräibur. Esou an nëmmen esou
gi mer den Erwaardunge vun en-
gem moderne Strofvollzuch an ei-
sen internationale Verflichtunge
gerecht.

Dofir ginn ech vun der Meenung
aus – ech si vläicht e bëssen naiv
–, datt d’Chamber dem Här Justiz-
minister an dem Här Bauteminister
wäert hir voll Ënnerstëtzung ginn,
wat den Ausbau vun Dräibur ugeet
an de Bau vum zweete Prisong iw-
wert deen eraus, dee mer elo zu
Schraasseg hunn.

Dir hutt eis Ënnerstëtzung, Dir Häre
Ministeren, a loosst Iech net vun
zweetrangege Clochemerle-Argu-
menter vun där Richtung ewech-
bréngen.

Wat den Drogekonsum am Prisong
ugeet, esou muss een en duebele
Constat maachen. Éischtens ass et
keen neie Problem an zweetens
ass et kee spezifesch lëtzebuer-
gesche Problem. Am Ausland, an
all deene Länner, wou Prisonge
sinn a wou en Drogekonsum war,
ass keng Solution miracle fonnt
ginn, ausser et geet een op radikal
Mesuren eriwwer, wéi zum Beispill,
wéi een dat heiansdo op der Tëlee
gesäit, eng radikal Trennung të-
schent den Häftlingen an deenene,
déi se besiche kënnt, ob dat d’Fa-
milljen ass oder net.

All déi Leit, déi an de Prisong kom-
men, an dat sinn der vill, dat sinn
net nëmmen d’Leit, déi do wunnen,
dat heescht d’Häftlingen, iwwer
700, do sinn och 274 Gardienen,
do sinn d’Fournisseuren, do sinn
d’Familljen, do ass Personal, do
sinn Handwierker, déi eran- an
erausginn. All déi Leit missten
dann och systematesch vun en-
gem Hond oder vun enger Ma-
schinn ënnersicht ginn, egal ob dat
Stonnen a Stonne Waardeschlaan-
gen ausmécht. Dat ass awer keng
Léisung. Wëlle mer dat, da solle
mer dat soen. Ech mengen, mir
sollten net op dee Wee goen.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Och déi technesch Mesurë sinn
net 100% feelerfräi. Do hu mer een
Drogendétecteur, an den Här Bet-
tel huet esou gemaach, wéi wann
hien net den 11. Januar an där
Kommissiounssëtzung war, wou
den Här Direkter vum Prisong, den
Här Theis, en long et en large
erkläert huet, wéi deen Apparat
fonctionnéiert.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Hien
ass deen Eenzegen, deen et
weess.

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Jo, mä hien huet och gesot, datt
d’Leit wëssen, wéi dee fonction-
néiert. Hien huet awer och gesot,
datt deen Apparat vill ze vill sensi-
bel ass…

■ M. le Président.- Här Santer,
Dir misst zum Schluss kommen,
wann ech gelift.

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Jo, ech wäert dat maachen.

...vill ze vill sensibel ass, fir do eng
uerdentlech effikass Erkenntnis
vun den Drogen ze kréien.

Dofir ass et wichteg, Här President,
datt mer dëse Punkt, mä och dee
vun de Mannerjähregen, d’Droge-
problematik an déi Mannerjähreg
am Kader vun eisem Débat
d’orientation an der Commission ju-
ridique méi an der Substanz, méi
am Detail wäerten a musse behan-
delen, wéi dat a fënnef Minutten an
dësem Kader méiglech ass. Also
ass dat hei, wéi een ëmmer
méindes owes op der Tëlee seet,
eng Affaire à suivre.

(Hilarité)

Ech soen Iech Merci.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Den nächs-
ten Orateur ass den Här Angel,
wann ech gelift. Dir hutt d’Wuert,
Här Angel.

■ M. Marc Angel (LSAP).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, den Här Bettel huet
hei zwee Punkten ugeschnidden,
dat war éischtens d’Situatioun vun
de Mineuren am Prisong an zwee-
tens de Problem vum Drogentrafic
am Prisong. Dat sinn zwee ver-
schidde Problemer, déi awer och
ganz enk matenee verbonne sinn.

Iwwert d’Thema Droge kréie mer jo
nach d’Geleeënheet ze schwätzen,
well Dir, Här Bettendorf, jo de 16.
Januar 2006, dat heescht zwielef
Deeg virum Här Bettel, schonn e
Bréif un d’Chamber gemaach hutt,
fir dass mer hei eng Interpellatioun
kréien, wou och deen Thema «le
problème de la consommation et
du trafic de drogues dans l’en-
ceinte du CPL Schrassig» behan-
delt gëtt. Do kënne mer jo da wierk-
lech am Detail eng Diskussioun do-
riwwer féieren.

Et muss ee wëssen, dass, wann
een iwwer Drogen am Prisong
schwätzt, iwwert d’Halschent vun
den Insassen am Prisong Proble-
mer toxicomaner Natur hunn. Dat
geet ganz kloer aus dem Bericht
2004 vum Comité européen pour la
prévention de la torture ervir. An
och aus dem Rapport vum Justiz-
ministerium vun 2004 kann een
erausliesen, dass 119 Détenuen
duerch eng Infractioun am Zesum-
menhang mat Drogen am Prisong
sinn. Do muss een dann, wéi den
Här Santer et och scho gesot huet,
natierlech Äntwerte sichen.

Eng dovu ka sinn, méi Personal ze
kréien. Drogenhënn huet den Här
Bettel ugeschwat, mä den Här Mi-
nister war jo awer ganz kloer do a
senger Äntwert, den Här Bettel
huet dat vläicht e bëssen an d’Lä-
cherlecht wëllen dreiwen, mä effek-
tiv gëtt et esou vill Substanzen
hautdësdags vun Drogen an all
Hond kann nëmmen op eng esou
spezialiséiert ginn, dass dat net
esou einfach ass an dass een dat
elo net esou kann an d’Lächerlecht
dreiwen, wéi Dir dat hei versicht
hutt ze maachen.

(Interruption)

Ganz wichteg ass de Volet Preven-
tioun. Wann een den Här Bettel
héiert, da mengt een, do géing
guer näischt gemaach ginn. Ech
wëll drun erënneren, dass am Pri-
song de „Projet Tox“ leeft, dass
den CTM, de Centre Thérapeu-
tique Manternach, d’Jugend- an
d’Drogenhëllef an den CNDS, de
Comité National de la Défense So-
ciale, do am Prisong Consultatiou-
nen am Zesummenhang mat Dro-
gen assuréieren. De Service médi-
cal vu Schraasseg offréiert dräi
Typë vun Interventiounen: éisch-
tens de Sevrage, zweetens d’Sub-
stitutiounsprogrammer an drëttens
eng Réduction de risques et de
dommages.
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Dofir muss ech nach eng Kéier
soen: De Problem Drogen zu
Schraasseg kann een net isoléiert
gesinn nëmmen zu Schraasseg; et
ass e Problem, dee sech an déi na-
tional Drogepolitik areie muss, wou
mer nach hoffentlech hei oft d’Ge-
leeënheet kréien, fir zesummen
driwwer ze diskutéieren. Ech fuer-
deren heimat déi dräi concernéiert
Ministèren – d’Santé, d’Justiz an
d’Famill – op, hir Zesummenaar-
becht, déi se hunn, nach méi ze in-
tensivéieren, fir Léisungen ze fan-
nen.

(Interruption)

Wat elo d’Situatioun vun de Mineu-
ren am Prisong ubelaangt, wësse
mer, gëtt déi Unité spéciale säit
1992 diskutéiert. 2004 ass jo hei
am Haus och d’Gesetz gestëmmt
ginn, an ech hat jo nach eng Kéier
d’Geleeënheet am November 2005
an enger Froestonn bei der Regie-
rung doriwwer nozefroen, an do hu
mer och festgestallt beim Budget,
dass 5,7 Milliounen am Budget
2006 ageschriwwe sinn. An esou
vill ech informéiert sinn, mä do
kann d’Regierung eis jo nach
herno Informatioune ginn, läit et net
am Moment beim schlechte Wëlle
vun der Regierung, mä do si Pro-
blemer um Niveau vun der Ge-
meng, déi en neie PAG gestëmmt
huet, an dofir muss en neie PAP
kommen. Dat sinn déi Hürden, déi
nach mussen iwwerwonne ginn.

D’Situatioun vun dem Transfert vum
Bloc D an de Bloc F, och do, Här
Bettel, wann een Iech um Radio
héiert, da mengt een – ech hunn et
emol esou verstanen an och vill
Leit kënnen dat esou verstoen –,
dass do carrément elo Jugendle-
cher bei enger erwuessener Fra an
enger Zell géinge leien.

(Interruption)

Dir dréint dat awer dann ëmmer
esou, dass dat esou eriwwerkënnt.
Ech hu mer do an den Äntwerte
vum Minister – an ech hu mech och
renseignéiert – soe gelooss, dass
dat op engem éischtens getrenn-
tene Stack ass an deem Prisong,
dass dat e getrenntene Stack ass,
an da sinn do zwou Dieren, déi dat
trennen.

An, Här Bettel, Dir wësst, dass an
engem Prisong déi Dieren, dat si
keng Dieren, wéi Är Viischtdier,...

(Hilarité)

...mä dat sinn aner Dieren. Dat ass
ee Provisorium, dat wësse mer. Mir
bedaueren dat och all a mir hoffe
wierklech, dass mer déi Unité spé-
ciale esou séier wéi méiglech
kréien.

Als Konklusioun, erlaabt mer do
awer nach eppes ze soen: Mir
mussen an dëser Problematik iw-
wert d’Mauere vu Schraasseg
ewechkucken an och iwwert
d’Mauere vun där neier Unité spé-
ciale. A mir mussen eis froen, ob
mer net méi alternativ Strukture
musse kreéieren, wéi zum Beispill
spezialiséiert Foyeren, wéi zum
Beispill d’Psychiatrie des jeunes
ausbauen. Wann ee weess, dass
an deem neie Service am Centre
hospitalier um Kierchbierg 15 Bet-
ter sinn an dass déi permanent be-
luecht sinn, da wësse mer, dass do
nach e groussen Handlungsbedarf
ass.

Wat mer och eventuell brauchen
oder wou mer driwwer diskutéiere
mussen, dat si speziell Therapiean-
geboter fir jugendlech Drogen-
ofhängeger, vläicht esouguer och
iwwer zouen Therapieplazen disku-
téieren. Do gëtt et am Ausland gutt
Resultater, wat esou Therapiepla-
zen ubelaangt.

Zum Schluss wollt ech ee Wuert
soen iwwert de Centre de réten-
tion. Do schafft d’aussepolitesch
Kommissioun jo drun an och déi
zwee Ministèren, déi do concer-
néiert sinn, a mir haten de Freideg
eng Visite, als Kommissioun, zu Zü-
rich vun esou engem Centre de ré-
tention, a mir ginn nach anerer ku-
cken. Och dat ass en Dossier, wou
dru geschafft gëtt. Ech hoffen,
dass dat ganz séier kënnt. 

Ech fuerderen d’Regierung op, do
wierklech och Efforten ze maa-
chen, dass mer do wierklech net
esou laang musse waarde wéi op
deen aneren. An ech hunn awer do
och vollt Vertrauen, dass dat séier
sollt goen. Leider war bei där Visite
kee Vertrieder vun Ärer Fraktioun
derbäi, Här Bettel. Dat si Visiten,
déi ouni Medienopwand duerchge-
fouert ginn. Dat ass vläicht net
esou interessant,…

(Interruption)

…mä mir hunn awer ganz vill do
geléiert.

Merci.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Merci, Här
Angel. Nach ageschriwwen ass
den Här Félix Braz. Dir hutt
d’Wuert, Här Braz.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. D’Confé-
rence des Présidents ass sech de
Moien och doriwwer eens ginn,
dass mer haut sollen exklusiv iw-
wer zwou Saache schwätzen, iw-
wert de Problem vun de Mineuren
an iwwert de Problem vun den Dro-
gen, esou wéi et ugefrot war. Et
kéint ee ganz villes haut soen, och
iwwert dat, wat gëschter passéiert
ass, iwwer e Centre de rétention an
aner Stéchwierder nach.

Mir wëllen dat net maachen. Mir
wëlle probéiere bei deem ze blei-
wen, wat ofgemaach war, fir ze pro-
béieren, wéinstens e puer Saachen
och eriwwerzebréngen un déi Leit,
déi d’Chambersaktualitéit suivéie-
ren, well soss gëtt dee ganzen
Dossier vun der Situation pénale fir
ëmmer manner Leit verständlech,
an ech mengen, dass een domad-
der kengem déngt, scho guer net
deene Leit notamment, déi am Pri-
song sinn, deenen ee vläicht wéilt
hëllefen.

Wa mer vum Stéchwuert Droge
schwätzen: De Prisong ass eng
konzentréiert Amplificatioun vun de
Problemer vun der Gesellschaft.
Do kommen all d’Problemer, déi et
an der Gesellschaft gëtt, zesum-
men, a si kommen och nach op
eng verstäerkten, amplifiéiert Aart
a Weis do beienaner. Am Prisong
ass alles méi extrem wéi ausser-
halb vum Prisong. Wann ee sech
virstellt, dass et am Prisong keng
Droge kéint ginn, ass ee menger
Meenung no naiv. Et ass gradsou
onméiglech, am Prisong keng Dro-
gen ze hunn, wéi et onméiglech
ass, an der Gesellschaft dobausse
keng Drogen ze hunn, an et ass u
sech och emol kee Wonner, dass et
an engem Prisong méi Droge gëtt
wéi an der Gesellschaft dobaus-
sen, well – nach eng Kéier och um
Stéchwuert vun der Drogeproble-
matik – de Prisong eng méi extrem
Situatioun wéi dobaussen ass.

Et kéint een duerfir suergen, dass
et keng Drogen am Prisong géing
ginn oder ganz wéineger. Mä dat
géing awer – an den Här Santer
huet et scho gesot – ganz kloer op
d’Käschte goe vun de Leit, déi am
Prisong sëtzen. Dat géing zu 100%
op d’Käschten dovunner goen, wéi
eng Kontakter een deene Leit mat
der Aussewelt nach wëllt zouge-
stoen. An dat muss een och soen,
wann ee sech driwwer iergert,
dass et am Prisong Droge gëtt, da
soll een dat doten och hannen-
drunhänken.

Well et ass liicht ze soen, mir hät-
ten alleguerte léiwer, et wiere keng
Drogen am Prisong – dat kléngt
och vläicht gutt, mä et ass net nëm-
men eng komplett Illusioun, et wär
och nach nodeeleg fir déi Leit, déi
am Prisong sinn, net well se da
keng Droge kéinte kréien, mä well
se virun allem keng Kontakter méi
kéinte kréie mat Leit, déi nach be-
reet sinn, vun hirer Zäit hierzeginn,
fir e Rescht u Sozialliewe vun de
Prisonnéier oprecht ze halen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

D’Haaptfro, eiser Meenung no, ass
duerfir net déi, wéi vill Drogen ee

probéiert am Prisong ze hunn oder
erauszekréien, mä den Haaptpro-
blem ass deen, wéi mer am Pri-
song mat den Drogen a mat deene
Leit, déi Drogen huelen, ëmginn.
Och am Prisong sinn déi Leit, déi
Drogen huelen, fir d’éischt emol
Kranker. Esou wéi mer dat och do-
bausse probéieren ze verstoen,
musse mer och bannen am Pri-
song soen: Déi Leit, déi Drogen
huelen, sinn an éischter Linn Kran-
ker, a wéi gi mer mat deenen ëm?

Dat si keng Krimineller. Wa se kri-
minell sinn, dann duerch déi aner
Condamnatiounen, déi se kritt
hunn, mä net duerch de Fait, dass
se Droge consomméieren. An et
muss een als Gesellschaft a ban-
nen an der Aarbecht am Prisong
duerfir suergen, dass déi Leit, wa
se dann eng Kéier aus dem Pri-
song nees erauskommen, zumin-
dest net méi schlecht dru sinn, wéi
zu deem Moment, wou se an de
Prisong ageliwwert gi sinn. Wa mer
dat scho géife fäerdeg bréngen –
an dat brénge mer am Moment net
fäerdeg –, dann hätte mer schonn
eppes geschafft.

An der Drogeproblematik gëtt et
awer een Element, wat d’Saach net
vereinfacht: Et mécht ee keng Dro-
gentherapie ënner Zwang. Do ass
de Prinzip d’Fräiwëllegkeet. A
wann déi Leit, déi et trëfft, net wëlle
matmaachen, ass et natierlech
ganz schwéier. Dat si fir eis
d’Haaptfroen, ëm déi et geet, wann
een zum Stéchwuert Drogen am
Prisong schwätzt, an net fir d’Opi-
nion publique ze alimentéiere mat
enger Debatt doriwwer, ob et theo-
retesch méiglech wier, fir d’Droge
komplett oder nëmmen hallef
erauszehuelen. Domat, menge mir,
maache mer der Saach am Prisong
kee Gefalen. Et geet jo schluss-
endlech ëm déi Leit, a wat mer
brauchen, ass Sozialaarbecht am
Prisong, dat virun allem an als Al-
leréischt.

Zum Stéchwuert vun de Mineuren
am Prisong: Ech mengen, déi we-
sentlech Fro ass effektiv déi, ob Mi-
neuren iwwerhaapt eppes am Pri-
song verluer hunn. Op anere Pla-
zen an der Welt, wou och d’Mi-
neurë mat kriminelle Volljährege
vermëscht sinn, si se an der Regel
éischter no bei de Fraen, net no bei
de Männer. Elo kéint ee jo soen:
Dann ass dat hei jo praktesch eng
positiv Entwécklung, well do ass et
net grad ganz esou rau wéi um
Stack vun de Männer. Et muss een
awer hannendru soen, dass iwwert
déi lescht Joren e puer Aménage-
menter gemaach gi sinn um Stack
bei de Männer an dass et och
duerfir eigentlech an der aktueller
Situatioun besser wär, wann déi
Mannerjähreg kéinten do bleiwen,
wou se elo sinn. Déi sinn einfach
am Moment do besser équipéiert
an outiléiert.

Et ass also duerfir och eiser Mee-
nung no keng gutt Décisioun, fir se
eriwwerzehuelen, mä am aller-
beschte wier et, wa mer endlech
dat Richtegt géinge maachen,
nämlech déi Mannerjähreg wierk-
lech an eng separat Struktur eriw-
werzehuelen. Och déi Gréng plä-
déieren duerfir, dass een zu Dräi-
bur wierklech eng Structure fermée
mécht, fir Mannerjähreger do ën-
nerzebréngen, getrennt vun den
Erwuessenen.

Mä dat heescht dann awer och,
dass déi aner, déi elo zu Dräibur
sinn, mussen an aner sozial Pro-
grammer, notamment ënnert der
Égide vum Familljeministère, era-
kommen. Dat ass am Moment net
de Fall. Et si vill Jugendlecher,
Mannerjähreger zu Dräibur aus en-
ger Rei vu verschiddene Grënn
nach ëmmer placéiert, an da misst
een awer och do déi Trennung
maachen. Wa mer d’Mineuren – an
duerfir plädéiere mir – eriwwer sol-
len huelen an eng Structure fermée
op Dräibur, mussen awer och déi
aner sozial Programmer Plaz

schafe fir déi aner Mineuren, déi
am Moment zu Dräibur sinn. An dat
ass iwwregens och eng vun de
Konklusioune vun der Commission
spéciale «Jeunesse en détresse»
gewiescht. Et ware ganz wäertvoll
Konklusiounen, déi ni ëmgesat gi
sinn.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Leschte Riedner ass den ho-
norabelen Här Henckes. Här
Henckes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, all dräi Joer dis-
kutéiere mer hei an der Chamber
iwwert d’Problemer vum Prisong a
vum Strofvollzuch. Déi lescht De-
batt war de 4. Juni 2002, an all Joer
kënnt de Minister heihinner an hie
seet ons: Elo geschitt eppes. Et
muss ee feststellen, datt an der
Problematik näischt geschitt ass!

Déi grouss Problemer, mat deenen
de Prisong konfrontéiert ass, déi
resultéieren aus der Iwwerbevölke-
rung, aus dem Drogenhandel an
doduerjer, datt verschidde Proble-
mer net ugepaakt ginn. An de
leschten dräi Joer ass d’Zuel vun
de Prisonnéier ëm 70% gestiegen.
Am Ablack leien duebel esou vill
Leit am Prisong, wéi missten nor-
mal virgesi sinn. Wann een dat op
dräi Joer kuckt, woufir et esou an
d’Luucht gaangen ass, da gesäit
een, datt och d’Zuel vun deene
Leit, déi inhaftéiert gi sinn, ganz
staark gestiegen ass um Niveau
vun den Demandeurs d’asile.

Et ass also ganz kloer e Lien zwë-
schent där falscher Asylpolitik, déi
déi viregt Regierung an de leschte
Jore gemaach huet, well se d’Asyl-
prozeduren net gekierzt huet, sou
datt mer doduerjer en Afflux vu Leit
heihinner krut hunn, déi sech herno
am Prisong erëmfannen.

(Interruption)

Dat ass eng Saach, déi absolut
feststeet, a wou d’Donnéeën indé-
niable sinn.

Ech froen och de Minister, datt hien
ons déi Zuele soll bestätegen, datt
zum Beispill an deem Trakt, wou et
elo gebrannt huet, bal exklusiv De-
mandeurs d’asile sinn. Dat ass
wéinstens déi Ausso, déi hie ge-
maach huet, an alleguerten déi
Leit, déi wéinst Droge condam-
néiert gi sinn.

Dat, wat een och muss feststellen,
dat ass, datt déi meescht Leit, déi
an de Prisong kommen, net dro-
géiert sinn, wa se erakommen, mä
deen Ablack, wou een elo d’Zuele
kuckt vun deenen, déi sech dro-
géieren, wa se bis eng Zäitchen
dobanne sinn, dann ass et esou,
datt vun dräi Prisonnéier der zwee
sech drogéieren. D’Zuel vun den
Hépatiten ass dramatesch gestie-
gen, och a Liaisoun mat der Droge-
problematik.

2.000 Euro kascht den Heroin de
Kilo, an dat gëtt au vu et au su de
tout le monde bezuelt iwwert Tële-
fonskaarten am Prisong. Näischt
geschitt! All d’Donnéeën, wéi
d’Drogen erakommen, wou se
stockéiert ginn, alles ass bei der
Regierung bekannt, zënter Joren,
zënter ganz laanger Zäit, an
näischt geschitt! Woufir ass dat?!

Dat ass ganz einfach, well et zur
Politik gehéiert: Drogéierter, déi si
roueg am Prisong, déi randaléieren
net, déi maache kee Feier. An et
ass do, wou ee vun de Problemer
sech stellt, an et ass bedauerlech,
datt hei net reagéiert gëtt. Mir mus-
sen onbedéngt déi Problemer, déi
mer kennen, upaken. Et mussen
endlech Neel mat Käpp gemaach
ginn.

Bien entendu brauche mer och
eng nei Drogepolitik, déi mer hei
an der Chamber ganz oft disku-
téiert hunn an déi mer net solle ver-
giessen. Mä et geet awer och drëm
ze verhënneren, datt d’Leit am Pri-
song sech massiv drogéieren, well
deen Ablack wou se do Droge ge-

holl hunn, da komme se eraus, et
ass kee Suivi social do oder ganz
wéineg, an deen Ablack geet et
nees an ons Beschafungskriminali-
téit eran.

Dat heescht, datt déi Politik, déi
dës Regierung mécht, d’Absence
vun aktiver Politik am Prisong géint
den Drogenhandel, géint den Dro-
gekonsum ee vun de gravë Proble-
mer ass. Do muss ee sech d’Kon-
sequenze bewosst sinn, déi sech à
court terme am Prisong stellen, an
à moyen terme och an der Gesell-
schaft hei zu Lëtzebuerg. 

Verschidde Saachen, déi sinn hei
an der Debatt elo ugeschwat ginn,
dat ass zum Beispill d’Kontroll vun
den Hënn. Wann een dat deen Dag
mécht, wou keen erakënnt, oder
wou just nëmme wéineg Leit era-
kommen, da kann een natierlech
keng Droge fannen. Wann ee se
awer bannent dem Prisong mécht,
a Sonndes, wa Visitë sinn, da
gesäit een, datt héchstwahrschein-
lech an engem Stéck wäerte Leit
opgedeckt ginn, déi do Drogen
erabréngen. 

De Screening fir Drogen ze sichen
am Prisong ass absolut ineffikass.
Woufir? Well dat Personal, wat
sech dorëmmer soll këmmeren, net
déi néideg Formatioun huet. Et ass
bedauerlech, datt hei wéinst enger
falscher Politik näischt gemaach
gëtt. An déi Iwwerbevölkerung, Här
Minister, déi huet och aner Konse-
quenzen, déi mer haut net sollten
diskutéieren, well dat esou an der
Conférence des Présidents zréck-
behale ginn ass.

■ M. le Président.- Här
Henckes, Dir musst zum Schluss
kommen. 

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo, ech maachen dat, Här
President. Ech wollt just de leschte
Saz soen. Do sinn de Centre de ré-
tention, d’Bracelets électroniques –
all déi Saachen do diskutéiere mer
elo schonn dräi Joer. Et gëtt Zäit,
datt Der eppes maacht. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Dann huet d’Wuert de
Justizminister, den Här Luc Frie-
den. Här Minister, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, e Prisong gé-
réieren ass näischt Einfaches. Et
ass sécherlech méi einfach ze kriti-
séieren, wéi konkret Propositiounen
ze maachen. Et ass ëmsou méi
schwiereg e Prisong ze géréieren,
wann d’Zuel vun den Détenuë
wiisst. Mir haten haut an deem Mo-
ment, wou mer schwätzen, zu
Schraasseg 661 Persounen, do-
vunner 631 Männer an 30 Fraen. A
Résidenten an Non-Résidenten op-
gedeelt, sinn dat 290 Résidenten
an 212 Non-Résidente vu ganz ville
verschiddenen Nationalitéiten. 

Déi Chiffere muss ee sech e puer-
mol duerch de Kapp goe loossen,
well si si fundamental anescht mat
der Situatioun, déi mer am Prisong
haten, och 1998, wéi ech, wéi den
Här Bettel erënnert huet, ugefaan-
gen hunn als Justizminister. Mir ha-
ten eng Moyenne normalerweis vu
ronn 350, a mir hunn duerch eng
Rei vu Phenomeenen, y compris
där Politik, déi mer gemaach hunn,
haut eng Zuel vu Gefaangenen, déi
bal duebel esou héich ass, wéi dat
nach viru siwen, aacht Joer de Fall
ass. Mat dozou bäigedroen hu
ganz sécher déi staark Renforce-
menter vun der Police a vun der
Justiz an deenen aacht Joer. Et
hunn och Phenomeener vun inter-
nationaler Migratioun mat bäige-
droen. Phenomeener vun enger
Relocalisatioun vu verschiddene
kriminellen Aktivitéiten an eist Land
an an eis Regioun. 

A mir waren der Meenung an där
Regierung virdrun, a mir sinn der
Meenung an dëser Regierung,
datt, wa kriminell Dote geschéien,
d’Police an d’Justiz da mussen ak-
tiv ginn. Dozou gehéiert, ob een
dat wëllt oder net, wann een an där
Linn schafft, och e Prisong an och
d’Aspäre vun deene Leit. Mir ge-
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sinn an där Politik keng Alternativ.
Mir wëllen déi Politik weiderfueren.
Mä selbstverständlech musse mer
eis dann och mat den Insasse vun
deem Prisong beschäftegen, inner-
halb vun deene bestoende Struktu-
ren. Ech kann net, an och d’Regie-
rung kann net, vun haut op muer
nei Strukturen erbäizauberen. 

Jiddfereen, deen heibanne Verant-
wortung huet, kennt d’procédural
Schwieregkeeten, kennt d’Abber-
zuel vun Autorisatiounen, déi mer
brauchen. Duerfir kënne mer déi
Moossnamen, déi mer maachen, fir
de Moment ëmmer nëmmen inner-
halb vun de bestoende Mauere
vum Prisong vu Schraasseg res-
pektiv vun deem oppene Strofvoll-
zuch vu Giwenech, an deene Fäll,
wou dat méiglech ass, organiséie-
ren. 

Elo gëtt hei behaapt, zweemol de
Mëtten, datt an deenen aacht Joer
näischt geschitt wär. Erlaabt mer
nëmmen emol eng Kéier der e puer
opzewäerfen, an et kënnt een
héchstwahrscheinlech eng bis
zwou Stonnen opzielen, wat alles
gemaach ginn ass. 

Erlaabt mer mol fir d’éischt op d’Si-
tuatioun vum Personal anzegoen.
Mir haten 1998 zu Schraasseg 156
Gardienen. Mir hunn der haut 274.
Dat ass eleng d’Personnel de
garde, déi Giichtercher, mol guer
net ze schwätze vun deem anere
Personal, wat selbstverständlech
och an esou enger Struktur eng
ganz grouss Wichtegkeet huet. 

(Interruption)

■ Une voix.- Et waren der am
Krankeschäin.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- 118 zousätzlech Gar-
dienen an aacht Joer. 
Zweetens, hu mer eis bekëmmert
ëm déi Leit, andeem mer wollten
assuréieren, datt méi Course géin-
gen ugebuede ginn, datt eng
sënnvoll Aktivitéit kënnt stattfan-
nen. Duerfir hu mer, Dank och der
gudder Kooperatioun mam Educa-
tiounsministère, zënter dem Joer
2000 Leit kritt, Enseignanten, déi
kënne méi Zorte Coursen am Pri-
song zu Schraasseg organiséie-
ren. 
Drëttens hu mer versicht, de mede-
zineschen Encadrement an deene
Joren ze verbesseren. Well, wann
déi Leit an där Situatioun do sinn,
da kommen eng ganz Rei och ge-
sondheetlech a psychiatresch Pro-
blemer zou. Well mer dat selwer
net professionell genuch konnte
maachen, hu mer vun 2002 u Kon-
ventiounen ofgeschloss, en-
gersäits mam Centre hospitalier, an
anerersäits mam Centre hospitalier
neuropsychiatrique, fir Dokteren,
Psychiateren, Infirmieren zur Verfü-
gung gestallt ze kréien, no Rege-
len, déi mer mat deenen an enger
Konventioun ofgemaach hunn, an
och Apdikteren. 
Doduerch huet sech dat substan-
ziell amélioréiert. Ech sinn och
deene Leit dankbar, déi net ge-
winnt sinn an engem Prisongsenvi-
ronnement ze schaffen, awer regel-
méisseg op Schraasseg kommen
an domadder och d’Zesummelie-
wen zu Schraasseg vill verbesse-
ren. 
Véiertens hu mer an deenen aacht
Joer e Service psychosocial am
Prisong op d’Bee gesat, deen e
bessere sozialen Encadrement vun
de Gefaangene soll maachen. Nie-
went där Aarbecht vum SCAS, déi
zesummeschaffen, déi eng doban-
nen, déi aner fir d’Sortie vun deene
Leit ze preparéieren. 
Drëttens sinn ech permanent duer-
fir besuergt, datt mer d’Formatioun
vum Personal, souwuel déi initial
Formatioun wéi d’Formation conti-
nue, wann déi Leit do schaffen, ze
verbesseren. Nach kierzlech hu
mer nei Formatiounsprogrammer
ugebueden, fir datt déi schwiereg
Aarbecht soll kënnen esou gutt wéi
méiglech gemaach ginn. 
Et ass eng schwiereg Aarbecht.
Dat hu mer gëschter och erëm eng
Kéier gesinn. An duerfir war d’Re-

gierung och der Meenung, an
d’Chamber huet dat ënnerstëtzt,
ouni datt dat heibanne vill Op-
mierksamkeet fonnt huet am Bud-
get vun dësem Joer, datt mer
d’Prime de risque vun deene Leit,
déi do schaffen, vun zéng op 20
Punkte vum 1. Januar un dëst Joer
gehéicht hunn. 

Wann ech soen, net nëmmen
d’Personnel de garde augmen-
téiert, dann hu mer eis och ëm aner
Voletë bekëmmert. Zum Beispill am
Service informatique hu mer vum
Centre informatique de l’État en In-
formatiker kritt, well esou eng riseg
Struktur brauch och eng informa-
tesch Begleedung. Esou kënnt een
d’Zuel vun de Moossname weider-
féieren. 

Mir hunn, an dat ass mer och wich-
teg, an deenen aacht Joer eis
drëm bekëmmert, besonnesch och
nodeem mer eng Rei vu Suicidë
kuerz no der Aliwwerung vu Ge-
faangenen hate viru siwen oder
sechs Joer, den Accueil vun de Pri-
sonéier vun 2001 un anescht orga-
niséiert, fir datt se e bësse besser,
besonnesch an deenen éischte
Wochen vun hirer Gefaangeschaft,
wëssen, wat op se zoukënnt, wat
hir Rechter a Flichte sinn. Datt do-
matter déi Begleedung als positi-
ven Effet hat, datt mer déi drama-
tesch Evénementer, déi mer virun e
puer Joer kannt hunn, datt am
Ufank d’Leit besonnesch Schwie-
regkeeten haten, e bësse besser
an de Grëff kritt hunn. 

Mir hunn eis ëm d’Sécherheets-
moossnamen an deenen aacht
Joer bekëmmert, andeem mer nei
Moossname schonn ageleet hunn,
anerer zum Deel amgaange sinn
ze realiséieren. Duerfir hu mer ën-
ner anerem eis vun externe Bero-
der begleede gelooss, Schwäizer
Spezialisten, déi am Prisongswie-
sen aktiv sinn.

Datt ech net an all Question parle-
mentaire am Detail dat beäntwe-
ren, fannen ech, dat ass meng
Flicht, well wann ee Sécherheets-
froen op der öffentlecher Plaz dé-
voiléiert, dann hu se näischt méi
mat Sécherheet ze doen. Duerfir
wäert ech och an Zukunft zu deene
Froen, aus menger Conceptioun
vun där Aufgab, déi ech an der Re-
gierung hunn, net schwätzen, mä
déi Moossname si gemaach ginn,
respektiv neier ginn nach ge-
maach.

(Interruption)
Mir wollten d’Zuel vun de Schaff-
plazen am Prisong erweideren,
duerfir hu mer weidergeschafft un
deem Projet, dee scho vu mengem
Virgänger an d’Wee geleet ginn
ass, betreffend enger industrieller
Wäscherei, déi am Prisong nei Aar-
bechtsplaze schafe soll. Déi wäert
am Laf vum Joer richteg fonction-
néieren. D’Phase de démarrage,
d’Testphas huet ugefaangen. Ech
mengen, datt dat nei Aktivitéite
bréngt, well et ass effektiv net gutt,
wa Leit laang op enger Plaz sëtzen
a keng Aktivitéit hunn.

Mir hunn och an deene Joren – an
den Här Angel ass dorobber
agaangen – e Projet gemaach fir
déi, déi droguéiert sinn, fir déi och
kënnen am Prisong ze begleeden;
eng Prise en charge vun deenen
ze maachen. Dee Projet leeft zën-
ter dem Joer 2000, mat enger Rei
Uganksschwieregkeeten. Dat ass
e wichtege Projet an un deem hale
mer och fest.

Eleng elo hunn ech Iech zéng
Moossnamen opgezielt, déi we-
sentlech dat schwieregt Ëmfeld
vum Prisong an deene leschte Jore
verbessert hunn. Dat ass net, fir ze
soen, et wär ideal, mä et ass eng
kloer Negatioun vun där Affirma-
tioun, déi esou locker hei gemaach
gëtt, datt näischt gemaach gi wär.
Et ass d’deeglech Suerg vu villen,
déi mat mir schaffen, a vu mir sel-
wer, fir d’Zesummeliewen an deem
Prisong ënner schwieregsten Ëm-
stänn ze realiséieren. An ech wëll
all deenen...

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Dat huet ee virun e puer
Deeg gesinn.

■ M. Xavier Bettel (DP).- All
Respekt.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- All Respekt.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Loosst den
Här Minister seng Ausféierunge
maachen.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Déi do zéng Moossna-
men hu wesentlech dozou bäige-
droen, datt d’Situatioun... Et kann
een och froen, datt d’Diere vum Pri-
song opgemaach ginn. Och
gëschter...

■ M. Xavier Bettel (DP).- Déi
gi jo guer net op, déi sinn dach ëm-
mer futti!

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Jo, ech si frou, datt se
net opginn, Här Bettel. 

■ M. Xavier Bettel (DP).- Jo, a
wa se eng Kéier net zouginn,
dann...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Jo, Här
Bettel, wann ech gelift. Wann Der
eng Fro wëllt stellen, da stellt eng
Fro, mä awer net an deem doten
Toun.

(Interruptions diverses)

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Mir maachen déi Politik,
déi sécherstellt, datt d’Gesetzer,
déi vun dësem Haus gestëmmt
ginn, am Strofrecht och respek-
téiert ginn a mir exekutéieren déi
Geriichtsentscheedungen, déi vun
de Strofgeriichter gesprach ginn.
Dat dréit wesentlech dozou bäi,
datt d’Liewensqualitéit hei zu Lët-
zebuerg besser ass wéi an den
Nopeschlänner, datt d’Sécherheet
hei an der Stad an an dësem Land
besser ass wéi a ville Länner an a
ville Stied, déi sech mat eis moos-
sen. An dat huet zur Konsequenz,
datt mer eng staark Populatioun zu
Schraasseg hunn.

(Interruption)
Déi muss ee begleeden. Mir hunn
dat gemaach a mir sinn determi-
néiert, fir op deem Wee weiderze-
fueren a mir loossen eis net doran-
ner bëieren. D’Konsequenz vun en-
ger anerer Politik wär, datt mer
vläicht vill manner Suergen hätten,
vill méi Rou zu Schraasseg, mä vill
méi Onsécherheet dobaussen, an
dat loosse mer net zou.
Dann zu deenen zwee anere Su-
jeten, déi hei évoquéiert gi sinn an
déi ech aus Zäitgrënn dann
nëmme kuerz wëll uschneiden. Dat
ass emol d’Situatioun vun de Mi-
neuren zu Schraasseg, wat eng Si-
tuatioun ass, déi ech ëmmer als
Mënsch an als Justizminister be-
dauert hunn. Ech wëll awer hei
kloerstellen, datt éischtens emol
d’Zuel vun deenen eng ganz limi-
téiert ass. Wann ech haut kucken,
op déi 661 Persounen, déi zu
Schraasseg sinn, sinn der haut 13,
déi an där Kategorie vun de Mineu-
ren ze fanne sinn.
Ech wëll an deem Kontext och
soen, datt déi Leit net do sëtzen op
Grond vun enger Décisioun vun
der Regierung, mä op Grond vun
enger Décisioun vum Jugendge-
riicht. Dat ass wichteg ze preziséie-
ren, och wat d’Situatioun ube-
laangt, a wéi engem Moment déi
Leit kënnen erausgoen. Et hu Leit
mech d’lescht Joer gefrot, ob ech
net kënnt Chrëschtdag oder an där
Zäit e puer vun deene Leit eraus-
loossen. Dat ass keng Entschee-
dung vun der Regierung a keng
Entscheedung vum Justizminister.
Et ass d’Jugendgeriicht, wat déci-
déiert, wéini eng Persoun an déi
Section disciplinaire sëtze kënnt.

Drëttens, ech wëll hei preziséieren,
datt contrairement zu deem, wat
ëmmer erëm behaapt gëtt, d’Dé-
tentioun vu Mineuren, esou traureg
déi och ass, an den internationale
Mënscherechtskonventioune virge-
sinn ass.
Souwuel d’europäesch Mënsche-
rechtskonventioun wéi d’Konven-
tioun iwwert d’Rechter vum Kand
gesinn d’Détentioun fir Mineure vir.
Si gesinn och vir, datt d’Kanner,
d’Mineuren, déi eng Privation de li-
berté subisséieren, solle getrennt
gi vun den Erwuessenen, à moins
datt dat an exceptionnelë Fäll am
Intérêt supérieur vum Mineur wär,
datt hien net getrennt wär. A genau
déi nämlecht Artikelen hu mir 1992
am Jugendschutzgesetz iwwerholl.
Et ass also net esou, datt, wa Mi-
neuren zu Schraasseg sinn an à
condition datt se, esou wäit dat
méiglech ass, getrennt si vun den
Erwuessenen, datt dat contraire
wär zu de Mënscherechter. Déi
ganz Regierung an och ech als
Justizminister sinn attachéiert un
d’Applikatioun vun der Kanner-
rechtskonventioun a mir maachen
alles, fir datt déi Konventioun res-
pektéiert gëtt. Mä mir sinn och ver-
flicht d’Geriichtsdécisiounen ze
exekutéieren.
Mir schaffe weider drun, fir datt
mer deen zënter Joren an der Pla-
nung sech befannende Bau vun
enger geschlossener Unitéit fir dës
Zort vu Jugendlechen zu Dräibur
fäerdeg bréngen. Déi lescht an dës
Regierung hunn alles gemaach, fir
datt dat soll virugoen, mä et sinn
eng ganz Rei prozedural Schwie-
regkeeten ënnerwee opgedaucht,
esou datt mer bis haut net déi defi-
nitiv Genehmegungen hunn.
Och d’Kolleege vun der Regierung,
déi mat mir fir all déi Saachen do
zoustänneg sinn, hunn déi fest De-
terminatioun, datt dee Projet eppes
gi soll. Mir hoffen och, datt mer déi
modifizéiert Pläng esou schnell wéi
méiglech vun där zoustänneger
Gemeng autoriséiert kréien. Dat
ass eng komplizéiert Saach, déi ee
muss am Gespréich mat all deene
Concernéierte maachen. Mir wäre
frou, wann déi Unitéit scho méi
laang géing bestoen. Dat war awer
weder an där viregter Regierung
nach an dëser bis elo méiglech.
D’Regierung bleift awer determi-
néiert, fir se ze bauen.
Mir sinn och zesumme mat deenen
zoustännege Ministèren amgaan-
gen – an dat ass virdrun hei och
gesot ginn – e Service de psychia-
trie fermée zu Ettelbréck an d’Wee
ze leeden, deen dann och a ver-
schiddene Phase mat der Psychia-
trie juvénile zesummeschafft, déi
am Spidol um Kierchbierg opge-
maach ginn ass, wou also dann
och eng zweet Etapp no där Phas
um Kierchbierg ka gemaach ginn.
Dat muss een also als e Ganzt ge-
sinn, wat do geschitt.
Déi Mineuren, déi mer zu Schraas-
seg hu misse verleeën, dat war net,
datt mir dat einfach esou als déi
ideaalste Solutioun fonnt hunn, mä
wann ee muss 670, 700 Leit ze-
summen hébergéieren, dann hu
mer gemengt, datt eng Relocalisa-
tioun op enger anerer Plaz géing
zousätzlech Plaz schafen zu
Schraasseg...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir musst zum Schluss kom-
men.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- ...an datt op där Plaz,
wou déi Jugendlech elo sinn, eng
kloer Trennung vun deenen aneren
Erwuessenen, gefaangene Fraen
an dësem Fall, kann esou wäit wéi
méiglech assuréiert ginn.

Här President, ech hunn elo nach
net ze schwätze kritt iwwert de Vo-
let vun den Drogen. Ech realiséie-
ren, datt 15 Minutte keng laang Zäit
ass. Ech hale mech also zur Dispo-
sitioun, entweder hei virum Plenum,
wann Dir dat erlaabt, oder soss an
der Kommissioun, oder ech maa-
chen dat op enger Visite vu

Schraasseg, déi d’Commission ju-
ridique gefrot huet, oder op enger
Pressekonferenz. Ech maachen
dat also esou, wéi d’Chamber dat
gären hätt.
(Brouhaha général)
Ech kann an engem Saz soen, datt,
wéi den Här Braz dat och virdru
gesot huet, et esou ass, datt een
net kann an engem Prisong eng
Absence totale vun Drogen hunn,
wann ee weess, datt all Dag e puer
honnert Leit: Personal, Lieferanten,
Firmen, déi eppes era schaffe
kommen, eran- an erausginn. Mir
maachen e Maximum vu Kontrol-
len, mä ouni eng Kontroll vun de
Persounen, déi et quasi géing mat
sech zéien, datt ee bei deene Per-
sounen de ganze Kierper géing of-
sichen, ass et onméiglech, all Ele-
ment vun Drogen ze fannen, déi
kënnen an de Prisong eragefouert
ginn.
Et ginn zousätzlech Kontrolle ge-
maach; mir hu ganz vill Kontrolle
vun Zellen a leschter Zäit ge-
maach, 501 Zellekontrollen an
deene leschten zwielef Méint. Mir
hunn d’Visiteure kontrolléiert, mä
ech gesinn net, datt mer all Visiteur
sech ausdoe loossen, wann en
erakënnt, an eng Kontroll vun zéng
Minutte maachen.
Mä mir wäerte weider, wéi ech dat
an deene leschte Méint gefrot
hunn, Kontrolle vun den Zelle maa-
chen, vun de Visiteuren, vun deene
Leit, déi e Congé pénal zum Bei-
spill haten, fir do all Kéiers Urintes-
ter ze maachen. Mir hunn zum Bei-
spill eleng am Januar dëst Joer
scho 44 där Tester gemaach, do-
vunner waren der 21 positiv, nom
Retour vun deene Leit aus dem
Congé pénal – fir Iech ze weisen,
datt vill gemaach gëtt, fir Iech ze
weisen, datt all Dag vun deene
Leit, déi do schaffen, eng remar-
quabel Aarbecht gemaach gëtt, a
mir wäerten op deem Wee weider-
goen.
Ech si gär bereet, wéi gesot, op
anerer Plaz der Chamber an der
Öffentlechkeet Detailer iwwer eis
Politik am Kampf géint d’Drogen,
och an der Begleedung vun den
Drogéierten am Prisong, matze-
deelen.
Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass och dëse
Punkt ofgeschloss. Mir kommen
dann zum zweetleschte Punkt vun
eisem Ordre du jour, d’Aktuali-
téitsstonn, déi ugefrot ginn ass vum
ADR betreffend déi rezent Perqui-
sitioune bei RTL an och d’Presse-
fräiheet. Ageschriwwe sinn: den
Här Mosar, den Här Bettel, den Här
Fayot an den Här Braz. D’Wuert
huet elo den Här Robert Mehlen als
Vertrieder vun der Fraktioun vum
ADR. Här Mehlen!

Exposé

7. Heure d'actualité de-
mandée par le groupe
ADR au sujet de la per-
quisition récente chez
RTL et le respect de la
liberté de la presse
(Exposé – Débat – Motion)

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
d’Fraktioun vum ADR huet déi
Heure d’actualité hei ugefrot, well
mer der Meenung waren, datt dat,
wat dëser Deeg passéiert ass bei
RTL, e gravë Fait duerstellt, dee
wäert ass, an dëser Enceinte dis-
kutéiert ze ginn, a wou mer och
hoffen, datt Konklusiounen aus
deem Débat gezu ginn.

Déi Perquisitioun, déi den 23. Ja-
nuar bei BCE, Broadcasting Center
Europe, eng honnertprozenteg
Duechter vun RTL, stattfonnt huet,
ass ze gesinn am Kader vum Ge-
setz vum 8. Juni 2004 iwwert
d’Pressefräiheet. Dat Gesetz, bei
deem den Här Mosar Rapporteur
war – an ech hu mer dee ganze
Rapport fir dësen Débat nach eng
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Kéier duerchgekuckt, dee ganz
étofféiert ass, ganz besonnesch
um Punkt vum Quelleschutz –, seet
a sengem Artikel 7 (1) – ech muss
dat alles e bësse kompriméiere
wéinst der Zäit:
Éischtens, datt all Journalist
d’Recht huet, bei Nofuerschungen
ze refuséieren, seng Sourcen inklu-
siv de Contenu präiszeginn.
Zweetens betrëfft dat net nëmmen
de Journalist, mä et ass ganz wäit
gefaasst; et bezitt sech praktesch
op all Persounen, déi berufflech
mat deem Journalist ze dinn haten.
Drëttens gëtt ganz däitlech gesot,
datt an dësem Zesummenhang
Perquisitiounen a Saisië verbuede
sinn.
Dann zum Artikel 8 – an do ass et
jo wierklech wou d’Krux läit, do
sinn d’Ausnahme genannt. D’Aus-
nahmen, déi doran opgezielt sinn,
soen, datt Poursuiten nëmme
kënne gemaach ginn am Kader vu
Verbrieche géint Persounen, bei
Drogenhandel, bei Délits de blan-
chiment, bei Terrorismus oder
Ugrëff op d’Statssécherheet.
Wann dës Perquisitioun, Här Presi-
dent, zum Zil gehat hätt, den oder
dem Bommeleeër op d’Spur ze
kommen, da wär se an der Inter-
pretatioun vum Artikel 8 eigentlech
legal gewiescht, well hei si Per-
soune blesséiert ginn, hei war
d’Tentative fir Persounen ze bles-
séieren, et war eng Persounefal,
wou et hätt kënne wierklech dra-
matesch ausgoe wann een do dra-
gelaf wär, an et sinn och staatlech
Ariichtungen, déi wichteg sinn,
agresséiert an zerstéiert ginn.
Den Här Minister huet awer als Änt-
wert op zwou Question-parlemen-
tairë gesot, datt dat net de Fall wär.
An duerfir situéiert den Débat haut
sech e bësschen anescht. Den Här
Minister seet, ech zitéieren en: „No
den Informatiounen, déi ech vum
Parquet kritt hunn, ware keng Per-
quisitioune bei enger Redaktioun
vun engem Presseorgan. Et hunn
och keng Perquisitioune stattfonnt,
déi Medien oder Journaliste vi-
séiert hunn, oder déi eppes mat
dem Inhalt vun der Bommeleeër-
affär ze doe gehat hätten. D’Per-
quisitioun hat zum Zil, den Auteur
vun enger «fraude informatique»
erauszefannen, dee virun e puer
Wochen an eng E-Mailsleitung
agebrach hat, déi vun der Police
am Kontext vun der Bommeleeër-
affär ageriicht gi war.“
Deemno geet et hei net direkt –
esou liest een dat an esou ass et
och vun all deene gelies ginn, déi
déi Äntwert zur Kenntnis geholl
hunn, – ëm d’Sich vum Bomme-
leeër oder de Bommeleeër, mä hei
geet et just ëm den Hacker. Dat
ass ganz kloer, Här President, net
ofgeséchert duerch d’Gesetz, an et
gëtt net autoriséiert duerch déi
Ausnahmen, déi am Artikel 8 vum
Gesetz virgesi sinn.
Doraus ergëtt sech och ganz kloer,
datt mer hei am Fall si vun enger
Violatioun vum Pressegesetz
duerch d’Organes judiciaires. Esou
gesäit och d’Journalistenassocia-
tioun et hei zu Lëtzebuerg, déi
seet, ech zitéieren: «Cette violation
de la protection des sources jour-
nalistiques est un fait grave qui
risque de nuire sérieusement à la
confiance du citoyen dans la
presse, qui de cette façon ne peut
plus assurer son rôle de chien de
garde de la démocratie, comme le
préconise la Cour européenne des
Droits de l’Homme de Strasbourg.»
D’Europäesch Journalistefedera-
tioun gesäit et och esou. Si soen,
datt et eng «violation flagrante de
la liberté de la presse» wär, wat hei
geschitt ass. Dat ass iwwregens
och d’Konklusioun gewiescht,
hunn ech emol gemengt ze héie-
ren, vum Rapporteur vun deem
Gesetz, dee sech bestëmmt ganz
gutt an där Matière hei auskennt,
vum honorabelen Här Mosar. Och
den Här Charles Ruppert, Presi-
dent vum Conseil de Presse, huet
sech an deem Sënn geäussert.
Här President, wann et dann awer
eventuell – an dee Verdacht gëtt ee
jo iergendwou net ganz lass – mat

dem Hannergedanke geschitt ass,
fir an der Bommeleeëraffär virunze-
kommen – déi Meenung ass an en-
gem Presseorgan geäussert ginn;
et hätt jo kënne sinn, datt de Bom-
meleeër, d’Bommeleeër oder Leit,
déi mat deenen zesummen agéiert
hätten, en Interessi gehat hätten, fir
déi E-Mailsadress do ze knacken,
an datt een iwwert dee Wee hinnen
op d’Spur komm wär –, da muss ee
soen, datt et awer op d’mannst ab-
surd wär.
Well, Här President, ech hu mer déi
lescht Zäit vill Méi gemaach fir déi
ganz Dossieren do ze studéieren:
Et ware jo eng Onmass där Atten-
tater. Do si Panne geschitt, déi ver-
steet kee Mënsch! A Pannen ass
nach dat mannst. Do si manifeste-
ment Ënnerloossunge geschitt, an
dat kënnt jo elo duerch Zeienaus-
soen ëmmer méi zum Ausdrock, a
wa vläicht d’Crédibilitéit vun en-
gem oder deem aneren Zeien a Fro
gestallt gëtt, da muss ech awer
soen, et sinn esou vill Leit, déi dat-
selwecht soen.
Déi soen: Ech hu mech deemools
gemellt. Dat huet zwee Méint ge-
dauert bis datt ech gehéiert si
ginn. Oder: Déi haten iwwerhaapt
keen Interessi drun. Oder: Wéi mer
de Portrait-robot sollten zeechnen,
dunn hu se ëmmer de Contraire
vun deem gemaach wat ech gesot
hunn; wann d’Nues sollt méi
schmuel sinn, dann hu si se méi
breet gezeechent. An esou weider
an esou fort.
Da muss ee soen, dat sinn Ënner-
loossungen an d’Zeie lächerlech
gemaach, da muss ee soen, wann
elo op eng Kéier iwwert dee Wee
do sollt de Bommeleeër fonnt ginn,
da versteet een iergendwou d’Welt
net méi.
Här President, d’Fro gëtt och öf-
fentlech gestallt – an dat war jo och
iergendwou aus dem Engagement
vum Statsminister erauszehéieren
–, ob net iwwert déi ganz Zäit en In-
térêt bestanen hätt, fir datt déi
Saach net sollt opgekläert ginn.
Dat ass eng ganz grave Fro, déi do
opgeworf ginn ass, an eng grave
Ënnerstellung och un d’Justizorga-
ner, mä et muss ee se zur Kenntnis
huelen, well si steet dobaussen am
Raum, a mir sinn déi Lescht, déi se
net däerfen zur Kenntnis huelen.
Et muss ee sech d’Fro stellen, och
an dësem Fall: Woufir ass net emol
iwwerhaapt mat de Journaliste ge-
schwat ginn? Woufir ass zwee
Méint gewaart gi fir eng Internet-
adress oder de Lien zu deem,
deen dat erausfonnt huet, ze fan-
nen?
Ech stellen als Ofschloss vu men-
ger Interventioun hei d’Fro: War net
och nach en anere But mat dëser
Aktioun viséiert, nämlech fir Veron-
sécherung dobaussen ze streeën,
och bei Journalisten, deene mer et
ze verdanken hunn, datt emol erëm
e bësse Liewen an déi Affär do
kënnt an eng minimal Aussiicht be-
steet, datt se opgekläert gëtt? An
ech mengen, mir hunn alleguer en
Interessi drun, datt se opgekläert
gëtt.
Ech erënneren drun, datt d’Regie-
rung deemools en Appel gemaach
huet un d’Populatioun, fir dach
matzeschaffen, datt se sollt op-
gekläert ginn. Ass net hei – wann
dat sech da soll bewahrheiten – als
Nieweneffekt beabsichtegt ge-
wiescht, fir déi Journalisten, déi hir
Aarbecht maachen, ze veronsé-
cheren, fir d’Zeien ze veronséche-
ren?
Da si mer direkt erëm bei deem,
wat d’Cour des Droits de l’Homme
gesot huet, datt eleng doduerch,
datt d’Gefor besteet, datt ka bei
Journalisten enquêtéiert a perqui-
sitionnéiert ginn, de Quelleschutz a
Fro gestallt gëtt, dann och Leit, déi
eppes wëssen, déi eppes un
d’Journaliste weiderginn, veronsé-
chert ginn an dann eventuell déi In-
formatiounen net méi weiderginn.
Ech wëll déi Fro, well dat ganz of-
fen dobaussen debattéiert gëtt,
och hei an de Raum stellen.
Här President, mir wenden eis hei
am Débat un d’Regierung. Ech
weess och, datt et eng Séparation

des pouvoirs gëtt, a mir wëssen
dat alleguer. Mir wëssen awer och,
datt et e Lien gëtt tëschent dem Mi-
nistère, tëschent dem Minister vun
der Justiz an den Organer vum
Parquet. Duerfir hu mir eng Mo-
tioun geschriwwen, déi ech Iech
hei iwwerreechen, wou mer d’Ën-
nerschrëften opgelooss hunn.

Wann déi aner Fraktioune se wëlle
mat ënnerzeechnen, da si mir gär
bereet, datt déi Ënnerschrëften do
drop kommen. Wann net, hunn ech
awer och eng hei, déi vu fënnef
Membere vun eiser Fraktioun ën-
nerschriwwen ass. Déi Motioun
riicht sech un d’Regierung, fir derfir
ze suergen, datt esou Saachen an
Zukunft net méi solle virkommen.

Ech soen Iech Merci.

Motion 1

La Chambre des Députés,
- considérant la perquisition opé-
rée le 23 janvier 2006 par le Par-
quet de Luxembourg dans les lo-
caux de la Société Broadcasting
Center Europe S.A. qui gère les
ressources informatiques de RTL
Group et plus précisément le cour-
rier électronique de RTL Radio Lët-
zebuerg et RTL Télé Luxembourg;
- considérant la réponse du Minis-
tre de la Justice du 24 janvier 2006
aux questions parlementaires 866
et 867 du 24 janvier 2006;
- considérant que suivant cette ré-
ponse, la perquisition opérée le 23
janvier 2006 avait pour seul but de
trouver l’auteur d’une fraude infor-
matique et ne visait ni les médias ni
les journalistes, ni l’affaire du «po-
seur des bombes»;
- considérant les articles 7 et 8 de
la loi du 8 juin 2004 sur la liberté
d’expression dans les médias et
notamment le paragraphe 3 de l’ar-
ticle 7 selon lequel: «Les autorités
de police, de justice ou administra-
tives doivent s’abstenir d’ordonner
ou de prendre des mesures qui au-
raient pour objet ou effet de
contourner ce droit, notamment en
procédant ou en faisant procéder à
des perquisitions ou saisies sur le
lieu de travail»;
- concluant qu’il y a eu violation de
la loi du 8 juin 2004 sur la liberté
d’expression dans les médias;
invite le Gouvernement
- en tant que pouvoir exécutif, à
veiller à ce que la loi de 8 juin 2004
sur la liberté d’expression dans les
médias soit à l’avenir respectée
par les organes de l’État.
(s.) Robert Mehlen, Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Als nächste Riedner ass
den honorabelen Här Mosar age-
schriwwen. Här Mosar, Dir hutt
d’Wuert.
Débat

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Perquisitiounen um Sëtz
vun dem BCE hunn d’lescht Woch
fir vill Welle gesuergt, net nëmmen
a Pressekreesser hei zu Lëtze-
buerg, mä och iwwer eis Grenzen
eraus. Och a Politiker- an a Justiz-
kreesser huet dës Noriicht vill
Stëbs opgewierbelt. Mir begréis-
sen duerfir, datt d’Chamber haut
am Kader vun enger Aktualitéitsde-
batt heizou ka Stellung bezéien.
D’Pressefräiheet ass eent vun de
Fundamenter vun enger gutt fonc-
tionnéirender Demokratie, an de
Quelleschutz ass déi wichtegst Ga-
rantie, datt dës Pressefräiheet och
voll zum Droe kënnt. Et ass duerfir
och weider net erstaunlech ge-
wiescht, datt, wéi d’Chamber dat
neit Pressegesetz op den Instanze-
wee bruecht huet, d’Auteure vun
deem Gesetz ëmmer erëm op
d’Wichtegkeet vum Quelleschutz
higewisen hunn, an dee Quelle-
schutz dann och d’Häerzstéck vun
deem neie Pressegesetz ass.

Als Rapporteur vun deem Gesetz
wëll ech dann nach eng Kéier
kuerz déi grouss Prinzipië vun dë-
sem Quelleschutz an Erënnerung
ruffen. Den Artikel 7 vum Gesetz
gesäit vir, datt souwuel d’Journa-
liste wéi d’Éditeuren ënnert de
Quelleschutz falen, awer och all
déi Leit, déi direkt oder indirekt zu
der Kollekt an der Diffusioun vun
enger Informatioun bäidroen. Zu
dëse Leit gehéieren zum Beispill
d’Sekretärin oder den techneschen
Intermédiaire, wéi iwwerhaapt all
Mataarbechter, deen zesumme
mam Journalist oder Éditeur fir
d’Kollekt an d’Diffusioun vun enger
Informatioun suergt.

Et ass duerfir eigentlech och net vu
Bedeitung, ob eng Moossnam vun
der Justiz als Objektiv huet, den In-
formant vun engem Journalist ze
détectéieren, oder dorobber eraus-
ziilt, den Auteur vun enger Infrak-
tioun erauszefannen. A béiden Hy-
potheesen – an dat wëll ech prezi-
séieren – falen de Journalist
souwéi all seng Mataarbechter an
de Champ d’application vum Arti-
kel 7, an domadder ënnert de
Quelleschutz. Eenzeg Ausnahm
ass – an déi ass am Artikel 8 virge-
sinn –, wann de Journalist oder säi
Mataarbechter Auteur oder Kom-
pliz vun enger Infraktioun sinn.

Betoune wëllt ech och nach eng
Kéier, datt laut dem Artikel 8 de
Quelleschutz vun engem Journalist
net kann opposéiert ginn, wann et
ëm schwéierwiegend Kriminalitéit
geet wéi Terrorismus a Wäiss-
wäsche vu Suen. Den Text vum Ge-
setz ass also méi wéi kloer. Wat elo
d’Méiglechkeet vu Perquisitiounen
ubetrëfft, esou erlaben ech mer
nach eng Kéier op den drëtten Ali-
nea vum Artikel 7 hinzeweisen, dee
kloer ënnerseet, iwwert den Ëm-
wee vun enger Perquisitioun un
eng Informatiounsquell vun engem
Journalist erunzekommen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir meng Fraktioun a mech
selwer geet et haut an hei net
drëm, d’Aarbechtsmethode vun
engem Untersuchungsriichter oder
vum Parquet ze kommentéieren
oder ze kritiséieren. Ech wëll do-
madder och net méi op den Dos-
sier vun de Perquisitioune bei dem
BCE zréckkommen, och wann – an
dat muss ech agestoen – onofhän-
geg dovun, wéi een déi juristesch
Base vun deene Perquisitioune
wëllt qualifizéieren, dat dach bei
mir en ongutt Gefill wäert hanner-
loossen.

Wat mir a sech vill méi ze denke
gëtt, ass, datt dëst keen isoléierten
Dossier ass, mä mengen Informa-
tiounen no scho méi oft e Journalist
bei en Untersuchungsriichter con-
voquéiert ginn ass, fir Informatiou-
nen zu engem Dossier ze kréien.
Sollt dëst de Fall sinn, muss ee
sech dach gewësse Froen als Poli-
tiker stellen, wat d’praktesch Ëm-
setzung vun eisem Pressegesetz
ugeet, dëst ëmsou méi wéi am Ka-
der vun der Adoptioun vun deem
Pressegesetz de Parquet sech
deemools vehement géint
d’Aschreiwung vun deem aktuelle
Quelleschutz gewiert hat.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hunn am Juni 2004 an
dësem Haus e Gesetz gestëmmt,
fir dat mir souwuel national wéi
awer och international vill Luef kritt
hunn an dat allgemeng als eent
vun deenen innovatiivste Presse-
gesetzer net nëmmen op euro-
päeschem, mä souguer um Welt-
plang ugesi gëtt. Mir wëllen, datt
déi grouss Prinzipien, déi an dë-
sem Gesetz verankert sinn – an do-
zou gehéiert nun emol an éischter
Linn de Quelleschutz –, ouni Wann
an Awer respektéiert ginn, dëst am
Geescht an am Sënn vum Artikel
10 vun der Mënscherechtskonven-
tioun, deen an enger ganzer Rei
Uerteeler vun der Cour de justice
vun den Droits de l’Homme vu
Stroossbuerg bestätegt ginn ass.

(Mme Anne Brasseur prend la
Présidence)

Et géif dem Image vun eisem Land
net gutt doen, wa mer eis trotz en-
gem vun deenen innovatiivste

Pressegesetzer als Stat nach eng
Kéier misste virun der Cour zu
Stroossbuerg veräntwerten, wéinst
engem Agrëff an dës Pressefräi-
heet. Duerfir wäert Dir d’CSV-Frak-
tioun a mech selwer ëmmer erëm
fannen, wann et ëm de Respekt
vun dësem Pressegesetz geet. Mir
wäerten och net midd ginn, eis all
Kéiers dann zu Wuert ze mellen,
wa mer d’Gefill hunn, datt géint de
Geescht vun dësem Pressegesetz
an domadder géint d’Pressefräi-
heet verstouss gëtt, egal vu wat fir
enger Säit och dës Ugrëffer ëmmer
kommen.

Madame Presidentin, ouni gutt
fonctionnéirende Quelleschutz gëtt
et keng Pressefräiheet, an ouni
Pressefräiheet gëtt et keng gut
fonctionnéirend Demokratie. Ech
soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ Mme le Président.- Den
nächste Riedner ass den honora-
belen Här Bettel. Här Bettel, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Xavier Bettel (DP).-
Merci, Madame Presidentin. Déi
heiten Affär erënnert mech e bës-
sen un eng Affär Roemen-Wolter,
wou och bei engem Journalist Per-
quisitioune gemaach gi sinn a wou
en Arrêt 2003 vun der Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme ge-
sot huet, dass déi Ingérance ein-
fach net méiglech wier, an op jidde
Fall bei deem Journalist déi Perqui-
sitioun och net hätt dierfe sinn,
esou wéi se geschitt ass, an och
selbstverständlech net beim Affe-
kot.
Ech mengen, et huet elo kee Wäert
an den Detail vun dëser Perquisi-
tioun anzegoen. Den Här Mosar an
den Här Mehlen hu gesot, wéi dat
gaang ass. Wat awer wichteg ass,
ass ze wëssen, dass dat Ganzt jo
am Fong geholl vun RTL komm
ass. RTL rifft selwer dem Parquet
un, seet dem Parquet: Hei, Här Pro-
cureur, wësst Der, dass Är E-Mail-
Adress…
An et kann ee sech d’Fro stellen,
firwat se eng Hotmail-Adress op-
maachen, wou d’Police an de Stat
awer esou vill Milliounen investéiert
hunn, Madame Presidentin, fir kën-
nen Informatiksserveuren a -ré-
seauen opzebauen, wou awer jidd-
feree weess, dass jiddfereen, deen
anonym bleiwe wëllt oder esou
eppes, eng Hotmail-Adress op-
mécht op Internet, well dat déi ein-
fachst Méiglechkeet ass, fir eng ze
maachen, wou een awer pertinem-
ment weess, dass se einfach ze
knacke sinn.
Dat heescht, RTL rifft dem Parquet
un. Wat ass d’Konklusioun? Zwee
Enquêteure sinn e puer Stonnen
drop bei RTL. Si héieren e Journa-
list a soen: Wou kommen déi Infor-
matiounen hier? A patati, patata!
De Journalist hei seet: Hei, Quel-
leschutz, ech soen näischt.
E puer Wochen drop kommen Offi-
zéier vun der Police judiciaire,
schwätze mat engem Portier a
soen dem Portier, si géife gären
eng Perquisitioun maachen. Si froe
kee Member vun der Direktioun, si
froe kee Redakter, si gi mam Portier
do bei de BCE.
Wat zimlech louche ass, dat ass,
dass souguer de Buedem opge-
maach gëtt, Madame Presidentin!
De Buedem bei RTL, also beim
BCE, mä wat datselwecht ass, gëtt
opgemaach! Et gëtt bei de Kabele
gekuckt! Da ka kee mer awer hei
soen an der Äntwert, déi den Här
Mehlen kritt huet, dass dat näischt
hei mat RTL ze dinn huet! Well et
kuckt ee jo all Informatioun, déi
d’Journalisten iwwer Internet kritt
hunn, mat där Méiglechkeet. Mir
sinn eis awer eens, dass den Arti-
kel 7 de Secret, op jidde Fall de
Quelleschutz muss garantéieren.
Ass et vläicht och d’Méiglechkeet,
well RTL huet jo eng Internet-
adress, déi ass bomm@rtl.lu. Déi
ass jo scho méi sécher wéi hot-
mail.com. Mä rtl.lu, vläicht war et jo
opportun, fir ze wëssen, wat do
deen een oder deen anere vläicht
gesot huet?
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Wat een op jidde Fall feststelle
kann, dat ass, dass hei Violatioun
vum Pressegesetz stattfonnt huet.
Et ass traureg, dass esou Situatiou-
nen hei entstinn.

A fir zur Konklusioun ze kommen,
Madame Presidentin: Ech wier frou
gewiescht, wa virun zwanzeg Joer
déiselwecht Energie vun der Police
benotzt gi wär, fir de Bommeleeër
ze fannen, wéi déi, déi se haut be-
notzt huet, fir een Hacker ze fan-
nen, deen eng E-Mail-Adress ge-
knackt huet, well dann hätte mer
haut déi ganz Diskussioun iwwert
de Bommeleeër net.

■ Une voix.- Très bien.

■ Mme le Président.- Den
nächste Riedner ass den honora-
belen Här Fayot. Här Fayot, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ma-
dame Presidentin, mir hunn ons
den 8. Juni 2004 en neit Gesetz
ginn, wat mat deem schéinen Titel
«Liberté d’expression dans les mé-
dias» iwwerschriwwe gouf. Et ass
elo à l’épreuve vun engem kon-
krete Virfall, deen déi ganz Kom-
plexitéit vun där neier Medieland-
schaft weist.

Ech wëll elo net hei an déi Ver-
schwörungstheorië vum Här Meh-
len eragoen. Ech mengen, dass et
sécher net d’Absicht vun engem
Riichter war, fir d’Pressefräiheet an-
zeschränken oder d’Journalisten
ze gängelen. Mir liewen an engem
Land, wou Pressefräiheet a Mee-
nungsfräiheet bestinn. Mir liewen
och an engem Land, wat d’Regele
vun der Rechtsstatlechkeet res-
pektéiert. Eng Regel dovunner ass
och de Secret de l’instruction an
d’Vertraulechkeet vun de Kommu-
nikatiounen, a wann dogéint ver-
stouss gëtt, da muss dee Ver-
stouss bestrooft ginn.

D’Schwieregkeet an deem Fall hei
ass, dass mer op der Limite vun
deem sinn, wat d’Feld vun deem
engen an deem aneren ofstécht.
Mir wëllen de Quelleschutz vun der
Informatioun héichhalen; dat ass
jo, wéi den Här Mosar elo just ge-
sot huet, eent vun de Fundamenter
vun deem neie Pressegesetz. Hei
handelt et sech jo in specie ëm de
Schutz vum Informant, deen RTL
déi Noriicht viruginn huet, dass en
Hacker an d’E-Mail-Adress vun der
Police agedrongen ass.

Den Artikel 7, Paragraph 3 vum
Pressegesetz seet, dass d’Police,
d’Justiz oder d’Verwaltung keng
Mesuren ordonnéieren däerfen, déi
d’Recht op de Quelleschutz kën-
nen ëmgoen, „contourner“, ëm-
goen. De Quelleschutz ass wesent-
lech fir d’Pressefräiheet. D’Press
kritt d’Informatiounen nëmmen,
wann et dee Quelleschutz gëtt a
wann déi Informante sécher kënne
sinn, dass se net belaangt ginn,
dass also zum Beispill eng E-Mail-
Adress net geknackt ka ginn.

Et kann een och zu deem Fall hei
soen, dass déi Firma BCE, wou
d’Perquisitioun stattfonnt huet, als
Diffuseur ka gëllen a ganz enk mat
RTL zesummeschafft, à tel point
dass déi Leit, déi bei RTL am Ra-
dio a bei der Televisioun schaffen,
als Techniker zum Beispill, vun där
Gesellschaft agestallt a bezuelt
ginn.

Nom Gesetz – an dat ass och
schonn de Mëtteg gesot ginn – ass
dee Quelleschutz awer net absolut,
wann et sech ëm schlëmm Saache
wéi Verbrieche géint Leit, Drogen-
handel, Wäisswäsche vu Suen, Ter-
rorismus oder Vergoe géint d’Stats-
sécherheet handelt. Bei der Bom-
meleeëraffär handelt et sech sé-
cher net ëm eng haut nach akut
Gefor, mä ëm déi noutwendeg En-
treprise, fir eng zwanzeg Joer al
Affär opzeklären. Obschonn et
deemools schlëmm Affäre waren,
och wou Leit blesséiert gi sinn, si
se awer net an d’Kategorie vum
Paragraph 3 ze klasséieren, dat
heescht, déi Ursaachen, déi et géi-
fen erlaben, esou Perquisitiounen
ze maachen, fir de Quelleschutz
opzehiewen.

Mat allem Respekt also fir
d’Onofhängegkeet vun der Justiz
ass meng Partei der Meenung,
dass esou Perquisitioune wéi déi
hei ganz liicht kënnen disproportio-
néiert ginn an och disproportio-
néiert waren. Et bleift, dass mer er-
kenne mussen, dass et haut tech-
nesch Mëttele gëtt, fir all Vertraule-
chkeet ze hannergoen an deene
Medien, déi et gëtt, an deene Mët-
tele vu Kommunikatioun, déi mer
hunn. Dat Hannergoen ass oft kri-
mineller Natur a muss sécher och
verfollegt ginn.

Mir hunn also do engersäits déi
Noutwendegkeet, fir d’Vertraulech-
keet respektéieren ze doen, an
anerersäits d’Noutwendegkeet, fir
de Quelleschutz vun de Journalis-
ten, vun de Medien absolut esou
wäit wéi méiglech ze garantéieren.
Dat ass dee schmuele Pad, Ma-
dame Presidentin, dee mer verfol-
lege mussen, fir d’Rechtsstatlech-
keet, d’Meenungs- an d’Aus-
drocksfräiheet an onsem Land ze
garantéieren.

Merci.

■ Mme le Président.- Den
nächste Riedner ass den Här Braz.
Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Madame Presidentin, dat, wouriw-
wer mer elo diskutéieren, huet, ech
wëll net soen zwee Voleten, mä
vläicht zwee Niveauen, op deenen
een et diskutéiere kann. Et huet e
juristeschen Niveau. D’Affekote
sinn och mat der Saach befaasst.
Et ass och vun eenzelne Virriedner
mat juristeschen Argumenter pro-
béiert ginn, sech un de Sachver-
halt erunzetaaschten, mä et spiert
ee bei praktesch jiddferengem,
dass iergendwou och de Punkt
kënnt, wou ee sech dann awer
drun erënnert, dass et eppes gëtt
wéi Gewaltentrennung, an dass
dann d’Chamber awer hésitéiert, fir
sech prezis auszedrécken iwwert
déi Affär quant au fond, wéi se pre-
zis och ka mam Numm benannt
ginn.

Dat ass net grondsätzlech falsch,
och eiser Meenung no net. Mir
mengen och, dass dee juriste-
schen Niveau, deen entaméiert
ginn ass och duerch d’Affekote vun
RTL, duerch déi juristesch Beroder
vum BCE, eng Äntwert wäert
kréien, mat där sech da schluss-
endlech déi Leit, déi am Stat dofir
kompetent sinn, och wäerte misse
befaassen. Mir ginn net dovun aus,
dass dat doten einfach elo bei en-
gem Communiqué vu Säite vun
RTL oder vum BCE verbleift.

Et gëtt awer deen zweeten Niveau,
wou mir der Meenung sinn, dass
d’Parlament duerchaus seng Mee-
nung soll soen, nämlech deen Ni-
veau, dass hei iwwert d’Affär eraus
dans le détail och eigentlech déi
éischt konkret Interpretatioun vum
neie Mediëgesetz um Dësch läit,
an dass et déi éischte Kéier ass,
wou et tëschent de Journalisten,
tëschent der Press, an op där ane-
rer Säit dem Parquet zu Reiwungs-
punkte komm ass a wou et drëms
geet, unhand vun dësem Beispill
och e bësse festzeleeën, wat an
Zukunft dann hei zu Lëtzebuerg
d’Interpretatioun vum Gesetz ass.

An do wëlle mir als gréng Fraktioun
och ganz däitlech soen, dass, wat
d’Interpretatioun vum neie Medië-
gesetz um Punkt vum Quelleschutz
ugeet, de Quelleschutz wierklech
eigentlech den A an den O ass vun
der journalistescher Aarbecht, vum
Informanteschutz. Dat ass wierk-
lech de wesentleche Punkt, an do
wou et deen net gëtt, gëtt et och
keng journalistesch Aarbecht, déi
op all de Punkte kann esou ge-
maach ginn, wéi se muss gemaach
ginn, wa se wëllt den Titel vu Jour-
nalismus verdéngen.

Dofir soe mir ganz kloer, dass mir
als gréng Fraktioun grondsätzlech
der Meenung sinn, dass d’Interpre-
tatioun vun deem neie Mediëge-
setz esou soll sinn, dass se am
Zweifelsfall op der Säit vum Quel-
leschutz muss stoen, dass se am
Zweifelsfall op der Säit vun der

Fräiheet vun der Press muss stoen,
an dass et net esou ka sinn, dass
op Cas limite trotzdeem probéiert
gëtt, direkt oder och nëmmen indi-
rekt de Quelleschutz an d’Presse-
fräiheet schlussendlech domadder
a Fro ze stellen.

Mir hunn an der Vergaangenheet
oft genuch, ier mer dat neit Gesetz
haten, Fäll kannt, wou esou huet
missen op journalistescher Säit
geschafft ginn. Mir considéréieren
dat als en Acquis an als e wesent-
leche Fortschrëtt fir eis Demokra-
tie, da mer dat neit Gesetz aus
dem Joer 2004 hunn.

Iwwert dëse konkrete Fall eraus,
wou d’Juriste laang driwwer épilo-
guéiere kënnen, bleift et, dass et
muss kloer si fir d’Zukunft, dass et
muss ëmmer op der sécherer Säit
vun der Diskussioun stattfannen.
An déi sécher Säit, dat ass fir eis
déi, wou d’Pressefräiheet an de
Quelleschutz garantéiert sinn.

Sollt dat net de Fall sinn, sollt et an
Zukunft weider oft Grenzfäll ginn,
wou Interpretatiounsschwiereg-
keete bestinn iwwert d’Portée vun
deene genanntenen Artikelen, no-
tamment d’Artikele 7 an 8 vum Ge-
setz, da wier de Législateur ënner
Ëmstänn nees gefuerdert, fir
duerch eng weider Prezisioun vum
Gesetz kloerzestellen, dass d’Inter-
pretatioun, déi vun alle staatlechen
Autoritéite gemaach gëtt, déi ass,
déi de Législateur am Gesetz och
wollt.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Natierlech fënnt och dës Diskus-
sioun elo statt op der Affär vum
Bommeleeër. Déi fënnt jo och net
an engem loftleere Raum statt. An
och d’Affär Bommeleeër, déi eis elo
schonn zënter 20 Joer beschäftegt,
ass natierlech e gudde Buedem.
Wann een op där enger Säit gesäit,
wéi dann de Bilan ass vun de Leit,
déi sollten déi Schëlleg erausfan-
nen, an dass déi vläicht d’Tendenz
hunn, e Stéck méi wäit ze goen,
wéi se vläicht sollten, dann huet
dat ebe ganz einfach och domad-
der ze dinn, dass et an der Bom-
meleeër-Affär nach ëmmer kee
Schëllege gëtt, keng Inculpatioune
gëtt, keng Auteure gëtt, wat fir jidd-
fereen am Land inakzeptabel an
onzefridde stellend muss sinn.

A vläicht, well mer eis haut jo och
als Parlament ëmmer nees d’Rich-
tung ginn, d’Richtlinne ginn, dass
mer eis net wëllen a lafend Enquê-
ten amëschen, méi wéi dat wat to-
lerabel an zoulässeg wär, sou ass
et awer esou. An dat ass och an
der Commission juridique schonn
eng Kéier vun engem Vertrieder
vum Parquet gesot ginn: Iergend-
wann eng Kéier kënnt vläicht deen
Dag – a vläicht ass deen net esou
wäit ewech –, dass och de Parquet
muss soen: Mir kapituléieren, mir
kommen net virun, mir mussen ier-
gendwann eng Kéier, wa mer net
virukommen, d’Instruktioun och
clôturéieren.

Deen Dag wäert et och kee Secret
méi gi vun der Instruktioun an der
Affär Bommeleeër, an deen Dag
wäert och d’Politik sech nees mam
Dossier kënne beschäftegen, fräi
beschäftegen, fir erauszefannen,
wou dann d’Schwieregkeeten am
Stat louchen, firwat dass et net
méiglech war, an enger Affär mat
esou vill Faits répréhensibles
erauszefannen, wien déi Persoun
oder déi Persoune waren, déi déi
Akte commettéiert hunn.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Domat ass d’Diskussioun of-
geschloss. D’Regierung huet elo
d’Wuert. Fir d’éischt den Här Jus-
tizminister Luc Frieden. Här Minis-
ter Frieden!

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, eng Perquisi-
tioun oder Hausduerchsuchung
gëtt net décidéiert vum Justizmi-
nister oder vun der Regierung, mä
gëtt eleng décidéiert vum Untersu-
chungsriichter. Wann, wéi hei vir-
drun och gesot ginn ass, am Ge-
setz, a spezifesche Konditiounen,
tëschent dem Justizminister an
dem Parquet e Lien virgesinn ass,
esou ass den Untersuchungsriich-
ter en onofhängege Magistrat,
deen a voller Onofhängegkeet,
also ouni Instruktiounen ze kréien,
décidéiert, wat fir eng Moossna-
men hien an engem gewëssene
Moment fir richteg fënnt.

Et ass also e kloren Ënnerscheed
tëschent deenen Aktivitéiten, déi
de Justizminister huet an och ze
veräntwerten huet, an den Aufga-
ben, deene wichtegen Aufgabe
vum Untersuchungsriichter. Eng
Perquisitioun gëtt vun engem Un-
tersuchungsriichter ordonnéiert.

An där Onofhängegkeet, déi den
Untersuchungsriichter charakteri-
séiert, sinn – an dat ass den Objet
vun där Heure d’actualité hei – Per-
quisitioune gemaach ginn. De Par-
quet huet an engem Communiqué
matgedeelt, ähnlech wéi dat, wat
ech der Chamber op Nofro matge-
deelt hunn, datt eng Instruktioun
gemaach ginn ass, eng Perquisi-
tioun ordonnéiert ginn ass bei dräi
Internetserviceprovideren, Broad-
casting Center Europe, Luxem-
bourg Online an der Post, fir eraus-
zefannen, wien eng E-Mailsleitung
vun der Polizei gehackt hat, an déi
Leitung agebrach hat.

De Parquet preziséiert, datt «à au-
cun moment et en aucune manière
cette instruction n’a eu pour objet
d’identifier les sources d’informa-
tion journalistiques». Dat sinn d’In-
formatiounen, déi de Parquet eis
matgedeelt huet. D’Zil war also net,
eng Leitung vun engem Journalist
ze kontrolléieren.

Als Justizminister sinn ech de Ga-
rant vun der Onofhängegkeet vun
der Justiz. Dat ass keng formal
Aufgab. Dat ass eng wichteg Auf-
gab, fir an alle Situatioune sécher-
zestellen, datt d’Justiz, déi e we-
sentleche Pilier vum Rechtsstat
ass, och kann hir Aufgab uerdent-
lech maachen. Der Justiz hir
Onofhängegkeet, déi kann een och
net a Fro stellen, andeem een de
Justizminister freet, ob hie fënnt,
datt dat wat gemaach ginn ass le-
gal war oder net. Ech sinn net de
Riichter vun de Riichteren. Dat gëllt
besonnesch fir de Justizminister,
mä dat gëllt fir d’ganz Regierung.

En Untersuchungsriichter ass
onofhängeg, mä hien ass net irres-
ponsabel. Iwwert dat, wat den Un-
tersuchungsriichter mécht, kann ee
seng Meenung hunn, mä et gëtt
nëmmen een, dee ka soen, ob dat
legal ass oder net, an dat ass
d’Chambre du Conseil vum Tribu-
nal. Dat si Riichteren, déi och
onofhängeg sinn, an déi kucken
d’Legalitéit vun esou enger Mooss-
nam, a géint deenen hir Décisioun
gëtt et erëm eng Kéier eng Rekurs-
méiglechkeet bei der Chambre du
Conseil vun der Cour d’Appel.

Dat heescht, datt wann een d’Le-
galitéit vun esou enger Perquisi-
tioun wëllt iwwerpréiwe loossen,
wat och regelméisseg – och an
aneren Dossieren – geschitt, dann
hunn déi betraffe Persounen
d’Recht, dat bei engem Geriicht
kontrolléieren ze loossen. Eisen In-
formatiounen no ass an dëser Affär
vun där Rekursméiglechkeet net
Gebrauch gemaach ginn, sou datt
d’Chambre du Conseil net kann iw-
wert d’Legalitéit vun dëser Perqui-
sitioun statuéieren.

Ech mengen, et wär wichteg, datt
mer eis ëmmer erëm un déi Grond-
prinzipië vun eisem Rechtsstat ha-
len, un all d’Gesetzer halen, an ech
wäert net zouloossen, datt déi
Funktioun, déi ech an dëser Regie-
rung hunn, kann dozou mëss-
braucht ginn, fir Riichteren ze er-
setzen. Dat heescht, datt et net u
mir ass, fir d’Legalitéit vun deem,

wat déi no beschtem Wëssen a
Gewësse gemaach hunn, ze ju-
géieren – an dat ass eng schwie-
reg Aufgab, déi se maachen, fir déi
ech hinne wëll meng Unerkennung
soen –, an och net un der Regie-
rung.

D’Regierung ass zoustänneg fir
eng Rei Gesetzer, ech sinn
zoustänneg fir datt d’Justiz no
deene Prinzipië fonctionnéiert, op
déi mer stolz sinn an déi mer net
liichtfankeg op d’Spill solle setzen.
Selbstverständlech huet all Ge-
riicht – an dat schreift och de Par-
quet – all déi aner Gesetzer och ze
respektéieren, y compris d’Gesetz
iwwert d’Medien an d’Expres-
siounsfräiheet. Duerfir géing ech,
Här President, och fir den Aspekt
vum Mediëgesetz, wann Der er-
laabt, Här President, dem dele-
géierte Kommunikatiounsminister
fir déi domat zesummenhängend
Froen d’Wuert weiderginn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister Frieden. Den delegéierte
Kommunikatiounsminister, den Här
Jean-Louis Schiltz, huet d’Wuert.

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre délégué aux Communica-
tions.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, et ass scho vun e
puer vu menge Virriedner op d’Sé-
paration des pouvoirs opmierksam
gemaach ginn. Ech wëll och hei
deemno net déi Evénementer vun
der leschter Woch kommentéieren,
mä hei geet et – wéi aus der De-
mande, déi un d’Regierung geriicht
ginn ass, fir déi Diskussioun hei ze
hunn, – ëm d’Pressegesetz, ëm
d’Prinzipië vum Pressegesetz, an
ech wëll eppes zu deene Prinzipië
soen, well d’Regierung hat dee-
mools, wou se dat Gesetz hei op
den Instanzewee ginn hat, prezis
Virstellungen, déi aus den Travaux
parlementaires ervirginn. D’Regie-
rung huet och haut prezis Virstel-
lungen, déi decke sech iwwregens
mat deene Virstellunge vun dee-
mools. Ech wëll dozou e puer
Wuert soen, d’autant plus datt, wéi
dat Gesetz hei am Juni 2004
gestëmmt ginn ass, schonn dee-
mools décidéiert ginn ass, datt et
2007, no dräi Joer Applikatioun,
erëm géif op de Métier geholl ginn.
Dat heescht, wéi den Här Braz vir-
drun hei gesot huet, datt dat Ge-
setz eigentlech scho praktesch um
Métier ass, well mer 2007 sollen e
Bilan maachen, an dat bréngt
mech dozou, fir d’Prinzipien hei
kuerz ze erläuteren an och fir kuerz
ze soen, wéi sech dat a mengen
Aen op de Fall vun der Fraude in-
formatique applizéiert, ouni awer –
an ech soen et nach eng Kéier –
déi Saache vun der leschter Woch
hei ze kommentéieren.

D’Prinzipië sinn hei schonn énon-
céiert ginn. Ech wëll se kuerz a fën-
nef Punkten awer nach eng Kéier
erënneren:

Éischtens bénéficiéiert de Journa-
list vum Quelleschutz wann en
Zeien ass, net wann en Auteur ass
vun enger Infraktioun.

Zweetens bénéficiéieren net nëm-
men de Journalist vun deem Quel-
leschutz, mä all déi, déi mat em ze-
summeschaffen am Kader vun en-
ger professioneller Relatioun, ob
dat d’Sekretariat ass, ob dat de
Backoffice ass, ob dat d’Intermé-
diaire-techniquë sinn oder ob dat
déi sinn, déi an der Diffusioun
schaffen.

Drëttens, dat Recht dierf net ëm-
gaange ginn, ënner anerem do-
duerch, datt net ka beim Journalist
oder beim Kollaborateur doheem
oder op der Aarbechtsplaz perqui-
sitionnéiert ginn.

Véiertens, dat ass eng Disposi-
tioun, déi hei nach net mention-
néiert ginn ass: Wann duerch eng
legal Saisie Informatiounen iwwert
d’Quellen un den Dag kommen,
dierfen déi net gebraucht ginn. Dat
ass eng zousätzlech Protektioun.

Fënneftens, bei schlëmmen Infrak-
tiounen – dat ass jo gesot ginn –
spillt dee Quelleschutz net.
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Wann een elo kuckt, am Kader vun
deenen Diskussiounen, déi um Ho-
rizont 2007 ustinn, wéi dat sech
verhält par rapport zur Fraude in-
formatique, dann ass et kloer – an
dat ass och schonn hei gesot ginn,
dat ass eng Virremarque, déi ech
maachen –, datt dat keng vun
deene schlëmmen Infraktiounen
ass, déi am Artikel 8 virgesi sinn. 

Ech wëll d’Fro vun der Fraude in-
formatique hei kucken aus der
Perspektiv vum Journalist, well
wann et net drëm geet, fir e Jour-
nalist duerch d’Quell ze identifi-
zéieren, da spillt d’Pressegesetz
net an dann huet och den dele-
géierte Kommunikatiounsminister
hei näischt dozou ze soen. An
anere Wierder: Wa kee Journalist
implizéiert, concernéiert, viséiert
oder betraff ass, da rifft dat kee
Kommentar ervir aus der Warte
vum Pressegesetz. Wann awer e
Journalist concernéiert ass, da
muss een op Basis vun deene Prin-
zipien, déi virdru gesot gi sinn, a
mengen Aen zwee Fäll ënner-
scheeden. A wann ech soen, de
Journalist ass concernéiert, da ruf-
fen ech an Erënnerung, datt ech
virdru gesot hunn, datt och all déi,
déi mam Journalist zesumme-
schaffen, vun deem Quelleschutz
bénéficiéieren. Wa sech also eng
Fro am Kader vum Pressegesetz
stellt, da gëtt et schematesch an a
mengen Ae vun der Theorie aus
gesinn zwee Fäll.

Den éischte Fall ass deen: Wann
de Journalist den Auteur vun der
Infraktioun ass, also net Zeien, da
spillt gemäss Artikel 7 (1) de Quel-
leschutz net.

Wann et awer – an dat ass deen
zweete Fall – drëm géif goen, fir
den Auteur vun enger Fraude infor-
matique erauszefannen, andeems
gekuckt gëtt, wien de Journalist
per Mail informéiert huet iwwert de
Fait vun der Fraude informatique,
da si mer am Quelleschutz, an da
géif esou eng Perquisitioun géint
d’Pressegesetz verstoussen.

Dat ass alles elo e bësse schema-
tesch. Dat ass alles och theore-
tesch an ouni op d’Faiten anze-
goen. Den Auteur kann – an dat
ass de Prinzip – ebe wéinst dem
Quelleschutz vum Journalist net
gesicht ginn, andeems Kontakter
vum Journalist a mam Journalist re-
tracéiert ginn. Dat sinn déi En-
jeuen, déi sech stellen um Horizont
vun der Diskussioun am Kader
vum Pressegesetz. Dat ass och,
schematesch gesinn, dat wat d’In-
tentioun vun der Regierung an
d’Positioun vun der Regierung zu
deem dote prezise Punkt ass.

Nach eng Kéier: Ech kucken d’Fro
aus der Perspektiv vum Journalist
a sengem Kollaborateur. Ech
kucke se net, wa kee Journalist
concernéiert ass. An nach eng
Kéier: Ech kucken och net prezis
dee Fall vun der leschter Woch.

Wann Der mech elo frot – an do
kommen ech zum Ofschloss –, wat
mer da virschwieft an deenen Dis-
kussiounen, déi mer wäerten hunn
iwwert d’Pressegesetz an deenen
nächste Joren, dann ass et esou,
datt de Presserot schonns virun en-
ger Zäit d’Iddi u mech erugedroen
huet, fir eng Dispositioun an d’Ge-
setz anzeschreiwen, déi e bëssen
ähnlech gelagert wär wéi dat wat
beim Affekot ass.

Nämlech den Affekot, dee bénéfi-
ciéiert vum Secret professionnel –
et ass also eng ähnlech Situatioun
–, a wa bei deem perquisitionnéiert
gëtt, ass de Bâtonnier derbäi. 

De Presserot ass u mech eruge-
truede mat der Iddi schonns, fir
esou eng Dispositioun och am neie
Pressegesetz virzegesinn, andeem
de President vum Conseil de
Presse oder de President vun der
Commission des Plaintes dann ebe
bei esou Perquisitiounen derbäi
wär. Et ass eng Iddi, déi mer mus-
sen an deem Kader diskutéieren.
Ech hat awer schonn d’Geleeën-
heet ze soen, datt dat eng Iddi ass,
där ech a priori kann eng gewësse
Sympathie ofgewannen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass och dëse
Punkt vun eisem Ordre du jour eva-
kuéiert. Den Här Bettel freet
d’Wuert nach eng Kéier.

Motion 1

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, et ass fir iwwert d’Mo-
tioun vum Här Mehlen ze soen,
dass d’Fraktioun vun der Demokra-
tescher Partei wäert dergéint stëm-
men. Ech mengen, mam Här Frie-
den sinn ech eens, dass eng Sépa-
ration des pouvoirs hei am Land e
grousse Prinzip ass, an et ass net
un der Regierung fir ze soen, wéi
eng Gesetzer d’Riichteren ze res-
pektéieren hunn. Ech mengen,
d’Chambre du Conseil gëtt et um
Tribunal, et gëtt se op der Cour
d’Appel. Et wier net opportun esou
eng Motioun hei ze stëmmen.

■ M. le Président.- Gutt, jo.
Ech wollt just soen, dass mer zur
Ofstëmmung iwwert d’Motioun vum
Här Mehlen kéimen.

(Interruption)

Jo, Här Bettel. Dir waart méi
schnell wéi…

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, mir stëmmen awer der-
géint.

■ M. le Président.- Ech men-
gen, dat ass elo evident.

Freet nach soss een d’Wuert zu där
Motioun?

(Négation)

Ech gesinn, dat ass net de Fall.
Kënne mer par main levée ofstëm-
men? De Vote électronique ass ge-
frot.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Wa mir se hunn, da freet e keen
d’Ënnerschrëft.

■ M. le Président.- Jo. Et ass
esou, den ADR huet hei fir aner
Fraktiounen d’Méiglechkeet opge-
looss, ze ënnerschreiwen. Si hunn
déiselwecht Motioun awer och eng
Kéier ofgi mat fënnef Ënnerschrëfte
vun hirem Grupp, sou dass d’Mo-
tioun recevabel ass. Mir stëmmen
driwwer of.

Vote

D’Motioun vum honorabelen Här
Mehlen ass ofgelehnt mat 55 Nee-
Stëmmen, bei 5 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen
(par M. Robert Mehlen), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt (par M.
Patrick Santer), M. Lucien Clement,
Mmes Christine Doerner, Marie-Jo-
sée Frank (par M. Marc Spautz),
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen
(par M. Laurent Mosar), MM. Mar-
cel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber (par M. Lucien
Thiel), Jean-Paul Schaaf (par M.
Marco Schank), Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen (par M. Marcel Oberweis),
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich
(par M. John Castegnaro), Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein (par M. Marc Angel),
Mme Lydia Mutsch (par M. Ben
Fayot), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer (par M. Roger Negri), Ro-
main Schneider (par Mme Lydie
Err), Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Xavier Bettel), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens (par M. Emile Calmes), Henri
Grethen, Paul Helminger, Claude
Meisch (par M. Henri Grethen) et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox (par M.
Claude Adam) et Mme Viviane Lo-
schetter (par M. François Bausch).

Da komme mer zum leschte Punkt
vun eisem Ordre du jour, de Projet
de loi 5354. D’Riedezäit ass nom
Basismodell festgeluecht. Bis elo
sinn ageschriwwen: den Här Bettel,
d’Madame Err an den Här Braz.
D’Wuert huet elo de Rapporteur,
déi honorabel Madame Christine
Doerner. Madame Doerner!

8. 5354 – Projet de loi
portant:
1. introduction notam-
ment de l’instruction
simplifiée du contrôle
judiciaire et réglemen-
tant les nullités de la
procédure d’enquête;
2. modification de diffé-
rents articles du Code
d’instruction criminelle,
et
3. abrogation de diffé-
rentes lois
Rapport de la Commission juri-
dique

■ Mme Christine Doerner
(CSV), rapportrice.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, et gëtt
keng Strof ouni Uklo. Dat wëllt
soen, e Geriicht kann net vu sech
aus op en einfache Verdacht hin tä-
teg ginn an eng Strof verhänken.
Déi verschidde Phase vun engem
Strofprozess sinn an eisem Code
d’instruction criminelle geregelt. Fir
dass Dir elo meng Juristeprosa
verstitt, wëll ech déi verschidde
Stufe vun engem penale Prozess-
verfahre skizzéieren.

D’Action publique gëtt déclen-
chéiert duerch eng Plainte bei der
Polizei, déi déi éischt Ermëttlungs-
moossname mécht an dann de
Procureur informéiert. Domadder
fänkt d’Phase préliminaire vun en-
gem Strofverfahren un. D’Acteure
sinn de Procureur, dee poursui-
véiert, an de Juge d’instruction,
den Untersuchungsriichter, deen
instruiéiert. Den neie Gesetzespro-
jet gesäit elo punktuell Verbesse-
runge vir an der Phas vun der Infor-
mation an der Instruction pénale.
Déi éischt grouss Innovatioun ass
d’Aféierung vun der Instruction
préliminaire, och nach Mini-Instruk-
tioun genannt.

Ech erënneren dorun, dass d’In-
struction préparatoire déi éischt
Phas vun engem Strofprozess ass.
Eng Zort Avant-procès, dee be-
zweckt, dat, wat wierklech war,
esou wäit opzeklären, dass op dë-
ser Basis eng Uklo kann erhuewe
ginn. Dës Prozedur, déi vum Unter-
suchungsriichter geleet gëtt, ass
bei Verbriechen obligatoresch a
bei Delikter fakultativ. Mä contraire-
ment zum öffentleche Prozess am
Geriichtssall, huet dës Phase pré-
paratoire en inquisitoresche Cha-
rakter. Dat heescht, si ass geheim,
schrëftlech an unilateral. De Minis-
tère public nëmmen eleng kann
dës Instruktioun maachen.

Fir seng Investigatiounen ze maa-
chen, kann en Untersuchungsriich-
ter op e ganzen Arsenal vun
Ermëttlungsmoossname betreffend
Persoune respektiv materiell Ele-
menter zréckgräifen, wéi zum Bei-
spill Zeieverhéierung, eng Perqui-
sitioun, eng Saisie. Mä nëmmen
den Untersuchungsriichter kann
Zwangsermëttlungsmoossnamen
ordonnéieren. De Procureur huet
am Kader vu senger Enquête dës
Befugnisser net, sauf en cas de fla-
grant délit. Wann also de Statsan-
walt am Kader vun enger Enquête
wëllt eng Saisie duerchféieren, wat
e Moyen ass, dee ganz oft gefrot
gëtt, muss en den Untersuchungs-

riichter domadder befaassen, an
dat och an Dossiere mat Bagatelle-
Charakter.

Dat heescht, hei gëtt eng komplex
a schwéierfälleg Prozedur a Bewe-
gung gesat mat all hire Konse-
quenzen, an och déi, dass domad-
der muss de Verdächtegen incul-
péiert ginn.

Mat der Aféierung awer elo vun der
Mini-Instruktioun kann de Procu-
reur d’État an Zukunft eng punk-
tuell bestëmmten Zwangsmooss-
nam beim Untersuchungsriichter
sollicitéieren, ouni dass dee mam
Dossier, mat der Affär en tant que
telle befaasst gëtt.

D’Mini-Instruktioun beschränkt
sech op d’Saisien, d’Perquisitiou-
nen, d’Expertisen an d’Audition
des témoins. Mat e puer Ausnah-
men – wéi alles, wat mat engem
Faux ze dinn huet, – sinn déi
meescht kriminell Strofdoten, och
de Blanchiment an de Finanzement
vun Terrorismus, hei ausgeschloss.

Niewent dëser Mini-Instruktioun
ginn an dësem Projet och nei Re-
kursméiglechkeeten ausgebaut.
Dat wëllt soen, de Procureur, de
Beschëllegten an och de Geschie-
degten hunn hei ganz prezis Dé-
laien, fir d’Legalitéit vun esou en-
ger Mesure ze contestéieren.

Am Interessi vum Prévenu a vum
Inculpé gesäit dëse Projet och eng
zweet Rekursméiglechkeet en nul-
lité vir, an dat entweder an engem
Zäitraum vun zwee Méint no der
Exekutioun vun enger Moossnam
oder vum leschten Instruktiounsakt
un. De Prévenu an den Inculpé
kënnen awer och no hirer Inculpa-
tioun, oder wa si am öffentleche
Geriicht zitéiert sinn, nach ëmmer
dës verschidde Mesuren a Fro stel-
len. Den Inculpé huet fënnef Deeg,
an de Prévenu muss de Problem
vun der Nullitéit in limine litis op-
werfen.

Dës zweet Rekursméiglechkeet
soll déi fair Behandlung vum Be-
schëllegte betounen. Et ass am
Fong eng Waffegläichheet. Do-
madder soll verhënnert ginn, dass
d’Leit a Panik no all Instruktiouns-
mesure eng Nullitéit invoquéieren,
selbstverständlech well se Angscht
hunn, soss wär eng Forclusioun
méiglech.

Déi zweet grouss Innovatioun an
dësem Projet ass d’Aféierung vum
Contrôle judiciaire, eng Alternativ
zu der Détention préventive. Bei
Flucht- oder Kollusiounsgefor
konnt den Untersuchungsriichter
bis elo nëmmen op d’Untersu-
chungshaft zréckgräifen. Dat ass
awer eng extrem Moossnam, déi
géint d’Prinzipië vun der individuel-
ler Libertéit a selbstverständlech
och vun der Présomption d’inno-
cence verstéisst.

Mam Contrôle judiciaire kënnt den
Inculpéierten net an de Prisong an
d’Détention préventive kann ersat
ginn duerch entweder eng regel-
méisseg Meldung bei der Polizei
oder duerch d’Ofgi vu sengem
Pass oder senger Identitéitskaart,
awer och doduerch, dass déi Per-
soun eng therapeutesch Behand-
lung mécht, oder duerch d’Hanner-
leeung vun enger Kautioun. De
Riichter ka sech fir eng oder fir eng
Kombinatioun vun dëse Moossna-
men entscheeden. Alles hänkt
selbstverständlech vum Dossier a
vun der Perséinlechkeet vun der
Persoun of.

De Contrôle judiciaire – wat wierk-
lech eng Revolutioun ass an eisem
Code d’instruction criminelle –
kënnt awer nëmmen a Fro, wann
den Inculpé eng correctionnel Pri-
songsstrof, wou de Maximum min-
destens zwee Joer ass, riskéiert.
Bei, wéi d’Schwäizer soen, Krimi-
naltouristik, dat wëllt soen, wou
den Inculpé Non-résident luxem-
bourgeois ass, sinn d’Konditioune
selbstverständlech méi strikt.

Am Géigendeel zu Frankräich, wou
Lëtzebuerg sech inspiréiert huet,
kann nëmmen den Untersuchungs-
riichter hei zu Lëtzebuerg dee
Contrôle judiciaire ausspriechen,
mat enger Ausnahm, dat ass, dass

de Jugementsriichter d’Liberté pro-
visoire un de Contrôle judiciaire
koppele kann.
Mä och de System vun der Unter-
suchungshaft gëtt an dësem Text
verbessert. Am Prinzip konnt bis
elo en Inculpé nëmme fir ee Mount
an Untersuchungshaft gesat ginn,
a vu Mount zu Mount huet dës Un-
tersuchungshaft dann duerch
d’Chambre du Conseil gegebe-
nenfalls verlängert gi missen. Dëse
System soll elo duerch den neien
Text duerch eng Informatiounspro-
zedur ersat ginn.
De Procureur d’État, zesumme
mam Procureur général d’État, also
déi zwou Autoritéiten zesummen,
sollen elo all zwee Méint iwwert
d’Verlängerung vun der Untersu-
chungshaft vun enger Persoun a
Kenntnis gesat ginn. An et ass um
Procureur général an um Procureur
d’État fir d’Mise en liberté provi-
soire ze froen, wann d’Konditioune
vun der Haft net méi gi wären. Den
Inculpé ka selbstverständlech, wéi
bis elo och ëmmer, zu all Moment
d’Mise en liberté provisoire ufroen.
Heirun ännert sech näischt.
Mä wat sech awer ännert, sinn
d’Rekursméiglechkeete vum Par-
quet, déi vill méi effizient duerch
dësen Text solle ginn. Bis elo ass
den Inculpé direkt op fräie Fouss
gesat ginn, wann d’Chambre du
Conseil dat décidéiert hat, an dat
och wann de Parquet Appel géint
dës Décisioun interjetéiert hat. Dat
bedeit, dass d’Rekursméiglech-
keet vum Parquet bis elo eng reng
theoretesch war, well den Inculpé
an deene meeschte Fäll, wann hie
bis dobaussen ass, einfach ënner-
taucht.
Nom neien Text huet de Parquet en
Délai vu 24 Stonnen, fir an Appel
ze goen, mä während dësem Délai
däerf den Inculpé awer net fräige-
looss ginn; dat wëllt soen, deen
Appel huet en Effet suspensif. An
anere Wierder: Esou laang, wéi net
iwwert den Appel statuéiert ginn
ass, kënnt den Inculpé net fräi an
hie bleift am Prisong. Mä opge-
passt: Dësen Appel muss bannent
zéng Deeg evakuéiert ginn. Wann
net, da gëtt den Inculpé op fräie
Fouss gesat.
Dir Dammen an Dir Hären, de Re-
gime vun den Nullitéite vun den En-
quêten – dat wëllt net soen, vun de
Mesures d’instruction, mä vun den
Enquêtë vum Procureur d’État –
ass bis haut net ausdrécklech an
eisem Code d’instruction criminelle
geregelt. D’Jurisprudenz huet am
Laf vun de Jorzéngte verschidde
Regelen an dësem Beräich opge-
stallt, mä vu dass eise Rechtssys-
tem sech net baséiert op d’Präze-
denzfäll, ass et noutwendeg, dës
Nullitéiten och am Code d’instruc-
tion criminelle ze kodifizéieren. Dat
geschitt hei mat deem neien Text.
Dat wëllt soen: Am Fall vun enger
Irrégularitéit ass de System, a
selbstverständlech och d’Délaien,
genau deen nämlechten, wéi bei
der Instruction simplifiée.
Eng aner Neierung, déi mer an dë-
sem Text fannen, ass déi, dass am
Fall vun enger Saisie vu Konten
oder Titeren elo den Untersu-
chungsriichter d’Schicksal vun
dëse Valeuren, déi heiansdo ganz
bedeitend sinn, der Caisse de
consignation kann uvertrauen. Mat
dësem neien Text ass de Cabinet
d’instruction befreit vun all Respon-
sabilitéit, wat d’Garde, wat d’Kon-
servatioun a selbstverständlech
och d’Gestion valorisante vun esou
Zommen ubetrëfft.
Bis elo konnt d’Police den Inculpé,
wann hien an Untersuchungshaft
souz, no sengem éischten Interro-
gatoire beim Untersuchungsriich-
ter net méi héieren, weder iwwert
d’Faitë vun der Infraktioun nach iw-
wer aner Faiten. Vun elo un awer,
duerch deen neien Text, soll d’Po-
lice d’Méiglechkeet hunn, den In-
culpé ze verhéieren, awer nëmmen
iwwer Faiten, déi näischt mat sen-
ger Inhaftéierung ze dinn hunn.
Selbstverständlech muss d’Polizei
och am Viraus d’Autorisatioun vum
Juge d’instruction froen, an den In-
haftéierten däerf och froen, dass
säin Affekot him assistéiert.
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Eng weider Innovatioun ass déi,
dass d’Zeien zukünfteg op eng
Note zréckgräife kënnen, wa si viru
Geriicht aussoen. De President
muss dat selbstverständlech erla-
ben, an och déi Notiz, op déi sech
d’Zeie baséieren, soll am Prétoire
ausgeluecht ginn, respektiv muss
déi Note matgedeelt ginn. Och
d’Polizeioffizéier, déi ganz oft Joren
no Faitë mussen aussoen, kënne
sech op hire Procès-verbal beruffe
während der Dépositioun. Dës
Moossnam ass ganz wichteg, well
si wäert dozou bäidroen, dass
d’Dépositioune bei Geriicht verein-
facht ginn, virun allem wat déi tech-
nesch Punkte vu Crimen, Déliten
oder Contraventiounen ubetrëfft.

D’Procédure criminelle ass awer
och nach op e puer méi klenge
Punkte verbessert ginn, wéi zum
Beispill um Niveau vun der Ordon-
nance pénale, wou d’Consultatioun
vun der Prozedur vum Dossier elo
duerch d’Verschécke vun de Piè-
cen ersat gëtt. Fir den Detail ver-
weisen ech op de schrëftleche
Rapport.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wär frou, wann dësen
Text géif eng grouss Majoritéit
kréien. Et ass e gudden Text, well e
plädéiert fir en effizienten, pragma-
teschen a faire Strofprozess,
gläichméisseg wichteg fir d’Magis-
tratur wéi och fir déi betraffe Per-
sounen. Ech wëll awer och soen, et
ass keng Revolutioun, mä et ass
eng Modernisatioun vun engem
Code d’instruction criminelle, deen
op den Napoléon zréckgeet, dat
wëllt soen op déi éischt Halschent
vum 19. Jorhonnert.

Ech ginn och den Accord vu men-
ger Fraktioun.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Doerner. Éischte Riedner ass
den Här Bettel. Här Bettel, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’éischt wëll ech der hono-
rabler Madame Doerner Merci soe
fir dee komplette Rapport, dee se
hei presentéiert huet, och fir dee
schrëftleche Rapport, dee ganz
komplett ass.

Ech gi ganz kuerz op déi ver-
schidde Punkten an, fir d’éischt op
d’Nullitéiten. Et ass luewenswäert,
dass den Délai vun den Nullitéiten
op fënnef Deeg eropgeschrauft
ginn ass; virdru waren et dräi
Deeg. Dir musst wëssen, dass et fir
d’Défense heiansdo onméiglech
ass, an dräi Deeg Dossieren ze lie-
sen, déi iwwert dausend Säite
grouss sinn, wann eng Enquête
préalable gemaach ginn ass. Mir
hunn dann awer bannent dräi
Deeg missen, dat heescht en Affe-
kot oder een, deen inculpéiert ginn
ass, huet misse bannent dräi Deeg
eng Requête en nullité virun der
Chambre du Conseil maachen. Déi
Délaië waren ze kuerz, dofir ass
déi Augmentatioun vum Délai vun
dräi op fënnef Deeg ganz, ganz
wichteg.

Ech sinn och doriwwer frou, well
dat eng Propositioun war, déi vun
eiser Partei gemaach ginn ass. Ech
wëll dofir hei och dann der Objekti-
vitéit vun de Membere vun der
Commission juridique Merci soen,
déi eng Suggestioun, déi vun der
Oppositioun komm ass, ugeholl
hunn.

Wat de Contrôle judiciaire ugeet,
do mengen ech, dass dat eng
ganz wichteg Innovatioun ass,
ganz einfach well et dat bis haut
net ginn ass. Et ass op jidde Fall
eng Méiglechkeet, fir aner Struktu-
ren ze hu wéi de Prisong, fir Leit,
wou ee mengt, dass de Prisong net
déi adequat Struktur wier.

Den Appel huet elo en Effet sus-
pensif bei der Chambre du
Conseil. Bon, e muss bannent
zéng Deeg gemaach ginn. Dat ass
emol scho wichteg. Et muss ee

wëssen, dass virdrun en Appel
heiansdo dräi Méint gebraucht
huet, elo net bei enger Libératioun,
mä bis en Appel toiséiert ginn ass
bei der Chambre du Conseil. Dat
war net gutt. Dat heescht, den Dé-
lai ass scho wichteg.

D’Possibilitéit, fir dass d’Zeien oder
d’Police hir PVe virliesen, ass net
super, well d’Oralité des débats,
déi am Droit pénal awer do ass,
ass net méi garantéiert, wa jiddfer-
een elo säin Text virliest, deen e
schonn eng Kéier geschriwwen
huet. Dat ass vläicht net ganz gutt.
Mä bon, et kann een awer och ver-
stoen, dass een net dat Ganzt intus
kann hunn.

Ech wëll hei vun der Geleeënheet
profitéieren, fir dem Här Minister
awer wierklech un d’Häerz ze
leeën, dass en awer insistéiert bei
der Justiz – ouni eng Immissioun
an de Pouvoiren ze hunn –, fir dass
d’Affekoten an de Barreau d’Kopië
vun den Ordonnanze vun der
Chambre du Conseil kréien. Well
d’Affekote kréie keng Kopië vun
der Chambre du Conseil a si wës-
sen net, wéini d’Uerteel gesprach
ginn ass bei Clôture vun Instruk-
tiounen a bei Renvoien. Et wier op-
portun op jidde Fall dat ze kréien,
dass d’Affekote wëssen, wa se
virun der Cour sinn, ob wat se sech
solle baséieren. Et wier eng Oppor-
tunitéit, just eng kleng Note ze
maachen, fir d’Chambre du
Conseil ze froen, déi Kopien ze
maachen. Et ass net d’usage, mä
et wier awer opportun.

No all deene Commentairen, wou
et awer selbstverständlech och e
Progrès ass am Code d’instruction
criminelle, wäert och d’Fraktioun
vun der Demokratescher Partei
deen heiten Text stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettel. Nächst Riednerin ass d’Ma-
dame Err. Madame Err, Dir hutt
d’Wuert.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Jo,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass elo bal alles zu dë-
sem Projet gesot wat ze soen ass.
Ech mengen et kann een an dräi
Wierder d’Haaptsaachen nach eng
Kéier résuméieren, dass et eng
gutt Kopie vun engem belsche Ge-
setz ass, wat eise Code d’instruc-
tion criminelle reforméiert, an dass
et et op wichtege Punkte résu-
méiert.

Ech denken, dass et ze begréissen
ass, dass déi Mini-Enquête hei
kënnt, mat Exceptiounen op
schwéiere Fäll, déi et méiglech
mécht, gewëssen Acte-d’instruc-
tionen ze maachen, ouni dass
duerfir eng Instruction en bonne et
due forme vum Ënnersuchungs-
riichter mat all deem Schnick-
schnack muss passéieren, wéi se
bis elo an eisem Code steet.

Et kann een also elo emol kucke
mat enger Perquisitioun oder mat
enger Saisie, ob un engem Fait,
dee signaléiert ginn ass, eppes
drun ass oder net, ouni duerfir dee
ganze Justizapparat mussen a
Wallung ze setzen. Ech denken,
dass dat eng räsonnabel Ge-
schicht ass, déi d’Saachen e wéi-
neg méi schnell weiderbréngt.

De Contrôle judiciaire, deen och
hei vun eiser Rapporterin uge-
schwat ginn ass, ass sécherlech
net nëmmen eng gutt Saach u
sech, mä et ass souzesoen eng
Nécessitéit fir eise Prisong, deen
iwwerleeft, vun onnéidege Préve-
nuen, déi also nach net condam-
néiert sinn, ze befreien, well d’Pro-
portioun vu Prévenuen an eise Pri-
songen ass enorm héich, a wann
ech richteg informéiert sinn, ass et
déi héchst an Europa. Hei ass e
Moyen fir déi Zuelen erofzesetzen,
an och an deem Sënn ass dee
Punkt vum Contrôle judiciaire sé-
cherlech ze begréissen.

De Regime vun den Nullitéiten – an
d’Madame Doerner huet dat gesot
– gëtt verbessert, d’Délaie gi
verlängert, d’Konditiounen, ënnert
deenen déi Nullitéite kënne gefrot

ginn, gi verbessert. D’Délaie gi
verlängert. Aner Leit wéi déi, déi
bis elo dat konnten, kënnen eng
Nullitéit ufroen, esou dass och dat,
mengen ech, eng Verbesserung
ass vun enger Enquête judiciaire,
déi am Sënn vum Justiciabelen ass
an an deem Sënn ze begréissen
ass.

E lescht Wuert wat d’Zeienaussoe
betrëfft. Och dat ass eigentlech elo
scho gesot ginn, ass awer
derwäert, mengen ech, fir ënner-
strach ze ginn. Et ass praktesch
eng Saach vun der Onméiglech-
keet fir als Zeien, ob dat elo als En-
quêteur oder als Zeie vun engem
Accident ass, Joren no de Faiten
auszesoen ouni en Ziedel am
Grapp ze hu fir sech ze erënneren,
wat fir en Dag an der Woch dat war,
wat fir e Joer, etc. Et ass och net
normal, dass Kriminalbeamte
musse Procès-verbalë vu Jorzéng-
ten oder honnerte Säiten auswen-
neg léieren, ier se als Zeien aussoe
kënnen.

Si kënnen also elo no dësem Ge-
setz schrëftlech Notize respektiv
Procès-verbalen am Grapp hunn a
si kënne probéieren da mat dee-
nen Ënnerlagen hir Zeienausso ën-
ner Eed ze maachen. Dat schéngt
eng ganz kleng Saach ze sinn, mä
fir déi Leit, déi concernéiert sinn,
ass dat sécherlech eng ganz
grouss Erliichterung.

Menger Meenung no hëlleft et och
dozou, dréit et och zur Wahrheits-
findung bäi, well wa sechs Leit iw-
wer een eenzegt Accident ouni
Ziedel am Grapp eppes aussoen,
huet ee bis elo op jidde Fall
heiansdo d’Impressioun, si géife vu
verschiddenen Accidenter schwät-
zen. Dat dierft mat där heiter lesch-
ter Bestëmmung an Zukunft net
méi méiglech sinn, an an deem
Sënn sinn och déi kleng Schrëtt,
déi kleng Reformen an dëser Pro-
zedur ze begréissen.

Et komme jo nach anerer no. Hei
ass den éischten Train, deen, wéi
d’Madame Doerner gesot huet,
keng Revolutioun ass. Déi Präten-
tioun, mengen ech, hat och keen
an dëser Saach. Et sinn allerdéngs
nach Saachen um Wee, déi even-
tuell dee revolutionäre Charakter,
deen dësen Text entbehrt, nach
eng Kéier kënnen op d’Tapéit brén-
gen, mä dorop komme mer da
spéider nach eng Kéier zréck.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Err. Leschte Riedner ass den
Här Félix Braz. Här Braz, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, ech wëll just ganz
kuerz d’Zoustëmmung vun der
grénger Fraktioun zu dësem Ge-
setz bréngen. Et ass wéi gesot
keng Revolutioun, mä et ass eng
op all de Punkte sënnvoll Evolu-
tioun, déi mer haut am Code d’ins-
truction criminelle maachen. Et ass
souguer e bësse schued, dass mer
net all déi Punkten an engem Ge-
setz gläichzäiteg behandelt hunn.
Et hätt ee kënne beispillsweis iw-
wert de Contrôle judiciaire ganz vill
Flottes soen.

Dat considéréiere mir wierklech als
eng ganz positiv an eng grouss
Avancée, dass an Zukunft manner
Leit an dësem Land, ouni condam-
néiert ze sinn, scho mussen am Pri-
song eng Zäit verbréngen. Doriw-
wer soll ee sech freeën, an et hätt
ee wierklech, wann een déi eenzel
Aspekter opgedeelt hätt, dat och
méi valoriséiere kënnen an den De-
batten.

Et ass awer elo anescht décidéiert
ginn, et ass an engem Projet inte-
gréiert ginn. D’Haaptsaach ass,
dass déi Modifikatiounen, déi mer
virhuelen, relativ séier kënnen zu
Lëtzebuerg geltend Recht ginn.
Dat wäert net all Problemer vun der
Procédure pénale léisen – mir hu jo

bei deem Hearing, dee mer viru
kuerzem haten, nach eng ganz
Partie aner Saachen, déi och vu
grousser Bedeitung sinn, notam-
ment vun de Vertrieder vum Bar-
reau, awer net eleng, preziséiert
kritt.

Och doriwwer wäerte mer eis mis-
sen an den nächste Wochen a
Méint Gedanke maachen, Stéch-
wuert beispillsweis vun der Roll
vun der Informatik am Beräich vun
der Justiz am Allgemengen. Och
dat ass eppes wou nach ganz vill
ze maache wär, mä, wéi gesot, dat
kréie mer an den nächste Wochen
a Méint als Geleeënheet. Dofir
brénge mer nach eng Kéier, wéi
gesot, d’Zoustëmmung vun der
grénger Fraktioun zu dësem Ge-
setzestext.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. D’Wuert huet elo den Här
Justizminister Luc Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech
géing fir d’éischt gären der hono-
rabeler Madame Doerner Merci
soe fir déi detailléiert an excellent
Erklärungen, déi mat sech zéien,
datt ech net nach eng Kéier brauch
op de ganze Projet de loi anze-
goen.

Et ass gesot ginn: Dat hei ass keng
Revolutioun. Ech muss Iech soen,
datt et op jidde Fall net mäi Cha-
rakter ass, fir mat Revolutiounen
d’Zukunft vum Land ze preparéie-
ren,…

■ Une voix.- Mir hunn dat och
net gemaach.

(Interruption)

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- …well ech mengen,
datt ee soll mat positiven Evolutiou-
nen dat verbesseren, wat mer
hunn, an dat ass de Projet wesent-
lech.

Et wär natierlech vill besser ge-
wiescht, Här President, wann dëse
Projet de loi am Ufank vun dësem
Nomëtteg komm wär, well heiriw-
wer hätt ee kënne ganz vill soen –
vill Positives! Mä et ass hei wéi
esou oft och dobaussen: Iwwert
déi Saachen, wou dat eent oder
dat anert zur Kritik kann Ulass
ginn,…

(Interruptions diverses)

…doriwwer kann ee sech Stonnen
ophalen. Dofir wäert ech gespaant
sinn, wéi vill Artikele mer muer am
Detail an der Press iwwert dës sub-
stanziell Verbesserung vum Justiz-
wiese fannen.

Ech mengen et wier derwäert, datt
een op enger anerer Plaz am Detail
eng Kéier géing heiriwwer schwät-
zen, well dat heiten ass eng Ver-
besserung vun der Strofjustiz, déi
och breet Zoustëmmung hei fonnt
huet, woufir ech natierlech dankbar
sinn, an ech mengen, datt vill kleng
Saachen och d’Liewe vun deenen,
déi do schaffen, an deenen, déi oft
ongewollt Client vun där Justiz
ginn, verbesseren. An deem Sënn

sinn ech dankbar fir déi breet
Zoustëmmung vun dësem Projet,
trotz spéider Stonn an trotz wéine-
ger Diskussioun, déi mer deem
wichtege Sujet konnte ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass d’Debatt defi-
nitiv ofgeschloss. Mir kommen zur
Ofstëmmung iwwert de Projet de
loi 5354.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 59
Jo-Stëmmen, bei kenger Nee-
Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marc
Spautz), M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen (par M. Laurent Mosar),
MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber (par M.
Lucien Thiel), Jean-Paul Schaaf
(par M. Lucien Clement), Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen (par M. Marcel
Oberweis), MM. Fred Sunnen, Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich
(par M. Roger Negri), Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Ben Fayot), Mme Ly-
dia Mutsch (par M. Marc Angel),
MM. Roger Negri, Jos Scheuer
(par M. John Castegnaro), Romain
Schneider (par Mme Lydie Err) et
Roland Schreiner;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Xavier Bettel), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens (par M. Emile Calmes), Henri
Grethen, Paul Helminger, Claude
Meisch (par M. Henri Grethen) et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox (par M.
Claude Adam) et Mme Viviane Lo-
schetter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert
Mehlen), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Domat si mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass muer de Mëtten um hallwer
dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.54 heures)
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■ M. le Président.- Ech maa-
chen d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

1. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de loi et de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre:

1. 5524 – Projet de loi relatif à l’ou-
verture du cadre de la carrière su-
périeure du STATEC

Dépôt: Monsieur Jeannot Krecké,
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur, le 21.12.2005

2. 5525 – Projet de règlement
grand-ducal modifiant le règlement
grand-ducal du 21 mai 1999 relatif
aux dénominations textiles

Dépôt: Monsieur Jeannot Krecké,
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur, le 23.12.2005

3. 5526 – Projet de règlement
grand-ducal autorisant le Gouver-
nement à mettre en oeuvre des tra-
vaux extraordinaires d’intérêt géné-
ral au cours de l’année 2006

Dépôt: Monsieur François Biltgen,
Ministre du Travail et de l’Emploi, le
02.01.2006

4. 5527 – Projet de loi ayant pour
objet de réglementer la procédure
de saisie immobilière conservatoire
en matière pénale et de modifier
certaines dispositions: – du Code
d’instruction criminelle, – de la loi
modifiée du 25 septembre 1905
sur la transcription des droits réels
immobiliers

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice, le 04.01.2006

5. 5528 – Projet de loi portant ap-
probation – de la Convention pour
la protection des Droits de
l’Homme et de la dignité de l’être
humain à l’égard des applications
de la biologie et de la médecine:
Convention sur les Droits de
l’Homme et la biomédecine, ou-
verte à la signature, à Oviedo, le 4
avril 1997; – du Protocole addition-
nel à la Convention pour la protec-
tion des Droits de l’Homme et de la
dignité de l’être humain à l’égard
des applications de la biologie et
de la médecine, portant interdic-
tion du clonage d’êtres humains,
ouvert à la signature, à Paris, le 12

janvier 1998; – du Protocole addi-
tionnel à la Convention sur les
Droits de l’Homme et la bioméde-
cine relatif à la transplantation d’or-
ganes et de tissus d’origine hu-
maine, ouvert à la signature, à
Strasbourg, le 24 janvier 2002; – du
Protocole additionnel à la Conven-
tion sur les Droits de l’Homme et la
biomédecine relatif à la recherche
biomédicale, ouvert à la signature,
à Strasbourg, le 25 janvier 2005 et
modifiant la loi du 25 novembre
1982 réglant le prélèvement de
substances d’origine humaine

Dépôt: Monsieur Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé, le
09.01.2006

6. 5529 – Projet de loi modifiant

a) la loi modifiée du 10 mai 1995
relative à la gestion de l’infrastruc-
ture ferroviaire;

b) la loi du 28 mars 1997:

1° approuvant le protocole addi-
tionnel du 28 janvier 1997 portant
modification de la Convention
belgo-franco-luxembourgeoise re-
lative à l’exploitation des chemins
de fer du Grand-Duché, signée à
Luxembourg, le 17 avril 1946;

2° approuvant les statuts modifiés
de la Société Nationale des Che-
mins de Fer Luxembourgeois
(CFL);

3° concernant les interventions fi-
nancières et la surveillance de
l’État à l’égard des CFL, et

4° portant modification de la loi du
10 mai 1995 relative à la gestion de
l’infrastructure ferroviaire;

c) la loi du 11 juin 1999 relative à
l’accès à l’infrastructure ferroviaire
et à son utilisation;

d) la loi modifiée du 29 juin 2004
sur les transports publics

Dépôt: Monsieur Lucien Lux, Minis-
tre des Transports, le 13.01.2006

7. 5530 – Projet de loi portant ap-
probation du Protocole, signé à Vil-
nius, le 3 juin 1999, portant modifi-
cation de la Convention relative
aux transports internationaux ferro-
viaires (COTIF), du 9 mai 1980

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 16.01.2006

8. 5531 – Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord de partena-
riat et de coopération établissant
un partenariat entre les Commu-
nautés européennes et leurs États
membres, d’une part, et la Répu-
blique du Tadjikistan, d’autre part
et de l’Acte final, signés à Luxem-
bourg, le 11 octobre 2004

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 16.01.2006

9. 5532 – Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord de coopéra-
tion entre le Gouvernement du
Grand-Duché de Luxembourg et le
Gouvernement de la République
du Cap-Vert dans les domaines de
l’éducation, de la culture et des
sciences, signé à Praïa, le 20 no-
vembre 1998

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 16.01.2006

10. 5533 – Projet de loi relatif à la
lutte antitabac

Dépôt: Monsieur Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé, le
31.01.2006

11. 5534 – Projet de loi portant
modification de l’arrêté grand-du-
cal modifié du 8 octobre 1945 por-
tant réorganisation du statut de la
Chambre des Artisans

Dépôt: Monsieur Fernand Boden,
Ministre des Classes moyennes,
du Tourisme et du Logement, le
31.01.2006

12. 5535 – Projet de loi portant ap-
probation des amendements au
Statut de la Conférence de La
Haye de droit international privé,
arrêtés par la Vingtième session de
la Conférence, le 30 juin 2005

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 01.02.2006

13. 5536 – Projet de loi portant ap-
probation de la Convention relative
à l’adhésion de la République
tchèque, de la République d’Esto-
nie, de la République de Chypre,
de la République de Lettonie, de la
République de Lituanie, de la Ré-
publique de Hongrie, de la Répu-
blique de Malte, de la République
de Pologne, de la République de
Slovénie et de la République slo-
vaque à la Convention sur la loi ap-
plicable aux obligations contrac-
tuelles, ouverte à la signature, à
Rome, le 19 juin 1980, ainsi qu’aux
Premier et Deuxième Protocoles
concernant son interprétation par
la Cour de justice des Communau-
tés européennes, signée à Luxem-
bourg, le 14 avril 2005

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 01.02.2006

14. 5537 – Projet de loi portant ap-
probation de la Convention interna-
tionale contre le dopage dans le
sport, faite à Paris, le 18 novembre
2005

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 01.02.2006

3) En date du 17 janvier 2006 fut
remise par une série d’associations
la pétition N°269 contre la transpo-
sition de la Directive 98/44/CE, à
savoir: Centrale Paysanne, Fräie
Lëtzebuerger Baureverband,
Bauerenallianz, Lëtzebuerger
Jongbauer a Jongwënzer, Landju-
gend, CONVIS Herdbuch Service
Élevage et Génétique, Veräin fir
biologesch-dynamesch Landwirt-
schaft Lëtzebuerg, Vereenegung fir
biologesche Landbau Lëtzebuerg,
Cercle de Coopération des ONG
de Développement, Action Solida-
rité Tiers Monde, Transfair Minka,
Aide à l’Enfance de l’Inde et
Greenpeace Luxembourg.

4) Par lettre du 16 janvier 2006
Monsieur Niki Bettendorf a informé
le Président de la Chambre qu’il
désire interpeller le Gouvernement
au sujet du phénomène de la
drogue au Luxembourg.

5) Par lettre du 20 janvier 2006
Monsieur Robert Mehlen l’a in-
formé qu’il désire interpeller le
Gouvernement au sujet de sa poli-
tique future dans le secteur agri-
cole luxembourgeois.

6) «Bref, le véritable débat est ce-
lui de savoir avec quels moyens
nous voulons combattre le terro-
risme. Est-il inévitable que pour
cela il faille renoncer aux droits de
l’Homme, renoncer à la dignité de
l’homme, renoncer à la justice, re-
noncer à toutes les garanties que
nous avons construites au cours
de ces dernières décennies?

Est-il acceptable que, pour mettre
en repos notre propre conscience,
on délocalise la torture et ses mé-
thodes dégradantes vers d’autres
pays? Tel devra être le véritable
débat que nous devrons conduire
ces prochains mois. Nous sommes
là au cœur des valeurs du Conseil
de l’Europe.»

Avec ces mots, le rapporteur et un
des initiateurs du débat d’actualité
sur les allégations de détentions
secrètes dans les États membres
du Conseil de l’Europe, M. Dick
Marty, a résumé l’essence dudit
débat, dont la question traitée a été
renvoyée à l’issue du débat pour
rapport à la Commission des ques-
tions juridiques et des droits de
l’Homme.

Ce point fort de la première ses-
sion ordinaire de 2006 de l’Assem-
blée parlementaire du Conseil de
l’Europe, dont le sujet avait déjà fait
l’objet du rapport de M. McNamara

et d’une résolution de l’Assemblée
l’année dernière, mettait en garde
les États membres sur l’utilisation
de leur territoire et leurs infrastruc-
tures aéroportuaires pour des ac-
tions illégales, des extraordinary
rendition et des détentions se-
crètes, a soulevé entre autres les
problèmes des rapports entre gou-
vernements et parlements, du
contrôle et de la surveillance des
services de renseignements et de
la responsabilité des États dans
ces affaires d’extraordinary rendi-
tion.

L’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe s’est réunie en
session ordinaire à Strasbourg du
23 au 27 janvier 2006. Y ont parti-
cipé le Président de la délégation,
M. Marcel Glesener, les membres
effectifs, Mme Lydie Err et M.
Charles Goerens, ainsi que les
membres suppléants, MM. Norbert
Haupert, Jean Huss et Mme Anne
Brasseur.

La première séance étant ouverte
par le doyen d’âge de l’Assem-
blée, M. Miguel Barceló Pérez, il
est procédé à la vérification et à la
ratification des pouvoirs des nou-
veaux représentants et suppléants,
à l’exception des pouvoirs de la
délégation de l’Azerbaïdjan qui
sont contestés et soumis à la Com-
mission de suivi pour rapport et à
la Commission du règlement et des
immunités pour avis, après quoi ils
seront ratifiés néanmoins après
discussion lors de la séance de
mercredi après-midi.

Après l’élection de M. René van
der Linden comme Président de
l’Assemblée et l’élection des 19
Vice-Présidents, l’Assemblée ratifie
la nomination des membres des
commissions. Lors de cette ses-
sion, M. Marcel Glesener a été
confirmé dans ses fonctions de
Président de la délégation. Aussi
a-t-il été réélu pour la troisième an-
née consécutive Président de la
Commission des questions so-
ciales, de la santé et de la famille.

Après l’adoption du procès-verbal
de la réunion de la Commission
permanente à Bucarest, le 25 no-
vembre 2005, l’Assemblée a ap-
prouvé le rapport d’activités du Bu-
reau et de la Commission perma-
nente, pour passer ensuite à l’ordre
du jour, dont les points culminants
des huit séances étaient les sui-
vants:

- rapport sur l’observation du réfé-
rendum sur les réformes constitu-
tionnelles en Arménie,

- rapport sur l’observation de
l’élection présidentielle au Ka-
zakhstan,

- dimension parlementaire des Na-
tions Unies, avec l’intervention de
M. Jan Eliasson, Président de la
60e session de l’Assemblée géné-
rale des Nations Unies,

- contribution de l’Europe pour
améliorer la gestion de l’eau,

- mise en œuvre de la Résolution
1415 (2005) sur le respect des
obligations et engagements de la
Géorgie,

- intégration des femmes immi-
grées en Europe,

- les violations des droits de
l’Homme en République tchét-
chène: la responsabilité du Co-
mité des Ministres à l’égard des
préoccupations de l’Assemblée,

- nécessité d’une condamnation in-
ternationale des crimes des ré-
gimes communistes totalitaires,

- politique de retour pour les de-
mandeurs d’asile déboutés aux
Pays-Bas,

- le concept de «nation»,

- transfert d’activités économiques
à l’étranger et développement
économique européen,

- conséquences pour l’Europe de
la résurgence économique de la
Chine,
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Ordre du jour

1. Communications

2. Renouvellement de la nomination du Commissaire aux
Comptes de la Société Nationale de Crédit et d'Investis-
sement

3. Dépôt d’une motion

4. 5325 - Projet de loi portant approbation du Protocole 
N° 12 à la Convention de sauvegarde des Droits de
l'Homme et des Libertés fondamentales, fait à Rome, le 4
novembre 2000

5422 - Projet de loi portant approbation du Protocole 
N° 13 à la Convention de sauvegarde des Droits de
l'Homme et des Libertés fondamentales, relatif à l'aboli-
tion de la peine de mort en toutes circonstances, ouvert à
la signature, à Vilnius, le 3 mai 2002

5423 - Projet de loi portant approbation du Protocole 
N° 14 à la Convention de sauvegarde des Droits de
l'Homme et des Libertés fondamentales, amendant le
système de contrôle de la Convention, ouvert à la signa-
ture, à Strasbourg, le 13 mai 2004

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Discussion générale - Votes et dispenses
du second vote constitutionnel - Résolution)

5. 5463 - Projet de loi portant approbation du Traité entre le
Royaume de Belgique, la République fédérale d'Alle-
magne, le Royaume d'Espagne, la République française
et le Grand-Duché de Luxembourg relatif au Corps eu-
ropéen et au statut de son Quartier général, ainsi que de
l'Acte final de signature, faits à Bruxelles, le 22 novembre
2004

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Discussion générale - Votes et dispenses
du second vote constitutionnel)

6. 5505 - Projet de loi portant approbation de la Convention
sur la prévention et la répression des infractions contre
les personnes jouissant d'une protection internationale, y
compris les agents diplomatiques, adoptée à New York,
le 14 décembre 1973

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Discussion générale - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

7. Motion de Monsieur Lucien Clement relative à la réalisa-
tion du Centre de Conférences à Luxembourg-Kirchberg

(Débat - Vote)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; M. Claude Wiseler, Ministre; M. Nicolas
Schmit, Ministre délégué.

(Début de la séance publique à 14.32 heures)
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- projet de protocole sur la préven-
tion des cas d’apatridie en rela-
tion avec la succession d’États.

En dehors de la communication de
M. Mihai-Rǎzvan Ungureanu, Mi-
nistre des Affaires étrangères de la
Roumanie et Président du Comité
des Ministres, l’Assemblée a
écouté:

- l’intervention de M. Bruno Haller,
Secrétaire général de l’Assem-
blée parlementaire du Conseil de
l’Europe, à l’occasion de son dé-
part à la retraite le 1er février 2006,

- la communication de M. Terry Da-
vis, Secrétaire Général du
Conseil de l’Europe, sur l’état du
Conseil de l’Europe,

- le discours de M. Sergueï Stani-
chev, Premier Ministre de la Bul-
garie,

- le discours de M. Traian Bǎsescu,
Président de la Roumanie et

- l’allocution de M. Enrique Jack-
son Ramírez, Président du Sénat
du Mexique.

Une discussion selon la procédure
d’urgence sur la situation au Bela-
rus à la veille de l’élection prési-
dentielle a eu lieu au cours de cette
première session de 2006.

On peut souligner encore que deux
de nos délégués ont pris la parole
lors des débats, à savoir Mme Ly-
die Err relative au point de la di-
mension parlementaire des Na-
tions Unies et M. Norbert Haupert
au sujet des conséquences pour
l’Europe de la résurgence écono-
mique de la Chine.

L’Assemblée a adopté un avis,
cinq recommandations et dix réso-
lutions en rapport avec les sujets à
l’ordre du jour.

Il reste à signaler que dans le
cadre de cette session notre repré-
sentant permanent auprès du
Conseil de l’Europe, S. E. Monsieur
Ronald Mayer, a remis les insignes
de commandeur de l’ordre de mé-
rite à M. Bruno Haller, Secrétaire
général de l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe.

7) Par lettre du 18 janvier 2006 le
Secrétaire général du Parlement
européen a fait parvenir à la
Chambre le texte des documents
adoptés par le Parlement européen
au cours de sa période de session
du 30 novembre au 1er décembre
2005:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil concernant la
conclusion d’un protocole addition-
nel à l’Accord sur le commerce, le
développement et la coopération
entre la Communauté européenne
et ses États membres, d’une part,
et la République d’Afrique du Sud,
d’autre part, pour tenir compte de
l’adhésion à l’Union européenne de
la République tchèque, de la
République d’Estonie, de la Répu-
blique de Chypre, de la Répu-
blique de Lettonie, de la Répu-
blique de Lituanie, de la Répu-
blique de Hongrie, de la Répu-
blique de Malte, de la République
de Pologne, de la République de
Slovénie et de la République slo-
vaque,

- résolution sur la préparation de la
sixième conférence ministérielle de
l’Organisation mondiale du com-
merce à Hong Kong,

- résolution sur le développement
et le sport,

- résolution sur la réglementation et
les marchés des communications
électroniques en Europe 2004.

2. Renouvellement de la
nomination du Commis-
saire aux Comptes de la
Société Nationale de
Crédit et d’Investisse-
ment
Op Ufro vun der Société Nationale
de Crédit et d’Investissement an
opgrond vum Artikel 140 vum
Chamberreglement proposéiert
d’Presidentekonferenz, d’Mandat
vum Commissaire aux Comptes

vun der SNCI, dem Här Raymond
Schadeck, ëm dräi Joer ze verlän-
geren.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Den Här Adam huet gefrot fir
d’Wuert ze kréien. Här Adam!

3. Dépôt d’une motion

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, am
Numm vun der grénger Fraktioun
wëll ech eng Motioun hei dépo-
séieren, wou mer eis géinge
freeën, wann déi an den nächste
Wochen eng Kéier op den Ordre
du jour géing kommen.

An der Motioun – ech liese se elo
net ganz vir – geet et am Fong ge-
holl prinzipiell dorëm, datt mir als
gréng Fraktioun froen, datt déi
zwou Facultéiten «Sciences et
Lettres» um Site vun der Friche
Belval-Ouest implantéiert ginn, datt
mer awer och froen, datt d’Facultéit
vun «Droit, des Finances et de
l’Économie» an der Stad Lëtze-
buerg soll bleiwen, an datt d’Kom-
missioun an d’Chamber sollen in-
forméiert ginn, wéi d’Regierung do
wëllt weidergoen, an datt mer déi
Décisioun dann hei kënnen debat-
téieren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que le développe-
ment de l’Université du Luxem-
bourg constitue à juste titre une
priorité du Gouvernement;

- considérant que le Conseil de
Gouvernement a pris en sa séance
du 23 décembre une décision
concernant l’implantation des diffé-
rentes facultés;

- considérant que le Gouverne-
ment a pris sa décision sur base
du rapport élaboré par le groupe
de travail «site unique Ville de
Luxembourg» mis en place et
constitué par le recteur de l’Univer-
sité du Luxembourg et des repré-
sentants des Ministères concer-
nés;

- considérant que le Gouverne-
ment a décidé d’implanter les fa-
cultés des sciences et des lettres
sur le site Belval/Ouest – site dé-
claré «site à vocation unique»;

- considérant que le Gouverne-
ment propose le déplacement de
la faculté de droit de son site actuel
Limpertsberg après 2009;

- considérant que le Gouverne-
ment n’a qu’en partie suivi les
conclusions du groupe de travail
sans fournir les explications dé-
taillées de son choix;

- considérant que si la décision
d’implanter les facultés des
sciences et des lettres sur le site
de la friche Belval/Ouest est à sa-
luer, car suffisamment étayée par
le rapport du groupe de travail, il
n’en est pas moins vrai que la pos-
sibilité d’un déplacement de la fa-
culté de droit n’est ni conforme aux
conclusions du groupe de travail ni
justifiée par le Gouvernement;

- considérant que le Gouverne-
ment n’a pas associé la Chambre
des Députés à sa décision du 23
décembre 2005;

invite le Gouvernement

- à poursuivre l’implantation des fa-
cultés des sciences et des lettres
sur le site de la friche Belval/Ouest;

- à reconsidérer sa décision sur la
délocalisation de la faculté de
droit, des finances et de l’écono-
mie;

- à justifier sa décision devant la
commission compétente de la
Chambre des Députés.

(s.) Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox, Viviane Lo-
schetter.

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. Mir huelen déi Motioun mat

an d’Presidentekonferenz a kucken
dann, décidéiere gemeinsam,
wéini dass mer se op den Ordre du
jour setzen.

■ Une voix.- Den Här Braz huet
ënnerschriwwen.

■ M. le Président.- Mir kom-
men dann zum éischte Punkt vun
eisem Ordre du jour vun haut. Dat
ass d’Diskussioun vun de Projets
de loi 5325, 5422 a 5423, dräi Zou-
sazprotokoller zu der Mënsche-
rechtskonventioun. Déi dräi Projete
ginn an enger Diskussioun behan-
delt. D’Riedezäit ass nom Modell 2
festgeluecht. Et si bis elo age-
schriwwen: den Här Glesener, den
Här Goerens an den Här Huss.

D’Wuert huet elo d’Madame Rap-
portrice vun deenen dräi Projets de
loi, déi honorabel Madame Lydie
Err. Madame Err!

4. 5325 – Projet de loi
portant approbation du
Protocole N° 12 à la
Convention de sauve-
garde des Droits de
l’Homme et des Liber-
tés fondamentales, fait
à Rome, le 4 novembre
2000
5422 – Projet de loi por-
tant approbation du
Protocole N° 13 à la
Convention de sauve-
garde des Droits de
l’Homme et des Liber-
tés fondamentales, re-
latif à l’abolition de la
peine de mort en toutes
circonstances, ouvert à
la signature, à Vilnius,
le 3 mai 2002
5423 – Projet de loi por-
tant approbation du
Protocole N° 14 à la
Convention de sauve-
garde des Droits de
l’Homme et des Liber-
tés fondamentales,
amendant le système
de contrôle de la
Convention, ouvert à la
signature, à Stras-
bourg, le 13 mai 2004
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration

Projet de loi 5325

Mme Lydie Err (LSAP) rappor-
teuse.- Merci. Här President, Här
Minister, Dir Dammen an Dir Hären,
wann ech richteg gezielt hunn,
huet Äre Rapport ganzer 38 Se-
konne gedauert, Här President, iw-
wert déi Sëtzungswoch, déi
d’lescht Woch zu Stroossbuerg vun
der Assemblée parlementaire vum
Conseil de l’Europe stattfonnt huet.
Ech wëll Iech domadder kenges-
weegs ze no trieden. Ech wëll do-
madder am Fong just ënnersträi-
chen an ënnermaueren, dass
d’Lëtzebuerger Parlament an
d’Parlamenter en général – mä be-
sonnesch eist – de Conseil de l’Eu-
rope largement ënnerschätzen. An
ech hoffen, dass déi Opfaassung
gedeelt gëtt, wann ech Iech zum
Schluss vu menger Interventioun
iwwert déi Protokollen, ëm déi et
haut geet, e wéineg d’Variatioun
weise vun deenen Themen, déi
d’lescht Woch zu Stroossbuerg
diskutéiert gi sinn.

Virop awer wëll ech probéieren e
bësse kloer ze maachen, dass de
Conseil de l’Europe net datsel-
wecht ass wéi de Conseil euro-
péen, well am normale Sproochge-
brauch, a leider och hei am Haus,
ëmmer nach verschidden Organer

vu verschiddenen europäeschen
Organisatioune matenee verwies-
selt ginn. Ech denken, dës Debatt
ka vläicht och dozou benotzt ginn,
fir eng ganz kuerz Begrëffserklä-
rung ze maachen.

De Conseil de l’Europe, vun deem
senge Protokoller mer haut schwät-
zen, ass eng international Organi-
satioun, déi hire Sëtz zu Strooss-
buerg huet, déi 46 Memberen zielt,
dat heescht d’EU + 21, an net mam
Conseil européen ze verwiesselen
ass, well de Conseil européen, dee
regelméisseg Versammlungen
zweemol am Joer vun de Stats- a
Regierungschefen zu Bréissel
huet, spillt sech net am Kader vum
Conseil de l’Europe of, mä vun der
Unioun. D’Assemblée parlemen-
taire ass souzesoen d’Parlament
vum Conseil de l’Europe a be-
steet…

■ M. le Président.- Pardon,
Madame Err, d’Madame Brasseur
freet d’Wuert.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Souwuel den Här Grethen wéi och
den Här Ausseminister hu gewisen,
dass de Conseil européen véiermol
d’Joer zesummekënnt, net zwee-
mol.

■ Mme Lydie Err (LSAP), rap-
porteuse.- Véiermol d’Joer zesum-
men… Ech sinn also net um
leschte Stand vun de Saachen.
Ech hat och ni d’Éier, selwer derbäi
ze sinn. Mä mir huelen déi Korrek-
tur natierlech an den Text hei op.

D’Assemblée parlementaire ass
souzesoen d’Parlament vum
Conseil de l’Europe a besteet aus
630 Parlamentarier, déi vun den
nationale Parlamenter delegéiert
ginn. Dovunner ass d’Halschecht
effektiv Memberen an d’Hal-
schecht Suppléanten. Contraire-
ment zu de Membere vum Europa-
parlament sinn also keng direkt
Wahle fir dës Delegatiounen, mä et
sinn national Parlamentarier, déi
delegéiert ginn. D’Europaparla-
ment huet säi Sëtz och zu Strooss-
buerg. Och dat dréit sécherlech
heiansdo zur Konfusioun bäi, dass
d’Parlament vun der EU praktesch
duebel esou vill Deputéierten am
Europaparlament huet, wéi d’As-
semblée parlementaire vum
Conseil de l’Europe.

Da gëtt et och nach d’Commission
européenne des Droits de
l’Homme. Dës Kommissioun gëtt et
Gott sei Dank, zënter dass et eng
Cour permanente zu Stroossbuerg
gëtt, net méi, sou dass am Fong ee
Sujet de confusion an dësem
ganze Wirrwarr schonn aus der
Welt geschaaft ass. D’Commission
européenne ass d’exekutiivt Organ
vun der EU, där hire Sëtz zu Bréis-
sel ass. Gott sei Dank dréit dat
vläicht zum Klärungsbedarf bäi.

Dann hu mer nach zwou internatio-
nal europäesch Geriichtsbarkee-
ten. D’Cour européenne des Droits
de l’Homme, mat Sëtz zu Strooss-
buerg, dat ass d’Cour vum Conseil
de l’Europe. Ech mengen, dass dat
dat Organ ass, vun deem een
d’Wichtegkeet net genuch kann
ënnersträichen, well et obligato-
resch Décisioune fir d’Staten hëlt
an zu munneche Rebuten um na-
tionale Plang duerch seng Juris-
prudenz scho bäigedroen huet.

En opposé hu mer d’Cour de Jus-
tice des Communautés europé-
ennes mat Sëtz zu Lëtzebuerg. Déi
garantéiert de Respekt vum EU-
Recht. Mir hunn dann och nach –
an dat ass, mengen ech, d’Kär-
stéck vum Europarot – d’Conven-
tion européenne des Droits de
l’Homme. Zu dëser Konventioun hu
mer haut dräi Protokoller virleien,
ëm déi mer sollen herno e Vote
huelen.

Iwwert d’Geschicht vum Conseil de
l’Europe wier villes ze soen, ausser
dat Essenziellt, wat ech Iech hei
net wëll virenthalen. Dat ass, dass
en direkt nom Zweete Weltkrich ge-
schafe ginn ass, fir ze probéieren,
d’Léieren ze zéien aus dem Zweete
Weltkrich, deen iwwert d’Leit an iw-
wert de Kontinent vun Europa vill

Misär bruecht huet. E puer kloer
Käpp hu geduecht, Nationalismus
a Friemenhaass wieren déi Ur-
saache gewiescht, déi zu deem
Krich gefouert hätten, an et misst
een onbedéngt probéieren, déi Ur-
saachen aus der Welt ze schafen,
fir et fäerdeg ze bréngen, kee Krich
méi op europäeschem Territoire ze
kréien. Deelweis ass dat jo och,
kann ee soen, gelongen.

Sou ass et de 5. Mee 1949 zur
Grënnung vun dëser intergouver-
nementaler Organisatioun komm,
dem Conseil de l’Europe. Als Sym-
bol vun der däitsch-franséischer
Versöhnung ass de Sëtz zu
Stroossbuerg festgehale ginn. Do
ass also och de Sëtz vum General-
sekretariat vun der Cour des Droits
de l’Homme. Do versammele sech
net nëmmen d’Ausseminister, mä
och hir Représentants permanents.
Do ass och de Sëtz vun der As-
semblée parlementaire, op déi ech
herno wëll e bësselche méi genee
agoen, dat och am Numm vun der
Lëtzebuerger Delegatioun um Eu-
roparot.

Ech liesen Iech ee Saz vir aus de
Grënnungsschrëften, den Artikel 1
vun der Convention européenne
des Droits de l’Homme: «réaliser
une union plus étroite entre ses
membres afin de sauvegarder et
de promouvoir les idées et les prin-
cipes qui sont leur patrimoine com-
mun et de favoriser leur progrès
économique et social». D’Mën-
scherechter also sti ganz am Vier-
dergrond vun dëser Organisatioun.
Ech denken och, dass ee ka soen,
dass den Europarot déi éischt
Etapp war vun der Integratioun
vum Kontinent op enger Basis, déi
allgemeng d’Mënscherechter,
d’Rechtsstaatlechkeet an d’Demo-
kratie sinn.

Ech wëll Iech dann nach e Saz zi-
téiere vum Churchill, vum 11. Au-
gust 1950, dee relativ gutt charak-
teriséiert, wat de Conseil de l’Eu-
rope ass: «Nous n’avons dans
cette Assemblée ni responsabilité
ni pouvoirs exécutifs, mais nous
sommes tenus de faire entendre
nos avertissements et nos
conseils.» Genau dat passéiert, Dir
Dammen an Dir Hären, och elo
nach am Europarot all Kéiers, wann
d’Assemblée parlementaire, wéi
dat véiermol am Joer de Fall ass,
zu Stroossbuerg zesummekënnt.

D’Funktioun vun der Europäescher
Unioun a vum Conseil de l’Europe
bréngt, besonnesch zënter dem
Élargissement vun Europa an och
dem Élargissement vun de Kompe-
tenze vun Europa, ëmmer e bësse-
leche méi Schwieregkeete mat
sech. Nom Fall vun der Berliner
Mauer 1989 huet de Conseil de
l’Europe e groussen Élargissement
gemaach, deen entre-temps, e
bësse méi kleng, och vun der Eu-
ropäescher Unioun iwwerholl ginn
ass. Doduerjer an duerch gemein-
sam Kompetenzen ergi sech
gewëssen Iwwerschneidungen,
déi ee misst probéieren ze évitéie-
ren.

Et ass jo och net par hasard, dass
d’lescht Joer um Sommet zu War-
schau eise Premierminister char-
géiert ginn ass mat engem Rapport
iwwert d’Relatiounen tëschent dem
Europarot an der Union euro-
péenne, an natierlech ganz beson-
nesch wat de Respekt vun de Mën-
scherechter ubelaangt. Wa mer
wëssen, dass am «Traité établis-
sant une Constitution pour l’Eu-
rope» och eng Charte des droits
fondamentaux dran ass, dass mer
zwou Geriichtsbarkeeten hunn, déi
sech eventuell och kënnen iwwer
Mënscherechtsfroen ausdrécken,
esou ass et sécherlech wichteg,
dass ee sech de Kapp zerbrécht,
dass keng där anerer op d’Plate-
banden trëppelt, well soss ass dee
Sproch „Duebel genéit hält besser“
wierklech an der Praxis net gelon-
gen, wann et herno méi Konfusioun
gëtt, wéi Verstäerkung vun där en-
ger an där anerer.

Am Kader vun der Erweiterung vun
dem Europarot no dem Fall vun der
Berliner Mauer oder am Zesum-
menhang mat dësem Evénement
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ass 1990 och d’Commission de la
démocratie par le droit, communé-
ment Commission de Venise ge-
nannt, gegrënnt ginn. Dës Kom-
missioun, déi exklusiv aus Juristen,
dat heescht: Riichteren, Proffen,
Experten en droit constitutionnel
besteet, huet als Aufgab, d’Länner
bei der Ausschaffung vun hire Ver-
fassungen ze ënnerstëtzen an och
op Froen iwwer Verfassungs- a Ge-
setzestexter, déi d’Mënscherechter
betreffen, ze äntwerten, zum Bei-
spill wat d’Justizwiesen, d’Presse-
fräiheet, de Schutz vu Privatliewen
an Ähnleches ugeet.

Lëtzebuerg ass – an ech mengen,
dat ass derwäert ënnerstrach ze
ginn – dat eenzegt Land aus West-
europa, wat vun dëser Méiglech-
keet vun der Commission de Ve-
nise Gebrauch gemaach huet. Dat
war, kann ee soen, fir Lëtzebuerg
en Exemple à poursuivre a fir déi
aner Länner aus Westeuropa en
Exemple à suivre, an zwar fir déi al
Demokratien, fir net ze soen dat
aalt Europa.

Haut zielt, wéi gesot, de Conseil de
l’Europe 46 Memberstaten, dorën-
ner Russland an déi lescht Mem-
beren: Aserbaidschan, Armenien a
Georgien. Dir kënnt Iech virstellen,
dass d’Interesse vun deenen een-
zelnen Deputéierten aus deene
verschiddene Länner net ëmmer
déiselwecht sinn, wat heiansdo zu
ganz interessanten Debatte féiert a
wat et net ëmmer einfach mécht,
op e gemeinsamen Nenner ze
kommen. Iergendwéi packe mer et
awer ëmmer erëm.

Ech mengen, dass een nach dräi
Wierder soe kann zu den Aufgaben
oder zu der Entwécklung vun der
Assemblée parlementaire vum
Conseil de l’Europe, déi sécher-
lech als déi eelsten international
Assemblée parlementaire ka be-
truecht ginn, déi aus demokratesch
gewieltene Parlamentarier besteet.

Et gëtt véier Parlamentssessiounen
d’Joer an d’Assemblée hëlt dräi
Zorte vun Texter un: Recommanda-
tiounen, dat heescht Propositiou-
nen, déi sech un de Comité des Mi-
nistres riichten, wou d’Mise en
œuvre also um Niveau vun de
Memberstate muss gemaach ginn;
Resolutiounen huele se am Bezuch
zu enger Fro oder si ginn en Avis
of, wat am Fong net méi ass wéi
den Ausdrock vun der Meenung
vun dëser pluralistescher parla-
mentarescher Versammlung.

Doriwwer eraus awer, iwwert déi
normal parlamentaresch Akten,
wielt d’Assemblée parlementaire
de Secrétaire général, zwee Secré-
taires adjoints, de President vun
der Assemblée parlementaire an
d’Riichtere vun dem europäesche
Mënscherechtsgeriicht. Dat ass
eng Kompetenz, déi een net ge-
nuch ënnersträiche kann.

Duerfir huet sech och dës Assem-
blée d’Moyene ginn, déi Selektioun
vun deene Kandidaten, déi aus de
Länner erakommen, ganz logesch
ze gestalten. Et ass eng Sous-com-
mission vun der Commission juri-
dique et des Droits de l’Homme
gegrënnt ginn. Déi ënnerhält sech
also individuell mat deenen dräi
Kandidaten, déi vun all Land
musse proposéiert ginn, a si, dat
heescht déi Sous-commissioun,
proposéiert dann der Assemblée
parlementaire deen hirer Meenung
no kompetenteste Kandidat vun
den nationale Lëschten.

Ech soen Iech dat e bësselchen
am Detail, well dat eng Prozedur
ass, déi wierklech duerchduecht
ass an déi dozou bäigedroen huet,
dass net nëmmen déi Prozedur
transparent ass, mä dass se och
eng gewëssen Effikassitéit huet.
Ech denken, dass ee sech bei
anere Memberen, wéi zum Beispill
bei deene vum Comité pour la pré-
vention de la torture, och kënnt eng
ähnlech Prozedur afale loossen,
well vun där si mer de Moment jid-
defalls nach wäit ewech.

Wat ass den CPT, de Comité pour
la prévention de la torture? Dat ass
sécherlech ee vun deene ganz
wichtegen Organer vum Conseil de

l’Europe. D’Membere vun deem
Comité kënnen an den eenzelne
Memberstaten a Prisongen, Spi-
deeler, Kannerheemer goen, fir ze
kucken, ob d’Mënscherechter op
deene Plazen, wou déi fragilste
Mitglieder vun enger Gesellschaft
normalerweis sech ophalen, res-
pektéiert ginn oder net. Si kënnen
dohinner goen onugemellt oder
mat Umeldung. Si kënnen och Ex-
perte mathuelen. An dësem Co-
mité, dem Comité pour la préven-
tion de la torture, ass och ee Re-
présentant vun all Land, deen also
mat un dëse Missiounen deelhëlt.
Déi Kommissioun stellt dann och
no all Visite e Rapport vir.

E staarke Punkt war am Fong bis
elo ëmmer deen, dass déi Rap-
porte vun deem CPT do geheim
bliwwe sinn. Doduerjer war am
Fong och keng Obstruktioun vun
de Memberstate fir déi Visitë vum
CPT ze empfänken. Hautdësdags,
wou mer d’lescht Woch zum Bei-
spill Rieds haten iwwer suspekt
Flich vun der CIA am Zesummen-
hang mat de sou genannten Terro-
risten, déi zu Guantánamo vun den
amerikanesche State festgehale
ginn a wou der sollen iwwer euro-
päeschen Territoire geflu gi sinn,
respektiv hir Torture an eu-
ropäesch, eventuell souguer eu-
ropäesch Memberstaten ausge-
sourced gi sinn, stellt sech natier-
lech d’Fro, ob den CPT, wann dann
déi Campë sollten identifizéiert
sinn, soll weiderfueren déi Rap-
porten, déi eventuell da kënnen
erstallt ginn, secret ze halen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Dénge se eppes, och dann, wann
d’international Communauté kollek-
tiver Verantwortung ass, wa se net
kënnen dëser internationaler Com-
munauté, besonnesch der interna-
tionaler Press, zougängeg ge-
maach ginn? Dat ass eng Fro, déi
ech fir haut hei an dësem Raum
wëll stoe loossen, op déi mer sé-
cherlech nach zu Stroossbuerg
oder soss nach anzwousch zréck-
kommen.

En nächste Punkt seet: Zu den Auf-
gabe vun dësem Conseil de l’Eu-
rope gehéiert och d’Wahlbeobach-
tung. An do adresséieren ech
mech méi speziell un Iech, Här
President, well mir als Lëtzebuer-
ger Delegatioun beim Conseil de
l’Europe am Fong déi eenzeg De-
legatioun sinn, déi prinzipiell net
d’Autorisatioun vun der Chamber
huet, deelzehuele wéi aner Parla-
mentarier aus anere Länner, wann
an iergendengem Memberstat
oder net, wéi zum Beispill elo kierz-
lech a Palästina, den Europarot na-
tional Parlamentarier delegéiert fir
d’Wahlobservatioun.

Als eent vun deene wierklech wuel-
gestanene Länner aus dëser Orga-
nisatioun, mengen ech, ass dat
eng Décisioun, déi een onbedéngt
revidéiere misst, an et ass och an
deem Sënn, wou déi heiten Diskus-
sioun eventuell iwwert de Sujet
eraus, deen haut eigentlech um
Ordre du jour steet, kann interes-
sant sinn, du moins fir déi Leit, déi
an der Delegatioun vum Conseil de
l’Europe sinn.

D’Assemblée parlementaire vum
Conseil de l’Europe huet sech awer
och Kompetenzen arrogéiert, kënnt
ee bal soen, déi eigentlech net am
Grënnertext stoungen. Esou gëtt et
zum Beispill all Joer e Rapport an
der Commission juridique iwwert
d’Exekutioun vun de Arrêtë vun der
Cour vu Stroossbuerg, well et geet
natierlech net duer, dass Arrêtë
gesprach si vun enger Cour, där hir
Geriichtsbarkeet obligatoresch fir
all Memberstaten ass, wann déi
Décisiounen, déi geholl gi sinn, an
de Länner net exekutéiert ginn.

Lëtzebuerg huet do – an une fois
n’est pas coutume – eng Kéier eng
Virrangstellung, well Lëtzebuerg
exemplaresch déi Décisiounen, déi
vu Stroossbuerg komm sinn, ëm-
gesat huet. Esou geet zum Beispill
eis Groussreform vun 1996, men-
gen ech, iwwert de Statsrot zréck
op en Arrêt, dee vu Stroossbuerg
koum, dee berühmten Arrêt, zu

Lëtzebuerg jiddefalls berühmten
Arrêt Procola, deen eis dozou for-
céiert huet, eis internationale Kritä-
ren unzepassen, wat d’Gewalten-
trennung, d’Aviséieren, d’Juridic-
tiounen an esou weider ubelaangt.

E leschte Punkt zu de Kompetenze
vum Conseil de l’Europe ass eng
Procédure de suivi. Och déi huet
d’Assemblée praktesch erfonnt an
déi geet am Fong dorëms, dass
Länner, déi am Conseil d’Europe
dra sinn, geleeëntlech, wa sech e
konkrete Problem stellt oder awer
wann Délaien oflafen, déi ver-
schidde Länner bei hirem Antrëtt
an dës Gemeinschaft kritt hunn, ze
kucken, ob déi Engagementer, déi
agaange gi sinn, och an der Praxis
ëmgesat gi sinn. Och op dësem
Punkt sinn natierlech déi leschtge-
nannte Memberstaten, déi nei
Memberen, méi oft um Tour wéi déi
al.

Eent vun deenen ale Memberen,
d’Türkei zum Beispill, war awer net
méi spéit wéi d’lescht Joer Objet
vun esou enger Procédure de suivi,
wou dunn awer décidéiert ginn
ass, déi Prozedur opzehalen a wou
just Konditioune gesat gi sinn, déi
da sollten nach an där nächster
Zäit och vun der Türkei erfëllt ginn.
Dëst sécherlech och an Hisiicht op
déi Diskussioun iwwer en even-
tuelle Bäitrëtt vun der Türkei an
d’Europäesch Unioun, deen natier-
lech nëmmen da kënnt passéieren
– an ech soen dat am Conditionnel
–, wa virun allem, ausser deenen
ekonomesche Kritären an dem Ac-
quis communautaire, all Froen um
Niveau vun de Mënscherechter,
vum Demokratieverständnis a vum
Rechtsstat erfëllt sinn.

D’Basisdokument vum Conseil de
l’Europe ass d’Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme, déi
Protokoller vun deene mir haut
Rieds hunn an déi mer herno soll-
ten interpretéieren.

Mir hunn also am éischten, dem
Protokoll N° 12, de Champ d’appli-
cation vum Artikel 14 vun der Kon-
ventioun erweidert, an ech zitéie-
ren dësen Artikel 14, dee seet: «La
jouissance des droits et libertés re-
connus dans la présente Conven-
tion doit être assurée, sans distinc-
tion aucune, fondée notamment sur
le sexe, la race, la couleur, la
langue, la religion, les opinions po-
litiques ou toutes autres opinions,
l’origine nationale ou sociale, l’ap-
partenance à une minorité natio-
nale, la fortune, la naissance ou
toute autre situation.»

Dësen Artikel, dee wuel de Prinzip
vun der Non-discrimination fest-
hält, beschränkt awer déiselwecht
nëmmen op Rechter, déi an der
Konventioun festgehale sinn. De
Protokoll N° 12 awer bréngt eng
Extensioun vum Champ d’applica-
tion vun dësem Prinzip, andeem
dass e seet, dëse Prinzip wennt
sech un net nëmmen op d’Rechter
aus der europäescher Mënsche-
rechtskonventioun, mä och op all
legal Dispositiounen an deenen na-
tionale Staten.

Dëse Champ d’application, deen
erweidert gëtt, ass also och fir Lët-
zebuerg vu fundamentalem Inter-
essi, well en eng Base légale gëtt
fir all Cas de non-discrimination,
déi mir net onbedéngt an engem
spezielle Gesetz scho festgehalen
hunn, an ech mengen, dass bei-
spillsweis d’Commission de l’Éga-
lité entre les hommes et les
femmes gutt géif dorunner doen,
sech dëse Protokoll N° 12 e bës-
selche méi genee unzekucken a
sech ze iwwerleeën, wat fir eng Ak-
tiounsméiglechkeete sech even-
tuell aus dësem Protokoll zu Lëtze-
buerg kënnten erginn.

Mir hunn zu Lëtzebuerg iwwert
dëse Prinzip de Non-discrimination
verschidden international Texter,
déi ech net onbedéngt wëll opzie-
len, mä virun allem d’Convention
sur l’élimination des discrimina-

tions entre les hommes et les
femmes, op déi mer ëmmer erëm
zréckkommen a par rapport zu dä-
rer mer och zu Lëtzebuerg nach
Lacunen hunn, déi eventuell dëse
Protokoll N° 12 kann opfëllen.

Lacunen hu mer an eiser Gesetz-
gebung wat d’Non-discrimination
ubelaangt nach zwou, jiddefalls
zwou, déi mer bis elo festgestallt
hunn, an zwar zwou, déi sech aus
dem Code civil erginn, an zwar
geet et ëm déi Artikelen 380 am
Fall vun der Autorité parentale të-
schent bestueten an net bestueten
Elteren an den Artikel 349,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…deen eng Diskriminatioun duer-
stellt tëschent Adoptivkanner a le-
gitime Kanner.

Et ass wichteg fir zu dësen zwou
Lacunen ze soen, dass dat d’Ur-
saache waren, firwat de Statsrot
esou laang gebraucht huet, fir den
Avis zu dësem Protokoll ze ginn,
well bis haut huet Lëtzebuerg am
Prinzip seng Législatioune geän-
nert fir sech konform ze setzen zu
internationalen Instrumenter, déi
mer adoptéiert hunn, während hei
am Fong op eemol eng Adoptioun
vun engem internationalen Text soll
kommen, ouni dass mir am Viraus
scho konform sinn. Duerfir meng
Invitatioun un d’Regierung, un
deem gudden ale Gebrauch, dee
mer zu Lëtzebuerg haten, festze-
halen an an nächste Konventiou-
nen, déi kommen, och d’national
Incompatibilitéiten aus der Welt ze
schafen, ier mer nei Instrumenter
unhuelen.

Elo ass et natierlech duerfir ze
spéit. Net ze spéit ass et aller-
déngs, fir deem zoustännege Mi-
nistère – an dat ass de Ministère de
la Justice – an Erënnerung ze ruf-
fen, dass, fir konform zu dësem
Protokoll N° 12 ze sinn, d’Artikelen
380 an 349 vun eisem Code civil
musse geännert ginn, fir dësem
Prinzip gerecht ze ginn.

Den Text vum Protokoll wéi en elo
virläit war an ass, wat mech ube-
laangt jiddefalls, fir d’Assemblée
parlementaire vum Europarot net
zefridde stellend. Firwat? Well an
eisen Aen, an den Ae vun der As-
semblée, de Prinzip vun der Net-
diskriminatioun zesummen Hand
an Hand ze goen huet mam Egali-
téitsprinzip. Duerfir hat och d’As-
semblée an engem Avis zu dësem
Protokoll N° 12 proposéiert, den
Netdiskriminatiounsprinzip ze
verstäerken duerch eng explizit
Aschreiwung vum Egalitéitsprinzip
an d’Convention européenne des
Droits de l’Homme.

Dunn ass vu Leit, déi vläicht Fach-
leit si wat d’Mënscherechter ube-
laangt, mä net onbedéngt ëmmer
och nach gläichzäiteg Fachleit si
wat Fraerechter ubelaangt, ge-
mengt ginn, dat kënnt een net
maachen, well wa géif en Egali-
téitsprinzip tëschent Männer a
Fraen drastoe kommen, da wier
dat eng Atteinte op de Principe
d’universalité.

Dat ass e ganz uraalt Argument
wat ëmmer erëm aus der Täsch
gezu gëtt, wann et ëm Fraerechter
geet, awer wat absolut net richteg
ass, well Fraen a Männer sinn zwou
Komponente vun der Mënschheet,
a wann een de Prinzip vun der
Gläichheet vun dësen zwou Kom-
ponente feststellt, dann heescht
dat net, dass och nach Jugendlech
a Chômeuren an handicapéiert Leit
eventuell e Recht hätten, sech op
deen nämlechten Egalitéitsprinzip
an engem Verfassungstext kënnen
ze beruffen.

Et ass also op Basis vun engem
falsche Räsonnement wou den
Egalitéitsprinzip zesumme mat
dem Netdiskriminatiounsprinzip
net an dësem Protokoll agedroen
ass, mä mir hunn, Här Ausseminis-
ter an Dir Kolleegen, eng eenzeg-
aarteg Chance deemnächst, wa
mer den Artikel 11 vun eiser eege-
ner Verfassung zu Lëtzebuerg än-
neren, dem Conseil de l’Europe ze
beweisen, wat hei Sache ass, an
dass dat eent ouni dat anert am

Fong nëmmen eng hallef Saach
ass.

Mir sinn zwar elo scho laang am-
gaang, mä vläicht brénge mer et jo
dann och fäerdeg, eng Kéier aus
Lëtzebuerg eraus eng Lektioun ze
ginn op internationalem Plang, an-
deem mer net nëmmen den Egali-
téitsprinzip tëschent Männer a
Fraen an eisem Artikel 11 festha-
len, mä och den Netdiskrimina-
tiounsprinzip zesumme mat der
Méiglechkeet, Action-positiven ze
maachen, fir eben déi zwee Prinzi-
pien an der Praxis kënnen ëmze-
setzen.

Zur Konklusioun ass ze soen, dass
de Protokoll N° 12 also ganz kloer
eng Valeur ajoutée ass fir Lëtze-
buerg, fir seng Législatioun an na-
tierlech fir seng Bewunner, well se
am Fong en Instrument juridique
méi kréien, op dat se sech kënne
beruffen, fir eng eventuell Diskrimi-
natioun vun eise Geriichtsbarkeete
kënne kontrolléieren ze loossen.

■ Une voix.- Très bien.
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■ Mme Lydie Err (LSAP), rap-
porteuse.- Zum Artikel 13: Do si
mer – une fois n’est pas coutume –
nach eng Kéier wierklech exempla-
resch. Et geet bei dësem Protokoll
ëm d’Ofschafung vun der Dou-
desstrof an alle Memberslänner. De
Protokoll N° 6 vun 1983 ass deen
éischten,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…deen iwwert dëse Sujet ënner-
schriwwe ginn ass. Hien hat datsel-
wecht Objektiv, huet de Member-
staten awer deemools nach
d’Méiglechkeet gelooss, se a
Krichszäiten erëm anzeféieren.

Eis Législatioun ass an der Rei, an
zwar scho vun engem Gesetz vun
1979 un, wat ofgeschaaft ginn ass
op Initiativ vum deemolege Justiz-
minister Robert Krieps, deen an
enger Zäit wou d’öffentlech Mee-
nung nach fir d’Doudesstrof war,
dëst Gesetz an d’Chamber bruecht
huet, ofstëmme gelooss huet a Lët-
zebuerg am Fong domadder er-
laabt huet, eng Virreiderroll ze
spillen op dësem Punkt vun der Of-
schafung vun der Doudesstrof.

E puer Joer drop, dräi Joer drop,
hu mer d’Doudesstrof och zu Lët-
zebuerg aus dem Katalog vun de
Militärstrofe gestrach, an 1999 ass
souguer an eiser Verfassung fest-
gehale ginn: «La peine de mort ne
peut plus être établie.» Mir sinn
also, kann ee soen, am Viraus méi
wéi konform zu deem Protokoll,
dee mer haut unhuelen, an dat ass,
Här Ausseminister, am Fong
d’ideal Situatioun.

Et wier besser, wann all internatio-
nal Konventioun, déi kënnt, kéint
kommen, well mer eis virdrun a
Konformitéit gesat hunn, well soss
ass et am Fong eng theoretesch
Moossnam, wa mer fir d’éischt
d’Konventiounen unhuelen an
dann eis Hausaufgabe maachen.
Logescherweis misst een d’Haus-
aufgabe maachen ier een eng
Konventioun unhëlt.

D’Doudesstrof ass awer sécher-
lech, och wann et hei zu Lëtze-
buerg kee striddegt Thema méi
ass, e grousse Problem an eiser
Welt, a besonnesch bei verschid-
dene Länner, déi beim Europarot
Beobachterstatus hunn, an zwar
Japan an Amerika. An deem Mo-
ment, wou nämlech de Conseil de
l’Europe e weidere Schrëtt mécht
fir d’Doudesstrof ze veruerteelen,
ass an den USA den 30. November
vum leschte Joer den dausendste
Prisonnéier exekutéiert ginn.

Hei gëtt d’Roll vum Conseil de l’Eu-
rope nach eng Kéier ganz kloer. De
Conseil huet nämlech am Joer
2003 eng Resolutioun ugeholl, an
där en d’USA a Japan dozou op-
fuerdert, d’Doudesstrof ofzescha-
fen. De Conseil kann nämlech an
deem Beräich en Afloss hunn. A
woufir? Well déi zwee Länner zën-
ter 1996 beim Europarot Beobach-
terstatus hunn. Déi missten am
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Prinzip och déi Konditiounen a
Prinzipië vun deenen normale
Memberstate respektéieren.

Et ass also absolut onlogesch,
dass mir vun eisen neie Member-
state verlaangen, dass si konform
sinn zu de Protokollen an zu der
Konventioun vun de Mënscherech-
ter, ouni datselwecht vun deene
Länner ze verlaangen, déi Obser-
vateursstatus hunn, an ech kann
Iech och soen, vu dass et ganz
schwiereg, wann net onméiglech
ass, mat den USA oder mat den
Deputéierten aus den USA e wierk-
lechen Dialog iwwert d’Ofschafung
vun der Doudesstrof ze féieren,
dass mir wierklech seriö dorun
denken, fir de Beobachterstatus
vun den USA eventuell opzehie-
wen, well de Moratorium, dee ver-
laangt ginn ass, net ugesot ginn
ass, a well am Fong aus den USA
nach ëmmer Zeeche kommen, déi
wierklech an déi entgéigegesate
Richtung ginn.

Sou gëtt jo viru kuerzem och erëm
geplangt, d’Doudesstrof erëm an-
zeféiere fir déi Leit, déi zu Guantá-
namo festgehale ginn, ënnert der
Inculpatioun, mä net ënnert der
Condamnatioun, Terroristen ze
sinn. Et ass also, wéi ee ka soen,
une affaire à suivre.

Duerfir ass et natierlech kloer, dass
och déi Diskussioun ënner anerem
d’lescht Woch um Conseil de l’Eu-
rope d’Wellen héich schloe ge-
looss huet iwwert d’Suspicioun vu
Flich vun der CIA mat sou genann-
ten Terroriste vu Guantánamo, déi
sollen iwwer europäeschen Terri-
toire geflu sinn, well – ech soen
alles am Conditionnel – a verschid-
dene Länner, och an Europa, no-
tamment an deem neien Europa,
Campen opgeriicht solle gi si fir déi
Torturen, déi zu Guantánamo net
méi akzeptabel wieren – nach ëm-
mer am Conditionnel –, souzesoen
auszesourcen.

Ech ginn Iech herno, Här Aussemi-
nister, zesumme mat dëser Mo-
tioun, eng Lëscht vu Flich, déi mer
zu Stroossbuerg ausgedeelt kritt
hunn d’lescht Woch um Conseil de
l’Europe, a wou eng Hällewull vu
Flich vun der CIA drop stinn, wou
een net genau weess, wat se trans-
portéiert hunn, wou se geflu sinn
an ob se Autorisatiounen hate fir de
Survol vum europäeschen Terri-
toire. Mir wëssen also net wou se
higeflu sinn, an all Memberstat vum
Conseil de l’Europe ass d’lescht
Woch opgefuerdert ginn, Kloerheet
um nationale Plang ze schafen iw-
wer verschidde Froen, op déi ech
ganz zum Schluss vu menger Ried
nach eng Kéier ganz prezis drop
aginn, an der Hoffnung, dass mer
hei eng Äntwert kréien, déi mer och
kënne mat op Stroossbuerg hue-
len, well déi Affär ass net eriwwer,
déi ass eréischt ugaangen.

Mir haten elo just en Débat d’ac-
tualité d’lescht Woch an am Abrëll
kënnt e richtege Rapport, wou
dann och d’Resultater vun deenen
Investigatiounen, déi a sämtleche
Memberstate solle kommen, ze-
summegefaasst ginn an dann och
d’Konklusiounen aus dësem Tat-
bestand solle kënne gezu ginn.
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Da bleift de leschte Protokoll, de
Protokoll N° 14. Dat ass gegebe-
nenfalls dee wichtegsten, net vum
Prinzip hier, mä vum Fonctionne-
ment vum Conseil de l’Europe hier,
well et geet ëm eng Reform vun der
Cour européenne des Droits de
l’Homme, déi am Fong dat éischt
internationaalt europäescht Ge-
riicht ass, wat de Moment fir 800
Milliounen Europäer zoustänneg
ass a Saache Mënscherechter.

Dës Cour existéiert zënter 1958,
mä eréischt zënter 1998 ass et eng
permanent Geriichtsbarkeet, an
den Impakt vun dëser Geriichts-
barkeet ass enorm wichteg, well
ëmmer méi Leit, wa se onzefridde
sinn a Saache Mënscherechter, ier
se ugefaangen hunn nozedenken,
soen: A wann et hei net opgeet, da
ginn ech op Stroossbuerg!

Et muss een natierlech soen, dass
et net esou einfach ass mat enger

Affär bis op Stroossbuerg ze kom-
men, a mat der Garantie, dass se
recevabel ass an dass de Fong
kann analyséiert ginn. Well ier
d’Stroossbuerger Cour zoustänneg
ass, muss ee fir d’éischt um natio-
nale Plang all aner Geriichtsweeër
ausgeschafft hunn, fir kënnen zu
Stroossbuerg eng Décisioun ze
verlaangen.

Dëse Protokoll ass enorm wichteg,
an dat geet och dorauser ervir,
dass an dësem Protokoll exzeptio-
nell absolut keng Reserv méiglech
ass an dass d’Entrée en vigueur
vun dësem Protokoll eréischt ka
passéieren dräi Méint nodeem dee
leschte Memberstat säin Instru-
ment de ratification beim Secré-
taire général ofginn huet.

De Moment sinn et nach 21 Länner
vun deene 46, déi net ratifizéiert
hunn – hoffentlech sinn et der muer
nëmme méi 20. Dat just fir Iech ze
soen, dass och wa mir hei ratifi-
zéiert hunn, nach 20 Länner iw-
wreg bleiwen, ier dëse wichtege
Protokoll kann a Kraaft trieden. An
ënnert dëse Länner, déi nach net
ratifizéiert hunn, sinn och Länner
wéi eis Nopeschlänner Holland
oder aner europäesch Länner,
Spuenien, Irland an Ähnleches. Mir
sinn also bis elo jiddefalls net an
esou schlechter Gesellschaft wéi
dat heiansdo gemengt ginn ass an
dëser Saach.

Wat de Protokoll 14 selwer ube-
laangt, sou gëtt do virun allem
d’Prozedur geännert, déi um Ge-
riicht zu Stroossbuerg suivéiert
gëtt.

Deen zweete wichtege Punkt – an
ech kommen herno nach eng Kéier
op d’Prozedur zréck – ass den Arti-
kel 59, deen d’Méiglechkeet gëtt,
dass d’Union européenne kann der
Mënscherechtskonventioun bäitrie-
den. Dat ass eng vun deene
grousse Revendicatiounen, mä et
ass awer e Punkt, deen am Fong
elo an der Praxis ofgeschwächt
muss ginn doduerjer, dass
d’Unioun zwar duerch den «Traité
établissant une Constitution pour
l’Europe» eng personnalité juri-
dique fir d’Unioun virgesinn huet,
mä vu dass den Traité net en vi-
gueur ass, huet also de Moment
d’Unioun d’Personalitéit net fir kën-
nen dësen Artikel 59 unzewenden
an der Konventioun bäizetrieden.

Mir heibannen – oder jiddefalls eng
Majoritéit – hoffe jo awer sécher-
lech, dass mer dat deemnächst
kënnen ophuelen an dass esou
eng Zesummenaarbecht och um
Plang vun de Mënscherechter të-
schent der Europäescher Unioun
an dem Conseil de l’Europe weider
sollt méiglech sinn.

Da war an dësem Protokoll nach
eppes dran, wat awer duerch den
Avis vum Statsrot erauskomm ass,
an zwar eng Fro, déi am Zesum-
menhang stoung mat der Publika-
tioun vun den Arrêtë vun der Cour
vu Stroossbuerg, wou hei eng Dis-
positioun vun der Regierung virge-
schloe ginn ass. Eng Dispositioun,
déi awer erausgeholl ginn ass, well
se éischtens näischt mam Protokoll
selwer ze dinn huet an anerersäits
och ouni formellt Gesetz kann a
Kraaft gesat ginn.

D’Cour vu Stroossbuerg, dat eu-
ropäescht Mënscherechtsgeriicht,
ass – kann ee soen – Opfer vu sen-
gem eegene Succès. Sou geet
d’Zuel vun den Affären, déi zu
Stroossbuerg unhängeg sinn, dra-
matesch an d’Luucht. 1990 waren
et 5.300 Affären, 1998 waren et der
18.000 an 2003, dat heescht virun
zwee Joer, waren et 65.000 Affä-
ren.

Dat léisst een erschrecken, well ee
sech freet, wéi da 46 Länner et jee
solle fäerdeg bréngen, dee ganzen
Arriéré judiciaire hei opzeschaffen.
Abee, dëse Protokoll N° 14 soll
eben d’Instrumenter, d’Méiglech-
keete schafen, dësen Arriéré aus
der Welt ze schafen.

Derbäi kënnt, dass de President
vun der Cour uganks Januar e
Rapport gemaach huet iwwert
d’Joer 2005, aus deem ervirgaan-
gen ass, dass d’lescht Joer 54%

méi Affäre liquidéiert, also ofge-
schloss gi sinn, wéi dat Joer vir-
drun. Sou dass souguer ouni déi
Reform aus dem Artikel 14 am
Fong d’Organisation interne vun
der Cour et méiglech gemaach
huet, fir no an no deen Arriéré do
opzeschaffen.

Well et kann net sinn, dass Eu-
ropäer géint hir eege Geriichtsbar-
keete kloen, well se d’Affären ze
laang schleefe loossen, an da
schleefe se zu Stroossbuerg nach
eng Kéier méi laang wéi dat hei de
Fall ass. Dat Ganzt ass also on-
plausibel, an dofir kommen ech
dann och elo dozou fir ze erklären,
wat fir eng Méiglechkeeten dëse
Protokoll gëtt, fir méi schnell iwwert
d’Ronnen ze kommen.

De President vun der Cour huet
viru 14 Deeg awer och nach aner
interessant Saache gesot. An zwar
huet hien d’Zuel genannt vun dee-
nen Décisioune vun hirer Cour, déi
Violatioune vu Mënscherechter
feststellen, also eng Hitparade sou-
zesoe vun de Länner opgestallt,
déi am meeschte respektiv am wéi-
negste Mënscherechtsviolatiounen
hunn.

A mir sinn do – an dat wäert Iech
net wonneren – bei där Kategorie
vun deene 27 Länner, déi manner
wéi zéng Violatiounen d’Joer repro-
chéiert respektiv zu Stroossbuerg
festgestallt kréien. Déi meescht
Violatiounen op sengem Aktiv –
wann een esou ka soen – oder Pas-
siv huet d’Türkei mat 270,
d’Ukraine mat 119, Griichenland
mat 100, Frankräich mat 51, etc.
Mir sinn also do ganz ënnen, wat
am Fong och e bësselche logesch
ass, well mer jo méi e klengt Land
sinn, manner Leit hunn a forcément
manner Rekurse missten hunn.

Wat fir eng Affären hu mer zu Lët-
zebuerg? Dat si mer gewuer gi bei
enger Entrevue, déi mer mat dem
Lëtzebuerger Représentant op der
Cour européenne des Droits de
l’Homme zu Stroossbuerg haten.
Mir hunn de Moment 32 Affären
unhängeg zu Stroossbuerg:

- Aacht Affäre ginn iwwert d’Durée
de procédure – Dir gesitt also,
dass et och fir eis wichteg ass,
dass et zu Stroossbuerg weider-
geet, fir dass déi Cour do hir
Glaubwürdegkeet och vis-à-vis vun
eise Bierger behält;

- véier Affäre ginn iwwert den Droit
à la liberté (den Artikel 5 vun der
Konventioun);

- véier iwwert d’Équitéit vun der
Prozedur;

- dräi Affäre ginn iwwert d’Protec-
tion de la propriété (am Zesum-
menhang mat der Expropriation
pour cause d’utilité publique – do
si jo Affären, déi an där Hisiicht
scho ganz bekannt sinn);

- eng aner Affär nach iwwert d’Pro-
zedursfroen;

- eng Affär iwwert den Artikel 8 an

- eng iwwert den Artikel 10, d’Li-
berté d’expression.

Dat einfach fir Iech e klengen
Aperçu ze ginn iwwert dat, wat
d’Lëtzebuerger wichteg genuch
fannen, fir domat op Stroossbuerg
ze goen.

Zur Prozedur: D’Méiglechkeete fir
méi schnell virunzekomme mat en-
gem ganze Koup vun Affären ass
éischtens d’Méiglechkeet vun
neien Irrecevabilitéiten, déi age-
fouert ginn an déi kënnen toiséiert
ginn, net vun enger ganzer Kom-
positioun, mä vun engem eenzelne
Riichter. Wann also bis elo 54% méi
vun den Affäre konnten eliminéiert
gi wéi dat Joer virdrun, da war dat
ëmmer a Kompositioune mat dräi
Riichteren, während elo d’Méig-
lechkeet agefouert gëtt, Irrecevabi-
litéite vun engem eleng ze kucken.
Mir kënnen also dovunner aus-
goen, wann dëse Protokoll en vi-
gueur ass, dass dräimol méi Affäre

kënnen toiséiert ginn an därsel-
wechter Zäit, vun deeneselwechte
Leit. Besonnesch och dann ass dat
nach de Fall, dass Affäre kënnen ir-
recevabel erkläert ginn, wann de
Préjudice net wichteg ass.

Lëtzebuerg war – an ech mengen,
dat ass derwäert ënnerstrach ze
ginn – zu senger Éier der Mee-
nung, et wier eigentlech besser,
wann dës Irrecevabilitéit net géif
agefouert ginn. Ënner anerem
wéinst der Lëtzebuerger Reklama-
tioun op dësem Prinzip, deen do-
vunner ausgeet, dass eng Affär net
onbedéngt muss e grousse
Schued gemaach hunn, fir eng
wichteg Fro um Niveau vun de
Mënscherechter duerzestellen, ass
am Fong den Text vum Protokoll e
bësselche geännert ginn. Et steet
also elo am Text: «Sauf exception,
si le respect des droits de l’Homme
exige un examen de fond et sans
pouvoir rejeter une affaire qui n’a
pas été dûment examinée par une
juridiction nationale.»

Ech ginn Iech e Beispill. Mir ass
eng Affär bekannt, déi vu Lëtze-
buerg aus op Stroossbuerg komm
ass, well eng Zeiin an engem Di-
vorce-Prozess sech hannert dem
Secret de la vie privée verschanzt
huet fir auszesoen, ob se oder net
eppes wéisst iwwert d’Relatioune
vun engem vun deenen zwee Part-
neren.

Dat ass eng Affär, déi eigentlech
kee grousse Préjudice duerstellt,
mä déi awer prinzipiell esou wich-
teg ass, dass ee muss kucken, ob
eis Geriichter nach kënne fonction-
néieren, wann dee Prinzip géing
generell unerkannt ginn, well wann
d’Justiz ganz muss op Zeienaus-
soe verzichten, well jiddfer Zeie
sech potenziell kéint hannert der
Protection de la vie privée verstop-
pen, da wier dat natierlech en en-
ormen Impakt, deen och fir Lëtze-
buerg kéint dramatesch ginn.

Dofir hu mer also hei eng Fomula-
tioun, un där Lëtzebuerg matgehol-
lef huet se ze kréien, déi misst kën-
nen dat Utilet mat deem Wichtege
verbannen, dat heescht et erlabe
méi schnell weiderzekommen, ouni
awer doduerjer ze verhënneren,
dass eventuell Prinzipienaffären
net kéinten um Fong gekuckt ginn.

Eng drëtt Méiglechkeet, déi an dë-
ser Prozedur dozou wäert bäi-
droen, den Arriéré opzeschaffen,
ass, dass formell an dësem Proto-
koll drasteet, dass op allen Ni-
veaue vun der Prozedur zu
Stroossbuerg soll gekuckt ginn, fir
e Règlement amiable ze kréien, dat
heescht fir d’Mediatioun um Niveau
vun den internationale Mënsche-
rechter anzeféieren, dat heescht
eng Procédure confidentielle. An
da steet souguer nach dran, dass,
wann déi Mediatioun, déi confiden-
tielle ass, duerchgeet, an d’Déci-
sioun vum Tribunal nëmmen nach
drastoe kënnt, ëm wat fir eng Fai-
ten dass et gaangen ass a wat bei
där Affär erauskomm ass, esou
dass et ganz kloer ass, dass et net
nëmmen dozou féiert, Affären aus
der Welt ze schafen, mä déi Proze-
dur also och ganz prezis festgeha-
len ass.

Den Âge limite vun de Riichtere läit
bei 70 Joer. Dat schéngt vill, dat
war awer bis elo net evident. A wat
ech och nach wichteg fannen, dat
ass, dass d’Durée vun hirem Man-
dat op néng Joer ausgewäit ginn
ass, während hire Mandat awer net
méi ka renouveléiert ginn.

Wat och interessant ass, beson-
nesch fir all déi Leit aus der Com-
mission juridique, mengen ech, an
ech fannen et duerfir awer och
wichteg ze ënnersträichen, dat
ass, dass zu Stroossbuerg e Riich-
ter kann eng Révocatioun vu senge
Kolleegen ausgesprach kréien,
wann zwee Drëttel vun deenen
anere Riichteren aus deenen anere
Länner der Meenung sinn, dass ee
vun hire Kolleege seng Aarbecht
net méi seriö erfëllt. Ech mengen,
dass dat interessant ass, well dat
hält engersäits d’Indépendance
vun de Riichtere fest an et gëtt
awer anerersäits eng Méiglechkeet
fir Leit, déi hiren Aufgabe wierklech

net méi nokomme kënnen, aus
dem Verkéier ze zéien, natierlech
am Intérêt vun der Saach vun de
Mënscherechter, ëm déi et hei
geet.

Et gëtt mir elo leider alles ze laang,
Här President, dofir, wann Dir er-
laabt, géing ech Iech hei d’Konklu-
sioune matgi vun engem Rapport,
fir se eventuell u meng Resolutioun
unzeheften. Dat do si Konklusiou-
nen, déi geholl gi si vun engem
Groupe d’experts, dee sech iwwer-
luecht huet, wat een iwwert déi Dis-
positiounen eraus, déi elo am Arti-
kel 14 stinn, nach kéint maachen,
fir dass et géing weidergoen.

Dat ass duebel interessant, net
nëmme well dat sech zu Strooss-
buerg kéint als effikass erweisen,
mä besonnesch well och do Saa-
chen drënner sinn, déi ee fir eis
eege Geriichtsbarkeete kéint an
d’A faassen, well wa 46 Représen-
tanten aus ganz Europa zu Konklu-
sioune kommen, da brauch och
Lëtzebuerg sech net ze genéieren,
fir sech un där enger oder anerer
Dispositioun dovunner ze inspiréie-
ren. Dofir wëll ech elo hei net op
den Detail agoen, mä ech mengen,
dass et interessant ass an dass
jiddfereen, dee speziell interes-
séiert ass, sech dat ukucke soll.

Zum Schluss kommen ech dann zu
den Aktivitéite vun der leschter
Woch, Här President an Här Minis-
ter. Deen éischten a wichtegste
Punkt ass deen op deen ech herno
nach eng Kéier zréckkommen, mat
e puer Froen un Iech, d’Allégation
de détention secrète dans les États
membres du Conseil de l’Europe,
am Zesummenhang also mat
deene sou genannten Terroriste vu
Guantánamo.

Do kënnt also am Abrëll e Bericht,
a mir brauchen, fir dee Bericht kën-
nen ze erstellen, Kloertext. Dofir
déi Froen un Iech, Här Ausseminis-
ter – wann ech se elo direkt erëm-
fannen. Voilà!

Éischtens: Ass et esou, dass d’Lët-
zebuerger Regierung systema-
tesch informéiert ass iwwert dat,
wat sech um Niveau vun eisem Ge-
heimdéngscht an dem Geheim-
déngscht vun deenen anere Län-
ner ofspillt, plus particulièrement
wat d’CIA betrëfft, an dat, wat d’Ak-
tivitéiten op oder iwwer eisem na-
tionalen Territoire betrëfft?

Zweet Fro, Här Minister: Huet d’Lët-
zebuerger Regierung Informatiou-
nen, dass et iergendwou op euro-
päeschem Territoire géing geheim
Plaze ginn, wou Leit détenéiert
ginn, déi vu Guantánamo aus an
Europa géifen ausgesourced ginn,
fir hei Saache mat hinnen ze maa-
chen, déi no all deem Gedäisch,
dat zu Guantánamo war, schwie-
reg, wann net onméiglech wieren,
do ze maachen?

Déi nächst Fro: Huet d’Regierung
Connaissance driwwer, dass ame-
rikanesch Fligeren, vun deenen
ech Iech d’Lëscht derbäiginn, Här
Minister, wou d’Immatriculatioun a
verschidden Date bekannt sinn, iw-
wer Lëtzebuerger Territoire geflu
sinn? Wësse mir eppes dovunner?
Huet Lëtzebuerg jee eng Autorisa-
tioun ginn, fir dass dat kéint pas-
séieren? A wann dat esou sollt ge-
wiescht sinn, kënnt Dir eis iergend-
eppes soen iwwert d’Frequenz vun
deene Volen?

Déi aner Fro ass: Gëtt et eng Base
juridique, déi et méiglech mécht,
dass en Transport vu Persoune vun
engem Drëttland iwwer eisen Terri-
toire ka stattfannen? Wa jo, wat fir
eng sinn dës Konditiounen?

An déi lescht Fro, Här Minister:
Huet eis Regierung Connaissance
doriwwer, datt Fligeren, déi hei op
der Lëscht opgezielt sinn an no-
tamment vun der CIA bedriwwe
ginn, iwwer Lëtzebuerg geflu sinn
oder hei stallgehalen hätten?

Dir musst Iech bewosst sinn, Här
Minister, dass d’Äntwerten op dës
Froe ganz wichteg si fir d’Erstel-
lung vun deem Rapport, an dass
mer jo natierlech och déi Äntwer-
ten, déi mer hei kréien, mussen op
Stroossbuerg weiderginn. Dat dote
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sinn also déi Dokumenter fir den
Ausseminister, Här President.

Weider zur Aktualitéit. Do hate mer
d’lescht Woch zu Stroossbuerg en
Débat d’urgence iwwert d’Biélorus-
sie, wou jo Presidentewahle statt-
fannen. Et muss ee wëssen, dass
de Conseil de l’Europe am Fong
nach just ee Memberstat envisa-
géiert opzehuelen, an dat ass
Wäissrussland, wat bis elo e Beob-
achterstatus respektiv en Invités-
status hat a souguer dee verluer
huet, well eben d’Fonctionnéiere
vun der Demokratie a vum
Rechtsstat a Wäissrussland abso-
lut onzefridde stellend ass.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Mir haten da souzesoen zwee klas-
sesch Dossieren, déi awer e ganz
groussen Intérêt an de Medien er-
virgeruff hunn.

Dat eent war deen iwwert d’Rekla-
matioune vun der Assemblée beim
Conseil des Ministres, deen net dat
gemaach huet, wat mir gäre gehat
hätten, wat d’Violatioun vun de
Mënscherechter an Tschetsche-
nien ubelaangt huet. Dat heescht
och, dass et ganz kloer en Ënner-
scheed gëtt tëschent der Opfaas-
sung vun de Parlamentarier en-
gersäits, déi vläicht méi e kritesche
Langage schwätze kënnen, an där
vum Conseil des Ministres, wou
d’Verantwortung muss geholl ginn
an de bilaterale Relatiounen. Et
bleift awer, dass déi staark Kritiken
aus der Assemblée parlementaire
iwwert d’Mënscherechtsverletzun-
gen an Tschetschenien kenges-
wees ausgefouert gi sinn, ob-
schonn am Fong de Comité des
Ministres dat hätt missen als e
Mandat ukucken.

En anere Rapport huet d’Press
d’lescht Woch zu Stroossbuerg dé-
chaînéiert. Et war de Rapport iw-
wert d’Condamnation internatio-
nale des crimes des régimes com-
munistes totalitaires. Dat ass e Be-
richt, dee fir vill Oprou gesuergt
huet an dee wahrscheinlech vill
méi pertinent gewiescht wier, wann
en iwwert d’Condamnatioun vun de
Crimë vun alle Régimes totalitaires
gaange wier, awer net op eng spe-
ziell Zort vu Régime totalitaire
eleng gemënzt gewiescht wär. Well
wann ee ka soen, dass an den Ex-
sowjetrepublike sécherlech mun-
ches geschitt ass, wat kengeswees
ze recommandéieren ass, esou
wësse mer awer och, dass notam-
ment an Chile ënner engem ganz
anere Virwand datselwecht ge-
schitt ass, wat hei net zur Sprooch
komm ass.

Dofir ass et och net weider erstaun-
lech, dass eng Resolutioun, déi
den Avis vun der Assemblée aus-
dréckt, ugeholl ginn ass, well mer
dofir nëmmen eng Halschent vun
de Représentantë gebraucht hunn,
während d’Recommandatioun un
d’Memberstate refuséiert ginn ass.

Mir haten ”guest speakers“, wéi öf-
ters de Fall, a mir hate par ailleurs
– an ech soen Iech dat just à titre
d’exemple – e puer Berichter, déi
notamment vu groussem Interessi
och um nationale Plang kënne
sinn. Esou ass eise Kolleeg, den
Norbert Haupert, intervenéiert an
engem Bericht, deen iwwert
d’«Conséquences pour l’Europe
de l’essor économique de la
Chine» gaangen ass. Mir haten e
ganz interessante Bericht iwwert
den «concept de ‚nation‘» – ech
kënnt mer virstellen, dass déi Leit
aus der Institutiounskommissioun
beispillsweis hir Freed un esou en-
gem kënnten hunn – a mir haten
och en anere Bericht iwwert
d’«gestion de l’eau».

Ee leschte Bericht awer, op deen
ech wëll agoen, Här President, an
deen ech Iech besonnesch wëll un
d’Häerz leeën, dat ass eng Debatt,
an där ech och intervenéiert sinn,
iwwert d’«dimension parlementaire
de l’ONU». Et ass esou, wann
d’Assemblée générale all Hierscht
ass, dass d’Regierung mat de
Fonctionnairen op New York geet,
an dass ganz wéineg europäesch
Memberstaten am Fong Parlamen-

tarier mat an déi Delegatioun
ophuelen, während et awer be-
kannt ass, dass d’UNO keng aner
Méiglechkeet gëtt, fir eng parla-
mentaresch Dimensioun mat eran-
zehuelen, an d’Debatt vun der Re-
form vun der UNO beispillsweis
och esou an d’national Parlamenter
mat eranzedroen.

Dir kënnt also sécher sinn, dass
mir deemnächst, Här President an
Här Ausseminister, wäerte probéie-
ren, dësen Text, deen d’lescht
Woch zu Stroossbuerg gestëmmt
ginn ass, och zu Lëtzebuerg ëmze-
setzen.

Da kommen ech zu enger Resolu-
tioun, fir opzehale mat dëser De-
batt, déi ech Iech elo net virliesen,
mä déi da jiddfereen ausgedeelt
kritt, déi am Fong dorëms geet fir
ze kucken de Rapport iwwert d’Ak-
tivitéite vum Conseil de l’Europe
notamment, mä eventuell och vun
aneren Organisatiounen, wann déi
dat da wëllen, op eng Manéier hei
an d’Chamber mat eranzebréngen,
dass jiddfereen d’Méiglechkeet
kritt ze wëssen, wat do passéiert, a
sech also kann utilement vun dee-
nen Texter inspiréieren, déi an ane-
ren internationale Parlamenter aus-
geschafft ginn.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- vu l’importance du Conseil de
l’Europe dans l’échiquier des orga-
nisations internationales à dimen-
sion parlementaire;

- vu la qualité du dialogue qui s’est
établi entre ses 46 États membres,
concernant les droits de l’Homme,
la prééminence du droit et la dé-
mocratie pluraliste;

- vu l’influence que les conclusions
de ce dialogue peuvent avoir sur la
qualité des travaux des parlements
nationaux;

- vu l’intérêt que la présente résolu-
tion aura pour d’autres organisa-
tions à dimension parlementaire;

souhaite être informée régulière-
ment sur les travaux au sein du
Conseil de l’Europe et en débattre
le cas échéant;

invite partant la Commission des
règlements

- à mener une réflexion sur le cadre
le plus approprié dans lequel les
parlementaires luxembourgeois,
membres de l’Assemblée parle-
mentaire du Conseil de l’Europe,
pourront informer les députés
luxembourgeois sur les travaux
menés au Conseil de l’Europe.

(s.) Lydie Err, Anne Brasseur, Mar-
cel Glesener, Jacques-Yves
Henckes et Jean Huss.

Ech wëll mech elo net ausloossen
iwwert d’Manéier wéi dat soll pas-
séieren. Duerfir froen ech an dëser
Resolutioun, déi iwwregens – an
ech soen duerfir all de Kolleege
vun alle Fraktiounen hei Merci –
vun all Fraktioun ënnerschriwwe
ginn ass, fir eng Reflexioun ze me-
néieren, fir ze kucken, ënner wéi
enger Form een dat ka maachen.
Et ass kloer, et ass keen Débat
d’actualité, et ass keng Interpella-
tioun, et ass och net ëmmer wäert,
sécherlech eng Stonn driwwer ze
verléieren, mä sécherlech – an ech
mengen, dat huet den Exercice
vun haut de Mëtteg bewisen – ass
méi iwwer eng Woch Aarbechten
zu Stroossbuerg ze erzielen, wéi
dat an 32 Sekonnen hei an engem
schrëftleche Bericht, dee vum Pre-
sident virgelies gëtt, kann zum
Ausdrock kommen.

Duerfir meng Invitatioun un d’Kol-
leegen aus der Chamber, dës Re-
solutioun wa méiglech unanime un-
zehuelen, an ech wëll ofschléissen
andeem ech den Accord vu men-
ger Fraktioun brénge fir déi dräi
Protokoller, déi haut zum Vote stinn.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech soen
der Madame Err Merci. Als éischte
Riedner ass den Här Marcel Glese-
ner agedroen. Här Glesener, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Kolleeginnen a Kolleegen,
haut de Mëtteg hu mer iwwert dräi
Gesetzestexter ofzestëmmen, déi
an hirem Inhalt fir Lëtzebuerg
hautdësdags keng grondleeënd
Ännerunge mat sech bréngen, mä
déi symbolesch awer vu grousser
Bedeitung sinn.

Fir d’alleréischt awer géif ech gä-
ren eiser Rapportrice, eiser Kollee-
gin Lydie Err, Merci soe fir hir ganz
interessant an detailléiert Presenta-
tioun iwwert den Inhalt an d’Bedei-
tung vun deenen dräi Zousazproto-
koller zur Mënscherechtskonven-
tioun, déi haut zum Débat stinn.

Eis Kolleegin Lydie Err huet, och
am Numm vun eiser Delegatioun,
an enger Resolutioun drop higewi-
sen, wéi dat an der Zukunft kéint
matgedeelt ginn, wat an der parla-
mentarescher Versammlung an
aner Institutiounen esou diskutéiert
gëtt, a si huet am Fong geholl der
Äntwert scho virgegraff, andeem
se eng Presentatioun gemaach
huet, wat déi lescht Woch zu
Stroossbuerg war.

Dat war ganz explizit, an et wär
eng vun de Méiglechkeeten, wéi
een an der Zukunft och d’Parla-
ment an doriwwer eraus d’Öffent-
lechkeet kéint méi opklären iwwert
dat an iwwert déi Aarbecht, déi mir
Lëtzebuerger Parlamentarier an
deenen eenzelnen Institutiounen
an Ärem Numm verriichten. Duerfir
wëll ech och elo schonn den Ac-
cord vun eiser Fraktioun zu där Re-
solutioun ginn.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Très
bien.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Dir Dammen an Dir Hären, e puer
Wuert awer elo zu deenen dräi Pro-
jeten. De Projet 5325: Säit dem 4.
November 2000 läit den Zousaz-
protokoll N° 12 zur europäescher
Mënscherechtskonventioun, deen
en allgemengt Diskriminéierungs-
verbuet virgesäit, um Dësch. 50
Joer no der Signature vun der Mën-
scherechtskonventioun mécht
dëse Protokoll aus deem op Kon-
ventiounsrechter beschränkten
Diskriminéierungsverbuet – et ass
dat den Artikel 14 – en allgemengt
Diskriminéierungsverbuet.

Hei gëtt d’Bedeelegung un alle ge-
setzleche Rechter ouni Diskrimi-
néierung aus iergendengem Grond
assuréiert, sief et wat d’Ge-
schlecht, d’Rass, d’Hautfaarf,
d’Sprooch, d’Relioun, d’politesch
oder soss Usiichten, d’national
oder d’sozial Hierkunft, d’Apparte-
nance zu enger nationaler Minori-
téit, Verméigen, d’Gebuert oder
soss iergendeen anere Status ube-
laangt. Keen däerf duerch dës
Grënn vun den öffentlechen Autori-
téiten diskriminéiert ginn. Ech men-
gen, dat seet d’Mënscherechts-
konventioun.

Bei dësem Virstouss vum Europa-
rot handelt et sech ëm eng sënn-
voll a wesentlech Ergänzung vun
der Mënscherechtskonventioun,
wou hire Kontrollmechanismus ver-
bessert gëtt. Dëse spezielle juris-
teschen Outil gëtt zwar just a ganz
spezifesche Fäll agesat, mä grad
an dëse Fäll ass et wichteg, dass
een esou en Instrument zur Verfü-
gung huet.

Och wa mir hei zu Lëtzebuerg gutt
équipéiert sinn am Domän vun der
Gläichbehandlung an der Netdis-
kriminatioun an hei schonn esou e
sëllech Dispositioune geholl hunn,
presentéiert och eis Législatioun
an dësem Beräich nach ëmmer e
puer Lacunen, déi et heescht an
nächster Zukunft ze fëllen. Dat ass
noutwendeg, fir eis national Légis-
latioun esou séier wéi méiglech op
der ganzer Linn a Konformitéit mat
dëser neier Dispositioun ze setzen.

An dësem Kontext begréissen ech
ganz besonnesch, dass eis Verfas-
sungskommissioun, Här Meyers,
hir Aarbechten, wat d’Ëmännerung
vum Artikel 11 vun der Constitu-
tioun ugeet, amgaangen ass ofze-
schléissen. Souwäit ech informéiert
sinn, gëtt op den Avis vum Statsrot
gewaart, an da kann an absehba-
rer Zäit, dëst no laangen Diskus-
siounen, d’Gläichberechtegung të-
schent Mann a Fra an eiser Verfas-
sung verankert ginn.

Trotzdeem kann natierlech dëst
eleng net duergoen. Et ass eis Auf-
gab, d’Artikelen 380 an 349 aus
dem Code civil am Sënn vum Arti-
kel 10bis vun der Constitutioun ëm-
zeänneren – och dat ass nach net
geschitt –, fir allen Diskriminatiou-
nen tëschent deenen zwee Elteren-
deeler en Enn ze maachen. An dë-
sem Kontext géif ech gären, Här
President, dem Här Laurent Mosar
seng Proposition de loi iwwert
d’Autorité parentale aus dem Joer
2003 besonnesch ervirhiewen, déi
mat Sécherheet an déi richteg
Richtung geet.

Ech géif och nach gäre bäifügen,
dass ech zouversiichtlech sinn,
datt de Protokoll N° 12, deen elo
zur Diskussioun steet, eng Rechts-
vereenheetlechung an Diskrimi-
néierungsfroen a ganz Europa mat
sech bréngt. Konkret heescht dat,
dass dëse Protokoll op laang Siicht
dozou bäidroe wäert, d’Rechts- a
Verwaltungsstandarden an de mët-
tel- an osteuropäesche Länner méi
no un déi vu Westeuropa unzeban-
nen, wat natierlech ganz wichteg
ass fir déi zukünfteg Entwécklung
och hei an Europa.

Dir Dammen an Dir Hären, Kollee-
ginnen a Kolleegen, den zweete
Projet um Ordre du jour vun haut
ass de Projet mat der Nummer
5422. Hei geet et dorëms – an
d’Madame Err huet dat schonn er-
virgestrach –, de Protokoll N° 13
zur Mënscherechtskonventioun ze
approuvéieren, deen déi vollstän-
neg Ofschafung vun der Doudes-
strof virgesäit, an dëst ënner allen
Ëmstänn. Ech ginn elo net weider
an den Detail iwwert den Objet vun
dësem Projet de loi an, well d’Ma-
dame Err dat schonn am Detail ge-
maach huet. Ech wollt just e puer
wesentlech an zousätzlech Be-
mierkungen zu dësem Zousazpro-
tokoll maachen, dee menger Frak-
tioun besonnesch wichteg er-
schéngt.

D’Doudesstrof, Kolleeginnen a Kol-
leegen, ass a bleift déi schrooste
vun all de Mënscherechtsviolatiou-
nen iwwerhaapt. Aus dësem Grond
ass et besonnesch ervirzehiewen,
dass den Europarot mat der Adop-
tioun vun dësem Protokoll dee
leschte Schrëtt ënnerholl huet, fir
d’Doudesstrof innerhalb vu senge
Memberstate komplett ofzescha-
fen. Mat dësem Protokoll verflichte
sech nämlech d’Memberstaten –
an domat och Lëtzebuerg –, och a
Krichszäiten oder bei onmëttelba-
rer Gefor kee méi zum Doud ze
veruerteelen an hinzeriichten.

Viru gutt 20 Joer nach gouf d’Dou-
desstrof als en allgemengt Stats-
recht ugesinn. Hautdësdags gëtt
se als Violatioun vun de Mënsche-
rechter considéréiert a gouf aus de
Strofgesetzbicher vun deene
meeschten Demokratien a Rechts-
state gestrach.

Ech mengen, et ass wichteg ze
soen, dass den Europarot an dëser
Entwécklung als Promoteur vun de
Mënscherechter an de fundamen-
tale Fräiheete schlechthin eng we-
sentlech Roll gespillt huet. Iwwert
déi lescht Jorzéngte gouf nämlech
d’Oflehnung vun der Doudesstrof
zum distinctiven Zeeche vun dëser
Organisatioun an hiren Effortë fir de
Respekt an d’Verbreedung vun de
Mënscherechter an der Dignitéit
vun de mënschleche Wiesen.

Et war zudeems den Europarot, als
éischt international Organisatioun,
deen e juristescht Instrument op
d’Bee gesat huet, fir d’Doudesstrof
a Friddenszäiten ze verbidden.
Sou gouf den Zousazprotokoll N° 6
zur Mënscherechtskonventioun,
deen am Joer 1985 a Kraaft ge-

trueden ass, zur offiziell erfuerder-
lecher Konditioun, fir iwwerhaapt
kënnen dëser Organisatioun bäize-
trieden.

Haut kann ee behaapten, dass déi
46 Memberstate vum Europarot
eng Zon bilden, wou d’Doudesstrof
aus de Gesetzestexter verschwon-
nen ass, mat der grousser Aus-
nahm vu Russland, dat awer säit
dem Joer 1996 e Moratoire op dës
Kapitalstrof verhaangen huet. Mä
mir erwaarde vu Russland, dass
och si dëse Moratoire an eng Abo-
litioun en bonne et due forme ëm-
wandele wäerten.

Leider – an d’Madame Err huet dat
och ervirgestrach – kann een net
behaapten, dass dëst iwwerall op
der Welt de Fall ass. Ech géif an
dëser Hisiicht kuerz op zwee Fäll
ze schwätze kommen, déi eis als
besonnesch pertinent erschéngen.
Wéi mer wëssen, gëtt et zwee Län-
ner, déi, obwuel se en Observa-
teursstatus beim Europarot hunn a
sech mat dëser Organisatioun hire
Valeuren identifizéieren, awer nach
ëmmer d’Doudesstrof bei sech ap-
plizéieren: Ech schwätzen hei vun
den USA a vu Japan.

Ech mengen, et ass un eis, als
Member vum Europarot, si am Dia-
log dovun ze iwwerzeegen, hiren
eegenen Normen a Valeure Rech-
nung ze droen an domat d’Dou-
desstrof aus hire Gesetzestexter
definitiv och ze sträichen.

Grad an onser Zäit kënnt ee Fac-
teur derbäi, deen et leider mat
sech bréngt, dass verschidde Län-
ner hir Législatioun zu Gonschte
vun der Doudesstrof renforcéieren,
an zwar ass dëst den Terrorismus.
Vill ze vill grujelech sinn oft d’Biller,
déi mer op der Televisioun gesinn,
wann d’Terroriste wéi zu London
oder zu Amman op ganz arbiträr
Aart a Weis zouschloen an on-
schëlleg Leit mat an den Doud rap-
pen.

En allgemengt Onsécherheetsge-
fill, dat duerch dës regelméisseg
Terrorattacken opkënnt, bréngt et
mat sech, dass een ufänkt och bei
sech selwer Konzessiounen ze
maachen, andeems een d’Dou-
desstrof fir Krimineller vun där Zort
ënner Ëmstänn kéint guttheeschen.
Et ass noutwendeg, dass mir och
am Kampf géint den Terrorismus
un eise Valeure festhalen.

D’Tortur an d’Exekutioun vu Leit,
och wa se Terroriste sinn, däerf ni
eng Optioun sinn. D’Mënscherech-
ter musse fir jiddfereen ouni Aus-
nahm gëllen. D’Doudesstrof er-
laabt weder d’Gewalt ze verrénge-
ren nach bréngt se Fridden a Sta-
blilitéit mat sech. D’Doudesstrof
hält d’Gewalt net op, ganz au
contraire, si hëlleft se ze verbree-
den. Heibäi ginn d’Mënscherechter
op eng erbaarmungslos an irréver-
sibel Aart a Weis violéiert.

Kolleeginnen a Kolleegen, beim
drëtte Projet vun haut geet et
drëms, den Zusazprotokoll mat der
Nummer 14 zu der Mënscherechts-
konventioun ze approuvéieren,
deen den 13. Mee 2004 vum Minis-
tercomité am Europarot guttge-
heescht gouf. Dëse Protokoll soll
de Kontrollsystem vun der Konven-
tioun verbesseren, deen op dem
europäesche Geriichtshaff fir
d’Mënscherechter baséiert.

Ech begréissen dëse Protokoll
ganz besonnesch, well en dem
Geriichtshaff zu Stroossbuerg er-
labe wäert, eng méi effizient Aar-
becht ze leeschten. Ouni dëse Pro-
tokoll, an domat seng aschränkend
an aschneidend Mesuren, wär net
kloer, dass dës dach esou wichteg
Jurisdiktioun zum Affer vun hirem
eegenen Erfolleg an hirem eegene
System gi wär. D’Madame Err ass
am Detail op d’Aarbechte vum Ge-
riichtshaff zu Stroossbuerg agaan-
gen, esou dass ech net méi weider
wéilt dozou Stellung huelen.

Wann Der mer et erlaabt, géif ech
nach just gären e puer Bemier-
kunge maachen iwwert d’Zukunft
vum europäesche Mënscherechts-
geriichtshaff zu Stroossbuerg. Et
wäert an Zukunft entscheedend
ginn, fir déi wesentlech Roll vum
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Stroossbuerger Geriichtshaff als
eenzegaartege Kontrollsystem vun
der Mënscherechtskonventioun
géintiwwer vun der Europäescher
Unioun festzeschreiwen. De Proto-
koll, dee mer haut solle gutthee-
schen, modifizéiert den Artikel 59
vun där Konventioun en vue vun
enger Bäitrëttsperspektiv vun der
Europäescher Unioun zur europäe-
scher Mënscherechtskonventioun.

Den Traité fir eng europäesch
Constitutioun, deem mer jo als Lët-
zebuerger zougestëmmt hunn,
gesäit op senger Säit vir, dass am
Fall vu Mënscherechtsviolatiounen
et méiglech gëtt, eng Klo virun
dem europäesche Geriichtshaff zu
Lëtzebuerg virzebréngen. Mir mus-
sen an dëser Saach ganz beson-
nesch dorop oppassen, dass zwee
international Geriichtshäff, deen
een zu Stroossbuerg an deen ane-
ren hei zu Lëtzebuerg, déi allen
zwee spezifesch Kompetenzen am
Beräich vun de Mënscherechter
hunn a kréie wäerten, sech net am
Wee stinn. All Iwwerschneide vu
Kompetenzen, all Double emploi
an eventuell Rivalitéite musse vu
vireran évitéiert ginn. Jiddferee vun
deenen zwee Geriichtshäff muss
iwwer säi prezisen Aufgabeberäich
verfügen.

Här President, wat de Protokoll 14
ubelaangt, géif ech gär mat der
Ausso ofschléissen, dass deen ak-
tuellen Débat iwwert d’Mënsche-
rechtsverletzungen an Europa – an
ech denken hei besonnesch, an
d’Madame Err huet dat jo gesot, un
d’Affär mat de geheime Flich vun
der CIA – d’Wichtegkeet, d’Nout-
wendegkeet wéi och d’Drénglech-
keet vun der Roll, déi dem Europa-
rot an dësem Beräich zoukënnt,
méi wéi gutt ënner Beweis stellt an
och ënner Beweis stelle wäert.

Ech géif also zu deenen dräi Proto-
kollen, déi haut zum Débat stinn,
ofschléissend am Numm vun der
CSV-Fraktioun eisen Accord zu
deenen dräi Gesetzestexter ginn.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, wann Der mer awer er-
laabt, géif ech nach gären zum
Schluss kuerz op déi heiteg Roll an
Daseinsberechtegung vum Euro-
parot ze schwätze kommen. D’Ma-
dame Err huet dat uganks vun hirer
Presentatioun vun de Rapporten
hei gemaach. Ech hätt deem seele
wéineg bäizefügen. Mä erlaabt
mer, dass ech e puer prinzipiell
Aussoen awer och am Numm vun
eiser Fraktioun zu der Daseinsbe-
rechtegung vum Europarot op dë-
ser Plaz hei maachen, ulehnend un
dat, wat mer gesot hu beim Débat
iwwert d’Aussepolitik virun e puer
Méint.

Am Mee 2005 huet den drëtte
Sommet an der Geschicht vun dë-
ser Organisatioun, also vum Euro-
parot, zu Warschau stattfonnt, wou
sech d’Stats- an d’Regierungs-
chefe genau iwwert den Europarot
hir Gedanke gemaach hunn. Dëst
ass natierlech net vu Muttwëll, well
d’Evolutioun vun Europa huet et
mat sech bruecht, dass hautdës-
dags d’Kompetenze vun der Euro-
päescher Unioun, dem Europapar-
lament an dem Europarot net méi
kloer genuch definéiert sinn a sech
ganz oft iwwerkräizen.

Während deenen éischte Jorzéng-
ten nom Zweete Weltkrich war
d’Verdeelung vun de Kompetenzen
tëschent deenen zwou Institutioune
relativ kloer: Währenddeem den
Europarot kompetent war am
Beräich vun de Mënscherechter an
de fundamentale Fräiheeten, an
der Rechtsstaatlechkeet an den
Normen deementspriechend, huet
sech déi europäesch Communau-
téit virun allem ëm d’wirtschaftlech
Entwécklung, och e bëssen ëm
d’sozial Entwécklung vun Europa
gekëmmert.

D’Entwécklung vun de Kompeten-
zen an der Europäescher Unioun
am Beräich vun der Aussepolitik,
der Justiz, der Immigratioun, der
Verteidegungspolitik, der Verteide-
gung vun de Mënscherechter
souwéi och hir Erweiderung hunn
et awer iwwert déi Joren zu vill
Duerchernee bruecht.

Den Europarot mécht sech zu-
deem de Moment eescht Gedan-
ken driwwer, dass d’Europäesch
Unioun sech lues mä sécher seng
eegen – dem Europarot seng –
Kompetenzen zu engem Deel
uneegent. Sou bereet ënner ane-
rem dem Europarot d’Ëmwandlung
vum europäeschen Observatoire
vun de rassisteschen a xenophobe
Phenomeener zu Wien an eng eu-
ropäesch Agence vun de funda-
mentale Rechter besonnesch vill
Suergen. D’Gefor besteet, dass en
Double emploi kann entstoen an
dass d’Kompetenzen onkloer defi-
néiert ginn. Et heescht dat mat al-
ler Entschiddenheet awer ze évi-
téieren, wat deelweis am Intérêt
vum Fonctionnement vum eu-
ropäesche Geriichtshaff fir d’Mën-
scherechter zu Stroossbuerg ass
wéi och vis-à-vis vun där eventuell
nei ze crééirender Agence.

Ënnert dësen Ëmstänn ass et nëm-
men ze begréissen, dass de Som-
met zu Warschau sech der Defini-
tioun vum Europarot a sengen Auf-
gaben ugeholl huet. Hei si sech
d’Stats- an d’Regierungschefen –
Här Asselborn, Dir waart mengen
ech och present – zu Warschau
eens ginn, dass d’Verteidegung
vun de Mënscherechter souwéi
d’Promotioun vun Demokratie a
Rechtsstaatlechkeet d’Haaptmis-
sioun vum Europarot ass a bleiwe
muss.

(Interruption)

Hei gouf dann awer och décidéiert,
fir en neie Kader ze schafe fir
d’Kooperatioun an d’Interaktioun
tëschent dem Europarot an der Eu-
ropäescher Unioun, fir virun allem
de Beräich vun de Mënscherech-
ter, der Demokratie an dem
Rechtsstat genau ze determinéie-
ren a festzeleeën. Déi dräi Geset-
zestexter vun haut beweisen op en
Neits, dass den Europarot all seng
Aktualitéit a Wichtegkeet behält,
soss hätte mer haut net bräichten
iwwert déi dräi Projeten ze disku-
téieren.

Den Europarot bleift also onver-
zichtbar an och onersetzlech. Als
Gespréichsforum um europäesche
Plang ass et dat kontinentaalt
Schutzinstrument vun de Mënsche-
rechter schlechthin souwéi och
d’Denkfabrik vun de Rechtsnormen
an de sou genannten „bonnes pra-
tiques“.

Fir kënnen en effizient Fonction-
néiere vum Europarot ze garantéie-
ren, musse mer also versichen, all
Double emploi an d’Iwwerschneide
vu Kompetenzen tëschent dem Eu-
roparot an der Europäescher
Unioun hiren Institutiounen an Zu-
kunft ze évitéieren. Heirop muss
besonnesch elo bei der Entste-
hung vun enger europäescher
Agence vun de fundamentale
Rechter zu Wien opgepasst ginn.
Jiddfer Organisatioun, jiddfer Insti-
tutioun muss iwwer hire prezisen
Aufgabeberäich och haut a muer –
muer nach méi wéi gëschter –
verfügen, an et ass wichteg, et
muss eng effikass Kollaboratioun
tëschent deenen zwou Institutioune
Parlament an Europarot op d’Bee
gesat a gefestegt ginn.

Et ass och vu grousser Bedeitung,
dofir ze suergen, dass d’Attribu-
tioune vun deene verschiddenen
Organisatiounen no baussen hi méi
sichtbar ginn. Et ass och dat, wat
der Madame Err hir Resolutioun
bezweckt, fir effektiv och d’Aar-
bechte vum Europarot méi effikass
ze presentéieren, méi sichtbar ze
maachen an der Opinion publique.

Fir all dësen Erausfuerderungen,
déi sech dem Europarot stellen,
gerecht ze ginn, wär et net vu
Muttwëll fir och d’Zuel – Här Ausse-
minister, dat betrëfft Iech direkt –
vun de Vertrieder, déi op eiser Am-
bassade zu Stroossbuerg akkredi-
téiert sinn, ze erweideren. En Ee-
mannbetrib geet haut net méi duer,
fir all deenen Aufgaben nozekom-
men, déi Lëtzebuerg am Engre-
nage vum Europarot ze bewierk-
stellegen huet.

Ofschléissend wëll ech soen, dass
eise Premier mat enger Clarifica-

tiounsmissioun vun de Rolle vun
der Europäescher Unioun an dem
Europarot zu Warschau chargéiert
gouf. Den Här Juncker huet
ugekënnegt, dass hien der Com-
mission permanente vum Europa-
rot de 17. Mäerz en Tëscherapport
presentéiere kënnt, éier dann deen
offizielle Rapport am Mee fäerdeg
gi soll. Et ass dat d’Geleeënheet, fir
mam Premier iwwert d’Missioune
vum Europarot an déi méiglech
Konklusiounen ze diskutéieren.

Net eleng déi Lëtzebuerger Dele-
gatioun, Här President, ass interes-
séiert un dësem Rapport, mä
d’Parlamentarier vu 46 Member-
state sinn et ganz besonnesch.
Och mir, als Lëtzebuerger Delega-
tioun, sinn drun interesséiert, well
mir als Lëtzebuerger ëmmer erëm
gefrot ginn am Europarot: Wéi
gesäit et aus mat dem Rapport
vum Lëtzebuerger Premierminis-
ter?

Duerfir, mengen ech, wier et och
gutt – an de Wonsch ass och aus-
gedréckt gi vun eiser Delegatioun
an eiser Commission des Affaires
étrangères – wann de Statsminis-
ter, wann hie méi wäit fort ass mat
sengem Rapport, an eis Kommis-
sioun kéim, fir och eng Diskussioun
mat de Lëtzebuerger Vertrieder ze
féieren iwwert d’Konklusiounen, déi
hien eventuell gedenkt de 17.
Mäerz zu Paräis ze presentéieren,
wou d’Commission permanente
vum Europarot dann tagt.

Mir waarden also mat vill Span-
nung op dee Rapport vum Här Jun-
cker. Mir wäerte mat Sécherheet
nach op dee Rapport zréckkom-
men. Domat wëll ech fir haut of-
schléissen, andeem ech Iech alle-
guerte Merci soe fir Är frëndlech
Opmierksamkeet.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Marcel Glesener Merci.
Als nächste Riedner ass den Här
Charles Goerens agedroen. Här
Goerens, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hunn eng interessant
Diskussioun de Mëtteg iwwert dräi
Protokollen, déi d’Chamber gebie-
den ass ze approuvéieren. Ech
hunn och keen Zweifel iwwert den
Ausgang vun deem Vote. Wann
een och do ka mat der Madame Err
d’accord sinn, datt de Protokoll N°
13 am Fong oppen Dieren op-
stéisst, well mer d’Doudesstrof of-
geschaaft hunn, ass de Rappel
awer utile an enger Zäit, wou oft déi
zivilisatoresch Errongenschaft a
Fro gestallt gëtt vun eenzelne vun
eise Matbierger.

Iwwert de Prinzip vun der Non-dis-
crimination générale kann ech och
näischt Zousätzleches méi soen zu
deene Remarquen, déi d’Madame
Err als Rapporteur op eng ganz de-
tailléiert Manéier hei virgedroen
huet.

Datselwecht gëllt fir de Protokoll N°
14, am Fong de Filterprotokoll fir
d’Cour des Droits de l’Homme,
deen absolut noutwendeg ass, fir
och d’Crédibilitéit vun der Cour
des Droits de l’Homme erëm hier-
zestellen, well an der Convention
européenne des Droits de
l’Homme steet engersäits, datt -
d’Staten opgefuerdert ginn, Justiz
ze spriechen an engem räsonna-
belen Délai, a wann d’Cour, déi am
Fong déi lescht Instanz ass, no-
deem all national Instanzen aus-
geschöpft sinn, selwer Jore brauch
bis se iwwerhaapt un d’Affären
erukënnt, dann dréit dat net zur
Crédibilitéit vun därselwechter bäi.

Zweet Remarque: De Conseil de
l’Europe ass eng paneuropäesch
Organisatioun mat 46 Membersta-
ten, déi ganz ënnerschiddlech ma-
teriell Situatiounen an och ganz ën-

nerschiddlech Situatiounen am
Domän vum Recht hunn. Ob-
schonn eng Partie Virkonditioune
mussen erfëllt sinn, fir kënne Mem-
ber vum Conseil de l’Europe ze
ginn, kënnt een awer net der-
laanscht fir ze soen, datt nach
munches ze kläre bleift an deenen
eenzelne Memberstaten; an dee-
nen alen, mä besonnesch och an
deenen neien.

Ech weess net, wat d’Leit vun där
Debatt de Mëtteg hei matkréien an
ob et ganz kloer ass, iwwer wat
datt mer hei schwätzen, ob e klo-
ren Ënnerscheed gemaach gëtt të-
schent engem Conseil de l’Europe
engersäits an engem Conseil euro-
péen anerersäits, oder ob déi Be-
grëffer net awer matenee ver-
mëscht ginn.

Fir déi, déi an der Verantwortung
drastinn, dierft et am Fong geholl
keng Vermëschung sinn, well déi
verschidden Organisatiounen hu
spezifesch Opträg, an et wier net
gutt, wann et zu ze villen Iwwer-
schneidunge respektiv Vermë-
schunge vun de Kompetenze kéim.
Duerfir ass et och sënnvoll, datt e
Klärungsbericht gemaach gëtt,
deen eise Statsminister um leschte
Sommet zu Warschau uvertraut
krut, fir ze kucke wéi ee kann
d’Synergië besser organiséieren
tëschent der Europäescher Unioun
engersäits an dem Conseil de l’Eu-
rope anerersäits.

Dat gesot, wëll ech awer och am
Numm vun der demokratescher
Fraktioun ënnersträichen, datt een
ni däerf d’Spezifissitéit vum
Conseil de l’Europe aus den Ae
verléieren, déi indispensabel ass
an déi och wegweisend ass fir Län-
ner op anere Kontinenter, déi och
no rechtleche Repèrë sichen, fir
kënnen zu engem ziviliséierten Ze-
summeliewen tëschent Natiounen
an och innerhalb vun den Natiou-
nen ze fannen.

Ech hunn ëmmer versicht mengen
Interlocuteuren an den Zillänner
vun der Lëtzebuerger Koopera-
tioun de Sënn vun esou Démar-
chen ze erklären, andeems ech ge-
sot hunn, datt grad kleng Länner –
an déi meescht vun eisen Zillänner
si jo kleng Länner – en Intérêt drun
hunn, datt se genuch Partenairë
fannen, déi méi grouss si wéi si an
déi sech dann net nëmmen un der
Definitioun vun Norme mat bedee-
legen, mä sech och Mechanisme
ginn, fir déi Normen da rechtlech
ofzesécheren.

Domat kënnt een am Dialog iwwert
d’Mënscherechter schonn e bësse
méi wäit, wéi wann een nëmme just
e puer Zeitungsartikele mention-
néiert oder eventuell eng direkt
massiv politesch Attack reit. Den
Dialog ass net ëmmer einfach, mä
e muss awer gefouert ginn. E muss
op eng subtil Manéier gefouert
ginn, awer och op eng effikass Ma-
néier.

Drëtt Remarque: D’Relatiounen të-
schent dem Conseil de l’Europe an
der Europäescher Unioun sinn
heiansdo problematesch, awer och
sënnvoll. Ech wëll emol dat Sënn-
vollt a menger kuerzer Interven-
tioun ervirsträichen.

Als sënnvoll huet sech zum Beispill
d’Zesummespill tëschent der Euro-
päescher Unioun an dem Conseil
de l’Europe erwisen, wat de Res-
pekt an d’Evolutioun vun de
Rechtsnormen a vun de Mënsche-
rechter, besonnesch an der Türkei,
ubelaangt. Ech mengen, mir kënne
mat u Sécherheet grenzender
Wahrscheinlechkeet soen, wann
d’Türkei keng Bäitrëttsperspektiv
déi Zäit an d’Europäesch Unioun
gehat hätt, datt dann och d’interna-
tional Communautéit engem
Drockmëttel verloschteg gi wier, fir
se unzehalen, emol alleguer déi
Engagementer, déi se schonn ën-
nerschriwwen hunn, ze ratifizéieren
an notamment d’Mënscherechts-
konventioun bei sech ze applizéie-
ren.

Et ass jo eréischt nodeem d’Eu-
ropäesch Unioun am Dialog mat
der Türkei virukomm ass an der
Perspective d’élargissement, datt

d’Türken en fin de compte bereet
waren, mat sech iwwert d’Ofschafe
vun der Doudesstrof schwätzen ze
loossen. Dat ass eng zolidd Erron-
genschaft! Dat wier ouni dat Ze-
summespill tëschent Europäescher
Unioun an dem Conseil de l’Europe
net méiglech gewiescht.
Oder fir et anescht ze soen: Wann
net iwwert den Drock vun de Ko-
penhagener Kritären d’Türken do-
runner erënnert gi wieren, datt se
eng Partie Engagementer ze erfël-
len hunn, déi och an der europäe-
scher Mënscherechtskonventioun
sinn, da wiere se vläicht vum sel-
wen net drop komm – fir et emol
gelënd auszedrécken –, well
d’Türke si jo awer bal vun Ufank un
derbäi a si sinn enorm laang Mem-
ber vum Conseil de l’Europe.
Et kann een engersäits begréissen,
datt elo endlech eppes geschitt,
wéi een och implizit muss bedaue-
ren, datt et esou laang gedauert
huet bis an där doter Hisiicht Neel
mat Käpp gemaach goufen.
An esou bréngen dann déi Rela-
tiounen tëschent deene 46 Länner,
déi doudsécher nach ausbaufäeg
sinn an déi verschidde Qualitéiten
hunn, jee nodeem wat fir eng Orga-
nisatioun datt een do uschwätzt, et
zu enger Vernetzung, déi d’Schick-
saler vun deene 46 ëmmer méi enk
matenee verbënnt. Et ass wichteg,
datt mer eis Instrumenter an Dé-
marchë ginn, déi an der Europäe-
scher Unioun d’Spannunge jugu-
léieren, d’Spannungen ofbauen an
aner Perspektiven opmaachen.
Véierte Punkt, de Rôle vun der As-
semblée, wou jo dräi Effektiv an
dräi Suppléants vun dëser Cham-
ber och zu Stroossbuerg dra sinn.
Déi huet e wichtege Rôle ze
spillen. Ech géing soen en duebele
Rôle: e Rôle, engersäits, d’impul-
sion politique an anerersäits, e
Rôle de contrôle. Eng Kontrollfunk-
tioun an eng Impulsgeberfunk-
tioun, déi wichteg sinn, well de
Conseil am Dialog mat de Vertrie-
der vun de 46 nationale Parlamen-
ter absolut eppes ze gewannen
huet, grad ewéi och d’Assemblée
eppes dorun ze gewannen huet,
wa se mam Conseil dialogéiert. Dat
dréckt sech aus a Form vun direk-
ten Aussproochen am Parlament,
dat dréckt sech awer och aus a
Form vun Avisën, déi d’Assemblée
vum Conseil de l’Europe gëtt zu
Virgäng, déi am Ministerrot pas-
séieren.
Eng Kommissioun, déi enorm wich-
teg ass, niewent der Commission
des Droits de l’Homme an der As-
semblée, ass déi sou genannt
Commission de suivi, déi kuckt wat
passéiert an deene Länner, déi
Member si vum Conseil de l’Eu-
rope, a besonnesch déi, déi
eréischt viru kuerzem drakomm
sinn. An, dee Commentaire wëll
ech mat deem leschte Punkt, deen
ech uspriechen, an dëser kuerzer
Interventioun verbannen, dee vun
der Spezifissitéit an dem Optrag an
der Daseinsberechtegung vum
Conseil de l’Europe op laang
Siicht.
Déi Commission de suivi setzt sech
och zesummen aus Vertrieder vu
ganz ville Länner, déi Member si
vum Conseil de l’Europe, an nor-
malerweis gëtt e Rapport gemaach
vun zwee Parlementairë vun zwou
verschiddene Fraktiounen iwwert
den Inventaire vun de Verfehlun-
gen oder iwwert d’Evolutioun ganz
einfach vun de Länner, déi Member
sinn, Member gi si viru kuerzem
vum Conseil de l’Europe, wéi se et
dann elo hale mat deenen Engage-
menter, déi se geholl hunn. Dat
léisst heiansdo ze wënschen iw-
wreg. Et kënnt heiansdo zu ganz
heftegen Debatten, notamment no
Wahlen, deenen hiren Déroulement
contestéiert gëtt.
Dat war elo d’lescht Woch zu
Stroossbuerg de Fall bei de Wah-
len an Aserbaidschan, wou et villes
ze soe ginn ass, a wou d’Assem-
blée sech am Fong duerchgeron-
gen huet, fir éischter méi e realpoli-
tesche Wee ze goen, wéi elo eng
direkt Condamnatioun ausze-
schwätzen. Dat ass engersäits eng
Méiglechkeet fir virunzekommen
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an anerersäits besteet awer eng
ganz grouss Gefor, well wann eng
international Organisatioun, déi
sech am Fong zum Zil gesat huet,
fir Rechtsnormen ze vereenheetle-
chen, flächendeckend applicabel
ze maachen, do ze vill nosiichteg
ass, dat muss net onbedéngt am
Intérêt si vun der Crédibilitéit vun
deemselwechten. Kloer erkennbar
muss awer den Trend bleiwen, fir
dohinner ze kommen.

An ech mengen och no laanger
Erwägung, datt et keng 36 aner al-
ternativ Méiglechkeete gëtt zu
deem wat elo gemaach gëtt, zu
deem e bësse méi realpolitesche
Kurs, well mir kënnen eis all dorun
erënneren: Wéi Russland Member
ginn ass vum Conseil de l’Europe,
ass dat vu ganz ville Säite contes-
téiert ginn, well se ganz einfach –
dat musse mer zouginn – net zei-
deg ware fir an de Conseil de l’Eu-
rope ze kommen. A wann een och
d’Zuel vun de Plaintë gesäit, déi
vun de russesche Bierger ge-
maach gi virun der Cour des Droits
de l’Homme, da mierkt ee jo och,
datt dat net aus der Loft gegraff
ass, wat vu mir hei als Behaaptung
opgestallt gëtt.

Russland ass e Produkt vun enger
realpolitescher Approche, wou Eu-
ropa net wëllt hunn, datt eng Partie
Länner um Kontinent keng Pers-
pektiven hunn. Déi eng hunn
d’Perspektiv vun der Verdéiwung
vun der Europäescher Unioun an
där se schonn dra sinn, déi aner
hunn d’Perspektiv vum Élargisse-
ment, kënnen also eng Kéier Mem-
ber ginn. Eng drëtt Kategorie huet
Perspektiven iwwert d’Politique de
voisinage, wou d’Länner kënnen
alles kréien, tout sauf les institu-
tions, fir och méi no un d’Eu-
ropäesch Unioun erunzewuessen.
Anerer sinn nach Liichtjoren dovun
ewech a brauchen awer iergend-
eng Opfangstruktur. D’OSCE ass
eng vun deenen.

Mir huet et deemools geschéngt,
wéi Russland Kandidat war, et wier
vläicht besser gewiescht, et hätt
een eng Zort Feegefeier gehat,
wou d’Länner sech emol hätte
kënne preparéieren, fir duerno méi
spéit dann an deen europäeschen
Himmel eranzekommen. Mais les
choses étant ce qu’elles sont: Mir
hunn nun emol haut 46 Memberen.

Et muss een och wëssen, datt e
Broch vun enger Perspektiv oder e
Politikbroch och en Zeechen ass,
wat net onbedéngt ëmmer gutt
verstane gëtt a wat net ëmmer zu
der Verbesserung vun der Situa-
tioun an de Länner bäidréit. Mir
sinn also elo op enger Gratwande-
rung, an d’Crédibilitéit steet net
méi an net manner um Spill wéi
d’Crédibilitéit vum Conseil de l’Eu-
rope selwer, dee muss Dag fir Dag
a ganz viller Klengaarbecht wei-
sen, oft am groussen allgemengen
Desinteresse, datt en awer eng
spezifesch Funktioun ze erfëllen
huet. Wann de Conseil de l’Europe
net do wier, da géing ee mierken,
wat engem géing feelen. Dat ass
nun eben emol d’Lous vun der Poli-
tik, a mir mussen dat och virun
esou maachen.

Ech weess och net wat déi beschte
Kommunikatiounspolitik ass. D’Ma-
dame Err huet, zesumme mat de
Signatairë vun där Resolutioun hei,
emol ee Wee opgezeechent, och
nach keng definitiv Léisung propo-
séiert, mä mir mussen zesumme
mat de Kolleegen aus der Commis-
sion du règlement kucken, wéi mer
et fäerdeg bréngen, datt mer deen
dote wichtegen Deel vun der Lët-
zebuerger Aussepolitik kënne mat
eisen Aarbechten hei intern ver-
zahnen.

Ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Goerens Merci. Als
nächste Riedner ass den Här Huss
agedroen. Här Huss, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëllt hei och am Numm
vun der grénger Fraktioun der Ma-
dame Err, der Rapporteuse vun dë-
sen dräi Protokollen, déi sech mat
der Problematik vun de Mënsche-
rechter beschäftegen, Merci soe fir
hiren excellente Rapport. E Rap-
port, deen et mer erlaabt, just nach
kuerz op dat eent oder dat anert
dovunner anzegoen an dobäi och
kuerz de Rôle vum Conseil de l’Eu-
rope a vun der Cour européenne
des Droits de l’Homme ze sträifen.

De mëndlechen an de schrëftleche
Rapport zu de virleiende Protokol-
len a Gesetzesprojete war, wéi ge-
sot, esou iwwersiichtlech an och
detailléiert, och hei nach um Pult,
datt all Widderhuelung dovun als
véierte Riedner näischt méi géif
bréngen an ech mech dofir och
just op e puer Remarquë wëll kon-
zentréieren.

Am Protokoll N° 12 geet et dorëm
fir jiddfer Diskriminatioun, also all-
méiglech Forme vun Diskrimina-
tioun opgrond vu Geschlecht,
Rass, Hautfuerf, reliéis, sozial oder
politesch Zougehéiregkeet oder
Zougehéiregkeet zu Minoritéiten an
esou virun ze ënnerbannen. Et
brauch een déi oft traureg a brutal
Realitéit jo vu Mënscherechtsver-
letzungen an eiser Welt, déi all Dag
vun de Medië bericht gëtt, nëm-
men ze kucken oder och Berichter
vun amnesty international iwwert
déi verschidde Länner ze liesen, fir
ze wëssen, wéi wäit mer leider och
haut nach vun der Respektéierung
vun den elementaarste Mënsche-
rechter ewech bleiwen.

Ech ginn hei op dëser Plaz be-
wosst keng Beispiller, well et gëtt
der leider esou vill, datt eleng
d’Opzielung vun nëmmen deene
schlëmmsten dovunner de Kader
vu menger Riedezäit géif spren-
gen. Et ass aus grénger Siicht dofir
natierlech och nëmme logesch,
datt mer dëse Projet de loi iwwert
dëse Protokoll N° 12 géint d’Diskri-
minatioun voll ënnerstëtze kënnen,
a mir hoffen, datt domadder net
nëmme schéi Prinzipien décla-
méiert ginn, zum Beispill datt
gläich Rechter a Flichte fir Mann a
Fra och an eiser Verfassung elo
solle verankert ginn, mä datt alles
dofir soll gemaach ginn, datt dës
Prinzipien dann awer och an der
alldäglecher Realitéit zum Droe
kommen, do wou et eben nach La-
cunen och hei zu Lëtzebuerg gëtt.

Op internationalem Plang kann ee
just hoffen, datt sech lues a lues
d’Prinzipië vun de Mënscherechter
a vun der Netdiskriminéierung
wäerten duerchsetzen. Mir men-
gen dobäi allerdéngs – an d’Bei-
spill vun der US-Presenz am Irak
weist et all Dag –, datt dat net
méiglech ka gemaach ginn duerch
Krich, duerch Bommen a militä-
resch Gewalt, mä éischter duerch
Dialog, duerch wirtschaftlech a so-
zial Opbauhëllef an duerch Ën-
nerstëtzung vun Organisatioune
vun der Zivilgesellschaft, déi aktiv
fir Fridden, fir Toleranz a Réconci-
liatioun antrieden.

Dir Dammen an dir Hären, de Pro-
jet de loi iwwert de Protokoll N° 13
bezitt sech op d’Ofschafung vun
der Doudesstrof an alle Member-
staten an ënner alle Konditiounen,
ob a Friddens- oder a Krichszäiten.
Selbstverständlech stëmme mer
och dëst Gesetz, well mir Gréng
zënter eiser Grënnung ëmmer scho
géint d’Doudesstrof agetratt sinn.

Leider gëtt et d’Doudesstrof nach
an ëmmerhi 70 Länner op dëser
Welt. Laut amnesty international
ass d’Doudesstrof am Joer 2004
offiziell nach 3.700-mol vollstreckt
ginn. Dat ass eng offiziell Zuel,
woubäi allerdéngs d’Donkelziffer
eleng fir déi sou genannte Volleks-
republik China op ronn 10.000 pro
Joer geschätzt gëtt. Den autoritä-
ren a repressive Regime zu Peking
ass net eleng duerfir nach ganz
wäit ewech vun der Respektéie-
rung vun de Mënscherechter. Méi
wëllt ech op dëser Tribün haut net
dozou soen.

Mä d’Barbarei vun der Doudesstrof
gëtt et leider och nach am sou ge-
nannten ziviliséierte Westen, an no-
tamment bei eisem sou genannte
Bündnispartner, den USA, déi Beo-
bachter beim Conseil de l’Europe
sinn. Iwwert déi amerikanesch Zivi-
lisatioun géif et hei villes ze soe
ginn. Munech Positives sécher-
lech, mä leider vill méi, wat ech als
negativ emfannen, ugefaang mat
där aktueller Regierung an hirer mi-
litärescher Rüstungspolitik.

D’USA gehéieren ouni Zweifel zu
deene Länner, an deene proportio-
nell immens vill Leit an de Prisonge
sëtzen, an dorënner proportionell
haaptsächlech Leit aus de sozial
benodeelegte Schichte vun der
Bevölkerung. D’USA sinn och dat
Land, wat regelméisseg an
d’Schlagzeile geréit, well et do
praktesch ouni Gnod ëmmer erëm
zu grausamen Hiriichtunge kënnt.

Laut enger rezenter interessanter
Pressematdeelung vun deene
jonke Gréngen, déi sech ganz in-
tensiv an deene leschte Woche
mat der Problematik vun der Dou-
desstrof beschäftegt hunn, waar-
den de Moment 3.500 Veruerteelter
an den USA op hir Hiriichtung. Laut
amnesty international sinn am ver-
gaangene Jorhonnert eleng an den
USA 450 Leit zum Doud veruerteelt
ginn, a wou d’Uerteel vollstreckt
ginn ass, woubäi sech spéider
erausgestallt huet, datt si absolut
onschëlleg waren.

Zwou skandaléis Hiriichtungen a
Kalifornien vum republikanesche
Gouverneur Arnold Schwarzeneg-
ger sinn nach viru kuerzem duerch
d’Weltpress gaangen. Engersäits
d’Hiriichte vum Stanley „Tookie“
Williams, nodeem e 24 Joer an der
Doudeszell souz an ënner anerem
do Kannerbicher geschriwwen
huet, wou e géint Drogen a Gewalt
agetratt ass. E Mann, dee souguer
e puermol souwuel fir de Literatur-
wéi fir den Nobelpräis virgeschloe
gi war.

De Schwarzenegger huet do keng
Gnod kannt, genausou wéineg wéi
kuerz duerno de 17. Januar 2006,
dat heescht viru 14 Deeg, wéi e 76
Joer alen, schwéier kranken, hallef
blanne Greis am Rollstull higeriicht
gouf, dee knapp véier Méint vir-
drun e schwéieren Häerzinfarkt ge-
maach hat, an dee se du véier
Méint virun der Vollstreckung vun
der Doudesstrof erëm reaniméiert
haten.

Déi jonk Gréng hunn an deem dote
Kontext an hirem Communiqué vun
der Barbarei a vun der Absurditéit
vun der Doudesstrof geschwat.
Ech muss soen, datt mir dozou iw-
wert dem Här Schwarzenegger säi
Verhalen iwwerhaapt keng Wierder
méi afalen.

Dir Dammen an Dir Hären, de Pro-
tokoll N° 14 vun der Konventioun
bezitt sech op d’Aarbechtsweis an
d’Aarbechtsmethode vun der Cour
européenne des Droits de
l’Homme zu Stroossbuerg. Als
Member vum Conseil de l’Europe
hate mer zu e puer heibanne virun
e puer Méint d’Geleeënheet, d’Aar-
becht an d’Problemer vun dëser
wichteger Cour méi genau kënne
kennen ze léieren, well mer vum
Här Dean Spillmann, eisem Repre-
sentant op dëser Cour, zu enger Vi-
site mat Diskussioun invitéiert gi
waren an dobäi e gudden Abléck
an d’Entwécklung vun den Affäre
konnte gewannen. D’Madame Err
ass schonns op dës interessant Vi-
site an och Entrevue agaangen, an
ech ka mech duerfir och nëmmen
hire Wierder, déi si gebraucht huet,
hei uschléissen.

Well d’Zuel vun den individuelle
Requêtë bei der Cour européenne
des Droits de l’Homme mat der Er-
weiderung vun der Zuel vun de
Memberstate vum Conseil de l’Eu-
rope, mä och allgemeng gesinn, an
de vergaangene Joren ëmmer méi
drastesch zougeholl huet, ass mat

dësem Protokoll N° 14 d’Méiglech-
keet gesicht ginn, fir iwwerhaapt
nach effikass kënnen ze schaffen,
dat heescht, Uerteeler a räsonna-
belen Délaie kënnen ze schwätzen.
Duerfir ass gekuckt ginn, fir scho
beim Ukomme vun de Requêtë Fil-
teren anzebauen, fir en neie Rece-
vabilitéitskritär opzestellen an och
nach aner Mechanismen anze-
bauen.

D’Madame Err huet dës Mesuren
am Detail an och kritesch aus der
Vue vu Lëtzebuerg hier beliicht,
virun allem och an hirem schrëft-
leche Rapport, deem eigentlech
näischt bäizefügen ass an deem
mer duerfir och eis Zoustëmmung
kënne ginn.

Inwéiwäit d’Effikassitéit ka verbes-
sert a gläichzäiteg awer déi indivi-
duell Rekursrechter op eng positiv
Aart a Weis kënnen oprechterhale
bleiwen, dat wäerten eis an der
Praxis sécherlech déi kommend
Jore weisen. Mir hoffe jiddefalls,
datt dat sech zu Gonschte vun den
individuelle Rekursrechter a wierk-
lech wichtegen Dossiere positiv
wäert auswierken. An ech wéilt als
Member vun eiser parlamentare-
scher Delegatioun beim Conseil de
l’Europe nach eng Kéier dem Här
Spillmann Merci soe fir dës instruk-
tiv Visite a fir seng permanent posi-
tiv Kontakter mat der Lëtzebuerger
Delegatioun.

Insgesamt, an domadder kommen
ech zum Schluss, bleiwe fir eis
Gréng d’Froe vun de Mënsche-
rechter an all déi politesch Froen a
Problemer, déi am Conseil de l’Eu-
rope diskutéiert ginn a wouzou re-
gelméisseg Resolutiounen, mä och
Recommandatiounen un d’Regie-
runge vun de 46 Memberstaten
ausgeschafft an adresséiert ginn,
vu ganz grousser Wichtegkeet.
Duerfir ass et och kloer, datt mir eis
och an Zukunft ganz aktiv an dës
Aarbechte vum Conseil de l’Europe
wëllen an all dës Froen abréngen,
déi déi mënscherechtlech Aspek-
ter vun der Europapolitik betreffen.

Et ass natierlech aus deem Grond
och kloer, datt mer déi Resolutioun,
déi mer gemeinsam ënnerschriw-
wen hunn an déi vun der Madame
Err presentéiert ginn ass, hei wäer-
ten ënnerstëtzen. Merci.

■ Une voix. Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Huss Merci. Als leschte
Riedner ass elo den Här Henckes
agedroen. Här Henckes, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wëll
grad ewéi meng Virriedner der Ma-
dame Rapporteuse – elo hätt ech
et scho bal falsch gesot – Merci
soe fir hire Bericht. Si ass bekannt
dofir, datt se am Conseil de l’Eu-
rope an och hei am Parlament sech
ganz staark fir d’Mënscherechter
asetzt. An eng vun deene Missiou-
nen, déi den Europarot huet, ass
justement déi Missioun fir d’Mën-
scherechter ze verdeedegen. Well
déi eenzel parlamentaresch As-
sembléeën, déi mer hunn, hunn
natierlech am Kader vum Europa-
parlament hir Missiounen, déi mer
kennen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Dann ass et d’OSZE, d’parlamen-
taresch Kommissioun, déi sech ëm
d’Relatiounen tëschent de fréiere
Sowjetstaten an der EU këmmert.
D’Parlament vum Europarot huet
haaptsächlech d’Missioun, fir sech
ëm d’Mënscherechter ze bekëm-
meren. Duerfir si mer och frou, datt
déi dräi Gesetzer, déi dräi Protokol-
ler, déi mer haut solle stëmmen, elo
endlech an ons Législatioun era-
kommen.

Ee vun de Problemer, dee mer bei
dëser Geleeënheet wäerte festha-
len, ass, datt mer ons resolut géint
d’Doudesstrof dans toutes ses
formes ausschwätzen. Als Member
vun enger Associatioun, déi
heescht ”Parliamentarians for Glo-
bal Action“, déi sech ganz spezi-
fesch op individueller Basis enga-

géiert géint d’Doudesstrof iwwerall
an der Welt, sinn ech natierlech
frou, datt mer op deem Gebitt do
lues a lues ëmmer méi Fortschrët-
ter kréien. Et ass just bedauerlech,
datt eng vun deene gréissten,
wann net déi gréissten Demokratie
an der Welt, Amerika, nach ëmmer
a veschiddene Staten d’Doudes-
strof als déi normal Strof bei
schwéiere Verbriechen ugesäit.

Mir gesinn, datt d’Doudesstrof
meeschtens dozou féiert, datt et,
wa se eng Kéier bis vollstreckt ass,
an et gesäit een herno, datt et en
anere war, dee schëlleg war, da
kann een nëmme just nach soen, et
ass domm gaangen, mä d’Persoun
ass gestuerwen. Dat ass inakzep-
tabel! Dat huet och a muneche Fäll
zu ganz grave Konsequenze ge-
fouert.

Mä och generell ass et inakzepta-
bel, datt eng Gesellschaft sech
nees erëm op den Niveau vun den
Déieren erofsetzt, andeem se Re-
vanche hëlt a selwer kalbliddeg
mort. Duerfir ass dee Kampf géint
d’Doudesstrof, deen de Conseil de
l’Europe mécht, e ganz noble
Kampf.

Deen zweete Punkt, deen an der
Debatt steet, ass dee vun dem
Kampf géint d’Diskriminéierung.
An och do, mengen ech, ass et
wichteg, datt mer d’Konsequenzen
a ville Gesetzgebungen, och hei an
onsem Land, mussen duerchzéien.
Ech wëll drun erënneren, zum Bei-
spill fir dat ze illustréieren, datt eng
Direktiv iwwert d’Marchés publics,
déi mer hätte sollen Enn d’lescht
Joer an ons Gesetzgebung inte-
gréieren, virgesäit, datt Entrepri-
sen, déi condamnéiert gi si wéinst
Diskriminéierungen, kënnen aus de
Marché-publicen ausgeschloss
ginn. Esou Aktioune sinn absolut
wichteg fir Akzenter ze setzen a fir
déi néideg Pressiounen duerchze-
zéien.

Den drëtte Punkt, deen ech wollt
diskutéieren, an deen d’Madame
Rapporteuse och hei am Kader
vun enger Resolutioun wollt illus-
tréieren, dat ass, datt mer sollte
méi esou Debatten, déi mer am Ka-
der vun der OSZE maachen als
Parlamentarier, mä och am Kader
vun allen: vum Europarot, vun der
OSZE, vun dem Euro-Méditerra-
née, hei an der Chamber duerch-
féieren, fir datt mer an der Cham-
ber an domat ons Bevölkerung do-
baussen, ons Leit dobaussen infor-
méieren, wat debattéiert gëtt, wat
diskutéiert gëtt a wat d’Theme sinn
an ob et net dozou féiere muss,
datt mer och hei am Land ver-
schidde Konsequenze mussen
duerchzéien.

E leschte Punkt, op deen ech wëll
agoen, ass dee vum Mënsche-
rechtsgeriichtshaff. Effektiv ass et e
ganz nëtzleche Geriichtshaff, dee
munech nei Weeër gewisen huet,
deen och heiansdo an importente
Fäll hei zu Lëtzebuerg zu Ännerun-
gen an onser Législatioun gefouert
huet. Et ass dat ee vun deene
Grënn, woufir mer mussen dat Ge-
setz elo stëmmen, fir datt mer do
méi Effikassitéit drakréien.

Well et nëtzt näischt, datt een,
wann een hei zu Lëtzebuerg eng
Plainte mécht, well d’Délais judi-
ciaires ze laang sinn, well an enger
Affär während véier, fënnef, sechs
Joer näischt geschitt ass, deen
Ablack dann op den europäesche
Mënscherechtsgeriichtshaff geet
an do nach eng Kéier dräi, véier
Joer muss waarden, bis et zu en-
gem Uerteel kënnt. Duerfir ass et
scho wichteg, datt mer déi Refor-
men, déi haut virgeschloe sinn,
duerchzéien.

Duerfir wëll ech och den Accord
vun der ADR-Fraktioun zu dem Ge-
setzesprojet bréngen an och zu
där Resolutioun, déi mer wäerte
stëmmen an déi mer och mat ën-
nerschriwwen hunn.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Domadder ass d’Gene-
raldebatt ofgeschloss. D’Wuert
huet elo den Här Ausseminister
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Jean Asselborn. Här Ausseminis-
ter!

■ M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leegen, ech wëll och un alleréisch-
ter Plaz der Madame Err e grousse
Merci soe fir hir ganz wichteg Aar-
becht, déi si hei als Rapporteur vun
deenen dräi Konventioune ge-
maach huet, mä awer och doriw-
wer eraus fir déi wichteg Aarbecht,
déi si zu Lëtzebuerg an zu Strooss-
buerg mécht am Kader vum
Conseil de l’Europe.

Ech si mam Här Goerens absolut
d’accord, an och mat der Madame
Err, dass a Saache Mënscherech-
ter de Conseil de l’Europe eng Vir-
reiderroll hat an Europa a selbst-
verständlech och déi Roll behale
muss an Zukunft an net a Konkur-
renz mat der Europäescher Unioun
soll sinn.

Vläicht ganz séier eppes zum Pro-
tokoll N° 12. Déi Remarque, déi
d’Madame Err gemaach huet, dass
mer mussen zwee Artikele vun ei-
sem Code civil änneren, ass natier-
lech pertinent, mä wichteg ass och
– an ech mengen, de President vun
der Institutiounskommissioun, den
Här Meyers, ass mat mir d’accord
–, dass mer als Chamber, oder
dass Dir als Chamber, entschël-
legt, wou ech Iech selbstverständ-
lech ganz staark encouragéieren,
de Conseil d’État mat Nodrock en-
couragéiert, säin Avis dach end-
lech ofzeginn iwwert den Artikel 11
vun eiser Verfassung, fir dass
d’Chamber do ka légiféréieren.

Wat de Protokoll N° 13 ubelaangt,
do huet den Här Huss absolut
Recht, dass mir als Europäer, och
als Lëtzebuerger, all déi Länner,
wou mer international a Kontakt
sinn, ëmmer erëm mussen drop
uschwätzen, dass mer als Eu-
ropäer wëllen, dass d’Doudesstrof
iwwerall op der Welt ofgeschaaft
gëtt, ob dat Japan ass oder ob et
d’USA sinn.

D’lescht Woch war ech an dräi
Länner: China, Laos an Thailand,
wou d’Doudesstrof nach ass. Mir
hunn dat all Kéier och erwähnt. Mä
et gëtt natierlech och Géigenden
op der Welt, wou ee mengt, dass
se dat missten agesinn, wéi zum
Beispill d’Palästinensesch Autori-
téit. Déi huet och nach d’Doudes-
strof, a mir mussen hei aus Europa
wierklech do Drock maachen, dass
an all deene Regioune vun der
Welt d’Doudesstrof ofgeschaaft
gëtt.

De Protokoll N° 14 ass dat Wich-
tegst effektiv, wat d’Substanz
ugeet. Zil ass et jo, fir e Remède ze
fanne bei der Iwwerbelaaschtung
vun der Cour européenne des
Droits de l’Homme.

Vläicht just dräi Chifferen. Enn
2004 waren 78.000 Requêten nach
en suspens. Tëschent dem 1. Ja-
nuar 2005 an dem 31. August 2005
sinn eleng 29.950 Requêten
abruecht ginn. Wann een déi Evo-
lutioun kuckt am Conseil de l’Eu-
rope, da stellt ee fest, dass 3.007
Demanden 1999 virlouchen an elo
2004 sinn iwwer 20.000 Fäll era-
bruecht ginn.

Mä wann een da kuckt, dass zum
Beispill 2004 20.000 Requêten irre-
cevabel erkläert gi sinn an nëmme
730 Arrêtë prononcéiert gi sinn, dat
heescht 97% vun de Requêtë sinn
irrecevabel erkläert ginn, da gesäit
een, dass méi wéi zwee Drëttel vun
der Aarbecht eigentlech investéiert
gëtt fir ofzeweisen, anstatt dass
d’Energië kënnen drop konzen-
tréiert ginn, fir eng gutt Justice ze
schwätzen. D’Qualitéit vun der Jus-
tice kann also nëmme steigen,
wann een de Riichter do méi Zäit
gëtt, fir sech kënne mam Fong vun
den Affären ze beschäftegen.

Et muss een och wëssen, dass ei-
gentlech aacht Staten de Monopol
praktesch hu vu 75% vun den Affä-
ren, déi en instance sinn. 75% also.
Un éischter Plaz steet d’Türkei, da
komme Polen, Russland an da
Rumänien.

Wat d’Remèden ugeet, do wëll ech
vu menger Säit och net alles wid-
derhuelen, wat hei gesot ginn ass,
just vläicht ee Saz zu deem Mana-
gement review, deen d’Madame
Err och zitéiert huet. Dat ass e Rap-
port, dee finanzéiert gëtt vu
Groussbritannien a vum Lord Woolf
of Barnes gemaach gëtt. Eng vun
den Iddien an deem Rapport ass,
fir dass ee kleng lokal Strukturen,
net judiciaire Strukturen, déi och
dann onofhängeg si vun den natio-
nale Länner, wou se sinn, géif na-
tional, lokal implantéieren, fir eben
dee grousse Flot vun de Requêtë
kënnen ofzewieren.

Vum Protokoll N° 14 gëtt och gesot
vu Spezialisten, dass dat keng So-
lution miracle ass. Den Traitement
vun den Affären ze accéléréieren,
de Juge unique, deen iwwert
d’Kritäre vun der Recevabilitéit da
statuéiert, anstatt dass dat e Co-
mité mécht vu siwe Jugen, e Co-
mité nëmme vun dräi Jugen, fir déi
répétitiv Affären ze tranchéieren:
Dat ass alles positiv. D’Kritäre vun
der Recevabilitéit – an d’Madame
Err huet och ganz pertinent hir Ap-
proche dozou gesot -: Ech fannen,
dat ass och richteg, dass de Préju-
dice muss important sinn; mä et
ass wichteg, och wann en net im-
portant ass, dass do d’Droits de
l’Homme, dass d’Mënscherechter
also net däerfe vergiess ginn.

Dann ee Punkt, dee vläicht manner
de Mëtteg elo zur Sprooch komm
ass, mä dee mer och wichteg
schéngt, dat ass, dass de Comité
des Ministres kann d’Mise en
oeuvre an d’Hand huele vun Arrêtë
vun der Cour, déi net exekutéiert
ginn. Dat heescht, dass d’Cour
erëm ka saiséiert ginn, wann eng
vun de Parteien oder e Land, wat
d’Obligatioun kritt duerch d’Cour,
d’Exekutioun vun den Arrêten net
weiderdreift. Dat ass fir verschidde
Länner ganz, ganz wichteg, mä
awer virun allem fir d’Bierger aus
deene Länner wichteg, dass et déi
Dispositioun an Zukunft gëtt.

Da wësst Der och, dass eelef Leit,
e Groupe des sages agesat ass,
presidéiert vum Gil Rodríguez Igle-
sias. Dee Comité des sages muss
eigentlech d’Quadratur vum Cercle
fäerdeg bréngen. Mir hunn 800 Mil-
lioune Bierger, wann een d’Länner
alleguer zesummen hëlt, déi 46
vum Conseil de l’Europe, a si all,
jidder Eenzelnen, soll do den Ac-
cès kréien zu der Justiz. Op där
anerer Manéier muss da Strooss-
buerg sech och an Délais raison-
nables kënne prononcéieren.

Wat de Fong ugeet, erlaabt mer
vläicht meng perséinlech Ap-
proche do dozou. Selbstverständ-
lech, mengen ech, an Zukunft, wa
mer wëllen erëm op eng méi nor-
mal Situatioun erauskommen, dierft
eigentlech d’Justice vu Strooss-
buerg nëmme subsidiairë Charak-
ter hu vun enger gudder nationaler
Justice, fir dass de Rekurs op
Stroossbuerg net automatesch bei
all Fall e leschte Rekurs gëtt. Ech
mengen, dat ass net de Sënn do-
vunner. Domadder géife mer et
dann och do mat enger Ännerung
an der Astellung selbstverständ-
lech da fäerdeg bréngen, fir d’Zuel
vun den Affären ze reduzéieren.

Nun, d’Madame Err huet iwwert
d’Wahlbeobachter geschwat. Ech
wëll mech selbstverständlech elo
net amëschen an dat wat d’Cham-
ber hei décidéiert. Ech wëll just
soen, dass mer am Ministère vun
den Affaires étrangères jo en ex-
trae Service hunn, dass Lëtze-
buerg bei praktesch alle Wahlen,
wou am Kader vun der EU oder
vun der OSCE Wahlbeobachter de-
signéiert ginn, matmécht.

Mir sinn elo present gewiescht a
Palästina mat fënnef, sechs Leit;
mir ginn och elo a Wäissrussland,
wat jo ganz, ganz wichteg ass, well
do si vläicht Embryoë vun enger
demokratescher Revolutioun. Vun
deene muss ee profitéieren, ob-
schonn dass mer alleguerte wës-
sen, dass dee Regime alles
aneschters ass wéi demokratesch.
Mä d’Wahlbeobachtung ass wich-
teg, a Lëtzebuerg hëlt un all deene
Missiounen ëmmer deel.

De Marcel Glesener huet eppes
gesot, wat ech selbstverständlech
als zoustännege Minister nëmme
kann ënnerschreiwen, dass mer et
misste fäerdeg bréngen, an eise
Représentation-permanenten an
och an eisen Ambassadë mindes-
tens zwee Diplomaten do ze hunn.
Zwee ausgebilten Diplomaten, déi
dann do hir Aarbecht zesummen
an engem Sënn maachen, dass
mer dignement vertruede sinn, an
dorobber schaffe mer och hin.

Wat mer gutt gefall huet, dat ass
och wat den Här Goerens gesot
huet eigentlech iwwert d’Substanz
vum Conseil de l’Europe a Saa-
chen Türkei. D’Ofschafe vun der
Doudesstrof an der Türkei ass net
ëmsoss gewiescht an ass och net
gratis komm. Duerfir soll een elo an
deem Prozess géint dee Journalist
Orhan Pamuk wierklech net ze vill
pousséieren. Ech hu gëschter
nach d’Geleeënheet gehat zu Lon-
don, fir mam türkeschen Aussemi-
nister ze schwätzen an ech hunn
em wierklech félicitéiert, dass en
op dee Wee do gaangen ass.

Och d’Minoritéitsrechter, all dat si
jo déi fundamental Froen, déi am
Conseil de l’Europe diskutéiert
ginn, an do huet schonn déi Institu-
tioun an der Türkei zum Beispill
villes bewierkt. Ech hoffen och,
dass mer a Russland nach méi
kënne pousséieren, och wann et
elo, wat d’ONGen ugeet, jo e wéi-
neg an eng aner Richtung gaan-
gen ass, mä dass mer och do kën-
nen de l’avant goe mam Conseil de
l’Europe.

Ech wëllt da fir ofzeschléisse
selbstverständlech mech och net
drécken, fir déi Froen ze évitéieren,
déi d’Madame Err hei gestallt huet.
Wann een d’Madame Err kennt, da
konnt ee sech jo och e wéineg pre-
paréieren op dat wat…

(Interruption)

…hei vu Froe gestallt ginn ass. Déi
Froe si selbstverständlech keng Iw-
werraschung, an ech wëll se och
mat aller Transparenz an aller Éier-
lechkeet selbstverständlech, wéi
sech dat fir e Minister gehéiert, hei
beäntwerten.

Déi éischt Fro, mengen ech, war jo
déi, ob d’Regierung systematesch
informéiert ass iwwert d’Geheim-
déngschter, och auslännesch Ge-
heimdéngschter, déi hei zu Lëtze-
buerg da mat communiquéieren.
Do kann ech nëmmen zwou
Saache soen:

Dir wësst, an der Struktur vun der
Regierung ass de Geheim-
déngscht ënnert der Tutelle vum
Statsminister. De Statsminister an
de Chef vum Geheimdéngscht si
konstant am Gespréich matenaner.
Do fléisst den Informatiounsfloss
an do gëtt d’Regierung selbst-
verständlech informéiert, mä awer
och d’Chamber. Mat deem neie
Gesetz besteet jo elo och scho re-
gelméisseg en Informatiounsfloss
tëschent eben dem Geheim-
déngscht an där Kommissioun, déi
hei an der Chamber duerfir
zoustänneg ass.

Déi zweet Fro ass, ob d’Regierung
– wann ech richteg verstan hunn –
iwwer Informatioune verfügt, wat
d’Existenz vu geheime Centres de
détention op eisem Territoire ugeet
oder an Europa oder soss an der
Welt. Do kann ech formell sinn: Hei
zu Lëtzebuerg ass dat selbst-
verständlech net de Fall. Mir hunn
och keng prezis Informatiounen iw-
wer esou Centren an Europa oder
soss iergendwou an der Welt. Mir
sinn eis Meenung do net gefrot
ginn, a wa mer se gefrot gi wären,
wësst Der, wat mer geäntwert hät-
ten.

■ Une voix.- Bien!

■ M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Dann deen drëtte
Punkt, vläicht dee wichtegsten: Ob

d’Regierung Connaissance huet vu
Volen oder vu Survolen iwwer eisen
Territoire vu Fligeren, déi affrétéiert
gi si vun der CIA oder och vun An-
nexe-de-servicen, déi also outge-
sourced sinn. Ech kann elo direkt
soe wat d’Survolen ugeet, dass
d’Regierung ni gefrot ginn ass fir
eng Autorisatioun, also huet se och
ni eng ginn.

Wat elo Volen ugeet, ass et esou,
dass ech mech selbstverständlech
och virun dëser Debatt kloer an
d’Bild setze gelooss hunn. Den
30.1.2006 an den 31.1.2006, dat
ass also virgëschter a gëschter,
ass jeeweils ee Fliger hei um Findel
gelant a gläich drop och erëm fort-
geflunn, no kuerzer Zäit. Fligere
vun enger Gesellschaft, déi an der
Vergaangenheet mat der CIA a
Verbindung bruecht ginn ass. Dës
Fligeren hunn hei zu Lëtzebuerg
opgetankt a si gläich drop zréck-
geflunn op Frankfurt, wou déi Flige-
ren och hierkomm sinn.

D’Luxair huet den Handling ge-
maach vun deene Fligeren. Am Fli-
ger, ass mer confirméiert ginn, war
kee Passagéier deklaréiert. Et si
keng Persounen – och zu Lëtze-
buerg – an dee Fliger agestiegen.
D’Fligere ware Mëttelstreckeflige-
ren, a wéi aus de Frachtpabeieren
ervirgeet, huet et sech ëm zwee
technesch Volë gehandelt. Et gëtt
absolut keen Hiweis, dass dës
zwee Volë kënnen an de Kontext
gestallt gi vum Transport vu Prison-
néier oder Persounen tout court,
déi solle vun engem auslännesche
Geheimdéngscht iwwer Lëtze-
buerg transportéiert ginn.

Dann déi nächst Fro ass: Wat ass
d’juristesch Base, déi erlaabt, dass
aus engem Drëttland Persounen
iwwert den Nationalterritoire kën-
nen transportéiert ginn oder mat
hinnen eng Escale ka gemaach
ginn? Ass d’Regierung esou eng
Autorisatioun gefrot ginn, a wa jo,
wat fir Zorte vun Assurancë kann
een do exigéieren?

Do kann ech der Madame Err änt-
werten – an ech mengen, si weess
dat vläicht besser wéi ech –, dass
et zwou Konventioune gëtt vum
Conseil de l’Europe, eng vun 1957
an eng vun 1959 iwwert d’Entraide
judiciaire pénale, wou Escalen a
Survolen, wann et sech ëm Ge-
faangener handelt, mussen ugefrot
ginn.

Zënter 2000, wësst Der hei an der
Chamber, ass et de Parquet géné-
ral, dee sech dorëm bekëmmert. Et
ass esou, dass mer fir d’Fäll, déi
hei viséiert sinn, weder eng Autori-
satioun gefrot gi si fir eng Escale
nach ass eng Aide judiciaire pé-
nale bei eis ugefrot ginn.

Dann déi lescht Fro: Huet d’Regie-
rung Kenntnis vum Atterrissage vu
Fligeren, déi hätte kënnen Déte-
nuën transportéieren? Ech hu
mech do explizéiert: D’Regierung
huet keng Connaissance dovun-
ner.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. D’Madame Err wëllt, den-
ken ech, eng Zousazfro stellen.
Madame Err!

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Jo,
Här President, eigentlech keng
Zousazfro. Ech wollt just d’Cham-
ber froen, ob et méiglech wier, déi
Äntwerte vum Minister esou schnell
wéi méiglech ze kréien, fir se wei-
derzeginn un do wou mer se sug-
géréiert krut hunn.

■ M. le Président.- Madame
Err, mir wäerten duerfir suergen,
dass deen Text vun der Ried vum
Minister esou schnell wéi méiglech
zur Verfügung steet, fir dass Dir
kënnt Ären Aufgaben nokommen.

Mir kommen dann zur Ofstëmmung
iwwert d’Projets de loi. Fir d’éischt
de Projet 5325.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

(Interruptions diverses)

Här Santer, wann d’Maschinn net
geet, da sot mer just, ob Der mat
Jo oder mat Nee stëmmt. Mat Jo?
Ah.

De Projet de loi 5325 ass ugeholl
mat 60 Jo-Stëmmen, bei kenger
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par Marc
Spautz), M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen (par M. Michel Wolter),
MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer (par M. Lucien Thiel),
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf
(par M. Marcel Oberweis), Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Mme Lydia Mutsch
(par M. Roger Negri), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer (par M. Marc
Angel), Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel (par M. Niki Bet-
tendorf), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par M. Claude Meisch), Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par M. Charles
Goerens), Paul Helminger (par
Mme Colette Flesch), Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox (par M.
Claude Adam) et Mme Viviane Lo-
schetter;

MM. Gast Gibéryen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

■ M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Merci, Här President!

■ M. le Président.- Gëtt
d’Chamber d’Dispens vum zweete
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir stëmmen dann of iwwert de
Projet de loi 5422.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5422 ass ugeholl
mat 60 Jo-Stëmmen, bei kenger
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par Marc
Spautz), M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen (par M. Lucien Thiel), MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf
(par M. Marcel Oberweis), Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. John
Castegnaro), Mme Lydia Mutsch
(par M. Roger Negri), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer (par M. Marc
Angel), Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel (par M. Niki Bet-
tendorf), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
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(par M. Claude Meisch), Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par M. Charles
Goerens), Paul Helminger (par
Mme Colette Flesch), Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox (par M.
Claude Adam) et Mme Viviane Lo-
schetter;

MM. Gast Gibéryen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Da komme mer zur Ofstëmmung
iwwert de Projet de loi 5423.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet ass ugeholl, grad ewéi
déi vu virdrun, mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par Marc
Spautz), M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen (par M. Lucien Thiel), MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf
(par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. John
Castegnaro), Mme Lydia Mutsch
(par M. Roger Negri), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer (par M. Marc
Angel), Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel (par M. Niki Bet-
tendorf), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par Mme Colette Flesch), Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen (par M. Claude
Meisch), Paul Helminger (par Mme
Anne Brasseur), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox (par M.
Claude Adam) et Mme Viviane Lo-
schetter;

MM. Gast Gibéryen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt och hei d’Chamber d’Dispens
vum zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Résolution 1

Mir hunn dann nach eng Resolu-
tioun, déi déi honorabel Madame
Err déposéiert huet, déi vun alle
Fraktiounen – wann ech dat richteg
gesinn – ënnerschriwwen ass.
Also, kënne mer par main levée do-
riwwer ofstëmmen?

(Assentiment)

D’accord.

Vote

Wien ass mat där Resolutioun d’ac-
cord?

Ech gesinn, dat ass d’Unanimitéit,
also ass d’Resolutioun unanime
ugeholl.

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5463, en Of-
kommes iwwert de Corps euro-
péen. D’Wuert huet de Rapporteur,
den honorabelen Här Marcel Gle-
sener. Här Glesener!

5. 5463 – Projet de loi
portant approbation du
Traité entre le Royaume
de Belgique, la Répu-
blique fédérale d’Alle-
magne, le Royaume
d’Espagne, la Répu-
blique française et le
Grand-Duché de Luxem-
bourg relatif au Corps
européen et au statut
de son Quartier géné-
ral, ainsi que de l’Acte
final de signature, faits
à Bruxelles, le 22 no-
vembre 2004
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Jo, Merci. Här Presi-
dent, Kolleeginnen a Kolleegen, ei-
sen Débat wäert mat Sécherheet
net esou spannend sinn an net
esou laang dauere wéi dee vu vir-
drun. Ech ka mech och ganz kuerz
faassen. D’Detailer vun deem, wat
do zur Diskussioun steet, fannt Der
a mengem schrëftleche Rapport.
U sech kann ech soen, datt dee
Projet absolut keng Changementer,
wat d’Verteidegungspolitik vu Lët-
zebuerg betrëfft, mat sech wäert
bréngen. Et geet ledeglech drëm,
fir en Traité ze approuvéieren, deen
den 22.11.2004 tëschent der
Belsch, Däitschland, Spuenien,
Frankräich a Lëtzebuerg ënnerzee-
chent ginn ass. Dat ass e juris-
tesch-techneschen Text, deen eng
juristesch Basis vun der Zesum-
menaarbecht vun all deene Staten,
déi dem Corps européen ugehéie-
ren, festleet, an deen och déi nout-
wendeg Rechtsbasis fir de Quar-
tier général, dee sech zu Strooss-
buerg befënnt, definéiert an och
festleet.
Den Dépôt vun dësem Projet war
de 15. Abrëll 2005. De Statsrot
huet säin Avis ginn am Juli 2005 an
hien huet absolut keng Objektioune
presentéiert a virfonnt opgrond vun
der Verfassungsméiglechkeet vun
deem internationalen Traité. Hien
hat just e puer juristesch Formula-
tiounen uginn, déi mer am Artikel 1
och respektéiert hunn. U sech wa-
ren dat nëmmen textuell Observa-
tiounen, déi de Statsrot gemaach
huet. De Statsrot steet also och
hannert deem Projet.
Mir haten de 17. November an der
zoustänneger Kommissioun den
Exposé vum Verteidegungsminis-
ter, dem Här Frieden, dee méi an
den Detail op de Corps européen
an iwwert de Quartier général
agaangen ass an d’Bedeitung,
d’Admissiounen nach eng Kéier
virgedroen huet.
Mir hunn dann ebenfalls den Avis
vum Conseil d’État duerchdisku-
téiert an och déi textuell Ännerun-
gen ugeholl. Den 19. Dezember
hunn ech dann an der Kommis-
sioun mäi schrëftleche Rapport,
deen Der alleguerten hutt, virge-
luecht, an d’Kommissioun huet
unanime dee Rapport och esou
ugeholl.
A mengem Rapport gesitt Der – an
ech wëll dat ganz kuerz erwähnen,
fir déi, déi sech duerfir interesséie-
ren -: D’Organisatioun oder d’Ori-
ginë vum Corps européen datéiere
vum 22. Januar 1963; dat war jo
nach d’Fro fir d’Verteidegungen të-
schent Frankräich an Däitschland.
Doriwwer eraus sinn déi Missiou-
nen erweitert ginn am Mee 1992, et
si Länner bäigetratt: d’Belsch
1993, Spuenien 1994 a Lëtzebuerg
1996, dat opgrond vun enger Déci-
sioun och vun eiser Chamber.
Am Joer 2002 sinn d’Aufgaben an
och d’Méiglechkeeten, dem Corps
européen bäizetrieden, erweitert
ginn, andeem d’Nato-State kënne
sech vertriede loossen an dem
Corps européen an ebenfalls am
Quartier général. Dat hu gemaach:
Kanada, d’Türkei, Griichenland a
Polen. Si sinn och mat bedeelegt
un der Organisatioun vun deem
Quartier général.

Doriwwer eraus fannt Der a men-
gem Rapport déi lescht rezent Mis-
sioune vun dem Corps européen,
wat virun allem Friddensmissioune
waren um Balkan, wou och Lëtze-
buerger Zaldote sech dru bedee-
legt hunn, dat opgrond vun enger
spezieller Prozedur, déi gesetzlech
festgeluecht ass, wou eis Chamber
muss den Accord ginn. Mir sinn de
Moment befaasst mat enger Re-
form vun der Participatioun vun de
Lëtzebuerger Arméibedingungen
hei an der Chamber. An da waren
nach Missiounen, wou och Lëtze-
buerger dru bedeelegt waren, an
Afghanistan.

Deen neien Traité, deen och op-
grond vun der Ëmännerung vun
der europäescher Sécherheets- a
Verteidegungspolitik zustane
komm ass, ass ënnerzeechent ginn
no enger Rei Verhandlungen, déi
ee Joer gedauert hunn, den 22.
November 2004, an haut ass et un
der Chamber, deen Traité, deen,
wéi ech gesot hunn, keng Veränne-
rung an der Verteidegungspolitik
an an der Zougehéiregkeet vu Lët-
zebuerg zur Nato bedeit a be-
déngt, och ze ratifizéieren. D’Com-
mission des Affaires étrangères,
wéi gesot, huet dee Rapport esou
unanime ugeholl a si biet och
d’Chamber, deen Traité hei ze rati-
fizéieren. Et ass also en Opruff un
Iech alleguerten, Kolleeginnen a
Kolleegen, mat Ärer Stëmm deem
Traité Är Zoustëmmung ze ginn.

Datselwecht maachen ech am
Numm vun der CSV-Fraktioun, déi
dann net nach extra brauch hei
d’Wuert ze ergräifen. D’CSV-Frak-
tioun gëtt selbstverständlech och
den Accord zu deem Traité.

Dat gesot, soen ech Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Glesener. Den honorabelen Här
Goerens huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, zu deem Traité do
ass alles gesot, duerfir brauch ech
nëmme just nach der Chamber
d’Zoustëmmung vu menger Frak-
tioun ze iwwerbréngen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Den honorabelen Här An-
gel.

■ M. Marc Angel (LSAP).- Jo,
Här President, och d’sozialistesch
Fraktioun stëmmt dëse Projet mat a
wëllt dem Här Marcel Glesener
Merci soe fir säin ausféierleche
schrëftlechen an awer och mënd-
leche Bericht. Merci.

■ M. le Président.- Voilà. Wa
soss kee Riedner méi do ass, da
wär et un der Regierung. Den dele-
géierte Minister, den Här Schmit,
huet d’Wuert.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Ech ka mech och
dorop limitéieren, dem Rapporteur
Merci ze soen, an ënnersträiche
wéi wichteg et ass, datt Lëtze-
buerg an alle Kooperatiounsstruk-
turen, och an der Défense, an Eu-
ropa deelhëlt. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Da komme mer zur Of-
stëmmung.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5463 ass ugeholl
mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marc
Spautz), M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-

Koullen (par M. Marcel Oberweis),
MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf (par Mme Françoise
Hetto-Gaasch), Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Ben
Fayot), Mme Lydia Mutsch (par
Mme Claudia Dall’Agnol), MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer (par M. Ro-
main Schneider), Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel (par M. Carlo
Wagner), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par Mme Anne Brasseur), Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen (par M. Niki
Bettendorf), Paul Helminger (par
M. Charles Goerens), Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox (par M.
Claude Adam) et Mme Viviane Lo-
schetter;

MM. Gast Gibéryen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum Projet de loi
5505, eng Konventioun iwwert déi
Persounen, déi ënner internationa-
lem Schutz stinn. D’Wuert huet de
Rapporteur, den honorabelen Här
Marc Angel.

6. 5505 – Projet de loi
portant approbation de
la Convention sur la
prévention et la répres-
sion des infractions
contre les personnes
jouissant d’une protec-
tion internationale, y
compris les agents di-
plomatiques, adoptée à
New York, le 14 dé-
cembre 1973
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et européen-
nes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration

■ M. Marc Angel (LSAP), rap-
porteur.- Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, bei dësem
Projet de loi geet et ëm d’Approba-
tioun iwwert d’Konventioun zur Pre-
ventioun a Repressioun vun Infrak-
tioune géint Persounen, déi vun en-
ger Protection internationale profi-
téieren, wourënner och diploma-
tesch Agente falen. Dës Konven-
tioun ass scho viru 34 Joer adop-
téiert ginn zu New York am Dezem-
ber 1973.

No ville Joren huet dunn den Aus-
seminister de 14. November 2005
dee Projet de loi hei déposéiert.
Den 21. November gouf ech Rap-
porteur genannt. De Conseil d’État
huet säin Avis de 15. November
gemaach, an den 19. Dezember
hunn ech der Commission des Af-
faires étrangères e schrëftleche
Rapport virgeluecht a presentéiert.

Déi Konventioun, iwwert déi mer
haut ofstëmmen, gouf am Kader
vun de Vereente Natiounen 1973
ugeholl. Et war dëst eent vun den
éischten internationalen Instrumen-
ter ufanks de 70er Jore fir op en
Usteige vun terroristeschen Akten
ze äntwerten.

An de 70er Jore waren d’terroris-
tesch Ziler besonnesch d’Fligeren,

d’Aviation civile, an zweetens och
d’Diplomaten an d’diplomatesch
Installatiounen, d’Ambassaden.
Zwou Konventioune goufen dunn
direkt ausgeschafft fir géint d’Pira-
terie vun der Aviation civile virze-
goen. An eng – dat ass déi, iwwert
déi mer haut, wéi gesot, ofstëm-
men –, déi gouf ausgeschafft fir
ebe genau d’Diplomaten an d’Am-
bassaden, wat jo deemools en Zil
vun den Terroriste war, ze schüt-
zen.

Wann Der mer erlaabt, wëll ech
eng kleng Klammer opmaachen a
soen, dass an de 70er Joren och
scho grouss Problemer waren, fir
den Terrorismus ze definéieren.
Deemools ass vill driwwer disku-
téiert ginn, ob ee muss en Ënner-
scheed maachen tëschent Terroris-
mus an Akte vun nationale Fräi-
heetsmouvementer.

Mä elo zréck zur Konventioun. Wéi
gesot, 1973 gouf deen Text zu New
York ugeholl. Dräi Joer duerno ass
en a Kraaft getratt. Haut hunn 159
Staten dës Konventioun ugeholl,
dovun 23 EU-Länner. Irland a Lët-
zebuerg sinn déi zwee lescht EU-
Länner, déi dat nach musse maa-
chen.

D’Décisioun, fir elo dëser Konven-
tioun ze adhéréieren, geet op En-
gagementer zréck, déi um eu-
ropäesche Plang, awer och am Ka-
der vun der UNO geholl gi sinn no
den Attentater vum 11. September
2001, fir dass mer engem Ensem-
bel vun zwielef antiterroristeschen
Instrumenter kënne bäitrieden oder
se ëmsetze kënnen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Mam Ëmsetze vun dëser Konven-
tioun hu mer vun deenen zwielef
Instrumenter der schonn néng ëm-
gesat. Dës Konventioun presen-
téiert sech als eng Convention d’in-
crimination, mä si enthält och Dis-
positiounen, wat d’Preventioun
ugeet, notamment duerch
d’Entraide judiciaire.

Déi Konventioun hei besteet aus 20
Artikelen. Zum Beispill den Artikel
1, deen definéiert d’Notiounen, wéi
eng Persoune vun esou enger Pro-
tektioun kënne profitéieren. Dat
sinn d’Statschefen, d’Regierungs-
chefen, d’Ausseministeren, hir Fa-
milljen, awer och d’Fonctionnairë
vun intergouvernementalen Institu-
tiounen. An et gëtt och d’Notioun
vum Auteur présumé de l’infraction
definéiert.

Den Artikel 8 zum Beispill regelt
alles, wat mat Extraditiounen ze
dinn huet.

Dee wichtegsten Artikel an dëser
Konventioun ass awer den Artikel
7. Dee viséiert fir géint d’Impunitéit
vun den Auteure vun Infraktiounen,
géint Diplomaten an Ambassadë
virzegoen. Et geet hei an deem
Kontext och ëm de Prinzip «extra-
der ou juger». Onse Statsrot ap-
prouvéiert dëse Projet de loi, well e
sech an eng logesch Suite vun Ins-
trumenter um internationale Plang
areit, fir ebe géint den Terrorismus
ze kämpfen.

Genau wéi bei dem Projet de loi
5344, deen am Dezember 2004 hei
ofgestëmmt ginn ass, wou et ëm
Amendementer zur Convention eu-
ropéenne pour la répression du ter-
rorisme geet, erënnert de Conseil
d’État drun, dass soll ënnersicht
ginn, ob eise Code pénal am
Aklang mat dëser Konventioun ass.
De Statsrot proposéiert duerfir, ge-
nau wéi beim Projet 5344, deen
ech elo grad zitéiert hunn, den Ar-
ticle unique an den Artikel 1 ëm-
zeschreiwen an en zweeten Artikel
derbäizesetzen.

Dësen zweeten Artikel soll dat
kloerstellen, wat am Artikel 7 vun
der Konventioun steet. An do geet
et ëm déi Clause d’extraterritoria-
lité. Voilà. Wann dësen zweeten Ar-
tikel zum Beispill net do wär, kéint,
wann et zu enger Geriichtsaffär an
dësem Kader kéim, déi ganz Affär
platzen. An dat muss een évitéie-
ren.
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Erlaabt mer eng Remarque zum
Ofschloss, déi elo net direkt mat
där Konventioun hei ze dinn huet.
Ech mengen, et wär interessant, an
der Chamber, a vläicht mat eise Ju-
risten, déi mer an der Commission
juridique hunn, eng Kéier iwwert
déi Clause d’extraterritorialité ze
schwätzen an aneren Domäner vun
internationaler Kriminalitéit, wéi
zum Beispill Fraenhandel oder
Kannerhandel oder dee ganze Vo-
let, dee mat Sextourismus ze dinn
huet, wou jo d’Kanner oft d’Victimë
sinn.

Dat gesot, wëll ech zum Ofschloss
den Accord vu menger Fraktioun
zu dësem Projet ginn, an ech soen
Iech Merci fir Äert Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Angel. Freet keen d’Wuert dozou?

(Négation)

Ech gesinn, dat ass net de Fall.
D’Regierung och net. Da kënne
mer direkt zur Ofstëmmung kom-
men.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5505 ass ugeholl
mat 60 Jo-Stëmmen, bei kenger
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marc
Spautz), M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen (par M. Lucien Clement),
MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert (par M. Michel Wolter),
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf
(par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Roger
Negri), Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer (par M.
Romain Schneider), Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Alex Bo-
dry);

MM. Xavier Bettel (par Mme Anne
Brasseur), Niki Bettendorf (par M.
Claude Meisch), Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes (par M.
Charles Goerens), Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par M. Carlo Wag-
ner), Paul Helminger (par Mme Co-
lette Flesch), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox (par M.
Claude Adam) et Mme Viviane Lo-
schetter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Merci, dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum leschte
Punkt vun eisem Ordre du jour vun
haut. De 26. Januar hat den Här
Lucien Clement eng Motioun iw-
wert de Konferenzzentrum um
Kierchbierg déposéiert, iwwert déi
d’Chamber haut de Mëtteg soll de-
battéieren. Wat d’Riedezäit ube-
laangt, stinn dem Autor, also dem
Här Clement, an de Fraktiounen an
der Regierung jeeweils fënnef Mi-
nutte Riedezäit zou. Den Här Cle-
ment huet elo d’Wuert, fir d’Motioun
ze presentéieren.

7. Motion de Monsieur
Lucien Clement relative
à la réalisation du Cen-
tre de Conférences à
Luxembourg-Kirchberg
■ M. Lucien Clement (CSV),
auteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech hat de 26.
Januar eng Motioun déposéiert,
déi de Bau vum neie Centre de
Conférences betrëfft. 

Motion 1
La Chambre des Députés, consi-
dérant
- que par la loi du 24 juillet 2001 re-
lative à l’extension et à la moderni-
sation du Centre de Conférences à
Luxembourg, le Gouvernement a
été autorisé à faire procéder à l’ex-
tension et à la modernisation du
Centre de Conférences à Luxem-
bourg-Kirchberg (ci-après le
«CCK») pour un montant global de
161.130.791,10 euros;
- que si l’intention du Gouverne-
ment à l’époque était d’achever le
projet sous rubrique pour la Prési-
dence luxembourgeoise de l’Union
européenne du premier semestre
2005, il s’est avéré très vite qu’un
projet d’une telle envergure n’était
pas réalisable dans le laps de
temps prévu par le Gouvernement;
- que le Gouvernement de
l’époque a de ce fait décidé en
mars 2003 d’ériger un Centre de
Conférences provisoire dans les
halles 3 et 4 des Foires Internatio-
nales de Luxembourg, et qu’il a
alors été accepté par la Chambre
des Députés, la Commission du
Contrôle de l’exécution budgétaire
et des Comptes entendue en son
avis, que les frais en relation avec
la construction du Centre de
Conférences provisoire soient im-
putés sur le budget de la loi du 24
juillet 2001 précitée;
- que depuis l’adoption de cette loi
d’autorisation, des concertations
entre le Secrétariat général du
Conseil de l’Union européenne et
le Comité de coordination pour
l’installation d’institutions et d’orga-
nismes européens au cours de
l’année 2003 ont révélé la néces-
sité d’une actualisation du pro-
gramme des besoins du Conseil
de l’Union européenne;
- qu’en définitive, le projet de
construction remanié devra être
autorisé par une nouvelle loi spé-
ciale;
- que l’enveloppe financière prévue
par la loi d’autorisation de 2001
laisse une marge de manœuvre
par rapport au budget actuelle-
ment autorisé pour accommoder
des modifications aux plans de
construction initiaux;
- que l’option d’introduire d’ores et
déjà un projet de loi d’adaptation
ne peut être retenue, alors qu’un tel
projet devra se baser sur l’avant-
projet détaillé du nouveau CCK qui
ne sera prêt qu’au cours de l’année
2006, et qui devra être entériné par
un engagement formel du Conseil
de l’UE portant acceptation défini-
tive du programme de construction
modifié;
- que la visibilité et le rayonnement
européens du Luxembourg dé-
pendent dans une très large me-
sure de la tenue des réunions du
Conseil des Ministres de l’Union
européenne à Luxembourg pen-
dant trois mois de l’année;
- que les Commissions des Travaux
publics et du Contrôle de l’exécu-
tion budgétaire et des Comptes de
la Chambre des Députés ont mar-
qué leur accord à la poursuite des
travaux en vue de la réalisation
d’un nouveau CCK correspondant
aux exigences et besoins actuels
et futurs de l’Union européenne;
invite le Gouvernement
- à poursuivre les travaux de
construction du nouveau CCK sur
la base de la loi du 24 juillet 2001
en les réorientant en direction d’un
nouveau projet de construction dé-
finitif, et à accommoder dans ces
travaux les modifications substan-
tielles des plans de construction
initiaux rendues indispensables

par la conception nouvelle du nou-
veau projet de construction;
- à obtenir, dans les meilleurs dé-
lais, l’engagement définitif écrit du
Secrétariat général du Conseil des
Ministres de l’Union européenne
portant acceptation des nouveaux
plans de construction du CCK;
- à déposer au cours de l’année
2006 un projet de loi d’autorisation
des travaux définitifs comprenant
une nouvelle enveloppe budgé-
taire globale.
(s.) Lucien Clement, Ben Fayot,
Henri Grethen, Viviane Loschetter,
Michel Wolter.
Duerch d’Gesetz vum 24. Juli 2001
ass d’Regierung déi Zäit autori-
séiert ginn, fir fir gutt 161 Milliounen
Euro en neie Centre de Confé-
rences um Kierchbierg ze bauen.
Ursprénglech ass awer d’Regie-
rung dovun ausgaangen, datt de
Projet fir d’Présidence, also fir
ufanks 2005, fäerdeg gestallt sollt
ginn. Mä ganz séier huet sech
awer erausgestallt, datt déi zäitlech
Virgab net an deem Mooss konnt
agehale ginn. An aus dësem
Grond ass dann dunn och be-
schloss ginn, fir e Centre de Confé-
rences provisoire an de Foiresha-
len ze aménagéieren. Mä well
duerfir awer keng Sue virgesi wa-
ren, huet d’Regierung mam Accord
vun der Comexpo beschloss, dës
Gelder op de Budget vum Gesetz
vum 24. Juli 2001 ze amputéieren.
Säithier sinn awer nei Fuerderunge
baulecher Aart säitens dem Con-
seil vun der Europäescher Unioun
un d’Regierung erugedroe ginn, an
zwar an deem Mooss, datt de be-
stehende Projet, wat déi baulech
Moossname betrëfft, allerdéngs
net esou déi finanziell Enveloppe,
ëmgeännert gi muss. En neie Pro-
jet de loi, deen d’Extensioun be-
trëfft, muss also élaboréiert ginn.
Déi baulech Ëmännerungen um ale
Projet, déi en vue vun deenen neie
Fuerderungen néideg gi sinn, pas-
sen awer nach, wéi ech scho gesot
hunn, an déi finanziell Enveloppe
vum Gesetz vun 2001.
Et ass einfach wichteg fir Lëtze-
buerg – an ech denken, do ass
jiddfereen heibanne mat mer d’ac-
cord –, datt de Conseil och an Zu-
kunft hei zu Lëtzebuerg siégéiert,
och wann dat nëmme fir dräi Méint
am Joer ass. Fir dat awer elo sé-
cherzestellen, muss Lëtzebuerg
dann och déi néideg Infrastruktu-
ren zur Verfügung stellen.
Nodeems de Bauteminister, den
Här Claude Wiseler, déi zwou
zoustänneg Kommissiounen,
d’Bautekommissioun an d’Com-
exbu, gemäss eiser neier, nach net
ofgeschlossener Prozedur infor-
méiert hat an och den Accord an
deenen zwou Kommissioune krut,
wëlle mir dësen Accord dann och
hei an der Chamber per Motioun
bekräftegen.
D’Chamber wëllt mat dëser Mo-
tioun d’Regierung an den zoustän-
nege Minister invitéieren, weider-
zefuere mat den Ëmännerunge vun
de Pläng. Pläng, déi dann och dee-
nen neie Fuerderunge vum Conseil
européen Rechnung droen. Des
Weidere gëtt d’Regierung opge-
fuerdert, esou schnell wéi méiglech
en definitive schrëftlechen Accord,
wat d’Pläng an d’Fuerderungen
ugeet, vum Sekretariat vum Conseil
ze kréien. D’Regierung gëtt dann
och nach opgefuerdert, am Laf vun
2006 en neie Projet de loi mat en-
ger neier globaler Enveloppe finan-
cière a mat deenen neie Pläng ze
déposéieren.
Här President, Lëtzebuerg huet
mat Sécherheet keen entschee-
denden Afloss wéi gebaut soll ginn
a wat gebaut soll ginn, wann et
sech ëm europäesch Projeten han-
delt. Au contraire, mir lafe souguer
Gefor, datt de Conseil net méi hei
zu Lëtzebuerg tagt, wann d’Infra-
strukturen net deem entspriechen,
wat sech do virgestallt gëtt.

Zum Schluss wëll ech awer nach
soen, datt de Bauteminister, den
Här Wiseler, sech virbildlech un déi
nei Prozedur, déi mir eis zesumme
mat him jo selwer operluecht hunn,
gehalen huet. En huet, an dat net
nëmmen an dësem Projet wëll ech
soen, souwuel d’Comexbu wéi…
(Coups de cloche de la Prési-
dence)
…och d’Bautekommissioun zur
richteger Zäit informéiert an dunn
och den Accord an deene Kom-
missioune krut.
Ech denken, Här President, no-
deems all d’Fraktiounen, mat Aus-
nahm vum ADR, déi mer am Virfeld
signaliséiert hunn, datt si sech géi-
fen enthalen, déi Motioun mat ën-
nerschriwwen hunn, datt dës Mo-
tioun dann och mat enger grousser
Majoritéit hei d’Chamber passéiere
wäert. Ech soen Iech Merci fir
d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Clement. Den Här Fayot huet
d’Wuert gefrot.

Discussion générale

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt just soen, dass
dee Centre de Conférences jo eng
ganz laang Geschicht huet an
dass ee muss drop hiweisen, dass
dat vun Ufank un ënner engem on-
gléckleche Stär stoung, well mer jo
– wéi den Här Clement richteg ge-
sot huet – deemools 2001 ver-
sprach kruten, dat wär fir 2005
fäerdeg, an et war schonn 2001
kloer, dass dat net méiglech wär.
Also ech mengen, eng Regierung
soll ni méi esou Versprieche maa-
chen, wou se vu virera weess, dass
se se net kann anhalen.
Bei deem Centre de Conférences
erliewe mer awer eng Neierung,
wéi mer se hei nach ni an engem
Projet fir europäesch Institutiounen
haten – ech wëll dat ënnersträi-
chen. Dat heescht, dass mer hei
baue fir d’europäesch Institutiou-
nen, awer nëmmen da bauen an
och nëmmen e Projet hei an der
Chamber unhuelen, wa mer eng
formell schrëftlech Zouso fir dee
Projet hunn, wéi d’Regierung en
dann ausschafft, opgrond vun
deem Programm, dee se vun deem
Ministère virgeluecht kritt, dee jo
responsabel ass fir d’Politique du
siège, dat heescht an dësem Fall
den Ausseministère.
Ech wëll drop hiweisen, dass et fir
d’éischt ass wou mer dat maachen
an dësem Land, an et schéngt mer
äusserst wichteg – och fir d’Zukunft
–, dass mer dat ëmmer op déi Ma-
néier maachen, well mer eis et net
méi kënne leeschten, Milliounen a
Milliarden ze investéieren ouni ge-
nee ze wëssen, wou mer higinn. An
dofir fannen ech et wichteg, dass
mer dës Motioun och stëmmen an
dass mer mam Här Wiseler, dee jo
och während fënnef Joer an der
Comexbu souz an och verfollegt
huet, wéi schwiereg dat war fir Pro-
jeten op d’Linn ze kréien, dat och
weiderhin an Zukunft esou maa-
chen.
Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. D’Madame Brasseur huet
d’Wuert.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen Dir Hä-
ren, den Här Fayot huet elo mat
Recht ënnerstrach, wéi wichteg et
ass, dass mer elo an eng Richtung
ginn, dass mer e schrëftlechen En-
gagement kréie vun den europäe-
schen Institutiounen. Den Här
Fayot huet sech geiergert – an och
zu Recht –, dass d’Regierung e
Verspriechen agaangen ass, wat
se net konnt halen, an dass déi Ge-
baier net fir 2005 fäerdeg gi sinn.
Mä Gott sei Dank si se net fäerdeg
ginn, soss hätte mer Gebaier zur
Verfügung gestallt, déi elo net méi
esou kéinte gebraucht ginn, well
entre-temps d’Wënsch geännert
hunn.

Do muss een awer och soen, déi,
déi Demandeur bei eis sinn, näm-
lech d’Europäesch Institutiounen,
missten awer och ee fir allemol

wëssen, wat se gären hätten, well
soss ass et awer fir eng Regierung
a fir e Parlament onméiglech, fir ze
wëssen, wou een drun ass.
Mir sinn hei eng Procédure agaan-
gen, wou kee ganz begeeschtert
driwwer ass, mä ech mengen, mir
hunn hei eng Richtung age-
schloen, wou et awer de Sënn vum
pragmatesche Wee ass, dee mer
zesummen, souwuel an der Kom-
missioun vun dem Contrôle budgé-
taire wéi och an der Kommissioun
vun den Travaux publics, disku-
téiert hunn; e Wee, dee mir als
Fraktioun ënnerstëtzen. An ech
géing dem Här Clement wëlle féli-
citéiere fir dee Rapport, deen hien
do gemaach huet iwwert déi Mo-
tioun, déi hien erabruecht huet, fir
dass mer hei e Stéck weiderkom-
men.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Den Här Mehlen
huet d’Wuert.

(Interruption)

Ah, den Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wëll
et ganz kuerz maachen a mech
menge Virriedner alleguer
uschléisse fir dat, wat gesot ginn
ass, an et ass alles gesot ginn. Ech
wëll just dem Här Clement och
nach eng Kéier Merci soe fir säi
Rapport a soen, datt mir déi Mo-
tioun stëmmen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Den Här Mehlen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, den Här Rapporteur,
deem ech och wëll Merci soen,
huet et schonn ugekënnegt, datt
mir eis hei wäerten enthalen.
Éischtens ass an deem Projet hei
munches schif gelaf wat mir net
kënne guttheeschen. Déi Aart a
Weis wéi d’Regierung décidéiert
huet, ouni d’Chamber virdrun ze
froen, dee Centre provisoire ze
bauen, déi Aart a Weis wéi dat
duerchgezu ginn ass, wou mer, wéi
d’Chamber schonn an der Vakanz
war, zesummegetrommelt gi sinn
an den Här Statsminister himself
eis nodräglech ëm en Accord ge-
frot huet fir e Fait accompli, dee ge-
schafe war, wou Investitioune ge-
maach gi waren, wou d’Marchés-
publics-Gesetz net respektéiert
ginn ass, wou einfach vu Grouss-
marchéen déi Gré-à-gréë ge-
maach waren an zum allergréiss-
ten Deel schonn duerchgezu wa-
ren, ass eng Aart a Weis, déi een ni
an nimmer ka guttheeschen.
Et kann een elo soen: Dat ass
Passé. Mä et beweegt sech alles
am Kader vun deem Kredit, dee
gestëmmt ginn ass duerch dat
éischt Gesetz, wou mer elo en
zweet mussen nostëmmen. An ech
wollt dat bei dëser Geleeënheet –
an do passt et hin – ernimmen.
Dat Zweet ass, datt mer elo bei der
Extensioun och soi-disant d’Hand
erëm forcéiert kréien, well dat, wat
elo investéiert ass, dat ass jo inves-
téiert, dat steet do, mir kënnen net
méi zréck, mir mussen hei einfach
no vir, egal wat et kascht, an et
kascht schrecklech deier. Dofir
muss ech soen: Och dat kann een
nu wierklech net mat Satisfaktioun
erfëllen.
Ech kann awer och novollzéie wat
d’Madame Brasseur gesot huet,
datt déi Leit, déi ursprünglech
d’Demande u Lëtzebuerg gestallt
hunn, och schlecht geplangt hunn.
Deemools war jo gesot ginn: Dat,
wat elo realiséiert gëtt, dat ass et.
Mir gesinn awer, datt d’Commu-
nautéit wiisst a si bleift wahrschein-
lech och net bei 25 stoen. Ergo
muss ee sech schonn erëm mat
grousser Suerg froen: Wat kënnt
dann iergendwann duerno eng
Kéier?
Dann, déi Unanimitéit vun deem ri-
segen Avantage, dee Lëtzebuerg
soll doduerch hunn, datt de
Conseil während dräi Méint, an
zwar verdeelt iwwert d’ganz Joer –
wann ech mech gutt erënneren ass
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och an der Rediffusioun all Sëtzungsdag vun 19:00 Auer un

et Abrëll, Juni, Oktober – hei zu
Lëtzebuerg taagt.

Här President, mir hunn als eent
vun deene klengste Länner, dat
zweetklengst, esou vill Institutiou-
nen hei zu Lëtzebuerg, déi och
permanent wuessen: D’Cour de
Justice, déi wierklech europawäit
méi eng grouss Visibilitéit huet wéi
wann de Conseil während dräi
Méint hei ass, d’Cour des Comptes
an eng ganz Partie anerer, wéi och
nach d’Iwwersetzungsdéngschter
sinn hei, d’Europäesch Investi-
tiounsbank, EUROCONTROL an
ech weess net wat nach – vläicht
net direkt – mat der Communautéit
ze dinn huet.

Mä mir hunn immens vill hei a mir
gesinn, datt mer Schwieregkeeten
hu fir aner Infrastrukturen, déi och
à charge de l’État sinn, wéi zum
Beispill d’Europaschoulen, an der
Rei ze halen an neier opzeriichten,
sou datt ee sech leschtenends op
d’allermannst awer d’Fro iwwert
d’Opportunitéit vun deem risegen
Investissement, deen hei gemaach
gëtt, däerf stellen. D’autant plus,
wou an deem Mooss wéi d’Zuel
vun de Memberstate wiisst an eis
Welt ëmmer méi onsécher gëtt,
wann een d’terroristesch Aktivitéi-
ten iwwerall kuckt, mer eis wierk-
lech mussen d’Fro stellen, ob mer
den Ufuerderungen, déi un eis ge-
stallt ginn, an Zukunft, wann de
Conseil hei zu Lëtzebuerg ass, an
deem Mooss gewuess sinn, wéi ee
sech dat géing wënschen.

Ech wëll déi Fro hei just opgeworf
hunn. Mir schéngt et nämlech,
wann ee gesäit wat dat do alles
kascht, disproportionéiert ze sinn
zu deem Avantage, dee Lëtze-
buerg doraus zitt. Op där anerer
Säit widderhuelen ech nach eng
Kéier: Mir sinn op deem Wee, mir
kënnen net méi zréck, soss war
dee ganzen Invest, dee bis elo ge-
maach ginn ass – an deen ass
scho bedeitend –, fir d’Kaz.

Dofir hoffen ech och, datt et viru-
geet an datt net dat antrëtt wat ge-
faart gëtt, datt iergendwann eng
Kéier gesot gëtt: Elo geet et duer,
elo bleiwe mer ganz hei zu Bréis-
sel. Dat wär dann awer wierklech fir
Lëtzebuerg den totale Flop. Dofir
bedaueren ech och, datt dee
Chantier net méi séier virukënnt
oder net an deem Mooss virukënnt
wéi et geplangt war.

Ech wëll awer zum Schluss als
lescht Remarque soen, datt mir dat
ganz positiv gesinn, datt elo déi
Prozedur gewielt ginn ass. Et sinn

nach largement genuch Kreditter
disponibel fir déi Aarbechten, déi
elo musse gemaach ginn. Mä
wann déi Aarbechte gemaach
ginn, da stinn d’Weichen automa-
tesch a Richtung Modifikatioun an
Extensioun vun deem ursprün-
gleche Projet, dat heescht mir
brauchen eng zousätzlech Enve-
loppe.

An an deem Sënn wëlle mer hei eis
Satisfaktioun ausdrécken, datt et
net méi geet wéi soss, datt mer ëm-
mer hannendru lafe mam Stëmmen
– dës Kéier wäerte mer jo dann hof-
fentlech zur Zäit stëmmen. Mä
nach eng Kéier: Mir sinn net frou
mat där ganzer Aart a Weis wéi dat
hei gelaf ass, an dofir wäerte mir
eis och bei dëser Motioun entha-
len.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Ech denken, dass de Bau-
teminister, den Här Wiseler, och
d’Wuert zu där Motioun wëllt hunn.
Här Wiseler!

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Merci, Här
President. Ech soen dem Rappor-
teur respektiv dem President vun
der Kommissioun, deen déi Mo-
tioun hei virgestallt huet, villmools
Merci. Ech brauch och elo, men-
gen ech, net am Detail op déi ganz
Geschicht anzegoen. Si ass elo
gesot ginn, Dir kennt se: 2001 hu
mer e Gesetz gestëmmt, 2003 hu
mer gesinn, datt mer fir d’Prési-
dence net fäerdeg géinge ginn.
Duerfir ass e Provisorium gemaach
ginn, dee mam Accord vun der
Commission de l’exécution budgé-
taire esou finanzéiert ginn ass iw-
wert deen heiten Text.

Den Här Mehlen huet ganz léif ge-
sot, dat wär schonn am Summer
gewiescht. Et war den 21. Juli
2003, wou d’Chamber nach am
Prinzip do war, wou déi Diskus-
sioun do gelaf ass. An déi Diskus-
sioun huet missen dee Moment la-
fen, well d’Décisiounen do hu
misse geholl ginn.

D’Demande-d’adaptationë sinn au
fur et à mesure komm an do ass et,
mengen ech, noutwendeg, datt ee
sech einfach konforméiert, well de
Risque, fir et net ze maachen,
grouss wär. An ech mengen, d’Re-
gierung huet hei d’Décisioun ge-
holl, datt mer dee Risque net wël-
len agoen, datt mer all déi Atouten
– an ech mengen, dat ass jo en
Atout, fir hei de Conseil op Lëtze-
buerg dräi Méint d’Joer ze kréien –,

datt mer do och all eis Méiglech-
keete géingen a Bewegung setzen,
fir deen Atout, dee mer hunn, och
kënnen zu Lëtzebuerg ze halen.

Ech wëll e puer Remarquen zu
deem Kontext do maachen. Déi
éischt ass déi, wann ee kuckt, wéi
vill a wat fir eng Investissementer
de Lëtzebuerger Stat ze bezuelen
huet aus dem Budget oder aus de
Fonds-d’investissementen eraus,
da stellt ee fest, datt dat der haapt-
sächlech zwee sinn: Dat ass dee
Centre de Conférences, iwwert
deen haut déi Motioun geet, an op
där anerer Säit ass et déi zweet Eu-
ropaschoul, déi mer zu Mamer/Bar-
treng bauen, déi iwwert de Budget
finanzéiert gëtt. Dat ass dat eent.

Op där anerer Säit muss een awer
och gesinn, datt eng ganz Rei In-
vestissementer, déi hei op de
Kierchbierg oder anerwäerts op
Lëtzebuerg gemaach gi sinn, In-
vestissementer sinn, déi mir scho
virstrecken, déi och d’Chamber hei
ze stëmme kritt, mä déi awer
duerno rembourséiert gi vun dee-
nen europäeschen Institutiounen.
Dat sinn all déi Bauten, déi mer fir
d’europäesch Parlament maachen,
wou mer och amgaange sinn ze
kucken, ob déi net direkt vum Par-
lament kënne bezuelt ginn. Dat
sinn all déi Bauten, déi fir d’Kom-
missioun hei gemaach ginn. Dat
sinn déi Bauten, déi fir d’Cour de
Justice respektiv fir d’Cour des
Comptes gemaach ginn. Déi préfi-
nanzéiere mer zwar, déi baue mer
zwar, mä déi ginn awer iwwer ee
Wee op an iwwert deen anere rem-
bourséiert.

Fir just e puer Zuelen ze nennen,
déi sinn zwar nëmmen approxima-
tiv, mä fir mech ass et awer wich-
teg, datt bekannt ass, iwwer wat fir
eng Proportioune mer hei schwät-
zen: Déi Investissementer, déi de
Lëtzebuerger Stat wäert maachen,
déi bedroe ronn tëschent 400 a
450 Milliounen Euro an deenen
nächste Joren. An déi Gebaier, déi
ech elo virdru gesot hunn, déi In-
vestissementer, déi awer duerno
vun den europäeschen Institutiou-
nen nobezuelt ginn, déi bedroen
awer ronn eng Milliard Euro an
deenen nächste siwen, aacht Joer.

Eng Milliard Euro, déi vun den eu-
ropäeschen Institutiounen op de
Site Lëtzebuerg investéiert gëtt,
dat ass net näischt. Dat ass fir eis
Betriber vill an dat ass och duerno
fir de Fonctionnement vill. Ech wëll
dat just eng Kéier soen, well een
och d’Proportioune vun där ganzer
Saach do muss gesinn a well een

och muss gesinn, wat déi eu-
ropäesch Institutiounen, sief dat
schonn nëmmen an den Direkt-
investissementer, dem Site Lëtze-
buerg bréngen. A schonn an den
direkten Investissementer bréngt et
eis vill, net ze schwätze vun all
deem, wat nach duerno fir eist
Land duerch déi Institutioune ka
kommen. Duerfir, mengen ech,
musse mer eis där doter Saach
och stellen. Dat war mäin zweete
Punkt.

Et ass och net ëmmer einfach – an
dat ass hei ugeklongen –, déi Dos-
sieren ze géréieren. D’Chamber
huet mech mat Recht gefrot: Wa
mer elo dee Gesetzestext abrén-
gen, dann hätte mer gär vum Ge-
neralsekretariat och eng Confirma-
tioun, datt dat, wat elo gebaut gëtt,
dann och definitiv dat ass, wat sollt
gebaut ginn. Ech fannen dat och
richteg, datt dat esou ass.

Ech wëll just soen, mir hunn déi
Pläng dann och ufanks des
Moundes erageschéckt. Mir kruten
och elo schonn eng Äntwert vun
dem Generalsekretariat, vun dem
Conseil. Déi Äntwert, déi besteet
awer aus enger Rei neien Deman-
den, déi nach an de Pläng elo
derbäizefüge sinn. Och dat wëll
ech eng Kéier soen. Dat sinn De-
manden iwwert den Accès vun der
Circulatioun, Demanden iwwert
den Accès vun de Konferenzen,
iwwert d’Zone-de-pressen an iw-
wert d’Sanitären. Da musse mer
also erëm kucken, wéi mer dat do
maachen, fir datt dee Projet korrekt
gëtt.

Mä ech soen, et ass en Hin an Hier,
fir en Definitiv ze kréien, dee fir eis
Servicer, fir d’Bâtiments publics,
och net ëmmer einfach ze géréie-
ren ass. Mir kucken, datt mer déi
Engagementer, déi mer do virun
der Chamber aginn, och anhalen.
Ech fanne se och richteg, mä ech
wëll awer och heiansdo op
d’Schwieregkeeten hiweisen, déi
se mat sech bréngen.

Datselwecht gëllt fir de Centre de
Conférences provisoire. Net méi
spéit wéi d’lescht Woch krut d’Ver-
waltung, de Ministère des Travaux
publics, d’Administration des Bâti-
ments publics nach e Bréif vun
zousätzlechen Demanden, fir an
de Centre provisoire Saachen dran
ze bauen. Do geet et ëm d’Exten-
sioun vun der Zuel vun de Lokaler,
ëm d’Augmentatioun vun den Tele-
visiounskabinnen, d’Amélioratioun
vun der Sécherheet vum Komplex
an d’Installatioun vun engem elek-
tronesche Vote, deen elo nach

zousätzlech soll derbäikommen.
Dat datéiert vun der leschter Woch.
Mir wäerten dat och an der Com-
mission des Travaux publics an an
der Commission de l’exécution
budgétaire duerchdiskutéieren.

Ech wollt hei just soen, datt dat
alles net esou einfach ass an datt
et vill méi einfach gesot ass: Dat
do, dat geet net richteg! Oder: Hei
hu mer Problemer, do hu mer Pro-
blemer. Mir mussen déi Problemer
hei an der Praxis géréieren, an ech
probéieren dat – an dat ass mäi
leschte Punkt – zesumme mat der
Chamber op eng korrekt, op eng
uerdentlech an op eng fair Aart a
Weis ze maachen. Duerfir hu mer
zesummen eng Rei nei Prozeduren
entwéckelt.

Ech soen der Commission de l’exé-
cution budgétaire an der Commis-
sion des Travaux publics villmools
Merci fir dat Verständnis, wat se
entwéckelt hunn, well déi Aart a
Weis, wéi mer schaffen, déi mer elo
festgeluecht hunn, déi hëlleft eis
weider. Déi hëlleft eis weider och
am Kader vun der Legalitéit ze
bleiwen an dem Opbau vun de
Projeten. Ech hu mech engagéiert,
wa Schwieregkeete sinn, an
d’Chamber ze kommen, fir déi
Schwieregkeeten ze léisen. Ech
wäert dat och an deenen Dos-
sieren, déi an deenen nächste
Méint a Joren op eis zoukommen,
esou maachen. Ech soe Merci fir
dësen Dossier an ech soe Merci fir
d’Kollaboratioun, déi ech konnt an
deene leschte Méint mat Iech
hunn.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Ech denken, dass de Vote
électronique verlaangt ass? Neen.
Mir kënne par main levée ofstëm-
men.

Vote

Wien d’accord ass mat der Mo-
tioun, deen ass gebieden, d’Hand
an d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Ech gesinn, dass d’Motioun mat
écrasanter Majoritéit ugeholl ass.

Domadder si mer um Enn vun eiser
Sitzung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass muer de Mëtten um hallwer
dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.11 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Neen,
Här President.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, mir hunn
als éischte Punkt vun eiser Dages-
uerdnung vun haut d’Question
avec débat Nummer 4 vum Här
Jacques-Yves Henckes iwwert
d’Salariéen am öffentlechen
Déngscht. Den Auteur vun der Fro
huet fënnef Minutten Zäit fir seng
Haaptfro an no der Äntwert vum
Minister seng Zousazfro virze-
droen. Der Regierung stinn zéng
Minutten zou. D’Wuert huet elo den
Auteur vun der Fro, dat ass den ho-
norabelen Här Henckes. Här
Henckes!

1. Question avec débat
N°4 de M. Jacques-Yves
Henckes relative aux
droits de représenta-
tion active et passive
des salariés engagés
en qualité d’employés
dans le secteur public

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President.
Duerch d’Gesetz vum 18. Mee
1979 gouf festgehale wéi am pri-
vaten an am öffentleche Secteur
d’Leit hir Delegéierte vum Personal
kéinte wielen. Deen Ablack ass
festgehale ginn, datt den Employés
privés, déi bei Stat a Gemenge
schaffen, hire Problem géing spéi-
derhi gekuckt ginn, mä et ass awer
näischt geschitt zanter 1979 an an
der Regierungserklärung vum 12.
August 1999 vun der viregter Re-
gierung huet de Statsminister
erkläert, datt hie wéilt de Problem
an där Legislatur ugoen. 

Well net vill geschitt war hunn ech
dann den 13. Dezember 2001 eng
Proposition de loi déposéiert mat
der Demande, mat der Iddi fir Pro-

positiounen ze maachen, fir datt
eppes sollt geschéien. D’Regie-
rung huet an hirer Stellungnahm
vun 2002 – dat heescht e Joer méi
spéit – gesot, si wier un engem
Projet de loi amgaangen ze schaf-
fen, deen d’Problemer vun den Dé-
légations du personnel d’une façon
générale géing léisen an datt fir
Enn 2003 spéitstens e Projet de loi
géing virgeluecht ginn, fir de Pro-
blem vun den Employés privés bei
Stat a Gemengen ze regelen.
Näischt ass geschitt – wéi ëmmer.

Den 18. Juni 2004 huet d’Verfas-
sungsgeriicht gesot, datt déi Situa-
tioun, wéi mer se kennen, eng Vio-
lation vum Artikel 10bis vun onser
Verfaassung géing duerstellen an
datt also elo hei d’Regierung,
d’Land an enger verfassungswid-
dereger Situatioun géing bleiwen. 

Ech hunn dunn d’Chamber an
d’Regierung gefrot, wat dann elo
geschéie soll. Den 10. Dezember
2004, sechs Méint méi spéit, ass
déi zoustänneg Chamberskommis-
sioun zesummekomm a si huet den
zoustännege Minister héieren,
deen ons ugekënnegt huet, datt a
ganz nächster Zäit géing e Projet
de loi finaliséiert ginn, deen de Pro-
blem léise géing – dat war Enn
2004, ee Joer méi spéit ass nach
näischt geschitt.

Dofir hunn ech mer geduecht, wa
mer dee Problem elo bal annerhal-
lef Legislatur schleefen, da misst
awer iergendeppes geschéien. Mir
kënne jo net déi ganzen Zäit an en-
ger verfassungswiddereger Situa-
tioun sinn. Mir kënnen net déi gan-
zen Zäit domadder liewen, datt
Projets de loi, déi een allgemenge
Charakter hunn an déi ganz kom-
plizéiert sinn, sollen diskutéiert
ginn an an der Tëschenzäit hu Leit,
déi fir de Stat a fir d’Gemenge
schaffen, kee Moyen, fir sech ver-
trieden ze loossen, fir en Dialog
mam Patron ze féieren, fir sech ier-
gendwéi ze betätegen, fir deen
Dialog ze féieren, mä datt dat
hinne systematesch verwiert gëtt.

Ech mengen, datt een net soll
grouss Problemer matenaner ver-
mëschen, mä datt een emol soll déi
kleng Saachen ugoen an einfach
dat aktiivt an dat passiivt Wahlrecht
fir d’Employés privés soll bei Stat a
Gemengen aféieren. 

Dat ass d’autant méi néideg, datt
mer wëssen, datt a ganz ville Fäll
d’Gesetz iwwert d’Delegatioune
sech géing applizéieren, notam-
ment bei de Chargés de cours bei
Stat a Gemeng, wou et der ganz oft
iwwer 15 Stéck sinn a wou Dele-
géierte kéinten a misste gewielt
ginn. Elo hu si keen, dee fir si an-
trëtt, keen, dee si representéiert, et
sief dann, datt si iergendee Ge-
werkschaftler fanne vun enger ane-
rer Partei, dee Fonctionnaire ass
oder esou, deen hir Intérête vertei-
degt, mä dee si net kënne wielen
an deem si net kënne soen, wat
geschéie soll. 

Ech mengen, datt mir eis hei iwwert
d’Joren eraus verfassungswidde-
reg verhalen an urgent eng Léi-
sung brauchen. Dofir wëll ech der
Regierung dräi Froe stellen:

- Wéi wäit si mer mat der Ausschaf-
fung vun engem Projet de loi, dee
kuerzfristeg kann hei an der Cham-
ber deponéiert ginn an dann och
ka kuerzfristeg décidéiert an de-
battéiert ginn?

- Wéini mengt d’Regierung, datt si
kéint de Problem léisen? Well mir
mussen hei séier a mat Datume vi-
rufueren.

- A wann d’Problemer wierklech
musse ganz global gekuckt ginn,
wa wierklech alles bis op de
klengsten i-Tëppelchen – all Pro-
blemer vun Delegatiounswahle vu
Personal – muss debattéiert ginn,
ob Dir dann net wëllt en attendant
an à titre provisoire wéinstens
meng Proposition de loi gutt-
heeschen, datt mer Neel mat Käpp
maachen an endlech deene Leit hir
Verfassungsrechter géingen zou-
gestoen, déi si absolut zegutt
hunn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. D’Wuert huet elo den Här
Minister François Biltgen. Här Mi-
nister!

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ier datt ech kann op d’Froen
äntwerten, muss ech awer e puer
Saachen en droit erëm riicht pla-
céieren. 

D’Gesetz vun 1979 iwwert d’Dele-
gatiounen ass e Gesetz, wat sech
prinzipiell eben net op de sou ge-
nannten „secteur public“ – an op
déi Notioun kommen ech nach eng
Kéier zréck – applizéiert, wat
eppes ass, wéi de sou genannten
„secteur privé“. De Problem beim
Gesetz vun 1979 läit doranner,
dass et vu Secteur public a vu Sec-
teur privé schwätzt, wat net evident
ass – an dofir wëll ech dat direkt vi-
rausschécken –, well wa mer vu
Secteur public oder vu Secteur
privé schwätzen, da schwätze mer
vun der Natur vum Employeur, mir
schwätzen awer net vun der Nature
des relations contractuelles. 

Alles, wat mer an där leschter Zäit
gemaach hunn, notamment zënter
dass ech Aarbechtsminister sinn –
awer och scho virdrun –, ass en
Ënnerscheed ze maachen, zum
Beispill bei der Reform vun der
Chambre des Fonctionnaires pu-
blics an esou weider, fir eben net
méi vu Secteur public a Secteur
privé ze schwätzen, mä vun Nature
des relations contractuelles, ent-
weder si sinn de droit public oder
si sinn de droit privé. 

D’Delegatiounsgesetz vun 1979
seet effektiv a sengem éischten Ar-
tikel, dass iwwerall do, wou ee 15
Leit schaffen huet, eng Delega-
tioun muss gewielt ginn, an da seet
et effektiv: «Pour tout employeur du
secteur public occupant régulière-
ment au moins 15 ouvriers» an net
Employés privés, missten och De-
legatioune gewielt ginn. Dat
heescht – an do huet den Här
Henckes Recht –, do hu mer een

No-man’s-land u sech kreéiert, well
näischt iwwert d’Employés privés
dans le secteur public gesot ginn
ass. 

Elo huet den Här Henckes hei esou
bësselche liichtfankeg Stat a Ge-
menge matenee vermëscht, wou
ee muss fir d’éischt en Ënner-
scheed en droit maachen. 

Beim Stat ass et esou, dass mer
den Artikel 36 hu vum Fonction-
nairesstatut, dee seet: „A.s.b.l.en,
déi sech an enger Administratioun“
– dat gëtt och definéiert, wat dat
ass a wat dat net ass – „zesumme-
fannen, kënnen agrééiert gi vum
Minister an déi sinn dann d’Repré-
sentation du personnel.“ Do gëtt
also net bei alle gewielt, mä do fan-
nen d’Leit sech an enger A.s.b.l.
zesummen, déi agrééiert gëtt.
Heiansdo kënnen der och e puer
agrééiert ginn. Dat gouf et schonn
a Verwaltungen, wou d’Leit Sträit
haten, do hate si e puer A.s.b.l.en
an dann hate mer e puer Repre-
sentatiounen. Dat ass beim Stat. 

Beim Stat ass et och esou, dass et
praktesch keng Employés privés
méi gëtt, well et eng Reform gouf –
wou ech awer d’Joer elo net méi
am Kapp hunn, dat muss nach an
den 80er Jore gewiescht sinn –,
wou gesot ginn ass: Majo, jiddfer
Employé, och deen, deen am
Ufank nëmmen e Kontrakt kritt nom
89er Gesetz, ass u sech en Em-
ployé public. Dat heescht beim
Stat si mer bis op e puer Grenzfäll,
op déi ech nu wierklech net brauch
anzegoen, eigentlech ëmmer an
engem öffentlech-rechtleche Sta-
tut. Mir hu keng Employés privés
au sens strict du terme. 

Bei de Gemengen ass et anesch-
ters, an dat aus zwee Grënn:

Engersäits hu mer d’Delegatiouns-
gesetz bei de Gemenge vun 1985.
Do ass effektiv gesot ginn, dass
gewielt gëtt bei de Fonctionnaires
communaux an do sinn d’Em-
ployés communaux assimiléiert.

A bei de Gemengen hu mer zënter
dem Gesetz vun 1995 – wat ech re-
lativ gutt kennen, well ech Rappor-
teur dovunner an dësem Haus war
– zwou Kategorië vu Leit, déi mer
net méi beim Stat hunn.

Bei de Gemengen hu mer Em-
ployés communaux, déi en öffent-
lech-rechtleche Statut hunn, a mir
hunn Employés privés, déi privat-
rechtlech Statuten hunn. An dat
sinn déi Leit, wou mer Problemer
hunn. Dofir wëllt ech emol eng
Kéier awer d’Diskussioun op dat
zréckbréngen, wou mer effektiv e
Problem hunn. Mir hu bei de Ge-
mengen Employés privés, déi elo
weder iwwert de Gemengebeam-
testatut nach iwwert d’Delega-
tiounsgesetz, wat dem Aarbechts-
minister ënnersteet, kënne wiele
goen. Dat ass eng Situatioun, déi
ech scho laang als schlecht uner-
kannt hunn, schonn éier dass
d’Verfassungsgeriicht dat eigent-
lech bestätegt huet, also wat ech
selwer a vill anerer och scho gesot
hunn. 

Elo ass d’Fro: Wéini léise mer dat a
wéi léise mer dat? Ech wollt vläicht
op déi zwou Saachen agoen. Ech
hunn am Dezember – wéi Dir et
richteg gesot hutt – 2004 gesot, mir
komme mat engem Gesetzesprojet
eraus. Ech hunn dann och effektiv
de 24. Dezember 2004 d’Sozial-
partnere mat engem Avant-projet
de loi befaasst, deen ech, mengen
ech – den Här Glesener weess et
vläicht besser –, och eng Kéier vir-
gestallt hunn an der Chambers-
kommissioun – ech sinn awer net
méi sécher, mä den Avant-projet
de loi hunn ech op alle Fall de So-
zialpartneren zougestallt –, iwwer
eng ganz Reform vun den Delega-
tiounen, de Comité-mixten an esou
weider an esou fort. Also dat, wat
ech nennen Dialogue social inté-
rieur aux entreprises. 

An deem Text hunn ech ganz kloer
virgesinn, dass een an Zukunft net
méi seet, wat ass d’Natur vum Em-
ployeur, mä wat ass d’Natur vum
Statut. Dat heescht, d’Gemengen-

aarbechter ënnerstinn engem öf-
fentlech-rechtlechen Employeur,
mä si wielen nom privatrechtleche
Statut, well si hunn e privatrecht-
leche Kontrakt. Genee dat schloen
ech an deem Avant-projet de loi
och vir fir d’Privatbeamten aux ser-
vices de la commune. Dat heescht,
mir schreiwen et net expressis ver-
bis dran, mä dat ass d’Konse-
quenz, well mer soen, do, wou pri-
vatrechtlech Kontrakter virleien am
Aarbechtsrecht, do spillt eist Ge-
setz a wann da 15 Leit an engem
Betrib sinn, da muss gewielt ginn;
an dat schéngt mer logesch ze
sinn.

Ech mengen, dass dat déi besch-
ten Aart a Weis ass, an déi och
konform ass mat all deem, wat mer
an der Vergaangenheet gemaach
hunn, fir eben net méi ze kucken,
bass de Secteur public oder Sec-
teur privé, mä fir eben ze kucken,
wat sinn d’Relatiounen, déi een
huet, an da solle mer dat esou ap-
plizéieren. 

Elo ass et richteg, dass dat nach
ëmmer en Avant-projet de loi ass a
kee Projet de loi, an zwar well ech
gemäss dem Lëtzebuerger Modell
an och gemäss menge wierklech
internen Iwwerzeegungen der
Meenung sinn, dass ee muss e lar-
gen Débat mat de Sozialpartnere
féieren, well dat sinn awer ëmmer
déi, déi hei gefuerdert sinn.

Ech hat déi och opgefuerdert, fir
mer bis zum Enn vun der Lëtze-
buerger Présidence eng Stellung-
nahm ze maachen, well ech do-
vunner ausgaange sinn, d’Regie-
rung hätt do méi ze dinn, wéi d’So-
zialpartneren. Elo ass et awer
esou, dass mer do nach net alles
an dem richtegen Zäitpunkt era-
komm ass. Ech hunn allerdéngs
elo gesot, well mer och Bréissel
äntwerte mussen, well mer duerch
dat Gesetz och eng aner Direktiv
ëmsetze wëllen, an zwar déi iwwert
d’Information an d’Consultation,
dass elo bis zum Schluss vum Ja-
nuar dee leschten Einsende-
schluss ass, duerno maache mer
da wierklech e Projet de loi. 

Dat heescht, mir schaffen elo op
deem Projet de loi, deen en ëm-
faassende Projet de loi gëtt an net
nëmmen een, dee sech ëm deen
dote Punkt këmmert. Dat ass elo
eng Optioun, déi ee kann hunn, a
mir waren der Meenung, dass ee
soll alles hei zesummen diskutéie-
ren, well nämlech dat eent och
ërem op déi aner Diskussioune
kann Influenz hunn. Déi Solutioun,
déi ech hei virschloen, ass eng, déi
vu menger Convictioun ausgeet,
dass ee muss d’Natur vum Kon-
trakt kucken.

Elo kënne vläicht an der Diskus-
sioun aner Saachen erauskommen.
Dofir wéilt ech dat heiten net vir-
schéissen, mä dat wierklech an
deem dote Kader maachen, mat
och mengem Engagement, dass
mer dat elo esou séier wéi méig-
lech maachen, well ech elo wierk-
lech zu jidderengem gesot hunn,
dass den 31. Januar Einsende-
schluss wier. Ech hunn elo zum
Beispill nach effektiv de leschten
Dag vun der UEL eppes kritt. Mir
schaffen dann elo intern drun, fir e
Projet de loi ze deponéieren, wou
mer dat doten och léise kënnen. 

Dat bedéngt natierlech, dass elo
en attendant déi Leit net wiele kën-
nen, mä ech mengen déi nächst
grouss Wahle sinn eréischt an e
puer Joer an ech hu wierklech déi
grouss Hoffnung mat Iech zesum-
men, dass wa mer dee Projet bis
deponéiert hunn, dass mer do kën-
nen Neel mat Käpp draus maa-
chen. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Da komme mer zum
nächste Punkt

(Interruption)

Ah, den Här Henckes wëllt nach
eng Zousazfro stellen. Dir hat aller-
déngs Är Riedezäit scho largement
ausgeschöpft, mä da kuerz a
schnell.
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Ordre du jour

1. Question avec débat N°4 de M. Jacques-Yves Henckes
relative aux droits de représentation active et passive des
salariés engagés en qualité d'employés dans le secteur
public

2. Interpellation de M. Félix Braz au sujet de la politique na-
tionale pour la promotion du trafic cycliste

(Discussion générale - Motion)

3. 5378 - Projet de loi portant approbation des amende-
ments aux articles 25 et 26 de la Convention du 17 mars
1992 sur la protection et l'utilisation des cours d'eau
transfrontières et des lacs internationaux, adoptés par les
Parties à la Convention le 28 novembre 2003 

(Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de
l'Aménagement du Territoire - Discussion générale -Vote
et dispense du second vote constitutionnel)

4. 5493 - Projet de loi portant fixation du cadre du person-
nel du Service de contrôle de la comptabilité des com-
munes et modifiant la loi du 16 août 1966 portant:

a) modification de la loi du 31 mars 1958 portant organi-
sation des cadres de l'administration gouvernemen-
tale;

b) organisation des cadres de la Trésorerie de l'État, de
la Caisse générale de l'État et du Service de contrôle
de la comptabilité des communes et de certains éta-
blissements publics

(Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de
l'Aménagement du Territoire - Discussion générale -Vote
et dispense du second vote constitutionnel)

5. Demandes en naturalisation

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. François Biltgen,
Lucien Lux, Jean-Marie Halsdorf et Claude Wiseler, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
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M. Laurent  Mosar,  Vice-Prés ident



■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech wollt nëmme kuerz
drop reagéieren. Här Minister, ech
huelen Akt dovunner, datt mer déi-
selwecht Vue hunn, souwuel a
menger Proposition de loi, wéi an
deem, wat Dir wëllt elo ausschaffe
bis den 31. Januar, datt mer a
Funktioun…

(Interruptions diverses)

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Bis
den 31. Januar ass mer awer e
bësse knapps.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Dir hat elo deen Datum do
gesot.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ech
sot, d’Sozialpartnere missten...

■ M. le Président.- Jo, lausch-
tert emol, Här Henckes, ech hu ge-
mengt Dir wëllt eng Zousazfro stel-
len a keen Zousazkommentar maa-
chen.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech muss awer elo dat no-
froen, fir datt ech gesinn, datt mer
eis do eens sinn. Ech hoffen, Här
Minister, wann Der mat deem
ganze Reformprojet déck Schwie-
regkeete sollt hunn, datt Der dann
awer wéinstens dee Problem, vun
deem mer schwätzen, géingt
virzäiteg léisen, net datt mer nach
eng Kéier een, zwee Joer hunn,
wou näischt geschitt. Dat heescht,
wann et iwwer e gewëssenen Délai
erausgeet, sidd Dir dann awer be-
reet eng Deelweisléisung unze-
goen?

■ M. le Président.- Jo, ech
muss soen, Här Henckes, Är Hoff-
nungen an Är Wënsch, dat ass eng
Saach…

(Hilarité)

…, d’Anhale vun der Riedezäit ass
awer eng aner Saach, an ech hunn
net gesi wéi eng Fro, datt Dir ge-
stallt hutt. 

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- ...an do ass keng Limite an
der Zäit.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, dat ass net wouer,
et si fënnef Minutte virgesinn...

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Also, wann Der drop haalt, da géif
ech soen, da kucke mer bei jidde-
rengem no.

■ Plusieurs voix.- Oooohh!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, selbstverständlech
hale mer drop.

■ M. le Président.- Ech ver-
siche bei jidderengem esou large
wéi méiglech ze sinn, mä et gëtt
bei alles Grenzen. 

(Interruption)

Här Minister, Är Zäit ass nach net
ganz fäerdeg.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Also
ganz séier. Éischtens, ech hu ge-
sot: Fir d’Sozialpartner war den 31.
Januar Einsendeschluss. Dat ass
elo geschitt. Elo schaffe mer drun
an ech wëll dee Projet de loi esou
séier wéi méiglech deponéieren.

Wa mer herno géifen an der Cham-
berskommissioun soen, ma mir
splitten dee Projet, well mir huele
verschidde Saache vir a verschid-
dener huele mer duerno, dann
hunn ech kee Problem domat, mä
ech wëll elo déi ganz Problematik
vun dem Dialogue social interne
aux entreprises als Gesetzesprojet
deponéiere mat deem dote Punkt.
Voilà.

■ M. le Président.- Voilà.
Merci, Här Minister. Da komme mer
zum nächste Punkt vum Ordre du
jour, zur Interpellatioun vum hono-
rabelen Här Félix Braz iwwert
d’Opwäertung vum Vëlostrafic. Bis

elo sinn ageschriwwen: den Här
Schank, d’Madame Brasseur, den
Här Angel an den Här Mehlen.
D’Wuert huet elo den Interpellant,
den honorabelen Här Braz. Här
Braz!

2. Interpellation de M.
Félix Braz au sujet de la
politique nationale pour
la promotion du trafic
cycliste

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Merci, Här Presi-
dent.

Lëtzebuerg ass am internationale
Verglach statistesch ganz oft re-
marquabel. Dat gëllt fir ganz vill
Matièren, beispillsweis fir den
Energieverbrauch, dat gëllt fir
d’CO2-Emissiounen, et gëllt fir den
Alkoholkonsum an et gëllt fir den
Tubakkonsum. An do gëtt et natier-
lech och fir déi statistesch Extrava-
ganze gutt Erklärungen, déi be-
leeën, datt do natierlech och den
héijen Impakt, beispillsweis vun de
Frontalieren, oder den héijen Im-
pakt vun der Arcelor, wat d’Energie
betrëfft, spillen, firwat datt dat dann
hei zu Lëtzebuerg esou ass. 

Et gëtt awer nach eng aner Ma-
tière, wou Lëtzebuerg statistesch
och remarquabel ass, an do hu
mer keng esou eng einfach Erklä-
rung fir ze soen, dass dat alles
awer an der Rei ass, esou wéi
d’Zuelen et aussoen. An déi aner
Matière, dat ass d’Mobilitéit an no-
tamment deen Undeel vu Mobilitéit,
deen zu Lëtzebuerg zréckgeluecht
gëtt ouni Motoriséierung.

Wann een d’Zuele kuckt, déi dem
IVL zu Gronn leien, da stellt ee fest,
dass zu Lëtzebuerg nëmmen 18%
vun den dagdeeglechen Déplace-
menter net motoriséiert zréckge-
luecht ginn. Dat beinhalt souwuel
de Vëlo, mä och am Wesentlechen
eigentlech de Foussgänger. Dat
heescht also, dass 82% vun all den
Déplacementer, déi zu Lëtzebuerg
all Dag gemaach ginn, motoriséiert
stattfannen. 

Besonnesch remarquabel ass – an
op deem Punkt ass Lëtzebuerg
wierklech notablement anescht,
wéi all eis Länner ronderëm –, do,
wou aner Länner ufänke sech mo-
toriséiert ze déplacéieren, notam-
ment den Individualverkéier, also
den Auto, benotzen, do si mir zu
Lëtzebuerg scho laang amgaan-
gen eis an der Moyenne haapt-
sächlech mam Auto ze déplacéie-
ren. 

Am Konkreten: Zu Lëtzebuerg gi
souguer Distanze vun ënner en-
gem Kilometer an der Moyenne zu
ronn 50% mam Auto zréckge-
luecht. Do, wou aner Länner wierk-
lech nach e ganz héije Pourcen-
tage hu vun der Mobilitéit zu Fouss
oder mam Vëlo, do si mir wierklech
notablement anescht, well mer
souguer esou minimal Distanze vu
bis zu engem Kilometer zu 50%
mam Auto zréckleeën. Bei den Dis-
tanze bis zu zwee Kilometer sinn et
souguer 60% vun den Déplace-
menter, déi zréckgeluecht gi mam
Auto. 

An dobäi ass et haut gewosst, datt
de Vëlo bis zu Distanze vu véier,
fënnef Kilometer eigentlech ëmmer
dat bessert, dat méi rapid an dat
méi effikasst Transportmëttel ass,
an dat besonnesch an de Centres
urbains, dat heescht an engem méi
urbane Milieu. Dat mag liicht
anescht sinn an de méi rurale Géi-
genden, mä et ass kloer, dass et an
engem städteschen Ëmfeld ganz
evident ass, dass näischt méi rapid
a méi effizient ass, wéi d’Mobilitéit
op zwee Rieder. 

De Vëlo huet awer, onofhängeg
vun Distanzen a vu Kontexter, ganz
einfach e puer Avantagen, déi e
mat an d’Woschuel geheit, mä déi
en awer zu Lëtzebuerg, wéi gesot,
bis haut net valoriséiert kritt.

De Vëlo huet ganz einfach den
Avantage, dass et e gesond Trans-
portmëttel ass, besonnesch fir
dagdeeglech Bewegungen. Do

gëtt et wierklech ganz vill Literatur,
déi beleet, dass och nëmmen zéng
bis 15 Minutten um Vëlo pro Dag,
fir also e klengt Déplacement, wat
een all Dag misst zréckleeën a
béid Richtungen, schonn duerginn,
fir déi kleng physesch Aktivitéit pro
Dag ze realiséieren, déi ee brauch,
fir no allgemeng gültege Kritären
sech selwer e bësse gesond an e
bëssen op Trapp ze halen. Dat ass
kee Sport, dat ass kee Leesch-
tungssport, dat ass ganz einfach e
bësse Bewegung, eppes anescht,
wéi alles am Sëtzen ze maachen,
mä ganz einfach sech e bësse be-
wegen un der frëscher Loft, zéng
bis 15 Minutte pro Dag géingen
duergoen. An dat ass dat, wat een
eigentlech op enger klenger Dis-
tanz ouni Problem kéint zréck-
leeën.

De Vëlo huet nach en aneren Avan-
tage, e suergt och an engem méi
urbanen Ëmfeld mat dofir, dass
mer eng besser Loftqualitéit hunn.
Et ass kloer, dass all Déplacement,
wat net muss mat engem Verbren-
nungsmoto zréckgeluecht ginn,
och dofir suergt, dass et manner
Emissioune gëtt.

A wa mer och hei zu Lëtzebuerg
d’Diskussioune kucken, déi mer
scho virun e puer Méint haten iw-
wert d’Qualitéit vun der Loft – do
weess och den Här Minister a sen-
ger Eegeschaft als Ëmweltminister
mat Sécherheet drop ze reagéieren
–, dann ass dat mëttlerweil och zu
Lëtzebuerg eppes, wat ee muss
eescht huelen, ouni et wëllen ze
dramatiséieren. Et ass op jiddfer
Fall awer e Phenomeen, dee muss
eescht geholl ginn.

An do gëtt et eigentlech keng Ur-
saach, fir eng Pist lénks leien ze
loossen, déi op deem dote Punkt
kéint Verbesserunge bréngen. Et
gëtt net just eng Voie royale mat
där all Problemer géinge geléist
ginn, mä et gëtt eng Partie Metho-
den an eng Partie Pisten, déi ee
verdéiwe kann, an eng dovunner
ass mat Sécherheet, dass mer pro-
béieren an de städteschen Ëmfel-
der méi konsequent op d’Mobilitéit
mam Vëlo ze setze fir déi Déplace-
menter, wou et Sënn mécht, a fir
déi Déplacementer, wou et ebe
wierklech en Angebot ass.

Dat ass och net egal um Hanner-
grond vun eise Kyoto-Diskussiou-
nen. Och do spillt de Verkéier eng
wesentlech Roll. Et ass haaptsäch-
lech do, wou an de leschte Joren
d’Situatioun komplett aus dem
Rudder gelaf ass, well mer am
Beräich vun der Mobilitéit Steige-
rungsraten hunn, déi enorm sinn.
Et ass aus där Diskussioun vu
Kyoto a vun den CO2-Emissiounen
eraus och wichteg, dass een de
Vëlo eescht hëlt an net belächelt
oder dat wëllt ofdinn, als eppes,
wat nëmme fir e puer Freake géing
gëllen a fir Leit, déi sech an engem
normalen alldeeglechen Ëmfeld
misste bewegen, eigentlech keng
Offer wär.

De Vëlo huet nach en Avantage, en
ass ganz bëlleg. Ouni op dee so-
ziale Volet dovunner elo direkt an-
zegoen, ass et ganz einfach fir jid-
dereen en Angebot, well wann een
haut den Auto benotzt an et mécht
een eng éierlech Rechnung, da
weess een, dass ee Kilometer an
der Moyenne, mat engem normale
Mëttelklassauto, Minimum am
Beräich vu 40 Cent pro Kilometer
läit, wann een déi éierlech Rech-
nung mécht, déi, wou net nëmmen
de Bensin dran ass, mä déi ganz
Rechnung mat dem Wäertver-
loscht, mat de Revisiounen, mat de
Pneuen an esou weider.

Et gesäit een, dass de Vëlo do,
wou e kann effikass sinn, och kann
dozou bäidroen, dass ee carré-
ment Geld an engem Stot ka spue-
ren, ouni, wéi gesot, wëllen d’Theo-
rie opzestellen, dass dat elo eleng
d’Argument ass, fir all déi aner op-
zeweien, mä et ass och en Argu-
ment, an dat soll een och net wël-

len ënnert den Dësch kieren. Dat
Argument, dat steet do, dat ass
eng Realitéit, déi ee kann an Zue-
len ausdrécken, an déi sollen en-
gem och dann net egal sinn.
De Vëlo brauch virun allem och
ganz wéineg Plaz, erëm eng Kéier
d’Stéchwuert vun den Diskussiou-
nen am städteschen Ëmfeld. E
brauch wesentlech manner Plaz,
wéi en Auto. En Auto à l’arrêt
brauch an enger Stad plus/minus
ëm déi 15 bis 20 m2, dat ass gewal-
teg. Wann een dat géing héich-
rechne par rapport zum Prix de
l’immobilier, dann hätt ee séier
d’Rechnung gemaach, wéi oninte-
ressant et eigentlech fir eng Stad
ass Autoen am öffentleche Raum
ofzeparken, souguer wa Park-
gebühren opgehuewe ginn. Dat
ass och e reelle Käschtepunkt,
deen e Vëlo enger Stad net occa-
sionnéiert, well e Vëlo ofzestellen,
dat hëlt ganz ganz wéineg Plaz
ewech, an et ass schlussendlech,
wéi gesot, dat Transportmëttel, wat
am effikassten ass.
Firwat insistéiere mir esou op dat
Stéchwuert vum urbane Milieu? Ma
ganz einfach, wa mer d’Zuele ku-
cken, déi dem IVL zu Gronn leien,
da stellt een eppes fest, wat net on-
wesentlech ass, nämlech datt zu
Lëtzebuerg – an dat sinn elo Zue-
len aus dem Joer 2002, déi
d’Grondlag bilde vum IVL – nëmme
ronn 28% vun der Mobilitéit grenz-
iwwerschreidend sinn. Déi aner
72% fannen eigentlech mat Quell
an Zil zu Lëtzebuerg statt.
Dovu geet deen allergréissten Deel
an d’Stad Lëtzebuerg oder vun der
Stad Lëtzebuerg aus fort, mä och
nach déi zwee aner iwwergeuerd-
net Zentren aus dem IVL, dat
heescht, d’Stad Esch respektiv
d’Nordstad, Dikrech an Ettelbréck,
huelen e relativ importenten Un-
deel vu sämtlechen nationale Ver-
kéiersbewegungen, a besonnesch
– an déi Zuel muss ee sech wierk-
lech zu Gemitt féieren –, ronn 25%
vun den nationalen Déplacemen-
ter, déi all Dag gemaach ginn,
fanne bannent deenen dräi ge-
nannte Stied statt, dat heescht an
der Stad Lëtzebuerg dee gréissten
Deel dovun, an der Stad Esch an
och an der Nordstad.
Also, all véiert nationaalt Déplace-
ment huet als Zil an als Quell
d’Stad Lëtzebuerg, d’Nordstad
oder d’Stad Esch. All véiert Dépla-
cement fënnt bannent deene Stied
statt, net déi Leit agerechent, déi
erausfueren aus deene Stied an
zréckkommen, mä dat sinn nëm-
men Déplacementer vun der Stad
an d’Stad, vun Esch op Esch a vun
der Nordstad an d’Nordstad. Dat
mécht all véiert nationaalt Déplace-
ment aus!
Wann een da weess, dass de Vëlo
op Distanze vu véier bis fënnef Ki-
lometer dat effikasst Transportmët-
tel ass, wann et ëm d’Rapiditéit
geet, wann et och ëm d’Bequeem-
lechkeet geet, well ee sech ka
ganz séier dräi-, véiermol dépla-
céieren, wat mam Auto, mam Bus
wesentlech manner liicht de Fall
ass, da weess een, wat fir e Poten-
zial de Vëlo eigentlech huet, fir zu
Lëtzebuerg notablement a sensibel
an de Verkéiersstatistiken opze-
dauchen.
An déi Zuelen, dat si keng Zuelen,
déi iergendwellech Befürworter
vun dësem oder deem Trans-
portmëttel opgestallt hätten, mä
dat si ganz offiziell Zuelen, déi jidd-
fereen am IVL-Dokument noliese
kann, wou se, wéi gesot, kloer aus-
soen, wat d’Potenzial vum Vëlo si
kann. Wa 25% vun den Déplace-
menter also bannent deene Stied
op ganz kuerzen Distanzen statt-
fannen, da weess een, do ass e
Potenzial, wat mer bis haut net not-
zen.
Eng Remarque wëll ech och direkt
virausschécken: Wa vum Vëlo ge-
schwat gëtt, da kënnt natierlech
ëmmer direkt déi Remarque vun
deem berühmte schlechte Wieder,
wat jo zu Lëtzebuerg soll esou
sinn, dass et net géing méiglech
kënne sinn sech bemierkbar oft a
regelméisseg mam Vëlo ze dépla-
céieren.

Mir hate viru kuerzem d’Geleeën-
heet e Mann hei zu Lëtzebuerg ze
hunn aus Holland, deen eis e bës-
sen erkläert huet, wéi se bei sech
déi Saach ugepaakt hunn. Deen
huet dann och eng ganz interes-
sant Zuel kënnen nennen iwwert
d’Wieder an eise Breedegrader, an
déi Zuel ass ganz einfach déi hei,
dass et och zu Lëtzebuerg an an
der Belsch, also an dëse Géigen-
den, nëmme 6% vun der Zäit reent.
Dat heescht 94% vun der Zäit fält
kee Ree vum Himmel. Do gëtt et da
méi waarm Deeg an et gëtt méi kal
Deeg an et gëtt och dofir méi déck
a méi dënn Mäntel. Mä d’Tempera-
ture si keen Argument, dat ass net
eng Saach vu Wieder, mä eng
Saach vu Kleedung.

Dat Argument vum Reen, wat et
géing onméiglech maachen sech
um Vëlo ze déplacéieren, dat soll
een och einfach ee fir allemol si
loossen. Dat mag gutt kléngen, mä
zu Lëtzebuerg reent et 6% vun der
Zäit. Dat mag erstaunen, well ee
vläicht subjektiv d’Gefill huet, dass
et anescht wier.

(Interruption et hilarité)

D’Stroosse bleiwe méi laang
naass, dat ass an der Rei. Wa 6%
vun der Zäit Ree fält, da bleiwen
d’Stroosse vläicht e puer Prozent
méi laang och naass, bis se erëm
gedréchent sinn, dat mag an der
Rei sinn, mä et muss een awer
wëssen, et schwätzt een nëmme
vu 6% vun der Zäit, wou et hei zu
Lëtzebuerg reent, a 94% vun der
Zäit reent et net. Dat soll een ein-
fach wëssen an da si vläicht ver-
schidde Remarquen net méi esou
pertinent, wéi se heiansdo klén-
gen.

Wichteg ass et eiser Meenung no
och, datt sech zu Lëtzebuerg end-
lech eng Erkenntnis duerchgesat
huet am Kader vun den Diskus-
sioune ronderëm den IVL, nämlech
déi, datt ee muss zwou Vernet-
zunge virhuelen.

Déi éischt Vernetzung ass déi, datt
een déi eenzel Mobilitéitsträger, an
dozou gehéiert am IVL och de
Vëlo, muss matenee vernetzen an
enger Logik vun Intermodalitéit.

Déi zweet Vernetzung, déi ee vir-
huele muss, ass déi, datt een
d’Transportproblematik, d’Mobili-
téitsproblematik och muss mat där
vernetze vun der Stad- a vun der
Landesentwécklung respektiv vun
der Gemengenentwécklung.

Do si mer mëttlerweil zu Lëtze-
buerg glécklecherweis esou wäit,
dass et scho fir déi Saachen eng
Base légale gëtt. Dat gëtt oft ver-
giess an dat ass méiglecherweis
och an de Gemengen nach net ge-
nuch gewosst, mä et gëtt awer och
zënter dem Programme directeur
de l’aménagement du territoire,
deen am Mäerz 2003 vun der Re-
gierung ugeholl ginn ass, eng Ba-
sis op där geschafft gëtt.

Et gëtt e Gesetz vum 19. Juli 2004
iwwert den Aménagement commu-
nal an den Développement urbain
an et gëtt e Règlement grand-
ducal vum 25. Oktober 2004 en ap-
plication vun deem Gesetz vum
Juli 2004 iwwert den Aménage-
ment communal, deen notamment
déi Questioune regelt vun den Etü-
den, déi préparatoirement musse
gemaach ginn, wann eng Gemeng
sech wëllt en neie Plan d’aména-
gement général ginn.

De Vëlo huet awer, onofhängeg
vun Distanzen a vu Kontexter, ganz
einfach e puer Avantagen, déi e
mat an d’Woschuel geheit, mä déi
en awer zu Lëtzebuerg, wéi gesot,
bis haut net valoriséiert kritt.

De Vëlo huet ganz einfach den
Avantage, dass et e gesond Trans-
portmëttel ass, besonnesch fir
dagdeeglech Bewegungen. Do
gëtt et wierklech ganz vill Literatur,
déi beleet, dass och nëmmen zéng
bis 15 Minutten um Vëlo pro Dag,
fir also e klengt Déplacement, wat
een all Dag misst zréckleeën a
béid Richtungen, schonn duerginn,
fir déi kleng physesch Aktivitéit pro
Dag ze realiséieren, déi ee brauch,
fir no allgemeng gültege Kritären
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sech selwer e bësse gesond an e
bëssen op Trapp ze halen. Dat ass
kee Sport, dat ass kee Leesch-
tungssport, dat ass ganz einfach e
bësse Bewegung, eppes anescht,
wéi alles am Sëtzen ze maachen,
mä ganz einfach sech e bësse be-
wegen un der frëscher Loft, zéng
bis 15 Minutte pro Dag géingen
duergoen. An dat ass dat, wat een
eigentlech op enger klenger Dis-
tanz ouni Problem kéint zréck-
leeën.

De Vëlo huet nach en aneren Avan-
tage, e suergt och an engem méi
urbanen Ëmfeld mat dofir, dass
mer eng besser Loftqualitéit hunn.
Et ass kloer, dass all Déplacement,
wat net muss mat engem Verbren-
nungsmoto zréckgeluecht ginn,
och dofir suergt, dass et manner
Emissioune gëtt.

A wa mer och hei zu Lëtzebuerg
d’Diskussioune kucken, déi mer
scho virun e puer Méint haten iw-
wert d’Qualitéit vun der Loft – do
weess och den Här Minister a sen-
ger Eegeschaft als Ëmweltminister
mat Sécherheet drop ze reagéieren
–, dann ass dat mëttlerweil och zu
Lëtzebuerg eppes, wat ee muss
eescht huelen, ouni et wëllen ze
dramatiséieren. Et ass op jiddfer
Fall awer e Phenomeen, dee muss
eescht geholl ginn.

An do gëtt et eigentlech keng Ur-
saach, fir eng Pist lénks leien ze
loossen, déi op deem dote Punkt
kéint Verbesserunge bréngen. Et
gëtt net just eng Voie royale mat
där all Problemer géinge geléist
ginn, mä et gëtt eng Partie Metho-
den an eng Partie Pisten, déi ee
verdéiwe kann, an eng dovunner
ass mat Sécherheet, dass mer pro-
béieren an de städteschen Ëmfel-
der méi konsequent op d’Mobilitéit
mam Vëlo ze setze fir déi Déplace-
menter, wou et Sënn mécht, a fir
déi Déplacementer, wou et ebe
wierklech en Angebot ass.

Dat ass och net egal um Hanner-
grond vun eise Kyoto-Diskussiou-
nen. Och do spillt de Verkéier eng
wesentlech Roll. Et ass haaptsäch-
lech do, wou an de leschte Joren
d’Situatioun komplett aus dem
Rudder gelaf ass, well mer am
Beräich vun der Mobilitéit Steige-
rungsraten hunn, déi enorm sinn.
Et ass aus där Diskussioun vu
Kyoto a vun den CO2-Emissiounen
eraus och wichteg, dass een de
Vëlo eescht hëlt an net belächelt
oder dat wëllt ofdinn, als eppes,
wat nëmme fir e puer Freake géing
gëllen a fir Leit, déi sech an engem
normalen alldeeglechen Ëmfeld
misste bewegen, eigentlech keng
Offer wär.

De Vëlo huet nach en Avantage, en
ass ganz bëlleg. Ouni op dee so-
ziale Volet dovunner elo direkt an-
zegoen, ass et ganz einfach fir jid-
dereen en Angebot, well wann een
haut den Auto benotzt an et mécht
een eng éierlech Rechnung, da
weess een, dass ee Kilometer an
der Moyenne, mat engem normale
Mëttelklassauto, Minimum am
Beräich vu 40 Cent pro Kilometer
läit, wann een déi éierlech Rech-
nung mécht, déi, wou net nëmmen
de Bensin dran ass, mä déi ganz
Rechnung mat dem Wäertver-
loscht, mat de Revisiounen, mat de
Pneuen an esou weider.

Et gesäit een, dass de Vëlo do,
wou e kann effikass sinn, och kann
dozou bäidroen, dass ee carré-
ment Geld an engem Stot ka spue-
ren, ouni, wéi gesot, wëllen d’Theo-
rie opzestellen, dass dat elo eleng
d’Argument ass, fir all déi aner op-
zeweien, mä et ass och en Argu-
ment, an dat soll een och net wël-
len ënnert den Dësch kieren. Dat
Argument, dat steet do, dat ass
eng Realitéit, déi ee kann an Zue-
len ausdrécken, an déi sollen en-
gem och dann net egal sinn.

De Vëlo brauch virun allem och
ganz wéineg Plaz, erëm eng Kéier
d’Stéchwuert vun den Diskussiou-
nen am städteschen Ëmfeld. E
brauch wesentlech manner Plaz,
wéi en Auto. En Auto à l’arrêt
brauch an enger Stad plus/minus
ëm déi 15 bis 20 m2, dat ass gewal-
teg. Wann een dat géing héich-

rechne par rapport zum Prix de
l’immobilier, dann hätt ee séier
d’Rechnung gemaach, wéi oninte-
ressant et eigentlech fir eng Stad
ass Autoen am öffentleche Raum
ofzeparken, souguer wa Park-
gebühren opgehuewe ginn. Dat
ass och e reelle Käschtepunkt,
deen e Vëlo enger Stad net occa-
sionnéiert, well e Vëlo ofzestellen,
dat hëlt ganz ganz wéineg Plaz
ewech, an et ass schlussendlech,
wéi gesot, dat Transportmëttel, wat
am effikassten ass.

Firwat insistéiere mir esou op dat
Stéchwuert vum urbane Milieu? Ma
ganz einfach, wa mer d’Zuele ku-
cken, déi dem IVL zu Gronn leien,
da stellt een eppes fest, wat net on-
wesentlech ass, nämlech datt zu
Lëtzebuerg – an dat sinn elo Zue-
len aus dem Joer 2002, déi
d’Grondlag bilde vum IVL – nëmme
ronn 28% vun der Mobilitéit grenz-
iwwerschreidend sinn. Déi aner
72% fannen eigentlech mat Quell
an Zil zu Lëtzebuerg statt.

Dovu geet deen allergréissten Deel
an d’Stad Lëtzebuerg oder vun der
Stad Lëtzebuerg aus fort, mä och
nach déi zwee aner iwwergeuerd-
net Zentren aus dem IVL, dat
heescht, d’Stad Esch respektiv
d’Nordstad, Dikrech an Ettelbréck,
huelen e relativ importenten Un-
deel vu sämtlechen nationale Ver-
kéiersbewegungen, a besonnesch
– an déi Zuel muss ee sech wierk-
lech zu Gemitt féieren –, ronn 25%
vun den nationalen Déplacemen-
ter, déi all Dag gemaach ginn,
fanne bannent deenen dräi ge-
nannte Stied statt, dat heescht an
der Stad Lëtzebuerg dee gréissten
Deel dovun, an der Stad Esch an
och an der Nordstad.

Also, all véiert nationaalt Déplace-
ment huet als Zil an als Quell
d’Stad Lëtzebuerg, d’Nordstad
oder d’Stad Esch. All véiert Dépla-
cement fënnt bannent deene Stied
statt, net déi Leit agerechent, déi
erausfueren aus deene Stied an
zréckkommen, mä dat sinn nëm-
men Déplacementer vun der Stad
an d’Stad, vun Esch op Esch a vun
der Nordstad an d’Nordstad. Dat
mécht all véiert nationaalt Déplace-
ment aus!

Wann een da weess, dass de Vëlo
op Distanze vu véier bis fënnef Ki-
lometer dat effikasst Transportmët-
tel ass, wann et ëm d’Rapiditéit
geet, wann et och ëm d’Bequeem-
lechkeet geet, well ee sech ka
ganz séier dräi-, véiermol dépla-
céieren, wat mam Auto, mam Bus
wesentlech manner liicht de Fall
ass, da weess een, wat fir e Poten-
zial de Vëlo eigentlech huet, fir zu
Lëtzebuerg notablement a sensibel
an de Verkéiersstatistiken opze-
dauchen.

An déi Zuelen, dat si keng Zuelen,
déi iergendwellech Befürworter
vun dësem oder deem Trans-
portmëttel opgestallt hätten, mä
dat si ganz offiziell Zuelen, déi jidd-
fereen am IVL-Dokument noliese
kann, wou se, wéi gesot, kloer aus-
soen, wat d’Potenzial vum Vëlo si
kann. Wa 25% vun den Déplace-
menter also bannent deene Stied
op ganz kuerzen Distanzen statt-
fannen, da weess een, do ass e
Potenzial, wat mer bis haut net not-
zen.

Eng Remarque wëll ech och direkt
virausschécken: Wa vum Vëlo ge-
schwat gëtt, da kënnt natierlech
ëmmer direkt déi Remarque vun
deem berühmte schlechte Wieder,
wat jo zu Lëtzebuerg soll esou
sinn, dass et net géing méiglech
kënne sinn sech bemierkbar oft a
regelméisseg mam Vëlo ze dépla-
céieren.

Mir hate viru kuerzem d’Geleeën-
heet e Mann hei zu Lëtzebuerg ze
hunn aus Holland, deen eis e bës-
sen erkläert huet, wéi se bei sech
déi Saach ugepaakt hunn. Deen
huet dann och eng ganz interes-
sant Zuel kënnen nennen iwwert
d’Wieder an eise Breedegrader, an
déi Zuel ass ganz einfach déi hei,
dass et och zu Lëtzebuerg an an
der Belsch, also an dëse Géigen-
den, nëmme 6% vun der Zäit reent.
Dat heescht 94% vun der Zäit fält

kee Ree vum Himmel. Do gëtt et da
méi waarm Deeg an et gëtt méi kal
Deeg an et gëtt och dofir méi déck
a méi dënn Mäntel. Mä d’Tempera-
ture si keen Argument, dat ass net
eng Saach vu Wieder, mä eng
Saach vu Kleedung.

Dat Argument vum Reen, wat et
géing onméiglech maachen sech
um Vëlo ze déplacéieren, dat soll
een och einfach ee fir allemol si
loossen. Dat mag gutt kléngen, mä
zu Lëtzebuerg reent et 6% vun der
Zäit. Dat mag erstaunen, well ee
vläicht subjektiv d’Gefill huet, dass
et anescht wier.

(Interruption et hilarité)

D’Stroosse bleiwe méi laang
naass, dat ass an der Rei. Wa 6%
vun der Zäit Ree fält, da bleiwen
d’Stroosse vläicht e puer Prozent
méi laang och naass, bis se erëm
gedréchent sinn, dat mag an der
Rei sinn, mä et muss een awer
wëssen, et schwätzt een nëmme
vu 6% vun der Zäit, wou et hei zu
Lëtzebuerg reent, a 94% vun der
Zäit reent et net. Dat soll een ein-
fach wëssen an da si vläicht ver-
schidde Remarquen net méi esou
pertinent, wéi se heiansdo klén-
gen.

Wichteg ass et eiser Meenung no
och, datt sech zu Lëtzebuerg end-
lech eng Erkenntnis duerchgesat
huet am Kader vun den Diskus-
sioune ronderëm den IVL, nämlech
déi, datt ee muss zwou Vernet-
zunge virhuelen.

Déi éischt Vernetzung ass déi, datt
een déi eenzel Mobilitéitsträger, an
dozou gehéiert am IVL och de
Vëlo, muss matenee vernetzen an
enger Logik vun Intermodalitéit.

Déi zweet Vernetzung, déi ee vir-
huele muss, ass déi, datt een
d’Transportproblematik, d’Mobili-
téitsproblematik och muss mat där
vernetze vun der Stad- a vun der
Landesentwécklung respektiv vun
der Gemengenentwécklung.

Do si mer mëttlerweil zu Lëtze-
buerg glécklecherweis esou wäit,
dass et scho fir déi Saachen eng
Base légale gëtt. Dat gëtt oft ver-
giess an dat ass méiglecherweis
och an de Gemengen nach net ge-
nuch gewosst, mä et gëtt awer och
zënter dem Programme directeur
de l’aménagement du territoire,
deen am Mäerz 2003 vun der Re-
gierung ugeholl ginn ass, eng Ba-
sis op där geschafft gëtt.

Et gëtt e Gesetz vum 19. Juli 2004
iwwert den Aménagement commu-
nal an den Développement urbain
an et gëtt e Règlement grand-
ducal vum 25. Oktober 2004 en ap-
plication vun deem Gesetz vum
Juli 2004 iwwert den Aménage-
ment communal, deen notamment
déi Questioune regelt vun den Etü-
den, déi préparatoirement musse
gemaach ginn, wann eng Gemeng
sech wëllt en neie Plan d’aména-
gement général ginn.

Do gëtt et notamment zwee Artike-
len: den Artikel 13 an den Artikel
25. Deen éischte beschäftegt sech
mat der sou genannter Évaluation
globale vun de Réseaux existants
an der Gemeng, éier een dann, wéi
gesot, op d’Entwécklung vun en-
gem neie PAG ka goen; dozou ge-
héieren expressis verbis och déi
Aspekter vu Mobilité alternative,
wéi Foussgänger a wéi Vëlo.

Am Artikel 25 geet dann och, wa
vun dem sou genannte Concept
global de mobilité, deen d’Ge-
menge sech gi sollen, geschwat
gëtt, dovunner Rieds, dass déi
eenzel Réseauë mussen ënner
sech interconnectéiert ginn an
dass och d’Réseauë vu Foussgän-
ger a vu Vëlo musse verbessert
ginn. Dat si keng hehr Absichten,
dat si keng Rieden, déi vun dëser
oder där Partei hei am Parlament
gehale ginn, dat ass zu Lëtzebuerg
d’Base réglementaire.

Mir hunn eng Base réglementaire,
déi all d’Gemenge bënnt, déi sech
wëllen an Zukunft Stadentwéck-
lungsinstrumenter ginn – a si mus-
sen sech alleguerten där Instru-
menter ginn –, an do gëtt et eng
Method, déi all d’Gemengen appli-
zéiere mussen, fir op dee Wee kën-
nen ze goen, an déi beinhalt haut
schonn, dass se net laanscht d’Fro
kënne kommen, wéi se och wëlle
mat deenen dote Forme vu Mobili-
téit ëmgoen an net nëmmen
d’Stroossen als isoléiert Voirie
kënne betruechten, respektiv dass
een nëmme kann déi motoriséiert
Mobilitéit betruechten.

Mir hunn dann als lescht Stéch-
wuert vu Base réglementaire res-
pektiv légale, natierlech och de
Code de la route. Och de Code de
la route huet haut schonn eng ganz
Partie Artikelen, déi sech mat dë-
ser Matière beschäftegen. Vläicht
wär et eng Fro, ob een net sollt, wéi
an der Belsch, éischter op de Wee
goe vun engem Code de la rue.
Déi sinn do eigentlech schonn eng
Etapp méi wäit. Déi hu scho versta-
nen, dass et net nëmmen drëms
geet d’Stroossen ze reglementéie-
ren, mä eigentlech drëms geet
d’Benotzung vum gesamten öffent-
leche Raum ze reglementéieren,
also net nëmmen d’Behuele vun
den Automobilisten oder vun de
Buschaufferen, mä och d’Behuele
vun de Cyclistë respektiv vun de
Foussgänger, a virun allem wéi een
déi alleguerte ka beienaner kréien.

Och do vläicht eng Ureegung un
de Minister: Et wär vläicht keng
schlecht Iddi, wa mer eis géingen,
wéi an der Belsch, mat der Fro be-
schäftegen – och wa se vläicht
nëmmen e symbolesche Charakter
huet, mä dat ass net onwichteg –,
ob een net wierklech op de Wee
sollt goe vun engem Code de la
rue an net nëmme vun engem
Code de la route, deen de ganzen
öffentleche Raum am Beräich vun
der Mobilitéit just suggéréiert aus
der Vue, déi een hannert dem
Lenkrad huet, an dat ass eben net
déi ganz Vue.

Besonnesch well een, wann ee vu
Mobilitéit schwätzt: vu Bus, vun
Auto, vu Vëlo, vu Foussgänger, da
gëtt och oft esou gemaach, wéi
wann dat alles ënnerschiddlech
Leit wären, déi näischt matenaner
ze dinn hätten. A Wierklechkeet
sinn dat praktesch ëmmer déisel-
wecht Leit, well all déi Leit, déi
sech déplacéieren, sinn tantôt dat
engt, tantôt dat anert.

Wann ee mam Auto iergendwou hi-
fiert an et huet een den Auto bis of-
gestallt, dann ass ee fir de Rescht
vu sengem Déplacement ënner
Ëmstänn e Foussgänger. Deemno
wou een hifiert, wou et öffentlech
Angeboter gëtt vu Vëloen, ass een
à la fois ënner Ëmstänn Automobi-
list gewiescht, wann een doheem
bis bei seng nootste Gare gefuer
ass; wann ee vun do mam Zuch
gefuer ass, da beispillsweis bis an
d’Stad Esch, da war ee schonn
deen Dag Automobilist a Benotzer
vum öffentlechen Transport; dann
hëlt een och nach vläicht en öffent-
leche Vëlo, da war ee Cycliste; an
da mécht een och nach en Deel vu
sengem Trajet zu Fouss, da war
een à la fois déi véier. Esou dass et
déi Kontradiktioun, déi ëmmer
nees probéiert gëtt tëschent déi
eenzel Acteuren eranzerieden, an
där Däitlechkeet iwwerhaapt net
gëtt an der Realitéit.

An der Realitéit sinn déi meescht
Leit, net ëmmer, awer regelméis-
seg zumindest, zwou vun deene
Saachen. Et gëtt keng getrennte
Welten an där dote Matière, të-
schent deenen engen an deenen
aneren.

Dofir sollt een och vläicht dat am
Hannerkapp hunn, wann een iw-
wert d’Thematik vum Vëlo disku-
téiert. Dat eent ass ee vläicht méi
oft, wéi dat anert, mä eigentlech
ass praktesch jiddfereen alles vun
all deem, wann et och nëmmen zu
bestëmmte Momenter ass.

En nächste Punkt, dee mir wëllen
als positiv eraussträichen, ass
deen, datt mer haut, och op Grond

vun deenen Diskussiounen, déi an
de leschte Jore scho waren, op
Grond vun deenen Dokumenter an
Erkenntnisser, déi et haut mëttler-
weil scho gëtt, eng ganz Partie mo-
tivéiert Acteuren hunn, och um Ni-
veau vun de staatleche Verwaltun-
gen.

Wann een un enger Rei vun Dis-
kussiounen an de leschte Jore
konnt bedeelegt sinn, da gesäit
een, dass et um Niveau vun enger
ganzer Partie vu Verwaltungen
haut scho wierklech Leit gëtt, déi
sech ganz vill Méi maachen. Sief
dat um Niveau vum Transportminis-
tère, wou et och mëttlerweil schonn
eng responsabel Persoun fir deen
dote Beräich gëtt. Sief et um Ni-
veau vum Aménagement du Terri-
toire respektiv vum Ministère de
l’Intérieur, sief et am Ëmweltminis-
tère, oder och ganz wichteg am
Travaux publics. Oft gëtt de Rôle
vun der Administration des Ponts
et chaussées beispillsweis ënner-
schat, de Rôle, dee se ka spillen,
an de Rôle, dee se och deelweis
haut scho spillt. Et gëtt ëmmer ge-
maach, wéi wann déi Verwaltung
mam Vëlo näischt wéilt um Hutt
hunn. Dat ass net esou. Et gëtt ef-
fektiv och do schonn Inputen, déi
een als positiv bewäerte kann.

Um Niveau vun de Verwaltungen,
mä awer och um Niveau vu ville po-
tenzielle Partneren, sief dat d’Vë-
losinitiativ, d’Eisebunn oder och
den Office national du tourisme,
deen e ferventen Interessent vu po-
sitiven Entwécklungen an deem
dote Beräich ass, wéi bei enger
ganzer Rei vu Gemengen an na-
tierlech och dem Syvicol, hu mer
also eng ganz Partie Partneren, déi
schonn haut méi sensibiliséiert a
méi motivéiert sinn, wéi et vläicht
an der Realitéit vum Terrain, wou
de Vëlo nach ëmmer Mangelware
ass, erkennbar ass. Et weess een,
dass scho ganz vill Saachen am-
gaange sinn an et goufen och
schonn an der Vergaangenheet
verschidden Initiative geholl, wéi
beispillsweis deen Hearing zu
Miersch virun e puer Joer oder och
aner rezent Initiativen am Beräich
vun der Sensibiliséierung fir de
Vëlo.

Wichteg ass et, an dat ass och
ganz kloer fir eis, datt mer déi ganz
Diskussioun ronderëm de Vëlo net
isoléiert kucken. Éischtens emol
net isoléiert vun der Thematik vum
Foussgänger, där gesamter Mobi-
lité alternative, awer och an der Lo-
gik vun der Intermodalitéit vum
Vëlo mam Bus, vum Vëlo mam
Zuch, awer och vum Vëlo mam
Auto.

Dofir si fir eis esou Projeten och be-
sonnesch wichteg, wéi déi, déi et
op anere Plaze scho gëtt, zu Lëtze-
buerg eben och, an der Stad Esch,
wou intermodal probéiert gëtt de
Vëlo am urbanen Zentrum esou
kënnen duerzestellen, dass e ka fir
Leit, déi mat aneren Transportmët-
telen erakommen, en Angebot
duerstellen, fir herno verschidden
aner Déplacementer am urbane
Milieu ze maachen. An do gëtt et
och nach aner Iddien.

Et héiert een och, dass aner Ge-
mengen sech mat esou enger Iddi
am Moment scho beschäftegen, fir
wierklech dofir ze suergen, dass
och déi Leit, déi net mam Auto an
eng Stad erafueren, wa se bis an
der Stad sinn, net op eemol d’Gefill
kréien, elo sinn ech gehandicapt,
wann ech mech misst zwee-, dräi-
mol a kuerzer Zäit déplacéieren,
wat mam Auto natierlech relativ
kammoud ka goen, ofgesinn elo
emol vun der Parkplazproblematik,
wat awer natierlech mam Zuch
oder mam Bus manner expéditif
ënner Ëmstänn ka realiséiert ginn.
An dat do ass eben och nach en
Deel, wou déi Intermodalitéit mam
Vëlo, besonnesch am urbane Mi-
lieu, wierklech kann e Plus an eng
Plus-value bréngen.

Wichteg ass och fir eis, datt een
dat net beschränkt op den urbane
Milieu. Et gëtt och an deene méi ru-
rale Géigenden natierlech e
grousst Potenzial, an deene Re-
gioune besonnesch am Fräizäit-
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beräich, fir de Vëlo auszebauen.
Stéchwuert: d’Aktivitéite vun de Ju-
gendleche während de schoul-
fräien Nomëtteger. Do gëtt et wierk-
lech an deene méi ländleche Ge-
menge Potenzialer, déi ee kann
notzen, wann natierlech och do
d’Infrastrukture fonctionnéieren.

Do gëtt et allerdéngs eng Proble-
matik – an ech hat gëschter och
d’Geleeënheet mam Kolleeg Mi-
chel Wolter kuerz doriwwer ze
schwätzen –, nämlech déi, dass
wann een déi Pisten an de méi
ländleche Géigenden aména-
géiere wëllt, ee sech do heiansdo
dorunner stéisst, dass een dëst
oder dat Stéck einfach net huet, fir
eng Streck kënnen ze bauen. Do
muss een dann a Verhandlungen
triede mat Propriétairen; wat net
einfach ass.

An do si mir ganz däitlech, well mir
sinn do mam Kolleeg Wolter enger
Meenung, dass ee vläicht och do
sech da muss eng Kéier mat der
Fro beschäftegen, ob een net och
fir dës Zort vun Infrastrukturen
d’Stéchwuert vun der Expropria-
tioun muss kënnen an de Mond
huelen, net well een dat onbedéngt
wëllt als eenzegt Instrument aset-
zen, mä et muss och do méiglech
sinn doriwwer ze diskutéieren, ob
een dorunner wëllt scheiteren a
seet et kapituléiert ee virun deem
doten Ëmstand, oder ass et net
awer méiglech méi reng Léisungen
ze fannen, déi et trotzdeem géin-
gen erméigleche verstänneg Vë-
losweeër unzeleeën, och am rura-
len Ëmfeld. Déi Fro ass zumindest
och gestallt, well dovun hänke
schlussendlech och vill Punkten of.

Wichteg ass och, dass mer eis
beim Vëlo op engem Punkt näischt
virmaachen: Et kann ee ganz vill a
ganz laang flott interessant Ver-
sammlungen ofhalen, Rieden ha-
len, Prospekter maachen, et ass
alles schéin a gutt, mä ënnert dem
Stréch bleift eng Regel awer be-
stoen, nämlech déi, datt wann et
keng Infrastrukture gëtt, och kee
Mënsch mam Vëlo fiert. Dat ass fir
den Zuch net anescht, dat ass fir
de Bus net anescht an dat ass och
fir den Auto net anescht. Do, wou
keng Stroosse sinn, fiert keen Auto,
an do, wou keng adequat Infra-
strukture fir de Vëlo sinn, kann och
kee Vëlo, oder soe mer emol esou,
da kënnen och net an notabler Zuel
d’Leit sech entscheeden, fir en
Deel vun hiren Déplacementer
mam Vëlo zréckzeleeën.

Zu den Infrastrukture gehéieren na-
tierlech d’Vëlosstänner, kënnen
Abrien dobäigehéieren, mä et
heescht am Wesentlechen, dass
déi Strecken, op deene sech dé-
placéiert gëtt, mussen esou sinn,
dass d’Leit net nëmmen e Sécher-
heetsgefill hunn, mä dass d’Leit ef-
fektiv a beschtméiglecher Sécuri-
téit ënnerwee sinn, étant entendu
dass et am Beräich vun der Mobili-
téit ni eng 100%eg Garantie ka
ginn, net fir de Vëlo, net fir den
Auto an och net fir anerer. Et muss
een awer iergendwann eng Kéier
och de Sprong maachen an eriw-
wergoen an d’Handelen, an
d’Aménagéiere vun Infrastrukturen,
well wann een dat net mécht, dann
huet et och net vill Sënn, dass ee
sech mam Rescht do ronderëm be-
schäftegt. Ouni dat geet et
schlussendlech dann awer net.

Et ass eiser Meenung no och wich-
teg, dass een d’Acteuren an de
Gemenge probéiert dovunner ze
iwwerzeegen. Wann de Stat eesäi-
teg géing lassleeë mam Aménage-
ment vun Infrastrukturen a virdrun
net probéiert gi wär um kommunal-
politeschen Niveau och fir Akzep-
tanz fir déi Mesuren ze suergen, da
géif et natierlech och wesentlech
méi schwéier ginn, well, esou wich-
teg d’Infrastrukture sinn, muss een
och ganz kloer hannendru soen:
Infrastrukturen ouni Iwwerzeegung
ass och nëmmen den hallwe
Match. An do ronderëm, mengen
ech, musse sech och d’Effortë vun
der Regierung an den nächste Jo-
ren artikuléiere kënnen.

Déi alternativ Projeten, déi ech vir-
dru schonn erwähnt hunn, fir an en-

gem méi städteschen Ëmfeld öf-
fentlech Vëloen zur Verfügung ze
stellen – do gëtt et ganz vill ver-
schidde Varianten, wéi een dat
maache kann –, hunn net nëmmen
den Avantage, datt se da kënnen
eng intermodal Funktioun iwwer-
huelen, mä si hunn och nach den
Avantage, datt se, doduerch dass
de Vëlo méi present gëtt am Stad-
bild, och dofir kënne suergen, dass
d’Sécuritéit vun de Benotzer
klëmmt.

Et ass ganz evident, datt wann den
Automobilist méi gewinnt ass en-
gem Cycliste ze begéinen, datt en
dann einfach a sengem Alldag méi
op d’Cyclistë Rücksicht hëlt. Wa
Cyclisten, deenen hien op der
Strooss begéint, eng absolut Man-
gelware sinn, dann ass natierlech
de Reflex net esou geschäerft, wéi
e misst sinn, fir kënnen eng méig-
lechst gutt Sécuritéit vun deene
Leit ze assuréieren.

Dofir menge mir och, datt déi Pro-
jete wichteg sinn, net nëmme fir de
Volet Intermodalitéit, mä datt se
eben och wichteg sinn, fir am Stad-
bild eng gewëssen Occupatioun,
eng gewësse Presenz vum Vëlo ze
markéieren, déi ënnert dem Stréch
och dofir suergt, dass generell de
Reflex bei den anere Verkéiersteil-
nehmer dofir geschäerft gëtt, dass
ebe Leit mam Vëlo ënnerwee sinn,
dass een deene kann op der
Strooss begéinen. Déi méi héich
Unzuel u Cyclisten an hir Presenz
am Stadbild sinn och Sécherheets-
faktoren, déi een net negligéiere
soll. Dofir ass et och net onwichteg
sech mat där Fro do ze beschäfte-
gen.

Aus all deenen dote Grënn hu mir
eng Motioun preparéiert, déi ech
dem President elo hei déposéie-
ren. Wann ech gelift.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant qu’au Grand-Duché
18% seulement des déplacements
quotidiens sont effectués de façon
non motorisée;

- considérant qu’une des raisons
en est un recours intensif à l’auto-
mobile de l’ordre de 50% même
pour des distances très courtes in-
férieures à 1 km;

- considérant cependant qu’en mi-
lieu urbain ou – de façon plus gé-
nérale – sur des courtes distances
allant jusqu’à 5 km, le vélo est le
moyen de déplacement le plus ra-
pide et le plus efficient;

- considérant d’autre part que 25%
de l’ensemble des déplacements
motorisés quotidiens internes au
Grand-Duché ont lieu sur le terri-
toire (départ et arrivée) des seules
villes de Luxembourg, Esch-sur-
Alzette et EttelbrucklDiekirch;

- considérant qu’un usage renforcé
du vélo permettrait de réduire la
consommation interne du Grand-
Duché en carburant et – partant –
les émissions de CO2;

- considérant qu’un usage renforcé
du vélo permettrait d’améliorer
sensiblement la qualité de l’air
dans les centres urbains;

- considérant par ailleurs que
l’usage régulier du vélo a des
conséquences positives notables
sur la santé;

- considérant que le vélo est le
moyen de transport le plus écono-
mique;

- considérant que le vélo est le
moyen de transport le moins con-
sommateur d’espace;

- considérant que le concept inté-
gré des transports et du dévelop-
pement spatial (lVL) s’est fixé
comme but d’augmenter le nombre
de déplacements effectués à vélo;

- considérant que le programme di-
recteur Aménagement du Territoire
arrêté le 27 mars 2003 en Conseil
de Gouvernement prévoit la pro-
motion du trafic non motorisé y
compris le vélo;

- considérant que le plan directeur
sectoriel Transports est en voie
d’élaboration entre les Ministères

du Transport, de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire, des
Travaux publics et de l’Environne-
ment ainsi que la Communauté des
Transports (ancienne RGTP);

- considérant que le règlement
grand-ducal du 25 octobre 2004
pris en application de la loi du 19
juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développe-
ment urbain définit les éléments
essentiels de l’étude préparatoire
du plan d’aménagement général
d’une commune;

- considérant que les articles 13 et
25 de ce règlement grand-ducal
soulignent l’importance de la mobi-
lité alternative en matière de déve-
loppement urbain;

- considérant que le développe-
ment de la mobilité alternative ne
pourra être réalisé que si le vélo
devient un outil de mobilité au quo-
tidien et pas seulement pour les loi-
sirs;

- considérant que ce but ne pourra
être atteint que si des infrastruc-
tures sûres, nécessaires à l’usage
du vélo, sont mises en place;

- considérant que l’ancien et le
nouveau Gouvernement ont an-
noncé la réalisation d’un plan d’ac-
tion national en faveur de la promo-
tion du trafic cycliste;

invite le Gouvernement

- à veiller à la collaboration étroite
des différents acteurs (Ministères
des Transports, de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire, des
Travaux publics, de l’Environne-
ment, du Tourisme, Communauté
des Transports, acteurs des trans-
ports publics, LVI, CFL, Syvicol,
Villes et Communes, l’Office natio-
nal du Tourisme,...);

- à dresser un état des lieux ex-
haustif (comptages, analyses sec-
torielles, infrastructures, importa-
tions et ventes, tourisme et nui-
tées,...) afin de définir le point de
départ de toute politique en faveur
de la promotion du trafic cycliste et
de permettre d’évaluer avec préci-
sion ses résultats;

- à donner au plan d’action national
une base réglementaire en le liant
au plan directeur sectoriel Trans-
ports;

- à définir avec précision les com-
pétences administratives et l’affec-
tation des crédits à mettre à dispo-
sition du plan d’action national;

- à promouvoir activement le déve-
loppement de réseaux cyclables
communaux en encourageant fi-
nancièrement leur aménagement
sur base de critères clairs et trans-
parents à l’instar de l’aménage-
ment des chemins vicinaux;

- à mettre la sécurité des cyclistes
au centre de cette politique;

- à veiller en particulier à ce que les
réseaux communaux et le réseau
national des pistes cyclables
soient reliés entre eux;

- à veiller en particulier à ce que les
réseaux cyclables et les gares fer-
roviaires soient reliés entre eux;

- à soutenir les projets novateurs vi-
sant à mettre des vélos publics à la
disposition des usagers;

- à veiller à la promotion de l’inter-
modalité entre le vélo et les autres
moyens de transport privés et pu-
blics y compris par l’aménagement
d’infrastructures spécifiques;

- à élaborer un concept de marke-
ting pour promouvoir à une échelle
nationale le trafic cycliste.

(s.) Félix Braz.

Dat ass eng Motioun, wou elo am
Moment just eng Ënnerschrëft drop
ass. Wann aner Kolleege se wëlle
mat ënnerstëtzen, da kënne si
sech nach gären androen, soss
géingen d’Kolleege vun der grén-
ger Fraktioun déi aner véier Ënner-
schrëften nach noreechen.

An där Motioun sträiche mer net
nëmmen den Argumentaire eraus,
firwat dass et wichteg wär de Vëlo
zu Lëtzebuerg ze encouragéieren
a seng Benotzung ze förderen, mä
an där Motioun verlaange mer och
eng Partie Saachen, déi eiser Mee-
nung no wichteg sinn.

Deen éischte Punkt, deen eis ganz
wichteg schéngt, ass deen, datt
mer déi Potenzialer, dee gudde
Wëllen an och déi Manpower, déi
et scho gëtt an de Verwaltungen,
awer net nëmmen an de Verwaltun-
gen, an de Ministèren: Transport,
Travaux publics, Ëmwelt, Intérieur
respektiv Aménagement du Terri-
toire an awer och am Tourismusmi-
nistère, dass een dat Potenzial pro-
béiert mat de Leit aus der Société
civile ze bündelen. Et ass wichteg,
dass et net herno ausaart an eng
Compétitioun tëschent de Verwal-
tungen, mä dass et onbedéngt do-
zou muss kommen, dass et eng
Kollaboratioun vun de Verwaltunge
gëtt. Dat ass vornehmlech eng Auf-
gab, déi um Niveau vun der Regie-
rung muss diskutéiert ginn, fir dass
mer et wierklech fäerdeg bréngen
do effizient ze schaffen, an net mat
Reiwungsverloschter.

En zweete Punkt, deen eis ganz
wichteg schéngt, ass deen, dass
een emol eng Kéier géing eng
ganz prezis Bestandsopnam
maache vun deem, wat zu Lëtze-
buerg iwwert déi aner Mobilitéiten
existéiert. Do brauch ee beim Sta-
tec nëmmen unzeruffen oder iw-
wert den Internet ze fueren, do gëtt
een am Detail informéiert iwwert
d’Zuel vu Bussen, vun Autoen, vun
Zich, vun Déplacementer, déi et hei
zu Lëtzebuerg gëtt. Beim Vëlo, sief
dat um Punkt vun den Importatiou-
nen oder vun de Venten, sief dat
um Punkt vun den Infrastrukturen,
déi et gëtt, ass dat nach ëmmer
Mangelware.

An dat ass fir eis e ganz wichtege
Punkt, dass ee fir d’éischt emol
eng prezis Bestandsopnam reali-
séiert: Wat ass zu Lëtzebuerg den
Zoustand vum Vëlo? Well nëmme
wann een déi Erkenntnisser prezis
a geséchert huet, kann een och
Politiken développéieren, déi de
Vëlo solle förderen, a virun allem
kann een och dann nëmmen iw-
werpréiwen, wéi effikass déi Poli-
tike sinn, déi ee fir de Vëlo maache
wëllt, wann ee ka feststellen: Gëtt
et dann elo tatsächlech méi Leit,
déi e Vëlo kafen? Sinn d’Ventë vun
de Vëloen an d’Luucht gaangen?
An esou weider. Dofir schéngt dat
eis e ganz wesentleche Punkt.

En drëtte Punkt, dee vun dëser Re-
gierung an och vun der viregter
Regierung schonn ugekënnegt gi
war, ass dee vum Plan d’action na-
tional. Mir si jo elo schonn zënter
enger Zäitchen amgaangen um
Plan directeur sectoriel transports
ze schaffen, op Grond vum Pro-
gramme directeur de l’aménage-
ment du territoire.

Nieft deem Dokument ass – dat
war déi Zäit och nach de Kolleeg
Wolter a senger Zoustännegkeet
als Innenminister, an haut den Här
Lux – schonn zweemol ugekënnegt
ginn, dass och e Plan d’action na-
tional soll opgestallt ginn, deen na-
tierlech och vum Personal hier, vun
de Finanzmëttel hier schonn en
anert Dokument ass, wéi de Plan
directeur sectoriel transports. Eis
schéngt et bei deem awer och
wichteg ze sinn, dass een do ganz
kloer festleet op wéi engem Niveau
Décisioune kënne geholl ginn, och
fir d’Kreditter ze affectéieren, déi
herno zu deem Plang gehéiere
wäerten.

Och do, mir hu jo eng Partie Ver-
waltungen a Ministèren, déi sech
mat der Problematik beschäftegen,
an dat ass och gutt esou, mä et wär
natierlech net gutt, wa mer
schlussendlech no der Opstellung
vum Plan d’action national do keng
Kloerheeten dran hätten, wéi
schlussendlech dee Plang kann
ëmgesat ginn, wat d’Rouagë sinn a
wou d’Limitë si vun de Kompeten-
zen tëschent de Verwaltungen. Dat
ass e wichtege Punkt; net nëmmen
de Plang u sech, do gëtt dru ge-
schafft.

Dofir wëlle mir haut net soen:
Maacht deen emol! Mir wëssen,
dass Dir amgaang sidd deen ze
maachen. Mir loossen dat Doku-
ment kommen. Mä mir mengen,
dass et e ganz wichtege Punkt ass,
onofhängeg vu sengem prezise
Contenu, dass déi Rouagen të-
schent den eenzelne Verwaltun-
gen, och wat d’Affectatioun herno
vun de Kreditter betrëfft, kloer
musse sinn, soss kréie mer do
erëm eng Kéier bedauerlecherweis
manner Effizienz an de System, wéi
mer dat gären hätten.
E véierte Punkt ass deen, dass och
de Stat de Gemenge muss hëlle-
fen. Vill Gemenge si bereet op
deen dote Wee ze goen, dat muss
awer och mat enger finanzieller
Hëllef kënne verbonne sinn. Et
geet schlussendlech dodrëms, fir
se och iwwert deen dote Wee ze
encouragéieren de Vëlo ze déve-
loppéieren, net nëmme fir lokal Ré-
seauen hierzestellen, mä och fir déi
Vernetzung mam Réseau vun de
Pistes cyclables, mat de PCen, ze
verbannen.
Och dat ass e wesentleche Punkt,
dass ee ka vun där enger Gemeng
an déi aner Gemeng kommen,
deelweis iwwert de lokale Réseau,
dee bei der Hausdier ufänkt, bis
hin iwwert den nationale Réseau, fir
schlussendlech erëm iwwert de lo-
kale Réseau seng Fahrt beenden
ze kënnen. Dat ass völleg normal
beim Auto, dat ass völleg normal
beim Bus. Wann een dat fir de Vëlo
plädéiert mengt een heiansdo et
géing ee fir eppes Ongeheier-
leches plädéieren, mä dat ass eng
ganz banal Saach, dass ee wëllt
mat där adequater Struktur vun A
no B fueren. An dass dat eben
deelweis lokal Voirië beinhalt an
deelweis ebe regional respektiv
national Voirië beinhalt, dat
schéngt eis och e ganz wichtege
Punkt ze sinn.
Den zweetleschte Punkt ass dee
vun der Ënnerstëtzung fir esou in-
novativ Projeten, déi eben am ur-
banen Ëmfeld fir Intermodalitéite
kënne suergen. Och do soll de Stat
probéieren, finanziell mat eranze-
klammen. Et ass beispillsweis och
am Intérêt vun der CFL a vun eisem
Busréseau, dass et um Enn vum
Quai oder vum Arrêt eng Méiglech-
keet gëtt, fir sech flexibel a rapid
kënne weider ze déplacéieren.
De leschte Punkt wär dann deen,
dass mer och d’Regierung wëllen
opfuerderen, wierklech eng breet
ugeluechten Informatiounscam-
pagne ze maachen, wann natier-
lech déi aner Punkten och schonn
zum Deel visibel a spierbar sinn, fir
wierklech och massiv dofir ze suer-
gen, dass sech mat den Avantagë
vun dem Déplacement um Vëlo ka
beschäftegt ginn.
Et ass wichteg, dass et do e polite-
schen Appui gëtt vun nationaler
Säit. D’Gemenge maachen deel-
weis schonn hire Match, an dat ass
och net ëmmer e ganz liichte
Match, wann een do probéiert
deelweis a Gewunnechten agräifen
ze goen. Dofir ass et och ganz
ganz wichteg, dass déi Efforten,
déi gemaach ginn, fir déi national
Réseaue mat de lokale Réseauen
ze vernetzen a si doduerch och ze
encouragéieren an hirem Dévelop-
pement, do ass et ganz wichteg,
dass de Stat do och seng Verant-
wortung iwwerhëlt a wierklech Rek-
lamm dofir mécht, informéiert, d’Ar-
gumenter op den Dësch leet, fir
dass d’Leit am Land vläicht och
méi prezis kënnen dat, wat um
Béierdësch gesot gëtt, vun deem
trennen, wat eigentlech richteg
Saach ass.
An deem Sënn géinge mir Iech bie-
den eis Motioun ze ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ Une voix.- Excellent!

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Marco
Schank. Här Schank, Dir hutt
d’Wuert.
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Discussion générale

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, wa mer hei zu Lëtzebuerg
iwwer Vëlosverkéier schwätzen, da
menge mer meeschtens de Vëlo
als Fräizäitvehikel, als touriste-
schen Hannergrond ganz dacks.
Par conter gëtt de Vëlo als Trans-
portmëttel bei kuerze Strecken,
wou en dann och Sënn mécht, fir
an d’Schoul oder op d’Aarbecht ze
fueren, éischter wéi e Stéifkand be-
handelt; mä do wollt ech méi spéit
nach eppes dozou soen.

Elo, de Vëlo als Fräizäitvehikel, do
sinn an de leschte Joren, ech men-
gen, dat wëssen déi meescht hei-
bannen, eng ganz Partie Ustren-
gunge gemaach gi fir eisen natio-
nale Vëlosréseau ze moderniséie-
ren an auszebauen. Ronn 600 km
hu mer de Moment an de Réseau
soll op 900 km ausgebaut ginn,
verdeelt op zirka 23 Tracéen.

Et ass esou, dat, wat do geschitt,
baséiert op engem Gesetz vum 6.
Juli 1999, d’Gesetz iwwert
d’Schafe vun engem nationale Ré-
seau fir Vëlospisten. Dat Gesetz,
ech erënnere mech nach, war dee-
mools eigentlech eng Äntwert op
déi Entwécklung, déi et dobausse
gouf, vun ëmmer méi Leit, déi sech
op de Vëlo gesat hunn, sief dat aus
gesondheetleche Grënn, aus Fräi-
zäitgrënn, aus sportleche Grënn
oder ganz limitéiert, wéi gesot, de
Vëlo eventuell och benotzt ginn ass
iwwert déi Weeër, fir op d’Aarbecht
ze kommen. An deemools gouf
ebe mat deem Gesamtplang där
Entwécklung do Rechnung ge-
droen, fir eben e koordinéiert a
kohärent Vëlosnetz ze schafen.

Wann een elo sechs Joer méi spéit
kuckt, wat da geschitt ass, dann,
mengen ech, si mat e puer Aus-
nahmen déi Aarbechten eigentlech
ganz gutt virukomm. Wann emol
eng Kéier alles fäerdeg ass, da
verfüge mer – an dat kann ee
roueg houfrech soen – iwwer e per-
formanten an e gutt vernetzte Vë-
losréseau, wou Vëlosfuerer eben
och dann op deene Pisten, ofsäits
vun de Stroossen, ongeféierlech hi-
rem Sport respektiv Hobby kënnen
nogoen.

Déi bestehend Vëlospistë sinn
awer net nëmmen interessant fir
déi Leit, loosse mer soen, déi hei
am Land oder an de Grenzre-
gioune wunnen, mä déi stellen – an
ech wollt och ee Moment dobäi
bleiwen – och eng touristesch At-
traktioun duer. Dat ass ganz kloer.
Fir déi Leit, déi op Lëtzebuerg an
d’Vakanz kommen, mengen ech,
ass de Vëlo e gudde Moyen fir
d’Schéinheet vum Land, fir d’Land-
schaft insgesamt kennen ze léie-
ren.

Wann een op den touristesche Foi-
ren am Ausland ass, da mierkt een,
datt do eng immens grouss Nofro
ass fir Radwandern, fir Vëlo ze
maachen op touristeschem Ni-
veau. An ech mengen, et ass och
vill gemaach gi vun deem zoustän-
nege Ministère, fir eise Réseau un
déi auslännesch Achsen unze-
schléissen – dat ass jo och enorm
wichteg –, mat deem Zil eben och,
Vëlostouristen op Lëtzebuerg ze
lackelen.

Wann een d’Statistike kuckt, déi
touristesch Statistiken, esou huet
d’Entwécklung vum Vëlostouris-
mus an deene leschte Joren e
ganz groussen Essor geholl, virun
allem a Westeuropa, a mir sinn der
Meenung, datt déi Zort Tourismus
nach zu Lëtzebuerg e ganz
grousse Wuesstumspotenzial huet,
well d’Statistike weise ganz kloer,
datt d’Tendenz steigend ass fir dee
Beräich Tourismus. Duerfir pro-
béiert och den Tourismusministère,
den ONT, verstäerkt och do mat
engem kohärente Marketingskon-
zept virzegoen, well och do ass
nach Potenzial, fir e gudde Marke-
ting ze maachen.

Et ass esou, dass een och misst en
Opruff maachen un d’Hotels-,
d’Campings- an d’Restaurantsbe-
triber, fir déi ganz sënnvoll Nisch
vum Vëlostourismus verstäerkt ze

notzen, fir eben och vëlosgerecht
Infrastrukturen innerhalb vun hire
Betriber ze schafen, fir datt d’Leit
Loscht hu fir do stallzehalen, fir do
ze iwwernuechten. Dat gëtt et och
schonn. Den ONT probéiert och iw-
wer Packages, Package-Offerten,
zum Beispill Radwanderen ouni
Gepäck an esou weider an esou
fort, déi Saachen ze stimuléieren.
Et kann een ouni weideres iwwert
déi entspriechend Homepagen déi
Broschür vu 54 Säiten «Tout un
pays à vélo», déi iwwregens ganz
gutt ass, als PDF-Fichier eroflue-
den, fir Reklamm ze maache fir Lët-
zebuerg ze entdecken iwwert de
Vëlo.

Gutt, dat ass dee Volet, deen ech
wollt uschneiden, dee méi touris-
tesche Volet, dee Fräizäitvolet.
Wann an deene leschte Joren – wéi
ech et virdru beschriwwen hunn –
ganz vill geschitt ass fir d’Infras-
trukturen auszebauen, vill Effortë
gemaach gi sinn, dann ass et awer
esou, datt de Vëlo als Trans-
portmëttel am alldeegleche Stroos-
severkéier nach ëmmer wäit ënner-
representéiert oder nobäi inexis-
tent ass. An et ass eben déi grouss
Diskrepanz, déi et do gëtt, të-
schent deenen Ustrengungen en-
gersäits am touristesche Beräich,
wou ganz vill Suen investéiert gou-
fen, an anerersäits fir d’Situatioun
vu Vëlosfuerer am Alldag ze ver-
besseren.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Statistesch, wéi gesot, ass de Vë-
losverkéier nëmmen e minimalen
Undeel um Stroosseverkéier. Ech
ginn net op déi Zuelen an, déi si
virdru ganz gutt hei vum Interpel-
lant opgezielt ginn.

Duerfir wier et an enger éischter
Phas – dat ass dat wat den Inter-
pellant zum Schluss gesot huet a
wat ech elo soe wollt – wichteg, fir
den Ist-Zoustand vum Lëtzebuer-
ger Vëlosverkéier ze analyséieren,
ier mer konkret Mesuren an d’Wee
leeden, fir hei eng Steigerung ze
kréien.

Déi éischt Fro, déi sech stellt: Fir-
wat ass de Vëlosverkéiersundeel
um Gesamtverkéier esou minimal?
Et gëtt duerfir eng ganz Partie
Grënn, ech wollt der och am Laf vu
menger Interventioun e puer nen-
nen.

Dat Éischt ass, datt mer nach ëm-
mer keng Vëloskultur zu Lëtze-
buerg hunn, wéi dat an anere Län-
ner ass – et ass vun Holland virdru
geschwat ginn, Dänemark, et gëtt
aner Länner, et gëtt Stied am noen
Ausland, wou dat de Fall ass. Dat
ass – esou ass dat richteg och vir-
dru scho gesot ginn – net nëmmen
eng Fro vum Wieder an och net
nëmmen eng Fro vun der Topogra-
phie. Et ass sécher eng Fro, datt
op ganz ville Plazen déi Infrastruk-
ture feelen, fir datt ee sech als Vë-
losfuerer sécher an ongehënnert
am Stroosseverkéier bewege kann.

Et ass nach wie vor net üblech, bei
der Planung an dem Realiséiere
vun neie Stroossen a priori Vëlos-
weeër ze integréieren, oder awer
dacks sinn d’Vëlosweeër ze
schmuel oder si sinn entsprie-
chend onsécher. Datselwecht zielt
och beim Bau vun neie Schoulen,
Lycéeën an esou weider. Et feele
ganz dacks Plaze fir Vëloen ofze-
stellen – och dat ass schonn er-
nimmt ginn. Richteg vëlosfrëndlech
Stied, ech denken zum Beispill u
Freiburg, ech denken u Münster,
wou de Vëlo zum Alldagsbild ge-
héiert, wéi bei eis de Bus an den
Auto, gëtt et bei eis am Land nach
net.

Dir kënnt Iech jo parfaitement vir-
stellen, apropos Uni, wa mer eng
Weiderentwécklung vun der Uni
kréien op deenen zwee Siten, datt
grad d’Studenten an d’Studentin-
nen en interessante Public cible
wiere fir de Vëlo, an datt een op
deem Niveau ganz sécher e Projet
pilote sollt lafe loossen, fir dat wei-
derzeentwéckelen.

(Interruption)

Ech hu vu Freiburg a vu Münster
geschwat: Wann ee Freiburg ge-
sinn huet – an ech hat déi Méig-
lechkeet eng Kéier –, da weess
een, datt et do eng extrem gutt
fonctionnéierend Mobilitéitszentral
gëtt. An dat ass den A an den O fir
dem Vëlo eng Chance ze ginn.
Wann nämlech eis Mobilitéitszen-
tral zu Lëtzebuerg, wa se da bis
operationell ass, mat deem neie
Beoptragten, deen et am Trans-
portministère gëtt fir d’Mobilité
douce, zesummeschafft, da kënnt
ee sech virstellen, datt do eng
ganz wichteg Roll fir de Vëlosver-
kéier an Zukunft gespillt kéint ginn.

Dem Transportminister säi Plä-
doyer op der Generalversammlung
2005 vun der Vëlosinitiativ fir d’Ver-
besserung vum Vëlosverkéier léisst
hoffen. Ech erënneren un zwou
Fuerderungen do, un zwou Aussoe
fir den „modal split“ 25/75%, also
luese Verkéier vis-à-vis vum motori-
séierte Verkéier, fir an déi Richtung
ze goen, respektiv datt de Stat
sech déi adequat Mëttel gëtt, fir
insgesamt de Vëlosverkéier ze
pushen. An d’Regierung wëllt,
wann een deenen Aussoe gleeft,
kucken, datt de Vëlo net weider
eben d’Stéifkand ass, mä datt en
eng partnerschaftlech Positioun in-
nerhalb vum Stroosseverkéier an
am Stroossebild kann an Zukunft
anhuele vis-à-vis vum Moto, vum
Auto a vum Bus respektiv Camion.

Grënn fir den Autosverkéier anze-
schränken, mengen ech, gëtt et
eng ganz Partie. All Auto, dee man-
ner op der Strooss ass, ass manner
Gefor fir e Mënscheliewen, et ass
manner Kaméidi, et ass manner
déck Loft an et kann een och elo
schonn ufanks Februar erëm drop
hiweisen, datt mer doudsécher am
Summer och e Misär wäerten hu
mat Ozon respektiv der Reng-
stëbs-Problematik, alles dat ass
erëm virprogramméiert, an och dat
spillt eng Roll, wann een iwwer Vë-
losverkéier diskutéiert.

Här President, ee vun de Kärpro-
blemer a ville Stied ass eben den
intensive motoriséierte Kuerzstre-
ckeverkéier. Dat ass relativ gutt
erauskomm bei der Interventioun
vum Interpellant, datt de Vëlo en
enorm flexibelt an enorm séiert
Verkéiersmëttel ass an der Stad,
op kuerze Strecke virun allem, déi
éischt zwee Kilometer an och nach
doriwwer eraus. En huet e ganz
grousse Mobilitéitsgrad, en ass er-
schwinglech, dat ass scho gesot
ginn. An et muss ee wëssen, datt
zu Lëtzebuerg bal all Strecken të-
schent zwee respektiv véier, fënnef
Kilometer mam Auto zréckgeluecht
ginn, a bis zwee Kilometer ass de
Vëlo an der Stad effektiv net ze
schloen.

En héijen Undeel u Vëloen um Ge-
samtverkéier kann dozou bäidroen,
d’Verkéierssituatioun am Nobe-
räich ze entspanen an eis Stied ze
entlaaschten, dat hunn ech scho
gesot, an eben och e positive Bäi-
trag a Saache Reduzéierung vun
den CO2-Emissioune leeschten.
Deen Aspekt, deen a mengen Ae
ganz wichteg ass, den Ausstouss
vu Schadstoffen ass ebe grad an
de Stied op kuerze Strecken, am
Stop and Go, enorm grouss, be-
sonnesch wann een och elo d’Lët-
zebuerger Verhältnisser kuckt, well
mir déi Autosflott an Europa hunn,
mat deenen déckste Motoren.
Wann een dat alles zesumme-
rechent, da gesäit een, datt dat
alles Sënn mécht.

De Vëlo kann awer och net – an dat
ass och scho gesot ginn – all Mobi-
litéitswënsch befriddegen. Donieft
muss den öffentlechen Transport
weider ausgebaut ginn. Et ass
kloer, datt mer en optimale Mix
brauchen, wou den Transport pu-
blic, den Individual- an de Vëlos-
verkéier matenee koexistéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi kënne mer elo den Un-
deel un deem luese Verkéier – ech

nennen en emol esou – am Kader
vum Gesamtverkéier eropsetzen?
Wat muss geschéien, datt de Vëlo
als Transportmëttel dobaussen ak-
zeptéiert gëtt?

Do huet sech och d’Lëtzebuerger
Vëlosinitiativ, déi sech do zënter
Jore ganz staark engagéiert, eng
Rei Saachen afale gelooss. Ech
wëll soen, datt dat Éischt ganz sé-
cher e Mentalitéitswiessel ass, dee
komme muss. Duerfir brauche mer
eng breet gefächert Öffentlech-
keetsaarbecht, fir d’Virdeeler vum
Vëlo par rapport zum Auto och
däitlech ze maachen. An ech men-
gen, datt d’Asetze vun engem Res-
ponsabele fir d’Mobilité douce am
zoustännege Ministère och e wich-
tege Schratt an déi Richtung war.

Et muss een awer och aner Ac-
teuren hunn. Nieft de Verwaltun-
gen, de Ministèren an de Schoule
wier et sënnvoll, wa pedagogesch
Konzepter géifen ausgeschafft
ginn, an datt een och eise Kanner
seet, datt een net ëmmer nëmmen
den Auto brauch, fir vun A op B ze
kommen, mä datt de Vëlo a ver-
schiddene Fäll dat bessert Trans-
portmëttel ass.

A wann ech bei eise Kanner sinn,
mir hunn all Joer eng Coupe sco-
laire, do fueren d’Kanner mam
Vëlo, mä awer da just fir de Code
de la route kennen ze léieren.
D’Feele vu séchere Schoulweeër,
an ech kenne ganz vill Elteren, déi
recommandéieren de Kanner iw-
werhaapt net de Vëlo ze huelen,
well déi Mentalitéit dobaussen ass,
an och deelweis zu Recht. Wa Vë-
losweeër, wa sécher Infrastrukture
feelen, dann hunn d’Elteren
Angscht, wann d’Kanner op de
Vëlo klammen. Si fueren déi puer
Meter, wann et och nach net wäit
ass bei d’Schoul. Wann d’Viraus-
setzungen net stëmmen, da kann
een do den Elteren näischt verden-
ken. 

Duerfir muss een an deem Beräich
enorm vill nach maachen, fir datt
de Vëlo dobaussen als séchert
Transportmëttel gëllt, als ëmwelt-
frëndlech souwéisou, mä datt do
een anere Punkt dobäikënnt. Ech
ka mer zum Beispill de Moment
nach zu Lëtzebuerg schwéier vir-
stellen, datt ee mat enger Aktioun
„Mam Vëlo an d’Schoul“ géif
duerchkommen, well ganz vill El-
tere géifen do negativ reagéieren.
Op anere Plazen am Ausland gëtt
dat awer gemaach. Dozou musse
mir och no an no kommen, net
nëmmen an eise Schoulen, wéi ge-
sot, Promotioun fir de Vëlo ze maa-
chen, mä och eis Gemenge kën-
nen do mam positive Beispill vir-
goen, wa se probéieren am Ein-
zuchsgebitt zum Beispill vu Schou-
len oder vu Geschäfter, vu Sport- a
Fräizäitanlagen e bessert Ëmfeld,
e séchert Ëmfeld fir de Vëlosver-
kéier ze schafen. 

Ech wëll och dat Beispill hei soen,
well do ganz vill geschitt ass, dat
ass d’Beispill vun der Stad Esch. Et
ass selbstverständlech vum Inter-
pellateur virdrun hei ernimmt ginn.
Do ass op dräi Niveaue probéiert
ginn aktiv ze ginn: d’Bereetstelle vu
Vëloen op verschiddene Plaze fir
de Kuerzstreckentransport; zwee-
tens, d’Aménagéiere vun engem
Réseau am Stadkär mat de Kon-
nexiounen un d’Peripherie, an drët-
tens och d’Zurverfügungstelle vun
Déngschtvëloe fir d’Mataarbechte-
rinnen an d’Mataarbechter. Och
dat ass sënnvoll. Ech hunn héieren,
datt och dovun eng relativ grouss
Zuel vu Leit profitéieren. Och wann
net alles perfekt ass, dat hunn ech
mer och soe gelooss, mä ech men-
gen, bei engem Projet pilote muss
ee jo och emol kucken, datt een an
d’Wee kënnt, fir eppes ze erree-
chen. 

Zweetens, ech hunn dat scho ge-
sot, d’Sécherheet am Verkéier ass
wuel dat Wesentlecht, net nëmme
fir de Vëlo selwer, mä och an der
Partnerschaft mat deenen anere
Verkéiersteilnehmer. Fir vill Auto-
chaufferen, dat wësse mer jo, wa
mer Autochauffer sinn, dann ass
de Vëlo ze vill, da muss dee séier
iwwerholl ginn, oder och de

Foussgänger ass ze vill. Wann
awer deeselwechten Autofuerer
Vëlo fiert oder zu Fouss geet, dann
ass et eng ganz aner Saach. Et
mengt een, dann hätt een en anere
Mënsch vis-à-vis vu sech, oder als
Partner am Verkéier. An do muss
nach ganz vill geschéien, datt een
et fäerdeg bréngt do selwer méi
vernetzt ze denken, wann ee sech
am Stroosseverkéier beweegt. De
Vëlosfuerer huet eben den Nodeel,
datt en dat schwächste Glidd an
där Rei vun deene Verkéiersteil-
nehmer ass, an immens vulnérabel
ass. 

Mir mussen och duerfir suergen,
datt déijéineg, déi sech aus gud-
den Ursaache mam Vëlo dépla-
céiere wëllen, dat an aller Sécher-
heet maache kënnen. Dat geet
eben insgesamt nëmmen duerch
flächendeckend Verkéiersberoue-
gung a vëlosspezifesch Infrastruk-
turen. 

Apropos Infrastrukturen, a ganz
ville Gemengen uechtert d’Land
gëtt et keen optimaalt Vëlosver-
kéiersnetz, oder et ass net existent.
Et kann een och en Opruff maa-
chen un d’Gemengen, datt ee sech
– an do hu mer effektiv en Instru-
ment mat deem neie Gesetz iwwert
den Aménagement communal –,
wann ee plangt, direkt vu vireran
am Kontext vun neien Infrastruktu-
ren, Schoulen, Supermarchéen,
Geschäfter iwwerleet, wat ech
scho gesot hunn, bei der Erschléis-
sung vun neie Baugebidder, datt
een de Vëlosverkéier einfach mat
virgesäit, datt een e mat aplangt.
Nach eng Kéier, och déi Vernet-
zung vu Schoulen, Busarrêten, Ga-
ren, Geschäfter, Fräizäitanlagen,
ass noutwendeg, ass immens
wichteg.

Am Kloertext, wann een en neie
PAG plangt, muss een déi Fläche
mat virgesinn, déi Flächen duerfir
reservéieren. Do muss een zwar
derbäisoen, Fläche reservéieren
ass eng Saach um Plang, Flächen
hunn, Fläche kréien dobaussen um
Maart ass eng aner. Dat ass och
scho virdrun ugeklongen. Ech wëllt
op deem Niveau och d’Regierung
opfuerderen, sech emol Gedanken
ze maachen. Mir hunn zwar mat
deem neie Gesetz iwwert den
Aménagement communal eppes
méi Méiglechkeete kritt am Kontext
Expropriatioun, mä trotzdeem feele
ganz einfach awer nach déi fiabel
Weeër a Prozeduren, fir dat ze
maachen. 

Ech wëll och op ee Projet pilote vun
der Gemeng Kärjeng, zesumme
mam Innenministère hiweisen, wou
effektiv dat do eng Kéier gekuckt
ginn ass, fir en zesummenhän-
gende lokale Vëlosréseau ausze-
schaffen, dat Ganzt eben och am
Kader vun der Adaptatioun vun en-
gem neie PAG. 

Eng aner Initiativ aus dem Joer
2004 wëll ech och nach hei ernim-
men. Dat war am Juli 2004, wou
den deemolegen Innenminister ee
Colloque mam Thema „Trafic non
motorisé“ organiséiert hat, eben
och am Kontext Foussgänger a Vë-
losverkéier, a wou et am Fong déi
éischte Kéier war, datt déi concer-
néiert Ministèrë beieneesouzen.
Also Innen-, Transport-, Ëmwelt- a
Bauteministère, déi sech getraff
hunn, fir zesumme mat Gemengen,
mat Büroen, Landesplaneren ze
kucken, wéi een à la longue dem
„luese Verkéier“ zu Lëtzebuerg
kann eng Chance ginn. 

Deemools gouf festgehalen, datt
dat de Moment schwiereg wier,
datt et net sënnvoll wier direkt Sen-
sibiliséierungscampagnen ze maa-
chen, wann een net virdru Viraus-
setzunge schaaft, fir eng Verbesse-
rung ze maachen, wéi ech et am
Laf vu menger Interventioun elo
beschriwwen hunn, eng Verbesse-
rung fir méi Sécherheet, méi Quali-
téit, e bessert Aménagéiere vun
den Infrastrukture fir de Vëlo. Wann
een dat net virdru mécht, dann ass
dat enorm schwéier. Ech mengen
also, datt ee genee op dëse Punkte
muss den Hiewel usetzen. Wann
een eppes wëllt erreechen, da
misst de Vëlo no an no och als
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Transportmëttel sech lues a lues zu
Lëtzebuerg bei eise Leit dobaus-
sen duerchsetzen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Schank Merci. Als nächst
Riednerin ass d’Madame Anne
Brasseur ageschriwwen. Madame
Brasseur, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, mir féieren hei an der
Chamber eng Debatt iwwert de
Vëlo zwee Deeg éiert den Autos-
festival ugeet. An ech mengen, mir
sinn all domat d’accord, dass den
Autosfestival nach vill méi Be-
geeschterung wäert bei de Leit er-
virruffen, wéi déi Debatt, déi mer
haut hei féieren. Mä ech wëll awer
direkt uganks ënnersträichen, dass
a mengen Aen an an den Ae vun
der DP et keng Kontradiktioun gëtt
tëschent dem Vëlo an dem Auto,
mä dass et en Zousaz ass, dass et
e Mateneen ass, en Niewenteneen,
an dass et och complémentaire
ass. 

De Vëlo huet eng ganz Rei vu
Fonctiounen. Den Interpellateur
ass, an esou war d’Interpellatioun
och ugekënnegt ginn, haaptsäch-
lech op d’Fonctioun vum Trans-
portmëttel agaangen. Erlaabt mir
awer, éier ech dat maachen – a
meng Virriedner hunn dat och
schonn zum Deel gemaach –, déi
dräi aner Fonctiounen ze nennen.
Déi éischt Fonctioun vum Vëlo ass
déi vum Fräizäitsport; déi zweet
Fonctioun ass déi – an déi ass och
net ze negligéieren hei zu Lëtze-
buerg – vum Leeschtungssport;
déi drëtt Fonctioun ass déi, wat de
Vëlo op d’Spectateure fir en Attrait
ausriicht, an déi véiert, dat ass
eben de Vëlo als Transportmëttel. 

Wann een de Vëlo als Fräizäitsport
hëlt, da gesäit een, dass mer do zu
Lëtzebuerg awer zesummen e
ganz grousse Wee gemaach hunn,
an et sinn ëmmer méi Leit, déi dovu
profitéieren. Mir wësse jo och all,
dass dat vu ganz ville Leit ka prak-
tizéiert ginn, vun allen Alterskate-
gorien, a well e Bienfaiten och op
d’Gesondheet huet, ob een elo als
Fräizäitsportler mam Vëlo fiert oder
ob een de Vëlo als Fortbewe-
gungsmëttel hëlt, fir op d’Aarbecht
ze kommen. 

Den Här Interpellateur ass dorop
agaang, dass hie gesot huet, et
wier bewise wellech Bienfaiten de
Vëlo op d’Gesondheet hätt. Ech
hunn an der „Times“ vum 27. Ja-
nuar gelies, dass den Här Braz do
a gudder Gesellschaft ass, well de
Prince Charles aus England huet
deen Thema och ugeschnidden,…

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ Une voix.- Abee jo!

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
…an zwar op engem Colloque,
wou de Prince Charles sech
Suerge gemaach huet, Här Presi-
dent, dass d’Englänner ëmmer méi
déck géinge ginn an dass se op
eemol d’Obésitéit vun den Ameri-
kaner hätten, well d’Englänner net
géinge genuch zu Fouss goen
oder mam Vëlo fueren. 

An hie seet, dass d’Recherche ën-
nersträicht, dass zu Fouss goen
oder mam Vëlo fuere fir nëmmen
eng hallef Stonn pro Dag schonn
dozou bäidréit, dass d’Gesondheet
sech verbessert. An da freet hien
och: Firwat mécht een dat net méi?
Dann ass déi typesch Äntwert, déi
ee vun de Leit kritt, ma well keng
appropriéiert Infrastrukturen do
sinn. An ech wäert spéider nach
dorop zréckkommen. Also, de Vëlo
ass och e gutt Mëttel fir sech ze be-
wegen, fir géint d’Obésitéit virze-
goen. 

Mir hunn hei zu Lëtzebuerg ganz
vill Pistes cyclables, et si 600 Kilo-
meter uechtert d’Land, fir de
Fräizäitsport. Et feelen awer nach
eng Rei Verbindungsstécker. Et
ass awer och e Problem, wat den
Entretien ubelaangt, obwuel mer

do e Gesetz gestëmmt hunn, mä
den Entretien op verschiddene
Plaze léisst ze wënschen iwwreg a
bréngt heiansdo d’Cyclisten an
eng net confortabel Situatioun.

Den zweeten Domän vum Vëlo ass
dee vum Leeschtungssport, an do
hu mer jo hei zu Lëtzebuerg exzel-
lent Resultater um héchsten inter-
nationalen Niveau, souwuel wat de
Stroossevëlo ubelaangt, mä och
elo am Cyclocross. Doriwwer
kënne mer ons freeën, dass mer
esou gutt Ambassadeure vum Lët-
zebuerger Sport hunn.

Et feelt do awer nach eng Infra-
struktur, déi säit Jore reklaméiert
gëtt, dat ass déi vun engem Vëlo-
drom. Ech wëll soen, dass d’Stad
Lëtzebuerg bereet ass hiren Ap-
port ze bréngen, fir eng Piste cou-
verte op dem Territoire vun der
Stad Lëtzebuerg ze bauen. Déi Pist
gouf och ageschriwwen an dee
leschte Plan quinquennal fir den
Équipement sportif, an d’Stad Lët-
zebuerg huet sech och un de
Sportsminister gewannt, fir ze
soen, dass d’Stad Lëtzebuerg
d’accord ass esou eppes ze reali-
séieren, natierlech awer nëmmen
ënnert der Massgab, dass et sech
ëm e Projet national handelt an en
och esou subsidéiert gëtt, well dat
ass wierklech en nationale Projet.

Dann de Vëlo fir d’Spectateuren.
Dat ass heiansdo en Domän, dee
vergiess gëtt, mä do si mer jo hei
zu Lëtzebuerg wierklech duerch
enorm grouss Organisatioune ver-
winnt gewiescht an der Vergaan-
genheet, zum Beispill duerch Etap-
pen oder den Départ vum Tour de
France. Dëst Joer kënnt den Tour
de France op Esch a fiert da virun
duerch d’Land. Mir hunn och den
Tour de Luxembourg, deen dëst
Joer méi prestigiéis wäert sinn, wat
d’Zuel vun de Participanten ube-
laangt an d’Qualitéit vun den Équi-
pen. Den Départ an d’Arrivée sinn
an der Stad Lëtzebuerg. Da gëtt et
eng Partie vu lokale Courssen, déi
ganz vill Spectateuren unzéien, be-
sonnesch elo an dëser Saison de
Cyclocross. Esou dass den Intérêt
vum Public dauernd klëmmt an do-
duerch d’Ausstrahlung och iwwert
d’Grenze geet.

De Gala Tour de France, deen all
Joer am Hierscht um Gebitt vun
der Stad Lëtzebuerg organiséiert
ginn ass mat der Participatioun vu
grousse Championen, wäert och
dëst Joer stattfannen. Vun elo u
wäert dee Gala den Numm vum
Charly Gaul droen, en hommage
un dee gréisste Cycliste, dee Lët-
zebuerg hat, en Hommage un
deen ech mech ganz gären hei op
dëser Tribün uschléissen.

An dann, de véierten Domän vum
Vëlo, de Vëlo als Verkéiersmëttel.
Déi éischt dräi Domäne si wierk-
lech ganz positiv besat, mä mam
véierten Domän, mam Vëlo als Ver-
kéiersmëttel, ass et nach e bësse
méi schwiereg, obwuel een och do
an de leschte Jore Progrèsë fest-
stellt a mer méi Cyclisten an onse
Stied gesinn.

D’Avantagë sinn hei opgezielt ginn:
et ass d’Gesondheet, et ass d’Ëm-
welt, et ass e bëllegt Verkéiersmët-
tel, an et ass elo grad en Term ge-
braucht gi vum „luese Verkéier“.
De Vëlo ass awer jee no der Zäit zu
där ee sech op de Vëlo sëtzt, a
wann eng getrennte Vëlospist do
ass, dann ass de Vëlo méi e rapid
Transportmëttel, wéi den Auto,
esou dass den Term „de luese Ver-
kéier“ net ëmmer op de Vëlo wäert
zoutreffen.

Et gëtt och eng Rei Désavantagen,
dat ass de Klima, woubäi de Reen
awer désagréabel ass, och wann
den Här Braz seet, et géing
nëmme 6% vun der Zäit reenen.
Ech muss Iech soen, wann et
reent, da klammen ech wierklech
net gären op de Vëlo an ech kann
och all déi Leit verstoen, deenen et
d’selwecht geet. En aneren Obsta-
kel kann d’Topographie sinn. D’To-
pographie an der Stad Lëtzebuerg
ass, jee nodeem wou ee wunnt,
awer schwiereg, fir alles ouni Pro-
blem mam Vëlo ze maachen. An
dann ass et e Problem vu Sécher-

heet, d’Sécherheet fir de Cycliste
selwer.

All dat, wat mer am Moment un Dis-
positiounen iwwert de Vëlo hunn,
ass an engem Dokument vum
viregten Transportminister, dem
Henri Grethen, zesummegestallt
ginn, an zwar de 7. Februar 2001.
Dat ass en Avis vun der Commis-
sion de Circulation de l’État, deen
«La circulation cycliste sur la voie
publique» heescht. Et ass, Här Pre-
sident, fir d’éischt, dass iwwer-
haapt esou eng Bestandsopnam
gemaach ginn ass, an dat ass eng
exzellent Viraarbecht fir elo dorop
opzebauen.

Et sinn och eng ganz Rei Ureegun-
gen dran, Ureegungen, déi awer
nach net ëmgesat gi sinn. An do
wollt ech den Transportminister
froe wéi seng Vuë sinn, wat d’Be-
notze vun de Busspuren duerch
d’Vëlosfuerer ugeet. Et stinn eng
ganz Rei Restriktiounen an deem
Dokument, déi och richteg sinn,
well dat ass och e Geforepunkt. Et
kann een net soen, all Busspur
muss och fir de Cycliste op sinn,
wann de Bus am Contresens zum
normalen Trafic fiert.

Wann de Bus awer am selwechte
Sënn wéi d’Autoe fiert, dann, muss
ech als Cycliste soen, ass et vill
méi agréabel op der Busspur ze
fueren, wou ganz seelen e Bus
kënnt, wougéint wann een op der
Autosspur steet déi meeschtens da
méi enk ass. Wann dann e Bus
kënnt, dann ass ee gequëtscht të-
schent den Autoen an dem Bus.
Do wollt ech de Minister froen, ob
hie gedenkt de Code de la route op
deem Punkt ze änneren. Dat ass
eng Dispositioun vum Code de la
route, déi do misst adaptéiert ginn.

Dann ass hei vum Vëlo geschwat
ginn, fir an d’Schoul ze fueren. Wéi
mer de Réidener Lycée geplangt
hunn, zesumme mat de Gemengen
aus dem Réidener Kanton, mat
den zoustännege Stelle vun den
Travaux publics, do hu mer och ge-
sot, dat ass e Lycée, dee läit ideal,
d’Distanze vun deenen anere Lo-
kalitéite sinn zwar méi grouss wéi
am urbane Charakter, mä mir sol-
len dovu profitéieren, fir dee Lycée
och mam Vëlo unzebannen; an
dee Projet ass mat agebaut ginn.
Och duerfir wäert dee Lycée e Mo-
dellcharakter hunn, an et soll ee
sech och bei anere Schoulen iw-
werleeën, an deem Sënn ze plan-
gen, fir ze kucken, esou wäit wéi
méiglech de Vëlo do mat anzeban-
nen.

Et brauch een Infrastrukturen, dat
ass sécher, et brauch ee Vëlospis-
ten. Et brauch een awer och eng
verbessert Signalisatioun. Weider
brauch ee Vëlosstänneren, déi
adaptéiert sinn, an et brauch een
och Trottoiren, déi abaisséiert sinn.

Do wollt ech dem Här Braz eng
Suggestioun maachen, deen hei
als Deputéierte geschwat huet, mä
deen och Schäffen zu Esch ass, do
gëtt et eng Vëlospist, déi, wann
ech et richteg weess, vu Schëff-
leng kënnt an da muss een eng
Strooss iwwerqueren an do sinn
d’Trottoiren net abaisséiert.

(Brouhaha général)

Do si wierklech d’Vëlosfuerer net
frou an et sinn nach aner Plazen –
ech sinn net extra kënneg zu Esch
–, mä et sinn nach aner Plazen, déi
mer doduerch opgefall sinn.

(Interruption)

Dofir géing ech dem Här Braz mat
op de Wee ginn, dann och zu Esch
duerno ze kucken.

■ Une voix.- An hei an der
Stad?

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Hei an der Stad gëtt et där och vill,
mä hei an der Stad sinn op 300
Kräizungen d’Trottoire schonn erof-
gesat ginn. Ech mengen, mir sinn
Iech do e Schratt viraus. Et ass eng

Suggestioun, déi ech dem Här
Braz maache wëll.

■ M. le Président.- Madame
Brasseur, den Här Braz géif Iech
gär eng Fro stellen.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Selbstverständlech, Här President.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Jo, bei alle Méritë
selbstverständlech, déi d’Stad Lët-
zebuerg schonn huet – an déi
Gréng Partei huet jo e ganz wohl-
wollend An op d’Stad Lëtzebuerg
–, si mir, wat den Abaissement vun
den Trottoirë betrëfft, och scho
ganz ganz wäit. Also do si mir net
am No-man’s-land.

Mä fir awer op Är Fro seriö ze änt-
werten, déi Streck, déi Dir
uschwätzt, dat ass de leschte Lien
mat engem PC, deen nach net rea-
liséiert ass, well do gëtt et e Projet
de règlement grand-ducal, fir en
Naturschutzgebitt auszeweisen, an
do gëtt et e Virschlag un den Här
Ëmweltminister fir déi Pist, dat
Stéck, wat nach feelt fir de Lien
mam PC vu Schëffleng ze maa-
chen, duerch dat Naturschutzge-
bitt kënnen ze féieren. Do si mir en
attente vun enger Décisioun a mir
wären net méi wéi frou, wann och
Är Interventioun géing dozou bäi-
droen, dass mer dat kënnen ëm-
setzen.

■ M. le Président.- Här Braz,
dat do war zwar keng Fro, mä trotz-
deem fiert d’Madame Brasseur elo
virun.

(Hilarité et brouhaha général)

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, et ass awer eng utile
Prezisioun gewiescht, well den
Transportminister ass jo och Ëm-
weltminister, an do muss ee ku-
cken...

(Interruption)

Leider, seet hien.

(Brouhaha général)

Et gëtt effektiv dann heiansdo Kon-
tradiktiounen a sengen zwou Fonc-
tiounen. A wat zu Esch de Problem
ass mat engem Naturschutzgebitt,
fir zwee Chemins cyclables mat-
eneen ze verbannen, esou hu mer
dat och, wat d’Stad Lëtzebuerg
ubelaangt, an zwar zu Bartreng bei
der Kalchesbréck. De Minister
weess Bescheed.

Ech hänken dat dann un dem Här
Braz seng Fro drun. Och do feelen
e puer Meter, déi mer net kënnen
uschléissen, well e Biotop do ass.
Bei deem Biotop ass d’Eisebunn,
bei deem Biotop ass d’Autobunn a
bei deem Biotop ass och nach eng
Héichspannungsleitung vun der
Cegedel, an da soll een do kee Vë-
loswee kënne maachen, well deen
anscheinend géing de Biotop
stéieren. Dat ass eppes, wat ech
net verstinn, an ech mengen ech
sinn do net eleng, an ech weess,
dass de Minister…

■ Une voix.- Et ass très bien.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
…awer wëllt do maachen, dass déi
Autorisatioun och kënnt.

Ech hunn also vun Infrastrukture
geschwat, déi missten adaptéiert
ginn, an an der Stad Lëtzebuerg
beispillsweis ginn et bis elo 68 Ki-
lometer Vëlospist. Dat geet awer
nach net duer, a mir wëllen dat kon-
sequent weiderféieren. Mä och dat
ass a mengen Aen net süffisant,
well mir kënnen net iwwerall Vëlos-
pistë maachen, well d’Stroosse
beispillsweis ze enk sinn, an dofir
brauche mer eng Sensibiliséierung
vun der Populatioun.

Et ass eng Journée sans voitures
gemaach ginn, déi dann achséiert
war op de Vëlo. Eng Journée sans
voitures, dat ass jo eng Utopie, mä
wann een dat op de Vëlo achséiert,
fir eng Promotioun fir de Vëlo ze
maachen, ass dat awer eng positiv
Saach.

An där Promotioun fir de Vëlo deen
Dag huet d’Police zum Beispill och
de Marquage vun de Vëloe ge-

maach. Dat sinn Dispositifs, déi
d’Klaue méi schwiereg maachen,
well dann de Vëlo, wann e géing
geklaut ginn an e gëtt erëmfonnt,
da kann de Propriétaire vum Vëlo
identifizéiert ginn. Am Ausland,
hunn ech gelies, konnte 40% vun
de Vëloen duerch déi Method récu-
péréiert ginn. Et ass also e Service,
dee scho vun der Police offréiert
gëtt, an dee misst een nach aus-
bauen.

Wann ech vun der Sensibilisatioun
schwätzen, da gëtt vun de Kritiker
vun de Vëlospistë gesot: Wat solle
mer da maachen, et fiert jo ni een
drop! A mir konnten d’lescht Kéier
nach op RTL, op der Televisioun,
esou eng Kritik héieren. Oder et
héiert een anerer: Ech géing jo
mam Vëlo fueren,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…mä et ass ze geféierlech. Do
kann ech nëmme soen, et soll een
et emol probéieren, well wann ee
selwer probéiert, da mierkt een,
wou d’Gefore sinn.

Et muss ee selbstverständlech op-
passen an et kann een net soen et
wier ouni Geforen, mä et adaptéiert
een dann och säi Comportement.
Wat mer brauchen, dat ass, dass
méi Leit Vëlo fueren, fir dass dat
am Stadbild méi gesi gëtt, fir dass
d’Leit och méi dofir sensibiliséiert
ginn, well de Vëloswee ass, fir bis
fënnef Kilometer sech ze dépla-
céieren, en excellente Moyen fir
dat ze maachen.

An dofir soen ech: Kommt, mir pro-
béiere méi Vëlosfuerer an d’Stad-
bild ze kréien. Mir mierken och bei-
spillsweis, dass jonk Auslänner, déi
hei zu Lëtzebuerg schaffen, déi
aus skandinavesche Länner bei-
spillsweis kommen, déi huele vill
méi de Vëlo, well si dat bei sech
gewinnt waren. Also ass et och hei
méiglech.

Et ass bei eis awer en État d’esprit,
dass ee mengt, et kënnt een et net
maachen, an dofir sot ech: Kommt,
mir sensibiliséieren d’Leit, dass se
sollen dovu profitéieren, dass se
solle probéieren, an da géing ech
soen, mir sollen als Responsabel
mam gudde Beispill virgoen. Ech
kënnt mer jo virstellen, Här Presi-
dent, dass mer vläicht e Vëlos-
grupp hei an der Chamber géin-
gen initiéieren.

■ Plusieurs voix.- Aaahhh!

(Interruption)

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Dee wier parteiiwwergräifend. Et
ass keng Partei, déi de Monopol
dovun huet,…

(Interruption)

…an dass mer de Leit géinge wei-
sen, dass de Vëlo eng Méiglech-
keet ass, fir sech ze déplacéieren.

D’Stad Lëtzebuerg wëllt op jidde
Fall de Wee goen, d’Infrastruktur
auszebauen, an doduerch, dass
mer méi massiv Presenz vu Vëloen
an d’Stad kréien, och duerch d’Lo-
catioun vu Vëloen, dass et dann
zum alldeegleche Stadbild ge-
héiert, an dass den Automobilist
net méi erféiert, wann en e Cycliste
gesäit, an dass den Automobilist
och vläicht seet: Muer kann och
ech Cycliste ginn.

Deen État d’esprit herrscht nach
net vir, well et gesäit ee ganz oft,
wann een um Vëlo sëtzt, wéi d’Leit
een dann traitéieren. Dat ass net
ëmmer grad mat gréisster Frënd-
lechkeet. Dat hänkt awer och vum
Comportement vun de Vëlosfuerer
selwer of. Déi behuele sech och
net ëmmer esou a missten och méi
Respekt vis-à-vis vun deenen ane-
ren am Stroosseverkéier weisen.
Dofir: Matenee soll ee probéieren,
dass dat fonctionnéiert an dass ee
virun deem anere méi Respekt
weist.

Meng Froen, Här Minister, un Iech,
dat ass mat der Adaptatioun vum
Code de la route iwwert d’Buscou-
loiren. Ech mengen dat ass de
Signal D10, dee misst komplet-
téiert ginn.
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Da wollt ech froen: Dir hutt e Vëlos-
delegéierten agesat. Wéi sinn
deem seng Aarbechten? Wéi ass
do de Bilan? Wat sinn d’Resultater
bis elo? Wat gedenkt de Minister
als Sensibilisatiounscampagne ze
maachen, a wellechen „modal
split“ wëllt een erreechen, well am
Moment ass deen „modal split“,
dee mer hu vum motoriséierte Ver-
kéier an net motoriséierte Verkéier,
jo ganz kleng.

Ech hunn, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ugefaange mam
Autosfestival, deen elo an zwee
Deeg ufänkt. Ech géing mer wën-
schen, dass mer och kënnten e Vë-
losfestival, zwar vun enger anerer
Envergure, hei zu Lëtzebuerg or-
ganiséieren, wou all déi, déi um
Vëlo interesséiert sinn, ob et als
Fräizäitsportler ass, ob et als
Leeschtungssportler ass, ob et als
Spectateur ass oder een, deen de
Vëlo brauch fir sech ze déplacéie-
ren, dass déi e fixe Rendez-vous
sech géinge ginn, mat all deem
wat ronderëm de Vëlo ass, mat al-
len Décideuren zesummen. Ech
mengen, dann hätte mer och
eppes fir d’Sensibiliséierung ge-
maach, an da bleift nëmmen nach
eppes, wéi den Erich Kästner sot:
„Es gibt nichts Gutes, außer man
tut es.“

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech soen
der Madame Brasseur Merci. Als
nächste Riedner ass den Här Marc
Angel agedroen. Här Angel, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Marc Angel (LSAP).- Jo,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, als véierte Riedner ass
scho villes gesot, mä ech mengen,
alles wat hei nach eng Kéier wid-
derholl gëtt an engem Sujet, dee
mir besonnesch wichteg ass, dat
ass nach eng Kéier gesot a sëtzt
dann och vläicht besser. Ech freeë
mech awer iwwert dat, wat ech elo
vu menge Virriedner héieren hunn,
dass mer all dem Développement
vum Vëlosverkéier op eise
Stroosse positiv zoustinn. Ech hu
gesinn, uewen op den Tribüne
sëtze Vertrieder vun der Vëlosinitia-
tiv; déi lauschteren eis no an déi
wäerten eis och moossen, net
nëmmen un deem, wat mer soen,
mä och un eisen Taten herno.

„Lëtzebuerg brauch eng nei Vëlos-
kultur.“: Dat waren d’Wierder, déi
de Lucien Lux, eisen Transportmi-
nister, den 18. November 2006 op
enger Table ronde, oder besser ge-
sot op engem Séminaire…

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- 2005!

■ M. Marc Angel (LSAP).-
2005, pardon. Op deem Séminaire
hutt Dir déi Wierder gesot,…

(Interruptions)

…wéi Der de Séminaire opge-
maach hutt. Ech kann dat nëmmen
ënnersträichen, an ech géing sou-
guer soen, oder verbesseren: Lët-
zebuerg brauch emol iwwerhaapt
eng Vëloskultur. Et brauch keng
nei, mä et brauch emol iwwerhaapt
eng Vëloskultur.

Dir, Här Minister, de Lucien Lux ass
am Fong deen éischten Transport-
minister, bei deem ech d’Gefill
hunn, dass dee sech dësem
Thema ganz seriö unhëlt…

■ Plusieurs voix.- Aaahhh!

■ M. Marc Angel (LSAP).- …an
och hei gewëllt ass, eppes ze reali-
séieren.

(Interruptions diverses)

Wat d’Entwécklung vum Vëlosver-
kéier zu Lëtzebuerg ugeet, men-
gen ech, setzt besonnesch d’Lët-
zebuerger Vëlosinitiativ ganz vill
Hoffnungen an Iech. Dat kann een
an hire Publikatioune liesen. Also:
Dir däerft déi net enttäuschen.

An och an allem wat d’Regierung
wëlles huet fir d’Promotioun vun
der Mobilité douce, a besonnesch

wat de Vëlo ugeet, wäert Dir vu mir
a vu menger Fraktioun grouss Ën-
nerstëtzung kréien. Ech wëll drun
erënneren, dass d’Sozialistesch
Partei op hirem Bezierkskongress,
deem leschten am Bezierk Zen-
trum, eng Resolutioun heizou of-
gestëmmt huet, fir d’Wichtegkeet
vun der Mobilité douce ze ënner-
sträichen.

Ech si ganz frou, dass de Félix
Braz haut déi Interpellatioun iwwert
de Vëlosverkéier op den Ordre du
jour bruecht huet. Dëst gëtt eis, de
Fraktiounen, d’Geleeënheet, eis
Vuen zu dësem Thema ze presen-
téieren. Et gëtt dräi Aspekter zum
Vëlo: den Aspekt Mobilitéit, Fräizäit
a Sport. Ech mengen, d’Madame
Brasseur ass ganz laang dorop
agaangen. Dozou brauch ech
näischt méi ze soen, dat loossen
ech also ewech. Ech wär just frou,
wann dee Virus, deen d’Lëtzebuer-
ger kritt hunn, wat de Vëlo a puncto
Fräizäit a Sport ubelaangt, och
eriwwer géing goen op den Aspekt
Mobilitéit vum Vëlo.

Tourismus ass en drëtten Aspekt,
deen och schonn ugeschwat ginn
ass. Ech wëll nëmme bäisetzen,
dass dat wierklech eng Nisch ass
an eiser Tourismuspolitik, déi et
gëllt mat alle concernéierten Ac-
teuren – den Hôtelieren, de Syndi-
cat-d’initiativen, dem ONT, den Ani-
mateur-touristiquen, dem Ministère
du Tourisme – auszebauen. Mir
sinn do an engem europäesche
Réseau dran, an ech mengen hei
läit nach e grousst Potenzial fir
d’Tourismuswirtschaft, a beson-
nesch fir d’Tourismuswirtschaft net
an der Stad, mä iwwer Land.

Zréck elo zu deem wichtegste Fac-
teur, dee mer haut sollen uschwät-
zen, dee vun der Mobilitéit: de Vëlo
also als Transportmëttel. Hei be-
steet, wéi mer schonn héieren
hunn, zu Lëtzebuerg en immenst
Potenzial, virun allem en immensen
Nachholbedarf. An ech erlabe mer,
e klenge Saz aus enger Broschür
ze zitéieren, an där den IVL pre-
sentéiert ginn ass. Do steet dran:
„In Luxemburg spielt das Fahrrad
im Alltag so gut wie keine Rolle.
Auch Wege im Nahbereich werden
überwiegend mit dem Auto zurück-
gelegt; Wege unter einem Kilome-
ter zu fast der Hälfte, Wege bis zu
zwei Kilometer über 60%. Dieses
Verkehrsverhalten wird begünstigt
durch die überwiegend disperse
Siedlungsstruktur und den hohen
Motorisierungsgrad.“ Dat heescht,
wann ech soe mir hunn hei en im-
mensen Nachholbedarf, hei steet
et schwaarz op wäiss an ech men-
gen, dat wësse mer och alleguer. 

Mir brauchen also hei zu Lëtze-
buerg eng vill méi voluntaristesch
Vëlos-, awer och Foussgängerpoli-
tik. A genee wéi d’Madame Bras-
seur gesot huet, ass deen Term
„Langsamverkehr“ net gutt, well
mer wëssen, dass a ville Situatiou-
nen de Vëlo oder de Foussgänger
vill méi séier ass. 

Déi Zuele kann een och ëmmer
nëmmen erëm widderhuelen, well
ee sech déi muss virun Aen halen.
Am urbane Milieu ass de Fouss-
gänger also méi schnell wéi den
Auto bei Distanze bis zu 500 Meter.
An deem nämlechten urbane Mi-
lieu ass de Vëlosfuerer méi schnell
bei Distanze bis zu véier Kilometer. 

Haut muss ee leider feststellen,
dass de Vëlo an de Foussgänger
en ofhuelenden Undeel um „modal
split“ hunn. Déi Tendenz musse
mer all zesummen ëmdréinen. Vë-
loe si bal an all Haushalt present an
eis Féiss sinn am Fong geholl dat
ursprénglechst Fortbewegungs-
mëttel, wat mer hunn. 

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Marc Angel (LSAP).- Also
dofir musse mir wierklech méi do-
rop setzen, dass et de Leit méi ein-
fach gemaach gëtt Vëlo ze fueren
an och zu Fouss ze goen. 

An hei musse mir, als Chamber, de
Stat, also d’Regierung, awer virun
allem och d’Gemengen an do be-
sonnesch d’Stied op d’Mobilité
douce setzen, wéi gesot, fir dat

enormt Steigerungspotenzial, vun
deem ech virdru geschwat hunn,
auszenotzen. 

A mir wësse jo och all – an et ass
och, mengen ech, hei gesot ginn –,
dass d’Distanzen hei zu Lëtze-
buerg an eise Stied, an eisen Uert-
schaften, an eise Gemenge relativ
kleng sinn. Allerdéngs sinn
d’Méiglechkeeten oder d’Viraus-
setzungen, fir sech mam Vëlo oder
zu Fouss fortzebewegen, ze dépla-
céieren net ëmmer déi bescht. Et
ass do, wou de Problem läit. 

Dofir kommen ech och, mengen
ech, zu engem vun deene wich-
tegsten Aspekten, an dat ass d’Sé-
cherheet, wat fir mech den A und
O vun där ganzer Saach ass. Hei
musse mer wierklech all d’Moyen-
en, déi de Code de la route eis
gëtt, ausnotze fir de Vëlosverkéier
esou séier wéi méiglech ze maa-
chen. 

Ech mengen, d’Beispill Belsch ass
schonn ugeschwat gi vum Félix
Braz. Hien huet de Code de la rue
ugeschwat, wat a mengen Aen net
nëmmen eng symbolesch Saach
ass, mä dat si Modifikatiounen, déi
de belsche Législateur geholl huet
an an de Code de la route agebaut
huet. An dës Modifikatiounen – an
dat ass wichteg – sinn d’Resultat
vu ville Réuniounen zwëschent de
politesche Responsabelen, de
Fonctionnairë vun deene verschid-
dene Ministèren, awer och vun de
Vertrieder vu Foussgängerorgani-
satiounen, Vëlosorganisatiounen a
virun allem och vun de Vertrieder
vun Organisatiounen, déi sech mat
Victimes vun der Strooss ofginn. 

Mat deem Code de la rue wollt
eben de Législateur an der Belsch
ënnersträichen, dass d’Voie pu-
blique net nëmmen eng Fonctioun
Circulatioun huet, mä dass all Usa-
ger vun dëser Voie publique seng
Plaz do huet, a besonnesch déi,
déi am vunérabelste sinn – ech
mengen, de Félix Braz huet et scho
gesot, mä ech wollt dat nach eng
Kéier ënnersträichen. 

Niewent der Sécherheet si selbst-
verständlech d’Infrastrukture wich-
teg a mir hu scho vill investéiert an
eisen nationale Réseau. De Pro-
blem ass awer, dass et nach feelt
un dem Ubannen un d’Uertschaf-
ten. An do muss nach vill gemaach
ginn, well Vëlospisten, déi plötz-
lech am Nichts einfach esou opha-
len, nëtzen net vill. 

Ech sinn och frou, dass den Trans-
portminister a sengem Ministère
eng Persoun responsabel ge-
maach huet fir d’Vëlospolitik an
dass et doropshin och en intermi-
nisterielle Grupp gëtt zwëschent
dem Transportministère, dem Mi-
nistère des Travaux publics, wou
och e Responsabelen ass fir d’Vë-
lospolitik, an dem Innenministère,
wou och eng Persoun genannt ass,
déi responsabel ass fir déi Pro-
jeten, déi mat Vëloen ze dinn hunn.
An do wollt ech vläicht suggéréie-
ren, ob een net e véierte Ministère
soll do mat eranhuelen, an dat ass
den Tourismusministère, well jo och
deen domat ze dinn huet. 

Dësen interministerielle Grupp soll
jo zesumme mat deene verschid-
dene Stied, besonnesch och mat
der Vëlosinitiativ a mat der Police,
deen Aktiounsprogramm ausschaf-
fen, dee scho virdrun hei oft
erwähnt ginn ass. Ech wënschen
hinne vill Erfolleg an ech erlabe
mer hinnen e puer Recommanda-
tioune mat op de Wee ze ginn. 

Wat ganz wichteg ass, fannen ech,
dat ass, dass an esou engem
Plang Ziler gesat ginn. Ziler, déi net
nëmmen um Pabeier stinn, mä Zi-
ler, déi mer herno kënne moossen;
also all déi Ziler musse kënne ge-
mooss ginn. 

Eng aner wichteg Saach ass
d’Kommunikatioun an där ganzer
Vëlospolitik an déi Kommunika-
tioun muss op zwee Niveauë lafen.

Éischtens op engem Niveau in-
terne, zwëschent dem Stat an an
de Gemengen. Zwëschent dem
Stat senge verschiddene Verwal-
tunge muss eng Kommunikatioun,
eng Informatioun bedriwwe gi bei
de Planungsbüroen, déi hëllefen
der Gemeng d’Pläng ausschaffen,
do muss bei all deene Berodungs-
büroe Kommunikatioun an Informa-
tioun gemaach ginn. 

Et muss esou sinn, dass bei all Pla-
nung, déi mer als Gemengen oder
als Stat maachen, automatesch de
Reflex kënnt fir sech ze froen: Wéi
ass et hei mat der Situatioun fir de
Foussgänger? Wéi ass et hei mat
der Situatioun fir de Vëlosfuerer, fir
dass mer keng esou Situatioun méi
kréien, wéi d’Eisebunnsbréck zu
Bouneweg, déi deier kascht huet a
wou awer de Foussgänger a be-
sonnesch de Vëlosfuerer ze kuerz
kommen. 

An dann eng zweet Saach, dat ass
eng grouss Promotioun a Kommu-
nikatioun beim grand public, déi
awer eréischt däerf gemaach ginn,
wa vill an d’Sécherheet investéiert
ginn ass. Et kann een net soen,
kommt elo emol all mam Vëlo, fuert
vill Vëlo, wann d’Sécherheetskon-
ditiounen net stëmmen, dat wär net
gutt. Dat wollt ech awer och nach
eng Kéier hei ënnersträichen. 

Deenen, déi Verantwortung an de
Stied hunn, wëll ech awer och nach
eppes roden, an zwar, dass se
mussen zweegleiseg fueren.
Éischtens, wéi gesot, alles ënner-
huelen, dass de Vëlo Deel vum
Stadbild gëtt – dovunner hu mer jo
elo grad scho geschwat. Mä dat
geet net duer.

Weider mussen d’Vëlospisten aus-
gebaut a vernetzt ginn, weider
muss op Tempo-30-Zone gesat
ginn, weider mussen se eppes
maachen, wat hei zu Lëtzebuerg
nach net vill gemaach gëtt, wat
awer am Ausland grousse Succès
huet, an zwar et ze erlabe fir mam
Vëlo duerch de Sens unique ze
fueren. Dat erlaabt eise Code de la
route souguer, et brauch ee just en
anert Schëld fir d’Automobilisten
dohin ze hänken, dat gëtt et zu
Esch, dat gëtt et hei an der Stad
nach net an dat ass eppes, wat an
der Belsch, Etterbeek, eng Ge-
meng vu Bréissel, scho säit zéng
Joer huet. An do hu se festgestallt,
dass an deene Stroossen nach ni
en Accident geschitt ass. An am
Fong ass et jo och méi sécher fir de
Vëlosfuerer, wann hien den Auto
vis-à-vis huet, wéi wann hien den
Auto net gesäit. 

Weiderhi mussen, wéi gesot, och
d’Gemenge kucken, fir de Facteur
Sécherheet op hire Vëlosweeër ze
verbesseren. An da kann ech nëm-
men deene grousse Gemenge re-
commandéieren, se sollen all – wéi
vill Stied am Ausland – déi sou ge-
nannte Bypaden duerchféieren.
Bypad steet fir Bicycle policy audit
an doduerch kënne se hir Qualitéit
vun hirer Vëlospolitik verbesseren,
se kënnen hir Qualitéit sécheren a
si kënnen hir Qualitéit och zerti-
fiéiere loossen. 

Ofschléissend wëll ech awer och
nach drun erënneren – an et ass
scho gesot ginn –, dass de Vëlo
ëmweltfrëndlech ass, wéineg Ka-
méidi mécht an et Etüde gëtt, déi
beweisen, dass et duerch de méi
heefege Gebrauch vum Vëlo a
Stied zu bis zu 4% manner CO2-
Emissioune komme kann. 

D’Argument Reen ass schonn uge-
schwat ginn – de Félix Braz sot et
si 6% – an déi Länner, wou am
meeschte Vëlo gefuer gëtt, sinn
Dänemark an Holland an do reent
et nach méi wéi hei zu Lëtzebuerg. 

Zu Lëtzebuerg gëtt och oft gesot:
Jo, hei hu mer déi Topographie!
Och dat ass kee Problem: Zürich,
Edinburg si Stied, déi ganz héich
Raten u Vëlosteilnehmer hunn an
déi hunn nach méi eng kompli-
zéiert Topographie wéi mir hei. Do
gëtt iwwregens och vill op E-Bikë
gesat, dat si Vëloe mat elektro-
neschen Hëllefsmotoren, wat iw-
wregens och e Wirtschaftsfaktor
ass, an dat musse mer och nach
hei maachen. 

Zu gudder Lescht wëll ech nach op
de Faktor Aarbecht kommen. Och
do kann een nach vill maache fir de
Commerce vu Vëloen, well zu Lët-
zebuerg hu mer jo de Problem,
meeschtens kritt een nëmme Vëloe
fir Fräizäit a Sport, mä wat dee
ganze Volet Vëlo als Transportmët-
tel oder de Stadvëlo ugeet, do ass
nach relativ wéineg um Marché an
do ass nach vill ze maachen; an
och dat do ass eng Nisch, wou
kënne Beschäftegungsinitiative
ganz aktiv um Terrain vun eise
Stied ginn. 

A wat och nach ganz wichteg ass
fir deen Aarbechtsgrupp, deen
deen Aktiounsplang ausschafft,
ass, dass gekuckt gëtt, wéi een
den Zuch an de Vëlo ka besser
kombinéieren – ech mengen et ass
schonn ugeschwat ginn.

Ech wëll e ganz konkret Beispill gi
vun enger Gemeng am Zentrum,
an zwar ass dat d’Gemeng Konter.
Do ginn et dann e puer Uertschaf-
ten: Mutfert, Méideng, Konter an
Éiter, an et gëtt eng Gare, déi ass
zu Éiter. Wann een do vun deene
puer Uertschafte wëllt zu Fouss op
déi Gare goen, dat ass net ëmmer
deen nootste Wee, mä mam Vëlo
kann ee praktesch vun all deenen
Uertschaften a fënnef Minutten op
där Gare sinn, an da mussen eis
Zich esou ausgeriicht sinn, dass ee
kann ouni Problem mam Vëlo an
den Zuch klammen an dann hei op
der Gare, oder wann een op Esch
fiert, do erëm erausklammen, an
dann do säin Trajet weider mam
Vëlo ka maachen. Do ass also,
mengen ech, en immenst Potenzial
un Zesummenaarbecht zwësche
Vëlo an Zuch. Mir hunn en Zuch-
netz, wat jo net schlecht ass, a mir
sollen dat Potenzial och ausnotzen.
Voilà!

Erlaabt mer nach déi Broschür un-
zeschwätzen, déi d’Madame Bras-
seur och schonn ugeschwat huet,
déi den Här Grethen an d’Commis-
sion de la Circulation de l’État
erausginn hunn. Dat ass wierklech
e wäertvollt Instrument. Ech wär
frou, wann de Ministère déi géing
iwwerschaffen a vläicht un all déi
neigewielte Gemengeréit, déi elo
bei deene leschte Gemengewah-
len erauskomm sinn, géing ver-
schécken. Well dat ass en Instru-
ment, wat mir, als Gemengepoliti-
ker, ganz vill gehollef huet a wou
ganz vill wäertvoll Informatioune
drastinn.

Dat zum Ofschloss, an da soen
ech Iech Merci, dass Der mer no-
gelauschtert hutt.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Angel Merci. Als leschte
Riedner ass den Här Roby Mehlen
agedroen. Här Mehlen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Ech wëll der-
mat ufänken, datt ech dem Inter-
pellant Merci soe fir seng Initiativ.
Dat ass eng gutt an eng nëtzlech
Initiativ gewiescht. Et ass awer ze
hoffen, datt och iergendwou e kon-
kreten Nidderschlag an der Praxis
derbäi erauskënnt. 

Här President, domadder kënnt
ech eigentlech schonn ofschléis-
sen, well am Fong geholl huet jidd-
fereen a senger Interventioun hei
d’Virdeeler opgezielt, d’Nodeeler
opgezielt, alles opgezielt, wat misst
gemaach ginn. Ech wäert mech
duerfir och net ze laang derbäi
ophalen, trotzdeem awer ervirsträi-
chen, datt de Vëlo contrairement
zu sengem Image, deen en do-
baussen huet, e wäertvollt Instru-
ment ass, wat och nach bëlleg ass.
E muss awer net ëmmer bëlleg
sinn an der Uschafung. Mer wës-
sen, datt mer der haut och kréien,
déi ganz schrecklech deier sinn,
duerfir awer net vill besser ginn,
wéi därer, déi méi bëlleg sinn. 

E brauch kee Bensin, kee Mazout.
Et si keng Steieren drop ze bezue-
len. E mécht kee Gestank, keen
CO2-Ausstouss. E mécht och kee
Kaméidi. E stellt vill manner Be-
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laaschtung duer fir d’Stroossen a fir
de Verkéier. En ass – dat ass och
hei schonn ënnerstrach ginn, an et
kann een et wierklech net genuch
ervirhiewen – gesond fir deejéine-
gen, deen dermat fiert. Et sief dann
et fiert een hannert engem Auto
oder engem Camion, da kann et
ënner Ëmstänn méi ongesond wéi
gesond sinn. Et muss een och er-
virsträichen, datt ee vill manner
Garageplaz derfir brauch, an och
net schrecklech laang fir eng Park-
plaz brauch ze sichen, wann een
enzwousch dermat hifiert. 

Mä en huet och Nodeeler, beson-
nesch dann, wann een e ge-
braucht am Beruff, wann een zum
Beispill op e Büro fiert. Wann ee
wierklech en Effort muss maachen,
da kënnt een nawell gär an
d’Schweessen. Dat ass natierlech
net agréabel, wann een op där
Plaz ukënnt, wou ee wëllt hifueren.
Da misst een do d’Méiglechkeet
schonn erëm hunn, fir sech ze du-
schen.

Wat d’Wieder ugeet, do wësse mer,
dass ee sech géint d’Keelt schütze
kann, duerch eng adequat Klee-
dung, wann et elo net an d’ganz
Extreemt geet, mä extrem Hëtzt,
dat ënnerstëtzt nach deen negati-
ven Effet, da kënnt ee schonn an
d’Schweessen ënner Ëmstänn,
ouni datt ee sech vill midd mécht.
Et ass och hei geschwat gi vum
Reen, et kann een de Schnéi och
nach derbäi opzielen. Dat sinn na-
tierlech alles Auswierkungen, déi
een éier dozou bréngen, fir an den
Auto ze klammen, wéi op de Vëlo. 

En aneren Aspekt ass deen, datt
wann d’Stroossen naass sinn, an
net ganz propper sinn, datt een na-
tierlech och, wann een da mam
Vëlo fiert, iergendwou ënnen erëm
net ganz propper ausgesäit, wann
een op senger Aarbechtsplaz
ukënnt. Ech mengen, och dat hält
eng ganz Partie Leit dervun of, fir
mam Vëlo op d’Schaff ze fueren,
wa se sech dann an engem prop-
peren Zoustand wëlle presentéie-
ren. 

Da kënnt e wichtegen Aspekt
derbäi, dat kann ech och nëmme
bestätegen, datt et wierklech ge-
féierlech ass op Basis vun enger
gewësser Rücksichtslosegkeet vun
deenen anere Verkéiersteilnehmer,
och heiansdo wahrscheinlech, well
d’Vëloe séier iwwersi ginn. Do kann
een natierlech eppes dergéint
maachen, doduerch datt ee sech
entspriechend undeet. 

D’Fro ass fir de Lëtzebuerger Stat:
Huet de Stat en Interessi fir de Vë-
losverkéier ze förderen? Do géing
ech soen: Ganz kloer Jo! Mir si voll
an der CO2-Debatt an all Liter Sprit,
dee gespuert gëtt, wann och nëm-
men e bësselchen, mä trotzdeem,
bréngt eis virun. D’Stroossebe-
laaschtung ass manner, dat
heescht et kascht manner Entre-
tien. A virun allem, wa mer en Deel
vum Individualverkéier op de Vëlo
kriten, da bräichte mer vläicht och
manner Ausbau, dee vun eise
Stroossen an Zukunft geplangt ass. 

Ech wëll och nach eng Kéier ën-
nersträichen, datt d’Loftqualitéit
tatsächlech, besonnesch an den
Uertschaften, wesentlech géing
verbessert ginn, wat sech positiv
op d’Gesondheet géing auswier-
ken. Déi besser Gesondheet vun
de Leit selwer, déi sech bewegen,
hätt wahrscheinlech e positiven Ef-
fet op d’Krankekeesen. Och do ass
de Stat jo involvéiert. Et muss een
och soen, wa mer gutt Vëlosinfra-
strukturen hunn, datt dat sech sé-
cher – an ee vu menge Virriedner
war e bësse méi am Detail dorop
agaangen – positiv fir den Touris-
mus auswierkt, well dat awer eng
Form ass fir Vakanz ze maachen,
déi ëmmer méi Uklang dobausse
fënnt. 

Wou sti mer zu Lëtzebuerg? Ech
kann och nëmme widderhuelen,
wat anerer gesot hunn. Am nor-
male Stroosseverkéier leie mer par
rapport zu deem, wat mer an eisen
Nopeschlänner gesinn, ganz wäit
zréck. Do ass enorm vill ze maa-
chen, ganz besonnesch am Ver-
kéier an eise Stied, mä da musse

mer als Stat an och als Gemengen
eis Hausaufgabe maachen. D’Vë-
lospisten, déi méi ronderëm féieren
oder duerch d’Landschaft féieren –
et ass och hei scho gesot ginn, datt
ronn 600 km fäerdeg sinn, an datt
nach 300 km sollen derbäikommen
–, dat ass gutt, an dat muss och
esou weidergefouert ginn. 

Et ass wichteg, datt bei allen neie
Projeten, déi geplangt ginn, ob dat
Stroosse sinn, Eisebunn, oder soss
gréisser Infrastrukturprojeten, datt
een ëmmer dobäi d’Vëlospisten am
Kapp huet. Well, wann een et net
virgesäit an et muss een herno
dann dodru rappe goen, fir de Vë-
loe Passagen ze maachen, da gëtt
et natierlech vill méi deier, wéi
wann een et vun Ufank u mat
aplangt. Dat ass leider an der Ver-
gaangenheet net genuch geschitt.
Dann entstinn natierlech och, wann
een dat net entspriechend aména-
géiert, geféierlech Punkten, wou
dann Accidenter virprogramméiert
sinn. 

Bestehend Infrastrukture musse
weider ausgebaut ginn. D’Sécher-
heet vun de Cyclistë muss dobäi
onbedéngt Virrang hunn; do wou et
nëmme méiglech ass, separat Pis-
ten, déi och ofgeséchert sinn. Mir
hunn do, fir méi séier virunzekom-
men, esou Strécher op d’Stroosse
gezunn, an dann ass dann déi aner
Säit vum Stréch fir d’Cyclistë reser-
véiert. Dat ass menger Meenung
no net zumutbar. 

Ech hunn elo gesinn, tëscht Gréi-
wemaacher a Waasserbëlleg ass
eng nette Trennung gemaach ginn
duerch eng kalifornesch Mauer.
Esou soll et sinn. Dat kascht zwar
vill Geld, awer wann d’Leit net
d’Sécherheet hunn, datt se wierk-
lech virum Camionsverkéier, virum
Autosverkéier ofgeschiermt sinn,
da fiert ee mat engem schrecklech
ongudde Gefill, ganz besonnesch
do, wou vill Trafic ass a wou och
séier gefuer gëtt. Duerfir ass et…

(Interruption)

Gelift?

■ Une voix.- D’Kanner net ver-
giessen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
An d’Kanner och nach net vergies-
sen, dat ass richteg, déi sech och
net ëmmer esou ganz un d’Pist ha-
len. 

Ech wëll och, Här President, drop
hiweisen, et gëtt jo elo probéiert,
bestoend Infrastrukturen ze not-
zen, Feldweeër, an dat war schonn
deemools, wou mer dat Gesetz
gestëmmt hunn, e Punkt, datt een
awer soll probéieren dat esou wäit
wéi méiglech ze évitéieren, well et
Konflikter gëtt mat den Usagere
vun de Feldweeër, mat de Baue-
ren, déi mat Maschinnen, déi
heiansdo och problematesch sinn,
geféierlech sinn, datt dat zu
Schwieregkeete ka féieren. Och an
de Wéngerten, well si do mat hire
Gefierer aus de Wéngerten, aus
den Zeilen – wéi dat dann heescht
– erausfueren an op de Weeër
dréien, fir erëm an déi nächst Zeil
eranzefueren. Do kann dat wierk-
lech zu Problemer féieren. 

Et ass natierlech net ëmmer ein-
fach eng aner Pist ze fannen. Wéi
kënnt een un déi néideg Terrainen?
Mir musse souwéisou ganz seriö a
ganz geschwë kucken, wéi mer déi
Expropriatiounsproblematik geléist
kréien am Aklang mat der Verfas-
sung oder doduerch, datt mer
vläicht déi betreffend Verfassungs-
bestëmmungen ofänneren. 

Da wëll ech nach e Wuert zur Tech-
nik soen. Ech mengen, och
d’Vëlosindustrie, och wa mir net di-
rekt en Afloss dorop hunn, kënnt
eventuell nach en Effort maachen.
Mir waren elo op enger Ausland-
srees an do hunn ech zum Beispill
gesinn, datt an anere Stied, och
méi wäit ewech, Vëloe waren, déi
en integréierten Hëllefsantrib ha-
ten, deen emol guer net opgefall
ass, dat heescht, wou wierklech en
zousätzlechen elektreschen Antrib
war, wann et méi schwéier geet
oder wann ee vläicht eng Kéier ier-

gendwou ganz séier muss duerch.
Dann ass esou eng Hëllef wierk-
lech net schlecht, besonnesch fir
eeler Leit.

Do kann een nach ganz vill maa-
chen, wann ee gesäit wéi Motor-
rieder op eng Kéier benotzerfrënd-
lech gemaach ginn, doduerch datt
och e Sichtschutz vir ass an e
Schutz géint d’Witterung a vläicht
souguer e bëssen zur Säit géint
den Dreck. Vläicht kann ee jo och
Vëloen, déi ganz liicht sinn, haut
mat moderne Materialien esou
maachen, datt ee se wierklech be-
notze kann, fir och am Kostüm op
d’Schaff ze fueren, an dann och
nach wierklech propper am
Kostüm unzekommen, ouni datt
een total verschweesst oder ver-
dreckst ass.

A wa mer scho vu Fuerschung hei
am Land schwätzen, da wär dat
vläicht och en Optrag un d’Uni Lët-
zebuerg, fir de Vëlo nach méi un
d’Ufuerderunge vun eiser Zäit oder
vun deene Leit, déi déi Problemer
hunn, unzepassen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Mir ass bekannt, datt zum Beispill,
fir an de Stied de Vëlosverkéier ze
förderen, op der technescher Uni-
versitéit zu München e Projet
entwéckelt ginn ass fir Vëlospisten,
mat Liichtbauweis wéi Tunnelen,
esou ze aménagéieren, datt d’Leit
total geschützt kënne fueren, egal
wéi d’Wieder ass. Do sollen d’Cy-
clisten souguer mat engem Loft-
stroum, dat ass awer dann en Ein-
bahnsystem, Ënnerstëtzung kréien.
Dat ass wierklech geplangt, an dat
gëtt de Moment an enger asiate-
scher Stad als Pilotprojet emol ge-
kuckt ze entwéckelen – et ass inter-
essant dat ze suivéieren, fir ze ku-
cken, wat dobäi erauskënnt –, well
an deene Milliounestied wierklech
d’Erkenntnis komm ass, datt et
esou net virugeet. Mir ware viru
kuerzem mat enger Delegatioun zu
Peking, wou ee gesinn huet, datt
déi Stied wierklech total am Ver-
kéier erstécken, obschonn do nach
vill Vëloe lafen.

Dann e lescht Wuert: Changement
de mentalité. Dat ass richteg, wann
d’Leit solle méi op de Vëlo ëmklam-
men, da brauche mer Virbildfunk-
tioun. Hei ass d’éinescht vun der
Madame Brasseur, mengen ech,
eis leider verstuerwe Vedette
Charly Gaul ernimmt ginn. Esou
Symbolfiguren hunn natierlech e
positiven Effet a Gott sei Dank hu
mir de Moment erëm jonk Talenter,
mä ech mengen och déi Leit, déi
dat da propagéieren, déi musse
mam Beispill virgoen, dat heescht
d’Politiker selwer mussen do, wou
et méiglech ass, einfach mam Bei-
spill virgoen. Awer net nëmmen
d’Politiker, och d’Eltere mussen hire
Kanner e Virbild sinn a souguer
d’Léierpersonal misst och de Kan-
ner e Virbild sinn, amplaz datt jidd-
fereen och dann, wann hien nëm-
men 100 oder 500 Meter ze fueren
huet, mam Auto bis bei d’Schoul
gefuer kënnt.

Här President, et kënnt ee sech
och nach vläicht iwwerleeën, ob de
Stat, an deene beschränkte Méig-
lechkeeten, déi hien huet, steier-
lech Avantagë kënnt virgesinn.
Vläicht kënnt ee jo op de Vëloen
d’TVA och erofsetzen, wann een e
Vëlo keeft oder wann een Dépensë
bei Reparature mat sengem Vëlo
huet.

Dat gesot, Här President, sti mir
voll hannert all Initiativ, déi et fäer-
deg bréngt, fir de Vëlo ze förderen,
fir méi Leit op de Vëlo ze bréngen
an doduerch manner Autosverkéier
hei am Land ze hunn. Ech wëll och
soen, datt mir mat där Motioun, déi
déi Gréng hei abruecht hunn, kee
Problem hunn an datt mer déi och
kënne mat droen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Dann huet d’Regierung elo
d’Wuert. Den zoustännege Minister
ass den Här Lucien Lux. Här Lux!

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech mengen,
dass mir, déi dräi Ministeren, déi an
der Regierung sech direkt an indi-
rekt d’Kompetenze fir déi Vëlospo-
litik deelen, de Mëtten all Ursaach
hunn, dass mer eis kënne gléck-
lech schätzen, fir hei en unanimë
Renfort an där Politik kritt ze hunn,
déi mer an deenen nächste Jore
wëlles hunn ze maachen. Mir sinn
determinéiert – fir dat direkt am
Ufank ze soen –, fir effektiv enger
Vëloskultur hei zu Lëtzebuerg, wéi
soll ech soen, op de Vëlo ze hëlle-
fen.

Wann een effektiv d’Zuelen an dee-
nen anere Länner ronderëm eis
kuckt, da gesäit een, dass am Er-
reeche vun engem besseren „mo-
dal split“ de Vëlo zu Lëtzebuerg
nëmmen en onzefridde stellenden
Deel duerstellt, an dass et dofir vill
gutt Grënn gëtt – a si sinn de Mët-
ten hei en long et en large opge-
zielt ginn –, fir dofir ze suergen,
dass mer méi Leit op de Vëlo
kréien an dass mer vun deene
ganz profitabele Grënn, déi hei op-
gezielt gi sinn, kënnen eppes
eraushuelen.

Mir hunn dräi Ministèren, déi sech
ëm déi Politik këmmeren, an ech
mengen an den Orientéierungen,
déi mer zesummen an deem
interministeriellen Aarbechtsgrupp
huele wëllen, si mer eis eens, sou-
wuel um Niveau vum Bauteminis-
tère, deen an deene leschte Jore
scho vu ganz ville gudde Säiten hei
investéiert ginn ass, déi 600 km Vë-
losweeër sinn hei scho genannt
ginn. Et ass och kloer hei gesot
ginn, an ech mengen dat soll een
ënnersträichen, dass an der Ver-
waltung, besonnesch bei de Ponts
et Chaussées, laang net méi dee
Geescht herrscht, deen ëmmer
emol dohinner gestallt ginn ass,
dass do de Vëlo éischter als eppes
Hinderleches ugesi gi wier. Haut
gëtt et an där Verwaltung an an
deem Ministère vill Leit, déi ganz
qualifizéiert a kompetent eis hëlle-
fen hei weiderzekommen.

Datselwecht gëllt och fir de Minis-
tère vum Intérieur, souwuel an de
Relatioune mat de Gemengen, wéi
och am Aménagement du territoire
an deem Apport, dee si kënne
leeschten an dem Plan sectoriel
transports, dee mer amgaang sinn
zesummen auszeschaffen.

Dofir dem Kolleeg Félix Braz e
grousse Merci, eis gehollef ze
hunn, eis ze beräicheren duerch
eng ganz Rei vun Iddien, och ganz
konkreten Iddien, déi de Mëtten
nach eng Kéier hei opgelëscht gi
sinn an déi mer sécherlech an de
Grupp wäerte mat eranhuelen.

Net méi spéit wéi den nächste
Méindeg kënnt den Aarbechts-
grupp zesummen, fir sech en Ti-
ming ze gi fir deen Aktiounsplang,
dee mer wëlle virun der grousser
Vakanz dëst Joer festleeën.

An deem Aarbechtsgrupp sinn nie-
went deenen dräi genannte Minis-
tèren natierlech och de Syvicol, als
Vertrieder vun de Gemengen, et
sinn awer och déi zwou grouss
Stied Esch an d’Stad Lëtzebuerg
direkt mat vertrueden, well villes
dovun ofhänkt, wat mer an deenen
zwou Stied fäerdeg bréngen. Do-
niewent sinn awer och d’Vertrieder
vun der Police grand-ducale dobäi
fir all Froe vun der Sécherheet, déi
de Mëtteg jo hei en long et en large
virgezeechent gi sinn.

Ech mengen och – an et ass elo
zum Schluss nach vum Kolleeg
Mehlen gesot ginn –, dass et ganz
wichteg ass, dass et Virbiller gëtt fir
déi Vëloskultur, fir där effektiv Been
ze maachen. An ech mengen do-
zou gëtt et natierlech déi grouss
Championen engersäits, mä hei
gëlle virun allem déi, déi praktesch
all Dag weisen, dass een och um
professionelle Plang an de Stied de
Vëlo profitéiere kann.

An ech stelle fest, an ech muss dat
ganz positiv soen, dass virun allem
hei an der Stad eenzel Politiker
mam Vëlo fueren, ob dat de Mobili-
téitsschäffen ass, de Kolleeg Fränz
Bausch, oder och de Kolleeg Marc
Angel. Gëschter hat ech d’Ge-
leeënheet fir och d’Madame Anne
Brasseur um Wierk, um Vëlo ze er-
liewen, déi, wéi si et selwer hei ge-
sot huet, ganz selbstbewosst sech
virun d’Autoen drainéiert huet, an
dat, mengen ech, iwwert déi Kräi-
zung och exzellent gemaach huet.
Ech mengen, dass déi Virbiller do
wichteg sinn, fir d’Leit dovun ze iw-
werzeegen, dass et innerhalb vun
de Stied effektiv vill gutt Grënn
gëtt, fir de Vëlo ze huelen.

Ech mengen, dat ass hei gesot
ginn, dat ass gutt fir d’Gesondheet,
dat ass awer och, als Ëmweltminis-
ter gesinn, gutt fir déi CO2-Emis-
siounen, fir dee renge Stëbs, dee
mir virun allem an de Stied provo-
zéieren. A wann een eenzel Zuele
kuckt bei den CO2-Emissiounen,
wa mer vun der Basis 100 beim
Auto ausginn, da mécht de Bus
trotzdeem nach den Indicateur 29
aus, de Fliger 420 an de Vëlo 0. A
wann ech d’Pollutioun vun der Loft
huelen: Bei der Basis 100 vum
Auto mécht de Bus der nach ëm-
mer 9 aus, den Zuch der 3 aus an
de Vëlo och nach ëmmer 0. Ech
mengen, dass et also och do vill
gutt Grënn gëtt, fir an déi Richtung
ze goen.

Ech hu gëschter an enger Lëtze-
buerger Dageszeitung gelies, dass
den Ëmweltminister ëmmer géif
den Transportminister duerch
d’Gaassen dreiwen a sech ëmmer
géint dee géing duerchsetzen.

Ech muss och soen, par rapport zu
deene konkrete Fäll, déi hei ge-
nannt gi sinn, sief et zu Monnerech,
op der Escher Säit, oder sief et hei
an der Stad, et hei jiddefalls esou
ass, dass déi Décisioune scho ge-
holl gi sinn an dass den Transport-
minister sech géint den Ëmweltmi-
nister duerchgesat huet, well ech
effektiv net agesinn, dass ee bei
engem Biotop, wou heiansdo nach
iwwert d’Definitioun muss disku-
téiert ginn – wann ech esou eenzel
Fäll aus der Stad kucken, wéi och
bei enger Réserve naturelle –, ech
mengen et dach awer wichteg ass,
dass een de Vëlo och do zum Zuch
komme léisst. Ech mengen, dass
een do e bësse méi pragmatesch
heiansdo un d’Saache muss eru-
goen, wéi dat vun Eenzelne gesi
gëtt.

Wann een da ronderëm sech kuckt
a feststellt, dass an Holland – ech
weess, do gëtt et eng Vëloskultur,
déi eng enorm Traditioun huet –,
mä trotzdeem, wann ee gesäit,
dass den Undeel hei vun dem „mo-
dal split“ bei 27% um Vëlo läit. A
wann ee gesäit, dass hei all Dag
pro Persoun 2,3 km mam Vëlo of-
geleescht ginn. Wann een och sou-
guer nach gesäit an Dänemark,
wat awer, mengen ech och, eng
ganz Rei vun negative Säiten huet,
wann ech d’Wieder kucken, déi mir
och hunn, nach ëmmer e „modal
split“ vun 18% um Vëlo an insge-
samt 2,6 km pro Dag pro Persoun
um Vëlo zréckgeluecht ginn, an
ech kucken dann eis Situatioun
mat 1,5% „modal split“ an 0,1 km,
also 100 Meter, déi pro Dag hei zu
Lëtzebuerg um Vëlo zréckgeluecht
ginn, dann, mengen ech, läit et op
der Hand, dass hei en enormt Po-
tenzial ass, wat mer erauskëddele
mussen.

Duerfir muss een eng Politik maa-
chen. Duerfir muss een no baus-
sen eng besser Informatioun maa-
chen, eng Sensibiliséierung maa-
chen. Duerfir musse mer zesum-
meschaffen, de Stat mat de Ge-
mengen an och mat den ONGen,
déi sech an deenen eenzelne
Beräicher dorëmmer këmmeren.
Ech mengen, dass mer dat ganz
staark wëllte maachen. 

Ech wëll net soen – well och de
Kolleeg Claude Wiseler op eenzel
Punkten, besonnesch am Beräich
vun de Vëlospisten, op d’Regle-
mentatioun wäert agoen –, dass
mer an deene leschte Joren net
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eng Rei vu Fortschrëtter gemaach
hunn. Ech mengen, et ass dorop
higewise ginn, op deen exzellenten
Avis, deen 2001 gemaach ginn ass
vun der Commission de Circulation
de l’État, deen déi ganz Reglemen-
tatiounen um Niveau vum Vëlo
nach eng Kéier kloer gemaach
huet. Ech mengen, dass een hei
eng Aktualiséierung ka maachen
an dat och nach eng Kéier ënnert
d’Leit bréngen, well ech mengen,
dass dat bei villen nach net gesi
ginn ass. 

Mir haten déi Colloquen, déi zu
Miersch stattfonnt hunn. Mir haten
déi Table ronde, déi am November
stattfonnt huet hei an der Stad ën-
nert deenen eenzelne Partneren.
Mir hunn et virun allem och fäerdeg
bruecht, an ech halen dat fir ganz
wichteg, dass an deenen dräi be-
traffene Ministèren an der Të-
schenzäit dräi Chargéë sinn, déi
sech prezis ëm déi Politik vum Vëlo
këmmeren, ob dat am Transportmi-
nistère den Här Schiltz ass, ob dat
am Innen- a Landesplanungsminis-
tère den Här Simonis oder am Mi-
nistère vun den Travaux publics
oder bei de Ponts et Chaussées
den Här Mangen ass. 

Ech mengen, dass do dräi Gesiich-
ter sinn, dräimol Kompetenze sinn,
dräimol Asaz ka sinn, an och op
där anerer Säit d’Kreditter fräige-
maach gi sinn, fir enger Vëlospoli-
tik nozehëllefen. Ech erwaarde mer
also ganz vill, och e Méinden ze-
summe mat där neier Communauté
des transports, déi sech deenen
Aarbechten hei wäert uschléissen,
wou och erëm eng Kéier Res-
sources humaines a Méiglechkee-
ten, och finanzieller, do sinn, fir wei-
derzekommen. 

Ech denke schlussendlech och,
dass an Zesummenaarbecht mat
der nationaler Eisebunnsgesell-
schaft, mat eiser CFL, villes méi
muss méiglech sinn. Eng éischt
Décisioun hu mer am Ministère ge-
holl, nämlech déi vun der Gratuitéit
vum Vëlo um Niveau vum öffentle-
chen Transport. Et ass net anzege-
sinn, firwat dass mer bei eisem
„modal split“, deen ech virdrun no-
gewisen hunn, nach ëmmer duerfir
suergen, dass d’Leit mussen en
Ticket bezuele fir hire Vëlo kënne
matzehuelen. Et ass also eppes,
wat mer wäerten elo ofschafen à
partir vum 1. Mäerz, fir dat emol
kloer ze maachen. 

Mä ech mengen, dass mer bei der
CFL musse wierklech dozou kom-
men, fir eng Politik doraus ze maa-
chen, déi a Groussbritannien zum
Beispill ganz vill Erfolleger huet, fir
de Vëlo mam Zuch ze kombinéie-
ren. Duerfir brauch et eng ganz Rei
vun techneschen Ariichtungen an
de Garen, an esou virun. Mä ech
mengen, dass dat awer vun hinne
komme muss. Ech mengen och,
dass déi Fro vun dem weideren
Ausbau vun de Vëlospisten, hir
Verbindung mat deene lokalen a
kommunalen Initiativen, déi et gëtt,
dass dat jiddefalls geplangt ass
weiderzefueren. 

Et ass och hei vun de Sécherheets-
aspekter geschwat ginn. Dat ass
natierlech ee vun de grousse Pro-
blemer. Et ass zu Recht vun engem
Virriedner gesot ginn, vill Elteren hu
scho Problemer fir hir Kanner mam
Vëlo an d’Schoul fueren ze loos-
sen, well se einfach de Verkéier,
besonnesch an där Zäit vun esou
hallwer aacht bis Véirel op aacht,
wou déi gestressten Autofuerer an
Autofuererinnen, déi alleguer ze
spéit dru sinn a renne fir op
d’Schaff ze kommen, dass een do
muss Efforten an de Gemenge
maachen, fir zu enger Berouegung
ze kommen. Ech mengen, do gëtt
et och keng 100%eg Méiglechkee-
ten, fir duerch Vëlospisten an aner
Saachen dat an de Grëff ze kréien. 

Ech mengen, dat hei ass dat, wat
viru kuerzem och vum Här Bausch
gesot ginn ass, fir einfach duerfir
ze suergen, dass et an d’Käpp era-
geet vun de Leit, dass et eng pe-
dagogesch Aufgab ass, déi mer
musse maachen, awer och dass,
wa méi Vëlosfuerer op den een-
zelne Stroosse sinn, dat automa-

tesch soll d’Autofuerer dozou féie-
ren, fir se méi ze respektéieren an
op se anzegoen. 
Wann ech d’Accidenter kucke vun
2000, da ware bei 844 Accidenter
89 Mol Cyclistë betraff. Een Doude-
gen hate mer 2000 a 17 schwéier
Blesséierter. Wann ech déi Zuelen
elo kucke vum leschte Joer, da sinn
d’Accidenter insgesamt zréck-
gaangen op 692. Mir hunn awer
nach ëmmer 70 Cyclisten, déi be-
traff sinn. Mir haten, Gott sei Dank,
keen Doudegen, an „just nach“
fënnef schwéier Blesséierter. Et ass
also do och eng Tendenz, déi zum
Bessere geet. Dat muss een de
Leit dobausse soen, fir dass déi
Hemmschwell, déi se heiansdo
hunn, ewechgeet. 
Wéi gesot, ech kommen zum
Schluss fir ze soen: Mir wäerten elo
do erugoen. Mir hu schonn eng
ganz Rei vu Saachen an d’Weeër
geleet. Mir hunn déi dräi Ministèren
an hir responsabel Fonctionnairen;
eng ganz gutt Zesummenaarbecht.
Déi wëlle mir à partir vun e Méin-
den nach ausbauen op där ge-
meinsamer Plattform.
An ech wëll net vergiessen, dass et
hei, ier mir als Politiker heiansdo op
esou en Zuch oder e Vëlo spran-
gen, der vill virdru gouf, déi sech
scho fuseleg geriet hunn an Initia-
tive geholl hunn. Duerfir kommen
ech net derlaanscht fir praktesch
och am Numm vun der Regierung
der Lëtzebuerger Vëlosinitiativ an
aneren ONGen an all deene Leit,
déi sech do éierenamtlech agesat
hu fir de Vëlo, e Merci ze soen, an
hinne kloer ze soen, dass se natier-
lech Partnere mussen a wäerte
sinn an deenen nächste Jore vun
där Politik, déi mer mat kloren Ziler
och musse kombinéieren, fir dass
mer a véier, fënnef Joer zu bessere
Resultater kommen. 
Zum Schluss nach ee Saz zur Mo-
tioun. Déi Motioun enthält eng ganz
Rei vu ganz sympathesche Propo-
sitiounen, déi hei vun alle Riedner
zum gréissten Deel och nach eng
Kéier ervirgedroe si ginn. Et sinn
awer eng Rei vu Punkten dra fir déi
mer eis, mengen ech, nach sollten
Zäit ginn, fir eng Kéier driwwer ze
diskutéieren, virun allem och déi fi-
nanziell Relatiounen, déi et solle
ginn tëschent Stat a Gemengen.
Ech mengen, doriwwer soll een
diskutéieren, eng Rei vu reglemen-
taresche Froen.
Duerfir géif ech, och am Numm vu
mengen zwee Kolleegen, den In-
terpellant bieden ze akzeptéieren,
dass mer déi Motioun géingen eng
éischte Kéier an d’Kommissioun
ginn a se do eng Kéier am Detail
géingen duerchhuelen. Wann e
Méinden de Grupp bis zesumme-
geschafft huet, da kréie mer vläicht
nach zousätzlech Informatiounen
an da kënnte mer eng Kéier, vläicht
mat enger breet ënnerschriwwener
Motioun, déi, mengen ech, vun alle
Fraktioune kënnt ënnerschriwwe
ginn – esou wéi déi Rieden hei de
Mëtten ze verstoe waren – op déi
Motioun zréckkommen.
Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Den Här Minister Claude
Wiseler freet d’Wuert. Här Minister!

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Merci, Här
President, just e puer Saachen, déi
ech nach wollt hannert dat setzen,
wat den Transportminister elo ge-
sot huet a wat méi speziell mat
dem Departement vun den Travaux
publics respektiv mat der Adminis-
tratioun vun de Ponts et Chaussées
zesummenhänkt.

Vëlospistë ginn hei am Land am
Fong ongeféier scho säit 30 Joer
gebaut. Am Ufank war dat méi
zoufälleg, ouni grousst Konzept
hannendrun, mat vill Begeeschte-
rung, mä awer net planifiéiert. De
Succès, deen dat an deene
leschte Joren, Jorzéngten hat, huet
et u sech esou wäit bruecht, datt
mer momentan iwwert d’Gesetz
vum 6. Juli 1999 ganz einfach an
eng aner Etapp komm sinn: 

Éischtens, well mer méi Kohärenz
an dat Ganzt erakréien, well mer
eng Organisatioun iwwert d’ganzt
Land iwwert déi 23 Vëlospisten
hunn, déi au fur et à mesure déve-
loppéiert ginn.

Zweetens, well mer och am Fong
Standarden hunn, wéi dat Ganzt
muss a soll ausgesinn, fir korrekt
uerdentlech gebraucht ze ginn. 

An drëttens, an dat ass, mengen
ech, wat den Interpellant och hei
gesot huet, well mer och d’Méig-
lechkeet ëmmer méi kréie fir d’Ge-
mengen, datt se kënnen dorop
zréckgräifen, sech uschléissen.
Well et ass absolut logesch, datt
wéi am Stroossebau och d’Finalitéit
soll sinn, datt dat nationaalt Netz
mat deenen eenzelne Gemengen-
netzer muss kënne fonctionnéie-
ren, fir en fin de compte a schluss-
endlech dee Sënn ze maachen,
dee mer gären dran hätten. 

Et sinn 950 km geplangt ge-
wiescht. Haut, dat ass scho gesot
ginn, si ronn 600 km gebaut res-
pektiv disponibel. An et sinn nach
ronn zwëschent 15 km an 20 km,
déi momentan am Bau oder an der
Planifikatioun sinn. Et muss also
weidergefuer ginn. 

Ech soen awer och hannendrun:
Dat, wat ech bal géing soe méi
liicht war ze bauen, ass zu engem
Deel scho virgeholl ginn, klasse-
scherweis. A mir kommen elo ganz
oft op déi Tronçonen, wou et méi
schwéier ass, wou et méi kompli-
zéiert ass, aus enger ganzer Rei
Grënn.

Déi Problemer, op déi mer haut
stoussen, fir verschidden Tronçon-
en ze bauen, sinn net ëmmer evi-
dent. Dat sinn deelweis Problemer
vun den Autorisatiounen. Ech
schléisse mech do – an ech soen
dat hei wierklech – net dem Ëm-
weltminister, mä ech woen hei ze
soen, ech schléisse mech do dem
Transportminister u bei deem, wat
hien elo gesot huet, datt ee muss
kucke méi Autorisatiounen trotz-
deem ze kréie fir Vëlospisten och
op Plazen, déi vläicht méi sensibel
sinn – an ech versti jo och déi Sen-
sibilitéiten –, well ech mengen, datt
mer dee Réseau musse komplett
kréien.

Mir hunn heiansdo och vill Diskus-
siounen iwwert de Belag, deen
dann eng Vëlospist soll hunn, ob
se esou oder anescht soll ausge-
sinn. Dat sinn awer Problemer, déi
mer mussen an de Grëff kréien, fir
weiderzekommen.

En zweete Problem, deen och haut
genannt ginn ass, ass dee vun den
Emprisen an den Tracéen. Momen-
tan stousse mer ganz oft op déi
Problemer, datt mer d’Emprisen net
kréie fir deen Tracé esou fäerdeg
ze maachen, wéi mer en awer
musse fäerdeg maachen. Dat si
keng einfach Problemer, well Der
do ganz oft op Terraine stousst, déi
d’Leit einfach net wëllen hierginn.
Ob mer da sollen, wéi dat hei pro-
poséiert ginn ass, direkt op eng Ex-
propriatioun higoen, ass net evi-
dent, well d’Expropriatioun ass a
mengen Ae wierklech dee leschte
Moyen, deen ee sollt gebrauchen.
Déi Fro stellt sech, an ech wéilt dat
Fragezeichen och elo hei stoe
loossen. 

Iwwert déi puer Froen, déi elo nach
hei gestallt gi sinn iwwert d’Pistes
cyclables eraus an d’Relatiounen,
déi de Stat mat de Gemengen
huet, wëll ech soen, datt do och an
deene leschte Joren eng ganz Rei
Saache changéiert hunn, fir méi ef-
fikass a méi kohärent ze sinn.

Wann am Ufank all Autorisatioun fir
eng Vëlospist huet missen iwwer
eng Permission de voirie goen,
esou ass dat awer säit 2004
anescht, an zwar esou, datt mer en
Ënnerscheed maachen tëschent
CRen op där enger Säit a Routes
nationales op där anerer Säit, an
datt bei den CRen haaptsächlech

déi kommunal Responsabilitéit
spillt, bei de Routes nationales ëm-
mer eng Autoristatioun muss do
sinn, déi eng Permission de voirie
muss sinn, dann, wa mer richteg
konstruktiv Moossnamen huelen.
Esou datt een do awer muss soen,
datt vill méi – wéi soll ech soen –
Effikassitéit an déi ganz Prozedur
erakomm ass, déi doranner be-
steet, datt mer awer, mengen ech,
duerch deen hei Fait besser wei-
derkommen an d’Gemengen och
an hire Relatioune mam Stat méi
liicht handlungsfäeg sinn. 

Mä wat ee muss soen – an dat ass
a mengen Ae wichteg a kloer –, dat
ass, datt d’Initiativ nach ëmmer bei
de Gemenge läit, dann, wann et an
enger Gemeng, an engem Duerf
oder an enger Stad ass. Ech fan-
nen dat am Prinzip och richteg
esou an et gesäit een och, datt déi
Gemengen, déi hei wëlle weider-
kommen, och net gebremst ginn,
mä datt déi ënnerstëtzt ginn, fir déi
Réseauen auszebauen a fir sech
un déi national Réseauen, esou
wäit wéi et méiglech ass, unze-
schléissen. 

Par contre dat, wat gemaach ginn
ass, dat ass, datt gekuckt ginn ass,
iwwert de Guide d’application vun
dem Code de la route, och eng Rei
Prezisiounen ze ginn, notamment
wat d’Reglementatioun vun der Cir-
culatioun ugeet an d’Definitioun
wéi d’Affektatioun vun deenen een-
zelnen Espacen un de Stroosse-
réseau soll kënne gemaach ginn,
datt dat méi oder wéineger iwwer-
all d’selwecht organiséiert gëtt,
schonn einfach fir et korrekt eriw-
wer ze kréien a fir datt och d’Leit,
wa se hei oder an enger anerer Ge-
meng fueren, net veronséchert
sinn, soll dat e wéineg harmoni-
séiert ginn. 

An dat Konzept, dat déi eenzel Ge-
mengen ausschaffen – an ech
mengen dat ass jo och deen Aar-
bechtsgrupp, deen den Transport-
minister hei ugeschwat huet, deen
d’nächst Woch zesummekënnt –,
soll kënne weider an deene kon-
zeptuellen Iwwerleeunge fueren. 

De Ministère vun den Travaux pu-
blics huet dann och nach eng vun
deene wesentlechen Aufgaben, fir
wierklech do, wou mer kënnen,
kohärent an direkt anzegräifen, an
zwar an deenen neien Deeler vu
Stied oder Gemengen, déi gebaut
ginn, an deenen neie Quartieren,
déi gebaut ginn, fir do direkt eng
Konzeptioun ab initio, géing ech
soen, ze maachen: dat ass Belval,
dat ass de Kierchbierg, dat ass de
Ban de Gaasperech – wann en da
kënnt. 

Do, mengen ech, ass et ganz kloer,
datt een einfach fräi Hand huet, fir
dat schonn an der Schafung an am
Urbanismus, deen ee virgesäit, di-
rekt mat virzegesinn. An dat ass
och ganz kloer dat, wat gemaach
gëtt. Do si Loisirsweeër fir Vëloen a
Foussgänger zesummen, et sinn
och Weeër fir d’Vëloen eleng res-
pektiv fir d’Foussgänger eleng.
Alles dat ass scho kohärent an
deene Pläng vun deene Quartiere
mat agesat ginn, esou datt dat an
Zukunft absolut propper, däitlech
an transparent soll oflafen.

Datselwecht gëllt och fir déi nei
Stroossen, déi elo individuell
concevéiert ginn, an do schéngt et
mer och evident, datt een an dee-
nen Aarbechten, déi d’Ponts et
Chaussées oder d’Travaux publics
hei maachen, einfach déi Ver-
kéierstrennung soll kënne virge-
sinn, fir datt se duerno och effikass
an der Realitéit ka fonctionnéieren. 

Et war nach eng Fro, déi ech wollt
zum Schluss beäntweren, an dat
war déi, déi d’Madame Brasseur
gestallt huet iwwert d’Buspisten,
wou et ëm de Code de la route
geet. Mengen Informatiounen no
ass et esou, datt et momentan
schonn erméiglecht ass iwwert
d’Buspistë mam Vëlo ze fueren.
Den Artikel D10 vum Code de la
route gesäit dat als Méiglechkeet
vir, à condition datt dann eng Auto-
risatioun kënnt an datt dann ënnert
dat Schëld – an ech hunn et elo hei
eriwwergereecht kritt – esou e

klengt Schëld ënnendrënner ge-
haange gëtt, wou da steet, datt déi
Buspisten och fir Vëlospistë fräi
sinn. 
Dat gëtt awer am Prinzip nëmmen
ënner verschiddene Konditiounen
accordéiert, well et jo manifeste-
ment och eng Sécherheetsfro ass.
An zwar gëtt et nëmmen ënnert
deene Konditiounen accordéiert,
datt et net méiglech ass fir eng se-
parat Vëlospist niewendrun ze
maachen, well dat natierlech déi
besser an déi méi sécher Solutioun
ass an à condition datt och déi
Buspisten enger gewëssener Breet
entspriechen. Bei 3,5 Meter Breet
sinn d’Kritäre manner restriktiv. Bei
enger Breet zwëschen 3 an 3,5
Meter kënnen eventuell och Vëloen
op der Buspist fueren, wann déi
Buspist dann och nach enger gan-
zer Rei anere Kritären entsprécht,
dat aus Sécherheetsgrënn. Ech
mengen, et wär da méi sécher iw-
wert d’Buspist kënnen ze fueren,
wéi de Vëlosfuerer zwëschent der
Buspist an deem anere Verkéier
fueren ze loossen.
Elo sot Dir mir natierlech: Dat gëllt
och fir déi méi schmuel Pisten. Dat
ass richteg, mä ech mengen, dat
hei sinn elo emol eng Rei Prinzi-
pien, déi ech awer positiv fanne fir
eis schnell weiderkommen ze loos-
sen an deem dote Dossier. 
Voilà, dat waren déi puer Prezisiou-
nen. Merci, Här President.

Motion 1

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass d’Debatt ofge-
schloss. Zur Motioun, déi den Här
Braz déposéiert huet, wann ech de
Minister richteg verstanen hunn,
huet hie proposéiert, dass mer an
der zoustänneger Kommissioun
sollten iwwert déi Motioun disku-
téieren.

Här Braz, wat sot Dir dozou?

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG),
interpellateur.- Mir si selbstver-
ständlech mat deem Virschlag
d’accord a freeën eis och op déi
Diskussioun. Uschléissend kënnt
déi Motioun da selbstverständlech
an de Plenum zréck.

■ M. le Président.- Dann ass
domadder déi Motioun an déi
zoustänneg Kommissioun verwi-
sen. 

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour an dat ass
d’Diskussioun vum Projet de loi
5378, eng Konventioun iwwert
d’Grenzgewässer. D’Wuert huet elo
de Rapporteur vum Projet de loi,
den honorabelen Här Marco
Schank. Här Schank, Dir hutt
d’Wuert.

3. 5378 – Projet de loi
portant approbation des
amendements aux ar-
ticles 25 et 26 de la
Convention du 17 mars
1992 sur la protection
et l’utilisation des cours
d’eau transfrontières et
des lacs internationaux,
adoptés par les Parties
à la Convention le 28
novembre 2003 
Rapport de la Commission des
Affaires intérieures et de l’Amé-
nagement du Territoire

■ M. Marco Schank (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, mir hunn e
Gesetzesprojet virleien, deen
d’Unerkennung vun zwee Amende-
menter virgesäit zu den Artikele 25
a 26 vun enger Konventioun, déi
sech nennt „fir d’Protektioun an
d’Benotzung vu grenziwwerschrei-
dende Waasserleef respektiv inter-
nationale Séien“, eng Konventioun
vum 17. Mäerz 1992, déi den 28.
November 2003 ugeholl gouf. De
7. September 2004 huet den Aus-
seminister de Projet an der Cham-
ber déposéiert. Den 11. Oktober
2005 hate mer den Avis vum Stats-
rot an de Rapport vun der Cham-
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berskommissioun ass de 15. De-
zember 2005 ugeholl ginn. 

Lëtzebuerg hat scho mat engem
Gesetz vum 22. Mäerz 1994 d’Kon-
ventioun fir de Schutz an d’Benot-
zung vu grenziwwerschreidende
Waasserleef a Séien ugeholl. Dës
Konventioun hirersäits ass 1992 zu
Helsinki vun där zoustänneger
Kommissioun – dat ass eng Wirt-
schaftskommissioun fir Europa vun
de Vereenten Natiounen – adop-
téiert ginn. Just als Explikatioun,
déi Wirtschaftskommissioun fir Eu-
ropa vun de Vereenten Natiounen
ass nom Zweete Weltkrich dee-
mools gegrënnt ginn, fir Europa
beim Erëmopbau ze hëllefen. An
der Zwëschenzäit ass d’Missioun
vun där Kommissioun déi, sech
mat Ëmweltfroen an awer och mat
Finanzfroen ze beschäftegen. 

Dann, déi international Koopera-
tioun am Beräich vun der Gestioun
vu grenziwwerschreidende Waas-
serleef – dat wësst Dir – huet eng
laang Traditioun, notamment – dat
ass dat, wat ee besser kennt – um
Niveau vun den internationale
Kommissioune fir de Schutz vun
der Musel an och vum Rhein, an
déi datéiere schonn aus dem Joer
1961 respektiv 1963. 

An do donieft, wat mer elo
deemnächst wäerten um Métier
hunn – Dir wësst dat –, ass dann
d’Ëmsetzung vun der Direktiv
2000/60/CE, also déi berühmt
Waasserdirektiv vum 23. Oktober
2000, wou et drëm geet, fir bis
2015 entscheedend d’Qualitéit vun
eise Gewässer ze verbesseren. 

Da wollt ech soen, dass déi zwee
Amendementer, vun deene mer hei
schwätzen, vun där Commission
économique fir Europa zu Madrid
2003 guttgeheescht gi sinn an déi
zwee Amendementer änneren
d’Artikele 25 a 26 ëm, esou datt all
Stat, deen zu enger anerer Regio-
nalkommissioun vun der UNO ge-
héiert, wéi déi vun där besoter
Kommissioun, der Konventioun vun
Helsinki ka bäitrieden. Dat ass dat,
wat mer haut maachen.

D’Initiativ, fir déi zwee Amende-
menter ëmzeänneren, goung vun
der Schwäiz aus, an zwar aus dräi
Iwwerleeungen, an ech soen Iech
déi kuerz.

Déi éischt Iwwerleeung war dee-
mools, fir eng gewësse Kohärenz
zwëschent deene Verträg ze kréien
zwëschent de Länner, deene multi-
laterale Verträg, an dem Beräich
vun der Protektioun vum Waasser.
Verschidde vun deene Verträg ge-
sinn dës Dispositioun elo scho vir,
wou et iwwert d’Responsabilité ci-
vile an d’Entscheedegungen am
Fall vun engem Problem geet,
wann also e Schued geschitt.

Ech ginn Iech e Beispill vu viru
kuerzem aus China, wou dann e
gréisseren Accident an enger che-
mescher Industrie geschitt ass an
dee war esou eminent, datt och
Russland d’Auswierkunge vun
deem Accident ze spiere kritt huet.
An esou engem Fall, wéi gesot,
spillen dës Dispositiounen.

Eng zweet Iwwerleeung war déi
vun de Grenzstaten zu där Re-
gioun, déi also déi Kommissioun
vun Europa am Kontext Vereent
Natiounen ausmécht, wou da
Grenzstaten sech grenziwwer-
schreidend Waasserbassenge mat
hiren Noperlänner deelen. Do solle
méi gewiichteg juristesch Instru-
menter an d’Hand gi ginn, wéi déi
Verträg, déi bis elo bestinn.

Déi drëtt Iwwerleeung ass déi ein-
fach Iddi vum Fridden, deen nor-
malerweis bei grenziwwerschrei-
dende Projeten, bei Zesummen-
aarbecht zwësche Memberlänner,
zwëschen Nopeschlänner e wich-
tegt Argument, mengen ech, och
ass fir d’Uwendung vun dëser Kon-
ventioun.

Här President, am Kloertext, d’Ini-
tiativ vun der Schwäiz war ge-
duecht, deene Länner, däre
Gewässer iwwert d’Limitë vun der
Commission économique fir Eu-
ropa vun de Vereenten Natiounen
erausginn, iwwerhaapt d’Méiglech-
keet ze ginn, éischtens Informa-

tiounen ze kréien, wann eppes
virkënnt, zweetens ze kooperéieren
am Kontext grenziwwerschrei-
dende Waasserschutz.

Déi genannt Amendementer hu
keen direkten Afloss op Lëtze-
buerg. Dat kënnt dohier, well am
Kontext vun de regionale Kommis-
siounen, vun de Waasserdirektive
souwisou, effikass Instrumenter be-
stinn am Kontext mat eise Waas-
serleef an och mat eise Séien. Dat
heescht, datt mer vun dohier sou-
wisou eise Verflichtunge mussen
nokommen. Näischtdestotrotz, do-
duerch datt mer déi Amendemen-
ter unhuelen, stäerke mer awer déi
vun där Konventioun, wéi ech se
elo beschriwwen hunn, virgesinnen
Aktivitéiten am grenziwwerschrei-
dende Beräich fir de Schutz vum
Waasser.

Ech wollt am Numm vu menger
Fraktioun den Accord bréngen zu
dësem Projet an ech wollt awer och
an deem Kontext d’Fro un de Mi-
nister stellen, wou mer mat der
Waasserdirektiv 2000/60, déi ech
elo grad beschriwwen hunn, dru
sinn a wou mer dann dovunner
ausginn, datt mer deemnächst och
e Projet de loi an d’Kommissioun
kréien, respektiv datt den Dépôt
gemaach gëtt vun deem Projet de
loi. Also meng Fro un de Minister,
wou mer domadder dru sinn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Als nächste Riedner ass
den honorabelen Här Emile
Calmes ageschriwwen.

Discussion générale

■ M. Emile Calmes (DP).- Ech
mengen, den Här Schank huet
alles zu deem Gesetz hei gesot,
wat ze soen ass. Ech wollt him
Merci soe fir dee schrëftlechen a
mëndleche Rapport an an engems
eisen Accord zu deem Gesetz hei
bréngen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den honorabelen Här
Jean-Pierre Klein ass als nächste
Riedner agedroen.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, Merci dem Rap-
porter fir seng Rapporten. Waasser
ass eng vun deene wichtegste
Ressourcen, ouni proppert Drénk-
waasser kënne mer net liewen, kee
Liewewiesen! Et ass deemno vu vi-
talem Interesse, fir eis Quellen,
Flëss a Séien ze schützen, fir all
Pollutiounen esou wäit ewéi méig-
lech ze verhënneren a fir do, wou
Gewässer scho polluéiert sinn,
Moossnamen ze ergräifen, fir
d’Waasserqualitéit erëm hierzestel-
len a weider ze verbesseren.

D’Séien an d’Flëss kenne keng po-
litesch Grenzen. D’Politiker hu sech
awer oft un esou natierlechen Dé-
marcatiounen orientéiert, wa se
Grenze festgeluecht hunn. De
Schutz vun de Gewässer ass ganz
wichteg oder huet nëmme Sënn,
wann all d’Länner, déi Zougank zu
engem Séi hunn oder duerch déi e
Floss leeft, sech am selwechte
Mooss fir dëst Zil asetzen.

Dat war och eng vun de Grondid-
die vun der Konventioun, déi 1992
zu Helsinki adoptéiert gouf. Wat
méi Länner sech am Beräich vum
Schutz vun de Gewässer enga-
géieren, wat et besser ass. Mir
kënnen et dofir nëmme begréissen,
wa Länner, déi ursprénglech net an
de Beräich vun dëser Konventioun
gefall sinn, froen, fir mat agebon-
nen ze ginn. Dat ass net nëmmen e
Fortschrëtt fir dës Länner, mä e
Gewënn fir all Parteie vun der Kon-
ventioun a besonnesch fir déi Sta-
ten, déi op hirem Territoire Gewäs-
ser hunn, déi se mat aneren deelen
an déi bis elo net konnte bäitrie-
den.

Et ass och e Gewënn iwwert de
Problem vun der Waasserqualitéit
eraus. A ville Regioune vun der
Welt ass d’Waasser eng knapp
Ressource an net selte féiert dat zu

seriöen Ausenanersetzungen. Eng
grenziwwerschreidend Zesum-
menaarbecht fir d’Protektioun vun
de Gewässer ass och eng ideal
Plattform, fir méiglech Interesse-
konflikter bei der Waasserversuer-
gung friddlech ze léisen.

Am Exposé des motifs heescht et,
d’Amendementer, deene mer hei
zoustëmme sollen, hätte keng di-
rekt Auswierkungen op Lëtze-
buerg. Et géif hei dorëms goen
aneren de Wee fräi ze maachen, fir
am Kader vun der Konventioun e
verbindlechen Engagement anze-
goen.

Länner maachen de Schutz vu
Ressourcen a méi konkret de
Schutz vun de Gewässer zu enger
Prioritéit. Dat misst och fir eis gël-
len. Am Exposé des motifs gëtt
d’EU-Direktiv ernimmt, déi sech op
d’Konventioun, ëm déi et hei geet,
stützt an e Kader gëtt fir d’Waas-
serpolitik innerhalb vun der Euro-
päescher Unioun.

Dës Direktiv hätten all d’Member-
state misse bis Enn 2003 ëmset-
zen. Dat ass och zu Lëtzebuerg
nach net geschitt. Dëse Projet de
loi, dee mer elo haut hei sollen ar-
rêtéieren, huet zwar net direkt
eppes ze di mat der Transpositioun
vun där EU-Direktiv an nationaalt
Recht, ech hoffen awer – wann Der
mir déi perséinlech Remarque er-
laabt –, dass dës Debatt an der
Chamber eis dorun erënnert, dass
och zu Lëtzebuerg Handlungsbe-
darf besteet.

Dir Dammen an Dir Hären, d’LSAP-
Fraktioun begréisst all Efforten, déi
am Beräich vum Schutz vun de
Gewässer gemaach ginn. Si gëtt
dofir selbstverständlech hiren Ac-
cord zu dësem Projet de loi.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Klein. Den nächste Riedner ass
den Här Henckes.

(Interruption)

Pardon.

JEUDI, 2 FÉVRIER 2006 24 E SÉANCE www.chd. lu

d’Chamber live

Chamber TV
och an der Rediffusioun 

all Sëtzungsdag

vun 19:00 Auer un

d’Chamber online op

www.chd.lu
mat de Rubriken

■ Composition 
& Organisation

■ Séances publiques
& Commissions

■ Hôtel de la Chambre
■ Portail documentaire
■ Web TV live



■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wollt
just nuren am Numm vun onser
Fraktioun den Accord zum Projet
de loi ginn.

■ M. le Président.- Ech wëll
selbstverständlech d’Fraktioun vun
deene Gréngen hei net iwwergoen.
Dir waart net op menger Lëscht hei
ageschriwwen, dofir hat ech Iech
net ernimmt, mä den Här Gira wëllt
och eppes zum Projet soen. Här
Gira!

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech sinn
och ganz séier fäerdeg. Ech wollt
dem Rapporter Merci soe fir säi
Rapport an Iech just nach matdee-
len, dass mir dëst Gesetz selbst-
verständlech och wäerte stëmmen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Très bien.
Dann huet elo den zoustännege
Minister, den Här Jean-Marie Hals-
dorf, d’Wuert. Här Halsdorf!

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech menge bei dësem Gesetzes-
projet, wou ech heibanne spieren,
dass e grousse Konsensus be-
steet, brauch ech net onbedéngt
an de Detail ze goen. Et soll ee
sech awer bewosst sinn, dass mer
hei am Fong geholl eng Konven-
tioun maachen, wou Iwwerfläche-
waasser a Grondwaasser betraff
sinn, wat awer wierklech Elementer
sinn, déi sécherlech an der Was-
serrahmenrichtlinie, déi mir an den
nächste Wochen hei an der Cham-
ber déposéiere wäerten, eng
grouss Roll spillen.

Ech wëll gären nach eng Kéier déi
grouss Prinzipie rappeléieren, déi
hei eng Roll spillen: de Précau-
tiounsprinzip, dee vun deene Sta-
ten applizéiert gi muss; de Verur-
saacherprinzip, dee ganz wichteg
ass, an d’Nohaltegkeet solle mer
an den Iwwerleeungen am Waas-
serberäich ëmmer virun Aen hunn.
Déi preventiv a kurativ Mesuren,
déi vun de State geholl ginn, mus-
sen sech och heirun orientéieren.

Dir sollt Iech och dorun orientéie-
ren, wat de Rapporter virdru gesot
a mech och gefrot huet. Hien huet
op där enger Säit e gudde Rapport
gemaach, wou all Elementer vun
dëser Konventioun oder vun dë-
sem Projet de loi dra waren, an
hien huet mech gefrot, wou d’Was-
serrahmenrichtlinie drun ass.

Do kann ech him an Iech hei an der
Chamber soen, Dir Dammen an Dir
Hären, dass um Fong de Projet
fäerdeg ass, dat heescht all Dispo-
sitioune vun der Direktiv, déi do ge-
frot gi sinn, sinn niddergeschriw-
wen, si fäerdeg.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Mir sinn elo amgaangen, géif ech
soen, nach iwwert d’Form ze disku-
téieren, dat heescht mir mussen
elo nach déi juristesch Kohärenz
an dat Ganzt kréien. Ech wäert an
den nächste Wochen déi zoustän-
neg Ministere mat deem Projet be-
faassen, dat heescht an deem
heite Fall d’Ministere vun der Agri-
culture, den Travaux publics an
dem Environnement. Duerno wäert
ech da mam Projet an de Conseil
de Gouvernement goen. Natierlech
vergiessen ech net déi sou ge-
nannte Société civile mat anzeban-
nen, mat den ONGen, dat wäerte
mer maachen.

Mir sollen eis awer bewosst sinn,
dass dat, wat mer elo an den
nächste Woche maachen, net
nëmmen d’Ëmsetze vun enger Di-
rektiv ass, mä dass et am Fong ge-
holl e richtegt neit Waassergesetz
ass, well et si wierklech Elementer,
wéi zum Beispill d’Waassermenge-
wirtschaft, d’Hydrologie op Fran-
séisch, déi gëtt am Fong och hei
nei geregelt. Do hate mer eng Ge-
setzgebung aus den 20er Joren.
Déi wëlle mer mat dësem Projet de
loi, deen also an deenen nächste

Wochen an der Chamber dépo-
séiert gëtt, änneren. Ech géif soen
am Laf vum Februar wäert dat ge-
schéien. Da wäerte mer déi Dis-
kussiounen hei féieren. Déi wäerte
spannend ginn. 

Mir hu Mëtt Februar, wann ech dat
richteg verstanen hunn, och nach
eng Interpellatioun vum Här Cal-
mes, och am Beräich vum Waas-
ser, esou dass mer eis alleguerte
bewosst sinn, dass an deem
Beräich nach munches hei zu Lët-
zebuerg ze maache bleift. 

Ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet an ech wier frou,
wann d’Chamber da géif dëse Pro-
jet de loi stëmmen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. 

Mir kommen dann zur Ofstëmmung
iwwert de Projet de loi 5378. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5378 ass mat 60
Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marc
Spautz), M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen (par M. Laurent Mosar),
MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mergen
(par M. Marcel Oberweis), MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Roger Ne-
gri), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer (par M.
Marc Angel), Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par Mme Claudia
Dall’Agnol);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Xavier Bettel), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch (par M.
Henri Grethen) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert
Mehlen), Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

Mir kommen dann zum leschte Pro-
jet de loi fir haut, zum Projet iwwert
d’Personal aus dem Kontrollservice
vun der Gemengekontabilitéit.
D’Wuert huet de Rapporter vum
Projet de loi, den honorabelen Här
François Maroldt.

4. 5493 – Projet de loi
portant fixation du cadre
du personnel du Service
de contrôle de la comp-
tabilité des communes
et modifiant la loi du 16
août 1966 portant:

a) modification de la loi
du 31 mars 1958 portant
organisation des cadres
de l’administration gou-
vernementale;

b) organisation des ca-
dres de la Trésorerie de
l’État, de la Caisse géné-
rale de l’État et du Ser-
vice de contrôle de la

comptabilité des com-
munes et de certains
établissements publics
Rapport de la Commission des
Affaires intérieures et de l’Amé-
nagement du Territoire

■ M. François Maroldt (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, dëse Projet
gouf a senger aktueller Form de
16. August 2005 vum Innenminister
an der Chamber déposéiert a be-
schäftegt sech mat der Festleeung
vum Personal vum Service de
contôle de la comptabilité vun de
Gemengen.

D’Gemengegesetz vum 13. De-
zember 1988 seet a sengem Artikel
147, dass d’Kontroll vun de Bud-
geten, de Konten, der Kontabilitéit
an de Keessen duerch e spezielle
Service, genannt «Service de
contrôle de la comptabilité des
communes», stattfënnt. D’Missioun
vun dësem Service besteet doran,
periodesch d’Keesse vun der Kon-
tabilitéit vun de Gemengen am
Fong ze kontrolléieren.

De Projet 5493 huet als Zil, de Ka-
der vum Personal vum besote Ser-
vice mat Beamten aus der Carrière
supérieure de l’attaché de Gouver-
nement ze komplettéieren. De Ser-
vice fonctionnéiert momentan mat
engem Kader vun: aacht Kontrolle-
ren aus der Carrière moyenne vum
Redakter, engem Beamten aus der
Carrière vum Verwaltungsexpédi-
tionnaire, engem Coursier an zwee
Employéë beim Stat. D’Direktioun
vum Service huet e Beamte mam
Grad vum Inspecteur principal
éischten Ranges.

D’Auteure vun dësem Projet hu ver-
schidde Grënn, op Basis vun
deene se eng Ännerung vum Ser-
vice virschloen. Un éischter Stell
steet d’Komplexitéit vun de Verwal-
tungsprozeduren, déi et ze kontrol-
léiere gëllt. Donieft sinn awer um
Gemengesecteur och nei adminis-
trativ Strukturen derbäikomm. Ech
denke virun allem un d’Gemenge-
syndikater, awer och un d’Liberali-
séierung vu verschiddene Mar-
chéen, déi am Raum steet.

Dës Evolutioun mécht en Unhiewe
vun der Qualifikatioun néideg, fir
weiderhin de gudde Fonctionne-
ment am Service de contrôle ze
garantéieren. Esou soll de Poste
vum Chef vum Service vun engem
Beamten aus der Carrière supé-
rieure – en Attaché de Gouverne-
ment – besat ginn. Dëse soll vu
senger Ausbildung hier entweder
Jurist oder Ekonomist sinn.

D’Konditioune fir d’Nominatioun an
d’Beförderung vun de Beamte vum
Service de contrôle vun de Ge-
menge sinn déiselwecht wéi fir
d’Beamte vun der Regierungsver-
waltung. Si si festgeluecht duerch
e groussherzoglecht Reglement,
dat der Spezifissitéit vum Service
de contrôle vun der Gemengekon-
tabilitéit Rechnung dréit.

A sengem Avis vum 26. Oktober
2004 zum ursprünglechen Text
huet de Statsrot drop higewisen,
dass et absolut noutwendeg wier,
d’Konditioune vun der Nominatioun
an der Beförderung vum Kader
vum Kontrollservice vun de Ge-
mengen ze preziséieren. Et gouf
nämlech festgestallt, dass et säit
Abrogatioun vum Gesetz vun 1999
keng rechtlech Virschrëfte méi
gëtt, déi de besote Service concer-
néieren. Esou ass dann am Artikel
1 (5) vum aktuellen Text festgehale
ginn, dass d’Konditiounen déisel-
wecht si wéi fir d’Beamten aus der
Regierungsverwaltung. Déi besote
Konditioune sinn duerch e grouss-
herzoglecht Reglement vum 23.
September 2005 festgesat, dat
awer och der Spezifissitéit vum
Service Rechnung dréit. Esou huet
dann de Statsrot a sengem Avis
complémentaire vum 27. Septem-
ber 2005 näischt méi ze bemierken
a gëtt säin Accord.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Erlaabt mer nach eng kuerz Be-
mierkung. An der Versammlung
vun der Commission des Affaires
intérieures et de l’Aménagement
du Territoire vum 1. Dezember
2005 huet eis den Här Minister pre-
ziséiert, dass virgesinn ass, eng
Cour des Comptes anzeriichten,
déi sech exklusiv mat der Gemen-
gekontabilitéit beschäftegt, nom
Virbild vun der Cour des Comptes
fir d’Organer, d’Servicer an d’Ver-
waltung vum Stat. Wat d’Uerdnung
vun der Nominatioun an der Beför-
derung vum Personal vum Service
de contrôle vun de Gemengen
ugeet, huet de Minister drop hige-
wisen, dass dës Leit spéiderhin
ouni Problem bei déi zukünfteg
Cour des Comptes communale
eriwwerwiessele kënnen.

Et gouf och drop higewisen, dass
bis zur definitiver Ariichtung vun
der beschriwwener Cour des
Comptes fir d’Gemengen de Ser-
vice de contrôle scho lues a lues
soll d’Aarbechtsmethode vun där
zukünfteger Cour des Comptes un-
huelen. Esou kéint een zum Beispill
Auditen a verschiddene Beräicher
virgesinn, déi dann duerch Rap-
porte kéinte finaliséiert an un déi
kontrolléiert Gemenge geschéckt
ginn.

Schlussendlech sollt ee festhalen,
dass duerch dëst neit Gesetz de
Service de contrôle net nëmmen
opgewäert gëtt, mä d’Gemenge
kréien och en Instrument zur Hand,
dat hinnen hëllefe kann, duerch e
kritesche Feedback vun der Ges-
tioun vun hire Finanzen hir Aar-
becht an dësem Beräich nach méi
effektiv ze gestalten.

Dëst gesot, ginn ech den Accord
vun der CSV-Fraktioun zu dësem
Projet a soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci vill-
mools. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Calmes.

Discussion générale

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, erlaabt mer dem Rapporteur
hei fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport ze félicitéieren. Ech
mengen, et ass bal alles gesot zu
deem Gesetz hei. Et geet a sech
drëm, fir Universitairen oder Leit
aus dem Cadre supérieur an déi
Verwaltung hei eranzehuelen. Ech
mengen, mat zwielef Leit kann een
och net soen, datt hei en Deel ass
vun der Verwaltung, deen iwwerbe-
sat ass.

Déi aacht Redaktere mat dem Ex-
péditionnaire a puer Employéën hu
bis elo missen 118 Gemenge kon-
trolléieren; an Zukunft 116. Do
kënnt Der Iech jo virstellen, datt dat
net ganz am Detail ka gemaach
ginn. Dat ass och net esou ge-
duecht gewiescht. Ech mengen,
déi Leit aus dem Contrôle, wéi mir
dat soen, si periodesch an deene
verschiddene Gemenge passéiert,
hu punktuell Kontrolle gemaach,
Stéchprouwe gemaach. Ech men-
gen och, datt se dat mat Geschéck
gemaach hunn.

Souwäit ech weess, mengen ech
och net, datt se an hirer Aufgab
schrecklech vill Irrégularitéite
konnte feststellen. Wa se der fest-
gestallt hunn, dann ass eng Note
un d’Gemeng gaangen, déi da jo
och am Kader vun de Konte ge-
maach gëtt, wou dann de Gemen-
gerot driwwer informéiert gëtt a
wou da versicht gëtt, dat Joer drop
dat da besser ze maache wat net
gutt war. Et muss ee jo och soen,
datt nieft den Dépensen, déi bei de
Gemenge gemaach ginn, am Vir-
feld jo e Contrôle ass um Niveau
vum Distriktskommissariat, awer
och am Intérieur, am Service des
Finances, wou jo alles ganz streng
gekuckt gëtt ier et autoriséiert gëtt.

Dat hei, gëtt gesot, wier de Virlee-
fer vun enger Cour des Comptes,
eng Iddi, déi a sech gebuer ginn

ass à la suite vun deem Débat, dee
mer virun zwee Joer hei haten iw-
wert d’Kompetenzverdeelung të-
schent dem Stat an de Gemengen.
Wann dat muss sinn, nach eng
zweet Cour des Comptes nieft där,
déi mer schonn hunn, da soll et
wierklech eng fir d’Gemenge sinn
an da soll déi sech och autonom
kënne mat der Kontabilitéit vun de
Gemenge beschäftegen.

Mä ech mengen, ier mer dee
leschte Schratt maachen, fir esou
eng Cour des Comptes ze maa-
chen – wéi gesot, wann dat och
nach ëmmer muss sinn –, hu mer
d’Geleeënheet, an där zoustänne-
ger Kommissioun, déi elo siégéiert
an iwwert d’Réorganisation territo-
riale vun de Gemenge schwätzt,
wou de Sujet vun der Verdeelung
vun der Kompetenz tëschent Stat a
Gemenge jo diskutéiert gëtt, dat
nach eemol am Detail ze diskutéie-
ren an dann och wat d’Kompe-
tenze vun där Cour solle sinn.

Mä dat soll eis awer net dovun of-
halen, dat Gesetz hei ze stëmmen.
An deem Sënn géif ech och den
Accord vun eiser Fraktioun hei
bréngen. Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Diede-
rich. Dir hutt d’Wuert, Här Diede-
rich.

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Här President, Här Minis-
ter, Dir Dammen an Dir Hären, am
Exposé des motifs ass d’Ännerung,
déi an dësem Projet virgesinn ass,
ënner anerem dorop zréckzeféie-
ren, datt den Aarbechtsvolumen an
d’Komplexitéit vun de Matièren, déi
dem Contrôle ënnerleien, ëmmer
méi zouhuelen, wougéint den Ef-
fectif an d’Strukture vum Service
zënter 1954 net geännert hunn.

Vu datt d’Aart a Weis, wéi de
Contrôle exercéiert gëtt, haapt-
sächlech vun de Leit ofhänkt, déi
dëse Contrôle ausüben, an net vun
de Gesetzestexter an de Paragra-
phen, wëllt ech deenen zwielef
Beamten aus dësem spezifesche
Service Merci soe fir hir Aarbecht,
déi se ausféieren, ouni d’Receveu-
ren ze vill ze ploen oder ze schika-
néieren.

Et war net ëmmer esou, mä ech
mengen de Moment – et sinn nëm-
men zwielef Leit, déi kennen da bal
déi meescht – ass awer d’Situa-
tioun dann deemno besser. Dës
Leit aus der Carrière moyenne si fir
hir Aarbecht gutt outilléiert, kennen
duerch hir Erfahrung d’Rouagë vun
der Gemengekontabilitéit a wës-
sen, op wat fir enge Punkte se
haaptsächlech mussen interve-
néieren.

Ze begréissen ass och, datt d’Re-
ceveuren net méi musse mat hirem
ganze Bagage a schwéiere Wal-
lisse wéi an der Vergaangenheet
an d’Stad kommen, mä datt d’Con-
trolleure sech an d’Gemengen dé-
placéieren. D’Aarbecht vun de
Controlleure gëtt awer och erliich-
tert doduerch, datt d’Receveuren
hir Aarbecht gewëssenhaft a kom-
petent maachen an de Gemengen,
woufir ech hinnen och wëllt vun hei
aus e grousse Merci soen.

Meng Virriedner si schonn op déi
nei Cour des Comptes fir d’Ge-
mengekontabilitéit agaangen. Ech
wëll just nach soen, wa laut den
Auteure vum Projet ënner anerem
d’Komplexitéit vun den administra-
tive Prozeduren an déi nei adminis-
trativ Strukturen ënnerhalb vum
Secteur communal, wéi d’Gemen-
gesyndikater, déi virgesinnen Än-
nerungen erklären, sou ass et fir
mech awer och wichteg als Politi-
ker, datt et eng Obligatioun ass fir
eis, am Kader vun der Réforme ad-
ministrative fir eng Simplificatioun
vun de Prozeduren ze suergen.

Ech schwätzen déi lescht Zäit ganz
oft mat enger Rei vu Receveuren.
Déi soen, datt se sech géigesäiteg
ëmmer musse consultéieren, uruf-
fen, fir op eng ganz Rei praktesch
Froen ze äntwerten, well a ville
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Froen am Detail Schwieregkeete
sinn, datt d’Leit also ganz oft net
genuch am Bild sinn, datt se zum
Beispill wéinst dem Ausrechne vu
Paien dann duerch d’ganzt Land
uruffen. Ech mengen, et wier gutt,
wa mer och hei géifen déi Gesetzer
schafen an déi Reglementer maa-
chen, datt och d’Leit um Terrain
kënnte méi einfach domadder ëm-
goen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Zum Schluss wëllt ech nach soen,
datt dem Bedenke vum Statsrot am
initialen Text Rechnung gedroe
ginn ass, datt mer den Text ëm-
geännert hunn an deem Sënn, datt
e konnt och an der Kommissioun
esou unanime ugeholl ginn. Ech
wëll zum Schluss dann och den
Accord vu menger Fraktioun ginn.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Diederich. Als nächste Riedner ass
den Här Camille Gira agedroen.
Här Gira!

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll dem
Rapporteur Merci soe fir säi
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port an och direkt soen, dass mir
dëse Projet selbstverständlech
wäerte stëmmen. Just zwou kuerz
Bemierkungen, déi deelweis dat
opgräifen, wat meng Virriedner
scho gesot hunn.

Déi Gréng drängen och drop, dass
mer déi Reform vum Contrôle vun
de Gemengefinanze kréien. Ech
mengen, grad a méi schwieregen
Zäite wéi se virun eis stinn ass et
wichteg, dass déi öffentlech Gel-
der, déi do sinn, effikass kënnen
agesat ginn. An ech mengen, mir
mussen et fäerdeg bréngen, beim
Contrôle vun de Gemengefinanzen
deeselwechte Qualitéitssprong ze
kréien, dee mer beim Stat iwwert
d’Aféierung vun der Cour des
Comptes kritt hunn.

Amplaz dass virdrun de President
vun der Chambre des Comptes
30.000 Rechnungen ënnerschriw-
wen huet an doduerch, dass en
alles huet misse kontrolléieren,
näischt méi konnt kontrolléieren, si
mer zu engem System komm, wou
mer geziilt eng Rei Felder probéie-
ren opzegräifen. Fir ze kucken, wéi
a verschiddene staatleche Verwal-
tunge mat den öffentleche Gelder
ëmgaange gëtt, muss et och méig-
lech sinn, dass mer eng ähnlech
Method kréie bei de Gemengen.

Näischt dergéint wann e Finanz-
kontroller kuckt, ob de Schoul-
meeschter dann och eng Rech-
nung derbäi hätt, wéi en um
Schoulausfluch eng Pizza iesse
gaangen ass mat de Schüler a
Schülerinnen, mä ech mengen et
wier méi sënnvoll, wa mer eng
Cour des Comptes des finances
communales hätten, déi zum Bei-
spill e puer Joer nom neien Aus-

schreiwungsgesetz géing kucken,
wéi an de Gemengen dat neit Aus-
schreiwungsgesetz géing ëmgesat
ginn, e Rapport virleeë mat deem,
wat richteg gemaach gëtt, mat
deem, wat falsch gemaach gëtt, fir
dass och aner Gemenge kënne
profitéiere vu gudden an och léie-
ren aus schlechte Praktike vun
anere Gemengen.

Ech mengen, dat wier e Wonsch,
dee mer hätten, dass mer esou
séier wéi méiglech dozou géingen
iwwergoen, fir dass mer nach méi
effikass kënne mat kommunale
Gelder ëmgoen.

Ech wollt dann awer direkt och
soen, dass awer eigentlech
näischt, fannen ech, verhënnert,
dass an enger Iwwergankszäit
deen aktuelle Service de contrôle
och scho kéint probéieren, déi do
Richtung anzeschloen a sech kéint
dat eent oder anert Thema virhue-
len an domat an eng ganz Rei Ge-
menge goen a kucken, ob da
wierklech Saachen uniform ëmge-
sat ginn, ob se konform zu de be-
stehende Gesetzer ëmgesat ginn.
Ech mengen net, dass déi beste-
hend Législatioun dat géing ver-
hënneren. Dat wier eng Recom-
mandatioun, déi ech dem Innenmi-
nister géing mat op de Wee ginn,
wéi gesot, mat dem Zousproch vun
eiser Fraktioun fir dëse Projet.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Als leschte Riedner ass age-
schriwwen den Här Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Den
Här Henckes ersetzt mech. Ech
hunn elo keng Ried ausgeschafft.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Also, op
Wonsch vum Här Jaerling ersetzt
den Här Henckes hien als Riedner.

(Interruptions diverses)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President, mir
wëllen natierlech och den Accord
brénge vun onser Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi, well en noutwen-
deg ass aus ville prakteschen Ur-
saachen. Mä ech wëll awer och
d’Geleeënheet benotzen, fir drop
hinzeweisen, datt awer och muss
gekuckt gi fir verschidde Proble-
mer ze debattéieren am Kader vun
der Kontabilitéit vun de Budgeten.

Notamment déi, wann d’Gemen-
gen u verschiddene méi kommer-
ziellen Aktivitéite participéieren,
wéi déi vum Kaf a Verkaf vun Elek-
tresch beispillsweis, datt deen
Ablack awer och misst virgesi ginn,
datt d’Kontabilitéit misst kënne ge-
maach ginn net no der Budgetsge-
setzgebung, wéi mer se elo ken-
nen, mä datt ee misst sech en
conformité mat de Gesetzgebunge
setzen, déi de Kaf a Verkaf vun
Energie reglementéieren, datt een
also esou eng Comptabilité com-
merciale huet.

Datselwecht géing dann natierlech
och als Konsequenz hunn, datt de
Service de contrôle de la compta-
bilité communale och misst déi
Kompetenze kréien, fir gegebe-
nenfalls och do kënnen eng Super-
visioun ze maachen. Do leien also
nach e puer Défië virun der Regie-
rung, an ech wollt déi Reflexiou-
nen, déi mer ganz oft an der Stad
Lëtzebuerg féieren, awer och un
den Här Minister weiderginn.

Deen zweete Punkt, deen an der
Diskussioun elo stoung, dat ass,
ob ee soll e separate Service vun
der Comptabilité communale, eng
Aart Cour des Comptes commu-
nale aféieren.

Mir si relativ skeptesch vis-à-vis
vun esou enger Iddi. Wann ee sollt
eppes maachen an deem Sënn, da
géinge mer éischter eng Sektioun
gesinn an der Cour des Comptes
au niveau national, déi mer schonn
hunn, a wou kënnt roueg e separat
Departement gemaach ginn. Dat
schéngt mer vläicht nach eng Al-
ternativ ze sinn. Mä fir elo zwou
verschidden Administratiounen ze
maachen, schéngt manifestement
der Saach net dénglech ze sinn.

Dat gesot, nach eng Kéier den Ac-
cord vun onser Fraktioun zu dësem
Projet de loi.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Den zoustännegen Innen-
minister Jean-Marie Halsdorf…

(Hilarité)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech sinn den Henckes.

■ M. le Président.- Pardon,
Här Henckes.

(Brouhaha général et hilarité)

Also, Här Jaerling, et war net
schlecht gemengt.

(Hilarité)

Dir Dammen an Dir Hären, loosse
mer elo eis Opmierksamkeet dem
Här Innenminister Jean-Marie Hals-
dorf zouwenden.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech gesinn, och wat dëst Gesetz
ugeet ass e grousse Konsensus
heibannen. Mir sinn eis alleguerten
eens, dass dës Administratioun,
dëse Service de contrôle de la
comptabilité des communes, deen
eng gutt Aarbecht mécht – et ass
jo e puermol haut ugeklongen –,
dee säi Maximum gëtt, awer aus
enger Zäit kënnt vun 1954 – e Saz,
deen oft gesot gëtt, och wa mer iw-
wer Réforme territoriale schwätzen.
Dunn ass dës Verwaltung nämlech,
dëse Service, gegrënnt ginn.

Sou ass et kloer, wann ee kuckt
zum Beispill 1954, wéi vill Syndika-
ter mer do am Land haten, déi
konnt ee praktesch op zwou, dräi
Hänn opzielen. Haut hu mer der
bal 80 am Land, sou dass ee
weess, dass den Aarbechtsop-
wand vun deene Leit vill méi
grouss ginn ass, dass ee sech also
muss d’Moyene ginn, fir déi Aar-
becht an de Grëff ze kréien.

Duerfir ass d’Iddi komm, fir eben
eng Carrière supérieure, en Atta-
ché de Gouvernement, heihinner
ze kréien, entweder e Jurist oder
en Ekonomist. Dat wär e richtege
Schrëtt an déi richteg Richtung, fir
am Fong geholl lues a lues, „step
by step“, wéi een esou schéi seet,
an dësem Beräich an eng Richtung
ze goe vun enger Cour des
Comptes.

Ob déi elo am Fong geholl eng
eenzel gëtt fir d’Gemeng eleng
oder ob se eng Partie intégrante
oder eng Partie annexe gëtt vun
der Cour des Comptes, déi mer elo
hunn, dat, mengen ech, ass net re-
levant. Relevant ass, dass mer wei-
derkommen an dass mer an déi

richteg Richtung schaffen. Mat dë-
sem Gesetz kréie mer dat hin.

Dat Gesetz huet awer nach en
zweet Zil, an zwar dat, fir dëse Ser-
vice de contrôle de la comptabilité
des communes am Fong geholl
och legal ze festegen. Bis elo hunn
do Dispositioune vun engem Ge-
setz vun 1966 gespillt, d’Gesetz
vum 16. August 1966. An deem
Gesetz hu sech d’Avancementer
vun deene Leit, hir Carrière, dee
ganze Fonctionnement référéiert
un der Regierungsverwaltung, et
war also eng Personne de réfé-
rence. 1986 ass awer d’Harmoni-
séierungsgesetz agefouert ginn an
do sinn déi Personnes de réfé-
rence ofgeschaaft ginn. Also huet
et och Sënn gemaach, déi Saache
kohärent ze maachen; dat ass och
hei geschitt.

D’lescht Joer hu mer duerfir och
schonn e Règlement grand-ducal
gemaach, wou d’Examen an och
d’Avancementer par rapport zur
Regierungsverwaltung vun dëse
Leit geregelt ginn, esou dass mer
elo eng Kohärenz hunn an dësem
Service an dass mer kënnen eng
gutt Aarbecht leeschten am Intérêt
vun eisen 118 Gemengen.

Duerfir wär ech och frou – an ech
mengen, dass dat de Fall wäert
sinn, well dëse Konsensus heiban-
nen ass –, wann dëse Projet dann
hei unanime géif gestëmmt ginn.
Ech sinn och gespaant op déi Dis-
kussiounen, déi mer an der Ré-
forme-territoriale-s-Kommissioun
wäerte féieren, fir méi performant a
méi staark Gemengen ze kréien.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi 5493.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5493 ass ugeholl
mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marc
Spautz), M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen (par M. Lucien Thiel), MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen (par M. Mar-
cel Oberweis), MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer
(par M. Romain Schneider), Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par M. Alex
Bodry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel) et Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Als nächste Punkt op eiser Dages-
uerdnung hu mer d’Naturalisatiou-
nen.

5. Demandes en natura-
lisation
Dofir muss ech de Huis clos aus-
spriechen.

(Le huis clos est prononcé à
17.24 heures et levé à 17.50
heures.)

De Huis clos ass opgehuewen an
d’öffentlech Sitzung geet weider.

D’Chamber huet an hirer net öffent-
lecher Sitzung 90 Demandes en
naturalisation mat Dispens vum
zweete Vote constitutionnel uge-
holl. Esou wéi d’Gesetz vum 7. Juni
1989 iwwert d’Nimm an d’Virnimm
vun de Persounen, déi d’Lëtze-
buerger Nationalitéit kréien, et vir-
gesäit, huet d’Chamber sech eben-
falls mat sechs Ännerunge vun
Nimm a Virnimm averstan erkläert.

Liste des nouvelles de-
mandes en naturalisation
adoptées par la Chambre
des Députés le 2 février
2006

1. ADJIBADE Kabirou Alaou, née le
17 juillet 1965 à Sègboroué (Bé-
nin), demeurant à Luxembourg

2. AHMETI Veton, né le 7 juin 1964
à Gnjilane (Serbie-et-Monténégro),
demeurant à Grevenmacher

3. AKHTER Nazma, née le 19 no-
vembre 1984 à Chauddagram
(Bangladesh), demeurant à Lu-
xembourg

4. ALAHIANE Saida, née le 29 oc-
tobre 1966 à Beni Mellal (Maroc),
demeurant à Livange

5. ARAKELYAN Susanna, née le 23
novembre 1958 à Erevan (Armé-
nie), demeurant à Luxembourg

6. ASSANA Avampia, née le 11 juin
1952 à Matadi (République démo-
cratique du Congo), demeurant à
Howald

7. AVDIĆ Miralem, né le 23 octobre
1982 à Tuzla (Bosnie-Herzégo-
vine), demeurant à Schifflange

8. AVDIU Fatlum, né le 24 août
1983 à Vushtrri (Serbie-et-Monté-
négro), demeurant à Bettembourg

9. BAHRI Mohamed Hedi, né le 30
janvier 1948 à M’Saken (Tunisie),
demeurant à Remich

10. BARROS GOMES José, né le
20 janvier 1971 à Parada de Ga-
tim/Vila Verde (Portugal), demeu-
rant à Rodange

11. BAUER Helmut, né le 12 dé-
cembre 1956 à Trier (Allemagne),
demeurant à Wahl

12. BAYEGI Ahmad, né le 2 dé-
cembre 1982 à Téhéran (Iran), de-
meurant à Bettembourg

13. BERVAS Yannick Christophe
André, née 21 mai 1985 à Brest
(France), demeurant à Remer-
schen

14. BLAUERTZ Maxi Gabriele, née
le 1er avril 1947 à Saarbrücken (Al-
lemagne), demeurant à Bergem

15. BOIADJIEV Iordan, né le 30 dé-
cembre 1982 à Sofia (Bulgarie),
demeurant à Schifflange

16. BOJADZIĆ Mirsad, né le 1er oc-
tobre 1975 à Bijelo Polje (Serbie-et-
Monténégro), demeurant à Esch-
sur-Alzette

17. BORRACCI Olivier, né le 2
juillet 1983 à Arlon (Belgique), de-
meurant à Steinfort

18. BOULANGER Frédéric Phi-
lippe, né le 12 mai 1972 à Saint-
Mard (Belgique), demeurant à
Fischbach (Clervaux)

19. BOULANGER Marie-Jeanne
Jacqueline Huguette Ghislaine,
née le 6 mars 1963 à Verviers (Bel-
gique), demeurant à Luxembourg

20. BRIEHL Gabriele Franziska,
née le 21 avril 1955 à Riedlingen
(Allemagne), demeurant à Ramel-
dange

21. BULJUBASIĆ Admir, né le 19
novembre 1983 à Zavidovići (Bos-
nie-Herzégovine), demeurant à Lo-
rentzweiler
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22. CAMIĆ Remzija, né le 8 février
1962 à Rozaje (Serbie-et-Monténé-
gro), demeurant à Kayl

23. CATIBUSIĆ Kana, née le 5 fé-
vrier 1963 à Tuzla (Bosnie-Herzé-
govine), demeurant à Luxembourg

24. CLARAMUNT Philippe Henri,
né le 19 avril 1968 à Carpentras
(France), demeurant à Roeser

25. CIVIĆ Hata, née le 25 sep-
tembre 1972 à Rujnica (Bosnie-
Herzégovine), demeurant à Nocher

26. CROUGHS Jean Luc René
Jacques, né le 12 juin 1959 à Arlon
(Belgique), demeurant à Sanem

27. DA SILVA MATOS Paulo Jorge,
né le 23 septembre 1971 à Rheine
(Allemagne), demeurant à Berel-
dange

28. DA VEIGA RODRIGUES Euri-
dice Helena, née le 4 février 1982
à Nossa Senhora da Graça (Cap-
Vert), demeurant à Niederfeulen

29. DALLE MESE Sébastien Mehdi,
né le 20 mai 1983 à Thionville
(France), demeurant à Luxem-
bourg

30. DELGADO DA PIEDADE Isabel
Maria, née le 2 août 1969 à Bar-
reiro (Portugal), demeurant à Ru-
melange

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de DA PIEDADE Isabel Maria.

31. DOS REIS AFONSO Carina
Alexandra, née le 10 janvier 1984 à
Sobral/Mortagua (Portugal), de-
meurant à Dudelange

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de REIS Carina Alexandra.

32. DOSTERT Elke Josefine, née le
3 août 1966 à Trier (Allemagne),
demeurant à Mertert

33. DUHAMEL Frédéric Odiel
Anne, né le 28 décembre 1963 à
Oudenaarde (Belgique), demeu-
rant à Dudelange

34. ENGEL Hans-Jürgen, né le 14
février 1957 à Hermeskeil (Alle-
magne), demeurant à Mondorf-les-
Bains

35. ESTANQUEIRO FIGUEIREDO
Maria do Rosario, née le 28 no-
vembre 1979 à Lavos/Figueira da
Foz (Portugal), demeurant à Bet-
tembourg

36. FARIAT Salah Eddine, né le 17
juin 1972 à Casablanca (Maroc),
demeurant à Luxembourg

37. FERREIRA GONÇALVES Clara
Maria, née le 5 septembre 1976 à
Louriçal/Pombal (Portugal), de-
meurant à Differdange

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de GONÇALVES Clara Maria.

38. FORTES Hirondino Espirito
Santo, né le 9 avril 1969 à Nossa
Senhora do Rosario/Ribeira
Grande (Cap-Vert), demeurant à
Luxembourg

39. FORTES DIAS Francisca, née
le 6 janvier 1951 à Santo André
(Cap-Vert), demeurant à Rollingen

40. FRITZE Bernd Wolfgang Die-
trich, né le 14 septembre 1940 à
Berlin (Allemagne), demeurant à
Olm

41. GERARD Florence Lucienne
Ginda Ghislaine, née le 28 avril
1969 à Ottignies/Nivelles (Bel-
gique), demeurant à Luxembourg

42. GORQAJ Gadaf, né le 6 juillet
1982 à Peć (Serbie-et-Monténé-
gro), demeurant à Dudelange

43. HAKIZIMANA Christine, née le
16 octobre 1954 à Gafunzo
(Rwanda), demeurant à Ettelbruck

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de HACK Christine.

44. HENNICO Dominique, née le
19 mars 1960 à Arlon (Belgique),
demeurant à Steinsel

45. JOUBERT Jonathan Dominique
Marie, né le 12 septembre 1979 à
Metz (France), demeurant à Gre-
venmacher

46. ISSA Béchera, né le 20 no-
vembre 1940 à Haïfa (Israël), de-
meurant à Strassen

47. KHEMICI Ouahid, né le 16 jan-
vier 1968 à Hamma-Bouziane (Al-
gérie), demeurant à Luxembourg

48. KRUSKO Elvedina, née le 5
mars 1982 à Trepce (Bosnie-
Herzégovine), demeurant à Lu-
xembourg

49. LEAL DA SILVA Juscelino José,
né le 12 octobre 1979 à Nossa
Senhora da Graça/Praia (Cap-
Vert), demeurant à Luxembourg

50. LICINA Armela, née le 9 mai
1978 à Skopje (Macédoine), de-
meurant à Bettembourg

51. LIU Suhai, né le 28 mai 1985 à
Qingtian/Zhejiang (Chine), demeu-
rant à Dudelange

52. LOPES DA SILVA Mario, né le 6
septembre 1957 à Vila Nova de
Ourem (Portugal), demeurant à
Esch-sur-Alzette

53. LOSCHATOVA Svetlana, née le
29 mars 1960 à Moscou (Russie),
demeurant à Luxembourg

54. MARKOVSKI Yan, né le 28 dé-
cembre 1980 à St-Pétersbourg
(Russie), demeurant à Luxem-
bourg

55. MONTANARI Lina Felicina, née
le 13 mars 1944 à Mont-Saint-Mar-
tin (France), demeurant à Bascha-
rage

56. MONTEIRO Luis Wagner, né le
10 juin 1972 à São Paulo (Brésil),
demeurant à Roullingen

57. VANDENBRIELE Marleen Ilse
Marina Ghislaine, née le 28 juillet
1974 à Tongeren (Belgique), de-
meurant à Roullingen

58. MOREIRA DUARTE Ana Paula,
née le 15 avril 1963 à Montelavar/
Sintra (Portugal), demeurant à
Esch-sur-Alzette

L’intéressée préqualifiée est autori-
sée à porter les nom et prénom de
DUARTE Paula.

59. MUJANOVIĆ Asmir, né le 3
mars 1983 à Zenica (Bosnie-
Herzégovine), demeurant à Lu-
xembourg

60. NIZET Pierre Armand Jeanne
Ghislain, né le 6 novembre 1958 à
Esneux (Belgique), demeurant à
Muenschecker

61. NOVAIS MENDES José Faus-
tino, né le 14 soût 1965 à Mesão
Frio/Guimaraes (Portugal), demeu-
rant à Differdange

62. OSTYN Laetitia Beatrice Erika,
née le 26 avril 1978 à Woluwe-
Saint-Lambert (Belgique), demeu-
rant à Luxembourg

63. PEREIRA FERRAZ Paulo Mi-
guel, né le 12 mai 1979 à Mortagua
(Portugal), demeurant à Greven-
macher

64. PEREIRA TAVARES Gracelindo,
né le 27 octobre 1975 à Nossa
Senhora da Graça/Sotavento (Cap-
Vert), demeurant à Schifflange

65. PLJEVALJCIĆ Tamara, née le
29 août 1981 à Sarajevo (Bosnie-
Herzégovine), demeurant à Differ-
dange

66. POPOV Andrei, né le 3 no-
vembre 1967 à Kalouga (Russie),
demeurant à Luxembourg

67. PORTELA Ferreira Luis
Alexandre, né le 24 avril 1980 à
Massarelos/Porto (Portugal), de-
meurant à Luxembourg

68. REITER Ernst Theodor, né le 5
décembre 1960 à Bitburg (Alle-
magne), demeurant à Heiner-
scheid

69. RODRIGUES Maria Eunice, née
le 2 mars 1964 à Santo Antonio das
Pombas/Paul (Cap-Vert), demeu-
rant à Diekirch

70. RODRIGUES DE MOURA Luis
Filipe, né le 29 décembre 1973 à
Lordelo/Vil Real (Portugal), demeu-
rant à Luxembourg

71. RODRIGUES PEREIRA Maria
Alice, née le 19 juillet 1961 à Cer-
vaes/Vila Verde (Portugal), demeu-
rant à Diekirch

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de PEREIRA Alice Maria.

72. ROLLAND Isabelle Marie-Jo-
sèphe, née le 5 juin 1961 à Palai-
seau (France), demeurant à Ber-
trange

73. SAVIĆ Zoran, né le 7 octobre
1976 à Gnjilane (Serbie-et-Monté-
négro), demeurant à Schifflange

74. SELMANI Nebojša, né le 11
mai 1973 à Debar (Macédoine),
demeurant à Ingeldorf

75. MAMUTI Marina, née le 10 dé-
cembre 1975 à Debar (Macé-
doine), demeurant à Ingeldorf

76. SHAHRBAN Alireza, né le 12
janvier 1975 à Esfahan (Iran), de-
meurant à Colmar-Berg

77. SILVA DELGADO Vanda, née le
15 avril 1979 à São João Bap-
tista/Porto Novo (Cap-Vert), de-
meurant à Diekirch

78. TAVARES MONTEIRO Olivia,
née 10 novembre 1960 à Ango-
lares/São Tomé (Cap-Vert), demeu-
rant à Esch-sur-Alzette

79. TEMEREVA Lloudmila, née le 6
juillet 1967 à Zotino (Russie), de-
meurant à Luxembourg

80. TERKI Nadia, née le 9 août
1958 à Alger (Algérie), demeurant
à Howald

81. TIMMERMANN Patrick Jules
Roger Alain, né le 21 janvier 1966
à Addis-Abéba (Éthiopie), demeu-
rant à Saeul

82. TURBAN Isabelle, née le 18 dé-
cembre 1973 à Longwy (France),
demeurant à Itzig

83. VANINA Elena, née le 1er dé-
cembre 1970 à Nagornoie/Moscou
(Russie), demeurant à Rollingen

84. VELLILAMTHADATHIL Emma-
nuval José, né le 6 avril 1970 à East
Marady/Kerala (Inde), demeurant à
Rodange
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85. VIRAG Dražen, né le 6 mai
1964 à Osijek (Croatie), demeurant
à Remich

86. KRUPESA Brank, née le 1er

mars 1964 à Beli Manastir (Croa-
tie), demeurant à Remich

87. XHONNEUX Detlef Jean Marie-
Thérèse, né le 27 février 1967 à Eu-
pen (Belgique), demeurant à Hei-
nerscheid

88. BAUMGARTEN Alexandra, née
le 24 novembre 1970 à Eupen (Bel-
gique), demeurant à Heinerscheid

89. YMERAGA Betim, né le 30 dé-
cembre 1962 à Gjakove (Serbie-et-

Monténégro), demeurant à Luxem-
bourg

90. ZHOU Guijin, née le 26 octobre
1967 à Zhejiang (Chine), demeu-
rant à Bettembourg

Voilà. Domat si mer effektiv um Enn
vun der Sitzung ukomm. Déi
nächst Sitzunge si virgesi fir de 14.,
15. a 16. Februar. Den Ordre du
jour gëtt Iech schrëftlech zou-
komme gelooss.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.50 heures)
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Question 0391 (6.4.2005) de M.
Gast Gibéryen (ADR) concer-
nant l’évolution du prix des
terrains à bâtir pour les be-
soins du secteur public:

Am Pressebriefing nom Ministerrot
vum 4. Mäerz 2005 huet de Stats-
minister ënner anerem d’Problemer
beliicht, déi de Stat huet fir Bau-
land fir nei Schoulen ze fannen. De
Stat kéim de Bedierfnisser net méi
an deem néidege Mooss no. Ee
vun de Grënn wier, esou de Stats-
minister, d’Geldgier vu récksiichts-
lose Bierger.

„Ech si radikal dergéint, dass de
Stat sech finanziell ausbludde
léisst duerch Leit, déi vu lauter
Geldgier esou récksiichtslos gi
sinn, dass se net méi bereet sinn,
Terrainen zur Verfügung ze stellen,

fir Schoulen ze bauen. Dat ass eng
anormal Welt“, esou de Statsminis-
ter.

An dësem Zesummenhang hunn
ech duerfir folgend Froen un den
Här Bauteminister:

1) Wat sinn déi aktuell Präisser fir
Bauland fir öffentlech Gebaier,
déi de Stat muss bezuele jee
nodeem de betreffenden Ter-
rain am oder ausserhalb vum
Bauperimeter läit a jee no-
deem a wéi enger Regioun
vum Land den Terrain läit?

2) Wéi hunn dës Präisser sech an
de leschten zéng Joer entwé-
ckelt?

3) Wat si ganz konkret dem Stat
seng lescht Präisoffertë fir öf-
fentlech Bauten a Lycéeën am
Besonnesche gewiescht?

Réponse (10.1.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

En réponse à la question parle-
mentaire N°0391 de Monsieur le
Député Gast Gibéryen, je tiens à
rappeler que la Chambre des Dé-
putés est annuellement informée
de l’ensemble des transactions im-
mobilières réalisées par l’État au
cours de l’exercice précédent.
Ainsi les indications relatives à
l’exercice 2004 ont fait l’objectif
d’une communication à la
Chambre des Députés par courrier
de l’Administration de l’Enregistre-
ment en date du 8 juin 2005. Le re-

levé transmis à la Chambre re-
prend chaque transaction indivi-
duellement avec indication de la
surface et des prix de l’immeuble
et constitue par conséquent la ré-
ponse détaillée aux questions sou-
levées.

De façon générale, je tiens à rap-
peler que l’État pratique, par le
biais du comité d’acquisition du
Ministère des Finances, une poli-
tique de prix qui vise une juste in-
demnisation, c’est-à-dire qu’il tient
compte des prix pratiqués dans la
région entre des particuliers pour
des objets immobiliers classés de
façon identique ou similaire suivant
le plan d’aménagement général de
la commune concernée.

Pour cette raison, il n’est pas éton-
nant que notamment le prix des
emprises pour les routes natio-

nales a, en parallélisme avec les
prix pratiqués sur le marché privé
ou lors d’adjudications publiques,
augmenté tout comme le prix offert
par l’État pour l’acquisition de ter-
rains nécessités pour les infra-
structures scolaires.

Question 0477 (15.6.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la campagne d’informa-
tion en vue du référendum
sur le Traité établissant une
Constitution pour l’Europe:

Mat groussem Opwand leeft mo-
mentan d’Informatiounscampagne
vun der Regierung iwwert dee Ver-
trag, deen, sollt en dann iergend-
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0391 M. Gast Gibéryen Évolution du prix des terrains à bâtir 
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0477 M. Aly Jaerling Campagne d'information en vue du 
référendum sur le Traité établissant 
une Constitution pour l'Europe
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0683 M. Aly Jaerling Envois postaux

0702 M. John Castegnaro Engagement de conducteurs polonais 
par une société de transports routiers 
luxembourgeoise

0731 M. Laurent Mosar Bail emphytéotique

0748 M. Marc Spautz Composition du coût moyen d’un élève
au Luxembourg

0749 M. Ali Kaes Classes d’impôt

0759 M. Laurent Mosar Convention de «non double 
imposition» entre le Luxembourg et 
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0762 Mme Vera Spautz Étude sur la consommation d'alcool et 
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0763 M. John Castegnaro Directive européenne «Bolkestein»
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cf. 0768 Junglinster
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0778 M. Aly Jaerling Alimentation en courant et en gaz des 
familles pauvres

0780 Mme Claudia Dall'Agnol Remplacement de la mesure 
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0793 M. Robert Mehlen Prime d’encouragement écologique

0794 M. Claude Meisch Adaptation des traitements des 
fonctionnaires de l'État 

0795 M. Marc Spautz Protocole de Kyoto

0796 Mme Claudia Dall'Agnol Vote obligatoire

0797 M. Ali Kaes Service de Santé au Travail 
Multisectoriel (STM)

0798 M. Xavier Bettel Installations de chauffage et d’eau 
chaude au Centre pénitentiaire de 
Schrassig

0799 M. Jos Scheuer Contamination des poissons de la Sûre 
et de la Moselle

0800 M. Xavier Bettel Projet Eurocap-Rail

0801 M. Emile Calmes Amélioration des transports publics

0802 M. Alex Bodry Recettes communales

0803 MM. Marc Angel et Ben Fayot Fonctionnement des commissions 
consultatives communales pour 
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0805 M. Laurent Mosar Investissements de l’État réalisés à 
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0817 Mme Claudia Dall’Agnol Violence à l’école
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l’accès aux productions 
cinématographiques destinées à un 
public adulte)

0822 M. Claude Meisch Ensevelissement des déchets 
municipaux au Luxembourg

0827 M. Camille Gira Taxe Ecotrel

0828 M. Aly Jaerling Remboursement des visites médicales

0829 MM. John Castegnaro et Financement des formations offertes
cf. 0832 Romain Schneider par le Centre national de formation 

professionnelle continue d'Ettelbruck

0830 M. Gast Gibéryen Banque centrale du Luxembourg
cf. 0844

0832 M. Aly Jaerling Financement des formations offertes
cf. 0829 par le Centre national de formation 

professionnelle continue d'Ettelbruck

0833 M. Ben Fayot Secteur de la microfinance

0834 M. Xavier Bettel Indemnisation du congé parental

0839 M. Ben Fayot Fonctionnement du secteur financier

0844 M. Marc Spautz Banque centrale du Luxembourg
cf. 0830

0845 M. Xavier Bettel Circonstances du décès d’un détenu 
au Centre pénitentiaire de 
Luxembourg

0849 Mme Claudia Dall'Agnol Phénomène du «stalking»



eng Kéier ratifizéiert ginn, eng „Eu-
ropäesch Verfassung“ schafe soll.

Genannten Opwand stéisst bei ville
Matbierger ëmmer méi op Kritik,
well dës Campagne a steigendem
Mooss éischter als Propaganda-
wéi als Informatiounscampagne
ëmfonnt gëtt. Mat Gelder vun der
AIIgemengheet fir e Jo am Refe-
rendum vum 10. Juli ze werben,
mécht awer net nëmmen déi wues-
send Zuel u Géigner vum genannte
Vertrag - deenen hir Gelder et jo
och sinn - rosen, mä et verstéisst
an den Ae vu kritesche Matbierger
géint fundamental demokratesch
Prinzipien. An Zäite vu knappe
Keesse froe sech d’Leit och, op
Käschte vu wéi engen anere Bud-
getsposten dee massive Propa-
gandaopwand finanzéiert gëtt.

Duerfir folgend Froen:

1. Wien décidéiert de Contenu
vun deenen eenzelne Spoten
an Annoncen?

2. Aus wéi enge Budgetsposte
gëtt d’Informatiounscampagne
vun der Regierung zum „Traité
établissant une Constitution
pour l’Europe“ finanzéiert?

3. Wéi eng Zomm gouf insge-
samt fir dës Informatiouns-
campagne virgesinn?

4. No wéi enge Kritäre goufen déi
participéierend Werbeagentu-
ren ausgesicht?

Réponse (13.1.2006) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

- Wien décidéiert de Contenu
vun deenen eenzelne Spoten?

Den Inhalt vun der Campagne ass
vun der Regierung guttgeheescht
ginn, an e breede Spektrum u Fir-
men aus der Lëtzebuerger Medië-
landschaft ass mat der Gestaltung
vun der Campagne chargéiert
ginn.

- Aus wéi enge Budgetsposte
gëtt d’Informatiounscampagne
vun der Regierung zum „Traité
établissant une Constitution
pour l’Europe“ finanzéiert?

D’Enveloppe budgétaire fir d’Infor-
matiounscampagne vun der Regie-
rung ass am Ausseministère un en-
ger bestehender Budgetslinn fir In-
formatiounscampagnen iwwer Eu-
ropa ugesat ginn.

- Wéi eng Zomm gouf insge-
samt fir dës Informatiouns-
campagne virgesinn?

Am Conseil de Gouvernement vum
25. Februar ass décidéiert ginn,
d’Enveloppe budgétaire fir d’Infor-
matiounscampagne op 1.008.073
Euro HTVA ze fixéieren. Opwuel de
geneeë Bilan vun der Campagne
nach net gezu ka ginn, sou steet
awer fest, dass vun der initialer En-
veloppe budgétaire nach e consi-
dérable Montant iwwreg bliwwen
ass.

- No wéi enge Kritäre goufen déi
participéierend Werbeagentu-
ren ausgesicht?

D’Werbeagenturen sinn ausgewielt
ginn opgrond vun hire Kompeten-
zen an hirer Erfahrung um Lëtze-
buerger Marché, déi néideg war, fir
un der Realisatioun vun esou enger
Campagne kënne matzewierken.

Session ordinaire 2005-2006

Question 0683 (21.10.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les envois postaux:

Wéi déi staatlech Post nach mat
der Verdeelung vun all Versand
beoptraagt war, hat een eng
gewësse Sécherheet, datt d’Päck
och do ukomm sinn, wou se soll-
ten. D’Postbeamte si vereedegt an
d’Post ass verantwortlech fir den
Envoi vun all Courrier.

No der Liberaliséierung gëtt d’Post
Liwwerungen och u Privatfirmen of,
déi da sollen den Envoi un d’Desti-
natairen iwwerhuelen.

Wann esou eng Privatfirma déi Op-
träg vun der Post net packt, da
kënnt et vir, datt se dës dann a
Sous-traitance gëtt, souguer u Fir-
men, déi net hei am Land etabléiert
sinn.

Domadder schéngt mer awer
d’Vertraulechkeet vun deene Livrai-
sounen, déi bei der Post garan-
téiert ass, bei esou enger Vir-
goensweis eeschthaft a Fro ge-
stallt.

Ech maache mer och eeschthaft
Gedanken driwwer, wann den Té-
léakaf nach méi iwwerhand hëlt an
ëmmer méi Livraisounen iwwer
Postversand geschéie sollen, datt
dës Aktivitéiten ëmmer méi iwwer-
hand huelen an e seriöe Versand
net méi méiglech ass.

Kann den Här Wirtschaftsminister
mer duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Ass dem Här Minister bekannt,
datt Livraisoune vun der Post u
Privatfirmen delegéiert ginn an
déi vun deenen a Sous-trai-
tance ofgi ginn?

2. Gesäit den Här Minister an dë-
ser Aart a Weis vu Virgoen net
eng grouss Gefor fir d’seriöst
Ausféiere vun de Livraisounen
an hiert Ukomme bei den Des-
tinatairen?

3. Ass d’Vertraulechkeet, déi jo
bei den assermentéierte Post-
beamte garantéiert ass, och
bei deene Privatfirme garan-
téiert? Wa jo, op wat fir eng
Aart a Weis?

4. Ass et iwwerhaapt erlaabt, Li-
vraisounen, déi vun der Post
un eng Privatfirma weiderge-
reecht ginn, un aner Firme
weiderzeginn, zum Beispill u
Firmen, déi emol net hei am
Land etabléiert sinn?

5. Wat gedenkt den Här Minister
ze ënnerhuelen, datt dem Ex-
péditeur an dem Destinataire
vu Versandgidder seng Ver-
traulechkeet a seng Rechter
op e gutt Ukomme vu senger
Wuer garantéiert gëtt?

Réponse (17.1.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

1. D’Entreprise des Postes et Télé-
communications (d’Post) huet sech
am Joer 2000 an eng an der Ver-
deelung vu Päck spezialiséiert
Firma majoritär akaaft. Zwou Iw-
werleeungen hunn d’Post dozou
bruecht, dës strategesch Ent-
scheedung ze huelen:

- d’Konkurrenz, déi ëmmer méi
zouhëlt an dem Beräich vun
der Verdeelung vu Päck, e
Beräich, deen iwwregens ëm-
mer schonn der fräier Konkur-
renz ënnerworf war, huet et
mat sech bruecht, datt eng
méi bëlleg Verdeelinfrastruktur
huet missen agefouert ginn;

- d’Clienten, déi ëmmer besser
Servicer verlaangen, sief dat
op der Säit vun den Ofsender
oder vun den Empfänger,
bréngen et mat sech, datt eng
nei Struktur huet misse ge-
schaaft ginn, déi méi séier a
méi flexibel op déi verännert
Wënsch kann agoen.

Et ass also esou, datt d’Post en
Deel vun de Päck, déi se vun de
Lëtzebuerger Clienten a vun den
auslännesche Poste kritt, iwwer hir
Filial verdeele léisst. Ech kann och
confirméieren, datt et heiansdo,
wann d’Filial ze vill Aarbecht hat,
dozou komm ass, datt si en Deel
vun de Päck iwwer een aneren
ausgewielte Verdeeler verdeele ge-
looss huet.

2. D’Post passt natierlech mat de
gëeegente Mëttelen drop op, datt
hir Filial den héije Qualitéitsniveau
an de Sérieux, dee si selwer aus-
zeechent, och anhält. Ech gesinn
duerfir keng Gefor, datt d’Qualitéit
vun de Leeschtunge sollt erofgoen.

3. De ganze Postsecteur steet ën-
nert der Opsiicht vun dem Institut
luxembourgeois de Régulation
(lLR). Jiddfereen, deen zu Lëtze-
buerg am Postsecteur aktiv ass,

huet seng Aktivitéit dem ILR dekla-
réiert an huet sech deemno och
engagéiert, d’Regelen ze respek-
téieren, déi fir de Secteur gëllen.
De Fall gesat, wou e Client net mat
der Leeschtung vun enger Verdeel-
firma zefridde wär, an dës Firma
dem Client keng Satisfaktioun gëtt,
kann hien den ILR domat befaas-
sen. Dëst gëllt natierlech och fir
d’Filial vun der Post oder fir all aner
Firma, déi ugestallt gouf, Päck ze
verdeelen.

D’Confidentialitéit, oder méi prezis
d’Bréifgeheimnis, ass ganz beson-
nesch ervirgehoff am Gesetz iw-
wert d’Postservicer a gëllt dann
also och fir all Firma, déi an deem
Secteur schafft. Ech si mer sécher,
datt jiddfereen, deen et eppes
ugeet, dës Virschrëfte respektéiert.

4. Ech mengen aus der Fro eraus-
zeliesen, datt den Här Deputéierte
Jaerling der Meenung ass, datt
d’Filial vun der Post net nëmmen
heiansdo där enger oder anerer
Verdeelfirma hei aus dem Land,
mä och Firmen aus dem Ausland
Päck ze verdeele gëtt. Soulaang
wéi esou eng Verdeelfirma hir Akti-
vitéiten dem ILR gemellt huet a se
deemno ënner senger Opsiicht
steet, ass näischt géint esou eng
Praxis ze soen. D’Post seet mir al-
lerdéngs, datt esou eng Sous-trai-
tance net gemaach gouf.

5. Aus deene viregten Iwwerlee-
ungen ergëtt sech, datt ech a men-
ger Funktioun als Minister, deen
d’Post a sengen Attributiounen
huet, der Meenung sinn, datt ech
dësem Betrib keng weider Vir-
schrëften driwwer gi muss, op wat
fir eng Aart a Weis hien den Univer-
saldéngscht muss leeschten, esou
wäit wéi et d’Päck ugeet.

Question 0702 (27.10.2005) de
M. John Castegnaro (LSAP)
concernant l’engagement de
conducteurs polonais par
une société de transports
routiers luxembourgeoise: 

Ces dernières semaines la presse
et différentes organisations syndi-
cales ont dénoncé les pratiques
d’une entreprise de transports rou-
tiers luxembourgeoise, qui rappel-
lent celles révélées lors de l’affaire
Kralowetz en 2002. En effet,
d’après mes informations, cette so-
ciété, par le biais d’une société
créée en Pologne, emploie des
conducteurs polonais sous contrat
de travail polonais pour effectuer
des transports à I’intérieur du pays
(cabotage) ou à partir de sites
luxembourgeois.

Ces conducteurs, qui tirent avec
leurs camions-tracteurs immatricu-
lés en Pologne des remorques
luxembourgeoises, recevraient
leurs ordres de la part de la société
luxembourgeoise. Celle-ci aurait
même engagé un affréteur parlant
le polonais pour garantir une
meilleure communication. Par ail-
leurs, il semble que les conduc-
teurs polonais, qui restent au
Luxembourg pendant trois se-
maines, vivent et habitent pendant
cette période dans leurs camions.

Les démarches de l’organisation
syndicale OGB-L-ACAL auprès
des différents ministères et admi-
nistrations se sont heurtées à un
mutisme parfait – les instances
contactées expliquant toutes que
cette affaire ne relevait pas de leur
compétence.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Messieurs les Ministres les ques-
tions suivantes:

- Ces conducteurs polonais ne
devraient-ils pas être couverts
par la convention collective, la
législation du travail et la légis-
lation sociale en vigueur au
Luxembourg – étant donné
qu’ils reçoivent leurs ordres de
la part de la société luxem-

bourgeoise et qu’ils effectuent
entre autres du cabotage
(transport à l’intérieur du
pays)?

- Ces conducteurs ont-ils be-
soin d’un permis de travail
luxembourgeois? Doivent-ils
se faire examiner par un mé-
decin de travail luxembour-
geois avant de commencer à
travailler au Luxembourg?

- Ces conducteurs ne tombent-
ils pas dans le champ d’appli-
cation des mesures transi-
toires prises par douze des
«anciens» pays membres de
l’Union européenne (dont le
Luxembourg) pour limiter l’ac-
cès à leur marché du travail
aux ressortissants des huit
nouveaux États membres
d’Europe centrale et orientale?

- Suite à l’affaire Kralowetz en
2002, les Ministres concernés
s’étaient dits résolus à prendre
toutes les mesures néces-
saires afin d’endiguer la partie
virtuelle du secteur des trans-
ports opérant à partir du
Luxembourg de façon à ce
qu’un tel scandale ne puisse
se répéter à l’avenir. Mes-
sieurs les Ministres estiment-
ils que toutes les mesures pos-
sibles et nécessaires aient été
prises? Comment s’expli-
quent-ils que les différentes
instances se sont déclarées
non compétentes en la ma-
tière?

- Comment Messieurs les Mi-
nistres entendent-ils réagir aux
faits relatés ci-dessus?

- Dans le contexte de l’affaire
Kralowetz, Monsieur le Pre-
mier Ministre Jean-Claude
Juncker avait déclaré que «la
situation serait un exemple-
type du manque de cohérence
de la politique sociale de
l’Union européenne» (Bulletin
d’information et de documen-
tation 1/2002, Gouvernement
du Grand-Duché de Luxem-
bourg). Dans cet ordre d’idées
et d’autant plus que l’exemple
pourrait trouver des imitateurs,
Messieurs les Ministres ne
pensent-ils pas que ces évé-
nements risquent de confirmer
les appréhensions de la popu-
lation quant à l’évolution de
l’Union européenne? Mes-
sieurs les Ministres pensent-ils
prendre des initiatives au ni-
veau européen afin de contre-
carrer ce «manque de cohé-
rence de la politique sociale
de l’Union européenne»?

Réponse commune (13.1.2006)
de M. Lucien Lux, Ministre des
Transports, M. François Bilt-
gen, Ministre du Travail et de l’Em-
ploi, M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et de
l’Immigration et M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

L’honorable Député souhaite obte-
nir des informations relatives à des
chauffeurs polonais employés, se-
lon les affirmations des organisa-
tions syndicales, par une entre-
prise de transports luxembour-
geoise, ceci par le biais d’une so-
ciété de transports créée en Po-
logne. Dans ce contexte une en-
quête a été effectuée par l’Admi-
nistration des Douanes et Accises,
l’Inspection du Travail et des Mines
et le Service de Contrôle des em-
ployeurs du Centre commun de la
Sécurité sociale.

Dans le cadre des investigations
les responsables de la société
luxembourgeoise ont expliqué
qu’une société de droit polonais a
été créée au sein du groupe dans
le souci de rester concurrentiel sur
le marché du transport internatio-
nal, notamment en vue de pouvoir
garder les clients existants, qui
exercent une pression croissante
en exigeant une révision des prix
de transport vers le bas.

Selon ce contrôle, il s’agit de
chauffeurs polonais travaillant pour
une société polonaise appartenant
au même groupe que la société

luxembourgeoise qui conduisent
des véhicules appartenant à cette
même société polonaise. Cette so-
ciété polonaise dispose d’un total
de cinq véhicules.

Les responsables susvisés ont ex-
posé ensuite que des chauffeurs
de la société polonaise ont effectué
des transports internationaux avec
trois tracteurs polonais dans l’inté-
rêt du groupe qui compte des so-
ciétés dans huit pays dont le
Luxembourg et la Pologne.

L’Administration des Douanes et
Accises a constaté que si la so-
ciété luxembourgeoise organise
certains transports pour la société
polonaise, les chauffeurs polonais
ne reçoivent cependant leurs
ordres que de la seule société po-
lonaise. Il en résulte qu’il n’existe
aucun lien de travail et aucun lien
de subordination entre la société
luxembourgeoise et les chauffeurs
polonais.

Les mesures transitoires pour limi-
ter l’accès au marché du travail in-
voquées par l’honorable Député ne
s’appliquent pas en l’espèce étant
donné que les chauffeurs polonais
travaillent pour le compte de la so-
ciété polonaise. D’après l’enquête
menée par l’Administration des
Douanes et Accises, les chauffeurs
polonais n’effectuent que des
transports internationaux à l’exclu-
sion de toute opération de cabo-
tage.

Pour effectuer ces transports, les
chauffeurs polonais utilisent des
copies conformes de la licence
communautaire polonaise délivrée
par les autorités polonaises à la so-
ciété polonaise. À noter que l’auto-
risation d’établissement (polo-
naise) de la société polonaise, la
copie de la licence de transport
(polonaise) de la société polo-
naise, ainsi que les sommaires des
transports effectués par les trois
tracteurs polonais pour les mois de
septembre et octobre 2005 ont été
fournis par l’employeur à l’Adminis-
tration des Douanes et Accises
pour compléter son dossier.

De plus, l’employeur a fait parvenir
au Centre commun de la Sécurité
sociale des formulaires E111 va-
lables pour la période du 24 no-
vembre au 31 décembre 2005 pour
quatre chauffeurs de la société po-
lonaise qui effectuent, entre autres,
des transports au départ de
Luxembourg. Il s’ensuit que les
quatre chauffeurs sont affiliés au-
près de la Sécurité sociale polo-
naise et qu’en application de l’ar-
ticle 14.2a du règlement CEE
1408/71 ils ne relèvent pas de la
Sécurité sociale luxembourgeoise.

En ce qui concerne le fait que les
tracteurs polonais tirent des re-
morques luxembourgeoises, il y a
lieu de préciser que le principe du
tractage a déjà été admis depuis
des décennies dans les accords
bilatéraux bien avant toute libérali-
sation au sein de l’Union euro-
péenne, le tractage n’ayant par
ailleurs rien à voir avec un éventuel
secteur virtuel.

La société luxembourgeoise visée
par l’honorable Député admet avoir
engagé une personne parlant le
polonais, ceci pour faciliter les
contacts avec la société polonaise
appartenant au même groupe.
Cette personne n’y a cependant
travaillé que peu de temps.

L’affirmation que les chauffeurs po-
lonais auraient dû habiter pendant
trois semaines dans leurs véhi-
cules n’a pas pu être confirmée par
l’Administration des Douanes et
Accises et l’Inspection du Travail et
des Mines. L’inverse a plutôt été
constaté. En effet, les chauffeurs
de la société polonaise viennent
jusqu’au siège de la société luxem-
bourgeoise lorsqu’ils sont dans les
parages afin de pouvoir profiter
des dortoirs, douches et cantine
de la société luxembourgeoise.
Cette possibilité leur est offerte
dans le cadre du groupe auquel
appartiennent tant la société
luxembourgeoise que la société
polonaise afin de leur éviter de de-
voir «habiter» dans leurs véhicules.
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Il en résulte que cette situation
n’est guère comparable avec l’af-
faire Kralowetz et que l’activité de
la société polonaise ne constitue
pas non plus une partie virtuelle du
secteur des transports luxembour-
geois, mais qu’il s’agit d’une acti-
vité légale d’une société de trans-
ports polonaise suite à la libéralisa-
tion du secteur des transports à
l’intérieur de l’Union européenne
introduite progressivement au cou-
rant des années ‘90.

Question 0731 (11.11.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant le bail emphytéo-
tique:

Le bail emphytéotique est aujour-
d’hui perçu comme une des me-
sures servant à juguler la flambée
des prix immobiliers. Il s’agit d’un
instrument ayant fait ses preuves à
travers l’exemple donné par le
Fonds du Logement qui y recourt
de façon systématique, et ce n’est
pas sans raison que cette forme de
mise à disposition d’un terrain est
présentée comme l’une des idées
phares à la Semaine du Logement
2005.

Il se trouve que les notaires n’appli-
quent pas la réduction de moitié du
barème 4 pour le calcul de l’hono-
raire concernant le bail emphytéo-
tique (art. 6 et renvoi à l’art. 19, al.
17 du règlement grand-ducal mo-
difié du 24 juillet 1971 portant révi-
sion du tarif des notaires). Dans sa
lettre du 17 septembre 2002, le Mi-
nistre du Logement a approuvé in-
tégralement l’interprétation de l’ar-
ticle 19, alinéa 17, b) du règlement
grand-ducal modifié du 24 juillet
1971 portant révision du tarif des
notaires dans le sens d’une réduc-
tion. Or, jusqu’à ce jour, cette lettre
est restée sans suites dans la pra-
tique.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes au Ministre
du Logement:

- Quelles sont les suites
concrètes que le Ministre en-
tend donner à la situation dé-
crite ci-dessus?

- Est-ce que les personnes bé-
néficiaires en principe des
aides au logement et ayant
payé l’honoraire intégral pour-
ront se faire rembourser?

Réponse (11.1.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

La question du tarif des honoraires
de notaire en cas de signature d’un
bail emphytéotique a fait l’objet
d’un examen de la part de la
Chambre des Notaires qui estime
que le demi-tarif prévu à l’article 19
point 17 du règlement grand-ducal
modifié du 24 juillet 1971 portant
révision du tarif des notaires est in-
applicable en l’espèce.

Monsieur le Médiateur, saisi de la
question, s’est exprimé dans le
même sens.

Me ralliant à ces avis, je considère
que le tarif appliqué est correct et
que dès lors la question d’un rem-
boursement de trop-perçus ne se
pose pas.

Question 0748 (21.11.2005) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant la composition du coût
moyen d’un élève au Luxem-
bourg:

Le coût annuel moyen brut par
élève est un indicateur financier
fréquemment utilisé pour pouvoir
évaluer le budget dédié à l’ensei-
gnement. Selon le Ministère de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle, cet indica-
teur peut varier en fonction de dif-
férents critères. Les deux critères
les plus importants sont le niveau
de rémunération du personnel en-
seignant et la taille de la classe fré-
quentée. Ces deux facteurs varient

fortement d’un ordre d’enseigne-
ment à l’autre. Pour l’année sco-
laire 2003-2004 le coût annuel
moyen brut par élève est chiffré à
10.607 € pour l’éducation présco-
laire et primaire, à 14.469 € pour
l’enseignement secondaire et à
15.551 € pour l’enseignement se-
condaire technique.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

1. Quels sont les autres critères
déterminant le coût annuel
moyen brut par élève?

2. Est-ce que vous pouvez me
fournir une ventilation précise
des chiffres pour l’année
2003-2004 qui tient compte de
tous les critères intervenant
dans le coût annuel moyen
brut par élève par ordre d’en-
seignement?

3. Est-ce que vous êtes déjà en
mesure de me communiquer
les chiffres pour les années
scolaires 2004-2005 et 2005-
2006?

Réponse (18.1.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

1. Critères déterminant le coût
annuel brut d’un élève

Les dépenses relatives au système
éducatif qui ont été considérées
dans le calcul du coût annuel d’un
élève peuvent être réparties en
trois grandes catégories: les dé-
penses de rémunération, les frais
de fonctionnement et les dépenses
de capital. À noter que ces trois
types de coûts retenus dans la pré-
sente étude sont ceux qui sont utili-
sés dans la nomenclature interna-
tionale.

Dépenses de rémunération

Cette catégorie comprend les sa-
laires bruts plus les éventuels
avantages non salariaux. On en-
tend par salaire brut le total du sa-
laire gagné par l’employé y com-
pris toutes les primes et allocations
supplémentaires avant déduction
de tout impôt ou cotisation salariale
aux caisses de retraite et à la sécu-
rité sociale. Entrent également en
ligne de compte les charges patro-
nales payées par l’État.

Le personnel à considérer com-
prend tous les intervenants dans le
processus éducatif, c’est-à-dire
non seulement les personnes inter-
venant directement dans l’ensei-
gnement mais également celles y
intervenant indirectement. À noter
qu’il a toujours été fait la distinction
entre personnel enseignant et per-
sonnel non enseignant.

Cette deuxième catégorie com-
prend entre autres les chefs d’éta-
blissements, le personnel éducatif,
le personnel administratif, le per-
sonnel spécialisé, les conseillers
pédagogiques, les psychologues,
le personnel médical, les bibliothé-
caires, les inspecteurs, le person-
nel de soutien, les secrétariats, le
personnel affecté à l’entretien et à
l’exploitation des bâtiments, le per-
sonnel affecté au transport et le
personnel affecté à la restauration.
Sont également compris dans
cette catégorie toutes les per-
sonnes employées au sein du Mi-
nistère de l’Éducation nationale et
de ses différents services et admi-
nistrations.

Frais de fonctionnement (dé-
penses courantes)

Les frais de fonctionnement cou-
vrent tous les biens et services
consommés dans le cadre de l’en-
seignement et qui doivent être re-
nouvelés périodiquement pour as-
surer des services éducatifs.

Il s’agit en grande partie des dé-
penses couvrant les services assu-
rés par les fournisseurs extérieurs,
qui sont généralement des ser-
vices de soutien.

Entrent également dans cette caté-
gorie les loyers payés pour la loca-
tion de locaux scolaires, le matériel
pédagogique, les combustibles,

l’électricité, les télécommunica-
tions, les voyages, les assu-
rances…

Dépenses en capital

Quel qu’en soit le mode de finan-
cement (via recette courante ou via
emprunt), les dépenses en capital
représentent la valeur des biens
mobiliers et immobiliers durables
acquis ou créés au cours de l’an-
née.

Schématiquement, les dépenses
en capital couvrent des avoirs
d’une durée supérieure à un an.
Elles peuvent comprendre les dé-
penses de construction, de réno-
vation et de réparation de bâti-
ments ainsi que les dépenses dues
à l’achat ou au remplacement
d’équipements importants.

La distinction entre dépenses de
fonctionnement et dépenses de
capital n’est pas toujours très
nette. En règle générale les pays
distinguent ces deux types de dé-
penses selon leur montant effectif.
En dessous d’un certain seuil, les
dépenses sont généralement
considérées comme dépenses de
fonctionnement, alors que les dé-
penses plus importantes sont inté-
grées dans les dépenses de capi-
tal.

2. Ventilation précise des chiffres
pour l’année 2003-2004

Les chiffres repris dans la publica-
tion «Les Chiffres Clés de l’Éduca-
tion nationale – Statistiques et Indi-
cateurs 2003-2004» sont extraits
d’une étude réalisée par le SCRIPT
en 2004 sur les coûts et finance-
ments de notre système scolaire
pour l’année budgétaire 2002. Ce
décalage dans le temps s’explique
par le fait que la réalisation d’une
telle étude ne peut se faire
qu’après la clôture définitive des
comptes.

Ladite étude a été publiée et
contient les ventilations par ordre
d’enseignement, par type de dé-
pense et par bailleur de fonds. Elle
contient également une description
détaillée de la méthodologie appli-
quée et des dépenses retenues
pour le calcul. Un exemplaire de
cette publication a été joint en an-
nexe.

Chiffres pour les années scolaires
2004-2005 et 2005-2006

Les statistiques financières con-
cernant l’éducation portent tou-
jours sur une année budgétaire et
tiennent forcément compte de
deux années scolaires différentes.
Les données issues de la publica-
tion «Les Chiffres Clés de l’Éduca-
tion nationale – Statistiques et Indi-
cateurs 2003-2004» se réfèrent à
l’année budgétaire 2002.

L’étude sur les coûts et finance-
ments de notre système scolaire
pour l’année budgétaire 2003 et
qui se réfère aux années scolaires
2002-2003 et 2003-04 a été ache-
vée et publiée en décembre der-
nier. Un exemplaire a également
été joint à la présente.

Question 0749 (22.11.2005) de
M. Ali Kaes (CSV) concernant
les classes d’impôt:

En vue de l’application du tarif, les
contribuables sont répartis en plu-
sieurs classes d’impôt. Les céliba-
taires, les séparés, les divorcés et
les veufs (ces trois dernières caté-
gories profitant encore du splitting
durant une période transitoire de
trois ans) sont répartis dans la
classe d’impôt 1 tandis que les ma-
riés font partie de la classe d’impôt
2. Les contribuables des classes
1a ou 2 ayant un ou plusieurs en-
fants bénéficient d’une modération
d’impôt pour enfant.

Selon l’article 123 (3) L.I.R. «les
personnes, même âgées de moins
de vingt et un ans, qui ont des en-

fants, sont censées avoir un mé-
nage commun avec leurs enfants,
même lorsqu’elles partagent avec
ces enfants l’habitation d’un autre
contribuable». Il en résulte qu’une
jeune femme mineure constitue fis-
calement un ménage avec ses
propres enfants, même si cette
femme ne cohabite pas avec le
père de l’un des enfants, mais ha-
bite chez ses parents prenant en
charge leur fille et leurs petits-en-
fants. Ainsi, les parents voient leur
modération d’impôt réduite, celle-
ci étant réservée aux enfants fai-
sant partie du ménage fiscal,
même si leurs frais d’entretien et
d’éducation ont probablement
connu une hausse sensible due à
l’accroissement familial.

Tout en sachant qu’il existe la pos-
sibilité de déduire un abattement
de revenu imposable pour charges
extraordinaires, j’aimerais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre des Finances:

1. Est-ce qu’un tel reclassement
fiscal dans le cas décrit ci-
dessus n’est quand même pas
à juger comme discrimina-
toire?

2. Dans l’affirmative, quelles me-
sures fiscales envisage-t-il?

Réponse (10.1.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

La question parlementaire de l’ho-
norable Ali Kaes traite de la prise
en compte, lors d’un calcul de l’im-
pôt sur le revenu, de frais d’entre-
tien et d’éducation dans le chef
d’un contribuable qui a sa fille mi-
neure et les enfants de celle-ci à sa
charge.

L’article 12 de la loi modifiée du 4
décembre 1967 concernant l’impôt
sur le revenu dispose que les dé-
penses effectuées par un contri-
buable pour l’entretien des mem-
bres de sa famille ne sont déduc-
tibles ni dans les différentes caté-
gories de revenus nets, ni du total
des revenus nets.

Il est cependant tenu compte de la
diminution de la capacité contribu-
tive découlant de l’entretien et de
l’éducation des enfants lors du cal-
cul de l’impôt dû. Si l’enfant fait
partie du ménage fiscal du contri-
buable, celui-ci a droit à une mo-
dération d’impôt. Dans le cas où
l’enfant ne fait pas partie du mé-
nage fiscal, le contribuable a droit
à un abattement de revenu impo-
sable pour charges extraordi-
naires, s’il supporte principalement
les frais d’entretien et d’éducation
et si son intervention est néces-
saire.

Il est vrai que la mère mineure qui
vit avec son enfant chez ses pa-
rents ne fait, de par les termes de
la loi, plus partie du ménage fiscal
de ceux-ci. Les parents n’ont donc
droit à la modération d’impôt ni
pour leur fille, ni pour leur petits-en-
fants. Ils peuvent cependant de-
mander un abattement de revenu
imposable et pour leur fille, et pour
leurs petits-enfants, s’ils suppor-
tent principalement les frais de leur
entretien et de leur éducation.

Ce traitement ne peut être qualifié
de discriminatoire, d’autant plus
que l’imposition collective du
contribuable avec ses enfants mi-
neurs ne s’étend pas aux enfants
mineurs qui ne font pas partie du
ménage fiscal de leurs parents.

Question 0759 (24.11.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant la convention de
«non double imposition»
entre le Luxembourg et
l’Australie:

Au cours des dernières années, le
Luxembourg a étendu de manière
considérable son réseau de
conventions bilatérales dites de
«non double imposition». De telles
conventions ont notamment été
conclues avec des pays perçus
comme présentant un fort potentiel

en termes de relations commer-
ciales et financières avec le Grand-
Duché – leur signature fait désor-
mais partie du programme de
nombreuses missions de prospec-
tion économique.

Un nombre non négligeable d’en-
treprises luxembourgeoises entre-
tiennent effectivement des rela-
tions conséquentes avec ce pays
et estiment signifiant l’intérêt com-
mercial futur représenté par l’Aus-
tralie.

- Dès lors, Monsieur le Ministre
peut-il m’informer de la position
du Gouvernement concernant
la conclusion d’une convention
de «non double imposition»
entre le Luxembourg et l’Aus-
tralie respectivement au cas où
un tel texte serait d’ores et déjà
en préparation, de l’état
d’avancement de cette prépa-
ration et de la date approxima-
tive d’un projet de loi y afférent?

Réponse (27.1.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

Par sa question parlementaire du
24 novembre 2005 Monsieur le Dé-
puté Laurent Mosar veut connaître
la position du Gouvernement
luxembourgeois concernant la
conclusion d’une convention de
«non double imposition» entre le
Luxembourg et l’Australie.

De prime abord, il est vrai de souli-
gner que le Gouvernement luxem-
bourgeois a intensifié ses efforts
durant les dernières années en vue
d’étendre le réseau des conven-
tions bilatérales contre les doubles
impositions.

Ceci étant déjà en 1988 le Gouver-
nement de l’époque avait pris l’ini-
tiative pour la conclusion d’une
telle convention également avec
l’Australie. Toutefois, le Gouverne-
ment australien avait répondu que
son programme serait trop chargé
et qu’il n’y aurait que très peu de
ressources disponibles pour élabo-
rer des conventions fiscales. Il
avait été ajouté que le Gouverne-
ment australien ne serait pas au
courant d’une quelconque diffi-
culté provenant de l’absence d’une
convention contre les doubles im-
positions et qu’il n’y aurait qu’une
faible demande de la part du sec-
teur commercial australien.

Bien que la requête ait été réitérée
à de nombreuses reprises par les
autorités luxembourgeoises, le
dossier n’a pas encore évolué
concrètement.

Le Gouvernement luxembourgeois
continuera en tout état de cause à
insister auprès des autorités aus-
traliennes sur des négociations en
vue de la conclusion d’une
convention contre les doubles im-
positions.

Question 0762 (24.11.2005) de
Mme Vera Spautz (LSAP)
concernant l’étude sur la
consommation d’alcool et de
drogues chez les conduc-
teurs:

La division toxicologique du CRP
Santé vient de publier une étude
sur la consommation d’alcool en
combinaison avec des médica-
ments et des drogues chez les
conducteurs. Ainsi, il ressort de
cette étude effectuée sur 408
échantillons sanguins que 23%
des conducteurs avaient
consommé, à côté de l’alcool, des
médicaments aux propriétés psy-
chotropes et que 10% des per-
sonnes concernées avaient
consommé des drogues illicites.

Dans ce contexte la déclaration
gouvernementale de 2004 dispose
qu’«en matière de répression, le
Gouvernement combattra prioritai-
rement la vitesse excessive, voire
non adaptée, qui se situe de loin
en tête des facteurs générateurs
des accidents mortels sur les
routes du Grand-Duché, surtout si
elle s’associe à un comportement
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agressif et à la consommation d’al-
cool et de drogues».

- Quelles sont les conclusions
que le Gouvernement tire de
cette étude, notamment en ce
qui concerne la consommation
de médicaments?

- Est-ce qu’il existe des moyens
légaux pour détecter la
consommation de médica-
ments (licites et illicites) res-
pectivement des sanctions ap-
plicables?

Réponse commune (11.1.
2006) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale et M. Lucien
Lux, Ministre des Transports:

L’honorable Députée souhaite
connaître les conclusions que le
Gouvernement tire d’une étude sur
la consommation d’alcool en com-
binaison avec celle de médica-
ments et de drogues chez les
conducteurs de véhicules automo-
teurs, publiée par la division tech-
nique du Centre de Recherche Pu-
blic Santé, notamment en ce qui
concerne la consommation de mé-
dicaments.

Les médicaments peuvent, tout
comme l’alcool, avoir une influence
néfaste sur la capacité de conduire
et ce même lors d’une consomma-
tion modérée. En outre, un mé-
lange d’alcool et de médicaments
peut être particulièrement dange-
reux.

La consommation abusive de mé-
dicaments avant de prendre le vo-
lant est illégale et sanctionnée par
conséquent, en particulier dès que
la dose prescrite par le médecin
traitant se trouve dépassée. Dans
cet ordre d’idées, tout conducteur
d’un véhicule ou d’un animal, ainsi
que tout piéton impliqué dans un
accident, manifestant un compor-
tement caractéristique résultant de
la consommation excessive de
substances médicamenteuses,
sera astreint à subir un examen
médical à effectuer par un méde-
cin autorisé à exercer la profession
de médecin au Grand-Duché de
Luxembourg.

L’honorable Députée souhaite en-
core savoir s’il existe des moyens
légaux pour détecter la consom-
mation de médicaments ainsi que
les sanctions applicables. La dé-
tection d’un excès de consomma-
tion de médicaments lors d’un
contrôle routier dans les conditions
décrites ci-devant permettra d’en-
gager des poursuites pénales sur
base des dispositions de l’article
12 modifié de la loi du 14 février
1955 concernant la réglementation
de la circulation sur toutes les
voies publiques et d’appliquer les
sanctions y prévues.

Pour ce qui est des drogues illi-
cites, le projet de loi, en instance
de procédure, modifiant la loi du 14
février 1955 vise à mettre en place
un système de dépistage des
conducteurs se trouvant sous l’em-
prise de drogues. La présence de
stupéfiants est détectée par un test
de la salive ou un test de la sueur.

Si ces tests s’avèrent concluants
quant à la présence dans l’orga-
nisme d’au moins une des sub-
stances prévues à l’article 7 de la
loi du modifiée du 19 février 1973
concernant la vente de substances
médicamenteuses et la lutte contre
la toxicomanie, cet état sera déter-
miné par une prise de sang et une
prise d’urine. En cas d’impossibi-
lité de procéder à une prise de
sang, la personne concernée de-
vra se soumettre à un examen mé-
dical.

En l’absence d’examen de la sueur
et de la salive, d’une prise de sang
ou d’un examen médical, cet état
pourra être établi par tous les
autres moyens de preuve prévus
en matière pénale.

Les sanctions applicables sont
celles prévues à l’article 12 de la loi
modifiée du 14 février 1955 préci-
tée.

Question 0763 (25.11.2005) de
M. John Castegnaro (LSAP)
concernant la directive «Bolke-
stein»:

En date du 22 novembre 2005, la
Commission du Marché intérieur et
de la Protection des Consomma-
teurs (IMCO) du Parlement euro-
péen a adopté par 25 oui, 10 non
et 5 abstentions le rapport d’Eve-
lyne Gebhardt sur la proposition de
directive services, dite «directive
Bolkestein». Tout en constatant
certains changements apportés au
sujet du champ d’application de la
directive, il est regrettable que di-
verses améliorations proposées
par la rapportrice aient été refu-
sées par une majorité dans la com-
mission.

La proposition de directive sus-
mentionnée constitue toujours une
atteinte contre le modèle social eu-
ropéen et luxembourgeois, entre
autres en raison de la non-exclu-
sion des services sociaux.

À ceci s’ajoute qu’il ressort d’un
communiqué de presse de la
Confédération européenne des
syndicats, qu’en matière de droit
du travail la récente déclaration du
commissaire McCreevy sur le sys-
tème suédois de conventions col-
lectives constitue une contradiction
par rapport à la position de la Com-
mission de l’Emploi et des Affaires
sociales du Parlement européen
qui prévoyait d’exclure le droit du
travail de la directive.

- En considérant la Déclaration
du Premier Ministre sur les
priorités politiques du Gouver-
nement le 12 octobre 2005 et
surtout l’annonce suivante:
„Deenen, déi der Zerstécke-
lung an dem Zerschloe vun ei-
ser aarbechtsrechtlecher
Uerdnung d’Wuert rieden,
wëlle mer soen: Mir maachen
dës Moud, déi an eenzelnen
Nopeschlänner virexercéiert
gëtt, net mat“, j’aimerais savoir
si le Gouvernement luxem-
bourgeois confirme sa position
défavorable quant à cette di-
rective.

- Quelles seront les démarches
du Gouvernement en la ma-
tière, notamment pour ce qui
est du vote prochain au sein
du Conseil des Ministres?

Réponse (27.1.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Conscient des bénéfices à retirer
pour notre pays d’un bon fonction-
nement du marché intérieur des
services, le Gouvernement soutient
l’objectif de la proposition de direc-
tive mentionnée par l’honorable
Parlementaire. L’économie euro-
péenne a besoin d’un secteur des
services dynamique pour atteindre
les objectifs de croissance et d’em-
ploi durables – le Conseil européen
l’a souligné à plusieurs reprises.
Ceci est d’autant plus vrai pour le
Luxembourg, compte tenu du
caractère ouvert de son économie
et du poids exceptionnel qu’y oc-
cupent les services.

Les mesures prévues par la propo-
sition de directive, comme la sim-
plification administrative, la trans-
parence des procédures, la créa-
tion du «guichet unique» ou l’amé-
lioration de la qualité des services,
profiteront tant aux entreprises
qu’aux citoyens.

Néanmoins, le Gouvernement reste
très vigilant quant à l’impact que la
proposition pourrait avoir sur cer-
tains secteurs ou sur certaines lé-
gislations en vigueur sur notre terri-
toire. Il ne s’agit en effet pas de
réaliser le grand marché sans au-
cune précaution et d’appliquer
toutes les dispositions de la direc-
tive indistinctement à toutes les ac-
tivités de services. C’est pourquoi,
par exemple, le Luxembourg de-
mande que le secteur de la santé
soit exclu du champ d’application

de la proposition. C’est pourquoi,
aussi, le Luxembourg demande
que puissent être maintenus des
mécanismes efficaces permettant
un contrôle notamment en ce qui
concerne la protection des tra-
vailleurs. Ainsi, le Gouvernement,
s’il soutient le principe du pays
d’origine, exige néanmoins qu’il
n’affecte pas le droit du travail qui
doit rester territorial.

Au cours des négociations sur
cette proposition, le Luxembourg a
également demandé que soit da-
vantage clarifié que les services
d’intérêt général non économiques
sont bien exclus du champ d’appli-
cation du texte. Quant aux services
d’intérêt économique général, le
Luxembourg a demandé et obtenu
une série de garanties qui per-
mettent d’éviter que la proposition
n’ait un impact négatif sur ces sec-
teurs.

En ce qui concerne les prochaines
démarches, le Gouvernement exa-
minera avec la plus grande atten-
tion la proposition modifiée que la
Commission européenne doit
adopter dans les semaines qui sui-
vront le vote en séance plénière, le
15 février prochain au Parlement
européen. Les positions qu’il dé-
fendra dans les négociations reste-
ront, comme c’était le cas jusqu’à
présent, sur la ligne du plan d’ac-
tion national «Lisbonne», tel
qu’adopté par le Gouvernement et
la Chambre des Députés en
séance publique le 16 novembre
2005 (voir extrait en annexe) (an-
nexe à consulter au Greffe de la
Chambre des Députés).

En tout état de cause, le Gouverne-
ment poursuivra ses efforts pour
s’assurer de la préservation du mo-
dèle social luxembourgeois.

Question 0765 (28.11.2005) de
Mme Marie-Josée Frank
(CSV) concernant les élèves qui
à l’occasion de la rentrée
scolaire de cet automne ont
été obligés de changer
d’école après les incidents
survenus à l’école privée
Notre-Dame, communément
appelée «Sainte-Sophie»:

Notons à ce sujet que l’«Ombuds-
Comité fir d’Rechter vum Kand» a
été saisi par les enfants et les pa-
rents concernés afin de tenter une
médiation avec l’administration de
l’école. En août 2005, l’ORK a mal-
heureusement dû constater que
ses efforts afin de trouver une issue
favorable ont échoué. Le comité a
finalement conclu que l’article 2 de
la Convention internationale des
Droits de l’Enfant n’a manifeste-
ment pas été respecté: «Les États
parties prennent toutes les me-
sures appropriées pour que l’en-
fant soit effectivement protégé
contre toutes formes de discrimina-
tion ou de sanction motivées par la
situation juridique, les activités, les
opinions déclarées ou les convic-
tions de ses parents, de ses repré-
sentants légaux ou des membres
de sa famille.»

- Sans vouloir commenter ni les
incidents qui sont à l’origine
du conflit entre parents
d’élèves et direction de l’insti-
tution, ni le caractère (in)ap-
proprié de la sanction pronon-
cée par la direction de bannir
les enfants de l’école, j’aime-
rais tout de même savoir
quelles sont les mesures envi-
sagées par le Ministère de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle
pour encadrer et assister les
enfants concernés, tant au ni-
veau pédagogique que psy-
chologique, afin qu’ils parvien-
nent à mieux s’intégrer dans
leur nouveau environnement
scolaire.

Réponse (10.1.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Je regrette que le conflit entre la di-
rection de l’école privée Notre-
Dame et des parents d’élèves ait
amené la direction à ne plus per-
mettre aux élèves de continuer
leurs études dans un environne-
ment scolaire qui leur était familier.

Quant aux mesures à prendre par
les lycées d’accueil pour parer aux
problèmes pédagogiques ou psy-
chologiques qui pourraient résulter
d’un tel transfert pour les élèves, je
tiens à relever que le nouveau rè-
glement grand-ducal déterminant
l’évaluation et la promotion des
élèves de l’enseignement postpri-
maire, entré en vigueur à partir de
la rentrée scolaire 2005/2006, pré-
voit explicitement des mesures de
remédiation pour aider les élèves
présentant des difficultés sco-
laires.

D’autre part, chaque établissement
de l’enseignement dispose d’un
service de psychologie et d’orien-
tation scolaire qui assure l’enca-
drement et le suivi psychologiques
des élèves qui le demandent. De
surcroît, une aide psychologique
supplémentaire peut être sollicitée
par les élèves ou leurs parents au-
près des psychologues travaillant
au Centre de psychologie et
d’orientation scolaires.

Question 0767 (28.11.2005) de
M. Marco Schank (CSV)
concernant la carrière
moyenne auprès de l’Admi-
nistration du Cadastre et de
la Topographie:

L’article 16 de la loi du 17 avril
1964 portant réorganisation de
l’Administration du Cadastre et de
la Topographie prévoyait deux car-
rières moyennes, à savoir la car-
rière moyenne de l’agent technique
et celle du technicien diplômé. Ces
fonctionnaires sont tous détenteurs
du diplôme de fin d’études secon-
daires. Il y a également une équi-
valence entre l’examen concours
prévu par le règlement grand-du-
cal du 30 août 1970 et l’examen
concours pour l’admission au
stage organisé par l’Administration
du Cadastre et de la Topographie.
Ceci vaut de même pour l’examen
de fin de stage et l’examen de pro-
motion.

Par le biais des lois du 25 juillet
2002 et du 5 décembre 2002 por-
tant réorganisation de l’Administra-
tion du Cadastre et de la Topogra-
phie a été aboli l’article 16ter souli-
gnant l’équivalence des différentes
carrières moyennes. Ainsi les car-
rières moyennes du rédacteur et
du technicien diplômé ont été scin-
dées en deux carrières distinctes.

Un règlement grand-ducal du 22
août 2003 a fixé le nombre des em-
plois des différentes fonctions du
cadre fermé pour les diverses car-
rières dans les administrations de
l’État. Les fonctionnaires de la car-
rière du technicien diplômé se
voient dépassés en rang et fonc-
tion par des fonctionnaires de la
carrière du rédacteur classés au
rang inférieur au tableau d’avance-
ment de la carrière du rédacteur et
du technicien diplômé tel qu’il exis-
tait la veille de l’entrée en vigueur
de la loi du 25 juillet 2003.
- Considérant que les fonctions

ou missions confiées aux
agents de la carrière moyenne
auprès de l’Administration du
Cadastre et de la Topographie
sont indépendantes des
études et du mode de recrute-
ment, j’aimerais demander à
Monsieur le Ministre de la
Fonction publique s’il ne juge
pas utile de modifier la législa-
tion afin que les fonctionnaires
de la carrière moyenne du
technicien diplômé à l’Admi-
nistration du Cadastre, ayant
réussi leur examen de promo-
tion avant 1986, conservent

leurs fonctions et soient pro-
mus à titre personnel aux fonc-
tions d’inspecteur technique
principal respectivement ins-
pecteur technique principal 1er

en rang, au moment où leurs
collègues, classés à rang égal
ou immédiatement inférieur à
l’examen de promotion de la
carrière du rédacteur et du
technicien diplômé, bénéfi-
cient d’une promotion à une
fonction classée dans le grade
12 respectivement grade 13.

Réponse (20.1.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative:
L’honorable Monsieur Marco
Schank sollicite dans sa question
parlementaire du 28 novembre
2005 des renseignements au sujet
d’éventuelles démarches à entre-
prendre en vue de rétablir les ex-
pectatives de carrière de quelques
fonctionnaires relevant du cadre
moyen de l’Administration du Ca-
dastre, qui se sentent lésés par
l’abolition de l’article 16ter de la loi
modifiée du 28 mars 1986 portant
harmonisation des conditions et
modalités d’avancement dans les
différentes carrières des adminis-
trations et services de l’État.
En réponse permettez-moi d’expo-
ser tout d’abord les motifs qui dans
le temps étaient à la base de l’abo-
lition de l’article 16ter précité.
La loi du 27 août 1986 modifiant et
complétant la loi modifiée du 22
juin 1963 fixant le régime des trai-
tements des fonctionnaires de
l’État a créé dans les cadres des
différentes administrations de
l’État, où existait déjà la carrière de
technicien diplômé, celle de l’ingé-
nieur-technicien.
La loi du 1er avril 1987 pour sa part
a inséré un nouvel article 16ter
dans la même loi dès lors modifiée
du 28 mars 1986, ayant la teneur
suivante:
«Pour les carrières de l’ingénieur-
technicien et du technicien di-
plômé, la promotion aux grades 12
et 13 se fait conformément au ta-
bleau d’avancement de la carrière
du technicien diplômé tel qu’il exis-
tait la veille de l’entrée en vigueur
de la loi du 27 août 1986.
L’alinéa qui précède s’applique
également à la carrière du rédac-
teur de l’Administration du Ca-
dastre et de la Topographie.»
En 1987, ces dispositions avaient
été introduites au motif que «suite
à la création de la carrière de l’in-
génieur-technicien, bon nombre de
techniciens diplômés remplissant
les conditions d’études requises
seront nommés dans la nouvelle
carrière. Or, d’après l’article 14 de
la loi sur l’harmonisation des possi-
bilités d’avancement, les fonction-
naires ayant changé de carrière
continuent à être pris en considé-
ration pour la détermination de l’ef-
fectif total de la carrière. Appliquée
à la carrière du technicien diplômé,
cette disposition aurait pour consé-
quence un gonflement substantiel
des emplois du cadre fermé. Le
présent article aura pour but d’évi-
ter cette conséquence peu souhai-
table» (in projet de loi N°3068).
Au commentaire des articles, ces
mêmes dispositions avaient été
motivées par le souci du législateur
«d’éviter des dépassements en
rang résultant de la création de la
nouvelle carrière de l’ingénieur-
technicien».
Il importe en effet de relever dans
ce contexte que suite à la création
de la carrière de l’ingénieur-techni-
cien, bon nombre de techniciens
diplômés qui remplissent les
conditions d’études requises
avaient été nommés dans la nou-
velle carrière. Pour éviter des «car-
rières-éclair» qui auraient permis à
certains fonctionnaires «chan-
ceux» d’accéder dans des temps
records aux grades de fin de car-
rière au détriment d’autres, il avait
été à l’époque jugé parfaitement
opportun de recourir à une dispo-
sition libellée dans le sens d’une
conservation considérée plus équi-
table des possibilités d’avance-
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ment ayant existé la veille de l’en-
trée en vigueur de la loi du 27 août
1986. Ceci était d’autant plus justi-
fié que les ressortissants des diffé-
rentes carrières visées par cette
disposition particulière étaient an-
térieurement regroupés dans un
même cadre en vertu des lois or-
ganiques de leurs administrations
respectives.

Si cette mesure particulière a donc
permis dans un premier temps de
contrebalancer des effets non vou-
lus par l’introduction de la carrière
de l’ingénieur-technicien, la créa-
tion d’un pool pour les avance-
ments par la suite fortement
contestée n’a plus trouvé après
une période transitoire de plus de
dix ans sa raison d’être. Cette
contestation se trouvait encore ren-
forcée par l’argument invoqué à
juste titre par les départements mi-
nistériels concernés et par les re-
présentations du personnel que la
situation favorisait finalement ceux
des ingénieurs-techniciens ayant
eu la chance d’être affectés à des
administrations où la carrière du
technicien diplômé n’était pas re-
présentée.

Cette disposition avait donc effecti-
vement perdu sa justification avec
le temps et risquait alors de pro-
duire des effets non voulus par le
législateur à l’époque de son
adoption. Pour cette raison, lors du
projet de loi concernant le budget
des recettes et dépenses de l’État
pour 1998 de même que pour
2000, le Gouvernement avait pro-
posé d’abroger l’article 16ter par
voie d’amendement, mais cette dé-
marche a été refusée par le Conseil
d’État au motif que pareille mesure
ne trouve pas son cadre approprié
dans la loi budgétaire.

Le Conseil d’État a cependant pro-
posé d’inclure cette abrogation à
l’occasion de l’élaboration du pro-
jet de loi N°4464 relatif, entre
autres, à la modification de la loi
modifiée du 21 juin 1973 portant
organisation du Cadastre et de la
Topographie, abrogation finale-
ment inscrite dans la loi du 25 juillet
2002 portant réorganisation de
l’Administration du Cadastre et de
la Topographie.

Or, il s’est révélé par la suite que
l’abrogation pure et simple de l’ar-
ticle 16ter par la loi entre-temps
modifiée du 25 juillet 2002 ne per-
mettait pas de préserver pour
l’avenir tous les droits des agents
concernés. En effet, certains fonc-
tionnaires, ayant dans le temps re-
levé d’un même cadre, se sont
considérés comme dépassés par
des homologues relevant d’une
autre carrière et de rang inférieur
au tableau d’avancement tel qu’il
existait jusqu’à la veille de l’entrée
en vigueur de la loi du 25 juillet
2002.

Une solution pour tenir compte de
cette question serait effectivement
d’accorder aux fonctionnaires vi-
sés par l’ancien article 16ter des
promotions aux grades 12 et 13
par dépassement des effectifs et
au moment où leur collègue de
rang égal ou immédiatement infé-
rieur bénéficie de ces mêmes pro-
motions.

Pareille mesure ne pourra être in-
troduite que par une modification
de la législation actuelle soit dans
le cadre d’une prochaine réforme
éventuelle de la loi organique de
l’Administration du Cadastre et de
la Topographie ou, le cas échéant,
dans un autre contexte approprié.

Question 0768 (30.11.2005) de
Mme Françoise Hetto-
Gaasch (CSV) concernant la po-
litique du troisième âge dans
la circonscription est du
pays:

La maison de retraite de Junglins-
ter (Altersheem Jonglënster), qui
est gérée par la Congrégation des
Carmélites Tertiaires, accueille ac-
tuellement une trentaine de se-
niors.

Les pensionnaires et leurs familles
ont été récemment informés par le
gestionnaire de la maison de re-
traite que celle-ci fermerait ses
portes à la rentrée scolaire de
2006.

L’immeuble qui appartient aux
soeurs carmélites sera destiné à
accueillir un centre d’accueil
conventionné pour enfants afin de
pallier au manque de places au ni-
veau des structures spécialisées
dans la protection sociale de l’en-
fance. D’après mes informations,
cette nouvelle structure accueillera
une vingtaine d’enfants âgés de six
à douze ans.

S’il existe une vraie pénurie en ma-
tière de structures de placement
pour enfants, et ce quelle que soit
la catégorie d’âge des enfants
concernés, la soussignée se de-
mande s’il est nécessaire d’instal-
ler le nouveau centre d’accueil
dans les locaux de la maison de re-
traite obligeant les pensionnaires,
dont certains sont âgés de plus de
80 ans voire 90 ans, à déménager.
Il n’est pas nécessaire de souligner
que pour ces personnes le démé-
nagement ne sera pas chose fa-
cile. Beaucoup de pensionnaires
ont toujours habité Junglinster ou
sa région. Ils y ont leurs repères et
leurs familles et amis.

Outre le fait que la fermeture proje-
tée de la maison de retraite de
Junglinster soulève la question de
l’hébergement des personnes
concernées – le nouveau Centre
intégré pour personnes âgées que
Junglinster abritera et dont les tra-
vaux commenceront en principe
début 2006 ne sera pas opération-
nel d’ici septembre 2006 -, elle re-
met en question la politique du troi-
sième âge dans la circonscription
est du pays.

La soussignée constate que c’est
surtout la circonscription est qui a
perdu ces dernières années des
structures d’accueil pour per-
sonnes âgées, perte que le nou-
veau CIPA ne viendra combler
qu’en partie. Ainsi pour ne citer
qu’un exemple, la maison de re-
traite à Weilerbach a été fermée il y
a quelques années et remplacée
par un foyer où sont accueillis des
demandeurs d’asile.

Dans ce contexte la soussignée
aurait souhaité savoir de Madame
la Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration:

- Si d’autres solutions n’auraient
pu être envisagées, comme
par exemple attendre que le
nouveau CIPA ouvre ses
portes à Junglinster avant de
transformer la maison de re-
traite en structure d’accueil
pour enfants?

- S’il n’y aurait pas moyen de
prévoir une cohabitation entre
les seniors et les enfants?

Question 0770 (1.12.2005) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant la fermeture de la
maison de retraite à Jung-
linster:

La décision de fermer la maison de
retraite à Junglinster a provoqué
maintes réactions et commentaires
ces dernières semaines.

J’aimerais donc savoir:

- Pour quelles raisons n’a-t-on
pas envisagé de maintenir les
résidents de la maison de re-
traite de Junglinster jusqu’à
l’aboutissement du nouveau
projet CIPA?

- Quelle sera la future affecta-
tion de la maison de retraite
acquise par l’État?

- L’utilisation future du bâtiment
ne pourrait-elle pas être repor-
tée de plusieurs années, quitte
à envisager une solution de re-
change pour l’affectation pré-
vue par l’État?

Réponse (13.1.2006) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Depuis plus d’un an le Ministère de
la Famille et de l’Intégration est
confronté à un besoin urgent de

places supplémentaires au niveau
des structures d’accueil de jour et
de nuit pour enfants et adolescents
en détresse. Si la capacité actuelle
est de 531 lits, les besoins nou-
veaux sont évalués à 50 unités. Les
services compétents au sein du
Ministère ont contacté les divers
organismes privés impliqués au ni-
veau de l’action médico-sociale ou
socio-éducative pour sonder s’ils
étaient en mesure de proposer des
infrastructures appropriées.

Le Groupe Zitha, propriétaire et
gestionnaire de l’actuel CIPA de
Junglinster, a proposé de mettre à
disposition ces infrastructures. À
ce propos il y a lieu de souligner
que les bâtiments de la maison de
retraite de Junglinster ne sont pas
conformes à la réglementation af-
férente concernant les personnes
âgées dépendantes; en consé-
quent, le gestionnaire ne bénéficie
que d’un agrément limité dans le
temps, le mettant dans l’obligation
de trouver une solution définitive
(fermeture du CIPA ou travaux très
substantiels de transformation). Au
vu des obligations légales et régle-
mentaires et par rapport à une ca-
pacité d’accueil très limitée, le
groupe Zitha n’est pas en mesure
d’effectuer une gestion écono-
mique en équilibre.

Le Ministère de la Famille et de l’In-
tégration est très conscient de ce
que toute décision de fermeture
d’un CIPA constitue une épreuve
douloureuse pour au moins une
partie des pensionnaires impli-
qués. Aussi a-t-il apprécié les ef-
forts des représentants du Groupe
Zitha pour organiser les déména-
gements nécessaires en respec-
tant au mieux les desiderata des
personnes âgées et de leurs fa-
milles.

Le Ministère rappelle que la cir-
conscription est de notre pays dis-
pose d’un réseau riche d’institu-
tions modernes au service des se-
niors: deux CIPA et une maison de
soins à Echternach, une maison de
soins à Wasserbillig, un CIPA à
Grevenmacher, un CIPA à Remich,
un CIPA à Mondorf-Ies-Bains, plu-
sieurs centres de jour, des clubs
seniors, des antennes de plusieurs
réseaux d’aide et de soins à domi-
cile, plusieurs logements encadrés
pour seniors. Ce filet solide sera
renforcé par le futur CIPA de Jung-
linster. À noter que l’Institut Héliar à
Weilerbach n’accueillait que tem-
porairement des pensionnaires
âgés dépendants, ceci suite à l’in-
cendie au CIPA d’Esch-sur-Alzette
du 5 juillet 1995.

Vu l’urgence très grande au niveau
des besoins pour enfants en dé-
tresse, les services du Ministère de
la Famille et de l’Intégration se féli-
citent de disposer à Junglinster,
dès la rentrée scolaire 2006-2007,
d’un foyer accueillant pour enfants.
D’après les experts consultés,
l’idée d’une cohabitation entre les
enfants et les seniors aurait surtout
perturbé les personnes âgées as-
pirant à une ambiance de calme et
de sérénité.

Question 0772 (1.12.2005) de
Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG) concernant le délégué
à l’égalité entre femmes et
hommes auprès de la Fonc-
tion publique:

La loi du 19 mai 2003 modifiant,
entre autres, le statut général des
fonctionnaires de l’État, a introduit
un(e) délégué(e) à l’égalité entre
femmes et hommes qui a pour mis-
sion de veiller à l’égalité de traite-
ment entre les agents en ce qui
concerne l’accès à l’emploi, à la
formation et à la promotion profes-
sionnelle, et les conditions de tra-
vail.

- Madame la Ministre de l’Éga-
lité des chances et Monsieur

le Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme admi-
nistrative considèrent-ils que
le/la délégué(e) à l’égalité
entre femmes et hommes dans
la fonction publique peut plei-
nement assumer son rôle, si
par ailleurs une proportion non
négligeable d’agents (4.342
personnes, suivant le rapport
d’activité 2004 du Ministère de
la Fonction publique et de la
Réforme administrative)
échappe à ses compétences
en raison de leur statut?

Réponse (13.1.2006) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de l’Égalité des chances et M.
Claude Wiseler, Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative:

D’abord, il y a lieu de préciser que
le nombre de 4.342 personnes
avancé par l’honorable Députée,
nombre tiré du rapport d’activité de
2004 du Ministère de la Fonction
publique et de la Réforme adminis-
trative, correspond au nombre
d’employés de l’État occupés au
1er janvier 2005.

Ensuite, il convient de rappeler
qu’en vertu de l’article 36-1, tel
qu’il fut introduit par la loi du 19 mai
2003 dans la loi modifiée du 16
avril 1979 fixant le statut général
des fonctionnaires de l’État, un dé-
légué à l’égalité entre femmes et
hommes est institué au sein de tout
département ministériel et de toute
administration qui ne dispose pas
d’une représentation du personnel.
Dans les autres départements mi-
nistériels et administrations, c’est la
représentation du personnel qui
exerce les droits et assume les
obligations du délégué à l’égalité.

Or, conformément aux dispositions
de l’article 1er,paragraphe 5 du sta-
tut général des fonctionnaires de
l’État, l’article 36-1 précité est éga-
lement applicable aux employés
de l’État.

En outre, et en exécution de la dis-
position légale prévue à l’article
36-1, le règlement grand-ducal du
5 mars 2004 fixant les modalités de
désignation, les droits et les de-
voirs des délégués à l’égalité entre
femmes et hommes au sein des
départements ministériels et admi-
nistrations prévoit que «est admis-
sible comme candidat tout fonc-
tionnaire ou employé de l’État oc-
cupé par le service, l’administra-
tion ou l’établissement en ques-
tion».

D’ailleurs, en application des dis-
positions ainsi en vigueur, un cer-
tain nombre de personnes délé-
guées à l’égalité, qui n’ont pas la
qualité de fonctionnaire, mais celle
d’employé de l’État, ont déjà été
désignées et sont compétentes
aussi bien pour les fonctionnaires
que pour les employés de leur ad-
ministration.

Question 0778 (1.12.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’alimentation en courant
et en gaz des familles
pauvres:

Momentan si mer mat Temperatu-
ren ënnert dem Gefréierpunkt kon-
frontéiert. Gläichzäiteg sinn d’Ge-
mengen an d’Bedreiwergesell-
schaften ëmmer méi heefeg ge-
zwongen, Leit, déi hir Stroum- res-
pektiv Gasrechnung net méi kënne
bezuelen, dës Déngschtleesch-
tung, no e puer vergeblechen Zue-
lungsopfuerderungen, ofzespären.

Déi vun esou enger Mesure be-
traffe Matbierger sinn oft onver-
scholt an hir mësslech Situatioun
ofgerëtscht – sief et duerch de Ver-
loscht vun hirer Aarbecht, eng
Scheedung oder duerch aner
Schicksalsschléi. Am Wanter
bréngt d’Ofspäre vu Stroum a Gas
fir déi Betraffen, besonnesch fir Fa-
millje mat Kanner, aussergewéin-
lech Häert mat sech – der dofir
zoustänneger Gemeng/Be-drei-
wergesellschaft awer net onbe-

déngt déi geschëlte Suen.

Fir Strummerte schafe mer Struktu-
ren, fir hinnen iwwer Wanter e
waarmen Ënnerdaach ze garan-
téieren, spären awer etabléierte
Familljen d’Elektresch oder de Gas
of, wa se net kënne bezuelen. Et
misst also och méiglech sinn, Nout
leidend Stéit an der kaler Wieder-
period waarm wunnen ze loossen.

A Frankräich versicht d’Regierung,
dës schlëmm Situatiounen ze ve-
rhënneren. Hei gouf e Verbuet aus-
geschwat, fir während de Wanter-
méint Stroum a Gas ofzestellen.

Duerfir dës Froen:

1) Ass dem Här Banneminister
bekannt, datt an de leschte
Joren ëmmer méi Familljen a
finanziell Nout geroden, esou
datt hinnen d’Gas- respektiv
d’Stroumversuergung ofge-
schnidde gëtt?

2) Wéi vill Stéit si momentan vun
esou enger Mesure betraff?

3) Wat gedenkt den Här Banne-
minister ze ënnerhuelen, fir
datt zumindest keng Famill an
och keng Eenzelpersoun iw-
wert de Wanter ouni Stroum a
Gas muss liewen?

4) Wier et net sënnvoll, och hei
am Land e nationale Verbuet
auszespriechen, fir an de
Wanterméint Stéit vum Stroum-
a Gasnetz ofzeklemmen?

Réponse (24.1.2006) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

1) Une enquête menée par les ser-
vices du Ministère de la Famille et
de l’Intégration auprès des princi-
paux fournisseurs d’électricité in-
dique qu’il semble y avoir de plus
en plus de rappels pour non-paie-
ment de factures, alors qu’on note
une certaine stabilité du nombre
des coupures de courant.

Les coupures de gaz, étant donné
la complexité et le coût élevé de
ces opérations, sont très limitées et
ont même diminuées.

2) Ces dernières années et d’après
les informations dont dispose le Mi-
nistère, les coupures de courant ef-
fectivement réalisées se situent
aux environs de 1.500 à 1.700 par
an pour tout le pays. Le nombre de
coupures annoncées mais non
exécutées serait par contre quatre
fois plus élevé. Il faut dire qu’ac-
tuellement encore les fournisseurs
ne recourent qu’en tout dernier res-
sort à cette mesure qui, comme l’a
remarqué l’honorable Député, ne
résout pas le problème de fond. Le
dialogue entre fournisseurs et ser-
vices sociaux permet le plus sou-
vent de trouver des solutions négo-
ciées pour autant que les per-
sonnes en difficultés financières
acceptent une mesure de gui-
dance financière et collaborent au
règlement de leurs dettes.

Les services du Ministère sont in-
tervenus directement uniquement
pour payer des factures spéci-
fiques d’électricité:

- en 2002 – 131 fois pour un
montant total de 51.767,61 €

- en 2003 – 113 fois pour un
montant total de 50.297,09 €

- en 2004 – 112 fois pour un
montant total de 49.758,92 €

- en 2005 – 98 fois pour un mon-
tant total de 40.120,05 €.

Toutefois ces chiffres ne repren-
nent pas les interventions des of-
fices sociaux ou d’autres services
ou associations à caractère carita-
tif.

3) La nécessité d’agir au niveau de
cette problématique figure en
toutes lettres dans le programme
que le présent Gouvernement s’est
fixé: «...les partenaires réfléchiront
sur la création d’un droit à une four-
niture minimale d’électricité et de
chauffage pour la consommation
domestique et ce en faveur des
personnes les plus démunies.» Je
puis vous assurer qu’actuellement
mes services, en collaboration
avec les services du Ministère de
l’Intérieur, travaillent à l’élaboration
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de mesures visant à limiter au
maximum ces situations, comme il
s’agit d’une matière forte com-
plexe, où de nombreux produits et
partenaires interviennent.

4) Enfin, pour le dernier point évo-
qué par l’honorable Député dans
sa question, à savoir l’introduction
d’une mesure législative visant à
interdire toute coupure à des fins
répressives de l’énergie domes-
tique au cours de la période hiver-
nale, il y a lieu de noter qu’il s’agit
d’un des moyens que les services
du Ministère étudient, mais tou-
jours dans le cadre d’un ensemble
de mesures visant à protéger les
familles tout en sensibilisant et en
aidant les individus à maîtriser
leurs dépenses d’énergie domes-
tique. À rappeler qu’étant donné
l’intrication du droit commercial
toute solution devra respecter les
droits des fournisseurs et ne pas
pénaliser les autres usagers qui
assument avec régularité leurs
frais d’énergie.

Question 0780 (2.12.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant le remplace-
ment de la mesure discipli-
naire du renvoi temporaire
de l’école par des sanctions
alternatives:

L’ORK (Ombudscomité fir d’Rech-
ter vum Kand) a demandé dans
son rapport d’activité 2005 au Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle
d’engager une réforme afin de
remplacer la mesure disciplinaire
du renvoi temporaire de l’école par
des sanctions alternatives, dont
l’intérêt pédagogique serait beau-
coup plus efficace. En effet, l’ORK
est d’avis que l’école doit assumer
à son tour ses responsabilités et
que la sanction consistant à écar-
ter un enfant de l’école en pleine
période scolaire n’a aucune valeur
éducative et ne contribue pas à la
solution de problèmes.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre:

- Est-ce que Madame la Mi-
nistre partage cet avis?

- Quelles seraient les sanctions
qui pourraient remplacer ces
renvois et qui auraient un ca-
ractère éducatif?

Réponse (18.1.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Pour ce qui est des enfants et des
jeunes adolescents, je partage
l’avis de Madame la Députée que
la mesure disciplinaire du renvoi
temporaire de l’école n’a pas de
valeur éducative si elle n’est pas
accompagnée de mesures qui re-
médient à la cause du comporte-
ment incriminé.

Le renvoi temporaire peut s’appli-
quer de façon à ce que l’élève ne
soit plus autorisé à intégrer sa
classe, mais qu’il se trouve à
l’école sous une surveillance adé-
quate pour faire des travaux sco-
laires.

Dans certains établissements, des
classes spécifiques sont organi-
sées pour accueillir des élèves au
comportement difficile. Leur séjour
dans cette classe-relais est tempo-
raire et ils réintègrent leur classe
usuelle en cours d’année.

Dans des cas extrêmes et lorsqu’il
s’agit d’élèves majeurs, je peux
concevoir que le renvoi temporaire
constitue une mesure disciplinaire
utile en tant que dernier avertisse-
ment exigeant de l’élève une ré-
flexion sur son engagement et sa
motivation.

Finalement, je tiens à ce que de
telles sanctions ne soient pronon-
cées qu’en cas de nécessité abso-
lue et que la sanction soit propor-
tionnée à la faute ou au délit. En
tout état de cause, les parents des
élèves sanctionnés peuvent

prendre recours auprès du Mi-
nistre.

Question 0785 (6.12.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les affaires de drogues
en relation avec la conduite
automobile:

Am Spierkel 2003 schonns hat den
Deputéierten Henckes an enger
parlamentarescher Ufro d’Proble-
matik vum Drogekonsum am Kon-
text vun der Fuersécherheet the-
matiséiert. Déi ministeriell Äntwert
hat ënner anerem erginn, datt et zu
Lëtzebuerg net nëmmen den Alko-
hol ass, dee fatal Konsequenzen
huet. Et ass och bestätegt ginn,
datt bei Verkéierskontrollen den
eenzege Moyen fir Drogenafloss
kënne festzestellen den «examen
médical à effectuer par un méde-
cin» ass – den honorabelen Depu-
téierten hat d’Aféierung vun „Dro-
genschnelltester“ ugereegt.
Dowéinst kéint een och net gewuer
ginn, wéi vill Accidenter ënnert
Drogenafloss zustan koumen, «car
le résultat de l’analyse médicale
n’est pas communiqué à la po-
lice».

Elo hätt eng Etüd, déi an der Fach-
zäitschrëft ”Forensic Science Inter-
national“ publizéiert gëtt, erginn,
datt sech de Konsum vu Cannabis
bei de Jonken an eisem Nopesch-
land Frankräich, tëschent 2001 an
2004, verduebelt hätt, an datt 40%
vun den déidlechen Accidenter op
de franséische Stroossen op de
Konsum vu Cannabis zréckgeféiert
kéinte ginn. An 80,2% vun de Fäll
wier de Cannabis déi eenzeg
schiedlech Substanz gewiescht,
déi festgestallt gouf.

Et schéngt, wéi wann och Lëtze-
buerg vun enger ähnlecher
Entwécklung net verschount
bliwwe wär.

Duerfir dës Froen:

Ass d’Regierung nach ëmmer net
à même, konkret Daten iwwert déi
Accidenter virzeleeën, bei deenen
d’Haaptursaach Drogekonsum
war?

Wéi eng Entwécklung ass zënter
2002 bei den «affaires de drogues
en relation avec la conduite auto-
mobile» festzestellen?

Wat fir en Impakt huet bei dësen
Affären, awer och bei den Acciden-
ter de Konsum vu Cannabis, a wéi
en Impakt hunn aner, méi haart
Drogen oder Medikamenter?

Wéi steet déi aktuell Regierung zur
Aféierung vun Drogeschnelltester
als zousätzlecht Kontrollinstrument
bei Verkéierskontrollen?

Wier et net och fir Lëtzebuerg wich-
teg, den Impakt vum Cannabis- an
aneren Drogekonsum op d’Ver-
kéierssécherheet ze ënnersichen
an op dëser Basis entspriechend
Sensibiliséierungscampagnen ze
lancéieren?

Ass och hei am Land de Konsum
vu Cannabis bei deene Jonken,
wéi a Frankräich, an de leschte
Jore staark gewuess?

Wéi bewäerten den Här Gesond-
heetsminister an den Här Trans-
portminister déi, och vu verschid-
dene politesche Säite propagéiert,
verharmlosend Haltung zu de sou
genannten «doucen» Drogen –
sinn esou Positiounen net éischter
kontraproduktiv am Sënn vun der
Verkéierssécherheet an der öffent-
lecher Gesondheet a feelt et do net
un Opklärung?

Réponse commune (11.1.2006)
de M. Lucien Lux, Ministre des
Transports et de M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale:

A senger parlamentarescher Ufro
freet den honorablen Deputéierte
Renseignementer iwwert d’Fueren
ënner Afloss vun Drogen an ënner
anerem iwwert d’Unzuel vun den
Accidenter, déi vu Chauffeuren ën-
ner Afloss vun däeraartege Sub-
stanzen zu Lëtzebuerg verursaacht

gi sinn, d’Entwécklung zënter 2002
bei den «affaires de drogues en re-
lation avec la conduite automobile»
souwéi den Impakt, deen de Kon-
sum vu Cannabis, haarden Drogen
a Medikamenter op dës Affären,
awer och op d’Accidenter huet.

Am Joer 2002 huet d’Police grand-
ducale 61 Affäre mat Drogen han-
nert dem Steier festgehalen, déi
eng Uklo wéinst «mise en danger
de la circulation due à la consom-
mation de drogues» mat sech
bruecht hunn, 2003 huet d’Police
grand-ducale 69 där Affäre consta-
téiert an 2004 nach 56.

Wat d’Unzuel vun Accidenter, déi
aIs Haaptursaach Drogekonsum
hunn, betrëfft, esou louch déi Zuel
2004 bei 6 Accidenter (dovunner 4
mat Materialschued an 2 mat liicht
Blesséierten). 2005 (bis den 10.
November) si 7 Accidenter mat
Haaptursaach Drogekonsum ge-
zielt ginn (dovunner 4 mat Material-
schued, 1 mat liicht Blesséierten, 
1 mat schwéier Blesséierten an 
1 mat déidlechem Ausgang). Et
ass awer net méiglech um Niveau
vun de Policeenquêten erausze-
fannen, wéi een Impakt de Konsum
vu Cannabis respektiv vun haarden
Drogen a Medikamenter op Acci-
denter an Affäre mat Drogen han-
nert dem Steier huet.

Des Weidere wollt den honorablen
Deputéierte wëssen, wéi déi aktuell
Regierung zu der Aféierung vun
Drogeschnelltester aIs zousätz-
lecht Kontrollinstrument bei Ver-
kéierskontrolle steet.

Anescht wéi beim Alkohol gëtt et fir
Droge keen zouverlässege
Schnelltest. Dat ass och de Grond
firwat de «projet de loi modifiant la
loi du 14 février 1955 concernant la
réglementation de la circulation sur
toutes les voies publiques et la loi
du 16 avril 2003 relative à l’assu-
rance obligatoire de la responsabi-
lité civile en matière de véhicules
automoteurs», dee virgesäit en De-
likt aus dem Fueren ënner Afloss
vun Drogen ze maachen, den Test
vum Spaut a vum Schweess nëm-
men aIs en «dépistage sommaire»
virschléit. Wann déi Tester eng Pre-
senz am Organismus vun op
d’mannst enger vun de Substan-
zen, déi am Artikel 7 vum ofgeän-
nerte Gesetz vum 19. Februar 1973
iwwert de Verkaf vu medika-
mentöse Substanzen an d’Lutte
géint d’Toxicomanie virgesi sinn,
beweisen, da muss deen Zoustand
an enger Bluttprouf an an enger
Waasserprouf festgestallt a confir-
méiert ginn.

Haut besteet déi eenzeg zou-
verlässeg Method effektiv doran,
der concernéierter Persoun eng
Waasser- an eng Bluttprouf ze hue-
len. D’Waasseranalys weist zwar
d’Presenz vun Drogen no, mä déi
Consommatioun kann awer scho
méi wäit zréck an der Zäit leien.
Anerersäits erméiglecht d’Bluttana-
lys eng rezent Drogeconsomma-
tioun nozeweisen. Mä weder déi
eng nach déi aner Analys kann um
Bord vun der Strooss duerchge-
fouert ginn. D’Analys vum Spaut a
vum Schweess ass nëmmen eng
Hëllef, mä si ass schlussendlech
kee Beweis fir d’Presenz vun enger
däeraarteger Substanz an engem
biologeschen Échantillon. Bis elo
existéiert also keen Drogeschnell-
test, deen eng rezent Drogecon-
sommatioun noweise kann an deen
zousätzlech och nach um Bord vun
der Strooss kann duerchgefouert
ginn. D’toxicologesch Expertise
bleift déi eenzeg Méiglechkeet fir
eng ganz Rei Drogen am Blutt kën-
nen objektiv nozeweisen.

Wat dann de Wuesstum vum Can-
nabiskonsum vun deene Jonke be-
trëfft, ginn déi rezentsten Etüden
op d’Joer 2000 zréck. Am Verglach
mat méi alen Etüde beleeën dës
eng däitlech Augmentatioun vum
«taux de prévalence-vie» vum
Konsum vun deene Jonken të-
schent 12 an 20 Joer. Dës däitlech
Augmentatioun confirméiert sech

fir d’Period vun 2000 bis 2005,
wann ee sech d’Unzuel vun de
Cannabis-Saisië vun därselwech-
ter Period ukuckt, och wann dës
Saisien näischt iwwert den Alter
vun den Destinatairë vum confis-
quéierte Cannabis aussoen.

Schlussendlech freet den honora-
blen Deputéierten, ob déi verharm-
losend Haltung zou de sou ge-
nannten «doucen» Drogen net
kontraproduktiv am Sënn vun der
Verkéierssécherheet ass an ob et
do net un Opklärung feelt.

Wat illegal Droge betrëfft, mécht
den Transportministère keen Ën-
nerscheed tëschent doucen an
haarden Drogen. D’Approche ass
déi vun der „tolérance zéro“, wat
esou vill heescht, wéi datt d’Fueren
ënner Afloss vun enger vun de
Substanzen, déi am Artikel 7 vum
ofgeännerte Gesetz vum 19. Fe-
bruar 1973 iwwert de Verkaf vu me-
dikamentöse Substanzen an
d’Lutte géint d’Toxicomanie virgesi
sinn, strofbar ass, soubal wéi eng
vun deene Substanze festgestaIlt
ka ginn. Anescht wéi beim Alkohol
gëtt et hei keen Absorptiounstaux:
AIl illegal Droge si verbueden, ouni
Rücksicht op den Typ vun der Drog
an op déi benotzte Quantitéit.

Question 0786 (6.12.2006) de
Mme Françoise Hetto-
Gaasch et de MM. Ali Kaes et
Marco Schank (CSV) concer-
nant l’extension de l’École na-
tionale du Service d’Incen-
die et de Sauvetage à Nie-
derfeulen:

Lors d’une conférence de presse
du 3 novembre 2005, le Ministre
des Travaux publics et le Ministre
des Transports ont présenté les
priorités gouvernementales en ma-
tière de projets d’investissement.
D’après leur exposé, l’extension de
l’École nationale du Service d’In-
cendie et de Sauvetage (ENSIS) à
Niederfeulen ne figure pas parmi
les projets dont le début des tra-
vaux est prévu avant 2008.

La Fédération nationale des Corps
de Sapeurs-pompiers a aménagé
l’immeuble qui ne correspond plus
à des normes architecturales ap-
propriées. Le centre ne dispose
actuellement que d’une seule salle
d’instruction/réunion, alors que les
instructions en matière de sauve-
tage sont imposées par la législa-
tion. Les responsables de la Fédé-
ration ne sont pas opposés à une
éventuelle coopération avec la ca-
serne au rond-point Gluck à
Luxembourg-Gasperich pour assu-
rer transitoirement la formation des
jeunes. Ils estiment toutefois qu’il
faut envisager à court terme l’ex-
tension de l’ENSIS par la remise en
état et de l’aménagement des
blocs sanitaires, des dortoirs, de la
cuisine et des réserves alimen-
taires, des archives, des stocks et
des bureaux.

Rappelons que la Fédération natio-
nale des Corps de Sapeurs-pom-
piers compte quelque 10.000
membres bénévoles dans ses
rangs, dont presque 2.000 jeunes.
Ces derniers ne disposent d’au-
cune base pour leurs activités,
sauf les corps au niveau des sec-
tions locales et communales. Afin
de rassembler une vingtaine de
jeunes, la Fédération est forcée
d’organiser des campings. Certes,
de telles activités ont leur attrait en
été, mais ne représentent aucune-
ment une solution pour les mois
restants.

Dans ce contexte nous aimerions
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre de l’Intérieur et
de l’Aménagement du Territoire:

1. Quand est-ce que le Gouver-
nement entend réaliser l’exten-
sion de l’ENSIS à Niederfeu-
len?

2. Comment voyez-vous l’avenir
de la formation des jeunes
pompiers à court terme sa-

chant que l’ENSIS ne figure
plus parmi les priorités gou-
vernementales en matière d’in-
vestissements publics?

3. À partir de quand le nouveau
centre au rond-point Gluck à
Luxembourg-Gasperich sera-
t-il opérationnel? Qu’en est-il
d’une éventuelle «Joint Ven-
ture» entre l’ENSIS et ce nou-
veau centre?

Réponse commune
(30.1.2006) de M. Jean-Marie
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et
de l’Aménagement du Territoire et
M. Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Le projet de l’extension de l’École
nationale du Service d’Incendie et
de Sauvetage figure parmi les pro-
jets dont le début des travaux a,
pour des raisons financières lon-
guement expliquées à la Chambre
des Députés à l’occasion des dé-
bats autour du projet de budget
2006, été repoussé pour après
2007. Pour le projet dont s’agit, il a
cependant été retenu que les mois
à venir seraient utilisés pour revoir
tant le programme de construction
que les plans afin notamment
d’analyser la possibilité de réaliser
d’éventuelles économies. Dès lors,
les travaux relatifs à l’élaboration
des plans, des devis et du calen-
drier des travaux au niveau de
l’avant-projet continuent. Par la
suite, le projet de construction sera
mis à l’ordre du jour de la Commis-
sion d’Analyse critique pour une
analyse approfondie de ce pro-
gramme.

Le Gouvernement décidera à l’oc-
casion des travaux préparatoires
pour les budgets à venir et à la vue
de l’évolution de la situation finan-
cière de la date à laquelle le projet
en question sera réinscrit dans le
programme pluriannuel de
construction de l’État.

Il reste à souligner que ce projet
est toujours considéré comme un
projet important et très utile pour la
formation des jeunes pompiers et
la formation continue des sapeurs-
pompiers en général.

En ce qui concerne la faisabilité
d’éventuelles synergies avec les
possibilités qui seront offertes par
le nouveau Centre de Secours
prévu à Luxembourg-Gasperich, il
échet d’attendre la finalisation d’un
projet homogène regroupant l’Ad-
ministration des Services de Se-
cours, l’école des Services de Se-
cours et le Service d’Incendie de la
Ville de Luxembourg.

Question 0791 (9.12.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le Protocole de Kyoto:

Au moment même où se tient à
Montréal la conférence de l’ONU
sur les changements climatiques,
Monsieur le Ministre de l’Économie
déclare dans une interview accor-
dée au magazine «de Kéiseker»
que l’application du Protocole de
Kyoto serait une menace à l’égard
de notre système social et de notre
marché de l’emploi. La mise en
œuvre du Protocole de Kyoto ren-
drait même impossible toute crois-
sance économique à hauteur de
4%. De plus Monsieur le Ministre
de l’Économie plaide pour l’utilisa-
tion de l’énergie nucléaire.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Monsieur le Ministre partage-t-
il l’analyse de Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie?

- Quelles solutions concrètes
sont envisagées afin de res-
pecter nos engagements du
Protocole de Kyoto?

- Quelle est la position de Mon-
sieur le Ministre de l’Environ-
nement quant à une utilisation
plus systématique de l’énergie
nucléaire?
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- QueIle est la position officielle
du Luxembourg à la confé-
rence de l’ONU sur les chan-
gements climatiques de Mont-
réal?

Réponse (27.12.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Je pense que ma conférence de
presse en date du 12 décembre
2005, suite à la Conférence de
Montréal sur le changement clima-
tique, ainsi que l’heure d’actualité
du 22 décembre 2005 à la
Chambre des Députés ont certai-
nement clarifié les choses.

Toute politique visant à combattre
le changement climatique a égale-
ment pour objectif le découplage
de la croissance du PIB des émis-
sions de gaz à effet de serre.

Ceci dit, je partage avec le Ministre
de l’Économie la conviction que:

- notre pays doit rester une
place économique forte;

- la bureaucratie inutile doit être
éliminée, dans tous les sec-
teurs et départements ministé-
riels d’ailleurs;

- des décisions rapides ont été
un des atouts du Luxembourg
et doivent le rester.

Mais le Ministre de l’Économie n’a
pas le monopole de ces objectifs.

J’ai, depuis mon entrée en fonction
en tant que Ministre de l’Environne-
ment, indiqué les objectifs de notre
politique de lutte contre le change-
ment climatique, mais également
nos problèmes.

L’objectif de réduction de 28% de
nos émissions de gaz à effet de
serre est un objectif ambitieux et
très difficile à atteindre. Mais le
Gouvernement aussi bien que la
Chambre des Députés l’ont
adopté.

Quant aux chiffres: Nos inventaires
indiquent qu’en 1990, base de ré-
férence du protocole de Kyoto, nos
émissions de CO2 étaient de 12,5
millions de tonnes. Selon nos pro-
jections pour 2008-2012, ces émis-
sions seraient de 14 millions de
tonnes au moins, si aucune mesure
contrecarrant cette évolution ne
sera prise. Par conséquent, le
Luxembourg dépasserait de 5 mil-
lions de tonnes par an son budget
d’émission «Kyoto» qui est de 9
millions de tonnes par an (objectif
de réduction de 28% par rapport à
1990).

Je voudrais toutefois souligner que
notre pays n’est pas le seul État
membre de l’Union européenne à
connaître de tels problèmes. À titre
d’exemple, selon l’Agence Euro-
péenne de l’Environnement (AEE),
en 2003, l’Autriche avait des émis-
sions de gaz à effet de serre de +
16,6% par rapport à 1990, alors
que ce pays a un objectif de ré-
duction de -13%.

Depuis l’été 2005, et pour la pre-
mière fois, le Ministère de l’Environ-
nement fait élaborer une analyse
des potentiels de réduction des
émissions de gaz à effet de serre
au niveau national, sous la direc-
tion du Dr Ewringmann. Dans ce
cadre, nous organisons une série
d’ateliers pour analyser les diffé-
rents secteurs – ménages, énergie,
industrie, transports – pour identi-
fier les potentiels techniques et dis-
cuter les potentiels stratégiques.
Des experts et représentants de
différentes organisations syndi-
cales, professionnelles, environne-
mentales, des départements minis-
tériels concernés et de la Chambre
des Députés y ont été invités.

Cette analyse doit aboutir à une
stratégie de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre per-
mettant au Luxembourg de respec-
ter ses engagements dans le cadre
du protocole de Kyoto et de prépa-
rer le 2e plan national d’allocation
de quotas, mais également de pré-
parer le pays pour les discussions
sur un régime futur (après- Kyoto).

Il paraît évident que dans les
quelques années qui nous restent
d’ici 2008-2012 (période Kyoto), le
seul potentiel de réduction tech-
nique dans les secteurs du bâti-
ment, du transports et des mé-
nages n’est pas suffisant pour at-
teindre notre objectif de réduction.

Néanmoins, notre pays a l’obliga-
tion de mettre en œuvre des me-
sures au niveau national, telles
que:

- développement de standards
énergétiques performants
pour les bâtiments;

- assainissement énergétique
des bâtiments;

- promotion des bâtiments à
basse consommation énergé-
tique;

- promotion des économies
d’énergie et des énergies re-
nouvelables;

- 2e plan national d’allocation de
quotas (industrie);

- audit énergétique des entre-
prises;

- véhicules à basse consomma-
tion.

Il faudra également analyser le po-
tentiel de réduction stratégique:

- réforme de la législation sur la
taxation des véhicules;

- «exportation» de carburants
vendus à Luxembourg;

- intégration de l’aspect de la
protection du climat dans les
planifications des infrastruc-
tures routières, ferroviaires, ur-
baines;

- promotion des transports en
commun;

- utilisation des mécanismes de
flexibilité (projets CDM et JI,
échange de droits d’émis-
sion).

Le Luxembourg a attendu trop
longtemps pour développer un
plan d’action concret. Maintenant
le temps presse. Mais qu’il n’y ait
pas de doutes: Ce n’est pas notre
politique en matière de change-
ment climatique qui menace l’em-
ploi ou l’économie. Le premier plan
national d’allocation a accordé suf-
fisamment de quotas à nos entre-
prises, une réserve annuelle de
125.000 tonnes de CO2 est même
prévue pour de nouvelles entre-
prises. Or jusqu’à présent, aucune
demande m’a été adressée.

Je vais également m’engager pour
l’industrie luxembourgeoise dans
le cadre du 2e plan national d’allo-
cation de quotas.

Je suis certain que Kyoto ne me-
nace pas l’État social et le marché
de l’emploi. Les délocalisations
n’ont rien à voir avec la protection
de l’environnement, mais avec les
coûts de production et de la main-
d’œuvre et l’environnement poli-
tique/syndical.

Nous devons considérer Kyoto
comme une chance pour notre
économie. Cela permettra l’innova-
tion, le développement et le trans-
fert de technologies modernes,
des économies d’énergie. Écono-
miser l’énergie est aujourd’hui une
nécessité économique qui se
conjugue avec une nécessité envi-
ronnementale.

Quant à la discussion sur l’énergie
nucléaire: Tout un chacun sait que
l’approvisionnement en énergie à
bon marché est un facteur de com-
pétitivité. Nous savons aussi que
notre pays est raccordé aux ré-
seaux belge et allemand, pays pro-
ducteurs d’énergie nucléaire. Il ne
faudrait pas être hypocrite. Mais de
là à faire un plaidoyer pour l’éner-
gie nucléaire est non seulement
contraire au programme gouverne-
mental, mais nous met sur une
fausse route. Je préfère plutôt nous
voir engager sur une autre voie,
celle de l’économie d’énergie, de
l’efficacité énergétique, des éner-
gies nouvelles et renouvelables.

Question 0793 (12.12.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la prime d’encoura-
gement écologique:

An der Klimaschutzpolitik spillt
d’Energieproduktioun aus erneier-
baren Energiequellen eng wichteg
Roll. Duerfir ass e ganzen Disposi-
tif vun öffentleche Bäihëllefe ge-
schafe ginn, souwuel op der Inves-
titioun wéi och op der produzéier-
ter Energie. Ënner anerem gëtt et
zanter dem 1. Januar 2001 eng
„prime d’encouragement écolo-
gique“ vun 0,025 Euro pro Kwh fir
verschidden erneierbar Energiefor-
men, de sou genannte véierte
Frang. Dës Prime gëtt op schrëft-
lech Demande vum Ëmweltminis-
tère ausbezuelt. Well d’Reglement
vun 2001 Enn 2004 ausgelaf ass
an dat neit Reglement eréischt am
August 2005 a Kraaft getratt ass,
bestinn anscheinend Problemer
mat dem Ausbezuele vun dëser
Ënnerstëtzung.

Duerfir géif ech Iech, Här Minister,
gären dës Froe stellen:

1. Gëtt et tatsächlech Problemer
mat der fristgerechter Ausbe-
zuelung vun dëser Prime, a wa
jo, wat sinn d’Ursaache vun
dëse Verspéidungen?

2. Wat ass de regulären Délai fir
d’Demandë vum Produk-
tiounsjoer 2004? Kënnt Dir mir
Informatioune ginn iwwert
d’Zuel vun den Demanden,
d’Héicht vun der ganzer Prime
fir 2004 an den aktuelle Stand
vun der Ausbezuelung?

3. Gëtt et eng intern Direktiv iw-
wert d’Délaië fir d’Ausbezuele
vun dëser Prime? Wéi laang
dauert et an der Moyenne të-
schent dem Erareeche vun
enger Demande an dem Aus-
bezuelen? Kënnen déi Betraffe
bei iwwerméisseger Verspéi-
dung mat enger Verzënsung
vun de réckstännege Beträg
rechnen?

4. Wär et net am Sënn vun der
administrativer Vereinfachung,
mat dem(n) Netzbedreiwer en
Accord ze sichen, datt déi
agrééiert Produzenten dës
Prime direkt mat dem Basis-
stroumpräis géifen ausbezuelt
kréien?

Réponse (20.01.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Am Joer 2005 goufen 1.765 De-
manden eragereecht fir d’«prime
d’encouragement écologique» ze
kréien. Niewent dëse Primen huet
deeselwechte Service des écono-
mies d’énergie ronn 5.900 Deman-
den ze instruéieren, wat d’Ausbe-
zuele vun den «aides à l’investisse-
ment» ubelaangt. Bis Mëtt vum
Joer 2005 huet de Service iwwer
néng Leit verfügt, fir d’Demanden
ze instruéieren: zwee Fonctionnai-
ren a siwe CATen. Dës Zuel ass bis
November staark zréckgaang, well
d’Kontrakte vun deene siwe CATen
ausgelaf sinn a keng nei CATen ze
kréie ware bis Dezember. Et ass zu
engem Enkpass komm, wat d’Aus-
bezuelen ubelaangt.

Fir ze assuréieren, datt d’Subven-
tiounen an d’Prämien an engem rä-
sonnabelen Délai ausbezuelt
kënne ginn, huet d’Regierung de
feu vert ginn, fir sechs Employéen
à durée déterminée anzestellen (1
Joer). Zënter Dezember verfügt de
Service des économies d’énergie
iwwer 14 Leit (zwee Fonction-
nairen, sechs Employéen à durée
déterminée a sechs CATen).

Wat Prämië vun 2004 am Speziel-
len ubelaangt, sou si 416 Deman-
den an der Ausbezuelungsproze-
dur a bei 664 musse supplémen-
taire Informatiounen nogefrot ginn.
Et kann ee rechnen, datt déijéineg
Demanden, déi als komplett kënne

betruecht ginn, bis Enn Februar
ausbezuelt sinn.

Bis elo huet et an der Moyenne
néng Méint gedauert, bis d’Prä-
mien ausbezuelt konnte ginn. Et
ass een Uleies vum Ministre de
l’Environnement, dësen Délai sub-
stanziell erofzesetzen. Dofir och
d’Efforten, fir d’Personal massiv op-
zestocken.

Et si keng Dispositiounen am
Reglement virgesinn, déi déi even-
tuell duerch de Retard entstanen
Onkäschte géifen ofdecken.

Wat d’Remarque ubelaangt, dës
Prime direkt mat dem Basisstroum-
präis ze verrechnen, war dat an
der Diskussioun beim Ausschaffe
vum neie Subventiounsreglement,
dat am August 2005 veröffentlecht
gouf. Als Kompromiss gouf festge-
halen, datt d’Primë fir Fotovoltaik-
anlagen, déi ënnert dat neit Regle-
ment falen, iwwert de Fonds de
compensation électrique ausbe-
zuelt ginn, also mam Basisstroum-
präis verrechent ginn.

Question 0794 (12.12.2005) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’adaptation des traite-
ments des fonctionnaires de
l’État:

Il me revient par voie de presse
que Monsieur le Ministre des
Classes moyennes aurait déclaré
devant l’assistance du «Arbeits-
kreis Wirtschaft Luxemburg
(AKW)» que le régime des traite-
ments des fonctionnaires de l’État
devrait faire l’objet d’une adapta-
tion vers le bas et ceci plus parti-
culièrement au niveau des traite-
ments prévus pour les nouveaux
fonctionnaires.

Ainsi, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Fonction publique et de
la Réforme administrative:

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre a connaissance des faits
relatés ci-dessus?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre peut me
dire quand le Gouvernement
entend mettre en œuvre cette
adaptation des traitements
des fonctionnaires de l’État?

- Est-ce que cette adaptation
concernera également les em-
ployés de l’État et ceux du
secteur conventionné? Est-ce
que toutes les carrières sont
concernées par cette adapta-
tion?

- À quel niveau les traitements
des nouveaux fonctionnaires
de l’État seront plafonnés et
est-ce que le secteur privé
servira de référence pour fixer
ces derniers?

Réponse (20.1.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative:

Monsieur le Député Claude Meisch
soulève la question de savoir si le
Ministre de la Fonction publique et
de la Réforme administrative a
connaissance des déclarations ré-
centes que Monsieur le Ministre
des Classes moyennes aurait faites
au sujet du régime des traitements
des fonctionnaires de l’État, quand
le Gouvernement entend mettre en
œuvre cette adaptation et à qui elle
s’appliquera.

En réponse permettez-moi de ré-
pondre d’abord à l’honorable Dé-
puté Claude Meisch que le Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative a bien sûr
connaissance du discours pro-
noncé par le Ministre des Classes
moyennes, publié sur Internet,
ainsi que des faits relatés dans la
presse et portant sur une réflexion
du Ministre au sujet du problème
de recrutement de jeunes luxem-
bourgeois qui se pose actuelle-

ment dans le secteur privé, notam-
ment pour les débuts d’emplois.

En ce qui concerne d’éventuelles
modifications des traitements des
fonctionnaires de l’État, je tiens à
renvoyer aux déclarations faites
par Monsieur le Premier Ministre le
12 octobre dernier dans le cadre
de sa «Déclaration de politique gé-
nérale» à la Chambre des Députés
dont quelques-unes visent plus
particulièrement le secteur de la
Fonction publique. Le Premier Mi-
nistre s’est exprimé en ces tenues:
«Nous devons discuter avec le
syndicat de la fonction publique
afin de freiner l’impact des avance-
ments automatiques sur la hausse
des salaires et nous devons d’ores
et déjà parler de l’orientation future
de la politique salariale de l’État
qui, dans les années 2007, 2008 et
2009, devra être plus modérée».

Ces discussions devraient com-
mencer dans les premières se-
maines de l’année 2006.

Question 0795 (13.12.2005) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant le protocole de Kyoto:
Lors de l’émission «Kapital» du 7
décembre 2005 diffusée par la
chaîne de télévision luxembour-
geoise RTL sur le contenu et les
engagements à respecter dans le
cadre du protocole de Kyoto, Mon-
sieur le Ministre de l’Environnement
dans un élan «d’activisme de der-
nière minute» a affirmé que: «(…)
Mir hu jo den Don fir Saachen op
eis zoukommen ze loossen, bis et
dann heiansdo schonn e bëssen
ze spéit ass. (…) An an zwee Fel-
der (tripartite CFL et protocole de
Kyoto) hu mer gewaart a gewaart a
gewaart, bis dann den Zuch
schonn an der Gare steet, bis et
dann heiansdo schonn ze spéit
ass. An ech mengen, hei ass ee
vun de Punkte wou mir eng Poten-
zialstudie elo maachen an engem
Moment, wou mer schonn am Pro-
zess mat dra sinn (…).»
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:
- Pour quelles raisons l’analyse

des potentiels de réduction
des émissions de CO2 n’a-t-
elle pas était entamée dès dé-
cembre 1997, date de la si-
gnature du protocole de
Kyoto?

- Sur base de quels critères re-
pose l’objectif du Luxembourg
de réduire les émissions de
gaz à effet de serre de 28%
par rapport au niveau de
1990?

- D’où provenaient à l’époque
les données et études qui ont
servi de base pour le calcul du
potentiel de réduction de 28%
pour le Luxembourg? Dans ce
contexte avait-on pris en
considération que la centrale
TGV de Twinerg à Esch/Alzette
et chaque nouvelle centrale de
cogénération généreraient des
émissions supplémentaires de
CO2 qui auraient des répercus-
sions négatives sur notre bilan
national?

Réponse (20.1.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:
L’honorable Député me pose plu-
sieurs questions sur l’objectif de
réduction des émissions de gaz à
effet de serre. En effet, après le
Conférence de Kyoto qui s’est dé-
roulée en décembre 1997, l’Union
européenne, qui, à Kyoto, s’est en-
gagée à réduire ses émissions de
CO2 de 8% en 2008-2012 par rap-
port au niveau de 1990, a adopté
ce que l’on appelle le «EU burden
sharing agreement».
Comme je n’étais pas Ministre de
l’Environnement en 1997, je ne
connais pas les raisons pour les-
quelles une analyse des potentiels
de réduction des émissions de CO2

n’a pas été entamée dans les an-
nées suivantes.
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Dès août 2004, après mon entrée
en fonction, j’ai accordé une prio-
rité absolue au dossier «Kyoto».

En effet, j’ai dû modifier le premier
plan national d’allocation de quo-
tas, élaboré début 2004, pour que
celui-ci puisse être accepté par la
Commission européenne en oc-
tobre 2004 et ainsi donner une sé-
curité de planification à l’industrie
luxembourgeoise.

Par une loi du 23 décembre 2004,
nous avons enfin transposé la di-
rective concernant le système eu-
ropéen d’échange de quotas
d’émission. La loi a créé un fonds
de financement des mécanismes
de Kyoto qui nous permet de parti-
ciper à des fonds multilatéraux et à
des projets dits «JI» et «CDM» afin
d’acquérir des crédits d’émission.
La dotation dudit fonds s’élève à 5
millions d’euros en 2005 et à 10
millions d’euros en 2006.

Je tiens aussi à préciser que les
sommes énormes investies entre
2001 et 2004 dans l’énergie solaire
photovoltaïque n’ont pas contribué
à améliorer notre bilan des émis-
sions de CO2. En effet, nous avons
remplacé de l’électricité importée
par une production nationale
d’électricité.

En novembre 2004, j’ai chargé le
«Finanzwissenschaftliches For-
schungsinstitut an der Uni Köln»,
sous la direction du Dr Ewring-
mann, d’une analyse des potentiels
de réduction des émissions de gaz
à effet de serre (GES), prévue par
le programme gouvernemental.
Cette analyse doit permettre
d’identifier des options et des stra-
tégies pour une réduction de nos
émissions, qui permettraient au
Luxembourg de respecter ses en-
gagements dans le cadre du pro-
tocole de Kyoto et de préparer le
deuxième plan national d’allocation
de quotas dû pour juillet 2006
conformément à la directive sur le
système d’échange européen de
quotas.

Dans le cadre des préparations
pour cette analyse, le Ministère de
l’Environnement vient d’organiser
trois ateliers – tendances de déve-
loppement des émissions de gaz à
effet de serre, trafic routier (Ver-
kehr) et bâtiments (Gebäude) –
auxquels ont participé des experts
et représentants de différentes or-
ganisations syndicales, profession-
nelles, environnementales, des dé-
partements ministériels concernés
et de la Chambre des Députés.

D’autres ateliers vont suivre – in-
dustrie, exportation de carburants,
énergies renouvelables.

Les trois premiers ateliers ont
confirmé, s’il le fallait, qu’il sera très
difficile – voir impossible – pour
notre pays, d’atteindre son objectif
de réduction Kyoto (-28%) sans
avoir recours aux mécanismes de
flexibilité (CDM, JI; emissions tra-
ding). D’un autre côté, le Luxem-
bourg ne peut pas renoncer à
mettre en œuvre des politiques et
mesures au niveau national pour
réduire ses émissions de gaz à ef-
fet de serre. Sans effort national,
nous courons le risque que notre
second plan national d’allocation
ne sera pas accepté par la Com-
mission européenne.

Quant aux chiffres, les inventaires
indiquent qu’en 2004 les émissions
de GES étaient à nouveau au
même niveau qu’en 1990, soit
quelque 12,5 millions de tonnes de
CO2eq, après avoir passé par un mi-
nimum en 1998, principalement à
cause de la restructuration de la si-
dérurgie.

Question 0796 (13.12.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant le vote obli-
gatoire:

Dans de nombreux pays le droit de
vote est un devoir citoyen. Au
Luxembourg il n’est non seulement

un devoir moral, mais aussi une
obligation, comme le stipule la loi
électorale du 18 février 2003 dans
son article 89: «le vote est obliga-
toire pour tous les électeurs inscrits
sur les listes électorales».

Le droit luxembourgeois prévoit
même des peines pour les élec-
teurs n’ayant pas pris part au vote
ou dont les excuses n’ont pas été
admises. En effet, l’article 90 de la
loi citée plus haut prévoit que ces
derniers «seront cités devant le
juge de paix dans les formes tra-
cées par la loi». De plus, le même
article prévoit qu’«une première
abstention non justifiée est punie
d’une amende de 100 à 250 euros.
En cas de récidive dans les cinq
ans de la condamnation, l’amende
est de 500 à 1000 euros».

- J’aimerais donc demander à
Monsieur le Ministre si les
électeurs non excusés sont
condamnés à l’amende pré-
vue par la loi, ou si les autori-
tés se limitent à les avertir.

- Dans le cas où les électeurs
non excusés ne sont ni avertis,
ni punis par les autorités, Mon-
sieur le Ministre pourrait-il
m’expliquer les raisons pour
lesquelles la loi n’est pas ap-
pliquée?

- Comme la loi électorale prévoit
également que «dans le mois
de la proclamation du résultat
du scrutin, le procureur d’État
dresse, par commune, le re-
levé des électeurs qui n’ont
pas pris part au vote et dont
les excuses n’ont pas été ad-
mises», je me permets de de-
mander si Monsieur le Ministre
peut m’informer sur le nombre
de personnes qui n’ont pas
pris part aux élections com-
munales du 9 octobre 2005,
sans pour autant présenter
d’excuses valables.

Réponse (17.1.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Je suis très étonné de la question
de Madame la Députée qui
contient les mêmes éléments que
la question parlementaire N°0723
de Monsieur le Député Aly Jaer-
ling. Il ne me reste qu’à inviter Ma-
dame la Députée à bien vouloir lire
la réponse fournie par Monsieur le
Ministre de la Justice à la question
parlementaire N°0723 (cf. compte
rendu N°5/2005-2006).

Question 0797 (13.12.2005) de
M. Ali Kaes (CSV) concernant le
Service de Santé au Travail
Multisectoriel (STM):

Les employeurs qui n’organisent
pas de service de santé au travail
à l’intérieur de leur entreprise et qui
ne participent pas à un service in-
terentreprises doivent s’affilier obli-
gatoirement au Service de Santé
au Travail Multisectoriel (STM). Ce
service est en charge d’environ
144.000 travailleurs et dispose
d’antennes partout dans le pays.

Il me revient qu’un rapport sur
l’évaluation de la rentabilité des an-
tennes à Wiltz et Echternach a été
établi. Ce rapport suggère de réflé-
chir sur le maintien de ces deux
dernières, car elles ne seraient pas
rentables et devraient fonctionner
plus qu’un jour par semaine pour
être efficaces.

Une fermeture de ces antennes
pénaliserait les salariés travaillant
dans ces régions plus retirées de
notre pays, car les salariés des
secteurs de la région de Wiltz se-
raient obligés de se rendre à Ettel-
bruck et ceux de la région d’Ech-
ternach à Grevenmacher. L’intérêt
initial de ces antennes était de faci-
liter les déplacements des salariés
des petites entreprises éloignées.

Convaincu qu’une fermeture des
antennes de la STM à Echternach

et à Wiltz entraînerait une qualité
de vie réduite pour les salariés de
ces régions, j’aimerais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre de la Santé:

1. Quelle est la position de Mon-
sieur le Ministre de la Santé
concernant le maintien des
antennes à Wiltz et à Echter-
nach?

2. Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre partage mon avis que le
maintien des antennes de la
STM à Wiltz et à Echternach
soit envisagé prioritairement
sous l’angle de la flexibilité
des déplacements des sala-
riés vers le service STM et non
sous l’aspect de sa rentabilité?

Réponse (9.1.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

L’honorable Parlementaire formule
lui-même dans sa question le pro-
blème que pose une éventuelle fer-
meture des antennes du STM à
Wiltz et à Echternach, à savoir si le
maintien de ces antennes peut-être
non «rentables» dans une pers-
pective purement économique
peut se justifier par des considéra-
tions ayant trait au confort plus
élevé qu’un service de proximité
peut offrir aux travailleurs ayant à
subir un examen de médecine du
travail.

Personnellement je serais certes
plutôt en faveur du maintien des
deux antennes, mais je me dois de
rendre l’honorable Parlementaire
attentif au fait que le STM est un
établissement public autonome,
géré dans les formes et d’après les
méthodes du droit privé. Le STM
ne recevant aucune participation fi-
nancière de l’État, sauf pour des
attributions spécifiques ayant trait
à des examens médicaux à réali-
ser sur des chômeurs et deman-
deurs d’emploi, doit supporter lui-
même ses frais de fonctionnement
et ne peut dès lors faire complète-
ment abstraction de considérations
de rentabilité.

De toute manière, d’après mes in-
formations, une décision en la ma-
tière n’est pas encore prise. Elle ne
devrait intervenir qu’au cours du
mois de janvier ou de février 2006.

Question 0798 (13.12.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les installations de
chauffage et d’eau chaude
au Centre pénitentiaire de
Schrassig:

Il me revient par voie de presse
qu’au Centre pénitentiaire de
Schrassig les installations de
chauffage et d’eau chaude font
l’état de travaux de révision.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice:

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre a connaissance des faits
relatés ci-dessus?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre peut me
dire pourquoi ces travaux sont
exécutés pendant la période
hivernale alors qu’ils auraient
pu causer moins de désagré-
ments pendant la période esti-
vale?

Réponse (13.1.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Il est exact qu’au courant du mois
de décembre 2005, et suite à une
panne, certains travaux d’entretien
ont dû être effectués aux installa-
tions de chauffage et d’eau chaude
du CPL.

L’Administration des Bâtiments pu-
blics envisage de revoir l’ensemble
de la chaufferie et du système
d’eau chaude de la prison de
Schrassig courant 2006.

Question 0799 (14.12.2005) de
M. Jos Scheuer (LSAP) concer-
nant la contamination des
poissons de la Sûre et de la
Moselle:

Le compte rendu final publié en
2003 par les Services de la Gestion
de l’Eau constate, sur la base
d’analyses approfondies, que «sui-
vant l’évaluation des risques, les
poissons des tronçons moyen et
frontalier de la Sûre sont exclus de
la consommation» (p. 48). Il en se-
rait de même pour les poissons de
la Moselle. «Les PCB représentent
clairement le facteur discriminant
majeur» (p. 44).

Monsieur le Ministre peut-iI me ren-
seigner sur les points suivants:

- Vu qu’une «amélioration de la
situation n’est possible que si
les principales sources de
contamination par les PCB,
notamment celles situées en
tête du bassin de la Sûre
(Wiltz, Our) sont identifiées et
puis éliminées» (p. 47), je vou-
drais savoir si des recherches
ad hoc ont été faites. Au cas
affirmatif, quels en sont les ré-
sultats?

- Quelles sont les intentions du
Ministre en ce qui concerne la
surveillance régulière de la po-
pulation piscicole?

- Au vu des risques sanitaires
pour les consommateurs une
initiative d’information est de
mise. Quelles sont les inten-
tions du Gouvernement à cet
égard?

Réponse conjointe (3.2.2006)
de M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire et M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Suite aux résultats d’analyses
concernant la contamination des
poissons par les PCB dans diffé-
rents cours d’eau luxembourgeois,
un programme de mesures des
PCB dans les matières en suspen-
sion et dans les poissons avait été
initié par les Commissions Interna-
tionales pour la Protection de la
Moselle et de la Sarre (CIPMS) en
2004 pour la majeure partie du
cours de la Moselle ainsi que pour
plusieurs cours d’eau tributaires de
la Moselle. Ainsi a pu être démon-
tré une contamination quasi omni-
présente dans les cours d’eau ana-
lysés avec des pointes dans la Mo-
selle même (France et Allemagne),
la Sarre et notamment dans la Ros-
sel, les échantillons de la Sûre et
de l’Our présentant des valeurs
plus faibles (voir rapport final va-
lidé en novembre 2005 sur le pro-
gramme international de mesures
«PCB et substances analogues sur
les matières en suspension et dans
les poissons de la Moselle et de la
Sarre en 2004», ce rapport étant
disponible sur demande auprès de
l’Administration de la Gestion de
l’Eau). Ces résultats mettent bien
en évidence une pollution diffuse
par les PCB, sans pour autant
montrer une corrélation entre le de-
gré de contamination des matières
en suspension et celui des pois-
sons sur les différents tronçons de
rivière analysés.

Jusqu’à ce jour les principales
sources de contamination par les
PCB, si elles existent, n’ont pu être
clairement identifiées au Luxem-
bourg.

Ainsi il a été convenu, lors de la
dernière réunion plénière des
CIPMS, de rechercher plus en dé-
tail sur les sources diffuses de la
pollution dans le cadre de l’établis-
sement du programme de mesures
exigé par la directive-cadre eau.

Concernant la surveillance régu-
lière des poissons, des analyses
des PCB indicateurs seront réali-
sées tous les trois ans, étant donné
que la demi-vie («Halbwertszeit» =
intervalle de temps au bout duquel
la moitié des molécules de la sub-
stance est désintégrée) des PCB

est très longue et se situe, selon les
experts, entre dix et 100 ans.

Les résultats des analyses réali-
sées lors de la campagne en 2004
et concernant la contamination en
PCB des poissons de rivières
luxembourgeoises ont été soumis
aux autorités sanitaires en vue
d’évaluer Ie risque pour la santé du
consommateur.

Un communiqué de presse a été
établi par la suite pour informer Ie
public des différents résultats des
analyses et pour lui fournir des re-
commandations en ce qui
concerne la consommation des dif-
férents poissons des rivières
luxembourgeoises où des échan-
tillons de poissons ont été ana-
lysés.

Au vu des résultats des analyses
d’une nouvelle campagne (sur-
veillance régulière tous les trois
ans) de même qu’en cas d’élé-
ments nouveaux, les autorités sani-
taires en aviseront la population
par voie de communiqué de
presse.

Question 0800 (14.12.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le projet Eurocap-Rail:

Depuis l’automne 2004 Monsieur le
Ministre des Transports s’évertue à
confirmer sa volonté, surtout en ré-
ponse à plusieurs questions parle-
mentaires, pour faire avancer le
projet Eurocap-Rail dans le sens
voulu par son prédécesseur Mon-
sieur Henri Grethen qui avait arrêté
le concept et mis le projet sur les
rails avec l’aide de son homologue
belge, et qui avait obtenu de la
Commission européenne que le
projet soit inscrit parmi les projets
prioritaires en matière de trans-
ports transeuropéens.

Or, force est de constater que hor-
mis les déclarations politiques spo-
radiques sur l’intérêt du projet et
des reports d’échéances répétés
pour finaliser des études y rela-
tives, le bilan s’avère jusqu’ici plu-
tôt maigre sur le plan des déci-
sions concrètes pourtant haute-
ment nécessaires et urgentes pour
faire avancer le dossier dans le
sens souhaité.

C’est pourquoi je souhaiterais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Transports:

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre des Transports n’estime
pas qu’en laissant traîner le
dossier de la relation directe
par chemin de fer entre les
trois capitales européennes
que constitue le projet Euro-
cap-Rail, celui-ci soit pris de
vitesse par la mise en place
d’une relation TGV passant de
Bruxelles via Paris à Stras-
bourg avec une durée de par-
cours moindre que les
meilleures performances ac-
tuelles sur l’itinéraire passant
par notre pays?

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre peut me renseigner sur
son analyse concernant la po-
sition du syndicat cheminot
d’obédience socialiste plai-
dant pour l’abandon du projet
d’une nouvelle gare ferroviaire
à Cessange, qui hormis sa
destination de gare périphé-
rique permettant de délester la
gare centrale, pourra faire
fonction de point d’arrêt pour
une future relation TGV Stras-
bourg-Luxembourg-Bruxelles
et faire ainsi gagner quelques
12 à 15 minutes sur la seule
partie luxembourgeoise du
parcours en évitant le passage
en tête-à-queue par la gare
centrale?

- Où en est l’étude de marché
confiée par la SNCB et les CFL
au consultant belge STRA-
TEC? Dans la mesure où les
conclusions seraient entre-
temps disponibles, quelles
sont elles?
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- Monsieur le Ministre peut-il
confirmer que le Gouverne-
ment fédéral belge ainsi que
les autorités wallonnes conti-
nuent à supporter le projet
dans les dimensions dans les-
quelles celui-ci a été soumis
aux instances communau-
taires?

- Quels sont les travaux entre-
temps initiés sur le plan bilaté-
ral pour faire avancer le projet
et pour accélérer la prise de
décision en la matière?

- Quelles sont par ailleurs les
initiatives prises par le Luxem-
bourg – seul ou avec le
concours de la Belgique –
pour obtenir une aide finan-
cière de l’Union européenne
pour ce projet?

Réponse (6.1.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
14 décembre 2005, l’honorable
Député Xavier Bettel s’enquiert sur
la position de Monsieur le Ministre
des Transports quant au projet Eu-
rocap-Rail.

Le consultant STRATEC a effectué
pour le compte de la SNCB et des
CFL une étude de marché quant
au potentiel généré par le projet
particulièrement en termes de
nombre de voyageurs. Cette étude
est terminée depuis le 22 no-
vembre 2005. Cette étude conclut
notamment que la concurrence in-
duite par les modifications prévues
sur les grandes infrastructures fer-
roviaires en France et en Alle-
magne sera forte. Notamment, la
mise en exploitation de la première
phase de la ligne à grande vitesse
Est Européenne risque de détour-
ner le trafic Bruxelles-Strasbourg
par Lille. Ces risques de concur-
rence conduisent à conclure qu’il
faut réaliser au minimum le projet
SNCB de base.

L’entrevue du 7 décembre 2005 à
Bruges avec Monsieur Renaat Lan-
duyt, Ministre de la Mobilité et de
l’Économie sociale de la Belgique,
nous a confirmé la volonté de la
Belgique en ce qui concerne la
réalisation du projet prioritaire 
RTE-T, Eurocap-Rail. Monsieur
Landuyt a souligné la détermina-
tion du côté belge d’effectuer les
travaux de modernisation de la
ligne concernée. Une décision sur
le financement de cette entreprise
sera disponible pour le premier se-
mestre 2006.

Dans cet ordre d’idées, les deux
Gouvernements réuniront une
deuxième fois le groupe de travail
chargé d’analyser le volet financier
de l’ensemble du projet de ma-
nière, notamment, à pouvoir pré-
senter un dossier concret aux ins-
tances européennes.

Question 0801 (14.12.2005) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant l’amélioration des trans-
ports publics:

Dans leur réponse commune à ma
question parlementaire N°0574 du
2 septembre 2005 (cf. compte
rendu N°3/2005-2006), Messieurs
les Ministres ont pris soin de tracer,
et à certains endroits de manière
méticuleuse, les grandes lignes
des travaux à réaliser dans les pro-
chaines années pour améliorer les
transports publics. Toujours est-il
que les réponses souhaitées à cer-
taines de mes questions n’ont pas
été apportées.

Ainsi, je serais reconnaissant à
Messieurs les Ministres de me ré-
pondre aux questions suivantes:

- Combien de matériel roulant
nouveau fut commandé pour
le service voyageurs assuré
par les CFL, a) pendant la lé-
gislature 1994-1999 et b) pen-
dant la période 1999-2004?

- Quels furent les grands projets
d’investissement élaborés et
soumis au législateur pour dé-

velopper le réseau ferré natio-
nal, a) pendant la législature
1994-1999 et b) pendant la
période 1999-2004?

Réponse commune (6.1.2006)
de M. Lucien Lux, Ministre des
Transports et M. Jeannot
Krecké, Ministre de l’Économie et
du Commerce extérieur:
Par sa question parlementaire du
14 décembre 2005, l’honorable
Député Emile Calmes souhaite être
renseigné sur le développement
des transports publics pendant les
législatures 1994-1999 et 1999-
2004 ainsi que sur les initiatives
concrètes que le Gouvernement a
prises en vue de leur amélioration.
Comme le mentionne à juste titre
l’honorable Député dans sa ques-
tion parlementaire susmentionnée,
les grandes lignes des travaux à
réaliser dans les prochaines an-
nées pour améliorer les transports
publics ont été développées dans
la réponse à la question parlemen-
taire N°0574 du 2 septembre 2005.
En ce qui concerne les autres dé-
tails, il y a lieu de consulter les rap-
ports d’activités du Ministère des
Transports.

Question 0802 (14.12.2005) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant les recettes commu-
nales:

Lors des dernières années, le Gou-
vernement a suggéré aux com-
munes de doter le fonds de ré-
serves budgétaires des plus-va-
lues enregistrées au niveau des
rentrées fiscales.

Ces dotations sont destinées à
compenser une évolution moins fa-
vorable des recettes communales
et assurer l’équilibre du budget or-
dinaire de la commune.

- J’aimerais connaître de la part
de Monsieur le Ministre l’état
des dotations de ces fonds de
réserves budgétaires com-
mune par commune selon les
dernières données dispo-
nibles.

- Monsieur le Ministre estime-t-il
que les avoirs de ces fonds
sont suffisants pour faire face
à une stagnation des recettes
communales?

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre partage l’idée du sous-
signé qu’il y a lieu d’agir au ni-
veau d’une répartition équi-
table des recettes entre les dif-
férentes communes afin d’évi-
ter que se créent des dispari-
tés inacceptables entre les
communes affectant le prin-
cipe de l’égalité des citoyens
devant le service public?

Réponse (3.2.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Lors de la préparation du projet du
budget pour l’année 2003 en no-
vembre 2002, sur base d’informa-
tions du Ministère des Finances et
de l’Administration des Contribu-
tions directes, le Ministère de l’Inté-
rieur a suggéré aux communes de
se constituer une réserve finan-
cière à alimenter par les plus-va-
lues substantielles et recettes ex-
ceptionnelles en expectative pour
les années 2002 et 2003 en ma-
tière de l’Impôt commercial com-
munal afin de pouvoir y recourir les
années subséquentes qui, toujours
d’après l’Administration des Contri-
butions, s’annonçaient moins
bonnes.

Globalement, et d’après les esti-
mations de mes services, en
conformité avec les circulaires du
Ministère de l’Intérieur, les com-
munes ont donc pu se constituer
des réserves s’élevant à la fin de
l’année 2003 à 126.517.286 euros,
des réserves devant permettre aux
communes pour les années à venir
de maintenir leur budget/compte
ordinaire en équilibre, voire de lui
garantir une progression régulière.

S’agissant de recommandations
ministérielles dans l’intérêt d’une
gestion prudente et prévisionnelle
des finances des communes, les
communes, fortes de leurs expé-
riences sur le terrain et en connais-
sance de leur situation financière
bien particulière ont adapté la re-
commandation ministérielle à leur
situation financière ou politique
spécifique.

Il en résulte qu’aujourd’hui la situa-
tion peut différer plus ou moins for-
tement d’une commune à l’autre.

Selon les estimations des services
financiers du Ministère de l’Inté-
rieur et toujours en application ri-
goureuse du schéma proposé, les
réserves financières globales
après le compte 2005 et le budget
2006 devraient réellement encore
s’élever à quelque 100 millions
d’euros.

Le Ministère de l’Intérieur ne tient
pas de statistique commune par
commune au sujet des montants
actuellement encore disponibles
dans les fonds de réserve des
communes, même si une indication
y relative fait partie du document
budgétaire à soumettre au conseil
communal.

Si les recettes non affectées (IF,
ICC, FCDF) des communes pour
2005 n’ont pas atteint le niveau de
2004 et sachant que la situation
peut être différente d’une com-
mune à l’autre, le Ministère de l’In-
térieur ne s’opposera pas à ce que
les communes concernées, et pour
autant qu’elles disposent encore
de réserves financières, aient re-
cours à leurs fonds de réserve
pour garantir une progression nor-
male de leurs moyens non affectés
se situant pour le compte 2005 à
mi-chemin entre le compte 2004 et
le budget 2006.

Celles des communes qui n’auront
plus de possibilité de recourir à
cette «réserve stratégique», seront
obligées à reporter leur situation
budgétaire du compte 2005 à
l’exercice 2006 pour y rééquilibrer
leur compte ordinaire par des me-
sures tant au niveau des recettes
qu’au niveau des dépenses.

En ce qui concerne le dernier point
de la question parlementaire et qui
concerne les règles de finance-
ment des communes, j’estime que,
s’il y a effectivement des disparités
inacceptables entre les revenus
non affectés des différentes com-
munes et que s’il peut être
constaté qu’il s’agit de disparités
structurelles, le législateur devrait
prendre les mesures de redistribu-
tion des ressources qui s’imposent
dans l’intérêt d’une répartition plus
égalitaire des revenus à disposition
des communes pour leurs ci-
toyens.

Un échange de vues y relatif a déjà
eu lieu au niveau du Conseil supé-
rieur des Finances locales où les
différentes pistes ont été invo-
quées devant la toile de fond d’une
réforme territoriale définissant
entre autres les «masses critiques»
à atteindre pour pouvoir garantir
matériellement et financièrement
les services de base.

Question 0803 (14.12.2005) de
MM. Marc Angel et Ben Fayot
(LSAP) concernant le fonction-
nement des commissions
consultatives communales
pour étrangers:

Le règlement grand-ducal du 5
août 1989 fixant I’organisation et le
fonctionnement des commissions
consultatives communales pour
étrangers s’avère inadapté à la si-
tuation politique actuelle.

En effet, ce règlement qui date
d’une époque antérieure au droit
de vote des citoyens non luxem-
bourgeois ressortissants de l’UE et

d’États tiers pour les élections
communales prévoit en son article
3 que «la commission comprend
des membres luxembourgeois et
étrangers», que c’est le conseil
communal qui désigne les
membres de ladite commission et
que les représentants des étran-
gers sont choisis «en tenant
compte de l’importance des diffé-
rentes communautés d’étrangers».

Le règlement grand-ducal en
question ne précise d’ailleurs pas
la façon dont s’opère le choix des
représentants «étrangers» que le
conseil communal est appelé à dé-
signer.

Ce qui pose problème, c’est la ré-
partition stricte entre membres
luxembourgeois et étrangers. En
effet, le problème essentiel, c’est
que les communes interprètent cet
article 3 de façon à empêcher les
groupes politiques d’un conseil
communal de proposer pour cette
commission des citoyens non
luxembourgeois engagés dans la
vie politique luxembourgeoise, par
exemple en tant que candidats aux
élections communales.

Cette interprétation nous semble
aberrante à une époque où il y a
consensus à ce que les partis poli-
tiques essaient d’intégrer des ci-
toyens non luxembourgeois dans
la vie politique du pays, en leur de-
mandant de se porter candidats,
de participer à la vie des partis,
d’établir des liens entre leur com-
munauté d’origine et la vie poli-
tique.

- Monsieur le Ministre a-t-il l’in-
tention de revoir la nature et la
finalité de cette commission et
de modifier ledit règlement
grand-ducal, en particulier de
façon à permettre aux conseils
communaux de choisir pour
cette commission les citoyens
luxembourgeois et non luxem-
bourgeois politiquement actifs
qu’ils estiment aptes à œuvrer
dans le sens d’une participa-
tion assidue des citoyens non
luxembourgeois à la vie poli-
tique du pays?

Réponse (17.1.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Le texte du règlement grand-ducal
du 5 août 1989 fixant l’organisation
et le fonctionnement des commis-
sions consultatives communales
pour étrangers est formulé de ma-
nière à permettre qu’un non-
Luxembourgeois soit membre
d’une commission consultative
communale pour étrangers comme
représentant des étrangers, même
s’il est engagé dans la politique
luxembourgeoise. En effet, l’article
3 prévoit comme seules conditions
que les représentants des étran-
gers soient majeurs et qu’ils ré-
sident depuis au moins une année
dans la commune.

Voilà pourquoi je ne suis pas d’avis
qu’une modification du règlement
grand-ducal soit nécessaire sur ce
point.

Dans le contexte des commissions
consultatives pour étrangers il est
par ailleurs renvoyé à la réponse
fournie à la question parlementaire
N°0506 du 13 juillet 2005 de Mon-
sieur le Député Félix Braz. En plus,
il y a lieu de signaler que le Conseil
national pour Étrangers, et plus
précisément la Commission spé-
ciale permanente pour les Com-
missions communales consulta-
tives pour Étrangers (CSP-CCE), a
soumis des propositions de modifi-
cation du règlement grand-ducal
précité du 5 août 1989 à Madame
la Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration et à moi-même. Ces propo-
sitions sont à l’étude actuellement.

Question 0805 (15.12.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant les investisse-
ments de l’État réalisés à
travers des partenariats pu-

blic-privé:

Lors de sa déclaration de politique
générale du 12 octobre 2005, Mon-
sieur le Premier Ministre, Ministre
des Finances a affirmé que le Gou-
vernement entendait dorénavant
avoir recours aux partenariats pu-
blic-privé aux fins de financement
d’un certain nombre d’infrastruc-
tures publiques. À l’heure actuelle,
ces partenariats dits «PPP» ont
cours surtout au Royaume-Uni et
au Portugal, ce qui n’empêche
pourtant pas d’autres États euro-
péens de s’en servir pour per-
mettre des investissements impor-
tants.

L’une des questions qui surgissent
dans le contexte d’une orientation
vers des investissements de l’État
réalisés à travers de PPP est celle
de savoir si ces partenariats re-
quièrent une base légale spéci-
fique, base légale qui, si besoin en
était, ferait défaut au Luxembourg
en ce moment.

- J’aimerais dès lors savoir de
Messieurs les Ministres si le
Gouvernement estime qu’une
base légale spécifique doive
être instituée afin de permettre
le recours aux PPP pour des
investissements d’envergure,
et, dans l’affirmative, quelles
devraient être les orientations
d’une telle législation?

Réponse commune (27.1.
2006) de M. Claude Wiseler,
Ministre des Travaux publics et M.
Luc Frieden, Ministre du Trésor
et du Budget:

Dans la mesure où ils existent à
l’étranger différents types de parte-
nariats public-privé que le Gouver-
nement est en train d’examiner afin
de trouver le mécanisme le plus
approprié pour le Luxembourg, il
est trop tôt pour se prononcer sur
d’éventuelles modifications législa-
tives.

Toutefois, il y a lieu de signaler
dans ce contexte que le Gouverne-
ment entend transposer prochaine-
ment la directive 2004/18/CE du 31
mars 2004 relative à la coordina-
tion des procédures de passation
des marchés publics de travaux.

Question 0806 (15.12.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la certification fo-
restière PEFC et FSC:

En date du 10 novembre 2005,
dans le cadre d’une cérémonie of-
ficielle dans l’abbaye de Neumüns-
ter, les premiers certificats PEFC
ont été remis au Groupement des
Sylviculteurs et à l’Administration
des Eaux et Forêts. En tout, dix
communes et 31 propriétaires fo-
restiers privés ont obtenu une
attestation qui prouve qu’ils sou-
tiennent le développement durable
de nos forêts. Il en est de même
pour le Ministre de l’Agriculture, de
la Viticulture et du Développement
durable qui a également obtenu
une attestation de participation à la
certification PEFC pour les forêts
domaniales. Ainsi, toutes les forêts
de l’État luxembourgeois sont cer-
tifiées PEFC.

Actuellement, 16.627 ha, c’est-à-
dire presque un cinquième de la
surface forestière luxembour-
geoise, sont certifiés PEFC.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre de l’Environnement:

- Pour quelles raisons le Minis-
tère de l’Environnement sou-
tient-il encore la promotion de
la certification forestière FSC,
vu que la forêt domaniale est
déjà certifiée PEFC?

Réponse (20.1.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Par l’arrêté grand-ducal portant
constitution des Ministères, le Mi-
nistère de l’Environnement est res-
ponsable de la gestion durable
des forêts, donc également des
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systèmes de certification tendant à
vérifier la durabilité de la gestion
forestière. Sensu stricto c’est donc
une compétence du Ministère de
l’Environnement.

En ce qui concerne la forêt éta-
tique, le Gouvernement a décidé,
en octobre 2004, une double certi-
fication FSC et PEFC pour marquer
sa neutralité et se solidariser avec
les petits propriétaires forestiers
qui ont opté via le Groupement des
sylviculteurs pour le PEFC. Il faut
souligner que la décision du Gou-
vernement se limite essentielle-
ment à la forêt étatique et qu’elle
n’implique pas une neutralité en
dehors de ce contexte.

L’établissement du système PEFC
a été soutenu financièrement par le
Ministère de l’Agriculture sans que
le Ministère de l’Environnement s’y
soit opposé bien que pour de mul-
tiples raisons le système FSC nous
semble plus approprié d’un point
de vue développement durable.

Comparé au système PEFC, le Mi-
nistère de l’Environnement a une
nette préférence pour le système
FSC étant donné son caractère
plus contraignant, notamment en
matière de sauvegarde de la diver-
sité biologique, sa participation
plus équilibrée (propriétaires, ex-
ploitants, société civile), ses as-
pects Nord/Sud (coopération) ainsi
que son caractère universel.

Le Ministère de l’Environnement
entend soutenir financièrement et
techniquement les 18 communes,
totalisant une surface forestière
d’environ 4.500 ha, qui ont décidé
en 2005 de s’engager vers une
certification FSC.

Question 0807 (15.12.2005) de
M. Henri Grethen (DP) concer-
nant la mise en service d’un
train-tram au Luxembourg:

En main la réponse de Monsieur le
Ministre des Transports à ma ques-
tion parlementaire N°0706 datant
du 28 octobre 2005 (cf. compte
rendu N°3/2005-2006), je me dois
de constater que Monsieur le Mi-
nistre s’est borné à éluder des ré-
ponses précises à mes questions
en se limitant à des informations
évasives tenant en trois lignes.

Estimant pourtant que les rensei-
gnements que j’ai voulu obtenir né-
cessitent des réponses tant soit
peu précises, je me permets de re-
formuler les points sur lesquels je
n’ai pas eu les informations souhai-
tées.

- Monsieur le Ministre peut-il
confirmer que les experts des
CFL jugent incompatible la cir-
culation des trams sur le ré-
seau ferroviaire en place
conçu pour des trains clas-
siques et que ce constat
conduit à l’abandon de l’idée
maîtresse défendue jusqu’à
présent unanimement dans le
cadre de l’étude Luxtraffic,
BTB et stratégie «mobilitéit.lu»
d’assurer aux clients du rail
des relations train-tram sans
transbordement entre la ville
de Luxembourg et le quartier
de Kirchberg, d’une part, et
les autres régions du pays re-
liées au chemin de fer, d’autre
part?

- Dans l’affirmative, est-ce que
la rentabilité socio-écono-
mique évaluée dans le
contexte ci-devant est encore
garantie, alors que les études
du passé ont toutes reposé sur
la possibilité des trains-trams
d’emprunter le réseau des
CFL et l’option concomitante
d’assurer la desserte sans
transbordement des relations
entre la capitale et les autres
régions du pays comme point
fort du concept?

- Dans la mesure où la rentabi-
lité du concept retenu jusqu’à
présent ne serait plus donnée,
quelles conséquences se dé-
gageraient sur le plan légal, fi-

nancier et opérationnel pour
les projets votés à la Chambre
des Députés et concernant le
raccordement ferroviaire de
Kirchberg et de Findel, l’amé-
nagement de la sortie nord de
la Gare centrale et d’un nou-
veau viaduc à «Stadtgrund»
ainsi que de la desserte ferro-
viaire de Belval-Ouest?

- Quel est dans ces conditions
le sort réservé à l’option envi-
sagée d’une desserte interne
du site de Belval-Ouest par
train-tram?

- Le projet de raccordement fer-
roviaire de Kirchberg tirant son
attrait pour une grande partie
des possibilités de desserte
directe par rail à partir des ré-
gions environnantes de la ca-
pitale est-il dans ces condi-
tions encore défendable sous
l’angle de vue de son coût,
surtout à un moment où l’État
se trouve confronté à une si-
tuation budgétaire très diffi-
cile?

- Dans les conditions nouvelles,
le projet Bus-Bunn, prévoyant
un tracé ferroviaire classique
en dessous de la ville haute et
de Kirchberg, ne pourrait-il
pas présenter une alternative
qu’il y aurait intérêt à étudier
plus en avant?

Réponse (3.2.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député rappelle cer-
tains éléments de sa question par-
lementaire N°0706 du 28 octobre
2005 concernant l’apparent revire-
ment fondamental en matière de
mise en service d’un train-tram au
Luxembourg.

Étant donné que le groupe de tra-
vail, chargé d’étudier toutes les op-
tions en matière d’extension du ré-
seau ferroviaire léger dans la ville
de Luxembourg, envisage de fina-
liser son rapport fin février 2006, je
ne peux pour l’instant ni confirmer
ni infirmer les propos relatés par la
presse en octobre 2005.

Les informations souhaitées par
l’honorable Député seront dispo-
nibles au courant du mois de mars.

Question 0808 (15.12.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la libéralisation du trafic
ferroviaire international de
voyageurs:

Le 5 décembre dernier le Conseil
des Ministres des Transports de
l’Union européenne a décidé l’ou-
verture du marché des transports
internationaux des voyageurs par
chemin de fer à partir du 1er janvier
2010.

À en juger de par les informations
parues dans la presse, le Luxem-
bourg aurait, nonobstant une atti-
tude critique initiale, voté en faveur
de cette décision, apparemment
en échange de l’obtention d’un dé-
lai supplémentaire de deux ans
pour ouvrir son réseau à la concur-
rence étrangère. C’est donc dire
que le Ministre luxembourgeois a
été d’accord avec la libéralisation
du trafic voyageurs international
par rail à la concurrence étrangère
à partir du 1er janvier 2010.

Ainsi j’aimerais poser les questions
suivantes à Monsieur le Ministre
des Transports:

- Est-il vrai que le Luxembourg
n’a pas voté contre le principe
de libéralisation du trafic ferro-
viaire de voyageurs internatio-
nal à partir du 1er janvier 2010?

- L’échéance retenue pour la li-
béralisation ne s’appliquera-t-
elle que 24 mois plus tard au
Luxembourg?

- Y a-t-il eu lors du vote en
question des abstentions ou
des voix négatives de la part
d’autres délégations?

Réponse (13.1.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports: 

Par sa question parlementaire du
15 décembre 2005, l’honorable
Député Xavier Bettel s’enquiert sur
l’accord politique du Conseil des
Ministres des Transports de l’Union
européenne du 5 décembre der-
nier sur les propositions législa-
tives formant le troisième paquet
ferroviaire et plus particulièrement
sur la proposition relative à l’ouver-
ture à la concurrence du transport
de passagers par rail.

Le Conseil a approuvé l’ouverture
des services internationaux de
passagers à la concurrence, y
compris le cabotage, au 1er janvier
2010, le Luxembourg bénéficiant
d’un délai supplémentaire jusqu’en
2012.

Le Luxembourg a fait part de son
attitude sceptique voir négative
quant à la libéralisation trop rapide
du marché international de trans-
ports.

Par ailleurs, le Luxembourg a in-
sisté sur la faible taille du réseau
ferré luxembourgeois qui implique
que l’ouverture du marché pour les
transports internationaux de voya-
geurs équivaudra en fait à l’ouver-
ture du marché domestique.

Il a également soulevé que la pro-
portion du trafic international de
passagers au Luxembourg repré-
sente 70% du chiffre d’affaires par
rapport à 10% en moyenne dans
les autres États membre de l’Union
européenne.

Le Conseil des Ministres des
Transports a unanimement ac-
cepté la proposition du Luxem-
bourg qui lui permettra d’ouvrir à la
concurrence les transports interna-
tionaux de passagers deux ans
plus tard que prévu par la Commis-
sion européenne et quatre ans plus
tard que préconisé par le Parle-
ment européen.

Question 0809 (16.12.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant la revendication
des forces de police de
créer une commission spé-
ciale consacrée à la lutte
contre la délinquance en
provenance des pays afri-
cains et plus particulière-
ment des pays de l’Afrique
de l’Ouest:

Il ressort d’un article publié ce ma-
tin dans le quotidien «Wort» que la
Police grand-ducale souhaite la
mise en place d’une commission
spéciale pour mieux appréhender
les délinquants originaires
d’Afrique de l’Ouest, dont l’arrivée
a bouleversé le milieu de la drogue
traditionnel.

D’après la police, il s’agirait d’une
délinquance organisée opérant sur
tout le sol européen. 70% des dé-
linquants d’origine africaine appré-
hendés dernièrement au Luxem-
bourg sont connus des services
d’Interpol pour avoir déjà été impli-
qués dans des affaires de drogue
et autres affaires criminelles dans
au moins un autre pays européen.

Aux yeux des forces de police, il
est indispensable de les doter de
moyens nouveaux pour combattre
cette nouvelle forme de délin-
quance. Ils sont d’avis que la mise
en place d’une commission spé-
ciale, sur le style des groupes
mixtes d’enquêtes qui existent déjà
au niveau interne, mais avec des
moyens plus importants, permettra
d’endiguer le phénomène.

Dans ce contexte j’aurais souhaité
savoir de Monsieur le Ministre de la
Justice:

- Le Gouvernement est-il favo-
rable à la mise en place d’une
telle commission spéciale?

- De manière générale, de quels
moyens le Gouvernement en-
tend-il doter les services de
police afin de leur permettre
de lutter plus efficacement
contre la délinquance liée à la
drogue, délinquance qui
transfigure littéralement l’as-
pect de certains de nos quar-
tiers qui ressemblent de plus
en plus à des supermarchés
de la drogue à ciel ouvert?

Réponse (5.1.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

La lutte contre le trafic de drogue
constitue l’un des axes de travail
prioritaires de la police auquel le
Gouvernement attache une grande
importance.

De nombreuses arrestations ont
d’ailleurs eu lieu dans le milieu du
trafic de drogues en 2005 et je
tiens à féliciter la police pour le tra-
vail accompli. Il appartient aux res-
ponsables de la police de décider
de l’instauration de commissions
spéciales ou de groupes de travail
spéciaux si de tels instruments leur
semblent utiles pour compléter
l’excellent travail des différents
groupes et sections déjà mis en
place; en tout état de cause, toutes
leurs suggestions dans ce
contexte trouvent mon plein appui.

Pour le Gouvernement, la police
doit agir tant au niveau préventif
que répressif et en étroite coopéra-
tion avec différents acteurs du
monde éducatif, social et de santé,
de même qu’avec la Direction de
l’Immigration, pour pouvoir être le
plus efficace possible. Par ailleurs,
il convient de revoir régulièrement
les moyens humains et législatifs
dont dispose la police pour effec-
tuer ce travail important.

Question 0810 (16.12.2005) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant les statistiques sur
les études supérieures:
Chaque année, un certain nombre
d’étudiants fraîchement diplômés
de l’école secondaire aban-
donnent prématurément leurs
études supérieures (universités,
grandes écoles, etc.) alors qu’ils
viennent à peine de les commen-
cer. Estimant que cet abandon pré-
cipité est une expérience doulou-
reuse et coûteuse aussi bien pour
l’étudiant que pour ses parents,
j’aimerais savoir:
- S’il existe des données statis-

tiques fiables concernant ce
phénomène pour les étudiants
provenant du Grand-Duché?

- Est-ce qu’il est prévu de créer
une base de données fiable
concernant les étudiants rési-
dants au Luxembourg et pour-
suivant des études supé-
rieures à l’étranger ou au
Luxembourg?

- Est-ce qu’un perfectionnement
des structures d’orientation
des élèves du secondaire,
particulièrement des classes
de terminale, est envisagé par
le Ministère de l’Éducation na-
tionale et de la Formation pro-
fessionnelle?

Réponse commune (26.1.
2006) de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle et M. François Bilt-
gen, Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche:
Tous les étudiants qui résident sur
le territoire du Grand-Duché de
Luxembourg et qui bénéficient de
l’aide financière de l’État pour
études supérieures en vertu de la
loi modifiée du 22 juin 2000
concernant l’aide financière de
l’État pour études supérieures, sont
repris dans une base de données
gérée par le service des aides fi-
nancières. Cette base de données
ne renseigne pas sur les étudiants
qui abandonnent prématurément
leurs études supérieures puisque,
lorsque cette situation se présente,

l’aide financière de l’État pour
études supérieures n’est plus solli-
citée par l’étudiant.
Pour ce qui est de la création d’une
base de données relative aux étu-
diants qui résident au Luxembourg
et qui poursuivent des études su-
périeures à l’étranger ou au
Luxembourg, mes services sont en
concertation avec la Caisse natio-
nale des prestations familiales du
Grand-Duché de Luxembourg. De
par le fait que, pour les jeunes de
plus de 18 ans, le versement des
allocations familiales est tributaire
de la présentation d’un certificat de
scolarité, la Caisse nationale des
prestations familiales est le seul or-
ganisme susceptible de disposer
de données complètes sur les étu-
diants dont les parents perçoivent
les allocations familiales au Luxem-
bourg.
Dans le cadre du projet de loi por-
tant réorganisation du Centre de
psychologie et d’orientation sco-
laires, les mesures d’orientation
scolaire et professionnelle se
voient renforcées par la Commis-
sion nationale d’information et
d’orientation qui réunit les acteurs
du monde de l’école et du travail
pour mettre en oeuvre le mieux
possible la transition du post-pri-
maire vers l’enseignement supé-
rieur ou le secteur professionnel. À
long terme s’esquisse à travers cet
organisme, une collaboration très
rapprochée entre le Centre de psy-
chologie et d’orientation scolaires
et le Centre de documentation et
d’information sur l’enseignement
supérieur. 
Les élèves des classes de
deuxième et de première, de dou-
zième et de treizième – qui bénéfi-
cient déjà d’un encadrement pro-
fessionnel lors de leur visite à la
Foire de l’Étudiant – se verront da-
vantage encore assistés dans l’éla-
boration et la concrétisation de leur
choix d’études ou de métier. 

Question 0812 (19.12.2005) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant l’accord de Dayton:
L’accord de Dayton de 1995 sur la
Bosnie-Herzégovine a été crucial
pour mettre un terme à un conflit
sanglant de quarante-trois mois,
qui a coûté la vie à 200.000 Musul-
mans, Serbes et Croates.
Cet accord de paix, conclu le 21
novembre 1995, après des se-
maines de négociations entre les
parties belligérantes dans l’en-
ceinte de la base aérienne Wright-
Patterson à Dayton en Ohio, a di-
visé la Bosnie en deux «entités»
avec d’une part la Fédération de
Bosnie-Herzégovine, ou Fédéra-
tion croato-musulmane, qui en-
globe 51% du territoire, et d’autre
part la Republika Srpska (Répu-
blique serbe) sur les 49% restants.
Mais en réalité le pays est divisé en
trois, la Fédération étant elle-même
partagée entre Musulmans et
Croates. Chaque entité est dotée
de son propre parlement, d’un pré-
sident et d’un gouvernement. À
l’échelon supérieur, une prési-
dence collégiale sous forme de
triumvirat représente les trois
«peuples constitutifs» du pays. À
cette présidence s’ajoute un gou-
vernement central qui rassemble
également des représentants des
trois communautés. Une assem-
blée parlementaire bicamérale (for-
mée d’une chambre des représen-
tants et d’une chambre des
peuples) constitue le troisième pi-
lier de ces institutions centrales.
L’autorité ultime est confiée au
Haut Représentant de la commu-
nauté internationale, qui peut im-
poser des lois et limoger des offi-
ciels s’il le juge nécessaire à la pré-
servation d’une démocratie mul-
tiethnique. Depuis 2002 c’est le
Britannique Paddy Ashdown qui
exerce cette fonction. 
Cet accord a donné naissance à
une structure d’État fortement com-
plexe qui se caractérise par un
certain flou au niveau des respon-
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sabilités des différentes autorités
compétentes, par un certain obs-
curantisme dans le procédé déci-
sionnel ainsi que par des lourdeurs
bureaucratiques. L’État en tant que
tel n’a reçu que peu de compé-
tences. Les deux entités par contre
disposent de pouvoirs assez
larges et chacune des trois com-
munautés peut opposer son veto
aux projets de loi. 

Bien que cet accord ait certaine-
ment beaucoup fait pour le rappro-
chement des anciens ennemis
bosniaques, son architecture insti-
tutionnelle a cependant entériné,
dans une certaine mesure, la parti-
tion du pays et l’a mis, de facto,
sous tutelle internationale. La situa-
tion actuelle ne semble plus ré-
pondre aux besoins des habitants
de ce pays à prendre une plus
grande part de responsabilité dans
la conduite des réformes écono-
miques et politiques du pays et ne
les incite pas non plus à travailler
ensemble à la recherche d’un
consensus. Une grande méfiance
réciproque demeure entre les diffé-
rentes communautés et l’identité
ethnique continue à jouer un rôle
trop important. Bien que certains
progrès ont pu être enregistrés
comme l’unification des forces mili-
taires du pays au sein d’une seule
armée de Bosnie-Herzégovine ou
bien la création d’une police mul-
tiethnique, ces avancées ont sou-
vent été obtenues sous la
contrainte des puissances occi-
dentales et n’ont pratiquement pas
modifié la complexe, délicate et
coûteuse structure institutionnelle
issue de Dayton. 

Ces derniers temps, beaucoup de
voix se font entendre pour «moder-
niser» les accords de Dayton en
les considérant comme «dépas-
sés». Ainsi le Haut Représentant
de la communauté internationale
en Bosnie-Herzégovine, Paddy
Ashdown, a jugé devant le Conseil
de Sécurité de l’ONU le 15 no-
vembre 2005 qu’«il y a un consen-
sus croissant pour estimer que
l’accord de Dayton sous sa forme
actuelle, bien qu’indispensable
comme fondement de la paix, a
néanmoins atteint ses limites en
tant que cadre pour la prochaine
phase du processus de réforme».

Il s’impose de réviser ces accords.
En effet, la structure politique parti-
culière de la Bosnie-Herzégovine
qui favorise le pouvoir des diffé-
rentes entités au détriment du pou-
voir central ne fait que conforter le
partage ethnique du territoire, ce
qui n’est guère favorable aux ré-
formes.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Affaires étrangères
et de l’Immigration:

- Quelle est la position du Gou-
vernement par rapport à une
remise à plat des accords de
Dayton?

- De quelle manière pourrait-on
réviser cet accord de manière
à favoriser une consolidation
du territoire de la Bosnie-Her-
zégovine?

- Dans ce contexte serait-il op-
portun de mettre fin à la mis-
sion de l’Office des Nations
Unies et du Représentant de
l’UE?

Réponse (24.1.2006) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

Les accords de Dayton signés à
Paris le 14 décembre 1995 ont mis
fin à la guerre interethnique en
Bosnie-Herzégovine et ont partagé
la Bosnie-Herzégovine en deux en-
tités: la Fédération croato-musul-
mane de Bosnie-Herzégovine et la
République serbe de Bosnie (la
Republika Srpska). La Constitution
de l’État de Bosnie-Herzégovine a
été adoptée en tant qu’annexe IV
des accords de Dayton. Partie du
traité de paix, cette Constitution n’a
pas fait l’objet d’une participation
des citoyens et a été arrêtée en an-
glais. Le texte a confirmé l’exis-
tence des deux entités auxquelles

la Constitution a confié l’essentiel
des pouvoirs, et a désigné les Bos-
niaques, les Croates et les Serbes
comme les trois peuples consti-
tuants du pays. La Constitution a
institué trois parlements bicamé-
raux et confère un droit de veto à
chacun des trois peuples consti-
tuants contre toute loi qui serait
contraire à ses droits vitaux. La
Constitution a également instauré
une présidence collégiale de trois
membres. 

Les accords de paix de Dayton, et
la Constitution de Bosnie-Herzégo-
vine y annexée, ont permis au pays
de sortir de la guerre et de s’en re-
mettre peu à peu, avec le soutien
politique et financier de la commu-
nauté internationale, à travers no-
tamment son Haut Représentant en
Bosnie-Herzégovine et les forces
internationales sous commande-
ment de l’OTAN d’abord, de l’Union
européenne ensuite. 

Aujourd’hui, dix ans après la
conclusion des accords de Day-
ton, une révision du cadre constitu-
tionnel de la Bosnie-Herzégovine
s’impose. La Constitution, qui a mis
en place des systèmes administra-
tifs lourds et complexes, n’est en
effet plus adaptée à l’évolution du
pays. La Bosnie-Herzégovine est
entrée dans une nouvelle phase de
son développement avec l’ouver-
ture, le 25 novembre 2005, des né-
gociations en vue d’un accord
d’association et de stabilisation
avec l’Union européenne. Cet ac-
cord constitue la première étape
vers une adhésion de la Bosnie-
Herzégovine à l’Union européenne,
conformément à la perspective eu-
ropéenne donnée aux Balkans oc-
cidentaux au sommet de Thessalo-
nique en juin 2003. Le cadre
constitutionnel actuel ne tient pas
non plus compte des nombreuses
mesures prises par le Haut Repré-
sentant pour renforcer les pouvoirs
centraux de l’État.

Une révision constitutionnelle est
dès lors devenue indispensable.
Elle doit notamment créer un
meilleur équilibre entre pouvoirs
des entités et pouvoirs de l’État
central. Un tel renforcement des
pouvoirs de l’État central devrait
également réduire les tensions in-
terethniques et les divisions entre
les deux entités, et consolider ainsi
le territoire de la Bosnie-Herzégo-
vine. En effet, la révision de la
Constitution ne doit pas remettre
en cause les acquis des accords
de Dayton, et ne doit donc nulle-
ment modifier l’architecture et les
frontières de l’État fédéral de Bos-
nie-Herzégovine. Pour négocier
avec l’Union européenne, la Bosnie
a besoin d’une autorité centrale co-
hérente et efficace qui soit en me-
sure de mener des négociations in-
ternationales et de réaliser les ré-
formes nécessaires à l’intégration
du pays à l’UE. Il en va de même si
la Bosnie-Herzégovine veut enta-
mer des négociations d’adhésion
avec l’OTAN. 

Réunis à Washington à l’occasion
des célébrations du 10s anniver-
saire des accords de Dayton, les
principaux dirigeants de Bosnie-
Herzégovine se sont engagés à ré-
former la Constitution et à renforcer
l’Administration centrale de l’État.
Des pourparlers entre les diffé-
rentes parties sont en cours, sous
médiation américaine, et avancent
lentement; l’objectif américain est
d’aboutir à un texte consensuel
avant la fin de l’année 2006 et si
possible avant les élections légis-
latives prévues pour octobre 2006
en Bosnie-Herzégovine. Nous sa-
luons la volonté des dirigeants de
Bosnie-Herzégovine de s’engager
dans ce processus, et nous encou-
rageons toutes les parties à se
montrer flexibles et engagées pour
dégager un projet de texte consen-
suel. 

Lors du Conseil Affaires générales
et relations extérieures du 12 dé-
cembre 2005, les Ministres des Af-
faires étrangères ont désigné l’an-
cien Ministre allemand Christian
Schwarz-Schilling comme succes-
seur de Lord Paddy Ashdown, Re-
présentant spécial de l’Union euro-

péenne à Sarajevo. Le 15 dé-
cembre 2005, le Conseil de mise
en œuvre des accords de Dayton
(Peace Implementation Council –
PIC) a également nommé Monsieur
Schwarz-Schilling Haut Représen-
tant de la communauté internatio-
nale en Bosnie en succession à
Lord Ashdown dont le mandat ex-
pire le 31 janvier 2006: le nouveau
représentant portera donc deux
casquettes comme son prédéces-
seur. Le rôle de Monsieur Schwarz-
Schilling, conformément à l’évolu-
tion de la Bosnie-Herzégovine,
sera celui d’un conseiller et d’un
conciliateur plutôt que d’un gou-
verneur, même s’il continue à dis-
poser des «pouvoirs de Bonn»
pour pouvoir intervenir efficace-
ment en cas de nécessité. Il serait
prématuré de mettre fin maintenant
à la mission du RSUE/HR, mais son
mandat doit être adapté à la nou-
velle donne en Bosnie-Herzégo-
vine pour qu’il puisse continuer de
guider les autorités de Bosnie-Her-
zégovine dans leurs décisions
pour réformer leur pays pour le
faire avancer sur la route vers
l’Union européenne. Les défis pour
la Bosnie-Herzégovine restent en
effet nombreux, et la communauté
internationale, et l’UE en premier
lieu, n’entend pas se soustraire à
ses responsabilités à un moment
où la Bosnie-Herzégovine continue
d’avoir besoin de l’assistance de la
communauté internationale pour se
diriger résolument vers l’Europe. 

Question 0814 (20.12.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la production et
qualité du vin:

Déi ëmmer méi grouss Liberaliséie-
rung vum internationalen Handel
huet et mat sech bruecht, datt haut
Wäiner aus aller Welt an de Rega-
ler vun eise Geschäfter leien an ei-
ser eegener Wäinproduktioun
d’Liewe schwéier maachen. Wéi et
schéngt, soll an dësen Deeg en Of-
kommes tëschent der Europäe-
scher Unioun an den USA ënner-
zeechent ginn, mat deem kënst-
lech produzéiert Wäiner aus den
USA solle fräien Zougang op den
europäesche Maart kréien.
Deemno däerft bei eis Wäin an de
Verkaf kommen, dee mat Methode
produzéiert ginn ass, déi eisen ee-
gene Wënzer verbuede sinn. A wa
meng Informatioune richteg sinn,
muss dësen onnatierlech produ-
zéierte Wäin emol net als dat ge-
zeechent sinn. Duerfir géif ech
Iech, Här Minister, gären dës Froe
stellen:

1. Wéi wäit stëmmen dës Infor-
matiounen, a kënnt Dir dozou
weider Prezisioune ginn?

2. Wat ass d’Haltung vun der Lët-
zebuerger Regierung an dëser
Fro?

3. Wat fir Konditioune mussen
erfëllt sinn, fir datt e Produit
ënnert der Bezeechnung
„Wäin“ däerf verkaf ginn?

4. Wann déi bei eis gülteg Min-
destregele fir d’Vinificatioun
net respektéiert ginn oder e
Wäinproduit aus iergendenger
Mixtur entstanen ass, misst dat
dann net wéinstens ausdréck-
lech op der Etikett vermierkt
sinn?

Réponse (1.2.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

C’est effectivement en date du 20
décembre 2005 que le Conseil eu-
ropéen des Ministres de l’Agricul-
ture a approuvé la conclusion d’un
accord entre la Communauté euro-
péenne et les États-Unis sur le
commerce du vin.

Cet accord, qui est le fruit de 20
ans de négociations, trouve sa jus-
tification dans différents motifs.

Tout d’abord, il faut savoir que l’Eu-
rope admet depuis plus de vingt
ans l’importation de vins améri-
cains produits selon certaines pra-
tiques qui ne sont pas reconnues
par la réglementation communau-
taire. C’est en 1984 que les pre-
mières dérogations furent accor-
dées et qui furent systématique-
ment renouvelées pour des pé-
riodes de deux ans. Avant
l’échéance au 31 décembre 2005
de la dernière dérogation, les
États-Unis ont fait savoir qu’ils
n’entendent plus demander une
prorogation de ces dérogations
mais qu’ils demandent la conclu-
sion d’un accord bilatéral sur la re-
connaissance des pratiques oeno-
logiques, à défaut de quoi ils dépo-
seraient une plainte auprès de
l’OMC.

En second lieu, il importe de souli-
gner que les États-Unis sont le pre-
mier marché pour les producteurs
européens, sachant qu’ils consom-
ment 40% des exportations euro-
péennes, représentant deux mil-
liards d’euros, alors qu’ils n’expor-
tent que pour 415 millions d’euros
vers l’Europe. Cet accord est donc
de nature à assurer la fluidité des
échanges et, surtout, à sécuriser
les exportations vers le marché
américain.

Finalement, cet accord a pour effet
d’exempter les vins communau-
taires des exigences américaines
en matière de certification lors de
leur importation aux États-Unis. En
effet, en vertu d’une loi fédérale
adoptée en décembre 2004 (Mis-
calleneous Trade Bill) les vins pro-
duits après le 31 décembre 2004
et provenant d’un pays n’ayant pas
conclu un accord bilatéral sur les
pratiques oenologiques avec les
États-Unis doivent faire l’objet
d’une certification par le pays d’ori-
gine attestant que le vin a été pro-
duit en conformité avec les pra-
tiques américaines et étayée par
des analyses officielles. À défaut
d’accord bilatéral avec les États-
Unis, cette mesure de certification
aurait eu pour effet de bloquer, à
des fins de contrôle et d’analyse,
toutes les exportations de vins eu-
ropéens du millésime 2005.

Ceci dit, cet accord sur le com-
merce du vin repose sur les prin-
cipes suivants:

1. Les deux parties recon-
naissent mutuellement leurs
dénominations de vin comme
dénominations d’origine.

Toutefois, le Gouvernement
américain s’engage à changer
le statut de 17 dénominations
identiques à des indications
géographiques européennes
mais considérées comme
semi-génétiques aux États-
Unis. Il s’agit, notamment, des
dénominations Chablis, Cham-
pagne, Chianti, Sauterne et,
surtout, Moselle. Dorénavant
toute usurpation de ces déno-
minations n’est plus possible
par les producteurs améri-
cains et leur protection est ga-
rantie.

2. En matière d’étiquetage, les
dispositions en vigueur de
part et d’autre continuent de
s’appliquer. Chaque partie à
l’accord assure que les éti-
quettes des vins vendus sur
son territoire ne contiennent
aucune information fausse ou
trompeuse et aucune partie
n’exige que les procédés, les
traitements ou les techniques
utilisés pour la vinification
soient précisés sur l’étiquette.

3. Quant aux pratiques oenolo-
giques, elles font également
l’objet d’une reconnaissance
mutuelle. À noter que les pra-
tiques américaines existantes
ne sont pas des procédés sus-
ceptibles de porter atteinte à
la santé humaine et qu’on ne
saurait affirmer que les vins
ainsi traités sont des vins artifi-
ciels, mais qu’on assiste plutôt
à une évolution de la définition
du vin au niveau international.
En tout état de cause si la ré-
glementation communautaire

définit le vin comme un produit
obtenu exclusivement par la
fermentation alcoolique, totale
ou partielle, de raisins frais,
foulés ou non, ou de moûts de
raisin et que cette définition
reste toujours valable pour les
vins européens, il importe de
souligner que cette définition
ne porte pas sur les pratiques
oenologiques auxquelles le vin
peut être soumis.

Finalement et en guise de conclu-
sion, j’estime que cet accord bila-
téral sur le commerce du vin est de
nature à régulariser les échanges
entre les deux partenaires com-
merciaux et qu’il permettra d’éviter
la prise de nouvelles mesures tech-
niques et de certification dans le
chef des États-Unis, mesures qui
entraveraient les exportations eu-
ropéennes et perturberaient le
marché européen. J’ajoute que cet
accord prévoit l’ouverture d’une
deuxième phase de négociation
qui débutera 90 jours après la si-
gnature formelle du premier ac-
cord et qui portera notamment sur
les indications géographiques, les
noms d’origine, les mentions tradi-
tionnelles, la certification et les pra-
tiques oenologiques. À l’instar
d’autres gouvernements, j’ai de-
mandé à la Commission de pour-
suivre cette seconde phase de né-
gociations, en restant particulière-
ment attentive au respect des en-
gagements américains, de façon à
faire cesser l’usurpation d’indica-
tions géographiques communau-
taires.

Question 0815 (20.12.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant la pratique des ma-
riages forcés:

Malgré des avancées considé-
rables sur le front de l’égalité entre
les hommes et les femmes, le ma-
riage forcé reste une réalité pour
beaucoup de jeunes, essentielle-
ment des femmes. Ce phénomène
n’est pas limité à une région du
monde, on le retrouve dans tous
les pays, y compris dans les pays
occidentaux, dont il est l’un des co-
rollaires de l’immigration.

Bien que cette pratique soit difficile
à recenser, tant le sujet est tabou,
les associations oeuvrant notam-
ment dans le domaine des droits
de l’Homme constatent ces der-
nières années une hausse des ma-
riages forcés dans de nombreux
pays européens à forte immigration
en provenance de la Turquie, des
pays du Maghreb, d’Afrique Noire
ou encore de certains pays d’Asie.

D’après amnesty international (Bel-
gique), on dénombre dans le
monde 51 millions de filles de
moins de 18 ans déjà mariées. Ten-
dance croissante, ce chiffre devant
atteindre les 100 millions d’ici dix
ans. En France, on évalue à
quelque 70.000 le nombre d’ado-
lescentes âgées de dix à 18 ans
potentiellement menacées par un
mariage forcé. Dans l’Hexagone, la
question des mariages forcés inter-
pelle d’ailleurs depuis un certain
temps politiciens, acteurs sociaux
et autres. Pour preuve: le 14 dé-
cembre 2005, l’Assemblée natio-
nale française a examiné la propo-
sition de loi adoptée au printemps
par le Sénat renforçant la préven-
tion et la répression des violences
commises au sein du couple. Un
article a été intégré au texte initial
de la proposition de loi. Celui-ci en-
tend harmoniser à 18 ans révolus
l’âge de mariage pour les filles
comme pour les garçons visant
ainsi à améliorer la lutte contre les
mariages forcés. Quant à la Ville de
Paris, elle a décidé, de concert
avec un réseau de plusieurs asso-
ciations et de structures indépen-
dantes, de lancer l’année pro-
chaine une vaste campagne d’in-
formation et de sensibilisation sur
le sujet.

Bien qu’au Luxembourg le phéno-
mène ne connaisse pas la même
ampleur que chez nos voisins,
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notre pays ayant jusqu’à présent
surtout connu une immigration in-
traeuropéenne, la question des
mariages forcés devrait forcément
gagner en actualité avec une immi-
gration d’extracommunautaires
sans cesse grandissante. Une ac-
tion concertée en la matière paraît
de mise lorsqu’on sait que ces pra-
tiques peuvent avoir des consé-
quences parfois dangereuses. Un
mariage précoce peut en effet lais-
ser de profondes séquelles phy-
siques, intellectuelles, psycholo-
giques et émotives sur les jeunes
filles.

Dans ce contexte j’aurais souhaité
savoir de Monsieur le Ministre de la
Justice:

- Quelle est l’ampleur chiffrée
ou approximative du phéno-
mène des mariages forcés au
Luxembourg?

- Y a-t-il lieu d’intervenir en la
matière? Dans l’affirmative,
quelles sont, selon le Gouver-
nement, les mesures les plus
appropriées pour lutter contre
la pratique des mariages for-
cés? Le Gouvernement pense-
t-il que les mesures proposées
et discutées en France, à sa-
voir relever l’âge de mariage
pour les femmes ou renforcer
le contrôle du vice de consen-
tement attribuant au ministère
public un rôle plus actif en la
matière, soient efficaces et
puissent être envisagées par
le Luxembourg? Le Gouverne-
ment pense-t-il qu’une cam-
pagne d’information et de sen-
sibilisation visant plus particu-
lièrement les populations à
risque soit opportune?

Réponse (5.1.2005) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Le Ministère de la Justice ne dis-
pose pas de chiffres concernant le
nombre de mariages forcés au
Luxembourg. Il n’est pas envisagé
de modifier les textes législatifs re-
latifs au mariage. La mesure la plus
efficace nous semble être la sensi-
bilisation des milieux concernés à
travers le monde associatif.

Question 0816 (20.12.2005) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant le cadre européen
commun de référence pour
les langues:

Le cadre européen commun de ré-
férence pour les langues est un
instrument qui permet de compa-
rer les connaissances des langues
entre les pays européens et dont
l’objectif est d’encourager l’ap-
prentissage des langues. 

L’utilisation de cet instrument, en
parallèle avec le Portfolio Européen
des Langues (PEL) du Conseil de
l’Europe, dans le contexte des pro-
grammes et systèmes d’évaluation
existants, présuppose un ajuste-
ment qui est étudié dans le cadre
de groupes de travail au Centre de
Langues de Luxembourg. Ces tra-
vaux ont été initiés en mars 2001 et
devraient être achevés en juillet
2007.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

- Quel est l’état d’avancement
de ces travaux? Un achève-
ment de ces travaux en juillet
2007 est-il toujours envisa-
geable?

- Madame la Ministre envisage-
t-elle d’accorder un projet
d’établissement au Centre de
Langues afin de garantir
l’achèvement de ces travaux?

Réponse (31.1.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Le Centre de Langues Luxem-
bourg s’est effectivement engagé
à adapter son offre de formations
au Cadre européen commun de

Référence à travers les trois volets
de l’enseignement, de l’apprentis-
sage et de l’évaluation.

Dès 2001, des contacts réguliers
avec des organismes internatio-
naux ont mis en évidence la néces-
sité d’un changement d’approches
méthodologiques et pédago-
giques. Des travaux ont alors été
initiés et se poursuivent actuelle-
ment.

Divers séminaires de formation ont
permis aux enseignants de se fa-
miliariser aussi bien avec la termi-
nologie des instruments européens
qu’avec une démarche pédago-
gique actionnelle, et d’engager
une réflexion sur leur pratique.

Le Centre de Langues Luxem-
bourg est conscient qu’il lui faudra
rapidement proposer à ses clients
une offre de cours répondant aux
exigences des nouveaux instru-
ments européens – Cadre euro-
péen commun de Référence et
Portfolio européen des Langues.
C’est pourquoi il a mis en place un
comité de pilotage et plusieurs
groupes de travail chargés d’éla-
borer de nouveaux outils d’évalua-
tion tels que des tests de place-
ment informatisés et des tests de
fin de semestre dans les trois
langues officielles du pays. Ces
tests font l’objet d’analyses psy-
chométriques garants de la validité
et de la fiabilité de ces outils. Le
test de placement en langue alle-
mande a été expérimenté pour la
première fois en 2005 et les tests
en luxembourgeois et en français
le seront en 2006.

Des épreuves de certification ont
été mises en place pour le niveau
A1 du Cadre européen dès février
2005 et plusieurs groupes de tra-
vail élaborent actuellement des
tests pour les niveaux A2 et B1. Le
niveau B2 sera traité en 2006-
2007.

Après résultat des analyses psy-
chométriques de ces tests, le
Centre de Langues devrait être en
mesure de proposer en septembre
2007 une offre de cours basée sur
le Cadre européen commun de Ré-
férence, tant pour les contenus
d’apprentissage que pour l’évalua-
tion des acquis. 

Par ailleurs une réflexion est enga-
gée sur l’adaptation des examens
officiels de luxembourgeois aux
nouveaux standards européens.

Bien que le Centre de Langues, de
par son statut, n’ait pu bénéficier
d’un projet d’établissement, que la
loi a créé exclusivement pour les
lycées et les lycées techniques, il a
réussi à faire un grand pas en
avant dans l’implémentation du
Cadre européen commun de Réfé-
rence et souhaite mener à bien le
projet. 

Question 0817 (22.12.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant la violence à
l’école:

Le Ministère de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profession-
nelle vient de publier une étude in-
titulée «Das Wohlbefinden der Ju-
gendlichen in Luxemburg – 5. und
6. Klasse». L’étude est basée sur
les réponses des élèves des
classes de 5e et 6e année d’école
primaire, questionnés dans le
cadre d’une enquête. Une série de
questions concerne la violence à
l’école. 

J’ai noté avec consternation que,
d’après cette enquête, la violence
semble faire partie de la vie quoti-
dienne des enfants à l’école pri-
maire. Ainsi, à la question «Bist Du
seit Beginn dieses Jahres von an-
deren Schülerinnen geschlagen
worden», 25% des élèves ré-
pondent qu’ils ont été battus une
ou deux fois pendant l’année sco-
laire en cours, 7,1% de temps à
autre, mais moins qu’une fois par
semaine et 4,1% disent qu’ils sont
battus par d’autres élèves au
moins une fois par semaine.

- Est-ce que Madame la Mi-
nistre peut donner une expli-
cation à ce taux très élevé
d’enfants qui subissent des
mauvais traitements de la part
d’autres élèves? 

- Quelles mesures Madame la
Ministre compte-t-elle prendre
pour lutter contre la violence à
l’école?

Réponse (26.1.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

1. Le taux élevé d’élèves disant
avoir subi ou exercé un acte
de violence s’explique en pre-
mier lieu par le fait que lors de
l’enquête tous les faits, ceux
qui sont d’une gravité certaine
mais aussi ceux qui sont mi-
neurs ont été recensés.

Par ailleurs on retrouve les mêmes
facteurs qui influencent la volonté
des jeunes à avoir recours à la vio-
lence que dans les études interna-
tionales: 

- les traits individuels de per-
sonnalité;

- le contexte familial (relations
familiales pauvres; approche
parentale de l’éducation
agressive, trop stricte ou trop

laxiste; manque de sur-
veillance,…);

- le groupe des pairs;
- l’école;
- l’exposition aux médias.
Pour l’éducation nationale cepen-
dant, il s’agit d’être particulière-
ment attentive aux facteurs déclen-
cheurs de la violence liés au
contexte scolaire, notamment:
- des résultats scolaires faibles;
- la dégradation de la relation

enseignant-élève;
- la perception d’une absence

d’influence sur les événements
scolaires (l’élève subit sa sco-
larité en tant qu’objet);

- l’absence ou le manque de
normes et de valeurs scolaires.

2. Les causes des phénomènes
de violence étant multiples et
interdépendantes, la com-
plexité du phénomène de-
mande une approche préven-
tive cohérente.

En réponse à la diversité des fac-
teurs pouvant influencer des phé-
nomènes de violence, le Ministère
préconise des mesures implicites
et explicites de prévention. Cer-
taines de ces mesures sont énu-
mérées à titre exemplaire dans le
tableau ci-dessous:
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Objectif Mesures (liste non exhaustive)

La réussite scolaire des élèves et la
perception des jeunes d’être ac-
teurs de leur progrès scolaire

L’introduction de l’enseignement
par compétences qui permet d’éva-
luer les élèves en fonction de ce
qu’ils savent et non de ce qu’ils ne
savent pas

• L’organisation de l’enseignement
en cycles permettant aux élèves
de progresser à un rythme plus in-
dividuel

• La remédiation qui donne à l’élève
le sentiment que l’école s’occupe
de lui et que sa progression lui
tient à cœur

• La prise en charge de jeunes en
situation de décrochage scolaire
(école primaire et postprimaire)

• La mise en œuvre de concepts
impliquant les jeunes en tant
qu’acteurs de leur développe-
ment, notamment la participation
des élèves à l’organisation de
l’école par l’intermédiaire de leurs
représentants au Conseil d’édu-
cation

Création d’un environnement favo-
rable au développement des
jeunes

Partage de la responsabilité par
toute la communauté scolaire

• L’établissement de codes de vie
et de chartes scolaires conçues
de commun accord et visant l’éta-
blissement de règles de vie cohé-
rentes et sensées

• Le Projet d’innovation pédago-
gique «D’Schoul um Wee» coor-
donnée par le SCRIPT

• Le projet «Vers une école de la
communication» du CPOS

Résolution de conflits dans un 
respect mutuel

• Les projets d’éducation à la paix
et à la prévention de la violence,
dont notamment le projet de mé-
diation par pair/e/s

Soutien des relations parents-
enfants

• L’adaptation des devoirs à domi-
cile en fonction de l’âge des
élèves pour éviter de délocaliser
les problèmes scolaires dans le
contexte familial

Communication positive école-fa-
mille

• L’accueil positif des élèves et de
leurs parents dès la rentrée sco-
laire

Dans une perspective de conti-
nuité et de soutien, les services-
ressources du Ministère (CPOS et
SCRIPT) répondent aux besoins
des écoles par des activités régu-
lières d’accompagnement, d’ani-
mation, de formation et de docu-
mentation.

En guise de conclusion il faut souli-
gner que l’action du Ministère vise
à initier et à soutenir le nombre de
mesures de prévention mises en
place au sein des écoles et à ren-
forcer les cours d’éducation à la ci-
toyenneté proposés aux élèves. De
même, les élèves doivent être
considérés comme des acteurs à
part entière et les dialogues tout
comme les échanges sont favori-
sés au sein de la communauté sco-
laire. En outre, la priorité doit être
donnée à la protection et à la prise
en charge des victimes et les fa-
milles trouveront le soutien dans
leur rôle éducatif dont ils ont be-
soin.

Question 0818 (22.12.2005) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant la protection
des mineurs (contrôle de
l’accès aux productions ci-
nématographiques desti-
nées à un public adulte):

Dans son rapport annuel 2005,
l’«Ombuds-Comité fir d’Rechter
vum Kand» (ORK) se dit préoc-
cupé par l’absence de moyens
concrets qui permettraient de pri-
ver les mineurs d’âge de l’accès
aux productions cinématogra-
phiques destinées à un public
adulte. Plus particulièrement,
l’ORK dénonce que les contrôles
d’âge sont pratiquement inexis-
tants dans les cinémas, les vidéo-
thèques et les grandes surfaces.

Selon les termes d’un courrier
adressé par Monsieur le Ministre à
l’ORK en date du 11 mai 2005, dif-
férents ministères seraient impli-
qués à l’heure actuelle dans l’éla-
boration d’un projet de loi qui doit
mettre en place un dispositif d’en-
semble de protection des mineurs
et qui comprendra également un
volet cinématographique.

Quant à la Commission de Sur-
veillance des Cinémas, prévue par
la loi du 13 juin 1922 concernant la
surveillance des établissements et
représentations cinématogra-
phiques publics et censée autori-
ser les films qui peuvent être pré-
sentés aux mineurs âgés de moins
de 17 ans accomplis, celle-ci ne se
serait plus réunie depuis des an-
nées.

Dès lors je voudrais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre:

- Est-ce que le groupe de travail
interministériel évoqué ci-des-
sus a déjà présenté des résul-
tats concrets en vue d’une ré-
forme de la législation sur la
protection des mineurs et de
son aspect cinématogra-
phique en particulier?

- Dans son domaine de compé-
tences, comment Monsieur le
Ministre envisage-t-il à mieux
faire respecter la législation en
vigueur sur la protection des
mineurs?

- Quel sort Monsieur le Ministre
compte-t-il réserver à la Com-
mission de Surveillance des
Cinémas?

Réponse (3.2.2006) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche:

Le Ministère de la Culture, en-
semble avec le Centre national de
l’Audiovisuel, a entamé une ré-
flexion pour pouvoir présenter,
sous peu, la solution envisageable
pour le Luxembourg en matière de
protection des mineurs contre des
films qui ne devraient pas faire
l’objet de représentations pu-
bliques. Cette réflexion, qui se
penchera entre autres sur une
étude de droit comparé, sera l’ap-
port du Ministère de la Culture
dans les discussions autour de la
fixation d’un dispositif d’ensemble
de protection des mineurs à arrêter
par le Gouvernement. 

Il est rappelé, en référence à la ré-
ponse à la question parlementaire
de Monsieur le Député Félix Braz
de mars 2005, que la Commission
de Surveillance des Établisse-
ments cinématographiques pu-
blics, instituée par une loi de 1922,
n’est actuellement plus en place.
La pratique a instauré un système
d’autorégulation qui fait que
chaque exploitant de cinéma soit
procède lui-même à une classifica-
tion des films, soit adopte celle qui
a été opérée dans le pays d’origine
ou le pays d’établissement du dis-
tributeur. Cette classification est
complétée par un contrôle effectué
au moment de l’achat du billet, res-
pectivement au moment de l’accès
à la salle de cinéma. Afin d’éviter
des dérapages, la classification est
surveillée par le Centre national de
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l’Audiovisuel. Il faut dire que la pra-
tique actuelle, qui n’est qu’une
transition vers un nouveau cadre
légal, a permis à ce jour une large
accessibilité aux salles tout en évi-
tant au jeune public la vision de
films qui lui causerait préjudice. 

Sous réserve des conclusions du
Gouvernement sur la façon à trai-
ter, de manière générale et ponc-
tuelle, les questions de protection
des mineurs, il n’est pas envisagé
de réinstaurer la commission de
surveillance des cinémas. Afin
qu’un contrôle étatique, utile et né-
cessaire en cette matière ciblée de
la protection des mineurs, puisse
jouer, le système d’autorégulation
à mettre le cas échéant en place
par l’État devrait prévoir un enca-
drement à exercer par une autorité
à créer. Des pourparlers interminis-
tériels devront aboutir à des propo-
sitions concrètes à examiner par le
Gouvernement.

Question 0822 (3.1.2006) de M.
Marcel Oberweis (CSV)
concernant l’ensevelissement
des déchets municipaux au
Luxembourg:
La Commission européenne a pré-
cisé le 21 décembre 2005 qu’elle
comptait durcir la réglementation
actuelle sur le traitement des dé-
chets qui date de 30 ans. Elle va
demander aux États membres de
mettre en œuvre des programmes
nationaux pour faire face à un vo-
lume de déchets grandissant.
Grâce à la mise en place de
normes de recyclage plus strictes,
la Commission espère que l’Union
européenne devienne une «société
du recyclage». 
À noter dans ce contexte que
d’après le Commissaire à l’environ-
nement, Monsieur Stavros Dimas,
le volume des déchets aurait aug-
menté de façon disproportionnée
et dépasserait même la croissance
économique. Toujours d’après
Monsieur Dimas, les déchets muni-
cipaux se seraient accrus de 19%
entre 1995 et 2003 à l’intérieur de
l’Union européenne. 
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:
- Quel est le taux national d’ac-

croissement des déchets mu-
nicipaux durant la dernière dé-
cennie?

- Quel est le volume des dé-
chets municipaux ensevelis
dans les deux décharges ou-
vertes «Muertendall» et «Frid-
haff»? 

- Quelles sont les mesures que
le Gouvernement entend
d’ores et déjà mettre en place,
en attendant les nouvelles
règles arrêtées à Bruxelles et
qui devraient entrer en vigueur
dès 2008, sachant que l’ense-
velissement des déchets res-
pectivement la pratique des
décharges à ciel ouvert sont
jugés, notamment par la Com-
mission européenne, comme
des méthodes de traitement
des déchets peu orthodoxes
d’un point de vue environne-
mental?

Réponse (20.1.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:
L’honorable Député Oberweis si-
gnale que le Commissaire à l’envi-
ronnement, Monsieur Stavros Di-
mas, a constaté dans le cadre de
la présentation de la nouvelle stra-
tégie en matière de gestion des
déchets, que les déchets munici-
paux ont augmenté au niveau eu-
ropéen de 19% entre 1995 et 2003.
La Commission envisage de mettre
en place des normes de recyclage
plus strictes afin que l’Union euro-
péenne devienne une «société du
recyclage».
Dans ce contexte l’honorable Dé-
puté formule certaines questions
quant à la situation au Luxem-
bourg.

À l’instar de la quasi-totalité des
États membres de l’Union euro-
péenne le Luxembourg a connu
une augmentation de la production
des déchets municipaux. Ainsi,
cette production s’est élevée en
1995 à 585 kg/habitant. En 2003,
658 kg/habitant ont été produits.
Ceci représente une augmentation
de 12,5%. Pour le Luxembourg, la
progression se situe donc en des-
sous de la moyenne européenne. 

Dans ce contexte il faut prendre en
considération que le Luxembourg
accueille chaque jour plus de
100.000 frontaliers qui y viennent
travailler. Dans les statistiques, les
quantités de déchets produites par
les frontaliers sont toutefois attri-
buées aux seuls résidents. La pro-
duction réelle de déchets, expri-
mée en kg/habitant, est donc infé-
rieure aux chiffres mentionnés ci-
dessus.

En ce qui concerne les déchets
municipaux mis en décharge, les
quantités se sont élevées en 2004
à 35.535 tonnes pour la décharge
Fridhaff du SIDEC et à 23.924
tonnes pour la décharge Muerten-
dall du SIGRE. Ces quantités cor-
respondent à respectivement 381
kg/habitant et 469 kg/habitant. Sur
l’ensemble des déchets éliminés,
la mise en décharge représente
quelque 34%, les autres déchets
étant éliminés par incinération.

Dans la période de 1995 à 2003,
les quantités totales de déchets
municipaux mis en décharge sur
ces deux sites ont diminué de
68.670 tonnes à 67.327 tonnes,
soit une réduction de 2%. 

De tous les États membres de
l’Union européenne, le Luxem-
bourg compte parmi ceux où le
taux de mise en décharge est le
plus faible. Par ailleurs, le Luxem-
bourg dispose de réseaux pour la
collecte sélective des différentes
fractions valorisables des déchets
qui sont déjà bien développés
avec des taux de valorisation im-
portants. Citons dans ce contexte
les centres de recyclage, les col-
lectes de porte-à-porte de diffé-
rentes fractions de déchets, les ac-
tions de la SuperDrecksKëscht,
etc. 

Par ailleurs, les décharges du
SIDEC et du SIGRE disposent d’in-
frastructures permettant le prétrai-
tement des déchets pour réduire la
quantité des déchets municipaux
biodégradables à déposer. Ainsi,
les décharges sont conformes à la
directive européenne N°1999/31/
CE concernant la mise en dé-
charge des déchets.

Considérant le fait que la part des
déchets municipaux mis en dé-
charge au Luxembourg est déjà re-
lativement faible, considérant éga-
lement qu’il existe déjà des struc-
tures bien développées pour la col-
lecte sélective des déchets en vue
de leur valorisation, le Gouverne-
ment n’entend pas prendre des
mesures spécifiques nouvelles
dans la seule expectative d’une
nouvelle directive sur la gestion
des déchets. Il est plutôt envisagé
de renforcer les mesures actuelle-
ment existantes, ceci notamment
par le biais de la révision du plan
général de gestion des déchets.
Cette révision aura lieu au cours de
l’année 2006.

Question 0827 (9.1.2006) de M.
Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant la taxe Ecotrel:

À partir du 1er janvier 2006 le com-
merce électroménager vient d’in-
troduire une taxe de recyclage
(taxe Ecotrel) pour financer la col-
lecte et le traitement des appareils
électriques et électroniques. Or,
l’Administration de l’Environnement
a fait savoir aux communes et aux
syndicats intercommunaux concer-
nés que l’obligation de prise en
charge des frais de gestion de la
reprise des appareils usagés n’en-
trera en vigueur que le 1er avril
2006. 

- Quelles sont les raisons de ce
décalage?

- Est-ce que les personnes ac-
quérant un appareil électrique
entre le 1er janvier et le 1er avril
2006 ne risquent donc pas de
payer le recyclage une pre-
mière fois lors de l’achat et
une deuxième fois lors de la
remise de l’appareil usagé?

- Sur quelles bases ont été fixés
les cotisations applicables au
1er janvier, sachant que l’appel
d’offre lancé par Ecotrel pour
les services en relation avec le
transport, l’entreposage et le
traitement des déchets élec-
triques et électroniques ne se-
ront connus que le 10 janvier
2006?

- Finalement j’aimerais avoir des
explications sur le fait que la
cotisation de recyclage sur les
appareils réfrigérants ne
s’élève qu’à 18,40 euros tan-
dis que le prix facturé aux
communes et syndicats a tou-
jours été de 27,30 euros.

Réponse (26.1.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Ad 1) Dans ses propos introductifs,
l’honorable Député mentionne que
l’Administration de l’Environnement
a fait savoir aux communes que le
règlement grand-ducal du 18 jan-
vier 2005 relatif aux Déchets
d’Équipements Électriques et Élec-
troniques (DEEE) n’entrerait en vi-
gueur qu’à partir du 1er avril 2006
et non pas comme prévu dans la
réglementation au 13 août 2005.
En effet, l’Administration de l’Envi-
ronnement a informé les com-
munes en date du 17 octobre 2005
qu’un projet de règlement grand-
ducal afférent, modifiant le règle-
ment grand-ducal du 18 janvier
2005 aurait été approuvé par le
Gouvernement et serait en cours
d’instruction. Ce règlement modifi-
catif a définitivement été signé par
le Grand-Duc en date du 23 dé-
cembre 2005 et a été publié au
Mémorial du 30 décembre 2005.

Ce report de la date de mise en
pratique de la réglementation sur
les DEEE s’explique par diverses
raisons dont les plus essentielles
sont les suivantes:

- Les producteurs responsables
qui optent pour un système in-
dividuel doivent s’enregistrer
auprès de l’Administration de
l’Environnement. Pour faciliter
cet enregistrement, l’adminis-
tration a fait élaborer une
plate-forme internet qui devra
également servir ultérieure-
ment pour recueillir les rap-
ports tels qu’ils sont exigés
par l’article 14 du règlement
grand-ducal du 18 janvier
2005. Cette plate-forme n’a
pas pu être réalisée dans les
délais.

- Conformément aux disposi-
tions du point 10 de l’article 11
du règlement, l’organisme
agréé peut refacturer aux res-
ponsables non affiliés les frais
de gestion des DEEE dont il
assume la collecte, le traite-
ment, la valorisation et l’élimi-
nation non polluante. Il s’est
avéré que les modalités de
cette refacturation sont assez
complexes et qu’une solution
satisfaisante n’a pas pu être
trouvée en temps utile.

- Finalement, il s’agissait de
prévenir des distorsions de
concurrence du commerce
luxembourgeois par rapport
au commerce de nos régions
limitrophes. En effet, la législa-
tion allemande en matière de
DEEE ne prévoit de façon ex-
plicite une mise en application
qu’à partir du 23 mars 2006.
En France, bien que la législa-
tion reprend la date du 13 août
2005 prévue par la directive
2002/96/CE qui est à la base

des réglementations natio-
nales en la matière, la pratique
est telle qu’une mise en appli-
cation est loin d’être immi-
nente. 

Ad 2) En ce qui concerne la pé-
riode du 1er janvier 2006 au 1er avril
2006, où il existe selon l’honorable
Député le risque que les consom-
mateurs payent deux fois le recy-
clage, les remarques suivantes
sont à faire:

- Il faut d’abord constater que la
décision de prélever une taxe
à partir du 1er janvier 2006 re-
lève essentiellement de la res-
ponsabilité de l’organisme
Ecotrel. 

- Cette taxe devrait servir à
constituer des fonds suffisants
pour pouvoir prendre en
charge à partir du 1er avril
2006 les frais de gestion des
DEEE qui seront collectés à
partir de cette date.

- À notre avis, le risque que le
consommateur paye deux fois
le recyclage est relativement
faible. En effet, une taxe spé-
cifique sur le recyclage des
DEEE n’est actuellement pré-
levée que par un nombre limité
de communes. Dans la majo-
rité de ces cas, cette taxe
s’applique essentiellement
aux gros appareils dont no-
tamment les réfrigérateurs et
les télévisions. Il s’agit là d’ap-
pareils qui ont en règle géné-
rale une durée de vie supé-
rieure à trois mois. Le risque
qu’un tel appareil soit acquis
et éliminé dans la période
comprise entre le 1er janvier et
le 1er avril 2006 est minime. 

Ne sont pas pris en considération
dans la présente réflexion les com-
munes où les frais de gestion des
DEEE sont actuellement couvertes
par la taxe générale sur la gestion
des déchets. Cette taxe s’applique
indépendamment du fait que le ci-
toyen a à éliminer des DEEE dans
la période en question ou non.

Ad 3) Nous ignorons les bases se-
lon lesquelles Ecotrel a fixé les co-
tisations. Celles-ci relèvent de la
responsabilité exclusive d’Ecotrel.

Ad 4) La comparaison telle qu’elle
est faite par l’honorable Député
des frais de recyclage des réfrigé-
rateurs actuellement facturés aux
communes (27,3 euros/appareil) et
la cotisation de recyclage prélevée
par Ecotrel (18,4 euros/appareil)
n’est pas acceptable. 

En effet, il y a comparaison de
deux choses différentes. Les pre-
miers frais s’appliquent aux réfrigé-
rateurs effectivement recyclés. La
cotisation prélevée par Ecotrel
s’applique à tous les réfrigérateurs
vendus. Or, pas tous les réfrigéra-
teurs vendus sont effectivement
collectés et recyclés. Le taux de
collecte actuelle s’élève à quelque
65%. 

Si on tient compte de ce taux, la
cotisation prélevée sur 100% de
réfrigérateurs vendus permettra de
financer quelque 65% des réfrigé-
rateurs hors d’usage à un coût de
traitement qui est du même ordre
de grandeurs que celui actuelle-
ment facturé aux communes.

Question 0828 (9.1.2006) de M.
Aly Jaerling (ADR) concernant
le remboursement des vi-
sites médicales:

Am November hat d’UCM mat der
Stëmm vum Regierungsvertrieder
décidéiert, d’Eegebedeelegung
vun de Patiente bei enger Dok-
teschvisite ze verduebelen.

Elo muss ech och nach feststellen,
datt verschidde Medeziner fir Kon-
sultatiounen op Rendez-vous eng
Extra-Kontributioun vum Patient
froen. Dës Extra-Kontributioun ka
bis zu fënnef Euro bedroen a gëtt
net vun der Krankekeess zréckbe-
zuelt.

Sécherlech kann ee verstoen, datt
en Dokter engem Client eng Kontri-
butioun freet, wann deen en ausge-
maachte Rendez-vous net respek-
téiert. Et dierf awer net Usus ginn,
datt ëmmer méi fir e Rendez-vous
verlaangt gëtt.

Nom neie Krankekeesegesetz ass
et jo schonn esou, datt e Kranke
sech bannent deenen éischten
zéng Woche muss ënnersiche
loossen, fir ze beweisen, datt e
krank ass. Och fir esou oper-
zwonge Behandlunge gi vun Dok-
tere Rendez-vous-Taxe verlaangt,
déi net vun der Krankekeess rem-
bourséiert ginn.

Duerfir folgend Froen:

1. Ass dem Här Minister bekannt,
datt ëmmer méi Dokteren op
Rendez-vous schaffen an
duerfir och e Supplément ver-
laangen, deen net vun der
Krankekeess rembourséiert
gëtt?

2. Kéint et sinn, datt verschidden
Doktere vun der UCM-Déci-
sioun vum November profi-
téiert hunn, fir esou hire Ren-
dez-vous-Supplément onop-
fälleg kënnen ze erhéije res-
pektiv eréischt anzeféieren?

3. Huet en Dokter iwwerhaapt dat
Recht, e Supplément fir eng
Konsultatioun op Rendez-vous
ze verlaangen a besonnesch
dann, wann e souwéisou nëm-
men op Rendez-vous schafft?

4. Besteet mat esou Supplément-
en net d’Gefor vum Astieg an
eng Zweeklassemedezin, wou
déi finanziell Schwaach net
méi d’fräi Wiel vum Dokter
hunn, wa se musse fir e Ren-
dez-vous e Supplément be-
zuelen oder op néideg Dok-
teschkonsultatioune verzich-
ten?

5. Dierf vun deene kranke Mat-
bierger, déi duerch dat neit
Krankekeesegesetz forcéiert
gi bei den Dokter ze goen, e
Supplément fir e Rendez-vous
verlaangt ginn? Wa jo, misst
an deem Fall dee Supplément
net vun der Krankekeess rem-
bourséiert ginn?

Réponse (3.2.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Ech si mer dem Problem vun de
Supplémenten, déi vu verschidde-
nen Dokteren de Patiente fir e Ren-
dez-vous a Rechnung gestallt ginn,
duerchaus bewosst. Besonnech
säit der Mediatiséierung vun dë-
sem Thema sinn an deene leschte
Woche vill Bréiwer um Ministère
agaangen, wouran déi Verséchert
Opklärung iwwert déi ganz Proble-
matik gefrot hunn.

Menger Meenung no kann een net
soen, dass d’Doktere vun der Ent-
scheedung vun der UCM vum
leschten Allerhellgemount profi-
téiert hätten, fir dëse Supplément
anzeféieren, well dësen op der
Rechnung mat engem spezielle
Code ernimmt muss ginn.

D’Dokteren hunn nämlech gemäss
dem Artikel 50 vun der Konven-
tioun, déi tëschent der UCM an der
Associatioun vun den Dokteren an
Zänndokteren ofgeschloss gouf,
d’Recht a bestëmmte Situatiounen
esou e Supplément ze froen, aller-
déngs, esou hält den Artikel et fest,
„mat Takt an a Mooss“.

Ganz vill Doktere weisen och dat
Taktgefill. Richteg ass awer, dass
eng Minoritéit vun Dokteren aus
der Ausnahm eng Regel gemaach
hunn. Richteg ass och, dass de
Gesamtmontant fir d’Convenances
personnelles net négligeabel ass.
Duerfir wëll ech hei nach eng Kéier
un déi Situatiounen erënneren, wou
d’Konventioun Supplémenten er-
laabt.

Dat si folgend Situatiounen:

1) Wann e Rendez-vous fir eng
ganz bestëmmt Stonn an e
ganz bestëmmten Dag vum
Patient ugefrot gëtt an den
Dokter de Rendez-vous anhält
(code CP1);
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2) wann de Patient e Rendez-
vous fir samschdes mueres
ufreet an den Doktor vu
méindes bis freides schafft
(code CP2);

3) wann de Patient ze spéit fir säi
Rendez-vous kënnt ouni vala-
bel Entschëllegung (code
CP3).

Am Fall wou den Dokter nëmmen
oder nëmmen zu bestëmmten Zäi-
ten op Rendez-vous schafft:
4) Wann e Rendez-vous fir eng

ganz bestëmmte Stonn an e
ganz bestëmmten Dag vum
Patient ugefrot gëtt a wann
den Dokter him mindestens
zwee Terminer virgeschloen
hat (code CP4);

5) wann de Patient drop besteet,
direkt ënnersicht ze ginn ouni
Rendez-vous, ausser bei en-
ger Urgence (code CP5);

6) wann de Patient sech am Ka-
der vun enger urgenter Kon-
sultatioun oder enger Visite
behandele léisst, ouni dass
den Dokter dës Urgence uner-
kennt (code CP6);

7) wann de Patient um Tëlefon
Rotschléi vum Dokter freet,
wann dat Gespréich méi lang
wéi zéng Minutten dauert
(code CP7).

Ech mengen net, dass eng Zwee-
klassemedezin entsteet, well déi
erlaabte Supplémentë sech dach a
Grenzen halen, virausgesat, dass
se mat „Takt a Mooss“ applizéiert
ginn. Eng déck Zomm, an zwar de
Präis vun enger Konsultatioun,
muss eigentlech nëmme bezuelt gi
wann een e Rendez-vous net
anhält ouni sech ofzemellen.
Well déi uewe genannte Konven-
tioun allgemeng bindend ass, kën-
nen d’Dokteren, wa se dat wëllen,
de Versécherten och fir Konsulta-
tiounen, déi mat deem neie Formu-
laire R4 ze dinn hunn, e Supplé-
ment froen. Et muss een awer be-
denken, dass dës Konsultatiounen
e speziellen Tarif an der Nomencla-
ture hunn.
Déi uewe genannte Regelen appli-
zéiere sech och fir Konsultatiounen
am Zesummenhang mam Formu-
laire R4.
D’Servicer vun der UCM sinn
derbäi, am enke Kontakt mam Mi-
nistère de la Sécurité sociale eng
Analys vun der Entwécklung vun
de Convenances personnelles ze
finaliséieren, fir ze verhënneren,
dass dem Patient onberechtegt
Supplémenten verrechent ginn.
Opgrond vun dëse Fakte wäert
alles gemaach ginn, fir Abusën ze
verhënneren. An deem Sënn hunn
ech och scho Kontakter mat der
Dokteschvertriedung AMMD gehat
an op eng korrekt Applikatioun vun
der Konventioun insistéiert, dat
ëmsou méi, well 2003 duerch eng
Rei vu Mesuren de Fuerderunge
vun den Doktere Rechnung gedroe
gouf.

Question 0829 (9.1.2006) de
MM. John Castegnaro et Ro-
main Schneider (LSAP) concer-
nant le financement des for-
mations offertes par le
Centre national de formation
professionnelle continue
d’Ettelbruck:
Dans leur édition du samedi 7 jan-
vier 2006 différents quotidiens
luxembourgeois font état de forma-
tions au «Centre national de forma-
tion professionnelle continue»
d’Ettelbruck, qui seraient suspen-
dues à partir de janvier 2006 faute
de moyens de financement. Selon
les responsables, il s’agirait de for-
mations de «telelearning» et de
bureautique, auxquelles parti-
cipent essentiellement des chô-
meurs ou demandeurs d’emploi.
15 des 16 participants ont été
orientés vers ces formations par le
biais des services de l’Administra-
tion de l’Emploi.
Or, jusqu’au 31 décembre 2004 les
programmes en question ont été fi-

nancés par le Fonds social euro-
péen et le Fonds pour l’Emploi. Le
programme en question étant venu
à expiration, le Ministère du Travail
aurait refusé de continuer à finan-
cer ces cours. Ceci est d’autant
plus regrettable que selon les res-
ponsables du CNFPC d’Ettelbruck
le taux de placement des partici-
pants à cette sorte de formations,
organisées depuis 1991, est de
71%.
Dans ce contexte j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre les ques-
tions suivantes:
- Est-il exact que les services

du Ministère ont refusé le fi-
nancement des cours en
question suite à la fin du pro-
gramme de financement du
Fonds social européen?

- Monsieur le Ministre ne pense-
t-il pas que ces formations, à
l’instar d’autres formations
s’adressant à des chômeurs et
des demandeurs d’emploi,
méritent d’être financées par
le Fonds pour l’Emploi, indé-
pendamment des pro-
grammes européens?

- Monsieur le Ministre ne pense-
t-il pas que le financement de
formations pour chômeurs et
demandeurs d’emploi les ai-
dant à réintégrer le marché du
travail est un investissement
qui se justifie?

- Quelles solutions Monsieur le
Ministre envisage-t-iI pour les
personnes qui ont participé à
ces cours et qui ont été obli-
gées d’interrompre leur forma-
tion en cours de route?

Question 0832 (10.1.2006) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le financement des for-
mations offertes par le
Centre national de formation
professionnelle continue
d’Ettelbruck:
Aus den Noriichte war gewuer ze
ginn, datt am CNFPC zu Ettelbréck
Fraen, déi an enger Formatioun vu
26 Stonnen d’Woch waren, heem-
geschéckt goufe wéi se sech an de
Coursen uganks der Woch erëm
presentéiert hunn.
Dës Coursë ware fir eenzelner vun
deene Fraen eng lescht Chance, fir
eng Qualifikatioun ze kréien, awer
och praktesch eng lescht Chance,
fir erëm mat enger Qualifikatioun
eng Aarbecht ze fannen.
D’Ursaache vum Aussetze vun
dëse Coursë waren anscheinend e
Manktem u qualifizéierten Éduca-
teuren, awer och e Manktem u fi-
nanzielle Moyene fir déi Coursë
weiderzeféieren. D’Moyene wiere
vum Aarbechtsministère blockéiert
ginn.
Kann den Här Aarbechtsminister
mer duerfir dës Froe beäntwerten:
1. Feelt et wierklech u qualifi-

zéierten Éducateure fir déi
Coursë weiderzeféieren?

2. Wann et u budgetäre Mëttele
feelt, fir déi Formatioun wei-
derzeféieren, kann den Här
Minister mir soe wéisou?

3. Kann den Här Minister mer
dann och soen, firwat datt déi
Fraen eréischt wéi se an hir
Coursë komm sinn iwwert déi
Situatioun informéiert gi sinn?

4. War dës Situatioun net
schonns d’lescht Joer bei der
Presentatioun vum Budget vir-
auszegesinn oder op
d’mannst um Enn vum Joer?

5. Sinn déi budgetär Mëttelen
esou enk, datt een emol net
méi Formatiounscoursë laang-
fristeg ka finanzéieren?

6. Wat gedenkt den Här Minister
ze ënnerhuelen, fir datt déi be-
traffe Fraen hir Formatioun
kënnen zu Enn féieren?

7. Wéi wëllt d’Regierung jee-
mools en individuellt Recht op
Weiderbildung realiséieren,
wann elo schonns verschid-
dentlech Formatiounscoursen
aus finanzielle Grënn an aus
Manktem u qualifizéierten
Éducateuren a Fro gestallt
ginn?

Réponse (20.1.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:
Fir d’éischt wëll ech emol soen,
datt, entgéint deem, wat ee konnt
verlauschteren, den Aarbechtsmi-
nister guer net beschloss huet, all-
gemeng an aus budgetäre Grënn
d’Ënnerstëtzung vu Formatioune vu
Leit, déi eng Schaff sichen a vun
dem Aarbechtsamt a Coursë ge-
schéckt ginn, ze kierzen. Duerfir
wäert hien och kucken, deene be-
traffene Leit, déi bei der ADEM
ageschriwwe sinn an elo vum
CNFPC Ettelbréck – wéi et an der
öffentlecher Meenung gesot gouf –
„op d’Strooss gesat goufen“, ze
hëllefen.
De Projet BITEL-Telelearning ass e
Projet, deen an der Vergaangen-
heet ëmmer vum Aarbechtsminis-
ter ënnerstëtzt ginn ass. Hien ass
vum CNFPC Ettelbréck als „Fonds
Social Européen“-Projet erage-
reecht ginn. Den FSE bezilt bei
esou Projete 45%. Den Nationalstat
muss 55% bezuelen. Den Aar-
bechtsminister war bereet, dës
Konterpartie iwwert de Fonds pour
l’Emploi ze bezuelen.
Opgrond vun enger Konventioun,
déi tëschent dem Unterrichtsminis-
ter an dem Aarbechtsminister of-
geschloss gi war, ass de Projet iw-
wert den Aarbechtslosefonds an
de Fonds Social Européen wäh-
rend de Joren 2002, 2003 an 2004
finanzéiert ginn.
Den 31. Dezember 2004 ass de
Projet ausgelaf, an de Schoulminis-
tère huet keng nei Demande méi
gestallt, fir de Projet verlängert ze
kréien (eng Verlängerung wier
nach während zwee Joer méiglech
gewiescht). An esou engem Fall
wiere jo erëm 45% aus den eu-
ropäesche Fonge gefloss.
Doraus hu sech fir den Aarbechts-
minister zwou Hypotheesen erginn,
déi sech iwwregens bei all FSE-
Projet stellen, deen ausleeft:
1) De Projet ass ausgelaf, en

huet net déi erwaarte Resulta-
ter bruecht a gëtt duerfir net
virugefouert;

2) de Projet huet gutt Resultater
bruecht, déi de Schoulminis-
tère dozou beweegt hunn,
hien an d’Nationalpolitik ze iw-
werhuelen an iwwert de Stats-
budget ze finanzéieren, sou
wéi den Aarbechtsminister et
notamment mat de Behënner-
teprojeten am Beräich vun den
„Ateliers protégés“ gemaach
huet.

Tatsaach ass, datt den Aarbechts-
ministère am Mount Oktober 2005,
also bal ee Joer nodeems de Projet
ausgelaf war, op eemol Rechnunge
geschéckt krut, déi hie sollt iwwert
de Beschäftegungsfong bezuelen.
Hien huet dunn also festgestallt,
datt de Projet BITEL vum CNFPC
virugefouert gi war, ouni datt hien
doriwwer informéiert war an ouni
datt hien also d’Méiglechkeet hat,
déi néideg Suen ze budgetéieren a
sech och iwwert de Wäert vun der
Formatioun am Sënn vun der Be-
schäftegungspolitik seng Gedan-
ken ze maachen. D’Weiderfuere
vun dësem Projet ass nämlech net
vun der ADEM gefuerdert ginn, déi
iwwregens Krämpes hat Leit ze
fannen, fir an dës Formatioun ze
schécken, wéi de CNFPC dës Leit
bei hir ugefuerdert huet.
Sou geet et net a sou kann eng gutt
Zesummenaarbecht net ausge-
sinn!
Den Aarbechtsminister wëllt sé-
cher net un der Guttgleewegkeet
vun de Responsabele vum CNFPC
Ettelbréck an dem Departement
„Formation professionnelle“ aus
dem Schoulministère zweifelen.
D’Aart a Weis, wéi dësen Dossier
sech awer elo entwéckelt huet,
werft schonns Froen op. Den 22.
Dezember 2005 hunn d’Responsa-
bel, deenen de CNFPC Ettelbréck
ënnersteet, décidéiert, no der Va-
kanz d’Coursen ze suspendéieren.

Freides de 6. Januar 2006 – dee-
selwechten Dag also wéi d’Press
informéiert gouf – huet den Direkter
vun der Formation professionnelle
vum Schoulministère dem Aar-
bechtsminister e Bréif geschriw-
wen. Hätt den Aarbechtsminister
den 22. Dezember 2005 Bescheed
gesot kritt, wier et net esou wäit
komm.
Och do wëll ech kengem Beamten
iergendwéi e béise Wëllen ënner-
stellen. Et schéngt mer awer
verständlech, wann dobaussen
d’Meenung opkënnt, hei hätte ver-
schidde Beamte vun engem Minis-
tère Leit ouni Aarbecht als Spillball
benotzt, fir de Minister vun engem
anere Ministère an der Öffentlech-
keet widdert d’Mauer ze neelen a
seng politesch Positioun ze schwä-
chen.
Dësen Androck ass ëmsou méi be-
dauerlech, wou d’Schoulminis-
tesch an den Aarbechtsminister
bestrieft sinn, d’Kollaboratioun të-
schent hiren Haiser op deenen
zwou Säiten ze verstäerken. Soss
kréie mer nu wierklech de Chô-
mage net an de Grëff!
Den Aarbechtsminister wäert och
weiderhin op eng gutt – respektiv
besser – Zesummenaarbecht të-
schent deenen zwee Haiser set-
zen.
Och wäert hie keen Aarbechtssi-
chenden, deen d’ADEM an e
Cours geschéckt huet, am Ree
stoe loossen.
Den Aarbechtsminister sicht duer-
fir zesumme mat senge Servicer no
alternative Léisunge fir déi betraffe
Leit. Eng vun de méigleche Pisten
ass eng „Formation bureautique“
am CNFPC zu Ettelbréck oder zu
Esch-Uelzecht, déi iwwregens
nach ëmmer vum Aarbechtsminis-
tère bezuelt ginn ass an och wei-
der bezuelt wäert ginn. D’Fro stellt
sech an deem Zesummenhang
och, woufir de CNFPC Ettelbréck
och dës Coursë gestoppt huet, wéi
et an der Press geheescht huet.
Dës Coursë waren ni a Fro gestallt,
am Contraire.

Question 0830 (10.1.2006) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant la Banque centrale
du Luxembourg:

D’Zentralbank (BCL) huet an der
leschter Zäit fir Schlagzeile ge-
suergt. Dëst wéinst engem latente
Sozialkonflikt an dëser Institutioun,
déi ëmmerhin 204 Agenten an dräi
Fonctionnaire beschäftegt.

Virleefegen Héichpunkt an deem
Konflikt war d’Entloossung vun en-
gem Member vun der Personalde-
legatioun.

De Stat ass wuel de Propriétaire
vum Kapital vun der BCL, gläich-
zäiteg awer gëtt der BCL hir
Onofhängegkeet duerch d’Gesetz
garantéiert.

Dowéinst stelle sech Froe vun der
Zoustännegkeet:

- Wien ass de „Ministre de tu-
telle“ respektiv ënnert d’Kom-
petenz vu wéi engem Minister
fält:

- d’Zentralbank,

- hir intern Organisatioun,

- d’Personalpolitik,

- de Statut vum Personal,

- vun de Fonctionnairen,

- vun den Agenten?

Question 0844 (13.1.2006) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant la Banque centrale du
Luxembourg:

La Banque centrale du Luxem-
bourg (BCL) a été créée en même
temps que la Banque centrale eu-
ropéenne le 1er juin 1998. Dès l’ori-
gine, elle a la double qualité d’un
établissement public national et de
partie intégrante du Système euro-
péen de banques centrales, sou-
mise respectivement aux disposi-
tions de sa loi organique et à celles

du Protocole sur les statuts du Sys-
tème européen de banques cen-
trales et de la Banque centrale eu-
ropéenne, annexé au Traité de
Maastricht.

Récemment, un représentant du
personnel de la BCL a été licencié.
Ce licenciement a provoqué un
tollé dans les milieux syndicaux eu-
ropéens. Pas moins de 26 syndi-
cats ou associations du personnel
des banques centrales euro-
péennes ont répondu à l’appel
lancé par le «Standing Committee
of European Central Bank Unions»
(SCECBU) et signé une pétition
pour dénoncer le «pouvoir discré-
tionnaire» du directeur général. 

Selon l’article 3, paragraphe 1er de
la loi organique de la BCL, «la
Banque centrale est un établisse-
ment public doté de la personnalité
juridique et de l’autonomie finan-
cière». Sachant que le concept
d’établissement public indépen-
dant est novateur en droit luxem-
bourgeois, j’aimerais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre d’État:

1. Qui est le Ministre de tutelle de
la BCL?

2. Quelle est la portée des quatre
volets de l’indépendance de la
BCL (institutionnelle, person-
nelle, fonctionnelle et finan-
cière) résultant d’un ensemble
de dispositions précises?

Le statut des agents de la Banque
centrale est fixé à l’article 14, para-
graphe 3, de la loi organique. L’ar-
ticle 14, paragraphe 3a, détermine
les agents ayant un statut de droit
public, qui consiste dans l’applica-
tion, le cas échéant par analogie,
des dispositions relatives aux fonc-
tionnaires ou fonctionnaires sta-
giaires de l’État. En application de
ce même article, un règlement
grand-ducal du 26 juin 2002 a été
adopté aux fins d’établir un certain
nombre de dérogations à l’applica-
tion aux agents ayant un statut de
droit public des dispositions dont
relèvent les fonctionnaires ou fonc-
tionnaires stagiaires de l’État. Les
règles rendues ainsi inapplicables
ont trait notamment au recrute-
ment, à l’entrée en fonction, aux
promotions, à la durée du travail et
au régime des congés.

Parmi la seconde catégorie
d’agents figurent:

- les employés qui remplissent
toutes les conditions pour être
employés de l’État et dont le
statut est assimilé au régime
des employés de l’État au
sens de l’article 13 de la loi du
27 janvier 1972 fixant le ré-
gime des employés de l’État;

- les employés qui ne remplis-
sent pas toutes les conditions
pour être employés de l’État et
dont la situation est régie par
la loi du 24 mai 1989 sur le
contrat de travail, et

- les ouvriers dont la situation
est régie par le contrat collec-
tif en vigueur pour les ouvriers
de l’État.

Concernant cette seconde catégo-
rie d’agents, j’aimerais adresser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre d’État:

3. Est-ce que le règlement
grand-ducal du 26 juin 2002
est également applicable à
ces agents?

4. Dans la négative, est-ce qu’il
existe un autre règlement pré-
cisant leur situation?

5. Comment leur droit d’associa-
tion est organisé?

Réponse (3.2.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Étant donné, comme le relève à
juste titre la question posée, que la
BCL est un établissement public
luxembourgeois qui fait partie du
Système européen de banques
centrales (SEBC), la notion juri-
dique de tutelle, qui implique un
droit de contrôle hiérarchique,
s’exerçant soit de façon perma-
nente soit par un système d’autori-
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sations, d’approbations, de sus-
pension ou d’annulation des actes
de l’entité sous tutelle, n’est pas
une notion appropriée par rapport
à la BCL. Aux termes de l’arrêté
grand-ducal du 7 août 2004 por-
tant constitution des Ministères, le
Ministre du Trésor et du Budget
s’est vu attribuer les relations avec
la BCL.

Nonobstant des éléments d’indé-
pendance (dans des aspects insti-
tutionnels, personnels, fonctionnels
et financiers) qui découlent de son
appartenance au SEBC et qui sont
détaillées notamment aux articles
2, 4, 5, 6 à 10, 11 à 13 de sa loi or-
ganique, la BCL ne représente
toutefois pas un concept novateur
en droit luxembourgeois, alors
qu’elle est par principe soumise à
la législation nationale qui connaît
de multiples établissements pu-
blics organisés chacun en fonction
de ses finalités propres.

En ce qui concerne plus particuliè-
rement le statut de son personnel,
l’article 14 (3) (a) et (b) de la loi or-
ganique de la BCL énumère avec
précision les quatre catégories
d’agents susceptibles d’exister à la
BCL, chacune de ces catégories
répondant à une notion clairement
établie en droit national et régie par
des textes afférents.

La seule catégorie pour laquelle la
loi organique de la BCL, dans son
article 14 (3) (c), a prévu la possi-
bilité de déroger au droit commun
par règlement grand-ducal sur des
points limitativement énumérés, est
celle des agents assimilés aux
fonctionnaires de l’État. Le règle-
ment grand-ducal du 26 juin 2002
a été pris sur cette base juridique.
À l’exception des points qui y sont
réglés de façon distincte, l’intégra-
lité des lois et règlements régissant
les fonctionnaires de l’État s’ap-
pliquent, le cas échéant par analo-
gie, aux agents de la BCL assimi-
lés aux fonctionnaires de l’État. Il
en va ainsi notamment en ce qui
concerne le droit d’association et
la représentation du personnel. La
direction de la BCL est l’autorité
compétente pour l’application des
textes afférents, ses décisions ou-
vrant les recours juridictionnels
normaux.

Il va de soi que le règlement grand-
ducal du 26 juin 2002 ne saurait
s’appliquer aux autres catégories
d’agents de la BCL, pour les-
quelles la loi n’a pas prévu de dé-
rogation au droit commun. Dès lors
l’intégralité des lois et règlements
régissant respectivement les em-
ployés de l’État, les employés
contractuels et les ouvriers de
l’État, s’applique à ces catégories
d’agents auprès de la BCL, y com-
pris en ce qui concerne le droit
d’association.

Question 0833 (11.1.2006) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
le secteur de la microfi-
nance: 

Le 31 mai dernier j’ai déposé une
proposition de loi visant à exonérer
de la taxe d’abonnement les orga-
nismes de placement collectif qui
investissent dans les instituts de
microfinance (IMF).

Jusqu’au début de l’année 2004,
environ 3.000 institutions de micro-
finance dans le monde ont atteint
quelque 81 millions de clients dont
55 millions parmi les populations
les plus pauvres. La tendance
croissante vers une plus grande
transparence et une régularisation
du secteur de la microfinance a
permis depuis quelques années
aux IMF de s’engager sur la voie
du financement commercial. Cette
évolution ne signifie pas que la mi-
crofinance s’écarte de son objectif
premier, à savoir la réduction de la
pauvreté; au contraire les chiffres
montrent que la commercialisation
est une des conditions essentielles
pour stabiliser l’indépendance des
IMF. Les garanties constituées par
le biais des fonds d’investissement

peuvent notamment favoriser la sé-
curisation et la capitalisation des
IMF et leur permettre d’innover, de
développer de nouveaux produits
financiers ou d’atteindre une nou-
velle clientèle.

Le Ministre de la Coopération et de
l’Action humanitaire affirmait
d’ailleurs récemment: «La microfi-
nance est le domaine d’action par
excellence où le monde de la co-
opération et celui de l’entreprise
sont appelés à se rencontrer et à
développer des synergies. Cela
est particulièrement vrai pour le
Luxembourg qui abrite d’une part
une place financière internationale
de premier ordre et qui, d’autre
part, dispose d’une solide expé-
rience et de sérieux atouts dans le
domaine de la coopération au dé-
veloppement.»

- Alors que l’année internatio-
nale de la microfinance se ter-
mine, le Gouvernement a-t-il
l’intention d’inclure le secteur
de la microfinance dans sa po-
litique relative à la place finan-
cière?

- Dans l’affirmative, de quelle
façon?

Réponse (20.1.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Le Gouvernement partage entière-
ment le point de vue exposé par
l’honorable Député Ben Fayot sur
l’importance de la microfinance
dans le cadre de la lutte contre la
pauvreté.

Voilà pourquoi il appuie la mise en
œuvre de la recommandation
émise lors de la récente «Table
Ronde sur la Microfinance» organi-
sée à l’initiative de la Direction de
la Coopération au Développement
et en étroite concertation avec le
Ministère des Finances, qui vise à
doter les OPC investissant dans
des instituts de microfinance (IMF)
d’un label de qualité certifiant que
la majorité des investissements
réalisés bénéficient effectivement
à des IMF (selon le principe du
”truth in labeling“). Un tel label de
qualité est susceptible non seule-
ment de mieux cerner les OPC in-
vestissant dans des IMF, mais éga-
lement de mettre en relief la place
financière de Luxembourg comme
un réel centre d’excellence pour la
domiciliation de ces OPC.

Un tel label de qualité est par
ailleurs une condition préalable
pour déterminer le champ d’appli-
cation d’un éventuel régime fiscal
spécifique pour les OPC ainsi défi-
nis. La définition d’un OPC investis-
sant dans des IMF reste en effet
contestée. Le seul critère quantita-
tif retenu dans la proposition de loi
N°5480 risque d’être insuffisant. Il
faut éviter de favoriser injustement
des OPC investissant dans des
IMF par rapport à des OPC se
consacrant par exemple à des in-
vestissements «socialement res-
ponsables» d’une teneur plus
vaste mais tout aussi louable, ou à
des investissements dans des Pe-
tites et Moyennes Entreprises
(PME) d’une portée essentielle
pour stimuler le développement
économique.

Question 0834 (11.1.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’indemnisation du congé
parental:

Le 14 avril 2005, la Cour euro-
péenne de Justice a rendu un ju-
gement d’après lequel le Luxem-
bourg a manqué aux obligations
qui lui incombent en vertu de la di-
rective 96/34/CE du Conseil du 3
juin 1996 et ceci «en prévoyant
que le droit à un congé de mater-
nité ou à un congé d’accueil inter-
venant pendant le congé parental
se substitue à ce dernier qui doit
alors prendre fin, sans possibilité
pour le parent de reporter la partie
du congé parental dont il n’a pas
pu bénéficier, et en limitant l’octroi
du droit au congé parental aux pa-

rents d’enfants nés après le 31 dé-
cembre 1998 ou dont la procédure
d’adoption a été introduite après
cette date».

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
le Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration:

- Madame le Ministre peut-elle
me dire si une indemnisation
du congé des parents concer-
nés est prévue?

- Dans l’affirmative, Madame le
Ministre peut-elle fournir des
données chiffrées quant au
nombre des personnes
concernées et m’informer sur
les dimensions financières de
cette mesure?

- Au cas où aucune indemnisa-
tion n’était prévue, Madame le
Ministre peut-elle me dire
quelles sont les raisons de
cette décision? Madame le Mi-
nistre n’est-elle pas d’avis que
le Luxembourg s’expose au
risque d’être traduit une se-
conde fois devant la Cour eu-
ropéenne de Justice, comme
le laisse supposer un article
dans la presse luxembour-
geoise le 6 janvier 2005, en re-
fusant une indemnisation du
congé en question aux per-
sonnes concernées?

Réponse (24.1.2006) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député
Monsieur Xavier Bettel, j’ai l’hon-
neur d’informer celui-ci que ce pro-
blème a été évoqué et discuté au
sein de la commission parlemen-
taire «Famille, Égalité des chances
et Jeunesse», dont est également
membre l’honorable Député.

Le Gouvernement a décidé d’in-
demniser le congé parental à partir
de l’entrée en vigueur de la loi du
12 février 1999 portant création
d’un congé parental et d’un congé
pour raisons familiales pour toutes
les naissances ou adoptions d’en-
fants se situant après le 31 dé-
cembre 1998, date à partir de la-
quelle l’allocation d’éducation est
également exportable (art.19 al.4).
Le projet de loi est actuellement
pendant devant la Chambre des
Députés qui n’entend pas revenir
sur ce point en ce qui concerne les
enfants nés ou adoptés antérieure-
ment à cette date.

sEn effet, la directive 96/34/CE du
Conseil du 3 juin 1996 concernant
l’accord-cadre sur le congé paren-
tal conclu par l’UNICE (Union des
Industries de la Communauté Euro-
péenne), le CEEP (Centre Euro-
péen des Entreprises) et la CES
(Confédération Européenne des
Syndicats) ne prévoit aucune obli-
gation pour les États membres
d’instituer une indemnisation ou
non. Il est donc loisible aux États
membres de fixer la date à partir
de laquelle une telle indemnisation
aura lieu.

Question 0839 (12.1.2006) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
le fonctionnement du sec-
teur financier:

Dans sa prise de position en date
du 30 décembre 2002 concernant
ma proposition de loi 5013 relative
à la protection des actionnaires mi-
noritaires et à l’obligation de lancer
une offre publique d’acquisition, le
Gouvernement m’avait fait savoir
«qu’il est opportun de préparer
une législation en matière d’offres
publiques d’acquisition», et ce si
possible sur la base d’une directive
européenne. Entre-temps, la direc-
tive du 21 avril 2004 (2004/25/CE)
concernant les offres publiques
d’acquisition est en vigueur. Elle
devra être transposée par les États

membres au plus tard le 20 mai
2006.

L’objectif en est entre autres la pro-
tection des détenteurs de titres, de
plus en plus nombreux de nos
jours, et en particulier «ceux pos-
sédant des participations minori-
taires», aux fins de traiter de façon
égale et transparente tous les ac-
tionnaires dans les cas d’OPA, de
réduire les risques d’opérations
d’initiés, d’informer de façon adé-
quate tous les détenteurs de titres
et d’améliorer le contrôle.

- Aussi, devant l’urgence de la
transposition pour le bon fonc-
tionnement du secteur finan-
cier voudrais-je demander
quand le Gouvernement sai-
sira la Chambre d’un projet de
loi afférent?

Réponse (20.1.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Il est prévu de finaliser le projet de
loi visé au cours du premier tri-
mestre 2006.

Question 0845 (13.1.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les circonstances du dé-
cès d’un détenu au Centre
pénitentiaire de Luxem-
bourg:

Dans leur édition du vendredi 13
janvier 2006 différents quotidiens
luxembourgeois font état de la mort
d’un détenu âgé de 22 ans au
Centre Pénitentiaire de Luxem-
bourg (CPL).

Je souhaite dans ce contexte avoir
de la part de Monsieur le Ministre
de la Justice des réponses aux
questions suivantes:

- Monsieur le Ministre a-t-il déjà
pris connaissance du rapport
relatif à cet incident tragique?
Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre peut-il me fournir les
détails quant aux circon-
stances exactes du décès de
ce détenu? Dans ce contexte
j’aimerais notamment obtenir
des informations précises rela-
tives à la promptitude de réac-
tion du service infirmier du
susdit établissement péniten-
tiaire.

- D’après mes informations, il
semblerait que la personne
soit morte d’une overdose.
Dans sa réponse du 25 no-
vembre 2005, Monsieur le Mi-
nistre avait fait savoir que les
quantités de stupéfiants saisis
au CPL n’avaient pas aug-
menté pendant les derniers
mois. La mort d’un détenu due
à une surdose laissant pour-
tant supposer l’existence d’un
trafic de drogues prospère au
sein du CPL, Monsieur le Mi-
nistre n’est-il pas d’avis qu’il
fallait reconsidérer le concept
des contrôles, notamment en
ce qui concerne l’utilisation en
permanence d’un chien anti-
drogue?

- Monsieur le Ministre est-il prêt
à tenir au courant la Commis-
sion juridique de la Chambre
des Députés des résultats de
l’autopsie entamée?

Réponse (26.1.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Un détenu prévenu, âgé de 22 ans,
est décédé au CPL à Schrassig le
12 janvier 2006.

Un gardien du service de nuit a dé-
couvert le corps inanimé vers 5.00
heures du matin. Tous les services
compétents, y compris l’infirmière,
ont été informés de suite et se sont
rendus sur les lieux.

Une autopsie a été ordonnée pour
déterminer la cause de la mort,
celle-ci n’étant à l’heure actuelle
pas encore connue. Je suis évi-
demment disposé à communiquer
le moment venu à la Commission
juridique de la Chambre des Dépu-
tés tous les éléments relatifs à ce
dossier que les autorités judiciaires
mettront à ma disposition.

Question 0849 (17.1.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant le phéno-
mène du «stalking»:

Le terme anglais «staIking», qui si-
gnifie littéralement «s’approcher à
pas feutrés du gibier», est devenu
synonyme de persécution, de har-
cèlement et de terrorisme psycho-
logique. Les pays anglo-saxons
définissent ainsi le «stalking»
comme «la poursuite préméditée,
malveillante, répétée et le harcèle-
ment d’autrui de manière à mena-
cer sa sécurité». À ce titre le «stal-
king» se distingue des deux autres
types d’harcèlement, à savoir l’har-
cèlement sexuel et l’harcèlement
moral.

Le «stalking» ou selon la définition
du Tribunal fédéral suisse «la per-
sécution obsessionnelle d’une per-
sonne», consiste par exemple à
inonder quelqu’un de coups de té-
léphone à des heures indues au
bureau ou au domicile, à proférer
des menaces sur le répondeur té-
léphonique, à calomnier, à insulter,
à se poster devant le domicile de
la victime et à l’épier continuelle-
ment, à commettre des dommages
matériels (par exemple pneus cre-
vés), etc.

Une étude menée par l’Institut na-
tional américain de Justice, portant
sur 8.000 hommes et 8.000
femmes adultes, a observé que 8%
des femmes et 2% des hommes
ont été poursuivis à un moment
donné de leur vie. Le nombre an-
nuel de victimes aux États-Unis
s’élèverait ainsi à un million de
femmes et 370.000 hommes. Une
autre étude menée récemment en
Allemagne révèle que 12% des
2.000 personnes enquêtées ont été
victimes de ce genre d’harcèle-
ment et que 24% d’entre elles ont
été poursuivies pendant plus d’un
an, des victimes qui présentent en
partie des séquelles psycholo-
giques et physiques graves.

Le «stalking» a été criminalisé pour
la première fois en 1990 dans l’État
de Californie. Entre-temps plu-
sieurs pays ont adopté des législa-
tions afférentes (notamment le Ca-
nada, l’Australie, le Japon, le
Royaume-Uni et la Belgique) et le
nouveau Gouvernement allemand
a déclaré vouloir légiférer rapide-
ment en la matière.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice:

- Est-ce qu’au Luxembourg
nous disposons d’informations
relatives à la prévalence de ce
type d’harcèlement?

- Dans l’affirmative Monsieur le
Ministre pourrait-il m’éclairer
sur la situation au Luxembourg
en matière de «stalking»?

- Dans la négative, et compte
tenu de l’ampleur du phéno-
mène dans d’autres pays,
Monsieur le Ministre n’estime-
t-iI pas qu’il serait utile de me-
ner une étude ou de constituer
une base de données, afin de
pouvoir juger des mesures à
prendre au niveau national?

Réponse (3.2.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

À l’heure actuelle, le «stalking» en
tant que tel n’est pas réglementé
dans notre pays, ni sanctionné pé-
nalement, même si l’un ou l’autre
aspect peut revêtir, le cas échéant,
une qualification pénale, par
exemple être constitutif d’une in-
fraction à la loi du 11 août 1982
concernant la protection de la vie
privée.

Voilà pourquoi, le Ministère de la
Justice ne dispose pas d’informa-
tions chiffrées relatives au «stal-
king».

Le Luxembourg suivra de près
l’évolution de la législation dans les
autres pays membres de l’UE pour
juger de la nécessité de légiférer, à
son tour, en la matière.
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Compte rendu des séances publiques
N° 8 – Session ordinaire 2005-2006

25e séance, mardi 14 février 2006
26e séance, mercredi 15 février 2006
27e séance, jeudi 16 février 2006

Les présidents des
délégations auprès de la
COSAC réunis à Vienne

M. Laurent Mosar, président de la
délégation luxembourgeoise, a
représenté la Chambre des Dépu-
tés lors de la réunion des prési-
dents des délégations auprès de
la COSAC (Conférence des Or-
ganes spécialisés dans les Affaires
communautaires) qui s’est dérou-
lée le 20 février 2006 à Vienne. 

Les représentants des commis-
sions parlementaires en charge
des affaires européennes des par-
lements nationaux des États
membres de l’Union européenne,
des pays adhérents et des pays
candidats ainsi que les représen-
tants du Parlement européen ont
procédé à un échange de vues
avec Mme Ursula Plassnik, Mi-
nistre autrichienne des Affaires
étrangères. La Ministre a présenté
les priorités de la présidence au-
trichienne et a donné des explica-
tions sur le déroulement de la pé-
riode de réflexion retenue dans la
déclaration du Conseil européen
des 16 et 17 juin 2005 suite aux
résultats négatifs des référendums

en France et aux Pays-Bas sur le
Traité établissant une Constitution
pour l’Europe. 

La délégation luxembourgeoise
s’est en outre intéressée aux
suites que la présidence autri-
chienne compte accorder à la po-
sition du Parlement européen
concernant les perspectives fi-
nancières 2007-2013. 

D’autres points à l’ordre du jour
étaient le processus de Lisbonne,
l’accent ayant été mis plus parti-
culièrement sur les aspects démo-
graphiques, et le contrôle de la
subsidiarité. Les parlements na-
tionaux ont en effet choisi plu-
sieurs actes législatifs européens
qui seront soumis à un contrôle
du respect du principe de subsi-
diarité, et notamment une propo-
sition de règlement sur le droit
applicable et la compétence en
matière de divorce que la Com-
mission européenne soumettra
aux institutions européennes
compétentes au courant des pro-
chains mois.

Le Médiateur européen
à Luxembourg

En date du 8 mars 2006, le Prési-
dent de la Chambre des Députés,
M. Lucien Weiler, a reçu le Mé-
diateur européen, M. Nikiforos
Diamandouros. M. Diamandou-
ros qui était le premier Média-
teur national de Grèce avant de
devenir le deuxième Médiateur
européen - reprenant le flambe-
au de M. Jacob Söderman le 1er

avril 2003 - était en visite offici-
elle à Luxembourg les 7 et 8 mars
2006.

Toute personne physique ou mo-
rale résidant ou ayant son siège
statutaire dans un État membre de
l’Union européenne peut saisir le
Médiateur européen si elle se
sent lésée par un manquement ou
une défaillance de l’administra-
tion communautaire. L’action du
Médiateur européen se limite
donc à enquêter sur des cas de
mauvaise administration dans
l’action des institutions et organes
de l’UE. 

Par conséquent, il n’est pas habi-
lité à enquêter en cas de pro-
blèmes avec une réglementation
européenne à un niveau national,
régional ou local. Dans ce cas de
figure, une plainte éventuelle
serait à adresser au médiateur (ou
ombudsman) national ou régio-
nal. 

Le prédécesseur de M. Diaman-
douros, M. Jacob Söderman, avait
créé un réseau regroupant tous
les médiateurs nationaux et régio-
naux de 29 pays européens (UE
25, Bulgarie, Roumanie, Norvège
et Islande) afin de favoriser
l’échange et de faciliter le renvoi
de plaintes considérées comme
irrecevables par le Médiateur eu-
ropéen, mais comme potentielle-
ment recevables à un niveau na-
tional ou régional.

(de gauche à droite) M. Marc Fischbach, Médiateur luxembourgeois; son homologue européen, M. Nikiforos
Diamandouros; M. Lucien Weiler et M. Claude Frieseisen

L’Ombudsman luxembourgeois
Alors que le Médiateur européen s’efforce de promouvoir la bonne ad-
ministration au sein des institutions et organes de l’Union européenne,
le Médiateur luxembourgeois cherche à résoudre les litiges qui op-
posent les résidents du Grand-Duché aux différentes administrations
publiques luxembourgeoises. Depuis sa création, le poste d’Ombuds-
man luxembourgeois est occupé par M. Marc Fischbach.
L’institution du Médiateur n’a qu’une très courte tradition à Luxem-
bourg. M. Fischbach, premier Ombudsman luxembourgeois, a pris ses
fonctions en janvier 2004. Toute personne physique ou morale peut
s’adresser au Médiateur du moment qu’elle désapprouve une décision
ou une procédure la concernant, prise ou mise en oeuvre par l’adminis-
tration publique (c’est-à-dire une administration étatique ou commu-
nale ou encore un établissement public relevant de l’État ou des com-
munes). L’Ombudmsman est le représentant des citoyens: il est
conseiller et médiateur entre les citoyens et l’administration.
Contact: Marc Fischbach / Ombudsman - 36, rue du Marché-aux-Herbes
L-1728 Luxembourg – tél.: 26 27 01 01
e-mail: ombudsman@ombudsman.lu – www.ombudsman.lu 

Ainsi le Médiateur européen est -
au niveau de l’UE - le pendant de
ses homologues dans les pays
membres, et ne saurait en aucun
cas être considéré comme leur
chef ou supérieur hiérarchique.
L’institution du Médiateur eu-
ropéen n’est pas une instance
d’appel: elle peut être contactée
directement par les citoyens de
l’UE, ce qui la différencie des ju-
ridictions européennes qui ne
peuvent être saisies qu’après
avoir épuisé toutes les voies de
recours auprès des tribunaux na-
tionaux.
Le Médiateur européen est une
institution indépendante, ratta-
chée au Parlement européen au-
quel il doit présenter son rapport
annuel et des rapports spéciaux
au cas où une administration eu-
ropéenne refuse d’accepter ses
recommandations.

Dans une interview accordée à
l’émission Chamber aktuell (dif-
fusée tous les vendredis entre
19:00 et 23:00 heures sur Cham-
ber TV), M. Diamandouros a
révélé que 0,8% des plaintes
adressées à son institution prove-
naient du Luxembourg, alors que
la population du Grand-Duché
ne représentait que 0,1% de la
population totale de l’UE. «La
présence de nombreuses institu-
tions européennes à Luxembourg
et le degré d’information élevé
sur le fonctionnement de l’Union
européenne y sont fort probable-
ment pour quelque chose», a dit
M. Diamandouros avant de clôtu-
rer sa visite officielle à Luxem-
bourg par une conférence de
presse aux côtés de son homo-
logue luxembourgeois M. Marc
Fischbach.

Visite ukrainienne à la 
Chambre des Députés

M. Laurent Mosar et M. Anton Buteiko

M. Laurent Mosar, Vice-Président
de la Chambre des Députés, a
reçu en date du 17 février 2006
le Premier Vice-Ministre des
Affaires étrangères d’Ukraine
Anton Buteiko. À un mois des
élections législatives M. Buteiko
s’est dit confiant que cette
échéance électorale aboutisse à
une clarification de la situation
sur la scène politique intérieure
de son pays, qui - actuellement -
est pour le moins compliquée. 

Ainsi M. Buteiko plaide pour une
adhésion de son pays à l’OTAN et

à l’UE - ambition qu’il souhaite-
rait d’ailleurs voir appuyée par les
autorités luxembourgeoises sa-
chant toutefois qu’elle n’est pas
approuvée par une majorité par-
lementaire dans son pays. 

Les réticences d’une majorité par-
lementaire seraient également à
la base du fait que l’accord contre
la double imposition, conclu
entre le Luxembourg et l’Ukraine
et ratifié par le Grand-Duché,
n’ait - jusqu’à ce jour - pas été ap-
prouvé par le Parlement ukrai-
nien.

www.euro-ombudsman.eu.int
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Députés tchèques reçus au Parlement

Constitution européenne
& immunité parlementaire

Le processus de ratification du
projet de Traité constitutionnel
européen et le principe de l’im-
munité parlementaire étaient les
principaux sujets d’entretien
d’une délégation de la Commis-
sion des lois constitutionnelles et
de la législation de la Chambre
des Députés de la République
tchèque au Parlement luxem-
bourgeois. 

Contrairement au Grand-Duché
de Luxembourg, la République
tchèque ne s’est pas encore pro-
noncée sur le projet de Traité
constitutionnel. Il n’est même pas
clair à ce stade si la procédure re-
tenue pour la ratification sera la
voie référendaire ou la voie par-
lementaire. Cette question ne de-
vrait pas être tranchée avant les
élections législatives prévues

(de gauche à droite) M. Patrick Santer, M. Paul-Henri Meyers, M. Stanis-
lav Křeček, Mme Dalila Graffová

pour juin 2006. La Constitution
de la République tchèque ne pré-
voit pas l’instrument du référen-
dum.

Ce sujet a été abordé au cours
d’une réunion avec une déléga-
tion de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes,
de la Défense, de la Coopération
et de l’Immigration de la
Chambre des Députés luxem-
bourgeoise.

Lors d’une entrevue avec des
membres de la Commission des
Institutions et de la Révision
constitutionnelle, les députés
tchèques se sont intéressés au
fonctionnement des institutions
luxembourgeoises. Ils ont relevé
quelques différences avec leur
système politique: ainsi, en Répu-
blique tchèque, un membre du
gouvernement peut aussi être
membre du parlement. 

Par ailleurs, lorsque la Chambre
des Députés tchèque a décidé
qu’un député ne pourra pas être
poursuivi pour une infraction à
une loi, une telle poursuite sera
impossible, même après l’expira-
tion du mandat de député. Le Par-
lement tchèque ayant l’intention
de changer ces dispositions, les
députés se sont particulièrement
intéressés à l’immunité parlemen-
taire telle qu’elle existe au Grand-
Duché de Luxembourg. 

NOUVELLES LOIS

L’adhésion de la
Roumanie à

l’Union européenne

Le 13 février 2006, M. Nicolae
Vlad Popa, sénateur roumain et
observateur auprès du Parlement
européen, a rencontré une délé-
gation de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes,
de la Défense, de la Coopération
et de l’Immigration de la
Chambre des Députés, composée
par M. Charles Goerens, Vice-
Président de la commission, ainsi
que par Mme Lydie Err, M. Marc
Angel et M. Jacques-Yves
Henckes, membres de la commis-
sion.

L’échange de vues était focalisé
sur l’adhésion de la Roumanie à
l’Union européenne, et notam-
ment sur certains domaines jugés
préoccupants par la Commission
européenne dans le rapport glo-
bal de suivi 2005 sur la Rouma-
nie. M. Popa a donné des explica-
tions sur la législation roumaine
en matière de lutte contre la cor-
ruption et sur la justice en géné-
ral. 

Lors de leur entrevue, les parle-
mentaires ont également évoqué
le dossier des adoptions. 

M. Nicolae Vlad Popa entouré des membres de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et
de l’Immigration

4673B - 
Projet de loi
modifiant la loi modifiée du
20 juillet 1992 portant modi-
fication du régime des bre-
vets d’invention

Le projet de loi sous examen vise à
transposer en droit national la di-
rective 98/44/CE relative à la pro-
tection juridique des inventions
biotechnologiques.

Il y a lieu de relever que l’échéance
du délai de transposition, à savoir
le 30 juillet 2000, est dépassée de-
puis longue date. Le 9 septembre
2004, le Luxembourg a été
condamné par la CJCE en man-
quement pour non-transposition de
la directive (affaire C450/03). Enfin,
ce janvier 2006, en application de
l’article 228 du traité CE, un avis
motivé supplémentaire vient d’être
adressé au Luxembourg afin d’invi-
ter notre pays à se mettre immédia-
tement en conformité avec cet ar-
rêt, sous peine de demander à la
Cour, en dernier recours, d’impo-
ser une astreinte ou le paiement
d’une somme forfaitaire. Cette évo-
lution au niveau des institutions eu-
ropéennes explique en partie la vo-
lonté de la commission parlemen-
taire d’évacuer le projet de loi sous
rubrique dans les meilleurs délais.

La directive 98/44/CE à transposer
en droit national règle plusieurs
points importants: Elle confirme la
brevetabilité de la matière biolo-
gique, qu’elle soit d’origine végé-
tale, animale ou humaine.

Un élément du corps humain est
brevetable dans la mesure où il ne

constitue pas une découverte.
Dans ce cas, la demande de bre-
vet doit exposer concrètement l’ap-
plication industrielle de l’invention.
La directive confirme également
que les inventions portant sur des
végétaux ou sur des animaux sont
brevetables si la faisabilité tech-
nique de l’invention n’est pas limi-
tée à une variété végétale ou une
race animale déterminée.

En ce qui concerne la dimension
éthique, la directive entend préci-
ser ce qui est contraire à l’ordre pu-
blic et aux bonnes mœurs en don-
nant des exemples d’exclusions à
la brevetabilité: le clonage humain,
la modification de l’identité géné-
tique germinale de l’être humain,
les utilisations d’embryons à des
fins industrielles ou commerciales
ainsi que les modifications de
l’identité génétique des animaux
qui sont de nature à provoquer
chez eux des souffrances sans uti-
lité médicale substantielle pour
l’homme ou pour l’animal.

La directive tente également de
fournir des réponses aux craintes
du milieu agricole de devenir éco-
nomiquement dépendant de l’in-
dustrie biotechnologique, en raison
de la protection du brevet qui
s’étend aux générations succes-
sives des plantes ou animaux bre-
vetés. Afin d’éviter ce risque, la di-
rective introduit le privilège de
l’agriculteur et le privilège de l’éle-
veur qui sont des exceptions à
cette règle.

Points sensibles

Les voix critiques qui se font en-
tendre sur la directive 98/44 en gé-
néral et le projet de loi sous ru-

brique en particulier sont d’avis
que le texte ouvre la voie à une
brevetabilité de la matière vivante
(plantes, animaux et êtres hu-
mains). Il y a quelques années dé-
jà, plusieurs pays européens
avaient soumis cette question
d’ordre éthique à la Cour de Jus-
tice des Communautés euro-
péennes. En octobre 2001, la Cour
a rejeté ce recours en annulation
qui avait été introduit par les Pays-
Bas, l’Italie et la Norvège contre la
directive, estimant que le texte était
compatible avec les règles com-
munautaires et internationales en
matière de brevets, de biodiversité
et de dignité humaine.

Les considérations d’ordre éthique
n’avaient pas laissé insensible la
Chambre des Députés elle-même.
Le 26 février 2002, le Parlement
luxembourgeois a en effet voté à
l’unanimité une motion, signée par
les représentants des cinq
groupes parlementaires, invitant le
Gouvernement:

«- à demander une renégociation
des articles donnant lieu à des am-
biguïtés entre la brevetabilité de la
matière vivante et des interventions
proprement dites, notamment les
dispositions de l’article 5, alinéa 2
de la directive 98/44/CE;

- à intervenir dans le même sens
auprès de l’Office européen des
Brevets;

- à se prononcer en faveur d’une
ronde de discussion internationale
concernant le droit des brevets
dans le domaine de la santé ainsi
que l’application de la Déclaration
sur l’accord des ADPIC et de la
santé publique».

Aujourd’hui, il faut cependant se
rendre à l’évidence que la renégo-
ciation des dispositions controver-
sées n’a pas été entamée et que
la Commission européenne ne
manifeste aucune intention de
présenter dans l’immédiat une
nouvelle directive sur le sujet.

D’autres questions touchant no-
tamment les implications écono-
miques de la brevetabilité de la
matière vivante pour le monde agri-
cole sont exposées dans une péti-
tion que des représentants des dif-
férentes fédérations agricoles et
des ONG de développement et de
protection de l’environnement ont
remis au Président de la Chambre
des Députés, M. Lucien Weiler, le
17 janvier 2006. Les signataires
exigent que le projet de loi 4673B
«soit retravaillé de façon à exclure
totalement le principe de la breve-
tabilité des plantes et des animaux.
Ils demandent également au Gou-
vernement de se mobiliser en fa-
veur d’une renégociation de la di-
rective 98/44 au niveau européen.»

Dépôt par M. Henri Grethen,
Ministre de l’Économie, 
le 07.06.2000

Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports

(Président: M. Alex Bodry):

09.12.2004 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du texte 
du projet de loi

11.01.2005 Échange de 
vues

01.02.2005 Examen du 
projet de loi

03.03.2005 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

22.11.2005 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

08.12.2005 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

15.12.2005 Discussion sur 
les 
amendements 
proposés par 
M. Kox

19.01.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.02.2006
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5405 - Projet de loi
portant approbation

1. du Protocole établi sur la
base de l’article 43, para-
graphe 1, de la convention
portant création d’un Office
européen de police (conven-
tion Europol) et modifiant
l’article 2 et l’annexe de la-
dite convention, signé à
Bruxelles, le 30 novembre
2000

2. du Protocole modifiant la
convention portant création
d’un Office européen de po-
lice (convention Europol) et
le protocole sur les privi-
lèges et immunités d’Euro-
pol, des membres de ses or-
ganes, de ses directeurs ad-
joints et de ses agents,
signé à Bruxelles, le 28 no-
vembre 2002, et

3. du Protocole établi sur la
base de l’article 43, para-
graphe 1, de la convention
portant création d’un Office
européen de police (conven-
tion Europol), modifiant la-
dite convention, signé à
Bruxelles le 27 novembre
2003

Le projet de loi sous examen vise
principalement à approuver une
série de Protocoles ayant modifié
la Convention établie sur la base
de l’article K.3 du Traité sur l’Union
européenne portant création d’un
Office européen de police, signée
à Bruxelles, le 26 juillet 1995, plus
communément désignée comme
«Convention Europol». Cette
Convention a été approuvée au
Luxembourg par une loi du 29 mai
1998, publiée au Mémorial A N°42
du 10 juin 1998, page 619, avec
une autre loi du 29 mai 1998 ayant
approuvé le Protocole du 24 juillet
1996 concernant l’interprétation à
titre préjudiciel de la Convention
Europol par la Cour de Justice des
Communautés Européennes.

Il s’agit plus précisément des Pro-
tocoles suivants:

- le Protocole du 30 novembre
2000, qui élargit les compétences
d’Europol au blanchiment d’argent
en général, même si l’infraction
sous-jacente au blanchiment (l’in-
fraction dite primaire) ne relève pas
de ses compétences1,

- le Protocole du 28 novembre
2002, qui met en œuvre l’article 30
paragraphe (2) du Traité sur
l’Union européenne qui prévoit la
possibilité pour Europol de partici-
per à des équipes communes
d’enquête et de demander aux au-
torités compétentes des États
membres d’entamer des en-
quêtes2, et enfin,

- le Protocole du 27 novembre
2003, qui apporte un certain
nombre d’améliorations au fonc-
tionnement d’Europol, telles que la
modification des attributions du
conseil d’administration, du direc-
teur d’Europol ou encore la possi-
bilité pour un État membre d’autori-
ser les contacts directs entre leurs
services de police et Europol sans
devoir passer par l’unité nationale3.

Europol, dont le siège se trouve à
La Haye aux Pays-Bas, a été insti-
tué dès 1992 après que le traité de
Maastricht ait conclu à la nécessité
de mettre sur pied un Office euro-
péen de police. La Convention Eu-
ropol est entrée en vigueur le 1er

octobre 1998.

Europol a été créé dans le but
d’accroître la sécurité au sein de
l’espace européen en contribuant
à améliorer l’efficacité des services
de police compétents des États
membres et leur coopération dans
de nombreux domaines tels que le
trafic de stupéfiants, la traite d’être
humains, le trafic illicite de ma-
tières radioactives et nucléaires ou
encore la lutte contre le terrorisme.

Il apporte son concours aux États
membres en facilitant l’échange
d’informations entre les services de
répression nationaux, en rassem-
blant et analysant les informations
et les renseignements, en commu-
niquant aux services compétents
des États membres les informa-
tions les concernant, en informant
ces mêmes services des liens
constatés entre des faits délictueux
ou encore en gérant des recueils
d’informations informatisées. En ef-
fet, l’une des missions essentielles
d’Europol est de gérer et d’alimen-
ter un système d’informations infor-
matisé TECS alimenté directement
par les États membres et directe-
ment accessible aux unités natio-
nales, aux officiers de liaison Euro-
pol (OLE) et autres personnes ha-
bilitées.

Il convient de souligner que
contrairement au FBI des États-
Unis, Europol n’a pas de compé-
tence effective sur le terrain. Les
agents d’Europol ne peuvent pas
mener des enquêtes ou arrêter des
suspects. Il ne s’agit donc pas
d’une force de police européenne.

Depuis qu’Europol a officiellement
démarré ses activités en juin 1999,
l’institution n’a cessé de se déve-
lopper. Il emploie quelque 490 col-
laborateurs, dont 80 officiers de
liaison OLE en provenance des
États membres et d’un certain
nombre d’États tiers. Plusieurs ac-
cords de collaboration ont été
conclus ou sont en cours de négo-
ciation avec un certain nombre de
pays tiers dont des pays candidats
à l’Union européenne ou encore la
Suisse et la Russie. Europol dis-
pose de plusieurs officiers de liai-
son OLE à Washington et d’un offi-
cier de liaison OLE auprès d’Inter-
pol.

Tous ces développements ont ren-
du nécessaire une modification de
la Convention Europol en adaptant
notamment les compétences et les
moyens d’Europol. Or, c’est préci-
sément l’objet des trois Protocoles
mentionnés ci-avant.

Dépôt par 
M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires
étrangères et de
l’Immigration, le 25.11.2004

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission
juridique

(Président: M. Patrick Santer):

23.02.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi

01.02.2006 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.02.2006

5412 - Projet de loi
sur les équipes communes
d’enquête

Le projet de loi sous rubrique en-
tend transposer en droit luxem-
bourgeois le contenu de la déci-
sion-cadre du Conseil du 13 juin
2002 relative aux équipes com-
munes d’enquête et créer un cadre
légal pour la constitution d’une telle
équipe commune.

Il contribue ainsi à réaliser l’un des
objectifs de l’Union européenne
qui est d’offrir aux citoyens un ni-
veau élevé de protection dans un
espace de liberté, de sécurité et

de justice grâce notamment à une
coopération plus intense entre les
forces de police, les autorités
douanières et les autres autorités
compétentes dans les États
membres engagées dans la lutte
contre la criminalité.

Les équipes communes d’enquête
viennent compléter l’arsenal des
moyens qui organisent la coopéra-
tion en matière pénale.

Les principales caractéristiques
des équipes communes d’enquête

Deux ou plusieurs États membres
peuvent décider de recourir à la
mise en place d’une équipe com-
mune d’enquête pour les besoins
d’une enquête pénale lorsque
celle-ci requiert p.ex. une action
coordonnée et concertée ou en-
core la mobilisation de moyens im-
portants. Toutes les infractions pé-
nales peuvent justifier la création
d’une équipe d’enquête commune.

L’équipe d’enquête commune est
créée dans l’État dans lequel l’en-
quête doit être effectuée et se com-
pose des représentants des autori-
tés judiciaires compétentes des
États membres concernés.

La création d’une équipe com-
mune d’enquête doit faire l’objet
d’un accord écrit entre les autorités
compétentes, accord qui précise
l’objectif de l’équipe commune
d’enquête, la durée pour laquelle
elle est constituée, son lieu d’inter-
vention et les moyens à mettre en
œuvre. L’accord devra également
spécifier les personnes qui com-
posent l’équipe ainsi que celles qui
en assument la responsabilité. Il
s’agira le plus souvent de juges
d’instruction, représentants des
parquets, ainsi que d’officiers ou
d’agents des services de police.

L’équipe agit conformément au
droit de l’État sur le territoire duquel
elle intervient. Lorsqu’elle agit 
sur le territoire luxembourgeois,
l’équipe commune d’enquête est
donc placée sous l’autorité du pro-
cureur d’État ou du juge d’instruc-
tion.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, 
le 03.12.2004

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission
juridique

(Président: M. Patrick Santer):

23.02.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi

05.10.2005 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

09.11.2005 Présentation et 
adoption d’une 
proposition 
d’amendement 
pour l’art. 2, par. 
(1) et (2)

01.02.2006 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.02.2006

5429 - Projet de loi
relative à l’introduction des
normes comptables interna-
tionales pour les établisse-
ments de crédit portant mo-
dification de la loi modifiée

du 17 juin 1992 relative aux
comptes des établissements
de crédit et transposition:

- de la directive 2001/65/CE
du Parlement européen et du
Conseil du 27 septembre
2001 modifiant les direc-
tives 78/660/CEE, 83/349/
CEE et 86/635/CEE en ce qui
concerne les règles d’éva-
luation applicables aux
comptes annuels et aux
comptes consolidés de cer-
taines formes de sociétés
ainsi qu’à ceux des banques
et autres établissements fi-
nanciers;

- des articles 5 et 9 du règle-
ment (CE) No 1606/2002 du
Parlement européen et du
Conseil du 19 juillet 2002 sur
l’application des normes
comptables internationales;

- de la directive 2003/51/CE
du Parlement européen et du
Conseil du 18 juin 2003 mo-
difiant les directives
78/660/CEE, 83/349/CEE,
86/635/CEE et 91/674/CEE du
Conseil sur les comptes an-
nuels et les comptes conso-
lidés de certaines catégo-
ries de sociétés, des
banques et autres établisse-
ments financiers et des en-
treprises d’assurance

Le présent projet de loi a pour ob-
jet de transposer dans la loi modi-
fiée du 17 juin 1992 relative aux
comptes des établissements de
crédit les mesures communau-
taires introduisant dans l’Union eu-
ropéenne les normes comptables
internationales IAS/IFRS4. Il vise à
actualiser la loi sur les comptes
des établissements de crédit en
fonction des pratiques comptables
modernes, tout en veillant à main-
tenir une certaine souplesse afin
de permettre une compatibilité
avec de futurs changements, no-
tamment en ce qui concerne les
IAS.

Par ailleurs, le présent projet de loi
complète d’ores et déjà les infor-
mations à publier dans l’annexe
des comptes publiés des établis-
sements de crédit en transposant
anticipativement l’article 50 de la
proposition de directive concer-
nant le contrôle légal des comptes
annuels et des comptes consolidés
et modifiant les directives du
Conseil 78/660/CEE et 83/349/
CEE, proposition sur laquelle un
accord politique est intervenu au
Conseil en date du 11 octobre
2005.

Les normes comptables internatio-
nales IAS ont été introduites dans
l’Union européenne par plusieurs
dispositions dont le règlement IAS,
la directive Modernisation des di-
rectives comptables, la directive
Juste Valeur (fair value).

Les deux principaux objectifs du
règlement IAS sont:

- l’adaptation et l’application des
IAS dans l’Union européenne, dans
le but d’harmoniser l’information fi-
nancière consolidée présentée par
les sociétés cotées de droit com-
munautaire afin de garantir un de-
gré élevé de transparence et de
comparabilité des états financiers
et, partant, un fonctionnement effi-
cace du marché communautaire
des capitaux et du marché inté-
rieur;

- l’extension de l’harmonisation de
cette information financière aux

comptes consolidés des sociétés
non cotées ainsi qu’aux comptes
individuels grâce à des options of-
fertes aux États membres.

Comme il s’agit d’un règlement,
l’obligation en question est d’appli-
cation directe, sans que les États
membres aient à la transposer
dans leur droit national.

Le règlement IAS laisse à chaque
État membre le soin de retenir une
ou plusieurs de trois options.
Chaque État membre doit transpo-
ser les options décidées dans son
droit national pour qu’elles soient
applicables.

La modernisation des directives
comptables (par la directive Mo-
dernisation des directives comp-
tables) s’est avérée nécessaire du
fait que les concepts comptables
et les pratiques admises ont consi-
dérablement évolué et que les dis-
positions actuelles ne permettent
pas, dans certains domaines,
d’appliquer des règles cohérentes
avec les principes des IAS.

La directive «juste valeur» prévoit
des modifications sur les règles
d’évaluation en introduisant notam-
ment la juste valeur pour l’évalua-
tion des instruments financiers (IAS
39).

Les modifications apportées par le
présent projet de loi à la réglemen-
tation sur les comptes des établis-
sements de crédit

Le projet de loi transpose toutes
les options prévues à l’article 5 du
règlement IAS en introduisant deux
nouvelles parties dans la loi sur les
comptes des établissements de
crédit, permettant aux banques
non cotées de publier des
comptes consolidés conformes
aux IAS et à toutes les banques de
publier des comptes individuels
conformes aux IAS.

Le projet de loi entend ainsi donner
aux banques la faculté de ne pro-
duire qu’un seul jeu de comptes et
de faire, dès l’introduction de la
nouvelle réglementation, du réfé-
rentiel IAS leur référentiel de base.

Le projet de loi transpose toutes
les dispositions transitoires pré-
vues aux points (a) et (b) de l’ar-
ticle 9 du règlement IAS dans la loi
sur les comptes des établisse-
ments de crédit (cf. partie V), per-
mettant aux banques concernées,
notamment à celles dont seules les
obligations sont cotées, de différer
jusqu’à 2007 l’obligation de publier
des comptes consolidés con-
formes aux IAS.

Le projet de loi transpose toutes
les options comptables offertes par
les directives Juste Valeur et Mo-
dernisation des directives comp-
tables. En introduisant des disposi-
tions IAS sous forme optionnelle, le
législateur permet aux banques de
recourir à l’une ou l’autre disposi-
tion.

Toutes les options offertes aux
banques par le présent projet de
loi sont à soumettre au préalable à
la CSSF.

Le projet de loi transpose, en outre,
dans la loi sur les comptes des éta-
blissements de crédit les disposi-
tions communautaires suivantes,
qui constituent une mise à jour de
certaines dispositions existantes, à
savoir:

- en application de la directive Mo-
dernisation des directives comp-
tables: les dispositions relatives au
contenu du rapport de gestion et
celles relatives au rapport du
contrôleur légal des comptes;

- par anticipation de l’entrée en vi-
gueur de la directive sur le contrôle
légal des comptes: la publication
d’informations sur les honoraires
des contrôleurs légaux des
comptes.

Seules les banques dont les titres
(actions ou obligations) sont cotés
sont obligées de publier leurs
comptes consolidés sous le réfé-
rentiel IAS, en application du ré-
gime obligatoire du règlement IAS
(article 4).

4 Les normes comptables internatio-
nales sont appelées «International
Accounting Standards» («IAS») sui-
vant la dénomination des normes
comptables internationales adop-
tées par l’«International Accounting
Standards Committee» («IASC») ou
«International Financial Reporting
Standards» («IFRS») suivant la dé-
nomination des nouvelles normes
comptables internationales adop-
tées par l’«International Accounting
Standards Board» («IASB»), l’insti-
tut successeur de l’«IASC» depuis
le 1er avril 2001.

1 JOCE C 358 du 13.12.2000.
2 JOCE C 312 du 16.12.2002 
3 JOCE C 2 du 06.01.2004.
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Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 07.01.2005

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

12.01.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du texte 
du projet de loi 
et de l’avis du 
Conseil d’État

09.02.2006 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.02.2006

5460 - Projet de loi
portant approbation de la
Convention entre le Gouver-
nement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouverne-
ment de la République de
Lettonie tendant à éviter les
doubles impositions et à pré-
venir la fraude fiscale en ma-
tière d’impôts sur le revenu
et sur la fortune et du Proto-
cole y relatif, signés à
Luxembourg, le 14 juin 2004

L’article 293 du Traité instituant la
Communauté européenne invite
tous les États membres de l’Union
européenne à conclure des
conventions contre les doubles im-
positions avec les autres États
membres.

La présente Convention s’est inspi-
rée du modèle OCDE de conven-
tion fiscale concernant le revenu et
la fortune. Les points suivants de la
Convention se distinguent de ce
modèle:

1. Contrairement au modèle OCDE,
qui définit une entreprise d’un État
contractant par référence au siège
de direction effective des entre-
prises, la Convention opte pour
une référence au lieu de résidence
de la personne qui exploite l’entre-
prise (article 3).

La Convention demande explicite-
ment aux autorités compétentes
des deux États contractants de
trancher les conflits de résidence
pour des personnes autres que
des personnes physiques (article
4).

2. La notion d’établissement stable
(article 5) diffère aussi légèrement
de la définition donnée par le mo-
dèle OCDE.

3. En matière d’imposition des divi-
dendes (article 10), le partage du
droit d’imposition entre l’État de la
source et l’État de résidence du
bénéficiaire ne peut en aucun cas
entraîner une perception d’impôt
supérieur à 10% du montant brut
au profit de l’État de la source.
Dans la convention modèle de
l’OCDE ce taux est de 15%. La dé-
finition des dividendes a été modi-
fiée. Il a été ajouté une précision
afin de tenir compte des spécifici-
tés de la législation grand-ducale
en matière de bailleur de fonds et
des arrérages et intérêts d’obliga-
tions.

4. Le Protocole annexé à la
Convention prévoit une clause de
la nation la plus favorisée pour les
intérêts.

5. Contrairement au modèle OCDE,
la Convention prévoit (article 12) le
partage du droit d’imposition entre
l’État de la source et l’État de rési-
dence. Ainsi, des plafonds sont
prévus pour l’imposition dans l’État
de la source. Le Protocole annexé
à la Convention prévoit, comme
pour les intérêts, une clause de la
nation la plus favorisée pour les re-
devances.

6. En ce qui concerne les pensions
du secteur privé, payées en vertu
d’un emploi antérieur, le modèle de
l’OCDE attribue un droit d’imposi-
tion exclusif à l’État de résidence
du bénéficiaire. Le paragraphe 2
de l’article 18 déroge à cette règle
prévue au paragraphe 1, en stipu-
lant que les pensions et autres
sommes payées en application de
la législation sur la sécurité sociale
ne sont imposables que dans l’État
de la source.

7. À la demande de la Lettonie, l’ar-
ticle 21 visant les activités en mer
en relation avec la prospection ou
l’exploration du lit de mer ou du
sous-sol et de leurs ressources na-
turelles est ajouté à la Convention.

8. En ce qui concerne la méthode
d’élimination de la double imposi-
tion (article 24), le Luxembourg
opte, comme à l’accoutumée, pour
la méthode de l’exemption, à l’ex-
ception des dividendes, des inté-
rêts, des redevances et des reve-
nus des artistes, des sportifs et
des revenus qualifiés «autres reve-
nus» figurant à l’article 22 de la
Convention auxquels s’applique la
méthode d’imputation. La Lettonie
retient, d’une manière générale, la
méthode d’imputation.

9. Le modèle OCDE ne réserve
quasi aucun développement à cer-
taines entités ou situations qui inté-
ressent particulièrement le Grand-
Duché. Il s’agit surtout des orga-
nismes de placement collectif et
des holdings. Suivant la Conven-
tion sous rubrique (article 29) sont
explicitement exclus du champ
d’application, les sociétés holding
régies par la loi du 31 juillet 1929 et
l’arrêté grand-ducal du 17 dé-
cembre 1938, les autres sociétés
luxembourgeoises et lettones qui
sont soumises dans les États
contractants à une législation fisca-
le similaire à celle appliquée dans
le cas des holdings et les revenus
qu’un résident letton tire des socié-
tés précitées, ni les actions ou
autres titres de capital.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 13.04.2005

Rapporteur: 
M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

19.01.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

09.02.2006 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.02.2006

5473 - Projet de loi
portant approbation de la
Convention entre le Gouver-
nement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouverne-
ment de la République de Li-
tuanie tendant à éviter les
doubles impositions et à pré-
venir la fraude fiscale en ma-
tière d’impôts sur le revenu
et sur la fortune, et du Proto-
cole y relatif, signés à
Bruxelles, le 22 novembre
2004

La présente Convention fiscale
s’inspire du modèle OCDE de
convention fiscale concernant le
revenu et la fortune à l’exception
des points suivants:

1. Contrairement au modèle OCDE
qui définit une entreprise d’un État

contractant par référence au siège
de direction effective des entre-
prises, la Convention opte pour
une référence au lieu de résidence
de la personne qui exploite l’entre-
prise (article 3).

La Convention demande explicite-
ment aux autorités compétentes
des deux États contractants de
trancher les conflits de résidence
pour des personnes autres que
des personnes physiques (article
4). En ce qui concerne la définition
de résident d’un État contractant,
la Convention ajoute le lieu d’enre-
gistrement à l’énumération des
termes et expressions qui peuvent
être pris en considération pour la
qualification de résident.

2. La notion d’établissement stable
(article 5) diffère aussi légèrement
de la définition donnée par le mo-
dèle OCDE.

3. La définition des dividendes (ar-
ticle 10) a été légèrement modifiée
par rapport au modèle OCDE en
ne mentionnant pas les revenus
provenant d’actions ou de bons de
jouissance, des parts de mine et
des parts de fondateurs. Une pré-
cision a été ajoutée afin de tenir
compte des spécificités de la lé-
gislation luxembourgeoise en ma-
tière de bailleur de fonds et des ar-
rérages et intérêts d’obligations. Le
droit d’imposition est partagé entre
l’État de la source des dividendes
et l’État de résidence du bénéfi-
ciaire.

4. En ce qui concerne les rede-
vances, le modèle OCDE pose le
principe de l’imposition exclusive
de ces revenus dans l’État de rési-
dence du bénéficiaire. La Conven-
tion sous rubrique prévoit par
contre à son article 12 le partage
du droit d’imposition entre l’État de
la source et l’État de résidence.
Ainsi, des plafonds sont prévus
pour l’imposition dans l’État de la
source. Le Protocole prévoit une
clause de la nation la plus favori-
sée pour les redevances.

5. En ce qui concerne les pensions
du secteur privé, payées en vertu
d’un emploi antérieur, le modèle de
l’OCDE attribue un droit d’imposi-
tion exclusif à l’État de résidence
du bénéficiaire. Le paragraphe 2
de l’article 18 déroge à cette règle
prévue au paragraphe 1, en stipu-
lant que les pensions et autres
sommes payées en application de
la législation sur la sécurité sociale
ne sont imposables que dans l’État
de la source.

6. À la demande de la Lituanie, l’ar-
ticle 21 est ajouté à la Convention,
visant les activités en mer en rela-
tion avec la prospection ou l’explo-
ration du lit de mer ou du sous-sol
et de leurs ressources naturelles.

7. L’article 22 traite du droit d’impo-
sition des revenus qui ne sont pas
réglementés dans les articles 6 à
21. Suivant le modèle de l’OCDE,
ces revenus sont généralement im-
posés dans l’État de résidence du
bénéficiaire. La Convention sous
rubrique déroge à cette règle en
disposant que ces revenus sont
également soumis à l’imposition
dans l’État de la source.

8. En ce qui concerne la méthode
d’élimination de la double imposi-
tion (article 24), le Luxembourg
opte, comme à l’accoutumée, pour
la méthode de l’exemption, à l’ex-
ception des dividendes, des inté-
rêts, des redevances et des reve-
nus des artistes, des sportifs et
des revenus qualifiés «autres reve-
nus» figurant à l’article 22 de la
Convention auxquels s’applique la
méthode d’imputation qui, d’une
manière générale, a été retenue
par la Lituanie.

9. Le modèle OCDE ne réserve
quasi aucun développement à cer-
taines entités ou situations qui inté-
ressent particulièrement le Grand-
Duché. Il s’agit surtout des orga-
nismes de placement collectif et
des holdings. Suivant la Conven-
tion sous rubrique (article 29) sont
explicitement exclus du champ
d’application, les sociétés holding
régies par la loi du 31 juillet 1929 et
l’arrêté grand-ducal du 17 dé-

cembre 1938, les autres sociétés
luxembourgeoises et lituaniennes
qui sont soumises dans les États
contractants à une législation fis-
cale similaire à celle appliquée
dans le cas des holdings et les re-
venus qu’un résident lituanien tire
des sociétés précitées, ni les ac-
tions ou autres titres de capital.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 17.05.2005

Rapporteur: 
M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

19.01.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

09.02.2006 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.02.2006

5487 - Projet de loi
relatif à la participation du
Grand-Duché de Luxem-
bourg

- à la 14e reconstitution des
ressources de l’Association
Internationale de Dévelop-
pement

- à la 8e reconstitution des
ressources du Fonds Asia-
tique de Développement

Le présent projet de loi a pour ob-
jet d’actualiser les engagements
du Luxembourg auprès de l’Asso-
ciation Internationale de Dévelop-
pement et du Fonds Asiatique de
Développement.

Dans les deux cas, il s’agit de par-
ticiper à une reconstitution des res-
sources rendue nécessaire parce
que les institutions en question al-
louent des dons et/ou prêtent leurs
moyens à des taux inférieurs aux
taux du marché.

L’Association Internationale de Dé-
veloppement AID est la filiale de la
Banque Mondiale créée en 1960
pour fournir des ressources finan-
cières à taux réduits aux pays les
plus pauvres dans le monde. Les
crédits de l’AID servent à financer
deux types d’opérations, à savoir
les mesures d’ajustement structu-
rel des finances publiques du pays
bénéficiaire et les projets d’inves-
tissement affectant directement les
conditions de vie des plus pauvres.

Les crédits AID ne portent pas d’in-
térêt (sauf une commission de ges-
tion de 0,75%) et ne sont rembour-
sables que dans un délai de 40 à
50 ans. Par ailleurs, une part crois-
sante de l’assistance de l’AID est
allouée aux États bénéficiaires
sous forme de dons. En raison de
la lenteur des remboursements des
crédits AID, les avoirs de l’AID
doivent être reconstitués périodi-
quement par ses membres les plus
riches.

Les négociations pour la 14e re-
constitution des ressources de
l’AID se sont clôturées en février
2005 à Washington, avec une en-
veloppe financière totale de 34 mil-
liards de dollars. Sur ces 34 mil-
liards de dollars, quelque 18 mil-
liards de dollars proviennent de
nouvelles contributions annoncées
par les 40 pays donateurs, le solde
étant constitué par les rembourse-
ments de crédits antérieurs, les
produits d’investissement et les
transferts de revenu net de la part
de la Banque Mondiale.

En ce qui concerne la contribution
luxembourgeoise à la 14e reconsti-
tution des ressources de l’AID, il a
été décidé d’augmenter la part de
notre pays dans l’AID de 0,10% du
total des contributions à 0,18%,
soit 28,83 millions d’euros. Cette
participation se compose de la
contribution de base (26,72 mil-
lions d’euros), du financement des
dons (0,57 million d’euros) ainsi
que du financement de l’initiative
PPTE (1,54 million d’euros). La
contribution s’opère par l’émission
de trois bons du trésor de
9.610.000 euros chacun, répartis
sur les années budgétaires 2006,
2007 et 2008.

Créé en 1973, le Fonds Asiatique
de Développement (FAD-ADF) est
le guichet concessionnel de la
Banque Asiatique de Développe-
ment, accordant des prêts à taux
réduit et des dons aux pays
membres les plus pauvres de
l’Asie et de la région du Pacifique.
La réduction de la pauvreté reste
l’objectif primordial du Fonds.

L’enveloppe globale de la 8e re-
constitution des ressources du
Fonds Asiatique de Développe-
ment (ADF-IX) s’élève à 7 milliards
de dollars pour les années 2005 à
2008.

Le montant de la participation
luxembourgeoise à ADF-IX est fixé
à 2.925.819 euros. Cette contribu-
tion inclue la participation de base
de 2.625.524 euros, 136.199 euros
pour le financement des dons ainsi
que 164.096 euros représentant
une contribution additionnelle en
support de l’objectif financier origi-
nalement proposé par l’institution
(„high-case scenario“).

La contribution s’opère par l’émis-
sion de quatre bons du trésor de
731.455 euros chacun, répartis sur
les années 2005, 2006, 2007 et
2008.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 05.07.2005

Rapporteur: 
M. Laurent Mosar

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

12.01.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

09.02.2006 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.02.2006

5507 - Projet de loi
autorisant le Gouvernement
à participer au financement
des travaux effectués en re-
lation avec

- l’agrandissement et l’assai-
nissement de la décharge
pour déchets ménagers et
assimilés au Friedhaff/Die-
kirch et la construction
d’une installation de prétrai-
tement mécanique et 

- la construction d’une ins-
tallation de prétraitement
biologique par le syndicat in-
tercommunal pour la gestion
des déchets en provenance
des ménages et des déchets
assimilables des communes
de la région de Diekirch,
Ettelbruck et Colmar-Berg
(SIDEC)

Le projet de loi 5507 a pour objet
d’autoriser le Gouvernement à par-
ticiper au financement des travaux
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d’agrandissement et d’assainisse-
ment de la décharge pour déchets
ménagers et assimilés au Fried-
haff/Diekirch et de construction
d’une installation de prétraitement
mécanique et biologique par le
syndicat intercommunal pour la
gestion des déchets en prove-
nance des ménages et des dé-
chets assimilables des communes
de la région de Diekirch, Ettelbruck
et Colmar-Berg (SIDEC).

Le SIDEC assure la collecte et l’éli-
mination des déchets ménagers et
assimilés en provenance de 57
communes. Le site Friedhaff, utilisé
comme décharge depuis 1945, a
connu plusieurs agrandissements
pour répondre au volume toujours
croissant des déchets à éliminer en
provenance des communes
membres du syndicat intercommu-
nal.

Les travaux relatifs à la décharge
peuvent être divisés en trois
phases. Une première phase com-
prenait l’aménagement d’une nou-
velle aire de dépôt avec toutes les
infrastructures accessoires y rela-
tives, des bassins de rétention des
eaux en provenance de la dé-
charge et le renforcement de la
digue en aval de la décharge. Une
deuxième phase a été consacrée à
la mise en place d’un système
d’étanchement intermédiaire de
certaines aires avec aménagement
d’un drainage de sécurité concer-
nant les eaux de ruissellement et
de condensation. Enfin, une troi-
sième phase aura pour objet les
travaux de planification et de
construction des couches défini-
tives d’étanchement de la dé-
charge avec évacuation des eaux
et gaz en provenance de la dé-
charge.

L’autorisation du législateur est né-
cessaire dans la mesure où l’enga-

gement total de l’État dépasse le
montant prévu à l’article 80, d) de
la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le
budget, la comptabilité et la tréso-
rerie de l’État, en l’occurrence
7.500.000 euros.

Dépôt par M. Lucien Lux,
Ministre de l’Environnement,
le 25.10.2005

Rapporteur: 
M. Romain Schneider

Travaux de la Commission de
l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

30.01.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

08.02.2006 Visite du SIDEC

09.02.2006 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
14.02.2006

5510 - Projet de loi
relative aux mécanismes de
projet du Protocole de Kyoto
et modifiant la loi du 23 dé-
cembre 2004

1. établissant un système
d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre;

2. créant un fonds de finan-
cement des mécanismes de
Kyoto;

3. modifiant l’article 13bis
de la loi modifiée du 10 juin
1999 relative aux établisse-
ments classés

Le projet de loi 5510 a pour but de
transposer la directive 2004/101/
CE modifiant la directive 2003/87/
CE établissant un système
d’échange de quotas d’émission
de gaz à effet de serre dans la
Communauté, au titre des méca-
nismes de projet du Protocole de
Kyoto et, partant, d’adapter la loi
du 23 décembre 2004, laquelle a
transposé la directive 2003/87/CE.
La directive 2004/101/CE vise à
approfondir les liens entre le sys-
tème d’échange de quotas d’émis-
sion de l’UE, d’une part, et les mé-
canismes inscrits dans le Protocole
de Kyoto, d’autre part.

Pour rappel, il est convenu dans le
Protocole de Kyoto que les pays in-
dustrialisés réduisent leurs émis-
sions globales de 6 gaz à effet de
serre en moyenne de 5,2% entre la
période de 2008 à 2012 par rap-
port à 1990. Le Protocole introduit
trois mécanismes pour aider à at-
teindre les objectifs de réduction
des émissions:

- l’échange de droits d’émission;

- la mise en œuvre conjointe
(MOC) réalisée par des projets
dans les pays de l’OCDE et les
pays à économie de transition;

- les mécanismes de développe-
ment propre (MDP) sont mis en
œuvre par des projets dans les
pays en développement.

La mise en œuvre du système
d’échange de quotas d’émission a
débuté le 1er janvier 2005. Les
trois premières années constitue-

ront une phase préliminaire, alors
que, durant la période allant de
2008 à 2012, le Luxembourg s’est
engagé à réduire ses émissions de
gaz à effet de serre de 28%.

La directive 2003/87/CE établit 
un système communautaire
d’échange des quotas d’émission
des gaz à effet de serre. L’échange
de droits d’émission autorise les
entreprises à une certaine quantité
d’émissions dans l’atmosphère.
Ces droits d’émission sont délivrés
sous la forme de certificats par les
États membres de l’UE. Si une en-
treprise produit plus d’émissions
que la quantité permise, elle peut
acheter des droits à une autre en-
treprise qui elle n’a pas besoin de
la totalité des droits qui lui ont été
accordés. Il en résulte d’une part
une incitation économique à pro-
duire le moins d’émissions pos-
sible et, d’autre part, la possibilité
de revendre à profit les parts non
utilisées.

La directive 2004/101/CE appro-
fondit le lien entre le système
d’échange de quotas d’émission
de l’UE et le Protocole de Kyoto en
rendant compatibles avec ce sys-
tème les mécanismes dits «de pro-
jet» du Protocole de Kyoto (la mise
en oeuvre conjointe et le méca-
nisme de développement propre). 
De cette manière les exploitants
pourront utiliser ces deux méca-
nismes dans le cadre du système
d’échange de quotas pour s’ac-
quitter de leurs obligations. Le ré-
sultat sera une réduction des coûts
de mise en conformité des installa-
tions soumises au système.

Cette directive reconnaît ainsi la
validité des crédits résultant des
projets de MOC et du MDP au
même titre que les quotas d’émis-
sion, à l’exception de ceux issus
de l’utilisation des terres, du chan-

gement d’affectation des terres et
de la foresterie. Les crédits résul-
tant de projets de MOC sont appe-
lés «unités de réduction des émis-
sions» (URE), tandis que les cré-
dits résultant de projets du MDP
sont appelés «réductions d’émis-
sions certifiées» (REC). La direc-
tive prévoit également des modali-
tés pour éviter que les URE ou les
REC ne soient comptabilisées
deux fois lorsqu’elles résultent
d’activités qui entraînent égale-
ment une réduction ou une limita-
tion des émissions des installations
conformément à la directive
2003/87/CE.

Dépôt par M. Lucien Lux,
Ministre de l’Environnement,
le 26.10.2005

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission de
l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

30.01.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

09.02.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen? 

(Négation)

1. Communications

■ M. le Président.- Ech hu fol-
gend Kommunikatiounen ze maa-
chen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de loi et de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre:

1. 5538 - Projet de règlement
grand-ducal relatif à la participa-
tion du Luxembourg à la mission
d’observation de l’Organisation
pour la Sécurité et la Coopération
en Europe des élections présiden-
tielles au Belarus

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 07.02.2006

2. 5539 - Projet de règlement
grand-ducal relatif à la participa-
tion du Luxembourg à la mission
d’observation de l’Organisation
pour la Sécurité et la Coopération
en Europe des élections législa-
tives en Ukraine

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 07.02.2006

3. 5540 - Projet de loi portant
transposition de la directive
2004/25/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 21 avril 2004
concernant les offres publiques
d’acquisition

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre du Trésor et du Budget, le
07.02.2006

4. 5541 - Projet de règlement
grand-ducal modifiant l’article 13
du règlement grand-ducal du 21
décembre 2001 portant application
de la directive 2000/14/CE du Par-
lement européen et du Conseil du
8 mai 2000 concernant le rappro-
chement des législations des États
membres relatives aux émissions
sonores dans l’environnement des
matériels destinés à être utilisés à
l’extérieur des bâtiments

Dépôt: Monsieur Lucien Lux,
Ministre de l’Environnement, le
08.02.2006

5. 5543 - Projet de loi portant inter-
diction de la vente de boissons al-
cooliques à des mineurs de seize
ans

Dépôt: Monsieur Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé, le
14.02.2006

3) Par lettre du 3 février 2006 le Se-
crétaire général du Parlement eu-
ropéen a fait parvenir à la Chambre
le texte des documents adoptés
par le Parlement européen au
cours de sa période de session du
12 au 15 décembre 2005:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil et de la Commis-
sion concernant la conclusion au
nom de la Communauté euro-
péenne et de la Communauté eu-
ropéenne de l’énergie atomique de
l’accord de coopération scienti-
fique et technologique entre les
Communautés européennes, d’une
part, et la Confédération suisse,
d’autre part;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et le
Royaume du Danemark, étendant
au Danemark les dispositions du
règlement (CE) N° 343/2003 éta-

blissant les critères et mécanismes
de détermination de l’État membre
responsable de l’examen d’une de-
mande d’asile présentée dans l’un
des États membres par un ressor-
tissant d’un pays tiers et du règle-
ment (CE) N° 2725/2000 concer-
nant la création du système «Euro-
dac» pour la comparaison des em-
preintes digitales aux fins de l’ap-
plication efficace de la Convention
de Dublin;

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion d’un protocole à l’ac-
cord entre la Communauté euro-
péenne, la République d’Islande et
le Royaume de Norvège relatif aux
critères et mécanismes permettant
de déterminer l’État responsable
de l’examen d’une demande
d’asile introduite dans un État
membre, en Islande ou en Nor-
vège;

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil concernant la
conclusion du protocole fixant les
possibilités de pêche et la contre-
partie financière prévues par l’ac-
cord entre la Communauté écono-
mique européenne et la Répu-
blique des Seychelles concernant
la pêche au large des Seychelles,
pour la période allant du 18 janvier
2005 au 17 janvier 2011;

- résolution sur le programme légis-
latif et de travail de la Commission
pour 2006; 

- résolution sur les droits de
l’homme et la liberté de la presse
en Tunisie et l’évaluation du som-
met mondial sur la société de l’in-
formation de Tunis;

- résolution sur l’utilisation présu-
mée de pays européens par la CIA
pour le transport et la détention illé-
gale de prisonniers;

- résolution sur le degré de prépa-
ration à l’adhésion à l’Union euro-
péenne de la Bulgarie;

- résolution sur le degré de prépa-
ration à l’adhésion à l’Union euro-
péenne de la Roumanie, et

- résolution sur les droits de
l’homme en Russie et la nouvelle
législation relative aux ONG.

2. Ordre du jour
Mir kommen elo zum Ordre du jour
vun dëser Woch. D’Presidentekon-
ferenz huet an hirer Réunioun vum
9. Februar Folgendes virge-
schloen. Haut de Mëtteg hu mer: 

1. Eng Froestonn un d’Regierung; 

2. Question avec débat vum Här
Fernand Diederich; 

3. Eng Aktualitéitsstonn op Ufro
vun der DP-Fraktioun iwwert den
Dialog tëscht de Kulturen, an dann
nach

4. De Projet de loi iwwert d’Dé-
charge vum Fridhaff. 

Muer de Mëtten diskutéiere mer: 

1. De Projet de loi iwwert d’Brevets
d’invention, an 

2. De Projet de loi iwwert de Proto-
koll vu Kyoto. 

Iwwermuer, den Donneschdeg, hu
mer: 

1. Zwou Propositiounen iwwert
d’Revisioun vun de Verfassungsar-
tikelen 68 an 69. Béid Proposi-
tioune ginn an enger Diskussioun
behandelt, a bei der Ofstëmmung
ass eng qualifizéiert Majoritéit er-
fuerdert; 

2. De Projet de loi iwwert d’Konven-
tioun Europol;

3. De Projet de loi iwwert d’Équipes
communes d’enquête; 

4. De Projet iwwert de Fonds Asia-
tique de Développement; 

5. De Projet iwwert d’Établisse-
ments de crédit;

6. Ee Steierofkommes tëscht Lëtze-
buerg a Lettland, a schliesslech
nach 

7. E Steierofkommes tëscht Lëtze-
buerg a Litauen.

D’Riedezäit bei de Projeten 2 bis 7
ass nom Basismodell festgeluecht.
Ass d’Chamber mat dem Ordre du
jour d’accord? 

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

3. Heure de questions
au Gouvernement
Haut de Mëtte fänke mer u mat der
Heure de questions. Laut Artikel 78
vum Chamberreglement huet en
Deputéierten zwou Minutten Zäit,
fir seng Fro virzedroen, an d’Regie-
rung véier Minutten Zäit, fir drop ze
äntwerten. D’Froe kommen ofwies-
selnd vu Majoritéit an Oppositioun. 

Als éischt Fro hu mer déi vum ho-
norabelen Här Marco Schank iw-
wert de Schutz vun de Gewässer.
Här Schank, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°63 du 13 février
2006 de Monsieur Marco
Schank relative aux me-
sures préventives de protec-
tion d’eau de la part des
communes et la coopération
avec le secteur agricole
dans ce domaine, adressée
au Ministre de l’Intérieur et
de l’Aménagement du Terri-
toire

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt de Minister, deen
zoustänneg ass fir d’Waasser an
der Regierung, eppes froen, an
zwar am Kontext vum preventive
Waasserschutz. Et ass jo esou, datt
preventive Waasserschutz ee we-
sentleche Bestanddeel vum Waas-
sermanagement zu Lëtzebuerg
ass. Eng Partie Gemengen, Ge-
mengesyndikater, déi probéieren
och an Zesummenaarbecht mat
der Landwirtschaft, mat de Stéit an
esou weider, eis Waasserreserven
ze protégéieren. 

Mer mierken awer, wa Gemenge
respektiv Gemengesyndikater wël-
len Aiden u Bauere ginn, wa se
wëlle Berodunge bezuele fir
d’Landwirtschaft, dann däerfen déi
eng dat, an déi aner däerfen dat
net. Ouni elo hei Nimm vu Gemen-
gen oder Gemengesyndikater ze
nennen, ass et ganz kloer esou,
datt déi eng et kënne maachen, déi
aner däerfen et net. 

Hei meng éischt Fro, déi also do-
hinner ziilt: Firwat ass dat esou? An
Zukunft, besonnesch am Zesum-
menhang mat der Ëmsetzung vun
der Kaderdirektiv, misst dat jo
spéitstens dann änneren!

An déi zweet Fro dru gehong: Eist
gréisst Waasserwierk, de SEBES,
ass amgaang seng Statuten ze än-
neren, an esouwäit wéi ech weess,
ass nach ëmmer net virgesinn, datt
an deene Statute soll drastoen, wat
fir preventive Waasserschutz ge-
maach gëtt. An ech mengen awer,
wann een dobaussen am Ausland
kuckt, datt déi Kooperatiounsmo-
deller mat der Landwirtschaft haut
den A an den O si fir preventive
Waasserschutz. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. D’Wuert huet elo den Här
Innenminister Jean-Marie Halsdorf.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
dem Här Schank seng Fro mécht
ganz vill Sënn, well d’Landwirt-
schaft ass sécherlech e wichtege
Partner fir eis an der EU. Am Fong
geholl, wann ee kuckt, wat do
Landwirtschaft genotzt gëtt, fir do
eng Struktur ze kréien, déi nohal-
teg ass, well 50% vun der Gesamt-
fläch vun der EU gëtt vun der
Landschaft bewirtschaftet. Am
Süde vun Europa sinn dat bis 60%
vum Waasser, déi an d’Bewässe-
rung ginn. Also ass et kloer, dass
ee sech do muss eng Linn ginn. 
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- Question N°63 du 13 février 2006 de Monsieur Marco
Schank relative aux mesures préventives de protec-
tion d’eau de la part des communes et la coopération
avec le secteur agricole dans ce domaine, adressée
au Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Ter-
ritoire

- Question N°64 du 14 février 2006 de Monsieur Emile
Calmes relative à l’introduction d’une taxe écologique,
adressée au Ministre des Transports

- Question N°65 du 14 février 2006 de Monsieur Roland
Schreiner relative à la mise en application de dif-
férents aspects de l’accord salarial signé entre le Gou-
vernement et la CGFP en date du 31 mai 2005, adres-
sée au Ministre de la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative

- Question N°66 du 14 février 2006 de Monsieur Claude
Adam relative au soutien à la création d’un lycée
Schengen à Perl dans le cadre d’une coopération
entre la Sarre et Luxembourg, adressée au Ministre
de l’Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle

- Question N°67 du 14 février 2006 de Monsieur Marcel
Glesener relative à la préservation des hauts-four-
neaux de Esch-Beval, adressée au Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche

- Question N°68 du 14 février 2006 de Monsieur Robert
Mehlen relative au régime de payement unique des
primes dans le secteur agricole, adressée au Ministre
de l'Agriculture, de la Viticulture et du Développement
rural

- Question N°69 du 14 février 2005 de Madame Claudia
Dall'Agnol relative aux procédures d'intervention et de
prévention en cas de survenance de méningite dans
les écoles, adressée au Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale

- Question N°70 du 14 février 2006 de Monsieur Xavier
Bettel relative à la fixation et à l'adaptation des loyers
du Fonds du Logement, adressée au Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Logement

- Question N°71 du 14 février 2006 de Monsieur Camille
Gira relative au règlement grand-ducal type sur les
bâtisses, les voies publiques et les sites, adressée au
Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire 

- Question N°72 du 14 février 2006 de Monsieur Robert
Mehlen relative au lit de rivière de la Sûre, adressée
au Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Ter-
ritoire

- Question N°73 du 14 février 2006 de Monsieur Gast
Gibéryen relative à la situation financière du Fonds
communal de dotation financière, adressée au Mi-
nistre de l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire

4. Question avec débat N°5 de M. Fernand Diederich rela-
tive au bilan de la loi du 8 décembre 2000 sur le sur-
endettement

5. Heure d'actualité demandée par le groupe DP relative au
dialogue des cultures
(Exposé - Débat)

6. 5507 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à partici-
per au financement des travaux effectués en relation
avec
- l'agrandissement et l'assainissement de la décharge

pour déchets ménagers et assimilés au Friedhaff/
Diekirch et la construction d'une installation de prétrai-
tement mécanique et

- la construction d'une installation de prétraitement bio-
logique par le syndicat intercommunal pour la gestion
des déchets en provenance des ménages et des
déchets assimilables des communes de la région de
Diekirch, Ettelbruck et Colmar-Berg (SIDEC)

(Rapport de la Commission de l’Environnement - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre; M. Jean Asselborn, Vice-Premier
Ministre; M. Fernand Boden, Mmes Marie-Josée Jacobs et
Mady Delvaux-Stehres, MM. Luc Frieden, François Biltgen,
Jeannot Krecké, Mars Di Bartolomeo, Lucien Lux, Jean-Marie
Halsdorf, Claude Wiseler et Jean-Louis Schiltz, Ministres; 
M. Nicolas Schmit, Ministre délégué; Mme Octavie Modert,
Secrétaire d’État.
(Début de la séance publique à 15.00 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident

MARDI,  14 FÉVRIER 2006 25 E SÉANCE M. Jos  Scheuer,  Vice-Prés ident
M. Laurent  Mosar,  Vice-Prés ident



Dir hutt ugeschwat, éischtens
d’Hëllefen un d’Gemengen. Do
muss ech soen, dass mer och do
am Ufank sinn. Mer hunn e Pilot-
projet lafe mat Waldbëlleg, wou
Fachleit aus der Landwirtschaft
Bauere beroden. Och d’Landwirt-
schaftskammer huet Projete ge-
maach. Ech hu mol hei nogekuckt,
zu Miersch, zu Réiden un der At-
tert, zu Viichten, um Geieschhaff,
am Äischdall si lauter Pilotprojeten.
Mir wëllen doraus léieren. Mer wël-
len déi Iddi, déi Der hutt, fir Waas-
serschutz a preventive Waasser-
schutz ze maachen, also ophuelen.
Wann elo d’Wasserrahmenrichtlinie
déposéiert ass, wëlle mer do Dis-
kussioune féieren. 

Ech si beflass, fir mat de Respon-
sabele vun der Agriculture, mam
Här Boden senge Leit, fir do ze ku-
cken, fir an déi Iddi, déi Der opge-
worf hutt, also an d’Hëllefen do eng
gewësse Linn dranzekréien. 

An deen anere Punkt, wat d’SEBES
ugeet, wou Der sot, si sollen och
am Fong geholl am preventive
Waasserschutz méi offensiv ginn,
do kann ech Iech matdeelen, dass
ech den 11. Januar e Bréif ge-
maach hunn un de President vun
der SEBES, wou ech him wuert-
wiertlech geschriwwen hunn:
«Pour ce qui est du rôle du SEBES
en matière de protection de l’eau,
j’estime que le comité de votre syn-
dicat devrait analyser cette ques-
tion de façon positive.» 

Dir gesitt also, op wéi enger Wel-
lelängt ech do sinn. Ech mengen,
ech wier op därselwechter wéi Dir.
An ech hunn dat Gefill, dass de
SEBES och wëllt méi aktiv ginn am
Beräich vum preventive Waasser-
schutz. Mir wäerten also versichen,
fir am Sënn eist Grondwaasser
besser ze schützen, wat eng vun
den Oplagen ass vun der Wasser-
rahmenrichtlinie, do eng Strategie
ze kréien, wou mer dann eben hël-
lefe gi respektiv d’Baueren derzou
kréien duerch vläicht Oflage vu
Geld - dat muss een elo kucken,
wéi een dat upaackt, mä ech fan-
nen Är Iddi ganz positiv, a mir
wäerten eis mat Iech ralliéieren.
Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Dann déi nächst Fro, déi
vum honorabelen Här Emile
Calmes iwwert d’Aféierung vun en-
ger Ekotax bei den Autoen. Här
Calmes, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°64 du 14 février
2006 de Monsieur Emile
Calmes relative à l’introduc-
tion d’une taxe écologique,
adressée au Ministre des
Transports

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, beim Début vum Autosalon hat
den Ëmweltminister annoncéiert, e
géif eng Ökosteier aféieren, déi
dann den 1. Januar 2007 géing a
Kraaft trieden, a bei där d’Rech-
nung net méi no de Cylindréën, no
de Kubike géif goen, mä a sech no
den Emissiounswäerter. An deem
Kontext hunn ech eng Partie Froen
un de Minister ze stellen. 

Déi éischt Fro: Do wollt ech e froen,
ob déi Ökosteier a sengem Gaart
gewuess ass, oder ob en déi op
der Europäescher Wiss gepléckt
huet. Ech weess net, ob eng Direk-
tiv an deem Sënn an Ausaarbech-
tung ass. Wann dat esou wier, da
kéint ee jo mol froen, wien da
schonn esou eppes hätt, wou dat
wier, a wat fir Erfahrungen déi Län-
ner a sech do dermat gemaach
hunn. 

Da wollt ech e froen, wat fir eng
Verwaltung, oder wien datt sech a
sech ëm d’Andreiwe vun där Tax
do géif bekëmmeren, wat jo dann
eng Ökosteier ass. Ech wollt en
och froen, wat a sech d’Differenz
ass zwëschent enger Tax, déi sech
op d’Emissioune berifft, an enger
Tax, déi virdrun de Kubiken ent-
sprach huet, wou datt do d’Diffe-
renz ass, vu datt dat eent an dat
anert zimlech datselwecht ass,
oder ob dat méi differenziéiert gëtt. 

Da wollt ech e froen, wéi datt se
gerechent gëtt, och ob domat eng
Erhéijung vun där Autostax verbon-
nen ass, a finalement, wat datt mat
deene Suen do geschitt, ob déi en-
gem spezielle Fong affectéiert
géife ginn, wéi zum Beispill dem
Kyoto-Fong. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. D’Wuert huet den zoustän-
nege Minister, den Här Lucien Lux.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, op
d’Fro, op wéi enger Plaz déi Iddi
vun der ökologescher Taxéierung
gebuer ginn ass, kënnt ech äntwer-
ten: Se ass an der Reduktiounsa-
nalys an am Programm vu mengem
Virgänger, dem Här Charles Goe-
rens, am Mee 2000 virgeluecht
ginn, an eng vun 29 Moossnamen,
déi proposéiert waren, fir d’CO2-
Emissiounen zu Lëtzebuerg ze re-
duzéieren. Doniewent ass se den
12. Oktober d’lescht Joer an der
Ried vum Statsminister iwwert
d’politesch Prioritéite vun der Re-
gierung nach eng Kéier kloer be-
kräftegt ginn. 

Ech hunn am Ufank vum Autofesti-
val déi Iddi nach eng Kéier dohin-
nergeluecht, fir kloer ze maachen,
dass mer op der Basis effektiv vun
engem Projet de directive schaffen,
dee mer kritt hunn am Hierscht
d’lescht Joer, wou d’Kommissioun
eng Propositioun mécht, fir et an
alle Länner ëmzesetzen - also, net
méi no Kubikstäerkten, mä no
Schadstoffemissiounen déi Taxéie-
rung vun den Autoen an de 25 Län-
ner vun der Europäescher Unioun
ze maachen. Ech bekräftegen, datt
dat eleng géing duergoen, fir d’Né-
cessitéit vun der Reform kloer ze
maachen. Ech mengen awer, dass,
wa mer am Mee wëllen en éischte
Programm virleeë vu Potenzialer fir
d’Reduktioun vun eisen CO2-Emis-
siounen, dat ee vun de Punkten
ass, déi mer mussen ugoen. 

Dir frot dann och nach: A wat fir
enge Länner ass dat an der Zwë-
schenzäit nach geschitt op Grond
vun deem Projet de directive? Na-
tierlech nach bei kengem, mä et
ass kloer, dass d’Briten an hirer
Taxéierung haut schonn CO2-Emis-
sioune berechnen an dass déi
Däitsch säit langem eng Taxéie-
rung hunn, déi sech haut mécht op
den Euronorme 4 a muer héchst-
wahrscheinlech Euronorme 5, also
méi op den NOx-en, op de Stéck-
oxiden an op dem renge Stëbs. 

Wat elo d’Introduktioun hei zu Lët-
zebuerg ubelaangt, mengen ech,
ass et eng gutt Geleeënheet, fir
eng Kéier kloer ze maache bei
deenen, déi dat dobaussen oft
duerchernee geheien, dass dës
nei Taxéierung déi aktuell Taxéie-
rung, déi mer hunn, ersetzt. Et ass
also näischt Neies, wat mer hei
aféieren. Et ass eng nei Akzen-
tuéierung vun där Tax, déi mer säit
Joren, ech kënnt scho bal soen,
säit Jorzéngten, hei zu Lëtzebuerg
hunn. 

An ech mengen, et gëtt dobaussen
e groussen Accord driwwer, dass
et noutwendeg ass an dësen Zäi-
ten, déi Taxéierung net eleng op
Grond vu Cylindrée-s-stäerkten ze
maachen, mä se ze maachen op
Grond vun de Schadstoffen. En
Aarbechtsgrupp, dee mer agesat
hunn, ass elo haut de Mëtte wäh-
rend dëser Zäit amgaangen eng
drëtte Kéier dodrobber ze schaf-
fen. 

Dir frot, wat fir eng Verwaltung déi
ass, déi sech ëm d’Ëmsetzung
wäert këmmeren. Dat ass de Fi-
nanzministère, deen d’Propositiou-
nen herno wäert hei an der Cham-
ber deponéieren. Mir hunn en Aar-
bechtsgrupp, an deem niewent de
Finanzen och den Transport- an
den Ëmweltministère an och d’Kon-
trollstatioun vu Sandweiler sinn,
dee ganz wichteg wäert sinn, fir
d’Ëmsetzung herno ze maachen,
an deen och amgaangen ass, eng
Rei vu Modeller ze analyséieren. 

Doniewent versiche mer de Ver-
such - an ech mengen, ech hunn

dat dobausse scho gesot -, no-
deem mer d’ADAL an d’FEGAR-
LUX gesinn hunn, déi zoustänneg
Associations professionnelles vum
Secteur, déi iwwregens, muss ee
luewenswäerterweis hei soen,
mam Prinzip vun där ökologescher
Taxéierung sech d’accord erkläert
hunn, fir eis driwwer eens ze sinn,
dass d’Prioritéit an der Bemies-
sung soll d’CO2-Emissioune sinn,
dass mer awer och versichen an
deem Modell renge Stëbs a Stéck-
oxide mat dranzekréien; awéiwäit
dass dat eis an engem relativ
onbürokratesche Modell geléngt,
muss sech dann erausstellen. 

Mir hu gesot, dass mer et wëlle ver-
siche fir den 1. Januar 2007 fäer-
deg ze hunn, an ech mengen, et
wäert, wéi d’Unicitéit vum Budget
et verlaangt, wéi haut an de Bud-
get eragoen. Dass dat natierlech
hëlleft, fir eenzel Moossnamen am
Rahme vun eise Reduktiounspo-
tenzialer kënne besser ze finan-
zéieren, ass evident. An dobäi
däerfe mer net vergiessen, dass
20% vun där Steier, wéi bis elo, un
d’Gemenge wäerte goen. Merci.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum honorabelen Här Roland
Schreiner iwwert d’Mise en appli-
cation vu verschiddenen Aspekter
vum Accord salarial an der Fonc-
tion publique. Här Schreiner.

- Question N°65 du 14 février
2006 de Monsieur Roland
Schreiner relative à la mise
en application de différents
aspects de l’accord salarial
signé entre le Gouverne-
ment et la CGFP en date du
31 mai 2005, adressée au
Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme ad-
ministrative 

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Merci, Här President. Léif
Kolleeginnen a Kolleegen, ech
wollt dem Minister vun der Fonction
publique eng Fro stellen iwwert
d’Ëmsetzung vum Accord salarial,
deen d’Regierung mat der CGFP
den 31. Mee 2005 ënnerschriwwen
huet. Et ass jo esou, dass déi Dee-
ler vum Accord, déi an e Gesetz
afléisse mussen, vun der Chamber
am Juli vum leschte Joer an an en-
ger zweeter Etapp och am Dezem-
ber vum leschte Joer hei éva-
cuéiert goufen an a Kraaft ge-
truede sinn. Zum Gehältervertrag
gehéieren awer och verschidde
Punkten, déi iwwer Reglement
grand-ducal ëmgesat musse ginn -
ech mengen, et sinn der sechs am
Ganzen, à moins dass ech mech
verzielt hunn -, an do schéngt et
mer esou ze sinn, wéi wa se nach
net all publizéiert wieren. Ech den-
ken zum Beispill un deen, dee vir-
gesäit, dass de Congé de circons-
tance beim Accouchement vun der
Fra vun zwee op véier Deeg erop-
gesat gëtt, wou vill Leit jo sécher
och drop waarden. 

Ech wollt also de Minister froen, ob
hie mir an eis alleguerte ka soen,
wou mer mat der Ëmsetzung vun
deene Punkten dru sinn, respektiv
wéini déi verschidde Règlements
grand-ducaux, déi nach ausstinn,
publizéiert kënne ginn. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Schreiner. D’Wuert huet elo de Mi-
nister vum öffentlechen Déngscht,
den Här Claude Wiseler. 

■ M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Merci,
Här President. 

Op d’Fro vum honorabelen Här
Schreiner wëll ech a sech äntwer-
ten, dass e groussen Deel vun
deene Moossnamen jo effektiv ëm-
gesat ginn - wéi Dir et selwer gesot
hutt - iwwert d’Gesetz vum 21. Au-
gust 2005, an deen zweeten Deel

den 23. Dezember 2005 iwwert en
zweet Gesetz. Déi zwee Gesetzer
hunn déi Zäit misste getrennt ginn,
well mer wollte virun der Vakanz
deen Deel vum Accord salarial
duerchkréien, deen a sech d’Aug-
mentatioun vum Punktwäert bedeit
huet, vu datt dee jo retroaktiv aus-
bezuelt ginn ass à partir vum 1. Ja-
nuar 2005 an de Conseil d’État eis
den Avis fir de Rescht vun de
Punkten eréischt duerno ginn huet. 

Dir hutt richteg gemierkt, datt deel-
weis op Basis vun deenen zwee
Gesetzestexter och nach hu mis-
sen eng Rei Règlements grand-
ducaux ëmgesat ginn, an zwar
deen iwwert d’Proratisatioun vun
den Allocation-de-repasën, déi an
Zukunft kënnen op 25, 50 a 75%
proratiséiert ginn; deen ass och
den 18. Januar am Mémorial er-
schéngen an ass also rechtskräf-
teg. Deen zweeten ass d’Fixatioun
vun der Indemnité kilométrique
pour voyage de service, deen ass
och den 18. Januar erschéngen an
ass och rechtskräfteg. Deen drët-
ten, dat ass - an deen hutt Dir spe-
ziell genannt - deen iwwert d’Aug-
mentatioun vum Congé de circons-
tance en cas d’accouchement de
deux jours ouvrables. 

Do ass et esou, datt deen nach net
publizéiert ginn ass, well am Avis
vum Conseil d’État déi Remarque
drasteet, datt sech soll iwwerluecht
ginn, wéi ee mat deem Typ vu
Congé ëmgeet, deen an dësem
Fall, sou wéi en haut am Gesetz
steet, net nëmmen déi Pappe be-
trëfft, déi bestued sinn, «c’est un
congé qui est accordé en cas de
l’accouchement de l’épouse»,
steet do. Dat ass och eng Fro, déi
scho verschiddentlech hei an dë-
sem Kreess gestallt gi war. Op Ba-
sis vun dem Avis vum Conseil
d’État wollt d’Regierung nach eng
Kéier d’Situatioun vun alle Con-
géën duerchkucken, wéi et sech
mam Partenariat an deenen do
Type vu Congé huet an da selbst-
verständlech och d’Publikatioun
vun deem Reglement maachen,
wat also schonn aviséiert vum
Conseil d’État ass a bis op deem
do Detail dann och prett fir d’Publi-
katioun ass.

De véierten Text, dat ass deen iw-
wert d’Indemnité d’habillement
pour tenue de service an deen ass
och den 18. Januar publizéiert
ginn. De fënneften, dat ass de Rè-
glement grand-ducal iwwert de Re-
krutement vum Stagiaire, deen an
Zukunft och soll kënnen à tâche
partielle rekrutéiert ginn; dat ass
och publizéiert ginn. 

An da sinn nach zwou Froen, déi a
sech opbleiwen, an zwar ass dat
déi Fro, déi sech stellt, fir Avance-
menten ze kréien fir Fonction-
nairen, déi an hirer Carrière blo-
ckéiert sinn a méi wéi zwielef Joer
blockéiert sinn. Do, wann Dir Iech
gutt erënnere kënnt, hat de Conseil
d’État eng Opposition formelle ge-
maach, well hie sengerzäit gesot
huet, datt ee misst kucke fir eng
Équivalenz mat der Magistratur ze
schafen, wou dat net hei virgesinn
ass. De Problem ass, datt dat awer
absolut net esou evident ass, wéi
dat sech an engem Saz, an engem
Avis schreift, dofir si mer nach net
do zum Schluss komm. Ech men-
gen, dat wären awer elo all déi
Punkten, déi opgezielt gi waren. 

Weiderhin ass vläicht nach ze
soen, datt nach en anert Regle-
ment, wat awer méi fréi ëmgesat
ginn ass, vum 25. November 2005,
d’Applikatioun vun der Augmenta-
tioun vum Punktwäert op d’Volon-
taires de l’armée mécht. Dat ass
am November ëmgesat ginn, sou
datt et vum 1. Januar un och gülteg
ass. 

Bleift nach ze soen, datt op där en-
ger Säit och e puer Aarbechts-
gruppen agesat gi waren, déi zu
engem Deel elo schonn, mindes-
tens wat d’Preparativaarbechten
op der Fonction publique sinn, hir
Aarbechten opgeholl hunn. An op
där anerer Säit, dee leschte Punkt,
dat ass dee vun dem Transfert vun
der Kantin vun der CGFP, wou
d’Servicë vun den Travaux publics

an deem Moment amgaang sinn ze
sichen, wat fir eng Alternativen et
gëtt. Mä an dem Kader vun deene
Méiglechkeeten, déi mer an der
Stad Lëtzebuerg hunn - a mir mus-
sen am Zentrum vun der Stad Lët-
zebuerg bleiwen - ass dat net ganz
esou evident. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum honorabelen Här Claude
Adam iwwert de Bau vun engem
Lycée zu Perel.

- Question N°66 du 14 février
2006 de Monsieur Claude
Adam relative au soutien à
la création d’un lycée Schen-
gen à Perl dans le cadre
d’une coopération entre la
Sarre et Luxembourg, adres-
sée au Ministre de l’Éduca-
tion nationale et de la For-
mation professionnelle 

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Madame
Minister, Dir Dammen an Dir Hären,
de Regierungsrot ënnerstëtzt
d’Schafung vun engem Lycée
Schengen zu Perel am Kader vun
enger Zesummenaarbecht të-
schent dem Saarland a Lëtze-
buerg. Et geet hei ëm e Ganzdags-
lycée am Secondaire an am Se-
condaire technique, wou ee sou-
wuel de Lëtzebuerger Ofschloss
wéi och en däitscht Abitur ka maa-
chen. Sou stoung et um Site vun
der Regierung den 20. Januar
2006 an ech wier frou, fir nach
zousätzlech Informatiounen iwwert
dëse Projet ze kréien. 

Engersäits d’Envergure vun deem
Projet: Wéi vill Schüler, wéi vill
Proffe sollen dohinner goen? Och,
wien däerf dohinner goen? An et
géing eis och interesséieren: Wéini
geet et lass mat deem Lycée? Sinn
do och nach baulech Moossnamen
ze maachen? Ass dat um Site vun
der Realschoul vu Perel oder sinn
do och nach, wat de Site betrëfft,
zousätzlech Froen op?

Ass d’Philosophie vun deem Lycée
déiselwecht wéi déi vum neie Ly-
cée, wéi et am Regierungsrot och
ugedeit ass? Kann een do de Lët-
zebuerger Ofschloss oder den
däitschen Ofschloss maachen?
Oder eventuell déi zwee mat-
eneen? Wie bezilt dat? Sinn do och
europäesch Gelder am Spill? 

An eng zousätzlech Fro, wann
nach Zäit bleift, mä Madame Minis-
ter, Dir hutt mech schonn oft iwwer-
zeegt, datt Der op vill Froen a kuer-
zer Zäit kënnt äntwerten: Wéi ass et
da mat der Primärschoul zu Schen-
gen? Wéi eng Envergure huet déi?
Wéi vill Lëtzebuerger Enseignantë
sinn do mat dran? Wéi ass do on-
geféier d’Evolutioun? Just eng
Gréissenuerdnung: Ass dat ee
grousse Projet oder ass dat éisch-
ter eppes, wat op eng, zwou
Klasse begrenzt ass? Ech soen
Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. D’Madame Minister, zou-
stänneg fir d’Éducation nationale,
huet d’Wuert. Madame Delvaux.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech probéieren. 

Ënnert der viregter Regierung ass
eng Zesummenaarbecht opgebaut
ginn zwëschent dem Saarland a
Lëtzebuerg, notamment wat
d’Schoulen ugeet um Niveau vu
Primärschoulen. Do gëtt et de Mo-
ment en Échange, wou ee Lëtze-
buerger Schoulmeeschter an
Däitschland Schoul hält, an do
haaptsächlech Franséisch en-
seignéiert an der Primärschoul. An
et gëtt een däitschen Enseignant,
deen zu Mondorf an der Schoul
ass, fir do méi Däitsch ze ginn. 
De Wonsch war et vun deenen
zwou Regierungen - deemools och
schonn am Ufank, an dat huet sech
konkretiséiert -, fir déi Zesummen-
aarbecht weiderzeféieren. Well
wann déi Kanner an Däitschland,
déi an der Primärschoul Franséisch
léieren, wann déi net eng Offre
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scolaire kréien, wou se, wa se an
de Lycée kommen, kënne weider-
fueren, dann hu se zwar déi Joren
net verluer, wou se Franséisch ge-
léiert hunn, mä si kënnen awer net
weiderfueren. 

Déi däitsch, saarlännesch Regie-
rung huet mech kontaktéiert, an
dunn hu mer Gespréicher gehat,
wéi mer déi Zesummenaarbecht
da kënnte weider ausbauen. Dat
war och am Sommet zwëschen
dem Saarland a Lëtzebuerg fest-
gehale ginn. Mir sinn elo um Sta-
dium eigentlech vun der Prinzipien-
erklärung. Dat heescht, mir hunn
zesummen e Projet ausgeschafft
vun enger Schoul; dat wär eng
Ganzdagsschoul. D’Envergure wär
ongeféier 700 Schüler- et ass jo
eng Offre scolaire, et ass jo keng
Obligatioun -, wou mer rechnen,
dass am Idealfall d’Halschent Kan-
ner aus Däitschland an d’Hal-
schent Kanner aus Lëtzebuerg géi-
fen dohinner goen, à terme. 

De Site, dee mer zréck géifen ha-
len, wär deen effektiv vun der Real-
schule zu Perl. Deen ass awer net
grouss genuch - also, de Site ass
grouss genuch, mä d’Infrastruktur
misst ausgebaut ginn, notamment
fir eng Kantin dohinner ze kréien, fir
den Accueil vun de Kanner ze
maachen, a wann de Lycée da
Succès huet, fir en duerno an en-
ger zweeter Etapp auszebauen. Do
ass och festgehale ginn, prinzipiell,
wann ausgebaut gëtt, dass mer
d’Fraisë vum Ausbau hallef an hal-
lef géife bezuelen: Halschent Lët-
zebuerg, Halschent d’Saarland.
Dat ass awer nach méi kompli-
zéiert wéi sou. 

D’Offre scolaire géif doranner be-
stoen: An Däitschland hält d’Pri-
märschoul nom véierte Schouljoer
op, dat heescht, vum fënnefte
Schouljoer un wär d’Offre scolaire.
An déi Kanner, déi do an d’Schoul
ginn, déi kréien, wa se derduerch-
gaange sinn, zwou Offeren. Bis
d’néngt Schouljoer, wär et eigent-
lech - wéi soll ech soen - eng Offre
commune, wou mer awer eng Dif-
ferenzéierung maachen nom Ni-
veau, zwee an dann dräi. A vun der
Neuvième u kann een da wielen:
Entweder Gymnasium, wat eise Ly-
cée ass, oder en Équivalent vun ei-
sem Lycée technique, eng Filière. 

(Interruption)

Déi Diplomer, déi déi Kanner géife
kréien, dat wär à la fois en däit-
schen an e lëtzebuergeschen. Dat
ass eigentlech nom Modell vun de
Lycéeë franco-allemands, wou
d’Kanner, déi draginn, och ee fran-
séischen an en däitschen Diplom
kréien. Hei wär et en däitschen an
e Lëtzebuerger Diplom. Et ass also
net entweder oder, mä béides géif
ee kréien. 

Mir huet dat gutt gefall als Modell.
Ech kann Iech awer all Detailer
nach net soen, well mer si jo nach
an den Diskussiounen doriwwer.
Just fir weiderzefueren hat et mir
geschéngt, dass et wichteg wär,
dass ech emol den Accord de prin-
cipe vun der Regierung géif kréien,
ob mir kënnen op dee Wee goen.
Deen hunn ech kritt am Januar. 

An Däitschland leeft déiselwecht
Prozedur. Dat heescht, d’saarlän-
nesch Regierung huet de Feu vert
ginn. Si sinn elo amgaang ze dis-
kutéiere mam Kreistag Merzig-
Wadern, well deen ass Träger, fi-
nanziell, vun där Schoul. Do gëtt et
e Préjugé favorable, mä déi hunn
déi formell Décisiounen nach net
geholl, sou dass ech an dësem
Stadium eigentlech méi dozou elo
net ka soen. Mir denken awer, dass
mer séier géife weiderkommen. Mir
wëllen dann Aarbechtsgruppen
asetzen, déi de Programm méi ge-
nee ausschaffen. Wa mer déi Kon-
ventioun maachen, gëtt dat natier-
lech e Gesetz, wat jo hei muss
duerch d’Chamber goen. Voilà!
Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Nächst Fro, déi vum
Här Marcel Glesener, iwwert
d’Erhalung vun den Héichiewen zu
Esch-Belval. Här Glesener, Dir hutt
d’Wuert.

- Question N°67 du 14 février
2006 de Monsieur Marcel
Glesener relative à la préser-
vation des hauts-fourneaux
de Esch-Beval, adressée au
Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et
de la Recherche

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Merci, Här President. Kolleeginnen
a Kolleegen, den 28. August 1997
sinn déi lescht Héichiewen op
ARBED-Belval stëllgeluecht ginn.
Ee Joer virdrun, an zur gläicher
Zäit och d’Madame Mutsch, hunn
den Här Jean Spautz an ech sel-
wer iwwert de Wee vun enger par-
lamentarescher Ufro de Wonsch
zum Ausdrock bruecht, fir déi
Héichiewen ze erhalen, fir se ze
restauréieren, a fir se als Symbol
vun enger laangjähreger Ge-
schicht ze klasséieren als Monu-
ment historique. 

Den 11. Dezember 1996 hunn ech
am Numm vun alle Fraktiounen hei
am Parlament eng Motioun presen-
téiert, déi vun alle Fraktiounen ën-
nerzeechent war, wou d’Regierung
och hire Feu vert ginn huet, wou
mer de Wonsch zum Ausdrock
bruecht hunn, fir déi zwee Héich-
iewe mat der Anlag ze erhalen, a
se och ze restauréieren a se ze
klasséieren. 

Haut héiere mer opgrond vu
bestëmmten Initiativen, och vum
Mouvement écologique, a vun en-
ger Rei Leit ëm de Mouvement
écologique vun Esch selwer, datt
de Fonds Belval am Dezember
2005 een Architekturwettbewerb
ausgeschriwwen huet, mä en at-
tendant awer elo schonn amgaan-
gen ass eng ganz Rei wesentlech
Deeler vun der Héichuewenanlag
ofzeräissen, sou datt een net méi
weess, wou et elo hiféiert, an och
ob effektiv nach Substanzielles vun
deenen Héichiewe kann erhale
bleiwen, wat wichteg ass awer och
fir den Nokommen eppes ze wei-
sen hei iwwer eng Period vun in-
dustriellen Aarbechten, déi sech
virun allem am Süden ofgespillt
hunn. 

D’Fro stellt sech vun engem Mora-
toire. Ass dat noutwendeg oder
net? Ech weess et net. Nach ee
Moratoire bedeit vläicht, datt de
Verfall nach ëmmer méi wäit fort-
schreit. Menger Meenung no ass
schonn ze laang gewaart ginn, bis
effektiv ugefaang ass ginn, déi
Héichuewen an déi Anlag ron-
derëm ze erhalen. Ech wéisst also
gär vun der Regierung, wéi dee jët-
zege Stand ass, a wat beabsich-
tegt gëtt, fir dee Site historique op
ARBED-Belval ze halen. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Glesener. D’Wuert huet elo den Här
Kulturminister, den Här François
Biltgen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Merci, Här President.
Ech sinn dem Här Glesener dank-
bar, dass en déi Fro hei gestallt
huet, wat mer erlaabt e puer Saa-
chen ze soen, déi ech och muer de
Moien zesumme mam Claude Wi-
seler a mam Octavie Modert dem
Mouvement écologique soen, déi e
Rendez-vous bei eis gefrot hunn,
dee se och direkt kritt hunn. Ech
muss just ëmmer mer Froe stellen,
dass d’Leit, wa se gär e bëssen
diskutéieren e Rendez-vous froen.
Dee gi mer och ëmmer direkt, mä
fir d’éischt kënnt dann normaler-
weis eng Pressekonferenz virum
Rendez-vous. Mäi Gott, dat ass jo
net eise Problem, mä dee vum
Mouvement écologique! 

Deen Dossier vun den Héichiewen
ass ee wichtege fir eist Land, och e
wichtege fir den Développement
vu Belval. Et ass awer e kom-
plexen. An ech soen och hei, dass
et en deieren ass. Et war jo esou,
dass mer, an de Marcel Glesener
huet den Historique hei gemaach,
Debatten haten a geschwat hunn
vum éischten Héichuewen. 

Mir hunn ëmmer vun engem Héich-
uewe geschwat: den A. Den C war

jo fort, a China. An dunn huet
d’ARBED, déi et déi Zäit nach gouf,
ier dass et Arcelor war, eis de B
geschenkt. 

(Interruption)

Jo. Cadeaue sinn heiansdo gutt. 

Déi Fro, déi sech gestallt huet, dat
ass: Wat maache mer mat deenen
Héichiewen A a B, fir déi ze erha-
len? Wéi wäit erhale mer se? Wat fir
eng Roll kréie se an deem ganzen
Développement vu Fonds Belval?
Do sinn an Aarbechtsgruppen,
wou iwregens och Leit derbäisou-
zen, déi sech haut zu Wuert mel-
len, dräi Zeenarioen ausgebaut
ginn. Et ass ganz schwiereg Iech
dat elo hei ze weisen. Den Zeena-
rio A, dat war just eigentlech
d’Tierm behalen an dat Meescht
ofrappen. Dat do war den Zeenario
1. Den Zeenario 3 war bal alles ha-
len. An duerno gouf et en Zeenario
B, op deen ech nach eng Kéier
zréckkommen. Et war eng Kom-
promësssolutioun.

Déi Zeenarien hunn all e Käschte-
punkt. Den Zeenario A, dee mir ni
geheier war, well et fir mech ëmmer
e bësselchen en Disneyland-
Zeenario war, dat war natierlech
dee bëllegsten. Do hätte mer mis-
sen, fir déi Rumpfstrukturen ze
erhalen, 12,5 Milliounen Euro in-
vestéieren, an dann nach eng
Kéier ronn 14 Milliounen op déi
nächst 30 Joer investéieren, fir dat
ze erhalen. Dat heescht, dat wier e
Käschtepunkt op 30 Joer vu 26,5
Millioune ronn.

Am drëtten Zeenario, dee mir dee
sympatheschste war - och anere
Leit an der Regierung, notamment
dem Premier -, do war d’Erhale vun
allem 22,3 Milliounen, an de
Käschtepunkt vun dem 30-Joer-
Konservéieren iwwer 60 Milliounen,
dat heescht, mir waren do iwwer 82
Milliounen.

D’Regierung huet sech no laangen
Diskussioune fir den Zeenario B
entschloss. Den Zeenario B, dee
seet: Vum Héichuewen A erhale
mer esou vill wéi méiglech, fir dass
een nach weess, wat en Héich-
uewe war, a vum B erhale mer just
d’Silhouette. Dee Käschtepunkt
beleeft sech op 14,7 Milliounen, fir
dat elo hierzestellen, a fir et wäh-
rend 30 Joer ze erhalen, op 32,7
Milliounen. Ech hunn ëmmer no ue-
wen opgeronnt. Also 47,3 Milliou-
nen Euro, dat war de Käschtepunkt
2. Deen ass also vum Konzept an
och vum Käschtepunkt hier të-
schent deenen zwee.

Zu deem sti mer, dat ass eng Déci-
sioun, déi gefall ass am Regie-
rungsrot den 18. Februar. Ech kann
Iech se och eng Kéier virliesen:
«Ce scénario vise à documenter le
fonctionnement d’un des deux
hauts-fourneaux, qui serait dès lors
conservé avec ses éléments signi-
ficatifs pour montrer l’activité sidé-
rurgique, et à conserver des élé-
ments de silhouette du deuxième
haut-fourneau.

Il tire profit de l’état de conserva-
tion du haut-fourneau A, qui n’a ja-
mais été remis en service depuis
sa dernière campagne de réfection
en 1990. Les éléments principaux
appartenant aux installations du
haut-fourneau A seront maintenus
ainsi que les conduites de grand
diamètre qui permettront de com-
prendre les relations fonctionnelles
entre les éléments. Les équipe-
ments annexes appartenant au
haut-fourneau, tels les bâtiments
électriques et les salles des ma-
chines, les aéro-réfrigérants et les
bassins de granulation, seront dé-
posés, les éléments appartenant
aux installations du haut-fourneau
B seront conservés à un degré
comparable à celui mis en œuvre
dans le scénario 1. Il engendra des
dépenses d’investissement...», wat
ech Iech alles gesot hunn. Dorops-
hin ass de Fonds Belval amgaang
gewiescht, dat ëmzesetzen, an et
sinn dunn nach Bedenke komm

vun eise Servicë vum Sites et Mo-
numents.

Ech sinn du selwer am Oktober...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir musst esou lues zum
Schluss kommen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Jo, dann halen ech op!
Gutt!

■ M. le Président.- Jo, ech
hunn net gesot, Dir misst direkt
ophalen. Ech hu gesot, Dir musst
elo esou lues zum Schluss kom-
men,...

(Hilarité)

...well Der elo bei véier, bal fënnef
Minutte sidd!

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Also, ech sinn dunn am
Oktober sur place gaang an ech
hu mer nach e puer Saachen uge-
kuckt, an ech hunn eigentlech do-
ropshin an eegemächteger Déci-
sioun, ouni d’Regierung ze froen,
dee Käschtepunkt nach verdeiert
vum Zeenario B,...

■ Une voix.- Euh, wat erlaabt
Dir Iech!

■ Une autre voix.- Geet dat
dann nach!

(Interruptions)

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Jo! ...andeem ech gesot
hunn, dass verschidden Elementer
misste konservéiert ginn.

Wann Der nämlech den Diagramm
hei kuckt, da gesitt Der - an dat ass
den Haaptpunkt vun der Diskus-
sioun gewiescht -, dass et Gaslei-
tunge ronderëm déi zwee Héich-
iewe gouf, déi deem Ganzen e
gewëssenen Aspect ginn.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Déi Gasleitungen hunn ee Problem
vu Sécherheet, well do leeft eng
Strooss laanscht - eng Strooss iw-
wregens, déi herno d’Stad Esch
muss a Stand halen.

■ Une voix.- Haalt elo op!

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Ech hunn doropshin
d’Servicë vu Sites et Monuments,
vum Fonds Belval, vun Agora an
d’Stad Esch zesummegeruff, a mir
hu versicht e Kompromëss ze fan-
nen, wou mer herno am Endeffekt
d’Struktur kënne behale vun deem,
wat ronderëm geet, fir dass een
dee Carré erëmfënnt, wat bedeit,
dass d’Maste stoe bleiwen...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Sou, Här
Minister, elo musse mer wierklech
zum Schluss kommen!

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Okay, dann halen ech
op. Merci. Da gitt Der de Rescht
iwwert d’Zeitung gewuer.

(Brouhaha général et hilarité)

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Nächst Fro ass déi vum
honorabelen Här Robert Mehlen
iwwert d’Ausbezuele vun de Pri-
men an der Landwirtschaft. Här
Mehlen!

- Question N°68 du 14 février
2006 de Monsieur Robert
Mehlen relative au régime de
payement unique des primes
dans le secteur agricole,
adressée au Ministre de
l’Agriculture, de la Viticul-

ture et du Développement
rural

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, mat der Reform vun der euro-
päescher Agrarpolitik huet och de
System vun de Primen, déi an der
Landwirtschaft bezuelt ginn, funda-
mental geännert. De Gros vun
deene Primë si vun der Produk-
tioun découpléiert ginn, dat am Hi-
bléck op d’Verhandlungen an der
WTO, an et ass eigentlech e Sys-
tem vun enger Prime unique age-
fouert ginn, wat fälschlecherweis
als Jeton bezeechent gëtt.

Dat huet natierlech alles e grous-
sen administrativen Opwand mat
sech bruecht, deen och dozou ge-
fouert huet, datt déi Dossiere
selbstverständlech net zur Zäit
fäerdeg waren. Souwäit wéi mer
wëssen, huet d’Regierung awer
eng Avance bezuelt op deem, wat
d’Betriber zegutt hunn, esou datt
de Problem net esou urgent ass.
Mä trotzdeem, de Rescht steet
nach op, an dat crééiert natierlech
an de Betriber e Problem vun Tré-
sorerie, och ganz besonnesch vi-
rum Hannergrond, datt déi aktuell
Auswierkunge vun der Deierecht
vun den Energien dozou féiert, datt
d’Betriber souwisou finanziell méi
schlecht dostinn. Et muss een och
wëssen, datt déi Primen insgesamt
haut ronn 90% vum Revenu vun
eise Bauerebetriber ausmaachen.

Dofir wollt ech den Här Minister
froen: Wéi wäit sinn déi Dossiere
vun de Betriber ofgeschloss? Wéi
wäit sinn hautdësdags d’Primë be-
zuelt? Ass domat ze rechnen, datt
de Rescht ausbezuelt gëtt, a wéi
huet d’Regierung wëlles an Zukunft
d’Ausbezuele vun deene Primen
do virzehuelen?

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. D’Wuert huet elo de Land-
wirtschaftsminister, den Här Fer-
nand Boden.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,
den Här Mehlen ass agaangen op
de Payement unique. Dir wësst,
datt mer hei zu Lëtzebuerg no
laangen Diskussioune mam Sec-
teur de System gewielt hunn, fir déi
direkt Bäihëllefe komplett ze ent-
koppele vun der Produktioun. Dat
ass, wéi gesot, no laangen Diskus-
sioune mat dem Secteur gemaach
ginn. Mir hunn do e System ge-
wielt, deen op d’Lëtzebuerger
Landwirtschaft ofgestëmmt ass.

Mir hunn an engem Reglement
vum 8. Abrëll 2005 d’Dispositioune
festgehalen a mir hunn och festge-
halen, datt ee soll der Entwécklung
no 2002 Rechnung droen. Dat
heescht, déi Betriber, déi vergréis-
sert hunn, déi investéiert hunn, déi
kënnen eng Modifikatioun vun hi-
rem historesche Referenzbetrag
ufroen.

Mir hunn eng éischt Kommunika-
tioun iwwert den historesche Refe-
renzbetrag, deen déi eenzel Baue-
ren no dem gewielte System zegutt
haten, matgedeelt. Ufank Mee hu
mer dat gemaach. Mir hu 658
Baueren, déi duerno opgrond vun
deene Bestëmmunge gefrot hunn,
datt hire Referenzbetrag, dee se
matgedeelt kritt hunn, soll modifi-
zéiert ginn, well se wéi gesot ent-
weder investéiert oder de Betrib
vergréissert haten.

Vun deene 658 Demanden, déi am
Fong 1.264 Cas-de-figuren ëm-
faasst hunn, hu mer der elo 640
traitéiert. Dat heescht, et bleiwen
der nach ganz wéineg ze behan-
delen, an Enn vun dësem Mount
wäerten déi reschtlech Fäll trai-
téiert sinn, esou datt dann ufanks
Mäerz déi genee Referenzbeträg
kënnen de Leit matgedeelt ginn.

Mir hunn och an engem Reglement
vum 24. November 2005 festgeha-
len, datt jonk Baueren, déi sech
installéieren, och en zousätzleche
Montant kënne kréie vun 3.030
Euro, entweder ënnert der Form vu
Jetonen oder als Augmentatioun
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vum Betrag vun hiren eenzelne Je-
tonen. Och do hu mer Demanden
erakritt. Déi wäerten an den
nächste Wochen dann och gesot
kréien, wéi vill a wat fir eng Leit déi
3.030 Euro kréien an ënner wat fir
enger Form se se kréien.

Esou datt mer am Fong Ufank
Mäerz wäerten de Bauere kënne
soen, wat hire Referenzbetrag ass.
Normalerweis mussen déi Mon-
tanten ausbezuelt ginn tëschent
dem 1. Dezember an dem 30. Juni,
dat wäert also an deenen nächste
Joren de Fall sinn.

D’lescht Joer hate mer gefrot a
laang intervenéiert bei der Kom-
missioun, datt se sollten d’Méig-
lechkeet ginn, fir datt een dat
éischt Joer, wou e gewëssenen Dé-
lai a Retard do ass, fir déi ganz Be-
rechnungen ze maachen, kënnt
Avancë bezuelen. Mir hunn och
dunn eng Autorisatioun kritt, fir
80% Avancë kënnen ze bezuelen.
Am Dezember vum leschte Joer
hunn ech Virementë gemaach vu
24.385.769,04 Euro. Dat heescht,
dat ass eng Avance vun 80% op
déi provisoresch Berechnung ge-
wiescht. Et bleiwen also nach 20%
auszebezuelen, niewent deene
Modifikatiounen, déi elo fir déi een-
zel Leit gemaach ginn an déi ronn
224 Millioune wäerten ausmaa-
chen. Am Total wäerten d’Baueren
also eng direkt Bäihëllef kréie vun
32,4 Milliounen Euro.

Dat ass och e Resultat, wat er-
reecht ginn ass no laangen Diskus-
sioune mat der Kommissioun an no
gudde Verhandlungen, déi mer
mat der Kommissioun bei der Re-
form vun 2003 gefouert hunn. Dat
sinn also am Fong déi Montanten,
déi hei am Spill sinn.

An ech denke schonn, datt deen
neie System dierft dozou bäidroen,
datt d’Landwirtschaft och an Zu-
kunft kann op zolitte Féiss stoen,
datt déi Baueren, déi hire Betrib
gutt féieren, och kënne relativ posi-
tiv an d’Zukunft kucken. Mir wäer-
ten am Kader vun deem neien
Agrargesetz och dozou bäidroen,
datt e gudde Kader gesat gëtt, fir
hei zu Lëtzebuerg eng performant
a kompetitiv Landwirtschaft ze be-
dreiwen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro, iwwert
d’Schutzmoossnamen am Fall vun
enger Méningite-Erkrankung an de
Schoulen, kënnt vun der Madame
Claudia Dall’Agnol. Madame
Dall’Agnol!

- Question N°69 du 14 février
2005 de Madame Claudia
Dall’Agnol relative aux pro-
cédures d’intervention et de
prévention en cas de surve-
nance de méningite dans les
écoles, adressée au Ministre
de la Santé et de la Sécurité
sociale

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Häre Ministeren,
léif Kolleeginnen a Kolleegen,
d’Optriede vun engem Fall vu Mé-
ningite suergt ëmmer, an ech men-
gen och zurecht, fir Opreegung an
Onrou bei deene Leit, déi eventuell
a Kontakt ware mat deem Betraffe-
nen. A regelméissegen Ofstänn
kënnt et awer leider och hei bei eis
am Land zum Optriede vun esou
enger traureger Nouvelle, datt
eben erëm déi eng oder aner Per-
soun un dëser Krankheet sech
ugestach huet, esou wéi dat eben
am Moment de Fall ass am Neie
Lycée.

Dem Zeitungsartikel vun de Moien
no ass awer an dësem Fall exem-
plaresch reagéiert ginn. Dofir dann
och an deem Zesummenhang
meng Fro un de Minister, wat dann
iwwerhaapt virgesinn ass beim Op-
triede vun engem Fall vu Ménin-
gite, sief et an enger Schoul, wéi et
elo ass, sief et vläicht muer an en-
gem Betrib. Dann och: Gëtt et eng
Lëscht vu Symptomer, déi de Leit
eventuell géing hëllefen, fir, wann e
Verdacht op Méningite ass, deen
éischter ze identifizéieren? A wann
esou e Verdacht sech bestätegt,

gëtt et dann e geneeën Noutfall-
plang a wëssen d’Leit wien se kon-
taktéiere mussen? A wat genee ass
vläicht am Résumé d’Prozedur hei-
vun?

Zu gudder Lescht géing mech och
nach interesséieren, ob an deem
Beräich nach weider Mesurë vir-
gesi sinn, zum Beispill eng regel-
méisseg Sensibilisatioun vun der
Bevölkerung, fir datt ebe rechtzäi-
teg agegraff gëtt, wann emol eng
Kéier esou e Fall och an engem
senge familiären Ëmfeld géing op-
trieden.

Merci elo scho fir d’Äntwert.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Dall’Agnol. Den Här Gesond-
heetsminister Mars Di Bartolomeo
huet d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, et ass
effektiv esou, wéi d’Madame
Dall’Agnol gesot huet, dass d’Ze-
summenaarbecht exemplaresch
geklappt huet an deem heite Fall
vu Méningite am Neie Lycée, grad
ewéi déi Zesummenaarbecht ex-
zellent geklappt huet 14 Deeg vir-
drun, wéi mer en ähnleche Fall am
Lycée Robert Schuman haten.

Zwee Fäll also an dësem Joer, wat
an där Kondensatioun vläicht e
bëssen aussergewéinlech ass,
awer net an der Zuel, well regel-
méisseg hei zu Lëtzebuerg iso-
léiert Fäll vu Méningite optrieden.
An deene leschte Jore waren et der
regelméisseg zwee bis dräi, mat
enger Exceptioun um Enn vun den
90er Joren, wou mer eng Kéier eng
Konzentratioun vun aacht Fäll beie-
neen haten am Süde vum Land a
wou eng systematesch Impfaktioun
stattfonnt huet, deemools gratis
Impfunge vun de klenge Kanner
bis zu de Jugendlechen erop bis
19 Joer.

An dësem Fall, dee mer iwwert de
Weekend haten, hunn déi Rieder
exzellent anenee gegraff: vun der
Diagnos duerch de Generalist bis
bei den Avertissement vum 112,
wou déi giel Ambulanz, d’Ambu-
lanz, déi fir infektiös Krankheeten
do ass, ageschalt ginn ass mam
Samu; d’Prise en charge am Spidol
an den Avertissement, deen direkt
bei déi zoustänneg Instanze gaang
ass: bei d’Inspection sanitaire, bei
d’schoulmedezinesch Servicer, bei
de Lycée selwer a bei déi zwee Mi-
nisteren. D’Madame Delvaux an
ech sinn e Samschden nach kon-
taktéiert ginn. Mir waren iwwert de
ganze Weekend am Kontakt mat
de Servicer an hu regelméisseg
Bericht erstatt kritt.

Ech hu gesot, dass deen heite Fall
ënner erschwéierte Verhältnisser
stattfonnt huet, well et iwwert de
Weekend geschitt ass an Équipen
hu missen zesummegetrommelt
ginn, mä och dat huet exempla-
resch geklappt. D’Schouldirektioun
zesumme mat deenen zoustänne-
gen Instanzen aus der Santé hu
sämtlech Kanner ugeruff, déi konn-
ten a Kontakt gewiescht si mat
deem Jong, deen infizéiert war, an
hunn hinnen iwwert de Weekend
respektiv bis e Méinden déi Pro-
phylax ginn, déi an esou engem
Fall noutwendeg ass, dat heescht
eng Dosis staarken Antibiotique,
deen déi Bakterien ofdéit, déi dann
net méi infektiös wierke kënnen.

Wéi gesot, mir sinn hei a Presenz
vun enger bakterieller Méningite,
wou et extrem wichteg ass fir déi
Betraffen an déi, déi mat hinnen a
Kontakt waren, dass et eng
Fréierkennung gëtt. D’Madame
Dall’Agnol huet mech gefrot, wéi
d’Symptomer sinn a wéi ee sech
soll verhalen, wann een esou
Symptomer gesäit.

Also, am Ufank sinn et ähnlech
Symptomer wéi bei der Gripp, mat
engem ganz spezifesche Mierk-
mal, dat ass e steift Genéck. An en-
ger méi avancéierter Phas komme
Pinktelcher op d’Haut, déi sech no
an no blo verfierwen. Da gëtt et al-
lerdéngs schonn héich Zäit, fir ze
reagéieren! Wéi gesot, am Zwei-

felsfall bei den Hausdokter. Den
Hausdokter, wann de berechtegte
Verdacht do ass, mellt sech direkt
iwwert den 112 bei de Servicer an
da ginn déi zoustänneg Instanzen
ageschalt a si reagéieren esou
séier wéi méiglech.

Ech wollt soen, dass dat hei also
een isoléierte Fall ass, dass duerch
déi gutt Reaktioun deen isoléierte
Fall am Grëff ass. Dee jonke
Mënsch ass um Wee vun der Bes-
serung, hien ass net méi a Lie-
wensgefor, esou dass also eng be-
rechtegt Hoffnung...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Minis-
ter!

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- ...besteet, dass et
dobäi bleift an dass mer alles am
Grëff hunn.

Merci, Här President.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum honorabelen Här Bettel iwwert
d’Upassung vum Loyer beim
Fonds du Logement.

- Question N°70 du 14 février
2006 de Monsieur Xavier
Bettel relative à la fixation
et à l’adaptation des loyers
du Fonds du Logement,
adressée au Ministre des
Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, déi lescht Zäit konnt ee jo an
der Press liesen, dass eng grouss
Zuel vu Locatairë vum Fonds du
Logement Problemer haten, wat
d’Fixatioun an d’Adaptatioun vun
de Loyeren ugeet. Den Här Fisch-
bach, dee jo eise Médiateur ass,
huet selwer eng Reform vum
System, deen et haut jo gëtt fir
d’Loyeren ze rechnen, préconi-
séiert.

An dësem Zesummenhang wëll
ech dem Här Minister d’Froe stel-
len, ob den Här Minister mam Här
Médiateur schonn zesummekomm
ass a mat him iwwert déi Situatioun
diskutéiert huet, notamment fir
d’Loyere vun alle Locatairen am
Ufank vum Joer ze fixéieren. An
dann de Kritär vun der Applika-
tioun vum Loyer, dee jo reduzéiert
soll gi fir eeler Leit a fir handica-
péiert Leit, ob den Här Minister mer
ka soe wéi vill Leit vun deene Me-
surë profitéieren an och ob den Här
Minister op deeselwechte Wee
wëllt goe wéi den Här Médiateur,
dat heescht fir dës Kritären ze
wiesselen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettel. Den Här Wunnengsbaumi-
nister Fernand Boden huet
d’Wuert.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
den Här Ombudsmann Marc Fisch-
bach huet mer am Januar eng Re-
commandatioun geschéckt iwwert
d’Adaptatioun vum Reglement vum
16. November 1998, wat d’Fest-
leeung vun de Loyere betrëfft a sou
genannte subventionéierte Wun-
nengen. 

Hien huet déi nämlecht Recom-
mandatioun awer och der Cham-
ber geschéckt, fir datt se an der
Kommissioun vun de Petitiounen
an an der Logementskommissioun
soll duerchdiskutéiert ginn. Den
Här President vun der Logements-
kommissioun, den Norbert Hau-
pert, huet mer och gesot, datt hie
géif ganz kuerzfristeg eng Sitzung
aberuffen, wou ech dann och gäre
bereet sinn dohinner ze kommen,

fir iwwert déi Recommandatiounen
vum Médiateur ze diskutéieren.

Ech wëll och soen, datt dat net déi
éischte Kéier ass, datt iwwert dëst
Reglement geschwat gëtt. Am Juli
vum leschte Joer huet d’Loge-
mentskommissioun schonn des
Längeren an des Breeden doriw-
wer diskutéiert. An ech muss soen,
datt ech deemools net d’Impres-
sioun hat, datt se fundamental Be-
denken iwwert d’Philosophie an
d’Ausriichtung vun deem Regle-
ment do ausgedréckt hunn. 

Deen Dossier vum Médiateur ass
relativ voluminéis. Dat sinn iwwer
14 Säiten. Dat muss een also ge-
nee analyséieren, examinéieren,
well do eng ganz Rei vu Reche-
beispiller dra sinn, eng ganz Rei vu
Problemer opgeworf ginn, déi eng
seriö Analys verlaangen. Mir sinn
amgaangen dës Analys ze maa-
chen. 

Ech wëll awer och drop hiweisen,
datt dat Gesetz vum 20. Abrëll
1998 an och dat Reglement hei op
Initiativ am Fong vum leider ver-
stuerwenen Deputéierte Willy
Bourg komm ass, deen am Numm
vun der Stad Lëtzebuerg drop hi-
gewisen huet, datt grouss Proble-
mer wären an de soziale Wunnen-
gen, well Leit mat héijen Akommes-
sen géifen an deene soziale Wun-
nenge bleiwen, an déi géifen net
fräi gi fir aner Leit, déi se néideg
hätten, déi e klengt Akommes hät-
ten. 

Opgrond vun deem hu mer eis Phi-
losophie och bestätegt, datt ee soll
mat steigendem Akommes och méi
en héije Loyer bezuelen, fir datt
een automatesch, wann een en
héicht Akommes hätt, géif vum sel-
wen aus där Wunneng erausgoen
a se fräi maache fir Stéit mat en-
gem méi klengen Akommes. Dat
ass d’Philosophie, an ech mengen,
déi solle mer op kee Fall opginn. 

Dat huet eis nämlech eriwwregt,
datt mer hei grouss Diskussiounen
a Problemer haten iwwert d’Beset-
zung vu soziale Wunnengen
duerch Leit, déi net dohinner ge-
héieren, wéi dat am Ausland oft de
Fall ass, wat zu grousse Streidereie
gefouert huet. Also ech géif men-
gen, dee Prinzip solle mer net op-
ginn, datt een no der Kompositioun
vum Ménage an nom Akommes
vum Ménage de Loyer fixéiert. 

Elo kann ee bei engem Reglement,
wat méi wéi siwe Joer al ass, iwwer
eenzel Modalitéiten diskutéieren.
Ech si gäre bereet, fir dat ze maa-
chen. Wéi gesot, mir wäerten elo
eng Analys an détailléiert Äntwert
zu de Recommandatioune vun
dem Médiateur maachen. Wat elo
eenzel Froen ubelaangt, fir um
Ufank vum Joer dee Loyer festze-
leeën, doriwwer kann een disku-
téieren. Mä wou een net kann der-
vun ewechgoen, menger Meenung
no, ass all Joer de Loyer nei ze
fixéieren, no der Kompositioun an
dem Akommes vum Ménage. 

Zweete Problem, deen opgeworf
ginn ass, fir déi eeler Leit an déi
Handicapéiert, déi jo eng Reduk-
tioun vum Loyer kréien: Do froen
ech mech, ob et awer richteg ass,
datt wann ee 65 Joer ass, datt een
automatesch deen Dag eng Re-
duktioun vum Loyer kritt, obscho
seng Wunneng net ännert, d’Kom-
positioun vum Ménage net ännert
an och säin Akommes net ännert!
Ech froe mech, ob dat wierklech
eng Solutioun ass, déi onbedéngt
zréckzebehalen ass. Doriwwer
kann een diskutéieren. Ech hoffen,
datt mer dat an der Logements-
kommissioun maachen, an da
wäerte mer kucken, fir do an där
Richtung zu Solutiounen ze kom-
men, déi akzeptabel a raisonnabel
sinn. 

Dir hutt gefrot, wéi vill Leit vun där
Formel fir eeler Leit an Handica-
péierter géife profitéieren. Dat sinn
178 Locatairen, déi vun där Formel
profitéieren, op ee Gesamt vun
1.363 Dossieren, fir dat nach eng
Kéier ze soen. Dat ass awer
nëmme Fonds de Logement. Ech
mengen, d’Gemengen hu jo och
esou Leit. Ech weess net, wéi vill

dat der do sinn. Dat misst Dir
vläicht besser wësse wéi ech. An
140 vun deenen 178 sinn der, wat
den Alter ubelaangt, an 38, wat
den Handicap ubelaangt. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Nächst Fro, déi vum hono-
rabelen Här Camille Gira relative
au règlement grand-ducal type sur
les bâtisses, les voies publiques et
les sites. 

- Question N°71 du 14 février
2006 de Monsieur Camille
Gira relative au règlement
grand-ducal type sur les bâ-
tisses, les voies publiques et
les sites, adressée au Minis-
tre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire 

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen. Ech wollt
nofroen, wou de Règlement grand-
ducal, de Règlement type sur les
bâtisses wier. Dat ass nach e wich-
tege Règlement grand-ducal, deen
nach feelt, fir d’kommunaalt Amé-
nagementsgesetz vun 2004, wat jo
schonn d’lescht Joer ofgeännert
ginn ass, ëmzesetzen. Gëtt et kon-
kret Ursaachen, Schwieregkeeten,
fir dee Reglement auszeschaffen?
Wa jo, wat sinn déi Schwieregkee-
ten? A wéini kënne mer dermat
rechnen, dass dee Règlement
grand-ducal do ass? Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Kuerz a prezis war dat. Den
Här Innenminister Jean-Marie Hals-
dorf huet d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, fir
déi Fro vum Här Gira ze beäntwer-
ten, mengen ech, muss ee kuerz
zréckkucken, wat d’Geschicht ass,
oder d’Vergaangenheet ass vun
dësem Règlement grand-ducal.
Mir haten an enger éischter Ver-
sioun ee Règlement grand-ducal
gemaach fir d’ganzt Land, wou déi
Aspekter vu Salubritéit a Sécuritéit,
déi besonnesch an dësem Règle-
ment grand-ducal an der Versioun
vun deem neie Gesetz an an der
Philosophie an am Geescht vun
deem neie Gesetz, do sollte fir
d’ganzt Land organiséiert ginn. 

Do war de Statsrot dergéint, fir
esou eppes ze maachen. Hie sot,
dës Aspekter, dat wär Autonomie
communale, dat wär also en
Domän vun de Gemengen. Mir
wëllen dat dann och respektéieren.
Dunn hu mer en zweete Règlement
grand-ducal gemaach, dee sech
mat der Struktur beschäftegt vun
dësem Règlement type. 

Wat ass do geschitt? Ma do ass
Folgendes geschitt: Mir hunn och
en Avis kritt op dee Règlement
grand-ducal, wou vill Froen opge-
worf si ginn. Mer hunn duerno och
nach am Avis vum Statsrot, bei
deem geännerte Gesetz vun 2004,
dee mer d’lescht Joer kritt hunn,
geschriwwe kritt, mer sollen dee
Règlement grand-ducal einfach of-
schafen. 

Mir sollen en ofschafen, an da solle
mer de Gemenge soen, si sollen
iwwert den Artikel 39, wou dra-
steet, wéi se sech kënnen an deem
Beräich organiséieren, si sollen dat
also fräi a selwer maachen, dass
d’Autonomie communale also soll
respektéiert ginn. Mir wëllen eis
och deem Wonsch da vum Statsrot
fügen, géif ech soen. Dat heescht,
mer mengen, dass dat dee rich-
tege Wee ass, esou dass een elo
muss dervun ausgoen, dass an Zu-
kunft den Artikel 40 vum Gesetz,
dee Referenz mécht op dëse Rè-
glement grand-ducal, ofgeschaaft
gëtt. D’Gemenge kënnen da selwer
hire Règlement des bâtisses maa-
chen. 

Wann de Wonsch heibannen ass,
oder bei de Gemengen ass, loosse
mer soen, fir do eng Linn ze kréien
duerch d’ganzt Land, si mer ganz
gär d’accord op Wonsch vun de
Gemengen dann eis mam Syvicol
un den Dësch ze sëtzen, an esou e
Règlement type mat hinnen infor-
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mell zesummenzesetzen. Da men-
gen ech, da géife mer eng Linn am
ganze Land kréien iwwert d’Aspek-
ter vu Salubritéit a Sécuritéit, déi an
dësem Règlement type solle veran-
kert ginn. Ech mengen, da wäre
mer an der Logik vun der Autono-
mie communale. 

Doriwwer eraus géifen d’Gemen-
gen dann och Geld spueren. Well
wa mer esou e Règlement type
géife maachen, deen all Gemeng
misst maachen, da géifen 116 Bü-
roen am Land esou e Reglement
opsetzen. Et wier ëmmer deesel-
wechten, well et mécht jo Intérêt
deeselwechte Reglement am
ganze Land ze hunn. 

Also nach eng Kéier ofschléissend,
wann de Syvicol mengt, mer sollte
fir d’Gemengen eng Gesamtlinn
kréien, da si mir gären als Ministère
an dann als Commission d’aména-
gement - wien deen Uspriechpart-
ner och ass - d’accord eis mat Iech
un den Dësch ze setzen an infor-
mell esou e Reglement ausze-
schaffen. Awer aus dem Gesetz
selwer wollte mer en eraushuelen,
wéinst deenen Awänn, déi de
Statsrot eis ginn huet, betreffend
d’Autonomie communale. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Nächst Fro ass déi vum
honorabelen Här Mehlen iwwert
d’Flossbett vun der Sauer. Här
Mehlen, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°72 du 14 février
2006 de Monsieur Robert
Mehlen relative au lit de ri-
vière de la Sûre, adressée au
Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen, Dir Hären, bei
de leschte groussen Iwwer-
schwemmungen hei am Land war
besonnesch den Dall vun der
Sauer a Matleedeschaft gezu ginn.
Ganz besonnesch d’Uertschaft
Steenem stoung deemools an en-
gem Mooss ënner Waasser, wéi dat
am Fong geholl ni virdrun de Fall
war. 

Eng vun den Ursaachen ass, datt
an deem Beräich vun däitscher
Säit hir d’Prüm an d’Sauerbett
erakënnt, an datt dat am Laf vun
der Zäit zu villen Oflagerunge ge-
fouert huet, allerdéngs och be-
déngt duerch d’Stauwier zu Rous-
pert. Esou datt eng Initiativ entsta-
nen ass, déi verlaangt huet, datt
nodeem, datt sou laang sech do
ëmmer nëmmen Erdmassen ofge-
lagert hunn, wat zu enger terribeler
Verflaachung a Verengung vum
Sauerbett gefouert huet, an do-
duerch iergendwou zu engem
Réckstau féiert, wann et dann zu
Iwwerschwemmunge kënnt, datt
endlech dat Bett erëm eng Kéier
misst a säin ursprünglechen Zou-
stand zréckversat ginn. 

Et huet eng Partie Gespréicher
ginn tëscht där Initiativ an och der
Regierung. Et ass menges Wës-
sens och eng Etüd gemaach ginn
am Optrag vun där Initiativ, déi er-
ginn huet, datt effektiv, wann een
dat géif maachen, d’Gefor vun der
Iwwerschwemmung géing erofge-
sat ginn. Mä et gesäit een, datt
sech awer an der Praxis näischt
beweegt. Iergendwéi, mir sinn eis
alleguer doriwwer mengen ech am
Kloren, iergend erëm eng Kéier
wäerte mer an därselwechter Si-
tuatioun sinn, wann näischt ge-
schitt. Duerfir ass meng Fro: Wéi
stellt d’Regierung sech prinzipiell
an deem Problem? A wou ass deen
Dossier de Moment drun?

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Den Här Innenminister
Jean-Marie Halsdorf huet d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et
ass esou, dass, wéi Dir sot, an der
Uertschaft Steenem e Projet vun
der Gemeng Rouspert leeft, fir
d’Uertschaft an Zukunft besser ze
schütze géint Héichwaasser. Dat
ass richteg. Dëse Projet gëtt be-

gleet vun eiser Wasserwirtschafts-
verwaltung. 

Hei geet et also net drëm, fir dat
Héichwaasser duerch baulech
Moossnamen ze bekämpfen, wéi
zum Beispill uewe bei Dikrech an
de Gemengen do ronderëm, an-
deem ee Maueren oder Schutz-
dämm baut, mä et geet och net
drëm am Fong geholl, fir d’Sauer
auszebaggeren. Mä fir déi richteg
Terminologie ze nennen: Et geet
drëm, fir naturnoen Héichwaasser-
schutz ze kréien. Naturnoen Héich-
waasserschutz, esou dass mer eng
- dat ass och eng Terminologie -
héichwaassergerecht Uferland-
schaft schafen. Dat ass dat, wat
hei soll geschéien. 

An der Uertschaft Steenem gëtt dat
natierlecht Waasserbett méi breet,
mä et muss eng adaptéiert Vegeta-
tioun kommen. An déi Problematik
muss dann esou cadréiert ginn,
dass all déi Oplagen, déi mer hei
hunn, respektéiert ginn, dass mer
also keen Héichwaasser méi
kréien, dass mer keng Iwwer-
schwemmung méi kréien am Sënn,
dass Schied entstinn. Mir hunn
awer hei de Problem, dass en Ha-
bitatgebitt do ass, an dat Habitat-
gebitt, wat do ass, dat mécht
d’Saach net méi einfach an dofir
brauche mer den Accord vum Ëm-
weltminister, fir dësen Dossier ze
clôturéieren.

Déi Impaktstudie, déi Dir virdrun an
Ärer Fro ugeschwat hutt, ass effek-
tiv vun engem spezialiséierte Büro
gemaach ginn. D’Resultat läit vir. Si
ass vum Innenminister bezuelt
ginn. An do musse mir elo mam
Ëmweltminister schwätzen, wéi
mer hei erauskommen.

Mir hate schonn eng Réunioun dë-
ser Deeg, de leschten Donnesch-
den, mat der Gemengeresponsa-
bel vu Rouspert - well den Här Bon-
blet, de leider verstuerwene Buer-
germeeschter vu Rouspert, hat déi
nach ugefrot virun e puer Wochen.
De leschten Donneschden hate
mer also eng Réunioun, wou mer
iwwert déi ganz Problematik ge-
schwat hunn, an do si mer eis eens
ginn, dass mer eis elo mat der Ge-
meng géifen un en Dësch setzen,
well d’Gemeng ass den Initiator, fir
hei erauszekommen.

Mir wëssen och, dass déi däitsch
Gemengen, déi en face sinn, d’Ge-
meng Minden an d’Gemeng Ralin-
gen, mat de Pläng vun der Ge-
meng Rouspert d’accord sinn. Mir
mussen eis also elo zesumme
mam Ëmweltminister un een Dësch
setzen an en Accord kréien. Mir
hoffen, dass dat elo schnellstens
geet, esou dass mer dann, wéi Dir
sot, séier weiderkommen an deen
Dossier clôturéiere kënnen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Laut Reglement wäre mer
elo um Enn vun eiser Froestonn
ukomm, et bleift eis awer nach eng
Fro. Ech denken, dass d’Chamber
domat d’accord ass, dass mer
dem honorabelen Här Gibéryen
d’Geleeënheet ginn, fir seng Fro
iwwert d’Finanzsituatioun vum
Fonds communal de dotation finan-
cière virzedroen an dann och
d’Äntwert vum Minister dozou ze
héieren. Här Gibéryen!

- Question N°73 du 14 février
2006 de Monsieur Gast Gibé-
ryen relative à la situation fi-
nancière du Fonds commu-
nal de dotation financière,
adressée au Ministre de l’In-
térieur et de l’Aménagement
du Territoire

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. An der Press
konnte mer haut liesen, datt de Sy-
vicol gëschter eng Pressekonfe-
renz hat, wou hien Alarm ge-
schloen huet, wat d’Entwécklung
vun de Gemengefinanzen ube-
laangt, méi spezifesch, wat de
Fonds communal de dotation finan-
cière ubelaangt fir d’Joer 2005.
Laut dem Syvicol kriten d’Gemen-
gen elo, au contraire zu deem, wat
an der Circulaire am November
stoung, wat si an de Budget 2006

oder an de Rectifié 2005 sollten
asetzen, 9,1% manner u Recetten
op deem engen Artikel, deen am
Prinzip een Drëttel vun de Gemen-
gerecetten ausmécht.

Ech hat bei de Budgetsdebatte fir
2005 am Dezember 2004 hei ge-
sot, datt ech der Iwwerzeegung
wier, datt déi Artikelen, déi an de
Budgeten ageschriwwe wieren, ze
héich wieren an datt ech géif fäer-
ten, datt d’Gemenge géifen irge-
leet ginn. Datselwecht hunn ech
och elo am Dezember 2005 gesot,
wat de Budget 2006 ubelaangt,
datt ech der Iwwerzeegung sinn,
datt déi Kreditter, déi fir d’Gemen-
gen ageschriwwe goufen, net
nëmme wat d’Dotatioun, mä och
wat den Impôt commercial ass, ze
héich wären. Ech hunn och gesot,
datt an der Finanzkommissioun
d’Steierverwaltung eis gesot hat,
datt d’Kierperschaftssteier vun
2006 op 2007 ëm 30% kéint zréck-
goen, wat da parallell och den Im-
pôt commercial géif ugoen. Ech
hunn dofir deemools scho gefrot,
ob et net awer méi virsiichteg vun
der Regierung wier, fir d’Gemen-
gen deementspriechend ze infor-
méieren.

Dofir meng Froen un den Här In-
nenminister:

1) Confirméiert den Här Innenmi-
nister déi Chifferen, déi gëschter
op der Generalversammlung vum
Syvicol avancéiert gi sinn?

2) Wann dat stëmmt, wéi ass et
méiglech, datt d’Gemengen nach
am November geschriwwe kruten,
si kéinten an hirem Budget e Plus
asetzen an elo am Februar, wou
d’Budgete praktesch all gestëmmt
sinn an och schonn zu engem gud-
den Deel vum Ministère autoriséiert
sinn, ee bei den Dekonten dann
awer elo géif feststellen, datt ee
manner géif erakréien?

3) Ass de Minister dann och
gewëllt, sech kuerzfristeg, wann
dat alles géif stëmmen, mat de Ge-
mengen zesummezesetzen, mam
Syvicol zesummenzesetzen, fir de
Gemengen eventuell en Ausgläich
fir dee Verloscht ze bréngen, well
am Prinzip sinn dat dote jo scho
Suen, déi d’Gemengen ausginn
hunn 2005 an déi se elo beim De-
kont net kënne kréien.

An da géif ech ofschléissend froen,
ob de Minister eis haut scho kéint
eppes soen, wat déi Chiffere vun
2006 ubelaangt, ob déi esou kéin-
ten agehale ginn, wéi se am Bud-
get festgeschriwwe gi sinn...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

...oder ob d’Gemengen d’nächst
Joer do nach eng Kéier musse mat
enger Iwwerraschung rechnen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Den Här Innenminister
Jean-Marie Halsdorf huet d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
den Här Gibéryen wërft hei ver-
schidde Froen op, déi ech him och
gäre beäntwere wëll. Ech muss se
in globo beäntweren, well déi
éischt Fro, déi hie stellt, ass déi:
Confirméiere mir d’Chifferen, déi
do gesot gi si vum Syvicol? Do
kann ech nëmme soen: Déi Chif-
fere si richteg, mä et muss een
awer nach déi Nuance mat era-
bréngen, dass wann de Syvicol ge-
sot huet, dass 513.162.062 Frang
am Budget stounge vun 2005...

■ Plusieurs voix.- Euro!

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- ...also
Euro am Budget stounge vun
2005...

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Maacht eis net Angscht.

(Hilarité)

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Soss wäre
mer ganz schlecht drun.

...an elo um Kont nëmme méi
467.318.382 Euro stinn, dann ass
dat effektiv e Réckgang vun 8,93%,
wann een dat rechent. Mä wat
awer elo nei ass a wat de Syvicol
gëschter net gesot huet, dat ass,
dass den ICC, den Impôt commer-
cial, d’Gewerbesteier, an d’Luucht
geet. Do waren am Budget 2005
450 Millioune virgesinn an do hu
mer elo 459.414.038 Euro um Kont.

■ M. Carlo Wagner (DP).- Dat
si Peanuts.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Dat ass
eng Augmentatioun vun 9,4 Milliou-
nen Euro, dat si praktesch 400 Mil-
liounen al Lëtzebuerger Frang.
Wann dat fir den Här Wagner Pea-
nuts sinn, dann ass dat esou!

(Interruption)

Et muss een awer, wann een dann
de Vergläich mécht, kucken: op
där enger Säit 45,84 Millioune wéi-
neger, 9,4 Millioune plus, da bleift
also effektiv en Defizit vu 36 Milliou-
nen,...

■ M. Carlo Wagner (DP).-
Voilà.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- ...wat
3,73% sinn. Ech kann et awer och
par rapport zu de Recettë kucke
vun dem Kont vun deem Joer vir-
drun, dann ass et eng Regressioun
am Ganze par rapport zum Joer
2004 vun 0,46%, a wann ech de
Fonds de dotation communal hue-
len, dann ass et eng Regressioun
vun 1,96%.

Et ass also en neie Moment an
deem Sënn, dass d’Einnahmen
zréckginn. Et ass awer keen neie
Moment an der Geschicht vun de
Lëtzebuerger Gemengen, well an
de Joren 1991 an 1992 hate mer
deeselwechte Phenomeen. Do war
et awer dann den Impôt commer-
cial, deen ëm 11,14% zréck-
gaange war. Dat huet och herno en
Total ausgemaach vun 1,81%. An
deem Sënn ass et näischt Neies.

Wat nei ass, dat ass, dass mir de
Gemengen an de Joren 2001 an
2002 gesot hunn, well do d’Ein-
nahme vum Impôt commercial im-
mens héich waren, se sollen eng
Reserv maachen. A wann d’Ge-
mengen dat gemaach hunn - an
dat hu se jo och gemaach -, dann
hu mer eng Reserv vun 126 Milliou-
nen op déi Zäit berechent, wou
haut nach mat deene Récklagen,
déi gemaach gi sinn an de lesch-
ten zwee Joer, 110 Milliounen dra
sinn. Déi Gemenge kënnen also
elo ganz kloer aus där Reserv pré-
levéieren. Si kënnen do déi 45 Mil-
liounen eraushuelen an da bleiwen
nach ëmmer 65 Milliounen an där
Reserv, esou dass awer, wann een
dat global kuckt, d’Situation finan-
cière vun de Gemenge stabel
bleift.

D’Gemenge kënnen also hir Dé-
pensen, déi se alleguerten am-
gaange sinn ze maachen, nach as-
suréieren. Déi Moins-valuen, déi se
hei kréien, kënne se kompenséie-
ren iwwert dëse Phenomeen oder
iwwert dës Aart a Weis, fir dann déi
Gelder ze hunn.

Ofschléissend wollt ech soen - dat
hutt Dir jo och ugeschwat, Här Gi-
béryen -, mir hunn de 26. Oktober
de Gemenge geschriwwen, ech
liese vir:...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

...«Pour ce qui est des recettes du
Fonds communal de dotation finan-
cière», dass dee 513 Milliounen
Euro héich wär an dass deen «ne
pourrait pas être atteint en réalité».
A mir hu gären op eng virsiichteg
Aart a Weis geschriwwen an hu ge-
sot, et ass kloer, mir wëssen net ge-

nau, wéi et ausgesäit. Ech soen
Iech och, firwat dass dee Pheno-
meen komm ass, well «l’approche
communale en matière budgétaire
pour 2005 et 2006 devra donc res-
ter prudente dans la logique d’une
politique budgétaire responsable».
Dat heescht also, mir hunn dat hei
gesi kommen.

Firwat ass et méi e grousst Lach
ginn, wéi déi Jore virdrun? Dat ass
doduerch...

■ M. Henri Grethen (DP).-
...Generalsekretär vum Syvicol...

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Gre-
then, dat ass doduerch, well mer
an de leschte Méint - an dat konnt
een net virausgesinn -, am Dezem-
ber nach, hu misse Rembourse-
menter maache vun TVA an do-
duerch ass dann déi Recette esou
zréckgaangen.

(Interruption)

Dëse Phenomeen, wann een déi
lescht Jore kuckt, vun 2001 un
d’Recettë vun der TVA, da gesäit
een, dann hate mer 2001 ofgeronnt
1,36 Milliarden, 2002: 1,44, 2003:
1,60, 2004: 1,78, 2005 hate mer
der 1,99 ageschriwwen, mä do ass
jo elo dee Problem geschitt, dass
mer eben op 1,38 zréckginn,...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

...mä mer kënne sécher sinn, déi
Phenomeener kommen net all Joer,
wou punktuell um Enn vum Joer
esou Remboursementer musse
getätegt ginn, esou dass dee Phe-
nomeen hei och an eisen Aen
éischter unique an exceptionnel
ass fir dëst Joer, esou dass een do-
vunner aus ka goen, dass an Zu-
kunft d’Recettë vun de Gemenge
weider wäerten an d’Luucht goen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass d’Froestonn un
d’Regierung ofgeschloss. Mir kom-
men direkt zum nächste Punkt vun
eiser Dagesuerdnung, dat ass
d’Fro vum Här Fernand Diederich
betreffend d’Iwwerverschëldung.
Den Här Diederich huet fënnef Mi-
nutten Zäit fir seng Fro ze stellen an
eventuell eng Zousazfro.

4. Question avec débat
N°5 de M. Fernand Die-
derich relative au bilan
de la loi du 8 décembre
2000 sur le surendette-
ment

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Merci. Här President, Dir
Dammen an Dir Häre Ministeren,
den 30. November d’lescht Joer
ass vun der Madame Ministesch
op enger Pressekonferenz eng nei
Preventiounscampagne géint d’Iw-
werschëldung virgestallt ginn, wou
ënner anerem gesot ginn ass, datt
déi zwee Servicer fir Informatioun a
Berodung, déi sech mat deene
Problemer befaassen, ongeféier
450 Demanden, wou ëm Hëllef ge-
frot gëtt, pro Joer traitéieren. Vun
den Antragsteller sinn der 20% am
Chômage oder bezéien den RMG,
60% hu Kanner zu Laaschten a
50% dovunner si Lëtzebuerger.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Vu datt d’Gesetz vum 8. Dezember
2000 am Artikel 31 virgesäit, datt
d’Regierung an engem Délai vu
fënnef Joer der Chamber e Rap-
port iwwer seng Applicatioun soll
virleeën, wéilt ech vun der Ma-
dame Ministesch wëssen, ob déi
Chifferen, déi bei der Campagne
publizéiert gi sinn, op dësem Rap-
port berouen, an, wann dat esou
ass, wéini d’Madame Ministesch
der Chamber dëse Rapport wäert
virstellen.

Ausserdeem wier et interessant ze
wëssen, wat d’Konklusiounen, déi
de Rapport aus der fënnefjähreger
Applicatioun vum Gesetz zitt, sinn,
an ob virgesinn ass, aner Moyenen
niewent där lancéierter Preven-
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tiounscampagne anzesetzen, fir
dëse Fléau ze bekämpfen?

D’Madame Ministesch kënnt eis
och vläicht soen, wat niewent dee-
nen zwou Affichen an der zweeter
an drëtter Phas ze verstoen ass,
wou méi am Fong bestëmmt, spe-
zifesch Elementer vun der Kon-
sommatioun a Presseartikele sollen
thematiséiert ginn a wou versicht
soll ginn, duerch d’Organisatioun
vu verschiddene Manifestatioune
méi direkt un de Public erunzekom-
men.

Merci.

■ M. le Président.- D’Regie-
rung huet elo d’Wuert. D’Madame
Familljeministesch.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, den honorabe-
len Här Diederich huet mech ge-
frot, ob déi Zuele géinge stëmmen,
déi an där Pressekonferenz ge-
nannt si ginn. Dat sinn déi Zuelen,
déi an deene leschte Jore vun dee-
nen zwee Servicer ermëttelt goufen
an déi och an den Ofschlossrap-
port selbstverständlech drakom-
men. Dir konnt se och noliesen am
jährleche Rapport vum Famillje-
ministère, wou Der gesitt, datt an
engem Total vum Januar 2001 - an
dofir hu mer misse waarde bis den
Ofschloss vun 2005, ier mer konn-
ten déi definitiv Chifferen do kréien
- 2.159 Demandë gemaach gou-
fen, déi dozou gefouert hunn, datt
1.306 Dossieren opgemaach gou-
fen, an datt mer elo Enn Mäerz/
Ufank Abrëll wäerten dee Rapport
hei der Chamber zur Verfügung
stellen.
De Service vun Interaktioun huet
881 Demandë kritt a 425 Dossieren
opgemaach; dee schafft haapt-
sächlech am Süde vum Land. An
de Service vun der Ligue médico-
sociale, deen 1.278 Demandë kritt
an 881 Dossieren opgemaach
huet, ass haaptsächlech täteg am
Zentrum vum Land an am Norden.
Elo kann ee sech froen: Firwat sinn
an enger Partie vun deene Fäll do
keng Dossieren opgemaach ginn?
Dat ass entweder, well d’Leit nëm-
men dohinner e Renseignement si-
chen oder e Conseil froe komm
sinn, oder awer gemengt hunn, si
wieren an enger Situatioun vu Sur-
endettement, wat sech awer
duerno net erausgestallt huet, oder
awer d’Leit no där éischter Kéier
net méi zréckkomm sinn.
Wat déi Campagne ubelaangt:
Heiansdo freet ee sech jo, wat bei
esou Campagnen erauskënnt a wéi
vill datt dat bréngt. Ech weess net,
ob et déi onerwaarte Publicitéit
war, déi déi Campagne op eemol
kritt huet, datt se esou vill Erfolleg
hat, mä mir hunn eng Kéier zwou
Affichen erausginn, wou et haapt-
sächlech drëm gaangen ass, fir de
Consommateur ze responsabili-
séieren, fir net méi Suen ewechze-
ginn, wéi en der huet.
Déi Campagne dauert am ganzen
13 Méint, dat heescht vum Dezem-
ber 2005 bis den Dezember 2006,
a gëtt och begleet - an ech den-
ken, datt dat jo wéinstens esou
wichteg ass, wéi d’Affichen et sinn
- mat Presseartikelen, mat Emis-
siounen iwwert de Radio an iwwert
d’Televisioun. Och Dépliantë sollen
dofir erauskommen.
Déi Campagne, déi hat d’lescht
Joer 19.000 Euro kascht, an do ass
fir 2006 virgesinn, datt déi nach
eng Kéier 37.200 Euro kascht.
A fir Iech ze soen, wat bis elo déi
Campagne bruecht huet, dat ass,
datt am Januar 2005 bei der Ligue
médico-sociale 15 Demanden do
waren, an dësem Januar 55 De-
manden do waren, a bei der Inter-
aktioun am Januar 2005 29 De-
manden an am Januar 2006 39 De-
manden. Dat muss een net onbe-
déngt als e positiivt Zeeche wäerte
fir d’Situatioun u sech, wann esou
vill Leit méi iwwerverschëlt sinn,
mä et kann een et awer als e posi-
tiivt Zeeche wäerte fir déi Cam-
pagne, déi domadder also awer
eppes bruecht huet.

Här President, dat sinn elo déi kon-
kret Äntwerten, déi ech op deen
dote Volet vun der Fro vum Här
Diederich wollt ginn. Wéi gesot,
nach eng Kéier: Selbstverständ-
lech Enn Mäerz/Ufank Abrëll wäert
dee ganzen Dossier, dee Rapport
dann hei an der Chamber dépo-
séiert ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Ech soen
der Madame Familljeministesch
Marie-Josée Jacobs Merci. Här
Diederich, wëllt Dir nach eng Kéier
d’Wuert ergräifen?

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Ech froen d’Wuert.

■ M. le Président.- Dann hutt
Dir d’Wuert.

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Jo, ech wéilt da froen,
wann de Rapport virläit am Fréijoer,
wéi elo gesot ginn ass, datt dann
d’Chamber sech an engem méi
groussen Débat wéi an dëser Form
hei mam Problem nach eng Kéier
soll befaassen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Vu datt déi concernéiert Servicer,
déi a fënnef Joer elo hir Erfahrunge
konnte maachen, och fannen, datt
eng Rei Verbesserunge fir nout-
wendeg gehale ginn, an d’Proble-
mer sech an Zukunft sécher net
wäerte vum selwe léisen - wann ee
bedenkt, datt de Chômage klëmmt,
datt ee vun Taxenerhéijungen iw-
werall liest, an de Gemengen ën-
ner anerem, an och d’Präisser um
Wunnengsmaart klammen -, sou
wäert dat ville Leit och an Zukunft
Schwieregkeete bereeden.

Ech wëll zum Schluss awer ganz
kuerz ënnersträichen, datt mer do-
mat och de Beméiunge vun eisem
fréiere Kolleeg Marc Zanussi pro-
béiere gerecht ze ginn. Hie war et,
deen dësen Dossier ganz gutt
kannt huet a sech mat vill Häerz
agesat huet a vill Energie heiranner
investéiert huet.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Diederich. D’Madame Jacobs,
d’Madame Minister freet d’Wuert
och nach eng Kéier.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Här President, ech den-
ken, datt mer virun allem an dësem
Moment aus deenen Erfahrungen,
déi bis elo gemaach gi sinn, gesinn
- an ech wëll hei net ze vill Zäit an
Usproch huelen -, datt et eng Kéier
administrativ Changementer gëtt,
déi ee muss maachen, déi de Mo-
ment net onbedéngt zur grousser
Zefriddenheet geregelt sinn.

Mä ech denken, datt mer virun al-
lem iwwert dräi grouss Punkten,
wat dat Gesetz selwer beinhalt,
mussen diskutéieren. Dat ass eng
Kéier d’Assistenz vun deene Plan-
socialen, déi gemaach ginn,
wéiwäit datt een d’Leit do muss be-
gleeden, wéiwäit datt een hinnen
do Hëllefe soll ginn, muss ginn. Mir
wëssen, datt dat an eenzelne Fäll
wichteg ass, wa se déi éducativ
Begleedung hunn. An anere Fäll
mierke mer awer och, datt et just
dat ass, wat eng ganz Partie Leit
ofhält, fir an esou Servicer ze goen,
well se fäerten, si géifen do ze vill
kontrolléiert ginn oder vläicht och
zu Minderjähregen erkläert ginn.

Eng zweet grouss Fro ass déi vun
der Dauer vun deenen Entschël-
dungspläng. Mir sinn elo op siwe
Joer; et kann ee sech virstellen,
datt een op fënnef Joer geet. Et
kann ee sech awer och virstellen,
datt ee seet, datt, wann déi siwe
Joer eriwwer sinn, erëm nei Pläng
kënnen entstoen. Et kann ee sech
natierlech och virstellen - an dat
wier deen drëtte gréissere Punkt,
iwwert dee mer eis da mussen ën-
nerhalen, dat ass d’Fro vun der
Faillite civile, wou mer och driwwer
diskutéiert hate sengerzäit, och hei

an der Chamber a mat der Cham-
berskommissioun, fir ze kucken:
Wéi ass dat, awéiwäit solle mer de
Leit da soen, wa se sech fënnef
Joer, siwe Joer als éierleche Bier-
ger do bewäert hunn an hire Ver-
flichtungen nokomm sinn, datt een
da seet, mä domadder ass dann
déi ganz Schold do eriwwer?

Mir hunn och an deem Gesetz dee
Fonds d’assainissement vun dem
Surendettement. Mä och do stelle
sech Froen, wéi wäit datt een do
geet a wat datt een do ka maa-
chen. Mä ech denken, datt, wa bis
de Rapport do ass, mer da sécher
wäerten an der Kommissioun res-
pektiv och hei am Plenum d’Ge-
leeënheet hunn, fir doriwwer ze
diskutéieren a fir och dann ze
soen, wat fir eng Changementer
datt mer mengen datt missten an
deem Gesetz gemaach ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Domat ass och
dëse Punkt vun eisem Ordre du
jour ofgeschloss. Mir kommen elo
zur Aktualitéitsstonn iwwert den
Dialog tëscht de Kulturen, eng
Stonn, déi ugefrot ginn ass vun der
DP-Fraktioun. D’Riedezäit ass nom
Artikel 78 vum Chamberreglement
festgehalen a gesäit Folgendes vir:

Déi Fraktioun, déi d’Stonn ugefrot
huet, huet zéng Minutten, déi aner
Fraktioune jeeweils fënnef Minutten
an d’Regierung eng Véirelstonn. Et
si bis elo ageschriwwen: den Här
Mosar, den Här Scheuer, den Här
Braz an den Här Henckes. D’Wuert
huet elo den honorabelen Här
Charles Goerens, als Vertrieder
vun der DP-Fraktioun.

5. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DP relative au dialogue
des cultures
Exposé

■ M. Charles Goerens (DP).-
Merci, Här President. Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, mir hunn et hei
mat engem Phenomeen ze dinn,
deen eis préoccupant genuch
schéngt, fir eng Kéier eng öffent-
lech Debatt heiriwwer ze lancéie-
ren. Et geet hei ëm déi zwielef Kari-
katuren, déi vun enger dänescher
Zeitung den 30. September 2005
veröffentlecht goufen. Déi Karika-
turen hunn de Prophet Mahomet
duergestallt, wat natierlech am
Monde islamique oder musulman
schlecht opgeholl gëtt, well déi
sech natierlech verbidden, datt
hire Prophet iwwerhaapt represen-
téiert gëtt a Form vu Biller, a ge-
schweige ënner Form vu Karika-
turen. 

Kuerz zur Chronologie vun de Fai-
ten: Den 30. September, wéi gesot,
sinn déi Karikature publizéiert ginn.
Enn September koumen éischt
Reaktiounen an Dänemark selwer,
haaptsächlech vun der Commu-
nauté musulmane. Déi hu sech al-
lerdéngs bis dohinner nach op Dä-
nemark beschränkt. Den Oktober
ass d’Pressioun natierlech an
d’Luucht gaang an Dänemark sel-
wer, wou eng Partie Islamistes da-
nois probéiert hunn, d’Ambassa-
deuren aus den arabesche Länner
un éischter Stell ze mobiliséiere
géint déi Publikatioun vun de Kari-
katuren. 

Uganks Dezember 2005 ass op
der Conférence islamique och e
Communiqué final komm, wou ech
just zwee Deelsätz wëll draus zi-
téieren. Deen een, do gëtt ge-
schwat vun der «préoccupation
grandissante de l’Islam et des Mu-
sulmans». An deen aneren: «Ils
condamnent les récents cas de
profanation de l’image du Saint
Prophète Mahomet dans les mé-
dias de certains pays.» An des
Weideren ass nach gesot ginn, datt
d’Fräiheet oder de Gebrauch vun

der Liberté d’expression net kënnt
als Prétexte mobiliséiert ginn, fir
d’Relioun vun anere Couranten ze
diffaméieren. Souwäit, sougutt. 

D’Condamnatiounen hu sech wei-
der multiplizéiert. Den 10. Januar
2006 huet eng norwegesch Zei-
tung nach eng Kéier déi zwielef
Karikaturen erëmgeholl an se och
publizéiert. De 26. Januar 2006
huet eng Partie saudi-arabesch
Imamen d’Polemik lancéiert an och
zur Hetz opgeruff géint Dänemark
insgesamt. Do gëtt schonn net méi
all Nuance gemaach. Et ass iwwre-
gens eng schlecht Konjunktur fir
Nuancen a pondéréiert Stellung-
nahmen. 

Den 30. Januar huet d’Direktioun
vun där dänescher Zeitung, déi fir
d’éischt déi Karikaturen do publi-
zéiert huet, hir Regreten ausge-
dréckt. An den 3. Februar hunn ën-
ner anerem eng Partie europäesch
héich Personalitéite reagéiert, ën-
ner anerem de Jacques Chirac,
deen eng relativ balancéiert Posi-
tioun ageholl huet tëschent dem
Respekt vun der Liberté d’expres-
sion an och dem Respekt vun de
Croyancë vun anere Leit. De 6. Fe-
bruar sinn eelef Leit am Afghanis-
tan ëmkomm, déi Victimë gi si vun
deene Revolten, déi entstane sinn
duerch déi Hetzcampagne, erëm
eng Kéier géint Dänemark. 

Den 8. Februar ass et a Frankräich
erëm eng Kéier zu enger Stellung-
nahm vum Statschef komm, deen
och den Toun e bësse gehuewen
huet, och e bësse méi ferm ginn
ass a senger Condamnatioun vun
deenen, déi Mëssbrauch maache
vun der Liberté de la presse. Den
9. Februar huet déi dänesch Zei-
tung „Jyllands-Posten“ sech for-
mell entschëllegt. D’Spiral vun de
Provokatiounen huet awer säithier
net opgehal. 

Elo kann ee sech natierlech d’Fro
stellen, wéi een dee Problem soll
ugoen, an ob en eis iwwerhaapt als
Lëtzebuerger concernéiert. Au dé-
part huet et sech jo hei ëm eng lo-
kal Begebenheet gehandelt. Déi
huet sech awer net laang op Däne-
mark, op déi Zeitung an op déi
puer Lieser vun där Zeitung be-
schränkt, mä se huet relativ schnell
eng international Dimensioun kritt,
obschonn awer e ganz kloeren Dé-
calage ass tëschent der Publica-
tioun an deenen éischte virulente
Riposten. 

D’Europäesch Unioun huet bis elo,
mengen ech, prinzipiell déi richteg
Wierder fonnt, fir déi Agissementer
ze condamnéieren, notamment
dat, wat Dänemark passéiert, ouni
awer elo sech ganz staark hannert
de Stat ze stellen, mä et ass éisch-
ter um Niveau vu prinzipiellen
Erklärunge bliwwen. Mir mengen
also, hei huet e Problem, deen am
Ufank eng lokal Dimensioun hat,
eng international kritt, fir eng eu-
ropäesch ze kréien. An ech fäerten
och, datt en eng national Dimen-
sioun kritt, bedéngt duerch de Fait,
datt mer och eng relativ zueleméis-
seg importent Communauté isla-
mique oder musulmane hunn an
deene meeschten europäesche
Länner. Mir zu Lëtzebuerg sinn na-
tierlech och Gaaschtland fir eng
Partie Leit vun där doter Croyance. 

Kuerzfristeg, mengen ech, misst
natierlech alles ënnerholl ginn, fir
déi Spannungen do ze drosselen.
Et sinn och eng Partie diploma-
tesch Effortë lancéiert ginn, fir déi
Polarisatioun do ze prévenéieren.
Alles, wat an där Hisiicht geschitt,
ass noutwendeg an ass wën-
schenswäert an ënnerstëtzens-
wäert. 

Zweetens gëtt natierlech alles ën-
nerholl, och fir datt déi Instrumen-
talisatioun vun deene Publikatioune
sech net weiderentwéckelt. Duerfir
sinn och alleguer déi offiziell Stel-
lungnahmen, déi d’Instrumentalisa-
tioun als inakzeptabel bezeech-
nen, nëmmen ze begréissen. 

An drëttens, mengen ech och, sinn
alleguer déi Erneierungen - och wa
se scho bal gebetsmühlenaarteg
ëmmer erëm reproduzéiert ginn -,
déi e besseren Dialog viséieren,

eng erhéichte Kooperatioun an e
méi grousse Respect mutuel vun
de Croyancen, natierlech alleguer
wëllkomm. Dat sinn och Pilieren, op
deenen d’Rapporten tëschent den
Zivilisatioune solle berouen. An ech
mengen, wat Lëtzebuerg ube-
laangt, kann ee jiddefalls net soen,
datt an där Hisiicht déi Grondele-
menter an déi Grondfëllementer vu
gesonde Relatiounen tëschent ver-
schiddene Courant-de-penséeën
net respektéiert géifen. 

Den Här Solana ass och de Mo-
ment amgaang eng Tournée ze
maachen duerch de Mëttleren
Orient. Do erënnert en och un
d’Noutwendegkeet, fir am Dialog
ze bleiwen. D’éisträichesch Prési-
dence ënnerléisst och näischt, fir
den Dialog zwëscht de Kulturen ze
promouvéieren. 

Elo wat Lëtzebuerg ubelaangt:
D’Grondhaltung stëmmt. Ech men-
gen, et ass gutt am Fong, datt et
net zu enger exzessiver Thematisa-
tioun komm ass hei am Land. Et
ass gutt, datt déi verschidde Com-
munautéiten, ënner anerem och
d’Communauté musulmane, bis elo
ganz pondéréiert dodrunner ginn,
an datt se bis elo sech och net d’un
pouce écartéiert hu vun deene
Grondhaltungen, déi se an der Ver-
gaangenheet ageholl hunn, wann
et international gekriselt huet. Ech
erënneren zum Beispill un eng Stel-
lungnahm, déi se zesumme mam
Bistum an och mam Consistoire of-
ginn hunn no 2001, wou d’Gefor
vun enger vergréisserter Islamo-
phobie no den Attentater vum 11.
September eng reell Gefor war. Dat
kann ee begréissen. 

Wat ech e bësse bedaueren, dat
ass, datt mer e Land wéi Dänemark
an där Situatioun hei eleng loos-
sen. Stellt Iech emol vir, Lëtze-
buerg géif elo international diplo-
matesch an engem Deel vun der
Welt isoléiert ginn, eis Produitë géi-
fen aus de Regaler verschwannen.
Dat geet wäit iwwert d’wirtschaft-
lech Bedeitung vun deem Schued
do eraus, an déi aner Länner géife
sech relativ zréckhalen an der
Condamnatioun vun esou Agisse-
menter, deene mir am Fong ouni
méiglech Géigewier ausgeliwwert
wieren. Ech fannen, mir géifen do
zu Recht e Mangel u Solidaritéit
vis-à-vis vun eisen europäesche
Partner akloen. 

An, et gëtt bestëmmt och Weeër fir
eisen dänesche Frënn ze soen,
datt mer der Meenung sinn, datt
hire Stat, hir Regierung, hiert Parla-
ment, souwuel Majoritéit wéi Oppo-
sitioun, an deem dote Fall absolut
irréprochabel sinn. Et sief dann, et
géif een hinne reprochéieren, datt
se un de Grondfester vun hirer De-
mokratie, déi och verfassungs-
rechtlech verankert sinn, festhalen,
déi mir och héich an helleg ëmmer
erëm bei gréisseren a klengere Ge-
leeënheete betounen. 

Elo fir zum Schluss ze kommen,
Här President, ganz kuerz dat hei:
Mir sinn hei an enger Situatioun,
déi awer mëttel- a laangfristeg, wa
se net ënner Kontroll kënnt, e reelle
Risiko duerstellt. De Risiko vun der
Contaminatioun vun engem Land
zum aneren vun der Instrumentali-
satioun vu Minorité-agissanten ass
ëmmer e reelle Risiko, an duerfir
musse mer eis deem och stellen.
Mir musse ganz gutt oppassen,
wat amgaang ass ze geschéien. 

Mir musse wëssen zum Beispill,
datt dat do scho Répercussiounen
huet an eisem Nopeschland, an
der Belsch, wou eng - wéi se sech
nennt - europäesch-arabesch Liga
um Internet Karikature publizéiert
iwwert d’Shoah, déi effektiv néga-
tionnistesch Tendenzen huet, wou
carrément d’Zuel vu sechs Mil-
lioune Victimë vum Holocaust
ugezweifelt gëtt, wou Karikature
gewise gi vum Anne Frank an Hitler
am selwechte Bett, an dann doriw-
wer gelästert gëtt. Mir musse wës-
sen, datt dat do zum Beispill
contraire ass à l’ordre public an
eenzelne Länner, an datt dat do
och ka virun d’Tribunäl geschleeft
ginn an diskutéiert ginn. 
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Et ass précisément dat, wat och
d’Détracteure vun där Campagne,
déi aus Länner wéi Iran oder Liba-
non ënner anerem gesteiert gëtt,
bezwecken. Mir sollen och do - an
ech mengen duerfir ass et gutt,
datt déi verschidde Communau-
téite mateneen dialogéieren - déi
ënnerstëtzen, datt se sech net zur
Geisel gi loosse vun deem engen
oder aneren oder vun där enger
oder anerer Minorité agissante.

Mir hunn also ganz kloer et hei mat
dräi Saachen ze dinn. Engersäits
mat engem Risiko, wat e reelle Ri-
siko ass. Mir hunn d’Méiglechkee-
ten, fir dat ze contréieren - keng
Garantie, mä Méiglechkeeten. An
ech menge mir hätten och Limiten.
An där kuerzer Zäit hunn ech iw-
wert d’Risiken net laang genuch
geschwat, mä ëmmerhin awer se
kuerz skizzéiert.

Wat d’Possibilitéiten ubelaangt,
mengen ech, hu mer hei am Land
och eng Partie Initiative geholl, fir
den Dialog tëschent de verschid-
dene Couranten a Kulturen ze för-
deren. Ech wollt do just e puer Bei-
spiller erwähnen. Ech denken zum
Beispill...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Goe-
rens, Dir musst zum Schluss kom-
men.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Jo, Här President, ech versichen
Ärem Wonsch nozekommen.

Ech denken do un eng Initiativ vun
der Madame Brasseur, fir op
Deuxième e Cours unzebidden, als
Ersatz zu de Reliounsunterrechten
an der Instruction laïque, deen de
Versteesdemech tëschent deene
verschiddene Kulture fördert. Ech
denken och un d’Verbesserung
vun den Niveauen an der Instruc-
tion religieuse a civique wéi an der
Instruction laïque. Ech denken och
un déi Efforten, déi gemaach ginn
tëschent de verschiddene Commu-
nautéiten.

Ganz zum Schluss, Här President,
d’Limiten. Mir musse Jo soen zu
engem vergréisserte Civismus - an
déi Beispiller, déi ech virdru ge-
nannt hunn, déi bréngen dat mat
sech -, Jo zu méi Respekt vun de
Kulturen, Jo zur Förderung vum
Respekt vun deenen anere Gla-
wensrichtungen, awer Neen zur
Aschränkung vun de Fräiheeten.

A Spuenien gëtt et schonn 30 Joer
laang Krich tëschent der ETA an
dem spuenesche Stat, d’Leit ginn
awer nach op d’Terrassë sëtzen.
An Irland gi se och nach an de Pub
hir Gespréicher féieren a sech
stäerken. Duerfir solle mer eis och
net aluede loosse vun Theorien à la
Huntington iwwert de Schock vun
den Zivilisatiounen.

Neen zur Limitatioun vun de Fräi-
heeten. An zu deene Fräiheete ge-
héiert och eng, déi mer ganz wich-
teg schéngt, dat ass nämlech
d’Pressefräiheet. Mir ass net be-
kannt, datt de Lëtzebuerger Pres-
serot sech bis elo scho geäussert
hätt zu där doten Affär, mä mir wël-
len awer hei betounen, datt jiddfer-
een natierlech wësse muss, datt
hie responsabel ëmzegoen huet
domat an datt d’Fräiheet a beson-
nesch d’Pressefräiheet natierlech
de Fëllement ass vun eenzelne
Reaktiounen, déi ee kann als ex-
zessiv bezeechnen,...

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

Ech sinn elo fäerdeg, Här Presi-
dent.

...mä déiselwecht Fräiheet erlaabt
awer och deenen aneren hir
Grondiwwerzeegungen zum Aus-
drock ze bréngen. Dofir musse mer
bei deene Méiglechkeeten a Limi-
ten hyper-alerte bleiwen. An ech
géing eis alleguerte recomman-
déieren de Juni och de Rapport
vum Observatoire de Vienne iwwert
d’Phénomènes racistes, xéno-
phobes an antisémites ze suivéie-
ren an hei am Haus ze diskutéie-
ren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Laurent Mo-
sar. Här Mosar.

Débat

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Dialog tëschent de Kul-
ture ruffe mer ëmmer dann erbäi,
wa mer eis an engem interkulturelle
Konflikt befannen. Esou och elo e
puer Méint no der Publikatioun vun
enger Dosen eigentlech méi
schlechte wéi béiswëllege Karika-
ture vum Prophet Mohammed, déi
déi dänesch „Jyllands Posten“ de
leschte September publizéiert
hunn, ouni datt et zu vill Gedäisch
komm wier.

D’Gedäisch koum fir d’éischt lues,
dann ëmmer méi haart, bis
schlussendlech dänesch Fändelen
an der arabescher Welt gebrannt
hunn, dänesch Produkter boykot-
téiert an dänesch Ambassadë ge-
stiermt goufen a bei de Protester
Leit ëmkomm sinn. Ass dat déi Ba-
sis op där sech en Dialog féiere
léisst? Wuel kaum!

De Respekt vun der Würd vum
Mënsch, d’Reliounsfräiheet esou-
wéi d’Meenungsfräiheet gehéieren
zu deenen héchste Gidder an en-
ger demokratescher Gesellschaft.
Fir eis däerf een dës Grondprinzi-
pien net liichtfankech op d’Spill
setzen. Och d’Gläichheet zwësche
Mann a Fra an déi domat verbonne
Rechter fir d’Fra si fir eis net ver-
handelbar. Mir sinn dofir der Mee-
nung, datt egal zu wat fir enger Re-
lioun ee sech bekennt, dës Grond-
prinzipien net kënnen zur Disposi-
tioun stoen, ouni eist eegent Welt-
bild a Fro ze stellen. Och d’Presse-
fräiheet soll dës Grondrechter vun
all Mënsch net untaaschten.

Här President, et gëtt eis gesot,
datt de Koran et géif verbidden,
sech e Bild vu Gott oder sengem
Prophet ze maachen. Dat ass net
wouer! Am Koran selwer steet zu
dësem Sujet näischt; d’islamesch
Billerverbuet fënnt sech eréischt an
den Hadithen, an de Léierschrëf-
ten, déi nom Empfänke vun de ko-
ranesche Versen duerch de Mo-
hammed verfaasst goufen. Wat
awer am Koran steet, dat ass, datt
all Leit vum Buch, also déi mos-
lemesch, déi jiddesch an déi
chrëschtlech Monotheiste sech
sollte géigesäiteg Respekt ent-
géintbréngen. Ech betounen: Géi-
gesäiteg!

Respekt virum Islam, dat ass fir eis
awer ëmmer d’Akzeptanz vun
deem, wat eigentlech inakzeptabel
misst sinn an enger fräiheetlecher
Gesellschaft wéi eiser, déi d’Mën-
scherechter uecht. Et ass ni de
Géigendeel. Queesch duerch Eu-
ropa sti Moscheen, a mir akzep-
téieren, datt een a Saudi-Arabien
kee Rousekranz däerf bei sech
hunn, déif an der Paltongstäsch.
Queesch duerch Europa fënnt ee
verschleiert moslemesch Fraen op
der Strooss, déi sech fräi kënne
bewegen, ouni datt mir dobäi
eppes fannen. Mir respektéieren
den Islam, esou wéi mer all Relioun
op dëser Welt ze respektéieren
hunn, och wann dat Weltbild, fir dat
den Islam steet, op ville Punkte am
Géigesaz zu eisen Iwwerzeegunge
steet.

Och d’Meenungs- an d’Pressefräi-
heet gehéieren zu de Peiler vun en-
ger gutt fonctionnéierender demo-
kratescher Gesellschaft. Wéi sot
emol e gewëssene Voltaire zu en-
gem Mënsch, deem seng Usiichte
hien net gedeelt huet: „Ech ver-
uechten Är Meenung, mä ech géif
mäi Liewen dofir hierginn, datt Der
se sollt kënne soen.“

Dovu si mir am Billersträit mam Is-
lam schrecklech wäit ewech. Jo, et
däerf een och reliéis karikaturéie-
ren, och wa mer novollzéie kënnen,
datt vill gleeweg Mënschen dëst
als e graven Netrespekt vun hire
reliéisen Iwwerzeegungen emfan-
nen. Hei an Europa däerf een dat,
well hei gëlle Gesetzer a Gewun-

nechten, déi dat erlaben. Wéi vill
Karikature vum Härgott a vu Jesus
Christus hu mer scho gesinn, a ville
Fäll selwer driwwer gelaacht, an
anerer fonnt, dat wier awer alles vu
schlechtem Goût, an domat hat et
sech?

An deene leschten Deeg goufe
Grenzen iwwerschratt, déi net
dierften iwwerschratt ginn. Et ass
inakzeptabel, datt State bewosst
näischt ënnerhuelen, fir déi diplo-
matesch Vertriedunge vun anere
Staten op hirem Territoire ze schüt-
zen. Dat geet net! Dat ass keng
Viraussetzung fir e kulturellen Dia-
log, well dat, wat eis a Syrien, an
Indonesien, am Libanon, am Iran
an op anere Plaze gebuede gouf,
hat an huet mat Kultur näischt ze
dinn.

Et kann een der Meenung sinn,
datt déi dänesch Mohammed-
Karikaturen net vun deem beschte
Goût sinn; et kann ee sech als
Moslem wahrscheinlech och doriw-
wer empören, mä dofir stécht ee
keng Ambassaden a Brand! Virun
allem akzeptéiert een et als Staten,
als Regierungen, als Autoritéiten
net, datt Botschaften a Brand ge-
stach ginn. Dogéint ënnerhëlt een
eppes, wann een och no de Pro-
tester nach gär Dialog hätt. Et gouf
awer näischt dergéint ënnerholl!

Et huet een an deene leschte Wo-
chen aus der islamescher Welt,
mat Ausnahm vun e puer Intellek-
tueller, net vill Leit héieren, déi zum
Dialog vun de Kulturen opgeruff
hätten. Dat ass schued, well et
schéngt, wéi wa mir nees eng
Kéier dësen Dialog misste mat eis
selwer féieren.

Et gëtt Zäit, datt déi moslemesch
Welt versteet, datt net alles an Eu-
ropa einfach esou kann higeholl
ginn. Dat gehéiert och zum Dialog.
Virun allem: Dialog ass de Géigen-
deel vu Monolog. Fir datt Dialog ka
stattfanne mussen op d’mannst
zwee Interlocuteuren dëst wëllen.
Eleng féiert ee keen Dialog. Mir
wëllen a mussen awer en Dialog
féieren, mä och déi gesamt isla-
mesch Welt ass gefuerdert, fir datt
den Dialog net e Monolog bleift.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mosar. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Jos Scheuer.
Här Scheuer, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Merci, Här President. Den Här
Goerens schwätzt a sengem Titel
vum Dialog vun de Kulturen an de-
finéiert domat am Fong schonn
d’Konklusioun vun dëser Aktuali-
téitsstonn; an hien ass och zu där
Konklusioun komm.

An den Titel ass gutt gewielt, well
de Flächebrand, deen duerch Kari-
katuren an der dänescher Zeitung
ausgeléist ginn ass, deen ass ent-
stanen, well eben zwou kulturell
Welten openee getraff sinn. Am
westleche Kulturkrees ass d’Pres-
sefräiheet eng demokratesch Er-
rungenschaft; si ass en Eckstee
vun der Demokratie. 

De westleche Kulturkrees bestreit
d’Fräiheet, fir d’Relioun als Instru-
ment vun der Politik ze notzen. An
eisem Kulturkrees gëtt dat net gutt-
geheescht. D’Identifikatioun vu Re-
lioun a vu Stat lehne mir of.

Op islamescher Säit besteet déi
absolut Fuerderung, fir d’Relioun
an allen hiren Ausdrocksforme
respektéiert ze gesinn. Dës Fuer-
derung gipfelt an der Drohung, déi
deelweis schonn ëmgesat ginn
ass, fir e Krich auszeléisen, e Kul-
turkrich, en Handelskrich an offe-
nen Terror.

Iwwert d’Pressefräiheet an hir mo-
ralesch a politesch Limitë gëtt fir
de Moment vill diskutéiert. Ech
bezweifelen, datt sech allgemeng

gülteg Konklusiounen aus där Dis-
kussioun zéie loossen. E responsa-
bele Journalismus gëtt gedroe vun
der Meenungsfräiheet, an zur Mee-
nungsfräiheet gehéiert, datt Fana-
tismus an Intoleranz bekämpft
kënne gi mat de Mëttelen, déi an
engem demokratesche Land ge-
setzlech a konstitutionell verankert
sinn. D’Pressefräiheet ass en Ele-
ment vun der Meenungsfräiheet.

Mä, wéini ass et opportun, fir ganz
iwwerluecht mat dësem Recht ëm-
zegoen, fir eventuell zréckze-
schrauwen, fir virsiichteg ze sinn,
fir un d’Konsequenze vum Ge-
brauch vun där Meenungsfräiheet
a vun der Pressefräiheet ze denken
a fir op Provokatioun ze verzichten?
D’Konsequenze kënnen drama-
tesch sinn. Et ass schonn er-
schreckend och, wéi d’Relioun zur
Intoleranz féiere kann. Eng mëss-
brauchte Relioun! Et ass erschre-
ckend an tragesch, wann eng Re-
lioun als Instrument vu Fanatiker
benotzt gëtt, fir Terror auszeüben a
fir deen Terror ze justifiéieren.

Terror géint Eenzelner, awer och
Terror géint Kollektivitéiten, déi
anescht denken, déi eppes aneres
gleewen, Terror géint politesch
Systemer, dat lehne mir katego-
resch of! Do mussen all Parteie so-
lidaresch sinn, do musse mir alle-
guerten, och als Eenzelner, solida-
resch si mat deem Land, wou Jour-
nalisten dat ausgeléist hunn.

Dialog heescht Austausch vun Ar-
gumenter, heescht nolauschteren,
heescht verstoen an heescht Änt-
werte fannen an Äntwerte ginn.
Den Dialog vun de Kulturen
heescht also, sech zesummen aus-
erneen ze setze mat allen Elemen-
ter, déi d’Kulture gemeinsam hunn,
an dat kënnen a mussen d’Mën-
scherechter sinn. Zu de Mënsche-
rechter gehéieren och d’Rechter
vun de Fraen. Et heescht awer och,
erklären, verstoen an akzeptéieren,
wat a Kulturen, historesch, geogra-
phesch, materiell, politesch, sozio-
logesch, philosophesch a reliéis vu
Particularitéite bestinn, wou Diffe-
renze bestinn. Kultur léisst sech
eben net op Relioun reduzéieren.

Europa huet e wäite Wee zréckge-
luecht, fir sech ze léise vun intole-
ranten Ideologien an hiren Exzes-
ser an hire fierchterleche Konse-
quenzen. Gefuerdert sinn haut
Statsleit, déi de politeschen Dialog
sichen an déi e féiere kënnen um
héchsten Niveau an déi hiren Na-
tiounen an hire Bierger dës Nout-
wendegkeet och iwwermëttele kën-
nen a wëllen. An do ass an deem
Kulturkrees, un dee mir eis wen-
den, awer Skepsis ubruecht. Et
gesäit dramatesch schlecht aus.

An der Zeitung „Le Monde“ huet en
islameschen Dichter Darwich ge-
sot: «S’il y avait des élections libres
dans le monde arabo-musulman,
les islamistes l’emporteraient par-
tout.» An dat ka kee vun eis wid-
derleeën.

E Wuert dann zu Lëtzebuerg. Et
ass roueg hei, et ass friddlech hei -
den Här Goerens huet et gesot. Et
gëtt iwwerluecht ëmgaang mat der
Situatioun, mä d’Flicht vun de Par-
teie besteet, fir sech zu de
Grondwäerter vun der Demokratie
haut ze bekennen. Zu deene
Grondwäerter gehéieren Toleranz a
Pluralismus. D’Konditioune fir d’Ze-
summeliewe vun de Kulturen hei zu
Lëtzebuerg an eiser westlecher
Welt berouen op de Prinzipië vun
der Toleranz a vum Pluralismus. Et
ass d’Flicht vun der Politik an awer
och vun de Forces vives, fir den
Dialog vun de Kulturen hei zu Lët-
zebuerg ze animéieren, fir hien
emol richteg unzefänken a fir deem
Dialog eng Form oder Formen ze
ginn.

■ M. le Président.- Här
Scheuer, Dir musst zum Schluss
kommen.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Ech kommen zum Schluss. Éisch-
tens also, eng Form ze ginn an de
Schoulprogrammer - den Här Mo-
sar huet schonn driwwer geschwat.
Ee vun deene wichtegste Coursen

ass d’Éducation aux valeurs, e
Schlësselfach an deene verschid-
dene Forme vum Secondaire.
Zweetens, eng Form ze ginn an
dem kulturelle Liewe vu Lëtze-
buerg, an den Échangen, a Mani-
festatiounen, am Dialog vun den
Intellektuellen. An drëttens, virun
allem ass et dann och d’Flicht vun
de Medien, a vun alle Medien, fir
eng éducativ Roll ze spillen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Scheuer. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Félix Braz.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir begréisse fir d’éischt
d’Initiativ vun der DP, fir dëse Punkt
haut op den Ordre du jour ze set-
zen, well jo bis elo an der Lëtze-
buerger Politik sech nach relativ
wéineg geäussert ginn ass. Dat hei
soll eis effektiv d’Geleeënheet ginn,
fir op verschiddene Saache kloer
Messagen och un d’Leit ze riich-
ten.

Et ass natierlech an engem Exer-
cice, wou een nëmme fënnef Mi-
nutten huet, eng Saach vun der
Onméiglechkeet, fir och nëmme fir
zwee Sou nuancéiert dat, wat ee
behaapt, ze beleeën. Et ass awer
elo d’Spillregel vun deem Exercice.
Ech wäert dann och probéieren,
mech un d’Zäit ze halen, och wann
dann dat eent oder dat anert net
mat all de Nuancë ka formuléiert
ginn.

Zënter der Publikatioun vun deene
Karikaturen, ëm déi et an deene
Reaktioune geet, déi duerno komm
sinn, muss ee feststellen, dass et
eng ganz Partie méi oder wéineger
onsécher Reaktioune ginn ass an
enger éischter Phas. Onsécher a
vläicht och liicht verspéit Reak-
tioune vun der dänescher Regie-
rung selwer, déi och eng Weilchen
net wosst, wéi se sollt mat där
Saach ëmgoen. Onsécher Reak-
tiounen och beispillsweis wéi déi
vum President Chirac a Frankräich,
déi och net oncontestabel sinn.
Deelweis och onsécher Reaktiou-
nen um Niveau vun der Europäe-
scher Unioun, och an der Press
selwer.

Wann een a Frankräich och kuckt,
wéi d’Mediëlandschaft reagéiert
huet, beispillsweis den „Monde di-
plomatique“ oder den „Canard en-
chaîné“ oder „Charlie Hebdo“, déi
Exponente si vun enger bestëmm-
ter Konzeptioun vun der Pressefräi-
heet a vun de Grondrechter, da
gesäit een, dass si och net zu
eestëmmege Konklusioune komm
sinn. Si hunn ënnerschiddlech rea-
géiert op dee Phenomeen.

Als Lescht géing ech och wëllen
drop hiweisen, dass eis amerika-
nesch Partner net alleguerten, och
um Regierungsniveau, vläicht mat
deem néidege Feingefill déi
Saache kommentéiert hunn. Et hat
een heiansdo d’Gefill, dass si sou-
guer deelweis e gewëssend Amu-
sement doriwwer géingen emfan-
nen, wat den Europäer elo geschitt,
nodeems si selwer jorelaang am
Kräizfeier vun der Kritik vun der
arabescher Welt sech erëmfonnt
hunn.

Glécklecherweis gëtt et aner Reak-
tiounen an Europa, wéi déi vun der
islamescher Communautéit selwer,
vum sou genannten „Islam euro-
péen“, déi gréisstendeels, wann
och net exklusiv - den Här Goerens
huet virdru scho selwer ee Beispill
genannt, wat net positiv ass - mo-
déréiert waren. Si hunn engersäits
Kritik un der Qualitéit vun der Kari-
katur geäussert, an dat ass völleg
legitim - d’Meenungsfräiheet, dat
ass keng Einbahn, dat däerf een
och kritiséieren -, mä dunn awer
genausou kloer gesot, dass déi
Reaktiounen, déi deelweis an der
arabescher Welt komm sinn, ge-
nausou ze kritiséiere sinn.

Haut gëtt probéiert mat enger Poli-
tik vun der Deseskalatioun dem
Phenomeen ze begéinen. Och mir
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begréissen dat. Mir halen dat à ce
stade fir de richtege Wee, well mir
solle wierklech probéieren, an en
Dialog vun de Kulturen ze kommen
op dësem am Moment relativ
schwierege Punkt.

Gläichzäiteg muss een awer och
soen, dass déi Sich nom Dialog
vun de Kulturen net däerf zur
Selbstverleugnung féieren. A wann
een haut muss dem Stat Dänemark
de Réck stäipen - an ech hunn dat
Gefill, och wéi den Här Goerens,
dass een dat méi offensiv, méi
staark, méi verständlech, méi kloer
misst maachen, wéi dat an de
leschte Wochen de Fall war -, dann
ass dat och, well ee muss op esou
Wäerter wéi Pressefräiheet oder
Demokratie hiweisen, awer och op
d’Trennung tëschent Kierch a Stat,
déi an eise Länner ebe gëllen an
Héichwäerter an eise Länner sinn.

Dat gesot, kann een natierlech net
iwwert dëse Problem schwätzen,
ouni e bëssen ze verstoen, op wéi
engem Hannergrond dass déi
Reaktiounen an den arabesche
Länner stattfannen. Et stellt ee fest,
och wann een dat net muss gutt-
heeschen, dass et do antiwestlech
Ressentimenter gëtt, do gëtt et e
Konflikt Palästina, deen zu enger
permanenter an an der Lescht
vläicht souguer nach verschäerfter
Bedrohung vum Stat Israel ge-
fouert huet, déi ee muss ganz
eescht huelen, och als Lëtzebuer-
ger Land, an et gëtt natierlech och
ganz krass sozial Problemer an
deene Länner.

Et ass op deem Nährboden do,
wou sech och kënne bestëmmten
totalitär Tendenzen développéie-
ren, an duerfir muss een dat och
kloer soen.

Anerersäits sinn ech mam Här Mo-
sar net d’accord, wann hie seet,
mir wären an engem Kampf vun de
Kulturen. Dat ass net de Fall. Dat
ass net de Fall an dat soll een och
duerfir haut net esou behaapten:
Mir sinn net an engem Kampf vun
de Kulturen!

Éischtens emol, well déi Reaktiou-
nen an den arabesche Länner net
iwwerall stattfonnt hunn. Et ass
falsch ze soen, et wär a sämtleche
Länner. Dat ass net richteg. Et
gesäit ee vill arabesch Länner um
afrikanesche Kontinent, och an
Asien, och an Europa: Bosnien,
beispillsweis, huet keng esou
Reaktioune gewisen; Marokko huet
keng esou Reaktioune gewisen; Li-
byen huet keng esou Reaktioune
gewisen; an de Golfregioune gëtt
et keng esou Reaktiounen, oder to-
tal minoritärer - dat muss een och
soen.

Zweet Argument ass, dass ee
muss ganz kloer soen, dass han-
nert deene Protester d’politesch
Instrumentaliséierung stécht vu Re-
gimer, déi d’Relioun wëllen instru-
mentaliséieren, fir hir totalitär
Zwecker ze verfollegen. A wann
een déi Analys net mécht, dann
huet ee sech net komplett mam
Phenomeen ausenaner gesat. Do
gëtt et handfest Interesse vu poli-
tesche Regimer, déi ganz geziilt
dofir suergen, dass déi richteg Leit
zum richtege Moment op der rich-
teger Plaz dat maachen, wat si fir
richteg halen. Et ass kee generelle
Kampf vun de Kulturen!

An deen drëtte Punkt, deen een
och erwähne muss, dat ass, dass,
wa mer haut eisem dänesche Part-
ner an och eise Wäerter mussen an
der arabescher Welt zu Verständ-
nis verhëllefen, dann och do-
duerch, dass ee kloer mécht, dass
een net amgaangen ass dem Islam
de Kampf unzesoen, mä beschte-
falls an héchstens deene Verbrie-
chen, déi a sengem Numm be-
gaange ginn.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. De leschte Riedner ass den
honorabelen Här Jacques-Yves
Henckes. Här Henckes, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, mir sinn och
frou, datt mer haut iwwer e Problem
diskutéiere kënnen, dee mer all
Dag an de Medië gesinn. Dofir wëll
ech direkt e puer Saache kloerstel-
len.

Fir ons schéngt et ganz kloer ze
sinn, datt et ee Prinzip an Europa
an hei am Land gëtt, dee mer net
sollten a Fro stellen, an dat ass dee
vun der Presse- an der Meenungs-
fräiheet. Mir hu gesinn, datt et och
hei an onsem Land heiansdo Cas-
limitë gëtt, wou d’Justiz interve-
néiert fir verschidde Saachen a
wou mer dann hei an der Chamber
Debatten hunn iwwert déi Presse-
fräiheet, mä mir wëssen awer och,
datt, wa Karikature publizéiert ginn
- fir op deem Gebitt ze bleiwen -,
mer do eng Gesetzgebung hunn,
déi dat zu engem Deel verbitt. Den
Artikel, mengen ech, 214 vun on-
sem Code pénal, gesäit vir, datt,
wann ee géing Karikaturen, déi e
Culte établi géingen outragéieren,
wann een déi an enger Kierch oder
ronderëm e Lieu de culte géing
verdeelen, da sti ganz schwéier
Prisongsstrofen dorop. Dat verhën-
nert awer net, déiselwecht Karika-
turen an enger Zeitung ze publi-
zéieren oder soss op anere Plazen.
Do hu mer also dee Kader, an
deem mer ons bewegen a wou mer
och net däerfen, ënner kengen Ëm-
stänn däerfen dovunner ofwäi-
chen.

Deen zweete Problem, dee mer
hunn a mat deem mer och konfron-
téiert sinn, dat ass d’Aart a Weis,
wéi d’Berichterstattung an onse
westleche Länner an an den ara-
besche Länner gemaach gëtt, an
do bleift munches ze soen.

An onse Länner gesäit een Attenta-
ter vun Araber an Israel. Et gesäit
een déi Attentater am Irak. Et
gesäit een Attentater hei an do; et
gesäit ee Manifestatioune virun
den Ambassaden.

An den arabesche Länner, wann
een zum Beispill nuren den TV-
Sender vun „Al Jazeera“ kuckt
oder „Al Arabiya“, da gesäit een
aner Biller. Da gesäit een d’Biller
vun den doudege Fraen a Kanner
an de palästinensesche Gebidder;
déi Doudech, déi d’Amerikaner an
d’Englänner am Irak maachen; déi
Doudech, déi gemaach ginn am
Pakistan, wann no iergendengem
Terrorist gesicht gëtt an da bei
Bombardementer ganz Dierfer
zerstéiert ginn. Do kommen also
déi Ressentimenter hier.

A wann dann och nach an deem
Land an an där Atmosphär do ge-
mierkt gëtt, datt déi Relioun, déi fir
ganz vill Leit liewenswichteg ass,
déi hiert Liewen am Alldeeglechen
total imprägnéiert, kulturell a cul-
tuel, da gëtt dat natierlech als ganz
schaarf emfonnen. An dat, wat ee
mierkt, dat ass, datt déi, déi dovun-
ner profitéieren, dat sinn déi, déi
den hellege Krich wëllen, d’Djiha-
disten, déi, déi den Terror wëllen,
dat sinn déi, déi vun esou Evéne-
menter profitéieren an deen Ablack
versichen, Ambassaden ze atta-
ckéieren an domadder nach méi
negativ Biller an Europa an an de
Westen ze bréngen.

Et ass do, wou mer kritesch musse
si vis-à-vis vun deene Biller, well
dat si Minoritéiten, déi esou hande-
len, an net d’grouss Majoritéit vun
de Muselmanen. Domadder musse
mer ons kritesch ausenaner set-
zen. Mä et ass awer och gradesou
kloer, datt mer musse versichen,
datt mer an den arabesche Me-
dien, do, wou et méiglech ass, datt
och do iwwert déi diplomatesch
Moyenen, iwwert déi mer verfügen,
den Dialog an deene Medië soll
gemaach ginn, wou mir och solle
kënnen explizéieren, wéi mir et ge-
sinn. Et ass esou, wéi den Dialog
ka gemaach ginn.

Ech sinn dofir frou, datt den eu-
ropäesche Porte-parole, den Här
Solana, elo justement amgaangen
ass, esou eng Campagne an den
arabesche Medien ze maachen.
Hie geet an déi eenzel Senderen,
fir do Explikatiounen ze ginn. Ech
fannen dat positiv.

Ech mengen, datt och mir hei zu
Lëtzebuerg misste kucken, fir deen
Dialog mat der muselmanescher
Communautéit, déi déi zweet-
gréisst reliéis Gemeinschaft hei am
Land ass, op iergendeng Aart a
Weis ze institutionaliséieren. A
Frankräich gesäit een, datt dat iw-
wert de Conseil islamique geschitt;
an der Belsch och an an Däitsch-
land och. Mir mussen och kucken,
wann et sollt Problemer hei gëtt,
datt mer dann e Moyen hunn, fir als
Regierung, als Parlament do en
Dialog kënne sichen ze goen, Ex-
plikatiounen ze ginn an Explikatiou-
nen ze fannen.

Et ass esou, wéi mer deen Dialog
des cultures féiere kënnen. Fir ons
am Parlament wäert et op jidde Fall
och nach an der Missioun sinn, fir
am Kader vum Parlament vum
Euro-méditerranée den Dialog mat
de Kolleegen aus deenen anere
Parlamenter ze féieren an och do-
madder onse Bäitrag ze ginn,...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

...fir datt mer deen Dialogue des
cultures ronnkréien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Elo huet d’Regierung
d’Wuert, den Här Minister François
Biltgen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech mengen et
ass gutt, dass mer de Mëtten an
der Chamber dës Debatt féieren,
woubäi ech hoffen, dass déi Debatt
elo net just gefouert gëtt, well déi
Affär vun de Karikaturen à la une
ass, mä dass mer vläicht déi De-
batt kontinuéierlech weiderféieren,
well et ass - an dat heite weist et,
déi Affär vun de Karikaturen - ganz
einfach a kuerzer Zäit eppes ze
zerstéieren, et ass awer méi
schwiereg a laanger Zäit eppes
opzebauen; de Charel Goerens
ass schonn e bëssen op den Histo-
rique agaangen.

Et sinn hei Feeler respektiv be-
wosst Irreführungen op deenen
zwou Säite geschitt. Déi Affär ass
jo keng nei. Si ass ugaangen am
September, a vun där Zeitung
muss ee jo och wëssen, a wat fir
engem Milieu déi sech beweegt. Et
muss ee jo och wëssen, wat an Dä-
nemark vun Diskussioun ass zënter
e puer Joren iwwer Auslännerpoli-
tik - och dat dierf een net vergies-
sen. Et gëtt eng Partei, déi iwwre-
gens elo an de Sondagen nach vill
besser kreditéiert ass wéi virdrun,
an déi eigentlech vill méi d’Diere
vun Dänemark wëllt zoumaachen.
An déi Karikaturen an de Position-
nement vun där doten Zeitung, déi
dat publizéiert huet, muss een och
an deem dote Mouvement gesinn.
Also, et ass net alles nëmmen inno-
cent gewiescht. Et sinn och vläicht
vun dänescher Säit vill Feeler ge-
schitt.

Op där anerer Säit ass et awer och
ganz kloer, dass déi Affär vun dä-
nesche muselmanesche Kreesser
an der arabescher Welt esou op-
gespillt ginn ass, dass mer haut
eng riseg Affär hunn, déi een net
onbedéngt hätt misse kréien, a
wou souguer, schéngt et, Karikatu-
ren diffuséiert ginn, déi iwwerhaapt
net an enger vun den Ausgabe vun
där dänescher Zeitung waren. Dat
heescht, et ass wéi ëmmer, et ass
elo ganz einfach, sech op déi eng
oder aner Säit ze positionéieren,
mä wann een dat e bësse méi am
Detail nokuckt an zréckkuckt bis an
de September, da gesäit een, dass
do vill méi diffus Saache waren.

Et muss een natierlech och wës-
sen, an dat ass virdru schonn
ugeklonge bei deem engen oder
anere Riedner, dass d’Reaktiounen
an der arabescher Welt net ëmmer
d’selwecht waren an dass och do
handfest Interesse bestinn an dass

et verschidde Regimer absolut ar-
rangéiert, wann d’Positioun vun Eu-
ropa elo ënnerminéiert gëtt, sou-
wuel an hirer Roll a Palästina wéi
an hirer Roll am Iran, wou all Kéiers
Europa u sech…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…eng staark aussepolitesch Roll
spillt. Et kann do eng Partie Krees-
ser absolut arrangéieren, dass déi
Roll vun Europa ënnerminéiert gëtt,
andeem Europa virgeworf gëtt, et
wär u sech antiislamesch, sou
dass et och do wichteg ass, dass
Europa sech do uerdentlech posi-
tionéiert an och versicht, seng
staark Roll, déi et awer déi lescht
Zäit an der arabescher Welt opge-
baut hat, weiderzeféieren.

Ech sinn net Ausseminister, duerfir
ginn ech och elo net weider op déi
dote Froen an, mä ech mengen,
dass een dat awer muss am Han-
nerkapp hunn. De Laurent Mosar
sot virdrun, et huet ee wéineg déi
Stëmmen héieren an der arabe-
scher Welt, déi do Dissonance ge-
maach hunn. Där gouf et der awer
och! Mä de Problem ass wéi ëm-
mer an esou Ausenanersetzungen:
Déi méi gemässegt Stëmmen de
part et d’autre, déi ginn ënner.

Wat erauskënnt, dat ass eng Pola-
riséierung vun natierlech deenen
engen, deenen d’Pressefräiheet
iwwer alles geet - mä et ass awer
och schonn ugeklongen, mir hunn
hei en Ëmgank mat eiser Presse-
fräiheet, wou mer, mengen ech,
ëmmer souwuel d’Press wéi och
d’Gesetzer an d’Instanzen awer
eenegermoosse gutt gemeeschtert
hunn an och d’Press eng respon-
sabel Roll gespillt huet, well do-
madder fänkt et eigentlech un -, an
op där anerer Säit vun deenen, déi
soen: Majo, alles wat iergendwéi
nëmme kann un d’Relioun tou-
chéieren, dat ass schonn direkt
eng Atteinte à la culture.

Dat ass e bëssen de Problem, déi
polariséiert Rollen, déi mer elo
hunn, a wou ee muss kucken, e
Mëttelwee, eng Voie raisonnable ze
fannen, wou ech mengen, dass
mer et an eisem Land nach ëmmer
fäerdeg bruecht hunn.

Mä esou Diskussiounen, déi vum
Ausland oder der internationaler
Bühn bei eis erëm zréckrépercu-
téiert ginn, riskéieren natierlech
dann all Kéiers och Efforten, déi
mer während Joren opgebaut
hunn, erëm eng Kéier zunichte ze
maachen, an dat ass e bësselchen
de Problem, dee mer hunn. Ech
hunn et scho virdru gesot: Et ass
méi einfach, eppes a kuerzer Zäit
ze zerstéieren, wéi eppes a laan-
ger Zäit opzebauen, an do musse
mer eis druginn.

Déi Leit, déi am meeschten an där
heiter Diskussioun vum Karikatu-
resträit ënner Drock geroden, dat si
jo eigentlech déi Musulmanen, déi
an der westlecher Welt liewen. Déi
si jo net all ënnerwandert. Natier-
lech ass ëmmer d’Gefor vun Ënner-
wanderung do. Do däerfe mer net
blauäugeg eragoen, dass mer vun
Islamisten ënnerwandert ginn. Mä
déi meeschte Leit, déi dem Islam
unhänken, si keng Islamisten. Där
gëtt et der awer, an déi probéieren
och ëmmer erëm, d’islamesch
Communautéiten am Westen ze
ënnerwanderen. Dat hu mer jo ge-
nuch gesinn an der Vergaangen-
heet. Mä et gëtt der ganz vill, déi
einfach hei liewen, déi och d’Va-
leurë respektéieren an déi och eng
Bereetschaft weisen, fir eng prop-
per Integratioun ze maachen.

Eng Integratioun kann ni eesäiteg
sinn, si muss ëmmer béidsäiteg
goen, grad ewéi en Dialog ni kann
eesäiteg sinn. En Dialog ass keng
Additioun vu Monologen. Dialog
heescht emol fir d’éischt, dass een
engem nolauschtert, dee schwätzt,
an dass een dann äntwert op dat,
wat e geschwat huet. Da muss een
net eens ginn herno an et muss
een net Konsensualismus maa-
chen, mä et heescht emol fir
d’éischt, dass een deem iwwer-
haapt nolauschtert, deen eppes
seet, a sech da mat deem, wat dee

gesot huet, ausernee setzt. Ech
stellen allerdéngs fest, dass ganz
oft d’Leit ënnert engem Dialog eng
Additioun vu Monologe verstinn, an
dat ass keen Dialog.

Dat ass also nach eng Kéier e Pro-
blem fir déi Musulmanen, déi an de
westleche Länner liewen. Déi ris-
kéieren do ënner en duebelen
Drock ze kommen, engersäits vun
de Valeuren an deem Land, wou se
liewen, an anerersäits dem Drock,
deen dann erëm vun islamistesche
Kreesser ka gemaach ginn aus
deene Länner, wou se hierkom-
men. An duerfir soll een och virun
allem un déi denken.

Ech hu ganz Pressedossieren nach
gëschter gelies iwwert déi ganz
Geschicht a virun allem och Reak-
tioune noverfollegt vun enger gan-
zer Partie Leit, zum Beispill Musul-
manen, déi an Dänemark wunnen,
wou der ganz vill eigentlech elo
eréischt zum Beispill gezwonge
goufen, sech emol mat där doter
Fro ausenaner ze setzen an ze
soen: „Hei, ech stinn emol op an
ech bekenne mech zu eise Grond-
fräiheeten.“ - awer och soen: „Bon,
et war vläicht net alles awer gléck-
lech, wéi et geschitt ass.“ Et ass
duerfir wou ech virdrun aganks e
bëssen d’politesch Situatioun vun
Dänemark ugerass hunn.

An déi Fro, op déi ech wëll agoen,
well ech jo net Ausseminister sinn,
mä Kultur- a Kultusminister, dat ass
eigentlech déi: Wat maache mir zu
Lëtzebuerg, fir den Dialogue des
cultures ze förderen, a wat kënne
mer weider maachen? Ech gesinn
do dräi Niveauen:

Dat Éischt ass d’Schoul, dat Zweet
sinn déi offiziell Relatioune mat der
musulmanescher Communautéit
zu Lëtzebuerg an dat Drëtt ass de
groussen, breet gefächerten Dia-
log an der Gesellschaft.

D’Schoul ass schonn ugeklonge
gewiescht. D’Éducation aux va-
leurs, wéi se elo agefouert gouf am
Neie Lycée, wat e Pilotprojet ass,
dee mer an dëser Koalitioun ofge-
maach hunn an dee vläicht ka gutt
Iddië gi fir aner Schoulen: Ëm wat
geet et do?

Et geet eigentlech dorëms, dass
ee Cours ass iwwert d’Éducation
aux valeurs, wou awer all Reliouns-
gemeinschaften zu Wuert kommen.
Och d’musulmanesch Gemein-
schaft sëtzt do um Dësch, fir déi
Coursen ze maachen, wou ebe just
iwwert deen dote Wee och déi
Grondwäerter, déi een huet, iwwert
d’Relioun oder och net iwwert
d’Relioun diskutéiert ginn. Et gëtt
aner Weeër, fir och op déiselwecht
Grondwäerter ze komme wéi d’Re-
lioun.

Et ass och en Dialog an der Éduca-
tion aux valeurs tëschent Reliounen
an tëschent Atheiste virgesinn. Dat
alles ass e gudde Pilotprojet, wou
een elo muss dann, wann dee bis
ofgeschloss ass, Konklusiounen
zéien an dee ka vläicht exportéiert
ginn op aner Schoulsystemer.

Dat war d’Iddi, woufir mer an deem
Neie Lycée, deen ebe sollt och e
bësselche méi innovativ sinn, ver-
sicht hunn, dat doten ze maachen,
eben net dat ze maachen, wat oft
verlaangt ginn ass, fir ze soen:
D’Relioune mussen erausbleiwen
aus der Schoul, mä fir se mat eran-
zehuelen a se och do ze zwéngen,
mat de Schüler en Dialog ze maa-
chen, fir dass een deen anere bes-
ser versteet.

Wéi gesot, dat kann een nach an
de Schoulen och nach op anere
Punkte maachen. Et gëtt och iw-
wregens ganz vill Fächer, déi sech
dozou prêtéieren, ouni dass et
nëmmen d’Éducation aux valeurs
ass. Et gëtt ganz vill Fächer,
duerch déi ee sech kann domad-
der ausernee setzen. Och am
Franséischen oder am Däitschen
an am Englesche kann een Texter
studéieren, wou een d’Schüler mat
deenen dote Saache konfrontéiert.
Alles dat ass dran.

Ech si souwisou net der Meenung,
dass et nëmmen d’Éducation aux
valeurs soll sinn, déi sech mat Va-
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leuren ausenaner setzt, mä dat
kann een a ville Fächer maachen.
Vun der Geschicht iwwert d’Sproo-
chen an nach ganz vill aner Fächer
kann een dat iwwert d’Programme
maachen, an dat geschitt iwwre-
gens och; et ass net esou, dass
näischt geschitt.

Déi zweet Fro, dat ass déi vun den
offizielle Relatioune mat der musul-
manescher Gemeinschaft. Ech wëll
bewosst vu musulmanescher Ge-
meinschaft schwätzen an net mu-
sulmanesche Gemeinschaften. Dir
wësst, dass ech scho virun e puer
Joer ugekënnegt hunn - an ech
bleiwen derbäi, et ass just net esou
einfach, wéi ee sech dat virstellt -,
dass ech wëll, och opbauend op
eng Motioun, déi hei 1998 vun der
Chamber gestëmmt gouf, mat der
musulmanescher Gemeinschaft
eng Konventioun ofschléissen, déi
dann natierlech hei muss ratifi-
zéiert ginn, selbstverständlech, iw-
wert d’Relatiounen tëschent dem
Stat an der musulmanescher Ge-
meinschaft.

Nu sinn déi dote Verhandlungen -
déi éischt Kontakter waren 1996,
ech hunn dunn 2003 versicht, sys-
tematesch do Kontakter opzehue-
len - natierlech net esou einfach,
well mer zwee Problemer hunn, déi
do musse geléist ginn. Deen een
ass: Wien ass mäin Interlocuteur?
Well et am Islam net déi hierar-
chesch Glidderung gëtt vun der
Kierch wéi zum Beispill beim Ka-
tholizismus. Do weess ech, mat
wiem ech schwätzen, do gëtt et e
Chef.

(Interruption)

Am Islam gëtt et dat net. Do ass et
d’Gemeinschaft, an dat ass vill méi
diffus.

Da kënnt derbäi, dass d’Gefor ass,
dass et verschidde Gemeinschafte
gëtt. Dir kënnt Iech vläicht erënne-
ren, dass ech Iech hei virge-
schloen hat, bei den Orthodoxen
eng Konventioun ze maachen an
net verschidden national-ortho-
doxesch Ofkommëssen ze maa-
chen. Datselwecht ass fir mech ab-
solut unabdingbar bei de musul-
manesche Gemeinschaften, näm-
lech eng ze kréien. An een éischt
Resultat, wat mer awer kënne ver-
zeechnen, dat ass, dass ech déi
verschidde Gemeinschaften, déi
op verschiddene Plaze waren - Lët-
zebuerg, Bouneweg, Esch, Wolz -,
eigentlech forcéiert hunn, eng ge-
meinsam Schura ze maachen.

Elo weess ech nach ëmmer net, ob
déi schonn esou fest ass, wéi ech
se gären hätt. Déi Echoen, déi mer
kréien, soen awer, dass mer se
gezwongen hunn, sech emol ze-
summen op een Dësch ze setzen,
fir mat der Regierung ze dialogéie-
ren. Dat war emol schonn en
éischte Schrëtt an déi richteg Rich-
tung. Dat heescht, mir sinn elo
mam Dialog amgaang.

Dann ass natierlech den Inhalt vum
Dialog - an och do stäipen ech
mech op déi Motioun, déi hei 1998
ugeholl gouf - unanime fir mech.
Aner Leit sinn der Meenung, et wär
net unanime - dat menge ver-
schidde Leit vum ADR -, mä et war
awer beim Handophiewen an der
Chamber, wann Der nokuckt, un-
anime. Fir mech ass et duerfir nach
ëmmer unanime, fir ze soen: Wa
mer eng Gemeinschaft hei konven-
tionéieren, da muss se sech zum
Ordre public luxembourgeois be-
kennen. Dat sinn déi Grondwäerter,
déi mer hunn!

Ee wesentleche Wäert an deenen
Diskussiounen, dee fir mech ass,
dat ass d’Stellung an de Respekt
vun der Fra. Stellung a Respekt,
well heiansdo gëtt nëmme vu Res-
pekt geschwat, d’Stellung ass och
wichteg.

(Interruption)

Dat ass… Jo, also ech hunn „Froa“
gesot, „Fra“ verstitt Der da vläicht
besser.

■ Une voix.- Aaahhh!

(Interruptions diverses)

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Gutt. D’Stellung vun der
Fra, dat ass eng Déngen. Mir sinn
och amgaang do weiderzefueren,
an ech wëll Iech soen, dass mer
och déi Diskussiounen erëm op-
gräifen an dass mer wäerte versi-
chen, och der Regierung an dann
der Chamber virzeschloen, esou
eng Konventioun ze maachen, déi
dann zum Beispill ebe just géif déi
Schura kënne konsolidéieren. 

Well do gëtt et Beispiller: Bei der
jiddescher Gemeinschaft, do ass
et och net de Rabbi, deen d’Haapt-
persoun ass, mä et ass de Consis-
toire, eppes Ähnleches - an do
hunn ech mech largement inspi-
réiert beim Här Sarkozy an esou
weider. Et kann een also do Beispil-
ler huelen, fir dass ee mol eng Ge-
meinschaft huet, dass een effektiv
en Interloculeur huet. 

De franséische Modell schéngt
mer wesentlech besser wéi dee
belschen, well dee belsche méi
d’Communautariséierung fördert,
während dee franséische méi d’ge-
meinsaamt Spill fördert. 

Dann ass et och do wichteg, dass
mer zum Beispill wëssen - well den
Haaptzweck vun enger Konven-
tioun ass et jo, e Ministre du culte,
an dësem Fall en Imam, ze bezue-
len -, wéi dee forméiert gëtt! Dat
ass zum Beispill eng wesentlech
Fro, well en Imam, obwuel et net
den Imam ass, deen se ofschléisst,
dat ass awer deen, deen un d’Leit
erukënnt. Also ass et fir eis - an all
déi aner europäesch Länner maa-
chen dat och - wichteg ze wëssen,
wat fir eng Imamen zu Lëtzebuerg
priedegen; et hängt vill dovunner
of. An dat gesäit een iwwerall, huelt
nëmmen d’Beispiller vu Frankräich,
an deenen enge Moscheeë gëtt
aneschters gepriedegt wéi an ane-
rer; och dat ass wichteg. 

An dann ass ee Punkt, dee mer
och um Häerz läit - an ech soen dat
fir all déi Gemengepolitiker, déi hei-
banne sinn -, eng Fro, wou ech
wierklech frou wär, wann ee se
géing léisen, an déi mer scho
laang geléist hu fir d’jiddesch Ge-
meinschaft, an dat ass déi vum
Kierfecht, an zwar fir eng Plaz op
eise Kierfechter ze fannen och fir
eis musulmanesch Matbridder. Ech
mengen, dass een dat implizit kéint
iwwer esou eng Konventioun of-
schléissen. 

Wéi gesot, dat ass do, wou mer
wëllen hikommen. Dat gëtt nach
laang net esou einfach, mä mir wël-
len dat maachen. Well wa mer déi
Konventioun ofschléissen, d’Re-
lioun als Facteur d’intégration uner-
kennen amplaz d’Aen ze ver-
schléissen an déi Leit an de Ghetto
ofzeschéissen, da kënne mer hei
wierklech e positive Mouvement
maachen. 

Dann, drëtten a leschte Punkt, Här
President, d’Roll vun der Gesell-
schaft: Den Dialogue des cultures,
dat ass eppes Permanentes. An
ech wëll do just soen, dass bei eis
am Haus, am Kulturministère, ganz
vill an deem Secteur geschafft gouf
an nach weider dierft geschafft
ginn. 

Dir kënnt Iech vläicht erënneren
2004 am Hierscht waren an der
Abtei Neumünster, déi souwisou
als Motto huet: «Dialogue des cul-
tures et culture des dialogues»,
eng ganz Partie vu Konferenzen -
mat der Uni iwwregens zesummen
- iwwert den Islam an déi westlech
Welt. Ech hu selwer - dat war déi
éischt perséinlech Iddi, déi ech hat
als Kulturminister - eng Ausstellung
do organiséiere gelooss «Le voile
déchiré», wou lauter Biller ware vu
Fraen aus der islamescher Welt,
déi do, déi eng mat politischen
Themen, déi aner mat net polite-
schen Themen, gemoolt hunn, och
fir ze weisen, dass et an der isla-
mescher Welt awer aner Biller gëtt
wéi déi, déi mer elo erëm gesinn
hunn iwwert d’Tële, wou alles nëm-
men niddergebrannt gëtt. 

An déi Mouvementer musse mer
och an der islamescher Welt ën-

nerstëtzen. An ech wëll dann och
soen, dass mer ganz staark mat-
schaffen am Kader Euro-méditerra-
née, an ech sinn och ganz hou-
frech, dass mer de 27. November
2005 als Kulturministère vun dem
Euro-med, den “Europe mediterra-
nean award for dialogue between
cultures” iwwerreecht kritt hunn als
Kulturministère. Dat ass also fir eis
schonn als Regierung eng Uner-
kennung, dass mer hei an där
leschter Zäit vill geschafft hunn a
mir wäerten och net midd ginn, fir
weider op deem dote Punkt ze
schaffen. An ech géif Iech och bie-
den, dass, soubal mer d’UNESCO-
Konventioun iwwert d’Diversité des
cultures hei deponéiert hunn - Dir
hutt se elo nach net, mir hu se ën-
nerschriwwen -, mer déi och géife
ratifizéieren. Dat gëtt eis e weidert
Element fir e propperen Dialogue
des cultures ze féieren. 

Dir Dammen, Dir Hären, Här Presi-
dent, zum Schluss wëll ech d’Zitat
bréngen aus engem Reportage
aus enger Emissioun vum RTBF,
der franséischsproocheger bel-
scher Tëlee, deen Dag, wou mer
d’Kommemoratioun vun der Au-
schwitz-Libératioun gefeiert hunn,
an do ass en ale jiddesche Rabbi
interviewt ginn, dee selwer zu Au-
schwitz war an deen iwwerlieft
huet, an deen huet Folgendes ge-
sot: «Je voudrais rappeler à ceux
qui nous regardent que cette hor-
reur, cette barbarie n’est pas appa-
rue du jour au lendemain, d’abord
il a fallu que s’installent la judéo-
phobie, les calomnies, le racisme.
Comme aujourd’hui lentement mais
sûrement s’installe l’islamophobie,
ne laissons pas l’histoire se répé-
ter!». An ech mengen, dat ass ei-
gentlech d’Roll vum Dialogue des
cultures. A mir wäerten als Lëtze-
buerg hei bei eis eise Bäitrag do-
zou leeschten.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass d’Diskussioun
ofgeschloss. 

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5507 iwwert d’Dé-
charge vum Fridhaff. D’Riedezäit
ass nom Modell 1 festgeluecht. Et
si bis elo ageschriwwen den Här
Schaaf, den Calmes, den Här Gira
an den Här Mehlen. D’Wuert huet
elo de Rapporter vum Projet de loi,
den honorabelen Här Romain
Schneider. Här Schneider.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

6. 5507 - Projet de loi
autorisant le Gouverne-
ment à participer au fi-
nancement des travaux
effectués en relation
avec
- l’agrandissement et
l’assainissement de la
décharge pour déchets
ménagers et assimilés
au Friedhaff/Diekirch et
la construction d’une
installation de prétrai-
tement mécanique et
- la construction d’une
installation de prétrai-
tement biologique par
le syndicat intercom-
munal pour la gestion
des déchets en prove-
nance des ménages et
des déchets assimi-
lables des communes
de la région de Die-
kirch, Ettelbruck et Col-
mar-Berg (SIDEC)
Rapport de la Commission de
l’Environnement

■ M. Romain Schneider
(LSAP), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, de Pro-
jet de loi 5507 handelt vun där fi-
nanzieller Participatioun vum Stat
un den Investissementskäschte bei
der Vergréisserung, der Verbesse-
rung an dem Bau vun enger me-
chanescher Anlag fir d’Trennung
vun dem Haushaltsmüll um Fridhaff
engersäits an anerersäits dem Bau
vun enger biologescher Anlag op
dësem Site. 

De Projet gouf de 25. Oktober 2005
vun eisem Ëmweltminister Lucien
Lux déposéiert; déi zoustänneg
Chambres professionnelles hunn
hir Avisen ofginn an de Conseil
d’État huet säin Avis de 6. Dezem-
ber, also op Kleeserchersdag,
ginn. 

Den 30. Januar 2006 huet déi
zoustänneg Ëmweltkommissioun
mech als Rapporter bestëmmt, an
därselwechter Sitzung de Projet
virgestallt an debattéiert a schluss-
endlech den 9. Februar 2006 de
Rapport unanime ugeholl. Éier
dëse Rapport awer ugeholl gouf,
huet d’Ëmweltkommissioun eng Vi-
site op dem Site Fridhaff gemaach,
fir sech sur place eng Iddi iwwert
d’Aarbechten an d’Projeten ze
maachen. Dës Visite war ganz op-
schlossräich an huet eis d’Aar-
becht beim Begutachte vun dësem
Projet an och den Diskussioune
vun de Mëtte mierklech erliichtert. 

Dir Dammen an Dir Hären, komme
mer awer zum eigentleche Projet,
deen, wéi gesot, de Finanzement
vum Stat un den Investissementer
op den Aarbechten um Fridhaff
beinhaltet. 

Et handelt sech hei ëm Aarbech-
ten, déi op där enger Säit vun 1998
bis 2004 realiséiert goufen a sech
opdeelen op 17,9 Milliounen Euro
fir Aarbechten op der Décharge an
3,8 Milliounen un der Installation
mécanique, also 21,7 Milliounen
insgesamt bei der Phas 1, a bei der
Phas 2, bei der Installatioun vun
der biologescher Anlag, 10,9 Mil-
liounen, also insgesamt e Projet
vun 32,6 Milliounen Euro Investis-
sementer fir déi zwou Phasen. 

De Stat participéiert laut Gesetz
vum 31. Mee 1999 iwwert d’Krea-
tioun vun engem Fong fir d’Protec-
tion de l’environnement zu 25% un
dëse Käschten. A well dës Zomm
mat 8.165.000 Euro iwwert dem
Seuil vu 7,5 Milliounen Euro läit,
huet laut dem Gesetz vum 8. Juni
1999 iwwert de Budget an d’Konta-
bilitéit vum Stat eng Loi spéciale
misse gemaach ginn, iwwert déi
mer och de Mëtten debattéieren an
och wäerten ofstëmmen. 

A sengem Avis hunn déi eenzel
Chamberen de Projet positiv be-
gutacht an och de Conseil d’État
hat wéineg Problemer mat dësem
Gesetz. An d’Kommissioun huet
och d’Virschléi vum Statsrot, wéi
d’Sträiche vun engem Artikel an
d’Upasse vun de Käschten um
Bauindex, zréckbehalen. 

Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt
mer awer kuerz op den nationale
Gestiounsplang vun den Offäll an
op d’Geschicht vun der Deponie
um Fridhaff anzegoen, an och hir
Entwécklung méi no ze preziséie-
ren. 

Am nationalen Offallgestiouns-
plang gouf de 15. Dezember 2000
festgehalen, dass dräi Installatiou-
nen, déi vu Syndikater géréiert
ginn, autoriséiert si fir d’Entsuer-
gung vum Haushaltsmüll:

1. de Site Leideleng géréiert vum
Syndicat SIDOR, 

2. de Site Fridhaff géréiert vum
Syndicat SIDEC an 

3. de Site Muertendall géréiert vum
Syndicat SIGRE. 

An erlaabt mer an dësem Kontext
op de Site Fridhaff méi no anze-
goen. 

De Site Fridhaff, deen zwee km vun
der Stad Dikrech ewech läit un der
N27. 

Hie besteet säit 1945 a krut 1972
duerch d’Kreatioun vum Syndicat
SIDEC eng nei Gérance. 

Den aktuelle Site huet eng Superfi-
cie vun 11 ha. 

1996 ass d’Capacitéit op 370.000
m3 geschat ginn an duerch ver-
schidde Mesuren zwëschent 1998
an 2004 konnt eng supplémentar
Capacitéit geschafe ginn. 

De Gemengesyndicat SIDEC re-
groupéiert de Moment, no der Fu-
sioun vun enger Rei vu Gemengen,
55 Gemengen. De Moment sinn 42
Persoune bei dem Syndicat be-
schäftegt. D’Aarbechten op der
Décharge kann een an dräi Phase
regroupéieren. 

1. Den Aménagement vun enger
neier Aire de dépôt mat allen néi-
degen Infrastrukturen, mat engem
Rückhaltebecken an engem Ren-
forcement vun der Digue op der
Décharge. 

2. D’Mise en place vun engem Sys-
tème d’étanchement mat Installa-
tioun vun engem Sécherheetsdrai-
nage.

3. D’Planifikatioun vun enger defini-
tiver Couche mat Evakuatioun vum
Waasser an de Gaser vun der Dé-
charge. 

Niewent dësen Aarbechten op der
Décharge war et och noutwendeg,
sech un de Règlement grand-
ducal vum 24. Februar 2003, wat
de Prétraitement vun den Déche-
ten betrëfft, ze konforméieren. Sou
gouf eng Installation de prétraite-
ment mécanique installéiert, an elo
wéi gesot 2006 gëtt eng Installation
de prétraitement biologique instal-
léiert, fir dem Reglement nozekom-
men. 

Dir Dammen an Dir Hären, de Co-
mité d’accompagnement perma-
nent, deen den 20. Dezember
2001 kreéiert gouf, suivéiert d’Mise
au point vun den Infrastrukturen um
SIDEC souwuel um technesche
Plang wéi finanziellen a budgetä-
ren. Duerfir huet de Comité an en-
ger Phas déi Projeten analyséiert,
déi staatlech subventionéiert
kënne ginn, an zweetens, déi ver-
schidde Varianten, déi d’Nécessi-
téit vun enger Loi spéciale bedén-
gen, ënnersicht. Dobäi goufe ge-
nau déi Propose gemaach, déi mer
de Mëtteg am Projet de loi erëm-
fannen. 

Dëse Projet ass also elo zum
Schluss an zwee Artikelen ze-
summmegefaasst:

Den Artikel 1: d’Participatioun un
den Aarbechten op der Décharge
an un der Installation mécanique
mat der Zomm vu 5.433.852 Euro;
d’Participatioun um Finanzement
vun der biologescher Anlag mat
der Zomm vun 2.912.223 Euro. Déi
korrespondéiert mat dem Bauin-
dex, verbessert vun 618,55 op den
1. Oktober 2005, an deen och uge-
passt gëtt. 

Den Artikel 2, dee seet, datt d’Dé-
pense à charge ass vum Fong fir
d’Protection de l’environnement. 

Dëst zu mengem Rapport, an er-
laabt mer am Numm vu menger
Partei e puer Wierder un Iech ze
riichten, an elo schonn den Accord
vu menger Fraktioun zu dësem Fi-
nanzementsprojet ze ginn. 

Dir Dammen an Dir Hären, wa mer
d’Offallbeseitegung an deene
leschte Jorzéngte réckbléckend
kucken, sou ass dach eng formida-
bel ökologesch Entwécklung ent-
stanen. Huet fréier all Bierger säin
Dreck an en Drecksdëppe gehäit,
respektiv nach méi schlëmm an
der fräier Natur entsuergt, sou ass
haut Dank der Mülltrennung an do-
mat der Erfaassung vun deene ver-
schiddenen Offallaarten eng nei
Philosophie entstan. 

D’Kultur, fir den Haushaltsmüll ze
trennen, konnt positiv un de Bier-
ger vermëttelt ginn. Ënnerstëtzt
gouf dësen Trend duerch d’Op-
stelle vu sou genannte «Bulles» fir
Glas a Pabeier. Awer och Haus-fir-
Haus-Sammlunge vu Pabeier, a
muncheruerts Glassammlungen an
Haiser hunn derzou gefouert, datt
de Müll effikass schonn an enger
éischter Phas konnt getrennt ginn. 
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Containerparken, déi mat der Zäit
entstane sinn, ginn dem Bierger
eng weider Méiglechkeet seng Of-
fallentsuergung geziilt ze organi-
séieren. Véier vun dëse Container-
parke stinn um Territoire vun Syndi-
cat SIDEC Lenzweiler, zu Wolz, zu
Réiden an zu Miersch. 

Duerch de Fonctionnement vun der
SuperDrecksKëscht op verschid-
dene Sitë konnte weider delikat
Elementer aus dem Müll eraussor-
téiert ginn. Dëst huet erlaabt, datt
de Restmüll méi kleng konnt ge-
maach ginn. Op dem SIDEC kën-
nen an Zukunft duerch d’mecha-
nesch Behandlung vum Müll an
duerch déi nei biologesch Anlag
dës Wäerter nach verbessert ginn. 

Mat Sécherheet wäerten déi Res-
ponsablel vum SIDEC och all
Schrëtt ënnerhuelen, fir d’Nuisancë
fir d’Personal, d’Bierger an déi ëm-
grenzend Gemengen ze verbesse-
ren a komplett ze eliminéieren. An
ech erlabe mer net am Detail op
dës Polemik anzegoen; aner Leit
hunn dat zur Genüge an der Press
bis elo gemaach. 

Dir Dammen an Dir Hären, duerch
Aarbechten op der Deponie Frid-
haff wäert op dësem Site Plaz sinn,
fir bis 2017-2024 de Restmüll ze
stockéieren. Den Ausbau vun der
Deponie an d’Ariichtung vun der
mechanescher a biologescher An-
lag stelle weider Kapazitéite fräi a
wäerten de Restmüll weider redu-
zéieren. An awer heescht et elo
schonn, sech zesummenzesetzen
fir d’Zukunft vun dëser, a generell
eise Mülldeponien ze plangen. 

Duerfir mäin Appel un d’Syndikater
SIDEC, SIGRE a SIDOR sech zäi-
teg mat de Vertrieder vun de Minis-
tèren zesummenzesetzen, fir eng
national Léisung fir déi nächst Ge-
neratiounen ze plangen. An dësem
Sënn sinn dës zwou Phasen éischt
Schrëtt dozou. Wéi uganks gesot,
wäert eis Partei dëse Projet och
unanime stëmmen.

Ech soen Iech Merci fir Äert No-
lauschteren. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Schneider. Den nächste Riedner
ass den Här Schaaf. Här Schaaf,
Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jean-Paul Schaaf
(CSV).- Sout. Här President, Här
Minister, Dir Dammen an Dir Hären,
ech wollt fir d’éischt mol dem hono-
rabele Rapporter, dem Romain
Schneider, hei Merci soe fir säi
ganz detailléierte Rapport. Zuele
brauch ech da keng méi erëmze-
ginn, déi waren alleguerte genannt.
Ech kann also direkt zu deem kom-
men, wat ech als Remarquen e
wéineg, an als Commentaire zu dë-
sem Projet wollt hei soen. 

Et ass esou, dass jiddferee vun eis
heibanne grad ewéi vun de Leit do-
baussen am Normalen eemol an
der Woch deeselwechte Geste
mécht: Nämlech da setze mer
moies eng voll Dreckskëscht virun
d’Dier, an owes huele mer eng ei-
del erëm eran. A fir vill Leit ass do-
madder d’Entsuergung vum Haus-
haltsdreck ofgeschloss. Et gëtt
awer och anerer. Et gëtt der vill, an
et gëtt der ëmmer méi Gott sei
Dank, déi do dernieft den Effort
vum getrennte Recycling maache
vu Glas, Pabeier, Metall, Plastik,
Holz, Gréngschnëtt, Problemstoffer
a Kompostoffäll, déi dann enger
separater Verwäertung kënnen
zougefouert ginn.

Dëse Projet de loi ass u sech en
einfachen Text iwwer eng Kofinan-
zéierung vum Stat. Mir ginn eis
awer d’Geleeënheet emol ervirze-
sträichen, dass déi Saach mam
Dreck keng esou eng einfach Mis-
sioun ass fir eis, mä awer och fir déi
dräi Offallsyndikater haaptsäch-
lech, am Fall vum SIDEC am Be-
sonneschen, dee mer hei hunn.
Och fir si ass et ganz oft eng on-
dankbar Missioun, sech mam
Knascht vun deenen anere Leit
mussen ofzeginn. 

Déi modern Offallwirtschaft huet
awer net prioritär zum Zil, deen do-

ten Dreck ze entsuergen, mä huet
prioritär awer och zum Zil Offall ze
vermeiden. D’Endlagerung op der
Deponie, dat ass ëmmer nëmmen
d’Enn vum Lidd. An duerfir ass
d’Preventioun an déi getrennte Kol-
lekt vum Offall déi absolut Prioritéit,
sou dass am Endeffekt nëmmen de
Reschtmüll, deen, deen net méi ka
kompostéiert oder recycléiert ginn,
entweder deponéiert oder ver-
brannt gëtt. 

De legislative Kontext, an deem
sech d’Offallsyndikater bewegen,
imposéiert jo och engersäits d’Re-
duzéierung vum Reschtmüll, an dat
kontinuéierlech an der Zäit, an och
d’Behandele vum gesammelten
Offall. De SIDEC investéiert, fir do-
robber ze reagéieren, zënter 1998
a mécht dann och elo déi mecha-
nesch Opbereedung, a wäert an
Zukunft déi biologesch Behand-
lung vum Reschtmüll nach hannen-
drunhänken. 

Et ass interessant ze gesinn, dass
dat och Sënn mécht. Wann een
d’Statistike kuckt, dann hu mer
1994 am Land pro Kapp 489 Kilo
Dreck bei deenen dräi Syndikaten
ofgeliwwert. Zéng Joer duerno sinn
dat nach 428 Kilo pro Kapp. Dat
ass eng Reduzéierung vun 12,5%. 

Ënnert dem Impuls vum Stat, mä
besonnesch awer vun de Gemen-
gen, déi iwwert de Wee vun hire
Syndikater sech dëser Aufgab un-
huelen, sinn eng ganz Rei Initiative
geholl ginn, wat de Recyclage
ubelaangt. De Romain Schneider
huet et och scho gesot, dass Recy-
cling-Parken an d’Liewe geruff gi si
vun de Gemenge respektiv vun de
Syndikater. De SIDEC, deen déi
Haushaltsdeponie zënter 1972 be-
dreift, huet zenterhier eng Millioun
Kubikmeter Dreck deposéiert. Déi
Zomm, déi de SIDEC bis elo inves-
tiéiert huet, an där Zäitspann, déi
eis hei concernéiert, vun 1998 bis
2007, ass eng Zomm vun 32 Mil-
liounen Euro, also eng grouss
Zomm, déi mer elo hei mat 25%
vum Stat kënne subsidiéieren. 

Duerch déi mechanesch a biolo-
gesch Behandlungsanlag gëtt
deen ugeliwwerten Offall zerklen-
gert an duerno an dräi Zorte vu
Müll opgedeelt a weiderverschafft.
Dat ass engersäits deen, deen e
gudde Brennwäert huet. Dat sinn
20% bis 35% vun der Capacitéit,
déi an enger Müllverbrennungsan-
lag - där hu mer jo nëmmen eng
am Land, um SIDOR - kënne ver-
brannt ginn. Dann déi, déi nach
kënnen direkt recycléiert ginn, déi
Partien, déi Eisen, déi kënnen
erausgeholl ginn. A schliesslech
de Reschtmüll, deen no engem
biologeschen Traitement dann de-
finitiv um Tipp déposéiert gëtt. 

Dee biologeschen Traitement - an
och dat ass interessant fir eis an
och interessant fir d’Leit - ass also
esou eng Reschtoffallbehand-
lungsanlag, déi ëmmerhin hei mat
2,9 Milliounen Euro zu Buch schléit.
Déi suergt net nëmmen derfir, dass
den Dreck sech am Volume redu-
zéiert, mä awer och dass manner
Gasen entstinn; dass déi désa-
gréabel Geröch erofginn; dass
d’Sickerwaasser - wat ëmmer e
Problem vun all Tipp ass - nees
eng Kéier ka benotzt ginn zur bio-
logescher Behandlung, an dass
eben duerch déi ganz Installatiou-
nen den Dreckstipp um Fridhaff
nach zéng Joer kann exploitéiert
ginn. Also ronn fënnef Joer méi
laang, wéi ouni deen doten Invest. 

Dat werft awer, wann een dat esou
héiert, d’Fro natierlech op, firwat
een hei esou vill Suen investéiert,
wann nach esou eng kuerz Lafzäit
hannendrun ass. Duerfir wëll ech
awer bemierken, dass eiser
Aschätzung no deen Tipp net 2007
seng Dieren zoumécht, mä dass
selbstverständlech d’Asammlen,
den Tri, de Recycling, déi mecha-
nesch an déi biologesch Virbe-
handlung vum Dreck ëmmer, och
nach duerno, weider genotzt ginn,
also wäerten net op der SIDEC
2017 d’Luuchten ausgoen. 

Niewent där biologescher a me-
chanescher Reschtoffallbehand-
lungsanlag - ee relativ komplizéier-

ten Terme - soll een awer och de
Bléck drop geheien, dass aner
Saachen hei investéiert gi sinn,
nämlech d’Erweiderungs- an d’Sa-
néierungsaarbechte sinn ofge-
schloss no sechs Joer Bauzäit an
déi hu sech charakteriséiert do-
duerch, dass riseg Menge vun
Offäll- an Äerdëmlagerungsaar-
bechten hu missen ausgefouert
ginn. 

Op enger Fläch vu 37.000 m2 gouf
den Äerdbuedem opwendeg ge-
schützt, et goufen Dichtungs-
schichten agedroen, fir datt eben
d’Schmotzwaasser net méi onge-
néiert kann an d’Grondwaasser an-
dréngen, do derniewent Schmotz-
a Sickerwaasserkanäl, Kanäl-
uewerflächen, Kilometere vun Drai-
nage a Kanäl mat Opfangbecken a
sou weider, also ee ganz groussen
Invest an d’Sécherheet vun de Leit
a vum SIDEC-s-Tipp. Grouss Dee-
ler vun der Deponie, déi net méi a
Betrib sinn, goufen zousätzlech
mat enger Leemschicht versinn, fir
eben och d’Witterungsaflëss
ewechzehalen, woumat ebe kee
Reewaasser méi duerch den De-
poniekierper dréngt an domadder
och d’Sickerwaasserproblematik
reduzéiert konnt ginn, grad wéi déi
intensiv Gerochsentwécklung, déi
nun eemol bei der Zersetzung vun
organesche Stoffer entsteet. 

Här President, duerch dës Aar-
bechte konnt d’Capacitéit vun der
Deponie vergréissert ginn an
deemno och, wéi scho gesot,
d’Liewensdauer. Mä net nëmmen.
Déi Sanéierungsaarbechten haten
och zum Zil e bessere Schutz fir
Mënsch an Ëmwelt. Deen, deen en
Tipp bedreift, deen ass och ëmmer
e bëssen - ob hie wëllt oder net -
op der Uklobänk. Den Offall gëtt
als potenzial geféierlech agestuft
an hien ass et jo och eigentlech.
Duerfir kënnt op déi Verantwortlech
vum SIDEC eng ganz grouss Nout-
wendegkeet vun totaler Transpa-
renz an Offenheet zou. 

An de leschte Wochen hu sech an
der Öffentlechkeet eben eng Rei
Leit zu Wuert gemellt, déi dem
SIDEC-s-Tipp net richteg trauen.
Mir wëssen, dass deen alen Deel
vum Tipp net esou ofgedicht ass
wéi déi modern Deponiedeeler,
dass den Ofwaasserkollekter net
ofgeschiermt bis an d’Kläranlag
vum SIDEN leeft, mä einfach an de
Kanal vun Ierpeldeng, dass e Ri-
siko vu Contaminatioun vum
Grondwaasser besteet, dass eng
Rei Analysen héich Wäerter opwei-
sen, och wa se net iwwert de
Grenzwäerter fir d’Aspeisung an
der Kläranlag leien. 

Ech maache mer och Gedanken,
wann ech d’Resultater kucke vun
de Waasseranalyse vun der Ëm-
weltverwaltung vum Dezember
2005, déi op verschidde Plazen um
Tipp geholl goufen. Déi weisen
deelweis anormal héich Konzentra-
tioune vu verschiddene Stoffer op,
zum Beispill Ammoniak. 

Well och Onkloerheet bei enger Rei
vun Analysen an e Gefill vun Onsé-
cherheet besteet bei enger Rei vun
Awunner, huet den neie Gemenge-
rot vun Ierpeldeng décidéiert,
onofhängeg Analysen duerchze-
féieren an och öffentlech zougäng-
lech ze maachen. Domadder wëlle
si vun neutraler Plaz noweisen, ob
eng Gefor fir d’Ëmwelt besteet, Jo
oder Neen, a si wëllen och
sécherstellen, dass d’Quellen-
aspeisung vum Ierpeldenger
Drénkwaasser net duerch den Tipp
a Gefor ass. 

Ech wëll hei kengem de Prozess
maachen; ech wëll awer soen,
dass et wichteg ass, déi Noutwen-
degkeet vun Transparenz gëllen ze
loossen an alle Situatiounen, dass
een Informatioune muss publik
maachen, Kritiker empfänken a
Leisungen erklären. 

Mat deenen Investissementer, déi
haut décidéiert ginn, gëtt déi De-

ponie méi sécher, kritt méi eng
laang Liewensdauer an erfëllt bes-
ser déi ëmweltspezifesch Ufuerde-
rungen. A wann och nach dëst
Joer vum Ofwaassersyndikat
SIDEN deen neien Uschloss un
d’Kläranlag realiséiert gëtt - dee
wäert dëst Joer an de Chantiers-
stadium kommen -, da kann ee sé-
cher sinn, dass d’Sickerwaasser
net méi mam Kanalnetz vun Ierpel-
deng a Beréierung kënnt an do-
madder e groussen Deel vum Pro-
blem wäert geléist sinn. 

De Fait awer, dass hei de Stat hël-
left bezuelen, heescht net, dass
alles an der Rei ass, an et heescht
net, dass all Zweifler Onrecht huet.
De Fait, dass mer haut dëst Gesetz
stëmmen, dat gëtt dem SIDEC Sé-
cherheet a finanziell Moyenen,
seng Investissementer am Intérêt
vun der Saach a vun der Sécher-
heet vun de Bierger weiderzedrei-
wen. 

Här President, an engem leschte
Punkt wollt ech nach eng Kéier op
déi Lafzäit vun der Deponie zréck-
kommen. Et ass virgesinn, dass
den Tipp bis 2017 ënnert där Form,
wéi en haut fonctionnéiert, ka fonc-
tionnéieren, an da wäert hie voll
sinn. Duerfir wier et jo wichteg,
dass een haut scho sech Gedanke
mécht, wéi et no 2017 kann ausge-
sinn. 

Duerfir gëtt et eng Rei Froen:
Brauche mer eng aner Deponie am
Norden? Bleiwe mer beim System,
dee mer haut kennen? Kënnen déi
dräi Syndikater nach besser ze-
summeschaffen? Musse mer net
eng Kéier eng Müllverbrennungs-
anlag kréien, déi eng national Léi-
sung kann duerstellen? Dës Froen
no enger zukünfteger sécherer Of-
fallentsuergung sinn net nëmme
politesch Froen; et sinn och tech-
nesch a souguer wëssenschaftlech
Froen. 

Duerfir, Här Ëmweltminister, sidd
Dir gewëllt mat allen dräi Syndika-
ter un engem flächendeckende
System fir ganz Lëtzebuerg ze
schaffen, woubäi, denken ech, déi
Reschtlafdauer vum SIDEC den Ti-
ming muss virgi respektiv d’Fro no
der Visioun vum Ëmweltministère fir
d’Offallentsuergung no 2017? 

Ech wëll schléisse mat zwou Be-
mierkungen: Éichtens, dem Accord
vun der CSV-Fraktioun zu dësem
Projet, an zweetens der Ausso, datt
trotz aller Polemik a Kritik, déi ver-
eenzelt un der Gestioun an un der
zaghafter Öffentlechkeetsaarbecht
geäussert ginn ass, ech vun dëser
Plaz aus de Verantwortlechen an
de Mataarbechter vum SIDEC
duerfir Merci soe wëll, dass all
Woch ronn 100.000 Awunner aus
eisem Land aus 57 Gemenge
moies hir Dreckskëscht kënne voll
eraussetzen a se owes propper, ei-
del kënnen eranhuelen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schaaf. Als nächste Riedner ass
den Här Emile Calmes agedroen.
Här Calmes, wann ech gelift.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, datt eis modern Gesellschaft
hautesdags vill - Verschiddener
soen, ze vill - Dreck produzéiert,
dat ass eng Tatsaach, déi sech och
mat deene performantsten tech-
nesche Mëttelen net ewechrationa-
liséiere léisst, mä dat kann dach
net bedeiten, datt mer de Kapp an
de Sand stieche virun deem Pro-
blem an einfach kapituléieren, mä
mir sinn au contraire dozou opge-
fuerdert, de Problem konsequent
unzegoen. 

Am Joer 2000 gouf de Plan natio-
nal de gestion des déchets opge-
stallt An deem Plang ass virgesinn,
d’Quantitéit vu produzéiertem Of-
fall pro Awunner ëm 30% ze redu-
zéieren. Fir datt dëst Zil kann er-
reecht ginn, sinn eng ganz Rei vu
Mesuren noutwendeg. Op där en-
ger Säit mussen d’Leit fir d’Offall-
vermeidung sensibiliséiert ginn, an
ech mengen, datt hei schonn an de
leschte Joren eng Partie grouss Ef-
fortë gemaach gi sinn an datt och

dës Efforten hire Succès haten -
leider net genuch. Op där aner Säit
muss dann awer dofir gesuergt
ginn, datt dat, wat vun Offall bleift,
an dat trotzdeem net ka recycléiert
ginn an erëm verwäert ginn, méig-
lechst ëmweltgerecht a mat Hëllef
vun deenen neisten technesche
Mëttele ka gelagert ginn. 

De virleiende Projet de loi gesäit
vir, dass de Stat sech mat ronn
aacht Milliounen Euro un der Ver-
gréisserung an der Sanéierung
vum Site Fridhaff bedeelegt. Wei-
derhin deckt de Projet déi finanziell
Bedeelegung vum Stat un der Ins-
tallatioun vun enger Anlag of, déi et
erméiglecht Offall, éier en op der
Deponie gelagert gëtt, ze trennen. 

De Règlement grand-ducal vum
24. Februar 2003 gesäit vir, dass
Haushaltsoffäll virun hirer Entlage-
rung op der Deponie mussen no
bestëmmte Kritäre traitéiert a
gesënnert ginn. Elo ass et nëmme
logesch, dass de SIDEC dëse Vir-
schrëfte wëll gerecht gi mat der
Installatioun vun enger mecha-
nesch, biologescher Anlag, déi
esou eng Trennung vun den Offäll
erméiglecht. Eng Anlag, déi ënner
anerem d’Eisen an déi Kompo-
nente mat héijen Heizwäerter fir
d’Verbrennung vun der SIDOR aus-
sortéiert, fonctionnéiert zënter
2002 um Fridhaff. D’Installatioun
vun enger Anlag, déi biologeschen
Offall aussënnert ass fir dëst Joer
virgesinn - déi Aarbechte wäerten
eng Rei vu Méint daueren, éier se
dann a Betrib kënne goen - an hei
gëtt dat organescht Material ofge-
baut, éier dann de Rescht um Site
deponéiert gëtt. 

Déi aner Donnéeë sinn elo hei ge-
sot ginn, wat den Historique ugeet,
wéi vill Restcapacitéit do bleift, datt
déi verduebelt ginn ass an dass
dësen Tipp ënner Ëmstänn bis
2017 respektiv 2024 - jee vu wel-
leche Schätzungen een ausgeet -
ka fonctionnéieren. 

Mäi Virriedner huet et hei ugedeit,
datt an deene leschte Joren awer
eng Rei vu Kritiken un dëse Site
geriicht gi sinn, wat d’Ofwässer
vun der Deponie ugeet. An trotz In-
vestitiounen, déi an deene leschte
Joren duerchgefouert gi sinn,
konnten eng Rei vu Problemer an
dëser Richtung hei, déi mat der
Deponie zesummenhänken, schein-
bar net geléist ginn. A wann een
deene betraffene Kritiker do nolau-
schtert, da kommen ëmmer déisel-
wecht Froen a Kritiken op. 

Ëmmer erëm heescht et säitens de
Kritiker, mat un der Spëtzt den Nico
Jäger - deen eis virun all Wahlcam-
pagne op d’Prouf stellt, net nëmme
meng Partei, mä och all déi aner
Parteien, fir deen de Problem aller-
déngs och eréischt méi grouss
ginn ass, zënterdeem de Kolleeg
Gira d’Presidentschaft iwwerholl
huet, virdru war déiselwecht Pro-
blematik op d’mannst gradesou
grouss, deemools huet een d’Kri-
tike manner grouss héieren -, vu
Bedenken, déi ëmmer erëm an déi-
selwecht Richtung ginn, an zwar
dass d’Behandlung vun den
Ofwässer beileiwen net optimal
wier. 

Et gëtt drop higewisen, datt dat
d’Ierpeldenger Gemeng Problemer
mat de Quellen hätt, datt ondicht
Plazen an der Ofdichtung vum
Tipp wieren, datt doduerch nei Pro-
blemer kommen, datt d’Fësch-
weiere verknascht wieren an datt
domat och heiansdo d’Fësch géife
stierwen. 

Och géif sech d’Fro gestallt ginn,
firwat den Tipp vum SIDEC
anescht wéi déi aner Deponien
dann nach ëmmer keng Kläranlag
fir d’Sickerwaasser huet. Wéi kann
et sinn, datt d’Spullleitung vun der
Sickerwaasserleitung direkt an
d’Sauer leeft? Firwat gouf eng Zwë-
schenofdichtung aus Asphalt ge-
baut? Hält dës Ofdichtung och
dann, wa sech den Dreck vun der
Deponie iwwer e puer Meter setzt?
Dat sinn alles Froen, déi ver-
schidde Leit am Einzugsgebitt
oder Anrainer sech hei stellen an
déi ech scho 15 Joer laang ze
héiere kréien.
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Ech zweifelen net un der gudder
Gestioun vun deem Tipp hei vu
mengem Kolleeg, dem President
Camille Gira, och net un der Kom-
petenz vum Direkter Armand
Schmitz. Trotzdeem mengen ech,
datt de Kader vun deem Gesetz
hei déi richteg Plaz ass, fir vläicht
eng Kéier offiziell Stellung ze hue-
len, dëst vum Minister, deen de
Problem jo och da misst kennen, fir
ee fir allemol Kloerheet ze kréien.
Ech gi jo dovun aus, datt dat
Bescht hei gemaach ginn ass, datt
wéi ëmmer d’Problemer net vun
haut op muer kënne geléist ginn an
datt déi néideg Schrëtt entaméiert
gi sinn, fir datt dann - sou wéi ech
dat jo an engem Interview konnt lie-
sen - deemnächst déi Problemer
kënne geléist ginn.
Ech riichte mech hei un den Ëm-
weltminister. A sech misst ech
mech un den Innenminister riich-
ten, an et ass am Fong geholl
schued, datt deen net hei ass, well
et ass jo awer den Innenminister
mat sengem Waasserwirtschafts-
amt, deen zoustänneg ass fir
d’Qualitéit vun de Gewässer. Wann
hei eppes net soll klappen, da wier
et jo awer esou, datt iwwert déi
Sickerwässer, déi sollen duerch
d’Ierpeldenger Kanalnetz op de
SIDEC lafen, dat misst festgestallt
ginn, datt d’Qualitéit vun deene
Wässer an engem ganz schlëm-
men Zoustand wier. Oder wa se an
d’Sauer géifen ofgeleet ginn, datt
dann dat den Innenminister misst
nervös maachen. Mä säitens dem
Innenminister a soss dem Waas-
serwirtschaftsamt héiert ee relativ
wéineg.
Duerfir wier et vläicht gutt, wann op
d’mannst iwwert dee Problem do,
dee sech a sech haaptsächlech
ëm d’Waasser dréint, säitens dem
Innenminister eng Kéier eng
Kloerstellung géif kommen. Oder
waarde mer erëm drop, bis den
nächste Summer kënnt a mer de
Communiqué erëm erausginn, fir
ze soen, datt d’Sauer keng Quali-
téit huet fir dra schwammen ze
goen? Méiglecherweis ass de
Communiqué scho fäerdeg am Ti-
rang fir den nächste Summer erëm
erauszeginn. Ech hoffen, datt dee
Problem dann op d’mannst fir déi
nächst Wahle geléist ka ginn, datt
een da roueg déi Wahlcampagne
ka maachen, ouni am Raum Ettel-
bréck permanent mat deem Pro-
blem do befaasst ze ginn.
Ech mengen, datt awer an deene
leschte Jore gutt geschafft ginn
ass um SIDEC-s-Tipp an dat
Beschtméiglecht gemaach ginn
ass - an d’Chiffere weisen dat jo -,
fir dee Site hei optimal ze gestal-
ten. Well ech doru gleewen, datt
déi Investitiounen, woumat dat fi-
nanzéiert gëtt, och an déi richteg
Richtung ginn an domat den
Haaptobjektiv erfëllt gëtt: d’Redu-
zéierung an d’Vermeidung vum Of-
fall, a virun allem och mam Resul-
tat, datt dat, wat net ze vermeiden
ass, gutt gelagert gëtt, géif ech am
Numm vun eiser Fraktioun den Ac-
cord zu dësem Projet hei ginn an
Iech Merci soe fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den nächste Riedner ass
den Här Camille Gira.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, meng Virriedner
hu scho praktesch alles gesot, wat
ze soen ass. Besonnesch de Rap-
porteur huet am Detail a sengem
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port dat gesot, wat eigentlech ze
soen ass, och nach als Spriecher
vu senger Fraktioun, sou dass ech
him häerzlech wëllt Merci soen an
dass ech mech och relativ kuerz
kann halen.

Här President, déi Gréng wäerten
dëse Projet stëmmen, well déi In-
vestissementer, un deenen de Stat
sech hei bedeelegt, an déi vum
SIDEC gemaach gi si respektiv
nach wäerten dëst Joer virun al-
lem, mä och nach uganks d’nächst
Joer gemaach ginn, der Ëmwelt
zegutt kommen.

Si bestinn eigentlech aus zwee Vo-
leten: Op där enger Säit eng Sa-
néierung vun Allaaschten aus de
70er, 80er, och nach Ufank 90er
Joren an eng Upassung vun der
Deponie selwer un d’Kritäre vun
haut, an zweetens, deen zweete
Volet, d’Zurverfügungstelle vun en-
ger moderner Virbehandlung vun
dem Reschtoffall.
Zum éischte Volet - et ass schonn
erwähnt ginn: Bekanntlech gëtt
zënter 1945 an dat Lach do Dreck
getippt, an Dir kënnt Iech virstellen,
wéi dat bis d’90er Jore war a wat
do bis d’90er Joren alles an dat
Lach gaangen ass. E bëssen er-
staunlech ass et schonn, dass
während 40 Joer kee Mënsch
eppes dobäi fonnt huet, an
eréischt déi lescht véier, fënnef
Joer, wou eigentlech op eng Ma-
néier, déi absolut konform ass zur
europäescher an nationaler Ge-
setzgebung, geschafft gëtt, elo op
eemol Problemer optauche sollen,
wou 30, 40 Joer laang keng solle
gewiescht sinn. Dat ass schonn
awer e bëssen erstaunlech.
1988 ass dunn - an dat och fir
d’éischt hei am Land - eng éischt
Basisofdichtung op deen Tipp
komm, a vun do u kann een eigent-
lech vun enger eenegermoosse
valabeler ekologescher Gestioun
vun deem Tipp do schwätzen.
Elo ass et awer richteg, dass der-
niewent awer nach eng Rei Sec-
teuren, déi scho méi al waren, nach
keng Basisofdichtung haten. Iw-
wert déi ass dann elo eng
Tëschenofdichtung geluecht ginn,
a wann den Tipp dann an zéng,
zwielef oder 15 Joer, loosse mer
hoffen, zou ass, da kënnt och nach
eng Kéier eng generell Ofdichtung
iwwert dee ganzen Tipp, 70, 80 cm
Leem, sou dass praktesch kee
Waasser méi duerch den Tipp
leeft.
Fir Iech ze weisen, wéi effikass a
wéi schnell déi Tëschenofdichtung
do schonn hir Resultater bréngt,
vläicht folgend Chifferen: Et sinn
2002 25.000 m3 Sickerwaasser -
net, Här Calmes, an d’Sauer, well
wéi een Intérêt hätte mer dorun -,
mä integral, kann ech Iech beroue-
gen, an d’Kläranlag um SIDEN ge-
laf.
(Interruption)
Dofir bezuele mer ëmmerhin
150.000 Euro - an Dir mat der Ge-
meng Préizerdaul en Deel dovu
mat -, 150.000 Euro Taxen un de
SIDEN. Et wier jo pervers, wann en
Offallsyndikat géing 150.000 Euro
Taxe bezuelen an dann derniewent
d’Sickerwaasser an d’Sauer lafe
géing loossen! Wéi kéim dann een
dozou, onofhängeg vun der Ekolo-
gie?
Mä hate mer 2002 nach 25.000 m3

Sickerwaasser,…

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
Gira, ech hunn dat net gesot!

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Neen, ech hunn do-
mat…
(Interruption)
…eng vun Äre wichtege Froe
beäntwert, déi Dir hei opgeworf
hutt, déi d’Leit ëmmer stellen, ob
dann iergendwellecht Sickerwaas-
ser géing an d’Sauer lafen. Ech
kann Iech hei berouegen: Et leeft
kee Sickerwaasser an d’Sauer, et
leeft integral an d’Kläranlag vum
SIDEN a gëtt do onproblematesch
verschafft.
Mä dat Sickerwaasser ass vu
25.000 m3 2002, nodeem déi Të-
schenofdichtung gebaut ginn ass,
zréckgaang op nëmme 7.500 m3,
dat an Zäit vun dräi Joer. Do mierkt
Der, wéi effikass a gutt déi Aar-
bechten, déi mer hei kofinanzéie-
ren, sinn.
Mä et ass schonn ugeschwat ginn:
D’Zil ka jo net sinn, ekologesch ze
deponéieren, mä mir musse jo
emol virdru kucken, e Maximum ze
reduzéieren. An ech wëll awer hei
drop hiweisen, dass de SIDEC ei-
gentlech enorm Efforten zënter
1994 gemaach huet. 1994 ass dat
neit Offallgesetz komm, a vun en-
ger Gestioun vun iergendwel-

lechen Infrastrukture si mer jo op-
gefuerdert ginn als Gemengen,
eng Gestion intégrée des déchets
ze maachen.
Ech wëll awer hei emol ervirsträi-
chen, dass eigentlech deemools
de SIDEC deen eenzege Syndikat
war, dee sech konform gesat huet
zu deem Offallgesetz an deen emol
gesot huet: „Mir änneren eis Sta-
tuten.“ Well bis dohi war de SIDEC
eigentlech net méi an net manner
wéi d’Gestioun vun deem Tipp um
Fridhaff. Dunn ass geruff ginn: „Mir
wëllen d’Gestion intégrée maache
vun deem ganzen Offall!“ Mir hunn
dat och duerchkritt bei eise Ge-
mengen alleguerten. An zënterhier
bekëmmert de SIDEC sech ëm déi
integral Gestioun vun den Offäll.
Dat hunn déi aner zwee Syndikater
net gemaach!
Mam Resultat, dass mer am Oste
bis haut nach kee flächendeckend
Netz vu Recyclinghäff hunn; mam
Resultat, dass mer am Süden zwar
e ganze Koup esou Infrastrukturen
hunn, mä dat awer deelweis chao-
tesch vir sech gaangen ass, a mer
elo bei der Réorganisation territo-
riale feststellen, dass mer eng Mul-
titude vun Offallsyndikater am Sü-
den hunn.
Ech wëll drop hiweisen, dass am
Norden deen dote Problem an
deem Sënn geléist ass, dass mer
ee Syndikat hu fir de ganze Volet
Gestion des déchets, an eng Ge-
meng, déi beim SIDEC Member
ass, brauch sech ëm guer näischt
méi ze bekëmmeren, wat de ganze
Volet ubelaangt. Souguer d’Bullen,
déi an deenen eenzelnen Dierfer
stinn, gehéieren dem SIDEC a gi
vum SIDEC géréiert. Dat awer emol
fir eng Kéier déi fundamental aner
Approche vun deem Syndikat vis-
à-vis vun deenen zwee aneren
duerzestellen.
Dozou gehéiert dann och eng Sen-
sibiliséierung mat enger Zeitung,
mat Opklärungsblieder op deenen
eenzelne Recyclinghäff, dozou ge-
héiert natierlech d’Collecte sélec-
tive, Pabeier an esou weider an
esou fort. Et ass ugeschwat ginn
an Tëschenzäit - an déi Investisse-
menter kommen nach nieft déi, déi
hei subventionéiert ginn, déi ginn
op en anere Wee subventionéiert -:
e flächendeckende Recyclinghaff
mat fënnef Recyclinghäff am gan-
zen Norde verdeelt. Mam Resultat,
dass am Beräich vum SIDEC prak-
tesch kee Mënsch méi wäit wéi si-
wen, aacht Kilometer vun deem
nächste Recyclinghaff wunnt, wat
einfach dozou féiert, dass d’Resul-
tater och excellent sinn.
Et muss een och wëssen, dass de
SIDEC u sech praktesch d’Hal-
schent vum Land ofdeckt, mat
awer nëmmen 100.000 Awunner an
Awunnerinnen, mam Resultat, dass
ee vun den immense Käschtefakto-
ren natierlech den Transport ass.
An dass, wann een e ländlech
strukturéierten Offallsyndikat huet,
een aner Léisunge muss sichen,
wéi wann een an der Stad Lëtze-
buerg ass, wou ee praktesch déi-
selwecht Awunner an engem Ëm-
krees vu fënnef Kilometer sëtzen
huet.
D’Iwwerleeung dovun, d’Konse-
quenz dovun ass, dass de SIDEC
sou wäit wéi méiglech probéiert,
mat der Landwirtschaft zesummen-
zeschaffen, eng Gréngschnëtt-
sammlung opgebaut huet, wou mat
23 landwirtschaftleche Betriber de-
zentral Ofhuelstellen ageriicht si
ginn.
E Resultat och vläicht dovun, dass
et esou verspreet ass, ass, dass de
SIDEC décidéiert huet, déi ganz
Aarbechten an eegener Regie ze
maachen, fir déi Saach besser ën-
ner Kontroll ze hunn. Et wëll een
awer och kann dodriwwer disku-
téieren. 
Offall ass en heikele Beräich an dat
ass haut schonn e puermol
ugeschwat ginn. Et huet ee schonn
x-mol vun internationale Skandaler

héieren, wou Firme probéiert hu
mat Offall ganz vill Geld ze verdén-
gen. An duerfir waren déi Verant-
wortlech vum SIDEC der Meenung,
dass een dat alles an Eegeregie
soll maachen, well een dann awer,
mengen ech, de wirtschaftlechen
Drock eraus hätt a mat sengen ee-
gene Leit besser Hand iwwert dat
huet, wat do geschitt. An awer
bleift natierlech no all deenen
Ustrengungen e ganze Koup
Reschtmüll. Déi Zuele si gléckle-
cherweis substanziell erofgaan-
gen, mä weiderhi brauche mer
awer nach eng Plaz fir de Rescht-
müll. 

An da kommen ech bei den zweete
Volet vun deenen Aarbechten, déi
gemaach si ginn. Et ass awer haut
d’Erkenntnis, dass et absolut
Onsënn wier, de Reschtoffall ein-
fach esou ze deponéieren oder ze
verbrennen, an duerfir sinn ebe
modern Virbehandlungsanlagen,
mechanesch biologesch Anlagen,
entwéckelt ginn. An där mechane-
scher Anlag gëtt de Reschtmüll
zerklengert, d’Metaller ginn eraus-
geholl an alles, wat méi grouss wéi
15 cm ass, déi sou genannt
heizwäerträich Fraktioun, gëtt en-
ger thermescher Verwäertung zou-
geféiert, wou da Stroum a vläicht
och iergendeng Kéier nach Hëtzt
kann domat produzéiert ginn. An
Zäiten, wou mer CO2 mussen
aspueren, mengen ech, ass dat vill
méi sënnvoll all déi Saachen an en-
ger propperer Verbrennung ze ent-
suergen, wann ech esou däerf
soen, wéi dat op en Tipp ze ge-
heien, wou et guer näischt méi
bréngt, wou et just eng Verschwen-
dung vu Rohstoffer ass. 

Déi biologesch Anlag, déi elo am
Bau ass, do soll deen zerklenger-
ten Offall an enger geschlossener
Anlag nach eng Kéier sechs Wo-
chen op Mieten gesat ginn, an
d’Sickerwaasser vum Tipp gëtt do
verwäert. Fir dann déi Fro, déi och
dacks op gewësse Plazen op-
taucht, ze beäntwerten, wann een
e Konzept entwéckelt huet, wou ee
säi Sickerwaasser ka praktesch am
Circuit fermé um Site selwer
verwäerten, da mécht et jo kee
Sënn nach eng extra Kläranlag ze
bauen. Dat huet jo kee Wäert, dat
ass Verschwendung vun öffent-
leche Gelder, an do uewen um
Fridhaff gëtt probéiert mat deenen
öffentleche Gelder sou gutt wéi
méiglech ëmzegoen an duerfir ass
eng Léisung gesicht ginn, fir dat
Sickerwaasser um Site selwer kën-
nen ze verwäerten. 

Déi ganz mechanesch biologesch
Anlag erlaabt et, deen Offall, deen
do uewen ukënnt, ëm 50% ze redu-
zéieren. An dat erkläert och, firwat
d’Lafzäit vun der Deponie duerch
déi do Anlage wesentlech konnt
verlängert ginn. Et huet awer och
de Virdeel, dass deen Offall, deen
deponéiert gëtt, praktesch minera-
liséiert ass, mam Resultat, dass do
vill manner Gas an natierlech dann
nach eng Kéier e ganze Koup
manner Sickerwaasser entsteet. 

Wann déi biologesch Anlag fäer-
deg ass, wäert dat eng vun de mo-
dernsten Anlage wäit a breet sinn,
allen Unkenruffen zum Trotz. 

Ech sinn elo e bëssen an enger
schlechter Situatioun, well ech jo
eigentlech hei net als SIDEC-s-Pre-
sident meng Ried hei halen an ech
mengen och net, dass et d’Plaz
ass, fir op eng gewësse Polemik
anzegoen. Mir haten d’lescht Woch
eng Pressekonferenz, wou mer
Punkt fir Punkt op déi Punkten, déi
gewësse Leit opgeworf hunn,
geäntwert hunn. Ech ka mech iw-
wer gewësse Remarquen hei
nëmme wonneren, wa vu Manktum
un Transparenz geschwat gëtt. 

Ech wëll drop verweisen, dass de
SIDEC e ganz demokratesch orga-
niséierte Syndikat ass, deen net
mam Delegéierteprinzip fonction-
néiert, mä am SIDEC huet trotz 55
Gemengen all Gemeng en Dele-
géierten, deen do ass. Ech men-
gen, mir si bestëmmt mat deen
eenzege Syndikat, deen e Rapport
vun alle Komiteessitzungen, net
nëmmen un d’Schäfferéit verdeelt,
mä un all d’Conseilleren. Duerfir

mengen ech, ass et awer e bëssen
erstaunlech, dass eng Rei Leit hei
Froen iwwert dat stellen, wat do ue-
wen ass. All déi Joren hätte se kën-
nen hiren Delegéierten, dee Repré-
sentant am SIDEC ass fir hir Ge-
meng, froen. Fir de Rescht sti
selbstverständlech déi sämtlech
Analyse zur Verfügung. Ech stelle
just fest, dass déi Leit, déi am
meeschten oder ganz vill Lieser-
bréiwer schreiwen, nach ni doue-
wen um Tipp waren an och nach ni
iergendeng Informatioun gefrot
hunn, sou dass ech ganz éierlech
un der éierlecher Absicht vu
gewëssene Leit zweifelen. Duerfir
wëll ech och weider net op déi Po-
lemik agoen. 
Et gëtt ee Punkt, dee richteg ass,
wou keen de Moment domat zefrid-
den ass an dat ass déi Situatioun
vun den Ofwässer duerch Ierpel-
deng. Ech wëll awer och hei betou-
nen, dass dat deemools den aus-
dréckleche Wonsch vun der Ge-
meng Ierpeldeng war, fir dee Kanal
sou ze leeën, fir Geld ze spueren,
fir kombinéiert d’Ofwaasser vum
SIDEC mat dem häuslechen Offall
ze maachen. Dass dat vläicht net
méi ganz dem Stand der Technik
entsprécht, do si mer eis alleguer-
ten eens; de SIDEC ass awer leider
net Maître d’ouvrage, fir dee Kanal
ze leeën. Mir hu schonn zënter
zéng Joer Suen am Budget, fir dee
Kanal do ze leeën. Mir sinn déi
Éischt, déi drop waarden, dass vun
alle staatlechen Instanze gréng
Luucht kënnt, an da gëtt dee Kanal
sou séier wéi méiglech gebaut, fir
am Noutfall dann awer nach eng
zweet Léisung ze hunn, souguer,
wann d’Sickerwaasser op der Plaz
sollt gebraucht ginn. 
Dat just dozou a méi wëll ech zu
där Polemik do net soen. Ech men-
gen, de Rescht ka jiddfereen an
der Press vun der leschter Woch
noliesen oder respektiv kritt hie vu
mir als SIDEC-s-President da gär
sou vill Informatiounen, wéi hie gä-
ren hätt. 
Dës Anlagen, an och dat ass scho
gesot ginn, maachen natierlech
Sënn, och wann um Fridhaff net
méi getippt gëtt. Egal wéi, dee Vir-
traitement vun deem Reschtoffall
an där mechanesch biologescher
Anlag ass sënnvoll. 
Da kann ech och dat nëmmen ën-
nerstëtzen, wat hei scho gesot ginn
ass, wa mer vu Réorganisation ter-
ritoriale schwätzen. Ech sinn der
Meenung, dass een déi dräi Offall-
syndikater soll bäibehalen. Déi
hunn awer eng gewësse ge-
schichtlech Entwécklung. Si hunn
och eng gewësse Manéier, fir ze
fonctionnéiere beim Behale vun
dem direkte Kontakt zu de Gemen-
gen. 
Ech mengen, mir sinn eis awer
eens, dass mer eis dringend mus-
sen zesummesetzen, fir eng natio-
nal Léisung ze sichen, am Kontext
besonnesch vum Reschtoffall. Et
ass och net esou, wéi wann dat
nach net geschitt wier. Zwëschent
dem SIDOR an dem SIDEC gëtt et
schonn eng jorelaang Zesummen-
aarbecht, déi excellent fonction-
néiert. Bis elo war et e bësse méi
schwiereg, fir deen drëtte mat an
d’Boot ze kréien. Ech hoffen, dass
- egal wien et wou ass - déi dräi nei
Büroen agesinn, dass et einfach
Sënn mécht, sech zesummenze-
setzen, zesumme mam Ëmweltmi-
nister an der Verwaltung an drin-
gend noutwendeg national Léisun-
gen ze sichen. Mir kënnen déi dräi
Strukture bäibehalen, mir mussen
awer hin op eng national Gestioun. 
An an Zukunft däerf den Offall net
méi no der geographescher Hier-
kunft traitéiert ginn, mä no der Qua-
litéit vum Offall. An dat, wat soll de-
ponéiert ginn, dat soll deponéiert
ginn, a wat besser verbrannt ass,
dat soll verbrannt sinn. Dat soll
d’grouss Linn sinn an ech sinn iw-
werzeegt, dass déi dräi nei Büroen
hir politesch Verantwortung wäer-
ten iwwerhuelen a schleunegst, wa
se bis constituéiert sinn, sech mam
Ëmweltminister zesummesetzen, fir
den Offallproblem um nationalen
Niveau ze léisen.
Merci villmools.
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■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den nächste Riedner ass den
Här Mehlen. Här Mehlen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen,
Dir Hären, och vun eiser Säit e
Merci un de Rapporteur, deen hei
duergeluecht huet, ëm wat et geet.
Ech wäert tunlechst vermeiden
nach eng Kéier op den Objet vun
dësem Projet de loi anzegoen. Dat
huet hie gemaach an et sinn och
anerer nach zum Deel drop agaan-
gen. De But ass bekannt. Mir vo-
téieren hei eigentlech nëmme just
eng finanziell Participatioun vu
25% un engem Invest, dee ge-
maach gëtt vun engem Gemenge-
syndikat an zwar fir e bestoenden
Tipp ze moderniséieren an ausze-
bauen. 

Et kann ee ech d’Fro stellen, ob
dat, wat mer do matfinanzéieren
als Stat, dem Geescht an dem
Buschtaf vum Offallgesetz gerecht
gëtt, dat eis operleet, fir de Maxi-
mum ze maachen, fir d’alleréischt
fir d’Müllvermeidung, dann de Re-
cyclage an duerno eigentlech
eréischt den Dépôt vun deem, wat
sech net méi recycléiere léist. 

Ech deelen d’Meenung vun all
deenen, déi soen, datt mer erfree-
lech Fortschrëtter gemaach hunn
am Laf vun der Zäit, fir d’Quantitéit
vum Müll, deen deponéiert gëtt, ze
reduzéieren. Mir sinn einfach an
enger Konsumgesellschaft, déi
noutwendegerweis e ganze Koup
Offall produzéiert. Mä et muss awer
och net zwangsläufeg esou sinn,
datt e groussen Deel dovunner op
enger Deponie land. Duerfir muss
een all Initiative begréissen, déi
dozou féieren, d’Leit ze sensibili-
séieren, den Offall ze trennen an e
méiglechst no qualitativ getrennte
Fraktiounen enger sënnvoller Ver-
wäertung zouzeféieren. 

Wa mer d’Müllfraktiounen am Detail
kucken, da sinn der eng ganz Par-
tie do déi onproblematesch sinn.
Ech doe mer all Kéiers schwéier
mat der organescher Fraktioun am
Offall. Et ass jo och dat, wat hei e
groussen Deel vun de Problemer
generéiert an och anerwäerts.

An ech muss soen, Här President,
mir waren als ADR scho viru Joren
eng Kéier a Süddäitschland eng
Anlag kucken, déi ausschliesslech
biologeschen Offall traitéiert vun
enger Populatioun vu ronn 100.000
Awunner. Dat gëtt, well dat Biolo-
gescht esou problematesch ass
vun der Hygiène hier, zweemol an
der Woch ofgeholl. 

Ech si mer bewosst, datt ganz be-
sonnesch wéi an dësem Fall, wou
mer grouss Gebidder hu mat enger
relativ schwaacher Densitéit, datt
dat och ëmweltpolitesch problema-
tesch ass, dat mat risem Transport
zesummenzeféieren, fir et ze trai-
téieren. Duerfir triede mir absolut
derfir an, datt ee soll probéieren
dat sou wäit wéi et geet dezentral
mat eise Bauerebetriber zesum-
men ze maachen. 

Et ass och net - et muss een ein-
fach soen – sënnvoll, Compostage
ze maachen. Och déi Anlagen hei,
wat eng vun deene modernsten
ass, déi ech jee gesinn hunn,
maache fir d’éischt Biovergärung.
Dat heescht, se huelen de Maxi-
mum schonn iwwert de Vergärung-
sprozess eraus, wat zu enger Re-
duktioun vun der Trockenmass
féiert vu 25% bis 30%. De Gas gëtt
energetesch verwäert. Dat, wat iw-
wreg bleift, gëtt entwässert an
duerno nach eng Kéier kompos-
téiert. Mä do ass de Gros vun der
Energie schonn eraus. 

De Compostage ass sécher méi
einfach, mä en huet awer en No-
deel: Och, wann ee seet, et ass
CO2-neutral, well et ass jo orga-
nesch Matière, déi virdrun CO2 ge-
bonne ginn ass, ass en awer trotz
allem iergendwou problematesch,
well en erëm riseg Quantitéite vun
CO2 generéiert, an déi Hëtzt, déi
do entsteet, ganz wéineg genotzt
ka ginn. 

Duerfir mengen ech, et wär absolut
noutwendeg, datt mer eis géinge

Gedanken driwwer maachen, fir
flächendeckend déi organesch
Fraktioun, déi e groussen Deel vun
deem Ganzen duerstellt, an och
herno am Dépôt problematesch
ass, well se jo ëmmer nach viru-
schafft, fir déi esou wäit wéi et
nëmmen iergendwéi méiglech ass,
getrennt ze erfaassen a getrennt ze
verschaffen, an dann erëm eng
Kéier an den natierleche Kreeslaf
zréckzebréngen. Ech mengen, da
wäre mer absolut am Sënn vum Of-
fallgesetz. 

Déi aner Fraktiounen, do kann ee
relativ séier driwwer ewechgoen:
D’Metaller, d’Eise loosse sech haut
ganz liicht mat Magnéiten eraus-
huelen. Wou ech perséinlech, Här
Minister, e bësse Bauchwéi hunn,
dat ass déi Partie Aluminium, och
wann et kleng Quantitéite sinn; mä
dat sinn, wann een dat iwwert de
ganzen Haushaltsoffall zesum-
menhëlt, awer gewalteg Quantitéi-
ten. Well mer wëssen, datt den Alu-
minium en onheemlechen Energie-
frësser ass an der Produktioun,
misst alles gemaach ginn, fir den
Aluminium, och déi klengsten Dee-
ler, separat ze erfaassen. Ech
weess, datt dat net einfach ass,
datt och d’Populatioun muss dohin-
ner bruecht ginn. Mä wann een
den Ufank net mécht, da kënnt een
och net un d’Zil. 

Pabeier, wësse mer, datt dat
gréisstendeels funktionéiert. Et
kann een et ëmmer nach besser
maachen. Glas och. De Problem,
dee bleift, sinn d’Kunststoffer. Ech
muss soen, ech war frou, datt ech
déi Visite douewe konnt matmaa-
chen. Och dat, wat nom Traitement
mécanique herno nach an den Dé-
pôt geet vu Kunststoff, schéngt mir
reng optesch gesinn awer nach
räichlech vill ze sinn. An an der Op-
tik, datt mer soen, mer wëllen de
Maximum recycléieren, misst ee
sech iwwerleeën, wéi een dat an
Zukunft kënnt an de Grëff kréien.
Ech weess, datt et Kunststoffer
gëtt, déi problematesch sinn an
der Verbrennung. Mä un a fir sech
ass et en onbefriddegenden Zou-
stand, wann ee gesäit, datt nach
esou vill op den Dépôt geet. 

Här Minister, ech hu viru kuerzem
an enger Noriichtesendung héie-
ren, datt an der Bundesrepublik
Däitschland iwwerluecht gëtt, fir an
der Offallwirtschaft zu enger Null-
dépôtléisung ze kommen. Dat ass
natierlech e ganz héich gestachent
Zil. Mä ech mengen, als Zil misst
een dat awer kënne guttheeschen.
A wann eis däitsch Nopere sech
dat als Zil gesat hunn, misste mir,
déi mer jo awer op d’mannst grad-
esou dichteg si wéi si, eis jo awer
och, mengen ech, datselwecht Zil
kënne setzen a kucken dorop hin-
zeschaffen. Ech froe mech och,
mer wëssen, datt d’Europäesch
Communautéit eis heiansdo mat
Direktiven iwwerrascht, ob net ier-
gendwann eng Kéier eng Direktiv
kënnt, déi eis derzou zwéngt, fir op
dee Wee do ze goen. 

Virun deem Hannergrond kann ee
sech d’Fro stellen: Ass deen Invest,
dee mer elo maachen, dann nach
sënnvoll? Well et ass jo awer relativ
vill Geld, wat elo investéiert gëtt, fir
d’Liewensdauer vun der Deponie
kënnen ëm en etlech Joren ze
strecken. An dat virun allem virum
Hannergrond - ech weess awer,
datt et problematesch ass, well ech
aus dem Oste kommen -, datt mer
am Osten eng Deponie hunn, där
hir Liewensdauer op, ech wëll net
soe Jorhonnerten ugeluecht ass,
mä déi awer nach eng gewalteg
Capacitéit huet. Stelle mer eis emol
vir, mer wären an zéng oder 15
Joer do, datt näischt méi däerft de-
ponéiert ginn an näischt méi géif
deponéiert ginn duerch nei Tech-
nologien. Dann hätte mer déi Ca-
pacitéit do mol nach net ausge-
schäfft, a mer hätten eis eigentlech
deen Invest am Norde beim SIDEC
kënne spueren. 

Virun deem Hannergrond ass et ei-
ser Meenung no national gesinn -
ëmmer um nationale Plang ge-
kuckt; mir sinn eis awer bewosst,
datt et e Problem gëtt tëscht dee-
nen dräi Syndikater - net wirtschaft-

lech, fir esou vill Geld fir déi Instal-
latioun ze investéieren, just fir
d’Lafzäit nach ëm e puer Joer ze
verlängeren. Et gëtt gesot, déi Ins-
tallatioune géinge jo och, oder
solle spéiderhin nach genotzt ginn,
wann d’Deponie voll ass. Wéi ge-
sot, mir kucken et trotzdeem mat
enger Zilrichtung, datt een eigent-
lech misst déi verschidde grouss
Fraktioune kënnen trennen an en-
ger Verwäertung zouféieren. 

Als Konklusioun, Här President,
wëlle mer zréckhalen, datt et drin-
gend noutwendeg ass, datt mer
déi dräi Syndikater iergendwéi wéi-
negstens ee Mol un en Dësch
bréngen, an datt mer zu enger na-
tionaler Offallpolitik kommen, wou
effektiv net regional gekuckt gëtt,
mä wou mer national kucken a pro-
béieren déi verschidde Müllele-
menter esou gutt wéi méiglech am
Sënn vum Offallgesetz ze entsuer-
gen, a virun allem sënnvoll ze
verwäerten an ze recycléieren. 

An deem Sënn kënnt een eigent-
lech der Regierung och e Re-
proche maachen, datt se nach net
méi drop agewierkt huet. Ech
weess och, datt déi Méiglechkeete
limitéiert sinn. Mä ech ka mech
erënneren, datt déi Problemer, déi
notamment mam SIGRE bestan
hunn an der Vergaangenheet an
och haut wahrscheinlech nach zum
Deel bestinn, drop zréckzeféiere
sinn, datt do eng gewëss Haart-
stréchegkeet war - fir e gudden ale
Lëtzebuerger Ausdrock ze gebrau-
chen -, fir mat op dee Wee do ze
goen. Ech weess och, datt déi fi-
nanziell Bedeelegung vum Lëtze-
buerger Stat un deem Investisse-
ment, deen do gemaach ginn ass,
ëmmer nach aussteet, well dee
Problem do nach net geléist ass. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)
Et muss een op jidde Fall dofir
suergen, an d’Regierung muss mat
alle Mëttelen drop hiwierken, datt
déi Zesummenaarbecht do kënnt,
an datt mer wierklech zu enger na-
tionaler Offallpolitik kommen, déi
deenen Ziler do Rechnung dréit. Et
fält eis e bësse schwéier, soen ech
éierlech, fir deem Projet hei eis
Zoustëmmung ze ginn, well vill
Geld hei investéiert gëtt an eng So-
lutioun, déi nëmmen eng Iwwer-
ganksléisung ass. Mä well mer
awer keng aner Solutioun de Mo-
ment gesinn, si mer d’accord fir
dëse Projet matzedroen, a mer hof-
fen, datt mer dann trotzdeem awer
a méi enger laangfristeger Pers-
pektiv zu anere Solutioune kom-
men.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. D’Wuert huet elo als Of-
schloss vun der Debatt den Ëm-
weltminister, den Här Lucien Lux.
Här Minister.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech
mengen, ech kënnt mech relativ
kuerz halen, well dës Debatt de
Mëtte vill gewisen huet a sécher-
lech schonn utile war fir déi Revi-
sioun vum nationalen Déchets-
plang, déi mer am Joer 2006 elo
virzehuelen hunn. Ech géif d’Depu-
téierten, déi heibanne sinn, an déi
mat vill Kompetenz un déi Fro hei,
a schonn an der Kommissioun,
drugaange sinn, elo schonn invi-
téieren, fir de 16. Mee sech virze-
suerge fir en éischte Workshop,
dee mer maachen, wou mer och
déi interesséiert Deputéierten invi-
téieren, fir an déi Diskussioun iw-
wert d’Revisioun vun deem Plang
anzetrieden, an ze kucken, inwie-
weit dass mer munches, wat de
Mëtten hei gesot ginn ass, scho
kënnen an déi Diskussioun eran-
huelen. 

Ech mengen, den Haaptmessage
de Mëtten, deen ech mathuelen,
ass sécherlech deen, dass et
héich Zäit gëtt, dass mer déi dräi

Syndikater un en Dësch kréien,
dass mer musse kucken, wat och
vum Kolleeg Gira gesot ginn ass,
net nëmmen d’Hierkunft vun dem
Déchet ze kucken an en fonction
dovunner d’Verdeelung ze maa-
chen, mä virun allem och d’Natur,
d’Qualitéit vun den Décheten ze
kucken, Spezialiséierungen ze
maachen a sech da landeswäit e
Konzept fir déi nächst Jore ginn. 

Dat beäntwert och zum Deel déi
Appréhensiounen, déi de Kolleeg
Mehlen zum Schluss hat, fir sech
ze froen: Ass deen Invest, dee mer
hei maachen, nach néideg op
deem Site do? En ass nach néi-
deg! En ass virun allem néideg,
well en eis d’Geleeënheet gëtt,
awer am Prétraitement herno ëm-
mer nach kënne mat deenen Infra-
strukturen ze schaffen, och wann
een herno fir d’Deponéierung
vläicht aner Sitë virgesäit. 

Mä ech mengen, mir mussen eis
elo zesummesetzen. Ech sinn och
frou, dass mer relativ schnell mat
der Kommissioun dee Projet hei
vum SIDEC iwwert d’Bühn brén-
gen. Och dem Rapporteur dofir e
grousse Merci, dass dat vum Dé-
pôt vum Projet bis haut dach relativ
schnell iwwert d’Bühn gaangen
ass, an och dem SIDEC douewen.

An ech mengen, et ass zu Recht
hei gesot ginn, de SIDEC muss ee
luewen, well et hie war, deen den
Esprit an d’Lettre vum Gesetz vun
1994, fir effektiv eng vernetzten in-
tegréiert Gestioun vum Müll ze
maachen, ganz schnell attackéiert
huet an et fäerdeg bruecht huet,
mat all deene Gemengen an dat
Konzept do anzetrieden.

Ech denken awer och un déi Aar-
bechten, déi amgaange si mam
SIGRE, fir och d’Finanzéierungsge-
setz fir de SIGRE esou schnell wéi
méiglech heihinner ze kréien,
waarden och mat Ongedold op
d’Konstituéierung vun deenen neie
Gremien an ech mengen, da léisst
et sech vläicht do méi schnell viru-
kommen deementspriechend, wa
mer eis mat deene Leit da kënnen
zesummesetzen.

Jiddefalls, mir sinn am Ministère an
an der Verwaltung prett, fir dat vi-
runzedreiwen. Datselwecht gëllt
natierlech och fir de SIDOR, wou
d’Preparatioune fir déi partiell Re-
novéierung an den Assainissement
vun den Anlage jo och en cours
sinn, a mer sécherlech dann do
och relativ schnell heihinner
komme kënnen, fir dat ze maa-
chen.

Doriwwer eraus wëllt ech awer of-
schléissend net vergiessen ze
soen, dass mer sécherlech nach
eng Rei vun aneren Initiativen hue-
len, fir d’Preventioun an d’Reduk-
tioun ëmmer erëm weiderzedrei-
wen. Ech mengen, mir stellen haut
nach fest - et ass virdru gesot ginn
-, dass mer beim Undeel vun den
organesche Fraktiounen ëmmer
nach bei 31% leien. Ech mengen,
dass mer do Efforte musse maa-
chen, fir weiderzekommen. Mir sinn
amgaangen, e Projet pilote zu Rë-
meleng ze maachen, fir mat de
Geschäfter zesummen, mat de
Konsumenten an de Clientë man-
ner Déchetë beim Akaf ze maa-
chen.

Mir hunn de Kontrakt mat der Ge-
sellschaft Valorlux virun zwou
Woche verlängert, fir mat enger Ini-
tiativ wéi déi mat den Écosacen
och weiderzekommen, wat sécher-
lech ee vun deene Punkten ass,
well mer mierken, dass de Plastik
mat 17% awer nach e groussen
Undeel ausmécht, grad wéi de Pa-
beier an de Kartong, dee bei 24%
läit. An dann natierlech och ku-
cken, awéiwäit dass mer, beson-
nesch bei den organesche Frak-
tiounen am Osten an am Norden,
Efforte maachen, fir iwwert d’Bio-
methanisatioun och d’Energiepro-
blematik mat eranzebréngen. Alles
dat, mengen ech, muss d’Revi-
sioun vum nationale Plang vun den
Décheten 2006 duerstellen.

Dofir zum Schluss vläicht eng Be-
mierkung, ech mengen, de Kolleeg
Gira huet a senger duebeler Quali-
téit hei e bëssen dodrop geänt-

wert. An der Fro vun den Analysen,
déi gemaach gi sinn, an och deene
Resultater, déi d’Ëmweltverwaltung
dem SIDEC Enn Dezember virge-
luecht huet, ass dat Eenzegt, wat
gëllt, kloer ze maachen, dass déi
Analysë kloer weisen, dass mer et
hei net mat engem grousse Pro-
blem ze dinn hunn, an et gëllt do
nëmmen eent, dat ass d’Transpa-
renz spillen ze loossen, souwuel an
der Ëmweltverwaltung wéi beim
SIDEC wéi an de Gemengen. Ech
mengen, dass een un déi Proble-
mer mat rouegem Kapp, awer De-
terminatioun muss drugoen, fir
dass mer se geléist kréien.
An ech mengen och hei, well dat
gesot ginn ass, dass déi Respon-
sabel vum Intérieur a vum Waas-
serwirtschaftsamt prett sinn, fir
sech mat eis un en Dësch ze set-
zen, fir déi Problemer do esou
schnell wéi méiglech ze diskutéie-
ren, ze analyséieren an dann och
virzegoen, dass mer se an de Greff
kréien.
Duerfir der Chamber Merci fir dat
schnellt Ofhandele vun dësem Pro-
jet de loi. Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat si mer um Enn vun
der Debatt ukomm. Mir kommen
elo zur Ofstëmmung iwwert dëse
Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Fir d’éischt déi perséinlech Stëm-
men. Jo, Här Clement.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Jo, mä ech kann net ofstëmmen, et
geet net. Här President, meng Ma-
schinn geet net!

■ M. le Président.- Mir kucken
elo direkt duerno.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
D’Maschinne sinn total k.o.

■ M. le Président.- De Projet
de loi 5507 ass mat 60 Jo-Stëm-
men ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par Mme
Sylvie Andrich-Duval), Marcel Sau-
ber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par Mme Colette Flesch), Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Xavier Bettel),
Claude Meisch (par M. Henri Gre-
then) et Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Domadder si mer um Enn vun der
Sitzung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass muer de Mëtten um hallwer
dräi.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à
18.16 heures)
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■ M. le Président.- Ech maa-
chen d’Sëtzung op.

Ech kann d’Regierung net froen, ob
se eng Kommunikatioun ze maa-
chen huet, et ass nach kee Regie-
rungsvertrieder heibannen. Duerfir
komme mer dann direkt zu onsem
Ordre du jour.

Mir kommen elo zur Diskussioun
iwwert de Projet de loi 4673B iw-
wert d’Brevets d’invention. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 2 festge-
luecht, a fir unzefänken huet da fir
d’éischt den Här Rapporteur vum
Projet de loi d’Wuert, den honora-
belen Här Alex Bodry. Här Bodry,
Dir hutt d’Wuert.

Här Minister, en attendant, hätt Dir
vläicht fir d’Regierung eng Kommu-
nikatioun ze maachen?

■ M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Här Presi-
dent, dat ass net de Fall.

■ M. le Président.- Merci, da
fuere mer mam Här Bodry weider.

1. 4673B - Projet de loi
modifiant la loi modi-
fiée du 20 juillet 1992
portant modification du
régime des brevets d’in-
vention
Rapport de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports

■ M. Alex Bodry (LSAP), rap-
porteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, mat där
heiteger Debatt an Ofstëmmung
iwwert de Gesetzesprojet 4673B
setzt d’Chamber e provisoresche
Schlussstréch ënner eng jorelaang
Diskussioun ronderëm déi sou ge-
nannte Biopatenter an d’Ëmset-
zung an d’nationaalt Recht vun der
europäescher Direktiv 98/44. E pro-
visoresche Schlussstréch, well mat
dëser Debatt an der Ofstëmmung
d’Diskussioune sécherlech ron-
derëm dat Thema net fäerdeg sinn.

Et geet bei dësem Gesetz dorëms,
fir europäesch eenheetlech Regele
festzeleeën, wat de rechtleche
Schutz vu biotechnologeschen Er-
findungen ugeet, Erfindungen, déi
souwuel Planzen an Déiere wéi och
eenzel Deeler vum mënschleche
Kierper betreffe kënnen. Dës
Transpositioun vun enger europäe-
scher Direktiv an d’Lëtzebuerger
Recht geschitt iwwer eng Ofänne-
rung vun eiser allgemenger Légis-
latioun iwwert d’Patenter.

Et ass trotz Retarden, déi Lëtze-
buerg jo traditionell bei der Ëmset-
zung vun europäeschen Direktiven
opzeweisen huet, schonn ausser-
gewéinlech, dass eng europäesch

Direktiv bal aacht Joer, nodeem se
bindende Charakter kritt huet, elo
eréischt soll zu Lëtzebuerg an Na-
tionalrecht ëmgesat ginn.

Zënter dem Enn vum Joer 2000 -
de Gesetzesprojet war ursprüng-
lech am Juni 2000 deponéiert ginn
- hu sech dës Chamber an hir
Virgängerin mat dëser Problematik
vun de sou genannte Biopatenter
intensiivst beschäftegt. Op hir De-
mande hin ass den ursprüngleche
Gesetzesprojet an zwee Deeler
gespléckt ginn, ee méi ekono-
mesch-techneschen Deel an ee
méi ethesch-juristeschen Deel. Et
ass deen ekonomesch-techne-
schen Deel, deen entre-temps
schonn ëmgesat ginn ass an d’na-
tional Législatioun iwwer e Gesetz
vum 11. August 2001.

An et ass den zweeten Deel, dee
méi komplexen a kontroverséier-
ten, dee sécherlech méi ethesch
Froen opwerft, dee sengerzäit an
d’Spezialkommissioun Ethik ver-
wise ginn ass an der viregter Le-
gislaturperiod an iwwert dee wäh-
rend laange Jore beroden a kon-
sultéiert ginn ass.

Ech gehéieren zu deem klenge
Grupp vun Deputéierten, déi iw-
werlieft hu vun der fréierer Ethiks-
kommissioun an déi dobäi waren,
wéi iwwert déi dote Fro diskutéiert
ginn ass, wéi d’ONGen hei defi-
léiert sinn an där Ethikskommis-
sioun, wéi Experte gehéiert gi sinn,
wéi d’Ethikskommissioun sech mat
där Problematik beschäftegt huet,
och sengerzäit bis op München
gefuer ass, fir beim Europäesche
Patentamt direkt Informatiounen iw-
wert d’Praxis och vun dem Délivre-
ment vu Patenter anzehuelen.

Et ass och ee vun deene rare Pro-
jeten, deen eng Saisine mat sech
bruecht huet vun der nationaler
Ethikskommissioun, also wat
näischt mat de Chamberaarbech-
ten direkt ze dinn huet, d’konsulta-
tiv Kommissioun iwwert d’Ethik, déi
op nationalem Plang der Regie-
rung eigentlech berodend an
ethesche Froen zur Säit steet.

Déi Debatten, déi deemools an der
Ethikskommissioun gefouert gi
sinn, hu sengerzäit d’LSAP-Frak-
tioun dozou bruecht, am Juli 2001
eng Motioun eranzebréngen hei
am Parlament, wou déi deemoleg
Regierung opgefuerdert ginn ass,
eng Neiverhandlung vun der Direk-
tiv op europäeschem Plang an
d’Wee ze leeden. Déi dote Motioun
ass erëm verwise ginn an d’Ethiks-
kommissioun, an no engem gewës-
senen Hin an Hier am Laf vum Joer
2001 bis 2002 eran, an nodeem
festgestallt ginn ass, dass sech
keng Majoritéit an der deemoleger
Ethikskommissioun géif fannen, fir
deemools dee Projet esou an der
Chamber guttzeheeschen, ass
schlussendlech eng nei Motioun

ausgeschafft ginn, déi vu sämt-
leche Fraktiounen ënnerschriwwe
war, déi deemools hei am Parla-
ment vertruede waren, an déi och
de 26. Februar 2002 an der Cham-
ber eestëmmeg ugeholl ginn ass.

Dës Motioun vun deemools, vun
2002, spigelt ganz kloer déi staark
Reserven erëm, déi d’Chamber
mat deem doten Text vun der Di-
rektiv hat. A Reserven, dat mengen
ech och haut kënnen ze soen, déi
zu engem groussen Deel och haut
nach ëmmer an der Chamber be-
stinn. Dat gëllt also besonnesch fir
den Artikel 5, deen a sengen Of-
sätz 1 an 2 e gewëssene Widder-
sproch erkenne léisst, deen op
jidde Fall net kloer ass, deen
zweedäiteg ass.

Op där enger Säit behandelt en -
dat wëll ech soen - d’Brevetabilitéit
vun Deeler vum mënschleche Kier-
per, wou an deem éischten Ofsaz
vun deem Artikel de Prinzip steet,
dass u sech e mënschleche Kier-
per net patentéierbar wär, an op
där anerer Säit kommen dann awer
am zweeten Ofsaz Aschränkungen
zu deem Prinzip, wou dann d’Pa-
tentéierbarkeet vun Elementer vum
Mënsch méiglech gëtt, soufern se
duerch en technesche Procédé
isoléiert oder reproduzéiert ginn.

D’Motioun vun der Chamber huet
sengerzäit verlaangt, dass déi dee-
moleg Regierung sollt eng René-
gociatioun vum Artikel 5, Alinea 2,
probéieren ze déclenchéieren an
och an deemselwechte Sënn sollt
beim Europäesche Patentamt inter-
venéieren. Et war also eng duebel
Opfuerderung, déi vun der Cham-
ber un d’Regierung geriicht ginn
ass. D’Chamber huet och nach de
Wonsch ausgedréckt, dass d’Re-
gierung sech sollt duerfir staark
maachen, dass et op internationa-
lem Plang, also iwwer Europa
eraus, sollt zu enger Diskussiouns-
ronn iwwert d’Patentrecht an iwwert
den Domän vun der Gesondheet
kommen.

Déi Motioun huet e Konsens duer-
gestallt tëschent deenen eenzelne
Fraktiounen. Et war an där Hisiicht,
och wann een dat historesch kuckt,
en aussergewéinleche Schratt,
deen deemools d’Chamber ge-
maach huet, well d’Direktiv vun
1998 war zu deem Zäitpunkt
schonn net nëmme rechtskräfteg,
mä huet eigentlech scho laang
missen an d’Nationalrecht ëmgesat
ginn; an 10 vu 15 EU-Länner vun
deemools hate se och an d’Natio-
nalrecht ëmgesat. Et war awer
wouer, dass bis dohin, bis also de
Februar 2002, vun der Europäe-
scher Kommissioun keng rechtlech
Schrëtter an d’Wee geleet gi ware
géint Lëtzebuerg oder géint déi
aner EU-Länner, déi d’Transposi-
tioun vun där Direktiv net am vir-
geschriwwenen Délai duerchge-
fouert haten.

Et ass interessant, déi Interventiou-
nen nozeliesen, déi sengerzäit
eenzel Fraktiounsspriecher hei ge-
maach hunn, wéi iwwert déi Mo-
tioun diskutéiert ginn ass. Ech
mengen, kloer aus där Debatt ass
de politesche Wëllen ervirgaan-
gen, fir op europäeschem Plang
eng Debatt erëm unzekuerbelen,
se positiv ze beaflossen an dozou
bäizedroen, dass eng restriktiv In-
terpretatioun vun der Patentméig-
lechkeet op der lieweger Matière
sollt erreecht ginn.

An deenen Interventiounen huet
sech méi oder manner kloer och
d’Hoffnung erëmgespigelt, dass en
neien Direktivtext géif vun der
Kommissioun ausgeschafft ginn an
op den Instanzewee bruecht ginn.
D’Hoffnung och sengerzäit, dass
aner Länner sech géifen dem Lët-
zebuerger Beispill uschléissen, an
dass iwwert deen dote Wee, vläicht
och mat Hëllef vun enger Majoritéit
am Europaparlament, d’Euro-
päesch Kommissioun kéint zu en-

gem Handele beweegt ginn an et
kéint akzeptéieren, dass op deem
Punkt vum Artikel 5 en neien Text
géif op den europäeschen Instan-
zewee bruecht ginn.

Et muss een natierlech haut de Bi-
lan zéie vun deem, wat déi Initiativ
do bruecht huet, zu wat se gefouert
oder respektiv zu wat se net ge-
fouert huet. Wann een dat nüchtern
haut beuerteelt, da muss ee knapp
véier Joer no där Debatt hei an der
Chamber feststellen, dass déi do-
ten Erwaardungen, déi d’Chamber
iwwer all Fraktiounen viru véier
Joer geäussert huet, net erfëllt gi
sinn an der Wierklechkeet. Haut
dierfe mer, mengen ech, a kënne
mer d’Aen net zoumaache virun
der politescher a juristescher Rea-
litéit, déi sech haut ergëtt, wat
d’Ëmsetzung vun där europäe-
scher Direktiv iwwert d’Biopatenter
ugeet. 

Mir si gehalen, mengen ech, als
Lëtzebuerger Parlament elo eis
Verantwortung hei ze iwwerhuelen,
wat natierlech Debatten an Zukunft
iwwert déi dote Matière a kengem
Fall ausschléisst. Mir musse weider
als Lëtzebuerger Parlament iwwert
déi dote Froen hei diskutéieren. A
mir wäerten och iwwer eng Rei vu
Projeten, déi d’Regierung elo de-
ponéiert huet a leschter Zäit an der
Chamber, och d’Geleeënheet
kréien an allernächster Zukunft eis
mat all deene Froen erëm eng
Kéier hei in extenso ze beschäfte-
gen. 

Wann een déi Debatte vum Joer
2002 noliest, a wann een d’Inter-
ventioune vun engem Patrick San-
ter, enger Agny Durdu oder enger
Mady Delvaux noliest, da gesäit
een awer och ganz kloer, dass
deemools schonn zumindest dee-
nen dote Spriecher bewosst war,
dass et och an der Chamber zu en-
ger nächster Etapp komme muss.
Wann nämlech déi Interventioune
bei der Kompromissioun näischt
bréngen, wann et net zu neie Ver-
handlunge kënnt, wann et net zu
enger neier Initiativ vun der Kom-
missioun kënnt, fir déi Direktiv op
zumindest engem Punkt ëmzeän-
neren, da war et och deemools
scho kloer, 2002 - dat geet aus
deenen Interventiounen ervir -,
dass dann d’Chamber sech wäert
musse mat där doter Fro ausen-
aner setzen, wa sech d’Kommis-
sioun net an deem Sënn beweegt,
wéi mer dat deemools gewënscht
haten. 

Et muss ee ganz einfach feststel-
len, dass weder d’Europäesch
Kommissioun nach de Ministerrot -
an, muss ech soen, d’Europäesch
Parlament och nëmmen an engem
gewëssene Mooss - op déi kritesch
Positioun vum Lëtzebuerger Parla-
ment ageschwenkt sinn. Dat war
leider net de Fall, muss een haut
ganz ernüchternd feststellen. 

Am Géigendeel, d’Kommissioun,
déi bis 2002 eigentlech par rapport
zu Lëtzebuerg an och an anere
Länner net aktiv gi war, wat méig-
lech juristesch Schrëtt ugeet, huet
sech awer enges Bessere beson-
nen aus hirer Siicht aus, an ass den
19. Dezember 2002 eng éischte
Kéier aktiv ginn, andeem se en
Avis motivé géint Lëtzebuerg ge-
riicht huet. Dat ass also eng lescht
Warnung eigentlech, déi den Traité
virgesäit géintiwwer Länner, déi
sech net konforméieren zum eu-
ropäesche Recht.

Et huet schlussendlech derzou ge-
fouert, dass nodeem den Text nach
net ëmgesat ginn ass, d’Kommis-
sioun e Schrëtt weider gaangen
ass, a géint Lëtzebuerg wéi och
géint d’Belsch a Frankräich - wann
ech mech net ieren -, derzou iw-
wergaangen ass an e Prozess
ugestrengt huet um Europäesche
Geriichtshaff hei zu Lëtzebuerg
wéinst Nettranspositioun vun enger
europäescher Direktiv. 

Deeselwechte Geriichtshaff huet
dann och den 9. September 2004
Lëtzebuerg veruerteelt wéinst där
Netëmsetzung vun deem europäe-
schen Direktivtext. Doropshin huet

d’Wirtschaftskommissioun vun dë-
ser Chamber hir Aarbechten um
Text erëm opgeholl. Si huet sech
vun Dezember 2004 bis Mäerz
2005 a véier Sitzunge mat deem
Text vun der Direktiv respektiv mat
dem Regierungstext aus dem Joer
2000 beschäftegt. 

A si ass derzou iwwergaangen, fir
eng Rei vun Amendementë festze-
halen par rapport zu deem Regie-
rungstext vun der viregter Man-
datsperiod. Déi Amendementë si
schlussendlech den 11. Oktober
2005 aviséiert gi vum Statsrot,
deen en Avis majoritaire hat an en
Avis séparé an där heiter Fro. No
deem Avis vum Statsrot sinn et wei-
der véier Sitzunge gewiescht vun
der Wirtschaftskommissioun vun
dësem Parlament, wou mer eis mat
deem Avis an deenen Texter aus-
enaner gesat hunn. An an deene
Sitzunge waren och nach zousätz-
lech Amendementen a Proposi-
tioune vun der grénger Fraktioun
agereecht ginn. De schrëftleche
Rapport ass schlussendlech an
der Sitzung vum 19. Mäerz 2006
ugeholl ginn. 

Et ass also esou, dass wann een
de Werdegang vun deem Ganze
kuckt, da gesäit een, dass also
sech munches gedoen huet an
deene leschte véier Joer. An deem
Sënn, dass déi europäesch Regele
voll gespillt hunn, an deem Fall,
wou e Land sech net konfirméiert
an net bereet ass, fir europäesch
Direktivtexter an nationaalt Recht
ze iwwerhuelen. 

Ufanks Januar ass nach eng Kéier
eigentlech eng dropgesat ginn
duerch d’Europäesch Kommis-
sioun, well se nach eng Kéier
frësch à charge komm ass, an also
virun engem gudde Mount nach
eng Kéier en Avis motivé supplé-
mentaire der Lëtzebuerger Regie-
rung zougestallt huet, wat also de
leschte Schrëtt ass dann elo virun
enger zweeter Prozedur virum Eu-
ropäesche Geriichtshaff, déi ei-
gentlech nëmme kann zur Folleg
hunn, dass Lëtzebuerg sief et zu
enger Astreinte, sief et zu enger In-
demnité forfaitaire veruerteelt gëtt,
wéint net korrekter Ëmsetzung vun
engem europäeschen normativen
Text. 

An der Tëschenzäit, dat muss een
och bäifügen, hunn all EU-Mem-
berstaten den Direktivtext transpo-
séiert, ausser Lëtzebuerg a Lett-
land, wat en neien EU-Memberstat
ass, déi nach ëmmer net konform
sinn. Et ass, mengen ech, eis an
der Kommissioun kloer gewiescht,
dass déi dote Positioun einfach net
méi ze halen ass, an dass mer elo
hei gehale sinn ze transposéieren. 

Et muss een also feststellen, dass
mer, nom Scheitere vun enger poli-
tescher Léisung, déi déi viregt
Chamber iwwer all Fraktioune ge-
sicht huet, an déi op europäe-
schem Plang net komm ass, elo
mussen eise rechtleche Flichten an
eisen internationale Verflichtungen
nokommen als Lëtzebuerger Parla-
ment an och als Lëtzebuerger
Land. E weidert Festhalen un en-
ger absolut oflehnender Haltung
hätt ausser engem risikoräiche
symbolesche Wäert och kaum
praktesch Konsequenzen. 

Ech mengen, dat soll een och nach
eng Kéier hei kloer festleeën, dass
u sech eng Lëtzebuerger Législa-
tioun ganz minimal Auswierkungen
an deem heite Beräich huet, wann
een emol de prakteschen Notze
vun deem kuckt. Well ee muss
wëssen, dass an Europa hei insge-
samt dee groussen Deel vun de
Patenter eigentlech vum Eu-
ropäesche Patentamt zu München
vergi gëtt, an dass och eng De-
mande, déi hei zu Lëtzebuerg géif
als Patentdemande agereechtginn,
géif weidergereecht ginn vun de
Lëtzebuerger zoustännege Stellen
zur Préifung bei d’Europäescht Pa-
tentamt. 

Dat Europäescht Patentamt huet
déi europäesch Direktiv schonn
zënter laange Joren iwwerholl a
gëtt seng Interpretatioun vun deem
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Ordre du jour
1. 4673B - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 20 juillet

1992 portant modification du régime des brevets d'inven-
tion

(Rapport de la Commission de l'Économie, de l'Énergie,
des Postes et des Sports - Discussion générale - Amen-
dement - Vote et dispense du second vote constitutionnel
- Résolution - Motion)

2. 5510 - Projet de loi relative aux mécanismes de projet du
Protocole de Kyoto et modifiant la loi du 23 décembre
2004

1. établissant un système d'échange de quotas d'émis-
sion de gaz à effet de serre;

2. créant un fonds de financement des mécanismes de
Kyoto;

3. modifiant l'article 13bis de la loi modifiée du 10 juin
1999 relative aux établissements classés

(Rapport de la Commission de l’Environnement - Discus-
sion générale)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Jeannot Krecké,
Lucien Lux et Claude Wiseler, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)

Prés idence:  M.  Nik i  Bettendorf ,  Vice-Prés ident
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europäeschen Text, wat net onbe-
déngt déi restriktiv Interpretatioun
ass, déi bis elo hei zu Lëtzebuerg
eigentlech vun deene meeschte
politesche Kräfte befirwuert ginn
ass. Mä et ass e Fakt, dass dat
esou ass. Dorunner kënne mer ei-
gentlech och duerch d’national
Texter näischt änneren. 

Et muss een och ganz kloer soen:
Och wann eventuell haut géif eng
Affär virun engem Lëtzebuerger
Geriicht opdauchen, wat de Pa-
tentschutz an där heiter Matière
ugeet, da misst och e Lëtzebuer-
ger Geriicht, egal wat den nationa-
len Text wär, sech fir d’éischt nom
europäeschen Text riichten, well
europäescht Recht iwwergeuer-
dent ass zu nationalem Recht.
Also, och eng contraire Disposi-
tioun vun engem Lëtzebuerger Ge-
setz géif vu Lëtzebuerger Geriich-
ter net applizéiert ginn. Duerfir,
mengen ech, soll ee bei aller
Opreegung an allen Emotiounen,
déi dës Debatt haut nach ëmmer
mat sech bréngt, dat, mengen ech,
niichter kucken an och genau ge-
sinn, wat den Impakt eigentlech
vum Lëtzebuerger Législateur an
där doter Matière ass. 

Mir sinn awer der Meenung ge-
wiescht, als Kommissioun, dass
mer net däerften an och net sollte
blann einfach deen ale Regie-
rungstext iwwerhuelen an deem
heite Fall, wat eng Transpositioun
eent zu eent vun der europäescher
Direktiv ass, mä dass mer sollten
dee politesche Spillraum an dee ju-
ristesche Spillraum, deen eis bleift
- an deen ass relativ enk an där
heiter Matière -, dass mer dee
sollte maximal ausnotzen, fir esou
wäit wéi méiglech eng méi restrik-
tiv Interpretatioun an den Text sel-
wer vun deem Lëtzebuerger Ge-
setz eranzekréien. An zwar an en-
gem Mooss, dass mer eis nach
esou wäit wéi méiglech am Kader
vun der Direktiv bewegen. Dass
mer also net offe géint den Text vun
der Direktiv verstoussen, well dat
däerfe mer net, mä andeem mer
probéieren en esou ze interpretéie-
ren duerch zousätzlech Bestëm-
mungen, déi mer mat abauen,
dass u sech déi Kräften an der ak-
tueller Diskussioun och weider
gestäerkt ginn, déi soen, deen do-
ten Text däerf eigentlech net d’Dier
wäit opmaache fir d’Biopatenter,
mä dat do muss eng Dispositioun
ginn, déi restriktiv ausgeluecht gëtt
an déi sou wäit wéi méiglech, also
och an der Ausdehnung vum Pa-
tentschutz, sou kleng wéi méiglech
gehal gëtt. 

Dat war déi Richtlinn, déi mir als
Kommissioun haten. Mir hunn also
net einfach blann den Text iwwer-
holl, deen eis virlouch, mä mir sinn
dozou iwwergaangen, fir ze ku-
cken, wat an anere Länner geschitt
ass bei der Transpositioun, wat déi
Margë sinn, déi aner Länner be-
notzt hunn, fir méi eng restriktiv In-
terpretatioun vun deem heiten Text
ze kréien. 

Do muss een och ganz kloer soen,
dass déi meeschte Länner, déi
wäitaus grouss Majoritéit vun de
Memberstate vun der EU, eng inte-
gral, honnertprozenteg Ëmsetzung
vun dem Text vun der Direktiv an
hir national Rechter gemaach
hunn. Et sinn nëmme ganz e puer
Länner, déi versicht hunn en anere
Wee ze goen an déi probéiert hunn
iwwert den Text selwer oder iwwer
Verwaltungsvirschrëften nationaler
Natur ze erreechen, dass méi eng
restriktiv Interpretatioun an d’Aus-
leeung vun där Direktiv hei
erakënnt. 

A mir hunn eigentlech genau pro-
béiert, eis un deem Beispill do ze
inspiréieren, fir an deemselwechte
Sënn e politeschen Akzent och no-
baussen ze setzen, och wa mer,
wéi gesot, wëssen, dass de prak-
teschen Notze vun enger Lëtze-
buerger nationaler Bestëmmung
an där heiter Matière net schreck-
lech grouss ass. Dofir si mer dozou
iwwergaangen a mir hu scho virun
elo engem knappe Joer eng Rei
vun Amendementer guttgeheescht
an der Wirtschaftskommissioun,
déi mer da weidergeschéckt hunn

un de Conseil d’État, fir do och en
zousätzlechen Avis ze kréien, an
no laanger Diskussioun sti mer
nach ëmmer als Kommissioun zu
deenen Amendementer, déi mer
virun engem Joer festgehalen hunn
an déi och dann elo an den Text
vun dem Gesetzesprojet mat inte-
gréiert gi sinn. 

Mir hunn eis eigentlech och
bestäerkt gefillt an där doten Iw-
werleeung, net nëmmen duerch
déi Beispiller vun Däitschland a
Frankräich, un deene mer eis also
largement inspiréiert hunn, mä
awer och duerch eng relativ rezent
Diskussioun, déi am Europaparla-
ment stattfonnt huet, a méi genau
iwwer eng Motioun, déi am Europa-
parlament majoritaire gestëmmt
ginn ass - se war relativ kontrover-
séiert -, an dat war de 26. Oktober
2005. 

An do ass et genau ëm déi Froe
gaangen, déi mer och elo an eisen
Amendementer vun der Kommis-
sioun behandelt hunn an déi mer
schlussendlech och mat erakritt
hunn an deen Text, deen eis haut
zur Diskussioun an zur Ofstëm-
mung virläit. Et geet ëm Breveten
op de sou genannte Gensequen-
zen, op sou genannten ADN-
Patenter. Do gëtt zum Beispill ge-
fuerdert, dass u sech d’Keimzellen
net solle brevetabel sinn; a genau
dat schreiwe mer elo iwwer en
Amendement an eis national Ge-
setzgebung an. 

Et gëtt vun deem Europaparlament
gefuerdert, dass Patenter, wann de
mënschlechen ADN betraff ass,
sech mussen op eng konkret
Uwendung beschränken, dass
also eigentlech an Europa de sou
genannten absolute Patentschutz
net däerf gëllen, mä dass nëmmen
e funktionsbegrenzte Patentschutz
däerf gëllen. Och dat ass déi zweet
grouss Iddi, déi mer an eisem na-
tionalen Text elo probéiert hunn, iw-
wer eis Amendementer zréckzebe-
halen, fir also do an deemsel-
wechte Sënn eigentlech, wéi d’Ma-
joritéit am Europaparlament sech a
rezenten Diskussioune beweegt,
eis national Gesetzgebung ze mo-
difizéieren. 

Mir sinn also hei net bei der Ëmset-
zung à contre-courant vun der poli-
tescher Stréimung an Europa, mä
mir si genau an därselwechter Linn
wéi elo eben d’Diskussiounen, déi
am Europaparlament gelaf sinn an
deene leschte Méint. An dat wëlle
mer eben och net nëmmen duerch
Absichtserklärungen hei ënner-
sträichen, mä andeem mer konkret
och eisen nationalen Text ëmänne-
ren, fir deenen dote Gesiichts-
punkte kënne Rechnung ze droen. 

Well - an dat muss een emol soen -
och d’Europaparlament geet an
där Motioun do net esou wäit, dass
et onbedéngt eng nei Direktiv ver-
laangt, mä et ass souguer der
Meenung, dass et eventuell duer-
geet iwwer eng Recommandatioun
un d’EU-Memberstaten, fir dee méi
restriktive Patentschutz an där spe-
zieller Matière do vun der biologe-
scher Matière hei an Europa ze
kréien. 

Dat doten ass net onëmstridden,
dat ass ganz kloer, do ginn d’Mee-
nungen tëschent deene politesche
Richtungen am Europaparlament
auserneen an och vu Land zu Land
gëtt et aner Kulturen an där doten
Hisiicht. Länner wéi England, och
de gréissten Deel vun de skandi-
navesche Länner haten eigentlech
ni e Problem, fir déi Direktiv zu hon-
nert Prozent ëmzesetzen. Et ass
éischter, wéi gesot, an de Länner
ronderëm Lëtzebuerg, wou sech
méi Problemer gestallt hunn a wou
méi ethesch Iwwerleeunge mat an
déi Diskussioun eragefloss sinn,
déi sécherlech wichteg sinn nie-
went deene wirtschaftlechen, déi
sengerzäit um Ursprong ware vun
der éischter Direktiv an déi sécher-
lech och nach - dat muss ee soen -
hiren Nidderschlag fannen an dem
Direktivtext, dee schlussendlech
och am Joer 1998 vum Conseil a
vun dem Europaparlament guttge-
heescht ginn ass. 

Den amendéierte Gesetzesprojet
ass an den Ae vun der Majoritéit
vun der Kommissioun den éier-
leche Versuch dat ethescht, poli-
tescht Wënschenswäert mat deem
juristesch Méiglechen ze verban-
nen. 

Mir gi mat deem, wat mer hei maa-
chen un d’Grenze vun eisen Trans-
positiounsméiglechkeeten, a mir
sinn der Meenung, dass all Schrëtt,
dee mer méi wäit ginn, wierklech
de Risiko ze grouss mécht, dass et
zu enger Veruerteelung vu Lëtze-
buerg kënnt, nodeem mer schonn
erëm eng Kéier mat engem Avis
motivé supplémentaire vun der Eu-
ropäescher Kommissioun betraff
sinn. 

Et muss een och ganz kloer soen -
an dat ass och scho bei den De-
batten 2002 hei gesot ginn -, dass,
wann de Spillraum vun den natio-
nale Parlamenter momentan esou
geréng ass bei der Ëmsetzung vun
dëser Direktiv, dann hänkt dat sé-
cherlech och domadder zesum-
men, dass déi viregt Parlamenter,
besonnesch dat Parlament, wat
eben en fonction war an der zwee-
ter Halschent vun den 90er Joren,
eigentlech net intervenéiert ass an
där ganzer Diskussioun. 

An de fréiere gréngen Deputéier-
ten, den Här Garcia, huet dat och
ganz kloer zougi bei den Debatten
2002 an e mea culpa gemaach.
Hien huet eigentlech net der dee-
moleger Regierung d’Schold ginn,
mä hien huet gesot, et war e Feeler
vun eis, dass all déi Joren - 1996,
1997, 1998 -, wéi déi Diskussioun
ronderëm déi doten Direktiv war,
dat eigentlech laanscht d’Lëtze-
buerger Parlament gelaf ass an
dass eigentlech keng Fraktioun
vun dësem Parlament, keen Depu-
téierten, gefrot huet, dass d’Parla-
ment sech sollt méi staark an déi
Diskussioun amëschen. 

Ech sinn dofir frou festzestellen,
dass jo awer hei an deene leschte
Méint, grad an dësem Parlament,
en Ëmdenken an där doter Fro
komm ass mat alle praktesche
Schwieregkeeten, déi dat mat sech
bréngt, dass awer, mengen ech,
de politesche Wëllen iwwerall an
alle Fraktiounen hei am Parlament
ass, dass mer esou Situatiounen
eigentlech net méi wëllen an net
méi däerfen op eis duerkomme
loossen, mä dass d’Parlament
muss probéieren, iwwer eege Me-
chanismen a Prozeduren, déi et
sech gëtt, dofir ze suergen, dass et
kann, wann et et fir néideg fënnt,
fréizäiteg an eng Diskussioun mat
awierken an och dann inhaltlech en
aneren Impakt kann hunn, wéi dat
de Fall ass, wann all europäesch
Texter scho guttgeheescht si ginn
an da just nach eng Transpositioun
an d’Nationalrecht méiglech ass,
wou oft vill Direktivtexter eigentlech
déi national Margen do ganz kleng
halen, well et jo oft ëm eng Vereen-
heetlechung vun de Prozedure
geet, wat jo och hei an deem kon-
krete Fall de Fall ass. 

Ech wëll och nach an Erënnerung
ruffen, dass et och en Uerteel gëtt
vum Europäesche Geriichtshaff
vum 9. Oktober 2001, wat eigent-
lech d’Portée vun där heiter Direk-
tiv preziséiert huet, wat awer och
gläichzäiteg d’Konformitéit festge-
stallt huet vun dem heiten europäe-
schen Text mat aneren ethesche
Grondwäerter wéi der Dignitéit vum
Mënsch, sou dass u sech eigent-
lech och do Contestatiounen, déi
sengerzäit vun eenzelne Member-
state virun dat Geriicht bruecht gi
sinn, an deem heiten Zesummen-
hang do net eigentlech gefrucht
hunn, dass also och an där doten
Hisiicht den Direktivtext net méi ka
juristesch zumindest kontestéiert
ginn. Politesch kann een dat
selbstverständlech nach ëmmer
maachen.

Dat Uerteel vum Europäesche Ge-
riichtshaff vum 9. Oktober 2001
huet awer dee Mérite, dass et eng

Rei vu Prezisioune ginn huet, wat
d’Interpretatioun vun där Direktiv
hei ugeet, och wann net all Froen
zefridde stellend behandelt an och
beäntwert gi si vun den eu-
ropäesche Riichter. Et huet eng Rei
vu Prezisioune ginn, wat den Ën-
nerscheed tëschent enger Entde-
ckung an enger Erfindung an
deem spezielle Beräich hei ass -
ech mengen, dass dat duerchaus
nëtzlech ass -, a besonnesch huet
et festgehalen, fir dass et sech
kann ëm eng Erfindung handelen -
et ass jo eleng déi, déi patentéier-
bar ass par rapport zu enger Ent-
deckung, déi net patentéierbar ass
-, do dräi Elementer mussen ze-
summekommen: en natierlecht Ele-
ment, en technesche Procédé an
eng industriell Applikatioun. An déi
dräi Elementer do, déi mussen an
enger particulièrer Relatioun een
zu deem anere stoen.

Fir eis an der Kommissioun ass et
och kloer, dass déi heiten Direktiv
selbstverständlech net den Droit
commun däerf op d’Kopp werfe
vum Droit des brevets. Et ass also
och dat, wat am Allgemengen zu
enger Definitioun vun enger Erfin-
dung gehéiert, dass dat selbst-
verständlech och muss voll a ganz
applicabel bleiwen an deem spe-
zielle Beräich hei vun de Biopaten-
ter, also vun de Patenter op der lie-
weger Matière.

An eng Erfindung, déi supposéiert
eben eng kreativ Aarbecht, déi
supposéiert e Produkt vun der
mënschlecher Aktivitéit an déi sup-
poséiert, dass et eppes ass, wat et
virdrun net esou ginn huet. A ge-
nau dat ass am Fong och dat, wat
mer probéiert hunn hei ze maa-
chen, nämlech déi dote Prezisiou-
nen, déi doten Interpretatiounen
esou wäit wéi méiglech an den Text
vun eisem neien nationale Gesetz
mat eranzehuelen.

Ech soen nach eng Kéier, dass mer
also dozou iwwergaange sinn, am
Géigesaz zu deem, wat am
ursprüngleche Regierungstext
stoung, dass mer elo iwwer eng
Prezisioun, déi an de Considérantë
vun der Direktiv stoung, déi awer
am Text selwer vun der Direktiv net
erëmgeholl gi war, dat preziséieren
a soen, dass Keimzellen net breve-
tabel sinn.

Zweetens - an dat ass eigentlech
dat Wesentlechst hei bei deem,
wat mer maachen - gëtt an deem
nationalen Text elo festgehalen,
dass d’Protektioun, déi de Brevet
gëtt, an hirem Ausmooss be-
schränkt gëtt, an zwar ass dee Pa-
tentschutz beschränkt op déi spe-
ziell Fonctioun vum mënschleche
Kierper, déi an der Demande vum
Brevet beschriwwe ginn ass an op
déi dann och eng prezis industriell
Applikatioun ka spillen.

Et geet eis also drëm, fir ze verhën-
neren, dass mer iwwert deen hei-
ten Direktivtext en absolute Stoff-
schutz, en absolute Patentschutz
géife kréien, wat eenzel Stoffer
ubelaangt. Dat wëllt dës Chamber
net, dat wollt och schonn déi viregt
Chamber net, an dat wëlle mer
eben an deem nationalen Text pre-
ziséieren.

Dat maache mer, obwuel mer wës-
sen, an de Statsrot huet dat a sen-
gem Avis majoritär jo och ganz
däitlech gesot, dass no Meenung
vun enger ganzer Rëtsch vu Juris-
ten dat doten eigentlech schonn ze
wäit geet. Mir mengen, dass dat e
Risiko ass, deen hei awer calcula-
bel ass, dass mer eis hei awer an
där Marge nach bewegen, déi na-
tional Parlamenter, den nationale
Législateur muss hunn, fir dës Di-
rektiv kënne propper a säin Natio-
nalrecht ëmzesetzen.

Ech wëll och soen, dass bei aller
Diskussioun, déi et kann iwwer
eenzel Dispositioune vun där Di-
rektiv ginn an déi eng gewëssen
Ambiguïtéit och wäerte behalen -
mä dat kënne mir als nationale Lé-
gislateur net beseitegen -, dass
awer och an deem heite Gesetzes-
text an an der Direktiv - well do
ginn dann déi Dispositiounen iw-
werholl - eng Partie Punkten dra
sinn, déi ee muss als positiv duer-

stellen, zumools fir e Land, wou et
notamment an där heiter Matière
keng speziell Législatioun gëtt.

Dat heescht, zu Lëtzebuerg hu mer
zwar e Brevetsgesetz, mä mir hunn
awer zum Beispill keng speziell
Lëtzebuerger Législatioun iwwert
d’Biotechnologien, wat e gewës-
sene Manktum ass a wou ech men-
gen, dass mer elo an nächster Zäit
och eis dozou bewegen, aller-
déngs och erëm eng Kéier nëm-
men duerch d’Iwwerhuele vun en-
ger Rei vun europäeschen Texter,
fir déi Lacunen do zumindest deel-
weis hei an nächster Zukunft op-
zefëllen.

Am Artikel 3 vum Gesetz steet zum
Beispill de Verbuet vu Breveten op
Erfindungen dran, där hir Exploita-
tioun konträr ass zum Ordre public
respektiv zu de bonnes moeurs,
wou mer natierlech, wa mer dat na-
tional iwwerhuelen, ëmmer kënnen
eng national Interpretatioun gi vun
deenen zwou wichtegen Notioune
vun der öffentlecher Uerdnung res-
pektiv vun de gudde Sëtten. Et
bleift awer, dass natierlech doriw-
wer ëmmer erëm d’Interpretatioun
steet, déi d’Europäescht Patentamt
gëtt, déi de Gros vun den hei an
Europa ugefrotene Breveten och
schlussendlech délivréiert.

An déi Direktiv, an domadder och
an Zukunft de Lëtzebuerger Geset-
zestext iwwert d’Breveten, gëtt
dann och eng Rei vu prakteschen
Explikatiounen, wat dann e Con-
traire ass zu de bonnes mœurs an
zum Ordre public. Dat ass zum
Beispill d’mënschlecht Klonen, dat
sinn u sech Verännerunge vun de
Keimzellen, d’Identitéit beim
Mënsch, oder dat ass och d’Ver-
wendung vu mënschlechen Em-
bryoen zu industriellen oder zu
kommerziellen Zwecker. Dat sinn
also Beispiller, déi am Gesetzes-
text opgefouert ginn, déi natierlech
nëmmen indikativ sinn an déi et net
verhënneren, dass ee méi eng ex-
haustiv Interpretatioun vun deenen
doten Notioune kënnt maachen. An
do di sech vläicht och an Zukunft
Perspektiven op, fir iwwert deen
dote Wee weider Restriktiounen an
deen heite Beräich mat eranze-
kréien.

Et muss ee bedaueren, wann een
dat kuckt, dass mer eigentlech
esougutt an der Ethikskommis-
sioun ënnert der viregter Legislatur
wéi och elo an eisen Aarbechten
eis eigentlech eréischt relativ spéit
mat deem Volet Planzen an Déiere
beschäftegt hunn. Do kënne mer,
mengen ech, e kollektive mea
culpa maachen. Dat stoung wéi-
neg zur Diskussioun iwwert déi
Period vu véier Joer oder vu sechs
Joer, wou sech d’Chamberen ei-
gentlech mat där heiter Problema-
tik befaasst hunn. Et ass awer och
op deem doten Domän, wou déi
Direktiv eng ganz Rëtsch vun Dis-
positioune beinhalt, déi eben op
eng Vereenheetlechung vum Re-
gime a ganz Europa hinzilen an déi
natierlech an éischter Hisiicht och
d’Landwirtschaft betreffen.

Och do ass et esou wéi bei deem
aneren Deel, dass eigentlech déi
Direktiv net e grousse juristesche
Spillraum léisst, fir do nach zou-
sätzlech Dispositioune mat eranze-
huelen, mä och do, mengen ech,
wier d’Chamber gutt beroden, wa
mer mat därselwechter Approche
géifen un déi dote Froen erugoen,
wéi mer et beim Mënsch gemaach
hunn, an zwar dass mer solle pro-
béieren, eis ze inspiréieren un
anere Länner, déi méi restriktiv wa-
ren, wéi eng Weeër déi gaange
sinn, an ze kucken, ob dat Texter
sinn, déi een och kann hei an d’Lët-
zebuerger Nationalrecht iwwerhue-
len, ob et Sënn mécht dat och hei
an Nationalrecht ze iwwerhuelen.
Dat wär, mengen ech, eng gesond
Approche eigentlech, fir och op de
Volet Planzen an Déieren anze-
goen.

Mir wollten aus Zäitgrënn, déi jo
akut sinn, eigentlech hei an eisen
Aarbechten, als Wirtschaftskom-
missioun, fir de Moment net méi
wäit goen. Mir wollten also u sech
net nach eng Kéier duerch eng
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Well vun neien Ännerungen erëm
eng Kéier an eng laangwiereg a
laang Prozedur eragoen, fir eben
de Risiko vun enger Condamna-
tioun vu Lëtzebuerg, vun engem
Schuedensersatz esou kleng wéi
méiglech ze halen. Eng éischt Ver-
uerteelung hu mer jo schonn han-
nert eis. Duerfir hu mer gesot, mir
ginn hei e bëssen en onorthodoxe
Wee, dat ass wouer, a mir verwei-
sen eigentlech déi dote Froen un
eng aner Kommissioun, un d’Land-
wirtschaftskommissioun, déi sé-
cherlech och méi Kompetenzen
huet an där dote spezifescher Ma-
tière, fir op dee Volet do fachmän-
nesch a fachfraulech anzegoen.

Mir konnten dat och maachen, well
si si jo och momentan befaasst mat
engem anere wichtegen, sensibe-
len a kontroverse Punkt, dat ass de
Projet de loi 5380 iwwert d’Regle-
mentéierung vum Commerce vum
Som a vun de Planzen, natierlech
och vum Ubau vum sou genannte
genmodifizéierte Som an iwwer
Froe vun der Koexistenz tëschent
der klassescher Landwirtschaft an
där genmodifizéierter Landwirt-
schaft. Alles dat si Froen, déi ei-
gentlech mat eragehéieren an
deen heiten Domän.

Duerfir hu mer proposéiert, dass
eng Rei vun Amendementen, déi
vun der grénger Fraktioun virun e
puer Woche presentéiert gi sinn,
un déi Kommissioun verwise ginn.
Woubäi mer allerdéngs zu engem
vun den Amendementen eis
schonn eigentlech positiv ausge-
schwat hunn, deen de Patent-
schutz ugeet bei onfräiwëlleger
Fräisetzung vu Som. Do si mer der
Meenung, dass mer do iwwer een
Zousaz zu eisem Gesetz iwwert
d’Brevete kéinten hei och déi dote
Fro, mengen ech, klären, ouni dass
mer eis eigentlech aus dem
Domän vun der Direktiv erausbe-
wegen. 

Do, mengen ech, hëlt een dann net
sou séier d’franséisch Texter, déi
ee kuckt. Dat sinn éischter u sech
däitsch Texter an éisträichesch
Texter, déi een eigentlech hei ka
mat bäizéien, fir ze kucken, wéi
wäit een nach kann e bëssen natio-
nal Drëpsen an dee Pull do vun
den europäeschen Texter era-
fléisse loossen. 

Ech mengen, ech hunn dovun of-
gesinn, fir hei nach laang Texter ze
zitéieren. Dat hutt Der virleien.
Vläicht just awer wëll ech zitéieren,
fir dass dat jiddferengem nach eng
Kéier kloer ass, de kruziale Punkt
eigentlech, den Artikel 5ter vum
Gesetz, wat den Artikel 5 vun der
Direktiv ass, sou wéi en eigentlech
an der Direktiv steet, a wéi en an
dem ursprüngleche Regierungs-
text stoung, a schlussendlech
deen Text, sou wéi d’Kommissiou-
nen en eigentlech hei der Chamber
haut proposéiert. An dem ur-
sprünglechen Text ass déi dote Fro
vun der Patentéierung vun Deeler
vum mënschleche Kierper wéi folgt
eigentlech geregelt: 

Éischten Alinea, an dee géife mer
u sech bäibehalen: «Le corps hu-
main, aux différents stades de sa
constitution et de son développe-
ment,» … «ainsi que la simple dé-
couverte d’un de ses éléments, y
compris la séquence ou la sé-
quence partielle d’un gène, ne
peuvent constituer des inventions
brevetables.» Dat ass also eigent-
lech de Verbuet vun dem Brevet
um mënschleche Kierper. 

An da kënnt den Artikel 2, an deem
munch Leit eng Kontradiktioun ge-
sinn eigentlech zum Artikel 1, wat u
sech awer eng Exceptioun prak-
tesch duerstellt zum allgemenge
Prinzip. Dat ass déi Interpretatioun,
déi mir ginn. Déi seet, nach eng
Kéier den Direktivtext: «Un élément
isolé du corps humain ou autre-
ment produit par un procédé tech-
nique, y compris la séquence ou la
séquence partielle d’un gène, peut
constituer une invention breve-
table, même si la structure de cet
élément est identique à celle d’un
élément naturel.»

An da preziséiert den Ofsaz 3 vum
Artikel 5: «L’application industrielle

d’une séquence ou d’une sé-
quence partielle d’un gène doit
être concrètement exposée dans la
demande de brevet.» 

Mir proposéieren hei als Kommis-
sioun, fir den éischten Alinea bäi-
zebehalen, deen u sech eng Inter-
dictioun praktesch festleet, dee
seet, wat net kann an där doter Ma-
tière patentéiert ginn; den Artikel 2
bäizebehalen, mä d’Konditioun nei
anzeschreiwen, ënnert deenen den
Artikel 2 iwwerhaapt ka spillen.
Also: A wat fir engen exceptionnel-
len Hypotheese kann akzeptéiert
ginn, dass e Brevet besteet op lie-
weger Matière, op Deeler vu
mënschleche Kierper an notam-
ment op sou genannte Gense-
quenzen? 

Da soe mer wéi folgt, an dat ass
deen Text, dee mer gären hei ei-
gentlech ofgestëmmt hätte vun der
Chamber: «Seule une invention
constituant l’application technique
d’une fonction d’un élément du
corps humain peut être protégée
par brevet. Cette protection ne
couvre l’élément du corps humain
que dans la mesure nécessaire à la
réalisation et à l’exploitation de
cette application particulière.
Celle-ci doit être concrètement et
précisément exposée dans la de-
mande de brevet.» 

Dat ass eigentlech deen dote
Punkt, dee franséischen Text, wat
also duergestallt gëtt als e be-
grenzten, funktiounsgebonnene
Stoffschutz, am Géigesaz zu en-
gem also allgemenge Stoffschutz,
deen net un eng speziell Funktioun
oder un eng speziell Applikatioun
gebonnen ass, an deen also prak-
tesch kënnt zu engem Blocage vun
der Recherche op deem dote
Punkt féieren. Dat ass déi wesent-
lechst Ännerung, déi d’Kommis-
sioun hei proposéiert. Mir propo-
séieren déi eigentlech an den Id-
dien op zwou Plazen anzeschrei-
wen: Am allgemengen Text, mä
awer och an herno an deem allge-
mengen Deel vun der Législatioun
iwwert d’Breveten. Déi schwätzt
vun der Étendue eigentlech, déi
d’Protectioun vun engem Brevet
gëtt. Et ass genau dat, wat mer hei
wëllen aschränken iwwert deen
dote Wee. 

Ech kommen domadder zum
Schluss vu mengen Ausféierungen
als Rapporteur. Ech wëll nach eng
Kéier festhalen, dass mer no jore-
laangen Diskussioune mussen
haut zur Feststellung kommen,
dass et net méiglech war, op poli-
teschem Plang an Europa nei Tex-
ter ze kréien, dass mer en face vun
deene juristesche Prozeduren, déi
géint Lëtzebuerg ugestrengt si
ginn am Laf vun deene leschte Jo-
ren, an och en face vun enger
Condamnatioun, déi Lëtzebuerg
scho kritt huet, elo als Législateur
rechtlech gehale sinn, déi Direktiv
ëmzesetzen. 

Mir maachen dat net blann. Mir
maachen dat net ouni Discerne-
ment. Mir maachen dat net aus
blankem Gehorsam géintiwwer ier-
gendwelleche politeschen oder
wirtschaftleche Kräften. Mir maa-
chen dat mat der néideger Vir-
siicht. Mir maachen dat och am Be-
wosstsinn, dass niewent wirtschaft-
lechen Aspekter, déi sécherlech an
där Matière hei och spillen, een
awer och muss ethesch Considéra-
tioune berücksichtegen. An dat
probéiere mer ze maachen, an-
deem mer esou wäit wéi méiglech
iwwert textuell Modifikatiounen an
eisem nationale Recht eng restrik-
tiv Interpretatioun erakréien, wat
besonnesch d’Ausmooss vum Pa-
tentschutz op der lieweger Matière
ugeet. 

An eisen Aen, an den Ae vun der
Majoritéit vun der Kommissioun,
ass dee Vote, deen elo usteet, déi
logesch Suite eigentlech vun där
Entwécklung, déi zënter 2002 an
deem doten Dossier national an in-
ternational stattfonnt huet. Et be-
deit fir eis selbstverständlech net -
ech betounen dat nach eng Kéier -
de Schluss vun der Debatt iwwert
d’Biotechnologien an Europa an
hei zu Lëtzebuerg. 

De Gesondheetsminister huet virun
net allze laanger Zäit zwee Texter
hei deponéiert, déi dës Chamber
nach wäerte beschäftegen. Et ass
dat d’Konventioun vun Oviedo, an
et ass dat och d’Ëmsetze vun en-
ger Direktiv iwwert d’Recherche
biomédicale, déi also all déi dote
Matièren nach eng Kéier wäerte
frësch opwäerfen. Ech freeë mech
och weider op déi Diskussioun iw-
wert deen dote Punkt. Och do,
mengen ech, sollt sech d’Chamber
hir eege Meenung maachen, wéi
se dat an deem heiten Dossier bis
elo an der leschter Period an an
dëser Period gemaach huet.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Als éischte Riedner
ass den Här Patrick Santer age-
schriwwen. Här Santer, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wéilt ech dem
Här Rapporteur, dem Här Alex Bo-
dry, fir seng ausféierlech schrëft-
lech a mëndlech Rapporten zu dë-
sem nawell komplexe Projet de loi
félicitéieren. 

Seelen, wann iwwerhaapt, huet e
Gesetzesprojet am Patentrecht,
deen normalerweis nëmme spezia-
liséiert Kreesser interesséiert, esou
d’Gemidder erhëtzt wéi dëse Projet
de loi. Et ass net nëmmen zu Lët-
zebuerg esou, oder op eng Lëtze-
buerger Empfindlechkeet zréckze-
féieren. Iwwerall do, wou d’Paten-
téierbarkeet vu biotechnologe-
schen Erfindungen diskutéiert
gouf, si gréisser Bedenken an Dis-
kussiounen opgeworf ginn. 

D’Debatt ëm d’Biotechnologie an
d’Patentéierbarkeet vun därsel-
wechter, an déi doraus geleeten
Ängschten oder nëmme gestallte
Froe spigele sech och an der Chro-
nologie, net nëmme vun dësem
Projet de loi, mä och an der Direk-
tiv 9844, déi mer elo ëmsetzen,
zréck. Esou ass am Europaparla-
ment eng éischt Proposition de di-
rective, déi 1988 vun der deemole-
ger Europäescher Kommissioun
abruecht gouf, 1995 vum Europa-
parlament verworf ginn. E puer
Méint drop ass d’Kommissioun mat
enger zweeter Propos komm. Déi
gouf no enger ganzer Rëtsch vun
Amendementen 1998 ëmgesat. 

Holland hat géint dës Direktiv
gestëmmt. Italien an d’Belsch hate
sech enthalen. Holland, duerch Ita-
lien ënnerstëtzt, huet dann 1998
d’Validitéit vun der Direktiv virum
Europäesche Geriichtshaff a Fro
gestallt. Den Europäesche Ge-
riichtshaff huet déi Klo an engem
Uerteel vum 9. Oktober 2001 ver-
worf. 

Ech wëll elo net an den Detail vun
dësem Uerteel ageoen, mä just
zwou Remarquen dozou: Éischtens
waren d’Argumenter, déi géint d’Di-
rektiv abruecht goufen, net vun en-
ger eendeiteger Qualitéit. An en-
gem Commentaire zu dësem Uer-
teel huet e franséischen Droitspro-
fesser geschriwwen: «Il faut bien
reconnaître que ce recours consti-
tue une sorte de ‚baroud‘, qu’il a
été introduit davantage pour des
fins de politique intérieure des
États concernés que pour de réels
motifs juridiques. La pertinence
des arguments avancés par les
demandeurs à l’annulation paraît
discutable et ils ont été aisément
écartés par la Cour.»

Mä, an dat ass meng zweet Re-
marque, dat Uerteel ass awer vun
enger gewësse Wichtegkeet, well
do den Europäesche Geriichtshaff
eng Partie Bestëmmunge vun der
Direktiv interpretéiert huet an am
europäesche Rechtssystem ass
den Europäesche Geriichtshaff déi

eenzeg Institutioun, där hir Inter-
pretatioun vun engem europäe-
schen Text ausschlaggebend ass.
An dës Interpretatioun war eis an
den Aarbechten an der Kommis-
sioun séier hëllefräich fir d’Aus-
schaffe vun eisen Amendementen
- an ech kommen nach op dee
Punkt zréck.

No dësem Uerteel kann een also
d’Validitéit vun der Direktiv net méi
unzweiwelen. Si ass eng rechtsgül-
teg Direktiv, déi mer mussen ëm-
setzen. Mir sinn och, wéi den Här
Rapporteur dat virdru gesot huet,
mat Lettland dat eenzegt Land, dat
dës Direktiv nach net ëmgesat
huet. Och déi Länner Italien an Hol-
land, déi d’Validitéit vun der Direk-
tiv a Fro gestallt hunn, hunn dat
scho gemaach. Mir hunn den Dé-
lai, deen den 30. Juli 2000 ofgelaf
ass, séier verspéit.

Lëtzebuerg ass dofir och vum Eu-
ropäesche Geriichtshaff wéinst där
Netëmsetzung condamnéiert ginn
an déi Europäesch Kommissioun
huet eis ugedrot, datt se géif den
Europäesche Geriichtshaff nach
eng Kéier saiséieren, wa mer wei-
der géingen trentelen. Dat géif be-
deiten, datt den Europäesche Ge-
riichtshaff géint Lëtzebuerg entwe-
der eng festgeluechten Amende
géif spriechen oder datt Lëtze-
buerg misst eng Astreinte bezue-
len. A fir Lëtzebuerg leien déi
Astreinten tëschent 500 Euro bis
30.000 Euro den Dag Verspéidung.
Ech mengen, mir wären dann
éischter um maximalen Niveau, bei
deenen 30.000 Euro.

Dës Direktiv ëmsetzen ass méi ein-
fach gesot wéi gemaach. Déi viregt
Regierung hat dës Direktiv wuert-
wiertlech ëmgesat, an den Text vun
der Direktiv hat et och zougelooss.
De Projet de loi gouf och unanime
vum Statsrot guttgeheescht. Aner
Länner hunn dat och esou ge-
maach.

Wéi mer an der deemoleger Ethiks-
kommissioun mam Projet de loi be-
faasst goufen, sinn awer Bedenken
zum Inhalt vun der Direktiv op-
komm. Et ass besonnesch ëm eng
Bestëmmung vun der Direktiv
gaang, ëm den ominéisen Artikel 5,
wou de Prinzip stoung, datt de
mënschleche Kierper net ka paten-
téiert ginn, mä wou direkt duerno
gesot gëtt, datt eenzel Elementer
vum mënschleche Kierper kéinten
ënner verschiddene Bedingunge
patentéierbar sinn.

A 14 Sëtzungen huet sech
d’Ethikskommissioun mat dësem
Projet befaasst, Géigner vum Pro-
jet de loi, Spezialisten an der Bio-
technologie, Spezialisten am Pa-
tentrecht sinn ugehéiert ginn an
d’Kommissioun ass och op Mün-
chen bei d’Europäescht Patentamt
gefuer. Et muss een nämlech wës-
sen, datt dat Europäescht Patent-
amt keng Institutioun vun der Euro-
päescher Unioun ass. An där Insti-
tutioun, an deem Gremium sinn
och Länner vertrueden wéi d’Türkei
oder d’Schwäiz.

D’Direktiv iwwerhëlt verschidde
Regelen a Jurisprudenze vum Eu-
ropäesche Patentamt an dat Eu-
ropäescht Patentamt huet déi Di-
rektiv 98/44 an hiert internt Regel-
wierk iwwerholl, esou datt et eng
géigesätzlech Influenz oder e
Gläichgewiicht zwëschent deenen
zwee Niveaue gëtt. Et kann een
also net dat eent analyséieren, ouni
dat anert a Betracht ze zéien.

No all deene Sëtzunge war an der
Ethikskommissioun d’Meenung,
datt éier mer d’Direktiv iwwerhuele
sollen, mer de politesche Wee vun
enger méiglecher Renégociatioun
vu limitéiert opgezielte Bestëm-
munge vun der Direktiv sollten
aschloen. De 26. Februar 2002,
also viru bal véier Joer, hate mer
dann eng Debatt hei am Plenum a
mir hunn unanime eng Motioun
ugeholl, déi d’Regierung invitéiert
bei der Europäescher Kommis-
sioun a beim Europäesche Patent-
amt ze intervenéieren, fir deen omi-
néisen Artikel 5 iwwert d’Paten-
téierbarkeet vun Deeler vum
mënschleche Kierper nei op de
Métier ze huelen.

Dat huet d’Regierung och ge-
maach, mä d’Kommissioun huet
der Regierung geschriwwen, datt
eng Renégociatioun vun der Direk-
tiv partiell oder total net um Ordre
du jour wier an datt mer déi Direk-
tiv sollten ëmsetzen. Même son de
cloche beim Europäesche Patent-
amt. Viru véier Joer hu mer also de
Projet 4673B net verworf. Dat ze
behaapten ass falsch. An der Eko-
nomieskommissioun ass dann an
enger ganzer Rei vu Sëtzunge vun
Dezember 2004 bis elo Januar
2006 de Projet de loi nach eng
Kéier analyséiert ginn an et sinn
och eng Rei vun Amendementen
ugeholl ginn.

De Statsrot hat seng Schwiereg-
keete mat eisen Amendementen.

Majoritär war hien der Meenung,
mir sollten déi Amendemente fale
loossen, mir géifen duerch déi
Amendementen iwwert d’Direktiv
erausgoen, mir wären dann net méi
konform zu der Direktiv - wat falsch
ass.

Am minoritären Avis huet de Stats-
rot eis gesot, mir wären net wäit ge-
nuch gaangen, mir sollte méi wäit
goen an de franséische Modell iw-
werhuelen, wou se een Abschnitt
vun deem Artikel 5 vun där Direktiv
net iwwerholl hunn. Politesch wär
dat eng flott Léisung gewiescht,
mä juristesch wär dat net gutt ge-
wiescht, well mer een Deel vun där
Direktiv net ëmgesat hätten.

Fakt ass also, datt mer an iwwer 20
Sëtzungen an zwou Legislaturen
dësen Text analyséiert hunn, wou
dach awer d’Argumenter, déi géint
déi Direktiv virbruecht goufen,
scho laang bekannt waren a säit
1998 oder vläicht souguer scho
säit 1988 net geännert hunn.

Fakt ass awer och, datt mer dës Di-
rektiv net eent zu eent ëmgesat
hunn. Et gi Bestëmmungen, wou
mer d’Direktiv wuertwiertlech ëm-
gesat hunn, dat stëmmt. Déi
Bestëmmungen, déi am meesch-
ten um Niveau vun der Europäe-
scher Unioun an an alle Länner vun
der Unioun kritiséiert goufen, déi
Bestëmmunge sinn net wuertwiert-
lech iwwerholl ginn.

D’Bestëmmung iwwert d’Paten-
téierbarkeet vun Deeler vum mën-
schleche Kierper ass preziséiert
ginn. Duerfir hu mer jo deen Amen-
dement agereecht. Et kéint een na-
tierlech soen, datt deen Amende-
ment nëmmen e puer Wierder
laang ass, also et sinn zwee Sätz,
mä wéi esou dacks bei juriste-
schen Texter kënnen e puer Wier-
der d’Substanz vun engem Text
grondleeënd änneren, et muss ee
sech just an dëser Matière ausken-
nen, éier een eppes seet.

Wat ass iwwerhaapt e Patent? E
Patent ass den Ausdrock vun der
Propriétéit, deen den Erfinder op
seng Erfindung huet. Wann eng
aner Persoun dës Erfindung be-
notze wëllt, da muss se dem Erfin-
der sou genannte Royalties bezue-
len. Nëmmen eng Erfindung ass
patentéierbar, eng Entdeckung ass
et net; op d’mannst am eu-
ropäesche System. Am amerika-
neschen hu se aner Regelen, do
ass d’Utilitéit vill méi wichteg, mä
bei eis ass emol d’Erfindung nout-
wendeg.

An da muss déi Erfindung nach
dräi Kritären erfëllen. Éischtens, et
muss eng Neiheet sinn, dat
heescht eppes, wat iwwert den ak-
tuelle Stand vun der Technik eraus-
geet. Zweetens, et muss eng erfin-
deresch Tätegkeet sinn, dat
heescht déi Erfindung muss en
technesche Problem léisen. An
drëttens, déi Erfindung muss eng
industriell Uwendbarkeet hunn.

All déi Kritären a besonnesch
d’Summa divisio tëschent paten-
téierbarer Erfindung an net paten-
téierbarer Entdeckung brénge
keng besonnesch Problemer mat
sech, wann et sech ëm klassesch
industriell Applikatiounen handelt,
wéi dëse Mikro, en Auerwierk, en
Autolack; wat och ëmmer. Déi
Froestellung suergt och net am Pu-
blikum oder an de Medië fir grouss
Opreegung, mä bei sou genannten
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neien Technologië stéisst d’Patent-
recht op Problemer. Bei der Paten-
téierung vu biotechnologeschen
Erfindunge gesi mer et de Mëtten,
mä och d’Patentéierung zum Bei-
spill vun informatesche Program-
mer, vu Software brénge Problemer
um Niveau vun der Europäescher
Unioun an déi europäesch Institu-
tiounen di sech schwéier mat där
Fro, wou och hei zu Lëtzebuerg
eng Petitioun leeft.

Et kéint ee sech also froen - an dat
ass déi éischt Léier, déi een aus
dëser Debatt zéie soll -, ob iwwer-
haapt d’Patentrecht, wat sech iw-
wer Jorzéngten a Jorzéngten op
klassesch industriell Erfindungen
ugewant huet, och den neien Zorte
vun Erfindunge gewuess ass. 

Et geet jo an der Direktiv 98/44 wéi
och beim Europäesche Patentamt
fir Erfindungen an der Biotechnolo-
gie net drëm, si engem speziell fir
si ausgeschafene Regelwierk ze
ënnerstellen. Mat der Direktiv ass
keen neit Patentrecht fir biotechno-
logesch Erfindunge geschafe ginn.
Mä et sollt ee sech awer d’Fro stel-
len, ob an dëser Matière oder an
deenen neien Technologien en gé-
néral net e speziellt Patentrecht
noutwendeg ass, well et hei ëm
eng Matière geet, wou d’Grenz të-
schent Erfindung an Entdeckung
net ëmmer esou einfach hierzestel-
len ass, a wou och besonnesch déi
ethesch Aspekter vill méi Plaz an-
huelen.

D’Biotechnologien, Här President,
ganz aus dem Patentrecht ausze-
schléissen, ass net denkbar an och
net virstellbar. Et liicht kengem an,
zeg Milliounen Euro a biotechnolo-
gesch Fuerschung ze investéieren,
ouni d’Resultat vun där Fuer-
schung, wann et eng Erfindung
ass, déi de Kritäre vun enger pa-
tentéierbarer Erfindung entsprécht,
net patentéieren ze loossen. D’Bio-
technologië representéieren e
stänneg wuessenden Deel vun der
europäescher Ekonomie. An 2010,
also a véier Joer, gëtt geschat, datt
d’Biotechnologië bis zu 3% vum
europäesche PIB ausmaachen,
dovunner 2% vum Secteur privé an
1% vum Secteur public, Tendenz
natierlech steigend. D’Biotechnolo-
gië sinn och e feste Bestanddeel
vun der Lissabonner Strategie, déi
mer schonn an dësem Plenum
d’Geleeënheet haten, laang a breet
ze debattéieren.

Zemools däerf een net vergiessen,
datt Patenter op biotechnologesch
Erfindungen näischt Neies sinn.
Eng vun deenen éischten interna-
tionale Konventiounen iwwert d’Pa-
tentrecht, d’Konventioun vu Paräis,
ass 1934 geännert ginn an deem
Sënn, fir d’Patentéierbarkeet vun,
ech zielen op, Wäin, Tubakblieder,
Uebst, Déieren an tous produits
naturels et fabriqués ze erlaben.

Als Anekdot: 1873 si scho Patenter
op Mikroorganismen ugefrot an
ausgeriicht ginn. Dat war den Här
Pasteur. A fir nach eng Anekdot ze
ginn: Viru méi wéi 170 Joer, 1833,
ass schonn an der Belsch d’Hief
patentéiert ginn. Et muss een zwar
dobäi soen, datt deemools den Ën-
nerscheed tëschent Entdeckung
an Erfindung am Patentrecht nach
net esou kloer gemaach ginn ass
respektiv net kloer ugewant ginn
ass.

Well mer nach ëmmer keen op
d’biotechnologesch Erfindunge
moossgeschneidert Patentrecht
hunn a mat den allgemeng gültege
Regele fuere mussen, stellt sech
déi grondsätzlech Fro, wéi een
dann d’Resultater vun enger bio-
technologescher Recherche als Er-
findung ugesi kann. Eng Erfindung
ass nämlech eng Äntwert op en
technesche Problem. D’Entde-
ckung bezitt sech op déi theore-
tesch oder wëssenschaftlech Fro.
D’Erfindung ass also an d’Katego-
rie vum Savoir-faire anzereien,
d’Entdeckung an déi vum Savoir.

Am Exposé des motifs zum
däitsche Gesetz, dat déi Direktiv
ëmgesat huet, steet: „Im Gegen-
satz zu einer Entdeckung ist eine
Erfindung immer eine geistige
Leistung eines Menschen in Form

einer Lehre für technisches Han-
deln, die den Stand der Technik er-
weitert. Eine solche Lehre für tech-
nisches Handeln ist mehr als bloße
Erkenntnis, als das bloße Auffinden
von etwas bereits Existentem.“ Eng
Schrauf, en Autolack, e Mikro, en
Auerwierk, dat gëtt et net an der
Natur. Et ass elo jiddferengem
kloer, datt et sech do ëm eng pa-
tentéierbar Erfindung handelt. Mä
wéi ass et mat Zellen, DNA-Se-
quenzen, Geenen, Déieren oder
Blummen? Déi gëtt et jo an der Na-
tur, an et kéint ee sech d’Fro stel-
len, et kéint sech jo hei nëmmen
ëm Entdeckungen handelen, also
eppes, wat net patentéierbar ass.

De Fait awer, datt deen Objet an
der Natur existéiert, verhënnert
nach laang net seng Patentéie-
rung. Huele mer d’Beispill vum
mënschleche Kierper. Am Artikel
steet de Prinzip, de mënschleche
Kierper «ainsi que la simple dé-
couverte d’un de ses éléments (…)
ne peuvent constituer des inven-
tions brevetables». Mat deem Prin-
zip ass jo jiddfereen averstanen. Et
schwätzt ee jo hei vum mën-
schleche Kierper a vun der Ent-
deckung vun engem vu sengen
Elementer.

Am zweeten Abschnitt kënnt awer
elo d’Ausnahm, an déi seet: «Un
élément isolé du corps humain ou
autrement produit par un procédé
technique (…) peut constituer une
invention brevetable…» Elementer
vum als solchen net patentéierbare
mënschleche Kierper, wann déi
vun deem détachéiert, isoléiert
goufen, sinn eng Erfindung: Si
existéieren net isoléiert vum Kier-
per. Et kann een an der Natur keng
vum Kierper isoléiert mënschlech
Zell entdecken. Eng Zell entdecke
beräichert de Wëssensstand; wann
een déi Zell isoléiert, produzéiert,
da geet ee vum Wëssensstand op
den Know-how, vum Savoir op de
Savoir-faire, vun der Entdeckung
op d’Erfindung eriwwer.

Dofir steet jo och an engem vun de
Considérants vun der Direktiv: «Un
tel élément (isolé ou autrement pro-
duit) n’est pas exclu a priori de la
brevetabilité puisqu’il est par
exemple le résultat de procédés
techniques l’ayant identifié, purifié,
caractérisé et multiplié en dehors
du corps humain, techniques que
seul l’être humain est capable de
mettre en œuvre et que la nature
est incapable d’accomplir elle-
même.»

D’Brevetabilitéit vun Deeler vum
mënschleche Kierper stéisst och
op gewësse Problemer, net nëm-
men, wéi ech dat viru véier Joer
gesot hunn, op verschidden termi-
nologesch Onkloerheeten, mä be-
sonnesch well d’Portée, d’Räich-
wäit vun engem Patent net an der
Direktiv kloer ëmschriwwe gëtt.

Well Patent heescht net ëmmer Pa-
tent. Et gëtt e Verfahrenspatent: Do
patentéiert der e Procedere, eppes
Technesches, eng technesch Pro-
zedur. An et gëtt e Stoffpatent: Do
brevetéiert der d’Resultat vun Ärer
Fuerschung, also d’Erfindung sel-
wer. Verfahrenspatenter, och bei
biotechnologeschen Erfindungen,
stoussen net op gréisser Proble-
mer, mä d’Direktiv gesäit och Stoff-
patenter vir. Doriwwer eraus gesäit
d’Direktiv net vir, ëm wat fir e Stoff-
patent et sech handelt.

Et gëtt nämlech zwou Zorte vu
Stoffpatenter: déi, déi absolut sinn,
an déi, déi nëmme funktiounsbe-
déngt sinn.

Huele mer emol dat folgend Bei-
spill: Eng Zell gëtt identifizéiert,
entdeckt, a kritt vum Entdecker -
net vum Erfinder, vum Entdecker -
am Kierper eng gewësse Funktioun
zougeschriwwen, well se dat an
der Natur esou huet. Elo kënnt en
éischte Wëssenschaftler an deen
isoléiert déi Zell vum mënschleche
Kierper a gëtt där eng nei Funk-
tioun, eng zweet Funktioun. E kritt
dodrop e Stoffpatent a léisst dat
brevetéieren, well et sech, wann
natierlech déi aner Bedingungen
erfëllt sinn, dann ëm en «élément
isolé du corps humain» handelt.

E puer Joer drop kënnt en zweete
Wëssenschaftler an deen hëlt déi-
selwecht Zell a gëtt hir, isoléiert an
duerch en anert Verfahren, eng nei
Funktioun. Verstéisst dësen zweete
Wëssenschaftler géint de Patent
vun deem éischten? Wann et sech
ëm en absolut Stoffpatent handelt,
da jo, well alles wat mat deem
éischte Wëssenschaftler senger
Zell geschitt, fält a säi Patent. Wann
et nëmmen e funktionsbedéngt
Stoffpatent ass, dann net, well den
éischte Wëssenschaftler huet déi
Zell nëmme patentéiere gelooss
wéinst enger bestëmmter Funk-
tioun, an deen zweete wéinst enger
anerer.

D’Direktiv gesäit net vir, ëm wat fir
e Stoffpatent et sech handelt, ob et
absolut oder funktionsbedéngt ass.
Den Droit commun vum Eu-
ropäesche Patentamt ass dann ze
soen, datt et sech ëm en absolut
Stoffpatent handelt. Den Eu-
ropäesche Geriichtshaff ass awer
net där Meenung. Aus deem Uer-
teel geet ervir, datt de Schutz, deen
e Patent mat sech bréngt, nëmme
funktionsbedéngt ass.

Natierlech hätt dee Punkt kënnen
an der Direktiv klarifizéiert ginn. Mä
dee Punkt ass awer duerch den
Droit de transposition duerch dëse
Projet de loi méiglech gemaach
ginn. Sou huet och an Däitschland
déi Gréng Partei - dat war 2001 -
dat heite geschriwwen: „Die EU-
Richtlinie lässt durchaus ausrei-
chend Spielraum, den Patent-
schutz so zu gestalten, dass er
sich auf die konkret anzugebende
Funktion beschränkt und damit die
Nachteile eines zu weit gefassten
Stoffschutzes vermeidet.“ An dat
hu mer och gemaach.

De Statsrot war awer net mat eis
averstan. En huet gesot: Dir gitt vill
ze vill wäit, Dir verstousst géint
d’Direktiv. An ech soen Iech, de
Statsrot, de majoritären Deel vum
Statsrot, läit falsch. 

Den Europäesche Geriichtshaff
huet a sengem Uerteel gesot: «La
protection envisagée par la direc-
tive ne porte que sur le résultat
d’un travail inventif, scientifique ou
technique, et ne s’étend pas à des
données biologiques existant à
l’état naturel dans l’être humain…»
- an elo kënnt et - «…que dans la
mesure nécessaire à la réalisation
et à l’exploitation d’une application
industrielle particulière.»

A wat steet an eisem Text? «Seule
une invention constituant l’applica-
tion technique d’une fonction d’un
élément du corps humain peut être
protégée par brevet. Cette protec-
tion ne couvre l’élément du corps
humain que dans la mesure néces-
saire à la réalisation et à l’exploita-
tion de cette application particu-
lière.» Also hoergenau datsel-
wecht. Hei ass bal wuertwiertlech
deen Auszuch aus dem Uerteel
vum Europäesche Geriichtshaff an
duerfir kann ech net verstoen, datt,
wann ee wuertwiertlech datsel-
wecht iwwerhëlt vun engem Uer-
teel vun enger Institutioun, déi am
europäesche Rechtssystem een-
zeg kompetent ass, fir Direktive
rechtsgülteg ze interpretéieren,
datt mer do gesot kréien, mir géife
géint d’Direktiv verstoussen. 

(Interruption)

Dir kënnt jo och dono doriwwer
schwätzen. Dir waart jo och an der
Kommissioun, da kënnt Dir eis dat
weisen. 

Mir bleiwen also an der Linn vun
der Interpretatioun, deen dat eu-
ropäescht Geriichtsuerteel der Di-
rektiv ginn huet. Mir sinn och net
déi eenzeg, déi déi Kloerstellung
gemaach hunn; an Däitschland ass
dat de Fall an a Frankräich och.
Den Här Professer Mattei, en emi-
nente Géigner vun der Biopatentdi-
rektiv - an, c’est le hasard des
choses, hie war Gesondheetsmi-
nister, wéi hien de Projet de loi, déi
Direktiv transposéiert huet -, huet

dat heite gesot: «Je propose qu’on
brevette une méthode, y compris
lorsqu’elle inclut un gène, pour au-
tant que ce gène demeure acces-
sible à qui veut y accéder pour
mettre au point une autre méthode
plus compétitive, plus efficace et
que le brevet de méthode ne per-
mette pas l’appropriation du gène.
(…) je n’accepterai pas qu’un gène
(…) puisse un jour être l’objet
d’une appropriation de quelqu’un
qui aurait fait une découverte et
non une invention.»

Ech wéilt awer nach op e Punkt op-
mierksam maachen, an zwar der
Prezisioun, datt et sech nëmmen
ëm e fonctiounsbedéngte Stoffpa-
tent handele kann, wäert an der
Praxis op d’mannst hei zu Lëtze-
buerg näischt grondleeënd änne-
ren. Kee Patent wäert an dëser Ma-
tière zu Lëtzebuerg délivréiert ginn,
an dat aus enger ganz einfacher
Ursaach: Éischtens well den Erfin-
der éischter den europäesche Pa-
tent wäert saiséiere fir eng euro-
pawäit Patentufro ze maachen, an
zweetens, wann hien och wëllt hei
op Lëtzebuerg kommen, mir net
ausgestatt sinn, fir dës Patentufro
ze préiwen an déi dann, wéi den
Här Rapporter dat gesot huet, op
Münche wäerte weiderreechen. 

Mir ginn awer heimadder e poli-
tescht Signal, well mer wëlle
kloerstellen, datt wann Deeler vum
mënschleche Kierper sollte paten-
téierbar ginn - wat mer net kënne
verhënneren - esou e Patent och
Grenzen huet. Eng Uneegnung vun
Deeler vum mënschleche Kierper
duerch en absolute Stoffpatent géif
d’Gefor entstoe loossen oder nëm-
men d’Bild ginn, datt de Mënsch
eng Zesummesetzung vu poten-
zielle Patenter ka sinn. De Mënsch
ass méi wéi e Baukaste vu Paten-
ter. D’Liewen ass méi wéi eng ein-
fach Erfindung. 

Eng Gefor vun enger Oligopoliséie-
rung vun den Erkenntnisser duerch
e puer multinational Firmen ass
eng Gefor, déi dacks an dëser Dis-
kussioun bei dëser Direktiv me-
néiert gëtt an huet awer an dësem
Kader näischt verluer. Et ass net
um Patentrecht ze klären, wéi d’Ze-
summesetzen, d’Zesummeliewe vu
multinationale Firme soll geregelt
ginn; dat ass d’Kartellrecht oder
d’Konkurrenzrecht dat dat muss
maachen. Mat dësem Projet de loi
verhënnere mer net oder mir er-
méigleche kee Kartell vu multina-
tionale Firmen, déi dann de «bien
commun de l’humanité» géife pa-
tentéieren a sech et domadder
uneegnen. Et gëtt och kee Beweis,
datt an deenen anere Länner, déi
dat schonn ëmgesat hunn - En-
gland oder déi skandinavesch Län-
ner ware ganz séier dobäi an den
Enn vun den 90er Jore vum leschte
Jorhonnert -, dat schonn de Fall
war. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Schluss vun den Aar-
bechten an der Kommissioun hu
verschidden ONGen eng Petitioun
agereecht, an där ënner anerem e
generelle Verbuet vu Patentéierung
vu Planzen an Déiere gefrot gëtt.
Dat bréngt mech dozou e puer
Wierder zu deem Deel vum Projet
de loi ze schwätzen. 

Fir et direkt ze soen: Mir konnten
de Fuerderunge vun de Petitionä-
ren net Rechnung droen, well e ge-
nerelle Verbuet vun der Patentéie-
rung vu Planzen an Déiere géint
d’Direktiv géif verstoussen. 

D’Direktiv gesäit zwar vir, datt
d’Déieren an d’Planzen net paten-
téierbar sinn, mä d’Direktiv gesäit
och vir, datt Erfindungen, déi
d’Déieren an d’Planze betreffen,
patentéierbar sinn, wann hir Faisa-
bilité technique net op eng
bestëmmte Planzenzort oder
Déiererass limitéiert ass. 

Et bleift awer, datt d’Brevetabilitéit
vu Fauna a Flora ethesch Froe
stellt, och wann déi net esou rich-
teg zum Virschäi komm sinn, wéi
bei der Brevetabilitéit vun Deeler
vum mënschleche Kierper. 

Ech wëll drun erënneren, datt déi
Fro vun der Brevetabilitéit vun

Déieren a Planze kee Grond war,
deen ugi ginn ass 1998 vun deene
Länner, déi d’Validitéit vun der Di-
rektiv a Fro gestallt hunn, fir beim
Europäesche Patentamt eng Klo
anzereechen. Et bleift awer, datt
déi Fro vun der Patentéierung vun
Déieren a Planze Problemer stellt a
Froen opwerft. 

Bei der Problematik awer vun dë-
ser Patentéierung geet et net nëm-
men ëm dat strikt Patentrecht. Et
geet ëm d’Rechter och vun de
Baueren; et geet ëm de Schutz vun
deenen, déi eng biogerecht Land-
wirtschaft bedreiwen oder be-
dreiwe wëllen. Et geet ëm déi on-
fräiwëlleg Verbreedung vun OGM
oder patentéiert Satgut, also ëm
eng ganz Rei vu Froen, déi net ein-
fach esou vun der Hand ze weise
sinn, déi awer net nëmme kënnen
am oder duerch d’Patentrecht ge-
léist ginn. Duerfir huet och d’Eko-
nomieskommissioun - wéi dat och
den Här Rapporter elo grad gesot
huet - dës Problematik un
d’Agrikulturkommissioun weider-
gereecht, wou dann déi eenzel
Fuerderunge vun deene Petitionäre
kënnen analyséiert ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, aus den dacks kontrover-
sen Diskussiounen iwwert d’Direk-
tiv 98/44 an dëse Projet de loi,
kënne mer op d’mannst zwou Léie-
ren zéien. 

Éischtens sollten déi national Par-
lamenter och op Problemer, déi
eng Proposition de directive oder
eng Proposition de règlement stel-
len, opmierksam gemaach ginn an
hir Meenung kënne soen. Dat
maache scho verschidde Länner,
an et soll natierlech jiddfer Mem-
berstat iwwerlooss sinn, wéi hien
dës Implikatioun a sengem Parla-
ment regelt. Dofir ass och d’Initia-
tiv, déi d’lescht Woch diskutéiert a
virgestallt gouf, fir déi verschidde
Chamberskommissiounen an De-
putéiert verstäerkt mat europäe-
schen Dossieren ze beschäftegen,
eng gutt Saach. 

Zweetens stellt d’Direktiv d’Fro, ob
een net fir d’Biotechnologie spe-
ziell moossgeschneidert Patentre-
gele soll virgesinn. Wéi ech scho
gesot hunn, weist dat klassescht
Patentrecht bei neien Technologië
Grenzen, déi ethescher Natur sinn,
déi politescher Natur sinn, déi
technescher Natur sinn, an dofir
sollt een op de Wee goe vun neien,
der Matière adaptéierte Regelen,
fir an dëser Matière de Problemer,
déi mer haut gesi mat der Paten-
téierung vu biotechnologeschen
Erfindungen, aus dem Wee ze
goen. 

Wéi och an anere Secteure vun der
Ekonomie brauch d’Biotechnologie
Patenter, mä eben ass d’Biotech-
nologie net einfach mat deenen
anere Branchen aus der Wirtschaft
gläichzestellen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’CSV-Fraktioun wäert och
ouni groussen Enthousiasmus
dëse Projet stëmmen. 

Mir stëmmen en, well mer mussen
eng Direktiv ëmsetzen, déi mer
matgestëmmt hunn, a well et sech
ëm eng Direktiv handelt, déi vum
Europäesche Geriichtshaff als
rechtsgülteg ugesi ginn ass. 

Et geet hei net nëmme fir ze soen,
datt déi Europäesch Kommissioun
Drock op eis mécht, well mer scho
säit fënnef an engem hallwe Joer a
Verzuch gerode sinn, an datt mer
kéinten eng Amende oder eng
Astreinte kënne bezuelen, et geet
awer och ëm eis international Ver-
flichtung als Member vun der Euro-
päescher Unioun, Direktiven ëmze-
setzen. 

Mir stëmmen de Projet de loi, well
mer der Meenung sinn, datt bio-
technologesch Erfindungen och a
Saache Patenter Regele brauchen,
och wann dës Regelen, déi haut
ugewant ginn, net déi beschte Léi-
sung duerstellen. 

Mir stëmmen dëse Projet de loi,
well kee Stoffpatent mat absolutem
Charakter virgesinn ass. 
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An déi Direktiv net ze stëmmen,
hätt zum Beispill als Konsequenz,
datt en absolute Stoffpatent op bio-
technologeschen Erfindungen net
auszeschléisse wier. An dat wëlle
mir net.

Dat politescht Signal, wat mer hei
gi mat enger restriktiver Ëmsetzung
vun der Direktiv, ass dee wich-
tegste Punkt an dëser Diskussioun.
Et gëtt heiansdo mat Gefiller ge-
spillt, fir eis dozou ze bréngen, dës
Direktiv net ëmzesetzen. Et kann
een hei net wäiss a schwaarz ge-
sinn. Et gëtt hei vill Nuancë vu gro,
och wat ethesch Froen ugeet. Wéi
ass et da soss ze erklären, datt
1996 den europäeschen Ethiksrat
oder Ethiksconseil sech fir d’Di-
rektiv ausgeschwat huet? Déi
meeschten national Ethiksréit ne-
gativ. Gëtt do eng verschidden
Ethik ugewannt? Wéi ass et da
soss ze verstoen, datt kee vun dee-
nen nationalen Ethiksréit, déi sech
an dëser Matière ausgeschwat
hunn, unanime hir Stellung geholl
hunn? Gëtt et och hei national ver-
schidden Ethiken? 

Dat heescht op där enger Säit, déi,
déi gutt sinn, an op där anerer Säit
déi, déi béiss sinn?! Dat esou aus-
zedrécken ass simplistesch. An
alles, wat simplistesch ausge-
dréckt ass, gëtt e falscht Bild vun
der Realitéit zréck. Biotechnolo-
gien ze verdäiwelen ass e Schoss
no hannen. Biotechnologien ouni
Patentschutz virzegesinn, hemmt
d’Entwécklungen. D’Entwécklung
vun de Biotechnologien ze steieren
an déi Richtung, déi mat eise
Wäerter kompatibel sinn,
d’Excèsen ze verbidden, dat hu
mer mat eise limitéierte Moyene
probéiert, am Kader vun der Ëm-
setzung vun der Direktiv 98/44 ze
maachen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Santer. Nächste Riedner ass den
Här Henri Grethen. Här Grethen,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Henri Grethen (DP).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech hat de Privileg
de 7. Juni 2000 am Numm vun der
Regierung dëse Projet ze dépo-
séieren. Dat war fir mech net en
einfachen administrativen Akt. Mä
gleeft mer, Här President, dass ech
mer déi Saach gutt iwwerluecht
hat, well ech mer och bewosst war,
wat den Ursprong vun deem Text
war, wéi d’Genèse vun deem Text
war, a wat fir eng Komplikatiounen,
wat fir eng Interrogatiounen deen
Text géif ervirruffen. 

Als Wirtschaftsminister hat ech
awer d’Flicht deen Text, deen no
enger Diskussioun vun iwwer zéng
Joer, net nëmmen am Europaparla-
ment, net nëmmen an dem Eu-
ropäesche Conseil, mä iwwerhaapt
an der europäescher Öffentlech-
keet, ënner Lëtzebuerger Prési-
dence Enn 1997 am Conseil fir
d’éischt zu engem Kompromëss
gefouert huet, an dono, no der Co-
mitologie am Europaparlament och
en Accord fonnt huet, fir deen Text
a Lëtzebuerger Recht ëmzesetzen.
Ech hunn dat gemaach, andeem
ech déi Direktiv - an dat ass jo vu
menge Virriedner och schonn ën-
nerstrach ginn - praktesch wuert-
wiertlech transposéiert hunn, well
ech der Iwwerzeegung war, an der
Iwwerzeegung bleiwen, dass eng
wuertwiertlech Transpositioun dee
sécherste Wee wier, an dass et e
Wee wier, deen ze veräntwerte
wier. 

Ech war och als Wirtschaftsminis-
ter der Meenung, Här President,
dass, Abstraction faite vun all dee-
nen ethesche Problemer, déi een
huet, déi sech stellen, déi sech och
haut nach stellen, et e wirtschaft-
leche Problem och wier, an dass et
wichteg wier, dass Erfindungen an
Europa, och an dëser Matière,
kéinte protégéiert ginn. Als eenzel
Persoun, als Mënsch, war ech mer,
wéi gesot, bewosst vun deem lar-
gen Débat, dee während Méint,
während Joren an der Öffentlech-

keet gefouert gi war, an dass dë-
sen Text e Kompromëss war zwë-
schent all deenen interesséierte
Parteien. 

An, Här President, ech war mer
och bewosst, dass et schwéier
ass, e gemeinsamen Nenner zwë-
schent deene bio-etheschen Exi-
gencen an deem juristesche
Konstrukt, wat d’Brevetsrecht ass,
ze fannen. An ech war mer be-
wosst, dass d’Introduktioun vun
etheschen Iwwerleeungen an
d’Brevetsrecht, net esou einfach
wier. 

An duerfir, Här President, hätt ech
mer gewënscht, an ech soe mer,
dass ech och schold dorunner mat
sinn als Parlamentarier, dass ech
mech net éischter, zwëschent Enn
den 80er Joren an 1998, als Parla-
mentarier am Virfeld fir d’Problema-
tik interesséiert hunn, an zouge-
looss hunn, dass déi deemoleg Re-
gierung, dass deen deemolege
Gesondheetsminister, den Här La-
hure, am Numm vum Lëtzebuerger
Land - net der Lëtzebuerger Regie-
rung, mä vum Lëtzebuerger Land -
déi Positioune geholl huet. 

An dës Chamber, Här President,
war sech de Problemer bewosst,
well mir hate jo schonn Ufank den
90er Joren eng Ethikskommissioun
an hunn iwwert déi Problemer dis-
kutéiert. An all déi, déi sech haut
beschwéieren, dass mer eis dee-
mools, 1998, net genuch drëms
gekëmmert hunn, deene muss ee
soen, dass mer zwëschent 1992 an
1998 genuch Zäit haten, fir eis
drëm ze këmmeren an Instruk-
tioune mat op de Wee ze ginn - wat
mer awer leider net gemaach
hunn! 

D’Wëssenschaft, Här President, u
sech selwer, ass weder gutt nach
schlecht. Mä et ass den Usage,
deen ee vun der Wëssenschaft
mécht, deen déi ethesch Froen
eréischt suscitéiert. Am 19. Jorhon-
nert, Här President, war d’Welt iw-
werzeegt, dass duerch d’Technik
d’Schicksal vun de Mënsche kéint
verbessert ginn. D’Wëssenschaft
hat e Prestige, souwuel de Wës-
senschaftler wéi awer och deen,
dee fir d’Mënschheet Guddes ge-
maach huet. 

Dat 20. Jorhonnert, Här President,
huet jo eigentlech eréischt en-
gersäits d’Muecht vun der Wëssen-
schaft, mä awer op där anerer Säit
och d’Grenze vun der Wëssen-
schaft opgedeckt. Ech wëll hei net
agoen op déi grujelech Evénemen-
ter, déi am Zweete Weltkrich waren,
mat all deem, wat zum Beispill a
Kazetter sou genannt Wëssen-
schaftler u Mënsche gemaach
hunn. Déi hunn zwar op eng empi-
resch Aart a Weis wëssenschaft-
lech Experimenter gemaach, mä à
un prix intolérable pour l’humanité!

An et ass jo och 1947, wou eigent-
lech do de Code de Nuremberg
entstanen ass, wou Wëssenschaft-
ler gesot hunn, wou Juriste gesot
hunn, wou d’Mënschheet iwwer-
haapt gesot huet: Dat do ni méi!
Dat do däerf net passéieren! Do si
Saache geschitt, déi net ze veränt-
werte sinn! 1964 an der sou ge-
nannter Deklaratioun vun Helsinki
hu Chercheuren, Wëssenschaftler
en Text an där Deklaratioun ausge-
schafft, deen hir Praxis délimitéiert
huet. 

Haut, Här President, stelle sech
selbstverständlech nei ethesch
Froen. D’Erfindungen an der Biolo-
gie multiplizéieren d’Méiglechkee-
ten, déi mir hunn um Mënsch sel-
wer ze intervenéieren, ouni dass
een am Viraus sech iwwer all Kon-
sequenze bewosst ass. An aus all
deem, wat mer an deene leschte
Joren erlieft hunn, aus all deene
Skandaler, déi waren, wéi zum Bei-
spill d’Hormones de croissance,
wéi zum Beispill de Sang conta-
miné, wéi zum Beispill d’geckech
Kéi, aus all deem ass eng Angscht
entstanen, e Mësstraue vis-à-vis
vun der Wëssenschaft an de Wës-
senschaftler. 

Et ass e Gefill, dass d’Wëssen-
schaft net nëmme seng Versprie-
chen net hält, mä dass d’Wëssen-

schaft zum Deel wéinstens - wéi
soll ech mech ausdrécken - d’Ge-
sellschaft verréit, well se ze vill enk
mam Kapital verbonnen ass. Mir
hunn Angscht wéinst den OGMen.
Mir sinn haut obnubiléiert zum Deel
vun der soi-disant Qualitéit vun ei-
ser Alimentatioun, déi géif méi
schlecht ginn. A wann, Här Presi-
dent, all Mënsch sech indignéiert,
dann ass et ganz sécher, dass kee
Mënsch méi raisonnéiert. 

Et wäerte sech och an der Zukunft,
Här President, wichteg Froe stel-
len, iwwert déi mer nach d’Ge-
leeënheet kréien ze diskutéieren,
wéi zum Beispill, ob et erlaabt ass
un de Cellules souches embryon-
naires ze schaffen, mat all deene
Potentialitéiten, déi déi a sech
hunn. Vill Wëssenschaftler sinn iw-
werzeegt, dass duerch d’Fuer-
schung op deem Gebitt determi-
nant Duerchbréch géifen erreecht
gi bei der Bekämpfung vu Krank-
heete wéi Parkinson, Alzheimer
oder Diabetes. Mä d’Fro ass déi:
Erlabe mer dat? Gi mer dee Wee?
An dat ass eng Fro, Här President -
wéi soll ech soen? -, déi kënne mir
net als Gesetzgeber beäntwerten.
Dat ass eng Fro, déi jiddferee mat
sech selwer, mir als Gesellschaft
insgesamt fir eis mussen décidéie-
ren. D’Politik ass do, Här President,
ganz schlecht gestallt.

Wann ech däerf dat Wuert vun der
Ingénierie génétique gebrauchen,
dann ass dat nëmmen eng Tech-
nik. Mir mussen décidéieren, wat
mer wëlle maachen, wéi mer et
wëlle maachen a wou mer et wëlle
maachen a wéini mer et wëlle maa-
chen. Déi Décisiounen, Här Presi-
dent - an ech hunn et scho gesot -,
sinn an eiser kollektiver Responsa-
bilitéit an net nëmmen an der Res-
ponsabilitéit vu 60 Memberen an
dëser Chamber, an iwwert dës
Chamber eraus vun der gesamter
Kollektivitéit an eiser Gesellschaft.
An ech hoffen, dass déi responsa-
bel Bierger an eisem Land, mä och
iwwer eist Land eraus, un där De-
batt deelhuelen, déi dat suscitéiert.
An et ass nëmmen, wa mer infor-
méiert bleiwen, Här President, wa
mer informéiert sinn, dass mer dës
Froen op eng demokratesch Aart a
Weis léise kënnen.

Als Politiker, Här President, hat ech
mat dësem Projet enorm Proble-
mer, enorm Problemer, well ech am
gudde Glawen, nodeem op Regie-
rungssäit - wéi soll ech soen? -
keng Oppositioune koumen, no-
deem de Conseil d’État zu deem
ganzen Text e positiven Avis ofginn
hat, muss ech soen, awer zimlech
duerjenee war, wéi d’Oppositioune
vun alle Säite koumen, haaptsäch-
lech ënnert dem Impuls vun där
Organisatioun, déi sech „Green-
peace“ nennt - déi awer net vill
Friddleches u sech huet,...

(Hilarité)
...an déi mat hire Mercenairen och
haut de Mëtteg erëm hei virun der
Chamber an am Chambersgebai
selwer hir Combats d’arrière-garde
duerchgezunn hunn -, mä et war
déi Organisatioun, déi eng ganz
Rei Kolleegen och heibannen zu
anere Sentimenter gefouert huet.

Ech muss Iech soen, dass ech ver-
wonnert war iwwert déi Koalitioun,
déi sech do gemaach huet. Et huet
elo kee Wäert, dass ech Iech nach
eng Kéier virliesen, wat zum Bei-
spill d’Chrëschtlech-Sozial Volleks-
partei de 15. November 2000 an
engem Communiqué gesot huet,
wou d’Häre Schank an Ady Jung
eng Delegatioun vu Greenpeace
empfaang hunn.

Ech kann Iech och soen, dass de
Rapporteur vun dësem Projet den
20. Dezember 2000 mat Green-
peace zesumme war a wat hien
deemools gemengt huet. Hien huet
deemools gemengt, an et ass him
och gelonge mat Hëllef vun ane-
ren: „...vorerst dieses Gesetz nicht
in Luxemburger Recht umzuset-
zen“. Dat ass gelongen.

Ech wëll Iech och erspueren - dat
kënnt Dir alles noliesen -, wat eisen
Äerzbëschof den 8. Dezember
2000 heizou gesot huet - deen huet
zwar net gesot, mir sollen d’Gesetz
net ëmsetzen, dat wëll ech ganz
kloer soen.

Mir, also d’Regierung huet dann -
an ech war domadder d’accord,
Här President -, décidéiert, fir déi
national Ethikskommissioun bei
deem Text ëm hiren Avis ze froen.
Deen Avis koum de 5. Februar
2002. An deem Avis huet eng Ma-
joritéit vun de Membere vun der
Ethikskommissioun sech dofir aus-
gedréckt, deen Text net ëmzeset-
zen, eng Minoritéit war anerer Mee-
nung, an et ass dann de 26. Fe-
bruar 2002, Här President, an dë-
sem Haus zur Ofstëmmung à l’una-
nimité vun där faméiser Motioun
Rippinger komm, déi gefrot huet,
dass déi Direktiv sollt renégociéiert
ginn.

Ech hat der Chamber deemools
gesot, dass een eng Renégocia-
tioun wuel kéint froen, mä dass
d’Initiativrecht eleng awer géif bei
der Kommissioun leien. Et ass ge-
frot ginn, dass eng Interventioun
soll beim Office européen des bre-
vets gemaach ginn, déi eigentlech
näischt domat ze dinn haten; mä
och dat ass geschitt. An et sollt een
eng Ronde de discussion interna-
tionale concernant le droit des bre-
vets féieren, an och déi Ronde in-
ternationale ass geschitt, an et
huet sech, Här President, esou
munches gedoen.

De 15. November 2002 huet den
Europäesche Conseil d’Member-
staten opgefuerdert, d’Direktiv
ohne Wenn und Aber ëmzesetzen,
dat trotz engem vibranten Appel,
deen eng Organisatioun, déi „Ac-
tion Solidarité Tiers-Monde“
heescht, ënnert der Fieder vun hi-
rem Editorialist, dem Här Marc
Elvinger, deemools geschriwwen
hat: «Monsieur Juncker, transfor-
mez l’essai!» Den Essai war, dass
de Conseil européen eis dat confir-
méiert huet, wat ech der Chamber
virdru schonn an allen Tounarte ge-
sot hunn.

Den 29. Januar 2003 huet en Här,
an zwar dee bei ville beléiften, eu-
ropäesche Kommissär Fritz Bolke-
stein eis opgefuerdert, déi Direktiv
ëmzesetzen. Hien huet dat de 25.
Juni 2003 nach eng Kéier ge-
maach, a well an där Entrevue am
Joer 2000 d’CSV-Fraktioun den En-
gagement geholl hat, fir och déi
Problematik um Benelux-Niveau ze
évoquéieren, war ech schrecklech
frou an ech war iwwerzeegt, elo
ass d’Situatioun deblockéiert, wéi
d’Benelux-Parlament à l’unanimité,
dat heescht och mat de Stëmme
vun alle Vertrieder vun de Parteien
hei an dësem Haus, gesot huet, et
soll een déi Direktiv ëmsetzen. Si
hate véier Wierder proposéiert, déi
ee kéint...

(Interruption)

Jo: gène, fonction et application in-
dustrielle, déi véier Wierder. An ech
hunn och de President vun der
Kommissioun direkt wësse ge-
looss, dass et fir mech kee Pro-
blem wier, fir dat an d’Gesetz an-
zeschreiwen; si sollten et just maa-
chen an dann ëmsetzen. Et ass lei-
der näischt geschitt.

Et ass also elo, duerch den Impuls
vun eisem Rapporteur, dee gläich-
zäiteg President ass vun der Com-
mission de l’Économie - well mer
hu jo elo keng Ethikskommissioun
méi -, wou dee Projet erëm op den
Ordre du jour koum. Ech wéilt him
am Numm vu menger Fraktioun vill-
mools Merci soe fir déi vill Aar-
becht, déi vill Méi, déi hie sech
ginn huet, wou hien u sech selwer
geschafft huet, fir 62 Méint, no-
deem hien déi éischt Positioun
ageholl hat, elo mat enger Rei
Amendementen, déi hie selwer an
och de Virriedner, den honorabelen
Här Patrick Santer, hei exposéiert
huet, dann deen Text hei der
Chamber zum Vote virzeschloen.

Ech, Här President, hätt virgezunn,
dass mer beim ursprünglechen
Text bliwwe wieren, ech kann awer

och mat dësem Text liewen. Ech
muss just der Chamber soen, dass
ech d’Gefill hunn, wann éieren den
Europäesche Geriichtshaff géif mat
där enger oder där aner Disposi-
tioun saiséiert ginn, an hie géif déi
dann net konform fannen - wat
méiglech ass, wat awer och vläicht
net geschitt, mä wann dat géif ge-
schéien -, da si mer an där penibe-
ler Situatioun, dass mer nach eng
Kéier un dësen Text schaffe ginn,
dass mer nach eng Kéier, well mer
sinn da genau an där Situatioun,
wou mer haut sinn, deen Text miss-
ten op de Leescht huelen.

Ech perséinlech, Här President,
sinn der Meenung, dass mer esou
een Text wéi deen haut oder en
ähnlechen Text, am léifsten awer
deen usprünglechen Text, hätte
kënne scho viru fënnef Joer a Lët-
zebuerger Recht ëmsetzen. Mir
hätten eis do vill Misär mat der
Kommissioun erspuert.

Här President, mir hate bei eis an
der Fraktioun eng laang Diskus-
sioun driwwer, ob mer dësen Text
sollte stëmmen oder net, net well
en net an der ursprünglecher Form
ass, mä einfach wéinst deenen
ethesche Problemer, déi sech stel-
len an déi jiddfer Eenzelne fir sech
beäntwerte muss.

A mir hunn als Fraktioun ganz kloer
décidéiert, dass an esou engem
Projet wéi deem hei kee Frak-
tiounszwang wier an dass jiddfer-
een an esou engem Projet wéi
deem heiten no sengem Wëssen a
Gewësse muss décidéieren, well
an dëse Froen, Här President, an
esou eminent ethesche Froe wéi
dësen, ass jiddfereen eleng, jidd-
fereen eleng mat sengen Hoffnun-
gen, déi hien an esou eng Techno-
logie ka setzen, jiddfereen awer
och mat senge Bedenken, mat
senge Froen, mat sengen Interro-
gatiounen.

Ech perséinlech, Här President,
gleewen un de Fortschrëtt. Ech
perséinlech, Här President, hunn
och Vertrauen an de Bon sens vun
der Mënschheet, wëssend, dass et
ëmmer erëm Leit gëtt, déi vum Pad
vun der Tugend ofkommen. An,
Här President, heibanne sinn der jo
vill, déi sech och op chrëschtlech
Wäerter beruffen. Ech sinn net
esou bewandert wéi si an der Bi-
bel, duerfir, Här President, hunn
ech mer missen e Saz opschrei-
wen, deen ech gäre géif kommen-
téieren aus der Genesis, Buch 3,
Versen 22 bis 24. Ech kann Iech et
elo op Däitsch, op Franséisch oder
op Latäin, wéi Der wëllt, zitéieren.
Ech maachen et op Däitsch, et ass
méi einfach.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Maacht et esou, wéi Dir et geléiert
hutt.

■ M. Henri Grethen (DP).-
Voilà. Merci, Madame Brasseur.

„Dann sprach Gott, der Herr: Seht,
der Mensch ist geworden wie wir.
Er erkennt Gut und Böse. Dass er
jetzt nicht die Hand ausstreckt,
auch vom Baum des Lebens
nimmt, davon isst und ewig lebt!“
Ech kéint nach weiderfueren, Här
President, mä ech wëll hei soen:
De Mënsch ass keng Maschinn!
De Mënsch ass kee Computer! De
Mënsch ass keen Déier! De
Mënsch ass deen Eenzegen, dee
kann zwëschent Gutt a Béis ënner-
scheeden, wéi et schonn zënter e
puer dausend Joer an der Bibel
steet.

(Interruption)

Et ass elo un eis, Här President, ze
décidéieren, nodeem mer vum
Bam vum Wësse giess hunn, ob
mer erëm gären zréck ginn an de
Garten Eden, fir d’Fruucht vum
Bam vum Liewen ze huelen, fir
d’Genen am mënschleche Kierper
ze änneren an der Hoffnung, méi
laang, wann net éiweg ze liewen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruptions et hilarité)
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■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Nächste Riedner, deen
ageschriwwen ass, dat ass den
Här Kox. Dir hutt d’Wuert, Här Kox.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, no esou enger Ried ass den
Iwwergank natierlech e bësse méi
brutal, wann ech erëm op eis méi
Terre-à-terre-Diskussioune vun der
Brevetabilitéit zréck wëllt kommen.

Also, déi Fro «Que peut-on faire
breveter?» ass jo elo während
zwou Stonnen a sech hei des
Laangen an des Breeden disku-
téiert ginn. Ech vu menger Säit wëll
natierlech och déi eng oder déi
aner Ergänzung dozou ginn an och
vläicht am Virfeld direkt soen, dass
déi gréng Fraktioun natierlech vill
Problemer mat dëser Direktiv huet
an och hat an der Vergaangenheet
an dass mer se, esou wéi se de
Moment virläit, och net wäerte
stëmmen.

■ Une voix.- Jo!

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
D’Ëmsetzung vun der Biopatent-
Direktiv 98/44 huet, dat hutt Der
héieren, scho munnech Diskus-
sioune lassgebrach a wäert an der
Zukunft - an dat ass och scho ge-
sot ginn - munnech Kappzer-
brieches mat sech bréngen. Déi
Diskussioune si jo och net nëmmen
hei a Lëtzebuerg gefouert ginn, mä
déi si wäit, wäit gefouert ginn an
zumindest an der Europäescher
Unioun ganz déif gräifend. Ech
wäert och a sech da komplementär
Ergänzungen zu deem, wat alles
schonn haut hei gesot ginn ass,
liwweren.

Meng dräi Virriedner hu schonns
vill Aspekter vun dëser Ëmsetzung
hei beliicht, dëst souwuel wat
d’Form wéi och de Fong vun dë-
sem Gesetz betrëfft. Eng Rei vun
den Argumenter kann ech och no-
vollzéien, ouni awer deene kënnen
zouzestëmmen. Iwwert déi eenzel
Etappen ass och, mengen ech,
scho ganz vill hei gesot ginn, an
dofir erlaabt mer, Här Bodry, dass
ech Iech da fir Äre mëndlechen a
schrëftleche Rapport nach eng
Kéier begléckwënschen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech virdru vläicht vun
engem virleefege Schlusspunkt,
geschwat hunn, mengen ech do-
mat, dass dat Gesetz hei haut nach
eng ganz Rei vu Verbesserungsvir-
schléi ka verdroen. Dofir wäerte mir
och net ophalen, weiderhin Änne-
rungen zu dësem Gesetz ze propo-
séieren. Ier ech mech awer mat der
eigentlecher Brevetabilitéit wëllt
ausenaner setzen, wëll ech nach
eng Kéier den Oflaf trotzdeem aus
eiser Siicht beliichten.

Dat Gesetz - dat ass och scho ge-
sot - ass ural. D’Direktiv staamt vun
1998, an do virdru war jo och
schonn eng siwejähreg Debatt am
Europaparlament, an do huet et
och scho ganz héich Welle ge-
schloen. Lëtzebuerg - ass och
scho gesot - huet aacht Joer ge-
braucht, fir dat da schlussendlech
an dat Gesetz hei iwwerzebréngen.
Ech mengen, och déi viregt Cham-
ber huet sech jo des Laangen an
des Breeden domat ausenaner ge-
sat. Och dat ass scho virdru gesot
ginn, ech wäert och spéider nach
eng Kéier drop zréckkommen.

Eigentlech ass et schonn erstaun-
lech, dass sech an dëser Cham-
bersessioun eng Ekonomieskom-
missioun mat esou engem Dossier
befaasst huet. Ech wëll eben drun
erënneren, dass bei der leschter
Chambersessioun dat net d’Ekono-
mieskommissioun war, mä eng
speziell Ethikskommissioun, déi
sech grad mat der Brevetabilitéit
vum Liewegen deemools aus-
enaner gesat huet.

Ech wëll och nach eng Kéier déi
Motioun, déi deemools eestëmmeg
hei ugeholl gouf, ernimmen, wou
iwwer eng Renégociatioun vun der
Direktiv iwwer grad déi Zweedäi-
tegkeet, déi hei an der Direktiv
steet, sollt nach eng Kéier verhan-
delt ginn. No där Direktiv - an do

widderhuelen ech mech och nach
eng Kéier - ass praktesch näischt
méi passéiert.

Dofir menge mer, dass och dës
Chamber endlech erëm esou eng
Ethikskommissioun sollt an d’Liewe
ruffen. Et ass virdru gesot ginn -
vum Här Grethen, mengen ech -,
dass eng Rei weider ganz kruzial
Froen op eis duer wäerte kommen.
Des Weideren ass vum Här Bodry
och virdru gesot ginn, wat mir voll
ënnerstëtzen, dass sech am Virfeld
vun deenen Direktive sollt méi
eingehend domadder beschäftegt
ginn, zumindest wat alles
Ethesches betrëfft. Ech erënneren
drun: Gen-Sequenzen, embryonal
Stammzellen an esou weider an
esou fort, an net zulescht och déi
ganz Problematik ëm d’OGMen an
der Landwirtschaft.

Dofir erlaabt mer, Här President,
dass ech Iech eng Resolutioun iw-
werreechen, fir drop hinzeweisen,
dass mir vun der Grénger Partei
verlaangen, erëm esou eng Spe-
zialkommissioun hei an der Cham-
ber anzeféieren.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

considérant:

- que les récents travaux de trans-
position sur le brevetage du vivant
dans la seule Commission de
l’Économie furent insatisfaisants,
dû à la complexité du sujet;

- qu’une commission spéciale
«Éthique» a fonctionné de 2001 à
2004 sur des sujets aussi divers
que la transposition de la directive
98/44, la médecine palliative et
l’euthanasie ou les organismes gé-
nétiquement modifiés;

- que cette commission spéciale
fut aussi à l’origine d’une motion
unanimement acceptée et invitant
le Gouvernement à la renégocia-
tion de la directive 98/44, dite «sur
le brevetage du vivant»;

- que des questions touchant à
l’éthique et aux valeurs fondamen-
tales d’une société doivent être
traitées indépendamment de leur
intérêt économique ou financier à
court terme;

- que des sujets à venir tels que la
recherche sur les cellules souches,
les OGM et la biotechnologie en
général, de même que la politique
de recherche ont également de
fortes implications éthiques;

décide

- de réinstaurer une commission
spéciale «Éthique».

(s.) Henri Kox, Claude Adam, Fran-
çois Bausch, Camille Gira, Viviane
Loschetter.

Que peut-on breveter? Dat war dat,
wat ech am Virfeld gesot hunn. Dat
ass, wat haut de Mëtteg jo och des
Laangen an des Breeden erkläert
ginn ass. Ech wëllt och ganz kuerz
nach eng Kéier deen Ënnerscheed
widderhuelen, et ass scho gesot
ginn, tëschent Entdeckung an Er-
findung.

Eng Entdeckung gemengerhand
ass jo dat, wat an der Natur schonn
existéiert, an dat ass aus eu-
ropäesche Gesiichtspunkte bis elo
emol nach net hei patentéiert ginn.
Eng Erfindung dergéint ass, wéi
och scho gesot ginn ass, ëmmer
eng geeschteg Leeschtung vun
engem Mënsch a Form vun engem
techneschen Handelen; dat
heescht, hien huet selwer eppes
do erabruecht, dat a sech de
Stand vun der Technik och erwei-
dert an entspriechend ënnert d’Re-
gele vum Brevetage fält, wat zur
Folleg huet, dass déi intellektuell
Leeschtung entspriechend ge-
schützt gëtt. A wann déi net ge-
schützt gëtt, kënnt déi och net zu
engem néidege Réckhalt.

Well d’Fuerschung awer haut ëm-
mer méi wäit an ëmmer méi déif an
déi mënschlech Bestanddeeler
awierkt, ass an deem Sënn och
schonn eng Erfindung, wann e
Fuerscher en Naturstoff isoléiert,
wéi dat bei de Gensequenzen de
Fall ass, an dëst ëmmer nees zur

Verfügung ka stellen. Patentéier-
fäeg ass dës Leeschtung dann,
wann de Fuerscher zousätzlech
eng praktesch Verwäertungs-
méiglechkeet fir dee Stoff opweise
kann. Wann et sech bei dësem
Stoff elo ëm mënschlech Gense-
quenzen eben handelt, gëtt
d’Saach natierlech komplizéiert, an
d’Fro «Que peut-on faire breve-
ter?» gëtt dann ëmmer méi
schwéier ze beäntwerten, beson-
nesch aus etheschen Iwwerleeun-
gen eraus.

Déi Gréng sinn awer net am Prinzip
géint esou eng Brevetabilitéit, och
am Zesummenhang mat der Bio-
technologie. Et stellt sech ëmmer
déi Fro vun eiser Säit: Wéi eng Bio-
technologie wëlle mer dann och iw-
werhaapt an der Zukunft? Wës-
send, dass natierlech eng ganz Rei
vun ekonomeschen a gesondheet-
lechen Entwécklungspotenzialer
mat der Biotechnologie verbonne
sinn, vermësse mir awer nach ëm-
mer déi genau Stoussrichtung vun
der jëtzeger Regierung, wouhinner
d’Biotechnologie dann elo schluss-
endlech hei a Lëtzebuerg geet.

Ass et elo déi rout, déi sou ge-
nannte medezinesch Biotechnolo-
gie, déi mer wëlle forcéieren, do
wou sech jo elo bekanntlech eng
ganz Rei vun hoffnungsvolle Resul-
tater erwaart ginn, déi awer gläich-
zäiteg eng etlech ethesch Froen
opwerfen? Ech wëll hei just op
deen héije Fall vum südkorea-
nesche Forscher Hwang Woo-Suk
erënneren. Well et grad an der Bio-
medezin ëm vill Geld geet - wéi vir-
drun och scho vum Här Grethen
gesot ginn ass -, sinn d’Forscher
natierlech ëmmer méi engem
groussen Drock ausgesat an d’Fäl-
schunge bleiwen deemno net aus. 

Oder ass et vläicht déi gréng Bio-
technologie, déi mer hei zu Lëtze-
buerg wëllen ustriewen? Ech men-
gen, sou wäit ech d’Entwécklung
an deene leschte Joren hei a Lët-
zebuerg beobachtet hunn, si mer
do - an dat queesch duerch d’Par-
teien - méi retizent. Et ass net fir
näischt, datt sämtlech Baueren-
associatiounen zesumme mat
Entwécklungs- an Ëmweltschutzor-
ganisatiounen eng Petitioun beim
Chamberspresident eragereecht
hunn, fir géint genmanipuléiert Or-
ganisme virzegoen - mä ech kom-
men nach méi spéit op d’Proble-
matik vun den OGMen ze schwät-
zen. 

Oder ass et vläicht déi sou ge-
nannte wäiss Biotechnologie, déi
mer wëllen hei zu Lëtzebuerg pro-
pagéieren? Eng wäiss Biotechnolo-
gie, wou e kontrolléierten Asaz vu
biotechnologesche Verfahren an
zouen industriellen Anlage benotzt
gëtt. Och bei dëser Technik gëtt
erëm vu groussen Erwaardunge
geschwat a se soll souguer e Bäi-
trag zum Ëmwelt- a Ressourcë-
schutz maache kënnen. 

Ech wär dofir frou, Här Wirtschafts-
minister, fir vun Iech herno vläicht
kuerz an Ärer Stellungnahm e
Punkt doriwwer oder zumindest
eppes doriwwer ze héieren, well
anscheinend ass jo och do eng
Studie an Optrag gi ginn, sou dass
vläicht do déi éischt Resultater
scho virleien. 

Zréck awer zur Direktiv 98/44 a méi
speziell zu der Froestellung: Wéi
wäit soll a kann dat Patent dann elo
gräifen? Wéi wäit däerf a kann de
sou genannte Stoffschutz, wéi déi
Däitsch soen, am Zesummenhang
mam Liewege wierken? Dëst war
an ass nach ëmmer de grousse
Sträitpunkt an hie bleift och fir
mech an dësem Gesetz net
eendäiteg geregelt. Mir hätten eis
dofir méi eng couragéiert Ap-
proche gewënscht. 

Wa scho Stoffschutz, dann awer
just mat engem sou genannte funk-
tiounsgebonnene Stoffschutz - an
dat ass schonn des Laangen an
des Breeden hei vum Här Santer

erkläert ginn. Da wierke jo entsprie-
chend Patentéierungsregelen an
ech widderhuele se nach eng
Kéier. 

- Et muss sech ëm eppes Neies
handelen.

- Et muss eng innovativ Handlung
virleien.

- An drëttens, et muss eng tech-
nesch Uwendung méiglech sinn. 

De Stoff selwer awer, am Fall vu
Gensequenzen, wéi virdru scho
gesot, soll dobäi net kënne breve-
téiert ginn. 

Den Zougang zu genetesche Res-
sourcen däerf net duerch Monopol-
rechter blockéiert ginn. Et ass dofir
net sënnvoll, e Brevet op d’Isoléie-
rung vun engem eenzelne Gen ze
erdeelen. Vill méi soll just sécher-
gestallt sinn, dass biotechnolo-
gesch Inventioune brevetéiert
kënne ginn. Dëst däerf sech eben
net an enger Ausweidung vum Bre-
vet op d’Substanz selwer er-
strécken. 

Déi rezent Entwécklungen an Er-
kenntnisser an Europa, souguer an
der Welt, weisen, datt mer mat dë-
sem ageschränkte Stoffschutz rich-
teg leien. Dofir hunn déi Gréng an
der Kommissioun d’Approche ën-
nerstëtzt, deen ominéisen Artikel
5ter, Absatz 3, duerch déi fran-
séisch Formuléierung am Geset-
zestext ze ersetzen, dee folgende
Wortlaut huet: «Seule une invention
constituant l’application technique
d’une fonction d’un élément du
corps humain peut être protégée
par brevet. Cette protection ne
couvre l’élément du corps humain
que dans la mesure nécessaire à la
réalisation et à l’exploitation de
cette application particulière.
Celle-ci doit être concrètement et
précisément exposée dans la de-
mande de brevet.» 

Domat soll all weider Protection ab-
solue vun enger Substanz ënner-
bonne ginn, sou datt eng weider
Applicatioun, déi zum Beispill op
därselwechter Gensequenz be-
rout, och brevetéiert ka ginn, ouni
datt dorauser Konsequenze fir den
zweete Brevet ze erwaarde sinn. 

Mir hätten eis awer gewënscht,
datt den Artikel 5ter, Absatz 2 kom-
plett aus dem Gesetz gestrach gi
wär, fir domat all Zweedäitegkeet
ze ënnerbannen. Och deen Artikel
huet nämlech folgende Wortlaut:
«Un élément isolé du corps humain
ou autrement produit par un pro-
cédé technique, y compris la sé-
quence ou la séquence partielle
d’un gène, peut constituer une in-
vention brevetable, même si la
structure de cet élément est iden-
tique à celle d’un élément naturel.» 

Dofir hu mir als Gréng den Avis
complémentaire séparé vum Stats-
rot voll a ganz ënnerstëtzt. D’Be-
grënnung vum Avis complémen-
taire séparé vum Statsrot ass fol-
genden: «Or, en maintenant le pa-
ragraphe 2 de l’article 5ter, le texte
proposé par la Chambre de Dépu-
tés ne répond pas aux critiques
majeures de la Commission
consultative nationale d’éthique,
qui dit dans son avis: ‘Du point de
vue juridique il n’en est pas moins
contestable d’affirmer dans le pre-
mier paragraphe que le corps hu-
main ne peut faire l’objet d’une in-
vention brevetable et d’admettre
dans le deuxième paragraphe
qu’un élément isolé de ce corps
humain peut constituer une inven-
tion brevetable’». 

Sécherlech - an dat ass och
schonn hei gesot ginn - gëtt dës
allgemeng Brevetabilitéit duerch
deen neien drëtte Paragraph of-
geschwächt; d’Zweedäitegkeet
bleift awer ëmmer nach bestoen. 

Dëse Gesetzestext entsprécht do-
fir och net där Motioun, déi de 26.
Februar 2002, also praktesch viru
genau véier Joer, hei vun alle Frak-
tiounen eestëmmeg ugeholl gouf.
Ech zitéieren Iech e Passage aus
där Motioun. Sou ass do zum
Schluss vun där Motioun ze liesen:
«Invite le Gouvernement à deman-
der la renégociation des articles
donnant lieu à ambiguïté…» also

d’Zweedäitegkeet «… entre la bre-
vetabilité de la matière vivante et
des inventions proprement dites,
notamment les dispositions de l’ar-
ticle 5, alignéa 2.» 

Dofir hunn déi Gréng an der Cham-
berskommissioun virgeschloen,
sou wéi dat och vum Avis séparé
vum Statsrot virgeschloe gouf, fir
déi franséisch Versioun vollstänneg
ze iwwerhuelen an d’Paragraphen
2 an 3 vum Artikel 5ter duerch
deen uewe genannten neien drëtte
Paragraph vollstänneg ze erset-
zen. 

Här President, erlaabt mer dofir
den Dépôt vun engem Amende-
ment, dee grad erëm an déi Rich-
tung ziilt. 

Amendement 1

L’article 5ter sera amputé de son
alinéa 2 et s’intitulera comme suit:

Art. 5ter

1. Le corps humain, aux différents
stades de sa constitution et de son
développement, y compris les cel-
lules germinales, ainsi que la
simple découverte d’un de ses élé-
ments, y compris la séquence to-
tale ou partielle d’un gène, ne
peuvent constituer des inventions
brevetables; 

2. Seule une invention constituant
l’application technique d’une fonc-
tion d’un élément du corps humain
peut être protégée par brevet.
Cette protection ne couvre l’élé-
ment du corps humain que dans la
mesure nécessaire à la réalisation
et à l’exploitation de cette applica-
tion particulière. Celle-ci doit être
concrètement et précisément ex-
posée dans la demande de brevet.

Ancien article:

Art. 5ter

1. Le corps humain, aux différents
stades de sa constitution et de son
développement, y compris les cel-
lules germinales, ainsi que la
simple découverte d’un de ses élé-
ments, y compris la séquence to-
tale ou partielle d’un gène, ne
peuvent constituer des inventions
brevetables;

2. Un élément isolé du corps hu-
main ou autrement produit par un
procédé technique, y compris la
séquence ou la séquence partielle
d’un gène, peut constituer une in-
vention brevetable, même si la
structure de cet élément est iden-
tique à celle d’un élément naturel;

3. Seule une invention constituant
l’application technique d’une fonc-
tion d’un élément du corps humain
peut être protégée par brevet.
Cette protection ne couvre l’élé-
ment du corps humain que dans la
mesure nécessaire à la réalisation
et à l’exploitation de cette applica-
tion particulière. Celle ci doit être
concrètement et précisément ex-
posée dans la demande de brevet.

Ad Amendement:

Vu que la Chambre des Députés a
demandé en février 2002 par une
motion la renégociation «des ar-
ticles donnant lieu à ambiguïté
entre brevetabilité de la matière vi-
vante et des inventions proprement
dites, notamment les dispositions
de l’article 5, alinéa 2» et que cette
renégociation n’a pas eu lieu jus-
qu’à présent, il est indispensable
que le législateur luxembourgeois
clarifie ces ambiguïtés autant que
possible lors de la transposition de
la directive européenne. La modifi-
cation proposée ne me semble au-
cunement contraire à l’esprit de la
directive pour plusieurs raisons:

a) La même transposition de l’ar-
ticle 5 fut choisie par le législateur
français;

b) Le Conseil d’État, dans son avis
complémentaire séparé du 11 oc-
tobre 2005, approuve cet amende-
ment «pris dans un souci de préci-
sion et en cohérence avec l’esprit
de la directive» et propose de
suivre sur ce point le législateur
français; 

c) La Cour Européenne de Justice,
dans son arrêt du 9 octobre 2001,
a explicitement précisé que les
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éléments du corps humain «ne
sont eux-mêmes pas davantage
brevetables et leur découverte ne
peut faire l’objet d’une protection.
Seules peuvent faire l’objet d’une
demande de brevet les inventions
qui associent un élément naturel à
un procédé technique permettant
de l’isoler ou de le produire en vue
d’une application industrielle.»;

d) Dans son rapport au Conseil et
au Parlement européen du 14 juillet
2005, la Commission européenne
déclare «ne pas avoir l’intention,
pour l’instant, de prendre position
sur la validité de la transposition
conformément au choix arrêté
entre un champ d’application clas-
sique et un champ d’application li-
mité de la protection des sé-
quences de gène» et permet donc
indirectement une interprétation
plus restrictive de l’objet du brevet;

e) Le 26 octobre 2005, le Parle-
ment européen a exigé dans une
résolution sur le brevetage des in-
ventions biotechnologiques, que
l’objet du brevet soit interprété res-
trictivement, qu’il ne couvre pas la
substance elle-même, mais soit li-
mité à la fonction de cette sub-
stance.

(s.) Henri Kox, Claude Adam, Fran-
çois Bausch, Camille Gira, Viviane
Loschetter.

D’Angscht, datt mir domadder dem
Geescht vun der Direktiv net méi
voll entsprieche géifen an domat
negativ Konsequenzen ze er-
waarde sinn, kënne mir net deelen.
Dogéint schwätzen nämlech eng
ganz Rei vu rezenten Aussoen an
Dokumenter, déi och hei schonn
deels zitéiert goufen. 

Ech wëll dofir nach eng Kéier déi fir
déi Gréng wichteg dräi Grënn zi-
téieren. 

1. D’Uerteel vun der Europäescher
Cour de Justice vum 9. Oktober
2001 schwätzt eng ganz kloer
Sprooch, an ech zitéieren dobäi
d’Begrënnung 72 aus deem Uer-
teel: «En ce qui concerne les élé-
ments du corps humain, ils ne sont
eux-mêmes pas davantage breve-
tables et leur découverte…» - an et
ass virdrun iwwert d’Découverte
diskutéiert ginn, déi net patentéiert
sollt sinn - «… ne peut faire l’objet
d’une protection. Seules peuvent
faire l’objet d’une demande de bre-
vet, les inventions qui associent un
élément naturel à un procédé tech-
nique permettant de l’isoler ou de
le produire en vue d’une applica-
tion industrielle.» 

Aus dësem Uerteel ass jo bekannt-
lech eréischt d’Debatt a Frankräich
richteg lassgaangen. Wat jo
schlussendlech zu dem neie Para-
graph 3, dee mir an eisem Gesetz
iwwerholl hunn, gefouert huet. 

2. En zweete Grond, dee fir eng
méi eendäiteg Formuléierung
schwätzt, geet aus dem Rapport
selwer vun der Commission au
Conseil et au Parlement européen
vum 14. Juli 2005 ervir, wou ze lie-
sen ass: «La Commission n’a pas
l’intention, pour l’instant, de
prendre position sur la validité de
la transposition conformément au
choix arrêté entre un champ d’ap-
plication classique et un champ
d’application limité de la protection
des séquences de gène.» 

Dës Ausso vun der Kommissioun
weist, datt sech d’Kommissioun
mëttlerweil och bewosst ass, datt
eng méi restriktiv Ausleeung bei
der Patenterdeelung vu Wichteg-
keet ass. 

3. A schlussendlech en drëtte
Grond - deen ass och vum Rappor-
ter virdru genannt ginn -, deen op
eng Resolutioun vun dem Eu-
ropäesche Parlament vum 26. Ok-
tober 2005 iwwert de Brevetage
des inventions biotechnologiques
zréckzeféieren ass. 

Duerch dee Votum schwätzt sech
d’Europäescht Parlament nämlech
fir méi eng ageschränkten Aus-
leeung vum Brevet aus, sou datt
déi juristesch Protektioun sech
eleng op d’Funktioun, déi am Bre-
vet definéiert gouf, beschränkt an
net op de Stoff selwer. 

«En opérant ce choix, le Luxem-
bourg pourra par ailleurs contri-
buer à renforcer la position des
États membres qui ont opté pour
une interprétation restrictive de la
directive.»

Dëse Passage aus dem Här Bodry
sengem Rapport wär jiddefalls da
méi couragéiert a méi éierlech, wa
mer effektiv deen Artikel 2 ewech-
loossen. Mat Ärem positive Vote iw-
wert dës Amendementer kënnt Der
all nach eng Kéier Äre Courage ën-
ner Beweis stellen, an déi Zwee-
däitegkeet, déi momentan nach
ëmmer an dësem Gesetzestext
dran ass, eliminéieren. 

Den Här President Weiler - erlaabt
mer, datt ech do op den Här Weiler
zréckkommen - huet bei der Peti-
tiounsiwwerreechung géint dëst
Gesetz vun deene virgenannten
Associatiounen an der Chamber
am Zesummenhang mat der Bre-
vetabilitéit vu liewegen Organisme
gesot, datt et sech bei dësem Ge-
setz ëm eng Gewëssensfro han-
delt, an datt hien d’Suerge voll a
ganz géif deelen.

Här President, oder Här President
Weiler, ech kann Iech dobäi nëm-
men ënnerstëtzen! Dir Dammen an
Dir Hären, Dir hutt effektiv herno de
Choix! 

(Interruption)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, net nëmmen hei zu Lëtze-
buerg, mä europawäit huet sech
d’Diskussioun iwwert den Derfir
oder Dergéint vu Patenter haapt-
sächlech ëm d’Aspekter vum
Mënsch konzentréiert. Alles, wat
sech am Beräich vun der Déieren-
an der Planzewelt ofgespillt huet,
ass an den Hannergrond ge-
réckelt. Dobäi ass grad an deene
Beräicher och eng rasant Entwéck-
lung ze beobachten. 

Och an der Ekonomieskommis-
sioun hu mer eis kaum mat där Pro-
blematik befaasst. Ech hätt mer
gewënscht, datt mer eis nach eng
Kéier ëm déi Problematik bekëm-
mert hätten. Och eng Agrarkom-
missioun hätt nach misse mat
abezu ginn. Mä wat nach net ass,
ka jo nach ëmmer kommen. 

De momentanen Handlungsspill-
raum fir en ageschränktene Stoff-
schutz op Planzen an Déieren ass
am Géigesaz zum Beräich vum
Mënsch nach méi kleng. Den
ageschränkte Stoffschutz bei Plan-
zen an Déiere gouf leider a ken-
gem Land a seng respektiv Geset-
zer ageschriwwen. Och d’Kommis-
sioun gesäit momentan do keen
Handlungsbedarf. Och hei kann ee
sech méi en ageschränkte Stoff-
schutz virstellen. De Wee, deen hei
an der Ëmsetzung begaange gëtt,
hält zwar eng ganz Rei vun Aus-
nahme bereet, déi sou genannte
Bauereprivilegien, déi et dem
Bauer oder dem Ziichter zum Bei-
spill nach erlaben, trotz Patent
Ziichtungen a Reproduktiounen a
sengem Betrib fir eegen Zwecker
duerchzeféieren. 

Et weist sech awer an der Praxis,
datt d’Baueren ëmmer méi an eng
Ofhängegkeet vu grousse Konzer-
ner schlidderen an d’Dominanz
vun eenzelne Firmen ëmmer méi
grouss gëtt. Besonnesch am
Beräich vun de genmanipuléierten
Organismen, de sou genannten
OGMen, ass ëmmer méi eng
grouss Konzentratioun an Domi-
nanz vun e puer Firme festzestel-
len. Dëst entsprécht awer bei wäi-
tem net den Erwaardunge vun de
Baueren, an och net vun de Ver-
braucher. Déi grouss Majoritéit - iw-
wer 70%, souguer 80% - vun de
Verbraucher a Bauere lehnen dës
Aart vu Landwirtschaft respektiv
Liewensmëttel of, well et sech ëm
en irréversibelt Experiment an der
fräier Natur handelt, mat verhee-
renden Auswierkungen op d’Ëm-
welt, der Biodiversitéit oder der
Gesondheet. 

An engem rezenten Artikel am
„Monde“ vum 9. Februar gouf nach
eng Kéier op d’gesondheetlech
Geforen am Zesummenhang vun
den OGMen higewisen. Sou weist
sech, datt bei längerer Fidderung

mat genmanipuléiertem Soja d’Lie-
werzelle vu Rate sech modifizéie-
ren. Ech hoffen, datt mer zumin-
dest hei an Europa, oder datt d’Po-
litik endlech erkennt, datt mir mat
dëser Technologie um Holzwee
sinn, an datt de Bierger hei an Eu-
ropa endlech eescht geholl gëtt. 

Datt den Handlungsspillraum vum
Stoffschutz fir Planzen an Déiere
méi kleng ass, wëllt awer net hee-
schen, datt mir guer näischt inner-
halb vun dësem Gesetz nach
kéinte verbesseren. Duerfir hat ech
nach an der Sitzung vum 15. De-
zember weider dräi Amendemen-
ter proposéiert, woubäi den éisch-
ten Amendement den Ënner-
scheed tëschent Découverte an In-
vention nach eng Kéier soll ënner-
sträichen. Sou hu mir proposéiert
am Artikel 5bis, den Zousaz ze
schreiwen: «peut servir de base à
une invention» - et ass jo dat grad,
wou déi grouss Angscht besteet -,
sou datt eng isoléiert biologesch
Matière aus engem natierlechen
Ëmfeld just d’Basis vun enger In-
ventioun duerstelle kann. Leider
gouf deen Amendement net vun
der Kommissioun zréckbehalen. 

Gläichzäiteg hu mir eng Disposi-
tioun vun der Convention de Rio iw-
wert d’Biodiversitéit wëllen aschrei-
wen. Dës Dispositioun verlaangt
eng méi juste an équitabel Verdee-
lung vun de Resultater aus bio-
technologeschen Inventiounen,
besonnesch mat Drëttweltlänner.
Déi Dispositioun soll deemno net
am Gesetz, mä an de Commen-
tairë vum Gesetz extra ernimmt
ginn. 

Dat zweet Amendement ass eng
logesch Suite vum éischten, duerfir
ginn ech hei net speziell dodrop
an. 

D’Fro, fir méi eng Rechtssécher-
heet am Fall vun enger onfräiwëlle-
ger Kontaminatioun vu konventio-
nellen oder biologesche Kulturen
duerch Polleflug aus OGM-Plan-
zen, stellt dat drëtt Amendement
duer, wat folgende Wortlaut huet:
«La protection visée aux articles
47ter et 47quater ne s’étend pas à
la matière biologique obtenue par
reproduction non intentionnée ou
techniquement inévitable par un
agriculteur à des fins d’exploitation
agricole.»

Souwuel déi Däitsch, d’Éisträicher
wéi d’Schwäizer hunn esou eng
Dispositioun an hire respektive Ge-
setzer integréiert. D’Kommissioun
wéi de Wirtschaftsminister hunn
dës Amendementer ënnerstëtzt,
wollten awer aus prozedurale
Grënn dës Amendementer net méi
an d’Gesetz integréieren - wat ech
vläicht verstinn, awer net gutt-
heeschen. Duerfir gouf och en
entspriechende Rapport vun der
Ekonomieskommissioun ausge-
schafft, fir dësen Deel an d’Gesetz
iwwert d’Koexistenz, wat de Mo-
ment an der Agrarkommission be-
handelt gëtt, vum Landwirtschafts-
ministère ze integréieren. 

Ech war awer méi wéi erstaunt iw-
wert d’Approche vum Landwirt-
schaftsminister während enger
éischter Reunioun an iwwert
d’Ausso, fir dësen Artikel net onbe-
déngt esou ze integréieren. Proze-
dural war et sécherlech méi wéi
bedenklech, fir iwwer eppes ze
diskutéieren, wou nach kee Rap-
port virlouch, dee jo eréischt dee-
selwechten Dag vun der Ekono-
mieskommissioun ugeholl gouf.
Hei ginn ech och de Membere vun
der Agrarkommissioun Recht, déi
sech natierlech iwwerrompelt gefillt
hunn, an duerfir och net zum Inhalt
Stellung konnten huelen. 

Aus der Reaktioun vum Här Land-
wirtschaftsminister hunn ech awer
méi eng nuancéiert Haltung kën-
nen eraushéieren. Ech hoffen awer,
datt eise Landwirtschaftsminister
sech fir d’Suerge vun der Bauere-
welt interesséiert, an dëse vläicht
net grad übleche Wee matdréit.

Ech mengen, nodeem elo de Rap-
port N°5380/4, verschéckt ginn
ass, an deementspriechend jo och
konnt analyséiert ginn, datt mer
deen Artikel ganz gutt innerhalb
vum Koexistenzgesetz N°5380 in-
tegréiere kënnen. 

Här President, ech hunn och duer-
fir eng entspriechend Motioun pre-
paréiert, déi virgesäit, déi Proble-
matik innerhalb vun der Agrarkom-
missioun ze behandelen, an d’Pa-
tentgesetz vun 1992 iwwert dee
Wee ze änneren. Gläichzäiteg
kënnt ee sech och nach eng Kéier
iwwert déi berechtegt Suergen, wat
de Stoffschutz bei Déieren a Plan-
zen ugeet, ënnerhalen. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant:

- qu’en cas de coexistence entre
l’agriculture conventionnelle ou
biologique et l’agriculture d’OGM,
il est tout à fait possible que des
graines ou des plantes brevetées
se retrouvent accidentellement
dans des exploitations convention-
nelles ou biologiques; 

- que l’agriculteur canadien Percy
Schmeiser fut attaqué en justice
pour avoir planté illégalement un
colza génétiquement modifié et
breveté, bien que la contamination
de son exploitation agricole par les
semences brevetées fut non inten-
tionnelle et que la société Mon-
santo argumenta que l’agriculteur
devait toujours payer des dédom-
magements, peu importe si la
contamination est accidentelle ou
non; 

- qu’il est essentiel de protéger
également les agriculteurs luxem-
bourgeois contre toute réclamation
des titulaires de brevet en cas de
présence accidentelle ou techni-
quement inévitable de matière bio-
logique brevetée; que lors de sa
réunion du 15 décembre 2005, la
majorité des membres de la Com-
mission de l’Économie ainsi que le
Ministre de l’Économie présent au
cours des discussions ont ap-
prouvé les idées sous-jacentes à
l’amendement de M. Henri Kox; 

- que la Commission a proposé
d’intégrer la formulation suivante
non pas à travers le projet de loi
N°4673, mais par le projet de loi
N°5380: «La protection visée aux
articles 47bis et 47ter ne s’étend
pas à la matière biologique obte-
nue par reproduction non intention-
nelle ou techniquement inévitable
par un agriculteur à des fins d’ex-
ploitation agricole.»;

- que cette protection explicite a
également été retenue par les lé-
gislateurs allemand, autrichien et
suisse; 

invite le Gouvernement:

- à intégrer le contenu de cet
amendement dans le projet de loi
N°5380 portant réglementation du
commerce des semences et plants
et concernant la mise en culture de
semences et de plants génétique-
ment modifiés, qui modifiera la loi
du 20 juillet 1990 du régime des
brevets d’invention. 

(s.) Henri Kox, Claude Adam, Fran-
çois Bausch, Camille Gira, Viviane
Loschetter. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss
vu menger Interventioun, a wëllt
awer nach kuerz op zwou wichteg
Informatiounen hiweisen. Déi
éischt Informatioun stoung den 19.
Januar am „Monde“, a bericht
iwwer e Prozess vun de Faucheur-
volontairen, déi fräigesprach gou-
fen, well si en OGM-s-Feld zer-
stéiert haten. D’Begrënnung ba-
séiert op dem Schutz vun der Ëm-
welt an der franséischer Konstitu-
tioun. Den Titel war ganz grouss:
«OGM inconstitutionnels». Dat
heescht, de Principe steet zum
Beispill och an der Europäescher
Verfassung. Et freet ee sech, firwat
dann d’Fransousen do déi Kéier
net mat „Jo“ gestëmmt hunn.

Ech hoffen awer, datt esou e Prin-
zip, nämlech e Précautiounsprin-

zip, an d’Recht vun der Ëmwelt,
och geschützt ze ginn, eng Kéier
de Wee hei an déi Lëtzebuerger
Verfassung fënnt. 

Eng zweet Informatioun baséiert
op engem Kommentar vun der Éis-
träichescher Présidence, déi ganz
offensiv den Dossier vun den
OGMe wëllt ugoen, fir am Sënn vun
de Verbraucher endlech méi Sé-
cherheet vis-à-vis vun dem OGM
ze kréien. Ech hoffen duerfir, Här
Wirtschaftsminister, datt d’Regie-
rung déi éisträichesch Présidence
do voll ënnerstëtzt. 

Här President, no mengen Ausféie-
rungen zu dësem Gesetz verstitt
Der, datt meng Fraktioun souwuel
no der Form, wéi nom Inhalt net
d’Zoustëmmung zu dësem Gesetz
ka ginn.

Ech soen Iech Merci fir Äert No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Kox. De leschten ageschriwwene
Riedner ass den Här Robert Meh-
len.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech wëll ufänken dem Rapporteur -
deen ech de Moment zwar net ge-
sinn - Merci ze soe fir déi vill Aar-
becht, déi hien hei eran investéiert
huet a seng gutt Explikatiounen zu
dësem Projet.

Ech mengen, wann een noge-
lauschtert huet, da weess een, datt
mer eis hei op engem verminnten
Terrain bewegen, op engem ver-
minnten Terrain, deen extrem kom-
plizéiert a geféierlech ass an deen
e politesche Volet an och e juris-
tesche Volet huet. De Moment gëtt
vläicht méi iwwert de politesche
Volet geschwat, mä wann een
d’Gesetz analyséiert, da gesäit
een, dass et haaptsächlech, wéi
dat souwisou am Patentrecht
meeschtens de Fall ass, virun al-
lem juristesch Texter sinn a juris-
tesch Notiounen, déi hei spillen.

D’Patentrecht un a fir sech ass
schonn eppes Komplizéiertes an et
gëtt nach méi komplizéiert, wa Bio-
logie respektiv Biotechnologie mat
eraspillt, an zousätzlech - ech
mengen, meng Virriedner hunn och
schonn drop higewisen - spillen hei
ethesch, awer och ganz massiv
wirtschaftlech Aspekter mat eran.

Grondsätzlech muss ee soen, datt
ee sech der Biotechnologie net ka
verschléissen, datt een net prinzi-
piell ka soen, datt alles, wat op
deem Terrain geschafft gëtt,
schlecht wär. Bien au contraire, et
sinn eng ganz Partie Entwécklun-
gen, déi positiv sinn, déi och be-
sonnesch an der Bekämpfung vu
Krankheeten zu Fortschrëtter ge-
fouert hunn.

Déi Investitiounen, Här President,
an d’Fuerschung musse sech och
kënne rentéieren, soss gëtt näischt
méi an déi Fuerschung investéiert.
A fir déi Fuerschung net a Gefor ze
bréngen, mussen déi Erfindungen
och während enger gewësser Zäit
geschützt ginn. Bis dohin, mengen
ech, wär d’Saach relativ einfach,
mä wa mer da bis an den Detail
ginn, da gesi mer, datt mer ganz
séier op Minnen trëppelen.

Wat sinn an dësem Beräich Erfin-
dungen? Ech mengen, dat ass ee
vun den zentrale Problemer. A wéi
gëtt déi jeeweileg gesetzlech Defi-
nitioun am Eeschtfall vun de Ge-
riichter interpretéiert?

Här President, d’Fro, wat breveta-
bel ass, ass eigentlech hei déi zen-
tral Fro. Wa gesot gëtt eng Erfin-
dung, awer keng Entdeckung, ech
mengen, domat ass all Mënsch
d’accord. Mir wëssen awer, datt et
ganz besonnesch am Beräich vun
der Biotechnologie net esou ein-
fach ass, dat am eenzelne Fall aus-
erneen ze halen.

Ech wollt, well ee ganz beson-
nesch, wat d’Agriculture ube-
laangt, hei op engem ganz geféier-
leche Gebitt ass, e puer Zitater vir-
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liesen aus engem Buch, wat sech
mat där Matière do ofgëtt. Do ass
eng Dokter Vandana Shiva, Physi-
kerin, Philosophin, déi mat dem al-
ternativen Nobelpräis ausgezee-
chent ginn ass, déi sech hei an en-
gem Kapitel zu där Thematik do
äussert.

Do geet et an engem éischte Fall
ëm d’Notzung vun de Friichte vun
engem Bam an Indien. Ech zitéie-
ren elo aus engem däitschen Text
iwwer e Prozess, wou si zwar an
der éischter Instanz gewonnen
hunn; si schreift do: „Der Niem-
baum-Sieg verdeutlicht einige der
unschönsten Seiten der gegenwär-
tigen Globalisierungsregeln. Das
Übereinkommen über handelsbe-
zogene Aspekte der Rechte des
geistigen Eigentums (TRIPS), der
Welthandelsorganisation (WTO),
erlaubt weltweit agierenden Unter-
nehmen, alles und jeden zu paten-
tieren - seien es Lebensformen,
Saatgut, Pflanzen, Medikamente
oder traditionelles Wissen. Da ein
Patent ein ausschließliches Recht
darstellt, das auf Grund von Erfin-
dung vergeben wird, sind Patente
auf Leben und traditionellem Wis-
sen im doppelten Sinne falsch.“

En anert Beispill vun 1997: „Am 2.
September 1997 wurde der in
Texas beheimateten RiceTec-
Aktiengesellschaft das Patent
Nummer 5663484 auf Basmatireis-
zuchtlinien und -körner erteilt. Das
Patent für diese Erfindung ist
außergewöhnlich weit und er-
streckt sich auf 20 Einzelposten.
Das Patent umfasst die geneti-
schen Linien des Basmati und
beinhaltet Gene der von den
Bauern gezüchteten Sorten. Der
Patentschutz umfasst damit auto-
matisch alle von Bauern entwickel-
ten Sorten.“

En drëtt Beispill: „Mit seinem Pa-
tent EP 0445929 B1 beansprucht
Monsanto, Weizenpflanzen, die
von traditionellen indischen Sorten
abstammen und Produkte, die aus
dem zerkleinerten Schrot des tradi-
tionellen indischen Weizens her-
gestellt wurden, “erfunden” zu ha-
ben. Monsanto wiederholt die Bio-
Piraterie nach dem gleichen Mus-
ter wie RiceTec bei seinem Ver-
such, zu behaupten, indischen
Basmati erfunden zu haben.“

Et ass hinne gelongen, dat „bio-
räuberisches Weizenpatent“, beim
Europäesche Patentamt ze kippen,
mä si seet awer och: „Es ist an der
Zeit Patente auf Saatgut, Nah-
rungsmittel und Pflanzen zu verbie-
ten. Andernfalls richtet sich das
Gebet ‚Unser tägliches Brot gib
uns heute‘ zukünftig nicht an Gott,
sondern an Monsanto. Aus diesem
Grunde muss das WTO-Überein-
kommen über handelsbezogene
Aspekte der Rechte des Geistigen
Eigentums“- (TRIPS) -„vollständig
geändert werden.“

Ech wollt dat hei zum Ufank uféie-
ren, fir ze weisen, wéi wäit datt mer
an där Matière scho viru sinn a wéi
geféierlech datt et gëtt, wann do
net awer nach op engem aneren
Niveau, wéi mir hei diskutéieren,
wierklech mat alle Mëttelen de
Reedel virgeluecht gëtt, well et ass
evident, datt déi Firmen, déi e ri-
segt Interesse drun hunn, déi na-
tierlech entstane Genpoolen fir
sech ze monopoliséieren a se fir
sech ze exploitéieren, datt do eng
Risegefor draläit, net nëmme fir
d’Baueren, déi hei bei eis um Ter-
rain schaffen, mä och ganz beson-
nesch fir déi an der Drëtter Welt.

(Mme Colette Flesch prend la
Présidence)

Här President, wuerfir hunn ech déi
Zitater hei virgelies? Fir ze beweise
wéi grouss d’Gefor ass, déi op
deem Terrain hei dreet, wéi néideg
datt et ass, datt mer um internatio-
nale Plang agéieren. Deen Text,
dee mer haut virleien hunn, ass e
Kompromëss, e Kompromëss, op
dee sech gëeenegt ginn ass. Et
ass en extrem juristesch verklausu-
léierten Text, wou een eigentlech
nëmmen um praktesche Beispill
erkläre kann, wat en dann a senger
leschter Konsequenz bedeit.

Déi wichtegst Artikele sinn d’Arti-
kele 5bis a 5ter - meng Virriedner si
scho praktesch alleguer drop
agaangen. Den Artikel 5bis, dee
seet «Ne sont pas brevetables...» -
ass net ze brevetéieren - «...les va-
riétés végétales et les races ani-
males», awer dat gëtt am zweete
Punkt da schonn erëm age-
schränkt: «Les inventions portant
sur des végétaux ou des animaux
sont brevetables si la faisabilité
technique de l’invention n’est pas
limitée à une variété végétale ou à
une race animale déterminée.» Do
hu mer d’Dier schonn erëm zum
Deel opgestouss.

Den Artikel 5ter, wou de mën-
schleche Kierper «aux différents
stades de sa constitution et de son
développement, y compris les cel-
lules germinales» ausgeschloss
ass vum Brevet, gëtt am zweete
Punkt vum 5ter och erëm deelweis
a Fro gestallt. Et ass do, wou ech
mengen, dass, fir wierklech ze ge-
sinn, wat dat bedeit, een et schonn
un deem engen oder anere prak-
tesche Beispill misst virstellen.

«Un élément isolé du corps humain
ou autrement produit par un pro-
cédé technique» - mä et geet un:
«Un élément isolé du corps hu-
main» - «(...) peut constituer une
invention.» 

Wa mer den Zwëschesaz eraus-
loossen, kënnt et ganz, ganz däit-
lech eraus, datt en isoléiert Ele-
ment vum mënschleche Kierper als
Erfindung ka betruecht ginn,
«même si la structure de cet élé-
ment est identique». Och wann et
anescht hirgestallt ginn ass, ass
dat en Élément naturel. Zu wat dat
kann an der Praxis féieren, muss
een sech froen, well et ass och net
ëmmer einfach, dann, wann et
identique ass, fir nozeweisen, wou
et dann tatsächlech hierkënnt.

Den drëtten, dee begréissens-
wäerterweis ugefügt ginn ass, ass
awer och a senger Interpretatioun
extrem schwiereg, well et eng
schwiereg Matière ass, unerkann-
terweis. Meng Virriedner hunn och
schonn zitéiert, wann et nëmmen
eng Erfindung ass, «constituant
l’application technique d’une fonc-
tion d’un élément du corps humain
peut être protégée par brevet.
Cette protection ne couvre l’élé-
ment du corps humain que dans la
mesure nécessaire à la réalisation,
à l’exploitation de cette application
particulière.»

Gott sei Dank ass déi Aschränkung
dragesat ginn, mä, wéi gesot, mir
sinn der Meenung, datt trotzdeem
bis zu engem gewësse Grad dach
hei Entwécklunge méiglech sinn,
déi mer alleguer vläicht net, oder
ganz sécher net wëllen.

Madame Presidentin, hei ass de
26. Februar 2002 eng Motioun
gestëmmt gi vun der Chamber,
wou d’Regierung opgefuerdert
ginn ass, nach eng Kéier Négocia-
tiounen opzehuelen, fir ze kucken,
fir déi Direktiv geännert ze kréien.
Dat ass net gemaach ginn. Och déi
international Diskussioun - ech
mengen, den Henri Grethen huet
doriwwer geschwat -, déi ugereegt
ginn ass, huet, an deem Mooss wéi
se iwwerhaapt gefouert ginn ass,
keng Ännerung erbäibruecht. Sou
datt mer elo an der Zwangssitua-
tioun sinn, datt mer eppes musse
maachen, wann et net soll deier
ginn.

Duerfir stellen ech d’Fro: Wat ge-
schitt, wa mer net géifen ëmset-
zen? Ech mengen, den Alex Bodry
huet et däitlech hei gesot: Um
rechtleche Plang ännert sech
häerzlech wéineg, well 23 Länner
schonn ëmgesat hunn, well eng
Firma, wa se da Patent unzemellen
huet, wahrscheinlech net heihinner
op Lëtzebuerg kënnt. Um recht-
leche Plang ännert sech näischt,
mä um europäesche Plang kann et
extrem deier ginn, wa mer näischt
maachen. Ech mengen, däers si
mer eis bewosst.

Wat geschitt, wa mer ëmsetzen?
Dann ännert sech héchstwahr-
scheinlech an der Praxis och net
vill. Mir hunn d’Direktiv ëmgesat a

mir brauchen d’Amende net ze
fäerten.

Madame Presidentin, mir wëlle
soen, datt et awer als Lëtzebuerger
Parlament frustrant ass, ze gesinn,
wéi limitéiert datt eis Marge de ma-
nœuvre an dësem Dossier ass, wat
awer e ganz wichtegen Dossier
ass a wat e wichtegen Domän ass,
wou och d’Gewëssensfräiheet vun
deem Eenzelne ganz wäit mat
eraspillt.

An dësem Dossier, dee jo wierk-
lech net onëmstridden ass, huet et
eng Partie Ausenanersetzunge
ginn, déi och - wat mech, an dat
muss ech éierlech soen, e bësse
gestéiert huet - ganz dacks den
Terrain vun der Sachlechkeet ver-
looss hunn. Ech verstinn, wann ee
manifestéiert, datt een da pro-
béiert, Saachen e bësse méi dra-
matesch duerzestellen. Et stéiert
mech awer als Lëtzebuerger Parla-
mentarier, deen och nach aus dem
Agrarsecteur kënnt an deem déi
Problematik wierklech um Häerz
läit, wann ee gesot kritt, et géing ee
Schwéngereie maachen, wann een
deen Text hei géif stëmmen. Dat,
mengen ech, muss ee ganz däit-
lech zréckweisen.

Et stéiert mech op där anerer Säit
awer och, obschonn ech mech net
betraff fillen, wann e sozialiste-
schen Europadeputéierten den 28.
Januar 2006 schreift, d’Green-
peace-Aktiviste wäre beméit, de
Lëtzebuerger „glaubhaft zu maa-
chen, demnächst könnte Leben
patentiert werden, könnten
Schweine mit Patentnummern ver-
sehen werden“. An da schreift en:
„Man beruhige sich: Solche
Schweinereien sind nur bei Green-
peace möglich. Die Lieblingsorga-
nisation der luxemburgischen Me-
dien, die ein Jahresbudget von 160
Millionen Euro in mediengerechte
Aktionen investiert, immerhin gut
6,4 Milliarden alter Franken, muss
jede Woche einen Skandal erfin-
den, um Spenden einzuheimsen
und ihre über tausend feste Mitar-
beiter bezahlen zu können.“ Esou
kann ee sech natierlech och mat
dëser Matière ausernee setzen.
Ech mengen awer net, datt dat eis
weiderbréngt.

Madame Presidentin, ech wëll of-
schléissend e puer Konklusiounen
hei zéien:

Éischtens ass d’Gefor, datt
d’Lobby vun der Biotechindustrie
et fäerdeg bréngt, ebe just duerch
hir Lobbyaarbecht an duerch per-
manenten Drock de Patentschutz
ëmmer méi wäit auszeweiden op
Liewewiesen, imminent. Mir mus-
sen eis där Erausfuerderung mat
alle Mëttelen entgéintstellen.

Zweetens: Lëtzebuerg huet ganz
däitlech am Virfeld vun där Direktiv
seng Chance verpasst, fir ze
agéieren, datt d’Direktiv, déi eis net
genuch Spillraum léisst, méi enk
gefaasst gi wär. Och déi Kritik
muss een hei ganz däitlech äusse-
ren, och wa vläicht den Impakt,
dee Lëtzebuerg an där Diskus-
sioun gehat hätt, limitéiert war.

Drëttens: Déi praktesch Konse-
quenze vun deem Text hei, wann
en ëmgesat ass, sinn à longue vue
net ganz liicht ofzegesinn.

Véiertens: Den ADR hätt et gäre
gesinn, wann de Schutz am
Beräich vun der Biotechnologie
sech ganz kloer op den tech-
nesche Procédé limitéiert hätt an
d’Tissus organiques och gradsou
däitlech ausgeschloss hätt; dat ass
net de Fall.

An als Lescht: Datt een an dësem
Beräich de „principe de précau-
tion“ sou wäit wéi méiglech soll
spille loossen, dat ass hei manifes-
tement net de Fall, an duerfir, Ma-
dame Presidentin, esou Leed wéi
et eis och deet, kënne mer dëse
Projet net stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

(M. Niki Bettendorf reprend la
Présidence)

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Elo ass et dann un der Re-
gierung. Här Minister, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Merci. Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, et ass
schonn net en übleche Werde-
gang, deen dee Gesetzesprojet hei
matgemaach huet, an déi Déci-
sioun, déi haut usteet, ass schonn
zum Deel remarquabel, eleng do-
duerch, dass d’Chamber hei op
eng Aart a Weis involvéiert ginn
ass a sech involvéiert huet, wéi dat
seelen an engem Regierungsprojet
de Fall ass.

Ech mengen, zu engem gewësse-
nen Zäitpunkt huet d’Regierung
opgrond vun Négociatiounen, déi
no enger Adoptioun am Conseil
geschitt waren an déi dozou ge-
fouert hunn, dass en Accord am
Europaparlament komm ass an déi
Direktiv u sech ugeholl ginn ass,
probéiert, dee Gesetzesprojet vir-
zebereeden. Den Här Grethen huet
deen erabruecht. En ass zu deem
Zäitpunkt eben hei net op Virléift
gestouss, aus diverse Grënn, en
ass gespléckt ginn, a bei deem
zweeten, méi kriddelechen Deel
ass u sech gefrot ginn, fir ze versi-
chen, dat do nei ze verhandelen.

Ech ginn net op all déi Detailer an,
déi den Här Grethen a senger Qua-
litéit als viregte Wirtschaftsminister
hei virbruecht huet, well ech deele
se absolut. Wéi et sech erausge-
stallt huet, dass déi Efforten, fir
eppes ze änneren, net méiglech
waren, war menger Meenung no
de Moment komm, fir ze handelen.

Wéi déi Erkenntnis bis komm war,
ass och ee Moment am Benelux-
parlament eng Recommandatioun
komm. An ech muss soen, ech war
zwar Fraktiounspresident, hu mech
glécklecherweis awer net méi zu
Wuert gemellt - an ech wäert herno
och nach soen, firwat ech mech
net méi zu Wuert an där doter Ma-
tière gemellt hunn.

Et war u sech awer e bëssen er-
staunlech, dass mer no där Re-
commandatioun, déi am Juni 2003
komm ass an déi u sech e Kom-
promëss sollt duerstellen, net méi
weider an der Chamber doriwwer
geschwat hunn. Sécherlech war
nach eng Sitzung virgesinn, déi de
16. Dezember 2003 ageruff ginn
ass; déi ass ofgesot ginn an déi
ass net méi agesat ginn.

Et si vill Leit, déi hei gesot hunn,
dass et vläicht d’Ethikskommis-
sioun oder eng nei Ethikskommis-
sioun hätt misse sinn, déi dat och
géing behandelen. Ech muss soen,
ech si frou, dass et d’Wirtschafts-
kommissioun war, well mir haten
hei eng Prozedur, déi geschleeft a
geschleeft huet an déi gréisser
Problemer fir eis duergestallt huet.

D’Wirtschaftskommissioun an hire
President an hire Rapporteur hunn
et awer wéinstens - an ech kom-
men nach eng Kéier op deenen
hire Rôle zréck - fäerdeg bruecht,
dass mer dat do awer ofgeschloss
hunn, anstatt dass et, wéi et an där
Kommissioun virdrun war, wou ech
deene Leit kee Virworf wëll maa-
chen, mä wou ech awer trotzdeem
wëll soen, dass dat einfach leie
bliwwen ass an dass dat eppes
ass, wou mer awer nu wierklech
net an Zukunft kënne schaffen.

Ech hu kee Problem, fir eng Posi-
tioun hei ze huelen. Et gëtt jo hei vu
jiddferengem gesot, dat wier e
bëssen eppes, wou jiddferee mat
sech selwer misst eens ginn. Ech
hu bal näischt gesot heizou. Ech
hat mer deemools eppes
operluecht. Ech hunn net fir näischt
am Alzheimerberäich geschafft.
Grouss Deeler vu menger Famill
sinn doduerch betraff. Wann ee be-
faangen ass, ass et batter iwwer
sou Saachen nozedenken. 

Iwwert d’Fuerschung am Biotechs-
beräich hunn ech natierlech ganz
aner Meenungen, déi perséinlech

bezu sinn an déi ganz kloer an
d’Richtung ginn, dass ech alles,
mä alles géing wëllen ënnerhuelen,
fir dass mer Méiglechkeete géinge
fannen, fir deene Krankheeten ent-
géintzewierken an dass ech de
Principe de précaution wuel
respektéieren, mä Dir mierkt, ech
sinn emotionell befaasst an esou
enger Saach, well ech selwer do-
runner hänken. Duerfir hunn ech
mech net zu Wuert gemellt an dat
sollen eenzel Leit trotzdeem och
bedenken, déi de Principe de pré-
caution dauernd no virschieben, fir
awer och vläicht onméiglech ze
maachen, dass muer Léisunge
fonnt gi fir Saachen, déi engem
schrecklech vill Suerge maachen -
perséinlech an doriwwer eraus, wat
aner Leit ubelaangt. Duerfir hunn
ech mech net zu Wuert gemellt,
duerfir wäert ech och probéieren,
hei net op de Fong anzegoen, well
ech der Gefor net wëll erleien
duerch perséinlech Schicksaler
gepräegt ze sinn, wann et ëm esou
eppes wéi dat hei geet. 

Wéi ech dunn d’Verantwortung am
Ministère iwwerholl hunn, hunn ech
mer dee Prinzip zu eege gemaach,
deen ech hei elo énoncéiert hunn,
an ech hu mam President vun der
Kommissioun, déi nun eben zou-
stänneg ass, geschwat. 

D’Patenter sinn nun eemol den
Zoustännegkeetsberäich vum Wirt-
schaftsministère, also war et fir
mech och kloer, dass ech mech
géing riichten un de President vun
där doter Kommissioun, fir mat him
ze schwätzen iwwer eng inextrica-
bel Situatioun, an déi mer am-
gaange waren, eis eranzemanö-
vréieren, an an där mer schonn zu
engem gudden Deel dra waren. 

U sech war meng Propositioun déi,
dass vun der Chamberskommis-
sioun selwer d’Initiativ soll kommen
an dass de President an hire Rap-
porter da sollte kucken, wéi se dee
beschtméigleche Kompromëss
kënnte fannen an dee misst natier-
lech op eppes Realisteschem ba-
séieren, dat heescht, net op eppes,
wat mir hei géingen erfannen an
net an Aklang wier mat der Direktiv.
Mä vu dass all déi aner Länner -
och déi Länner ronderëm eis, wat
jo awer nun net déi allerleschte
Länner sinn - dat schonn ëmgesat
hunn, huet et mer geschéngt, dass
et normal wier, dass ee misst e
Kompromëss fannen op Grond vun
Texter, déi et an Däitschland, a
Frankräich oder esou géing ginn. 

Dat war u sech d’Missioun, déi ech
gemengt hat, dem President mat
op de Wee ze ginn. An ech wëll
him hei ausdrécklech Merci soen,
him an de Membere vun der Kom-
missioun, well mäin Agrëff hei war
nu wierklech net grouss, en huet
nëmme gespillt duerch den Agrëff
vu menge Servicer, deenen ech
heibäi och wëll ganz vill Merci
soen. 

De Rapporter an d’Kommissiouns-
mitglieder hunn eng ganz seriö
Aarbecht hei virgeluecht an hunn
eng seriö Debatt gefouert. An ech
akzeptéiere bei wäitem net dee Vir-
worf, deen elo seet, mir hätten dat
hei iwwert de Knéi gebrach. Wann
eppes am Mee 1998 ugeholl gëtt a
misst transposéiert ginn, a mir sinn
aacht Joer duerno, an da kënnt
een a schwätzt mer, et wier iwwert
de Knéi gebrach ginn, och wann
ee weess, dass deen neien Élan,
déi nei Initiativ, déi mer geholl
hunn, am Oktober 2004 ugaangen
ass an dass mer elo am Februar
2006 zu enger Konklusioun kom-
men, da kann ee weess Gott dach
net schwätze vun eppes, wat ee
soll iwwert de Knéi gebrach hunn. 

Iergendwann ass nämlech Schluss
mat deenen Diskussiounen. Et
muss een zu Konklusioune kom-
men. Mir hunn hei ausgereizt
Grenze vun deem, wat den Trans-
positounsspillraum hierginn huet.
Et ass ee Moment komm, wou eng
politesch an eng juristesch Realitéit
- wéi den Alex Bodry dat genannt
huet - gespillt huet. Et louch en
Avis vum Conseil d’État vir. 

Iwwregens, Här President, sinn déi
zwee Avisë vum Conseil d’État hei
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an d’Balance gepucht ginn an et
ass schued, dass mer net déi Pro-
zedur hunn, wou ee géing wëssen,
wéi vill Leit aus dem Conseil d’État
hannert där enger Propositioun wa-
ren a wéi vill hannert deem aneren
Avis waren. Dat wier heiansdo in-
teressant ze wëssen, well een hei
am Fong geholl sämtlech Avisen
op deeselwechten Niveau erop-
setzt. 

Ech hu vollt Verständnis fir d’Posi-
tioun vun de Kolleege vun der
Grénger Partei. Ech hunn awer Ap-
pel gemaach un den Här Kox en
substance, dass et elo wierklech
misst duergoen an dass bei aller
Frëndschaft Amendementen net
ginn, déi de 15. Dezember era-
kommen, bei engem Avis vum
Conseil d’État, deen den 11. Okto-
ber erakomm ass, wëssend dass
mer schonn erëm eng Kéier Enn
Dezember eng Warnung kruten a
wëssend dass dat géing eppes
kaschten. Elo ass hei gesot ginn:
„Oh mäi Gott, dat wäert alles net
esou schlëmm sinn!“

Här President, an d’Kolleegen hei
an der Chamber alleguerte wëll
ech op ee Punkt opmierksam maa-
chen, wann et nach net bis heihin-
ner gedrongen ass: D’Kommis-
sioun ass amgaangen, mä méigle-
cherweis hoffentlech op deenen
neien Transpositiounen, ganz aner
Regele spillen ze loossen, wat
d’Strofen ubelaangt. Anstatt ze
waarden, bis ee fir d’zweet
condamnéiert gëtt virun der Cour,
sollen direkt bei der éischter
Condamnatioun scho Strofe gëllen,
an zwar per diem. Déi kleng Län-
ner oder eenzel Projete kënnten
eventuell eng Strof forfaitaire kréien
an dee Chiffer vun deem Rieds
ass, ass 500.000 Euro minimum
Strof bei der éischter Condamna-
tioun. 

Dat setzt viraus, dass mir elo alle-
guerten ëmdenken - ech gi gene-
rell -, d’Chamber, de Statsrot an
d’Regierung, fir bei der Transposi-
tioun vun den Direktive méi schnell
virunzemaachen. Ech wäert op alle
Fall probéiere bei mir, dass dat
Lach, wat och a mengem Ministère
entstanen ass, net méi entsteet.
Dat ass op alle Fall mäi Virsaz, well
dat fänkt un, en deiere Spaass ze
ginn, an ech wëll net dee Minister
sinn, dee fir d’éischt eng Kéier hei-
hinner kënnt a muss soen: „Et
kascht d’Lëtzebuerger Land min-
destens 500.000 Euro, well mer dat
elo net gemaach hunn.“ 

Duerfir hoffen ech op Verständnis
vum Här Kox a vu senger Partei,
dass den Eescht vun der Situatioun
einfach mat sech bruecht huet,
dass ech deen Amendement, deen
u sech an d’Agrarkommissioun
gaangen ass, net nach weider hätt
kënne respektéieren. 

Ech muss och soen, dass ech elo
gesinn hunn, dass Dir eng Motioun
gemaach hutt. Et ass der Chamber
iwwerlooss, wéi si dat gesäit. Ech
gesinn et als Resolutioun. Also Dir
hutt e Projet de loi gehat mat en-
gem Rapport an Dir hutt en anere
Projet de loi. Ech wäert mech men-
ger Responsabilitéit net entzéien,
mä ech géing mengen, et wier nor-
mal, wann Der dorauser eng Reso-
lutioun géingt maachen, wou Der
géingt soen, Dir géingt et an
d’Agrarkommissioun huelen, fir et
an dat Gesetz anzebannen. 

Wann elo par malheur d’Leit aus
Gott weess welleche Grënn an
egal op wellechem Niveau elo net
d’accord wiere mam drëtte vun
Ären Amendementen, dee wierk-
lech d’Landwirtschaft betrëfft an
eng Protektioun fir d’Landwirtschaft
duerstellt, da sinn ech bereet sel-
wer en Text eranzeginn, deen dat
do géing beinhalten.

Ech akzeptéieren och eng Proposi-
tion de loi vun Ärer Säit, wann deen
drëtten Amendement esou ass, mä
ech géing Iech bieden, dorauser
eng Resolutioun ze maachen.
Wann Dir awer elo mordicus op
eng Motioun wëllt halen, dann
dierft Dir dat maachen. Da brén-
gen ech e Saz eran. Mä mengt Der
net an der Prozedur wier et mëttler-
weil nach méi einfach, Dir géingt

Iech an der Kommissioun eens
ginn, fir do en Amendement zu dë-
sem Gesetz mat anzeschreiwen?
Vu dass et en faveur vun der Land-
wirtschaft ass, gesinn ech net, wou
dat e Riseproblem kënnt sinn. 

Här President, just nach eng, zwou
Remarquen. Ech muss soen, dass
ech mengem Erstaunen trotzdeem
och wëllt hei fräie Laf loossen,
wann ech gesinn, wat fir en Op-
wand mir elo dreiwen, fir hei der
Chamber an der Regierung kloer
ze maachen, mir dierften op kee
Fall déi Direktiv do ëmsetzen. 

Mir mussen eis awer hei zu Lëtze-
buerg mol eng Fro stellen: Menge
mir da wierklech mat deem wës-
senschaftleche Background, mat
där zolitter Basis, déi mir do hunn,
dass mir dem ganzen Europa all
Kéiers kënnten d’Lektioun maa-
chen, a während dann all déi aner
Länner - mat Ausnahm vun engem,
déi awer nei Member sinn a wahr-
scheinlech net um Fong e Problem
hunn, mä eben zäitlech bedéngt
wahrscheinlech a Verzuch sinn -
enger Meenung sinn an dat ouni
groussen Zodi an Zeter eriwwer-
geet?!

Da musse mir eis awer Froe stellen,
dass mat där riseger wëssen-
schaftlecher Basis, déi mir hei zu
Lëtzebuerg hunn, mir all deenen
anere soen, dat wieren Daboen, a
mir déi Eenzeg sinn, déi richteg
leien. Do ass iergendwou, mengen
ech, an der Aart a Weis, wéi mer
dat Ganzt gesinn, e Problem! 

Mir dierfen eis Bedenken äusseren,
mä wann an alle Länner dat do
awer akzeptéiert ginn ass a just bei
eis net, da misst een héchstens
awer vläicht eng Kéier d’Fro stel-
len, ob net déi Länner vläicht awer
wuel esou eng gutt Analys ge-
maach hu wéi mir. 

Frou sinn ech, wann Dir dat hei
géingt akzeptéieren. Éischtens
hunn ech Iech gesot, dass ech fan-
nen, dass d’Patenter e wichtegt
Element si vun der Lissabon-Stra-
tegie. Dir kënnt muer sou vill wéi
Der wëllt op Kompetenzen, op Sa-
voir-faire an op Technologie op-
bauen, wann Der keng anstänneg
Patentregelung hutt, da gräift dat
net. 

Zweetens, sinn ech der Meenung,
dass an de Biotechnologien e
grousst Potenzial läit. Mir sinn am-
gaangen, déi Potenzialanalys - Här
Kox - ze maachen. Ech kann Iech
keng Äntwerte ginn, well ech keng
Äntwerten hunn. Mä si kënnt dëse
Mount nach eraus; dat ass mer ver-
sprach ginn. Si gëtt gemaach vum
CRP-Santé a soll dëse Mount nach
erauskommen a soll d’Méiglech-
keeten - et ass eng SWAT-Analys,
wéi een dat nennt -, d’Potenzialitéi-
ten an d’Schwieregkeete vun där
Aart Entwécklung hei zu Lëtze-
buerg analyséieren.

Drëttens, wéi gesot, sinn ech frou,
wa mer et fäerdeg bréngen, d’For-
schung souguer muer hei op Lët-
zebuerg ze kréien an deem dote
Beräich a sief et och an engem
Beräich, dee Krankheete betrëfft.
Ech hoffen, dass mer dat Potenzial,
wat an deem Beräich ass, och
wëssen, glaubwürdeg ze analy-
séieren. An dann, mengen ech, si
vill Suergen, déi mer elo hunn, wuel
berechtegt, mä ech mengen, mir
kréien Hëllef och vu wëssenschaft-
lecher Säit, fir trotzdeem awer be-
rouegt ze schlofen, wann ee muer
ka verkünden, dass dat Gesetz hei
akzeptéiert ass.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Amendement 1

Ier mer elo zur Ofstëmmung vum
Gesetzestext kommen, stëmmt
d’Chamber iwwert den Amende-
ment 1 vum Här Kox of, bei deem
et sech dann ëm d’Ëmännerung
vum Artikel 5ter handelt.

Vote

Wie fir den Amendement ass, dee
stëmmt mat Jo.

Wie géint den Amendement ass,
dee stëmmt mat Neen.

(Interruption)

Bei mir och nach net.

(Brouhaha général)

En anere President, da geet de
Computer net.

(Hilarité)

De Computer geet wierklech net,
da musse mer nominell ofstëm-
men.

(Brouhaha général)

Mir mussen also Ziedele preparéie-
ren.

■ Plusieurs voix.- Ma neen.
Einfach par appel nominal.

■ M. le Président.- Einfach par
appel nominal?

(Assentiment)

D’accord.

Den Amendement 1 ass ofgelehnt
mat 48 Nee-Stëmmen, bei 12 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss (par M. Fran-
çois Bausch), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
M. Ali Kaes), MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler (par M. Michel
Wolter) et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Alex Bodry), M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der (par M. Marc Angel), Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Roland Schreiner);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.

Mir kommen dann elo zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi
4673B. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 4673B5. Mir
probéieren.

■ Plusieurs voix.- Aaahhh!

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

■ M. le Président.- De Projet
de loi ass ugeholl mat 48 Jo-Stëm-
men, bei 12 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme
Martine Stein-Mergen), MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler
(par M. Marcel Oberweis) et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der (par M. John Castegnaro), Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.

Ont voté non: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss (par M. Ca-
mille Gira), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Résolution 1

Mir stëmmen dann elo of iwwert
d’Resolutioun 1 vum Här Henri
Kox.

Ass do de Vote électronique ge-
frot?

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, meng Fraktioun ka
selbstverständlech domat d’ac-
cord sinn, dass eng Ethikskommis-
sioun an dëser Chamber ageriicht
gëtt. Ech hunn absolut kee Pro-
blem domadder. Ech sinn awer der
Meenung, dass mer deen éischten
Tiret vum Considérant sträiche sol-
len an och deen drëtten.

Deen éischten, well et ass vis-à-vis
vun all deene Kolleegen, déi an der
Wirtschaftskommissioun sinn, net
flott, wann een hei als Chamber
géif soen, dass déi Aarbechten in-
satisfaisant gewiescht wieren. Wat
den drëtten Tiret ubelaangt, do
brauche mer eis eegen Turpituden
net nach eng Kéier ze rappeléie-
ren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Wëllt nach
een d’Wuert dozou? Wat seet den
Här Kox dozou?

(Interruption)

■ M. Henri Grethen (DP).- Jo,
ech hätt gären dorop geäntwert.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Selbstverständlech äntweren ech
dorop. Ech ginn zou, dass den
éischten Tiret vläicht net an där
Aart sollt stoe bleiwen. Selbst-
verständlech si mer d’accord, fir
deen ewechzeloossen. Och déi Pi-
rouetten, déi mer vläicht mam drët-
ten Tiret an der Vergaangenheet
sollte gemaach hunn, kéinte mer
ewechloossen, an da wär ech
d’accord, wa mer dat dann esou
kéinten unhuelen.

(Interruption et hilarité)

■ M. le Président.- Vu dass
den Auteur mat deene Propositiou-
nen d’accord ass, kënnte mer jo
par main levée ofstëmmen?

(Interruption)

Neen? Här Bodry.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, ech hunn awer e bësse
Schwieregkeete mat där dote Re-
solutioun, well u sech mer eigent-
lech och als Chamber festgehalen
hunn, dass mer sollte versichen,
eng Multiplikatioun vu parlamenta-
resche Kommissiounen ze verhën-
neren.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
mengen, wann een dat elo vum
praktesche Standpunkt aus kuckt,
wësse mer hoergenau, dass mer
immens Schwieregkeeten hunn, fir
iwwer Wochen e Kalenner ze fan-
nen, wou mer déi bestehend Ko-

kommissioune kënnen uerdentlech
tage loossen, a wou mer net zwou,
dräi Kokommissiounen da gläich-
zäiteg tagen hunn. Duerfir géif ech
wierklech warnen, fir zur Organisa-
tioun vun den Aarbechte vun der
Chamber hei dohinner ze goen a
liichtfankeg ze décidéieren, emol
erëm eng speziell Kokommissioun
hei bäizefügen.

Ech sinn der Meenung, dass et
souwisou net den Numm vun der
Kommissioun ass, deen eppes
wäert um Inhalt vun den Aarbech-
ten änneren. Et sinn ëmmer Mem-
bere vun dëser Chamber, déi
Member vun där Kommissioun
sinn. Ech war Member vun der
Ethikskommissioun grad wéi den
Här Santer an der leschter Period.
Ech sinn elo Member vun anere
Kommissiounen. Ech gesinn net,
wat dat geännert hätt un der Aart a
Weis wéi ech géif un Dossieren
erugoen, an esou geet et be-
stëmmt deene meeschte Kollee-
gen.

Duerfir géif ech mengen, dass mer
net sollten elo einfach à la va-vite
esou eng Décisioun huelen, a wa
soll insistéiert ginn, fir iwwert déi
Resolutioun haut ofzestëmmen, da
géif eis Fraktioun mat Nee stëm-
men.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch huet d’Wuert gefrot.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech muss
soen, dat kéint ech akzeptéieren,
wann net d’Majoritéit selwer och
schonn an dëser Legislaturperiod
eng Spezialkommissioun agesat
hätt, nämlech déi iwwert d’Réorga-
nisation territoriale, déi mir als eng
gutt Saach fannen. Ech wëll awer
dobäi betounen, dass déi Argu-
mentatioun do nëmme crédibel
wär, wann d’Majoritéit net selwer
schonn esou eng Kommissioun
agefouert hätt an esou selwer do-
zou bäigedroen hätt, datt mer nach
méi Kommissiounen hunn.

Ech mengen awer, datt d’Energies-,
d’Ekonomies- an d’Sportskommis-
sioun scho relativ vill ze dinn huet;
dat ass dat eent.

An dat Zweet ass, datt déi ethesch
Froe jo net nëmmen elo deen heite
Volet betreffen. Ech wëll drop hi-
weisen, datt mer an deenen
nächste Joren nach eng Diskus-
sioun wäerte kréie ronderëm d’Pal-
liativmedezin, d’Stierfhëllef, d’Net-
stierfhëllef, en Thema, wou jo awer
zum Beispill och d’LSAP e staarken
Interessi an der Vergaangenheet
drun hat an, huelen ech un, och
haut drun huet. Och déi Saachen,
mengen ech, misste kënnen an där
Kommissioun mat diskutéiert ginn.

Duerfir menge mir awer, datt et
duerchweegs Sënn kéint maachen,
fir déi Kommissioun hei erëm an
d’Liewen ze ruffen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Den Här Bodry huet
d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Jo,
ech mengen, den Här Bausch
verdréit hei d’Saachen. Hei geet et
jo net ëm d’Wirtschaftskommis-
sioun! Well d’Wirtschaftskommis-
sioun wäert héchstwahrscheinlech
esou bal net méi mat engem Projet
de loi befaasst ginn, deen déi heite
Matière betrëfft.

Ech hunn einfach d’Beispill geholl
vun deenen zwee Projeten, déi ech
ugeschnidden hunn. Dat sinn zwee
Projeten, déi vum Gesondheetsmi-
nister deponéiert gi sinn. An ech
muss ganz éierlech soen, ech fan-
nen et parfaitement an der Kompe-
tenz vun eiser Gesondheetskom-
missioun, fir déi dote Froen ze be-
handelen a gutt ze behandelen.

Ech gesinn net, firwat dass mer
sollen där Kommissioun hei
d’Mësstrauen ausschwätzen a
mengen, an enger Ethikskommis-
sioun, déi parfaitement kann d’sel-
wecht zesummegesat gi wéi d’Ge-
sondheetskommissioun, do géif et
besser lafen.
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Also, mir mussen eis eens ginn,
wat mer wëllen. Wann et drëm
geet, eng gutt parlamentaresch
Aarbecht ze kréien, eng rationell
Aarbecht ze kréien, muss ech nach
eng Kéier soen, sollte mer net à la
va-vite décidéieren, hei Kommis-
siounen anzesetzen. Da muss ech
scho prezis gesinn, wat de Mandat
vun där Kommissioun ass, wat no-
tamment de Fall ass vun där Spe-
zialkommissioun vun der Réorgani-
sation territoriale, déi mer geholl
hunn, well mer festgestallt hunn,
wann een dat an d’Intérieurskom-
missioun gesat hätt, dass d’Inté-
rieurskommissioun keen anere Pro-
jet hätt kënne praktesch behandele
während deem nächste Joer. Duer-
fir sinn et gutt Grënn ginn, firwat
d’Chamber dat gemaach huet.

Ech gesinn awer hei momentan
keen zwéngende Grond, eng
Ethikskommissioun nach zousätz-
lech zu deenen anere Kommissiou-
nen anzesetzen. Ech mengen,
dass notamment d’Gesondheets-
kommissioun gutt outilléiert ass, fir
déi Aarbechten do ze maachen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Bausch kritt d’Wuert nach eng
Kéier.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, Här President, ech
wëll awer soen, ech hunn natier-
lech honnertprozenteg Vertrauen
an den Aarbechtsäifer vun de Leit
an der Santéskommissioun. Et ass
net dat de Problem. Allerdéngs ass
dat och net nëmme Santé, mä
Santé a Sécurité sociale. An ech
brauch jo awer kengem ze soen,
datt wahrscheinlech spéitstens no
der Ried vum État de la nation na-
well zimlech vill Aarbecht op déi
Kommissioun wäert zoukommen,
aus deene Grënn, déi mer kennen,
esou datt ech awer och der Iwwer-
zeegung sinn, datt déi Kommis-
sioun relativ vill Aarbecht huet an
där nächster Zäit, fir sech eleng
mat deene Froen ze beschäftegen.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Et
sinn ëmmer déiselwecht Leit!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, dat sinn net ëm-
mer déi nämlecht Leit. Dat ass net
wouer!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Beispillsweis, wann ech kucken, fir
eis Fraktioun huet dat gutt Grënn,
datt aner Leit d’Sécurité sociale
maache wéi d’Santésdossieren als
solches. Deelweis iwwerschneit et
sech natierlech an där Kommis-
sioun do, mä dat ass awer net on-
bedéngt ëmmer glécklech. Ech
mengen awer, wann eng Offer elo
besteet hei fir ze soen: Kommt, mir
diskutéieren eng Kéier iwwer ge-
nau den Objektiv vun där heite
Kommissioun, dann hunn ech och
kee Problem, datt mir géinge soen:
Hei, komm mir huelen dat hei mat
an d’Conférence des Présidents an
da schwätze mer eng Kéier do-
driwwer.

Mä ech héieren awer hei zwou
Sproochen eraus. Engersäits gëtt
gesot: Komm mir stëmme se haut
net of a mir diskutéieren doriwwer;
an anerersäits héieren ech awer an
deem aneren Ënnertoun: Mir lehne
se souwisou of. Duerfir wéisst ech
awer da gär, wa mer se verweisen,
ob mer eng reell Chance hunn, datt
déi Kommissioun agesat gëtt oder
net.

Elo hätt ech gären dorop eng Änt-
wert. Soss loosse mer se hei of-
stëmmen, soss brauche mer se jo
net méi zréckzehuelen.

■ M. le Président.- Ech men-
gen, d’Vuë sinn elo kloer. Da
stëmme mer driwwer of.

Résolution 1 modifiée

La Chambre des Députés,

considérant:

- qu’une commission spéciale
«Éthique» a fonctionné de 2001 à
2004 sur des sujets aussi divers

que la transposition de la directive
98/44, la médecine palliative et
l’euthanasie ou les organismes gé-
nétiquement modifiés;

- que des questions touchant à
l’éthique et aux valeurs fondamen-
tales d’une société doivent être
traitées indépendamment de leur
intérêt économique ou financier à
court terme;

- que des sujets à venir tels que la
recherche sur les cellules souches,
les OGM et la biotechnologie en
général, de même que la politique
de recherche ont également de
fortes implications éthiques;

décide

- de réinstaurer une commission
spéciale «Éthique».

(s.) Henri Kox, Claude Adam, Fran-
çois Bausch, Camille Gira, Viviane
Loschetter.

Vote

D’Resolutioun 1 modifiée ass ver-
worf ginn: 20 Stëmmen derfir, 39
Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: M. Xavier Bettel, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
Mme Martine Stein-Mergen), MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler (par M. Marcel Oberweis) et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der (par M. John Castegnaro), Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Marc Angel);

M. Niki Bettendorf.

Dann hu mer nach d’Motioun 1.

Motion 1

Den Här Kox freet d’Wuert.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Ech géif mengen, dat wat den Här
Wirtschaftsminister virdru gesot
huet, dass mer effektiv an der
Agrarkommissioun sollten iwwert
dat nach eng Kéier debattéieren -
de Rapport ass jo elo weiderge-
reecht ginn un d’Membere vun der
Argrarkommissioun -, dass mer
dann d’Motioun do sollten nach
eng Kéier kucken an entsprie-
chend versichen, dat dann iwwert
d’Koexistenzgesetz ze maachen,
esou dass mer dat haut dann net
bräichten ofzestëmmen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
A wann dat net sollt de Fall sinn,
menge mer, gi mer eis eens fir
dann en Article unique ze maache
fir eng Gesetzespropositioun.

■ M. le Président.- Merci, Här
Kox. Domadder ass d’Diskussioun
iwwert dëse Projet ofgeschloss a
mir kommen zur Diskussioun vum
Projet de loi 5510 iwwert de Proto-
koll vu Kyoto. D’Riedezäit ass och
nom Modell 2 festgeluecht, an
d’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Negri. Här Negri, Dir hutt
d’Wuert.

2. 5510 - Projet de loi
relative aux mécanis-
mes de projet du Proto-
cole de Kyoto et modi-
fiant la loi du 23 dé-
cembre 2004
1. établissant un sys-
tème d’échange de quo-
tas d’émission de gaz à
effet de serre;
2. créant un fonds de fi-
nancement des méca-
nismes de Kyoto;
3. modifiant l’article
13bis de la loi modifiée
du 10 juin 1999 relative
aux établissements
classés
Rapport de la Commission de
l’Environnement

■ M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Här
President, Här Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären: „Mir mussen eis
trenne vun der Iddi, dass Ëmwelt-
schutz e Luxus ass“, huet d’lescht
Joer den EU-Ëmweltkommissär
Stavros Dimas gesot.

Säit der Ratifizéierung vum Kyoto-
Gesetz vum 23. Dezember 2004
huet de Klimaschutz e Präis; e
kascht a wäert virun allem eise
Statsbudget ëmmer méi belaasch-
ten. Duerfir gëllt et elo déi néideg
an déi richteg Mesuren ze huelen,
fir dass mer eise fir déi nächst Jore
scho staark strapazéierte Stats-
budget net iwwerstrapazéieren
duerch d’Engagementer vu Kyoto,
déi mer awer völkerrechtlech ze
respektéieren hunn an och deem-
entspriechend Strofen ze bezuele
kréien.

Hei gëlle fir eis Virgehensweis
zwee grouss Usätz, an zwar a fol-
gender prioritärer Reiefolleg:

Éischtens, hei zu Lëtzebuerg natio-
nal Emissiounsreduktiounsmooss-
namen ëmsetzen, an zweetens,
mat anere Länner Quoten-Emis-
siounshandel am Kader vun ent-
spriechende flexibele Mechanisme
maachen.

Fir d’allgemengt Verständnis wëll
ech kuerz e puer Donnéeën zum
Kyoto-Protokoll an zum Emis-
siounshandel an Erënnerung ruf-
fen.

Am Mee 1992 gouf zu New York
eng UN-Konventioun ugeholl, déi
zum Zil hat, de Klimawandel ze
bekämpfen. Eng ganz grouss Ma-
joritéit vun de State weltwäit huet
sech an dësem Kader verflicht, en
Effort ze maachen am Beräich vum
Klimaschutz. D’Signatairë ware
sech awer och bewosst, dass dës
Konventioun eleng net duer géif
goen, fir e reellen Impuls ze ginn.
Besonnesch déi räich an héich in-
dustrialiséiert Länner, déi fir dee
gréissten Deel u klimaveränneren-
den Emissioune responsabel sinn,
waren an der Flicht, fir konkret Me-
suren ze ergräifen.

D’Resultat vun dëse Verhandlunge
war de Kyoto-Protokoll, deen den
11. Dezember 1997 ugeholl gouf.
Lëtzebuerg ass duebel gebonnen:
Zum engen, well mir d’Konventioun
an de Kyoto-Protokoll ënnerschriw-
wen a ratifizéiert hunn, an zum ane-
ren, well och d’Europäesch Ge-
meinschaft sech an dësem Kader
verflicht huet.

De Kyoto-Protokoll gesäit vir, dass
d’Industrienatiounen hir Emis-
sioune vun Zäregase vun 2008 bis
2012 am Verglach zu 1990 am
Duerchschnëtt ëm mindestens 5%
reduzéieren. Dësen Taux ass net fir
all State gläich, esou huet d’Eu-
ropäesch Gemeinschaft eng Re-
duktioun vu mindestens 8% zouge-
sot.

Och innerhalb vun der Europäe-
scher Unioun huet net jiddfereen

datselwecht Reduktiounszil. D’EU-
Staten hunn doriwwer verhandelt
wéi si déi Reduktioun ëm 8% Emis-
sioune kéinten erreechen an hu fir
all Land aner Ziler festgesat. Lëtze-
buerg huet sech am Kader vun der
EU dergéint dozou verflicht seng
Emissiounen zwëschent 2008 an
2012 ëm 28% ze reduzéieren. 
Mir hunn eis am Kader vum Kyoto-
Protokoll engagéiert bis an d’Joer
2012 d’Emissioune vun Zäregaser,
haaptsächlech vun CO2, op den
Niveau vun 1990 zréckzeschrau-
wen. 1998 hu mer gemengt dat wär
kee Problem fir eist Land, dëst gouf
och hei an der Chamber eestëm-
meg ugeholl an enger Motioun,
mat enger Reduktioun vun CO2-
Emissiounen vun 30%. Jiddereen
heibanne weess och firwat dat
esou war. Duerch d’Ëmstellung vun
den Héichiewen op modern Elek-
trostolwierker hat sech eise Kyoto-
Bilan um Niveau vun den Emissiou-
nen, déi vun der Industrie stamen,
drastesch verbessert. 
Här President, de Projet de loi 5510
ass de 26. Oktober 2005 dépo-
séiert ginn. De Statsrot huet säin
Avis de 6. Dezember 2005 ofginn.
Den 30. Januar 2006 sinn ech zum
Rapporteur vum Projet de loi ge-
nannt ginn. An der Sitzung vum 9.
Februar 2006 hunn ech de Projet
de rapport presentéiert, e gouf dis-
kutéiert an du majoritär ugeholl.
D’Zil vum Projet de loi 5510 ass
d’Ëmsetze vun der Direktiv 2004/
101/CE an nationaalt Recht, déi
d’Direktiv 2003/87/CE iwwert den
Emissiounshandel am Kader vum
Kyoto-Protokoll modifizéiert, wéi
dëst am Gesetz vum 23. Dezember
2004 iwwert de Kyoto-Protokoll am
Kader vum CO2-Emissiounshandel
steet. 
Et geet beim Gesetz vun haut also
ëm en Aspekt vum Kyoto-Protokoll,
an zwar ëm e bestëmmten Typ vu
flexibele Mechanismen a Form vu
multilaterale Klimaemissiounsrech-
ter fir déi Länner, déi sech gewëss
CO2-Emissiounslimiten operluecht
hunn an dëst aus eegener Kraaft
an hirem Land bis 2012 net fäer-
deg bréngen an domat Emis-
siounsquote kafen aus Länner, déi
nach Emissiounsreserven hunn.
Dës Mesurë kënnen an dierfen
awer nëmme complémentaire sinn
zu den nationale Strategien, fir
d’Emissioune vun den Zäregaser
am eegene Land ze reduzéieren. 
De Kyoto-Protokoll gesäit ver-
schidde Mechanisme vir fir déi
Länner, déi hiert Reduktiounszil net
erreechen; den Emissiounshandel
ass een dovunner. Wann e Stat
seng Limiten iwwerschreit, kann e
vun engem anere Stat, deen ënner
senge Limitë bleift, Emissiouns-
rechter ofkafen. Wat d’Nofro un
Emissiounsrechter méi grouss ass,
wat et méi deier gëtt Emissiouns-
rechter ze kafen. Domadder gëtt
en zousätzlechen Ureiz geschaf
Emissiounen am eegene Land ze
reduzéieren amplaz Rechter bei
anere Länner ze kafen.
Et gëtt awer nach zwou aner
Méiglechkeete fir déi Länner, déi
méi Zäregaser ausstoussen, wéi se
dierften, si kënne Projeten an anere
Länner finanzéieren, déi zu enger
Reduktioun vun Emissioune féie-
ren. 
D’UN-Kaderkonventioun iwwert de
weltwäite Klimawiessel (CCNUCC)
huet als Finalitéit d’Erhale vun en-
gem weltwäite Klima, deen déi ali-
mentaire Produktioun fir d’Ernäh-
rung vun der Weltbevölkerung an
Zukunft ofséchert an dobäi d’eko-
nomesch Entwécklung op der gan-
zer Welt nohalteg weider fördert. 
Dobäi gëlle fir all Länner gemein-
sam Engagementer, an zwar d’Op-
stelle vun Emissiounsinventairen
an d’Erstelle vun nationale Klima-
schutzpläng. 
Da gëtt den Ënnerscheed ge-
maach, ob Projeten an engem
Entwécklungsland realiséiert ginn,
Länner, déi selwer net verflicht sinn
hir Emissiounen ze reduzéieren,
oder ob Projete gemaach ginn an
engem anere méi entwéckelte
Land, déi hir Emissiounen
aschränke mussen. 

Am éischte Fall schwätzt ee vun
„Mécanisme pour un Développe-
ment Propre“ (MDP) oder vun
„Clean Development Mechanism“
(CDM). Wann en Industriestat esou
e Projet an engem Entwécklungs-
land duerchféiert, kann e sech
d’Emissiounen, déi duerch dëse
Projet agespuert ginn, fir säin ee-
gent Reduktiounszil urechne loos-
sen. Dës Projete si mat der Oplo
verbonnen, dass domadder en
Know-how- an en Technologies-
transfert an dës Entwécklungslän-
ner mat verbonnen ass. 

Wann et ëm e Projet geet, deen en
Industrieland an engem aneren In-
dustrieland oder an engem Land,
wat um Wee zu engem Industrie-
land ass, realiséiert, schwätzt ee
vu „Mise en Oeuvre Conjointe“
(MOC) oder vun „Joint Implemen-
tation“ (JI). Vu dass déi zwee Län-
ner sech verflicht hunn e bestëmm-
tent CO2-Reduktiounszil anzeha-
len, gëtt dofir gesuergt, dass
d’Emissiounsreduktioun, déi
duerch de Projet entsteet, net
zweemol ugerechent gëtt.
D’Gaaschtland, an deem de Projet
gemaach gëtt, muss sengem Part-
ner, deen de Projet finanzéiert, sou
genannten „Unités de Réduction
des Émissions“ (URE) iwwerloos-
sen, déi der Emissiounsreduktioun
entspriechen. Och an dësem Fall
gëtt domat gerechent, dass et zu
engem Technologiestransfert
kënnt, zum Beispill wéi a Russland
duerch d’Moderniséierung am
Energieberäich, wou e grousst Po-
tenzial ass a wou wéineg Moyene
sinn. 

D’Direktiv 2004/101/CE, déi mer
mat eisem Gesetzesprojet wëllen
ëmsetzen, gëtt deenen zwee Typë
vu Projetsmechanismen eng legal
Basis a schaaft méi eng grouss
Kohärenz tëschent de Projetsme-
chanismen an dem Emissiouns-
handel innerhalb vun der Europäe-
scher Gemeinschaft. Si erliichtert
et domadder der Industrie an dee-
nen eenzelne Länner hiert Kyoto-
Zil ze erreechen. Während beim
Emissiounshandel ëmmer nëmmen
déi Emissiounsrechter um Marché
sinn, déi eenzel Stater ze vill hunn,
erlaben d’Projeten an den Ent-
wécklungslänner, déi selwer keng
Limiten anhale mussen, zousätz-
lech Kreditter ze kréien, wat en
Deel vum Drock ewechhëlt, wann
d’Nofro däitlech méi grouss wier,
wéi d’Angebot un Emissiounsrech-
ter. 

D’Direktiv geet dovun aus, dass et
am Fong zweetrangeg ass, wou op
der Welt Emissiounen agespuert
ginn, vu dass de Klimawandel eis
all betrëfft, esou laang sécherge-
stallt ass, dass d’Reduktioun an
engem Entwécklungsland gläich-
wäerteg ass mat där, déi an engem
Industrieland gemaach gëtt. Fir déi
Länner, déi verflicht sinn hir Emis-
siounen ze reduzéieren, kann et
awer ënner Ëmstänn méi bëlleg
sinn an engem Entwécklungsland
ze investéieren, well do de Reduk-
tiounspotenzial och vill méi grouss
ass. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat bedeit dëst elo hei fir
Lëtzebuerg? 

Kuerzfristeg - an dat ass eng Tat-
saach - ass et net méiglech d’Re-
duktiounszil vun 28% CO2-Emis-
siounen hei zu Lëtzebuerg ze er-
reechen. Mir mussen eis also Emis-
siounsrechter kafen oder Projeten
iwwert déi zwee beschriwwe Me-
chanismen an anere Länner reali-
séieren, déi eis dann an eiser CO2-
Bilanz zegutt geschriwwe ginn. 

Eisen Emissiounsniveau vun 2004
ass deem vun 1990 zimlech gläich
a läit bei 12,5 Milliounen Tonnen
CO2. Mir riskéieren an deenen
nächste Joren op 14 Milliounen
Tonne pro Joer eropzegoen. Er-
laabt sinn nom Allocatiounsplang
néng Milliounen Tonne pro Joer. Fir
eist Zil ze erreechen, misste mer
fënnef Milliounen Tonnen CO2 pro
Joer spueren.

An der sou genannter realer „Fën-
nef-Joer-Kyoto-Period“, also të-
schent 2008 an 2012, sinn dat
deemno 25 Milliounen Tonnen CO2,
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déi mir hei zu Lëtzebuerg ze vill
émettéieren, wa mir esou weider-
fuere wéi bis elo. An engem realis-
teschen Zeenario kënne mir hei zu
Lëtzebuerg 500.000 Tonnen am
Joer spueren. Dat sinn 2,5 Milliou-
nen Tonnen zwëschent 2008 an
2012. Mä da muss awer och eppes
hei geschéien, notamment am
Beräich vum öffentlechen Trans-
port an an der Albausanéierung.
Do läit Potenzial, mä d’Zäit leeft, a
bis d’Joer 2012 ass dat bei esou
Projete guer kee grousse Spill-
raum. 

Da bleiwen nach ëmmer 22,5 Mil-
liounen Tonnen, déi mer misste ka-
fen oder iwwer Projeten erwerben,
also déi déi sou genannte flexibel
Mechanismen ersetzen. An der
Ëmweltkommissioun vun der
Chamber ware mir eis eens, dass
awer déi flexibel Mechanismen
nëmme complémentaire zu eege-
nen CO2-Reduktiounen hei am
Land agesat ginn. Sënn vun der
Saach kann net sinn, dass e Land
sech fräikeeft a selwer ongebremst
Zäregaser ausstéisst. 

D’ONGen, déi zu dësem Gesetz-
projet Positioun bezunn hunn, hu
gefuerdert, dass manner wéi d’Hal-
schent vun der CO2-Iwwerproduk-
tioun bäikaaft gëtt. Grondsätzlech
ass d’Kommissioun mam Prinzip
vun den ONGen d’accord, woubäi
dee gefuerderten Taux vum Fräi-
kafe vun CO2 als net realistesch
ageschat gouf. Richteg ass, dass
alles muss gemaach ginn, fir eis
eege Reduktioun hei zu Lëtze-
buerg méiglechst héich ze drei-
wen. Kuerzfristeg ass eist Aspuer-
potenzial awer ze staark begrenzt.
Vill vun deene Mesuren, déi mir elo
kënnen huelen, wäerte sech
eréischt op méi eng laang Siicht
positiv op eis Kyoto-Bilanz auswier-
ken. 

D’Kafe vun Emissiounen dierf awer
net op Käschte vun anere Länner
goen. Duerfir brauche mir kloer
Kritäre fir d’Projeten am Ausland,
wou d’Sozial- an d’Ëmweltimpakter
musse gepréift ginn, a mir mussen
an deene Länner wierklech zu en-
ger nohalteger Entwécklung bäi-
droen. Eisen Ëmweltminister huet
der Kommissioun zougesot d’Kritä-
ren an den zweete Plan national
d’allocation vun dësem Joer anze-
schreiwen. D’Kommissioun huet
och grousse Wäert drop geluecht,
dass d’Kyoto-Mechanismen net op
Käschte vum Kooperatiounsbud-
get ginn, an ass do mat den
ONGen d’accord. 

Et ass positiv, wann e Kyoto-Projet
zur Entwécklung vun engem Land
bäidréit, dat kann awer nëmmen
als Zousaz zu eisen Entwécklungs-
projete gëllen. Souwéisou si Projets
d’aides au développement strikte
Kritären ënnerleeën. Et gëtt keng
Ausried, fir eist laangfristegt Zil vun
1% BIP fir d’Entwécklungshëllef
opzeginn. 

Här President, am Numm vu men-
ger Fraktioun wollt ech nach e puer
Bemierkunge maachen. Mir mus-
sen eis bewosst sinn, dass net all
Projet, deen CO2 spuert, sozial, no-
halteg an ëmweltfrëndlech ass. Wa
mir Projeten am Ausland maachen,
hu mir déi moralesch Flicht genau
opzepassen, dass se net am Wid-
dersproch zu eise Wäerter stinn.
Kyoto ass kee Selbstzweck! Et wär
eng Pervertéierung vum System,
wa mir, fir eis Verflichtungen am
Kader vum Kyoto-Protokoll anzeha-
len, Projete géife finanzéieren, déi
d’Ëmwelt zerstéieren oder méi Aar-
mut provozéieren a produzéieren. 

Et kann net sinn, wéi dat scho ver-
schiddentlech ze héiere war, dass
mer Kreditter erwerben andeem
mer d’Uplanze vu risege Monokul-
ture vun Eukalyptus do förderen,
wou ursprünglech de Reebësch
war, esou wéi dat schonn op ver-
schiddene Plazen ze héiere war.
Zwar sinn déi schnellwuessend
Beem wirtschaftlech rentabel, mä
et ass jo awer och gewosst, dass
dës Plantagen de Buedem esou
staark auslaugen, dass no e puer
Kulturen näischt méi do wiisst. 

Et ass normal, ënnert dem Drock
Emissiounsrechter méiglechst gën-

schteg ze kafen, wäerten esou Pro-
positioune kommen. Et ass awer
d’Verantwortung vum Stat sécher-
zestellen, dass Lëtzebuerg keng
Projeten akzeptéiert, déi negativ
sozial Auswierkungen am Gaascht-
land hunn, d’Biodiversitéit zerstéie-
ren oder souguer am Kader vum
Klimaschutz op laang Siicht kontra-
produktiv sinn. 

Et läit op der Hand, dass Lëtze-
buerg nëmme verhältnisméisseg
wéineg Projeten eleng maache
kann, well do d’Masse critique
feele wäert. Duerfir ass d’Bedeele-
gung u multilaterale Fongen eng
wichteg Politik. Am Moment si mir
an zwee Fonge bei der Weltbank
engagéiert: BioCarbon Fund fir
fënnef Milliounen US-Dollar a bei
Community Development Carbon
Fund fir zéng Milliounen Dollar. Do
derniewent hu mer nach eng Be-
deelegung un engem Fong vun der
BERD, der Banque Européenne
pour la Reconstruction et le Déve-
loppement, fir zéng Milliounen
Euro. 

Dat mécht Sënn: Weltbank a BERD
kënne Projeten a Programmer vun
enger ganz anerer Envergure gé-
réieren, hunn Erfahrung a Moy-
enen. Trotzdeem entléisst dat eis
net aus eiser Verantwortung a Vir-
siicht. Grad d’Weltbank ass net fir
hir participativ Approche an der
Entwécklungspolitik bekannt a
stoung schonn an der Vergaangen-
heet oft an der Kritik wéinst iwwer-
dimensionéierte Projeten, déi wéi-
neg Rücksicht op d’Ëmwelt oder
déi lokal Bevölkerung geholl hunn.
Éier mir a weider aner Fongen in-
vestéieren, muss sech genau infor-
méiert ginn, no wat fir enge Kritä-
ren hei Projeten ausgewielt ginn. 

Ech muss et awer och kloer soen:
Et ginn duerchaus Projeten, déi
béide Partner zegutt kommen, bei-
spillsweis d’Moderniséierung vu
veraalten Industrieanlagen. Den
Investisseur kritt Kreditter,
d’Gaaschtland verbessert d’so-
ziaalt Ëmfeld, d’Produktivitéit an
d’Ekoeffikassitéit vu senger Indus-
trie. D’Investitiounen, déi an Eu-
ropa Virdeeler bréngen, kënnen
och an Entwécklungslänner Sënn
maachen. An och do kann een an
erneierbar Energien investéieren.
Dann ass et och richteg, dass den
Investisseur als Géigeleeschtung
Kreditter kritt, fir seng eegen Emis-
siounsbilanz ze verbesseren. 

Et gouf kritiséiert, d’Industrielänner
géife mat esou Projeten den
Entwécklungslänner eppes ewech-
huelen. Dat muss net sinn, wa mir
eis virdrun dovun iwwerzeegen,
dass mir nëmmen do investéieren,
wou et dem Gaaschtland en Notze
bréngt a wou et selwer guer net an
der Lag gewiescht wier ze inves-
téieren, well d’Moyenen net do wa-
ren. Et ass wichteg, dass eng Kom-
binatioun vu verschiddene Forme
vu Projete realiséiert gëtt, fir dass
mir souzesoen de Risiko streeën,
wann emol net e Projet zu 100%
réusséiert. 

Um Emissiounshandel geet de
Präis méi wéi wahrscheinlech dras-
tesch an d’Luucht. Wa mir haut bei
ronn 25 Euro pro Tonn leien, kann
dat Ganzt sech ganz schnell ver-
duebelen oder verdräifachen. Bei
de multilateralen Invester gëtt e
Präis geschat vu 7 bis 12 Euro pro
Tonn CO2, woubäi dës Präisser ni
garantéiert sinn a sech domat vun
der finanzieller Planung hier als
schwiereg erweise wäerten. Bei
eegene Projeten, déi mir selwer
géife maachen, sinn d’Käschte
besser ze schätzen, mä dann droe
mir de maximale Risiko. Wann e
Projet näischt gëtt, zum Beispill
duerch politesch Changementer
oder Naturkatastrophen am
Gaaschtland, da sinn d’Sue ver-
luer.

Här President, et ass dofir wichteg,
dass mer esou wéineg wéi méig-
lech op déi flexibel Mechanismen
zréckgräifen. An eisem eegenen
Intérêt sollte mer dofir virun allem
an eis Zukunft hei zu Lëtzebuerg
selwer investéieren an net a Projet-
en am Ausland, och wann dat
kuerzfristeg méi deier sollt ginn.

Op laang Siicht kënne mir et eis net
leeschten eist Kyoto-Zil ze verfee-
len. Och wa mir elo kee Prozentsaz
fixéieren, fir festzeschreiwe wéi vill
mir un Emissiounsrechter bäikafen,
esou muss deen Undeel dach vu
Joer zu Joer méi kleng ginn, mä
dat muss gutt duerchduecht ginn.

Duerch méi Wuesstum an der Eko-
nomie kënnen a musse mir nei Aar-
bechtsplaze schafen an och nach
nei Industrië schafen. Dat muss
och nach hei zu Lëtzebuerg méig-
lech bleiwen. D’Industrie huet ver-
stanen, dass hei Investitiounen néi-
deg sinn. Si huet an deene leschte
Jore konsequent moderniséiert.
D’Resultat ass, dass d’Emissiou-
nen an deene leschte 15 Joer däit-
lech erofgaange sinn an zugläich
deelweis e Produktivitéitsgewënn
festgestallt ginn ass.

Dat heescht net, dass si sech op
hire Lorbeeren elo ausroue kënnen,
mä d’Betriber hu gewisen, dass si
bereet si sech den Erausfuerderun-
gen ze stellen an dat wäerten si vi-
raussiichtlech och an Zukunft maa-
chen. Mir mussen awer och zur
Kenntnis huelen, dass kuerzfristeg
hiert Potenzial, fir Emissiounen an-
zespueren, net méi immens grouss
ass. Elo ass et um Stat an un all
Eenzelnem, fir seng Hausaufgaben
ze maachen.

D’Haaptschold fir deen dramate-
schen Ustig un Emissioune läit
beim Verkéier. Stéchwuert Tanktou-
rismus: Et ass net sënnvoll dësen
zréck an d’Nopeschregiounen ze
verlageren, dat ass schlecht fir eis
Statsfinanzen, eis Statsrecetten a
bréngt kee Gewënn fir d’Ëmwelt,
déi jo keng Grenze kennt.

An ech wëll et emol ganz kloer
soen: Et kann net sinn, dass mir
duerch Kyoto sozialen Ofbau hei
am Land bedreiwen, an den Index
kann net plafonnéiert oder gede-
ckelt ginn, fir dass Kyoto-Projeten
onméisseg kënne gedeckelt ginn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- Do musse mer eis awer e
bësse méi ustrengen a real ver-
netzt denken a wëssen, wou eis
wierklech Prioritéite leien.

(Interruption)

Mir brauche massiv Investitiounen
an den öffentlechen Transport.
Vum Referenzwäert vun 1990 si mir
am Transportberäich vun 2,59 Mil-
liounen Tonnen CO2 am Joer 2004
op 6,76 Milliounen Tonnen CO2 an
d’Luucht gaang. Do kënne mir
nëmmen eppes erreechen, wa mer
elo konsequent an den öffentle-
chen Transport investéieren an
deen ausbauen.

Esou Projete si kuerzfristeg deier;
wann néideg mussen se eben an
der Zäit gestreckt ginn. Mä dës In-
vestitioune stelle laangfristeg e Ga-
rant fir méi Liewensqualitéit an ei-
sem Land duer, dëst och am Sënn
vum IVL. Dofir solle mir och net di-
rekt d’Projeten opginn, wa mer haut
mengen et géif ze laang dauere bis
se realiséiert sinn; dofir musse si
net falsch sinn. Dëst soll gutt iw-
werluecht sinn.

En anert Potenzial, wat mir net ge-
nuch ausschaffen, ass d’Albau-
sanéierung an d’optimal Energieef-
fizienz vun neie Gebaier. Am pri-
vate Secteur mussen nei Mindest-
standardë gesat ginn, eng Wär-
meschutzveruerdnung. Hei muss
de Stat mam gudde Beispill vir-
goen, wat leider net ëmmer de Fall
ass.

Vill Privatleit investéieren an eng
gutt Isolatioun vun hiren Haiser an
esouguer an alternativ Energien.
De Stat huet a ville senge Gebaier
emol net duebel verglaaste Fënste-
ren. Duerch d’Konzeptioun vun
ëmmer méi Passivhaiser kann
enorm vill Energie gespuert ginn.
Zum Beispill huet e bestehend
Haus aus de 60er Joren en Däm-

mungswäert vu ronn 200 an e sou
genannt Dräi-Liter-Haus e Wäert
vun nëmme 15 kWh pro m2 pro
Joer.
An dësem Kontext läit d’EU-Direk-
tiv 2002/91/CE vum 16. Dezember
2002 vir, iwwert d’Performance
énergétique des bâtiments. D’Ob-
jektiver vun dëser Direktiv si fol-
gend: d’Schafe vun enger Reche-
method iwwert déi energetesch
Performance vu grousse Gebaier;
d’Anhale vu minimalen Exigenzen
a Saachen Energie bei neie Ge-
baier; d’Anhale vun de minimalen
Exigenze bei Renovatioune bei
bestehende grousse Gebaier a
virun allem d’Zertifikatioun vun der
Performance énergétique bei dëse
Gebaier. An Däitschland ass et
vum Januar 2006 un net méi méig-
lech Haiser oder Wunnengen ouni
e gültegen Energiepass ze verka-
fen oder ze verlounen. Do bleift
also nach vill hei ze maachen.
Dës EU-Direktiv hätt misse fir den
1. Januar 2006 ëmgesat sinn. Mir
hunn an deene leschte Joren net
esou an dës Beräicher investéiert,
wéi mer hätte sollen. Obwuel déi
budgetär Situatioun nach besser
war hu mir gezéckt e puer 100 Mil-
liounen Euro weider auszeginn an
eis op déi éischt Kyoto-Period vir-
zebereeden. Tatsächlech ginn hei
grouss Zomme gebraucht an et
hätt ee vläicht missen déi Diskus-
siounen éischter féieren, déi mir elo
doriwwer féieren, wou de Stat
d’Ausgabe reduzéiere kann. De
Kyoto-Protokoll léisst eis kee Choix,
deier gëtt et esou oder esou.
Wien an emissiounsspuerend Pro-
jeten investéiert gëtt vill Suen aus,
mä och deen, deen net investéiert,
muss herno am grousse Mooss
Emissiounsrechter kafen a souguer
Strofe bezuelen, mat deem Ënner-
scheed, dass deen Éischten
d’Rechnung eemol presentéiert
kritt an duerno gutt op d’Zukunft
preparéiert ass, während deen
anere just bezuelt an näischt dovun
huet.
Mir sinn elo an der Situatioun, dass
mir e Konsens doriwwer hunn,
dass et gutt wier e Maximum hei an
eisem Land ze investéieren, mä
dass mir nach éiert dës Investitiou-
nen hir Friichten droe wäerten,
mussen Emissiounsrechter kafen.
Während enger Iwwergankszäit
wäert Kyoto eise Budget deemno
duebel belaaschten, an dat zu en-
ger Zäit, wou mir souwisou e Pro-
blem hunn, d’Ausgabe vum Stat an
de Grëff ze kréien.
D’Konsequenzen, déi mir aus dë-
ser Situatioun zéien, däerfen also
kloer net sinn, dass mir hallefhäer-
zeg probéieren iergendwéi do
erauszekommen, ouni dass et ze
vill wéi deet. Och wann dat iwwer e
puer Joer haart ass, musse mir de
Problem mat Courage ugoen an
esou schnell an esou gutt wéi
méiglech dat nohuelen, wat mer
versäumt hunn. Wa mir dat konse-
quent maachen, da packe mir et
vläicht mëttelfristeg eist Zil ze er-
reechen an dann hu mir an e puer
Joer de Qualitéitssprong gemaach,
dee mir brauchen, fir och an Zu-
kunft an Europa kënnen ze be-
stoen, well d’Problemer, déi mer
kréien, wa mer weiderhin zécken,
fir Neel mat Käpp ze maachen, gi
vu Joer zu Joer méi grouss.
D’Emissiounsreduktiounen, déi vun
alle Kyoto-Parteien erwaart ginn,
huele jo mat der Zäit zou, an och
der EU-Kommissioun hir Toleranz,
déi 2008 vläicht nach do ass, wäert
schnell ofhuelen, wa mer net däit-
lech Fortschrëtter kënnen nowei-
sen. Onofhängeg vun eisen offi-
zielle Reduktiounsziler musse mer
kuerzfristeg zumindest crédibel no-
weisen, dass mer alles maachen,
wat an eiser Muecht steet, fir eise
Verflichtungen nozekommen.
Et geet awer net nëmmen dorëm,
déi finanziell Laascht, déi Kyoto
mat sech bréngt, ze packen. Et
geet virun allem dorëm, dass mer
erkannt hunn, dass eise Liewens-
stil net nohalteg ass an dass mer
villes musse grondleeënd änneren,
wann och déi Generatiounen, déi
no eis kommen, sollen eng akzep-
tabel Liewensqualitéit hunn.

De Klimaschutz ass net iergendwéi
eng Bonne action, déi ee mécht fir
e gutt Gewëssen ze hunn. Well ee
sech weltwäit eens ass, dass de
Klimawandel dramatesch Konse-
quenze fir d’Weltbevölkerung kann
hunn, hu sech esou vill Länner be-
reet erkläert, de Klimaschutz zu en-
ger Prioritéit ze maachen, och
wann net all Land sech am sel-
wechte Mooss fir dëst Zil enga-
géiert.

Mir mussen agestoen, dass net all
Mesuren, déi eis Kreditter fir Kyoto
bréngen, wierklech sënnvoll fir de
Klima- an Ëmweltschutz sinn, an
dass et op där anerer Säit Projete
gëtt, déi eis zwar deem groussen
Zil méi no bréngen, mä awer net fir
Kyoto ugerechent ginn. Dat soll eis
awer net drun hënneren, wäitsiich-
teg an esou Projeten ze investéie-
ren. Sou ass et richteg a gutt, wa
mir hei zu Lëtzebuerg an erneier-
bar Energien investéieren, och wa
mer domat just eisen Import vu
Stroum e bësse kënne bremsen,
deen eis fir Kyoto net ugerechent
gëtt. Iwwert d’Grenzen ewech re-
duzéieren esou Projete jo awer den
Ausstouss vun Emissioune respek-
tiv eis Ofhängegkeet vum Atom-
stroum aus dem Ausland.

Natierlech huet den Ausbau vun
erneierbaren Energien hei zu Lët-
zebuerg Limiten, mä de Potenzial,
deen do ass, sollte mer och not-
zen. Gläichzäiteg sollte mer och
Initiativen am Ausland ënnerstët-
zen, déi no neie Weeër sichen, fir
dass d’erneierbar Energië sech op
engem liberaliséierten Energie-
maart behaapte kënnen.

Ech denken do un e System vun
den „green certificates“, wou Pro-
duzenten, déi aus erneierbare
Quellen Energie gewannen, zou-
sätzlech zum Stroum och Certifi-
catë verkafe kënnen, déi dem Sur-
coût vun hirer Produktiounsmethod
entspriechen. Dës Certificatë kën-
nen da vu Stroumverdeeler kaaft
ginn, déi grénge Stroum verkafe
wëllen an och mat Hëllef vun
deene Certificaten noweise kën-
nen, dass se effektiv mat an d’Ex-
ploitatioun vun erneierbaren Ener-
gien investéieren.

Et bleift dann ofzewaarden, ob no
2012 d’Modalitéite vu Kyoto net
esou ofgewandelt ginn, dass d’In-
vestitiounen an erneierbar Energië
verstäerkt valoriséiert ginn. Zumin-
dest am Moment ass d’Ausnotze
vun esou Energiequellen am Allge-
mengen nach relativ deier, an et
misst een op déi Manéier der Ten-
denz entgéintwierken, erëm ver-
stäerkt op Atomenergie zréckze-
gräifen. Wann een an der Zeitung
liest, wat sech do zum Beispill an
eisen Nopeschlänner vun der Be-
nelux zesummebraut - wou den
Här Oberweis an ech e Méindeg
an där Benelux-Sëtzung waren,
huet dat sech net gutt ugehéiert -,
musse mir eis wierklech hei virun
Aen halen, wou déi wierklech Ge-
fore leien!

■ Une voix.- Si sinn nach net
gebaut!

■ M. Roger Negri (LSAP), rap-
porteur.- Wann een de Kampf géint
de Klimawandel virun Aen huet,
dann ass ganz kloer, dass eng eu-
ropawäit Reduktioun vun Zärega-
semissiounen ëm 5% nëmmen en
Ufank ka sinn. D’Europäesch
Unioun huet sech mat besonnesch
staarke Regelen dem groussen Zil
verschriwwen, well si wollt eng Vir-
reiderroll spillen. Wann dat awer
aner Staten dozou animéiere soll,
selwer an déiselwecht Richtung ze
goen, muss de Bilan, dee mer an
Europa no 2012 zéien, iwwerzee-
gend sinn. Well obwuel d’Eu-
ropäesch Unioun, weltwäit gesinn,
fir e wichtegen Deel vun den Zäre-
gasemissioune responsabel ass,
sinn all eis Efforten ëmsoss, wann
aner Industrienatiounen op laang
Siicht esou weidermaache wéi bis
elo.

Net zulescht duerfir ass et wichteg,
dass mir hei zu Lëtzebuerg wéi
versprach eise Bäitrag leeschten.
Dat kann an engem éischte Mo-
ment mat Hëllef vu flexibele Me-
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chanisme sinn, mä mir mussen
awer gläichzäiteg duerfir suergen,
dass mer eise Retard ophuelen.

Heimat bréngen ech den Accord
vu menger Fraktioun a soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Negri. Als éischte Riedner ass den
Här Marcel Oberweis ageschriw-
wen. Här Oberweis, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Jo, Merci, Här President, fir
d’Wuert. Elo wollt ech emol eng
Kéier „Madame Presidentin“ soen,
se ass awer net méi do!

(Interruption)

Jo, ech hätt emol esou gären eng
Kéier dat och gesot!

(Interruptions)

Dir Dammen an Dir Hären, Här Mi-
nister, ech wollt fir d’éischt dem Ro-
ger Negri, dem honorabele Rap-
porteur, Merci soe fir säin ausféier-
leche schrëftlechen an och mënd-
leche Rapport, deen hien hei virge-
droen huet.

Et ass jo erstaunlech a sech, dass
mer eis erëm eng Kéier wéi esou
oft an de leschte Méint hei mam
Kyoto-Protokoll beschäftegen!
Jiddferee schwätzt mëttlerweil iw-
wert de Kyoto-Protokoll, well et ein-
fach een Thema ass, dat ons Ge-
sellschaft ëmmer méi boulever-
séiert, well d’Energie- an Ëmwelt-
froen an de Mëttelpunkt vun eiser
Gesellschaft ëmmer méi staark
erandréngen.

Ech widderhuele just nach: De Pro-
tokoll vu Kyoto ass den 19. Dezem-
ber 1997 ënnerschriwwe ginn an
ass haut virun engem Joer, de 16.
Februar 2005 a Kraaft getrueden.
An haut, ee Joer méi spéit, disku-
téiere mer schonn déi nächst
Etapp. Dat Ofkommes gesäit vir,
dass d’Emissioune vun de sechs
besonnesch geféierlechen Treib-
hausgasen ëm 5,2% par rapport zu
1990 bis op d’Joer 2012 musse re-
duzéiert ginn, notamment de Kue-
lendioxid an och de Methan.

Lëtzebuerg war deemools ganz
kéng an huet gesot: Mir reduzéie-
ren ëm 28%. Ee Chiffer, dee
muncherengem Kappzerbrieches
mécht.

D’Iddi vun deem Protokoll ass awer
ganz eendeiteg: Mir wëllen hei ge-
meinsam den Opbau maache vun
enger nohalteger Entwécklung vun
onser Gesellschaft. Mir hu mat
dem Akraafttriede vum Protokoll de
16. Februar d’lescht Joer awer
eréischt en éischte Schrëtt ge-
maach op enger ganz laanger
Etapp, op engem ganz laange
Marsch. Iwwregens dat lescht Joer
war, dat konnt ee liesen, dat
wäermste Joer zënter den Op-
zeechnungen zënter 1851. A mir
hunn d’lescht Joer 25 Milliarden
Tonnen CO2 an d’Atmosphär erop-
geblosen. Wuelverstanen, wann
ech soen „mir“, da sinn dat déi
Länner aus der Sahelzon be-
stëmmt net, dat sinn all déi Länner,
déi wéi mir d’Energie verbëtzelen.

D’Konzentratioun vum CO2 ass,
den Aussoe vun de Wëssenschaft-
ler no, esou héich wéi zënter
650.000 Joer nach net. Si klëmmt
all Joer ëm 0,5%. Wann een dat
rechneresch ausrechent, da ver-
dueble mir dee Wäert an 140 Joer
an da leie mer bei 750 ppmen. An
ech froe mech just nach: Wéi
gesäit dann déi Welt aus, déi mer
onse Kanner wëllen hannerloos-
sen?

Dee Wiessel vun der leschter
Äiszäit op eis heiteg Waarmzäit
huet sech iwwer eng Zäitperiod
vun dausende Joren higeschleeft.
Dausend Joer sinn an d’Land
gaangen an d’Temperatur ass mi-
nimal eropgaangen. Mir hunn et
fäerdeg bruecht gehat, zënter der
Aféierung vun der Dampmaschinn
1769 eis Atmosphärentemperatur
ëm bal ee Grad Celsius an 200

Joer eropzedreiwen. An haut gëtt
gesot, wann dës Äerd, op där mer
esou gäre liewen, keng bleiwend
Schied soll kréien, da musse mer
eis ënner zwee Grad Celsius be-
fannen. Or, ee Grad Celsius hu mer
scho fäerdeg bruecht, et bleift
nach ee Grad Celsius. Dann dierf-
ten emol d’Chinesen an d’Inder
froen: A wat dierfe mir dann nach
maachen?

Et dierf een elo vläicht rappeléie-
ren, dass grad eng Etüd aus dem
Pentagon, dee jo net ëmmer esou
op ass fir d’Geschichte vum Klima,
gesot huet, dass den „worst case“
antriede kann, wann de Golfstroum
géif kippen. Ech géif gären ons
Westatlantikküst gesinn, wa mer
Temperature géife kréie wéi am La-
brador. 

D’Vereenten Natiounen hunn am
hallwe Januar matgedeelt, dass
dat, wat jiddereen zu Montreal
d’lescht Joer gefaart huet, agetratt
ass. Déi éischt Insel am Pazifik am
Staat Vanuatu ass ënner Waasser
gesat ginn an déi éischt zwielef
Mënschen hunn hir Heemecht
misse verloossen. Dat sinn déi
éischt zwielef vun enger ganz laan-
ger Ketten, déi mer eis ausmole
kënnen. 

Ee Beispill nëmmen: Wa mer bis op
70 cm sollte goen - mir sinn haut
bei 20 cm Mieresniveauerhéijung -,
da musse mer 60% vun der Bevöl-
kerung vu Bangladesch evakuéie-
ren; ech froe mech, wou si higoe
sollen. 

E ganz wichtegt Element an dësem
Ëmdenkprozess ass d’Energie-
ofhängegkeet vun onser Gesell-
schaft. Déi international Energie-
agence huet nogewisen, dass bis
2030, also nach 24 Joer, den Ener-
gieverbrauch ëm 50% - vun haut
gekuckt - wiisst; an ech wëll mer
net mat Iech ausmole wéi dann dës
Welt ausgesäit. 

D’Europäesch Kommissioun huet
schonn öfters op d’Energieofhän-
gegkeet vun onse 25 Länner hige-
wisen. Mir sinn haut scho bei 50%,
wat den Äerduelech ubelaangt,
ukomm an et ass ausgerechent
ginn, dass mir bis 2020 bei ronn 70
bis 75% leien wäerten. Wann een
da bedenkt, dass an der Nordséi
d’Förderquellen hire Maximum
schonn 1999 erreecht hunn a mir
elo den Éclat schonn erliewen. Mir
kënnen net méi erwaarden, dass
d’Energie virun eiser Dier nach ge-
notzt ka ginn; et ass quasiment ge-
schwënn näischt méi do. 

Dat heescht, mir dreiwen eis alle-
guerte lues awer sécher an eng
Energieofhängegkeet, déi drama-
tesch fir ons westlech Gesellschaft
gëtt, well eben d’Energieressourcë
bei Länner leien, déi eis net ëmmer
ganz - wéi ee bal kënnt soen - gutt
gesënnt sinn. 

An d’Ursaache si ganz eindeuteg
mir selwer. Duerch ons Heizungen,
duerch den Individual- an de Ca-
mionsverkéier, deen all d’Moosse
sprengt. A wat den Äerdgas ube-
laangt, si mer keen Cent besser,
well do leie mer haut scho bei 50%
a mer klammen och op 75%. 

Et ass dach erstaunlech, dass
d’lescht Woch beim G8-Sommet zu
Moskau d’Finanzministere beienee
komm sinn a gesot hunn, dass si
wuel keng Angscht hätten iwwert
d’Relance vun der Weltwirtschaft,
sech awer immens bedeckt halen
a Bedenken hunn iwwert d’Ener-
gieversuergung vun onse Länner
hei. Ausser Russland huet scho
quasiment emol kee méi Energie-
ressourcen; mir gi jo bal all Energie
akafen. 

Och d’Vertrieder vun dem FMI,
dem Fonds Monétaire Internatio-
nal, hunn déi Bedenke gedeelt an
hunn da vu makroekonomesche
Perturbatioune geschwat, wéi mer
si bis haut nach guer net kannt
hunn. 

A wéi gesäit et dann elo aus bei de
fossilen Energien: Pëtrol, Äerdue-
lech a Kuel? Mat dem heitege Wës-
sensstand sinn déi nach fir 45, 65
an 200 Joer do. Dat ass genau déi
Zäit, déi mer hate vun der Damp-

maschinn bis haut. An da sinn -
mam heitege Wëssensstand - déi
Ressourcen alleguerten erschöpft
an da kann ee sech froen: Wat
maachen déi dann, déi no ons
kommen?

Et muss ee sech déi Fro hei stellen.
An déi ass pertinent a misst an alle
Gespréicher eropkommen. Well
wëlle mer nach eng Kéier an
d’Energiefal tappe wéi 1973 oder
wéi 1979? Mir haten déi zwou
Äerduelechkrisen, mir hunn dat
zwar vun ons ewechgedoen a ge-
sot mir packen dat alles. A wat hu
mer gepackt? Mer hunn eng
Ofhängegkeet, déi dramatesch
ugewuess ass. 

An hei zu Lëtzebuerg? Mir impor-
téiere quasiment all Energien aus
dem Ausland, dat heescht all ons
Secteure vun der Wirtschaft sinn
dramatesch ofhängeg vun den
Energiepräisser, déi net ophale
mat klammen. Och wann elo de
Präis vum Pëtrol e bësse fält, huet
dat awer näischt ze soen, dat ass
eng Funktioun, déi dauernd an
d’Luucht geet. 

Dofir sollte mer am Kader vun dë-
ser Debatt hei iwwert de Kyoto-
Protokoll dësem Punkt eng grouss
Bedeitung bäimoossen, well de vir-
leiende Gesetzesprojet ass jo nëm-
men e weidert Glidd an enger laan-
ger Ketten. 

An heimat soll jo och d’EU-Direktiv
vum 27. Oktober 2004, déi den
Emissiounshandel vun den Dreif-
hausgase modifizéiert, an dat na-
tionaalt Recht ageschriwwe ginn;
d’Gesetz vum 23. Oktober 2004
soll hei op e puer Punkte komplet-
téiert ginn. 

D’Klimakonferenz zu Montreal huet
jo festgehalen - an dofir si mer haut
hei beieneen -, dass mer elo déi
flexibel Mechanismen a Kraaft
setze kënnen. Niewent dem Emis-
siounshandel kënnen och elo d’Be-
triber - dat war schonn ab Januar
d’lescht Joer de Fall - oder d’Län-
ner, déi hire Verflichtunge bei sech
doheem net nokomme kënnen, bis
2012 Projeten am Beräich vum Kli-
maschutz mat aneren Industrielän-
ner, mat Schwellelänner oder Ent-
wécklungslänner opbauen. 

Bevir ech op dee Volet awer kom-
men, nach e klenge Rappel vun de
Chifferen, déi vläicht schonn uge-
klonge sinn. Ech rappeléieren
d’Chifferen nach eng Kéier kuerz,
well hei muss ee se effektiv e puer-
mol rappeléieren, fir dass all
Mënsch versteet a welcher Situa-
tioun mer eis mëttlerweil befannen.

Am Joer 1990 - am Referenzjoer -
hate mer 12,5 Milliounen Tonne
Kuelendioxid émettéiert, am Joer
2004 12,6 Milliounen an d’lescht
Joer 2005 ware mer scho bei 13
Milliounen. Am Joer 1998 hate mer
et gepackt fir op 8,5 Milliounen
zréckzegoen, well d’ARBED op
d’Elektrofilière ëmgestallt hat. 

A wann een dann de Kyoto-Proto-
koll kuckt, da kritt ee gesot, mir
kënne bis 2012 - no der Referenz-
period - nach néng Milliounen Ton-
nen émettéieren - ech widderhuele
mech hei -, nach néng Milliounen
Tonnen. An haut si mer bei 13 Mil-
liounen Tonnen an an deenen
nächste Jore klammen déi vläicht
op 14 Milliounen erop. An dat ka jo
net gutt ausgoen. 

Dat gëtt also eng Fal an déi mer
erantappen an dofir sollte mer vun
haut u schonn all Hiewelen a Be-
wegung setzen, fir do erauszekom-
men. Wa mer eis virstellen, mir
hätte fënnef Milliounen Tonnen, da
bedeit dat fir déi Zäitspan 2008 bis
2012 25 Milliounen Tonnen, déi mer
ze vill émettéieren. 

No dem éischten Allocatiouns-
plang vum Joer 2005, deen dauert
bis Dezember 2007, musse mer
Emissiounszertifikae fir all Tonn
CO2, déi mer émettéieren, virwei-
sen. D’Industriepartneren, als
Éischt vun der Ketten, hunn 3,1 Mil-

liounen Tonnen zougestane kritt.
Wann also elo eng Installatioun do-
bausse manner CO2 émettéiert wéi
zougestanen, da kann dee Betrib
dat um Weltmarché geltend maa-
chen a verkafen an domat also
Geld verdéngen. 
Ëmgedréit awer, wa si der méi
émettéieren, wa si also hir Kontroll
net méi driwwer hunn, da musse si
um fräie Marché kafen. Déi Tonn
géif da 40 Euro kaschten an der
éischter Zäit an 2008 bis 2012
schonn 100 Euro d’Tonn. Mir kën-
nen eis also virstelle wéi genau elo
d’Industriepartneren hir Emis-
sioune kontrolléieren, fir do net im-
mens vill finanziell Mëttelen ze ver-
léieren. Well bei der Industrie muss
all Euro ëmgedréint ginn. An do
kann ee soen, wa mer dann d’Part-
ner „Industrie“ huelen, dass do an
den nächste Joren net méi vill dran
ass, well si enk kalkuléiere mussen. 
A wann een da bedenkt, déi fënnef
Joer déi mer virun eis hunn, dass
mer all Tonn, déi ze vill émettéiert
gëtt, mat 25 Euro - kleng ugesat –
musse bezuelen, da misste mir 625
Milliounen Euro op den Dësch
leeën. An déi Sue feelen eis fir hei
am Land aner wichteg Aufgaben
duerchzeféieren, an dat bei redu-
zéierte Finanzen. 
Si mir eis dees iwwerhaapt be-
wosst? An ech mengen, et ass eng
batter Tatsaach, dass mir elo fir
d’Ëmsetzung vum Kyoto-Protokoll
vill Geld musse lacker maachen.
Mä et soll ee keng Scholdzouwei-
sung maachen. An trotzdeem misst
ee sech froen: Hätte mer net alle-
guer zesummen méi Tapage an
der Vergaangenheet misse maa-
chen? Awer et ass elo ze spéit, mir
mussen elo no vir kucken. 
Hu mir da vläicht oder hu mir dann
iwwerhaapt eng reell Chance aus
dësem Däiwelskrees erauszekom-
men? Ech menge Jo. Mir hu ganz
massiver, wa mer alleguer soen:
Mir wëllen deen Challenge packen! 
Jo, soen ech ganz kloer, an zwar
iwwert de Wee vun de Mechanis-
men, déi jo opgezeechent si ginn,
dat sinn Emissiounshandel oder
den CDM oder den „joint imple-
mentation“; ech kommen nach do-
rop zréck. 
Ech hunn awer gesot: Vergiesse
mer d’Industriepartneren, si kën-
nen net méi ganz vill bäisteieren, si
hu ganz vill scho gemaach, genau
wéi eis PMEen, déi hunn och mis-
sen enk kalkuléieren a si wäerten
och kee ganz grousst Aspuerpo-
tenzial hunn.
Mä, au contraire, am Individualver-
kéier an am Camionsverkéier hu
mer nach e ganz grousst Aspuer-
potenzial. An ee vun de Voleten -
de Roger Negri huet e schonn
ugesprach - ass ganz kloer den öf-
fentlechen Transport ÖPNV. Hei
musse mer, wéi mir am Minett
soen, Neel mat Käpp maachen. Mir
mussen den ÖPNV esou attraktiv
maachen, dass mer et fäerdeg
bréngen, dat Zil, dat mer eis gesat
hunn, de „modal split“ vu 25%:75%
ze erreechen. Dat dauert eng Zäit,
mä mir sollen all gutt Mesure, déi
ergraff gëtt, ënnerstëtzen an net
ëmmer muedebëtzeg rieden, wéi
een dat heiansdo am Land gesäit.
Villes géif gemaach ginn, mä et
gëtt ëmmer erëm zerriet am Ufank,
amplaz et op d’Schinn ze setzen
an emol ze kucken, wat ee maache
kann.
Eng héich Bedeitung - et ass viru
14 Deeg hei gesot ginn - huet de
Vëlosverkéier. Déi soll een ënner-
schätzen. Mir sollen den Auto do-
heem loossen, amplaz fir all Dis-
tanz esouguer ënner 2 km ze be-
notzen. Da kommt mir ginn a maa-
chen och d’Stied an d’Land do-
bausse vëlosfrëndlech. 
Wéi gesot, ech hunn et schonn e
puermol hei gesot, ech widder-
huele mech dann hei nach eng
Kéier: D’Eisebunn ass fir mech e
Réckgrat vun der ganzer Mobilitéit.
Mir hu jo gesinn an de leschte
Méint wéi vill d’Leit ëmgeschwonge
sinn, wéi dat flott Zuchmaterial
komm ass. Mir gesinn do ganz ein-
fach de gudde Wëlle vun de Mën-
schen. 

Ech kann och, well ech selwer
mam Bus deelweis fueren, ëmmer
feststellen, wéi wéineg Leit iwwert
d’Augmentatioun vum Tarif soen. Si
soen awer: Wa mer scho musse
méi bezuelen, hätte mer gär eng
Pist, dass mer méi schnell an
d’Stad kënne kommen, da musse
mir och kënnen e Plus verspieren,
wa mer den ÖPNV benotzen. Dat
wier en Opruff un eis Regierung fir
elo ze soen, dass déi dann emol
eng Kéier Preferenzen hunn, déi
den Auto net benotzen. 

Vläicht sollt een och hei emol un-
deiten, et ass vu Planung ge-
schwat gi fir déi Joren, déi elo
komme wäerten. D’Eisebunns-
streck Esch-Lëtzebuerg mécht
Sënn, wa mer dee Wee vun der
Universitéit op Esch-Belval wëlle
goen. Do hätte mer dann eng di-
rekt Verbindung Esch-Lëtzebuerg,
an och vläicht dann den Norden.
Dann hätte mer déi grouss Bal-
lungszentren vum Lëtzebuerger
Land op enger flotter Schinn mat-
enee verbonnen. Mä mir héieren
nach vläicht dozou nei Gedanken. 

Mä ee Problem, dee mer hunn, dat
sinn ons 110.000 Pendler. Ech
mengen, mir mussen och si invi-
téiere matzemaachen. Éischt Usätz
si gemaach ginn. Am IVL hunn ech
gelies: Mir musse Park & Ride-
Parkplazen an der Peripherie vun
der Stad bauen an awer och an der
Grenzregioun. Mir mussen d’Pend-
ler invitéieren op eng flott Aart a
Weis den Zuch oder de Bus ze
huelen, fir an d’Stad schaffen ze
kommen. 

Ech kommen dann zum Autosver-
kéier. Dat dierft jo haut dat Thema
Nummer 1 sinn. Am Joer 1990 hate
mir eng Emissioun vun 2,6 Milliou-
nen Tonnen an am Joer 2004 scho
6,7 Milliounen Tonnen. Am Transit-
verkéier hu mir fënnef Milliounen
Tonnen CO2-Emissiounen a mir sel-
wer si fir 1,5 Milliounen Tonne res-
ponsabel. 

Mir wëssen alleguerten: Den Tank-
tourismus ass den Ausrutscher. Mir
hunn dat goe gelooss. Dat kënne
mer haut net verkennen. Mä mir
mussen awer bedenken, duerch
dee floréierenden Handel kritt de
Statssäckel 20% vu sengem
Akommes. A wéi vill Sozialleesch-
tungen decke mer domadder of?
Wa mer dat da wëllen änneren, da
musse mer och de Courage hunn,
de Leit ze soen: Sout, Dir Herr-
schaften, elo wëlle mer et anesch-
ters maachen! Mä dat ass e Pro-
zess, dee mer haut ufänken, a mir
hu jo nach genuch Zäit esou
munches an d’Wee ze leeden. 

(Interruption)
Déi ugekënnegt Autostax kann ech
nëmme begréissen, wann emol
eng Kéier de Courage geholl gëtt
elo ze soen: Mir huelen déi an
d’Verantwortung nom Principe Pol-
lueur-payeur, déi méi CO2 émet-
téieren, wéi all déi aner. Déi, déi elo
e Russpartikelfilter abauen, musse
mer net belounen, mä mir solle se
awer beluewegen, dass se et maa-
chen. 

Ech wëll hei vläicht kuerz erwäh-
nen, wat d’Europäesch Kommis-
sioun an engem Wäissbuch zum
Verkéier gesot huet: 72% vum Mar-
chandisëverkéier a schonn 92%
vun dem Persounentransport ginn
an der Europäescher Unioun iw-
wert d’Strooss ofgewéckelt, dovun
e klengen Deel iwwert d’Eisebunn.
Grad an deem Zesummenhang
ass d’Eisebunnsverbindung fir
d’Marchandisë vu Beetebuerg op
Perpignan elo eng wichteg Me-
sure. D’Europäesch Kommissioun
huet ausrechne gelooss, dass
eleng de Stau an Europa, dee sech
all Dag ofspillt, 1% vum Bruttoso-
zialprodukt ausmécht. Dat si fir
d’Europäesch Unioun 100 Milliar-
den Euro, déi mir am Joer duerch
ons Staue verléieren. 

E wichtegt Element ass awer och
an deem Zesummenhang d’Be-
reetstellung vun de Biokraaftstoffer.
Hei huet d’Europäesch Kommis-
sioun an hirem Wäissbuch dozou
invitéiert, dass mer bis 2010 onge-
féier 5,7% iwwert d’Biomass sollen
asetzen. 
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Leider musse mer awer feststellen,
dass an de Privathaushalten an an
de Stats- a Gemengegebaier an de
leschte Jore villes versäumt ginn
ass. Mir hunn et net fäerdeg
bruecht den Energieverbrauch
drastesch erofzesetzen. An hei läit
nach e ganz grousst Potenzial, dat
mir an de kommende Jore massiv
mussen ausbeuten. 

Duerch déi nei Wärmeschutzver-
uerdnung - mir waarden alleguer
sehnlechst dorobber, well si muss
elo geschwë kommen, de 4. Ja-
nuar war den Ëmsetzungsdag -
kann een dervun ausgoen, dass
mer an deenen nächste Joren hon-
nertdausende vun Tonne kënnen
aspueren. Mir sollen duerfir weider
finanziell Mëttelen ubidden, well all
Liter Fuel an all Kubikmeter Gas,
dee mer net verbrennen an de
Stats- oder an de Gemengege-
baier, spuert ons 3 kg CO2. Emol
iwwerleeën: Wann ech en normaalt
Haus huelen, wou ech duerch eng
einfach Isolatioun vum Daach er-
reechen, dass ech am Joer 300 bis
400 Liter Fuel manner verbrennen,
da spueren ech 1.200 kg CO2. Een
Haus eleng! A mir hunn der jo ewell
vill am Land stoen, déi mer kéinte
sanéieren. 

Mir spueren dann zweemol: Haut,
well mer manner Energie akafen, a
muer, well mer net méi an d’Kyoto-
Keess mussen abezuelen. A grad
d’Wärmeschutzveruerdnung léisst
mer dann esou en Zukunftsbléck,
wou den Ëmweltminister an de
Wirtschaftsminister ganz enk mat-
enee schaffe kënnen. Et muss eis
also eescht gemengt sinn, wa mir
de Verbrauch vun thermescher
Energie an eise Gebaier a Privat-
wunnenge reduzéiere wëllen. 

Et ass gesot ginn, duerch d’Aféiere
vu sou genannten „Energiever-
brauchskennzuelen“ an de Ge-
baier kënne mer kontrolléieren, wéi
vill dann elo effektiv verbraucht
gëtt. An hei, mengen ech, sollte
mer vun haut un eis Gemengen in-
vitéieren - mir hunn der 116 am
Land. All Gemeng soll, et sinn der
jo, déi et scho maachen - eng Bi-
lanz erstellen, Joer fir Joer, iwwer
hir CO2-Emissiounen. Vläicht
kënne mer och souguer e klenge
Ranking maachen. Mir géifen ein-
fach probéieren erauszefannen:
Wéi ass dann d’Pro-Kapp-Emis-
sioun an de Gemengen? Fir do
emol eng Kéier de Leit ze weisen,
wéi vill se an hirer Gemeng
Guddes gemaach hunn, an déi
aner invitéieren, deene gudde Bei-
spiller nozeäiferen. 

Ënnersichunge weisen, dass an ei-
sen Haiser a Gebaier bis zu 30% a
souguer bis zu 50% agespuert
kënnt ginn, eleng duerch eng se-
riös Isolatioun. Dir kënnt Iech vir-
stellen, wéi vill Handwierksbetriber
frou wieren, wann déi Aufgaben
muer lancéiert géife ginn. 

De Wee vun der Kogeneratioun ass
oft hei beschwat ginn. Et ass a
mengen Aen e ganz gudden Outil,
fir ebe mat héijem Rendement eis
Energie ëmzesetzen, fir Stroum a
Wäermt bereetzestellen. An da
sollte mer de Courage och hunn
iwwert d’Biomass Nowärmenetzer
opzebauen, an do d’Holz aus eise
Bëscher anzesetzen. Mir sollte
wierklech de Courage hunn, fir
drop opmierksam ze maachen, fir
mat Holz a mat der Sonn ze bauen. 

Déi zwee Reglementer, déi d’lescht
Joer jo nei geschriwwe si ginn, hu
sech am Spezielle beschäftegt mat
der effizienter Energienotzung, der
Biomassennotzung, der Albausa-
néierung an dem Bau vu Passiv- an
Niddregenergiehaiser. Et ass dach
awer erstaunlech, dass an engem
Joer, no 2005, all déi 500 Wunnen-
gen, déi mer proposéiert hunn,
schonn alleguerten ewechgeholl si
ginn. Dat heescht, mir misste quasi
emol nach eng Kéier e Programm
bis 2007 noschëppen. Well a ville
Gemengen, wann een d’Gemenge-
rotsbicher liest, gëtt immens vill op
de Wee vun den Niddregenergie-
bauweise gepocht. 

Och e klengen Hiweis hei: D’Fakul-
téit vun de Wëssenschaften op der
neier Uni huet sech mat deem

Thema beschäftegt an ass am-
gaangen e Projet duerchzeféieren,
wou d’Gebaier ënnersicht ginn, déi
vum Joer 1996 u gebaut si ginn, fir
emol dat ze kontrolléieren, wat
deemools geplangt gouf a wat haut
effektiv agespuert gëtt. Vergiesse
mer och net de Beräich vun den er-
neierbaren Energien, dat ass
d’Wand- an d’Solarenergie. 

Hei musse mer couragéis Schrëtter
maachen, notamment an der Foto-
voltaik, déi a leschter Zäit oft belä-
chelt ginn ass. Mä nach eng Kéier
sollte mer eis virun Aen halen: All
kWp, dee mir op eis Diecher
bauen, an domat CO2 spueren,
spuere mer och europawäit. Well,
wa mer et net maachen, da bezéie
mer Stroum vun onse Kolleegen an
Däitschland, déi domadder hir
Awunner misste mat CO2 be-
laaschten. Also och eisen Input eu-
ropéen sollte mer eis do emol nach
eng Kéier virun Aen halen. 

Ech hu gesot, mir sinn am Land
scho ganz wäit. Et war gesot ginn,
bis 2010 musse mer 5,7% vum
Stroumverbrauch am Land iwwer
erneierbar Energien notzen. Mir
sinn haut scho bei 5,4% am Cege-
del-Netz. A wa mir elo higinn an déi
15.000 kWp, déi nach opstinn, an
déi Wandenergieanlagen, déi mer
zu Mompech an am Réidener Kan-
ton wëlle bauen, da soen ech, da
packe mir déi 5,7% spilles bis
2010.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Dann däerf de Konsum
awer net an d’Luucht goen, Här
Oberweis.

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Mir probéieren dat an de
Grëff ze kréien.

Interessant ass awer folgend
Ausso: Enger Ëmfro vum Eurobaro-
meter vum Januar 2006 no hu sech
60% vun de Lëtzebuerger erkingt
ze soen, dass si méi bezuele wéilte
fir erneierbare Stroum. Dat hunn
d’Leit gesot. A wann ech da gesinn
- an ech sinn iwwerrascht doriwwer
-, dass am leschte Joer bei der Ce-
gedel iwwert den Nova Natur-
stroum 5,7 Milliounen kWh bezu gi
sinn, bei engem Konsum vu 4,8
Milliarden, da soll kee mir soen:
Ech sinn ëmweltfrëndlech a géif
méi bezuelen. 

Och eis Land- a Forstwirtschaft
kann e Bäitrag leeschten, zum Bei-
spill duerch d’Uplanze vun Ener-
gieplanzen op Terrainen, déi
broochleien. Och där hu mer hei
am Land an do kéinte mer zum Bei-
spill mat Leit, déi keng Aarbecht
hunn, eng ganz interessant Aufgab
duerchzéien. An net vergiessen, all
Kubikmeter Buchenholz vun eise
Bëscher bënnt 1 Tonn CO2. Dofir
sollte mer massiv eis Bëscher sa-
néieren, fir dass se CO2 bannen. 

Ech hu gesot, mir sollen dat gesa-
tent Zil vun 28% mat Zouversiicht
ugoen. Sécher gëtt et schwéier, dat
nëmme mat nationale Mesuren er-
reechen ze kënnen. Dofir huet de
Kyoto-Protokoll Mesurë virgesinn.
Am Joer ‘97 ass dat gesot ginn, dat
sinn déi zwee flexibel Mechanis-
men, dat ass engersäits d’Koope-
ratioun mat Schwellelänner an
d’Kooperatioun mat den Entwéck-
lungslänner.

Et ass och dofir en extrae Fong ge-
schafe ginn, dee mer mat Milliou-
nen Euroen dotéiert hunn, fir eben
do Paroli ze bidden, duerch déi
Projeten. Maache mer eis awer
näischt vir. Fir dës Projeten duerch-
zeféiere mussen d’Entreprisen an
eist Land e seriöen Dossier presen-
téieren. An esou einfach ass dat
guer net, well do gëtt et nämlech e
Comité zu Bonn, deen déi Projeten
ënnersicht, an dat ka bis zu néng
Méint daueren, bis esou e Projet
analyséiert an op de Wee bruecht
ginn ass. Well mir musse jo bei
deenen anere Länner och de Wël-
len an d’Mesuren ergräifen, fir déi
Projeten duerchzezéien.

Mat der sou genannter „mise en
œuvre conjointe“, dem „joint imple-
mentation“, kënne mir engem in-
dustrialiséierte Land ënnert d’Äerm
gräifen. Mir kënnen esou d’Emis-

sioune vun den Dreifhausgasen
erofsetzen. Dat Land, Lëtzebuerg
zum Beispill, dat do Gelder inves-
téiert, ka bei sech déiselwecht
Meng dann un agespuertenen
Dreifhausgasen als „unités de ré-
duction des émissions“ guttge-
schriwwe kréien.

Do ka Lëtzebuerg zum Beispill
ganz einfach, wann et geet, an der
Ukrain an e Kuelekraaftwierk inves-
téieren. Wat maache mer do? Mir
bauen do nei Technologien an nei
Filteren an. Wat erreeche mer do-
madder? Eppes fir ons Keess a wat
wichteger ass, mengen ech, eppes
fir d’Liewensqualitéit vun de Mën-
schen an deene Géigenden, déi
keng esou propper Ëmwelt hunn,
wéi mir se schonn hunn.

An den Entwécklungslänner, géif
ech mengen, hu mer nach méi ze
dinn. Do kënne mer de Mechanis-
sem fir eng ëmweltverträglech
Entwécklung asetzen, de sou ge-
nannten CDM. Wa mir an engem
Entwécklungsland e Projet ën-
nerstëtzen, duerch deen d’Emis-
sioune vun Dreifhausgasen do re-
duzéiert ginn, da kréie mir dat als
Klimazertifikater guttgeschriwwen.

Ech nennen e puer Beispiller. Esou
kann een duerch de Bau vu Wand-
energieanlagen elektresch Energie
produzéieren an et muss een net,
wéi déi meescht Länner et maa-
chen, op Mazout zréckgräifen oder
op schwéiere Fuel, well domadder
d’Ëmwelt vun de Mënschen nëm-
men immens belaascht gëtt.

En anert Beispill, dat vill méi ein-
fach ass: Mir kënnen an der Sahel-
zon Aluminiumssolarkocher aset-
zen. Dat si genau aacht Paletten
aus Aluminium, wou mer de Mën-
schen da kënnen d’Sonnenenergie
bereetstellen, fir hiert Iesse waarm
ze maachen. Da mussen do net
Mazout-, Petrolium- oder Gaska-
cher agesat ginn. All Solarkocher
reduzéiert am Joer véier Tonnen
CO2.

Wat nach vill méi wäertvoll ass an
där ganzer Geschicht, mir kënnen
duerch esou Projeten d’Fraen an
d’Meedercher vun enger penibeler
Aarbecht fräi maachen, nämlech
dass si Brennholz mussen iwwer
Kilometere sammelen an dat deeg-
laang. Si brauchen net méi op hi-
rem Kapp an um Réck d’Holz
erbäizeschleefen a kënne sou och
d’Erosioun vun hire Géigende re-
duzéieren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Et kann een och duerch déi
sou genannte Fotovoltaikanlage
Stroum produzéieren. Fir wat ze
maachen? Ma fir hinnen Wasser
aus de Pëtzer bereetzestellen.

Ech hu gesot, mir kënnen iwwert
d’Fotovoltaik ganz vill maachen,
well mer de Mënsche Stroum ginn.
An Afrika lieft zum Beispill een
Drëttel vun der Populatioun
laanscht d’Küsten. Mir kënne Mier-
waasser iwwert d’Osmose ëmset-
zen an esou Drénkwaasser be-
reetstellen. Dat, wat mir hei verbët-
zelen, ass bei deenen e Schatz. An
erëm eng Kéier wären d’Fraen an
d’Meedercher entlaascht vun en-
ger penibeler Aarbecht, nämlech
op hirem Kapp, an dat während
Deeg, Waasser ze droen.

Dat Wichtegst dobäi ass Fol-
gendes: Wa mir do Stroum hibrén-
gen, da kënne mir deene Mën-
schen endlech Schoulbildung
ginn; mir kënnen duerch de Projet
„Stroum“ Schoul- a Bildungspro-
grammer an déi Länner bréngen,
an domadder stoppe mer d’Land-
flucht aus den Dierfer.

Wa mir dëse Klimaschutz-Pro-
gramm opbauen, da kann eppes
passéieren: Mir ginn de Mënschen
do ënnen eng Chance a mir stop-
pen d’Migratioun. Wa mer näischt
maachen, da musse mer erwaar-
den, dass déi Mënsche muer bei

ons kommen a froen: Wat hutt Dir fir
ons gemaach? An do musse mer
wahrscheinlech soen: Net ganz vill.

Dofir solle mir och dat eent Thema,
wat ugesprach ginn ass, déi Sa-
néierung vun der Mülldeponie zu El
Salvador, net muedebëtzeg rieden.
Et ass ee Schrëtt, well wat er-
reeche mer domadder? Mir kënnen
de Mënschen do ënnen och eng
besser Liewensqualitéit an ech géif
souguer soen eng besser Liewens-
freed ginn. Well wa mir vu Liewens-
qualitéit hei schwätzen, dann ass
dat fir déi Mënschen do ganz oft
Liewensfreed.

Ech kommen dann zum Schluss vu
mengen Ausféierungen. Ronn 20%
vun der Weltpopulatioun, dat sinn
1,2 Milliarden - dat si mir alleguer-
ten hei -, déi verbrennen 80% vun
de fossilen Energieträger. 80%
huele mir an Usproch, fir ze fueren
oder fir ons Haiser waarm ze maa-
chen. Zwou Milliarde Mënsche
kennen dat Wuert Energie iwwer-
haapt net. Déi hu guer keen Accès
dozou. Dat sinn och déiselwecht
Mënschen, déi haut schonn dra-
matesch ënnert dem Klimawiessel
leiden.

Huet net d’UNO an hirem Millen-
niumszil gesot, mir musse probéie-
ren, dass 50% vun de Mënsche bis
2015 och eng Liewensqualitéit
kréien, wéi mir se hunn? Huet net
den Dokter Klaus Töpfer, vun dem
UNO-Programm fir Ëmweltprojeten,
d’lescht Joer hei gesot, de 24.
Mee, dass mer den Entwécklungs-
länner och mussen déi modern
Technologië ginn, déi sou genann-
ten Ecotechnologien, déi mir och
bei ons benotzen? Mir mussen hin-
nen se och ginn, well et ass jo grad
bei hinnen, wou sech d’Konse-
quenze vun dem Klimachange-
ment dramatesch bemierkbar maa-
chen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, duerch Fuerschung an In-
novatioun packe mir et, fir fir de ge-
fuerdete Wirtschaftswuesstum,
d’sozial Entwécklung an den Ëm-
weltschutz déi Léisungen ze fan-
nen, duerch déi all Mënsche Profit
kënnen zéien. Hei muss ënner-
strach ginn, dass d’Ëmwelt net
géint d’Wirtschaft ausgespillt dierf
ginn, well béid si Partnere vun där-
selwechter Medail. Hale mer eis
dat gutt virun Aen! 

Wa mir also d’Erausfuerderunge
vun dem Kyoto-Protokoll heiheem
meeschtere wëllen, da musse mir
elo eng Strategie ausschaffen, déi
eis bis 2012 wäert begleeden. Mä
opgepasst, duerno kommen och
nach Joren a mir sollten elo schonn
ufänken nozedenken, wat mer
dann no 2012 maachen.

Mä fir dat ze realiséieren, musse
mir et awer packen - do ass d’Poli-
tik gefuerdert -, dass mer Länner
wéi China, Indien, d’Vereenegt
State vun Amerika, Mexiko an Indo-
nesien och an dat Boot eranhue-
len, well si mussen do matmaa-
chen. Et ka jo net sinn, dass Eu-
ropa eleng déi Weeër geet, wou
anerer näischt wëlle matmaachen.

Mir mussen eis awer alleguerten un
dee Gedanke gewinnen, datt déi
Zäit eriwwer ass, wou mer bëlleg
Energie haten. Déi Zäit ass effektiv
eriwwer a mer mussen elo de ge-
fuerderte Wee vun der nohalteger
Entwécklung mat Courage ugoen.
Dat däitscht Wuert fir Courage,
d’Iwwersetzung vu Courage ass jo
Mut, dat heescht „M“, „U“, „T“:
„Mënsch – Umwelt – Technologie“.
Mir mussen de Courage hunn, dat
ze maachen, awer zesummen.

Ech mengen dofir, de Klimawandel
muss bei ons alleguerten e Menta-
litéitswandel ervirruffen. Eréischt
dann erreeche mer et.

Niewent eisen Hausaufgaben, déi
vun elo un ze maache sinn - dat
gëtt net einfach -, kënnen a solle
mer op déi flexibel Mechanismen
aus dem Kyoto-Protokoll mat Ver-
stand a Respekt zréckgräifen. Si
maachen de Wee op, fir de
Mënsche bei eis méi eng grouss
Liewensqualitéit ze garantéieren
an awer den Entwécklungslänner
oder Schwellelänner méi eng

grouss Liewensfreed ze ginn.
Duerch de Kyoto-Protokoll huet ons
Ëmwelt endlech e Präis kritt. Mir
wëssen alleguerten elo, wat et
kascht, notamment d’Lëtzebuerger
wëssen et elo.

Ech hu gesot, wa mer dovun aus-
ginn, dass jiddfer Lëtzebuerger am
leschte Joer 29 Tonnen CO2 émet-
téiert huet, da ka jiddferee sech jo
ausrechnen, wéi vill hien an déi
Keess misst bäisteieren, fir eng
besser Ëmwelt ze kréien.

Ech mengen awer och, et wär e
wichtege Punkt hei ze erwähnen,
dass et eng vun den Hausaufgabe
vun deem neie Conseil supérieur
vum Développement durable ass,
deen d’lescht Joer agesat ginn
ass, dass dee sech och mat där
Thematik hei ausernee setze muss. 

Mir kënnen eis och um Beispill vu
Schweden orientéieren, déi vir-
gëschter gesot hunn, si maachen
eng Strategie 2020. 2020, da wëlle
si als éischt europäescht Land
onofhängeg si vun de fossilen
Energieträger. Deem kënne mer jo
noäiferen. Kommt, mir ginn eis ein-
fach gutt drun!

Ech wëll awer och hei mat engem
Zitat ofschléissen, vum Dom Hél-
der Câmara, dem Bëschof aus
Latäinamerika. Hien huet gesot:
„Wann ee Mënsch dreemt, da bleift
et en Dram, mä wa vill Mënschen
datselwecht dreemen, da gëtt et
Wierklechkeet.“

■ Une voix.- Très bien! Très
bien!

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Zum Schluss vu mengen
Ausféierunge wëll ech nach just
soen, dass d’CSV-Fraktioun iwwer-
zeegt ass, dass dës Erausfuerde-
rung mat Courage ugepaakt gëtt.
Vergiesse mer net: Ons Elteren a
Grousselteren hunn nach vill méi
gepackt. Dat heite si Peanuts géint
dat, wat si gemaach hunn.

Ech bréngen och den Accord vun
der CSV an dësem wichtege Projet
mat globaler Portée. Ech soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Den nächste Riedner
ass den Här Emile Calmes. Här
Calmes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et ass deem nach schwéier
eppes bäizefügen, wat alles hei
gesot ginn ass. Trotzdeem wëll ech
dem Rapporteur félicitéiere fir säi
gudde schrëftleche Rapport an
och säi perfekte mëndleche Rap-
port, wou bal alles gesot ginn ass,
wat ze soe war.

Ech mengen och, datt dat Gesetz
hei fir Lëtzebuerg iwwerhaapt
wichteg ass, well et eis ganz ein-
fach gemeinsam Regele gëtt an de
25 EU-Länner fir déi flexibel Me-
chanismen, dat heescht fir déi
Emissiounsreduzéierungen, déi
mer a sech net doheem kënne
maachen. Fir eis ass dat Gesetz
hei enorm wichteg. Et ass enorm
wichteg, datt mer op déi flexibel
Mechanismen, op d’CDMen an och
op d’„joint implementation“ kënnen
zréckgräifen, well mir eis Engage-
menter, déi mer 1997 zu Kyoto ge-
holl hunn, am anere Fall absolut net
kéinten erfëllen, wa mer net kéinten
op dat hei zréckgräifen.

An duerfir mengen ech ass et och
gutt, datt d’Kommissioun der Fuer-
derung net noginn huet, den Ukaf
vu CDMen an „joint implementa-
tion“-Projeten ze begrenzen, well
ech fäerten, wann dat op 50% géif
reduzéiert ginn, da géif et fir dat
Land hei och dann nach net gutt
ausgesinn. Ech sinn awer mat alle-
guer deenen d’accord - a mat där
Euphorie och d’accord, déi hei
zum Ausdrock komm ass -, déi
soen, datt mer esou vill wéi méig-
lech oder bal alles an deem Land
hei selwer musse reduzéieren.

Mä wann een dem Här Ewring-
mann säi Bericht liest, da liest een
awer doran, datt kuerzfristeg net
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schrecklech vill do ze huelen ass:
zwëschent 300 a 500.000 Tonnen
d’Joer. Op fënnef Joer gerechent,
ginn dat ëm déi zwou Milliounen
Tonnen, bei 20 bis 30 Milliounen
Tonnen, déi mer a sech misste re-
duzéieren. Also ass dat eng on-
méiglech Saach, dat an deem
Land hei ze maachen.

Ech mengen, da musse mer d’Rea-
litéit awer emol an d’Ae kucken a
kucken, wéi mer dee Problem hei
an de Joren 2008 bis 2012 wëlle
léisen. Bis 2008 ass et net méi
laang, dat ass muer. Enn nächst
Joer geet dat schonn u mat dësen
Engagementer, an ech mengen,
iergendwann musse mer eis awer
och an där Chamber hei eng Kéier
Zäit huelen, fir Tacheles ze rieden,
wéi mer da finalement konkret eis
Problemer wëlle léisen.

Ausser datt mer géife soen: Hei,
mir verzichten op eng Partie Acci-
sen; mä ech weess net wéi dat
ausgeet, ech fäerten, et si se alle-
guer. An déi, déi dat awer behaap-
ten, mengen ech, mussen eis dann
awer och hei soen, wéi mer dee
Manque à gagner wettmaache res-
pektiv wou mer dann hei wëllen
aspueren. Mä ech mengen, esou
einfach ass dat, fäerten ech, net.

Ech sinn awer och mat alleguer
deenen d’accord, déi soen, datt
mer eis Zukunft net op dës Recet-
ten hei kënnen opbauen.

(Interruption)

Ech menge schonn, datt d’Zäit vun
de fossile Brennstoffer un d’Enn
kënnt an datt den Uelech un d’Enn
kënnt. Wéini dat ass, weess een
net. Et gëtt gesot, dat wier an 120,
130 Joer. Ech géif mengen, mir
sollten eis wierklech seriö Gedanke
maachen, wéi mer an deem Land
hei nach éierbar kënne liewen, ouni
datt mer op déi Recette do uge-
wise ginn. Dat soll d’Zil sinn. Ech
mengen, dofir solle mer eis Käpp
zesummestrecken. Dat ass awer
laangfristeg geduecht, mä kuerz-
fristeg - leider! - hëlleft dat eis net
virun a musse mer Léisunge fan-
nen.

Ech mengen net, datt déi Proble-
mer um Niveau vum Tanktourismus
ze léise sinn, well ech fäerten, wa
mer bis un den Tanktourismus ginn
an dee wëlle regelen, do geet
d’Spill vum alles oder näischt. Wa
mer vun Tanktourismus schwätzen,
da muss ee sech emol bewosst
sinn, datt dat net onbedéngt Tou-
rismus ass. Vun allen Uelechen,
vun allen Hydrocarburen, Bensin
an Diesel, deen hei zu Lëtzebuerg
verkaaft gëtt, sinn 10% Bensin.
Dee Bensin gëtt haaptsächlech
kaaft vun de Lëtzebuerger a vun
de Frontalieren.

Et kann ee jo elo awer net soen,
datt d’Frontalieren Touriste si fir eis
hei, déi all Dag heihinner schaffe
kommen an een Deel och vun eiser
Ekonomie ausmaachen. 90% vun
deenen Accisen, déi mer era-
kréien, ginn iwwert den Diesel ver-
kaaft. Hei muss ee wëssen, datt de
Gros vun dësem Diesel un
d’Belsch verkaaft gëtt, ganz ein-
fach well den Différentiel ebe
grouss genuch ass fir datt
d’Belsch, wa se iwwert d’Autobunn
aus Frankräich eropkommen, hei
stallhalen an tanken.

Hei ass d’Lëtzebuerger Regierung
gefuerdert, hire Minimum unzepas-
sen am nächste Joer, a wann dat
bis gemaach gëtt, da gëtt déi Dif-
ferenz mat de Belsch relativ enk. A
wann d’Belsch sech dann nach vill
afale loossen, da bleift net méi vill
dovunner. Glécklecherweis zéie
mer awer elo déi Accisen hei mat
de Belsch zesummen an, an och
d’Belsch hunn en Intérêt drun,
wann d’Accisen héich sinn, well Dir
musst wëssen, datt déi Accisen,
déi Lëtzebuerg an d’UEBL erabe-
zilt, méi héich sinn, wéi dat wat mir
a sech do erauszéien. Duerfir men-
gen ech, wa mer eppes heiriwwer
wëlle regelen, da musse mer dat
mat de Belsch am Kader vun der
UEBL zesumme maachen, fir déi
Taxen doranner festzeleeën.

Eppes, wat mer kënne maachen,
ass ganz sécher ze kucken, datt
mer iwwert dëse Wee hei Recetten
erakréien, fir eis Engagementer um
Niveau vum Kyoto-Protokoll kën-
nen ze bezuelen, notamment fir
d’CDMs-Projeten an d’„joint imple-
mentation“-Projete kënnen ze maa-
chen; dat ass een Deel.

Ech froe mech, ob een och net mat
de Belsch kann an d’Gespréich
kommen - dat ass awer méi uto-
pesch, wat ech elo hei soen -, fir
iwwert dëse Wee vun der UEBL ze
probéieren, eis Engagementer, déi
jo bei minus 28% leien, vläicht re-
duzéiert ze kréien, andeem datt
d’Belsch eis een Deel dovu kéinten
iwwerhuelen, woufir mer selbst-
verständlech misste bezuelen. Dat
géif eis vläicht erlaben, mat 50%
flexibele Mechanismen duerze-
kommen.

Et muss ee wëssen, datt d’Belsch
sech engagéiert hunn, ëm 7,5% ze
reduzéieren, a si musse bis 2012
op ëm déi 140 Milliounen Tonne
kommen. Eis feelen a sech an där
Theorie annerhallef Milliounen Ton-
nen. Dat géif vun hiren 140 Milliou-
nen 1% ausmaachen. Ech weess
net, ob dat an der Onméiglechkeet
ass, d’Belsch un en Dësch ze
kréien, fir do e Gespréich driwwer
ze féieren, wa mer dat géife bezue-
len. Dat wat ech hei soen, ass net
esou einfach, et ass just en Denk-
ustouss fir awer emol vläicht ze
probéieren, aner Weeër ze goen.

Et muss een dann, wann een awer
heiriwwer schwätzt, sech awer och
bewosst sinn - an d’lescht war jo
eng Pressekonferenz vu Leit, déi
soen, datt d’CDMs-Projeten awer
nun net nohalteg sinn -, datt mer do
den Entwécklungslänner d’Méig-
lechkeeten ewechhuele géingen,
fir an Zukunft an déi Domäner ze
investéieren. Do muss ee sech
awer emol eng Partie Chiffere virun
Aen halen, wann een dat seet.
Wann een zum Beispill weess, datt
am Joer 2012 d’Emissioune
weltwäit 40% - 40%! - méi héich si
wéi 1990, wou mer se jo wollte re-
duzéieren ëm 5,2%, datt dat och
net bei 2012 ophält, mä datt dat
och nach virugeet iwwer 2012
eraus, a mer bis 2020 op 33 Milliar-
den Tonnen CO2 kommen, déi
dann émettéiert ginn, wou et der
1990 alles an allem 20 Milliarde
waren, also ee Plus vu 65%. Sou
kënnt et, dat ass net ze änneren.

Et muss ee wëssen, datt vun deene
65% praktesch 70% produzéiert gi
vum Rescht vun der Welt, minus
Europa, an do maachen dann na-
tierlech awer d’Entwécklungslän-
ner oder d’Schwellelänner de Gros
vun deem aus.

Och mir hei an Europa kënne bis
2012 eis Engagementer net res-
pektéieren. Dat gesäit awer scho
besser aus. Mir kënne si ëm 4% net
reduzéieren, allgemeng gesinn,
par rapport zu 1990, a bis 2020
wäert et och net einfach ginn, well
jo ënner Lëtzebuerger Présidence
sech engagéiert ginn ass, déi Ziler
vun 1990 bis dohinner jo nach ëm
zwëschent 15 an 30% ze reduzéie-
ren, wann ech dat richteg gelies
hunn. A wann een dat dann nach
mat der Stratégie de Lisbonne
verbënnt, wou mer eis schonn en-
gagéieren, déi performantst Eko-
nomie ze ginn, da gesäit de Bilan
guer net gutt aus.

Wa mer eis engagéieren - en
moyenne, loosse mer emol soen -
minus 20% vun deem, wat mer
solle manner maache bei de fossile
Brennstoffer, ze maachen, da
musse mer 50% am Joer 2020 vun
eisem ganzen Energiebedarf
decken ausserhalb vu fossile
Brennstoffer.

Ech weess net wéi een dat mécht.
Ech hunn iergendwou gelies, da
misste mer d’erneierbar Energien
an deenen nächste 15 Joer mat
fënnef multiplizéieren, wat quasi
onméiglech ass, wann e weess,
wéi séier datt dat do virugeet a wat
de Wëllen ass fir dat do ze déve-
loppéieren. Den Atomstroum kréie
mer sécher och bis dohinner net
dohinner, dat wëlle mer alleguer jo
d’ailleurs och net.

Et bleift eis also just eng Léisung,
mä déi pake mer och nëmmen hal-
lefhäerzeg un, an dat ass déi, fir
d’Energie rationell ze notzen a fir
Energie ze spueren, dat heescht
méi Effizienz an d’Energie iwwer-
haapt eranzebréngen, méi Effikas-
sitéit. Wann een awer seet méi Effi-
kassitéit, da mengen ech muss een
awer soen, datt et fir eis awer och
méi effikass ass Investitiounen an
Drëttlänner respektiv an den Indus-
trielänner ze maachen - iwwert
d’”joint implementation” vun der
Annex 2 -, well ganz einfach déi In-
vestissementer, déi mer do maa-
chen, méi bëlleg ginn an oft méi
brénge wéi dat, wa mer se hei
géife maachen. A vu datt déi
Kyoto-Problematik jo awer ëmmer-
hin e globale Problem ass, mengen
ech, wier dat awer schonn néideg.

Wéi gesot, wann ee bedenkt, datt
an deenen nächste 15 Joer - nach
e puer Chifferen - d’Demande sup-
plémentaire bei den Energien 2/3
eropgeet, datt do vu 85% mat fos-
sile Brennstoffer gedeckt gëtt an
dann am Verhältnis Europa awer
sëtzt a weess, datt vun deem, wat
da verbraucht gëtt am Joer 2020,
mir - déi 25 Länner - bei 15% Ener-
gieverbrauch leien, respektiv bei
13% vun den Emissiounen, da sti
mir net esou schlecht do.

Dat wëllt awer net soen, datt mer
eis Hausaufgaben net solle maa-
chen, mä wann een deen anere
Chiffer op där anerer Säit gesäit,
da mengen ech geet et awer net
nëmmen duer eis Hausaufgaben
ze maachen, da mussen och déi
europäesch Länner sech an der
Welt dobaussen engagéieren an
den Drëttlänner hëllefen hir Emis-
siounen ze reduzéieren, well do
geet et a vill grousse Masse méi
séier erof wéi dat bei eis de Fall ass
a wou mir jo awer schonn haut méi
Effizienz hunn.

Wa mir déi Engagementer géife
respektéiere bis 2020, déi mer eis
virgeholl hunn ënner Lëtzebuerger
Présidence, da géife mir eis Emis-
siounen hei an Europa ëm 800 Mil-
liounen Tonne reduzéieren. An där-
selwechter Zäit géifen d’Chinesen
hir ëm 1,6 Milliarden eropsetzen,
d’Entwécklungslänner alles in al-
lem 4 Milliarden. Da kann een awer
net kommen a soen, datt wa mer
de Wee géifen aschloen, dass déi
europäesch Länner Projeten an
Entwécklungslänner respektiv a
Schwellelänner maachen, dat wier
Quatsch an domadder géife mer
deenen eppes ewechhuelen, dat
mengen ech ass net de Fall. Ech
mengen, Europa muss hei seng
Responsabilitéit huelen.

Europa muss de Virleefer an der
Kyoto-Problematik sinn a muss och
déi Politik bedreiwen, souwuel um
politeschen Niveau wéi awer och
um techneschen Niveau. Dann hu
mer net nëmmen e wirtschaftle-
chen Notzen dovun, well mer un
deem Handel do kënnen Deel hue-
len, mä mir hunn awer och alle-
guerten en Notzen, andeem datt
mer d’CO2-Emissioune kënnen
zréckfueren. D’CDM-Projeten - an
ech menge meng Virriedner hunn
dat am Detail hei gesot - musse
propper, sozial an nohalteg sinn,
an ech mengen net, datt mer nach
mussen Impaktstudien hei zu Lët-
zebuerg maachen iwwer all een-
zelne Projet, fir d’Projeten nach op-
zehalen, déi scho komplizéiert sinn
zu Enn ze kommen an déi ganz
gutt kontrolléiert sinn op deem Ni-
veau wou dat gemaach gëtt. A well
mir als Partei iwwerzeegt sinn, datt
dat de richtege Wee ass, dee mat
deem Gesetz hei ageschloen ass,
wäerte mir dann och dat Gesetz
hei stëmmen an ech soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den nächste Riedner ass
den Här Camille Gira. Här Gira, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, 1997 ënnerschreift d’Lëtze-
buerger Regierung de Kyoto-Proto-
koll an engagéiert sech d’Treib-
hausgase vu Lëtzebuerg bis 2008-
2012 ëm 28% ze reduzéiere par
rapport zu 1990. Si huet dobäi
d’Ënnerstëtzung vun der Chamber,
déi an enger Motioun souguer 30%
gefuerdert hat.

Dobausse schéngt dat Reduk-
tiounszil enorm ambitiéis. D’Regie-
rung weess awer, dass et eigent-
lech net méi an net manner wéi e
Stabiliséierungszil ass. Jo, mir hu
souguer nach 500.000 Tonne
Sputt. Duerch d’Restrukturéierung
vun der Stolindustrie si mer 1997
nämlech scho bei -30%, mir leie
bei 8,5 Milliounen Tonnen an hunn
also, wéi gesot, bis 2008 nach ronn
500.000 Tonne Reserven.

D’Regierung huet och kee Problem
mat de Mécanismë vu Kyoto. Mir
kréien zwar den Tanktourismus
ugerechent, mä mat 2,5 Milliounen
Tonnen ass deen awer 1997 onge-
féier gläichzesetze mat deem im-
portéierte Stroum, dee mer net
ugerechent kréien. Wann et also
just dorëm geet eis Emissiounen ze
stabiliséieren, sou ass sech d’Re-
gierung awer bewosst, dass dat
net vum selwe geet, wéinst dem
staarken demographeschen an
ekonomesche Wuesstum zu Lëtze-
buerg.

Fir jidderengem den Eescht vun
der Situatioun kloer ze maachen,
rifft si direkt e ronnen Dësch a mat
de Sozialpartner, der Société civile
an de Gemengen. Zesumme gëtt
direkt eng Strategie ausgeschafft a
Moyenen entwéckelt, fir d’Entwéck-
lung vun den Emissiounen am
Grëff ze behalen. Iwwer Sensibili-
séierungscampagnë gëtt och d’Po-
pulatioun preparéiert op dat, wat
op si duerkënnt.

Den Ëmweltminister gëtt direkt eng
Potenzialanalys an Optrag, déi vir-
rechent wou iwwerall kann Energie
gespuert ginn a wéi héich d’Poten-
zial vun deenen eenzelnen alterna-
tiven Energien zu Lëtzebuerg ass.
Fir dass den Tanktourismus net
fortleeft, passt d’Regierung op,
dass den Différentiel mat den No-
peschlänner net méi grouss gëtt
wéi en 1997 war.

Am Verkéiersberäich gëtt de
sproochräife BTB 1998 gestëmmt
an no sechs Joer fueren 2004 déi
éischt Tramen duerch d’Stad. Den
öffentlechen Transport kritt wierk-
lech Prioritéit duerch e konsequent
Netz vu Busspuren. Eng lan-
deswäit harmoniséiert Parkraum-
gestaltung suergt dofir, dass et fir
Laangzäitparker wierklech onin-
teressant gëtt hiren Auto ofzestel-
len. De Vëlo kritt bei alle Planungen
och eng Plaz. Eng Reform vun der
Autossteier dréit dozou bäi, dass
d’Leit lues a lues méi ëmweltfrënd-
lech Autoe kafen. De Fuerpark ass
2005 ee vun den ëmweltfrënd-
lechsten an Europa.

Duerch all dës Moossname gëtt de
„modal split“ ëmmer méi positiv zu
Gonschte vun der Mobilité douce
an dem öffentlechen Transport, de
Verkéier gëtt erëm fléissend an
d’Zuel vun den Doudegen op eise
Strossen hëlt drastesch of.

(M. Niki Bettendorf reprend la
Présidence)

Den Energieminister knäppt sech
1998 direkt déi schonn 1993 net
méi zäitgeméiss Wärmeschutzver-
ordnung vir a suergt dofir, dass all
nei Haiser a Bürosgebaier am
Nidderegenergiestandard gebaut
ginn.

De Wunnengsbauminister gräift
d’Iddie vum OGB-L a vum Mouve-
ment écologique iwwer Albausa-
néierung op a suergt domat net
nëmme fir eng substanziell Reduk-
tioun vu Mazout- a Gasverbrauch,
mä schaaft am Handwierk iwwert
dee Wee honnerten nei Aarbechts-
plazen.

Well mer fir d’GuD net noverhan-
dele kënnen, gëtt dëse Projet - an

den Här Goebbels ass net frou
driwwer - fale gelooss an d’Regie-
rung geet op dee vu Greenpeace
préconiséierte Wee vu klengen,
dezentrale Kogeneratiounen op
Äerdgas sécherlech, mä och vu
Biomassbasis.

D’Regierung huet erkannt, dass
d’Gemenge wichteg Partner beim
Ëmsetze vun de Moossnamen um
Terrain sinn a bënnt si dofir vun
Ufank un an. An all Regioun gëtt en
Energiekonzept vu Modell vun de
Klimabündnisgemengen ausge-
schafft. Dat Instrument erlaabt et
déi bestoend Potenzialer, déi mer
duerch Potenzialanalys erausfonnt
hunn, ëmzesetzen.

D’Agence de l’Énergie gëtt refor-
méiert; an an all Kanton ginn Ener-
gieberodungen nom Modell vum
Réidener Energieatelier ageriicht.

Du kënnt e ganz gutt Joer, d’Joer
2000. Do mécht de Statsbudget en
Iwwerschoss vun enger Milliard
Euro. Amplaz déi Sue mat der
Strenz iwwert d’Land ze verdeelen,
gëtt eng ekologesch Steierreform
gemaach, déi prinzipiell d’Energie
an de Ressourcëverbrauch méi
héich besteiert, dofir awer d’Loun-
niewekäschten erofsetzt. En Deel
gëtt geholl fir e Fong ze speise fir
an Zukunftstechnologien ze inves-
téieren, sou wéi Norwegen dat
mécht mat senge ville Suen, déi et
aus de Pëtrolsgewënner eraushëlt.

D’Betriber kréien och Steiererliich-
terungen, awer nëmme wa se ganz
geziilt a Ressourcen- an an Ener-
giereduktioun investéieren. En
Deel vun de Plus-valuë gëtt geholl
fir eis Ofhängegkeet vum Tanktou-
rismus ze reduzéieren an et ass
evident, dass beim Ausschaffe
vum IVL Kyoto afléisst an eng iw-
wergeuerdnet Roll an allen Iwwer-
leeunge spillt.

2006 steet Lëtzebuerg gutt do mat
sengen Engagementer bei Kyoto
am internationale Verglach. Mir leie
bei ronn néng Milliounen Tonnen.
Mir gi gelueft vun der Europäe-
scher Kommissioun fir eis Efforten
a sollte mer bis 2008 duerch déi
demographesch Entwécklung a vill
Kogeneratioun, awer nach op Erd-
gasbasis, liicht iwwer eist Zil kom-
men, esou ass et kee Problem déi
puer Prozent iwwer CDMen an
„joint implementation“ ze kafen.

D’Leit bezuele wuel e bësse méi
Steieren, wéi elo, hunn awer er-
kannt, dass se duerch d’Reduzéie-
rung vum Gebrauch vum Auto an
d’Benotze vun deem gutt fonction-
néierenden öffentlechen Transport
dat méi wéi wett kënne maachen.

Eise Wunnbestand ass um lesch-
ten Isolatiounsstand, wouriwwer
Leit mat klenge Pensioune ganz
frou sinn, well déi héich Mazouts- a
Gaspräisser se net esou treffe wéi
elo. Och d’Betriber si kompetitiv,
well se duerch eng äusserst effi-
zient Produktiounsweis och déi
steigend Energiepräisser konnten
offiederen a well d’Lounniewe-
käschte méi niddereg sinn, wéi se
haut sinn. Jiddereen appréciéiert
déi erhéichte Liewensqualitéit
duerch manner Verkéier an d’Stad
bléit ënnert dem Trameffekt richteg
op. Mir sinn um gudde Wee, ewech
vum Uelech, an aus ganz Europa
kommen Delegatioune kucken, wéi
mer eis dann ugeluecht hunn hei
zu Lëtzebuerg. Eis Uni an eis Fuer-
schungsinstituter hu sech eng in-
ternational Renommee gemaach,
wat energieeffizient Systemer a
Produktiounsmethoden ugeet.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat ech Iech elo erzielt
hunn ass kee Grimm-s-Mäerchen,
mä ass een, eiser Meenung no, ab-
solut realisteschen Zeenario zu wat
Kyoto zu Lëtzebuerg hätt missen,
mä awer och hätt kënne féieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Dir wësst awer gradesou
gutt wéi ech, dass alles awer och
bal alles anescht komm ass, wéi
ech elo grad an deem Zeenario hei
geschildert hunn.

Et geet domat un, dass mer siwe
Joer - Dir hutt richteg héieren, Här
President -, siwe Joer gebraucht hu
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fir erauszefannen, dass mer eis
verrechent hunn. Mir hunn nämlech
elo viru kuerzem eréischt gemierkt,
dass mer eis gëiert hunn, dass mer
net zéng Milliounen Tonnen 2008-
2012 zegutt hunn, mä nëmmen
néng. A bis haut huet een nach
ëmmer net dat Gefill, dass iergend-
eng Regierung sech dem Eescht
vun der Lag bewosst ass.

Ech wéilt hei dem aktuellen Ëm-
weltminister e Kompliment maa-
chen, well mer wierklech als gréng
Fraktioun dat Gefill hunn, dass hien
deen éischte Regierungsmember
ass - leider deen eenzegen, och
nach ëmmer an dëser Regierung -,
dee sech der Lag bewosst ass.
Ech mengen dat kënnt doduerch,
well hie sech éischtens a senger
Gemeng, eng Klimabündnis-
Gemeng, als Buergermeeschter
schonn intensiivst mat der Proble-
matik beschäftegt hat, mä och an
Tëschenzäit, mengen ech, vill
Stonne mam Här Ewringmann ver-
bruecht huet an doduerch d’Zuelen
auswenneg kennt. Dat wëlle mer
hei och ganz kloer differenzéieren.

Dat heescht awer net dass mer der
Meenung sinn, dass dës Regie-
rung insgesamt och nëmmen e Mil-
limeter méi wäit ass wéi déi virdrun.
Dann ass et och kee Wonner, Här
President, dass den Eescht vun
dem Enjeu bis haut net vermëttelt
ginn ass, weder un d’Sozialpartner
nach un d’Société civile nach un
déi breet Populatioun.

De Moment erliewe mer jo awer,
dass esou eng Sensibiliséierung
machbar ass, nämlech bei där
ganzer Diskussioun ëm de Stats-
budget. Déi Chifferen hu mer
eréischt e puer Méint um Dësch an
awer huet een dat Gefill, dass
d’Regierung et fäerdeg bruecht
huet, den Eescht vun der Lag no
baussen ze droen. Et huet ee scho
bal d’Gefill, dass se iwwerdreift,
dass mer amgaange sinn ze ris-
kéieren, dass d’Consommatioun,
duerch dat ze villt Enkschnalle vum
Rimm, souguer amgaangen ass
zesummenzebriechen.

Déi Gréng sinn der Meenung, dass
wann déi jeeweileg Regierungen
esou intensiv no de Milliounen Ton-
nen CO2 gesicht hätten, wéi déi
heiteg Regierung no de Milliounen
Euro an hirem Budget, da wéisst
haut jiddereen zu Lëtzebuerg,
dass mer dringend missten am
Energie- an am Mobilitéitsberäich
ëmsteieren. D’Potenzialanalys, déi
d’Basis vun allem Handelen ass,
ass elo eréischt amgaang ge-
maach ze ginn. Keen huet d’Ben-
sinspräisser am Ae behalen, mam
Resultat, dass den Tanktourismus
vun 2,5 op 5 Milliounen Tonne sech
verduebelt huet. De BTB ass ‘99
begruewe ginn, de Bus hält wei-
derhi mat am Stau, an ausser zu
Esch an neierdéngs och an der
Stad ass de Vëlo kaum en Thema.
Kee Wonner, dass och den inlän-
nesche Verkéier sech vun 1,1 Mil-
lioun op 1,6 Milliounen Tonnen ëm
50% erhéicht huet an där jeeweile-
ger Period.

Déi iwwerliefte Wärmeschutzver-
ordnung vun ‘93 ass haut, 2005,
nach ëmmer a Kraaft. De Wun-
nengsbauminister huet aacht Joer
un engem Konzept gedoktert iw-
wer Albausanéierung, mam Resul-
tat, dass d’Resultat esou kompli-
zéiert ass, dass ee mindestens
véier Joer Uni muss gemaach
hunn, fir deen Energiepass ze ver-
stoen. D’GuD zu Esch ass sécher-
lech ekologesch sënnvoll, schléit
awer mat iwwer enger Millioun zu
Buch.

Mat déi eenzeg Initiativen, déi kon-
kret Resultater hunn, geschéien an
de Gemengen, virop an de Kli-
mabündnis-Gemengen. Déi Initia-
tive ginn och substanziell vum Ëm-
weltminister ënnerstëtzt, den In-
nenminister geheit awer de Ge-
mengen d’Verfassung tëschent
d’Been a léisst se an der Loft hän-
ken. An der Agence de l’Énergie,
Dir Dammen an Dir Hären, sëtzt
nach ëmmer d’Cegedel an d’SEO,
an den Energieberoder aus dem
Kanton Réiden ass nach ëmmer
ganz eleng auf weiter Flur.

2001-2002 ass eng Milliard Euro
mat der Strenz iwwert d’Land ver-
deelt ginn, ouni awer och nëmmen
dee geréngsten ekologeschen a
klimaschutzpoliteschen Impakt ge-
hat ze hunn. Duerch déi 2001-
Reglementer vun den alternativen
Energien ass endlech eng gewës-
sen Dynamik, zumindest an deem
Beräich, entstanen. De Vide, deen
elo ënnert der neier Regierung
entstane war, huet awer villes futti-
gemaach a villes, wat opgebaut
war, wat gutt fonctionnéiert huet a
wat eng Eegendynamik kritt huet,
muss praktesch erëm vun null un
ufänken.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, elo sti mer dann do, wéi den
Ochs virum Bierg oder wéi d’Kand
beim Dreck. Amplaz minus 28% si
mer haut schonn erëm iwwert de
Wäerter vun 1990 a bis 2008 - Dir
hutt et schonn e puermol héieren -
riskéiere mer, dass mer 5 Milliou-
nen iwwer eisem Zil wäerte leien.

Mä amplaz dass awer elo endlech,
endlech e Ruck duerch d’Regie-
rung an duerch d’ganz Gesell-
schaft geet, wat geschitt? Et gëtt
gejéimert iwwert d’Berechnungs-
method vum Kyoto-Protokoll, et
gëtt lamentéiert iwwert déi aty-
pesch Situatioun vu Lëtzebuerg, an
amplaz dass d’Regierung endlech
kloer Messagen no baussen dréit,
streit de Wirtschaftsminister mam
Ëmweltminister a spillt, esou wéi an
de 70er Joren, Ëmwelt géint Aar-
bechtsplazen aus.

Ech muss och soen, dass ech de
Rapporteur - dee fir de Rescht,
mengen ech, e ganz gudde Rap-
port gemaach huet, mëndlech a
schrëftlech - och net esou richteg
verstinn, wat hie wollt soen, wéi hie
mam Index komm ass. Ech ver-
stinn den direkte Rapport net. Ech
verstinn och scho guer net, dass
een de Rapport och nëmmen am
weideste Sënn mécht tëschent
Kyoto an Aarbechtsplazen. Ech
hunn nach ni verstanen, wisou
dass Albausanéierung soll Aar-
bechtsplazen ofschafen, wisou
dass den Opbau vun alternativen
Energië soll Aarbechtsplazen of-
schafen. Ech verstinn och net, wa
mer muer den öffentlechen Trans-
port ausbauen a Chauffeuren op
Bus an Zuch astellen, wéi dat soll
Aarbechtsplazen ofschafen.

Do gëtt menger Meenung no nach
ëmmer mat pauschalen Uerteeler
operéiert. Et si längst genuch Etü-
den do. Déi Däitsch zumools, déi
ganz gutt Erfahrunge gemaach hu
mat hirem Aspeisegesetz fir alter-
native Stroum, hunn x-mol nogewi-
sen, dass se domat honnerten an
dausenden Aarbechtsplaze ge-
schafen hunn. Duerfir géing ech
mer wierklech och vill méi eng dif-
ferenzéiert Approche virstellen, an
net mat esou Schlagwierder direkt
am Kontext vu Kyoto operéieren.

Wann am Ufank e Konsens an der
Gesellschaft war, dass mer wierk-
lech 100% vun deenen 28% sollten
heiheem erreechen, esou ass dat
haut - an dat gi mir och souguer an
Tëschenzäit zou - de facto net méi
dran. Ech wëll awer nach eng Kéier
betounen, dass dat awer nëmmen
ass, well mer wierklech siwen,
aacht Joer praktesch näischt ge-
maach hunn. Ech wëll och nach
eng Kéier betounen, dass dat no
bausse gedroent ambitiéist Zil ei-
gentlech net méi war, wéi d’Emis-
sioune vu ‘97 ze stabiliséieren. An
ech froen Iech emol alleguerten,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären: Ass et Lëtzebuerg ‘97 méi
schlecht gaange wéi haut? War
d’Liewensqualitéit zu Lëtzebuerg
‘97 méi schlecht wéi haut?

Deemools hate mer en Tanktouris-
mus, deen nëmmen d’Halschent
vun deem vun haut ausgemaach
huet. Mir hunn et awer fäerdeg
bruecht eis sozial Systemer fonc-
tionnéieren ze dinn, esou gutt wéi
haut, wann net souguer besser.
Ass et net ëmgedréint, an dat wei-
sen awer och d’Reaktioune vun de
Gemenge Mamer, Waasserbëlleg a
Réiser, dass mer d’Liewensqualitéit
verschlechtert hunn, dass um lo-
kale Plang déi Niewewierkunge

vum Tanktourismus souguer ufän-
ken esou uerg ze ginn, dass se
chiffréierbar sinn, och ekono-
mesch, esou dass déi Gemenge
keng aner Léisung méi wëssen,
wéi een Cent op all Liter Bensin ze
maachen?

Ech hu gesot, dass mir do souguer
scho Waasser an eise Wäin elo
geschott hunn, obwuel mir ëmmer
dofir plädéiert hunn, dass mer
praktesch alles sollten hei zu Lët-
zebuerg maachen. Mir gesinn awer
an, dass an der aktueller Situa-
tioun, duerch déi Inaktivitéit vun all
deene Joren, et de facto net méi
méiglech ass; obwuel mer nach
wie vor der Meenung bleiwen,
dass dat onverantwortlech ass.

Haut sollen dann déi Mechanis-
men, mat deene mir eis da fräikafe
kënnen a wëllen, eng gesetzlech
Basis kréien. Mir waren der Mee-
nung, dass dat eng gutt Geleeën-
heet gewiescht wier, fir endlech -
endlech, Här President - kloer Zee-
chen ze setzen an onmëss-
verständlech Messagen no baus-
sen ze schécken, nämlech an-
deems mer am Gesetz festgehalen
hätten, dass mer awer mindestens
d’Halschent vun de Reduktioune
sollten heiheem erreechen.

Mir sinn eis als Gréng bewosst,
dass och dat Zil nach ganz
schwéier ze erreechen ass a wär,
mä ech froen Iech awer: Wa mer
eis elo nach keng kloer Ziler set-
zen, wéini dann? Fir mech ass dat
hei mat déi leschte Geleeënheet,
wou mer hätte kënnen onmëss-
verständlech Messagen no bausse
ginn.

Déi Direktiv gesäit dat iwwregens
och vir an hirem Considérant Num-
mer 7; d’Majoritéit refuséiert dat
awer ze maachen. An da kréie mer
gesot, dat soll am Plan d’allocation
geschéien. Wann ech d’Direktiv
richteg verstanen hunn, dann ass
et wuel virgesinn, fir fir déi eenzel
Betriber, déi ënnert d’Direktiv vun
den Droits d’émissions falen, fir do
fir all Betrib e Maximum anzeset-
zen, mä ech mengen awer, dass et
vun der Direktiv schonn esou ge-
duecht ass, dass een an der Ëm-
setzung kloer seet, wéi een als
Land wëllt seng Ziler erreechen an
dass een do e klore Chiffer asetzt.

Ech maache mer och näischt vir,
wa mer dat net kloer hei juristesch
a legislativ verankeren, da geet de
Lobbyismus un, da kënnt jiddferee
gepilgert bei deen een oder bei
deen aneren, da gëtt héichgere-
chent, da gëtt mat der Konkurrenz
gedrot, dann entsteet den Drock
an da si mer emol gespaant bei wéi
vill Prozent eegenen Efforten, dass
mer dann 2012 nach wäerte lan-
den.

An dofir wäerten och déi Gréng,
Här President, dat Gesetz net
stëmmen. Mir sinn der Meenung,
dass heimat dee leschten Drock
ewechgeholl gëtt, fir zu Lëtzebuerg
selwer am Verkéiers- an am Ener-
gieberäich endlech ëmzesteieren.
Heimat erdeelt d’Regierung sech
selwer a ganz Lëtzebuerg d’Carte
blanche, fir alles beim Alen ze loos-
sen, fir „business as usual“ ze be-
dreiwen an eis mam Scheck fräize-
kafen.

Dat ass an eisen Aen net nëmmen
onmoralesch, mä och onverant-
wortlech vis-à-vis vun den nokom-
mende Generatiounen, virun allem
aus zwou Ursaachen:

Éischtens ass dat, wat mer hei am-
gaange sinn ze maachen, en on-
gedeckte Scheck op d’Zukunft.
Kee weess - an dat hunn eng Rei
Virriedner scho gesot -, wat eng
Tonn CO2 2012, an haaptsächlech
duerno, wäert kaschten, well dat
hei ass jo just den Ufank vum Lidd.
Richteg seriö gëtt et no 2012, a wa
mir bis dohin eis zu 90 oder 95%
fräikafen, da si mer net minimal
preparéiert op déi nach méi sub-
stanziell Reduktiounen, déi 2012
op eis duerkommen, an aner Län-

ner, déi schonn éischter d’Steier
erëmgerappt hunn, wäerten eis da
wäit viraus sinn, an da sti mer zim-
lech belämmert do, well da gëtt et
wierklech eescht an da geet et un
d’Substanz.

Eng zweet Ursaach ass och, dass
jo awer d’Enn vum Pëtrolszäitalter
virauszegesinn ass a mir froen eis
heiansdo als Gréng, ob den Här
Krecké keng Zeitung liest, kee Ra-
dio lauschtert a kee Fernseh kuckt.
Et brauch een awer net intensiv ze
liese fir festzestellen, dass keen
Dag vergeet, wou dat do en Thema
ass a wou gesot gëtt, dass mer
scho längst oder deemnächst iw-
wert de Punkt eriwwer sinn, wou de
Maximum vu Pëtrolsproduktioun
ass an dass d’Enn vum Pëtrolszäit-
alter längst agelaut ass.

Viru kuerzem konnt een erëm lie-
sen, dass mer an der Nordsee
scho bal um Enn sinn an dass dat
vill méi séier gaang ass, wéi jidd-
fereen domat gerechent hat, well
einfach vill méi gebraucht gouf.
Nach haut konnt een erëm liesen,
dass Spezialiste mengen, dass
souwuel déi bekannten oder déi
sou genannte bekannte Reserve vu
Saudi-Arabien an déi vu Kuwait
maßlos iwwerschat sinn, dass mer
do riskéiere wierklech ganz aner
Wourechten ze kréien.

Mä och ouni déi Spekulatiounen
do, Här President, wëll ech e ge-
scheite Mann zitéieren - ech weess
zwar net méi wéi e geheescht huet,
mä ech hunn awer säi Sproch ver-
halen -, dee gesot huet: „D’Steen-
zäit huet net opgehalen, well keng
Steng méi do waren.“ An d’Pë-
trolszäit wäert och ophale längst ier
de leschte Liter Uelech fort ass,
well mer eis et souwuel klima-
schutzpolitesch, wéi och wirt-
schaftlech iwwerhaapt net méi
wäerte leeschte kënnen eis Ekono-
mie an eis Mobilitéit op de Pëtrol
opzebauen.

An déi Leit, déi elo nach ëmmer
mat Lafzäite vun 30, 40 oder 50
Joer kommen, ech mengen, déi
hunn den Enjeu wierklech net be-
graff, och wann ee liest, wou regel-
méisseg d’Pronosticen iwwert de
Präis vum Barrel Uelech higinn.
Haut konnt een och erëm een-,
zweemol liesen: 120 bis 140 Dollar.
Wann nëmmen dat Geréngst am
Iran geschitt, da si mer séier bei
140 Dollar.

Dofir menge mir als Gréng, dass
Kyoto net eng Laascht, mä eigent-
lech eng immens Chance ass, fir
zwou Mécke mat engem Schlag ze
fänken: aktive Klimaschutz bedrei-
wen an awer d’Ofhängegkeet vum
Uelech ofbauen. Mat eisem Fräika-
fen awer maache mir genee de
Géigendeel. Mir zementéieren
d’Ofhängegkeet vu Lëtzebuerg a
vun der Lëtzebuerger Wirtschaft a
Mobilitéit vun de fossile Brennstof-
fer an eis Kanner a Kandskanner
wäerten eis eng Kéier dowéinst
verfluchen: aus ekologeschen Ur-
saachen, aus ekonomeschen Ur-
saachen, mä och ganz kloer aus
sozialen Ursaachen, well wann de
Barrel Uelech eng Kéier 150 Dollar
kascht, da gi mir, a si virun allem,
awer gewuer, wat d’Pond Kiischte
kascht.

Dass et awer och anescht geet,
Här President, weisen eis, wéi esou
oft, d’Skandinavier, an dësem Fall
d’Schweden. A wann den Här
Calmes et elo éinescht hei duerge-
stallt huet, wéi wann et a kengem
Fall méiglech wier a 15, 20, 25 Joer
aus dem Pëtrol erauszeklammen,
da wëll ech Iech vläicht Folgendes
matdeelen: D’Schweden hu sech
viru kuerzem d’Zil gesat a 15 Joer -
Dir hutt richteg héieren -, 2020,
komplett ouni Uelech eens ze ginn,
ouni - an dat wëll ech betounen -
op den Ausbau vun der Atomener-
gie ze setzen, mä op erneierbar
Energien!

De Wee dohi gëtt vun engem Co-
mité geplangt: mat Industrieller,
Fuerscher, Baueren, Autobauer,
Leit aus der Zivilgesellschaft. D’Be-
weggrënn fir déi schwedesch Re-
gierung sinn emol net onbedéngt
d’Kyoto-Iwwerleeungen, mä sinn
déi ëmmer méi knapp Reserven u

Pëtrol an d’Angscht virun enger ka-
tastrophaler Rezessioun, wann de
Präis vum Uelech dann eng Kéier
an déi Héichte klëmmt, wéi ech se
elo grad geschildert hunn.

Dat nennen ech eng wäitsiichteg
Politik, Här President, an de Wee
zu dësem Zil wäert sécherlech och
fir Schweden net einfach sinn, mä
dat ass de Präis, fir a 15 bis 20
Joer gutt do ze stoen. Déi Gréng
verstinn net, firwat mir et zu Lëtze-
buerg net och fäerdeg bréngen
esou e schwéieren, mä zu-
kunftsfäege Wee ze goen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den nächste Riedner ass den
Här Roby Mehlen. Här Mehlen, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Kolleeginnen a Kolleegen,
den Débat, dee mer den Owend,
schonn zu virgeréckter Stonn, féie-
ren, ass e ganze wichtegen Débat,
well e beréiert d’Zukunft, net
nëmme vun dësem Land, mä d’Zu-
kunft vun der Mënschheet. Ech
wëll awer probéieren, Här Presi-
dent, mam gudde Beispill virze-
goen a mäin Otem esou effizient
wéi méiglech anzesetzen,...

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
...dat heescht dat, wat ech soe
wëll, an esou mann wéi méiglech
Wierder eriwwerzebréngen. Dofir
halen ech mech och net op mat de
Konsequenze vun där globaler
Erwärmung - ech hunn dat scho
méi wéi eng Kéier hei gemaach.
Ech hale mech och net op mat Iw-
werleeungen iwwert den ethe-
schen Aspekt, deen aus deem er-
virgeet, datt 20% vun der Mënsch-
heet praktesch 80% vun de
weltwäite Ressourcë verbrauchen.

Ech wëll just soen, datt dat, wat
mer hei diskutéieren, eng Verflich-
tung ass, déi mer ‘97 agaange
sinn, datt dat eng Verflichtung ass,
där mer mussen nokommen, aus
där mer net erauskommen, déi mer
och mussen aléisen, mä datt dat
nëmmen en éischte Schrëtt ass en
face vun där ganzer Problematik,
déi net nëmmen heescht Energie-
mangel, mä an der Konsequenz
vun eisem excessivë fossilen Ener-
gieverbrauch och Klimawandel,
mat all deem, wat do hannendrun
hänkt.

Här President, d’Aussiichten dat
Zil, wat mer eis gesat hunn, zu
deem mer eis engagéiert hunn, ze
erreechen, sinn hei zu Lëtzebuerg
gläich null, et sief da mer hätten de
Courage ganz einschneidend
Moossnamen ze ergräifen, zum
Beispill eise Bensinspräis massiv
eropzesetzen oder déi nei Kogene-
ratioun do ënnen zu Esch stëllze-
leeën.

Wat maachen? Natierlech, an do sti
mir och dofir an, Reduktioun hei am
Land realiséieren, wou et verstän-
negerweis méiglech ass. Dee Pro-
jet, iwwert dee mer haut schwät-
zen, betrëfft déi aner Méiglechkee-
ten, nämlech Rechter ze kafen
oder flexibel Mechanismen anze-
setzen, déi sou genannt MDPen
oder MOCen, a mir sinn der Mee-
nung, datt et wichteg ass, datt mer
déi Méiglechkeet hunn, well et wéi
gesot net méiglech ass, déi Reduk-
tioun vun annähernd fënnef Milliou-
nen Tonnen an esou kuerzer Zäit
hinzekréien.

Elo ass jo déi grouss Diskussioun,
ob dat vertrietbar wär, ob dat rich-
teg wär, ob dat moralesch wär. Ech
war frou, de leschte Freideg aus
beruffenem Mond, nämlech vum
Här Professer Dokter Raderma-
cher, ze héieren, datt, vu datt
d’Klima weltwäit eis alleguer be-
trëfft, datt d’Klima global ass, datt
am Fong geholl dat Wichtegst ass,
déi Mëttelen, déi een asetzt, dee
gréisstméigleche Rendement
bréngen. Wou se de Rendement
bréngen - ech rappeléieren et nach
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eng Kéier, well d’Klima global ass -,
spillt am Prinzip keng Roll. Dat ass
jiddefalls och eis grondsätzlech
Approche.

Et soll een déi Mëttelen, déi ëmmer
limitéiert sinn, déi Mëttelen, déi een
zur Verfügung huet, wou mer ge-
fuerdert sinn eis esou vill wéi méig-
lech dofir anzesetzen, do asetzen,
wou se am meeschte bréngen. A
mir wëssen, datt eng Partie Länner,
déi de Moment onheemlech
Wachstumsraten hunn, dat awer
op Käschte vun hirer Ëmwelt maa-
chen, dat heescht, onheemlech vill
fossil Energie dobäi asetzen, wat
och an engem héije Mooss op
d’Liewensqualitéit geet. Ech hat
viru kuerzem d’Geleeënheet, a
China ze sinn. Ech war frou, wéi
mer Peking de Réck gekéiert hunn,
well ee bal keng Loft méi kritt huet
wéinst deem Smog, deen do war.

Ee Punkt an där Diskussioun ass
deen: Däerfe mer Mëttelen, déi
mer ageplangt hu fir eis Entwéck-
lungshëllef, och gebrauchen an
dësem Kontext? Ech weess, datt
déi Allermeescht heibannen do
eng zréckhalend Attitüd hunn. Mir,
nodeem datt mer laang driwwer
diskutéiert hunn, sinn awer zum
Resultat komm, datt mer awer
missten alles, wat iwwer eisen En-
gagement vun 0,7% vum BIP
erausgeet, asetzen, vu datt déi
aner Länner gréisstendeels wäit
ënnert deem Seuil nach sinn. Ech
mengen, et ass jo net esou, datt
esou Projeten, déi och zur Effi-
zienzsteigerung an deene Länner
bäidroen, keng Entwécklungshëllef
sinn. Et kann ee jo awer och, men-
gen ech, zwou Mécke mat engem
Schlag do treffen. Mir gesi jidde-
falls net an, datt een do soll méi
helleg sinn, wéi de Poopst.

Et muss een och wëssen, datt dat
alles, wat mir hei an den entwé-
ckelte Länner maachen - ech men-
gen, mäi Virriedner oder Virvirried-
ner huet dat och gesot gehat -, déi
ganz Ustrengungen, déi mer hei
maachen, mat engem relativ héijen
Opwand, bei wäitem net dat brén-
gen, wéi wann een dat emol quan-
titativement kuckt. Wat a Länner
wéi China, Indien, Brasilien an
esou weider de Moment passéiert
u Steigerungen: Do kënne mer der-
géint halen, mä dat leeft eis trotz-
deem fort. Duerfir ass et eiser Mee-
nung no och immens wichteg, datt
ee just do, wou de Moment déi
gréisste Steigerung stattfënnt, in-
tervenéiert, fir dat ofzebremsen an,
wie weess, zréckzeféieren.

Zu Lëtzebuerg selwer e puer
Wuert. Mir hunn natierlech e gewal-
tegt Reduktiounspotenzial a mir
mussen alles maache fir dat anze-
setzen. Éischtens, d’Effizienzstei-
gerung: Ech kënnt och elo e ganze
Virtrag driwwer halen, ech wëll et
net maachen. Mä ech sinn awer
nach wie vor der Meenung, datt
mer zum Beispill am Verbrauch vun
de Gefierer nach e grousst Reduk-
tiounspotenzial hunn, dat genotzt
muss ginn. Mir kënnen iwwert den
öffentlechen Transport rieden esou
vill wéi mer wëllen. Ech gleewen,
datt et schwéier gëtt, fir iwwert dee
Wee déi Reduzéierung erbäizeféie-
ren, vun där mer alleguer dreemen.
Déi eenzel Mobilitéit vun de Leit,
dat kritt Der net ewech. Mä wat mer
brauchen, ass en enormen techno-
logesche Sprong beim Verbrauch
vun de Gefierer: Deen ass dran!

Eisen Explosiounsmotor, deen ass
jo esou eppes vun ineffizient, wann
ee kuckt wat un Input un Energie
drageet, wat herno u mechane-
scher Energie erauskënnt. Do
brauche mer einfach, net nëmmen
hei zu Lëtzebuerg, mä iwwerall,
wierklech e Quantesprong an der
Technologie, an do kënnt een eng
ganz Rëtsch vu Beispiller opzielen,
wou mer enorm vill kënnte maa-
chen. Wa mer deen Effizienz-
sprong maachen, wann den Input
un Energie dramatesch zréckge-
schrauft gëtt, ech mengen, dann
ass et och méiglech, mat aneren
Technologien ze fueren, da kënnt
ganz sécher hannendrun de
Brennstoffzellenauto, an ech men-
gen, et kënnt een elo laang doriw-
wer…

■ Une voix.- Dee kënnt a 50
Joer.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech sinn iwwerzeegt, datt, wann
d’Präisser vum Pëtrol esou evo-
luéieren, wéi et elo am Raum steet,
et dann net méi esou laang dauert,
well et ass jo alles eng Saach vum
Incentive, vum Präis: Wat de Maart
freet a wat de Maart brauch, gëtt
gebaut - an da si mer do -; d’Re-
duktiounspotenzial insgesamt, och
d’Isolatioun vun den Haiser an
esou weider.

Ech muss awer och nach zum öf-
fentlechen Transport ee Wuert
soen. Ech weess net - d’Ufuerde-
runge gi jo nach ëmmer méi grouss
-, wéi vill déi eidel Bussen, déi de
ganzen Dag iwwert d’Land dohier
pendelen, fir e puer Leit ze trans-
portéieren,…

(Interruption)

…well mer wëssen,…

■ Une voix.- …dass se net eidel
sinn.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
…datt jiddferee seet: Jo, wann den
öffentlechen Transport soll fonc-
tionnéieren, da muss de Bus och
wéinstens all Stonn praktesch
duerch all Uertschaft fueren, wou
den Zuch net duerchfiert. Ech
fäerte ganz, datt mer iwwert dee
Wee méi fossil Energie verpolve-
ren, wéi mer op där anerer Säit mat
engem gudde Schinneverkéier
erëm kënnen aspueren. Do muss
och emol e bësse weider iwwer-
luecht ginn, wéi ee vläicht ka méi
intelligent Solutioune fannen.

Dann d’alternativ Energien: Ech
wëll just soen, et ass technesch
alles machbar. D’Sonn spendéiert
eis 3.000-mol méi Energie, wéi mer
der insgesamt brauchen, souwuel
fir eis Nahrungsmëttelproduktioun
wéi fir all dat anert, wat mer un
Energië brauchen. Mir brauchen et
nëmmen technesch ëmzesetzen.
Da feelen d’politesch Décisiounen,
dat ass kloer, an do ass et wou et
hänkt. Et muss een dann och de
Courage hunn, et net esou wäit
kommen ze loossen, bis et guer net
méi geet - well da beweegt sech
souwisou eppes -, mä am Fong ge-
holl virun de Won lafen an déi Dé-
cisiounen huelen, déi musse geholl
ginn.

Här President, d’Energiefro ass zur
Schicksalsfro vun der Mënschheet
ginn, virun allem duerch de Klima-
wandel. Mir hu keng Zäit méi ze
verléieren, et ass net 5 vir 12, mä et
ass 5 op 12. Mir gesinn et all Dag.
Wa mer gesinn, wat mer eleng fir
d’Stuermschied an dësen Zäite
scho musse bezuelen; fir dat Geld
kënnt ee schonn enorm vill maa-
chen.

Ee Wuert nach heizou: Wann ee
gesäit, wat d’Mënschheet de Mo-
ment an d’Rüstung investéiert -
d’USA eleng investéieren iwwer
100 Milliarden Dollar all Joer an
d’Rüstung! Ech hu beim Här Pro-
fesser Radermacher gelies, datt fir
d’Millenniumsziler ze erreeche bis
2015, mer exakt dee Betrag
bräichten, fir all déi Länner, déi am
Hannerdreiwe sinn, un déi Ziler
erunzeféieren, a wann een dat
mécht, da kritt ee jo och automa-
tesch dann den Energieproblem
mat an de Grëff.

Wär et net méiglech - vläicht kënnt
dat klengt Lëtzebuerg jo emol eng
Initiativ huelen -, fir eng internatio-
nal Konventioun ze initiéieren, wou
all Land sech géing engagéieren,
50% vu sengem Rüstungsinvest an
esou e Programm ze investéieren?
Well wéi gesot, mir hu keng Zäit
méi ze verléieren, et ass net 5 vir
12, et ass 5 op 12.

■ Une voix.- D’Amerikaner...

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Och Lëtzebuerg, Här President:
Mir hunn e Gesetz gestëmmt, wou
mer ronn sechs Milliarde Frang
oder 120 Milliounen Euro an e Fli-
ger investéieren, deen, realistesch
gekuckt, fir d’Kaz ass. Well éier
dee flitt, ass de Pëtrol schonn esou

knapp ginn, datt et problematesch
gëtt, fir e fléien ze loossen. Wat hätt
ee mat all deem Geld, mat sechs
Milliarden, bis 2017 scho kënnen
hei zu Lëtzebuerg fir d’Reduzéie-
rung vun eisem Energieverbrauch,
fir d’Effizienzsteigerung an eisem
Energiecomportement investéie-
ren?!

Här President, ech kommen zum
Schluss. Dëse Projet brauche mer,
en hëlleft eis, fir an der Iwwer-
gankszäit iwwert d’Ronnen ze kom-
men an eise Kyoto-Verflichtungen
nozekommen, mä en entbënnt eis
op kee Fall - an do stellen ech
mech hannert alleguer déi, déi
fuerderen, datt mer de Maximum
maachen, datt mer e konkrete Pro-
gramm brauchen, konkret Mesurë
brauchen, fir och hei zu Lëtze-
buerg de Maximum ze maachen -
aus eiser Verflichtung. Aus deem
Grond wäerte mir dësem Projet eis
Zoustëmmung ginn.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Den Här Goerens huet
nach d’Wuert gefrot.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, ech hat am Fong
geholl net wëlles, an déi Debatt hei
anzegräifen, an ech wollt och ken-
gem seng Planung fir den Owend
duerchkräizen, mä ech wollt just ee
Punkt hei awer kloerstellen. Ech
hunn hei, wéi mer den éischten Al-
locatiounsplang fir de Kyoto den
31. Mäerz 2004 presentéiert hunn,
ganz kloer gesot, wat ech och an
der Tripartite deemools gesot
hunn, datt mer e Reduktiounszil
hätten, deem seng Héicht nach
zum Deel an der Loft géing hän-
ken, well et net sécher wier, wat fir
eng Basis, datt géing zréckbehal
gi fir d’Reduktiounszil ze rechnen. 

Ech erkläre mech: Den Här Bodry -
mat deem ech och doriwwer ge-
schwat hunn a mat dem ech eens
war, fir dat esou ze presentéieren -
huet 1998 e Reduktiounszil vun
28% akzeptéiert. 28% vu wat? 28%
vun dem Emissiounspotenzial vun
1990. Wat war dat? Waren et 12,5
Milliounen Tonnen oder waren et 14
Milliounen Tonnen. Mir sinn dovun
ausgaangen, datt et 14 Milliounen
Tonne wieren. Den Här Bodry huet
nämlech säin Accord 1998 ginn,
well en dovun ausgaang ass, datt
ronn 14 Milliounen Tonnen am Joer
1990 émettéiert goufen. 

Dat do ass net anodin, well 72%
Emissiounsrechter vu 14 Milliounen
Tonnen ass eppes anescht wéi
72% Emissiounsrechter vun 12,5
Milliounen Tonnen. An déi Differenz
kënnt dohier, well et nämlech an
der Ëmweltverwaltung verpasst gi
war, fir de richtege Koeffizient ze
applizéieren op der Ëmrechnung
vun den Héichuewegasen op CO2-
Equivalenter. 

Dofir konnt den Här Bodry net, do-
fir konnt keen, dee virun him do
war, an och keen, deen no him
d’Verantwortung an deem Minis-
tère huet. Ech wollt nach eng Kéier
betounen, dass dat hei ganz kloer
gesot ginn ass - ganz kloer - wou
deemools eng Partie Deputéierte
waren an och Netdeputéierten, déi
dat hei héieren hunn. 

Mir sinn dovun ausgaangen, datt
mer am Intérêt vum Land sollen déi
politesch Ausso, déi den Här Bo-
dry deemools gemaach huet,
respektéieren; an dat Reduktiouns-
zil, wat hien deemools annoncéiert
huet zu Bréissel, ass op Grond vu
sengem deemolege Kenntnisstand
zustane komm. 

Dat ass emol dat Éischt wat ech
soe wollt. A menges Wëssens no
huet d’Regierung dat do Zil bis elo
jiddefalls nach net opginn, fir nach
ëmmer fir déi 72% Emissiounsrech-
ter vu 14 Milliounen Tonnen ze
kämpfen. De Minister kënnt jo

duerno, da kann hien eis jo soen,
wat hien dovunner hält. 

Dat Zweet - och zur Klärung vun de
Begrëffer -, wat ech wollt soen,
ass: Mir haten hei e Konsens fir mat
de Suen, déi am Entwécklungs-
budget stinn, Entwécklungspolitik
ze maachen. Schonn eleng op
Grond vun der Method, déi de Co-
mité d’aide au développement vun
der OCDE applizéiert, kënnen déi
Suen net gebraucht gi fir aner Saa-
chen ze maachen, à moins datt ee
vun deem Budget Suen ewechhëlt
an da kritt een déi net als éligibel
gëlle gelooss au titre vun der Aide
publique au développement. 

Hei hu fënnef Parteie gesot, si
wiere bereet op 1% ze goen an ech
wier och frou wa mer dee Konsens
kéinte bäibehalen. Ech hunn op
Grond vun den Interventiounen, déi
elo gemaach goufen, net méi d’Ge-
fill, datt dat nach eng konsensfäeg
Positioun wier. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Elo huet dann d’Regie-
rung d’Wuert. Här Minister Lux,
wann ech gelift.

Ech wollt direkt nach ernimmen,
dass mer nom Här Minister net of-
stëmmen. D’Ofstëmmen ass mar
de Mëtten um Ufank vun der Sët-
zung oder nom éischte Projet de
loi.

(Interruptions diverses)

Här Minister, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech
wollt um Enn vun dëser laanger
Debatt probéieren, net aus man-
gelndem Respekt virun dem héijen
Haus, fir net op all Froen, all Sug-
gestiounen, all Bemierkungen, déi
de Mëtten hei gemaach si ginn, an-
zegoen. Ech mengen, dass et déi
nächst Wochen a Méint Geleeën-
heete wäert ginn, no dem Of-
schloss vun de Workshopen, déi
mer maachen, beim Virleeë vun
der Potenzialstudie, déi mer am-
gaang si mam Professer Ewring-
mann a sengem Institut ze maa-
chen, fir dat parlamentaresch ze
beuerteelen an dann och Réck-
schlëss fir d’Zukunft ze ginn. 

Ech kann och dat meescht, wat de
Mëtten hei gesot ginn ass, souwuel
wat d’Vergaangenheet ubelaangt,
wéi och déi schéin Ausflich an déi
paradisesch Zoustänn, déi de Kol-
leeg Camille Gira hei gemaach
huet, gradesou ënnerschreiwen,
wéi och villes, wat fir d’Zukunft ge-
sot ginn ass. 

Ech hu just ee Punkt, wou ech net
d’accord sinn a wou ech onmëss-
verständlech och direkt am Ufank
wëll soen, dass ech déi Aschät-
zung, déi de Kolleeg Gira hei gesot
huet, net deelen. Déi Bemierkung,
dass de Vote vun dësem Projet be-
deit, dass mer definitiv et opgi fir
duerch national Ziler eis Engage-
menter am Kyoto-Prozess ze erree-
chen an dass dat eng onmoralesch
Décisioun ass, déi muss ech ganz
schaarf zréckweisen. 

Ech mengen, dass mer an deene
leschte Méint versicht hu fir an en-
ger ganzer Rei vun Décisiounen ze
weisen, dass et eis eescht ge-
mengt ass fir prioritär, awer wierk-
lech prioritär, dofir ze suergen,
dass mer net eleng iwwer flexibel
Mechanismen eis fräikafe ginn, mä
dass mer duerch inlännesch, natio-
nal Moossname wëllen dofir suer-
gen, an dass mer hei zu Lëtze-
buerg wëllen ufänken. 

Dat ass domadder ugaangen - an
Dir misst dat, Här Gira, am beschte
wëssen -, dass dës Regierung déi
éischt Regierung war, déi akzep-
téiert huet, eng Motioun vun deene
Gréngen, déi hei während Joren
agereecht ginn ass, fir eng Kéier
eng transparent, seriö Analys iw-
wert de Phenomeen vum Tanktou-
rismus ze maachen, virzehuelen.
Dat ass weidergaangen doduerch,
dass mer ganz schnell am Dezem-
ber 2004 hei d’Direktiv Kyoto emol
ratifizéiert hunn, dass mer dem
Professer Ewringmann d’Potenzial-

studie an Optrag ginn hunn, dass
mer dat fräi gemaach hu mat allen
Décideuren dobaussen, mat den
ONGen, mat de Betriber, mat de
Chambres professionnelles, mat
jiddferengem an de Workshopen,
dee bereet war fir dorunner mat-
zeschaffen. 

Ech mengen och, dass mer beim
öffentlechen Transport awer mus-
sen zur Kenntnis huelen, dass mer
an de Budgeten 2005 an 2006 fir
d’éischte Kéier säit laange Joren
am Fonds du rail méi Investitioune
virgesinn hunn an tätege wäerten,
wéi am Fonds des routes. Dat ass
laang ëmmer hei gegäisselt ginn
an esou virun, mir mussen dann
awer vläicht eng Kéier akzeptéie-
ren, dass dës Regierung d’Prioritéit
setzt op den öffentlechen Trans-
port, mat all deene Moossnamen,
déi op deem Gebitt virgesi sinn. An
den Här Goerens weess dat, well a
senger Strategie, déi hien 2000 am
Mee scho virgeluecht huet, waren
eng ganz Rei vu Moossnamen. Sé-
cher ass d’ökologesch Besteierung
vun den Autoen näischt, wat onbe-
déngt dobausse bei jiddferengem
op grouss Begeeschterung stéisst.

Dir musst awer zur Kenntnis hue-
len, dass fir d’éischte Kéier de Fi-
nanzministère an den Ëmweltminis-
tère an engem gemeinsamen Aar-
bechtsgrupp amgaange sinn dat
doten ze preparéieren, fir dass et
den 1. Januar 2007 kann ëmgesat
ginn an dass mer, wann ech
d’Buergermeeschtesch vun Esch
hei viru mer gesinn, beim Aus-
stousse vun der Wäermt, déi bei
der TWINerg produzéiert gëtt, fir
d’éischte Kéier elo iwwert d’Schafe
vun der Sudcal et fäerdeg brén-
gen, dass mer dat fir d’Frichen a fir
d’Urbaniséierung vun de Frichen
notzen an net einfach esou an
d’Loft erausstoussen. 

An ech menge schlussendlech,
dass mer musse gesinn, dass um
Niveau vun dem neie Förderregime
fir d’erneierbar Energien, ech hon-
nert Mol den „mea culpa“ ge-
maach hunn, dass mer an déi Si-
tuatioun gerode sinn, dass mer den
1. Januar 2005 kee Regime haten
an dass ech deen Éischte sinn,
deen dat bedauert huet, dass dat
esou war.

Ech kann Iech awer soen, dass ën-
nert deem neie Regime, wou mer
virun allem drop Wäert geluecht hu
fir thermesch Solaranlagen ze för-
deren, méi staark wéi d’Fotovoltaik,
well et eiser CO2-Bilanz eppes
bréngt, dass mer virun allem e
ganz staarken, vill méi staarke wéi
an iergendengem vun eise Länner
ronderëm, Förderregime maache
fir Passiv- an Energiehaiser a fir
den Assainissement vu bestoen-
den Haiser. 

An ech muss Iech och soen - an
ech sinn dofir kritiséiert ginn -, dass
jo eng Deckelung an dem Regime
virgesi war, fir ze soen: Mir mussen
oppassen, dass dat eis finanziell
net erëm aus dem Rudder geréit.
An dunn hu mer jo 200 Haiser, 300
Appartementer gedeckelt. Dat ass
zum Deel zurecht kritiséiert ginn,
mä ech kann Iech soen, dass
d’Zuelen haut weisen, dass mer
déi Deckelung, déi mer do drage-
sat hunn, wäit wäerten iwwer-
schreiden, dass vill méi Demanden
haut schonn do si fir Niddregener-
giehaiser a Passivhaiser. 

An ech kann Iech och soen - ech
hoffen, dass Dir dat awer och da
positiv zur Kenntnis huelt -, dass
d’Regierung leschte Freiden déci-
déiert huet, fir kuerzfristeg de Rè-
glement grand-ducal ze änneren
an d’Deckelung op all deene Ge-
bidder do opzehiewen an all déi
Förderungen do ze maachen.

Ech wëll also domadder soen,
dass keen eis hei soll de Virworf
maachen, wéi wa mer an deene
leschte Méint net gewisen hätten,
duerch eng ganz Rei vu konkreten
Initiativen an Décisiounen, dass
mer net onmoralesch eis wëlle fir
all eis Engagementer iwwert de
Wee vu flexibele Mechanismen
fräikafe goen; dat ass net wouer. 
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An zweetens wëll ech och ëmmer
erëm soen, dass de Kyoto-Proto-
koll - an dat ass zum Schluss hei
vum Kolleeg Mehlen nach eng
Kéier gesot ginn - a senger Method
flexibel Mechanismë virgesäit. Ech
si jo och der Meenung, dass mer
dat prioritär hei solle maachen, mä
et soll een awer net soen, wa mer
mar 30, 40 an och vläicht 50%
mussen iwwer aner Weeër goen,
dass dat onmoralesch ass.

Neen, dat ass e feste Bestanddeel
vun deem, wat d’Diskussiounen zu
Kyoto waren, well: Wéi si se entsta-
nen? Si sinn entstanen, well
d’Entwécklungslänner zu Kyoto
verlaangt hunn, fir ouni weider soss
Engagementer Sue vun eiser in-
dustrialiséierter Welt, zu Recht, an
e Fong ze kréien, wou si da géin-
gen décidéieren, wat se mat deene
Sue géife maachen. A well dat d’In-
dustrielänner net wollten akzep-
téieren, dee Blankoscheck, sinn
d’flexibel Mechanismen entstanen,
fir ze soen: Mir si bereet ze inves-
téieren, mä da muss et verbonne si
mat dem Zweck vum Kyoto-Proto-
koll, nämlech Engagementer um
Niveau vun der Erofsetzung vun
den CO2-Emissiounen. Dat war de
Bestanddeel vun där Diskussioun,
déi deemools gefouert ginn ass, an
déi zu de flexibele Mechanisme
gefouert huet.

Duerfir, mengen ech - an dat sinn
déi zwou eenzeg Saachen, déi ech
den Owend hei soe wëll -, mir soll-
ten elo déi Potenzialstudie schnell
zu Enn bréngen. Elo laang ze dis-
kutéieren, ob mer dat scho viru
siwe Joer, viru fënnef oder viru
véier Joer hätte maache sollen,
bréngt eis elo net virun. Ech men-
gen, mir musse se elo schnell zu
Enn bréngen. 

Ech kann Iech soen, dass mer den
3. Abrëll an engem Workshop den
Ofschloss vun den Diskussioune
wëlle maachen. D’Regierung ass
sech a villem eens, wat mer
maache wëllen. Eenzel Iwwer-
raschunge wäert och Dir, Här Gira,
zum Beispill an der Fro vum Tank-
tourismus nach an eise Proposi-
tioune kréien, wa mer se op den
Dësch leeën. Mir sinn eis eens den

3. Abrëll dee Workshop ze maa-
chen. Ech mengen, mir sinn eis
driwwer eens, dass de Statsminis-
ter a senger Deklaratioun iwwert
d’Lag vun der Natioun, den 2. Mee
hei an der Chamber, och en
Ufanksdeel vun éischte Mesuren
an der Potenzialstudie wäert ukën-
negen, fir kloerzemaachen, dass
dat de Wee ass, dee mer goe wël-
len.

An dann zu der Direktiv hei nach
eng Bemierkung. Och do hate mer
déi Diskussioun mat den ONGen
iwwert d’Froen Deckelung am Ge-
setz vu 50%, Kritären an d’Gesetz,
e Comité mat den ONGen, fir mat
deenen ze diskutéieren, an d’Ge-
setz. Ech mengen, och do hu mer
eng Décisioun geholl, déi parfaite-
ment kompatibel ass mat deem,
wat de Kyoto-Protokoll a wat och
d’Kommissioun zu Bréissel seet. Si
seet ganz prezis: Maacht eng
Deckelung. Wann Der eng maacht,
maacht se am Allocatiounsplang
an diskutéiert se mat de Betriber. 

Mir mussen an deenen nächste
Wochen a Méint mat den Entre-
prisen, dat hu mer an engem Work-
shop virun zwou Wochen ugefaan-
gen, doriwwer diskutéieren. Mir
musse mat Bréissel diskutéieren.
Ech kann och dem Charel Goerens
hei vun dëser Plaz aus soen: Mir
wëllen op Bréissel goe mat der Zil-
setzung fir iwwer 12,5 Milliounen ze
diskutéieren. Mir wëssen net, ob
mer domadder Erfolleg wäerten
hunn, mä mir sinn der Meenung,
dass 12,5 Milliounen als Deadline
dee richtege Chiffer ass, an dee
wëlle mer och zu Bréissel disku-
téieren. Dass dat keng einfach Dis-
kussioune wäerte ginn, däers si
mer eis bewosst. 

Mir wëllen och zu Bréissel kloer
maachen, dass mer spezifesch Si-
tuatiounen hunn, dass den Undeel
vun deene 5,5 Milliounen Tonnen,
eleng iwwert den Export vum Sprit,
dass dat eng ganz spezifesch Si-
tuatioun fir Lëtzebuerg ass. Mer
hätte gären, dass Bréissel dat zur
Kenntnis hëlt. Mir wëllen och hunn,
dass Bréissel zur Kenntnis hëlt,
dass…

■ Une voix.- ..., dat ass och eng
spezifesch.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Ech mengen, wa
virdrun déi Chiffere genannt gi
sinn, wou gesot ginn ass, den Ex-
port vum Sprit an den Import vum
Stroum hu sech do d’Gewiicht ge-
halen, wësse mer awer haut…

■ Une voix.- 1997.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- 1997! Mä, ech
mengen, wa mer awer elo - 1997
ass dat richteg -, mä wa mer d’Zue-
len awer huele vun 2005, da wësse
mer, dass den Export vum Sprit lar-
gement deen dépasséiert vun
deem, wat den Import vum Stroum
zu Lëtzebuerg ausmécht. Ech
mengen, do kënne mer esou vill
studéiere wéi mer wëllen, et ass
evident, dass do bei 5,5 Milliounen
Tonnen, eleng aus dem Export vum
Sprit, dass dat ganz evident an déi
Richtung geet. 

A mir wëllen déi Spezifissitéiten zu
Bréissel uféieren, och wat d’Situa-
tioun vun TWINerg ausmécht, wat
a sech eng ökologesch sënnvoll a
richteg Mesure ass, déi eis awer
1,1 bis 1,2 Milliounen Tonnen Emis-
siounen eleng an eisem Potenzial
ausmécht. Déi Spezifissitéiten, déi
iwwregens duerch de Kolleeg Cha-
rel Goerens 2002 am Conseil, wéi
d’Direktiv definitiv arrêtéiert ginn
ass, jo an enger Annotatioun vu
Lëtzebuerg och en bas de page
bäibehale gi sinn, an esou virun,
mä eis dat awer näischt genotzt
huet, well d’Kommissioun awer net
méi wéi dat doten zur Kenntnis
wollt huelen. Déi Diskussiounen,
mengen ech, musse mer also zu
Bréissel féieren. Duerfir soen ech:
Loosst eis an dem Allocatiouns-
plang déi Deckelung mat den En-
treprisen a mat der Kommissioun
diskutéieren.

Huelt awer, mengen ech, zur
Kenntnis, dass dës Regierung an
och de Kyoto-Comité an ech sel-
wer op sinn zu all Moment, fir mat
den ONGen ze kucken, wat fir eng
Projete mer maachen, dass se

solle sënnvoll sinn. Duerfir, mengen
ech, muss een awer soen, dass
den Agrément vun engem Projet jo
näischt ass, wat een nëmmen zu
Bonn mat engem Bréif matdeelt a
seet: Mir hunn elo e Projet am El
Salvador gemaach, 500.000 Ton-
nen, huelt dat wann ech gelift zur
Kenntnis a rechent eis déi un.

Esou geet et jo net! Dat ass eng
ganz haartnäckeg Analys vun de
Projeten, déi do gemaach gëtt. Déi
ginn op Häerz an Niere gepréift, ob
se allen ekologeschen nohaltege
Kritären entspriechen, ob se net
am nukleare Beräich stattfannen,
ob se net an deenen an deene
Beräicher stattfannen. 

Ech mengen, mir kënnen net ein-
fach duerch d’Welt mat der
Scheckkaart goen a soen: Hei e
puer Tonnen an do e puer Tonnen,
an esou virun. Esou geet et jo a
Wierklechkeet net. Duerfir vläicht
awer e bësse Vertrauen, dass an
deem Prozess do dat seriö gekuckt
gëtt an dass de Kyoto-Comité an
de Ministère zu all Moment bereet
sinn, souwuel iwwert d’Deckelung
dann am Allocatiounsplang, wéi
och iwwert d’Kritäre mat den
ONGen a mat all deenen, déi dat
wëlle maachen, ze diskutéieren.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder ass d’Diskus-
sioun ofgeschloss. 

Ah! Den Här Goerens huet nach
eng Kéier d’Wuert gefrot.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, ech wollt just nach
eng Kéier vum Minister wëssen, ob
hien sech elo op 72% vu 14 Milliou-
nen Tonne baséiert zu Bréissel
oder op 12,5.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- 12,5.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Dat heescht, Dir verdeedegt déi
zéng Milliounen net méi?

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Mir verdeedegen
zu Bréissel 12,5 Milliounen Tonnen. 

■ M. Charles Goerens (DP).-
Jo, neen. Här President, ech hu
mech vläicht net kloer ausge-
dréckt. Wann een 72% Emissiouns-
rechter huet vun eppes iwwer 14
Milliounen Tonnen,…

■ Une voix.- 10,08.

■ M. Charles Goerens (DP).-
…da kritt een der herno zéng Mil-
liounen eraus. Wann een 72% ver-
deedegt vun 12,5 Milliounen Ton-
nen,…

■ Une voix.- Dann néng.

■ M. Charles Goerens (DP).-
…kritt een néng Milliounen Tonnen
eraus. 

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Jo.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Mir haten deemools zéng Milliou-
nen Tonnen Output verdeedegt.
Wann ech Iech sënngeméiss ver-
stinn, mengen ech, wollt Der soen
zéng Milliounen Tonnen. 

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Jo.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Voilà! Merci.

■ M. le Président.- Merci, fir
déi Kloerstellung. 

Ech wollt just soen, wann ech d’éi-
neschter gesot hunn, dass mer
muer ofstëmmen, dann ass dat,
well d’Presidente vun de Frak-
tioune gesot hunn, et géif muer of-
gestëmmt ginn. Mir proposéiere
muer nom éischte Projet ofzestëm-
men, net um hallwer dräi, mä nom
éischte Projet. An ech soen Iech al-
leguerte Merci, dass Der esou
laang hei bliwwe sidd. 

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.49 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

1. Dépôt d’un projet de
loi

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Entschëllegt, ech
maachen et net gär, Här President,
fir iwwert den Här Boden ze fueren,
mä ech hunn…

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ Une seconde voix.- Oh, dat
ass awer nei!

■ Une autre voix.- Wéi dann?

(Hilarité)

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech hunn d’Autorisa-
tioun…

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, wat hutt Der um Häerz?

(Hilarité)

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech hunn d’Autorisa-
tioun vum Grand-Duc, am Numm
vun der Regierung de Projet de loi
ze deponéieren, deen d’Kondi-
tioune soll vereenheetlechen, wat
de Verkaf vun Alkohol u Jugendle-
cher soll regelen. Dat heescht, an
Zukunft soll et verbuede ginn, Alko-
hol u manner wéi 16-Jähreger hei
zu Lëtzebuerg, ouni Ënnerscheed
vun de Points de vente, ze verka-
fen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Ech ginn Iech Akt vum Dé-
pôt vun deem Projet, dee mer un
déi zoustänneg Kommissioun
wäerte verweisen.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir
hunn haut de Mëtten Drénglech-
keets-…

(Brouhaha général)

Wann Der vläicht wëllt kuerz Är Op-
mierksamkeet widmen, fir d’Froe
vun deenen Häre Jean Huss,
Claude Meisch an Aly Jaerling iw-
wert d’Gefligelgripp!

D’Regierung wëllt haut de Mëtten
direkt op déi dräi Froen äntwerten,
déi agereecht gi sinn. Et wäert den
Här Landwirtschaftsminister Fer-
nand Boden sinn, an den Här Ge-
sondheetsminister Mars Di Bartolo-
meo, déi äntwerten.

D’Auteure vun de Froen hu jidd-
feree fënnef Minutten Zäit, an d’Re-

gierung huet zéng Minutten Zäit.
Vu dass awer déi dräi Froe sech
ëm datselwecht Thema handelen,
denken ech, dass mer den inte-
grale Sputt, deen dat heite géif mat
sech bréngen, nämlech annerhal-
lef Stonn Diskussioun, net brau-
chen auszeschöpfen an dass
deementspriechend souwuel d’Au-
teure vun de Froe wéi d’Regierung
sech an normalen Délaië wäerte
bewegen, fir déi Froen hei iwwert
d’Bühn ze kréien.

Déi éischt Fro war erakomm vum
honorabelen Här Huss. Duerfir
huet hien och als Éischten d’Wuert,
fir seng Froe virzedroen.

2. Questions urgentes
N°920 de M. Jean Huss,
N°921 de M. Claude
Meisch et N°922 de M.
Aly Jaerling relatives à
la grippe aviaire

Question urgente N°920

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, dat, wat d’leschten
Hierscht erwaart ginn ass an och
befaart ginn ass, dat schéngt lues
a lues ëmmer méi anzetreffen, wat
déi sou genannte Vullegripp ube-
trëfft. An deene leschte véier, fën-
nef Deeg si mer iwwert d’Medië ge-
wuer ginn, datt et an enger ganzer
Partie vun europäesche Länner -
ënner anerem Italien, Éisträich,
Däitschland, gëschter och Däne-
mark - zu éischte Fäll komm ass
vun der sou genannter Vullegripp,
haaptsächlech bei Schwanen oder
bei Schwän.

Dat weist, datt d’Problematik a
Westeuropa ukomm ass an datt se
eventuell an den nächsten Deeg,
oder, et weess een net, vläicht och
emol eng Kéier kéint hei zu Lëtze-
buerg ukommen, wat mat sech géif
bréngen, datt mer gewappnet
musse sinn, fir där Epidemie, wann
et dann eng sollt ginn, entgéintze-
wierken.

An deem Kontext, mengen ech,
datt et wichteg wier - an ouni déi
geréngste Form vu Panik wëllen an
där doter Fro ze maachen, well et
ass keng Panik ubruecht, mä
Wachsamkeet ass awer ubruecht -,
datt vun der Regierung a vun de
betraffene Ministèren eng sach-
lech, awer emfaassend Informa-
tioun iwwert d’Problematik géif
kommen. Ech ginn do dervun aus.

Ech soen elo net hei, datt bis elo
keng Informatioun gemaach gi
wier, well et ass Informatioun ge-
maach ginn. Ech mengen awer,
datt grad hei d’Chamberstribün
eng Tribün ass, wou et wichteg
ass, iwwert dës Problematik ze
schwätzen, grad och hei. Duerfir
hunn ech dräi Froen, déi ech wëll
kuerz hei virbréngen:

Eng éischt ass déi par rapport zu
de preventive Moossnamen insge-
samt, déi d’Regierung ergraff huet
beziehungsweis nach wëllt ergräi-
fen, fir enger eventueller Gefor ent-
géintzewierken. Dat ass méi eng
allgemeng Fro, déi der Regierung
awer dann d’Méiglechkeet gëtt,
nach eng Kéier hei op déi Saachen
anzegoen.

An dann hunn ech zwou méi spezi-
fesch Froen, déi sech bezéien, déi
eng op d’Stallflicht vun den Hénger
a vum Gefligel, wat am Fong eng
ganz kuerz Fro ass, nämlech déi,
firwat datt et dann nach bis den
nächste Méindeg dauert, bis hei a
Lëtzebuerg dann och déi Stallflicht
agefouert gëtt?

Wann de Risiko an de Länner ron-
derëm eis do ass, a wann an enger
Rei vun eisen Nopeschlänner, no-
tamment Däitschland, scho vu
muer de Moien un déi Stallflicht fir
Hénger besteet, dann hätt ee sech
kënne virstellen, datt dat och méi
fréi gemaach hätt kënne ginn hei
zu Lëtzebuerg, amplaz nach véier,
fënnef Deeg bis e Méindeg elo ze
waarden. Ech géif gär wëssen, wat
d’Ursaachen derfir sinn, datt bis e
Méindeg do gewaart gëtt?

An dann déi zweet, méi spezifesch
Fro, déi ech wëllt stellen, déi awer
fir mech méi wichteg ass, well dat
mat der Informatiounspolitik a mat
der Kommunikatiounspolitik vun
der Regierung ze dinn huet: Do
geet et ëm e Communiqué, dee
gëschter erauskomm ass an dee
sécherlech gutt gemengt war, wou
gesot gëtt, de Problem vun der Vul-
legripp, wa se géif opdauchen,
wier dann eng Affär vun der ganzer
Kollektivitéit, vun alle Leit.

Da gëtt en Opruff verfaasst an
deem Communiqué, deen och iw-
wert de Radio de Moie gaangen
ass, datt d’Leit alleguerte sollen
oppassen, d’Jogger, d’Spad-
séiergänger, mä awer och d’Leit,
déi an de Bëscher schaffen,
d’Fierschter an esou virun, fir ze
kucken, méiglechst schnell Wëllvi-
gel ze entdecken, wa se gestuerwe
sinn, fir ze kucken, ob et sech net
ëm e Fall vu Vullegripp do géif han-
delen. An da sollen déi Leit alle-
guerten der Veterinärsinspektioun
dat mellen. Bis dohinner fannen
ech dee Communiqué ganz gutt.
Dat ass an der Rei. Sou soll dat ge-
schéien. Et ass jiddfereen an deem
Sënn betraff: Wann een eppes
gesäit, da soll een et mellen.

Zweetens, steet dann awer derbäi,
d’Leit selwer, déi sollen dann déi
doudeg Wëllvigel, déi se do ent-
decken, huelen. Si sollen eventuell
heemgoen - den Jogger soll heem-
goen, Plastikshändschen undoen
an eng Plastikstut siche goen, an
da selwer deen doudege Wëllvugel
apaken an déi Plastikstut, an da
selwer an de Laboratoire domad-
der fueren!

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
An do mengen ech awer, och wann
dee Communiqué gutt gemengt
war, datt dat awer eng Aart a Weis
ass, oder e Wee ass, deen a men-
gen Aen net dee sënnvollste Wee
ass.

Net nëmme well d’Leit eenzel solle
gezwonge ginn, dann déi doudeg
Wëllvigel do an de Laboratoire
oder an d’Veterinärsinspektioun ze
féieren. Net nëmmen dat! Mä de
Problem ass, datt do awer e ge-
sondheetleche Risque kann do-
madder verbonne sinn!

De Problem ass esou: Am Moment
gëtt zwar nach gesot, datt vu Wëll-
vigel kee Fall bekannt wier vun der
Iwwerdroung vum Virus op de
Mënsch. Am Moment nach! Am
Moment ass nach keen entdeckt
ginn. Dat wëllt awer net alles hee-
schen. Wa mer wëssen, wéi schnell
esou e Virus mutéiere kann, wësse
mer net, ob net och vu Wëllvigel,
wéi an den asiatesche Länner oder
wéi an der Türkei, vun normalen
Hénger de Virus och op Mënschen
iwwergesprongen ass.
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Ordre du jour
1. Dépôt d’un projet de loi

2. Questions urgentes N°920 de M. Jean Huss, N°921 de
M. Claude Meisch et N°922 de M. Aly Jaerling relatives à
la grippe aviaire

3. Dépôt d’une résolution

4. 4939 - Proposition de révision de l’article 68 de la Consti-
tution

4285 - Proposition de révision de l’article 69 de la Consti-
tution

(Rapport de la Commission des Institutions et de la Révi-
sion constitutionnelle - Discussion générale - Premiers
votes constitutionnels)

5. 5510 - Projet de loi relative aux mécanismes de projet du
Protocole de Kyoto et modifiant la loi du 23 décembre
2004

1. établissant un système d'échange de quotas d'émis-
sion de gaz à effet de serre;

2. créant un fonds de financement des mécanismes de
Kyoto;

3. modifiant l'article 13bis de la loi modifiée du 10 juin
1999 relative aux établissements classés (suite)

(Vote et dispense du second vote constitutionnel)

6. 5405 - Projet de loi portant approbation

1. du Protocole établi sur la base de l'article 43, para-
graphe 1, de la convention portant création d'un Office
européen de police (convention Europol) et modifiant
l'article 2 et l'annexe de ladite convention, signé à Bru-
xelles, le 30 novembre 2000;

2. du Protocole modifiant la convention portant création
d'un Office européen de police (convention Europol) et
le protocole sur les privilèges et immunités d'Europol,
des membres de ses organes, de ses directeurs ad-
joints et de ses agents, signé à Bruxelles, le 28 no-
vembre 2002; et

3. du Protocole établi sur la base de l'article 43, para-
graphe 1, de la convention portant création d'un Office
européen de police (convention Europol), modifiant la-
dite convention, signé à Bruxelles, le 27 novembre
2003

(Rapport de la Commission juridique - Discussion géné-
rale - Vote et dispense du second vote constitutionnel)

7. 5412 - Projet de loi sur les équipes communes d'enquête

(Rapport de la Commission juridique - Vote et dispense
du second vote constitutionnel)

8. 5487 - Projet de loi relatif à la participation du Grand-
Duché de Luxembourg

- à la 14e reconstitution des ressources de l'Association
Internationale de Développement;

- à la 8e reconstitution des ressources du Fonds Asia-
tique de Développement

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

9. 5429 - Projet de loi relative à l'introduction des normes
comptables internationales pour les établissements de
crédit portant modification de la loi modifiée du 17 juin
1992 relative aux comptes des établissements de crédit
et transposition:

- de la directive 2001/65/CE du Parlement européen et
du Conseil du 27 septembre 2001 modifiant les direc-
tives 78/660/CEE, 83/349/CEE et 86/635/CEE en ce
qui concerne les règles d'évaluation applicables aux
comptes annuels et aux comptes consolidés de cer-
taines formes de sociétés ainsi qu'à ceux des banques
et autres établissements financiers;

- des articles 5 et 9 du règlement (CE) N° 1606/2002 du
Parlement européen et du Conseil du 19 juillet 2002
sur l'application des normes comptables internatio-
nales;

- de la directive 2003/51/CE du Parlement européen et
du Conseil du 18 juin 2003 modifiant les directives
78/660/CEE, 83/349/CEE, 86/635/CEE et 91/674/CEE
du Conseil sur les comptes annuels et les comptes
consolidés de certaines catégories de sociétés, des
banques et autres établissements financiers et des
entreprises d'assurance

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

10. 5460 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg
et le Gouvernement de la République de Lettonie tendant
à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude
fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune,
et du Protocole y relatif, signés à Luxembourg, le 14 juin
2004

5473 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg
et le Gouvernement de la République de Lituanie tendant
à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude
fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune,
et du Protocole y relatif, signés à Bruxelles, le 22 no-
vembre 2004

(Rapports de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Votes et dispenses du second vote
constitutionnel)

11. Ordre du jour

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Fernand Boden,
Luc Frieden et Mars Di Bartolomeo, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)
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Duerfir fannen ech et trotzdeem e
wéineg aventuristesch de Leit ze
soen, si solle selwer Händsche
siche goen an dann déi doudeg
Wëllvigel an eng Plastikstut maa-
chen an dann an de Laboratoire
droen. Ech mengen, dat kann a
mengen Aen nach net de Wee
sinn!

(Interruption)

Eis Fro, déi mir do stellen, ass, ob
se net, wa Leit esou eppes entde-
cken - ob dat elo Spadséiergänger
sinn oder Bëschaarbechter oder
egal wien et ass -, dann zwar de
Fall solle mellen, mä datt wierklech
d’Oprafe vun deem Vull an dat
Transportéieren an de Laboratoire,
fir d’Analysen ze maachen, awer
misst vu spezialiséierte Servicer
gemaach ginn, vu Services d’ur-
gence. Ech mengen, dat wier eng
Saach, déi awer méi sënnvoll wier.

Ech wollt do de Minister oder d’Mi-
nistere froen, ob se net bereet wie-
ren, do un deem Communiqué
eppes ze redresséieren, fir de Leit
eng aner Kommunikatioun an
deem dote Sënn ze maachen.

Merci.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Huss. Als Nächsten huet d’Wuert
den honorabelen Här Claude
Meisch. Här Meisch!

Question urgente N°921

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass aganks gesot ginn:
Meng Fro urgente, déi ech gestallt
hunn am Laf vum Moien, betrëfft
déiselwecht Problematik, och déi
vun der sou genannter Vullegripp,
wou mer héieren, datt se lues a
lues méi no kënnt, een europä-
escht Land nom aneren eigentlech
e Fall muss mellen, an datt et jo ei-
gentlech e Wonner wär, wa Lëtze-
buerg net à moyen terme dovunner
betraff wär.

Duerfir stelle sech d’Froe ganz
akut: Wéi reagéiere mer? Wéi infor-
méiere mer d’Leit? Wéi kucke mer
preventiv ze handelen, éier mer
konkret Fäll hei zu Lëtzebuerg ze
vermellen hunn?

Meng Froe si begrënnt op därsel-
wechter Suerg, déi den Här Huss
och hei exposéiert huet. Also stel-
len ech och am grousse Ganzen
déiselwecht Froen. Dat heescht
also: Wéini ass konkret mat enger
Stallflicht ze rechnen? Firwat net
och schonn am Laf vun dëser
Woch? Firwat musse mer bis den
20. - also d’nächst Woch - waar-
den, bis hei zu Lëtzebuerg och eng
Stallflicht fir d’Gefligel géing herr-
schen, well mer héieren, datt an
Däitschland an a Frankräich déi
schonn dës Woch, op d’mannst
zum Deel, géing obligatoresch
ginn?

An da läit eis ganz besonnesch
d’Informatioun un d’Leit um Häerz,
well mer keng Panik wëlle maa-
chen op där enger Säit, well mer
awer konkret an objektiv wëllen in-
forméieren, fir datt d’Leit wëssen,
wa se dee geréngste Soupçon vun
engem Fall hunn, wie se informéie-
ren, a virun allem, wéi se domad-
der ëmginn.

Do ass et awer eis gradsou ge-
lunge virkomm, datt et un de Leit
selwer ass, fir dann déi Kadaver
anzepaken an op d’Veterinärs-
inspektioun ze féieren, fir datt do
herno eng Analys ka gemaach
ginn. Virun allem wa mer héieren,
datt am Ausland am héchste
Mooss gewarnt gëtt, fir iergendwéi
mat deene Kadaver a Kontakt ze
kommen, well awer net ausze-
schléissen ass, datt eng Gefor
kéint bestoe vun enger Ustie-
chung.

Duerfir stelle mer déi Fro, firwat
mer hei zu Lëtzebuerg en anere
Wee, och an der Informatioun un
d’Biergerinnen an d’Bierger,
gaange sinn, wéi dat am Ausland
de Fall war, a firwat mer net och hei
konkret de Leit gesot hunn an de
Service ugebueden hunn: Wann

Der e Fall fannt, wou Der e Soup-
çon hutt, informéiert deen an dee
Service, dee këmmert sech do-
drëms, an net d’Leit encouragéiert
hunn, sech dann herno nach mat
deem Kadaver mussen ausenaner
ze setzen. Mir fäerten och, datt mer
do géingen herno vläicht de Risiko
ze grouss maachen, fir datt deen
een oder deen aneren eng Suite
dovunner kéint erleiden. Dat waren
déi konkret Froen, déi ech un de
Minister hat.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Aly Jaerling. Här
Jaerling!

Question urgente N°922

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Bon,
Merci, Här President. Am Fong ass
schonn alles gesot ginn, dat
heescht d’Problematik ass opge-
worf ginn, esou wéi se ausgesäit.
Ech hunn an där Informatioun, déi
do erauskomm ass, eng geféier-
lech Bagatelliséierung vum Pro-
blem gesinn, wann een einfach
seet, dass sech d’Bierger da solle
selwer ëm dee Kadaver këmme-
ren, Händschen undoen an dann
an eng Tut maachen, wou jo awer
d’Leit net op esou Saache virbereet
sinn.

Ech hätt éischter léiwer gehat,
wann déi Informatioun gewiescht
wier: Loosst déi Kadaver leien a
rufft direkt d’Veterinärsinspektioun
un, an zwar esou séier wéi méig-
lech. A wann dann och nach an där
Informatioun drasteet, dass een
d’Veterinärsinspektioun awer just
soll an de Bürosstonnen uruffen, da
schéngt dat mer awer, bei der Ge-
féierlechkeet vun deem Problem
do, eng liicht Bagatelliséierung ze
sinn, wéi wann domadder wëllt ge-
sot ginn: Oh, loosst se emol leien
oder paakt se emol an, huelt se
mat heem, leet se an de Frigo, bis
dann e Veterinär sech virun drëm
këmmert.

Also, esou kann et awer net fonc-
tionnéieren! A wann aner Länner
sech effektiv eeschthaft Suergen
doriwwer maachen - mir wësse jo
wéi d’Leit reagéieren: Huelt se mat,
Dir fannt se samschdes mëttes,
maacht se an eng Plastikstut, huelt
se mat heem, loosst d’Kanner nach
e bëssen domat spillen, a méindes
wäert da schonn ee se siche kom-
men.

(Brouhaha général)

Ech mengen, esou kann et net
fonctionnéieren. Dofir soen ech,
dass dat do wierklech eng Informa-
tioun war, déi zumindest net gléck-
lech war a wou et onbedéngt nout-
wendeg wier, dass eben, well déi
akut Gefor besteet, et eng Inter-
ventiounsgrupp misst ginn, déi di-
rekt zu all Moment, zu all Stonnzäit
kéint reagéieren an dohinner kom-
men, well dat Déier, dat do läit, ka
jo och nach vun aneren Déieren,
mat anerem Gefligel a Beréierung
komm sinn, an dann ass et awer,
géif ech mengen, héchst Zäit fir ze
reagéieren.

Ech hat och schonn am Virfeld eng
Kéier eng Fro gestallt iwwer eng
Quarantänstatioun, wat d’Aféiere
vu Gefligel iwwert de Flughafen
ugeet. Dunn ass mer gesot ginn,
dass do esou eng Statioun ass, mä
dass mer awer soss näischt hei am
Land hunn, fir eventuell och emol
Gefligel, wou eng Gefor besteet,
net direkt ofzeschéissen, mä och
emol eng Kéier kënnen a Qua-
rantän ze huelen an dann emol ze
kucken, ob effektiv do eppes drun
ass an och effektiv kënnen Ënner-
sichungen ze maachen, ob een da
vläicht Ursaache kënnt erausfan-
nen. Déi hu mer och net.

Dat heescht also, meng Fro ass
déi: Wär et net sënnvoll, fir eng In-
terventiounsgrupp ze maachen,
wou d’Leit sech awer kënne 24
Stonnen op 24 Stonne mellen, fir
de Kadaver, wa se ee fannen, och
wann näischt drun ass, kënne si-
chen ze goen?

Op där anerer Säit awer och, wa
mer scho soen, mir mussen d’Ge-
fligel elo aspären oder esou, a
wann eng Gefor do ass, ob et net
ass, fir fir d’éischt emol ze kucken,
wann eng Gefor ass, eng Qua-
rantänstatioun ze huelen, fir da ge-
nee ze ënnersichen, ob dann och
eppes drun ass, an dann eréischt
hinzegoen an de ganze Stall ofze-
schluechten. Ech géif mengen,
datt dat och am Intérêt wär vun en-
ger sënnvoller Preventiounscam-
pagne.

Dofir wär ech frou, wann ech déi
Froen hei beäntwert krit.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Fir d’éischt huet den Här
Landwirtschaftsminister Fernand
Boden d’Wuert. Här Minister!

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,
ech wëll fir d’éischt emol hei
d’Statssekretärin Octavie Modert
entschëllegen. Dir wësst, datt zën-
ter dem 20. September vum
leschte Joer si d’Kompetenz iwwer-
droe kritt huet, wat d’Veterinärs-
inspektioun an och de Veterinärs-
labo ubelaangt.
Si huet sech also ganz intensiv ëm
dës Problematik bekëmmert. Si
huet zesumme mat dem Gesond-
heetsministère a mat anere Gre-
mien an och an der Europäescher
Gemeinschaft versicht, fir preven-
tiv Moossnamen ze ergräifen an ze
kucken, datt mer prett sinn, am Fall
wou mer eventuell géife konfron-
téiert gi mat engem Fall vu Vulle-
gripp, wat bis elo nach net de Fall
war.
Ech deelen d’Suerg vun all dee-
nen, déi sech Gedanke maachen
iwwert d’Verbreedung vun der Vul-
legripp. Ech wëll awer nach eng
Kéier hei ënnersträichen, datt
d’Vullegripp eng Gripp ass vu Vi-
gel, vun Déieren, net vu Mënschen,
an dass bis elo nëmme Leit dorun-
ner gestuerwe sinn, déi e ganz
enke Kontakt hate mat Vigel, déi
vun der Vullegripp betraff waren,
an dat ënner hygienesche Kondi-
tiounen, wéi dat normalerweis hei
an Europa net dierft de Fall sinn. Et
gëtt och nach kee Fall, wou dës
Vullegripp vu Mënsch zu Mënsch
iwwerdroe ginn ass.
Ech wëll also nach eng Kéier de
Kader kloer setzen, datt och net
d’Leit sech sollen ze vill Suergen
driwwer maachen. Ech mengen,
och duerch déi Ausbreedung vun
der Vullegripp ass d’Gefor fir de
Mënsch nach net onbedéngt méi
grouss ginn, wann eng Rei vu pre-
ventive Moossnamen ergraff ginn,
an ech mengen hei zu Lëtzebuerg
hätte mer versicht, dat ze maa-
chen, wat mer konnte maachen.
Ech denken, datt mäi Kolleeg, de
Gesondheetsminister Mars Di Bar-
tolomeo, och wäert op deen
Aspekt do weider agoen.
Mir hunn - an ech mengen, dat ass
schonn e puermol och veröffent-
lecht ginn - eng Rei vu preventive
Moossnamen ergraff am Kader vun
Décisiounen, déi och an der Euro-
päescher Gemeinschaft geholl gi
sinn.
Mir hunn zum Beispill e Surveil-
lanceprogramm gemaach fir Wëll-
vigel an och fir Gefligel, e Pro-
gramm, deen d’ailleurs vun der
Kommissioun kofinanzéiert ginn
ass. Mir hunn do 120 Gefligel an
120 Wëllvigel analyséiert. Déi Tes-
ter waren alleguer negativ. Gësch-
ter an haut sinn Experten zu Bréis-
sel zesummen, déi sech och mat
där Problematik do ofginn, an dee
Surveillanceprogramm ass elo er-
weidert ginn, dee leeft also och
weider. Am Laf vun dësem Joer hu
mer och eng ganz Rei vun Tester
gemaach, déi alleguer negativ wa-
ren. Bis elo hu mer also nach kee
Verdachtsmoment hei zu Lëtze-
buerg gehat vun engem Problem
vu Vullegripp.

En zweete Problem besteet duerch
den Import aus Drëttlänner an aus
Länner, wou e Risiko besteet, an
d’Europäesch Unioun. Deen Import
mécht sech hei zu Lëtzebuerg iw-
wert de Findel. Um Findel gëtt
ganz streng vun der Veterinärsins-
pektioun a vun der Douane kontrol-
léiert. Mir hunn och do versicht, fir
all Virsiichtsmoossnamen ze er-
gräifen, fir datt och souguer illegal
Importer kënnen évitéiert ginn.

Dann hu mer de Plan de lutte géint
d’Vullegripp och schonn zweemol
verbessert. Mir hunn hei eng drëtt
Versioun d’ailleurs dem Haut Com-
missariat de Protection nationale
virgeluecht, wou mer och versicht
hunn, eng Direktiv, déi am Fong
den 1. Juli vum nächste Joer
eréischt a Kraaft trëtt, scho mat an-
zebannen, esou datt mer wierklech
all Virsiichtsmoossnamen ergräi-
fen, fir datt mer am Fall, wou eppes
géif hei zu Lëtzebuerg optrieden,
da prett wieren, fir dergéint kënnen
ze reagéieren.

Dat also zu deene Froestellungen:
„Wat hutt Der preventiv gemaach,
am Fall wou esou eppes géif hei zu
Lëtzebuerg virkommen?“

Da wësst Der - an dorobber spille
jo eng Rei vu Froen elo un -, datt
d’Veterinärsinspektioun gëschter
zwee Communiquéen erausginn
huet: een iwwert d’Stallflicht an och
een iwwert den Opruff un all Leit, fir
matzehëllefen, datt mer preventiv
schaffen, datt mer méiglechst
schnell entdecken, wann hei zu
Lëtzebuerg e Problem géif optrie-
den. Dat heescht Leit, déi vill an
d’Natur ginn, sief dat Fräizäitsport-
ler, Jogger - wéi ech dat och alt
heiansdo maachen - oder och aner
Leit, déi dat méi professionell maa-
chen, datt, wa se eppes Anormales
entdecken, datt vill Gefligel géif ier-
gendwou dout do leien, se dat sol-
len direkt der Veterinärsinspektioun
matdeelen.

Ech sinn d’accord domat, datt ee
vläicht deelweis deen Opruff konnt
e bësse mëssverstoen. Et geet net
drëm, datt déi Leit se da sollen
upaken an an de Labo transpor-
téieren. Ech mengen, wann ech
jogge ginn oder een aneren jogge
geet, deen huet net...

■ Une voix.- Esou steet et awer
dran.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Et steet
net esou dran.

■ Plusieurs voix.- Dach!

M. Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural.- Et ass
vläicht mëssverständlech, mä et
steet do dran, datt ee soll mathëlle-
fen, datt déi doudeg Vigel da kënn-
ten an de Labo kommen. An ech
menge schonn, datt et wichteg
ass, fir dat ze mellen, datt jiddferee
méiglechst fréi, wou en eppes ent-
deckt, dat mécht, well d’Veterinärs-
inspektioun an och d’Fierschter la-
fen net permanent duerch all Plaze
vum Land. Et soll hei jiddferee mat-
hëllefen, dat do ze entdecken.

Ech wëll och nach eng Kéier soen:
Et soll een doudegt Gefligel net
upaken, wann een net professionell
ass an och net équipéiert ass!

Dann, wéi gesot, ass versicht ginn,
datt jiddferee soll preventiv mathël-
lefen. A well ech jo gespuert hunn,
datt do eventuell kënnte Mëss-
verständnisser kommen, war de
Moien eng Réunioun an dem Haut
Commissariat pour la Protection
nationale, wou nach eng Kéier iw-
wert d’Problematik diskutéiert ginn
ass, iwwert d’Plan-de-lutten allge-
meng an och iwwert dee Problem:
„Wat soll ee maachen, wéi soll ee
reagéieren, wann doudeg Vigel
dorëmmer entdeckt ginn?“

An do ass e Communiqué, dee
wäert dann de Mëtteg och eraus-
goen, duerch de Service informa-
tion et presse, wou ganz kloer
dann drasteet, datt ee soll op kee
Fall Kadavere vun doudege Vigel,
wann där do leien, upaken. Virun

allem och, mengen ech, muss een
de Kanner soen, datt si net onnët-
zerweis mat Gefligel spillen, oder
wa se Gefligel dorëmmer entde-
cken, datt se dat net upaken, well
d’Iwwerdroungsgefor besteet nëm-
men, wann een direkte Kontakt mat
Gefligel huet, wat vun der Vulle-
pescht infizéiert ass.

An drëttens soe mer dann och - an
dat ass dann eng Äntwert op déi
Froen, déi elo konkret hei gestallt gi
sinn: Et soll een dann net der Vete-
rinärsinspektioun, mä dem 112
uruffen. D’kompetent Servicer vun
der Protection civile hu gesot, si
wären outilléiert a capabel, wann
esou Saache géifen entdeckt ginn,
fir déi Tëlefonsuriff entgéintzehue-
len, si hätten da Leit, déi speziell
équipéiert wären, déi géifen op
d’Plaz goen an dann och den Of-
transport an de Labo vun deenen
doudege Vigel assuréieren, sou
datt mer dee Problem do, mengen
ech, da gutt geléist hunn.

Ech hunn och der Veterinärsins-
pektioun gesot, si sollen am Fong e
Communiqué noschéissen, wou se
déi Mëssverständnisser, déi vläicht
opgedaucht sinn, da klären. Mä, et
bleift nach ëmmer en Appel un
d’Leit, si solle wachsam sinn, wa si
eppes entdecken, direkt telefo-
néieren a Bescheed soen. An déi-
jéineg, déi Professionell sinn, a
mengen, si wäre capabel an ou-
tilléiert, fir doudeg Vigel unzepaken
an anzepaken an an de Labo ze
féieren, sollen dann déi Moossna-
men, déi an där Note vun der Vete-
rinärsinspektioun drastinn, op
d’mannst anhalen, datt all Risiko fir
si eliminéiert ass, well dat war am
Fong de Sënn dovun.

Et ass gesot ginn, datt besonnesch
bei Waassergefligel, wou de Pro-
blem jo virun allem besteet, datt,
wann der esou géifen dout ent-
deckt ginn - an dat ass hei zu Lët-
zebuerg net därmoossen de Fall,
well mer jo net vill där grousser
Waasserflächen dorëmmer hunn -,
dann op jidde Fall déi Virsiichts-
moossnamen, déi do festge-
schriwwe sinn, missten agehale
ginn. Wann dat geschitt, dann ass
d’Gefor vun der Infektioun och ge-
bannt.

Deen drëtte Froekomplex, deen
ugeschwat ginn ass, dat ass:
„Woufir maacht Dir d’Stallflicht dräi
Deeg méi spéit wéi an Däitsch-
land?“

Éischtens wëll ech soen,…

■ Une voix.- An a Frankräich.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- An
Däitschland. A Frankräich ass keen
Datum gesot ginn. Et ass gesot
ginn, mir maachen elo d’Stallpflicht
fir Gefligel obligatoresch. Et ass net
gesot ginn, vun haut, vu muer oder
vun iwwermuer un. Mä an Däitsch-
land hu se gesot, et ass vun haut
un, well si e Fall vu Vullegripp ha-
ten! Zu Lëtzebuerg hate mer keen.

Zweetens, mengen ech, wann een
esou eppes wëllt aféieren, kann
een och net vun de Leit verlaan-
gen, datt se vun engem Moment
op deen aneren dat dote maachen.
Et muss een hinnen och e puer
Deeg Zäit ginn, datt se hire Stall
esou outilléieren an a Stand setzen,
datt dat Gefligel och do kann ënner
uerdentleche Konditiounen era-
kommen an och do betreit ginn.
Well dat ass jo net nëmme fir zwee
Deeg, et ass fir eng länger Zäit.

An drëttens wëll ech soen, datt mir
deen nämlechten Datum gewielt hu
wéi d’Belsch an d’Hollänner. Mir
sinn an der Benelux - heiansdo
kucke mer och no deenen Nope-
ren, net nëmmen no Däitschland
an no Frankräich -, an d’Belsch an
d’Hollänner maachen et jo och vum
20. un, wéi iwwregens och
d’Schwäiz. An ech wëll souguer
soen, datt d’Gefligel zu Arel net
brauch a Käfeger ze goen, well
d’Belsch an d’Hollänner maachen
et nëmmen a sensibelen Zonen, do
wou also Fiichtgebidder sinn, wou
d’Gefor och méi grouss ass.
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Mä mir mengen, datt mer et sollen
hei am Land iwwerall maachen, a
mir sinn och der Meenung, datt déi
dräi Deeg absolut kee Risiko duer-
stellen, well Lëtzebuerg net als e
Risikogebitt agestuuft ass, well dat
Gefligel wat kënnt infizéiert sinn,
wat iwwert eist Land kënnt a vum
Süden an den Norde flitt, a wat net
ënnerwee stierft, dat sinn virun al-
lem d’Waasservigel, an déi ginn
dohinner, wou Fiichtgebidder sinn.
Mir hunn hei keng ganz grouss
Fiichtgebidder, just dat eent oder
anert klengt. Also, d’Gefor ass bei
eis manner grouss, muss ee jo
soen, wéi dat an Holland oder op
den däneschen Inselen oder soss
dorëmmer de Fall ass, wou grouss
Fiichtgebidder sinn.
(Interruptions diverses)
Duefir mengen ech, datt mer
näischt verbrach hunn, wann déi
obligatoresch Stallpflicht zwee
Deeg méi spéit gemaach gëtt wéi
an Däitschland.
Ech wëllt och nach, pour la petite
histoire, soen, datt mer virun zwee
oder dräi Méint an der Gemein-
schaft diskutéiert hunn, mat No-
peschlänner, wéini een dat soll
dach gemeinsam maachen, datt
mir am Fong de 15. Februar virge-
sinn haten, datt déi Däitsch drop
gehalen hunn, datt et eréischt am
Mäerz soll gemaach ginn. Dat pour
la petite histoire. Ech mengen, et
soll een och net hei Saachen iw-
werdreiwen an héichspillen, déi
Klengegkeete sinn.
Mä ech versti jiddferengem seng
Suerg, dee seet, mir mussen alles
maachen, datt mer richteg ou-
tilléiert sinn, fir wann eppes géif
kommen hei zu Lëtzebuerg, datt
mer do och kënnen dergéint uwie-
ren. Ech sinn iwwerzeegt, datt den
Här Mars Di Bartolomeo doriwwer
och e puer Wuert wäert soen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Dann den Här Gesond-
heetsminister Mars Di Bartolomeo.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President!

■ M. le Président.- Pardon,
den Här Scheuer. A wéi engem
Kontext, Här Scheuer?

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Am
Kader vun där Äntwert, déi den Här
Boden elo ginn huet. Ech hunn eng
schrëftlech Fro gestallt, an et wär
ganz…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, den Här Scheuer wëllt eng Zou-
sazfro stellen.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Jo.
Ech hunn eng schrëftlech Fro ge-
stallt, an ech mengen, et wär ewell
de Moment fir et kënne mëndlech
ze maachen, da brauch net drop
geäntwert ze ginn. Wann Der mer
d’Wuert gitt?

■ M. le Président.- Jo…

(Interruption)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Oder Parole après ministre, zur Vul-
legripp.

■ M. le Président.- Als Parole
après ministre hutt Der d’Wuert.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Pa-
role après ministre. Merci, Här Pre-
sident.

(Interruption)

An deene Reportagen, déi ee
gëschter an och virdru gesinn huet,
konnt ee gesinn, datt eng Popula-
tioun vu Waasservigel, nämlech
d’Schwän, an Däitschland déi
Éischt sinn, déi eben un där Vulle-
gripp gestuerwe sinn. Or, hu mer
hei zu Lëtzebuerg op bestëmmte
Plazen un der Sauer an un der Mu-
sel an och op Weiere Populatioune
vu Schwän, déi ganz grouss sinn -
déi ware jo och am Gespréich
wéinst aneren Ursaachen -, an déi
Populatiounen, déi sinn do, sinn
also och ze kontrolléieren an ze
surveilléieren.

Dat si jo och déi Vigel, déi am
meeschten a Kontakt si mat de
Leit! Déi sinn op deene Plazen,
well se do gefiddert ginn. Si wan-
deren zwar, ginn awer net wäit fort.
Meng Fro ass: Gëtt et e System
oder ass do geduecht, fir se ze
kontrolléieren, oder gi se scho kon-
trolléiert, well et déi Populatioun
ass, déi extrem gefährdet ass?

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Här
Scheuer, ech hu jo drop higewisen,
datt mer de Plan de surveillance
gemaach hunn, datt also systema-
tesch Tester gemaach ginn, ob eng
Infektioun och an där doter Popula-
tioun dran ass. Bis elo war alles ne-
gativ.

Ech wëll och soen, datt déi Schwän
selwer jo net aus dem Süden hei-
hinner kommen, mä déi Schwän si
ganz sensibel fir infizéiert ze ginn,
méi sensibel wéi anerer. An duerfir
muss een effektiv déi Surveillance
an déi Kontroll maachen. Duerfir
och, mengen ech, ass den Appel
vun der Veterinärsinspektioun
komm, fir ze soen: Jiddfereen,
deen dorëmmer spadséiere geet,
dee Schwän observéiert, soll ku-
cken: Ass do eppes Anormales?
Sinn der do e puer op eemol, déi
mateneen Unzeeche vu Krankheet
weisen, oder wou der e puer beie-
neen dout sinn? Da soll dat direkt
deene Leit, déi duerfir zoustänneg
sinn, gemellt ginn, an déi kucken
dann, ob do e Problem ass oder ob
keen ass.

Ech menge schonn, datt den Ap-
pel soll u jiddferee gemaach ginn,
fir matzehëllefen, preventiv ze ku-
cken, ob Unzeechen vu Vullegripp
do sinn oder net. Ech mengen also
schonn, datt mer éischtens e Pro-
gramme de surveillance hunn, an
zweetens och, datt jiddferee soll
mathëllefen, déi Observatiounen
do ze maachen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister Boden. Dann den Här Ge-
sondheetsminister Di Bartolomeo.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci. Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech
mengen dat hei gëtt eng gutt Ge-
leeënheet fir duerzestellen, a wat fir
enger Situatioun dass mer sinn an
a wat fir enger dass mer net sinn.
Et ass richteg, dass isoléiert Fäll
vun Infektiounen, och bei Schwa-
nen, hei am europäesche Raum
opgetratt sinn. Dat ass richteg. Et
ass awer net richteg, dass mer
schonn an eisen Nopeschlänner e
Problem hu mat Infektioun vu Stall-
gefligel oder vun Hausgefligel. Dat
ass bis elo net de Fall, ass awer
duerchaus méiglech.

Mir hunn an der EU och kee Fall
wou d’Infektioun vun Hénger oder
vu wëlle Vullen op de Mënsch iw-
wergaang ass. Dat ass e Fakt, a
mir hu weltwäit - an de Landwirt-
schaftsminister huet dat richteg
nach eng Kéier ënnerstrach - kee
Fall, wou déi sou genannte Vulle-
gripp oder Vullepescht, wéi se
vläicht méi korrekt sollt genannt
ginn, vu Mënsch zu Mënsch iwwer-
droe ginn ass.

D’Experte si sech eeneg, dass eng
Gefor do ass, dass d’Vullegripp
sech kéint ausdehnen, an d’Ex-
perte si sech och eens doriwwer,
dass vläicht méi wéi an der Ver-
gaangenheet e Risiko do ass, dass
dee Virus sech géif mutéieren an
da vu Mënsch zu Mënsch kéint iw-
wersprangen. Mä mir sinn net op
deem Punkt, an d’Experte wëssen
net, ob dat an e puer Méint, an e
puer Joer oder nach méi spéit op-
daucht.

Wat awer richteg ass, dat ass, dass
ee sech an der Politik muss esou
verhalen, dass een, wa Risike sech
profiléieren, prett muss si fir dee
Moment wou dee Risiko sech sollt
presentéieren.

Ee vun deene Voleten, déi ganz
wichteg sinn an der Politik vun der
Regierung, ass deen, dass een déi
Vullepescht soll do bekämpfen,

wou se optrëtt. Dat heescht och
virun allem an deene Länner, wou
se am Moment méi verbreet ass,
an do huet Lëtzebuerg an deene
leschten Deeg e Solidaritéitsbäi-
trag gemaach doduerch, dass eng
Equipe vun Experten aus dem
LNS, Laboratoire national de
Santé, op Initiativ vum Koopera-
tiounsminister a vum Santésminis-
ter an den Nigeria geschéckt ginn
ass, wou gefrot ginn ass, fir Assis-
tenz ze kréien, well se déi Equipe-
menter net hunn.

Mir hunn dat gemaach, well mer
der Meenung sinn, dass d’Chancë
fir eis och méi grouss sinn, fir
laanscht déi dote Problematik ze
kommen, wann dee Phenomeen
sech net ze vill ausbreet an deene
Länner, déi net esou geschützt sinn
an net esou vill Moyenen hunn ewéi
mir. Well mir hunn an deene lesch-
ten zwielef Méint ganz vill Effortë
gemaach, souwuel um Niveau vum
Landwirtschaftsministère, wou mat
der Veterinärsinspektioun e Plang
opgestallt ginn ass fir déi Proble-
matik, wa se d’Déiere betrëfft, a
wou vun dem Santésministère mat
deene Leit, déi ronderëm hänken,
en „preparedness plan“, e Prepa-
ratiounsplang opgestallt ginn ass,
fir dee Fall wou isoléiert Fäll wären,
wou d’Gripp géif vun den Hénger
op de Mënsch iwwergoen, oder
souguer an där Hypothees, déi
awer am Moment net gräifbar ass,
wou et zu enger Pandemie, zu en-
ger Epidemie géif kommen.

Dee Plang, deen ass am Novem-
ber ofgeseent ginn, an an deene
leschte Méint fanne regelméisseg
Sëtzunge mat allen Acteure statt, fir
sech ze preparéieren: mat den
Dokteren, mat de Sentinellesdokte-
ren, déi e Grippevirwarnsystem op-
gebaut hunn, mat de Spideeler,
mat der Protection civile, mat dem
Haut Commissariat an an Zukunft
och mat de Ministèren, déi zwar
net elo direkt kompetent si fir
d’Bekämpfung, mä déi awer erarut-
schen, wa mer an enger Situatioun
vu Pandemie wären, wéi zum Bei-
spill de Wirtschaftsministère, den
Intérieur, an an an.

Mir hunn och, an dat ass vläicht net
genuch an der Vergaangenheet
erausgestrach ginn, vun der Regie-
rung - an do soen ech dem Bud-
getsminister e ganz grousse Merci
- ganz wäitgehend Fräiheet kritt fir
d’Equipementer, déi mer brauche
fir de Fall, wou eng Pandemie géif
optrieden, unzeschafen. Dat gëllt
och fir déi antiviral Mëttelen - Tami-
flu a Relenza heesche se -, wou am
Moment keng Indikatioun ass - an
ech ënnersträichen dat -, keng In-
dikatioun ass, fir déi ze schlécken!
Et gëtt keng Indikatioun! Dat ass
kontraproduktiv, wann een et géif
maachen, well doduerch Resisten-
zen entstinn.

Mir hunn also d’Méiglechkeete kritt
fir Antivirauxen unzeschafen, ge-
nuch fir déi, déi hypothetesch
krank géife ginn. Mir gehéieren zu
deene Länner, déi d’Stocken esou
wäit fäerdeg hunn, wéi een dat
nëmmen zu dësem Zäitpunkt kann
hunn. Och Masken - a Frankräich
gëtt ëmmer vun deene Maske ge-
schwat - hu mer am Stock, Schutz-
kleedung an esou weider, d’Prepa-
ratioun tëschent de Spideeler an
och e Kommunikatiounskonzept -
wichteg an esou Situatiounen, wa
mer et brauchen -, deen ausgeräift
ass.

Ech wollt och dorop insistéieren,
wat fir eng Situatioun dass mer am
Moment hunn. Mir sollen also rich-
teg an där Situatioun handelen, net
iwwerreagéieren, well dat wär
falsch, mä e kale Kapp behalen an
elo dat maachen, wat adaptéiert
ass. Ech mengen, dass de Land-
wirtschaftsministère mat all senge
Partner, an dass de Santésminis-
tère mat all senge Partner de Maxi-
mum gemaach hunn, fir prett ze
sinn.

Mir hoffen, dass déi Experte Recht
hunn, déi et eréischt a weiter Ferne
gesinn oder mengen, dass mer
vläicht eng Chance hunn, fir kom-
plett derlaanscht ze kommen. Mä
mir handelen esou, dass mer déi
beschtméiglech Konditiounen hu
fir de Fall, wou et mat der Hoffnung
net géif duergoen a wou d’Vulle-
gripp op eis zou géif kommen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Den Här Mehlen freet
d’Wuert.

3. Dépôt d’une résolu-
tion

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech hunn d’Wuert
gefrot, fir den Dépôt vun enger Re-
solutioun ze maachen.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- considérant la publication d’un
rapport du Haut Commissariat des
Droits de l’Homme de l’ONU sur la
situation des détenus du camp de
Guantánamo, en date du 15 février
2006;

- considérant que ce rapport
constate des violations du Pacte
international relatif aux droits civils
et politiques et de la Convention
contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou
dégradants;

- considérant que ce rapport
constate dans ses conclusions no-
tamment que les États-Unis violent
les droits fondamentaux des déte-
nus de bénéficier d’un procès
équitable, à la liberté de religion et
à la santé;

- estimant qu’il ne peut être ques-
tion d’enclaves exemptes de la
protection des droits de l’Homme
sur n’importe quel endroit du
monde;

- estimant encore que ce dédain
flagrant des droits de l’Homme nuit
gravement à la crédibilité des va-
leurs humaines tant prônées par
notre civilisation;

- soulignant que toute violation des
droits de l’Homme et des traités y
afférents est inacceptable indé-
pendamment des auteurs respecti-
vement des circonstances et ne
saurait être tolérée;

• condamne fermement toutes les
violations des droits de l’Homme
au camp américain de Guantá-
namo et exige dans les plus brefs
délais l’arrêt de cette situation illé-
gale;

• charge son Président de trans-
mettre cette résolution sans équi-
voque à l’Ambassade des États-
Unis.

(s.) Robert Mehlen.

Fir et kuerz ze maachen: Ech wier
frou, wa mer se haut nach kënnten
diskutéieren. Et geet ëm de Rap-
port, deen haut publizéiert gëtt vun
Experte vun der UNO iwwert d’Si-
tuatioun a Guantánamo, deen dat
bestätegt, wat scho laang gewosst
ass, a wou all normal denkende
Rechtsexpert der Meenung ass,
datt déi Situatioun illegal ass, datt
se an engem Rechtsstat net tole-
réiert ka ginn, an datt mir alleguer -
mir hu virun zwee Deeg hei iwwert
den Dialogue des cultures disku-
téiert - eigentlech och eise Frënn
musse kënne soen, datt esou Si-
tuatiounen net tolerabel sinn an
datt se net dozou bäidroen, fir de
Fridden an d’Sécherheet an der
Welt ze stäerken.

Duerfir wollt ech déi Resolutioun
hei deponéieren. Et ass nëmmen
eng Ënnerschrëft drop, an ech wär
frou, wa mer géingen e Konsens
fannen. Mir sinn och op fir Textän-
nerungen - ech mengen, et kann
een et ëmmer nach besser maa-
chen. Ech wär awer och frou, vu
datt mer elo eng länger Zäit Sit-
zungspaus hunn, wa mer déi Reso-
lutioun um Enn vun dëser Sitzung
kënnten diskutéieren an och driw-
wer ofstëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Mir deelen déi Resolutioun
aus an dann décidéiere mer am
Laf vum Mëtten, wéi mer domat
ëmginn.

Mir kommen elo zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour, dat
ass d’Diskussioun vun de Proposi-
tiounen 4939 an 4285 iwwert
d’Ofännerung vun de Verfassungs-
artikelen 68 an 69. Béid Proposi-
tioune ginn an enger Diskussioun
behandelt.

Et sief drop higewisen, datt bei
dëse Propositioune laut Artikel 114
vun der Verfassung eng qualifi-
zéiert Majoritéit vun zwee Drëttel
vun de Stëmmen erfuerdert ass.
De Vote par procuration ass net er-
laabt. D’Riedezäit ass nom Modell
1 festgeluecht. Et si bis elo age-
schriwwen: d’Madame Flesch, den
Här Bodry, den Här Braz an den
Här Henckes. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vun deenen zwou Pro-
positiounen, den honorabelen Här
Paul-Henri Meyers. Här Meyers!

4. 4939 - Proposition de
révision de l’article 68
de la Constitution
4285 - Proposition de
révision de l’article 69
de la Constitution
Rapport de la Commission des
Institutions et de la Révision
constitutionnelle

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, d’Artike-
len 68 an 69 vun eiser Verfassung
sollen haut ofgeännert ginn. Si em-
faasse Bestëmmungen, déi ënnert
dem allgemenge Begrëff vun der
„Immunité parlementaire“ zesum-
megefaasst sinn. Déi Artikele sinn
am 19. Jorhonnert als Grondrech-
ter ugesi ginn, déi et dem Depu-
téierten erlabe sollten, seng Funk-
tiounen esou auszeüben, wéi
d’Verfassung dat virgesäit.

D’Fräiheet, fir seng Meenung ze
soen, d’Onofhängegkeet bei den
Ofstëmmungen, d’Gewëssheet,
während der Mandatsperiod ken-
ger strofrechtlecher Verfolgung
ausgesat ze sinn, d’Sécherheet, an
der Ausübung vu senge Funktiou-
nen net behënnert ze ginn, dat wa-
ren d’Ziler, déi d’Deputéierte viru
bal 160 Joer beweegt hunn, fir déi
doten Artikele vun der parlamenta-
rescher Immunitéit an d’Verfassung
anzeschreiwen.

An der Mëtt vum 19. Jorhonnert
huet déi deemoleg Chamber sech
mat anere Mëttele géint Iwwergrëf-
fer vu bausse misse wieren, wéi
mer dat haut gewinnt sinn. Déi jonk
parlamentaresch Demokratie huet
mat aller Determinatioun a mat
anere Mëttele wéi haut missen de
Fräiheetsraum erhalen a verteide-
gen, dee mat groussem Opwand a
mat vill Courage, besonnesch am
Joer 1848, konnt geschafe ginn. Et
muss ee sech an déi Zäit zréckver-
setzen, fir och déi Bestëmmungen,
déi mer haut nach hunn an déi an
all där Zäit net geännert si ginn, ze
verstoen.

D’Erhale vun deem Fräiheetsraum
war deemools fir d’Deputéierte méi
wichteg, wéi d’Anhalen an de Res-
pekt vum Gläichheetsprinzip, sou
wéi mir dat haut gesinn. Haut ginn
déi Bestëmmunge ganz oft net méi
als Rechter ugesinn, mä als iwwer-
driwwe Privilegien. D’Bestëmmun-
gen, déi virun 160 Joer dee Fräi-
heetsraum vun den Deputéierte
garantéiert hunn, ginn haut och
deelweis vun den Deputéierte sel-
wer als eng Belaaschtung ugesinn.
Duerfir huet sech och schonn
d’Verfassungskommissioun am
Joer 1994 mat der Problematik vun
der Ofännerung vun deenen Arti-
kelen ofginn.

An et war op Initiativ vun dem jet-
zege Chamberspresident Lucien
Weiler, wou déi Diskussioun uge-
faangen huet a wou eng éischt Pro-
position de révision konnt ausge-
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schafft ginn, besonnesch dee-
mools wat den Artikel 69 ugaangen
ass.

Déi Texter, déi haut virleien, sinn
ausgeschafft ginn, besonnesch
och an der Linn vun deenen Texter,
déi mer am Ausland, a beson-
nesch an eisen Nopeschlänner
kennen, well och do sinn an deene
leschten 20 Joer d’Artikelen iwwert
d’parlamentaresch Immunitéit we-
sentlech ofgeännert a besonnesch
op dat Noutwendegt vun haut
zréckgestutzt ginn.

Déi zwee Artikelen 68 an 69 hunn
allerdéngs eng ënnerschiddlech
juristesch a politesch Bedeitung.

Proposition de révision 4939
(art. 68)

Den Artikel 68 hält fest, dass keen
Deputéierten, weder um zivilen
nach um penale Plang, sech ze
veräntwerte brauch wéinst Mee-
nungsäusserungen oder Ofstëm-
mungen am Rahme vun der Aus-
übung vu senge Funktiounen.

Deen Artikel ass och vun der Kom-
missioun net wesentlech geännert
ginn. Sënngeméiss seet deen
neien Artikel datselwecht aus wéi
deen, dee schonn 1848 an d’Ver-
fassung ageschriwwe ginn ass.
Deen alen Text seet, an ech zitéie-
ren en: «Aucun député ne peut être
poursuivi ou recherché à l’occa-
sion des opinions et votes émis par
lui dans l’exercice de ses fonc-
tions.»

Et sinn d’Ausdréck, d’Termen
«poursuivi ou recherché», déi
haaptsächlech eng strofrechtlech
Connotatioun hunn, déi d’Kommis-
sioun derzou geféiert huet, den
Text méi kloer ze verfaassen an
drop hinzeweisen, dass déi Immu-
nitéit oder déi Irresponsabilitéit vun
deem Artikel sech net nëmmen op
de strofrechtleche Beräich, mä och
op den zivilrechtleche Beräich be-
zitt.

Duerfir ass deen neien Artikel fol-
gendermoosse verfaasst: «Aucune
action, ni civile, ni pénale, ne peut
être dirigée contre un député à
l’occasion des opinions et votes
émis par lui dans l’exercice de ses
fonctions.»

Gelungenerweis ass an der Cham-
berskommissioun d’Haaptdiskus-
sioun ëm d’Aschränkung gaang,
dat heescht, dee klengen Zousaz,
dee seet, «dans l’exercice de ses
fonctions». An do sinn och ënner-
schiddlech Meenungen opkomm,
wéi wäit dass dann den Exercice
vun de Funktioune vun engem De-
putéierte géing goen.

Am Text vum Rapport war ursprén-
glech en Zousaz virgesinn, deen
op Wonsch vun de Kolleegen an
der Kommissioun erausgeholl ginn
ass. Ech hunn allerdéngs mer
d’Recht virbehal, fir hei meng Mee-
nung och zu deem doten Zousaz
ze soen, well ech sinn der Mee-
nung, dass den Zousaz «dans
l’exercice de ses fonctions» restrik-
tiv auszeleeën ass.

Firwat ass e restriktiv auszeleeën?
A mengen Ae gëtt et dräi Ursaache
fir déi Restriktioun. Ofgesi vun der
auslännescher Jurisprudenz an
Doktrin, wou jo awer wahrschein-
lech nach aner Kolleegen drop
wäerten agoen, mengen ech, gëtt
et dräi Ursaachen:

Éischtens, den Text ass esou geha-
len, dass e seet, «des opinions et
votes émis». Déi puer Wierder stel-
len a mengen Aen e Ganzt duer.
Déi kann een net vuneneen tren-
nen. Or, ee Vote ass nëmmen hei
oder an enger Kommissioun vun
der Chamber. Votë gëtt et keng do-
baussen a politesche Versammlun-
gen. Déi, déi bindend si vun der
Chamber, sinn hei an der Chamber
selwer, also kann de Vote sech
nëmme bezéien op déi Voten, déi
hei an der Chamber oder an de
Kommissioune stattfannen.

Déi zweet Iwwerleeung ass déi: Wa
mer deen Text large interpretéie-
ren, dann ass d’Fro: Wéi wäit geet
dann den Exercice des fonctions
vun engem Deputéierten? Wou hält
deen dann op? Dee Moment, wou

en déi enk Raimlechkeete vun der
Chamber verléisst, déi kloer deter-
minéiert sinn oder kloer determi-
néierbar sinn - wa mer eis strikt un
den Text halen. Wann een no
bausse geet an et seet een, dat
muss och gëlle fir aner öffentlech
Versammlungen, da komme mer
an de Flou eran an an den Arbiträr.
Dat soll awer bei engem Constitu-
tiounstext net de Fall sinn.

An et gëtt a mengen Aen en drëtt
Argument, fir et restriktiv ausze-
leeën: Wann den Deputéierten no
baussen an öffentleche Versamm-
lungen an an der Press, an öffent-
leche Kommunikatiounsmëttelen,
an de Medien, seng Meenung
seet, dann ass e meeschtens an
Diskussioun mat anere Bierger. Or,
wann ech mech an dee Forum be-
ginn, wann ech d’Diskussioun mat
anere Bierger féieren, da kann ech
als Deputéierte fir mech net Rech-
ter ausbehalen, déi dee Moment
deen anere Bierger net huet. Da
stinn ech um gläiche Plang wéi
deen anere Bierger an ech hu keng
Prärogativen, op déi ech mech be-
ruffe kann. Dat ass fir mech eng
elementar demokratesch Regel,
déi, och wa se net esou kloer aus-
gedréckt ass, an enger Demokratie
muss gëllen. An dat ass fir mech
eng Ursaach, fir deen Text restriktiv
auszeleeën.

Proposition de révision 4285
(art. 69)

Den Artikel 69 gëtt wesentlech
verännert. Et ass deen Artikel,
deen déi strofrechtlech Prärogative
vun den Deputéierte festleet. Deen
alen Text huet dräi Méiglechkeete
virgesinn:

Éischtens: Keen Deputéierte konnt
während der Sessioun poursui-
véiert oder arrêtéiert ginn ouni d’Er-
laabnis vun der Chamber, ausser
am Fall vun engem flagrant délit.

Zweetens: Et konnt keng Con-
trainte par corps géint en Depu-
téierten ausgeübt ginn.

An drëttens: D’Détentioun an
d’Poursuitë vun engem Deputéierte
ware während der Sessioun sus-
pendéiert, wann d’Chamber dat
verlaangt huet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Dat ware ganz wäitgehend Präro-
gativen, déi haut an der Öffentlech-
keet meeschtens net méi verstane
ginn. Si sinn och deelweis fir den
Deputéierte selwer, dee sech huet
misse wéinst enger strofrecht-
lecher Handlung, wa se och minim
war, veräntwerten, heiansdo zu en-
gem ganz groussen Nodeel ginn.

Ech wëll och hei drop hiweisen,
dass déi Protektioun nëmmen esou
laang gespillt huet, wéi en Depu-
téierte war, während beim Artikel
68 d’Irresponsabilitéit och iwwert
d’Mandat erausgeet. Et kann een
ni belaangt gi fir déi Meenungen,
déi een als Deputéierten am Exer-
cice vu senge Funktiounen ausge-
dréckt huet.

Deen neien Text, dee mer haut
stëmmen, seet fir d’éischt emol
ausdrécklech, dass ausser der
Ausnahm vum Artikel 68 all Depu-
téierte strofrechtlech poursuivéiert
ka ginn:

Éischtens: Den Deputéierten huet,
wann en e strofbaren Akt begaan-
gen huet, net méi Rechter wéi en
anere Bierger.

Zweetens: Een Deputéierte ka
während der Sessioun net arrê-
téiert ginn ouni d’Zoustëmmung
vun der Chamber, ausser am Fall
vun engem flagrant délit.

An drëttens: D’Zoustëmmung vun
der Chamber ass net erfuerdert bei
der Ausféierung vun enger Strof,
souguer enger Prisongsstrof, zu
där den Deputéierte ka veruerteelt
ginn.

Domat gëtt de Prinzip vun der
Gläichheet virum Gesetz am Strof-
gesetz wäitgehend och fir den De-
putéierte par rapport zum anere
Bierger erëm hiergestallt. An enger
Zäit, wou mer eis net méi géint Iw-
wergrëffer vu baussen an deem

Mooss brauchen ze wieren, wéi dat
virun 160 Joer de Fall war, ass och
kee Versteesdemech do, fir esou
Rechter, esou Prärogativen op-
rechtzeerhalen. Ech wëll emol net
vu Privilegië schwätzen, well dat
gëtt trotzdeem haut als Privileg
ugesinn.

D’Kommissioun huet sech no laan-
gen Diskussiounen, wou déi Texter
no alle Säite beliicht si ginn,
eestëmmeg fir déi Texter ausge-
sprach vun den Artikelen 68 an 69,
sou wéi se haut virleien. Ech géif
duerfir och d’Chamber bieden, all
Deputéierte bieden, hei am Plenum
deenen Texter déiselwecht Zou-
stëmmung ze ginn. Vu mir aus géif
ech schonn den Accord vu menger
Partei zu deenen Texter bréngen.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Meyers. Éischt ageschriwwe Ried-
nerin ass déi honorabel Madame
Colette Flesch. Madame Flesch,
Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Léif Kollee-
gen a Kolleeginnen, et geet hei ëm
d’Revisioun vun den Artikelen 68
an 69 aus onser Verfassung.
D’Deklaratioun vu Revisioun vum
Artikel 68 geet op 1999 zréck, an
déi vum Artikel 69 op 1994.

D’Aarbechte vun der Revisioun vun
deenen Artikele sinn ugaangen, fir
den Artikel 68 an der leschter Le-
gislaturperiod, a fir den Artikel 69
an de leschten zwou Legislaturpe-
rioden. Mir trieden also hei eng
Ierfschaft u vun onse Virgänger an
enger oder zwou Legislature vir-
drun. An, et ass interessant festze-
stellen, dass d’Diskussioune
schénge méi einfach gewiescht ze
sinn a méi schnell vum Stapel ze
goe bei der Revisioun vum Artikel
68, wéi beim Artikel 69.

Ech wéilt hei am Numm vu menger
Fraktioun an a mengem Numm
dem Rapporteur villmools Merci
soe fir seng Rapporten, de schëft-
lechen an notamment och de
mëndlechen, deen hien elo just vir-
gedroen huet, wou hien d’Portée
an den Historique vun deene
Bestëmmunge ganz kloer duerge-
stallt huet.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Bei deenen zwee Volete vun der
Immunité parlementaire - d’Irres-
ponsabilitéit, déi am Artikel 68 trai-
téiert ass, an d’Inviolabilitéit, déi
am Artikel 69 traitéiert ass -
schwätze mer, Här President, vun
onsem eegene Statut. Gemäss der
Transparenz, wéi ee se no par-
lamentaresche Gepflogenheete
muss fleegen, musse mer also alle-
guerten hei en Intérêt umellen. An
dat wëll ech hei maachen am
Numm vu menge Fraktiounskollee-
gen a vu mir selwer. Mir schwätze
vun onsem Statut, an dat soll ganz
kloer gesot sinn.

Den Ursprong vun deenen Dispo-
sitiounen, déi an onsem Land op
d’19. Jorhonnert zréckginn, genee
wéi an den aneren europäesche
Länner, fënnt een an der Suerg den
Deputéierten ze schützen, wéi de
Rapporteur et gesot huet, virum
Pouvoir absolu oder vun den Intimi-
datioune vum Pouvoir exécutif. Et
waren net ëmmer Pressiounen, et
waren och oft Intimidatiounen.

Wann dee Pouvoir konnt en Aus-
mooss unhuelen, dat am 19. Jor-
honnert effektiv d’Demokratie konnt
a Fro stellen, esou wësse mer, dass
dat haut an onsem Land, wéi an
den Nopeschlänner oder wéi an de
meeschte Länner, op jidde Fall hei
an Europa, net méi de Fall ass, ob-
wuel mer och wëssen, dass a
gewësse Länner de Pouvoir vum
Exécutif nach ka ganz redoutabel
sinn. Gott sei Dank - mat allem
Respekt, deen ech der Regierung

schëlleg sinn -, fäerten ech se net,
géing ech soen.

Et ass also net erstaunlech, Här
President, dass am Laf vun de Jo-
ren a Jorzéngten d’Doctrine en ma-
tière d’immunité, an zwar souwuel
bei der diplomatescher wéi bei der
parlamentarescher Immunitéit, ëm-
mer méi restriktiv ginn ass an, ech
géing soen, haaptsächlech e fonc-
tionnellë Charakter krut.

Dat ass zum Beispill de Sënn vun
den Dispositiounen iwwert d’Privi-
legien an d’Immunitéiten, déi vir-
gesi sinn an deene verschiddenen
internationalen Akten, entweder fir
Membere vun der Exekutiv oder
vun der Legislativ vun internationa-
len Organisatiounen. Wann een déi
Dispositioune kuckt, da si se vill
méi enk gerëppt, wéi dat zum Bei-
spill an de standarddiplomatesche
Konventioune vu Wien de Fall ass.

Déi méi restriktiv Approche ass
doudsécher och de Sënn vun
deene verfassungsrechtleche Mo-
difikatiounen, déi an onsen No-
peschlänner stattfonnt hunn, vu
Mëtt vun den 90er Joren un, an déi
d’Étendue notamment vun der In-
violabilitéit vun de Parlamentarier
ganz staark begrenzt hunn. Dat
war zum Beispill de Fall an der
Belsch an och a Frankräich.

Beim Artikel 68, do gesäit d’Irres-
ponsabilité parlementaire vir, dass
den Deputéierten allen Actions ju-
diciaires entgeet, souwuel zivile
wéi penalen, fir déi Opiniounen, déi
Meenungen an déi Voten, déi hien
am Kader vum Exercice vu senge
Fonctiounen ausdréckt.

Wéi de Rapporteur et gesot huet,
ännert deen neien Text vum Artikel
68 eigentlech quant au fond
näischt par rapport zum Text, wéi
en elo schonn an onser Verfassung
steet. E gouf einfach méi prezis a
méi kloer redigéiert, an ech géing
soen, och an enger Sprooch, déi
onsem Zäitalter besser entsprécht,
esou wéi de Rapporteur et a sen-
gem schrëftleche Rapport ënner-
strach huet, ech zitéieren: «Le ré-
gime de l’irresponsabilité parle-
mentaire découle du principe de la
séparation des pouvoirs en vue
d’assurer l’indépendance des élus.
Il ne doit pas être considéré
comme un privilège d’impunité, al-
lant à l’encontre du principe de
l’égalité devant la loi, mais comme
une garantie attachée au libre
exercice du mandat parlemen-
taire.»

A wéi de Rapporteur et och scho
gesot huet, hu mer an der Kommis-
sioun méi iwwert d’Aschränkunge
vun där Irresponsabilitéit disku-
téiert, wéi iwwert de Prinzip selwer.
An do ware mer ons all eens, dass
et, wat d’Leit betrëfft, déi dovunner
kënne bénéficiéieren, selbstver-
ständlech nëmmen Deputéierte
selwer kënne sinn, vun deem Mo-
ment un, wou se Deputéierte ginn,
dat heescht a mengen Ae vun der
Prestation de serment bis zu deem
Moment, wou se entweder demis-
sionéieren oder aus där enger oder
där anerer Ursaach net erëmge-
wielt ginn.

D’Irresponsabilitéit gëllt awer wei-
der, och wéi de Rapporteur gesot
huet, fir déi Meenungen, déi een a
senger Eegeschaft als Deputéier-
ten zum Beispill hei op dëser
Tribün ausgedréckt huet, och deen
Dag, wou een net méi Deputéierten
ass, soulaang d’Expressioun vun
deene Meenungen effektiv dee
Moment geschitt ass, wou een De-
putéierte war.

An da kënnt déi Fro, wou vläicht
am meeschten diskutéiert ginn
ass: Wat heescht «des opinions et
votes émis dans l’exercice des
fonctions de député»? De Rappor-
teur seet zu Recht: Sécherlech ass
dat de Fall fir déi Meenungen an
déi Voten, déi mer hei an der
Chamber virhuelen, sief dat am
Plenum, sief dat a Kommis-
siounssëtzungen. An de Rappor-
teur huet elo seng Meenung hei
presentéiert. Hien huet eng ganz
restriktiv Meenung.

Wann ech och der Meenung sinn,
dass d’Interpretatioun muss restrik-
tiv sinn, kann ech mer awer virstel-
len, dass et Situatioune gëtt, aus-
serhalb vun dëser Chamber, wou
een a senger Fonctioun als Depu-
téierten och eng Opinioun oder e
Vote émettéiert, zum Beispill déi
vun ons, déi Deputéiert, déi
d’Chamber an enger internationa-
ler parlamentarescher Institutioun
vertrieden. A mengen Ae fält dat
ganz sécher och ënnert d’Protek-
tioun vum Artikel 68.

Dann natierlech gëtt et aner Fäll,
déi net esou evident sinn. Ech hat
an der Kommissioun als Beispill
erwähnt: Wéi ass et, wann e Frak-
tiounspresident viru sengem Par-
teikongress de Rapport virdréit iw-
wert d’Aktivitéit vun der Fraktioun
an der Chamber? Do schéngt et
mir, dass den Deputéierten effektiv
dans l’exercice de ses fonctions
ass, hien ass jo nëmme Fraktiouns-
chef, well hien Deputéierten ass,
an hien dréit dat vir, wat an der
Chamber vun der Fraktioun déci-
déiert a gesot ginn ass. Bon, ech si
mer bewosst, dass dat e Cas limite
ass, ech kenne ganz wéineg Fäll,
wou Fraktiounschefe sollen do aus
hirer Roll gefall sinn, mä à la li-
mite...

(Brouhaha général)

...kann ee sech dat virstellen.

■ M. le Président.- Madame
Flesch, erlaabt Der, dass den Här
Grethen Iech eng Fro stellt?

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Selbstverständlech.

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
wollt d’Madame Flesch froen, ob si
sech kann erënneren, et war emol
eng Kéier e Regierungsmember,
deen op engem Parteikongress
aus der Roll gefall ass, a mir haten
deemools envisagéiert, dee Regie-
rungsmember unzesichen, an et
war wéinst sengen Immunitéiten
net méiglech. Duerfir sinn ech och
Demandeur, dass mer eng Kéier
déi Saach vun de Regierungsmem-
beren nokucken.

(Hilarité)

■ Une voix.- Très bien.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, ech ka mech un dee
Fall genee erënneren.

(Hilarité)

Ech ka mech un dee Fall genee
erënneren, well mir hunn drop ver-
zicht, dee Regierungsmember un-
zesichen, nëmme well ech et fäer-
deg bruecht hunn, dass hien hei an
d’Chamber komm ass, fir sech à
l’égard vun onser Partei ze ent-
schëllegen. Mä dat war e Regie-
rungsmember an, Här President,
dat ass eng aner Rass, wéi den
Deputéierten,...

(Hilarité)

...an ech wëll awer hei dobäi soen,
dass mir an der Kommissioun vun
der Verfassung och amgaang sinn,
dass mer schonn eng Ronn gedréit
hunn, wou mer iwwert de Statut vun
de Ministere geschwat hunn. Mir
hunn entre-temps der Regierung
eng Partie Froe gestallt, a wa mer
déi Äntwerten hunn, da sinn ech
iwwerzeegt, dass mer wäerten op
déi Fro zréckkommen.

Gutt, wat elo vläicht an dësem
neien Text vum Artikel 68 a mengen
Ae vill méi kloer ass, dat ass, dass
hei expressément am neien Text all
Aktioun, souwuel um Zivil wéi och
um Penal, ausgeschloss ass. Ech
mengen, dat ass eng Clarifica-
tioun, déi bénéfique ass par rap-
port zum Text esou wéi en elo an
onser Verfassung steet.

Alles dat gesot, Här President,
wäert ons Fraktioun also deen
neien Text vum Artikel 68 stëmmen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Nun zum Artikel 69, d’Inviolabilitéit
vun den Deputéierten. Wann een
den Text vum 69 an der jetzeger
Verfassung liest, dann ass deen
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nach méi déphaséiert, géing ech
soen, nach méi démodéiert par
rapport zur Aktualitéit, wéi den Text
vum 68.
Fir d’Portée vun deem Text ganz
genee ze preziséieren a fir, wéi de
Rapporteur gesot huet, ze verhën-
neren, dass déi Inviolabilitéit soll
vun onse Matbierger als e Privileg
emfonnt ginn, deen den Deputéier-
ten eng Situatioun gëtt, déi net déi-
selwecht ass wéi déi vum Bierger
virum Gesetz, huet d’Parlaments-
kommissioun et néideg fonnt, den
Text ze reformuléieren, ze revidéie-
ren, ze preziséieren an - wéi soll
ech soen - seng Bestëmmungen
zréckzeféieren op dat, wat een
hautzudags nach als noutwendeg
kann ugesinn, fir der Chamber ze
erméiglechen, ze appréciéieren,
ob eng Mesure d’arrestation à
l’égard vun engem Deputéierte jus-
tifiéiert ass oder net.
Déi Schlussformuléierung vum Arti-
kel 69, sou wéi en elo hei propo-
séiert ass, huet zu engem interes-
santen Dialog gefouert tëschent
der Verfassungskommissioun an
dem Conseil d’État iwwer eng Se-
rie vun Amendementen, an d’Kom-
missioun huet och wäitgehend
d’Amendementen, déi de Conseil
d’État proposéiert huet, d’Sugges-
tiounen, déi de Conseil d’État ge-
maach huet, ugeholl.
Esou gesäit also elo den Text vum
Artikel 69 vir, dass, mat Ausnahm
vun deene Fäll, déi am Artikel 68 vi-
séiert sinn, Deputéierte kënne
poursuivéiert ginn en matière pé-
nale, souguer während der Ses-
sioun. Den Deputéierten huet also
keng aner Prärogativ, keen anere
Privileg, en huet keng aner Situa-
tioun wéi de Bierger, wéi all Bier-
ger, en matière de poursuite pé-
nale.
Den Alinea 2 gesäit d’Autorisation
préalable vun der Chamber vir,
nach wie vor, virun all Arrestatioun
oder Détentioun vun engem Depu-
téierte während der Dauer vun der
Sessioun, sauf en cas de flagrant
délit, an de cas de flagrant délit,
deen hate mer souwisou beim alen
Text och scho virgesinn als Excep-
tioun zur Immunité parlementaire.
Schliesslech gesäit den Alinea 3
vir, dass d’Chamber net weider
muss intervenéieren an der Matière
vun der Exécution des peines,
même peines privatives de liberté,
déi à l’égard vun engem Depu-
téierte kënnen ausgesprach ginn.
Mir sinn der Meenung, Här Presi-
dent, dass déi Formuléierung de
jetzege Begebenheeten ent-
sprécht a mir wäerten als DP-Frak-
tioun deen doten Text also och
stëmmen.
Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Nächste Riedner ass
den Här Alex Bodry. Här Bodry!

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech mengen et ass kloer ginn,
dass mer eis hei e bëssen an en-
gem Kärstéck vun eisem poli-
tesche System bewegen. Hei geet
et ëm e wichtegt Element vum Sta-
tut vum Parlamentarier, an eis Ver-
fassung definéiert jo zënter 1948
eise politesche System als Démo-
cratie parlementaire. Et ass also
schonn eng relativ wichteg Diskus-
sioun, déi mer hei féieren, net esou
séier wéinst deene prakteschen
Auswierkungen, déi deen alen Text
gehat hätt, déi am neien Text net
méi do wären, mä awer wéinst
deene prinzipielle Froen, déi sech
am Zesummenhang mam Statut
vum Parlamentarier a mat dem
Schutz vun der Fonctioun vum Par-
lamentarier stellen.

Wat wichteg ass ze betounen, dat
ass: Déi Froe vun der Immunitéit
sinn eigentlech net un eng Persoun
gebonnen, mä sinn eigentlech un
d’Fonctioun vum Member vun der
Chambre des Députés gebonnen,
an et ass an deem Sënn, wou och
déi Texter ze gesi sinn, an et ass an
deem Sënn, wou se och eigentlech
hiren Ursprong haten.

Et geet also dorëms, dass en De-
putéierte soll kënne säi Mandat fräi
ausüben, seng legislativ Aarbecht
maachen, ouni iergendwelleche
Pressiounen ausgesat ze sinn, an
och virun allem seng Kontrollfonc-
tioun par rapport zur Regierung,
zur Exekutiv, kënne fräi auszeüben,
ouni mussen ze fäerten, dowéinst
iergendwéi kënne belaangt ze
ginn.

Dat erkläert och, firwat dass mer
déi doten Dispositioune vun der
parlamentarescher Immunitéit an
hiren zwee Bestanddeeler, dee vun
der Irresponsabilitéit an dee vun
der Inviolabilitéit, schonn zënter
laangen, laangen Zäiten, zënter
der liberaler Verfassung vun 1848
an eiser Constitutioun hei zu Lëtze-
buerg stoen hunn.

Wou kënnt den Text hier? Ma den
Text ass genau de Wuertlaut vun
den deementspriechenden Dispo-
sitiounen aus der belscher Verfas-
sung vun 1831, sou dass ee sech
also och ka bei der Interpretatioun
ganz liicht op déi belsch Doktrin
oder déi belsch Jurisprudenz réfé-
réieren, wéi et och an der franséi-
scher Verfassung an eenzelne
Punkte bal deeselwechte Wuertlaut
gëtt, déi sech dann och kann op
déi Jurisprudenz an Doktrin réfé-
réieren, wann ee versicht, eng In-
terpretatioun vun deenen dote Ver-
fassungsbestëmmungen ze kréien.

Et muss een och soen, dass den
Ursprong, wann een e bësse méi
wäit zréckgeet, schonn op d’Fran-
séisch Revolutioun eigentlech
fousst, an dass an der Verfassung
vu 1791, déi och fir Lëtzebuerg
Gültegkeet sengerzäit hat, fir
d’éischt eigentlech d’Immunité par-
lementaire an engem Verfassungs-
text, dee Gültegkeet fir eist Land
hat, ageschriwwe war.

Et muss ee soen, dass déi dote
Bestëmmunge ganz laang eigent-
lech Bestand haten, obwuel ee
muss feststellen, dass besonnesch
an deene leschte Joren - wann ech
mech net iren, wann ech déi lescht
Mandatsperiod an dës Mandatspe-
riod kucken - net eemol eigentlech
d’Chamber befaasst war mat enger
Demande fir d’Immunitéit vun en-
gem Deputéierten opzehiewen.
Wat net heescht, dass net deen
een oder anere vun den Deputéier-
ten emol géint d’Gesetzer ver-
stouss huet, mä dat war da
meeschtens am Kader vum fla-
grant délit. An deem dote Mooss
ass also d’Chamber net befaasst gi
mat deem doten Dossier, wat sé-
cherlech gutt war fir d’Chamber an
och gutt war fir deen eenzelnen
Deputéierten.

Allerdéngs wann een e bësse méi
wäit zréckkuckt - ech hu mer d’Méi
gemaach, e bëssen zréckzegoen
an déi lescht 30 Joer -, do muss
ech scho soen, dass d’Chamber
regelméisseg eigentlech an der
Vergaangenheet befaasst ginn
ass, sief et duerch de Parquet, sief
et awer och duerch privat Kläger,
mat Demandë fir d’Immunitéit vun
eenzelnen Deputéierten opzehie-
wen. Ech hunn déi lescht 30 Joer
gekuckt: Dat hält sech och e bës-
sen d’Wo mat de Refusë respektiv
mat de Levéeën, déi d’Chamber
da gesprach huet - an net öffentle-
cher Sitzung, à huis clos fënnt dat
dann an der Regel statt -, opgrond
vun engem Rapport vun enger
Kommissioun, déi d’Chamber dann
agesat huet.

Am Regelfall war - ech kenne keng
Ausnahm eigentlech -, wann de
Parquet eng Demande gemaach
huet, fir dass d’Immunitéit vum De-
putéierte soll opgehuewe ginn, fir
kënnen eng Poursuite géint hien ze
maachen, d’Chamber d’accord fir
d’Immunitéit opzehiewen, fir also
déi Poursuiten iwwerhaapt méig-
lech ze maachen. Et war awer vill
méi restriktiv, wann eigentlech iw-
wer eng Citation directe meesch-
tens probéiert ginn ass, dann iw-
wer eng Privatpersoun en Depu-
téierten hei virun d’Strofgeriichter
ze zitéieren. Do war am Regelfall
d’Chamber relativ retizent, fir esou
Demanden nozegoen. Mä et gëtt
och do Ausnahmen - ech wëll elo

hei keng Nimm nennen -, déi awer
beleeën, dass och dann d’Cham-
ber esou Décisioune geholl huet.

Mä et ware rar, muss ech och soen,
eestëmmeg Décisioune vun der
Chamber, an et kann ee sech vir-
stellen, dass do awer oft parteipoli-
tesch Considératioune matgespillt
hunn, eng Solidaritéit, déi vill mat-
gespillt huet vläicht mat engem
Member vun der eegener Frak-
tioun, respektiv aner parteipoli-
tesch Gefiller a konträrer Richtung,
déi matgespillt hunn.

Duerfir fanne mir et als sozialis-
tesch Fraktioun gutt, dass mer elo
déi Hypotheesen, wou iwwerhaapt
d’Chamber ze befannen huet iw-
wer en Ophiewe vun enger parla-
mentarescher Immunitéit, wierk-
lech op e strikte Minimum be-
schränken, well sech an der Praxis
awer erausgestallt huet, dass e po-
litescht Organ wéi eng Chamber
sécherlech net dat beschten Or-
gan ass, fir iwwer eege Memberen
hei ze jugéieren. Well eigentlech
ass jo awer do, obwuel dat formal
gesinn net richteg ass, och e bës-
sen eng Form vu Jugement mat
verbonnen, wann een en Dossier
kuckt a muss hei eng Décisioun
huelen, ob ka mat enger Poursuite
géint en Deputéierte weidergefuer
ginn oder net.

Wat elo déi eenzel Artikelen ugeet,
den Artikel 68, den Artikel 69, e
puer Iwwerleeungen och vu men-
ger Säit zu deenen Artikelen.

68, dat ass jo dee wou sech eigent-
lech am Fong näischt ännert, mä
wou mer eng aner Textformulatioun
hei zréckbehalen hunn, déi u sech
méi modern ass, déi am Fong och
der Interpretatioun vun deem alen
Text Rechnung dréit, well et war
ëmmer kloer an der Jurisprudenz
an och an der Doktrin, dass, wat
d’Irresponsabilitéit vun dem Depu-
téierte fir Votë respektiv Meenun-
gen ugeet, déi en an der Ausü-
bung vu sengem Mandat hei äus-
sert, déi Irresponsabilitéit souwuel
fir strofrechtlech Aktioune wéi och
fir zivilrechtlech Aktioune gëllt. A
genau dat gëtt an deem neien Text
hei kloergestallt, sou dass een also
domadder kann d’accord sinn.

Wie kann also déi Irresponsabilitéit
iwwerhaapt uféieren? Dat ass
eleng den Deputéierten. Keen ane-
ren. Den Deputéierten, an den De-
putéierten, deen a Fonctioun ass.

Déi zweet Fro, déi sech hei stellt:
Wat fir eng Akte vum Deputéierte
sinn eigentlech geschützt? An dat
ass do, wou d’Diskussioun jo och
an der Kommissioun war an och
haut de Mëtten am Plenum hei wei-
dergeet. Ech wëllt awer do eigent-
lech déi Thees vum Rapporteur ën-
nerstëtzen, deem ech och Merci
soe fir säi flotte schrëftlechen a
mëndleche Bericht zu dësen Ofän-
nerunge vun eiser Verfassung, an
ech sinn der fester Iwwerzeegung,
dass ee muss deen heiten Text
ganz restriktiv interpretéieren.

Et muss ee sech jo trotzdeem be-
wosst sinn, wat an deem heiten
Text drasteet! Hei kann een als De-
putéierte vun dëser Tribün aus In-
jurë lancéieren, Diffamatioune
maachen, Opriff maachen zur Re-
bellioun. Et kann een eigentlech
duerfir net belaangt ginn.

(Interruption)

An ech muss soen - ech si jo
schonn eng Zäitchen hei mat
derbäi -, mir hate scho Fäll hei an
dëser Chamber, déi ech selwer
matgemaach hunn, wou och en
Deputéierten - en ass elo net méi
hei, duerfir kann ech dat soen - op
d’Tribün gaangen ass an zum Bei-
spill vun enger Privatpersoun be-
haapt huet, déi wär korrupt. Déi Pri-
vatpersoun konnt sech net wieren,
well eben de Schutz vun der Fonc-
tioun vum Deputéierten et aus-
mécht, dass en Deputéierte wéinst
deenen Aussoen, déi en hei am
Plenum mécht, net ka belaangt

ginn, weder strofrechtlech nach zi-
vilrechtlech.

Dat ass also scho wierklech eng
ganz grouss Entorse par rapport
zum Droit commun vun der Res-
ponsabilité civile a vun der Res-
ponsabilité pénale. Duerfir mengen
ech, dass et net anescht ka sinn,
dass een also déi Fäll, wou déi Pro-
tektioun fir den Deputéierte spillt, a
wou den Droit commun eigentlech
vun der Responsabilitéit ausge-
schalt gëtt, muss ganz restriktiv in-
terpretéieren, an dass dat eigent-
lech nëmme kann an engem ganz
enke Raum spillen.

Dat ass genau och déi Interpreta-
tioun, déi d’Doktrin an der Belsch
an a Frankräich deemselwechten
Text ginn huet. Do ass wierklech de
Wuertlaut horgenau deeselwech-
ten. Ech wëll dat hei vläicht zitéie-
ren, fir - wéi gesot - déi Thees do ze
beleeën. Als éischt Zitat vläicht aus
dem Ouvrage vum Professeur
Maurice Duverger, och e bekannte
Verfassungsrechtler.

A sengem Buch iwwert d’Institu-
tions politiques an den Droit consti-
tutionnel seet en zu deem dote
franséischen Artikel, deen, wéi ge-
sot, genau d’selwecht formuléiert
ass wéi eisen, dass déi speziell
Protektioun net spillt: «…elle ne
s’applique qu’aux actes accomplis
dans l’exercice des fonctions du
député...» Dann zielt en op: «…les
discours des députés dans les ré-
unions publiques, leurs articles
dans les journaux, etc., ne sont pas
couverts par l’irresponsabilité; de
même, les voies de fait sur un col-
lègue ou un journaliste dans l’en-
ceinte de l’assemblée, etc.»

Also ganz kloer: No där Interpreta-
tioun do gëllt et nëmme fir dat, wat
eigentlech hei den Deputéierte
wierklech an der Enceinte vun der
Chamber seet. Et gëtt Jurispru-
denz och, déi dat opmécht, zum
Beispill fir parlamentaresch Kom-
missiounen. Wann een Deputéier-
ten zum Beispill Aussoen an enger
Enquêtëkommissioun mécht, da
kann en och net duerfir belaangt
ginn. Et ass also eng restriktiv In-
terpretatioun a Frankräich, an an
der Belsch ass et net aneschters.

An engem Ouvrage och vum Pro-
fesser Pierre Wigny zu deenen
dote Froen ass Folgendes ze lie-
sen: «…en dehors de l’enceinte
parlementaire le sénateur ou le re-
présentant n’est pas couvert par
l’irresponsabilité pour les manifes-
tations d’opinions, qui se ratta-
chent sans doute à son activité
d’homme politique, mais qui pour-
raient aussi être exprimées par un
non-parlementaire. Tel sera, par
exemple, le cas lorsqu’il écrit dans
un journal ou parle à une réunion
publique.»

Also och ganz kloer déiselwecht
Interpretatioun. D’Protektioun vun
der Irresponsabilitéit ass ganz
restriktiv auszeleeën a gëllt prak-
tesch nëmmen an der ganz enker
Definitioun vun der direkter Aus-
übung vum Deputéiertemandat hei
an der Chamber.

Mä selbstverständlech, dat ass
och an der belscher Doktrin noze-
liesen, d’Reproduktioun vun dee-
nen Aussoen, déi den Deputéierte
gemaach huet am Procès-verbal,
am Compte rendu, dee verdeelt
gëtt, wéi och dat, wat d’Press dann
iwwerhëlt vun deenen Aussoen,
dat fält och ënnert d’Protektioun,
fält also ënnert d’Irresponsabilitéit
vum Deputéierten.

Wat nach interessant ass, wat och
d’Doktrin definéiert huet, wat
d’Auswierkungen, d’Effeten also
vun där Irresponsabilitéit vun den
Deputéierte sinn op der Grondlag
vum Artikel 68. Si soen: Si ass ab-
solut. Dat heescht, souguer eng
Instruction préliminaire vum Par-
quet kann eigentlech emol net dé-
clenchéiert gi fir esou Faiten. Si ass
perpétuelle. Dat heescht also, si
verlängert sech och nom Enn vum
Mandat vum Deputéierten, fir na-
tierlech déi Aussoen, déi e ge-
maach huet während sengem
Mandat.

An - wat och wichteg ass, an dat
ass, mengen ech, nach net gesot
ginn -, si ass d’ordre public. Dat
heescht, den Deputéierte kann net
drop verzichten. Et ass e feste Be-
standdeel vu sengem Statut. Dat
ass also eng Protektioun, wou hien
net ka soen am Viraus: Ech ver-
zichten op déi Protektioun, sicht
mech un! Neen, d’Geriichter dierf-
ten an esou engem Fall net géint
den Deputéierte spriechen, well
dat heiten e Bestand vu senger
Fonctioun ass an net un déi eenzel
Persoun gebonnen ass. Si ass also
d’ordre public.

Souwäit also zum Artikel 68, dee
mer selbstverständlech als sozia-
listesch Fraktioun wäerten an där
neier Formulatioun stëmmen.

Dann den Artikel 69: Et ass jo do
wou eigentlech déi radikaalsten
Ofännerung virgeholl gëtt. Et kënnt
ee bal soen, et geet een un d’Droit-
acquisë vun den Deputéierten. Mä
et ass awer net vu Muttwëll, wou
mer dat hei haut de Mëtteg maa-
chen, well et, mengen ech, kloer
ass, dass eigentlech déi dote
Bestëmmunge fir d’Leit dobausse
sécherlech - mat Recht, géif ech
soen - als onnëtz Privilegien em-
fonnt ginn, an eigentlech och den
Deputéierte kee rechten Intérêt
huet, dass déi doten Dispositioune
weider bestinn, well se ëmmer an
der Praxis mat enger Virveruertee-
lung verbonne sinn, an Ähnlechem
méi. Sou dass, mengen ech, et e
gemeinsamen Intérêt ass, Schluss
ze maache mat wesentlechen Dee-
ler, wat haut nach ëmmer eigent-
lech an eiser Verfassung d’Kär-
stéck vum Statut vum Parlamenta-
rier ausmécht.

Dat ass eng Protektioun, déi haut
eigentlech kee Sënn méi gëtt, wou
et also och richteg ass, fir se ofze-
schafen an op dee Minimum ze be-
schränken, wou et eigentlech nach
Sënn mécht, nämlech dann, wann
et ëm d’physesch Presenz vum De-
putéierten hei an der Chamber
geet an den Exercice vu senger
Fonctioun als Deputéierten.

Duerfir bleift jo eigentlech just nach
vun deenen ale Bestëmmungen
déi Bestëmmung, déi seet, wann
en Deputéierte soll inhaftéiert ginn,
dass dann d’Chamber muss den
Accord ginn, et sief, en ass in fla-
granti ertappt ginn. Dee Moment
muss d’Chamber den Accord
selbstverständlech och net méi
ginn am Fall vun enger Inhaftéie-
rung. Dat ass also dat, wat bliwwen
ass.

Ech si besonnesch frou, well ech
dat nach leidlech an Erënnerung
hunn, dass d’Chamber sech och
elo net méi amëscht an d’Exeku-
tioun vun den Uerteeler. Et bleift fir
mech eng relativ schwaarz Stonn
vun dësem Parlament, wann ech
op d’Joren 1988 an 1989 zréck-
kucken, wou sengerzäit hei, ob-
wuel eng formell Demande vum
Procureur général d’État vun der
Zäit virlouch, fir ze soen, dass en
Deputéierten hei an Ausféierung
vun engem Uerteel net méi däerft
Deputéierte sinn, d’Chamber hei
an öffentlecher Sitzung an an net
geheimem Vote, mat der Stëmm
vun der concernéierter Deputéiert
an hirem Affekot, décidéiert huet, si
däerft awer hei sëtzen, an de Pro-
cureur wär falsch bei senger Inter-
pretatioun vun deem Uerteel, dat
gesprach gi war.

Dat bleift fir mech keng Stärstonn
vum Parlament. Duerfir sinn ech
frou eigentlech, dass elo kloerge-
stallt gëtt, dass d’Ausféierung vun
Uerteeler, och géint d’Deputéier-
ten, eng Saach bleift vun den nor-
mal zoustännege Stellen, dat
heescht de Parquet, deen eleng
duerfir zoustänneg ass. A wann en
Deputéierten net d’accord ass mat
där Interpretatioun, déi de Parquet
engem Uerteel gëtt, da gëtt et och
ewell Rekursméiglechkeete bei
den normale Geriichter, fir da fest-
stellen ze loossen, wie Recht huet.

D’Chamber soll wa méiglech aus
deem Ganzen do erausbleiwen.
Dat war net, wéi gesot, ganz gutt
gelaf virun enger Rei vu Joren.
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Ech géif mer also…

(Interruption)

…och, wéi gesot, wierklech félici-
téieren, dass mer et fäerdeg
bruecht hunn, dat och elo esou hei
kloerzestellen, an dass also keng
Amëschung méi vun der Chamber
méiglech ass, wann et ëm d’Aus-
féierung vun engem Strofuerteel
géint e Member vun dëser Cham-
ber geet. Do sollen déi normal
zoustänneg Autoritéiten dat an Zu-
kunft och kënne maachen.

Nach interessant ze gesinn ass,
dass et an där neier Versioun vum
Artikel 69 bei deem Reschtartikel,
deen nach bleift, och esou ass,
dass déi Autorisatioun vun der
Chamber eigentlech nëmme fir eng
Sessioun gëllt, an dass, wann een
dat liest - dat ass op jidde Fall
meng Interpretatioun -, ee kéint zur
Iwwerzeegung kommen, dass,
wann eng nei Sessioun ugeet, ei-
gentlech dann erëm kann oder
misst eng nei Demande gestallt
ginn, an d’Chamber erëm eng
Kéier frësch misst kucken, ob dann
deen Deputéierte kann inhaftéiert
ginn oder net. Dat ass eng Fro vun
Interpretatioun. Mä op jidde Fall
ass am Fong déi doten Interven-
tioun vun der Chamber begrenzt
op d’Dauer vun enger Session par-
lementaire.

Ech sinn der Meenung, dass deen
doten Text elo, wéi en an deem
neien Artikel 69 steet, wahrschein-
lech éischter wäert e symbolesche
Charakter behalen, well ech ka
mech net erënneren an deene
leschte 60 Joer, dass jee eng De-
mande gestallt gi wär vum Parquet,
fir eigentlech en Deputéierten an-
zesetzen. D’Chamber war ni mat
esou eppes befaasst, an ech hof-
fen, dass och d’Chamber net wäert
esou bal mat enger ähnlecher De-
mande befaasst ginn, well kee
Grond besteet, fir esou en Antrag
virun d’Chamber ze bréngen.

Et ass och ze hoffen, dass mer mat
der Oplockerung vun där Protek-
tioun vun den Deputéierten net elo
eng Lawin vu Prozesser géint De-
putéierten ausléisen, dass et elo
esou wäit kënnt, dass déi politesch
Debatt tëschent Parteien an të-
schent Politiker transferéiert gëtt
op d’Geriichter, well dat elo méi
einfach gëtt, wéi dat mam beste-
henden Text de Fall wär. Dat wär
falsch. Ech mengen, d’politesch
Debatte gehéieren hei an d’Cham-
ber, gehéieren an d’Politik an hunn
eigentlech näischt virun de Ge-
riichter ze sichen.

Da ginn ech den Accord selbst-
verständlech vu menger Fraktioun,
och fir déi nei Formulatioun vum Ar-
tikel 69.

Ech mengen awer, dass mer mat
eisen Aarbechten an der Chamber
elo nach net fäerdeg sinn. Bei der
Preparatioun vu menger Interven-
tioun si mer mindestens zwee
Punkten opgefall, wou mer elo an
deenen nächsten dräi Méint miss-
ten als Chamber aktiv ginn, well déi
en direkte Lien hu mat deenen Arti-
kelen, déi mer elo ofänneren, a well
dat Texter sinn, déi nach op dee-
nen alen Artikelen opgebaut sinn.
Mir mussen also, wa mer do net
wëlle Schwieregkeete vu Konkor-
danz vun eise Gesetzestexter
kréien, do handelen als Chamber.

Dat gëllt fir d’éischt emol fir d’Re-
glement vun der Chamber. D’Re-
glement vun dëser Chamber huet
e ganzt Kapitel - dat ass dat ganz
grousst Kapitel 13 -, dat begräift
d’Artikelen 159 bis166, wou des
Laangen an des Breeden iwwert
d’Prozedur vun der Levée vun der
Immunité parlementaire geschwat
gëtt. An do geet nach ëmmer
Rieds vun «autorisation de pour-
suites» oder «suspension de pour-
suites». Dat sinn alles Hypothee-
sen, déi sech mat deem neien Arti-
kel vun der Verfassung net méi
wäerte stellen.

Also musse mer onbedéngt bis
zum nächste Vote hei, dem defini-
tive Vote iwwert dës Verfassungs-
ännerung, dat dote Kapitel vum
Reglement vun der Chamber och
op de Leescht huelen a vläicht

gläichzäiteg ëmänneren, wa mer
deen zweete Vote hei maachen iw-
wert d’Ofännerung vun deenen
zwee Artikele vun eiser Verfas-
sung.

An dann nach een Artikel, deen
een zwar gäre vergësst. Ech muss
éierlech soen, wann ech deen net
och a belschen Texter erëmfonnt
hätt, wär ech och net drop komm.
Mir hunn en Artikel am Code pénal
stoen. Dat ass den Artikel 158. An
dee stellt Leit ënner Strof vum Mi-
nistère public, Riichteren an aner
Fonctionnairen, déi ouni d’Autori-
satioune vun der Chamber géifen
en Deputéierte poursuivéieren; ën-
ner anerem. Or, nom neien Text ass
jo keng Autorisatioun vun der
Chamber méi néideg, fir dat ze
maachen. Si ass jo just nach néi-
deg, deemno wéi, wann et sech
ëm eng Arrestatioun, eng Déten-
tioun handelt.

Duerfir mengen ech, dass mer och
missten deen Artikel 158 vum
Code pénal gläichzäiteg mat
ëmänneren. Mir brauchen en net
ganz ofzeschafen, mä awer ëmän-
neren, fir dass mer deen och a
Konkordanz stelle mat den neien
Dispositioune vun dem Artikel 69
vun eiser Verfassung. Ech men-
gen, wa mer bereet wären, dat ze
maachen, da géife mer ganz Aar-
becht leeschten. An deem Sënn
ginn ech den Accord nach eng
Kéier vu menger Fraktioun.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Braz. Här Braz,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, deen Text, dee mer de Mët-
teg änneren, deen huet eng ganz
grouss a ganz breet Zoustëmmung
fonnt an der Kommissioun och haut
de Mëtteg. Ech wäert duerfir net,
och am Numm vun der grénger
Fraktioun, nach eng Kéier op sämt-
lech Mériten agoen, déi déi Modifi-
katioune vum Text hunn. Den Här
Bodry, an och, Här President, den
Här Meyers, sinn elo wierklech op
ganz vill Detailer schonn agaan-
gen. Duerfir wëll ech just e puer
complémentaire Remarquen nach
drunhänken.

Déi éischt, fir ze bemierken, dass,
wann den Här Meyers den Histo-
rique gemaach huet, wou den Arti-
kel 68 notamment vun der Irres-
ponsabilitéit hierkënnt, dass dat
deemools am Wesentlechen e
Schutzmechanismus war géint de
Pouvoir exécutif, de Pouvoir ab-
solu, et awer haut nach ëmmer
esou ass, dass déi Artikelen, oder
deen Artikel 68 seng komplett Va-
leur behält. A wa mer eng kleng
Modifikatioun maachen, wou mer
eis eens sinn, dass se eigentlech
nëmmen eng Preziséierung bein-
halt, well och elo schonn eigent-
lech jiddfereen dovunner ausgaan-
gen ass, dass d’Irresponsabilitéit
net nëmmen am penale Beräich
unzesiedele wär, trotz den Termë
Poursuites a Recherchen, déi an
deem Artikel gebraucht ginn, hu
mer awer d’Gefill gehat, dass et
vläicht gutt wär ze preziséieren,
dass et och am Zivile muss spillen.

Duerfir huet och deen Artikel, eiser
Meenung no, haut nach ëmmer
seng ganz Aktualitéit. Well wann
haut och net méi déi gréisste Be-
drohung vum Parlamentarier vum
Pouvoir exécutif ausgeet, sou stellt
een awer fest, dass iwwert déi
lescht Jorzéngten an och déi
lescht Joren e Glissement statt-
fënnt, och an der politescher Aar-
becht, notamment um Niveau vun
den Décisiounen d’une façon gé-
nérale, wou dat öffentlecht Hande-
len ëmmer méi oft den Terrain vum
Droit public och verléisst, fir sech
eriwwerzebewegen op den Terrain
vum Droit privé, wourauser natier-
lech Konflikter kënnen entstoen am
Beräich vun de Responsabilitéiten,
notamment och vun der Responsa-
bilité civile.

An dee Glissement vun der Politik
stéckelchersweis eraus aus dem
Droit public eriwwer bei den Droit
privé mécht et haut och duerfir
noutwendeg, dass mer preziséie-
ren, dass déi Irresponsabilitéit, déi
d’Parlamentarier hunn, sech net ka
beschränken op de strikte Volet
vum Penalen. Mä wa mer haut hei
Voten huelen a Rieden halen, dann
huet dat och mam politeschen
Handele vum Stat schlussendlech
ze dinn, dee sech eben ëmmer méi
an enger Grozon tëschent Droit pu-
blic an Droit privé befënnt. Do kën-
nen deelweis Saachen opdauchen,
déi kéinte problematesch ginn.

Et kann een zwee Beispiller nen-
nen, déi relativ rezent sinn:

Mir froen eis, ob mer beispillsweis
hätten esou kënnen iwwert d’OPA
vu Mittal Steel op d’Arcelor schwät-
zen, wa mer déi Irresponsabilitéit
net hätten. Do geet et ëm gewalteg
Intérêten, déi en jeu sinn, ëm Mil-
liardebeträg, déi en jeu sinn. Sämt-
lech Fraktiounen hunn hei am Par-
lament och zu där OPA Stellung
geholl. Dat ass eng Aktioun, déi
sech am Beräich vun der Privat-
wirtschaft ofspillt, wou et ëm
d’Bourse geet, a wou all d’Fraktiou-
nen, déi sech kritesch geäussert
hunn iwwert déi Virgäng, déi am-
gaang waren, natierlech probéiert
hunn, Afloss ze huelen iergendwou
och op déi Aktionären, déi sollen
hir Décisioun huelen, ob se da
schlussendlech hir Partë verkafen
oder net.

Et hätt duerchaus, wa mer déi Pro-
tektioun net hätten, ee kënnen op
de Gedanke komme beim Grupp
Mittal Steel, fir ze soen: Mä wat
geet déi Leit un, fir an eist Geschäft
esou dranzeschwätzen an eist eko-
nomescht Virgoen esou wëllen ze
beaflossen?! Si hunn domadder
eng Responsabilitéit iwwerholl. Si
hunn eis méiglecherweis e Schued
zougefügt, a mir wëllen dee gäre
geltend maachen.

Also, déi Notioun vun der Irrespon-
sabilitéit och op den zivile Beräich
auszeweiden, ass net nëmmen eng
Reminiszenz vum 19. Jorhonnert
vun der éischter liberaler Verfas-
sung vun 1848; et ass eppes, wat
haut duerchaus nach seng absolut
Aktualitéit huet a vläicht souguer
nach méi aktuell ass, wéi et an der
Vergaangenheet de Fall war.

An en anert Beispill, wat ee kéint
nennen, ass, wann ee vu Pétrolierë
schwätzt. Haut ass de Punkt vun
der Energie ee vun de wesentle-
chen, ëm deen et an der Politik
geet. Och do gëtt et gewalteg Mil-
liarden an Abermilliarden Intérêten,
déi hannendru stinn. An et ass evi-
dent, wa sech hei Parlamentarier
äusseren am Kontext, wéi gëschter
nach beispillsweis vu Kyoto, a kéi-
men op d’Verantwortung vu Pétro-
lieren ze schwätzen an där doter
Matière, da géinge se déi selbst-
verständlech och ausliwweren, fir
kënne Rekursen ze erleiden, zu-
mindest um Volet vum Schuedens-
ersaz, well een objektiv, duerch déi
kritesch Meenung, déi ee geäus-
sert huet, méiglecherweis e Bier-
ger dovunner ofgehalen huet, bei
dësem Pétrolier säi Bensin ze ka-
fen a vläicht léiwer bei een aneren
ze goen.

Just zwee Beispiller, fir ze ënner-
sträichen, dass déi Preziséierung,
déi mer haut maachen, eigentlech
eng ganz nëtzlech ass an net nëm-
men eng ganz verspéit textuell
Korrektur, an dass mer eigentlech
mat där Preziséierung, déi mer
maachen, en fait och op eppes
reagéieren, wat haut absolument
d’actualité ass.

Wouriwwer een och, mengen ech,
ka soen, dass et eng Eestëmmeg-
keet gëtt, och vun der grénger
Fraktioun aus, dat ass, wann een
de Perimeter wëllt zéien, wou d’Ir-
responsabilitéit soll gëllen.

Och mir als gréng Fraktioun sinn
der Meenung, dass déi natierlech

muss an engem ganz enke Kader
gesi ginn. Et ass kloer - an den Här
Meyers huet och dat Beispill ge-
nannt -, wann en Deputéierten an
enger Debatt wier mat engem Net-
deputéierten, do wär natierlech
eng Ongläichheet vun de Moy-
enen. Dat kann natierlech net esou
wäit goen, dass d’Irresponsabilitéit
do kéint invoquéiert ginn.

Mä ech sinn awer och éischter der
Madame Flesch hirer Meenung,
dass, obwuel ee seet, dass et
muss an engem ganz restriktive
Sënn interpretéiert ginn, d’Fro awer
zumindest haut ze stellen ass, ob
deen Text, deen elo zënter mëttler-
weil iwwer 150 Joer besteet an an
engem aneren Esprit geschriwwen
ginn ass, an där heiteger Medië-
landschaft nach ëmmer esou enk
kann interpretéiert ginn.

D’Erwaardunge vun de Bierger un
e Parlamentarier sinn haut och net
méi déiselwecht. Wann ee vun de
Voten a vun de Meenunge
schwätzt - an der restriktiver Inter-
pretatioun ass dat eent an datsel-
wecht -, dann hu mer haut awer als
Parlamentarier och alleguerten eng
Missioun, fir déi Opiniounen och
bei de Bierger dobaussen ze erklä-
ren, sou dass dat haut en Deel
vläicht ass vum Exercice de la
fonction, deen natierlech net kann
zu Mëssbräucher benotzt ginn, fir
op der Place publique injurieux ze
sinn oder sech op iergendeng aner
Aart a Weis ze behuelen, déi fir
aner Bierger net zoulässeg wär.

Mä wann en Deputéierten eng
Meenung, déi en hei vertratt huet,
op enger anerer Plaz dans les
termes identiques vertrëtt, am
Beräich beispillsweis vun de Me-
dien, wann en en Interview gëtt, fir
nach eng Kéier ze erklären, wat en
op der Chamberstribün gesot huet,
dann ass zumindest awer d’Fro
haut gestallt, ob - iwwert de Kon-
sens eraus, dass et selbst-
verständlech am Zweifelsfall muss
restriktiv ausgeluecht ginn - et net
awer richteg ass, d’Fro ze stellen,
ob een haut net awer am Joer 2006
vläicht eng Grëtz méi misst drën-
ner verstoen als Exercice de la
fonction, wéi elo nëmmen dat, wat
mer hei soen, oder an der Kommis-
sioun respektiv an engem interna-
tionale Gremium, respektiv dat, wat
mer op deenen dräi genannte
Plaze géingen ofstëmmen.

Zu deem aneren Artikel, dem Arti-
kel 69, do wëlle mer och als gréng
Fraktioun eis Satisfaktioun doriw-
wer ausdrécken, dass mer haut
kënnen deen Artikel an deem dote
Sënn ofänneren, wéi mer et elo
gläich maache wäerten. Et ass ei-
ser Meenung no scho laang fälleg
gewiescht, dass mer déi doten
Normaliséierung virhuelen. Et gëtt
net een eenzegt valabelt Argu-
ment, firwat dass ee muss den As-
sentiment vun der Chamber hunn,
fir en Uerteel kënnen ze exekutéie-
ren. Dat mécht kee Sënn. Dat ass e
Privileg, deen net justifiéiert ass.

Esou justifiéiert eiser Meenung no
d’Irresponsabilitéit nach ëmmer
ass, souguer mat enger héijer Ak-
tualitéit, esou onjustifiéiert sinn ei-
ser Meenung no all déi Bestëm-
mungen, déi mer haut ofschafen.
Dat si Privilegien, déi keng Valeur
ajoutée brénge fir den Exercice
vun engem demokratesche Man-
dat. An dofir si mir als gréng Frak-
tioun ganz kloer domadder aver-
stanen, dass mer den Artikel an
deem dote Sënn änneren.

An eng lescht Remarque, fir ze
soen, dass och mir, no dëse Voten,
eis wëllen domadder beschäfte-
gen, wéi et ëm de Sonderstatus
vun der Regierung steet. Och do
sinn eiser Meenung no Saachen,
déi ze verbessere sinn. Mir hoffen,
dass mer no dëse Votë mat der
nächster Diskussioun kënne wei-
derfueren.

Mat dëser leschter Remarque wëll
ech just nach am Numm vun der
grénger Fraktioun, wéi gesot,
d’Zoustëmmung zu den Änne-
runge bréngen, déi mer elo gläich
wäerte virhuelen, net ouni awer och
dem Paul-Henri Meyers Merci ge-
sot ze hu fir säi schrëftlechen a

mëndleche Bericht respektiv déi
gutt a fair Zesummenaarbecht, déi
mer an der Kommissioun ënnert
senger Présidence hunn.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Als leschte Riedner ass den
honorabelen Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Här Henckes,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President. Déi
Modifikatiounen, déi mer elo sollen
an onser Constitutioun virhuelen,
hunn hir Berechtegung, well mer
als Deputéiert mussen e Spezial-
statut hunn deen Ablack, wou et
drëm geet, fir en Deel vun deene
Souveränitéitsrechter, déi ons zou-
gestane sinn, fräi kënnen ausze-
üben, fir Gesetzer ze stëmmen, déi
ze motivéieren, an och fir eng Kritik
un der Regierung virzehuelen am
Kader vun deem Kontrollrecht, wat
mer hunn.

Ech wëll dem Rapporteur Merci
soe fir seng historesch Ausféierun-
gen an och fir seng Commentairen.
Ech wäert herno och nach e bës-
selchen op deen een oder deen
anere Problem agoen, deen hien
ugeschwat huet, a meng Virriedner
hunn och schonn eng etlech vun
deene Problemer duerchdisku-
téiert, esou datt ech mech och
wäert konzentréieren op e puer
Aussoen, wou mer vläicht nach
kënnen an enger Diskussioun
herno doriwwer befannen.

Et gesäit een, datt déi meescht eu-
ropäesch Länner, mat ganz wéine-
gen Ausnahmen, Dispositiounen
hu wéi déi, déi mir bis elo an onser
Constitutioun haten, a respektiv wéi
déi, déi mir elo an onser Constitu-
tioun nach wëlle liicht änneren a
preziséieren.

Verschidde Länner hu fir d’Levée
vun der Immunitéit vun engem De-
putéierte Spezialgeriichter virge-
sinn, dat sinn: Spuenien, Holland,
Schwäiz, fir nuren déi ze nennen.
Aner Länner, esou och ons Cham-
ber, gesinn d’Chamber als eng
Aart Juridictioun vir. Dat ass nie-
went Lëtzebuerg natierlech Eng-
land a Malta.

D’Irresponsabilitéit vum Deputéier-
ten ass eent vun deene Rechter,
déi mer hei zougestane kréien, an
dat ass u sech d’Recht op fräi Mee-
nungsäusserung hei an der Cham-
ber. Déi absolut Immunitéit muss
och bestoe bleiwe vis-à-vis vun zi-
vilen oder strofrechtleche Pour-
suiten, well soss kéint ee jo hei
seng Meenung net äusseren.

Wat ass nun geschützt - an dat ass
jo een Deel vun der Debatt? Et ass
kloer, datt déi Opiniounen a Voten,
déi hei an der Chamber geholl
ginn, geschützt sinn, mä ech men-
gen awer och, datt dat fir déi Opi-
niounen a Votë gëllt, déi an de
Commissions parlementaires ge-
maach ginn, datt dat och gëllt fir
d’Questions parlementaires, an
datt och, wann ee sech wëllt ver-
schidden Zitater erlabe vun deem,
wat een an der Chamber gesot
huet respektiv souguer vun deem,
wat een an der Chamber wëllt
soen, oder wat een an enger Kom-
missioun gesot huet, dat ënnert
dee Begrëff fält, souguer wann dat
net an dëser Enceinte geschitt ass,
mä virun engem Radio, enger Tele-
visioun oder dobaussen am Public.

D’Geriichter wäerten héchstwahr-
scheinlech déi eng oder déi aner
Prezisioun do nach erbäiféieren,
mä fir mech schéngt et awer kloer
ze sinn, datt een déi Interpretatioun
vum Text zwar soll strikt gesinn, mä
et awer och soll esou sinn, datt een
déi Aussoen, déi wierklech am Ka-
der vum Deputéiertemandat ge-
maach ginn an där Enceinte oder
wou een eppes annoncéiert oder
eppes gesot huet, datt een do
kloer d’Distinctioun mécht tëschent
der Opinioun, déi all Bierger ka
soen, an deem, wat een als Depu-
téierte seet, datt een do awer och
nach misst an deem Sënn ge-
schützt kënne bleiwen.

280

JEUDI, 16 FÉVRIER 2006 27 E SÉANCE www.chd. lu



Deen zweete wesentleche Punkt,
deen hei geännert gëtt oder liicht
nei formuléiert gëtt, ass d’Immuni-
téit a strofrechtleche Poursuiten.
Och hei mengen ech, datt déi
Adaptatioun, déi mer virhuelen, déi
ass, déi d’Bierger sech och do-
baussen erwaarden, well se abso-
lut mat de Realitéiten iwwerenee
stëmmt, an datt et och ganz onsën-
neg ass, wann hei an der Chamber
iwwer verschidden Immunitéiten
debattéiert gëtt, wou et ganz oft
onnëtz ass.

Well wat ass d’Resultat dovunner,
wann eng Levée vun engem Depu-
téierten duerch d’Chamber ge-
schwat gëtt? Dat ass, datt no baus-
sen an der Opinion publique ganz
oft deen Deputéierten da scho ver-
uerteelt ass. Or, dat ass net de Fall.
Et ass just nuren, datt d’Chamber
seet, hei kéint et eventuell zu
eppes kommen, mä et ass selbst-
verständlech nach net en Uerteel.
Mä dat ass heiansdo ganz
schwéier dobaussen an der Opi-
nion publique duerchzezéien.

Mir sinn och Demandeur, fir net nu-
ren dës Gesetzer ze änneren, also
dës Artikele vun onser Constitu-
tioun, d’Artikelen 68 a 69.

Mir sinn och Demandeur fir datt
mer ähnlech Dispositioune vis-à-
vis vun de Regierungsmembere
solle virhuelen. Well et sinn ons Fäll
bekannt, wou e Regierungsmem-
ber bewosst eng Autorisatioun an
enger Matière ginn huet, fir ier-
gendeppes ze erlaben, an datt
deen Ablack dat awer a Violatioun
vun enger Disposition pénale war.
Et ass dach relativ batter, wann de
Plaignant da vum Parquet gesot
kritt, et wier eng Infraktioun, si wier
constatéiert - an enger Baugeneh-
megung oder esou -, an et kënnt
een awer net dergéint ukloen, well
constitutionnel dat doten net méig-
lech wier. Also och do kréie mer
eng kleng Aarbecht.

Mä nach eng Kéier am Résumé:
D’ADR-Fraktioun ka mat dësen Än-
nerungen d’accord sinn a mir
wäerte se och dofir stëmmen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President!

■ M. le Président.- Jo. Den
Här Mehlen freet d’Wuert nach.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech wollt just e puer
Wuert hannendrun hänken. Ech si
vläicht deen Eenzegen nach an
dëser Enceinte, deen eng Kéier am
Fall war, datt hei d’Immunitéit op-
gehuewe ginn ass. Dat war eng
Affär en matière civile. Ech sinn
deemools ganz frëndlech gefrot
ginn, wéi ech mech géing dozou
stellen. Ech hu gesot, ech sinn dee
Leschten, dee sech dergéint wiert.
Et war eng Meenung, déi ech
geäussert hat an engem Prozess,
deen déi Zäit héich Welle ge-
schloen huet, wou manifestement
eng Partie Leit bei hiren Zeienaus-
soen net ganz bei der Wourecht
bliwwe waren.

Ech hunn déi Ausso als Privatper-
soun gemaach, dat heescht a
Funktioun vu President vun enger
Bauerenorganisatioun, déi dee-
mools an deem Prozess virdrun als
Partie civile mat derbäi war. Wéi
gesot, et war eng reng zivil Affär.
An déi wär och ganz normal hire
Wee gaangen, dovun hätt emol
kaum ee Kenntnis geholl dobaus-
sen, wann net wéinst där ziviler
Affär do hei dee ganze Klamauk
hätt misse gemaach ginn, fir meng
Immunitéit opzehiewen!

Dat war an enger ganz opgeregter
Zäit, viru Wahlen an esou weider,
an dat wat herno an den Zeitunge
stoung, war eppes ganz anescht
wéi dat wat effektiv d’Faitë waren,
well déi Affär hei hat mat enger
anerer Affär, déi déi Zäit och héich
Welle geschloen huet, guer näischt
ze dinn.

Duerfir wëll ech hei soen, datt ech
et net méi wéi richteg fannen, datt
dee Procédé do opgehuewe gëtt,
well - ech mengen, den Alex Bodry
hat et gesot - och wann den Depu-
téierte sech am Recht spiert an am

Recht ass, mä wann een eng Cita-
tion directe mécht, souguer en ma-
tière civile, an et muss hei d’Immu-
nitéit opgehuewe ginn, dann ass
een eigentlech als Deputéierte
scho virveruerteelt ier et ugeet, ob-
schonn et souguer hei einfach
nëmmen ëm Schuedenersaz gaan-
gen ass.

Duerfir ass et net méi wéi richteg,
datt mer dat maachen, an datt an
esou Fäll den Deputéierte behan-
delt gëtt wéi all anere Bierger do-
baussen och. Ech wollt dat zu dë-
sem Thema soen. All dat anert,
mengen ech, ass jo scho gesot, an
den Yves huet jo scho gesot, mir
wäerten dat stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Fir d’Regierung wëllt den
Här Justizminister Luc Frieden
d’Wuert ergräifen.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, déi Ver-
fassungsännerungen, déi d’Cham-
ber de Mëtten hei diskutéiert an
driwwer ofstëmmt, déi betreffen
d’Deputéierten, an duerfir fënnt
d’Regierung aus institutionelle
Grënn, datt si sech net soll zum In-
halt vun deene Verfassungsänne-
rungen äusseren. Ech géing just
wëlle bei dëser Geleeënheet zwou
Observatioune maachen.

Déi éischt ass déi, well insofern
dës Ännerunge kënne Modifika-
tioune vum Code pénal no sech
zéien, datt d’Regierung déi iwwer-
kuckt an dann diesbezüglech e
Gesetzesvirschlag an d’Chamber
wäert eraginn.

Zweet Observatioun: Am Numm
vun der Regierung wëll ech dorun
erënneren, datt d’Regierungsmem-
beren, contrairement zu den Depu-
téierten, keng Immunitéit hunn.
D’Regierungsmemberen hunn op-
grond vun de Verfassungsbestëm-
mungen e Privilège de juridiction,
komme virun eng extra Komposi-
tioun vum Geriicht. Déi Dispositiou-
nen entspriechen awer net méi de
Regele vun den internationale Kon-
ventiounen, notamment déi iwwert
den duebelen Degré vun de Juri-
dictiounen am strofrechtleche
Beräich.

Et ass duerfir, datt d’Regierung
schonn 2004 Propositioune ge-
maach huet, fir d’Verfassung an
deenen Artikelen, déi d’Regierung
betreffen, ofzeänneren, se der poli-
tescher Realitéit unzepassen an op
dësem Punkt - hei geet et ëm d’ju-
ristesch Responsabilitéit vun de
Ministeren - en Text ze fannen, dee
konform ass mat den normalen an
heitege Fonctionnementer à la fois
vun der Regierung a vun de Ge-
riichter.

Et wär duerfir de Wonsch vun der
Regierung, datt déi Propositiou-
nen, déi elo zënter zwee Joer an
der Chamber sinn, déi och, men-
gen ech, nach net aviséiert gi si
vum Statsrot, awer kënnte souwuel
am Statsrot wéi an der Chamber
diskutéiert ginn. D’Regierung wëllt
keng Immunitéit, d’Regierung hätt
just gären, datt déi Regele vun der
juristescher Responsabilitéit vun
de Ministere kloer an der Verfas-
sung virgesi ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zum
éischte Vote constitutionnel iwwert
d’Propositioun 4939. Et ass eng
Majoritéit vun Zweedrëttel erfuer-
dert an de Vote par procuration ass
net erlaabt.

Premier vote constitutionnel
sur la proposition 4939

D’Propositioun 4939 ass ugeholl
mat 53 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel

Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Jean-Pierre
Klein, Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider et Roland
Schreiner;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mmes Anne Brasseur, Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen et Paul Helminger;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

■ Une voix.- Dir sidd ze schnell!

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zum éischte Vote constitu-
tionnel iwwert d’Propositioun 4285.
Och hei ass eng Majoritéit vun
Zweedrëttel erfuerdert an de Vote
par procuration ass net erlaabt.

Premier vote constitutionnel
sur la proposition 4285

D’Propositioun 4285 ass ugeholl
mat 53 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Jean-Pierre
Klein, Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider et Roland
Schreiner;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mmes Anne Brasseur, Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen et Paul Helminger;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung
iwwert de Projet de loi 5510 iwwert
de Protokoll vu Kyoto. D’Diskus-
sioun ass an der Sitzung vu gësch-
ter ofgeschloss ginn.

5. 5510 - Projet de loi
relative aux méca-
nismes de projet du
Protocole de Kyoto et
modifiant la loi du 23
décembre 2004
1. établissant un sys-
tème d’échange de quo-
tas d’émission de gaz à
effet de serre;
2. créant un fonds de fi-
nancement des méca-
nismes de Kyoto;
3. modifiant l’article
13bis de la loi modifiée
du 10 juin 1999 relative
aux établissements
classés (suite)
Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5510 ass ugeholl
mat 52 Jo-Stëmmen, bei 8 Nee-
Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme
Martine Stein-Mergen), MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot (par
M. Marc Angel), Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. Roger
Negri), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par Mme Lydie Err);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Xavier Bettel),
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch (par M.
Henri Grethen) et Carlo Wagner
(par M. Niki Bettendorf);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz, Ca-
mille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zur Diskussioun
iwwert de Projet de loi 5405 iwwert
d’Konventioun Europol. Et si bis elo
ageschriwwen: d’Madame Flesch
an den Här Klein. D’Wuert huet elo
de Rapporteur, den honorabelen
Här Patrick Santer. Här Santer!

6. 5405 - Projet de loi
portant approbation

1. du Protocole établi sur la
base de l’article 43, para-
graphe 1, de la convention
portant création d’un Office
européen de police (con-
vention Europol) et modi-
fiant l’article 2 et l’annexe
de ladite convention, signé
à Bruxelles, le 30 novembre
2000;

2. du Protocole modifiant la
convention portant créa-
tion d’un Office européen
de police (convention Euro-
pol) et le protocole sur les
privilèges et immunités
d’Europol, des membres de
ses organes, de ses direc-
teurs adjoints et de ses
agents, signé à Bruxelles,
le 28 novembre 2002; et

3. du Protocole établi sur la
base de l’article 43, para-
graphe 1, de la convention
portant création d’un Office
européen de police (con-
vention Europol), modifiant
ladite convention, signé à
Bruxelles, le 27 novembre
2003
Rapport de la Commission juri-
dique

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet
de loi 5405 huet zwee Voleten: Op
där enger Säit ginn dräi Protokoller
zur Europolskonventioun approu-

véiert, an op där anerer Säit gëtt
d’Gesetz vun 1998, dat déi initial
Europolskonventioun approuvéiert,
op zwee Punkte geännert.

Europol, déi hire Sëtz zu Den Haag
an Holland huet, ass keng federal-
staatlech Police wéi den FBI an de
Vereenegte Staten. Europol huet
keng Polizeigewalt, kann zum Bei-
spill kee verhaften. Europol, déi säit
Juni 1999 am Asaz ass, ass eng
Struktur, déi duerch Informatiouns-
analys, Informatiounsaustausch…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…a Kooperatiounshëllef den natio-
nale Polizeiautoritéiten aus de
Memberstate vun der Europäe-
scher Unioun hir Aarbecht verein-
facht.

Natierlech kritt och Europol Infor-
matiounen aus de Memberstaten,
déi an Europol duerch sou genannt
Officiers de liaison vertruede sinn.
Europol beschäftegt ongeféier 400
Leit, an et gëtt plus ou moins 80
vun de Memberstaten détachéiert
Officiers de liaison.

Bei deenen dräi Protokoller geet et
ëm Verännerungen zur Europols-
konventioun vun 1995.

Deen éischte Protokoll datéiert vum
30. November 2000. Et hunn - dat
ass de Wëssensstand vum 26. Ja-
nuar 2006 - 22 vun deene 25 Mem-
beren dee scho ratifizéiert. Beim
éischte Protokoll ginn d’Kompe-
tenze vun Europol erweidert an-
deems Europol Kompetenzen a
Blanchimentsaffäre kritt, och wann
d’Infraction sous-jacente, dat
heescht, déi Infraktioun, déi zum
Blanchiment gefouert huet, net an
de Kompetenzberäich vun Europol
fält.

Den zweete Protokoll vum 28. No-
vember 2002 gouf scho vun 20
Membere ratifizéiert. Deen erlaabt
et den Agente vun Europol, bei en-
ger Équipe commune d’enquête
als Observateur matzemaachen.
Ech wäert Iech dann och am
nächste Projet de loi méi am Detail
iwwert déi Équipe commune d’en-
quête informéieren.

Den drëtten a leschte Protokoll ass
vum 27. November 2003. Dee gouf
bis elo nëmme vun 18 Member-
state ratifizéiert. Zil an Zweck vun
dësem Protokoll, dee méi wichteg
ass, wéi déi zwee aner virdrun, ass
et, d’Capacitéit vun Europol ze
stäerken, fir de Memberstaten ze
hëllefen, hiren opérationnellen Akti-
vitéiten am Kader vun Europol no-
zekommen.

Et kann een dräi méi déif gräifend
Ännerungen hei ënnersträichen:

Éischtens: eng Ausweidung vun de
Kompetenze vun Europol op all
Zort vu schwéier Kriminalitéit. Dës
Ausweidung mécht also, datt deen
éischte Protokoll e bëssen hifälleg
ass.

Zweetens: eng Aféierung vun en-
gem Droit d’accès vun all Bierger
op Europolsdokumenter.

Drëttens: d’Verstäerkung vum Eu-
ropaparlament als Kontrollorgan
vun Europol. Bis elo krut d’Europa-
parlament nëmmen de Rapport
d’activité vun Europol matgedeelt.
Elo kann d’Europaparlament iwwer
wichteg Ännerungen, wat Europol
ugeet, konsultéiert ginn, an d’Pré-
sidence vum Conseil kann och am
Europaparlament iwwert déi gene-
rell Froe betreffend Europol Ried an
Äntwert stoen.

Wat deen nationale Volet vum Pro-
jet de loi ugeet, esou wäert d’Ge-
setz vun 1998, duerch dat mer
d’Europolskonventioun vun 1995
approuvéiert hunn, op zwee Punkte
geännert ginn, well do säit 1998 le-
gislativ Ännerunge komm sinn.

Et gëllt, well mer säit 1999 eng Fu-
sioun vu Police a Gendarmerie
hunn, d’Referenz un de Service
commun vu Police a Gendarmerie
als nationaalt Koordinatiounsorgan
ze ersetzen. Hei gëtt de Service
vun der Police judiciaire benotzt.

Zweetens gëtt d’Referenz un d’Da-
teschutzgesetz vum 31. Mäerz
1979 ersat, well dat Gesetz abro-
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géiert gouf, an elo gëtt eng Refe-
renz gemaach op d’Gesetz vum 2.
August 2002.

Här President, de Statsrot hat a
sengem Avis vum 11. Oktober
d’lescht Joer nëmmen eng redak-
tionell Ännerung. Fir et den Depu-
téierten ze erméiglechen, e Vote
séparé par article ze maachen, war
en der Meenung, datt een déi dräi
Protokoller an dräi verschidden Ar-
tikele sollt approuvéieren, an net an
engem Artikel. Mir waren natierlech
an der Kommissioun mat Enthu-
siasmus derfir. Dat war déi eenzeg
Ännerung, déi de Statsrot propo-
séiert hat.

Et muss een awer nach eng Kéier
ënnersträichen, datt Europol, och
wa se keng Institutioun ass, déi
dacks an de Medien zum Virschäi
kënnt - an dat ass vläicht och gutt
esou -, awer nach ëmmer eng Insti-
tutioun ass, déi eng effikass eu-
ropäesch Kooperatioun erlaabt,
vereinfacht an och erméiglecht, am
Kampf géint eng ëmmer méi dacks
present grenziwwerschreidend Kri-
minalitéit an Europa.

D’Kommissioun huet och mäi Rap-
port de leschte 25. Januar eestëm-
meg approuvéiert. Duerfir géif ech
Iech am Numm vun der Kommis-
sioun bieden, dee Projet de loi
esou ze stëmmen, an am Numm
vun der CSV-Fraktioun wäerte mer
och mat vill Enthusiasmus dee Pro-
jet stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Santer. Madame Flesch!

Discussion générale

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Et geet hei,
wéi de Rapporteur et gesot huet,
ëm d’Adoptioun vun dräi Protokol-
len zu der Europolskonventioun an
zu der Modifikatioun vun den Arti-
kelen 2 an 3 vum Gesetz vun 1998,
wat déi Konventioun approuvéiert
huet.

Den éischte Protokoll vum Novem-
ber 2000 gëtt Europol nei Kompe-
tenze beim Blanchiment d’argent
en général. Den zweete Protokoll
vum November 2002 gesäit
d’Méiglechkeet vir, dass Europol
kann an Équipes communes d’en-
quête participéieren.

An deem Sënn muss ech soen, Här
President, hätt ech et méi logesch
fonnt, wann d’Chronologie vum
Ordre du jour e bëssen eng aner
gewiescht wär, a wa mer fir d’éischt
de Projet 5412 iwwert d’Équipes
communes d’enquête gestëmmt
hätten an dann de Protokoll Euro-
pol. Mä dat ännert näischt um
Fong.

■ M. le Président.- Madame
Flesch, dat war der Conférence
des Présidents net opgefall. Voilà,
mir maachen Amende honorable.
Dir hutt awer Recht.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Ech mengen, et ass awer wouer.

■ M. le Président.- Jo, Dir hutt
Recht.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Et ass kee Problem.

Schliesslech den drëtte Protokoll,
dee gesäit eng Partie Modifika-
tioune vir bei den Attributioune vum
Conseil d’administration an esou
weider.

Här President, ech wëll dem Rap-
porteur e Merci soen. Hien hat déi
Saach esou gutt presentéiert a
sengem schrëftlechen an a sen-
gem mëndleche Rapport. Ech
hunn hei mer eng ganz Partie Saa-
chen opgeschriwwen. Ech wäert
drop verzichten, drop anzegoen.
Ech wäert mech senge Konklu-
sioune ralliéieren. Mir wäerten als
DP-Fraktioun déi dräi Artikele
stëmmen, also domadder déi dräi
Protokoller approuvéieren, an ins-
gesamt de Projet de loi och stëm-
men.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Den Här Klein wëllt
d’Wuert elo.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, ech géing
dem Rapporteur Merci soe fir säin
ausféierleche Rapport. Et geet hei
ëm d’Ausbreitung vun de Kompe-
tenze vun Europol. Europol ass ge-
schafe ginn am Sënn vun der Aus-
weidung vun der Sécherheet am
europäesche Raum. Deen heite
Projet géinge mir selbstverständ-
lech och als Fraktioun gutthee-
schen.

■ M. le Président.- Den
zoustännege Minister, den Här Jus-
tizminister Luc Frieden, huet
d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Jo, Här President!

■ M. le Président.- Oh, par-
don!

(Interruption)

Jo, Dir waart net ageschriwwen,
Här Braz, duerfir hunn ech Iech
d’Wuert net ginn.

■ Une voix.- Ooohhh!

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Et ass och ganz séier gesot: Och
déi gréng Fraktioun bréngt hir
Zoustëmmung.

■ M. le Président.- Très bien.

(Hilarité)

Sou, dann ass et elo um Minister.
De Minister Luc Frieden!

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech
géing och direkt wëllen zu deenen
zwee Projete schwätzen, well effek-
tiv - onofhängeg vun der Reiefolleg
- gehéieren déi Sujeten hei an eng
gemeinsam Linn. Nämlech sou-
wuel Europol wéi d’Commissions
d’enquête communes hunn zum
Zil, an europäesche Sécherheets-
froen eng méi grouss europäesch
Dimensioun mat eranzebréngen.
An ech mengen, jiddferee muss
sech bewosst ginn, datt, wa mer
déi grenziwwerschreidend Krimi-
nalitéit wëllen effikass bekämpfen,
mer dann a Sécherheetsfroen och
mussen europäesch denken.

Ze vill Loft am europäesche
Conseil vun de Justiz- an Innenmi-
nisteren, ze vill Loft awer och an
den nationale Parlamenter! Et be-
steet eng ganz staark Tendenz, fir
a ville vun dëse Froe vun der Justiz
a vun der Polizei national ze den-
ken an ze mengen, datt säin ee-
gene System deen eenzeg uer-
dentleche wär.

Ech hu mech am Numm vun der
Lëtzebuerger Regierung um
leschte Conseil vun de Justiz- a
Polizeiministeren zu Wien derfir
ausgeschwat, datt mer géingen an
eng Richtung goen, fir Europol méi
Kompetenzen ze ginn, och a ver-
schiddene Matièren operationell
Kompetenzen, Matièren, déi vun
der Natur hier international sinn.
Ech denken insbesondere u Ma-
tièrë wéi zum Beispill d’Criminalité
informatique, d’”cybercriminality“,
wou jiddfereen am Fong ganz séier
u seng Limitë stéisst.

Par ailleurs, mengen ech, datt Eu-
ropol kënnt eng Zort Service Provi-
der gi fir déi national Policen, och
ënner anerem am Beräich vun en-
ger Rei vun Datebanken, déi se
kënnt fir eng Rei vu Policen op
d’Bee stellen. D’Équipes com-
munes d’enquête sinn och e
Schrëtt an déi Richtung, an duerfir
sinn ech och frou festzestellen, datt
d’Chamber hei an enger breeder
Unanimitéit déi europäesch Dé-
marche ënnerstëtzt.

Fir déi Aarbecht, déi hei gemaach
ginn ass, am Suivi vun dem Dépôt
vun deenen zwee Projet-de-loien,
wollt ech och selbstverständlech
dem President a Rapporteur vun
der Commission juridique, dem
Här Santer, an allen Deputéierte
vun där Kommissioun e ganz
häerzleche Merci soen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann direkt
zur Ofstëmmung iwwert dëse Pro-
jet de loi 5405.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5405 ass ugeholl
mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par M. Marcel
Oberweis), MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter (par Mme Nancy Arendt);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Fernand
Diederich), MM. Ben Fayot (par M.
Marc Angel), Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. Alex
Bodry), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Roland Schreiner);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Xavier Bettel),
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Charles Goerens),
Claude Meisch (par M. Henri Gre-
then) et Carlo Wagner (par M. Niki
Bettendorf);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Diskussioun
iwwert de Projet 5412 iwwert
d’Équipes communes d’enquête.
Och hei ass den honorabelen Här
Santer Rapporteur. Här Santer, Dir
hutt d’Wuert.

7. 5412 - Projet de loi
sur les équipes com-
munes d’enquête
Rapport de la Commission juri-
dique

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Sou, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, elo wäert
Der gewuer ginn, wat eng Équipe
commune d’enquête ass.

Eent vun deene grondsätzlechen
Ziler vun der Europäescher Unioun
ass et, hire Bierger e Raum vu Fräi-
heet, Sécherheet a Recht ze ga-
rantéieren. Dëst ambitiéist Zil soll
duerch eng enk Zesummenaar-
becht vu Police, Douane an dee-
nen nationale Justizautoritéite ver-
wierklecht ginn, woubäi de Mën-
scherechter an de Grondfräiheete
souwéi der Rechtsstatlechkeet, op
där d’Europäesch Unioun fousst,
Rechnung gedroe gëtt.

Et ass kloer, datt reng national
Ermëttlungen net duerginn, wann
ee wëllt effikass géint Terrorismus
an organiséiert Kriminalitéit vir-
goen. Eng europäesch Koopera-
tioun um Niveau vun der Police an
der Justiz ass gefuerdert. Spéits-
tens zënter der Realisatioun vum
europäesche Bannemaart an dem
Ofbau vun de Bannegrenzen am
europäesche Raum si gemeinsam
Léisungen a Regelen op dem

Plang vun der Sécherheet an der
Justiz noutwendeg ginn.

Enn den 80er, Ufank den 90er Jore
vum leschte Jorhonnert sinn eng
Rei vu Konventiounen ausgeschafft
ginn, mam Zil, d’Zesummenaar-
becht tëschent de verschiddene
Memberstaten um Niveau vu Police
a Justiz ze promouvéieren. Dës
Konventioune sinn awer ni a Kraaft
getrueden, well se ni vun alle Mem-
berstate ratifizéiert goufen. Duerfir
hu verschidde Memberstate bi-
oder multilateral Initiative geholl,
ouni awer all d’Memberstate mat
anzebannen. Den Accord vu
Schengen, deen 1985 tëschent de
Benelux-Staten, Frankräich an
Däitschland ënnerschriwwe gouf,
ass e gutt Beispill dofir.

Den Traité vun Amsterdam vun
1997 stellt en décisivë Schratt
duer, wat d’Zesummenaarbecht,
virun allem am Beräich vun der
Justiz, ugeet. Et ass deen Traité,
dee fir d’éischte Kéier vun der
Noutwendegkeet schwätzt, e
Raum vu Fräiheet, Sécherheet a
Recht ze schafen. Dëst neit Kon-
zept erfuerdert nei Solutiounen, déi
iwwert d’zwëschestaatlech Koope-
ratioun am Kader vu Justiz a Police
erausginn.

1999 huet den Europäesche Rot zu
Tampere den Opbau vu gemeinsa-
men Ermëttlungséquipen ent-
scheed. Dës Gruppe sollen d’Ze-
summenaarbecht tëschent den Au-
toritéite vun den eenzelne Mem-
berstate während den Ermëttlun-
gen iwwert d’grenziwwerschrei-
dend Kriminalaktivitéite verbesse-
ren. Am Mee 2002 gouf doropshin
eng Konventioun ausgeschafft, déi
d’Schafe vu sou genannten
«Équipes communes d’enquête»
festgehalen huet.

Dës Konventioun ass leider net an
alle Memberstate ratifizéiert ginn
an dowéinst och net a Kraaft ge-
trueden. Well d’Ermëttlungsenquê-
ten awer an den Ae vum Conseil
européen e wichtegt Instrument zur
Bekämpfung vun Terrorismus a Kri-
minalitéit duerstellen, huet de
Conseil sech entscheed, iwwert de
Wee vun enger Décision-cadre, déi
méi stringent ass wéi eng Konven-
tioun, ze fueren. Et ass d’Décision-
cadre vum 13. Juni 2002, déi mer
elo ëmsetzen. An déi Décision-
cadre iwwerhëlt natierlech d’Dispo-
sitioune vun der net a Kraaft ge-
truedener Konventioun.

De virleiende Gesetzesprojet
schaaft also de legale Kader fir
d’Grënnung vu gemeinsamen
Ermëttlungséquipen. Zwee oder
méi Memberstaten dierfen am Ka-
der vun enger strofrechtlecher
Ermëttlung op eng gemeinsam
Ermëttlungsgrupp zréckgräifen,
wann d’Faitë grenziwwerschrei-
dend sinn oder d’Ermëttlung eng
koordinéiert a concertéiert…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…Aktioun oder d’Asetze vu wich-
tege Moyene viraussetzt. All Strof-
dot krimineller oder deliktueller Na-
tur kann d’Asetze vun enger
Équipe commune d’enquête recht-
fertegen.

D’Schafe vun esou enger Équipe
commune d’enquête geschitt am
Kader vun enger Demande d’en-
traide judiciaire.

Wa Lëtzebuerg d’Asetze vun enger
Ermëttlungséquipe freet, da
schéckt entweder den Untersu-
chungsriichter oder de Procureur
d’Demande un déi concernéiert
Memberstaten eraus. Wann en
anert Land d’Asetze vun esou en-
ger Equipe ufreet, déi zu Lëtze-
buerg operéiere soll, dat gëtt d’De-
mande d’entraide judiciaire un de
Procureur général d’État adres-
séiert. Dann ass et um Procureur
général d’État ze entscheeden,
wien d’Autorité responsable ass:
Ob dat den Untersuchungsriichter,
wann eng Instruktioun schonn zu
Lëtzebuerg ass, oder de Procureur
d’État ass.

De Procureur général d’État, als
Autorité réceptrice, kann awer och
d’Demande d’entraide op hir Op-

portunitéit hi kontrolléieren. D’Kom-
missioun huet sech hei um Gesetz
vum 8. August 2000 iwwert d’En-
traide judiciaire en matière pénale
inspiréiert. Am Kader vun deem
Gesetz a vun dësem Projet däerf
de Procureur général d’État a ver-
schiddene Fäll eng Demande d’en-
traide refuséieren, wann d’Sécher-
heet vu Lëtzebuerg oder den Ordre
public a Gefor sinn, oder wann et
sech ëm politesch oder steierlech
Infraktiounen handelt.

A sengem Avis complémentaire
huet de Statsrot gemengt, dëse
Contrôle d’opportunité géif ze wäit
goen. Et kéint een net esou einfach
op d’Dispositioune vum Gesetz vun
2000 iwwert d’Entraide judiciaire
zréckgräifen, well et sech hei bei
den Ermëttlungséquipen net nëm-
men ëm de Volet Justice handelt,
mä och ëm de Volet Police.

Opgrond vu Beispiller, wéi an
anere Memberstaten - wéi a Frank-
räich - déi Décision-cadre ëmgesat
ginn ass, an och well d’Police judi-
ciaire awer nach ëmmer een Deel
vun der Justiz ass, ass d’Kommis-
sioun beim Statsrot sengem Amen-
dement bliwwen.

D’Schafe vun enger Équipe com-
mune d’enquête gëtt dann an en-
gem schrëftlechen Accord festge-
halen, wou d’Zesummesetzung
vun där Equipe fest definéiert gëtt.
Hei kënnen dann och Vertrieder
aus internationalen Institutioune
wéi Europol oder aus Drëttstaten
als Observateur matmaachen.
D’Operatiounen ënnerstinn dem
Lëtzebuerger Recht a ginn ënnert
der Kontroll vun engem Unter-
suchungsriichter oder dem Par-
quet geleet.

Wann den Ermëttlungsgrupp zu
Lëtzebuerg operéiert, kënnen
auslännesch Membere vun dëser
Equipe der Enquête oder Instruk-
tioun bäiwunnen, es sei denn na-
tierlech, de Responsabele vun der
Equipe, deen e Lëtzebuerger ass,
géif sech dergéint entscheeden. Si
kënnen och mat Duerchféierunge
vu bestëmmte Moossname be-
faasst ginn, déi normalerweis der
Police judiciaire virenthale sinn, in-
sofern déi zoustänneg lëtzebuer-
gesch an auslännesch Autoritéiten
esou eng Interventioun autoriséie-
ren an natierlech e lëtzebuerge-
schen Officier de police judiciaire
present ass.

Wann et sech och als noutwendeg
erweise sollt, datt Ermëttlungs-
moossnamen zu Lëtzebuerg
musse geholl ginn, wann eng
Équipe commune d’enquête am
Ausland operéiert, da kënnen déi
lëtzebuergesch Membere vun där
Équipe commune d’enquête hei zu
Lëtzebuerg déi zoustänneg Autori-
téite mat deene Moossname be-
faassen, ouni mussen natierlech
iwwer eng Commission rogatoire
internationale ze fueren, wat vill
méi Zäit an Usproch hëlt.

Wann eng Équipe commune d’en-
quête zu Lëtzebuerg ass, iwwerhëlt
natierlech Lëtzebuerg d’Verantwor-
tung fir all Schued, deen duerch
déi hei zu Lëtzebuerg operéierend
Équipe commune d’enquête ent-
stanen ass. Och ass Lëtzebuerg
responsabel, wa Schied duerch e
Lëtzebuerger Member vun enger
Équipe commune d’enquête, déi
am Ausland operéiert, entstinn.

Här President, déi europäesch
Konstruktioun spillt ëmmer méi eng
grouss Roll am Kader vu Sécher-
heet a Justiz. D’Zil ass et, eng «Eu-
rope judiciaire» ze schafen. Dëse
Prozess vun enger «Europe judi-
ciaire» muss esou séier wéi méig-
lech virugedriwwe ginn, well d’ter-
roristesch Aktivitéiten an déi grenz-
iwwerschreidend Kriminalitéit
d’Grenze vun den nationale Justiz-
systemer verdäitlechen. Eng
Équipe commune d’enquête ass
eng konkret Léisung, fir den natio-
nale Justizsystemer ze erlaben, ze-
summenzeschaffen, Enquêten ze-
summen duerchzeféieren, woubäi
heimadder wéi bei Europol den In-
formatiounsaustausch vu wesentle-
cher Bedeitung am Kampf géint
d’Kriminalitéit ass.
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Den 1. Februar - wann ech mech
gutt erënnere kann - dëst Joer huet
d’Kommissioun eestëmmeg erëm
eng Kéier de Rapport ugeholl. Am
Numm vun der Kommissioun géif
ech Iech also - et ass net nëmmen
dem Rapporteur säi Virdeel - vir-
schloen, de Rapport esou ze stëm-
men. Am Numm vun der Fraktioun
wäerte mer nach ëmmer de Projet
stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech den-
ken, dass d’Fraktiounen alleguerte
mat den Ausféierunge vum Rap-
porteur d’accord sinn. Vu datt
d’Regierung och scho Stellung-
nahm geholl huet, géing ech pro-
poséieren, dass mer direkt zum
Vote géifen iwwergoen.

(Interruptions et hilarité)

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5412 ass ugeholl
mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme
Martine Stein-Mergen), MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot (par
M. Roger Negri), Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. Romain
Schneider), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel) et Carlo Wag-
ner (par M. Niki Bettendorf);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Diskussioun
vum Projet de loi 5487 iwwert de
Fonds Asiatique de Développe-
ment. Rapporteur ass den honora-
belen Här Laurent Mosar. Här Mo-
sar, Dir hutt d’Wuert.

8. 5487 - Projet de loi
relatif à la participation
du Grand-Duché de
Luxembourg
- à la 14e reconstitution
des ressources de l’As-
sociation Internationale
de Développement;
- à la 8e reconstitution
des ressources du
Fonds Asiatique de Dé-
veloppement
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet
de loi, deen ech Iech haut hei vir-
stellen, huet als Objet, d’Engage-
menter vu Lëtzebuerg bei zwou in-
ternationale Finanzinstitutiounen ze
aktualiséieren, der Association In-

ternationale de Développement an
dem Fonds Asiatique de Dévelop-
pement.
Dës zwou Institutioune bedreiwen
am klassesche Sënn vum Wuert
Entwécklungshëllef, an d’Participa-
tioun vu Lëtzebuerg schreift sech
dann och an de Kader vun dëser
Entwécklungshëllef an, a méi spe-
ziell an de multilateralen Deel vun
dëser Entwécklungshëllef.
Dës zwou Institutioune gi ver-
schidde Schlësseltheme vir, op déi
d’Entwécklungspolitik sech an
deenen nächste Jore soll konzen-
tréieren an déi Dir am Commen-
taire vun den Artikele vun dësem
Projet erëmfannt.
De Projet de loi gesäit elo konkret
vir, datt Lëtzebuerg sech bei der
Rekonstitutioun vun de Ressourcë
bedeelegt, déi doduerch noutwen-
deg gouf, well logescherweis dës
Institutiounen hir Fongen ausginn
un Entwécklungslänner iwwert de
Wee op där enger Säit vu Prêten,
déi se zu engem méi niddregen
Taux wéi den Taux vum Marché
ginn, an op där anerer Säit vun
Donen.
Ech wëll dann och direkt hei betou-
nen, datt dës multilateral Finanze-
menter complémentaire sinn zu
deene ville bilateralen Aktioune vun
eisem Land.
Wéi fonctionnéiert elo dës Fi-
nanzhëllef? A béide Fäll ginn hei
Bonge vum Trésor ausgestallt, déi
verschidden Échéancieren a Mon-
tantë beinhalten. D’Inzidenz op
eise Budget verdeelt sech dann
och op verschidden Exercicen. Bei
der Association Internationale de
Développement sinn et d’Budgets-
exercicen 2006, 2007 an 2008 a
beim Fonds Asiatique de Dévelop-
pement sinn et der véier, nämlech
d’Budgetsexercicen 2005, 2006,
2007 an 2008. Wichteg ass och
nach fir ze preziséieren, datt dës
Beträg an déi global Enveloppe
vun eiser gesamter Entwécklungs-
hëllef mat afléissen.
Wat elo d’Beträg ubetrëfft, geet et
bei der Kontributioun zu der Asso-
ciation Internationale de Dévelop-
pement ëm e Gesamtbetrag vun
28,83 Milliounen Euro, wat a sech
eng Augmentatioun vun eiser Kon-
tributioun vun 0,10 op 0,18% am
Total vun alle Kontributiounen duer-
stellt. Beim Fonds Asiatique de Dé-
veloppement bedréit dee gesam-
ten Engagement 2.925.819 Euro.
Dës Kontributioun enthält fir
d’éischt eng Basisparticipatioun
vun 2.625.524 Euro. Zousätzlech
kommen nach 136.199 Euro fir de
Finanzement vun Donen derbäi, a
schlussendlech 164.096 Euro, déi
eng Zousazkontributioun duerstel-
len an déi sollen dozou bäidroen,
de Finanzobjektiv, dee vun der Ins-
titutioun proposéiert gëtt, ze erree-
chen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wie méi Detailer zum Fonc-
tionnement vun dësen zwou Institu-
tioune wëllt kréien, dee verweisen
ech op den Exposé des motifs vum
Projet de loi respektiv op mäi
schrëftleche Rapport. Dëst gesot,
mengen ech, datt eis Engagemen-
ter an dësen zwou Associatiounen
eng wichteg Kontributioun zu eiser
multilateraler Entwécklungshëllef
duerstellen. Duerfir géif ech Iech
och bieden, Ären Accord zu dë-
sem Projet de loi ze ginn. An ech
géif dann och mam gudde Beispill
virgoen, andeem ech den Accord
vun eiser Fraktioun dozou bréngen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech sinn
och bei dësem Projet iwwerzeegt,
Dir Dammen an Dir Hären, dass all
déi aner Fraktiounen hiren Accord
ginn. D’Regierung ass zefridden,
dass mer dee Projet hei esou
schnell evakuéieren.

(Hilarité)

Deementspriechend komme mer
direkt zum Vote.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5487 ass mat 60
Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par M. Marcel
Oberweis), MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot (par
M. Roland Schreiner), Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par Mme
Claudia Dall’Agnol), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Marc An-
gel);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Niki Bettendorf), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch (par M. Xa-
vier Bettel) et Carlo Wagner (par M.
Henri Grethen);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann, Dir Dammen an
Dir Hären, zum nächste Projet de
loi. Dat ass de Projet 5429 iwwert
d’Établissements de crédit. Den
Här Lucien Thiel ass hei Rappor-
teur. Här Thiel, Dir hutt d’Wuert.

9. 5429 - Projet de loi re-
lative à l’introduction
des normes comptables
internationales pour les
établissements de cré-
dit portant modification
de la loi modifiée du 17
juin 1992 relative aux
comptes des établisse-
ments de crédit et
transposition:
- de la directive 2001/65/
CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 27
septembre 2001 modi-
fiant les directives 78/
660/CEE, 83/349/CEE et
86/635/CEE en ce qui
concerne les règles
d’évaluation applicables
aux comptes annuels et
aux comptes consolidés
de certaines formes de
sociétés ainsi qu’à ceux
des banques et autres
établissements finan-
ciers;
- des articles 5 et 9 du
règlement (CE) N° 1606/
2002 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 19
juillet 2002 sur l’applica-
tion des normes comp-
tables internationales;
- de la directive 2003/51/
CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 18

juin 2003 modifiant les
directives 78/660/CEE,
83/349/CEE, 86/635/CEE
et 91/674/CEE du Con-
seil sur les comptes an-
nuels et les comptes
consolidés de certaines
catégories de sociétés,
des banques et autres
établissements finan-
ciers et des entreprises
d’assurance
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Merci, Här President. Ech
probéiere mech dann elo Ärem
Tempo unzepassen.

(Hilarité)

Ech muss awer leider mat der Glo-
baliséierung ufänken. Datt déi net
nëmmen hir schéi Säiten huet, dat
hu mer jo och entre-temps alleguer
matkritt, an Auswierkungen dovun
hu mer jo och, besonnesch an där
leschter Zäit, um eegene Leif ge-
spiert.

Dee Gesetzesprojet, mat deem
mer eis haut hei ze befaassen
hunn, huet och eppes mat Globali-
séierung ze dinn. An och hie mécht
deenen, déi beruffsbedéngt domat
ze dinn hunn, net lauter Freed,
quitte datt se wëssen, datt se net
laanscht d’Globaliséierung kom-
men. An dësem Fall handelt et
sech ëm d’Banken.

Et sief direkt derbäi gesot, datt et
mat dësem Projet net gedoe wäert
sinn. Et ass nach een ähnlechen,
erëm fir d’Banken, am Tube - fir
d’Insider ass dat e Begrëff, dat ass
Basel 2. An da steet deemnächst
och den Zwilling vun deem Projet,
iwwert dee mer elo schwätzen, fir
d’Assurancen op Ärer Lee.

Wat huet dee Projet vun haut dann
elo mat der Globaliséierung ze
dinn? Mä au fur et à mesure wou
d’Welt méi zesummeréckelt, weist
sech ëmmer méi d’Noutwendeg-
keet vun eenheetleche Regelen,
déi et eréischt méiglech maachen,
Saachen iwwert d’Grenzen ewech
mateneen ze vergläichen.

An eisem Fall handelt et sech - wéi
kënnt et aneschters wéi op Eng-
lesch am Finanzjargon sinn - ëm
d’„International Accounting Stan-
dards“, kuerz IAS, oder, wéi et och
neierdéngs heescht, ëm d’„Interna-
tional Financial Reporting Stan-
dards“, IFRS genannt. Et geet also
drëm, fir et méi einfach op Lëtze-
buergesch ze soen, weltwäit ver-
bindlech Kontasnormen anzeféie-
ren, mat deenen déi ëmmer méi
vernetzte Finanzwelt méi transpa-
rent an iwwersiichtlech gi soll - fir
d’Mäert an och fir d’Kontrollinstan-
zen.

Här President, ausgeschafft gou-
fen déi Regele vun engem interna-
tionale Comité, an deem sech
ufanks de 70er Joren ënnert dem
Präbeli vun der internationaler Kon-
tabelsfederatioun Vertrieder vun de
gréissten Industrienatiounen ze-
summefonnt haten. Hir Hausauf-
gab huet dora bestan, éischtens,
déi sëlleche Kontasmethoden,
virun allem an Europa, openeen of-
zestëmmen, an zweetens, fir eng
Verschmelzung vun där neier Een-
heetsmethod, déi dobäi eraus-
koum, mat den Amerikaner hirer
US-GAAP-Method erbäizeféieren.

Dat ass dann erëm eng Kéier esou
e chinesescht Wuert. US-GAAP,
oder GAAP iwwerhaapt, steet fir
„Generally Accepted Accounting
Principles“. Schliesslech ass all eu-
ropäesche Multi, deen och an
Amerika op der Bourse cotéiert
ass, am Ablack gebieden, nieft
senger gewinnter Konta, also där
europäescher heiheem, och nach
eng zweet parallell no US-GAAP-
Muster ze féieren.

Schonn eleng duerfir ass et net vu
Muttwëll, datt elo harmoniséiert
gëtt. A wéi ëmmer maache mir dat
hei an Europa grëndlech, dat
heescht, nodeem déi Regelen op
fräiwëlleger Basis zu Basel zesum-

megestallt gi sinn, wou sech am
Donstkrees vun de Gouverneuren
a vun de Kontrolleren d’Spezialis-
ten treffen, fir da fräiwëlleg Rege-
len auszeschaffen, ginn déi dann
duerno duerch de gemeinschaftle-
chen, also den europäesche Ge-
setzeswollef gedréit, an da kom-
men hannen Direktiven eraus, déi
da bannent enger gewësser Zäit
an nationaalt Recht ëmzesetze
sinn. À moins datt et sech ëm Re-
glementer handelt, déi bekannt-
lech d’office Gesetzeskraaft an de
Länner vun der Unioun hunn.

Eise Projet setzt gläich zwou Direk-
tiven ëm. Doriwwer eraus enthält
en awer och Stécker vun engem
Reglement, déi an eist Kontasge-
setz vun 1992 erageholl ginn, a
geet, fir dann d’Dëppe voll ze maa-
chen, och nach esou wäit, datt en
Dispositioune vun enger Direktiv
iwwerhëlt, déi et nach guer net
gëtt, well se nach zu Bréissel an
der Maach ass.

Fir d’éischt d’Reglementer. D’EU-
Reglement, dat hei säin Nidder-
schlag an eisem nationale Kontas-
gesetz fanne soll, seet zweeërlee:

Op där enger Säit soll de Fonction-
nement vum Kapitalmaart an Eu-
ropa doduerch verbessert ginn,
datt all cotéiert Firmen - an dësem
Fall also all cotéiert Finanzfirmen -
no den IAS-Regele kontabiliséieren
a bilanzéiere mussen, an ane-
rersäits soll déi harmoniséiert
Duerstellung och op net cotéiert
Gesellschaften ausgedehnt ginn,
ouni datt dat awer obligatoresch
gëtt. Deenen eenzelne Member-
state bleift et iwwerlooss, wéi wäit
se goe wëllen, wat d’Saach net
grad méi einfach a méi iwwersiicht-
lech maachen dierft. Mä insgeheim
gëtt ugeholl, datt keen en Intérêt
drun huet, aus der Rei ze danzen,
esou datt am Endeffekt alles no der
IAS-Päif danze wäert.

Dann zu deenen zwou Direktiven.

Déi éischt Direktiv gouf schonn
2001 zu Bréissel ugeholl an dréit
dee schéinen Numm „Directive
Juste Valeur“, oder, op Englesch,
nach méi romantesch, „Fair value“.

Ëm wat geet et? Mä ganz einfach
ëm d’Bewäertung vun de Verméi-
genswäerter an de Betribsbicher,
déi esou no wéi méiglech un deem
reellen, also um Handelswäert
peche sollten. Mä well dat méi
séier gesot ass wéi gemaach, gouf
et am Virfeld vun där Direktiv na-
well e sëlleche Gedeessems iw-
wert déi Dispositioun, an dat net
nëmme well déi fir déi „Fair value“
noutwendeg Evaluatiounen opwän-
deg sinn an zu seriöe Schwankun-
gen an de Bicher féiere kënnen.

Derniewent stelle sech nämlech
och eng Rei vu Froen um steier-
leche Plang, well déi Evaluatiounen
zu - theoretesche - Plus-Valuë
féiere kënnen, wat da mat sech
bréngt, datt Wäertsteigerunge be-
steiert ginn, déi reng fiktiv sinn. An
dofir zerbrieche sech am Moment
och d’Spezialisten nach d’Käpp
doriwwer, ob deem Problem mat
engem gesplécktene Bilan, also
engem offiziellen an engem fir
d’Steieren, oder mat soss iergend-
enger Method bäizekommen ass.

Déi zweet Direktiv nennt sech „Di-
rective Modernisation des direc-
tives comptables“ - ganz roman-
tesch - a bezitt sech op déi sëllech
technesch Ännerungen, déi par
rapport zu deene fréieren Direktive
virgeholl musse ginn, fir datt dat
Ganzt IAS-konform gëtt.

Déi Ännerunge presentéiere sech
dann a Form vun duerchlafend
nummeréierte Regelen. Wéi gesot,
d’Fantasie ass net grouss an deem
Beräich. Zum Beispill d’Fair-value-
Regel heescht am Fachjagon dann
IAS 39. Déi Regele ginn dann no
an no vun der zoustänneger Ins-
tanz, dat ass an eisem Fall also
d’CSSF, eriwwergeholl an de Ban-
ken operluecht.

Pragmatesch, wéi mir hei am Land,
an deemno och déi Spezialiste
sinn, déi am Finanzsecteur ënnert
der Regie vun der CSSF deen hei-
ten Ëmsetzungspak ficeléiert hunn,
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gouf och gläich schonn eng Dispo-
sitioun aus enger Direktiv agebaut,
déi nach guer keng ass. Et handelt
sech ëm e Richtlinieprojet, also ëm
eng Direktiv oder e Projet de direc-
tive, iwwert dee sech am Oktober
zu Bréissel gëeenegt gouf an dee
sech op d’Kontroll vun de Joresof-
schlëss an de konsolidéierte Konte
bezitt. Fir déi vun Iech, déi et ganz
genau wësse wëllen: Et geet ëm
d’Transparenz an ëm d’Publika-
tioun vun den Honorairë vun deene
gesetzlech virgeschriwwene Kon-
trolleuren, am Volleksmond och Ré-
viseurë genannt.
Dës virgezunnen Ëmsetzung
mécht Sënn, well se dem Législa-
teur erspuert, deemnächst schonn
erëm un dëst Gesetz flécke goen
ze mussen. Op där anerer Säit
awer war dem Statsrot seng Re-
marque duerchaus pertinent, dee
gesot huet, et kënnt een net am Li-
bellé vun engem Gesetz eng Direk-
tiv ernimmen, déi et nach net gëtt.
Dofir ass dann och deen Deel aus
dem Titel vum Gesetz gestrach
ginn - wat deem Ganze kaum Of-
broch deet, well dee Libellé ass
och esou nach laang genuch, wéi
Der konnt gesinn.
Wat heescht dat alles elo an der
Praxis fir déi betraffen Entreprisen,
also an dësem Fall fir eis Banken?
Mä genau geholl däerft et hinnen
net allze wéidinn, well et kommen
eigentlech nëmmen dräi vun deene
ronn 150 Banken a Fro, an zwar déi
dräi, déi hei op der Bourse cotéiert
sinn. Dat ass awer Theorie, well a
Wierklechkeet verhält et sech e
bëssen anescht.

(Interruptions)
Engersäits hu mer gesinn, datt et
deenen eenzelne Memberstaten
iwwerlooss ass, d’IAS-Regele méi
oder manner breet bei sech unze-
wenden, sou datt um Enn net nëm-
men déi op der Bourse cotéiert
Haiser betraff wäerte sinn, mä och
déi aner.
Op där anerer Säit däerf een net
vergiessen, datt bei eis bal all Ban-
ken zu internationale Gruppe ge-
héieren, also zu Mammen, déi hi-
rersäits dozou ugehale sinn, den
IAS-Référentiel unzewenden, an
déi dofir selbstverständlech drop
bestoe wäerten, datt hir Duechte-
ren, also déi, déi bei eis hei sinn,
no deeneselwechte Regele bilan-
zéieren. Also geet den IAS all eis
Banken un, och wann dëse Projet
theoretesch de Choix léisst, net
nëmmen ob, mä och wéi eng vun
den IAS-Regelen iwwerholl gëtt.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Et stéiert och dofir kee
sech weider drun, datt d’CSSF als
Opsiichtsautoritéit ugekënnegt
huet, datt si no enger Iwwer-
gankszäit, wou se de Banken effek-
tiv nach de Choix léisst, vun 2008 u
verlaangt, datt d’Gewënn- a Ver-
loschtrechnung an de Bilan IAS-
konform musse sinn.

Dat huet säi Grond: 2008 féiert
d’CSSF en neie Reportingmodell
an, deen d’Banke benotze mussen,
fir hir Resultater bei hirer Opsiicht
ze mellen. An deen neie Modell
wäert iwwregens net nëmmen um
IAS-Référentiel baséieren, mä och
op der CAD III.

Sou, wat ass dat dann elo erëm?

Mä CAD steet fir „Capital Ade-
quacy Directive“ a féiert nei Kapi-
taldeckungsregelen an, déi ënnert
dem Fachbegrëff - ech hat et éi-
nescht gesot - Basel 2 zesumme-
gezammert goufen an déi d’Kredit-
wiesen net nëmmen e bëssen
däerften duerchernee rëselen. Mä
alles zu senger Zäit. Doriwwer
schwätze mer, wann et an e puer
Méint esou wäit ass, a mir opgeruff
sinn, d’CAD III ëmzesetzen.

Fir den Ablack geet eis den IAS-
Pak duer, deen ech Iech elo kuerz
virgestallt hunn an deen unzehue-
len ech Iech nëmmen empfehle
kann. Ech jiddefalls däerf den Ac-
cord vu menger Fraktioun bäisteie-
ren an Iech Merci soe fir Är Op-
mierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech den-
ken, dass d’Fraktioune mer
zoustëmmen, wann ech am Numm
vun hinnen alleguerten dem hono-
rabelen Här Thiel Merci soe fir
deen detailléierte Bericht,…

(Interruptions et hilarité)

…deen technesch zimlech kompli-
zéiert war. Ech weess net, ob mer
alleguerten alles verstanen hunn.

■ Une voix.- Ooohhh!

■ M. le Président.- Hien huet
sech op jidde Fall vill Méi ginn, fir
eis ze explizéieren, ëm wat dass et
geet, an ech denken, dass, wann
d’Regierung deem näischt bäize-
flécken huet, mer direkt zur Of-
stëmmung iwwert dëse Projet
komme kënnen.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5429 ass ugeholl
mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par M. Marcel
Oberweis), MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot (par
Mme Claudia Dall’Agnol), Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch
(par M. Roland Schreiner), MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Alex Bo-
dry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel) et Carlo Wag-
ner (par M. Henri Grethen);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
hunn elo nach zwee Projet-de-
loien, zwee Steierofkommëssen,
eent mat Lettland an eent mat Li-
tauen. Et ass net nëmmen esou,
dass déi zwee Länner geogra-
phesch net esou wäit ausernee
sinn, mä och de Fong vun deenen
zwee Projete gläicht sech. Deem-
entspriechend, mengen ech, wär
den Här Haupert bereet, de Rap-
port vun deenen zwee Projeten an
engem ze maachen.

Ass d’Chamber domadder aver-
stan?

(Assentiment et brouhaha géné-
ral)

Dann ass et esou décidéiert.

Den Här Haupert…

(Brouhaha général)

Den Här Haupert huet d’Wuert elo,
fir déi zwee Steierofkommësse mat
Lettland a mat Litauen ze presen-
téieren!

10. 5460 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention entre le
Gouvernement du Grand-

Duché de Luxembourg
et le Gouvernement de
la République de Letto-
nie tendant à éviter les
doubles impositions et à
prévenir la fraude fis-
cale en matière d’im-
pôts sur le revenu et sur
la fortune, et du Proto-
cole y relatif, signés à
Luxembourg, le 14 juin
2004

5473 - Projet de loi por-
tant approbation de la
Convention entre le Gou-
vernement du Grand-
Duché de Luxembourg
et le Gouvernement de
la République de Litua-
nie tendant à éviter les
doubles impositions et à
prévenir la fraude fis-
cale en matière d’im-
pôts sur le revenu et sur
la fortune, et du Proto-
cole y relatif, signés à
Bruxelles, le 22 no-
vembre 2004
Rapports de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Mat Ärem Accord, Här
President, wäert ech dat maachen.

Déi zwee Projeten handelen ëm
d’Approbatioun vun deenen zwee
Duebelbesteierungsofkomme mat
Litauen a mat Lettland. D’Zil - Dir
wësst et - vun dem Duebelbesteie-
rungsofkommen ass, fir d’Besteie-
rung vu Persounen a vu Betriber,
déi an deenen zwee Länner täteg
sinn, richteg ze erstellen, an zwar
fir engersäits déi besteierbar Reve-
nuen ze erfaassen an op där ane-
rer Säit awer och d’duebel Be-
steierung ze verhënneren.

Dës Accordë si wichteg fir déi wirt-
schaftlech Relatiounen tëschent
deenen zwee Länner ze förderen.
Éischtens emol, dass d’Entreprisë
vun deem enge Land an dat anert
Land kënne goen, ouni dass hir
Benefisser, déi se do realiséieren,
zweemol besteiert ginn, an ane-
rersäits ass et awer och beson-
nesch wichteg, fir d’Investissemen-
ter vun de Leit vun deem enge
Land an dat anert Land ze förde-
ren.

Lettland a Litauen, Dir wësst, dass
déi virun annerhallwem Joer der
Europäescher Unioun bäigetruede
sinn, déi zwee baltesch Länner, déi
ufanks den 90er Jore fräi gi sinn,
dat heescht, hir Eegestännegkeet
kritt hunn. Dat huet fir si natierlech
bedéngt, dass se ufanks vill
Schwieregkeeten an hirer wirt-
schaftlecher Entwécklung haten. Si
hunn ee vun hire gréisste Partner
verluer, dat heescht d’Sowjet-
unioun, a si hunn eben am Ufank
vun den 90er Jore misse struewe-
len, fir sech wirtschaftlech ze
entwéckelen. Haut sinn et awer déi
Länner, déi am Kader vun der Eu-
ropäescher Unioun déi gréisste
wirtschaftlech Progressioun ze ver-
zeechnen hunn.

Déi zwou Konventioune lehne sech
ganz staark un de Modèle type vun
de Konventiounen, déi d’OCDE fir
hir Länner virgeschriwwen huet,
un. Si droe selbstverständlech, wéi
all Konventioun, déi mer mat anere
Länner ofschléissen, der spezife-
scher Situatioun vun deenen zwee
Länner Rechnung, a wa mer se
haut zesumme kënnen traitéieren,
sou ass dat, well déi zwou Konven-
tioune sech ähnele wéi een Ee
deem aneren, mat liichten, onwe-
sentleche Varianten.

Ech kann och gläich soen, dass
déi zwou Konventioune keng
steierlech Abousse fir eist Land no
sech zéien, well mer op där enger

Säit vläicht Steieren net erakréien,
op där anerer Säit awer duerch déi
ekonomesch Relatiounen, déi sech
duerch dëst Ofkommen intensi-
véieren, méi ekonomesch Aktivi-
téite gefördert ginn, an dass mer
doduerch weider Steieren era-
kréien. Ech wäert mech och a men-
gem Rapport hei just beschränken
op déi wesentlech Ofweichungen,
déi déi zwou Konventioune vis-à-
vis vun der OCDE mat sech brén-
gen.

Déi éischt Ofwäichung ass déi vun
der Zourechnung vun enger Entre-
prise zu engem Land, dat heescht,
a wellechem Land soll eng Entre-
prise besteiert ginn. An der
Convention type vun der OCDE
heescht et, dass déi Entreprisen do
besteiert ginn, wou se hir effektiv
Direktioun, hire Sëtz hunn. Hei an
dëser Konventioun gëtt net vun
dem effektive Sëtz vun der Direk-
tioun geschwat, mä déi Entreprisë
sollen do besteiert ginn, wou den
Exploitant vun der Entreprise seng
Résidence huet.

Dat bréngt mat sech, dass mer
Problemer hunn, wann eng Gesell-
schaft soll besteiert ginn: Wien ass
den effektiven Exploitant vun där
Gesellschaft? Duerfir soen déi
zwou Konventiounen, dass dann
déi zwee Länner sech sollen eens
ginn, wou d’Besteierung stattfënnt.

Eng zweet Divergenz vis-à-vis vun
der OCDE-Konventioun ass déi
vun den Dividenden. Wéi all Kon-
ventioun, déi mer mat engem anere
Land hunn, hält Lëtzebuerg ëmmer
drop, dass och déi Benefisser, déi
un Netaktionären, dat heescht un
d’Bailleurs de fonds verdeelt ginn,
en rémunération vun hirer Mise, déi
se an déi Gesellschaft gemaach
hunn, oder am Fall vun engem
Besëtzer vun enger Obligatioun,
wann déi Obligatioun nieft engem
festen Zënssaz och nach eng Par-
ticipatioun un dem Benefiss vun
där Gesellschaft huet, da ginn also
déi Rémunératioune vun deene
Créancen och als Dividend consi-
déréiert. Dat ass also net esou an
der Convention type vun der OCDE
virgesinn.

Wat d’Dividenden ubelaangt, ge-
säit d’OCDE eng Retenue à la
source an deem Land vir, wou de
Benefiss ausgeschott gëtt. D’Kon-
ventioun gesäit do eng Retenue à
la source vu 15% vir. An der Kon-
ventioun vu Lettland gesi mer eng
Retenue à la source vun 10% vir,
an der Konventioun mat Litauen
eng vu 5%.

Wat d’Zënsen ubelaangt - nëmmen
tëschent Klammer, et ass keng
Ofwäichung vun der Convention
type -, do ass eng Retenue à la
source vun 10% an deenen zwou
Konventioune virgesinn, esou wéi
dat och an der Convention type
festgehalen ass.

Eng aner Ofwäichung ass déi vun
der Besteierung vun de Redevan-
cen op d’Breveten an d’Droits d’au-
teur oder den Usage vun Équipe-
menter. Do ass an der Convention
type vun der OCDE keng Retenue
à la source virgesinn. An dësen
zwou Konventiounen ass eng Rete-
nue à la source vu 5 respektiv 10%
virgesinn, jee nodeems ëm wellech
Redevance et sech handelt.

Wat een och nach hei berücksich-
tegen oder ervirhiewe muss, dat
ass, dass an der Konventioun -
oder villméi an engem Protokoll,
deen un d’Konventioun ugehaan-
gen ass - eng Clause de la nation
la plus favorisée, wat d’Redevan-
cen an d’Zënsen ubelaangt, dran
ass. Dat wëllt heeschen, wann, no-
deem dass déi Konventioun hei of-
geschloss an adoptéiert ass, eent
vun deene Länner engem anere
Land vill méi eng favorabel Be-
steierung, wat d’Zënse respektiv
d’Redevancen ubelaangt, bitt, da
sollen déi Länner hei vun dëser
Konventioun och vun deem méi
gënschtege Regime profitéieren.

Dann eng Ofwäichung vun der
Convention type, déi Lëtzebuerg
ëmmer an hire Konventiounen nid-
derschreift, dat ass déi vun der Be-
steierung vun de Pensiounen vu

Leit, déi am Privatsecteur geschafft
hunn. An der Konventioun OCDE
ass virgesinn, dass déi Besteie-
rung do geschitt, wou de Bénéfi-
ciaire wunnt. Vu dass awer de Lët-
zebuerger Stat en Drëttel vun de
Cotisatioune vun de Pensioune vun
den eenzelne Leit bezilt, gesi mer
ëmmer an eise Konventioune vir,
dass déi Besteierung do stattfënnt,
wou déi Pensioun ausbezuelt gëtt,
dat heescht, déi Pensiounen, déi
mer a Lettland respektiv Litauen
sollen eng Kéier bezuelen, déi ginn
och hei zu Lëtzebuerg besteiert.
Da sinn natierlech och op Wonsch
vun deenen zwee Länner an der
Konventioun nach spezial Disposi-
tiounen iwwert d’Aktivitéite virge-
sinn, déi sech um Mier ofwéckelen,
wou mir selbstverständlech keng
gréisser Problemer hunn.
Wat elo d’Verhënnerung vun der
Duebelbesteierung ubelaangt, do
huet Lëtzebuerg optéiert fir de Ré-
gime de l’exemption. Dat wëllt
heeschen, dass déi Steieren, déi e
Lëtzebuerger schonn a Litauen
respektiv Lettland bezuelt huet op
Revenuen, dass déi Revenuen
dann exempts d’impôts hei zu Lët-
zebuerg sinn. Déi zwee Länner
hunn awer de Système d’imputa-
tion gewielt, dat heescht, déi Steie-
ren, déi se hei zu Lëtzebuerg be-
zuelen, ginn hinnen a Litauen res-
pektiv Lettland un hirer Besteie-
rung ugerechent.
Bei deenen zwou Konventiounen
handelt et sech ëm déi 46. respek-
tiv 47. Konventioun vun engem
Duebelbesteierungsofkommen, déi
mer mat Länner gemaach hunn.
Eelef weider Konventioune sinn
nach an Aarbecht., sou och déi
mat Indien, déi awer de Moment op
Äis geluecht ginn ass, wéinst där
bekannter Situatioun.
No dëser Konventioun hu mer mat
22 Länner aus der EU eng Konven-
tioun iwwert d’Duebelbesteierung
ofgeschloss. Et feelen de Moment
nach Estland an Zypern. Déi Kon-
ventioun mat Estland ass an Aus-
aarbechtung.
De Statsrot huet bei deenen zwou
Konventiounen hei en Avis favo-
rable ausgeschwat. D’Kommis-
sioun huet och déi zwee Rapporten
unanime ugeholl, an ech ginn hei-
mat den Accord vun eiser Frak-
tioun a soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Haupert, fir déi ausféierlech Be-
richter. Den Här Minister Luc Frie-
den freet kuerz d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech wollt
just soen, datt déi Duebelbesteie-
rungsofkommëssen extrem wich-
teg si fir den Handel tëschent ei-
sem Land an deene Länner, mat
deenen déi Konventioune ge-
maach ginn. Et ass also e wichtege
Standuertavantage, och déi Due-
belbesteierungsofkommëssen ze
hunn, och mat deenen zwee Län-
ner, wou dat de Mëtten hei disku-
téiert gëtt. Duerfir wollt ech och am
Numm vun der Regierung dem Här
Haupert Merci soen.

Ech wollt just par rapport zu senger
Interventioun vun elo grad soen,
datt d’Regierung selbstverständ-
lech d’Négociatioune weiderféiert
mat Indien betreffend d’Duebel-
besteierungsofkommes, datt Ge-
spréicher an deem Sënn mat der
indescher Regierung gëschter
stattfonnt hunn, an datt mer och
hoffen, datt deen Accord a ganz
kuerzer Zäit kann ofgeschloss
ginn, well hei geet et drëm, të-
schent Lëtzebuerg an Indien, wat e
grousst Land ass, déi Accorden an
déi Négociatiounen, déi virun en-
gem Joer ugefaang gi sinn, och er-
follegräich ofzeschléissen. Duerfir
wollt ech d’Chamber doriwwer in-
forméieren.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Den Här Grethen huet
d’Wuert nach gefrot.
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■ M. Henri Grethen (DP).- Jo,
Här President, ech wollt den Här
Minister froen, ob et richteg ass,
dass d’Regierung amgaang wier,
den Accord de non double imposi-
tion mat Frankräich ze renégociéie-
ren?

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech kann
dem Här Grethen déi Fro net
beäntwerten, ech muss do beim Fi-
nanzminister respektiv bei der
Steierverwaltung nofroen. Ech si jo
net direkt zoustänneg fir d’Duebel-
besteierungsofkommëssen. Duerfir
géing ech dem Här Grethen déi
Äntwert gären noreechen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung. Fir d’éischt de Projet de
loi 5460 betreffend d’Steierof-
kommes mat Lettland.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

■ Une voix.- Här President,
d’Procuratioun geet net!

■ M. le Président.- De Projet
de loi 5460 ass ugeholl mat 60 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par M. Lucien
Thiel), MM. Marcel Glesener, Nor-
bert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot (par
M. Roger Negri), Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par Mme Lydie
Err), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel) et Carlo Wag-
ner (par M. Henri Grethen);
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.
Doënnen ass eng Procuratioun net
gaangen.

■ Une autre voix.- Et geet iw-
werhaapt net!

■ M. le Président.- Et war dem
President säi Feeler.

Voilà. Gëtt d’Chamber d’Dispens
vum zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Dann de Projet de loi 5473 mat Li-
tauen.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5473 ass ugeholl
mat 60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par M. Marcel
Oberweis), MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot (par
M. Roland Schreiner), Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M.

Marc Angel), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel) et Carlo Wag-
ner (par M. Niki Bettendorf);
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.
Gëtt och hei d’Chamber d’Dispens
vum zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.

11. Ordre du jour
Mir hunn dann nach d’Resolutioun,
déi den honorabelen Här Mehlen
déposéiert huet, betreffend Guan-
tánamo. Et si verschidden Depu-
téiert u mech erugetrueden, och

déi eng oder aner Fraktioun, déi
gesot hunn, dass et schwiereg wär,
well dee Rapport eréischt gëschter
publizéiert ginn ass, an déi
meescht nach net d’Méiglechkeet
haten, fir Asiicht an dee Rapport ze
huelen, ob et net méiglech wär,
dass mer déi Resolutioun hei géi-
fen an d’Kommissioun ginn a se
dann an där nächster éischter Sit-
zung vun der Chamber géife gege-
benenfalls op den Ordre du jour
huelen.

■ Une voix.- Très bien!

■ Une autre voix.- Jo.

■ M. le Président.- Ass
d’Chamber domadder d’accord?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Mir sinn um Enn vun eiser Sitzung
ukomm. Déi nächst Sitzunge sinn
de 14., 15. a 16. Mäerz. Den Ordre
du jour gëtt Iech schrëftlech mat-
gedeelt.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à
17.12 heures)
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Session ordinaire 2004-2005

Question 0640 (5.10.2005) de
MM. Ali Kaes et Marc Spautz
(CSV) concernant l’introduction
du tachygraphe numérique
dans le domaine du trans-
port routier:

En août 2005, la Commission euro-
péenne a décidé de prolonger une
dernière fois jusqu’au 31 dé-
cembre 2005 la période de tolé-
rance pour l’introduction du tachy-
graphe numérique, initialement
prévue pour le 5 août 2005 (la date
limite prévue par le règlement CE
N°2135/98 était fixée au 5 août
2004). L’introduction du tachy-
graphe digital sur les véhicules uti-
litaires, autobus et autocars a pour
but de renforcer la sécurité routière
en facilitant le contrôle du respect
des temps de conduite et de repos
des chauffeurs.

Vu que l’équipement en question
sera obligatoire à partir du 1er jan-
vier 2006, les entreprises du sec-
teur des autobus privés sont en
train de s’équiper des nouveaux ta-
chygraphes dont le coût s’élève à
environ 75 € par chauffeur.

Selon nos informations, certains
employeurs ne sont pas prêts d’en
supporter le coût eux-mêmes mais
imposent à leurs chauffeurs le
paiement de cette somme.

Dans ce contexte nous voudrions
poser les questions suivantes à
Messieurs les Ministres des Trans-
ports et du Travail:

- Messieurs les Ministres peuvent-
ils nous confirmer les faits susmen-
tionnés?

- Messieurs les Ministres estiment-
ils également que les coûts de
transformation doivent être suppor-
tés par le personnel roulant et non
par les entreprises du secteur des
autobus privés? Dans la négative,
comment Messieurs les Ministres
entendent-ils remédier à cette si-
tuation?

Réponse commune (7.2.2006)
de M. Lucien Lux, Ministre des
Transports et de M. François
Biltgen, Ministre du Travail et de
l’Emploi:

Les honorables Députés s’en-
quièrent sur les incidences finan-
cières de l’introduction du tachy-
graphe digital pour le personnel
roulant.

Il importe de préciser tout d’abord
que le prix de 74 € ne constitue
pas le prix de l’équipement du ta-
chygraphe digital, mais le prix
d’une carte à puce électronique re-
quise pour opérer le tachygraphe
digital. Il existe quatre types diffé-
rents de cartes: la carte de
conducteur, la carte d’entreprise,
la carte de contrôle et la carte
d’atelier.

Le coût des tachygraphes digitaux
eux-mêmes ainsi que celui de leur
installation dans les véhicules
lourds seront à charge des entre-
prises procédant à l’acquisition de
véhicules munis de tels tachy-
graphes.

Quant à la question de savoir qui
doit assumer le coût de la carte de
conducteur, le Gouvernement tient
tout d’abord à relever que la carte
de conducteur est à considérer
comme instrument de travail à l’ins-
tar des disques tachygraphiques.
La carte de conducteur est cepen-
dant établie à titre personnel au
nom du chauffeur qui en fait la de-
mande. Un chauffeur changeant
d’employeur doit continuer à utili-
ser sa carte de conducteur sur les
véhicules de son nouvel em-
ployeur. Par ailleurs, chaque chauf-
feur doit se procurer sa carte per-
sonnelle dans son pays de rési-
dence en respectant la réglemen-
tation nationale respective, même
s’il travaille pour une entreprise
établie dans un autre État membre.

Dès lors, la question de la prise en
charge du prix d’acquisition de la
carte de conducteur devrait être

sujette à négociation entre les par-
tenaires sociaux dans le cadre des
accords professionnels.

Session ordinaire 2005-2006

Question 0677 (20.10.2005) de
MM. Ali Kaes, Marcel Ober-
weis et Marc Spautz (CSV)
concernant la création d’em-
plois au Luxembourg:

Lors de la cérémonie d’ouverture
de la Foire d’automne le 15 octobre
2005, Monsieur le Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur a annoncé la création de
8.731 emplois en l’espace d’une
année en soulignant que le Luxem-
bourg continuait à être un site éco-
nomique intéressant pour les entre-
prises.

Il est vrai que notre politique des
coûts salariaux modérés est un
atout particulièrement attrayant
pour les entreprises. Malheureuse-
ment, tout établissement d’entre-
prise au Grand-Duché ne se traduit
pas par une création nette d’em-
plois qui peuvent profiter aux sala-
riés résidents voire aux frontaliers.

En effet, de nombreux nouveaux
emplois sont purement fictifs. La
faillite de la société Eclipse Airline
qui a fait couler beaucoup d’encre
ce printemps en est l’exemple
type. Cette société d’aviation civile
était établie au Luxembourg, alors
même qu’aucun de ses avions n’a
jamais atterri sur le sol luxembour-
geois et qu’elle employait des pi-
lotes non communautaires pour
lesquels aucune demande de per-
mis de travail n’a jamais été dépo-
sée auprès des autorités luxem-
bourgeoises compétentes.

Notre politique des coûts salariaux
attire également de nombreuses
entreprises étrangères notamment
allemandes qui s’établissent au
Luxembourg avec leurs salariés re-
crutés à l’étranger.

Dans ce contexte les soussignés
auraient aimé avoir les précisions
suivantes de Monsieur le Ministre
de l’Économie et du Commerce ex-
térieur:

- Dans quels secteurs et/ou
branches économiques ces nou-
veaux emplois ont- ils été créés?

- Parmi les 8.731 emplois créés,
quelle est la part des emplois fictifs
respectivement des emplois réels
mais transférés et non créés? En
d’autres termes: Quel est le
nombre exact d’emplois réellement
créés au Luxembourg sur base an-
nuelle en comparant le premier se-
mestre 2005 par rapport à la même
période de l’année précédente?

Réponse complémentaire
(7.2.2006) de M. Jeannot Kre-
cké, Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur:

En réponse à la lettre citée en réfé-
rence, il convient de préciser, en
complément des éléments d’infor-
mation, qu’une étroite collaboration
entre le Statec et l’IGSS ainsi qu’un
affinement de l’analyse des fichiers
de l’IGSS et du Statec devraient
permettre à l’avenir de mieux cer-
ner la problématique de la création
d’emplois.

Ainsi l’IGSS devrait, à titre
d’exemple, à partir du 2e trimestre
2006 être en mesure de signaler le
nombre de salariés en détache-
ment1 dans leurs fichiers sur l’em-
ploi régulièrement transmis au Sta-
tec.

Notons également que le CASS
(Centre d’Affiliation de la Sécurité
Sociale) a introduit à partir du 1er

mai 2005 de nouvelles variables
dans leur déclaration d’entrée pour
les nouvelles affiliations tels le type
de contrat (CDD, CDI), le lieu de
travail réel, le but étant de disposer
à moyen terme de ce type d’infor-
mation pour tous les affiliés.



Finalement, le Statec, en collabora-
tion avec l’IGSS, se propose de
faire une note de synthèse sur la
problématique de la création d’em-
plois dès que les nouvelles don-
nées seront disponibles.

1 On entend par détachement le fait
qu’un travailleur soit envoyé par son
employeur sur le territoire d’un autre
État membre afin d’y effectuer tempo-
rairement un travail pour celui-ci.

Question 0782 (5.12.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le théâtre romain à
Dalheim:

De réimeschen Theater zu Duelem
ass eng Geschicht ouni Enn. Op
eng entspriechend parlamenta-
resch Ufro (N°1482), déi ech de 
15. Januar 2002 gestallt hat (cf.
compte rendu N°4/2001-2002),
hunn ech vun der deemoleger Kul-
turministesch geäntwert kritt, de
Kulturministère wär amgaangen e
„Comité scientifique“ ze schafen,
fir ënner anerem der Regierung Vir-
schléi ze maachen. Op der Plaz
ass bis elo nach näischt geschitt
an d’Iwwerreschter vum Theater
hunn duerch Reen a Frascht be-
dauerlecherweis ewell zum Deel
béis Schued gelidden. 

Aus engem rezenten Interview mat
der Madame Statssekretärin am
Kulturministère (Wort 24. Novem-
ber 2005) ass gewuer ze ginn, datt
mat enger „Vorstudie“ ugefaange
gi wär, déi awer aus „organisato-
resche“ Grënn nach net hätt kën-
nen zu Enn bruecht ginn. 

Dann heescht et awer, op Basis
vun der „Vorstudie“ géif de Mo-
ment vun engem Expert eng „Stu-
die“ ausgeschafft, déi zu engem
„Gesamtkonzept“ féiere sollt. Wéini
dës Etüd fäerdeg wär a wéini mat
den Aarbechte kënnt ugefaange
ginn, wär awer nach net ofzege-
sinn. Dës räichlech konfus Situa-
tioun bréngt mech derzou, déi hei-
te Froen un Iech ze riichten:

1. Wéini ass dee virgenannten „Co-
mité scientifique“ geschaf ginn, a
wie gehéiert dësem Gremium un?
Wat huet dëse Comité bis elo kon-
kret u Propositioune virgeluecht?

2. Wat waren déi „organisatoresch
Grënn“, déi derzou gefouert hunn,
datt déi genannte „Vorabstudie“
nach net konnt zu Enn bruecht
ginn?

3. Wéi kann en Expert op Basis vun
enger „Vorabstudie“, déi nach net
fäerdeg ass, eng Etüd ausschaf-
fen, wann dat sollt eng seriö Aar-
becht ginn? Wien ass dësen Ex-
pert?

4. Sidd Dir net och der Meenung,
datt, gemooss um Fortgang vun
aneren Aarbechten uechtert
d’Land, dës onméiglech Situatioun
vum réimeschen Theater zu Due-
lem ewell viII ze laang dauert an et
eigentlech onbegräiflech ass, datt
bal véier Joer no der Ukënnegung
vum „Comité scientifique“ nach
ëmmer studéiert gëtt, ouni Aus-
siicht op e konkreten Délai wéini
dës Etüd sollt fäerdeg sinn.

5. Wéi seriö kann een d’Deklara-
tioun vun der Regierung huelen,
datt dësem „Site exceptionnel“ eng
„Attention particulière“ géif zou-
kommen?

Réponse (1.2.2006) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche:

De „Comité scientifique“ fir de réi-
meschen Theater zu Duelem ass
den 19. Abrëll 2004 vun der dee-
moleger Ministesch, der Madame
Erna Hennicot-Schoepges geschaf
ginn. Niewent de Lëtzebuerger
Vertrieder vum Ministère de la Cul-
ture, vum Service des Sites et Mo-
numents a vum Musée national
d’Histoire et d’Art gehéieren deem
Comité folgend auslännesch Ex-
perten un:

- de Prof. Dr. Gundolf Precht, fréie-
ren Direkter vum Archäologesche
Park Xanten

- den Dr. Meinrad N. Filgis, fréieren
Archäolog an Architekt vum LDA
Baden-Württemberg a Responsa-
bele vum Projet vun den Thermen
vu Badenweiler

- den Dr. Gerhard Weber, Stadar-
chäolog vu Kempten am Allgäu a
Begrënner a Responsabele vum
Archäologesche Park Kempten

- d’Madame Prof. Françoise Duma-
sy, Direkter vun der UFR Art et Ar-
chéologie vun der Université de
Paris I Sorbonne an eminent Spe-
zialistin vun de galloréimeschen
Theateren

Dräi vun deene véier Experte wa-
ren de 24. November 2004 eng
éischte Kéier mat de Lëtzebuerger
Vertrieder um Site zu Duelem ze-
summekomm an hunn den 20. De-
zember 2004 dem Ministère en
éischte Rapport mat hiren Iwwer-
leeungen („Dalheim, römisches
Theater - Erhaltung, Schutz und
Präsentation“) zoukomme gelooss,
wou se ganz prezis déi weider
Schrëtt definéiert hunn.

Eng Réunioun vum Minister Fran-
çois Biltgen, der Statssekretärin
Octavie Modert an de Lëtzebuer-
ger Experte mat der Duelemer Ge-
meng an de Ricciacus-Frënn huet
den 2. Dezember 2004 zu Duelem
um Site an duerno an der Gemeng
stattfonnt.

Nodeem d’Iwwerreschter vum
Theater iwwert de Wanter prote-
géiert gi waren, huet dunn den 9.
Mäerz 2005 eng weider Réunioun
vun de Lëtzebuerger Experten am
Kulturministère stattfonnt fir iwwer
gewëssen organisatoresch Proble-
mer ze schwätzen, déi bei där Ge-
leeënheet awer net konnte geléist
ginn.

Nodeem am Summer 2005 ver-
schidden Akter vu Vandalismus an
de Vestigë vum Theater festgestallt
gi waren, gouf de Site den 2. Au-
gust 2005 vun der Duelemer Ge-
meng clôturéiert fir seng Protek-
tioun ze assuréieren.

Den 11. November 2005 huet eng
weider Réunioun vun der Stats-
sekretärin Octavie Modert, de Lët-
zebuerger Experten an dem
auslänneschen Expert Dr. M.N. Fil-
gis am Kulturministère stattfonnt fir
méi konkret déi nächst Schrëtt fest-
zeleeën.

Unfanks Dezember 2005 gouf den
Theater nees fir de Wanter zouge-
deckt.

Déi „organisatoresch Grënn“ hunn
doranner bestanen, datt durch e
personnelle Wiessel an den
Zoustännegkeete beim National-
musée d’Experte bis Enn August
2005 net am Besëtz vun de Pläng
an den Dokumenter zu den Aus-
gruewunge vum Theater waren.
Ausserdeem ass ervirzehiewen,
dass fir d’Mise en valeur vum Thea-
ter wéinstens nach een Terrain
muss opkaf ginn, a virun allem och
mat der Gemeng Duelem de Pro-
blem vun dem „neie Wee“ muss
geléist ginn, dee matzen duerch
den Theater féiert an an deem
d’Waasserleitung an d’Tëlefonska-
bele vun Duelem leien. 

Den Dossier Duelem as sécher e
ganz spannenden Dossier, mä en
ass awer och komplizéiert, an et
muss een och op deene verschid-
dene Plazen déi néideg Suen hu fir
ze schaffen. Mir hunn dëst Joer am
Kulturministère e Budget kritt fir ze-
summe mat den Experten an enger
spezialiséierter Firma, e Global-
konzept auszeschaffen. Dëst Kon-
zept ka sech wuel un ähnleche Si-
ten inspiréieren, muss awer gläich-
zäiteg am Respekt vun de Regele
vum Denkmalschutz eng modern
Approche zu engem historesche
Site erlaben. An anere Wierder: Mir
probéiere fir fir Duelem eng Iddi ze
entwéckelen, déi vun der Warte
vum Kulturtourismus a vum Denk-
malschutz eppes Besonnesches
gëtt.

Question 0784 (6.12.2005) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la transposition des di-
rectives européennes:

Dans un passé récent Monsieur le
Premier Ministre s’est itérativement
plaint des retards pris par notre
pays en matière de transposition
des directives communautaires en
droit national interne, retards qui
placent entre-temps le Luxem-
bourg à l’avant-dernière place par-
mi les États membres de l’Union
européenne.

- Monsieur le Premier Ministre
peut-il m’indiquer les directives qui
n’ont pas encore été transposées
chez nous? De combien le délai de
transposition se trouve-t-il dépassé
dans les différents cas?

- Quel est l’état de procédure des
travaux de transposition des direc-
tives non encore reprises en droit
interne malgré l’échéance du délai
pour ce faire? Quelles en sont les
raisons au cas par cas?

- Pour lesquelles parmi les direc-
tives visées notre pays a déjà été
mis en demeure par la Commission
européenne, voire se trouve citée
devant la Cour de Justice des
Communautés européennes pour
la non-transposition de directives?

Réponse (1.2.2006) de M. Nico-
las Schmit, Ministre délégué aux
Affaires étrangères et à l’Immigra-
tion:

Monsieur le Premier Ministre a bien
voulu me transmettre pour réponse
la question de l’honorable Député,
après que le Conseil de Gouverne-
ment m’ait invité le 16 septembre
2005 de faire un suivi rigoureux de
la législation européenne à trans-
poser.

Le Luxembourg devait à la date du
1er janvier 2006 encore transposer
171 directives. Le délai de transpo-
sition est dépassé dans 86 cas.

L’honorable Député voudra bien
trouver en annexe une liste regrou-
pant Ministère par Ministère des di-
rectives qui ne sont actuellement
pas encore transposées en droit
luxembourgeois avec indication, le
cas échéant, du dépassement du
délai de transposition respective-
ment du stade d’avancement de la
procédure d’infraction initiée par la
Commission.

Des procédures de transposition
sont, à la connaissance de mon Mi-
nistère, engagées pour les direc-
tives marquées de la lettre «F»
dans la liste jointe (annexe à
consulter au Greffe de la Chambre
des Députés). La réponse quant à
la question de l’honorable Député
sur les raisons des retards pris au
cas par cas ne saurait être donnée
que par les ministères compétents
en raison de la matière dont traitent
les directives.

Je voudrais remercier l’honorable
Député pour l’intérêt qu’il porte à la
question et lui confirmer que le
Gouvernement partage son inquié-
tude devant cet état de fait. Il a
donc fortement enjoint les adminis-
trations nationales de redoubler
d’efforts afin que le Luxembourg
améliore son taux de transposition.

Les contacts seront aussi relancés
avec les services de la Commis-
sion dans le cadre de réunions bi-
latérales dites «réunions paquets»
au niveau des Hauts fonctionnaires
afin d’échanger sur la question de
la transposition des directives au
Luxembourg. Une première ré-
union est prévue de se tenir fin jan-
vier 2006.

Je suis naturellement aussi intéres-
sé et disposé à améliorer la coopé-
ration et l’échange d’information
avec la Chambre sur ce dossier
important pour l’image et le statut
du Luxembourg dans l’Europe
communautaire. Des premiers

contacts au niveau des administra-
tions ont déjà eu lieu et ont montré
leur plus-value potentielle.

Question 0811 (16.12.2005) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant la construction
d’un lycée à Mersch:

- L’État ayant pris une option
d’achat sur une partie des terrains
de la Cepal S.A. à Mersch, j’aime-
rais savoir si la construction d’un
lycée est prévue sur ces terrains?

- Étant donné que la commune de
Mersch accueille actuellement une
annexe du Lycée classique de Die-
kirch en son territoire, quelle sera
l’évolution ou l’affectation future de
cette annexe?

- Est-ce que la commune de
Mersch ne serait pas appropriée,
en raison de sa situation géogra-
phique centrale et étant bien des-
servie par les transports publics,
pour accueillir un lycée offrant un
cycle complet, c’est-à-dire de la
classe de septième à la classe de
terminale, dans l’enseignement se-
condaire général et/ou technique?

Réponse commune (15.2.
2006) de M. Claude Wiseler,
Ministre des Travaux publics et de
Mme Mady Delvaux-Stehres,
Ministre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

1. Je peux vous confirmer que la
construction d’espace scolaire est
prévue sur une partie des terrains
de la Cepal S.A. à Mersch, notam-
ment pour les besoins des forma-
tions éducatives et sociales.

2. L’affectation future de l’annexe
du Lycée classique Diekirch à
Mersch ne sera pas changée.

3. La superficie rendue disponible
avec la réalisation de l’option
d’achat sur une partie des terrains
de la Cepal S.A. ne s’oppose pas à
l’extension de l’offre scolaire à
Mersch.

Question 0813 (19.12.2005) de
M. Romain Schneider (LSAP)
concernant la qualification du
médecin assumant l’assis-
tance opératoire:

Suite à l’évolution de la médecine
et aux progrès faits en matière de
techniques et appareils utilisés en
salle d’opération, les interventions
chirurgicales nécessitent plus que
jamais le concours de toute une
équipe médicale et soignante hau-
tement spécialisée et travaillant en
collaboration. 

Or, l’article 11 du règlement grand-
ducal du 21 décembre 1998 arrê-
tant la nomenclature des actes et
services des médecins pris en
charge par l’assurance maladie, tel
que modifié par la suite, prévoit
que le médecin pratiquant l’inter-
vention peut se faire assister en
salle d’opération «si la complexité
de l’intervention (l’) exige». Ce
même article fixe les règles appli-
cables pour le calcul de la prise en
charge de l’assistance opératoire
sans préciser ni les conditions re-
quises pour faire valoir cette prise
en charge, ni la tâche ou la qualifi-
cation du médecin assumant l’as-
sistance opératoire.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé et de la Sé-
curité sociale:

- Quels sont les critères précis qui
définissent la complexité d’une in-
tervention et qui permettent ainsi
de juger de la nécessité d’une as-
sistance opératoire?

- Quels sont les critères permettant
de définir la tâche à assumer et la
qualification nécessaire du méde-
cin assumant l’assistance opéra-
toire? Ces critères varient-ils selon
la complexité et le type de l’inter-
vention?

- Est-ce que le médecin pratiquant
l’intervention et désirant se faire as-
sister doit demander une autorisa-
tion préalable? Sinon, doit-il fournir
une justification a posteriori?

- Est-ce qu’il existe une obligation
de documentation concernant la
présence et la participation du mé-
decin assumant l’assistance opé-
ratoire?

- Monsieur le Ministre peut-il finale-
ment m’informer sur l’impact finan-
cier des assistances opératoires
lors des interventions chirurgi-
cales?

Réponse (20.2.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Les assistances opératoires sont
régies, en ce qui concerne leur ta-
rification, par l’article 11 de la no-
menclature des actes et services
médicaux.

La nomenclature elle-même ne
donne aucune définition des situa-
tions médicales concrètes dans
lesquelles une assistance opéra-
toire est médicalement exigée pour
la sécurité du patient. Dès lors les
critères de la complexité de l’inter-
vention justifiant l’assistance opé-
ratoire se définissent par les règles
de l’art et non par celles de la tarifi-
cation.

On peut néanmoins retenir que
toute intervention chirurgicale
(même une simple appendicecto-
mie) nécessite la présence d’un
assistant opératoire.

La tâche à assumer par l’assistant
opératoire est fonction de l’acte
chirurgical effectué lequel est dé-
crit en détail dans les traités de
technique opératoire.

La formation médicale de base
prépare les médecins à assumer
les fonctions d’un assistant opéra-
toire.

Le médecin effectuant une inter-
vention chirurgicale est seul maître
du choix de son assistant opéra-
toire. Il doit en assumer les consé-
quences médicolégales et a donc
tout intérêt à porter son choix sur
une personne qualifiée. En aucun
cas ce choix ne saurait lui être im-
posé par une tierce personne.

Étant donné que du point de vue
médicolégal une assistance opéra-
toire est toujours justifiée et que
nombre d’interventions relèvent du
critère de l’urgence, l’introduction
d’une procédure de demande
d’accord préalable est irréaliste.

Une justification a posteriori est
prévu pour le cas où le chirurgien
se fait assister par deux médecins.
Dans ce cas de figure, conformé-
ment à l’article 11, alinéa final du
règlement de nomenclature, le mé-
decin ayant effectué l’intervention
chirurgicale doit fournir une justifi-
cation écrite à la demande du
contrôle médical de la sécurité so-
ciale. Jusqu’à ce jour le contrôle
médical n’a pas constaté d’abus
en matière de double assistance
opératoire.

Concernant la documentation sur
la présence et la participation 
du médecin assistant celle-ci
échappe au plan d’application des
règles dont le contrôle est assigné
aux institutions d’assurance so-
ciale. Un tel contrôle relève plutôt
du domaine de la documentation
de soins pouvant être exigée sur
base de la législation hospitalière,
dont l’application relève des autori-
tés de santé publique.

En ce qui concerne l’impact finan-
cier de l’assistance obligatoire, la
note de l’UCM concernant l’ana-
lyse de l’évolution des actes médi-
caux et médico-dentaires du 31
août 2004 a fait état d’une progres-
sion substantielle du nombre d’as-
sistances opératoires (+11,3%) sur
une année, et le montant annuel à
charge de l’assurance maladie a
atteint un ordre de grandeur de 2,6
millions d’euros.
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Question 0821 (3.1.2006) de M.
Robert Mehlen (ADR) concer-
nant la taxe sur le recyclage
des équipements élec-
triques et électroniques:

Vum 1. Januar u gëtt beim Kaf vun
elektreschen oder elektroneschen
Equipementer (EEE) eng Entsuer-
gungstax op de Kafpräis dropge-
rechent, wat de Keefer derzou be-
rechtegt, säin Apparat spéider an
d’Entsuergung ze ginn ouni nach
eppes mussen dofir ze bezuelen. 

Dat bréngt mat sech, datt dës Ka-
tegorie vu Wuere vum 1. Januar
vun dësem Joer un entspriechend
méi deier gëtt. Doduerch gëtt d’In-
flatioun, déi souwéisou schonn
héich ass an duerch allerlee Taxen-
erhéijunge weider an d’Luucht ge-
driwwe gëtt, zousätzlech ugehëtzt.

Duerfir wollt ech Iech gäre folgend
Froe stellen:

1. Muss dës Tax op der Rechnung
gesonnert ausgewise ginn?

2. Gëtt se bei der Berechnung vum
Index am Wuerekuerf mat berück-
sichtegt? Wéi héich kënnt hiren Im-
pakt op d’Inflatioun sinn?

3. Wéi gëtt dës Regelung an eisen
Nopeschlänner applizéiert?

Réponse (16.2.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

S’agissant de la question parle-
mentaire à trois volets de Monsieur
le Député Robert Mehlen concer-
nant la cotisation de recyclage sur
les équipements électriques et
électroniques introduite au 1er jan-
vier 2006, j’ai l’honneur de vous
fournir les réponses suivantes:

1) Quant au premier volet de la
question, je me permets de ren-
voyer l’honorable Député à la lec-
ture de l’article 1er paragraphe d),
points 2 et 4 du règlement grand-
ducal du 23 décembre 2005 modi-
fiant le règlement grand-ducal du
18 janvier 2005 relatif aux déchets
des équipements électriques et
électroniques qui stipulent:

«d) L’article 9 est remplacé comme
suit:

1. (…).

2. (…).

Les coûts générés par la collecte,
le traitement et l’élimination non
polluante ne sont pas communi-
qués séparément aux acheteurs
lors de la vente de nouveaux pro-
duits. 

3. (…).

4. (…).

Pendant une période transitoire al-
lant jusqu’au 13 février 2011 res-
pectivement au 13 février 2013
pour la catégorie 1 de l’annexe IA,
les producteurs ont la possibilité
d’informer les acheteurs, lors de la
vente de nouveaux produits, des
coûts de la collecte, du traitement
et de l’élimination non polluante.
Les coûts ainsi mentionnés corres-
pondent autant que possible aux
coûts réellement supportés.»

Au Luxembourg, la société Ecotrel
a.s.b.l. garantit pour le compte de
ses membres le recyclage futur
des équipements électriques et
électroniques qu’ils mettent sur le
marché aujourd’hui. Ecotrel est une
association sans but lucratif créée
par 43 producteurs ou importa-
teurs luxembourgeois afin d’endos-
ser les obligations légales qui leur
incombent du fait de la mise en vi-
gueur de la directive européenne
2002/96/CE relative aux déchets
d’équipements électriques et élec-
troniques (DEEE). 

Le site d’Ecotrel (www.ecotrel.org)
fournit tous les détails quant à la
mise en œuvre de la législation na-
tionale en la matière et stipule no-
tamment quant à l’information à
fournir aux clients:

«Si votre client est assujetti à la
TVA, la cotisation de recyclage doit
être explicitement mentionnée au

client. Il est d’une grande impor-
tance, pour toute indication de prix
de l’EEE (sur le bon de commande
et/ou la facture et/ou le contrat,
etc.) de mentionner que les EEE
ont été soumis à la cotisation de re-
cyclage et de fournir le montant de
la cotisation de recyclage au client
pour qu’il puisse, à son tour, la ré-
percuter sur son client.

Lors de la vente au consommateur
final (non assujetti à la TVA), la co-
tisation de recyclage est bien en-
tendu portée en compte à ce der-
nier. Elle devra être visible et appa-
raître sur les brochures publici-
taires et/ou les étiquettes et/ou les
bons de commande et/ou les fac-
tures et/ou les tickets de caisse
et/ou les contrats. Toutefois, Ecotrel
accepte que la cotisation de recy-
clage soit visible sur les points de
vente via des affiches.»

2) Quant au deuxième volet de la
question du Député Robert Meh-
len, je puis vous apporter les préci-
sions suivantes:

Pour l’établissement de l’indice des
prix à la consommation harmonisé
(IPCH) et de l’indice des prix à la
consommation national (IPCN) ex-
primés sur la base 100 en 1996
(base 100 en 2005 à partir de jan-
vier 2006), il doit impérativement
être tenu compte de l’effet de l’in-
troduction de la cotisation de recy-
clage sur les équipements élec-
triques et électroniques. Ces deux
indices, qui sont des purs instru-
ments de mesure de l’inflation, sont
en effet assujettis à la réglementa-
tion communautaire qui exige que,
sauf changement de qualité, tout
changement de prix doive se reflé-
ter comme tel dans l’indice.

Quant à l’indice national raccordé
à la base 100 au 1er janvier 1948,
soit l’instrument de référence du
système de l’échelle mobile des
salaires, la neutralisation de la coti-
sation de recyclage sur les équipe-
ments électriques et électroniques
est possible uniquement sous
condition qu’une disposition affé-
rente soit introduite dans l’article 11
de la loi (modifiée) du 22 juin 1963
fixant le régime des traitements
des fonctionnaires de l’État. Dans
cette hypothèse, la neutralisation
se ferait par règlement grand-du-
cal portant nouvelle fixation du
coefficient de raccord qui relie l’in-
dice exprimé sur la base 100 au 1er

janvier 1948 à celui exprimé sur la
base 2005=100. En l’absence de
mesure législative, l’indice raccor-
dé à la base 100 au 1er janvier 1948
tient compte de l’introduction de la
cotisation Ecotrel dans la même
mesure que l’indice national expri-
mé sur la base 100 en 2005. 

Pour évaluer l’incidence de l’intro-
duction de la cotisation de recycla-
ge Ecotrel sur l’indice des prix à la
consommation, le Statec a retenu
l’hypothèse que les montants de la
cotisation seraient répercutés de
manière fidèle sur les prix à la
consommation relevés au mois de
décembre 2005 pour les articles
concernés. Ces articles se répar-
tissent sur un éventail d’une ving-
taine d’agrégats élémentaires de
l’indice, lesquels représentent
3,8% de la pondération de l’indice.
14 montants de cotisation diffé-
rents trouvent application; ils
s’échelonnent de 0,13 euros à
16,00 euros (hors TVA).

Le tableau suivant indique les
hausses que l’introduction de la
cotisation de recyclage devrait en
principe produire au niveau des
agrégats élémentaires concernés: 

Réfrigérateurs et congélateurs
+4,0%

Lave-linge, sèche-linge et lave-
vaisselle +1,1%

Cuisinières, fours, etc. +1,2%

Appareils de chauffage 
et de climatisation +1,9%

Appareils de nettoyage +1,7%

Autres gros appareils 
ménagers +0,4%

Petits appareils 
électroménagers +1,5%

Gros outillage à moteur 
pour la maison +0,9%

Gros outillage à moteur 
pour le jardin +0,5%

Petit matériel électrique +0,4%

Équipement de téléphonie, 
télécopie, etc. +0,3%

Appareils de reproduction 
etc. du son +2,0%

Appareils de télévision, 
magnétoscopes, etc. +1,7%

Équipement photographique, 
cinématographique, etc. +0,5%

Équipement informatique +0,8%

Calculatrices, 
machines à écrire, etc. +0,9%

Films photographiques, ciné-
matographiques, etc. +0,3%

Jeux, jouets et passe-temps
+0,1%

Articles de sport, de camping et
de loisirs de plein air +0,1%

Appareils électriques pour 
soins corporels +2,5%

Horlogerie +0,6%

L’incidence sur l’indice général 
qui en résulte est plutôt faible:

+ 0,04 point de %.

À noter encore qu’en réalité la ré-
percussion de la cotisation de re-
cyclage sur les équipements élec-
triques et électroniques sur les prix
à la consommation ne se fera pas
intégralement au mois de janvier
2006, mais s’échelonnera sur une
période de plusieurs mois. 

3) S’agissant enfin du troisième vo-
let de la question du Député Ro-
bert Mehlen, je puis vous informer
qu’au stade de mes investigations
actuelles:

- l’Allemagne n’a pas encore trans-
posé la directive afférente en droit
national mais une loi y relative est
censée entrer en vigueur à partir
du 23 mars 2006; 

- la France a transposé la directive
afférente par le décret N°2005-829
du 20 juillet 2005 sans qu’aucun
arrêté de mise en application pra-
tique de cette loi n’ait été pris à ce
jour, selon les informations dont je
dispose;

- la Belgique a introduit un système
de récupération dès le 1er juillet
2001, donc bien avant la mise en
vigueur de la directive européenne
afférente. Des informations dé-
taillées sur la mise en œuvre de ce
système peuvent être obtenues en
consultant le site: www.recupel.be;
néanmoins, je puis vous informer
qu’en Belgique, dans la chaîne
commerciale (B-to-B), la cotisation
de recyclage doit être mentionnée
séparément du prix d’achat,
conformément aux Conventions
environnementales. Dans le souci
d’assurer une communication
claire vis-à-vis du consommateur, il
est également conseillé de men-
tionner séparément le montant de
la cotisation sur la facture adressée
au consommateur (B-to-C).

Question 0823 (4.1.2006) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
la fermeture du réseau rou-
tier aux poids lourds en cas
d’intempéries:

Les importantes chutes de neige
du 27 décembre dernier et les
conditions de circulation difficiles
qui en résultaient, avaient conduit
les autorités françaises à fermer
leur réseau routier aux poids
lourds. La conséquence en fut l’im-
mobilisation du côté luxembour-
geois de centaines de camions sur
l’autoroute menant vers la France.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur

le Ministre des Affaires étrangères
et de l’Immigration ainsi qu’à Mon-
sieur le Ministre des Travaux pu-
blics:

- Est-ce que la décision française
de fermer le réseau routier aux
poids lourds a été prise avec l’ac-
cord des autorités luxembour-
geoises? Dans l’affirmative, qui est
compétent de prendre une telle dé-
cision? Dans la négative, que
compte faire le Gouvernement
luxembourgeois pour éviter une
pareille situation à l’avenir?

- Est-il normal qu’en cas d’intem-
péries du genre, un pays puisse
prendre des mesures de délestage
de son réseau routier au détriment
de la situation du trafic d’un pays
voisin? Est-ce que de telles pra-
tiques sont compatibles avec les
dispositions communautaires en la
matière? Dans la négative, le Gou-
vernement entend-il intervenir au-
près des instances compétentes? 

- Messieurs les Ministres n’esti-
ment-ils pas que l’immobilisation
de centaines de camions sur les
bandes d’urgence par temps de vi-
sibilité réduite due aux abondantes
chutes de neige revêt un caractère
hautement dangereux pour la cir-
culation autoroutière?

- Est-ce qu’il a été procédé à une
opération de ravitaillement des
chauffeurs immobilisés le 27 dé-
cembre dernier? Dans l’affirmative,
qui devra en couvrir les frais res-
pectivement est-ce que ces frais
seront remboursés par l’État fran-
çais? Dans la négative, est-ce qu’il
n’y aurait pas lieu de prévoir de
telles opérations de ravitaillement à
l’instar d’une pratique courante
dans d’autres pays européens?

Réponse commune (14.2.
2006) de M. Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration et de M. Claude
Wiseler, Ministre des Travaux pu-
blics:

L’interdiction de circuler pour les
poids lourds dépassant 7,5 tonnes
est une des mesures du PIZE (Plan
Intempéries Zone Est) établi par
les autorités françaises sur de-
mande du Ministre de l’Intérieur en
1999. Ce plan est déclenché par le
Préfet de la Zone de Défense
concernée dès lors que les prévi-
sions météo annoncent une dégra-
dation importante des conditions
de circulation sur les routes. En cas
de déclenchement, ce plan prévoit
l’information des départements
français respectivement des pays
avoisinant la zone concernée. L’ac-
cord des autorités luxembour-
geoises ne doit pas être demandé
lorsque le PIZE est déclenché.

Lorsque les autorités françaises
ont décidé récemment de fermer le
réseau routier aux poids lourds, le
CIN (Centre d’intervention national)
de la Police grand-ducale et le
CITA (Contrôle et Information du
Trafic sur les Autoroutes) de l’Ad-
ministration des Ponts et Chaus-
sées en ont été informés quelques
heures en avance.

Pour faire face aux mesures du
PIZE, un «Plan Intempéries» a été
établi au Luxembourg par la Police
grand-ducale (Unité centrale de
Police de la Route) en collabora-
tion avec les Ponts et Chaussées,
CITA et CIEA (Centre d’Intervention
et d’Entretien des Autoroutes), dont
le but essentiel est l’organisation
du stockage des poids lourds sur
les aires de service et le long des
autoroutes. Ce plan, établi en mai
2004, n’est pour l’instant qu’un do-
cument provisoire et subira proba-
blement encore des modifications.
Le plan a été appliqué deux fois
cet hiver avec succès, la mission
de la Police grand-ducale étant
l’organisation du stockage des
poids lourds, celle des Ponts et
Chaussées d’assurer le balisage
sur l’autoroute et l’activation de la
signalisation dynamique du CITA.

Il reste à noter qu’au Luxembourg
aussi, l’article 106 modifié de l’ar-
rêté grand-ducal du 23 novembre
1955 portant règlement de la circu-
lation sur toutes les voies pu-
bliques autorise le Ministre des Tra-

vaux publics, dans les limites lui
conférées par l’article 5 de la loi
modifiée du 14 février 1955
concernant la réglementation sur
toutes les voies publiques, à res-
treindre ou à interdire la circulation
sur le territoire luxembourgeois.

La seule solution pour éviter un
stockage de poids lourds sur le ter-
ritoire luxembourgeois serait d’ap-
pliquer les articles précités dès
lors que le PIZE serait déclenché.

Lorsque les conditions météorolo-
giques se sont dégradées à ce
point, l’arrêt des poids lourds sur
les bandes d’arrêt d’urgence dimi-
nue sensiblement le risque d’acci-
dent. Le ravitaillement des chauf-
feurs a été organisé en 2004 par la
Protection civile. Tel ne fut pas le
cas en décembre 2005 vu que la
durée de l’arrêt était assez limitée
dans le temps. En décembre 2004,
les frais ont été portés par la Pro-
tection civile. Il est envisagé de
compléter le «Plan Intempéries»
par des mesures de ce type.

En ce qui concerne la question si
de telles pratiques sont compa-
tibles avec les dispositions com-
munautaires, il faut noter que dans
le cas précis de la fermeture du ré-
seau routier français aux poids
lourds il n’existe pas de texte com-
munautaire spécifique. Il est vrai
que lors de grèves qui provoquent
des blocages prolongés d’auto-
routes, un État peut demander à la
Commission européenne d’exhor-
ter le pays concerné à faire res-
pecter le principe de la libre circu-
lation dans le marché intérieur. Ce-
pendant dans le cas de la décision
des autorités françaises de fermer
leur réseau routier aux poids
lourds, qui constitue un blocage
temporaire de nature d’ordre pu-
blic et surtout de sécurité routière,
une telle démarche auprès de la
Commission européenne aurait été
disproportionnée par rapport aux
enjeux en question.

Question 0824 (4.1.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant le déficit de l’atten-
tion:

Les 13, 14 et 15 octobre 2005 se
tenait le Symposium international
du «Lëtzebuerger Aktiounskrees
Psychomotorik». Selon les organi-
sateurs de ce symposium, l’igno-
rance ou la méconnaissance du
problème du déficit de l’attention
de la part de bon nombre des res-
ponsables éducatifs constitue un
problème majeur pour les enfants
et les familles concernés.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
le Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

- Madame le Ministre peut-elle me
dire si le Gouvernement envisage
de considérer le déficit de l’atten-
tion comme une maladie confor-
mément au CIM 10 (Classification
Internationale des Maladies)?

- Quelles possibilités Madame le
Ministre voit-elle en vue d’une
adaptation de l’offre scolaire aux
besoins des enfants atteints et
quelles sont les possibilités de
sensibilisation voire de formation
des enseignants en la matière?

- Quelles sont les mesures envisa-
gées par le Gouvernement en vue
d’un meilleur encadrement scolaire
des enfants concernés?

Réponse (7.2.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Mon département est particulière-
ment préoccupé par une prise en
charge adéquate de tous les en-
fants à problèmes parmi lesquels
je compte les enfants à déficit de
l’attention.

Soucieuse d’accorder priorité à
une intégration de tous ces enfants
dans l’enseignement ordinaire, je
partage l’avis que la formation ini-
tiale doit outiller les aspirants insti-
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tuteurs à répondre aux besoins di-
versifiés de la population scolaire.

À cet effet, nous avons renseigné
les responsables de l’Université du
Luxembourg sur les compétences
que le Ministère de l’Éducation na-
tionale et de la Formation profes-
sionnelle attend des instituteurs et
des institutrices dont il sera l’em-
ployeur. Une importance primor-
diale revient à l’individualisation de
l’enseignement et à la scolarisation
d’enfants à besoins spécifiques
dans l’école ordinaire.

Le sujet du déficit de l’attention
avec ou sans hyperactivité est trai-
té régulièrement lors de formations
continues dont mon département
est responsable.

Les enseignants qui accueillent
des enfants à déficit de l’attention,
sont soutenus respectivement par
le personnel du Service rééducatif
ambulatoire de l’Éducation diffé-
renciée, accompagnant les élèves
en question pendant les heures de
classe, et par les collaborateurs du
Service de Consultation et d’Aide
Psychomotrice (SCAP).

Les spécialistes du SCAP sensibili-
sent, conseillent et encadrent les
parents et les enseignants confron-
tés à la problématique de l’hyper-
activité. Les moyens mis à disposi-
tion de ce service ont été sensible-
ment augmentés depuis 1994, et
ils ont notamment progressé de
238.000 € en 2005 à 358.989 € en
2006 (+ 50,84%).

Je pense que les démarches et
mesures susmentionnées contri-
bueront à un meilleur encadrement
scolaire des enfants en question.

En ce qui concerne la reconnais-
sance du déficit de l’attention
comme maladie, je vous prie de
considérer que les décisions rela-
tives à la «Nomenclature des actes
et services des médecins et méde-
cins dentistes» sont prises sous
l’autorité de l’Union des Caisses de
Maladie et ne font pas l’objet de ré-
solutions du Gouvernement en
Conseil.

Question 0825 (6.1.2006) de
MM. Marcel Oberweis et Mar-
co Schank (CSV) concernant
l’accès aux parkings souter-
rains pour les véhicules à
gaz naturel:

La prescription ITM-CL 534.1 intitu-
lée «Parkings Couverts» de l’Ins-
pection du Travail et des Mines
prévoit au point 6.4.3 que «l’accès
aux étages au-dessous du niveau
des seuils extérieurs est interdit
aux véhicules utilisant du gaz sous
toutes ses formes (GPL, hydro-
gène…)». De manière générale,
cette interdiction aux parkings et
garages souterrains s’explique par
le danger d’explosion en cas d’ac-
cident ou de fuite du réservoir. 

Si ce raisonnement est justifié pour
les voitures GPL, tel n’est pas le
cas pour les véhicules roulant au
gaz naturel, qui est un carburant
aussi sûr que l’essence ou le die-
sel. Contrairement au GPL, qui est
conservé sous forme d’un mélange
liquide-vapeur, ce qui le rend très
volatile et explosif, le gaz naturel
ne présente pas de risque d’explo-
sion. Plus léger que l’air, il s’éva-
pore rapidement dans l’atmos-
phère sans qu’aucune nappe puis-
se se former sous le véhicule. En
plus, il ne s’enflamme qu’à des
températures très élevées, supé-
rieures à celles du diesel, de l’es-
sence ou encore du GPL.

En cas d’accident, les voitures pro-
pulsées au gaz naturel sont aussi
sûres que les voitures tradition-
nelles. Tel est le résultat d’un crash
test conduit par le club automobile
allemand ADAC. L’ensemble du
système de gaz naturel (système
de conduites et réservoir de gaz)
n’a pas été endommagé par un im-
pact frontal à 64 km/h. Il en est de
même en situation d’incendie, où à
aucun moment il n’y a eu explo-
sion.

À noter encore que dans certains
pays européens, notamment en Al-
lemagne et dans les pays scandi-
naves, les véhicules au gaz naturel
sont autorisés dans les parkings et
garages souterrains.

Dans ce contexte nous voudrions
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre du Travail et
de l’Emploi:

- Vu les explications précédentes,
le Gouvernement n’envisage-t-il
pas à lever l’interdiction d’accès
aux parkings souterrains pour les
véhicules utilisant du gaz naturel?

- Dans l’affirmative, sous quelles
conditions pourrait-on supprimer
cette interdiction pour les GNV
(Gaz Naturel Véhicules)?

Réponse (16.2.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

S’il est bien vrai que le Gaz de Pé-
trole Liquéfié représente d’autres
risques que les risques du Gaz Na-
turel Véhicules (GNV), il n’est pas
moins vrai que les risques émanant
des véhicules équipés d’un réser-
voir contenant du GNV ne sont pas
négligeables, surtout en cas de cir-
culation ou de stationnement d’un
tel véhicule dans un parking sou-
terrain couvert.

En effet, en cas de fuite le gaz na-
turel mélangé à l’oxygène de l’air
ambiant présente un réel danger
de forte explosion, surtout dans un
milieu fermé tel qu’un parking cou-
vert souterrain.

C’est par mesure de précaution
que l’interdiction a été prise au
Luxembourg, comme dans
d’autres pays, en Autriche notam-
ment où certains «Bundesländer»
ont pris la même décision, tandis
qu’en RFA les différents «Länder»
ont laissé la décision de l’autorisa-
tion d’accès des véhicules GNV
aux exploitants des parkings.

L’Inspection du Travail et des
Mines suit étroitement l’évolution
de la situation dans nos pays voi-
sins, de même que les résultats
d’études en la matière en cours.

Dans ce cadre, la levée de l’inter-
diction d’accès pour les véhicules
propulsés par GNV aux parkings
couverts peut absolument devenir
envisageable à l’avenir. Dans ce
cas des mesures supplémentaires
de sécurité des parkings pour-
raient être exigées, comme par
exemple l’équipement de ces par-
kings d’installations de détection
de gaz, asservies aux installations
électriques, à l’évacuation des par-
kings, etc.

Question 0835 (11.1.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant le système d’ensei-
gnement luxembourgeois:

D’après les résultats d’une étude
menée par l’Institut technologique
danois au nom de la Commission
européenne, le système d’ensei-
gnement luxembourgeois figure
parmi les systèmes scolaires euro-
péens les plus différenciés et
créant le plus d’inégalités parmi les
performances scolaires des
élèves.

Je souhaite dans ce contexte avoir
de la part de Madame la Ministre
de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle des ré-
ponses aux questions suivantes:

- Madame la Ministre a-t-elle
connaissance de l’étude mention-
née ci-dessus?

- Madame la Ministre partage-t-elle
l’avis des auteurs de l’étude? Quel-
le suite Madame la Ministre en-
tend-elle donner aux recommanda-
tions formulées dans l’étude, no-
tamment en ce qui concerne l’intro-
duction d’une école explicitement
intégrative («Gesamtschule»)?

Réponse (15.2.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

J’ai pris connaissance de l’étude. 

Ce n’est pas la seule étude qui at-
teste au système d’enseignement
luxembourgeois de creuser les in-
égalités parmi les élèves. Elle
confirme ce que depuis des dé-
cennies les études nationales et
plus récemment les comparaisons
internationales nous démontrent:
l’école luxembourgeoise ne réduit
pas les inégalités, mais les accen-
tue.

Les conclusions que je retiens de
toutes les études dont j’ai connais-
sance sont qu’il faut améliorer les
performances de tous les élèves
tout en réduisant les inégalités.
Manifestement ce double objectif
peut être atteint: d’autres pays
nous montrent qu’on peut viser
l’excellence tout en garantissant
l’équité sociale.

Une lecture approfondie des
études indique toutefois que le
remède ne consiste pas en une
seule mesure. Il serait trop simple
d’expliquer le succès des uns et
les problèmes des autres par
l’existence ou non de la «Gesamt-
schule».

Les systèmes scolaires les plus
performants sont - toujours d’après
les études - ceux qui ont centré
l’enseignement sur l’élève davan-
tage que sur les matières, qui ne
sélectionnent pas par l’échec mais
s’efforcent d’amener chaque élève
à développer au mieux ses capaci-
tés.

Nous devons donc:

- définir des socles de compé-
tences du préscolaire à la fin de la
scolarité qui indiquent les perfor-
mances estimées suffisantes,
bonnes ou excellentes;

- mettre en place un système
d’évaluation qui tienne compte des
progrès des élèves et de leur ni-
veau de compétences;

- fixer des missions précises aux
enseignants et les inciter à tra-
vailler en équipe pour atteindre ces
objectifs;

- favoriser le dialogue et le parte-
nariat entre parents et école, un
des facteurs de succès des en-
fants;

- introduire dans tous les lycées
des classes de différents ordres
d’enseignement pour réduire les
ségrégations;

- soutenir les enseignants qui pla-
cent les élèves au centre de l’ap-
prentissage et qui les motivent à
travailler et à apprendre;

- mettre en place des procédures
d’évaluation et d’autoévaluation
des écoles.

Je m’y applique.

Question 0842 (12.1.2006) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le lazaret pour animaux:

Am Kader vun enger Reportage
am Journal op RTL Tëlee, den 11.
Januar 2006, wou et ëm d’Vulle-
gripp goung, huet e Responsabele
vum Veterinärsamt gesot, datt Lët-
zebuerg keng Quarantänstatioun
besëtzt, fir Déieren, déi an d’Land
agefouert ginn, kënnen ze isoléiere
bis feststeet, ob se mat enger
ustiechender Krankheet infizéiert
sinn oder net. Dowéinst missten
dës Déieren noutgedrongen age-
schléifert ginn. 

Duerfir folgend Froen:

1. Stëmmt et, datt Lëtzebuerg keng
Quarantänstatioun fir Déiere
besëtzt?

2. Wa jo, firwat huet Lëtzebuerg bis
haut keng esou eng Statioun? Ge-
denkt den Här Minister esou séier
ewéi méiglech eng Quarantänsta-
tioun ze installéieren, fir onnéideg
Aschléiferungen ze évitéieren?

Réponse (14.2.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à l’Agriculture, à la Viticulture
et au Développement rural:

Fir dem Här Deputéierten Aly Jaer-
ling op seng Fro iwwert d’Bestoe
vun enger Quarantänstatioun fir
Déieren um Findel ze äntwerten,
wëll ech fir d’éischt de Sënn an den
Zweck vun esou enger Déierequa-
rantän erklären. Eng Déierequa-
rantän huet folgend Aufgaben an
Ziler:

- en Déier, dat vun enger ustie-
chender Krankheet befall ass, ze
behandelen an et gläichzäiteg vun
aneren ufällegen Déieren ze iso-
léieren, 

oder

- en Déier ënner Beobachtung ze
stellen, wann et a Kontakt komm
ass mat aneren Déieren, déi vun
enger ustiechender Krankheet be-
fall sinn, fir eng eventuell Ustie-
chung ze iwwerwaachen,

oder

- importéiert Déieren ënnerzestel-
len, bis déi feelend Dokumenter
respektiv Gesondheetszertifikate
virleien, déi fir e Weidertransport
erfuerdert sinn.

Esou eng Quarantänstatioun
besëtzt den „P.I.F.“ Findel zanter
dem Opbau vun enger E.U.-uner-
kannter Importkontrollstatioun am
Joer 1996.

Dëst ass eng polyvalent Déiere-
quarantän an deem Sënn, datt si fir
all Déierenaarte benotzt ka ginn.

Wat net um Déierenimportzenter
um Findel virzefannen ass, dat ass
eng spezifesch Quarantän fir exo-
tesch Vigel, an zwar aus folgende
Grënn:

- den Import vun exotesche Vigel
iwwert de Findel ass quasi null,
well weder de Landwirtschaftsmi-
nistère nach d’Cargolux interes-
séiert sinn um Handel vun exo-
tesche Vigel, déi aus hirem natier-
lechen Ëmfeld erausgerass ginn,
an déi während deene laangen an
net aartgerechten Transportflich en
héije Liewenstribut bezuelen;

- de Risiko vum Aschleefe vun héi-
chunstiechende Vullekrankheeten
aus sou genannten Drëttlänner op
Lëtzebuerg. Zënter Jore stellt dë-
sen Handel eng reell Gesond-
heetsgefor duer. Rezent Beispiller
sinn hei den Import vum vullegripp-
infizéierten Adler an d’Belsch an vu
vullegrippinfizéierte Papageien an
England;

- am Noutfall ka Lëtzebuerg op Vul-
lequarantänstatiounen am noen
Ausland zréckgräifen. 

Erënnert sief awer hei, datt mat der
rezenter a weltwäiter Ausbreedung
vun der héichunstiechender Vulle-
gripp praktesch all Handel vu Vigel
mat Drëttlänner gestoppt gouf.

Des Weideren ass ze bemierken,
datt d’Cargolux Pläng virleien huet,
fir an nächster Zäit eng spezifesch,
klimatiséiert Gefligelkontrollsta-
tioun um Findel ze bauen, déi am
Noutfall och als Vullequarantän
ausgewise ka ginn.

Zum Schluss ass zréckzebehalen,
datt déi zoustänneg Instanzen zu
Lëtzebuerg net begeeschtert wäre
vun engem intensiven Import vun
exotesche Vigel iwwert de Findel,
mä datt am Noutfall Méiglechkeete
bestinn, fir esou Importer ze rege-
len, ouni datt déi Déiere missten
ageschléifert ginn.

Question 0843 (12.1.2006) de
M. Henri Grethen (DP) concer-
nant la réglementation du
droit de grève des agents
des CFL:

Un projet de loi destiné à régler la
grève des agents des CFL se
trouve déposé depuis mars 1986
au greffe de la Chambre des Dépu-
tés. J’avais demandé à la commis-
sion paritaire des CFL en 2002
d’examiner les possibilités d’actua-

liser le texte de ce projet de loi en
vue de faire aboutir la procédure
législative. Or, des problèmes d’in-
terprétation que le texte élaboré
par la commission paritaire avait
posés au Ministre du Travail et de
l’Emploi m’avaient empêché de dé-
poser encore avant les élections lé-
gislatives de 2004 les amende-
ments dont j’avais saisi le Gouver-
nement.

Il m’importerait aujourd’hui de sa-
voir de la part de Monsieur le Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi et de
Monsieur le Ministre des Trans-
ports s’ils estiment opportune une
situation légale où le droit de grève
est garanti par la Constitution, mais
où il n’y a aucune disposition lé-
gale réglant la mise en œuvre de
ce droit de grève.

- Quels sont les problèmes qui
s’opposent à une relance de la pro-
cédure d’approbation sur base du
texte amendé par la commission
paritaire?

- Était-il question de cet aspect
majeur du statut d’assimilé à la
fonction publique du personnel
des CFL lors de la récente tripartite
«chemin de fer»? Si oui, pourquoi
les conclusions publiées n’évo-
quent-elles pas cet aspect? Si non,
quelles étaient les raisons pour ne
pas examiner cet aspect du cadre
légal des conditions de travail des
cheminots?

- Quels sont les projets du Gouver-
nement en la matière? Est-il prévu
de soumettre prochainement une
version amendée du projet de loi
de 1986 à la Chambre des Dépu-
tés ou le Gouvernement estime-il
qu’eu égard à l’abandon progressif
du statut des cheminots et son
remplacement par un régime
conventionnel de droit commun,
fondé sur le contrat de louage de
service retenu lors de ladite tripar-
tite il n’est plus utile d’introduire un
cadre légal pour régler le droit de
grève aux CFL?

Réponse (22.2.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
12 janvier 2006, l’honorable Dépu-
té Henri Grethen souhaite s’infor-
mer sur l’opportunité d’introduire
un cadre légal réglementant le
droit de grève du personnel des
CFL.

Vu l’importance que le Gouverne-
ment accorde au dialogue social, il
a été décidé de garder en suspens
le projet de loi N°3000 portant ré-
glementation de la grève dans les
services de la Société nationale
des Chemins de Fer luxembour-
geois.

Question 0846 (13.1.2006) de
M. Ali Kaes (CSV) concernant le
financement des formations
pour adultes offertes par le
Centre National de Forma-
tion Professionnelle Conti-
nue (CNFPC):

Le 20 décembre 2005, la direction
du Centre National de Formation
Professionnelle Continue d’Ettel-
bruck a annoncé la fin prématurée
de deux formations pour adultes, à
savoir les cours de «télélearning»
et de bureaucratique, en raison de
l’absence de ressources finan-
cières. 

Il échet de noter qu’une vingtaine
de personnes ont participé à ces
cours et ont espéré par ce biais de
trouver un nouvel emploi. Du fait de
l’arrêt abrupt des formations préci-
tées, ces personnes voient leurs
chances de réinsertion profession-
nelle s’envoler. À noter encore
dans ce contexte que les années
précédentes ces formations se
sont soldées pour de nombreux
participants par une réintégration
sur le marché du travail, ce qui dé-
montre le bien-fondé de ces me-
sures. 

Ces formations en question of-
fertes par le CNFPC, dont l’organi-
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sation relève du Ministère de l’Édu-
cation nationale et de la Formation
professionnelle, ont été financées
conjointement par le Fonds Social
Européen et le Fonds pour l’Em-
ploi. Or, ce contrat de collaboration
entre le Ministère du Travail et le
Fonds Social Européen a expiré le
31 décembre 2004. Après cette
date, le CNFPC a continué de pro-
poser ces formations, sans que
leur financement ait été prévu. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

- Pourquoi l’accord avec le Fonds
Social Européen n’a-t-il pas été re-
nouvelé après son expiration le 31
décembre 2004? 

- Dans le cas où le financement par
le biais du Fonds Social Européen
n’était plus possible, n’y avait-il pas
moyen de trouver un autre mode
de financement adéquat pour as-
surer le suivi financier de ces for-
mations?

- Quelles solutions Madame la Mi-
nistre envisage-t-elle pour garantir
le financement futur de ces forma-
tions, qui sont un investissement
essentiel pour aider les chômeurs
et demandeurs d’emploi à réinté-
grer le marché du travail?

Réponse (22.2.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

C’est en 2000 que le CNFPC a en-
trepris de revoir les contenus et les
méthodes d’enseignement dans le
domaine de la bureautique. Deux
innovations méthodologiques en
sont résultées: la possibilité d’offrir
des formations à distance (télélear-
ning) et la création d’une «entre-
prise d’entraînement» qui a permis
d’améliorer significativement la for-
mation pratique des stagiaires.

Le télélearning a été développé
par le CNFPC Ettelbruck en colla-
boration avec des partenaires alle-
mands; il a été cofinancé par le
Fonds Social Européen (FSE). Il
était de toute façon acquis dès la
2e année de formation que le cofi-
nancement par le FSE avait explici-
tement comme objectif de mettre le
CNFPC en mesure d’organiser ces
projets novateurs par ses propres
moyens sans l’aide d’un partenaire
étranger. Par conséquent le Minis-
tère de l’Éducation nationale n’a
plus présenté le projet au FSE.

La base légale pour assurer ce
type de formation est l’article 33 (1)
de la loi modifiée du 30 juin 1976
portant: 

1. création d’un Fonds pour l’Em-
ploi; 

2. réglementation de l’octroi des in-
demnités de chômage, tel qu’il a
été modifié par la loi du 19 dé-
cembre 2003 portant modification
de la loi du 12 février 1999 concer-
nant la mise en œuvre du plan
d’action national en faveur de l’em-
ploi 1998, que je tiens à citer in ex-
tenso:

«Conformément aux orientations
prioritaires de gestion et dans les
limites des moyens financiers de la
section spéciale visée au para-
graphe 2. de l’article 2 de la pré-
sente loi, le Ministre ayant dans ses
attributions la formation profession-
nelle organise dans le CNFPC à
l’intention des chômeurs, indemni-
sés ou non, inscrits à l’Administra-
tion de l’Emploi, des cours d’initia-
tion et d’orientation à la vie profes-
sionnelle, des cours de préforma-
tion et de formation profession-
nelle, des cours de formation pro-
fessionnelle complémentaire ainsi
que des cours d’adaptation, de re-
conversion ou de perfectionne-
ment professionnel ainsi que des
actions locales à l’attention des
jeunes en transition vers la vie ac-
tive.»

Les difficultés d’appréciation avec
les gestionnaires du Fonds pour
l’Emploi (FPE) résultent du fait que
légalement, le FPE suit une logique
reliée directement au marché de
l’emploi.

Pour résoudre à l’avenir ces diffi-
cultés, le Ministère de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle et le Ministère du Travail
et de l’Emploi se sont accordés sur
une réforme légale selon laquelle
les mesures de formation suscep-
tibles d’engendrer une embauche
sur le marché du travail continuent
à être pris en charge par le FPE, et
à nécessiter une inscription à
l’ADEM ainsi qu’un accord préa-
lable de celle-ci.

Le Ministère de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profession-
nelle disposera selon cette nou-
velle base légale d’un budget
propre pour organiser et financer
des cours de formation à l’intention
de personnes désireuses d’aug-
menter leur employabilité sur le
marché de l’emploi par des me-
sures de formation et ceci confor-
mément à l’esprit de la stratégie de
Lisbonne, sans lien nécessaire-
ment direct avec le marché du tra-
vail et l’ADEM.

En attendant, les cours de bureau-
tique de type traditionnel ont repris.
Le projet «télélearning» doit ce-
pendant rester suspendu jusqu’à
une solution définitive de son finan-
cement.

Question 0847 (16.1.2006) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant le Lycée technique
d’Ettelbruck:

De Lycée technique zu Ettelbréck
ass schonns jorelaang iwwer-
beIuecht an d’Regierung sicht
ewell zënter zéng Joer no enger
Léisung. Klasse vum „Régime pré-
paratoire“ hu missen a Containeren
installéiert ginn zu Ettelbréck res-
pektiv zu Dikrech.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un d’Ministeren:

1) Wéi wäit ass dësen Dossier vum
Ausbau bis elo fortgeschratt?

2) Ass de viséierte Standuert zu
Angelduerf nach ëmmer aktuell?
Wéi wäit sinn hei d’Verhandlunge
mat de Propriétairen, oder huet
d’Regierung sech no engem anere
Standuert ëmgesinn?

3) Ass d’Regierung bereet, fir an
nächster Zukunft hei ganz konkret
Schrëtt ze ënnerhuelen, fir deenen
onhaltbaren Zoustänn am Ettel-
brécker Lycée een Enn ze maa-
chen? Wa jo, wéi gesäit dëst kon-
kret aus? Wann neen, wat sinn déi
genee Grënn fir dës Entschee-
dung?

Réponse commune (17.2.
2006) de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle et de M. Claude Wise-
ler, Ministre des Travaux publics:

1. De Konstruktiounsplang vum Ly-
cée läit vir an ass um Instanzewee.

2. Angelduerf ass ee vun deene
méigleche Standuerter. D’Verhand-
lunge mat de Propriétairë fir de Kaf
vun Terraine sinn amgaangen.

3. D’Optiounen, déi d’Regierung
wäert huelen, hänke vun den Ac-
quisitioune vu gëeegenten Terrai-
nen of. 

Question 0848 (16.1.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant la carence en iode:

D’après l’Organisation Mondiale de
la Santé (OMS) «la carence en
iode est une cause importante de
troubles dans le développement
mental de l’enfant. La principale
stratégie, l’iodation universelle du
sel, est un succès. On constate
néanmoins des carences en iode
dans 54 pays et il faudra des ef-
forts soutenus pour développer les
programmes d’iodation du sel, ain-
si que l’indique le rapport ‘Iodine
status worldwide’.»

Afin de prévenir ou de combattre la
carence en iode, l’OMS recom-
mande l’iodation universelle du sel,
c’est-à-dire l’utilisation de sel iodé
pour l’alimentation humaine (no-
tamment par enrichissement du
pain en sel iodé) et animale. Selon
le rapport «Iodine status world-
wide» de 2004, la population
luxembourgeoise présente tou-
jours une légère carence en iode. 

L’OMS fait cependant remarquer
également que «des apports quo-
tidiens en iode supérieurs à la
limite considérée comme sûre
peuvent entraîner des dysfonction-
nements thyroïdiens chez les su-
jets sensibles. Cela souligne l’im-
portance de renforcer les contrôles
de qualité du sel iodé de façon à
avoir des concentrations suffi-
santes pour couvrir un apport ali-
mentaire optimal sans arriver à des
quantités trop élevées. L’OMS in-
siste également sur la nécessité de
veiller à ce que la promotion du sel
iodé n’entraîne pas une surcon-
sommation de sel pouvant contri-
buer à l’apparition de l’hyperten-
sion artérielle: le sel peut être iodé
en fonction d’une consommation
compatible à celle recommandée
par l’OMS, à savoir un maximum
de 5 g par jour».

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:

- Quelle est l’évolution de la ca-
rence en iode de la population
luxembourgeoise depuis 2004?

- Ne devrait-on pas relancer la
campagne de sensibilisation, ini-
tiée par le Gouvernement précé-
dent, relative à la carence en iode?

- L’iodation optimale constitue-t-
elle une priorité dans le cadre de la
médecine préventive du Gouver-
nement actuel?

- Le pain fait-il toujours l’objet d’un
enrichissement substantiel en sel
iodé? Existe-t-il des contrôles régu-
liers sur la teneur en iode du pain
consommé au Luxembourg?

- Comment peut-on, comme le pré-
conise l’OMS, veiller à éviter une
surconsommation de sel iodé?

Réponse (14.2.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

La dernière étude «iodurie», mesu-
rant l’iode urinaire, qui constitue un
paramètre universellement accep-
té pour évaluer l’apport alimentaire
en iode d’une population, a été
réalisée en 2002. Nous ne dispo-
sons pas de données nouvelles
concernant les niveaux d’iodurie,
ou de déficience en iode dans
notre population. Nous prévoyons
de réaliser une nouvelle étude au
cours du printemps 2007. Cette
année mes services vont évaluer le
nombre des pathologies de la thy-
roïde dues à une déficience en
iode, ainsi que la consommation
de médicaments thyroïdiens dans
notre pays.

La problématique de la déficience
en iode dans notre population res-
te une de nos préoccupations. Elle
sera prise en compte dans le
cadre du plan national nutritionnel
qui est en phase d’élaboration.
Partant du constat que la sensibili-
sation à elle seule de la population
n’aboutit pas au résultat escompté,
alors que le public même dûment
informé ne sait pas nécessaire-
ment où se procurer l’iode man-
quant, le plan national établira des
lignes directrices après concerta-
tion avec tous les acteurs de la
chaîne alimentaire. Parmi ceux-ci
figureront par exemple les produc-
teurs aux différents stades de la
production ainsi que les respon-
sables des cantines, notamment
scolaires.

Les recommandations en matière
d’approvisionnement journalier en
iode, émises par l’OMS, UNICEF et
ICCIDD (International Council for

Control of Iodine Deficiency Disor-
ders), serviront d’orientation pour
la formulation des recommanda-
tions nationales. 

Un des moyens pour l’amélioration
de l’approvisionnement en iode de
notre population, comme le relève
l’honorable Parlementaire, est ef-
fectivement la collaboration avec la
Fédération des Patrons Boulan-
gers-Pâtissiers, dans le but d’aug-
menter l’utilisation du sel iodé au
dépens du sel non iodé pour la
préparation du pain, élément im-
portant de notre alimentation jour-
nalière.

Cette action s’oriente strictement
selon les recommandations des
autorités mondiales en la matière,
énumérées ci-dessus.

Actuellement la teneur en iode du
pain ne fait pas l’objet d’évalua-
tions à la division du contrôle ali-
mentaire du Laboratoire national
de Santé. Une analyse isolée de la
teneur en iode du pain ne rend pas
compte de l’apport global en iode
alimentaire de la population. Par
contre des analyses de la teneur
en iode du sel utilisé dans toute la
chaîne alimentaire sont envisa-
geables.

La consommation modérée de sel
est une des recommandations nu-
tritionnelles importantes en faveur
de la prévention de l’hypertension
artérielle. Malheureusement le sel
est l’élément véhiculaire privilégié
pour l’iode, micro-élément essen-
tiel, non produit par notre orga-
nisme, mais indispensable à la pro-
duction des hormones thyroï-
diennes. C’est pour cela que le
message permanent de nos ac-
tions contre la déficience en iode
est «du sel avec modération, mais
du sel iodé». Ceci est également le
message préconisé par l’OMS.

Si donc une consommation abon-
dante de sel n’est pas sans dan-
ger, en revanche une surconsom-
mation d’iode reste sans consé-
quences, alors que l’excès d’iode
est éliminé par les urines et les ma-
tières fécales.

Question 0850 (17.1.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les jours sco-
laires libres pour fêtes reli-
gieuses:

Les vacances scolaires et jours fé-
riés au Luxembourg prennent en
compte les fêtes catholiques. Se-
lon un article paru récemment
dans la presse, certains directeurs
d’école accorderaient des jours
libres supplémentaires à des
élèves juifs, musulmans ou boud-
dhistes, afin de permettre à ces
élèves de respecter les fêtes reli-
gieuses de leur culte respectif, tan-
dis que d’autres directeurs refuse-
raient cette faveur.

- Madame la Ministre peut-elle me
confirmer qu’il est de l’appréciation
des directeurs d’école si des
élèves qui souhaitent participer à
des fêtes religieuses juives, musul-
manes ou bouddhistes peuvent
être libérés ou non de la fréquenta-
tion des cours? 

- Dans l’affirmative, Madame la Mi-
nistre n’estime-t-elle pas qu’il serait
peut-être plus opportun de régler
cette question au niveau national
afin d’assurer un traitement égal à
tous les élèves concernés?

Réponse (17.2.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

La législation et la réglementation
en vigueur permettent de dispen-
ser des élèves de la fréquentation
des cours pendant la durée d’une
journée. C’est tantôt l’instituteur,
tantôt le directeur ou le régent qui
l’accorde à la demande motivée
des parents (art.7 de la loi du 10
août 1912 concernant l’organisa-
tion de l’enseignement primaire;
art.13 du règlement grand-ducal
du 23 décembre 2004 concernant

l’ordre intérieur et la discipline
dans les lycées et lycées tech-
niques).

La participation à une fête reli-
gieuse importante est générale-
ment considérée comme motif va-
lable. J’estime qu’il faut laisser à
l’instituteur et au régent de classe
ou au directeur la liberté d’appré-
ciation des demandes au cas par
cas, notamment afin d’éviter des
abus.

Question 0851 (18.1.2006) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le remembrement
rural:

Déi jorelaang Differenzen tëschent
zwou staatlechen Administratiou-
nen, nämlech dem Office national
du Remebrement, deen dem Land-
wirtschaftsminister ënnersteet, an
der fir den Naturschutz zoustänne-
ger Abteilung vun der Forstverwal-
tung, déi dem Ëmweltminister ën-
nersteet, iwwert d’Aart a Weis wéi
verschidde Remembrementspro-
jete sollen duerchgeféiert ginn,
sinn a leschter Zäit öffentlech dis-
kutéiert ginn. Et ass onëmstridden,
datt dës Divergenze Projete blo-
ckéieren an zu bedeitenden Zäit- a
Geldverloschter féieren. Dat Ganzt
ass ze gesi virum Hannergrond vun
der konkreter Interpretatioun vum
Artikel 17 vum Naturschutzgesetz
an der viru Jore gemaachter Ukën-
negung, datt d’Remembrements-
gesetz misst a verschiddene Punk-
ten ofgeännert ginn. Duerfir géif
ech Iech gären dës Froe stellen:

1. Wat fir Konklusiounen zéien déi
zwee Ministeren aus der aktueller
Situatioun, déi fir déi Betraffen net
méi zoumuttbar ass?

2. Gëtt et eng gemeinsam Ap-
proche, wéi een dës Zort vu Kon-
flikter duerch eng besser Prozedur
respektiv méi prezis Regele kënnt
évitéieren?

3. Wéi steet et de Moment ëm den
„Katchessem“ iwwert déi konkret
Interpretatioun vum Artikel 17 vum
Naturschutzgesetz an och mat der
ugekënnegter Reform vum Re-
membrementsgesetz?

4. Wéi sinn d’Aussiichten, datt déi
aktuell Blocagë bei Remembre-
mentsprojete kënne kuerzfristeg
behuewe ginn?

Réponse commune (1.3.2006)
de M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural et de M.
Lucien Lux, Ministre de l’Envi-
ronnement:

Le Ministère de l’Environnement et
le Ministère de l’Agriculture se sont
mis d’accord sur une collaboration
qui devrait faciliter la prise de déci-
sion lors des projets de remembre-
ment actuels et futurs. Cette dé-
marche commune peut être résu-
mée en quatre points:

1. Un juste équilibre sera recher-
ché entre les contraintes écono-
miques et écologiques inhérentes
à tout projet de remembrement
sans toutefois négliger les intérêts
légitimes des propriétaires concer-
nés.

2. Le Ministère de l’Environnement
sera associé à un stade suffisam-
ment précoce à tout projet de re-
membrement de manière à lui per-
mettre d’articuler ses suggestions
et de définir les éléments naturels
à conserver prioritairement. Cette
première intervention du Ministère
de l’Environnement aura lieu dès
que le périmètre provisoire d’un
projet de remembrement aura été
défini. Cette façon de procéder au-
ra aussi l’avantage de sensibiliser
les propriétaires sur les exigences
environnementales avant le vote de
l’assemblée générale des proprié-
taires.

3. Un règlement grand-ducal sera
pris, à très court terme, en exécu-
tion de l’article 24bis de la loi modi-
fiée du 25 mai 1964. Ce règlement
fixera le contenu, les conditions et
les modalités de réalisation de
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- Dans l’affirmative, dans quel délai
le guichet provisoire pourrait-il être
opérationnel?

- Quelles sont les mesures que le
Ministre entend prendre afin de ga-
rantir respectivement d’augmenter
la sécurité du personnel de gui-
chet?

Réponse (20.2.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
19 janvier 2006, l’honorable Dépu-
té Ali Kaes souhaite s’informer au
sujet des actes de vandalisme au
bâtiment voyageurs et de violence
envers du personnel du guichet en
gare de Wiltz.

Tout d’abord, je tiens à confirmer
que les allégations de Monsieur
l’honorable Député sont exactes.

En attendant une décision définiti-
ve concernant la destinée future du
bâtiment voyageurs en gare de
Wiltz, la vente des titres de trans-
port et l’information des clients se
font dans un conteneur. Le conte-
neur en question a été aménagé

l’étude d’impact à réaliser dans le
cadre d’un projet de remembre-
ment. En ce qui concerne la dé-
marche relative à l’article 17, je ren-
voie à la réponse à la question par-
lementaire N°0757 de Madame le
Député Marie-Josée Frank du 13
décembre 2005 (cf. compte rendu
N°5/2005-2006).

4. Lors de l’instruction des projets
de remembrement en cours ou à
venir, le Ministère de l’Environne-
ment sera l’interlocuteur de l’Office
national du Remembrement.

Par ailleurs, l’Administration des
Eaux et Forêts continuera de traiter
ces dossiers et fera tenir au Mi-
nistre de l’Environnement les avis
de ses experts et propositions
techniques servant de base aux
décisions à prendre. Il va sans dire
qu’elle assurera le contrôle de
l’exécution de ces décisions. 

Cette approche coordonnée entre
les deux ministères devrait per-
mettre d’accélérer les procédures
et d’éviter des situations trop
conflictuelles.

Question 0852 (18.1.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant la lutte
contre l’illettrisme et l’anal-
phabétisme:

Selon des informations récemment
publiées dans la presse environ
10% de la population du Luxem-
bourg éprouveraient de sérieuses
difficultés à lire et à écrire ou se-
raient même analphabètes. Afin de
remédier à cette situation, des
cours spéciaux pour adultes sont
organisés pour donner une deux-
ième chance aux concernés. 

Compte tenu de l’importance de la
lutte contre l’illettrisme et l’analpha-
bétisme en tant qu’instrument d’in-
sertion sociale, Madame la Ministre
pourrait-elle me fournir les informa-
tions suivantes:

- Quel est le nombre des cours ac-
tuellement organisés? 

- Où est-ce que ces cours sont of-
ferts? 

- Quel est le nombre de partici-
pants, leur répartition par âge, par
sexe et par nationalité?

- Est-ce que les cours sont offerts
en nombre suffisant ou y a-t-il des
listes d’attente? 

- Qui est responsable de l’organi-
sation des cours? 

- Dans quelle mesure l’État partici-
pe-t-il au financement des cours?

Réponse (1.3.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Dans sa question N°0852, la Dépu-
tée se réfère à des informations pu-
bliées dans la presse concernant
le nombre des analphabètes ou
illettrés au Luxembourg.

Afin de remédier à l’illettrisme et à
l’analphabétisme, le Ministère de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle organise
depuis des années des cours d’al-
phabétisation et soutient des orga-
nismes qui oeuvrent dans la même
direction.

À cet effet, le Service de la Forma-
tion des Adultes (SFA) organise
des cours en langue allemande et
en langue française à Ettelbruck et
à Walferdange. Pour l’année sco-
laire 2005/2006, les inscriptions
s’élèvent à 73. À côté de ces
cours, le SFA a décerné, sur base
d’une convention bisannuelle, un
label de qualité à des cours offerts
par «Objectif Plein Emploi». Les
cours du Centre Culturel et d’Édu-
cation populaire de Bonnevoie sont
conventionnés et subventionnés
par le SFA.

À plusieurs reprises, la commune
de Dudelange a annoncé à travers
la brochure du SFA des cours d’al-
phabétisation, mais faute d’inscrip-
tions, elle a dû annuler les cours.
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L’honorable Députée voudra trou-
ver les détails demandés dans sa
question parlementaire, dans les
tableaux joints, tels que la réparti-
tion par nationalité, sexe et âge.

Les cours offerts par le SFA ne
connaissent pas de listes d’attente,
les apprenants étant admis selon
leur demande de participation,
également en cours d’année sco-
laire.

L’écart important entre la demande
potentielle et la demande s’ex-
plique autant par l’embarras des
personnes d’avouer leur déficience
que par la difficulté d’atteindre les
clients potentiels par les moyens
ordinaires d’information et de com-
munication.

Nombre 
d’apprenants

Organisateur Responsable Lieu de 
formation

Nombre de
cours Financement F M Total

MENFP - 
Service de la
Formation des
Adultes

Objectif 
Plein Emploi

C. Cult. & Édu.
pop. Bonnevoie

SFA

Ettelbruck

Walferdange

Schifflange

Luxembourg

2

2

2

1

MENFP

MENFP

Label de qualité

Convention

10 18

28 17

8

5

28

45

8

5

Total 43 43 86

Question 0855 (19.1.2006) de
M. Ali Kaes (CSV) concernant le
bâtiment voyageurs de la
gare de Wiltz:

Récemment les locaux de la gare
de Wiltz ont fait l’objet d’actes de
vandalisme. Les dégâts causés
aux installations du bâtiment ont
été tellement importants qu’il a fallu
fermer les guichets. Faute d’alter-
natives, les voyageurs sont obligés

de se rendre à la gare d’Ettelbruck
pour acheter leurs titres de trans-
port et pour profiter des autres ser-
vices généralement offerts à la
gare de Wiltz. À part des dégâts
matériels, le personnel de guichet
a été agressé et menacé de vio-
lence. Selon mes informations, il
est prévu d’installer, en tant que so-
lution provisoire, le guichet dans un
container à coté de la gare afin de
garantir aux clients le confort et
service habituel.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre, peut-il me
confirmer ces allégations?

de sorte à assurer la sécurité du
personnel.
Pour le cas où la vente des billets
est reprise dans le bâtiment voya-
geurs, le guichet devra être réamé-
nagé pour tenir compte des
contraintes générées par une sé-
curisation du guichet.

Question 0856 (19.1.2006) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant la ratification de la
Convention de l’ONU contre
la corruption, signée à Méri-
da (Mexique), le 10 dé-
cembre 2003:

Cette Convention est entrée en vi-
gueur le 14 décembre 2005, après
que la République équatorienne
l’ait ratifié en tant que 30e État si-
gnataire au mois de septembre
2005. À noter que jusqu’à présent
sur les 140 États signataires, 38 ont
procédé à la ratification de la
Convention. 

Or, d’après l’état d’information du
soussigné, le Luxembourg n’aurait
toujours pas procédé à la ratifica-
tion de la Convention susmention-
née. 

Il échet dans ce contexte de rap-
peler que la corruption constitue
une menace pour la stabilité et la
sécurité des sociétés, sapant les
institutions et les valeurs démocra-
tiques et éthiques et compromet-
tant le développement durable et
l’état de droit. Il est encore rappelé
qu’il existe des liens étroits entre la
corruption et d’autres formes de
criminalité, en particulier la crimi-
nalité organisée. L’importance de
la Convention précitée est dès lors
évidente. 

Au vu de ce qui précède j’aurais ai-
mé savoir de Monsieur le Ministre
de la Justice:

- S’il existe des raisons, notamment
techniques, empêchant la ratifica-
tion de la Convention contre la cor-
ruption? 

- Dans la négative, si le Gouverne-
ment entend ratifier l’instrument ju-
ridique précité dans les plus brefs
délais? 

- En tout état de cause, si le Gou-
vernement est en mesure de four-
nir de plus amples informations
quant au calendrier de ratification
et de transposition en droit luxem-
bourgeois de la Convention sous
rubrique?

Réponse (3.2.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Il n’existe pas de raisons tech-
niques empêchant la ratification de
la Convention des Nations Unies
contre la corruption. Il s’agit d’une
convention internationale que le
Gouvernement entend ratifier au
courant de l’année 2006. 

Je voudrais attirer l’attention de
l’honorable Député Laurent Mosar
sur le travail législatif considérable
entrepris par mon département en
droit pénal au courant des der-
nières années et notamment en
matière de lutte contre la corrup-
tion en mentionnant:

- La loi du 15 janvier 2001 portant
approbation de la Convention de
l’Organisation de Coopération et
de Développement économiques

du 21 novembre 1997 sur la lutte
contre la corruption d’agents pu-
blics étrangers dans les transac-
tions commerciales internationales
et relatif aux détournements, aux
destructions d’actes et de titres, à
la concussion, à la prise illégale
d’intérêts, à la corruption et portant
modification d’autres dispositions
légales.

- La loi du 30 mars 2001 portant
approbation: 

1) de la Convention établie sur la
base de l’article K.3 du Traité sur
l’Union européenne, relative à la
protection des intérêts financiers
des Communautés européennes,
signée à Bruxelles, le 26 juillet
1995; 

2) du Protocole établi sur la base
de l’article K.3 du traité sur l’Union
européenne, à la Convention rela-
tive à la protection des intérêts fi-
nanciers des Communautés euro-
péennes, signé à Dublin, le 27 sep-
tembre 1996; 

3) du Protocole établi sur la base
de l’article K.3 du Traité sur l’Union
européenne, concernant l’interpré-
tation, à titre préjudiciel, par la
Cour de Justice des Communautés
européennes, de la Convention re-
lative à la protection des intérêts fi-
nanciers des Communautés euro-
péennes, signé à Bruxelles, le 29
novembre 1996 et portant modifi-
cation d’autres dispositions lé-
gales.

- La loi du 23 mai 2005 portant ap-
probation: 

a) de la Convention établie sur la
base de l’article K.3 du Traité sur
l’Union européenne, relative à la
lutte contre la corruption impliquant
des fonctionnaires des Commu-
nautés européennes ou des fonc-
tionnaires des États membres de
l’Union européenne, signée à
Bruxelles, le 26 mai 1997; 

b) du deuxième Protocole établi
sur la base de l’article K.3 du Traité
sur l’Union européenne, à la
Convention relative à la protection
des intérêts financiers des Com-
munautés européennes, signé à
Bruxelles, le 19 juin 1997; 

c) de la Convention pénale sur la
corruption, signée à Strasbourg, le
27 janvier 1999; 

d) du Protocole additionnel à la
Convention pénale sur la corrup-
tion, signé à Strasbourg, le 15 mai
2003; et modifiant et complétant: 

1) certaines dispositions du code
pénal; 

2) la loi modifiée du 28 décembre
1988 réglementant l’accès aux pro-
fessions d’artisan, de commerçant,
d’industriel ainsi qu’à certaines
professions libérales.

Question 0857 (20.1.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la mise en oeuvre de tra-
vaux extraordinaires d’inté-
rêt général pour assurer
l’emploi des personnes déta-
chées de leur entreprise
d’origine:

Par règlement grand-ducal, le
Gouvernement est autorisé à la
mise en œuvre de travaux extraor-
dinaires d’intérêt général pour ainsi
assurer l’emploi des personnes dé-
tachées de leur entreprise d’ori-
gine, en l’occurrence la sidérurgie
et la société WSA. Or, force est de
constater que le nombre de déta-
chements est en constante régres-
sion depuis une dizaine d’années.
Ainsi, il s’est réduit de 171 per-
sonnes en 1995 à 51 personnes en
2006.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre du Travail et de l’Emploi:

- Monsieur le Ministre peut-il me di-
re si ce recul est dû à la mise en
préretraite des personnes concer-
nées ou si ces personnes ont trou-
vé un autre emploi?

Nationalité F M Total

Albanie

Bosnie-Herzégovine

Bangladesh

Cameroun

Cap Vert

France

Guinée

Irak

Italie

Libéria

Luxembourg

Maroc

Îles Maurices

Niger

Nigeria

Portugal

Roumanie

Russie

Thaïlande

inconnue

1

1

2

1

2 2

1

1

1

2

1

18 28

2

1

1

1

5 4

1

1

7

2

1

1

2

1

4

1

1

1

2

1

46

2

1

1

1

9

1

1

7

2

Total 43 43 86

Sexe

Tranche
d’âge F M Total

>50 ans 9 6 15

40 - 49 ans 17 10 27

30 - 39 ans 6 11 17

21 - 29 ans 7 12 19

18 - 20 ans 3 3 6

16 - 17 ans 1 1 2

Total 43 43 86



- Monsieur le Ministre peut-il fournir
des données chiffrées quant au
nombre de personnes profitant des
mesures de travaux extraordinaires
qui ont trouvé un emploi dans le
secteur privé?

- Monsieur le Ministre est-il d’avis
que la mesure des travaux extraor-
dinaires d’intérêt général, conçue
à l’époque comme transitoire, est
encore appropriée?

Réponse (24.1.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

La réduction du nombre des sala-
riés de la sidérurgie et de la WSA
occupés à des travaux extraordi-
naires d’intérêt général est due à
plusieurs facteurs et notamment à
l’application des différents régimes
de préretraite, dont ont pu bénéfi-
cier 59 personnes entre 1995 et
2006.

Par ailleurs 13 personnes ont été
embauchées par l’État ou les com-
munes, neuf ont été embauchées
dans une entreprise du secteur pri-
vé, quatre ont arrêté le travail, huit
touchent une pension d’invalidité et
27 ont été réintégrées dans leur
entreprise d’origine.

En ce qui concerne la dernière
question soulevée par l’honorable
Député, il est évident que l’instru-
ment des travaux extraordinaires
d’intérêt général reste nécessaire
afin de couvrir la situation des sala-
riés pour lesquels une solution de
reclassement n’a pas encore pu
être trouvée.

Question 0859 (20.1.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant l’améliora-
tion des services de garde
de nuit assurés par les mé-
decins généralistes:

Lors d’une interview télévisée un
représentant de l’Association des
Médecins et Médecins-Dentistes
(AMMD) a évoqué récemment la
nécessité d’améliorer les services
de garde de nuit. 

En effet, la garde de nuit est assu-
rée par les médecins généralistes
tous les jours de la semaine entre
22.00 heures du soir et 7.00 heures
du matin. 

Il en résulte qu’entre l’heure de fer-
meture des cabinets médicaux
(vers 18.00 ou 19.00 heures) et le
début de la garde de nuit à 22.00
heures, il n’y a pas de médecin gé-
néraliste susceptible de prendre
en charge les malades. Pour les
samedis, dimanches et jours fériés,
le même problème se pose pen-
dant la journée.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Monsieur le Ministre conçoit-il
que les horaires de la garde de nuit
posent problème pour les raisons
énoncées ci-dessus? 

- A-t-il été envisagé d’étendre les
horaires du service de garde et d’y
intégrer éventuellement l’ensemble
du week-end?

- Dans l’affirmative, des pourpar-
lers ont-ils été entamés dans ce
sens?

- Quelles sont les solutions envisa-
geables? 

Réponse (3.2.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Un service de remplacement de
nuit en médecine générale est en
place depuis 2002, sur base d’une
convention entre l’État et l’Associa-
tion des Médecins et Médecins-
Dentistes (AMMD). Il fonctionne à
partir de 22.00 heures du soir jus-
qu’au lendemain matin 7.00
heures.

Mes services disposent désormais
du recul nécessaire pour évaluer
l’expérience acquise et faire bilan.

Si dans l’ensemble le service
donne satisfaction et est assez

bien accueilli par la population, il
s’avère qu’il est peu sollicité dans
la tranche horaire se situant entre
3.00 ou 4.00 heures et 7.00 heures
du matin, alors qu’en revanche il
existe une demande pour la
tranche comprise entre l’heure de
fermeture des cabinets et 22.00
heures. Par ailleurs une extension
aux week-ends pourrait être envi-
sagée.

Au cours d’une très récente entre-
vue l’AMMD m’a présenté ses vues
au sujet d’une réorientation du ser-
vice. Un groupe de travail a été mis
en place sur le champ pour exami-
ner ce nouveau concept avec
toutes ses implications, y compris
celles de nature budgétaire.

Question 0861 (23.1.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le projet «Eurocap-Rail»
(connexion par chemin de
fer des trois villes-sièges de
l’Union européenne - Stras-
bourg, Bruxelles et Luxem-
bourg):

Dans ma question parlementaire
du 14 décembre 2005 (cf. compte
rendu N°7/2004-2005) je m’étais
enquis auprès du Ministre du res-
sort sur l’état d’avancement du
projet Eurocap-Rail qui prévoit une
connexion privilégiée par chemin
de fer entre les trois villes sièges
de l’Union européenne que sont
Strasbourg, Bruxelles et Luxem-
bourg et qui avait été mis sur les
rails en 2003 par le Ministre Henri
Grethen ensemble avec son homo-
logue belge de l’époque, Madame
le Ministre de la Mobilité, Isabelle
Durand.

Dans sa réponse du 29 décembre
2005 Monsieur le Ministre des
Transports a souligné qu’au niveau
fédéral belge et notamment auprès
de son homologue des Transports
la détermination prévaudrait d’ef-
fectuer les travaux de modernisa-
tion de la ligne Bruxelles-Luxem-
bourg correspondant au moins au
«projet SNCB de base».

Or, dans un article publié dans
l’édition du Tageblatt du 19 janvier
2006 „Aus für das belgisch-luxem-
burgische Projekt Eurocap-Rail“
l’auteur se fait l’écho d’informations
parues dans la presse belge, selon
lesquelles le projet Wallon (moder-
nisation de la ligne de chemin de
fer Luxembourg-Bruxelles) «est sur
le cimetière» faute de moyens fi-
nanciers pour procéder à la mo-
dernisation envisagée de la ligne.

Au vu des derniers développe-
ments précités de ce dossier stra-
tégique très important pour notre
pays j’aimerais poser les questions
suivantes à Monsieur le Ministre
des Transports:

- Quelle est la valeur réelle des dé-
clarations politiques de représen-
tants du Gouvernement belge aux-
quelles se réfère le Ministre luxem-
bourgeois dans sa réponse à ma
question parlementaire, si parallè-
lement au soutien oral apporté au
projet, il semble être su dans les
milieux politiques belges que l’ar-
gent fait défaut pour réaliser le pro-
jet?

- Quel est le soutien politique et fi-
nancier à attendre des autorités
wallonnes? 

- Quelles ont été du côté luxem-
bourgeois les initiatives prises en
matière de concertation avec les
responsables régionaux?

- Quel est le scénario de base
SNCB pour la modernisation de la
ligne auquel se réfère le Ministre
dans sa réponse précitée? En quoi
ce scénario se distingue-t-il, en
termes d’aménagement technique
de l’infrastructure, de temps de
parcours de trains, de coût des in-
vestissements et de compétitivité
par rapport aux itinéraires concur-
rentiels mentionnés par le Ministre,
du projet Eurocap-Rail tel que pro-
mu par les Ministres Grethen et Du-
rand?

- Quelles sont les initiatives prises
ou envisagées du côté luxembour-
geois pour sauver le projet?

Réponse (13.2.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
20 janvier 2006, l’honorable Dépu-
té Xavier Bettel s’enquiert sur la po-
sition de Monsieur le Ministre des
Transports quant au projet Euro-
cap-Rail.

Le dossier Eurocap-Rail tel qu’il a
été présenté en juin 2003 en vue
de son éligibilité parmi les projets
prioritaires du réseau transeuro-
péen des transports prévoyait que
l’ensemble de l’infrastructure ferro-
viaire entre Bruxelles et Luxem-
bourg serait rendue apte à la circu-
lation à pleines performances de
trains pendulaires. Ainsi il était no-
tamment prévu de créer entre Ci-
ney et Libramont une nouvelle
ligne à grande vitesse (300 km/h),
court-circuitant la ligne actuelle
très sinueuse. Par ailleurs, entre
Namur et Ciney et entre Libramont
et Luxembourg on prévoyait de
porter la vitesse autorisée de 130
actuellement à 160, voire à 200 ki-
lomètres à l’heure sur la ligne exis-
tante par des opérations de redres-
sement du tracé. Le coût global
d’infrastructures et d’équipements
du projet total, tel que défini à
l’époque, s’établissait à 749 mil-
lions d’euros, dont 389 millions
d’euros pour maintenir le simple
fonctionnement de la ligne dans
des conditions acceptables, et 360
millions d’euros additionnels pour
permettre le service à grande vi-
tesse.

Suite à l’entrevue ministérielle bel-
go-luxembourgeoise du 22 sep-
tembre 2003, un groupe de travail
belgo-luxembourgeois, composé
de représentants des deux admi-
nistrations et des compagnies fer-
roviaires, avait été chargé de véri-
fier la consistance technique des
travaux à retenir ainsi que le coût
de leur réalisation en vue de pou-
voir se prononcer sur les modalités
de mise en œuvre de ce très im-
portant investissement.

Le rapport final SNCB/CFL du 29
mars 2004 a envisagé trois scéna-
rios pour la partie belge, à savoir:

scénario 1: dit projet Eurocap-Rail
de base avec un relèvement de la
vitesse à 160 km/h là où il est pos-
sible de le faire en restant sur l’as-
siette actuelle de la voie (coût
2004: 366 millions €, dont 283 mil-
lions € en maintien de capacité et
83 millions € en extension de ca-
pacité);

scénario 2: projet Eurocap-Rail de
base + ligne nouvelle entre Ciney
et Libramont (coût 2004: 1.030 mil-
lions €);

scénario 3: projet Eurocap-Rail
«sensu stricto» (coût 2004: 1.794
millions €).

Dans ses conclusions, le groupe
de travail SNCB/CFL proposait no-
tamment de réaliser une étude de
marché afin d’évaluer de manière
plus précise le potentiel de trafic.
Comme déjà indiqué dans la ré-
ponse à la question parlementaire
du 14 décembre 2005, cette étude
a été effectuée pour le compte de
la SNCB et des CFL par le consul-
tant STRATEC et est terminée de-
puis le 22 novembre 2005.

Cette étude conclut notamment
que la concurrence induite par les
modifications prévues sur les
grandes infrastructures ferroviaires
en France et en Allemagne sera
forte. Notamment, la mise en ex-
ploitation de la première phase de
la ligne à grande vitesse Est Euro-
péenne risque de détourner le tra-
fic Bruxelles-Strasbourg par Lille.
Ces risques de concurrence
conduisent à conclure qu’il faut
réaliser au minimum le projet Euro-
cap-Rail de base.

Dans cet ordre d’idées, les deux
Gouvernements réuniront fin février
2006 une deuxième fois le groupe
de travail chargé d’analyser le vo-
let financier de l’ensemble du pro-
jet de manière, notamment, en vue
de pouvoir présenter un dossier
concret aux instances euro-
péennes.

Une décision sur le financement de
cette entreprise sera disponible
pour le deuxième semestre 2006.

Question 0863 (23.1.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant la médecine préventive:

Le programme gouvernemental de
2004 prévoit que «le Gouverne-
ment s’emploiera à développer,
par le biais d’une loi-cadre, les pro-
grammes de médecine préventive
dans une approche multidiscipli-
naire englobant les aspects de
santé physique, psychique et so-
ciale».

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé:

- À quel stade en est l’élaboration
d’une telle loi-cadre?

- Quelles seront les priorités en ma-
tière de médecine préventive pour
les années à venir? 

- Quelle est la progression annuelle
du budget en matière de médecine
préventive pour les années 2000-
2006?

Réponse (14.2.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Suite à la première «Conférence
nationale Santé» tenue à la mi-
2005, un comité de pilotage a été
constitué avec la mission d’organi-
ser et de coordonner l’élaboration
d’un plan national de santé, basé
sur une approche intersectorielle et
multidisciplinaire.

Dans une première phase d’envi-
ron deux années (2006-2007) se-
ront ciblés quelques domaines
prioritaires, dans lesquels des acti-
vités pertinentes existent déjà, et
ceci dans un souci d’efficacité. 

Ces domaines prioritaires sont:

- L’alimentation saine et l’activité
physique régulière.

- La lutte antitabac.

- La lutte contre le cancer.

- La prévention des maladies car-
dio- et cérébrovasculaires.

- La santé mentale.

L’importance de mettre en place
dans ces domaines des plans
d’actions intégrant à la fois la pro-
motion de la santé, la prévention et
la prise en charge des maladies,
ainsi qu’un volet recherche y relatif,
a été soulignée.

Un point essentiel sera l’améliora-
tion de notre système d’information
en santé, grâce à la collecte de
données sanitaires de qualité, une
analyse épidémiologique perti-
nente et une évaluation régulière et
rigoureuse des différents projets
menés.

Des groupes de travail concernant
les différents domaines prioritaires
précités ont été constitués, ainsi
qu’un «comité de pilotage» en ma-
tière de médecine préventive, qui
rendra compte régulièrement au
soussigné de l’état d’avancement
des travaux de groupe. D’ici la fin
2006 les deux premiers plans d’ac-
tion (alimentation et tabac) de-
vraient être finalisés.

Dans la suite le plan d’action natio-
nal débouchera dans un projet de
loi-cadre.

Quant à la question de la progres-
sion annuelle du budget en matière
de médecine préventive pour les
années 2000 à 2006, soulevée par
l’honorable Parlementaire, il est
malaisé de fournir une réponse
chiffrée, alors qu’il y a au budget
plus d’un article autorisant des dé-

penses pouvant être considérées
comme relevant de la médecine
préventive et que tout dépend dès
lors de la définition que l’on veut
bien donner de la médecine pré-
ventive. Il semble bien qu’on ne
puisse pas se limiter au budget ré-
servé aux seules activités relevant
de la division de la médecine pré-
ventive et sociale de la Direction
de la Santé, mais qu’il faille aussi
tenir compte de certaines activités
spécifiques de la médecine du tra-
vail et de la médecine scolaire.
Par ailleurs les vaccins, soit effecti-
vement utilisés soit stockés en pré-
vision d’hypothétiques pandémies,
qui pèsent de plus en plus lourd
dans la balance, devraient égale-
ment être pris en compte. Or les
dépenses afférentes, engagées
pour faire face à des maladies dé-
clarées ou des menaces de pan-
démie, sont sujettes à de fortes va-
riations d’une année à l’autre. C’est
ainsi qu’en 2002 l’article budgé-
taire afférent a fait l’objet d’un dé-
passement sensible en raison de
cas de méningite dans l’enseigne-
ment secondaire. Pour 2005 et
2006 le même article budgétaire
connaît une hausse exceptionnelle
en raison précisément des nou-
velles menaces de pandémie.
L’on remarquera encore que le pro-
jet pilote de dépistage du cancer
du sein par mammographie digi-
tale, dont les dépenses étaient pré-
vues au budget du Ministère de la
Santé de 2002 à 2005, n’apparaît
plus au budget de l’année en
cours, alors que ses frais de fonc-
tionnement sont désormais à
charge de l’UCM.
Si donc les facteurs relevés ci-des-
sus font qu’il n’est pas facile de
suivre avec précision l’évolution du
budget consacré à la médecine
préventive, il n’en reste pas moins
que la progression est soutenue et
suit moins le rythme de progres-
sion du budget général de l’État.
Il ne suffit d’ailleurs pas, pour se
faire une idée d’un point de vue pu-
rement budgétaire sur les activités
effectives de l’administration en
matière de médecine préventive,
de comparer les budgets consa-
crés d’une année à l’autre à ce
secteur. Encore faut-il voir dans
quelle mesure le budget attribué à
l’administration a été utilisé par
elle. Or, force est de constater que
pour les années visées par l’hono-
rable Parlementaire et pour les-
quelles les comptes sont actuelle-
ment disponibles les moyens bud-
gétaires n’ont pas tous été épuisés.
Pour l’un ou l’autre article budgé-
taire l’on est même loin du compte.
C’est ainsi que pour la période al-
lant de 2000 à 2004 l’article
14.1.12.126, libellé «Frais d’ex-
perts et d’études dans l’intérêt de
l’établissement d’un système d’in-
formation en matière de santé dans
le cadre de la nouvelle stratégie de
la santé pour tous» n’a été épuisé
qu’à moitié. Pour les années 2003
et 2004 les disponibilités de l’ar-
ticle 14.1.12.306 libellé «Frais d’or-
ganisation et d’évaluation de pro-
grammes de dépistage du cancer
du sein» n’ont été entamés que
pour 40% environ du montant total
alloué. Or l’on sait que le fait de ne
pas épuiser totalement les fonds
disponibles se traduit générale-
ment par une diminution des
moyens budgétaires correspon-
dants alloués pour l’année subsé-
quente.

Question 0864 (24.1.2006) de
M. Charles Goerens (DP)
concernant l’emploi d’armes
nucléaires:
Dans son discours du 19 janvier
2006, Monsieur Jacques Chirac,
Président de la République fran-
çaise, a développé la doctrine
française sur la dissuasion nuclé-
aire en élargissant la protection
des intérêts vitaux de la France à:
1. la garantie de ses approvision-
nements stratégiques ou la dé-
fense de pays alliés;
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2. la dissuasion à l’encontre des di-
rigeants d’États qui auraient re-
cours à des moyens terroristes
contre la France, tout comme ceux
qui envisageraient d’utiliser des
armes de destruction massive
(ADM).

Tout en rappelant l’initiative anté-
rieure française pour une réflexion
européenne sur une dissuasion
concertée, le Président de la Répu-
blique a d’ailleurs affirmé que «le
développement de la politique eu-
ropéenne de sécurité et de dé-
fense, l’imbrication croissante des
intérêts des pays de l’Union euro-
péenne, la solidarité qui existe
désormais entre eux, font de la dis-
suasion nucléaire française, par sa
seule existence, un élément incon-
tournable de la sécurité du con-
tinent européen».

Aussi le Président de la Répu-
blique a-t-il précisé que le concept
français d’emploi d’armes nu-
cléaires, fréquemment qualifiées,
d’une part «d’armes de non-em-
ploi», et d’autre part de moyen
«d’ultime avertissement» n’a pas
changé. Il convient cependant
d’enregistrer les réactions diverses
et contradictoires à son discours
au sein de l’opinion publique en
Europe.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:

1. Le Gouvernement estime-t-il que
l’initiative du Président Chirac a un
impact sur les garanties négatives
de sécurité pour tous les pays non
nucléaires signataires du Traité de
non-prolifération des armes nu-
cléaires (TNP), c’est-à-dire l’enga-
gement des puissances nucléaires
à ne pas attaquer, avec des
moyens nucléaires, ces pays?

2. Dans le projet de Traité établis-
sant une Constitution pour l’Eu-
rope, il est prévu d’instituer une po-
litique de sécurité et de défense
commune ainsi qu’une clause de
solidarité pour assister les pays
membres en cas d’attaque terro-
riste en faisant appel à tous les ins-
truments de l’UE, y compris les
moyens militaires. Le Conseil euro-
péen avait décidé d’appliquer l’es-
prit de cette clause. Compte tenu
des initiatives prises par la Prési-
dence autrichienne de ranimer les
discussions sur l’avenir du Traité
constitutionnel, le Gouvernement
n’estime-t-il pas que pour des rai-
sons de cohésion et de cohérence
des 25 en matière de PESD, cette
question devrait être portée à
l’ordre du jour du prochain Conseil
européen?

Réponse conjointe (1.3.2006)
de M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État et
de M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration:

1. Par la résolution 984, adoptée à
l’unanimité le 11 avril 1995, le
Conseil de Sécurité des Nations
Unies a pris acte avec satisfaction
des déclarations faites par chacun
des États dotés de l’arme nucléaire
[(S/1995/261, S/1995/262, S/1995/
263, S/1995/264, S/1995/265)],
dans lesquelles ceux-ci ont donné
aux États non dotés d’armes nu-
cléaires qui sont parties au TNP, la
garantie de ne pas utiliser d’armes
nucléaires contre eux. Il convient
cependant de noter que pour la
France cet engagement ne couvre
pas le cas d’une invasion ou de
toute autre attaque dirigée ou sou-
tenue par un tel État en alliance ou
en association avec un État doté
de l’arme nucléaire, contre elle,
son territoire, ses forces armées ou
autres troupes, ou contre ses alliés
ou un État envers lequel elle aurait
un engagement de sécurité.

La France a également affirmé son
attachement aux garanties néga-
tives de sécurité dans le cadre de
la position commune relative à la
conférence d’examen de l’an 2005
des États parties au TNP, adoptée
par le Conseil de l’UE le 25 avril
2005, en appelant les États dotés
d’armes nucléaires à réaffirmer les
assurances de sécurité existantes

notées dans la résolution 984
(1995) du Conseil de Sécurité des
Nations Unies.

Enfin, comme l’honorable Député
le note lui-même, le Président de la
République a précisé dans son
discours que le concept français
d’emploi d’armes nucléaires, quali-
fiées, d’une part «d’armes de non-
emploi», et d’autre part, de moyen
«d’ultime avertissement» n’a pas
changé.

Par conséquent, le Gouvernement
estime que l’initiative du Président
Chirac ne renie pas les engage-
ments politiques et juridiques pris
par la France en matière de garan-
ties négatives de sécurité.

2. Le projet de Traité établissant
une Constitution pour l’Europe pré-
voit en effet d’instituer une clause
de défense mutuelle, ainsi qu’une
clause de solidarité pour assister
les pays membres en cas d’at-
taque terroriste, en faisant appel à
tous les instruments de l’UE, y
compris les moyens militaires.
Néanmoins il est également spéci-
fié que l’introduction d’une clause
de défense mutuelle ne porte pas
atteinte à la spécificité de la poli-
tique de sécurité et de défense de
certains États membres.

Au vu de ces spécificités et de la
sensibilité de la question, il ne
semble pas opportun de soulever
cette question à ce stade des dis-
cussions.

Question 0865 (24.1.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant la brochure distribuée
par le Ministère de la Santé
sur l’alimentation des en-
fants:
Lors du dernier «Salon de l’enfant»
le stand du Ministère de la Santé a
distribué une brochure relative à
l’alimentation saine chez les en-
fants. Il s’est révélé qu’au dos de
cette brochure figure une publicité
en faveur d’une chaîne d’alimenta-
tion rapide (fast-food). Lors de
l’édition 2004 du «Salon de l’en-
fant», le Ministère avait également
présenté une brochure dont le su-
jet était le bien-être des enfants,
brochure pour laquelle le Ministère
a d’ailleurs été félicité de toute
part.
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé: 
- Quelles sont les raisons exactes
ayant conduit à cet incident regret-
table?
- La brochure 2005 a-t-elle été éla-
borée de façon différente par rap-
port à celle de 2004? 
- Monsieur le Ministre a-t-il pris
connaissance de la mise en page
de la brochure 2005 avant de don-
ner son accord à sa publication?
- Les publications du Ministère de
la Santé ne devraient-elles pas re-
noncer à l’insertion de publicité à
l’avenir? 
Réponse (1.3.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:
En 2005, comme c’était déjà le cas
en 2004, la société qui organise le
«Salon de l’enfant» a mis gratuite-
ment à disposition de mon Minis-
tère un stand d’information et de
sensibilisation à la Luxexpo d’au-
tomne et nous a offert d’éditer et de
faire imprimer une brochure, à
condition de lui livrer les textes
pour son contenu. Mes services se
sont concertés avec notre parte-
naire, la Ligue de Prévention et
d’Action médicosociales, et il a été
décidé de profiter de ce service
gratuit et de distribuer ladite bro-
chure aux visiteurs durant le «Sa-
lon de l’enfant».
Comme l’année précédente mes
services ont fourni nos textes au
courant de l’été, ceux de la Ligue
médicosociale ont été délivrés un
peu plus tard.

À la rentrée cependant l’éditeur,
qui devait s’occuper de l’impres-
sion de toutes les brochures du
«Salon de l’enfant», s’est trouvé
devant une surcharge considé-
rable de travail et n’a pu livrer le
produit fini qu’au moment de l’ou-
verture du salon.

Contrairement à l’année précé-
dente mes services n’ont pas pu vi-
sualiser le dernier layout avant l’im-
pression et ont dû constater le
«faux pas» de l’éditeur lors de la
soirée d’ouverture, à savoir l’appo-
sition, en dernière page de cou-
verture, d’une publicité pour une
grande chaîne de fast-food.

Ceci étant en contradiction avec
nos recommandations en matière
de nutrition saine et équilibrée, il a
été décidé de retirer la brochure et
de ne pas la distribuer. Nous avons
cependant mis nos textes sous
forme d’un document DIN A4 à la
disposition des visiteurs.

Pour éviter ce genre de malenten-
du à l’avenir, mes services renon-
ceront dorénavant à fournir des
textes pour des publications finan-
cées au moyen de publicités.

Question urgente 0866
(24.01.2006) de M. Robert Meh-
len (ADR) concernant les perqui-
sitions dans le cadre de l’af-
faire «Bommeleeër» dans
les locaux de RTL à Kirch-
berg:

Gëscht koum et um RTL-Sëtz um
Kierchbierg zu enger Perquisitioun
duerch d’Police judiciaire. Iwwert
d’Motivatioun vun dëser Aktioun
gouf et keng Explikatiounen.

Esou Perquisitiounen, wa se
d’Press betreffen, mussen d’Cham-
ber besonnesch interpelléieren.
D’Presse- a Meenungsfräiheet ass
an engem demokratesche Stat en
iwweraus wäertvollt Gutt, esou
wichteg, datt eis Constitutioun dës
Fräiheeten explizit (Art. 24) garan-
téiert.

Dowéinst folgend Froen:

1. Wat sinn d’Hannergrënn vun der
genanntener Perquisitioun?

2. Ass dës Aktioun an de Kontext
vun der sou genannter „Bomme-
leeëraffär“ anzeuerdnen?

3. Wéi steet den Här Justizminister
generell zu Perquisitiounen, déi
Medien a Journaliste viséieren?

Question 0867 (24.01.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les perquisitions dans le
cadre de l’affaire «Bomme-
leeër» dans les locaux de
RTL à Kirchberg:

Il me revient par voie de presse
qu’au cours de la journée du lundi
23 janvier 2006 il aurait été procé-
dé à des perquisitions dans le
cadre de «l’affaire Bommeleeër»
dans les locaux de RTL à Kirch-
berg.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice:

- Est-ce que Monsieur le Ministre a
connaissance des faits relatés ci-
dessus?

- Quelles ont été les raisons invo-
quées pour procéder à des perqui-
sitions auprès de RTL à Kirchberg?

- Est-ce que des perquisitions
dans le cadre d’une instruction en
cours auprès d’un organe de
presse sont en accord avec la loi
du 8 juin 2004 sur la liberté d’ex-
pression dans les médias et no-
tamment les articles 6 et 7 concer-
nant le droit de rechercher et de
commenter des informations res-
pectivement la protection des
sources?

Réponse (24.01.2006) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:
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No den Informatiounen, déi ech
vum Parquet kritt hunn, ware keng
Perquisitioune bei enger Redak-
tioun vun engem Presseorgan. Et
hunn och keng Perquisitioune statt-
fonnt, déi Medien oder Journaliste
viséiert hunn oder déi eppes mat
dem Inhalt vun der Bommelee-
ëraffär ze doe gehat hätten. D’Per-
quisitioun hat zum Zil, den Auteur
vun enger „fraude informatique“
erauszefannen, dee virun e puer
Wochen an eng E-Mail-Leitung
agebrach hat, déi vun der Police
am Kontext vun der Bommelee-
ëraffär ageriicht gi war.

Question 0870 (24.1.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le délégué à l’égalité des
chances entre femmes et
hommes:

Dans leur réponse du 13 janvier
2006 (cf. compte rendu N°7/2005-
2006 - question parlementaire
N°0772) Madame et Monsieur les
Ministres ont fait savoir qu’un «dé-
légué à l’égalité des chances entre
femmes et hommes est institué au
sein de tout département ministé-
riel et de toute administration qui
ne dispose pas d’une représenta-
tion du personnel. Dans les autres
départements ministériels et admi-
nistrations, c’est la représentation

du personnel qui exerce les droits
et assume les obligations du délé-
gué à l’égalité des chances».

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Madame le Ministre de l’Égalité
des Chances et à Monsieur le Mi-
nistre de la Fonction publique et de
la Réforme administrative:

- Madame et Monsieur les Mi-
nistres peuvent-ils me dire quels
ministères et administrations pu-
bliques ont désigné un délégué à
l’égalité des chances? Quels sont
les ministères et administrations où
la représentation du personnel
exerce les missions dévolues au
délégué à l’égalité des chances?

- Madame et Monsieur les Mi-
nistres peuvent-ils fournir des don-
nées chiffrées quant à la date de
l’entrée en jonction des différents
délégués à l’égalité des chances
au sein de la fonction publique?

Réponse (1.3.2006) de M. 
Claude Wiseler, Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative:

En réponse l’honorable Député
voudra trouver en annexe un ta-
bleau indiquant les ministères et
administrations ayant désigné un
délégué à l’égalité, les dates de
désignation et le cas échéant si 
la représentation du personnel 
exerce les missions dévolues au
délégué à l’égalité.

Ministère / Administration Désignation / entrée en fonction

Adm. com. des Caisses de Sécurité
sociale - prof. agricole 29.03.2005

Administration de l’Emploi 11.03.2005
(représentation du personnel)

Administration de l’Enregistrement et
des Domaines

01.06.2004 
(représentation du personnel)

Administration de l’Environnement 01.07.2004

Administration des Bâtiments publics 16.11.2005

Administration des 
Contributions directes

19.05.2004 
(représentation du personnel)

Administration des 
Douanes et Accises

02.02.2004 
(représentation du personnel)

Administration des Eaux et Forêts 06.04.2005

Administration des 
Ponts et Chaussées 16.11.2005

Administration judiciaire 28.06.2004
(représentation du personnel)

Armée 18.04.2005 
(représentation du personnel)

Bibliothèque nationale 
de Luxembourg 21.06.2004

Caisse de Maladie des 
Fonctionnaires et Employés publics 16.06.2005

Caisse de Maladie des Ouvriers 27.05.2004

Centre commun de la 
Sécurité sociale

17.03.2004 
(représentation du personnel)

Centre de Langues 07.01.2005

Centre de Psychologie et 
d’Orientation Scolaires (CPOS) 09.08.2004

Centre de Technologie de 
l’Éducation (CTE) 04.04.2005

Centre national de l’Audiovisuel 13.05.2005

Centre national de Littérature 13.05.2005

Conseil d’État 18.04.2005

Direction de la Santé 11.06.2004

École nationale de 
l’Éducation physique et des Sports 16.07.2004

Éducation différenciée 16.07.2004

Établissements pénitentiaires 30.03.2005
(représentation du personnel)

Inspection du Travail et des Mines 29.03.2005 
(représentation du personnel)

Inspection générale de la 
Sécurité sociale 29.06.2004



reconduire des accords existants
avec un certain nombre d’universi-
tés afin de permettre la mobilité
des étudiants qui suivent une for-
mation en vue de l’obtention du
grade de bachelor. Ces accords
prévoient, entre autres, la recon-
naissance par l’Université du
Luxembourg et par les universités
partenaires, des crédits ECTS vali-
dés par les étudiants dans les uni-
versités respectives.

Pour ce qui est des études menant
au grade de master, la loi ne pré-
voit pas de mobilité obligatoire
étant donné que les étudiants ins-
crits dans ces formations de
deuxième niveau ont tous effectué
une période d’études à l’étranger,
soit en ayant effectué leurs études
de bachelor dans une université
étrangère, soit en ayant effectué
leurs études de bachelor, qui com-
prennent la période de mobilité
obligatoire, à l’Université du
Luxembourg. Par conséquent, tout
étudiant qui se voit conférer le
grade de master de l’Université du
Luxembourg a, de facto, accompli
une période d’études à l’étranger.
Par ailleurs, l’accès au deuxième
niveau n’est pas tributaire de l’ob-
tention du grade de bachelor déli-
vré par l’Université du Luxem-
bourg, mais il est régi par l’article
12 point (3) de la loi du 12 août
2003, article qui prévoit la recon-
naissance de grades étrangers sur
base de la Convention de Lis-
bonne.

Question 0876 (25.1.2006) de
Mme Françoise Hetto-
Gaasch (CSV) concernant les
critères de promotion:

Les nouveaux critères de promo-
tion qui déterminent l’évaluation et
la promotion des élèves de l’ensei-
gnement secondaire et secondaire
technique ont été fixés par règle-
ment grand-ducal le 14 juillet 2005.
Cette nouvelle réglementation de-
vra aboutir à mettre en place un
système de promotion et d’orienta-
tion plus cohérent, qui permette
aux élèves de progresser en fonc-
tion de leurs capacités réelles et
d’éviter les échecs inutiles.

Pour ce qui est de la promotion des
élèves, on peut lire dans l’article 6,
point 1 du règlement que «dans les
classes de 7e, 8e et 9e de l’ensei-
gnement secondaire technique et
les classes de 7e, 6e, 5e et 4e de
l’enseignement secondaire, l’élève
réussit (...), s’il peut compenser
toutes ses notes annuelles insuffi-
santes ou s’il a une moyenne géné-
rale d’au moins 40 points». Pour ce
qui touche à l’échec, il est précisé
au point 2 du même article que
l’élève échoue «…si le nombre des
notes annuelles insuffisantes est
supérieur au tiers du nombre total
des branches à moins que, pour
les classes de 7e, 8e et 9e de l’ensei-
gnement secondaire technique et
les classes de 7e, 6e, 5e et 4e de
l’enseignement secondaire, sa
moyenne générale annuelle soit
supérieure ou égale à 40 points».
Ceci signifie dans d’autres mots
qu’un élève du cycle inférieur peut
réussir, même s’il présente des
notes insuffisantes dans les trois
branches principales. S’y ajoute
qu’il n’y a pas de note seuil mini-
mum sollicité pour pouvoir com-
penser. Quant à l’ajournement, l’ar-
ticle 7 précise au point 1 que
l’ajournement peut consister en
«un travail de vacances fixé indivi-
duellement pour chaque élève et
chaque branche, qui se solde par
une épreuve portant sur le travail
de vacances et une décision de
promotion» ou bien en «un travail
de révision qui peut, selon la déci-
sion du conseil de classe, se sol-
der par une épreuve».

Nombreuses sont les critiques qui
se font entendre de la part des pro-
fesseurs qui craignent qu’avec le

nouveau système de compensa-
tion, le niveau des classes dans les
lycées secondaires et secondaires
techniques ne se dégrade conti-
nuellement. En effet, ils argu-
mentent que ce nouveau système
prend la motivation aux élèves
avec plus de difficultés et ne don-
ne plus de défi stimulant aux
élèves sans problèmes. Les ensei-
gnants redoutent qu’eux-mêmes
voire les parents ne réussissent
plus à motiver les élèves à faire
plus qu’un minimum d’efforts.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

- N’y a-t-il pas risque que ce nou-
veau système de compensation,
au lieu d’encourager les élèves à
exceller et à venir en aide aux plus
faibles, n’entraîne une perte de
motivation chez les élèves?

- Comme la société d’aujourd’hui
ne mise que sur les meilleurs quant
aux critères d’embauche, ne met-
on pas les mauvais accents par un
système de compensation dans les
écoles qui n’évalue que partielle-
ment les compétences de l’élève? 

- Le fait qu’il existe deux différents
types d’épreuves d’ajournement,
les élèves ne courent-ils pas le
risque d’être avantagés voire désa-
vantagés par ce système?

- Madame la Ministre a-t-elle prévu
de procéder à une évaluation des
résultats obtenus par la mise en
œuvre des nouveaux critères de
promotion?

Réponse (1.3.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Les nouveaux critères de promo-
tion sont fondés sur l’idée qu’il faut
stimuler les élèves à faire des ef-
forts supplémentaires dans des
branches ou des domaines où ils
sont forts et où ils ont une chance
réelle de prétendre à l’excellence.
C’est un retournement sensible de
la situation où l’élève qui par
exemple avait une faiblesse chro-
nique en mathématique était
constamment obligé de concentrer
tous ses efforts sur cette matière
dans laquelle il n’avait aucune
chance de briller.

Ces insuffisances insurmontables
qui parfois tournaient au cauche-
mar des familles avaient pour effet
de démotiver I’élève et de lui faire
négliger les autres matières pour
lesquelles l’école n’honorait pas
ses performances.

1. L’honorable Députée évoque le
cas d’un élève qui pourrait réussir
son année même s’il a obtenu des
notes insuffisantes dans trois
branches principales. C’est un cas
purement théorique. Pour l’année
scolaire 2004/2005 aucun élève
sur les quelque 15.000 concernés
n’a obtenu simultanément une note
insuffisante en allemand, français
et mathématique et une moyenne
de 40 points.

2. Ce n’est pas en promouvant la
médiocrité, les résultats «pas-
sables» qu’on prépare les jeunes à
la société qui ne mise que sur les
meilleurs quant aux critères d’em-
bauche. Il faut changer le modèle
qui fait que les élèves apprennent
surtout pour éviter de récolter des
notes insuffisantes en un système
où les élèves s’appliquent pour
être bons ou excellents. Il est évi-
dent qu’il faut faire des choix et
qu’on ne peut pas exiger des
élèves qu’ils soient tous bons dans
tous les domaines.

3. Il importe que le conseil de
classe dispose d’une marge de
manœuvre afin d’adapter les me-
sures de remédiation - dont l’ajour-
nement fait partie - à la situation de
l’élève. 

4. L’évaluation des résultats sco-
laires se fait en continu puisque
tous les résultats trimestriels sont
saisis. L’évolution des effectifs sco-
laires et des bilans scolaires est
analysée chaque année et fait l’ob-
jet d’une publication spéciale par
le SCRIPT.

Question 0880 (26.1.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les poursuites pour 
des contraventions au Code
de la Route commises en
France:

Au cours des dernières semaines
la presse luxembourgeoise s’est
faite l’écho de mésaventures d’au-
tomobilistes luxembourgeois pour-
suivis pour des contraventions rou-
tières apparemment commises en
France au moyen de leur voiture à
un moment où ni eux-mêmes ni
leur voiture n’avaient frôlé le terri-
toire de l’hexagone.

Il semble que les mésaventures vé-
cues par les concernés se placent
dans le cadre de la coopération
entre les autorités judiciaires et po-
licières françaises et la police
luxembourgeoise, mise en place
dans le sillage de l’intensification
de la répression de la délinquance
routière décidée par le Gouverne-
ment français qui a entre autres
conduit à la mise en place de ra-
dars routiers permettant la prise
d’images de voitures en infraction
au Code de la Route roulant no-
tamment à vitesse excessive.

- Monsieur le Ministre de la Justice
peut-il confirmer si une telle coopé-
ration a été mise en place et, si oui,
m’expliquer selon quelles modali-
tés cette coopération fonctionne en
pratique?

- Quelle est la base légale pour
l’organisation d’une telle coopéra-
tion? Est-il notamment garanti que
l’intimité de la sphère privée est as-
surée et que les règles légales de
la protection des données person-
nelles sont appliquées? Y a-t-il eu
à cet égard une consultation de la
commission nationale de la protec-
tion des données? Si oui, que dit
cet avis? Sinon, Monsieur le Mi-
nistre peut-il confirmer que cet avis
n’est pas requis au regard de la lé-
gislation en vigueur?

- Y a-t-il eu enquête sur les plaintes
formulées par des citoyens luxem-
bourgeois affirmant faire de façon
non justifiée l’objet de poursuites
pour des infractions qu’ils n’ont
pas pu commettre et qui n’ont pas
non plus pu être commises au
moyen de leur véhicule? Les auto-
rités luxembourgeoises sont-elles
associées à ces enquêtes, dans la
mesure où celles-ci ont été initiées,
et, dans la négative, y a-t-il déjà eu
initiative du Gouvernement pour ré-
clamer une telle enquête?

- Monsieur le Ministre estime-t-il
compatible avec les règles d’un
État de droit dont se réclament
aussi bien la France que le Luxem-
bourg, et notamment avec le prin-
cipe de la présomption d’inno-
cence, le fait pour les autorités
françaises d’insister sur le paie-
ment de l’amende prévue en cas
d’excès de vitesse, préalablement
à l’examen de toute réclamation
des concernés clamant leur inno-
cence?

- S’agissant toujours des amendes
les autorités françaises prévoient
deux moyens pour payer ces der-
nières à savoir un timbre amende,
qu’il faut se procurer en France, ou
encore un chèque, une pratique
qui est tombée en désuétude au
Luxembourg. Monsieur le Ministre
ne juge-t-il pas opportun de propo-
ser aux autorités françaises de per-
mettre le paiement d’amendes par 
virement d’autant plus que le sys-
tème IBAN a été mis en place afin
de faciliter les transactions finan-
cières au sein de l’Union europé-
enne?

Réponse (16.2.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

En application de la convention eu-
ropéenne d’entraide judiciaire en
matière pénale en vigueur, les au-
torités judiciaires luxembour-
geoises transmettent les informa-
tions  nécessaires aux autorités
françaises afin de permettre la
poursuite des infractions consta-
tées en France.
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Inspection générale des Finances 17.03.2005

Institut national 
d’Administration publique 01.10.2005

Institut national des Sports 16.07.2004

Laboratoire national de Santé 22.06.2004 
(représentation du personnel)

Lycée Robert Schuman 11.03.2005

Lycée technique d’Ettelbruck 0.03.2005

Maisons d’Enfants de l’État 01.04.2005

Ministère des Affaires étrangères 
et de l’Immigration 20.12.2005

Ministère de la Famille 
et de l’Intégration 01.07.2004

Ministère de la Fonction publique 
et de la Réforme adm. 01.10.2005

Ministère de la Justice 13.09.2005

Ministère de la Santé 10.06.2004

Ministère de l’Éducation nationale 
et de la Form. prof. 16.07.2004

Ministère de l’Égalité des Chances 13.05.2004

Ministère des Classes moyennes, 
du Tourisme et du Logement 16.07.2004

Ministère des Finances 23.05.2005

Ministère des Travaux publics 16.11.2005

Ministère du Travail et de l’Emploi 03.05.2005

Musée national d’Histoire naturelle 16.03.2005

Service central de Législation 11.06.2004

Service central des Imprimés 01.11.2005

Service de Contrôle de la 
Comptabilité des Communes 05.04.2005

Service de Coordination
Recherche/Innovation péd. et techn. 16.07.2004

Service de la 
Formation professionnelle 16.07.2004

Service de l’Énergie de l’État 01.10.2005

Service d’Économie rurale 09.06.2004

Service des Médias et des 
Communications 14.07.2004

Trésorerie de l’État 16.06.2004

Union des Caisses de Maladie 01.06.2004

Question 0874 (25.1.2006) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
l’obtention du grade de «ba-
chelor» et de «master» de
l’Université du Luxembourg:

Le Gouvernement a adopté récem-
ment des projets de règlements
grand-ducaux relatifs à l’obtention
du grade de bachelor et de master
de l’Université du Luxembourg.

Suivant l’article 6, paragraphe 1,
de la loi du 12 août 2003 «le grade
de bachelor ne peut être délivré
que si l’étudiant inscrit à l’Universi-
té a poursuivi une période obliga-
toire d’études auprès d’une univer-
sité ou de toute institution d’ensei-
gnement supérieur à l’étranger».

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire quelle sera exactement la du-
rée de cette période obligatoire et
comment elle s’intégrera dans les
études faites à l’Université du
Luxembourg? Des accords ont-ils
été conclus avec des universités
étrangères pour permettre aux étu-
diants de l’Université du Luxem-
bourg d’utiliser la dite période obli-
gatoire dans les meilleures condi-
tions possibles pour le déroule-
ment de leurs études? Comment

seront pris en compte les résultats
obtenus par l’étudiant à l’étranger?

- Par ailleurs, qu’en est-il des
études de master pour lesquelles
la loi ne prévoit pas expressément
de période obligatoire à l’étranger
tout en en faisant le deuxième ni-
veau des études universitaires?
Est-il donc sous-entendu que le
master ne peut être obtenu que sur
la base d’un bachelor de l’Univer-
sité du Luxembourg ou peut-on
concevoir un master délivré par
l’Université du Luxembourg sans
séjour obligatoire à l’étranger?

Réponse conjointe (14.2.2006)
de M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche
et de Mme Octavie Modert,
Secrétaire d’État à la Culture, à
l’Enseignement supérieur et à la
Recherche:

La durée de la période de mobilité
obligatoire dans le cadre des
études menant au grade de ba-
chelor de l’Université du Luxem-
bourg n’a pas été fixée dans la loi
du 12 août 2003 afin de permettre
à l’Université d’en moduler la durée
ainsi que le moment en fonction
des différentes formations. 

L’Université est en train de con-
clure de nouveaux accords et de



S‘agissant de données judiciaires,
leur traitement n’est pas sujet à au-
torisation de la commission natio-
nale de la protection des données.

Actuellement une concertation
entre les autorités compétentes est
menée visant à changer certaines
modalités pratiques afin d’éviter les
problèmes constatés.

Question 0888 (31.1.2006) de
M. Charles Goerens (DP)
concernant le soutien au déve-
loppement rural:
La loi du 24 juillet 2001 concernant
le soutien au développement rural
stipule dans son article 66 que «les
mesures relatives à l’octroi des
aides prévues par la présente loi
ne sont valables que pour une du-
rée de sept ans» et «qu’un règle-
ment grand-ducal peut fixer les
modalités d’application en rapport
avec cette expiration, et notam-
ment la date limite de la recevabili-
té des demandes d’aides, celle de
l’achèvement des investissements
susceptibles de bénéficier d’une
aide financière, ainsi que celles de
la décision à prendre sur l’alloca-
tion des aides».
Selon le même article 66, la loi qui
est applicable à partir du 1er janvier
2000 devrait cesser de produire
ses effets à la fin de l’année 2006
sauf pour ce qui est des suites à
réserver aux investissements non
achevés à la date d’expiration.
J’aimerais demander à Monsieur le
Ministre de l’Agriculture s’il peut se
prononcer d’ores et déjà sur les
modalités d’application en rapport
avec cette expiration et plus parti-
culièrement sur les conditions de
recevabilité et d’éligibilité des de-
mandes d’aides concernant les in-
vestissements dont le début de
réalisation est antérieur au 31 dé-
cembre et dont l’achèvement est
postérieur à cette date. 
Réponse (24.2.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:
La loi du 24 juillet 2001 concernant
le soutien au développement rural,
communément appelée loi agri-
cole, prévoit effectivement à son
article 66 la possibilité de fixer, par
voie de règlement grand-ducal, les
modalités d’application en rapport
avec son expiration au 31 dé-
cembre 2006.
Étant convaincu que de telles mo-
dalités sont utiles et nécessaires
afin de guider au mieux les bénéfi-
ciaires des aides dans la planifica-
tion de leurs investissements, j’ai
demandé aux différentes commis-
sions consultatives instituées pour
aviser les demandes d’aides de
me soumettre, en fonction des dif-
férents régimes d’aides, des pro-
positions quant aux dates limites
de la recevabilité des demandes et
à celles de l’achèvement des in-
vestissements éligibles aux aides.
Dès que je serai en possession de
ces propositions, je ne manquerai
pas de saisir le Conseil de Gouver-
nement d’un projet de règlement
grand-ducal afin que les modalités
proposées puissent entrer en vi-
gueur dans les meilleurs délais
possibles. 

Question 0891 (1.2.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
les actes d’agression contre
les clients et le personnel
d’accompagnement dans les
moyens de transports pu-
blics:
Les organisations syndicales ne se
lassent pas d’attirer l’attention des
milieux politiques sur le phéno-
mène de la recrudescence inquié-
tante des actes d’agression dans
les moyens de transports publics
dont sont de plus en plus souvent
victimes les clients et le personnel
d’accompagnement.

En guise de réponse à ce cri
d’alarme Monsieur le Ministre des
Transports vient de diffuser en tout
et pour tout un bref communiqué
de presse comme quoi les pou-
voirs publics maîtriseraient la situa-
tion et que prochainement les ré-
sultats de la réflexion menée au
sein d’un groupe de travail intermi-
nistériel seraient examinés en vue
de prendre, le cas échéant, des
mesures permettant de mettre un
terme au malaise actuel.

J’aimerais savoir de Monsieur le
Ministre des Transports si des don-
nées statistiques existent en la ma-
tière et, dans l’affirmative, si les
données recensées montrent au
cours des dernières années une
tendance à la hausse de ces
agressions tant pour ce qui est le
nombre qu’en ce qui concerne la
gravité des faits recensés.

- Quelles sont les mesures que le
Gouvernement entend, le cas
échéant, mettre en place pour en-
rayer le problème? Quel est le sens
des propositions sur lesquelles tra-
vaille actuellement encore un
groupe interministériel? À quand
peut-on s’attendre à des initiatives
concrètes de la part des autorités
publiques? Les communes qui ex-
ploitent leurs propres services de
transports publics seront-elles as-
sociées à cette prise de décision et
si oui, de quelle façon?

- Monsieur le Ministre des Trans-
ports ne croit-il pas qu’il soit temps
de mettre enfin en œuvre les me-
sures d’exécution relatives à la
sûreté dans les gares et les
moyens de transports prévues par
la législation sur les transports pu-
blics de 2004 (loi du 29 juin 2004
portant sur les transports publics)
qu’avait encore initiée son prédé-
cesseur?

- Un an et demi après l’entrée en
vigueur du cadre légal en question
combien d’agents sont formés et
assermentés en vue de pouvoir
procéder à la surveillance haute-
ment nécessaire à en juger de par
les dires des organisations syndi-
cales des transports?

- Quels sont les critères de forma-
tion prévus à cet effet, quelle est la
durée de cette formation et selon
quelles modalités les candidats
sont-ils sélectionnés? Quel est l’ef-
fectif prévu pour être mis en place
en vu de répondre aux besoins de
sûreté identifiés?

Réponse (1.3.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
1er février 2006, l’honorable Député
Xavier Bettel souhaite s’informer
sur la sûreté dans les transports
publics.

Il apparaît en effet que les agents
employés dans le secteur des
transports publics sont de plus en
plus souvent victimes d’agressions
verbales voire physiques ou
d’autres incidents en relation avec
la sûreté.

En vue d’améliorer la sûreté des
usagers et des agents employés
dans le secteur des transports pu-
blics, un comité de pilotage «sécu-
rité dans les transports publics» a
été mis en place. Ce comité de pi-
lotage, qui fonctionne sous la tu-
telle du Ministère des Transports,
se compose de représentants du
Ministère des Transports, des diffé-
rents opérateurs (CFL, RGTR,
TICE, AVL), du Syvicol et des syn-
dicats du secteur des transports
publics. Ledit comité de pilotage a
pour mission d’établir des statis-
tiques fiables sur les incidents se
produisant dans le transport en
commun et de proposer des me-
sures préventives et répressives.

Dans ce contexte le comité de pilo-
tage a élaboré un formulaire stan-
dardisé appelé «constat incident
sûreté» à l’aide duquel l’agent
concerné peut signaler les inci-
dents dont il a été victime ou té-
moin. Les données ainsi collectées
sont centralisées pour servir no-
tamment à l’établissement de sta-

tistiques reflétant la nature des in-
cidents, leur périodicité et leur lo-
calisation.

Différentes mesures ont déjà été
mises en place pour assurer la
sûreté dans les transports publics,
à savoir notamment la présence
d’agents de sécurité, la surveil-
lance par caméras ou encore
l’équipement des agents avec des
téléphones portables.

Par ailleurs, dans ses conclusions
du 20 décembre 2005, la Tripartite
ferroviaire a retenu que le person-
nel temporairement en surnombre
auprès des CFL serait affecté à
des missions de contrôle et de sur-
veillance dans le cadre de projets
de sécurisation des clients du
transport public. 

En vue d’assurer la sûreté dans les
moyens de transports publics ainsi
que dans les gares et d’améliorer
l’efficacité de la surveillance, le lé-
gislateur a décidé d’alléger les pro-
cédures judiciaires et a prévu à
l’article 22 de loi modifiée du 29
juin 2004 sur les transports publics
des règles de police.

La surveillance du respect des
règles de police s’effectue notam-
ment par le contrôle des titres de
transports qui consistera à requérir
l’exhibition du titre de transport et à
percevoir à charge des fraudeurs
découverts les surtaxes prévues à
cet effet par la réglementation affé-
rente. Ce contrôle est assuré par
des agents qui ont, à cet effet, été
spécialement formés et qui sont
assermentés par le Ministre des
Transports. Il s’agit d’agents rele-
vant des opérateurs, de la Commu-
nauté des Transports ou bien du
Ministère des Transports.

Il convient d’ajouter que les agents
autorisés à procéder au contrôle
du respect des règles de police en
matière de transports publics ont la
possibilité d’enjoindre à des per-
sonnes qui, dans les moyens de
transports ou dans l’enceinte des
gares, haltes et arrêts, se sont
comportées de manière à troubler
l’ordre ou à mettre en cause la sé-
curité, de quitter le véhicule et de
s’éloigner des lieux. 

La loi modifiée du 29 juin 2004 pré-
citée prévoit en son article 22 pa-
ragraphe 3 qu’un règlement grand-
ducal portera approbation du pro-
gramme de la formation spéciale
que doivent avoir suivies les
agents concernés en vue de leur
agrément.

Dans cet ordre d’idées, mes ser-
vices ont élaboré un avant-projet
de règlement grand-ducal qui pré-
cise les matières à traiter lors de la
formation spéciale des agents vi-
sés. Ce projet de règlement grand-
ducal sera soumis à l’approbation
du Conseil de Gouvernement lors
de sa séance du 24 février 2006.

Question 0893 (2.2.2006) de M.
Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant la chasse en battue
dans la zone de protection à
vocation récréative du Grü-
newald:

Mercredi 30 novembre 2005 une
chasse en battue aux chiens cou-
rants a été organisée par l’Admi-
nistration des Eaux et Forêts dans
la réserve cynégétique du Grüne-
wald. Des chasseurs privés et des
chasseurs publics, agents et fonc-
tionnaires de l’Administration des
Eaux et Forêts, y ont participé. L’or-
ganisation de cette chasse a don-
né lieu à la question parlementaire
N°0787 (cf. compte rendu N°5/
2005-2006). Or, puisque la ré-
ponse ministérielle aux questions
soulevées a été incomplète j’aime-
rais avoir les précisions suivantes:

Le fait que la zone de protection vi-
sée du Grünewald a été exclue des
lots de chasse par arrêté ministé-
riel du 4 janvier 1957 pris en
conformité de l’article 2 de la loi du
20 juillet 1925 a comme consé-
quence qu’aucune chasse en bat-
tue ne peut être organisée sur ce
terrain, à moins de disposer d’une
autorisation ministérielle explicite. 

- Quels arrêtés ministériels ont été
pris pour justifier et organiser les
trois chasses annuelles dans cette
zone protégée? 

59 «miradors de battue» enfoncés
dans le sol et dûment numérotés
ont été érigés spécialement pour la
circonstance. Ces miradors ont été
construits, apportés sur place et
spécialement aménagés par des
agents de l’Administration des
Eaux et Forêts.

- Sur quel article ces dépenses ont
été imputées?

- Quel arrêté ministériel a été pris
pour autoriser ces 59 miradors? 

- J’aimerais également savoir quel
est le sens d’aménager des ré-
serves cynégétiques et des zones
récréatives exclues des lots de
chasse alors que l’Administration
des Eaux et Forêts y organise
chaque année deux battues aux
chiens courants et une en pous-
sée.

Trois experts cynégétiques étran-
gers, spécialement mandatés par
le Gouvernement, ont retenu à
l’unanimité dans trois avis distincts
que la pratique du nourrissage par
les adeptes de la chasse loisir est
la cause principale de la surpopu-
lation du gibier. Cette constatation
est donc en contradiction flagrante
avec la réponse ministérielle qui
prétend que les prélèvements de
gibiers seraient insuffisants au re-
gard des tableaux de chasse an-
nuellement établis.

- Pourquoi l’Administration des
Eaux et Forêts n’a-t-elle pas enga-
gé de suite des initiatives en vue
d’interdire le nourrissage respon-
sable de la surpopulation?

- Pourquoi n’a-t-elle pas diffusé lar-
gement les avis de l’expert alle-
mand, le professeur Dr Klaus Pohl-
meyer, ainsi que des experts
suisses, le Dr sc. nat. Hannes
Geisser et le Dr Peter Lüps?

- Est-ce que des inventaires spé-
ciaux basés sur le gibier et les
dommages du Grünewald ont été
faits avant l’organisation des trois
chasses annuelles? 

- Pourquoi, en dépit de la mauvaise
expérience faite dans des lots de
chasses privés, des supports à
sels de gemme et autres oligoélé-
ments favorisant la reproduction,
ont aussi été installés dans la zone
protégée du Grünewald? 

- Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement n’est-il pas d’avis que des
conflits d’intérêts peuvent survenir
du fait que des fonctionnaires de
l’administration gouvernementale,
chasseurs passionnés et chevron-
nés, sont chargés en même temps
de la surveillance et du contrôle de
la législation sur la chasse?

Réponse (20.2.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

- À la demande de l’Administration
des Eaux et Forêts, les chasses or-
ganisées dans le domaine du Grü-
newald ont été dûment autorisées
en date du 8 septembre 2005. 

- Vu que le domaine du Grünewald
présente un relief peu prononcé, il
a été jugé utile de pratiquer un
maximum de mesures préventives
de sécurité en vue de garantir un tir
fichant (sans ricochets). Depuis
plusieurs années, l’administration
prend recours à ces «miradors de
battues» ou «podiums» qui sont
stockés après usage. Vu qu’il s’agit
de dispositifs amovibles qui sont
mis en place uniquement pour as-
surer une plus grande sécurité à
tous les participants d’une chasse
en battue, ils ne sont pas considé-

rés comme construction au sens
de l’article 5 de la loi du 19 janvier
2004 concernant la protection de
la nature et des ressources natu-
relles.

La fabrication des podiums est
réalisée à l’atelier du centre fores-
tier du Senningerberg par les ou-
vriers forestiers pendant les pé-
riodes d’intempéries à partir de dé-
chets de bois notamment.

Les autres miradors et échelles
d’affût présents sur le domaine du
Grünewald et correspondant à des
constructions au sens de l’article 5
de la loi précitée ont été dûment
autorisés en date du 20 décembre
1999 par le Ministre du ressort
compétent à l’époque. 

- Le rôle de la réserve cynégétique
du Grünewald est actuellement le
suivant: Concilier les prélèvements
nécessaires pour la gestion du-
rable de la zone «Natura 2000» et
«Habitats» du Grünewald (zone
spéciale de conservation
LU0001022) avec les intérêts des
autres utilisateurs de ce complexe
forestier périurbain (promeneurs,
cavaliers, joggers, cyclistes, etc.).

Le rôle de la réserve cynégétique
est aussi celui d’une chasse pilote
et expérimentale dans le cadre du
réseau des chasses pilotes euro-
péennes en vue de l’utilisation du-
rable des ressources naturelles.

Les populations d’herbivores, mais
aussi les carnivores et les omni-
vores peuvent fortement modifier
les buts recherchés des zones
«Habitats». Dans le cas du Grüne-
wald, zone considérée zone «Ha-
bitats» et «Natura 2000» avec
comme habitat principal la hêtraie
autochtone du grès de Luxem-
bourg, le projet de gestion élaboré
par l’Université de Trèves prévoit le
prélèvement de chevreuils, de san-
gliers et de renards par les moyens
d’une chasse durable, comme une
des mesures de gestion et de mo-
nitoring les plus importantes. Une
des constatations de l’Université
de Trèves est celle que l’accroisse-
ment annuel du cheptel de che-
vreuils et de sangliers n’est pas en-
core réalisé par la chasse.

- Le nourrissage artificiel n’est pas
pratiqué dans le domaine du Grü-
newald.

- L’Administration des Eaux et Fo-
rêts a bien engagé une initiative en
vue d’interdire respectivement de
limiter le nourrissage et l’agrainage
du gibier, mais cette initiative n’a
pas été poursuivie par le gouver-
nement d’antan. Il faut encore ajou-
ter qu’il n’existe actuellement au-
cune base légale pour réglementer
le nourrissage du gibier, des initia-
tives dans ce sens ne pourront
donc revêtir au stade actuel que le
caractère d’une recommandation.

- En ce qui concerne les trois ex-
perts cynégétiques étrangers cités
par l’honorable Député, il y a lieu
de préciser que ces personnes
n’ont pas été mandatées par le
Gouvernement mais demandées
en leur avis de manière informelle. 

- Les avis en question ont été lar-
gement diffusés par voie postale
aux chasseurs, agriculteurs, orga-
nisations de protection de la na-
ture, forestiers, etc., soit à 1.000
personnes environ.

- Des inventaires ont été réalisés
par l’Université de Trèves. 

- L’installation de supports à sels
de gemme est spécialement
conseillée par les experts de l’Uni-
versité de Trèves et ceci en vue de
réduire les dégâts causés par le gi-
bier aux plantes ligneuses et en
vue de réduire les accidents rou-
tiers avec le gibier, en tant que dis-
suasion du sel routier. 

- Je ne partage pas les vues de
l’honorable Député en ce qui
concerne un éventuel conflit d’inté-
rêt. Je tiens à souligner qu’il s’agit
de fonctionnaires assermentés res-
pectueux du statut du fonctionnaire
et des obligations d’impartialité qui
en découlent.
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Question 0894 (2.2.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
la distribution de seringues
stériles aux toxicomanes au
Centre Pénitentiaire de
Luxembourg (CPL):

Il me revient par voie de presse (re-
portage dans «De Journal» de RTL
Télé du mercredi 1er février 2006)
que des seringues stériles ont été
distribuées par une personne bé-
névole aux détenus, notamment
aux toxicomanes au Centre Péni-
tentiaire de Luxembourg (CPL). Se-
lon les témoignages dans le même
reportage, il existait un trafic de
drogues prospère au sein du CPL.

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre de la Justice:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer la distribution de se-
ringues? Monsieur le Ministre peut-
il me dire pour quelles raisons
cette distribution a été supprimée?

- Vu le risque de contagion par des
seringues déjà utilisées, Monsieur
le Ministre n’est-il pas d’avis que
des seringues stériles devraient
être mises à la disposition de tous
les toxicomanes au sein du CPL, et
notamment à ceux atteints d’une
maladie contagieuse (sida, hépa-
tite)?

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer l’entrevue mentionnée
dans le reportage? Monsieur le Mi-
nistre peut-il me confirmer que lors
de cette entrevue des noms de
personnes travaillant au CPL et
supposées d’être involvées au tra-
fic de drogues lui ont été relevés?
Quelles suites Monsieur le Ministre
a-t-il réservé à cette entrevue?

Réponse (24.2.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Après adaptation de la législation,
la distribution de seringues à des
détenus toxicomanes et l’échange
de seringues nouvelles contre des
seringues utilisées sont effectuées
au CPL sous la responsabilité du
service médical et ceci depuis
août 2005.

La personne visée à la question
parlementaire a visité certains dé-
tenus du CPL dans le cadre d’une
convention conclue entre le Minis-
tère de la Justice et l’a.s.b.l.
«Onofhängeg Aidshëllef» et a eu
comme mission d’informer les dé-
tenus sur les risques de certaines
infections et maladies sexuelle-
ment transmissibles et d’assurer le
suivi social des détenus infectés. Il
est apparu que contrairement aux
dispositions de la convention, aux
instructions du directeur du CPL, et
au mépris des dispositions du rè-
glement grand-ducal du 23 dé-
cembre 2003 prévoyant la distribu-
tion de seringues par un médecin
agréé par le Ministre de la Santé, la
personne en question a distribué
des seringues au CPL à des déte-
nus toxicomanes. Entre-temps la
convention dont question a été ré-
siliée par l’État.

Les informations données par la
personne en question ont été conti-
nuées par Madame la déléguée du
Procureur général d’État aux éta-
blissements pénitentiaires aux au-
torités de poursuite. Aucun nom de
personnes travaillant au CPL n’a
toutefois été révélé dans le con-
texte d’un prétendu trafic de
drogues.

Question 0899 (3.2.2006) de M.
Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant le fonds spécial de
la chasse:

L’indemnisation des dommages
causés aux récoltes par le sanglier,
le cerf et le mouflon est réglée par
le fonds spécial de la chasse. Si la
recette annuelle et le fonds de ré-
serve ne suffisent pas au paiement
intégral des indemnités et des
frais, l’État avancera les fonds né-

cessaires et les droits supplémen-
taires prévus pourront être aug-
mentés par règlement grand-du-
cal.

- Les recettes annuelles suffisent-
elles à couvrir l’intégralité des in-
demnités et les frais?

- Combien de dotations supplé-
mentaires ont été versées par l’État
dans ce fonds depuis 1995?

- Comme il s’agit d’avances, ces
dotations supplémentaires ont-
elles été remboursées intégrale-
ment?

- La loi du 1er août 2001 prévoyant
une augmentation des droits sup-
plémentaires au cas où la recette
annuelle des fonds de réserve ne
suffit pas au paiement intégral des
indemnités et des frais, j’aimerais
savoir si les droits supplémen-
taires, perçus sur les permis de
chasse, ont été augmentés?

Réponse (17.2.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

ad 1: Vu l’insuffisance des moyens
du fonds spécial de la chasse
(Wildschadenskasse) et conformé-
ment à l’article 13 de la loi modifiée
du 20 juillet 1925 sur l’amodiation
de la chasse et l’indemnisation des
dégâts causés par le gibier, l’État a
avancé en 1997 par dotation bud-
gétaire une somme de 6.000.000
LUF. Cette avance a été rembour-
sée par tranches de 2.000.000 LUF
pendant les exercices budgétaires
1999 à 2001. En 2004, l’État a dû
faire une nouvelle avance de
200.000 €. Cette avance sera rem-
boursée par tranches de 50.000 €
pendant les exercices budgétaires
2006 à 2009.

ad 2: Les droits supplémentaires
perçus sur le permis ont été aug-
mentés à partir de l’année cynégé-
tique 1999 par le biais de l’article 8
de la loi du 22 décembre 1997 (en
passant de 4.500 LUF à 7.500
LUF)

ad 3 et 4: Par le biais de l’article 45
de la loi du 23 décembre 2005
concernant le budget des recettes
et des dépenses de l’État le mode
de financement de l’indemnisation
revenant au propriétaire terrien ou
à l’exploitant en cas de dommage
causé aux récoltes par le sanglier,
le cerf et le mouflon a été modifié.
Les motifs qui ont amené le Gou-
vernement à proposer cette modifi-
cation ont été expliqués dans le
commentaire des articles de ladite
loi dont je rappelle ci-après le
contenu:

«Les recettes annuelles du fonds
se chiffrent actuellement à +/-
370.000 euros (2000 permis gre-
vés d’un droit supplémentaire de
185 euros). La moyenne des décla-
rations des dégâts de gibier des
trois dernières années, dont les
données sont disponibles complè-
tement (2001/2002/2003), est de
693.000 euros dont 6/10e à charge
du fonds spécial (± 415.000 euros
par an). Les dépenses dépassent
donc les recettes de quelque
45.000 euros par an. 

Vu que les crédits disponibles sur
le fonds étaient insuffisants, l’État a
avancé en 2004 la somme de
200.000 euros, crédit qui devra
être remboursé à raison de 50.000
euros pendant les années budgé-
taires 2006 à 2009. La somme dis-
ponible sur le fonds spécial dans
les prochaines années n’atteindra
donc que +/- 320.000 euros. 

Étant donné qu’aucune des deux
mesures utilisées dans le passé, à
savoir, ni l’augmentation du droit
supplémentaire sur le permis de
chasse (185 euros pour le permis
annuel), ni la diminution globale de
la part à payer par le fonds spécial
(6/10e de l’indemnisation accor-
dée), n’a réussi à établir un équi-
libre entre les recettes et les dé-
penses du fonds, un nouveau
mode de calcul est proposé: le lo-
cataire de chasse devra désormais
avancer les 9/10es du montant de
l’indemnisation accordée pour
cause de dégâts de gibier au pro-
priétaire lésé (le dixième restant
restera à charge du syndicat de

chasse). Le locataire de chasse
pourra cependant être remboursé
en fin d’année cynégétique par le
fonds spécial, et ce jusqu’à
concurrence d’un montant maximal
résultant de la multiplication de 4
euros par le nombre de ha du lot
de chasse en question. 

Ce mode de calcul équivaut à res-
ponsabiliser davantage l’adjudica-
taire de chasse individuel: les lots
accusant de faibles dégâts sont
remboursés intégralement par le
fonds spécial, tandis que les loca-
taires des lots accusant des dé-
gâts dépassant de façon substan-
tielle la moyenne des dégâts
doivent payer une plus grande par-
tie à partir de leurs propres
moyens. 

Vu le fait que les dégâts de gibier
sont répartis de façon inégale sur
les différents lots de chasse du
pays, ce système devra permettre
de limiter les dépenses du fonds
spécial d’une façon durable à +/-
300.000 à 350.000 euros par an-
née. Des simulations calculées
avec les données détaillées de
2001 et 2002 confirment cette hy-
pothèse. 

Étant donné que les contrats de
bail de chasse sont conclus pour
une durée de neuf années cynégé-
tiques (1er août - 31 juillet), le rem-
boursement des locataires se fera
également à la fin de l’année cyné-
gétique.»

Question urgente 0960 
(1.3. 2006) de M. Jacques-Yves
Henckes (ADR) concernant les
mesures de précaution dans
le cadre de la grippe aviaire:

La grippe aviaire continue non seu-
lement à se répandre dans nos ré-
gions mais touche désormais aussi
des animaux domestiques mammi-
fères. En effet, en Allemagne un
chat mort, porteur du virus H5N1,
vient d’être découvert. En consé-
quence, le Ministère de l’Agricul-
ture y fait appel à garder les chats
domestiques dans les régions tou-
chées à l’intérieur des maisons.

Au Luxembourg, le manque de di-
rectives de la part des autorités na-
tionales commence à conduire à
des initiatives et dispositions anar-
chiques au niveau communal. Ain-
si par exemple, la commune de
Remich vient d’interdire aux pas-
sants de nourrir des oiseaux aqua-
tiques.

Face à cette évolution les ques-
tions suivantes s’imposent:

1. Quelles sont les dispositions de
précaution actuellement en vi-
gueur?

2. Le Gouvernement n’entend-il
pas renforcer et étendre ces me-
sures et recommandations de pré-
caution?

3. Ne serait-il pas sage de recom-
mander à la population de garder
leurs animaux domestiques autant
que possible à l’intérieur des mai-
sons?

4. La possibilité de vacciner des
animaux domestiques contre le vi-
rus H5N1 existe-t-elle? 

5. Le pays dispose-t-il le cas
échéant de stocks de vaccins suf-
fisants pour contrer une expansion
du virus sur des animaux domes-
tiques et voire même l’homme?

6. En cas d’épidémie, l’approvi-
sionnement du pays en médica-
ments antiviraux serait-il assuré?

7. Existe-t-iI un plan national d’ur-
gence spécifique au cas où la
grippe aviaire ferait son apparition
sur notre territoire, si oui, qu’est-ce
que ce plan national prévoit-il?

Réponse commune (6.3.2006)
de Mme Octavie Modert, Se-
crétaire d’État à l’Agriculture, à la
Viticulture et au Développement ru-
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ral et de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale:

La question parlementaire de l’ho-
norable Monsieur Jacques-Yves
Henckes relative à la peste aviaire
appelle les réponses suivantes:

En premier lieu, nous voudrions in-
sister sur le fait que pour le mo-
ment le Luxembourg est toujours
indemne de la peste aviaire, alors
que depuis le début de 2006
quelque 200 échantillons d’oiseaux
sauvages, collectés dans les diffé-
rentes régions du pays, ont été
analysés. À noter que ce chiffre est
fort important par rapport au
nombre d’analyses effectuées
dans d’autres pays aux surfaces
territoriales beaucoup plus
grandes. 

Concernant les dispositions de
prévention actuellement en vigueur
dans notre pays, nous renvoyons
au communiqué du 15 février 2006
publié par le Ministère de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural et des Services
vétérinaires qui entre autres retient:

- d’éviter le contact direct et indi-
rect avec les oiseaux sauvages;

- le confinement des volailles do-
mestiques;

- les mesures de biosécurité et
d’hygiène à observer dans les ex-
ploitations avicoles;

- la limitation des rassemblements
des volailles et autres oiseaux;

- l’appel à la déclaration des sites
de détention de volailles par leur
propriétaire.

Dans les communiqués du Groupe
de coordination de la lutte contre
l’influenza aviaire du 16 février
2006 et du 1er mars 2006, les me-
sures de prévention suivantes sont
publiées:

- Les préventions à prendre en
face à la découverte d’un oiseau
mort et la collecte des oiseaux
morts par les soins des Services
de Secours disponibles 24 heures
sur 24 heures et sept jours sur
sept, tout en appelant aux enfants
de ne pas toucher les oiseaux
morts;

- Les mesures de prévention à
prendre à l’égard des animaux de
compagnie, notamment chats,
avec l’appel de confiner les chats
et de sortir les chiens à la laisse
dans les zones à risque en cas
d’apparition de la peste aviaire sur
le territoire luxembourgeois.

Répétition des règles d’hygiène
élémentaires à observer par les
personnes et plus spécialement la
sensibilisation des enfants.

- Les informations obtenues des
experts de la Commission euro-
péenne en date du 1er mars 2006
indiquent qu’à l’heure actuelle, il
n’existe aucun vaccin contre le vi-
rus de l’I.A. éventuellement détecté
sur les chats et les chiens. 

Concernant une éventuelle vacci-
nation préventive des volailles do-
mestiques, les autorités compé-
tentes, en concertation avec les
experts de la Commission euro-
péenne, observent d’une manière
intéressée le projet-pilote des cam-
pagnes de vaccination effectuées
dans des régions spécifiques et
sur des espèces aviaires spéci-
fiques en France et aux Pays-Bas.
Les conclusions à tirer à partir de
cette expérience devraient per-
mettre à la Commission et au
Luxembourg de se positionner
d’une manière plus précise à
l’égard d’une vaccination préven-
tive contre la peste aviaire, vacci-
nation qui, rappelons-le, ne connaît
pas seulement des avantages,
mais est accompagnée de beau-
coup d’aléas pas encore définis
d’une manière précise. 

Cela n’empêche qu’il y a des ré-
flexions en cours sur une éven-
tuelle vaccination préventive des
oiseaux détenus dans un parc zoo-
logique ouvert au public pendant
la saison estivale.

Ces vaccins utilisés pour la vacci-
nation des volailles sont dispo-

nibles auprès de trois entreprises
pharmaceutiques internationales
avec lesquelles l’Administration
des Services vétérinaires est en
contact régulier.

Par contre il n’existe pas actuelle-
ment de vaccin contre le H5N1 qui
pourrait être administré à l’homme.
Le Luxembourg a réservé une
quantité limitée d’un tel vaccin «ex-
périmental» mais qui est toujours
en phase d’études cliniques.

Des négociations pour la pré-ré-
servation d’un vaccin en cas de
pandémie grippale éventuelle sont
en phase finale. La production d’un
tel vaccin ne pourra toutefois com-
mencer que lorsque le virus cau-
sant une éventuelle pandémie sera
connu et prendra à ce moment
trois à six mois au moins; rien ne
permet de dire que ce sera le virus
H5N1 actuel, qui se propage parmi
les animaux depuis dix ans mainte-
nant, mais qui reste très difficile-
ment transmissible de l’animal à
l’homme et qui n’est pas transmis-
sible d’homme à homme à ce
stade.

Nous disposons déjà actuellement
d’une réserve nationale d’antivi-
raux, garantissant le traitement de
25% de la population en cas de
pandémie éventuelle de grippe hu-
maine (taux d’attaque clinique de
la pandémie la plus grave du der-
nier siècle, la grippe espagnole).
Une commande supplémentaire a
été faite, qui augmentera cette
couverture à 35%. 

Quant à la dernière question, il y a
lieu de mettre en évidence que le
plan national d’urgence vétérinaire
spécifique à la peste aviaire a été
mis au point une première fois en
1999, puis révisé en fonction de
l’évolution des données scienti-
fiques et des expériences sur le
terrain.

La dernière version vient d’être
adaptée à la situation actuelle de la
peste aviaire et prévoit dans les
détails les interventions néces-
saires à chaque phase de la peste
aviaire:

- phase de vigilance;

- phase de suspicion;

- phase du foyer déclaré;

- phase d’assainissement du foyer;

- nettoyage et désinfection du foyer
et des environs;

- levée du foyer et des zones de
restriction;

- vaccination éventuelle. 

De même un plan pandémie
grippe a été élaboré par le Minis-
tère de la Santé. Ce plan fournit le
cadre à un processus de planifica-
tion qui subit des adaptations per-
manentes en fonction de l’évolution
des connaissances scientifiques,
de la situation épidémiologique et
les moyens prophylactiques et thé-
rapeutiques disponibles.

«Chamber
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20.00,  21.00,  22.00

et  23.00 heures



Déjà précurseur en matière d’ar-
chivage électronique de docu-
ments et de dématérialisation des
échanges d’information avec les
députés, la Chambre des Députés
s’illustre une nouvelle fois dans
le domaine des e-technologies en
lançant la première mouture de
son portail de gestion des
connaissances pour les députés. 

Mettre la bonne information à
disposition du député au bon
moment, sans contraintes de lieu
et de manière personnalisée, tel
était l’enjeu de ce projet straté-
gique de la Chambre des Députés
demandé et lancé par le Bureau
et la Direction de la Chambre
voilà trois ans.

Accessible de partout dans le
monde via une simple connexion
Internet, le portail de gestion des
connaissances de la Chambre
combine l’accès sécurisé à des
outils de communication (cour-
rier électronique parlementaire
du député, e-mail personnel)
avec la possibilité de consulter à
distance et de manière tout à fait
sécurisée des bases de données
informationnelles multiples et les
ressources documentaires in-
ternes de la Chambre. De son bu-
reau ou en déplacement à l’étran-
ger, le député peut donc désor-
mais suivre à tout moment l’ac-
tualité du parlement pratique-
ment en temps réel. Equipé d’un
ordinateur et d’une connexion In-
ternet, il dispose ainsi désormais
d’un véritable bureau virtuel,
avec accès à des informations
constamment actualisées et des
outils de gestion performants.
Donner un accès à distance à
l’information que le député ne

pouvait jusque-là consulter que
depuis un poste dédié dans ses
bureaux à Luxembourg ne rem-
plissait évidemment qu’une par-
tie des besoins. 
Un autre enjeu essentiel du projet
de portail de gestion des connais-
sances était de permettre au dé-
puté de mieux gérer, et donc de
pouvoir exploiter plus efficace-
ment, l’immense quantité de do-
cuments qui lui parviennent quo-
tidiennement. 
Cette problématique a été résolue
en ayant d’une part recours aux
techniques de structuration de
l’information combinées à une
personnalisation poussée des
pages du portail en fonction des
besoins réels du député. Chaque
député a ainsi le choix de consul-
ter toute l’information qui existe
sur un sujet ou de ne se concen-
trer que sur celle qui est en rela-
tion directe avec les commissions
parlementaires dont il est
membre ou les projets de loi qu’il
suit de près.
Un effort tout particulier a été
porté sur la création de rubriques
spécifiques dans lesquelles les
députés trouvent, de manière
contextuelle et en un endroit
unique, l’ensemble des informa-
tions et documents annexes rela-
tifs à tel projet de loi précis, telle
modification de la constitution,
etc. Là où avant le député devait
péniblement rechercher des do-
cuments parlementaires dans les
archives électroniques de la
Chambre, contacter différentes
personnes au greffe pour collec-
ter les informations annexes (date
de dépôt du document, le rappor-
teur, le niveau d’avancement du

texte dans la procédure, deman-
der à quelqu’un de lui compiler
une documentation complète sur
le dossier, …) désormais un seul
click de sa souris suffit pour dis-
poser des documents recherchés
et des informations y relatives (cf.
extrait du portail de gestion des
connaissances - page de détail du
rôle des affaires étendu). Une ra-
tionalisation du travail de tous les
acteurs impliqués a ainsi pu être
établie et des gains de temps
conséquents sont réalisés tous les
jours grâce au système tout en
rendant le député plus indépen-
dant dans son action.

Facilité de recherche grâce 
à des outils performants

Des outils de recherche de nou-
velle génération, performants et
flexibles, autorisant des re-
cherches simples et complexes,
contextuelles et translinguistiques
sur toutes les bases à disposition
ont aussi été conçus et intégrés
dans le portail. Si ces outils en soi
sont très sophistiqués et com-
plexes, le défi consistait à rendre
leur utilisation aisée à toute per-
sonne ayant des notions de base
d’un moteur de recherche Inter-
net. Ici, comme d’ailleurs dans le
portail, l’ergonomie des outils,
c’est-à-dire la simplicité d’utilisa-
tion a été l’objectif recherché et
atteint. 

L’objectif de permettre au député
de mieux exploiter les connais-
sances générées et gérées pour lui
par l’administration du greffe de
la Chambre et les collaborateurs
de son groupe politique a donc
été atteint. Pour pouvoir réaliser
son travail parlementaire effica-
cement et en connaissance de
cause, chaque député doit consa-
crer une grande partie de son
temps à suivre l’évolution des
thématiques discutées au parle-
ment. Ceci a amené les concep-
teurs du portail à y ajouter une
fonctionnalité de veille juridique
et thématique automatisée au
portail. Chaque député peut ainsi
définir des veilles, sorte de re-
cherches automatisées qui s’exé-
cutent à intervalle défini sur
toutes les bases de données du
portail et même sur tout l’Inter-
net. Dès que le système de veille
trouve un nouveau document ou
une nouvelle page Internet sur le
sujet choisi, le député en est
informé dans le portail ou via 
e-mail et il sait l’accéder. Il de-
vient ainsi pour les députés plus
aisé de suivre la multitude de su-
jets très variés qu’ils doivent
suivre pour faire leur travail par-
lementaire de manière informée
et efficace. (Suite page 2)

Compte rendu des séances publiques
N° 9 – Session ordinaire 2005-2006

28e séance, mardi 14 mars 2006
29e séance, mercredi 15 mars 2006
30e séance, jeudi 16 mars 2006

«N’abandonnez pas 
la Macédoine!»

Ce message à l’attention des pays
de l’Union européenne a été ré-
pété à plusieurs reprises par les
responsables politiques macédo-
niens à l’occasion de la visite à
Skopje d’une délégation de la
Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de
l’Immigration de la Chambre des
Députés. 

Depuis les troubles de 2000-2001
et grâce aux accords d’Ohrid, la
Macédoine a retrouvé le chemin
de la stabilité et de la cohésion
interne. Pays d’à peine deux mil-
lions d’habitants, la Macédoine
peut être un modèle dans la ré-
gion par la façon intelligente et
courageuse dont elle est en train,
depuis 2001, de régler les ten-
sions interethniques. Les diri-
geants du pays tout comme de
larges parties de l’opposition ont
la volonté de développer l’écono-
mie et de créer les conditions
propices aux investissements
étrangers. Les habitants, en parti-
culier les jeunes, ont le désir in-
tense de voyager à l’étranger et
d’avoir des contacts à tous les ni-
veaux - universitaire, culturel, so-
cial et politique. Ayant obtenu le
statut de pays candidat à l’Union
européenne en novembre 2005,
la Macédoine s’efforce de ré-
pondre aux critères pour l’adhé-
sion. La grande partie des femmes
et des hommes politiques macé-

doniens voient dans cet objectif
un moyen de galvaniser les éner-
gies et de moderniser le pays. 

La délégation de la Chambre des
Députés était composée par M.
Ben Fayot, président de la com-
mission, M. Charles Goerens,
vice-président, ainsi que par 
M. Marc Angel, M. Xavier Bettel
et M. Jacques-Yves Henckes. La
visite, qui s’est déroulée les 20 et
21 mars 2006, faisait suite à une
invitation de retour de la prési-
dente de la Commission des af-
faires européennes de l’Assem-
blée Nationale macédonienne,
Mme Karolina Ristova.

Lors de leur séjour à Skopje, les
parlementaires luxembourgeois
ont rencontré M. Ljupco Jorda-
novski, Président de l’Assemblée
Nationale, et se sont entretenus
avec des membres de la Commis-
sion des Affaires européennes, de
la Commission de la politique
étrangère et de la Commission de
la Défense et de la Sécurité. 

La délégation a également ren-
contré Mme Radmila Sekerinska,
Vice-Présidente du Gouverne-
ment chargée de l’intégration eu-
ropéenne et de l’assistance étran-
gère, ainsi que Mme Ilinka Mitre-
va, Ministre des Affaires étran-
gères. La visite s’est terminée par
un échange de vues avec une dé-
légation de la Chambre de Com-
merce macédonienne. 

Rencontre des délégations luxembourgeoise et macédonienne

Le portail de gestion des connaissances de la Chambre des Députés

Une avancée importante pour
le e-parliament à Luxembourg

Extrait du portail de gestion des connaissances - page de détail du rôle
des affaires étendu
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La session d'hiver de l'Assemblée
parlementaire de l'OSCE a eu lieu
à Vienne les 23 et 24 février
2006. La Chambre des Députés y
a été représentée par M. Alex
Bodry, chef de la délégation ainsi
que par Mme Viviane Loschetter,
MM. Paul Helminger et Patrick
Santer.

Dans le cadre de cette session a
eu lieu une réunion du Comité
permanent à laquelle M. Alex

Bodry a assisté en sa qualité de
chef de délégation.

La délégation luxembourgeoise a
participé aux réunions jointes
ainsi qu'aux réunions séparées
des trois commissions générales.
Au cours de ces réunions, les
membres de l'Assemblée parle-
mentaire ont préparé les sujets à
débattre lors de la XVe session an-
nuelle qui aura lieu à Bruxelles
début juillet 2006. 

(Suite de la page 1)
D’autres outils utiles, comme des
dictionnaires et encyclopédies
on-line, des publications électro-
niques on-line, l’accès à des
bases de connaissances interna-
tionales, la consultation on-line
du catalogue de la bibliothèque
de la Chambre, etc. complètent le
contenu de cette première ver-
sion du portail. 

Une plate-forme de
communication accessible à tous

Le portail de gestion des connais-

sances de la Chambre des Dépu-
tés ne sert pas exclusivement aux
députés. Cet outil performant est
aussi accessible à tout fonction-
naire du greffe de la Chambre
ainsi qu’à l’ensemble des colla-
borateurs des groupes politiques.
Il s’agit ainsi d’une plate-forme
globale de communication, de
gestion des connaissances et de
collaboration pour l’ensemble
des acteurs directs du travail par-
lementaire luxembourgeois. Il a
notamment permis une rationali-
sation de nombreux processus in-

ternes, de réduire de manière no-
table les sources d’erreur liées à
des saisies multiples d’informa-
tions, et généré et continue à gé-
nérer des économies de temps
notables en automatisant de nom-
breuses tâches manuelles et re-
dondantes consommatrices en
temps. Dans ce sens, le portail de
la Chambre des Députés peut
aussi être considéré comme un
projet d’optimisation du fonction-
nement de la première institution
du pays. 

Un tel projet qui met en œuvre
des technologies de pointe dans
de nombreux domaines et qui
exige de grands efforts d’adapta-
tion et d’acceptation du change-
ment à tous les niveaux n’a évi-
demment pu être mis en place
que grâce à la collaboration per-
manente et compétente des prin-
cipaux acteurs à l’intérieur du
greffe de la Chambre. 

Si le portail de gestion des
connaissances est essentiellement
destiné à usage interne, les com-
pétences, l’argent, le travail et
l’énergie investis dans ce projet
ne seront néanmoins pas perdus
pour les citoyens et les acteurs
économiques présents au Grand-
Duché de Luxembourg. Dans le
cadre du projet d’un nouveau site
Internet public de la Chambre des
Députés, de nombreux dévelop-
pements et outils y trouveront
leur place et bénéficieront ainsi à
un public plus large.

Tous les sièges des députés à la salle des séances sont équipés d’un
ordinateur et d’une connexion Internet leur donnant un accès perma-
nent au portail de gestion des connaissances de la Chambre

M. Alex Bodry, Mme Viviane Loschetter, M. Patrick Santer, M. Paul
Helminger (de gauche à droite)

Assemblée
parlementaire de
l'OSCE à Vienne

Le portail de gestion des connaissances

Visite du Président du Landtag
de Rhénanie-Palatinat, M. Christoph Grimm

«Progressons au
niveau de la

Grande Région!»
Sur invitation du Président de la
Chambre des Députés, M. Lucien
Weiler, M. Christoph Grimm,
Président du Landtag de Rhéna-
nie-Palatinat, qui assure actuelle-
ment la présidence du Conseil
Parlementaire Interrégional
(CPI), s’est rendu en visite à
Luxembourg, le lundi 13 mars
2006.

La visite au Grand-Duché de M.
Christoph Grimm a débuté par
une entrevue avec le Vice-Pre-
mier Ministre et Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion, M. Jean Asselborn. Le Prési-
dent du Landtag de Rhénanie-
Palatinat a ensuite rencontré M.
Lucien Weiler, Président de la
Chambre des Députés. Un des
thèmes de discussion fut notam-
ment le Conseil Parlementaire
Interrégional (CPI).

Le CPI constitue l’assemblée par-
lementaire consultative de la
Grande Région Sar/Lor/Lux/Rhé-
nanie-Palatinat/Wallonie et a
pour mission de promouvoir le
rôle économique, social et cultu-
rel de la Grande Région par une
étroite collaboration transfronta-
lière entre les régions et de
contribuer, à terme, au dévelop-
pement d’une perspective de co-
opération transfrontalière dans les
domaines qui sont de la compé-
tence normative de chacune des
régions. 

Lors de leur entrevue, les deux
Présidents ont évoqué plusieurs

sujets intéressant de près la
Grande Région, comme notam-
ment la Maison de la Grande Ré-
gion. 

Ils sont d’avis que les différents
partenaires de la Grande Région
ont un intérêt certain à collaborer
au niveau du marché de l’emploi,
au niveau des liaisons routières et
ferroviaires ou encore de la ges-
tion de l’eau. Une coopération au
niveau de la police, des douanes
et de la protection civile profite
également à toute la Grande Ré-
gion, tout comme une collabora-
tion en matière de médecine vé-
térinaire ou encore en matière de
gestion des crises, par exemple
en ce qui concerne la grippe
aviaire. 

À l’issue de cet entretien, M.
Christoph Grimm, qui assure ac-
tuellement tant la présidence du
Conseil Parlementaire Interrégio-
nal que la présidence de la Com-
mission enseignement, formation,
recherche et culture du même
CPI, a visité dans ce cadre la
Cinémathèque de la Ville de
Luxembourg ainsi que la Phil-
harmonie - Salle de concerts
Grande-Duchesse Joséphine-
Charlotte. 

La visite a été clôturée par un dî-
ner officiel offert par le Président
de la Chambre des Députés où le
Président Grimm a eu l’occasion
de rencontrer également les pré-
sidents des groupes politiques de
la Chambre des Députés.

Visite de la Bibliothèque nationale
Faisant suite à une demande du
groupe DÉI GRÉNG, la Commis-
sion parlementaire de la Culture,
de l'Enseignement supérieur et de
la Recherche avait effectué une
visite du bâtiment principal de la
Bibliothèque nationale et de l'an-
nexe située bd Prince Henri afin
de se rendre compte sur les con-
ditions de travail de l'institution. 

Une visite des annexes situées à
Kirchberg a suivi le 22 mars
2006. 

(de gauche à droite) Mme
Monique Kieffer, Directrice de la
Bibliothèque nationale, M. Fred
Sunnen, M. Claude Adam, Mme
Claudia Dall’Agnol et Mme Anne
Brasseur, députés

Visite de M. Sali Berisha, Premier Ministre de l’Albanie

«Le Balkan sera européen
ou l’Europe sera balkanisée»

pour remercier le Luxembourg
pour son soutien. Le Premier Mi-
nistre a par ailleurs souligné la

nécessité de développer les inves-
tissements, notamment dans le
secteur du tourisme. 

Le 16 mars 2006, M. Lucien Wei-
ler, Président de la Chambre des
Députés, a rencontré le Premier
Ministre de la République d’Alba-
nie, M. Sali Berisha. 

Lors de leur entrevue, les deux
hommes politiques ont évoqué
les possibilités d’intégration de
l’Albanie – et des pays des Bal-
kans occidentaux en général –
dans l’Union européenne.

En effet, il ressort d’un échange
de vues des Ministres des Affaires
étrangères des États membres de
l’Union européenne avec leurs
homologues des pays des Balkans
occidentaux en mars 2006 que
l’avenir desdits pays réside dans
l’Union européenne et que
l’adhésion est l’objectif ultime. 
M. Berisha a profité de l’occasion

(de gauche à droite) M. Claude Frieseisen, M. Jos Scheuer, M. Lucien
Weiler et M. Sali Berisha signant le Livre d’or de la Chambre des Députés
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NOUVELLES LOIS

5489 - Projet de loi 
sur l’application des normes
comptables internationales
dans le secteur des assu-
rances et portant modifica-
tion:

de la loi modifiée du 8 dé-
cembre 1994 relative:

- aux comptes annuels et
comptes consolidés des en-
treprises d’assurances et de
réassurances de droit
luxembourgeois

- aux obligations en matière
d’établissement et de publi-
cité des documents comp-
tables des succursales d’en-
treprises d’assurances de
droit étranger;

de la loi modifiée du 6 dé-
cembre 1991 sur le secteur
des assurances

Le présent projet de loi a pour ob-
jet de transposer dans la législa-
tion nationale les mesures commu-
nautaires en matière d’assurances
introduisant dans l’Union euro-
péenne les normes comptables in-
ternationales IAS/IFRS. Il vise à ac-
tualiser la loi sur les comptes des
établissements d’assurances et de
réassurances en fonction des pra-
tiques comptables modernes, tout
en veillant à maintenir une certaine
souplesse afin de permettre une
compatibilité avec de futurs chan-
gements, notamment en ce qui
concerne les IAS.

Le règlement IAS impose directe-
ment aux sociétés de droit commu-
nautaire dont les titres (actions ou
obligations) sont négociés sur un
marché réglementé de l’Union eu-
ropéenne de publier des comptes
consolidés conformes aux IAS à
compter des exercices ouverts à
partir du 1er janvier 2005.

Le projet de loi transpose toutes
les options prévues à l’article 5 du
règlement IAS. Ainsi, il est permis
aux entreprises d’assurances et de
réassurances de publier leurs
comptes consolidés conformes
aux IAS.

Contrairement à la loi pour les éta-
blissements de crédit, le présent
projet de loi n’entend pas donner
aux entreprises d’assurances la fa-
culté de ne produire qu’un seul jeu
de comptes et de faire, dès l’intro-
duction de la nouvelle réglementa-
tion, du référentiel IAS leur référen-
tiel de base.

En introduisant des dispositions
IAS sous forme optionnelle, le lé-
gislateur permet aux entreprises
d’assurances de recourir à l’une ou
l’autre disposition, voire à toutes
les dispositions prévues par les
IAS, tant pour publier les comptes
consolidés que pour publier les
comptes individuels. 

Les entreprises d’assurances sont
toujours contraintes à établir un jeu
de comptes conformes aux
normes comptables actuelles de la
législation nationale, ceci afin d’as-
surer la comparabilité de l’informa-
tion comptable et de garantir un
«level playing field» aux compa-
gnies d’assurances. 

Seules les entreprises d’assu-
rances dont les titres (actions ou
obligations) sont cotés en bourse
sont obligées de publier leurs
comptes consolidés sous le réfé-
rentiel IAS, en application du régi-
me obligatoire du règlement IAS.
Actuellement aucune entreprise
d’assurances ou de réassurances
luxembourgeoise ne répond à ce
critère et ne rentre donc dans le
champ d’application obligatoire du
référentiel IAS.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 07.07.2005

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

22.02.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

07.03.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.03.2006

5497 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention entre le Grand-
Duché de Luxembourg et de
l’État d’Israël tendant à évi-
ter les doubles impositions
et à prévenir la fraude fis-
cale en matière d’impôts sur
le revenu et sur la fortune et
du Protocole y relatif, signés
à Bruxelles, le 13 décembre
2004

Il est difficile de chiffrer les inci-
dences fiscales devant résulter de
la présente Convention. Il est ce-
pendant probable qu’un déchet
éventuel pouvant résulter du par-
tage de la matière imposable pour-
ra être compensé dans une large
mesure par les retombées fiscales
provenant de l’intensification des
relations économiques entre les
deux États contractants.

La Convention s’inspire du modèle
de convention fiscale concernant
le revenu et la fortune de l’OCDE
tout en en adaptant certains points
à la législation du Luxembourg et
d’Israël. Ces points sont détaillés
dans le rapport de la Commission
des Finances et du Budget.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 07.10.2005

Rapporteur: 
M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

22.02.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

07.03.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.03.2006

5498 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention relative à l’adhé-
sion de la République
tchèque, de la République
d’Estonie, de la République
de Chypre, de la République
de Lettonie, de la Répu-
blique de Lituanie, de la Ré-

publique  de Hongrie, de la
République de Malte, de la
République de Pologne, de la
République de Slovénie et
de la République Slovaque à
la Convention relative  à l’éli-
mination des doubles impo-
sitions en cas de correction
des bénéfices d’entreprises
associées et du Procès-ver-
bal de signature y relatif, si-
gnés à Bruxelles, le 8 dé-
cembre 2004

Une des mesures qui ont été prises
pour encourager les entreprises
des États membres d’aller s’instal-
ler dans un autre État membre
concerne l’élimination des doubles
impositions des bénéfices d’entre-
prises associées d’États membres
de l’Union européenne pouvant in-
tervenir en cas de correction par
les administrations fiscales natio-
nales.

Les douze États membres de la
Communauté économique euro-
péenne ont signé le 23 juillet 1990
une Convention relative à l’élimina-
tion de ces doubles impositions.
Cette Convention a été approuvée
par la loi du 24 avril 1993. Par la loi
du 3 août 1998 le Luxembourg a
approuvé l’extension de la Conven-
tion aux trois nouveaux États
membres, à savoir l’Autriche, la
Finlande et la Suède.

Les dix nouveaux États, devenus
membres de l’Union européenne le
1er mai 2004, se sont engagés à
adhérer à la Convention relative à
l’élimination des doubles imposi-
tions. À cet effet, une Convention a
été conclue entre anciens et nou-
veaux États membres ayant pour
objet de rendre applicable la
Convention de 1990 à l’ensemble
des États membres de l’Union eu-
ropéenne. Cette Convention ainsi
que le Procès-verbal de signature
y relatifs ont été signés à Bruxelles
le 8 décembre 2004.

L’objet du présent projet de loi est
d’approuver cette nouvelle
Convention.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 07.10.2005

Rapporteur: 
M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

22.02.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil
d’État

07.03.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.03.2006

5503 - Projet de loi
portant transposition de la
directive 2004/56/CE du
Conseil du 21 avril 2004
concernant l’assistance mu-
tuelle des autorités compé-
tentes des États membres
dans le domaine des impôts
directs, et modification de la
loi générale des impôts ainsi
que de la loi du 15 mars
1979 concernant l’assis-
tance administrative inter-
nationale en matière d’im-
pôts directs

À l’heure actuelle, l’assistance mu-
tuelle en matière de fiscalité direc-
te est régie sur le plan européen
par la directive 77/799/CEE du
Conseil du 19 décembre 1977,
transposée sur le plan national par
la loi du 15 mars 1979 et le règle-
ment grand-ducal portant la même
date. Cette directive oblige les
États membres à échanger, à
charge de réciprocité, les informa-
tions susceptibles de leur per-
mettre mutuellement l’établisse-
ment correct de leurs impôts. Il est
évident que cette obligation s’en-
tend sous réserve essentiellement
de l’épuisement des voies habi-
tuelles du droit interne et de la pro-
tection de certains intérêts légi-
times. 

L’objectif de la directive 2004/56/
CE est de modifier cette directive
77/799/CEE afin d’améliorer la co-
opération entre les autorités com-
pétentes des administrations fis-
cales des États membres, d’abré-
ger la durée des procédures à
suivre en cas de demande d’assis-
tance pour accélérer la lutte contre
la fraude et l’évasion fiscales et
pour clarifier certains points de
l’ancienne directive controversés à
l’étranger. 

Elle comporte cependant quelques
éléments nouveaux, notamment:

- l’obligation pour les États
membres à procéder sur demande
d’un autre État membre à la notifi-
cation de tous actes et décisions
de ses autorités administratives
compétentes en ce qui concerne
l’application dans son propre pays
de la législation fiscale;

- lorsqu’un État membre enquête
pour obtenir les informations né-
cessaires dans le cadre d’une de-
mande d’assistance, cet État doit
pouvoir procéder comme s’il agis-
sait dans le cadre d’une enquête
pour son propre compte;

- un État membre ayant reçu des
informations d’un autre État
membre ne doit pas demander à
ce dernier l’autorisation de faire
état de ces informations au cours
d’audiences publiques ou dans
des jugements. L’État requis, qui
veut s’opposer à la divulgation des
informations fournies, doit le décla-
rer lors de la transmission initiale;

- un État membre n’est nullement
tenu d’effectuer des enquêtes afin
d’obtenir les informations néces-
saires pour répondre à une de-
mande d’assistance d’un autre État
membre lorsque sa législation ou
ses pratiques administratives n’au-
torisent pas son autorité compé-
tente à les effectuer ou à recueillir
ces informations dans le cadre
d’enquêtes pour son propre
compte;

- l’autorité compétente d’un État
membre peut refuser de fournir des
informations ou de prêter assis-
tance si l’État membre requérant
n’est pas en mesure de fournir des
informations de même nature pour
des raisons de fait ou de droit;

- vu que la situation fiscale d’un ou
plusieurs assujettis établis dans
différents États membres présente
souvent un intérêt commun ou
complémentaire pour ces États, il
est prévu de rendre possible la
réalisation de contrôles simultanés
de ces assujettis, par le biais d’un
accord mutuel et sur une base vo-
lontaire chaque fois que de tels
contrôles apparaissent plus effi-
caces que des contrôles effectués
par un seul État membre.

La date de transposition de la di-
rective en droit national a été fixée
au 1er janvier 2005. 

La directive 2004/56/CE n’apporte
pour le Luxembourg pas beaucoup
de nouveaux éléments, le droit
luxembourgeois étant déjà large-
ment conforme aux exigences de
la nouvelle directive. Le seul point
majeur sur lequel il s’impose vrai-
ment de légiférer est celui de l’as-

sistance par notification d’actes. 

L’article 7 de la directive 77/79/CEE
contient déjà les dispositions rela-
tives au secret des renseigne-
ments échangés. La directive
2004/56/CE apporte une précision
à cet article. Au terme de cette pré-
cision, l’État requis doit faire valoir
son opposition à toute divulgation
des renseignements fournis lors de
leur transmission initiale, à défaut
de quoi le pays requérant peut en
faire état au cours d’audiences pu-
bliques ou dans des jugements. 

Par ailleurs, la procédure pénale
est ajoutée à l’énumération des
procédures dans lesquelles les in-
formations peuvent être utilisées à
des fins fiscales ou à des fins
d’établissement ou de contrôle de
l’établissement de l’impôt. 

Ces précisions nécessitent un
complément à l’article unique de la
loi du 15 mars 1979 portant trans-
position de la directive 77/799/
CEE.

La directive 77/799/CEE ne s’était
pas prononcée sur la notification à
l’étranger des décisions prises par
une autorité compétente nationale,
même des décisions reposant sur
un échange d’information. L’article
8bis de la directive 2004/56/CE in-
troduit l’obligation pour les États
membres de l’assistance par notifi-
cation de tous les actes des autori-
tés compétentes d’un autre État
membre concernant l’application
sur son territoire de la législation
fiscale afin de parer aux difficultés
qu’éprouvent les autorités adminis-
tratives lorsqu’elles sont obligées
d’informer un contribuable de cer-
tains actes, alors qu’il a transféré
son domicile dans un autre État
membre.

La directive 2004/56/CE consacre
dans son article 8ter le principe
d’une nouvelle forme de l’assis-
tance mutuelle, à savoir la faculté
des contrôles simultanés. Elle four-
nit à cet effet une définition du
contrôle simultané ainsi que la pro-
cédure à suivre par les différents
États concernés.

Au terme de cette disposition,
lorsque la situation des redevables
présente un intérêt commun ou
complémentaire pour plusieurs
États membres de la Communauté
européenne, l’autorité compétente
d’un État membre peut convenir
avec les autorités compétentes
des autres États membres de pro-
céder à des contrôles simultanés,
chacune sur son propre territoire,
en vue d’échanger les renseigne-
ments ainsi obtenus. 

Dépôt par M. Jean-Claude
Juncker, Ministre des
Finances, le 18.10.2005

Rapporteur: 
M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

19.01.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

09.02.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.03.2006



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre.- Neen, Här Presi-
dent.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Dach, Här President.

(Hilarité)

Entschëllegt, Här President, den
Här Asselborn hat mech net a sen-
gem Réck gesinn.

1. Dépôt d’un projet de
loi 
Ech sinn autoriséiert vum Grand-
Duc am Numm vun der Regierung
de Projet iwwert d’Recherche bio-
médicale ze déposéieren.

- Projet de loi 5552 relatif à la re-
cherche biomédicale.

■ Une voix.- Ah!

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci.

■ M. le Président.- Ech ginn
dem Här Gesondheetsminister Akt
vun dësem Dépôt. De Projet gëtt
un déi zoustänneg Kommissioun
weidergeleet.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de loi et de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre:

1. 5544 - Projet de règlement
grand-ducal modifiant le règlement
grand-ducal modifié du 9 mai 2003
concernant la participation du
Luxembourg à la Force Internatio-
nale d’Assistance à la Sécurité en
Afghanistan (ISAF) sous l’égide
des Nations Unies

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre de la Défense, le 16.02.2006

2. 5545 - Projet de règlement
grand-ducal concernant la partici-
pation du Luxembourg à la Mission
de conseil et d’assistance de
l’Union européenne en matière de
réforme du secteur de la sécurité
en République démocratique du
Congo (EUSEC RD Congo)

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre de la Défense, le 16.02.2006

3. 5546 - Proposition de révision
de l’article 29 de la Constitution

Dépôt: Monsieur Jacques-Yves
Henckes, le 23.02.2006

4. 5548 - Projet de loi portant mo-
dification 1. de la loi modifiée du 24
décembre 1985 fixant le Statut gé-
néral des fonctionnaires commu-
naux et 2. de la loi communale du
13 décembre 1988

Dépôt: Monsieur Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire, le
01.03.2006

5. 5549 - Projet de règlement
grand-ducal modifiant le règlement
grand-ducal du 3 août 2005 insti-
tuant un régime d’aides pour les
personnes physiques en ce qui
concerne la promotion de l’utilisa-
tion rationnelle de l’énergie et la
mise en valeur des sources d’éner-
gie renouvelables

Dépôt: Monsieur Lucien Lux,
Ministre de l’Environnement, le
09.03.2006

6. 5550 - Projet de loi portant
adaptation du droit interne aux dis-
positions du Deuxième Protocole
relatif à la Convention de La Haye
de 1954 pour la protection des
biens culturels en cas de conflit
armé, signé à La Haye, le 26 mars
1999

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice, le 09.03.2006

7. 5551 - Projet de loi relatif à la
troisième adaptation budgétaire du
projet de construction Centre Na-
tional Sportif et Culturel à Luxem-
bourg-Kirchberg

Dépôt: Monsieur Claude Wiseler,
Ministre des Travaux publics, le
14.03.2006

3) Par lettre du 16 février 2006 le
Secrétaire général du Parlement
européen a fait parvenir aux
membres de la Chambre les textes
adoptés au cours de la période de
session du 16 au 19 janvier 2006: 

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion d’un protocole à l’ac-
cord-cadre de commerce et de co-
opération entre la Communauté eu-
ropéenne et ses États membres,
d’une part, et la République de Co-
rée, d’autre part, afin de tenir
compte de l’adhésion à l’Union eu-
ropéenne de la République
tchèque, de la République d’Esto-
nie, de la République de Chypre,
de la République de Lettonie, de la
République de Lituanie, de la Ré-
publique de Hongrie, de la Répu-
blique de Malte, de la République
de Pologne, de la République de
Slovénie et de la République slo-
vaque;

- résolution sur des stratégies de
prévention de la traite des femmes
et des enfants vulnérables à l’ex-
ploitation sexuelle;

- résolution sur le changement cli-
matique;

- décision sur des modifications à
apporter au règlement du Parle-
ment européen relatives à des
règles de conduite applicables aux
députés européens;

- résolution sur la mise en oeuvre
de la Charte européenne des pe-
tites entreprises;

- résolution sur la situation en
Tchétchénie après les élections et
la société civile en Russie;

- résolution sur la période de ré-
flexion: la structure, les sujets et le
cadre pour une évaluation du dé-
bat sur l’Union européenne;

- résolution sur le futur de la Straté-
gie de Lisbonne quant à la pers-
pective du genre;

- résolution sur le handicap et le
développement.

Par lettre du 28 février 2006 il leur a
fait parvenir les textes adoptés au

cours de la période de session du
1er au 2 février 2006:

- résolution du Parlement européen
sur le rapport annuel du Conseil au
Parlement européen sur les princi-
paux aspects et les choix fonda-
mentaux de la PESC, y compris
leurs implications financières pour
le budget général de l’Union euro-
péenne - 2004;

- résolution du Parlement européen
sur la situation actuelle de la lutte
contre la violence à l’égard des
femmes et une action future éven-
tuelle;

- résolution du Parlement européen
sur l’adoption de mesures de ges-
tion applicables aux ressources
halieutiques de la Méditerranée.

3. 5546 - Proposition de
révision de l’article 29
de la Constitution
Déclaration de recevabilité

Esou wéi den Artikel 57 (1) vum
Chamberreglement et virgesäit,
huet d’Presidentekonferenz an hi-
rer Réunioun vum 9. Mäerz virge-
schloen, datt de Revisiounsvir-
schlag 5546 vum honorablen Här
Jacques-Yves Henckes iwwert den
Artikel 29 vun eiser Verfassung fir
recevabel erkläert gëtt.

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

4. Composition de la
délégation luxembour-
geoise auprès du Con-
seil Interparlementaire
Consultatif de Benelux
Wat d’Zesummesetzung vun eiser
Delegatioun beim Benelux-Parla-
ment ubelaangt ass folgenden Än-
nerungsvirschlag agaangen: Den
Här Emile Calmes gëtt Membre ef-
fectif an den Här Xavier Bettel gëtt
Membre suppléant.

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

5. Ordre du jour
Mir kommen elo zum Ordre du jour
vun dëser Woch. An hirer Réunioun
vum 9. Mäerz huet d’Presidente-
konferenz Folgendes virgeschloen:

- Haut de Mëtten hu mer fir d’éischt
eng Froestonn un d’Regierung;

- dann zweetens d’Opstellung vun
enger Lëscht vun dräi Kandidate fir
de Postë vu Conseiller d’État;

- drëttens eng Aktualitéitsstonn op
Ufro vum ADR iwwert d’Finanzlag
vun de Gemengen

- an als leschte Punkt d’Resolu-
tioun vum Här Robert Mehlen iw-
wert de Camp vu Guantánamo.

Muer um hallwer dräi mécht de
Kooperatiounsminister, den Här
Jean-Louis Schiltz, eng Deklara-
tioun iwwert d’Entwécklungshëllef.
Duerno kommen eng Rei Projeten
zur Diskussioun, an dat nom Basis-
modell:

- de Projet de loi iwwert déi géi-
gesäiteg Ënnerstëtzung um Gebitt
vun den direkte Steieren;

- e Projet de loi iwwert déi interna-
tional Normes comptables am As-
surancësecteur;

- als drëtte Punkt e Steierofkommes
tëschent Lëtzebuerg an Israel;

- véierte Punkt muer de Mëtten ass
en Ofkommes iwwert d’Duebelbe-
steierung bei Benefisskorrekturen;

- dann hu mer als fënnefte Punkt en
Ofkommes tëschent Lëtzebuerg an
der Belsch iwwert den Informa-
tiounsaustausch bei Tëschefäll mat
radiologesche Konsequenzen;
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Ordre du jour
1. Dépôt d’un projet de loi

2. Communications

3. 5546 - Proposition de révision de l'article 29 de la Consti-
tution

(Déclaration de recevabilité)

4. Composition de la délégation luxembourgeoise auprès
du Conseil Interparlementaire Consultatif de Benelux

5. Ordre du jour

6. Dépôt d'une proposition de loi 

7. Heure de questions au Gouvernement

- Question N°74 du 13 mars 2006 de Monsieur Marc
Spautz relative à l'École Supérieure du Travail EST,
adressée au Ministre du Travail et de l'Emploi

- Question N°76 du 14 mars 2006 de Monsieur Alex Bo-
dry relative à la situation de la WSA et notamment sur
les récentes rumeurs de fermeture de cette agence,
adressée au Ministre des Affaires étrangères et de
l’Immigration

- Question N°77 du 14 mars 2006 de Monsieur Aly Jaer-
ling relative à la situation de la WSA et notamment sur
les récentes rumeurs de fermeture de cette agence,
adressée au Ministre du Travail et de l’Emploi

- Question N°78 du 14 mars 2006 de Monsieur Ben
Fayot relative sur l'état des travaux des groupes de
travail interministériels chargés notamment de procé-
der à une refonte de la législation sur les registres de
la population, de créer un numéro d'identifiant unique
respectivement d'introduire des données biométriques
dans les documents d'identité, adressée au Ministre
de l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire

- Question N°79 du 14 mars 2006 de Madame Anne
Brasseur relative à l'ouverture au public du musée de
la forteresse à Fort Thüngen, adressée à la Secrétaire
d'État à la Culture, à l'Enseignement supérieur et à la
Recherche

- Question N°80 du 14 mars 2006 de Monsieur Claude
Adam relative à l'organisation des classes internatio-
nales au Lycée technique du Centre, adressée au Mi-
nistre de l'Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle

- Question N°81 du 14 mars 2006 de Madame Anne
Brasseur relative au programme de l'enseignement du
français pour les classes du cycle inférieur de l'en-
seignement secondaire technique, adressée au Mi-
nistre de l'Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle

- Question N°82 du 14 mars 2006 de Monsieur Claude
Adam relative au profil professionnel des enseignants
de l'enseignement secondaire et secondaire tech-
nique, adressée au Ministre de l'Éducation nationale
et de la Formation professionnelle

- Question N°83 du 14 mars 2006 de Madame Anne
Brasseur relative à la «redéfinition qualitative» de la
tâche des enseignants de l'enseignement secondaire,
adressée au Ministre de l'Éducation nationale et de la
Formation professionnelle

- Question N°85 du 14 mars 2006 de Monsieur Claude
Meisch relative à la recherche biomédicale au Luxem-
bourg, adressée au Ministre de la Santé

- Question N°75 du 14 mars 2006 de Madame Viviane
Loschetter relative à une lettre conjointe signée par le
Président français et les Premiers Ministres suédois,
danois, espagnol, finlandais et tchèque en date du 9
février 2006 à l'attention de la Présidence autrichienne
et transmise à tous les membres du Conseil européen,
adressée au Ministre délégué aux Affaires étrangères
et à l'Immigration

8. Établissement d'une liste de trois candidats pour un
poste de conseiller d'État

9. Heure d'actualité demandée par le groupe ADR sur la si-
tuation financière des communes et plus particulièrement
sur le décompte du Fonds communal de dotation finan-
cière

(Exposé - Débat)

10. Heure de questions au Gouvernement (suite)

- Question N°84 du 14 mars 2006 de Monsieur Claude
Meisch relative au développement d'un secteur de
logistique au Luxembourg, adressée au Ministre de
l'Économie et du Commerce extérieur

11. Résolution de M. Robert Mehlen relative au camp améri-
cain de Guantánamo

(Discussion générale - Vote)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; Mmes Marie-Josée Jacobs et Mady
Delvaux-Stehres, MM. François Biltgen, Jeannot Krecké, Mars
Di Bartolomeo, Lucien Lux et Jean-Marie Halsdorf, Ministres;
M. Nicolas Schmit, Ministre délégué; Mme Octavie Modert,
Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)
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- an als leschte Punkt de Projet de
loi iwwert d’Carrière supérieure
beim Statec.

Da schlussendlech en Donnesch-
deg de Mëtte féiert d’Chamber eng
Debatt iwwert d’Entwécklungshël-
lef. Uschléissend kënnt et zur Dis-
kussioun an dem éischte Vote
constitutionnel iwwert d’Revisioun
vum Artikel 11 Paragraph 2 vun ei-
ser Verfassung. Bei dëser Proposi-
tioun ass eng qualifizéiert Majoritéit
erfuerdert an de Vote par procura-
tion ass net erlaabt.

Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

D’Madame Frank freet d’Wuert fir
en Dépôt.

6. Dépôt d’une proposi-
tion de loi 

■ Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Här President, ech wollt
froen, fir den Dépôt vun enger Pro-
position de loi ze maachen, a men-
gem Numm an am Numm vum Här
Laurent Mosar, an zwar vun der

- Proposition de loi 5553 portant ré-
forme du droit de la filiation et insti-
tuant l’exercice conjoint de l’auto-
rité parentale.

Den Objet vun der Proposition de
loi 5553 ass, fir d’Filiatiounsrecht ze
reforméieren an d’Autorité paren-
tale an eise Rechtssystem anze-
féieren.

■ M. le Président.- Ech ginn
der Madame Frank Akt vum Dépôt
vun dëser Proposition de loi, déi fir
d’éischt an d’Presidentekonferenz
kënnt, fir gegebenenfalls als rece-
vabel erkläert ze ginn. Wann dat de
Fall ass, da geet se duerno weider
un déi zoustänneg Chamberskom-
missioun.

Mir kommen dann zum éischte
Punkt vun eisem Ordre du jour vun
haut de Mëtteg, dat ass d’Froe-
stonn un d’Regierung. Laut Artikel
78 vum Chamberreglement huet
den Deputéierten zwou Minutten
Zäit fir seng Fro virzedroen an
d’Regierung huet véier Minutten
Zäit fir drop ze äntwerten. Déi
éischt Fro, déi mer haut de Mëtten
hunn, ass déi vum honorablen Här
Marc Spautz iwwert d’École Supé-
rieure du Travail. Här Spautz, Dir
hutt d’Wuert.

7. Heure de questions
au Gouvernement
- Question N°74 du 13 mars
2006 de Monsieur Marc
Spautz relative à l’École Su-
périeure du Travail EST,
adressée au Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi

■ M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech wollt eng Fro stellen un
den Aarbechtsminister betreffend
d’École Supérieure du Travail.

An der leschter Legislaturperiod
war eng Persoun chargéiert ginn,
eng Analys ze maachen iwwer
alles, wat an der EST richteg leeft
an net gutt leeft. Dass d’Wichteg-
keet vun dëser Reform ausser Fro
steet, ech mengen dat gëtt néie-
rens bezweifelt, mä et ass eng
grouss Noutwendegkeet.

Meng Fro un de Minister ass: Wou
ass déi Analys vun där Persoun
drun a wéi ass den Timing fir déi
Reform op d’Schinnen ze kréien,
well et jo sonner Zweifel ausser
Diskussioun ass, dass et wichteg
ass, och an der Weiderbildung vun
de Personaldelegéierten eppes ze
maachen?

■ M. le Président.- Merci, Här
Spautz. D’Wuert huet elo den Aar-
bechtsminister, den Här François
Biltgen. Här Minister!

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Jo,
Merci, Här President. Déi Fro vum

Här Spautz ziilt effektiv op d’For-
matioun zu Lëtzebuerg. Dir wësst,
datt et do viru laange Joren schonn
en Avis vum Wirtschafts- a Sozial-
rot gouf, dee gesot huet, d’Forma-
tioun besteet aus dräi Voleten:
d’Formation professionnelle am
Kader vum Betrib, d’Formation pro-
fessionnelle individuelle, an den
drëtte Volet ass d’Formation net
nëmme professionnelle, mä d’For-
mation citoyenne.

Deen éischte Volet ass geléist ginn
duerch d’Gesetz vun 1999.

Den zweete Volet, den Accès indi-
viduel à la formation profession-
nelle, dee si mer amgaang ze léi-
sen, doduerch datt mer en Accord
vun de Sozialpartner als Obligation
générale erkläert hunn; a mir hunn
nach e Projet de loi vun der Schoul-
ministesch virleien, fir dat dann och
ze complétéieren, fir datt dat
eppes gëtt.

An den drëtte Volet, d’Formation ci-
toyenne, déi wëlle mer am Kader
vun der École Supérieure du Tra-
vail regelen. Et ass richteg, datt
ech 1999 en Deputéierten, deen
net méi erëmgewielt gouf, char-
géiert hunn, am Kader vu senger
Reintegratioun an d’Servicer vum
Stat, an ech hunn hien och dofir bei
d’École Supérieure du Travail ge-
sat, fir déi Analysen do ze maa-
chen. Ech ginn och dovunner aus,
datt ech deemnächst do dierft e
Rapport kréien.

Dee Rapport ass natierlech nëm-
men dat wäert, wat déi Leit him och
zouspillen, mat deenen hien ze
schaffen huet. Ech ginn dovunner
aus, datt d’Beruffskummeren, no-
tamment d’Chambre des Employés
privés an d’Chambre de Travail,
him zouschaffen, fir datt och hie
mir kann zouschaffen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur
nächster Fro, dat ass déi vun der
honorabler Madame Viviane Lo-
schetter. 

■ Une voix.- Här President, den
Här Asselborn seet, huelt d’Fro 3,
well déi zweet, do wéisste si net,
wat dat ass.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Ouh! Ech kann him
dat erklären.

■ M. le Président.- Jo. Den...

■ M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Här President,...

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Ech kann Iech se
da vläicht erklären, wann Der net
wësst...

■ M. le Président.- Jo.

■ M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Jo, mä wann Der se
vläicht wéilt hannendru setzen. Mir
géife kucken, well mer wëssen
net,...

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- D’accord.

■ M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- ...wat mer richteg sollen
domadder ufänken. Wann Der
wëllt!

(Hilarité)

■ M. le Président.- Jo, d’Fro
ass an engem zimlech generellen
Toun a Stil gehalen. Et ass schwie-
reg, fir hei erauszefannen, ëm wat
datt d’Fro sech en fin de compte
dréint. Mir wëssen, datt et ëm e
Bréif geet, mä wéi ee Bréif genee?
Dat schéngt de Moment e bësse
schwiereg ze sinn.

Dofir huele mer d’Fro Nummer 3 vir,
dat ass déi vum honorablen Här
Bodry. Eng ähnlech Fro ass gestallt
gi vum honorablen Här Jaerling iw-
wert d’Situatioun bei der WSA. Den
Här Bodry huet seng Fro un den
Här Ausseminister geriicht, den

Här Jaerling un den Här Aar-
bechtsminister. Fir d’éischt kritt den
Här Bodry d’Wuert, fir seng Fro vir-
zedroen, an duerno den Här Jaer-
ling. Dann äntwert fir d’éischt den
Här Ausseminister an duerno den
Här Aarbechtsminister.

Här Bodry, wann ech glift.

- Question N°76 du 14 mars
2006 de Monsieur Alex Bo-
dry relative à la situation de
la WSA et notamment sur les
récentes rumeurs de ferme-
ture de cette agence, adres-
sée au Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigra-
tion

- Question N°77 du 14 mars
2006 de Monsieur Aly Jaer-
ling relative à la situation de
la WSA et notamment sur les
récentes rumeurs de ferme-
ture de cette agence, adres-
sée au Ministre du Travail et
de l’Emploi

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech mengen zënter Woche
verdichte sech Rumeure ronderëm
de Weiderbestand vu verschid-
dene Lagere vun der amerikane-
scher Arméi oder den amerikane-
schen Arméien hei zu Lëtzebuerg.
Besonnesch ass et d’WSA-Lager
vu Beetebuerg-Diddeleng, wat no
deenen Informatiounen, déi an
deene leschte Wochen zirkuléiert
sinn, kéint a Gefor sinn a wouvun
souguer e Weiderbestand fraglech
wär.

Ech mengen, als fréiere Minister
vun der Force publique kennen
ech e bëssen deen doten Dossier.
Mer haten och an den 90er Joren
esou Situatiounen, wat d’Lagere
betreffen. Et ass jo och schonn of-
gebaut ginn zum Deel an deem
dote Beräich. Mir sinn, schéngt et
erëm eng Kéier, virun enger ähnle-
cher Situatioun. Déi Décisioun, dat
weess ech och, läit net an éischter
Linn an den Hänn vun der Lëtze-
buerger Regierung, mä bei den
amerikaneschen Autoritéiten, a be-
sonnesch de Militärautoritéite vun
Amerika. Nach mengen ech, dass
een op Grond vun deenen Informa-
tiounen, déi haut an der Press ze
liesen, ze héiere waren, dass een
net méi ka weider ofwaarden, wéi
eigentlech eventuell nach Verhand-
lungen ausginn. 

Mä et ass elo de Moment komm,
dass d’Regierung hei virun dem
Parlament - och aus Respekt virun
der Belegschaft, déi eventuell
concernéiert ass – seet, wéi wäit
elo den Dossier wierklech ass, ob,
an awéiwäit déi Lageren an hirem
Bestand a Fro gestallt sinn. Ech
erënneren dorun, dass iwwer 200
Leit zu Beetebuerg-Diddeleng an
deem Lager schaffen, an iwwer
100 Leit zu Suessem an dem Mi-
litärlager schaffen. Dat ass also
schonn eng ganz wichteg Fro, déi
eis hei beschäftegt an engem Ëm-
feld, dat jo och op Grond vun den
Informatioune vun deene leschten
Deeg am Beräich Aarbechtsplazen
net méi einfach ginn ass hei zu Lët-
zebuerg. An deem Sënn also wär
ech frou, wann ech vum Aussemi-
nister kënnt Opklärung kréien iw-
wert de Stand, wéi e sech haut pre-
sentéiert am Beräich vun der WSA.
Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Da kann direkt den Här
Jaerling seng Fro stellen, déi un
den Aarbechtsminister adresséiert
ass, mä deeselwechte Sujet huet.
Här Jaerling!

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Merci, Här President. Viru 14 Deeg
ongeféier, wéi déi éischt Rumeuren
iwwert d’Situatioun bei der WSA
vun de Leit un eis erugedroe gi
sinn, do hat ech versicht Opklä-
rung ze fannen, och beim zoustän-
nege Minister. Leider waren awer
déi Informatioune relativ vag, an

duerfir war ech elo erstaunt - ech
hat alt gehofft, dass an der
zoustänneger Kommissioun ier-
gendwéi dann do eng Opklärung
kéim -, dass elo déi ganz Proble-
matik alt erëm eng Kéier fir d’éischt
an der Press opgeworf gëtt, ier am
Fong déi Leit an der zoustänneger
Kommissioun dermat befaasst
ginn. Et schéngt, wéi wann hei am
Land déi aarbechtsrechtlech Pro-
blemer oder déi aarbechtsmaart-
politesch Problemer fir d’éischt an
der Press behandelt ginn, an dann
déi zoustänneg Leit hannendru la-
fen. 

Gëschter Owend hu sech den Här
Ausseminister, den Här Verdeede-
gungsminister an den Aarbechts-
minister mam Verwaltungsrot vun
der WSA getraff, nodeems se sech
scho moies mat de Gewerkschafts-
vertrieder getraff haten. Et schéngt
also manifest ze sinn, datt 200 Aar-
bechtsplazen am WSA-Lager zu
Beetebuerg-Diddeleng kéinten um
Spill stoen. 

Nach d’lescht Woch de Freiden,
wa meng Erënnerung richteg ass,
hat den Här Ausseminister eng
Diskussioun an dëser Saach mat
der US-Ambassadrice, an huet
erkläert, de Ball géif elo bei der US-
Regierung leien. Déi fir de Lëtze-
buerger Aarbechtsmaart désas-
tréis Nouvelle wollt hien duerno
awer net bestätegen. Déi unhalend
Zukunftsonsécherheet fir déi Leit,
déi bei der WSA schaffen, wéi och
fir hir Familljen, fänkt elo lues a lues
un onerdréiglech ze ginn. Grad-
esou onerdréiglech wéi dat och an
anere Betriber, déi an de leschten
Deeg an der Diskussioun waren,
de Fall ass. 

Et stellt sech also duerfir elo d’Fro:
Wou si mer dru mat der WSA zu
Beetebuerg? Kann den Här Minis-
ter dem Land endlech an dëser Fro
klore Wäin aschëdden? Besti scho
méi konkret Sozialpläng? Wat ge-
schitt, de Fall gesat, wa bei den
Amerikaner déi entspriechend Dé-
cisioun géif fir eist Land negativ
ausfalen? 

An dann eng lescht Fro: Wär et net
méi sënnvoll, wann, ier emol
d’Press informéiert gëtt, oder ier all
déi aarbechtsmaartpolitesch Pro-
blemer do an d’Öffentlechkeet
kommen, dann emol fir d’éischt déi
zoustänneg Kommissioune géifen
driwwer informéiert ginn, fir dass
mer net hei brauchen ëmmer op
d’Chambertribün ze kommen, fir
gewuer ze ginn, wat dann elo um
Aarbechtsmaart lass ass, beson-
nesch bei deene Problemer, déi
d’ganzt Land betreffen. 

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Fir d’éischt äntwert den
Här Ausseminister, den Här Jean
Asselborn. Här Ausseminister.

■ M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Här President, léif Kol-
leegen alleguerten, mer wëssen -
vläicht zwee Sätz als Introduktioun
-, dass 1978 jo d’WSA gegrënnt
ginn ass, fir virun allem Material
vun der amerikanescher Arméi ze
stockéieren, am Fall wou ee Kon-
flikt sech an Europa géif deklaréie-
ren. Nu wësse mer awer och, dass
zënter dem Enn vum Kale Krich
d’amerikanesch Regierung jo ei-
gentlech un enger Restructuratioun
an engem Redéploiement vun hire
Forcen uechtert d’Welt schafft.
D’Iwwerleeung concernéiert natier-
lech och besonnesch d’Forcen an
Europa. Sou wësse mer, dass zu
Washington ënner anerem déci-
déiert ginn ass, datt an Zukunft
verstäerkt Material géif do sto-
ckéiert ginn, wou d’Wahrschein-
lechkeet eigentlech méi grouss ass
aus hirer Siicht, datt et an der Zu-
kunft kënnt gebraucht ginn. 

Nun d’WSA, mir wëssen dat, dat
sinn zwee Siten: Beetebuerg - den
Alex Bodry huet et gesot - ass de
Site vun den USA mat iwwer 200
Aarbechtsplazen, an dann ass
Suessem eigentlech de Site vun
der Airforce mat iwwer 100 Aar-

bechtsplazen. Effektiv, wéi den Här
Jaerling gesot huet, hunn ech
leschten Donneschden, den 9.
Mäerz, d’Madame Ambassadeur
vun den USA a mengem Büro ge-
sinn, a si huet mech dunn infor-
méiert, datt d’Zeechen, wat de Site
Beetebuerg uginn, ganz schlecht
gestallt sinn. 

Am spezifeschen amerikanesche
militäresche Milieu, wann ech esou
däerf soen, ass d’Décisioun awer
eréischt geholl, wa se hierarchesch
ënnerschriwwen ass, a wann déi
Ënnerschrëft dann och vun deenen
zoustännege Stellen an Amerika
publik gemaach gouf. Alles weist
drop hin - dat musse mer wëssen,
soss géife mer de Leit Sand an
d’Ae streeën -, dass an den nächs-
ten Deeg d’US-Regierung wäert
déi zwee Schrëtt da maachen. Dat
wier deen 41. amerikanesche Site
a Westeuropa, deen da géif zouge-
maach ginn op Grond eben, wéi
ech gesot hunn, vun där Strategie
vun den USA. 

Méi wéi 200 Aarbechtsplaze géifen
dee Moment verluer goen zu Bee-
tebuerg, a mat menge Regierungs-
kolleege François Biltgen an och
mam Jean-Louis Schiltz hu mer eis
an de leschten Deeg concertéiert.
Mir hunn eis och gëschter, wat rich-
teg ass, gesi mam Conseil d’admi-
nistration vun der WSA. Dee
Conseil gëtt gefouert vun eiser po-
litescher Direktesch, der Madame
Lucas, déi sech ganz, ganz vill Méi
mécht mat de Vertrieder vun deem
Conseil d’administration, fir eis Lët-
zebuerger Intérêten also do ze ver-
trieden, fir ebe kënnen dem Pro-
blem riicht an d’Aen ze kucken an
eis virzebereeden op dat, wat op
d’Belegschaft kënnt zoukommen.
De Verloscht vu méi wéi 200 Aar-
bechtsplazen ass fir déi Leit, fir hir
Famillje selbstverständlech grave
a verdéngt vollt Engagement vun
der Lëtzebuerger Regierung. 

Ech hu bei deem Gespréich, Här
President, och kloer gemaach, mat
der Madame Ambassadeur, an och
insistéiert, éischtens emol, dass
d’Engagementer, déi d’amerika-
nesch Regierung geholl huet, bei
der Ënnerschrëft, bei der Schléis-
sung vun deem Kontrakt tëscht der
WSA an der Lëtzebuerger Regie-
rung mussen à la lettre erfëllt ginn.
An zweetens och, dass ebe Sues-
sem eng Chance sollt behalen.
Och dat ass wichteg. Et si jo och
iwwer 100 Aarbechtsplazen elo. Do
hunn ech och de vollen Appui kritt
vun der Madame Ambassadeur
vun den USA. 

Voilà, léif Leit! Dat ass dat, wat ech
zu dësem Zäitpunkt ka soen zum
Stand vun de Saachen. Nach eng
Kéier: D’Décisioun muss vun den
Amerikaner geholl ginn, a muss
och dann, ier se rechtskräfteg ass,
vun den Amerikaner publik ge-
maach ginn. Mir als Lëtzebuerger
Regierung maachen alles, fir dass
mer selbstverständlech zu dësem
Moment och wëssen, wéi mer eis
kënnen am beschten engagéieren,
en face eben vun deem Verloscht
vun den Aarbechtsplazen an och
deem Verloscht fir d’Gemeng Bee-
tebuerg an Diddeleng, an dass
mer do an déi richteg Richtung
kënnen zesummeschaffen. Merci.

■ M. le Président.- Ech den-
ken, dass den Här Ausseminister
déi zwou Froe voll an ëmfaassend
beäntwert huet. Oder wëllt den
Aarbechtsminister nach eppes bäi-
flécken?

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ech
mengen och, dass den Här Ausse-
minister dat beäntwert huet, well
hei geet et ëm Aussepolitik. Deen
Dossier WSA kann een net an een
Dëppe stieche mat aneren Diskus-
siounen, déi mer hunn zu Lëtze-
buerg iwwer Industrie. Ech men-
gen, den Här Ausseminister huet
alles gesot. 

Den Aarbechtsminister war gësch-
ter Owend op Wonsch vum Ausse-
minister derbäi. Den Aarbechtsmi-
nister ass hei prett, wéi en nach all
Joer war, well, et muss ee wëssen,
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dass déi amerikanesch Décisiou-
nen all Joer erëm frësch musse ge-
holl ginn. Dat heescht, et hat een ni
eng Garantie iwwer ee Joer eraus.
Den Aarbechtsminister ass also
bereet hei, fir ze kucken esou vill
wéi méiglech, wa sollte Problemer
kommen, hei anzewierken, fir dass
mer dat sozialverträglech maa-
chen. Ech hale mech hei wéi
üblech als Pompjee bereet.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen domat un déi
nächst Fro. Et ass déi vum honora-
belen Här Ben Fayot iwwert de Re-
gister vun der Populatioun. Här
Fayot, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°78 du 14 mars
2006 de Monsieur Ben Fayot
relative sur l’état des tra-
vaux des groupes de travail
interministériels chargés no-
tamment de procéder à une
refonte de la législation sur
les registres de la popula-
tion, de créer un numéro
d’identifiant unique respecti-
vement d’introduire des don-
nées biométriques dans les
documents d’identité, adres-
sée au Ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement du Ter-
ritoire

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech hat virun enger Zäit
eng schrëftlech Fro gestallt iwwert
d’Identitéitskaarten hei zu Lëtze-
buerg, déi bekanntlech…

■ Une voix.- Dir musst de Mikro
drécken. Well dat do ass ze
grouss.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dréint
emol de Jus e bëssen op, Här Pre-
sident!

■ M. le Président.- Här Fayot,
ech hunn alles hei um Lafen, wat
zur Verfügung steet.

(Hilarité)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Also,
nach eng Kéier:…

■ Plusieurs voix.- Aaahhh!!!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
hat virun e puer Wochen eng
schrëftlech Fro un den Här Innen-
minister gestallt iwwert d’Identi-
téitskaarte vun de Lëtzebuerger.
Bekanntlech ginn déi Identitéits-
kaarte vun de Lëtzebuerger vun de
Gemengen ausgestallt. Elo gëtt et
awer eng ganz Partie Lëtzebuer-
ger, déi net méi an enger Lëtze-
buerger Gemeng wunnen, mä an
der Groussregioun, iwwert d’Gren-
zen eraus, an anere Gemenge
wunnen, respektiv gëtt et Lëtze-
buerger, déi am Ausland wunnen,
déi also och keng Identitéitskaart
kënne kréien an dofir eben de Pass
als hir Identitéitskaart musse be-
notzen.

Ech hat déi Fro un den Här Innen-
minister gestallt. Dunn huet den
Här Innenminister mer geäntwert,
si wären do amgaangen, a ver-
schiddenen, an plusieurs groupes
de travail interministériels, wou
ganz vill Ministèren dran implizéiert
sinn, dat ze studéieren, fir eng
komplett Reform vun der Législa-
tioun iwwert d’Registres de la po-
pulation ze maachen, an och fir en
Numéro d’identifiant unique an
d’Données biométriques dans les
documents d’identité ze studéie-
ren.

Et gëtt och dru geduecht, fir also
eng allgemeng Reform vun de
Cartes d’identité ze maachen. Och
iwwert d’Cartes d’identité pour en-
fants soll nogeduecht ginn, an et
soll och nogeduecht ginn, ob
d’Cartes d’identité vun de Leit sol-
len, kënnen elektronesch Carte-
d’identitéë sinn oder à puce. Et
gëtt och driwwer nogeduecht, fir
déi Documents d’identité um staat-
leche Plang ze zentraliséieren.

Alleguerten déi Indikatiounen huet
den Här Innenminister mer a sen-
ger schrëftlecher Äntwert ginn. Ech
wollt hie froen, wou dann déi
Groupes interministériels dru wä-
ren, well et jo verschiddener sinn,

an et gesäit hei no eppes Déckem
aus, wat hien hei annoncéiert huet,
an dofir wär ech frou, wann hie mer
kënnt Detailer doriwwer ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. D’Wuert huet den Här Innen-
minister, den Här Jean-Marie Hals-
dorf.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Merci, Här
President. Den Här Ben Fayot huet
hei wierklech eng interessant Fro
gestallt, op d’mannst eng komplex
Fro, an ech hu mech och versicht e
bësse méi schlau ze maachen an
deem Dossier, wourun tatsächlech
vill Ministèren zesummen um
Dësch sëtzen.

Ech wollt Iech dat soen, ech hunn
dat extra nogekuckt: Den Intérieur,
d’Justice, d’Fonction publique et
réforme administrative, de Centre
informatique de l’État, d’Économie,
d’Classes moyennes, d’Famill an
de Statec, déi sëtzen also all un
deem Dësch do derbäi, fir notam-
ment sech bei deem Numéro
d’identifiant unique, där Matricule,
wéi mer dat nennen, eng nei Regel
ze ginn. Well déi Matricule, déi mer
haut hunn, geet net méi duer, däers
si mer eis bewosst. Do muss also
eppes geschéien. Et ass also eng
gewëssen Urgence do.

An ech kann Iech do matdeelen,
dass an engem nächste Regie-
rungsrot - dat kann elo den
nächste Freideg sinn oder dee
Freiden drop - dee Punkt zur Dis-
kussioun misst kommen. Do sinn
anscheinend, wéi ech ëmmer
soen, Neel mat Käpp gemaach
ginn.

Wat de Registre de la population
ugeet, sou ass dat e Punkt, wou a
sech och en Handlungsbedarf ass,
wou sech awer nach Problemer
stellen, wat notamment - wéi Dir et
och gesot hutt - de Registre natio-
nal des personnes ugeet. Dat ass
déi ganz Problematik, déi Der uge-
schwat hutt, an och iwwert d’Pro-
tection des données.

Mir versichen awer, dat an engems
ze maachen. Mir musse jo légifé-
réieren, wat den Numéro d’identi-
fiant unique ugeet, a mir versichen
deen ze koppele mat dem Registre
de la population. Dee Wëllen ass
do, mä déi zwee Aspekter, déi ech
elo grad ugeschwat hunn, déi mus-
sen nach geregelt ginn. Da misste
mer do och normalerweis virukom-
men, well net nëmmen déi Leit, déi
Dir ugeschwat hutt, sinn domat
gehäit, mä och d’Sans-domicile-
fixen, déi Leit, déi op Campinger
wunnen, an esou weider, alleguer-
ten déi Leit, déi si vun där Proble-
matik do betraff. An ech sinn och
der Meenung, dass do muss
eppes gemaach ginn. Mir mussen
déi Situatioun an de Grëff kréien.

A last but not least, de Punkt vun
den Donnée-biométriquen, deen
ass jo éischter ënnert der Fie-
derführung vum Här Luc Frieden,
vun der Justice. Och dee leeft pa-
rallell anscheinend zu deenen
zwee aneren, an de Groupe de tra-
vail géif och do weider intensiv dru
schaffen. Déi lescht Réunioun war
anscheinend do am Dezember
2005, esou dass ech och dovun
ausginn, dass do och deemnächst
eppes Konkretes op den Dësch
kënnt.

Deen éischten, deen Der uge-
schwat hutt, vun dem Registre de
la population, muss ee feststellen,
dass schonn 2003 eng Note ge-
maach gi war. Also si mer elo
schonn dräi Joer amgaangen,
esou dass ech awer mengen, dass
Der Recht hutt, dat ze froen, an ech
mengen, do misst schnellstens eng
Léisung fonnt ginn.

Ech konnt Iech also net vill Detailer
ginn. E puer konnt ech Iech der
ginn, awer de Wëllen, de poli-
tesche Wëllen, fir dës dräi Aspek-
ter esou schnell wéi méiglech ofze-
schléissen, ass do.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Da komme mer zur nächs-
ter Fro. Et ass déi vun der honora-
beler Madame Anne Brasseur iw-
wert d’Eröffnung vum Festungsmu-
sée. Madame Brasseur, Dir hutt
d’Wuert.

- Question N°79 du 14 mars
2006 de Madame Anne Bras-
seur relative à l’ouverture au
public du musée de la forte-
resse à Fort Thüngen, adres-
sée à la Secrétaire d’État à
la Culture, à l’Enseignement
supérieur et à la Recherche

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an engem Interview den 9.
Mäerz huet d’Madame Statsse-
kretärin fir d’Kultur hir Akzenter
duergeluecht, wéi se d’Action cul-
turelle an nächster Zäit wäert ge-
sinn. An deem Interview huet se
gesot, dass nieft dem Pei-Musée -
an dat wësse mer, do hu mer elo
den Datum vun der Ouverture - och
de Musée vun der Forteresse, also
dee vun den Dräi Eechelen, en
enorme Retard krut.

D’Ursaach vun deem Retard, expli-
zéiert d’Madame Statssekretär,
wier drop zréckzeféieren, dass de
Concept muséologique, deen op
der Base ass, fir dee Musée ze
entwéckelen, net deem entsprécht,
wat d’Regierung sech erwaart
huet. E wier nämlech reng militä-
resch ausgeriicht, amplaz dat vill
méi wäit ze spanen, andeem een e
Musée entwéckelt, wou een d’For-
teresse gesäit an d’Implikatioun op
d’Evolutioun vum Land.

An deem Zesummenhang wollt ech
wëssen: Dee Cahier des charges,
dee Kontrakt, dee mat deem Ex-
pert gemaach ginn ass, wéini ass
deen ofgeschloss ginn, a wat
stoung an deem Cahier des
charges, deen à la base war? Well
d’Missioun vun deem Expert huet
jo missen definéiert ginn.

Wann dat net esou war, firwat ass
dat net definéiert ginn? A wa seng
Missioun definéiert ginn ass, wéi
konnt et dann zu deenen Déra-
pagë kommen, déi mer awer elo hu
misse feststellen, duerch déi de
Musée elo net kann opgoen? Ass
och regelméisseg kontrolléiert
ginn, wou deen Expert mat sengen
Aarbechten dru war?

An da wollt ech och nach wëssen:
Wat huet déi ganz Etüd do, déi jo
awer elo muss nei gemaach ginn,
kascht? Wéi vill Fraisën huet dat
bis elo engendréiert?

An da wollt ech nach eng Fro
drunhänken, Här President. Ech
hunn héieren, et wiere Problemer
vun enorm héijer Fiichtegkeet an
deem Musée, esou dass bal kee
Support papier kënnt exposéiert
ginn, wat awer enorm wichteg ass
an esou engem Musée, well ech
weess net, soss kënnt ee jo nëmme
méi nach Maquetten exposéieren.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. D’Wuert huet
d’Madame Statssekretärin zou-
stänneg fir Kultur.

■ Mme Octavie Modert, Se-
crétaire d’État à la Culture, à l’En-
seignement supérieur et à la Re-
cherche.- Merci, Här President.
Merci, Madame Brasseur, fir déi
detailléiert Froen.

D’Gesetzer vum Festungsmusée si
vun 1997 a vun 2003, an am Fe-
bruar 2000 ass eng Offer ugeholl gi
vun engem auslänneschen Archi-
tektebüro, fir déi museologesch
Programmatioun opzestelle fir de
Festungsmusée. Zousätzlech war
e Comité vun Historiker chargéiert,
fir déi Proposë bestänneg ze vérifi-
zéieren, an dee Comité war agesat
vun der Maîtrise d’ouvrage, dat ass
de Service des Sites et Monu-
ments.

Déi zwee, souwuel d’Historiker wéi
de Service des Sites et Monu-
ments, hunn iterativ och deem
auslänneschen Expert gesot, hie
soll sech un de Cahier des charges
halen. Dat heescht, hie soll net
nëmmen dee militäreschen Aspekt
vun der Festung beliichten, mä
d’Liewen an a ronderëm d’Festung,
mat senge villfältege Verzweigun-
gen a Konsequenzen op d’Leit an
op d’Land, vun eisem Land an an
dësem Land.

Ech muss awer dozou soen, dass
e gudden Deel vun den Aarbech-
ten, déi den auslänneschen Expert
gemaach huet, ka weider ge-
braucht ginn. De Kontrakt vun
deem, wat exekutéiert ginn ass a
wat mer brauche kënnen, ass op
104.000 Euro ugesat. Knapps
90.000 Euro wär de Wäert ge-
wiescht vun den net ausgefouerte
Prestatiounen. Well effektiv huet de
Kontrakt fréizäiteg an am géigesäi-
tegen Averständnis en Enn fonnt.
Déi zwou Säiten hunn dee Vertrag
2004 opgeléist, dat heescht, de Mi-
nistère respektiv d’Maîtrise d’ou-
vrage an den auslänneschen Ex-
pert hunn dat am géigesäitegen
Averständnis gemaach, an zwar vi-
rum Enn vun den Aarbechten, well
ee gesinn huet, datt een net an déi-
selwecht Richtung gaangen ass
wat den Inhalt vum Konzept ugeet.

Op déi lescht Fro däerf ech Iech
vläicht äntwerten, dass déi ver-
schidden accidentel Waasserfuiten
net eng Géigenindikatioun si fir
d’Konservatioun vu Pabeier am
spéidere Festungsmusée an dat no
internationalen Normen. Well et ass
ganz richteg, dat wär ganz
schued, wa mer kee Pabeier kéin-
ten doranner mat exposéieren, dat
wär där Saach kee Gutts gedoen.
Et gëtt zwar Waasserfuitë mat Mo-
menter, kleng accidenteller, mä dat
mécht näischt aus.

Ech wëll vläicht do nach dobäi
soen, dass, dee Moment, wéi de
Kontrakt mat dem auslänneschen
Expert opgeléist ginn ass, a fir vi-
runzekommen, mer eng Equipe vu
Lëtzebuerger Historiker ënnert
dem Professer Michel Margue vun
der Uni Lëtzebuerg beoptraagt
hunn, fir e Konzept fir de Musée
auszeschaffen. A virun e puer
Deeg hat ech eng Réunioun mat
hinnen, wou ech dee Konzept ava-
liséiert hunn.

Fir et just an engem kuerze Wuert
ze soen: Et ass eng modern histo-
resch Approche, déi d’Differenz
och mécht zwësche Souvenir an
zwësche Geschicht, an déi eng
zäitgerecht a modern Interpreta-
tioun mécht a gëtt vun eiser Identi-
téit a vun Identitéiten.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Statssekretärin. Dann déi
nächst Fro ass déi vum honorabe-
len Här Adam iwwert d’Organisa-
tioun vun internationale Klassen
am Lycée technique du Centre.
Här Adam!

- Question N°80 du 14 mars
2006 de Monsieur Claude
Adam relative à l’organisa-
tion des classes internatio-
nales au Lycée technique du
Centre, adressée au Ministre
de l’Éducation nationale et
de la Formation profession-
nelle

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, Madame
Minister, am Regierungsrot vum 10.
Mäerz ass un engem Projet de loi
geschafft ginn, duerch deen de Ly-
cée technique du Centre internatio-
nal Klasse soll kënnen ariichten, fir
op den internationale Bac ze pre-
paréieren. Dozou gëtt et dann och
een Avant-projet de règlement
grand-ducal, wéi déi Klasse sollen
am Lycée technique du Centre or-
ganiséiert ginn. Dat ass jo be-
stëmmt eng gutt Saach.

Ech hätt dozou e puer Froen, fir
zousätzlech Informatioune kënnen
ze kréien. Et géing mech interes-
séieren, wéi wäit datt dëse Bac in-
ternational och schonn en Deel vun

de Beméiunge vum Ministère de
l’Éducation nationale eventuell ass,
fir sech mat der sproochlecher Si-
tuatioun an eisem Land an an eise
Schoulen auserneen ze setzen.

Da wier ech och interesséiert do-
run, ob déi Konditioune fir d’Schü-
ler,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…fir kënnen als Schüler zu där For-
matioun do zougelooss ze ginn,
wierklech esou streng sinn, wéi se
an där Duerstellung um Internetsite
vun der Regierung ugekënnegt
sinn.

Do steet vun «élèves nouvellement
arrivés en pays, âgés de 12, 13
ans», dat wier schonn d’Kondi-
tioun, fir kënnen op eng Filière fran-
cophone an iergendengem Lycée
technique, deen esou eng Filière
ubitt, zougelooss ze ginn, da miss-
ten se fir d’éischt dräi Joer do blei-
wen an dann eréischt kéim de
Schüler véier Joer an de Lycée
technique du Centre.

Oder, fir et méi kuerz ze maachen,
Madame Minister: Wat sinn einfach
d’Konditiounen, datt een als Schü-
ler zu där Formatioun zougelooss
gëtt?

An da wollt ech nach froen: Wéi
ass d’Demande oder déi viraus-
siichtlech Demande? Wéi sinn
d’Besoine bei de Schüler anze-
schätzen? Ass et geduecht, fir déi
positiv Erfahrungen, déi am Lycée
technique du Centre gemaach gi
sinn, eventuell och nach auszedeh-
nen? Mir hu jo déi grouss Zuel vun
auslännesche Schüler, net nëm-
men an der Stad, mir hu se och am
Süden, och am Norden. Ass do ge-
duecht, fir dee Projet eventuell aus-
zedehnen?

An dann eng lescht Fro: Wéi ass et
mam Timing? Wéini kënnen déi
éischt Klasse lafe respektiv wéini
kënnen déi éischt Bac-internatio-
nalen an enger öffentlecher Schoul
ausgedeelt ginn?

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. D’Madame Mady Delvaux,
Ministesch zoustänneg fir d’natio-
nal Erzéiung, huet d’Wuert.

■ Une voix.- National Erzéiung?

■ M. le Président.- Éducation
nationale heescht op Lëtzebuer-
gesch national Erzéiung.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Merci, Här President.
D’Regierung huet leschte Freideg
de Projet de loi ugeholl, an ech hat
gehofft, ech kënnt en de Mëtteg
déposéieren, mä ech brauch jo
och nach eng Signature vum
Grand-Duc. Soubal wéi mer déi
hunn, gëtt de Projet déposéiert,
dann ass et vläicht méi einfach, dat
ass richteg.

Firwat eng Loi autorisant le Lycée
technique du Centre fir esou
Coursen ze offréieren? Dat geet an
d’Richtung, dass mer jo an deene
leschte Jore Beméiunge gemaach
hunn, dass Schüler, déi éischter
francophone sinn a Problemer am
Däitschen hunn, kënnen am
Technique verschidde Filièren of-
fréiert kréien, mä dass se eigent-
lech keen Accès zu engem Bac
classique hunn, à moins dass hir
Eltere kënnen d’Minervals bezue-
len an de Privatschoulen. An dofir
dëse Projet, fir d’Méiglechkeet an
enger öffentlecher Lëtzebuerger
Schoul unzebidden - an ech men-
gen, dat ass wichteg: eng öffent-
lech Schoul -, wou da Schüler, déi
Problemer hunn, manner gutt am
Däitsche sinn, loosse mer soen,
awer kënnen zu engem Bac clas-
sique kommen.

D’Konditiounen, fir do eranzekom-
men, Dir hutt do zitéiert. Dat ass ei-
gentlech fir d’Motivatioun ze erklä-
ren, dass mer ganz vill Primo-Arri-
vanten hunn, déi iwwer zwielef Joer
al sinn, wa se op Lëtzebuerg kom-
men. Wa se ganz jonk sinn, brénge
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mer et jo, mat méi oder manner Er-
folleg, fäerdeg, se an de Lëtze-
buerger Schoulsystem ze scolari-
séiere mat sengem Plurilinguisme,
mä fir déi méi eeler, déi op Lëtze-
buerg kommen, ass dat ganz
schwéier.

Do gëtt jo dann e groussen Effort
gemaach, fir se Franséisch ze léie-
ren, massiv, an dass se kënnen op
eng Filière francophone goen. Do-
fir si si déi éischt Zilgrupp fir déi
Klassen, déi hei organiséiert ginn,
mä dat heescht awer net, dass net
aner Schüler, déi net Primo-arri-
vants sinn, mä déi schonn zu Lët-
zebuerg sinn, an déi eben d’Kondi-
tiounen am Däitschen net géifen
erfëllen, net kënnen dohinner
goen. Dat ass also eng Offer fir al-
leguerten d’Schüler vu Lëtzebuerg.
Et ass net restriktiv.

Mir hunn domat gerechent, vun der
Population scolaire, déi elo am Ly-
cée technique du Centre ass, wou
déi meescht sech konzentréieren,
aus anere Schoulen, dass do pro
Joer ongeféier 15 bis 20 Schüler
wären, déi d’Capacitéiten hätten,
fir op e Bac classique ze goen. Sou
dass mer domadder rechnen, dass
mer pro Joer eng Klass emol géi-
fen offréieren.

Den Timing, wéini mer géifen ufän-
ken, hänkt natierlech éischtens
vum Gesetz of, zweetens muss ee
jo eng Autorisatioun vum Büro vu
Genève kréien, a fréiestens, géif
ech soen, wär et 2007 wou mer
kënnte mat deene Klassen ufän-
ken. Déi gi jo dann op Quatrième
un a féiere bis op Première.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Déi honorabel Ma-
dame Brasseur huet och eng Fro
un d’Ministesch zoustänneg fir
d’national Erzéiung. D’Madame
Brasseur wëllt eng Fro stellen iw-
wert de Programm vum Fran-
séischunterrecht an deenen ën-
neschte Klasse vum techneschen
Unterrecht. Madame Brasseur!

- Question N°81 du 14 mars
2006 de Madame Anne Bras-
seur relative au programme
de l’enseignement du fran-
çais pour les classes du
cycle inférieur de l’enseigne-
ment secondaire technique,
adressée au Ministre de
l’Éducation nationale et de
la Formation professionnelle

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Merci, Här President.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Ech bleiwen hei.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Merci, Madame Minister. Ech hunn
héieren, dass de Programm iwwert
d’Franséischt am Enseignement
secondaire technique am Cycle in-
férieur soll komplett reforméiert
ginn, an do soll sech baséiert ginn
op de Référentiel de compétences.
Dat huet zu ville Froen Ulass ginn,
virun allem am Milieu och vun den
Enseignanten.

Ech wollt vun der Madame Minister
wëssen, ob si ons kuerz ka soen,
wat dee Référentiel de compé-
tences ass?

Déi zweet Fro ass déi: Ass net ze
fäerten, dass duerch d’Aféierung
vun engem Programm, deen dorop
baséiert, de Vocabulaire méi kleng
gëtt, an d’Kompetenz vun de Schü-
ler, fir d’franséisch Sprooch ze ge-
brauchen, och doduerch méi kleng
gëtt? De Contraire musse mer awer
hei zu Lëtzebuerg erreechen.

Déi drëtt Fro ass déi, ob net d’Mé-
thode d’évaluation och an esou
eng Richtung geet? Et schéngt jo
esou ze sinn, dass dann d’Punkten
ofgeschaaft ginn an dass eng nei
Méthode d’évaluation geholl gëtt,
déi méi qualitativer Natur ass. Dat
heescht, et gëtt keng Punkte méi.
Riskéiert een do net, an den Arbi-
trär ze kommen a méi eng Appré-
ciation approximative ze kréie wéi
bis elo?

A meng lescht Fro ass déi, ob
d’Madame Minister net awer
mengt, dass déi gutt Schüler
duerch dee System sech net méi
esou motivéiert fillen an doduerch
défavoriséiert ginn, well se net
deen Effort maachen, dee se
kënnte maachen, fir besser ze
ginn? A mir brauchen einfach
Schüler, déi besser ginn.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. D’Madame Mady
Delvaux äntwert.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Merci, Här President.
Ech si mat der Madame Brasseur
hirer Konklusioun d’accord: Mir
brauche Schüler, déi besser ginn.

Mir sinn amgaang, duerch de gan-
zen Enseignement, vun der Spill-
schoul bis op d’Première, ze defi-
néieren, wat mer vun de Schüler
erwaarden, op all Niveau, ganz
prezis. An der moderner Termino-
logie schwätzt een da vun engem
Référentiel. E Référentiel ass en
Ensembel, e Kader, wou alles
drakënnt, wat een erwaart.

Et gëtt jo och Unterrecht mat Kom-
petenze gemaach, an eng Kompe-
tenz, dat ass en Ensemble vu Sa-
voir - ech muss et op Franséisch
soen -, en Ensemble de savoir,
Wëssen also, savoir-faire an «atti-
tude qu’un élève doit mobiliser
dans un contexte donné pour four-
nir une réponse adéquate à une
problématique complexe». Dat
heescht, et muss ee Wëssen hunn,
Connaissancen, an et muss ee se
kënnen op eng Situatioun uwen-
nen. Dat sinn also d’Definitiounen.

Mir maachen also ee Kader, wou
drageschriwwe gëtt, wéi eng Kom-
petenzen all Schüler op all Niveau
vu senger Scolaritéit erreeche
muss, fir kënne weiderzegoen. Dat
geet un an der Primärschoul. Dir
hutt elo méi prezis Froe gestallt iw-
wert de Secondaire technique. Do
ass en Aarbechtsgrupp vu Proffen,
franséisch Proffe vum Technique,
déi hunn esou ee Référentiel, e
Projet vun engem Référentiel de
compétences fir d’Franséischt aus-
geschafft.

Deen ass elo verschéckt ginn un
d’Programmkommissiounen an un
d’Schoulen, fir dass déi dat sollen
diskutéieren. Well mir brauche jo
eng breet Diskussioun, ob dat ge-
deelt ass, wat do proposéiert gëtt. 

Ech schwätzen nëmme vum Cycle
inférieur technique - net dem Clas-
sique. De Moment gesäit e véier
Niveaue vir: Den Niveau 1 ass also
deen niddregsten. Also, ech kann
Iech och e puer Beispiller virliesen,
aus wat dat besteet. Da geet dat
bis op den Niveau 4, dee mer géife
fir d’Neuvième proposéieren. Wou-
bäi et kloer ass, dass jiddfereen
dann an esou engem System certi-
fiéiert kritt, wat e kann. 

Wat d’Sproochen ugeet, gëtt et jo
dräi grouss Domänen: Dat
heescht, et muss ee kënnen eppes
verstoen, am Liesen an am Héie-
ren; et muss ee kënne schwätzen,
an et muss ee kënne schreiwen. An
déi dräi Kompetenzen an de
Sprooche ginn alleguerte schéi
beschriwwen, wat een do vun en-
gem Schüler erwaart, an da ginn
déi Kompetenzen och certifiéiert.
Dat ass dann eng Certification -
wéi mer se nennen - positive. An ei-
sem jetzege System maache mer
jo eng Prüfung an et huet ee 60
Punkten. Se ass negatif, dat
heescht, et kréit ee vu 60 ofge-
zunn.  Dat hei wär eng Démarche,
fir ze soen: Wat ee kann, kréit ee
certifiéiert, a wann ee méi kann,
kritt ee méi certifiéiert.

De Moment, Här President, wollt
ech der Madame Brasseur soen,
dass mer nach näischt iwwert
d’Evaluatioun op den Instanzewee
ginn hunn. Dat ass implizit an de
Kompetenzen dran, an näischt ver-
hënnert - du moins an der Praxis -,
dass ee Kompetenze certifiéiert an
dat dann transforméiert an en Equi-

valent vu Punkten. Dat ass parfai-
tement méiglech. 

Mä d’Iddi au départ ass éischter fir
ze soen: Mir certifiéieren, wat ee
kann, a wann een en Niveau er-
reecht huet, da kann een dorob-
berhi weidergoen. Esou dass ech
mengen - an ech mengen dat net
eleng -, dass dat eigentlech vill méi
eng objektiv Certificatioun ass wéi
déi, déi elo a Moyennë besteet,
wou ee Moyennë vu Punkten ze-
summekritt, wou een net richteg
ëmmer genau weess, wat déi be-
deiten. Déi setzte sech jo aus ver-
schiddene Kompetenzen zesum-
men: An der Mathé ass et Algèbre
a Géométrie, an da kritt een eng
Moyenne. Da weess een nach net:
Kann deen elo Géométrie, oder
kann en net? Et kann ee just certi-
fiéieren, dass en eng gewësse
Punktenzuel huet. Esou dass ech
dervunner ausginn, dass dat hei
vill méi eng prezis a méi eng moti-
vant Evaluatioun ka sinn.

Dann déi lescht Fro, ob ech da
mengen, dass mer d’Schüler géi-
fen domadder démotivéieren. Ech
mengen, de ganzen Exercice ass
fir ze motivéieren, an dat ass eng
Recommandatioun, déi mer vu ville
Leit kréien, vun de Leit um Terrain,
vun den Experte vu baussen, sou
dass et fir eis immens wichteg ass,
besonnesch am Sproochenunter-
recht, eis Schüler ze motivéieren,
dass een eng Sprooch ka benot-
zen, dass eng Sprooch do ass, fir
ze communiquéieren, an dass ee
se soll positiv opbauen, fir hinnen
den Intérêt an d’Loscht um Sproo-
cheléiere bäizebréngen, an dass
een dorobber kann opbauen, fir
d’Perfektioun an de Sproochen ze
erreechen. Duerfir denken ech,
wann een hei verschidden Ni-
veauen definéiert, wou een ëmmer
seet «on peut faire mieux», dass
dat eigentlech déi gutt Schüler vill
méi motivéiert, wéi wa se just géife
schaffen, fir op eng Moyenne vun
30 hinzekommen. 

Ech soe Merci. Här President, ech
bleiwen awer erëm hei, well déi
nächst ass och fir mech.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Delvaux. Ech mengen net,
dass déi nächst Fro un Iech ge-
riicht ass. 

(Interruption)

Gelift? Laut mengem Programm hei
ass déi nächst Fro eng, déi den ho-
norabelen Här Meisch un den Här
Wirtschaftsminister wëllt stellen. Vu
dass awer de Minister de Moment
nach en engem Stau stécht, géif
ech proposéieren, déi Fro de Mo-
ment emol zréckzestelle bis zum
Schluss.

(Interruptions)

Da komme mer elo zur Fro, déi den
honorabelen Här Adam un d’Ma-
dame Minister zoustänneg fir d’na-
tional Erzéiung stellt, iwwert de
Profil vum Léierpersonal am Ensei-
gnement secondaire a secondaire
technique.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.

■ M. le Président.- An et kënnt
een u sech d’Fro vun der Madame
Brasseur, déi als nächst ass, direkt
un déi unhänke vum Här Adam,
well de Fong vun deem, wat hei ge-
frot gëtt, u sech praktesch iden-
tesch ass. Also, fir d’éischt den Här
Adam, dann d’Madame Brasseur
an duerno déi zoustänneg Minis-
tesch. Här Adam!

- Question N°82 du 14 mars
2006 de Monsieur Claude
Adam relative au profil pro-
fessionnel des enseignants
de l’enseignement secon-
daire et secondaire tech-
nique, adressée au Ministre
de l’Éducation nationale et
de la Formation profession-
nelle

- Question N°83 du 14 mars
2006 de Madame Anne Bras-
seur relative à la «redéfini-
tion qualitative» de la tâche
des enseignants de l’en-
seignement secondaire,
adressée au Ministre de
l’Éducation nationale et de
la Formation professionnelle

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, déi Gréng
fannen et wichteg a richteg sech
mam Profil vun den Enseignanten
iwwerhaapt, an natierlech och mat
dem Profil vun den Enseignantë
vum Secondaire a Secondaire
technique am Speziellen auser-
neen ze setzen. Déi Aart a Weis
wéi dat allerdéngs gemaach gëtt
déi Kéier, dat werft eng Rei Froen
op. Et ass e Pabeier un d’Schouldi-
rektioun gang. Dee Pabeier, dee
soll diskutéiert ginn. Dat ass gutt.

Meng éischt Fro: Wéi ass dee Pa-
beier entstanen? Huet hei eng Aar-
bechtsgrupp vun Enseignanten
oder Beamten dee Pabeier ausge-
schafft? Op wat baséiert dëse Pa-
beier? Dat schéngt eis awer och
ganz wichteg ze sinn. 

Op wéi enger Vue vu wéi enger
Schoul solle mer eis baséieren,
oder baséiert sech de Ministère de
l’Éducation nationale, wann e wëllt
e Profil vun den Enseignanten defi-
néieren? Ech mengen, mer musse
jo fir d’éischt definéieren, wéi eng
Schoul mer wëllen, fir dann eraus-
zefannen, wéi eng Enseignantë
mer wëllen.

Da froe mer eis och: Gëtt et nach
aner Gruppen, déi hei gefrot ginn,
wéi d’Schoul a wéi d’Enseignantë
sollen ausgesinn? Ech denken zum
Beispill un d’Elterevertrieder. Ech
denken awer och un déi zoustän-
neg Chamberskommissioun, wou
mer och nach net iwwert déi do
Problematik geschwat hunn. Da
schlussendlech: Wéi e Wee mécht
dee Pabeier elo? A wéini kann ee
mat éischte Konklusiounen dozou
rechnen? Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. D’Madame Brasseur.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, ech hunn och eng Fro iw-
wert dat Dokument, iwwert de Profil
professionnel vun den Enseignan-
ten am Secondaire an am Secon-
daire technique, deen elo an de
Schoulgebaier ass, an dee soll do
diskutéiert ginn, wou et soll zu en-
ger Redefinitioun vun der Tâche
vun den Enseignanten am Postpri-
maire kommen. 

Do wollt ech d’Madame Minister
froen, wat se versteet ënnert der
«redéfinition qualitative de la tâche
des enseignants de l’enseigne-
ment secondaire et secondaire
technique». Merci.

■ M. le Président.- Voilà! Ma-
dame Minister.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Dir sidd jo elo fäerdeg.

(Hilarité)

Merci, Här President. Mir hunn dat
Dokument «Profil professionnel des
enseignants de l’enseignement se-
condaire et secondaire tech-
nique». Dat ass am Ministère aus-
geschafft ginn, an et ass ver-
schéckt ginn un d’Gebaier, un
d’Schoulen, fir dass dat an de Kon-
ferenze soll diskutéiert ginn, ob dat
e Bild ass, wat d’Enseignantë vum
Postprimaire kënnen deelen. 

Dat schreift eigentlech e bëssen
dee Profil fort, dee mer geschriw-
wen hu fir de Schoulmeeschter.
Dee baséiert op den Erkenntnisser
vun de «Sciences de l’éducation».
Ech hat verstanen, dass dat och
dee Konsens ass, deen aus deene
villen Débaten, déi mer awer an
deene leschte Joren hei an der
Chamber hate ronderëm d’Schoul,
erauskomm ass. 

Den Enseignant, de Proff, wéi mir
en nennen am Secondaire, dat war
jo, géif ech soen, bis an d’Enn vun
de 60er Joren een «Transmetteur
de savoir». Dat war een héich spe-
zialiséierte Spezialist a sengem
Fach. Deen hat eng attentiv Schü-
lerschaft viru sech sëtzen an en
huet deene säi Wësse vermëttelt.
Dat ass dat schéint Bild vun deem
Dialog zwëschent dem Meeschter
a sengen Disciplen, déi eigentlech
déi Wierder alleguerten do opge-
saugt hunn, an déi dann op frucht-
bare Buedem gefall sinn. Ech men-
gen, mir hunn dat Bild och nach al-
leguerten an eis aus de Romaner.
Dat ass esou eng schéi Virstellung,
dass och all déi Schüler, déi déi
Wierder do opsaugen, sech dann
dorauser entwéckelen. 

Ech denken, dass de Proff, wéi mir
en nennen, haut och nach ëmmer
een ass, dee muss Wësse vermët-
telen. Just d’Konditiounen, an dee-
nen en dat Wësse vermëttelt, déi
hunn immens changéiert. D’Schü-
ler setzen net méi do a waarden op
d’Wierder, déi vun de Lëpse vun
den Enseignantë falen. Eis Klasse
si vill méi komplizéiert ginn. Eis Ge-
sellschaft ass méi komplizéiert
ginn. D’Kanner si méi komplizéiert
ginn, déi dra sinn.

Also ass emol déi éischt grouss
Aufgab, déi en Enseignant huet:
Wéi bréngen ech et fäerdeg, déi
Klass do als eppes zesummenze-
schmieden, an de Schüler hir At-
tentioun ze kréien, dass se iwwer-
haapt opnahmfäeg sinn? Dat ass,
géif ech soen, deen alleréischen
Défi, dee sech fir en Enseignant
stellt op allen Niveaue vun der
Schoul.

An dofir ass dat emol deen éischte
qualitative Sprong, dat heescht
d’Enseignantë brauchen net nëm-
men e ganz zolidd Fachwëssen,
mä si mussen och ganz vill peda-
gogescht Wëssen hunn, an Know-
how a Kompetenzen, dat heescht
da Savoir a Savoir-faire, fir an der
Schoul dat Wësse kënnen ze
vermëttelen.

Da kënnt dat Zweet dobäi; mir
hunn an deene leschte Jore ganz
vill iwwer Autonomie vun der
Schoul geschwat. Autonomie vun
der Schoul, dat heescht, dass
d’Schoul méi selwer kann déci-
déieren an dass se eng Obliga-
tioun kritt, fir d’Schüler op ee Punkt
ze bréngen.

Autonomie, wa mer dat wëlle liewe
loossen, dann heescht dat awer
och, dass déi Enseignanten, déi an
der Schoul sinn, dass déi sech
mussen un der Entwécklung vun
där Autonomie bedeelegen, well
d’Autonomie ka jo dann net dekre-
téiert gi vun engem, mä da muss
déi jo dann an der Schoul entwé-
ckelt ginn. Dat heescht, mir brau-
chen an de Schoulen Teamen,
Équipen, déi zesummen diskutéie-
ren, déi zesummen diskutéieren iw-
wert d’Entwécklung vun der Schoul
an déi zesummen diskutéieren iw-
wert de Succès oder den Netsuc-
cès vun hire Schüler, well si jo eng
moralesch Obligatioun hunn - net
eng Obligation de résultat, mä eng
Obligation de moyen -, fir hir Schü-
ler esou wäit wéi méiglech an hi-
rem Parcours scolaire ze beglee-
den. Also musse mer vun den En-
seignantë froen, dass se teamfäeg
sinn, dass se kënnen an Équipen
diskutéieren, dass se och déi Zäit
opfannen an hirer Tâche, fir déi
Saachen do ze entwéckelen.

Da kënnt en drëtten Niveau dobäi,
dee vläicht manner elo direkt an
den Alldag vun der Schoul era-
geet, mä dat ass d’Entwécklung
vun eisem Système éducatif. Mir
musse Programmen adaptéieren;
dat ass och hei schonn ech weess
net wéi oft gesot ginn, dass d’Pro-
gramme mussen adaptéiert ginn. A
fir déi ze adaptéiere brauche mir
Leit, déi un deene Programme
schaffen an duerfir brauche mir
héich kompetent Leit, mä awer och
Leit, déi den Terrain kennen. Also
ass dat och eng Aarbecht, déi mer
vun den Enseignantë froen. Also
op deenen dräi Niveauen: Niveau
„Engagement fir de Schüler“, Ni-
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veau „Engagement fir d’Schoul“ an
Niveau „Engagement fir den En-
seignement en général“.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

An duerfir heescht se qualitativ,
well et eng aner Qualitéit an d’Aar-
becht vun den Enseignantë soll
bréngen.

Mir diskutéieren elo mat den En-
seignanten an ech erwaarde mer,
dass dorauser e Projet vun - wéi
soll ech dat nennen ?- der Defini-
tioun vun der Aarbecht vun engem
modernen Enseignant am Joer
2006 entsteet. Déi besteet aus
Schoul halen, déi besteet aus sech
këmmeren - wann een dat kann
esou nennen - ëm de Schüler, fir e
weiderzebréngen, déi besteet aus
Concertatioun zwësche Kolleegen,
déi besteet aus Dialog a Concerta-
tioun mat den Elteren an déi be-
steet aus Entwécklung fir seng
Schoul a fir de Système éducatif
am Ganzen. An dat misst, wann
alles gutt geet, an enger schéiner
Definitioun vun der Tâche enden.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. De Wirtschaftsmi-
nister ass nach net agetraff.

(Interruption et hilarité)

Duerfir huele mer elo d’Fro vum
Här Meisch vir, adresséiert un de
Minister vun der Santé; d’Fro vum
Här Meisch iwwert d’biomedezi-
nesch Fuerschung zu Lëtzebuerg.
Den honorablen Här Meisch huet
d’Wuert.

- Question N°85 du 14 mars
2006 de Monsieur Claude
Meisch relative à la re-
cherche biomédicale au
Luxembourg, adressée au
Ministre de la Santé

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an engem Zeitungsartikel
hunn ech gelies, dass de fréiere
Wirtschaftsminister, de jetzegen
LSAP-Europadeputéierten, Robert
Goebbels sech ausgeschwat huet,
datt grad d’LSAP déi Partei hei zu
Lëtzebuerg ass, déi probéiert de
Kader fir d’Gentechnologie-Fuer-
schung wéi och fir déi konkret Ap-
plikatioun hei zu Lëtzebuerg no vir
ze bréngen. Nu weess ech, datt
mer och en LSAP-Gesondheetsmi-
nister hunn, a wann dat, wat den
Här Goebbels gesot huet, géing
stëmmen, da misst jo och dee pro-
béieren op senger Plaz, wou hie
Responsabilitéit dréit, dat deem-
entspriechend dann och mat ze
ënnerstëtzen a virunzedreiwen.

Ëmsou méi erstaunt war ech dann
awer och, wéi ech an engem Rap-
port vun der Santéskommissioun
gelies hunn, datt bei den Diskus-
siounen iwwert de Projet de loi
5528, d’Ëmsetzung vun der sou
genannter Konventioun vun
Oviedo, der Convention sur les
droits de l’Homme et de la biomé-
decine, gelies hunn, datt do awer
eng ganz restriktiv Handhabung
vun Domäne wéi Stammzellefuer-
schung hei zu Lëtzebuerg soll an
eis Législatioun afléissen.

Am Artikel 6 vun deem Projet de loi
steet ganz konkret, datt e Verbuet
vun der Recherche un Embryonal-
zellen hei zu Lëtzebuerg envisa-
géiert ass, gradesou wéi och vun
der Schafung vun deenen Embryo-
nalzellen. Ech hat gemengt, datt
virun allem opgrond vun engem
ganz sachlechen Avis vum natio-
nalen Ethiksrot, dee sech favorabel
ausgeschwat huet fir déi dote Fuer-
schungszweiger hei zu Lëtze-
buerg, datt mer do kéinten ee
Schratt méi wäit goen.

Ech wollt dann och eigentlech de
Santésminister froen, firwat do net
méi Courage un den Dag geluecht
gëtt, ob hie wierklech der Meenung
ass, datt mer mat esou enger Lé-
gislatioun déi dote Fuerschung an
och d’Applikatioun vun der Bio-
technologie hei zu Lëtzebuerg
wierklech kéint virugedriwwe ginn.

An enger Stellungnahm vun der
Chambre de Commerce, déi och e
Potenzial am Développement vun
der Biotechnologie hei am Land
gesäit, hunn ech gelies, datt et
haaptsächlech och Problemer gëtt
beim Recrutement vu Fuerscher,
déi aus dem Ausland kommen, fir
déi hei am Land kënnen ze enga-
géieren.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Ech wollt déi Fro dem Gesond-
heetsminister mat op de Wee ginn,
wuelwëssend dass hien net deen
ass, deen do eleng an der Regie-
rung Kompetenz duerfir huet, ob
hien déi Aschätzung deelt a wat ka
gemaach ginn um Niveau vun der
Regierung, fir de Recrutement vu
Fuerscher, déi Qualitéite matbrén-
gen, déi mer soss hei net fannen,
fir grad deen doten Domän hei am
Land ze développéieren, wéi mer
déi administrativ Hürden do kën-
nen ofbauen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Den Här Mars Di Bartolo-
meo, Minister vun der Gesondheet,
huet d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
gen, vläicht fir unzefänken: Et ass
jo net esou, wéi wann Lëtzebuerg
an deem heiten Dossier keng Posi-
tioun gehat hätt. Ënnert der vireg-
ter Regierung huet Lëtzebuerg
sech um europäesche Plang posi-
tionéiert a kloer gesot, dass Lëtze-
buerg net op de Wee vun der em-
bryonnairer Stammzellefuerschung
wéilt goen a wéilt déi adulte, déi er-
wuesse Stammzellefuerschung pri-
vilegéieren. Dat war fir déi eu-
ropäesch Positioun.

Um nationale Plang, dat weess mäi
Virgänger, war et net esou evident,
fir eng kloer Positioun ze kréien.
Nodeem den Avis vum zitéierte Co-
mité d’éthique virlouch, hat den
zoustännege Gesondheetsminister
d’Regierung chargéiert mam Dos-
sier. Et ass awer net zu enger klo-
rer Positioun komm, dat heescht
och d’Konventioun vun Oviedo ass
dee Moment net deponéiert ginn a
mir hunn d’Convention d’Oviedo,
wéi iwwregens och dee Projet,
deen ech elo just deponéiert hunn
iwwert d’Recherche biomédicale,
erëm op de Leescht geholl.

Déi jëtzeg Regierung huet sech
eng Marche à suivre ginn, fir un
deen doten Dossier erunzegoen.
Dat huet näischt mat Courage oder
mat feelendem Courage ze dinn.
Mir hunn eng pragmatesch Ap-
proche geholl. Déi zoustänneg Mi-
nisteren - de Fränz Biltgen, d’Octa-
vie Modert, de Jean-Marie Halsdorf
an ech selwer - haten eng Entrevue
mat dem CRP Santé, deen d’Pro-
blematik wuel am beschte kannt
huet. Mir hunn nogefrot, wat d’Be-
soinen hei zu Lëtzebuerg wären.

Mir hunn eng ganz kloer Äntwert
kritt vum CRP Santé, nämlech dass
am Moment kee Besoin an deem
dote Beräich wär, dass d’Fuer-
schungsprojeten um Lëtzebuerger
Plang sech haaptsächlech géife
ronderëm d’adulte Stammzellen
dréinen. Mir hunn dat dee Moment
och an de Projet de loi fir d’Ratifika-
tioun vun der Konventioun vun
Oviedo agepaakt an eng kloer Po-
sitioun hei zu Lëtzebuerg geholl, fir
d’Recherche op embryonnairë
Stammzellen zouzemaachen. Dat
fënnt sech iwwregens och am Pro-
jet iwwert d’Recherche biomédi-
cale erëm.

Parallell dozou huet d’Regierung
awer d’Diskussioun gefouert iwwer
hir prinzipiell Haltung insgesamt,
och um internationalen an um eu-
ropäesche Plang. Si huet do vill
méi eng nuancéiert Positioun an
d’Diskussioun erabruecht wéi déi,
déi bis dato gegollt huet. D’Regie-
rung war sech eens, dass se bei
europäesche Recherche-s-Pro-
jeten op deem heite Gebitt vu Fall
zu Fall géif hir Positioun préiwen an
net méi systematesch a katego-

resch Nee géif soen zu esou Pro-
jeten.

Mir hu gemengt, dass dat eng
kohärent Approche wär, well d’Pro-
blematik hei zu Lëtzebuerg sech
och doduerch stellt, dass mer limi-
téiert Kontrollméiglechkeeten an
deem dote Beräich hunn. A wann
et ee Beräich gëtt, wou eng ge-
meinsam Approche um euro-
päesche Plang e Sënn ergëtt, dann
ass et an esou komplexen Dossiere
wéi der Recherche biomédicale,
wéi der Recherche op embryon-
nairë Stammzellen. 

Duerfir déi nuancéiert Positioun
vun der Regierung um euro-
päesche Plang. Mir mengen net,
dass dat eis a Saache Recherche
zu Lëtzebuerg zréckwerft.

Zu där leschter Fro, déi den Här
Meisch gestallt huet, wat eventuell
Entravë fir de Recrutement vun
héich spezialiséierte Chercheuren
ugeet, do si meng Kolleegen, de
Biltgens Fränz, den Nicolas Schmit
an ech, amgaang, eis d’Käpp ze
zerbriechen, wéi mer déi dote Pro-
blematik kënnen entschäerfen, a
wéi mer och bei deene Chercheu-
ren, déi mer brauchen, wat d’Auto-
risation de séjour hei am Land
ugeet, déi manner schwéier kënne
maachen, fir déi Chercheuren ze
kréien, déi mer brauchen.

Also, ganz kloer op d’Fro, ob mer
eis däers bewosst sinn: Jo, mir sinn
eis däers bewosst a mir schaffen
drun! Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zréck
op eng vun deenen éischte Froen,
déi vun der Madame Loschetter un
den delegéierten Ausseminister iw-
wert dee Bréif, dee se zitéiert huet
an hirer Fro. Madame Loschetter!

- Question N°75 du 14 mars
2006 de Madame Viviane Lo-
schetter relative à une lettre
conjointe signée par le Pré-
sident français et les Pre-
miers Ministres suédois, da-
nois, espagnol, finlandais et
tchèque en date du 9 février
2006 à l’attention de la Pré-
sidence autrichienne et
transmise à tous les mem-
bres du Conseil européen,
adressée au Ministre délé-
gué aux Affaires étrangères
et à l’Immigration

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Presi-
dent.

Maja, déi Fro, déi geet ëm e Bréif,
deen de President vun der franséi-
scher Republik an d’Premierminis-
teren aus Schweden, Dänemark,
Spuenien, Finnland an Tschechien
geschriwwen hunn, wou se eigent-
lech um europäeschen Niveau en
«Pacte européen pour l’égalité
entre femmes et hommes» propo-
séieren. Am grousse Ganze gëtt et
do dräi gréisser Objektiver, déi si
sech virstellen:

éischtens, d’Ambitioune vun der
Europäescher Unioun a Saache
Chancëgläichheet, esou wéi se
zum Beispill och am Traité euro-
péen, also an eisem Traité, dee
mer jo hei gestëmmt hunn, dra be-
schriwwe sinn;

den zweete Punkt ass dee vun der
Lissabonner Strategie a Saachen
Aarbecht an awer och Sozialversé-
cherung um Aarbechtsmaart, dat
heescht, datt mer der Chancë-
gläichheet tëschent Männer a
Fraen, souwuel um Aarbechts-
maart wéi och an der Sozialver-
sécherung, e bësse méi no kom-
men;

an den drëtte Punkt um europäe-
schen Niveau beschreiwe si als
dee vun der Vereinbarkeet të-
schent Famill a Beruff.

Also, et beweegt sech och eppes
um europäeschen Niveau. Bon, si
hunn eng ganz Rëtsch vu Mesuren
an deem Bréif - ech erspueren Iech

déi elo. An hirem leschte Saz soe
se, datt eng Kopie vun dësem Bréif
un all Member vum Europäesche
Conseil géing goen.

Duerfir dann och meng Froen: Wat
seet d’Regierung zu deem Bréif?
Ass deen och schonn hei ukomm?
An huet d’Regierung och wëlles,
esou eng Initiativ ze ënnerstëtzen?

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. Den Här dele-
géierten Ausseminister, den Här
Nicolas Schmit, huet d’Wuert.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Här President, Ma-
dame Deputéiert: Jo, de Bréif ass
ukomm.

(Interruption)

Vläicht mat e bësse Verspéidung.

Mä, wéi Der zu Recht gesot hutt,
dat ass en interessante Bréif, deen
effektiv eng Initiativ ass vu sechs
Chefs d’État et de Gouvernement
am Kontext vun der Preparatioun
vum nächste Conseil européen,
dee jo dozou soll déngen, d’Straté-
gie de Lisbonne weiderzebréngen,
weiderzeentwéckelen.

An deem Kontext ass effektiv d’Fro
vun der Fra an der Gesellschaft,
mä besonnesch och vun der Fra
am Beruffsliewen eng ganz wich-
teg. Dir hutt zu Recht drop higewi-
sen, datt de Prinzip vun der Gläich-
heet vu Mann a Fra net nëmmen an
der Constitutioun, déi Der hei
gestëmmt hutt, als ee vun den es-
senziellen Objektiver vun der Euro-
päescher Unioun drasteet, mä
schonn an den aktuellen Traitéen,
déi en vigueur sinn, als e funda-
mentale Prinzip gëllt. An dozou ge-
héiert haaptsächlech och de Prin-
zip, datt eng Fra an e Mann fir déi
gläich Aarbecht misste gläich be-
zuelt sinn.

Mir wëssen alleguer, datt dat zum
Beispill ee Problem ass, wou mer
nach net iwwerall, an alle Länner -
an ech hu meng Zweifelen, ob dat
sollt zu Lëtzebuerg de Fall sinn -
ukomm sinn, datt déi Gläichheet,
déi u sech misst eng Evidenz sinn,
net an alle Länner assuréiert ass.

Dir kënnt Iech vläicht drun erënne-
ren, datt, wéi d’Lissabon-Strategie
lancéiert ginn ass - a si ass jo ën-
ner lëtzebuergescher Présidence
relancéiert, redefinéiert ginn -, net
nëmmen deen ekonomesche Volet,
mä och dee soziale Volet an deem
Kontext eng grouss Wichtegkeet
huet. An am Beräich vun deem so-
ziale Volet steet haaptsächlech och
d’Fro, wéi mer den Aarbechtsmaart
moderniséieren, wéi mer d’Kompa-
tibilitéit organiséieren tëschent der
Aarbechtswelt, dem Aarbechtslie-
wen, dem professionelle Liewen an
dem Familljeliewen.

An ech mengen, dat sinn Themen,
déi och hei zu Lëtzebuerg eng ëm-
mer méi grouss Wichtegkeet hunn,
d’autant plus, datt mer ons jo mus-
sen agestoen, datt mer nach e
gewëssene Retard hunn, wat den
Taux d’activité vun de Fraen ube-
laangt hei zu Lëtzebuerg, datt mer
also mussen nach eng Rei vu Me-
suren huelen, fir de Fraen et ze er-
méiglechen, an d’Beruffsliewen
entweder anzetrieden oder am Be-
ruffsliewen ze bleiwen, du moment
wou se Kanner hunn a Kanner
mussen erzéien.

Eng Rei vun deene Punkten, déi an
deem Bréif, deen Der évoquéiert
hutt, opgezielt sinn, si jo hei zu Lët-
zebuerg erfëllt, zum Beispill de
Congé parental. Mir hunn, mengen
ech, e gutt fonctionnéierenden,
ech géif och souguer soen, e rela-
tiv generéise System vu Congé pa-
rental.

Mä doriwwer eraus geet et haapt-
sächlech drëm, déi Strukture wei-
der ze verbesseren, déi de Famill-
jen erlaben, Beruffsliewen a Famill-
jeliewe besser iwwereneen ze
bréngen - a mir wëssen alleguer,
datt ganz oft d’Fraen d’Victimë
ginn, wann et drëm geet, Choixen
ze maachen, wa Kanner do sinn.

Hei ass jo och d’Ganzdagsschoul
eng Iddi, déi een och muss weider

propagéieren, fir déi zwou Saa-
chen zesummenzebréngen. Wéi
och aner Iddien ebe vu Strukturen,
wou een d’Kanner mat méi flexi-
blen Zäiten zesummebrénge kann.

Also am Résumé: Déi Iddi, déi hei
an deem Bréif développéiert gëtt -
an ech mengen, d’Madame Ja-
cobs wäert mer do doudsécher net
widderspriechen -, ass eng, déi
och am Zentrum vun der Sozialpo-
litik, vun der Aarbechtsmaartpolitik
vun der Lëtzebuerger Regierung
steet. D’ailleurs, déi Iddi, déi hei
développéiert ass, gëtt wahr-
scheinlech och an de Konklu-
sioune vum Conseil européen iw-
werholl.

Et ass also eng vun denen Achsen,
déi an dem Développement vun
der Lissabon-Strategie solle
weiderentwéckelt ginn, fir eng Ge-
sellschaft hei an Europa weiderze-
bréngen, déi op der Gläichheet të-
schent Mann a Fra fousst - e we-
sentleche Prinzip -, mä awer och
op der Égalité des chances, déi et
an enger Gesellschaft muss erla-
ben, all Mënsch déi Méiglechkee-
ten ze ginn, sech an der Gesell-
schaft ze entfalen,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…an der Aarbechtswelt, mä awer
och a sengem Familljeliewen.
Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Jo, déi lescht Fro, Här Meisch… De
Wirtschaftsminister ass an der
Zwëschenzäit nach net agetraff.
Da musse mer déi Fro zrécksetzen,
à moins dass ee vun deenen anere
Ministere bereet wär, drop ze änt-
werten?

(Interruption)

Mä vu dass et sech ëm eng ganz
spezifesch Fro handelt, denken
ech, dass mer…

■ M. Claude Meisch (DP).-
Ech proposéieren och, wann de
Minister nach sollt kommen, da
kéint ee se vläicht herno nach um
Ordre du jour zum Schluss eva-
kuéieren. Wann net, kann ech se
och an eng schrëftlech Fro ëmwan-
dele respektiv bei der nächster
Heure de questions nach eng Kéier
drop zréckkommen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Et ass jo
keng Fro vun enger aussergewéin-
lecher Urgence, mä awer eng in-
teressant Fro,…

■ M. Claude Meisch (DP).-
…déi importent ass.

■ M. le Président.- …an duer-
fir huele mer se soubal et méiglech
ass.

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären,
domat wär deen éischte Punkt vun
eisem Ordre du jour ofgeschloss a
mir kéimen dann un d’Opstellung
vun enger Lëscht vun dräi Kandi-
date fir de Statsrot.

8. Établissement d’une
liste de trois candidats
pour un poste de con-
seiller d’État
Esou wéi d’Gesetz vum 12. Juni
1996 iwwert d’Reform vum Statsrot
an d’Artikelen 116 bis 130 vum
Chamberreglement et virgesinn,
stelle mer elo esou eng Lëscht op.
D’Lëscht vun de Kandidaten ass
un d’Deputéierte verdeelt ginn. No
den Dispositioune vum Artikel 122
vum Chamberreglement huet
d’Presidentekonferenz an hirer Ré-
unioun vum 9. Mäerz folgend Kan-
didatelëscht mat zéng Persounen
arrêtéiert - et sinn dat an alphabe-
tescher Reiefolg:

d’Madame Simone Beissel, d’Ma-
dame Michèle Boz-Retter, d’Ma-
dame Agnès Durdu, den Här Henri
Krischler, den Här Aloyse May, den
Här Timon Oesch, den Här Roy Re-
ding, den Här Jean-Paul Rippinger,
den Här Marco Schroell an den Här
Guy Vitali.
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D’Chamberreglement gesäit vir,
dass d’Ofstëmmung geheim a per-
séinlech ass. Et däerf also net par
procuration ofgestëmmt ginn.
Nëmmen d’Voten iwwert déi offiziell
déposéiert Kandidature si valabel.
D’Wahl vum Kandidat erfollegt
duerch eng absolut Majoritéit,
woubäi déi blank an ongülteg
Wahlziedelen net a Betracht gezu
ginn.

Wa beim éischten Tour kee vun de
Kandidaten déi absolut Majoritéit
krut, kënnt et zu engem Ballottage,
an deem déi zwee Kandidate ver-
truede sinn, déi am éischten Tour
déi meeschte Stëmme kruten. Bei
Stëmmegläichheet am éischten
Tour kënnt et zu engem Spezialtour
fir d’Kandidate fir de Ballottage ze
designéieren. Bei Stëmmegläich-
heet am Ballottage entscheet
d’Lous. Et gëtt also fir jiddfer Kan-
didat eenzel ofgestëmmt. Um
Wahlziedel däerf nëmmen ee Kan-
didat ugekräizt ginn. 

(Interruption)

Ech bieden ëm Opmierksamkeet
dofir, well de Wahlziedel ass ongül-
teg, wa méi wéi ee Kandidat uge-
kräizt ass.

Vote du premier candidat

D’Ziedele fir d’Wiel vun dem
éischte Kandidat sinn an der Zwë-
schenzäit ausgedeelt. 

Appel nominal

Da kéime mer zum Appel nominal
fir d’Asammele vun de Stëmmzie-
delen.

D’Resultat vum éischte Vote ass
folgend:

Total vun de Wahlziedelen: 57

Blank Wahlziedelen: 3

Ongülteg Wahlziedelen: 0

Gülteg Wahlziedelen: 54

Absolut Majoritéit 28

D’Stëmme si folgendermoosse ver-
deelt:

1. Madame Simone BEISSEL 0

2. Madame Michèle 
BOZ-RETTER 19

3. Madame Agnès DURDU 33

4. Här Henri KRISCHLER 0

5. Här Aloyse MAY 0

6. Här Timon OESCH 0

7. Här Roy REDING 1

8. Här Jean-Paul RIPPINGER 0

9. Här Marco SCHROELL 0

10. Här Guy VITALI 1

Domat ass d’Madame Agnès
Durdu d’éischt Kandidatin op eiser
Lëscht.

*    *    *

Fir deen zweete Vote virzebereede
géif ech d’Sitzung fir e puer Minut-
ten ënnerbriechen.

(Interruption de la séance pu-
blique)

Dir Dammen an Dir Hären, d’Sit-
zung ass nees op. Mir kommen
dann zum Vote vum zweete Kandi-
dat.

Vote du deuxième candidat

Mir maachen den Appel nominal. 

Appel nominal

Ech géif bieden d’Ziedelen anze-
sammelen. 

D’Resultat vum zweete Vote ass
folgend:

Total vun de Wahlziedelen: 58

Blank Wahlziedelen: 2

Ongülteg Wahlziedelen: 1

Gülteg Wahlziedelen: 55

Absolut Majoritéit: 28

D’Stëmme si folgendermoosse ver-
deelt:

1. Madame Simone BEISSEL 1

2. Madame Michèle 
BOZ-RETTER 19

3. Här Henri KRISCHLER 0

4. Här Aloyse MAY 0

5. Här Timon OESCH 0

6. Här Roy REDING 1

7. Här Jean-Paul RIPPINGER 33

8. Här Marco SCHROELL 0

9. Här Guy VITALI 1

Domat figuréiert den Här Jean-Paul
Rippinger als Zweeten op der
Lëscht, déi mer presentéiere wäer-
ten. 

*   *   *

An da komme mer zum Vote vum
drëtte Kandidat. Well dat och e
bëssen dauert, géif ech d’Sitzung
ee Moment ënnerbriechen.

(Interruption de la séance pu-
blique)

Mir huelen d’Sitzung erëm op.

Vote du troisième candidat

Ech géif Iech bieden ofzestëmmen.
Huet jidderee gewielt?

(Assentiment)

Da komme mer zum Appel nomi-
nal.

Appel nominal

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären,
d’Resultat vum drëtte Vote ass fol-
gend:

Total vun de Wahlziedelen: 57

Blank Wahlziedelen: 2

Ongülteg Wahlziedelen: 0

Gülteg Wahlziedelen: 55

Absolut Majoritéit: 28

D’Stëmme si folgendermoosse ver-
deelt:

1. Madame Simone BEISSEL 2

2. Madame Michèle 
BOZ-RETTER 19

3. Här Henri KRISCHLER 0

4. Här Aloyse MAY 0

5. Här Timon OESCH 0

6. Här Roy REDING 1

7. Här Marco SCHROELL 32

8. Här Guy VITALI 1

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären,
déi absolut Majoritéit huet mat 32
Stëmmen den Här Marco Schroell
erreecht. Hien ass domat als drëtte
Kandidat gewielt.

D’Lëscht vun deenen dräi Kandi-
daten, déi dem Grand-Duc ënner-
breet gëtt, presentéiert sech
deemno wéi folgt:

- éischte Kandidat: d’Madame
Agnès Durdu;

- zweete Kandidat: den Här Jean-
Paul Rippinger;

- drëtte Kandidat: den Här Marco
Schroell.

Domat ass dee Punkt vun eisem
Ordre du jour ofgeschloss a mir
kommen zum nächste Punkt.

Den Här Gibéryen huet am Numm
vun der Fraktioun vum ADR eng
Aktualitéitsstonn iwwert d’Gemen-
gefinanzen ugefrot. D’Riedezäit
ass hei nom Artikel 78 (2) vum
Chamberreglement festgehal a
gesäit Folgendes vir: Där Frak-
tioun, déi d’Aktualitéitsstonn uge-
frot huet, stinn zéng Minutten zou,
deenen anere Fraktioune jeeweils
fënnef Minutten an der Regierung
eng Véirelstonn. Et si bis elo age-
schriwwen: den Här Schank, den
Här Meisch, den Här Klein an den
Här Gira.

D’Wuert huet elo den Här Gast Gi-
béryen als Vertrieder vun der Frak-
tioun vum ADR, deen dës Stonn
ugefrot huet. Här Gibéryen, Dir hutt
d’Wuert.

9. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
ADR sur la situation fi-
nancière des com-
munes et plus particu-
lièrement sur le dé-
compte du Fonds com-
munal de dotation fi-
nancière
Exposé

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. An enger Ak-
tualitéitsstonn kann ee sécherlech
net déi ganz Problematik vun de
Gemengefinanze behandelen, an
duerfir hunn ech se och méi spezi-
fesch ugefrot iwwert déi rezent
Entwécklung, wat d’Dotation de
l’État ugeet, déi vum Stat un d’Ge-
mengen iwwerwise gëtt, respektiv
schléisst sech och nach d’Gewer-
besteier kuerz mat an.

Den 13. Februar dëst Joer huet de
Syvicol an enger Pressekonferenz
Alarm geschloen wéint der Ent-
wécklung vun de Gemengefinan-
zen am Zesummenhang mam Dé-
compte vun der Dotation de l’État
fir d’Joer 2005. Den Dag duerno,
de 14. Februar, hunn ech am Kader
vun der Froestonn un d’Regierung
eng deementspriechend Fro ge-
stallt, an den Här Innenminister
huet och drop geäntwert. 

Menger Meenung no stinn nach
eng Rei vu Froen an deem dote Su-
jet op, wat mech dozou gefouert
huet, fir haut nach eng Aktuali-
téitsstonn zu deemselwechte Sujet
unzefroen. Vläicht rappeléieren
ech verschidde Chifferen.

D’Dotation de l’État, déi stoung am
Budget rectifié fir d’Gemenge laut
dem Circulaire vum Innenminister
mat 513 Milliounen Euro. Bäi de
Konten, déi ausbezuelt si ginn, wa-
ren et der 467.000 - ech rënnen no
ënnen of -, e Réckgang vun 8,93%.
Laut dem Här Innenminister wier
dat eng eemoleg Situatioun, well
zum Schluss vum Joer e relativ
grousse Montant vun TVA un eng
Entreprise rembourséiert gi wier. Et
gëtt e Chiffer genannt vun 250 Mil-
liounen Euro. Mir wëssen, datt
d’TVA zu 90% an der Statskeess
bleift an 10% an de Fong vun der
Dotatioun fléisst, esou datt, wann
hei d’Gemenge manner kruten, och
de Stat néngmol manner als Recet-
ten a seng Keess krut. D’Fro ass,
ob et eemoleg war.

Den Här Minister huet eis erkläert,
datt d’Recettë vun der TVA - dat
war opgrond vu senger Äntwert
vum 14. Januar - 2001 1,36 Milliar-
den Euro gewiescht wieren, 2002
1,44, 2003 1,6, 2004 1,78, a fir
2005 waren 1,99 Milliarden age-
schriwwen an an der Realitéit sinn
1,38 Milliarden erakomm. D’Fro ass
awer, ob mer net scho fir 2005 déi
Chifferen ze héich am Statsbudget
ageschriwwen haten.

Ech hunn d’Debatten nogekuckt,
déi mer am Dezember 2004 hei bei
Geleeënheet vun der Budgetsdis-
kussioun 2005 gefouert hunn, an
do hu mir vun eiser Säit scho ge-
sot, datt mer der Iwwerzeegung
wieren, datt op de Recettësäite
verschidden Artikelen am Stats-
budget, eiser Meenung no, ze
héich agesat wieren. Datselwecht
ass iwwregens am Dezember 2005
vu verschiddene Leit, an och vun
eis heibannen, gesot ginn, wat de
Budget 2006 ubelaangt.

Et muss een dann och d’Fro stel-
len, ob d’Chifferen net ze héich
agesat waren. Awer och, zwee-
tens, kann een net higoen a soen,
déi Differenz, wat d’Recetten ube-
laangt, vun 1,99 Milliarden op 1,38
Milliarden - dat sinn ëmmerhi 610
Milliounen Euro -, déi wier zréckze-
féieren op de Remboursement vun
engem gréissere Betrib, well dee
Chiffer, dee manner erakomm ass,
vis-à-vis vum Budget bäi wäitem
méi wéi dat Duebelt ausmécht, wat
deen ee Remboursement aus-
mécht, et sief, datt och nach aner
Remboursementer gemaach gi
wieren oder datt ebe manner era-
komm ass.

A gläichzäiteg muss ee sech dann
d’Fro stellen, wa gesot gëtt, dat
wier eng eemoleg Situatioun ge-
wiescht, wéi déi Steieren - an dë-
sem Fall d’TVA - sech da fir dëst
Joer 2006 entwéckelen? A mir sinn
duerfir och Demandeur, datt de
Budgets- oder de Finanzminister

am Abrëll soll an déi zoustänneg
Finanzkommissioun kommen, fir do
eis ze informéieren, wéi sech déi
wesentlech Steieren am Laf vun
deenen éischten dräi Méint ent-
wéckelt hu vis-à-vis vun deem, wat
am Budget dëst Joer ageschriw-
wen ass.

D’Fro muss ee sech och stellen, -
an ech weess zwar elo net, ob den
Innenminister dat kann hei beänt-
werten -, wann ausgangs des
Joers déi Remboursementer ge-
maach si ginn, ob déi Chiffere vun
de Remboursementer, déi d’Cham-
ber virleien hat, wéi se de Budget
2006 hei gestëmmt huet, an do-
madder automatesch och direkt de
Rectifié vun 2005, schonn dra
berücksichtegt waren? Menger
Meenung no ware se net berück-
sichtegt, sou datt och de Statsbud-
get muss am Fong 2005 no ënne
revidéiert ginn, laut deene Chiffe-
ren, déi mer hei am Dezember vir-
geluecht kritt hunn.

Dir kënnt Iech erënneren, datt ech
dat schonn am Dezember hei op-
geworf hunn, mä zu deem Zäit-
punkt vum Finanz- a Budgetsminis-
ter keng Äntwert kritt hunn.

Dann huet den Här Minister de 14.
Februar hei gesot, ech zitéieren,
dass een „dovu kann ausgoen,
dass an Zukunft d’Recettë vun de
Gemenge weider wäerten an
d’Luucht goen“. Mir hunn do eis
staark Zweifel drun, datt dat soll de
Fall sinn.

Wa mer engersäits, eisen Informa-
tiounen no, an zumindest wat déi
éischt Méint ubelaangt, wëssen,
datt d’TVA bei wäitem net esou era-
komm ass, wéi dat hätt misse sinn,
a wa mer awer och wëssen, datt
den Impôt commercial, wat jo och
eng wichteg Dépense vun de Ge-
mengen ass, dëst Joer däerft vun
2006 op 2007 eriwwergoen; wann
och den Här Minister hei gesot
huet, wann d’Gemenge manner un
der Dotatioun erakriten, wier awer
e Plus um Impôt commercial ze
verzeechne vun 9,4 Milliounen
Euro, da muss een awer wëssen,
datt een op där anerer Säit 45,8
Millioune bei der Dotatioun verluer
huet, esou datt ënnert dem Stréch
awer e Manktum vu 36 Milliounen
Euro fir d’Gemenge bleift.

An och fir ze soen, mir hätten 2001
jo kënne fir d’Gemenge Reserven
uleeë vun 126 Milliounen, muss ee
wëssen, datt schonn en Deel vun
deene Reserven opgeschafft ass,
an op där anerer Säit och e Gros vu
Gemenge keng Reserven hunn. A
virun allem déi Gemengen, déi fi-
nanziell am schlechtesten dostinn,
sinn och déi Gemengen, déi keng
Reserve konnten 2000 uleeën an
duerfir dann och elo net kënnen op
déi Reserven do zréckgräifen.

A wann ech soen, Här President,
datt mir eis Zweifel hunn, datt
d’Gemengerecettë sollten an Zu-
kunft weidersteigen, wëll ech nach
eng Kéier op e Punkt hiweisen,
nämlech deen, datt mer an der Fi-
nanzkommissioun vum 27. Oktober
2005 vun der Direktioun vun der
Steierverwaltung gesot kritt hunn,
datt am Géigendeel zu dem Bud-
get vun 2006, wou d’Kierper-
schaftssteier mat 1.250.000.000
drasteet, ee misst dovun ausgoen,
datt déi am Budget 2007 op 950
Milliounen - also ronn, kéint ee
soen, 30% manner - géif zréck-
goen. Wat gläichbedeitend wier,
datt dann och vun 2006 op 2007
d’Gewerbesteier fir d’Gemengen,
well déi ëmmer parallell lafen, géif
zréckgoen, wat och an der Finanz-
kommissioun vum 27. Oktober no-
zeliesen ass, och am Bericht vun
där Sitzung.

Mir hu bis haut awer keng Reak-
tioun op déi doten Aussoe kritt, ob-
schonn ech se beim Budget ge-
maach hunn, obschonn ech se de
14. gemaach hunn, ech hu se an
der Kommissioun gemaach, a kee
Regierungsmember huet bis haut
awer Stellung dozou bezunn, wéi
déi Steier sech do entwéckelt.

Wann d’Steierverwaltung awer
Recht huet, da schéngt et mir awer
normal ze sinn, datt eng Informa-

tioun vun der Steierverwaltung, déi
wuel un hire Minister geet, de Bud-
getsminister, de Finanzminister, da
misst un den Innenminister weider-
geleet ginn, an da schéngt et mir
och normal ze sinn, datt den Innen-
minister déi misst weider un d’Ge-
menge leden. Well 30% manner
Gewerbesteier, dat mécht bei de
Gemengen an der Moyenne 10%
vun hiren uerdentleche Recetten
aus.

An ech hu mer d’Méi gemaach, elo
emol am Dezember an am Januar
esou aus den Zeitungen eraus
d’Gemengerotsberichter, wéi
d’Budgete gestëmmt gi sinn,
erauszehuelen, an ech hu 45 Ge-
mengen erausgeschriwwen, dat
sinn déi, déi ech fonnt hunn. A laut
deene Chiffere si 70 bis 75% vun
de Gemengen, déi ënner 10% Iw-
werschoss an hirem ordinäre Bud-
get nach hunn.

Wann dat also sollt antreffen, datt
géif den Impôt commercial esou
zréckgoen, wéi d’Steierverwaltung
dat géif soen, wat 10% an der
Moyenne vun de Gemengerecettë
géif ausmaachen, da wier et kloer,
datt also d’nächst Joer ëm déi 70%
vun de Gemengen hir Budgeten
am Ordinären net méi an den Equi-
liber géife bréngen.

An ech mengen, wann dat esou
wier - an d’Regierung huet bis elo,
nodeem ech et elo scho fir d’drëtt
hei soen, nach ni Stellung dozou
bezunn -, dann ass et onverant-
wortlech, wann d’Gemengen op
déi Entwécklung net opmierksam
gemaach ginn, an d’Gemenge
quasi an d’Messer lafe gelooss
ginn!

Virun allem well mer elo wëssen,
datt mer nei Gemengeréit hunn, an
datt déi nei Gemengeréit - an dat
läit an der Saach vun der Natur -
elo wëlle Projete realiséieren, déi si
voller Initiativgeescht, a wou een
awer misst vläicht zu deene Ge-
menge soen: Bremst Iech emol, bis
mer wëssen, wéi d’Situatioun sech
2007 entwéckelt. Well wa se esou
géif antrieden, wiere vill Gemenge
gutt beroden, dëst Joer keng nei
Projeten unzegoen, déi eng gréis-
ser Envergure finanzieller Natur
hätten, fir eben net do de Risiko an-
zegoen, datt se dat zum Schluss
net kéinte finanzéiert kréien.

An och stellen ech mer d’Fro, wéi-
sou den Innenminister d’Budgete
vun de Gemengen awer approu-
véiert huet, wëssend, datt déi Chif-
feren, déi drastinn, wat d’Dotatioun
ubelaangt, falsch waren. An der
Vergaangenheet huet den Innenmi-
nister Zuele kënnen iwwerpréifen.
Duerfir ass och extra am Budget
eng Kolonn virgesinn - «somme
fixée par le ministre» -, wou de Mi-
nister kann eng Zomm, wann hie se
als falsch ugesäit, richteg asetzen.
Den Innenminister huet awer néie-
rens an de Gemengebudgeten
d’Dotatioun geännert, obschonn e
jo d’Chiffere kannt huet, souwuel
bei der Dotatioun wéi beim Impôt
commercial, well wann hien dat ge-
maach hätt, hätt hie selwer festge-
stallt, datt schonn eng Rei vu Bud-
geten net méi am Equiliber wieren,
an hätt se dann an der Logik vun
der Saach och net dierfen approu-
véieren. Hien huet se also am Fong
zu deem Zäitpunkt mat deene fal-
schen Zifferen erëm un d’Gemen-
gen zréckgeschéckt an d’Ge-
menge mussen dann eben elo
beim Compte, dee se elo an dee-
nen zwee nächste Méint wäerte
maachen, déi richteg Chifferen
asetzen, mat deene se dann och
dat richteg Resultat erauskréien. 

Här President, wann ech déi Aktua-
litéitsstonn hei gefrot hunn, dann
ass et net engersäits fir Panikma-
cherei ze bedreiwen, an ane-
rersäits och net, fir wëllen hei dem
Innenminister eppes virzewerfen.
Mä et geet mer virun allem dorëm,
datt mer kloer Verhältnisser kréien,
datt d’Gemenge kloer gesot kréien,
wéi d’Entwécklung ass, fir datt
d’Gemengen net hei an en oppent
Messer lafe gelooss ginn. Dat ass
meng Intentioun.

Ech sinn iwwerzeegt dovun, datt
mer och 2006 méi niddreg Recettë
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wäerte kréien an der TVA, wéi dat
am Budget virgesinn ass. An ech
sinn och iwwerzeegt dovun, datt
d’Direktioun vun der Steierverwal-
tung eist d’Wourecht gesot huet,
wéi si an der Finanzkommissioun
gesot huet, datt vun 2006 an 2007
d’Kierperschaftssteier an domad-
den och d’Gewerbesteier ëm 30%
zréckgeet, well si eis gesot huet, si
wier bei déi grouss Fiduciairen am
Land gaangen, déi jo schonn d’Dé-
comptë vun de Betriber gemaach
hunn, an déi hätten hinnen quasi
schonn déi Chifferen do matge-
deelt. Also kann een dovun aus-
goen, dass dat, wat d’Steierverwal-
tung, also déi Chifferen, déi si eis
an der Finanzkommissioun virge-
luecht huet, stëmmen. An da fan-
nen ech et einfach onverantwort-
lech, dass d’Regierung do net hir
Responsabilitéit hëlt an d’Gemen-
gen och deementspriechend infor-
méiert. 

Dorëms geet et mer hei an där Ak-
tualitéitsstonn. Et soll klore Wäin
ageschott ginn. An ech mengen,
wann d’Situatioun esou ass, dann
hu mer besser, mir gesinn der
Wourecht an d’Gesiicht, well et
huet jo dach kee Wäert, datt mer
elo nach e puer Méint oder bis aus-
ganks nächst Joer waarden, bis
mer mat der Wourecht erauskom-
men, wa mer wëssen, datt d’Ent-
wécklung dohinnergeet. An ech
mengen, da wier et nëmme seriö,
wann d’Gemengen och deement-
spriechend géife mat Zäit aver-
téiert ginn, ier si sech zu weidere
Projete géifen engagéieren. Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Als éischte Riedner hu
mer den honorabelen Här Marco
Schank. Här Schank, Dir hutt
d’Wuert.

Débat

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären. 

Als Éischt wollt ech soen, datt mer
dee Mechanissem, dee mer hunn -
déi Verdeelung vun de Gemengefi-
nanzen brauch ech hei, mengen
ech, op dëser Plaz net ze erklären
-, deen ass deen, deen et ass, an
deen hänkt nun emol och un de
steierleche Recettë vum Stat, deen
hänkt un der ekonomescher Kon-
junktur, egal wéi si dann dréint oder
net dréint. An ech wollt awer och
am Ufank vu menger kurzer Inter-
ventioun soen, dass mer, wann een
éierlech ass, Kolleeginnen a Kol-
leegen, déi vergaange Joren a Jor-
zéngten insgesamt net schlecht
gefuer sinn. 

An ech wëll och dem Här Gibéryen
soen, datt mer, wann een éierlech
ass, och viru Jore schonn drop hi-
gewise goufen, datt dat och eng
Kéier net méi esou gutt ka goen,
sou datt mer avertéiert goufen, an
an deem Kontext ass de Gemenge
proposéiert ginn, datt si dee Fonds
de réserve solle schafen. 

Wou ech him allerdéngs Recht
ginn, dat ass, datt mer kloer Ver-
hältnisser brauchen. An ech wollt
och op dëser Plaz nach eng Kéier
dem Minister vläicht suggéréieren,
fir senge Servicer ze soen, datt si
de Gemengen dann och matdee-
len, wat dann elo definitiv déi een-
zel Gemengen insgesamt manner
kréien. 

Ech wollt och soen, datt mer am
September 2003, am Kader vum
Débat Kompetenzen – Stat - Ge-
mengen, d’Froe vun der Finanzéie-
rung vun de Gemengen insgesamt
diskutéiert hunn. An ech wollt och
dorun erënneren, datt de Syvicol
an d’Kommissioun gesot hunn:
Majo, dee Fonds communal de do-
tation financière funktionéiert am
Prinzip gutt - mat zwou Aschrän-
kungen. Et ass gesot ginn, d’Verse-
mente misste vereinfacht a be-
schleunegt ginn a virun allem
d’Verdeelungskritäre misste geän-
nert ginn - an ech mengen do hale
mer ëmmer nach dru fest -, déi
misste méi gerecht a méi transpa-
rent sinn, well do gëtt et grouss Ën-

nerscheeder zwëschent eenzelne
Gemenge, dat brauch ech net am
Eenzelnen hei ze beschreiwen.

Wat d’Gewerbesteier ubelaangt,
war deemools d’Konklusioun vum
Syvicol an och vun der Kommis-
sioun, datt bis dato keen adequate
Mechanissem fonnt gouf, fir d’Ge-
werbesteier ze ersetzen, éischtens
am Kontext vun enger finanzieller
Autonomie vun de Gemengen an
zweetens och, fir d’Gemenge wei-
der zu enger ekonomescher Aktivi-
téit op hirem Territoire ze incitéie-
ren. 

Ech erënneren allerdéngs och un
den Accord vun 2001 tëschent der
Regierung an dem Syvicol, dee ge-
sot huet, datt am Fall, dass den ICE
erofgeet an deenen nächste Jore
par rapport zu 2001 Moossnamen
awer musse kommen, fir do de Ge-
mengen ze hëllefen, wann dann
dem Stat seng Steierrecetten erop-
ginn. 

An un deen Esprit wollt ech erën-
neren, mä ech wollt awer och soen,
datt d’Kommissioun deemools
schonn - 2003 - proposéiert huet,
datt de Conseil supérieur des fi-
nances communales chargéiert
gëtt, fir e Konzept fir all d’Gemen-
gen ze erschaffen iwwert d’Dota-
tion étatique. An do sinn ech dann
erëm bei deenen Verdeelungskritä-
ren, vun deene mer gären hätten,
datt déi an Zukunft gerecht ginn. 

An ech mengen, dat ass eppes,
wat d’Gemenge ganz staark wën-
schen a besonnesch - ech soen
dat nach eng Kéier an ech hat dat
deemools scho gesot - déi méi
ländlech geprägte Gemenge mat
wäit ausernee verspreeten Uert-
schaften, déi net vill Abnehmer
hunn vun hiren Infrastrukturen, och
do muss ganz däitlech eppes ge-
schéien. 

Ee Wuert zur Grondsteier. Dir
wësst, datt ech all Kéiers, wann
ech d’Geleeënheet hunn, eng Lanz
dofir briechen. Do ass definitiv de
Wonsch do, datt déi enger déif
gräifender Reform ënnerzu gëtt.
Dat ass ganz kloer an dat huet och
deemools d’Kommissioun gesot.
Deemools ware vläicht d’Acteuren
net alleguerten där Meenung, mä
haut ass dat awer anescht, an net
nëmme fir eng zousätzlech finan-
ziell Ressource fir d’Gemengen ze
kréien, mä fir datt eben och Speku-
latioun op Bauterraine mat Hëllef
vun där Steier kann ënnerbonne
ginn. 

An als direkt Moossnam hate mer
deemools am November 2003 an
enger Motioun gefuerdert, fir den
Artikel 1 aus deem entspriechen-
den Arrêté grand-ducal erausze-
huelen, dee virgesäit, datt déi
Tauxen A a B liéiert sinn, dat
heescht also, fir déi vuneneen ze
trennen. Et gëtt anscheinend ëm-
mer erëm vun enger Rei vun Ex-
perte gesot, dat geet net, an dat
hätt ech och gären eng Kéier
schrëftlech, datt ee mer genee
seet, firwat dat dann net geet. 

An deem Kontext wëll ech drop hi-
weisen, dass ech eng Recherche
gemaach hunn: Bei de Lëtzebuer-
ger Gemenge si vun all hire Recet-
ten 1,5% Grondsteierrecetten - an
1970 waren dat nach 5,5%. A wann
een Däitschland hëlt, do sinn dat
ëmmerhi 6%, a Frankräich sinn et
13% an an der Belsch sinn et 17%.
Da froen ech mech awer: Wéi maa-
chen déi dat dann, wann dat net
soll goen?! 

Ech wollt dann och nach eng Kéier
zum Schluss soen, datt meng Frak-
tioun schonn 2003 gesot huet, datt
si sech enger grondleeënder De-
batt an entspriechend och enger
Reform net verschléisst am Kontext
vun de Gemengefinanzen, fir do
nei Mechanissemen ze fanne mat
méi enger enker Ubannung un déi
staatlech Finanzsituatioun - wéi et
iwwregens am Regierungspro-
gramm och elo steet - a mat man-
ner Ofhängegkeet eventuell och
vun der Gewerbesteier, respektiv
datt d’Gemenge fir nei Aufgaben
och nei Sue kréien, wat och am Re-
gierungsprogramm steet; mä dat
geet sécher net haut, jiddefalls net
a fënnef Minutten. 

Zum Schluss wollt ech soen, datt
mer eben och eng Debatt féieren
am Zesummenhang mat den Aar-
bechten an der Spezialkommis-
sioun vun der Réforme territoriale.
Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Meisch. Här
Meisch, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären.

9% manner Recettë fir d’Gemen-
gen an der Dotation de l’État 2005
- dat nodeems 2005 schonn eriw-
wer ass; dat nodeems am Januar
2006 d’Budgete vun de Gemengen
approuvéiert gi sinn, an nodeem
eigentlech dann och do spéitstens
vun all deenen, déi Responsabili-
téit an deene verschiddene Ge-
mengen droen, gemengt ginn ass,
datt dat Verspriechen, dat den In-
nenminister agaangen ass, fir de
Gemengen dann och esou vill
Moyenen zur Verfügung ze stellen,
dann och géing realiséiert ginn.
Nun, am Februar 2006, wou mer de
Solde iwwerwise kritt hunn, hu mer
da gesinn, datt dat net esou ass an
datt mer däitlech ënnert deenen
Erwaardunge bleiwen, déi de Mi-
nistère de l’Intérieur eis nach am
November 2005 ganz kloer an Aus-
siicht gestallt huet. 

D’Fro, déi sech natierlech direkt
dorunner enchaînéiert - an de Gast
Gibéryen huet et och gesot -, dat
ass: Wéi gesäit et 2006 aus? Och
do hu mer Montante versprach kritt
an och do hu mer déi an eis Bud-
geten 2006 ageschriwwen. D’Fro
stellt sech natierlech elo direkt:
Kënne mer dovunner ausgoen, datt
déi Montanten dann nach wäerten
iwwerwise ginn, datt dat Versprie-
chen, wat da fir 2006 gemaach
ginn ass, ka gehale ginn? 

A wéi sollen d’Gemenge sech
dann elo verhalen? Mir wëssen,
d’Budgete si gestëmmt an approu-
véiert ginn a sinn amgaangen exe-
cutéiert ze ginn. Ganz vill Gemen-
gen hu jo elo schonn eng Situa-
tioun, datt hire Kont 2005 dann ei-
gentlech am Déséquilibre wäert of-
schléissen, dee sech dann natier-
lech och direkt op 2006 weider
wäert schreiwen, eng Situatioun,
déi d’Startbedingunge fir dëst Joer
also alles aneschters wéi gutt
wäert maachen.

An dann déi ganz vill Fragezei-
chen, déi iwwert de Recetten 2006
stinn: d’Dotation de l’État. An et ass
eben och schonn eppes ugeklon-
gen, wat d’Gewerbesteier ube-
laangt, wou villes net vill méi kloer
schéngt wéi bei der Dotation de
l’État, soudatt d’Gemengefinanzen
also momentan alles aneschters
wéi am Équiliber sinn.

Dat an enger Situatioun, wou d’Auf-
gabe vun de Gemengen awer la-
fend steigen, wou vu staatlecher
Säit gesot gëtt, d’Gemenge miss-
ten déi eng oder déi aner Aufgab
mat iwwerhuelen, wou d’Bierger
am Land eis soen, dat eent an dat
anert sollt eigentlech haut och zu
den obligatoreschen Aufgabe vun
der Gemeng gehéieren. Ech den-
ken zum Beispill un Aufgabe wéi
an der Kannerbetreiung. 

Dat ass en Domän - da just fir eng
Klammer opzemaachen -, wou jo
eigentlech och de Stat elo wäert hi-
goen, a seng Participatioun un
deene Servicer nach eng Kéier
wäert erofsetzen, esoudatt entwe-
der do de Bierger oder och erëm
alt d’Gemengen nach méi musse
bäisteieren. Mir hunn eng lafend
Entwécklung als Gemengen, als
Betriber also, déi ganz vill Leit och
engagéieren, a Personalkäschten,
déi ganz staark no uewe ginn.
D’Energiekäschte sinn déi lescht
Joren net erofgaangen, mä se sinn
och no uewe gaangen. 

A ganz ville Gemenge wiisst d’Po-
pulatioun. Dat heescht also: méi
Awunner. Ënner anerem sinn dat jo
och Clientë vun der Gemeng. Also,
méi Servicer, déi mussen uge-
buede ginn, méi Aarbecht, an do-
madder och erëm méi Dépensë fir
d’Gemengen. Mir hunn a ganz vil-
len aneren Diskussiounen, zum
Beispill, wann et ëm de Logement
geet, ëmmer erëm festgestallt: Mer
mussen d’Gemengen encoura-
géieren, grad dee Wuesstem och
vun hire Gemengen, ze schëlleren,
an deen och vum finanzielle Stand-
punkt hier ofzesécheren, déi Ge-
mengen also encouragéieren, déi
bereet sinn, an hirem Perimeter
nach nei Awunner opzehuelen, fir
d’Bauaktivitéit ze förderen, fir do-
duercher d’Spiral vun de Baupräis-
ser, déi jo drastesch no uewe
gaange sinn am Laf vun deene
leschte Joren, endlech gebremst
respektiv gebrach ze kréien. 

An alles dat spillt sech dann an
deem Kontext of, dee mer virdru
beschriwwe kritt hunn, datt d’Ge-
mengefinanze vun haut op muer
duerch eigentlech eng schlecht
Previsioun vu staatlecher Säit op
eemol a Fro gestallt sinn. Mir
musse kucken, datt mer eng kloer
Situatioun kréie fir déi Leit, déi Res-
ponsabilitéit an de Gemengen
droen; eng transparent Situatioun,
datt déi Leit, déi e Budget opstel-
len an de Gemengen, dann och
wierklech deem gleewe kënnen,
wat se vu staatlecher Säit gesot
kréien, an datt déi Recetten da
wierklech och erakommen. Trans-
parent Kritären net nëmmen, wat
déi lafend Recetten ubelaangen,
mä transparent Kritären eben och
fir eng ganz Rei vun extraordinairë
Recetten, zum Beispill bei staat-
leche Subsiden, wou da jo och
ganz oft nach e weidere Problem
derbäikënnt, nämlech deen, datt
déi Subsidë ganz, ganz spéit be-
zuelt ginn. 

Do soll een net alles iwwer e
Leescht zéien. Mä jee nodeem, wat
fir en Departement et awer da be-
trëfft, dee se soll ausbezuelen, do
waart een heiansdo eng Rei vu Jo-
ren drop, wou Virfinanzementer
musse gemaach ginn. An eigent-
lech stellt ee jo awer fest, datt och
bei all där Diskussioun, déi mer hei
an der Chamber an an der Politik
an och an der Gesellschaft féieren
iwwert d’Finanze vum Stat, datt de
Stat jo awer do nach an enger ganz
favorabeler Situatioun ass, wa mer
se mat de Gemenge vergläichen. 

D’Statsfinanzen, d’Recettë vum
Stat si vun 2005 op 2006 am Bud-
get 2006 ëm 6% an d’Luucht gaan-
gen. Hei ass awer deen Deel, deen
dann d’Gemenge solle vun där
Croissance do ofkréien, eigentlech
keng Croissance. Mä mer ginn do
e Schratt zréck, oder e puer
Schrëtt zréck an de Recettë vun de
Gemengen. Dat schéngt eis eng
Opdeelung ze si vun de finanzielle
Ressourcen, wéi se net korrekt ass,
wéi mer eigentlech och de Ge-
menge lues a lues dann awer
d’Loft huelen, fir ze otmen, d’Loft
huele fir déi Aufgaben, déi vun der
Politik, d’Aufgaben och, déi vun de
Bierger u se erugedroe ginn, fir déi
esou kënnen ze bewältegen, datt
ee se gutt ka bewältegen, fir laang-
fristeg oder och nëmme mëttelfris-
teg kënnen eng Planung ze maa-
chen. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Duerfir ass d’Thema vun de Ge-
mengefinanzen en Thema, dat
ganz konkret a schnell muss op
den Ordre du jour kommen. An
duerfir solle mer och net, eiser
Meenung no, elo ofwaarde bis déi
ganz Diskussioun, déi mer zum
Beispill an der Kommissioun vun
der Territorialreform momentan
féieren, bis déi ofgeschloss ass, ier
mer kucken, kuerzfristeg eppes um
Niveau vun de Gemengefinanzen
ze maachen. Well et kann net esou
sinn, datt herno d’Gemenge bereet
sinn, Aufgaben opzeginn, oder a
Fusioune mussen eragoen, well
einfach de finanzielle Kontext dat
erfuerdert a keng aner Alternativ
méi do ass. Esou ass et op jidde

Fall net, wéi mir eis fräiwëlleg Fu-
sioune virstellen. Dat doten, dat
wären der, déi allerhéchstens
fräiwëlleg gezwonge wären. Ech
soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Nächsten
Orateur ass den Här Jean-Pierre
Klein. Här Klein, wann ech gelift.

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, an deene
leschte Joren hate mer ëmmer
erëm Debatten an Interventiounen
iwwert d’Gemengefinanzen. Dat
ass en Zeechen, dass do effektiv
Problemer sinn. D’Fuerderung war
ëmmer un d’Regierung gaangen,
fir de System vun de Gemengefi-
nanzen ze verbesseren. Et ass
awer bei de Fuerderunge bliwwen,
an et ass wéineg Konkretes eraus-
komm, souguer no eestëmmeg
ugehollene Motiounen hei am
Haus, zum Beispill a puncto
Grondsteier. 

Den Débat vun haut, dee vum ADR
ugefrot ginn ass, ass ausgeléist
ginn duerch déi massiv Reduktioun
vum Fonds communal de dotation
financière fir d’Joer 2005, an zwar
vun 9,1% par rapport zu deem, wat
am Budget vum Stat fir d’lescht
Joer virgesi war. Dëst wéinst enger
Moins-value um Niveau vun der
TVA, un déi d’Dotatioun mat 10%
ugebonnen ass. Déi 46 Milliounen
Euro fir d’Gemengen insgesamt,
déi dëst ausmaachen, ginn nach
laang net kompenséiert duerch
d’Recettë vun der Gewerbesteier,
déi ëm 9 Milliounen iwwert de Pre-
visioune leien.

35 Millioune sinn also eng substan-
ziell Moins-value fir d’Gemengen,
woubäi een dann och nach muss
der Tatsaach Rechnung droen,
dass dës 9 Millioune sech net
gläichméisseg op all Gemenge
verdeele wäerten. Et ass kloer, datt
d’Finanzkraaft vun de Gemenge fir
d’Joer 2005 kräfteg ofgeholl huet,
wat hir Budgeten a ville Fäll aus
dem Équiliber bruecht huet. D’Re-
gierung misst sech mat de Ge-
menge Gedanke maachen, wéi
een dës Déchetë fir 2005 kënnt
kompenséieren. Fir d’Joer 2006
gesäit d’Situatioun net méi roseg
aus, au contraire. A fir 2007, wann
näischt geschitt, wäerte munch
Gemengen an eng ganz mësslech
Situatioun kommen. 

Den éischte Mount vun 2006, also
am Januar, sinn d’Recettë vun der
TVA ënnert dem Januar vun 2005.
Op där anerer Säit wäert d’Reduk-
tioun vum Gewerbesteierhiewesaz
an der Stad Lëtzebuerg vun 250%
op 225%, wat an d’Autonomie vum
Conseil vun der Stad Lëtzebuerg
erageet, vun 2006 un negativ Effet-
en op de Gemengen hir Recetten
hunn. Den Écart tëschtent der Evo-
lutioun vun de Recettes courantes
vum Stat an de Recettes ordinaires
vun de Gemengen ass an deene
leschte Joren ëmmer méi grouss
ginn. D’Regierung seet zwar, dass
de Stat selwer och net gutt drun
ass. Fakt ass awer, dass de Ge-
mengen hir Situatioun sech méi
drastesch verschlechtert huet wéi
déi vum Stat. 

Parallell duerzou hunn déi nei
Uspréch, déi nei Fuerderunge vu
Populatioun a Regierung un d’Ge-
menge permanent zougeholl. Ech
erënnere just un déi flächende-
ckend Ganzdagsbetreiung vun de
Kanner, déi d’Regierung vir-
schwieft, mä d’Gemenge sinn awer
keng Mëllechkéi, egal wat fir eng
Moyenen een huet, fir Suen anze-
dreiwen oder nei Ressourcen ze
schafen. Bon, d’Gemenge ginn
duerfir zu 50% vum Ministère de la
Famille subventionnéiert, wann
d’Kontributioun vun den Elteren of-
gezunn ass. Mä da bleift awer
nach eng Part fir d’Gemengen,
wou se net wëssen, wou se d’Sue
sollen hierhuelen, wann hir Recet-
ten an Zukunft réckleefeg sinn. 

Och op anere Gebidder gëtt un
d’Gemengen appeléiert: Soziale
Wunnengsbau, Aarbechtsloseg-
keetsbekämpfung, Chancëgläich-
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heet tëschent Fraen a Männer.
D’Gemenge si selbstverständlech
bereet, fir do matzeschaffen, mä si
mussen awer duerfir déi noutwen-
deg finanziell Moyenen zur Verfü-
gung gestallt kréien. Duerfir muss
onbedéngt eppes geschéien, an
zwar direkt! Mir kënnen net waar-
den, bis den Débat iwwert d’Terri-
torialreform hei zu Lëtzebuerg of-
geschloss ass. Bis dohin hu vill Ge-
mengen e Kollaps kritt. Et muss elo
gehandelt ginn. Mir sinn der Mee-
nung, dass dat direkt muss ge-
schéien. 
An deem Sënn huet och de Syvicol
op en Neits - et ass net deen éisch-
ten, et sinn der scho vill gewiescht,
déi geschriwwe gi sinn - e Bréif un
den Innenminister geriicht, den 28.
Februar 2006. Do wollt ech déi
véier Punkte rappelléieren, déi do
erëm eng Kéier opgeworf gi sinn: 
1. De Syvicol huet un den Accord
vun 2001 erënnert, dee getraff ginn
ass bei Geleeënheet, wéi d’Ge-
mengen d’accord waren, fir d’Base
d’assiette vun der Gewerbesteier
erofzesetzen am Sënn vun der Eko-
nomie. Do ass de Gemenge ver-
sprach ginn, jee nodeem wéi elo
d’Gewerbesteier géing evoluéie-
ren, dass da Moins-valuë géife
kompenséiert gi par rapport zum
Referenzjoer 2001. 
2. Mer hu schonn x-mol gesot,
dass d’Gemengen net sollte vun
deene verletzlechste Steieren
ofhängeg sinn; et soll een dovun-
ner wäitgehenst lasskommen, an
d’Recettë vun de Gemengen un
déi allgemeng Recettë vum Stat
mat engem feste Prozentsaz uban-
nen, da kéimen déi grouss Iwwer-
raschungen net méi vir.
3. Et wier jo och einfach, fir
schnellstméiglech um Plang vun
der Grondsteier ze handelen. Ech
hunn elo grad gesot, dass mer do
eng eestëmmeg Motioun hei
gestëmmt hunn, fir zum Beispill de
Grondsteiersaz A vun deem vum B
ze trennen. Dat géing net vill Aar-
becht kaschten an dofir bräicht
een och keng legislativ Prozedur
ze maachen. Dat géing ganz séier
geschéien.
An dann huet de Syvicol och ge-
frot, fir esou schnell wéi méiglech
de Conseil supérieur des Finances
communales zesummenzekréien,
fir iwwert déi aktuell finanziell Situa-
tioun vun de Gemengen ze disku-
téieren. An esouwäit wéi ech weess
ass den Datum scho fixéiert. Ech
huelen un, dass dann den Innenmi-
nister eis gutt Nouvellen ze brén-
gen huet, à moins dass hien dat
haut scho maache kann.
Ech soen Iech Merci, Dir Dammen
an Dir Hären.

(Interruption)

■ M. le Président.- Merci, Här
Klein. Den nächste Riedner ass
den Här Gira. Här Gira, wann ech
glift, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et gehéiert zu
de klasseschen Zeenarien, dass
d’Zentralregierungen ëmmer méi
Kompetenzen, awer ëmmer man-
ner Suen un ënnergëuerdnet Struk-
ture weiderginn. Dat mécht d’Re-
gierung zu Paräis mat hire Regiou-
nen, dat mécht och zu Berlin
d’Bundesregierung mat hiren een-
zelne Bundesländer. Virun allem
geschitt dat awer an Zäiten, wou
déi öffentlech Finanze méi knapp
sinn.

Déi Lëtzebuerger Regierung a
virun allem de Lëtzebuerger Fi-
nanzminister huet dee Mechanis-
mus awer schonn an deene gud-
den Zäiten hei am Land applizéiert.
Zënter Enn vun de 90er Joren
dréint hien de Gemenge systema-
tesch de Krunn zou, mam Resultat,
dass d’Gemengen net vun deene
fette Joren um Enn vun den nonze-
ger Jore profitéiere konnten an do-
madder also kaum d’Chance hate
Reserven unzeleeën. Dëse Pheno-
meen ass awer nach vill méi
schlëmm ginn an deene méi allge-
meng schlechte Joren, déi mer
zënter 2001 hunn.

Dat erkläert dann och, dass insge-
samt bei de Gemengen déi cumu-
léiert Recettë vun der Gewerbe-
steier an dem Fonds communal,
déi jo awer zwee Drëttel ausmaa-
chen, vun 970 Milliounen Euro am
Joer 2003 iwwer 930 Milliounen am
Joer 2004 op 927 Milliounen am
Joer 2005 erofgaange sinn. An dat
ass och, Här President, dat, wat
esou dramatesch ass un där ak-
tueller Situatioun. Wann dat do
wierklech en eemolegen Abroch
vun engem Joer wär, dee wierklech
bedingt wier duerch esou en
Zréckbezuele vu ganz héije Mon-
tante vun TVA, da géinge mer dat
do jo labber verkraften, mä et ass
just dee leschte Coup vun enger
ganzer Serie vu Ki.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Dofir muss ech awer och soen,
dass fir eis ëmsou onverständle-
cher d’Reaktioun vun der Regie-
rung ass. Op Dränge vun der grén-
ger Fraktioun hate mer jo eng Inté-
rieurskommissioun zesummege-
ruff, an ech muss soen, ech war
awer wierklech e bëssen erféiert,
wéi den Innenminister an där Ré-
unioun - am Numm vun der Regie-
rung, hat ech verstan, ech wëll hien
net hei als den allengegen Prügel-
knabe duerstellen - net nëmme
keng Kompenséierung an Aus-
siicht gestallt hunn, mä praktesch
gesot huet, et géing iwwerhaapt
net iwwert déi Kompenséierung
geschwat ginn.

Ech fannen, dat ass awer ganz
grave. Ech fannen, dass d’Regie-
rung hei e Wuertbroch mécht par
rapport zum Accord vun 2001
mam Syvicol. E Wuertbroch, wat
wierklech de Buschtaf ubelaangt,
well 2004 ass d’Gewerbesteier ëm
sechs Milliounen Euro méi niddreg
gewiescht wéi 2001 an domat hätt
missen den Automatismus ufänken
ze wierken. Mä ech mengen awer
och e Wuertbroch am Numm vum
Geescht vun deem Ofkommes.
Dee Geescht huet jo Folgendes
gesot: D’Gemengen droe solida-
resch zu de Steierreduktioune bäi,
domat kierpe mer d’Wirtschaft
erëm un; wann dat net sollt ge-
schéien, da géing d’Regierung ku-
cken, fir Kompenséierungen ze
maachen, esouwäit hir dat méig-
lech wär.

An da muss een awer wierklech
d’Evolutioun tëschent de Recettë
beim Stat an de Gemengen an där
Period kucken. Während beim Stat
tëschent 2001 an 2006 ëmmerhin
d’Recetten awer nach ëm 28%
geklomme sinn, sinn déi vun de
Gemengen nëmme méi ëm 15%
geklommen, an do ass genau déi
Schéier vun 13%, déi eis elo Pro-
blemer mécht.

Dofir hu mir och kee Versteesde-
mech fir dat Verhalen. Net nëmmen
dass d’Regierung d’Gemenge an
eng schwiereg Situatioun bréngt,
mä mir fäerten, dass hei och poli-
tesch Schierbelen d’Resultat vun
deem ganzen Agéiere sinn. Mir
sinn der Meenung, dass d’Regie-
rung d’Gemenge méi wéi jee
brauch bei der Ëmsetzung vum
IVL, bei der Ëmsetzung vun de
Plans sectoriels Transport a Wun-
nengsbau. Och beim Kyoto-Enga-
gement si mir als Gréng der Mee-
nung, dass et nëmme mat den Ge-
menge geet.

A wéi soll een dann awer erwaar-
den, dass d’Gemenge sech solida-
resch weisen, wann ee se an esou
eng schwiereg Situatioun wéi déi
aktuell bréngt? Well wann et ëm
d’Iwwerliewe geet, Här President,
dann ass jidderengem d’Hiem méi
no wéi de Paltong, a wann ee wëllt
d’Kierchtuermspolitik um Niveau
communal förderen, ech mengen,
da kann ee sech bal net besser
uleeën, wéi dës Regierung am-
gaang ass et ze maachen.

Dofir fuerdere mir als Gréng d’Re-
gierung op, hiert Wuert ze halen a
mam Syvicol schnellstméiglech iw-
wer finanziell Kompenséierungen
ze schwätzen, schnellstméiglech
eng generell Reform vun de Ge-
mengefinanzen unzegoen, end-
lech mindestens déi Motioun ëm-

zesetzen iwwert d’Grondsteier, déi
mer hei unanime gestëmmt hunn,
an dann eis awer och Fräiheeten
ze loossen, fir eng Rei kommunal
Steieren, déi ee ka mat ganz kon-
kreten Ausgabe beleeën, dass mer
déi däerfe stëmmen. Et si jo elo
emol Gemenge virgaang mat
gewëssen Taxen; loosse mer emol
kucken, wat do d’Geriichter dozou
wäerte soen, well ech si mer jo bal
sécher, dass dat viru Geriicht lant.

Mir mengen awer och, dass drin-
gend eng Evaluéierung vun all
deene Reformen, déi mer um Ni-
veau vun der Gewerbesteier ge-
maach hunn, muss kommen, well
wann ee jo awer feststellt, dass déi
gréissten Tankstellen a ganz Eu-
ropa praktesch iwwert d’Gewerbe-
steier keen Impakt méi hunn op de
Budget vun deene Gemengen,
wou se sinn, dann ass jo iergend-
eppes faul hei mat där Steier. Da
bréngt se net méi dat, firwat se ëm-
mer geduecht war. Wa just nach e
puer Banken an der Stad Lëtze-
buerg och Gewerbesteier bezue-
len, da musse mer eis intensiv mat
där Steier insgesamt beschäfte-
gen. Ech mengen, dat ass eng
dringend Aufgab.

Ofschléissend, Här President, hof-
fen ech, dass dës Strategie, de
Gemengen de Krunn zouzedréi-
nen, net eng geziilte Strategie ass,
fir d’Gemenge plattzeklappe fir
d’Réforme territoriale, well wann
dat wierklech soll de Fall sinn,
dann ass dës Reform gestuerwen,
ier se ugefaangen huet.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Dann huet d’Regierung
d’Wuert, den Här Innenminister,
den Här Jean-Marie Halsdorf.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et
kann net an et ass sécherlech net
d’Strategie vun der Regierung, fir
de Gemengen de Krunn zouzedréi-
nen a se dann ze forcéieren ze fu-
sionéieren, wéi den Här Gira dat
simplistesch duergestallt huet.

Et ass éischter eng laang Strate-
gie, déi déi lescht Regierungen ha-
ten, fir d’Gemengen um Wuelstand
vun eisem Land participéieren ze
loossen. An dat kann ee ganz kloer
novollzéien, wann een de Revenu
disponible vun de Gemenge kuckt.
Ech hunn do esou eng Tabell hei,
déi d’Insider alleguerte kennen,
wou ee ganz kloer gesäit, dass an
de leschte Joren de Revenu dispo-
nible vun de Gemengen an
d’Luucht gaangen ass.

Et muss ee feststellen - einfach, fir
dass een dat och emol e bësse
spiert: 1981 hunn d’Gemengen
194.786.896 Euro kritt an elo am
Budget 2006 stinn 1.015.000.000
Euro, dat ass also fënnefmol méi.
Wann een dat elo indexberengegt
kuckt, muss ee feststellen, dass
d’Gemengen hei zu Lëtzebuerg an
deene 25 Joer elo 2,5-mol méi
Geld kréie wéi viru 25 Joer.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President!

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Da soll kee
mer soen, d’Regierung hätt d’Ge-
mengen net participéiere gelooss
um Wuelstand.

A wann een déi Diskussioun esou
wëllt féieren, wéi Dir se wëllt féie-
ren, Här Gibéryen, da gëtt dat eng
ganz breet Diskussioun, an ech
féieren déi ganz gären eng Kéier,
wa mer strukturell Ännerunge maa-
chen a wa mer festgestallt hunn,
wat eng Gemeng am 21. Jorhon-
nert soll u Basisaufgaben erfëllen.
Da kann een déi Diskussioun féie-
ren. Ech verschléisse mech där

Diskussioun net; ech hunn dat och
hei gesot an dat soll een och maa-
chen.

An déi mauvaise foi, déi mir ën-
nerstallt kréien, wéi wa mir wéilten
de Gemengen express - oder ech
weess et net - net déi richteg Chif-
fere ginn oder wéi wa mir eis Haus-
aufgaben net géife maachen, do-
mat kann ech net d’accord sinn.
Ech ka just soen, dass d’lescht
Joer, ech mengen et war de 26.
Oktober, effektiv, dunn hunn ech
eng Circulaire un d’Gemenge ge-
schriwwen, wou drastoung: Der
musst dervun ausgoen, dass wahr-
scheinlech déi 513.000.000, déi
am Budget sti fir d’Dotation d’État,
net kommen; also sidd wann ech
glift virsiichteg. Ech mengen, dat
ass korrekt. Als Autorité tutelle seet
een de Gemengen dat, an d’Ge-
mengen huelen hir Responsabili-
téit. Et war also do prévisibel, dass
et net géif duergoen.

Et ass awer an deem Sënn net
esou eppes Aussergewéinleches,
wann emol eng Kéier manner Suen
erauskommen, well mir haten dat
och schonn an de Jore virdrun. Mir
haten 1992 zum Beispill 11,14%
manner ICC, also Impôt commer-
cial. Dat ass relativ vill. Dat war och
unique. Dat war eemol! Bon, Dir
stellt elo an de Raum, dat kéint
nach e puermol erëmkommen,
dass manner Recettë géife kom-
men an der TVA oder dass manner
géif an der Dotatioun erakommen.
Ech si kee Visionär an deem Sënn,
dass ech elo scho weess, wat Enn
des Joers erakënnt. Et ass richteg,
dass een elo muss um Ball blei-
wen. 

Et muss ee genau kucken, wéi
d’Recettë vun der TVA an och déi
aner Recettë vun deenen anere
Steiere wéi déi sech an den
nächste Méint entwéckelen, an ech
géif et och normal fannen an och
richteg fannen, an ech sinn och iw-
werzeegt, dass dat och esou geet,
dass de Finanzminister oder de
Budgetsminister an d’Kommis-
sioun kënnt an dann déi Evolu-
tioune vun deenen eenzelne
Steiere wëllt matdeelen. Dat ass
nëmmen normal.

Ech hunn éischter dat Gefill awer,
dass d’Gemengen an de Stat hei
versichen, zesummen déi Aufga-
ben, déi sech am Land stellen,
anstänneg ze maachen, an ech
ginn och dovun aus, dass dee Phe-
nomeen, dee mer dës Kéier haten,
unique ass, dass et wahrschein-
lech keen esou en Abroch méi gëtt
an den nächste Joren, mä dat kann
een net viraussoen. Ech hätt just
gär Sachlechkeet an deem Dos-
sier.

Et stëmmt, dass 9% manner era-
komm sinn. Et stëmmt net, wat zum
Beispill de Leidelenger Buerger-
meeschter gesot huet, dass et 20%
manner war. Deen hat sech verre-
chent, deen hat eng falsch Bu-
chung gemaach a senger Gemeng
an doduerch hat hie sech gëiert.
Dunn ass hien direkt an d’Press
gaang. Ech fannen, et soll een hei
sachlech bleiwen.

Ech si gär mat Iech d’accord, fir
d’Interesse vun de Gemengen am
Intérêt vun de Bierger ze verteide-
gen. Also déi Diskussioune wëll
ech gär féieren. Duerfir hate mer jo
och net fir näischt gesot, mir sollen
2002 an 2003 déi 125 Milliounen,
déi do méi erakomm sinn - do si jo
massiv Gelder erakomm -, an eng
Reserv setzen, fir dass dann haut
elo ka kompenséiert ginn. Déi Ge-
mengen, déi dat gemaach hunn,
déi hu kee Problem. Déi aner, déi et
net gemaach hunn, fir déi gëtt et e
bësse méi enk, mä ech mengen
awer net, dass et dramatesch ass,
an ech mengen, dass mer hei eis
an enger Logik bewegen, déi net
contraire ass zu den Interesse vun
eise Bierger.

A wann ech elo geschwat hu vu
Kompensatiounen, Här Gira, da
wëll ech gär nach eng Kéier op dat
agoen, wat Dir ugeschwat hutt, wéi
d’Regierung hätt e Wuertbroch ge-
maach par rapport zu deem, wat
am Joer 2001 décidéiert ginn ass.
Duerfir hunn ech den Text mat-

bruecht. Ech hu mer erwaart, dass
ee géif dat soen. Ech liesen Iech
dee vir, an da kucke mer, ob dat,
wat hei steet, e Wuertbroch ass
oder net.

Hei steet: «Dans le cas où le mon-
tant total de l’impôt commercial
communal diminuerait au cours
des années à venir…», dat ass dat
wat dodra stoung. Or, éischtens
ass emol schonn den Impôt com-
mercial communal net zréckgaan-
gen. Deen ass net zréckgaan-
gen…

■ Une voix.- Dat ass falsch!

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- …par rap-
port zum Joer 2001, dem Referenz-
joer, well dat steet och dran: «…par
rapport à son montant pour l’année
budgétaire 2001,…». En ass ganz
liicht zréckgaangen.

(Interruption)

An da lauschtert no: «…des me-
sures seront prises pour corriger
cette évolution…», an da kënnt et:
«…à condition qu’il y ait une aug-
mentation des recettes fiscales de
l’État qui le permette.» Or, ech sinn
der Meenung, a mir an der Regie-
rung sinn der Meenung, dass
d’Augmentatioun vun de Recettë
vun de Gemengen net esou ass,
dass mer dat kënne maachen, well
mir hunn och Augmentatiounen,
mä déi si largement ënnert den Dé-
pensen, sou dass mer an enger Si-
tuatioun sinn, dat kee Wuertbroch
duerstellt, mä dat vill méi ebe
weist, dass d’Recetten insuffisant
sinn, fir dat doten ze maachen, a
mir sollten elo kucken, déi Diskus-
sioun an der Spezialkommissioun
iwwer eng zukünfteg...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, entschëllegt, mä erlaabt Der
eng Zwëschefro vum Här Gira?

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech wollt den Här Minis-
ter nach froen, ob en awer weess,
dass am Joer 2004 d’Gewerbe-
steier ronn 6 Milliounen Euro ënnert
dem Montant vun 2001 louch?! Do-
mat ass fir mech à la lettre dat age-
traff, wat 2001 zu Stroosse gesot
ginn ass. D’Gemenge kréie manner
Recetten dräi Joer no 2001, an
d’Statsrecettë sinn tëschent 2001
an 2004 eropgaang, also ass fir
mech à la lettre den Accord gülteg,
an zumindest déi 6 Milliounen Euro
missten emol d’office kompenséiert
ginn, ouni vum Geescht - wéi ech
gesot hunn - vun deem ganzen Ac-
cord ze schwätzen, dee war fir ze
soen: Wann Dir net méi esou kënnt
vun der Evolutioun vun der Ekono-
mie profitéiere wéi mir, da gi mir
Iech en Deel vum Kuch of. Duerfir
fillen ech mech awer total bestä-
tegt an deem, wat ech gesot hunn.

■ M. le Président.- Jo. Ech fille
just net d’Fro, déi Der wollt stel-
len,…

(Hilarité)

…mä ech géif awer elo bieden,
den Här Halsdorf…

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech hu gefrot, ob den
Här Minister d’Chiffere vun 2004
par rapport zu 2001 kennt!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, ech wéilt dem Här
Halsdorf och eng Fro stellen, wann
ech gelift.

■ M. le Président.- Jo, dann an
engem Zuch elo, elo geet et.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo. Ma ech wollt dem Här Halsdorf
d’Fro stellen, ob e mer zou-
stëmmt,…

(Hilarité)

…datt, wéi deemools de Syvicol
deen Accord do mat der Regie-
rung ausgehandelt huet - an den
Här Halsdorf war deemools Gene-
ralsekretär vum Syvicol -, den Här
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Gira an ech op der Versammlung
vum Syvicol de Comité grad drop
opmierksam gemaach hunn, datt
mat deem Text, dee se elo do aus-
gehandelt hätt, d’Regierung an e
puer Joer géif kommen a soen -
well och do nach dee Saz hannen-
dru steet, wann d’Regierung déi fi-
nanziell Moyenen hätt -, datt d’Re-
gierung da géif dat Argument hue-
len, fir de Gemengen eng Kompen-
satioun ze verweigeren.

Den Här Halsdorf huet deemools
als Syvicol-Generalsekretär ge-
mengt, den Här Gira an ech géife
falsch leien, an duerfir wollt ech
froen, Här Halsdorf, ob Der dann
elo awer domat averstane sidd,
datt Dir genau déi Argumenter haut
als Innenminister gebraucht, déi
mir deemools dem Generalsekretär
vum Syvicol gesot hunn?

(Interruption)

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Ech kann
Iech just soen, dass ech deen Text
hei liesen an esou liesen, wéi Dir
elo gesot hutt. Do steet: «…à
condition qu’il y ait une augmenta-
tion des recettes fiscales de l’État
qui le permette.» Dat kann een also
interpretéieren, wéi Dir dat da
maacht.

(Interruption)

Ech interpretéieren dat esou, well
ech mengen zwar. A wat mer net
gefält an der Diskussioun hei, dat
ass, dass ënnerstallt gëtt, d’Regie-
rung hätt wëllen d’Gemengen - wéi
hat Der virdru gesot? wéi géif ech
elo soen? -, et wär een net, mir wä-
ren net korrekt mat de Gemengen
oder mir géife se net seriö huelen.
Domat sinn ech net d’accord. Ech
sinn der Meenung, dass mir hei am
Fong geholl eis Hausaufgabe maa-
chen, an dass Dir déi Sue kritt, déi
Der verdéngt, an dass, wa mer déi
strukturell Diskussiounen, déi mer
elo ze féieren hunn,…

(Brouhaha général)

Wat gelift?

■ Une voix.- Ma Dir sidd awer e
Schoulmeeschter!

■ Une autre voix.- Ouh là, là!

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Ma neen!

■ Une voix.- A wann d’Gemen-
gen net wëllen, Här Minister?

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Also, wäh-
rend 20 Joer oder 25 Joer ass eng
Augmentatioun vun 2,5-mol komm
vun de Recettë vun de Gemengen.
Dat beweist also kloer, dass d’Ge-
mengen - ech muss dat nach eng
Kéier widderhuelen, wat ech virdru
gesot hunn - participéiert hunn, an
dat beweist awer ganz kloer, dass
mir net als Regierung wëllen d’Ge-
mengen an d’Messer lafe loossen.
Dat ass mäi Message, deen ech
wëll soen, a wann dat anert esou
verstane ginn ass, dann hunn ech
dat falsch oder net deementsprie-
chend ausgedréckt.

Ech weess nach ëmmer, wou ech
hierkommen, an ech weess, wat
d’Gemenge verdéngen. Duerfir
sinn ech net d’accord mat där
Béisaartegkeet, déi hei eragedréint
gëtt. Mir sollten elo eis un dat ha-
len, wat an eiser Regierungserklä-
rung steet. Do steet ganz kloer
dran, d’Recette-communalen, déi
ginn ugebonnen, an zwar un d’Re-
cettë vum Stat. Dat ass eng gutt
Saach, dass se kënne parallell
evoluéieren.

Do steet dran, dass déi Gemenge
mussen definéiert ginn, an do steet
dran, dass nei Missiounen, wann
déi un d’Gemenge kommen - Här
Gibéryen, dat ass ganz kloer, well
Der dat och virdrun opgeworf hat -,
wann nei Missiounen un d’Ge-
menge kommen, déi gi finanziell
kompenséiert. Dat heescht also
ganz kloer, dass hei keng mau-
vaise foi ass, a souguer eise Stats-

minister hat gesot den 12. Oktober
2005, mir mussen d’Finanzéie-
rungsrelatioune Stat-Gemengen,
och besonnesch beim Bezuele vu
Schoulpersonal, a Gespréicher
mam Syvicol iwwerpréiwen. Dat
dréckt also de Wëllen aus, dass
mer wëlle konstruktiv mat Iech hei
diskutéieren.

Duerfir kann een deenen Ënner-
stellungen - ech nennen et schonn
esou -, déi mengen, dass et elo
dëst Joer nees eng Kéier géif schif
goe bei der TVA - well et sinn nach
keng konkret Beweiser do -, just
domat begéinen, dass mer an den
nächste Méint an d’Chamberskom-
missioun kommen an Iech dann
déi Chifferen do virliesen, fir méi
Gerechtegkeet an dat Ganzt eran-
zekréien. Dat ass dat, wat mir gär
hätten.

Ech si jo och duerfir d’accord - den
Alex Bodry huet dat emol an der
Chamberskommissioun ënner-
stëtzt -, fir eventuell déi Gemen-
gen, déi vill ICC pro Kapp era-
kréien, fir dat ze deckelen, domat
sinn ech ganz séier d’accord, fir
dat ze maachen, awer nëmmen am
Konsensus. Dat solle mer an där
Kommissioun, déi elo zesum-
mekënnt, dee Conseil supérieur
des Finances communales, den
30. dëses Mounts, diskutéieren, an
do solle mer da kucken, wa mer e
Konsensus do kréien, sinn ech
d’accord, eng Ëmstrukturéierung
ze maachen, wat déi Elementer
ugeet.

Mä wann ee wierklech drun…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Esou wéi Dir et gär hätt!

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Wann ee
wierklech dru wëllt goen, fir elo fun-
damental Ännerungen ze maa-
chen, soll een emol ofwaarden,
zum Beispill, ob an Zukunft
d’Schoulpersonal oder d’Schoul-
léierpersonal nach vun de Gemen-
gen zu engem Drëttel bezuelt gëtt.
Wann do d’Spezialkommissioun
dozou kënnt, dass mer dat net
solle maachen, wa si do zu där
Konklusioun kommen, da kréie mer
eng ganz aner Logik. Da muss ee
froen: Gëtt kompenséiert, gëtt net
kompenséiert?

Wéi mer deemools d’Polizei zum
Beispill aus der Gemengefinan-
zéierung erausgeholl hunn, ass net
kompenséiert ginn. Déi Gemen-
gen, déi betraff waren, konnten déi
Suen halen a konnten déi Suen
anescht benotzen.

(Interruption)

Sou dass ech also elo nach gär
géif waarden.

Wou ech och nach gär géif waar-
den, dat ass déi ganz Diskussioun
iwwert den Impôt foncier, well iw-
wert den Impôt foncier musse mer
och hei zu Lëtzebuerg sécherlech
diskutéieren, wéi mer dat Instru-
ment kënne méi flexibel benotzen,
notamment och fir Terrainë fräize-
maachen, fir drop ze bauen. Dat
huet de Statsminister och a senger
Deklaratioun d’lescht Joer am Ok-
tober hei an der Chamber gesot.

Mir sinn an Zäit der Meenung, dass
mer eis mussen en Instrument
ginn, fir dass och méi ka gewunnt
ginn an eisem Land. Dat kann den
Impôt foncier sinn, mä déi Diskus-
sioune sollte mer och am Conseil
supérieur des Finances commu-
nales féiere respektiv an den Dis-
kussiounen elo iwwert déi Projet-
piloten, déi mer wëlle machen, fir
Logement hei an dat Land ze
kréien.

Sou dass ech ofschléissend géif
soen, mir sollten déi nächst Méint
eis zesummesetzen. Mir sollte ku-
cken, séier an der Spezialkommis-
sioun weiderzekommen, wat
d’Kompetenze vun de Gemenge
sinn, an da sinn ech iwwerzeegt,
dass mer nach um Enn vun dësem,
Ufank nächst Joer kloer kënnen iw-
wer strukturell Ännerunge vun eise
Gemengefinanzen diskutéieren.

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, entschëllegt, nach eng Zousaz-
fro vum honorablen Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Minister, kënnt Der
eis wann ech gelift déi Ëmverdee-
lung vum ICC e bësse preziséie-
ren, wéi Dir dat gesitt an Zukunft, a
wéi eng Richtung datt Der do wëllt
goen? Well Dir wësst jo och genau,
wann Der do eng Ëmverdeelung
maacht, duerfir kréien d’Gemen-
gen insgesamt kee Frang méi. Dat
ass just ënnert de Gemengen e
bëssen aneschters verdeelt. Dat
ännert net d’Verhältnis vun de Re-
cetten tëschent de Gemengen an
dem Stat.

An ech mengen, sidd Der net der
Meenung, datt et emol endlech un
der Zäit wär, datt mer géingen eng
seriö Diskussioun féieren iwwert
d’Aufgabeverdeelung vun der Kol-
lektivitéit insgesamt, an dann emol
definéieren, wat muss de Stat a wat
mussen d’Gemenge maachen, an
dann eréischt kënne mer diskutéie-
ren, wie wat fir eng Finanze kritt.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Ech hu ge-
sot, wann e Konsensus do ass, fir
déi Ëmverdeelung ze maachen.
Ech hu schonn op anere Plaze ge-
sot, dass déi Gemeng, déi am
Land am meeschte kritt, déi kritt
4.816 Euro pro Awunner, an déi
Gemeng, déi am mannste kritt am
Land, déi kritt 1.346 Euro pro
Awunner. Elo ass d’Fro déi: Wann
ech d’Solidaritéit spille loossen,
ass dat gutt, wann deen een esou
vill Mol méi kritt wéi deen aneren?
Soll ee sech do net Parametere
ginn, fir méi Gerechtegkeet dran ze
kréien?

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat huet jo awer och
mat Aufgaben ze dinn, déi déi eng
hunn an déi aner net hunn. Dir
kënnt jo awer net, zum Beispill,
Knapphouschent mat Esch vergläi-
chen. 

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Ma ech
soen Iech just, déi Diskussioun
wäert geféiert ginn am Conseil su-
périeur des Finances communales
den 30. Mäerz. Ech soen Iech
dann, wat do derbäi erauskomm
ass. Wann do déiselwecht Astel-
lung ass wéi eis, dann ännere mer
näischt bis mer fäerdeg sinn an der
Spezialkommissioun an da wäerte
mer déi Ännerunge maachen.

■ M. le Président.- Voilà.
Merci, Här Minister.

Mir kommen elo zum leschte Punkt
vun eisem Ordre du jour.

Ah, mä de Wirtschaftsminister, den
Här Krecké, ass an der Zwë-
schenzäit agetratt, esou dass ech
géif proposéieren, dass mer déi
Fro vum honorabelen Här Meisch
géife virhuelen. Ech wëll allerdéngs
drop hiweisen, datt den Här Minis-
ter Krecké vun engem Energiecon-
seil kënnt an a 40 Minutten de Fli-
ger muss huele fir an déi nächst
Sitzung. Ech wëll domadder soen,
dass d’Chamber déi Virkommen-
heet an déi Disponibilitéit vum Mi-
nister, fir hei dem Här Meisch seng
Fro ze beäntwerten, begréisst.

Här Meisch, Dir hutt d’Wuert.

10. Heure de questions
au Gouvernement (suite)
- Question N°84 du 14 mars
2006 de Monsieur Claude
Meisch relative au dévelop-
pement d’un secteur de lo-
gistique au Luxembourg,
adressée au Ministre de
l’Économie et du Commerce
extérieur

■ M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Här President. Merci och un
den Här Krecké, datt hien awer hei-
hinner komm ass fir mat eis iwwer
e Sujet ze diskutéieren, deen och
gëschter an der Press stoung. An
zwar hunn ech nämlech do gelies,
datt den Här Krecké envisagéiert
de Secteur vun der Logistik hei zu
Lëtzebuerg méi staark ze dévelop-
péieren, well hien do - an do kann
een déi Meenung mat Sécherheet
deelen - d’Chance gesäit fir Aar-
bechtsplazen ze schafen. Dat grad
an engem Domän fir Leit, déi net
déi héchste Qualifikatioun hunn,
déi zum Deel onqualifizéiert sinn,
also grad an deem Domän, wou
mer hei zu Lëtzebuerg um Aar-
bechtsmaart awer ëmmer méi Pro-
blemer kréien. 

Ech wollt froen, ob een dat hei kéint
confirméiert kréien. Ech wollt awer
och froen, wat fir e Konzept, datt
do derhannert stécht, wat fir e Mix
vun eenzelne Moyens de transport
sech do virgestallt gëtt a wéi wäit
do de Fret aérien eng Roll spillt;
wat dat dee Moment fir d’Infra-
strukturen um Findel heescht; wat
dat fir zum Beispill d’Nuetsflich
heescht; wéi wäit do och de Fret
iwwert d’Eisebunn eng Roll spillt;
wat ass d’Aufgab vun der CFL an
deem Konzept vum Wirtschaftsmi-
nister a ganz besonnesch awer
och vun där nei gegrënnter CFL-
Cargo.

Mir wëssen, datt déi Iddi do net nei
ass, dass se schonn des Öfteren
hei am Haus an an der Politik am
Generellen diskutéiert ginn ass, fir
Lëtzebuerg auszebaue fir e Logis-
tikcenter. Ganz konkret Entreprisë
waren d’ailleurs och schonn am Laf
vun den 90er Joren interesséiert fir
heihinner ze kommen. Wann ech
mech richteg erënnere war dat
DHL, an deemools sinn eben och
Diskussioune gefouert ginn iwwer
all déi dote Punkten an iwwert d’In-
convénienten, déi dat géing mat
sech bréngen. An duerfir wollt ech
froen, wat d’Konzept vum Minister
Jeannot Krecké ass.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Den Här Wirtschaftsminis-
ter, den Här Jeannot Krecké, huet
d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass richteg,
dass d’Regierung sech virgeholl
huet de Logistikzenter hei zu Lët-
zebuerg oder loosse mer soen
d’Logistikaktivitéiten hei zu Lëtze-
buerg ze développéieren. Dofir
ginn et eng ganz Rei Grënn. 

Éischtens stellt ee fest, dass et jo
eng Verschiebung e bëssen an de
Mäert gëtt, esou dass eng ganz
Rei Produkter, wat hir Produk-
tiounslinnen ubelaangt, a Richtung
Asien ginn.

Zweetens, dat hu mer bei der TDK
gesinn, wäert Europa, net nëmme
Lëtzebuerg, eng ganz Rei Produk-
ter net méi kënnen hierstellen, an
déi wäerten an nächster Zukunft op
anere Plazen hiergestallt ginn, méi
wäit ewech, wéi vun hei. Mä et si
Produkter, déi mir awer brauchen,
déi mir consomméieren, an do-
duerch hu mer geduecht an awer
scho säit Méint, dass mer all
Kéiers, wa mer mat engem schwät-
zen, dee seet, aus deenen an
deene Grënn kann ech net op Lët-
zebuerg kommen, sief et aus
Käschtegrënn, sief et aus Opportu-
nitéitsgrënn, dass mer ëmmer
erëm datselwecht maachen, mir
probéieren ze kucken, wat fir eng
Méiglechkeeten et gëtt, fir even-
tuell eng Plattform, e Sëtz hei zu
Lëtzebuerg ze hunn a wat fir eng
Méiglechkeeten et gëtt, fir even-
tuell Logistik ze bedreiwen. 

Elo muss ee soen, dass d’Logistik
jo net nëmmen Transport ass. Mir
hunn eng Etüd an Optrag ginn, déi
am Fong geholl d’Schwächten an
d’Stäerkte vu Lëtzebuerg sollt an
deem dote Beräich kucken; an

d’Logistik ass jo vill méi wéi Trans-
port. D’Logistik ass déi ganz Orga-
nisatioun, déi ganz Verwaltung vum
Floss, vum Material a vun den In-
formatiounen; u sech vun der Zou-
liwwerung am Fong geholl bis zur
Produktioun, bis herno zur Distribu-
tioun. Do ass also wesentlech méi
ze gesinn, wéi dass ee just Trans-
portfroen ze behandelen huet. 

Duerfir hu mir jo och eng Etüd an
Optrag ginn am Zesummenhang
mat dem Fret aérien, dat heescht
mat der Fracht, haaptsächlech be-
zunn op d’Cargolux. Wat stelle mer
fest? 98% vun deem, wat erageflu
gëtt, gëtt direkt erausgefuer, ouni
dass iergendeppes domat ge-
schitt. D’Iddi ass also fir emol ze
kucken: Majo, wat kënnte mir even-
tuell an deem Beräich maachen?

Do muss ëmmer frësch verpaakt
ginn, do mussen extra Stempelen
drop kommen, do mussen extra
Stickeren drop kommen, do mus-
sen aner Gebrauchsanweisungen
drop kommen, dat muss anescht
verdriwwe ginn. Deen ee seet, ech
hätt et gär muer, deen anere seet,
ech hätt et gären iwwermuer. Emol
kucken, ob mir net kënnten an där
Chaîne vu Création de valeur eng
Roll hei zu Lëtzebuerg spillen. Dat
heescht dat, wat souwisou hei op
Lëtzebuerg kënnt - dat ass de Be-
standdeel vun der Etüd -, do ku-
cken, ob mir deem net e Mehrwäert
bäiginn an et dann eréischt eraus-
féieren. Et ass also un alleréischter
Stell fir emol ze kucken eppes, wat
souwisou haut geschitt, fir deem e
Mehrwäert bäizeginn, éier et
erausgeet. 

Dat Zweet, wat mer allerdéngs
awer och gekuckt hunn an der
Zwëschenzäit, ass, wat ass dee
Secteur eigentlech hei zu Lëtze-
buerg. Dee Secteur, dee beschäf-
tegt haut schonn 9.000 Leit an ass
en évolution; déi lescht dräi Joer
sinn do 1.000 Aarbechtsplaze ge-
schaf ginn. Et ass also e Secteur,
deen interessant ass, well en Aar-
bechtsplaze schaaft.

E schaaft Aarbechtsplazen op
zwee Niveauen: op deem ganz héi-
jen Niveau an um Niveau vu méi
Handaarbecht, loosse mer soen,
um manner qualifizéierten Niveau.
Asoufern ass et fir mech eng inte-
ressant Opportunitéit, well mer eng
Rei Aarbechtsplazen amgaange
sinn an der Industrie ze verléieren -
duerch Grënn iwwert déi mer jo
scho geschwat hunn - an dass dat
do e flotte Substitutiounssecteur
kënnt gi fir Lëtzebuerg. 

Selbstverständlech soll dat sech
net nëmmen op de ganzen Deel,
deen en rapport mat der Loftfracht
ass, konzentréieren, mä et soll och
op den Transport, deen iwwert
d’Schinn geet, gekuckt ginn. An do
ass et jo evident, dass Beetebuerg
als en Happ, dee mer wëllen aus-
bauen, als en Happ, dee muer eng
gréisser Zukunft soll hunn, do na-
tierlech e gréissere Rôle soll
spillen. 

Wat huet dat vu Konsequenzen?
Ma ee Problem ass deen, dass,
loosse mer soen, alles relativ flä-
chenintensiv ass an dass mer
musse kucken, wou Flächen do
sinn. Mir hunn zu Beetebuerg
Méiglechkeeten, an och elo an den
Transaktioune mat Arcelor wäerte
mer Méiglechkeete kréien, a mir
probéieren also a Richtung ze
goen, och zu Beetebuerg Saachen
unzesiedlen, ebe just wéinst deem
Dréi- an Angelpunkt, dee mer do
am Schinneverkéier hunn. 

Op där anerer Säit ginn et nach
Disponibilitéiten um Niveau vun
den Terrainë ronderëm de Flugha-
fen. Dir hutt gefrot, wat genee vun
Installatiounen an Infrastrukturen
op de Flughafe komme misst. Do-
zou kann ech Iech am Moment
nach keng Ausso maachen, mir si
jo eréischt amgaangen dat do elo
ze studéieren. Wat ech Iech mat
Sécherheet awer soe kann - an dat
hunn ech deene Leit aus där
Branche och gesot, mat deenen
ech elo vill Gespréicher hat -, dat
ass, dass et net wäert esou kom-
men, dass mir hei plötzlech op-
maachen. Dat ass mat Sécherheet
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net de Fall, mä mir probéieren also
bei eppes, wat souwisou elo ge-
schitt, eppes wat souwisou an eist
Land erakënnt, e Mehrwäert deem
bäizeginn. Mir probéieren dat, wat
souwisou an eist Land erakënnt,
och iwwer en anere Wee, iwwert
d’Strooss oder esou, dass mer
deem eventuell eng Plattform ginn,
fir dat ze verdreiwen.

Wa mer net méi hei zu Lëtzebuerg
produzéiere kënnen, da menge
mer, dass mer eventuell kënnen
dee Service do leeschten, dee Ser-
vice, deen awer och eng Manuten-
tioun noutwendeg mécht, dat
heescht, et muss och Handaar-
becht do gemaach ginn. Ech men-
gen, dass eng ganz Rei Aar-
bechtsplazen do ze schafe wieren,
déi et muer kënnten erlaben, wat
mer op anere Plaze verléieren
eventuell ze ersetzen.

Voilà, Här President, dat ass zu dë-
sem Zäitpunkt dat, wat ech dozou
soe kann.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. 

Mir kommen dann zum leschte
Punkt vun eisem Ordre du jour, an
dat ass d’Resolutioun, déi den ho-
norabelen Här Mehlen agereecht
hat, iwwert de Camp vu Guantá-
namo. Mir diskutéieren dës Resolu-
tioun elo a stëmmen dann driwwer
of. Bis elo sinn ageschriwwen: den
Här Glesener, den Här Goerens,
den Här Bausch an den Här Fayot.
D’Wuert huet fir d’éischt den Au-
teur vun der Resolutioun, den ho-
norabelen Här Mehlen. 

11. Résolution de M.
Robert Mehlen relative
au camp américain de
Guantánamo

■ M. Robert Mehlen (ADR),
auteur.- Merci, Här President. Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Guantánamo läit wäit ewech.
Et ass och eises Wëssens no kee
Lëtzebuerger do internéiert. Duer-
fir kënnt ee sech d’Fro stellen:
Wuerfir elo hei déi Resolutioun am
Lëtzebuerger Parlament?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass scho ganz laang ge-
wosst, datt dat, wat op Guantá-
namo passéiert, massiv géint
d’Mënscherechtskonventioun ver-
stéisst. Ech zielen op, ouni den
Usproch ze erhiewe vollstänneg ze
sinn: illegaalt Festhale vu Persou-
nen op onbestëmmten Zäit; illegal
Deportatioune vu Persounen op
onbekannt Plazen; kee Kontakt fir
déi Persounen, déi do festgehale
ginn, no baussen; kee Rechtsbäi-
stand fir déi Persounen, déi do
festgehale ginn; keng konkret Be-
schëllegung; kee Prozess; inhu-
man Behandlung, an net nëmmen
inhuman Behandlung, mä regel-
recht Folter. Dat bedeit e Verstouss
géint international Konventiounen
iwwert de Schutz vun de Mënsche-
rechter, déi vun den USA ratifizéiert
gi sinn an duerfir och fir d’USA voll
applicabel sinn. 

Wat nei ass, dat ass, datt de 16.
Februar vun dësem Joer e Rapport
erauskomm ass vun enger UN-Un-
tersuchungskommissioun, ënnert
dem Virsëtz vum Här Manfred No-
wak, deen UN-Sonderbotschafter
fir Folter ass. An dësem Rapport
gëtt ganz kloer festgestallt, datt et
krass Verstéiss géint d’Mënsche-
rechter gëtt. Et muss een awer och
soen, datt den Enquêteuren dee
fräien Zougang, deen d’UN-Mën-
scherechtskonventioun virgesäit,
fir déi Enquête ze féieren, refuséiert
ginn ass. 

D’Parlamentaresch Versammlung
vum Europarot huet am Abrëll 2005
an hirer Resolutioun 1433 (2005)
ganz krass Verstéiss festgestallt.
Ech erlabe mer am Zäitraum, deen
ech hunn, e puer Zitater hei opze-
féieren. Si soen, datt: «Le respect
des droits de l’Homme internatio-
naux et du droit international huma-
nitaire ne constitue pas une fai-
blesse dans la lutte contre le terro-
risme, mais une arme. (…) Néan-

moins, l’Assemblée estime que le
Gouvernement américain a trahi
ses propres principes les plus éle-
vés dans l’ardeur avec laquelle il a
tenté de mener ‚la guerre contre la
terreur‘. C’est avec Guantánamo
Bay que ces erreurs se sont peut-
être avérées les plus manifestes.»

An da kommen d’konkret Beschël-
legungen: «de nombreux détenus,
si ce n’est tous, ont été soumis à
des traitements cruels, inhumains
ou dégradants, qui ont été le résul-
tat direct d’une politique officielle
autorisée aux plus hauts niveaux
du gouvernement;». Et geet wei-
der: «de nombreux détenus ont été
soumis à des mauvais traitements
qui équivalent à de la torture, prati-
qués systématiquement, et avec la
complicité du Gouvernement des
États-Unis, en toute connaissance
de cause;». Esou wäit déi Zitater.

Här President, d’amerikanesch Re-
gierung vertrëtt d’Attitüd, datt
Guantánamo e rechtsfräie Raum
wär, wou d’internationaalt Recht
net ziele géing an duerfir kënnte si
do mat egal wiem egal wat maa-
chen. Déi Attitüd gëtt vun der Cour
suprême vun den USA selwer
zréckgewisen a gesot, datt se
falsch wär a kee Bestand hätt.
D’Europaparlament huet am Ja-
nuar 2006, also vun dësem Joer,
d’Schléissung vu Guantánamo ge-
fuerdert an och en Untersuchungs-
ausschuss agesat.

D’Fro stellt sech: Wat ass d’Oppor-
tunitéit vum Lëtzebuerger Parla-
ment fir an där Situatioun en Opruff
un d’amerikanesch Regierung ze
maachen, fir där Situatioun en Enn
ze maachen?

Ech wëll drun erënneren, datt mer
viru kuerzem hei eng Resolutioun
hate géint d’Proposë vum ira-
nesche President, déi inakzeptabel
sinn, wou mer hei mat aller Däit-
lechkeet an aller Vehemenz dat
zréckgewisen hunn, wat dee Mann
vu sech ginn huet. A mir hunn dat
jo och matgedroen. Dee Mann huet
Wierder gebraucht, déi net nëmme
blesséieren, mä déi ënner Ëmstänn
zu Gewalt féiere kënnen. Ass dat
eng Mënscherechtsverletzung?
Ass et keng? Ech wëll dat net qua-
lifizéieren. Mä hei si mer a Presenz
vu wierklechen, vun der UN fest-
gestallte krasse Mënscherechts-
verletzungen. An do solle mer de
Mond halen?

Här President, ech froe mech an
Iech: Wat ass eis Glaubwürdegkeet
dobaussen nach wäert, wa mer op
där enger Säit einmüteg esou Pro-
posën a Wierder zréckweisen, déi
een net gebrauchen däerf, an op
där anerer Säit awer faktesch Mën-
scherechtsverletzungen, déi ganz
drastesch sinn, toleréieren. Ech
muss soen, et ass och dat, wat
mech derzou gefouert huet, fir déi
Initiativ hei ze huelen, well ech ein-
fach fannen, datt mir eis eege
Glaubwürdegkeet do verspillen. 

Kuerz virdrun hate mer, op Initiativ
vum Här Goerens, hei eng Diskus-
sioun iwwert den Dialogue des cul-
tures. Mir wëssen, datt e Kultur-
kampf ausgebrach ass, dee sech
net nëmmen op dee Karrikature-
sträit do reduzéiert. Mä mer wës-
sen awer och, an Analysten, déi
sech an der Situatioun gutt ausken-
nen, déi soen eis, datt net nëmmen
déi kulturell oder reliéis Ënner-
scheeder à l’origine si vun deem
Haass, dee sech besonnesch am
Mëttleren Orient, awer och nach
méi wäit, opgestaut huet, mä datt
et virun allem déi kontinuéierlech
Humiliatioun vun de Leit an deene
Raim do ass, déi zu deem onwahr-
scheinlechen Haass gefouert huet,
deen dann och dozou féiert, datt
dat sech ëmmer méi héichschau-
kelt an datt een net weess, wat da
leschten Enns d’Konsequenzen
dovunner eng Kéier si wäerten.

Här President, et kann een d’Mën-
scherechter dobaussen net propa-
géieren, wann ee sech net selwer
dorun hält. Déi fortwährend Mën-
scherechtsverletzungen dreiwen
den Haass géint de Westen un. Do
gi mir entre-temps mat considé-
réiert. Mir gi mat den USA an een
Dëppe gehäit, esou héich, datt

d’Folgen effektiv ganz gravéierend
kënne sinn.

Elo gëtt et Stëmmen, déi soen: Dat
ass jo awer keng Differenz zu
anere ganz villen Diktaturen op dë-
ser Welt, wou och Leit gefoltert
ginn, zu Onrecht festgehale ginn
an esou weider, souguer deelweis
exekutéiert ginn. Hei muss een
awer soen: Et besteet trotz allem
eng Differenz, wann och vläicht net
um Niveau vun de Mënscherechts-
verletzungen, mä eng Differenz, ob
eng Diktatur, déi ënner Ëmstänn
och emol d’Mënscherechter net
ënnerschriwwen huet, hir eege Leit
ënnerdréckt, fir sech selwer um
Pouvoir ze halen, par rapport zu
enger Natioun, déi sech dobaus-
sen duerstellt als déi, déi d’Mën-
scherechter wëllt an der ganzer
Welt verbreeden, a Bierger vun
anere Staten einfach captéiert,
festsetzt an hinne sämtlech Rech-
ter verweigert. Datt dat, wéi gesot,
den Haass an d’Luucht dreift, do
brauch ee sech net ze wonneren. 

An ech erlabe mer och hei d’Fro ze
stellen: Wéi géinge mir eis als Lët-
zebuerger Vollek stellen, wann - an
ech hunn e puer esou Geschichte
gelies vu Leit, déi do festgehale
ginn, déi sech guer näischt zu
Schold komme gelooss hunn, déi
iwwerhaapt näischt mat den Tali-
ban ze doen hunn - vläicht souguer
e Familljenugehéierege vun eis ën-
nert deene Konditiounen do géing
festgehale ginn. Géinge mer dann
och esou roueg nokucken?

Ech wëll schléisse mat engem Zitat
vum Här Nowak, dem UN-Sonder-
bevollmächtegte fir Tortur, op
Däitsch: „Und ich setze hier auch
sehr stark mein Vertrauen auf die
Staaten der Europäischen Union,
die ja als traditionelle Verbündete
der Vereinigten Staaten von Ame-
rika doch eine gewisse Überzeu-
gungskraft haben.“ An domadder
wëll ech schléissen, Här President.

Dat hei riicht sech selbstverständ-
lech net géint d’amerikanesch Po-
pulatioun, wou e ganz groussen
Deel och net d’accord ass mat där
Aart a Weis, wéi hei verfuer gëtt,
mä géint eng amerikanesch Regie-
rung, déi mat enger Arroganz son-
nergläichen hir eege Rechtsprinzi-
pien ignoréiert a souguer Ge-
riichtsuerteeler oder Aussoe vum
Iewechte Geriicht vun den USA
einfach ignoréiert.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Éischte Riedner ass den
honorabelen Här Charel Goerens.
Här Goerens.

Discussion générale

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir wëllen eisen Accord
bréngen zu där Virlag, déi den Här
Mehlen eis hei ënnerbreet huet. Mir
hate jo och schonn an der Com-
mission des Affaires étrangères
Rieds driwwer. Ech wëll mech op e
ganz kuerze Commentaire be-
schränken.

Éischtens, gëtt scho méi laang
évoquéiert, datt et net mat rechten
Dénger zougeet op där Plaz do,
wou déi Leit gefaange gehale ginn.
Zweetens, gëtt dat och elo bestä-
tegt vun offizielle Berichter, dat, wat
virdru vun de Sources autorisées
duerchblécke gelooss ginn ass.
Drëttens, mengen ech, solle mer
eis mat där Fro ausernee setzen an
eis net an de Piège beginn, deen
heescht «comparaison n’est pas
raison».

Et gëtt eng ganz Partie Diktaturen,
déi Mënscherechtsverletzunge
praktizéieren. Dat gëtt deenen, déi
d’Lutte géint d’Mënscherechtsver-
letzungen an hire Gronddokumen-
ter, an hirer Verfassung stoen hunn,
net d’Recht datselwecht ze maa-
chen. Mir wëssen, datt d’Bekämp-
fung vum Terrorismus e ganz
schwieregt Unterfangen ass an

datt déi, déi am Kampf géint den
Terrorismus Verantwortung ze
droen hunn, oft un d’Limitë vun hire
Méiglechkeete stoussen, a si gi
vun hire Leit op schnell Resultater
gedrängt.

Dat, wat ech hei elo soen am
Numm vun der demokratescher
Fraktioun, ass dat, datt een als
westlech Demokratie nawell muss
seng Grondsätz respektéieren, na-
well fir déi Valeure muss antrieden
a besonnesch an deene Momenter,
wou et net esou evident ass fir dat
ze maachen a wou d’Regierungen
oft gedrängt a bedrängt gi vun hi-
rer Opinion publique, fir op e Wee
ze goen, dee méi zweifelhaft ass.

Wa mer wëllen hunn, datt déi Va-
leuren, déi mir als héich an helleg
ugesinn, och vun anere respek-
téiert ginn, da musse mir selwer
dru gleewen, mir mussen se selwer
respektéieren a mir mussen och a
kritesche Phasen dozou stoen.
Westlech Demokratië mussen irré-
prochabel sinn an där doter Hi-
siicht a si däerfen net dee ge-
ringsten Zweifel un der Bereet-
schaft opkomme loossen, fir déi
Valeuren envers et contre tout ze
verteidegen.

Dat Lescht, wat ech soe wollt, dat
ass, datt déi Resolutioun sech hei
un en Alliéierten adresséiert an och
ënner Alliéierten a Frënn muss ee
sech kënnen dat dote soen an déi
Wourechte soen. Ce d’autant plus,
wou och an de Vereenegte Staten
d’Opinion publique méi wéi reser-
véiert ass vis-à-vis vun deenen
Praxissen, déi do gemaach ginn.

Dat, wat een awer soe muss, dat
ass, datt et nawell an de Veree-
negte Staten eng Press gëtt, déi
déi Praxissen do stigmatiséiert an
et och Geriichter ginn, déi, egal
wat de President seet an egal wat
d’Administratioun mécht, dat net
akzeptéieren. E ganzen Deel vun
deem, wat elo révéléiert gëtt a wat
och elo vun eis stigmatiséiert gëtt,
ass och drop zréckzeféieren, datt
et an den USA selwer Kräfte gëtt,
déi dat do net akzeptéieren. Ënnert
dem Virbehalt vun deene puer Re-
marquë wollt ech den Accord vun
der demokratescher Fraktioun zu
dëser Resolutioun hei bréngen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Deen nächste Riedner
ass den honorablen Här Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, leschte Méindeg huet
ons Commission des Affaires
étrangères iwwert dës Resolutioun
diskutéiert an et war eng breet
Unanimitéit an der Kommissioun
vun alle Groupes politiques fir do-
mat d’accord ze sinn, dass mer hei
an der Chamber eng Resolutioun
unhuelen, fir déi Methoden, déi zu
Guantánamo ugewannt ginn, ze
condamnéieren.

Ech erënneren drun, dass mer hei
an de Konsequenze vum 11. Sep-
tember 2001 sinn, dass den 10. Ja-
nuar 2002 dee Camp vu Guantá-
namo ageriicht ginn ass. An deem
Camp vu Guantánamo si 760 Leit
festgehale ginn, vun deenen der
zum Deel libéréiert gi sinn, zum
Deel op aner Plazen duerno och
transportéiert gi sinn. Ech wëll och
drun erënneren, dass de President
Bush de 7. Februar 2006 en Dekret
geholl huet, wou Amerika sech sel-
wer entbonnen huet vun deenen
Obligatioune vun de Konventioune
vu Genève „iwwert d’Krichsgefaan-
gen an dësem Konflikt“, wéi de
President sech ausgedréckt huet.

Ech wëll och drun erënneren, dass
vun deenen Détenuen, déi zu
Guantánamo sinn, der zéng bis elo
en examen gesat gi sinn, dass
nach kee condamnéiert ginn ass
vun iergendengem Tribunal an
dass déi zéng iergendwann solle
virun enger militärescher Spezial-
kommissioun erschéngen.

Dir hutt och vläicht an der Press
matkritt, dass an deene leschten
Deeg, op Pressioun hi vun der
Agence de Presse, Associated
Press, 5.000 Säite vun deenen In-

terrogatoiren zu Guantánamo pu-
blizéiert gi sinn, déi 317 Détenuen
implizéiert hunn. An deenen Inter-
rogatoirë schéngt et wéi wann do
effektiv militant Islamiste sinn, mä
dass och ganz vill Leit do sinn, wou
ee sech d’Fro stelle kann, wat se
do maachen.

Virun allem ass och an der Zwë-
schenzäit an deene leschte Méint
a Joren eng riseg Diskussioun an
Amerika selwer opkomm iwwert déi
Methoden, déi do an och op anere
Plazen, wéi zum Beispill zu Bag-
dad am Prisong Abu Ghraib, ge-
braucht gi sinn, déi, wéi de Comité
international vum Roude Kräiz ge-
sot huet, Méthodes frôlant la tor-
ture. Déi Methoden do si ganz
bestëmmt enorm verwerflech fir
eng Natioun, déi anere Länner de-
mokratesch Gepflogenheete bäi-
brénge wëllt.

Mir hunn also kee Problem mat dë-
ser Resolutioun. Mir fannen et gutt,
dass d’Chamber esou een Text
unhëlt. Ech wollt awer an deem
Text hei, well deen am Fong geholl
nach net weider an der Form ver-
schafft ginn ass, proposéieren,
dass mer - fir d’Kloerheet vum
Message och - de 4. an de 5. Tiret
vum Considérant géifen ewech-
loossen an dass mer och am 6. Ti-
ret e Feeler verbesseren, en „e“
amplaz en „a“ an „afférants“ set-
zen. Dass mer och an der zweeter
Rei de „pas“ ewechhuelen, also
„ne saurait être toléré“.

Dass mer am éischten Deel vum
Dispositif soen „exige l’arrêt de
cette situation illégale“. Mir wëllen
net iergendwéi en Délai, mir wëlle
constatéieren, dass dat soll opha-
len. A mir wëllen och onse Presi-
dent chargéieren „de transmettre
cette résolution à l’Ambassade des
États-Unis“. Ech mengen, ob dat
elo sans équivoque oder avec
équivoque geschitt, mir wëllen et
ganz kloer, dass dat remettéiert
gëtt. Den „sans équivoque“ huet
am Fong geholl kee Sënn. Dat wä-
ren déi Propositiounen, déi ech hei
géif virbréngen.

Wéi gesot, mir si mat deem Text hei
d’accord a mir fannen et och gutt,
dass den Här Mehlen dee bruecht
huet. Ech wär frou wann hie sech
kënnt deene Propositiounen
uschléissen, fir den Text esou ze
maachen, dee menger Ansicht no
doduerch nach méi staark gëtt a
méi kloer gëtt, fir dann den Avis
vun der Chamber ganz kloer och
auszedrécken.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Dee leschte Riedner ass
den honorablen Här François
Bausch. Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, am
Numm vun eiser Fraktioun sinn ech
frou, dass mer dës Resolutioun
haut hei kënnen eestëmmeg of-
stëmmen. Et ass esou, mir hu jo ei-
gentlech an där Resolutioun hei elo
keen neit Element dra par rapport
zu deene Saachen, déi an deene
leschte Wochen a Méint scho
laang an der Diskussioun waren,
mä ech mengen et ass wichteg,
datt d’Parlament och en Zeeche
setzt. Et ass e bëssen an der Dis-
kussioun vun der Kommissioun
erauskomm, dass gesot ginn ass,
dass et hei eigentlech, oder dass
mer eigentlech séier do wäre mat
Kritiken, wann et ëm d’Vereenegt
State géing goen, mä bei anere
Länner géife mer méi kuerz trëppe-
len.

Éischtens emol mengen ech dat
net. Mir hunn an dësem Parlament
scho méi wéi eng Kéier och bei
anere Länner Stellung bezunn. Mä
ech muss och am Numm vu men-
ger Fraktioun soen, datt mir et be-
sonnesch schlëmm fannen, wann
en demokratescht Land esou
eppes wéi dat heiten - loosse mer
emol esou soen - opzeweisen huet.
Vun enger Diktatur erwaarden ech
mer jo näischt aneschters wéi on-
demokratesch Verhältnisser, Tortur
oder och souguer Folter. Dofir
bekämpfe mer jo och d’Diktaturen
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire.- Neen, Här Presi-
dent.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Mir héieren haut de Mëtteg d’De-
klaratioun vum Här Kooperatiouns-
minister Jean-Louis Schiltz iwwert
d’Entwécklungshëllef. Här Minister
Schiltz, Dir hutt d’Wuert.

1. Déclaration sur la po-
litique de coopération
et d’action humanitaire,
présentée par M. Jean-
Louis Schiltz, Ministre
de la Coopération et de
l’Action humanitaire

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären: Firwat
eigentlech Kooperatioun? Firwat
Kooperatioun haut? Firwat ëmmer
méi Kooperatioun? A firwat eng
ëmmer besser Kooperatioun?

D’Kaarte sinn op der Welt net
gläichméisseg verdeelt. D’Ent-
wécklung vu verschiddene Re-
giounen op der Welt geet ënner-
schiddlech séier - oder villméi, ën-

nerschiddlech lues - virun. Emol
staark gebremst duerch Naturka-
tastrophen oder Kricher, emol an
erstaunlechem Mooss accéléréiert
duerch e wëssenschaftlechen
Duerchbroch oder eng Erfindung
am industriellen oder medezi-
nesche Beräich, fir nëmmen déi
puer Beispiller ze nennen.

Den Entwécklungsstadium, an
deem e Land oder eng Regioun
sech befënnt, ass eigentlech e
ganz relative Begrëff. A wann een
dann een Ament méi genee op der
Zäitschinn zréckkuckt, da gesäit
een och relativ séier, datt all
Entwécklung alles anescht wéi li-
néaire ass. Et gëtt do vill méi Nuan-
cen, wéi dat op den éischte Bléck
schéngt. D’Grenzen tëschent
Entwécklung an Ënnerentwécklung
si vill méi verschwommen, wa mer
iwwer ekonomesch Wäerter eraus,
wéi de Produit intérieur brut, per
capita ewechkucken a Facteure
wéi d’Ëmwelt, d’Bonne gouver-
nance, d’Mënscherechter oder
nach d’Gläichberechtegung të-
schent Mann a Fra als komplemen-
tar Moosslaten uleeën.

Déi grondsätzlech Fro stellt sech
op eemol op eng vill méi komplex
Manéier: Et geet net nëmme méi
drëms fir festzestellen, ob et eng
Entwécklung gouf - am quantitative
Sënn vum Wuert -, mä et geet
drëms fir festzestellen, ob déi
Entwécklung, déi geschitt ass oder
amgaang ass ze geschéien, an déi
richteg Richtung geet, an ob se iw-
wert d’Zäit eraus eng Entwécklung
duerstellt, déi nohalteg ass.

A wann een dat mécht, da stellt ee
leider fest, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, datt dat dacks net de Fall ass
oder nëmmen deelweis de Fall ass.
An dat ganzt Bild gëtt eben, wéi

gesot, nach vill méi verschwom-
men, wann een déi ganz Saach op
der Zäitschinn kuckt. Duerfir gëtt et
eng ganz Rei Grënn.
Mir kämpfen haut nach all Dag -
kämpfen am positive Sënn vum
Wuert - a ville Länner op der Welt
mat de Konsequenze vun deem,
wat op Franséisch de «mal-déve-
loppement» genannt gëtt. Déi déif
gräifend Grënn vun deem Mal-dé-
veloppement sinn d’ailleurs dacks
déiselwecht respektiv si sinn an
deene meeschte Fäll ähnlech gela-
gert: physesch Onsécherheet
duerch Krich oder Kriminalitéit,
Angscht ëm d’boert Liewen, net
genuch z’iessen oder näischt
z’iessen, keng oder ganz wéineg
Perspektive fir eng sënnvoll Be-
schäftegung, geschweige dann
eng Aarbecht ze fannen, e mate-
riellt Ëmfeld, dat och soss kaum
Perspektiven iwwer laang Zäit zou-
léisst, a villes méi. D’Konsequenz
dovunner ass Hoffnungslosegkeet
fir Zéngdausenden, jo fir Honnert-
dausenden, zumools a Westafrika.
An dobäi ass da meeschtens deen
Eenzelne sech selwer ganz eleng
iwwerlooss.
Och, Här President, wann d’Proble-
mer an Afrika net mat deenen ze
vergläiche sinn, déi mir hei an Eu-
ropa hunn, ass et dach awer esou,
datt mir eis hei an Europa - a be-
sonnesch hei zu Lëtzebuerg - be-
méien, do wou Problemer optrie-
den, deen Eenzelne beispillsweis
duerch d’Sozialnetz erëm opzefän-
ken an him nei Perspektiven ze
bidden. Dat geléngt eis zwar net
ëmmer, mä trotzdeem.
An Afrika ass dat ganz anescht. Et
kann eigentlech do keen duerch e
Sozialnetz falen, well dat Netz gëtt
et meeschtens ganz einfach net.
Wann ee fält, da fält een direkt, voll
a mat ganzer Kraaft op de Bue-
dem. Esou einfach, mä och esou
brutal ass dat.
An da si mer och mat enger Land-
flucht sonnergläiche konfrontéiert.
Dat bréngt dann och mat sech,
datt déi traditionell Solidaritéits-
strukture vun der Famill oder/a vum
Clan net méi fonctionnéieren.
D’Aarmutsspiral ass ugedréint a si
hält net méi op mat dréinen.
Duerfir gëtt et, wéi gesot, vill
Grënn. Datt et eng zolidd Trennung
tëschent Räich an Aarm, tëschent
Nord a Süd gëtt, dat bestreit haut
keen. An dobäi spillen, wéi virop
ugeschwat, déi ongläich Entwéck-
lungszykle ronderëm d’Welt eng
Roll. Déi Roll verschäerft sech aus
der Mooss do, wou et zu verschid-
dene Momenter vun der Geschicht
zu allze dacks kuerzsiichtegem
Awierke vum Mënsch komm ass.

an dofir hoffe mer jo och, datt mer
eng Kéier an eng Situatioun kom-
men, datt mer weltwäit nëmmen
nach demokratesch Regimer hunn
a keng Diktatur méi hunn.

Fir datt mer dat awer erreeche
kënne mussen déi Länner, déi sech
selwer demokratesch nennen a
virun allem grouss Länner, déi jo oft
wëllen um internationale Parkett
optrieden, fir Lektiounen ausze-
deelen, mussen déi besonnesch
propper do stoen, da kënnen déi
sech esou eppes, wéi zu Guantá-
namo Bay do gemaach ginn ass,
net leeschten. Duerfir ass et desto
méi wichteg, datt weltwäit haapt-
sächlech an demokratesche Län-
ner dat dote condamnéiert gëtt a
verlaangt gëtt, datt dee Prisong do
esou séier wéi méiglech opgeléist
gëtt.

Duerfir ass et fir eis als Fraktioun
absolut gutt a richteg, datt mer
haut hei - a wéi gesot ech si frou
doriwwer - à l’unanimité dës Reso-
lutioun kënne stëmmen. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Domadder si mer um Enn
vun där Diskussioun ukomm. Mir
kommen zum Vote vun der Resolu-
tioun.

(Interruption)

Här Mehlen! Jo, wéinst den Änne-
rungen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Wéi soll ech soen? Ech verstinn dat
zwar éierlech gesot net esou recht,
well jo d’Argumentatioun ass, dat
wär e rechtsfräie Raum, wuerfir
datt den Tiret 4 soll gestrach ginn.
Ech fannen et soll een dat ënner-
sträichen, dass et op där ganzer
Welt keen Endroit ka ginn, wou
d’Mënscherechter einfach net zie-
len. Et ass jo eng ganz komesch
Attitüd, déi d’amerikanesch Regie-
rung do anhëlt.

Dat duerno, datt déi flagrant Mëss-
uechtung vun de Mënscherechter
wierklech der Crédibilitéit ganz
staark géing schueden, mengen
ech, passt zwar och dran. Ech

muss soen ech verstinn net, wat
domadder beabsichtegt ass, fir dat
ze sträichen, mä wa mer awer e
Konsens all zesummen doduerch
kënne fannen, da si mir och domat
d’accord. Ech bedaueren et awer,
dass dat net tel quel do stoe bleift.

■ M. le Président.- Also, wann
ech dat richteg verstinn, sinn
d’Fraktiounen alleguer d’accord
mat deene Propositiounen, déi den
Här Fayot gemaach huet. Ech hof-
fen, datt jidderee se notéiert huet,
dass mer wëssen, wat mer ofstëm-
men.

Da stëmme mer of. Kënne mer dat
par main levée maachen?

(Assentiment)

Jo. D’Fro ass nach un d’Fraktiou-
nen: Wien ënnerschreift, mir hunn
hei just d’Ënnerschrëft vum Här
Mehlen?

Den Här Bausch, den Här Haupert,
den Här Fayot an den Här Goe-
rens.

Résolution modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant la publication d’un
rapport du Haut-Commissariat des
droits de l’Homme de l’ONU sur la
situation des détenus du camp de
Guantánamo, en date du 15 février
2006;

- considérant que ce rapport
constate des violations du Pacte
international relatif aux droits civils
et politiques et de la Convention
contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou
dégradants;

- considérant que ce rapport
constate dans ses conclusions no-
tamment que les États-Unis violent
les droits fondamentaux des déte-
nus de bénéficier d’un procès
équitable, à la liberté de religion et
à la santé;

- soulignant que toute violation des
droits de l’Homme et des traités y
afférents est inacceptable indé-
pendamment des auteurs respecti-

vement des circonstances et ne
saurait être tolérée;

- exige l’arrêt de cette situation illé-
gale;

- charge son Président de trans-
mettre cette résolution à l’Ambas-
sade des États-Unis.

(s.) Robert Mehlen, François
Bausch, Ben Fayot, Charles Goe-
rens, Norbert Haupert.

Voilà, dann au vote.

Vote

Ech gesinn, d’Unanimitéit vun de
Membres présents vun der Cham-
ber ass fir d’Resolutioun.

Domadder, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, si mer um Enn vun der Sitzung
vun haut ukomm. Déi nächst Sit-
zung ass muer de Mëtteg um hall-
wer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.09 heures)
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Ordre du jour

1. Déclaration sur la politique de coopération et d'action hu-
manitaire, présentée par M. Jean-Louis Schiltz, Ministre
de la Coopération et de l'Action humanitaire

2. 5512 - Projet de loi portant approbation de l'Accord entre
le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le
Gouvernement du Royaume de Belgique relatif aux
échanges d'informations en cas d'incident ou d'accident
pouvant avoir des conséquences radiologiques, fait à
Eischen, le 28 avril 2004

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

3. 5524 - Projet de loi relatif à l'ouverture du cadre de la car-
rière supérieure du STATEC

(Rapport de la Commission de la Fonction publique et de
la Réforme administrative, des Media et des Communi-
cations - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

4. 5503 - Projet de loi portant transposition de la directive
2004/56/CE du Conseil du 21 avril 2004 concernant l'as-
sistance mutuelle des autorités compétentes des États
membres dans le domaine des impôts directs, et modifi-
cation de la loi générale des impôts ainsi que de la loi du
15 mars 1979 concernant l'assistance administrative in-
ternationale en matière d'impôts directs

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

5. 5489 - Projet de loi sur l'application des normes compta-
bles internationales dans le secteur des assurances et
portant modification:

de la loi modifiée du 8 décembre 1994 relative:

- aux comptes annuels et comptes consolidés des en-
treprises d'assurances et de réassurances de droit lu-
xembourgeois

- aux obligations en matière d'établissement et de publi-
cité des documents comptables des succursales d'en-
treprises d'assurances de droit étranger;

de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des
assurances

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

6. 5497 - Projet de loi portant approbation de la Convention
entre le Grand-Duché de Luxembourg et l'État d'Israël
tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la
fraude fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la
fortune, et du Protocole y relatif, signés à Bruxelles, le 13
décembre 2004

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

MERCREDI,  15 MARS 2006 29 E SÉANCE Présidence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
M. Laurent  Mosar,  Vice-Prés ident

7. 5498 - Projet de loi portant approbation de la Convention
relative à l'adhésion de la République tchèque, de la Ré-
publique d'Estonie, de la République de Chypre, de la
République de Lettonie, de la République de Lituanie, de
la République de Hongrie, de la République de Malte, de
la République de Pologne, de la République de Slovénie
et de la République Slovaque à la Convention relative à
l'élimination des doubles impositions en cas de correc-
tion des bénéfices d'entreprises associées et du Procès-
verbal de signature y relatif, signés à Bruxelles, le 8 dé-
cembre 2004

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; MM. Luc Frieden et Jean-Louis Schiltz,
Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)



Ech schwätzen hei vu Kricher, awer
och vum Kolonialismus mat egois-
teschem Profitdenken, Sklaverei
mat ähnlechen Hannergedanken a
mat nach méi onakzeptabeler Mën-
scheveruechtung.

Krich, Kolonialismus a Sklaverei
hunn ouni Zweifel déi Grenze mat-
gezunn, déi haut déi industriali-
séiert Welt vun der Entwécklung-
swelt trennen. Wat mat der deemo-
leger Arroganz vun de Grouss-
muechten als pragmatesch geopo-
litesch Interesseverdeelung iwwert
d’Käpp vu Millioune Leit ewech
duerchgezu gouf, kann haut dem
Virworf vun Egoismus, Intoleranz a
Manktum u Respekt virun deem
Eenzelne sengem Liewen a senger
Kultur net méi standhalen.

Lëtzebuerg hat un deenen drama-
teschen Agrëffer glécklecherweis
keng, oder am héchste Fall eng
ganz marginal Bedeelegung. Mir
mussen awer haut gesinn, datt mer
ons an der globaliséierter Welt net
laanscht d’Konsequenze vun deem
deemolegen Handelen a Wierke
kënnen drécken. Och mir mussen
eis domadder ausenaner setzen.

Heibäi geet et net drëms, fir eis
Responsabilitéiten opzelueden, déi
mer net hunn, oder déi anerer
hunn. Heibäi geet et drëms, de
Realitéite vun dëser Welt an d’Aen
ze kucken. Hei geet et drëms, eng
gutt verstane Solidaritéit mat deene
spillen ze loossen, deenen et aus
Grënn, déi si selwer net oder kaum
verschëlt hunn, net esou gutt geet
wéi eis. Dat maache mer all Dag
mat eisen Entwécklungsprogram-
mer, déi mer um Terrain ofwécke-
len.

Dat maache mer regelméisseg och
an eisem Dialog mat de politesche
Responsabele vun den Entwéck-
lungslänner. Dat maache mer awer
och duerch Sensibilisatiounsak-
tiounen, wéi dës Chamber se
schonns méi wéi eng Kéier zu
Recht verlaangt huet. Ech wëll als
politesche Responsabele vun
deem Secteur och an Zukunft mat
dozou bäidroen, fir d’Realitéiten -
déi aus der Vergaangenheet an
och aus der Géigewaart - aus der
Entwécklungswelt de Lëtzebuerger
méi no ze bréngen.

Ech wëll hei nëmmen dräi Beispil-
ler uféieren: eent aus dem leschte
Joer, eent vun dësem Joer an eent
aus dem nächste Joer.

Sou war d’Kooperatioun zum Bei-
spill am November d’lescht Joer
staark un der Semaine culturelle
bedeelegt, déi de Statsbesuch
vum President Touré aus dem Mali
encadréiert huet. Am selwechte
Sënn bedeelege mer eis dëst Joer
un enger audiovisueller Initiativ,
nämlech dem Film «Retour à Go-
rée», deen de senegalesesche
Museker Youssou N’Dour iwwert
d’Geschicht vun der Sklaverei
dréit. Ech ginn - an dat ass mäin
drëtt Beispill - och dovunner aus,
datt d’Kooperatiounskomponent
am Kulturjoer 2007 wäert hir Plaz
hunn. Alles deit op jidde Fall den
Ament dorobber hin.

Esou Initiative si mer awer och aus
engem anere Grond wichteg. Ech
hunn dee Grond schonn deelweis
mat uklénge gelooss. Si erlaben
eis ze weisen, datt Afrika net nëm-
men aus Aarmut, Misär a Mal-dé-
veloppement besteet. Afrika ass
sécher net räich u Suen, mä et ass
onheemlech räich u senge Leit, u
senger Geschicht a senger Kultur.
Och dat ass et derwäert, datt et
méi dacks gesot gëtt, datt et méi
gewosst ass an datt et eis och méi
bewosst gëtt.

Mä wa mer ons haut méi wéi jee
mat de Konsequenze vun der
Entwécklung an der Zäit vun anere
Kontinenter ausenaner setzen, an
ausenaner setze mussen, da geet
et hei awer och drëms, ons eegen
Intérêten ze schützen. Entwéck-
lung, Mënscherechter a Sécher-
heet op der Welt ginn eis all eppes
un. Sécherheet - esou huet den
UNO-Generalsekretär Kofi Annan
zu Recht a sengem Rapport ”In
Larger Freedom“ geschriwwen -
gëtt et keng ouni Entwécklung,

grad ewéi keng Entwécklung méig-
lech ass ouni Sécherheet. Béid -
Sécherheet an Entwécklung - sinn
enk verbonne mam Respekt vun
den elementare Mënscherechter
an der sou genanntener Bonne
gouvernance.

Mä fir d’éischt wëll ech unhand vun
e puer Zuelen de Lëtzebuerger
Kooperatiounseffort illustréieren.
Ech wëll dat maachen andeems
ech zur gläicher Zäit op de qualita-
tiven Aspekt vun där Kooperatioun
aginn an dobäi och e Wuert iwwert
d’Roll vu Lëtzebuerg an deem
Domän soen.

Wa mir iwwer onsen Asaz an der
Entwécklungswelt schwätzen, solle
mer net vergiessen, wou mer hier-
kommen, gradsou wéineg wéi mer
solle vergiessen, mat wat fir enger
rasanter Vitesse mir ons selwer am
20. Jorhonnert konnten entwécke-
len - an dat trotz dem Leed an den
Entbierunge vun onsen Elteren a
Grousselteren, speziell an zwee
Weltkricher. Haart a vill Aarbecht,
eng geliefte Solidaritéit tëschent de
Leit an en zolidd Stéck Solidaritéit
vu bausse waren a sinn d’Rezepter
vun dëser Entwécklung.

Wéi kënnte mer haut, entgéint de
Lektioune vun onser rezenter Ge-
schicht, eng gutt verstanen an eng
echt geliefte Solidaritéit no baus-
sen deene verwieren, déi duerch
d’Globaliséierung méi enk wéi jee
mat eis verbonne sinn? Dat ass
ganz einfach net dran.

Nëmmen deen, Här President,
deen d’Vergaangenheet kennt,
nëmmen deen, deen d’Vergaan-
genheet versteet, kann d’Zukunft
gestalten. An d’Erausfuerderunge
vun der Zukunft am Entwécklungs-
beräich si grouss. D’Millenniumszi-
ler weisen eis, wat déi Erausfuerde-
runge sinn. Mir musse se haut
ugoen, net eréischt muer oder iw-
wermuer.

D’Verantwortung heifir läit natier-
lech net bei Lëtzebuerg eleng, si
läit bei der ganzer internationaler
Gemeinschaft. Dat Ganzt muss en
Effort vu ville sinn. Jo, en Effort vun
all deenen, déi kënnen, vun all
deenen, deenen et esou gutt geet,
datt se d’Méiglechkeet hunn, hiert
méi oder manner grousst Stéck zu
deem groussen Effort bäizedroen.
All industrialiséierte Stat ass opge-
fuerdert, fir säi faire Solidaritéitsbäi-
trag zu der Bekämpfung vun der
Aarmut ze leeschten.

Niewebäi bemierkt wëll ech soen,
datt dee Prinzip vun der Solidaritéit
a vum faire Bäitrag vu jiddferen-
gem iwwregens net nëmmen an
der Kooperatioun gëllt a misst gël-
len. D’Welt wier sécherlech eng
besser, wann dee Prinzip och a
ganz anere Beräicher vun der Aus-
sepolitik méi zum Droe kéim; mais
cela est un autre débat.

Zréck bei d’Zuelen. Lëtzebuerg ge-
héiert zënter e puer Joer zum „Null-
Siwenter“-Club. Dat sinn déi Län-
ner, déi méi wéi 0,7% vun hirem
Räichtum an d’Kooperatioun ginn.
Zënter dem Mee d’lescht Joer
hunn déi 25 Memberstaten aus der
EU sech ënner Lëtzebuerger Prési-
dence fir d’éischte Kéier dozou en-
gagéiert, bis 2015 gemeinsam
0,7% vum nationale Räichtum an
d’Kooperatioun ze stiechen. Dat
ass eng Décisioun, déi de Wee
virgëtt fir déi nächst Joren.

Lëtzebuerg kann ouni falsch Be-
scheidenheet soen, datt et an der
Kooperatioun eng Virreiderroll ge-
spillt huet, spillt a weider wäert
spillen. Net nëmme wéinst eisem
eegenen „Null-siwen“-Engage-
ment, mä och wéinst deem Accord,
dee mer op europäeschem Niveau
zustane bruecht hunn.

Dat ass virun allem wichteg fir
d’Leit, deenen hir Liewenskondi-
tiounen am Endeffekt verbessert
wäerte ginn, mä dat ass, wéi gesot,
och wichteg fir Lëtzebuerg a seng
Roll dobaussen an der Welt. Dofir
loosst mech fir een Ament bei der
Lëtzebuerger Perspektiv bleiwen.

Onsen nationalen Effort a Saachen
Développement huet ons dobaus-
sen duerch seng regelméisseg

quantitativ Progressioun Visibilitéit
a Respekt verschaaft. Doriwwer
eraus ass et och eminent wichteg,
datt Lëtzebuerg sech un de Kon-
zeptdiskussiounen an den interna-
tionale Gremië bedeelegt an do-
duerjer och zu qualitativer Verbes-
serung vun där Kooperatioun bäi-
steiert.

Déi Aufgab hu mer 2005, wéi ech
mengen, voll a ganz erfëllt. Mir
hunn esou zum Beispill als Prési-
dence décisiv dozou bäigedroen,
datt de Forum vu Paräis iwwert
d’Harmonisatioun vun de Proze-
dure konnt zu engem positive Re-
sultat kommen, virum Hanner-
grond, datt all Euro, deen dozou
déngt, fir komplizéiert an dacks du-
plikativ Prozeduren anzehalen, een
Euro ass, deen eigentlech verluer
geet - oder net méi ganz disponi-
bel ass - fir déi Äermst vun deenen
Aarmen.

Mir hunn déi Roll och erfëllt, an-
deems mer mat de Briten an de
Schweden eis dofir staark ge-
maach hunn, datt bei der UNO e
Fong ageriicht konnt ginn, fir de
Konsequenze vun humanitäre Ka-
tastrophe besser an op eng méi ef-
fikass Manéier ze begéinen. Alles
dat, genau wéi och deen Effort,
dee mer also hei zu Lëtzebuerg a
Saachen Evaluatioun, Suivi a Kon-
troll maachen, dréit zu méi Qualitéit
an der Entwécklungspolitik bäi.

D’Zesummespill vu quantitativer
Konsequenz a qualitativer Kompe-
tenz a Saache Kooperatioun ass
déi bescht Garantie fir Crédibilitéit
an Unerkennung, eng Crédibilitéit,
wéi e klengt Land wéi Lëtzebuerg
se schwieregst iwwer aner ausse-
politesch Weeër erreeche kann.

Duerfir ass ons international Koo-
peratioun och zu engem wichtege
Vecteur vun der Lëtzebuerger Aus-
sepolitik erugeräift. Et däerf
deemno och net verwonneren,
wann d’Regierung d’Entwéck-
lungszesummenaarbecht als eng
vun hire Prioritéite behandelt. Nëm-
men deem, dee seng Rieden a
Verspriechungen och konkret ëm-
setzt, gëtt nogelauschtert, nëmmen
dee kann e Wuert matschwätzen,
wann et drëms geet, um internatio-
nale Plang Orientatiounen a
Stoussrichtunge festzesetzen.

Wat heescht dat fir eis Partner an
den Entwécklungslänner? Iwwert
d’Joren ass aus der Entwécklungs-
hëllef eng richteg Entwécklungsze-
summenaarbecht ginn, eng Koo-
peratioun mat enger Rei Entwéck-
lungslänner, déi op géigesäitegem
Respekt a Partnerschaft berout.
D’Lëtzebuerger Kooperatioun
mengt et eescht, wann et drëms
geet, zesumme mat de Partner aus
dem Süde Prioritéiten ze identifi-
zéieren a mëttelfristeg Programmer
opzestellen an ëmzesetzen.

Esou wéi ech dat viru kuerzem an
der Chamberskommissioun kom-
mentéiere konnt, huet déi Lëtze-
buerger Kooperatioun am Joer
2004 0,83% vum Revenu national
brut ausgemaach. D’Kooperatioun
ass den Ausdrock vun de Lëtze-
buerger hirer Solidaritéit no baus-
sen. D’Welt, an där mir haut liewen,
ass nëmmen eng, an et ka kee méi
haut a sengem Eck sëtze bleiwen a
behaapten, d’Suerge vun deenen
anere géifen hien näischt ugoen.
Duerfir huet déi Politik, haut nach
vläicht méi wéi gëschter, hir zentral
Wichtegkeet. Am Endeffekt geet et
nämlech ëm d’Deele vum Räich-
tum mat deenen, déi keen Daach
iwwert dem Kapp hunn, a mat dee-
nen, déi näischt ze räissen an ze
bäissen hunn.

D’Perspektive fir 2005 an 2006 ge-
sinn e Prozentsaz vun 0,86 respek-
tiv 0,89 vir. Dëst Joer stellen dat
ronn 230 Milliounen Euro duer; dat
Ganzt am Sënn vun der program-
matescher Virgab aus der Regie-
rungserklärung, mä och als Signal-
wierkung fir ons europäesch Part-
ner.

D’Regierung ass duerfir och
gewëllt, fir deen Effort op engem
konstant héijen Niveau ze halen.
Sécher, d’Kooperatioun operéiert
net an engem lofteidele Raum; si
kann net Abstraktioun maache vun
deene wirtschaftleche Begeben-
heeten hei am Land. Duerfir wäert
d’Kooperatioun an deenen nächste
Joren zwar weider wuessen, mä si
wäert dat op eng mesuréiert Ma-
néier maachen, an ech sinn iwwer-
zeegt, datt mer do och, wéi an
deene leschte Joren, op déi tatkräf-
teg a gradesou indispensabel Ën-
nerstëtzung vun dëser Chamber
ziele kënnen.
D’Wichtegkeet, Här President, vun
där Entwécklungspolitik dans le
long terme ass eis alt erëm eng
Kéier op eng brutal Manéier an
deene leschte Wochen a Méint
virun Ae geféiert ginn. Ech schwät-
zen hei vu Ceuta a Melilla a vun
deem wat am Mier viru Maureta-
nien amgaangen ass ze ge-
schéien. Dës Realitéit nennt sech
„migration“, an ech wëll déi Fro vun
der Migratioun hei, an hirer
entwécklungspolitescher Dimen-
sioun, beliichten.
Wa mir als Lëtzebuerger selbstbe-
wosst an zugläich mat enger
gewëssener Bescheidenheet op
eis eege Geschicht zréckkucken,
da musse mer ganz besonnesch
sensibel sinn op den Drama vun
deenen, déi entwuerzelt sinn, sief
dat well se duerch Kricher forcéiert
gi sinn, doheem fortzelafen, oder
sief dat, datt blank Perspektivlo-
segkeet hinne keen aneren Aus-
wee léisst, wéi sech a Bewegung
ze setzen an hiert Gléck - tout étant
d’ailleurs relatif en la matière - op
enger anerer Plaz ze sichen.
Zwangsëmsiedlung a Flüchtlings-
lous waren nach viru 60 Joer haart
geliefte Realitéite fir déi Genera-
tioune virun eiser, an et sinn
nëmme ronn 130 Joer hier, datt en
Drëttel vun der deemoleger Bevöl-
kerung vun eisem Land keen ane-
ren Auswee méi wosst, wéi hiert
Gléck an der deemools Neier Welt
ze probéieren. Dës Situatioun huet
sech eréischt verbessert, wéi Lët-
zebuerg ugefaangen huet sech ze
entwéckelen, um Enn vum 19. an
um Ufank vum 20. Jorhonnert. A
kuerzer Zäit ass Lëtzebuerg vun
engem Emigratiounsland zu en-
gem Immigratiounsland ginn.
Och haut, an Zäite vu grousser in-
ternationaler Migratioun, verléisst
kaum een d’Land, d’Stad oder
d’Duerf, wou hie lieft an opge-
wuess ass, aus Liichtfankegkeet,
mä wéinst Grënn, déi wéineg mat
fräiem Wëllen ze dinn hunn, mä
éischter mat Onsécherheet am Fall
vun engem Krich oder nach Hon-
gersnout an endemescher Aarmut.
Masse vu jonke Leit aus Entwéck-
lungslänner setze sech haut a Be-
wegung. Si hu keng Perspektiven
doheem a si hoffen op e bessert
Liewen an enger Welt, déi se
héchstens vum Héieresoe kennen.
Déi Biller vu jonken Afrikaner, déi
an de spueneschen Exklaven
Ceuta a Melilla um pickege Grenz-
drot hänke bliwwe sinn, an d’Zuele
vun deenen Honnerten, déi um
Mëttelmier oder um Atlantik ënner-
wee fir an Europa erdrénken, sinn
net nëmme schwéier ze erdroen; si
interpelléieren ons an onser ge-
meinsamer Mënschlechkeet. Si jäi-
zen no deene richtegen Äntwerten.
D’Fro vun der Migratioun ass eng
komplizéiert. D’Äntwerte leien
deelweis am Süden, deelweis am
Norden, meeschtens bei deenen
zwee zesummen. En Deel vun där
Äntwert ass sécherlech d’Immigra-
tiounspolitik, déi lëtzebuergesch,
mä awer och déi europäesch. Et
gëtt vill dozou ze soen, mä dat ass
net mäin Thema hei; mäin Thema
ass de Lien mat der Entwécklungs-
politik, woubäi mer nimools däerfe
vergiessen, datt hanner all een-
zelne Fall sech e mënschlecht
Schicksal verstoppt.
Fir déi entwécklungspolitesch
Komponent ze illustréieren, wëll
ech fir d’éischt hei op de Rapport
vun der Global Commission for In-
ternational Migration vun der UNO
verweisen.

Dëse Rapport aus dem Hierscht
2005 un den UNO-Generalsekretär
zeechent fir d’éischt d’Nécessitéit
vun der internationaler Migratioun
op, an deem Sënn, datt et och
dorëms geet, fir de Bedierfnisser u
Leit an u Main-d’oeuvre am Norde
gerecht ze ginn.

D’Kommissioun weist zweetens op
déi wichteg positiv Roll hin, déi eng
Diaspora kann hunn an der
Entwécklung vum Heemechtsland,
nämlech duerch de Bezuch, deen
déi Leit, déi emigréiert sinn, weider
zu hirer Famill hunn, déi zréckbliw-
wen ass, awer och doduerjer, datt
se, vun do wou se sinn, Gelder un
hir Familljen doheem iwwerweisen
oder villméi schécken, an dat dréit
dann erëm zu der Entwécklung vun
deem Land bäi, aus deem se kom-
men.

Dësen Aspekt, bekannt ënnert
dem engleschen Term „remit-
tances“, ass e wichtegen Aspekt
vun der Entwécklungspolitik au
sens large. Dat gëllt zum Beispill
an engem ausgesprachene Mooss
fir eent vun eisen Zillänner, an zwar
de Cap-Vert. Ech si frou, datt déi
Lëtzebuerger Agence de transfert
de technologie financière sech
d’lescht Joer an engem Rapport
mat där Fro ausenaner gesat huet.

D’UNO-Kommissioun weist awer
och - an dat ass zentral fir mech -
op d’Nëtzlechkeet an d’Wichteg-
keet hin, fir an den Entwécklungs-
länner duerch Entwécklung an
Entwécklungszesummenaarbecht
Konditiounen ze schafen, déi d’Lie-
wensbedingunge vun de Mënsche
verbesseren an déi d’Liewen an
deene Länner a Regioune lie-
wenswäert maachen.

Och wann d’Entwécklungspolitik
net all Problemer eleng ka léisen,
och wann d’Entwécklungspolitik
net alles kann an engem Dag oder
an engem Joer maachen, sou ass
dach eppes kloer fir mech: D’Ent-
wécklung ass am long terme déi
bescht oder méi genau déi nohal-
tegst Äntwert, déi mer kënne ginn,
wa mer gesinn, wat fir Masse vu
Mënschen haut bougéieren.

Dat heescht beileiwen net, datt
d’Entwécklungspolitik hiert Basis-
zil, nämlech d’Bekämpfung vun der
Aarmut, soll a Fro stellen. Au
contraire, si soll sech deem Zil
verstäerkt verschreiwen, well do
wou et keng Aarmut gëtt, gëtt et
och net méi dee staarken Drang
vun de Mënschen, fir hiert Gléck
anzwousch anescht ze sichen. Dat
ass esou einfach, mä awer och
esou komplizéiert wéi dat.

D’Entwécklungspolitik kann an
däerf der Migratiounspolitik net
subordonnéiert ginn. Si muss hir
Rechnung droen a si däerf net
esou maachen, wéi wann et nëm-
men dat eent géif ginn an net dat
anert. Datselwecht gëllt iwwregens
fir d’Migratiounspolitik, an dat
Ganzt heescht och, datt keng on-
gesond Automatismen tëschent
deem engen an deem aneren dier-
fen hiergestallt ginn.

An deem Sënn, Här President, huet
Lëtzebuerg, zesumme mat senge
Benelux-Partner, am November
d’Initiativ ergraff, fir de Sujet vun
der Migratioun an der Koopera-
tioun um europäeschen Niveau ze
thematiséieren.

Oft ass et awer och esou, datt mer,
ier mer kënne vun Entwécklungs-
zesummenaarbecht schwätzen, fir
d’éischt emol dozou musse bäi-
droen, datt a ganze Länner a Re-
giounen normal Konditiounen, sou
genannt normal Konditioune fir eng
normal Entwécklung erëm kënnen
hiergestallt ginn. Dat ass de Fall,
wa mer et mat humanitäre Katas-
trophen ze dinn hunn. Op dee
Punkt wëll ech elo agoen.

Eppes méi wéi 10% vun de Lëtze-
buerger Entwécklungsgelder sinn,
wéi all Joer, fir Aktiounen am
Beräich vun der humanitärer Hëllef
reservéiert. Laangjähreg Erfahrung
huet d’Gemeinschaft vun den Do-
nateure geléiert, datt allze oft Krich
oder Naturkatastrophen d’Acquisë
vun der Entwécklungsaarbecht
gefährden, wa se se net souguer
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ganz zerstéieren. Joer fir Joer gesi
mer ons deemno gezwongen,
grouss Montanten an d’Aide d’ur-
gence ze stiechen. Mir mussen
dobäi leider allze dacks feststellen,
datt fir déi eng Kris - zum Beispill
Tsunami - vill Gelder zur Verfügung
gestallt ginn, a fir déi aner bal
keng. Rezent Beispill: déi alimentär
Kris am Oste vun Afrika. Do feelt et
un Equitéit - Verschiddener hu sou-
guer vu Lotterie geschwat.

Dat mënschlecht Leed verdréit ei-
gentlech keng esou Ënnerschee-
der. Iwwert dat lescht Joer hunn
dofir déi humanitär Acteuren, alle
virop d’Briten, d’Schweden an
d’Lëtzebuerger, sech domadder
ausenaner gesat, wéi d’Aide d’ur-
gence nach méi séier, nach méi
massiv, mä och méi équitabel kann
organiséiert ginn.

Um Sommet am September zu
New York ass duerfir de Prinzip vun
engem erneierten humanitäre Fong
zréckbehale ginn. D’Zil vun deem
Fong ass et, méi eng grouss Effi-
kassitéit vun den humanitären
Asätz ze garantéieren, andeems
Urgencë-Fonge séier a massiv
kënnen do agesat ginn, wou et op
eemol stënterlech brennt, an awer
och do, wou mer et mat sou ge-
nannte Crises oubliées ze dinn
hunn, un deene kaum ee sech in-
teresséiert an déi chronesch ën-
nerfinanzéiert sinn.

Mir hunn als Lëtzebuerger Regie-
rung energesch matgehollef, datt
dee Fong konnt an d’Liewe geruff
ginn, ënner anerem andeems mer
zesumme mat de Schweden am
Kader vum September-Sommet
eng grouss Sensibilisatiounsak-
tioun gestart hunn. Dës Efforten, an
déi vun aneren, hunn hir Friichte
gedroen, an net méi spéit wéi
d’lescht Woch konnt ech zu New
York derbäi sinn, wou dat neit Ins-
trument offiziell vum Här Kofi An-
nan an dem humanitäre Coordina-
teur vun der UNO Jan Egeland lan-
céiert ginn ass.

Lëtzebuerg ass un deem Fong mat
4 Milliounen Dollar bedeelegt. Dee
Fong soll deemnächst bis zu 500
Milliounen Dollar prettstellen. Vun
deene 500 sinn der elo schonns
méi wéi 250 do. Dee Fong, deen,
wéi gesot, eréischt d’lescht Woch
ugefaangen huet ze schaffen, huet
scho seng éischt Aktioun gestart,
andeems e Gelder fir Ost-Afrika
bereetgestallt huet. Eng zweet Ak-
tioun ass an der Côte d’Ivoire of-
gewéckelt ginn.

An enger Welt, wou d’Humanitäre
meeschtens nëmme schlecht No-
riichte matzedeelen hunn, ass
d’Kreatioun vun deem Fong, une
fois n’est pas coutume, eng gutt
Noriicht.

Lëtzebuerg huet mëttlerweil och
eng zolidd eegen Erfahrung a Saa-
chen humanitär Aktiounen. Konkret
Asätz a Krisegebidder sinn d’Illus-
tratioun vun dëser Kompetenz, déi
mer eis do ugëeegent hunn. Ech
denken un den Tsunami, un d’Pre-
senz vun der Protection civile an
der Louisiane nom Hurrikan Katrina
oder un de rezenten Asaz vum He-
likopter vun der Luxembourg Air
Rescue fir d’Affer vum Äerdbiewen
a Pakistan.

Och den onermiddlechen Engage-
ment vun de Lëtzebuerger ONGen
am humanitäre Beräich sief gebüh-
rend hei ervirgestrach. Grad wéi
am Domän vun der traditioneller
Entwécklungshëllef ass et sécher
méiglech, an der humanitärer Hël-
lef deen een oder aneren Avantage
comparatif op laang Zäit opze-
bauen. Dat géif et Lëtzebuerg erla-
ben, nach besser a Krisefäll anze-
gräifen. Dat ass eng grouss Eraus-
fuerderung. Mir mussen eis dëser
stellen.

Am totale Respekt vun der Spezi-
fissitéit vun der Action humanitaire
dierfen et hei och keng falsch Be-
réierungsängscht ginn tëschent
Acteuren, déi sech prinzipiell vun
der Natur vun hire Missiounen aus
géifen aus dem Wee goen. Mir
schwätzen hei vun den Humanitä-
ren op där enger Säit, an dem Mi-
litär op där anerer Säit.

Hinnen hir respektiv Aktiounen am
Fall vun enger humanitärer Kris
sinn zwee Stécker vun deemsel-
wechte Puzzle. Wann een dee
Puzzle richteg zesummesetzt, da
kritt een e schaarft Bild; mécht een
dat net, sou stousse sech déi ver-
schidde Stécker vum Puzzle of
oder si iwwerschneide sech op
eng Manéier, déi d’Bild onschaarf
mécht, eng Manéier, déi zu onge-
sonden Iwwerschneidunge féiert,
an eng Manéier, déi dann och keng
Resultater bréngt.

Eppes muss kloer sinn: Ech sinn
deen Éischten, dee frou ass, wa
keng militäresch Mëttele mussen
zum Asaz kommen à la suite vun
enger humanitärer Kris. Dat
heescht nämlech, datt d’Humanitä-
ren eleng eens ginn, an datt d’Mi-
litär net gebraucht gëtt. An deene
Fäll, wou dat esou ass, ass dat och
gutt esou. Mä, de grâce, loosse
mer eis dach näischt virmaachen:
Et gëtt Situatiounen, wou dat net de
Fall ass. An ech hu beim Tsunami
mat mengen eegenen Aen am Sri
Lanka an zu Banda Aceh gesinn,
datt et ouni d’Militär net gaange
wär. Hei geet et ëm Mënschelie-
wen, hei geet et net ëm d’Fro, ob
d’Jeep oder den Helikopter gréng
oder wäiss ugestrach ass.

Dat nämlecht war iwwregens
wouer fir déi Kris a Pakistan
d’lescht Joer. Affer vu Katastrophe
séier an effikass bäizestoen, dat
ass et wat mer brauchen. Woubäi,
nach eng Kéier, jiddfereen a sen-
gem Aktiounsfeld sech soll akti-
véieren a jiddfereen dat maache
soll, wat en am beschte kann.

Ech denken do besonnesch un déi
Plus-value, déi d’Militär ka bréngen
am Beräich vum Transport an der
Logistik méi generell. Ech soen dat
alles andeems ech mer voll be-
wosst sinn a bleiwen iwwert déi Re-
tizenzen an Aspréch, déi zu dësem
Sujet bestinn. Ech si bereet, doriw-
wer mech ze ënnerhale mat dee-
nen, déi se wëlle virbréngen, a se
dann och gemeinsam auszeloten.
A wann ech absolut domat aver-
stane sinn, datt e Mélange des
genres muss verhënnert ginn, sou
sinn ech awer gradsou der Mee-
nung, datt et och am Sënn vun en-
ger seriöer Gestioun vun den öf-
fentleche Gelder néideg ass, fir
konstruktiv Opportunitéiten ze er-
kennen an op eng responsabel
Manéier wouerzehuelen.

Dat, wat ech alles hei soen, bedeit
beileiwe keng Revolutioun, well ge-
nee vun där Warte gesäit och zën-
ter Joren d’Europäesch Unioun déi
Saach, wa Rieds ass vun de Pe-
tersberger Missiounen. Genee
esou oder ähnlech gesäit dat de
Coordinateur humanitaire vun der
UNO, de Jan Egeland, vun deem
ech virdru geschwat hunn a mat
deem ech mech d’lescht Woch fir
d’lescht iwwert dee Sujet ënnerha-
len hunn.

An déiselwecht Richtung ginn och
aner Aarbechte bei der UNO, wann
do beispillsweis am Ament déi
lescht Hand ugeluecht gëtt, fir eng
„Peacebuilding Commission“ an
d’Liewen ze ruffen. Dës Kommis-
sioun soll sech nämlech ënner ane-
rem domadder beschäftegen, wéi
d’Iwwerganksphas tëschent en-
gem Konflikt an deem Moment,
wou nees traditionell Entwéck-
lungshëllef méiglech gëtt, ze orga-
niséieren ass.

Esou vill, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, zum Humanitären. Et bleiwe
mer nach e puer Saachen ze soen
zu de generellen Orientatioune vun
eiser Politik.

Och wa mer all Dag probéieren, fir
et besser ze maachen, sou
brauche mer dach eis Politik net
nei ze erfannen. Mir brauchen och
net un de Grondprinzipië vun onser
Kooperatiounspolitik erëmzedokte-
ren. Virop bleift onst staarkt Enga-
gement an der Aarmutsbekämp-
fung. Mir wëllen do den Akzent op
déi Äermst vun deenen Aarme set-
zen. Konkret wäerte mir och an Zu-
kunft haaptsächlech an de soziale
Secteure vum Gesondheetswiesen
an der Educatioun aktiv bleiwen.
Integréiert ländlech Entwécklung

bleift och weiderhi ganz uewen op
onser Prioritéitelëscht, zesumme
mat de Volete Waasser an „assai-
nissement“.

Mir wëllen dës Grondrichtung awer
duerch dräi méi nei, complémen-
taire Akzenter ergänzen a mir sinn
d’ailleurs schonns amgaangen dat
ze maachen.

Deen éischten Akzent ass dee vun
der Insertion professionnelle. Wat
stelle mer fest, besonnesch an ei-
sen Zillänner a Westafrika? Mir
maachen do gutt Saachen an der
Formation professionnelle, och am
sou genannte Secteur informel. Dat
sinn, vereinfacht gesot, Program-
mer fir déi Leit, déi, wéi se ganz
jonk waren, et verpasst hunn oder
net d’Méiglechkeet haten, Liesen a
Schreiwen ze léieren. Mir stellen
awer haut fest, datt déi Program-
mer net duerginn. Déi jonk Leit, ëm
déi et geet, mussen zousätzlech
ënnert d’Äerm gegraff kréien.

Deenen, déi Initiativgeescht bewei-
sen, soll d’Méiglechkeet opstoen,
fir hir eegen Entreprise ze grënnen
a se dann och ze géréieren. Dozou
wëlle mer mat bäidroen andeems
mer zesumme mam BIT, dem Bu-
reau International du Travail, spezi-
fesch Insertiounsprogrammer
ubidden. Dat gëtt et elo schonn an
engem klenge Mooss a Westafrika,
mä dat Instrument muss méi kon-
sequent a flächendeckend agesat
ginn - déi Deputéierten, déi mat mir
am Senegal waren, wësse ganz
genee vu wat ech hei schwätzen -,
a mir wëllen do virun allem och
Synergië mat eise Lëtzebuerger
Formatiounsprojeten hierstellen.

Ënner ville Suergen a Westafrika
ass sécherlech déi gréisst déi vun
der Perspektivlosegkeet vun der
Jugend. An engem Ëmfeld, an
deem déi staatlech Ënnerstëtzung
wäitgehend feelt, a wou oft nach
eng Basisschoulausbildung - op
d’mannst a verschiddene Géigen-
den - eppes wéi e Luxus ass, ass
d’Beruffsausbildung deen néidege
Complément, fir konkret deene
Jonke professionell Perspektiven
an hirem eegene Land ze verscha-
fen oder hëllefen ze verschafen.

Deen zweeten neien Aspekt ass
dee vun der Mikrofinanz. Mir wëllen
d’Mikrofinanz méi systematesch do
asetzen, wou den Accès zur Be-
ruffswelt an domadder zu enger re-
lativer finanzieller Onofhängegkeet
oft nëmme vun enger minimaler
Starthëllef ofhänkt. Mat verhältnis-
méisseg wéineg Sue fir deen Een-
zelne kënnen do encourageant Re-
sultater erziilt ginn. Erlaabt mer op
dëser Plaz och den Intérêt vun der
groussherzoglecher Koppel fir
d’Lëtzebuerger Kooperatioun am
grousse Ganzen, an a Saache Mi-
krofinanz am Besonneschen, ervir-
zesträichen.

D’Zäit feelt mer, Här President, fir
am Detail op déi verschidden As-
pekter vun der Mikrofinanz anze-
goen. Just vläicht awer dat hei:
D’Mikrofinanz ass ee vun deene
Beräicher, wou d’Lëtzebuerger
Kooperatioun, d’Lëtzebuerger
ONGen an d’Lëtzebuerger Entre-
prisen - an deem Fall hei de Ban-
kesecteur - kënne positiv Syner-
gien entwéckelen. Si hunn dat
schonns gemaach andeems si
d’lescht Joer zesummen d’Se-
maine de la microfinance organi-
séiert hunn. Dat war eng positiv Ini-
tiativ, an et wäert dëst Joer zu en-
ger zweeter Editioun vun där Se-
maine de la microfinance kommen.

Mir hunn hei d’Geleeënheet, eng
Bréck ze schloen tëschent der Welt
vun der Mikrofinanz an der Finanz-
welt tout court, an dat op der Basis
vu béidsäitegem Intérêt. Dat solle
mer weider maachen, och an anere
Secteuren, ouni datt mir dowéinst
de Prinzip opginn, datt eis Hëllefen
net dorunner gekoppelt sinn, datt
automatesch Lëtzebuerger Entre-
prisë Marchéen an Entwécklungs-
länner kréien. Dat wëlle mer net

maachen, an dat wär och géint den
internationalen Trend. Wat mer
awer wëlle maachen, dat ass ze
probéieren, intelligent a gesond
Synergien tëschent Kooperatioun
an Entreprisen hierzestellen.

Deen drëtten Aspekt ass dee vun
der „bonne gouvernance“. Mir féie-
ren an deem Zesummenhang en
intensiven Dialog mat den Autori-
téiten an och mat der Zivilgesell-
schaft an eisen Zillänner. D’Bonne
gouvernance gëtt och als sou ge-
nannten „matière transversale“ an
eise Programmes indicatifs de co-
opération ervirgestrach. Dat geet
awer net duer. Et läit mer um Häerz,
och konkret Projeten an deem
Domän an eis Programmer anze-
bauen.

Sou ënnerstëtze mer zum Beispill
vun dësem Joer un e Programm an
Nicaragua, dee méi Transparenz
an d’Gemengeverwaltunge soll
bréngen. Mir ënnerstëtzen am Mali
déi nei Institutioun vum Médiateur
de la République. Mir wëllen och
am Senegal de Programm ën-
nerstëtzen, dee schonn an de
Schoulen d’Méfaitë vun der Kor-
ruptioun duerleet an esou schonn
am Virfeld bekämpft.

Ee Wuert nach, Här President, zu
enger Fro, déi mat de Modalitéite
vun der Kooperatioun ze dinn huet.

An deene leschte Méint ass de Ruff
no méi grousser, direkter Budgets-
hëllef vum Norden un d’Länner aus
dem Süden ëmmer méi haart ginn.
Dat heescht, datt d’Gelder sollen
direkt an de Budget vun den
Empfängerlänner fléissen, an da
vun den nationale Regierungen am
Süde verwalt ginn. D’Responsabili-
satioun an d’Eegestännegkeet vun
dëse Länner als Bénéficiairë vun
der internationaler Hëllef géif do-
vunner ofhänken. Dat héiert een
ëmmer méi dacks, dat héiert ee vu
Säite vun der Europäescher Kom-
missioun, mä och vu Säite vu villen
EU-Memberstaten.

Ech wäert Iech net verstoppen,
datt ech heizou déi gréisst Beden-
ken hunn, an zwar souwuel wat
d’Pertinenz, mä och wat d’Motiva-
tioun vun dëser neier Marschroute
ubelaangt. Et schéngt mer fir
d’éischt emol alles anescht wéi
pertinent ze sinn, fir mat enger an
därselwechter Method, wéi dem
Appui budgétaire, den Exigenzen
a Bedierfnisser vun alle Mënschen
an allen Entwécklungslänner ge-
recht wëllen ze ginn, ganz nom
Motto „one size fits all“; dat Ganzt
ass scho liicht méi komplizéiert an
och e bësse méi reng.

Des Weidere froen ech mech, wou
déi wierklech Appropriatioun läit,
wann en Donateur zwar direkt Suen
an de Budget vun engem Entwéck-
lungsland fléisse léisst, mä gläich-
zäiteg ganz Kohorte vun Experten
aus dem Norden an de Finanzmi-
nistère vun deemselwechte Land
dépêchéiert, fir d’Kontroll vun der
Gestioun vun deene Budgetshëlle-
fen dann trotzdeem awer erëm ze
iwwerhuelen. Do schéngt et mer,
datt déi eng Hand dat erëm zréck-
hëlt, wat déi aner scheinbar grad
ginn huet.

A virun allem - wann ech vu Kon-
trolle schwätzen -, ass et dann net
esou, datt déi Approche, déi mir
hunn - nämlech praktesch all bila-
teral Programmer iwwert d’Lux-De-
velopment ofzewéckelen -, et
méiglech mécht, genee ze verfolle-
gen, all Dag um Terrain, wat mat de
Sue geschitt, wou se higinn, an
esou e Maximum ze maachen, fir
datt déi Suen deenen zegutt kom-
men, deene se sollen zegutt kom-
men, nämlech deenen Äermste
vun deenen Aarmen? Dës eigent-
lech rhetoresch Fro ass fir mech
eendeiteg mat engem ganz kloere
Jo ze beäntwerten.

Dat heescht net, datt mer eis Part-
ner net wéilte méi no um Werde-
gang vun de Programmer asso-
ciéieren. Au contraire, mir halen de
Prinzip vum Partenariat héich. Dat
heescht och net, datt mer do, wou
déi national Kompetenzen an eisen
Zillänner bestinn, net wëllen a géi-
fen op déi zréckgräifen. Au

contraire, och dat gehéiert zum
Partenariat an och dat wëlle mer
maachen, do wou et Sënn mécht.

Wat mer awer och ëmmer méi
verstäerkt wäerten ënnerstëtzen,
am Sënn vu méi Effikassitéit, dat
ass eng kohärent sektoriell Ap-
proche, déi de Besoinen an de
Prioritéiten entsprécht, esou wéi eis
Partner se definéieren an esou wéi
mir se och gesinn.

Voilà, Här President, dat wär et
scho bal gewiescht fir dëst Joer,
awer och nëmme bal.

Ech hätt nach eng Rei Saachen zu
der Organisatioun vun eiser Ko-
operatioun ze soe gehat. Ech loos-
sen dat awer elo sinn, well, éisch-
tens, an der Direction de la Coopé-
ration en Audit organisationnel am-
gaangen ass - ech wäert selbst-
verständlech mech an deenen
nächste Wochen oder Méint mat
der zoustänneger Kommissioun iw-
wert d’Resultater vun deem Audit,
an deem mer gutt virukommen, ën-
nerhalen -, a well awer och - zwee-
tens - ech dat Wichtegst zur Orga-
nisatioun scho gesot hunn, an-
deems ech mech mat der Fro vun
de Kontrollen, a méi spezifesch
mat där vun der Aide budgétaire
ausenaner gesat hunn.

Ech hätt nach vill aner Sujete
kënne beliichten; ech hätt hei nach
op villes méi missen agoen. Ech
hätt missen iwwert d’Pandemie
vum Aids schwätzen, déi all Dag
dausende vun Affer fuerdert an déi
allze oft all Développement erëm
futtimécht. Ech hätt misse vun
Hongkong schwätzen a vun der
Wichtegkeet vum Handel am méi
breeden Doha-Entwécklungs-
agenda. Ech hätt missen iwwert
déi geographesch Konzentratioun
vun eiser Kooperatioun schwätzen.
Ech hätt virun allem misse vun de
Fraen an de Kanner schwätzen,
déi méi wéi anerer nach ënnert der
Ënnerentwécklung ze leiden hunn
an déi eigentlech missten am Zen-
trum vun all Entwécklungspolitik
stoen. Mir probéieren dat. Et ge-
léngt eis oft, mä net ëmmer.

Dat alles, Här President, sinn nëm-
men e puer Beispiller - et gëtt der
honnert méi.

Ech hu mech haut op d’Défië vun
der Kooperatioun konzentréiert.
Ech hätt och misse vun de Suc-
cèsë schwätzen. Et gëtt do déi
kleng an déi grouss Succèsen. Déi
eng sinn esou wichteg wéi déi
aner, mä déi grouss gesi mer bes-
ser, och wann et dacks nëmmen
Deelsuccèsë sinn, des «victoires
d’étapes», wéi een am Jargon cy-
cliste géif soen, n’est-ce pas, Här
Ausseminister?

Esou Succèsë gëtt et an dräi vun
eisen Zillänner ze verzeechnen.
Ech schwätzen do vum Vietnam,
vun El Salvador a vum Cap-Vert.

Am Vietnam ass eng ganz positiv
ekonomesch Evolutioun amgaang.
Joran, joraus kann de Vietnam, fir
déi Evolutioun ze begleeden, op en
Total vu méi wéi 3 Milliarden Dollar
Entwécklungsgelder, tous dona-
teurs confondus, zréckgräifen. Dat
ass enorm, mä et däerf een net
vergiessen, datt de Vietnam 84 Mil-
liounen Awunner huet. Mam Viet-
nam hu mer d’lescht Woch en neie
Programm iwwer fënnef Joer ën-
nerschriwwen. Dat jährlecht Lëtze-
buerger Engagement wäert sech
op 10 Milliounen Euro belafen. Dat
ass liicht méi wéi bis elo. Mir wëllen
do verstäerkt en Akzent an deenen
äermste Regioune setzen.

De Vietnam huet nämlech eng reell
Chance, fir sech 2010 oder 2015
kënnen aus dem Cercle vun dee-
nen äermsten Entwécklungslänner
ze verabschieden. Dat ass den
Deelerfolleg, zu deem mir gehollef
hunn, eppes bäidroen. Dat ass
deen definitive Succès, dee mer
virun den Aen hunn an op dee mer
mussen hischaffen.

Ähnleches gëllt fir El Salvador. Dat
Land huet sech och ekonomesch
positiv entwéckelt an deene
leschte Joren. Och El Salvador
huet d’Chance, fir an deenen
nächste Joren oder am nächste
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Jorzéngt kënnen ze soen: «mission
accomplie», wat d’Entwécklung
ubelaangt. Ech hunn der salva-
dorianescher Regierung am Sep-
tember fir déi positiv Evolutioun fé-
licitéiert an hinne verséchert, datt
mer hinnen net vun engem Dag op
deen anere wäerten de Réck kéie-
ren, mä datt mer bereet wieren, si
eng weider Period ze begleeden,
net am Sënn vun engem klasse-
schen Entwécklungsprogramm,
mä am Sënn vun engem Pro-
gramm, deen dorobber erausziilt,
fir déi positiv Acquisen ze consoli-
déieren. Dee Programm wäert
deemno och «Programme de
consolidation» heeschen. Dat ass
eppes Neies, och fir eis, a mir
wäerten dee Programm am Laf
vum Joer mat de Salvadorianer
ausschaffen.

Och am Cap-Vert gëtt et Succèsen
ze verzeechnen. Ech hunn d’Situa-
tioun am Cap-Vert d’lescht Joer am
Detail beliicht. Ech bleiwe bei
deem, wat ech d’lescht Joer gesot
hunn. Et besteet eng speziell Rela-
tioun tëschent Lëtzebuerg an dem
Cap-Vert, tëschent de Lëtzebuer-
ger an de Capverdianer. Dës spe-
ziell Relatioun verflicht. Si ass zu-
gläich Richtungsweiser a Moosslat
fir dat ëmmer méi staarkt Partena-
riat, wat déi zwee Länner verbënnt.
Mir sinn entre-temps dee wich-
tegste Partner vum Cap-Vert; dat
ass gutt esou. A wann et nëmmen
un eis soll hänken, da soll dat och
esou bleiwen.

Dës Succèsen, Här President, sinn
tangibel. Si musse sech nach an
deenen nächste Jore bestätegen.
Mir konnte se och net eleng erfue-
ren. Mir hunn dat zesumme mat
eise Partnerlänner gemaach. Mir
hunn dat zesumme mat den inter-
nationalen Institutiounen an anere
Geberlänner gemaach. Mä mir
hunn dat virun allem zesumme ge-
maach mat deene ville Lëtzebuer-
ger, déi Dag fir Dag hëllefen, ee
Steen op deen aneren ze setzen
am groussen Haus vun der Lëtze-
buerger Kooperatioun.

Duerfir geet zum Schluss mäi
grousse Merci un all si: d’Membere
vun dësem héijen Haus, meng Kol-
leegen aus der Regierung, d’Leit
aus der Kooperatioun, dem Ausse-
ministère an deenen anere Minis-
tèren, d’Leit vun der Luxdev, eis
Leit dobaussen um Terrain an déi,
déi eis international vertrieden, déi
vill Leit, déi sech an ONGen enga-
géieren oder si ënnerstëtzen, a vil-
ler méi.

Eleng kënne mer näischt, ze-
summe kënne mer vill.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Ech ginn Iech Akt vun Ärer
Deklaratioun, déi d’Chamber muer
de Mëtten an der Debatt vun hall-
wer dräi un hei diskutéiere wäert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir kéi-
men dann zum nächste Punkt vun
eisem Ordre du jour. Dat sinn u
sech véier Projeten aus der Kom-
petenz vum Här Budgetsminister
Luc Frieden. Den Här Ausseminis-
ter huet allerdéngs gefrot, ob et net
méiglech wär, fir seng zwee Pro-
jeten, wou hien derzou Stellung
hëlt - dat sinn déi zwee lescht da
vum Ordre du jour - virzezéien. Ech
wëll d’Chamber froen, ob se d’ac-
cord ass, fir den Ordre du jour oder
d’Projeten esou ze intervertéieren,
wéi den Här Ausseminister dat ge-
frot huet?

(Assentiment)

Ech gesinn den Accord vun der
Chamber. Ech gesinn och, datt den
Här Budgetsminister näischt do
dergéint huet. Deementspriechend
huele mer dann elo fir d’éischt de
Projet 5512, en Accord tëschent
der Regierung vu Lëtzebuerg an
der Belsch, wat d’«échanges d’in-
formations en cas d’incident ou
d’accident pouvant avoir des
conséquences radiologiques»
ubelaangt. Fir d’éischt huet de
Rapporteur vun dësem Projet
d’Wuert. Dat ass den honorabelen

Här Angel. Här Angel, Dir hutt
d’Wuert.

2. 5512 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord entre le Gou-
vernement du Grand-
Duché de Luxembourg
et le Gouvernement du
Royaume de Belgique
relatif aux échanges
d’informations en cas
d’incident ou d’accident
pouvant avoir des
conséquences radiolo-
giques, fait à Eischen,
le 28 avril 2004
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration

■ M. Marc Angel (LSAP), rap-
porteur.- Jo, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de 26.
Abrëll 1986 gouf d’ganz Welt
schockéiert, wéi dee schlëmmen
Accident zu Tschernobyl geschitt
ass, wou 5 Milliounen Tonne Com-
bustibles radioactifs deemools fräi-
gesat gi sinn, wou grouss Deeler
vun deem iwwer Europa gezu sinn
a Form vu Wolleken, a wou och
nach haut an där heiteger Ukraine
an a Wäissrussland besonnesch
d’Populatioun staark betraff ass.

Dëse schwéieren Accident huet
deemools bewisen, dass d’Autori-
téiten, d’Sécherheetsmechanis-
men an och d’Informatiounsme-
chanisme völleg iwwerfuerdert wa-
ren. An doraus ass déi Haaptléier
gezu ginn um internationale Plang,
dass ee bei esou Accidenter ëm-
mer Répercussiounen huet, déi iw-
wert d’Grenzen eraus gi vun en-
gem Land, a souguer net nëmmen
Nopeschlänner betreffen, mä och
Länner, déi vill méi wäit ewech
sinn.

Dunn huet d’international Commu-
nautéit sech direkt zesummegesat
an huet versicht, an dräi Domäner
méi verstäerkt zesummenzeschaf-
fen: Dat Éischt ass d’Kommunika-
tioun, dat Zweet ass d’Harmoni-
séiere vun de Gestiounskritären an
Noutsituatiounen, an dat Drëtt war
d’Koordinatioun vu Schutzmooss-
namen.

D’Agence internationale vun der
Energie atomique huet dunn zwou
Konventiounen ausgeschafft, déi
1986 ënnerschriwwe gi sinn: Dat
eent ass d’«Convention sur la noti-
fication rapide d’un accident nu-
cléaire» an dat zweet ass
d’«Convention sur l’assistance en
cas d’accident nucléaire». Déi
zwou Konventioune sinn hei am
Haus am Joer 2000 ratifizéiert ginn.

Och um europäesche Plang gouf
geschafft, an do gouf ECURIE ge-
grënnt. Dat ass d’„European Com-
munity Urgent Radiological Infor-
mation Exchange“. Dunn hate mer
Instrumenter um internationale
Plang an um europäesche Plang,
an du sinn déi getest gi vun 1996
bis 1999. Do ass festgestallt ginn,
dass och dës Weeër nach
heiansdo ze laang sinn, an dass
och dës Informatiounssystemer ze
lues sinn. An dunn ass d’Recom-
mandatioun komm.

D’Konklusioun war, dass d’Länner
sollen um bilateralen an um multila-
terale Plang Konventiounen of-
schléissen, fir dass d’Informatiou-
nen am Fall vun engem Nuklearac-
cident vill méi séier a vill méi direkt
kënnen zirkuléieren. Dëst hate mir
scho laang gemaach mat Frank-
räich am Joer 1983, wou mer e bi-
lateraalt Ofkommes gemaach
hunn, wou et dann iwwert den
Échange vun Informatioune geet,
am Fall vun engem Accident oder
Zwëschefall zu Cattenom.

De Gesetzesprojet 5512, iwwert
dee mer haut ofstëmmen, approu-
véiert en Accord zwëschent der
belscher Regierung an eiser Re-
gierung, wou et eben och ëm esou
Échangë vun Informatioune bei en-

gem eventuellen Zwëschefall oder
Accident mat radioaktive Folge
geet. Dësen Accord komplettéiert
selbstverständlech déi internatio-
nal an europäesch Konventiounen,
vun deenen ech virdru geschwat
hunn.

An der Belsch gëtt et am Moment
zwou Atomzentralen: Et läit eng zu
Tihange an der Wallonie mat dräi
Reakteren - dat sinn 80 km Loftlinn
vu Lëtzebuerg - an eng aner ass zu
Doel a Flandere mat véier Reakte-
ren.

Den Accord, dee besteet aus zwie-
lef Artikelen a betrëfft selbst-
verständlech nëmmen den Nu-
cléaire civil. Den éischten Artikel
ass natierlech deen, deen all déi
Fäll opzielt, wou muss en Informa-
tiounswiessel zwëschent deenen
zwee Länner stattfannen. Dozou
wëll ech eng interessant Bemier-
kung maachen, an et ass och dat,
wat de Conseil d’État regrettéiert
huet.

Hien huet dësen Accord approu-
véiert. Hien huet just bedauert,
dass deen éischten Artikel net
esou wäit geet wéi dat de Fall ass
an deem Accord, dee mer mat
Frankräich 1983 ënnerschriwwen
hunn, wou net nëmmen déi Fäll
musse gemellt ginn, wéi se hei am
Artikel 1 beschriwwe sinn, mä
wierklech wou bis zum klengsten
Zwëschefall, souguer anodinën
Zwëschefall, muss informéiert
ginn.

Den zweeten Artikel designéiert
déi Autoritéiten, déi fir déi Applika-
tioun zoustänneg sinn. Dat ass zu
Lëtzebuerg de Service national de
la Protection civile vum Innenminis-
tère an an der Belsch ass et de
Centre gouvernemental de Coordi-
nation et de Crise du Service pu-
blic fédéral intérieur.

Den Artikel 5 ass och nach vläicht
interessant. Dee seet, dass déi In-
formatiounssystemer periodesch
mussen duerchexercéiert ginn, an
dat mindestens eemol am Joer.

Dësen Accord gouf den 28. Abrëll
2004 zu Äischen ënnerschriwwen.
De Projet de loi, deen dësen Ac-
cord approuvéiert, gouf de 7. No-
vember 2005 vum Ausseminister
déposéiert. De 6. Dezember,
knapp e Mount duerno, huet de
Statsrot säin Avis ginn, andeem
hien dëse Projet approuvéiert. Ech
hunn en der aussepolitescher
Kommissioun den 13. Februar
2006 presentéiert, wou en och
eestëmmeg ugeholl ginn ass. Ech
ginn also heimadder den Accord
vun der LSAP-Fraktioun a bieden
Iech, dëse Projet de loi ze stëm-
men.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Ech gesinn, dass all
déi aner Fraktioune sech dem Avis
vum Rapporteur uschléissen.
Deemno huet elo den Här Ausse-
minister d’Wuert.

■ M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Här President, och ech
brauch näischt méi bäizefügen. De
Rapporteur huet alles gesot. Ech
invitéieren d’Chamber dann, dee
Projet hei och ze stëmmen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Gutt! Do-
mat si mer um Enn vun der Debatt
ukomm a mir kommen dann zum
Vote iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5512 ass mat 60
Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme Syl-
vie Andrich-Duval), MM. Marcel
Glesener (par M. Ali Kaes), Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt (par M. Lucien Thiel), Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Patrick Santer, Mar-
cel Sauber (par Mme Françoise
Hetto-Gaasch), Jean-Paul Schaaf
(par M. Marcel Oberweis), Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Roger
Negri), Mme Lydia Mutsch (par M.
Romain Schneider), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer (par M. Marc
Angel), Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel (par M. Niki Bet-
tendorf), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par M. Claude Meisch), Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par Mme Anne
Brasseur), Paul Helminger (par M.
Charles Goerens), Claude Meisch
et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par M. Claude Adam), Fé-
lix Braz (par M. Camille Gira), Ca-
mille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum Projet 5524,
dem Projet de loi relatif à l’ouver-
ture du cadre de la carrière supé-
rieure du Statec. De Rapporteur
ass den honorabelen Här Paul-
Henri Meyers. Här Meyers!

3. 5524 - Projet de loi
relatif à l’ouverture du
cadre de la carrière su-
périeure du STATEC
Rapport de la Commission de la
Fonction publique et de la Ré-
forme administrative, des Media
et des Communications

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, de Ge-
setzesprojet 5524 ass den 21. De-
zember vum leschte Joer hei an
der Chamber deponéiert gi vum
Wirtschaftsminister. Dee Projet huet
als Zil fir d’Carrière vun den Univer-
sitairë beim Statec opzemaachen.
A fir déi Carrière opzemaache
gesäit den Text vir, dass den Alinea
2 vum Artikel 2 vum Gesetz vum 9.
Juli 1962 vum Statec ofgeschaaft
gëtt.

Wat gesäit deen Artikel vir? Deen
Artikel gesäit eng limitéiert Zuel
vun Universitairë beim Statec vir,
an zwar eelef Leit. Déi Dispositioun
ass net méi zäitgeméiss, aus zwou,
wann net dräi Motivatiounen, déi
och am Text drastinn.

Fir d’éischt emol ginn d’Effektiver
vun den eenzelne Verwaltungen
net méi an de Gesetzer fixéiert, mä
am Budgetsgesetz. Dat heescht,
wann zousätzlech Leit an de Ver-
waltungen dobäikommen, da ginn
déi iwwert d’Budgetsgesetz autori-
séiert. Dat ass bei all deenen anere
Verwaltungen am Laf vun de
leschte Jore geschitt, an all déi
Verwaltungen hunn och déi limi-
téiert Zuelen an hire Gesetzer ofge-
schaaft.

En zweete Grond ass deen, dass
de Statec am Laf vun deene
leschte Joren an zënter 1999 27
nei Universitairen agestallt huet,

déi natierlech och autoriséiert wa-
ren iwwert de Budget, mä déi Uni-
versitairë konnten awer net an de
Kader vun de Fonctionnairë kom-
men, mä hu missen agestallt ginn
als Privatbeamten. Dat féiert natier-
lech an enger Verwaltung wéi dem
Statec zu Schwieregkeeten, well
déi Leit dann aneschters behandelt
ginn an net déiselwecht Promo-
tioune kënne kréie wéi déi, déi an
der Fonctionnairescarrière dra
sinn.

Doduerch dass mer den Alinea 2
vum Artikel 2 ofschafen, kënnen
also och déi do Universitairen an
deen normale Kader vum Statec
erageholl ginn, ënnert der Bedin-
gung, dass se déi virgeschriwwen
Examen, den Examen d’admission
an de promotion, matmaachen an
och packen.

Et gëtt dann nach en anere Grond,
dat ass deen, dass zënter 1986
duerch d’Gesetz vum 28. Mäerz
1986 - dat sou genannt Harmoni-
séierungsgesetz - d’Promotiounen
an de Carrièren duerch ee Gesetz
eenheetlech fixéiert si ginn. Dat
féiert och dozou, dass een déi Dis-
positiounen, esou wéi se an den
eenzelne Gesetzer drastinn, net
méi brauch, dass déi eigentlech
contraire sinn zum Gesetz vun
1986.

Dat féiert och dozou, dass am Ge-
setz vum Statec verschidden Dis-
positioune mussen ëmgeännert
ginn, ënner anerem - dat huet de
Statsrot proposéiert - am selwech-
ten Artikel 2 den éischten Alinea,
deen nach d’Promotiounsposten
an der Carrière vum Universitaire
am Gesetz selwer fixéiert. De
Statsrot proposéiert do, d’Zifferen
dräi a véier ofzeschafen. Dräi a
véier bezéie sech op d’Conseillers
économiques première classe an
op d’Conseillers économiques.

De Statsrot, d’Chambres profes-
sionnelles an och d’Kommissioun
si mat deem Text hei averstanen,
an ech géif och d’Chamber bie-
den, den Text esou ze stëmmen,
wéi d’Kommissioun e virgeschloen
huet.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Meyers. Den Här Minister Assel-
born huet d’Wuert.

■ M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre.- Jo, ech wollt
dann och heizou just soen, dass
ech mech mat deem leschte Saz
vum Här Rapporteur, deem ech
och Merci soen am Numm vun der
Regierung, identifizéiere kann. Ech
wollt just am Numm vum Wirt-
schaftsminister soen, dass eng
aner, méi eng grouss Reform vum
Statec de Moment an der Mautsch
ass. Do geet et ëm d’Moderniséie-
rung vun der organisationeller
Struktur vum Statec, an et si virun
allem dräi Punkten, déi do ervirze-
sträiche sinn:

Dat eent, dat ass de System vun
der Lëtzebuerger Statistik, wou vill
Dispersiounen dra sinn, wou vill In-
effikassitéit a Gaspillage dran ass,
well se zimlech fragmentéiert ass;
fir dat dann ze änneren an ze ku-
cken dat Ganzt méi kohärent ze
maachen.

Zweetens och fir d’Recherche éco-
nomique a sociale ze entwéckelen
a fir d’Capacité d’analyse an och
d’Capacitéit fir d’Previsioun besser
kënnen ze fixéieren, fir déi also ze
entwéckelen.

An dann drëttens: Et gëtt zënter
der Lëtzebuerger Présidence e
Code de conduite européen de la
statistique, an dee wëllen d’Leit
vum Wirtschaftsministère afléisse
loossen an dee Reformprojet. Do
geet et virun allem drëm, dass déi
grouss Prinzipië vun der Indépen-
dance professionnelle, vun der Im-
partialité, der Transparenz, der Ak-
tualitéit an der Ponctualitéit vun de
Statistike géife gefuerdert ginn.

De Statec wëllt och - dat ass d’In-
tentioun vum Wirtschaftsminister -
de Prinzip vum «coût-efficacité»
fuerderen. Hie wëllt och alles maa-
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chen, fir dass déi exzessiv statis-
tesch Chargen, déi op den Entre-
prisen an op de Ménagë leien, re-
duzéiert ginn.

Voilà. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert dëse Projet de
loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5524 ass mat 58
Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme
Martine Stein-Mergen), MM. Marcel
Glesener (par M. Marc Spautz),
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt (par M. Michel Wol-
ter), Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Patrick
Santer, Marcel Sauber (par Mme
Françoise Hetto-Gaasch), Jean-
Paul Schaaf (par M. Marcel Ober-
weis), Marco Schank, Marc Spautz,
Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Romain Schneider), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel (par M. Niki Bet-
tendorf), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par Mme Colette Flesch), Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen (par Mme
Anne Brasseur), Paul Helminger
(par M. Charles Goerens), Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum Projet de loi
5503, e Projet iwwert déi géigesäi-
teg Ënnerstëtzung vun den Autori-
téiten am Beräich vun den direkte
Steieren. Rapporteur ass den ho-
norabelen Här Norbert Haupert.
Här Haupert, Dir hutt d’Wuert.

4. 5503 - Projet de loi
portant transposition
de la directive 2004/56/
CE du Conseil du 21
avril 2004 concernant
l’assistance mutuelle
des autorités compé-
tentes des États
membres dans le do-
maine des impôts di-
rects, et modification
de la loi générale des
impôts ainsi que de la
loi du 15 mars 1979
concernant l’assis-
tance administrative in-
ternationale en matière
d’impôts directs
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, d’Zil vun
deem Projet 5503 ass d’Transposi-
tioun vun enger europäescher Di-
rektiv wat déi géigesäiteg Ën-
nerstëtzung vun den Autoritéite vun
deenen eenzelnen EU-Memberlän-
ner am Domän vun der direkter Be-
steierung ubelaangt. D’Ëmsetzung

vun dëser Direktiv bedéngt gläich-
zäiteg eng Ännerung vun dem all-
gemenge Steiergesetz, der sou ge-
nannter Abgabenordnung, an och
vun dem Gesetz vum 15. Mäerz
1979 iwwert déi international admi-
nistrativ Hëllef um Gebitt vun der
direkter Besteierung.

Et ass esou, datt haut déi interna-
tional Hëllef iwwert d’Gesetz an de
Règlement grand-ducal vum 15.
Mäerz 1979 geregelt gëtt, déi eng
Direktiv vun 1977 ëmsetzen, an déi
Direktiv gesäit d’Obligatioun fir déi
eenzel EU-Membere vir, op Ufro
vun engem anere Stat déi noutwen-
deg Enquêten am Beräich vun den
direkte Steieren esou duerchze-
féieren, wéi wann et sech ëm eng
Besteierung am eegene Land
géing handelen, an dat ënner zwou
Bedingungen:

Éischtens, déi Enquête kann nëm-
men esou wäit goen, wéi déi eege
Mëttele vun der Administratioun
reechen, dat heescht, déi Mëttelen,
déi d’Administratioun kann aset-
zen, fir an hirem eegene Land ze
enquêtéieren, an déi Enquête kann
och nëmmen esou wäit goen, datt
déi legitim Interesse vum Land ge-
schützt bleiwen.

Zweet Konditioun ass, datt beson-
nesch déi geliwwert Informatiou-
nen nëmme gebraucht kënne gi
bei Steierkontrollen oder am
Domän vun de Sanktiounen, déi
sech aus dëse Kontrollen erginn,
wat also och d’Steiergeheimnis vu
Lëtzebuerg gewährt.

Déi Direktiv huet zu verschidden
Interpretatiounsproblemer ge-
fouert, besonnesch wat d’Divulga-
tioun vun deenen Informatiounen
ubelaangt. Doduerch huet déi Eu-
ropäesch Kommissioun missen déi
Direktiv hei nobesseren. Si huet an
engems dovu profitéiert fir déi Ze-
summenaarbecht tëschent deenen
eenzelne Memberstaten ze verbes-
seren, a besonnesch d’Prozedur
vun der Zesummenaarbecht ze
vereinfachen.

Dernieft bréngt awer och déi nei
Direktiv zwou aner Prozeduren iw-
wert déi géigesäiteg Hëllef mat an
d’Spill, an zwar déi vun der Assis-
tance um Gebitt vun der Zoustel-
lung vun den Akten an den Déci-
siounen am Beräich vun de Steie-
ren, an zweetens déi gläichzäiteg
Kontrollen a verschidde Länner
vun der EU. Dat heescht, wann eng
Besteierung eng Kontroll net nëm-
men an zwee verschidde Länner,
mä a méi Länner vun der Europäe-
scher Unioun mat sech bréngt.

D’Lëtzebuerger Gesetzgebung
war bis elo wäitgehendst am
Aklang mat där neier Direktiv, esou
datt am Fong geholl keng wesent-
lech Ännerungen hu brauche vir-
gesinn ze ginn. Déi eenzeg grouss
Ëmännerung ass déi vun der As-
sistance um Gebitt vun der Zou-
stellung vun den Akten a vun den
Décisioune vun de Steieren.

Wat d’Hëllefe bei der Zoustellung
vun den Akten a vun den Décisiou-
nen ubelaangt, ass Folgendes ze
soen:

Nom Paragraph 91 vun der Abga-
benordnung trieden d’Décisiou-
nen, wat d’Besteierung ubelaangt,
eréischt a Kraaft, wann de Be-
steierbescheed regelrecht beim
Steierzueler ukomm ass. Dofir ass
och deen Datum vun der Zoustel-
lung e ganz wichtegen Datum, be-
sonnesch wat d’Reklamatiounen,
d’Rekursen a soss aner Délaien,
déi doduerch entfalen oder ufän-
ken ze lafen, ubelaangt. Lëtze-
buerg huet bis elo keng Notifika-
tioun duerch friem Autoritéiten hei
bei eis am Land virgesinn. Fir also
der Direktiv Rechnung ze droen, hu
mer missen de Paragraph 91 vun
der Abgabenordnung ëmänneren.
Dat ass also deen een Deel vun
dësem Projet de loi.

Wat déi gläichzäiteg Kontrollen a
méi wéi zwee verschiddene Länner
ubelaangt, gesäit d’Direktiv beson-
nesch eng Definitioun vun dëse
Contrôles simultanés vir, a si gesäit
och d’Prozedur vir, wéi esou e
Contrôle simultané kann iwwert
d’Bühn goen. Lëtzebuerg hat

schonn, wat den Austausch vun In-
formatiounen ubelaangt, dat a sen-
ger Gesetzgebung nidderge-
schriwwen. Fir awer der Direktiv
komplett gerecht ze ginn, huet
dann och missen d’Gesetz vum 15.
Mäerz 1979 iwwert déi international
Hëllefe ganz kuerz komplettéiert
ginn.

Voilà. Déi eenzel Chambre-profes-
sionnellen hunn hiren Avis zu dë-
sem Projet ginn, mat e puer kleng
Remarquen. De Statsrot huet och
säin Avis an och den Accord zu
dësem Gesetz ginn. Hien hat just
proposéiert, fir den Intitulé vum
Projet ze änneren, wat d’Kommis-
sioun och ugeholl huet. De Statsrot
hat weiderhi proposéiert, fir deen
Artikel iwwert d’Entrée en vigueur
vun dësem Gesetz aus dem Projet
erauszehuelen, an d’Kommissioun
huet de Statsrot och do suivéiert.

D’Kommissioun huet dee schrëft-
leche Rapport, esou wéi en hei
virläit, unanimement ugeholl, a si
biet Iech, dëse Projet esou ze
stëmmen, wéi en am Rapport steet,
an ech ginn och domadder den
Accord vun eiser Fraktioun.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Haupert. Ech gesi keng aner
Wuertmeldung. Da komme mer di-
rekt zum Vote iwwert de Projet de
loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5503 ass ugeholl
mat 59 Jo-Stëmmen, bei kenger
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme
Martine Stein-Mergen), M. Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt (par M. Lucien Thiel), Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Patrick Santer, Mar-
cel Sauber (par M. Michel Wolter),
Jean-Paul Schaaf (par M. Marcel
Oberweis), Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Roger Negri), John Castegnaro
(par M. Roland Schreiner), Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par Mme
Lydie Err), Mme Lydia Mutsch (par
M. Romain Schneider), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel (par Mme Co-
lette Flesch), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par M. Niki Bettendorf), Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par M. Charles
Goerens), Paul Helminger (par
Mme Anne Brasseur), Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Henri
Kox), Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. Camille Gira);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum Projet de loi
5497, e Steierofkommes tëscht Lët-
zebuerg an Israel. Och hei ass de
Rapporteur den honorabelen Här
Haupert.

■ Une voix.- Do ass awer nach
en aneren dertëschent.

■ M. le Président.- Dee vum
Här Thiel?

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. le Président.- Den Här
Thiel. Dann huele mer fir d’éischt
de Projet 5489 iwwert déi interna-
tional Normes comptables am As-
surancësecteur. Hei ass den Här
Thiel de Rapporteur, an Dir hutt elo
d’Wuert.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Dat ass gutt! En ass vill
méi spannend wéi deen aneren.

5. 5489 - Projet de loi
sur l’application des
normes comptables in-
ternationales dans le
secteur des assurances
et portant modification:
de la loi modifiée du 8
décembre 1994 rela-
tive:
- aux comptes annuels
et comptes consolidés
des entreprises d’assu-
rances et de réassu-
rances de droit luxem-
bourgeois
- aux obligations en ma-
tière d’établissement et
de publicité des docu-
ments comptables des
succursales d’entre-
prises d’assurances de
droit étranger;
de la loi modifiée du 6
décembre 1991 sur le
secteur des assurances
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Merci, Här President, datt
Der Iech un d’Reiefolg haalt.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, haut genau viru véier
Woche stoung ech schonn eng
Kéier hei virun Iech an ech hunn du
probéiert, Är Gemidder fir e Sujet
ze erwiermen, deen net grad zu
deenen opregendsten an dësem
Moment an an dësem Haus ge-
héiert. Et goung deemools ëm
d’Aschreiwe vun den neien interna-
tionale Bilanzregelen, a Fachkrees-
ser International Accounting Stan-
dards genannt, an eis national Ge-
setzgebung. Deemools hunn ech
drop higewisen, datt et sech dobäi
ëm e rengt Bankegesetz géif han-
delen, well déi nei Regelen an
d’Gesetz vun 1992 iwwert d’Konte
vun de Kreditetablissementer, also
vun de Banken, ageschriwwe gou-
fen.

Ech hat awer och bei där Geleeën-
heet schonn direkt drop higewisen,
datt et en Zwillingsgesetz géif ginn,
oder datt dat géif kommen, dat
sech op d’Assurancëgesellschafte
bezitt. En Zwillingsgesetz dofir, well
déi ëmzesetzend Direktiven exakt
déiselwecht sinn, an deen eenze-
gen Ënnerscheed dora besteet,
datt se dës Kéier net an d’Kontege-
setz vun de Banke vun 1992, mä
an d’Gesetz vun 1991 vun den As-
surancë geprafft géife ginn.

Wat gëtt dann elo, a kuerze Wier-
der, do an eis Législatioun iwwer-
holl? Ech kënnt mech bal widder-
huelen.

Et geet, wéi gesot, ëm déi sou ge-
nannten IAS-Regelen, also d’Inter-
national Accounting Standards-Re-
gelen. Déi goufe vun engem inter-
nationale Comité ausgeschafft, an
deem sech ufanks de 70er Jore
Vertrieder vun de gréissten Indus-
trienatiounen ënnert dem Präbbeli
vun der internationaler Kontabels-
federatioun zesummefonnt haten.
Hir Aufgab huet dora bestanen, déi
sëllechen ënnerschiddlech Kon-
tasmethoden, virun allem an Eu-

ropa, openeen ofzestëmmen a se
dann duerno ënner een Hutt, oder
plus ou moins ënner een Hutt, mat
den Amerikaner hirer GAAP-Me-
thod, dat heescht Generally Ac-
cepted Accounting Principles, ze
bréngen.

Dat Lescht war schonn eleng dofir
néideg, well all europäesche Multi,
deen och an Amerika op der
Bourse cotéiert gëtt, am Ablack
scho gebieden ass, nieft senger
gewinnter Konta heiheem, och
nach eng zweet, an zwar dës Kéier
eben nom amerikanesche GAAP-
Muster, ze féieren. Et ass also net
vu Muttwëll, datt elo harmoniséiert
gëtt.

Wéi ëmmer maache mir dat an Eu-
ropa grëndlech, dat heescht, dat
Ganzt gëtt duerch dee communau-
tairë Gesetzeswollef gedréit, bei
deem dann hannen déi Direktiven
erauskommen, déi bannent enger
gewësser Zäit an nationaalt Recht
ëmgesat musse ginn, wann et sech
dann net gläich ëm e Reglement
handelt, dat bekanntlech d’office
Gesetzeskraaft an de Länner vun
der Unioun kritt.

Wéi schonn am Fall vun de Ban-
ken, soll dëse Projet gläich zwou
Direktiven ëmsetzen, doriwwer
eraus awer och Stécker vun engem
Reglement an d’Assurancëgesetz
vun 1991 eranhuelen a souguer
schonn Dispositioune vun enger
Direktiv an deemselwechte Gesetz
ënnerdaach bréngen, déi nach zu
Bréissel an der Maach ass.

D’Reglement, dat hei säi Nidder-
schlag an eisem nationale Kontas-
gesetz fanne soll, seet zweeërlee:

Op där enger Säit soll de Fonction-
nement vum Kapitalmaart an Eu-
ropa doduerch verbessert ginn,
datt all cotéiert Firmaen no den
IAS-Regele bilanzéiere mussen.
Op där anerer Säit soll déi harmo-
niséiert Duerstellung vun de Kon-
ten och op net cotéiert Gesell-
schaften ausgedehnt ginn, ouni
datt dat awer elo obligatoresch géif
ginn. Deenen eenzelne Member-
state bleift et iwwerlooss, wéi wäit
se wëlle goen - wat d’Saach net
grad méi iwwersiichtlech maachen
däerft, mä et gëtt ugeholl, datt
keen Intérêt drun huet, aus der Rei
ze danzen, sou datt um Enn alles
am IAS wäert sinn.

Dann zu deenen zwou Direktiven.
Déi éischt gouf schonn 2001 zu
Bréissel ugeholl an dréit dee schéi-
nen Numm Directive Juste Valeur,
oder op Englesch, nach méi ro-
mantesch, Fair Value Directive. Ëm
wat geet et?

Mä ganz einfach ëm d’Bewäertung
vun de Verméigenswäerter an de
Firmebicher, déi esou no wéi méig-
lech un dem reelle Wäert solle klie-
wen. Well dat awer méi séier gesot
wéi gemaach ass, gouf et am Vir-
feld vun deenen Direktiven nawell
e sëlleche Gedeessems iwwert déi
Dispositiounen, an dat net nëm-
men, well déi fir déi Fair Value nout-
wendeg Evaluatiounen zimlech
opwändeg sinn an zu seriöe
Schwankungen an de Bicher féiere
kënnen, esou op an of.

Mä derniewent stelle sech och eng
Rei vu Froen um steierleche Plang,
well déi Evaluatiounen zu reng
theoretesche Plus-valuë féiere kën-
nen, wat da mat sech bréngt, datt
Wäertsteigerunge besteiert ginn,
déi total fiktiv sinn. Am Moment zer-
brieche sech dofir d’Spezialisten
nach d’Käpp, ob deem Problem
iergendwéi bäizekommen ass. Eng
Méiglechkeet wär déi, datt se an
Zukunft géife mat gesplécktene Bi-
lane fueren, dat heescht engem of-
fiziellen an engem fir d’Steierver-
waltung.

Déi zweet Direktiv nennt sech sën-
negerweis Directive Modernisation
des Directives comptables a bezitt
sech op déiselwecht technesch
Ännerungen, déi par rapport zu
deene fréieren Direktive virgeholl
musse ginn, fir datt dat Ganzt IAS-
konform gëtt. Ech ginn dovun aus,
datt dat héicht Haus hei mech do-
vun entbënnt, an déi technesch
Detailer ze goen.
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(Interruption)

Voilà. Merci villmools.

Pragmatesch, wéi mir Lëtzebuer-
ger sinn, hu mir schliesslech dann
och nach gläich eng Dispositioun
aus enger Direktiv agebaut, déi
nach guer keng ass. Et handelt
sech ëm e Richtlinie-Projet, iwwert
deen ee sech am leschten Hierscht
zu Bréissel eeneg gouf an dee
sech op de Contrôle vun de Jores-
ofschlëss an de konsolidéierte
Konte bezitt. Dat kléngt scho kom-
plizéiert, mä fir déi, déi et ganz ge-
nau wëlle wëssen: Et dréit sech
ganz einfach dodrëms, datt d’Ho-
norairë vun de gesetzlech virge-
schriwwene Kontrolleren, also de
Réviseuren, publizéiert musse
ginn.

Wéi dat nun ebe bei Zwillingen ass,
gläicht dëse Projet fir d’Assuran-
cen deem fir d’Banke wéi een Ee
deem aneren. Allerdéngs gëtt et
zwee kleng Ënnerscheeder, déi et
verdéngen, kuerz ernimmt ze ginn.

■ Une voix.- Da si se net ein-
eiig.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Neen, et gëtt jo och déi
zweeeiig, wéi Der wësst.

Wuel léisst och dëst Gesetz deene
betraffene Firmen, also den Assu-
rancen, wa se dann net op der
Bourse cotéiert sinn, de Choix
tëscht den ale Kontasregelen oder
den IAS-Regelen oder enger Më-
schung aus béidem. Mä am Ënner-
scheed zum Gesetz fir d’Banken,
dat nëmmen ee Choix zouléisst, an
dee Choix gëtt da vun der CSSF of-
geseent, an dobäi bleift et, mussen
d’Assurancë weiderhin no deenen
ale Regele bilanzéieren, och wa si
sech fir d’IAS-Method sollten déci-
déieren. Begrënnt gëtt déi Zwee-
spuregkeet domat, datt nëmmen
esou iwwert d’Zäitachs d’Zuele
matenee kënnte verglach ginn.

An da gëtt et nach eng kleng Diffe-
renz. Derbannst d’Aféierung vun
den IAS-Regele fir de Bankesec-
teur also e faire Sënn bei eis
mécht, well mir dräi Banken hunn,
déi d’office op d’IAS-Normen ëm-
schwenke mussen, well se op der
Bourse cotéiert sinn, trëfft dat fir
den Assurancësecteur net zou. Mir
hunn nämlech bei eis keng Versé-
cherungsgesellschaft, déi ënnert
d’IAS-Norme fale géif, well keng
vun hinnen op der Bourse ass. Sou
gesinn handelt et sech bei deem,
wou mer eis elo haut da schwéier
d’Käpp zerbriechen, ëm eng Ëm-
setzung, déi éischter eng virtuell
Operatioun ass. Wat awer net
heesche wëllt, datt se net gutt ge-
maach wär, a sief et nëmme well
mir jo ees wéi ees net derlaanscht
kommen, d’Direktive vu Bréissel
ëmzesetzen.

Ech erlabe mer dofir, Här Presi-
dent, dësem Haus un d’Häerz ze
leeën, dësem Projet zouzestëm-
men, a meng Fraktioun wäert et op
jidde Fall esou maachen. Ech soen
Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le President.- Ech den-
ken, dass déi aner Fraktiounen
dem Avis vum Rapporteur och fol-
legen. Deementspriechend komme
mer elo zum Vote iwwert dëse Pro-
jet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5489 ass ugeholl
mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme
Martine Stein-Mergen), MM. Marcel
Glesener (par M. Marc Spautz),
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt (par M. Lucien Thiel),
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber (par Mme Sylvie An-
drich-Duval), Jean-Paul Schaaf
(par M. Marcel Oberweis), Marco

Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein
(par Mme Claudia Dall’Agnol),
Mme Lydia Mutsch (par M. Romain
Schneider), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel (par M. Carlo
Wagner), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par M. Niki Bettendorf), Mme Co-
lette Flesch (par M. Claude
Meisch), MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par Mme Anne
Brasseur), Paul Helminger (par M.
Charles Goerens), Claude Meisch
et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum zweet-
leschte Projet de loi fir haut, dat ass
dat Steierofkommes tëscht Lëtze-
buerg an Israel. D’Wuert huet de
Rapporteur, den honorablen Här
Haupert.

6. 5497 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention entre le
Grand-Duché de Luxem-
bourg et l’État d’Israël
tendant à éviter les
doubles impositions et
à prévenir la fraude fis-
cale en matière d’im-
pôts sur le revenu et
sur la fortune, et du
Protocole y relatif, si-
gnés à Bruxelles, le 13
décembre 2004
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, gradsou
wéi den honorabele Kolleeg Lucien
Thiel stoung ech och viru véier Wo-
chen hei, fir Iech…

(Interruptions)

…iwwert d’Duebelbesteierungsof-
kommes mat Litauen a Lettland ze
schwätzen, an haut soll ech de
Rapport maachen iwwert déi Ap-
probatioun vun der Konventioun
iwwert d’Duebelbesteierung an iw-
wert d’Verhënnerung vun der
Fraude fiscale tëschent dem État
d’Israël a Lëtzebuerg.

Well déi Konventioune sech jo alle-
guer relativ staark gläichen, kann
ech och relativ séier iwwert dëse
Rapport goen. Et ass esou, datt déi
Duebelbesteierungsofkomme sech
ganz staark un eng Konventioun
vun der OCDE, eng Convention-
type vun der OCDE, ulehnen. Lët-
zebuerg suivéiert gréisstendeels
déi Convention-type a versicht
dann an deene spezifeschen
Domäner, déi fir Lëtzebuerg wich-
teg sinn, oder fir de Partner, deen
an dëser Konventioun matspillt,
deene spezifesche Situatioune
Rechnung ze droen.

Déi spezifesch Situatiounen han-
dele meeschtens iwwert d’Besteie-
rung vun den Dividenden, déi am
Land, wou de Bénéficiaire resi-
déiert, besteiert ginn. Déi spezial
Konditiounen, déi Lëtzebuerg ëm-
mer virgesäit, sinn och hei virge-
sinn; d’selwecht, wat d’Zënsen
ubelaangt. Ech mengen, dat Een-
zegt, wat een hei ka bemierken,

dat ass, datt Lëtzebuerg keng Im-
position à la source mécht fir
d’Zënsen, déi u Résidentë vun
dem israelesche Stat ausbezuelt
ginn. D’Impositioun vun de Rede-
vancen: Do ass och eng Imposition
à la source virgesinn, wat also vum
Modell OCDE ofwäicht.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Dat, wat och nach wichteg ass -
dat ass eng Ëmännerung oder eng
Ofwäichung par rapport zu deenen
anere Konventiounen -, dat ass,
datt an dem Transport routier
souwéi och an dem Transport par
avion an an dem Transport mari-
time déi Salariéen, déi vun enger
Gesellschaft beschäftegt ginn, am
Fall vun dem Transport routier an
deem Land besteiert ginn, wou déi
Gesellschaft hire Siège huet. Ech
mengen, dat ass eng Ofwäichung
zu den normale Besteierungen: Déi
Chauffeure vun den Transporter
ginn normalerweis an hirem
eegene Land besteiert, well se jo
meeschtens, wat Lëtzebuerg ube-
laangt, am Ausland schaffen. Dat
hei ass also eng Derogatioun zu
deenen normalen Dispositiounen.

Ech erwähnen dann och nach déi
fir Lëtzebuerg typesch Deroga-
tioun zu der Convention-modèle,
also erëm d’Besteierung vun de
Pensiounen, déi am Privatsecteur
ausbezuelt ginn. Et ass kloer, de
Lëtzebuerger Stat dréit en Drëttel
zu de Cotisatioune vun de Pen-
sioune bäi, an duerfir behält sech
de Lëtzebuerger Stat och ëmmer
d’Recht vir, fir déi Pensiounen, déi
an d’Ausland verséiert ginn, hei bei
eis am Land ze besteieren.

Voilà. Ech mengen, dat waren déi
wesentlech Punkten, déi ech zu
dëser Konventioun wollt maachen.
Ech wollt just zréckbehalen, datt et
déi 48. Konventioun ass, déi mer
mat anere Staten ofschléissen, an
et ass héchstwahrscheinlech den
12. oder 15. Rapport, deen ech iw-
wer esou eng Konventioun hei vir-
droen.

D’Kommissioun huet de schrëft-
leche Rapport, esou wéi e virläit,
unanime ugeholl, a si schléit och
der Chamber vir, fir dee Projet esou
ze stëmmen, wéi en hei virläit. An
ech ginn och domat den Accord
vun eiser Fraktioun.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Haupert Merci. Ech men-
gen, den Här Haupert war esou
komplett, datt keng aner Wuertmel-
dung zu deem Projet méi do wär.
Da géif ech d’Wuert dem Här Mi-
nister ginn.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen,
d’Schnellegkeet indiquéiert net
d’Wichtegkeet vun de Projeten. A
wann d’Chamber et de Mëtteg
fäerdeg bruecht huet, a kuerzer
Zäit mat grousser Eestëmmegkeet
iwwert dräi Projeten ze diskutéie-
ren, da soll dat net ewechhuelen,
wéi wichteg dës dräi Projete fir déi
international Finanzplaz an deen
internationale Wirtschaftsstanduert
sinn, dee mer hunn.

Ech mengen, et ass wichteg, datt
mer eis an een internationale
Rechtskader erabewegen, deen
deen ass, deen an deenen Direkti-
ven do steet. Duerfir géing ech och
hei wëllen d’Wichtegkeet vun
deene Projeten ënnersträichen, a
besonnesch och deenen zwee
Rapporteuren, dem honorabelen
Här Haupert an dem honorabelen
Här Thiel, villmools Merci soe fir déi
Aarbecht, well et ass net evident,
sech an déi do Texter eranzeschaf-
fen.

Déi Direktive si wichteg, an den
Här Thiel huet et a senger Interven-
tioun hei gesot: Dat sinn Direktiven,
déi mer mussen ëmsetzen. Mir wël-

len déi Direktiven do ëmsetzen,
well déi Direktiven do hu mer mat
ausgeschafft, mat négociéiert, mat
ugeholl am europäesche Finanzmi-
nisterconseil. An ech mengen, et
ass wichteg, datt mer, wa mer eng
international Plaz sinn a wëlle blei-
wen, dann och an deene Gesetzer,
déi mer hei stëmmen, eis un dee-
nen internationale Regelen orien-
téieren. Regelen, déi eis net iso-
léiere vun deenen anere Länner,
Regelen, déi awer ëmmer do, wou
d’Direktive Flexibilitéite loossen,
déi Flexibilitéit eis och ginn.
Dat hu mer och versicht, an dësen
Texter ze maachen. Ech hoffen,
datt mer dat och an Zukunft an
deenen Texter maachen, déi hei an
der Chamber diskutéiert ginn.
Wann d’Chamber an deenen
nächste Wochen och nach d’Direk-
tiv iwwer Abus de marché transpo-
séiert, dann hu mer duerch d’Aar-
becht vun de Mëtten an där, déi
héchstwahrscheinlech - huelen
ech un - am Abrëll heibannen de-
battéiert gëtt, sechs weider Direkti-
ven transposéiert, esou datt mer
am Beräich vun de Finanzservicer
konform si mat deem, wat eis op
europäeschem Plang och am Ka-
lenner virgeschriwwe gëtt. Dofir
wollt ech och der Chamber Merci
soen.
Ech mengen, nach eng Kéier, dat
ass wichteg, datt mer net am Han-
nertreffen do sinn, wichteg awer
och - an ech insistéieren nach eng
Kéier drop -, datt mer an den
Transpositioune kucken, datt mer
eis net isoléiere vun deenen anere
Länner, well soss kréie mer keng
international Betriber op Lëtze-
buerg.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)
A wat d’Duebelbesteierungsof-
kommes schliesslech ubelaangt,
esou ass et d’Intentioun vun der
Regierung, dat Netz vun den Due-
belbesteierungsofkommessen, wat
schonn intensiv ass - den honora-
belen Här Haupert huet elo grad
vun 48 Konventioune geschwat -,
weider auszebauen, well et ass
eng wichteg Konditioun, fir datt méi
Handel tëschent Lëtzebuerg an
deene Länner, mat deene mer
esou Konventiounen hunn, ge-
schitt, méi Handel, och méi Investi-
tiounen.
Duerfir menge mer, datt dat eng
richteg Politik wär, a mir wäerten op
deem Wee als Regierung weider-
fueren a soe Merci fir déi breet Ën-
nerstëtzung, déi mer hei an der
Chamber kréien. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.
Mir kommen dann zur Ofstëmmung
iwwert de Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi 5497 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme
Françoise Hetto-Gaasch), MM.
Marcel Glesener (par M. Marc
Spautz), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt (par Mme
Martine Stein-Mergen), Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par Mme Sylvie Andrich-
Duval), Jean-Paul Schaaf (par M.
Marcel Oberweis), Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein
(par M. Romain Schneider), Mme
Lydia Mutsch (par M. John Casteg-
naro), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel (par M. Carlo
Wagner), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par M. Niki Bettendorf), Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par Mme Anne
Brasseur), Paul Helminger (par
Mme Colette Flesch), Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum leschte
Punkt vun eisem Ordre du jour vun
haut de Mëtteg. Dat ass en Of-
kommes iwwert d’Duebelbesteie-
rung bei Benefisskorrekturen. Och
hei ass de Rapporteur den honora-
belen Här Norbert Haupert. Här
Haupert, Dir hutt d’Wuert.

7. 5498 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention relative à
l’adhésion de la Répu-
blique tchèque, de la
République d’Estonie,
de la République de
Chypre, de la Répu-
blique de Lettonie, de
la République de Litua-
nie, de la République de
Hongrie, de la Répu-
blique de Malte, de la
République de Pologne,
de la République de Slo-
vénie et de la Répu-
blique Slovaque à la
Convention relative à
l’élimination des
doubles impositions en
cas de correction des
bénéfices d’entreprises
associées et du Procès-
verbal de signature y
relatif, signés à
Bruxelles, le 8 dé-
cembre 2004
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Här President, Merci.
Dir Dammen an Dir Hären, dëse
Projet gesäit am Fong geholl soss
näischt vir wéi d’Approbatioun vun
enger Konventioun tëschent deene
15 alen - wann een esou ka soen -
EU-Länner an deenen zéng neien
EU-Länner, déi viru bal zwee Joer
der EU bäigetruede sinn. Et ass
eng Konventioun, déi d’Duebel-
besteierung am Fall vun enger
Gewënnkorrektioun vun associéier-
ten Entreprisë wëllt évitéieren.

Ech mengen, eng éischt Konven-
tioun war am Juli 1990 tëschent
deenen deemolegen zwielef Län-
ner ënnerschriwwe ginn. Lëtze-
buerg hat déi duerch d’Gesetz vum
24. Abrëll 1994 a seng Législatioun
ëmgesat. Duerno si Schweden,
Finnland an Éisträich der Unioun
bäigetrueden, an et huet missen en
Zousaz zu där Konventioun ge-
maach ginn, déi duerch d’Gesetz
vum 3. August 1998 hei an eis Lé-
gislatioun ëmgesat ginn ass.

Hei ass also déi drëtt Konventioun
an deem Sënn, wéi gesot, déi dann
tëschent deenen ale 15 Länner an
deenen neien zéng Länner ge-
maach ginn ass. Déi Konventioun
ass zu Bréissel ënnerschriwwe
ginn, an de Projet gesäit also d’Ëm-
setzung oder d’Approbatioun vun
dëser Konventioun vir.

De Statsrot huet säin Avis zu dë-
sem Projet ginn. D’Kommissioun
huet de Rapport, esou wéi e virläit,
ugeholl, a si schléit der Assemblée
vir, fir dee Projet esou ze stëmmen,
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire.- Neen, Här Presi-
dent.

■ M. le Président.- Mir huelen
Akt dovunner.

Dir Dammen an Dir Hären,
uschléissend un dem Koopera-
tiounsminister, dem Här Jean-Louis
Schiltz, seng Deklaratioun vu
gëschter, féiert d’Chamber haut de
Mëtten d’Debatt iwwert d’Lëtze-
buerger Entwécklungshëllef. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 2 festge-
luecht. Et si bis elo ageschriwwen:
d’Madame Arendt, den Här Goe-
rens, d’Madame Err, den Här Huss,
den Här Henckes, den Här Angel
an den Här Mehlen. Als éischt
Riednerin ass d’Madame Nancy
Arendt agedroen. Madame Arendt,
Dir hutt d’Wuert.

1. Débat sur la politique
de coopération et d’ac-
tion humanitaire

■ Mme Nancy Arendt (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, all Dag stierwe méi wéi
30.000 Kanner u Krankheeten, déi
een hätt kënne vermeiden oder be-
handelen. All Dag stieche sech
14.000 nei Mënsche mat Aids un.
Dräi Milliarde Mënschen hu man-
ner wéi zwee Euro den Dag fir ze
iwwerliewen. Eng Milliard Leit hu
keen Zougang zu propperem
Waasser. Iwwer 850 Millioune
Mënsche kënne weder schreiwen
nach liesen. All Minutt stierft eng
Fra duerch Komplikatioune bei der
Gebuert. All Joer gi bis zu 800.000
Mënschen iwwert d’Grenzen trafi-
quéiert a sinn Opfer vu Mënschen-
handel. 1,8 Millioune Kanner ver-
schwannen all Joer an d’Prostitu-
tioun an an d’Pornographie. Den
Handel mat de Kanner boomt, an

de Sextourismus ass, wéi et
schéngt, net méi ze bremsen, trotz
alle Kannerrechtskonventiounen.

Dëst däerf a kann net, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, de
Problem vun deenen aarme Länner
eleng sinn, mä dëst muss gemein-
sam ugepaakt ginn, well grad op
deem leschten Thema d’Ufro aus
deene räiche Länner kënnt. Mä
och all déi aner Ziffere maache
kloer, datt dës Mëssstänn nëmme
global geregelt kënne ginn.

Här President, ech wollt Iech ei-
gentlech hei elo net gäre mat Zuele
bombardéieren, mä heiansdo sinn
esou Zuelen néideg, fir d’Gravitéit
vun der Situatioun ze realiséieren a
fir ze verstoen, wéi wichteg an néi-
deg et och ass, an der Zukunft an
d’Entwécklungspolitik ze investéie-
ren. Zumools, well awer schonn
erëm trauregerweis déi eng oder
aner Stëmm sech bemierkbar ge-
maach huet, ob dës Entwécklungs-
hëllef iwwerhaapt néideg wär - elo,
wou et jo bei eis „net méi gradsou
gutt geet“.

D’Erausfuerderunge si grouss, an
et bleift och nach vill ze maachen.
Fir de Kampf géint d’Aarmut ze ge-
wannen, ass alldeeglechen Asaz
verlaangt op ville verschiddenen
Niveauen, an dësen Asaz däerf net
nëmmen dee vun der Regierung
sinn, mä et muss dee vun eis alle-
guerte sinn, an och dee vun deene
Länner, déi betraff sinn. All Eenzel-
nen ënner eis soll sech ugesprach
fillen, fir säi Bescht ze maachen, fir
dësen Däiwelskrees, an deem
sech d’Entwécklungslänner befan-
nen, ze briechen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt géif ech gären
am Numm vu menger Fraktioun
dem Kooperatiounsminister Jean-
Louis Schiltz villmools Merci soe fir
säi wierklech interessanten an och
informatiounsräichen Iwwerbléck
iwwert d’Lëtzebuerger Koopera-
tiounspolitik. A senger Ried stécht
eist seriöt Engagement, fir eng
vernünfteg a virun allem eng effi-
kass Kooperatiounspolitik ze féie-
ren, ganz gutt eraus.

Dem Minister seng Ried huet op en
Neits verdäitlecht, datt déi lëtze-
buergesch Kooperatioun hire Prin-
zipien an hiren Engagementer iw-
wert d’Joer 2004 trei bliwwen ass.
Am Joer 2004 chiffréiert sech eis
Entwécklungshëllef op 0,83% vum
RNB -Revenu national brut - géint
ongeféier 0,81% vum Joer 2003.
Dës Progressioun confirméiert de
Wëlle vun eiser Regierung, eiser
Motioun, déi mer unanime den 18.
Februar 2004 gestëmmt hunn, trei
ze bleiwen, fir progressiv op 1%
vum RNB an deenen nächste Joren
erunzekommen.

Lëtzebuerg confirméiert duerch
dës exemplaresch Resultater, zu
deene puer Länner ze gehéieren,
déi elo schonns d’Normen an der
Matière vun der Entwécklungshël-
lef respektéieren an déi säit enger
Zäitchen - wéi eise Minister ëmmer
esou schéi seet - den informelle
Club vun den 0,7% bilden.

Ech géif op dëser Plaz gären ei-
sem Minister fir säin alldeeglechen
Asaz villmools Merci soen. Hien
huet am leschte Joer eng wierklech
formidabel Aarbecht am Beräich
vun der Kooperatiounspolitik ge-
leescht. Net nëmmen huet hien et
fäerdeg bruecht, während eiser
EU-Présidence wichteg Accorden
ze verhandelen, wéi dee vum
Conseil Affaires générales am Mee
oder och d’Revisioun vum Accord
de Cotonou, déi d’Entwécklungs-
hëllef um Niveau vun der Europäe-
scher Unioun en däitleche Schrëtt
no vir bruecht hunn. Mä och iwwert
d’Présidence ewech huet säin
Asaz einfach net nogelooss. Iwwert
dat ganzt Joer huet hie Lëtzebuerg
als Virreiderroll duerch d’Welt be-
kannt gemaach an ass dohinner
gereest, wou eis Presenz bluttnout-
wendeg war.

Ech géif och gäre Lux-Develop-
ment, eiser Exekutiounsagence, an
eisen ONGe fir hiren honnertpro-
zentegen Asaz en décke Merci
soen a wollt just ënnersträichen,
wéi wichteg et ass, datt am Beräich
vun der Kooperatioun d’Zesum-
menaarbecht tëschent dem Minis-
ter a sengen nationale Partner, wéi
den ONGen, souwéi awer och dee-
nen internationale Partner esou
gutt iwwert d’Bühn leeft.

Et ass nämlech eng Saach, eng
ambitiéis Kooperatiounspolitik ze
féieren, mä et ass eng aner, fir och
ze kucken, datt dës Hëllef richteg
op der Plaz ugewennt gëtt. Et ass
vun enormer Bedeitung, datt
d’Fongen och tatsächlech dohin-
ner ukommen, wou se hikomme
sollen, an datt sech Leit vum Fach
um Terrain fannen, fir se ëmzeset-
zen.

An dësem Kontext ass et och wich-
teg ervirzehiewen, datt eise Minis-
ter d’Décisioun geholl huet, fir
zwee nei Kooperatiounsbüroen op-
zemaachen, deen een zu Ouaga-

dougou am Burkina Faso an deen
aneren an Nicaragua, wou d’Pre-
paratiounen heifir schonns op
Héichtoure lafen. Dëst erlaabt eis
dann, op ee Büro fir zwee Pays
cibles ze kommen, a wäert vill do-
zou bäidroen, eis Projeten an dëse
Länner nach méi effikass ze gestal-
ten a si nach besser suivéieren ze
kënnen.

Ech wollt och kuerz um Rand be-
mierken, zu wat fir engem wichte-
gen Instrument och den „Fonds na-
tional de lutte contre le trafic des
stupéfiants“ iwwert déi lescht zwie-
lef Joer ginn ass. Bei dësem Fong
geet et drëms, Drogesuen, déi bei
de Konfiskatiounen duerch déi ge-
riichtlech Instanze beschlagnahmt
goufen, an d’Projeten ze investéie-
ren, virun allem an déi Länner, wou
vill Droge produzéiert ginn, fir kën-
nen den Drogeproblem bei der
Wuerzel ze paken.

Lëtzebuerg gehéiert duerch dëse
Fong innerhalb vun der Europäe-
scher Unioun mëttlerweil zu engem
„Groupe majeur“, dee mat-
bestëmmt, wat fir Projeten an dë-
sem Domän op der ganzer Welt
ënnerstëtzt ginn. Och esou kann
een Entwécklungspolitik leeschten.

E Merci awer och selbstverständ-
lech un all déi Leit, Kanner, Organi-
satiounen, Schoulen, Clibb, Ge-
mengen, déi sech an den
Déngscht vun der Entwécklungs-
hëllef gestallt hunn a probéiert
hunn do ze hëllefen, wou et eben
net gradsou gutt geet.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi ech et schonns am
Ufank vu menger Ried gesot hunn,
bleiwen d’Erausfuerderungen, déi
sech eis an der Entwécklungspoli-
tik stellen, enorm, an d’Fro stellt
sech: Wéi pake mer se un um na-
tionalen an internationalen Niveau?

Beim Millenniumssommet vun der
UNO am Joer 2000 hu sech 191
Länner engagéiert, fir aacht Objek-
tiver bis 2015 ze erfëllen, mam Zil,
d’Aarmut ze éradiquéieren an
d’Ongläichheeten an der Welt ze
reduzéieren.

Nom Sommet zu New York am Sep-
tember 2005, deen eng Tëschebi-
lanz vun de Millenniumsziler ge-
zunn huet, muss ee leider feststel-
len, datt nach vill ze maache bleift,
fir eisem Zil méi no ze kommen.

Déi international Communautéit
ass zwar ganz generéis, fir d’Ob-
jektiver ze fixéieren, mä bleift
spuersam, fir hinnen deen néidege
Suivi ze ginn. Fir d’Millenniumsob-
jektiver fir d’Joer 2015 kënnen ze
erfëllen, musse mer massiv op de
Gas drécken. An an enger Analys
huet d’Caritas gewarnt, datt, wa
mer esou weiderfuere wéi elo,
d’Aarmut an der Welt um
schwaarze Kontinent net bis d’Joer
2015, mä eréischt am Joer 2147
sech halbéiere wäert.

Déi räich Länner hunn am Joer
2004 ongeféier 78 Milliarden Dollar
Hëllef fir d’Entwécklungshëllef aus-
ginn, wat e Rekordmontant bedeit.
Mä et ass awer och gewosst, datt

zënter dräi Joer d’Haaptzounahm
vun der Entwécklungshëllef um
weltwäite Plang virun allem aus der
Finanzéierung - de Minister huet et
gëschter sou gesot - vun humanitä-
ren Aktiounen, aus Projete vun
technescher Assistenz oder och
aus dem Läsche vu Scholde be-
steet. Et bleift also noutwendeg, no
zousätzleche Geldmëttelen ze si-
chen, déi eis hëllefen, déi néideg
Zomme fir d’Millenniumsobjektiver
zesummenzekréien.

Hei géif ech och ganz besonnesch
gären op déi rezent Décisioun hi-
weisen, déi geholl ginn ass, fir eng
Tax op de Fluchticketen opzehie-
wen zu Gonschte vun der Entwéck-
lungshëllef.

Eng aner Alternativ si selbst-
verständlech - de Minister huet et
och gëschter scho gesot - d’Mikro-
kreditter. Datt dës Source vu klen-
gem Finanzement et erméiglecht,
d’Aarmut ze verréngeren, ass net
nëmmen och wëssenschaftlech
bewisen, mä et erlaabt och op eng
positiv Aart a Weis de Mënschen, a
virun allem de Fraen, an aarme
Länner, als eegestännegen Unter-
nehmer hire Projet ze entwéckelen
an Hoffnung ze hunn, fir de Wee
aus der Aarmut erauszefannen. Et
ass e Startkapital, wat oft vun hinne
mat ganzem Häerz gepaakt gëtt, a
wou ee scho mat engem klenge
Betrag vu 50 Euro Familljen hëllefe
kann, erëm eng nei Existenz opze-
bauen, oder hir Ziler ze erreechen,
déi se sech soss gesat hunn. Et
ass ze begréissen, datt Lëtzebuerg
hei nach méi eng aktiv Roll an der
Zukunft spille wëllt.

Wéi d’lescht Joer hei zu Lëtze-
buerg eng Konferenz iwwert dëst
Thema organiséiert gouf, huet de
Minister seng Hoffnunge geäus-
sert, datt Lëtzebuerg sech kënnt
eng Kéier zu engem Exzellenzzen-
trum fir d’Mikrofinanzen entwécke-
len. Déi lëtzebuergesch Vereene-
gung vun den Investmentfongen,
d’ALFI, huet hir Absicht ugekën-
negt, fir e Qualitéitslabel fir d’Mikro-
finanzen hei zu Lëtzebuerg ze
entwéckelen. Dëst wär natierlech e
Wee, deen d’Vertrauen an d’Trans-
parenz an dësem Beräich géif ver-
déiwen an eisem Land och als
unerkannte Finanzplaz géif zegutt
kommen. Zugläich wär et och e
wierklech effikasst Mëttel, fir d’Aar-
mut ze bekämpfen.

Fir d’Realisatioune vun de Millen-
nium Development Goals (MDG)
war besonnesch d’Décisioun, déi
vum Conseil Affaires générales vun
der Europäescher Unioun ënnert
der lëtzebuergescher Présidence
am Mee d’lescht Joer geholl ginn
ass, vu grousser Wichtegkeet. No-
deems d’Entwécklungsministeren
an Erënnerung geruff hunn, datt bis
d’Joer 2015 den europäeschen Ef-
fort fir d’Kooperatioun op 0,7% vum
RNB soll eropgeschrauft ginn, gouf
hei e mëttelfristegt Objektiv vun
0,56% bis d’Joer 2010 festgehalen.

Dës Décisioun bréngt mat sech,
datt mir bis d’Joer 2010 all Joer 20
Milliarden Euro méi fir an

wéi en hei virläit. Ech bréngen och
den Accord vun eiser Fraktioun.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Haupert.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung
iwwert dëse Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5498 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme
Françoise Hetto-Gaasch), MM.
Marcel Glesener (par M. Marc
Spautz), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt (par M. Lu-
cien Thiel), Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber (par
Mme Sylvie Andrich-Duval), Jean-
Paul Schaaf (par M. Marcel Ober-
weis), Marco Schank, Marc Spautz,

Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein
(par M. Roger Negri), Mme Lydia
Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel (par M. Niki Bet-
tendorf), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par M. Claude Meisch), Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par M. Carlo Wag-
ner), Paul Helminger (par Mme
Anne Brasseur), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Domat si mer um Enn vun eiser Sit-
zung vun haut ukomm. Nächst Sit-
zung ass muer de Mëtten um hall-
wer dräi.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à
16.00 heures)
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Ordre du jour

1. Débat sur la politique de coopération et d'action humani-
taire

2. Accueil de M. Sali Berisha, Premier Ministre de la Répu-
blique d’Albanie, accompagné d’une délégation

3. Débat sur la politique de coopération et d'action humani-
taire (suite)

(Débat - suite - Motions et Résolution - Votes)

4. 3923B - Proposition de révision de l'article 11 paragraphe
(2) de la Constitution

(Rapport de la Commission des Institutions et de la Révi-
sion constitutionnelle - Discussion générale - Premier
vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Marie-Josée
Jacobs et M. Jean-Louis Schiltz, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
M. Jos  Scheuer,  Vice-Prés ident

JEUDI,  16 MARS 2006 30 E SÉANCE M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident
M. Laurent  Mosar,  Vice-Prés ident



d’Entwécklungshëllef ze investéie-
ren hätten, a bis d’Joer 2015 wären
et da 45 Milliarden Euro méi, wann
alles gutt geet. D’Halschent vun
deenen zousätzleche Gelder géif
Afrika accordéiert ginn, dee Konti-
nent, dee se am meeschte brauch,
fir capabel ze sinn, fir d’Millennium
Goals ze realiséieren.

Datt dës Décisioun zustane komm
ass, ass selbstverständlech och
zum groussen Deel eisem Minister
ze verdanken, deen d’Négociatiou-
nen heifir am Numm vun der Euro-
päescher Unioun gefouert huet.
Hei war wierklech vill Iwwerzee-
gungskraaft gefrot, fir och déi méi
retizent ënnert de Memberstate
vun der Richtegkeet vun dëser Dé-
cisioun ze iwwerzeegen.

Dës Décisioun vun der Europäe-
scher Unioun ass bemierkenswäert
wéinst hirer Ambitioun, a si kann
déi aner méi räich Länner aus der
internationaler Communautéit moti-
véieren, der Europäescher Unioun
et nozemaachen. Et muss kloer
sinn, datt et sech heibäi ëm e kloert
a verflichtend Engagement han-
delt. Wa mer dëst Engagement net
anhalen, ass d’Glafwierdegkeet
vun der Europäescher Unioun als
Spendecommunautéit op d’Spill
gesat.

An dësem Kontext wollt ech och
kuerz op de G8-Sommet zu Glen-
eagles agoen, wou den Tony Blair
et och fäerdeg bruecht huet, fir
seng Partner ze iwwerzeegen,
d’Hëllef fir den afrikanesche Konti-
nent ze erhéijen a se souguer bis
2010 ze verduebelen.

E grousse Schrëtt an dëser Hisiicht
war natierlech och deen, datt déci-
déiert ginn ass, d’Scholde vun
deenen äermste Länner, déi staark
géigeniwwer vun der Weltbank,
dem Internationale Währungsfong
an och der Afrikanescher Entwéck-
lungsbank verschëlt sinn, ze lä-
schen. Vun dëser Décisioun sinn
an engem éischte Schrëtt 18 Län-
ner betraff, an dëst kéint effektiv fir
si eng Chance an en neie Start be-
deiten. Dës Länner mussen elo net
méi wielen tëschent Suen ausginn
zu Gonschte vun hire Bierger op
där enger Säit, an onméigleche
Scholden zréckbezuelen op där
anerer Säit.

Fir d’Millenniumsobjektiver kënnen
ze erfëllen, muss awer och eng
Hëllef vu besserer Qualitéit ge-
leescht ginn, an dëst op méi eng
effikass Aart a Weis. Heibäi spillt
d’Koordinatioun vun den Doneuren
eng wichteg Roll, an et ass och
wichteg, eng gewësse Kohärenz
an déi verschidde Kooperatiouns-
politiken eranzekréien. Dat heescht
an anere Wierder, datt d’Zesum-
menaarbecht eng zentral Roll muss
spillen.

Ech géif hei gäre kuerz op den
«Consensus européen» ze
schwätze kommen, deen zum
Schluss vum leschte Joer vun der
Europäescher Unioun adoptéiert
gouf an deen d’Éradicatioun vun
der Aarmut als Haaptzil huet.

Hei géif fir d’éischt an der europäe-
scher Geschicht e gemeinsame
Sockel geschaf ginn, op deem
d’Ziler, d’Wäerter, d’Prinzipien an
d’Mëttel vun deene 25 Membersta-
ten am Beräich vun der Entwéck-
lungshëllef berouen. Dëse Kon-
sens ass eng nei Visioun vun der
Entwécklungshëllef, déi den Ak-
zent op eng besser Kohärenz,
Koordinatioun, Harmonisatioun an
Effikassitéit an dësem Beräich
setzt. Am selwechten Zuch be-
stäerkt dëst Engagement vun der
Europäescher Unioun och hir poli-
tesch Roll als éischte Spender
weltwäit.

Här President, d’Erausfuerderun-
gen, fir d’Millenniumsobjektiver ze
erfëllen, kann awer och keng One-
Way-Politik sinn. D’Empfängerlän-
ner sollen hei aktiv mathëllefen.
D’Regierungen an deene verschid-
dene Länner musse sech doriwwer
am Klore sinn, datt si an éischter
Linn fir hir Entwécklung responsa-
bel sinn. Et ass eis Aarbecht, hin-
nen derbäi ze hëllefen, fir déi néi-
deg Koordinatioun fir d’Entwéck-

lung ze schafen, an dat mat hinnen
zesummen an net vun uewen erof.
Et schéngt mer dann och evident
ze sinn, datt d’Haaptviraussetzun-
gen, fir datt d’Entwécklungshëllef
iwwerhaapt gräift, nëmmen de
Fridden, d’Bonne gouvernance,
d’Demokratie an de Respekt vun
de Mënscherechter sinn.

Här President, no engem klengen
Tour duerch déi ganz Welt wollt ech
awer elo op den nationale Kontext
vun der Entwécklungshëllef ze
schwätze kommen. Mat eisem En-
gagement huet Lëtzebuerg eng
Féierungsroll, zesumme mat Län-
ner wéi Schweden, Dänemark an
Holland. An de Louis Michel, eisen
europäeschen Entwécklungskom-
missär, huet eis an engem Inter-
view dat schéint Kompliment ge-
maach, datt mir en europäesche
Ris an dëser Politik duerstellen.

Wat besonnesch wichteg ass ervir-
zesträichen, ass, datt mir iwwert
déi lescht Joren et fäerdeg bruecht
hunn, eng cibléiert an effikass Koo-
peratiounspolitik ze entwéckelen,
mat enger limitéierter Zuel vun
Zillänner, déi sech op eng be-
schränkten Zuel vun Interven-
tiounssecteure konzentréiert a
virun allem déi Äermst vun deenen
Äermsten usprécht. Dëst sinn
d’Educatioun, d’Formatioun vun
Aarbechtskräften, d’Gesondheet,
d’Waasser souwéi och déi vollstän-
neg Entwécklung vum ländleche
Milieu.

Fir eleng d’Waasser kuerz unze-
schwätzen, esou bleift de Manktum
u Waasser a seng schlecht Quali-
téit eng vun den Haaptursaachen,
datt Krankheete wéi Duerchfall,
Cholera an Typhus nach ëmmer
d’Doudesursaach vu bis zu aacht
Millioune Leit am Joer sinn. An
duerfir ass et vu grousser Bedei-
tung, sécher Waasserinstallatiou-
nen ze aménagéieren, wéi mir dat
schonn a ganz ville Géigende ge-
maach hunn.

Här President, wat fir mech bei dë-
ser Ried vun dësem Joer beson-
nesch ervirzehiewen ass, ass, datt
bei eiser Kooperatioun och d’Ap-
proche vum gender a vun der
Bonne gouvernance eng Haaptroll
spillt. D’Millenniumsobjektiver sinn
op de Mënscherechter, der Digni-
téit, der Sécherheet, der Fräiheet,
der Befreiung vun Angscht an Dis-
kriminatioun opgebaut. Et sinn elo
60 Joer hier, datt d’Grënner vun der
UNO d’Gläichberechtegung të-
schent Mann a Fra an d’Charta vun
de Mënscherechter verankert
hunn.

D’Egalitéit vum Gender ass e mën-
schlecht Recht an eng vun de
Schlësselpositiounen, fir d’Millen-
nium Goals ze erfëllen. Dëst geet
aus dem Rapport vum Joer 2005
vun der Weltbevölkerung vun de
Vereenten Natiounen ervir. An dë-
sem Bericht si se iwwerzeegt, datt
sech d’Investissementer an d’Gen-
dergläichheet an an d’reproduktiv
Gesondheet exponentiell lounen
an de sozialen an ekonomesche
Prozess accéléréiere mat engem
laang laaschtenden Impakt op déi
zukünfteg Generatiounen.

Iwwert d’Jore beleeën ëmmer erëm
nei Studien, datt et kee bessert
Mëttel gëtt, fir géint d’Aarmut un-
zekämpfen, wéi d’Gläichberechte-
gung tëschent Mann a Fra. Et gëtt
keng besser Politik, fir d’wirtschaft-
lech Produktivitéit an den Entwéck-
lungslänner an d’Luucht ze schrau-
wen. An et gëtt och kee bessert
Mëttel, fir d’Gesondheet ze förde-
ren an d’Stierffäll bei de Kanner a
bei de Mammen erofzesetzen. De
jährleche Rapport vun der Welt-
bevölkerung vun de Vereenten Na-
tioune bestätegt, datt d’Inégalitéit
tëschent Mann a Fra e wichtege
Charakterzuch vun der heiteger
Gesellschaft bleift. D’Netunerken-
nung vun der Aarbecht vun de
Fraen ass nach vill ze vill oft un der
Dagesuerdnung.

(Interruption)

Ah! Et ass mäin Handy. Entschël-
legt!

Virun allem an den afrikanesche
Länner…

(Hilarité)

Entschëllegt, Här President. Ech
hat geduecht ech hätt en op lautlos
gestallt.

■ M. le Président.- Et war net
schlëmm, Madame Arendt. Et
mécht kaum esou vill Kaméidi wéi
d’Geraschels vun den Zeitungen.

(Hilarité)

Sou, Dir kënnt weiderfueren. Fuert
Dir weider, Madame Arendt!

■ Mme Nancy Arendt (CSV).-
D’Netunerkennung vun der Aar-
becht vun de Fraen ass nach vill ze
vill oft un der Dagesuerdnung.
Virun allem an den afrikanesche
Länner spillt d’Fra eng zentral Roll
am ländleche Milieu, well et d’Frae
sinn, déi responsabel si fir 60 bis
80% vun der Ernährungsproduk-
tioun. Vill Länner verbidden hinnen
nach ëmmer vill Rechter, an dobäi
si si et awer, déi méi eng grouss
Tendenz hunn, fir vill méi e grousse
Prozentsaz vun hirem Gewënn
erëm an d’Kanner an an d’Famill ze
reinvestéieren.

A ville Regioune gëtt et nach Re-
striktioune wat d’Fraerechter ube-
laangt fir eppes ze besëtzen oder
Besëtz ze ierwen, souguer wann
hir Männer stierwen. Oft hu se kee
Recht, eng Schold opzehuelen
oder kënnen emol net an déi Felder
investéieren, an deene si selwer all
Dag schaffen.

D’Sammele vu Brennholz an
d’Waassercorvée sinn hir Aufga-
ben, a vill Meedercher si stonne-
laang, bis zu 800 Stonnen am Joer
- dat ass méi wéi ee Mount am Joer
-, ënnerwee, fir proppert Waasser
sichen ze goen, a kënnen esou net
an d’Schoul. An d’Educatioun ass
awer de Schlëssel zu allen Ziler an
der Entwécklungspolitik an och an
der Realiséierung vun de Millen-
nium Goals.

Dofir ass dee Projet, dee mer béi
der Unicef ënnerstëtzen, a wou
d’Hindernisser identifizéiert ginn,
déi de Meedercher am Wee stinn,
fir kënnen an d’Schoul ze goen, a
versicht gëtt, dëst ze iwwerwan-
nen, vu grousser Wichtegkeet.

D’Millenniumsobjektiver gesinn
och d’Eliminatioun vun den Inégali-
téiten am Genre an der Éducation
primaire vir.

De Gender Gap an der Educatioun
bréngt mat sech, datt zum Beispill
600 Millioune Fraen hautdësdags
Analphabete sinn, géint 320 Mil-
lioune Männer. D’Unicef huet an
dësem Beräich 25 Länner selektio-
néiert, déi dee gréisste Risque la-
fen, hei net d’Millennium Goals
kënnen ze erfëllen, a realiséiert hei
en accéléréierte Programm. Véier
vun dëse Länner sinn och eis
Zillänner.

Et ass awer och emol richteg ze
weisen, wat an deene Länner ge-
schitt, déi enorm Fortschrëtter an
dëser Hisiicht opzeweisen hunn,
well se an den Gender Gap an der
Educatioun investéiert hunn.

Sou huet zum Beispill den ostasia-
teschen Deel dat sou genannten
ekonomescht Wonner tëschent de
Joren 1965 an 1990 ervirbruecht.
Hei sinn d’Meedercher gradsou
wéi d’Jongen an d’Schoul ge-
schéckt ginn, si hu geléiert, sech
fräi ze entscheeden, a konnte sech
d’Fäegkeeten uneegnen, wéi een e
fräien an informéierte Choix ka
maachen. D’Resultat heivunner
war, datt se sech méi spéit bestuet
hunn, manner Kanner kritt hunn an
den Zougang zum Aarbechtsmar-
ché fonnt hunn. A grad dës Partici-
patioun vun de Fraen um Aar-
bechtsmaart huet de Länner gehol-
lef, sech wirtschaftlech weider-
zeentwéckelen.

Och déi reproduktiv Gesondheet
ass e Moossstab, mat deem sech
Gläichbehandlung einfach moosse
léisst. An dësem Beräich sinn d’Ën-

nerscheeder tëschent deenen
aarme Länner an deene räiche be-
sonnesch opfälleg, well 99% vun
de Fraen, déi bei der Gebuert stier-
wen, liewen um afrikanesche Konti-
nent. All Minutt stierft eng Fra un de
Komplikatioune während der
Schwangerschaft an 20 anerer er-
leide schwéier Verletzungen oder
gesondheetlech Schied. Wann eng
Mamm bei der Gebuert vun hirem
Kand stierft, sinn d’Iwwerliewens-
chancë vun hirem Kand selbst-
verständlech minim an esou en-
gem Land.

Mat der Vermeidung vun onge-
wollte Schwangerschaften duerch
besseren Zougang zur Familljepla-
nung kéinten 20 bis 35% vun alle
Fäll vun der Mammestierflechkeet
verhënnert ginn a méi wéi 100.000
Mammen al Joers gerett ginn. Hei
sinn ech besonnesch stolz drop,
datt eis Kooperatioun eng ganz
Partie vu Projeten an dësem
Beräich ënnerstëtzt. A bei engem
vun dëse Projete geet et dorëms ze
versichen, de Kanner e gudde
Start an d’Liewen ze erméiglechen.

Besonnesch gëtt drop opgepasst,
datt d’Schwangerschaften an
d’Entbindung gutt verlafen, datt
d’Ernährung de Besoine vun de
Kanner entsprécht an datt si an en-
gem gesonden Ëmfeld grouss ginn
an och den Zougang zur Hygiène
hunn. Et muss een allerdéngs fest-
stellen, datt a verschiddene Länner
d’Mammestierflechkeet nach ex-
trem héich ass a besonnesch an
deene leschte véier Joer staark an
d’Luucht gaangen ass. Ech hoffe
wierklech, datt mir eis och an Zu-
kunft wäerte weider an esou Proje-
ten engagéieren.

E weidere Projet, dee mir an der
Zukunft ënnerstëtzen, ass deen,
dee sech drop konzentréiert, fir
géint d’Fistule virzegoen; eng
heimtückesch Krankheet, vun där
virun allem jonk Meedercher, déi
immens fréi Kanner kréien, befall
sinn, a wou se dann oft aus der Ge-
meinschaft a souguer vun hire Fa-
milljen ausgeschloss ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Aids gëtt och ëmmer méi
eng Fraekrankheet. Den Aids huet
en anert Gesiicht kritt. Wann an
den 80er Jore virun allem d’Männer
heivunner betraff waren, sou sinn
et elo virun allem déi jonk Fraen.
Dräi Véierel vun allen HIV-Trans-
missiounen erfolgen duerch
sexuell Iwwerdroungen tëschent
Männer a Fraen an a ville Fäll vun
dem Mann op d’Fra. An dësem
Domän ass eis Kooperatioun och
ganz aktiv an huet aus dem Kampf
géint den Aids eng vu senge Priori-
téite gemaach.

Ënnert deene ville Projeten, déi mir
hei ënnerstëtzen, wollt ech just dee
vun der ONUSIDA ervirhiewen, an
zwar dee vun der „Global coalition
on women and AIDS“, dee sech
ebe global op allen Niveaue mat
der Problematik vun de Fraen an
de Meedercher mat Aids beschäf-
tegt.

Obwuel dës Infektioun jo vermeid-
bar ass, ass d’Fäegkeet vun der
Fra, sech heigéint ze schützen, oft
relativ kleng. Grënn gëtt et der vill.
Sief et duerch déi ongläich Ent-
scheedungsmuecht, duerch ge-
schlechtsspezifesch Gewalt oder
duerch wirtschaftlech Onsécher-
heet, verbonne mat engem limi-
téierten Zougang zur Bildung, sinn
et d’Fraen, déi am wéinegsten à
même sinn, fir sech géint dës In-
fektioun ze schützen.

Bei menger Visite am Ruanda hat
ech d’Chance, fir méi vertraut ze gi
mat engem vun eise Projete géint
den Aids, dee Lux-Development
ënnert der Leedung vum Christine
Oms am Ruanda realiséiert, an Ze-
summenaarbecht mam Dr. Arendt
aus dem Centre hospitalier. Hei gi
schwanger Frae mat antiretrovira-
len Traitementer betreit, an et gëtt
gekuckt, datt de Virus sech esou
mann wéi méiglech op hir Bëbeeën
iwwerdréit. Hei gëtt et enorm Fort-
schrëtter ze mellen, well d’Trans-
missioune vun der Mamm op hiert
Kand si vun iwwer 30% op nëm-
men 8% erofgefall.

Här President, et géif mer schwéier
falen, dëst Kapitel vun de Fraen of-
zeschléissen, ier ech d’Gewalt
géint Fraen géif uschwätzen. Och
hei kennt d’genderbaséiert Gewalt
keng Grenzen, weder ekono-
mesch, sozial oder geographesch.

Am Rapport vun der Weltbevölke-
rung vun de Vereenten Natioune
kënne mer liesen, datt weltwäit eng
vun dräi Fraen op déi eng oder
aner Aart a Weis sexuell mëss-
braucht gëtt. Dëse Mëssbrauch
gëtt meeschtens vun engem Fa-
milljemember oder engem Bekann-
ten ausgeübt.

Am 21. Jorhonnert fuerdert d’Ge-
walt géint Fraen a Meedercher të-
schent 15 a 44 Joer méi Opfer wéi
de Kriibs! Wat déngen international
a regional Konventiounen, wann
déi Rechter vun de Fraen net age-
hale ginn?

Fraen a Kanner ginn nach ëmmer a
ville Länner géint hire Wëlle be-
stuet; Gewalt, Éieremord, Verge-
waltegung, Zwangsprostitutioun,
Sklaverei, Verstümmelung bis hin
zur totaler Beschneidung toleréiert.

Här President, et gëtt geschat, datt
bis zu 800.000 Fraen am Joer - an
net nëmme Fraen, mä ëmmer méi
Meedercher - Opfer vun Zwangs-
prostitutioun sinn. Déi meescht
kommen aus Entwécklungslänner,
aus Latäinamerika, Subsahara-
Afrika, Asien an och Osteuropa. A
Moldawien verschwannen, enger
franséischer Studie no, ongeféier
30% vun de Fraen a Meedercher
tëschent 18 a 25 Joer einfach
esou. Et freet mech perséinlech on-
heemlech ze héieren, datt d’Eu-
ropäesch Kommissioun endlech
d’Gesetzer vun der Prostitutioun
ënnert d’Lupp wëllt huelen, déi de
Mënschenhandel beaflossen.

Niewent Preventioun an Opfer-
schutzmoossname wéi awer och
d’Strofverfolgung vun de Mën-
schenhändler, gehéiert och zu ei-
sen Aufgaben, d’Strofverfolgung
vun deenejéinege virzeknäppen,
déi den Déngscht vun esou engem
Mënschenhandel, virun allem bei
Mannerjähregen, an Usproch hue-
len.

Här President, d’lescht Joer war
ech a menger Ried ausféierlech op
d’Beschneidung vun de Fraen an
de Meedercher agaangen, an ech
wollt an dësem Zesummenhang
just eisem Minister nach eng Kéier
villmools Merci soe fir seng de-
tailléiert Äntwert op meng Question
parlementaire, déi ech vun him hei-
riwwer kritt hunn an déi mech hoffe
léisst, datt an dësem Beräich eng
intensiv Opklärungs- a Sensibili-
séierungsaarbecht am Mali weider
geleescht gëtt, fir datt mir dach
nach eng Kéier dës brutal Tradi-
tiounen ofgeschwächt kréien.

Fir d’Madame Venemann, d’Direc-
trice générale vun der Unicef, spillt
d’Ofschafung vun dëser geféierle-
cher Praktik och eng Roll fir d’Mil-
lenniumsobjektiver ze realiséieren.
Si huet bei der 4. Journée mondiale
vun der „Nulltoleranz bei genitale
Mutilatiounen“ gesot, datt een an
dësem Beräich engem Duerch-
broch no stéing: «Nous sommes à
un tournant de l’histoire alors que
s’enclenche un mouvement vérita-
blement positif qui nous concerne
tous. Les méthodes les plus effi-
caces pour lutter contre cette pra-
tique n’ont pas été de punir ceux
qui la perpétuent, mais de propo-
ser et de soutenir un choix sain.».
An dat ass genau dat, wat mir ge-
maach hunn, an et freet mech ze
héieren, datt mir eis elo schonn an
enger zweeter Phas vun engem
Programm befannen, déi an dës
Richtung weidergeet.

Dir Dammen an Dir Hären, et ass a
mengen Ae vu grousser Wichteg-
keet, déi negativ Konsequenze vun
de Bräich a vun den Traditiounen,
déi a ville Kulturen nach déif veran-
kert sinn, unzegoen. Wat bréngt et
de Fraen, eng Bildung ze hunn,
awer kee Recht op bezuelten Aar-
becht? Wat bréngt et, Schoulen ze
bauen, wann d’Traditioun de Mee-
dercher verbitt, eleng virun d’Dier
ze goen? A wat bréngen och Mi-
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krokreditter, wann d’Frae kee Land
kënne besëtzen?

Och wann et jo gutt an extrem
wichteg ass, datt mir Schoulen a
Klinike finanzéieren - dat zweifelt jo
keen un -, bréngt et net dat, wat mir
eis erhoffen, wann zur nämlechter
Zäit d’Gesetzer an d’Traditiounen
an deene verschiddenen Empfän-
gerlänner net evoluéieren. De Suc-
cès vun de Reformen, awer och
dee vun de Millenniumsobjektiver,
hänkt zum groussen Deel vum
Wëlle vun deenen eenzelne Regie-
rungen an den Empfängerlänner
of. Et ass un hinnen, d’Gesetzer
esou ze gestalten, datt der Ent-
wécklung vun hirem Land näischt
am Wee steet, an et gehéiert zu ei-
sen Aufgaben, zesumme mat hin-
nen dëst ëmzesetzen.

Dir Dammen an Dir Hären, en
anere wichtegen Domän vun eiser
Kooperatiounspolitik ass d’Ent-
wécklungshëllef zu Gonschte vun
de Kanner. Obwuel déi meescht
Länner d’Norme fir de Schutz vun
de Kanner adoptéiert hunn, weist
de Rapport vun der Unicef fir
d’Joer 2005 drop hin, datt d’Hal-
schent vun de Kanner op der gan-
zer Welt ënner Aarmut, bewaffnete
Konflikter oder dem Aids leiden.
Eng Milliard Kanner si forcéiert, op
eng gesond a protégéiert Kand-
heet ze verzichten. Hei leie fir
mech déi gréissten Erausfuerde-
rungen.

Wat d’Entwécklungshëllef fir d’Kan-
ner ubelaangt, wollt ech virun allem
een Aspekt uschwätzen, deen aus
dem Rapport „Zur Situation der
Kinder in der Welt“ ervirstécht. Hei
geet et ëm déi honnerte Millioune
vu Kanner, déi op déi eng oder
aner Aart a Weis onsichtbar si fir
déi international Communautéit.

Kanner, déi vun hire Regierungen
emol net wouergeholl ginn: Si exis-
téieren net a liewen ouni Gebuerts-
schäin. No neien Estimatioune vun
der Unicef sinn an der Moyenne
55% vun de Gebuerten an den
Entwécklungslänner - China eraus-
geholl - net deklaréiert. Eng Pro-
portioun, jo, déi 65% erreecht fir
Afrika südlech vun der Sahara.
65%! All Joer ginn 48 Milliounen
Neigebuerener net gemellt. Dës
Kanner verschwannen, wann hir
Existenz net festgehale gëtt a se
net offiziell vum Stat unerkannt
ginn. Si hu keen Accès zur Bildung
a keen Accès zur Gesondheet.

De Gebuertsakt ass noutwendeg
fir vun der Sécurité sociale enregis-
tréiert ze ginn. Souguer wann
d’Länner sech mussen drun halen,
fir Mechanismen anzesetzen, datt
all Gebuert muss enregistréiert
ginn, ass dat net de Fall. All Kand
huet e Recht drop, eng offiziell
Identitéit ze hunn an enregistréiert
ze ginn, wann et gebuer gëtt. An
der Konventioun fir d’Kannerrech-
ter steet ganz kloer geschriwwen,
datt all Stat muss assuréieren, datt
dës Rechter agehale ginn. Esou
kann een nämlech alles mat hinne
maachen, a si gi ganz schnell Op-
fer vu Gewalt, Mënschenhandel,
Krich a sexuellen Ausbeutungen.

Zum Beispill hu mer all Joer 8,4 Mil-
lioune Kanner, déi deene schlëmm-
ste Forme vu Kanneraarbecht ex-
poséiert sinn, Prostitutioun mat
abegraff. Ongeféier zwou Millioune
Kanner ginn an der Sexindustrie fir
kommerziell Zwecker ausgebeut a
si regelméisseg sexueller a phy-
sescher Gewalt ausgesat oder
ginn zu anere Kanneraarbechte
gezwongen. Weltwäit schätze se
ronderëm 300.000 Kanner, déi als
Zaldote mussen agéieren, Minne
leeën, Spiounen déngen a gedrillt
gi fir Leit an de Krisegebidder ëm-
zebréngen.

Ech wollt just, wat dës Problematik
ubelaangt, e puer Pisten undeiten,
wou et a mengen Ae wichteg wär,
deenen an der Zukunft méi geziilt
nozegoen, fir de Kanner hir Rech-
ter ze verbesseren an ze verteide-
gen an deenen Exposéiertsten ën-
ner hinnen nach besser entgéintze-
kommen. Et ass wichteg, datt mer
weider no Systemer sichen, déi eis
erlaben, d’Ursaachen an d’Heefeg-
keete vu schlechter Behandlung

vun de Kanner nach besser ze
duerchliichten, fir ze wëssen, wéi
mer konkret eng méi effikass Hëllef
kënne leeschten.

Et gëtt oft dorop higewisen, datt et
och zum Deel un der Onfäegkeet
vu ville Regierunge läit, fir d’Norme
vun der Konventioun vun 1989 iw-
wert d’Kannerrechter ze respek-
téieren. Duerfir ass et wichteg, datt
mer d’Empfängerlänner méi inci-
téieren, fir datt si hir Engagementer
um internationale Plang an hirem
nationale Recht konsequent appli-
zéieren. D’Gesetzer géint d’Au-
teure vun de Verbrieche géint
d’Kanner musse systematesch ap-
plizéiert ginn an och, a mengen
Aen, verschäerft ginn. D’Empfän-
gerlänner solle motivéiert ginn, fir
Budgeten ze adoptéieren, déi op
d’Bedürfnisser vum Kand opge-
baut sinn, an d’Institutiounen, déi
fir d’Kanner zoustänneg sinn, solle
gestäerkt ginn.

Ech géif op dëser Plaz gären de
Projet ervirhiewen, dee mer mat
der ONG „Transparency Internatio-
nal“ am Mali ënnerstëtzen, wou e
Médiateur vun der Republik agesat
gëtt. Dëst ass a mengen Aen eng
fantastesch Iddi, déi een och op
anere Plaze kéint envisagéieren, fir
datt och d’Rechter vun de Kanner
a vun de Fraen op dëse Plaze bes-
ser respektéiert ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, ier ech
zum Schluss kommen, wollt ech
nach e puer Iddien opwerfen, déi
ech flott an ënnerstëtzenswäert
fannen, an déi dee sou genannte-
nen „CNN Effect“, vun deem eise
Minister schwätzt, a Bewegung ha-
len.

D’Influenz vun de Medien op d’Leit
ass enorm, an et ass fundamental,
datt si dës Influenz notzen, fir d’Leit
dobausse fir d’Millenniumsobjekti-
ver an d’Aarmut ze sensibiliséie-
ren. Ech mengen, et brauch ee just
d’Beispill vum Tsunami ze huelen,
wou d’Televisioun et fäerdeg
bruecht huet, massiv international
Hëllef a Bewegung ze setzen. Och
bei eis solle sech d’Medien nach
méi konsequent dofir asetzen,
d’Leit dobaussen op deen alldeeg-
lechen a geräuschlosen Tsunami
opmierksam ze maachen, deen um
afrikanesche Kontinent stattfënnt.

Ech kéint mer virstellen, datt eis
Press eng Millenniumscampagne
kéint starten, während där mir a re-
gelméissegen Ofstänn e Bericht an
der Zeitung géife fannen, deen iw-
wer ee Millenniumsobjektiv géif
handelen, mam Objektiv, d’Leit hei-
fir méi ze sensibiliséieren. Eng aner
Iddi, déi ech an enger auslänne-
scher Zeitung gesinn hunn, war déi
fir eng Weltsäit ze illustréieren, wou
een eemol an der Woch mat flotte
Biller am Stil vun enger Weltwieder-
kaart kéint weisen, mat deenen
akute Gebidder vun Noutstands-
situatiounen, déi duerch Ëmweltka-
tastrophe geschitt sinn, esou datt
jiddferee sech eppes Konkretes
heirënner kéint virstellen.

Ech kéint mer awer och all Dag e
klenge Saz virstellen, wou een op
déi international Deeg dobaussen
opmierksam mécht an a just e puer
Wierder d’Bedeitung vun dësem
Dag dann erkläert. Esou wëssen
zum Beispill déi meeschte Leit,
datt den 8. Mäerz den Dag vun de
Fraen ass, well dat an der Press
am Detail bericht ginn ass. Mä wie
weess dobaussen, datt den 13. Fe-
bruar den Dag vun de Kannerzal-
doten ass, oder wie weess, datt de
25. Mäerz den Dag vum Mën-
schenhandel ass? Dat wär op alle
Fall eng flott Iddi, fir op déi néideg
Situatioun an déi, déi d’ganz Welt
beréiert, opmierksam ze maachen.

Eng Iddi fir eis Regierung wär
vläicht déi, fir e ganzt Joer der Aar-
mut an der Welt ze widmen. Dat
kéint een zum Beispill „The Year of
Saving the World“ nennen. Wäh-
rend dësem Joer kéinten all méig-
lech Aktioune gestart ginn, wéi
Concerten an Theaterstécker, zu
Gonschte vun der Aarmut. Hei
kéint ee jo kucken, fir deen een
oder anere Star, dee sech géint
d’Aarmut an der Welt engagéiert,
ze invitéieren. Ech erënnere just

kuerz un dem Bob Geldof säi phe-
nomeenalen „Live Aid Concert“,
dee mat senger Iddi a mat sengem
Engagement fir déi Drëtt Welt hon-
nerte vun dausende Leit fir dësen
Zweck d’lescht Joer mobiliséiert
krut. Säin Engagement, wéi dat vun
anere Staren, gëtt zum Virbild vu
ville Leit. Wann esou Aktiounen an
der Press oder vun der Regierung
flott opgezu ginn, saturéieren déi
d’Leit och net dobaussen, an et
huet ee mat senger Sensibilisa-
tioun en onheemlechen Effekt er-
reecht.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir ofzeschléisse wollt ech
just kuerz op meng Rees an de
Ruanda ze schwätze kommen, wou
ech virun zwee Méint d’Chance
hat, op eng Invitatioun vun der
Weltbank hin, dohinner ze goen. E
Land, wat mech déif markéiert
huet!

De Génocide am Joer 1994 a seng
Konsequenzen hunn iwwer eng
Millioun Opfer gefuerdert an an
nëmmen 100 Deeg eng ganz Ge-
neratioun vu Leit ewechradéiert. Et
feelt u Leit un allen Ecken an Enn,
grad elo, wou dëst zerstéiert Land
amgaangen ass ze probéieren,
sech erëm opzebauen. Fir just
emol ee Beispill ze nennen: Et
fënnt een do een Dokter op 50.000
Leit.

D’Elteren hunn hir Kanner verluer
an d’Kanner hir Elteren. An niewent
Honger a Krankheet, sinn d’Kanner
markéiert vu schreckleche Biller.
Biller, déi si wahrscheinlech ni méi
an hirem Liewe wäerte vergiessen.
Mä dach sinn d’Leit voller Hoff-
nung, eng Hoffnung, déi sech
duerch hir politesch Stabilitéit an
hir Projete rechtfertege léisst.

A mengen Ae gehéiert et zu eisen
drénglechsten Aufgaben, fir no
Mëttelen ze sichen, fir deene Län-
ner nach besser ënnert d’Äerm ze
gräifen, déi no Zivilkricher oder
aner Konflikter komplett zerstéiert
goufen. Well besonnesch fir dës
Länner ass et ganz schwéier, nees
Fouss ze faassen an d’Entwéck-
lung weiderzedreiwen. Grad fir dës
Länner ass et och immens
schwéier, fir d’Millenniumsobjekti-
ver weiderzebréngen, well ëmmer-
hin néng vun zéng vun dëse Län-
ner befanne sech ganz ënnen um
Klassement vum Indice de déve-
loppement humain - vum PNUD.

Doriwwer ewech musse mer Län-
ner, wéi dem Ruanda, hëllefen, de
Fridden ze befestegen, d’Korrup-
tioun ze bekämpfen an hinne wei-
sen, datt d’Anhale vun de Mën-
scherechter, der Bonne gouver-
nance, der Sécherheet an der De-
mokratie d’Schlësselpositioune
sinn, fir sech ze entwéckelen.

An dësem Kontext war ech bean-
drockt, wéi d’Experte vun der Welt-
bank erzielt hunn, datt grad am
Ruanda 90% vun den investéierte
Suen tatsächlech och an d’Projeten
erafléissen.

A well de Ruanda am Klassement
vun der PNUD op der 159. Plaz läit,
a well d’Land vun den 1.000 Hiw-
welen e klengt Land ass, wou mer
relativ schnell e groussen Impakt
kéinten hunn, a well Dir, Här Minis-
ter, scho gëschter gesot hutt, datt
mir an deem engen oder aneren
Zilland e grousse Succès ze ver-
zeechnen hunn, wou ee vläicht no
enger Period zréckschrauwe kéint,
wollt ech de Minister froen, ob de
Ruanda eng Kéier d’Chance kéint
kréien, och en Zilland vun eiser Po-
litik ze ginn? A wann, wéini?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ginn ongeféier 135 Mil-
liarde gebraucht bis 2006, stei-
gend bis 195 Milliarde bis 2015, fir
d’Millenniumsziler ze erfëllen. Et
gëtt geschat - an ech weess, den
Här Minister hat dat gëschter aus-
féierlech zum Ausdrock bruecht -,
datt et ouni d’Hëllef vu Militär -
virun allem wéinst den humanitäre
Katastrophen - net méiglech ge-

wiescht wär, esou schnell ze hëlle-
fen. A mir wësse jo och, wéi deier
esou en eenzelnen Helikopter
kascht, deen direkt an d’Krisege-
bidder starte kann, fir dat Noutwen-
degst op geféierlech Plazen ze
kréien.

Mä trotzdeem schéngt mer dach
am Verglach de globale Budget fir
d’Militär - eng Trillioun Dollare
weltwäit, dat sinn 1.000 Milliarden -
extrem héich. Dann huet ee wierk-
lech d’Tendenz fir sech ze froen,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Madame
Arendt, wann Der ee Moment er-
laabt.

2. Accueil de M. Sali Be-
risha, Premier Ministre
de la République d’Al-
banie, accompagné
d’une délégation
Mesdames, Messieurs, chers col-
lègues, permettez-moi d’inter-
rompre brièvement les discussions
sur la politique de coopération du
Gouvernement pour accueillir Son
Excellence Monsieur Sali Berisha,
Premier Ministre de la République
d’Albanie, et les membres de la
délégation qui l’accompagne pen-
dant sa visite officielle au Luxem-
bourg.

(Applaudissements)

Monsieur le Premier Ministre, au
nom de nous tous, je vous souhaite
une cordiale bienvenue à la
Chambre des Députés et vous as-
sure de l’honneur que nous éprou-
vons de recevoir le Premier Minis-
tre de la République d’Albanie.

Persuadé que votre visite ne man-
quera pas d’intensifier à tous les ni-
veaux les relations qui existent
entre notre pays et le vôtre, je vous
souhaite un agréable et fructueux
séjour au Luxembourg. Merci.

Voilà, Madame Arendt. Da kënnt
Dir weiderfuere mat Ärer Interven-
tioun.

3. Débat sur la politique
de coopération et d’ac-
tion humanitaire (suite)

■ Mme Nancy Arendt (CSV).-
Merci, Här President.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Dann huet ee wierklech d’Tendenz
sech ze froen, ob esou vill Suen an
dëse Budget fléisse mussen. Mä
déi Tendenz huet ee bei ville Su-
jeten. Den UN-Hëllefskoordinator
Jan Egeland - Här Minister, Dir hat
hien och gëschter zitéiert - huet
drop opmierksam gemaach, datt
d’Europäer all Joer fir zéng Mil-
liarde Glacen iessen an d’Amerika-
ner all Joer 35 Milliarde fir hir Haus-
déieren ausginn.

Da schéngt et mer wierklech keng
iwwerdriwwen Zomm ze sinn, déi
mer brauchen, fir eng méi gerecht
a besser Welt, a bestëmmt schnell
realiséierbar, wann all entwéckelt
oder industrialiséiert Land op deen
nämlechte Wee geet, nämlech dee
vun den 0,7%. Mir schwätze jo hei
net vu 7%, da bleiwen also nach
ëmmer 99% fir a säin eegent Land
ze investéieren, wéi e Vertrieder
vum Cercle vun den ONGen dat
richtegerweis bei eis an der Kom-
missioun gesot huet. Dat misst an
däerft keng Onméiglechkeet si fir
déi, deenen et e gutt Stéck besser
geet wéi deenen aneren.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Arendt. Als nächste Riedner
ass den Här Charles Goerens age-
schriwwen. Här Goerens, Dir hutt
d’Wuert, wann ech gelift.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Débat iwwert d’Koope-

ratioun ass wéi all Joer d’Geleeën-
heet fir de Punkt ze maachen iw-
wert dat, wat am vergaangene Joer
op deem Gebitt passéiert ass, an
och an engems en Ausbléck ze
maachen op dat Joer duerno.

D’Joer 2005 war e beweegtend
Joer. Et war déi éischt sechs Méint
vun der Présidence vu Lëtzebuerg
markéiert, an an där Hisiicht sinn
och eng Partie ganz bedeitend Re-
sultater ze vermelden; ënner ane-
rem d’Entscheedung fir op 0,7%
eropzegoen an der ganzer Euro-
päescher Unioun, wat d’öffentlech
Zouwendung fir d’Kooperatiouns-
politik ubelaangt.

Et sinn ewell véier Länner op deem
Niveau an der Europäescher
Unioun - Holland, Dänemark,
Schweden a Lëtzebuerg -, an eng
Partie aner Länner hu schonn
d’Entscheedung geholl gehat virun
deem Beschloss vun de 25.

Wat bedeitend ass, dat ass, datt
och déi nei Länner, déi an d’Eu-
ropäesch Unioun erakomm sinn,
bereet sinn, en Effort ze maachen.
Si ginn zwar net esou wäit wéi déi
15 al EU-Staten, mä ëmmerhi gi se
och progressiv mat hirer Hëllef an
d’Luucht fir ongeféier op d’Hal-
schent vun deem Zil ze kommen,
wat déi aner maachen.

Dat ass wichteg an deem Sënn,
datt et mat Kohärenz vun der Poli-
tik ze dinn huet, well d’Lëtzebuer-
ger Kooperatiounspolitik, déi jo no-
weisbar mat wéinegen - fir net ze
soen iwwerhaapt kengen - Hanner-
gedanken auskënnt, ass interes-
séiert drun, datt dat, wat se
leescht, an hiert Wierken och am
Kader vun dem internationalen Ef-
fort eng Hiewelwierkung huet, an
datt déi Efforten, déi dat eent Land
mécht, wat intelligent schafft, net
widdersprach respektiv neutrali-
séiert ginn duerch dat, wat anerer
falsch maache respektiv net maa-
chen.

Am Ufank vu menger Interventioun
wollt ech och dem Minister fir déi
réusséiert Présidence - «Parcours
sans faute» - an och fir dat, wat ge-
maach ginn ass am ganze Joer,
Merci soen. An ech wëll an deem
Merci ausdrécklech seng Mataar-
bechter aschléissen, déi et och
fäerdeg bruecht hunn, iwwert d’Jo-
ren där ganzer Démarche e wës-
senschaftlechen Ënnerbau ze ginn,
an och eisen Aussestelle vun dem
Ministère des Affaires étrangères,
gradsou wéi och den Aussestelle
vun der Kooperatioun - an dozou
gehéiere selbstverständlech och
d’Leit vu Lux-Development. Ech
wëll och den ONGen e Kompliment
maache fir dat, wat si dobaussen
an der Welt maachen am Beräich
vun der Kooperatiounshëllef an
och heiheem a puncto Sensibilisa-
tioun.

Mir hunn et also mat engem global
gesi positive Resultat ze dinn. Dat
huet domat ze dinn, well mer déi
richteg Leit hunn, well mer déi rich-
teg Moyenen och a genügendem
Ausmooss asetzen, an et huet och
domat ze dinn, well déi Koopera-
tiounspolitik gedroe gëtt vun en-
gem breeden Deel vun eiser Bevöl-
kerung. Et huet ee jiddefalls am
leschte Joer keng nennenswäert
Kritiken héieren, grad ewéi an de
Jore virdrun. Dat ass ze begréis-
sen, a wann een den Effort wëllt no-
halteg gestalten, da muss een och
kucken, datt déi Akzeptanz bleift.

Duerfir wollt ech och begréissen,
datt mer hei an der Chamber am
Laf vun deene successiven Debat-
ten iwwert d’Kooperatiounspolitik
ëmmer erëm erneiert hunn, datt
mer am Ufank op 0,7% kéimen,
duerno dann op deenen 0,7%
géinge bleiwen, a spéider och, datt
mer géife gemeinsam deen 1%
vun den öffentlechen Zouwen-
dunge par rapport zum PIB ën-
nerstëtzen an och ustriewen.

Dat ass och gëschter an der Pre-
sentatioun vum Här Schiltz net a
Fro gestallt ginn, an ech mengen et
wier och gutt, wa mer haut alleguer
als Spriecher dee Konsens géifen
erneieren, quitte datt ee sech Zäit
hëlt, fir un dat Resultat erunzekom-
men.

304

JEUDI, 16 MARS 2006 30 E SÉANCE www.chd. lu



Mir sinn op engem Niveau, wou
mer praktesch um Maximum
ukomm sinn, a wat elo ze maachen
ass, ass, wéi gesot, och aner Ac-
teuren ze iwwerzeegen, datt se op
dee Wee ginn.

Dat ass gemaach, an déi kënnen
och vläicht vun eis léieren, wéi een
dat an enger trotzdeem relativ
kuerzer Zäit mécht. Dat huet mat
Opbau vum Ministère ze dinn, mat
Opbau vun den Aussestellen, mat
enger ganzer Démarche, déi vun
enger Approche fortgeet, wou am
Ufank den Haapteffort an de Capi-
talë vum Pays donateur gemaach
gouf, fir duerno op eng méi dezen-
traliséiert Form vun Entwécklungs-
hëllef hinzekommen, wat jo och
weidergefouert gëtt duerch d’Ou-
verture vun zwee neie Büroen, wat
mer och ausdrécklech begréissen.
Dat ass e Wee, wou ee kann de
Partenariat erneieren, wou de Par-
tenariat och doduerch méi zum
Ausdrock kënnt, well ee ganz no
beim Partenaire, fir deen ee schafft
a mat deem een zesummeschafft,
ass. An dat wëlle mer och aus-
drécklech virun ënnerstëtzen.

Elo kënnt een nach villes soen iw-
wert dat, wat gëschter hei gesot
ginn ass, an ech mengen, et kann
een dat am grousse Ganzen dee-
len. Meng Interventioun haut, déi
ech net wëll ze laang halen, déi soll
fir de Rescht vun där Zäit, déi mer
zur Verfügung steet, haaptsäch-
lech der Kohärenz vun de Politiken
déngen.

Mir sinn a puncto Kohärenz doud-
sécher e Stéck weiderkomm
duerch den Effort fir och anerer
derzou ze bewegen, sech endlech
emol kohärent ze behuele vis-à-vis
vun deene Verspriechen, déi se
viru ronn 40 Joer gemaach hunn, fir
op déi 0,7% ze kommen. Deen En-
gagement ass elo geholl, an et
muss een elo suivéieren, datt deen
och agehal gëtt.

Et ass awer net déi eenzeg Ma-
néier, wou d’Kohärenz oder d’Ab-
sence vu Kohärenz Froen opwerft.
Een Deel vu menger Interventioun
dréint ronderëm d’Kohärenz a
puncto Sécherheet a Koopera-
tioun. Ech kënnt jo elo, wann dat a
menger Natur léich, stëppelen a
soen: Dir sidd elo viru kuerzem och
nach Défense-Minister ginn. Wéi
geet dat? A wéi verdréit dat sech
mat Ärer Funktioun als Minister fir
Kooperatioun?

(Hilarité)

Déi Froen hunn ech jo ëmmer ge-
stallt kritt, a gëschter hu mer jo
schonn eng Partie Elementer als
Äntwert kritt op déi Fro. Wann een
déi zwou Funktioune mateneen as-
suméiert, huet ee vläicht eng méi
héich Sensibilitéit fir domadder
eens ze ginn, an et weess een
emol virun allem, wat een net däerf
maachen. An et erkennt ee ganz
schnell, wéi wäit datt ee ka goen a
wéi wäit datt een net däerf ze wäit
goen.

Elo gëtt et - fir e praktescht Beispill
ze huelen - dobaussen an der Welt
eng Partie Géigenden, déi fuerde-
ren déi politesch Responsabel,
souwuel op deem enge Plang wéi
och op deem aneren: um Plang
vun der Défense wéi och um Plang
vun der Action humanitaire. Do gëtt
et Méiglechkeeten, fir zesummen-
zeschaffen, déi si ganz kleng, be-
sonnesch wann et sech ëm eng
Konfliktsituatioun handelt. An et
gëtt effektiv eng Partie Situatiou-
nen, do muss ee sech als polite-
schen Acteur, menge bescheidene
Kenntnisser no, méi zréckhalen.

Well, wann d’Humanitären net kën-
nen op den Terrain kommen, da
muss iergendeen den Terrain pre-
paréieren, datt se kënnen hir Ak-
tiounen déployéieren. Dat si keng
Humanitären, soss wier de Milieu
vun den ONGen a vun der Société
civile net ugewisen op Hëllef vun
der Politik a vun de State respektiv
vun der UNO, wa mer och wëllen
hunn, datt mer déi Aktiounen dann
an eng gewësse Kohärenz placéie-
ren.

Do gëtt et also Humanitären, well
wann d’ONGen nach net do sinn,

dann ass et heiansdo esou, datt
d’Arméie sech och op deem dote
Plang ervirdinn. Dat gëtt natierlech
ganz vill vun enger grousser a
breeder Skepsis begleet, well dann
hu mer duerno dans une situation
donnée Humanitären an Uniform
an Humanitären ouni Uniform. An
Humanitären ouni Uniform, déi ginn
dann oft a Konflikt bruecht mat
deenen aneren. Si ginn associéiert
mat deenen. Da gi se och mat ane-
ren Ae betruecht, wéi wa se elo an
hirem selbstlose Wierken ouni déi
do Associatioun um Terrain wieren.
Dat ass natierlech ëmmer e Pro-
blemfeld, an dat Bescht, wat een
do ka maachen, ass, wann ee ma-
tenee ka schwätzen.

Ech weess, datt souwuel d’Interna-
tionaalt Rout Kräiz wéi och aner
grouss humanitär an institutionell
Acteuren en Intérêt hunn, datt jidd-
feree seng Aufgab mécht. Dat
Bescht, da fir ofzeschléissen, wat
ee ka maachen, ass, datt jiddferee
sech op seng spezifesch Mis-
sioune konzentréiert, déi assu-
méiert, an dat am Respekt vun en-
ger Finalitéit, déi souwuel déi eng
wéi déi aner hunn, nämlech datt
d’Leit kënnen a Fräiheet duerno
sech déployéieren. Ech sinn och
iwwerzeegt, datt dat dem Minister
Schiltz wäert geléngen.

En anert Feld, wou een natierlech
no Kohärenze sicht, dat ass de
ganze Beräich ronderëm de Welt-
handel. Mir waren zu e puer dele-
géiert gi vun der Chamber, fir déi
Verhandlungen zu Hongkong ze
suivéieren. A mir hunn do d’Méig-
lechkeete gehat, den Här Adam an
ech, fir souwuel bei der offizieller
Delegatioun enger Partie Eventer
bäizewunnen, wéi och duerno bei
der Union interparlementaire a bei
de Milieuë vun den ONGe matze-
diskutéieren a matzeberoden. Mir
konnte just net mat énuméréieren,
mä ëmmerhin ass et awer interes-
sant, datt e Suivi parlementaire ge-
maach gëtt op breeder Front.

Elo gëtt et eng allgemeng einfach,
simplistesch Approche fir ze soen:
Den Handel mécht d’Länner méi
räich. Et huet een och wéineg Ar-
gumenter fir dat do ze affirméieren.
Effektiv, et sinn eng Partie Länner
an Asien, déi sech enorm eropge-
schafft hunn, ënner anerem do-
duerch, datt se um Welthandel par-
ticipéiert hunn, datt se hir Länner
konnte progressiv an d’Weltwirt-
schaft integréieren.

Dat ass Länner gelonge wéi China,
dat haut souwuel nach Entwéck-
lungsland ass, mä dat awer och
schonn en héich industrialiséiert
Land a verschiddene Beräicher
ass. Dat ass haaptsächlech och
bedéngt duerch intern Reformen,
déi si gemaach hunn. Woubäi een
awer och muss soen, datt do ganz
vill Leit op der Streck bleiwen, well
trotz kommunistescher a generéi-
ser Utopie, déi de Kommunismus
duerstellt, huet de klenge Mann
keng Vertriedung do. Gewerk-
schafte sinn do verbueden. Dat
muss ee kënne soen.

En anert Land, wat relativ gutt am
Kommen ass, dat ass de Vietnam.
Dat muss ee begréissen. Duerch
déi ganz Reformprozesser, déi ron-
derëm d’Terminologie „Doi Moi“
dréien, kënnt dat Land och pro-
gressiv erop. Da stellt ee sech na-
tierlech d’Fro: Firwat fonctionnéiert
dat do an deem Ausmooss net an
Afrika?

Well Länner wéi Südkorea, déi och
massiv profitéiert hu vun hirer Ou-
verture op d’Weltekonomie, déi
hate viru 50 Joer e Produit intérieur
brut, deen ongeféier esou héich
war wéi dee vun der Côte d’Ivoire.
Mir wëssen awer, wou haut d’Côte
d’Ivoire steet respektiv datt se han-
nerzeg geet. A Länner wéi Süd-
korea, déi sinn haut a Spëtzentech-
nologië present a se loossen dann
och do vu sech schwätzen. No-
weisbar hu se genuch profitéiert.

Wat huet dat mat Kohärenz ze
dinn? Mä et huet ganz vill mat
Kohärenz ze dinn. Well engersäits
hu mer eng Partie Acteuren, vun
deene bal kee schwätzt, déi en en-
ormt Gewiicht hunn, déi sech aller

parlamentarescher Kontroll ent-
zéien. Ech schwätzen do haapt-
sächlech vum Fonds monétaire in-
ternational a vun der Banque mon-
diale. Anerersäits hu mer dann eng
OMC, déi permanent am Kräizfeier
vun der Kritik steet, well och si méi
mediatiséiert gëtt no baussen, no-
tamment an deene Phasen, wou
wichteg Négociatiounen ustinn.

D’OMC huet och versicht, sech e
bësse méi Kohärenz ze ginn - dat
muss een objektiv unerkennen -,
andeems datt se e Comité intégré
op d’Bee gestallt huet, an deem
Organisatioune wéi d’CNUCED,
wéi de Fonds monétaire internatio-
nal an d’Banque mondiale ver-
truede sinn. Mä eng, déi awer en-
orm wichteg wier an déi och eng
grouss Expertise kënnt bréngen,
ass net dran: Dat ass d’Organisa-
tion internationale du Travail. Déi
war zwar present en marge vun de
Réuniounen zu Hongkong. Hir Ver-
trieder hunn och d’Wuert ergraff an
der Réunioun, déi d’Parlementairen
ënner sech haten.

Ee vun hire Vertrieder huet eng re-
lativ flott Analys gemaach iwwert
deen dote Phenomeen. En huet
gesot: Wann een am Welthandel
wëllt bestoen, da muss een natier-
lech e Risiko huelen. Et muss ee
flexibel sinn, et muss ee sech per-
manent kënnen adaptéieren. A fir
sech permanent kënnen ze adap-
téieren, muss ee kënnen e Risiko
huelen. A wann een elo an enger
Situatioun ass, wou keng Marge do
ass, fir e Risiko ze huelen, wou een
also näischt huet, keng Regelwier-
ker an och keng Mechanismen, fir
d’Effete vun där brutaler Exposi-
tioun an der Weltekonomie ze atté-
nuéiere respektiv ofzefiederen, jo,
da gëtt kee Risiko geholl. An da
kënnt déi Flexibilitéit net zu Dag.

An et ass dat précisément de Pro-
blem vun den Afrikaner. An do si
mer matzen an der Problematik
dran. Wat mécht ee Stat, deen dat
do net ka maachen? Am Kloertext:
Déi Länner missten am Fong eng
Sécurité sociale hunn, fir déi op-
zefänken, déi am Fall vun enger
gréisserer Panne e grousse Mar-
ché géinge verléiere respektiv
keen neie géinge fannen. Jo, fir
kënnen eng Sécurité sociale ze
hunn, muss een och kënnen eppes
hunn, fir dat ze finanzéieren. A fir
dat kënnen ze finanzéieren, muss
een och kënnen an d’Exportatioun
goen.

Wann een am Export näischt er-
reecht, da muss ee kucke wat een
um Bannemaart erreecht. An um
Bannemaart leeft gewéinlech net
vill, et sief dann, e bëssen am Ka-
der vun enger Économie infor-
melle, wou Richessë generéiert
ginn. Mä dat geet jiddefalls net
duer, fir dann e kohärente System
ze finanzéieren, an deem och eng
Sécurité sociale do ass als Filet de
sécurité, fir déi, déi am Fall wou se
sech op de Welthandel riskéieren,
échouéieren. Do si mer also, wéi
gesot, am Kär vum Problem.

An ech mengen, do ass eng
Entwécklungshëllef wéi déi Lëtze-
buerger extrem pertinent, well se
précisément hëlleft emol déi Auf-
gaben assuméieren, zu deenen déi
meescht aarm Länner net fäeg
sinn. Elo kënne mer, fir iwwert
d’Kohärenz weiderzeschwätzen,
nach d’Entscholdung beméien. An
do komme mer an e Commentaire
eran, deen ech mat engem laa-
chenden a mat engem kräischen-
den A géing maachen.

Et ass prinzipiell gutt, datt um Som-
met vu Gleneagles décidéiert ginn
ass, fir ronn 40 Milliarden Dollar ze
entschëlden, an zwar deenen
Äermste vun deenen Aarmen - den
„pays les moins avancés“ oder de
PMAen, wéi mer soen. Et ass a
sech positiv. Elo kann ee laang
driwwer épiloguéieren a sech
froen: Hätten déi esou vill Schold
misse maachen? An ass all déi
Schold, déi gemaach gëtt, och ef-

fektiv am Intérêt gewiescht vun de
Leit?

Elo gëtt et zwou Méiglechkeeten.
Een Deel vun der Schold war
vläicht am Intérêt vun de Leit, mä
wann een d’Auslandsschold vum
Kongo kuckt, wéi de Mobutu nach
President war, do gesäit een, datt
säi Privatverméige méi grouss war
wéi d’Auslandsschold. Also hunn
d’Leit vun deem, wat de Kongo ge-
léint krut, näischt gehat, well dee
Regime archikorrupt war. Soll een
dann elo de Kongolesen imposéie-
ren, eng Schold zréckzebezuelen,
vun där si ni eppes haten?

Et ass am Fong eng Démonstration
par l’absurde, déi ech maachen,
sou datt ech géing soen, ënnert
dem Stréch war et richteg, datt een
den Effort gemaach huet a Rich-
tung vun deene Länner. Mä - an do
kënnt de Bémol awer an deem
ganze Commentaire: Wie profitéiert
elo vun deem ganze Scholden-
erlooss? A wat ass d’Situatioun vun
den „pays les moins avancés“ no
deem Scholdenerlooss? Woubäi
ech ënnerstellen, datt elo déi 40
Milliarden Dollar musse refinan-
zéiert ginn, well d’Weltbank mécht
net einfach e Kräiz iwwert déi
Schold. Déi räich Länner mussen
elo dat bezuelen, wat déi aarm no-
gelooss kréien a wat déi net konn-
ten zréckbezuelen.

Do musse mir also och een Deel
bezuelen, obscho mir ni responsa-
bel ware fir déi Schold. Déi Diskus-
sioun ass och ni gefouert ginn. Ech
wëll nëmme just soen, wa mer iw-
wer eng kohärent parlamentaresch
Begleedung schwätzen, hätte mir
am Fong och misse virum Juni do-
riwwer gefrot ginn. Well do sinn e
puer déck Leit, déi gi sech produ-
zéieren op Gleneagles, an déi
soen: Mir Grousszügeg loosse
Schold no! Si loosse sech emol net
d’Fro stellen, firwat datt op esou
eng irresponsabel Manéier geléint
ginn ass. Mais toujours est-il, déi
ginn d’Direktioun un. Also ass do e
ganz simple Plädoyer fir méi parla-
mentaresch Kontroll.

Mä dat, wat nach ze soen ass do-
zou, dat ass, datt déi Schold, déi
nogelooss gëtt an déi do zréckbe-
zuelt gëtt, jo dann der Banque
mondiale nei Moyene gëtt, an déi
nei Moyene gi jo erëm eng Kéier
geléint, well et ass jo eng Bank, an
déi Bank, déi wäert viru léinen, déi
wäert viru Kreditter gewähren. An
dat, wat se virun u Kreditter
gewährt, wou geet dat hin? Mä dat
geet elo an déi Länner, déi eng
besser Gouvernance hunn.

Do gëtt et erëm eng Kéier zwou
Méiglechkeeten. Entweder déi
Länner, déi zu den „pays les moins
avancés“ gehéieren, gi sech déi
Gouvernance, déi och d’Vertrauen
erwächt vun der internationaler
Communautéit an hir Kreditfäeg-
keet. Dat bedéngt allerdéngs, datt
se amstand sinn, hir Fonction réga-
lienne als Stat ze assuméieren. Dat
ass éischter gesot wéi gemaach.
Well duerfir muss een eng perfor-
mant Administratioun hunn, an
duerfir dierft een am Fong keng
Korruptioun an den Administratiou-
nen an an der Regierung hunn. Or,
déi ass awer do, an déi kann een
zum Deel verstoen.

Well mir kënnen eis dach emol
d’Fro stellen heibannen, wa mir al-
leguer ongeféier 30 Dollar de
Mount géinge verdéngen, ob mer
net géinge versichen, awer ier-
gendwéi op 50 oder op 100 Dollar
ze kommen, fir kënne wéinstens
eise Liewensënnerhalt ze finan-
zéieren. Dat ass eng Korruptioun,
déi een net ka guttheeschen, mä et
kann ee se iergendwéi verstoen,
sichtlech erklären.

Ech schwätzen net vun der „Cor-
ruption des prédateurs“ à la Mo-
butu, déi sech carrément d’Ri-
chesse minière ënnert den Nol
räissen a fir de Rescht vun der Zäit
d’Land erhéngere loossen. Dat do
kann een iergendwéi verstoen, mä
wann déi Länner awer net
d’Chance kréien, aus deem Cercle
vicieux erauszekommen, da si se
definitiv verluer.

An duerfir ass dat, wat um Sommet
vu Gleneagles décidéiert ginn ass,
net ouni Bedenken, well et muss
een oppassen, wat fir en Traite-
ment datt deene Länner widder-
fiert, déi elo am Scholdenerlooss
riskéieren, op der Streck ze blei-
wen, well noweisbar mussen déi
Länner nei Kreditter kréien.

An doraus kann ee sech och erëm
eng Kéier een Avantage erausliese
fir d’Lëtzebuerger Kooperatiouns-
politik. Mir sinn am Fong ëmmer
gutt placéiert gewiescht, datt mer
ëmmer op Donë gesat hunn an net
op Prêten - ce qu’on fait, on le fait
de façon purement gratuite -, an
dann huet ee jiddefalls net duerno
sech dem Risiko ausgesat, datt déi
Länner nach mussen eng Genera-
tioun duerno bludden oder ier-
gendwéi mussen d’Hand ophale
goen, fir nach eng Kéier d’Schol-
den nogelooss ze kréien.

Also ech mengen, do ass bei all
den Efforten, déi gemaach goufen
a puncto héijer Kohärenz, nach
eppes nozehuelen, an d’Euro-
päesch Unioun wier gutt beroden,
wa se dat do géing méi themati-
séieren. Déi 25 Länner sinn am
Fonds monétaire international an
an der Weltbank, do si se jo an
„constituencies“ organiséiert - ech
mengen, mir sinn op siwen oder
aacht, wann net néng verschidde
Kreesser do verdeelt. Do ka keng
kohärent europäesch Haltung
erauskommen. A wann ee weess,
datt d’Europäer do, wa se géifen a
geballter, konzentréierter Form op-
trieden, eng Minorité de blocage
hätten, da gesi mer zu wat fir enge
Schrëtt an Avancéeën datt mer an
der Entwécklungspolitik fäeg wie-
ren.

De Pascal Lamy huet am Kader
vun engem Colloque iwwert d’Sé-
curité alimentaire, deen zu Lëtze-
buerg während der Présidence ge-
hale ginn ass, eppes gesot, wat
ville Leit net kloer war a wat déi al-
lermeescht iwwerhaapt net woss-
ten. Hien huet gesot: D’OMC gëtt
ëmmer accuséiert, si wier respon-
sabel fir déi niddreg Liewensmët-
telpräisser, Agrarpräisser an den
Entwécklungslänner.

Do gëtt et zwou Theorien. Déi eng
soen: Maacht d’Grenze komplett
op, suppriméiert sämtlech Subven-
tiounen, an da profitéieren déi
Aarm dovunner. Mir wëssen awer
och, datt ee muss pragmatesch a
realistesch un d’Saachen erugoen,
datt dat net vun haut op muer geet
an datt dat och nëmme phaseweis
an Négociatioune kann erreecht
ginn. De Pascal Lamy sot: Mä déi,
déi am meeschten drop drängen,
datt an Entwécklungslänner
d’Präisser niddreg sinn, dat ass
erëm eng Kéier d’Weltbank.

Huet iergendwann eng Kéier een
am Parlament hei oder anerwäerts
héieren, wat fir een Impakt a wat fir
eng Positiounen datt d’Weltbank
hëlt am Numm vun deenen een-
zelne Länner? Also do si mer erëm
eng Kéier gefuerdert, fir deene vill
méi no op d’Fangeren ze klappen
an déi méi enk ze suivéieren. Wa
mer wëlle kohärent sinn a mir hätte
gären, datt déi Suen, déi mer an
d’Entwécklungshëllef investéieren,
effektiv maximal zum Droe kom-
men, da musse mer déi do Froen
thematiséieren.

Zum Schluss, Här President, wollt
ech soen, datt mer och als Cham-
ber bei där Kontrollfunktioun a bei
där Impulsgeberfunktioun, déi mer
hunn, och musse pedagogesch
optrieden, souwuel vis-à-vis vun ei-
sen eegene Leit heibannen am
Haus wéi och vun der Opinion pu-
blique dobaussen. Dat, wat mer
maachen, muss Sënn maachen an
et muss och no baussen erkennbar
ginn, datt et Sënn mécht.

Mir musse kënne mat Iwwerzee-
gung soen, datt dat, wat mer do
maachen, emol éischtens aus reng
humanitären an - nach vill méi no-
bel - aus humanistesche Grënn in-
dispensabel ass. Domat misst et
am Fong schonn eriwwer sinn, well
mir fänken och un eis zum Hals
erauszehänken, wa mer all Kéiers
musse soen: Et bréngt och eppes
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fir eis. Loosse mer dach domadder
ophalen!

Et sinn och aner Leit, déi eis a
fréiere Phase vun eiser Geschicht
hëllefe komm sinn, ouni datt dat
hinnen direkt eppes selwer bruecht
huet. Et misst een am Fong, wann
een e Reliounscours oder e Cours
de morale laïque suivéiert huet,
kënnen aus humanistesche Grënn
soen: Mir maachen dat, well et
deenen einfach sauméisseg an
dreckeg geet. Punkt. Fäerdeg.

Elo kann een awer, wann dat net
duergeet - an ech fäerte ganz, et
geet net duer fir den Effort nohalteg
ze gestalten -, sech ëm eng Partie
aner Argumenter beméien. Mir
brauchen nëmme just déi aktuell
Héngergripp ze huelen, fir ze ku-
cken, datt mer awer do wierklech
mat Haut an Hoer och deem aus-
geliwwert sinn, wat an anere Géi-
gende vun der Welt passéiert. An
dat ass erëm eng Kéier e Beispill
vu Kohärenz oder vun Inkohärenz.

D’Weltgesondheetsorganisatioun
huet op dat gesat, wat mer kennen,
dat, wat mer all Dag héieren. A wa
mer eng Kéier d’Héngergripp hei
zu Lëtzebuerg hunn, da kënne mer
dat net méi nolauschteren, well et
eis dann esou zum Hals eraus-
hänkt, well et ëmmer erëm gesot
ginn ass: Mä d’FAO huet eng Ap-
proche gehat fir systematesch an
den Entwécklungslänner, notam-
ment a China an am Vietnam, mas-
siv ze impfen, an déi Approche hätt
wesentlech manner kascht a si hätt
vill méi bruecht.

Am Vietnam hu se et nawell ge-
maach, zum Deel mat Ënnerstët-
zung, an och mat Ënnerstëtzung vu
Lëtzebuerger Gelder; wat ze be-
gréissen ass. Si hunn et awer och
aus ganz vill eegen Efforten hikritt,
an déi hunn de Problem praktesch
am Grëff!

An Afrika si se elo amgaangen, och
mat Hëllef vun eis - an ech fannen,
dat ass absolut richteg, an do gesi
mer, datt mer an enger Schicksals-
gemeinschaft sinn, an déi mécht
keen Halt virun de Grenzen të-
schent „pays les moins avancés“,
„pays émergents“, „pays du Nord“
an „pays riches“. Mir hunn do ge-
meinsam Intérêten, an dat ass zum
Beispill eng Plage, déi mer ge-
meinsam mussen traitéieren.

Eng aner ass déi vun der Sécuri-
téit. An do hu mer esou vill Intérête
gemeinsam mat Afrika, datt een
nëmme ka begréissen, datt d’Eu-
ropäesch Unioun ganz vill Efforten
déployéiert huet an där Richtung;
notamment och fir den Effort de sé-
curité ze finanzéieren. Dat, wat an
Afrika an dësem Moment pas-
séiert, ass Pionéieraarbecht, déi
am Fong un d’Débutë vun der Eu-
ropäescher Unioun erënnert.

Sur le plan économique gëtt sech
ganz staark inspiréiert vun deem
wat um Niveau vun der Union euro-
péenne passéiert.

Sur le plan de la sécurité gëtt sech
ganz staark inspiréiert vun deem
wat passéiert um Niveau vum
Conseil de Sécurité vun der UNO,
mat Ausnahm vum Veto-Recht, wat
net zréckbehale ginn ass.

An déi Valeuren, déi an de Basis-
dokumenter stinn, déi déi ganz Dé-
marche sous-tendéiert, dat si Va-
leuren, déi ginn op 1789 zréck, dat
si Valeuren, déi mëttlerweil eng Va-
leur universelle, eng Dimension
universelle hunn; mir kënnen dat
nëmme begréissen.

Mir kënnen d’Afrikaner an dëser
Phas, an där dote Situatioun net
eleng loossen, mir mussen deen
Effort begleeden, mir musse si
virun ënnerstëtzen. A si brauche
Resultater! Wëssend, datt si et sel-
wer elo net packen, hu se awer am
Darfour trotz allem eng Partie ganz
gutt Aarbecht gemaach. Am Bu-
rundi ass et zu fräie Wahle komm,
well si déi richteg Entscheedunge
geholl hunn.

An ech mengen, och de Fait, datt
an der Côte d’Ivoire konnt e Pre-
mierminister agesat ginn, deen als
Kompensatioun geduecht war zum
Report vum Délai vun de Wahlen

ënner afrikanescher Mediatioun,
ass e Beispill, wat och d’Afrikaner
sech kënnen un den Hutt spénge-
len. Dat ass absolut positiv an et
beweist och, datt d’Afrikaner, wa se
d’Moyene kréien, amstand sinn,
eppes Valables ze maachen, a mir
däerfe se an deem Effort wierklech
net eleng loossen.

Dat Allerlescht, Här President, dat
huet och mat Kohärenz ze dinn.
Ech vertrieden hei d’Demokratesch
Partei, ech sinn e liberale Politiker,
ech sinn also op fir en offene Welt-
handel, fir eng fräi Konkurrenz, mä
déi Konkurrenz muss och fair sinn.
An et kann een net mam Com-
merce alles maachen, mä et kann
ee villes guttmaachen, a wann dat
Mëttel eleng net gräift, da muss
een och flankéiert Moossnamen er-
gräifen.

Well wann dat net esou wier a mam
Handel kéint een alles maachen,
dann hätte mer wahrscheinlech
kee Problem vum Sida. Oder
mengt Der, mir kéinten an de Ma-
lawi goen a mir kéinten deene Kan-
ner, déi do hir Eltere verluer hunn,
soen: Mä wann der e fräien Handel
gehat hätt, dann hätt der d’Méig-
lechkeete gehat, fir dat doten ze
verhënneren. Dat fonctionnéiert net
esou.

Wann een do wëllt eng kohärent
Approche hunn, da muss een zu e
puer Idiote sinn, déi am Ufank un
eppes gleewen an déi de Courage
hunn, fir dat duerchzehalen. An der
Lëtzebuerger Kooperatioun waren
och e puer Idioten, déi am Ufank
2000 gegleeft hunn, datt ee kënnt
den Accès un d’Antirétrovirauxë
bei de Sidas-Patienten erreechen.
Et huet deemools ongeféier 50-mol
méi kascht wéi haut.

An déi, déi gesot hunn: Et geet
kleng un, a fir d’éischt kritt ee Pa-
tient e Medikament, en Antirétrovi-
ral, an duerno en zweeten an dann
e fënneften, an da kommen der
zéng, an op eemol sinn et der dau-
send an da sinn et der honnertdau-
send - am Fong wéi beim Penizillin,
wat haut e Medikament ass, wat
ronderëm de Globus praktesch fir
all Mënsch accessibel ass -; déi,
déi dorunner gegleeft hunn, hunn
net op d’Fatalitéit gesat an hunn et
net nëmme fäerdeg bruecht, datt
eng Partie Leit kënnen hoffen, mä
och datt a puncto Preventioun
erëm méi Disponibilitéit do ass, fir
sech testen ze loossen.

Well wou wär dann d’Bereetschaft
vun engem, deen net weess, wéi
säi Statut ass, ob en HIV-positiv
ass oder net, wou wier dann den
Intérêt vun enger Persoun an Afrika
oder hei, fir sech testen ze loossen,
wann en net wéisst, datt en duerno
kéint gehollef kréien, seng Krank-
heet, kéim se eng Kéier zum Aus-
broch, atténuéiert ze kréien?

Also, wann hei zu Lëtzebuerg een
an der Situatioun wier, wou hien
deen Accès net erméiglecht
kréich, da géife mer alleguer op
d’Strooss goen. Da loosse mer eis
och net opregen, wa mer virun an
deen doten Domän Gelder inves-
téieren.

Loosse mer eis net opregen iwwert
dat, wat an de leschte Joren an
deem dote Beräich gemaach ginn
ass, a loosse mer och vläicht hei
eis Ënnerstëtzung zum Ausdrock
bréngen, datt dat do, wat zu enger
vun den nobelsten Aufgabe ge-
héiert, weidergefouert gëtt.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Déi nächst Riednerin ass
d’Madame Lydie Err. Madame Err,
Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Här
President, Här Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, loosst mech fir
d’éischt emol oder virop déi Kom-
plimenter am Résumé erëmhuelen,
déi hei schonn ausgeschwat gi si
vu mengem Virriedner, fir d’Perfor-
mancen och an der Kooperatioun
während der Lëtzebuerger Prési-
dence. Ech wollt och dem Nancy

Arendt Merci soen, dass hatt am
Fong ee vu menge Feldzich hei
matdréit, an dass ech am Fong
kann iwwergoe mech ëm aner Saa-
chen ze këmmere wéi déi speziell
Aarmut vun de Fraen op der Welt.
Wann ech et éischter gewosst hätt,
hätt ech deen Deel nach méi kuerz
gemaach, mä ech probéieren en
elo ze résuméieren.

Ee Fënneftel vun der Mënschheet,
Dir Dammen an Dir Hären, gëtt all
Dag ouni ze zécken zwee oder méi
Euroen oder Dollaren aus fir e Cap-
puccino. En anere Fënneftel muss
mat manner wéi der Halschent vun
dësem Präis iwwerliewen an enger
Géigend, wou Waasser Luxus ass,
wou et keng Dokteren a keng
Schoule gëtt a wou d’Kanner stier-
wen, well se keen Insekteschutz
hunn.

2004 - dat ass jo dee Rapport, dee
mer haut diskutéieren - ass
Chrëschtdag dee schrecklechen
Tsunami passéiert, deen awer
eppes Positives u sech hat, well et
ass jo ni eppes gradsou schlecht,
dass net eppes Guddes dobäi
wier; deen huet d’international Soli-
daritéit ervirgeruff wéi bis elo nach
keng Katastroph op der Welt.
D’Sue si gefloss, a mir hoffen, dass
se gradsou effikass investéiert
ginn, wéi se bezuelt gi sinn.

Mä en aneren Tsunami geschitt am
Fong all Dag, ouni dass en Hunn
duerno kréit, ouni dass d’Medien
dovunner schwätzen an ouni dass
d’Mënschheet Bescheed weess,
geschweigs dann ugemiesse rea-
géiert. Esou stierwen all Stonn
1.200 Kanner op der Welt vun Aar-
mut, dat sinn der 28.000 den Dag
an 864.000 am Mount. Dat
heescht, all Mount stierwen esou
vill Kanner, wéi beim Tsunami Leit
ëmkomm sinn, ouni dass iergend-
een eppes dergéint mécht.

Vill Ursaache fir déi Tatsaache gëtt
et sécherlech, an dat ass jo och sé-
cherlech eng vun deenen Ursaa-
chen, firwat Lëtzebuerg probéiert
huet an och weider probéiert, fir
besonnesch op déi Konflikter anze-
goen, wou d’Medië manner drop
achséiert sinn, an ech mengen
och, dass dat eng richteg Politik
ass.

Vill Ursaache gëtt et als Erklärung
fir Aarmut: engersäits Geographie,
Krich oder Fridden, Waasser oder
kee Waasser, good governance,
mä och d’Ugehéiregkeet zum
weibleche Sexe ass relevant an e
grousse Risikofacteur fir an d’Aar-
mut ze falen.

D’Benodeelegungen, als Fra op
d’Welt ze kommen, si besonnesch
staark an Asien, wou zum Beispill
iwwer Ofdreiwung dofir gesuergt
gëtt, dass déi meeschte Kanner,
déi op d’Welt kommen, Jonge sinn.
Dat bréngt och mat sech, dass
deemnächst an där Géigend, be-
sonnesch an Asien, en Déficit dé-
mographique optrëtt, deen eis alle-
guerten nach wäert ze schafe maa-
chen.

Et ass och eng Tatsaach, dass déi
Kanner, déi bis fënnef Joer stier-
wen, 50% méi oft Meedercher si
wéi Jongen. A wann d’Egalitéit
wierklech assuréiert wier, da wie-
ren eleng a Pakistan zwou Mil-
lioune Kanner, dat heescht Mee-
dercher, méi an de Schoulen.

Den Amartya Sen huet den Nobel-
präis 1998 als Ekonomist kritt. Hie
gëtt vill gelueft fir seng Aarbech-
ten, wat den Indicateur de déve-
loppement humain ubelaangt. Hie
seet zënter 1991 - ouni dass dat
iergendeppes mat sech bréngt -,
dass op der Welt 100 Millioune
Frae feelen, déi eigentlech missten
do sinn. Déi Fraen, déi feelen aus
Ursaachen, déi mat hirem Ge-
schlecht zesummenhänken, wat
ugeet bei enger Selektioun vun de
Föten, beispillsweis an Indien, a
China an an anere Länner. An do
ass et wierklech, mengen ech,
derwäert dorop anzewierken.

Doriwwer eraus stëmmt et nach
ëmmer, wat 1985 festgestallt gouf,
wéi d’Dekad vun de Fraerechter
ugaangen ass, dass zwee Drëttel
vun der Aarbecht op der Welt vu
Frae geleescht ginn, mä dovunner
dräi Véirel onbezuelt, dass insge-
samt gesinn nëmmen een Zéngtel
verdéngt gëtt vu Fraen, wat vu
Männer verdéngt gëtt, an dass
70% vun deenen Äermsten op der
Welt Frae sinn.

D’Ursaache sinn zweifelsohne be-
kannt a si si villschichteg; eigent-
lech wier et duergaange fir aus der
Egalitéit, wéi dat d’ailleurs bei den
Objektiver fir 2015 vun der UNO
festgesat ginn ass, och eng
Haaptstrategie ze maachen. Dat
ass net geschitt.

Mir kënnen dat awer och um natio-
nale Plang palliéieren, wa mer
d’Millennium Goals kucken a pro-
béiere mat deenen Indicateuren ze
schaffen, déi et och méiglech maa-
chen ze moossen, wat zu Lëtze-
buerg a wat fir engem Projet ge-
schitt a wat fir eng Konsequenzen,
wat fir eng Resultater domadder
erreecht ginn. Wann d’Millennium
Goals net erfëllt ginn, esou wéi et
elo ausgesäit, da gesäit dat fir
d’Welt wierklech dramatesch aus,
well da liewen 2015 380 Millioune
Leit méi mat engem Euro oder en-
gem Dollar den Dag a 47 Millioune
Kanner méi ginn net an d’Schoul.

Dat ass, Dir Dammen an Dir Hären,
mengen ech, e Luxus, deen d’Welt
sech net erlabe kann. Duerfir ass et
réconfortant, dass Lëtzebuerg, mat
engem PNB mat 0,7%, deen zënter
1972 fixéiert ginn ass, dat erreecht
huet, wat vill Länner, och an Eu-
ropa, nach net erreecht hunn, a mir
dann am Fong och ganz houfreg
drop sinn, fir an deem Club vun
den 0,7% dran ze sinn.

Och wa mer wëssen - an dat ass
eigentlech eng Fro un de Minister,
dee gëschter, wann e vun de Pro-
zenter a vun den Ziffere geschwat
huet, ëmmer eng Referenz ge-
maach huet op den nationale
Räichtum. Mir schwätzen och ëm-
mer vum Revenu national brut, mä
d’1972er Kritäre gehéieren eigent-
lech zum PIB. Ech wollt am Fong
just wëssen, ob de Prozentsaz
deeselwechte bleift vun eiser Aide,
wann d’Referenz changéiert, jee
nodeem, ob oder ob net, a wou, a
wat fir enger Hypothees mir als Lët-
zebuerger Land, wat d’Statistiken
ubelaangt, weider besser dostinn.

Mir hu grosso modo - an de Minis-
ter huet dat gëschter gesot - 230
Milliounen Euro virgesinn. Dat sinn
immens vill Suen, besonnesch am
Verglach mat deenen anere Län-
ner, mä mir mussen eis awer ane-
rersäits…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Madame
Err, den Här Minister wëllt direkt
dorobber äntwerten.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Do-
robber äntwerten?

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire.- 230.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Ge-
lift?

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire.- 230, Madame
Err.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- 230,
jo. 230 Milliounen.

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire.- Ech hat ge-
mengt, ech hätt 130 verstan. Ent-
schëllegt.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Jo.

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire.- Merci.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Dat
heescht, et ass engersäits exzel-

lent, mä mir mussen eis awer och
bewosst sinn, dass anerersäits dat
eigentlech, besonnesch wa mer eis
Aide net terribel konzentréieren,
nëmme kann eng Drëps op e
waarme Stee sinn. Well et ass, fir et
ze veranschauleche wat um Lëtze-
buerger Plang geschitt, esou vill
wéi wat ongeféier anscheinend
deen neie Konferenzzentrum um
Kierchbierg kascht, wann déi Ral-
longe, déi nach usteet, bis ge-
stëmmt ass.

Mir sinn eis bewosst, dass deen
d’Liewensqualitéit zu Lëtzebuerg
net ännert, a mir kënnen also och
net erwaarden, dass trotz eisen Ef-
forten och am Ausland oder an der
ënnerentwéckelter an an der ent-
wéckelnder Welt eise Beitrag leider
wahrscheinlech net duergeet, fir
déi fundamental Liewensëmstänn
ze änneren.

Et muss ee soen, dass trotz allen
ellenen Zifferen a Geschichten
trotzdeem d’Entwécklungshëllef
zënter 1990 eng verlängert Lie-
wenserwaardung mat sech
bruecht huet, dass méi Kanner an
d’Primärschoul ginn, an och dass
en général de sozialen Niveau, och
an den Entwécklungslänner, an der
Moyenne jiddefalls, sech ganz
liicht verbessert huet.

Anerersäits musse mer eis bewosst
sinn - a mäi Kolleeg, de Marc An-
gel, wäert nach dorobber agoen -,
dass gläichzäiteg dräi Millioune
Leit stierwen, dass dat och vläicht
en Deel vum „Succès“ erkläert -
Succès zwësche Guillemeten -, déi
par ailleurs ze verzeechne sinn,
well den Aids net an de Grëff ze
kréien ass. Dobäi kënnt sécherlech
an engem anere Register, och be-
sonnesch fir Südsahara-Afrika,
derbäi, dass d’Grippe aviaire an
Afrika wäert kënne verheerend Ef-
fekter hunn, well et net nëmmen
eng vun de kuranteste Proteinquel-
len ass, mä gläichzäiteg och eng
Akommesquell, déi net ze ënner-
schätzen ass.

Et ass also alles net esou einfach,
an et ass derwäert fir ze kucken,
dass déi Suen, déi mir investéie-
ren, an der Quantitéit genuch och
op déi bescht Aart a Weis inves-
téiert ginn.

Wéi de Minister gëschter gesot
huet, ass a bleift d’Basiszil vun ei-
ser Kooperatioun d’Bekämpfung
vun der Aarmut. Am Artikel 1 vun
eisem Gesetz steet nom «dévelop-
pement économique et social du-
rable…», «insertion harmonieuse
et progressive … dans l’économie
mondiale», «la lutte contre la pau-
vreté». Et kann een dovunner aus-
goen, dass dat drëtt Zil am Fong
de Moyen ass fir déi aner ze erree-
chen. Et stellt sech och deemno
d’Fro, wann d’Bekämpfung vun der
Aarmut eist Haaptzil ass: Wat ass
d’Aarmut? Wat fir eng Konsequen-
zen huet dat op eis Aktiounsméig-
lechkeeten?

Ganz allgemeng bezeechent een
als Aarmut e Mangel un eppes, wat
liewensnoutwendeg ass. Extrem
aarm sinn an deem Fall Leit, déi ris-
kéieren ze stierwen, well se zum
Beispill kee proppert Drénkwaas-
ser hunn, net genuch z’iessen,
keen Daach iwwert dem Kapp.
Entwécklungspolitesch Ziler kann
een awer am Fong eréischt da set-
zen, wann een déi verschidde
Forme vu Mängel hierarchiséiert.
Dat heescht, wann ee probéiert op
déi anzewierken, déi ursächlech
sinn, well ee soss riskéiert nëmmen
op de Symptomer erëmzedokte-
ren.

Um internationalen Niveau gouf
ëmmer erëm versicht en Haaptpro-
blem erauszefannen, deen all déi
aner géing no sech zéien. Och op
nationalem Plang ass dat sécher-
lech eng Strategie gewiescht, déi
weiderverfollegt ginn ass. Et ass
awer kloer, dass verschidden Ur-
saachen egal wéi mateneen ze-
summenhänken a sech géigesäi-
teg beaflossen, mä dass een duer-
fir awer och muss op verschidde-
nen Niveauë gläichzäiteg schaffen,
wann een eng dauerhaft Veränne-
rung wëllt erreechen.
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Trotzdeem prägen déi verschidden
Approchen zur Definitioun vun Aar-
mut weiderhin déi national Koope-
ratiounspolitiken an deelweis och
déi, wéi se sech um europäesche
Plang ofspillt.

Déi éischt Approche vun der Aar-
mut, déi virun allem an de 60er Jo-
ren am Mëttelpunkt stoung, huet de
Schwéierpunkt op ekonomesch
Kritäre geluecht. Well staatlech
Entwécklungshëllef virun allem eng
Kooperatioun zwësche verschid-
denen Natioune war, ass d’„Hëllef“
- Hëllef zwësche Gänsefüßchen -
un aarme Länner gaangen, dat
heescht u Länner mat engem nid-
drege PIB. D’Zil vun der Hëllef ass,
no dësem Konzept, e Wirtschafts-
wuesstum an deene Länner erbäi-
zeféieren, deen dann automatesch
géif dozou féieren, dass d’Aarmut
am Land géif erofgoen. Dat ass na-
tierlech eng theoretesch Rech-
nung, well et net duergeet, dass de
Räichtum méi grouss gëtt, wann
d’Ëmverdeelung vun deem Räich-
tum net gläichzäiteg verbessert
gëtt.

Esou ass et och ganz kloer, dass et
haut Länner gëtt, déi relativ gesinn
eng Progressioun an hirem PIB
hunn, wéi Brasilien zum Beispill,
ouni awer dass déi Leit, déi a Bra-
silien liewen, an der Moyenne
eppes vun deem Wuelstand hunn,
well d’Ëmverdeelung eigentlech
eng ganz schlecht ass.

Am Vietnam ass et sans doute e
bësselchen aneschters. D’Progres-
sioun vum PIB ass manner héich,
mä d’Verdeelung ass besser, also
hunn d’Leit an der Moyenne méi
dovun. Et geet also net nëmmen
duer, op wirtschaftlechem Plang ze
kucken, ze moossen an ze schaf-
fen. Et muss ee Léisunge sichen,
déi passe jee nodeem wéi d’Kom-
binatioun an engem Land sech
duerstellt.

An deem Sënn ass et och kloer:
d’Mikrofinanz. An déi ass gëschter
ugeschwat ginn. Ech wëll herno
och nach dorobber zréckkommen,
besonnesch och well dëst Joer
d’internationaalt Joer vun der Mi-
krofinanz ass, a well mir als Lëtze-
buerg sécherlech op deem Plang
eppes Spezielles ze bidden hunn:
Net nëmmen als Bankplaz speziali-
séiert doran ze sinn, mä mir hunn
och en Know-how iwwert d’ONG
vun der ADA hei zu Lëtzebuerg op-
gebaut, deen iwwregens am Ze-
summenhang mat eiser Bankplaz
eis erlaabt, mengen ech, eis och
kënnen ze bretzen als Centre d’ex-
cellence an dëser Matière. Mir
missten déi Kaart am Fong, déi eis
vun deenen anere Länner an Eu-
ropa ënnerscheet, besonnesch an
dësem Joer probéiere besser aus-
zespillen.

Well Wirtschaftswuesstum mat Ëm-
verdeelung ze dinn huet, ass no an
no no enger anerer Approche ge-
sicht ginn. Déi aner Approche vun
Aarmut ass am Fong déi, dass Aar-
mut definéiert gëtt no Grond-
bedürfnisser: keen Daach iwwert
dem Kapp, keen Zougang zu prop-
perem Waasser, keen Zougang zur
Bildung, keng Medikamenter, keng
Dokteren, etc., also kee vun dee-
nen Elementer, déi de Mënsch
brauch fir ze iwwerliewen.

Dës Zort vun Aarmut an déi Léi-
sungsvirschléi, déi sech dorauser
erginn, hëllefe virun allem de Leit
am rurale Beräich. De Mangel sel-
wer gëtt oft als ursächlech naturbe-
déngt ugesinn, an d’Léisungen an
dëser Optik sinn natierlech anerer
wéi déi an där ekonomescher Op-
tik virdrun. Dat heescht, et gi
Schoule gebaut, Klinike gebaut, Al-
phabetisatioun gemaach, Hygiène,
Landwirtschaft, nohaltegen Ëm-
gang mat knappe Ressourcen, etc.
D’Entwécklungslänner ginn encou-
ragéiert, e Sozialsystem opze-
bauen, deen dofir suergt, datt et
och an deenen äermste Länner net
un iwwerliewenswichtege Gidder a
Servicer feelt.

Dës Optik entsprécht gréissten-
deels, mengen ech, där Optik vun
der Lëtzebuerger Kooperatioun a
si huet sécherlech och a ville Län-
ner hir Pertinenz. Dës Approche

stéisst awer och - an dat muss ee
gradsou gutt soen - un hir Gren-
zen, do wou d’Regierunge vun en-
gem Entwécklungsland net total
matspillen, do wou Krich ass, wou
Diktature sinn, wou d’Regierung
nëmme begrenzt interesséiert ass,
d’Aarmut ze bekämpfen.

Duerfir gëtt et och e Konsens, dass
Entwécklungshëllef nëmmen da
kann nohalteg sinn, wa gewësse
politesch Bedingungen erfëllt sinn.
Duerfir hunn ech och gëschter bei
deenen dräi neien Akzenter, déi de
Minister hei virgestallt huet, mat
grousser Satisfaktioun gesinn,
dass d’good governance net nëm-
men um Pabeier steet, mä dass
och solle Projeten do gemaach
ginn, ouni dass se natierlech - an
déi Apaisementer hunn ech kritt -
als Konditioun fir d’Recevabilitéit
vun enger Entwécklungshëllef
gëlle kann.

Et heescht dann och an dësem
Kontext, dass d’Mëttele fir dës Zort
vun Aarmut ze bekämpfen nëm-
men da gräifen, wa se an engem
totale Partenariat mat de Bevölke-
rungsgruppen, fir déi se gemaach
ginn, zesummekommen. Dat ass
natierlech ëmmer schwiereg. Dës
Approche huet also och, grad ewéi
déi aner, hir Limiten, vu dass den
Afloss vu baussen op d’Regie-
runge staark begrenzt ass. Beson-
nesch dann, wann een net massiv
an engem Land vertrueden ass, a
wann een den Dialogue politique
an déi Pressioun, déi heiansdo
noutwendeg wier, net ëmmer an
deem néidege Mooss kann exer-
céieren.

Dir Dammen an Dir Hären, et ass
relativ kloer, dass, egal wéi een
d’Approche vun der Aarmut kuckt
a wéi een d’Léisungen dovunner
ugeet, d’Aarmut verschidde Facet-
ten huet, an dass deemno och
d’Bekämpfung vun der Aarmut
muss verschidde Léisunge brén-
gen, an dass standardiséiert Léi-
sungen am Fong net effikass kënne
sinn.

Um internationalen Niveau besteet
e gewëssenen Drock op eenzel
Regierungen, fir méi Suen a bud-
getär Zesummenaarbecht ze stie-
chen, a wéi dat gëschter gesot
ginn ass vum Minister, sinn ech och
iwwerzeegt, dass et sécherlech
méi interessant Alternative gëtt wéi
deen Transfert budgétaire, deen
och um europäeschen Niveau prô-
néiert gëtt.

Als Schlussfolgerung zu dëser Aar-
mutsanalys wier et wichteg, eng
genau Analys vun der Situatioun ze
maachen an eng enk Zesummen-
aarbecht mat alle Betraffenen un-
zestriewen. Dat ass sécherlech
d’Zil, an dat gëtt jo och probéiert.
Dat kann een awer nëmmen, wann
een op der Plaz ass, permanent
am Dialog ass an Drock maache
kann, an dat heescht am Fong,
dass dat nëmmen da geet, wann
ee seng Hëllef op ganz wéineg
Zillänner a -regioune konzentréiert.

Dat heescht och, dass ee méi effi-
kass ass, wann een op manner Pla-
zen ass. Ech fäerten, dass dat en
Objektiv ass, dass dat eng Tat-
saach ass, déi mer bis elo zu Lët-
zebuerg trotz Definitioun vu Pays
cibles nach net fäerdeg bruecht
hunn, well souguer wa mer zéng
Pays cibles hunn, hu mer inoffiziell
wéinstens nach den Territoire pa-
lestinien, inoffiziell vläicht och nach
de Ruanda, a mir hunn nach 20
aner Länner, wou d’Lëtzebuerger
Regierung schafft, ouni déi Länner
matzezielen, déi vun den ONGen
erausgesicht ginn a wou een - an
dat wëll ech ganz kloer soen - och
d’Fräiheet vun den ONGe muss
kënne spille loossen, well dat sé-
cherlech och en Deel vun hirer Mo-
tivatioun ass, an deene Géigenden
ze schaffen, déi si am beschte ken-
nen a wou si schaffe wëllen.

Datselwecht gëllt e bëssen - an
ech wëll séier do ophalen, well ech
keng kommunal Responsabilitéiten
hunn - wat d’Entwécklungszesum-
menaarbecht vun de Gemengen
ubelaangt. Do gëtt ganz vill gudde
Wëllen an do gi ganz vill Suen in-
vestéiert, mä ech hu perséinlech

déi Impressioun, dass déi am loft-
leere Raum passéieren.

Öfters oder bal ëmmer, huet de Mi-
nister mer gëschter gesot, gi se
mat Hëllef vun ONGen um Terrain
realiséiert, mä wa mer wësse wéi
wéineg d’ONGe sech un d’Kritären
hale mussen, déi an eisem Gesetz
stinn, da gëtt dat engem och ze
denken, an et kënnt een eventuell
drun denken, dass net nëmmen
d’ONGe sech an engem Cercle ze-
summefannen, mä eventuell och
d’Gemengen, fir dass se probéiere
kënnen, sech auszetauschen a
Schwieregkeeten ze évitéieren,
amplaz selwer mussen eenzel jidd-
fereen déiselwecht Schwieregkee-
ten unzegoen. Aus Erfahrung gëtt
ee jo bekanntlech oder normaler-
weis jiddefalls méi gescheit. Et gëtt
keng Ursaach, fir dass all Gemeng
an all ONG hir eegen Dommheete
muss maachen, fir dorauser kën-
nen ze léieren.

D’Mikrofinanz hunn ech uge-
schwat, déi zu Lëtzebuerg sécher-
lech um Terrain scho vill spillt, déi
eleng - an dat wëll ech awer och
ganz kloer soen - keen Allheilmët-
tel ëmmer ass, mä déi eng wichteg
Komponent ass vun enger ganzer
Rei vun anere Projeten, déi een in-
tegréiert Projeten nennt an déi en-
gersäits Alphabetisatioun a Reve-
nusméiglechkeete beantragen, déi
ganz oft duerch d’Mikrofinanze
kënne verbessert ginn. Et ass also
wichteg, dass eis Entwécklungs-
hëllef flexibel bleift. Dat heescht
awer och, dass se korrekt analy-
séiert gëtt. Zesumme mat deene
Betraffene muss no moossge-
schneiderte Léisunge gesicht ginn,
an dat ass en Daueroptrag, deen
nëmmen duerch eng permanent
Evaluatioun kann erreecht ginn.

Déi Evaluatioun gëllt net nëmme fir
Programmen a Projeten, mä déi
gëllt natierlech och fir d’Koopera-
tiounspolitik als Ganzt. Ech wollt
och an deem Kontext dem Minister
soen, wéisou mer geschätzt hunn,
dass d’lescht Joer no e puer Es-
saien den Audit vum Ministère uge-
holl ginn ass, an dass mir och als
Chamber mat Spannung op d’Re-
sultater waarden an hoffen, dass
déi Konklusioune vun dësem Audit
Ulass wäerte ginn, fir zesummen -
an eventuell och mat Theoretiker
vun eiser Uni oder mat Experte vun
dobaussen - déi Konklusioune vun
deem Audit ze analyséieren, fir
esou ze kucken, ob eis Theorie an
eis Praxis wierklech iwwerenee
stëmme mat deem wat d’Experten
dodriwwer mengen. Dat kënnt,
mengen ech, en neien Usporn ginn
an eiser Kooperatiounspolitik, a
menger Meenung no kënnt et och
dozou féieren, dass eist Gesetz,
wat an zéng Joer, menger Mee-
nung no, relativ al ass, e bëssen
aktualiséiert kënnt ginn.

Et ass kloer, dass Transparenz an
dëser Matière e grousst Element
ass. Duerfir wollt ech am Fong och
virschloen, dass an dëser Politik
heibannen e Pilotprojet kënnt statt-
fannen, wat d’Transparenz ube-
laangt, déi bei der Budgetsdebatt
hei vum Kolleeg Negri ugeschwat
ginn ass. E Pilotprojet am Kader
vun enger sou genannter Budgets-
reform LOLF, passer d’une logique
des moyens à celle des résultats,
well d’Kooperatioun jo souwisou an
der Logik vu Projeten a Programme
schafft.

Esou eng Budgetsopstellung mat
Programmen, amplaz mat Bud-
getslinnen, déi relativ schwéier ze
verstoe sinn, hätt vill Virdeeler. Am
Allgemenge wier et vill besser, vill
méi einfach, och vu baussen, of-
zeschätzen, ob mir mat eiser Koo-
peratiounspolitik an den Zillänner
wierklech dozou bäidroen, duerch
déi Verännerungen d’Liewensqua-
litéit vun deenen eenzelne Bénéfi-
ciairen ze verbesseren oder net.
Eng nei Budgetsopstellung géif eis
och d’Instrument an d’Hand ginn,
eenzel Aspekter vun eiser Politik

méi genau ënnert d’Lupp ze hue-
len, an ech rejoignéieren do erëm
d’Préoccupatioun vum Nancy
Arendt, déi mir deelen. Als Beispill
sief hei den Gender budgeting ge-
nannt.

Et ass relativ einfach fir ze soen:
Mir wëssen, dass Fraen éischtens
en interessante Vecteur sinn, well
se d’Aide, déi se kréien, multipli-
zéieren, a mir wëssen och, dass
d’Fraen en général an der Aarmut
désavantagéiert, also diskrimi-
néiert sinn. Wa mer also wëllen
eppes op deem Plang maachen,
musse mer eis menger Meenung
no och d’Méiglechkeete ginn, Indi-
cateuren auszeschaffen, déi eis er-
laben ze moossen, ob dat, wat mir
op gewëssene Projete maachen,
déi Effete vun der Gläichstellung
och an der Aarmut erreechen.

Vu dass bei de Millennium Goals
d’Egalitéit tëschent Männer a Frae
mat Indicateuren opgestallt ass,
mengen ech, misst dat kënnen och
fir Lëtzebuerg eng Léisung sinn, ze
moossen, op wat fir enge Gebidder
vun den Objektiver fir 2015 net
nëmmen d’Welt en général, mä
Lëtzebuerg en particulier déi een-
zel Objektiver erreecht huet, déi
mir eis selwer gesat hunn an déi
natierlech iwwerenee stëmme mat
deenen Objektiver, wéi se fir 2015
festgesat gi sinn.

E resultatorientéierte Budget wier
och fir Netexperte sécherlech méi
einfach liesbar a géif eng gutt Aus-
gangsbasis bidde fir eng breet De-
batt iwwert d’Kooperatiounspolitik
an hir Konsequenzen, well et ass
ganz kloer, dass Entwécklungsze-
summenaarbecht net eng Saach
ass vum gudden Häerz, well gutt
Absichte féieren net automatesch
zu gudde Resultater, souguer
heiansdo just de Contraire, mä et
ass eng Problematik vu Fachwës-
sen, vun Evaluatioun a vun Adap-
tatioun un d’Circonstancen. All dat
wäerte mer och mussen an der
nächster Zäit kënnen zu Lëtze-
buerg iwwerpréiwen.

Opgrond vun eisem Effort ass et
kloer, dass Lëtzebuerg weltwäit
oder besonnesch europawäit als
Musterschüler dosteet an deemno
méi Gehéier fënnt wéi senger
Gréisst no ugemooss wier. Et ass
also kloer, Lëtzebuerg huet eng
Stëmm um internationale Plang,
wat d’Entwécklungszesummenaar-
becht ubelaangt. Et geet drëms ze
klären, ob mer och, esou gutt wéi
eisen Effort ass, e klore Message
hunn, wat d’Exekutioun vun eiser
Entwécklungshëllef ubelaangt.

Ech denken duerfir, dass deen Au-
dit, op deem seng Konklusioune
mer waarden, e wichtege Moment
an der Appréciatioun ass vun
deem, wat zu Lëtzebuerg mat
beschtem Wëssen a Gewëssen
zënter Joren, Jorzéngte gemaach
gëtt, fir ze kucken, ob eng Upas-
sung néideg ass.

Ech hu probéiert dat Gesetz vun
1996 mat den Debatten, déi mer
haten, ze analyséieren, an ech
stelle fest, dass et an 52 Artikele
vun eisem Gesetz, méi wéi d’Hal-
schent, iwwert de Statut vum Co-
opérant geet, vum Coopérant, vum
Agent de la coopération aus dem
Secteur public, aus dem Secteur
privé, iwwert de Coopérant tout
court.

Ech muss Iech soen, dass dat
wierklech schéngt eng Lëtzebuer-
ger Spezifissitéit ze sinn, an all Ge-
setz esou vill Dispositiounen iwwert
de Statut, besonnesch deen an der
Fonction publique, eranzesetzen,
déi am Ausland am Fong op
gréisst Amusement stéisst, wäh-
rend am Fong déi Notiounen oder
déi Haaptakzenter vun eiser Koo-
peratioun an deem aktuelle Gesetz
hei net weider ugeschwat sinn.

Esou steet beispillsweis kee Wuert
vu Strategie, vu Konzentratioun
dran: «Concentration géogra-
phique, concentration sectorielle».
Dobäi sinn ech mer bewosst, dass
mer déi hunn zu Lëtzebuerg. Mä et
ass net normal, dass mir e Gesetz
hunn, wou déi Saachen net dra-
stinn. Et ass net normal, dass néie-

rens steet, no wat fir enge Kritäre
mer eis Préférence géographique
an eis Préférence sectorielle aus-
drécken, och dann, wa mer wës-
sen, dass do no Kritäre gefuer ginn
ass. Ech mengen, dass et interes-
sant wier, och an engem Gesetz
eng Kéier festzestellen: Wéi kënnt
een aus engem Land, wat een als
prioritäre Partner erausgesicht
huet, eng Kéier eraus, wann een
denkt den Développement wier an
der Rei?

Ech weess, dass dat schwiereg
ass. Besonnesch am El Salvador,
wou et elo ugekënnegt ass,
schéngt et mer duebel problema-
tesch, well mer mam El Salvador
elo nach e Projet wëllen ufänken,
dee mat Kyoto zesummenhänkt, an
dass déi zwou Saachen zesumme
sécherlech relativ ongënschteg fa-
len. Ech mengen duerfir, dass et
gutt wier, dass een zu Lëtzebuerg
probéiere géif, och prinzipiell Änt-
werten ze sichen op all déi proble-
matesch Froen aus der Praxis.

Ech denken duerfir, dass et och in-
teressant wier, d’Millennium Goals,
déi et iwwerall als Referenz elo
gëtt, iergendwéi opzehuelen. Ei-
gentlech wier et och normal, dass
d’Kompetenzopdeelung zwë-
schent der Luxdev, an iwwerhaapt
Luxdev, an dee Projet do misst era-
kommen, an deemselwechte
Mooss wéi och an deem Gesetz
selbstverständlech d’ONGen, den
Agreement an ähnlech Elementer
drastinn.

D’Coordination européenne be-
steet selbstverständlech, mä
vläicht wier et och interessant ze
kucken, a wéi engem Mooss an op
wat fir enge Punkte genee Lëtze-
buerg eng Koordinatioun um euro-
päeschen Niveau wënscht. Sé-
cherlech um Niveau vun der Eva-
luatioun, vun der Identifikatioun a
vun der Exekutioun, well et mécht
jo natierlech kee Sënn, wa 25 euro-
päesch Länner an engem Ent-
wécklungsland schaffen a jidd-
feree seng eege Strategien hätt. Et
wier also normal, dass och ver-
schidden Identifikatiounsmissiou-
nen do missten, wéi dat och vum
Louis Michel d’lescht Woch propo-
séiert ginn ass, ugeholl ginn.

Dozou, mengen ech, wier et och in-
teressant, wa géif um europäe-
schen Niveau besonnesch - an dat
huet de Charles Goerens hei viru
mir gesot, an ech brauch am Fong
nëmme mat engem Wuert nach dat
unzeschwätzen - op eng Cohé-
rence des politiques gepocht ginn,
well et evident ass, dass eng PAC,
wéi mer se de Moment hunn, net
besonnesch kohärent ass mat en-
ger gemeinsamer Kooperatiouns-
politik, well mer ganz genau wës-
sen, dass, esou gutt wéi Hëllef ass,
Aid and Trade déi besser Léisung
ass, an dass den Handel am Fong
nëmmen da ka fléissen zwëschent
den Entwécklungslänner an deene
besser gestaltene Länner, wann
d’Grenzen opgemaach ginn. Do
huet all eenzelt Land sécherlech
ganz wéineg Afloss op déi Saa-
chen.

Ech hunn och ganz kuerz probéiert
an eisen - an ech kommen zum
Schluss - Nopeschlänner ze ku-
cken, wéi deenen hir Gesetzer aus-
gesinn. A mir schéngt dat belscht
Gesetz, wat vun 1999 ass, e gutt
Beispill: zwielef Artikelen, ganz
kloer Definitiounen an Haaptpunk-
ten. Déi schénge mir an eisem Ge-
setz de Moment nach ze feelen, fir
ugeschwat ze ginn. Vläicht kréie
mer och d’good governance, déi
gëschter hei als neien Objektiv
oder komplementaren Objektiv
ugeklongen ass, iergendwou an
eist Gesetz mat eran.

Ech wëll duerfir, ier ech meng
éischt Motioun hei wëll ofginn, e
Merci soen, net nëmmen dem Mi-
nister fir säin Asaz, mä allen Ac-
teuren, déi och hei deelweis op der
Tribün vertruede sinn, och deenen,
déi net hei sinn, an der Hoffnung,
dass mir eis alleguerten zesum-
men an den Assisë vun der Koope-
ratioun erëmfannen, déi ech an en-
ger Motioun hei wëll froen, déi a
mengen Aen am Fong eng wonner-
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bar Geleeënheet wier, fir d’Konklu-
sioune vun deem Audit vum Minis-
tère zesummen ze analyséieren an
déi beschtméiglech Konklusiounen
doraus ze zéien.

Duerfir ginn ech, Här President,
Iech déi Motioun hei of, wou ech
froen, dass déi Assisen, déi
d’leschte September fir d’éischt
stattfonnt hunn - leider ouni
d’Chamber an ouni d’ONGen -
solle weidergefouert ginn, mä mat
der Chamber a mat den ONGen, a
fir d’Recherche am Domän vun der
Kooperatioun ze prônéieren, fir
dass mer alleguerten zesumme
probéieren, aus deene Suen, déi
mer do investéieren, dat beschte
Resultat ze kréien.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que le débat sur
l’orientation de la coopération au
développement mérite d’être
élargi;

- considérant que la composante
scientifique ne doit pas être ab-
sente de ce débat;

invite le Gouvernement

- à institutionnaliser les «Assises
de la Coopération luxembour-
geoise» (dont la première édition
s’est tenue en septembre 2005) et
d’y associer à l’avenir tous les ac-
teurs et en particulier la Chambre
des Députés et les ONG;

- à promouvoir la recherche dans le
domaine de la coopération.

(s.) Lydie Err, Marc Angel, Nancy
Arendt, Charles Goerens,
Jacques-Yves Henckes, Jean
Huss.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Err. Nächste Riedner ass
den Här Huss. Här Huss, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer am Numm vun
der grénger Fraktioun och e puer
Wuert hei ze verléieren iwwert de
Rapport vum Här Schiltz a vun der
Regierung iwwert déi Lëtzebuerger
Kooperatiounspolitik zu Gonschte
vun enger Partie vu Länner vun der
sou genannter Drëtter Welt.

Ech wéilt gläich hei zur Illustratioun
ufänke mat e puer interessanten
Zuelen; et sinn der jo schonn hei
genannt ginn:

Eng éischt Zuel ass d’Zuel 793.
Wat ass dat? Wat bedeit d’Zuel
793? Abee, dat ass déi nei, ver-
gréissert Zuel vun Dollar-Milliardä-
ren, esou wéi se eis an de vergaan-
genen Deeg vun enger bekannter
Finanzzäitschrëft matgedeelt gouf,
mat Nimm vun esou Dollar-Mil-
liardären, déi alleguerten also min-
destens 30 Milliarden aler Lëtze-
buerger Frang hiert Eegen nennen
dierfen. An déi mat just ronn 30 Mil-
liarde Frang sinn dobäi am Fong
just d’Proletarier ënnert dëse Mil-
liardären.

Eng zweet Zuel ass d’Zomm vun
350 Milliounen Euro. Dat sinn déi
Gelder, déi weltwäit all Joer a Waf-
fen a Rüstung gestach ginn; dovun
hat d’Madame Arendt och scho ge-
schwat.

Eng drëtt Zuel ass d’Zuel 420 Mil-
liounen. Dat ass d’Zuel vun deene
Leit aus der Drëtter Welt, déi am
Joer 2015, dem Millenniumsjoer
also, no seriöe Prognosen ënner
extremer Aarmut wäerte leiden, déi
da mat manner wéi engem Dollar
pro Dag wäerte misse liewen, wa
se dann dës extrem Aarmut iwwer-
haapt wäerten iwwerliewen.

840 Millioune Leit, Mënsche wéi
mir heibannen, gëllen haut no offi-
zielle Kritären als ënnerernährt.

Nach en interessanten, mä och
skandaléisen Zueleverglach: Wäh-
rend hei bei eis an den héich in-
dustrialiséierte Länner d’Obésitéit
vun de Kanner zouhëlt op prak-
tesch eent vun zéng Kanner, stier-
wen all Joer ronn sechs Millioune

Kanner an dem Tiers-Monde ënner
fënnef Joer u Malnutritioun a se
hunn net genuch z’iessen.

Ech wëll Iech hei aner interessant a
schockant Fakten an Zuele vun de
soziale Realitéiten a villen Tiers-
Monde-s-Länner erspueren. Mir
kenne se alleguerte schonn zënter
Joren:

- zum Beispill de Beräich Santé
mat de Stéchwierder: Aids-Drama,
Malaria an Tuberculose;

- de Beräich Aarbechtslosegkeet,
Chômage an Aarmut, mat ronn
70% reellem Jugendchômage zum
Beispill a munchen afrikaneschen
oder latäinamerikanesche Grouss-
stied, a mat där domadder verbon-
nener Kriminalitéit, Zwangsprosti-
tutioun, Drogenhandel an esou
virun;

- de Beräich Fraenënnerdréckung,
mat nach ëmmer mëttelalterlechen
Antifrae-Praktike wéi Klitorisbe-
schneidung oder fundamental isla-
mesche Schariapraktiken a mat
nach ëmmer milliounefachem
Stierwe vu Frae bei Accouchemen-
ter;

- de Beräich Zougang zu Educa-
tioun, Beruffsausbildung, Zougang
zu propperem Waasser, zur Of-
waasserklärung, Hygiène, Müllent-
suergung an esou virun, déi nach
ëmmer honnerte vu Millioune Leit
verwiert bleiwen,

- a schliesslech de Beräich Ëmwelt
a Gesondheet, wou haut scho vill
Leit drënner leiden, mä wou duerch
de Klimawandel an Zukunft nach
vill méi Leit wäerte riskéieren, ën-
ner jorelaanger Dréchenheet oder
Iwwerschwemmungen ze leiden;
vum wuessenden Aids-Skandal net
emol ze schwätzen; vun der Vulle-
gripp och emol net, well déi hätt,
wa se do austrëtt, ganz aner Kon-
sequenzen nach wéi hei.

Esou wäit, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, just e puer schockant, oder
solle mer vläicht éischter soen, zy-
nesch Zuelen iwwert d’Realitéit vun
dëser Welt, iwwert déi sozial Reali-
téiten am Verhältnis tëschent Räich
an Aarm, tëschent Nord a Süd, ob-
schonn déi neoliberal Entwécklun-
gen aus deene vergaangenen 20
Joer dozou gefouert hunn, datt et
och hei am Norden ëmmer méi
Aarmer gëtt, an datt am Süden och
eng Partie räich Eliten hir eegen
aarm Bevölkerung weider ënner-
drécken an ausbeuten. Räich a su-
perräich Profiteure gëtt et haut iw-
werall.

Dir Dammen an Dir Hären, aus dë-
sen déprimanten Zuelen a Fakten
ergëtt sech vum selwen, wéi wich-
teg Solidaritéit, wéi wichteg ënner
anerem eng seriö sou genannten
Entwécklungshëllef grad och haut
ass. An och wa mer haut hei zu Lët-
zebuerg eng Partie vun Unzeeche
vu Kris hei am Land selwer hunn -
eng Partie vu Firmen, déi zoumaa-
chen, Budgetsproblemer beim Stat
an esou virun -, esou däerf dat an
eisen Aen net dozou féieren, eis
bishereg finanziell Entwécklungs-
hëllef-Efforten a Fro ze stellen.

Entwécklungshëllef-Politik bleift
weiderhi wichteg aus Grënn vu So-
lidaritéit mat Mënschen, deenen et
onvergläichbar vill méi dreckeg
geet wéi eis hei:

- Aus deem ekonomesch evidente
Grond, datt och mir selwer dobäi
an Zukunft géife gewannen, wann
et dem Tiers-Monde mëttelfristeg
géif geléngen, op e méi avancéier-
ten ekonomeschen Entwécklungs-
stand ze kommen;

- aus deem Grond och, well am Ka-
der vun der Globaliséierung eis
Welt ëmmer méi zu engem Duerf
ginn ass, a Problemer wéi de Kli-
mawandel, Ëmweltproblemer, Epi-
demien an esou virun net méi viru
Landesgrenzen an och net méi viru
Grenze vu Kontinenter Halt maa-
chen.

A schliesslech zum Schluss nach
en Argument zu Gonschte vun
Entwécklungshëllef an Entwéck-
lung vun Afrika, vum Tiers-Monde:
Well d’Alternativ nëmmen déi kënnt
sinn, datt et nach vill méi staark wéi

bis elo zu Völkerwanderungen, zu
Migratiounen aus dem Süden, aus
Nordafrika oder Afrika, an Europa
géif kommen. Net méi spéit wéi
haut stoung eng grouss Schlagzeil
am „Tageblatt“ ze liesen, wéi wa
500.000 Afrikaner virun eise
Grenze géife stoen.

Als Gréng si mir der Meenung, datt
Europa opgrond vu senger Demo-
graphie souwisou eng gewëssen
Immigratioun wäert brauchen, mä
ech mengen awer och, datt et
dobäi op verstänneg Equiliberen
ukënnt an datt et op jidde Fall och
erstriewenswäert ass, de Mën-
schen an hire Länner selwer ze hël-
lefen, fir sech eng mënschewier-
deg Zukunft opzebauen; also keen
Ofbau vun Entwécklungshëllef, mä
an eisen Aen e weideren Ausbau
vun dëser Hëllef.

Dir Dammen an Dir Hären, als
Reaktioun op eisem Minister säin
Exposé vu gëschter wëll ech a ge-
raffter Form am Fong Folgendes
soen:

Éischtens: Déi Gréng si grosso
modo averstane mat där Koopera-
tiounspolitik, mat deene konkreten
Hëllefen, déi iwwer Lux-Develop-
ment an iwwert déi eenzel ONGen
un eis Pays cibles an doriwwer
eraus geleescht ginn.

Zweetens: Iwwert dëse globalen
Accord mat deene konkreten
Entwécklungsprojeten eraus gëtt et
awer deelweis wäitgehend Diver-
genzen tëschent eisen Analysen
iwwert d’Ursaache vum Misär vum
Tiers-Monde an den Analysen do-
vunner am Rapport vum Här
Schiltz. A wann et eng aner Ursaa-
chenanalys vun Aarmut a Misär
gëtt, dann ass natierlech och kloer,
datt och d’Fuerderung vun nout-
wendege Verännerungen a Refor-
men, fir Aarmut an Ënnerentwéck-
lung ze besäitegen, zum Deel au-
sernee geet.

Mä fir d’éischt zu eiser Aschätzung
vum Här Schiltz an der Regierung
hirer Kooperatiounspolitik, just a
Stéchwierder - an dat ass am We-
sentlechen de positiven Aspekt
vun dëser Ried.

Als Gréng si mir d’accord, éisch-
tens mat der Steigerung vun eiser
Entwécklungshëllef a Richtung vun
1% vum PIB.

Zweetens: Mir sinn och averstanen,
well et ëm d’Kontinuitéit vun eiser
Kooperatiounspolitik geet, mam
Choix vun eise Pays cibles, ob-
schonn do evidenterweis och aner
Choixe méiglech wieren.

Drëttens: Mir fannen et positiv, datt
sech d’Direktioun vun der Koope-
ratioun auditéiere léisst, a mir sinn
och der Meenung, datt d’Aarbech-
ten an d’Aktioune vu Lux-Develop-
ment en héije Qualitéitsniveau er-
reecht hunn, sou datt eis Entwéck-
lungshëllef kontrolléiert net nëmme
wierklech do ukënnt, wou se soll
ukommen, mä datt och en aktive
Partenariat mat kompetenten
ONGen a mat de Betraffene sur
place gesicht gëtt, wat eng Viraus-
setzung dofir ass, fir datt déi ën-
nerstëtzte Projeten och iwwer Jo-
ren nach weiderentwéckelt kënne
ginn an datt se valabel bleiwen.

Nächste Punkt: Mir sinn als Gréng
och averstane mat der inhaltlecher
Orientéierung vun eisen Entwéck-
lungsgelder oder techneschen As-
sistancen. Investitiounen an den
Zougang zu propperem Drénk-
waasser an an den Assainissement
vun Ofwässer an an Hygiène, In-
vestitiounen a Schoulen a Beruffs-
ausbildung, virun allem och vun de
jonke Meedercher, geziilt Hëllefe
beim Opbau vun engem elemen-
tare Gesondheetssystem oder
beim Ëmwelt- a Gesondheets-
schutz sinn absolut sënnvoll Orien-
téierungen.

Bei där Visite, déi mer am Dezem-
ber d’lescht Joer am Senegal ha-
ten, konnt een do op enger ganzer
Rei vun Terrainen, notamment zum

Beispill bei der Aidsbekämpfung,
der Waasserversuergung an Dier-
fer, bei Beruffsausbildungsprojeten
an esou virun, gréisstendeels ab-
solut iwwerzeegend positiv Resul-
tater constatéieren.

Dat si wierklech keng Gelder, déi
zum Fënster erausgehäit si ginn
oder déi bei korrupte politeschen
Elite géife landen, wéi et munch
Lëtzebuerger och haut nach leider
ëmmer befierchten. Neen, bei esou
Projeten an anere kann ee konkret
gesinn, datt do wierklech eng gutt
Aarbecht geleescht gëtt, déi onbe-
déngt virugefouert muss ginn.

E Wuert an dësem Kontext iwwert
de Konflikt op europäeschem Ni-
veau iwwert d’Modalitéiten, wouhin
oder u wien d’Entwécklungsgelder
solle goen.

D’EU-Kommissioun an eng Majori-
téit vun den europäesche State
schéngen neierdéngs direkt Bud-
getshëllefen an de Statsbudget
vun den Empfängerlänner ze privi-
legéieren, während d’Lëtzebuerger
Regierung ëmgekéiert eng méi
kohärent an integrativ sektoriell Ap-
proche favoriséiert, déi haaptsäch-
lech iwwer bilateral Programmer vu
Lux-Development am Partenariat
mat de betraffenen Acteuren an
den Empfängerlänner soll fonction-
néieren.

Ech wéilt dozou gläich soen, datt
mir als Gréng aus enger Rei vu
Grënn d’Approche vum Här Schiltz
a vun der Lëtzebuerger Regierung
an dëser Fro deelen. Wann een
nämlech de Bilan mécht vun där
bishereger Entwécklungspolitik
vun deene meeschte groussen eu-
ropäesche Staten, sou ass dëse Bi-
lan, vun eenzelne Länner ofgesinn
- den Här Goerens huet der virdrun
e puer genannt, Holland ënner
anerem -, méi wéi desolat.

Éischtens am Réckbléck gouf
schonn 1972 versprach, d’Ent-
wécklungshëllef schnell op 0,7%
vum Bruttosozialprodukt an
d’Luucht ze hiewen, fir den aarme
Länner beim wirtschaftlechen a so-
zialen Ophuelen ze hëllefen. Do-
vunner sinn déi meeschten eu-
ropäesch Staten, vun den USA iw-
werhaapt emol net ze schwätzen,
haut nach ëmmer ganz wäit
ewech.

Eréischt am Joer 2010 soll d’Eu-
ropäesch Unioun an der Moyenne
0,56% erreechen, an eréischt am
Millenniumsjoer 2015 da finalement
an der Moyenne 0,7%. Zënter dem
Versprieche vun 1972 wieren dann
43 Joer vergaangen. Dat wiere
praktesch zwou verluere Genera-
tiounen am Tiers-Monde zënter der
Onofhängegkeet an der Dekoloni-
satioun.

Laut dem PNUD, dem Entwéck-
lungsprogramm vun der UNO,
louch d’Zuel vun de Mënschen, déi
ënner extremster Aarmut leiden,
am Joer 1972, wou dat Versprieche
gemaach gi war vun 0,7%, bei ronn
140 Milliounen. 1990 waren et
schonn 307 Milliounen, an am Mil-
lenniumsstéchdatum 2015 sollen et
mindestens 420 Millioune Mënsche
sinn - no den Zuele vum PNUD vun
2002.

Déi am Joer 2000 feierlech verab-
schiedet Millenniumsziler, wéi zum
Beispill d’Halbéierung vun der Aar-
mut, wéi zum Beispill de verbes-
serten Zougang zu Drénkwaasser
an esou virun, riskéieren am Joer
2015 laut seriöe Prognosen och
weiderhin op der Streck ze blei-
wen. A Latäinamerika solle laut
dëse Prognose bis 2015 héchstens
40% vun de Millenniumsobjektiver
erreechbar sinn; an Afrika souguer
héchstens 10% dovun.

Niewent enger absolut ongenügen-
der Croissance an enger ongenü-
gender Entwécklungshëllef gëtt et
dofir awer aner gewiichteg Ursaa-
chen, op déi ech herno wäert
zréckkommen.

Dir Dammen an Dir Hären, ee vun
den Haapthannergrënn vun der eu-
ropäescher Diskussioun, ob direkt
Budgetshëllefen u Staten an der
Drëtter Welt oder ob eis Lëtzebuer-
ger Kooperatiounsapproche bes-

ser sinn, ass sécherlech de Pro-
blem vun der Korruptioun a mun-
chen Drëttweltlänner a vun Détour-
nementer vun Entwécklungsgelder
duerch korrupt politesch Eliten an
deene Länner.

Et stëmmt sécherlech, datt an der
Vergaangenheet 20 bis 40% vun
der Entwécklungshëllef a munche
Länner an donkle Kanäl ver-
schwonne sinn, an et gëtt zum Bei-
spill bei der Weltbank geschätzt,
datt an deene leschte 50 Joer ronn
100 Milliarden Dollar Hëllefsgelder
duerch d’Korruptioun verluer
gaange wieren. Et gouf esou
munch skandaléis Korruptiounsfäll
an et gëtt der vereenzelt och nach
haut. Dës skandaléis Fäll mussen
opgekläert a bestrooft ginn.

Mä do wou et an den Drëttweltlän-
ner korrupt Ministeren, korrupt Poli-
tiker a korrupt Verwaltungsbeam-
ten eventuell gëtt, do gëtt et awer
och Leit, déi korrumpéieren, déi iw-
wert déi Korruptioun wëlle gewës-
sen Ziler erreechen. An dat si
meeschtens sou genannten éi-
rewäert Manager vu sou genann-
ten éirewäerten internationale Fir-
men, déi an Afrika zum Beispill
Bau- oder Schürfrechter a Gold-
minnen oder an Uelechfelder wëlle
kréien. Mä iwwert déi Häre gëtt am
Kontext vun der Korruptioun an der
internationaler Öffentlechkeet lei-
der vill manner geschwat, well si jo
awer déi sou genannte Wirtschafts-
interesse vu westlechen transnatio-
nale Firme vertrieden.

Dir Dammen an Dir Hären, déi Kri-
tik, datt vill ze vill Entwécklungsgel-
der duerch Korruptioun géife ver-
luer goen oder duerch eng
schlecht Gouvernance an hire Län-
ner, hat d’Organisatioun vun den
afrikanesche State virun e puer
Joer dozou bruecht, den Europäer
den NEPAD virzeschloen, woubäi
NEPAD steet fir „Nouveau Partena-
riat pour le Développement de
l’Afrique“. An deem NEPAD sinn
Demokratie a Garantie vu Mën-
scherechter, eng bonne Gouver-
nance mat Auditen a mat géigesäi-
tegen Evaluatiounsmechanismen
expressis verbis virgesinn, fir all
Korruptioun ze ënnerbannen a fir
eng sënnvoll Verwendung vun den
Entwécklungsgelder ze garantéie-
ren.

An deem Sënn hunn déi meesch-
ten afrikanesch Staten an deene
vergaangene puer Joer hir Haus-
aufgabe gréisstendeels gemaach,
mä si kritiséieren, datt d’Euro-
päesch Unioun hinnen ëmgekéiert
net méi schnell an net méi staark
mat Hëllefen entgéintkënnt. Zum
Beispill bei der Konfliktpreventioun,
zum Beispill bei enger wierklecher
Bekämpfung vun Aids oder aner
Epidemien. Zum Beispill beim Op-
bau vu sozialen Infrastrukturen, déi
Viraussetzung si fir en ekonome-
schen Opschwong. A si kritiséieren
och weiderhin déi ongerecht Welt-
handelsstrukturen.

Als Gréng menge mir an deem do-
ten allgemenge Kontext, datt de
Wee vun eiser Lëtzebuerger Koo-
peratiounspolitik enger absolut ver-
trietbarer Linn entsprécht. Koope-
ratiounen, wéi zum Beispill am Se-
negal, mat Ministèren, Koopera-
tioun awer och mat aneren Ac-
teuren, mat ONGen zum Beispill
wéi der ENDA, déi en absolut héije
Grad u Professionalitéit a Kenntnis
um Terrain hunn, Kooperatiounen,
déi virun allem den Opbau vun
noutwendege sozialen Infrastruk-
ture solle virundreiwen, dat alles
verbonne mat dem Know-how an
der Qualitéit vu Lux-Development,
ass och an eisen Aen dee richtege
Wee, deen eis Kooperatiounspoli-
tik soll weider beschreiten.

Vill Luef also fir dës konkret Koope-
ratiounspolitik! Ech hat awer relativ
am Ufank vu menger Interventioun
bei der Aschätzung vum Exposé
vum Här Schiltz gesot, datt eis
seng Analys vun den Ursaache
vun Aarmut an Ënnerentwécklung
am Tiers-Monde net géif duergoen.

Et gëtt an där Analys richtegerweis
geschwat vum Kolonialismus a vun
der Sklaverei a vun hire Folgen, wéi
se vun den deemolegen euro-
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päesche Groussmächte bedriwwe
goufen. Et gëtt och geschwat vun
Naturkatastrophen oder Kricher,
déi eng Roll géife spille bei der
Netentwécklung, Korruptioun an
eventuell schlecht Gouvernance.

Dir schwätzt derniewent, Här Mi-
nister, vum alldeegleche Kampf
géint d’Konsequenze vun engem
sou genannten „mal-développe-
ment“ a ville vun dëse Länner a so-
zial Konsequenzen, déi Der och
unhand vun enger ganzer Partie vu
Beispiller beschreift.

Wat eis awer bei Ärer Analys feelt,
dat wier eng Analys - nëmmen a
kuerze Wierder -doriwwer, firwat
trotz europäescher an internationa-
ler Entwécklungshëllef aus deene
leschten 30 Joer d’Situatioun vun
deene meeschte Länner vum Tiers-
Monde sech bis haut nach net ver-
bessert huet, mä sech a villen
Drëttweltlänner souguer nach ver-
schlechtert huet. An do geet och
déi sécher éischter historesch
Erklärung vu Kolonialismus a Skla-
verei net duer. Déi gëtt et, mä si
geet net duer.

Et gëtt och do an eisen Aen an och
aus der Vue vun de Länner vum
Tiers-Monde aktuell Ursaachen. An
dat ass dat, wou et drop ukënnt.
Ursaachen, déi mat där feelender
Kohärenz vun den europäeschen
an internationale Politiken ze dinn
hunn.

Déi räich Industriestate bedreiwen
op där enger Säit nämlech eng
Kooperatiounspolitik, si ginn Ent-
wécklungshëllefgelder, déi zwar -
ech hunn et gesot - bei wäitem ze
niddreg sinn, op där anerer Säit
awer gëtt zënter 20 Joer an der
Handelspolitik, an der Finanzpolitik
an op aner Politikfelder eng abso-
lut egoistesch neoliberal Politik
duerchgezunn, déi deene meesch-
ten Drëttweltlänner iwwerhaapt
keng Chance léisst, sech eege-
stänneg kënnen ze entwéckelen
oder och just nëmmen eng ge-
wësse Sécurité alimentaire ze er-
reechen.

Et ass jo net esou, wéi wann et zum
Beispill an Afrika, a Latäinamerika
oder och an aneren Drëttweltlänner
keng wäertvoll Buedemschätz
géife ginn. Mä dës Buedemschätz
- Beispill Kongo, Beispill Bolivien -
sinn an den Hänn vu groussen
transnationale Firmen, sou datt
d’Bevölkerunge vun esou Länner
bis elo nëmme ganz wéineg do-
vunner profitéiert hunn. Datsel-
wecht gëllt fir hir Liewensmëttel
oder Naturprodukter, Beispill Ba-
nannen oder Kaffi, woubäi och
nach dobäi kënnt, datt an deene
vergaangenen 20 Joer d’Präisser
fir Exportprodukter aus der Drëtter
Welt, déi op de Boursen zu London
oder zu New York festgesat ginn,
praktesch stänneg gefall sinn -
wann een emol vun de Pëtrols-
präisser ofgesäit.

Doriwwer eraus ass eng weider
evident heiteg Ursaach firwat de
„mal-développement“ weidergeet
an et net zu engem Décollage
kënnt déi weidergehend Verschol-
dung vun deene meeschte Länner
aus der Drëtter Welt.

Ronn 40% an der Moyenne vun hi-
rem Gesamtbudget ginn a villen
Drëttweltlänner eleng dofir drop, fir
hir Scholdzënsen u westlech
Banken zréckzebezuelen, an dat
bei Statsbudgeten, déi souwisou
schonn ënner chronescher
Schwindsucht leiden. Wéi sollen do
esou Staten iwwerhaapt kënnen In-
vestitiounen a Waasserversuer-
gung, Bildung a Gesondheet, an
noutwendeg Transport- oder
Stockageinfrastrukture selwer fi-
nanzéieren? Infrastrukturen, déi
awer Viraussetzunge wiere fir eng
wierklech eegestänneg Entwéck-
lung; vun den Erfuerdernisse vun
engem wierkleche kompletten Dé-
veloppement durable iwwerhaapt
emol net ze schwätzen.

A wa sech dann déi verantwortlech
Politiker aus Drëttweltlänner an hi-
rer Noutlag erëm eng Kéier un den
Internationale Währungsfong oder
und d’Weltbank wenden, fir nei
Kreditter ze kréien, da kréie se vun

dësen neoliberalen, fräihandels-
orientéierten Agencen, déi haapt-
sächlech ekonomesch Intérête vun
den USA, vu Japan an der EU ver-
trieden, zënter 20 Joer eng Politik
octroyéiert, déi de Géigendeel ass
vun enger eegestänneger Ent-
wécklung. Si mussen hir Grenzen
nach méi opmaache fir subventio-
néiert bëlleg Importer, si solle libe-
raliséieren a privatiséieren a si sol-
len an hirem Haushalt, an hirem ee-
gene Budget, virun allem bei Bil-
dung a bei Gesondheet spueren.

Dës Politik vun den internationale
Finanzinstitutiounen ass et och, déi
zu deenen trauregen, och verhee-
rende Konsequenze vun zouneh-
mender Veraarmung, sozialer Ex-
klusioun an Honger geféiert huet
an och weider féiert. A soulaang
kee Wëllen an de räichen Indus-
triestate besteet, bei de Froe vun
Entschëldung a vun déif gräifende
Reforme vum Internationale
Währungsfong a vun der Weltbank
den Drëttweltlänner ganz wäitge-
hend entgéintzekommen, soulaang
wäert et och net kënnen zu wesent-
leche Verbesserunge vun der Si-
tuatioun an de Länner vum Tiers-
Monde kommen.

Dir Dammen an Dir Hären, et wier
och ganz vill iwwert de Rôle vun
der Welthandelsorganisatioun - der
OMC - a Bezuch op d’Relatiounen
Nord/Süd ze soen. Well déi hono-
rabel Häre Goerens an Adam awer
e Bericht iwwert d’Konferenz vun
Hongkong hei wëlle maachen - ech
huelen un, datt dat geschwë wäert
geschéien -, nëmme ganz kuerz…

(Interruption)

Dozou also nëmmen hei op dëser
Tribün ganz kuerz, Här Goerens.

D’OMC - dat ass dat Mannst wat
een haut muss soen - gëtt weider-
hin dominéiert vun de Fräihandels-
interesse vun de räichen Indus-
triestaten, an dat och wann elo
zënter kuerzem eng Partie sou ge-
nannt «pays émergents», wéi
China, Indien, Brasilien an esou
virun, ugefaangen hunn dobäi mat-
zespillen. Mä wiem seng Interesse
bei den OMC-Konferenzen nach
ëmmer keng bedeitend Roll spillen,
dat sinn ouni Zweifel nach ëmmer
déi meeschte Länner aus dem
Tiers-Monde.

An et ass dofir och kee Wonner, wa
sech d’Vertrieder vun Afrika, vu
Latäin- oder Mëttelamerika bei
OMC-Konferenzen ëmmer erëm
iwwert den handelspoliteschen
Egoismus vun Industriegrouss-
mächten, neierdéngs och iwwer
China, beschwéieren. Ee Beispill -
en dramatescht Beispill -, wéi iw-
wert d’OMC-Regele Politik ge-
maach gëtt um Bockel vum Tiers-
Monde, an dësem Fall um Bockel
vun Afrika, ass dee säit Jore
schonn undauernden Aids-Skan-
dal.

Milliounen Afrikaner sinn infizéiert,
d’Zuele steige weider un - och
d’Zuele vun den Aidsdoudeger -,
an déi afrikanesch Mënsche
bräichte méiglechst bëlleg Aids-
medikamenter, virun allem déi nei
Tritherapië vun der zweeter Gene-
ratioun. Mä déi international Phar-
makonzerner, vun deene bekannt
ass, wann een d’Bilane liest, datt
se all Joer erëm op en Neits ëmmer
méi héich Profitter maachen, kréien
es leider nach ëmmer net genuch.

Et ass hinne gelongen, ab August
2005 déi sou genannten ADPIC-
Accorden an der OMC, also e wäit-
gehende Brevetschutz fir hir deier
Tritherapien, duerchzesetzen, sou
datt sou genannte Génériquen do
dervunner nach just a Fäll vun ab-
soluter Urgence an op Demande
vun engem eenzelne Land däerfen
ugefrot a geliwwert ginn. Wat na-
tierlech all Ureiz ewechhëlt, esou
Génériquen a Bëlleg- a Massepro-
duktioun hierzestellen, mam Resul-
tat, datt déi Aidskrank an d’Santés-
ministere vu ville State mussen op
Liwwerunge vu vill méi deieren Tri-
therapië vun de Pharmaindustrien
zréckgräifen.

Hei ginn „shareholder value“ an
héchstméigleche Profit eendeiteg
op d’Käschte vu Gesondheet a Lie-

wensqualitéit. Hei wäerten iwwer
esou OMC-Regele vill nach jonk
afrikanesch Mënschen onnéideg
stierwen, well se sech déi deier
Medikamenter ganz einfach net
méi wäerte kënne leeschten.

Dir Dammen an Dir Hären, ech hat
virdrun dovunner geschwat, datt et
beim IWF a bei der Weltbank misst
zu déif gräifende Reformen an hi-
rer Orientéierung kommen; ënner
anerem zu Gonschte vun den Inté-
rête vun de Länner vum Tiers-
Monde. Datselwecht gëllt eviden-
terweis fir d’OMC, déi sech prak-
tesch als iewescht Weltinstanz am
eenzegen Interesse vun engem on-
gebremste Fräihandel etabléiert
huet, an déi iwwer e sou genannten
„Comité de règlements des diffé-
rends“ an Usproch hëlt, praktesch
all handelspolitesch Konflikter, och
déi, déi mat der Ëmwelt, mam ge-
sondheetleche Verbraucherschutz
oder mam Aarbechtsrecht ze dinn
hunn, eleng kënnen ze entschee-
den.

Dat ass an eisen Aen inakzeptabel,
an dofir verlaange mer op deem
Niveau vun den Institutiounen, datt
och d’Roll vun der OIT, vun der In-
ternationaler Aarbechtsorganisa-
tioun, d’Roll vun der OMS an d’Roll
vum Ëmweltprogramm vun der
UNO verstäerkt gëtt, sou datt déi
kënne wierklech endlech eng
staark Géigepart spille vis-à-vis
vun där dominanter Roll vun der
OMC.

All dës Aspekter, also d’Ierfschafte
vum Kolonialismus an Neokolonia-
lismus, d’Fro vun enger wäitgehen-
der Annulléierung oder Reduktioun
vun de Scholde vun den Drëtt-
weltlänner, d’Fro vun néidegen déif
gräifende Reforme vum Internatio-
nale Währungsfong, der Weltbank
an der OMC an d’Fro vu méi Ge-
rechtegkeet am Welthandel insge-
samt spillen eng wichteg Roll,
wann et soll geléngen, déi interna-
tional Kooperatiounspolitik zu en-
gem wierklechen Erfolleg ze brén-
gen.

Lëtzebuerg mécht a senge konkre-
ten Aktioune mat senge ronn 0,9%
Entwécklungshëllef haut grosso
modo eng gutt Kooperatiounspoli-
tik. Mä eist Land ass awer och Deel
vun der Europäescher Unioun, Lët-
zebuerg huet do och eng Stëmm, a
mir sinn och Deel vum Internatio-
nale Währungsfong oder vun der
Weltbank. Mir mussen dofir och op-
passen a kucken, datt eis Entwéck-
lungspolitik, déi am Klenge grouss
Erfolleger opweise kann, net op
där anerer Säit duerch néfaste Poli-
tiker vum Internationale Währungs-
fong, der Weltbank oder der OMC
erëm futtigemaach gëtt.

Mir brauchen also Kohärenz an
eise politeschen Aktiounen, fir datt
se glaubwürdeg sinn. An all be-
traffe Ministerressorte sollten dobäi
un deemselwechte Strang zéien, fir
den Entwécklungslänner endlech
wierklech Entwécklungschancen
opzemaachen. A mir sinn, Här Mi-
nister, dofir och gespaant op Äre
Rapport vum nächste Joer, fir ze
gesinn, awéiwäit dës Froe vun der
politescher Kohärenz vun de Politi-
ken doranner da wäert Agang fan-
nen.

Zum Schluss nach just zwou kuerz
Bemierkungen:

Eng éischt par rapport zu de Mikro-
kreditter, déi an eisen Aen och e
sënnvollt Instrument vun der Ent-
wécklungsförderung op der Basis,
also um konkreten Terrain kënne
sinn. Mir gesinn dës nei Entwéck-
lung also als absolut positiv, virun
allem wann op déi Aart a Weis zum
Beispill konkret Projete vu Fraeför-
derunge kënnen an d’Rulle bruecht
ginn.

Et ass hei de Mëtte vill vun der
Wichtegkeet vun der Fraeförde-
rung geschwat ginn, wat mir och
kënnen ënnerstëtzen. Et muss een
allerdéngs am kloere Bewosstsäin
behalen, esou positiv wéi Mikrokre-

ditter an déi Entwécklungen och
sinn, datt déi Mikroprojeten net vill
wäerte kënnen änneren un de
grousse makroekonomesche Pro-
blemer, och wann déi Mikropro-
jeten, wéi gesot, solle punktuell
duerchaus positiv sinn.

An dann eng zweet Bemierkung,
Här Minister, oder éischter eng Fro
zum Schluss par rapport zu där
neier Iddi vun der sou genannter
Kerosinsteier, wéi se am Entwéck-
lungskontext zënter e puer Méint
an d’Gespréich bruecht ginn ass, a
wou an eisen Aen de Risque ka be-
stoen tëschent enger Vermë-
schung vun der Kyoto-Politik op
där enger Säit an der Entwéck-
lungspolitik op där anerer Säit. Do-
zou e puer Froen.

Här Minister, bleift et an der Ent-
wécklungspolitik bei där aktueller
normaler Speisung aus dem Stats-
budget a Richtung vun 1% vum
PIB?

Wéi stitt Dir zu där Kerosinsteier an
enger eventueller Verwendung do
derzou?

A schliesslech an deem Kontext
och vu Kyoto: Wéi steet d’Lëtze-
buerger Regierung zu hire Kyoto-
Verflichtungen, dat heescht fir awer
dem Gros vun hire Verflichtungen,
zumindest 50% dovunner, hei zu
Lëtzebuerg selwer nozekommen?
Mir hätten do also de Wonsch no
Opklärung vun Iech.

Dat gesot, wëll ech awer nach eng
Kéier hei ënnersträichen, datt mir
mat Ärer konkreter Kooperatiouns-
politik kee Problem hunn an déi
weider wäerten ënnerstëtzen.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Huss. Den nächste Riedner ass
den Här Henckes. Dir hutt d’Wuert,
Här Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, d’Globali-
séierung vun der Wirtschaft huet
méi Räichtum geschaf, si schaaft
all Joers méi Räichtum, et brauch
een nuren déi lescht Zuele vun der
Evolutioun vum PIB an der Welt ze
kucke fir ze gesinn, datt pro Joer
zwëschent 3,2 an 3,3% de Produit
national brut, de PNB, méi grouss
gëtt.

Dat ass impressionnant an et ass
eng positiv Zuel, mä do muss een
awer dann higoen an och differen-
zéieren a kucken, wéi dann déi
räich Länner evoluéieren. An do
gesäit een dann, datt deene räiche
Länner hir Croissance méi nidde-
reg ass wéi d’Moyenne vun der
Croissance uechtert d’Welt. Bei
den Entwécklungslänner läit de
Prozentsaz zwësche 5,5 a 5,9% an
deene leschten dräi Joer. Op där
anerer Säit muss een awer och er-
virsträichen, datt an de subsaha-
resche Länner vun Afrika dee Pro-
zentsaz do méi niddereg läit, wäh-
rend en an Asien, a Südasien spe-
ziell, vill méi héich läit.

Do gesäit een, datt déi Entwéck-
lungen, bedéngt duerch d’Globali-
séierung an der Weltwirtschaft,
sech ënnerschiddlech auswierken,
an datt verschidde Länner, haapt-
sächlech am asiatesche Raum, ob
et elo China ass, ob et Vietnam ass
oder aner Länner, sech staark po-
sitiv entwéckelen an aus dem Sta-
tut vum Entwécklungsland eraus-
wuessen, mä datt aner Länner au
contraire méi schwaach do sinn a
verschidde Länner iwwerhaapt net
méi décolléieren.

Dat do ass eng vun de Problemati-
ken, déi muss ugekuckt ginn, mä et
muss een awer och nach doriwwer
eraus déi Croissance, dee Räich-
tum, dee geschafe gëtt an den
eenzelne Länner, a Relatioun setze
mat der Hausse vun der Popula-
tioun an deene Länner. An do
gesäit een, datt ganz oft an an
deene meeschte Fäll dee gréissere
Räichtum, dee geschafe gëtt, déi
grouss Croissance opgefriess gëtt,
opgefaange gëtt duerch eng
Hausse vun der Populatioun. A fir

et nach méi kloer auszedrécken:
Dee méi grousse Kuch, dee gebak
gëtt an engem Entwécklungsland,
dee muss ganz oft op méi Leit ver-
deelt ginn, an dat do ass eng vun
de Problematike mat deenen ee
konfrontéiert ass.

A ville Länner mussen nämlech
d’Familljen higoen, well se kee so-
ziale System hunn, a vill Kanner
hunn, déi hinnen dann am Alter
hëllefen ze iwwerliewen an iwwert
d’Ronnen ze kommen. An do ass et
ee vun deenen Défië fir ze kucken
iwwert déi international Moyenen a
Méiglechkeeten, déi een huet, do
eng Léisung unzestriewen, well
soss packe mer de System net.

An Zäiten, wou et an onsem Land
an an Europa d’une façon générale
och méi schlecht geet, ass et och
kloer, datt sech vill Leit d’Fro stel-
len: Firwat nach Wirtschaftshëllef,
firwat nach 230 Milliounen Euro an
d’Entwécklungshëllef stiechen? Mir
mengen, datt et richteg ass, datt
een op dee Wee geet.

Just zwee Grënn, déi ee schema-
tesch kann uféieren. Dat eent ass,
datt mer natierlech ons solle soli-
daresch erkläre mat deene Leit,
deenen et soss an der Welt méi
schlecht geet. Dat ass eng huma-
nistesch Approche, déi mir ganz
deelen. Mä et kann een natierlech
och méi eng wirtschaftlech Ap-
proche vun der Saach hunn a
soen, datt et och an onsem eege-
nen Intérêt ass, wa mer op dee
Wee do ginn, well et kann ee jo
nure Wueren, déi ee produzéiert,
enger Persoun oder engem Land
verkafen, wann dat Land se och ka
bezuelen.

Ech erënneren drun, datt et och
wichteg ass, Här Minister, well mer
dat schonn e puermol beschwat
hunn, datt, wann Accords de co-
opération um Niveau européen
ausgehandelt ginn, deen Ablack
och Accords de réadmission fir De-
mandeurs d’asile, déi déboutéiert
gi sinn, mat ofgehandelt ginn.

Ech géing awer och soen, wa mer
esou en Effort wëlle maache fir
d’Entwécklungshëllef an deen och
nach wëllen ausbauen, da brauch
et awer och vun der Regierung,
datt se Effortë mécht fir déi Aarmut
hei am Land ze bekämpfen, spe-
ziell an Zäiten, wou et méi schlecht
geet, an datt doduerjer och d’Com-
préhensioun, de Versteesdemech
bei der lëtzebuergescher Bevölke-
rung méi grouss gëtt, souguer elo
an dëse Krisenzäite vis-à-vis vun
der Entwécklungshëllef. Dat ass
eng Debatt, där mer ons musse
stellen, an ech mengen, wann
d’Regierung mat deene richtegen
Akzenter an den nächste Méint dat
wäert zum Ausdrock bréngen, da
kënnt och d’Akzeptanz bei der
Bevölkerung méi grouss eraus.

Mir sinn och d’accord mat deem
Zil, fir weider nach 1% vum PIB un-
zestriewen, fir deen der Entwéck-
lungshëllef zur Verfügung ze stel-
len. Eng vun deenen Debatten, déi
hei an der Chamber an och an der
zoustänneger Kommissioun op-
komm sinn, ass déi fir sech ze
froen, ob ee soll eng Vermëschung
maachen tëschent den Dépensen,
déi um Gebitt vum Environnement
gemaach ginn an um Gebitt vun
der Entwécklungshëllef, ob een déi
soll eventuell och mat urechnen
oder ofrechnen op d’Gebitt vun
deenen Accorden, déi am Kader
vu Kyoto festgehale gi sinn.

Mir mengen, Här Minister, datt,
esou wäit wéi mer informéiert sinn,
dat eng relativ akademesch Dis-
kussioun ass, wéinstens wat ons
Entwécklungshëllef ugeet. An ech
wollt just de Minister froen, ech
mengen, wann ech gutt informéiert
sinn, dann hu mer een eenzege
Projet, deen an dee Kader kéint fa-
len, datt e kann zweemol gebucht
ginn, eng Kéier au titre vu Kyoto an
eng Kéier au titre vun der Entwéck-
lungshëllef. Dofir, mengen ech,
wier et awer interessant ze wëssen,
wéi héich ongeféier dee Montant
ass, fir datt een dat an d’richtegt
Liicht ka stellen.
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Nach fannen ech awer, datt een
och muss kucke wéi déi aner Län-
ner - Frankräich, Däitschland,
d’Belsch - dee Problem do uginn,
ob se dat zweemol buchen oder
nëmmen eng Kéier, fir datt een an
därselwechter Praxis déi Proble-
matik do soll ugoen, an net datt ee
versicht de Luussepätter ze spillen,
wann déi aner et net maachen. Ech
mengen, do soll Kloerheet herr-
schen um europäeschen Niveau.

Dann, Här Minister, hutt Der mat
Recht an Ärer Ried gesot, datt dee
Ruff no méi grousser direkter Bud-
getshëllef vun de räiche Länner un
d’Entwécklungslänner, datt méi
Sue sollten direkt un d’Regierunge
vun den Entwécklungslänner goen
an datt een hinne sollt d’Méiglech-
keete ginn, déi Suen esou gutt wéi
méiglech ze verwalten, datt dat
eng Approche ass, déi effektiv
ganz oft an der Diskussioun ass a
wou mer d’Meenung vun der Re-
gierung deelen, datt een net sollt
op dee Wee do goen.

Et gesäit een och, datt een do a
ganz vill Konfliktsituatioune kënnt,
wann een op dee Wee do geet. An
hei wollt ech eng zweet Fro un de
Minister riichten, och an deem
Kontext vun enger Entwécklungs-
hëllef, déi d’Europäesch Unioun fir
d’palästinensesch Gebidder virge-
sinn huet.

Déi Hëllef, wann ech mech dat gutt
erënneren, beleeft sech op 120 Mil-
liounen Euro d’Joer, an et ass an
der Diskussioun, et si verschidde
Länner, déi hu proposéiert, well elo
Neiwahlen a Palästina geschitt
sinn, an de palästinensesche Ge-
bidder, an do d’Wahlen net esou
ausgaange si wéi Verschiddener et
gemengt haten - dat geet heiansdo
esou an der Demokratie -, datt
deen Ablack d’Hamas, déi Partei,
déi d’Wahle gewonnen huet, soll
elo bestrooft ginn, an domadder
d’palästinensesch Bevölkerung
och, an datt also keng Sue vun der
EU an och vun anere Länner vun
der UNO sollten iwwerhaapt nach
an déi Gebidder do fléissen.

Ech soen direkt, Här Minister, ech
mengen dat wier eng schlecht Poli-
tik, well esou wéi se dobaussen
emfonnt gëtt - ech mengen do-
baussen an den arabesche Länner
- wier dat, datt déi grouss demo-
kratesch Prinzipien, déi mer festha-
len, deen Ablack net méi gëllen,
wann d’Wahlen net esou ausgi wéi
een et gäre gehat hätt oder wéi een
et gehofft hat. Ech géing soen, datt
et e ganz schlecht Bild fir Europa
wier, wann een op dee Wee do
géing goen.

Et hätt héchstwahrscheinlech en
ähnlechen Effet, wéi deen Effet,
dee mer hei schonn eng Kéier an
der Chamber diskutéiert hunn, vun
de Karikaturen. Duerfir ass et och
wichteg, datt d’Regierung, an on-
sen Ae wéinstens, kloer seet, a wat
fir eng Richtung se wëllt goen, ob
se wëllt an d’Richtung goen, fir déi
nei palästinensesch Regierung ze
sanktionéieren, oder ob se seet:
Mir wëllen de Wee, dee mer bis elo
gaange sinn, weiderféieren an ons
net un esou Sanktioune bedeele-
gen.

Dat gesot, Här Minister, gëtt et na-
tierlech och nach ganz vill aner
Problematiken, déi mer elo schonn
e puer Joer diskutéiert hunn.
D’lescht Joer hate mer jo dovunner
Abstraktioun gemaach, well mer
d’Présidence haten, mä nach
bleiwe Problemer, déi sollen disku-
téiert ginn an déi een och net kann
ignoréieren.

Mir begréissen, datt mer d’Microfi-
nance nach wëlle weider aus-
bauen. Ech erënneren dorun, datt
mer dat scho laang Jore gefuerdert
hunn, datt mer och dat als e ganz
effikasse Moyen ugesinn.

Ënner Microfinance versti mer och
dat, wat mer am Laos konnte ge-
sinn - dat ass dat, wat ech géing
éischter nennen «Banque agri-
cole» oder «microagricole» -, wou
eng Initiativ geholl ginn ass, fir de
Baueren, déi mat Problemer kon-
frontéiert sinn, duerch Agrarpro-
duiten oder duerch d’Leit oder

duerch Déieren ze hëllefen, hir Pro-
blematik ze iwwerbrécken. Ech
mengen, et ass eng ganz lue-
wenswäert Initiativ, déi och sollt an
anere Länner Uwendung fannen.

Da wëll ech och drun erënneren,
datt mer an der EU-Agrarpolitik
nach ëmmer dee falsche Wee ginn.
Et schéngt es elo, datt um Niveau
vun der OMC sech e puer Saachen
ausdäitschen, mä et muss endlech
ophalen, datt mer als Europäesch
Unioun Agrarpoduite subventio-
néieren, déi deen Ablack an
Entwécklungslänner verkaaft ginn.
Dat mécht déi Ekonomie, déi
Agrarproduite vun deene Länner
net méi kompetitiv an et bréngt och
déi Baueren, déi schonn e
schwéiere Stand hunn, total an de
Misär.

Dat gesot, Här Minister, wëll ech
nach eng Kéier vu Säite vum ADR
soen, datt mir déi Politik, wéi dës
Regierung, wéi déi viregt Regie-
rung an déi Regierung virdru se
gemaach hunn, mat ënnerstëtze
wäerten. Ech hoffe just nëmmen,
datt mer zesumme mat deenen
ONGen a mat Lux-Development a
mat alle Participanten déi positiv
Resultater kënnen uféieren an den
nächste Joren.

Dat gesot, wëll ech awer och nach
e puer Minutte vun onser Riedezäit
mengem Fraktiounskolleeg, dem
Robert Mehlen, iwwerloossen, fir
och nach e puer Ausféierungen an
e puer Aspekter zu der Entwéck-
lungshëllef selwer ze diskutéieren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Nächste Riedner ass den
Här Angel. Den Här Marc Angel
huet d’Wuert.

■ M. Marc Angel (LSAP).-
Merci, Här President. Här Minister,
Dir Dammen an Dir Hären, zum
Ufank wëll ech wéi all meng Vir-
riedner - mä et kann een dat net
genuch soen - e Merci riichten un
all déi Leit, déi hei am Land an um
Terrain fir d’Lëtzebuerger Koopera-
tioun schaffen. Ganz besonnesch
wëll ech awer och dem Minister fé-
licitéiere fir seng Aarbecht wäh-
rend der Présidence. D’Madame
Arendt huet et gemaach, ech wëll
et nach eng Kéier widderhuelen:

Hien huet et fäerdeg bruecht, am
Numm vu Lëtzebuerg, am Numm
also fir Europa, d’Deklaratioun vu
Paräis ze négociéieren. En huet et
fäerdeg bruecht, dass bis 2015 déi
25 Länner op 0,7% kommen. Mä e
wichtege Punkt - en huet eis et
gëschter a senger Ried gesot - ass
och d’Aide d’urgence, wou hien
dozou bäigedroen huet, bei der
UNO deen „Central Emergency
Fund“ ze kreéieren.

Wat mer gëschter ganz gutt gefall
huet - duerfir wëll ech dem Minister
Merci soen -, dat ware seng Be-
denken, déi en zu deem Trend
huet, deen een e bësse bei der
Kommissioun spiert, an och beson-
nesch bei dem Vereenegte Kinnek-
räich, bei den Englänner, déi jo méi
an d’Richtung vun der Aide budgé-
taire wëlle goen. Do huet mech
gëschter besonnesch gefreet,
dass hei am Sall, wéi Der do Är Be-
denken ausgeschwat hutt, ech
menge vun alle Bänken do en
«Très bien» komm ass. Dat huet
mech gefreet, an dat wëll ech awer
haut nach eng Kéier hei ënnersträi-
chen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir wëllen d’Ausgabe fir
d’Entwécklungszesummenaar-
becht op engem konstant héijen
Niveau halen. Dat huet och gësch-
ter de Minister Jean-Louis Schiltz
nach eng Kéier betount, an dat ent-
sprécht och dem Regierungspro-
gramm, wou drasteet, dass et eist
Zil ass, fir eis Ausgaben no an no
op 1% vun eisem Revenu national
brut ze bréngen.

Mir sinn eis natierlech och alleguer
bewosst, dass mer an alle Beräi-
cher driwwer nodenken, fir Suen ze
spueren. Deen Drock wäert nach
emol kräfteg wuessen, wa mer bis
mussen am Kader vum Kyoto-Pro-
tokoll Emissiounsrechter kafen. Wat
dat genau wäert kaschten, ass

nach net gewosst. Mä et kéint
duerchaus sinn, dass dat, wat mer
ab 2008 musse fir Emissiounsrech-
ter bezuelen, well mer et net, oder
nach net fäerdeg bréngen, seriö
Energie a virun allem Bensin a Ma-
zout ze spueren, um selwechten
Niveau wäert sinn, wéi dat, wat mer
fir d’Kooperatioun ausginn.

Am Kader vum Emissiounshandel
hu mer viru kuerzem hei an der
Chamber de Wee fräigemaach fir
flexibel Mechanismen, wou mer
mat der Hëllef vu Projeten an
Entwécklungslänner eis Kyoto-
Bilanz kënne verbesseren. Do ass
et natierlech dann noleiend fir wël-
len zwou Mécke mat engem
Schlag ze treffen. Schéi wär et jo,
wann e Projet, deen Emissioune
spuert, an eis doriwwer déi wäert-
voll Zertifikater bréngt, och nach
géif dozou bäidroen, d’Aarmut ze
bekämpfen.

Dir Dammen an Dir Hären, et gëtt
sécher Geleeënheeten, wou dat
méiglech ass. An déi Geleeën-
heete soll een och notzen. Am All-
gemengen ass et awer éischter
esou, dass ee frou ka sinn, wann
déi zwou verschidden Zilsetzunge
sech net géigesäiteg behënneren.
Wa mir emissiounsreduzéierend
Projeten an engem Entwécklungs-
land maachen, ass et eis Flicht,
och den Impakt vun dem Projet op
d’Ëmwelt an op aner Aspekter ze
analyséieren, déi d’Liewensquali-
téit vun de Leit op der Plaz betref-
fen. Mir sollen eis ëm Synergië be-
méien, mä kloer definéieren, wat
d’Haaptzil vun engem Projet ass. Et
muss och transparent sinn, wat iw-
wer wéi ee Budget finanzéiert gëtt.

De Klimaschutz däerf net op
Käschte vun den Entwécklungslän-
ner goen, an et däerf op kee Fall
sinn, dass sech d’Orientéierung
vun eiser Kooperatiounspolitik iw-
wert d’Zäit esou verännert, dass
nach just déi Projete géife finan-
zéiert ginn, déi „niewebäi“ - entre
Guillemets - och nach Emissiouns-
rechter produzéieren. An dësem
Sënn, Här President, wëll ech Iech
och eng Motioun vun eis iwwerree-
chen, déi vun e puer Fraktiounen
ënnerschriwwen ass. Wann ech
gelift!

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que, dans le cadre
des obligations découlant du pro-
tocole de Kyoto, le Luxembourg
aura recours aux mécanismes dits
«de projet» pour atteindre son ob-
jectif concernant la réduction
d’émissions de gaz à effet de
serre;

- considérant que le mécanisme
pour un développement propre
prévoit la réalisation de projets
dans des pays en voie de dévelop-
pement;

- considérant que l’objectif primaire
de ces projets est d’obtenir des ré-
ductions d’émissions certifiées et
non pas la lutte contre la pauvreté;

invite le Gouvernement

- à veiller à ce que les projets liés
au mécanisme pour un développe-
ment propre ne soient pas financés
au détriment du budget de la co-
opération au développement;

- à rechercher, dans la mesure du
possible, des synergies entre les
deux types de projets tout en res-
pectant la finalité propre de cha-
cun d’entre eux.

(s.) Marc Angel, Lydie Err, Charles
Goerens, Jacques-Yves Henckes,
Marcel Oberweis.

■ M. le Président.- Merci, Här
Angel.

■ M. Marc Angel (LSAP).-
Während den alljährlechen Debat-
ten iwwert d’Kooperatiounspolitik
schwätze mer vun all deem, wat
mer opbauen, Schoulen, Kliniken
an esou weider, an och iwwer all

déi sozial Hëllefen, déi mer fir
d’Mënsche bréngen. Ech wëll
duerfir nach eng Kéier drun erën-
neren an dat widderhuelen, wat de
Minister gëschter gesot huet, an
zwar, dass den Aids, den HIV-
Virus, all dat nees kann zerstéieren.

Duerfir begréissen ech, dass Lët-
zebuerg am Kader vun der multila-
teraler an och vu bilateraler Hëllef
dësen Aspekt net vergësst. An ech
ruffen nach eng Kéier op, nach méi
verstäerkt an déi Richtung ze
goen. Dat sechst Objektiv vun dee-
nen aacht Objectifs du Millénaire
huet jo als Zil, d’Propagatioun vum
HIV-Virus ze stoppen an d’Tendenz
ëmzedréinen. Ech mengen, mir
sinn awer do nach ganz wäit
ewech.

Ech wëll hei och e ganz wichtegen
Zesummenhang ënnersträichen,
an zwar ass dat dee vun der
Bekämpfung vum HIV-Virus a vun
der Santé reproductive, oder bes-
ser gesot, dat ass haut nach net
gesot ginn: Dat nennt een «Santé
sexuelle et reproductive». Dës
zwee Domäner mussen Hand an
Hand goen. D’Informatioun iwwer
an d’Behandlung vum Aids ginn
net duer, och den Accès an
d’Opklärung, d’Sexualerzéiung,
spillen do eng grouss Roll. Well
d’Ursaache vun HIV an all deene
Problemer, déi mat der Santé
sexuelle a reproductive ze dinn
hunn, sinn nämlech déi nämlecht:
Et ass natierlech d’Ënnerdréckung
vun de Fraen, et ass déi extrem
Aarmut an et ass d’Marginalisa-
tioun vu gewëssene Communautéi-
ten.

Leider ass am Fong kee vun dee-
nen aacht Objectifs du Millénaire,
dee sech wierklech spezifesch mat
där Santé sexuelle et reproductive
ofgëtt. Et ass awer wichteg drun ze
erënneren, dass den universellen
Accès zur Santé sexuelle a repro-
ductive wichteg ass, fir alleguer déi
aacht Objektiver ze erreechen, be-
sonnesch den drëtte Punkt, wou et
ëm Empowerment vun de Frae
geet, an de fënnefte Punkt, wou et
ëm d’Gesondheet vun de Mamme
geet. Ech mengen, d’Madame
Arendt ass laang dorobber agaan-
gen, duerfir kierzen ech dat, fir net
hei ze widderhuelen.

Ech wollt mat folgender Remarque
den Thema Aids ofschléissen: Fir
all Euro, deen a räiche Länner an
Entwécklungspolitik gestach gëtt,
ginn derniewent zéng Euro an
d’Défense gestach. Et ass och be-
wisen, dass, wann een dräi Deeg
déi weltwäit Militärausgabe géing
zesummerechnen, et géing duer-
goen, fir de Problem vum Aids kën-
nen ze léisen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, e groussen Deel vun den
äermste Länner vun der Welt sinn
um afrikanesche Kontinent, a wann
an deene leschte Jore vu Succèsë
geschwat ginn ass, dann huet dat
virun allem Länner aus Asien be-
traff. Grad dëse Succès, dee bei-
spillsweis China an Indien nei
Chancen um Weltmaart opmécht,
mécht et fir déi afrikanesch Länner
duerfir erëm vill méi schwéier.
Duerfir sinn ech frou, dass sechs
vun eisen zéng Zillänner an deem
Kontinent Afrika sinn, an dass 59%
vun eiser bilateraler Hëllef a Pro-
jeten dohi ginn, an dass mer och
nach bei fënnef aner afrikanesche
Länner hëllefen.

Sou wéi Afrika oft de vergiessene
Kontinent vun eiser Äerd ass, ass
de Balkan oft och dee vergiesse-
nen Eck vun eisem Kontinent. Och
duerfir sinn ech frou - an et huet
nach keen haut doriwwer geschwat
-, dass mer och um Balkan hëlle-
fen. Ech hunn d’Kreditter zesum-
megerechent: Dat si 5,9 Milliounen
am Joer 2004. Ech mengen, dat
ass wichteg.

Och wann d’Situatioun um Balkan
eng aner ass wéi an Afrika, ass et
awer hei wichteg, dass mer do och
zur Friddenssécherung op eisem
Kontinent bäidroen, well mer wës-
sen all, dass de Balkan net méi wéi
zwou Stonne Fluch vu Lëtzebuerg
ewech ass. D’Ziler do sinn natier-
lech d’Stabilitéit vun der Regioun.

Verschidde Projete reie sech na-
tierlech och an eis allgemeng Poli-
tik vun der Regierung an, fir den
déboutéierte Réfugiéen, déi mus-
sen zréckgoen, de Retour oder hir
Reintegratioun ze vereinfachen.
Mä een Zil bei all deene Projeten
ass awer och d’Aarmutsbekämp-
fung; dat däerf een net vergiessen.
An et freet mech och - ech hunn
déi Projete méi genau ugekuckt -,
dass niewent Projeten, wou mer
konkret um Terrain hëllefen, awer
och déi eenzel Projeten an den
„Capacity Building“ agräifen, wat
ech och gutt fannen, well ech men-
gen, an Europa kréie mer eréischt
Rou, wa mer um Balkan hëllefen a
wa mer deen och op laang Hisiicht
hei an Europa integréiert kréien.
Ofschléissend wëll ech nach op
eng Neierung hiweisen, déi mer
dëst Joer haten, an déi eis et méig-
lech gemaach huet, fir eis besser
fir dës Debatten ze preparéieren.
Dat war, dass mer an der Kommis-
sioun, niewent den ausféierlechen
Informatioune vum Minister, deem
mer och vill Froe konnte stellen,
och eng Delegatioun vu Lux-Deve-
lopment an eng Delegatioun vum
Cercle vun den ONGe konnten
empfänken. Ech mengen, dëst ass
e gudden Ufank fir méi e breeden
Débat hei am Land ze kréien iw-
wert d’Kooperatiounspolitik.
Erlaabt mer duerfir e puer Punkten
aus deem klengen Hearing, dee
mer do an der Kommissioun haten,
ervirzesträichen, déi, mengen ech,
wichteg waren. Niewent deem, wat
de Minister gesot huet a wat mer jo
elo säit zwee Deeg hei diskutéie-
ren, wollt ech awer och op zwee
Punkte vun deenen anere Partne-
ren agoen, déi mer gesinn hunn.
Mir si gewuer ginn, dass Luxdev
sech säit dem 1. Januar 2006 nei
Strukture ginn huet. Si hunn e Co-
mité de direction gegrënnt, wou et
niewent dem President vun dësem
Comité de direction, dem Chef
Raymond Weber, nach eng Direc-
tion Formulation an Études gëtt,
eng Direction des Finances an eng
Direction opérationnelle.
Ech mengen, si haten och en Au-
dit, an d’Ëmsetze vun deem Audit
war, dass soll dee Volet opération-
nel getrennt gi vum Volet financier.
Ech mengen, dat ass eng gutt
Saach. Mir sinn och gewuer ginn,
dass hire Chiffre d’affaires - wann
een dat esou däerf nennen - sech
an de leschten zéng Joer verfën-
neffacht huet, an doraus huet sech
natierlech erginn, dass si hu misse
restrukturéieren.
Et war och interessant ze héieren,
dass si sech fir dëst Joer en Zil
ginn hunn, an zwar méi vu Genera-
listen op Spezialisten iwwerze-
goen, sou genannten „In-house
Capacity Building“. Dat war in-
teressant, a wat mech och ganz
begeeschtert huet, dat war fir ze
héieren, dass si déi eenzeg
Agence de développement op der
Welt sinn, déi sech ISO zertifizéiere
gelooss hunn. Ech mengen, dat
ass wichteg, well heiduerch kann
ee seng Prozeduren a Prozesser
vill besser duerch en „Manuel de
qualité“ kontrolléieren.
Och d’Entrevue mam Cercle vun
den ONGe war ganz interessant. Si
hunn eis gesot, dass hir Zesum-
menaarbecht mam Kooperatiouns-
ministère sech an deene leschten
zéng Joer vu Joer zu Joer verbes-
sert huet. Si hunn eis och gesot,
dass d’Situatioun hei zu Lëtze-
buerg, wat déi Zesummenaarbecht
ubelaangt, ganz gutt ass, well jo
10% vun der APD iwwert d’ONGe
ginn. A Frankräich ass dat manner
wéi 1%; dat ass vläicht och emol
eng Kéier wichteg ervirzesträichen.
Si hate just ee klenge Regret - an
ech wëll deen hei virbréngen -, dat
ass, dass si fonnt hunn, dass si an
de Pré-PIC-Verhandlunge gär géin-
gen e bësse méi mat abezu ginn a
vläicht och an de PIC-Verhand-
lunge sur place. Et war wierklech
interessant, och déi zwee Acteure
vun der Kooperatioun ze héieren.
Domadder wollt ech ofschléissen
an Iech Merci soen, dass Der mer
nogelauschtert hutt.
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■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Angel. Als leschte Riedner ass
ageschriwwen den Här Mehlen.
Här Mehlen, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Ech wollt der
Ausféierung vu mengem Kolleeg
Jacques-Yves Henckes nach
haaptsächlech an enger Iddi e
puer Gedanken ufügen.

Ech mengen, all meng Virriedner
hu kloer, däitlech a markant drop
higewisen, wéi eis Welt am Dés-
équilibre ass, a wéi wichteg datt et
ass, datt mer all Efforte maachen,
fir méi Balance an dës Welt ze
kréien. Dofir ass iwwert de Sënn an
d’Noutwendegkeet vun enger gutt
konzipéierter Kooperatiounspolitik
keng Diskussioun ze féieren.

Et ass awer net nëmmen den hu-
manitären Aspekt. An ech ginn
dem Kolleeg Charles Goerens
Recht, wann hie seet: Eigentlech
bräichte mer net doriwwer ze dis-
kutéieren, woufir datt mer dat maa-
chen. Eleng aus enger humanitärer
Approche eraus ass dat schonn
noutwendeg.

Mä et ass awer och deen aneren
Aspekt, an zwar dee fir eis Welt
dauerhaft liewenswäert ze erhalen.
Mir wësse wat den Aarmut am
Comportement vun de Leit an
deene Länner mat sech bréngt:
dauerhaft Zerstéierung vu Lie-
wensgrondlagen, well si keen
anere Choix hunn, Klimawandel am
Schlepptau, deen eis och direkt
betrëfft, d’Fortschreite vun de Wüs-
ten, d’Nahrungssécherung, Waas-
serknappheet an esou weider.

Här President, et gëtt ee Mann,
dee sech ganz vill Gedanken do-
riwwer gemaach huet als Wëssen-
schaftler, och deelweis a Koopera-
tioun mat der Europäescher
Unioun, an dat ass de Professer
Franz Joseph Radermacher, dee
viru kuerzem eng Konferenz hei
gehalen huet, wou Kolleegen och
hei aus dëser Enceinte d’Geleeën-
heet haten, dat Referat ze héieren.

Et war ganz impressionnant. Wa
mer vun der Nahrungsmëttelsé-
cherheet op dëser Welt schwätzen,
da muss een - an dat war och fir
mech, dee sech jo awer mat där
Problematik do regelméisseg au-
sernee setzt, eng nei Donnée - a
Considératioun zéien, datt 25%
vun eiser Nahrungsproduktioun ei-
gentlech aus dem Asaz vu fossiler
Energie hierstamen. Dat heescht,
datt et immens urgent ass, datt mer
och vum Aspekt vun der dauerhaf-
ter Nahrungsmëttelsécherung Koo-
peratiounspolitik maachen, déi do-
rop ofziilt, fir déi natierlech Lie-
wensgrondlagen net méi ze zer-
stéieren. Dofir ass d’Koopera-
tiounspolitik, wann och net prioritär,
mä dann awer och eng Aktioun vun
Eegeschutz.

Mä, Här President, mir hunn net
méi vill Zäit. Wann ee gesäit, wéi
déi global Entwécklung leeft, da
stellt d’Fro sech eigentlech net:
Musse mer eppes maachen?, mä
d’Fro stellt sech: Wéi organiséiere
mer eis, fir datt et esou wierksam
an esou séier ewéi méiglech geet?
An dofir ass vum Professer Rader-
macher d’Initiativ vun engem „Glo-
bal Marshall Plan“ an d’Welt gesat
ginn. Eng Initiativ, déi entre-temps
ganz vill Ënnerstëtzung op der
ganzer Welt fonnt huet.

Wat ass dat?

Si baséiert op fënnef strategesche
Pilieren:

Éischtens: eng méiglechst séier
Verwierklechung vun de Millen-
niumsziler, wéi se 2000 vun der
UNO definéiert gi sinn.

Zweetens, an dat ass de kruziale
Punkt: d’Mobiliséierung vun 100
Milliarden Dollar jährlech, zousätz-
lech zu deene 60 Milliarden, déi de
Moment an der Entwécklungspoli-
tik agesat ginn.

Drëttens: Etabléierung vu faire Me-
chanismen, fir dës néideg Mëttelen
opzebréngen. Hie schléit vir,
0,01% op Finanztransaktiounen a

Kapitalspekulatiounen, eng Tax
vun 0,05% op dem Welthandel,
eng sou genannten „Terra-Ab-
gabe“, an eng Weltsteier ënner
anerem op Kerosin.

Véierte Punkt: Progressiv Realisa-
tioun vun enger weltwäiter ökoso-
zialer Maartwirtschaft duerch Rea-
liséierung vun engem bessere Ka-
der fir d’Weltwirtschaft betreffend
d’Wirtschaft, d’Ëmwelt, dat Soziaalt
an d’Kultur. Dat betrëfft Reformen a
besser Vernetzung vu bestehen-
den internationalen Institutiounen,
wéi d’UNO, d’WTO, de Währungs-
fong, d’Weltbank, ILO, UNDP,
UNEP an UNESCO.

Fënneftens: D’Viraussetzunge fir
den Erfolleg sinn eng fair partner-
schaftlech Zesummenaarbecht,
d’Förderung vu gudder Gouver-
nance, évidemment, an d’Bekämp-
fung vun der Korruptioun.

Wuerfir dës Iddi?

Well mer gesinn, datt déi vill
Ustrengungen op bilateraler Basis
duerch déi onkontrolléiert Effete
vun der Liberaliséierung zu engem
groussen Deel anéantéiert ginn.
Well mer gesinn, datt d’Zäit eis fort-
leeft, datt trotz deem enormen In-
put vun enger Partie Länner den
Ënnerscheed tëschent Aarm a
Räich ëmmer méi grouss gëtt, an
d’Zerstéierung vun der Ëmwelt pa-
rallell ëmmer méi grouss gëtt. Well
d’Erreechung vun de Millenniums-
ziler nëmme méiglech ass, wann
d’Efforte weltwäit koordinéiert a
multiplizéiert ginn.

Ech ginn deene Recht. Ech men-
gen, et war d’Madame Arendt, déi
hei op de Skandal higewisen huet,
wa mer kucken, wat weltwäit eleng
an d’Rüstungsindustrie, an d’Waf-
fen investéiert gëtt a mer vergläi-
chen dat mat deem, wat mer an
eng sënnvoll Entwécklung stie-
chen.

Här President, ech hu mer virge-
stallt, wann et dann de Männchen
um Mars gëtt an e kuckt erof op
dës Welt mat engem Feldstecher
an e kuckt, wat mir hei veranstal-
ten, da muss dee wahrscheinlech
de Kapp rëselen. E gesäit, datt dee
gréissten Deel vun der Weltpopula-
tioun am allergréisste Misär, an al-
lergréisster Aarmut lieft, an datt
dee méi klengen Deel, deen d’Mët-
telen hätt fir deem Misär opzehëlle-
fen, seng allergréissten Energien
drop verwennt, fir Waffen ze fabri-
zéieren, fir datt mer eis géigesäiteg
ëmbréngen. Wann een dat emol
aus där Perspektiv kuckt, da kann
ee jo eigentlech nëmmen de Kapp
doriwwer rëselen. Mir wëssen
awer, wuerfir datt et esou ass, an
dofir ass et noutwendeg, datt
deem Skandal en Enn gemaach
gëtt.

Ech hu virun enger Zäit - an dofir
widderhuelen ech et nach eng
Kéier hei - gesot: Woufir soll Lëtze-
buerg net emol eng Kéier d’Initiativ
huelen a soen, jiddferee soll e
bestëmmte Prozentsaz, dee fir
deen ee wéi fir deen aneren d’sel-
wecht wär, bezuelen? Da géife mer
jo d’Reduzéierung och an alle Län-
ner an deemselwechte Mooss
praktizéieren, hir Rüstungsausga-
ben ëm 20, 30, 50% zréckschrau-
wen an déi Kreditter fir eng sënn-
voll nohalteg Entwécklung zur
Verfügung stellen.

Här President, d’Iddi vun engem
globale Marshall-Plang ass d’Änt-
wert op déi riseg Erausfuerderung,
där mer eis ze stellen hunn, an där
hir Léisung entscheedend fir d’Zu-
kunft vun eisem Globus an deenen
zukünftege Generatioune wäert
sinn. Et ass eng Iddi, déi lues a
lues ëm sech gräift, si erfënnt
d’Welt net nei, mä si ass e wëssen-
schaftlech konzipéiert Konzept, un
deem laang geschafft ginn ass, dat
capabel ass, dem Skandal vun
Honger, Krankheet, Aarmut an
Analphabetissem dauerhaft en Enn
ze maachen. Si baut virun allem op
op déi bestehend Instrumenter, mä
hir Realisatioun erfuerdert konse-
quente politeschen Asaz, an do
sinn d’Parlamenter als Vertriedung
vun de Völker an de Staten als Al-
leréischt gefuerdert.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Si gëtt haut schonn ënnerstëtzt vu
ganz villen Organisatiounen, ënner
anerem dem Club of Rome, Institu-
tiounen, Wëssenschaftler, Politiker,
jo souguer Regierungen. An
Éisträich ass e Mouvement am-
gaang vun eenzelne Bundeslän-
ner. Ënner anerem hu Salzburg an
Oberösterreich viru kuerzem öffent-
lech beschloss, datt se déi Initiativ
géingen ënnerstëtzen. Dofir wollte
mir vun hei aus en Opruff maache
fir ze kucken, wéi mir als e Land,
wat jo enorm Effortë vergläichsweis
an der Kooperatiouns-, an der Ent-
wécklungspolitik mécht, dës Initia-
tiv kéinten esou gutt wéi méiglech
ënnerstëtzen.

Här President, ech hunn eng Reso-
lutioun hei ausgeschafft, wou mer
als Lëtzebuerger Parlament eis
Kommissioun, déi sech mat deene
Froe befaasst, géinge chargéieren,
fir sech emol méi genee mat där
Iddi ze familiariséieren an ze ku-
cken, ob mer le cas échéant déi
Iddi kënnten ënnerstëtzen. Ech
wëll Iech dës Resolutioun iwwer-
reechen an domadder wier ech
fäerdeg.

Ech soen Iech Merci.

Et ass nëmme meng Ënnerschrëft
drënner.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- considérant que les énormes
souffrances et problèmes résultant
du sous-développement à l’échelle
mondiale ne peuvent être résolus
durablement que par une action
mondiale concertée et solidaire;

- prenant note de l’initiative d’un
«GLOBAL MARSHALL PLAN» qui
vise à résoudre les problèmes
mondiaux de sous-développement
par une initiative globale, compa-
rable à celle du Marshall-Plan
après la Deuxième Guerre mon-
diale;

charge sa Commission des Af-
faires étrangères et européennes,
de la Défense, de la Coopération et
de l’Immigration

- d’analyser les différents aspects
de ce concept et d’étudier par
quels moyens le Luxembourg
pourrait soutenir cette initiative.

(s.) Robert Mehlen.

■ M. le Président.- Jo, merci,
Här Mehlen. Mir deelen déi Resolu-
tioun aus a kucken, wie se gegebe-
nenfalls matdréit.

Domat ass d’Diskussioun ofge-
schloss an d’Wuert huet ofschléis-
send den zoustännege Minister,
den Här Jean-Louis Schiltz. Här
Schiltz!

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire.- Här President, no
deenen, wéi ech mengen, villen an
excellente Bäiträg bleift mir eigent-
lech net méi vill derbäizefügen.

Ech si frou festzestellen, datt
d’Stoussrichtung, d’generell
Marschrichtung vun där Politik, déi
mer säit 2004 féieren, wat mech
ubelaangt, mä déi awer op eng
Kontinuitéit vun deene Politike vu
virdru baséiert, zu engem ganz
maassgeblechen Deel hei am Par-
lament nach wie vor grouss
Zoustëmmung fënnt. Duerfir wëll
ech och vläicht net hei op déi Saa-
chen agoen, déi aus menger Ried
an aus eisem Rapport eraus-
gaange sinn an déi vun der Cham-
ber gedeelt ginn. Ech wëll villméi
probéieren, eng ganz Rei aner
Saachen hei ze kommentéieren.

Fir d’éischt, zu deene Saachen a
Punkten, déi d’Madame Arendt
soulevéiert huet, wëll ech dat hei
soen: D’Madame Arendt huet d’Fro
soulevéiert vun der Mikrofinanz a
vun deem Label de qualité, dee
vun der ALFI ausgeschafft ginn

ass. Ech hunn dee Label selwer
elo, deen dës Woch presentéiert
ginn ass, nach net gesinn. D’Initia-
tiv ass awer eng Initiativ, déi ech
vun Ufank un ënnerstëtzt hunn an
déi ech och an der „Semaine de la
microfinance“ mat weidergedriw-
wen hunn, well ech nämlech gesot
hunn: Mir mussen - an duerfir
considéréieren ech mech och e
bësse vläicht awer als ee vun de
Pappe vun der Iddi - kucke goen,
dass mer genau wëssen, wat mer
maachen; duerfir d’Wichtegkeet
vun deem Label de qualité.

Dir hutt d’Fro vun engem neien
Zilland ugeschwat. Dir wësst, datt
mer vum CAD dozou ugehale ginn,
fir eis Aide méi ze konzentréieren
op manner Zillänner, am Sënn vu
méi Effikassitéit. Dat ass extrem
schwéier, an ech wëll vläicht all déi
Themen, déi an deem Zesummen-
hang hei soulevéiert gi sinn, an en-
gem behandelen.

Ech mengen net, datt mer kënnen
am Kader vun engem Gesetz oder
iwwert de Gesetzeswee de Retrait
vun der Lëtzebuerger Koopera-
tioun aus engem Land regelen
oder Regelen do virgesinn, well dat
ass vill méi eng komplex Problema-
tik, déi ee muss um Terrain kucken,
déi een an engem Nohaltegkeets-
kader muss kucken.

Och wann an Netzillänner scho Re-
traiten operéiert gi sinn, och wann
d’Lëscht Enn vun den 90er Jore
vun de Länner massiv erofgesat
ginn ass, mengen ech awer soen
ze kënnen, datt deen Exercice, dee
mer am El Salvador ganz konkret
ugefaangen hunn, fir do iwwert de
Wee vun engem Consolidatiouns-
programm d’Saach auslafen ze
loossen, eng Approche ass, déi bis
elo net do war. Dat ass eng schwie-
reg Approche, dat mécht natier-
lech keng Freed, wann een enger
Regierung dat muss erkläre goen.

Ech wëll awer och dobäi soen, datt
ech eigentlech net d’Kontradik-
tioun mat de Kyotosprojete gesinn.
Ech gesinn do éischter d’Complé-
mentaritéit, well nämlech, wann ën-
nert der Fuchtel vum Environne-
mentsminister décidéiert gëtt, datt
Kyotosprojeten am El Salvador sol-
len ofgewéckelt ginn, da fannen
ech dat gutt am Sënn vun deene
Synergien, déi virdrun ugeschwat
gi sinn - duerfir sinn ech och d’ac-
cord mat där Motioun, déi propo-
séiert ginn ass -, wann dat do ge-
schitt. Dat erlaabt et eigentlech,
dee Kooperatiounsretrait ofzefie-
deren. Dat verhënnert och net, datt
mer an där Consolidatiounsphas,
wou mer dra sinn, probéieren, där
Synergien duerzestellen.

Ech mengen awer, datt fir d’éischt
emol, mengen Informatiounen no,
nach net séchergestallt ass, datt
Lëtzebuerg dee Projet huet. Ech
mag do elo net um leschte Stand
sinn, mä wann dat de Fall ass,
siche mer sécherlech do Syner-
gien. An déi Presenz, déi mir op
der Plaz hunn, respektiv am Niewe-
land Nicaragua, ka sécherlech do
hëllefen.

Nach eng Kéier: Wann ech vun der
Zuel vun de Länner schwätzen, hu
mer eis zwar bis elo a kengem
Zilland zréckgezunn. Mir hunn Dé-
marchen entaméiert - dat ass eng
éischt Etapp. Déi waren et bis elo
net. Et ass méiglech, datt do nach
aner Länner nokommen, dat muss
ee kucken. Wat mer par contre pro-
béieren ze maachen, dat ass am
Sënn vu méi Effikassitéit, am Kader
vun engem Maximum vun Net-
zillänner eis zréckzezéien, well dat
mécht eigentlech am Sënn vun der
Effikassitéit kee Sënn.

Mä nach eng Kéier: Ech mengen,
déi Fro kann een net iwwert de Ge-
setzeswee léisen.

Dat Ganzt bréngt mech och zréck
op de Ruanda. Am Ruanda ass
d’Situatioun esou, datt pour l’es-
sentiel zwee risegrouss bilateral
Bailleuren do sinn, dat sinn d’Ame-
rikaner an d’Briten. Mir waren, wéi
de Charel Goerens richteg gesot
huet, am Ufank vum Joer 2000 dee
wichtegste Partner an der Aids-
bekämpfung. Mir sinn elo an en-

gem groussen, massive Kampf
géint den Aids nach een zentraalt
Stéck, wou mer dozou bäidroen,
datt eng Rei vu qualifizéierte Leit
kënnen à la fois sech ëm d’Leit
këmmeren, déi affektéiert sinn,
awer och déi Leit forméieren, déi
sech solle dans le long terme ëm
déi Leit këmmeren, déi affektéiert
sinn.

Dat ass eigentlech déi zweet Phas,
déi mer mat der ruandesescher
Regierung ugeschwat hunn am Ka-
der vum ESTHER-Projet, esou dass
mer eng Phas géife maachen, déi
iwwert déi nächst véier, fënnef Joer
geet, wou mer probéiere vun
deene Leit, déi elo vun eis sur
place sinn - qui font un travail re-
marquable, déi dat zentraalt Stéck,
wéi gesot, si vun deem grousse
Programm -, datt déi do den Know-
how transféréieren.

Au-delà dovunner, mengen ech,
datt ech aus deene Konzentra-
tiounsconsidératiounen an aus
deene Considératioune vun Effi-
kassitéit eraus net ka mat op de
Wee goen, fir en neit Zilland elo
derbäizehuelen. Ech sti selbst-
verständlech am permanenten Dia-
log mat der Chamber, wat déi do
Fro ubelaangt - dat ass jo eng Fro,
déi all Joer erëmkënnt.

Zur Sensibilisatioun wëll ech
näischt soen. Ech hunn a menger
Ried d’Wichtegkeet vun där Sensi-
bilisatioun ervirgestrach.

Den Här Goerens huet zu Recht
drop higewisen, datt déi Koopera-
tioun sech entre-temps och e wës-
senschaftlechen Ënnerbau ugë-
eegent huet, dee mer weider pro-
béieren ze entwéckelen, wat mech
och dozou bréngt, fir kee Problem
ze hu mat där Motioun, déi seet,
mir sollen déi Recherche an dee
wëssenschaftlechen Ënnerbau
weider promouvéieren.

Datt déi Assises de la Coopération
sollen institutionaliséiert ginn, do-
mat kann ech och nëmmen d’ac-
cord sinn, well et ass eng Iddi, déi
vu mir kënnt. Ech wollt just der Ma-
dame Err vläicht soen, datt dat e
premier galop d’essai war an et
vläicht also normal war, datt mer
dat emol mat eise Büroe gemaach
hunn a mat der Luxdev, fir emol ze
kucken, wat dat géif ginn, a mer
selbstverständlech dëst Joer dat
wäerten ausbauen an all déi aner
Acteuren och wäerten dorun asso-
ciéieren.

Den Här Goerens huet laang vun
der Kohärenz geschwat; dat ass
mer wichteg. Ech hu ganz laang
d’lescht Joer dovu geschwat. Ech
hunn dëst Joer net vun der Kohä-
renz als sollech geschwat, mä
awer probéiert, d’Lienen tëschent
deene verschiddene Politikfelder
ze tracéieren, an och gekuckt, wéi
déi Relatiounen do tëschent dee-
nen zwee Politikfelder bestinn.

Den Här Goerens weess aus Erfah-
rung, wéi ee sech mat Sécher-
heetsfroen an humanitäre Froen
ausenaner setzt. Hien huet dat,
mengen ech, richteg beschriwwen
a genau wéi ech gëschter gesot
hunn, geet et drëm, datt jiddferee
soll seng spezifesch Missiounen
erfëllen, mä datt d’Finalitéit eben
d’nämlecht ass, wéi gesot, fir dee-
nen ze hëllefen, déi am Misär sinn.

Och wann ech d’accord sinn, datt
déi Synergië gratis sinn, wéi Dir ge-
sot hutt, datt déi Action humanitaire
sech selwer justifiéiert, esou ge-
sinn ech dat dach och viru méi en-
gem grousse Sécherheetshanner-
grond - Dir hutt dat iwwregens och
gesot. An ech wëll do op déi ganz
konkret Evolutioun an der Europä-
escher Unioun hiweisen.

An der Europäescher Unioun sinn
de Moment Diskussiounen am-
gaangen, wéi déi nei Phas vun der
African Peace Facility soll finan-
zéiert ginn. Elo ass et esou, datt am
leschte FED, dat sinn also d’Déve-
loppementssuen, eng Rei Reli-
quatë sinn. Do sinn all d’Länner
praktesch der Meenung, datt mer
déi African Peace Facility, wat fir
mech eng Sécherheetsfro ass, sol-
len iwwert d’Développementsgel-
der finanzéieren. Et ass ee Land -
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vläicht zwee - net där Meenung,
dat Land seet, mer misste se iw-
wert d’PESC finanzéieren. Dat
Land ass Lëtzebuerg.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire.- Ech si gefrot
ginn, ob ech meng Reserv géif le-
véieren op Niveau COREPER, Ech
hunn dat refuséiert, esou datt déi
Fro elo an de Conseil geet, an de
CAGRE, deen am Abrëll wäert ze-
summekommen. Ech verstoppen
Iech allerdéngs net, datt, wann ech
do deen Eenzegen allein auf weiter
Flur sinn, ech net weess, wéi laang
ech nach meng Objektioun do
kann oprechterhalen.

Ech mengen, dat illustréiert awer,
datt et eis nach wie vor, vläicht méi
souguer wéi deenen anere 24,
dorëms geet, datt Froen, déi mat
Sécherheet a Fridde sollen ze dinn
hunn, iwwer Sécherheets- a Frid-
denssaache lafen, a Froen, déi mat
Développement ze dinn hunn, sol-
len iwwer den Développement la-
fen, dat net dat eent au détriment
vun deem anere gemaach gëtt.
Wat net heescht, datt net Synergië
solle geschéien. Dozou hunn ech
haut eppes gesot, mä ça c’est une
autre question.

Richteg ass och, wann ee vu Kohä-
renz schwätzt a wann een da vu
Welthandel schwätzt,...

(Interruption)

...datt d’Kaarten do net richteg ver-
deelt sinn. Do ass et meng Iwwer-
zeegung - an ech hunn dat och
scho gesot, wou ech mat der
Chamber mech ënnerhalen hunn
iwwer Hongkong -, datt, wann et
am Kader vun der Doha Round -
dat heescht ech schwätzen do vun
der OMC; ähnleches géif gëlle fir
d’Weltbank a fir de Fonds moné-
taire -, wann et also am Kader vun
der OMC zu enger mei grousser
Ouverture kënnt, ouni datt nach ier-
gendwellech Regele bestinn, dann
ass et sécher, datt déi äermste vun
deenen aarme Länner wäerten
d’Kopplabunz schloen, näischt
wäerte fäerdeg bréngen an nach
méi wäerten erofgoen an hirem
Entwécklungsstadium, an déi, déi
profitéiere wäerten, dat sinn déi an
der Mëtt. Et sinn e puer vun deene
Länner genannt ginn, et kënnt een
och nach Indien a Brasilien dobäi
nennen.

Dat heescht och, datt - an dat hunn
ech och gesot – datt déi Percée,
déi mer zu Hongkong trotzdeem
haten, andeems mer décidéiert
hunn, datt d’Exporthëllefen erofge-
fuer gi bis 2010 oder 2012, datt déi
Initiativ, datt Produiten aus Afrika
en franchise de droits kënnen an
d’Unioun erakommen, an déi rich-
teg Richtung geet.

Dat gesot, ass Hongkong sécher-
lech nëmmen tout au plus eng Vic-
toire d’étape, déi ee mat enger
gewëssener Modestie soll net ge-
néissen, well si ass net ze genéis-
sen, mä mat enger gewëssener
Modestie soll zur Kenntnis huelen.
Dat Wichtegst ass, mengen ech,
datt déi Efforten do weiderginn.

Fir mech bleift, datt all Kontinent -
an do äntwerten ech och en Deel
op déi Froen, déi den Här Henckes
ugeschwat huet - zwar d’Recht
muss hunn, fir seng eegen Agrikul-
tur esou ze organiséiere wéi hien
dat richteg fënnt - Här Mehlen, dat
huet och a vläicht virun allem sou-
guer eppes mat Sécurité alimen-
taire ze dinn, Dir hutt dat gesot -,
mä dat Recht, fir seng eegen Agri-
kultur ze organiséieren op sengem
Kontinent, comportéiert a mengen
Aen awer gradesou kloer d’Obliga-
tioun, fir deem anere seng Agrikul-
tur net ze desorganiséieren.

Duerfir gëtt et héich Zäit, datt déi
Exporthëllefen, déi maachen, datt
Produiten aus entwéckelte Länner
an ënnerentwéckelt Länner expor-
téiert ginn, well se à la base sub-
ventionéiert ginn a méi bëlleg da
kënne verkaaft ginn, datt dat
ophéiert. Mir sinn do, wéi gesot,
um richtege Wee.

Ee Wuert zum Scholdenerlass. Dat
ass eigentlech vill méi eng kom-
plex Fro wéi et ausgesäit, well - wéi
Der richteg gesot hutt, an ech men-
gen dat och - déi richteg Äntwert
ass dans le long terme eng Politik
ze maachen, déi sech op Donë
konzentréiert, eng Politik, déi also
net Prêtë mécht, och wa mir, dat
ass richteg, wéi all déi aner Mem-
bere vun den internationalen Insti-
tutiounen, participéieren un deem
Scholdenerlooss.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Dat wäert iwwregens eise Budget
an deenen nächste Jore mat ronn
2,5 Milliounen Euro all Joer gre-
véieren. Et ass richteg, datt de
beschte Wee dee vun den Donen
ass.

An dann ass och en Element vun
Ongerechtegkeet an deem Schol-
denerlooss, well d’Kapverdianer hu
sech zum Beispill ganz staark ge-
maach, fir drop hinzeweisen - zu
Recht, wéi ech mengen -, déi hu
gesot: Jo lauschtert emol, mir hunn
eis beholl, dat heescht mir hunn
d’Scholden zréckbezuelt a mir
hunn domadder eis Leit privéiert,
an déi aner, déi ginn eigentlech elo
par rapport zu eis „privilegéiert“,
well déi hu mat de Suen un peu
tout et n’importe quoi gemaach, a
mir ginn eigentlech elo bestrooft.
Duerfir ass dat eppes, wat een,
fannen ech och, soll differenzéiert
gesinn.

Ech wëll derbäifügen, datt am Ka-
der vu Gleneagles ëmmer vu 45
Milliounen Dollar geschwat gëtt à
partir vun 2010; dat ass Glen-
eagles plus other donors, dat
heescht, déi europäesch Déci-
sioun mécht an deene 45 Millioune
Gleneagles der schonn 20 aus.
Ech wollt dat och eng Kéier vläicht
an deem Kontext hei ervirsträichen,
well net alles, wat verkaaft gëtt als
G8, ass och G8. Et ass elo net
esou, datt ech hei wëll do an en
„beauty contest“ trieden, mä et soll
een d’Saachen awer soe wéi se
sinn.

Dann, wat d’Optriede vun der Eu-
ropäescher Unioun ubelaangt, wëll
ech vläicht soen, datt Der d’Forma-
tioun vun den „constituencies“ an
deene verschiddene Banken
bemängelt hutt. Mir probéieren ëm-
mer méi do, wou et méiglech ass,
op en anere Wee ze goen, zum
Beispill am Fonds global, wou mer
elo mat den Null-Siwenter an enger
„constituency“ sinn. Mir hunn och
probéiert ënner Lëtzebuerger Pré-
sidence, fir op Plazen, wou virdrun
d’Europäesch Unioun net mat en-
ger Stëmm geschwat huet, mat en-
ger Stëmm ze schwätzen: Dat war
de Forum vu Paräis.

Ech ka mech erënneren, datt d’Dis-
kussioun relativ hëtzeg war, datt
ech am Numm vun der Unioun ge-
schwat hunn, a mer dunn eigent-
lech en Désaccord am Sall festge-
stallt hunn. Wou dunn awer d’Leit
gesinn hunn, datt 25 europäesch
Ministeren op eemol sech opge-
huewen hunn an erausgaange
sinn, fir sech ze beroden, dat huet
Impressioun gemaach, an dat huet
eis och erlaabt do weiderzekom-
men. Dat ass sécher de richtege
Wee.

Et sinn och e puer vun de Riedner,
déi vun de Justificatioune vun der
Politik geschwat hunn. D’humanis-
tesch Grënn deelen ech selbst-
verständlech. Et gëtt nach vill aner
Grënn. Wichteg ass awer fir mech,
datt déi Politik d’Expressioun vun
der Solidaritéit vun de Lëtzebuer-
ger no baussen ass. Duerfir sinn
ech och frou iwwer all dat, wat ech
hei héieren hunn, wat Zuelen ube-
laangt.

Ech sinn och frou iwwert dee Plä-
doyer, deen ech vun deene
meeschte Riedner héieren hunn,
wat d’Crises oubliées ubelaangt.
Ech wëll do soen, wat Pakistan
ubelaangt, datt do zwar net alles
zum Beschten ass, mä datt awer all
déi, déi gejaut hunn an deene
leschte Méint, datt dat awer trotz-
deem zu eppes gefouert huet, an
d’Situatioun do elo net méi esou

schlecht ass, wéi se emol um
Schluss vum leschte Joer war. Si
ass net gutt, mä si ass net méi esou
schlecht. Tout est relatif en la ma-
tière. Et geet elo do an d’Rekons-
truktiounsphas. Dat heescht, dat
ëmmer erëm drop opmierksam
Maachen op déi vergiesse Krisen
ass sécherlech eent vun de wich-
tegsten Elementer, déi mer kënnen
an déi humanitär Approche mat
erabréngen.

Wat de Referenzwäert ubelaangt,
Madame Err, ass dat den RNB, dee
sech zesummesetzt aus de Flux
vun de Revenus des facteurs de
production, minus d’Salairë vun de
Frontaliers, plus d’Dividenden op
den Intérêten. Dat ass an dëser Le-
gislatur ëmmer esou gewiescht; an
där virdrun, mengen ech, och.
Wann ech kucken, wéi dat am in-
ternationale Verglach behandelt
gëtt, dann ass an der UNO den
Terme dee vun „Gross National In-
come“. Meng Engleschkenntnisser
ginn esou wäit, datt ech „Gross Na-
tional Income“ mat „Revenu natio-
nal brut“ iwwersetzen. Mir sinn also
do op där nämlechter Linn. Am Iw-
wregen ass dat mam CAD of-
gekläert, well mer jo all Joer do
d’Zuelen eraginn.

Ech wëll och soen, datt den RNB
weider eropgeet, an datt also do
och eng Rei Facteurs d’augmenta-
tion vun der Aide an deem mesu-
réierte Kader, deen ech virginn hu
gëschter, bestinn. 

Ech kann Iech och rassuréieren,
datt ech net wëll Automatismen
hierstellen, wat d’Gouvernance
ubelaangt. Ech wëll just weisen,
datt mer et eescht mengen. Ech
mengen net, datt een déi kann
nach eng Kéier strofen, déi
schlecht regéiert sinn, andeem een
och seet: Mir coupéieren eis Hëllef.
Mä ech mengen, et ass awer wich-
teg, fir deen Aspekt méi ervirze-
sträichen.

Ech hu gesot, datt ech géif d’Kon-
klusioune vum Audit organisation-
nel an d’Kommissioun diskutéiere
kommen. Ech maachen awer drop
opmierksam, datt et en Audit orga-
nisationnel ass, datt et also net ëm
d’Orientatioune vun der Politik
geet. Et geet drëm wéi mer organi-
séiert sinn. Ech weess net, ob mer
Organisatiounsexperten op der Uni
hunn, déi niewent de Réviseuren
nach mussen eis do berotschloen.
J’ai quelques doutes à ce sujet.

Wat d’Gesetz ubelaangt, hutt Der
dräi Saachen ervirbruecht: Dir hutt
vun der Roll vun der Luxdev ge-
schwat, Dir hutt vun den Agents de
la coopération an Dir hutt vum Re-
trait aus engem Zilland geschwat.
Vum Retrait aus engem Zilland
hunn ech geschwat. D’Agents de
la coopération an d’Coopéranten
ass sécherlech derwäert, datt een
dat eng Kéier am Detail kuckt. Ech
mengen net, datt mer d’Gesetz
mussen änneren, fir d’Roll vun der
Luxdev ze definéieren, well a men-
gen Aen ass se 300%eg kloer:
D’Luxdev ass d’Agence d’exécu-
tion. D’Politik gëtt am Ministère ge-
maach.

Mir sollen dat alles kucken, wa mer
den Audit organisationnel hunn.
Ech mengen, wa mer mat deem
bestehende Gesetz kënne fonc-
tionnéieren, solle mer weider mat
deem fonctionnéieren. Wa mer do
wierklech Obstaclë géifen entde-
cken, sinn ech gär bereet driwwer
ze schwätzen. Ech gesinn déi
Obstaclen, déi eise Fonctionne-
ment an eis Politik géife behënne-
ren, an dësem Fall hei net.

Wou ech net mat Iech d’accord
sinn, dat ass, datt mer net sollen
zwar de Budget ëmkrempelen, well
ech mengen, dat géif et méi kom-
plizéiert maachen, an dat géif eis
zum Beispill net déi Pompjeesfunk-
tioun erlaben, déi mer heiansdo a
Crise-humanitairen hunn. Ech géif
also do proposéieren, dobäi ze
bleiwen.

Wat ech awer eng gutt Iddi fannen,
a wat mer probéieren ze maachen,
dat ass fir méi mat Indicateuren ze
fonctionnéieren, well dat schéngt
mer dat ze sinn, wat dat Wichtegst
ass. Am Iwwregen ass d’Evalua-
tioun, déi mer vun de Projete maa-
chen an déi mer vun Drëtte vu
bausse maache loossen, jo schonn
en éischte Schrëtt an déi Richtung.
Mä Dir wësst gradsou gutt wéi ech,
datt dat och vun de Leit ofhänkt,
déi Der hutt. Dat ass och eng Fro,
déi mer an der Kommissioun kën-
nen diskutéieren. Wichteg ass also:
Indicateuren.

Wichteg ass och, ouni datt mer zu
Bréissel e Mastodonte kreéieren,
deen alles u sech rappt, datt mer
méi Koordinatioun géinge maa-
chen. Dat ass am Fong zu Paräis
décidéiert ginn. Ech hunn eng Mis-
sion commune gemaach virun e
puer Woche mat den Directeur-
exécutifë vun der Unicef a vun
UNAIDS. Meng Leit maachen an
zwou Wochen, mengen ech elo,
eng gemeinsam Missioun mat den
Hollänner am Cap-Vert. Dir gesitt
also, datt déi Koordinatiounssaa-
chen op dee richtege Wee ginn.

Wa mer elo natierlech nach d’Indi-
cateuren hätten an der neier Gene-
ratioun vum PIC, dann hätte mer
schonn e qualitative Sprong ge-
maach. Ech géif gäre vun all deene
Saachen, déi Der do soulevéiert
hutt - d’Gesetz, de Budget -, d’Prio-
ritéit setzen op d’Mise en place vun
deenen Indicateuren, well dat
schéngt mer dat Wichtegst ze sinn,
fir um Terrain ze kucken, wou mer
hikommen.

Ech wëll iwwregens niewebäi soen,
datt sech d’Fro jo vläicht eng Kéier
wäert anescht stellen: Wann ee vun
deenen, déi vun der Aide budgé-
taire iwwerzeegt sinn, wann deen
also zum Beispill emol wëllt mat ei-
ser Kooperatioun e Compagnons-
geschäft maachen an eis en Deel
vu senger Enveloppe ze verwalte
ginn, da kommen ech an d’Cham-
berskommissioun an da schwätze
mer dodriwwer. Et ass net ausge-
schloss, datt dat an deenen
nächste Woche wäert de Fall sinn.

Den Här Huss huet vun den Ur-
saache geschwat. En huet sech re-
lativ vill Méi ginn, fir ze weisen, datt
en net mat mir d’accord wär. Ech
muss em soen, ech mengen et ass
em net ganz oder iwwerhaapt net
gelongen. 

Dir hutt vun den Ursaache ge-
schwat. Dir hutt eigentlech gesot,
datt déi Fro géif feelen, firwat et an
deene leschten 30 Joer net zu en-
ger Verbesserung komm ass.

Ech hunn dëst Joer de Choix ge-
maach, fir den éischten Deel vu
menger Ried an en historesche
Kontext ze stellen, dat heescht,
historesch wäit zréckgekuckt. Ech
hu vläicht dunn e Raccourci geholl,
et ça je vous le concède, vun 1970
op haut. Mä…

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Dat ass dee wichtegsten.

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire.- Jo, Här Huss, dat
ass richteg, mä ech mengen, datt
ech an all mengen Interventiounen
ëmmer am Detail op déi Froen
agaange sinn, notamment d’lescht
Joer hei an der Chamber, andeem
ech am Detail iwwert d’Kohärenz
geschwat hunn. Ech wollt eigent-
lech opweisen, datt et, ausser
deem wat an deene leschten 30
Joer geschitt ass, eng Saach ass,
déi vill méi wäit zréckgeet an eis
also vill méi wäit muss interpelléie-
ren.

Dir hutt zum Beispill d’Wichtegkeet
vun der Kohärenz unhand vun
Hongkong ënnermauert. Ech hunn
dozou virdru Positioun geholl am
Kader vun der Agrikultur. 

Ech wëll Iech och zum Beispill
soen, datt an dem Ëmweltpro-
gramm vun der UNO Bestriewunge
stinn, datt dat eng richteg UNOs-
Agence soll ginn. Dat wësst Der.
An ech mengen, dat geet an déi
richteg Richtung.

Ech fannen och, an dat ass wich-
teg, datt Dir dat soulevéiert hutt: Dir
sot, datt d’Buedemschätz net ëm-
mer zur Entwécklung féieren. Dat
ass ëmsou méi richteg, datt zwee
vun deene Länner, déi am räichs-
ten u Buedemschätz sinn - Dir hutt
eent genannt, de Kongo, ech kann
Iech och nach de Sudan nennen -
eigentlech an där dramateschster
Situatioun sinn, an datt dat déi
zwee Länner um afrikanesche Kon-
tinent sinn. Wa mer vun duerch de
Mënsch verscholte Krisen - dat
heescht direkt agewierktenen, an
net duerch Naturkatastrophe -
schwätzen um afrikanesche Konti-
nent, da sinn déi zwou drama-
teschst Situatiounen, wéi gesot, déi
am Kongo an am Sudan.

Zur Verscholdung, mengen ech,
wëll ech zousätzlech soen, datt déi
richteg Äntwert do déi vun eiser
Politik ass, datt mer op de Wee vun
den Donë ginn. Ech hu virdrun och
schonn dozou Positioun geholl.

Wat d’Mikrokreditter ugeet, sinn
ech d’accord mat Iech: Dat léist
net alles. Dat ass net en Allheilmit-
tel. Mir maachen eis och do keng
Illusiounen. Ech gesinn dat als en
zousätzlecht Instrument, wat eben
do, wou eng Starthëllef néideg ass,
kann hëllefen. Mir wäerten d’Pro-
blemer an der Entwécklungswelt
net eleng mat de Mikrokreditter léi-
sen. Däers sinn ech mer voll a
ganz a kloer bewosst.

Dir hutt d’Fro vun der Kontributioun
op den Avionsbilljeeë soulevéiert,
d’Madame Arendt och. Dir kennt
d’Positioun vun der Lëtzebuerger
Regierung: Mir si prinzipiell esou
enger Tax positiv gesënnt. D’Fro
ass déi vun de Modalitéiten: Wéi?
Wou? Wat? Ech hunn ëmmer gesot
während der Lëtzebuerger Prési-
dence, wou déi Diskussiounen op-
komm sinn - an dat äntwert och
vläicht e bëssen op dat, wat den
Här Mehlen gesot huet vun den in-
ternationalen Taxen -, ech sinn
d’accord, wa mer no Kontribu-
tioune sichen, mä wann et Saache
sinn, déi séier an einfach ëmze-
setze sinn.

Am ECOFIN ass ëmmer gesot
ginn, an och ënner Lëtzebuerger
Présidence, datt et muss eng
Contribution volontaire-volontaire
sinn. Dat heescht, d’Länner mus-
sen décidéieren, ob si matmaa-
chen, obwuel richteg ass, datt
d’Affär nëmme Sënn mécht, wann
eng ganz Rei vu Länner matmaa-
chen. An et muss och de Länner
fräigestallt sinn, ob si déi Kontribu-
tioun - an dofir schwätze mer jo net
vun Tax - wëllen obligatoresch
maachen oder net obligatoresch
maachen, dat heescht, datt de
Passagéier décidéiert, ob e se
wëllt bezuelen oder net. Dat sinn
also alles Froen, déi opstinn.

D’Regierung huet prinzipiell gesot,
datt si där Iddi, deem Konzept fa-
vorabel géintiwwer steet. Mir mus-
sen do nach iwwert d’Modalitéite
schwätzen. Dir wësst och, datt eng
ganz Rei vun Diskussiounen am-
gaange si fir ze froen, wat mat
deene Sue soll geschéien. D’Ten-
denz schéngt déi ze sinn, datt si an
e groussen internationale Fong
ginn. D’Fro ass déi, ob si an d’na-
tional Budgete ginn an esou weider
an esou fort. Dat sinn alles Saa-
chen, déi ee muss kucken.

Mä nach eng Kéier: Ech fannen,
datt déi Kontributioun deem Prinzip
am beschten entsprécht, datt et ei-
gentlech eng équitabel Approche
ass an datt et eng Approche ass,
déi och einfach ëmzesetzen ass.
Mir gesinn de Moment schonn hei,
wat d’Komplikatioune sinn, dat
heescht ech wëll guer net wëssen,
wat d’Komplikatioune sinn an dee-
nen anere Saachen.

Här President, ech kommen op dat,
wat den Här Henckes gesot huet.
Hien huet zu Recht gesot - an dat
hunn ech, mengen ech, och
gëscht uklénge gelooss -, datt mer
d’Situatioun hei am Land net solle
vergiessen. Ech hunn dat an en-
gem historeschen Ausbléck ge-
maach. Ech hunn dat och ge-
maach andeem ech dorop higewi-
sen hunn, datt mer eis hei am Land
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Méi ginn, fir duerch d’soziaalt Netz
an aner Mechanismen déi, déi
dann e bësse vun der Bunn gero-
den, erëm opzefänken. Déi
Chance hunn d’Afrikaner meesch-
tens oder souguer bal ni. Ech hunn
och gesot, datt d’Kooperatioun net
an engem lofteidele Raum ope-
réiert, an also musse mer och de
wirtschaftleche Gegebenheeten
hei am Land Rechnung droen.

Dir hutt déi Fro soulevéiert vum
Urechne vu Kyoto par rapport zur
Kooperatioun; den Här Angel ass
och op déi Fro agaangen. Ech wëll
soen, datt, och wann ech grond-
sätzlech där Meenung sinn, datt
een, wann een öffentlech Gelder
responsabel verwalt, ee soll no Sy-
nergië sichen, da muss ee sech
awer an en internationale Kontext
stellen. An den internationale Kon-
text am CAD - Comité d’aide au dé-
veloppement - ass, datt dat eent
dat eent ass an dat anert dat anert
ass. An déi Motioun, déi hei propo-
séiert ginn ass, geet och an déi
Richtung.

Wat net heescht, datt mer net solle
probéieren, Synergien hierzestel-
len. Well ech mengen, datt et Sënn
mécht, datt do wou e Lëtzebuerger
Kyoto-Projet ass, och e Lëtzebuer-
ger Entwécklungsprojet niewen-
drun ass, am Sënn vun Effikassitéit.
Mä dat heescht awer net, datt mer
an eng Vermëschung kommen.
Duerfir sinn ech och d’accord mat
där Motioun, déi vum Här Angel
abruecht ginn ass, an déi Dir och
ënnerschriwwen hutt.

De salvadorianesche Projet beleeft
sech, mengen Informatiounen no,
op siwe Milliounen Dollar. Dat
heescht, dat ass dat vun deem mer
de Moment schwätzen. Ech ginn
awer dovunner aus, datt mer an
Zukunft dovu méi wäerte schwät-
zen.

Dir hutt mer eng Fro gestallt iwwert
d’palästinensesch Territoiren, an
Äre Fraktiounskolleeg, den Här
Koepp, huet dem Ausseminister
Asselborn eng Fro dozou gestallt.
Ech weess net, ob déi beäntwert
ass entre-temps.

Wat de Kooperatiounsvolet ube-
laangt, kann ech Iech dat hei soen,
datt mir als Lëtzebuerger - sauf
contre-ordre, dat heescht also am
Kader vun deenen Décisiounen,
déi an der EU eventuell géife ge-
holl ginn - wëlle weiderfueren,
d’UNRWA, dat heescht d’Agence
vun der UNO, ze ënnerstëtzen, déi
an den Territoires palestiniens aktiv
ass. Do ass also kee Changement.
Mir wëlle weiderfueren, déi Agence
ze ënnerstëtzen, déi, mengen ech,
an deene leschte Joren oft kriti-
séiert ginn ass, ouni datt dat emol -
esou wéi ech dat vun hei aus ka ku-
cken - nécessairement an alle Fäll
justifiéiert war. Mir wëllen also wei-
derfueren, déi Agence ze ën-
nerstëtzen.

Ech mengen iwwregens gelies ze
hu gëschter oder haut, datt d’ame-
rikanesch Regierung och
d’UNRWA wëllt ënnerstëtzen oder
Projeten iwwer USAID ofwéckele
wëllt an den Territoires palesti-
niens.

Dat ass also kloer. Dat ass den
Haaptblock vun eiser Koopera-
tiounshëllef.

Alles an allem wëll ech generell
soen, datt mer net wëllen déi, déi
an den Territoires palestiniens an
op anere Plaze vun der Welt
näischt ze räissen an ze bäissen
hunn, sanktionéieren. Ech wëll
awer gradsou kloer soen, datt mer
d’Violence als politescht Instru-
ment bien entendu condamnéie-
ren.

De Marc Angel huet iwwer Kyoto
geschwat. Dozou hunn ech Posi-
tioun geholl. En huet zu Recht do-
rop higewisen, datt et ëm «droits
sexuels et reproductifs» geet. Ech
wollt soen, datt et nach méi wäit
geet, et geet nämlech ëm „sexual
and reproductive rights and ser-
vices“; et ass also nach méi kom-
plex.

Et waren Diskussioune fir en néng-
ten Objectif du millénaire ze maa-

chen am Virfeld vum Sommet. Et
ass dovunner Abstraktioun ge-
maach ginn, well gesot gëtt, mir
kënnen net, wa mer eis Moosslate
ginn, op eemol no fënnef Joer
d’Moosslaten änneren. D’Wichteg-
keet, déi d’Lëtzebuerger Koopera-
tioun där Fro bäimësst, ass, men-
gen ech, doduerch ënnermauert,
datt mer ee vun den Haaptcontri-
buteure vun der UNFPA sinn, dem
Fonds des Nations Unies fir d’Po-
pulatiounen.

Wat de Balkan ubelaangt, hutt Der
mat Recht gesot - an ech mengen,
ech hat dat och d’lescht Joer hei a
menger Ried gesot -, datt dat ei-
gentlech eppes wéi eng Zilregioun
ass, an et ass och mäi Wëllen, datt
dat esou bleift, mat alle Schwiereg-
keeten, déi mer do hunn, fir eis
Saachen an de Gang ze kréien,
mat alle Schwieregkeeten, déi mer
do hunn, fir durabel d’Liewenskon-
ditioune vun de Leit ze verbesse-
ren.

Mir hunn zum Beispill elo een neie
Projet mat der FAO ugefaangen, fir
do am ländleche Raum d’Kondi-
tiounen awer nach, trotz all deenen
Efforten, déi mer schonn an deene
leschte Jore gemaach hunn, op
eng durabel Manéier ze verbesse-
ren. Ech soen Iech éierlech, ech
weess net ob et eis geléngt, mä
ech mengen et ass eis Flicht fir
weider do present ze sinn.

Den Här Mehlen huet vun engem
globale Marshall-Plang geschwat.
Ech géif wëllen dat hei dozou soen:
Ob et elo e globale Marshall-Plang
ass oder ob et, wéi de Jean-Fran-
çois Rischard seet, esou e Conseil
ass, wou Nobelpräisträger sech
géifen ëm esou Problemer oder
aner Saache këmmeren, schéngt
et mer, datt dat, wat heirauser ervir-
geet - an dat ass och dat, wat ech
gär bereet sinn, eng Kéier an
d’Kommissioun diskutéieren ze
kommen -, net eleng duergeet mat
der Entwécklungshëllef a mat de
Millenniumsziler. Well Dir hutt mat
Recht gesot, datt déi éischt Kom-
ponent vun deem Marshall-Plang,
op deen Der Referenz gemaach
hutt, effektiv d’Millenniumsziler
sinn. Et gëtt nach aner Saachen,
déi mussen derbäikommen.

Ech mengen net, datt deen, deen
dee globale Marshall-Plang fuer-
dert, do de Monopol vun esou Ini-
tiativen huet. Et si sécherlech bei
deene Punkten, déi Dir soulevéiert
hutt, wéi zum Beispill d’Gouver-
nance, d’Vernetzung an d’Kohä-
renz vun internationalen Institutiou-
nen, der déi ganz richteg sinn. Dat
Ganzt schéngt mer e globalen Ap-
pel ze si fir méi Kohärenz, och
wann ech, wat dee spezifeschen
Aspekt vu villen internationalen
Taxen ubelaangt, le plus grand
doute hunn, ob mer do iergend-
wann eng Kéier weiderkommen
oder ob dat de richtege Wee iw-
werhaapt ass.

Ech mengen, ech hu virdrun dozou
Positioun geholl, ech komme gären
eng Kéier an d’Kommissioun fir iw-
wert déi Fro vun der Kohärenz ze
diskutéieren. Ech wëll awer déi Fro
vun der Kohärenz als eng global
gesinn, an dat hei dann als ee vun
den Elementer dovunner gesinn.
Dofir géif ech och bieden, dovun
Ofstand ze huelen, fir déi Resolu-
tioun hei ze stëmmen. Mä ech kom-
men eng Kéier an d’Kommissioun
iwwert d’global Problematik disku-
téieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss.
Ech mengen, datt ech gëschter
ganz vill vum Humanitäre ge-
schwat hunn, datt ëmmer méi
grouss Défiën do op eis duerkom-
men. Wann ee weess, datt gësch-
ter Owend um Véierel op aacht am
Sudan de Büro vun den UNHCR,
dat heescht den internationalen
UNOsbüro fir Réfugiés, attackéiert
ginn ass, mat Doudegen an esou
weider an esou fort, da gesitt Der,
datt do «il y a du pain sur la
planche».

Mir maachen net do nécessaire-
ment Progrèsen. Mir hu Réck-
schlag op Réckschlag, an ech
mengen dat, genau wéi all déi aner

Défiën en matière de développe-
ment, verlaangt eis Energie an ei-
sen Asaz an deenen nächste Jo-
ren.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir sinn domat um Enn
vun der Debatt ukomm. Mir si be-
faasst mat zwou Motiounen, eng
vun der honorabeler Madame Err
an eng vum honorabelen Här Marc
Angel. Ech gesinn, datt déi zwou
Motioune vun alle Fraktioune ge-
droe gi sinn.

Pardon?

(Interruption)

Motion 1

Déi éischt ass op jidde Fall vun alle
Fraktioune gedroen. Kënne mer
also bei där Motioun par main le-
vée ofstëmmen, wou et ëm d’Insti-
tutionalisatioun vun den Assises de
la Coopération luxembourgeoise
geet? Kënne mer par main levée
do ofstëmmen?

(Assentiment)

Vote

Voilà. Ech gesinn, dass déi Mo-
tioun mat ganz grousser Majoritéit
ugeholl ginn ass.

Motion 2

Déi zweet Motioun ass gedroe vun
alle Fraktiounen, mat Ausnahm vun
der Fraktioun vun deene Gréngen.
Duerfir denken ech, dass de Vote
électronique gefrot gëtt?

(Assentiment)

Voilà. Da maache mer dat.

Vote

D’Motioun 2 ass ugeholl mat 52 Jo-
Stëmmen, bei 7 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme
Françoise Hetto-Gaasch), MM.
Marcel Glesener (par M. Marc
Spautz), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt (par M.
Laurent Mosar), Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M.
Lucien Clement), Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen (par M. Marcel Oberweis),
MM. Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch
(par M. Roger Negri), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner (par
M. Marc Angel) et Mme Vera
Spautz (par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen
(par M. Xavier Bettel), Paul Helmin-
ger, Claude Meisch (par M. Niki
Bettendorf) et Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix Braz
(par M. Claude Adam), Camille
Gira, Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter.

Här Gira?

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
d’Abstentioun vun der grénger
Fraktioun motivéieren. Mir begréis-
sen op där enger Säit, dass hei
d’Regierung opgefuerdert gëtt,
keng Mëschung ze maachen

tëscht dem Kooperatiounsbudget
an eventuell dem Kyoto-Fong. Mir
vermëssen awer op där anerer Säit
iergende Wuert, dass prioritär soll-
ten eis Engagementer vu Kyoto hei
am Land erfëllt ginn.

Well och bei der Debatt, wou déi
Mechanismen, vun deenen hei
Rieds geet, hei zu Lëtzebuerg eng
legal Basis kritt hunn, ganz kloer
erauskomm ass, dass dës Majori-
téit net bereet ass, och eng quanti-
tativ Brems fir d’Utilisatioun vun
dëse Mechanismen anzesetzen,
gesi mir dat hei e bëssen als e
Blankoscheck un, dass theore-
tesch mat 100% CDMe Lëtzebuerg
seng Engagementer kéint erfëllen.
Dee Blankoscheck wëlle mir net
mat ënnerschreiwen.

■ M. le Président.- Gutt. Merci,
Här Gira. Dann d’Resolutioun.

■ M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre de la Coopération et de l’Ac-
tion humanitaire.- Ech wëll just
vläicht dem Här Gira soen, datt dat
sécher net esou gemengt ass. Mir
sinn hei och an der Kooperatiouns-
debatt, an ech gesinn dat also vun
engem Kooperatiounsstandpunkt
aus, an dat do ass eng Fro, déi ee
vun der Wart vun der Kyotos-
Problematik aus soll gesinn.

(Interruption)

Résolution 1

■ M. le Président.- Gutt. Mir
sinn elo um Enn vun där Debatt.
Mir sinn nach just beschäftegt mat
der Resolutioun. Wann ech richteg
verstanen hunn, huet den Här Mi-
nister gefrot, fir datt mir déi Resolu-
tioun sollten an der Kommissioun
diskutéieren, hie kéim och dohin-
ner.

Här Mehlen?

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Jo, dat wär jo schéin. Et ass jo dat,
wat mer froen. Mä den Här Minister
huet iergendwéi gesot, hie géing
se zréckweisen, oder se soll ofge-
lehnt ginn. Ech fannen, dat hei ass
eng Saach, déi betrëfft d’Cham-
ber,…

■ M. le Président.- Jo.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
…an ech gesinn net, wat d’Cham-
ber géing drun hënneren, fir sech
mat engem wëssenschaftleche
Konzept vu Leit, déi wierklech
eppes dovu kennen, déi souguer
mat der Europäescher Kommis-
sioun zesummegeschafft hunn op
deem Domän, fir emol eng Kéier ze
kucken, ob déi Saach Kapp a
Fouss huet, a wéi mer déi Initiativ
kënnten ënnerstëtzen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Jo, den Här
Mehlen huet Recht. Hei ass eng
Resolutioun, déi adresséiert sech
un d’Chamber. Duerfir ass et prio-
ritär eng Affär vun der Chamber, an
duerfir huet den Här Fayot elo
d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech kann dës Resolu-
tioun wuel an där Hisiicht unhue-
len, dass een an der Kommissioun
kann iwwer esou eppes schwät-
zen. Ech sinn awer mat dem
éischte Considérant net d’accord.
Ech sinn net domat d’accord, dass
ee seet: De Problem vun der Aar-
mut an d’Problemer vun der Ënner-
entwécklung, déi kënnen nëmmen
durablement duerch eng «action
mondiale concertée et solidaire»
geléist ginn. Dat heescht, dass al-
leguerten déi Initiativen, déi mir
och um nationale Plang fir
Entwécklungshëllef geholl hunn, al-
leguerten och déi regional an inter-
national Initiativen, eigentlech
näischt bréngen.

(Interruption)

Heescht et implizit.

(Interruption)

Här Mehlen, also ech versti jo e
bësse franséisch, wéi gesot.

(Interruption et hilarité)

Et ass duerfir, wou ech déi Resolu-
tioun net kann unhuelen. Mä op
jidde Fall hunn ech kee Problem,
dass mer an der Kommissioun do-
riwwer schaffen. Ech wär awer der
Partei ADR dankbar, wa se géif hei
zum Beispill amplaz elo just dräi
Zeilen der Kommissioun virze-
schloen, der Kommissioun vläicht
e Mémoire virleeë géif an eng Par-
tie Iddië géif bréngen, an dann op
déi Manéier den Débat initiéiere
mat dem Minister, dee sech jo be-
reet erkläert huet, an d’Kommis-
sioun ze kommen. Ech mengen, da
géif dat e bësse Sënn maachen,
amplaz dat einfach esou iwwer eng
Resolutioun ze maachen. Mä ech
fannen déi Resolutioun eigentlech
an hire Prémissen net gutt, duerfir
kënne mir se net mat akzeptéieren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech hunn
hei d’Zoustëmmung beim ADR ge-
sinn, fir de Mémoire, dee sollici-
téiert ginn ass. Dat schéngt kee
Problem ze sinn. An ech denken
awer, datt opgrond vun där Posi-
tioun, déi den Här Fayot elo geholl
huet, mer mussen iwwert déi Reso-
lutioun ofstëmmen.

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. le Président.- Déi Resolu-
tioun ass vun der ADR-Fraktioun
ënnerschriwwen.

Ech denken och, dass de Vote
électronique gefrot ass.

(Assentiment)

Voilà, da komme mer direkt zum
Vote électronique.

Vote

D’Resolutioun ass ofgelehnt mat 37
Nee-Stëmmen, bei 21 Jo-Stëmmen
a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par M. Xavier Bet-
tel), Paul Helminger et Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
Mme Françoise Hetto-Gaasch),
MM. Marcel Glesener (par M. Marc
Spautz), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt (par Mme
Sylvie Andrich-Duval), Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M.
Lucien Clement), Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen (par M. Marcel Oberweis),
MM. Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme
Dall’Agnol Claudia), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Ly-
dia Mutsch (par M. Marc Angel),
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
(par M. Roger Negri) et Mme Vera
Spautz (par M. Alex Bodry).

Domat ass dës Debatt definitiv of-
geschloss.

Mir kommen elo zur Proposition de
révision vum Artikel 11 Paragraph
2 vun der Verfassung. Et sief drop
higewisen, dass laut Artikel 114
vun der Verfassung eng qualifi-
zéiert Majoritéit vun zwee Drëttel
vun de Stëmmen erfuerdert ass.
De Vote par procuration ass net er-
laabt. An de Vote fënnt och haut
den Owend, wa mer um Enn vun
der Debatt sinn, statt. Et si bis elo
ageschriwwen: d’Madame Doer-
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ner, d’Madame Flesch, d’Madame
Dall’Agnol, d’Madame Loschetter
an den Här Henckes.

D’Wuert huet elo de Rapporteur
vun der Propositioun, den honora-
belen Här Paul-Henri Meyers. Här
Meyers, Dir hutt d’Wuert.

4. 3923B - Proposition
de révision de l’article
11 paragraphe (2) de la
Constitution
Rapport de la Commission des
Institutions et de la Révision
constitutionnelle

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV), rapporteur.- Merci, Här Pre-
sident. Den 20. Januar 1999 huet
déi parlamentaresch Kommissioun
fir d’Institutiounen an d’Verfas-
sungsreform engem neie Para-
graph 2 vum Artikel 11 vun der Ver-
fassung hir Zoustëmmung ginn.
D’Zil vun där Ännerung war
d’Aschreiwe vun der prinzipieller
Gläichstellung vu Fra a Mann an
d’Lëtzebuerger Verfassung.
Gläichzäiteg huet d’Kommissioun
awer een zweete Saz am sel-
wechte Paragraph virgesinn, deen
erlaabt huet, datt duerch d’Gesetz
entspriechend Moossname kënnte
getraff ginn, fir déi Gläichstellung
vu Fra a Mann och an der Wierk-
lechkeet ëmzesetzen.

Dee Virschlag ass un de Statsrot
gaang, deen de 27. Abrëll 1999
schonn deen éischten Avis ofginn
huet. De Statsrot war mat deem
Prinzip, mat deem éischte Saz vun
der Gläichstellung vu Fra a Mann,
d’accord. Deen zweete Saz huet
awer dem Statsrot Schwieregkeete
gemaach. Dee Saz huet virgesinn,
dass duerch positiv Aktioune sollt
dat Zil, wat den éischte Saz uge-
deit huet, erreecht ginn. De Stats-
rot war der Meenung, dass een dat
Zil zwar an der Verfassung sollt
aschreiwen, mä datt dat awer net
zu enger gesetzlecher Norm sollt
ginn, déi an der Verfassung veran-
kert wär.

An anere Wierder, fir dat an engem
anere juristesche Jargon ausze-
drécken: D’Verfassung sollt eng
Obligation de moyens, an net eng
Obligation de résultats virgesinn.
Tëschent der Verfassungskommis-
sioun an dem Statsrot ass et do-
ropshin zu enger laanger Navette
vun Texter komm; wéinstens dräi-
mol ass den Text hin an hier gaan-
gen, bis d’Verfassungskommis-
sioun de 27. Oktober 2004 eestëm-
meg mat dem Text averstane war,
deen de Statsrot a sengem Avis
vum 16. Mäerz 2004 virgeschloen
hat.

D’Kommissioun huet awer zu deem
Zäitpunkt nach net virgesinn, fir de
Paragraph 2 direkt an d’Plénière ze
bréngen, well d’Kommissioun der
Meenung war, dass och aner Dis-
positioune vum Artikel 11, déi soll-
ten ofgeännert ginn, zesumme
mam Paragraph 2 kënnten of-
gestëmmt ginn. Ënner anerem huet
d’Verfassungskommissioun nei
Proposë gemaach, wat d’Paragra-
phen 3, 4, 5 a 7 ugeet.

Besonnesch de Paragraph 7, dee
sech mat der nohalteger Entwéck-
lung am Ëmweltberäich a mam
Déiereschutz ofginn huet, huet

nach zu engem zousätzlechen Avis
gefouert vum Statsrot vum 14. Fe-
bruar vun dësem Joer. Wéi mer
awer gesinn hunn, dass och zu
deem doten Text zu dësem Zäit-
punkt nach keng Eenegung kënnt
erbäigefouert ginn an der Kommis-
sioun, ware mer der Meenung,
dass een déi Bestëmmung iwwert
d’Gläichstellung vu Mann a Fra
sollt ofstëmmen, ouni déi aner Tex-
ter ofzewaarden.

Den Text, deen haut zur éischter
konstitutioneller Ofstëmmung
kënnt, huet zwee Deeler: deen
éischten Deel, deen allgemenge
Prinzip, dee virgesäit, dass Fra a
Mann gläich sinn an hire Rechter
an an hire Flichten, an deen zwee-
ten Deel, deen dem Stat eng nei
Verflichtung, wann een dat esou ka
gesinn, operleet, fir op eng aktiv
Aart a Weis déi Hürden ewechze-
raumen, déi der Verwierklechung
vun där Gläichstellung entgéint-
stinn.

Iwwert de Prinzip vun der Gläich-
stellung vu Fra a Mann war eigent-
lech vun Ufank u bei allen Instan-
zen eng grouss Eestëmmegkeet.
Dat brauch een och net ze wonne-
ren, well dee Prinzip ass schonn,
wéi haut de Mëtteg scho vun en-
gem anere Riedner ervirgehuewe
ginn ass, op Wäerter zréckgaang
vu 1789. An der Lëtzebuerger Ver-
fassung ass de Prinzip vun der
Gläichstellung vun de Bierger vi-
rum Gesetz scho vun 1848 u virge-
sinn.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Allerdéngs - an dat hunn ech an
deem schrëftleche Rapport kuerz
développéiert, wou ech op déi
eenzel Etappen higewisen hu vun
där Gläichstellung an de Lëtze-
buerger Gesetzer - hu mer festge-
stallt, dass et eng laang Zäit ge-
braucht huet bis och am reng
rechtleche Beräich déi Gläichstel-
lung verwierklecht war, a mir mus-
sen haut feststellen, dass et ëmmer
nach Texter a Beräicher ginn, wou
déi komplett rechtlech Gläichstel-
lung tëschent Fra a Mann nach net
besteet. Ech hunn och där Texter
genannt, an eleng am Verfas-
sungsberäich wäerte mer duerfir
suergen, fir an der nächster Zäit
déi Ongläichheeten, déi nach do
bestinn, opzehiewen an och am
Grondgesetz, an der Verfassung
déi Gläichheet, déi nach net do
ass, hierzestellen.

Op jidde Fall wäert déi Ausso vun
der Gläichstellung vu Mann a Fra,
wéi mer se elo an der Verfassung
hunn, mat hirer Kloerheet a mat hi-
rer Stäerkt och dozou féieren, dass
jiddereen, dee gesäit, dass nach
eng Ongläichheet besteet, duerfir
suergt, dass déi a kierzester Zäit
ze verschwannen huet.

Deen zweete Volet, iwwert déi po-
sitiv Aktiounen, huet allerdéngs zu
gréisseren Diskussiounen Ulass
ginn. Ech wëllt allerdéngs deen
Text, esou wéi en haut zur Ofstëm-
mung kënnt, rappeléieren, dee
seet: «L’État veille à promouvoir ac-
tivement l’élimination des entraves
pouvant exister en matière d’éga-
lité entre femmes et hommes.»

U sech ergëtt sech aus deem Text
do eng Obligatioun fir de Stat, well
den Text seet eigentlech kloer:

«L’État veille à promouvoir active-
ment l’élimination des entraves».
De Stat huet eng Verflichtung fir ak-
tiv all dat, wat déi Gläichstellung
behënnert, wéi ech scho virdru ge-
sot hunn, ewechzeraumen. Et ass
en Optrag, deen de Stat kritt, et ass
e Statszil ginn, et ass eng politesch
Aufgab, déi de Stat zwar ëmmer
huet, mä déi duerch dëse Verfas-
sungstext säi positiven Ausdrock
fënnt.

Deen Text, deen d’Verfassungs-
kommissioun Iech haut virleet, huet
zu laangen, wéi ech Iech gesot
hunn, Diskussiounen an Avisën
Ulass ginn. Deenen enge geet den
Text net wäit genuch, anerer hu ge-
mengt, et wier iwwerhaapt keen
Text noutwendeg, fir déi do Mesu-
ren ze realiséieren. D’Verfassungs-
kommissioun ass awer der Mee-
nung an ass iwwerzeegt, dass dë-
sen Text eng ausräichend verfas-
sungsrechtlech Basis duerstellt,
déi et dem Stat erlaabt, Diskrimina-
tiounen tëschent Fra a Mann
duerch positiv Aktiounen unze-
goen.

Mir sinn an deem schrëftlechen
Avis laang op deen Text agaangen.
Ech wëll Iech dat haut erspueren.
Ech wëll awer e puer Punkten ervir-
hiewen, déi sech mat deene positi-
ven Aktiounen ofginn.

Wa positiv Aktioune getraff ginn am
Intérêt vun der Gläichstellung vu
Fra a Mann, da mussen déi Mooss-
namen enger Rei Kritären entsprie-
chen; mir hunn déi Kritären och ge-
nannt. De Conseil d’État hat se
schonn an engem viregten Avis er-
virgehuewen.

Déi Kritäre bewege sech eigent-
lech op dräi Niveauen:

Éischtens, esou Aktioune musse
sech op déi Beräicher beschrän-
ken, wou Ongläichheeten tëschent
Fra a Mann objektiv festgestallt
ginn.

Zweetens, déi Aktioune mussen
dat preziist Zil verfollege fir déi On-
gläichheeten ze eliminéieren.

An drëttens musse se an der Zäit
beschränkt sinn an ophéieren,
wann déi Ongläichheeten net méi
bestinn.

Deen Text, dee mer haut hunn, er-
laabt et eigentlech dem Stat, op
eng pragmatesch Aart a Weis Dis-
kriminatiounen unzegoen, an zwar
a konkrete Projeten a mat cibléier-
ten Aktiounen och ze versichen,
déi Gläichstellung do ze erree-
chen. Et kann ee rechtlech Texter,
Gesetzer, Reglementer esou ver-
faassen, datt se quasiment zu
100% d’Gläichstellung vu Fra a
Mann virgesinn. Domat ass awer
net garantéiert, datt déi Gläichstel-
lung och Wierklechkeet ass a gëtt.

Deen neie Verfassungstext gëtt der
Regierung, wéi ech scho gesot
hunn, en Instrument, fir méi geziilt
positiv Aktiounen am Sënn vun der
Gläichstellung vu Fra a Mann ze
ënnerhuelen. Deen Text stellt ganz
sécher keen Ofschloss duer, mä en
ass, wéi ech dat a mengem
schrëftleche Rapport och gesot
hunn, nëmmen déi rezentst Etapp
op deem laange Wee vun der
Gläichstellung tëschent Fra a
Mann. En erlaabt et och, deem
Bestriewe vun där Gläichstellung
neien Opdriff ze ginn an déi Be-
striewungen och weiderzeféieren.

Dat ass och d’Meenung vun der
Kommissioun, an eleng, mengen
ech, aus där Considératioun eraus
verdéngt deen doten Text, dass
d’Chamber haut, esou wéi och
schonn d’Kommissioun, deem neie
Verfassungstext seng néideg Ma-
joritéit vun zwee Drëttel Zoustëm-
mung gëtt.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Paul-Henri Meyers Merci.
Als éischt Riednerin ass d’Madame
Christine Doerner agedroen. Ma-
dame Doerner, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Christine Doerner
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ouni Iwwerdreiwung
ass de Gläichheetsgrondsaz nie-
went dem Recht op d’Liewen dee
wichtegste Punkt an eiser Constitu-
tioun. Ob eng Gesellschaft op
Dauer an enger gudder oder
schlechter Verfaassung ass, spi-
gelt sech an hire Grondrechter
erëm, déi awer ëmmer mussen
esou elastesch bleiwen, dass zu all
Moment déi gesellschaftlech
Wierklechkeet kann agebaut a ver-
schafft ginn, dat heescht an
d’Constitutioun opgeholl ginn.

Profund Kenner vum öffentleche
Recht, wéi eise Rapporteur, den
honorabele Paul-Henri Meyers,
wëssen, dass déi verfassungs-
rechtlech Norme ganz einfach den
Nidderschlag vu ganz bestëmmte
politesche Virstellunge sinn a
selbstverständlech och Wäerter an
d’Richtung vu staatlechem a ge-
sellschaftlechem Liewe weisen.
Eng Verfassung huet d’Aufgab, e
Vollek ze representéieren an ze in-
tegréieren. Dobäi kënnt et drop un,
d’Ënnerscheedlechkeet vun de
Mënschen, no Geschlecht, sozialer
a wirtschaftlecher Lag ze berück-
sichtegen a gegebenenfalls dës
Differenzen auszegläichen.

De Revisiounsvirschlag, dee mer
haut zur Debatt hunn, ass, wéi de
Paul-Henri Meyers et elo just gesot
huet, en Dauerthema, deen d’Phi-
losophinne vun der Condition fémi-
nine op eng ganz einfach, eng
ganz simplistesch Aart a Weis be-
schreiwen: Et gëtt zwee Ge-
schlechter, a keent vun deenen
zwee representéiert d’ganz Mën-
schheet.

Dat bedeit, datt et eng strukturell
Differenz zwësche Mann a Fra gëtt,
biologesch a kulturell, an dass déi
zwou Kategorien an hirer Eegen-
aartegkeet respektéiert musse
ginn. Weder de Mann nach d’Fra
kann als Modell fir d’ganz Mënsch-
heet geholl ginn, an dofir gesäit
den éischte Saz vum Artikel 11 vir,
dass d’Fraen an d’Männer déisel-
wecht Grondrechter a Grondflichte
kréie sollen. Dat kléngt banal a
selbstverständlech, mä et ass et
awer op guer kee Fall, well an dë-
sem neien Text ginn d’Rechter an
d’Flichten niewentenee gesat. An
aus dëser Wiesselsäitegkeet, aus
dëser Onparteilechkeet kënne lie-
wenswichteg Konsequenze fir
d’Zesummewierke vu Fra a Mann
am privaten, am berufflechen an
am öffentleche Liewen entstoen.

De Rollewandel vun der Fra bedeit
keng gesellschaftlech Kris, mä et
soll als Chance ugesi gi fir méi e
partnerschaftlechen Ëmgang, méi
Fräiheet, méi Verantwortung a
selbstverständlech och fir eng Er-
neierung vun eise gesellschaft-
leche Strukturen zu Gonschte vun
der Famill a vun de Kanner. Mir be-
fannen eis an engem Wandel:
D’Famill bleift, mä si entwéckelt
sech mat neien Usiichten a mat
neie Profilen.

De Prozess ass op. Wéi e sech elo
gestalte wäert, hänkt net eleng vun
de Männer a vun de Fraen of, mä
och vun deene gesellschaftlechen
a politesche Rahmebedingungen,
net eleng am Finanziellen, awer
och an der Verännerung vum fami-
liäre Liewen, mat de Kanner an och
der Generatioun vun de Groussel-
teren, a selbstverständlech och an
den öffentleche Strukture vu Bil-
dung, Kannerbetreiung, Beruff an
Organisatioun vum öffentlechen a
private Liewen, wéi Scheedungs-
froen, Filiatioun an nei Ierfschafts-
regelungen.

D’Politik muss dësen neie soziale
Realitéite Rechnung droen a muss
op si reagéieren. Et geet hei en-
gersäits ëm de Schutz an ëm
d’Förderung vun der Selbstver-
wierklechung vu Mann a Fra, an op
där anerer Säit ëm en neit Famillje-
verständnis, sief et mat deenen tra-
ditionellen oder mat méi neie Lie-
wensformen.

Awer Fraen a Männer brauchen, fir
dës nei Orientéierung ëmzesetzen,
eng Begleedung an eng Ënnerstët-
zung vum Stat. An duerfir, an en-
gem zweete Saz vum Artikel 11,
engagéiert de Stat sech opzepas-
sen, an dat ganz bestëmmt mat
der néideger Diligence, fir dass déi
tatsächlech Genderdiskriminatiou-
nen ofgebaut ginn. Déi gläichstel-
lungspolitesch Korrektheet ver-
laangt, dass de Stat a gewësse
Moossen de Manager gëtt, de Ma-
nagement mécht, vun dëser sozia-
ler Transformatioun am Genderge-
bitt, well mir wëssen all, dass dëse
juristesche Verfassungsgläich-
heetsprinzip net an der Praxis
d’Enn vun der Diskriminéierung be-
deit.

E Gläichheetsprinzip ouni déi so-
zial Gerechtegkeet bleift eng Illu-
sioun, eng Utopie. D’Alternativ ass,
dass de Stat hei net däerf neutral
bleiwen, mä fir eng korrektiv Ge-
rechtegkeet muss suergen, mat zi-
vil a strofrechtlechen administrative
Mëttelen, mat Informatiounen,
Schoulungen a soss aner struktu-
rell Moossnamen. Ech erënneren
drun, dass am Kader vum Plan na-
tional d’égalité des femmes et des
hommes d’Chamber an dësem
Haus en Débat organiséiert huet,
wou zwielef Mesurë virgestallt ginn,
wat dëse Projet ubetrëfft.

Et muss een awer och soen, dass
déi Begrëffer vu Chancëgläich-
heet, vu positiven Aktiounen, vun
negativen Diskriminéierungen ab-
solut näischt Neies sinn. Dat si
Konzepter, déi schonn d’UNO-Kon-
ventiounen, déi den Amsterdamer
Vertrag an och den europäesche
Geriichtshaff akzeptéiert an appli-
zéiert hunn. Ech weisen drop hin,
dass zum Beispill den UNO-Aus-
schoss d’Méiglechkeet huet, e
Land beim Verstousse géint dës
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Prinzipien ze veruerteelen oder
awer et opzefuerderen, ganz kon-
kret Moossnamen ze huelen; Sank-
tiounsméiglechkeete sinn awer net
virgesinn.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Hei zu Lëtzebuerg ass ganz vill ge-
leescht ginn an der Chancëgläich-
heetspolitik, an dat ënnert der Mi-
nistesch Marie-Josée Jacobs. An
dat awer net onbedéngt ënnert
dem Drock vun dësen internationa-
len Organisatiounen, mä ech wëll
awer soen, haaptsächlech ënnert
dem Impuls vun eise verschiddene
Fraenorganisatiounen.

Déi Lëtzebuerger Geschicht vun
de Fraerechter…

■ Une voix.- …dat kënne se
net.

(Hilarité)

■ Mme Christine Doerner
(CSV).- Et muss ee soen, dass déi
Lëtzebuerger Geschicht vun de
Fraerechter et ëmmer erëm däit-
lech mécht: Ouni de Pionéiergees-
cht, de Courage an d’Intelligenz
vun de sämtleche Fraenorganisa-
tioune wären dës grondleeënd
Verännerungen net méiglech ge-
wiescht. Vun dëser Tribün aus wëll
ech alle Frae fir hir Solidaritéit, fir
hir Geschlossenheet an exempla-
resch Initiative meng Unerkennung
ausspriechen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ Mme Christine Doerner
(CSV).- Fraen hei zu Lëtzebuerg,
zesumme mam Conseil national
des femmes, hunn dem Schicksal
vun eis Fraen eng Stëmm ginn. An
ofschléissend mengen ech, dass
dës Revisioun vun deem Artikel 11
eng nei Zukunft opmécht. Dat wëllt
soen, fir eiser Gesellschaft en hu-
maant a modernt Bild ze ginn, an
dat dass Fraen a Männer op allen
Niveauen, op alle Gebidder mat-

wierke kënnen, an et gëtt alle Bier-
ger a Biergerinnen d’Chance - an
eng grouss Chance -, fir sech ze
verwierklechen.

Ech soe Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Doerner. Déi zweet age-
schriwwe Riednerin ass d’Madame
Flesch. Madame Flesch, Dir hutt
d’Wuert.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, léif Kolleegen, fir
d’alleréischt wëll ech onsem Rap-
porteur, dem Paul-Henri Meyers,
félicitéiere fir déi Gedold an déi
Haartnäckegkeet, mat där hien
dee Projet duerch d’Schikane vun
der parlamentarescher Prozedur
gefouert huet, an ech wëll em
Merci soe fir dat Resultat, wat mer
erreecht hunn a wat mer den
Owend kënnen hei confirméieren.
Hien huet a sengem Rapport, be-
sonnesch am schrëftleche Rap-
port, de Résumé gemaach vun de
parlamentareschen Aarbechten,
déi am Januar 1999 ugaange sinn.
D’Chamber huet also ganz laang
un deem Projet geschafft.

Hien huet och dee laange Marsch
beschriwwen, net duerch d’Institu-
tiounen, wéi an anere Fäll gesot
gëtt, mä duerch d’Législatioun,
deen zur Consécratioun vum Prin-
zip vun der Gläichheet vu Mann a
Fra geféiert huet. Bei deem legisla-
tive Parcours wëll ech ganz beson-
nesch zwee Texter ervirhiewen, déi
mer schénge Meilesteng an där
Geschicht gewiescht ze sinn: Dat
ass d’Gesetz vum 12. Dezember
1972 iwwer Rechter an Flichte vu
Mann a Fra, wou fir d’éischt d’be-
stuete Fra als mündeg erkläert ginn
ass, an dann och d’Gesetz vum 4.
Februar 1974, wat d’Régimes ma-
trimoniaux reforméiert huet. Et sinn
natierlech nach eng ganz Partie
aner Gesetzer, déi och internatio-
nal Konventiounen approuvéiert

hunn, déi wichteg sinn, mä menger
Meenung no ass mat deene Geset-
zer an de 70er Jore wierklech eng
Brèche gemaach ginn, an d’Evolu-
tioun konnt ufänken.

Ech wëll an deem Zesummenhang
och nach en anert Gesetz erwäh-
nen, wat de Rapporteur net men-
tionnéiert huet, a wat direkt mat der
Gläichheet vu Fra a Mann näischt
ze dinn huet, mä wat a mengen
Aen enorm wichteg war an der Fro
vun der Emanzipatioun vun der
Fra: Dat ass d’Gesetz vum 15. No-
vember 1978 iwwert d’Dépénalisa-
tioun vum Avortement. 

Sécher ass haut schonn an onser
Verfassung d’Gläichheet vu Mann
a Fra ageschriwwen an dem Artikel
10bis - et ass schonn drop hige-
wise ginn -, wat virgesäit, dass
d’Lëtzebuerger sans discrimination
de genre égaux sinn, gläich si vi-
rum Gesetz.

Mä ons Virgänger hu vun 1999 u
geduecht - a mir hunn dat och ge-
duecht -, dass ee misst méi wäit
goen an dass ee misst méi kloer
dee Prinzip an d’Verfassung
aschreiwen an enger, an ech zitéie-
ren, „staarker a klorer Deklara-
tioun“, wéi de Conseil d’État dat a
sengem Avis vum 27. Abrëll 1999
richteg beschriwwen huet. Dat huet
dann zu der Formulatioun vum
éischte Saz vum Artikel 11 (2) ge-
fouert: «Les femmes et les
hommes sont égaux en droits et en
devoirs.»

Iwwert déi Propositioun, wéi de
Rapporteur et schonn ënnerstrach
huet, ass am Fong ni gestridde
ginn. Vun Ufank u war jiddfereen
domadder d’accord, an et war
deen zweete Saz iwwert d’Aart a
Weis wéi déi Gläichheet da sollt er-
reecht ginn, iwwert déi sou ge-
nannten «Mesures positives», dass
den eigentleche Misär ugaangen
ass.

Schonn a sengem Avis vum Abrëll
1999 huet de Conseil d’État ge-

mengt, et dierft ee fundamental
Rechter, déi duerch d’Verfassung
garantéiert sinn, a politesch Wun-
schdenken net matenee verwies-
selen.

Déi ganz Diskussioun tëschent
1999 an haut, tëschent Verfas-
sungskommissioun, Commission
de l’Égalité des chances a Statsrot
ass am Fong nëmmen iwwert deen
dote Problem gaangen.

De Rapporteur huet iwwert déi ver-
schidden Etappen an Texter, déi
zréckbehale goufen, a sengem
schrëftleche Rapport am Detail Be-
richt erstatt, an ech wëll also elo
net dorobber zréckkommen.

Ech halen awer fest, dass an där
Diskussioun dem Statsrot seng
Suerg eng essenziell konstitutio-
nell-rechtlech Suerg war. D’Verfas-
sung, sou huet de Statsrot gesot,
muss e kloren, bindenden, dauer-
haften Text sinn. Wann, fir dat Zil
vun der Gläichheet ze erreechen,
dem Stat eng Obligatioun oper-
luecht gëtt, da kann et nëmmen
eng „Obligation de moyens“ sinn
an net eng „Obligation de résul-
tats“.

Dofir huet de Statsrot a sengem
Avis vum 27. Abrëll 1999 gemengt,
et soll een deen zweete Saz sträi-
chen.

Aus ähnleche juristeschen Iwwer-
leeungen huet meng Fraktioun an
der Vergaangenheet och gemengt,
et soll ee sech mam Aschreiwe vun
der rechtlecher Gläichheet vu Fra
a Mann begnügen, an dass dann
d’Regierung obligéiert wär, deem
Rechnung ze droen an déi néideg
Moossnamen ze huelen.

Et huet sech awer erwisen, dass
d’Aschreiwe vun enger verfas-
sungsrechtlecher Referenz zur ak-
tiver Promotioun vun der Gläich-
heet vu Fra a Mann noutwendeg
ass, wann ee soll legislativ, regle-
mentaresch oder administrativ
Moossnamen zu deem Zweck kën-
nen huelen.

Ech erënneren zum Beispill drun,
dass de Conseil d’État sech sen-
gerzäit formell opposéiert huet zu
Bestëmmungen an engem PAN-
Gesetzprojet, déi positiv Moossna-
men am Intérêt vun de Frae virge-
sinn hunn, mam Argument, dat wär
konträr zum Gläichheetsprinzip,
deen am Artikel 10bis vun onser
Verfassung festgeschriwwen ass.

Et sinn also praktesch Schwiereg-
keeten opgetratt, an entre-temps
hunn och d’Jurisprudenz vun der
Europäescher Cour de Justice an
de legale Kader um Plan commu-
nautaire evoluéiert. Et sinn, sou-
wuel an der Jurisprudenz wéi och
an den Texter, Hiweiser komm op
eng aktiv Promotioun vu Gläichheet
zwësche Fra a Mann.

Dat huet de Statsrot dozou
bruecht, a sengem Avis vum 25.
Februar 2003 en zweete Saz ze
proposéieren, deen hie folgender-
moosse formuléiert huet: «L’État
veille à promouvoir activement l’éli-
mination des entraves pouvant
exister en matière d’égalité entre
femmes et hommes.»

Trotz allen Essaië vun der Commis-
sion de l’Égalité des chances oder
vun der Verfassungskommissioun
vun 2003 un, e besseren Text ze
fannen, huet de Statsrot u sengem
Text vun 2003 festgehalen; an ech
géing mengen zu Recht.

Et kann een an dësem Beräich
dem Stat an der Verfassung keng
„Obligation de résultats“ oper-
leeën. Et kann nëmmen eng „Obli-
gation de moyens“ sinn, awer - an
dat ass an deem Zesummenhang
ganz wichteg - mat engem con-
traignantë Charakter - dat war och
am Äifer vun der Diskussioun
heiansdo vergiess ginn -, an ech
géing dobäifügen, compte tenu
och vun de Kritären, déi de Rap-
porteur virdrun hei op der Tribün an
Erënnerung bruecht huet.

Den zweete Saz vum Artikel 11 (2),
esou wéi en elo vum Statsrot a vun
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der Verfassungskommissioun pro-
poséiert ass, ass menger Meenung
no en équilibréierte Kompromëss
tëschent dem berechtegte Wonsch
vun de Fraenorganisatiounen an
de Politiker engersäits an de ver-
fassungsrechtleche Méiglechkee-
ten an Obligatiounen anerersäits.

Mir wäerten als DP-Fraktioun den
Text vum Artikel 11 (2), esou wéi en
elo vun der Kommissioun propo-
séiert ass, stëmmen.

E Wuert nach, Här President, zum
Communiqué vum Conseil National
des Femmes du Luxembourg,
deen an de leschten Deeg publi-
zéiert ginn ass. Deen Text, dee mer
haut stëmmen, ass a mengen Aen
net eng Versioun „light“ oder „soft“
vun der Gläichheet vu Fra a Mann.
Deen Text, dee mer haut stëmmen,
bedeit eng vollwäerteg Gläichheet
an eng Obligatioun fir de Stat,
d’Diskriminatioun ze bekämpfen a
positiv Moossnamen ze huelen. An
deen Text, deen elo virläit, mécht
dat an enger Formulatioun, déi de
verfassungsrechtleche Kritären
entsprécht an déi och kann no-
vollzu ginn.

Elo hunn ech gehéiert, Här Presi-
dent, wann ech der Madame Doer-
ner richteg nogelauschtert hunn,
dass d’Madame Jacobs soll zum
Manager vun där Operatioun ge-
nannt ginn. Ech weess net ob se
wosst, dass se den Owend géing
en neie Job hei kréien, mä mir
schéngt et effektiv, dass et elo un
der Regierung ass - Madame Mi-
nister vun der Chancëgläichheet -
dofir ze suergen, dass mer der
konstitutioneller Opfuerderung no-
kommen an dass déi Moossnamen
ergraff ginn, déi an onser Gesell-
schaft néideg sinn, fir zu enger
echter Gläichbehandlung vu Fra a
Mann ze féieren.

Wéi de Rapporteur et zu Recht ge-
sot huet, ass an der Vergaangen-
heet vill gemaach ginn, mä et bleift
och nach villes ze maachen. Ech
bedaueren et am Fong e bëssen,
dass den Här Justizminister den
Owend net hei ass, fir der Chancë-
gläichheetsministerin zur Säit ze
stoen, well vill vun deene Moossna-
men, déi musse geholl ginn, fënnt
ee précisément am Beräich vun
der Justice a vun onsen Textes juri-
diques.

Also mäi Wonsch, Madame Minis-
ter, dat ass, dass d’Regierung,
wann deen Text dann elo definitiv
gestëmmt ass, där Opfuerderung,
déi den Text manifestéiert,
nokënnt, an ech géing nach eng
Kéier soen, dass ons Fraktioun
wäert deen Text stëmmen, esou
wéi en elo virläit.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Als nächst Riednerin
ass d’Madame Claudia Dall’Agnol
ageschriwwen. Madame Dall’
Agnol, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Här President, Madame
Minister, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, Dir Dammen an Dir Hären, fir
d’éischt wéilt ech emol meng Frak-
tiounskolleegin, d’Lydie Err, ent-
schëllegen, déi sech zënter Jore
mat dësem Dossier hei beschäf-
tegt huet an déi och ugefrot hat,
dës Debatt vun haut op leschten
Dënschdeg virzeleeën, wat hir er-
laabt hätt, haut och dobäi ze sinn
an dann eben och d’Wuert zu dë-
sem Projet de loi ze ergräifen. Lei-
der war et net méiglech fir den
Ordre du jour ze änneren, an duer-
fir géing ech an hirem Sënn dëse
Projet de loi mat analyséieren.

Dir Dammen an Dir Hären, schonn
an der Deklaratioun vun de Mën-
scherechter, déi vun 1949 datéiert,
steet: «Tous les humains naissent
libres et égaux en dignité et en
droits.» Fir déi Zäit - also 1949 -
war dat ganz schéi revolutionär.
Virun allem wann ee bedenkt, datt
Lëtzebuerg elo 57 Joer gebraucht
huet, fir dat doten, oder loosse mer
emol esou soen, fir op en ähnle-
chen Niveau ze kommen, well bis

elo stoung an eiser Verfassung ebe
just: «Les Luxembourgeois sont
égaux devant la loi.»

Wann een elo zwar kann - a mat e
bësse gudde Wëlle misst dat jo
méiglech sinn - d’Wuert „Luxem-
bourgeois“ als Neutrum, also fir
Männlein und Weiblein gëlle loos-
sen, da muss trotzdeem d’Fro er-
laabt sinn, wat da bis elo d’Rechter
vun den Auslänner, ëmmerhin eng
ronn 39% hei am Ländchen an och
ongeféier 120.000 Frontalieren, déi
all Dag bei eis kommen, waren.
Emol guer net ze schwätze vun
deene Persounen, déi hei sinn,
ouni datt hir Pabeieren an der Rei
sinn an déi jo awer och Mënsche-
rechter hunn.

Egalitéit tëschent Fraen a Männer
mécht mëttlerweil - zumindest hei
am Land - glécklecherweis d’Una-
nimitéit. Duerch d’Band ass keen,
deen dësen allgemenggültege
Prinzip géif ofstreiden. Just wéi déi
Egalitéit soll an der Praxis ausge-
sinn a wéi an duerch wat fir eng
Moyenen ee se soll hierstellen, do-
riwwer streide sech weiderhin
d’Geeschter.

D’Formuléierung vun deem Text,
esou wéi mer en haut elo virleien
hunn - an ech wëll ënnersträichen,
datt et sech ëm e Kompromëss
handelt, an dass en eben net esou
wäit geet, wéi en hätt vläicht kën-
nen an och solle goen -, an och déi
Zäit, déi gebraucht ginn ass, fir eis
iwwerhaapt op dësen Text ze eene-
gen, weist, dass den Egalitéitsprin-
zip a Wierklechkeet dann awer net
esou selbstverständlech ass an
och akzeptéiert ze si schéngt, wéi
et oft gemaach gëtt, a wéi ech mer
et perséinlech och géing wën-
schen.

D’Aschreiwen awer vum Prinzip
vun der Egalitéit tëschent Fraen a
Männer an d’Constitutioun ass e
prinzipiellen, en theoretesche
Geste, e Geste, deen awer do-
duerch net manner wäertvoll an
och net manner wichteg ass. Am
Géigendeel, de Fait, fir dëse Prin-
zip elo explizit an eisem Grondge-
setz festzeschreiwen, ass d’Basis,
déi néideg ass, fir kënne Mesuren
ze huelen, esou datt och an der
Praxis kann op d’Zil vun der Egali-
téit tëschent Fraen a Männer wei-
der higeschafft ginn.

Doriwwer eraus huet d’Aschreiwe
vum Egalitéitsprinzip an d’Consti-
tutioun natierlech och e symbo-
lesche Charakter. Ee Prinzip, dee
bis elo éischter sous-entendu war,
gëtt elo ausdrécklech formuléiert
an och ënnerstrach, a Lëtzebuerg
seet domadder öffentlech a virun
allem och haart an däitlech, datt
d’Egalitéit tëschent Fraen a Männer
zu de Grondwäerter gehéiert, op
déi eis Gesellschaft opbaut, an
datt eis Gesellschaft och zu deem
Wäert steet a sech dofir asetzt, fir
dëse Wäert och ze verdeedegen.

Wann ech vum Egalitéitsprinzip
schwätzen, da gëtt mer och ganz
séier bewosst, dass deen Aus-
drock Egalitéit ganz wichteg ass an
datt een dofir och soll wëssen, vu
wat ee schwätzt.

Wann ech bis elo vun Egalitéit oder
vum Egalitéitsprinzip geschwat
hunn, dann ass eigentlech de
Wuertlaut vum Projet de loi ge-
mengt, nämlech «égaux en droits
et en devoirs», wat net heesche
soll, datt Fraen a Männer d’sel-
wecht wieren. Fir eventuell déi
däitsch Termen ze gebrauchen, hei
geet et net ëm „Gleichmacherei“,
hei geet et ëm „Gleichberechti-
gung“ an ëm „Gleichstellung“. Den
däitsche Metzler-Lexikon mam Titel
Gender studies definéiert Gläich-
berechtegung a Gläichstellung vu
Fra a Mann als den Usproch, dass
Fraen a Männer ënnert deenesel-
wechte Viraussetzungen déisel-
wecht Rechter hunn.

Mä wat bedeit awer elo déisel-
wecht Viraussetzungen? Pragra-
matesch kënnt ee soen heescht
Gläichberechtegung, dass een
emol d’Viraussetzunge schaaft, fir
datt Fraen a Männer kënne vun
deeneselwechte Rechter iwwer-
haapt profitéieren. Wou dës Gläich-

berechtegung net besteet an
iwwerall do, wou se verletzt gëtt,
schwätze mer vun Diskriminatioun.

An hei seet de Metzler-Lexikon:
„Sie umfasst jede Situation, in der
ein Individuum oder eine Gruppe
aufgrund vun Vorurteilen oder
Wertvorstellungen benachteiligt
wird.“ Am Beräich vun der Gläich-
berechtegung tëschent Fra a Mann
wieren dat Viruerteeler a Wäertvir-
stellungen, déi mam Geschlecht
oder méi nach mat de Geschlech-
terrollen ze dinn hätten. Schued
also, dass dësen Text net gläich-
zäiteg all Diskriminatioune verbitt,
mä duerfir hu mer jo dann interna-
tional Texter.

Domat wäre mer da bei den Terme
Sexe an Gender, déi hautdësdags
dacks als Synonymë gebraucht
ginn, wat se awer net sinn, och wa
se enk mateneen zesummenhän-
ken. De Sexe ass ugebuer, an dee
wëlle mer och net changéieren,
well déi meescht vun eis sinn ei-
gentlech ganz zefridde mat deem,
wat se sinn,...

(Hilarité)

...mä de Sexe vun engem Wiese
bezeechent déi kierperlech biolo-
gesch Differenz tëschent engem
männlechen an engem weibleche
Wiesen.

■ M. le Président.- Wëllt een
der Madame eng Fro stellen?

(Hilarité et interruptions)

■ Une voix.- Huet et esou ge-
klong?

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Dës biologesch Differenz
tëschent männlech a weiblech ass
awer mat kulturellen Deitungsmus-
tere belueden, mat Valeuren, Biller
a leider och Rolleverhalen. An dat
ass et, wat een Gender nennt. Dës
Valeuren, dës Biller an dëst Rolle-
verhale variéiere jee no Kultur an
och an der Zäit. An am Géigesaz
zum Sexe ass Gender net univer-
sell, net ugebuer a virun allem och
net onverännerlech.

D’Chamber soll haut iwwert
d’Aschreiwe vum Egalitéitsprinzip
tëschent Fraen a Männer an
d’Constitutioun décidéieren. Dat
ass fir mech perséinlech, mä virun
allem fir mech als Politikerin e wich-
tege Moment. Dee Sujet, déi Re-
vendicatioun virun allem, huet vill
vu menge Virgängerinne jorzéngte-
laang begleet. Ech hunn och den
Androck, datt eigentlech alles do-
zou gesot gouf, wat een nëmme
soe kann. Laang goufen déi Saa-
chen awer net gehéiert oder virun
allem gouf net drop gelauschtert.
Dofir ass dat heite schonn e Suc-
cès.

Ech wëll awer dobäi och net ver-
heemlechen, datt sech meng
Freed trotzdeem a Grenzen hält au
vu vun deem konkreten Text, iw-
wert dee mer haut sollen ofstëm-
men: «L’État veille à promouvoir
activement l’élimination des en-
traves pouvant exister en matière
d’égalité entre femmes et
hommes.»

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Ech wëll drop hiweisen, dass de
Choix vun de Wierder, vum Voca-
bulaire hei sécher alles anescht
wéi onschëlleg ass. „Veiller à pro-
mouvoir“ ass eng Formuléierung,
an där een eng gewësse Virsiich-
tegkeet erkenne kann, oder fir et
méi däitlech ze soen, d’Virsiichteg-
keet vun engem, dee sech vläicht
léiwer net ze wäit aus der Fënster
wëllt leeën. Et steet leider net do:
«L’État s’engage à» oder «L’État a
l’obligation de», ganz dovun ofge-
sinn, dass d’Verbe «promouvoir»
éischter en hallefhäerzegen Enga-
gement erkenne léisst. De Stat soll
d’Egalitéit tëschent Mann a Fra net
garantéieren, net assuréieren oder
duerchsetzen, mä just encoura-

géieren. Mä, wéi ëmmer, mir Frae si
pragmatesch, mir si kompromëss-
bereet a mir wësse virun allem, datt
een dacks muss vill kleng Schrëtt
maachen, fir sengem Zil e Sté-
ckelche méi no ze kommen.

An deen Text, dee mer haut virleien
hunn, an dat ass dat Wichtegt,
deen huet och Mériten: éischtens
emol d’Gläichberechtegung të-
schent Fraen a Männer kloer an
däitlech festzeschreiwen, an zwee-
tens, datt eben déi sou genannte
Mesures positives erlaabt ginn.

Firwat dat esou wichteg ass, weist
eis e Beispill aus Frankräich. A
Frankräich haten 1982 déi zwou
Assembléeën d’Loi électorale mu-
nicipale amendéiert. Deen Text,
deen do praktesch unanime uge-
holl gi war, sot: «Aucune liste ne
saurait comporter plus de 75% de
candidats du même sexe.» Nëm-
men e puer Méint méi spéit huet
dunn de franséische Conseil
constitutionnel, dee sech autosai-
séiert huet - wat iwwregens déi
éischte Kéier an deem senger Ge-
schicht war - dësen Amendement
awer annuléiert, well e konträr zur
Constitutioun wier; dat wär eng Op-
deelung vun de Wieler a vun den
Eligiblen a Kategorien, an dat wier
eben net zoulässeg, well all Bier-
ger gläich wieren.

Zënter 2000 huet Frankräich elo
awer e Gesetz, dat d’Paritéit op de
Wielerlëschte soll favoriséieren.
Dofir gouf awer am Virfeld d’Cons-
titutioun och ofgeännert, esou dass
et iwwerhaapt eng juristesch
Grondlag gëtt fir dëst Gesetz a fir
all Mesuren, déi an deem Sënn
wäerte geholl ginn.

Esou Mesuren, déi en faveur vum
Sexe sous-représenté spille wäer-
ten, wann dësen neie Paragraph 2
vum Artikel 11 vun der Constitu-
tioun haut gestëmmt gëtt, ginn
dann och zu Lëtzebuerg méiglech.
An esou Mesurë kënnen duerch-
aus och en faveur vun de Männer
spillen, déi jo och an enger Rei
Beräicher ënnerrepresentéiert oder
benodeelegt sinn.

Et kënnt ee sech zum Beispill vir-
stellen, dass mer hei e Gesetz
géinge stëmmen, dat seet: Wann
zwee Kandidaten, eng Fra an e
Mann, mat gläichwäertege Qualifi-
katiounen an Erfahrunge sech fir
eng Aarbechtsplaz mellen, muss
deen agestallt ginn, deen zum
Sexe sous-représenté an deem
Beräich gehéiert. A munche méi
techneschen Domäner spillt dat
vläicht en faveur vun de Fraen, mä
an aneren, zum Beispill bei den En-
seignanten, virun allem an der
Primärschoul oder och bei den
Educateuren, do géing dat ëmge-
dréint och en faveur vun de Män-
ner spillen.

Iwwregens gëtt et menges Wës-
sens hei zu Lëtzebuerg och
schonn esou Mesures positives,
déi applizéiert ginn, zum Beispill
am PAN-Gesetz. Do iwwerhëlt de
Fonds pour l’Emploi bei engem
Contrat Auxiliaire Temporaire - a
Kuerzfaassung CAT genannt - an
och beim Stage d’insertion méi e
groussen Undeel vun de Käschten,
wann déi agestallte Persoun zum
Sexe sous-représenté an deem Ak-
tivitéitsberäich gehéiert. Ech men-
gen, déi dote Mesure wär derwäert
vläicht dobausse méi bekannt ge-
maach ze ginn. Et kéint ee sech vir-
stellen a wënschen, dass opgrond
vun deem neien Artikel an Zukunft
méi esou Mesurë geholl géinge
ginn.

Ofschléissend wëll ech nach d’Gi-
sèle Halimi zitéieren, déi franséisch
Affekotin, déi eben 1982 d’Änne-
rung vum franséische Wahlgesetz
proposéiert hat - vun där Ännerung
hat ech Iech virdru scho kuerz ge-
schwat. Iwwert d’Reforme fir d’Pa-
ritéit an der Politik huet si am Sep-
tember 1999 am „Monde diploma-
tique“ dat heite geschriwwen:
«Elle» - also d’Paritéit an der Politik
- «est une nouvelle lecture de l’uni-
versalisme, mais aussi une symbo-
lique, un point de départ. À partir
d’elle, tout reste à faire. Au législa-
teur de prendre l’outil et de
construire l’ouvrage.» 

An deem Sënn géif ech hei den Ac-
cord vu menger Fraktioun ginn, net
awer ouni nach dem Rapporteur
Merci ze soe fir säin explizitte
mëndlechen a schrëftleche Rap-
port.

An Iech alleguerte Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
der Madame Dall’Agnol Merci an
als nächst Riednerin ass d’Ma-
dame Viviane Loschetter age-
droen. Madame Loschetter, Dir hutt
d’Wuert.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Presi-
dent. Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, 158 Joer laang
stoung an eiser Constitutioun: «Les
Luxembourgeois sont égaux de-
vant la loi.»

De Rapporteur ënnersträicht a sen-
gem schrëftleche Rapport - deen
iwwregens ganz subtile ass, Här
Meyers, an och Äre mëndleche
Rapport huet mer Freed gemaach,
well am grousse Ganze mécht et
mer ëmmer Freed, wann déi zwee
Sexen, déi hei representéiert sinn,
och iwwert d’Égalité des chances
schwätzen -, datt den Term
«Luxembourgeois» neutral ass an
datt e sech dofir och ebe bis haut
an der Constitutioun, souwuel u
Männer wéi u Fraen applizéiert
huet.

Mä et ass net richteg, datt deen
Term «Luxembourgeois» neutral
ass. Richteg ass, datt eng Kéier
décidéiert ginn ass, datt de Pluriel
ëmmer masculin wär, wann en
eben net exklusiv féminin wier. Mä
bon, Här President, mir sinn hei net
an der Académie française,...

(Brouhaha général)

...do si souwisou nach manner
Frae wéi hei an der Chamber, an
dofir wëll ech weiderfueren.

De Rapporter huet och ënner-
strach, datt d’Ursaach oder eben
d’Nécessitéit - an Ärem schrëft-
leche Rapport - vun dëser Revi-
sioun begrënnt ass mat «vu le ca-
ractère fondamental que revêt ce
principe dans le cadre de l’éman-
cipation des femmes». Or, déi
Gréng sinn der Meenung, datt
d’Noutwendegkeet vun dëser Revi-
sioun net oder zumindest net nëm-
men an der Fraenemanzipatioun ze
sichen ass, mä éischter am poli-
tesche Wëlle Gläichheet ze scha-
fen tëschent Männer a Frae res-
pektiv krassen a manner krassen
Diskriminéierungen entgéintze-
wierken a fundamental demokra-
tesch Prinzipië fir eis Gesellschaft
festzehalen.

Datt Mënschen net geschlechts-
neutral sinn, dat wësse mer alle-
guerten, an datt se an hire Rechter
a Flichten an enger Gesellschaft
net geschlechtsneutral considé-
réiert ginn, dat wësse mer och. An
d’Opzielung vum Rapporteur a
sengem schrëftleche Rapport iw-
wert de laange Wee vun där, ech
zitéieren Iech: «parfaite égalité des
sexes», beweist et ouni weidere
Kommentar. Deen eenzege Kom-
mentar, deen ee kéint maachen,
dat ass, datt een d’Opzielung nach
hätt kënne vill méi laang maachen,
mä ech wëll haut wierklech keng
Vergaangenheetsbewältegung
maachen.

Mir ënnersträichen also haut mat
dësem Vote, datt mir de Prinzip
unerkennen, datt souwuel Männer
wéi Frae gläich sinn a gläich Rech-
ter a gläich Flichten hunn. Wat also
haut fir all Mënsch eng soi-disant
Selbstverständlechkeet ass, war
awer nach Ulass fir etlech Diskus-
siounen an huet och vill Zäit an
Usproch geholl, fir an d’Constitu-
tioun niddergeschriwwen ze ginn.

Den zweete Saz awer - en ass jo
schonn hei e puermol beschriwwe
ginn - huet nach vill méi Diskus-
siounen all déi Jore bruecht. Dee
Saz, deen elo zréckbehale ginn
ass, ënnersträicht éischtens, datt
et eng Méiglechkeet gëtt vu Män-
gel vun der Égalité de fait - dat ass
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schonn emol ëmmerhin dat. Deen
zweete Saz gëtt och dem Stat e
kloren Optrag - dat ass och schonn
hei gesot ginn -, fir sech ëm
d’Gläichheet tëschent Männer a
Fraen ze këmmeren. Et ass och in-
teressant ze bemierken, datt een
an dësem Artikel 11 (2) net vu
Chancëgläichheet, dat heescht
Égalité des chances schwätzt, mä
vu Gläichheet tëschent Männer a
Fraen, vun Égalité; wat keng on-
wichteg Nuance ass.

Natierlech hätte méi kloer Varian-
ten, mat engem nach méi kloren
Optrag kënnen zréckbehale ginn.
Déi Gréng hunn och ëmmer déi
méi staark a kloer Variante matge-
droen, well mir als Gréng eis kën-
nen e Gesellschaftsbild virstellen,
wou Männer a Frae gläich a gläich-
berechtegt sinn, mä virun allem
kënne mir eis eng Gesellschaft vir-
stellen, déi dofir kloer a con-
traignant Mesurë festleet, fir dës
Gläichheet éischtens hierzestellen
an zweetens fir se och ze behalen.
Mä och do wëll ech keng Vergaan-
genheetsbewältegung maachen.

Dës Mesurë si wichteg an nout-
wendeg, si ginn och ni iwwerflës-
seg, wéi munchereen hei behaapt
huet. Kee Mënsch géif sech jo och
virstellen aner gesellschaftspoli-
tesch Moossnamen erëm a Fro ze
stellen oder se wëllen ofzeschafen,
well d’Zil erreecht gi wär. Kee
Mënsch denkt zum Beispill drun,
den Droit à l’éducation erëm ofze-
schafen oder d’Reliounsfräiheet,
déi niddergeschriwwen ass, ofze-
schafen, mam Argument, datt
d’Rechter, déi do solle verdeedegt
sinn, en Acquis sinn.

Déi zwee Sätz am Artikel 11 erfël-
len also eng duebel Roll: Éisch-
tens, déi prezis Unerkennung, datt
Fraen a Männer gläich sinn, an
zweetens, datt de Stat sech kloer
muss amësche fir eventuellen On-
gläichheeten aktiv entgéintzewier-
ken.

Dësen Artikel ass e wichtegt Instru-
ment fir ebe Fraerechtlerinnen oder
Associatiounen, déi scho laang fir
d’Unerkennung vum Prinzip vu
Gläichheet tëschent Männer a Frae
schaffen. Et ass awer och e wich-
tegt Instrument - et ass schonn hei
ugeklongen, mä ech wëll et nach
eng Kéier ënnersträichen -, fir en
anert Bild vun eiser Gesellschaft
hierzestellen, e Bild, wou Männer
eventuell méi vertrueden och wie-
ren, do, wou se haut ënnerver-
truede sinn.

D’Gläichheet tëschent Männer a
Fraen an d’Constitutioun aschrei-
wen ass also keen Aboutissement
u sech, en Zil, wat endlech er-
reecht wär no engem laange
Kampf, mä dësen Artikel erlaabt
eis nieft oder souguer mat de Ge-
setzer, mat den Direktiven, mat de
Recommandatiounen, mat den
Traitéen an esou weider, eng kon-
kret Politik ze féiere géint d’Ongläi-
chheeten, déi nach bestinn, déi
evident an déi méi subtile. Offiziell
heescht dat déi direkt an déi indi-
rekt Diskriminéierung ervirzesträi-
chen a gläichzäiteg och de Stat
opzefuerderen déi adequat Mooss-
namen ze ergräifen, fir déi aus der
Welt ze schafen. Dat ass nämlech
dat, wat do drasteet.

De Conseil d’État muss sech dann
och an Zukunft vill méi prezis mat
de Propositions de loi op dësem
Thema ausenaner setzen, eben net
nëmmen, fir d’Egalitéit tëschent
Männer a Fraen ze garantéieren,
mä och ze ënnersichen, ob dës
Gesetzespropositiounen aktiv dofir
suergen eventuell Ongläichheeten
aus der Welt ze schafen.

Dëst kënnegt menger Meenung no
och interessant Debatten un, zum
Beispill wa mer mussen iwwert
d’Aarbechtspolitik oder iwwert
d’Sozialpolitik légiféréieren oder
am Beräich vun der Santé musse
légiféréieren, fir just nëmmen e
puer Beispiller ze nennen. Zou-
gespëtzt wier souguer e Gesetz iw-
wer eise Statsbudget ënnert dëser
Opsiicht ze analyséieren, fir sécher
ze sinn, datt de Statsbudget net
verfassungswidreg ass, well en de
Prinzip vun der Gläichheet të-

schent Männer a Fraen net géing
respektéiere respektiv net géing
aktiv den Ongläichheeten entgéint-
wierken.

An och d’Gesetz iwwert d’poli-
tescht Liewen - et ass scho kuerz
ugeklongen - wäert sech an Zu-
kunft musse mat deem Tabuthema
Paritéit ausenaner setzen, well
Égalité entre hommes et femmes
definéiert sech nun eemol just
nëmmen iwwert d’Paritéit. Et wär
och interessant, an deem Kontext
da festzestellen, wéi eng Actions
positives de Stat da wäert ënner-
huelen, fir d’«entraves pouvant
exister» aus der Welt ze schafen.

Déi ganz gesellschaftlech Organi-
satioun an hir ze schafend Geset-
zer sinn och an dësem Kontext be-
traff. Zum Beispill, wann ee weess,
datt d’Fraen nach ëmmer op
d’Structures d’accueil ugewise
sinn, wa se hir berufflech Carrière
net wëllen oder mussen ënnerbrie-
chen, well et jo awer ëmmer erëm
d’Frae sinn, déi méi oft a prekäre
Situatioune sinn, wann et ëm Ge-
walt oder wann et ëm Scheedung
geet. An ech kéint déi Opzielung
elo praktesch op allen Domäne
weiderféieren, mä dat wäert jo an
Zukunft dann d’Aufgab ënner ane-
rem vun der Regierung a vum
Statsrot sinn.

Wichteg ass et elo fir d’Fraen a fir
d’Männer, dat heescht fir eis ganz
Gesellschaft, wéi mir dat Instru-
ment, den Artikel 11 (2) vun der
Constitutioun asetzen, fir d’Gläich-
heet tëschent Männer a Fraen op
allen Niveauen an an allen Domä-
nen ze promouvéieren.

Dëse Vote vun haut erlaabt eis
awer och, op verschiddenen Hitpa-
raden net méi bei deene Leschten
ze stoen. Vill ze vill oft muss e
räicht, fräit an demokratescht Land
wéi Lëtzebuerg, geographesch
matzen an der Europäescher
Unioun, sech de Reproche gefale
loossen, datt et seng Hausaufga-
ben net gemaach huet.

Dës Hausaufgabe sinn zum Bei-
spill: Engagementer, d’Ëmsetze
vun Direktiven - et gëtt der an
deem Ressort, zwar net ze vill, mä
et gëtt der awer -, Recommanda-
tiounen, Traitéen oder Konventiou-
nen, déi mer ënnerschriwwen
hunn, wou mer dann hannendrun
eigentlech eng Politik hätten, déi
d’Gläichheet tëschent Männer a
Frae géing promouvéieren, wou
mer awer ganz oft hannen an der
Hitparad sinn.

Et erlaabt eis och, eisen Nopesch-
länner ze soen, datt mir och elo
d’Gläichheet tëschent Männer a
Fraen an eiser Constitutioun stoen
hunn an datt mir net hu misse
waarden, bis mer dann déi Eu-
ropäesch Constitutioun hätten, wou
dat jo och dragestanen hätt.

Voilà, zum Schluss wëll ech Iech
soen, datt ech perséinlech och
wierklech frou sinn, datt mer elo an
eiser Constitutioun dëse Passage
dran hunn. Fir mech ass et e wich-
tegen an en noutwendege Pas-
sage, eng demokratesch Unerken-
nung. An ech fannen, datt et eis
heibannen alleguerte gutt zu Ge-
siicht steet, datt déi Diskussiounen
iwwert dësen Artikel, oder zumin-
dest deen Deel vun dësem Artikel,
endlech ofgeschloss sinn no deem
laange peinlechen - heiansdo - Hin
an Hier, an datt mer dat haut kënne
stëmmen. An ech soen Iech Merci
fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Ech soen
der Madame Loschetter Merci. An
als nächste Riedner ass den Här
Jacques-Yves Henckes agedroen.
Här Henckes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President. Fir
d’éischt wëll ech mech de Merciën
un de Rapporteur uschléissen, dee
souwuel als President wéi och a
sengem mëndlechen a schrëft-
leche Bericht als Rapporteur ganz
richteg den Historique vun dësen
Debatten ervirgestrach huet, a ge-
wisen huet, wéi schwéier et ass
heiansdo, einfach Texter zesum-
menzefaassen. 

Den éischten Alinea vun dem Text,
dee mer haut debattéieren, dee
seet: Männer a Frae si gläich a
Rechter a Flichten. Dat ass en Text
mat enger klorer a mat enger staar-
ker Ausso. An et ass och wichteg,
datt mer en endlech an onser Ver-
fassung festhalen. Deen zweeten
Alinea, deen huet, wéi et elo
schonn all meng Virriedner ervirge-
strach hunn, vill méi Schwiereg-
keete bruecht an dem Objektiv, wat
ee sech wollt ginn, an an der For-
muléierung. 

Et muss een ervirsträichen, datt déi
ganz Debatten iwwer Rechter a
Flichte vu Mann a Fra ganz oft zu
längeren Diskussiounen hei an on-
sem Land gefouert hunn. Ech wëll
nëmmen un engem Beispill weisen,
wéi schwiereg et heiansdo ass, fir
d’Gläichberechtegung vu Mann a
Fra duerchzesetzen. E gutt Beispill
ass dat: D’Gläichberechtegung
vun der bestuetener Fra mat dem
Mann. De Code civil vun 1804 hat
festgehalen, datt, wann d’Fra géing
bestuet ginn, se sech ënnert de
Schutz vum Mann misst stellen, an
an deem Ablack hätt hien all Rech-
ter, souwuel wat d’Verwaltung vun
de Gidder ugeet, wéi wat d’Verwal-
tung oder d’Opsiicht vun de Kan-
ner ugeet, an datt d’Fra en fait
mannerjähreg ginn ass. 

1938 ass a Frankräich déi Gesetz-
gebung do geännert ginn. An
Däitschland ass en ähnleche Prin-
zip, dee bestanen huet, 1949
geännert ginn. An Holland ass
d’Gesetzgebung fir d’Gläichbe-
rechtegung vun der bestuetener
Fra 1956 ëmgeännert ginn, an der
Belsch 1958, an zu Lëtzebuerg
1972. Mir waren dat lescht Land
vun deene 25 europäesche Län-
ner, déi mer haut kennen, wat déi
Gläichberechtegung vun der be-
stuetener Fra agefouert huet. 

Do gesäit een, datt mer et ons hei
am Land ganz oft heiansdo
schwiereg gemaach hunn, an
duerfir begréisse mer och, datt mer
dee Prinzip vun der Gläichberech-
tegung vu Mann a Fra elo endlech
och an onser Verfassung kënne
festhalen. Deen zweeten Alinea,
dee mer an der Diskussioun hunn,
dat ass deen, duerch dee mer dem
Stat eng Obligatioun ginn, eng
Obligatioun, déi néideg Moyenen
ze sichen, mä ouni e Resultat un-
zestriewen, fir aktiv déi Hindernis-
ser, déi Entraven, déi géinge be-
stoen, an déi géinge festgestallt
ginn, fir déi ze eliminéieren. 

Ech si ganz mam Rapporteur d’ac-
cord, wann e seet, datt et do dräi
Konditioune gëtt, fir datt esou eng
aktiv Mesure kënnt geholl ginn. Déi
éischt ass déi, datt se fir d’éischt
emol objektiv muss festgestallt
ginn. Déi zweet ass, datt se nëm-
men däerf temporaire sinn. Ech
géing och nach derbäifügen, datt
se net däerf a Widdersproch stoe
mat dem Artikel 10 vun onser Ver-
fassung, dee seet, datt all Lëtze-
buerger gläich si virum Gesetz. Et
kann net esou sinn, datt, wann déi-
selwecht Rechter, déiselwecht
Konditiounen do sinn, datt op eng
Kéier fir eng Fra manner Kondi-
tioune kéinte gestallt gi wéi fir de
Mann, well soss wiere mer mat
aneren Texter vun onser Constitu-
tioun nees erëm a Kontradiktioun.
An et bleift och nach de Moyen vun
dem Contrôle vun dem Verfas-
sungsgeriicht, ob déi Texter, déi
eventuell kéinten ugeholl ginn,
geännert ginn. 

Ech wëll och kloer soen, datt an on-
sen Aen, als ADR, mir et net kéin-
ten akzeptéieren, wann een op de
Wee vu Quotë géing an iergenden-
gem Gesetz higoen, well dat mani-
festement net an onsen Aen deene
verfassungsrechtleche Prinzipien,
déi hei festgehale sinn, géing ent-
spriechen. Dat ka vläicht eng Dis-
kussioun eng Kéier ginn, mä fir ons
ass dat zum Beispill ee Moyen,
deen op jidde Fall géint den Artikel

10 vun onser Verfassung géing
verstoussen, deen och deen
Ablack fir deen, ob et elo Fraen
oder Männer sinn, souwéisou och
dépréciativ wier, well net hir Valeur,
hir Qualitéit géing zielen, mä just
nëmmen de Quotient, ob se géin-
gen dovunner bénéficiéieren oder
net. 

Dat gesot, mengen ech, ass hei
awer e gudden Text zesummen
diskutéiert ginn. E konnt zesum-
men arrêtéiert ginn, an duerfir
wäert och d’ADR-Fraktioun dësen
Text stëmmen. 

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Henckes Merci. Als
leschte Riedner ass den Här Aly
Jaerling agedroen. Här Jaerling,
Dir hutt d’Wuert. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Merci, Här President. Ech hunn elo
ganz andächteg nogelauschtert
hei an zimlech vill bäigeléiert. 

(Hilarité)

Jo, et léiert een nëmmen, wann een
och kann nolauschteren, gell? Mä
ech wëll awer eppes soen, ech hu
matkritt, dass dat hei elo länger
Diskussiounen iwwer Joren eraus
waren, fir hei en Text ze fannen,
dee menger perséinlecher Usiicht
no, an der Praxis, géif ech men-
gen, guer näischt ännert. Mä wou
ech mer awer nach eng Fro stellen,
dat ass, dass während deene
laange Joren un Diskussiounen,
dann net emol een op de Gedanke
komm ass, fir den Artikel 10 vun
der Verfassung ze änneren, an
deen endlech mol eiser gesell-
schaftlecher Entwécklung unze-
passen, an dodran ze schreiwen
«les citoyennes et les citoyens sont
égaux devant la loi». Dann hätte
mer näischt anescht laang bräi-
chen ze sichen, an dann hätte mer
eis elo hei net bräichten de Kapp
ze zerbriechen, «les femmes et les
hommes sont égaux devant la loi». 

Hei hätte mer sollen den Artikel 10
vun der Verfassung änneren, an
dann all Bierger hei am Land déi-
selwecht Rechter ginn, dann hätte
mer méi geschafft gehat, wéi wa
mer elo e puer Joer hei un eppes
gefréckelt hunn, wat menger
Usiicht no gutt ass, wann et dra-
steet, mä wou ech awer garantéiert
sécher sinn - an dat weess d’Ma-
dame Minister och, an all déi, déi
sech hei esou fervent derfir aset-
zen -, dass et an der Praxis wäert
ganz schwéier sinn eppes ze än-
neren, wann d’Mentalitéit hei am
Land net ännert. Ech soen Iech
Merci.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Jaerling Merci. An elo
huet d’Wuert d’Madame Ministesch
vun der Chancëgläichheet, d’Ma-
dame Marie-Josée Jacobs. 

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de l’Égalité des chances.-
Merci, Här President. Ech géing
selbstverständlech och wëllen
ufänke mat engem grousse Merci
un de President a Rapporteur, den
Här Paul-Henri Meyers, an och un
d’ganz Kommissioun vun den Insti-
tutiounen an der Revisioun vun der
Verfassung fir Äert Engagement, a
selbstverständlech och all deene
Riednerinnen a Riedner, déi de
Mëtteg hei zu där Revisioun Stel-
lung geholl hunn. 

Här President a Rapporteur, et ass
richteg, wéi d’Madame Flesch ge-
sot huet, dass et Ärem profunde
Wëssen iwwert d’Verfassung an
Ärer gedëlleger Ausdauer fir ëm-
mer erëm à charge ze kommen -
gradesou gutt an Ärer Kommis-
sioun wéi och beim Statsrot - ze
verdanken ass, datt mer dann end-
lech awer haut hei ukomm sinn. Et
war och Är Iddi fir dësen Deel vum
Artikel 11 separat ze diskutéieren
an ze stëmmen, an och dat huet fir
mech zwee Virdeeler: Éischtens
kann dann endlech d’Chamber dë-
sen Deelartikel stëmmen, an zwee-
tens ass duerch déi Debatt, déi hei
gefouert gouf, an duerch déi jo,
denken ech, vill Leit, wa se noge-
lauschtert hätten an hunn, och
konnte villes bäiléieren, och méi

zur Visibilitéit dovunner bäigedroe
ginn. 

Niewent Iech, Här President a Rap-
porteur, hunn am Laf vun de Jore
vill Leit als Privatpersounen, als
Vertriederinnen a Vertrieder vun
ONGen an Organismen, Politikerin-
nen a Politiker ëmmer erëm op déi
negativ Situatioun, an där mer als
Lëtzebuerger Land waren, higewi-
sen. An Ärem exzellente Rapport
kann een déi chronologesch
Entwécklung vun der Gläichstel-
lung vu Fra a Mann zu Lëtzebuerg
noliesen an och novollzéien. An et
ass ewell méi wéi eng Kéier haut
de Mëtteg hei gesot ginn: Et war e
laange Wee. 

Net nëmme Lëtzebuerg huet awer
eng Roll doranner gespillt, mä och
Europa hat eng wichteg Roll ge-
spillt mat deene verschiddenen Di-
rektiven, mat den Traitéen an och
iwwert d’Charte des Droits fonda-
mentaux. Ouni dës europäesch
Instrumenter wiere mer sécher
nach net esou wäit, wat och be-
weist, datt Europa praktesch a po-
sitiv Auswierkunge fir d’Biergerin-
nen a fir d’Bierger huet. 

Ech wëll awer och erënneren un
déi vill Aarbecht, déi am Laf vun de
Joren an der Égalitéitskommis-
sioun vun der Chamber gemaach
gouf ënnert der Presidentin Ferni
Niklaus-Faber, avisen, déi zu dë-
sem Artikel ausgeschafft goufen an
déi méi wäit gaange wieren - dat
ass och well de Mëtten des Öfteren
hei gesot ginn - do derduerch,
dass se méi contraignant ge-
wiescht wieren, eng Positioun, déi
selbstverständlech och vum Frae-
ministère a vun de Fraenorganisa-
tioune gefuerdert an ënnerstëtzt
gouf. Sou wäit hu mer elo an dë-
sem Moment nach net bruecht, an
ech héieren, datt et och hei juris-
tesch Diskussiounen doriwwer
gëtt, ob deen Text esou con-
traignant ass, ob en et méi ass
oder manner ass. Ech denken, datt
mer dat virum allen an der Zukunt
wäerten erliewen. 

«Les femmes et les hommes sont
égaux en droits et en devoirs.» Bis
haut war Lëtzebuerg dat eenzegt
Land an der EU vun deene 25, dat
dëse Prinzip net a senger Constitu-
tioun verankert hat. Mir brauchen
eis elo och net méi ze généieren,
wa mer op New York ginn, fir virum
de CEDAW-Comité de Rapport iw-
wert d’Entwécklung vun der
Gläichberechtegung vun de Män-
ner a Fraen hei zu Lëtzebuerg
mussen ze maachen, datt mer
erëm Ausriede musse sichen, fir-
wat mir als eent vun deene räichs-
ten a fortschrëttlechste Länner vun
der Welt d’Gläichstellung vu Fraen
a Männer nach ëmmer net an eiser
Constitutioun verankert hätten. 

Mir hunn also haut zu Lëtzebuerg
de grousse Schrëtt gemaach.
D’Gläichheet vun de Fraen a vun
de Männer ass elo an alle Gebid-
der aklobar an domadder droe mer
als Land der CEDAW-Konventioun
och Rechnung. 

Ech sinn och iwwerzeegt, Här Pre-
sident, datt Dir mat Ärer Kommis-
sioun vun den Institutiounen an der
Révision constitutionnelle an dëser
Legislaturperiod déi geplangte
Propositioun ëmsetzt, fir d’Trounfol-
leg och un de Prinzip vun der
Gläichheet zwëschent Männer a
Fraen unzepassen,...

■ Une voix.- Très bien!

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de l’Égalité des chances.-
...well soss bleift den Artikel 3 vun
der Constitutioun am krasse Wid-
dersproch mat dem Artikel 11, dee
jo haut geännert gëtt. 

■ Une voix.- Dee kënnt och un
d’Rei.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de l’Égalité des chances.-
Datt déi Ännerung sou laang ge-
dauert huet, weist dorop hin, wéi
schwéier et ass an eiser Gesell-
schaft traditionell Rollen ze änne-
ren a vun historesch gepräegte
Mustere lasszeloossen. 
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Et war schwéier ze erklären, datt
mer et net fäerdeg kritt hunn, dëse
Prinzip an der Constitutioun ze ver-
ankeren, obscho vill Leit, Männer a
Fraen, duerno liewen an och ëm-
mer méi Jugendlecher d’gläichbe-
rechtegt Partnerschaft als hire Lie-
wensprojet agesinn. Mir mussen
dësem Prinzip also elo Liewe ginn. 

Deen neie Paragraph 2 vum Artikel
11 ass méi wéi eng Opfuerderung,
et ass och eng Verantwortung vum
Stat: «L’État veille à promouvoir ac-
tivement l’élimination des entraves
pouvant exister en matière d’éga-
lité entre femmes et hommes.» Do-
madder also wëll de Stat ausmäer-
zen all déi méiglech Behënnerun-
gen, déi d’Gläichstellung vun de
Fraen a Männer verhënneren, an
hie wëll och aktiv eppes dozou bäi-
droen, fir d’Gläichstellung ëmze-
setzen. 

D’Gesetzer um Aarbechtsmaart,
am d’Zivilrecht, an der Sécurité so-
ciale hunn als Zil d’Diskriminatioun
ze eliminéieren, an trotzdeem gëtt
et bis elo keng de facto Gläichheet. 

D’Madame Flesch huet gesot, et
wier gutt gewiescht, wann de Jus-
tizminister hei gewiescht wier. Et
wier eigentlech gutt gewiescht,
wann d’ganz Regierung hei ge-
wiescht wier, well et gëtt keen een-
zege Member an der Regierung,
denken ech, an deem säi Beräich
dat doten net eng Roll matspillt. Mir
wäerten eis also beméien, se alle-
guerten op dee gudden Zuch oder
Tram ze bréngen. 

D’Regierung huet sech an hirer De-
klaratioun de 4. August 2004 fir ge-
nau dësen Text ausgesprach an
huet dunn ewell Akzenter fir d’Ëm-
setze gesat. Den 3. Februar dëst
Joer hat d’Regierung e «Plan d’ac-
tion national d’égalité» fir Männer a
Fraen ugeholl, deen de 6. Mäerz
an Zesummenaarbecht mat der
Chamberskommissioun vun der
Famill, der Chancegläichheet an
der Jugend ënnert der President-
schaft vun der Madame Marie-
Josée Frank, dem Conseil National
des Femmes du Luxembourg, dem
Comité du Travail féminin, dem Sy-
vicol mat hirem President Jempy
Klein, den ONGen an de Sozial-
partner diskutéiert ginn ass. 

Dëse Plang féiert den Gender
mainstreaming an, a mir hunn eis
verflicht all Gesetzer an all Mooss-
namen dorobber ze analyséieren,
ob se sech aneschters op d’Fra
wéi op de Mann auswierken. Mat
dëser Method konnte mer de Para-
graph 2 vum Artikel 11 ëmsetzen.
All Ministère kritt eng Genderkom-
petenzzell an d’Ëmsetze vun der
Chancëgläichheet läit net nëmmen
am Ministère vun der Égalité des
chances, mä all Minister an all Mi-
nistère huet d’Responsabilitéit fir
déi Aktiounen, déi en ageschriw-
wen huet, och an deenen nächsten
dräi Joer ëmzesetzen. 

Fir d’Genderdifferenz bewosst ze
maachen, sinn Informatioun, Sensi-
bilisatioun a Formatioun noutwen-
deg. Den Institut National d’Admi-
nistration Publique - oder INAP -
bitt de Membere vun de Kompe-
tenzzelle geziilte Coursen un. Mir
loossen auslännesch Experten am

Gender mainstreaming, am Gen-
der budgeting - iwwert deen haut
d’Madame Loschetter geschwat
huet - an an der Genderlegislatioun
kommen, fir eis selwer ze forméie-
ren an eis ze informéieren. Selbst-
verständlech kann d’Chamber och
vun deene Geleeënheete Ge-
brauch maachen, wa se dat wëllt. 

Mat deem Plang hu mer eis
d’Handwierksgeschir ginn, fir
d’Fortschrëtter ze moossen; a ge-

nee dat huet och de CEDAW-
Comité vun eis verlaangt. Et ass
eng Evaluatioun vum Plang virge-
sinn, sou datt mer no dräi Joer
kënne soen, wou d’Fortschrëtter
sinn, wat fir eng Moossname ge-
graff hunn a wat mer mussen änne-
ren. De 4. Abrëll soll dee Plang hei
jo an der Chamber diskutéiert ginn. 

Fir datt de Prinzip vun der Gläich-
heet vun alle Leit gelieft gëtt,
musse mer awer nach vill an de
Mentalitéite changéieren, an dat
konnte mer effektiv net an d’Verfas-
sung draschreiwen, mä de Minis-
tère ass amgaange mat enger
neier Campagne «Réalisons en-
semble l’égalité des femmes et des
hommes», well mer wëllen op
d’Verantwortung vun de Fraen an
de Männer opmierksam maachen.
Duerch d’Adoptioun vum Artikel 11
hunn d’Aktioune vum Ministère de
l’Égalité des chances elo méi eng
staark Basis. 

D’Gläichheet betrëfft Fraen a Män-
ner, an och d’Männer kënnen elo
an der Zukunft hir Chancëgläich-
heet akloe goen, och wann et der
wahrscheinlech manner si wéi bei
de Fraen, mä ech denken zum Bei-
spill un d’Rechter vun de Pappen. 

All déi, déi dëse Prozess gedroen
a begleet hunn, wëssen, datt mer
eis iwwerliefte Geschlechterver-
hältnisser haut vläicht e bëssen
duerchernee kritt hunn, an datt et e
Kampf war géint Traditionalismus. 

D’Resultat ass gutt. Mir sinn der
Demokratie tëschent de Ge-
schlechter méi no komm, mä
loosse mer zesumme mat Courage
a mat Determinatioun viruschaffen,
well et bleift och nach vill ze maa-
chen, och wann haut deen Artikel
oder deen Deel vum Artikel
gestëmmt gouf. 

Merci villmools.

■ Plusieurs voix.- Très bien

■ M. le Président.- Ech soen
der Madame Jacobs Merci. 

A mir kommen elo zum éischte
Vote constitutionnel iwwert d’Pro-
positioun vun der Institutiounskom-
missioun 3923B. Den Text fannt Dir
am Dokument parlementaire
3923B10. Et ass eng Majoritéit vun
zwee Drëttel erfuerdert an de Vote
par procuration ass net erlaabt.
D’Ofstëmme fänkt un.

Premier vote constitutionnel 

D’Proposition de révision ass uge-
holl gi mat 43 Jo-Stëmmen, kenger
Nee-Stëmm an och kenger Absten-
tioun. 

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, M. Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, MM. Fernand Diede-
rich, Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Roger Negri, Jos Scheuer et Ro-
main Schneider;
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;
MM. Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;
MM. Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.
Et ass also esou décidéiert. 
Dir Dammen an Dir Hären, déi
nächst Sitzunge si programméiert
fir de 4., de 5. an de 6. Abrëll. Den
Ordre du jour gëtt Iech schrëftlech
zoukomme gelooss. D’Sëtzung ass
opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.10 heures)
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maart en neie Betrib muss be-
schäftegen. Och fir all nei Plaz, déi
an etabléierte Betriber geschaf res-
pektiv nei besat gëtt, misst eng As-
tellungsprioritéit fir hieseg Chô-
meurë gëllen.

Momentan deele sech d’Salariéën
um nationalen Aarbechtsmaart
quasi paritéitesch a Frontalieren a
Residenten op.

Duerfir folgend Froen:

1. Wéi wäert déi ugekënnegt a
wuel besonnesch Zesummen-
aarbecht mat der Adem aus-
gesinn, „déi fréi agespaant
gëtt“; bestinn do scho konkret
Pläng? 
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Question 0718 (4.11.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’embauche de chômeurs
inscrits auprès de l’ADEM:

No senger Visite an Italien huet den
Här Wirtschaftsminister matge-
deelt, datt sech eng italienesch En-
treprise géif hei zu Lëtzebuerg
néierloossen a 40 nei Aarbechts-
plaze schafen.

A senger Pressekonferenz sot den
Här Wirtschaftsminister: „Mir hunn
an d’Konventioun och eraschreiwe
gelooss, a mir wäerte mam Här
Tontarelli selwer doriwwer schwät-
zen a mir hunn et iwwregens ge-
maach, dass mer gesot hunn, dass
et net nëmmen e Wonsch wier, mä
schonn en Drock vun eiser Säit, vu
d’Situatioun op eisem Aarbechts-
maart, dass emol vir allem pro-
béiert gëtt mat der Administration

de l’emploi, déi och da fréi age-
spaant gëtt an déi ganz Entwéck-
lung, fir ebe just ze kucken, fir datt
déi Leit, déi haut bei eis op der
Lëscht stinn, do eng Aarbechts-
plaz fannen, an dass mer keng
zousätzlech siche ginn.“

Onkloer ass awer bliwwen, a wéi
enger Form dës – begréis-
senswäert – prioritär Besetzung
mat Personal, dat um Lëtzebuerger
Aarbechtsmaart zur Verfügung
steet, soll geschéien, an op wat fir
eng Aart a Weis déi nei Entreprise
dozou gedrängt soll ginn. 

Perséinlech sinn ech der Meenung,
datt eigentlech d’office an den
Oplage fir esou Betriber, déi sech
hei am Land wëllen etabléieren, e
Prozentsaz misst festgeluecht
ginn, dee bestëmmt, wéi vill Sala-
riéë vum nationalen Aarbechts-

2. Wéi wäert deen „Drock“ vu
Lëtzebuerger Säit konkret aus-
gesinn –  sinn och Sanktioune
vis-à-vis vun där Entreprise vir-
gesinn a wa jo, wéi gesinn déi
aus?

3. Ass deem genannte Betrib
tatsächlech eng entsprie-
chend Nidderloossungsoplag
(prioritär Astellung vun eise
Chômeuren) gemaach ginn?

4. Sinn den Här Aarbechtsminis-
ter respektiv d’Regierung net
och der Meenung, datt een an
Zukunft bei all nei Entreprise
dorop insistéiere sollt, datt se
prioritär Salariéë rekrutéiert,
déi um nationalen Aarbechts-
maart zur Verfügung stinn?

5. Wier et net sënnvoll, fir der
wuessender Zuel vun hiesege
Chômeurë Meeschter ze ginn,

neie Betriber vun Ufank un
d’Oplag ze ginn, datt se hiert
Personal zum Beispill zu min-
destens 50% aus deene Sala-
riéë rekrutéiert, déi um hie-
sege Aarbechtsmaart zur
Verfügung stinn?

6. Misst esou eng Regel net och
fir all Aarbechtsplaz, déi ge-
schafe gëtt oder nei besat
gëtt, gëllen?

7. Wier et do derniewent net och
sënnvoll, e legaalt Instrument
ze schafen, dat Betriber a
Konzerner, déi sech ouni fon-
déierte Grond net un déi uge-
duechten Oplagen halen,
verstäerkt un de Käschte vum
nationale Chômage bedeelegt
(via zum Beispill eng méi
staark Participatioun un der Fi-
nanzéierung vum Fonds pour
l’emploi)?

Sommaire des questions parlementaires
Question N° Auteur Objet

0718 M. Aly Jaerling Embauche de chômeurs inscrits auprès de 
l'ADEM

0753 M. Aly Jaerling Lutte contre le travail illicite

0819 M. Robert Mehlen Irrégularités constatées au niveau de travaux de 
réfection des autoroutes

0820 M. Roland Schreiner Transformation et extension du Lycée technique 
Mathias Adam

0826 M. Niki Bettendorf Construction d'un nouveau Laboratoire National 
de Santé à Dudelange

0831 M. Claude Meisch Financement des formations offertes par le 
Centre National de Formation Professionnelle 
Continue d'Ettelbruck

0836 M. Carlo Wagner Raccordement autoroutier en direction de la 
Sarre

0837 M. Jos Scheuer Dépôt de produits pétroliers sur le site du port 
de Mertert

0838 M. Claude Adam État du pont dit «Laangbréck» à Mersch

0840 M. Camille Gira Aménagement d'une voie réservée aux 
transports en commun sur la N6 
(Steinfort - Luxembourg-ville)

0854 M. Laurent Mosar Système d'imposition des sociétés destiné à 
faciliter les activités transfrontalières des petites 
et moyennes entreprises (PME)

0858 M. John Castegnaro Formulaire E301

0868 Mme Françoise Aménagement de la salle de concerts Grande-
cf. 0881 Hetto-Gaasch et Duchesse Charlotte, dite «Philharmonie»

M. Marcel Oberweis 

0869 M. Marcel Oberweis et Émissions de gaz à effet de serre engendrées
M. Marco Schank par le trafic aérien

0871 M. Aly Jaerling Forces de police

0872 M. Marc Spautz Versement des allocations différentielles à des 
frontaliers belges et l'assimilation des interrup-
tions de carrière et le crédit-temps reconnus en 
droit belge à une prestation familiale

0873 M. John Castegnaro Économie solidaire

0875 M. Romain Schneider Évolution du taux de cotisation des entreprises 
dans les différents départements de la sécurité 
sociale

0877 M. Claude Meisch Initiatives syndicales et communales au niveau 
du marché de l'emploi

0878 Mmes Marie-Josée Remboursement des prothétiques dentaires
Frank et 
Martine Stein-Mergen

0879 Mme Claudia Dall'Agnol Construction du bâtiment de l'enseignement de 
la Cité des Sciences à Belval-Ouest

0881 Mme Françoise Sécurité dans la salle de concerts Grande-
cf. 0868 Hetto-Gaasch et Duchesse Joséphine Charlotte

M. Marcel Oberweis 

0883 M. Marcel Oberweis Subventions à l'égard des maisons à haute
et M. Marco Schank efficience énergétique

0885 M. Claude Meisch Période transitoire pour l'entrée sur le marché 
du travail de travailleurs salariés en provenance
des nouveaux États membres de l'Union 
européenne

0887 M. Romain Schneider Promotion de l’esprit d’entreprise

0889 M. Jean-Pierre Koepp Contrôle de sécurité des toits des bâtiments 
publics

0890 M. Romain Schneider Situation budgétaire des communes

0895 Mme Anne Brasseur Avis de concours du Fonds Belval pour la 
construction de l'Université

0896 Mme Anne Brasseur Construction de nouvelles archives nationales 
à Belval

0897 M. Xavier Bettel Vols secrets de la CIA
cf. 0913

0898 M. Claude Meisch Simplification des formalités administratives en 
faveur des petites et moyennes entreprises 
(PME)

0900 M. Camille Gira Lots de chasse pris en location par l'État

0901 M. Camille Gira Indemnités pour sangliers abattus

0903 M. Xavier Bettel Mise en place d'un tachygraphe digital pour les 
camions et les autobus

0907 M. Félix Braz Concept des cours d’intégration

0909 M. Marcel Oberweis Chemins de Saint Jacques de Compostelle

0910 M. Ali Kaes Hyperactivité et le déficit d'attention chez les 
enfants et les adultes

0911 M. Claude Meisch Législation des holdings

0912 M. Emile Calmes Impact de la renaturation de la vallée de 
l'Alzette sur la région de Lintgen

0913 M. Xavier Bettel Vols secrets de la CIA
cf. 0897

0914 M. Ben Fayot Émission des cartes d'identité par les 
communes

0915 M. Lucien Clement Introduction de la télévision digitale

0916 M. Jean-Pierre Koepp Extension des «Park & Ride» dans le nord du 
pays

0919 MM. Ali Kaes, Création d’emplois au Luxembourg
Marcel Oberweis et 
Marc Spautz

0923 Mme Claudia Dall'Agnol Installations sanitaires dans les ateliers
et M. Jean-Pierre Klein techniques des administrations communales

0924 M. Claude Meisch Introduction du système TNT 
(Télévision Numérique Terrestre)

0925 M. Claude Adam Site du Campus Walferdange

0927 Mme Colette Flesch Transposition des directives européennes

0929 Mme Colette Flesch Transposition des directives européennes

0930 Mme Colette Flesch Transposition des directives européennes

0931 Mme Colette Flesch Transposition des directives européennes

0932 Mme Colette Flesch Transposition des directives européennes

0937 M. Aly Jaerling Fermeture de la Société du Train à Fil de 
Schifflange (STFS)

0939 M. Carlo Wagner Campagne d'information en faveur des 
médicaments génériques

0940 M. Carlo Wagner Budget consacré à la médecine préventive

0943 M. Carlo Wagner Construction d'un nouveau Laboratoire National 
de Santé à Dudelange

0944 M. Carlo Wagner Extension du réseau de pharmacies

0945 M. Aly Jaerling Procédure d’asile

0946 M. Henri Kox Grippe aviaire



Réponse (20.3.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Eent vun den Haaptziler vun der
Politik fir wirtschaftlech Entwéck-
lung an Diversifikatioun, sou wéi se
vun der Regierung an am Beson-
nesche vum Wirtschaftsminister
ëmgesat gëtt, ass d’Schafe vun
neien Aarbechtsplazen.

Dëse Wonsch spigelt sech och an
der Zesummesetzung vum Board
of Economic Development, also
dem Ausschoss fir wirtschaftlech
Entwécklung. Den Aarbechtsminis-
tère ass an deem Ausschoss
duerch e Mataarbechter vertrue-
den. Dëse gëtt also vun de
grousse Linne vun neie Projeten in-
forméiert, wa se eréischt an engem
Stadium vu méi oder wéineger fort-
geschrattenen Diskussiounen oder
Verhandlunge sinn. Ganz dacks
ass et deen Ament awer ze fréi fir
d’ADEM, fir konkret täteg ze ginn.

Dofir ass et wichteg, datt, méi spéit
am Oflaf, an der berodender Kom-
missioun, déi duerch d’Gesetz iw-
wer wirtschaftlech Entwécklung an
Diversifikatioun agesat gouf, e Ver-
trieder vun der ADEM sëtzt. Dës
Kommissioun gëtt hir Meenung of,
wann d’Betriber hire „Plan d’af-
faires“ eraginn, fir vun öffentlechen
Hëllefe kënnen ze profitéieren.

Zu dësem spéideren Zäitpunkt sinn
am Prinzip d’Zuel vun ze schafen-
den Aarbechtsplaatzen an en ap-
proximative Profil vun de Salariéë
bekannt. Dat sinn Donnéën, déi
och an d’Bewäertung vun de Pro-
jetë mat erafléissen.

Wann dës Kommissioun e positi-
ven Avis ofgëtt, treffen déi zoustän-
neg Ministeren eng Entscheedung,
meeschtens ënner Form vun enger
Konventioun mam Betrib.

An dëser Konventioun gëtt déi ge-
setzlech Verflichtung vun de Betri-
ber, fir hir oppe Postë bei der
ADEM ze mellen, ausdrécklech
erëmgeholl.
Zousätzlech steet offiziell an deene
Konventiounen eng Klausel, no där
sech de Betrib engagéiert, esou vill
wéi méiglech Aarbechter a Beam-
ten anzestellen, déi hei am Land
wunnen.
Bei sengem Besuch am Haaptsëtz
vun Tontarelli huet de Wirtschafts-
minister beim Här Tontarelli op
d’Noutwendegkeet higewisen, wéi
en et an der Pressekonferenz
erwähnt huet, esou vill wéi méig-
lech Leit anzestellen, déi bei der
ADEM ageschriwwe sinn.
An engem anere rezenten Dossier,
wou déi berodend Kommissioun e
positiven Avis ofginn huet, war eng
Réunioun mat dem Betrib, wou e
Vertrieder vun der ADEM derbäi
war, nieft de Leit aus dem Wirt-
schaftsministère.
Dës Démarche ass och am Dossier
Tontarelli virgesinn, wann de Projet
e bësse méi wäit ass, wat d’Prévi-
siounen iwwer Zuel a Profil vun de
Salariéën ugeet. Am Moment ass
d’Kommodo-Prozedur um Lafen.
Vertrieder vun der ADEM ware
schonns virun enger Zäit bei der
Firma Tontarelli zu Longlaville. Zu
deem Zäitpunkt wollt deen
zoustännege Mataarbechter vun
Tontarelli sech nach net op eng ge-
nee Zuel a méi prezis Profilë fest-
leeën.
Ech hunn d’ADEM trotzdeem op-
gefuerdert, och am Kader vun där
dramatescher Lag bei TDK, direkt
erëm Kontakt mat Tontarelli opze-
huelen, fir ze klären, och wann déi
genee Zuel vu Leit nach net fest-
steet, wéi eng Profil gebraucht
ginn, an, esouwäit wéi méiglech,
sech op d’Selektioun vu Leit an
noutwendeg Zousazformatioune
virzebereeden.
D’Regierung an d’Verwaltunge
maachen also hiert Méiglechst, fir
bei all neie Betrib ze versichen,
esou vill méiglech Leit vum Lëtze-
buerger Aarbechtsmaart anzestel-
len.
D’Froen 1 bis 4 vum Här Ofgeuerd-
nete sinn also mat Jo ze beäntwer-
ten.

Wat d’Froe 5 a 6 ugeet, mengen
ech net, datt vill Méiglechkeete be-
stinn, fir méi wäit ze goen. Op där
enger Säit géifen esouwuel Quoten
ewéi eng gesetzlech Regel, datt all
Betrib muss esou vill Prozent Aar-
bechtsloser oder Résidenten astel-
len, zum Beispill europäescht
Recht briechen. Op där anerer Säit
kënnten esou strikt, chiffréiert
Oplage Betriber ofhalen, fir sech
op Lëtzebuerg implantéieren ze
kommen, well se nieft dem gudde
Wëllen, de Lëtzebuerger Aar-
bechtsmaart ze bedéngen, och
wirtschaftlech Contrainten hunn,
zum Beispill missen déi qualifi-
zéierst Leit astellen. An dat geet
net esou generell an abstrakt, a
mat esou Regele wéi den éie-
rewäerten Deputéierte se fuerdert.
Et muss do an all Fall gekuckt ginn,
an enker a guttwëlleger Zesum-
menaarbecht mam Betrib, all Inter-
essen ënnert een Hutt ze kréien.

Ech ginn zou, esou Fuerderunge
gesi vu wäit gekuckt dobausse gutt
aus, mä sinn net duerchsetzbar.

Dat gëllt och fir déi lescht Fro. Et
kléngt natierlech gutt, ze fuerde-
ren, déi Betriber, déi net matspillen,
duerch méi e staarkt Abannen an
der Finanzéierung vum Beschäfte-
gungsfong ze pénaliséieren. Ech
ginn dervun aus, datt déi Iddi och
an de weideren Diskussiounen iw-
wert déi fir Lëtzebuerg néideg Re-
forme wäert op den Dësch kom-
men. D’Fro wäert sinn, awéiwäit
méi eng staark Belaaschtung fir
Betriber, besonnesch fir déi, déi
souwisou Problemer mat der Kom-
petitivitéit duerch héich Aar-
bechtskäschten hunn, net eng Bar-
rière gëtt, déi Betriber aus ver-
schiddene Segmenter zum Beispill
vun der Industrie kéint definitiv der-
vun ofhalen, Lëtzebuerg als Stand-
uert a Considératioun ze huelen. A
mir brauchen dréngend all indus-
triell Aarbechtsplatz, besonnesch
där, déi och nach méi déif qualifi-
zéiert Leit hei vum Aarbechtsmaart
kënne besetzen.

Question 0753 (22.11.2005) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la lutte contre le travail
illicite:

Schwaarzaarbecht huet negativ
Auswierkungen op de legalen Aar-
bechtsmaart, op d’Sozialverséche-
rungskeesen an op de Statsbud-
get. Et ass evident, datt dës illegal
Beschäftegung energesch be-
kämpft muss ginn. Dat gëtt mo-
mentan och verstäerkt versicht, am
Kader vun engem plurimensuelle
Programm vun intensive Kontrollen
duerch eng „Cellule de lutte contre
le travail illicite“ – dëst am Bausec-
teur a geziilt op sou genannte
Weekend-Chantieren. Eng ganz
Rëtsch Erfolleger konnten hei
schonns verbucht ginn.

Et ass awer sécher net nëmmen
am Bausecteur, wou heefeg op ille-
gal Beschäftegungsverhältnisser
zréckgegraff gëtt. 
An deem Kontext, a virum Hanner-
grond vu weider klammendem
Chômage, stelle sech folgend
Froen:
1. Weess d’Regierung, wéi en

Impakt d’Schietwiertschaft hei
am Land ongeféier huet?

2. Besteet an deem Beräich eng
wuessend Tendenz?

3. Wéi eng wiertschaftlech Sec-
teurë sinn, nieft dem Bau-
secteur, am stäerkste vu
Schwaarzaarbecht betraff?

4. Wéi vill legal Aarbechtsplaze
kéinten insgesamt bei Inexis-
tenz vu Schwaarzaarbecht hei
am Land, schätzungsweis,
zousätzlech geschaf ginn?

5. Wéi vill geet dem Sozialversé-
cherungssystem all Joers,
schätzungsweis, duerch
d’Schwaarzaarbecht u Cotisa-
tioune verluer?

6. Wéi vill Steiergelder ginn dem
Stat duerch Schwaarzaar-
becht verluer?

7. Falls hei keng Donnéeë be-
stinn, plangt d’Regierung de
genannte Phenomeen méi pre-
zis ze ënnersichen?

8. Plangt den Aarbechtsminister
deen uewegenannte Pro-
gramm, och iwwert déi ur-
sprénglech virgesi Period
ewech, weiderzeféieren?

9. Wier et net sënnvoll, déi ver-
schäerft Schwaarzaarbecht-
kontrollen och op aner Secteu-
ren auszedehnen?

10. Mat wéi enge konkrete Mesurë
soll de Kampf géint
d’Schwaarzaarbecht weider-
gefouert – jo intensivéiert
ginn?

11. Wier et net wichteg, virum
Hannergrond vum wuessende
Chômage, déi fir d’Schwaarz-
aarbechtbekämpfung zou-
stänneg Instanze personell
massiv a séier opzestocken?

Réponse commune (24.3.2006)
de M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi, de
M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale, de M. Jeannot Krecké,
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur et de M. Fernand
Boden, Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement:

D’Schietwirtschaft ass natierlech
extrem schwéier korrekt ze moos-
sen, ebe just well se sech soll den
Autoritéiten entzéien. Et wier also
reng spekulativ, fir elo Zuelen op
den Dësch ze leeën, déi sech nëm-
men aus der Extrapolatioun vun
opgedeckte Fäll kéinten erginn. Un
esou enger Spekulatioun wëll ech
mech net bedeelegen. Et bestinn
also keng konkret Zuelen, sou datt
et schwéier ass ze moossen, wéi
vill Steieren a Sozialverséche-
rungsbeiträg verluer ginn, oder och
wéi vill Aarbechtsplaze kéinte ge-
schafe ginn, woubäi och muss ge-
sot ginn, datt een net einfach aus
dem Volume vu Schwaarzaarbecht
ganz einfach op méiglech Aar-
bechtsplaze ka schléissen. Fir dat
ze errechnen, muss een och ku-
cken, iwwer eng gewëssen Zäit,
wéi eng Entreprisë respektiv Sala-
riéë betraff sinn, a wat fir enger En-
vergure an Dauer. Eenzel Moment-
opnahme bei Kontrolle ginn net
duer, fir hei generell Schlëss ze
zéien.

Wann ech vu Kontrolle schwätzen,
weist dat, datt d’Regierung sech
bewosst ass, datt dee Phenomeen
och hei am Land besteet. Kontrolle
schéngen drop hinzeweisen, datt
effektiv de Bausecteur haaptsäch-
lech betraff ass.

Et ass och iwwert den Ausbau vun
dëse Kontrollen, dass d’Regierung
sech erwaart déi Plo méi konkret ze
erfaassen an dann nach méi ze
bekämpfen.

An datt d’Regierung dat eescht
hëlt, weisen ebe just déi Kontrollen,
déi amgaang si systematiséiert an
ausgebaut ze ginn.

Den „Programme pluriannuel de
lutte contre le travail clandestin or-
ganisé-weekends et après travail“
gëtt vun der interadministrativer
«Cellule de lutte contre le travail
illégal» organiséiert. Dës Cellule
besteet aus ITM, Douanes, Enre-
gistrement, Steierverwaltung, On-
fallversécherung a Sozialverséche-
rung, a schafft enk zesumme mat
de Parquetë vu Lëtzebuerg an Di-
krech. Dës Cellule ass jo vun den
„actions coup-de-poing“ hier gutt
bekannt, déi iwwregens och Fäll vu
Schwaarzaarbecht opgedeckt
hunn.

Déi éischt Resultater vun der natio-
naler Campagne géint organiséiert
illegal Aarbecht de Weekend an no
den normalen Aarbechtsstonne
kommen elo eran a ginn aus-
gewäert. Eng offiziell Evaluatioun
gëtt vu Säite vun der ITM ge-
maach.

Just e puer provisoresch Don-
néeën.

Bei fënnef Aktiounen hunn am
Ganzen 105 Agenten aus bis zu
siwe Verwaltungen deelgeholl.

Et muss een awer preziséieren,
datt et sech heibäi net ëm Chan-
tieren, mä ëm ganz Regioune vum
Land gehandelt huet (zum Beispill
war eng Aktioun gläichzäiteg an
der Uewerstad, am Neiduerf, zu
Weimeschkierch an zu Mamer, eng
aner zu Ettelbréck, Angelduerf,
Gilsdref, Waarken, Reisduerf, Bee-
fort an Miedernach). An deem Kon-
text muss een d’Zuelen, déi ech elo
nennen, verstoen.

Dobäi sinn 23 Fäll opgefall, wou
den „Maître d’ouvrage“ keng Auto-
risatioun hat, dräimol haten Em-
ployeurë keng Genehmegung, 63-
mol war d’Umeldung bei der Sécu-
rité sociale net an der Rei a fënnef-
mol hate Salariéë keng Aarbechts-
erlabnis. Et sinn du fënnefmol total
Fermeturë vun de Chantieren,
zweemol deelweis Schléissungen
an 38 Verwarnungen ausgesprach
ginn.

Dat ass elo eng provisoresch
Auswäertung, déi an den nächste
Wochen nach verfeinert a prezi-
séiert wäert ginn, ier een déi defini-
tiv Schlëss kann zéien.

Op jidde Fall ass d’Regierung
gewëllt, dës Aktioun géint Schiet-
wirtschaft fortzeféieren a vläicht ze
intensivéieren.

Mir verfollegen do eenzel Modeller
am Ausland, déi awer zimlech
schwéierfälleg op administrativem
Plang sinn.

Ech sinn trotzdeem dergéint, elo
zousätzlech administrativ Waas-
serkäpp ze schafen, déi och
duerno nach riskéieren, eng Ee-
gestännegkeet ze entwéckelen,
déi net gutt wier, well all déi Verwal-
tunge schaffe souwisou an hire res-
pektive Kompetenzberäicher. Et
géif also de Risiko bestoe vun Iw-
werschneidungen a Konkurrenz të-
schent Servicer. Ausserdeem
bréngt déi pragmatesch Zesum-
menaarbecht, wéi virdru beschriw-
wen, duerchaus Erfolleg. A bei sys-
tematescher Uwendung vun esou
Aktioune wäert de preventiven an
ofschreckende Charakter sécher-
lech zur Wierkung kommen.

Question 0819 (23.12.2005) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant les irrégularités
constatées au niveau de tra-
vaux de réfection des auto-
routes:

Glaafwierdegen Informatiounen no
ass et am Summer 2004 bei Er-
neierungsaarbechte vum Auto-
bunnsbelag zu schwéieren Onre-
gelméissegkeete komm. Deemno
soll festgestallt gi sinn, datt eng
Firma, déi regelméisseg fir de Stat
schafft, bei der Liwwerung vu Ma-
kadam bewosst mat falsche Ge-
wiichter operéiert hätt. Duerfir erla-
ben ech mer, déi folgend Froen ze
stellen:

1. Kënnt Dir dëse Sachverhalt
bestätegen? Wa jo, dann dës wei-
der Froen:

2. Wat ass genee virgefall, a wéi
héich war de finanziellen Impakt
vun dëser Bedruchsaffär?

3. Wat gesäit d’Législatioun an
esou engem Fall un administrative
Sanktioune vir?

4. Sinn dës Sanktiounen applizéiert
ginn? Wann neen, woufir? Wa jo,
wouran hu se bestanen?

5. Ass um strofrechtleche Plang
eng Plainte déposéiert ginn? Wann
neen, woufir? Wa jo, wéini, an ass
eventuell och op Schuedensersatz
geklot ginn? Wa jo, wou ass déi
Affär de Moment drun?

Réponse (16.3.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Als Äntwert op d’Fro vum Depu-
téierte Robert Mehlen kann ech
Folgendes soen:

1. Op deem betraffene Chantier
as et effektiv zu Onregelméisseg-
keete komm.

2. Wéi de Chantier amgaang war
ass den zoustännege Cantonnier
vun de Ponts et Chaussées ge-
wuer ginn, datt d’belsch Douane
zu Sterpenich d’Camione géif kon-
trolléieren. De Cantonnier huet du
vun der Geleeënheet profitéiert fir
an am Kader vun där Kontroll
d’Chargë vun de Camionen noze-
préifen. Dem Cantonnier ass op-
gefall, dass d’Gewiichter vun de
Camione méi niddereg ware wéi
déi Gewiichtsbongen, déi um
Chantier ofgi si ginn. Dorops hin
huet de Cantonnier d’Lëtzebuer-
ger Douane ageschalt fir Kontrolle
vun de Camionen ze maachen.
Dobäi ass festgestallt ginn, dass
d’Camionneuren zwee Gewiichts-
bonge bei sech haten, ee fir bei
der Kontroll vun der Douane ze
weisen an en anere fir bei de
Ponts et Chaussées ofzeginn.

De Procès-Verbal, deen am Kader
vun der Kontroll erstallt ginn ass,
ass op de Parquet weidergaang.
De Parquet huet den Dossier bei
den Untersuchungsriichter wei-
dergi fir op Basis vum Faux, Usage
de faux, Escroquerie an Tentative
d’escroquerie eng Information judi-
ciaire opzemaachen. D’Instruc-
tioun ass nach am Lafen.

Dem Stat as kee materielle Schued
entstan, well am Kader vun der
Facturatioun e recalcul gemaach
ginn ass an nëmmen den definitiv
geliwwerten Tonnage verrechent
ginn ass.

3. D’Gesetz an d’groussherzog-
lecht Reglement iwwert d’Marchés
publics gesäit als administrativ
Sanktioun d’Ausschléissung vun
den öffentlechen Ausschreiwunge
vir. Des Sanktioun ka geholl ginn
an der Hypothees vun „manque
de probité commerciale“ an „faute
grave“ an der Exekutioun vum
Marché.

4. Duerch en Urteel vum 30. Ja-
nuar 2004 huet d’Cour constitu-
tionnelle d’Méiglechkeet, fir e Be-
trib vun den öffentlechen Aus-
schreiwungen auszeschléissen,
als net konform zu der Constitu-
tioun erkläert an dowéint kann des
Sanktioun fir de Moment net appli-
zéiert ginn.

5. Wéi schonns gesot huet
d’Douane e Procès-Verbal erstallt,
deen dunn bei de Parquet weider-
gaang ass. Vu datt, wéi d’Saach
opgeflunn ass, d’Leit vun de Ponts
et Chaussées e Recalcul ge-
maach hunn an nëmmen den defi-
nitiv geliwwerten Tonnage verre-
chent hunn, ass dem Stat kee
Schued entstan, esou datt net
kann op Schuedensersatz geklot
ginn. Wann eventuell d’Justiz sollt
erausfannen, datt am Kader vun
anere Chantiere vun deemsel-
wechten Trick sollt Gebrauch ge-
maach gi sinn, wäert op Schue-
densersatz geklot ginn.

Question 0820 (28.12.2005) de
M. Roland Schreiner (LSAP)
concernant la transformation
et l’extension du Lycée tech-
nique Mathias Adam:

Le 16 juin 2005, la Chambre des
Députés a voté un projet de loi re-
latif à la transformation et l’exten-
sion du Lycée technique Mathias
Adam, Annexe Jenker à Differ-
dange. D’après le texte du projet
de loi déposé le 6 avril 2005 par
Monsieur le Ministre des Travaux
publics, la transformation et l’ex-
tension du lycée seront réalisées
en trois phases. Vu le caractère ur-
gent de ces travaux, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre:

Quand les travaux pourront-ils dé-
marrer?
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Monsieur le Ministre peut-il confir-
mer que les différentes phases
commenceront en juillet et que les
gros travaux seront réalisés pen-
dant les vacances d’été afin de ré-
duire les perturbations à un mini-
mum?

Quand est-ce que la transforma-
tion et l’extension du lycée seront-
elles finalisées?

Réponse (16.3.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député
Monsieur Roland Schreiner au su-
jet de l’Annexe Jenker du Lycée
technique Mathias Adam à Differ-
dange, je peux fournir les préci-
sions suivantes:

À propos de la loi du 3 août 2005
relative à la transformation et à l’ex-
tension de l’Annexe Jenker du
Lycée technique Mathias Adam à
Differdange, l’honorable Député
Schreiner voudrait avoir des préci-
sions, d’une part, sur le démarrage
des travaux, d’autre part, sur le dé-
roulement du chantier en diffé-
rentes phases comme prévu par le
projet de loi et enfin, sur la date de
finalisation de ce chantier.

Actuellement, les architectes man-
datés sont en cours d’élaborer les
plans relatifs à l’avant-projet défini-
tif. Par la suite, les premiers dos-
siers de soumission publique se-
ront préparés. En tenant compte
de la durée de ces prestations
ainsi que de la durée habituelle de
la procédure de mise en adjudica-
tion pour un projet d’une telle en-
vergure, le chantier ne démarrera
sans doute pas avant début 2007.

En ce qui concerne le déroulement
des différentes phases du projet,
l’Administration des Bâtiments pu-
blics est, pour le moment, en train
d’étudier avec les responsables du
Ministère de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle
ainsi qu’avec les représentants du
Lycée technique Mathias Adam
une alternative à la solution d’exé-
cution proposée par le projet de loi
n°5457. Cette alternative n’était
pas encore envisageable lors de
l’établissement de l’avant-projet
sommaire et donc lors de la prépa-
ration du projet de loi précité. En
effet, vu que les travaux ne pour-
ront guère débuter avant 2007, il
serait concevable d’attendre la fin
des travaux d’extension du Lycée
technique Mathias Adam à Pé-
tange, planifiée pour septembre
2007, afin de reloger les élèves de
l’annexe Jenker dans l’ancien bâti-
ment du Lycée technique Mathias
Adam à Pétange.

Le fait de pouvoir libérer les lieux
pendant le déroulement du chan-
tier présenterait évidemment de
nombreux avantages. En dehors
du fait que les travaux pourraient
se dérouler avec beaucoup plus
de facilité et de façon plus rapide,
le problème de la perturbation des
cours d’enseignement pendant les
heures de travail et de la sécurité
des élèves ne se poserait plus.

À noter encore que dans cette hy-
pothèse, les trois grandes phases
du projet seraient toujours mainte-
nues, à savoir la construction de la
nouvelle aile, la démolition des ate-
liers et du hall sportif et la recon-
struction de ceux-ci ainsi qu’enfin
la transformation du bâtiment exis-
tant, sans que le déroulement des
travaux ne soit tributaire du fonc-
tionnement de l’école.

En ce qui concerne la fin prévisible
du chantier, d’ailleurs dans les
deux cas de figure (proposition ini-
tiale ou alternative), les travaux de-
vraient être achevés pour l’année
scolaire 2009-2010.

Question 0826 (9.1.2006) de M.
Niki Bettendorf (DP) concer-
nant la construction d’un nou-
veau Laboratoire National
de Santé à Dudelange:

La loi du 19 décembre 2003 rela-
tive à la construction d’un nouveau
Laboratoire National de Santé à
Dudelange autorise le Gouverne-
ment à faire procéder à la
construction d’un nouveau Labora-
toire National de Santé à Dude-
lange. L’article 2 stipule que les dé-
penses occasionnées par la loi en
question ne peuvent dépasser le
montant de 88.000.000 euros.

Plus de deux ans se sont écoulés
depuis la publication au Mémorial
de cette loi dont l’objectif est de
permettre au Laboratoire National
de Santé d’assumer ses missions
actuelles et futures portant sur
quatre axes, à savoir ceux du
contrôle, du diagnostic, de la colla-
boration à des programmes de
santé publique et enfin de la re-
cherche.

En vue d’accélérer la réalisation du
Laboratoire National de Santé, l’ex-
posé des motifs du projet de loi en
question précise que «la construc-
tion des laboratoires a été scindée
en deux phases: la phase 1
concerne le LNS qui est décrite
dans ce projet de loi et la phase 2
le Laboratoire de Médecine vétéri-
naire et le Laboratoire de l’Eau et
de l’Environnement dont les tra-
vaux préparatoires sont en cours». 

Sur le site Internet de l’Administra-
tion des Bâtiments publics, le La-
boratoire National de Santé figure
dans la rubrique «Projets en
étude» avec comme date de fin de
chantier prévue septembre 2006. 

Concernant le Laboratoire de Mé-
decine vétérinaire et le Laboratoire
de l’Eau et de l’Environnement, il
ressort des discussions au sein de
la Commission parlementaire des
Travaux publics que, si en principe
il est prévu d’installer ces labora-
toires près du nouveau Laboratoire
National de Santé à Dudelange
(comme l’a souhaité la Chambre
des Députés par le biais d’une mo-
tion), des discussions à ce sujet
seraient encore en cours entre les
experts respectifs. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

• Concernant le LNS, quel est
l’état d’avancement des tra-
vaux? 

• La fin de chantier prévue pour
septembre 2006 est-elle tou-
jours réaliste? 

• Dans la négative, quelles sont
les raisons exactes pouvant
expliquer un éventuel retard
concernent l’achèvement de
ces travaux?

• Quelle serait le cas échéant la
date de fin de chantier envisa-
gée?

• L’enveloppe budgétaire de
88.000.000 euros pourra-t-elle
être respectée?

• Dans la négative à combien se
chiffre le dépassement envi-
sagé?

• Où en sont les discussions re-
latives à l’implantation du La-
boratoire de Médecine vétéri-
naire et du Laboratoire de
l’Eau et de l’Environnement?

• Quelles considérations pour-
raient justifier une non-implan-
tation du Laboratoire de Mé-
decine vétérinaire et du Labo-
ratoire de l’Eau et de l’Environ-
nement sur le même site que
celui du LNS?

• Quels sont les sites en discus-
sion pour une éventuelle im-
plantation du Laboratoire de
Médecine vétérinaire et le La-
boratoire de l’Eau et de l’Envi-
ronnement?

• Quand est-ce que la construc-
tion du Laboratoire de Méde-
cine vétérinaire et du Labora-
toire de l’Eau et de l’Environne-
ment pourra-t-elle être ache-
vée?

Réponse (20.3.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

En réponse à la question N°0826
de l’honorable Député Niki Betten-
dorf, il y a lieu de préciser préala-
blement que la date de fin de
chantier, annoncée par erreur sur
le site Internet de l’Administration
des Bâtiments publics pour sep-
tembre 2006, correspond en réalité
à la date initialement prévue du dé-
but des travaux de la phase 1.

En ce qui concerne, en premier
lieu, l’état d’avancement des tra-
vaux, il échet de préciser que
l’avant-projet détaillé est quasi-
ment finalisé. Alors que les dos-
siers de demandes d’autorisation,
dont notamment le commodo-in-
commodo, sont en voie de prépa-
ration, les études d’exécution se-
ront finalisées pour le mois de sep-
tembre 2006 de sorte que les tra-
vaux de terrassements sont prévus
pour le début de l’année 2007.

Ainsi, en prenant en compte une
durée de chantier de 42 mois pour
la phase 1, la fin du chantier se si-
tue avant les congés collectifs
d’été 2010.

En deuxième lieu, le Ministère et
ses services veillent à respecter
l’enveloppe budgétaire de
88.000.000 euros, indice semes-
triel des prix à la construction de
569,61 (ce qui correspond actuel-
lement à quelque 93,5 millions
d’euros).

En ce qui concerne l’implantation
du Laboratoire de Médecine vétéri-
naire, le Gouvernement en conseil
a confirmé lors de sa séance du 24
février 2006 son intégration dans la
phase 2 du LNS. Par contre,
concernant le Laboratoire de l’Eau
et de l’Environnement, il a été dé-
cidé par le Conseil lors de cette
même séance de l’intégrer au site
de Belval/Ouest, approche justifiée
entre autres par la proximité du la-
boratoire en question avec son ad-
ministration de tutelle, à savoir l’ad-
ministration de la gestion de l’eau.

À noter encore que la planification
de la phase 2 du LNS comprendra
encore les Laboratoires de la ra-
dioprotection dont le programme
de construction a été transmis au
Ministère des Travaux publics en
décembre 2005, ainsi que le labo-
ratoire de médecine légale.

Le projet de loi relatif à cette
deuxième phase ne pourra être dé-
posé qu’après définition exacte du
programme de construction et
après l’accord de principe de la
Chambre des Députés pour la réa-
lisation des études d’avant-projet
et des demandes d’autorisation,
conformément à la nouvelle procé-
dure fixée d’un commun accord
entre le Ministre des Travaux pu-
blics et les commissions de l’exé-
cution budgétaire et des travaux
publics.

Question 0831 (10.1.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le financement des for-
mations offertes par le
Centre National de Forma-
tion Professionnelle Conti-
nue d’Ettelbruck:

Selon un article paru dans la
presse luxembourgeoise le 10 jan-
vier 2006, l’indemnité de quelque
300 jeunes suivant une formation
au Centre National de Formation
Professionnelle Continue (CNFPC)
d’Esch-sur-Alzette et d’Ettelbruck
serait suspendue à partir de juillet
2006. Un refus de continuer à fi-
nancer l’indemnité des jeunes
concernés signifierait à moyen
terme, selon les responsables du
CNFPC, la fin de ces mesures de
formation. Ceci serait d’autant plus
regrettable qu’il existe une grande
liste d’attente pour cette formation
et que la formation en question re-
présente pour beaucoup de parti-
cipants la seule chance à trouver
un emploi.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre du Travail et de l’Emploi:

Est-il exact que le «Fonds pour
l’Emploi» envisage de cesser le fi-
nancement de l’indemnité des
jeunes à partir de juillet 2006?
Dans l’affirmative, quelles sont les
raisons qui expliquent ce refus de
financement?

Monsieur le Ministre peut-il me dire
quelles sont les solutions envisa-
gées pour les personnes qui ac-
tuellement participent à cette for-
mation?

Est-il exact que les participants à
ces formations, jusqu’ici enregis-
trés auprès de l’ADEM comme de-
mandeurs d’emploi, obtiendraient
à l’avenir le statut d’élèves? Dans
l’affirmative, quelles sont les rai-
sons pour ce changement?

Monsieur le Ministre n’estime-t-il
pas que de telles formations, et no-
tamment celles visant les jeunes
demandeurs d’emploi, méritent
d’être financées par le Fonds pour
l’Emploi?

Réponse (14.3.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

L’honorable Député Claude Meisch
se réfère à un article paru dans la
presse luxembourgeoise selon le-
quel l’indemnité versée aux jeunes
suivant une formation au CNFPC
serait suspendue à partir de juillet
2006 et que cette suspension si-
gnifierait, selon les responsables
du CNFPC, à moyen terme la fin
des mesures de formation.

Historique

Depuis le début des années 1990,
une indemnité de formation a été
payée aux jeunes (dès l’âge de 15
ans) et aux adultes suivant une for-
mation au CNFPC et inscrits à
l’ADEM. Cette indemnité était à
charge du Fonds pour l’Emploi et
fut cofinancée par le Fonds social
européen jusqu’à 1996.

Fin des années 1990, l’indemnité a
aussi été accordée aux partici-
pants aux mesures de formation
d’associations conventionnées par
le Ministère de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profession-
nelle et le Ministère du Travail et de
l’Emploi.

Comme la législation sur le Fonds
pour l’Emploi ne couvre pas l’in-
demnisation et le conventionne-
ment d’associations qui forment
des demandeurs d’emploi, la Di-
rection du Contrôle financier a re-
fusé les engagements pour le paie-
ment des indemnités en question
de sorte que le Ministre du Travail
a dû prendre recours à la procé-
dure dite du „passer outre“ pour
permettre le paiement des indem-
nités.

Problème actuel

La loi dite PAN III du 19 décembre
2003 prévoit le principe de l’indem-
nité de formation mais abandonne
à un règlement grand-ducal les
modalités d’attribution ainsi que le
montant de l’indemnité de forma-
tion.

Un règlement grand-ducal n’a pas
encore été pris alors qu’il existait
un désaccord entre le MEN et le
MTE sur le champ d’application
personnel des bénéficiaires de l’in-
demnité de formation.

Entre-temps, un arrangement a pu
être trouvé avec Madame la Mi-
nistre de l’Éducation nationale. Le
système actuel des indemnités de
formation versées aux jeunes sui-
vant des cours de formation aux
CNFPC prendra fin avec effet au 15
juillet 2006. Ainsi, pour les jeunes,
le temps investi dans la formation
ne serait plus rémunéré et il consti-
tuerait la contrepartie de la gratuité
de la formation. En effet, l’expé-
rience a montré que de nombreux
jeunes ne participaient à des cours
de formation que pour toucher une
indemnité de formation et que mal-
gré la formation offerte, leurs
chances de réussir sur le premier
marché de l’emploi étaient limitées.
Les bases de départ de l’approche

des deux ministères furent néces-
sairement différentes. Le MENFP
se préoccupait de recueillir les
jeunes dans une formation sans
avoir comme finalité directe de les
intégrer sur le marché de l’emploi.
C’était une approche essentielle-
ment d’ordre social, alors que le
MTE a comme mission d’intégrer
les jeunes sur le marché du travail.
La solution envisagée (cf. alinéa fi-
nal) essaye de tenir compte des
deux préoccupations.

Il est à noter que les adolescents
âgés de 15 à 18 ans qui fré-
quentent les lycées classiques et
techniques de l’enseignement se-
condaire ne bénéficient pas non
plus d’une indemnité de formation.

L’avenir

Après la fin de l’année scolaire ac-
tuellement en cours, le Fonds pour
l’Emploi continuera à prendre en
charge les frais en relation avec
des cours de formation organisés
par le CNFPC (y compris les in-
demnités de formation) et présen-
tant un lien direct avec le marché
de l’emploi. De son côté, la Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle
élaborera un projet de loi concer-
nant des cours d’orientation et
d’initiation professionnelles pour
les jeunes sortant de l’obligation
scolaire et ne trouvant ni emploi, ni
poste d’apprentissage. Ce projet
de loi réglera également la ques-
tion d’une indemnité de formation
ou d’une aide à la formation à
charge du budget de l’État pour
ces personnes.

Question 0836 (11.1.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant le raccordement autorou-
tier en direction de la Sarre:

Le 20 décembre dernier l’éditoria-
liste du «Wort» a soumis à une
analyse très critique le raccorde-
ment autoroutier en direction de la
Sarre, en parlant d’une relative er-
reur de planification sous l’angle
de vue luxembourgeois.

Dans ces conditions j’aimerais sa-
voir de la part de Monsieur le Mi-
nistre des Travaux publics s’il par-
tage ce point de vue, et s’il peut
notamment énumérer les avan-
tages et les faiblesses que com-
porte cet axe autoroutier en termes
d’aménagement du territoire.

Au-delà de cette appréciation gé-
nérale peut-il en outre me dire à
quel horizon le chaînon manquant
de Hellange pourra être construit,
et quelles sont les étapes procédu-
rales, judiciaires et techniques à
prévoir pour aboutir?

Qu’en est-il de l’état d’avancement
du projet de construction d’une (ou
de deux) station de service sur
l’A13?

Quelles sont les intentions du Gou-
vernement en matière de construc-
tion d’un contournement de la Ville
de Remich? Où en est la planifica-
tion? Quel tracé est envisagé pour
ce contournement? Quelle est
l’échéance de sa réalisation?

Réponse (8.3.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

S’il est vrai que des problèmes tels
que l’occupation du sol ou encore
l’impact sur l’environnement natu-
rel sont des problèmes inhérents à
toute construction routière, il ne
faut pas en oublier les avantages
de ces projets. Pour ce qui est de
la liaison avec la Sarre, ces avan-
tages sont notamment le raccorde-
ment de l’espace industriel du sud
du Luxembourg à la région de la
Sarre, respectivement de l’extré-
mité sud-est de notre pays au ré-
seau autoroutier national et interna-
tional. Le gain de temps très
concret pour les usagers et le dé-
lestage effectif des communes et
villages touchés par ce projet, dont
notamment les communes de Fri-
sange et de Mondorf, constituent
des impacts sur l’environnement
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humain. À ne relever que l’élimina-
tion du trafic de transit, la réduction
des émissions des gaz d’échappe-
ment, la réduction du bruit provo-
qué par la circulation, le surplus en
sécurité pour les piétons, les cy-
clistes, la restructuration des
centres des villes et villages, le
gain de temps des transports en
commun desservant ces localités.

Quant au «chaînon manquant» de
Hellange, le dossier est toujours
devant les tribunaux de sorte que
le Ministère des Travaux publics
n’a pas d’influence sur les délais.

Au sujet de la station de service, il
est à noter que pour le moment les
discussions à ce sujet portent en-
core sur le choix du site et la faisa-
bilité du projet. Une décision défi-
nitive à ce sujet n’a pas encore été
prise.

En ce qui concerne le «Contourne-
ment de la Ville de Remich», ce
projet fait partie du concept IVL et
d’une étude comparative coût/uti-
lité des divers projets de contour-
nement (avant-projet sommaire),
de sorte qu’il est prématuré de se
prononcer sur l’échéance de sa
réalisation. Les études se situent
actuellement au niveau de l’avant-
projet sommaire comportant plu-
sieurs variantes de tracé.

Question 0837 (11.1.2006) de
M. Jos Scheuer (LSAP) concer-
nant le dépôt de produits pé-
troliers sur le site du port de
Mertert:

Dans la zone portuaire de Mertert
se trouvent implantés des dépôts
de produits pétroliers d’une quan-
tité de plus de 60 millions de litres.
En cas d’incendie, ces stocks pé-
troliers représentent une source de
danger incontestable tant pour
l’homme que pour l’environnement
naturel. L’incident qui s’est produit
sur le site d’un dépôt de carbu-
rants au nord de la ville de Londres
en décembre dernier témoigne de
ce risque.

Sachant qu’il est prévu d’accroître
sur le site de Mertert la capacité de
stockage de 60 millions de litres
supplémentaires j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Monsieur le Ministre pourrait-il
me renseigner sur l’existence
éventuelle d’un plan d’inter-
vention particulier en cas d’in-
cendie majeur?

- Est-ce que les riverains de ce
dépôt sont informés en inter-
valles réguliers sur les com-
portements à adopter en cas
de sinistre?

- Vu la situation géographique
particulière du site de stoc-
kage de Mertert, comment la
collaboration avec les autori-
tés et les communes alle-
mandes est-elle organisée?

- Quels sont sur le territoire na-
tional les autres sites impor-
tants de stockage de produits
pétroliers tombant sous la di-
rective Seveso II?

- Monsieur le Ministre a-t-il
connaissance de dépôts simi-
laires en proximité immédiate
des frontières luxembour-
geoises? Dans l’affirmative,
quels dispositifs ont été mis en
place pour avertir les autorités
luxembourgeoises de sinistres
éventuels?

- Le matériel des corps de pom-
piers locaux et des sapeurs-
pompiers professionnels cor-
respond-il aux exigences d’un
incendie de grande enver-
gure? Dans la négative, est-il
envisagé d’adapter l’équipe-
ment aux besoins d’une telle
intervention? Quelle est la col-
laboration prévue avec les
forces d’intervention de la
Grande Région?

- Par analogie, est-ce que la for-
mation des pompiers corres-

pond aux exigences d’une pa-
reille intervention ainsi qu’au
matériel disponible ou néces-
saire au combat d’un incendie
d’envergure majeure? Dans la
négative, Monsieur le Ministre
songe-t-iI à adapter la forma-
tion des pompiers locaux et
professionnels dans cette op-
tique?

Réponse (7.3.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:
La question de Monsieur le Député
Scheuer soulève le problème de la
sécurité de la zone portuaire de
Mertert où sont entreposés des
stocks pétroliers importants qui re-
présentent, sans aucun doute, un
risque majeur d’incident. C’est la
raison pour laquelle l’Administra-
tion des Services de Secours avait
été chargée - bien avant l’incendie
de Londres ou les projets d’exten-
sion du site de Mertert - d’élaborer,
ensemble avec le Centre d’inter-
vention de Mertert, un plan d’inter-
vention particulier à déclencher en
cas d’incendie des stocks pétro-
liers. Il s’agit en l’occurrence d’un
plan externe qui se distingue des
mesures internes à entreprendre
par l’exploitant des installations sur
base du règlement grand-ducal du
17 juillet 2000 concernant la maî-
trise des dangers liés aux acci-
dents majeurs impliquant des sub-
stances dangereuses. J’aimerais
dans ce contexte rappeler à l’ho-
norable Député que le règlement
précité - il vient d’être modifié en
date du 23 décembre 2005 -
énonce clairement que «l’exploi-
tant est tenu de prendre toutes les
mesures qui s’imposent pour pré-
venir les accidents majeurs et pour
en limiter les conséquences pour
l’homme et pour l’environnement»
(art. 5). Ces mesures sont à con-
signer dans un plan d’urgence in-
terne définissant les initiatives à
prendre à l’intérieur de l’établisse-
ment. Toujours d’après le règle-
ment grand-ducal, le Ministre du
Travail et le Ministre de l’Environne-
ment font élaborer un plan d’ur-
gence externe définissant les me-
sures à prendre à l’extérieur de
l’établissement (art. 11). Ce plan
externe est à établir - pour le volet
relatif aux secours à apporter à la
population en cas de catastrophe
majeure - en collaboration étroite
avec l’Administration des Services
de Secours.
Pour ce qui est de la collaboration
avec les autorités allemandes,
celles-ci sont averties immédiate-
ment par les soins du central de
secours 112 de tout incident ma-
jeur à proximité de la frontière.
Les autres sites importants de
stockage de produits pétroliers se
trouvent à Bertrange, Dippach et
Bettembourg.
Je n’ai pas connaissance de dé-
pôts similaires se trouvant à proxi-
mité immédiate des frontières
luxembourgeoises.
Enfin pour ce qui est de l’équipe-
ment des corps de sapeurs-pom-
piers locaux, il va sans dire que les
communes - soutenues en cela par
l’État - prennent soin de doter les
services de secours des moyens
adéquats et d’adapter de façon
permanente et dans le cadre de
leurs possibilités budgétaires re-
spectives, le matériel aux exi-
gences et aux besoins de la com-
mune.

Question 0838 (11.1.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant l’état du pont dit
«Laangbréck» à Mersch:

Des habitants concernés indiquent
régulièrement et publiquement
l’état délabré du pont dit «Laang-
bréck» à Mersch. Le pont et sur-
tout ses bords sont effectivement
en état piteux et des morceaux de
béton tombent parfois par terre. Le
ministère avoua d’ailleurs la néces-
sité d’une rénovation dès les an-
nées ‘90 et le pont est régulière-

ment contrôlé depuis lors.

- Quelle est la situation actuelle
du pont? Est-ce que son état
s’est aggravé?

- Est-ce que le passage est tou-
jours sans danger pour les
personnes, voitures et ca-
mions utilisant quotidienne-
ment ce pont?

- Vu le passage régulier de
nombreux piétons, cyclistes et
voitures directement en des-
sous où à proximité du pont, le
pont n’est-il pas un danger
pour la sécurité de ces gens?

- Qu’en est-iI du dépôt des
Ponts & Chaussées partielle-
ment situé sous le pont? Est-
ce que le Ministère a déjà
trouvé une solution pour son
déplacement? Si oui, laquelle?

- Enfin, quelle est la solution
proposée pour la mise en
conformité du pont «Laang-
bréck»? À quelle échéance?

Réponse (24.3.2005) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député
Monsieur Claude Adam, je puis
fournir les précisions suivantes:

Il résulte des observations de l’in-
spection de janvier 2006 que l’état
de dégradation du béton armé des
corniches et des piles et des murs
s’est aggravé depuis l’inspection
de 2003 mais que la stabilité de
pont n’est pas compromise, de
sorte que le passage est toujours
sans danger pour les personnes,
voitures et camions utilisant quoti-
diennement ce pont.

Des inspections périodiques de
l’ouvrage «Laangbréck» sont réali-
sées par les services de la division
des ouvrages d’art et la division
des services régionaux de Mersch
de l’Administration des Ponts et
Chaussées qui prennent les me-
sures adéquates pour protéger les
piétons passant en dessous du
pont contre une chute éventuelle
de morceaux de béton.

Une réhabilitation du pont existant
n’est pas prévue, mais un bureau
d’études a été chargé de la
conception d’un nouveau pont
avec voirie annexe. Comme la dé-
pense pour la construction de ce
nouveau pont avec la voirie annexe
dépassera le seuil de 7,5 millions
d’euros, la confection d’une loi au-
torisant le financement de ces tra-
vaux est indispensable. Enfin, vu
que le service régional sera am-
puté d’une bonne partie de son dé-
pôt, il est envisagé d’inclure dans
le projet de loi concernant la
construction du nouveau pont des
crédits pour l’aménagement d’un
dépôt extérieur sur le site du Mier-
scherbierg comprenant des aires
de stockage, un silo pour sel de
déneigement et un simple hangar,
de sorte que le fonctionnement
normal du service restera garanti.

Vu toutes les contraintes inhérentes
à ce dossier, il est difficile d’avan-
cer une date définitive pour le com-
mencement des travaux.

Question 0840 (11.1.2006) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant l’aménagement
d’une voie réservée aux
transports en commun sur la
N6 (Steinfort - Luxembourg-
ville):

Dans sa réponse à ma question
parlementaire N°0107 du 24 sep-
tembre 2004 (cf. compte rendu
N°2/2004-2005), Monsieur le Mi-
nistre des Transports avait déclaré
soutenir fermement le projet d’une
voie réservée aux transports en
commun sur toute la longueur de la
N6 de Steinfort jusqu’à la Place de
l’Étoile à Luxembourg-ville.

Monsieur le Ministre avait égale-
ment précisé dans sa réponse que
l’aboutissement de ce projet ne dé-
pendait que de l’accord du Minis-
tère des Travaux publics et des au-
torités communales. 

- Monsieur le Ministre peut-il me
renseigner sur l’état d’avance-
ment de ce projet?

Réponse (7.3.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député
Monsieur Camille Gira au sujet de
l’aménagement d’une voie réser-
vée aux transports en commun sur
la N6 de Steinfort jusqu’à la Place
de l’Étoile à Luxembourg-ville, je
puis fournir les précisions sui-
vantes:

- L’aménagement d’une voie ré-
servée pour les transports en
commun sur toute la longueur
de la route nationale N6 entre
Steinfort et la Place de l’Étoile
à Luxembourg-ville est un pro-
jet qui ne saura être réalisé par
les seuls moyens d’une signa-
lisation horizontale.

- Ainsi par exemple, la traversée
de Capellen a été récemment
réaménagée et des mesures
d’apaisement du trafic ont été
effectuées par la réduction de
la largeur utile de la chaussée
et par la plantation d’arbres
haute tige et de haies.

- L’aménagement d’une voie
pour bus entre Mamer et Ber-
trange ne pourra être utilement
entamé sans disposer du pro-
jet définitif pour le raccorde-
ment de la nouvelle école eu-
ropéenne Bertrange/Mamer à
la route nationale N6, projet
qui est toutefois en élabora-
tion.

- Des améliorations à court
terme sont néanmoins pos-
sibles sur le tronçon entre
Steinfort et le rond-point Wind-
hof. Ainsi, le marquage d’un
couloir réservé entre la sortie
de Steinfort et le carrefour
CR110/N6 vers Hagen/Klein-
bettingen pourra se faire dès
que les conditions atmosphé-
riques le permettent.

- Les problèmes entre le croise-
ment en direction de Hagen/
Kleinbettingen et le rond-point
Windhof sont plus complexes.
Ainsi, le giratoire ne fonctionne
pas à entière satisfaction et
des élargissements de la
chaussée seront nécessaires
le long de la station de service
et au croisement précité avant
de pouvoir procéder à la mise
en place d’une voie réservée
aux transports en commun.

- En printemps 2006, des comp-
tages au droit et à l’approche
du giratoire seront effectués.
Sur base d’une étude de trafic
s’appuyant sur les résultats de
ces comptages, un projet de
réaménagement du carrefour
giratoire et de ses approches
(avec élargissement de l’as-
sise de la route où tel est né-
cessaire) sera développé. Ces
études devront avoir pour but
d’avancer le couloir pour bus
jusqu’à l’anneau de circulation
du giratoire et permettre ainsi
aux transports en commun
d’éviter totalement les reflux
qui se forment toujours à l’ap-
proche d’un giratoire.

Question 0854 (18.1.2006) de
M. Laurent Mosar (CSV) con-
cernant le système d’imposi-
tion des sociétés destiné à
faciliter les activités trans-
frontalières des petites et
moyennes entreprises (PME):

La Commission européenne a ré-
cemment adopté une communica-
tion qui décrit un système pilote
d’imposition des sociétés destiné à
faciliter les activités transfronta-

lières des petites et moyennes en-
treprises (PME). À cet effet, il est
proposé pour une durée initiale de
cinq ans et à titre facultatif un sys-
tème d’imposition fondé sur les
règles de résidence. Ainsi les bé-
néfices d’une société établie dans
plusieurs États membres seraient
calculés selon les règles d’imposi-
tion de l’État où la société détient
son siège statutaire. Une fois l’as-
siette de l’impôt déterminée, une
clé de répartition permettrait d’at-
tribuer les bénéfices imposables
aux différents États membres dans
lesquels l’entreprise concernée a
établi ses filiales.

Dans ce contexte, j’aimerais adres-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Finances:

1. Quelle est la position luxem-
bourgeoise par rapport à cette
communication?

2. Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre a l’intention de conclure
des accords bilatéraux, voire
multilatéraux avec d’autres
États membres de l’Union eu-
ropéenne pour mettre en place
le nouveau système?

3. Quelles seraient les répercus-
sions budgétaires éventuelles
de ce nouveau système d’im-
position des PME sur le plan
européen?

Réponse (22.3.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

La communication du 23 dé-
cembre 2005 de la Commission
des Communautés Européennes
intitulée «Lutte contre les obstacles
liés à la fiscalité des sociétés qui
affectent les petites et moyennes
entreprises dans le marché inté-
rieur - Description d’un éventuel
système pilote d’imposition selon
les règles de l’État de résidence»
présente en matière de fiscalité
des entreprises le concept de
«l’imposition selon les règles de
l’État de résidence» («home state
taxation») qui repose sur l’idée
d’une reconnaissance mutuelle vo-
lontaire des règles fiscales.

Ainsi, les bénéfices d’un groupe
d’entreprises exerçant des activi-
tés dans plus d’un État membre se-
raient calculés selon les règles
d’un seul régime d’imposition, à
savoir celui de l’État de résidence
de la société mère ou du siège so-
cial du groupe. Toutefois, chaque
État membre participant au projet-
pilote continuerait d’imposer sa
part des bénéfices découlant des
activités du groupe dans cet État
en appliquant son propre taux
d’imposition.

Au dire de la Commission, aucune
mesure ne serait prise en vue
d’harmoniser les règles: l’imposi-
tion selon les règles de l’État de ré-
sidence préserverait donc la capa-
cité de chaque État membre de
générer des recettes par l’intermé-
diaire de l’imposition des entre-
prises.

La mise en œuvre pratique d’un
système pilote expérimental pour-
rait être envisagée par l’intermé-
diaire d’accords bilatéraux ou mul-
tilatéraux qui compléteraient à titre
temporaire les dispositions exis-
tantes des conventions bilatérales
ou multilatérales en matière de
double imposition.

L’incidence du projet-pilote sur les
recettes fiscales dépendra de la
conception précise du régime
d’imposition, du nombre de PME
participantes et du mécanisme de
répartition choisi. A priori, le sys-
tème en question n’aurait pas pour
effet de réduire systématiquement
la pression fiscale des entreprises
participantes, mais seulement de
diminuer les coûts de mise en
conformité qu’elles doivent assu-
mer.

Au stade actuel du projet, il est
prématuré de procéder à une éva-
luation définitive des gains d’effi-
cience et de la simplification es-
comptée que l’application à titre
expérimental de l’imposition selon
les règles de l’État de résidence
pourrait apporter aux PME. De
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nombreux problèmes notamment
d’ordre administratif, juridique et
technique doivent être résolus, par
exemple concernant le champ
d’application des conventions ap-
plicables en matière de double im-
position, l’impact des disparités au
niveau des législations nationales
en matière de fiscalité des entre-
prises, les facteurs à retenir dans
la formule nécessaire pour répartir
l’assiette fiscale entre les États
membres participants, l’incidence
de l’impôt commercial et de l’impôt
sur la fortune, le risque de voir le
projet-pilote entraîner des coûts
réels et de mise en conformité nou-
veaux ou supplémentaires, etc.

Le Gouvernement analysera de
près l’acceptabilité de l’approche
de la Commission dès que celle-ci
soumettra aux États membres un
projet plus avancé.

Question 0858 (20.1.2006) de
M. John Castegnaro (LSAP)
concernant le formulaire E301:

Dans un communiqué de presse
du 18 janvier 2006, l’OGB-L dé-
nonce la remise tardive par l’Admi-
nistration de l’Emploi (ADEM) du
formulaire E301 aux frontaliers
français qui, suite à leur licencie-
ment, doivent introduire leur dos-
sier aux ASSEDIC (Associations
pour l’Emploi dans l’Industrie et le
Commerce) en France pour pou-
voir percevoir des indemnités de
chômage.

Actuellement le délai pour la re-
mise de ce formulaire serait de huit
semaines. Il s’ensuit que le paie-
ment des allocations de chômage
pour les travailleurs frontaliers ne
débute souvent que trois mois
après leur licenciement ce qui les
place souvent dans des situations
extrêmement difficiles.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre les ques-
tions suivantes:

- Est-iI exact que le retard pour
la remise du formulaire E301
est actuellement de huit se-
maines?

- Quelle est la raison de ce dé-
lai?

- Quel est le nombre de formu-
laires E301 émis par mois?
Quelle est l’évolution de ce
chiffre au cours des dernières
années?

- Le formulaire en question ren-
seignant essentiellement sur le
ou les derniers emplois et les
salaires perçus, données dont
devrait disposer l’ADEM, Mon-
sieur le Ministre ne pense-t-iI
pas qu’il devrait être possible
de remettre ce formulaire dans
des délais plus courts?

- Étant donné que ces retards
risquent de mettre de nom-
breux frontaliers et leurs fa-
milles dans des situations pré-
caires, quelles mesures Mon-
sieur le Ministre entend-il
prendre afin de remédier à ce
problème?

Réponse (15.3.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Le retard dans l’établissement de
l’attestation E301 était effective-
ment de huit semaines vers le mi-
lieu du mois de février.

Ce délai d’obtention du formulaire
E301 est le reflet de l’évolution de
la situation du marché de l’emploi
telle qu’elle se présente actuelle-
ment au Grand-Duché de Luxem-
bourg. En effet, il y a lieu de signa-
ler qu’au mois de décembre 2005,
120.153 salariés frontaliers étaient
occupés sur notre territoire. Il s’en-
suit que le volume des demandes
d’octroi du formulaire E301 évolue
en conséquence. En 2005, l’ADEM
a établi 10.389 attestations E301,
donc en moyenne quelque 860 at-
testations par mois.

Il importe de souligner que le pro-
blème des retards ne concerne

que les travailleurs frontaliers fran-
çais. En effet, les autorités de l’em-
ploi françaises (ASSEDIC) de-
mandent pour le traitement d’une
demande d’octroi de l’indemnité
de chômage toutes les occupa-
tions salariales couvrant la période
de trois années précédant la surve-
nance du chômage. Comme les
travailleurs frontaliers bénéficient
souvent de contrats de mission (in-
térim et autres) de courte durée, la
certification de leur carrière profes-
sionnelle sur une période de trois
ans entraîne par conséquent une
contrainte administrative considé-
rable.

Afin d’éliminer dans la mesure du
possible des retards dans la déli-
vrance du formulaire E301, l’ADEM
a mis en place un système informa-
tique et a renforcé le service en
charge de l’établissement dudit
formulaire. Il en résulte que les res-
ponsables de l’ADEM me signalent
qu’ils sont en train d’absorber les
retards et que les nouvelles de-
mandes sont dorénavant traitées,
dans la mesure du possible, dès
l’entrée.

Question 0868 (24.1.2006) de
Mme Françoise Hetto-
Gaasch (CSV) et de M. Marcel
Oberweis (CSV) concernant
l’aménagement de la salle de
concerts Grande-Duchesse
Charlotte, dite «Philharmo-
nie»:

Nous avons pu constater que
l’aménagement de la Philharmonie
est défectueux notamment au ni-
veau du recouvrement du sol. Les
immenses dalles en béton qui re-
couvrent le sol de l’entrée et du hall
de la Philharmonie présentent des
inégalités. Suite, probablement à
une erreur au niveau de la pose
des dalles, certaines plaques ont
bougé dans le sens d’une surélé-
vation. 

Il semblerait que le problème ne
soit pas nouveau et serait apparu
dès l’ouverture de la Philharmonie.
Des mesures ont d’ores et déjà été
prises afin de remédier à cette si-
tuation. Or, celles-ci ne semblent
pas être suffisantes puisque le pro-
blème persiste. 

À nos yeux, il est urgent d’interve-
nir, car la situation risque éventuel-
lement de s’aggraver et de causer
de sérieux préjudices tant au per-
sonnel de la Philharmonie qu’aux
spectateurs. En effet, il nous a été
rapporté que plusieurs personnes
auraient déjà trébuché et se se-
raient blessées. 

À toutes fins utiles, il est rappelé
que la responsabilité civile de l’État
risque de se trouver engagée, si
aucune mesure efficace n’est prise
dans les meilleurs délais. 

Nous avons également pu consta-
ter que le revêtement des rampes
d’accès aux loges était trop lisse,
partant glissant, rendant celles-ci
particulièrement dangereuses. 

Finalement, on peut constater que
les vestiaires sont manifestement
trop exigus et mal placés pour ac-
cueillir les quelque 1.500 specta-
teurs potentiels. 

Dans ce contexte, nous voudrions
poser les questions suivantes à
Messieurs les Ministres des Tra-
vaux Publics et de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche:

• Le Gouvernement a-t-il con-
naissance de la situation dé-
crite ci-dessus?

• Peut-il nous renseigner sur les
mesures qui ont d’ores et déjà
été prises afin de remédier au
problème des inégalités des
dalles en béton?

• Dans la mesure où les pro-
blèmes concernant l’aména-
gement du sol persistent,
quelles sont les mesures que
le Gouvernement envisage de
mettre en œuvre à court terme
afin de solutionner les pro-

blèmes dans l’immédiat, mais
également à moyen et long
terme afin de régler les pro-
blèmes de manière définitive?

• Quelles sont les mesures qui
pourraient être prises au ni-
veau des rampes d’accès aux
loges?

• Le Gouvernement pense-t-il
que l’infrastructure de la Phil-
harmonie permette une réor-
ganisation des vestiaires?
Dans l’affirmative, comment
une telle réorganisation pour-
rait-elle être projetée?

Question 0881 (27.1.2006) de
Mme Françoise Hetto-
Gaasch (CSV) et de M. Marcel
Oberweis (CSV) concernant la
sécurité dans la salle de
concerts Grande-Duchesse
Joséphine Charlotte:

À l’occasion d’un concert de l’Or-
chestre Philharmonique du Luxem-
bourg, le vendredi 20 janvier 2006,
une alerte automatique a été dé-
clenchée et une voix enregistrée
sur bande magnétique diffusée par
les haut-parleurs a prié les specta-
teurs de quitter la salle. Un em-
ployé de la Philharmonie a essayé,
sans micro, de donner quelques
explications aux spectateurs, mais
cette tentative n’avait guère de
succès, pour la raison que les
gens se précipitaient déjà en direc-
tion de la sortie. Les amateurs de
musique ont bien suivi les
consignes de la bande magné-
tique et se sont rassemblés dans le
hall d’entrée de l’immeuble. Ce-
pendant ils ont pu constater que
les haut-parleurs ne cessaient de
diffuser le message enregistré. Au-
cun des employés de la Philharmo-
nie n’a réussi à arrêter ladite bande
magnétique, alors que tout le
monde avait réalisé qu’il s’agissait
d’une fausse alerte. Après un
temps d’attente de plus de 30 mi-
nutes les problèmes techniques
ont pu être résolus et les specta-
teurs ont finalement pu retourner
en salle, sans avoir reçu ni explica-
tion ni excuse. Pour être complet il
faut rappeler que le directeur artis-
tique de l’OPL, Olivier Frank, a
néanmoins présenté ses excuses à
l’auditoire. Cependant nous tenons
à préciser que les auditeurs n’ont
pas eu droit à l’entièreté du pro-
gramme pour la raison que la par-
tie qui aurait dû être produite pen-
dant l’interruption n’a pas été re-
prise.

Selon nos informations, l’agent de
sécurité responsable n’était pas
dans les locaux pendant la soirée
en question et aucun des agents
sur place n’a su gérer la situation.
À nos yeux, il est intolérable qu’une
salle de concert capable d’ac-
cueillir 1.500 personnes ne soit
surveillée en permanence par des
agents ayant la formation adé-
quate pour pouvoir garantir aux
spectateurs la sécurité nécessaire.
Bien que l’incident décrit ci-dessus
n’ait point mis en danger les spec-
tateurs, il faudrait urgemment re-
voir les consignes de sécurité de la
Philharmonie, notamment de la for-
mation du personnel de sécurité.

Dans ce contexte, nous voudrions
poser les questions suivantes à
Messieurs les Ministres des Tra-
vaux Publics et de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et de la

Recherche:

- Le Gouvernement a-t-il con-
naissance de l’incident décrit
ci-dessus?

- Peut-il nous renseigner sur la
formation des agents de sécu-
rité et sur le nombre d’agents
responsables?

- Le dispositif d’alarme mis en
question a-t-il été contrôlé et
remis en état de fonctionne-
ment normal?

Réponse commune (22.3.2006)
de Mme Octavie Modert, Se-
crétaire d’État à la Culture, à l’En-

seignement supérieur et à la Re-
cherche et de M. Claude Wise-
ler, Ministre des Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire n°868 des honorables
Députés Madame Françoise Hetto-
Gaasch et Monsieur Marcel Ober-
weis nous pouvons fournir les pré-
cisions suivantes:

- Concernant les inégalités des
dalles en béton, il est vrai que cer-
taines dalles posées dans le dé-
ambulatoire se sont décollées par-
tiellement de leur support et pré-
sentent des désaffleurements. Il
est à noter que des travaux d’injec-
tion au polyuréthane de stabilisa-
tion ont été réalisés et pour parer à
toute éventualité de trébuchement
de personnes tous les endroits
sensibles ont été poncés. Des es-
sais sont en cours pour un traite-
ment esthétique. Une solution défi-
nitive ne peut être envisagée qu’à
partir du moment où le matériau est
complètement inerte et que l’on
observe une stabilisation des dé-
formations. Elle consistera dans le
ponçage et le traitement définitifs à
certains endroits, ainsi que dans le
remplacement des dalles à
d’autres endroits.

- Pour ce qui est des rampes d’ac-
cès aux loges, il faut retenir qu’ef-
fectivement le sol des rampes se
définit, de par la nature du revête-
ment choisi, comme étant lisse.
Cependant, un tel revêtement en
caoutchouc est couramment posé
dans des lieux publics et se sous-
trait à la définition de «glissant».
D’ailleurs ni l’Établissement public
Salle de Concerts ni l’Administra-
tion des Bâtiments publics n’ont
encore été saisis d’aucune plainte
sérieuse dans ce sens. En plus les
personnes qui ont des places dans
les tours-loges ont deux possibili-
tés d’accès - soit par la rampe, soit
par les escaliers internes aux loges
et un ascenseur près des ves-
tiaires.

- Au niveau des vestiaires, il est de
fait que la capacité maximale du
vestiaire principal n’a jusqu’à pré-
sent jamais été atteinte. Dans le
cas d’une file d’attente trop impor-
tante, le problème est solutionné
moyennant un renforcement du
personnel posté au comptoir.
D’autre part, il existe une liaison di-
recte entre le foyer et le parking «
Place de l’Europe » qui fut juste-
ment prévue afin d’offrir au public
un accès direct à la Philharmonie
sans que ce public ait à se préoc-
cuper de contraintes vestimen-
taires. Dans ce contexte, il importe
d’attendre la fin de la première sai-
son pour pouvoir, le cas échéant,
procéder à des réorganisations.

En ce qui concerne la question
parlementaire N°881 des mêmes
Députés, question ayant égale-
ment trait à la Philharmonie, nous
pouvons apporter les précisions
suivantes:

Il est vrai que le vendredi 20 janvier
2006 une alarme incendie a été si-
gnalée sur le central alarme incen-
die. Le personnel de garde se trou-
vant à ce moment au poste de
garde constatait sur le central que
l’alarme provenait du local DG233.
Le garde a acquitté l’alarme afin
d’éviter que le message d’évacua-
tion ne se mette en route après le
temps de reconnaissance. Cepen-
dant, l’alarme est revenue une
deuxième fois sur le central, car le
détecteur dans ledit local détectait
toujours de la fumée. Cette fois-ci,
le message d’évacuation a été
transmis.

Le local d’où provenait l’alarme est
un petit sas vers les loges des mu-
siciens. Une machine à café avait
été placée dans ce sas et la va-
peur produite par cette machine a
déclenché l’alarme.

Tout le personnel de la Philharmo-
nie nécessaire au bon déroulement
d’un concert était présent au mo-
ment de l’incident: house manage-
ment, responsable des ouvreurs,
24 ouvreurs, 3 techniciens. De
plus, il y avait, à la conciergerie,
deux agents de sécurité mis en
place par une société de sécurité

agréée. Les agents ont reçu la for-
mation de base des agents de sé-
curité de leur firme et participent
aux formations qu’organise la Phil-
harmonie, dont notamment celle
concernant la centrale de mise en
sécurité incendie et la centrale de
détection incendie. 

Trois membres supplémentaires de
la Philharmonie, dont un membre
de la direction, le concierge princi-
pal, un électricien et le représen-
tant de la firme ayant installé le sys-
tème d’alarme, contactés par télé-
phone, étaient sur les lieux dix mi-
nutes plus tard afin d’assister
l’équipe sur place et de superviser
la remise en fonctionnement nor-
mal des systèmes techniques de la
Philharmonie après la levée de
l’alarme.

En conclusion, il est donc permis
de retenir que l’installation alarme
incendie fonctionnait en l’occur-
rence comme il se devait. Il faudra
toutefois veiller à ce que la procé-
dure d’exploitation soit encore
améliorée et éviter que des équi-
pements pouvant produire de la fu-
mée ne soient installés dans des
sas. On analysera d’autre part éga-
lement la possibilité:

• de mettre à la disposition des
agents des outils de sécurité
encore plus performants pour
identifier, dans un laps de
temps plus court, le lieu exact
où l’alarme s’est déclenchée;

• de rapprocher le dispositif
d’interruption et d’arrêt de la
messagerie vocale du poste
de sécurité.

Question 0869 (24.1.2006) de
MM. Marcel Oberweis et
Marco Schank (CSV) concer-
nant les émissions de gaz à ef-
fet de serre engendrées par
le trafic aérien:

La croissance du trafic aérien
contribue de façon significative à
la hausse du volume d’émission de
gaz à effet de serre et au réchauf-
fement climatique. Dans une com-
munication du 27 septembre 2005,
intitulé «Réduction de l’impact de
l’aviation sur le changement clima-
tique», la Commission européenne
analyse les moyens et les instru-
ments existants et nouveaux qui
permettraient de réduire l’impact
du secteur de l’aviation sur le
changement climatique. Dans
cette communication, la Commis-
sion européenne estime que la me-
sure la plus efficace est d’intégrer
le secteur de l’aviation dans le sys-
tème communautaire d’échange
de droits d’émission de gaz à effet
de serre. Elle propose notamment
de plafonner les émissions de CO2
pour tous les avions au départ des
aéroports européens et d’autoriser
les compagnies aériennes à
échanger leur éventuel surplus de
«droits de polluer» sur le marché
d’échange de quotas d’émissions.

Dans ce contexte nous voudrions
poser les questions suivantes à
Messieurs les Ministres de l’Envi-
ronnement et de l’Économie:

- Messieurs les Ministres ont-ils
connaissance de la communi-
cation susmentionnée de la
Commission européenne du
27 septembre 2005?

- Dans l’affirmative, Messieurs
les Ministres n’estiment-ils pas
qu’une éventuelle inclusion du
secteur de l’aviation dans le
système d’échange de quotas
d’émission de gaz à effet de
serre pourrait avoir des consé-
quences négatives pour le
secteur aérien luxembour-
geois et rendrait encore plus
difficile la réalisation des ob-
jectifs de Kyoto?

- Messieurs les Ministres pou-
vez-vous nous indiquer les
quantités de CO2 émises par
les flottes aériennes luxem-
bourgeoises respectivement la
consommation de carburéac-
teur ou kérosène à l’aéroport
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de Luxembourg pendant la
période 2000-2004?

Réponse commune (7.3.2006)
de M. Jeannot Krecké, Ministre
de l’Économie et du Commerce ex-
térieur et de M. Lucien Lux, Mi-
nistre de l’Environnement:

En réponse à la question parle-
mentaire en trois volets des hono-
rables Députés Marcel Oberweis et
Marco Schank concernant les
émissions de gaz à effet de serre
engendrées par le trafic aérien, j’ai
l’honneur de vous fournir les ren-
seignements suivants après
concertation avec Monsieur Lucien
Lux en sa double qualité de Mi-
nistre de l’Environnement et Mi-
nistre des Transports:

1) Quant au premier volet de la
question, la réponse est OUI!

En effet, la communication de la
Commission européenne mention-
née par les honorables Députés fi-
gurait à l’ordre du jour du Conseil
Environnement du 2 décembre
2005. 

Dans leurs conclusions adoptées à
l’unanimité, les Ministres de l’Envi-
ronnement de l’UE ont accueilli fa-
vorablement la communication de
la Commission européenne et ont
souligné que les émissions en pro-
venance du secteur de l’aviation
«constituent un problème grave»,
l’UE étant responsable d’environ la
moitié des émissions de CO2 du
transport aérien international com-
muniquées par les parties de l’an-
nexe I de la Convention-cadre des
Nations Unies sur les changements
climatiques. 

Les Ministres ont par ailleurs af-
firmé que «d’un point de vue éco-
nomique et environnemental, la
meilleure solution semble consister
à inclure le secteur de l’aviation
dans le système d’échange de
quotas d’émission de gaz à effet
de serre dans la Communauté»,
tout en soulignant le besoin d’une
approche globale et cohérente.

À cette occasion un appel a été
lancé à la Commission européenne
pour élaborer au plus vite une pro-
position législative en la matière,
accompagnée d’une analyse dé-
taillée des incidences environne-
mentales, économiques et so-
ciales, une attention particulière
devant être portée entre autres aux
effets en matière de marché
concurrentiel entre les transpor-
teurs aériens, ainsi qu’entre les dif-
férents modes de transport. Il de-
vra aussi être tenu compte de la di-
versité des situations - notamment
d’un point de vue géographique -
au sein de l’UE. Enfin les Ministres
ont insisté sur le fait que le système
proposé devrait s’appliquer aussi
bien aux transporteurs européens
qu’à ceux de pays tiers. De nom-
breuses questions, notamment en
ce qui concerne les entités respon-
sables - le Conseil Environnement
considère qu’il devrait s’agir des
transporteurs aériens -, les types
de vols pris en considération, et la
méthodologie de calcul et d’attri-
bution des émissions devront être
examinées en détail.

À cet effet, la Commission a mis en
place un groupe de travail dans le
cadre de la deuxième phase du
programme européen sur le chan-
gement climatique. Ce groupe de
travail devrait, selon le Conseil En-
vironnement, développer un mo-
dèle qui soit «praticable dans le
cadre du marché des émissions en
Europe, susceptible d’être étendu
ou copié au niveau mondial». Les
Ministres ont souligné que l’option
privilégiée consisterait à «couvrir
tous les vols au départ des aéro-
ports de l’UE car, en se limitant aux
seuls vols à l’intérieur de l’UE, on
ne tiendrait compte que de moins
de 40% des émissions de tous les
vols au départ de l’UE», tout en
précisant que le groupe de travail
devra «réfléchir notamment à des
problèmes de concurrence tels
que l’impact sur les parts relatives
de marché des transporteurs de
l’UE et des autres et la nécessité
de réduire au minimum les distor-
sions sur le marché».

Enfin, les Ministres ont affirmé qu’il
faudra veiller à ce que «la méthode
de répartition du nombre total de
quotas alloués au secteur de l’avia-
tion à l’intérieur même de ce sec-
teur devrait être harmonisée au ni-
veau de l’UE».

2) S’agissant du deuxième volet de
la question qui préoccupe les ho-
norables Députés Oberweis et
Schank, dans l’attente des conclu-
sions du groupe de travail susmen-
tionné et d’une proposition législa-
tive afférente de la part de la Com-
mission européenne, il m’est diffi-
cile de me prononcer à ce stade
quant à l’impact qu’un tel système
pourrait avoir pour le secteur aé-
rien luxembourgeois.

À noter aussi que les émissions
provenant du secteur de l’aviation
ne sont pas comptabilisées dans
les budgets d’émissions pour la
période 2008-2012 que doivent
respecter les pays industrialisés
qui ont ratifié le Protocole de Kyoto.
L’intégration de l’aviation dans le
système d’échange de quotas
d’émission de la Communauté eu-
ropéenne ne compliquerait donc
pas automatiquement le respect
des objectifs de Kyoto pour le
Luxembourg.

3) En réponse au troisième volet de
la question des honorables Dépu-
tés Oberweis et Schank je puis
vous fournir les renseignements
suivants:

Consommation totale de kérosène
au départ de l’aéroport de Luxem-
bourg-Findel:

2000: 311.635 tonnes métriques
ou 389,5 mio litres

2001: 337.061 tonnes métriques
ou 421,3 mio litres

2002: 365.184 tonnes métriques
ou 456,4 mio litres

2003: 380.438 tonnes métriques
ou 475,5 mio litres

2004: 407.362 tonnes métriques
ou 509,2 mio litres

2005: 416.430 tonnes métriques
ou 520,5 mio litres

Consommation totale de la flotte de
Luxair:

2000: 75,2 mio litres de kérosène
dont 57,5 au départ de Luxem-
bourg

2001: 92,0 mio litres de kérosène
dont 60,6 au départ de Luxem-
bourg

2002: 81,0 mio litres de kérosène
dont 60,9 au départ de Luxem-
bourg

2003: 81,0 mio litres de kérosène
dont 58,9 au départ de Luxem-
bourg

2004: 81,3 mio litres de kérosène
dont 57,9 au départ de Luxem-
bourg

2005: 84,0 mio litres de kérosène
dont 57,3 au départ de Luxem-
bourg

Consommation totale de la flotte de
Cargolux:

2000: 815,3 mio litres de kéro-
sène dont 205,6 au départ de
Luxembourg

2001: 790,6 mio litres de kéro-
sène dont 218,0 au départ de
Luxembourg

2002: 842,8 mio litres de kéro-
sène dont 237,7 au départ de
Luxembourg

2003: 921,0 mio litres de kéro-
sène dont 245,5 au départ de
Luxembourg

2004: 1.062,3 mio litres de kéro-
sène dont 260,9 au départ de
Luxembourg

2005: 1.155,7 mio litres de kéro-
sène dont 274,6 au départ de
Luxembourg

Question 0871 (24.1.2006) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les forces de police:

Et héiert een ëmmer méi, datt d’Po-
lizei ënnerbesat ass, dat beson-
nesch nuets, wann et heescht pre-
ventiv ze wierken oder iwwerall zäi-
teg asazfäeg ze sinn.

Et schéngt deemno nach u Poli-
zeieffektiver ze feelen. Den No-
wuess an d’Méiglechkeeten, fir an
de Polizeidéngscht ze trieden, gëtt
awer zum Beispill duerch den
Héchstalter vun 30 Joer beim
Aschreiwen an d’Polizeischoul
ageschränkt.

Dëst schéngt mer éischtens
contradictoire zum Manktem u Poli-
zeieffektiver, awer och ganz ein-
fach eng kloer Altersdiskriminéie-
rung ze sinn.

Et ass einfach onlogesch, wann ee
verhënnert, datt Interessenten iw-
wer 30 Joer, déi jo awer oft schonn
eng gewëss Liewenserfahrung
hunn, vum Antrëtt an d’Polizei-
schoul ausgeschloss ginn.

De Stat huet jo an aner Beräicher
seng Alterskritären no uewen op-
gemaach a misst dat och elo, be-
déngt duerch de Manktem u Poli-
zeieffektiver, bei den Aschrei-
wungskritären an d’Polizeischoul
maachen.

Kann den Här Justizminister mer
duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Stëmmt et, datt nach PoIizeief-
fektiver feelen, wa jo, wéi vill?

2. Sinn d’Patrullen des Nuets ën-
nerbesat, esou datt se hirer
Aufgab net gerecht kënne
ginn?

3. Wat sinn d’Ursaache vun der
Alterslimite vun 30 Joer fir den
Antrëtt an d’Polizeischoul?

4. Kéint d’Eropsetze vum Héchst-
alter net derzou bäidroen, datt
de Manktem u Polizeikeffekti-
ver kéint verringert ginn?

5. Ass den Här Minister net och
der Meenung, datt Bierger iw-
wer 30 Joer, déi schonn eng
gewësse Liewenserfahrung
hunn, eng Beräicherung flr de
Polizeiapparat kéinten erginn?

Réponse (14.3.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Depuis l’an 2000, des renforce-
ments substantiels de 286 policiers
ont été prévus en faveur de la po-
lice grand-ducale dans le cadre
des lois budgétaires annuelles de
sorte que la police compte en
2006:
- 61 cadres supérieurs,
- 1.320 inspecteurs,
- 101 brigadiers.

L’effectif légal maximum prévu par
la loi sur la police sera probable-
ment atteint l’année prochaine.

Il n’y a pas de problème de recru-
tement de la police qui exige une
modification des conditions de re-
crutement comme celle mention-
née par l’honorable Député à
l’heure actuelle.

Finalement, en ce qui concerne les
patrouilles de sécurité de la police,
il y a lieu de noter qu’elles étaient
en 2000 de 41.946 par an et de
58.982 en l’an 2005, ce qui a consi-
dérablement renforcé l’action de
l’État en faveur de la sécurité.

Question 0872 (24.1.2006) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant le versement des alloca-
tions différentielles à des
frontaliers belges et l’assi-
milation des interruptions de
carrière et le crédit-temps
reconnus en droit belge à
une prestation familiale:

I.) Les familles frontalières belges
bénéficiant d’allocations familiales
en Belgique et d’un complément
différentiel de la part du Luxem-
bourg percevaient ce complément
sur base semestrielle.

La Caisse nationale des presta-
tions familiales (CNPF) vient ré-
cemment de changer les modalités
de calcul du complément des
prestations familiales. Celui-ci n’est
plus calculé semestriellement,
mais annuellement. D’après mes
informations, ce changement, qui
serait purement transitoire, s’expli-
querait par le fait que des négocia-
tions sont en cours avec les orga-
nismes belges compétents en la
matière afin de remplacer le sys-
tème actuel de l’allocation différen-
tielle par celui du versement men-
suel des allocations au taux plein
avec compensation a posteriori
entre États.

S’il ne fait aucun doute que ce nou-
veau système permettra de remé-
dier aux difficultés administratives
et aux retards constatés au niveau
du traitement des dossiers «alloca-
tions différentielles», il n’en de-
meure pas moins que la situation
transitoire actuelle pose problème
notamment aux familles nom-
breuses ou à revenus modestes.
Pour ces familles le versement se-
mestriel était la bienvenue et per-
mettait de faire face aux dépenses
importantes relatives à l’éducation
de leurs enfants, par exemple sco-
larité de ceux-ci au moment de la
rentrée. Avec le système transi-
toire, ces familles sont obligées
d’attendre un an avant de toucher
le complément des prestations fa-
miliales auquel elles ont droit. Une
situation intenable pour de nom-
breuses familles qui dépendent de
cette manne financière.

Dans ce contexte, j’aurais souhaité
avoir les précisions suivantes de
Madame la Ministre de la Famille et
de l’Intégration:

1. À quel stade se trouvent les né-
gociations avec l’État belge re-
spectivement les caisses belges
en vue de conclure une convention
bilatérale réglant le mode de calcul
et de versement des allocations fa-
miliales à des travailleurs fronta-
liers belges? Dans quel délai le
Gouvernement pense-t-il que cette
convention pourra entrer en vi-
gueur?

2. Le Gouvernement ne pense-t-il
pas pouvoir revenir à un versement
semestriel du complément des
prestations familiales en attendant
que le nouveau système soit mis
en place, une telle possibilité per-
mettant aux familles les plus dému-
nies de se sortir de l’impasse finan-
cière dans laquelle elles se
trouvent depuis le changement de
périodicité dans le versement des
allocations différentielles?

II.) Depuis quelques mois, la CNPF
assimile l’interruption de carrière
belge et le «crédit-temps» à une
prestation familiale, de sorte qu’elle
intègre les indemnités versées au
titre de ces mesures dans le calcul
des allocations familiales différen-
tielles. Il s’ensuit que les indemni-
tés pour interruption de carrière ou
crédit-temps octroyées par l’Admi-
nistration de l’emploi belge sont
déduites des allocations différen-
tielles versées par le Luxembourg.
La conséquence de cette assimila-
tion est que de nombreuses fa-
milles belges se trouvent privées
de l’allocation différentielle.

La CNPF se base pour justifier sa
décision sur un arrêt de la Cour de
Justice des Communautés euro-
péennes du 7 septembre 2004 (af-
faire C-469/02). La Cour avait été
saisie pour trancher principale-
ment un litige concernant le critère
de résidence imposé par l’État
belge pour l’octroi des indemnités
d’interruption de carrière à des
frontaliers travaillant en Belgique et
résidant en France. Dans cette af-
faire, la Cour a abordé subsidiaire-
ment la question de la qualification
de ces indemnités en tant que
prestation familiale ou de chô-
mage.

Si la Cour retient le caractère de
prestation familiale dans l’affaire
dont elle a été saisie, elle n’a nulle-
ment qualifié de manière générale
les allocations versées en cas d’in-
terruption de carrière de presta-
tions familiales. Elle a plus particu-

lièrement retenu: «En ce qui
concerne (…) le cas des alloca-
tions d’interruption de carrière oc-
troyées, sous certaines conditions,
aux travailleurs interrompant leur
carrière dans le cadre d’un congé
parental, doit être assimilée à une
prestation familiale, au sens des ar-
ticles 1er, sous u), i), et 4, para-
graphe 1, sous h), du règlement
n°1408/71, une prestation qui vise
à permettre à l’un des parents de
se consacrer à l’éducation d’un
jeune enfant, plus précisément à
rétribuer l’éducation dispensée à
l’enfant, à compenser les autres
frais de garde et d’éducation et, le
cas échéant, à atténuer les désa-
vantages financiers qu’implique la
renonciation à un revenu provenant
d’une activité professionnelle. Dès
lors qu’il est constant, en l’espèce,
que tels sont précisément les ob-
jectifs poursuivis par la législation
nationale en cause, les allocations
d’interruption de carrière octroyées
dans le cadre d’un congé parental
constituent des prestations fami-
liales (…).»

La CNPF ne saurait dès lors se ba-
ser sur cet arrêt et tenir compte lors
du calcul et du versement des allo-
cations différentielles des indemni-
tés versées à titre d’interruption de
carrière par des organismes
belges sans distinguer entre les
différentes formes d’interruptions
de carrière (par exemple pour
convenance personnelle, pour for-
mation ou encore pour assistance
médicale d’un membre de la fa-
mille).

À noter que par «crédit-temps» on
entend en principe le système d’in-
terruption de carrière «ordinaire»
pouvant être obtenu pour n’importe
quel motif. Selon l’Administration
de l’emploi belge, le «crédit-
temps» est un système de concilia-
tion entre l’emploi et la qualité de
vie. Il s’ensuit que la CNPF ne sau-
rait pas non plus assimiler les allo-
cations dues au titre du «crédit-
temps» aux indemnités d’interrup-
tion de carrière versées dans le
cadre d’un congé parental, qui
peuvent seules être assimilées à
des prestations familiales.

Je suis par ailleurs d’avis que
mêmes les interruptions de carrière
belges demandées dans le cadre
d’un congé parental, qui finalement
sont des revenus de remplacement
au même titre que le congé paren-
tal ou une allocation d’éducation,
ne sont pas assimilables à une al-
location familiale classique. Si tel
était le cas, un résident du Luxem-
bourg bénéficiant d’un congé pa-
rental ne pourrait plus percevoir
parallèlement des allocations fami-
liales.

Dans ce contexte j’aurais souhaité
savoir de Madame la Ministre de la
Famille et de l’Intégration:

1. Le Gouvernement partage-t-il
l’approche et plus particulièrement
l’interprétation de la CNPF?

2. Le Gouvernement entend-il
prendre des mesures afin de corri-
ger les inconvénients d’une telle
approche ou interprétation exces-
sive? Dans l’affirmative, de quelles
mesures s’agit-il? Toujours dans
l’affirmative, ces mesures auront-
elles un certain effet rétroactif et
s’appliqueront-elles aux dossiers
en cours?

Réponse (14.3.2006) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Ad. I. La Caisse nationale des
prestations familiales (CNPF) m’in-
forme qu’elle n’a pas changé les
modalités de calcul du complé-
ment différentiel à l’égard des fron-
taliers belges. En effet, certains or-
ganismes belges ne font parvenir
qu’annuellement le décompte des
prestations belges de sorte que la
CNPF n’est pas encore à même de
calculer et de verser semestrielle-
ment les compléments différentiels
à ces frontaliers. Ensemble avec le
CRP-Lippmann, la CNPF est en
train d’implémenter un programme
informatique provisoire afin de
prendre en compte les barèmes
extrêmement complexes des pres-
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tations familiales belges. Ce pro-
gramme est actuellement dans une
phase teste.

En ce qui concerne les négocia-
tions avec la Belgique relatif à la
mise en œuvre d’un système ana-
logue comme celui qui est actuel-
lement implémenté avec la Répu-
blique française, je peux informer
l’honorable Député que le principe
d’aller dans le même sens a été ar-
rêté au niveau politique avec
Bruxelles, mais que la CNPF n’est
pas encore à même d’ouvrir ce
chantier avant d’avoir terminé la
mise en œuvre de ce système
avec la France. En effet, il fut re-
tenu dans le procès-verbal de
cette réunion que la Belgique ne
souhaite aller vers un système
comme celui arrêté avec la France
que sous la condition que le sys-
tème avec la France ait été définiti-
vement et positivement mis en
place. Du point de vue technique,
la mise en œuvre d’un tel système
s’avère extrêmement difficile et
complexe. La CNPF a procédé à la
mise en application d’une première
étape qui permet actuellement un
paiement semestriel avec échange
de fichiers avec les CAF (Caisse
des Allocations Familiales) en at-
tendant la mise en œuvre de la
deuxième étape attendue pour
2007.
Si le système avec la France fonc-
tionne avec satisfaction, il ne fait
aucun doute qu’il pourra être
étendu aux frontaliers belges sous
réserve des détails techniques
complexes à négocier avec la Bel-
gique. En conséquence, il n’est
donc pas possible à l’heure ac-
tuelle de donner une échéance de
négociation d’une convention tech-
nique avec la Belgique.
La CNPF a cependant planifié pour
la première moitié de l’année des
prises de contact avec l’ONAFTS
(Office National d’Allocation Fami-
liale pour Travailleurs Salariés) afin
d’organiser un échange de fichiers
informatiques et de programmer un
système de calcul informatique
des montants différentiels. Un tel
système transitoire et qui a déjà fait
ses preuves avec les CAF fran-
çaises permettra un paiement pé-
riodique plusieurs fois l’an.
Ad. II. Il ne m’appartient pas d’in-
terpréter une loi belge dont la pres-
tation vient d’être qualifiée le 7 sep-
tembre dernier par la CJCE (affaire
C-469/02). L’interprétation au re-
gard du droit communautaire d’une
prestation étrangère donnée par la
Cour s’impose à tous les États
membres.
De même, les décisions afférentes
qu’il incombe à la CNPF de
prendre dans le cadre de sa mis-
sion relève, en cas de contesta-
tions, de l’appréciation des juridic-
tions sociales et non point du Gou-
vernement. Cependant, selon l’in-
formation reçue par la CNPF, celle-
ci n’interprète nullement le disposi-
tif belge décrit comme l’expose
l’honorable Député, mais s’efforce
chaque fois de faire une analyse
fine pour constater la présence
d’un enfant qui seule permet de
qualifier la multifonctionnalité de la
prestation belge de prestation fa-
miliale au sens du règlement
n°1408/71, peu importe la forme ju-
ridique du congé qui est demandé
et de l’indemnité. En effet, au point
16 de l’arrêt précité, la Cour a dit
pour droit que «doit être assimilée
à une prestation familiale, au sens
des articles 1er, sous u), i), et 4, pa-
ragraphe 1, sous h), du règlement
n°1408/71, une prestation qui vise
à permettre à l’un des parents de
se consacrer à l’éducation d’un
jeune enfant, plus précisément à
rétribuer l’éducation dispensée à
l’enfant, à compenser les autres
frais de garde et d’éducation et, le
cas échéant, à atténuer les désa-
vantages financiers qu’implique la
renonciation à un revenu provenant
d’une activité professionnelle.»
C’est donc la présence de l’enfant
particulièrement en bas âge qui
constitue le critère principal de
cette interprétation. Faire une inter-
prétation contraire, reviendrait à in-
citer les bénéficiaires de prendre

une autre forme de congé pour ar-
river finalement aux mêmes fins
élucidant ainsi le dispositif anti-
cumul prévu par la législation na-
tionale et cumulant ainsi des pres-
tations que les résidents au
Luxembourg ne peuvent pas cu-
muler. Ceci entraînerait des inéga-
lités flagrantes entre résidents et
frontaliers belges ou des discrimi-
nations à rebours à l’égard des ré-
sidents luxembourgeois qu’il
convient d’éviter et qui risquent
d’ailleurs d’être actuellement
contraires à l’article 18 combiné
avec l’article 12 du TUE (voir CJCE
arrêt Sala C-85/96 du 12.5.1998
Rec. P. I-2691). Il appartient, le cas
échéant, à l’avenir à la CJCE de
mieux préciser encore sa position
en la matière, mais certainement
pas au Gouvernement qui n’est
pas compétent pour interpréter le
droit communautaire.

Quant à l’indemnité du congé pa-
rental luxembourgeois, le Gouver-
nement s’était efforcé par une série
d’amendements au projet de loi
5161 portant modification 1. de la
loi du 12 février 1999 portant créa-
tion d’un congé parental et d’un
congé pour raisons familiales; 2. la
loi modifiée du 19 juin 1985
concernant les allocations fami-
liales et portant création de la
caisse nationale des prestations fa-
miliales; 3. la loi du 2 août 2002 re-
lative à la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement des
données à caractère personnel, de
mieux encore préciser la nature ju-
ridique de cette indemnité comme
revenu de remplacement, c’est-à-
dire que les heures de congés pa-
rentaux soient indemnisées à éga-
lité et que le parallélisme entre l’al-
location d’éducation et l’indemnité
de congé parental soit partielle-
ment abandonné. Or, la Commis-
sion parlementaire compétente n’a
pas suivi cette approche. Aussi, il
est à craindre que si la CJCE était
saisie ultérieurement de la question
de la qualification de notre indem-
nité de congé parental, elle pour-
rait la requalifier autrement. Pour
l’instant et sous la législation ac-
tuelle, le Gouvernement maintient
sa position qu’il s’agit d’un revenu
de remplacement. Lorsque les
nouvelles modifications législatives
relatives au congé parental seront
approuvées par notre législateur,
ce qui devrait se faire rapidement
vu l’urgence, la nature juridique de
cette indemnité sera à nouveau
analysée en fonction de cette nou-
velle législation.

Je signale à l’honorable Député
qu’une allocation d’éducation est,
depuis les arrêts de la CJCE du 10
octobre 1996, Hoever et Zachow
(C-245/94 et C-312/94, Rec. p. I-
4895) en ce qui concerne le Bun-
deserziehungsgeld allemand et
surtout depuis l’arrêt C-43/99 dans
l’affaire Leclere contre CNPF du
31.05.2001 en ce qui concerne la
qualification de l’allocation d’édu-
cation luxembourgeoise, qualifiée
de prestation familiale et non de re-
venu de remplacement. C’est pour-
quoi à partir du 1er mars 1999, date
d’entrée en vigueur de la loi sur le
congé parental, l’allocation d’édu-
cation luxembourgeoise est égale-
ment accordée aux non-résidents
relevant du champ d’application
du règlement (CEE) n°1408/71.

Question 0873 (24.1.2006) de
M. John Castegnaro (LSAP)
concernant l’économie soli-
daire:

Dans l’accord de coalition, le Gou-
vernement s’est dit «conscient que
la réglementation des initiatives so-
ciales pour l’emploi ne saura à elle
seule répondre aux aspirations im-
portantes du secteur associatif
oeuvrant dans le cadre de l’écono-
mie solidaire.» Aussi s’est-il en-
gagé «à mener une large concer-
tation sur le rôle de l’économie soli-
daire comme troisième pilier de
l’économie et la mise en place d’un
cadre légal nécessaire à son déve-
loppement.»

Au vu de l’évolution du chômage, il
paraît plus opportun que jamais de
soutenir et de promouvoir le déve-
loppement de ce secteur, suscep-
tible de répondre à des demandes
réelles et non satisfaites en termes
de biens et de services, ainsi que
de créer des emplois durables.
Dans une note rédigée à l’occasion
du colloque européen «L’économie
sociale et solidaire, acteur central
de la cohésion sociale et de la stra-
tégie de Lisbonne», qui s’est tenu
les 11 et 12 mars 2005, le Statec
conclut que «l’économie solidaire,
les entreprises d’insertion en parti-
culier, peuvent être considérées
comme vecteur d’une nouvelle
forme de politique d’emploi. De
plus, elles contribuent à dynamiser
les marchés des biens et services,
elles combinent la création d’em-
plois et l’esprit d’entreprise, elles
occupent des niches laissées en
friche, elles satisfont des nouveaux
besoins, elles favorisent la partici-
pation des citoyens et le volonta-
riat, elles renforcent la solidarité et
la cohésion sociale.»

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Madame la Ministre de la Famille
et de l’Intégration ainsi qu’à Mon-
sieur le Ministre du Travail et de
l’Emploi les questions suivantes:

- Sous la Présidence luxem-
bourgeoise en 1997, la straté-
gie européenne pour l’emploi
a été instaurée, ce qui a per-
mis au Luxembourg de s’en-
gager dans une démarche qui
valorisait le développement lo-
cal et l’emploi, ainsi que l’ap-
port de l’économie sociale et
solidaire. Est-ce que le Gou-
vernement entend poursuivre
sur cette lancée en exploitant
de façon conséquente les
possibilités offertes par la stra-
tégie de Lisbonne et créer un
cadre légal pour l’économie
solidaire?

- Dans l’affirmative, un projet de
loi y relatif est-il en cours d’éla-
boration? Dans quel délai
peut-on s’attendre au dépôt
de ce projet de loi?

- La large concertation sur le
rôle de l’économie solidaire
comme troisième pilier de
l’économie est-elle en cours?

- Qu’en est-il actuellement de la
mise en place du groupe inter-
ministériel annoncé?

Réponse (7.3.2006) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Je remercie l’honorable Député
d’avoir posé cette question qui me
donne l’occasion, après concerta-
tion avec Monsieur le Ministre du
Travail et de l’Emploi, de parler ou-
vertement des problèmes auxquels
est confronté au Grand-Duché de
Luxembourg, le domaine dit de
l’économie solidaire. Je le fais avec
l’espoir, et je suis sûre que Mon-
sieur le Député partage ce senti-
ment, de pouvoir redonner un coup
de pouce à ce secteur spécifique
d’activité économique, dont l’éten-
due, grande ou petite, dépend ef-
fectivement de la façon dont on le
définit.

Si l’on se réfère par exemple au
groupe appelé «Action sociale» de
la nomenclature des activités
NACE, font partie de l’économie
sociale et solidaire, outre les insti-
tutions et services pour personnes
âgées, tous ceux qui font partie du
secteur conventionné ainsi que les
initiatives pour l’emploi financées -
à quelques exceptions près - à
75% par des deniers publics en
provenance du Fonds pour l’Em-
ploi.

Ce n’est pas le point de vue ni de
mon département, ni de celui du
Travail et de l’Emploi.

En l’absence d’une définition offi-
cielle de l’économie solidaire, arrê-
tée par le Gouvernement, le Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi ainsi
que moi-même, en ma qualité de

Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration, ont voulu faire avancer ce
dossier en mettant en route ce que
l’accord de coalition d’août 2004
prévoyait pour ce domaine particu-
lier.

Rappelons que cet accord introduit
une nette séparation entre les ini-
tiatives sociales en faveur de l’em-
ploi et les initiatives d’économie so-
lidaire. 

C’est ainsi que le projet de loi 5144
relatif à la lutte contre le chômage
social est censé conférer une base
légale définitive aux organismes
gérant des initiatives sociales en
faveur de l’emploi et assurer, dans
ce cadre, entre autres, l’accès li-
mité et conditionné aux marchés
publics tout en évitant toute forme
de concurrence déloyale, bien que
cette disposition se voit confrontée
au stade actuel à une opposition
formelle de la part du Conseil
d’État.

Voilà pourquoi, nous avons arrêté
et présenté ensemble, le 17 dé-
cembre 2004, à tous les orga-
nismes et services concernés un
concept succinct visant précisé-
ment à délimiter de façon pragma-
tique les initiatives sociales en fa-
veur de l’emploi et les initiatives
d’économie solidaire.

Sans vouloir m’adonner à une exé-
gèse des définitions présentées,
retenons simplement que la ligne
de démarcation la plus nette entre
ces deux domaines était le haut
taux de financement (ou même le
financement exclusivement public)
en ce qui concerne les initiatives
sociales en faveur de l’emploi et le
taux de financement public moyen
ou faible en ce qui concerne les ini-
tiatives d’économie solidaire. 

De ces taux de financement diffé-
rents, devait en résulter logique-
ment - pour les initiatives sociales
en faveur de l’emploi - un respect
rigoureux des critères du service
public régissant notamment l’ac-
cès équitable des demandeurs
d’emploi aux activités d’insertion
professionnelle, et - pour les initia-
tives d’économie solidaire - un plus
grand risque économique et en
contrepartie une plus grande li-
berté d’entreprendre et moins de
contrôle de l’État.

À la suite de cette présentation, il y
a eu au cours de l’année 2005 une
vingtaine de réunions avec les or-
ganismes gestionnaires concer-
nés. Il y a donc eu une «large
consultation sur le rôle de l’écono-
mie solidaire» avec les acteurs du
terrain pour répondre à la troisième
question de l’honorable Député.
Selon moi - mais cela ne dépend
pas de moi seule - cet échange de-
vrait être continué.

En effet, la continuation de cet
échange semble pour le moins
compromise pour l’instant, alors
que, l’association Objectif Plein
Emploi a fait savoir à Monsieur le
Ministre du Travail et de l’Emploi
par lettre datée au 13 octobre 2005
que la plate-forme de l’économie
sociale et solidaire du Luxembourg
ne pourrait plus être un acteur na-
tional représentatif du secteur en
question, en raison notamment des
intentions de l’EGCA de créer une
plate-forme similaire sous son au-
torité. Nous nous situons donc face
à un secteur qui semble être en
profond désaccord et par rapport
aux buts visés et par rapport aux
moyens à mettre en oeuvre afin
d’atteindre ces buts. Ce désaccord
nous rend particulièrement difficile
notre tâche de coordination cohé-
rente.

Dans la foulée de la présentation
du 17 décembre 2004 référée plus
haut et des échanges qui ont suivi,
tous les organismes ont été invités
à présenter des projets d’écono-
mie solidaire.

En effet, la stratégie de mon dépar-
tement était double: relancer la
mise en oeuvre de projets d’écono-
mie solidaire concrets et favoriser
la concertation entre les parte-
naires de ce secteur et les minis-
tères concernés. À cet effet, il a été
retenu, de concert avec la plate-

forme de l’économie solidaire, de
créer un groupe de travail intermi-
nistériel assisté par une minicellule
de développement de l’économie
solidaire, dont la création était pré-
vue aux propositions budgétaires
de 2006. Ce groupe interministé-
riel, dont le fonctionnement devait
commencer dès la mise en place
de la minicellule précitée (proba-
blement au cours du premier tri-
mestre 2006), aurait certainement
eu pour mission de réfléchir égale-
ment sur les éléments à régler par
la voie législative.

En ce qui concerne les projets
concrets d’économie solidaire, les
propositions budgétaires pour
l’exercice 2006 envisageaient de
participer au financement de six
initiatives. Celles-ci avaient toutes
pour objectif de couvrir des be-
soins de la population non cou-
verts actuellement par des in-
stances publiques ou le secteur
marchand. Toutes prévoyaient des
crédits de démarrage limités dans
le temps, avec, comme seule ex-
ception, l’aide sociale (moyennant
une sorte de «chèque-service»)
pour les personnes qui ne dis-
posent pas de moyens suffisants
pour payer les prestations offertes
par ces entreprises d’économie so-
lidaire.

À l’heure actuelle - pour répondre
à la deuxième et à la quatrième
question de l’honorable Député - le
groupe de travail interministériel ne
fonctionne pas encore et un avant-
projet de loi n’est pas en voie d’éla-
boration.

En effet, dans le domaine de l’éco-
nomie solidaire, l’instauration d’un
groupe de travail interministériel
n’est vraiment utile que s’il peut tra-
vailler en étroite collaboration avec
les acteurs du terrain. 

Or, actuellement, il existe entre ces
acteurs une mésentente - que j’es-
père passagère - qui peut être es-
quissée comme suit: si des orga-
nismes gestionnaires à haut finan-
cement public mettent en oeuvre
des projets d’économie solidaire,
les organismes gestionnaires à fi-
nancement public restreint et tem-
poraire se voient désavantagés
dans le calcul du prix de revient de
la prestation qu’ils offrent. Le
risque économique significatif - cri-
tère inhérent à notre définition de
l’économie solidaire - existe chez
les uns mais très peu ou pas du
tout chez d’autres. Cette inégalité
s’aggrave si des gestionnaires
avec un financement public réduit
et limité dans le temps, se con-
sacrent à aider des demandeurs
d’emploi très éloignés du marché
normal de l’emploi. Cette «concur-
rence déloyale» entre les gestion-
naires de projets d’économie soli-
daire a amené certains organismes
à demander pour tous le même
mode de financement en l’occur-
rence celui (élevé) des initiatives
pour l’emploi.

Si nous voulons maintenir ce risque
économique significatif en tant que
critère de définition de l’initiative
d’économie solidaire, il importe de
résoudre ce problème fondamental
avant de pouvoir procéder à une
relance de l’économie solidaire. À
titre d’illustration, citons la société
Polygone (entreprise d’économie
solidaire qui s’est transformée en
une véritable entreprise) qui a dû
se retirer des emplois de proximité
dans les communes parce qu’elle
n’était plus concurrentielle par rap-
port aux initiatives pour l’emploi.

Mon département demande à ce
qu’une solution viable soit recher-
chée par le dialogue et la concer-
tation entre les acteurs concernés.
Voilà pourquoi, j’ai demandé à mes
services de prendre à nouveau une
initiative afin de les réunir autour
d’une table de discussion. Ceci est
la condition préalable pour que les
représentants des ministères con-
cernés puissent s’associer fruc-
tueusement aux travaux.

Ces travaux devraient permettre de
concrétiser non seulement les en-
gagements pris en la matière au ni-
veau national - il existe des initia-
tives et des projets intéressants -
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mais encore ceux pris dans le
contexte de la stratégie de Lis-
bonne. 

En effet, suite aux Conseils euro-
péens des 22 et 23 mars 2005 et
sous la présidence luxembour-
geoise en 2005, la lancée valori-
sant l’apport de l’économie so-
ciale, à laquelle l’honorable Député
fait référence dans sa première
question, s’est vue confirmée.

Question 0875 (25.1.2006) de
M. Romain Schneider (LSAP)
concernant l’évolution du taux
de cotisation des entre-
prises dans les différents dé-
partements de la sécurité
sociale:

Selon les statuts de l’Association
d’assurance contre les accidents,
les taux des cotisations des entre-
prises sont fixés annuellement pro-
portionnellement aux revenus coti-
sables et au coefficient de la
classe de risque applicable à l’en-
treprise.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre les ques-
tions suivantes:

- Quelle a été l’évolution du taux
de cotisation de l’assurance
contre les accidents au cours
des trois dernières années et
pour l’année en cours?

- Quelle a été l’évolution des
taux de cotisation des entre-
prises dans les différents dé-
partements de la sécurité so-
ciale au cours de cette pé-
riode?

- Quelle est la contribution à
charge du budget de l’État?

- Quelle est l’évolution générale
des taux de cotisation à
charge des entreprises?

Réponse (14.3.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

En réponse à la première partie de
la question concernant l’évolution
du taux de cotisation de l’assu-
rance accident au cours des trois
dernières années et de l’année en
cours, le tableau 1 retrace l’évolu-
tion des tarifs des classes de
risque de l’assurance accident
«section industrielle» pour la pé-
riode 2003/2006.

À l’exception de la classe 7 «tra-
vaux de toiture et travaux sur toit»
qui reste inchangée à 6%, il y a lieu
de noter une diminution sensible
des taux dans les différentes
classes de risque.

Tableau 1 - Évolution des taux res-
pectifs des classes de risque de
l’assurance accident

Le tableau 1.2. montre que le taux
théorique nécessaire pour équili-
brer le compte d’exploitation de
l’assurance accident diminue lui
aussi lors de cette même période.

Tableau 1.2. - Évolution du taux
théorique global

Les informations demandées dans
la deuxième partie de la question,
notamment sur «l’évolution des
taux de cotisation des entreprises
dans les différents départements
de la sécurité sociale», sont ren-
seignées dans le tableau 2 pour la
période 2003/2006.

Les taux de l’assurance maladie
ont subi une augmentation à partir
du 1er janvier 2005; les taux de l’as-
surance pension sont restés in-
changés à 8%.

Tableau 2 - Taux de cotisation à
charge des employeurs

Le troisième point de la question
concernant «la contribution à
charge du budget de l’État» est re-
pris dans le tableau 3 [participation
de tiers (à charge du budget de
l’État)].

Pour 2003 et 2004, les données
proviennent des comptes d’exploi-
tation de l’assurance accident;
pour 2005 du compte prévisionnel
et 2006 du budget voté de l’État.

À noter qu’à partir de 2006, en pré-
sence de la nouvelle législation (ar-
ticle 18 de la loi budgétaire pour
2006), l’État ne prend plus à
charge les frais d’administration de
l’assurance accident.

Tableau 3 - Participation de l’État à
l’assurance accident

Comme il résulte du tableau réca-
pitulatif annexé, on peut constater
que les charges en matière de sé-
curité sociale, prises dans leur en-
semble (assurance accident, assu-
rance maladie et assurance pen-

sion) n’ont pas augmenté, mais au
contraire, la charge globale des
entreprises a diminué, à l’excep-
tion des classes de risque 7 et 17
qui cependant représentent moins
de 3% du total des employeurs
(annexe à consulter au greffe de la
Chambre des Députés).

Question 0877 (26.1.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les initiatives syndicales
et communales au niveau du
marché de l’emploi:

L’objectif de nombreuses initiatives
syndicales et communales (Objec-
tif Plein Emploi, Forum pour l’Em-
ploi, ProActif, et autres associa-
tions sans but lucratif) consiste à
améliorer l’employabilité de
chaque demandeur d’emploi
grâce à l’acquisition d’expériences
professionnelles, ainsi que par le
biais de formations profession-
nelles et à inciter notamment la ré-
insertion de demandeurs d’emploi
principalement sur le premier mar-
ché de l’emploi.

Dans ce contexte, je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre du Travail et
de l’Emploi:

- Monsieur le Ministre peut-il
fournir des données chiffrées
quant au nombre de per-
sonnes profitant de ces me-
sures? Quelle a été l’évolution

de ce chiffre au cours des der-
nières années? Quel est le
profil (âge, niveau de forma-
tion, etc.) de ces personnes?

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire quelle a été l’évolution du
coût moyen par bénéficiaire
des ces mesures au cours des
dernières années?

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire combien de personnes
profitant des mesures en
question ont pu trouver un em-
ploi sur le premier marché de
l’emploi? Dans quels secteurs
économiques ces personnes
ont-elles été engagées? Avec
quel type de contrat (CDD,
CDI) ces personnes ont-elles
été embauchées?

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire combien de personnes
travaillent pour les associa-
tions en question, notamment
dans l’administration de
celles-ci? Combien de per-
sonnes, après avoir suivi les
formations offertes par les as-
sociations en question, ont été
embauchées par celles-ci?

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire quels sont les prestations
et services offerts par ces as-
sociations? À quel tarif ces
services sont-ils offerts à des
particuliers? À quel tarif ces
services sont-ils offerts au
secteur public?

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire si de pareilles mesures
existent également à l’étran-
ger? Dans l’affirmative, Mon-
sieur le Ministre peut-il fournir
des données chiffrées quant
aux coûts et à l’efficacité des
ces mesures par rapport aux
initiatives luxembourgeoises?

Réponse (14.3.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Le Ministère du Travail et de l’Em-
ploi cofinance via les fonds en pro-
venance du Fonds pour l’Emploi au
stade actuel deux initiatives so-
ciales publiques (communes) en
faveur de l’emploi ainsi que six ini-
tiatives privées fonctionnant sous
le statut d’association sans but lu-
cratif.

À la demande de la Commission
d’exécution budgétaire de la
Chambre des Députés du 2 dé-
cembre 2002, invitant le Ministre
du Travail et de l’Emploi à suivre les
recommandations de la Direction

du contrôle financier de subordon-
ner le financement des initiatives
sociales en faveur de l’emploi à la
conclusion de conventions, le cofi-
nancement est réglé depuis 2003
par une convention de coopération
entre les organismes gestionnaires
dont il s’agit et le Ministère du Tra-
vail et de l’Emploi.

À cette convention de coopération
est venu s’ajouter, en 2005, un
guide administratif et financier éla-
boré par le Ministère du Travail et
de l’Emploi et qui avait été entériné
par une décision du Conseil de
Gouvernement du 30 avril 2004.
Ce guide, élaboré notamment pour
tenir compte des conclusions du
réviseur d’entreprises qui a
contrôlé l’utilisation des concours
financiers accordés par le Fonds
pour l’Emploi à l’association «Ob-
jectif Plein Emploi» pendant la pé-
riode 1997-2001, définit le mode
d’acceptation des dépenses par
l’État, les modalités de commande
et d’utilisation des biens ou ser-
vices, les critères d’éligibilité des
dépenses et la liste des docu-
ments administratifs à tenir dispo-
nibles auprès du gestionnaire.

L’État règle, au stade actuel de la
procédure, surtout l’accès aux ini-
tiatives sociales en faveur de l’em-
ploi, respectivement le suivi finan-
cier de celles-ci.

L’accès est strictement réservé aux
personnes inscrites obligatoire-
ment à l’Administration de l’Emploi
et placées par celle-ci en stage
d’insertion respectivement de réin-
sertion ou liées à l’organisme ges-
tionnaire par un contrat d’auxiliaire
temporaire (CAT) conformément
aux dispositions de la loi modifiée
du 12 février 1999 portant diverses
mesures en faveur de l’emploi des
jeunes. À titre tout à fait exception-
nel, et ce au plus tard jusqu’à la
mise en vigueur du projet de loi
5144 relatif à la lutte contre le chô-
mage social, des contrats à durée
déterminée (CDD) suivant la loi
modifiée du 24 mai 1989 sur le
contrat de travail sont acceptés.

Fait en outre partie du personnel à
qui sont destinées les différentes
mesures, toute personne inscrite
obligatoirement à l’Administration
de l’Emploi et bénéficiaire d’une
mesure en application de l’article
10 paragraphe (1) point b) de la loi
du 29 avril 1999 portant création à
un revenu minimum garanti, telle
qu’elle a été modifiée. Il y a lieu de
relever particulièrement qu’aux fins
de l’éligibilité des frais de fonction-
nement de l’initiative sociale en fa-
veur de l’emploi, la mesure doit
être enregistrée auprès de l’Admi-
nistration de l’Emploi.

Le financement et les données
quantitatives à fournir sont réglés
par l’article 9 de la convention qui
prévoit:

(1) Le décompte semestriel, tri-
mestriel cumulé, respectivement
annuel comprend:

un tableau administratif actualisé
du personnel de structure, repre-
nant:

le numéro de la matricule natio-
nale;

le nom et le prénom de l’agent;

sa fonction dans l’initiative sociale
en faveur de l’emploi;

l’indication de la section/initiative
dans laquelle il travaille;

l’indication de son diplôme de fin
d’études;

l’indication de la forme du contrat,
(exemple: contrat d’auxiliaire tem-
poraire (CAT), contrat à durée dé-
terminée (CDD), contrat a durée in-
déterminée (CDI);

la tâche de l’agent en %;

l’indication si l’agent est engagé
sous le régime d’ouvrier (O) ou
d’employé (E);

a) un tableau financier reprenant
pour le personnel de structure par
mois écoulé:

le numéro de la matricule natio-
nale;

le nom et le prénom de l’agent;
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2003 2004 2005 2006

1,80% 1,80% 1,70% 1,45%

2003 2004 2005 2006

Assurance pension
Assurance accident
Assurance maladie
-art.29. 1b CAS (employés; non-salariés…)
-art.29. 1c CAS (majorité des ouvriers)

8%
voir tab 1

2,65%
4,90%

8%
voir tab 1

2,65%
4,90%

8%
voir tab 1

2,80%
5,05%

8%
voir tab 1

2,80%
5,05%

décompte
2003

décompte
2004

prévisionnel
2005

budget voté
2006

AAI

Participations aux frais
d’administration

Participations aux frais 
de prestations

AAA

Participations aux frais 
d’administration

Participations aux frais 
de prestations

art 33/L17,11,97

Total

6 030 012,09 6 240 171,74 6 886 000,00 -

19 940 110,73 21 042 
221,02

20 714 
400,00

21 202 
000,00

199 153,86 183 710,17 200 000,00 -

4 387 918,77 4 357 734,89 4 400 000,00 3 210 000,00

114 918,83 108 635,84 125 000,00 125 000,00

30 672 
114,28

31 932 
473,66

32 325 
400,00

24 537 
000,00

Tableau 1.1. - Variation



l’indication de la section/initiative
dans laquelle il travaille;

le salaire mensuel brut effective-
ment payé, parts patronales com-
prises.

Un total par mois de l’ensemble
des dépenses de salaire et un total
cumulé sur les mois écoulés sont à
fournir pour chaque agent. Une
liste séparée est à fournir suivant le
régime ouvrier ou employé du per-
sonnel en question.

un tableau administratif actualisé
du personnel à qui sont destinés
les mesures, reprenant:

le numéro de la matricule natio-
nale;

le nom et le prénom de l’agent;

son statut dans l’initiative sociale
en faveur de l’emploi;

l’indication de la section/initiative
dans laquelle il travaille;

l’indication de son diplôme de fin
d’études;

l’indication de la forme du contrat
(exemple: contrat d’auxiliaire tem-
poraire (CAT), contrat à durée dé-
terminée (CDD);

En cas de prolongation de contrats
ou de contrats successifs, indica-
tion des périodes respectives:

la tâche de l’agent en %;

l’indication si l’agent est engagé
sous le régime d’ouvrier (O) ou
d’employé (E);

b) un tableau financier reprenant
pour le personnel à qui sont desti-
nés les mesures par mois écoulé:

le numéro de la matricule natio-
nale;

le nom et le prénom de l’agent;

l’indication de la section/initiative
dans laquelle il travaille;

le salaire mensuel brut effective-
ment payé, parts patronales com-
prises.

Un total par mois de l’ensemble
des dépenses de salaire et un total
cumulé sur les mois écoulés sont à
fournir pour chaque agent. Une
liste séparée est à fournir suivant le
régime ouvrier ou employé du per-
sonnel en question.

un tableau reprenant par mois
écoulé:

un relevé des dépenses d’exploita-
tion de l’initiative sociale en faveur
de l’emploi (hormis les frais
d’amortissement) suivant les ru-
briques détaillées du plan comp-
table mis en place au niveau du
gestionnaire.

Un total par mois de l’ensemble
des dépenses d’exploitation par
initiative sociale en faveur de l’em-
ploi et un total cumulé sur les mois
écoulés sont à fournir pour chaque
rubrique.

un tableau reprenant par mois
écoulé:

un relevé des recettes de l’initiative
sociale en faveur de l’emploi sui-
vant les rubriques détaillées du
plan comptable mis en place au ni-
veau du gestionnaire.

un total par mois de l’ensemble
des recettes par initiative du ré-
seau OPE et un total cumulé sur les
mois écoulés sont à fournir pour
chaque rubrique.

un extrait conforme des impayés
des comptes clients issu de la
comptabilité générale de l’initiative
sociale en faveur de l’emploi, dans
le respect des dispositions de l’ar-
ticle 4 de la présente convention.

un compte de profits et pertes pro-
visoire:

trimestriel accompagnant la de-
mande du deuxième acompte;

semestriel accompagnant la de-
mande du troisième acompte;

sur les premiers neuf mois écoulés
accompagnant la demande du
quatrième acompte;

annuel accompagnant le dé-
compte final provisoire.

Comme l’honorable Député peut le
constater, la collaboration conven-
tionnelle entre le Ministère du Tra-
vail et de l’Emploi ne reprend pas,
au stade actuel, l’indication du
nombre de personnes profitant des
mesures en question qui ont pu
trouver un emploi sur le premier
marché de l’emploi. Hormis des
considérations d’ordre formel rela-
tives à la protection des données
nominatives, le Ministère du Travail
et de l’Emploi ne saurait pas non
plus affirmer, sur base de la
convention actuelle, dans quels
secteurs économiques ces per-
sonnes ont été engagées ni avec
quel type de contrat.

Toutefois, afin de parer à ces la-
cunes, le Ministre du Travail et de
l’Emploi a déposé, en date du 19
mai 2003 déjà, un projet de loi rela-
tive à la lutte contre le chômage so-
cial qui prévoit notamment la mise
en place d’un comité de suivi dont
une des fonctions clés est censée
être la centralisation des informa-
tions permettant de répondre aux
questions soulevées par l’hono-
rable Député. Il importait au Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi d’as-
surer un suivi permanent de la per-
sonne en activité d’insertion et de
réinsertion afin de pouvoir mieux
évaluer son évolution et les me-
sures éventuelles à proposer dès
qu’une des activités proposées ve-
nait à échéance. Hormis l’ancrage
dans la législation des aspects fi-
nanciers, le projet visait donc la
qualité de la prise en charge et la
pérennité du curriculum de la per-
sonne en cause.

Toutefois, le Conseil d’État estime,
dans son avis du 15 novembre
2005 relatif au projet de loi 5144,
ces structures extrêmement
lourdes et inutiles et suggère de ré-
duire la fonction d’un comité de
suivi, dont la composition serait à
limiter à un strict minimum, à la
seule émission d’avis sur les bud-
gets prévisionnels en matière de
lutte contre le chômage social ainsi
que sur les décomptes annuels
globaux. Une autre prérogative
consisterait, selon le Conseil d’État,
dans une activité de conseil au mi-
nistre ayant l’emploi dans ses attri-
butions, quant à la gestion admi-
nistrative et financière des initia-
tives prises en matière de lutte
contre le chômage social.

Comme l’honorable Député pourra
donc constater, le Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi a proposé de-
puis longue date déjà de légiférer
dans le sens de certaines des
questions soulevées par lui dans
sa question parlementaire 0877.

En ce qui concerne la question re-
lative aux prestations et services
offerts, il n’incombe pas, au stade
actuel, au Ministre du Travail et de
l’Emploi d’intervenir à ce niveau
dans le calcul des tarifs offerts à
des particuliers respectivement au
secteur public. Ceci est de la com-
pétence exclusive des gestion-
naires d’initiatives sociales en fa-
veur de l’emploi.

Les informations relatives aux pres-
tations et services offerts par les
associations sont cependant dis-
ponibles au public via les sites In-
ternet des différentes associations
dont notamment Objectif Plein Em-
ploi, ProActif et Forum pour l’Em-
ploi. Certaines des associations y
publient aussi les tarifs appliqués.

Le nombre des personnes ayant
profité des mesures des initiatives
sociales en faveur de l’emploi entre
le 1er janvier 2005 et le 30 sep-
tembre 2005, et selon les informa-
tions reçues dans le contexte du
décompte trimestriel de la part des
trois grandes associations dont
question ci-dessus, décompte ac-
cepté par la Direction du contrôle
financier, est de 1.223 personnes1.

Aux flux de 1.223 personnes pen-
dant les neuf premiers mois de
l’exercice 2005 correspond un
stock de 629 demandeurs d’emploi
non indemnisés par l’ADEM pris en
charge par les initiatives sociales
en faveur de l’emploi.

Ces personnes ont été encadrées
pendant la période de janvier 2005
à septembre 2005 par 361 per-
sonnes dites «personnel de struc-
ture».
S’agissant de l’évolution de ces
chiffres au cours des années sou-
mises à conventionnement par
mon département, tout comme par
ailleurs l’évolution des montants
mis à disposition par l’État dans le
contexte du Fonds pour l’Emploi,
on note une augmentation con-
stante des personnes en mesure
en raison notamment de l’augmen-
tation du taux de chômage incom-
pressible au Grand-Duché de
Luxembourg.
La moyenne annuelle des stocks
en mesure spéciale, donc de de-
mandeurs d’emploi non indemni-
sés par l’ADEM pris en charge par
les initiatives sociales en faveur de
l’emploi passe de 114 personnes
en mesures en moyenne en 1999 à
571 en 2003 (année de la signature
de la première convention avec les
initiatives sociales en faveur de
l’emploi). En 2004 la moyenne est
de 542 pour passer en 2005 à 602
mesures en moyenne annuelle.
Il est particulièrement difficile de
calculer un coût moyen par bénéfi-
ciaire alors qu’il faudrait se baser,
pour l’ensemble des données nous
transmises, sur les flux de per-
sonnes comparé au nombre de
mois qu’ils ont passés dans l’initia-
tive sociale en faveur de l’emploi.
Les montants maximaux retenus
pour les conventions des trois
grandes initiatives sociales en fa-
veur de l’emploi référées ci avant
s’élèvent pour l’exercice 2003 à
24.367.500 €, pour l’exercice
2004 à 26.800.000 € et pour l’exer-
cice 2005 à 28.092.850 €.
Le profil des personnes prises en
charge par les initiatives corres-
pond, dans une très large mesure,
à celui de personnes sans, respec-
tivement à faible qualification, mais
aussi de personnes résidentes, de
nationalité étrangère et n’ayant pas
suivi de formation proprement dite
au Grand-Duché de Luxembourg.
Il s’agit, pour les neuf premiers
mois de l’exercice 2005, de 537
personnes âgées de plus de 30
ans, respectivement de 686 per-
sonnes âgées de moins de 25 ans.
S’agissant de la dernière question
de l’honorable Député, le Ministre
du Travail et de l’Emploi est au re-
gret de devoir l’informer qu’il n’a
pas connaissance de pareilles me-
sures à l’étranger.
1 Il s'agit des flux et non des stocks.

Question 0878 (26.1.2006) de
Mmes Marie-Josée Frank et
Martine Stein-Mergen (CSV)
concernant le remboursement
des prothétiques dentaires:

Monsieur le Ministre de la Santé a
donné une interview à RTL au sujet
du remboursement de la prothé-
tique dentaire. Après discussion
avec les milieux professionnels
concernés, il ressort que c’est de-
puis 2001 que l’on attend une révi-
sion de la nomenclature en méde-
cine dentaire. Il s’agit de permettre
une définition de l’utile et du néces-
saire dans ce domaine qui est de-
puis quelque temps soumis à une
tarification libre, puisque en
grande partie non remboursé par
les caisses de maladie.
Nous souhaitons dès lors poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre:
- Où en est la révision de la no-

menclature de la médecine
dentaire, attendue de pied
ferme, et depuis longtemps
déjà, par les milieux concer-
nés?

- Si l’UCM décidait d’augmenter
les remboursements en pro-
thétique dentaire, le finance-

ment de ces remboursements
resterait-il possible sans hypo-
théquer les autres rembourse-
ments de l’enveloppe globale
en médecine? Existerait-il des
perspectives de financement
alternatives?

- Concernant les fournisseurs
des médecins dentistes, no-
tamment les laboratoires den-
taires, est-il prévu de régle-
menter les prix pratiqués par
ces fournisseurs à l’image de
la réglementation existante par
exemple pour les médica-
ments?

Réponse (14.3.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

1. Sur base d’une démarche pro-
posée par l’Assemblée générale
de l’Union des caisses de maladie
en novembre 2001, les partenaires
sociaux avaient déclaré leur inten-
tion de faire procéder à un examen
de la nomenclature dentaire en vue
de déterminer si et dans quelle me-
sure celle-ci serait susceptible
d’être réformée.

L’UCM a demandé l’élaboration
d’une expertise par un spécialiste
français. Après une étude prélimi-
naire et des rapports intermé-
diaires, les travaux de l’expert
aboutirent à un document qui a été
mis à la disposition de l’Union des
caisses de maladie dans sa ver-
sion finale le 6 février 2006.

Il convient de rappeler que ce do-
cument a été demandé par les par-
tenaires sociaux avec la finalité de
les éclairer sur l’état de la nomen-
clature actuelle par rapport aux
exigences d’une nomenclature
adaptée à l’évolution de la science
et des pratiques médicales mo-
dernes. L’expertise devait per-
mettre à l’UCM de déterminer ses
propres positions dans le cadre de
l’élaboration éventuelle d’une nou-
velle nomenclature dentaire par la
Commission de nomenclature insti-
tuée par l’article 65 du Code des
assurances sociales.

Dès lors les partenaires sociaux
vont d’abord tirer de l’expertise
leurs conclusions en vue de déter-
miner la position de l’UCM. Dans la
mesure où il sera conclu à la né-
cessité d’une réforme profonde de
la nomenclature, la Commission de
nomenclature devra être saisie de
cette mission.

2. Avant que l’analyse des proposi-
tions de l’expert n’ait aboutie au-
près de l’UCM et que des proposi-
tions concrètes soient mises en
discussion au sein de la Commis-
sion de nomenclature, il est impos-
sible de se prononcer sur l’impact
financier ou sur les modalités
d’exécution des nouvelles mesures
à envisager.

3. Je saisirai la prochaine quadri-
partite prévue pour le 29 mars pro-
chain de la question et je m’enga-
gerai à revoir les taux de rembour-
sement à la mesure des standards
actuels en matière de prothétique
dentaire.

Question 0879 (26.1.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant la construc-
tion du bâtiment de l’ensei-
gnement de la Cité des
Sciences à Belval-Ouest:

Le site du Fonds Belval renseigne
qu’un concours restreint d’archi-
tecture a été lancé en décembre
dernier, en vue de la construction
du bâtiment de l’enseignement de
la Cité des Sciences à Belval-
Ouest. Ce concours prévoit douze
participants, dont quatre non-
Luxembourgeois invités par le
Fonds Belval et huit à sélectionner
par le jury, sur base de l’appel de
candidature.

À cet égard Monsieur le Ministre
pourrait-il me faire savoir: 

- pour quelles raisons il a été dé-
cidé de procéder à une présélec-
tion de participants?

- quels ont été les critères utilisés
pour décider des quatre partici-
pants retenus?

Réponse (20.3.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Conformément à la démarche
adoptée pour tous ses projets, le
Fonds Belval a lancé un concours
d’architecte afin de garantir l’émer-
gence d’un projet de qualité. 

L’organisation de concours entre
architectes et urbanistes admet dif-
férents types de procédure qui
vont d’une approche très large -
appel de candidature international
lancé par le journal officiel de
l’Union européenne - jusqu’à une
approche très restrictive- sélection
d’un nombre limité de candidats
sur présentation de dossiers.

Dans ce cas précis, le Fonds Bel-
val a opté pour une procédure
mixte. Le but recherché était
double, à savoir:

• Se donner la garantie de voir
participer des architectes de
renommée internationale
ayant une expérience confir-
mée en matière de projets
d’enseignement supérieur;

• Offrir aux architectes non en-
core confirmés dans ce do-
maine précis l’opportunité de
prouver leur compétence en
relevant un nouveau défi

Dans une première étape, les res-
ponsables du Fonds Belval ont
présélectionné quatre architectes
étrangers compte tenu de leur
compétences, références et expé-
riences. 

Afin de disposer d’un éventail de
projets aussi diversifié que pos-
sible, les responsables du fonds
Belval ont également veillé à mettre
en concurrence des candidats pro-
venant de pays différents et ayant
une orientation architecturale ca-
ractéristique et spécifique. 

Dans une deuxième étape, le jury
a sélectionné huit autres candida-
tures sur base d’un appel de can-
didature international lancé par le
journal officiel de l’Union Euro-
péenne.

Question 0883 (27.1.2006) de
MM. Marcel Oberweis et
Marco Schank (CSV) concer-
nant les subventions à l’égard
des maisons à haute effi-
cience énergétique:

L’article 11 du règlement grand-du-
cal du 3 août 2005 instituant un ré-
gime d’aides pour des personnes
physiques en ce qui concerne la
promotion de l’utilisation rationnelle
de l’énergie et la mise en valeur
des sources d’énergie renouve-
lables prévoit le subventionnement
de 500 habitations à performance
énergétique élevée. 

Si dans le cadre du règlement
grand-ducal précédent, qui était
quatre années en vigueur, seule-
ment une soixantaine de projets re-
latifs à des maisons à performance
énergétique ont été réalisés, l’an-
née 2005 a connu un véritable
boom en ce qui concerne les de-
mandes de subventions dans le
cadre du concept des maisons à
basse énergie et des maisons pas-
sives. Selon nos informations, les
500 habitations prévues dans le
cadre du règlement grand-ducal
sous rubrique auraient déjà été at-
tribuées.

Dans ce contexte nous voudrions
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement:

- Monsieur le Ministre peut-il
nous confirmer ces alléga-
tions?

- Dans l’affirmative, quel est le
nombre total de demandes re-
çues dans le cadre de l’article
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11 du règlement grand-ducal
sous rubrique? Combien de
dossiers concernent des loge-
ments à basse énergie re-
spectivement des habitations
dites «passives»?

Réponse (8.3.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Le règlement grand-ducal du 3
août 2005, instituant un régime
d’aides étatiques dans le domaine
des énergies renouvelables, a
connu un véritable boom en ce qui
concerne les projets de construc-
tion de maisons à performance
énergétique élevée. Jusqu’à pré-
sent 351 maisons individuelles,
282 appartements et 45 projets
d’assainissement ont été enregis-
trés. Ainsi le contingent maximum
prévu de 500 unités qui peuvent
bénéficier d’une aide étatique, est
dépassé.

Dans ce contexte j’aimerais infor-
mer les honorables Députés qu’un
projet de règlement grand-ducal a
été adopté par le Conseil de Gou-
vernement en date du 17 février
2006, visant à abroger les para-
graphes du règlement grand-ducal
du 3 août 2005 limitant les aides
étatiques aux 500 habitations à
performance énergétique élevée et
aux 300 projets d’assainissement
énergétique.

Question 0885 (30.1.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la période transitoire
pour l’entrée sur le marché
du travail de travailleurs sa-
lariés en provenance des
nouveaux États membres de
l’Union européenne:

Lors du processus d’élargissement
de l’Union européenne, les États
membres avant l’élargissement du
1er mai 2004 (UE15) avaient ex-
primé leur crainte d’une arrivée
massive de travailleurs en prove-
nance des nouveaux États
membres. En réponse à ces préoc-
cupations, le traité d’adhésion a
prévu un régime transitoire concer-
nant la question sensible de la libre
circulation des travailleurs au sein
de l’Union élargie. Les États
membres de l’UE15 peuvent ainsi
permettre une libre circulation to-
tale ou partielle des travailleurs en
provenance des nouveaux États
membres. Ils ont la possibilité de
restreindre cette liberté pendant la
période transitoire qui s’est ouverte
le 1er mai 2004 et devant durer sept
années au plus.

Pendant la période initiale de deux
ans qui vient à échéance, les tra-
vailleurs salariés en provenance
des nouveaux États membres (ex-
cepté Malte et Chypre) ont besoin
d’un permis de travail à titre de
condition d’accès au marché du
travail dans l’UE15, sauf en
Grande-Bretagne, en Irlande et en
Suède, pays qui ont entièrement
ouvert leurs frontières aux tra-
vailleurs des nouveaux pays
membres.

Le 8 février prochain, la Commis-
sion publiera son rapport factuel
sur l’application des mesures res-
trictives transitoires en matière de
libre circulation des travailleurs
dans l’UE des 25. Par ailleurs,
chaque État membre de l’UE15 de-
vra signaler formellement à la
Commission soit son intention
d’appliquer pleinement le droit
communautaire et son principe de
libre circulation des travailleurs,
soit de maintenir des mesures res-
trictives pour une durée maximale
de trois années supplémentaires.

D’après Agence Europe «la plupart
des douze États membres
semblent, pour l’instant, avoir dé-
cidé de ne pas maintenir leur pé-
riode transitoire pour l’entrée sur le
marché du travail au 1er mai 2006.
Par contre, l’Allemagne, qui
connaît un très haut taux de chô-
mage, et l’Autriche, qui préside le

Conseil de l’UE et qui a de nom-
breuses frontières avec de nou-
veaux États membres, ont fait sa-
voir qu’elles faisaient ‚front com-
mun‘ contre l’ouverture de leur
marché du travail.»

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:

- Quelle est la position du
Luxembourg quant à une
éventuelle prolongation de la
période transitoire pour l’en-
trée sur le marché du travail
de travailleurs salariés en pro-
venance des nouveaux États
membres?

- Combien de ressortissants en
provenance des nouveaux
États membres sont actuelle-
ment en possession d’un per-
mis de travail au Luxembourg?

- Combien de demandes pour
l’obtention d’un permis de tra-
vail au Luxembourg ont été
adressées par des ressortis-
sants en provenance des nou-
veaux États membres depuis
le 1er mai 2004? Quelle en est
la répartition par nationalités?

Réponse (15.3.2006) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immi-
gration:

Le Gouvernement a mené une
vaste consultation avec les diffé-
rents secteurs économiques afin
d’évaluer l’intérêt de ceux-là à une
ouverture complète du marché du
travail luxembourgeois. La déci-
sion à prendre avant le 1er mai 2006
doit à la fois tenir compte du
contexte actuel du marché du tra-
vail, des besoins spécifiques de
certains secteurs du travail, ainsi
que des positions de nos pays voi-
sins dont un a déjà annoncé la pro-
rogation de la période transitoire.
Dans les prochaines semaines la
concertation, notamment avec nos
partenaires du Benelux, sera inten-
sifiée en vue de définir, si possible,
une position coordonnée.

Actuellement, 330 travailleurs res-
sortissants des nouveaux États
membres sont en possession d’un
ou de plusieurs permis de travail
valables. Au moins 23 travailleurs
supplémentaires ont été dispensés
de l’obligation d’un permis en vertu
d’une occupation régulière et
continue dépassant douze mois,
conformément aux dispositions
contenues dans les annexes au
Traité d’adhésion et relatives à la
période transitoire. Sur les 330 tra-
vailleurs précités, 199 seront dis-
pensés à courte échéance de
l’obligation du permis de travail en
vertu de ces mêmes textes. Les
personnes dispensées de l’obliga-
tion du permis de travail seront as-
similées aux travailleurs ressortis-
sants des anciens États membres,
ainsi que de Malte, Chypre, de la
Confédération helvétique et des
États parties à l’accord E.E.E..

Le nombre de personnes jouissant
de la dispense de l’obligation du
permis de travail en vertu des dis-
positions transitoires comme dé-
crite ci-dessus ne pourra plus être
recensé à l’avenir, alors que le droit
d’accéder librement au marché de
l’emploi de l’État membre dans le-
quel le travailleur a été occupé ré-
gulièrement pendant douze mois
au moins profite également aux
membres de famille du travailleur
qui ont résidé légalement avec le
travailleur sur le territoire du Grand-
Duché de Luxembourg au moment
de la date d’adhésion, quelle que
soit leur nationalité. Ces derniers
n’ont pas forcément introduit une
demande de permis de travail par
le passé et ne sont donc pas réper-
toriés.

Un tableau contenant le nombre de
demandes pour l’obtention d’un
permis de travail introduites depuis
le 1er mai 2004 par des ressortis-
sants en provenance des nou-
veaux États membres, ainsi que
leur répartition par nationalités est
joint.

Question 0887 (30.1.2006) de
M. Romain Schneider (LSAP)
concernant la promotion de
l’esprit d’entreprise:

Dans le but de redynamiser l’éco-
nomie luxembourgeoise et de favo-
riser la croissance et la création
d’emplois, le Gouvernement s’est
notamment donné comme objectif
la promotion de l’esprit d’entre-
prise. Cet objectif s’inscrit par
ailleurs dans la stratégie de Lis-
bonne que notre pays est en train
de mettre en œuvre par le biais de
son Plan national de réforme.

En ce qui concerne les petites et
moyennes entreprises, la loi du 30
juin 2004 portant création d’un
cadre général des régimes d’aides
en faveur du secteur des classes
moyennes et les règlements grand-
ducaux pris en exécution de cette
loi instituent un régime général
d’aides en vue de promouvoir la
création, l’extension, la modernisa-
tion, la rationalisation ou la reprise
d’entreprises, ainsi que des ré-
gimes spéciaux applicables aux in-
vestissements réalisés dans l’inté-
rêt de la sécurité alimentaire, de la
recherche et du développement ou
de la protection de l’environnement
et de l’utilisation rationnelle des
ressources naturelles.

Par contre, il me revient que les en-
treprises issues de certains sec-
teurs économiques sont exclues
du champ d’application de la loi
susmentionnée. À titre d’exemple,
le Département des Classes
moyennes, en faisant valoir des
«errements administratifs», refuse-
rait l’octroi d’aides à des entre-
prises offrant des services informa-
tiques à leurs clients, ce genre de
services n’étant pas éligible en vue
de bénéficier des aides prévues à
la loi-cadre du 30 juin 2004.

Dès lors, j’aimerais savoir de la
part de Monsieur le Ministre s’il
peut me confirmer la pratique ad-
ministrative selon laquelle cer-
taines activités économiques se-
raient exclues de l’octroi des aides
prévues à la loi-cadre du 30 juin
2004? Dans l’affirmative, de quels
secteurs s’agit-il et quelles sont les
dispositions légales sur lesquelles
se basent ces exclusions?

Réponse (20.3.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

La loi du 30 juin 2004 a renforcé le
soutien financier en faveur des en-
treprises du secteur des classes
moyennes.

En effet, cette loi qui a été votée en
mai 2004 à la Chambre de Dépu-
tés remplace par un texte entière-
ment nouveau la loi du 29 juillet
1968 ayant pour objet l’améliora-
tion structurelle des entreprises du
commerce et de l’artisanat. Si la loi
de 1968 a indubitablement fait ses
preuves au cours des trois décen-
nies d’application, force est de
constater que les besoins du sec-
teur des PME ont changé et qu’il
fallait adapter notre législation à
l’évolution de la réglementation eu-
ropéenne en matière d’aide d’État
et de politique de l’entreprise. Rap-
pelons toutefois que sur la seule
période 2000-2005, le Départe-

ment des Classes Moyennes a
traité 3.518 dossiers loi-cadre et
que des aides d’un montant total
dépassant 56.000.000 € ont été
accordées pour une somme glo-
bale de € 767 millions d’investisse-
ments réalisés par les entreprises
bénéficiaires.

Innovant par rapport à la loi de
1968, la nouvelle loi vise, au titre
des dépenses éligibles, non seule-
ment les immobilisations corpo-
relles, mais également des inves-
tissements incorporels, vitaux pour
les PME, tels que les droits de bre-
vet, licences, savoir-faire ou
connaissances techniques non
brevetées. L’intensité de l’aide pro-
posée est de 7,5% pour les entre-
prises de taille moyenne (50 à 250
salariés) et de 15% pour les petites
entreprises (moins de 50 salariés).

La définition du champ d’applica-
tion de la nouvelle loi-cadre permet
l’élargissement de certains ré-
gimes d’aides aux professions libé-
rales, dont les besoins en infra-
structures et équipements sont de
nos jours parfois comparables à
ceux du commerce et de l’artisa-
nat.

En outre, dans le but de dévelop-
per l’esprit d’entreprise et de favo-
riser la création et la reprise d’en-
treprise, des conditions particu-
lières sont offertes aux créateurs
d’entreprises et aux repreneurs
d’entreprises existantes lorsqu’il
s’agit de leur premier établisse-
ment. L’intensité de l’aide propo-
sée consiste en une majoration de
10 points du taux applicable au
titre du régime PME (7,5 ou 15%)
avec toutefois un maximum de
100.000 €.

La loi prévoit également d’encou-
rager et de soutenir les entreprises
luxembourgeoises en matière de
protection de l’environnement et
d’utilisation rationnelle des res-
sources naturelles. Le taux de
base proposé est de 30%; il peut
être majoré selon la taille de l’entre-
prise et en fonction de la nature
des investissements.

Les activités d’innovation, de re-
cherche et développement consti-
tuent un défi majeur pour le déve-
loppement qualitatif et la compétiti-
vité de nos entreprises. La loi en-
tend jeter les bases d’une politique
d’encouragement de nos PME à
s’engager dans des projets de re-
cherche, qu’il s’agisse de re-
cherche fondamentale, de re-
cherche appliquée ou de dévelop-
pement préconcurrentiel. Le taux
de base proposé est de 25%, mais
il peut bénéficier de majorations
selon la taille de l’entreprise et en
fonction de la nature des dé-
penses.

De plus, un régime spécial de sé-
curité alimentaire soutient et en-
courage les entreprises artisanales
et commerciales du secteur de
l’alimentation à investir dans des
instruments ou méthodes permet-
tant d’assurer ou d’accroître la tra-
çabilité et la qualité des produits.
L’intensité maximale de l’aide est
de 40%.

Enfin, il est introduit un régime
d’aide dit «de minimis» permettant
d’accorder des aides à des entre-
prises non visées par les régimes
précités sous réserve que l’aide ef-
fective accordée n’excède pas la
somme de 100.000 € sur une pé-
riode de trois ans.

L’article 1er de cette loi stipule que
les entreprises disposant d’une au-
torisation de commerce peuvent
bénéficier des aides et régimes

prévus par la loi du 30 juin 2004.
Partant, la Commission spéciale,
instituée conformément à l’article
13 de la loi en question, a élaboré
un règlement déterminant les taux
d’intervention applicables aux dif-
férents secteurs d’activités et les
activités ne bénéficiant pas des
dispositions de la présente loi.

Sont ainsi exclues des aides éta-
tiques prévues par la loi du 30 juin
2004, une trentaine d’activités
parmi lesquelles se trouvent les
prestataires de services informa-
tiques. Ces derniers sont exclus
étant donné que les investisse-
ments en matériel informatique et
en logiciels sont déjà subvention-
nés au niveau des entreprises
clientes de ces prestataires de ser-
vices. Sont par ailleurs exclues les
activités de location, les entre-
prises dont l’activité repose sur une
concession étatique, les activités
qui bénéficient déjà d’une interven-
tion étatique par un autre départe-
ment (industrie, instituts de forma-
tion, crèches, etc). Finalement, cer-
taines activités sont exclues pour
éviter une distorsion de concur-
rence (fiduciaires, bureaux de
comptables, etc) respectivement
pour ne pas soutenir financière-
ment une suroffre (débits de bois-
sons, etc) dans un secteur ou une
branche économique.

Question 0889 (1.2.2006) de M.
Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant le contrôle de sé-
curité des toits des bâti-
ments publics:

An de leschten zwee Joer hunn
d’Katastrophemeldungen am Aus-
land zougeholl, wou duerch age-
stierzt Gebaier onschëlleg Mën-
schen hiert Liewe gelooss hunn.

Et ass an deem Zesummenhang
festzestellen, datt et sech:

1. gréisstendeels ëm Gebaier
vun öffentlechen Ariichtungen
handelt, déi fir Sport- a Kultur-
veranstaltunge genotzt ginn
an

2. et ganz oft den Daach ass,
dee sengen Ufuerderungen
net gerecht gëtt.

No esou enger Katastroph stellt
sech da ganz oft d’Fro vun der
Responsabilitéit an der Sécher-
heet.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

- Bestinn hei am Land gesetz-
lech Virschrëften, fir Halen, déi
a Betrib sinn, periodesch ze
kontrolléieren, speziell wat
d’Daachkonstruktioun ube-
laangt? Wa jo, wien ass zou-
stänneg fir dës Kontroll?

- Ass d’Stabilitéit vun eisen Ha-
len am Land garantéiert a wéi
oft gëtt den Zoustand vun dë-
sen Halen op d’Daachkons-
truktioun kontrolléiert?

- Wa keng Kontrolle bis elo soll-
ten duerchgefouert ginn, wier
et dann net ubruecht emol an
dësem Kontext eng Bestands-
opnam vun alle Gebailechkee-
ten ze maachen?

Réponse (16.3.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Den honorablen Deputéierten Här
Koepp hat, am Kader vun de Ka-
tastrophemeldungen aus dem Aus-
land iwwer agestierzte Gebaier,
dräi Froe gestallt, an zwar un
éischter Stell, ob et gesetzlech Vir-
schrëfte gi fir Halen ze kontrolléie-
ren, besonnesch wat d’Daach-
konstruktioune betrëfft. Et ginn hei
am Land eigentlech keng gesetz-
lech Virschrëfte fir Daachkonstruk-
tiounen ze kontrolléieren.

Wat am Allgemengen d’Stabilitéit
vun den (staatlechen) Halen am
Land ugeet, muss ee wëssen, datt
am Prinzip, wann eng Hal gebaut
gëtt, en «bureau d’études sta-
tiques» den Opdrag kritt, fir sta-
tesch Berechnungen ze maachen
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Nationalité des demandeurs Total des demandes 
pour des permis de travail

POLOGNE 436
RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 120
SLOVAQUIE 100
HONGRIE 91
LITUANIE 36
SLOVÉNIE 31
ESTONIE 24
LETTONIE 22

Total 860



an en «bureau de contrôle» de sta-
tesche Konzept analyséiert. Déi
zwee Büroe maachen d’Récep-
tioun vun den Aarbechte vun der
Bauentreprise, déi eng „garantie
décennale“ stelle muss. Et gëtt
keng Virschrëft fir en „contrôle pé-
riodique“. Ausnahmsweis, fir spe-
ziell Gebaier, gëtt dat awer ge-
maach.

Wat déi drëtt Fro ugeet, ass ze be-
mierken, datt déi Responsabel vun
der Bauteverwaltung am Prinzip
um courant vum Zoustand vun de
Gebailechkeeten, déi hir ënner-
stinn, sinn, an domat och vun den
Diech. Punktuell Problemer ginn hir
och vum Benotzer signaléiert.

Am Zesummenhang mat deene
leschte Katastrophen huet d’Admi-
nistration des Bâtiments publics
sech direkt drugesat fir eng Opstel-
lung vun all deene Gebaier ze
maachen, déi duerch hir Dimen-
siounen eventuell e Problem stelle
kéinten. Déi Lëscht gëtt mat de
respektiven Architekten- an Inge-
nieursbüroen duerchgeschafft an
do, wou et néideg ass, wäerten
zousätzlech Etüde gemaach ginn
an och déi néideg Moossname ge-
holl ginn.

Question 0890 (1.2.2006) de M.
Romain Schneider (LSAP)
concernant la situation budgé-
taire des communes:

Ces dernières années, les com-
munes du Grand-Duché se sont vu
attribuer de plus en plus de com-
pétences. Les recettes commu-
nales n’ont cependant pas aug-
menté dans la même mesure. Vu
l’évolution de la situation budgé-
taire de notre pays un renverse-
ment de cette tendance n’est
guère probable à court terme, ce
qui entraîne une compression des
excédents du budget ordinaire des
communes.

Est-ce que le Ministère de l’Inté-
rieur a déjà établi un tableau com-
paratif qui permet de comparer la
situation financière des différentes
communes? Dans l’affirmative, est-
ce que les excédents budgétaires
sont repris dans ce tableau com-
paratif? Monsieur le Ministre pour-
rait-il me dire combien de com-
munes ont établi leur budget ordi-
naire de façon à préserver un ex-
cédent supérieur ou égal à 5%, et
gardent de ce fait une marge de
manoeuvre raisonnable pour pou-
voir faire face à des imprévus?

Réponse (15.3.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Le Ministère de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire réalise
régulièrement dans le cadre de ses
compétences des analyses sur la
situation financière du secteur
communal. De ce fait, il est normal
que mon département dispose
également des informations sur les
soldes budgétaires des différentes
communes.

Toutefois, le Ministère de l’Intérieur
et de l’Aménagement du Territoire
n’exploite pas ces informations
systématiquement puisqu’une
comparaison des soldes budgé-
taires ne donne pas une idée cor-
recte de la situation financière des
communes. Il est partant peu op-
portun de diffuser des tableaux
comparatifs afin d’éviter toute inter-
prétation erronée de ces données.
Le solde budgétaire peut varier en
effet fortement d’une commune à
l’autre en fonction des politiques
communales décidées en toute au-
tonomie par les autorités locales
que ce soit au niveau des recettes
ou des dépenses. À toutes fins
utiles, il y a lieu de rappeler que la
loi communale dans son article 117
n’exige aucun excédent budgé-
taire mais demande seulement que
les dépenses du chapitre ordinaire
soient équilibrées par des recettes
de même nature. Il est par ailleurs
parfaitement possible qu’en raison
de fluctuations ponctuelles des re-

cettes ou des dépenses, les
marges d’autofinancement du bud-
get ordinaire des communes
peuvent varier d’une année à
l’autre sans que pour autant la si-
tuation financière réelle et objective
à moyen terme de la commune ne
soit modifiée. Pour éliminer d’une
comparaison objective les phéno-
mènes résultant de décisions lo-
cales il est préférable de comparer
les recettes non affectées des
communes en distinguant entre re-
cettes dans l’intérêt de la popula-
tion et recettes dans l’intérêt du ter-
ritoire non aedificandi.

Question 0895 (2.2.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant l’avis de concours
du Fonds Belval pour la
construction de l’Université:

Il me revient que l’avis de concours
du Fonds Belval pour un bâtiment
représentatif pour l’Université ait
été publié avant même que le
choix sur le terrain n’ait été pris. De
plus, il semble que le Fonds Belval
préfère faire construire l’Université
par un grand architecte étranger,
ceci au détriment des architectes
luxembourgeois. Dans ce contexte
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des
Travaux publics:

- Monsieur le Ministre des Tra-
vaux publics peut-il me confir-
mer les faits relatés ci-dessus?

- Dans l’affirmative, quelles sont
les raisons pour lesquelles
l’avis de concours du Fonds
Belval a été publié avant que
le choix sur le terrain n’ait été
pris et quels ont été les coûts
engendrés jusque-là?

Qui supporterait les coûts, si le
choix sur le terrain était diffé-
rent de celui prévu dans l’an-
nonce de concours?

- Quelles sont les raisons pour
lesquelles les responsables
du Fonds Belval semblent pré-
férer un grand architecte
étranger pour la construction
de l’Université?

- Monsieur le Ministre n’estime-
t-il pas qu’un ou plusieurs ar-
chitectes luxembourgeois
pourraient aussi développer
un projet représentatif de
haute qualité?

- Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre n’estime-t-il pas que
l’approche choisie par les res-
ponsables du Fonds Belval
aille à l’encontre des actions
de promotion du Gouverne-
ment en faveur de l’esprit en-
trepreneurial?

Réponse (20.3.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

La décision du Gouvernement
d’implanter une partie de l’Univer-
sité sur la terrasse des Hauts Four-
neaux n’est pas nouvelle: elle a été
présentée au mois de mai 2000 à
la Chambre des Députés par Mon-
sieur le Ministre de l’Intérieur.

Conformément à la démarche
adoptée pour tous ses projets, le
Fonds Belval a lancé un concours
d’architecte afin de garantir l’émer-
gence d’un projet de qualité. Pour
ce projet précis, un concours inter-
national d’architecture a été lancé
au Journal Officiel en conformité
avec les directives européennes
en la matière.

Dans une première étape, les res-
ponsables du Fonds Belval ont
présélectionné quatre architectes
étrangers de renommée internatio-
nale qui ont tous une bonne expé-
rience en matière de projets d’en-
seignement supérieur. Parmi ces
projets,on peut citer notamment le
centre des sciences de Wolfsburg,
le campus de l’université de Chi-
cago,le campus audiovisuel de
Barcelone, le «Royal College of
Arts» de Londres, le Science Parc
de l’ETH de Zurich ainsi que le
campus Novaris de Bâle.

Dans une deuxième étape, le jury
a sélectionné huit autres candida-
tures sur base d’un appel à candi-
datures. Parmi ces huit bureaux
d’architectes, cinq sont des bu-
reaux luxembourgeois et trois des
bureaux étrangers.

À noter encore que ce sont des ar-
chitectes luxembourgeois qui ont
été désignés comme lauréats à l’is-
sue des concours organisés par le
Fonds Belval pour le lycée, la pépi-
nière d’entreprises, le premier bâti-
ment administratif et les archives
nationales.

Question 0896 (2.2.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant la construction de
nouvelles Archives Natio-
nales à Belval:

À l’issue d’un concours internatio-
nal d’architecture un groupement
d’étude composé de plusieurs ar-
chitectes et ingénieurs a remporté
le premier prix ainsi que le contrat
pour l’étude du projet des nou-
velles Archives Nationales à Belval.
Or, il me revient qu’aujourd’hui il est
question de remanier le projet et
d’en transformer une partie en bi-
bliothèque.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Travaux publics et à
Monsieur le Ministre de la Culture,
de l’Enseignement Supérieur et de
la Recherche:

- Messieurs les Ministres peu-
vent-ils me confirmer l’informa-
tion selon laquelle une partie
du projet des nouvelles Ar-
chives Nationales à Belval se-
rait transformée en biblio-
thèque?

- Dans l’affirmative, quelles en
sont les raisons et quels seront
les coûts supplémentaires en-
gendrés par ce remaniement?
De quel type de bibliothèque
s’agit-il exactement?

- Messieurs les Ministres esti-
ment-ils que la logique inhé-
rente à la construction d’un
bâtiment destiné à des ar-
chives est la même que celle
pour la construction d’une bi-
bliothèque?

Réponse conjointe (20.3.2006)
de Mme Octavie Modert, Se-
crétaire d’État à la Culture, à l’En-
seignement supérieur et à la Re-
cherche et de M. Claude Wise-
ler, Ministre des Travaux publics:

Les besoins pour les nouvelles Ar-
chives Nationales ont été évalués
en appliquant des ratios de crois-
sances annuels des fonds sur une
période d’évolution de 40 ans.
C’est cette évaluation qui a servi
de base à l’établissement du pro-
gramme de construction de l’im-
meuble. Il est évident que cette ca-
pacité représente une vue à long
terme des besoins qui, dans une
première phase, ne seront pas utili-
sés pour les besoins propres des
Archives Nationales.

Au vu des contraintes budgétaires
actuelles, le Gouvernement a re-
tenu de redéfinir partiellement le
projet de construction de nouvelles
archives.

Pour que les Archives Nationales
puissent cependant continuer à as-
sumer leurs missions dans les im-
meubles actuellement occupés le
Ministre de la Culture a proposé la
mise en place d’un groupe de tra-
vail afin de pouvoir dégager dans
les meilleurs délais les solutions
qui s’imposent en la matière.

Question 0897 (2.2.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
les vols secrets de la CIA:

Hier lors de la séance publique à la
Chambre des Députés Monsieur le
Ministre des Affaires étrangères a
affirmé que des avions en prove-
nance et en partance de Francfort,
travaillant en relation étroite (sui-
vant une liste du Conseil de l’Eu-
rope) avec les services secrets
américains (CIA) dans le cadre du
transport secret de détenus,
avaient ravitaillé les 30 et 31 janvier
2006 à l’aéroport du Findel. Mon-
sieur le Ministre des Affaires étran-
gères a également précisé que se-
lon ses informations aucun détenu
ne se trouvait à bord de ces
avions. Il y a encore quelque
temps Monsieur le Ministre des
Transports a affirmé lors d’une
heure de questions qu’aucun vol
de la sorte n’a été enregistré à l’aé-
roport du Findel. Par voie de
presse je dois constater que les
autorités judiciaires se seraient em-
parées du dossier pour procéder à
un examen plus approfondi de ces
vols.

Ainsi, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Messieurs les Mi-
nistres des Affaires étrangères, des
Transports et de la Justice:

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres n’estiment pas curieux,
au vu des informations que
l’on possède sur des vols se-
crets de la CIA en Europe de-
puis 2001, que seulement des
atterrissages et des décol-
lages de machines collaborant
avec l’agence secrète améri-
caine auraient eu lieu les 30 et
31 janvier derniers?

- Étant donné que Monsieur le
Ministre des Affaires étran-
gères a renseigné la Chambre
des Députés que les avions
ayant fait escale au Luxem-
bourg ont uniquement pro-
cédé à un ravitaillement, est-
ce que Messieurs les Ministres
peuvent me dire combien de
ravitaillements de ce genre ont
d’habitude lieu à l’aéroport du
Findel?

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres entendent, à côté des
renseignements qu’ils peuvent
demander auprès de la so-
ciété exploitant l’aéroport du
Findel, contacter les autorités
américaines pour avoir des in-
formations plus précises et
complètes sur les vols en
question et sur d’autres vols
éventuels?

- Comment le Gouvernement
luxembourgeois compte-t-il ré-
agir s’il s’avérait que des
avions transportant des déte-
nus de la CIA auraient fait es-
cale à l’aéroport du Findel?

Question 0913 (13.2.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les vols secrets de la
CIA:

Lors de la réunion de la Commis-
sion des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Défense, de la
Coopération et de l’Immigration en
date du 6 février 2006 Messieurs
les Ministres des Affaires étran-
gères et des Transports ont informé
les membres de ladite Commission
sur les avions étant mis en relation
avec les vols présumés de la CIA
et ayant fait escale à l’aéroport du
Findel. À cette occasion j’avais de-
mandé à Messieurs les Ministres
de m’assurer que l’avion immatri-
culé N368CE avait bien atterri à
Francfort et de me donner de plus
amples informations sur l’heure
d’arrivée. Informations que Mes-
sieurs les Ministres avaient promis
de me faire parvenir par écrit dans
les plus brefs délais.

Étant donné que cette affaire conti-
nue à défrayer la chronique et que
cet avion semble avoir eu par le
passé pour destination Kabul et
Bagdad, et n’ayant toujours pas eu
de réponse à ce jour je m’em-
presse pour réitérer ma demande
auprès de Messieurs les Ministres
quant à la destination de cet avion
en partance depuis le Luxem-
bourg.

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres ont pu s’enquérir au-

près des autorités aéropor-
tuaires allemandes si l’avion
en question a bel et bien atterri
en Allemagne après son dé-
part de l’aéroport du Findel?
Dans l’affirmative à quelle
heure? Et d’autre part peu-
vent-ils me renseigner sur la
destination suivante de l’avion
immatriculé N368CE?

- Dans la négative, est-ce que
Messieurs les Ministres
peuvent me renseigner sur la
vraie destination de l’avion en
question?

Réponse commune (8.3.2006)
de M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration et de M. Lucien Lux,
Ministre des Transports:

Suite à des interpellations et infor-
mations venant de la société civile
et dans le contexte du rapport à
établir par la Commission des
questions juridiques et des droits
de l’Homme de l’Assemblée parle-
mentaire du Conseil de l’Europe
sur «les allégations sur l’existence
de centres de détention secrets
dans les États membres du Conseil
de l’Europe», une enquête fut en-
gagée en novembre 2005 en vue
de recueillir des informations quant
à d’éventuels survols ou atterris-
sages «d’avions suspects» sur le
territoire national.

Si l’enquête se concentrait dans un
premier temps sur huit avions im-
matriculés aux États-Unis, signalés
par des acteurs de la société civile,
elle fut étendue par la suite à la
liste de 41 avions qualifiés de
«douteux» par le rapporteur de
l’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe et transmise au
Ministère des Transports par Euro-
control en date du 31 janvier 2006.

Alors qu’il apparut dans une pre-
mière étape qu’aucun des huit
avions signalés n’avait atterri à
l’aéroport de Luxembourg entre
2001 et 2005, fait dont la Commis-
sion des Transports de la Chambre
des Députés fut informée en date
du 29 novembre 2005 par le Mi-
nistre des Transports, l’extension
de l’enquête aux avions repris sur
la liste de l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe montra
que deux des avions sur cette liste
avaient fait escale à Luxembourg,
à savoir:

- un Beech 200 immatriculé
N312ME en date du 16 no-
vembre 2005: l’avion a atterri à
09.42 heures venant de Corfou
et a décollé le même jour à
11.05 heures à destination de
Dublin;

- un Boeing 737-300 immatri-
culé N368CE en date du 31
janvier 2006: venant de Franc-
fort, l’avion a atterri à 11.44
heures et a décollé le même
jour à 16.15 heures pour re-
tourner sur Francfort.

D’après les informations fournies
par l’Administration de l’aéroport,
aucun passager n’avait embarqué
ni débarqué dans les deux cas,
s’agissant d’escales techniques
pour les besoins d’avitaillement en
fuel. 

La Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Im-
migration fut informée de cet état
des choses en date du 6 février
2006. Elle fut également informée
du fait que le Boeing 737-300 im-
matriculé N34315, qui avait atterri
le 30 janvier 2006 à l’aéroport de
Luxembourg et qui avait été men-
tionné par le Ministre des Affaires
étrangères lors de son intervention
à la Chambre des Députés le 1er fé-
vrier dernier, ne figure pas parmi
les avions qualifiés de «suspects»
par le rapporteur de l’Assemblée
parlementaire.

À la même occasion, le Ministre
des Transports indiqua que les ser-
vices du contrôle de la circulation
aérienne de l’Administration de
l’Aéroport de Luxembourg étaient
désormais requis de l’informer de
suite en cas de plan de vol rensei-
gnant sur l’atterrissage envisagé
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d’un aéronef figurant sur la liste de
l’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe. Le cas
échéant, les autorités compétentes
procéderaient à une inspection de
l’aéronef en question.

L’honorable Député demande des
informations sur le nombre de «ra-
vitaillements» en fuel, qui ont lieu
d’habitude à l’aéroport de Luxem-
bourg. Il faut noter que l’avitaille-
ment des avions est effectué par
une compagnie spécialisée qui n’a
aucun lien avec les activités de la
compagnie chargée de l’assis-
tance aéroportuaire et assurant,
entre autres, les activités liées au
débarquement et à l’embarque-
ment des passagers. Faute de lien
direct entre ces prestations diffé-
rentes, il n’existe pas de données
statistiques à ce sujet.

Pour ce qui est de contacts avec
les autorités américaines en vue de
recueillir des informations allant au-
delà des renseignements recueillis
auprès de l’Administration de l’aé-
roport de Luxembourg, le Ministre
des Affaires étrangères a informé
la Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Im-
migration lors de la réunion préci-
tée du 6 février dernier de son en-
tretien avec l’Ambassadeur des
États-Unis d’Amérique au Luxem-
bourg.

En ce qui concerne la requête de
l’honorable Député quant à la des-
tination de l’avion immatriculé
N368CE ayant fait escale à Luxem-
bourg le 31 janvier 2006, il a pu
être vérifié auprès de l’aéroport de
Francfort que cet avion venant de
Francfort et reparti à destination de
Francfort à 16.15 heures y a effec-
tivement atterri à 16.45 heures.
L’avion ne faisant dès son atterris-
sage à Francfort plus l’objet d’une
relation de service avec les autori-
tés aéronautiques luxembour-
geoises, aucune information sur la
destination suivante de cet avion
n’a pu être obtenue.

Question 0898 (3.2.2006) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
la simplification des formali-
tés administratives en fa-
veur des petites et moy-
ennes entreprises (PME):

La performance et l’efficacité de
l’économie luxembourgeoise sont
en partie tributaire des pesanteurs
et du manque de rationalité de cer-
tains secteurs de l’administration
publique. Afin de soutenir l’activité
économique et de promouvoir un
climat propice au développement
des affaires, il est indispensable de
réduire au maximum les charges et
les délais auxquels sont soumises
les entreprises implantées au
Luxembourg.

Une étude de la Chambre des Mé-
tiers publiée en août 2004 montrait
que chaque emploi dans l’artisanat
s’est trouvé hypothéqué par 1.728
euros par an.

Le programme gouvernemental,
pour sa part, précise que «le Gou-
vernement accordera une priorité à
la simplification des formalités ad-
ministratives qui freinent le rende-
ment et l’esprit d’initiative des
PME.»

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre des Classes
moyennes, du Logement et du Tou-
risme:

- Est-ce que le Gouvernement
possède une stratégie d’en-
semble de réduction des
charges administratives?
Quels sont les objectifs
concrets que le Gouverne-
ment entend atteindre en ma-
tière de simplification des for-
malités administratives? Quels
sont les délais endéans des-
quels le Gouvernement entend
les atteindre?

- Monsieur le Ministre est-il
d’avis que le choix d’un objec-
tif concret, à l’instar du Gou-
vernement danois ayant dé-
claré vouloir réduire les
charges administratives des
entreprises d’ici à 2010 d’au
moins 25%, pourrait mieux
sensibiliser les instances
concernées et ainsi faire avan-
cer le processus de la simplifi-
cation administrative?

- Quelles sont les mesures et
initiatives concrètes que le
Gouvernement a réalisées de-
puis août 2004?

- Est-ce que le commissaire à la
simplification administrative
possède de vraies compé-
tences horizontales respecti-
vement est-ce que tous les mi-
nistères concernés participent
à la politique de simplification
et de réduction des formalités
administratives? Dans l’affir-
mative, Monsieur le Ministre
peut-il me fournir des détails
quant aux expériences faites
respectivement aux pro-
blèmes rencontrés jusqu’ici?
Dans la négative, quelles en
sont les raisons?

- La fiche d’impact PME/PMI a
été introduite il y a quelques
années pour éviter dans la me-
sure du possible de nouvelles
charges administratives au
détriment des classes moy-
ennes. Quelle est l’analyse de
Monsieur le Ministre en ce qui
concerne l’utilisation des
fiches d’impact par les autres
ministères? Monsieur le Mi-
nistre entend-il faire évaluer
l’instrument de la fiche d’im-
pact quant à ses effets en fa-
veur des classes moyennes et
quant aux problèmes relatifs à
son utilisation par les minis-
tères?

- Le programme gouvernemen-
tal prévoit la mise en place
renforcée de la formule du gui-
chet unique. Dans son rapport
«Éliminer la paperasserie - La
simplification administrative
dans les pays de l’OCDE»,
l’OCDE souligne que «bien
que, par essence, la plupart
des guichets uniques contri-
buent à réduire les charges
administratives des catégories
directement visées, on n’a
guère d’informations en ce qui
concerne l’impact écono-
mique global de la création et
du fonctionnement des gui-
chets uniques sur les entre-
prises, les administrations et
les contribuables.» Messieurs
les Ministres disposent-ils de
données chiffrées quant à l’im-
pact de l’introduction de gui-
chets uniques?

- Monsieur le Ministre entend-il
faire analyser de plus près les
lois et règlements existant
sous l’optique de la réduction
de la charge administrative et
d’une plus grande efficacité
au niveau des relations et
échanges entre les Classes
moyennes et l’administration
publique?

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre peut m’informer si le
Gouvernement entend davan-
tage faire creuser l’idée du
«netting fiscal»? Dans l’affir-
mative, Monsieur le Ministre
peut-il me fournir des préci-
sions quant aux objectifs pour-
suivis en la matière? Dans la
négative, quelles en sont les
raisons?

Réponse (14.3.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

En ce qui concerne les questions
de Monsieur le Député Claude
Meisch, je tiens à informer l’hono-
rable Député que les travaux ac-
tuellement engagés dans le cadre
de la politique de simplification ad-
ministrative s’orientent, d’une part,
d’après quatre axes développés
dans le cadre du plan national
pour l’innovation et le plein emploi.
Ces axes sont:

- le développement des études
d’impact;

- l’analyse des procédures ad-
ministratives;

- la codification des textes lé-
gislatifs;

- l’optimisation de l’échange
d’informations entre les admi-
nistrations et les entreprises.

Sont engagés, d’autre part, au sein
du Comité National pour la Simplifi-
cation Administrative des travaux
en faveur des Entreprises
(CNSAE). Dans le cadre des tra-
vaux actuellement en cours, une
collaboration étroite entre le
CNSAE et le Comité de coordina-
tion pour la modernisation de l’État
a été entamée. Le Comité a mis en
oeuvre, d’ores et déjà, certaines
simplifications administratives spé-
cifiques (cf. tableau) en faveur des
entreprises et est en train de pré-
parer un document regroupant la
stratégie, les instruments ainsi
qu’un plan d’action visant à at-
teindre le but projeté.

En ce qui concerne les questions
spécifiques formulées par l’hono-
rable Député, je tiens à insister sur
les éléments de réponse suivants:

En l’état actuel du dossier le choix
d’un objectif quantitatif, à l’instar
d’autres pays ne semble pas être
de mise étant donné que les don-
nées préalablement nécessaires à
un tel objectif font défaut au
Luxembourg. Les autres pays ont
d’ailleurs procédé de la même fa-
çon.

Outre les initiatives engagées par
les différents départements minis-
tériels telles que notamment le por-
tail marchés publics et le portail
entreprises, le CNSAE a entamé
les travaux suivants ensemble
avec les départements concernés
(cf. tableau):

Les principales actions réalisées
ou en voie de réalisation dans le
cadre des travaux du CNSAE por-
tant sur la simplification administra-
tive en faveur des entreprises sont:

Le «commissaire à la simplification
administrative» ne disposant pas
de compétences horizontales, les
travaux actuellement en cours se
font sur la base de travaux de
concertations et sous forme de col-
laborations entre différents minis-
tères et administrations.

La fiche d’impact actuellement en
vigueur est utilisée par les diffé-
rents départements ministériels.
Une nouvelle version de la fiche
d’impact sera introduite prochaine-
ment. Afin de rendre plus pratiques
la mise en oeuvre de l’approche
«meilleure réglementation» et la
fiche d’impact, le CNSAE en-
semble avec le Ministère de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative élaboreront dans ce
contexte des formations spéci-
fiques.

Les guichets uniques mis en place
dès 1999 auprès de la Chambre
de Commerce et de la Chambre
des Métiers en étroite collaboration
avec le Ministère des Classes

moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement ont traité depuis lors
quelques milliers de dossiers. Des
statistiques détaillées sont dispo-
nibles auprès de mon départe-
ment.

Question 0900 (3.2.2006) de M.
Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant les lots de chasse
pris en location par l’État:

Suivant les dispositions de l’article
5 de la loi modifiée du 20 juillet
1925 sur l’amodiation de la chasse
et l’indemnisation des dégâts cau-
sés par le gibier, le Gouvernement
et les communes peuvent prendre
en location, en leur nom et à leurs
frais, un ou plusieurs lots de
chasse.

J’aimerais donc savoir si:

- Le Gouvernement a pris en lo-
cation des lots de chasse?

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°9 /  2005-2006

N° Domaine Actions Réalisé En voie de
réalisation

1. Protection des
données

Avis du CNSAE en date du 22
juillet 2005, transmis au Ministère
de tutelle. X

2. Autorisations
d’établissement

Mise en place d’un nouveau
système informatique. X

5. Enquête 
Statec

Seuils d’exemption des
expéditions et des arrivées de
100.000 euros ont été relevés à
150.000 euros. X

3. Projet,
«Assistance
électronique aux
entreprises du
secteur»

Mise en oeuvre d’un outil
informatique

X

4. Statistiques Mise en place du groupe,
passage en revue des statistiques
ayant trait aux entreprises X

5. Marchés publics Utilisation du domaine routier et
ferroviaire de l’État:
- publication des permissions de
voirie sur un site internet
- mise à disposition sur un site
internet d’un formulaire de
demande de permission de voirie X

6. Formation
générale des
stagiaires-
fonctionnaires

Développement et mise en place
d’une formation spécifique,
destinée aux attachés du secteur
étatique et du secteur communal. X

7. Formation
spéciale des
stagiaires-
fonctionnaires

Développement et mise en place
d’une formation, destinée aux
attachés d’Administrations

X
8. Formation

continue
Développement et mise en place
d’une formation, destinée au
secteur étatique et secteur
communal. X

9. Calendrier
statistique 

Liste des statistiques et dates des
enquêtes concernant les
entreprises, consultables sur le
site du Statec X

10. Intégration d’une
rubrique
«Simplification
administrative»
dans le site
internet du
Ministère des
Classes
moyennes, du
Tourisme et du
Logement

Mise en relation avec PT
consultings en vue de la mise en
place des données.

X

11. Guide
d’interprétation
du règlement
178/2002/CE
fixant les
procédures
relatives à la
sécurité de la
chaîne
alimentaire

Traduction en langue allemande

X

12.

Système de
collecte Intrastat

Dispense des entreprises de
fournir des informations sur la
quantité en masse nette pour tous
les biens pour lesquels des unités
supplémentaires doivent être
déclarées simultanément. X

13. Participation au
groupe de travail
sur la Gestion de
la réglementation
et de la réforme
réglementaire

Consultations dans le cadre du
questionnaire de l’OCDE relatif
aux indicateurs de la qualité de la
réglementation. 

X
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- Dans l’affirmative, quels sont
ces lots de chasse?

- Quelles sont les raisons de
cette location?

- Quelles sont les personnes
admises à pratiquer la chasse
dans ces lots?

Réponse (17.2.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

ad 1: Le Gouvernement a pris en
location les lots de chasse sui-
vants:

lot n°104 de Naundorf (284 ha)

lot n°168 de Gralingen (422 ha)

lot n°173 de Bastendorf/Tandel
(396 ha)

lot n°184 de Diekirch (325 ha)

ad 2: Le lot de chasse n°104 de
Kaundorf a été spécialement créé
en 1966 sur l’initiative de l’adminis-
tration des Eaux et Forêts dans un
double but:

1. Création d’un gîte et refuge à
l’avifaune aquatique du lac de la
Haute-Sûre, raison pour laquelle le
lot de chasse englobe la majeure
partie de la surface d’eau du lac.

2. Création d’une réserve pour per-
mettre l’introduction du mouflon
décidée à l’époque sur initiative du
Conseil supérieur de la Chasse.

Il faut encore relever qu’environ
90% des terrains composant ce lot
de chasse appartiennent à l’État.

En ce qui concerne les trois autres
lots de chasse pris en location par
l’État ils sont loués par le Ministère
de la Défense.

ad 3: En ce qui concerne le lot de
chasse n°104 de Kaundorf, la liste
des personnes pouvant être ad-
mises à y pratiquer la chasse est
celle qui a été communiquée en ré-
ponse à la question parlementaire
N°0787 de l’honorable Député Ca-
mille Gira (cf. compte rendu
N°5/2005-2006).

ad 4: Quant aux trois lots de
chasse loués par le Ministère de la
Défense, il y a lieu de demander
les renseignements ad hoc à Mon-
sieur le Ministre de la Défense.

Question 0901 (3.2.2006) de M.
Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant les indemnités pour
sangliers abattus:

L’article 12.340 (12. 230) du Bud-
get des recettes et des dépenses
de l’État prévoit dans le cadre des
dépenses résultant de l’exécution
de la loi sur la chasse et de celle
sur l’indemnisation des dégâts
causés par le gibier la participation
à la lutte contre la peste porcine et
le paiement d’indemnités pour san-
gliers abattus.

- Une telle indemnisation est-
elle toujours d’actualité?

- Quand est-ce que le dernier
cas de peste porcine a été dé-
tecté?

- Quel est le montant dépensé
par l’État en 2003, 2004 et
2005 pour financer les indem-
nités pour sangliers abattus?

Réponse (17.2.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

ad 1: Conformément à la décision
du Gouvernement en conseil du 8
avril 2005, une prime de 100 euros
est payée pendant la période du
16 août 2005 au 15 août 2006 pour
tous les sangliers d’un poids vivant
inférieur à 50 kg, qui sont échan-
tillonnés et acheminés ensuite à la
destruction. En effet, un monitoring
des sangliers nés après la dernière
vaccination des sangliers contre la
peste porcine en automne 2004 est
de rigueur pour donner droit aux
exigences de l’O.I.E. (Office Inter-
national des Épizooties). Il s’agit de
contrôler que les sangliers nés
après cette dernière vaccination
sont tous séronégatifs pour pouvoir
assumer que le virus est définitive-

ment éliminé de la population des
sangliers.

ad 2: En ce qui concerne la situa-
tion après le 16 août 2006, il appar-
tiendra à l’autorité compétente en
la matière, à savoir au Ministre de
l’Agriculture, de décider si et dans
quelle envergure un monitoring
des sangliers devra être poursuivi,
au vu non seulement de la situation
sanitaire au Luxembourg mais
aussi de celle de nos pays voisins. 

ad 3: Le dernier cas de peste por-
cine classique au Grand-Duché de
Luxembourg a été constaté en
août 2003.

ad 4: Nombre de sangliers indem-
nisés (100 euros par sanglier):

2003: 3.800 sangliers

2004: 3.100 sangliers

2005: 2.400 sangliers

Question 0903 (6.2.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
la mise en place d’un tachy-
graphe digital pour les ca-
mions et les autobus:

Les instances communautaires ont
décidé de remplacer le tachy-
graphe mécanique dont doivent
être équipés normalement les ca-
mions et les autobus en vue de la
vérification des temps de conduite
et de repos des chauffeurs, par un
nouveau tachygraphe digital censé
être mieux protégé contre des ma-
nipulations frauduleuses destinées
à déguiser l’omission de prendre
en cours de route les périodes de
repos imposées par le droit com-
munautaire.

Au vu de l’opposition des syndi-
cats d’accepter le principe du
paiement par les intéressés des
cartes à puce que désormais tout
chauffeur de poids lourds ou d’au-
tobus doit détenir j’aimerais être
renseigné de la part de Messieurs
les Ministres du Travail et des
Transports sur le mode de fonction-
nement du nouveau système.

- Depuis quelle date la pré-
sence d’un tachygraphe digi-
tal est obligatoire sur les ca-
mions et les autobus?

- Quels sont les errements tech-
niques, administratifs et finan-
ciers retenus dans le cadre de
la mise en place de ce nou-
veau type de tachygraphe?

- Comment a été résolu le diffé-
rend sur la prise en charge fi-
nancière de la carte à puce
que doit dorénavant détenir le
chauffeur? Est-il vrai que tant
le Gouvernement que les as-
sociations patronales et syndi-
cales ont fait établir des avis
juridiques sur la question?

- Au vu des réponses obtenues,
le Gouvernement entend-il lé-
giférer pour clarifier la situa-
tion ou les avis juridiques per-
mettent-ils d’établir à l’abri de
tout doute quelle solution ap-
pliquer? Quelle est plus parti-
culièrement l’opinion exprimée
par les jurisconsultes sollicités
quant à la prise en charge fi-
nancière du nouvel équipe-
ment?

- À quel degré l’État participe-t-
il au financement du système?
Quels ont été jusqu’à présent
les crédits budgétaires dépen-
sés et à quelles fins? D’autres 
dépenses publiques sont-elles
par ailleurs prévues à l’avenir?

Réponse commune (14.3.2006)
de M. Lucien Lux, Ministre des
Transports et de M. François
Biltgen, Ministre du Travail et de
l’Emploi:

Le sujet de la question parlemen-
taire de l’honorable Député ayant
déjà été traité en partie dans la ré-
ponse des Ministres concernés à
la question parlementaire N°0640
des honorables Députés Mes-
sieurs Ali Kaes et Marc Spautz, il
sera exposé plus en détail ci-après
en tenant compte notamment des

avis juridiques sollicités dans ce
dossier.

Le tachygraphe numérique sera in-
troduit 20 jours après la publication
du nouveau règlement communau-
taire sur les temps de conduite et
les périodes de repos dans le Jour-
nal officiel des Communautés euro-
péennes. À ce stade, il est prévu
que cette publication interviendra
dans la deuxième moitié du mois
d’avril 2006.

Les données techniques du nou-
veau tachygraphe numérique sont
fixées dans l’annexe IB du règle-
ment (CEE) n°3821/85 du Conseil
du 20 décembre 1985 concernant
l’appareil de contrôle dans le do-
maine des transports tel qu’il a été
modifié par la suite. Le règlement à
publier précité apportera, entre
autres, des modifications au règle-
ment (CEE) n°3821/85.

L’introduction des cartes de tachy-
graphes nécessite au plan admi-
nistratif la mise en place d’un sys-
tème de gestion des cartes.

Étant donné que la prise en charge
financière de la carte à puce que
doit dorénavant détenir le chauf-
feur n’est pas toisée par les textes
communautaires parce que le rè-
glement (CEE) n°3821/85 tel que
modifié par le règlement (CE)
n°2135/98 du 24 septembre 1998
se borne à préciser que la carte de
conducteur est personnelle, émise
par l’État de résidence du chauf-
feur et mutuellement reconnue au
sein de l’Union européenne, le
Gouvernement luxembourgeois,
comme tous les États membres,
n’est pas obligé et n’entend à ce
stade pas trancher cette question
par voie législative.

En effet, vu la complexité du sujet
et la particularité du secteur en
question, nous sommes d’avis que
la question s’apprête parfaitement
à être réglée par voie d’accord in-
dividuel ou collectif.

Sans donner de solution définitive
et en s’inspirant notamment des
systèmes existant en Belgique et
en France, les avis juridiques éta-
blis à la demande du Gouverne-
ment respectivement d’une asso-
ciation patronale, donnent
d’ailleurs un nombre non exhaustif
de pistes intéressantes dont au-
cune ne va dans le sens d’une in-
tervention directe du législateur
mais qui sont toutes basées sur
des accords pouvant être trouvés
à différents niveaux.

Une des pistes ainsi tracées est
par exemple celle de prévoir que
pour tout chauffeur qui est au ser-
vice d’un employeur du secteur
concerné au moment de la mise en
vigueur obligatoire de la carte de
conducteur, il appartiendra à l’em-
ployeur d’en prendre le coût à sa
charge.

L’employeur pourra dans ce cas
demander à son salarié la signa-
ture d’un avenant au contrat de tra-
vail dans lequel ce dernier s’en-
gage à rembourser à l’employeur
la partie du droit d’usage forfaitaire
non utilisé au service de cet em-
ployeur après résiliation du contrat
de travail et ce au prorata de la
tranche non utilisée.

Ceci est valable surtout en cas de
démission volontaire ou de licen-
ciement pour faute grave.

Si au contraire le travailleur sou-
haite se faire engager comme
chauffeur après la mise en vigueur
du nouveau système, l’employeur
exigera probablement de la part
du candidat la présentation de la
carte de conducteur. Dans cette
hypothèse il ne semble pas pos-
sible d’imposer à l’employeur le
remboursement du coût de la
carte.

Quant à la prise en charge finan-
cière du nouvel équipement des
véhicules, ces coûts devront être
supportés par les entreprises au
même titre qu’actuellement les

coûts d’équipement des véhicules
avec des tachygraphes analogues.
Jusqu’à présent, la mise en place
du nouveau système a entraîné
des dépenses de l’ordre de 1,4 mil-
lions d’euros. Ce chiffre couvre no-
tamment les frais d’investissement
initiaux pour la mise en place du
système de gestion des différentes
cartes de tachygraphe.
Les frais inhérents à la production
des cartes sont répercutés sur les
prix de vente des cartes. Les diffé-
rents éléments des coûts d’inves-
tissement englobent notamment:
- l’élaboration et la création

d’une base de données pour
la gestion des cartes de tachy-
graphes émises au Luxem-
bourg;

- la digitalisation des photogra-
phies et signatures des candi-
dats à l’obtention d’une carte
de tachygraphe;

- la mise en oeuvre de la partici-
pation du Luxembourg au sys-
tème d’échange d’information
mis en place par la Commis-
sion européenne (Tachonet);

- la mise en oeuvre d’une infra-
structure à clef publique pour
la création et la gestion des si-
gnatures électroniques mémo-
risées dans les cartes de ta-
chygraphes;

- le cofinancement d’un sys-
tème de production des cartes
de tachygraphes (projet com-
mun avec les Pays-Bas) ainsi
que de la gestion de ce sys-
tème.

Question 0907 (7.2.2006) de M.
Félix Braz (DÉI GRÉNG) concer-
nant le concept des cours
d’intégration:

Pour mieux gérer tous les aspects
liés à l’intégration et améliorer si-
gnificativement le parcours des mi-
grants primo-arrivants au Luxem-
bourg, des propositions ont été
faites concernant le concept des
cours d’intégration.

Dans ce contexte je me permets
de poser les questions suivantes:

- Quels sont les projets actuels
de votre département en ma-
tière de cours d’intégration?

- Quelle est la volonté du Gou-
vernement pour mettre en
oeuvre une politique concer-
tée en matière d’accueil?

- Quels sont les moyens budgé-
taires envisagés à cet effet
pour 2006?

- Le Ministère des Affaires
étrangères et de l’Immigration
est-il associé à cette dé-
marche? Qu’en est-il des par-
tenaires sociaux?

- Qu’en est-il de l’analyse pré-
vue par le programme gouver-
nemental sur le congé-éduca-
tion existant en vue de la créa-
tion d’un congé linguistique?

- Sous quelle forme la Chambre
des Députés sera-t-elle tenue
au courant de cette démarche
qui semble très prometteuse?

- Quelles sont les conclusions
tirées par votre département à
la suite du séminaire du 27
mai 2005 sur les cours d’inté-
gration fonctionnant d’ores et
déjà dans les pays voisins?
Pourquoi la Chambre n’y avait
pas été conviée?

- Que pensez-vous d’aller visiter
certains projets concrets à
l’étranger pour vous apporter
des éclaircissements supplé-
mentaires? La Chambre pour-
rait-elle y être associée?

- Quelles sont les conclusions
tirées par le Gouvernement
sur les diverses réflexions sou-
mises en la matière par les as-
sociations?

Réponse (14.3.2006) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Au début de l’année 2005, un
groupe de travail informel com-
posé de fonctionnaires, d’ensei-
gnants mais également de respon-
sables d’associations d’étrangers
ou oeuvrant en faveur des étran-
gers a été créé à l’initiative du Mi-
nistère de la Famille et de l’Intégra-
tion Commissariat du Gouverne-
ment aux Étrangers avec l’objectif
d’élaborer un concept de cours
d’intégration.

Suite à différentes réunions dudit
groupe et faute de budget propre
du Commissariat du Gouverne-
ment aux Étrangers pour l’organi-
sation de tels cours, la proposition
par la responsable de la Formation
des Adultes de lancer un projet pi-
lote de cours d’intégration sous la
dénomination «Cours INLUX» dans
le cadre des deux Centres de
Langues de Luxembourg et de
Mersch fut retenue.

Il s’agit d’un cours intensif sur 20
heures par semaine dont 16 heures
de langue luxembourgeoise ou
française et 4 heures de formation
civique courant sur deux fois six
semaines totalisant ainsi au moins
200 heures d’enseignement de
langues. Ce projet actuellement
sous évaluation devra subir des
adaptations, notamment concer-
nant le public cible. Aussi une ré-
flexion devra être menée par le
groupe de travail sur la transférabi-
lité du projet en cours et sa démul-
tiplication: organisation par les au-
torités communales ou/et des as-
sociations au niveau local.

En ce qui concerne l’accueil des
jeunes primo-arrivants, le Service
national de la Jeunesse a mis en
place à partir de l’année scolaire
2004-2005 une offerte de stages
spéciaux de plusieurs jours pour
classes d’accueil. Ces stages per-
mettent aux jeunes d’avoir un
échange sur leur situation particu-
lière et de s’exercer dans un cadre
parascolaire dans leur nouvelle
langue véhiculaire. Les techniques
utilisées sont le théâtre d’improvi-
sation, les arts plastiques, etc.
Pendant le stage une brochure
spéciale est distribuée aux jeunes
les renseignant sur les services de
soutien aux jeunes et sur les possi-
bilités de loisirs.

Au cours de l’année 2004-2005 au
total 150 jeunes ont participé avec
leurs enseignants à ces stages.

Comme les propositions budgé-
taires devront être finalisées en
avril de l’année précédant l’année
budgétaire visée, il n’était pas pos-
sible de prévoir une ligne budgé-
taire spécifique accueil/intégration.

L’évaluation du projet pilote a pu
être réalisée par le biais d’un ar-
ticle budgétaire couvrant des frais
d’experts.

Il est évident que les Ministères
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration et de la Famille et de l’In-
tégration se concerteront au niveau
de la démarche: l’Immigration et
l’Intégration étant deux concepts
indissociables.

Avant l’implication des partenaires
sociaux, il y a lieu de relever le rôle
primordial que jouent dans ce
contexte les associations avec les-
quelles le Commissariat du Gou-
vernement aux Étrangers a un
contact soutenu ainsi que celui des
administrations communales.

Le séminaire du 27 mai 2005 sur
les cours d’intégration fonctionnant
dans les pays avoisinants a permis
aux parties concernées de se
rendre compte que les approches
à prendre dépendent des spécifi-
cités de chaque pays, de sorte que
le Luxembourg ne saura transpo-
ser tel quel l’un ou l’autre des pro-
jets présentés. D’ailleurs les inter-
venants n’ont pas non plus caché
les côtés négatifs de leur projet. Le
Luxembourg continuera ainsi ses
réflexions autour du projet pilote
lancé dans le cadre du groupe de
travail informel.

Le séminaire en question était or-
ganisé de concert par le Commis-
sariat du Gouvernement aux Étran-
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gers et l’ASTI et visait un public
spécifique dont notamment: les as-
sociations et les partenaires so-
ciaux dans le but de les inciter à ré-
fléchir sur le sujet.

Il a également été envisagé d’aller
visiter certains projets à l’étranger,
notamment en France, bien que
cette dernière, après évaluation de
son approche, va procéder à cer-
tains réaménagements. Il est évi-
dent que la Chambre pourra être
associée à une telle visite à plani-
fier au courant de l’année 2006.

En réponse à la dernière question
je m’attends à des propositions
concrètes élaborées par le groupe
de travail informel qui seront alors
analysées par les instances
concernées.

Question 0909 (8.2.2006) de M.
Marcel Oberweis (CSV) con-
cernant les chemins de Saint
Jacques de Compostelle:

Le Conseil de l’Europe a reconnu
en 1987 les Chemins de Saint
Jacques de Compostelle comme
premier itinéraire culturel euro-
péen. La Déclaration faite à Saint
Jacques de Compostelle le 23 oc-
tobre 1987 en présence des mi-
nistres de la culture européens,
marque les objectifs et définit la
philosophie de ce premier itinéraire
culturel: inciter les citoyens de l’Eu-
rope en construction et tout parti-
culièrement les nouvelles généra-
tions à redécouvrir les Chemins de
Saint Jacques, à prendre connais-
sance de tout ce que le mouve-
ment vers Compostelle a apporté à
l’identité culturelle européenne et à
parcourir à nouveau ces chemins
avec un esprit d’avenir. 

Pour revitaliser ledit itinéraire, le
Conseil de l’Europe avait prévu en
1987 de créer un emblème com-
mun qui permette de visualiser cet
ensemble de chemins sur le terri-
toire européen en soulignant la
portée symbolique de l’espace dé-
fini par ces voies de pèlerinage.
Cependant, j’ai pu constater que le
Luxembourg n’a pas pris les me-
sures d’indication nécessaire, de
façon que les pèlerins se voient
éventuellement confrontés à des
problèmes d’orientation géogra-
phique.

À mes yeux le Gouvernement doit
remédier le plus vite possible à ce
problème, en vue de l’année cultu-
relle 2007.

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Enseignement
supérieur, de la Recherche et de la
Culture:

• Le Gouvernement envisage-t-il
installer des panneaux d’indi-
cation pour le Chemin de Saint
Jacques de Compostelle?

• Dans l’affirmative, quels sont
les délais prévus?

Réponse (20.30.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:

Voici les réponses que je peux ap-
porter aux questions de l’hono-
rable Député concernant le bali-
sage d’un itinéraire de St Jacques
de Compostelle au Luxembourg.

Cet itinéraire s’inscrirait dans l’en-
semble des «itinéraires culturels»
du Conseil de l’Europe dont l’Insti-
tut Européen des Itinéraires Cultu-
rels a repris le flambeau depuis
que le programme s’est arrêté au
Conseil de l’Europe en 1997. L’an-
cien directeur du Service des Sites
et Monuments nationaux a
d’ailleurs été pendant quatre ans
président du groupe d’experts du
comité ad hoc au Conseil de l’Eu-
rope.

L’origine de ces itinéraires remonte
à 1986 avec un itinéraire appelé
«Architecture sans frontières» qui
est un itinéraire de découverte de
l’architecture rurale à travers la
Rhénanie-Palatinat, la Sarre, la

Lorraine, la Wallonie et le Grand-
Duché de Luxembourg; celui de St
Jacques de Compostelle fut lancé
une semaine après. D’autres itiné-
raires culturels ayant reçu le label
de qualité du Conseil de l’Europe
sont au Luxembourg, l’itinéraire
«Wenceslas» et l’itinéraire «Vau-
ban».

En ce qui concerne maintenant le
fait de savoir si le Gouvernement
envisage d’installer des panneaux
d’orientation pour les pèlerins pas-
sant par le Luxembourg, il faut sa-
voir que les données historiques
actuellement disponibles ne sont
pas suffisamment claires pour pou-
voir affirmer que des pèlerins aient
emprunté ces routes ou aient sé-
journé dans des couvents ou ab-
bayes. À ma connaissance on ne
saurait identifier aujourd’hui de fa-
çon certaine un chemin ou un site
d’hébergement ayant fait partie de
ce grand mouvement religieux du
moyen âge. On peut, tout au plus,
admettre que des pèlerins de l’an-
cien Duché de Luxembourg ont
participé aux pèlerinages vers le
nord-ouest de l’Espagne. Cela
reste du domaine de l’hypothèse et
on ne peut donc pas, en l’état ac-
tuel de nos connaissances, prôner
l’installation d’un itinéraire culturel
sur le territoire luxembourgeois.

Je voudrais encore relever ici que
l’Association luxembourgeoise des
Amis du Chemin de Saint-Jacques
de Compostelle, consciente qu’il
n’y a pas de preuves historiques
permettant d’établir la certitude
d’un itinéraire St Jacques de Com-
postelle, se propose de faire instal-
ler des panneaux en des lieux où il
y a des preuves que St Jacques a
été vénéré, Echternach, Jakobs-
berg près de Bech, Münschecker,
Grevenmacher.

Question 0910 (8.2.2006) de M.
Ali Kaes (CSV) concernant l’hy-
peractivité et le déficit d’at-
tention chez les enfants et
les adultes:

Le trouble de l’attention avec ou
sans hyperactivité est un trouble
neurologique, souvent héréditaire,
qui est très difficile à diagnostiquer.
Toute une série de critères bien dé-
finis doivent être remplis avant que
l’on puisse parler de trouble de l’at-
tention. 

Selon les estimations, environ 5%
des enfants européens seraient
touchés par ce trouble avec une
prééminence de garçons. Outre à
faire preuve de difficultés de
concentration et d’impulsivité, voire
d’un excès d’énergie en cas d’hy-
peractivité, ces enfants ont souvent
des problèmes pour se contrôler
de même qu’ils ont du mal à plani-
fier, organiser et réaliser des activi-
tés humaines complexes. Un tel
comportement rend difficile, voire
impossible toute intégration à
l’école et plus tard dans la société. 

Il est dès lors important de bien
comprendre cette maladie afin de
pouvoir la traiter correctement. Or,
déjà au niveau de la connaissance
de la maladie on constate que
beaucoup de médecins mécon-
naissent celle-ci et ont des difficul-
tés à diagnostiquer correctement
un trouble de l’attention. Une des
raisons en est que la formation ini-
tiale des médecins ne comporte à
l’heure actuelle aucune formation
relative à ces troubles neurolo-
giques.

Il s’en suit que la plupart des en-
fants hyperactifs ne sont pas dia-
gnostiqués ou le sont tardivement
à l’adolescence, voire à l’âge
adulte. Malgré un pourcentage im-
portant d’enfants concernés, la
maladie est et reste en effet mal
connue tant des parents que des
professionnels (médecins, institu-
teurs, professeurs et assistants so-
ciaux).

On associe en général l’hyperacti-
vité aux enfants, oubliant que ces
enfants deviennent un jour des
adultes qui peuvent continuer à

souffrir de troubles de l’attention
notamment s’ils n’ont jamais été
suivis lors de leur enfance ou ado-
lescence. Il est reconnu que 30 à
70% des enfants, ayant un dia-
gnostic de déficit d’attention avec
ou sans hyperactivité, continuent
de présenter des symptômes de la
maladie à l’âge adulte. Mais les
troubles de l’attention ne sont pas
propres à l’enfance. Toutes les gé-
nérations peuvent en être atteintes.
Selon des études récentes, 2 à 3%
de la population adulte semble être
atteinte de cette maladie.

S’il existe des places de thérapies
pour les enfants présentant de tels
troubles comportementaux, celles-
ci sont néanmoins limitées de sorte
que la demande dépasse de loin
l’offre. À cela s’ajoute le fait que les
personnes adultes, contrairement
aux enfants, ne sont nullement en-
cadrées. En effet, selon mes infor-
mations, il n’existerait à ce jour au-
cune possibilité de thérapie pour
les personnes adultes au Luxem-
bourg. Ces personnes sont obli-
gées de se rendre à l’étranger.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé:

- Le Gouvernement a-t-il con-
naissance de la problématique
susmentionnée?

- Le Ministre ne pense-t-il pas
qu’une sensibilisation plus in-
tense des médecins à cette
problématique serait la bien-
venue? Dans l’affirmative, par
quels moyens une telle sensi-
bilisation pourrait-elle être en-
visagée?

- Le Ministre peut-il confirmer
l’absence de structures spé-
cialement adaptées pour ac-
cueillir les personnes adultes
souffrant d’hyperactivité?
Dans l’affirmative, quelles sont
les mesures envisagées par le
Gouvernement en vue d’amé-
liorer l’encadrement des per-
sonnes adultes concernées?

Réponse (15.3.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Le syndrome de l’ADHD, Attention
Deficit Hyperactivity Disorder, re-
présente un ensemble de troubles
divers pouvant avoir des expres-
sions d’hyperactivité motrice, de
déficience d’attention, de manque
de contrôle de réactions impul-
sives, de réactions sociales inadé-
quates…

La simultanéité et l’importance de
ces expressions diverses peuvent
être très différentes entre per-
sonnes touchées, mais également
pour une même personne elles
peuvent se modifier profondément
au cours de la vie ou se présenter
de manière différente selon les si-
tuations environnantes. Dans
beaucoup de cas les pathologies
sont souvent très manifestes lors
de l’enfance et s’atténuent ou se
«mono»focalisent à l’âge adulte.

Il s’agit d’images pathologiques
complexes avec des perturbations
possibles dans le système psycho-
socio-biologique d’un individu. Le
suivi ou le «management» de cette
pathologie est tout aussi complexe
et demande absolument une ap-
proche interdisciplinaire cohérente
entre tous les intervenants concer-
nés et intervenant aux trois dimen-
sions mentionnées.

Un diagnostic précoce, une infor-
mation et un accompagnement
continu des parents, un suivi multi-
disciplinaire et intersectoriel de
l’enfant tout au long de sa scolarité,
peuvent permettre une évolution
très positive de la maladie, une sti-
mulation positive des compé-
tences de l’enfant et une bonne gé-
rance des expressions patholo-
giques gênantes: l’enfant, l’adoles-
cent, l’adulte, sa famille, son entou-
rage apprennent à vivre et à «ma-
nager» la maladie.

Malheureusement, dans beaucoup
de cas encore la maladie n’est pas
ou seulement tardivement identi-
fiée, la prise en charge se réduit à
une intervention unidimensionnelle
(seulement médicale, ou pédago-
gique, ou sociale…) et l’enfant vit
dans un système psycho-socio-
biologique de plus en plus en
déséquilibre. C’est notamment ce
déséquilibre croissant qui souvent
est à l’origine de pathologies chro-
niques conséquentes: troubles
graves du comportement, toxico-
manie, dépression, suicides, bor-
derline syndroms… dont souffrent
à l’âge adulte une partie des per-
sonnes chez qui les troubles
d’ADHD n’ont pas trouvé une
considération suffisante lors de
l’enfance qui réponde à la com-
plexité du syndrome.

1. Le Ministère de la Santé a
connaissance de la problématique
complexe des personnes atteintes
de ADHD.

2. Nous pensons qu’une cam-
pagne ample de sensibilisation au-
près des professionnels de la
santé, du personnel enseignant et
des parents serait importante.
Dans le cadre des efforts pour la
promotion de la santé mentale qui
sont fait en relation avec la réforme
de la psychiatrie l’ADHD trouvera
une considération spécifique.

3. Je suis d’avis que particulière-
ment dans le cas des pathologies
ADHD les démarches systémiques
et interdisciplinaires sont particu-
lièrement importantes et décisives
pour la bonne prise en charge des
personnes et des familles atteintes.
Des efforts particuliers devront se
multiplier pour améliorer les dia-
gnostics précoces et la connais-
sance des troubles, et pour la mise
en place d’équipes pluriprofes-
sionnelles d’accompagnement et
de suivi qui prennent en compte la
globalité du vécu psycho-socio-
biologique de l’enfant et de sa fa-
mille. Il ne s’agit pas seulement de
traiter les troubles pathologiques,
mais également de promouvoir les
compétences et les capacités psy-
chosociales de la personne tou-
chée (de sa famille et de son en-
tourage) dans le cadre de vie
usuel. Il est primordial de prévenir
les pathologies psychiques secon-
daires.

Dans ce cadre il faudra mentionner
les efforts que nous sommes en
train de faire dans le domaine de la
réforme de la médecine scolaire où
nous prévoyons une amélioration
de la prise en charge et du suivi de
la santé globale des élèves, ainsi
qu’une amplification de la collabo-
ration avec le personnel ensei-
gnant.

4. Je doute qu’une structure spé-
cialement adaptée aux besoins
des personnes adultes souffrant
d’hyperactivité fasse défaut. Je
pense plutôt que les démarches
actuelles en route dans le domaine
de la psychiatrie avec la décentra-
lisation, l’augmentation de struc-
tures de proximité, l’amplification
des services communautaires et
ambulatoires, l’amélioration des
approches interdisciplinaires amé-
lioreront la prise en charge et la
qualité des vies des personnes at-
teintes de troubles psychiques,
également celles atteintes d’un
syndrome d’ADHD.

Question 0911 (9.2.2006) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
la législation des holdings:

Il ressort d’un communiqué de
presse publié en date du 8 février
2006 par la Représentation perma-
nente de la Commission euro-
péenne au Luxembourg que cette
dernière vient d’ouvrir une enquête
officielle sur la loi luxembourgeoise
de 1929 exonérant les sociétés de
la participation financière de l’im-
pôt sur le revenu des sociétés. Il
semblerait que la Commission eu-
ropéenne craigne que le régime de
la loi de 1929 favorise les groupes

multinationaux établissant leurs ac-
tivités financières au Luxembourg
ce qui constituerait une entrave
aux règles régissant la compétiti-
vité.

En effet, les holdings tombant sous
le régime de la loi de 1929 (hol-
dings 1929), qui sont des sociétés
de droit luxembourgeois, dont l’ac-
tivité se limite au financement, à la
gestion de brevets ou de licences
et à la coordination au sein de leurs
groupes multinationaux, se
trouvent exonérés de tout impôt
luxembourgeois. Cela concerne
aussi bien les revenus perçus par
le biais de dividendes, d’intérêts
ou de redevances que les revenus
versés sous forme de dividendes
et de redevances. La loi de 1929
avait pour objectif de faciliter la re-
distribution des bénéfices à l’inté-
rieur des groupes multinationaux
en leur évitant une imposition mul-
tiple. La Commission européenne
estime que la mondialisation des
marchés financiers et le dispositif
moderne régissant les services fi-
nanciers rendent cette loi obsolète
et avance la possibilité que la lé-
gislation sur les holdings 1929
pourrait cacher une subvention en
faveur des sociétés multinationales
ayant leur siège au Luxembourg.

L’on est également informé
qu’après trois ans d’examen préli-
minaire la Commission européenne
aurait proposé au Luxembourg de
modifier progressivement le sys-
tème prévu par la loi de 1929. Le
Luxembourg s’étant cependant op-
posé à cette proposition, la Com-
mission a décidé d’engager une
enquête permettant d’élucider si
les exonérations fiscales accor-
dées aux holdings 1929 consti-
tuent ou non des aides d’État et si
ces dernières sont conformes aux
dispositions régissant le marché
unique.

Ainsi j’aimerais poser les questions
suivantes à Messieurs les Ministres
des Finances et du Trésor et du
Budget:

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres peuvent me dire s’ils
ont été contactés par les Ser-
vices de la Commission euro-
péenne durant les trois ans
d’enquête préliminaire? Si oui,
peuvent-ils me dire si les
conclusions avancées aujour-
d’hui se dessinaient à
l’époque à l’horizon? 

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres peuvent me renseigner
sur les termes de la proposi-
tion avancée par la Commis-
sion européenne pour modifier
progressivement la législation
des holdings 1929? Pour
quelles raisons le Luxembourg
s’est opposé à ces dernières? 

- Dans l’hypothèse où la Com-
mission européenne constate-
rait que la législation sur les
holdings 1929 enfreint les
règles du marché unique,
quelles conséquences cela
pourrait-il avoir pour le Luxem-
bourg?

Réponse (1.3.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Comme suite à la Communication
de la Commission sur l’application
des règles relatives aux aides
d’État aux mesures relevant de la
fiscalité directe des entreprises,
publiée au Journal officiel des
Communautés européennes le 10
décembre 1998, les services de la
Commission européenne se sont
adressés par écrit aux autorités
compétentes luxembourgeoises,
une première fois en février 1999,
afin qu’elles leur communiquent
des renseignements sur certains
régimes fiscaux, dont les «sociétés
exonérées d’impôts au titre d’une
loi de 1929».

Dans le cadre de ladite lettre, les
services de la Commission fai-
saient part de leur intention de vou-
loir examiner ou réexaminer tous
les régimes fiscaux en vigueur
dans les États membres, en parti-
culier dans le domaine des ser-
vices intra-groupe, des services fi-
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nanciers, des entreprises d’assu-
rance et des sociétés offshore.

Cet échange de courrier fut suivi
par deux demandes de renseigne-
ments complémentaires, respecti-
vement en juillet 2000 et en mars
2001. 

Finalement par une lettre datant de
février 2002, les services de la Di-
rection Générale Concurrence ont
informé le Luxembourg de leur in-
tention «de recommander à la
Commission d’adopter des propo-
sitions de mesures utiles afin d’éli-
miner les éléments d’aides du sys-
tème» et ont invité celui-ci à sou-
mettre ses commentaires «afin de
commencer la procédure de co-
opération conformément à l’article
17, paragraphe 2, du règlement
(CE) N°659/1999 du Conseil». 

Après un courrier en mars 2004 et
plusieurs lettres en 2005, la Com-
mission a subséquemment an-
noncé au Luxembourg par lettre du
20 octobre 2005, qu’elle estime
que la société holding constitue
une aide existante qui n’est pas
compatible avec le marché com-
mun et a proposé aux autorités
luxembourgeoises des mesures
utiles conformément à l’article 88,
paragraphe 1, du traité CE, dont
notamment: 

a) de refuser le bénéfice du régime
luxembourgeois des sociétés hol-
ding 1929 à tout nouveau deman-
deur, dans un délai de 30 jours à
compter de la date d’acceptation
des présentes mesures utiles; 

b) de prendre toutes mesures lé-
gislatives, administratives et autres
nécessaires pour que le régime
luxembourgeois des holdings 1929
exonérés soit supprimé ou que tout
élément d’aide au sens de l’article
87, paragraphe 1, du traité, qui en
résulte, soit éliminé, 

c) …

Tout récemment, la Commission
vient d’aviser le Luxembourg de sa
décision d’ouvrir la procédure pré-
vue à l’article 88, paragraphe 2, du
traité CE. 

Évaluation 

J’ai toujours estimé et fait savoir à
la Commission qu’elle considère à
tort que le régime fiscal applicable
aux sociétés holding constituerait
une aide d’État dans la mesure où
les critères légaux pour que le trai-
tement fiscal des holdings puisse
être considéré comme une aide
d’État ne sont, à mon avis, pas
remplis en l’espèce. 

Il en résulte que je n’ai pas pu ac-
cepter les propositions de mesures
utiles, a fortiori des mesures sus-
ceptibles de comporter l’abolition
du traitement fiscal des sociétés
holding.

Dans ce contexte il y a lieu de rele-
ver que la Commission n’a à aucun
moment indiqué quelles pourraient
être, à part l’abolition pure et
simple du régime, les mesures
utiles susceptibles d’éliminer tout
élément d’aide. 

Force est par ailleurs de constater
que la Commission n’a selon moi
pas tenu dûment compte des
amendements apportés au traite-
ment fiscal des sociétés holding
par la loi du 21 juin 2005 portant
modification de l’article 1er de la loi
modifiée du 31 juillet 1929 sur le ré-
gime fiscal des sociétés de partici-
pations financières (Holding Com-
panies). Je tiens d’ailleurs à rappe-
ler que cette législation a trouvé
l’approbation tant du groupe Pri-
marolo que du Conseil Ecofin, au-
quel participe la Commission, dans
le cadre des discussions sur le
«paquet fiscal» et la fiscalité des
entreprises.

Question 0912 (9.2.2006) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
l’impact de la renaturation
de la vallée de l’Alzette sur
la région de Lintgen:

La Centrale paysanne a récem-
ment présenté une étude d’impact
sur le projet de renaturation de la
vallée de l’Alzette, projet qui sur
base d’un règlement grand-ducal
prévoit la création d’une zone hu-
mide de 64 hectares dans la région
de Lintgen et qui y exclut toute ac-
tivité agricole.

Selon l’étude d’Emmanuel Gille du
Centre d’études géographiques de
l’Université de Metz, une renatura-
tion de l’Alzette telle que prévue,
augmenterait considérablement le
risque d’inondation entre les locali-
tés de Lorentzweiler et de Lintgen.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Monsieur le Ministre partage-t-
il les conclusions de l’étude de
Monsieur Gille?

- Quelle suite Monsieur le Mi-
nistre entend-il donner au pro-
jet de renaturation de la vallée
de l’Alzette?

- Monsieur le Ministre prévoit-il
de se concerter avec les com-
munes concernées afin de
trouver une solution adé-
quate?

- Monsieur le Ministre prévoit-il
de se concerter avec les agri-
culteurs propriétaires des ter-
rains concernés?

Réponse (14.3.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

1) Au sujet des grandes crues d’hi-
ver, susceptible de générer des
problèmes d’inondation, l’étude de
Monsieur Gille constate à la page
23 que «concernant les crues ma-
jeures, les travaux de renaturation
vont dans un premier temps amé-
liorer la situation en terme d’inon-
dation (…) il semble donc assez
clairement établi que, du moins
dans un premier temps, les popu-
lations concernées seront moins
menacées qu’actuellement».

L’étude Gille confirme ainsi les ré-
sultats de l’étude hydraulique que
l’Administration des Eaux et Forêts
avait fait établir en vue de la créa-
tion de la zone humide dans la Val-
lée de l’Alzette. 

Mais l’étude estime ensuite que «à
long terme (dix à 15 ans ou plus),
avec le développement de la végé-
tation (ligneuse) le stockage de-
vrait retrouver, voir dépasser à
l’amont de Lorentzweiler, son ni-
veau actuel en même temps que
son caractère inquiétant pour ses
populations». L’étude Gille consi-
dère donc qu’avec l’installation
d’arbres et arbustes, la rugosité de
la section augmenterait de sorte
que l’écoulement vers l’aval serait
diminué, que donc la rétention na-
turelle des eaux augmenterait et
avec elle le risque d’inondation. Si
le raisonnement peut être ap-
prouvé dans son principe, il faut
noter qu’il part d’une hypothèse
fausse. En effet, le projet de l’Admi-
nistration des Eaux et Forêts pré-
voit que sur l’ensemble de la sur-
face sera mise en oeuvre une ex-
ploitation agricole extensive, qui
aura justement pour effet d’inhiber
la succession naturelle, à savoir
l’installation de végétation li-
gneuse.

Si l’hypothèse de l’étude Gille
concernant l’installation d’une vé-
gétation ligneuse est ainsi écartée,
il y a moyen de revenir à sa consta-
tation initiale selon laquelle le pro-
jet engendrera une amélioration de
la situation des inondations.

En ce qui concerne les petites
crues d’été, l’étude Gille confirme
à la page 23 que d’une part elles
seront nombreuses (pendant la pé-
riode de végétation), mais sans
danger au point de vue des inon-
dations, et que d’autre part elles
«vont effectivement construire rapi-
dement la zone dite amphibienne
du projet: il y aura donc transfor-
mation des milieux actuels en mi-
lieux humides». L’étude confirme
ainsi que le but prévu dans la loi
concernant les mesures de com-
pensation pour la route du Nord,

c’est-à-dire la création d’une zone
humide dans la vallée de l’Alzette,
sera atteint.

L’étude Gille estime cependant à la
page 26 que «l’usage agricole
sera nul ou très réduit». Sur ce
point l’Administration des Eaux et
Forêts est d’avis que l’étude aurait
dû nuancer suivant le type d’ex-
ploitation agricole. S’il est vrai que
l’exploitation agricole convention-
nelle sera difficile sur les parties
humides, il convient de rappeler
que le règlement grand-ducal et le
projet de renaturation prévoient la
mise en oeuvre d’une exploitation
extensive qui serait adaptée aux
conditions stationnelles du site.
Les projets de ce genre réalisés
jusqu’ici ont montré qu’ils n’ont pas
seulement des effets positifs au
point de vue écologique, mais
qu’ils sont également fondés au
point de vue économique.

L’étude Gille considère enfin à la
page 26 que «les problèmes d’hu-
midité (liés au niveau de la nappe
phréatique) risquent d’être récur-
rents et amplifiés pour les habita-
tions de Hünsdorf, Lintgen et Pret-
tingen». L’Administration des Eaux
et Forêts est cependant d’avis que
le rechargement de la nappe
phréatique jusqu’à l’état naturel,
qui interviendrait ponctuellement
d’après l’étude Gille, est a priori à
considérer comme un effet positif
au point de vue de la protection de
la nature, dans la mesure où il
aboutirait à la restauration d’habi-
tats des plus menacées, à savoir
les zones à résurgences dans les
pentes adjacentes à la plaine allu-
viale. Il convient de rappeler aussi
que le règlement grand-ducal
exige au chapitre VIII un rehausse-
ment de la nappe phréatique. Il est
par contre de l’évidence-même
qu’un rehaussement de la nappe
phréatique qui aurait des répercus-
sions sur les zones bâties ou sur
d’autres constructions ne sera pas
accepté. Mais l’étude ne met pas
clairement en évidence qu’un tel
effet se produirait. Lors d’une ré-
union avec le bureau d’études qui
a établi le projet de renaturation,
avec le service géologique et avec
l’Administration des Ponts et
Chaussées, l’Administration des
Eaux et Forêts a constaté que
l’étude Gille comporte sur ce point
un certain nombre de déficits et de
points à clarifier. Voilà pourquoi il
est prévu de prendre contact avec
le professeur Gille pour discuter
ces points. Pour écarter le doute
que l’étude gille a généré au sujet
de la question d’une éventuelle
modification du niveau de la nappe
phréatique, l’Administration des
Eaux et Forêts fera élaborer une
étude hydrogéologique dont le
contenu, les moyens et la finalité
seront déterminés en concertation
étroite avec le service géologique
et avec l’Administration de la Ges-
tion de l’Eau. Si l’étude hydrogéo-
logique venait effectivement à
confirmer que le projet de renatu-
ration engendrerait des problèmes
au niveau de la nappe phréatique
pour les agglomérations avoisi-
nantes, le projet de renaturation
sera modifié en conséquence. Il
est évident que le projet ne sera
exécuté que sous une forme dont il
est établi au préalable qu’il ne por-
tera pas préjudices aux zones bâ-
ties et autres constructions, et cela
par des études scientifiques et
techniques acceptées par les Ad-
ministrations de l’État compétentes
dans ces domaines, comme en
l’occurrence le service géologique
et l’Administration de la Gestion de
l’Eau.

2) Conformément à l’article 5 de la
loi du 27 juillet 1997 autorisant le
Gouvernement à procéder à la
construction d’une route reliant
Luxembourg à Ettelbruck, il sera
procédé à l’aménagement d’une
zone humide dans la Vallée de l’Al-
zette. Le projet de renaturation est
un moyen pour réaliser la zone hu-
mide dans la vallée de l’Alzette qui

constitue l’une des mesures com-
pensatoires pour la route du Nord.

Une application textuelle de la loi
et du règlement grand-ducal du 27
août 1997 y relatif exigerait:

- l’aménagement d’une zone
humide de 64 hectares au
nord du viaduc sous forme
d’une forêt alluviale, c’est-à-
dire présupposant l’arrêt de
toute activité agricole;

- la mise en oeuvre d’une agri-
culture extensive au sud du
viaduc;

- une exécution du projet par
déclaration d’utilité publique.

Le projet, tel que développé par
l’Administration des Eaux et Forêts,
prévoit une continuation de l’agri-
culture, extensive il est vrai, sur
l’ensemble de la surface et permet
même la conservation sur cer-
taines parties (les plus hautes et
partant moins humides) de formes
d’exploitation intensive. L’exécu-
tion du projet se ferait à l’amiable
dans le cadre d’un remembrement.

Si, après achèvement de l’étude
agricole mentionnée ci-dessous, il
y a moyen de trouver un accord, le
règlement grand-ducal pourrait
être modifié. La modification reste-
rait cependant limitée à la prise en
compte de la nouvelle répartition
spatiale de la zone humide et du
maintien de l’agriculture sur l’en-
semble de la surface. En aucun
cas une modification du règlement
grand-ducal ne peut-elle envisager
un abandon complet ou partiel des
buts et principes prévus au cha-
pitre VIII du règlement grand-du-
cal.

Il est rappelé que la route du Nord
a engendré des dommages très
importants pour l’environnement
naturel du pays, et notamment
aussi dans la vallée de l’Alzette
(sortie du tunnel «Grouft», échan-
geur de Lorentzweiler, viaduc tra-
versant la plaine alluviale, dé-
charge «Schwunnendall», entrée
tunnel «Gousselerbierg»). Le pro-
jet de la route du Nord a été ac-
cepté à l’époque sous la condition
qu’un certain nombre de mesures
compensatoires soient exécutées.
Un budget de 800 millions de
francs a été réservé à cet effet. Il
serait inacceptable que maintenant
où la construction de l’ouvrage
technique de la route du Nord est
pratiquement achevé, l’exécution
des mesures compensatoires soit
remise en question.

Il est également rappelé que lors
de ma conférence de presse du 2
février 2006, j’ai constaté que 80%
des zones humides qui existaient
encore en 1960 ont aujourd’hui dis-
paru. De ce point de vue aussi, la
mesure compensatoire prévoyant
la restauration d’une zone humide
est donc bien fondée.

3) Dès que l’étude hydrogéolo-
gique sera disponible, elle sera
présentée et discutée avec les
communes. Le cas échéant le pro-
jet de la renaturation modifié en
conséquence leur sera soumis
pour avis. Une discussion sera
également menée avec les com-
munes au sujet de l’intégration de
la piste cyclable. Enfin le projet
d’exploitation agricole extensive et
les répercussions de celui-ci sur la
récréation et la qualité de vie des
habitants de la région sera déve-
loppé en concertation avec les
communes.

4) Un bureau d’études allemand,
spécialisé en agronomie et notam-
ment en extensification agricole, a
été chargé d’élaborer une étude
agricole, dans laquelle seront dé-
terminées:

- les modalités d’exécution pra-
tiques de l’exploitation exten-
sive;

- la composition du revenu pour
chaque entreprise agricole sur
les terrains incorporés au pro-
jet, revenu qui sera constitué
en principe de trois éléments:

• réduction des dépenses au
niveau du travail, des ma-
chines et des produits;

• octroi du subside de biodi-
versité;

• augmentation du prix de
vente dans le cadre d’une
commercialisation basée
sur les systèmes didac-
tiques de la conservation de
la nature;

- les répercussions écono-
miques de l’extensification sur
le bilan de chaque exploitation
agricole concernée.

L’étude agricole se fera sur base
d’entretiens détaillés avec les diffé-
rents propriétaires et exploitants et
en concertation avec les différents
services du Ministère de l’Agricul-
ture dont notamment l’Office natio-
nal du Remembrement, l’Adminis-
tration des Services techniques de
l’Agriculture et le Service d’Écono-
mie rurale. Ces entretiens et
concertations serviront à invento-
rier les structures agronomiques
des entreprises agricoles concer-
nées et à évaluer leur capacité
économique et technique à colla-
borer au projet.

L’étude est destinée en premier
lieu à établir que l’extensification
de l’exploitation agricole a un bien-
fondé économique, c’est-à-dire
peut aboutir à une amélioration de
la situation économique au niveau
du bilan des entreprises agricoles
concernées.

L’étude sera soumise pour examen
au groupe de suivi des études
agricoles, qui a été institué il y a
quelques années sur demande du
Ministère de l’Agriculture, et qui
comporte des représentants des
différents services du Ministère de
l’Agriculture et de la Chambre
d’Agriculture.

L’étude sera enfin discutée au Co-
mité interministériel chargé du suivi
des mesures compensatoires.

Question 0914 (13.2.2006) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
l’émission des cartes d’iden-
tité par les communes:

Les cartes d’identité luxembour-
geoises sont émises par les com-
munes. L’obtention d’une telle
carte suppose l’inscription dans le
registre de la population d’une
commune située sur le territoire
luxembourgeois.

Or, de nombreux ressortissants
luxembourgeois sont installés et
travaillent à l’étranger, d’autres, de
plus en plus nombreux, s’installent
dans les régions frontalières au-
delà du territoire luxembourgeois.
Comme ils ne figurent plus sur le
registre de la population d’une
commune du Grand-Duché, ils ne
peuvent obtenir de carte d’identité.

Cette situation n’est pas sans créer
des problèmes à ces ressortis-
sants. Ils doivent se servir de leur
passeport comme pièce d’identité.
S’ils doivent renouveler leur passe-
port, ils sont sans pièce d’identité
le temps de ce renouvellement qui
peut être plus ou moins long selon
les circonstances. De façon géné-
rale, la carte d’identité est plus pra-
tique à manier.

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire si le Gouvernement en-
tend modifier les dispositions
légales de sorte que tous les
ressortissants luxembour-
geois, indépendamment de
leur domicile, puissent obtenir
une carte d’identité?

Réponse (1.3.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Le Gouvernement a mis en place
plusieurs groupes de travail inter-
ministériels chargés entre autre de
procéder à une refonte complète
de la législation sur les registres de
la population, de créer un numéro
d’identifiant unique respectivement
d’introduire des données biomé-
triques dans les documents d’iden-
tité. Sont associés à ces travaux
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non seulement des agents du Mi-
nistère de l’Intérieur et de l’Aména-
gement du Territoire, mais égale-
ment des agents du Ministère de la
Justice, du Ministère des Affaires
étrangères, du Centre Informatique
de l’État ainsi que les agents en
charge de la simplification admi-
nistrative.

Une réforme ponctuelle des cartes
d’identité s’avère peu opportun. La
réforme projetée devra tenir
compte de l’intérêt général. Or, une
adaptation des dispositions lé-
gales en vue de satisfaire les inté-
rêts des ressortissants luxembour-
geois vivant à l’étranger, ne viserait
que l’intérêt particulier de cette ca-
tégorie de personnes. Par ailleurs,
il y a lieu de trancher d’autres
questions liées notamment à la
carte d’identité pour enfants, à la
carte d’identité électronique/à
puce, au regroupement des docu-
ments d’identité au niveau éta-
tique, à la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement des
données à caractère personnel.
J’estime qu’il convient d’attendre
les conclusions et propositions des
groupes interministériels en ques-
tion avant de procéder à une modi-
fication de la législation. 

Bien que la délivrance des passe-
ports ne fasse partie de mes com-
pétences, j’aimerais toutefois
nuancer l’affirmation selon laquelle
les Luxembourgeois installés à
l’étranger soient sans pièce d’iden-
tité le temps du renouvellement de
leur passeport. En effet, la durée
de validité du passeport étant
connue d’avance, la demande de
renouvellement est à introduire en
temps utile pour éviter que l’«an-
cien» passeport soit périmé avant
que le nouveau passeport ne soit
délivré. Ce constat est également
valable pour les cartes d’identité.

Question 0915 (14.2.2006) de
M. Lucien Clement (CSV)
concernant l’introduction de la
télévision digitale:

Dans la presse quotidienne de ce
jour, on a pu lire un article sur les
conséquences possibles de l’intro-
duction généralisée de la télévision
digitale terrestre. Il semblerait ainsi
qu’une diffusion nettement plus ci-
blée de très nombreuses chaînes
de télévision pourrait conduire à un
arrêt de leur diffusion sur des terri-
toires où des droits de diffusion ne
sont pas formellement acquis aux
chaînes concernées. Celles-ci ne
seraient pas uniquement les
chaînes privées connues, mais
également des chaînes publiques
qui, pour une raison ou une autre,
n’ont jamais obtenu des droits de
diffusion de leurs programmes sur
le territoire grand-ducal.

J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre,

- s’il peut confirmer les risques
d’arrêt de diffusion de chaînes
télévisées ne disposant pas
des droits nécessaires à la dif-
fusion de leurs programmes
au Luxembourg;

- dans l’affirmative, si, dans le
cadre du passage vers la gé-
néralisation de la télévision di-
gitale terrestre, le Gouverne-
ment entend procéder à l’oc-
troi de droits de diffusion au
Luxembourg à des chaînes té-
lévisées qui n’en disposent
pas à l’heure actuelle, et

- si le phénomène de l’introduc-
tion généralisée de la télévi-
sion digitale terrestre risque
de générer pour les consom-
mateurs des frais supplémen-
taires en relation avec l’octroi
de nouveaux droits de diffu-
sion.

Réponse (24.2.2006) de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre
délégué aux Communications:

- Quant à la première question:

Il est à noter d’abord que la télévi-
sion numérique offre de nouvelles

opportunités. Ensuite, le risque au-
quel l’honorable Député fait réfé-
rence existe depuis de nom-
breuses années. Il est exact que
les nouvelles technologies, parmi
lesquelles le numérique, permet-
tent mieux que par le passé aux
diffuseurs de délimiter les zones de
diffusion des programmes. Il est
aussi à relever qu’au niveau inter-
national de plus en plus de pro-
grammes sont des programmes
payants. Ce mouvement ne s’ar-
rête pas aux frontières du Luxem-
bourg et je peux citer ici les bou-
quets payants d’ores et déjà mis
sur le marché par Coditel. 

- Quant à la deuxième question:

Le problème n’est pas tant celui
d’accorder des droits de diffusion,
mais d’œuvrer en ce sens qu’un
maximum de programmes soient
offerts au Luxembourg à l’avenir.
Le problème bien connu dans ce
contexte est un problème de droits
d’auteurs. Ceux-ci se négocient
pays par pays et donc au niveau
national (et non communautaire) et
les diffuseurs, établis dans les
pays voisins, lorsqu’ils achètent les
droits, oublient bien souvent d’ac-
quérir également les droits pour le
Luxembourg.

- Quant à la troisième question:

Je me permets de renvoyer l’hono-
rable Député à ma réponse aux
deux premières questions. Étant
donné que de plus en plus de pro-
grammes sont payants au niveau
international, cela sera sans doute
également le cas au Luxembourg
à l’avenir.

Question 0916 (15.2.2006) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant l’extension des
«Park & Ride» dans le nord
du pays:

D’Regierung huet sech am Persou-
nentransport als Zil gesat bis zum
Joer 2020 e Verhältnis vu 25 zu
75% unzestriewen. Fir datt d’Leit
vum öffentlechen Transport solle
verstäerkt Gebrauch maachen,
muss dëse menger Meenung no
awer verbessert ginn.

Ee vun de Problemer ass, datt
d’Park & Ridë bei verschiddene
Garë vill ze kleng sinn an hei
drängt sech den Ausbau vun de
Parkinge well méi laang op. Op der
Nordstreck wëll ech nëmmen op e
puer hiweisen, déi vill ze kleng
sinn, zum Beispill Klierf, Wëlwer-
wolz, Kautebaach, Wolz, Ettelbréck
asw.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un d’Häre Ministeren:

1) Sinn an nächster Zäit Vergréis-
serunge vu Parkingë bei de
Garë geplangt? Wa jo: Wou a
fir wéini?

2) Besteet ee Gesamtplang fir
dësen Dossier enger Léisung
zouzeféieren? Wa jo: Wéi ge-
säit dëse konkret aus? Wann
neen: Wat sinn déi genee
Grënn fir dës Entscheedung?

Réponse commune (21.3.2006)
de M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics et M. Lucien
Lux, Ministre des Transports:

1. Sinn an nächster Zäit Vergréis-
serunge vu Parkingë bei de
Garë geplangt? Wa jo: Wou a
fir wéini?

2. Besteet e Gesamtplang fir dë-
sen Dossier enger Léisung
zouzeféieren? Wa jo: Wéi ge-
säit dëse konkret aus? Wann
neen: Wat sinn déi genee
Grënn fir dës Entscheedung?

1) Am Sënn vun enger Verbesse-
rung vun der Offer vum öffentle-
chen Transport fir d’Erreeche vun
engem „modal split“ vu 25% fir den
Horizont 2020 ass et d’Zil, fir d’Leit
derzou ze beweegen, sou fréi wéi
méiglech op den öffentlechen
Transport zréckzegräifen.

Lo ass et awer a siedlungsaarme
Regiounen aus Käschten- a Renta-

bilitéitsgrënn net ëmmer méiglech
iwweraIl en effikassen an attrakti-
ven öffentlechen Transport unze-
bidden. Dofir d’Iddi vun de Park &
Riden, déi et erméiglechen, d’Ver-
kéiersstréim ze bündelen a soumat
de Grondsteen fir e staarken öffent-
lechen Transport ze leeën.

WeIl den Zuch méi e performant
Verkéiersmëttel duersteIlt wéi e
Bus, besonnesch, wa gréisser Dis-
tanzen zréckzeleeë sinn, ass et
dowéinst erstriewenswäert, méig-
léchst vill Verkéiersstréim iwwert
d’Eisebunn ze leeden an zousätz-
lech Voyageuren duerch d’Schafe
vu Park & Riden fir dëst Ver-
kéiersmëttel ze gewannen. Sou
bidden hautdësdaags praktesch
aIl Garen am Land dem Voyageur
d’Méiglechkeet, säin Auto op en-
gem P&R stoen ze loossen a säin
Trajet mam öffentlechen Transport
weiderzeféieren.

Dobäi ass ze bemierken, datt
grondsätzlech tëschent lokalen a
regionalen Park & Riden ze ënner-
scheeden ass.

Während déi lokal Park & Riden
éischter fir d’Leit aus dem noen An-
zuchsberäich vun de Garen oder
Arrêtë geduecht sinn an och relativ
kleng ausgeluecht sinn, leien déi
regional Park & Riden um hallwe
Wee vu gréissere Verkéiersstréim,
sinn direkt un déi grouss Achse
vum Stroossennetz ugeschloss a
bidden och méi Parkraum.

Am Allgemenge kann ee soen, datt
d’Park & Ridën a permanenter Evo-
lutioun sinn, weIl se je no Besoin
vun der Clientèle, vu finanzieIle
Moyenen an am Accord mat de lo-
kalen Autoritéiten ausgebaut ginn.

Fir dës Besoinen ze erkennen an
d’Planifikatioune vun de Park & Ri-
den un der Clientèle ze orientéie-
ren, gi regelméisseg Recensemen-
ter iwwert d’Occupatioun vun de
Parkingë gemaach.

Wann d’Nécessitéit vun engem
Ausbau vun de Park & Riden do
ass an déi lokal Autoritéiten déi néi-
deg Moyene fir eng finanzieIl Be-
deelegung hunn, ginn Avant-pro-
jeten développéiert, déi an de Pro-
gramme pluriannuel vun den Inves-
tissementer ageschriwwe ginn.

Sou sinn op der Ligne Lëtzebuerg-
Ëlwen Extensioune vun de Park &
Riden bei den Arrêtë Lëntgen,
Miersch (Gare routière an éischt
Phas vum Parking), Colmar-Bierg,
Schieren, Méchela, Klierf a Wolz
realiséiert ginn.

Déi aktueIl Programmation quin-
quennale gesäit Extensiounen zu
Heeschdref, Miersch, Giewelsmil-
len, Wëlwerwolz, Klierf, Ëlwen a
Wolz vir.

Weider rezent Extensioune vun de
Parkingë si realiséiert ginn zu Bee-
tebuerg, Stengefort, Rodange a
Rued (aIleguer déi hei am Kader
vun der Kreatioun vu Gare-rou-
tièren) wéi och zu Nidderkäerjeng,
Bartreng (amgaang), Betzder, op
der Kap, zu Diddeleng (amgaang),
Klengbetten, Lëtzebuerg (éischt
Phas vum Parking payant), Mamer,
Manternach, Mënsbech an Téi-
teng.

Am Tableau pluriannuel vun den In-
vestissementer si weiderhin fol-
gend Extensioune virgesinn: Mëns-
bech, Wecker, Bartreng-Stroossen,
Dippech, Rodange, Wandhaff/
Stengefort a Klengbetten (Ausbes-
serung).

Leider bitt sech aIlerdéngs net ëm-
mer d’Méiglechkeet fir en Ausbau
vun de Parkingen, weIl beson-
nesch déi lokal Park & Riden bei de
Garen dacks an engem Siedlungs-
gebitt leien.

2) Ee Gesamtplang vum Ausbau
vun de Park & Ridë besteet an der
Form vun der Strategie
„mobilitéit.lu“, déi zwou Ceinturen
vu P&R-Anlage mat regionalem
Charakter virgesäit.

Eng éischt Ceinture ass laanscht
d’Landesgrenz ugesiedelt, fir de

Grenzpendler méiglechst fréi, dat
heescht op der Grenz, d’Méiglech-
keet ze bidden, fir op den öffent-
lechen Transport ëmzesteigen.

Eng zweet Ceinture vu P&R-Anla-
gen ass am Ëmland vun der Stad
Lëtzebuerg geplangt a solI d’virge-
lagert Anzuchsgebitt vun der Stad
erschléissen. Dat sinn haaptsäch-
lech déi Gebidder zwëschent der
Haaptstad an de grousse Siedlun-
gen am Süden an am Weste vum
Land.

D’Iwwersiicht vum Stand vun der
Realisatioun vun dëse Park & Ridë
gesäit esou aus:

Ausserdeem gëtt en Inventaire vun
de bestehende Park & Riden an en
Ausbléck  op déi zukünfteg P&R-
Projeten an engem separate Kapi-
tel vum Plan sectoriel Transports
gemaach.

Question 0919 (15.2.2006) de
MM. Ali Kaes, Marcel Ober-
weis et Marc Spautz (CSV)
concernant la création d’em-
plois au Luxembourg:

Il est rappelé que les soussignés
ont adressé une question parle-
mentaire à Monsieur le Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur concernant le nombre et la
nature des emplois créés au
Luxembourg. Il s’agit de la ques-
tion parlementaire N°0677 (cf.
compte rendu N°4 et N°8/2005-
2006) du 20 octobre 2005 (qui fait
partie intégrante de la présente).
Une première réponse ministérielle
datée du 28 novembre 2005 ne
leur ayant pas donné entièrement
satisfaction, les soussignés ont
souhaité obtenir des précisions.
Dans sa réponse complémentaire,
le Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur donne à
considérer que l’Inspection Géné-
rale de la Sécurité Sociale (IGSS)
serait, entre autres, en mesure
d’apporter les précisions requises
par les soussignés. En effet, il ré-
sulte de la réponse complémen-
taire du Ministre de l’Économie et
du Commerce extérieur «qu’une
étroite collaboration entre le Statec
et l’IGSS, ainsi qu’un affinement de
l’analyse des fichiers de l’IGSS et
du Statec devraient permettre à
l’avenir de mieux cerner la problé-
matique de la création d’emploi.» 

Il s’en suit que l’IGSS respective-
ment le Centre d’affiliation de la sé-
curité sociale ont développé ces
derniers années des outils et mé-
thodologies statistiques adéquates
permettant notamment de détermi-
ner le nombre de salariés en déta-
chement, voire de préciser si le

nouvel poste créé est un poste à
temps plein ou à temps partiel. En
d’autres termes, l’IGSS dispose
d’ores et déjà d’une banque de
données concernant le nombre et
la nature des emplois créés au
Luxembourg ces dernières an-
nées. 

D’après Monsieur le Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur 8.731 emplois auraient été
créés entre septembre 2004 et
septembre 2005. Or, les soussi-
gnés ont déjà pu constater que
tout établissement de société au
Luxembourg ne s’accompagnait
pas nécessairement d’une création

nette d’emplois profitant aux sala-
riés résidents et frontaliers respec-
tivement que de nombreux em-
plois, tout en étant réels, ne peu-
vent être considérés comme ayant
été créés car transférés. Par
ailleurs, il échet de souligner que
près du tiers des emplois créés
dernièrement le sont dans des do-
maines qui se caractérisent par un
recours considérable aux contrats
de travail à durée déterminée.

Dans ce contexte, les soussignés
auraient aimé savoir de Monsieur
le Ministre de la Sécurité sociale: 

- Parmi les emplois créés entre
septembre 2004 et septembre
2005, quelle est la part des
emplois fictifs respectivement
des emplois réels, mais trans-
férés et non crées? En d’autres
termes, quel est le nombre
exact d’emplois réellement
créés au Luxembourg sur
base annuelle en comparant le
premier semestre 2005 par
rapport à la même période de
l’année précédente? 

- Parmi les nouveaux postes
créés, combien sont des
postes à temps plein respecti-
vement des postes à mi-
temps, voire des postes d’inté-
rim? Quelle est, plus particu-
lièrement, la part des mi-
tâches ou des postes d’intérim
dans le secteur de l’immobi-
lier, de la location et des ser-
vices aux entreprises?

Réponse (20.3.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Dans leur question parlementaire
dont le sujet rejoint celui de la
question du Député John Caste-
gnaro, les Députés Ali Kaes, Mar-
cel Oberweis et Marc Spautz au-
raient aimé savoir «quelle est la
part des emplois fictifs respective-
ment des emplois réels, mais
transférés et non créés? En
d’autres termes, quel est le nombre
exact d’emplois réellement créés
au Luxembourg sur base annuelle
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Uertschaft aktuelle Stand

Grenzgürtel

Steinfort/frontière 2002 mat 170 Emplacementer opgaangen.

Rodange/frontière
Etüde fir den Emplacement vum P&R si
virgesinn.

Belval-Usines
Etüden amgaang; Realisatioun mat der
éischter Phas vun der Antenne ferroviaire.

Audun-le-Tiche
Extensioun am Oktober 2003 a Service
geholl; 125 Emplacementer.

Rumelange
1. September 2005 a Betrib geholl ginn;
100 Emplacementer. 

Volmerange-les-Mines
Realisatioun am Dezember 2003; 170
Emplacementer.

Hettange-Grande Operationell; 150 Emplacementer.

Dudelange/poste frontalier Am Moment kee Projet amgaang.

Frisange/frontière
Am Mee 2005 opgaangen; 
156 Emplacementer.

Regionalgürtel

Dippach/Gare
Recherche vun engem gëeegente Site ass
amgaang.

Foetz
Ee Projet  ass am Kader vun der Neibau-
streck Lëtzebuerg-Esch/Alzette virgesinn.

Höhenhof

Ee Site ass am Gesetz vum Raccordement
ferroviaire vum Kirchbierg a vum Findel
festgeluecht ginn a muss nach autoriséiert
ginn.

Mamer/Capellen D’Etüde sinn nach net amgaang.



en comparant le premier semestre
2005 par rapport à la même pé-
riode de l’année précédente?»

Dans leur question sur le même su-
jet en date du 20 octobre 2005, les
Députés avaient déjà formulé une
question similaire, à laquelle le Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce a répondu. Le Ministre a
précisé dans sa réponse complé-
mentaire «qu’une étroite collabora-
tion entre le Statec et l’IGSS ainsi
qu’un affinement de l’analyse des
fichiers de l’IGSS et du Statec de-
vraient permettre à l’avenir de
mieux cerner la problématique de
la création d’emplois.»

Les Députés tirent la conclusion de
cette réponse «que l’IGSS respec-
tivement le Centre d’affiliation de la
sécurité sociale ont développé ces
dernières années des outils et mé-
thodologies statistiques adé-
quates, permettant notamment de
déterminer le nombre de salariés
en détachement, voire de préciser
si le nouveau poste créé est un
poste à temps plein ou à temps
partiel. En d’autres termes, l’IGSS
dispose d’ores et déjà d’une
banque de données concernant le
nombre et la nature des emplois
créés au Luxembourg ces der-
nières années.»

Il est vrai que l’IGSS établit ses sta-
tistiques à partir des fichiers de la
sécurité sociale. Ces fichiers se
basent sur les déclarations d’en-
trée et de sortie de l’affiliation,
faites par les employeurs pour
leurs salariés ainsi que sur la col-
lecte des salaires faite par le CASS
en vue du calcul des cotisations
dues à la sécurité sociale. Depuis
2002, ces données sont regrou-
pées dans un «Datawarehouse»
facilitant l’élaboration de statis-
tiques.

Malheureusement ces informations
ont leurs limites, d’ailleurs bien
énoncées dans la réponse du Sta-
tec. Dans ce contexte il s’impose
de rappeler quelques remarques
méthodologiques publiées dans le
rapport au Comité de coordination
tripartite du 19 mars 2003 concer-
nant les emplois «virtuels»:

- Les fichiers de l’affiliation à la
sécurité sociale ne recensent
pas les postes de travail, mais
les contrats de travail.

- Dans les statistiques de
l’IGSS, chaque personne n’est
comptée qu’une seule fois,
même si elle a des contrats
auprès de plusieurs em-
ployeurs.

- Lorsqu’une entreprise a plu-
sieurs activités économiques,
elle est classée dans les ta-
bleaux de l’IGSS sous la
branche économique de son
activité principale.

- Dans le cas d’un changement
de l’activité principale d’une
entreprise, celle-ci est reclas-
sée dans les tableaux de
l’IGSS sous la nouvelle
branche économique. Cela
peut amener à des fluctuations
importantes de l’emploi re-
censé dans l’ancienne et la
nouvelle branche écono-
mique.

Par ailleurs, l’affiliation à la sécurité
sociale se fait au regard des règles
du droit national et du droit com-
munautaire. Les critères juridiques
prévalent en l’occurrence sur les
appréciations d’ordre économique.

Le phénomène de la délocalisation
d’entreprises vers le Luxembourg
n’est pas détectable à l’aide de
simples statistiques. Pour le mo-
ment l’IGSS ne dispose d’aucun
outil pour vérifier la constatation
des Députés que «tout établisse-
ment de société au Luxembourg
ne s’accompagnait pas nécessai-
rement d’une création nette d’em-
plois profitant aux salariés rési-
dents et frontaliers...».

La réponse de Monsieur le Ministre
de l’Économie a également déjà at-
tiré l’attention des Députés sur l’im-
possibilité de chiffrer les affiliations
fictives voire frauduleuses à la sé-
curité sociale.

L’analyse de la situation sur le mar-
ché du travail à partir des fichiers
de la sécurité sociale est difficile.
Sur le marché de travail il y a telle-
ment de fluctuations (24.654 décla-
rations d’entrée et 22.650 déclara-
tions de sortie au seul mois de no-
vembre) qu’il est imprudent de tirer
des conclusions du chiffre du
solde d’emplois résultant de la jux-
taposition de deux photos à des
dates prédéfinies en appelant le
résultat de ce calcul les emplois
créés au Luxembourg pendant une
période donnée. Même la subdivi-
sion des statistiques en occupa-
tions à temps plein respectivement
à mi-temps est assez délicate.
Bien qu’il existe deux variables
dans les fichiers de la sécurité
concernant le temps de travail, ces
informations sont à prendre avec
prudence, alors que des réponses
incorrectes de la part des em-
ployeurs n’entraînent aucune sanc-
tion.

En résumé on peut affirmer que
pour le moment par le biais des fi-
chiers à sa disposition, l’IGSS n’a
aucun moyen pour détecter un em-
ploi nouvellement créé à la base et
certainement pas d’outil pour iden-
tifier un emplois «fictif», un emploi
transféré ou bien un emploi réelle-
ment créé, si par «nouvellement
créé» on entend un emploi avec
une nouvelle tâche n’existant pas
encore au sein de l’entreprise à
l’observation précédente.

Pour répondre à la question
concernant la création d’emplois
au Luxembourg, il faudra passer
par trois étapes:

1. chercher un accord entre tous
les acteurs concernant les défini-
tions à utiliser en matière d’emploi
(p.ex. définition de l’emploi fictif,
de la création réelle d’emplois) en
tenant compte des contraintes en
matière de droit du travail et de sé-
curité sociale et s’assurer des pos-
sibilités d’application de ces défini-
tions;

2. améliorer la fiabilité des informa-
tions de la sécurité sociale utilisées
pour établir des statistiques. Il est
vrai que maintes données font par-
tie intégrante des déclarations des
employeurs: les heures de travail
par moisi semaine, le motif de ces-
sation d’un contrat de travail, le
type du contrat de travail (à partir
du 1er mai 2005) pour n’en citer que
quelques unes. Mais le Centre
commun de la sécurité sociale n’a
ni les moyens juridiques, ni le per-
sonnel pour veiller au remplissage
correct des éléments collectés à
des fins purement statistiques. Il en
résulte que la qualité des données
en souffre;

3. en supposant qu’un consensus
concernant les définitions à utiliser
soit trouvé et que les efforts
concernant une amélioration de la
qualité des données aient porté
fruit, le marché de travail devra être
analysé sous un nouvel angle. On
devra passer de la juxtaposition de
deux photos statiques de l’emploi
à l’analyse des flux sur le marché
de travail. Les mouvements des
employeurs (changement de la dé-
nomination, de la personnalité juri-
dique, de l’activité principale des
entreprises, faillite, transfert du lieu
de production etc.) et des salariés
(réduction du temps de travail, in-
terruptions pour cause familiale ou
autre et cessation de travail) doi-
vent être suivis pour discerner
la«création réelle d’emplois au
Luxembourg».

Alors que l’analyse de la situation
du marché de l’emploi ne constitue
pas l’attribution primaire de l’IGSS,
l’approche décrite nécessiterait
une coopération renforcée avec le
Ministère du Travail et de l’Emploi,
l’Administration de l’emploi et le
Statec, auxquels on associera
avantageusement un institut de re-
cherche.

En ce qui concerne le volet «travail
intérimaire», il existe des statis-
tiques mensuelles qui pourront être
affinées au besoin.

Question 0923 (16.2.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol et de
M. Jean-Pierre Klein (LSAP)
concernant les installations sa-
nitaires dans les ateliers
techniques des administra-
tions communales:

Il semble que certaines communes
ne recrutent pour les besoins d’une
partie de leurs services techniques
(régies/voirie) que des hommes.
Un argument avancé du moins de
façon non formelle pour justifier
cette pratique serait le manque
d’installations sanitaires convenant
aussi bien aux hommes qu’aux
femmes dans les ateliers des com-
munes. En effet, ces ateliers ne
sont souvent équipés que d’un
seul vestiaire, d’une seule douche
et/ou d’un seul WC. Si ce problème
peut paraître accessoire, il n’ex-
prime pas moins un manque de vo-
lonté pour rompre avec des tradi-
tions discriminatoires.

- Est-ce que Madame la Mi-
nistre peut nous confirmer si
ce problème persiste dans
bon nombre de communes?
Dans l’affirmative, quelle me-
sure entend-elle entreprendre
pour remédier à cette situa-
tion?

- Monsieur le Ministre peut-il
nous renseigner si l’État ac-
corde des subsides aux com-
munes lorsque celles-ci
construisent de nouveaux ate-
liers pour leur personnel tech-
nique? Dans l’affirmative, est-
ce que ces subsides sont liés
à des critères à respecter par
la commune? Monsieur le Mi-
nistre n’est-il pas d’avis qu’on
devrait introduire dans ce
contexte des critères pour ga-
rantir que ces ateliers soient
adaptés aux besoins des
hommes et des femmes?

- Est-ce que par ailleurs il ne se-
rait pas opportun de rappeler
aux communes qu’elles de-
vraient donner l’exemple en
recrutant des femmes pour
des métiers qui sont tradition-
nellement réservés aux
hommes?

Réponse commune (20.3.2006)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de l’Égalité des chances et
de M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire:

Le Gouvernement ne dispose pas
de statistiques sur l’équipement
des vestiaires et installations sani-
taires dans les bâtiments des ser-
vices techniques communaux.
Conscients de la problématique
soulevée dans la question parle-
mentaire et de la subsistance
d’autres traditions discriminatoires,
les deux Ministres concernés ont
adressé, ensemble avec le Syvicol,
la circulaire N°2501 du 5 juillet
2005 aux communes pour les inci-
ter à modifier leur comportement
de manière à mieux respecter
l’égalité des chances entre
femmes et hommes. D’autre part,
les communes ont été sensibilisées
à la politique de l’égalité des
chances lors de la journée des élus
locaux le 23 janvier 2006 à Roeser
qui a pour thème «l’égalité entre
les femmes et les hommes dans
les villes et communes luxembour-
geoises».

Le Ministère de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire ac-
corde une aide financière aux com-
munes lors de la construction
d’ateliers pour les besoins de leur
personnel technique. Il ne s’agit en
l’occurrence pas d’un subside de
promotion, mais d’une aide accor-
dée aux communes pour leur per-
mettre de remplir leurs missions
obligatoires. Le montant accordé
varie en fonction de la situation fi-
nancière de la commune.

L’adaptation des installations sani-
taires aux besoins du personnel
technique masculin et féminin des
communes relève de la seule com-
pétence des autorités commu-
nales. Le Gouvernement ne saurait
que continuer à sensibiliser les
élus locaux pour agir dans l’intérêt
de l’égalité entre les femmes et les
hommes.

Vu les changements intervenus à la
tête de certaines communes suite
aux élections communales du 9
octobre 2005, les deux Ministres
concernés se proposent de rappe-
ler la circulaire N°2501 du 5 juillet
2005 aux communes et de préciser
notamment que le recrutement par
les communes de femmes tra-
vaillant dans des métiers atypiques
serait un bon exemple de mise en
œuvre de la circulaire.

Question 0924 (16.2.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’introduction du sys-
tème TNT (Télévision Numé-
rique Terrestre):

Il me revient par voie de presse
(«Télécran» du 15 février 2006)
que l’introduction système TNT
(Télévision Numérique Terrestre)
est prévue pour la fin de l’année
2006. La diffusion terrestre hertz-
ienne, qui reste le mode unique de
réception de la télévision pour bon
nombre de foyers luxembourgeois,
pourra alors bénéficier des tech-
niques de compression numé-
rique. Celles-ci permettront de pro-
poser aux téléspectateurs une pa-
noplie de chaînes, locales, natio-
nales et internationales sans modi-
fication de leur antenne mais à
condition de disposer d’un télévi-
seur ou d’un décodeur adapté.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre délégué aux Communi-
cations:

- Selon l’auteur de l’article, les
chaînes de télévisions interna-
tionales pourraient priver les
téléspectateurs luxembour-
geois de la réception de leurs
programmes - ceci à cause de
problèmes de droits d’auteurs
non résolus. Monsieur le Mi-
nistre partage-t-il cet avis?
Dans l’affirmative, par quels
moyens le Gouvernement
pourra-t-il éviter un tel scéna-
rio?

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire si les ménages disposant
d’une parabole risquent d’être
confrontés au même pro-
blème?

- Monsieur le Ministre partage-t-
il également l’avis qu’après
l’introduction du système TNT,
la réception de programmes
internationaux deviendra pay-
ante?

- L’affirmation que bon nombre
de chaînes de télévision étran-
gères ne disposent pas d’une
licence pour l’offre de leurs
programmes à la clientèle
luxembourgeoise est-elle
exacte? Dans l’affirmative,
quelles sont les mesures envi-
sagées par le Gouvernement
pour résoudre ce problème?

Réponse (8.3.2006) de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre
des Communications:

En réponse à la question de l’hono-
rable Député, je voudrais à titre li-
minaire rappeler que la télévision
numérique offre de nouvelles op-
portunités.

Quant au risque auquel l’honorable
Député fait référence, celui-ci
existe depuis de nombreuses an-
nées et n’est pas exclusivement lié
à la diffusion numérique. Il est ce-
pendant exact que les nouvelles
technologies, parmi lesquelles le
numérique, permettent mieux que
par le passé aux diffuseurs de déli-
miter les zones de diffusion des
programmes. Il est aussi à relever
qu’au niveau international de plus

en plus de programmes sont des
programmes payants. Ce mouve-
ment ne s’arrête pas aux frontières
du Luxembourg et je peux citer ici
les bouquets payants d’ores et
déjà mis sur le marché par Coditel.

Comme le souligne à juste titre
l’honorable Député, le problème
bien connu dans ce contexte est
un problème de droits d’auteurs.
Ceux-ci se négocient pays par
pays et donc au niveau national (et
non communautaire) et les diffu-
seurs, établis dans les pays voi-
sins, lorsqu’ils achètent les droits,
oublient bien souvent d’acquérir
également les droits pour le
Luxembourg.

Il s’agit donc d’oeuvrer en ce sens
qu’un maximum de programmes
soient à l’avenir offerts au Luxem-
bourg.

J’ajoute qu’au vu du fait que de
plus en plus de programmes sont
déjà payants au niveau internatio-
nal, cela sera sans doute égale-
ment le cas au Luxembourg à
l’avenir.

La situation n’est pas fondamenta-
lement différente pour la réception
par satellite.

Question 0925 (17.2.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant le site du Campus
Walferdange:

Vu la décision du Conseil de Gou-
vernement de décembre 2005
d’implanter la Faculté des Lettres,
des Sciences humaines, des Arts
et des Sciences de l’éducation à
Belval-Ouest j’aimerais poser
quelques questions concernant la
future destination du site du Cam-
pus Walferdange.

- Depuis plusieurs années déjà,
le site du campus de Walfer-
dange subit d’importants tra-
vaux de rénovation et de
transformation. Quelle est l’en-
veloppe budgétaire pour ces
travaux?

- Est-ce que la décision du
Conseil de Gouvernement a
une influence sur la poursuite
de ces travaux?

- Quelle sera l’affectation de ce
site à moyen et à long terme?

- Quel usage fera-t-on du hall
sportif de Walferdange, bâti
pour les besoins de l’Institut
Supérieur d’Études et de Re-
cherches Pédagogiques
(ISERP) et financé en grande
partie par l’État?

- Est-ce que les autorités lo-
cales, notamment le conseil
communal de la commune de
Walferdange, seront impli-
quées aux discussions
concernant le futur développe-
ment du site.

Réponse commune (24.3.2006)
de M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi et de
M. Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Depuis 1998, l’Administration des
Bâtiments publics a entrepris des
travaux de remise en état et de
transformation dans le cadre de
l’ancien ISERP à Walferdange, ac-
tuellement UNI Luxembourg.

Le montant investi à ce jour est de
3.720.000 €, tandis que les bud-
gets de 2006 et 2007 prévoient en-
core un investissement de
1.555.000 € à charge des fonds
d’investissements publics sco-
laires. Toutefois, les travaux sont
actuellement arrêtés en attente
d’une décision quant à l’utilisation
future des bâtiments dont il s’agit.

À noter que pour être complet des
travaux de réaménagement du
parc de Walferdange ont été entre-
pris depuis 2003.

Le montant investi à ce jour est de
1.155.000 €, tandis qu’il est prévu
pour le budget 2006 un investisse-
ment de 800.000 €, à charge des
fonds d’investissements publics
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administratifs, ce qui fait un total de
1.955.000 €.

Par la loi du 21 janvier 2000 l’État a
été autorisé à participer financière-
ment à la construction du hall spor-
tif (coût total 291.500.000 LUF)
pour les besoins de l’ISERP, pour
un montant maximal de 160 mil-
lions de francs (paiements effec-
tifs: 155 millions LUF), et est de-
venu copropriétaire du hall propor-
tionnellement à sa participation fi-
nancière, soit à 55%. En dehors
des infrastructures sportives,
l’ISERP utilise également deux
salles de classe y aménagées. 

Pour ce qui est de l’affectation à
moyen et long terme du site ainsi
que du hall sportif, aucune déci-
sion n’a été prise à ce jour. Il nous
semble évident que l’Administra-
tion communale de Walferdange
devra être impliquée dans les dis-
cussions y relatives.

Question 0927 (17.2.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la transposition
des directives européennes:

Le Secrétariat général de la
Chambre des Députés nous a
transmis un tableau synoptique re-
latif à la transposition des direc-
tives européennes. Il en résulte
que la transposition de 29 direc-
tives relevant de la compétence du
Ministère de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural
est en souffrance. Pour la transpo-
sition de quatre d’entre elles, des
projets de loi ont été déposés.

Pour 25 directives aucun instru-
ment de transposition n’a été dé-
posé bien que le délai de transpo-
sition soit dépassé ou proche de
son expiration.

- Le Ministre peut-il indiquer
quelles sont les raisons de cet
état de choses?

- Peut-il préciser selon quel ca-
lendrier il entend déposer les
différents projets de loi portant
transposition?

Réponse (20.3.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

L’honorable Député se réfère à un
tableau synoptique relatif à la
transposition des directives euro-
péennes pour constater que la
transposition de 29 directives rele-
vant de la compétence du Minis-
tère de l’Agriculture, de la Viticul-
ture et du Développement rural
restent en souffrance et pour de-
mander la raison de cet état des
choses ainsi que des précisions
quant au calendrier du dépôt des
différents projets de loi portant
transposition des directives con-
cernées.

Étant donné que la question parle-
mentaire porte à la fois sur le
nombre de directives à transposer
et sur la procédure de leur transpo-
sition, je répondrai à l’un et à l’autre
de ces deux aspects.

Quant à la procédure de transposi-
tion des directives relatives au do-
maine agricole, je voudrais infor-
mer l’honorable Madame Flesch
que la transposition de ces direc-
tives se fait usuellement par la voie
du règlement grand-ducal et non
par le biais de la procédure légis-
lative, sachant que pour les diffé-
rents secteurs concernés des lois
existantes constituent une base lé-
gale suffisante pour assurer la
transposition. Il s’ensuit que le
constat quant au dépôt des instru-
ments de transposition est erroné
et il ne saurait permettre de
conclure à un quelconque retard
dans la transposition de directives
communautaires.

Quant au nombre de directives à
transposer, force est de constater
que le constat global de l’hono-
rable Parlementaire omet de distin-
guer entre le nombre de directives
dont le délai de transposition est
échu et celui dont ce délai n’est

pas encore échu et pour lesquelles
il n’y a partant pas de retard dans
la transposition.

Ainsi, une analyse plus attention-
née des directives en souffrance
fait ressortir que le délai de trans-
position vient seulement d’échoir
pour cinq directives, à l’égard des-
quelles je voudrais, toutefois, pré-
ciser que leur transposition est en
cours de procédure.

Ces chiffres démontrent qu’après
un certain ralentissement, dû aux
priorités imposées par la prési-
dence de l’Union européenne, un
important travail de rattrapage a
été accompli et notre Ministère
s’efforcera à ce que dorénavant
une transposition de toutes les di-
rectives puisse être réalisée avant
leur échéance.

Ceci dit et sur un plan plus géné-
ral, il m’importe de souligner qu’en
raison du fait que le secteur agri-
cole est le seul à être complète-
ment intégré dans une politique
communautaire, le nombre de di-
rectives à transposer en droit natio-
nal est depuis des années le plus
important, et qu’en comparaison
avec d’autres secteurs le nombre
des directives restées en souf-
france est certainement à relativer.

Question 0929 (17.2.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la transposition
des directives européennes:

Le Secrétariat général de la
Chambre des Députés nous a
transmis un tableau synoptique re-
latif à la transposition des direc-
tives européennes. Il en résulte
que la transposition de onze direc-
tives relevant de la compétence du
Ministère de l’Environnement est
en souffrance. Pour la transposition
de quatre d’entre elles, des projets
de loi ont été déposés. La transpo-
sition de trois d’entre elles doit faire
l’objet de règlements grand-du-
caux qui, toutefois, n’ont pas en-
core été adoptés.

Pour quatre directives aucun ins-
trument de transposition n’a été
déposé bien que le délai de trans-
position soit dépassé ou proche de
son expiration.

- Le Ministre peut-il indiquer
quelles sont les raisons de cet
état de choses?

- Peut-il préciser selon quel ca-
lendrier il entend déposer les
différents projets de loi portant
transposition?

Réponse (1.3.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

La dernière synthèse chiffrée des
directives restant à transposer en
droit luxembourgeois date du 21
février 2006. Alors que le secteur
de l’environnement est concerné
par onze directives, le Ministère de
l’Environnement est en charge de
la transposition de huit de ces di-
rectives, à savoir dans l’ordre chro-
nologique:
- la directive 2001/42/CE «éva-

luation des incidences de cer-
tains plans et programmes sur
l’environnement», pour la-
quelle la date limite de trans-
position est le 21 juillet 2004; 

- la directive 2002/49/CE «ges-
tion du bruit», pour laquelle la
date limite de transposition est
le 18 juillet 2004; 

- la directive 2003/35/CE «plans
et programmes relatifs à l’envi-
ronnement», pour laquelle la
date limite de transposition est
le 25 juin 2005; 

- la directive 2004/12/CE «em-
ballages et déchets d’embal-
lages», pour laquelle la date li-
mite de transposition est le 18
août 2005;

- la directive 2004/35/CE «res-
ponsabilité environnemen-
tale», pour laquelle la date li-
mite de transposition est le 30
avril 2007;

- la directive 2004/101/CE «mé-
canismes flexibles de Kyoto»,
pour laquelle la date limite de
transposition est le 13 no-
vembre 2005;

- la directive 2005/33/CE «te-
neur en soufre des combus-
tibles marins», pour laquelle la
date limite de transposition est
le 11 août 2006, et

- la directive 2005/88/CE «émis-
sions sonores des matériels
utilisés à l’extérieur des bâti-
ments», pour laquelle la date
limite de transposition est le 31
décembre 2005.

Pour deux de ces réglementations,
et plus précisément les directives
2004/101/CE et 2004/12/CE, les
textes de transposition - sous la
forme respectivement d’une loi et
d’un règlement grand-ducal - fe-
ront l’objet sous peu d’une publica-
tion au Mémorial.

La directive 2005/33/CE fait l’objet
d’un projet de règlement grand-
ducal, qui a été approuvé par le
Conseil de Gouvernement en sa
séance du 9 décembre 2005 et qui
est engagé dans la procédure
d’approbation réglementaire.

La directive 2005/88/CE fait l’objet
d’un projet de règlement grand-
ducal, qui a été approuvé par le
Conseil de Gouvernement en sa
séance du 27 janvier 2006 et qui
est engagé dans la procédure
d’approbation réglementaire.

Pour ce qui est de la directive
2002/49/CE, un projet de loi de
transposition (N°5206) avait déjà
été déposé à la Chambre des Dé-
putés le 8 septembre 2003, sans
toutefois bénéficier d’un caractère
urgent ou prioritaire; le Luxem-
bourg vient d’être saisi d’un re-
cours en manquement; le vote du
projet de loi est escompté avant la
fin de la session parlementaire
2005-2006.

Pour ce qui est de la directive
2003/35/CE, elle a été partielle-
ment transposée en droit national
respectivement par un règlement
grand-ducal du 14 juillet 2005 mo-
difiant la réglementation en matière
d’évaluation et de gestion de la
qualité de l’air ambiant et par une
loi du 25 novembre 2005 modifiant
la législation en matière de préven-
tion et de gestion des déchets. À
part le volet «protection des eaux
contre la pollution par les nitrates»
qui relève du Ministère de l’Inté-
rieur et de l’Aménagement du Terri-
toire, un dernier volet non encore
transposé en bonne et due forme
est constitué par le projet de loi
N°5453 modifiant la loi modifiée du
10 juin 1999 relative aux établisse-
ments classés, qui est en instance
de discussion au sein de la Com-
mission de l’environnement de la
Chambre des Députés.

Concernant la directive 2001/42/
CE, qui concerne une pluralité de
départements ministériels, un
groupe de travail interministériel a
été créé en vue de coordonner les
travaux de transposition dans les
meilleurs délais. Il sera veillé à ce
que diligence soit faite, ceci d’au-
tant plus que le Luxembourg vient
d’être saisi d’un recours en man-
quement.

Concernant la directive 2004/35/
CE, les travaux de transposition
sont en cours.

Question 0930 (17.2.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la transposition
des directives européennes:

Le Secrétariat général de la
Chambre des Députés nous a
transmis un tableau synoptique re-
latif à la transposition des direc-
tives européennes. Il en résulte

que la transposition de 21 direc-
tives relevant de la compétence du
Premier Ministre, Ministre d’État,
Ministre des Finances est en souf-
france. Pour la transposition de
onze d’entre elles, des projets de
loi ont été déposés.

Pour dix directives aucun instru-
ment de transposition n’a été dé-
posé bien que le délai de transpo-
sition soit dépassé ou proche de
son expiration.

- Le Ministre peut-il indiquer
quelles sont les raisons de cet
état de choses?

- Peut-il préciser selon quel ca-
lendrier il entend déposer les
différents projets de loi portant
transposition?

Réponse commune (15.3.2006)
de M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances et de M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du Budget:

Il convient de relever d’abord que
le dernier tableau synthétique des
directives européennes, établi par
le Secrétariat général de la
Chambre des Députés sous la date
du 28 février 2006, ne recense
sous la rubrique «Finances» plus
que 17 directives restant à transpo-
ser, dont huit n’ont pas encore fait
l’objet d’un projet de loi de transpo-
sition. Comme indiqué sur le ta-
bleau, la directive 2006/18/CE
(taux réduits de TVA) ne requiert
pas de transposition par le législa-
teur.

Si l’on tient compte de ce que pre-
mièrement la directive 2005/56/CE
(fusions de sociétés) devrait figurer
sous la rubrique «Justice», deuxiè-
mement la transposition de la di-
rective 2004/22/CE sur les instru-
ments de mesure est tributaire de
l’adoption du projet de loi n°5516
qui ressortit au Ministère de l’Éco-
nomie et troisièmement le délai de
transposition de la directive
2004/39/CE («MIFID») sera reporté
au 31 janvier 2007 par la directive
«Extension MIFID», l’on constate
que des projets de lois de transpo-
sition ont été déposés pour toutes
les directives qui sont de la com-
pétence du Ministère des Finances
et dont le délai de transposition se
situe avant 2007.

Question 0931 (17.2.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la transposition
des directives européennes:

Le Secrétariat général de la
Chambre des Députés nous a
transmis un tableau synoptique re-
latif à la transposition des direc-
tives européennes. Il en résulte
que la transposition de 19 direc-
tives relevant de la compétence du
Ministère de la Santé est en souf-
france. Pour la transposition de
l’une d’entre elles, un projet de loi a
été déposé. La transposition de
l’une d’entre elles doit faire l’objet
d’un règlement grand-ducal qui,
toutefois, n’a pas encore été
adopté.

Pour 17 directives aucun instru-
ment de transposition n’a été dé-
posé bien que le délai de transpo-
sition soit dépassé ou proche de
son expiration.

- Le Ministre peut-il indiquer
quelles sont les raisons de cet
état de choses?

- Peut-il préciser selon quel ca-
lendrier il entend déposer les
différents projets de loi portant
transposition?

Réponse (7.3.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

D’après l’honorable Parlementaire
la transposition de 19 directives re-
levant de mon Ministère serait «en
souffrance». Pour 17 de ces direc-
tives aucun instrument de transpo-
sition n’aurait encore été «dé-
posé».

La terminologie employée par l’ho-
norable Parlementaire est de na-
ture à induire en erreur.

L’emploi du mot «en souffrance»
donne à penser à un lecteur non
averti qu’il y aurait retard dans la
transposition pour l’ensemble des
19 directives. Or tel n’est pas le
cas. En effet sur la liste des direc-
tives à transposer apparaît toute
directive adoptée, et cela le lende-
main de son adoption, donc sans
que le délai de transposition soit
venu à échéance. En l’occurrence
pour dix seulement des 19 direc-
tives visées le délai de transposi-
tion a expiré. Je m’expliquerai plus
loin sur les directives en question.

Quant au constat fait dans la ques-
tion parlementaire que pour 17 des
directives visées aucun instrument
de transposition n’ait été déposé, il
sous-entend que pour l’ensemble
de ces directives la transposition
devrait se faire au moyen d’une loi,
alors que ce sont bien les lois qui
font l’objet d’un dépôt à la
Chambre. Or rien n’est plus faux.
En effet les directives communau-
taires qui sont de la compétence
de mon Ministère sont la plupart
très techniques, notamment celles
prises dans les domaines des den-
rées alimentaires et des médica-
ments, et leur transposition relève
du pouvoir réglementaire et non du
pouvoir législatif. Or les projets de
règlement ne passent pas par la
Chambre, de sorte que la procé-
dure en cours et son état de finition
peuvent échapper aux Parlemen-
taires. Mais il n’est pas de mise de
conclure de ce manque d’informa-
tion à une procédure de transposi-
tion non encore entamée.

Cette mise au point étant faite, j’en
viens maintenant au détail des 19
directives visées.

Je passe rapidement sur les neuf
directives non encore venues à
échéance et pour lesquelles il n’y a
donc aucun retard de transposi-
tion. Les règlements transposant
deux de ces directives, ayant trait
au sang humain et à la transfusion
sanguine, ont été pris et sont en
instance de publication au Mémo-
rial. Toutes les autres directives
non encore venues à échéance re-
lèvent également du pouvoir régle-
mentaire à l’exception d’une seule.
Ces directives ont trait la plupart
aux denrées alimentaires et aux
produits cosmétiques. Elles font
l’objet de projets de règlement en
cours de procédure. Seule la trans-
position de la directive 2004/23 en
matière de tissus et cellules relève
du législateur. La Chambre est sai-
sie du projet de loi afférent depuis
février 2005.

J’en viens maintenant aux dix di-
rectives pour lesquelles le délai de
transposition est révolu. Parmi
celles-ci il y en a deux en matière
de sang dont la transposition est
comprise dans le processus régle-
mentaire dont question ci-dessus
et qui a abouti, sauf que les règle-
ments dûment pris et signés sont
encore en cours de publication au
Mémorial. Quatre des directives en
question ont trait à des questions
techniques en matière de médica-
ments. Leur transposition est assu-
rée au moyen d’un seul et même
règlement grand-ducal préparé en
mon Ministère. Deux directives en
matière de denrées alimentaires et
une en matière de contrôle de
sources radioactives font égale-
ment l’objet de projets de règle-
ment préparés par mes services.
Finalement une seule des direc-
tives en retard de transposition re-
lève du législateur; c’est celle rela-
tive à la publicité en faveur du ta-
bac. La Chambre est saisie depuis
peu d’un projet de loi qui, tout en
transposant la directive, va beau-
coup plus loin dans la lutte antita-
bac. Si la transposition de cette di-
rective a pris du retard, c’est que
mon prédécesseur avait pris l’op-
tion d’attendre l’issue de la procé-
dure en annulation engagée contre
cette directive devant la Cour de
Justice des Communautés, qui n’a
toujours pas abouti.
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Question 0932 (17.2.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la transposition
des directives européennes:

Le Secrétariat général de la
Chambre des Députés nous a
transmis un tableau synoptique re-
latif à la transposition des direc-
tives européennes. Il en résulte
que la transposition de 31 direc-
tives relevant de la compétence du
Ministère des Transports est en
souffrance. Pour la transposition de
trois d’entre elles, des projets de loi
ont été déposés. La transposition
de six d’entre elles doit faire l’objet
de règlements grand-ducaux qui,
toutefois, n’ont pas encore été
adoptés.

Pour 22 directives aucun instru-
ment de transposition n’a été dé-
posé bien que le délai de transpo-
sition soit dépassé ou proche de
son expiration.

- Le Ministre peut-il indiquer
quelles sont les raisons de cet
état de choses?

- Peut-il préciser selon quel ca-
lendrier il entend déposer les
différents projets de loi portant
transposition?

Réponse (15.3.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
17 février 2006, l’honorable Dépu-
tée Colette Flesch souhaite être
renseignée sur l’état de transposi-
tion des directives communau-
taires en droit national relevant du
département des transports.

Le déficit de transposition, c’est-à-
dire le nombre des directives non
transposées dans les délais, a été
réduit de façon significative pen-
dant les derniers mois.

En effet, depuis le début de l’année
2006, pas moins de six directives
ont été transposées par le Minis-
tère des Transports. De ce fait, le
Ministère des Transports affichait à
la date du 1er mars 2006 encore un
total de 19 directives non transpo-
sées.

Des procédures de transposition
sont engagées pour sept de ces
19 directives. Le nombre des di-
rectives qui vont être transposées
par le biais d’un règlement grand-
ducal s’élève à douze tandis que
les autres directives feront l’objet
d’un projet de loi.

En tout état de cause le Ministère
des Transports s’adonne à enga-
ger dans les meilleurs délais les
procédures de transposition, parti-
culièrement pour les directives où il
accuse un retard.

Question 0937 (20.2.2006) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la fermeture de la So-
ciété du Train à Fil de Schiff-
lange (STFS):

Aus de rezente Communiquéë vun
der Arcelor war erauszeliesen, datt
d’Drotstrooss STFS ob ARBED-
Schëffleng, déi am Besëtz vu Mittal
ass, a sechs Méint soll zouge-
maach ginn. 

Gewosst war, datt dës Strooss ëm
2009-2010 sollt zougemaach ginn,
wann zu Gonderange d’Héich-
iewen, déi Arcelor gehéiren, hire
Betrib géifen astellen, an doduerch
och keen „Halbzeug“ méi op
ARBED-Schëffleng geliwwert géif
ginn.

D’Ursaach vun der virgezunner
Schléissung wier, datt net genug
Tonnage Commanden erakéimen,
fir dës Strooss um Liewen ze halen.

Arcelor soll sech bereet erkläert
hunn, bei der Schléissung d’Perso-
nal vum STFS integral ze iwwer-
huelen. Paradox an dem Ganzen
ass awer, datt grad fir op déi
Strooss nach weider Leit agestallt
ginn, an zwar aus Frankreich a

grad ebe vu Gonderange.

Dës Situatioun, déi der Belegschaft
d’Iescht Woch matgedeelt gouf,
suergt fir viII Onrou a kann zu so-
ziale Konflikter féieren.

Duerfir folgend Froen:

1. Ass der Regierung bekannt,
datt d’Drotstrooss STFS op
ARBED-Schëffleng, wéinst en-
gem Manktum u Commanden
a sechs Méint zougemaach
soll ginn?

2. Wann den STFS elo soll zou-
maachen, gëtt da Gonderange
och éischter zougemaach wéi
virgesinn?

3. Ass der Regierung bekannt,
datt weider Leit um STFS
agestallt ginn an zwar Leit vu
Gonderange, do wou och soll
zougemaach ginn?

4. Kann d’Regierung mer Opklä-
rung ginn iwwert déi ganz Si-
tuatioun mat dem STFS, der
geplangter Schléissung vun
den Héichiewe vu Gonde-
range a mat der Situatioun
vum Personal, souwuel mat
deem vu Gonderange an
deem vum STFS?

Réponse (20.3.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

D’Ufro vum Här Jaerling erlaabt
mer déi heiten Äntwerten ze ginn:

1. De Wirtschaftsminister ass we-
der vun der Arcelor nach vu Mittal
Steel doriwwer informéiert ginn,
datt d’Drotstrooss zu Schëffleng a
sechs Méint soll zougemaach ginn.
Hien huet dat aus engem Presse-
communiqué vun der Sidérurgie
Asbl den 3.2.2006 gelies, grad wéi
Mittal Steel hier Prezisiounen aus
engem Pressecommuniqué vum
selwechten Dag ervirginn.

Den STFS gëtt de Moment vun
dem Elektrostolwierk vu Gan-
drange alimentéiert. Dem Wirt-
schaftsminister ass awer net be-
kannt, dass Gandrange soll zouge-
maach ginn.

Zu Gandrange gëtt et keng „filière
fonte“ méi, mä een Elektrostol-
wierk, dat Schrott schmëlzt an zu
engem gewëssen Deel mat Goss
vu Florange alimentéiert gëtt.
D’Schléissung vun der Flësseg-
phas vu Florange ass vun der Ar-
celor fir d’Joren 2009/2010 virge-
sinn.

Mittal Steel ass also amgaang ze
kucken, wéi eng Optioune se hunn,
och wat den Approvisionnement
vun STFS mat Billetten aus anere
Wierker ugeet. Doriwwer wär och
mat Arcelor geschwat ginn, wéi et
aus dem Communiqué vu Mittal
Steel ervirgeet.

2. Als Wirtschaftsminister hunn ech
keng Kenntnis dovun, datt Leit bei
der STFS - iwwert den normale
Remplacement eraus - sollen
agestallt ginn. Wann dat esou wier,
därft een näischt dergéint hunn.

Question 0939 (20.2.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant la campagne d’informa-
tion en faveur des médica-
ments génériques:

Le 13 février dernier Monsieur le
Ministre de la Sécurité sociale a
présenté la nouvelle campagne
d’information en faveur des médi-
caments génériques, campagne
intitulée «Médicaments géné-
riques. Même qualité à moindre
prix». Cette campagne se limite
dans un premier temps à seule-
ment sept principes actifs. Cette
liste a également été publiée sur
Internet, où elle sera mise à jour
mensuellement. Selon l’UCM, le
but de la liste serait de mettre à la
disposition du prescripteur un outil
de recherche de la prescription la
plus économique.

En France, où les autorités veulent
également promouvoir le recours
aux génériques, l’Agence fran-
çaise de sécurité sanitaire des pro-
duits de santé (afssaps) a publié
un répertoire des groupes géné-
riques qui regroupe l’ensemble
des médicaments entièrement
substituables les uns aux autres.
Cette liste est également consul-
table sur Internet (http://
afssaps.sante.fr/pdf/5/alpha.pdf).

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé et da la Sé-
curité sociale:

- S’agit-il de la première action
en faveur des médicaments
génériques? Dans la négative,
depuis quand les médecins
généralistes ont-ils été sensi-
bilisés à la prescription de mé-
dicaments génériques? 

- Pourquoi Monsieur le Ministre
s’est-il limité dans un premier
temps à une liste regroupant
seulement sept principes ac-
tifs? 

- Quelle envergure prendra la
mise à jour mensuelle, c’est-à-
dire combien de principes ac-
tifs seront ajoutés tous les
mois?

- Quel est le délai prévu pour la
finalisation de cette liste?

- Pourquoi Monsieur le Ministre
ne s’est-il pas basé sur le ré-
pertoire des groupes géné-
riques de l’afssaps afin de
mettre à la disposition du pres-
cripteur un vrai outil de re-
cherche de la prescription la
plus économique? 

Réponse (14.3.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

1) Il est vrai que la campagne pour
la promotion du médicament géné-
rique est la première campagne
luxembourgeoise de ce genre
dans le domaine du médicament.
Toutefois il est intéressant de savoir
que les conventions conclues entre
l’Union des Caisses de Maladie et
le corps médical et le corps des
pharmaciens prévoient depuis
1993 la possibilité de prescrire des
médicaments non par leur nom de
marque, mais d’après leur dénomi-
nation chimique.

2) La définition des médicaments
génériques ou des équivalents thé-
rapeutiques dont la prescription
est promue dans le cadre de la
campagne nécessite un examen
minutieux des dossiers à la base
de leur commercialisation pour dé-
terminer l’équivalence de ces pro-
duits par rapport aux originaux.
Les sept premières molécules lan-
cées par la campagne sont celles
dont les dossiers ont été jugés
complets par rapport aux exi-
gences juridiques. D’autre part, les
molécules choisies représentent
une part importante dans les médi-
caments couramment prescrits et
remboursés, de sorte que l’aspect
quantitatif du résultat escompté a
justifié ce premier choix.

3) La campagne pour la promotion
du générique se présente actuelle-
ment comme le début d’une action
continue. Dès lors, le nombre de
molécules proposées à l’avenir
dans le cadre de l’outil d’informa-
tion permanent «Internet» dédié
aux médecins, sera aussi exhaustif
que possible par rapport à l’évolu-
tion future du marché des médica-
ments et des génériques identifiés
par rapport à des originaux corres-
pondants. La question de l’appro-
visionnement du marché en géné-
riques et l’évolution du prix des ori-
ginaux correspondants jouera un
rôle déterminant dans la configura-
tion future des listes comparatives
proposées aux prescripteurs.

4) Comme indiqué ci-dessus, la
liste sera évolutive et connaîtra cer-
tainement des fluctuations par rap-

port à l’évolution du marché. Dans
ce sens, la liste ne sera jamais fi-
gée à l’avenir, mais sera adaptée
en fonction du marché et des prix.

5) Le site Internet de l’Union des
Caisses de Maladie www.ucm.lu
présente aux prescripteurs luxem-
bourgeois des liens intéressants
vers des sites étrangers affichant
des listes comparables, voire pré-
sentant le thème des génériques
sous un angle de vue mettant l’ac-
cent sur les aspects scientifiques.
Toutefois, une transposition dans
un rapport 1:1 des listes étran-
gères n’est juridiquement pas indi-
quée alors que les dénominations,
les prix ainsi que les dossiers éta-
blissant le statut de générique ou
d’équivalent thérapeutique des
médicaments commercialisés no-
tamment en France, ne sont pas
forcément identiques avec ceux
commercialisés au Luxembourg.
Dès lors, les listes de l’Agence
française ne reflètent pas la réalité
du terrain luxembourgeois.

Question 0940 (20.2.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant le budget consacré à la
médecine préventive:

Dans sa réponse du 8 février 2006
à ma question parlementaire
N°0863 (cf. compte rendu
N°8/2005/2006) relative à la méde-
cine préventive, Monsieur le Mi-
nistre a fait savoir «qu’il n’est pas
facile de suivre avec précision
l’évolution du budget consacré à la
médecine préventive» et précise
que «le projet pilote de dépistage
du cancer du sein par mammogra-
phie digitale, dont les dépenses
étaient prévues au budget du Mi-
nistère de la Santé de 2002 à 2005,
n’apparaît plus au budget de l’an-
née en cours, alors que ses frais
de fonctionnement sont désormais
à charge de l’UCM».

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé et da la Sé-
curité sociale:

- N’est-il pas surprenant, voire
inquiétant, de ne pas pouvoir
suivre avec précision l’évolu-
tion du coût d’une politique
aussi importante que celle de
la médecine préventive? De-
puis quelle année est-ce le
cas?

- Quelles sont les raisons
exactes pour le transfert des
frais de fonctionnement vers
l’UCM du projet pilote de dé-
pistage du cancer du sein par
mammographie digitale?
Quand cette décision a-t-elle
été prise? Pourquoi Monsieur
le Ministre n’en a-t-il jamais
rapporté ni à la Commission
de la Santé et de la Sécurité
sociale, ni ailleurs?

- Est-ce que d’autres dépenses
prévues au budget du Minis-
tère de la Santé des années
précédentes sont désormais,
même partiellement, à charge
de l’UCM? Dans l’affirmative,
lesquelles?

- Pour quelles raisons la réunion
annulée du jeudi, 1er dé-
cembre 2005 de la Commis-
sion de la Santé et de la Sécu-
rité sociale, et dont précisé-
ment l’examen des projets du
budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exer-
cice 2006 des départements
de la Santé et de la Sécurité
sociale à l’ordre du jour, n’a-t-
elle jamais eu lieu?

Réponse (14.3.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Revenant à sa question parlemen-
taire N°0863 et à ma réponse y re-
lative donnée le 8 février, l’hono-
rable Parlementaire exprime main-
tenant sa surprise et son inquié-
tude quant au fait qu’il ne soit plus
possible de «pouvoir suivre avec
précision l’évolution du coût d’une

politique aussi importante que
celle de la médecine préventive».

Je ne puis que renvoyer l’hono-
rable Parlementaire à ma prédite
réponse du 8 février. J’y expose
que pour rendre compte de toutes
les dépenses pouvant être consi-
dérées comme étant faites dans
l’intérêt de la médecine préventive
il ne suffit pas de prendre en consi-
dération les articles budgétaires
relevant à l’intérieur de la Direction
de la Santé de la seule division de
la médecine préventive, mais qu’il
faut encore y ajouter certains ar-
ticles budgétaires autorisant des
dépenses spécifiques dans l’inté-
rêt de la médecine du travail et de
la médecine scolaire. Par ailleurs
l’achat de vaccins, inscrit au bud-
get de la division de la pharmacie
et des médicaments, risque de pe-
ser dorénavant de plus en plus
lourd dans la balance.

Ceci étant dit, je puis assurer à
l’honorable Parlementaire que la
structure du budget du Ministère
de la Santé est restée inchangée
depuis au moins une vingtaine
d’années. Je n’y ai pas touché, pas
plus que mon prédécesseur, qui se
trouve être l’auteur de la présente
question.

S’agissant du projet pilote de dé-
pistage du cancer du sein par
mammographie, je précise ma ré-
ponse donnée le 8 février, qui a pu
donner lieu à un malentendu. En
fait le projet pilote, ayant pour objet
de préparer la transmission des cli-
chés par imagerie digitale, est ter-
miné. Il n’apparaît dès lors plus
dans le budget de l’année en cours
de mon Ministère. Les frais de
fonctionnement du programme de
mammographie sont, comme par
le passé, à charge de l’assurance-
maladie pour ce qui est de l’acte
médical de confection du cliché, et
de mon département pour ce qui
est d’autres frais, tels que la sensi-
bilisation de la population ainsi que
les frais de deuxième et troisième
lecture des clichés et de gestion
du programme. Ce qui est nou-
veau, c’est la prise en charge par
l’UCM des frais d’infrastructure ex-
posés par les hôpitaux pour équi-
per leurs appareillages de façon à
permettre la transmission par voie
digitale des clichés.

Pour le surplus il n’y a pas de trans-
fert du budget de mon Ministère
vers celui de l’UCM. 

Finalement l’honorable Parlemen-
taire me demande pourquoi la ré-
union de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale de
la Chambre, consacrée à l’examen
des budgets de mes ressorts de la
Santé et de la Sécurité sociale,
fixée au 1er décembre, mais annu-
lée dans la suite, n’a jamais été re-
fixée à une date ultérieure. Ce volet
de la question ne laisse pas de me
surprendre. Les membres du Gou-
vernement se rendent dans la me-
sure du possible aux réunions des
commissions parlementaires lors-
qu’ils y sont invités, mais ils ne les
fixent pas. L’honorable Parlemen-
taire parait donc mieux placé que
le soussigné pour s’informer au-
près du greffe de la Chambre sur
les raisons du report de la prédite
réunion et sa non-refixation à une
date ultérieure. En tout état de
cause le report ne m’est en aucune
façon imputable.

Question 0943 (21.02.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant la construction d’un nou-
veau Laboratoire National
de Santé à Dudelange:

La loi du 19 décembre 2003 rela-
tive à la construction d’un nouveau
Laboratoire National de Santé à
Dudelange a pour objectif de per-
mettre au Laboratoire National de
Santé (LNS) d’assumer ses mis-
sions actuelles et futures portant
sur quatre axes, à savoir ceux du
contrôle, du diagnostic, de la colla-
boration à des programmes de
santé publique et enfin de la re-
cherche.
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Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Est-ce que selon Monsieur le
Ministre, le LNS est en ce mo-
ment à même d’assumer de
façon adéquate ses missions
actuelles?

- Les infrastructures actuelles
donnent-elles toutes les ga-
ranties de sécurité?

- L’achèvement des travaux de
construction du nouveau La-
boratoire National de Santé à
Dudelange revêt-il selon Mon-
sieur le Ministre un caractère
urgent?

- Quelles sont les raisons du re-
tard de réalisation du projet?

- Quand est-ce que les travaux
vont enfin démarrer?

Réponse (20.3.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

L’honorable Parlementaire com-
mence par me demander si dans
ses bâtiments actuels le LNS est
en mesure d’assumer de façon
adéquate ses missions et si ces in-
frastructures donnent toutes les
garanties de sécurité.

Les infrastructures actuelles sont
certes loin d’être optimales, raison
pour laquelle la construction de
nouveaux locaux a été décidée. Si
le LNS parvient néanmoins à assu-
mer correctement ses tâches, et
cela dans le respect des condi-
tions de sécurité, c’est grâce au
dévouement des membres du per-
sonnel, qui, pour l’un ou l’autre, tra-
vaillent dans des conditions diffi-
ciles.

Je me plais à relever que malgré
ces conditions de travail très diffi-
ciles le LNS a obtenu une accrédi-
tation à des normes européennes
dans trois de ses services et que la
procédure d’accréditation est en
cours pour deux autres services. 

Il va sans dire que la réalisation de
la nouvelle infrastructure dans les
meilleurs délais est pour le soussi-
gné de la plus haute importance. 

En ce qui concerne l’état d’avance-
ment des travaux, je puis renvoyer
l’honorable Parlementaire à la ré-
ponse donnée par Monsieur le Mi-
nistre des Travaux publics à la
question parlementaire N°0826 (cf.
ci-devant) de Monsieur le Député
Niki Bettendorf, ayant en partie le
même objet. Dans cette réponse
Monsieur le Ministre des Travaux
publics expose que «les études
d’exécution seront finalisées pour
le mois de septembre 2006, de
sorte que les travaux de terrasse-
ment sont prévus pour le début de
l’année 2007».

Toujours dans la prédite réponse
Monsieur le Ministre des Travaux
publics, partant d’une durée de
chantier de 42 mois pour la phase
1, estime que la fin du chantier
pourrait se situer avant les congés
collectifs d’été 2010. Je précise
que la phase 1 concerne les infra-
structures du Laboratoire National
de Santé proprement dit. Le labo-
ratoire de médecine vétérinaire, le
laboratoire de radioprotection et
celui de la médecine légale seront
compris dans la phase 2 des tra-
vaux.

Question 0944 (21.2.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant l’extension du réseau de
pharmacies:

Aux termes de la loi du 4 juillet
1973 concernant le régime de la
pharmacie, aucune pharmacie ne
peut être établie dans le Grand-Du-
ché sans autorisation du Gouver-
nement, qui doit prendre au préa-
lable l’avis du collège médical et
de l’autorité locale.

Selon le programme gouverne-
mental de 2004, «le Gouvernement
poursuivra l’extension du réseau

de pharmacies en vue d’assurer
une présence régionale et décen-
tralisée.»

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Combien de concessions en
vue de l’ouverture d’une phar-
macie ont été accordées de-
puis août 2004?

- Quel est le calendrier prévu
pour l’ouverture de nouvelles
pharmacies à moyen terme?

- Quelles régions ou localités
sont visées pour l’implantation
de nouvelles pharmacies?

- Quelle suite a été réservée aux
avis des communes d’Erpel-
dange et de Bettendorf con-
cernant l’ouverture d’une phar-
macie dans leur région? Pour-
quoi le projet traîne-t-il depuis
presque deux armées?

Réponse (14.3.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Le Gouvernement entend pour-
suivre la politique de nouvelles
créations de concessions de phar-
macie, ne serait-ce que pour tenir
compte de l’évolution générale as-
sez dynamique de la population ré-
sidente.

Dans cet ordre d’idées j’ai procédé
à la création d’une nouvelle con-
cession de pharmacie à Luxem-
bourg-Cents.

Cependant, avant d’aller plus loin
dans l’extension du réseau d’offi-
cines existantes, et afin de ne pas
procéder par «pilotage à vue», au
hasard des demandes qui me par-
viennent de la part des autorités lo-
cales candidates pour une nou-
velle implantation, j’ai demandé à
mes services d’élaborer un plan
d’ensemble faisant ressortir les be-
soins locaux et régionaux. Ce rap-
port m’est parvenu en début d’an-
née. Je suis en train de l’examiner
et je prendrai très prochainement
une décision en matière de nou-
velles créations de pharmacie.

L’honorable Parlementaire soulève
encore plus particulièrement la
question des suites réservées aux
avis émis par les communes d’Er-
peldange et de Bettendorf en fa-
veur de la création d’une officine
dans la région. Le susdit rapport
de mes services, s’il préconise
l’ouverture d’une pharmacie sup-
plémentaire à Ettelbruck, ne se
prononce cependant pas en faveur
d’une création dans les zones plus
rurales du canton de Diekirch,
c’est-à-dire dans un périmètre ex-
cluant les villes de Diekirch et d’Et-
telbruck. Je prendrai une décision
dans le contexte des réflexions
plus générales engagées en la ma-
tière et dont question ci-dessus.
D’ores et déjà je puis faire savoir à
l’honorable Parlementaire que j’ai
une nette préférence pour revenir à
une détermination plus précise et
plus limitée des périmètres des
concessions à créer.

Question 0945 (21.2.2006) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la procédure d’asile:

Aus der Regierungserklärung,
awer och aus enger Äntwert op
eng parlamentaresch Ufro hin,
geet ervir, datt Famillje mat Kanner,
déi Asylbewerber sinn, deenen hir
Kanner hei gebuer si respektiv hei
an d’Schoul ginn nodeem se län-
ger Zäit hei am Land waren, eng
Chance kënnte kréien, fir hei ze
bleiwen ënner bestëmmte Bedin-
gungen. 

Ganz oft sinn déi Famillje sou laang
hei am Land wéinst deene laangen
Asylprozeduren. Dëst féiert zu
ganz schlëmme mënschlechen
Dramen, wann dann awer d’Asyl-
demande ofgelehnt gëtt a se opge-
fuerdert ginn ërem heemzegoen. 

D’Bedingungen, fir datt se even-
tuell awer kënnen hei bleiwen, sinn

engersäits net ganz kloer, an ane-
rersäits gëtt déi definitiv Décisioun
vun engem Minister respektiv vun
engem Beamte jee no „Gutdünken“
getraff, wat menger Usiicht no net
gutt ass. Bei eise belschen Nopere
gouf elo e Gesetzesprojet virge-
schloe fir eng permanent Kommis-
sioun fir Regulariséierungen anze-
féieren, fir eben esou Fäll ze kläre
respektiv och Leit, déi länger illegal
am Land sinn, eng Chance ze ginn
dozebleiwen. 

Kann den Här Ausseminister mer
duerfir dës Fro beäntwerten:

1. Wéi sinn elo déi genau Kritä-
ren, datt eng Famill, déi scho
länger hei am Land lieft, kann
hei bleiwen?

2. Wéi gesi Kritären aus, wann
dat neit Asylgesetz a Kraaft
trëtt?

3. Wier et net sënnvoll a méi
transparent, och hei am Land
esou eng permanent Regulari-
séierungskommissioun anze-
setzen?

4. Wéi vill ofgewisen Asylbewer-
ber sinn am Joer 2005 fräiwël-
leg heemgangen, a wéi vill
sinn der onfräiwëlleg zréck-
geschéckt ginn?

Réponse (16.3.2006) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immi-
gration:

1. D’après le programme gouver-
nemental «le Gouvernement conti-
nuera à régler les cas exception-
nels de familles de demandeurs
d’asile, en portant une attention
particulière à la situation des
jeunes en voie d’accomplissement
de leur formation postprimaire».

En exécution du programme gou-
vernemental, le Gouvernement a
accordé des autorisations de sé-
jour à un certain nombre de de-
mandeurs d’asile, en cours de pro-
cédure ou déboutés, qui remplis-
saient les conditions suivantes:

- les personnes devaient se
trouver au Luxembourg depuis
une date antérieure au 1er août
2001;

- elles ne devaient pas être sus-
ceptibles de troubler l’ordre
public;

- elles devaient avoir au moins
un enfant inscrit à l’enseigne-
ment postprimaire durant l’an-
née scolaire 2003-2004.

Les personnes en question ont été
sélectionnées sur base d’un listing
des enfants scolarisés fourni par le
Ministère de l’Éducation nationale. 

Parallèlement à cette mesure ex-
ceptionnelle décidée dans le cadre
du programme gouvernemental,
mon Ministère est amené à accor-
der des autorisations de séjour
dites «pour raisons humanitaires»,
lesquelles sont dans la majorité
des cas déposées après le rejet
définitif de la demande d’asile.

Une partie de ces demandes sont
basées soit sur l’article 3 de la
Convention européenne des Droits
de l’Homme (torture, traitements in-
humains ou dégradants), soit sur
l’article 8 de cette même conven-
tion (protection et respect de la vie
privée et familiale), soit enfin sur
des raisons d’ordre médical. Dans
ce dernier cas, le dossier est sou-
mis au contrôle médical de la sé-
curité sociale pour avis et les mala-
dies d’une gravité exceptionnelle
rendant impossible un retour vers
le pays d’origine sont retenues
pour l’octroi d’une autorisation de
séjour pour raisons humanitaires. 

En 2004, 219 personnes se sont
vues accorder une autorisation de
séjour pour raisons humanitaires.
En 2005, 206 personnes ont ob-
tenu une telle autorisation de sé-
jour. 

2. La nouvelle loi relative au droit
d’asile et à des formes complé-
mentaires de protection ne traite

pas directement des questions de
«régularisation» respectivement
d’autorisation de séjour humani-
taire. Toutefois, cette nouvelle loi
décidera de tous les aspects de la
protection internationale dans le
cadre d’une procédure unique, ce
qui évitera que des personnes sus-
ceptibles de tomber sous le coup
d’instruments de protection inter-
nationale autres que la Convention
de Genève de 1951 soient obli-
gées de déposer une demande
d’autorisation de séjour dite «pour
raisons humanitaires» après le re-
jet définitif de leur demande
d’asile. 

3. Une telle commission perma-
nente de régularisation n’a pas été
prévue par le programme gouver-
nemental. 

4. En 2005, 131 demandeurs
d’asile déboutés ont fait l’objet d’un
retour forcé vers leur pays d’ori-
gine. 137 personnes déboutées
ont fait l’objet d’un retour volon-
taire.

Question 0946 (21.2.2006) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la grippe aviaire:

Dans le contexte de l’expansion de
la grippe aviaire en Europe, les opi-
nions sur l’opportunité d’une vacci-
nation préventive de volailles et oi-
seaux divergent fortement tandis
que le comité permanent d’hy-
giène alimentaire de l’UE doit exa-
miner aujourd’hui la demande de
vaccination à titre préventif fran-
çais et néerlandais.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:
- Comment le Gouvernement se

positionne-t-il au niveau euro-
péen face à la question des
vaccinations des volailles/oi-
seaux?

- Quelles sont les catégories de
populations de volailles/oi-
seaux pour lesquelles une
vaccination rentrerait en ligne
de compte à Luxembourg?

- Existe-t-il des plans nationaux
de vaccination d’urgence per-
mettant une action rapide sur
l’ensemble du territoire, ou à
défaut pour des populations
d’animaux ciblées?

- Le Luxembourg dispose-t-il de
réserves suffisantes du vaccin
en question?

Réponse (20.3.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à l’Agriculture, à la Viticulture
et au Développement rural:
À titre liminaire, je voudrais préci-
ser qu’en raison du fait que la
question parlementaire a trait ex-
clusivement au problème de la
vaccination des animaux contre la
grippe aviaire, elle relève de la
seule compétence du Ministère de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural. Elle appelle
la réponse suivante: 
Pendant les dernières semaines la
peste aviaire a progressé d’une
manière effarante dans la popula-
tion des oiseaux sauvages de bon
nombre d’États membres de
l’Union européenne. La France a
notifié en plus un foyer de cette
maladie hautement contagieuse
dans un cheptel de volailles do-
mestiques.
En face de cette évolution rapide et
préoccupante de la peste aviaire,
les autorités luxembourgeoises,
bien que pas encore confrontées à
l’apparition de l’épidémie sur notre
territoire, ont décrété une série de
mesures de prévention dans l’ob-
jectif d’éviter une éventuelle conta-
mination des volailles domestiques
par le virus de la grippe aviaire.
Ces mesures comprennent notam-
ment:
- mise en garde des éleveurs

des volailles et recommanda-
tion de la mise en application
des mesures adéquates de
biosécurité;

- confinement de principe des
volailles domestiques à partir
du 20 février 2006;

- stricte limitation des rassem-
blements des volailles;

- collecte des oiseaux morts par
les Services de Secours suivie
d’un examen de laboratoire;

- mise en garde contre tout
contact avec les oiseaux sau-
vages et limitation du nourris-
sage. 

Le recours à une éventuelle vacci-
nation préventive des volailles do-
mestiques présuppose une expé-
rience en la matière, qui pour le
moment fait cependant défaut,
plus particulièrement pour le virus
influenza aviaire sous-type H5N1.

C’est la raison pour laquelle le
Luxembourg, en concertation avec
la Commission européenne, s’est
prononcé en février en faveur d’un
projet-pilote de vaccination de cer-
taines espèces avicoles domes-
tiques détenues dans certaines ré-
gions de la France et des Pays-Bas
afin d’acquérir une certaine expé-
rience en la matière. Cette procé-
dure permettra d’évaluer d’une ma-
nière scientifique les avantages et
les désavantages d’une campagne
de vaccination préventive.

Il est vrai en effet, que les volailles
vaccinées présentent une résis-
tance accrue à l’égard du virus in-
fectieux, mais il est tout aussi vrai
que ces mêmes volailles vaccinées
peuvent héberger le virus patho-
gène et l’excréter sans présenter
de signe clinique de la maladie
avec le risque d’entretenir la peste
aviaire à l’état endémique.

Une vaccination préventive peut en
plus être à l’origine d’un certain re-
lâchement des mesures de pré-
vention de la part des détenteurs
de volailles, mesures pourtant in-
dispensables afin de juguler la dis-
sémination du virus. 

À moins d’une évolution inattendue
de la peste aviaire, le Luxembourg
se rallie pour le moment aux re-
commandations de la Commission
européenne qui insiste sur la prio-
rité de la mise en application des
mesures de biosécurité et qui
considère la vaccination préven-
tive comme une mesure de lutte
secondaire contre la peste aviaire. 

Au niveau procédural, la concep-
tion d’une campagne de vaccina-
tion prévoit une autorisation préa-
lable de la Commission euro-
péenne et sa mise en application
est définie dans le plan d’interven-
tion mis au point par l’Administra-
tion des services vétérinaires.

En considération de la population
aviaire réduite au Luxembourg,
avec un total maximal de quelques
150.000 unités, le Luxembourg a
trouvé un accord avec les trois
firmes pharmaceutiques produc-
trices du vaccin anti-influenza
aviaire qui offrent des disponibilités
de livraison endéans les quatre se-
maines. Voilà qui constitue un
avantage pour notre pays, car
contrairement aux autres États
membres présentant une forte pro-
duction avicole, le Luxembourg
n’est pas obligé d’entretenir une
banque d’antigènes considérée
comme un préavis d’acquisition de
vaccins.

Retenons encore que les vaccins
anti-influenza aviaire existants pour
les volailles ne sont actuellement
homologués que d’une manière
provisoire afin d’être mis sur le
marché, ceci en considération des
longues procédures de validation.
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«Chamber aktuell»
Chamber  TV vous  propose

tous  les  vendredis  à 19.00 heures
un résumé de l ’ac t iv i té  

par lementa i re  de la  semaine.

L’émiss ion es t  redi f fusée
le  même soi r  à  20.00,  21.00,

22.00 e t  23.00 heures



Compte rendu des séances publiques
N° 10 – Session ordinaire 2005-2006

31e séance, mardi 4 avril 2006
32e séance, mercredi 5 avril 2006
33e séance, jeudi 6 avril 2006

Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

«Le Conseil de l’Europe et l’Union européenne sont tous les deux
nécessaires, sont tous les deux différents et sont tous les deux uniques.»

«Pour que l’Europe réussisse, ils
(Conseil de l’Europe et Union eu-
ropéenne) doivent viser un véri-
table partenariat aussi structuré
que possible et organiser dura-
blement leur complémentarité,
ce qui exclut, ce qui devrait ex-
clure les rivalités stupides et no-
cives. Ce partenariat se construi-
ra sur un socle européen de va-
leurs communes. Ces valeurs
sont celles de l’Union europé-
enne au même degré qu’elles
sont les valeurs du Conseil de
l’Europe.» 

Voilà un des principaux messages
du discours que le Premier Mi-
nistre luxembourgeois, M. Jean-
Claude Juncker, a tenu devant
l’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe le 11 avril
dernier pour présenter son rap-
port sur les relations entre le
Conseil de l’Europe et l’Union
européenne tout en soulignant
l’importance d’une discussion an-
nuelle des suites que les gouver-
nements et les instances parle-
mentaires auront données au rap-
port.

En dehors de la présence du Pre-
mier Ministre, il convient de
signaler celle du Président de la
délégation luxembourgeoise, M.
Marcel Glesener, ainsi que des
membres respectivement effectif
et suppléants, à savoir M. Charles
Goerens, M. Jean Huss et Mme
Anne Brasseur. Ces quatre
membres ont assisté à la
deuxième partie de la session or-
dinaire de l'Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l'Europe qui
s'est tenue à Strasbourg du 10 au
13 avril 2006, les deux autres
membres, M. Norbert Haupert et

Mme Lydie Err, s’étant excusés de
leur absence. 

Les principaux points à l'ordre du
jour étaient les suivants:

- allocution de M. René van der
Linden, Président de l'Assemblée
parlementaire,
- élection de M. Giorgi Bokeria
comme Vice-Président de l'As-
semblée au titre de la Géorgie, 
- rapport d'activité du Bureau de
l'Assemblée et de la Commission
permanente,
- intervention de M. Thomas
Hammarberg, Commissaire aux
Droits de l'Homme du Conseil de
l'Europe, 
- la place de la langue dans l'en-
seignement scolaire,
- pauvreté et lutte contre la cor-
ruption dans les États membres
du Conseil de l'Europe,

- relations entre le Conseil de
l'Europe et l'Union européenne,

- discours de M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre du
Luxembourg, sur son rapport
concernant les relations entre le
Conseil de l'Europe et l'Union
européenne,

- discours de M. Calin Popescu-
Tariceanu, Premier Ministre de la
Roumanie qui assure la prési-
dence du Comité des Ministres
du Conseil de l'Europe,

- discours de M. Wolfgang Schüs-
sel, Chancelier fédéral d'Autriche
et Président du Conseil de
l'Union européenne,

- discours de M. José Manuel Bar-
roso, Président de la Commission
européenne,

- élection de M. Mark Villiger
comme juge à la Cour europé-

enne des Droits de l'Homme au
titre du Liechtenstein,
- situation au Proche-Orient, 
- réinsertion sociale des détenus,
- droits de l'homme des membres
des forces armées,
- communication du Comité des
Ministres à l'Assemblée parle-
mentaire présentée par M. Mihai-
Razvan Ungureanu, Ministre des
Affaires étrangères de la Rouma-
nie, Président du Comité des Mi-
nistres,
- discours de M. Vlado Buc̆-
kovski, Premier Ministre de l'«ex-
République yougoslave de Macé-
doine»,
- combattre la résurgence de
l'idéologie nazie,
- débat joint sur le suivi du troi-
sième sommet: relations entre le
Conseil de l'Europe et l'Union
européenne
a) Mémorandum d'accord entre
le Conseil de l'Europe et l'Union
européenne
b) Le Conseil de l'Europe et
l'Agence des droits fondamen-
taux de l'Union européenne,
avec l'intervention de M. Terry
Davis, Secrétaire général du
Conseil de l'Europe, et celle de
M. Elmar Brok, président de la
Commission des affaires étran-
gères du Parlement européen,
- réfugiés et personnes déplacées
en Arménie, Azerbaïdjan et Géor-
gie.
Deux discussions ont eu lieu se-
lon la procédure d'urgence:
- halte à la traite des femmes à la
veille de la Coupe du Monde de
la FIFA, 

- le Bélarus et les suites de l'élec-
tion présidentielle du 19 mars
2006.

Pour documenter les prestations
de nos délégués aux séances de
l’Assemblée, mentionnons 

- l’intervention de M. Marcel Gle-
sener en sa qualité de président
de la Commission des questions
sociales, de la santé et de la fa-
mille au cours des débats sur la
réinsertion sociale des détenus, la
pauvreté et la lutte contre la cor-
ruption dans les États membres
du Conseil de l’Europe, et 

- celle de M. Charles Goerens en
tant qu’orateur du groupe «Al-
liance des Démocrates et des Li-
béraux pour l’Europe» au sujet du
point «combattre la résurgence
de l’idéologie nazie», dont l’ex-
trait suivant donne matière à ré-
flexion: 

«Qu’on ne vienne pas nous dire
qu’il importe avant tout de mettre
en place des systèmes de pré-
alerte et d’alerte. Au Rwanda, on
savait. À Auschwitz, on savait. À
Treblinka, on savait. (…) Cela est
aussi un questionnement sur la
condition humaine. Que font des
hommes ordinaires dans une si-
tuation extraordinaire? Que cha-
cun se pose la question! Serions-
nous des lâches, des gens qui
ignorent et qui refoulent tout? Y
aurait-il quelques courageux? Se-
rions-nous des héros ou des sa-
lauds? - N’est pas Hannah Arendt
qui veut?» 

Au cours de la susdite deuxième
partie de session six recomman-
dations et six résolutions en rap-
port avec les points à l’ordre du
jour ont été adoptées.

(de gauche à droite) Mme Anne Brasseur, M. René van der Linden, 
M. Jean-Claude Juncker, M. Marcel Glesener, M. Charles Goerens

Le nom de l’enfant
À l’occasion de l’entrée en vigueur, le 1er

mai 2006, de la nouvelle loi relative au
nom des enfants, la Chambre des Dépu-
tés a publié une brochure destinée à in-
former le grand public des principales
orientations et des grands principes de la
réforme. La brochure a été présentée au
cours d’une conférence de presse de ses
deux auteurs, Mme Lydie Err et M. Lau-
rent Mosar, le mardi 25 avril 2006.

Toute personne intéressée par des ren-
seignements supplémentaires en la ma-
tière pourra se procurer le fascicule ou
bien auprès de l’état civil de sa com-
mune ou bien en s’adressant directe-
ment à la Chambre des Députés. Le texte
de la brochure peut également être télé-
chargé du site Internet de la Chambre
www.chd.lu (rubrique: portail documen-
taire - documentation). 

(de gauche à droite) M. Laurent Mosar, Mme Lydie Err, M. Claude
Frieseisen
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Grippe aviaire, terrorisme et politique énergétique

NOUVELLES LOIS

Le Conseil interparlementaire
consultatif de Benelux s'est réuni
en séance plénière à La Haye les
24 et 25 mars 2006 sous la prési-
dence de M. Frans de Nerée tot
Babberich.

La délégation luxembourgeoise,
en l'occurrence Mme Lydia
Mutsch, MM. Marcel Oberweis,
Roger Negri, Félix Braz, Emile
Calmes et Jean-Pierre Koepp,
comptant parmi elle un nouveau
membre effectif en la personne de
M. Emile Calmes, en remplace-
ment de M. Xavier Bettel devenu
membre suppléant, a pu suivre
avec ses collègues belges et néer-
landais un exposé exhaustif de M.
Vanthemsche, administrateur dé-
légué de l'Agence fédérale belge
pour la sécurité de la chaîne ali-
mentaire sur la problématique de
la dioxine et de la grippe aviaire
dont, pour l'instant, le Benelux
reste épargné. 

C'est avec le même intérêt que
l'Assemblée a écouté les explica-
tions du coordinateur du Conseil
des ministres de l'Union euro-
péenne, M. Gijs de Vries, sur la
lutte contre le terrorisme au ni-
veau du Benelux pour débattre
ensuite de cette question d'un in-
térêt primordial, notamment au vu
de la sécurité dans les aéroports.

Un autre sujet de grande actualité
était celui de la politique énergé-
tique et de la libéralisation des
marchés de l'énergie sous toutes
ses formes notamment durables.
L'Assemblée s'y est penchée sur
base des travaux préparatoires des
Commissions réunies de l'Envi-
ronnement du Parlement Benelux
et de l'Assemblée balte. Les Pre-
miers Ministres des trois pays du
Benelux se sont d'ailleurs récem-
ment concertés à leur tour à ce su-
jet dans le cadre d'une réunion
ministérielle européenne qui trai-
tait du même dossier.

M. Marcel Oberweis a fait rapport
sur l'eutrophisation, cause ma-
jeure de la pollution des eaux
souterraines, et les conséquences
géopolitiques de l'aménagement
d'un gazoduc au fond de la mer
Baltique, reliant l'Allemagne à la
Russie, principal fournisseur de
gaz de l'Union européenne.
L'orateur a insisté sur l'impor-
tance d'une sécurité énergétique
en diversifiant au maximum les
formes d'énergie et en faisant ap-
pel de façon accrue aux énergies
renouvelables.

Une recommandation des trois
principaux groupes politiques de
l'Assemblée sur la nécessité de la
mise en place par les trois Gou-

vernements d'une politique éner-
gétique européenne fut adoptée
après que la délégation luxem-
bourgeoise avait réussi à l'amen-
der pour qu'elle soit conforme
aux engagements des États
membres du Benelux pris dans le

cadre du Protocole de Kyoto, et
pour que se poursuive la politique
énergétique dans un esprit de dé-
veloppement durable.

Le Parlement Benelux a pris
connaissance des préparatifs de la

Conférence trilatérale qui se tien-
dra en mai 2006 à Liège, avec la
participation du Conseil nordique
et de l'Assemblée balte, sur la
problématique de la drogue et
s'est penché sur le problème du
sida où d'importants efforts com-
plémentaires sont à faire pour en-
rayer l'inquiétante recrudescence
des cas.

L'avenir du Benelux et la révision
des Traités l'ayant institué il y a
cinquante ans ont été le dernier
sujet à l'ordre du jour, alors que
l'Assemblée y reviendra de façon
approfondie lors des séances plé-
nières de juin prochain. Il n'est en
tout cas pas question d'une recon-
duction tacite de ces traités, ne
fût-ce qu'en raison des change-
ments intervenus au niveau de la
forme étatique de la Belgique. Au
moment où les frontières s'es-
tompent, il faut veiller plus que ja-
mais  à ce que les dispositions lé-
gales soient adaptées à l'évolution
des temps, compte tenu du fait
que le Benelux, qui bénéficie
d'une grande crédibilité au sein
des institutions européennes dont
il a été un des moteurs d'appro-
fondissement, reste un important
trait d'union dans la coopération
avec les autres pays de l'Union
européenne.

(de gauche à droite) M. Pierre Dillenburg, M. Roger Negri, Mme Lydia
Mutsch, M. Félix Braz, M. Marcel Oberweis, M. Jean-Pierre Koepp et
M. Emile Calmes

5386 - Projet de loi 
1. transposant la directive
2003/88/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 4 no-
vembre 2003 concernant
certains aspects de l’aména-
gement du temps de travail;

2. modifiant la loi modifiée
du 7 juin 1937 ayant pour ob-
jet la réforme de la loi du 31
octobre 1919 portant règle-
ment légal du louage de ser-
vices des employés privés;

3. modifiant la loi modifiée
du 9 décembre 1970 portant
réduction et réglementation
de la durée de travail des ou-
vriers occupés dans les sec-
teurs public et privé de
l’économie; 

4. modifiant la loi modifiée
du 17 juin 1994 concernant
les services de santé au tra-
vail;

5. modifiant la loi du 20 dé-
cembre 2002 portant 1.
transposition de la directive
96/71/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 dé-
cembre 1996 concernant le
détachement de travailleurs
effectué dans le cadre d’une
prestation de services; 2. ré-
glementation du contrôle de
l’application du droit du tra-
vail

Le projet de loi sous rubrique vise
principalement à transposer la di-
rective 2003/88/CE du Conseil du
4 novembre 2003 concernant cer-
tains aspects de l’aménagement
du temps de travail. 

Cette directive vient remplacer la
directive 93/104/CE du Conseil du
23 novembre 1993 telle que com-
plétée et modifiée par la directive
2000/34/CE du Parlement et du
Conseil du 22 juin 2000. Par souci
de clarté, il a été jugé opportun de
reprendre les dispositions de ces
deux directives et de les consolider
dans un seul texte. 

Il est rappelé dans ce contexte que
la directive du 23 novembre 1993 a
posé pour la première fois au ni-
veau européen des règles com-
munes en matière d’aménagement
du temps de travail.

Si en principe la durée et l’organi-
sation du temps de travail est du
ressort de chaque État membre de
l’Union européenne, il est paru op-
portun de prévoir des prescriptions
minimales concernant certains as-
pects du temps de travail appli-
cables dans tous les États
membres de l’Union européenne et
susceptibles d’améliorer les condi-
tions de travail des travailleurs. En
vertu de l’article 31 de la Charte
des droits fondamentaux de
l’Union européenne, tout travailleur
a droit à des conditions de travail
qui respectent sa santé et sa sécu-
rité. Une durée de travail exces-
sive, un repos insuffisant ou encore
un rythme de travail irrégulier peut
avoir des conséquences néfastes
sur la santé et la sécurité des tra-
vailleurs. L’aménagement du
temps de travail apparaît dès lors
comme le meilleur garant de la
protection de la santé et de la sé-
curité des travailleurs qui ne sau-
raient être subordonnées à des
considérations purement écono-
miques. 

Si les grandes lignes de la direc-
tive de 2003 sont d’ores et déjà in-
tégrées en droit luxembourgeois, il
n’en demeure pas moins que cette
directive contient des éléments qui
nécessitent une adaptation de
notre droit du travail, et plus parti-
culièrement de notre législation en
matière de temps de travail. 

Parmi ces adaptations, il échet de
citer en premier lieu l’introduction
en droit national de la notion de pé-
riode nocturne et du travailleur de
nuit. 

Si plusieurs textes se référent
d’ores et déjà au travail de nuit tels
que la loi du 21 mars 2001 concer-
nant la protection des jeunes tra-
vailleurs ou la loi du 1er août 2001

concernant la protection des tra-
vailleurs enceintes, accouchées et
allaitantes, ces lois ne concernent
que certaines catégories de tra-
vailleurs et ne constituent dès lors
nullement des dispositions de por-
tée générale. 

Il est précisé dès l’ingrés que le ré-
gime des travailleurs du secteur
HORECA, consacré par la loi du 20
décembre 2002, n’est pas remis en
question par le biais du présent
projet de loi. Il est rappelé qu’en
matière de travail de nuit, cette loi
garantit au travailleur de ce secteur
un supplément de rémunération, et
en tant que telle, elle réglemente
donc le travail de nuit. Le projet de
loi sous rubrique vise le statut du
travailleur de nuit, notamment au
regard de la sécurité et de la pro-
tection de la santé au travail. 

Le projet de loi sous examen intro-
duit ensuite de nouvelles possibili-
tés de dérogations par rapport à
certaines dispositions relatives au
temps de travail tant des employés
privés que des ouvriers, plus parti-
culièrement en matière de temps
de pause, de repos journalier et
hebdomadaire, de durée du travail
de nuit ou encore de période de ré-
férence. 

Ces dérogations sont toutefois limi-
tées à des activités et des circons-
tances limitativement énumérées.
Ces dérogations sont également
soumises à un accord issu du dia-
logue social qui peut prendre la
forme d’une convention collective
ou d’un accord en matière de dia-
logue social interprofessionnel
voire d’un accord d’entreprise. Ce
faisant, le projet de loi sous ru-
brique renforce en même temps le
principe du partenariat social.

À noter encore que ces déroga-
tions ne sont admises que si les
conventions collectives, les ac-
cords en matière de dialogue so-
cial ou encore les accords d’entre-
prise contiennent des dispositions
garantissant des périodes équiva-
lentes de repos compensatoire ac-

cordées aux travailleurs concer-
nés. 

Le présent projet de loi vient égale-
ment compléter la loi du 17 juin
1994 concernant les services de
santé au travail en prévoyant pour
les travailleurs de nuit, à l’instar de
ceux qui occupent des postes à
risques, une évaluation de leur
santé préalablement à leur affecta-
tion ainsi qu’une fois affectés. Dans
cette dernière hypothèse, l’évalua-
tion doit avoir lieu à des intervalles
réguliers. Le projet de loi définit
également en droit luxembour-
geois, dans le cadre de la loi du 17
juin 1994 précitée, les postes dont
le travail comporte des risques
particuliers ou des tensions phy-
siques ou mentales importantes.
Sont considérées comme tels, les
activités qui aggravent la diminu-
tion de vigilance du travailleur de
nuit, ainsi que celles qui exigent de
ces mêmes travailleurs une aug-
mentation de l’activation biolo-
gique. 

Le projet de loi modifie encore la loi
du 17 juin 1994 précitée pour pré-
ciser que les travailleurs qui souf-
frent de problèmes de santé recon-
nus, liés au fait que ces travailleurs
accomplissent un travail de nuit,
sont transférés, dans la mesure du
possible, à un travail de jour pour
lequel ils sont aptes. En l’état ac-
tuel de notre droit, le travailleur de
nuit peut théoriquement déjà béné-
ficier d’un transfert de poste, notre
droit du travail disposant en effet
que l’employeur est tenu, dans cer-
taines conditions, d’affecter le tra-
vailleur déclaré inapte pour un
poste à un autre poste, pour autant
bien évidemment qu’un tel transfert
soit possible. L’avantage du texte
sous rubrique est de créer expres-
sément dans le chef des tra-
vailleurs de nuit souffrant de pro-
blèmes de santé liés à leur travail
la possibilité d’un transfert vers un
poste de jour. 

À noter encore que les travailleurs
mobiles sont exclus du champ

d’application des dispositions rela-
tives au repos journalier, au temps
de pause, au repos hebdomadaire
ou encore à la durée du travail de
nuit. Le projet de loi définit par
ailleurs les travailleurs mobiles. Il
s’agit des travailleurs qui font par-
tie du personnel roulant ou navi-
gant qui sont au service d’une en-
treprise effectuant des services de
transport de passagers ou de mar-
chandises par route, air ou voie na-
vigable. S’il est exclu du champ
d’application de certaines disposi-
tions, le travailleur mobile se voit
toutefois reconnaître formellement
le droit à un repos suffisant celui-ci
étant également défini dans le
cadre du projet de loi sous ru-
brique.

Enfin le projet de loi règle aussi la
problématique de la durée de tra-
vail des médecins en formation.
Pour ces personnes, la durée de
travail hebdomadaire maximale est
limitée à 48 heures en moyenne sur
une période de référence maxi-
male de 6 mois. 

Dépôt par M. François
Biltgen, Ministre du Travail et
de l’Emploi, le 12.10.2004

Rapporteur: M. Ali Kaes

Travaux de la Commission du
Travail et de l’Emploi

(Président: 
M. Marcel Glesener):

28.09.2005 Présentation du 
projet de loi

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

17.11.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Suite des 
travaux
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11.01.2006 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

08.03.2006 Examen du 2e

avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

30.03.2006 Examen du 3e

avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
05.04.2006

5415 - Projet de loi 
relative aux abus de marché,
portant transposition de

- la directive 2003/6/CE du
Parlement européen et du
Conseil du 28 janvier 2003
sur les opérations d’initiés
et les manipulations de mar-
ché (abus de marché),

- la directive 2003/124/CE de
la Commission du 22 dé-
cembre 2003 portant moda-
lités d’application de la di-
rective 2003/6/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
en ce qui concerne la défini-
tion et la publication des in-
formations privilégiées et la
définition des manipulations
de marché,

- la directive 2003/125/CE de
la Commission du 22 dé-
cembre 2003 portant moda-
lités d’application de la di-
rective 2003/6/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
en ce qui concerne la pré-
sentation équitable des re-
commandations d’investis-
sement et la mention des
conflits d’intérêts,

- la directive 2004/72/CE de
la Commission du 29 avril
2004 portant modalités d’ap-
plication de la directive
2003/6/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil en ce
qui concerne les pratiques
de marché admises, la défi-
nition de l’information privi-
légiée pour les instruments
dérivés sur produits de base,
l’établissement de listes
d’initiés, la déclaration des
opérations effectuées par
les personnes exerçant des
responsabilités dirigeantes
et la notification des trans-
actions suspectes

Le présent projet de loi a pour ob-
jet de transposer dans la législa-
tion nationale les mesures commu-
nautaires en matière de lutte contre
les abus de marché. À cet effet, la
loi remplace et abroge la loi du 3
mai 1991 sur les opérations d’ini-
tiés. Afin d’éviter un vide juridique,
les dispositions de la loi de 1991
restent toutefois applicables aux
faits antérieurs à l’entrée en vi-
gueur du présent projet de loi, sauf
que les dispositions du présent
projet de loi sont applicables dans
la mesure où elles sont moins sé-
vères.

Le champ d’application du projet
de loi est large puisqu’il concerne
toute personne physique ou morale
ayant accès au marché et tout ins-
trument financier admis à la négo-
ciation sur un marché réglementé
ou pour lequel une procédure
d’admission est en cours.

L’article 1er, point 1), enrichit et pré-
cise la définition de l’information
privilégiée, notion centrale dans le
délit d’initié, par rapport à celle qui
était posée dans la directive de
1989. 

Les articles 8 et 9 prévoient plu-
sieurs interdictions pour toute per-
sonne détentrice d’une information
privilégiée, dont la transgression
apparaît constitutive du délit d’ini-
tié, sans que ce dernier soit ex-
pressément défini pour autant.

L’article 11 pose un principe géné-
ral d’interdiction à toute personne
de procéder à des manipulations
de marché. 

Afin de prévenir l’utilisation délic-
tueuse de toute information pri-
vilégiée - dont la simple détention
ne constitue pas un motif de sanc-
tion -, l’article 14 précise certaines
obligations d’information du mar-
ché imposées aux émetteurs d’ins-
truments financiers sur le marché
réglementé. Ceux-ci doivent ainsi
rendre publiques, dès que pos-
sible, les informations privilégiées
les concernant et les faire figurer
sur leur site Internet pendant une
période de trois mois. Lorsqu’un
émetteur, ou une personne agis-
sant pour son compte, commu-
nique une information privilégiée à
un tiers dans l’exercice normal de
ses fonctions, la publicité de cette
information doit advenir simultané-
ment, en cas de communication in-
tentionnelle, ou rapidement en cas
de communication non intention-
nelle, sauf si la personne qui reçoit
l’information est tenue par une obli-
gation de confidentialité (article
16).

Un émetteur dispose toutefois de
la possibilité de différer la publica-
tion de l’information lorsque deux
conditions cumulatives sont ré-
unies: «afin de ne pas porter at-
teinte à ses intérêts légitimes, sous
réserve que cette omission ne
risque pas d’induire le public en er-
reur et que l’émetteur ait mis en
place les dispositions nécessaires
pour assurer la confidentialité de
ladite information.» (article 15)

Les émetteurs et les personnes
agissant au nom ou pour le compte
de ceux-ci sont également as-
treints à trois grandes obligations
d’information de la CSSF.

La section 3 du chapitre III prévoit
des dispositions particulières pour
les personnes qui produisent ou
diffusent au Grand-Duché des re-
commandations d’investissement.
Cette section vise donc la re-
cherche, l’analyse et la presse fi-
nancière. Conformément au point 5
de l’article 6 de la directive
2003/6/CE, le Luxembourg trans-
pose ainsi l’exigence communau-
taire de «disposer d’une réglemen-
tation tendant à assurer une réelle
transparence sur les conflits d’inté-
rêt potentiels auxquels ces profes-
sionnels pourraient être confron-
tés.» 

Les articles 6 et 7 prévoient que le
projet de loi ou les interdictions
qu’il comporte ne s’appliquent pas
à trois catégories d’opérations fi-
nancières qui bénéficient dès lors
d’une présomption de légitimité.

Aux termes du chapitre IV du pro-
jet de loi, la prévention et la sanc-
tion des abus de marché relève de
la CSSF qui est investie de tous les
pouvoirs de surveillance et d’en-
quête nécessaires à l’exercice de
ses fonctions, sans préjudice des
compétences des autorités judi-
ciaires. La CSSF a une obligation
de coopération, d’échange d’infor-
mations et de concours avec les
autorités compétentes étrangères,
chaque fois que cela est néces-
saire à l’accomplissement de sa
mission respective. La communi-
cation d’informations est toutefois
soumise à trois conditions. Des ex-
ceptions à ce principe de coopéra-
tion sont également prévues. 

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 09.12.2004

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

01.12.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

07.12.2005 Examen de 
l’avis de l’Ordre 
des Avocats du 
Barreau de 
Luxembourg

Examen des 
propositions 
d’amendements

05.01.2006 Examen des 
propositions 
d’amendements

Examen de 
l’avis 
complémentaire 
de l’Ordre des 
Avocats du 
Barreau de 
Luxembourg

12.01.2006 Examen et 
adoption de 
propositions 
d’amendements

14.03.2006 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Travaux de la Commission
juridique

(Président: M. Patrick Santer):

20.12.2005 Discussion du 
projet de loi

Vote en séance publique:
04.04.2006

5437 - Projet de loi 
relatif au droit d’asile et à
des formes complémen-
taires de protection

Le présent projet de loi a pour ob-
jet de réduire la durée de la procé-
dure d’asile, tant au niveau admi-
nistratif qu’au niveau judiciaire, et
de transposer plusieurs directives
européennes respectivement une
proposition de directive en droit
luxembourgeois:

1. la directive 2001/55/CE du
Conseil du 20 juillet 2001 relative à
des normes minimales pour l’octroi
d’une protection temporaire en cas
d’afflux massif de personnes dé-
placées et à des mesures tendant
à assurer un équilibre entre les ef-
forts consentis par les États
membres pour accueillir ces per-
sonnes et supporter les consé-
quences de cet accueil;

2. la directive 2003/9/CE du
Conseil du 27 janvier 2003 relative
à des normes minimales pour l’ac-
cueil des demandeurs d’asile dans
les États membres;

3. la directive 2004/83/CE du
Conseil du 29 avril 2004 concer-
nant les normes minimales rela-
tives aux conditions que doivent
remplir les ressortissants de pays
tiers ou les apatrides pour pouvoir
prétendre au statut de réfugié ou
les personnes qui, pour d’autres
raisons, ont besoin d’une protec-
tion internationale, et relatives au
contenu de ces statuts;

4. la proposition modifiée de direc-
tive du Conseil relative à des
normes minimales concernant la
procédure d’octroi et de retrait du
statut de réfugié dans les États
membres.

Le projet de loi abroge par ailleurs
la loi modifiée du 3 avril 1996 por-
tant création 1. d’une procédure re-

lative à l’examen d’une demande
d’asile; 2. d’un régime de protec-
tion temporaire.

Les différents statuts de pro-
tection

Le projet de loi distingue quatre
types de protection:

1. Le statut de réfugié peut être at-
tribué à tout ressortissant d’un
pays tiers qui, parce qu’il craint à
raison d’être persécuté du fait de
sa race, de sa religion, de sa natio-
nalité, de ses opinions politiques
ou de son appartenance à un cer-
tain groupe social, se trouve hors
du pays dont il a la nationalité et
qui ne peut ou, du fait de cette
crainte, ne veut se réclamer de la
protection de ce pays. 

2. La protection subsidiaire peut
bénéficier à tout ressortissant d’un
pays tiers qui ne peut être consi-
déré comme un réfugié, mais pour
lequel il y a des motifs sérieux et
avérés de croire qu’il courrait un
risque réel de subir certaines at-
teintes graves en cas de retour
dans son pays d’origine. 

3. Le statut de tolérance est un sta-
tut spécial accordé aux personnes
auxquelles le statut de réfugié a
été refusé. Il peut être accordé
lorsqu’un refoulement ou un retour
au pays d’origine est matérielle-
ment impossible. 

4. La protection temporaire consti-
tue une procédure de caractère
exceptionnel assurant, en cas d’af-
flux massif ou d’afflux massif immi-
nent de personnes déplacées en
provenance de pays tiers qui ne
peuvent rentrer dans leur pays
d’origine, une protection immé-
diate et temporaire à ces per-
sonnes.

Principales nouveautés

1. Le projet de loi introduit la pro-
tection subsidiaire et le statut de
tolérance. 

2. L’article 14 prévoit qu’une auto-
risation d’occupation temporaire
peut être délivrée dans certaines
conditions lorsque le Ministre n’a
pas pris de décision sur la de-
mande de protection internationale
neuf mois après la présentation de
celle-ci. 

3. L’article 10 du projet de loi re-
tient que le demandeur peut, sur
décision du Ministre, être placé
dans une structure fermée pour
une durée maximale de trois mois
dans les quatre cas suivants: 

- la demande de protection interna-
tionale a été déposée dans le but
de prévenir un éloignement de la
personne visée alors qu’elle se
trouve en séjour irrégulier au
Luxembourg;

- le demandeur refuse de coopérer
avec les autorités dans l’établisse-
ment de son identité ou de son iti-
néraire de voyage;

- la demande de protection interna-
tionale est traitée dans le cadre
d’une procédure accélérée;

- le placement s’avère nécessaire
afin de ne pas compromettre le
transfert du demandeur vers le
pays responsable de l’examen de
la demande en vertu d’engage-
ments internationaux.

Le placement dans une telle struc-
ture fermée peut d’ailleurs être pro-
longé sous certaines conditions.

4. Le souci de raccourcir les délais
de procédure ressort de plusieurs
articles. 

L’article 11 prévoit l’insertion d’un
mécanisme de retrait implicite de
la demande lorsque deux condi-
tions cumulatives sont remplies, à
savoir que le demandeur n’a pas
fourni les éléments à la base de sa
demande ou ne s’est pas rendu à
l’entretien proposé par l’agent du
ministère et qu’il n’a pas prolongé
la pièce attestant l’enregistrement
de sa demande pendant une du-
rée de deux mois au moins. 

L’article 15 vise les cas où un autre
État membre est compétent pour
l’examen de la demande. 

L’article 16 prévoit l’irrecevabilité
des demandes présentées par des
ressortissants de l’Union euro-
péenne respectivement l’irreceva-
bilité des demandes dans l’hypo-
thèse où il existe un premier pays
d’asile ou un pays tiers sûr. 

L’article 17 précise les voies de re-
cours contre les décisions d’in-
compétence et d’irrecevabilité et
uniformise les voies de recours en
ce sens qu’il n’y aura plus qu’un
seul délai de recours d’un mois et
que le Tribunal administratif sta-
tuera dans le mois de l’introduction
de la requête. Les décisions du Tri-
bunal administratif ne sont pas
susceptibles d’appel. 

L’article 19 traite des décisions
prises par le ministre dans le cadre
de la procédure normale. Le pre-
mier paragraphe retient désormais
qu’une décision négative du mi-
nistre vaut ordre de quitter le terri-
toire, le but étant d’éviter des re-
cours en cascade. 

Le second paragraphe prévoit que
les recours gracieux n’interrompent
plus les délais de recours. 

Les paragraphes 3 et 4 main-
tiennent le double degré de juridic-
tion tout en apportant certains
aménagements à la procédure ac-
tuelle, le nombre des mémoires
étant p. ex. dorénavant limité à un
seul par partie, tant devant le Tribu-
nal administratif que devant la
Cour administrative. 

L’article 20 prévoit une procédure
accélérée s’il existe une forte pré-
somption que la personne concer-
née ne remplit pas les conditions
pour bénéficier du statut, et notam-
ment quand la demande de pro-
tection internationale a été dépo-
sée dans le but de prévenir un éloi-
gnement de la personne concer-
née alors que celle-ci se trouve en
séjour irrégulier au Luxembourg ou
encore quand le demandeur refuse
de coopérer avec les autorités
dans l’établissement de son iden-
tité ou de son itinéraire de voyage.

La décision du ministre vaut ordre
de quitter le territoire et les recours
gracieux n’interrompent pas les
délais de recours. Un recours en
réformation peut être introduit de-
vant le Tribunal administratif. À no-
ter aussi que le double degré de
juridiction est supprimé. 

L’article 23 prévoit l’irrecevabilité
d’une nouvelle demande dans cer-
tains cas. 

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 27.01.2005
Rapporteuse: Mme Lydie Err

Travaux de la Commission du
Travail et de l’Emploi
(Président: 
M. Marcel Glesener):
15.03.2005 Désignation 

d’un rapporteur 
pour avis

20.04.2005 Entrevue avec 
M. Nicolas 
Schmit, Ministre 
délégué aux 
Affaires 
étrangères et à 
l’Immigration, au 
sujet de l’article 
14 du projet de 
loi

11.05.2005 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État
Présentation 
d’un projet de 
rapport pour 
avis concernant 
les articles 14 et 
22 du projet de 
loi

04.07.2005 Examen du 
document de 
travail en vue 
d’un rapport 
pour avis



Prise de position 
du 
Gouvernement 
et décision sur 
les points restés 
en suspens

19.07.2005 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport pour 
avis

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

14.02.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

28.02.2005 Examen du texte 
du projet de loi

11.04.2005 Préparation 
d’une visite 
dans un centre 
de rétention 
allemand

18.04.2005 Examen des 
articles

25.04.2005 Examen des 
articles

10.05.2005 Échange de 
vues avec le 
Collectif 
Réfugiés 
Luxembourg

Échange de 
vues avec Mme 
Christiane 
Martin, 
Commissaire de 
Gouvernement 
aux Étrangers, 
et M. Pierre 
Jaeger, Premier 
Conseiller de 
Gouvernement 
au Ministère de 
la Famille et de 
l’Intégration

Continuation de 
l’examen des 
articles

23.05.2005 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

30.05.2005 Continuation de 
l’examen de 
l’avis du Conseil 
d’État et des 
avis de 
l’UNHCR, de la 
Commission 
consultative des 
Droits de 
l’Homme, du 
Conseil National 
pour Étrangers 
et de l’Ombuds-
Comité fir 
d’Rechter vum 
Kand

13.06.2005 Examen de 
l’avis de 
l’UNHCR, de la 
Commission 
consultative des 
Droits de 
l’Homme, du 
Conseil National 
pour Étrangers, 
de l’Ombuds-
Comité fir 
d’Rechter vum 
Kand

20.06.2005 Examen des 
avis de l’UNHCR 
et de l’ORK

27.06.2005 Examen des 
avis de l’UNHCR 
et de l’ORK

04.07.2005 Échange de 
vues avec Mme 
Judith Kumin, 
Représentante 
régionale de 

l’UNHCR pour le
Benelux et les 
Institutions 
européennes

19.07.2005 Présentation et 
adoption 
d’amendements

17.10.2005 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

24.10.2005 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État
Analyse des 
commentaires 
complémen-
taires du Haut 
Commissariat 
des Nations 
Unies pour les 
réfugiés

30.11.2005 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Premier vote constitutionnel:
20.12.2005
Second vote constitutionnel:
05.04.2006

5474 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention Benelux en ma-
tière de propriété intellec-
tuelle (marques et dessins
ou modèles), signée à La
Haye, le 25 février 2005
Le projet de loi en question sou-
ligne que les deux lois uniformes, à
savoir la Convention Benelux en
matière de marques de produits et
Convention Benelux en matière de
dessins ou modèles sont fusion-
nées, tout comme les deux admi-
nistrations chargées de l’exécution
de ces deux conventions, dans
l’objectif de rendre la consultation
plus claire et plus cohérente. Ainsi,
la nouvelle convention Benelux est
subdivisée en six titres. Le Titre I
regroupe les définitions des termes
utilisés et traite des aspects institu-
tionnels. Le Titre II a trait aux dis-
positions spécifiques relatives aux
marques, le Titre III aux disposi-
tions spécifiques relatives aux des-
sins ou modèles. Le Titre IV re-
groupe des dispositions com-
munes relatives aux marques et
aux dessins ou modèles. Les Titres
V et VI contiennent les dispositions
transitoires et finales. 

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 17.05.2005
Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports
(Président: M. Alex Bodry):
09.03.2006 Désignation 

d’un rapporteur
22.03.2006 Examen du 

projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

30.03.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
05.04.2006

5509 - Projet de loi 
modifiant la loi modifiée du
27 juillet 1993 ayant pour
objet 

1. le développement et la di-
versification économiques
2. l’amélioration de la struc-
ture générale et de l’équi-
libre régional de l’économie
Le projet de loi sous rubrique vise
à adapter le cadre législatif et ré-
glementaire luxembourgeois aux
lignes directrices européennes en
matière de régimes d’aides, et en
particulier celles relatives au sau-
vetage et à la restructuration des
entreprises ayant des difficultés.
L’article unique est maintenu dans
sa forme initiale, sauf à ajouter un
article 2 portant modification de
l’intitulé. 

Dépôt par M. Jeannot
Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce
extérieur, le 25.10.2005
Rapporteur: M. Jos Scheuer

Travaux de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports
(Président: M. Alex Bodry):
09.03.2006 Désignation 

d’un rapporteur
22.03.2006 Examen du 

projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

30.03.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
05.04.2006

5512 - Projet de loi 
portant approbation de l’Ac-
cord entre le Gouvernement
du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement
du Royaume de Belgique
relatif aux échanges d’infor-
mations en cas d’incident ou
d’accident pouvant avoir 
des conséquences radiolo-
giques, fait à Eischen, le 28
avril 2004
Le présent projet de loi a pour ob-
jet l’approbation de l’accord conclu
entre le Luxembourg et la Belgique
sur les échanges d’informations en
cas d’incident ou d’accident pou-
vant avoir des conséquences ra-
diologiques.
Assurant une transmission plus di-
recte et rapide des informations, le
présent accord complète l’arsenal
des dispositifs internationaux et
européens mis en place suite à
l’accident nucléaire de Tchernobyl
en 1986 qui a mis en évidence des
déficiences manifestes en matière
de notification.
La Belgique et le Luxembourg
s’engagent notamment à mettre en
place et à maintenir en service un
système approprié d’information
mutuelle moyennant un réseau de
transmission s’appuyant essentiel-
lement sur les centres d’alerte na-
tionaux et permettant de trans-
mettre 24 heures sur 24 les éven-
tuelles informations relatives à une
situation d’urgence pouvant avoir
des conséquences radiologiques. 
La nécessité d’optimiser l’échange
d’informations est d’autant plus im-
portante que le risque de consé-
quences radiologiques transfronta-
lières résultant d’une situation d’ur-
gence est plus élevé en raison de
la proximité géographique des par-
ties. En effet, la Belgique dispose
de plusieurs sites nucléaires, dont
en particulier la centrale de Ti-
hange qui comporte trois réacteurs
nucléaires et qui est située à envi-
ron 80 km à vol d’oiseau de la fron-
tière luxembourgeoise. 

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 14.11.2005

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

12.12.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

13.02.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.03.2006

5524 - Projet de loi 
relatif à l’ouverture du cadre
de la carrière supérieure du
STATEC

Le projet de loi 5524 a pour objet
d’abroger l’alinéa 2 de l’article 2 de
la loi modifiée du 9 juillet 1962 por-
tant institution d’un Service central
de la statistique et des études éco-
nomiques (STATEC), qui dispose
que «le nombre total des con-
seillers économiques, des con-
seillers économiques adjoints, des
chargés d’études principaux, des
chargés d’études et des stagiaires
ayant le titre d’attaché économique
ne pourra dépasser onze unités». 

Étant donné que les attributions du
STATEC n’ont cessé d’évoluer de-
puis quelques années, ce dernier
s’est vu obligé de recruter des em-
ployés pour répondre à la com-
plexité croissante des travaux sta-
tistiques et mener à bien ses mis-
sions. C’est ainsi que le STATEC
occupe actuellement, dans la car-
rière supérieure, vingt-sept em-
ployés contre seulement onze
fonctionnaires.

Le but du projet de loi consiste
donc à abroger le nombre limite
inscrit dans la loi en offrant ainsi
aux employés concernés la possi-
bilité d’être fonctionnarisé. Il va
sans dire que tout employé dési-
rant accéder à la carrière supé-
rieure des fonctionnaires du
STATEC devra se soumettre à la
procédure de recrutement en vi-
gueur, c’est-à-dire passer avec
succès l’examen-concours et l’exa-
men de fin de stage.

La mesure prévue s’inspire de
celles entreprises à cet égard pour
d’autres administrations de l’État,
généralement dans le cadre d’une
loi budgétaire. L’effectif des fonc-
tionnaires de la carrière supérieure
du STATEC se trouvera désormais
réglé par le seul nombre limite
prévu dans la loi budgétaire an-
nuelle. Elle permettra la mise en
œuvre d’une gestion efficiente des
ressources humaines au STATEC et
veillera à l’équité entre les agents
exerçant des responsabilités simi-
laires. 

Dépôt par M. Jeannot
Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce
extérieur, le 21.12.2005

Rapporteur: 
M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission de
la Fonction publique et de la
Réforme administrative, des
Media et des
Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

08.02.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

23.02.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
15.03.2006

5531 - Projet de loi 
portant approbation de l’Ac-
cord de partenariat et de co-
opération établissant un par-
tenariat entre les Commu-
nautés européennes et leurs
États membres, d’une part,
et la République du Tadjikis-
tan, d’autre part et de l’Acte
final, signés à Luxembourg,
le 11 octobre 2004
Le présent projet de loi a pour ob-
jet l’approbation de l’accord de
partenariat et de coopération entre
les Communautés européennes et
leurs États membres, d’une part, et
le Tadjikistan, d’autre part.
Après la désintégration de l’Union
soviétique, les effets de l’accord
concernant le commerce et la co-
opération commerciale et écono-
mique conclu entre l’URSS et la
Communauté européenne ont été
prolongés aux différents États indé-
pendants en attendant la mise en
place d’accords d’un type nou-
veau. Ces nouveaux accords, à sa-
voir les accords de partenariat et
de coopération, sont intermédiaires
entre les accords classiques de
commerce et de coopération éco-
nomique et les accords d’associa-
tion conclus avec les pays d’Eu-
rope centrale et orientale. 
La guerre civile qui a éclaté au Tad-
jikistan après la chute de l’Union
soviétique a retardé la négociation
de l’accord jusqu’en 2001.
L’accord vise à établir un partena-
riat entre le Tadjikistan et l’Union
européenne et régira les relations
politiques, économiques et com-
merciales entre les parties. 
Le partenariat a comme objectifs
de fournir un cadre approprié au
dialogue politique (coopération au
niveau de la lutte contre le terro-
risme, contre la prolifération des
armes de destruction massive et
contre les trafics illicites comme le
trafic de drogues etc.), de soutenir
les efforts tadjiks pour consolider la
démocratie et développer l’écono-
mie, d’accompagner la transition
vers une économie de marché et
de promouvoir les échanges et les
investissements. L’accord prévoit
également des dispositions de co-
opération en matière de contrôle de
l’immigration clandestine et de lutte
contre la criminalité organisée.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 16.01.2006
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l’Immigration
(Président: M. Ben Fayot):
06.02.2006 Désignation 

d’un rapporteur
Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

13.03.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
05.04.2006

NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N°10



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Neen, Här President.

1. Hommage à la mé-
moire de Monsieur Nic
Birtz, député honoraire

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, léif Kolleeginnen
a Kolleegen, de Méindeg, den 20.
Mäerz 2006, huet ee vun eise
fréiere Kolleegen, de sozialis-
teschen Deputéierten Nic Birtz vun
Diddeleng, eis am Alter vu 84 Joer
fir ëmmer verlooss. 

Wéi bei ville Leit aus senger Gene-
ratioun sollt seng Jugend a säi
spéidert Liewen duerch de Krich
gepräegt sinn. Mat vill Courage an
ënner permanenter Liewensgefor
huet hien aktiv ee Regime vu Grau-
samkeet a Barbarei bekämpft an
der Hoffnung, datt säi Weltbild vu
Fridden a sozialer Gerechtegkeet
sech spéider duerchsetze géif. Dë-
sen Asaz huet den Nic Birtz vun
1942 bis 1945 als Häftling vun Hin-
zert an Natzweiler deier bezuelt.
Vun 1951 bis 1989 huet sech
d’Wierke vum verstuerwenen
LSAP-Politiker op kommunalem an
nationalem Niveau erstreckt, eng
Carrière, déi hiresgläiche sicht. 

A senger Gemeng Diddeleng hunn
d’Leit him praktesch 35 Joer hiert
Vertraue geschenkt. Dovun huet
hien néng Joer als Schäffen an
zwielef Joer als Buergermeeschter
gewierkt, an enger Zäit, déi sech fir
de Süde vum Land als besonnesch
schwiereg erwisen huet. 

Ganzer dräi Legislaturperioden
huet den Nic Birtz d’Interesse vum
Bierger hei an der Chamber ver-

trueden, bis hien 1989 e Schluss-
stréch ënner seng politesch Car-
rière gezunn huet. 

Dee joviale Politiker, deem säin
Häerz nieft der Politik virun allem fir
de Sport geschloen huet, wäerte
mer a beschter Erënnerung beha-
len. 

Senger Famill an Trauer drécke
mer eist oprichtegt Bäileed aus a
mir wëllen opstoen, fir ee Moment
am Stëllen dem Verstuerwenen ze
gedenken. 

(Minute de silence)

Ech soen Iech Merci. 

2. Communications
(Interruption)

Här Huss, no de Kommunikatiou-
nen.

Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de loi et de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre:

1. 5554 - Projet de loi portant mo-
dification de la loi du 2 août 2002
relative à la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement des
données à caractère personnel;
des articles 5 paragraphe (1) lettre
a); 9 paragraphe (1) lettre a) et 12
de la loi du 30 mai 2005 concer-
nant la protection de la vie privée
dans le secteur des communica-
tions électroniques et de l’article 23
paragraphe (2) points 1. et 2. de la
loi du 8 juin 2004 sur la liberté d’ex-
pression dans les médias

Dépôt: Monsieur Jean-Louis
Schiltz, Ministre des Communica-
tions, le 16.03.2006

2. 5555 - Projet de loi transposant
la directive 92/75/CEE du Conseil
du 22 septembre 1992 concernant
l’indication de la consommation

des appareils domestiques en
énergie et en autres ressources
par voie d’étiquetage et d’informa-
tions uniformes relatives aux pro-
duits

Dépôt: Monsieur Jeannot Krecké,
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur, le 17.03.2006

3. 5556 - Projet de règlement
grand-ducal concernant l’indica-
tion de la consommation d’énergie
des climatiseurs à usage domes-
tique

Dépôt: Monsieur Jeannot Krecké,
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur, le 17.03.2006

4. 5557 - Projet de règlement
grand-ducal concernant l’indica-
tion de la consommation d’énergie
des fours électriques à usage do-
mestique

Dépôt: Monsieur Jeannot Krecké,
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur, le 17.03.2006

5. 5558 - Projet de loi portant ren-
forcement des structures de direc-
tion des administrations fiscales

Dépôt: Monsieur Jean-Claude Jun-
cker, Ministre des Finances, le
20.03.2006

6. 5559 - Projet de loi portant
transposition de la directive
2002/15/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 12 mars
2002 relative à l’aménagement du
temps de travail des personnes
exécutant des activités mobiles de
transport routier

Dépôt: Monsieur François Biltgen,
Ministre du Travail et de l’Emploi, le
23.03.2006

7. 5560 - Projet de loi modifiant la
loi modifiée du 28 décembre 1920
autorisant le Gouvernement à édic-
ter un statut réglementant les con-
ditions d’emploi, de travail, de ré-
munération et de mise à la retraite
des employés et ouvriers occupés
au service des exploitants des
chemins de fer situés sur le terri-
toire du Grand-Duché

Dépôt: Monsieur Lucien Lux, Minis-
tre des Transports, le 23.03.2006

8. 5561 - Projet de loi autorisant le
Lycée technique du Centre à offrir
des classes internationales prépa-
rant au diplôme du Baccalauréat
International (BI)

Dépôt: Madame Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation na-
tionale et de la Formation profes-
sionnelle, le 24.03.2006

9. 5562 - Projet de loi portant mo-
dification de la loi modifiée du 10
août 1915 concernant les sociétés
commerciales

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice, le 03.04.2006

3) Le Conseil interparlementaire
consultatif de Benelux s’est réuni
en séance plénière à La Haye les
24 et 25 mars 2006 sous la prési-
dence de M. F. de Nerée tot Bab-
berich.

La délégation luxembourgeoise, en
l’occurrence Mme Lydia Mutsch,
MM. Marcel Oberweis, Roger Ne-
gri, Félix Braz, Emile Calmes et
Jean-Pierre Koepp comptant parmi
elle un nouveau membre effectif en
la personne de M. Emile Calmes,
en remplacement de M. Xavier Bet-
tel, devenu membre suppléant, a
pu suivre avec ses collègues
belges et néerlandais un exposé
exhaustif de M. Vanthemsche, ad-
ministrateur délégué de l’Agence
fédérale belge pour la sécurité de
la chaîne alimentaire sur la problé-
matique de la dioxine et de la
grippe aviaire dont, pour l’instant,
le Benelux reste épargné. C’est
avec un même intérêt que l’Assem-
blée a écouté les explications du
coordinateur du Conseil des mi-
nistres de l’Union européenne, M.
Gijs de Vries, sur la lutte contre le
terrorisme au niveau du Benelux
pour débattre ensuite de cette
question d’un intérêt primordial,
notamment au vu de la sécurité
dans les aéroports.
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Ordre du jour

1. Hommage à la mémoire de Monsieur Nic Birtz, député
honoraire

2. Communications 

3. Octroi du titre honorifique à un ancien fonctionnaire du
Greffe

4. 5553 - Proposition de loi portant réforme du droit de la
filiation et instituant l'exercice conjoint de l'autorité paren-
tale

(Déclaration de recevabilité)

5. Ordre du jour

6. Dépôt d’une motion par Monsieur Jean Huss

7. Heure de questions au Gouvernement

- Question N°86 du 3 avril 2006 de Monsieur Marc
Spautz relative aux recrutements à l'Administration
des Ponts et Chaussées, adressée au Ministre des
Travaux publics

- Question N°87 du 4 avril 2006 de Monsieur Niki Bet-
tendorf relative aux dispositions d'engagement de tra-
vailleurs handicapés, adressée au Ministre du Travail
et de l'Emploi

- Question N°93 du 4 avril 2006 de Monsieur Claude
Meisch relative à la restructuration de la flotte de la
compagnie aérienne luxembourgeoise et réductions
des effectifs, adressée au Ministre des Transports

- Question N°88 du 4 avril 2006 de Monsieur John Cas-
tegnaro relative à la future affectation des terrains et
dépôts de la WSA entre Bettembourg et Dudelange,
adressée au Ministre de l'Économie et du Commerce
extérieur

- Question N°89 du 3 avril 2006 de Monsieur Félix Braz
relative à l’article 7 (2) de la loi sur l’aménagement
communal et le développement urbain, adressée au
Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire

- Question N°90 du 3 avril 2006 de Monsieur Lucien
Clement relative à la procédure concernant les sou-
missions relatives à la construction du Musée d’Art
moderne, adressée au Ministre des Travaux publics

- Question N°91 du 4 avril 2006 de Monsieur Aly Jaer-
ling relative à l'aide financière de l'État pour études su-
périeures, adressée à la Secrétaire d'État à la Culture,
à l'Enseignement supérieur et à la Recherche

- Question N°92 du 4 avril 2006 de Monsieur Alex Bodry
relative à l'évolution des finances publiques, adressée
au Ministre des Finances

- Question N°94 du 3 avril 2006 de Monsieur Marco
Schank relative à l'application de la loi du 25 no-
vembre 2005 concernant l'accès du public à l'informa-
tion en matière d'environnement au niveau des com-
munes, adressée au Ministre de l'Intérieur et de l'Amé-
nagement du Territoire

- Question N°95 du 3 avril 2006 de Monsieur Claude
Adam relative à la construction d'un nouveau Centre
d'accueil pour réfugiés sur le site de Marienthal dans
la commune de Tuntange, adressée à la Ministre de la
Famille et de l'Intégration

8. Ordre du jour (suite)

9. Heure de questions au Gouvernement (suite)

- Question N°96 du 4 avril 2006 de Monsieur Marc
Spautz relative à l'accès des étudiants luxembour-
geois aux universités belges, adressée à la Secrétaire
d'État à la Culture, à l'Enseignement supérieur et à la
Recherche

- Question N°98 du 4 avril 2006 de Madame Anne Bras-
seur relative à la homologation des diplômes de fin
d'études secondaires luxembourgeois par les autori-
tés de la Communauté française de Belgique, adres-
sée au Ministre de la Culture, de l'Enseignement su-
périeur et de la Recherche et au Ministre de l'Éduca-
tion nationale et de la Formation professionnelle

- Question N°97 du 3 avril 2006 de Monsieur Gast Gi-
béryen relative à la création d’emplois, adressée au
Ministre du Travail et de l’Emploi

- Question N°99 du 4 avril 2006 de Madame Anne Bras-
seur relative au plan quadriennal de l'Université du
Luxembourg, adressée au Ministre de la Culture, de
l'Enseignement supérieur et de la Recherche

- Question N°100 du 4 avril 2006 de Madame Anne
Brasseur relative à la présentation de l'étude-évalua-
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tion de l'OCDE du système luxembourgeois de la re-
cherche et de l'innovation, adressée au Ministre de la
Culture, de l'Enseignement supérieur

10. Interpellation de Monsieur Emile Calmes sur la gestion
de l’eau

(Discussion générale)

11. 5415 - Projet de loi relative aux abus de marché, portant
transposition de - la directive 2003/6/CE du Parlement
européen et du Conseil du 28 janvier 2003 sur les opéra-
tions d'initiés et les manipulations de marché (abus de
marché), - la directive 2003/124/CE de la Commission du
22 décembre 2003 portant modalités d'application de la
directive 2003/6/CE du Parlement européen et du
Conseil en ce qui concerne la définition et la publication
des informations privilégiées et la définition des manipu-
lations de marché, - la directive 2003/125/CE de la Com-
mission du 22 décembre 2003 portant modalités d'appli-
cation de la directive 2003/6/CE du Parlement européen
et du Conseil en ce qui concerne la présentation équi-
table des recommandations d'investissement et la men-
tion des conflits d'intérêts, - la directive 2004/72/CE de la
Commission du 29 avril 2004 portant modalités d'applica-
tion de la directive 2003/6/CE du Parlement européen et
du Conseil en ce qui concerne les pratiques de marché
admises, la définition de l'information privilégiée pour les
instruments dérivés sur produits de base, l'établissement
de listes d'initiés, la déclaration des opérations effec-
tuées par les personnes exerçant des responsabilités di-
rigeantes et la notification des transactions suspectes 

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Vote et dispense du second vote
constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre; Mmes Marie-Josée Jacobs et Mady
Delvaux-Stehres, MM. Luc Frieden, François Biltgen, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Jean-Marie Halsdorf et Claude Wiseler,
Ministres.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)



Un autre sujet de grande actualité
était celui de la politique énergé-
tique et de la libéralisation des
marchés de l’énergie sous toutes
ses formes notamment durables.
L’Assemblée s’y est penchée sur
base des travaux préparatoires
des Commissions réunies de l’En-
vironnement du Parlement Benelux
et de l’Assemblée balte. Les Pre-
miers Ministres des trois pays du
Benelux se sont d’ailleurs récem-
ment concertés à leur tour à ce su-
jet dans le cadre d’une réunion mi-
nistérielle européenne qui traitait
du même dossier.

M. Marcel Oberweis a fait rapport
sur l’eutrophisation, cause majeure
de la pollution des eaux souter-
raines et les conséquences de
l’aménagement d’un gazoduc au
fond de la mer Baltique, reliant l’Al-
lemagne et la Russie, principal
fournisseur de gaz de l’Union euro-
péenne, avec toutes les consé-
quences géopolitiques qui en ré-
sultent. L’orateur a insisté sur l’im-
portance d’une sécurité énergé-
tique en diversifiant au maximum
les formes d’énergie et en faisant
appel de façon accrue aux éner-
gies renouvelables.

Une recommandation des trois
principaux groupes politiques de
l’Assemblée sur la nécessité de la
mise en place par les trois Gouver-
nements d’une politique énergé-
tique européenne fut adoptée
après que la délégation luxem-
bourgeoise avait réussi à l’amen-
der pour qu’elle soit conforme aux
engagements des États membres
du Benelux dans le cadre du Pro-
tocole de Kyoto et pour que la poli-
tique énergétique se poursuive
dans un esprit de développement
durable.

Le Parlement Benelux a pris
connaissance des préparatifs de la
Conférence trilatérale qui se tien-
dra en mai 2006 à Liège, avec la
participation du Conseil nordique
et de l’Assemblée balte, sur la pro-
blématique de la drogue et s’est
penché sur le problème du sida où
d’importants efforts complémen-
taires sont à faire pour enrayer l’in-
quiétante recrudescence des cas.

L’avenir du Benelux et la révision
des Traités l’ayant institué il y a cin-
quante ans ont été le dernier sujet
à l’ordre du jour, alors que l’Assem-
blée y reviendra de façon appro-
fondie lors des séances plénières
de juin prochain. Il n’est en tout cas
pas question d’une reconduction
tacite, ne fût-ce qu’en raison des
changements intervenus au niveau
de la forme étatique de la Bel-
gique. Au moment où les frontières
s’estompent, il faut veiller plus que
jamais, afin que les dispositions lé-
gales soient adaptées à l’évolution
des temps, compte tenu du fait
que le Benelux, qui bénéficie d’une
grande crédibilité au sein des insti-
tutions européennes, dont il a été
un des moteurs d’approfondisse-
ment, reste un important trait
d’union dans la coopération avec
les autres pays de l’Union euro-
péenne.

4) Par lettre du 22 mars 2006 le Se-
crétaire général du Parlement eu-
ropéen a fait parvenir à la Chambre
le texte des documents adoptés
par le Parlement européen au
cours de sa période de session du
13 au 16 février 2006:

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil abrogeant le
règlement (CEE) n°3181/78 du
Conseil et le règlement (CEE)
n°1736/79 du Conseil dans le do-
maine de la politique monétaire,

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil relatif à la
conclusion de l’accord de partena-
riat entre la Communauté euro-
péenne et les Îles Salomon concer-
nant la pêche au large des Îles Sa-
lomon,

- résolution sur la confrontation
entre l’Iran et la communauté inter-
nationale,

- résolution sur la liberté d’expres-
sion et le respect des convictions
religieuses,

- résolution sur la situation au Bela-
rus à la veille des élections prési-
dentielles du 19 mars,

- résolution sur l’Azerbaïdjan,

- résolution sur Guantanamo.

3. Octroi du titre honori-
fique à un ancien fonc-
tionnaire du Greffe
Op Grond vun enger Décisioun am
Büro an nom Artikel 30 vum Beam-
testatut vun der Chamber gëtt dem
Här Lucien Leclère, Premier
Conseiller, deen den 1. Mäerz vun
dësem Joer de Greffe pensiouns-
halber verlooss huet, den Éieren-
titel vu senger Fonctioun verliehen. 

4. 5553 - Proposition de
loi portant réforme du
droit de la filiation et
instituant l’exercice
conjoint de l’autorité
parentale
Déclaration de recevabilité

D’Presidentekonferenz huet virge-
schloen d’Proposition de loi 5553
vun der Madame Marie-Josée
Frank a vum Här Laurent Mosar iw-
wert d’Autorité parentale fir receva-
bel ze erklären. Ass d’Chamber do-
madder averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

5. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour ubelaangt,
huet d’Presidentekonferenz an hi-
rer Réunioun vum 30. Mäerz fir dës
Woch folgenden Ordre du jour pro-
poséiert. 

Haut de Mëtteg huet d’Chamber

- fir d’éischt eng Froestonn un
d’Regierung;

- dann d’Interpellatioun vum Här
Emile Calmes iwwert de Waasser-
haushalt nom Modell 1

- an duerno de Projet de loi 5415
iwwert d’Abus de marché. 

Muer um hallwer dräi stinn op der
Dagesuerdnung

- de Projet iwwert d’Aarbechtszäit;

- de Projet de loi 5474, eng Bene-
lux-Konventioun iwwert d’Propriété
intellectuelle;

- dann de Projet de loi iwwert déi
ekonomesch Diversifizéierung;

- duerno hu mer d’Diskussioun an
de Second vote constitutionnel
vum Projet de loi 5437 iwwert den
Asyl

- an als leschte Punkt de Mëttwoch
de Projet de loi 5531, e Partner-
schaftsofkommes tëscht de Länner
vun der Europäescher Unioun an
dem Tadjikistan. 

En Donneschdeg de Mëtteg um
hallwer dräi hu mer

- eng Konsultatiounsdebatt iwwert
den Tram;

- duerno d’Chamberskonte vum
Joer 2004;

- eng Resolutioun iwwert d’Konte
vun der Cour des Comptes fir den
Exercice 2004

- an dann d’Naturalisatiounen. 

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

Den Här Huss huet d’Wuert gefrot
fir en Dépôt vun enger Motioun.
Här Huss, Dir hutt d’Wuert.

6. Dépôt d’une motion
par Monsieur Jean Huss

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wéilt hei am Numm vun
der grénger Fraktioun eng Motioun
déposéieren, déi sech ëm
d’Schicksal vun enger Fra dréint,
an zwar vun der Madame Ersöz,

déi eng kurdesch Journalistin ass.
Déi Leit, déi d’Zeitung liesen, déi
d’Medië verfollegen, wëssen, datt
grad d’lescht Woch ganz vill iwwert
déi Fra hei a Lëtzebuerg an de Me-
dië geschwat ginn ass; et war och
e klenge Piquet de protestation hei
bei der Gëlle Fra. An et geet dobäi
ëm eng Fra, déi hei Asyl ugefrot
huet, déi awer zënter Mëtt Februar
zu Schraasseg incarcéréiert ass a
géint déi e Mandat d’arrêt vun der
Türkei virläit. 
Mir sinn als Gréng der Meenung,
op der Grondlag vun den Informa-
tiounen, déi mer hunn, datt bei där
Saach do e Problem besteet. En-
gersäits well déi Faiten, déi där Fra
virgeworf sinn, absolut kontestéiert
sinn - notamment schéngen déi
Zeien, déi d’Türkei ugefouert huet,
hir Ausso widderruff ze hunn. An
zum Zweete gëtt et och nach de
Problem, datt et grad an deene
leschten aacht Deeg an der Türkei
zu neien Ausernanersetzunge
komm ass zwëschen türkesche Sé-
cherheetskräften an der kur-
descher Bevölkerung oder Deeler
vun der kurdescher Bevölkerung.
Et ass net nëmmen zu Demonstra-
tioune komm, et ass souguer zu
Doudesfäll do komm. Et waren och
net nëmmen am Kurdegebitt esou
Demonstratiounen, mä och zu Is-
tanbul selwer. A mir sinn als Gréng
duerfir der Meenung, datt et net
gutt wier, wann an esou enger Si-
tuatioun - aus deenen zwee Grënn,
déi ech hei gesot hunn - déi Fra
géif ausgeliwwert ginn. 
Déi Situatioun ass am Moment
virun der Justiz, mä mir mengen
awer als Gréng, datt et net nëm-
men eng juristesch Affär ass, mä
datt hei och ganz kloer politesch
Aspekter eng Roll dobäi spillen, an
duerfir froe mer an dëser Motioun
vun der Regierung, datt se soll déi
Suspensioun vun der Demande
d’asile vun der Madame Ersöz
réckgängeg maachen, well mer
der Meenung sinn, datt et net ka
sinn, datt déi scho soll kënne ge-
schwënn ausgeliwwert ginn. A mir
sinn insgesamt och géint d’Extradi-
tioun vun där Fra, där Journalistin,
an dëser Situatioun, wéi se haut
ass. Ech mengen, et muss ee wës-
sen, datt zum Beispill de Brudder
an d’Schwëster vun där Journalis-
tin schonn dout sinn.

■ M. le Président.- Här Huss,
et soll den Dépôt vun enger Mo-
tioun sinn an net den Exposé.
D’Diskussioun iwwert déi Motioun,
déi féiere mer spéider. Déposéiert
d’Motioun an da kucke mer, wéini
datt mer se op den Ordre du jour
huelen, an da kënnt Dir se expo-
séieren.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, wann Dir mech net
ënnerbrach hätt, ech war nämlech
genau um leschte Saz ukomm vun
deem, wat ech wollt soen…

(Interruptions)

… an dofir déposéieren ech se elo
och.

Motion

La Chambre des Députés,

Considérant

- que la ressortissante turque Zu-
beyde Ersöz, incarcérée depuis
mi-février au Centre pénitentiaire
de Schrassig en vertu d’un mandat
d’arrêt international, est visée par
une demande d’extradition du
Gouvernement turc;

- que Madame Ersöz est une jour-
naliste d’origine kurde qui a dé-
noncé de manière répétée des
atrocités commises par des mili-
taires turcs;

- qu’elle a déjà fait l’objet de ré-
pressions de la part des autorités
turques;

- que la soeur et le frère de Ma-
dame Ersöz furent tous les deux in-
carcérés, torturés et sont morts en
prison;

- qu’un retour en Turquie risquerait
de mettre sa vie en danger;

- que les charges à la base de son
mandat d’arrêt international - terro-
risme, prises d’otages et meurtres
entre octobre 1994 et octobre 1995
- sont contestées;

- que Madame Ersöz bénéficia de
l’asile politique en Allemagne et y
vivait de 1993 à 1996 avant de se
rendre en Irak pour travailler dans
un camp de réfugiés sous contrôle
de l’ONU;

- que le Ministre des Affaires étran-
gères et de l’Immigration a décidé
de suspendre la procédure d’asile
en attendant l’avis de la Chambre
du Conseil, déclinant ainsi toute
compétence en faveur du Ministre
de la Justice;

invite le Gouvernement

- à annuler la suspension de la de-
mande d’asile politique de Ma-
dame Ersöz et à vérifier dans le
cadre de la procédure le bien-
fondé des chefs d’accusation
turcs;

- à refuser avant tout progrès en
cause la demande d’extradition.

(s.) Jean Huss, Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz, Henri
Kox.

■ M. le Président.- Mä dann
hutt Dir se jo elo exposéiert, da
kënne mer spéiderhin direkt zur
Diskussioun kommen. 

De Statsminister freet d’Wuert.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, ech hunn, wéi ech
et schonn oft bewisen hunn, all
Sympathie fir den Här Huss an och
all Sympathie fir déi grondleeënd
Iwwerleeungen, déi där Motioun zu
Grond leien. Ech wëll just soen, als
Chef vun der Regierung, dass
d’Regierung déi Motioun oflehnt,
well et gëtt hei am Land nach esou
eppes wéi d’Séparatioun vun de
Gewalten. 

■ M. le Président.- Gutt.

D’Motioun gëtt ausgedeelt an da
gesi mer, wéini datt mer déi Mo-
tioun hei diskutéieren.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, ech hunn däitlech
gemaach, wat d’Positioun vun der
Regierung ass. Domat ass déi Po-
sitioun elo scho gesot, déi brauch
net nach eng Kéier widderholl ze
ginn.

■ M. le Président.- Jo, mä
d’Chamber diskutéiert natierlech
iwwert déi Motioun.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech wollt Iech just soen, wat eis In-
terpretatioun vun der Séparatioun
vun de Gewalten ass.

■ M. le Président.- Jo. Also,
ech hunn dat verstanen, Här Stats-
minister. Et ass just esou, dass ech
wéinst dem Reglement muss ku-
cken, wéi mer mat där Motioun do
organisatoresch ëmginn. 

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.- Il
y a le Règlement et il y a la Consti-
tution. Au choix.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, wien ass
hei Meeschter am Parlament? Et
géif een net soen, dass et de
Chamberspresident ass!

(Interruption)

■ M. le Président.- Jo, also
ech hu meng Haltung duerge-
luecht. Ech hu gesot, dass
d’Chamber iwwert déi Motioun hei
debattéiere wäert an driwwer be-
fanne wäert, sou wéi dat an eisem
Reglement virgesinn ass. 

Elo komme mer un d’Froestonn un
d’Regierung. Ech wëll soen, dass
15 Froen agereecht gi sinn a vu
datt et eng Froestonn ass an net
zwou Froestonne sinn, kommen déi

Froen haut net alleguerten drun.
Mir wäerte bei der Fro N°10 onge-
féier um Enn vun där Diskussioun
ukomm sinn. Dat fir déi Kolleegen,
déi dann eben haut net wäerten
drukommen an dann hir Fro an en-
ger nächster Stonn musse stellen.

(Interruption)

Här Grethen.

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
wollt just froen, no wat fir enger
Ranguerdnung déi Froen opge-
stallt ginn. Well, da kann et jo nëm-
men esou sinn, wann dat Är Déci-
sioun ass, dass dat en fonctioun
vun der Auerzäit ass, wéi se erage-
reecht goufen.

■ M. le Président.- Mir kucken
no deene Regelen, déi mer hei
festgehalen hunn, fir d’Ranguerd-
nung festzeleeën. Éischtens gëtt
no deenen eenzelne Gruppe ge-
kuckt, d’CSV kënnt vir, duerno
kënnt d’sozialistesch Fraktioun,
duerno d’demokratesch Fraktioun,
duerno DÉI GRÉNG an duerno den
ADR. 

■ Une voix.- Dat geet awer net
aus dësem Listing ervir.

■ M. le Président.- Ech hunn
awer haut de Moien de Listing kon-
trolléiert an ech hu gesinn, dass
dräi Froe fir d’CSV sinn, zwou fir
d’sozialistesch Fraktioun, zwou fir
déi liberal Fraktioun, zwou fir déi
gréng Fraktioun an eng fir den
ADR, no deem Listing, dee mir vir-
geluecht ginn ass.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, wann Der
de Listing kuckt, da kënnt hannert
deene Gréngen, no der Questioun
4, net den ADR, mä da kënnt
d’CSV nach eng Kéier. 

(Interruption)

■ M. le Président.- Da kucken
ech dee Listing nach eng Kéier no.
Op jidde Fall aus deem, dee mir
haut de Moie virgeluecht ginn ass,
hunn ech gemengt eraus kënnen
ze liesen, datt der Rei no gefuer
ginn ass. Mä mir kucken dat no. 

Mir fänken elo…

(Interruption)

Gelift?

■ Une voix.- Dir kënnt se mate-
neen huelen.

7. Heure de questions
au Gouvernement
Voilà! Mir fänken elo emol u mat
der éischter Fro. Dat ass d’Fro
N°86 vum honorabelen Här Marc
Spautz «relative au recrutement à
l’Administration des Ponts et
Chaussées, adressée au Ministre
des Travaux publics». Här Spautz,
Dir hutt d’Wuert, an de Bauteminis-
ter wäert duerno äntwerten. 

- Question N°86 du 3 avril
2006 de Monsieur Marc
Spautz relative aux recrute-
ments à l’Administration des
Ponts et Chaussées, adres-
sée au Ministre des Travaux
publics

■ M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ëmmer méi Leit wëllen als
Aarbechter bei Ponts et Chaus-
sées. Dausenden Demandë solle
bei där Verwaltung leien, an all Dag
kommen der derbäi, well jo all Fa-
mill hei zu Lëtzebuerg ass gläich
där Meenung, och si misst op
d’mannst ee vun hirer Famill bei
Ponts et Chaussées als Aarbechter
beschäftegt hunn,… 

(Hilarité)

…wat op Grond vun der Situatioun,
déi um Marché de l’emploi ass, jo
och verständlech ass. Mä et ka jo
awer och net all Lëtzebuerger op
eemol bei Ponts et Chaussées als
Aarbechter schaffen. An duerfir
geet meng Fro un den Här Baute-
minister: Wéi vill Demandë leien elo
effektiv vir? A wéi ass dat Auswahl-
verfahren iwwerhaapt, fir bei Ponts
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et Chaussées als Aarbechter age-
stallt ze ginn? Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Minister vun den Travaux publics
Claude Wiseler huet d’Wuert.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Här Presi-
dent, d’Äntwert op déi Fro, déi den
Här Spautz elo just gestallt huet,
déi hunn ech schonn an der lesch-
ter Zäit immens oft ginn, well ech si
selten op engem Dossier esou oft
sollicitéiert ginn, wéi op deem hei,
ob dat elo vun de Leit selwer ass,
déi eng Demande gestallt hunn,
oder ob dat vu Familljen a Bekann-
ten ass. Ganz vill Leit wëlle bei de
Stat schaffe kommen, ganz vill Leit
wëlle bei Ponts et Chaussées
schaffe kommen. Well dat esou
ass, hunn ech drop gehalen, datt
mer och eng Prozedur hei en place
setzen, déi transparent ass. Eng
Prozedur, déi dem Minister och er-
laabt duerno, wann en Décisiou-
nen hëlt, déi Décisiounen esou ze
huelen, datt se all genaustens mo-
tivéiert kënne ginn, an datt se och
novollzéibar sinn, fir keng Diskus-
siounen do ze kréien. 

E puer Wuert iwwert déi Prozedur:
Dat éischt, dat ass, datt et selbst-
verständlech esou ass, datt eng
Annonce an der Press komm ass,
déi ganz kloer seet, wéi ee seng
Demande muss stellen. Déi muss
op préimpriméierte Formulairë ge-
stallt ginn, wou also déi Froen di-
rekt mat beäntwert ginn, déi mer
brauchen, fir déi Demande ze eva-
luéieren. Si muss mat deenen nout-
wendegen Dokumenter erage-
reecht ginn, a se muss bis zu en-
gem Stéchdatum eragereecht
ginn, wat hei de 6. Mäerz 2006 ass.
All déi Demanden, déi duerno era-
kommen, ginn natierlech net méi
geholl. Mir sinn do relativ strikt
dran. 

Dat Zweet ass, datt ech eng Kom-
missioun agesat hunn, fir déi De-
manden alleguer ze evaluéieren.
Déi Kommissioun, déi besteet aus
véier Leit. Deen Éischten, dat ass
dee Responsabele au Ministère
des Travaux publics, dee sech ëm
Ponts et Chaussées bekëmmert.
Deen Zweeten, dat ass de Perso-
nalresponsabele vum Ministère. An
den Drëtten an de Véierten, dat
sinn déi zwee Leit, déi an dem Per-
sonalbüro vu Ponts et Chaussées
sech ëm de Rekrutement bekëm-
meren. Déi zesumme bilden eng
Kommissioun, déi also all déi De-
manden, déi erakommen, kucken. 

Duerno si Kritären opgesat ginn,
no wat fir enge Kritären dann eben
déi Demandë géingen nogekuckt
ginn: 

1. Déi Demande muss selbst-
verständlech konform sinn. 

2. Bei deemjéinegen, deen eng
Demande stellt, gëtt da gekuckt,
ob seng professionell Geschicht
och wa méiglech deem entsprécht,
wat mer brauchen. 

3. E soll keng Surqualificatioun
hunn. 

4. De Fait, datt een als CAT, also
als Mesure provisoire, eng Kéier
bei Ponts et Chaussées geschafft
huet, kann en Avantage sinn. 

5. Et muss een Détenteur vun en-
gem Führerschäi sinn. 

Dat sinn d’Basisdonnéeën. Do-
ropshin, bei deene Leit, déi deenen
d’Basisdonnéeë méi oder wéine-
ger entspriechen, gëtt da gekuckt,
wat eng Rei Sozialkritäre sinn: no-
tamment déi Leit, déi am Chômage
sinn oder riskéieren aus konjunktu-
rellen Ursaachen an de Chômage
ze kommen, respektiv déi Leit, déi
an enger prekärer sozialer Situa-
tioun sinn an déi eng grouss Famil-
ljelaascht hunn, sollen da prioritär
behandelt ginn. Dat sinn déi Kritä-
ren, déi opgesat ginn. 

Déi Kommissioun, déi besteet aus
deene véier Leit, déi ech virdru ge-
nannt hunn, déi kuckt no deene
Kritären do alleguer déi Kandidatu-
ren, mécht an enger éischter Etapp

eng Selektioun op d’Dossieren,
wäert do 100 bis 200 Leit dann op
den Dossier selektionéieren - si ka
se net alleguer empfänken -, wäert
dann zwëschent 100 an 200 Leit
komme loossen, fir eng Diskus-
sioun mat deenen ze féieren, a
mécht dann dem Minister vun den
Travaux publics eng Propositioun.
De Minister vun den Travaux pu-
blics, dat soen ech Iech hei kloer
an däitlech, akzeptéiert déi Propo-
sitioun, déi en do gemaach kritt. 

Duerno gëtt eng Lëscht de réserve
gemaach, déi a sech fir déi Enga-
gementer vu Leit zielt, déi da bis
zur nächster Publikatioun gemaach
ginn - eng Reservelëscht also, vun
där Leit kënnen erofgeholl ginn.
Dat sinn déi Kritären. Ech mengen,
déi Kritäre sinn novollzéibar a sinn
däitlech. Ech denken, datt mer och
esou wäerten derduerchkommen. 

Zum Schluss wëll ech soen: Et sinn
1.008 Demanden erakomm. 1.008
Demanden! Mir hu bis zum
Schluss vum Joer maximum 20
Plazen. Duerfir brauch ech esou
Kritären, fir datt dat Ganzt novoll-
zéibar gëtt. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. 

Nach eng Kéier op d’Fro vum Här
Bausch: D’Froe ginn no zwee Kritä-
ren hei opgestallt: 

1. Hei ass den éischte Kritär: fir
d’éischt eng Majoritéit, dann eng
Oppositioun. Mir alternéieren all
Kéiers. Dee Prinzip hate mer fest-
gehalen. 

2. Et gëtt gekuckt no der Auerzäit,
wéini datt d’Froen erakomm sinn.
Deementspriechend gëtt de Libellé
opgestallt. 

D’zweet Fro fir haut de Mëtten, déi
vum honorabelen Här Niki Betten-
dorf iwwert d’Astellung vun handi-
capéierte Matbierger. Här Betten-
dorf!

- Question N°87 du 4 avril
2006 de Monsieur Niki Bet-
tendorf relative aux disposi-
tions d’engagement de tra-
vailleurs handicapés, adres-
sée au Ministre du Travail et
de l’Emploi

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, ier ech meng Fro
gestallt hunn, hunn ech mer fir
d’éischt d’Fro gestallt, u wat fir e
Minister datt ech meng Fro sollt
stellen. Vu dass d’Administration
de l’emploi an hiren Aktivitéiten de
Placement vun den Travailleur-han-
dicapéën huet, ass d’Lous op ei-
sen Aarbechtsminister gefall. 

Op Grond vum Gesetz vun 2003
musse 5% Leit mat engem uner-
kannten Handicap vum Total vun
den Effektiver vun engem Betrib
agestallt ginn, an dat och beim
Stat, bei de Gemengen, den Éta-
blissements publics an der Eise-
bunn. Elo war ze liesen den 31.
Mäerz an der Press, dass weder
de Stat nach d’Gemengen dëst
Gesetz géife respektéieren. 

Duerfir géif ech gäre vum Här Aar-
bechtsminister wëssen, ob de Stat
an d’Gemenge sech net un d’Ge-
setz halen. Ech fäerten, ech ken-
nen d’Äntwert. Awer wann dat esou
ass, dass se sech net un d’Gesetz
halen, géif ech gäre wëssen, wat
d’Ursaach oder d’Ursaache sinn.

Wat fir eng Démarchë si gemaach
gi vis-à-vis vun den Administratiou-
nen, déi sech net un d’Disposi-
tioune vum Gesetz halen? Kann
den Här Minister mer soen, wéi
d’Gesetz am Privatsecteur respek-
téiert respektiv befollegt gëtt? Kann
den Här Minister mer soen, ob eng
Aktioun virgesinn ass, fir e
verstäerkten Engagement en fa-
veur vun den Travailleurs handica-
pés? Ech soen Iech Merci fir d’Änt-
wert.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf. Den Här Aarbechtsmi-
nister François Biltgen huet
d’Wuert.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen, Dir Hären,

éischtens handelt et sech hei ëm
eng Compétence partagée zwë-
schent der Familljeministesch an
dem Aarbechtsminister, woubäi
d’Aufgabendeelung esou ass,
dass d’Familljeministesch sech ëm
d’Infrastrukture bekëmmert. Do
wou et ëm de Marché de l’emploi
geet, ass den Aarbechtsminister
zoustänneg. 

Mir hunn an de Gesetzer effektiv
eng Quot vu 5% virgesinn - iwwer-
all. An d’Fro ass: Gi se respek-
téiert? Jo oder Neen? Déi Fro ass
globalement gekuckt: Neen! An da
musse mer kucken: Wéi brénge
mer et fäerdeg, déi Quot ze res-
pektéieren? A wann ech soe Quot,
dann ass et souwuel fir Stat, Ge-
mengen, an Ähnleches, natierlech
och Privatbetriber. 

Ech wëll duerfir fir d’éischt vun der
Geleeënheet profitéieren, Iech eng
Partie Zifferen ze ginn: Wat den To-
tal ubelaangt, hu mer 2.461 Leit zur
Zäit, déi als Travailleurs handica-
pés, déi eng Plaz hunn. Dovunner
1.171 am Privatsecteur, 570 beim
Stat an Établissement-publicen ze-
summegeholl, 122 bei de Gemen-
gen a 598 an den Atelier-proté-
géen. Ech wëll nach eng Kéier
soen, dass dat rezent Gesetz, wat
mer hei gestëmmt hunn, eben all
deene Leit, déi schaffen, e Min-
destloun gëtt, wou den Employeur
nëmmen en Deel ze bezuelen huet.
De Stat participéiert do zu 40 bis
100%.

Ech wëll och soen, dass mer nach
ëmmer Leit hunn, Handicapéierter,
déi keng Aarbechtsplaz hunn; an
ëm déi wëlle mer eis beméien.
Wann Der déi lescht Note de
conjoncture gelies hutt, de
Conjoncture Flash vum Statec, da
konnt Der liesen, dass de Chô-
mage am leschte Joer ëm 40% an
d’Luucht gaangen ass, eleng
wéinst défavoriséierte Kategorien:
32% déi Leit, déi deelinvalid sinn, a
7% déi Leit, déi e Statut de tra-
vailleur handicapé hunn. Dofir hu
mer nach eng Partie Leit ënner-
daach ze bréngen.

Här President, wéi vill Minutten
hunn ech nach, well Dir ënner-
briecht mech ëmmer, wann ech iw-
werzéien?

■ M. le Président.- Nach zwou.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Et ass
richteg, dass de Stat nach net op
deene 5% ass. Allerdéngs wëll ech
drun erënneren, dass am Tripartite-
Ofkommen 1998 am Kader vum
PAN-Gesetz décidéiert gouf, dass
all Joer 50 Handicapéierter beim
Stat ënnerdaach kommen. Ech
hunn elo d’Zäit net, Iech déi eenzel
Verwaltungen ze soen, wou et ass,
mä mir hunn insgesamt 2.000
Stonne pour travailleurs handica-
pés an der Woch, déi beim Stat
sinn, an dat geet all Joer weider.
De Stat ass also amgaang senger
Obligatioun entgéintzekommen.

Do, wou mer e manifestë Problem
hunn, an d’Zifferen hunn et virdru
bewisen, dat ass bei de Gemen-
gen, do hu mer der 122. An do
hunn ech am Dezember nach eng
Initiativ gestart, als Aarbechtsmi-
nister, fir ze soen: Lauschtert, wa
mer iwwer Chômage diskutéieren,
an de Chômage zu Lëtzebuerg ass
net e Chômage vun deene Qualifi-
zéierten - et gëtt och Qualifizéier-
ter, déi am Chômage sinn -, mä
d’Augmentatioun vum Chômage
kënnt vun deenen Netqualifizéier-
ten, vun deene Schwaachen - déi
Schwaach verléieren all Kampf an
der Groussregioun - an dofir musse
mer selwer deene Schwaachen
eng Chance ginn.

Déi Handicapéiert sinn déi
Schwaachst, an dobäi wëllen der
ganz vill vun hinne schaffen. An do
wär et wichteg, dass d’Gemengen
och géifen hir Verantwortung iw-
werhuelen.

Mir hunn e Startschoss ginn a mir
wäerten elo am Mee mat siwe Ge-
mengen en éischten Accord of-
schléissen, siwe Gemengen, déi
op meng Informatiounsversamm-
lung komm si bei der Syvicol. Dat
ass Betzder, do si mer scho prak-
tesch fäerdeg, dat ass Biekerech,
dat ass Mäerzeg, dat ass Schëff-
leng, dat ass Kielen, dat ass Déif-
ferdeng an dat ass Monnerech. Fir
all déi, déi nach eng Roll um kom-
munale Plang ze spillen hunn an
déi wéilte mat eis zesummeschaf-
fen: Mellt Iech bei eis!

Ech wëll zwar soen, datt et och Ge-
menge gëtt, déi schonn an der Ver-
gaangenheet Handicapéierter
agestallt hunn. Mä wa mer wëllen
no vir kommen a wa mer virun al-
lem wëllen op déi Fro äntwerten,
déi den Här Bettendorf gestallt
huet - „Wat ass mam Privatsec-
teur?“ -, da kann ech net de Privat-
secteur zwéngen eppes ze maa-
chen, wann net den öffentleche
Secteur Virreider ass.

Ech wëll och nach eng Kéier soen,
wuerfir ech net direkt wëll Strofen
aféieren:

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Éischtens, well fir d’éischt den öf-
fentleche Secteur muss seng Obli-
gatioun erfëllt hunn, ier dass de pri-
vate Secteur et mécht.

Zweetens, mir hu ganz vill Leit, och
an de Gemengen, déi agestallt
goufen, well se schwaach sinn,
well se handicapéiert sinn a wou
bis elo d’Gemeng se net forcéiert
huet de Statut unzefroen a wou
d’Leit och net wëllen de Statut
ufroen. Wa mer elo vun uewen erof
géifen all Obligatiounen duerch-
féieren, da géife mer en Drock
maachen op handicapéiert Leit -
deen ech richteg fannen, well ech
fanne mam Statut de handicapé
hues de ganz vill Virdeeler -,...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Minis-
ter.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- ...mä
d’Leit wierklech ze quëtschen, dat
ass net gutt. Duerfir wëll ech léiwer,
wéi dat a menger Politik virgesinn
ass, proaktiv virgoen an net repres-
siv.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Da wëll ech d’Chamber
froen, ob se domat d’accord ass,
datt mer déi Froen, esou wéi mer
se elo virleien hunn, an deem Sënn
duerchernee werfen, dass déi Fro
vum honorabelen Här Meisch un
den Här Lux géif virgeholl ginn,
well den Här Lux nach aner
Contrainten haut de Mëtteg huet.
Déi Fro wär de toute façon dru-
komm.

Sidd Dir domadder d’accord?

(Assentiment)

Här Meisch, dann hutt Dir d’Wuert.

- Question N°93 du 4 avril
2006 de Monsieur Claude
Meisch relative à la restruc-
turation de la flotte de la
compagnie aérienne luxem-
bourgeoise et réductions
des effectifs, adressée au
Ministre des Transports

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat déi lescht Woche Spe-
kulatioun war, ass elo traureg
Gewëssheet, nämlech datt bei en-
ger Rei vu Betriber, eben och bei
der nationaler Fluggesellschaft, bei
der Luxair, Personalofbau an
d’Haus steet. Méi Konkretes ass
gëschter um Uschloss vun där Ré-
unioun vum Comité mixte annon-
céiert ginn.

An ech wollt hei den Transportmi-
nister, Stellvertrieder fir déi ganz
Regierung, froen, wéi d’Regierung
zu deem Restructuratiounspro-
gramm steet. Ob deen an all senge
Facetten den Appui vun der Regie-

rung kritt; wat de Changement vun
der Flott zum Beispill ubelaangt;
wat déi Reduktioun vun den Effekti-
ver ubelaangt; wéi si zum Beispill
de Changement vun der Flott
gesäit; wat déi finanziell Engage-
menter concernéiert, déi noutwen-
deg sinn, fir dee Changement um
Niveau vun der Flott kënnen ze rea-
liséieren; wat d’Reduktioun vun
den Destinatiounen oder d’Chan-
gementer vun den Destinatiounen
ubelaangt.

Mir wëssen, datt dat och eng direkt
Répercussioun huet op de Wirt-
schaftsstanduert Lëtzebuerg.
D’Entreprisen hei am Land brau-
chen Destinatiounen an eng ganz
Rei vun anere Wirtschaftszentren.
Ass déi eng oder déi aner Destina-
tioun dovunner a Gefor a wéi kënne
mer et hikréien, datt mer déi awer
laangfristeg ofsécheren?

Den Transfert vun den Effektiver, do
war ze liesen, datt haaptsächlech
och envisagéiert gëtt hei Personal,
dat elo bei der Luxair beschäftegt
ass, an aner Entreprisen ënnerze-
kréien. Do wollt ech froen, wéi dat
konkret schonn elo an d’A gefaasst
gëtt. Geet dat iwwert d’Administra-
tion de l’emploi? Geet dat iwwer
Négociatiounen tëschent eenzelne
Betriber, déi an der Aviatioun dann
täteg sinn, oder wat ass bis ewell
do konkret virgesinn?

Ech wollt och nach froen - well ge-
sot ginn ass, datt en Deel vum Per-
sonalofbau och iwwer Préretraite
soll realiséiert ginn -, awéiwäit hei
d’Luxair sech och engagéiert huet
en Deel vun där Préretraite matze-
finanzéieren? E Sujet, dee jo och
bei deene leschten Négociatiou-
nen iwwer Préretraiten ëmmer
erëm Diskussiounen opgeworf
huet.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Den Här Minister Lucien
Lux.

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Här President, fir
d’éischt emol Merci fir d’Verstees-
demech fir d’Ännerung an Ärem
Oflaf.

Ech wëllt dem honorabele Kolleeg
Claude Meisch soen, dass d’Ver-
trieder vum Stat am Verwaltungsrot
vun der Luxair de Freideg am
Conseil d’administration hire Jo
ausgedréckt hunn zu deem Plang,
deen do virläit. Den Detail vun
deem Plang wäert jo an der Verwal-
tungsrotssëtzung vum 8. Mee - be-
sonnesch, wat d’Ännerung an der
Flott an an der Strategie vun der
Luxair ubelaangt - nach eng Kéier
zréckkommen. Ech ginn och elo
schonn dovun aus, no deenen in-
tensiven Diskussiounen, déi mer
mat der Luxair haten, dass eis Ver-
trieder an där Sëtzung och hiren
Aval kënne ginn zu deene Proposi-
tiounen, déi virleien.

Eis louch um Häerz, virun allem
och niewent der wirtschaftlecher
Gesundung vun der Sociétéit, dass
de Sozialdialog sech innerhalb vun
der Sociétéit entscheedend sollt
verbesseren an dass all déi Änne-
rungen, déi elo virzehuele sinn,
tant soit peu ëmmer mat de Ge-
werkschaften am Haus, awer och
mat dem Personal insgesamt, soll-
ten transparent duerchdiskutéiert
ginn. An eise Souci war och ëmmer
deen, angesichts där ugespaante-
ner Situatioun, déi mer haut schonn
hunn, dass dee ganze Procedere
ouni Entloossungen iwwert d’Bühn
sollt goen.

Zu deenen anere Froen ass ze
soen, dass de Conseil sech den 8.
Mee, wéi gesot, méi prezis nach
mat deene strategesche Froen
zum Beispill um Niveau vun der
Ännerung vun der Flott wäert be-
schäftegen.

Kloer ass do, dass déi dräi Flige-
ren, déi dräi Boeingen, déi fir Tour
operatorë fueren, dass déi net
wäerte betraff si vun deenen Änne-
rungen, mä dass awer bei den Air-
lines insgesamt - besonnesch, wat
d’Embraeren ubelaangt - Änne-
runge wäerte kommen. Déi kënnte
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kommen, fir éischter an d’Richtung
vun Turbopropen ze goen, wou
mer haaptsächlech dee grousse
Coût an déi Entwécklung um Ni-
veau vum Kérosènespräis net esou
voll géife kréien, wéi mer dat am
Moment kréien. An ech mengen,
dat war scho méi laang virgesinn,
dass dëst Joer och dee Boeing
737-500 géing verkaaft ginn; dat
gëtt och gemaach ausserhalb vun
deenen Diskussiounen iwwert
d’Revitaliséierung vun der Socié-
téit.

Zu där drëtter Fro ass ze soen,
dass am Moment eng Soumissioun
publique vun eenzelne Strecken
net virgesinn ass. Et muss een och
wëssen, dass esou eng Soumis-
sion publique, déi sech jo géing of-
spillen am Kader vun enger Obli-
gation de service public, déi een
da misst ausschwätzen, natierlech
och seng geféierlech Säiten huet,
well dat natierlech kënnt bedeiten,
dass nei Entrantë kënnten an de
Marché erakommen, déi natierlech
d’Luxair géingen zousätzlech kon-
kurréieren oder och zousätzlech
géinge belaaschten. Dat ass na-
tierlech d’Gefor.

Fir eis ass et kloer, dass déi sou
genannte strategesch Destinatiou-
nen: Frankfurt, Paräis, London,
Berlin, München a Madrid net
drënner wäerte falen, mä iwwer
aner Destinatioune muss awer no-
geduecht ginn. Woubäi een ëmmer
weess, dass am Rahme vun - ech
weess net - 15 bis 20 Destinatiou-
nen, der ëmmer drënner sinn, déi
méi rentabel si wéi anerer oder
souguer der drënner sinn, déi net
rentabel sinn, déi awer dann, men-
gen ech, kënnen ofgefiedert ginn
duerch d’Rentabilitéit, déi mer op
anere Plaze kënnen erreechen.

Zu der véierter Fro ass ze soen,
dass et effektiv richteg ass, et ginn
intensiv Gespréicher gefouert sou-
wuel mat der Cargolux wéi mat lux-
Airport, fir derfir ze suergen, dass
d’Effektiver, déi bei der Luxair ze
vill wären, kënnen iwwerholl gi fir
eenzel Servicer och, déi am Mo-
ment jo an der Diskussioun sinn.
Ech mengen, déi Négociatioune
sinn amgaangen.

Zu der fënnefter Fro schlussend-
lech ass ze soen, dass jo déi dräi
Niveaue vu Méiglechkeete vun de
Leit, a Pensioun oder Préretraite
kënnen ze goen, am Moment ana-
lyséiert ginn. Déi Négociatioune
mat dem Ministère du Travail iw-
wert dee Punkt do sinn amgaan-
gen. Ech mengen, dat betrëfft na-
tierlech engersäits déi normal Pen-
sioun, anticipéiert Pensioun mat 60
Joer. Ech mengen, dass dat iwwert
den normale Wee ka goen. Dat be-
trëfft natierlech d’Préretraite-Ajus-
tement oder -Solidaritéit mat 57, an
da gëtt et doriwwer eraus eng, ech
géing se emol nenne Préretraite
Luxair, déi dorun denken, iwwert
den Alter vu 57 oder ënnert den Al-
ter vu 57 eraus nach ze goen.

Fir eis an der Regierung ass kloer,
dass souwuel bei der Préretraite-
Solidaritéit wéi -Ajustement eng
Participatioun vun der Gesellschaft
un de Fraisë vun där Préretraite
muss geschëllt ginn. Wéi déi aus-
geet, mengen ech, mussen d’Dis-
kussioune mam Aarbechtsminister
dann erginn. A wat d’Préretraite
Luxair ubelaangt, déi nach ënnert
de Seuil vu 57 géif goen, ass d’Re-
gierung der Meenung, dass déi in-
tegral vun der Luxair och da muss
finanzéiert ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Lux. Nächst Fro ass déi vum hono-
rabelen Här John Castegnaro iw-
wert d’zukünfteg Notzung vun den
Terrainë vun der WSA. Här Casteg-
naro!

- Question N°88 du 4 avril
2006 de Monsieur John Cas-
tegnaro relative à la future
affectation des terrains et
dépôts de la WSA entre Bet-
tembourg et Dudelange,
adressée au Ministre de
l’Économie et du Commerce
extérieur

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de 17. Mäerz
vun dësem Joer huet déi amerika-
nesch Regierung d’Schléissung
vum US-Army-Militärlager Didde-
leng-Beetebuerg bekannt ge-
maach. Domat verléiere spéitstens
ab 30. September vun dësem Joer
215 Leit hir Aarbechtsplaz, ouni ze
schwätze vu ronn 40 Leit, déi nach
an enger DAC-Struktur niewebäi
zënter Joren eng aner Aarbechts-
plaz provisoresch hunn.

Déi 215, dat sinn héich qualifi-
zéiert, dat si flexibel, et si mobil an
et sinn och héich motivéiert Sala-
riéen, déi hoffentlech eng Alterna-
tiv ugebuede kréien an deem
Sënn, dass hiert Beschäftegungs-
verhältnis ouni Ënnerbriechung ka
weidergefouert ginn.

Ech wëll erënneren, dass mer hei
vu Leit schwätzen, déi zu engem
gudden Deel schonn d’Affer vun
anere Betribsschléissunge ware
respektiv de Wiessel an der Zäit
vun der ARBED op d’WSA, aus be-
kannte Grënn, gemaach hunn.

Mä mir schwätzen och a virun al-
lem - net virun allem, mä och - vu
34 ha éischtklasseg situéiertem
Areal, vun 20 héich modernen Ha-
len, vun engem Uschloss un d’Ei-
sebunnsnetz an un d’Autobunn a
vun optimalen Industriestrukturen
an Infrastrukturen an enger beste-
hender Industriezon.

An d’Fro ass déi: Wat sinn d’Pläng
vum Wirtschaftsminister, mä wat
sinn och d’Pläng vun der Regie-
rung, dat heescht och vun anere
Ministèren? An ech denken un
d’Arméi, un d’Police, un d’Douane,
déi ënner Ëmstänn duerch Trans-
ferten op Beetebuerg Beschäfti-
gung kënnte schafen an deem Ze-
summenhang, well jo de Moment
Pläng lafe vun Neibau am militä-
resche Beräich, wou an enger
Spuerperiod et sech kënnt ubid-
den, bestehend Infrastrukture sou-
wuel fir de private Secteur wéi och
fir den öffentleche Secteur kënnen
ze benotzen.

Ech soen nach eng Kéier, an ech
ënnersträichen dat: Et geet ëm
wäertvollt Gebitt, an et geet virun
allem och drëm, an dat wëll ech
besonnesch ervirsträichen, et geet
net drëm ze bradéieren an aus
deenen Halen an aus deem Areal
en Dreckstipp vun der Natioun ze
maachen, well elo op eng Kéier
jiddferee mengt, do kënnen ënner-
daach ze kommen.

Ech wëllt och drun erënneren, dass
nieft deenen 215 vun der WSA an
deem Raum 300 Aarbechtspla-
zen…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

… à la suite vun der Fermeture vum
LDD, der Schmelz zu Diddeleng,
solle geschaf ginn. Här Minister,
mir hunn net méi vill Zäit, an d’Mën-
schen, déi op der WSA schaffen de
Moment nach, déi waarden drop,
dass se eng Äntwert kréien an
dass se virun allem eng Aarbechts-
plaz behalen an domat eng sécher
Zukunft.

Merci.

■ M. le Président.- Den Här
Wirtschaftsminister Jeannot Krecké
huet d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de John Casteg-
naro huet hei e bëssen, wéi ech dat
kënnt maachen, e Problem ausge-
dréckt, dee sech am Moment um
Territoire vun der WSA stellt, an och
drop higewisen, dass do am Fong
eng ganz Regioun, Diddeleng-
Beetebuerg, an deene leschte Jo-
ren, kann ee soen, uerg gebeidelt
ginn ass.

Ech gesinn och an deem Zesum-
menhang um véier Auer, zesumme
mam Aarbechtsminister François
Biltgen, déi zwee verantwortlech
Schäfferéit, an ech gesi mat hinnen
zesummen emol, wat fir eng Méig-
lechkeete sech bidden a kuerz- a

mëttelfristegen Terminer, fir deene
Leit, déi do Aarbechtsplazen elo
verluer hunn, erëm nei Hoffnung ze
ginn.

Ech sinn och frou - ech kann et net
verstoppen -, dass op eemol ganz
vill Iddien opkomm sinn. Ganz vill
Iddien! Souwuel vu Betriber wéi
och vun deenen onméiglechste
Plazen. Ech hunn esou e bëssen
d’Impressioun, dass jiddfereen am
Land, deen am Moment eppes ier-
gendwou net duerchkritt huet, ge-
duecht huet: Dat do ass déi ideal
Plaz. Ech si frou fir déi vill Be-
geeschterung, déi do opkomm
ass, mä ech géing awer drëm bie-
den, dass mer vläicht hei e puer
Saache beuerchten.

Éischtens, dass mer geuerdnet vir-
ginn, dat heescht, dass mer net elo
stéckchesweis, loosse mer soen,
d’Wënsch erfëlle vun deem engen
oder aneren, sief et souguer e Mi-
nisteschkolleeg, ouni dass mer ge-
kuckt hunn: Wat ass op deem Site
machbar? Wat ass eng Prioritéit fir
dës Regierung, déi op deem Site
do méiglech ass? Duerfir wäert ech
am Optrag vun der Regierung eng
kuerz Studie maachen, wat, wéi
d’Opdeelung vun de Fläche kéint
sinn, opgrond vun deene Proposi-
tiounen, déi ech am Moment um
Dësch hunn.

Ech verstoppen Iech allerdéngs
net, dass ech als Wirtschaftsminis-
ter eng kloer Virstellung hunn: Dass
et éischtens eppes muss sinn, wat
Aarbechtsplaze schaaft, well deen
Eck do, deen huet dat noutwen-
deg; zweetens, dass mer kucken,
dat do ass esou zimlech dee lesch-
ten Areal, deen ech gesinn, mat
Ausnahm vläicht vum Tracé Éile-
reng, grouss, zesummenhängend,
wou een eng national Industriezon
kann etabléieren. Et ass dee lesch-
te groussen, zesummenhängen-
den Terrain, deen ech gesinn,
deen esou e gudden Uschloss un
d’Eisebunn huet, an duerfir drängt
et sech op, eppes ze maachen,
wat menger Meenung no Sënn er-
gëtt an der Zesummenaarbecht
mat engem gudden Uschloss un
d’Autobunnsnetz, mä haaptsäch-
lech mat engem gudden Uschloss
un d’Eisebunn.

Dir wësst, dass mer amgaange
sinn ze kucken, nei Secteuren ze
développéieren, an ech verstop-
pen net, dass ech op alle Fall wäert
proposéieren, an deem Eck aus
menger Siicht e Logistikaktivitéits-
zenter ze maachen. Dat géing
sech opdrängen. Do sinn d’Infra-
strukturen, déi mer brauchen. Mir
hu keng aner Plaz, wou et sech
esou kënnt maachen.

Ech hu mat Verantwortleche vun
der Eisebunn och scho geschwat,
déi am Ausland esou Saache sech
ugekuckt hunn, an déi si ganz
kloer: Ënner 50 ha soll een am
Fong geholl net ufänken, Logistik-
aktivitéiten op enger Plaz ze maa-
chen; dat heescht, wann, da muss
een eng grouss Fläch zur Disposi-
tioun hunn, soss kritt ee keen
zesummenhängenden Ensembel,
well Logistik ass eppes, wat vill
Plaz hëlt.

Duerfir géif ech mengen, dass et
eppes misst sinn, wat zesummen-
hängend misst sinn, wat mat der
Eisebunn gegebenenfalls zesum-
me kënnt gemaach ginn, a mäi
Wonsch ass sonner Zweifel, iwwer
all Wënsch vu menge Kolleegen, fir
déi ech Verständnis hunn, eraus, fir
do d’Logistikaktivitéite vu Lëtze-
buerg, déi mer wëllen dévelop-
péieren, kënnen unzesiedelen, an
dat konkret ëmzesetzen.

Et si garantéiert vill aner Méiglech-
keeten, mä ech gesinn, wa mer Lo-
gistik wëlle maachen, nëmmen eng
Plaz, an dat ass déi do. Ech gesinn
nach eng zweet ronderëm de Flug-
hafen, mä do ass am Moment
d’Ubannung net garantéiert an
nëmmen iwwert d’Strooss méig-
lech, an net iwwert d’Schinn méig-

lech, sou dass ech mengen, dass
dat do dee leschte gudden Areal
dofir wier. Ech hoffen, dass mer
eppes Konkretes an och Zesum-
menhängendes do fäerdeg brén-
gen. Méi kann ech fir de Moment
net soen, vu dass ech beoptraagt
si vun der Regierung, do Proposi-
tiounen an déi Richtung ze maa-
chen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister Krecké. Den Aarbechtsmi-
nister freet d’Wuert.

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Et ass un deen, wou et
sech riicht.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Jo. Mir
wëssen, wat de Wirtschaftsminister
am Numm vun der Regierung ge-
sot huet, an ech soen, dass mer
selbstverständlech elo kucken; mir
hunn Zäit bis Enn September. Virun
allem ass et dem Aarbechtsminis-
ter säi Souci ze kucken, och mat
alle Proposen, déi mer maachen,
dat Beschtméiglecht ze maache fir
déi Leit, déi concernéiert sinn, fir
dass se eventuell kënnen um Site
bleiwen.

D’Gewerkschaften hu bei eis uge-
frot. Mir wäerten d’Gewerkschaften
och esou séier wéi méiglech emp-
fänken. Vu dass awer an deem
Sënn den Ausseminister federfüh-
rend ass an elo dës Woch Missiou-
nen huet fir d’Regierung, wäerte
mer mat him en neien Datum maa-
chen, wou mer niewent de Gemen-
gen, déi mer de Mëtteg gesinn,
och d’Gewerkschaften esou séier
wéi méiglech gesinn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Da komme mer un déi nächst Fro,
dat ass déi vum honorabelen Här
Braz relative à l’article 7 (2) de la loi
sur l’aménagement communal et le
développement urbain, adresséiert
un den Här Innenminister a Minis-
ter zoustänneg fir den Aménage-
ment du Territoire. Här Braz.

- Question N°89 du 3 avril
2006 de Monsieur Félix Braz
relative à l’article 7 (2) de la
loi sur l’aménagement com-
munal et le développement
urbain, adressée au Ministre
de l’Intérieur et de l’Aména-
gement du Territoire

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Dat neit Ge-
setz iwwert den Aménagement
communal ass jo elo schonn eng
kuerz Zäit an der Applikatioun an et
stelle sech natierlech och eng Par-
tie Froen iwwert d’Applikatioun vun
deem Gesetz. Mir hu gelies, datt
och gesot gëtt, datt d’Geriichter
wäerten en Deel vun de Froe mus-
sen tranchéieren. Dat wäert wuel
net ausbleiwen, mä et wär natier-
lech net schlecht, wa méiglechst
vill Froe kéinten duerch eng Inter-
pretatioun vum zoustännege Minis-
tère gekläert ginn, fir dass een net
misst d’Geriichter ze vill befaasse
mat deem Gesetz, fir Kloerheet ze
kréien an den Applikatiounsdetai-
ler.

Eng vun de Froen, déi sech eiser
Meenung no stellen, wou mer och
scho vu méi wéi enger Säit gesot
kritt hunn, datt sech do Schwiereg-
keeten oder zumindest Froen op-
dinn, dat ass déi vun der Interpre-
tatioun vum Artikel 7, Paragraph 2,
Alinea 3, dee beseet, datt, wann ee
fir eng Gemeng e Plan d’aménage-
ment général mécht - an d’Gemen-
ge musse jo elo alleguer op deen
dote Wee nees goen -, een da
während där Zäit, wou een dat
Mandat huet, keng aner Opträg
kann unhuelen.

An d’Fro, déi sech gestallt gëtt,
ass: Wéi wäit geet déi Interdic-
tioun? Ass dat eng Interdiction très
générale, déi strikt a ferme ass,
wou et kloer ass, do kann een
näischt Zweetes unhuelen oder
mécht de Ministère do eng Nuance
tëschent Hochbau an deelweis
Tiefbau?

Déi Fro ass doduerch och gestallt,
well d’Opstellung vun engem neie
PAG relativ laang dauere kann. Do
ass also eng Firma ënner Ëmstänn
laang un eng Gemeng gebonnen.
Dat heescht dann am Kloertext,
dass se während därselwechter
Zäit och fir déi Gemeng net méi
schaffe kann. A vu dass de Lëtze-
buerger Marché net onendlech
grouss ass mat qualifizéierten a
spezialiséierte Büroen, ass dat do
ënner Ëmstänn e Problem, dee
sech stellt.

Duerfir d’Fro un de Minister: Wéi in-
terpretéiert Dir deen Alinea? A sollt
en d’application stricte an Ären Ae
sinn, wéi eng Léisunge kann een
envisagéieren, fir verstänneg Léi-
sungen ze fannen, déi à la fois d’In-
dépendance an net d’Interférence
garantéieren a vläicht trotzdeem
net de Marché elo esou enk
aschnüren, wéi dat am Moment
kéint de Fall sinn?

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Den Här Innenminister Jean-
Marie Halsdorf huet d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et
ass richteg, Här Braz, wéi Der sot,
dass dëst Gesetz Froen opwërft,
mä et ass wéi all neit Gesetz, be-
sonnesch, wann et wéi dat heite
Gesetz eng nei Philosophie wëllt
communément uwenden - e Para-
digmewiessel, wéi mer oft soen -,
dann ass et normal, dass sech
Froe stellen.

Wat deen heite Punkt ugeet, men-
gen ech, wären d’Froen awer séier
beäntwert, well dëse Verbuet, deen
Der uschwätzt am Artikel 7 vun dë-
sem Gesetz vum 19. Juli 2004, ap-
plizéiert sech, wéi et och am Ge-
setz steet, op déi Persoun, déi
eben designéiert ginn ass vum
Schäfferot fir de Bebauungsplang
ze maachen. Also ass et kloer,
dass et déi Persoun ass.

An där Lëscht vun deene Leit, déi
Bebauungspläng kënne maachen,
gëtt et Leit, déi en nom personnel
op der Lëscht sinn, an et gëtt Leit,
déi a Gruppen op der Lëscht sinn,
an enger Sociétéit. Wann et en nom
personnel ass, dann ass et jo ganz
kloer, dass et déi Persoun ass.
Wann et an enger Sociétéit ass,
dann ass et och kloer, dass et déi
ganz Sociétéit ass, dass et also
och do eng Interprétation stricte
ass, wéi Der gesot hutt, wéi een dat
maache muss.

An deen Délai geet och deen Dag
un, wou d’Ënnerschrëft gemaach
gëtt vun dësem Kontrakt mat der
Gemeng, an deen dauert esou
laang bis eben deen Dag, wou
d’Approbation définitive ass, wou
dëse PAG definitiv am Gemengerot
ugeholl ginn ass.

Dir hutt Recht, dat kënnen zwee,
dräi, véier Joer sinn. Dat ass eng
laang Zäit. Mä et ass nun emol
esou. Et war, mengen ech, dem Lé-
gislateur säi Wonsch - an doru
kann ech mech och erënneren,
well ech déi Zäit selwer an där
Chamberskommissioun war -, dass
d’Neutralitéit an d’Onofhängegkeet
vun där Persoun, déi hei schafft,
musse gi sinn. Déi Persoun deelt jo
herno nei Arealer op, an do kënnen
immens Plus-valuen erauskom-
men, doduerch dass aner Affekta-
tioune kommen, an do ass et ganz
kloer, dass ee muss den Intérêt
particulier schützen.

Duerfir steet jo och am Gesetz:
toute personne privée; pour l’éla-
boration d’un projet d’aménage-
ment particulier; pour tout projet de
construction. Dat heescht, et ass
eng Personne privée. Dat heescht
also, déi Persoun kann awer mat
engem öffentlechen Träger, ob dat
eng Gemeng ass, ob dat de Stat
ass oder iergendeng Personne mo-
rale publique, do kann déi Persoun
also nach Opträg kréien, well do
ass jo den Intérêt général garan-
téiert.

Duerfir, mengen ech, dass dat hei-
te ganz kloer an däitlech ass an
och propper ass an dass mer do-
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run net brauche fréckelen ze goen,
ëmsou méi déi eenzel Gesellschaf-
te souguer d’Méiglechkeet kréien,
wa se sech gutt uleeën, fir eng nei
Gesellschaft ze maachen, wou
aner Leit dra sinn, mat engem ane-
ren Numm; dann ass et souwisou
gehopst wéi gesprongen. Ob dat
elo nachahmenswäert ass, dat ass
eng aner Geschicht, mä ech wëll
just soen, et gëtt vill Méiglechkee-
ten hei, an ech mengen, hei huet
de Législateur eng gutt Aarbecht
gemaach.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum honorablen Här Clement iw-
wert d’Soumissioune beim Bau
vum Musée d’Art moderne. D’Fro
ass adresséiert un de Bauteminis-
ter. Här Clement.

- Question N°90 du 3 avril
2006 de Monsieur Lucien
Clement relative à la procé-
dure concernant les soumis-
sions relatives à la construc-
tion du Musée d’Art mo-
derne, adressée au Ministre
des Travaux publics

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, opgrond vun eisem Regle-
ment wëll ech e puer Froen un de
Bauteminister, den Här Claude Wi-
seler, stellen; Froen iwwert de Bau
vum Pei-Musée oder méi prezis iw-
wert d’Prozedur vun de Soumis-
siounen, déi de Pei-Musée betref-
fen oder betraff hunn.

De 7. Mäerz 2006 huet d’Cour ad-
ministrative zwee Arrêtë gesprach,
an dat am Kader vu verschiddene
Litigen, déi do um Ordre du jour
waren. Duerfir dës Froen un den
Här Wiseler:

1. Ass d’Prozedur, déi d’Litigë be-
trëfft, elo endgülteg a schlussend-
lech ofgeschloss oder sidd Der der
Meenung, datt do nach eppes no-
kënnt oder nokomme kann?

2. Wat waren d’Influenze vun dëse
Geriichtsverfahren a puncto Zäit-
réckstänn beim Bau vum Musée?

3. Wat sinn déi finanziell Konse-
quenzen oder Belaaschtunge fir de
Stat oder besser gesot fir de Steier-
zueler vun dëse Geriichtsprozedu-
ren?

4. Wat fir eng juristesch Konse-
quenzen oder Konklusioune kann
een oder wäert Dir aus dëse Liti-
gen zéien?

Ech soen Iech Merci am Viraus.

■ M. le Président.- Merci, Här
Clement. Den Här Claude Wiseler,
Bauteminister, huet d’Wuert.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Merci, Här
President. Den Här Clement huet
hei en Dossier ugeschwat, dee vun
de Pei-Steng, dee virun enger Rei
Jore ganz vill Wirbel opgeworf huet
a wou mer nach alleguer eis kën-
nen un déi Biller erënneren, déi
souwuel an den Zeitunge wéi an
der audiovisueller Press erschénge
sinn. En Dossier, wou den Affekot
vum Stat mer elo gesot huet, de 7.
Mäerz, datt hie frou wär, datt hien
endlech kënnt déi 25 Classeuren
aus sengem Büro an d’Archive
stellen an datt hie frou wär, datt dat
elo als Prozedur fäerdeg ass.

Wat ass erauskomm? Dat ass
d’Fro. An de Fait, dass ee sech déi
Fro elo stellt, dat ass a sech e Be-
weis dofir, datt de Stat déi Prozedu-
re gewonnen huet, well wann et net
esou wär, da wéisst jiddferee vun
Iech, wat erauskomm wär. De Fait,
datt net jiddfereen et weess, dat
ass de Beweis, datt et hei fir de
Stat positiv ausgaangen ass.

Ech wëll e kuerzen Historique maa-
chen, well et awer net oninteres-
sant ass. 1999 ass déi éischt Sou-
missioun fir d’Steng erausgaang;
den Här Goebbels huet déi sen-
gerzäit nach ënnerschriwwen. Déi
Soumissioun ass annuléiert ginn
aus deem Grond, well d’Resultat
net satisfaisant war. Et ass e Re-
cours vun enger Firma gemaach gi
virum Tribunal administratif. De Stat

huet dee Recours gewonnen. Et
ass virun der Cour administrative e
Recours administratif gemaach
ginn. De Stat huet dee Recours ge-
wonnen.

Et ass eng zweet Soumissioun ge-
maach ginn, wou de Cahier des
charges 2000 erausgaangen ass.
Do ass och eng Adjudicatioun un
déiselwecht Firma gemaach ginn,
déi virdru geklot hat. En éischten
Echantillon ass gefrot ginn an deen
ass als net akzeptabel emfonnt
ginn. En zweeten Echantillon mat
sou genannte portugisesche Steng
ass offréiert ginn, deen ass och als
net akzeptabel emfonnt ginn. Do-
ropshin huet d’Administratioun eng
Résiliatioun an eng Exclusioun vum
Marché den 2. Juni 2002 ge-
sprach.

Dat ass och virun den Tribunal
gaangen. Den Tribunal huet sech
op där enger Säit net zoustänneg
fir d’Résiliatioun erkläert, huet awer
bei der Exclusioun den Dossier
weiderginn un d’Cour constitution-
nelle. D’Cour constitutionnelle huet
décidéiert, net datt déi Exclusioun
vun dem Fait aus falsch war, mä
dass se net compatibel wär an
dass d’Exclusiounen en général
net compatibel wäre mat der Con-
stitutioun, well eng Exclusioun eng
Peine ass an eng Peine muss
an engem Gesetz stoen. Or, dat
stoung am Gesetz, wat aus de 70er
Jore staamt, net dran. Et ass also
eng Anticonstitutionnalitéit vun en-
gem Text aus de 70er Jore fest-
gestallt ginn, wat d’Form a wat
d’Kompetenz ugeet.

Do ass eng drëtt Soumissioun ge-
maach ginn. Déi drëtt Soumissioun
huet dee ganze Marché an zwee
gedeelt. Dat Éischt, dat war d’Li-
vraisoun vun de Steng. Dat Zweet,
dat war d’Pose vun de Steng. Do
ass fir d’éischt emol vun därsel-
wechter Firma eng Requête ge-
maach ginn iwwert de Cahier des
charges. Den 1. Juli 2003 ass deen
adaptéierte Cahier des charges als
konform vum Geriicht erkläert ginn.
De Stat huet also och dee Prozess
gewonnen.

Duerno sinn zwou Requêtë géint
déi zwee Marchéë vun därsel-
wechter Firma gemaach ginn, plus
nach eng zousätzlech Requête vun
enger anerer Firma, fir d’Livrai-
soun, gemaach ginn.

Wat deen éischten Deel ugeet iw-
wert d’Pose, wou dee Bëllegste ge-
holl gi war a wou e Formfeeler vun
därselwechter Firma, wéi déi gan-
zen Zäit geschwat, beanstand ginn
ass, huet de Stat an enger éischter
Instanz de Prozess op engem
Punkt verluer. Am Appel huet en
och dee Prozess gewonnen. Dat
ass eent vun den Uerteeler vum 7.
Mäerz.

Wat déi zwou aner Affären ugeet,
huet de Stat se an der éischter
Instanz gewonnen, huet se an der
zweeter Instanz gewonnen. Dat
ass elo e wéineg laang gewiescht,
mä ech wëll awer eng Kéier déi
ganz Démarche do opzielen, ganz
einfach well et wichteg ass ze wës-
sen, wéi vill a wat do alles geschitt
ass.

De Bilan ass: De Stat huet fënnef
Prozedure gewonnen. Dat, wat e
verluer huet, dat ass ee Punkt, dee
vun der Constitutionnalitéit vun en-
gem prezise Punkt, vun der Exklu-
sioun, schwätz, net um Dossier sel-
wer, mä d’Constitutionnalitéit vun
engem Gesetz, dat aus de 70er
Jore staamt.

An Zwëschenzäit war de Chantier
während dräi an engem hallwe
Joer deelweis gestoppt oder ass
au ralenti gedréint. Wann e Chan-
tier deelweis gestoppt ass, da
kascht dat, an da kascht dat deier.
Dat huet sécher an dësem Fall iw-
wer fënnef Milliounen Euro zousätz-
lech kascht - kleng gerechent. Mir
kënnen dat haut nach net definitiv
soen, well de Chantier momentan
nach net ofgeschloss ass, well mer
net all Demanden dobannen hunn,
well nach keng Dekonte gemaach
gi sinn. Fënnef Milliounen Euro ass
also e Minimum.

Konklusioun: Dräi an en halleft Joer
Retard, iwwer fënnef Milliounen Eu-
ro zousätzlech kascht en, fënnef
Prozesser, déi de Stat gewonnen
huet. Dat ass déi Konklusioun, déi
ech aus dëser Affär zéien, an ech
mengen, jiddferee vun Iech kann
och seng eege Konklusiounen do-
rauser zéien. Dat do ass de Bilan
an den Zuelen.
(Coups de cloche de la Prési-
dence)
Ech schwätzen net vum Bilan vun a
sech all där Energie, déi drage-
floss ass, haaptsächlech vun dee-
ne jonken Architekten op de Bâti-
ments publics, déi während Joren
hir Aarbecht, hire Savoir-faire a Fro
gestallt krut hunn.
De juristesche Bilan sinn ech gefrot
ginn. Als juristesche Bilan zéien
ech doraus, datt mer sécherlech
am Text vun de Soumission-publi-
quen dee Problem vun der Exklu-
sioun, op deen d’Cour constitution-
nelle eis higewisen huet, datt mer
dee mussen anescht an den Text
draschreiwen…
(Coups de cloche de la Prési-
dence)
… an datt mer och nach zousätz-
lech Konklusioune mussen zéien.
Ech hunn d’Chambre-profession-
nellen, ech hunn den Ordre des ar-
chitectes gefrot, si solle mer Propo-
sitioune ginn, fir deen Text vun de
Marché-publicen ëmzesetzen.

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir musst awer elo zum Schluss
kommen.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Momentan
dréint de Chantier voll op Touren.
Ech denken, datt mer 2006, Mëtt
2006, fäerdeg ginn. Ech wëll och
haut just ee leschte Saz soen, fir
an d’Zukunft ze kucken. Ech war
dat Gebai d’leschte Samschdeg
kucken. Dat ass e wonnerschéint
Gebai, an ech freeë mech op d’Ou-
verture dovunner.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Dann hu mer als nächst Fro d’Fro
vum honorabelen Här Jaerling iw-
wert déi staatlech Finanzhëllef fir
Héichschoulstudien. Här Jaerling!

- Question N°91 du 4 avril
2006 de Monsieur Aly Jaer-
ling relative à l’aide finan-
cière de l’État pour études
supérieures, adressée à la
Secrétaire d’État à la Cul-
ture, à l’Enseignement supé-
rieur et à la Recherche

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, duerch dee skandaléise
Contrat première embauche, deen
déi franséisch Regierung a Fran-
kräich wëllt aféieren, gëtt et eng
Rei Onrouen. D’Salariats- an d’Stu-
dentenorganisatiounen hunn zu
Manifestatiounen opgeruff, déi vil-
les a Frankräich blockéieren. Sou
sinn och doduerch eng Rei Unien
zougemaach ginn, wat fir déi Lët-
zebuerger, déi do studéieren, eng
Rei grouss Problemer mat sech
bréngt. Si kënnen hiert Semester
net fäerdeg maachen a riskéieren,
e Joer ze verléieren.
Dat bréngt och finanziell Problemer
mat sech, wa se e Joer méi laang
musse studéieren. Des Weidere
maachen déi Studente sech och
Suergen am Bezuch op hir Stu-
dienhëllefen, vun deene se fäerten,
dass se net méi fléissen, wann hir
Studien ënnerbrach ginn.
Vill vun deene Studenten, deenen
hir Eltere sech hir Studië vum Mond
ofgespuert hunn, sinn onbedéngt
op déi Statshëllefen awer ugewi-
sen. Well déi Lëtzebuerger Studen-
ten net schold sinn un där Ausnah-
mesituatioun a Frankräich, si meng
Froen déi hei:
Wat gedenkt d’Regierung ze maa-
chen, fir de Lëtzebuerger Studen-

ten an där Situatioun ze hëllefen?
Wéi gesäit et aus mat de staatle-
che Subsiden, wann duerch déi
ongewollte Situatioun do e Semes-
ter respektiv e Studiejoer verluer
geet? Huet d’Regierung Kontakt
mat deene Lëtzebuerger Studen-
ten an deem Zesummenhang res-
pektiv mat deene Studentenorgani-
satiounen, déi si betreien?

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. D’Madame Statssekretä-
rin, zoustänneg fir Héichschoulen a
Recherche, huet d’Wuert.

■ Mme Octavie Modert, Se-
crétaire d’État à la Culture, à l’En-
seignement supérieur et à la Re-
cherche.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, den Här Jaerling
huet déi Protester ugeschwat, déi
de Moment a Frankräich amgaan-
ge sinn bei den Universitéiten
an Héichschoulen, am Kontext
vum Contrat première embauche,
wou Universitéiten a Fakultéite
blockéiert sinn. Dozou kann a
muss ech soen, datt am Moment
nach net kloer ass, ob dat Semes-
ter, wat amgaangen ass, wäert ver-
längert ginn oder ob et herno net
wäert zielen. Dat hänkt natierlech
net vun de Lëtzebuerger Autoritéi-
ten of, well Lëtzebuerg ass net zou-
stänneg an huet natierlech keen
Afloss op déi franséisch Universi-
téiten, a scho guer net wat déi hei
Saach ubelaangt.

Ech kann Iech awer berouegen: Fir
d’Aides financières pour études
supérieures wäert et keng Proble-
mer ginn a keng Auswierkunge vun
deene Protester a vun deene Blo-
cagë vun den Unien, well éisch-
tens de System vun eisen Aides fi-
nancières esou ageriicht ass, datt
en op déi do Froen - an op aner
Froen - kann eng Äntwert ginn, an
zweetens well individuell, falls néi-
deg, ech och eng Entscheedung
géif kënnen huelen, fir deenen Em-
stänn hei Rechnung ze droen.

Zu där éischter Bemierkung: Eise
System ass esou ageriicht, datt
souwisou, nom Gesetz, ee Joer
méi laang wéi déi normal Studien-
dauer d’Aides financières ausbe-
zuelt an zougestane kënne ginn.
Also ginn déi Studenten net pénali-
séiert um Niveau vun de Bäihëlle-
fen, falls se missten e Semester
drunhänke wéinst den aktuelle Ma-
nifestatiounen.

Den zweeten Deel vun der Äntwert,
deen ech ka ginn, ass, datt och an
eisem Gesetz virgesinn ass, falls
se an deem Fall hei ee Joer oder
ee Semester missten drunhänken a
si wäre souwisou schonn iwwert
dat zousätzlecht Joer, wat am nor-
male Regime méiglech ass, eraus,
da kënne se eng schrëftlech Ufro
maachen, an an Ausnahmefäll kën-
ne mir, wa si beweisen, datt et eng
„Situation grave et exceptionnelle“
war, hinnen eng Ausnahm zouge-
stoen, fir trotzdeem och nach méi
wéi ee Joer laang de Regime ze
verlängeren, sou datt se weiderhin
d’Bäihëllefe kréien.

Ech wëll en drëtte Volet nach han-
nendrun hänken, dat ass dee vun
de Primes d’encouragement. Do
gëtt all Dossier eenzel gekuckt, a
mir wäerte scho versichen, datt
kee Student wéinst der aktueller Si-
tuatioun wäert bestrooft, pénali-
séiert ginn.

Also um Niveau vun den Aides fi-
nancières fir Héichschoulstudië
wäerten déi Manifestatiounen hei
keng Auswierkungen hunn a kee
pénaliséiert ginn.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Modert.

Nächst Fro ass déi vum honorabe-
len Här Bodry iwwert d’Entwéck-
lung vun den öffentleche Finanzen,
adresséiert un de Finanzminister.
Här Bodry!

- Question N°92 du 4 avril
2006 de Monsieur Alex Bo-
dry relative à l’évolution des
finances publiques, adres-
sée au Ministre des Fi-
nances

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wollt eng Fro stellen un de
Finanz- a Premierminister, den Här
Juncker. Ech mengen, mir haten
hei am Dezember eng grouss Dis-
kussioun ronderëm de Statsbudget
2006 an Debatten, déi markéiert
ware vun der Fro vum Budgetsdefi-
zit, net nëmmen am Joer 2006, mä
och an deene Joren drop; Debat-
ten, déi och markéiert ware vun der
Noutwendegkeet vum Respekt vun
de Stabilitéitskritäre vun der Euro-
päescher Unioun.
An hei war, mengen ech, e relativ
breede Konsens an där Fro, dass
Handlungsbedarf besteet, dass
muss reagéiert ginn, an dass déi
Finanz- a Budgetspolitik muss eng
aner ginn déi nächst Joren, wann
ee wëllt déi Stabilitéitskritäre res-
pektéieren a wann ee wëllt d’öffent-
lech Finanzen nohalteg ofséche-
ren. Dës Noutwendegkeet ze han-
dele gëtt regelméisseg natierlech a
Fro gestallt - ech mengen, et ass
jiddferengem säi gutt Recht, fir dat
ze maachen.
Als Lescht géif ech hei zitéieren
aus enger Publikatioun vun der
CGFP, déi dee ganz evokativen Ti-
tel gedroen huet: „Die jüngsten
Zahlen beweisen: Den Austeritäts-
maßnahmen fehlt jede Rechtferti-
gung.“ Et ginn all méiglech Rumeu-
ren an d’Welt gesat iwwert d’rezent
Entwécklung, déi an eng ganz aner
Richtung géif goe wéi dat, wat
virun e puer Méint nach wouer ge-
wiescht wär.
Ech fannen, dass de Moment
komm wär - och am Virfeld vun
deenen Tripartite-Diskussiounen,
deenen öffentlechen Diskussioune
ronderëm d’öffentlech Finanzen,
d’Kompetitivitéit an aner wichteg
Zukunftsfroe vu Lëtzebuerg -, dass
een do géif Sachlechkeet erëm
eng Kéier an déi Diskussioun era-
bréngen a vun der Regierungssäit
déi neisten Zuele gewuer géif ginn,
souwuel, wat de provisoresche
Kont vun 2005 vum Statsbudget
ugeet, mä virun allem awer och,
wat d’Einnahmen ugeet vun dee-
nen éischten dräi Méint vum éisch-
ten Trimester vun 2006, wat déi
Haaptstatseinnahmen, d’Stats-
steieren, betrëfft.
Duerfir meng Fro: Wéi sinn déi Zue-
len? Wat fir eng Konklusiounen zitt
d’Regierung doraus? Kann een aus
deem éischten Zuelematerial vun
deenen éischte Méint vun dësem
Joer Konklusiounen draus zéien,
déi dat infirméieren oder confir-
méieren, wat soss ëmmer behaapt
ginn ass? Ech wär frou, wa mer do
kënnten als Chamber haut Informa-
tioune kréien.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Den Här Jean-Claude
Juncker, Stats- a Finanzminister,
huet d’Wuert.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, léif Kolleegen,
wéi ech gëschter matgedeelt hunn,
ech géif kënnen un dëser Froe-
stonn deelhuelen - dat kann ech
dacks net, wat ech bedaueren -,
hunn ech net eng Sekonn dru ge-
zweifelt, dass mer Froe géifen iw-
wert d’Statsfinanze gestallt ginn.
Ech sinn allerdéngs iwwerrascht
driwwer, dass déi Fro mer net vun
engem vun de Chefe vun der Op-
positioun gestallt gëtt, mä vun en-
gem vun de Parteipresidente vun
der Majoritéit. Dat gëtt mer ze den-
ken. Dat soll och de Chefe vun der
Oppositioun ze denke ginn. Dat
soll och deem, deen d’Fro stellt, ze
denke ginn.

(Hilarité)

Déi Fro ass awer gutt gestallt, well
d’Aktualitéit, esou wéi se sech
entwéckelt huet déi lescht Deeg,
invitéiert regelrecht zu engem
parlamentareschen Opgrëff vun
deem, wat Gespréich an der Publi-
zistik an och am Rescht vum Land
ass; obschonn een déi zwee Ni-
veauen net soll matenee verwies-
selen.
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Ech géif dem Här Bodry op seng
duebel Fro gären eng villfach Änt-
wert ginn, well a senger kartesia-
nescher Approche, déi hien éiert,
do deelt hie jo an a Joren: Hie
kuckt op d’Joer 2006 an hie freet u
sech eng bewäertend Bilanzéie-
rung vum Joer 2005 an eng pers-
pektivesch Appréciatioun vun
deem, wat 2006 kann op eis zou-
kommen.

Ech wëll soen, Här Bodry, wat
d’Joer 2005 ubelaangt hu mer, wat
de gesamtstaatlechen Defizit be-
trëfft, dat heescht dee vum Stat -
dee Budget also fir deen d’Regie-
rung an d’Deputéierten zoustän-
neg sinn -, dee vun de Gemengen
an dee vun de Regimer vun der
Sécurité sociale - am Graffen, eis
Rentesystemer -, mat engem ge-
samtstaatlechen Defizit vun 2,3%
vum Bruttoinlandprodukt gere-
chent; dat heescht mat engem De-
fizit vu ronn 625 Milliounen Euro.

De facto, an déi Zuelen deele mer
mar oder iwwermar der Europäe-
scher Kommissioun mat, erreeche
mer e gesamtstaatlechen Defizit
(Statsbudget, Gemengen a Sécu-
rité sociale) am Joer 2005 vu 552
Milliounen Euro, dat heescht vun
1,9% vum Bruttoinlandprodukt. Eist
integraalt Statswiesen huet also am
Joer 2005 en Defizit produzéiert vu
552 Milliounen Euro, dat heescht
vun 22,3 Milliarde Lëtzebuerger
Frang, alles wat Stat ass: Gemen-
gen, Stat a Sécurité sociale.

Dat ass also besser wéi dat, wat
mer fir d’Joer 2005 erwaart haten,
mä dat ass wiesentlech méi
schlecht wéi dat, wat mer am Joer
2004 haten. Do war de gesamt-
staatlechen Defizit - de Statsbud-
get, d’Gemengebudgeten an
d’Budgete vun der Sécurité sociale
- ee vun 1,1%. Dat heescht an ane-
re Wierder: Mir hunn iwwer néng
Milliarde Lëtzebuerger Frang méi
Defizit vum Joer 2004 op d’Joer
2005 ze verzeechnen, wann een
d’gesamt Statsfinanzen (Gemen-
gen, Stat a Sécurité sociale) ze-
summen hëlt.

Wéi setzt deen Defizit aus dem
Joer 2005 sech zesummen? Ech
hunn Iech gesot, e bedréit 1,9%;
alles: Stat, Gemengen, d’Sécurité
sociale. Géif ech nëmmen de Stat
kucken, bedréit deen Defizit 3,3%
statt engem Defizit, dee mer uge-
holl hate vu 4,2% par rapport zum
Bruttosozialprodukt. Dat ass een
Defizit fir dee renge Statsbudget, fir
deen d’Regierung an d’Chamber
zoustänneg sinn, vu ronn 952 Mil-
liounen, dat heescht vun 38 Mil-
liarde Lëtzebuerger Frang.

Wa mer emol alles vergiessen, wat
Sécurité sociale a wat Gemengen
ass, hu mir heibannen en Defizit
am Joer 2005 vu ronn 38,5 Milliar-
de Lëtzebuerger Frang produ-
zéiert, dat heescht ronn 10,5 Mil-
liarde Lëtzebuerger Frang méi wéi
am Joer 2004 an deem den Defizit,
wat de renge Stat ubelaangt - ouni
Gemengen an ouni Sécurité so-
ciale -, 2,6% vum Bruttoinlandpro-
dukt bedroen huet.

Deen terribelen Defizit reng vum
Stat, ouni Gemengen an ouni Sé-
curité sociale, gëtt staark nuan-
céiert duerch deen aussergewéin-
lech staarken Iwwerschoss, deen
de Budget vun de Regimer vun der
Sécurité sociale, vun de Renteregi-
mer, huet. Dee bedréit nämlech am
Joer 2005 1,7% vum Bruttoinland-
produkt. Dee Budget vun der Ren-
teregimer wier selbstverständlech
total am Keller, wann de Stat net
géif ronn 900 Milliounen Euro am
Joer 2006 fir d’Pensiouns- an
d’Renteregimer zur Verfügung stel-
len.

Ech résuméieren: Mir hunn ee Ge-
samtstatsdefizit - Stat, Gemengen
a Sécurité sociale - vun 1,9% vum
PIB. Dat ass manner wéi geduecht,
mä dat ass wiesentlech méi wéi am
Joer 2004. Mir hunn e renge Stats-
defizit, fir dee mir heibannen zou-
stänneg sinn, vun 3,3%, oder vun
952 Milliounen Euro, oder vun 38
Milliarde Frang.

Wat sinn d’Explikatiounen derfir,
dass dee Gesamtstatsdefizit vum

Joer 2005 manner héich ass wéi
deen, dee mer geduecht hunn, mä
trotzdeem méi héich ass wéi deen,
dee mer am Joer 2004 haten?

Éischtens si mer obligéiert duerch
d’Europäesch Unioun, duerch den
Eurostat, deen zoustänneg ass
fir d’Gesamtregelwierk vun de
Computatioune vun de Statsein-
nahmen a vun de Statsdépensen,
an duerch den Eurogroup - deen
ech jo sagement do presidéieren -,
fir eise PIB frësch ze rechnen,
andeem mer an eise PIB d’Be-
rechnungsmassen integréieren,
déi sech erginn aus der Prise en
compte vun den Zwëschefinanz-
déngschtleeschtungen, d’Services
financiers intermédiaires, déi bis
elo net an eisem PIB zréckbehale
ginn.

Wann een déi an eise PIB are-
chent, gëtt dat e méi héije PIB an
der Gréisstenuerdnung vun 0,2%.
Ech wëll domat soen, wa mer elo
en Defizit vun 1,9% am Joer 2005
hunn, statt 2,3%, a wann déi nei
Berechnung opgrond vun enger
Demande vun der Europäescher
Unioun net gemaach gi wier, wier
dat en Defizit vun 2,1%, well d’Inte-
gratioun vun de Services financiers
intermédiaires an de PIB 0,2% aus-
mécht.

Zweetens, firwat ass deen Defizit
manner héich 2005 am Ofschloss
wéi am Ufank? Ganz einfach, well
mer an der Halschent vum Joer, an
deem mer gesinn hunn, wat op eis
zou géif kommen, zu enger Politik
vun enger méi prononcéierter Ri-
gueur budgétaire iwwergaange
sinn. Woubäi ee Rigueur budgé-
taire net däerf verwiessele mat
Austérité budgétaire, e Wuert, wat
an der innenpolitescher Debatt ge-
braucht gëtt vu Leit, déi iwwer-
haapt net wësse wat Austérité bud-
gétaire ass. Duerfir muss ee
schonn a Frankräich, an Däitsch-
land oder an d’Belsch goen, fir
dass een emol kann a vollem Ëm-
fang genéissen, wat Budgetsaus-
téritéit ass. Mir sinn hei an engem
System vu budgetärer Rigueur.

Deen zweete Grond, deen expli-
zéiert, firwat dass den Defizit man-
ner héich ass wéi am Ufank vum
Joer 2005 geduecht, huet domat
ze dinn, dass eng Rei vun Investis-
sementer net an deem Rhythmus
konnten duerchgefouert ginn, wéi
se eigentlech am Ufank vum Joer,
dat heescht en fait an deem Joer
virdru geplangt waren.

Dat ass notamment wouer fir
d’Aarbechten um Flughafen, wou
duerch en déidlechen Aarbechts-
accident e Ralentissement, dat
heescht e Stop, vum Chantier
komm ass a wou duerch Wiederbe-
dingunge wiesentlech méi lues
geschafft ginn ass. Eleng um Flug-
hafen hu mer 68 Milliounen Euro
manner am Joer 2005 ausginn, wéi
mer am Ufank vum Joer 2005 ge-
duecht haten.

Dat ass e Beispill, wat iwwregens
weist, dass eppes, wat mer man-
ner ausginn hunn am Joer 2005,
am Joer 2006 selbstverständlech
muss…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

… ausgi ginn,…

■ M. le Président.- Här Minis-
ter.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- …well et do net zu enger
Rupture… Pardon?

■ M. le Président.- Dir musst
esou lues…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Jo! Här President, ech si
mat allem d’accord, wann ee mech
freet: Wéi steet et ëm d’Statsfinan-
zen an et stellt ee prezis Froen:…

■ M. le Président.- Jo.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- ...Wat ass am Joer 2005

geschitt? Wat kënnt am Joer 2006
op mech duer? Da maacht, ech
weess net wat, mä stellt mer keng
Fro a verlaangt vu mir ech soll a
fënnef Minutten drop äntwerten.
Dat geet net! Soss ginn ech Iech
graff Zuelen.

An ech soen Iech nach eng Kéier:
2,3% Defizit hätte mer sollen am
Joer 2005 maachen. Mir maachen
nëmmen 1,9% Defizit. Mir hunn
0,2% méi Steieren erakritt. An een-
zelne Steierkategorië mécht dat ee
Plus vun 0,6% aus. An anere
Steierkategorië mécht dat 0,3%
aus.

Ech kommen op d’Joer 2006. D’di-
rekt Steieren an deenen éischten
zwee Méint - dat sinn déi eenzeg
Zuelen, déi mer zur Verfügung
hunn - klamme vun 396 op 603 Mil-
liounen Euro. Dat ass notamment
imputable enger staarker Steige-
rung vun der Kollektivitéitssteier vu
46 op 182 Milliounen Euro. Maacht
Iech doriwwer keng Illusiounen; do
sinn 200 Milliounen Euro eleng vun
engem Betrib dobäi, deen - wat
mer d’lescht Joer scho wossten -
méi séier seng gesamt Steier-
schold par rapport zum Stat
beglach huet wéi bis elo.

D’Accisen, Tubak, falen am Joer
2005, bleiwen awer konstant am
Joer 2006; d’TVA - well Der mech
zu enger séierer Äntwert obligéiert,
Här President - fale vun 342 Milliou-
nen déi éischt zwee Méint am Joer
2004 op 255 Milliounen am Joer
2006, no engem Stand vun 272 Mil-
liounen am Joer 2005.

D’Taxe d’abonnement klëmmt, mä
dat huet näischt mat eiser Dichteg-
keet ze dinn, mä eenzeg an eleng
mat der Explosioun vun de Boursë
gedriwwenen Aktivitéite weltwäit,
esou dass insgesamt d’Steieren
am Joer 2006 sech an deenen
éischten zwee Méint op 1.236 Mil-
lioune belafen, géint 1.017 Milliou-
nen am Joer 2005. An deenen
éischten zwee Méint vun dësem
Joer hu mer 16% vun der Gesamt-
steiererwaardung vum Joer 2006
kritt, während mer 14% an deenen
éischten zwee Méint am Joer 2005
par rapport zu der Gesamtsteierer-
waardung haten. Wann Der deen
extraordinäre Versement vun 200
Millioune vun engem Betrib elimi-
néiert, deen, ouni d’Steiergeheim-
nis ze verroden, am Satellittebe-
räich täteg ass - an där hu mer jo
vill hei am Land -, da gesitt Der,
dass déi Steier do relativ konstant
bleift.

In fine wëll ech Iech soen, Här Pre-
sident, dass mer par rapport zum
Joer 2000, also virun der Steierre-
form, nach deeselwechte Pourcen-
tage vu Steieren a vun Abgaben
aus dem PIB erauszéien, wéi dat
de Verglach tëscht 2005 an 2000
weist, mä dass awer den Undeel
vun den Dépensen um Bruttoin-
landprodukt, also um nationale
Räichtum, vum Joer 2000 vun 38%
op 46,1% an d’Luucht geet, dat
heescht d’Abschöpfung - Steieren
a sozial Cotisatiounen - bleift par
rapport zum nationale Räichtum
déiselwecht; d’Dépensë klammen
ëm 8,1%, wat erkläert, wéisou dass
mer vun engem Iwwerschoss vu
6,1% PIB-Punkten am Joer 2000
op en Defizit vun 1,9% am Joer
2005 kommen.

D’Statsreserve fale vun 3,4 Milliar-
den Enn 2001 op 1,4 Milliarden
Enn 2005, wat fir d’Joer 2006 nout-
wendeg mécht, dass een Ekono-
mië bei der normaler Exekutioun
vum Statsbudget am gréisste
Mooss fäerdeg bréngt an dass een
am Beräich vum Recouvrement
vun de Steieren esou vill Effortë wéi
méiglech mécht.

Dir hutt verstanen, Här President,
dass Der mer d’Méiglechkeet net
gitt, op déi an der Öffentlechkeet
erhuewe Virwërf ze äntwerten, déi
doranner bestinn, dass d’Regie-
rung eigentlech géif d’Land be-
léien, andeem se d’Situatioun méi

schwaarz a méi negativ géif maa-
chen, wéi se ass. Dat géif eng
eege Fro comportéieren, firwat
dass de Finanzminister, deen zën-
ter 1989 fir d’Statsfinanze zoustän-
neg ass, eigentlech de Bilan vu
sengem mehrjährege Wierke wëllt
méi negativ duerstellen, wéi et ei-
gentlech ass. Ech sinn zu ville Per-
versitéite fäeg, mä zum integrale
Masochismus sinn ech awer net
bereet.

Mir hunn an deene leschte fënnef
Joer mat de Kolleege vun der
liberaler Fraktioun a mam Accord
vun alle Partner an der Tripartite,
nodeem mer vum Joer 2000 op
d’Joer 2001 en dramateschen
Abroch vum Wuesstum haten, eng
Politik gemaach, déi bekannt ass
ënnert dem Fachbegrëff vun dem
Spilleloosse vun de Stabilisateurs
automatiques; dat heescht, dass
een net sollt an eng sech ofzeech-
nend Kris esou budgetär eraspue-
ren, dass aus enger virtueller Kris
eng effektiv Kris géif ginn.

Elo si mer an engem Stadium
ukomm, wou déi Rechnung ier-
gendwou net méi opgeet, well eis
Dépensë wesentlech méi séier
klamme wéi den additive Cumul
tëscht Croissance économique an
Inflatioun. Dofir mussen d’Budgetë
vun deenen nächste Joren erëm
Schrëtt fannen a Mooss huelen un
der Expansion économique, dem
Wirtschaftswuesstum an un der In-
flatioun. Et ass genau dat, wat mer
eise Partner an der Tripartite wëlle
bäibréngen. Et ass genau dat, wat
munch Partner an der Tripartite
oflehnen.

Dat hei ass déi eenzeg Regierung
an Europa, déi seet, den Zoustand
vun eise Statsfinanzen ass méi
schlecht, wéi déi mengen, déi eis
nokucken, an déi solle coactiv un
der Behiewung vun deem Zou-
stand sech bedeelegen.

Ech komme gär erëm, Här Presi-
dent, wann Der eng Kéier méi Zäit
hutt fir déi Fro.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Ausféierunge
vum Här Statsminister bewege
mech zu zwou Remarquen: Éisch-
tens wëll ech à l’adresse vun de
Memberen - den Dammen an den
Hären - vun der Regierung soen,
datt, wann ech hei d’Reglement hei
large interpretéiert hunn, dat net
ass, well de Statsminister ge-
schwat huet, mä et ass, well mer
alleguerten, net nëmmen d’Regie-
rung, mä och d’Deputéierten
gréissten Intérêt drun hunn, fir ze
wëssen, wéi d’Situatioun actuelle-
ment vun de Statsfinanzen ass.

Et ass allerdéngs esou, dass eist
Reglement virgesäit, datt d’Regie-
rung - an d’Verfassung gesäit dat
och vir - zu all Moment kann hei an
d’Chamber kommen an Deklara-
tioune maachen. Wann also de Be-
soin besteet, fir weider iwwert
d’Evolutioun an d’Situatioun vun de
Statsfinanzen ze diskutéieren,
dann ass d’Chamber selbstver-
ständlech zu all Moment bereet, fir
hei d’Deklaratioune vun der Regie-
rung ze lauschteren.

Voilà, dat dozou. Mir kéimen dann
zur nächster Fro.

(Interruption)

Den Här Bausch freet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech wollt just soen: Den
Här Premierminister huet sech er-
staunt gewisen, datt d’Oppositioun
keng Fro gestallt huet zu deem Su-
jet. Ech hu keng gestallt, well ech
ebe weess, dass ech weder an
zwou Minutten…

■ Une voix.- Voilà!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- … esou en Exkurs maa-
che kann iwwert dat doten, fir eng
Rei Saachen ze soen, an och e Mi-
nister net a véier Minutten dorob-
ber äntwerte kann. Ech wollt dat
just hei soen.

■ M. le Président.- Fir d’éischt
den Här Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, ech wollt och soen,
datt mir an der Finanzkommissioun
gefrot hunn, fir datt d’Regierung eis
soll dee Bilan do maachen, a
gëschter Mëtteg war och d’Sitzung
vun der Kommissioun vum Con-
trôle budgétaire, déi huet dat och
gemaach. Do ass eis gëschter
souguer gesot ginn, d’Regierung
géif, Här Grethen, de 15. Mee an
déi zwou Kommissioune kommen,
fir dat doten alles am Detail ze er-
klären. Dat ass schonn, also och
vun de Fraktiounspresidente vun
der Oppositioun, gefrot ginn, mä
an der Kommissioun.

■ M. le Président.- Den Här
Stats- a Finanzminister huet
d’Wuert.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances.- Ech wëll éischtens men-
ger Satisfaktioun doriwwer Aus-
drock ginn, dass d’Oppositioun
och gemierkt huet, dass sech hei
eng Fro stellt.

Dat Zweet ass, dass et selbst-
verständlech esou ass, dass een
esou eng bombastesch, breet,
ökumenesch gefaaste Fro wéi déi,
déi de Kolleeg Bodry gestallt huet,
décemment net kann am Kader
vun dëser Prozedur évacuéieren
an dass d’Regierung bereet ass,
déi Explikatiounen op deene Pla-
zen, notamment deenen zwou
Kommissiounen, ze ginn, déi sech
dofir prêtéieren.

Drëttens hunn ech d’Fro vum Här
Bodry gutt verstanen.

■ M. le Président.- Gutt, dann
hu mer jo jiddferee fir deen anere
Versteesdemech.

(Hilarité)

Da komme mer zu där nächster
Fro. Dat ass déi vum honorabelen
Här Schank iwwert den Zougank
zu Informatiounen am Beräich vun
der Ëmwelt um kommunale Plang.
Den Här Schank huet d’Wuert. 

- Question N°94 du 3 avril
2006 de Monsieur Marco
Schank relative à l’applica-
tion de la loi du 25 novembre
2005 concernant l’accès du
public à l’information en ma-
tière d’environnement au ni-
veau des communes, adres-
sée au Ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement du Ter-
ritoire

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, ech wollt eng Fro
stellen am Kontext vun der Appli-
katioun vum Gesetz vum 25. No-
vember 2005, wat mer hei ge-
stëmmt hunn iwwert den Accès à
l’information en matière d’environ-
nement, an zwar wollt ech froen,
wat fir eng Répercussione si vun
deem Gesetz op d’Gemengen, well
jo am Text och Organes publics op
regionalem a lokalem Niveau vir-
gesi sinn, also d’Gemengen. An
ech mengen, dass et wichteg ass,
dass d’Gemengen avertéiert sinn,
wat do op si kann duerkommen;
zum Beispill doriwwer, wéi eng In-
formatioune viséiert sinn, wéi eng
Délaien a wéi deen Accès insge-
samt geschitt.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

An ech wollt déi Fro och stellen am
Zesummenhang, par analogie zu
deem Gesetz, wat 1992 gestëmmt
gouf mat deemselwechte Sujet,
wat deemools op nationalem Ni-
veau Sënn gemaach huet a woubäi
mer nach viru Kuerzem wéi gesot
hei an der Chamber eng Direktiv
ëmgesat hunn. 

Meng Fro: Wat sinn d’Répercus-
siounen op d’Gemengen?

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Den Här Innenminister
huet d’Wuert.
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■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et
ass richteg, wéi den Här Schank
elo gesot huet, dass am Gesetz
vun 1992 och eng Strategie ginn
ass, fir am Fong geholl d’Gemen-
gen an d’Bild ze setzen, an dës
Kéier wëlle mer genau d’selwecht
maachen. Mer wëllen de Gemen-
gen eng Ligne de conduite ginn,
wéi se solle prezis an uniforme
dëst Gesetz ëmsetzen. Dat ass
deemools och geschitt an et ass
ganz kloer, dass den Ëmweltminis-
ter muss hei ausschaffen, wéi dat
Ganzt soll ausgesinn. D’Gesetz
gëtt jo e Recht deem eenzele Bier-
ger op Informatioun am Beräich
vun der Ëmwelt, an déi öffentlech
Autoritéite sinn do forcéiert, prak-
tesch alles erauszeginn, wat am
Fong geholl zur Transparenz an zur
Informatioun bäidréit.

Déi praktesch Modalitéite ginn
esou wäit, dass am Fong geholl
dës Diffusioun muss systematesch
gemaach ginn an och esou breet
wéi méiglech. Am Gesetz sinn Dé-
laië virgesinn; déi Délaië si relativ
grouss, contrairement zu den Dé-
laien an der Kommodo-Gesetzge-
bung. An dat ass dat, wat e bësse
problematesch ass. Et muss ee
kucken, wéi een dat kann ofstëm-
men. Mat dësem Gesetz huet ee
vill Zäit a gutt Zäit, fir d’Bierger ze
informéieren an hinnen dat Material
ze kopéiere respektiv zur Verfü-
gung ze stellen. An der Kommodo-
Gesetzgebung ass dat méi enk.
Mer mussen also do kucken, wéi
mer dat praktesch ëmsetzen.

Ech verspriechen Iech awer haut,
datt dat Gesetz hei dat Gesetz vum
10. August 1992 ersetzt, dass mer
dat och wäerte mat enger Circu-
laire begleeden, déi de Gemengen
da genau de Wee weist, wéi se sol-
len am Fong geholl inhaltlech vir-
goen, fir dass d’Bierger dat Recht,
wat se hu fir informéiert ze ginn,
dass dat systematesch a gutt ëm-
gesat gëtt. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Halsdorf. Déi nächst d’Fro vum Här
Claude Adam befaasst sech mam
Bau vun enger neier Opfaangstruk-
tur fir d’Flüchtlingen am Mariendall.
Här Adam.

- Question N°95 du 3 avril
2006 de Monsieur Claude
Adam relative à la construc-
tion d’un nouveau Centre
d’accueil pour réfugiés sur
le site de Marienthal dans la
commune de Tuntange,
adressée à la Ministre de la
Famille et de l’Intégration

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Ech wëll eng Fro stellen eben iw-
wert dat neit Flüchtlingsheem am
Mariendall. Et ass mer bewosst,
dee Site dee war ni esou ganz
onëmstridden, mä esouwäit wéi
ech informéiert sinn, sinn awer elo
sämtlech Genehmegungen do. Et
sollen do Modulë gebaut ginn, an
do geet och Rieds dervun, datt dat
net muss onendlech do stoe blei-
wen. Ech wëll och net verheemle-
chen, datt mir als Gréng am Fong
geholl och eng aner Virstellung hu
vun enger glécklecher Politik an
déi do Richtung. Mir stellen eis
éischter méi kleng Unitéite vir. Zum
Beispill war d’aussepolitesch Kom-
missioun jo och zu Zürich, wou se
de Schwäizer Modell kenne ge-
léiert huet.

Trotzdeem hat ech Geleeënheet
d’lescht d’Woch op den Terrain ze
goen a mer d’Situatioun unze-
kucken. Déi aktuell Situatioun am
Mariendall ass wierklech keng flott.
Déi hygiènesch Zoustänn an iw-
werhaapt och d’Liewenskondi-
tioune si ganz schwiereg an deem
Heim. Duerfir wollt ech froen: Vu
datt d’Genehmegungen do sinn,
wéi geet et virun? Wéini gëtt dann
deen neie Bau opgeriicht?

An eng zweet Fro, déi ech awer
och wéilt do uschléissen, dat be-
trëfft op deemselwechte Site den
Encadrement. Dee Moment, wou

ech do war bei där Visite, do wa
keng Gérance do. Ech mengen,
datt dat awer absolut wichteg ass,
datt ee soziopedagogeschen En-
cadrement och fir déi Leit do ass.
Dat géing deene Leit bestëmmt
hëllefen, an d’Situatioun och méi
erdréiglech maachen. Ech soe
Merci.

■ M. le Président.- D’Madame
Familljeministesch huet d’Wuert.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wollt dem
Här Adam konfirméieren, datt mer
frou sinn endlech op deem Site do
derduerch ze sinn, an datt mer
kënnen dat Gebai dann awer an
absehbarer Zäit mat där ganzer ak-
tiver Mathëllef vum Bauteminister
do realiséieren. D’Soumissioune
sinn eraus, sou datt mer hoffen, fir
d’Enn vun dësem Joer kënnen un-
zefänken ze bauen. Dat gëtt eng
Struktur fir 100 Leit.

Ech wëll och vun dëser Plaz aus-
drécklech der Gemeng Tënten e
ganz grousse Merci an e ganz
grousse Respekt soen.

Et ass ëmmer schéin heihinner
soen ze kommen: Mir hätte gäre
kleng Strukturen. Mir hätte gären
hei, a mir hätte gären do! Ech
waarden op jiddfereen, dee mer
Propositioune mécht, jiddfereen,
deen heibannen ass, fir ze soen:
Kommt dohinner, hei ass Plaz. Do
kënnen zéng Leit kommen, do kën-
nen der 15 kommen, do kënnen
der 20 kommen. Soulaang wéi ech
dat net kréien, sinn ech forcéiert ze
kucken, datt ech mat anere Leit,
déi duerfir bereet sinn, wéi hei
d’Gemeng Tënten, deen dote Wee
ze maachen.

Ech wees och, datt aner Saache
méi ideal wieren, mä mir kënnen et
selbstverständlech awer maachen
nom Schwäizer Modell! Awer et
ass jo vläicht interessant, fir eng
Partie Leit, ze wëssen, wéi datt dat
fonctionnéiert. Am Schwäizer Mo-
dell fonctionnéiert dat esou, datt,
wa bis d’Demande enregistréiert
ass, dann eng Quot da festgehalen
ass, wou déi eenzel Leit dohinner
op d’Gemeng gefouert ginn. Do
freet de Stat net: Hutt Dir dann eng
Plaz, fir déi ze logéieren oder net?

Ech wëll just all deene Gemenge-
mammen a -pappe soen, datt se
sech also an der Zukunft sollen
drop ariichten, datt da moies de
Weenchen aus der Stad kënnt, an
dann zéng Leit dohinner kommen.
An da musst Der da kucken, wéi
Der dann eens gitt dermat. Wann
dat da besser geet, wéi dat, wat
mer elo probéiert hunn iwwer Joren
op fräiwëlleger Basis ze maachen,
wann dat dann esou ass, dann
huelen ech dat dankend zur Kennt-
nis. Ech wäert dann dorobber net
méi brauchen zréckzekommen. Mir
brauchen also an der Zukunft net
méi ze bauen, Här Bauteminister:
Dat alles kréie mer vun de Gemen-
gen ofgeholl.

Vu datt ech ëmmer weess, datt dat
Eent gutt hei kléngt, an et awer op
där anerer Säit net geschitt. Ech
hunn elo kuerz nach esou e Bréif
kritt, an deem fir d’éischt ass gesot
ginn: Mir hëllefen Iech eppes siche
bei eis an de Gemengen. Duerno
kréie mer e Bréif, wou drasteet: Mä
féiert eng Quot an, an da gitt Der
jiddfer Gemeng der.

Ech hu bis elo op jidde Fall, Här
Buergermeeschter, awer nach net
gesot kritt, wou mer da kënne Leit
ënnerdaach huelen, weder zu Esch
nach zu Schëffleng. Ech waarden
also dorobber mat Spannung a mat
ganz grousser Satisfaktioun. Ech
sinn och gäre bereet, wann dat bis
esou wäit ass, fir Iech dat och hei
soen ze kommen. Well ech gehéie-
ren net zu deenen, déi, wann ep-
pes Guddes geschitt, dat dann net
géinge soen.

Ech wëll awer och soen, datt zën-
ter dëser Woch och op de Site sel-
wer Leit kommen, déi de Gardien-
nage maachen. Ech wëll och soen,
datt mer virgesinn hunn, datt och
en Accompagnement do virgesinn

ass mat Leit, déi do agestallt ginn,
dee Moment, wann dat neit Haus
da fonctionnéiert; datt dat also vir-
gesinn ass. Mä wéi gesot, selbst-
verständlech hätt ech vill léiwer, an
et géif de Stat vill méi bëlleg ginn,
wa mer op den anere Wee géinge
goen, datt mer kënnten all Gemeng
1% ginn. Da kann ech a menger
eegener Gemeng der 3% ewech-
huelen, an der Gemeng Bäerdref
kann ech der 14% ewechhuelen.

8. Ordre du jour (suite)

■ M. le Président.- Merci. Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech propo-
séieren, fir nach eng Fro ze huelen
an dann opzehalen, well ech hunn
nogekuckt, wéi laang d’Interpel-
latioun dauert. Déi dauert sou 
mat den ageschriwwene Riedner
knapp méi wéi zwou Stonnen.
Wann Der elo kuckt, da si mer ganz
bestëmmt iwwer siwen Auer haut
den Owend mat der Interpellatioun
beschäftegt. Et bleiwen nach fën-
nef Froen ze stellen. 

■ Une voix.- Dir musst dat méi
kuerz halen.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President.

■ M. le Président.- Mme Bras-
seur?

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, elo grad huet de
Chamberspresident ons matge-
deelt, dass d’Froe géinge geholl
ginn, esou wéi se eragaange si 
mat der Auerzäit. Ech hunn noge-
kuckt: Meng Froe sinn zäitgläich
geschéckt gi mat där vum Här Bet-
tendorf. Dem Här Bettendorf seng
Fro ass als zweet drukomm, a
meng dräi Froen, déi stinn als
lescht haut um Ordre du jour. Ech
wollt wierklech am Greffe kucke
loossen, dass dat soll nach eng
Kéier anescht nogekuckt ginn an
Zukunft, fir dass dat do awer net
passéiert. Net dass Froen op der
Streck bleiwen, ëmsou méi, wann
iwwerzu gëtt, souwuel vun den De-
putéierte wéi vun de Ministeren.
Merci, Här President.

■ M. le Président.- Jo. Dat gi
mer weider. Den Här Gibéryen, an
dann den Här Minister.

■ M. Gaston Gibéryen
(ADR).- Här President, ech géif
zwar mengen, amplaz dass mer
elo nach zéng Minutten driwwer
schwätzen, ob mer virufueren oder
net, sollte mer virufueren. Da wiere
mer an enger Véirelstonn fäerdeg
mat deene Froen.

■ M. le Président.- Den Här
Minister wollt datselwecht soen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, ech wollt just soen als
Parlamentsminister, ech hunn ëm-
mer bei menge Kolleegen insis-
téiert, dass, wa Froestonn wär, se
sollen hei sinn, et sief dann, si hät-
ten eppes am Ausland. Ech hale
mech och nach haut un déi Regel.
Wéi Der d’Lëscht eraginn hutt als
Chamber, konnt Der jo feststellen,
dass et net mat enger Stonn géif
duergoen. Ech soen, et ass e bës-
sen elo penibel. Elo sinn nach fën-
nef Froen, déi d’Madame Modert a
mech betreffen. Wann d’Madame
Modert nach eng kritt, si kann nach
eng mathuelen, déi hannendrun
ass, da sinn der zwou fort. Da blei-
wen der nach dräi fir mech.

Ech hu kee Problem, dass se op-
stoe bleiwen. Ech soe just: Ech
hunn elo eppes ofgesot, wat ech
mam Här Krecké hat iwwert
d’WSA, wou mer de Mëtteg gefrot
gi si mat den zoustännege Gemen-
gen, wou ech gesot hunn, den Här
Krecké misst dat eleng maachen,
well ech hei géif bleiwen. Mir hunn
och, d’Madame Modert an ech,

Beamte gefrot, während der Mët-
tesstonn ze schaffen, fir eis eng
Partie Informatiounen ze ginn. Ech
wär frou, wann nach eng Kéier géif
d’Conférence des Présidents déi
Froestonn iwwerdenken. Well ent-
weder all Froe ginn ugeholl an da
gi se och all gestallt a beäntwert,
oder et ginn eben op Grond vum
Reglement nëmmen esou vill Froen
ugeholl, wéi normalerweis kënnen
an enger Stonn gestallt ginn.

■ M. le Président.- Am Unfank
ass jo gesot ginn,…

■ M. Gaston Gibéryen
(ADR).- Am Moment sinn et véier
Minutten.

■ M. le Président.- Här Gibé-
ryen, am Ufank ass jo gesot ginn,
datt d’Chamber sech mat der Fro
befaasst, an dann och eng Rege-
lung fënnt, fir datt dat, wat haut vir-
komm ass, net méi virkënnt. Dann
aktéiere mer, datt mer zu Enn féie-
ren an engem ganz zolitten Tempo. 

9. Heure de questions
au Gouvernement
(suite)
Déi nächst Fro riicht den Här
Spautz un d’Madame Staatssekre-
tärin vun der Kultur, vun der Héich-
schoul a vun der Recherche, iw-
wert den Zougang vu Lëtzebuer-
ger Studenten op belsch Universi-
téiten. Här Spautz!

- Question N°96 du 4 avril
2006 de Monsieur Marc
Spautz relative à l’accès des
étudiants luxembourgeois
aux universités belges,
adressée à la Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Ensei-
gnement supérieur et à la
Recherche

- Question N°98 du 4 avril
2006 de Madame Anne Bras-
seur relative à la homologa-
tion des diplômes de fin d’é-
tudes secondaires luxem-
bourgeois par les autorités
de la Communauté française
de Belgique, adressée au Mi-
nistre de la Culture, de l’En-
seignement supérieur et de
la Recherche et au Ministre
de l’Éducation nationale et
de la Formation profession-
nelle

■ M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’lescht Woch ass nom
Briefing vum Regierungsrot vum
Ausseminister Jean Asselborn ge-
sot ginn, dass an Zukunft net méi
all Lëtzebuerger, deen déi néideg
Virqualifikatioun huet, dat heescht
e Bac, kann an d’Belsch studéiere
goen. Meng Froen un d’Madame
Statssekretärin si folgend: Wat fir
eng direkt Konsequenz huet dat fir
déi Lëtzebuerger, déi de Moment
an der Belsch studéieren, respek-
tiv fir déi Leit, déi wëllen an
d’Belsch studéiere goen? A wann
en Detail besteet: Wat fir eng Stu-
dienzweiger si genau vun dëser
Décisioun vun der belscher Regie-
rung bertraff? Merci.

■ M. le Président.- Madame
Statssekretärin!

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Ech hunn eng Fro am selwechten
Zesummenhang, och den Zou-
gang vun de Lëtzebuerger a Bel-
gien, wat d’Héichschulstudien ube-
laangt.

■ M. le Président.- Gutt. Ech
mengen, stellt se gläichzäiteg, da
kann d’Madame da kombinéiert
drop äntwerten.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, ech géing da meng
Fro un déi vum Här Spautz unhän-
ken. Effektiv wësse mer, dass elo
eng Restriktioun vun de belschen
Autoritéite geplangt ass, wat den
Zougang zu der Uni ubelaangt fir
net belsch Studenten. Et ass och
gesot ginn an der Press, dass
dann den Zougang geregelt gëtt
duerch den Datum, mat deem

d’Demande erageet, a mat deem
d’Homologatioun déposéiert gëtt.
Duerfir wollt ech wëssen: Wat kën-
ne mer maachen, fir d’Homologa-
tioun wierklech ze accéléréieren, fir
dass d’Lëtzebuerger Studenten net
pénaliséiert ginn? Ech soen Iech
Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Madame Statsse-
kretärin, wann ech gelift.

■ Mme Octavie Modert, Se-
crétaire d’État à la Culture, à l’En-
seignement supérieur et à la Re-
cherche.- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, well d’Zäit
Iech fortleeft, wäert ech et just
ganz kuerz maachen an net weider
an den Detail goen. Ech wëll awer
soen, datt ech frou sinn iwwert déi
Froen do, well se mer d’Geleeën-
heet ginn, fir e puer Saachen
aneschters duerzestellen, wéi se
deelweis d’lescht Woch véhicu-
léiert oder verstane gi waren.

Déi Fro hei geet den Zougang zu
den Universitéite vun der Commu-
nauté française an der Belsch un.
Si geet nëmme verschidde Stu-
dienzweigen un. Ech wëll hei riicht-
stellen, datt net sämtlech Studien-
zweige viséiert sinn, mä erlabe mer
virzeliesen, wat am Avant-projet de
décret virgesinn ass, nämlech: Mé-
decine vétérinaire, Kinésithérapie,
Ergothérapie, Logopédie, Podolo-
gie, Éducateur spécialisé an Ac-
coucheuse-bachelier. Dat heescht,
et ass den Zougang zum éischte
Joer vun deenen dote Studienzwei-
gen an der Communauté française,
an net a sämtlechen Universitéite
vun der ganzer Belsch an och net
zu sämtleche Studienzweigen a
Fächer.

De Moment gesäit den Avant-pro-
jet de décret vir, datt et nëmme fir
30% vu sämtlechen net belsche
Résidenten en Zougang géif ginn
zu deene genannte Fächer. Dat
ass eréischt en Avant-projet.

Firwat ass dat esou komm? Haapt-
sächlech well a verschiddene vun
deene Formatioune bis zu iwwer
80% franséisch Studente sinn. Am
Frankräich ass nämlech den Zou-
gang vill méi schwéier zu deene
Fächer, well se entweder en Nume-
rus clausus, eng ganz streng Se-
lektioun oder en Examen-concours
hunn. Dofir hu franséisch Studen-
ten dann zu engem Deel déi fran-
séischsproocheg Universitéiten an
der Belsch iwwerlaf.

Bäi der 30%-Quot ass de Moment
net virgesinn, datt e Concours oder
en Entréesexame géif ofgehale
ginn, mä datt ee sech den 1. Sep-
tember muss an d’Rei stellen, an et
am Fong geholl géif esou goen,
dass deen Éischten, deen do ass,
och deen Éischten ass, deen age-
schriwwen ass.

Mir sinn zënter enger Zäit amgaan-
gen no deene Froen ze kucken a
mat den zoustännegen Autoritéiten
ze diskutéieren. A well e gewës-
sent Netvirukommen doranner
awer ze gesi war, hunn ech virun
zwou Woche gesot, mir géifen
nach eng Kéier där zoustänneger
Héichschoulministesch vun der
Communauté française e Bréif
schreiwe fir ze insistéieren an datt
mer gär e Rendez-vous hätten,
wann et misst sinn, andeems mer
den Accord-cadre de coopération
zwëschent Lëtzebuerg an der
Communauté française invoquéie-
ren.

Eng ähnlech Fro, wa se och eppes
aneschters gelagert war, hu mer an
Éisträich geléist kritt, wou d’Lëtze-
buerger deeselwechten Zougang
op d’Universitéite behale wéi
d’Éisträicher zu deene bei hinne
betraffene Fächer, esou datt mer
do e gudden Accord kritt hunn a
mir bleiwen och mat de belschen
Autoritéite weider a Pour-parleren.

Wat d’Equivalenzen ubelaangt: Do-
runner läit et net. Et ass virgesinn
am Avant-projet de décret, datt e
Student muss dee Moment, wou e
sech wëllt aschreiwen, beweisen,
datt en eng Demande d’équiva-
lence gemaach huet an d’Kopië
vun deenen néidege Lëtzebuerger
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Diplomer bäileeë muss. Dee Be-
weis - do stellt sech wéi gesot de
Problem net - kréie se direkt. Se
brauchen nëmmen eng Kopie vun
der Demande ze maachen. Res-
pektiv hu mer och mat de Lycéeë
gekuckt, datt se kënnen eng Atte-
station provisoire vun hirem Diplom
kréien, falls dat néideg wär. D’Equi-
valenze sinn also net de Problem,
dorunner scheitert et net, datt se
sech géifen aschreiwe kënnen op
den 1. September. Si hunn dann
alles, wat se brauchen, oder kréie
vun eis dee Moment all Piècen, déi
se brauchen, fir datt hiren Dossier
komplett ass.

Bref, mir hu Rendez-vousë gefrot.
Et ass een an deenen nächste puer
Deeg mat der Ministesch vun der
Communauté française, an et ass
och een ausgangs vum Mount, en
éischte mat der Héichschoulminis-
tesch vun der Wallonie.

A bref, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, mir hu bei eis am
Haus scho virum leschte Freideg
aktiv no dësen Dossierë gekuckt,
an - wéi gesot - ech wëll als Rappel
nach eng Kéier ënnersträichen: Hei
sinn net sämtlech Studienzweige
vun enger Universitéit betraff an
net sämtlech Fakultéite betraff, an
dat ass eng Informatioun, déi et
ganz wichteg ass eriwwerzebrén-
gen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Statssekretärin. Dann d’Fro
Nummer 97 vum Här Gibéryen iw-
wert d’Schafung vun Aarbechtspla-
zen.

- Question N°97 du 3 avril
2006 de Monsieur Gast Gibé-
ryen relative à la création
d’emplois, adressée au Mi-
nistre du Travail et de l’Em-
ploi

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Virgëschter
Mëtteg hat RTL Radio Lëtzebuerg
eng Emissioun iwwer fiktiv Aar-
bechtsplazen, déi hei zu Lëtze-
buerg bestinn, an den Här Aar-
bechtsminister François Biltgen
war do am Interview. Ech weess,
datt hien net direkt zoustänneg ass
an am Fong keen direkt zoustän-
neg an der Regierung ass, fir sech
mat deem Domän do ze befaas-
sen, mä vu datt hien der Press do
geäntwert huet, hunn ech meng
Fro dann un hie gestallt, als en
Uspriechpartner an der Regierung.

Et ass do Rieds gaangen, datt mer
tëschent 20.000 an 23.000 där fikti-
ver Aarbechtsplazen hei zu Lëtze-
buerg hätten, dat wieren ongeféier
10% vu sämtleche Beschäftegten
am Privatsecteur. Et muss een dat
dann ëmmer a Relatioun setzen,
well mer an deene leschte Joren,
an och mir heibannen, ëmmer ge-
sot hunn, datt mer esou vill Netto-
aarbechtsplaze géife schafen, an
op där anerer Säit awer net genuch
vun eise Leit, déi bei der ADEM ge-
mellt sinn, op déi Plaze kriten, déi
netto hei am Land geschaf si ginn.
Duerfir ass dat net eng onwesent-
lech Fro, wéi déi fiktiv Aarbechts-
plazen hei zu Lëtzebuerg bewäert
kënne ginn.

Duerfir meng Froen, ob den Här
Minister eis kéint déi Zuele confir-
méieren, datt dat sollen 20.000 bis
23.000 fiktiv Aarbechtsplazen hei
zu Lëtzebuerg sinn.

Zweetens, ob d’Regierung als
Ganzt oder eenzel Ministeren déi
Praxis do méi no suivéieren.

Drëttens, ob dat positiv oder nega-
tiv Konsequenzen op eis Sozialver-
sécherungen huet oder ob et posi-
tiv oder negativ Konsequenzen
eventuell op eise Statsbudget huet,
sief et op der Recettësäit, wat
d’Steieren ubelaangt, oder op der
Dépensësäit; Verflichtungen, déi
de Stat vis-à-vis vun esou Leit huet.
Ob et och eng positiv oder negativ
Entwécklung kann op ons Ekono-
mie hunn an ob net misst eventuell
op deem engen oder anere Punkt
légiféréiert ginn, fir eventuellen
Abusë kënnen entgéintzewierken.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Den Här Aarbechtsmi-
nister ass gefuerdert; fir véier Mi-
nutten huet hien d’Wuert.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et deet mer e bësse Leed,
dass den ADR de Moien net ver-
truede war an der Réunioun vun
der Commission du Travail et de
l’Emploi, wou mer just déi dote
Froe behandelt hunn. Ech kann
also nach eng Kéier den Owend
hei - de Mëtteg besser gesot, den
Owend si mer nach net grad -, mä
de Mëtteg dat soen, wat ech och
schonn de Moie gesot hunn.

Viraus eng kuerz Bemierkung. Den
Här Gibéryen huet et zwar schonn
ugekënnegt, mä et läit mer awer
um Häerz, well ech zurzäit gesinn,
dass elo jiddferee sech am Land
esou aschéisst, fir ze soen: Chô-
mage, dat ass den Aarbechtsmi-
nister, den Aarbechtsminister muss
dat alles léisen. Wouméiglech kritt
den Aarbechtsminister nach man-
ner Kompetenze wéi virdrun, mä
hien ass de Bouc émissaire.

Wann Der wierklech där Meenung
wäert, wat menger Ansicht no
falsch ass, dass den Aarbechtsmi-
nister alles soll léisen, da muss den
Aarbechtsminister méi Kompeten-
ze kréien an net manner. Ech sinn
awer der Meenung, dass dat idio-
tesch ass, well am Ausland hu mer
oft gesinn, dass do, wou de Wirt-
schaftsminister och Aarbechtsmi-
nister war, wéineg d’Aarbecht ge-
kuckt ginn ass a vill d’Wirtschaft.
Duerfir sinn ech éischter der Mee-
nung, dass all déi Departementer,
déi concernéiert sinn, sollen ze-
summeschaffen, wat mer och ver-
sichen an dëser Regierung ze
maachen.

Den Aarbechtsminister huet iwwer-
haapt keng Vue a keen Zougang
zu den Donnéeën, wat d’Beschäf-
tegung ubelaangt. Den Aarbechts-
minister huet Zougang zu den Don-
néeën, wat de Chômage ube-
laangt, hien huet leider keen Zou-
gang zu den Donnéeën, wat den
Emploi ubelaangt, wat schued ass,
well nëmme wann ee weess, wat
um Aarbechtsmaart geschitt, kann
een eppes maachen.

Mir hunn eng Partie Indicatiounen
iwwert d’Création d’emplois. Ech
wëll och nach eng Kéier hei soen,
wat fir mech wichteg ze soen ass,
dat ass, ech begéinen ëmmer Leit,
déi soen: So lauschter, d’lescht
Joer goufen 8.000 nei Aarbechts-
plaze geschaf an du hues iwwer
1.000 nei Demandeurs d’emploi
dobäikritt, dat ka jo net sinn. De
Problem ass, dass vun deenen
8.000 Aarbechtsplazen, déi ge-
schaf goufen, nach laang net all -
woubäi ech awer den Detail net
kennen - Aarbechtsplaz dem Aar-
bechtsamt zur Verfügung stoung,
fir Leit dohinner ze schécken. An
do muss een e bësselche la part
des choses maachen.

Mir hunn nach ëmmer eng gewës-
se Kompetitivitéit zu Lëtzebuerg,
notamment duerch eis niddreg
Lounniewekäschten, wat mat sech
bréngt, dass, esoulaang et am
Ausland, virun allem an Däitsch-
land, schlecht geet, eng Partie Be-
triber sech délocaliséieren - aus-
flaggen heescht dat an Däitsch-
land - vun Däitschland op Lëtze-
buerg. Déi komme mat all hire Leit
op Lëtzebuerg aus zwee Grënn:

Éischtens d’Lounniewekäschte si
méi bëlleg, also gëtt et fir de Patron
méi bëlleg. Trotz héijen Nettoloun-
käschte gëtt et fir de Patron méi
bëlleg zu Lëtzebuerg ze schaffen.

Zweetens investéiere mer zu Lëtze-
buerg als Stat, also gëtt et hei
Marchéen ze kréien, déi een an
Däitschland net méi kritt.

Dat sinn also Aarbechtsplazen, déi
effektiv reell zu Lëtzebuerg ge-
schaf sinn, just dass déi Aar-
bechtsplazen net brauchen an net
mussen an net kënne beim Aar-
bechtsamt gemellt ginn, well se jo
scho besat sinn.

Da gëtt et de Problem vun de fikti-
ven Aarbechtsplazen, wou de Sta-
tec - awer ouni detailléiert Chifferen
- dovunner ausgeet, datt dat 9%
vum Emploi wären. Ech wär da
frou, wann dat dann eng Kéier géif
mam Statec diskutéiert ginn. De
Statec huet awer - wat de Statec
och bedauert, an de Wirtschaftsmi-
nister an ech zesumme bedaueren
et och - net déi néideg Ënnerlagen
dofir. Ech hunn awer regelméisseg
Beispiller, wou fiktiv Aarbechtspla-
zen zu Lëtzebuerg geschaf ginn.

Déi eng fiktiv Aarbechtsplazen,
géint déi kann een näischt maa-
chen, zum Beispill hu mer, wat
d’Transports fluviaux ubelaangt,
3.000 Aarbechtsplazen zu Lëtze-
buerg, dat betrëfft d’Rheinschëffer.
Dat ass, well eng Kéier e Sécurité-
sociale-s-Minister - awer gudde
Glawes, soen ech awer och - en
Accord gemaach huet, iwwert dee
mir Member si vun der Rhein-
schëfffahrt. Vu dass mer niddreg
Lounniewekäschten hunn, kom-
men elo d’Rheinschëffer bei eis.
Eleng d’lescht Joer goufen do 500
Aarbechtsplazen net kreéiert zu
Lëtzebuerg, mä transferéiert op
Lëtzebuerg.

An da gëtt et déi reell fiktiv Aar-
bechtsplazen. Do gëtt et déi be-
rühmten Affär Eclipse Airline - wou
ech um Geriicht leien, wou ech bis
elo zweemol verluer hunn; ech sinn
elo a Cassatioun -, wou e Betrib
sech zu Lëtzebuerg niddergelooss
huet mat Fligeren a Piloten, déi ni
Lëtzebuerg gesinn hunn. Deen
huet hei Faillite gemaach, a mir
mussen iwwert de Fonds pour
l’Emploi dofir opkommen; dat
heescht de Steierzueler muss hei
de Superprivilège ausbezuelen.
Ech hunn dat refuséiert, ech si
virun d’Geriichter gaang; mir sinn
elo zweemol condamnéiert ginn.
Wéi déi Cassatioun ausgeet,
weess ech net.

Do soen ech, do ass d’Gesetz dat
eent, mä d’Gesetzer si relativ
streng. Do wär de Wonsch - an dat
ass e Wonsch, deen ech awer hei
äusseren un d’Sozialpartner -, dass
an der Sécurité sociale méi opge-
passt gëtt! Woufir kommen ech net
un d’Donnéeën? Mä well se der Sé-
curité sociale gehéieren. Wien ass
d’Sécurité sociale? Ma dat sinn
d’Patronat an d’Gewerkschaften.

Also hunn ech ëmmer gären, wann
ee seet: Du muss mer méi soen,
wann d’Sozialpartner drop sëtzen!
Weder de Sécurité-sociale-s-Minis-
ter nach de Wirtschaftsminister ka
mir déi Donnéeë ginn, dat sinn
d’Sozialpartner selwer, an do wär
ech frou, wann do wierklech géif an
der Exekutioun vum Gesetz méi
opgepasst ginn.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Aarbechtsminister.

Dann hu mer nach zwou Froe vun
der Madame Brasseur. Déi éischt
Fro,…

■ Une voix.- Dat ass d’Fro 99.

■ M. le Président.- …d’Fro 99,
bezitt sech op de Véierjoresplang
vun der Universitéit Lëtzebuerg.
Madame Brasseur!

- Question N°99 du 4 avril
2006 de Madame Anne Bras-
seur relative au plan qua-
driennal de l’Université du
Luxembourg, adressée au
Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et
de la Recherche

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an der virleschter Kommis-
sioun iwwert den Enseignement
supérieur hate mer eng Entrevue
mam Här Minister iwwert d’Héich-
schoul, an do huet de Minister ons
e puer Indicatioune ginn, mä hien
huet awer och gesot, et wier e Plan

quadriennal amgaang ausge-
schafft ze ginn, dee géing de 17.
Mäerz, wa mäi Gediechtnes mech
net am Stéch léisst, presentéiert
ginn, an duerno kéim de Minister
gären an d’Chamber oder an
d’Kommissioun, fir ons dat duerze-
leeën.
Or, mir sinn elo uganks Abrëll a mir
hunn dee Plan quadriennal nach
ëmmer net. Ech hunn zwar héieren,
e wier de Moie virgestallt gi vum
Conseil de gouvernance, mä dofir:
Wéini gëtt e public? Wéini kréie mir
en? A wéini ass de Minister gewëllt,
der Chamber oder der Kommis-
sioun doriwwer Opschloss ze ginn?

■ M. le Président.- Den Här
Minister vun der Kultur, der Héich-
schoul an der Recherche huet
d’Wuert.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Här President, ech muss
effektiv dem Gediechtnes vun der
honorabeler Madame Brasseur
e bësselchen Opfrëschung ginn.
Net nëmmen, wat d’Datumen ube-
laangt - dat ass net uerg -, mä virun
allem, wat d’Gesetz ubelaangt vun
2003 iwwert d’Uni.
An deem Gesetz steet, ech zitéie-
ren Iech: «Le développement de
l’Université fait l’objet d’un contrat
d’établissement pluriannuel négo-
cié entre l’État et l’Université. Le
contrat est conclu pour une durée
de quatre ans. Il est établi à partir
d’un plan pluriannuel de dévelop-
pement proposé par l’Université et
portant sur sa politique générale,
ses choix stratégiques, ses objec-
tifs et ses activités dans les do-
maines de l’enseignement, de la
recherche, de la mobilité des étu-
diants, de la documentation et de
l’administration. Il couvre les élé-
ments du plan pluriannuel de dé-
veloppement, détermine les
moyens et les effectifs nécessaires
pour la mise en œuvre des activi-
tés de l’Université et définit les en-
gagements financiers de l’État.
La contribution financière de l’État
est accordée dans la limite des
crédits budgétaires disponibles.»
Wat seet deen Artikel, also Artikel
44, Paragraph 1? Dee seet Fol-
gendes:
Éischtens, d’Uni, an dat ass de
Conseil de gouvernance, deen eta-
bléiert e Plan pluriannuel de déve-
loppement. Opgrond vun deem
Plan pluriannuel de développe-
ment entstinn Négociatioune mat
der Regierung, fir e Plan de finan-
cement quadriennal ze etabléie-
ren. D’Uni doktert elo scho relativ
laang drun, wat ech net als negativ
betruechten, well ech léiwer hunn,
si mécht dat seriö an et dauert e
bësse méi laang, wéi dass et iw-
wert de Knéi gebrach gëtt. De
Conseil de gouvernance war den
13. Mäerz prinzipiell mat engem
Pabeier d’accord, deen elo nach
amgaang ass, fäerdeg gestallt ze
ginn. Deen ass nach net definitiv
vum Conseil de gouvernance ap-
prouvéiert.
Et ass richteg, dass de Recteur
vun der Uni, deen awer net d’Kom-
petenz huet, de Plan de dévelop-
pement unzehuelen, de Moien déi
grouss Linnen dovunner virgestallt
huet, mä dat, wat hien de Moie vir-
gestallt huet, engagéiert à ce stade
juristesch weder de Conseil de
gouvernance nach virun allem
d’Regierung.
Wann de Conseil de gouvernance
- wat e bis elo nach net gemaach
huet - der Regierung, dat heescht
dem Héichschoulministère, der
Madame Modert a mir, de Plan de
développement zousent, da gi mir
domadder an d’Regierung, a
selbstverständlech, wéi ech dat -
do erënnert Dir Iech richteg drun -
der zoustänneger Kommissioun
virgestallt hunn, diskutéiere mer
dat och an der Kommissioun a ge-
gebenenfalls, wéi mer hei eens wa-
ren, och hei am Plenum, well ech
wierklech frou wier, wa mer géifen
an Zukunft méi iwwert d’Inhalter
diskutéiere wéi nëmmen iwwer Si-
ten - an dat maache mer.

À ce stade si mer net saiséiert an
eisem Ministère mat dem Plan de
développement. Soubal mer de
Plan de développement offiziell
zougestallt kréie vum Conseil de
gouvernance, wäerte mer souwuel
d’Regierung informéieren, selbst-
verständlech, mä awer och - d’Re-
gierung musse mer, d’Chamber
brauche mer net, mä hu mer ver-
sprach - Debatten an der Chamber
hunn, souwuel um Kommissiouns-
niveau wéi och - wann dat gewën-
scht ass vun der Chamber, mir
sträuben eis net, au contraire - hei
am Plenum.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Dann déi lescht Fro. Et ass d’Fro
N°100 vun der Madame Brasseur,
nach eng Kéier, iwwert d’Etüd vun
der OCDE iwwert d’Recherche an
d’Innovatioun zu Lëtzebuerg.

- Question N°100 du 4 avril
2006 de Madame Anne Bras-
seur relative à la présenta-
tion de l’étude-évaluation de
l’OCDE du système luxem-
bourgeois de la recherche et
de l’innovation, adressée au
Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’lescht Joer hat ech eng
Interpellatioun ugefrot iwwert d’U-
niversitéit zu Lëtzebuerg an d’Re-
cherche. An duerno ass mer gesot
ginn, dass d’Regierung bei engem
Programm matmécht vun der
OCDE, déi eng Etüd mécht a ver-
schiddene Länner iwwert de Stand
vun der Recherche an der Innova-
tioun. An ech war dorobberhin
d’accord, d’Interpellatioun zréck-
zesetzen, bis mer dann d’Resultat
vun där Etüd hunn.

Deemools ass gesot ginn, déi
Etüd, déi kéim Enn Mäerz. Ech
mengen net, dass do meng Mé-
moire mech am Stéch léisst, wéi
ech och bei där Fro virdrun dat net
mengen, mä Enn Mäerz ass och
elo hei eriwwer.

Dofir wollt ech froen: Fir wéini ass
elo virgesinn, dass mer déi Etüd
kréien? Et ass manifestement e Re-
tard do. Op wat ass dee Retard
zréckzeféieren? Well et ass wich-
teg, dass mer och déi Donnéeën
hunn, genee wéi de Plan quadrien-
nal, fir dass mer wierklech eng uer-
dentlech Héichschoulpolitik hei zu
Lëtzebuerg kënne maachen am In-
térêt vun deene Concernéierten,
mä haaptsächlech am Intérêt vu
Lëtzebuerg.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Dann huet nach
eng Kéier d’Wuert den Här Minister
vun der Kultur, der Héichschoul an
der Recherche.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Här President, fir emol
gemeinsam d’Mémoire vun der
Madame Brasseur opzefrëschen,
soen ech, wat déi Fro vu virdrun
ubelaangt, hunn ech virdru gesot:
Den 13. Mäerz, net wéi gesot de
17. Mäerz, sollt de Conseil de gou-
vernance zesummekommen, fir e
Plan ofzeseenen, deen ech géif
kréien. Deen hunn ech bis elo nach
net kritt. Dat heescht, mir kënnen
heiriwwer diskutéieren, wie falsch
läit, mä dat, wat ech Iech annon-
céiert hunn, ass net deen Datum,
wou ech eppes hätt, mä et ass
deen Datum, wou de Conseil de
gouvernance virhat, eis eppes ze
ginn.

Hei ass et da vläicht e bësse méi
komplex, well ech anscheinend ge-
sot hätt an der Kommissioun - an
da ginn ech dann dovunner aus,
dass d’Madame Brasseur eng bes-
ser Mémoire huet wéi ech -, dass
den OCDE-Bericht am Mäerz dis-
ponibel wär.

Et ass esou, dass mer als Regie-
rung mat der OCDE e Plang ofge-
maach haten, dee seet: Am Juni
2005 definéiere mer de Projet; am
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Juli kommen déi éischt preparativ
Kommissiounen zesummen; Juni
bis August - an och dat gouf age-
halen - gëtt en „background report“
gemaach, deen ass jo schonn der
Press zougespillt ginn; am Septem-
ber gëtt deen „background report“
dem OCDE-s-Sekretariat zouge-
stallt. Am Oktober ginn d’Inter-
viewe gefouert mat deene sëlle-
chen Interesséierten an Acteuren
hei zu Lëtzebuerg, dat bis an den
November.

Bis de Januar soll e Rapport inter-
médiaire kommen. Och deen ass
eis zougestallt ginn. Opgrond vun
deem Rapport intermédiaire sinn
am Februar nei Consultatiounen of-
gehale ginn, an effektiv - an do
kënnt vläicht d’Mëssverständnis
zwëschent eis zwee - ass am
Mäerz 2006 den éischte Projet vum
Rapport final verfaasst ginn.

Dee Projet gëtt elo iwwerschafft, a
gemäss deem, wat mer mat der
Regierung ofgemaach hunn, gëtt
deen definitive Projet weider ge-
maach. D’OCDE muss dat maa-
chen; et sinn net mir, déi dat mus-
sen. Also, mir hunn den éischte
Projet gesinn, mä et ass net un eis,
mä d’OCDE muss an hire Gremien
dee Projet, deen effektiv am Mäerz
geschriwwe gouf, bis Enn Mee of-
geseent hunn. Mir hunn och wëlles
bis spéitstens den 31. Mee - ech
mengen, ech hunn do en Datum
virgesinn den 30. oder 31. Mee -
dem Public dee virzestellen, an da
kënne mer och an der Chamber
driwwer diskutéieren.

Woubäi et fir mech ganz kloer ass,
dass et un der Chamber läit, ob
mer d’Héichschouldebatt virdrun
oder zesumme féieren. Also, ech
bestätegen dat, wat ech och an
der Kommissioun gesot hunn, Ma-
dame Brasseur: Mir sinn do als Re-
gierung op, fir entweder nëmmen
eng Héichschouldebatt ze maa-
chen an dann eng Recherchede-
batt oder fir eng gréisser Debatt iw-
wert déi zwou Saachen ze maa-
chen. Ech hätt déi zwou Saache
gradesou gären zesummen, sinn
awer och bereet, fir se separat ze
maachen, wohlwissend dass mer
elo wierklech - elo hoffen ech net
ze vill hei ze verspriechen - am
Abrëll kënnen iwwert de Plan qua-
driennal diskutéieren an am Juni
dann iwwert d’Recherche. Mä mir
stinn als Regierung zur Verfügung
vun der Chamber. Dat, wat Dir dé-
cidéiert an der Chamber, sou wéi
Dir gär d’Debatten hätt, sou féiere
mer se mat Iech.

Mir sinn op alle Fall der Meenung,
dass et wichteg wär - hei geet et
wierklech ëm d’Zukunft vum Land -,
fir hei eng sériö Debatt ze féieren,
wou jiddereen Zäit huet en détail
ze diskutéieren. Mir maachen dat,
wat d’Chamber gären hätt.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. 

Domadder ass den éischte Punkt
vun der Froestonn oder -stonnen -
kann ee bal soen - ofgeschloss.

Mir kommen zum zweete Punkt
vum Ordre du jour, nämlech d’Inter-
pellatioun vum Här Emile Calmes
iwwert d’Gestion de l’eau. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht an deementspriechend och
opgedeelt. Ageschriwwe si bis elo
den Här Schank, den Här Schnei-
der, den Här Kox an den Här Gibé-
ryen. Här Calmes, Dir hutt d’Wuert.

10. Interpellation de
Monsieur Emile Calmes
sur la gestion de l’eau

■ M. Emile Calmes (DP), inter-
pellateur.- Här President, Merci fir
d’Wuert.

Wéi ech mech hei préparéiert hunn
op déi Interpellatioun, ass mer
dach awer bewosst ginn, datt de
Sujet relativ vaste ass. Fir iwwer all
déi Detailer ze schwätzen, bleift
mer also soss näischt iwwreg, wéi
mech dach relativ generell ze ha-
len, well d’Waasser, dat sinn net
nëmmen d’Quellen, dat ass net
nëmmen d’Drénkwaasser, d’Ver-

deelung vum Waasser, et ass och
net nëmmen den Assainissement,
et ass wierklech e larget Thema. Et
ass och net esou, dass et nëmme
Lëtzebuerg betrëfft; ech mengen
och, datt et e planetären, ee globa-
len, weltwäite Problem ass.

D’Tatsaach, datt viru kuerzem - dat
heescht viregt Woch - zu Mexiko ee
Weltforum iwwert d’Waasser statt-
fonnt huet, ënnersträicht dëst. Op
dësem Forum sinn och eng Partie
Problemer opgeworf ginn, déi welt-
wäite Charakter hunn, nämlech
d’Tatsaach, datt eppes méi wéi
eng Milliard Leit am Fong geholl
keen éierbaart Drénkwaasser
hunn, datt bal dräi Milliarde vu Leit
keng Basissanitärinstallatiounen
hunn, datt een Drëttel vun der Po-
pulatioun iwwerhaapt net genuch
Waasser huet, datt d’Halschent
vun de Flëss op der ganzer Welt
ganz béiss polluéiert si respektiv
amgaange sinn auszedréchnen an
datt ee vun de Haaptobjektiver an
den nächsten zéng Joer vun der
Coopération au développement
dat ass, fir d’Zuel vun deene Leit,
déi keen Accès zum Waasser
hunn, ze halbéieren.

Wéi gesot, dat ass een Objektiv
vun de Millennium Goals, deen
d’Communautéit fir 2015 festgehal
huet. Ech mengen, et ass och en
Objet vun der Lëtzebuerger Ent-
wécklungshëllef, an ech mengen
dach, datt mer eiser Missioun op
deem Niveau nokommen.

Global denken? Vläicht. Mä lokal
handelen! Lokal bedeit fir eis awer
och am Kader vun der Europäe-
scher Union. An net méi spéit wéi
zanter de 70er Joren ass d’Eu-
ropäesch Unioun amgaang iwwer
eng Partie vun Direktiven ze versi-
chen dem Problem nozekommen.
Net zulescht hu mer eng gréisser
Direktiv do leien - eng Kaderdirek-
tiv - iwwert d’Waasser, déi a sech
d’Problemer alleguer beienee wëllt
léisen, déi mer a sech hätte bis
2003 sollen ëmsetzen, wou dru ge-
schafft gëtt, déi awer bis elo nach
net ëmgesat ginn ass. Vläicht mam
Hannergedanke säitens der Euro-
päescher Unioun, fir och ze versi-
chen d’Waasser um europäeschen
Niveau ze liberaliséieren, wat mer
awer net schéngt esou einfach ze
sinn, wéi dat beim Elektresche res-
pektiv bei den Telekommunikatiou-
nen de Fall ass, well d’Waasser
ganz einfach ëmmer nëmme ka
biergof lafen an een doduerch dat
schlecht europawäit ka regelen.

Dat alles gesot, soll dat eis awer
net dovun ofhalen eis Problemer
hei am Land selwer ze léisen. Dir
wësst, datt et hei am Land relativ
vill Waasser gëtt. Zwee Drëttel vun
der Surface vun der Äerd - a firwat
heescht se eigentlech Äerd? - ass
vu Waasser bedeckt, an dat Waas-
ser, wat do ass, ass zu 97% Mier. Et
bleiwen also nach 3% Séisswaas-
ser - wéi een dat esou seet - an
dovu sinn dann nach 2% an Äis ge-
bonnen. Wéi laang nach? Dat
weess een net, wa mer sou weider-
fuere mam Klima ëmzegoen, wéi
dat bis elo de Fall ass. Bleift also
nach 0,6% vu Grondwaasser, wat
mer kënne gebrauchen, an 0,01%,
wat mer a Flëss, Baachen a Séien
erëmfannen. An et ass a sech och
do, wou mir eist Waasser hei zu
Lëtzebuerg musse siche goen.

Mir huelen nämlech zwee Drëttel
vun all eisem Drénkwaasser aus
dem Grondwaasser eraus a mir
huelen een Drëttel vun dem Waas-
ser aus engem Séi eraus, an dat
virun allem aus dem Stauséi. Dat
Grondwaasser huele mer aus dem
Buedem eraus iwwer 40 Buerun-
gen an 270 Quellen. Dat gëtt dann
och gréisstendeels vu Gemenge
gemaach respektiv de Stauséi gëtt
a sech zesumme mam Stat gé-
réiert. Fir de Rescht kann awer jid-
deree bueren, dee wëllt an eng Ge-
nehmegung huet.

Wann ech den Avis vum Conseil
économique et social zu der Waas-
serproblematik liesen, da gëtt do
drop higewisen, datt anscheinend
an deem Land hei zwee- bis dräi-
mol méi Buerungen do sinn, wéi
der a sech erlaabt wieren. Do misst

een a sech dem Minister emol eng
Fro stellen, wou dat iwwerhaapt
hierkënnt, firwat dat esou ass. 

Ech kéint do e bëssen aus Erfah-
rung schwätzen, wëll ech als Buer-
germeeschter domat konfrontéiert
war. An obscho mer negativ Avise
ginn hunn an d’Buerungen net er-
laabt gi waren, ass awer gebuer
ginn. Mä d’Buerung - obscho mer
intervenéiert hunn - ass ni zouge-
maach ginn. Wann dat iwwerall sou
ass wéi bei eis, da verstinn ech,
datt zwee- bis dräimol méi Buerun-
gen do si wéi där, déi a sech er-
laabt sinn.

Nun, bei der Faassung vun dem
Waasser geet et awer virun allem
drëm, dat d’Grondwaasser, wat
mer hunn, respektiv dat, wat am
Stauséi ass, ze schützen. Ech
mengen, um Niveau vum Stauséi
hu mer en Afloss drop, allerdéngs
nëmmen op een Drëttel vum Terri-
toire oder vum Einzugsgebitt, dat
ass dat, wat op Lëtzebuerger Säit
läit, op déi zwee Drëttel, déi an der
Belsch leien, hu mer recht wéineg
Afloss. A sech huet Lëtzebuerg
och do gehandelt, an deem Sënn,
datt mer en Naturpark do gegrënnt
hunn, deem seng Aufgab et jo
dann och ass, d’Waasser a sech
hei ze schützen.

Op där anerer Säit war et och esou,
datt bis elo keng Kläranlagen do
waren. Dee Problem schéngt jo
och elo an noer Zukunft geléist ze
ginn, andeem datt zu Heischent
oder am Heischtergronn virun al-
lem eng Kläranlag gebaut gëtt. Op
där anerer Säit ass also Grond-
waasser do, awer op där falscher
Plaz. Fir deen een op där falscher,
fir deen aneren op där richteger,
dat ass ëmmer esou, wa mer
eppes maachen; ech mengen, dat
ass och schonn hei zum Virschäi
komm. Voilà.

Mä dëst gesot, geet et awer och
drëm, fir d’Grondwaasser ze schüt-
zen. Hei mengen ech, hu mer een
Haaptproblem, an dat ass dee vun
den Nitraten, déi mer am Grond-
waasser erëmfanne respektiv vun
ëmmer méi héije Pestizid- an Her-
bizidwäerter. Mir wëssen, wou dee
Problem hierkënnt, an zwar aus der
Landwirtschaft kënnt en haapt-
sächlech hier. A mir hunn e Sak voll
Reglementer a sech, fir deem Pro-
blem hei nozekommen; trotzdeem
brénge mer et net esou richteg
fäerdeg de Problem ze léisen.

Et ass ëmmer drop gepocht ginn,
fir dat Ganzt op fräiwëlleger Basis
ze maachen, mä iergendwou huet
d’Fräiwëllegkeet jo awer och hir
Grenzen erreecht. Statistesch gesi
kritt een dann ëmmer erëm gesot,
datt de Problem vun den Nitrate
sech a Grenzen hält. Mä dat léisst
sech alles relativ einfach explizéie-
ren: Wann alleguer déi Quellen
nach op wieren, déi an der Zwë-
schenzäit zougemaach gi sinn,
well se ze vill héich Nitrater hunn,
da wier d’Statistik net déi, déi se
haut ass. A menger Gemeng zum
Beispill hu mer d’Quell, déi mer
zanter 50 Joer haten, fir eis mat
Waasser ze beliwweren, ebe mis-
sen zoumaache just doduerch, well
ze vill Nitraten dra waren, an déi
fält aus der Statistik eraus.

Ech mengen, datt mer schonn e
seriöe Problem hunn um Niveau
vun de Quellen, awer och um Ni-
veau vum Grondwaasser. An net
méi spéit wéi haut konnte mer jo an
enger Dageszeitung liesen, datt
mer och um Niveau vum Grond-
waasser e Manktem hunn, datt de
Waasserspigel net méi deen ass,
deen e war. An deem Sënn muss
ee wëssen, datt dat Waasser sech
jo periodesch erneiert an datt dat
Waasser sech an Zukunft net méi
mat esou klorem a propperem
Waasser wäert erneieren, wéi dat
an der Vergaangenheet de Fall
war. An dofir, mengen ech, musse
mer awer de Problem vun den Ni-
traten an de Grëff kréien.

Ech hat sengerzäit um Niveau vum
SEBES eng Proposition de loi ge-
maach, fir zum Beispill drop hinze-
weisen, datt de Stat net méi soll
dem SEBES d’Waasser fir näischt
zur Verfügung stellen, mä him dach
ganz einfach soll e puer aler Frang
froen an domat éierbare Schutz
vum Einzugsgebitt maachen. Dat
huet weder an der leschter Regie-
rung nach an dëser Regierung en
Nidderschlag fonnt. Mä ech géif
awer gäre wëlle vum Minister héie-
ren, wéi datt e gedenkt deem Pro-
blem hei nozekommen, nodeem
dann alleguer déi Reglementer, déi
mer an der Vergaangenheet haten,
mengen ech, awer net esou richteg
gegraff hunn. Dat ass a sech fir
dat, wat de Captage ass.

Nun, wa mer d’Waasser aus dem
Buedem oder aus dem Stauséi
erausgeholl hunn, da muss dat ver-
deelt ginn. Dat, wat aus dem
Grondwaasser erausgeholl gëtt,
gëtt dann iwwer e puer Syndikater,
vun deenen haaptsächlech d’DEA
an den SES sinn, oder aner Ge-
mengen, dann un de Konsument
virugeleet, an awer och oft zesum-
me mat deem Waasser, wat aus
dem Stauséi erausgeholl gëtt,
nämlech d’SEBES-Waasser.

Et gëtt haut vun deenen 116 Ge-
mengen 59 Gemengen, déi exklu-
siv - dat heescht d’Halschent vun
de Gemengen -, déi nëmme Waas-
ser vun engem Syndikat kréien, déi
also engem Syndikat total ausge-
liwwert sinn. Dann hu mer nach 34
Gemengen, déi e Mëschsystem
hunn. Dat heescht, déi am Prinzip
hiert eegent Waasser hunn, a sech
dann ofsécheren, andeem datt se
an engem Syndikat sinn, an do hu
mer och 23 Gemengen, déi inte-
gral autonom sinn.

Et muss ee soen, datt duerch
d’Bank d’Waasserverdeelung awer
relativ gutt fonctionnéiert. Relativ
rar ass et och, datt Problemer do
entstinn. Et muss een och soen,
datt de Stat hei ausser senger Par-
ticipatioun am SEBES eng iwwer-
geuerdent Roll spillt, andeem datt
en dat Ganzt versicht iwwer Geset-
zer a Reglementer ze regelen. Et
freet ee sech iwwerhaapt, ob en
am SEBES muss esou staark ver-
truede sinn, wéi en dat ass, a sel-
wer d’absolut Majoritéit do muss
hunn.

Do kéint ee sech eng aner Form
vun Zesummenaarbecht virstellen;
zum Beispill de Stat als Observa-
teur, a firwat net d’Gemengen als
Établissements publics kéinte
fonctionnéieren. Nun huet de Stat
awer nun eemol d’Responsabilitéit
do, an och déi, duerfir ze suergen,
datt dat Waasser, wat da vun do
aus fortgeet, propper ass. Wéi ge-
sot, an de meeschte Fäll klappt
dat. An der Vergaangenheet huet
et awer an zwee Fäll net geklappt.
Dat hat zimlech Oprou hei am Land
gemaach; et ass gutt ausgaang,
wéi dat meeschtens och ausgeet.

Ëmmerhin hu mer awer deemools
verlaangt hei, datt solle Konklu-
siounen doraus gezu ginn, datt een
Audit soll gemaach ginn, ee Léie-
ren draus soll zéien. Ech mengen,
dat ass eng vun deenen nächste
Froen. Do si mer an der Zwëschen-
zäit drop preparéiert, sollt also
nach emol eng Kéier esou een
Accident do virkommen, fir dat da
besser ze léisen, wéi dat déi
leschte Kéier geschitt war.

Een zweete Problem ass deen:
Wann d’Halschent vun de Gemen-
ge Syndikater ausgeliwwert sinn,
dann ass dat eng Garantie selbst-
verständlech fir déi Gemengen, mä
et stellt selbstverständlech op där
anerer Säit awer och ee Risiko
duer. Nu wësse mer awer, datt an
der Vergaangenheet säitens vum
Stat, d’Gemengen net forcéiert gi
sinn, well mer jo autonom sinn, mä
awer trotzdeem invitéiert gi sinn,
sech Syndikater unzeschléissen.
Dat war op d’mannst besser gesi
wéi dat anert.

Och hei eng Fro un de Minister:
Gëtt déi Politik virugefouert, oder
gëtt och an Zukunft dru geduecht,
d’Gemengen awer vläicht méi op
zwee Been ze stellen, wéi dat an

der Vergaangenheet de Fall war,
soudatt d’SEBES sech op d’mannst
op Noutliwwerungen da kéint
zréckzezéien.

En anere Problem mam Drénk-
waasser ass dee sécher vum Präis.
Ech kommen herno, wann ech iw-
wert den Assainissement schwät-
zen, dorop zréck. Mä ech mengen,
de Problem vum Präis ass beim
Drénkwaasser net esou grave wéi
beim Ofwaasser. Liest een d’Ge-
mengerotsberichter, da fënnt een
eraus, datt elo no de Wahlen dat
dach awer relativ schnell virugeet,
fir méi no zum Prix vérité ze kom-
men. Ech mengen, datt mer dann
och do méi no beim Prix de revient
leien, wéi dat beim Assainissement
de Fall ass. Dat huet ganz einfach
do dermat ze dinn, datt mer scho
méi laang eis mam Drénkwaasser
ausernee setzen, wéi dat a sech
mat dem Ofwaasser de Fall ass.

Genuch zum Drénkwaasser, ech
géif dann elo op d’Schmotzwaas-
ser kommen, oder op den Assai-
nissement vun deem Waasser. All
dat Waasser, wat consomméiert
gëtt, lant da schlussendlech awer
iergendwéi iwwer ee Kanalrouer,
iwwer ee Kollekter an enger Klär-
anlag. Mir brauchen däers Waas-
ser vill. Ech wëll just drun erënne-
ren, datt am Prinzip jiddferee vun
eis all Dag 170 Liter brauch. Dovu
brauch een awer nëmmen 3 bis 7
Liter fir ze drénken, fir ze iessen
oder fir d’Iesse virzebereeden. 55
Liter brauche mer all Dag fir eisen
Dreck iwwert d’Toilettëspühlung
lasszeginn. Mir brauchen 28 Liter
all Dag an der Wäschmaschinn, an
der Spullmaschinn, ouni do derbäi
ze rechnen, wat mer brauche fir
den Auto ze wäschen, an all déi
aner Saachen.

Ech wëll just domat soen, datt mer
dat ganz Wéinegst brauchen, fir
ze consomméieren. Dat weist
drop hin, datt mer net nëmmen ee
Schutzproblem beim Waasser
hunn, mä datt mer och verschwen-
deresch mat deem Waasser ëm-
ginn. An ech mengen, den Assai-
nissement vun deem, wat hannen
derbäi erauskënnt, wäert eng vun
deene gréissten Erausfuerderunge
sinn, déi an den nächste Joren op
eis duerkommen. Op den éischte
Bléck, wann een dat esou liest,
schéngt dat awer alles an der Rei
ze sinn. Mir hunn an deem Land
hei 180.000 Uschlëss un déi 4.600
km Kanalisatiounen, déi mer hunn,
déi dann an 284 Kläranlage lan-
den, vun deenen der 177 mecha-
nescher sinn, wat déi méi kleng
sinn, an 107 biologescher sinn.

99% vun de Leit sinn also un eng
Kanalisatioun ugeschloss, an
esouguer 94% sinn un eng Kläran-
lag ugeschloss. Dat entsprécht am
Fong geholl 900.000 Einwohnerein-
heiten, déi mer kënne klären. Et
misst een a sech de Minister froen,
wéi vill Einwohnereinheite mer haut
missten hunn. Wa mer der 900.000
hunn, a mer kucken d’Qualitéit vun
de Flëss, da schéngt dat jo net
duerzegoen. Wat sinn d’Ein-
wohnereinheiten hei am Land, op
déi eis Kläranlage missten ausge-
riicht sinn?

Wéi gesot, all déi Zifferen do si
gutt, wann ee se op den éischte
Bléck kuckt. Kuckt een awer dann
de Rapport vum Ministère no, da
fënnt een eraus, datt dat awer alles
net esou gutt ass. A geet een da
kucken, wat d’Qualitéit vun deene
verschiddene Flëss ass, déi sinn
do opgelëscht vu gréng iwwer blo,
giel, orange bis zu rout hin, da
fënnt een awer eraus, datt nach
ganz, ganz vill vun den nationale
Baachen a Flëss am rout-orange-
giele Beräich leien. Dat weist drop
hin, datt et net gutt ëm déi Baache
bestallt ass. Ech zielen nëmmen
den nationale Floss dann do eraus,
d’Uelzecht, dee gréisstendeels am
rout-orange-giele Beräich läit. Dat
eleng weist drop hin, datt d’Situa-
tioun awer net esou gutt ass.

Mä en aneren Indikator, dee mer
ëmmer erëm kënne liesen, ass dee
vun de Fësch. Ech mengen, all
Mënsch weess, datt an Zwëschen-
zäit een Drëttel vun allen autoch-
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tonë Fëschzorten hei am Land aus-
gestuerwe sinn. Mä déi rezent Ana-
lysen hunn awer och gesinn, datt
déi Fësch, déi an eise Gewässer
hei liewen, ganz oft Tracë vun
Dioxinen a Schwéiermetallen hunn,
à tel point, datt et ufänkt inquiétant
ze ginn, an och an deem Sënn, datt
d’Santé zum Beispill réit, datt
d’Fësch aus der Musel net méi
solle consomméiert ginn, an datt
een och net méi wéi ee Mol de
Mount soll Fësch aus deenen
anere Baachen iessen.

Ech mengen, dat gesäit awer trotz-
deem net gutt aus. Oder gëtt dat
méi schlëmm gemaach wéi et ass?
Oder entsprécht dat nu wierklech
der Wourecht? Wann dat esou ass,
dann ass dat kee gutt Zeechen do-
fir, datt dat Waasser an der Rei ass.
A geschwë feiere mer och 20 Joer
Badeverbot op der ënneschter
Sauer. Wéi gesot, 1989 ass dat fir
d’éischt an d’Liewe geruff ginn.
Ech hunn déi leschte Kéier gesot,
de Communiqué läit scho fäerdeg
am Tirang, fir elo fir de Summer pu-
blizéiert ze ginn. Hei steet eis an-
scheinend nach vill méi an d’Haus,
well d’Europäesch Kommissioun
an Zukunft nach méi streng wäert
moossen, an dann dat do wuel net
méi déi eenzeg Plaz am Land
wäert sinn, wou dann net méi ge-
buet däerf ginn.

Firwat ass dat eigentlech esou? Mä
et huet einfach do dermat ze dinn,
datt mer nach net iwwerall Kläran-
lagen hunn, oder wann déi Kläran-
lagen do sinn, datt déi Charge hy-
draulique ze héich ass, déi do era-
kënnt. Dat wëllt soen, datt ze vill
Waasser mat erakënnt an do-
duerch net gutt ka gekläert ginn.
Ech wëll just drop hiweisen, datt
déi wéinegst Gemengen en Trenn-
system hei am Land hunn. Well dat
och relativ deier gëtt, gëtt da ver-
sicht, haut mat Reewaasserréck-
haltebecken de Problem ze léisen,
wat awer och e ganze Koup Geld
kascht. Oder d’Equipementer sinn
net adaptéiert, oder et ass einfach
déi drëtt oder déi véiert Phas net
do, sou datt dat Waasser, wat do
erageet, net gekläert gëtt, wéi dat
a sech misst gemaach ginn.

Et gëtt och e ganze Koup Géigen-
den, wou iwwerhaapt keng Kläran-
lag ass. Ech erënneren ëmmer un
d’Musel. Ech muss dat dann hei
maachen. Wann ech net hei wier,
an de Gust Graas wier hei, da géif
deen dat selbstverständlech maa-
chen!

Voilà! Fir déi Situatioun awer do ze
verbessere vun der Qualitéit vum
Waasser, gëtt et keng dausenderlei
Léisungen. Et gëtt just eng: Dat ass
méi Kläranlage bauen an déi, déi
do sinn, ausbauen. Dat ass och
Deel vum Regierungsprogramm
gewiescht, wéi d’Regierung déi
leschte Kéier ugefaang huet. Duer-
fir fänke mer elo emol un nach een
Audit iwwert den Assainissement
ze maachen, gradesou wéi en na-
tionalen Assainissementsplang hei
ze maachen. Selbstverständlech
ënnerstëtzt d’Gemeng dann och
op der Musel, op der Sauer an op
der Uelzecht de Bau vu Kläranla-
gen.

Wéi gesot, mat Auditen a mat
Pläng wäerte mer d’Waasserquali-
téit wuel net verbesseren, wann net
Tacheles gemaach gëtt a wierklech
Kläranlage gebaut ginn an der
Praxis. Ech muss soen, d’Prévi-
siounen hei, wann ech déi am Rap-
port noliesen, déi si gutt. Mir hunn
eng Partie Aarbechten amgaang.
Mir sinn amgaang zum Beispill op
der Atert zum Ofschloss ze kom-
men, wat e ganz deiere Projet war.

D’Regierung huet virgesi fir 2005
an 2006, mat décken Hummeren
hei unzefänken, Gesetzer, déi d’ail-
leurs hei an der Chamber scho ge-
stëmmt gi sinn, nämlech d’Kläran-
lag zu Beggen an d’Rei ze setze fir
50 Milliounen, dat si vill Suen - Euro
gutt verstanen. Da gëtt deen ën-
nerierdesche Kanal vu Bouneweg
op Beggen erofgeluecht, dat
kascht och 50 Milliounen. Et soll op
der Musel ugefaange gi mat 23 Mil-
liounen.

Ech mengen, dat sinn alles Proje-
ten, déi ganz, ganz vill an d’Geld
schloen, mä iwwer zéng Joer ge-
kuckt, kommen nach e puer aner
déck Hummeren dobäi, nämlech
den Ausbau an den Ëmbau vun
der Kläranlag zu Biereng an dann
och deen op der Bleesbréck, déi
onbedéngt mussen ausgebaut
ginn. Op zéng Joer gekuckt steet
hei, datt dat géif 500 Milliounen
Euro kaschten. À long terme doriw-
wer eraus gekuckt, weess een, datt
dat eng Milliard Euro kascht. Dat
ass eng Staang Geld!

A wéi mer deem a sech nokom-
men, dat weess ech net, an ech
mengen, do muss ee sech och
Suerge maachen, an och nach no
de Suerge wäert dat e Rätsel fir ee
bleiwen, wann ee kuckt, wéi vill
Geld mer iwwert de Fong an den
Assainissement stiechen.

Mir ginn zu dësem Zäitpunkt all
Joer 15 Milliounen Euro an dee
Fong eran. Et sinn der 90 dodran.
Wann een déi 50 emol ewechre-
chent, déi dëst Joer solle ge-
braucht ginn, da bleiwen nach 50
Milliounen. D’Besoinë fir déi nächst
Jore leie bei 180 Milliounen. A
wann een dann all Joer géif 15 Mil-
lioune bäiginn, da géifen ëmmerhin
nach 100 Milliounen u Gelder fee-
len, fir dee Programm, deen nach
net alles begräift, iwwerhaapt iw-
wert d’Bühn ze kréien. Mir missten
also bei der Dotatioun op d’mannst
vu 15 op 35 Milliounen d’Joer erop-
goen, fir dee Programm do kënnen
ze bewältegen. Den Här Minister
kann eis jo vläicht e bëssen Op-
schloss ginn, wéi datt hie gedenkt
un déi Problematik hei erunzegoen.

Wéi dat do alles bezuelen, zumools
mer wëssen, datt mer iwwert déi
nei Kaderdirektiv net méi kënnen
egal wéi subventionéieren? Déi Ka-
derdirektiv seet net, datt net däerf
subventionéiert ginn, mä si seet
awer, datt net méi esou däerf sub-
ventionéiert ginn, mat 90%, wéi dat
an der Vergaangenheet de Fall
war. Mä virun allem weist se drop
hin, datt de Präis muss gerechent
ginn, esou wäit wéi méiglech, am
Respekt mat de soziale Kritären. Et
muss esou wäit wéi méiglech res-
pektéiert ginn, wat et kascht. De
Prix véridique gëtt dat genannt.

D’Regierung, mengen ech, huet
och an hirem Programm stoen, datt
si eng Etüd doriwwer mécht, fir ze
kucken, wat de Prix vérité, de Prix
véridique ass. Dat huet se net fräi-
wëlleg gemaach. D’Direktiv huet hir
dat virgeschriwwen, datt se dat bis
Enn 2004 maache muss. Ech
weess net, ob dat scho gemaach
ass, den Här Minister kann eis do-
riwwer opklären.

Mä virun allem seet d’Direktiv, datt
mer bis 2010 de Prix vérité appli-
zéiere mussen; dat heescht, mir
mussen eng Récupération totale
des coûts sur les usages maachen
an dat beinhalt d’Investitiounen,
d ’Fonct ionnementskäschten,
d ’Amor t i s semen tskäsch ten ,
d’Ëmweltkäschten an alles, wat zur
Klärung hei gehéiert.

Wéi gesot, an der Vergaangenheet
hu mer eis och scho ganz vill Ge-
danke gemaach, wéi datt mer dee
Präis do solle festleeën. Muss de
Präis harmoniséiert ginn? Harmoni-
séiert wëllt net soen, datt dee
gläiche Präis an all Gemeng dee-
selwechte muss sinn. Applizéiere
mer do dernieft nach de Principe
pollueur-payeur, den Utilisateur-
payeur? Versiche mer deene ver-
schiddene Gebrauchskategorië
Rechnung ze droen: de Stéit, der
Industrie oder der Landwirtschaft
zum Beispill? Brénge mer endlech
dat fäerdeg, wat mer an der Ver-
gaangenheet net gemaach hunn,
vläicht gestaffelt Präisser ze maa-
chen? Eppes, wat eis an der Ver-
gaangenheet u sech vum Intérieur
emol iwwerhaapt ni esou richteg
erlaabt ginn ass, wann ech dat
richteg verstinn - an et sëtze jo Kol-
leegen heibannen, déi dat an hire
Gemenge probéiert hunn.

De Conseil économique et social
seet a sengem Avis, dass hie
mengt, dass de Pollueur-payeur an
de gelungene System vun Tarifica-

tioun näischt brénge géifen. Et ver-
steet een, datt se, fir sech eens ze
maachen, a sech e gudde Kom-
promëss hei agaange sinn; ech
hunn allerdéngs eng Etüd hei leien
iwwert den Afloss vum Präis op
d’Consommatioun.

Dänemark huet Mëtt den 80er Jo-
ren ugefaangen d’Taxen op den
Ofwässer ze héijen. Deemools ha-
ten déi eng Consommatioun och
wéi bei eis hei vun ëm déi 200 Liter
den Dag. Doduerch datt se de
Präis praktesch verdräifacht hunn,
ass d’Consommatioun op 130 Liter
den Dag erofkomm. De Conseil
économique et social, mengen
ech, huet an deem Fall do net
Recht. Ech menge schonn, datt
eng Hausse vum Präis et mat sech
bréngt, datt d’Leit manner wäerte
consomméieren.

Nun hu mer d’Geld dann nach, da
musse mer d’Aarbecht nach ge-
maach kréien. A wann ech kucken,
wat an deene leschte Joren um
Niveau vun der Verwaltung oder
wat d’Verwaltung u sech fäerdeg
bruecht huet, fir ëmzesetzen, esou
entsprécht dat guer net deem, wat
mer eis virgeholl haten, well déi
koum maximal esou op ëm déi 25
Milliounen Euro. Dat ass bestëmmt
kee schlechte Wëlle säitens der
Verwaltung oder säitens de Syndi-
kater, déi dat maache sollen, mä
dat huet ganz einfach domat ze
dinn, datt op där enger Säit net ge-
nuch Leit do sinn an datt mer op
där anerer Säit, mengen ech, am
Ofwaasserberäich ganz schlecht
organiséiert sinn.

Mir hunn do effektiv keng national
Entitéit, déi mer jo awer zum Deel
beim Drénkwaasser hunn, an eng
vun de Propositioune vum Conseil
économique et social ass déi, och
eng national Entitéit ze maachen.

Ech ka mech erënneren, datt sen-
gerzäit, wéi de SIDERO an de
SIDEN, déi zwee regional Syndika-
ten am Norden an am Zentrum vum
Land, gegrënnt gi sinn, ech dee-
mools proposéiert hat oder drop hi-
gewisen hat an enger Question
parlementaire, datt mer hei am-
gaange sinn d’Päerd vun hannen
opzesuedelen. Deemools hat ech
proposéiert, eng national Entitéit
hei am Land ze organiséieren a
vun där aus da regional Syndikaten
oder regional Verbänn ze maa-
chen, wéi och ëmmer een dat
nennt. Deemools huet dat ganz
schnell misse goe mat deem
SIDEN an deem SIDERO. Firwat
entzitt sech menger Kenntnis.

Ech mengen, eng national Entitéit
mécht och Sënn, well een eng na-
tional Politik domat besser ëmsetze
kann. Et kann ee méi harmoniséiert
virgoen, mä virun allem brauch een
e ganze Koup Aufgaben net x-mol
ze maachen. Ech denken zum Bei-
spill un d’Problematik vun engem
Laboratoire. Et ass elo esou, datt
vun deenen zwee Syndikater, déi
bestinn, jidderee seng Analyse
mécht. Ech gesinn net an, firwat
datt mer keen éierbaren nationale
Laboratoire hunn, deen déi Analy-
sen do mécht. Ech mengen, dat
ass jo och ee vun de Problemer,
déi mer um Niveau vum Drénk-
waasser hunn, datt mer mat den
Analysen a sech net duerkommen.

En anere Problem zum Beispill,
deen elo jidderee gehalen ass sel-
wer ze léisen, ass dee vum Klär-
schlamm. De Klärschlamm ass
egal wou ëmmer deeselwechte
Problem, an ech gesinn, datt en
nationale Syndikat sech awer, men-
gen ech, do besser kéint organi-
séieren, wéi dat jidderee sonner
maache kann.

Wat fir eng Form datt dee Syndikat
elo hu muss, dat ass am Fong ge-
holl egal. Dat kann e Syndikat sinn,
wou de Stat mat dran ass oder wou
de Stat Observateur ass. Ech kéint
mer allerdéngs och virstellen, datt
dee Syndikat vläicht éischter en
Établissement public ass, fir där

Entitéit do och méi Flexibilitéit ze
ginn, fir awer besser mat de Projetë
virunzekommen, wéi dat bis ewell
de Fall war. Ech gesinn nämlech
net, datt et d’Missioun vum Waas-
serwirtschaftsamt ass - an da kom-
men ech op d’Waasserwirtschaft-
samt ze schwätzen -, fir Projeten
ëmzesetzen. Ech menge schonn,
datt dat an der Hand vun de Syndi-
kate respektiv vun enger nationaler
Entitéit bleiwe soll.

Ech ginn elo net hin an zielen
d’Aufgabe vun dem Waasserwirt-
schaftsamt op, mä dat huet esou
vill Aufgaben, datt et am Fong ge-
holl - esou wéi et haut organiséiert
ass - net geduecht ass, fir prak-
tesch um Terrain ze schaffen. Ech
mengen, et muss scho kucken,
datt dat, wat do gemaach gëtt, mat
deem iwwereneestëmmt, wat déi
national Ofwaasserpolitik ass. An
ech fannen a sech och an deene
Missiounen dat net erëm, datt et
dat maache muss, wat et haut al-
lerdéngs zu engem groussen Deel
mécht.

Wéi gesot, et géif ze wäit féieren, fir
all seng Missiounen hei opzezielen,
mä ech gi jo dovun aus, datt den
Här Minister no zwee Joer Fonc-
tionnement vun deem Betrib hei e
Bilan wäert zéien, ob dat draus
ginn ass a sech, wat mir sengerzäit
an der viregter Regierung wollten,
wou mer kritiséiert gi sinn, datt mer
a sech hei fënnef Administratiou-
nen zesummeleeën, déi dann her-
no keng Homogenitéit duerstellen;
déi et mengem Gefill no och nach
net huet.

Mä ech kann Iech just soen, mir hu
vun 1989 un hei an der Chamber
drun diskutéiert, fir e Waasserwirt-
schaftsamt ze kréien. Dat do war
de Kompromëss, fir e Waasserwirt-
schaftsamt ze kréien. Ech hoffen
elo just, datt mer net nach 15 Joer
brauchen, fir déi Verwaltung do ze
homogeniséieren. De Minister
wäert gehale sinn déi Direktiv ëm-
zesetzen, an ech denken, datt no
all deene Gesetzer, op deenen déi
Verwaltung jo bis elo nach muss
schaffen, se dann awer hirer Aar-
becht besser nokënnt.

Ech mengen och, datt mer déi Ver-
waltung do mussen opwäerten.
Wann ech zum Beispill bedenken,
datt d’Waasserwirtschaftsamt iw-
werhaapt net an der SEBES ver-
trueden ass. Den Intérieur ass dra
vertrueden duerch de Finanze-
ment, wou een nach ka soen, hei
maacht Der de Bock e bëssen zum
Gäertner. Dat besteet scho relativ
laang, mä bon, ech mengen, dat
ass Är Responsabilitéit. D’Travaux
publics sinn dran, d’Santé ass
dran, d’Finanze sinn dran, mä
d’Waasserwirtschaftsamt ass net
dran!

Ech sinn der Meenung, datt
d’Waasserwirtschaftsamt an
d’SEBES gehéiert. Ech sinn och
der Meenung, datt d’Waasserwirt-
schaftsamt an de Conseil supérieur
de la Nature gehéiert, an de Fonds
pour la Gestion de l’eau an an den
Haut-commissariat à la Protection
nationale. Ech mengen, dat ass
vläicht nëmme representativ, mä
ech mengen, dat géif de Stelle-
wäert awer vun där Verwaltung
ganz sécher opwäerten.

Et bleift dann nach déi grouss Fro,
déi mer ëmmer erëm hei diskutéiert
hunn, nämlech déi: Wou gehéiert
dat Waasserwirtschaftsamt hin?
Mir hunn hei driwwer gestridden:
an d’Ëmwelt oder an den Intérieur?
Déi leschte Kéier hu mir als Demo-
kratesch Partei eis weech klappe
gelooss, fir datt et eben an den In-
térieur kënnt, fir datt et iwwerhaapt
eppes sollt ginn, well, wa mer net
domat d’accord gewiescht wieren,
da wier d’CSV net domat d’accord
gewiescht. Si war eréischt domat
d’accord, wéi si dat Waasserwirt-
schaftsamt an hir Hänn kritt huet.
Mä wann ech haut emol zréck-
kucken iwwert d’Kompetenz vum
Waasser an ech kucken déi Joren,
déi et am Environnement war, du
war et net besser wéi et haut ass,
sou datt, mengen ech, dat am
Fong geholl keng grouss Roll spillt.

Am Fong, well den éischte But a
sech vun enger Waasserwirt-
schaftspolitik awer ëmmer de
Schutz vum Waasser misst sinn,
duerfir gehéiert et, vu mir perséin-
lech aus gesinn emol ganz sécher,
an den Environnement. Et war
d’ailleurs, den Här Bodry huet eis
ëmmer drop higewisen - hien ass
haut net heibannen, ech kéint dat
elo liesen, mä dat mécht ee jo net,
datt een dat noliese geet, well et
kéint jo och een engem säint no-
liese goen,…

(Hilarité)

… mä den Här Bodry huet ëmmer
erëm gesot, datt an enger nächster
Regierung, an dat ass déi hei elo,
misst deen ee Feeler, dee ge-
maach gi wier beim Waasserwirt-
schaftsamt, nämlech datt et net an
den Environnement komm ass, on-
bedéngt dës Kéier réckgängeg ge-
maach ginn, an et misst zréck an
den Environnement kommen. Et
ass net gemaach ginn.

Ech mengen, et ass och elo vill méi
einfach. Et kann elo net een deem
aneren de Schwaarze Péiter zou-
schousteren. Déi Schwaarz hunn
de Péiter selwer an hire Reien, an
de Bilan wäert da mat hinnen eleng
musse gemaach ginn. D’Kompe-
tenz läit bei der CSV an der Hand,
an d’Qualitéit vum Waasser wäert
an Zukunft dann op si gemooss
ginn.

Den Här Minister wäert elo heihin-
ner kommen an herno soen: Ah,
dat do ass alles an der Rei, alles
richteg, wat Der sot, mä elo wäert
Der gesinn, an Zukunft geet et bes-
ser, well mir hunn eng Direktiv do
leien, déi déi Problemer alleguer
léist. Effektiv ass et esou, datt déi
Direktiv - déi Der gehale sidd ëm-
zesetzen, oder déi Der a sech hätt
scho sollen ëmsetzen, mä duerfir
kënnt Dir jo net, Dir waart du jo
nach net do - a sech alles begräift,
de ganze Kader ëmfaasst, wat een
am Waasser muss hunn.

Dat geet vun der Quantitéit vum
Waasser un. D’ailleurs d’Quantitéit
ass jo zënter haut dann och e Pro-
blem. Den nächste Summer wäerte
mer net genuch Waasser hunn.
Och doriwwer kënnt Der eis jo
dann Opschloss ginn. Mä och
d’Transparence des coûts, de Prin-
cipe pollueur-payeur, d’Gestioun
no Bassins hydrographiques, all
dat sprécht dës Direktiv un.

Mir schwätzen ëmmer erëm iwwert
d’Waasser, dat muss ee soen, mir
maachen ëmmer erëm nei Geset-
zer, mir sanéieren dann och erëm
Gesetzer a Reglementer, awer et
huet een d’Gefill, wéi wann et mat
der Qualitéit vum Waasser net géif
biergop goen. Ech weise just drop
hin, datt all déi Gesetzer, déi mer
haut hunn - an et sinn der derbäi
nach aus dem leschte Jorhonnert -,
a sech genuch Moyenë géife ginn,
fir déi Problematik vun der Qualitéit
a vun der Quantitéit am Waasser ze
léisen. Mir brauchen a sech iwwer-
haapt keen neit Gesetz, fir eis Pro-
blemer ze léisen, wann et net d’Fi-
nanze vläicht sinn.

Duerfir hoffen ech dann, datt mer
elo net op d’Ëmsetzung vun deem
neie Gesetz, dat mer gehale sinn
hei ëmzesetzen, waarden, fir dann
awer Neel mat Käpp ze maachen.
An deem Sënn freeën ech mech op
dat, wat de Minister eis herno hei
wäert soen, an ech soen Iech Mer-
ci fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Als nächste Riedner ass
den Här Schank ageschriwwen.
Här Schank, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, fir d’éischt wollt ech soen,
datt mer déi lescht 14 Deeg im-
mens gutt Wieder haten.

■ Une voix.- Ah jo?

(Hilarité)
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■ M. Marco Schank (CSV).-
Wann een héiert, wéi d’Leit sech
bekloen, wann et dann op eemol
reent, oder wéi um Radio sech
beklot gëtt, dann, muss ech soen,
iergert een dat ganz dacks. Mä
Grousspapp huet ëmmer gesot,
dat ass Gold, wat vum Himmel fält,
wann et reent, an effektiv ass et
esou, an dat wäert an der Zukunft
och nach ëmmer méi stëmmen.

A villen Deeler vun der Welt, dat
wësst Der, reent et entweder iw-
werhaapt net oder net genuch oder
heiansdo ze vill. Dat mécht dann
och Misär. Bei eis zu Lëtzebuerg
ass den Notze vu Waasser, Drénk-
waasser, eng Selbstverständlech-
keet. Mir dréien de Krunn op an da
kënnt es esou vill wéi mer es brau-
chen, an doduerch, datt mer esou
einfach u Waasser kommen, gi mer
ganz dacks och liichtfankeg mat
där Ressource, där wäertvoller
Ressource do ëm. D’Konsequenz
dovunner ass, datt och Dag fir Dag
immens vill Waasser verbëtzt gëtt.

Den Interpellant huet et gesot, de
Kolleeg Emile Calmes: Méi wéi eng
Milliard Mënschen op eiser Welt hu
kee sécheren Accès zu Drénk-
waasser, a laut der UNO stierwen
all Joer ongeféier véier Millioune
Mënschen un de Suitë vu ver-
schmotztem Drénkwaasser. Dat
sinn all Dag 10.000 Mënschen, an
dovunner 4.000 Kanner. An et ass
och ausgerechent ginn, datt
duerch knaschtegt Drénkwaasser
wesentlech méi Leit stierwe wéi
duerch d’Kricher all zesummege-
holl hei op der Welt.

Wann een dann dovun ausgeet,
datt mer am Joer 2050 néng Milliar-
de Mënschen op dësem Planéit
hunn, da kann ee sech virstellen,
datt d’Konkurrenz ëm déi Res-
source Waasser ëmmer méi grouss
nach wäert ginn. Momentan si
scho weltwäit 80 Länner vun enger
Waasserknappheet betraff, an
d’Zuel vun de concernéierte Mën-
sche wäert bis 2030 op net manner
wéi 5,4 Milliarde klammen. Et gëtt
also genuch Grënn, fir datt an Zu-
kunft nach méi Konflikter - et gëtt
der elo schonn, ech wäert herno e
Beispill soen - an och Kricher ëm
d’Waasser gefouert ginn.

Schonn haut kämpfen d’Baueren
an d’Nomaden an der Sahelzon fir
dat wéinegt Waasser, wat et do
nach gëtt. Et reent net genuch,
d’Bëscher gi futti, an d’Aarmut
klëmmt stänneg. Zënter Jore strei-
den néng Länner mat Ägypten ëm
d’Nilwaasser. An ech erënneren un
e Sproch vum ägytesche President
1995, dee gesot huet: „Mir wäerten
an Zukunft keng Kricher féieren, et
sief dann ëm Waasser.“ An dat
Konfliktpotenzial, wat doranner
stécht, dat gëtt vun Dag zu Dag
méi grouss.

Et kann also gutt sinn, Här Presi-
dent, datt an Zukunft, wa Kricher
gefouert ginn, se net méi ëm de
Pëtrol wéi am Irak gefouert ginn,
mä ëm d’Waasser. Folglech muss
en Ëmdenke geschéien, fir ze ret-
ten, wat ze retten ass.

Am Joer 2000, fir op den europäe-
schen Niveau zréckzekommen,
ass eng Kaderdirektiv ausgeschafft
ginn, d’Direktiv 2060 - si ass scho
vum Interpellant e puermol er-
nimmt ginn. Ech wollt just vläicht
dräi oder véier Grënn erwähnen,
firwat déi Direktiv och an Europa
wichteg ginn ass.

20% vum Uewerflächewaasser an
der EU si staark mat Schuedstoffer
belaascht, staark belaascht. 60%
vun den europäesche Stied iwwer-
laaschte selwer hir Grondwaasser-
reserven. 50% vun de Fiichtgebid-
der si wéinst dëser Iwwerlaasch-
tung a Gefor, an d’Fläch vu kënst-
lech bewässertem Land vergréis-
sert sech am südlechen Europa
vun Dag zu Dag. An duerch dës
enorm Belaaschtungen, deenen
eis Waasserreserven ausgesat
sinn, ass et natierlech néideg, déi
Problemer unzepaken, wierksam
Moyenen ze fannen, fir datt zukünf-
tege Generatiounen och dës Res-
source erhale bleift.

D’Kaderdirektiv Waasser huet wël-
les, d’Protektioun op sämtlech Ge-
wässer auszedehnen a kloer Ziler
ze garantéieren, datt bis 2015 - et
ass scho gesot ginn - all euro-
päesch Waasserleef, an domat och
déi Lëtzebuerger, an e gudden
Zoustand kommen, an datt europa-
wäit eng nohalteg Waassernotzung
duerchgesat gëtt. Un där Direktiv
hunn honnerte vun Experte matge-
schafft, vun der Industrie bis zur
Landwirtschaft iwwert den Ëmwelt-
schutz bis hin zu den nationalen,
lokalen Administratiounen. An ouni
dat elo alles opzezielen, kann een
awer soen, datt dës Direktiv en am-
bitiéisen an en innovativen Usaz an
der Gestioun vum Waasser zu Lët-
zebuerg duerstellt.

Et war virgesinn, dat wësst Der
och, déi Direktiv bis Dezember
2003 ëmzesetzen, wat leider nach
net geschitt ass. Ech hat viru kuer-
zem d’Fro gestallt un eisen Innen-
minister, dee gesot huet, datt de
Moment nach, mengen ech,
d’Form diskutéiert gëtt, fir eng juris-
tesch Kohärenz an dat Ganzt ze
kréien. Dann datt déi zoustänneg
Ministere mam Projet befaasst
sinn, an duerno wäert hien dann an
de Regierungsrot goen. Sou datt
ech dovun ausginn - mä de Minis-
ter kann eis dat herno soen -, datt
awer virun der Summervakanz da
viraussiichtlech dee Projet dépo-
séiert gëtt, fir datt mer virukommen
an och an der Chamber eis Aar-
becht maachen.

Wat elo wesentlech nei ass, insge-
samt, am Kader vun dëser Direktiv,
ass d’Aféierung vun ekonome-
schen Instrumenter an der Ges-
tioun vum Waasser. Dat ass we-
sentlech, fir eben eng nohalteg an
ëmweltgerecht Notzung ze reali-
séieren, ënnert dem Motto, datt
d’Waasser ebe keng handels-
üblech Wuer ass – ech soen herno
nach eppes zur Liberaliséierung -,
mä een eemolege Patrimoine, dee
mer nëmmen eng Kéier hunn, dee
protégéiert an erhale muss ginn.
Sou heescht et och an der Direktiv.

Bis 2010 schreift d’Direktiv e
käschtendeckende Präis fir Waas-
serdéngschtleeschtunge vir, bei
deem all Utilisateur, ob dat elo
d’Landwirtschaft ass oder d’Pri-
vatstéit oder d’Industrie, entsprie-
chend dem Prinzip pollueur-payeur
een ugemiessene Beitrag muss
leeschten, also d’entspriechend
Käschten zréckgefrot musse ginn.
Dat ass déi grouss Fro, iwwert déi
och nach ze schwätze bleift, an do-
duerch soll natierlech och, an dat
ass wichteg, den Ureiz geschaf
ginn, datt d’Ressource Waasser
ebe manner verbëtzt gëtt, mä jo
méi effizient an Zukunft genotzt
gëtt.

Trotzdeem - och dat huet den Inter-
pellant erwähnt - e gewësse Spill-
raum bleift um Niveau vun der Di-
rektiv, also fir esou ekologesch Ob-
jektiver ze erreechen, wäert et och
an Zukunft méiglech sinn, ver-
schidde Mesures préventives ou
correctives, sou heescht dat, ze fi-
nanzéieren, wëll soe subventio-
néieren.

Här President, d’Drénkwaasser
ass bei eis zu Lëtzebuerg spottbël-
leg. De bëllegste Waasserpräis,
heescht et, ass an enger Lëtze-
buerger Gemeng bei engem hall-
wen Euro, deen deierste läit bei
zwee Euro. Wann ech dat kucken a
wann ech dat mat Mineralwaasser
vergläichen, da bezuelen ech en
hallwen Euro bis een Euro fir 1.000
Liter, a wann ech an de Supermar-
ché ginn, kréien ech fir deesel-
wechte Präis ee Liter Waasser; dat
heescht, d’Waasser ass eigentlech
zegmol méi deier.

Dorauser kéint ee jo schléissen,
datt de Konsument dobausse be-
reet wier, well e jo och vill Mineral-
waasser awer keeft, wesentlech
méi fir Drénkwaasser an Zukunft
ze bezuelen. An ech weess net,
ob de Qualitéitsënnerscheed esou
grouss ass wéi dat dacks do-
bausse gemaach gëtt wéi datt e
wier. Op jidde Fall ass d’Waasser
aus dem Krunn wesentlech besser
wéi säi Ruff - ech wollt herno och
nach eppes dozou soen.

Ech wëll awer och soen, datt
d’Waasser géréieren, Waasser not-
zen, Waasser spueren, Waasser
propper halen net nëmmen d’Res-
ponsabilitéit vun de Politiker ass.
Ee Saz dozou: Och d’Leit dobaus-
sen an de Stéit hunn eng Respon-
sabilitéit; och déi responsabel Leit
an de Betriber hunn eng Respon-
sabilitéit. De Waasserschutz fängt
doheem un, mat waasserspueren-
den Elektrogeräter, Reewaasser
notzen, op d’Waasser a Verbin-
dung mat geféierleche Substanzen
oppassen. Dir wësst, datt ee Liter
Uelech eng Millioun Liter Waasser
verseucht, an och dat - mengen
ech - ass e ganz wesentleche
Punkt.

Zum zukünftege Waasserpräis sief
gesot, datt et keen eenheetleche
Waasserpräis wäert ginn, mä e sou
genannte Prix harmonisé, deen am
Fong all Gemeng no därselwechter
Formule an Zukunft rechne soll, a
vun 2010 u soll dat dann och an de
Gemengen obligatoresch ginn.

De Moment ass en Aarbechts-
grupp amgaang - dee vun der
ALUSEAU -, d’Produktiounskäsch-
te fir Drénk- an Ofwaasser ze rech-
nen. Gutt, bei de Präisser gëtt ge-
schwat, datt de Präiss fir Drénk- an
Ofwaasser sech tëschent dräi a
véier Euro kéint apendelen, méi no
wahrscheinlech bei véier Euro. Ech
mengen, datt, wann et esou wäit
ass, an een och higeet an d’Protek-
tioun vum Waasser un d’Produk-
tioun vum Waasser - wouzou ech
nach eppes wëll soen herno -
uknäppt, dee Präis och nach kéint
méi deier ginn.

Här President, Kolleeginnen a
Kolleegen, ech wollt ee weidere
wichtege Punkt an deem Thema
uschwätzen, dat ass dee vum
Waasserschutz, vum preventive
Waasserschutz, deen a mengen
Aen e ganz wesentleche Bestand-
deel vum zukünftege Waasserma-
nagement zu Lëtzebuerg muss
sinn.

Eng Fro, déi ech an deem Kontext
stellen, ass zum Beispill déi vum
Ausweise vun entspriechenden Zo-
nen, also Waasserschutzzonen. De
Moment si jo eigentlech keng aus-
gewisen, entspriechend dem Ge-
setz vun 1993, wann een emol do-
vunner ofgesäit, datt et ronderëm
de Stauséi schonn zënter de 60er
Joren esou eng Zon gëtt. Ech hu
mer awer soe gelooss, datt d’Au-
teurë vun deem neie Gesetz Iddiën
entwéckelt hunn, fir konkrete Waas-
serschutz och hei virzegesinn.

An der Kaderdirektiv selwer geet
vun engem Registre des zones
protégées Rieds, wou allerdéngs
net nëmmen de Quelleschutz vi-
séiert ass, mä och d’Badegewäs-
ser, d’Naturschutzgebidder. Jidde-
falls géif de Problem vun de Waas-
serschutzzonen am Kader wéi ge-
sot vun der Ëmsetzung vun der Di-
rektiv geléist ginn.

Sënnvoll wier a mengen Aen, wann
ech dat däerf soen, eng Koppe-
lung vun der Produktioun vum
Waasser un de Waasserschutz,
datt deen, deen Drénkwaasser
produzéiert, och forcéiert ass, pre-
ventive Waasserschutz ze reali-
séieren an ze finanzéieren. Eng
Partie Gemengen a Gemengesyn-
dikater hei zu Lëtzebuerg maachen
dat jo elo schonn.

Ech hu viru kuerzem op dëser Plaz
och op Widderspréch an deem
Kontext higewisen: Verschidde Ge-
mengen däerfen dat maachen -
ech weess, datt Gemenge wéi Biis-
sen, Miersch dat gemaach hunn;
den SES mécht et, mécht et och
ganz effikass, déi investéiere rela-
tiv vill Suen doranner, fir Aidë fir
d’Bauere respektiv Landwirt-
schaftsberodung ze finanzéieren -,
anerer froen, fir et ze maachen, déi
däerfen et net. Ech denken u Réi-
den, déi et net méi sollen oder
däerfe maachen; ech denken un
den Naturpark Uewersauer. Den

Inneminister huet versprach an
deem Kontext och Neel mat Käpp
ze maachen, datt een dat doten
aus der Welt schaaft. Entweder
mécht jiddereen dat oder keen
däerf et maachen, mä do muss et
eng eenheetlech Linn ginn.

Dann nach ee Wuert zu de land-
wirtschaftlechen Aiden am Kader
vum Agri-Environnement, déi also
och konkrete Waasserschutz be-
deiten. Och do gëtt gesot, datt déi
Aiden net attraktiv genuch sinn. Et
ass wéineg Flexibilitéit um Niveau
vun deene Programmer, well déi
Programmer vu Joer zu Joer lafen,
an d’Bauere sech net gären op
Zäitraim vu fënnef Joer festleeën,
also och do bräicht ee méi Flexibili-
téit an Zukunft.

An da wëll ech hei e ganz däitleche
Plädoyer halen, Plädoyer hale fir
Kooperatiounsmodeller zwëschent
deenen, déi Waasser produzéie-
ren, an deenen, déi Landwirtschaft
maachen.

Wann ee sech virun den Internet
setzt, da fënnt een an Zäit vun
zéng Minutten x Beispiller am Aus-
land, wéi dat fonctionnéiert. Ech
huele just ee Beispill: Am Waasser-
gesetz vun Niedersachsen si ganz
däitlech eng Partie Instrumenter
verankert, zum Beispill fräiwëlleg
Kontrakter mat de Bauere maa-
chen, wou entspriechend Leesch-
tunge bezuelt ginn; eng gratis Zou-
sazberodung vun de Bauere mat
allem, wat mat Grondwaasser-
schutz ze dinn huet, oder och Aus-
gläichfinanzéierunge fir dat, wat de
Bauer méi mécht, wéi dat, wat en
normal géif maachen, an dat brau-
che mir och zu Lëtzebuerg.

Finanzéiert ginn esou Moossname
mat enger sou genannter Wasser-
entnahmegebühr, déi an deem hei
Fall vun Niedersachsen fënnef
Cent um m3 ausmécht, wat awer
och ka méi oder manner sinn.

Nach ee Saz just zu engem och
flotte Beispill. Ech fannen do
d’Stad München, déi zënter Jore
vill méi wäit geet, an déi huet an hi-
rem Einzugsgebitt vun all hire
Quelle biologesch Landwirtschaft
fest etabléiert, mat och relativ ville
Suen.

(Interruption)

Jo, jo, ganz genau.

Erlaabt mer an deem Kontext och e
puer Wuert zum SEBES ze soen. Et
ass scho gesot ginn: Vu fënnef Li-
ter, déi hei zu Lëtzebuerg konsu-
méiert ginn - fënnef Liter Drénk-
waasser -, kommen der zwee aus
dem Stau vun Esch-Sauer. Ech
mengen, fir d’éischt soll een im-
mens frou sinn, datt et de SEBES
gëtt, well, wann et en net géif ginn,
dann hätte mer schonn an der Ver-
gaangenheet ganz dacks vill Misär
gehat. Zum Beispill 2003, wou mer
e ganz waarme Summer haten, an
an Zukunft wäerte mer en och nach
nach méi staark brauchen, wann
ee jo - et ass scho gesot gi vum In-
terpellant - haut en Artikel an enger
Dageszeitung konnt liesen, datt -
an et gëtt jo schonn zënter Méint a
Joren och virausgesot respektiv
gemooss - de Grondwaasserspigel
insgesamt erofgeet. Eis Grond-
waasserreserven huele ferm of, a
mir sinn doduerch an Zukunft méi
staark op Uewerflächewaasser
ugewisen.

Elementar a wënschenswäert wier
et deemno, wann dat gréisste
Waasserwierk zu Lëtzebuerg, de
SEBES, de preventive Waasser-
schutz géif a seng Statuten ophue-
len, an no auslänneschem Virbild
Projete mat der Landwirtschaft géif
hëllefen realiséieren a finanzéieren.

Här President, am Anzuchsgebitt
vum SEBES, wann ech dat nach
däerf soen, stécht den Naturpark
Uewersauer all Joer 150.000 Euro
an de Waasserschutz, dovunner
droen dann d’Halschent - 75.000
Euro - déi siwe kleng Gemengen
do. Ech mengen, datt et awer lo-
gesch wier - dat ass och schonn
ugeklong virdrun -, datt all Gemen-
ge respektiv Konsumenten uech-
tert d’Land, déi vum SEBES-Waas-
ser profitéieren, sech un der Finan-

zéierung an un effikasse Projete fir
de Schutz vum Waasser am Ein-
zugsgebitt vum Stauséi géife be-
deelegen. Konkret misst dat hee-
schen, de SEBES finanzéiert Proje-
ten, wéi zum Beispill de Naturpark,
déi mat senge Servicer iwwert de
Landschaftsberoder och da koor-
dinéiert ginn.

Nach ee Wuert zur Öffentlech-
keetsaarbecht am SEBES, wou a
mengen Aen och nach Munches
kéint geschéien. Ech mengen do
emol net, dat am Kontext vun en-
ger Noutfallsituatioun, wéi mer se
virun engem Jor oder méi laang
schonn haten. Ech mengen, datt
de SEBES all Grond hätt, fir méi of-
fensiv dee gudden a wichtege Pro-
duit, deen en hierstellt, méi offensiv
soll an d’Fënster stellen, datt dat
mengen ech éischtens fir den
Image vum SEBES ganz, ganz gutt
wier, an anerersäits och där Res-
source, déi do a wäertvollt Drénk-
waasser ëmgewandelt gëtt, datt
där et och géif zegutt kommen. 

An et ass och net verbueden,
Waasser aus dem Krunn ze drén-
ken. Genau dowéinst gëtt nämlech
Réihwaasser mat vill Opwand an
Drénkwaasser ëmgewandelt. Ech
mengen, et kann een och vun en-
ger gewësser Schizophrenie
schwätzen, wann d’Leit de Kaffi
mat Waasser aus dem Krunn maa-
chen, an d’Waasser, wat se esou
drénken, aus der Fläsch drénken.

Zum SEBES wollt ech nach soen,
kuerz zur Fro vun der Katastrophe-
planung bei engem Eeschtfall: De
Minister huet viru kuerzem gesot,
datt dee Plang fir de Katastrophe-
fall steet. An ech weess och vum
Direkter vum Waasserwirtschafts-
amt, datt net nëmmen d’Buerger-
meeschteren an Zukunft iwwert
deen direkte Wee - SMSen - infor-
méiert kënnen a wäerte ginn, mä
och alleguerten déi sou genannten
„Direkt-Clienten“, wéi zum Beispill
Entreprisen, wéi d’Syndikater an
esou weider.

Déi Fro, déi deemools an der
Intérieurskommissioun debattéiert
gouf, ob een d’ganzt Land, d’ganz
Bevölkerung kënnt iwwer SMS in-
forméieren oder avertéieren, ass
an der Tëschenzäit ganz däitlech
mat Nee beäntwert ginn, well dat
aus technesche Grënn net geet,
well soss d’Netzer zesummebrie-
chen, an och aus juristesche
Grënn net geet - wéinst dem Da-
teschutz.

Ech wollt och nach ganz kuerz de
Problem vun de Foragen uschwät-
zen. Dat huet den Interpellant och
zu Recht gemaach, well mer an de
Gemengen domadder konfron-
téiert sinn, well Pëtzer gebuer gi
mat an och ouni Autorisatioun; dat
weess ee jo net ëmmer als Buer-
germeeschter oder als Buerger-
meeschtesch. Ech mengen, datt
d’Waasserwirtschaftsamt an Zu-
kunft gutt berode wier, fir déi An-
lage systematesch ofzehuelen,
well jo d’Gefor enorm grouss ass,
datt polluéiert Waasser aus Pëtzer
sech op eemol an öffentlechen
Netzer erëmfënnt. Vun dohier, men-
gen ech, misst een dorunner den-
ken.

À propos Waasserwirtschaftsamt:
D’Direktioun zitt ee positive Bilan
vun den Aktivitéite knapps zwee
Joer no der Kreatioun. An der Të-
schenzäit identifizéiere sech net
manner wéi 115 Leit mat där Ver-
waltung, mat hire véier Divisiounen
- ech ziele se och net all op -, dräi
regionale Servicer op net manner
wéi aacht Siten uechtert d’Land.
Ech mengen, datt d’Zesumme-
leeung dee richtege Schrack war.
Dat Eenzegt, wat dem Direkter
nach e bësse Misär mécht, dat
ass, datt en eng Partie zousätzlech
Leit gefrot huet, mä en huet kee
kritt. Ech wollt och do d’Fro un de
Minister viruginn, wéi dat an Zu-
kunft da virugeet, wa Leit an deem
liewenswichtege Service do feelen. 

Iwwregens ass et fir mech am End-
effekt net esou enorm wichteg, fir
net ze soen iwwerhaapt net wich-
teg, ob d’Waasserwirtschaftsamt
am Intérieurs- oder am Ëmweltmi-
nistère ugesiedelt ass. Et däerf een
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net vergiessen - dat ass fir mech
een Atout -, datt den Innenminister
och zoustänneg ass fir Landespla-
nung, wat eben och eng wichteg
Kompetenz ass. Ech sinn där Mee-
nung, datt eng nohalteg Waasser-
wirtschaft eben och esou Minis-
tère-iwwergräifend Efforte brauch.

Da kënnt et och nach - wann ech
dat däerf soen - drop un, dat ass
méi wesentlech, datt d’Philosophie
vun där Verwaltung eng ekolo-
gesch ass. Dat heescht, datt déi
Leit, déi do Responsabilitéit hunn,
ekologesch denken a sech dem
Ëmweltgedanke verflicht spieren.
Ech mengen, dat ass méi wesent-
lech, wéi wann een do ee spezi-
fische Ministère sech muss eraus-
sichen. Wat ech perséinlech eng
ganz gutt Approche fannen - dat
wollt ech och deene Verantwort-
leche vum Waasserwirtschaftsamt
soen -, dat ass, datt se probéiere
ganz biergerno ze operéieren.

An dann, Här President, méi zum
Schluss wollt ech nach op ee ganz
wesentleche Punkt agoen, deen an
der Diskussioun wichteg ass: Ep-
pes, wat eigentlech net däerf ge-
schéien an Zukunft, dat ass d’Fro
vun der Liberaliséierung vum
Waasser. D’Waasser als eng lie-
wenswichteg Ressource muss an
öffentlecher Hand bleiwen - ech
mengen, do si mer eis alleguerten
eens - an däerf op kee Fall zum
Spillball vu privatwirtschaftlechen
Interesse ginn.

An ech mengen, datt mir als Lëtze-
buerg, als EU-Memberland, gutt
berode wieren, fir vis-à-vis vun der
Kommissioun vu Bréissel däitlech
ze maachen, an zwar ouni Équi-
voque, datt d’Waasserpolitik sech
fir eng Liberaliséierung ënner ken-
gen Ëmstänn eegent, an datt een
d’Kritäre vum europäesche Banne-
maart net op d’Waasser kann iw-
werdroen.

Och den Avis vum Conseil écono-
mique et social ass schonn er-
wähnt ginn, well dat am Fong elo
zäitgläich virgestallt gëtt. Och de
Conseil économique et social seet
jo, oder mécht däitlech, datt Waas-
serpolitik a Waasserproduktioun
ënner, wéi si soen, staatlecher Kon-
troll bleiwe muss. Ech géif soen,
Aufgaben am Zesummenhang mat
der Waasserversuergung an -ent-
suergung, sinn als öffentlech an
universell Déngschtleeschtungen
ze gesinn, a komme vun dohier
eben net fir Liberaliséierung a Fro.

De Wirtschafts- a Sozialrot fuerdert
och däitlech eng Stäerkung - ech
hunn et scho gesot - vum Stat. Ech
mengen, datt mer eis alleguerten
eens sinn, datt, wann een eng effi-
zient Waasserwirtschaft wëllt, dee
ganze Kreeslaf vun der Quell bis
bei d’Entsuergung ënnert der
Responsabilitéit vun öffentlechen
Instanzen - Stat a Gemengen -
muss stoen. Oder anescht gesot,
dat onersetzlecht Liewensmëttel
Waasser muss enger demokrate-
scher Kontroll ënnerleien.

Ech erënneren och un déi Diskus-
sioun, déi mer am Kader vun dem
Débat iwwert d’Kompetenze Stat-
Gemengen hei op dëser Plaz virun
dräi Joer haten. Do hu mir schonn
op eppes higewisen, wat mir per-
séinlech an och menger Fraktioun
wichteg ass, dat ass de Subsidiari-
téitsprinzip, deen eng wichteg Roll
spillt, ebe well d’Waasser virun al-
lem och eng lokal Ressource ass,
an d’Servicer ënnert der Respon-
sabilitéit vun nationalen a kommu-
nalen Autoritéite stinn.

Datselwecht ënnersträicht de Con-
seil économique et social a sen-
gem Avis, wann e seet, datt een
deenen europäeschen Autoritéite
just soll déi Kompetenze ginn, fir
déi si eng Plus-value kënnte brén-
ge par rapport zu nationalen a lo-
kale Stellen. Dat weist de Stelle-
wäert um Niveau vun den eenzelne
Länner am Kontext Subsidiaritéit.

Zum Schluss wollt ech däitlech
maachen, datt et bei deem neie
Gesetz net nëmmen ëm d’Ëmset-
zung vun enger Direktiv geet, mä
datt mer am Fong ee fonkelneit
Waassergesetz erwaarden a kréie

sollen, mat alle Schikanen, wou
eben all déi wesentlech Elementer,
och déi vum preventive Waasser-
schutz, dra verankert sinn. Fir
mech ass d’Ëmsetzung vun dëser
Direktiv also e ganz ambitiéisen an
och een innovativen Usaz fir
d’Gestioun vum Waasser an Zu-
kunft zu Lëtzebuerg.

Ech wollt awer dann als lescht Sätz
soen, datt et wichteg ass, datt een
déi liewensnoutwendeg Ressource
do eben net de Gesetzer vum
Maart ënnerwerft. Ech wollt ee
ganz bekannt Beispill soen, net
vun dësem Kontinent, mä aus La-
täinamerika: Do gouf et zu Cocha-
bamba a Bolivien d’Guerra del
Agua virun enger gewëssener Zäit.
Do hat eng US-amerikanesch En-
treprise eng Konzessioun kritt iw-
wer 30 Joer, fir d’Waasserversuer-
gung an där Stad Cochabamba ze
organiséieren. D’Resultat, wat war
dat? Et waren natierlech Präiserhéi-
jungen, et war awer och parallell
Qualitéitsverloscht, well d’Waas-
serréier sinn net ënnerhale ginn.
De Contraire ass geschitt, et ass
näischt méi gefléckt ginn, an Ent-
loossunge sinn nach derbäikomm.

Am Abrëll 2000 koum et dunn zum
Streik vun de Leit. D’Resultat ware
40 Doudeger a Stroosseschluech-
ten. Dat waren d’Affer vun där Mo-
biliséierung. Kuerz drop ass
d’Waasserversuergung zréck an
öffentlech Hänn bruecht ginn.
Haut, muss ee soen, huet dee klen-
gen Andestat en eegene Waasser-
ministère, fir ze weisen, wéi wich-
teg datt déi Politik ass.

Zum Schluss wollt ech och nach
soen - den Här Calmes hat domad-
der ugefaang: Um 4. Weltwaasser-
forum a Mexiko ass och erëm ge-
fuerdert ginn, wéi déi zwou Kéiere
virdrun zu Den Haag an och zu
Kyoto, datt den Zougang zum
Waasser als Mënscherecht a welt-
wäit als en Allgemeingut misst
agestuuft ginn. Et ass och dës
Kéier schif gaangen.

Ech wollt duerfir zum Schluss soen:
Här President, Waasserressourcë
verdéngen eise Respekt an eegne
sech iwwerhaapt net - ech widder-
huele mech do - als Spillball fir Pri-
vatwirtschaftsinteressen. Et liicht
an, datt den Zougang zu proppe-
rem Drénkwaasser misst en ele-
mentaart Mënscherecht sinn. Ech
soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Den nächste Riedner ass
den Här Romain Schneider. Här
Schneider, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Romain Schneider
(LSAP).- Här President, ier mer mat
Waasser ufänken, huele mer dann
eng Schlupp Waasser.

■ Plusieurs voix.- Et ass däers
deieren.

■ M. Romain Schneider
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Interpellatioun
vum honorabelen Här Emile Cal-
mes ass menger Meenung no den
Ufank vun enger Rei vun Debatten,
déi mer wäerte féieren am Hibléck
op dat neit Waassergesetz. Dobäi
sinn d’Diskussioune villsäiteg, an
d’Léisungen an d’Virschléi an der
EU-Kader-Direktiv, déi jo eigent-
lech schonn hätt missen am De-
zember 2003 ëmgesat ginn, kloer
definéiert.

Här President, haut wësse mer,
datt de Problem vun der Waasser-
versuergung ee weltwäiten ass,
awer och op europäeschem Ni-
veau sech grouss Ënnerscheeder
duerstellen. Gëtt et a Länner wéi
Éisträich, Holland a Schweden
grouss Reserven, an esou Länner
wéi Däitschland, Frankräich, Eng-
land, Irland, Dänemark, Finnland a
Lëtzebuerg ausräichend Reserven,
sou besteet eng relativ grouss Pé-
nurie vu Waasser fir de Moment a
Spuenien, Italien, Griichenland a
Portugal an an engem manner
grousse Beräich an der Belsch. Dir
gesitt also, datt d’Drénkwaasser
ënnerschiddlech an Europa ver-

deelt ass, an d’Tendenz vun enger
Waasserknappheet och hei zu Lët-
zebuerg besteet.

An deene leschte Méint huet de
SEBES Quantitéite vu Waasser ge-
liwwert, déi bei vergläichbare Méint
iwwerduerchschnëttlech héich lou-
chen. Dëst ass bedéngt duerch,
wéi schonn ugeschwat, de Grond-
waasserspigel, dee relativ niddreg
ass, an eis Quellen, déi ëmmerhin
60% vun der Waasserversuergung
duerstellen a relativ niddreg sinn.
Et heescht also elo schonn de
Message erauszeginn, mam Waas-
ser spuersam ëmzegoen, an och
bei engem Summer vun nëmmen
20 bis 22 Grad musse mer eis op
Spuermoossnamen astellen.

Mä erlaabt mer eng Rei vun Aspek-
ter ze analyséieren an ze kommen-
téieren. An der Préambule vun der
Directive-cadre vum 13. Oktober
2000 steet: «L’eau n’est pas un
bien marchand comme les autres,
mais un patrimoine qu’il faut proté-
ger, défendre et traiter comme tel.»
An dat weist eigentlech och op de
But hi vun dëser Direktiv, dee But,
deen ech mer erlaabt hunn op Lët-
zebuergesch ze iwwersetzen.

De But vun der Direktiv heescht
also d’Schafung vun enger Ge-
meinschaftsrumm fir de Schutz vun
dem Bannen- an Oberflächewaas-
ser, dem Iwwerganks- a Küstege-
wässer, esou wéi dem Grondwaas-
ser, fir Verschmotzung ze verhën-
neren oder ze begrenzen, fir nohal-
teg Notzung ze förderen, fir d’Ëm-
welt ze schützen, den Zoustand
vun dem Waasserökosystem ze
verbesseren an d’Auswierkungen,
wéi Iwwerschwemmungen an Dré-
chenten, ze verhënneren.

D’Direktiv schwätzt also, wéi
schonn ugeschwat, net vun enger
Liberaliséierung respektiv Privati-
séierung vum Waasser; dat wäert
weiderhin eng Décisioun vun de
Gemenge bleiwen, a verschidde
Gemenge si schonn amgaang
sech eegen Iwwerleeungen an dë-
sem Beräich ze maachen.

Dobäi soll een, an ech mengen,
dat ass awer kloerzestellen,
d’Waasser net mam Elektresch a
mam Gas vergläichen. D’Waasser
ass net nëmme wichteg fir d’Indus-
trie an eise Confort, mä et ass ganz
einfach iwwerliewensnoutwendeg.
Et gëtt hei wichteg Ëmwelt- a Ge-
sondheetsaspekter. Eng Stroum-
pann kann zwar vill onangenehm
Konsequenzen hunn, virun allem,
wa se méi laang unhält, mä eng
Verschmotzung vum Drénkwaas-
ser kann dogéint ënner Ëmstänn
liewensbedrohlech sinn. Dobäi ass
d’Waasser eng Ressource, déi mer
net esou liicht aus dem Ausland
importéiere kënnen, wa mer hei am
Land e seriöe Problem hätten.
D’Waasser ass an der Regel aus
der Regioun. Natierlech kann een
Drénkwaasser a Fläschen an de
Supermarché kafe goen, mä net an
deene Quantitéiten, déi mer all
Dag virun allem fir eis Hygiène
brauchen.

Dat gëllt och fir Länner, wou libera-
liséiert a privatiséiert gouf. Dofir
ass bei der Fro no der Liberalisa-
tioun vum Waasser och kloer ze
bedenken: Konkurrenz am Waas-
sersecteur ass nëmme limitéiert
méiglech. D’Interesse vun der Pri-
vatwirtschaft dorunner ass manner
grouss wéinst héije Standardkritä-
ren am Beräich vun der Ëmwelt a
virun allem am Beräich vun der Ge-
sondheet. Dofir plädéieren ech och
kloer, wéi och meng Virriedner
schonn, géint eng Privatiséierung
vun dem Waasser hei zu Lëtze-
buerg.

Bei der Waasserversuergung hei
zu Lëtzebuerg läit säit dem Dekret
vu 1789 d’Responsabilitéit eleng
bei de Gemengen; dat ass och gutt
esou an dat soll menger Meenung
no och esou bleiwen. 23 Gemenge
maachen d’Versuergung iwwer
eege Quellen, 34 Gemengen iwwer

eng mixte Versuergung, an 59 Ge-
mengen approvisionnéiere sech
exklusiv bei Gemengesyndikater.
60% vun dëser Drénkwaasserver-
suergung kommen also aus de
Quellen a 40%, wéi schonn uge-
schwat, vum Stau. An datt eis
Waasserversuergung gutt ge-
maach ass, beweisen d’Statistiken,
déi beleeën, datt 86% vun de Leit
hei zu Lëtzebuerg zefridde si mat
der Qualitéit vun hirem Waasser, an
nëmme 6% Problemer domat hunn.

D’Gemengen hunn a wäerten och
an Zukunft vill an d’Waasserinfra-
strukturen investéieren, sief et sel-
wer oder sief et iwwert de Biais vun
de Syndikater, an deene si enga-
géiert sinn. Duerch de Käschten-
deckungsprinzip, dee jo och an
der Directive-cadre virgesinn ass,
probéieren d’Gemengen dës Dé-
pensen un de Consommateur wei-
derzeginn. Awer och an dësem Be-
räich gesäit d’Direktiv e gewësse
Spillraum vir. Esou kënne beispills-
weis sozial Kritäre mat berück-
sichtegt ginn, an et muss een och
net de Waasserpräis käschten-
deckend gestalten, wann een op
déi aner Manéier verhënnert, datt
Waasser verhonzt gëtt.

An hei kéint een zum Beispill d’Iddi
verschaffen, datt een eng gewësse
Quantitéit vun x Liter Waasser pro
Dag géing festleeën, déi liewens-
noutwendeg sinn, dat zu engem re-
lativ niddrege Präis, also x Liter
géing festhalen op engem norma-
len Taux, an alles, wat géing driw-
wer goen, op engem méi héijen
Taux un de Consommateur géif
verrechnen.

Wat awer op alle Fall komme muss,
dat ass fir mech, wéi schonn uge-
klongen, dee sou genannte Prix
harmonisé, wou et also drëm geet,
datt an de Gemengen déiselwecht
Recheparametere berücksichtegt
ginn, fir op de Präis vum Waasser
ze kommen. Et wäert also och an
Zukunft keen Eenheetspräis am
ganze Land ginn, dofir sinn eng
Rei vun Ausgangsbasiskritären ze
ënnerschiddlech, mä ech mengen
d’Aféierung vum Prix harmonisé
gëtt eng gewësse Linn vir fir d’Be-
rechnung vun eisem Waasserpräis.

Et läit och op der Hand, an et ass
schonn ugeklongen, datt de Waas-
serpräis hei zu Lëtzebuerg vill
ze bëlleg ass a mer eis ganz
kloer kënnen astellen an deenen
nächste Joren op zwee Euro de
Meter Kibb, wann net méi! Dat sinn
ëmmerhin nach nëmmen zwee
Euro fir 1.000 Liter proppert Drénk-
waasser, dat mer kréie kënnen.

Wat an Zukunft ebensou wichteg
wäert si wéi d’Quantitéit, wäert
virun allem och d’Qualitéit vun ei-
sem Waasser sinn. D’EU-Direktiv
ass jo virun allem eng Direktiv, déi
iwwert d’Qualitéit vun eisem Waas-
ser a vun eisem Drénkwaasser
schwätzt. An hei schéngt et mer
weiderhin eng wichteg Aufgab vun
dem Waasserwirtschaftsamt ze
sinn, dës Kompetenz ze iwwerhue-
len an ze verbesseren. E Waasser-
wirtschaftsamt, dat jo no senger
Grënnung am Joer 2003 dräi Erfah-
rungsjoren hannert sech huet. Et
kann ee berouegend behaapten,
datt dës Verwaltung hiren Chal-
lenge réusséiert huet. Eng Verwal-
tung, déi zesummegesat gouf aus
fënnef Verwaltungen oder Departe-
menter, huet a kuerzer Zäit kloer
Richtlinnen an hirem Aktivitéitsfeld
kreéiert. Mat Sécherheet si Verbes-
serungen nach ëmmer méiglech,
sief et nëmmen d’Reduktioun vun
deenen ablécklech eelef Siten, op
deenen d’Waasserwirtschaftsamt
de Moment agéiert.

Och d’Implantatioun vum Waasser-
wirtschaftsamt an den Innenminis-
tère krut e gewësse Sënn duerch
d’Ausweitung vum Innenministère
an de Beräich Landesplanung. Sé-
cher wäert och an Zukunft d’Ver-
waltung eng Rei Schwéierpunkter
an Ëmweltfroen hunn an d’Affecta-
tioun un den Ëmweltministère wei-
der en Thema bleiwen, wann ech
awer och éischter d’Aufgabe vum
Waasserwirtschaftsamt horizontal
duerch eng ganz Rei vu Beräicher
vun eiser Politik gesinn. Ech géif

och d’Waasserwirtschaftsamt aktiv
abannen an d’Kompetenzregelung
zwësche Stat a Gemengen. Den
Direkter a seng Equipe hunn
d’Wäitsiicht an d’Kompetenz, dës
Défien zesumme mam Minister un-
zegoen.

Här President, ech hu scho gesot,
datt d’Qualitéit wichteg ass, an hei
gesinn ech bei den Analyse vum
Drénkwaasser - an et gouf och
schonn hei vun engem vu menge
Virriedner, ech mengen dem Här
Calmes, ugeschwat -, datt en Ze-
summeschaffe virun allem bei dem
Huele vun de Prouwe ganz wichteg
ass an datt mer hei och virun allem
musse kucken, Suen ze spueren
an effikass Prouwen ze huelen.
Synergië mussen op dësem Gebitt
erstallt ginn.

40% also vun eiser Waasserver-
suergung kommen aus der SEBES,
spréch dem Stau, an déi aner 60
kommen aus den eegene Quellen;
Quellen, deenen hir Standarden
ëmmer méi héich goufen an déi
och strikt mussen agehale ginn. Et
stelle sech awer Froe bei der Ex-
ploitatioun vun dësem Quellewaas-
ser, an eng vun de vitale Froen ass
déi: Wiem gehéiert d’Waasser? Ass
et deem säint, op deem sengem
Terrain et erauskënnt, oder deem
säint, wou et exploitéiert gëtt?

Den Artikel 3 vun der Direktiv
gehäit hei Froen op. Et stellt sech
d’Fro, awéiwäit international Of-
kommesse musse verännert ginn,
fir dëser Direktiv gerecht ze ginn.
Hunn eis Nopeschlänner dës Di-
rektiv schonn ëmgesat? Mä méi
wichteg fannen ech nach, datt och
de Contrôle vun der Quellenerfas-
sung muss klappen. D’Gemengen
an d’Syndikater kréien déck Opla-
ge gemaach, zu Recht, si hale se
an a kréien eng Genehmegung fir
d’Bohrung. Wa se keng Genehme-
gung kréien, da gëtt d’Bohrung
och net gemaach. Wéi gesäit et
awer mat Privaten, mat Industrien
oder mat der Landwirtschaft aus?
Wie kontrolléiert a sanctionnéiert
an der Praxis dës Mëssstänn?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, niewent der Verdeelung
vum Drénkwaasser ass eng prop-
per Entsuergung vum Waasser
wichteg fir eis Ëmwelt. D’Direktiv
schreift hei vir, dass all Land e Pro-
gramm mat Moossnamen opstellt,
déi et ergräife wëllt, fir d’Waasser-
qualitéit ze verbesseren. Eis Baa-
chen a Flëss kënnen nëmme prop-
per Gewässer ginn, wann och wei-
der an héichwäerteg Kläranlagen
investéiert gëtt. Millioune goufe säi-
tens dem Stat an de Gemengen an
Ofwaasserinfrastrukturen, spréch
Kanalisatioun oder Kläranlagen, in-
vestéiert. Dëse Wee muss och viru-
gefouert ginn.

Dëst ass eng Intentioun an déi ass
och festgehalen am Regierungs-
programm 2004/2009, wou ee liest,
an hei schwätze mer virun allem
vun enger Protection optimale des
masses d’eau. Laut Direktiv geet
de Schutz net duer. Et muss e re-
gelrechte Programm fir d’Verbes-
serung gemaach ginn, mat kloren
Zilvirgaben. De Qualitéitsniveau,
deen d’Direktiv virgesäit, muss am
Prinzip banne 15 Joer, dat heescht
also bis 2018, erreecht ginn. An
dee sou genannte Plan national
d’assainissement des eaux muss
erstallt ginn.

D’Kompetenze vun de Gemengen
an dësem Domän solle restruktu-
réiert ginn duerch d’Schafe vu sou
genannte schonn ugeschwate Syn-
dicats mixtes, Stat a Gemengen,
op regionaler Basis an eventuell
national kontrolléiert. Dëst ass
menger Meenung no de richtege
Schratt fir eng besser koordinéiert
a präiswäert Aufgaberegelung an
dësem Beräich. D’Kläranlagen also
an enger grousser nationaler Struk-
tur, an dat lokaalt Netz weider a
Gemengenhand. Dës Kompeten-
zenopdeelung muss och, wéi scho
gesot, an der Commission de la
réorganisation territoriale beschwat
ginn.

Nach e puer Froen, nach e puer
Bemierkunge vu menger Säit aus.
Wou sti mer eigentlech? Mir kruten
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hei d’Äntwerten, datt et geschwënn
esou wäit wier, datt mer eist neit
Waassergesetz kréien. Also d’Fro,
déi den Innenminister mat Sécher-
heet wäert beäntwerten: Wou sti
mer mam neie Waassergesetz? Wa
mer bis dat neit Gesetz hunn, wéi
grouss sinn dann d’Efforten, déi
jiddferee muss maachen, fir datt
och an der Realitéit wierklech dës
Effeten ëmgesat ginn? An et geet
hei och net nëmmen ëm d’Drénk-
waasser, mä ëm eis Gewässer am
Allgemengen.

Wéi staark polluéiert sinn dës
Gewässer am Moment? Hu mer do
iwwerhaapt systematesch Don-
néeën driwwer? An da wësse mer
och, datt am Unhang vun der EU-
Direktiv zwielef Polluanten opge-
lëscht ginn, déi besonnesch musse
berücksichtegt ginn. Wësse mer,
ob dës Polluanten och an eise Ge-
wässer erëmzefanne sinn oder
net? A wat fir eng Moossname
musse mer dergéint huelen, wann
dat de Fall ass?

Zum Schluss wësse mer awer och,
datt net all Incident kann ausblei-
wen, an am Januar 2005, mengen
ech, hu mer een esou en Incident,
oder en hallwen Incident erlieft, an
ech mengen, deemools war jidd-
fereen iwwerrascht an net virbereet
op dës Situatioun.

An der Tëschenzäit gouf, menger
Informatioun no, e Katastrophe-
plang hei ausgeschafft, dee bei
esou engem Incident och soll gräi-
fen. Et ass awer wichteg, déi be-
treffend Partner - an hei schwätzen
ech virun allem vun de Gemengen,
déi nämlech responsabel si fir eng
propper Waasserversuergung -
bestens ze informéieren. Et kann
och net sinn, datt niewent engem
nationale Plang een net koordi-
néierte Plang an deenen eenzelne
Gemengen derniewent nach fonc-
tionnéiert, an dofir ass et wichteg,
datt dësen nationale Katastrophe-
plang och mat de Gemengen oder
hirem Vertrieder, dem Syvicol, of-
geschwat gëtt, esou datt, wann
een Incident geschitt, och wierk-
lech jiddfereen optimal preparéiert
ass, fir d’Informatioun u säi Bierger
virunzeginn.

Zum Schluss wëll ech bemierken,
datt all déi Informatiounen, déi
Stellungnahmen, déi Colloquen, a
virun allem och den Avis vum
Conseil économique et social do-
zou bäigedroen hunn, datt mer eng
gutt Debatt iwwert d’Waasser
kënne lancéieren, an ech sinn iw-
werzeegt, datt mer och en nohal-
tegt an e gutt neit Waassergesetz
hei zu Lëtzebuerg kënne kréien.

Ech soe Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Schneider. Elo ass ageschriwwen
den Här Kox. Här Kox, wann ech
gelift!

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bon, als véierte Riedner iw-
wert d’Waasser ze schwätzen haut
mécht d’Saach e bësse méi
schwéier, well scho ganz vill As-
pekter ugeschwat goufen, an ech
och eng ganz Rei vu Widderhue-
lunge wäert maachen. Mä ech
mengen, insbesondere d’Waasser
gëtt immens wichteg, sou dass
mer an der nächster Zukunft nach
méi oft doriwwer wäerten diskutéie-
ren.

Fir d’éischt wëll ech awer dem Här
Calmes trotzdeem Merci soe fir déi
Initiativ, fir d’Regierung iwwert
d’Waasserpolitik ze interpelléieren.
Ech mengen, aus grénger Siicht
ass et wichteg, well mir gesinn net
esou richteg, wou et no zwee Joer
Regierung esou richteg an der
Waasserpolitik higeet.

D’Waasser an d’Energie - den Här
Schank huet virdru schonn eng
Kéier kuerz doriwwer geschwat -
sinn a sech ganz grouss Erausfuer-
derunge fir d’21. Jorhonnert. Të-
schent der Energie an dem Waas-
serkonsum gëtt et eng ganz Rei
vu Parallellen opzeweisen. Ouni
d’Waasser, ouni Energie, mengen

ech, leeft net allze vill hei op der
Welt. Souwuel d’Waasser wéi och
d’Energie ginn awer ouni déi néi-
deg Suergfalt konsuméiert. Dobäi
sinn d’Erkenntnisser, déi mir
mëttlerweil iwwert d’Ëmweltaus-
wierkunge vun dësem iwwerdriw-
wene Konsum hunn, méi wéi er-
schreckend.

De Klimawandel an d’Waasser-
verknappung an d’Verschmotzung
sinn déi logesch Konsequenze mat
fatale Folgen, an dat besonnesch
fir d’Populatiounen aus den Drëtt-
weltlänner. Ech brauch déi Zuelen
hei net méi ze rappeléieren. Mä et
kënnt derbäi, dass éischtens eng
steigend Weltpopulatioun ze ver-
mierken ass; d’Urbanisatioun, d’In-
dustrialisatioun a besonnesch déi
intensiv Landwirtschaft droe wei-
der dozou bäi, dass d’Situatioun
sech an der nächster Zukunft net
onbedéngt wäert verbesseren.

Bon, Lëtzebuerg ass och do be-
traff: «…le déficit de précipitations
ces trois dernières années se fait
sentir dans nos réserves d’eau.
(…) De plus, les eaux souterraines
sont polluées par divers produits
nocifs et la capacité d’auto-épura-
tion des eaux souterraines est
saturée en maints endroits, ce qui
complique l’emploi de ces ressour-
ces pour l’approvisionnement en
eau potable.» Dat ass den offizielle
Communiqué vum Ministère de l’In-
térieur zur Journée mondiale de
l’Eau vum leschten 22. Mäerz.
Dorauser kann ech jiddefalls nëm-
men e Constat d’échec erauslie-
sen. Souwuel dës Regierung wéi
och d’Virgängerregierung schén-
gen also nach net immens erfolleg-
räich gewiescht ze sinn, soss hätt
wuel eppes aneschters iwwert déi
Lëtzebuerger Waasserpolitik do
gestanen.

Ech mengen, d’Aussoen, déi een
och de Moien an enger Lëtzebuer-
ger Zeitung gelies huet, weisen
drop hin, dass mer effektiv e grous-
se Problem an eise Waasserreser-
ven hunn. Och net nëmmen, dass
d’Waasserreserven ofhuelen, mä et
sinn och eng ganz Rei vu Quellen
an deene leschte Joren zouge-
maach ginn, besonnesch aus Qua-
litéitskritären oder well se net méi
dem neiste Standard entsprach
hunn. Et bleift also nach villes,
vläicht nach alles ze maachen.

Dobäi hate mer a sech schonn en
Instrument oder hunn e ganz gutt
Instrument: d’Gesetz vun 1993 iw-
wert de Schutz an d’Gestioun vum
Waasser. Dat ass e ganz gutt Ge-
setz, e Gesetz, wat scho ganz vill
Méiglechkeeten opgelooss huet, fir
d’Waasserwirtschaft oder de
Waasserkreeslaf ze schützen. E
ganze Katalog vu preventive
Moossname waren an deem Ge-
setz virgesinn.

Esou gesäit zum Beispill den Arti-
kel 5 vir, dass en Inventaire iwwert
d’Waasserqualitéit sollt gemaach
ginn, eng Monografie no de physi-
kaleschen, chemeschen, biologe-
schen a bakteriologesche Kritären
iwwert d’Qualitéit vun all de Ge-
wässer sollt erstallt ginn. Bis haut
awer Fehlanzeig.

Och den Artikel 6 vun deemsel-
wechte Gesetz gesäit vir zum Bei-
spill, dass e Waasserwirtschafts-
plang erstallt sollt ginn, an deem
d’Ausweisung vun Drénkwaasser-
schutzzone geregelt sollt ginn.

Des Weidere gesäit den Artikel 15
vir, dass d’Gemengen obligéiert
sinn, Kläranlagen ze bauen. Och
do ass nach e grousse Retard op-
zehuelen.

Ech mengen, et ass nach säitdeem
vill Waasser d’Musel erofgelaf, ob-
schonn op Lëtzebuerger Säit mëtt-
lerweil awer eng Dynamik do ze
verzeechnen ass. Zumindest mir
vun der Uewermusel schéngen
dëst Zil jo 2008 kënnen ze erree-
chen, sou dass mer dann endlech
och do mat enger propperer Klär-
anlag kënnen déngen.

Mä do stellt sech eng aner Fro, wat
net esou einfach ass, wat haut och
schonn ugeschwat gouf, dat sinn
déi Syndikaten, déi sech do stel-
len. Et gëtt ëmmer vun engem na-

tionale Syndikat geschwat. Hei
stellt sech awer d’Fro: Inwiefern
ass dat Syndikat och adaptéiert,
wann een eng grenziwwerschrei-
dend Kooperatioun huet, sou wéi
dat de Fall ass bei der Kläranlag
vun der Uewermusel, wou op där
anerer Säit zu Besch d’Kläranlag
gebaut gëtt?

Op der Ënnermusel schéngt sech
jo och Bewegung ze maachen, mä
do ass schonn den éischten Inte-
ressekonflikt, deen do erëm ent-
steet, well gläichzäiteg de Wirt-
schaftsminister op därselwechter
Plaz, zu Gréiwemaacher, d’Capaci-
téit vun den Tanklager wëllt erwei-
deren. Ech mengen awer, d’Priori-
téit misst een awer hei fir d’éischt
emol der Kläranlag ginn. Vläicht
kann de Minister méi spéit kuerz
drop zréckkommen.

Den Titre IV vun dësem Gesetz re-
gelt d’Quelleschutzzonen. Hei ginn
d’Kompetenzen, fir d’Quelleschutz-
zonen auszeweisen, vun de Ge-
mengen op de Stat iwwerdroen.
Dëst, well anscheinend d’Gemen-
gen net déi néideg Suergfalt an der
Vergaangenheet un den Dag ge-
luecht hunn, fir esou Schutzzonen
auszeweisen. Duerch déi staatlech
Interventioun, sou déi deemoleg
Ausso, géif endlech eng nei Dyna-
mik an dësen Dossier bewierkt
ginn.

Zwielef Joer no dësem Gesetz ass
ausser vläicht der Schutzzon ëm
de Stauséi keng weider Drénk-
waasserschutzzon entstanen. Net
nëmmen, datt de Stat net aktiv ginn
ass, neen, zousätzlech waren de
Gemengen d’Hänn gebonnen, well
si kee Recht méi an dësem Zesum-
menhang haten.

Schlëmmer nach: An deene lesch-
te Jore goufen eng ganz Rei vu
Quelle wéinst baulechen a sanitäre
Mängel zougemaach. Entweder
waren d’Gemengen net bereet
oder beziehungsweis goufen net
motivéiert, sou ze investéieren, fir
sech dem fachleche Standard un-
zepassen. Nozeliesen, wéi scho
gesot, haut an der Lëtzebuerger
Dageszeitung.

Ech sinn also net ganz iwwerzeegt
dovunner, dass déi staatlech Inter-
ventioun do den néidege Suivi
oder déi néideg Dynamik era-
bruecht huet, well mer effektiv dat
jo schonn zwielef Joer hunn.

D’Resultat vun der Lëtzebuerger
Waasserpolitik ass deemno trotz-
deem e bëssen ernüchternd. Zéng
wann net 20 Joer sinn effektiv ver-
schlof ginn, fir endlech Neel mat
Käpp do ze maachen.

D’Ursaache vun esou enger ver-
feelter Waasserpolitik sinn natier-
lech villfälteg an och villschichteg,
an trotzdeem ëmmer nach hausge-
maach. Hei steet net nëmmen eng
Regierung um Pranger, mä et stinn
déi fréier Regierungen an der Ver-
antwortung.

Et kann ee sech natierlech d’Fro
stellen, ob an der Vergaangenheet
iwwerhaapt de politesche Wëllen
do war, fir eng seriö Waasserpolitik
ze bedreiwen. Wéi ass et mat den
Ziler? Wa keng kloer Ziler formu-
léiert goufen, ass et natierlech
schwéier ze wëssen, a wéi eng
Richtung d’Waasserpolitik schluss-
endlech soll goen.

Waren déi néideg Moyene bereet
gestallt, fir d’Instrumenter an d’Pro-
grammer och kënnen ëmzesetzen?
Ware genuch Sue respektiv och
dat néidegt Personal bereetgestallt
ginn, dëst alles ëmzesetzen? Wa-
ren och d’Strukturen do, fir dës Pro-
grammer ëmzesetzen?

An och ëmmer erëm déi grouss an
oft widderspréchlech Intérêten, déi
een an der Praxis gesäit, a beson-
nesch tëschent der Landwirtschaft
an dem Naturschutz.

Och d’Waasser hei zu Lëtzebuerg
huet nach ëmmer net de richtege
Präis. Et ass scho gesot ginn, de

Pollueur-Payeur-Prinzip gëtt kaum
ugewant.

A schlussendlech gouf keen Débat
public - an deen ass ganz wichteg
hei an dëser Debatt - lancéiert, fir
d’Wichtegkeet vun engem proppe-
ren a sécherem Waasserkreeslaf
ze diskutéieren. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, a wou sti mir haut? Ass d’Si-
tuatioun dann elo besser ginn?
Wann een d’Entwécklung vun de
leschte Méint kuckt, däerf een
trotzdeem e bëssen dorunner zwei-
felen.

D’Strukturen, fir eng seriö Waasser-
politik ze bedreiwen, si jiddefalls
mol theoretesch do. Mä huet
d’Waasserwirtschaftsamt och haut
déi néideg Moyenen? Virun allem,
huet se e kloren Optrag vum Minis-
ter mat kloer definéierten Ziler?

Wéi ass et mat den Ofsproochen
tëschent de verschiddene Ministè-
ren a Verwaltungen? Wéi steet et
zum Beispill mat de Renaturéie-
rungsprojeten, wann een elo d’Dis-
kussiounen dodriwwer nokuckt?

Nach schlëmmer gesäit et do aus,
well de Krich tëschent de Beamte
mëttlerweil op der Place publique
ausgedroe gëtt. Eng sachlech Aus-
ernanersetzung ass bal net méi
méiglech.

Wat soen d’Ministeren zu där Pro-
blematik? Gouf et Gespréicher të-
schent deenen zoustännege Minis-
teren - an hei sinn et der gläich
dräi: Boden, Lux an Halsdorf?

Fir déi Gréng bestätegt et sech
awer, dass d’Wirtschaftsamt no ei-
sen Iddien dach éischter besser
am Ëmweltministère hätt missen
ugesiedelt ginn.

Wéi esou oft, zumindest, wat déi
ëmweltpolitesch Dossieren ube-
laangt, schéngt d’Rettung erëm vu
Bréissel ze kommen. Et ass scho
gesot ginn, d’Waasserrahmenricht-
direktiv wäert op jidde Fall déi néi-
deg Beweegung an dësen Dossier
erabréngen.

Eleng d’Debatt iwwert de richtege
Waasserpräis suergt fir déi néideg
Intérêten. De Seminar iwwert de
Waasserpräis vu virun zwou Wo-
chen an der Abtei Neumünster
huet gewisen, datt d’Interesse
an d’Opklärungsbedürfnis ganz
grouss ass. Déi Gréng wënsche
sech, dass déi Veranstaltung keng
eemoleg Aktioun war, mä den
Ufank vun enger ganzer Serie vun
Opklärungsversammlungen.

Sou Seminare si wuel wichteg,
besonnesch fir déi politesch Ver-
antwortlech an de Gemengen,
ginn awer net duer, wann net paral-
lell Sensibiliséierungsaktiounen a
Campagnë fir de Grand public
duerchgefouert ginn.

D’Responsabilitéit huet all eenzel-
ne Bierger, fir mam Waasser ver-
antwortungsvoll ëmzegoen.

Och wann de Waasserpräis net
den Haaptpunkt vun der Direktiv
ass, sou kann deen awer grad zu
Lëtzebuerg zu engem Mentalitéits-
wandel bäidroen. Bis elo gëllt beim
Waasser wéi bei ville Produkter:
Wat näischt kascht, dat ass och
näischt a wat kee Wäert huet, dofir
interesséiert och kee sech. Dat
muss, dat wäert an dat soll sech an
der Zukunft änneren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Gréng waarden also ge-
spaant op d’Aussoe vum Innenmi-
nister haut, waarden awer och
nach méi gespaant op de Projet de
loi iwwert d’Ëmsetzung vun der
Waasserrahmenrichtlinn.

A waarden och gespaant op eng
méi zilorientéiert Zesummenaar-
becht mat der Landwirtschaft. Hei
bleift och nach munches ze ënner-
huelen, sief dat bei de Pestiziden
an och nach bei den Nitrater.
D’Landwirtschaft ass awer net
eleng schold un där Entwécklung.

Mir mussen als Gesellschaft bereet
sinn, d’Landwirtschaft op de Wee
do ze begleeden. Dëst geet net
zum Nulltarif, dëst geet just, wann
déi néideg Mëttele bereetgestallt
ginn.

Sou hunn ech mat vill Interessi
héieren, datt Dir, Här Minister, be-
reet sidd, Waasserschutzzonen
duerch ökologesche Landbau ze
ënnerstëtzen. D’Beispill vun de
Münchener Waasserwierker - et
ass scho virdru vum Här Schank
ugeschwat ginn -, dat jo d’lescht
Joer op engem Seminar virgestallt
gouf bei der SEBES, beweist, dass
duerch eng proaktiv Politik eng
ganz Rei vu konkreten Erfolleger
um Terrain kënne realiséiert ginn.
Nämlech duerch méi eng differen-
zéiert an zilorientéiert Ënnerstët-
zung vun deene landwirtschaftle-
che Fläche ronderëm d’Quellen an
d’Gewässer loosse sech vill Win-
Win-Situatiounen erreechen, sou-
wuel fir de Bauer wéi och déi een-
zel Waasserwierker.

Mir kucken also gespaant op déi
Defiziter, dass déi an der Zukunft
kënne behuewe ginn. Mir kucken,
ob et geléngt, d’Waasser endlech
zum Thema hei a Lëtzebuerg ze
kréien, zu engem regelrechte Su-
jet, sou dass d’ganz Gesellschaft
dozou sensibiliséiert gëtt, hei end-
lech Faarf ze bekennen.

Mir kucke schlussendlech, ob et
geléngt den néidege Paradigme-
wiessel hei zu Lëtzebuerg am Ëm-
gang mat dem Waasser erbäize-
féieren. Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Kox. Als nächsten ass den Här Gi-
béryen ageschriwwen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. 

Dir Dammen an Dir Hären, vill Leit
si sech sécherlech net bewosst,
datt d’Waasser dat wichtegst Lie-
wensmëttel ass, wat et gëtt.
D’Waasser bedeit op där enger
Säit Liewen an op där anerer Säit fir
vill Leit den Doud.

Et hu schonn eng Rei vu menge
Virriedner hei de Mëtteg Beispiller
virgeluecht, déi mer an eisen Do-
kumenter hunn, an och mam Risi-
ko, datt ech verschiddener duebel
oder dräifach vläicht soen, mengen
ech, ass et dach wichteg, datt een
ëmmer erëm op en Neits Verschid-
denes ënnersträicht, wéi zum Bei-
spill, datt am Moment eng Milliard
Mënschen op der Welt, oder all
Sechsten, keen direkten Zougang
zu Waasser huet.

Weltwäit rangéiert d’Waasser als
Doudesursaach viru Krankheete
wéi Aids oder Malaria. All Dag
stierwen 10.000 Mënschen, dorën-
ner 4.000 Kanner, wéinst Waasser-
konsum, an all Dag ginn 90.000
Leit duerch d’Welt duerch de
Waasserkonsum krank.

Mä och fir d’Liewensmëttelen hier-
zestellen, ass d’Waasser enorm
wichteg. An ech war erstaunt fol-
gend Chifferen ze liesen: Wann
zum Beispill 16.000 Liter Waasser
gebraucht gi fir e Kilo Rëndfleesch
hierzestellen, 4.500 Liter fir e Kilo
Räis, 1.500 Liter fir e Kilo Fruucht,
da sinn et ëmmerhin nach 30 Liter
Waasser, fir ee Liter Béier hierze-
stellen.

Wann dat doten och weltwäit
grouss Problemer sinn, sou huet
Lëtzebuerg dach nach ëmmer eng
gutt Situatioun, wat d’Waasserver-
suergung ubelaangt, wat awer
keng Garantie fir d’Zukunft ass.

Lëtzebuerg bezitt säi Waasser zu
engem Drëttel aus Iwwerfläche-
waasser, dem Stauséi, an zu zwee
Drëttel aus Quelle vum Grond-
waasser. 23 Gemenge kréien hiert
Waasser exklusiv aus Quellen, 34
Gemengen hunn e Mëschsystem
duerch Quellen a sinn u Waasser-
syndikater ugebonnen an 59 Ge-
menge kréien exklusiv Waasser iw-
wer interkommunal Syndikater.

Wa Lëtzebuerg och direkt kee Pro-
blem huet, wat souwuel d’Qualitéit
wéi d’Quantitéit ubelaangt, sou hu
mer zum Beispill awer haut an der
Press kënne liesen, datt vum
Waasserwirtschaftsamt drop hige-
wise gëtt, datt op Grond vun deem
wéinege Reen, deen an deenen
dräi leschte Joer gefall ass, de Spi-
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gel vum Grondwaasser sech ge-
senkt huet, sou datt et an dësem
Summer kéint eng Waasserknapp-
heet ginn. D’Waasserknappheet
ass erëm relativ, well déi, déi Quel-
len hunn, a sech aus dem Grond-
waasser approvisionnéieren, hunn
éischter Problemer, wann de
Grondwaasserspigel sech senkt,
wéi déi, déi zum Beispill Waasser
aus dem Stauséi kréien. An dach,
mengen ech, ass et e generelle
Problem, wou jiddferee muss mat
upaken, egal vu wou datt en
d’Waasser hierkritt.

Och ass dacks d’Waasserknapp-
heet e Problem, wat vu Gemeng zu
Gemeng verschidden ass. Ganz
dacks héiert een, datt Gemenge
verbidden am Summer Waasser ze
benotzen, net onbedéngt dann,
wann eng Waasserknappheet do
ass, mä ganz dacks och ass dat op
lokal Infrastrukturen zréckzeféie-
ren, déi e gewëssenen Alter hunn
an dann net méi d’Méiglechkeet
hunn, fir déi grouss Nofro, déi a
Spëtzestonnen de Summer kënnt,
zefridde stellend ze beliwweren.

Mir wäerten d’Waasserrahmen-
richtlinn a kuerzer Zäit hei am Par-
lament kënnen diskutéieren an ëm-
setzen. Ech wëll och duerfir nëm-
men am Fong méi eng prinzipiell
Fro stellen. Am Fong, ass et net
traureg, datt d’EU eis oder och
anere Staten iwwerhaapt muss vir-
schreiwen, datt mer mat eisem
Waasser musse spuersam ëm-
goen, datt mer musse Schutzzone
maachen, datt d’Qualitéit an
d’Quantitéit mussen Normen ent-
spriechen?

Misst et net eng Selbstverständ-
lechkeet sinn, datt déi eenzel Län-
ner vu sech aus déi Moossnamen
ergräifen? A misst déi dote Fro net
souguer am Kader vun der Subsi-
diaritéit dohin décidéiert ginn, datt
d’EU am Fong näischt an där doter
Fro ze soen huet, an datt déi een-
zel Länner besser outiléiert wieren
a verflicht am Fong wieren, well et
bis op déi ënnescht Instanz, näm-
lech d’Gemengen, zréckgeet, fir
déi Problematik do zur Zefridden-
heet ze léisen?

Fir datt d’Subsidiaritéit op deem Ni-
veau spillt, kann een zwar an dëser
Problematik net alles generell op
d’Länner oder op d’Gemengen
oder Regiounen ofwälzen. Mä zum
Beispill, wat d’Iwwerflächewaasser
ass, wat d’Flëss ubelaangt, ass et
sécherlech eng europäesch Fro,
well d’Flëss grenziwwerschreidend
sinn, an et net ka sinn, datt ee Land
deem anere Land iwwert de Wee
vum Floss eng mannerwäerteg
Qualitéit géif zouféieren. Op deem
Niveau ass et sécherlech eng euro-
päesch Responsabilitéit. Mä op
där anerer Säit misst et awer sé-
cherlech, wat d’Waasser ube-
laangt, eng Normalitéit sinn, wat
souwuel d’Qualitéit ewéi Quantitéit
ubelaangt, datt dat op nationalem
Plang misst gemaach ginn.

Ech wëll an dësem Zesummen-
hang soen, a mech menge Virried-
ner uschléissen, datt mir och géint
eng Liberaliséierung, eng Privati-
séierung vun der Waasserbe-
treiung, -liwwerung, -qualitéit, an
alles sinn, well d’Waasser e wich-
tegt Liewensmëttel ass, an datt
mer hei musse Kritäre festleeën,
déi an öffentlecher Hand musse
bleiwen, an datt dat net däerf pri-
vatwirtschaftlech geregelt ginn.

Här President, ee Wuert zum
Waasserwirtschaftsamt, wat mer
virun e puer Joer hei an der Cham-
ber gestëmmt hunn. Ech hunn haut
de Moien emol déi Debatten noge-
lies, bei deenen am Fong d’Haapt-
diskussioun heibanne war, ob dat
Waasserwirtschaftsamt misst an
den Environnement oder an den In-
térieur kommen. Deemools waren
et déi dräi Oppositiounsparteien -
d’LSAP, déi Gréng an den ADR -,
déi am Fong fir den Environnement
plädéiert hunn. D’Regierungspar-
teien hu fir den Intérieur plädéiert,
an de Kolleeg Calmes huet de Mët-
teg gesot, si hätte sech deemools
misse breetklappe loossen, mä
perséinlech wier hien och fir den
Environnement.

Haut, mengen ech, kënne mer
awer soen, no deenen zwee Joer,
déi dat Waasserwirtschaftsamt
fonctionnéiert, datt een am Fong
nëmme positiv Kritiken iwwert dat
Waasserwirtschaftsamt vun deene
Leit kritt, déi domadder ze dinn
hunn. Dat ass jo am Fong e Wirt-
schaftsamt, vun deem een net ge-
duecht hätt, dass, nodeem ee ver-
schidde Verwaltungen - mir hunn
der nach ëmmer fënnef Stéck -
esou géif zesummeschloen, dat
Amt sech kuerzfristeg awer kéint
esou opbauen an esou gutt fonc-
tionnel ginn. Op jidde Fall déi
Echoen, déi ech kritt hunn aus ei-
sem Eck, déi si praktesch alleguer
nëmme positiver Natur, firwat een
deene Leit och ka félicitéieren.

(Interruption)

De Kolleeg Calmes seet: Et huet
näischt mam Ministère ze dinn. Mä
et ass awer e Beweis, datt esou e
Waasserwirtschaftsamt och ënner
engem Intérieur kann eng gutt Aar-
becht maachen.

Op där anerer Säit muss ech zwar
soen, Här President, datt ech haut
awer gären och bereet wier, fir ze
soen, op Grond vun neien Erkennt-
nisser, datt et net muss onbedéngt
falsch gewiescht sinn, datt d’Waas-
serwirtschaftsamt bei den Intérieur
komm ass. Well et ass schliesslech
zoustänneg - virun allem do, wou
mat de Gemengen zesummege-
schafft gëtt - bis hin fir d’Erfaassen,
d’Verdeelung vum Waasser, mä
awer och wat de Contrôle, wat
d’Qualitéit betrëfft, awer och bis
hin zur Ofwaasserverschmotzung,
Kläranlagen an dat alles, wat jo
awer direkt mat de Gemengen, an
duerfir mam Intérieur, ze dinn huet. 

An op där anerer Säit, Här Presi-
dent, weess ech och net, ob mer
net ee Ministère wéi den Environ-
nement ze vill staark gemaach hät-
ten, wa mer deem esou eng grouss
Verwaltung bäiginn hätten. Well
ech muss éierlech soen, datt ech
och déi lescht Zäit Bedenken hu
vis-à-vis vu verschiddenen Déci-
siounen, déi am Environnement ge-
holl si ginn. An ech mengen, et wier
net onbedéngt gutt gewiescht, well
ze vill Pouvoir an ee Ministère
komm wier.

Den Environnement huet eng Rei
vu Pouvoirë souwéisou op Grond
vum Gesetz, a wann hei e Waas-
serwirtschaftsamt ënnert der Tutel-
le vun engem anere Ministère fonc-
tionnéiert, deen och doudsécher
no ekologesche Kritäre fonction-
néiert, awer vläicht net engem Mi-
nistère ënnersteet, dee menger
Meenung no, wéi gesot, dach awer
relativ, vu menger Säit aus, disku-
téierbar Décisiounen an der lesch-
ter Zäit geholl huet, dann ass dat
net sou schlecht. Duerfir géif ech
mengen, datt et net onbedéngt
gutt wier, wann ze vill Pouvoir an ee
Ministère an där doter Richtung
géif kommen.

Een anere Problem, dee mer mus-
sen diskutéieren, dat ass, datt mer
scho gutt berode sinn och bei der
Waasserversuergung op zwee
Féiss ze stoen. Mir wëssen, wéi
mer de Stauséi erneiert hunn, hate
mer eng Solution de rechange
opgebaut, déi du fonctionnéiert
huet, a wou mer am Fong konnten
d’Waasserquantitéit an och -quali-
téit garantéiere während deene
ganze Bauaarbechten oder Erneie-
rungsaarbechte vum Stauséi. Déi
ass nach do, fir de Fall, dass se
eben eng Kéier gebraucht gëtt.

D’Fro, déi mer eis musse stellen,
dat sinn déi Gemengen, déi exklu-
siv op hir Quelle limitéiert sinn. Et
gëtt eng Rei vu Gemengen, déi
hunn de Mëschsystem. Déi hu
wuel hir Quellen, mä déi hunn awer
eng Garantie, doduerch datt se
och u Waassersyndikater uge-
schloss sinn. Wann eng Kéier
eppes mat hire Quelle virkënnt, da
kënne se ëmmer zréckgräifen op
d’Waassersyndikat.

Mä déi Gemengen, deenen hir
Waasserversuergung exklusiv op
Quelle berout, an déi vläicht och
nëmmen eng Quell hunn, oder
Quellen, déi relativ no beienee

sinn, an do géife mer eng Kéier
Problemer da kréien, da wier et fir
déi Gemenge sécherlech - an et
sinn 23 Gemengen am Land, déi
exklusiv hiert Waasser vun hire
Quelle kréien -, eng staark Ofhän-
gegkeet. Déi Gemengen, mengen
ech, wiere gutt beroden och ze
kucken eng Léisung ze kréien, fir
un e Syndikat ugeschloss ze ginn,
fir an alle Situatioune kënnen awer
Waasser an enger gudder Qualitéit
ze offréieren.

E Punkt, deen ëmmer hei disku-
téiert gëtt, ass de Waasserpräis.
Och de Waasserpräis, géif ech
mengen, am Kader vun der Subsi-
diaritéit, ka weder op europäe-
schem nach op nationalem Niveau
virgeschriwwe ginn. Et muss enger
Gemeng fräigestallt bleiwen, dee
Waasserpräis ze froen, dee si poli-
tesch fir richteg fënnt. Et ass
selbstverständlech ze recomman-
déieren, datt dat e Präis soll sinn,
dee käschtendeckend ass. Mä
wann eng Gemeng aus Gott weess
wat fir enge politeschen Ursaache
géif mengen, si misst dat drënner
verkafen, misst et menger Mee-
nung no och ëmmer méiglech blei-
wen; obschonn ech et perséinlech
géif politesch als falsch gesinn.

Mir mussen och oppassen, wa mer
déi ganz Diskussioun hei féieren,
datt mer de Leit och soen, firwat
dat Waasser méi deier gëtt. Well
d’Leit kréie lues a lues d’Impres-
sioun, wéi wann déi ganz Diskus-
sioun am Fong géif drëm goen,
datt mer méi Suen an d’Keess
kréien. Well d’Leit kréien, wa se do-
heem de Krunn opdréien, duerfir
net méi Waasser, an och kee bes-
sert Waasser. Se kréie just méi
deiert Waasser. Et kann also net
eng Diskussioun sinn, datt d’Leit
op eemol dobaussen d’Impres-
sioun kréien: Ma dat do ass elo e
gudde Moyen, fir méi Geld eranze-
kréien, awer mir kréien duerfir net
méi gebueden.

Mä et muss een et schonn a méi e
generelle Kontext setzen, an de
Leit soen, datt d’Waasser net nëm-
men dat ass, wat vir aus dem
Krunn erauskënnt, mä datt dat
trotzdeem ganz villes bedeit. Dat
geet bis bei d’Sanéierung vun eise
Baachen a Flëss, vun den Ofwäs-
ser a Schutzgebidder. Alles dat fält
do mat eran, an datt et eng Investi-
tioun an eng generell Waasserpro-
blematik ass an net onbedéngt e
Problem ass fir d’Waasser méi
deier ze maachen. Firwat kann een
net och vun uewen erof generell
soen: „Dat ass e Waasserpräis?“
Ma well et einfach och vu Gemeng
zu Gemeng aner Viraussetzunge
gëtt. Et gëtt éischtens Gemengen,
déi hunn hir eege Quellen. Et gëtt
Gemengen, déi hu Mëschsystemer
an et gëtt Gemengen, déi kréien
hiert Waasser vun de Syndikater.
An doduerch komme jo scho vu vir-
era verschidde Präisser eraus, well
déi eng Syndikater verkafen hiert
Waasser méi deier wéi déi aner.
Anerer hu Quellen a kréien d’Waas-
ser duerfir méi bëlleg.

Et gëtt Stadgemengen; et gëtt
Landgemengen. Eng Stadgemeng
huet sécherlech hir Infrastrukturen,
wou eng dicht Besiedelung vun
der Populatioun ass a kann hir In-
frastrukture sécherlech méi liicht a
méi séier amortiséiere wéi eng
Landgemeng, déi vläicht e puer
honnert Meter vun Infrastrukture
muss leeschten, fir een Haus un-
zeschléissen. Déi kann dat sécher-
lech net esou amortiséieren.

Dann ass et awer och esou, déi
eng Gemengen hunn an der Ver-
gaangenheet an hir Waassernetz-
Infrastrukturen a Waasserbehältere
massiv investéiert, hu gutt Infra-
strukturen, hu keng Fuiten. Et gëtt
awer och Gemengen, wéi mer wës-
sen, wou 50, 80 Joer näischt méi
an d’Waassernetz investéiert ginn
ass an doduerch vill Fuitë sinn. An
et ass eis gesot ginn, datt et sou-
guer Gemenge gëtt, wou ee kann

dovun ausgoen, datt bis zu 50%
vum Waasser duerch Fuiten erëm
am Buedem versickeren. Datt do
de Gestehungspräis vum Waasser
méi deier ass wéi an enger Ge-
meng, déi eng optimal Waasserin-
frastruktur huet, schéngt mer och
ginn.

Duerfir, wéi gesot, gëtt et eng ganz
Rei vu Moossnamen, wat net déi-
selwecht Berechnungsbasise sinn
an net déiselwecht Ausgangsba-
sise sinn. Duerfir kann een domat
averstane sinn, datt een iwwer eng
eenheetlech Berechnungsbasis
diskutéiert, awer net iwwer en een-
heetleche Waasserpräis.

Nach ofschléissend, Här President,
ee Wuert iwwert d’Kläranlagen.
Ech mengen, do ass eiser Mee-
nung no dee gréisste finanziellen
Opwand fir déi nächst Jore ge-
maach. Et muss en Audit gemaach
ginn. Et sinn de Mëtteg d’Chifferen
hei genannt ginn, wat alles nach
muss an d’Kläranlagen investéiert
ginn.

Ech mengen, et ass ganz kloer,
datt d’Gemengen elo lues a lues hi-
ginn a se féieren Ofwaassertaxen
an. D’Gemenge versichen och do
zum Deel hir Part vun der Investi-
tioun, déi 10%, ze récupéréieren
oder d’Frais d’entretien et de ges-
tion, déi se mat enger Kläranlag,
sief et enger kommunaler oder en-
ger syndikaler, hunn, iwwert de
Wee vun den Taxen eranzehuelen,
mä et schwätzt keen iwwert déi
90%, déi de Stat am Fong dran in-
vestéiert.

■ M. le Président.- Här Gibé-
ryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
De Stat investéiert am Fong 90%
dran...

■ M. le Président.- Här Gibé-
ryen,...

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, ech si fäerdeg, Här President.
De Stat investéiert 90% dran, wou
kee Remboursement ass, an d’Ge-
mengen 10%, déi se iwwert d’Taxë
kënnen erakréien. An och do, men-
gen ech, sollt een eng Kéier driw-
wer diskutéieren, ob een net och
misst déi Waassertaxen zum Deel
eventuell mat der staatlecher Parti-
cipatioun kënne verbannen.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci och,
Här Gibéryen. D’Wuert huet elo
d’Regierung, den Här Innenminis-
ter.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
mir haten haut de Mëtteg hei eng
flott, interessant, konstruktiv, awer
trotzdeem eng kritesch, géif ech
soen - wéi ee vun de Riedner gesot
huet -, eng nohalteg Debatt iwwert
dat, wat de Bilan ass vun der
Waasserpolitik hei am Land. Ech
géif soen, et sinn elo bal zwee Joer
hier, den 28. Mee 2004 ass den
Datum, op deem d’Waasserwirt-
schaftsverwaltung geschafe gouf,
also virun 22 Méint. A wann een
haut e Bilan mécht, da muss ee
feststellen, dass eng gutt Aarbecht
gemaach ginn ass. Ech wëll och
hei gären an e puer Wierder eng
Kéier retracéieren, wat an deenen
22 Méint geschitt ass.

Wann een esou eng Interpellatioun
ugeet, da stellt ee sech d’Fro: Fir-
wat ass iwwerhaapt esou eng
Waasserwirtschaftsverwaltung ge-
grënnt ginn? Et läit op der Hand,
dass een doduerch d’Kompetenze
kann an deem ganze Beräich, an
deem komplexe Beräich vum
Waasser, dass een déi dann do ka
bündelen; et kritt een d’Leit all ën-
ner een Daach. Dat erméiglecht,
wat mer haut an der Politik gäre
maachen, eng koordinéiert, eng in-
tegrativ Approche, well mer
nëmme méi eng Persoun, een
Uspriechpartner op der staatlecher
Säit am Waasserberäich hunn. Mir

kréien also eng kohärent Ap-
proche. Et muss een an der Waas-
serwirtschaftsverwaltung en tech-
nescht Ëmsetzungsorgan gesinn,
fir eben déi Waasserrahmenrichtli-
nie, déi mer deemnächst hei an der
Chamber déposéiere wäerten, a
spéider och d’Kadergesetz ze gé-
réieren.

D’Fro ass opgeworf ginn - an ech
kommen net derlaanscht drop ze
äntwerten -: Firwat kënnt eng
Waasserwirtschaftsverwaltung an
den Intérieur a firwat net an d’Ëm-
weltverwaltung? D’DP huet sech jo
weech klappe gelooss, hat den In-
terpellant gesot, an den Här Bodry
hat gemengt, no sengen Aussoen,
dat wier e Feeler gewiescht.

Ech mengen net, dass et ee Feeler
war, well éischtens kann een Ëm-
weltschutz an all Ministère maa-
chen, egal wou dat ass. Zweetens,
mengen ech, bréngt den Innenmi-
nister oder den Innenministère Sy-
nergien, déi och hei ugeklonge
sinn, mat sech, Synergien an der
Landesplanung, well deesel-
wechte Minister déi Kompetenz
huet. Och d’Gemengen, an dat ass
och hei gesot ginn, hunn an der
Planung an an der Entwécklung
vun der Drénkwaasserversuergung
an der Ofwaasserentsuergung
eppes ze soen. A last but not least
huet den Intérieur och déi sou ge-
nannten Administration des ser-
vices de secours, also d’Hëllefs-
déngschter, ënnert senger Res-
ponsabilitéit, am Fall vu Problemer
beim Drénkwaasser respektiv bei
Héichwaasserproblemer. Do huet
een also alles gebündelt, esou
dass ech mengen, dass dee Wee
oder déi Décisioun net schlecht
war.

Fir wat ass elo d’Waasserwirt-
schaftsverwaltung zoustänneg? Et
kann ee wierklech net onbedéngt
alles opzielen, mä et kéint een dat
esou resüméieren, dass ee seet: Si
ass zoustänneg fir alles dat, wat
mat Waasser ze dinn huet, ausser
vläicht fir d’Schëfffahrt op der Mu-
sel, d’Schleisen oder den Hafen
oder och d’Waasserkraaftnotzung,
d’Stroumproduktioun; do ass eng
aner Kompetenz do.

Mä si ass responsabel, éischtens
fir d’Waasserquantitéit, also Héich-
waasserschutz an naturno Renatu-
réierungen, preventiven Héich-
waasserschutz géif ech souguer
soen, dat ass méi richteg, an och
de Waasserkreeslaf mat allen As-
pekter dovunner, dann ass se
zweetens responsabel fir d’Waas-
serqualitéit, also - et ass haut uge-
sprach ginn – fir d’Kläranlagen,
d’Koordinatioun dovun, d’Kanal-
netzer an de Gemengen,
d’Zoustänn vun de Flëss a vun de
Baachen an och fir d’Grondwaas-
ser, e wichtegen Aspekt, op deen
ech herno nach kuerz wäert agoen.
Si ass zoustänneg fir de Schutz,
d’Protektioun an am Fong geholl
d’Ausweise vu Schutzzonen;
d’Koordinatioun am Beräich Drénk-
waasserversuergung oder Grond-
waasserschutzzonen. All dat fält
ënnert d’Zoustännegkeet vun der
Waasserwirtschaftsverwaltung.

A last but not least - an do muss
ech déi Ausso zréckweisen, déi vir-
dru gesot ginn ass - fir e perfor-
manten nationale Laboratoire, well
ech fannen, dass en eng gutt Aar-
becht mécht an nieft den Drénk-
waasser- an Ofwaasseranalysen,
déi gemaach ginn, ginn och aner
Ministèren, aner Verwaltungen am
Ëmweltberäich - wéi géif ech soen?
- mat bedéngt. Ech fannen, et gëtt
eng gutt Aarbecht gemaach am
Laboratoire an ech kann net d’ac-
cord si mat deenen Aussoen, déi
soen, eise Waasserlaboratoire wär
net performant. Ech fannen, dee
mécht eng gutt Aarbecht.

An d’Bilanz, déi haut vu verschid-
dene Leit gemaach ginn ass, kann
een esou soen, ass fir d’éischt,
dass 115 Leit aus fënnef Ur-
sprungsverwaltungen - der Ëm-
weltverwaltung, der ASTA, de
Ponts et Chaussées, der Forstver-
waltung an dem Service de l’Éner-
gie de l’État - zesummebruecht gi
sinn, an ech erlabe mer op där hei-
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ter Plaz deene Leit Merci ze soen,
déi et fäerdeg bruecht hunn eng
homogen, eng performant Equipe
zesummenzesetzen.

An enger éischter Phas war dat déi
Equipe ronderëm de Paul Hansen,
fréieren Direkter vun der Waasser-
wirtschaftsverwaltung, deen och
eng biergerno Politik gemaach
huet, gradesou wéi säin Nofolger,
den André Weidenhaupt, déi et,
mengen ech, fäerdeg bruecht
hunn, dass déi Leit un engem
Strang zéien an dass mer eng gutt
Aarbecht maachen.

Haut ass jo och op där Plaz hei aus
ville Mënner ugeklongen, dass eng
gutt Aarbecht gemaach gëtt an
och d’Relatioun Direktioun vun der
Gestion de l’Eau a Ministère, Waas-
serwirtschaftsverwaltung a Minis-
ter, dat ganzt Zesummespill, dat
ass ganz gutt, an ech kann och
soen, dass mat deenen anere Mi-
nistèren, dass mer och do am Fong
geholl eng gutt Relatioun hunn an
dass mer an deenen nächste Joren
eng effikass, eng effizient Waasser-
politik hei zu Lëtzebuerg maache
kënnen.

De Stellewäert vum Waasser ass
en anere ginn, dees si mer eis alle-
guer bewosst. Duerfir wäert och an
Zukunft d’Wichtegkeet vun der
Waasserwirtschaftsverwaltung eng
aner ginn. Mir wäerte Leit musse
kréien, dat geet net anescht, well et
aner Prioritéiten an eiser Gesell-
schaft gëtt. D’Aufgabestellung ass
eng anescht wéi an deene leschte
Joren, esou dass ee muss dovun
ausgoen, dass d’Waasserwirt-
schaftsverwaltung, wat eng oppen,
eng biergerno Verwaltung ass - dat
ass emol op d’mannst dat Zil, dat
se sech gesat huet -, déi no mo-
derne Managementskritäre ge-
fouert gëtt, dass dës Verwaltung
muss am Fong geholl déi Leit
kréien, fir kënnen op allen Ni-
veauen, an där si vill ugeklongen,
hire Mann oder hir Fra ze stoen.

Wat hu mer Opweises? Mir hunn en
Drénkwaasserreglement, dee vir-
gesäit, dass d’Gemenge misste bis
Oktober - d’lescht Joer war et -
2005 notamment en Audit maache
vun hire Réseauen. Et sinn och en
Deel Gemengen, déi dat gemaach
hunn, an déi kréien och elo - dat
kann ech hei schonn annoncéieren
- de 25. Abrëll dee sou genannte-
nen „Drëpsi“ iwwerreecht, dat ass
e Label, dee weist, dass déi Ge-
mengen hir Hausaufgab gutt ge-
maach hunn. Dat soll also de 25.
Abrëll stattfannen.

(Interruption)

An et si verschidde Gemengen, déi
am Fong geholl do derbäi sinn -
gediert, Här Braz -, an dat ass och
eng gutt Saach.

Gradesou eng gutt Saach ass et -
an duerfir sinn ech nach eng Kéier
net d’accord mat deenen Aussoen
iwwert de Laboratoire -, dass eise
Laboratoire akkreditéiert ginn ass,
an e Laboratoire, deen akkredi-
téiert ass, entsprécht verschiddene
Qualitéitskritären, sou dass een do
muss soen, dass eng gutt Aar-
becht gemaach ginn ass.

Och déi Suen, déi investéiert gi
sinn am Ofwaasserberäich, déi
loosse sech weisen. Am Joer 2005
si 35 Milliounen Euro investéiert
ginn, am Joer 2004 waren et der
25. Dat heescht, an deene lesch-
ten zwee Joer, wou mer elo eng
Waasserwir tschaftsverwaltung
hunn, si 60 Milliounen Euro inves-
téiert ginn. Wann ech déi lescht 15
Joer zréckkucken, sinn 300 Milliou-
nen investéiert ginn. Dat sinn also
20%, déi ënnert där neier Struktur
hei, ënnert deem neie Gesetz in-
vestéiert gi sinn, wat also beweist,
dass effikass geschafft gëtt, an
dass d’Gemengen eng Hand mat
upaken, well et sinn ëmmer nach
d’Gemengen, déi Kläranlage
bauen, net de Stat.

Et huet virdrun iergendee vun de
Riedner gesot, de Stat géif d’Klär-
anlage bauen. D’Gemenge bauen
d’Kläranlagen, d’Gemengen déci-
déieren, wat gemaach gëtt a wat
net gemaach gëtt. An ech muss
soen, dat Spillchen, dat fonction-

néiert ganz gutt, sou dass ech sé-
cher sinn, dass och an deenen
nächste Jore wäerte massiv Klär-
anlage gebaut ginn, wourop ech
herno nach wäert kuerz agoen.

Am Héichwaasserberäich, muss
ech soen, sinn an deene leschte
fënnef Joer och iwwer 14 Milliou-
nen investéiert ginn, an eleng an
deene leschten zwee Joer nees
eng Kéier 7,6 Milliounen - ech hunn
déi Chifferen do nogekuckt -, wat
nees eng Kéier beweist, dass, vun
do un dass mer déi Verwaltung
hunn, effizient a gutt geschafft gëtt.

Do muss en naturnoen Héichwaas-
serschutz gemaach ginn. An do
muss ech dem Här Kox soen, dass
am Beräich vun de Renaturéierun-
gen schonn eng Décisioun geholl
ginn ass, déi fir e Comité ze grën-
nen, wou Vertrieder vum Ëmweltmi-
nistère, vun dem Landwirtschafts-
ministère a vun der Waasserwirt-
schaftsverwaltung zesummeschaf-
fen,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…déi an Zukunft dann d’Renatu-
réierunge begleeden. Doduerch
kréie mer méi Kohärenz, doduerch
kréie mer méi Effikassitéit, an do
kënne mer eng zilorientéiert Politik
maachen, och mat der Landwirt-
schaft. Ech géif souguer soen, mir
hunn en neien Dialog mat den Ac-
teuren aus der Landwirtschaft.
Also, dat ass eng flott an eng gutt
Noriicht, an ech fannen, dat ass
eng richteg Aart a Weis fir effizient
ze schaffen.

Déiselwecht Démarche hu mer
wëlles och am Klärschlamm ze
maachen. Dat hat och ee vun de
Riedner virdru gesot: Och am Klär-
schlamm solle mer eng ähnlech
Démarche maachen, mat enger
multidisziplinärer Equipe, déi dann
déi ganz Prozesser begleet.

Gutt. Wat muss elo nach ge-
schéien? Bon, an Zukunft ass et
kloer, musse mer déi Siten, déi mer
de Moment an der Verwaltung
hunn - et sinn eelef Siten - konsoli-
déieren. Mir ginn dovun aus, dass
d’Waasserwirtschaftsverwaltung
op d’Frichen op Belval kënnt, an
dass nach eng zweet Antenn, géif
ech soen, op Dikrech kënnt, a mer
vläicht soss am Land och nach
musse kucken, mä dat Ganzt muss
méi regroupéiert ginn.

Mir wäerten och an Zukunft eng nei
Approche kréien am Waasserpräis,
dat ass jo och virdrun hei ugeklon-
gen. A mir iwwerleeën eis och
d’Iddi, déi ech bis elo nach net ge-
sot hunn, vun enger Redevance
pour prise d’eau an och vun enger
Taxe de pollution. Dat sinn nei Ele-
menter, déi amgaange sinn iwwer-
luecht ze ginn, amgaange sinn
entwéckelt ze ginn, an doduerch
ass et och ze verstoen, firwat dass
am Fong geholl d’Gesetz vun der
Waasserrahmenrichtlinn nach net
déposéiert ass.

Déi Iddi ass komm, a mir wollten
déi nach e bësse configuréieren,
ier mer domat bei d’Leit kommen,
an och dat Ganzt diskutéieren, mä
déi Prinzipië vun der Redevance
pour prise d’eau, also eng
Waasserentnahmetax oder eng Re-
devance, an och eng Taxe de pol-
lution, wann een Ofwaasser gëtt,
déi Iddi wëlle mer duerchdiskutéie-
ren, an doriwwer eraus musse mer,
wat och ugeklongen ass, eng har-
moniséiert Rechemethod aus-
schaffen, fir eben dem Käschten-
deckungsprinzip aus der Waasser-
rahmenrichtlinn gerecht ze ginn a
fir 2010 de reelle Waasserpräis da
kënnen ze rechnen.

Mir wäerten och missen iwwert
d’Gesetz den Héichwaasser-
schutz, d’Drénkwaasserbereetstel-
lung an d’Ofwaasserbehandlung
anescht ugoen. Mir versichen, dat
Ganzt ze vernetze mat Landespla-
nung a mat Naturschutz, sou dass
ech iwwerzeegt sinn, dass mer déi
Ziler, déi an der Waasserrahmen-
richtlinn sinn, wäerten erfëllen.

Wat soll elo definitiv an der Waas-
serrahmenrichtlinn ëmgesat ginn?
Véier Punkte wollt ech uschwätzen:

Fir d’éischt brauche mer e gudden
ekologeschen Zoustand vun de
Baachen an de Flëss an e gudde
chemeschen a quantitativen Zou-
stand vum Grondwaasser, dat bis
2015 - et ass jo schonn oft gesot
ginn. Dat ass de Volet Ëmwelt-
schutz an dëser Direktiv.

Den zweete Prinzip ass dee vun de
Bewirtschaftungspläng an de
Moossnahmepläng, inklusiv och
déi Schutzzonen, déi mer mussen
ausweisen, wou mer d’ailleurs, dat
wëll ech och hei soen, prett sinn,
technesch dat ze maachen. A
wann 1993 dat net gemaach ginn
ass, ass et net gemaach ginn, well
gemengt ginn ass, Här Kox, mir
kéinten éischter vläicht déi Direktiv
ëmsetzen, mä mir si prett a mir hu
bis elo eis Hausaufgaben am Ka-
der vun der Waasserrahmenricht-
linn, wat déi eenzel Délaie betrëfft,
gemaach. Also, 2009 mussen dës
Schutzzonen, e puer Anzuchsge-
bidder, ausgewise sinn, dat ass déi
landesplaneresch Approche. Also,
dat ass eng zweet Dimensioun, fir
d’éischt Ëmweltschutz, da landes-
planeresch.

Eng drëtt Dimensioun ass déi vum
Käschtendeckungsprinzip, deen
och hei ugeklongen ass. Dat ass
déi ekonomesch Approche an
deem Ganzen, déi wirtschaftlech.

An déi véiert, dat ass - an dat ass
fir mech wierklech déi wichtegst -
d’Informatioun an d’Abanne vum
Public, dat ass déi sozial Kompo-
nent. A wa mer dat net fäerdeg
bréngen, dee Mentalitéitswandel,
Här Kox, deen Der ugeschwat hutt,
wa mer deen net kréien, dann ass
de Krich verluer.

Do musse mer also soen, ganz
kloer ass, dass dee Colloque, oder
wéi een dat wëllt nennen, déi Ré-
unioun, déi mer haten iwwert de
Waasserpräis, sécherlech net eng
Eintagsfliege ass. Mir wäerte sys-
tematesch bei d’Leit goen, bei
d’Société civile, systematesch op
der Place publique all déi Aspekter
diskutéieren. Mir mussen d’Leit
abannen an déi ganz Iwwerleeun-
gen, soss si se wierklech net prett,
fir déi ganz aner Philosophie, déi
mer elo hunn, duerchzezéien.

Mir mussen dat maachen, an et
ass och noutwendeg, ëmsou méi
mer Schnëttstellen hunn an deem
Ganze mat dem Aménagement
communal a mam Aménagement
du Territoire. Et ass also eppes
ganz Komplexes, an do geet et net
anescht, wéi dass mer am Fong
geholl mussen zesummen un en-
gem Strang zéien, all zesummen
an den Anzuchsgebidder, ob dat
elo d’Meuse ass op där enger Säit
an op där anerer Säit dann eben
de Rhäin. Do musse mer kucken,
och iwwert d’Grenzen eraus, un
engem Strang ze zéien.

Wat sinn déi nächst Schrëtt? Gutt,
fir de Stat éischtens emol musse
mer - dat ass och ugeklongen -
eng Restrukturéierung kréie vun de
Subventiounsregimer am Waasser-
fong. Zweetens wëlle mer déi Re-
devance pour prise d’eau an déi
Taxe de pollution aféieren, ech
hunn dat gesot. De Käschtende-
ckungsprinzip ass fir de Stat eng
Ambitioun, an déi lescht ass och
déi, zousätzlech finanziell Ressour-
cen ze schafen, an och méi Leit an
d’Waasserwirtschaftsverwaltung.

Dir gesitt also, dat ass eng deier
Geschicht. Ech hunn et scho ge-
sot, et muss een do ausrechnen,
dass ee praktesch eng Milliard
Euro brauch, fir dëse ganze
Beräich ofzedecken. Ob dat an
deem System wéi elo duergeet,
weess ech net. Wann een den Avis
liest vum Conseil économique et
social, da liest een do, mir sollten
iwwerleeën, ob mer net „public pri-
vate partnerships“ kéinte maachen
oder soss nei Formele fannen. Fir
mech ass et kloer: Déi Diskussioun
muss gefouert ginn.

Fir mech ass et awer gradesou
kloer, dass d’Waasser weider muss
an der Hand bleiwe vun der Öffent-
lechkeet, loosse mer et emol esou
soen. Et geet net ëm Privatiséie-
rung, et ass net méiglech; do wëll
ech mech deem och uschléissen,
wat vill Riedner hei gesot hunn a
wat och am Avis vum Conseil éco-
nomique et social steet.

Fir d’Gemengen natierlech ergëtt
sech éischtens: d’Taxereglement
musse se änneren. Et si scho Ge-
mengen, déi amgaange sinn, hir
Präisser ze héijen. Si sollen dat net
ze séier maachen, si sollen dat an
Etappe maachen. Mir wëllen och
do eventuell eng Circulaire un
d’Gemenge schreiwen, fir hinnen
ze soen, wéi eng Strategie se do
solle maachen. Drénkwaasser an
Ofwaasser gi méi deier, an et däerf
net sinn, dass dat ugesi gëtt, wéi
den Här Gibéryen gesot huet, dass
dat einfach de l’art pour l’art ass,
mä, wat awer sécher ass, Här Gi-
béryen: Duerch dat Ganzt kréie
mer méi eng Traçabilitéit a méi eng
sécher Qualitéit vum Drénkwaas-
ser.

Dat heescht, haut sinn awer nach
vill Froen, déi sech stellen, och ob
dat Waasser, wat aus dem Krunn
erauskënnt, da wierklech deene
Kritären entsprécht, wéi et soll sinn.
Am Prinzip ass et esou, mä mir hu
keng objektiv Kritären de Moment,
fir dee Monitoring honnertprozen-
teg op allen Niveauen ze maachen.
Dat hei kréie mer, an doduerch -
dat muss eis dat wäert sinn - kréie
mer eng Traçabilitéit, an da kënne
mer herno soen, dass d’Waasser
wierklech gutt ass.

Dann ass en drëtte Punkt och ganz
wichteg, nämlech dass mer an de
Gemengen dës ganz Problematik
mat de PAGen, mat de sou ge-
nannte Bebauungspläng, koppe-
len. Do musse mer och kucken,
wou déi eenzel Réseauen hikom-
men. Dat ass ganz wichteg.

Fir eis Leit natierlech, eis Bierger
an eis Biergerinnen, do ass et
esou, dass déi natierlech och hir
Responsabilitéit kréien; si mussen
agebonne ginn an déi ganz Dis-
kussiounen. De Waasserpräis gëtt
méi héich. Mir kréie sécherlech
eng Waasserqualitéit, déi garan-
téiert ass, an ech mengen, dass se
besser gëtt souguer am Sënn
eben, dass ee ka Garantien era-
bréngen, déi bis haut net onbe-
déngt do sinn, a mer kréien och
méi propper Baachen a méi prop-
per Flëss.

Ech gleewen awer drun, dass ech
bis 2015, wat ech schonn eng
Kéier gesot hunn, kann an d’Sauer
schwamme goen, an dass dann do
deen Zoustand vun deene Gewäs-
ser besser ass.

■ Une voix.- Dir musst net krid-
delech sinn.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Erlaabt
mer, dass ech nach kuerz op e
puer Punkten aginn, déi och uge-
schwat gi sinn. Éischtens den Të-
schefall an der Drénkwaasserver-
suergung oder deen hallwen Inci-
dent, wéi gesot ginn ass. Et ass
richteg, e Plang steet. Ech hunn en
hei derbäi, ech hunn en iergend-
wou hei an deene ganze Pape-
rassë leien. Mir hunn also e Plang,
e ganze Plang, wéi mer wëlle vir-
goen an Zukunft. Dee Plang - hei
ass en, fir Iech deen nach eng
Kéier ze weisen -, leet also eng
ganz kloer Hierarchiséierung fest,
vun allem, wat do muss geschéien,
wann esou eppes nach eng Kéier
virkënnt.

D’Cellule de crise, déi steet also,
dat kann ech ganz kloer soen,
wann den Eeschtfall eng Kéier
kënnt. Dee musse mer elo nach fir
d’éischt testen, an da maache mer
och nach eng Circulaire an dësem
Fall. Mir testen den Eeschtfall an
da maache mer eng Circulaire, an
da mengen ech, da wiere mer ge-
wappnet, wann esou Situatioune
kommen. Bei där leschter war et jo

esou, datt et am Fong geholl keng
war, mä et war awer gutt, dass ee
mat esou enger Situatioun eng
Kéier konfrontéiert ginn ass.

Dann, mir erneiere jo am Gesetz de
Waasserregime, dat heescht den
Entretien vun de Baachen a vun de
Flëss. Mir wëllen also méi en natur-
noe Waasserbau, mir wëllen also
d’Fëschduerchgängegkeet ver-
besseren, mat natierlechen Uferen,
mat Fëschbrécken an esou weider,
a mir wëllen natierlech en natur-
noen Héichwaasserschutz.

An elo sinn ech um Punkt: Do ass
déi grouss Diskussioun, iwwert déi
och schonn den Här Clement
mech eng Kéier interpelléiert huet,
ob an Zukunft de Stat méi wéi déi
50% wéilt ginn, wat en elo ginn
huet bei de Mesuren, déi gemaach
gi sinn am Beräich vun der Sauer.
Do muss ech soen, 50% fir esou
Mesuren, 80% fir Etuden, do gëtt et
keen neie Moment, an ech stelle
mer d’Fro, wéi mer dat wëlle
maache mat där Enveloppe bud-
gétaire, déi ech Iech elo gesot
hunn, déi mer brauchen. Dat ass
eng Dikussioun, déi muss gefouert
ginn.

An de leschten zwee Joer sinn dräi
Milliounen investéiert ginn an esou
Moossnamen. An de leschte fënnef
Joer waren et 4,7 Milliounen. Hei
gesitt Der also nees eng Kéier, vun
do un dass d’Verwaltung do ass,
gëtt méi effikass investéiert. Da
brauche mer natierlech eng koordi-
néiert Previsioun, besonnesch op
der Musel mat der Navigatioun. An
do kréie mer jo dat Instrument, dat
TIMIS heescht, wat eis do Méig-
lechkeete gëtt, fir an Zukunft effi-
zient ze schaffen. 

D’Qualitéit vun eise Baachen a
Flëss a Grondwaasser, déi wëll ech
och kuerz uschwätzen, well déi
kréie mer jo nëmmen iwwert d’Klär-
anlagen. Dat ass haut hei ugeklon-
gen an do sinn der vill amgaangen:
Beetebuerg, Hesper, Beggen,
Miersch, Bleesbréck, Musel-Perl
an och Musel-Merterter Hafen. 

An do wëll ech Folgendes soen:
Déi Problemer mat Musel-Perl, mat
der auslännescher Kläranlag a mat
de Lëtzebuerger Gemengen - déi
den Här Kox ugeschwat huet -,
mengen ech, ass kee Problem, och
wa mer e Syndikat fir déi Géigend
maachen. Ech stelle mer zwar och
vir, dass mer regional Syndikater
kréien an dass mer eng national
Struktur musse kréien, fir d’Ges-
tioun ze maache vun den Ofwäs-
ser. Dat steet am Avis vum CES an
et ass och vu verschidde Leit hei
ugeklongen. Ech mengen, déi Dis-
kussioun sollt ee féieren an dat
wier dee richtege Wee. 

D’Kläranlag Merterter Hafen, do
muss ech kloer an däitlech soen: Et
ass kee Problem fir op där enger
Säit Tanklageren dohinner ze maa-
chen an op där anerer Säit eng
Kläranlag ze bauen. Deen Areal
ass grouss genuch. Déi zwou
Saache si méiglech, wann d’Politik
dat esou wëllt. Do kann eng Klär-
anlag kommen an do kann och
dernieft en Tanklager kommen, et
ass also net esou, dass dat eent
dat anert ausschléisst, do ass also
eng Komplementaritéit. 

Mir mussen an Zukunft Schutzzo-
nen ausweisen - ech hunn dat ge-
sot -, Gestiounspläng opstellen,
also Bewirtschaftungspläng a
Moosnameprogrammer maachen,
da kréie mer dee gudden ekolo-
geschen Zoustand, dee mer gären
alleguerten hätten. 

Dir gesidd also, et ass munches
geschitt, an op déi Froen, déi uge-
schwat si ginn, wëll ech och kuerz
agoen, well déi mer och nach
d’Méiglechkeet ginn, verschidde
Saache kloerzestellen. 

Et ass ugeschwat ginn, dass mer
tatsächlech dëse Summer vläicht
Problemer kréie mam Waasser. Mir
hu jo och do schonn e Rout-Plang,
en Orange-Plang oder wéi een e
wëllt nennen. Do proposéieren ech
deemnächst de Kolleegen an der
Regierung respektiv hei wollt ech

333

MARDI, 4 AVRIL 2006 31 E SÉANCE www.chd. lu



dat och soen, dass een do vläicht
kéint esou eng Aart Observatoire
des ressources en eau kéint scha-
fen. Dësen Observatoire kéint sech
da bei Dréchenheet a bei anere
Problemer - wa Problemer si mat
de Ressourcen - mat deene Pro-
blematike beschäftegen, dee wär
multidisziplinär besat mat deenen
eenzelne Ministèren a Verwaltunge
an do kéint een dann a mengen
Aen eng gutt Aarbecht maachen
an dësem Beräich an et kéint een
dann do och preventiv virgoen. 

A wann ech dat Wuert preventiv
soen, da kommen ech och bei dem
Marco Schank säi Lieblingsthema,
an zwar de preventive Waasser-
schutz, wou ech och der Meenung
sinn, dass een do muss an Zukunft
eng eenheetlech Linn kréien. Wou
ech der Meenung sinn, dass e
SEBES notamment soll preventive
Waasserschutz maachen a wou
ech och dann déi Meenung dee-
len, déi gesot ginn ass, ob net soll
och d’Waasserwirtschaftsverwal-
tung vertruede sinn am SEBES. Dat
soll ee sech iwwerleeën, mä et ass
ganz wichteg, dass déi Waasser-
liwweranten eng gutt Öffentlech-
keetsaarbecht maachen, dat ass
och ee Stéck vun deem, wat eis
d’Méiglechkeet gëtt, an Zukunft
d’Waasser als eppes Positives do-
hinner ze stellen. 

An Zukunft muss d’Kooperatioun
gemaach ginn zwësche Landwirt-
schaft a Waasserliwwerant. Dat
schéngt mer ganz kloer ze sinn,
well nëmmen e positiivt Zesum-
mespille vun deenen zwee Ac-
teuren erméiglecht eis op där en-
ger Säit dem Waasser dee Stel-
lewäert ze ginn, deen et huet, an
op där anerer Säit och d’Landwirt-
schaft net an e schlecht Liicht ze
bréngen an der Landwirtschaft och
d’Méiglechkeet ze ginn, weider
gutt ze produzéieren. 

Da wollt ech nach zwee Wierder
soen iwwert den Débat public. Den
Débat public, deen ech virdru
kuerz ugeschwat hunn, dee fir
mech am Fong geholl den A an O
ass an deenen nächste Méint, fir
positiv aus dëser Diskussioun
erauszekommen.

Dësen Débat public muss op där
enger Säit zwëschent de Ministèrë
stattfannen, do musse mer eis of-
schwätzen. An da musse mer op
där enger Säit bei d’Société civile
goen an och an d’Chamber goen
an duerch d’Land pilgeren, fir eis
Strategie duerzeleeën. 

Sou kréie mer dann am Fong ge-
holl dat, wat mer gären alleguerten
hätten: eng performant Waasser-
politik an eisem Land. Einwohner-
gleichwerte vun 900.000, déi stinn
do, an ech kann Iech soen, wann
d’Kläranlage vun der Musel stinn,
da kommen der 150.000 dobäi. A
wa mer eng Dénitrificatioun an och
eng Entschwiefelung maachen, da
kréie mer nach besser Chifferen.
Sou dass ech mengen, dass ee
kéint an deenen nächste Joren hei
zu Lëtzebuerg iwwerzeegt sinn,
dass eis d’Waasser hei zu Lëtze-
buerg net ausgeet.

Ech soen Iech villmools Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder ass déi Inter-
pellatioun ofgeschloss. Mir hu keng
Motioun an och keng Resolutioun
virleien. 

Ech proposéieren Iech fir folgen-
dermoosse virzegoen. Déi Mo-
tioun, déi den Här Huss deponéiert
huet, setze mer fir muer op den
Ordre du jour a mir géifen elo nach
dee klenge Projet de loi fäerdeg
maachen, deen um Orde du jour
steet. Et ass de Projet 5415 iwwert
d’Abus de marché. D’Riedezäit ass
do nom Modell 1 festgeluecht an et
hu sech ageschriwwen den Här
Negri, den Här Meisch, den Här
Braz an den Här Henckes. D’Wuert
huet elo de Rapporter vum Projet
de loi, den honorabelen Här Lucien
Thiel. Här Thiel, wann ech gelift.

11. 5415 - Projet de loi
relative aux abus de
marché, portant trans-
position de - la direc-
tive 2003/6/CE du Parle-
ment européen et du
Conseil du 28 janvier
2003 sur les opérations
d’initiés et les manipu-
lations de marché (abus
de marché), - la direc-
tive 2003/124/CE de la
Commission du 22 dé-
cembre 2003 portant
modalités d’application
de la directive
2003/6/CE du Parlement
européen et du Conseil
en ce qui concerne la
définition et la publica-
tion des informations
privilégiées et la défini-
tion des manipulations
de marché, - la direc-
tive 2003/125/CE de la
Commission du 22 dé-
cembre 2003 portant
modalités d’application
de la directive
2003/6/CE du Parlement
européen et du Conseil
en ce qui concerne la
présentation équitable
des recommandations
d’investissement et la
mention des conflits
d’intérêts, - la directive
2004/72/CE de la Com-
mission du 29 avril
2004 portant modalités
d’application de la di-
rective 2003/6/CE du
Parlement européen et
du Conseil en ce qui
concerne les pratiques
de marché admises, la
définition de l’informa-
tion privilégiée pour les
instruments dérivés sur
produits de base, l’éta-
blissement de listes
d’initiés, la déclaration
des opérations effec-
tuées par les personnes
exerçant des responsa-
bilités dirigeantes et la
notification des trans-
actions suspectes 
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Merci, hei ass hien, Här
President, mat sengem klenge Pro-
jet, wéi Dir dat nennt. Ech wäert
Iech missen enttäuschen: Et ass
guer kee klenge Projet, et ass e
ganz wichtege Projet, mä ech
weess, datt…

■ M. le Président.- Ech hat vun
der Zäit geschwat, Här Rapporter.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Ech weess, datt dëst
Haus ëmmer e bësse generft ass,
wann ech erëm eng Kéier mat en-
ger Direktiv oder mat e puer Direk-
tive kommen aus dem Finanzsec-
teur. 

(Interruptions)

Mä ech kann Iech awer soen, et
gëtt der, déi sinn nach méi generft.
Well Dir braucht nëmmen eng
Kéier Iech domat ofzeginn an dann
ass et fir Iech gelaf, währenddeem
op deen et sech applizéiert, näm-
lech d’Operateuren aus dem Fi-
nanzsecteur permanent domat ge-
plot sinn, wann déi Direktiven emol
eng Kéier ëmgesat sinn.

■ Une voix.- Dat do ass eng Dif-
famatioun.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Et ass keng Diffamatioun,
wann ech soen, Dir wiert generft,
well ech kréien ëmmer hei gesot, e

kuerze Projet muss et sinn, et muss
ganz kuerz sinn, et muss ganz
séier goen. 

■ Une autre voix.- Här Presi-
dent, mir verléieren ze vill Zäit mat
esou Saachen.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Voilà.

■ M. le Président.- Loosst Iech
net ophalen, Här Rapporter.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Jo. Merci, Här President. 

Et gëtt sech allgemeng, awer be-
sonnesch am Finanzberäich iwwert
déi Hällewull vu Gesetzer a Regle-
menter beklot, déi d’Operateuren
an ëmmer méi en enke Corset
pressen an hir intern Organisatioun
ëmmer méi komplizéiert maachen.
Dat à tel point, datt bal méi Energie
a méi Sue fir Kontrollmechanismen
a fir déi sou genannte Compliance
dropginn, wéi fir d’Entwécklung
vun neie Produkter an d’Erschléis-
sung vun neie Mäert. 

Ob awer elo iwwerdriwwen oder
net, do wou et mat der Moral hap-
pert, do brauch ee Gesetzer. Dat
gëllt och a besonnesch fir d’Fi-
nanzmäert, déi leider net ouni ëm-
mer méi contraignant Regelen aus-
kommen. Och wann déi Regelen
dann um Enn dach nëmmen han-
nert der Realitéit hierlafen, well
sech d’Marchéën an d’Techniken -
an domat leider och d’Abusen -
méi séier entwéckele wéi déi
séierste Gesetzgebung. 

E gutt Beispill dofir, wéi komplex
déi Maarttechnike gi sinn a wéi so-
phistiquéiert dofir d’Iwwerwaa-
chungsmechanisme si mussen,
wann ee wëllt dofir suergen, datt
d’Kierch am Duerf bleift, sinn déi
sou genannten Insider-Geschäfter.
De Législateur probéiert scho säit
Enn der 80er Joren, fir déi Insider-
Geschichten an de Grëff ze kréien.
Mä d’Resultat schéngt net esou iw-
werzeegend ze sinn, well soss
bräichte mer wuel elo net en neien
Ulaf ze huelen, fir dee gesetzle-
chen Zonk méi enk ze maachen an
domat déi Insider-Tricke besser an
de Grëff ze kréien. 

Dat ass net esou einfach. Et ass
nämlech net evident, datt een, dee
méi weess wéi déi aner, net vun
deem Wësse profitéieren däerf. Et
heescht jo ëmmer: Wëssen ass
Muecht. Mä dat ass net onbedéngt
am Finanzberäich wouer, well
deen, deen do aus sengem Wësse
Profit schloe wëllt, dee steet
schonn heiansdo mat engem
Fouss am Prisong. 

Wéi wëllt Dir d’Grenz zéien të-
schent deem, wat een am Finanz-
beräich oder méi genee bei de
Boursëgeschäfter mat sengem
Wëssen ufänken a wéini een et net
gebrauchen däerf. A wann déi
Grenz emol gezunn ass, da muss
jo och nach dofir gesuergt ginn,
datt se respektéiert gëtt an déi ëm-
mer méi komplizéiert Regelen
dann och agehale ginn. 

Virun e puer Deeg huet zu London
d’Financial Services Authority“
(FSA) - dat ass den Englänner hir
CSSF -, fir Opsinns gesuergt, wéi si
huet missen agestoen, datt si déi
Insider-Saach net esou richteg am
Grëff huet. Si huet nämlech eraus-
fonnt, datt bei all deene Fusiounen
an Acquisitiounen, déi tëscht 2002
an 2004 op der Londoner Bourse
iwwert d’Bühn gaange sinn, an
29% vun de Fäll gelonge Kurs-
entwécklunge festgestallt goufen,
déi méi oder wéineger däitlech op
Insider-Trading hindeiten. 

Mir hunn hei zu Lëtzebuerg - ech
géif bal gär soe Gott sei Dank - eng
méi spezialiséiert Bourse, wou de
Manipulatiounsrisque, op Grond
vun der Natur vun de quotéierten
Titren, manner grouss ass. An
trotzdeem hate mir och schonn déi
eng oder aner Insider-Affär, déi eis

Geriichter beschäftegt huet oder
nach ëmmer beschäftegt. 

An dat beweist, datt déi Législa-
tioun, där mer haut eise Seege gi
sollen, net vu Muttwëll ass. Ofge-
sinn dovunner, datt grad eng inter-
national Finanzplaz wéi eis sech et
schëlleg ass, fir propper an trans-
parent Verhältnisser ze suergen. 

Elo ass et net esou, datt mir nach
guer näischt op dësem Gebitt Op-
weises hätten. Mir hu säit 1991 e
Gesetz iwwert d’Insider-Geschäf-
ter, dat op eng Direktiv vun 1989
zréckgeet, a mir hate scho virdrun
eng Dispositioun, déi et der Bourse
erlaabt huet, disziplinaresch géint
Insider-Sënner virzegoen. Mä déi
89er Direktiv huet sech an der
Praxis als net ganz effikass erwi-
sen, besonnesch net um commu-
nautäre Plang, wou weiderhi jiddfe-
ree plus ou moins maache konnt a
gemaach huet, wat hie wollt. 

A well sech an der Tëschenzäit
souwuel d’Finanzprodukter wéi
d’Technike verfeinert an d’Mäert
sech ëmmer méi enk matenee
verknäppt hunn, a well och eng
Rëtsch Skandaler, besonnesch an
Amerika, d’Boursë gerëselt hunn,
koum d’Asiicht, datt een hei
d’Schrauf e Krack weider misst
zoudréien. Wat dann och am Laf
vun 2003/2004 geschitt ass.

Et ass ugaang mat enger sou ge-
nannter Kaderdirektiv iwwert d’Insi-
der-Operatiounen an d’Maartmani-
pulatiounen, déi sech staark um
Behuelkodex vun der Londoner
City inspiréiert hat. Si verbitt de Fi-
nanzprofien opgrond vu privile-
géierten Informatioune Boursëge-
schäfter ze maachen a forcéiert
d’Emetteuren, also déi, déi d’Titren
erausginn, dem Maart e Maximum
un Informatiounen ze liwweren, ebe
fir datt et net ze dacks zu privile-
géierten Informatioune kënnt.

Well et esou kriddelech an esou
delikat ass, goufen där Kaderdirek-
tiv gläich dräi weider Direktive plus
e Reglement nogeschoss.

Déi éischt Direktiv definéiert d’No-
tioune vu „privilegéierter Informa-
tioun“ a vu „Maartmanipulatioun“ a
regelt d’Publikatioun vun den Insi-
der-Informatiounen.

Déi zweet Direktiv befaasst sech
mat de Recommandatiounen, déi
Verméigensberoder, Finanzanalys-
ten oder och Journalisten a puncto
Geldulagen un d’Adress vun hire
Clienten oder vun hire Lieser maa-
chen.

Déi drëtt bezitt sech op déi Maart-
praktiken, déi erlaabt sinn, be-
faasst sech mat deenen neie Pro-
dukter, wéi zum Beispill den Deri-
vaten, a preziséiert, wéi a wéini
d’Kontrollautoritéit am Verdachtsfall
an d’Bild ze setzen ass - e bëssen
no deem bekannte Muster vun der
Geldwäsch an der Terrorismus-
bekämpfung.

Schliesslech hu mer dann och
nach e Reglement, dat jo d’office
vun de Memberlänner ze applizéie-
ren ass. An dësem Fall setzt et
sech méi speziell mat engem ganz
spezifesche Fall, nämlech mat dem
Fall auserneen, wou eng Entreprise
hir eegen Aktien opkeeft.

All déi EU-Texter sinn an dësem
Gesetz elo gebëndelt, wat dann
och logescherweis säi Virgänger,
dat Virgängergesetz aus dem Joer
1991, ofschaaft an ofléist. Dat neit
Gesetz deelt sech op véier grouss
Kapitelen op:

éischtens, d’Definitioun vun der pri-
vilegéierter Informatioun an där hir
Roll beim Insider-Delikt;

zweetens, d’Definitioun vun der
Maartmanipulatioun;

drëttens, den Ëmgank mat der pri-
vilegéierter Informatioun,

a véiertens schliesslech d’Iwwer-
waachungsinstanz, déi fir d’Anhale
vun deene Regelen ze suergen
huet.

Als „privilegéiert Informatioun“ gëllt
vun elo un e „preziist Wëssen iw-
wer Wäertpabeieren, dat net public
ass an dat, wann et da public wier,
kënnt de Cours vun deene Wäert-

pabeiere beaflossen“. Ausschlag-
gebend ass deemno engersäits de
„prezise Charakter“ vun der Infor-
matioun an anerersäits där hir
„Auswierkung op de Boursecours“.

Dat bedeit an der Praxis, datt et
verbueden ass, dat Wëssen ze be-
notzen, fir op der Bourse ze kafen
oder ze verkafen, dat Wëssen zum
selwechten Zweck weiderzeginn
oder et fir Recommandatiounen u
potenziell Keefer oder Verkeefer ze
benotzen. Hält ee sech net dodrun,
dann ass dat e klore Fall vun Insi-
der-Delikt. Wéi gesot, eng quoke-
leg Saach, déi sou einfach och net
ëmmer nozeweisen ass, wéi dat éi-
nescht zitéiert Beispill vu London
beleet.

Dann d’Definitioun vun der Maart-
manipulatioun. Heimat sinn all Akti-
vitéite gemengt, déi falsch oder ir-
reféierend wierken an déi dann do-
zou féiere kënnen, datt de Cours
vun engem bestëmmten Titre op en
Niveau gedriwwe gëtt, deen dem
wierkleche Wäert vun deem Titre
net méi entsprécht. Och hei be-
wege mer eis op engem glëtsche-
gen Terrain, well et sech net esou
ouni weideres feststelle léisst, ob
en Aktiekaf oder -verkaf a bedréie-
rescher Absiicht geschitt oder net.
Dofir léisst d’Gesetz och eng Han-
nerdier fir sou genannt „gängeg
Praktiken op bestëmmte Mäert“ op,
probéiert dann awer erëm, iwwert
déi Praktiken esou enk wéi méig-
lech ze schwätzen a se esou enk
wéi méiglech ze halen.

Och déi, déi d’Wäertpabeieren
erausginn, dat heescht déi Entre-
prisen, déi op der Bourse cotéiert
sinn, si gehalen, hiren Deel dozou
bäizedroen, datt et net zu Insider-
Händel kënnt. Si kënnen zum Bei-
spill dozou bäidroen, datt et méig-
lechst wéineg „privilegéiert Infor-
matioun“ gëtt, an zwar doduerch,
datt se esou vill wéi méiglech Infor-
matiounen iwwer sech ënnert d’Leit
bréngen.

Doriwwer eraus si se awer och ge-
halen, bei der Kontrollinstanz eng
Lëscht mat all deenen aus a ron-
derëm hire Betrib ze hannerleeën,
déi als Insider ze betruechte sinn.
Genausou wéi se därselwechter
Instanz, also der Kontrollinstanz -
wat, wéi Der elo gläich gesitt,
d’CSSF ass -, all Boursëgeschäfter
mam eegenen Titre melle mussen,
déi hir Manager maachen, a wéi se
och gehale sinn, direkt all Verdacht
op en Insider-Delikt oder eng
Maartmanipulatioun dëser sel-
wechter Kontrollinstanz ze mellen.

Schliesslech hält d’Gesetz da fest,
wéi eng Instanz dat alles soll iw-
werwaachen. Et ass elo keng Iw-
werraschung, datt dobäi de Choix
op d’CSSF gefall ass, déi jo bei eis
net nëmmen dofir ze suergen huet,
datt d’Banke sech un hir sëlleche
Regelen halen, mä déi och fir d’Iw-
werwaachung vun der Bourse
zoustänneg ass.

■ M. le Président.- Entschël-
legt, d’Anlag gëtt gestéiert duerch
en Handy!

(Interruption)

■ Une voix.- Jo.

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Merci.

(Interruptions)

Well awer d’CSSF eent vun deenen
Organer ass, déi eigentlech um
Modell vum Self-control baséieren,
wéi mir e vum Barreau a vum Col-
lège médical oder och neierdéngs
vum Presserot hier kennen, kënnt
et ëmmer erëm zu Mëssstëmmeg-
keeten, wann et ëm d’Kompetenz
an de Pouvoir vun der CSSF geet.
D’Verfassungspuriste kënnen do
schonns en Hoer an der Zopp fan-
nen, wann e sou genannte Régula-
teur eegemächteg Regelen opstel-
len däerf, déi jiddferee bannen an
déi am Fall vun engem Verstouss
souguer zu Sanktiounen duerch
déiselwecht Instanz, net geriicht-
lech Instanz, féieren.

Mir hu scho méi dacks erlieft, datt
de Statsrot seng Problemer mat
gewëssen Aufgaben a Befugnisser
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hat, déi de Législateur der CSSF
iwwerdroen huet. Dat war och dës
Kéier erëm de Fall. Wouropshin
d’Budgets- a Finanzkommissioun
de Gesetzesprojet huet misse liicht
iwwerschaffen, fir deen een oder
aneren Amendement dann unze-
bréngen.

Mä et war net nëmmen de Statsrot,
dee sech géint de Kompetenzcu-
mul vun der CSSF gewiert huet.
Dës Kéier krut hie Sekurs vun den
Affekoten. Déi waren nämlech net
domadder d’accord, datt si sollte
vun der CSSF geschoulmeeschtert
ginn, wa si fir e Client schaffen,
deen der CSSF ënnerstallt ass. Ob-
wuel d’Direktiv virgesäit, datt et
nëmmen eng Zoustännegkeet fir
Insider-Delikter soll ginn, hält d’Ge-
setz fest, datt nëmmen de Barreau,
also hir Disziplinarinstanz, an net
och nach d’CSSF zum Beispill, en
temporäert Beruffsverbuet fir en Af-
fekot aussprieche kann, wann dee
sech enges Insider-Delikts schël-
leg gemaach huet.

An eng ähnlech Kerb haten och déi
am Presserot vereente Journalisten
an Editeuren doropshi gehaen, déi
- ebenfalls well se vun der Insider-
Législatioun betraffe Professioune
sinn - d’Geleeënheet benotze woll-
ten, fir hire Statut auszebauen an e
méi no un dee vun den Dokteren
an Affekoten erunzeféieren.
D’Kommissioun war allerdéngs der
Meenung, dat Gesetz hei géif sech
net grad fir esou eng Operatioun
eegnen; dat misst ee schonn iw-
wert déi spezifesch Presselégisla-
tioun regelen, wat deene Betraffe-
nen dann och ageliicht huet.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, alles an allem stécht e ge-
héirege Pak Aarbecht an dësem
Projet, deem dofir sonner Zweifel
de Verdéngscht zoukënnt, datt hie
probéiert, Uerdnung an e kriddele-
chen an delikaten Dossier ze brén-
gen. An dee mat där ëmmer méi
grousser Komplexitéit vun de Fi-
nanzoperatioune ganz bestëmmt
net méi einfach an der Zukunft
wäert ginn, och wann e fir Eenzel-
ner e klengen Dossier ass.

Och wa sech dat, wat een Insider-
Trading a Maartmanipulatioun
nennt, strëppweis a Grenzberäi-
cher beweegt, wéi mer elo grad
gesinn hunn, wat där zoustänneger
Kontrollinstanz d’Liewe bestëmmt
net méi liicht maache wäert, kritt si
heimat dach en einstweilen uge-
miessent Instrument an de Grapp,
fir d’Finanzoperatioune méiglechst
propper ze halen. Grad fir e klengt
Land mat enger grousser Finanz-
plaz, déi alt emol Problemer mat hi-
rem Ruff hat an och nach heiansdo
huet, ass dat scho vun enger
gewësser Bedeitung.

Wann dann och mat dësem Gesetz
d’Rëtsch vun eisen nach net ëmge-
saten EU-Direktive gläich ëm véier
Eenheete gekierzt gëtt, gëtt et wuel
där Grënn méi wéi genuch, fir dë-
sem Projet zouzestëmmen. Dofir
kann ech och den Accord vu men-
ger Fraktioun hei abréngen, an ech
soen Iech Merci, datt Dir zu esou
spéider Stonn nach esou vill Ge-
dold hat. Merci, Här President.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur, fir dee wichtege Rap-
port. Den éischte Riedner ass den
Här Roger Negri.

Discussion générale

■ M. Roger Negri (LSAP).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Här Minister, Dir Dammen an
Dir Hären, fir d’éischt wëll ech dem
Rapporteur, dem Kolleeg Lucien
Thiel, Merci soe fir säin excellente
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Et ass scho bal alles gesot iw-
wert dat neit Gesetz. Ech ginn dofir
net méi weider op déi technesch
Detailer vum Projet an. Erlaabt mer
dofir e puer méi generell Reflexiou-
nen unzestellen iwwert d’Finalitéit
vun deem Gesetz an iwwert de ge-
nerelle Kader, an deen et sech
aschreift.

Op deenen internationale Fi-
nanzmäert, zu deenen natierlech
och eis Lëtzebuerger Finanzplaz
zielt, ginn all Dag onvirstellbar
grouss Zommen am Handel mat
Aktien, Obligatiounen, Derivater,
Devisen, Matière-premièren, Edel-
metaller an esou weider ëmgesat.
Rieds geet vun an déi 1.000 Milliar-
den Dollar, dat ass eng Zuel mat
zwielef Nullen. Ech betounen et
nach eng Kéier, dat ass den Ëmsaz
vun engem Dag. Contrairement zu
fréiere Jorzéngte sinn déi Transak-
tiounen haut awer net méi zu en-
gem Groussdeel u real wirtschaft-
lech Echangë gebonnen, mä zu 80
bis zu 90% - d’Zuelen, déi genannt
ginn, sinn net ëmmer déiselwecht -
handelt et sech hei ëm reng Spe-
kulatiounsgeschäfter.

Dobäi muss een och nach wëssen,
dass zum Beispill am Handel mat
deene sou genannten Derivater
Pabeiere kaaft a verkaaft ginn, wou
dee respektive Keefer a Verkeefer
op eng Hausse oder eng Baisse
vun de Präisser spekuléieren. Si
schléissen eng Wett op d’Zukunft
of, op de Moment also, wou si hir
Transaktioun realiséiere mussen.
Wann een de Fonctionnement an
d’Logik vun där Zort Geschäfter bis
verstanen huet a wann een déi
enorm Zomme gesäit, déi an deem
Spill ze gewannen oder awer och
ze verléiere sinn, da gëtt et engem
ganz séier bewosst, firwat et esou
interessant ka si fir bestëmmt Ak-
teure mat deels méi, deels manner
legale Methoden an d’Geschéien
op de Finanzmäert anzegräifen.

Kloer ass och, dass d’Gewënner
an d’Perdantë vu virera feststinn.
Vu Kursmanipulatiounen an Insi-
der-Geschäfter profitéiere par défi-
nition déi, déi Zougang zu Informa-
tiounen hunn, déi de Grand public
net huet, déi also bei der Quell sët-
zen an déi och déi néideg finanziell
Moyenen hunn, fir eppes mat dee-
nen Informatiounen unzefänken.

Dat sinn an der Regel net déi kleng
Spuerer, déi Leit also, déi e puer
dausend Euro an en Investment-
fong abezuelen, fir dass se hire
Kanner méi spéit eng Kéier eng
Ausbildung oder en Unisdiplom fi-
nanzéiere kënnen. Et sinn och net
déi Leit, déi e puer Aktien oder
Obligatiounen an hirem Dépôt leien
hunn, fir am Alter hir Pensioun e
bëssen opzebesseren. Si alleguer
gi fir gewéinlech eréischt owes op

der Televisioun oder moies an der
Zeitung gewuer, dass d’Firma X
vun der Firma Y opkaaft gouf an
dass de Benefiss vun der Firma Z
manner oder méi héich ausgefall
ass, wéi geschat gi war.

Neen, et sinn déi grouss Fësch, déi
d’Moyenen, d’Informatiounen an
den Afloss hunn, fir d’Mäert ze ma-
nipuléieren an Insider-Geschäfter
ze maachen. Den honorabele Rap-
porteur huet an der Introduktioun
vu sengem schrëftleche Rapport
un engem konkrete Fall illustréiert,
mat wat fir Methoden an Tricken do
geschafft gëtt.

Här President, grad an enger Zäit,
wou de Stat d’Leit notamment mat
steierlechen Avantagen incitéiert,
fir sech privat ofzesécheren, wou
bal jiddferee vun eis en Deel vu
sengem Akommes an en Invest-
ment- oder Pensiounsfong iwwer-
weist a wou in extremis d’Salariéë
sech um Kapital vun hirem eegene
Betrib bedeelegen, fir hir Aar-
bechtsplaz ze retten, ass et ëmsou
méi wichteg, dass de Législateur
streng a méiglechst dissuasiv
Normë festleet, fir Maartmanipula-
tiounen oder Insider-Delikter vu vir-
eran ze ënnerbannen, oder wéins-
tens op e Minimum ze reduzéieren,
an dass sech de Stat och d’Instru-
menter gëtt, fir esou Delikter opze-
decken an ze sanktionéieren.

Ech wëll awer nach eng Kéier be-
tounen, dass et hei net nëmmen
ëm eng Gesetzgebung mat Konse-
quenze fir Lëtzebuerg geet. Lëtze-
buerg ass eng international Finanz-
plaz, eng vun deene gréissten op
der Welt. Mir hunn eis mat den In-
vestmentfongen op e Segment vu
Marché spezialiséiert, deen och
deene klenge Spuerer d’Dier op-
mécht zu der Welt vun den Aktien,
Obligatiounen an Devisen. Mir
schaffen drun, fir Lëtzebuerg als
privilegéierte Standuert fir Pen-
siounsfongen ze etabléieren. An
dëse Fonge gi Gelder aus ganz
Europa, fir net ze soen aus der
ganzer Welt, géréiert. Deemno hu
mir als Législateur net nëmmen
eng Verantwortung fir Lëtzebuerg,
mä och eng europäesch an eng
global Verantwortung; esou wéi
och d’Finanzmäert eng global In-
dustrie sinn an et all Dag ëmmer
méi ginn.

Natierlech bedeit all neit Gesetz
och zousätzlechen Opwand - fir
d’Akteuren op eiser Finanzplaz en
Opwand, deen och mat zousätz-
leche Käschte verbonne si kann.
Mir mussen eis awer bewosst sinn,
dass eis Finanzplaz sech Skanda-
ler net leeschte kann, wéi se op
anere Plaze méi dacks virkommen,
well do grouss Boursë mat dau-
sende cotéierten Entreprisen a Mil-
liardenëmsätz all Dag existéieren.
Mir musse wëssen, dass eis Fi-
nanzplaz besonnesch an der inter-
nationaler Press nach ëmmer gä-
ren als onseriö duergestallt gëtt an
dass de Schued duerfir och ëmsou
méi grouss wier, wa sech e Skan-
dal vun enger bestëmmter Enver-
gure hei bei eis produzéiere géif.

Här President, mam Gesetzespro-
jet, dee mir haut de Mëtten hei
stëmme wäerten, gi mir op de Wee
vu méi Transparenz a vun enger
besserer Protektioun vun den Ak-
tionären. All Gesetz ass awer nëm-

men esou gutt, wéi et um Terrain
applizéiert gëtt. Eng rezent Etüd
vun der britescher Financial Ser-
vices Authority (FSA) huet gewisen,
dass bei all drëtter Iwwernahm a
bei all fënnefter Gewënnwarnung
vun enger Firma aus dem Footsie-
350-Index an de Joren 2001 bis
2004 Insider-Handel a Kursmani-
pulatiounen am Spill waren. An och
nodeems d’Gesetzgebung am
Joer 2001 verschäerft gouf, huet
sech näischt un dëser Situatioun
verännert. Den Taux vun de mani-
puléierten Transaktiounen am Vir-
feld vun Iwwernahmen ass sou-
guer nach an d’Luucht gaangen.

Mam Vote vun haut ass deemno de
Kader gesat, awer d’Problemer an
der Praxis sinn nach laang net ge-
léist. Et bleift nach vill ze maachen
an déi concernéiert Autoritéite sinn
hei gefuerdert.

Heimat ginn ech den Accord vun
eiser Fraktioun zu dësem Projet de
loi an ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Negri. D’Wuert huet den Här Gre-
then.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, no deem exzellente Rapport
vum honorabelen Här Lucien Thiel,
deen en long et en large de Projet
hei exposéiert huet, an no deene
Complémenten, déi mäi Virriedner
ginn huet, kann ech just nach soen,
dass ech dat net nach complé-
téiere kéint, an ech bréngen den
Accord vu menger Fraktioun zu dë-
sem Projet.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Merci vill-
mools, Här Grethen. Här Braz,
wann ech gelift, schléisst Dir Iech
un?

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Ech hunn och just d’Zoustëmmung
vun der grénger Fraktioun zu deem
Projet ze bréngen. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Da kritt den Här Henckes
d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wëll
mech där grousser Satisfaktioun,
déi all Fraktiounen hei un de Rap-
porteur ausgeriicht hunn, uschléis-
sen an och den Accord vun der
ADR-Fraktioun zu dësem Geset-
zesprojet bréngen.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Dann huet d’Regierung
d’Wuert. 

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, vu déi grouss Zoustëmmung
zu dësem wichtege Projet de loi,
dee véier Direktiven transposéiert,
géing ech mech drop limitéieren, fir
der Chamber a besonnesch hirem
Rapporteur, dem honorabelen Här
Thiel, villmools Merci ze soe fir déi
effektiv - an do sinn ech mam Här

Grethen d’accord - detailléiert, mä
och verständlech Erklärung zu en-
gem komplizéierte Projet, déi den
Här Thiel hei gemaach huet.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi
5415. Den Text steet am Document
parlementaire 541510

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

D’Resultat ass dat heiten: 60 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par Mme Syl-
vie Andrich-Duval), M. Lucien Cle-
ment, Mmes Christine Doerner, Ma-
rie-Josée Frank (par M. Marcel
Oberweis), Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, MM. Marcel Glesener
(par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar (par M.
Marc Spautz), Marcel Oberweis,
Patrick Santer (par M. Lucien Cle-
ment), Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen (par M. Lu-
cien Thiel), Lucien Thiel, Lucien
Weiler (par Mme Martine Stein-
Mergen) et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Ben Fayot), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol (par M.
Roger Negri), M. Fernand Diede-
rich, Mme Lydie Err (par M. Fer-
nand Diederich), MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. John Castegnaro),
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider (par M. Roland
Schreiner), Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz (par M. Marc An-
gel);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Carlo Wagner), Mme Anne
Brasseur (par Mme Colette
Flesch), M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger (par M. Henri Grethen), Claude
Meisch (par M. Xavier Bettel) et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Félix
Braz), François Bausch, Félix Braz,
Camille Gira (par M. François
Bausch), Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter (par M.
Henri Kox);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

■ Une voix.- Super!

(Hilarité)

■ M. le Président.- Gëtt
d’Chamber d’Dispens vum zweete
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Domat ass d’Sëtzung fir haut ofge-
schloss.
(Fin de la séance publique à
19.22 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- D’Re-
gierung huet keng Kommunika-
tioun ze maachen.

■ M. le Président.- Dann huele
mer Akt dovunner, datt d’Regie-
rung eis näischt matzedeelen huet.

1. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen:

1) La pétition N°270 contre le pro-
jet de loi 5437 relatif au droit d’asile
et à des formes complémentaires
de protection fut remise en date du
4 avril 2006 par les pétitionnaires
Sonja Kmec, Christian Dessouroux,
Benoît Majerus et Anne Schiltz.

2) M. Luc Frieden, Ministre de la
Justice, a déposé au Greffe de la
Chambre, en date du 5 avril 2006,
le projet de loi N°5563 relative à
l’accès des magistrats et officiers
de police judiciaire à certains trai-
tements de données à caractère
personnel des personnes morales
de droit public et portant modifica-
tion du code d’instruction crimi-
nelle et de la loi modifiée du 31 mai

1999 sur la Police et l’Inspection
générale de la Police.

M. Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion, a déposé le même jour le pro-
jet de loi N°5564 portant approba-
tion de la Convention, signée à
Senningen, le 20 janvier 2006,
entre le Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la République fran-
çaise portant rectification de la
frontière franco-luxembourgeoise
suite, d’une part, à la Convention-
cadre instituant la coopération re-
lative au développement transfron-
talier liée au projet Esch-Belval, et
d’autre part à la Convention relative
à la réalisation d’infrastructures
liées au site de Belval-Ouest,
signées le 6 mai 2004 à Esch-
Belval et à Metz.

■ Une voix.- E gudde Projet.

2. Composition des
commissions parlemen-
taires

■ M. le Président.- Wat d’Kom-
positioun vun der Commission du
Contrôle de l’Exécution budgétaire
et des Comptes ubelaangt freet
d’LSAP-Fraktioun, datt den Här
Alex Bodry duerch den Här Roger
Negri ersat gëtt.

Ass d’Chamber domadder aversta-
nen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5386 iwwert
d’Aarbechtszäit. D’Riedezäit ass
nom Modell 2 festgeluecht. Et si bis
elo ageschriwwen: den Här Cas-
tegnaro, den Här Bettendorf, den
Här Jaerling an den Här Gibéryen.
D’Wuert huet elo de Rapporteur,
den honorabelen Här Ali Kaes.

3. 5386 - Projet de loi
1) transposant la direc-
tive 2003/88/CE du Par-
lement européen et du
Conseil du 4 novembre
2003 concernant cer-
tains aspects de l’amé-
nagement du temps de
travail;
2) modifiant la loi modi-
fiée du 7 juin 1937
ayant pour objet la ré-
forme de la loi du 31 oc-
tobre 1919 portant rè-
glement légal du louage
de services des em-
ployés privés;
3) modifiant la loi modi-
fiée du 9 décembre
1970 portant réduction
et réglementation de la
durée de travail des ou-
vriers occupés dans les
secteurs public et privé
de l’économie;
4) modifiant la loi modi-
fiée du 17 juin 1994
concernant les ser-
vices de santé au tra-
vail;
5) modifiant la loi du 20
décembre 2002 portant
- transposition de la di-
rective 96/71/CE du Par-
lement européen et du
Conseil du 16 décembre
1996 concernant le dé-
tachement de travail-
leurs effectué dans le

cadre d’une prestation
de services;

- réglementation du con-
trôle de l’application du
droit du travail
Rapport de la Commission du
Travail et de l’Emploi

■ M. Ali Kaes (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, de Gesetzesprojet
iwwert d’Aarbechtszäitgestaltung,
deen haut an der Chamber zur Of-
stëmmung kënnt, gouf den 12. Ok-
tober 2004 vum Aarbechtsminister
an der Chamber deponéiert.

Nodeems e vun deene verschid-
dene Beruffschamberen, dem
Centre hospitalier vu Lëtzebuerg,
der Entente des Hôpitaux an dem
Statsrot natierlech aviséiert gouf an
d’Regierung nach en Amendement
abruecht huet, huet sech d’Aar-
bechtskommissioun ganz intensiv
mam Projet de loi befaasst. Eis
Kommissioun huet eng Rei vun
Amendementer abruecht, mam Zil,
engersäits de kritesche Bemier-
kunge vum Statsrot an anerersäits
vun de Beruffschambere Rech-
nung ze droen, an der Chamber e
sozial verträglechen Text virze-
leeën, dëst am Interesse vun alle
Schaffenden hei zu Lëtzebuerg.

Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen, léif Kolleegen, erlaabt
mer kuerz d’Entwécklung vun dë-
sem Projet de loi, bei deem et
haaptsächlech ëm d’Ëmsetzung
vun der Direktiv vum Conseil vum
4. November 2003 geet, duerze-
leeën.

Dës Direktiv bezitt sech op ver-
schidden Aspekter vun der Aar-
bechtszäitgestaltung. Dës Direktiv
ersetzt d’Direktiv vum 23. Novem-
ber 1993, déi iwwregens duerch
eng Direktiv vum 22. Juni 2000
komplettéiert a modifizéiert gouf.
Wéi Der selwer mierkt gëtt et hei en
Duerchernee vu verschiddenen Di-
rektiven, esou datt de Conseil et fir
néideg fonnt huet d’Dispositioune
vun deenen zwou éischten Direkti-
ven an engem eenzegen Text ze
festegen, eben der Direktiv vun
2003. Dës Initiativ dréit sécherlech
zu méi Kloerheet an Iwwersiicht-
lechkeet bäi.

Ech wëll op dëser Plaz an Erënne-
rung ruffen, datt d’Direktiv vum 23.
November 1993 fir déi éischte
Kéier op europäeschem Niveau
gemeinsam Regele festgeluecht
huet, wat d’Aarbechtszäitgestal-
tung ugeet. Wann am Prinzip
d’Aarbechtsdauer an d’Organisa-
tioun vun der Aarbechtszäit de
Kompetenze vun deenen eenzel-
nen EU-Memberstaten ënnerleien,
esou ass d’Iddi opkomm, datt et
am Interesse vun de Salariéë wier
Mindestnormen um europäesche
Plang festzeleeën, mam Zil d’Aar-
bechtskonditiounen ze verbesse-
ren.

Minimal Regelen um Niveau vun
der Aarbechtszäitgestaltung, un
déi sech all europäescht Land hale
soll, erweise sech als dat bescht
Mëttel fir d’Gesondheet an d’Sé-
cherheet vun den Aarbechter ze
schützen. Iwwermoosseg laang
Aarbechtszäiten oder ongenügend
Roupause kënnen d’Gesondheet
oder d’Sécherheet vun den Aar-
bechter gefährden. Esou gesäit
d’Direktiv zum Beispill eng Begren-
zung vun der Aarbechtsdauer pro
Dag a pro Woch vir respektiv féiert
se eng deeglech Mindestroupaus
an.

D’Direktiv vun 1993 ass net telle
quelle transposéiert ginn, wat awer
net heescht, datt eist Aarbechts-
recht net konform wier mat der Zil-
setzung vun dëser Direktiv. Am
Géigendeel, eis Bestëmmungen
entspriechen ganz kloer de Prinzi-
pie vun der Direktiv, si ginn deel-
weis souguer vill méi wäit wéi d’Di-
rektiv dat virgesäit, esou datt bei
eis d’Aarbechter oder déi Schaf-
fend besonnesch gutt ofgeséchert
sinn.

Och wann eis Gesetzgebung an hi-
rer Substanz konform ass mat der
Direktiv vun 1993, bleift et, datt se
net méi mat de Bestëmmunge vun
der Direktiv vum 22. Juni 2000 iw-
werenee stëmmt. Ech erënneren
drun, datt d’Direktiv vum Joer 2000
déi éischt Direktiv vun ‘93, d’Direc-
tive de base wéi se genannt gëtt,
komplettéiert huet. Ursprénglech
ware bestëmmte Secteuren an Ak-
tivitéite vun de Bestëmmunge vun
der Direktiv vun 1993 ausge-
schloss. D’Direktiv vun 2000 huet
den Uwendungsberäich vun de Mi-
nimalregelen erweidert op eben
dës ursprünglech ausgeschlosse
Secteuren an Aktivitéiten.

Déi Europäesch Kommissioun, Dir
Dammen an Dir Hären, huet iwwre-
gens e Recours géint Lëtzebuerg
an d’Weeër geleet, well mir nach
net d’Direktiv vun 2000 ëmgesat
hunn. Mat der Transpositioun vun
der Direktiv vun 2003, déi jo d’Dis-
positioune vun deenen zwou Direk-
tiven, vun 1993 a vun 2000, zréck-
hält, misst am Prinzip dëse Re-
cours hifälleg ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och wann déi grouss Linne
vun der Direktiv vun 2003 schonn
an der Lëtzebuerger Gesetzge-
bung ze fanne sinn, esou gëtt et
awer verschidden Elementer, déi
nach mussen ugepasst ginn, no-
tamment am Beräich vun der Aar-
bechtszäit.

Eng vun deenen Upassungen ass
d’Aféierung an eist Aarbechtsrecht
vun den Notiounen: Période noc-
turne an Travailleur de nuit, déi
ganz genau definéiert ginn. Mir
hunn haut schonn deen een oder
deen aneren Text, dee sech op
d’Nuetsaarbecht bezitt, wéi zum
Beispill d’Gesetz vum 21. Mäerz
2001, iwwert de Schutz vun de jon-
ken Aarbechter, oder d’Gesetz
vum 1. August 2001, dat d’Aar-
becht vu Schwangeren an nie-
rende Frae reglementéiert. Or, dës
Bestëmmungen applizéiere sech
nëmmen op verschidde Kategorië
vu Schaffenden. Mir hunn hei zu
Lëtzebuerg keng allgemeng gülteg
Regelung vun der Nuetsaarbecht.
Dat wäert sech definitiv mam vir-
leienden Text änneren.

No dësem Text versteet een ënner
Période nocturne den Zäitraum të-
schent 22 Auer nuets a sechs Auer
moies. D’Notioun vum Nuetsaar-
bechter gëtt och, wéi gesot, ganz
genau definéiert. Nuetsaarbechter
ass deen, dee mindestens dräi
Stonne vu senger deeglecher Aar-
bechtszäit während der Période
nocturne erledegt respektiv deen,
deen am Kader vun engem Kollek-
tivvertrag oder soss engem Ver-
trag, dee vun de Sozialpartner aus-
gehandelt gouf, mindestens 25%
vu senger Joresaarbechtszäit wäh-
rend der Nuetsperiod erfëllt.

Den initialen Text huet kee Mini-
mum festgeluecht, wat d’Joresaar-
bechtszäit ugeet, dee während der
Nuetsperiod erledegt gi misst, fir
kënne vun Nuetsaarbecht ze
schwätzen. Dëse Punkt sollt iwwer
Kollektivverträg geregelt ginn. De
Statsrot, mä och d’Kommissioun
waren der Meenung et misst een
dëse Punkt am Text selwer festha-
len. D’Regierung hat iwwregens
proposéiert de minimale Grenz-
wäert bei engem Drëttel vun der
Aarbechtszäit festzeleeën. D’Kom-
missioun huet sech am Hibléck op
d’Sécherheet an d’Gesondheet
vun den Nuetsaarbechter fir méi e
klenge Grenzwäert, an zwar e
Véierel, ausgeschwat.

Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen,
ech maachen Iech och direkt op-
mierksam op d’Tatsaach, datt déi
nei Dispositiounen iwwert d’Nuets-
aarbecht allerdéngs keen Afloss
op den Horeca-Secteur wäerten
hunn. Dëse Secteur gëtt weiderhi
vum Text vum 20. Dezember 2002
reglementéiert, deen notamment
d’Nuetsaarbecht an dem Horeca-
Secteur regelt iwwert de Wee vum
Ausbezuele vun engem Supplé-
ment.
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Ordre du jour
1. Communications

2. Composition des commissions parlementaires

3. 5386 - Projet de loi

1) transposant la directive 2003/88/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant
certains aspects de l'aménagement du temps de tra-
vail;

2) modifiant la loi modifiée du 7 juin 1937 ayant pour ob-
jet la réforme de la loi du 31 octobre 1919 portant rè-
glement légal du louage de services des employés pri-
vés;

3) modifiant la loi modifiée du 9 décembre 1970 portant
réduction et réglementation de la durée de travail des
ouvriers occupés dans les secteurs public et privé de
l'économie;

4) modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 concernant
les services de santé au travail;

5) modifiant la loi du 20 décembre 2002 portant

- transposition de la directive 96/71/CE du Parlement
européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concer-
nant le détachement de travailleurs effectué dans le
cadre d'une prestation de services;

- réglementation du contrôle de l'application du droit
du travail

(Rapport de la Commission du Travail et de l'Emploi -
Discussion générale - Vote et dispense du second vote
constitutionnel - Motion)

4. Motion de M. Jean Huss relative à la demande d’asile po-
litique de la ressortissante turque Zubeyde Ersöz

(Discussion générale - Vote)
5. 5474 - Projet de loi portant approbation de la Convention

Benelux en matière de propriété intellectuelle (marques
et dessins ou modèles), signée à La Haye, le 25 février
2005

(Rapport de la Commission de l'Économie, de l'Énergie,
des Postes et des Sports - Discussion générale - Vote et
dispense du second vote constitutionnel)

6. 5509 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 27 juillet
1993 ayant pour objet

1. le développement et la diversification économiques

2. l'amélioration de la structure générale et de l'équilibre
régional de l'économie

(Rapport de la Commission de l'Économie, de l'Énergie,
des Postes et des Sports - Discussion générale - Vote et
dispense du second vote constitutionnel)

7. 5437 - Projet de loi relatif au droit d'asile et à des formes
complémentaires de protection - Second vote constitu-
tionnel

(Discussion générale - Amendements - Second vote con-
stitutionnel - Motions)

8. 5531 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
partenariat et de coopération établissant un partenariat
entre les Communautés européennes et leurs États
membres, d'une part, et la République du Tadjikistan,
d'autre part et de l'Acte final, signés à Luxembourg, le 11
octobre 2004

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. François Biltgen,
Jeannot Krecké et Lucien Lux, Ministres; M. Nicolas Schmit,
Ministre délégué.

(Début de la séance publique à 14.32 heures)

MERCREDI,  5  AVRIL 2006 32 E SÉANCE Présidence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident



D’legal Unerkennung vun der
Nuetsaarbecht stéisst bei der
Chambre des Employés privés op
en zimlech groussen Accord. Fir
dës Beruffschamber ass dës Uner-
kennung e wierkleche Schratt no vir.

De virleiende Gesetzesprojet féiert
och nei Ausnahmeméiglechkeeten,
wat d’Applikatioun vu bestëmmte
Regelungen iwwert d’Aarbechts-
zäit ugeet, an. Dës Derogatioune
gëlle souwuel fir d’Beamte wéi och
fir d’Aarbechter a betreffe virun al-
lem d’Dispositiounen iwwert
d’Dauer vun de Pausen, den deeg-
lechen an de wöchentleche Rou-
zäiten, d’Dauer vun der Nuets-
aarbecht an och vun de Referenz-
perioden.

Dës Derogatioune sinn awer limi-
téiert op verschidden Aktivitéiten a
si just ënner verschiddenen, kloer
opgelëschten Ëmstänn méiglech.
Derbäi kënnt, datt dës Ausnahmen
dem sozialen Dialog ënnerstinn. Si
sinn nëmme méiglech, wa se iwwer
e Kollektivvertrag, en Accord inter-
professionnel oder iwwer en Ac-
cord d’entreprise mat de Gewerk-
schaften ausgehandelt gi sinn. An
derbäi kënnt och nach, datt se just
zougelooss sinn oder zougelooss
ginn, wann de Kollektivvertrag
oder den Accord interprofession-
nel ausgläichend Roupause vir-
gesäit.

D’Tatsaach, datt en Accord d’en-
treprise, deen ënnert de Bestëm-
munge vum Gesetz vum 1. August
1988 ausgehandelt gëtt, Deroga-
tioune ka virgesinn, ass a sech e
ganz wichtege Punkt. Esou kënnen
och Betriber, déi net duerch e Kol-
lektivvertrag gedeckt sinn, Deroga-
tiounen um Niveau vun der Aar-
bechtsdauer négociéieren ouni
mussen iwwert déi méi kompli-
zéiert Prozedur vun engem Accord
interprofessionnel ze fueren.

De Statsrot huet gemengt, et misst
een och dës Derogatiounsméig-
lechkeeten opmaachen, fir Eene-
gungen am Kader vun enger sek-
torieller Kaderkonventioun, esou
wéi se am Gesetz vum 30. Juni
2004 virgesinn ass, ze erméigle-
chen. D’Kommissioun huet dorob-
berhin den Text amendéiert.

Et geet ganz kloer aus deem wat
ech elo grad hei exposéiert hunn
ervir, datt de virleienden Text dozou
bäidréit, de Prinzip vum soziale
Partenariat ze stäerken. D’Deroga-
tiounsméiglechkeet iwwert de Wee
vu Kollektivverträg an aner ähnlech
Instrumenter gëtt virun allem vun
der Chambre des Métiers be-
gréisst. Fir d’Chambre des Em-
ployés privés erlaabt esou eng Léi-
sung de spezifesche Besoinë vun
eiser Wirtschaft Rechnung ze
droen a reit sech an der Traditioun
vum sozialen Dialog an.

Duerch de virleienden Text gëtt och
d’Gesetz vum 17. Juni 1994 iwwert
de Service de Santé au travail
ergänzt.

Den Text gesäit vir, datt d’Nuets-
aarbechter op hire Gesondheets-
zoustand ënnersicht ginn, éier se
an enger Nuetsaarbecht beschäf-
tegt ginn, esou wéi d’Gesetzge-
bung dat jo scho fir d’Aarbechter
virgesäit, déi op engem sou ge-
nannte Poste à risque affektéiert
solle ginn. Dës medezinesch
Check-ups sollen och duerno, no-
deems den Aarbechter agestallt
ginn ass, stattfannen, an dat a re-
gelméissegen Ofstänn. Dëst dréit
sécherlech zur Gesondheet an zur
Sécherheet vum Aarbechter bäi.

Am virleiende Gesetzesprojet ginn
och déi Posten definéiert, déi e be-
sonnesche Risiko duerstellen oder
bedeitend kierperlech a mental
Ustrengungen erfuerderen. Dat
sinn zum Beispill all d’Aktivitéiten,
wou d’Opmierksamkeet vum
Nuetsaarbechter ofhëlt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Gesetzesprojet, iwwert
dee mir haut wäerten ofstëmmen,
hält zudeem fest, datt Aarbechter,
déi u gesondheetleche Problemer
leiden, an dat zwar wéinst hirer
Nuetsaarbecht, op eng Dages-
schicht versat ginn, esou wäit dëst
natierlech méiglech ass. Huet den

Nuetsaarbechter theoretesch
schonns elo, nom aktuelle Recht,
d’Méiglechkeet, eng Versetzung
unzefroen, esou gesäit de virleien-
den Text dës Méiglechkeet expres-
sis verbis fir d’Nuetsaarbechter vir.

D’Mobilaarbechter si vum Uwen-
dungsberäich vu verschiddene
Bestëmmungen, wéi zum Beispill
déi iwwert déi deeglech Roupaus
oder déi iwwert d’Dauer vun der
Nuetsaarbecht, ausgeschloss. De
Projet de loi definéiert iwwregens
d’Kategorie vun de Mobilaarbech-
ter ganz prezis. Dat sinn ënner
anerem d’Aarbechter, déi fir Trans-
portgesellschafte schaffen. Dës
Kategorie vun Aarbechter kritt awer
d’Recht op eng Mindestroupaus
am Kader vum virleienden Text for-
mell unerkannt.

D’Mindestroupaus vun de Mobil-
aarbechter gëtt iwwregens och de-
finéiert. Als Beispill kann een ervir-
hiewen, datt den Aarbechter, dee
méi wéi aacht Stonnen den Dag
schafft, eng minimal Roupaus vun
néng Stonne pro Dag zegutt huet,
respektiv 36 Stonnen d’Woch. Dëst
natierlech ouni Ënnerbriechungen.
D’Roupause mussen och eng
gewësse Kontinuitéit opweisen.
D’Modalitéite vun dëser Roupaus
kënnen iwwer Kollektivvertrag pre-
ziséiert ginn oder iwwer e Règle-
ment grand-ducal.

Zu gudder Lescht regelt de vir-
leienden Text och d’Problematik
vun der Aarbechtsdauer vun den
Dokteren, déi an der Ausbildung
sinn, déi initial aus dem Uwen-
dungsberäich vun der Direktiv vun
1993 ausgeschloss waren. Et ass
d’Direktiv vun 2000, déi d’Disposi-
tiounen iwwert d’Aarbechtszäit-
dauer och op d’Dokteren an der
Ausbildung ausgedehnt huet. D’Di-
rektiv vun 2000 huet awer Iwwer-
gangsbestëmmunge virgesinn. Si
huet eng Période transitoire vun
néng Joer zréckbehalen, fir den
EU-Länner d’Méiglechkeet ze ginn,
d’Mise en oeuvre vun där Direktiv
ze échelonnéieren.

Den initiale Projet huet och eng
graduéiert Transpositioun virge-
sinn. De Statsrot huet sech awer a
sengen Avisë géint dës Méiglech-
keet ausgeschwat. Si wier sécher
net am Interesse vun der Gesond-
heet an dem Schutz vun de betraf-
fene jonken Doktere respektiv och
vun de Patienten. D’Aarbechts-
kommissioun ass op déiselwecht
Schlussfolgerung komm. Den
amendéierten Text gesäit duerfir
keng Iwwergangsbestëmmunge
méi vir.

Fir d’Doktere gëllt deeselwechte
Plaffong a puncto Aarbechtszäit-
dauer. Si dierfe maximal 48 Stonne
pro Woch schaffen, mat enger
maximaler Referenzperiod vu
sechs Méint. Ech hiewen nach er-
vir, datt dëst souwisou der aktueller
Praxis zu engem gudden Deel ent-
sprécht. An deene meeschte Spi-
deeler schaffe schonn haut d’Dok-
teren, déi an der Ausbildung sinn,
net méi wéi 48 Stonne pro Woch.

No dësem kuerzen Iwwerbléck iw-
wert dat, wat déi Haaptpunkte vum
Text ugeet, wéilt ech kuerz nach e
puer Wierder iwwert den Amende-
ment vun der Regierung verléieren.

De virleienden Text ass vun der Re-
gierung op engem Punkt amen-
déiert ginn. Si huet den éischte Saz
vum Alinea 1 vum Artikel 11 vum
Gesetz vum 17. Juni 1994 iwwert
de Service de Santé au travail ëm-
geännert. Nom aktuellen Artikel 11
muss een, fir kënnen als Aar-
bechtsdokter ze schaffen, entwe-
der an der Aarbechtsmedezin spe-
zialiséiert sinn oder als Dokter eng
Formatioun vun zwee Joer an der
Aarbechtsmedezin noweise kën-
nen.

Den Artikel 27 vum selwechte Ge-
setz, deen iwwregens Enn 2004
ausgelaf ass, huet virgesinn, datt
d’Titulairë vun engem einfachen
Dokterdiplom, dat heescht déi, déi
also nach net hir Formatioun als
Generalist oder Spezialist hannert
sech haten, konnten als Aarbechts-
medeziner schaffen ënnert der Be-
déngung, datt se eng Ausbildung

an der Aarbechtsmedezin noweise
konnten.
De Moment, wou d’Gesetz vun
1994 gestëmmt gouf, ware mer a
sech zimlech optimistesch. Mir
hate geduecht, datt mer an zéng
Joer genuch Dokteren hätten a
virun allem genuch Aarbechtsme-
deziner. Or, net nëmmen hu mer
net genuch Aarbechtsdokteren,
mä mir hunn och e Mangel u Gene-
ralisten. Et bleift eis näischt
aneschters iwwreg wéi déi Iwwer-
gangsléisung definitiv unzehuelen.
Dir Dammen an Dir Hären, de vir-
leienden Text ass och vu ville Be-
ruffschamberen aviséiert ginn. Ech
wëll och hei de Beruffschamberen
e ganz grousse Merci soe fir hire
konstruktive Bäitrag. Ech profitéie-
ren awer och vun der Geleeënheet
fir dem Statsrot, deen och méi
Avisën zu deem Gesetzesprojet hei
ofginn huet, Merci ze soe fir seng
instruktiv Avisën.
De virleienden Text ass bei de Be-
ruffschamberen a sech op e gréis-
seren Accord gestouss, och wann
déi eng oder déi aner Beruffs-
chamber méi oder manner kritesch
par rapport zum Text war. Bedéngt
duerch d’Abrénge vun enger Rei
vun Amendementer duerch d’Aar-
bechtskommissioun sinn d’Kritike
souwuel vun de Beruffschambere
wéi och déi vum Statsrot lues a
lues zréckgaangen.
Wéi Der all gesitt, huet hei kee
sech et einfach gemaach, an esou
ass e Projet entstanen, deen am
soziale Beräich den heitegen
Ufuerderunge gerecht gëtt a wich-
teg Mesuren am Beräich vun Aar-
bechtszäit, Gesondheet a Sécher-
heet op der Aarbechtsplaz festleet.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer zum Schluss
eng kleng Parenthèse ze maachen:
D’Direktiv vun 2003, déi mir haut
wäerten duerch d’Ofstëmmung
vum virleiende Gesetz transposéie-
ren, huet an deene leschte Wochen
a Méint fir ganz vill Onrou ge-
suergt. Virun allem déi geplangte
Revisioun vun dëser Direktiv. D’Eu-
ropäesch Kommissioun huet am
September 2004 virgeschloen, ën-
ner anerem den individuellen Opt-
out bäizebehalen. Et ass virun al-
lem dëse Punkt, deen ëmstridde
war an dat och nach ëmmer ass.
D’Europaparlament huet genau
virun engem Joer suggeréiert,
d’Revisioun vun där Direktiv nach
eng Kéier nozekucken. Et huet
virun allem fir d’Suppressioun vum
Opt-out individuel plädéiert. D’Tat-
saach, datt d’Europaparlament
sech esou fir dësen Dossier asetzt
wéi et dat hei gemaach huet, ass
zimlech seelen a beweist, datt mer
eis op engem ganz sensibelen Ter-
rain bewegen.
D’Aarbechtszäitgestaltung dierf
einfach net nëmmen ekonomesche
Considératiounen ënnerleien.
D’Flexibilitéit vun der Aarbechtszäit
dierf op kee Fall op Käschte vun
der Sécherheet op der Aarbechts-
plaz geschéien. D’Direktiv vun
2003 ass eng gutt Direktiv. Si stellt
e gudde Kompromëss tëschent de
Fuerderunge vun enger moderner
Wirtschaft, déi méi Flexibilitéit
brauch, an dem Schutz vun den
Aarbechter oder de Schaffenden
duer. Ech erënneren Iech drun,
datt no dem Artikel 31 vun der
Charte sociale des droits fonda-
mentaux d’„Union européenne“
d’Aarbechtskonditiounen, dem
Aarbechter seng Gesondheet a
seng Sécherheet respektéiere soll.
Den Dossier läit elo um Pult vun der
éisträichescher Présidence. Et
kann ee just hoffen, datt e Kom-
promëss fonnt wäert ginn, deen
dësem Grondsaz entsprécht.
Dobäi leien a sech scho gutt Kom-
promësser vir, wéi zum Beispill dee
vun eisem Aarbechtsminister, dem
Här François Biltgen, dee leschten
Dezember bei Geleeënheet vum
Conseil vun den Aarbechtsministe-
ren dee virgedroen huet.

Här President, léif Kolleeginnen,
léif Kolleegen, ech soen Iech Merci
fir d’Nolauschteren a bréngen och
heimadder den Accord vu menger
Fraktioun.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Éischten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabe-
len Här Castegnaro. Här Casteg-
naro!

(Interruption)

Et ass net schlëmm. Huelt Iech
Zäit.

(Interruptions et hilarité)

Pardon!

(Interruptions)

Dann, Här Castegnaro, kënnt Der
Iech nach ee Moment konzentréie-
ren, déi Zäit wou…

(Interruption et hilarité)

…den Här Bettendorf eis an dee-
nen 20 Minutten, fir déi en age-
schriwwen ass, eppes ze soen
huet.

Discussion générale

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, elo hat Der bal e
klengen Iertum hei ervirbruecht. En
Iertum, dee mech och arrangéiert
hätt, fir nom Här Castegnaro ze
schwätzen.

(Hilarité)

Mä nujee, esou kann hien no mir
schwätzen a mir ginn eis zum
Schluss, mengen ech, awer eens.

Här President, och ech muss dem
Rapporteur Ali Kaes Merci soe fir
säin ausféierleche schrëftlechen a
mëndleche Bericht, säi Rapport.
An an deem Merci kann a soll een,
mengen ech, och de Sekretär vun
eiser Kommissioun, de Martin Bise-
nius, mat aschléissen, deen eng
exzellent an eng gutt Aarbecht ge-
leescht huet.

Wéi schonns gesot gouf, handelt et
sech hei ëm d’Transpositioun vun
enger europäescher Direktiv vum
4. November 2003, déi eng aner
Direktiv vun 1993 praktesch er-
setzt. Mir hunn hei zu Lëtzebuerg
weder déi Direktiv vun 1993 ëmge-
sat, an déi vu säit 2003, do si mer
hannendran, souguer schonns an
der Procédure d’infraction mat en-
gem Arrêt vum 27. Oktober 2005.
Mir sinn einfach ze lues bei der
Ëmsetzung. Mëttlerweil si mer op
der leschter Plaz am EU-Ranking,
an dat Ganzt bréngt mech fir
d’éischt dozou, fir iwwert déi eu-
ropäesch Direktiven ze schwätzen.

Mir krute vum Secrétaire général
hei aus der Chamber de 15. Mäerz
en Tableau mat den Direktiven, ëm
déi mer eis nach musse bekëmme-
ren an eisen eenzelne Chambers-
kommissiounen, bei de Beruffs-
chamberen, bei der Regierung,
beim Conseil d’État a schlussend-
lech dann erëm, wann d’Gesetz
déposéiert ass, hei an der Cham-
ber. Ech hunn 166 Dossiere gezielt,
dat ass fir e puer Joer Aarbecht. A
wa mer eis Method, fir europäesch
Direktiven a Lëtzebuerger Recht
ëmzesetzen, net änneren, da kréie
mir dëse Pak Aarbecht net ge-
leescht an dann, souguer wa mer
eng Direktiv ëmgesat hunn, hu mer
nach ëmmer keng gutt Aarbecht
gemaach, an ech explizéiere
mech.

Wa bis eng Direktiv steet, hu mer
nëmmen zwou Méiglechkeeten:
Éischtens, dës Direktiv eent zu
eent ëmzesetzen; zweetens, nach
méi wäit ze goen an eiser Gesetz-
gebung wéi d’Direktiv.

Eent zu eent ëmsetzen heescht
awer schonns, eis Gesetzgebung
unzepassen, well ganz oft mussen
iwwer eng Direktiv e puer Lëtze-
buerger Gesetzer ëmgeännert
ginn. Nach méi wäit goe wéi d’Di-
rektiv kann eng gutt Saach sinn,
kann awer och eisem Land grouss
Nodeeler bréngen, zum Beispill a
puncto Kompetitivitéit vis-à-vis vun
den aneren europäesche Länner, a

wa mer da Schwieregkeete kréien,
da kräische mer, dann hu mer e
Problem.
Ech hu gesot, mir mussen eis Aar-
bechtsweis änneren, an domat
mengen ech, mir mussen net, mir
brauchen net esou vill iwwer beste-
hend Direktiven an der Chamber
ze diskutéieren, allze vill Zäit ze
verléieren; mir mussen am Virfeld
vun der Direktiv, éier et zu der Di-
rektiv kënnt, d’Problematik aus den
Ae vun eisem Land beliichten an
de Lëtzebuerger Vertrieder an Eu-
ropa mat op de Wee ginn, wéi fir
ons déi Direktiv ausgesi muss, fir
dass mer se duerno, wa se steet,
och kënnen telle quelle akzeptéie-
ren an an eis Gesetzgebung ëm-
setzen.
Ech weess, dat ass fir dës Cham-
ber eng grouss Ännerung a be-
déngt e risegen Engagement u
Ressources humaines, un Zäit an u
Geld, mä et ass nëmmen iwwert
dee Wee, wéi mir déi europäesch
Gesetzgebung fir eis positiv kënne
matbestëmmen. Eis Aarbechtsweis
stëmmt net méi. Mir setzen eng Di-
rektiv ëm, mä d’Direktiv selwer
hänkt emol net als Annex un eisem
Document parlementaire drun.
Ech hu virdrun dem Rapporteur fé-
licitéiert fir säin exzellente Rapport,
de schrëftlechen an de mëndle-
chen, an ech wëll och net, dass hei
soll elo en Zweifel un där Ausso op-
kommen. Neen, de Rapport ass -
wéi och déi aner Rapporten - op
deem Wee ëmmer datselwecht. Mir
hunn, wa mer Direktiven ëmsetzen,
ni d’Direktiv am Rapport derbäi.
Ech mengen, dat misste mer kën-
nen an Zukunft ëmänneren. Dat
wier eng besser Aart a Weis fir Di-
rektiven ëmzesetzen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa
mer eis Aarbechtsweis am Parla-
ment net änneren, da lafe mer ëm-
mer hannert dem Won, bleiwe frus-
tréiert, well mer net déi gutt Aar-
becht maachen, déi mer gäre géife
maachen.
Här President, ech hu gesot, eng
Direktiv eent zu eent ëmsetzen, ass
schonns net einfach, a méi wäit ze
goe wéi d’Direktiv, dat ka fir eist
Land an d’A goen, zum Beispill a
puncto Kompetitivitéit an domat At-
traktivitéit vun eisem Land. De Wirt-
schaftsminister Jeannot Krecké
huet eis dat an enger vun de
leschte Chamberskommissioune
ganz plastesch propper duerge-
luecht. Hien huet souguer ganz re-
signéiert geschéngt an en huet ge-
sot, hien hätt keng Argumenter
méi, fir Lëtzebuerg dobaussen an
der Welt ze verkafen. D’Attraktivitéit
vu Lëtzebuerg géif erofgoen. Mir
hu riseg Problemer fir nach auslän-
nesch Betriber op Lëtzebuerg ze
kréien, huet eis de Wirtschaftsmi-
nister gesot.
Dat bréngt mech dozou e Beispill
ze ginn, wat ech eng Kéier op en-
ger Réunioun zu Bréissel ginn
hunn a puncto Sozialgesetzge-
bung hei am Land, wou eis Sozial-
gesetzgebung mat deenen anere
Sozialgesetzgebunge vu 15 eu-
ropäesche Länner verglach ginn
ass. Ech hunn déi europäesch Län-
ner op eng Leeder gestallt, méi
héich oder méi niddreg, jee no-
deems ob se eng gutt oder manner
gutt Sozialgesetzgebung an hirem
Land hunn. An ech hunn eist Land
op déi héchste Spross ganz uewen
op d’Leeder gestallt an ech war a
sinn och haut nach houfreg, dass
mir esou eng gutt Sozialgesetzge-
bung hunn. Mir sti ganz uewen, an
ech hat gemengt, mir missten do
stoe bleiwen an drop waarden,
dass aner europäesch Länner
Spross fir Spross géifen an
d’Luucht kommen.
Wat politesch schwéier, wann net
bal onméiglech dobaussen ze ver-
kafen ass, net eleng fir politesch
Parteien, mä och fir d’Gewerk-
schaften, dat ass wann ee muss
dobausse soen oder misst soen, et
misst een e puer Träppleken erof-
goen. Dat ass ganz schwéier, kann
awer a Kriseperioden dat eenzegt
Mëttel si fir d’Krisis ze meeschte-
ren, an duerno kann een erëm en
Ulaf huelen, fir erëm un d’Spëtzt ze
kommen.
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Wat absolut wichteg ass bei esou
enger Leeder, wéi ech se duerge-
stallt hunn, ass dat, dass d’Leeder
virun allem muss en zolidd Funda-
ment hunn, fir dass se och stoe
bleift. Wat a mengen Ae bestëmmt
net geet, ass: Wann een awer ganz
uewen op der Leeder steet an et
wëllt een nach ëmmer méi, nach
méi héich klammen, da kann a
wäert et ganz séier de Bierg of
goen, da kann een déif eroffalen an
et kann ee sech dobäi méi wéi eng
bluddeg Nues huelen. Dat wollt
ech hei als Beispill ginn.

Wa mer europäesch Direktiven ëm-
setzen, musse mer genauestens
oppassen, dass mer net ze héich,
net ze wäit ginn, well soss zerräisst
de Sak a mir hunn duerno nëmmen
nach eis Ae fir ze kräischen. Wa
mir, wéi an de meeschte Fäll, versi-
chen, déi europäesch Direktive
weider ze verschäerfen, se net
eent zu eent, mä zum Beispill zwee
zu eent ëmzesetzen, da geet dat
oft zum Nodeel vun eise Betriber
an Entreprisen.

Ech ginn Iech d’Beispill vun engem
Metzleschbetrib hei am Land. Den
Henri Grethen ass net hei.

■ Une voix.- Da lauschtert en
och net.

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Ech sinn hei a lauschteren.

(Hilarité)

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Gutt, Här Clement, ech schwätzen
also, Här Clement, ënnert Ärer
Kontroll. Wann e Metzleschbetrib
hei am Land all déi Bestëmmungen
anhält, déi e muss anhalen, dann
huet dee véier Mol méi héich
Käschte wéi deeselwechte Metz-
leschbetrib an der Belsch. Ass dat
esou, Här Clement?

■ M. Lucien Clement (CSV).-
An de Restauranten ass et genau
d’selwecht.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, no dëse méi allge-
menge Bemierkunge wëll ech och
nach e puer Wuert zu dëser spezi-
fescher Direktiv soen. Mir hunn eis
beim Vote zum Rapport an der
Kommissioun enthalen a mir wäer-
ten dat och als Demokratesch Par-
tei beim Vote zu dësem Projet de
loi maachen, ebe just well mer eis
net un d’Ëmsetzung eent zu eent
halen. Mäi Virriedner, de Rappor-
teur, ass schonns ganz an den De-
tail vum Projet de loi agaangen.
Ech ka mech ganz kuerz faassen.

Ee vun de Punkten, dee muss ervir-
gestrach ginn, ass d’Introduktioun
an d’Lëtzebuerger Recht vun der
Notioun Période de nuit an Tra-
vailleur de nuit. Do hunn ech zum
Beispill e Problem mat der Ausso
am Rapport, wann do steet: «Il est
précisé dès l’ingrés que le régime
des travailleurs du secteur Horeca,
consacré par la loi du 20 dé-
cembre 2002, n’est pas remis en
question...» Et gëtt weider gesot:
«Il est rappelé qu’en matière de
travail de nuit, cette loi garantit au
travailleur de ce secteur un supplé-
ment de rémunération, et en tant
que telle, elle réglemente donc le
travail de nuit.»

Mä d’Fro, déi sech stellt, a wann
ech d’Gesetz richteg liesen, da
kann et, a ganz oft, och am Ho-
reca-Beräich richteg Travailleurs
de nuit ginn. Zum Beispill, am Ge-
setz steet, fir Travailleurs de nuit ze
sinn, musse folgend Konditiounen
erfëllt sinn: Nuetsaarbecht ass
d’Period vun 22 Auer bis sechs
Auer moies. An da steet an eisem
Artikel 4 (2): «Est considéré
comme travailleur de nuit au sens
de la présente loi: - d’une part, tout
travailleur qui accomplit durant la
période nocturne au moins trois
heures de son travail journalier ac-
complies normalement.» Ech hue-
len e Garçon an engem Restau-
rant, deen all owes a sengem Res-
taurant schafft bis nuets eng Auer.
Hie fält also ënnert dës Bestëm-
mungen.

Dräi Stonnen normal an der Nuets-
period, och kann a wäert hien ën-
nert déi zweet Bestëmmung falen,
wou steet: «…pour autant que
cette partie soit supérieure à un
quart de ses heures de travail an-
nuelles prestées». Mir si jo an der
Kommissioun op «un quart» wei-
dergaangen, virdru ware mer op
engem Drëttel. Un quart, dräi
Stonne vun aacht ass fir mech méi
wéi e Véirel, also och do fält hien
drënner vun zéng bis eng; dann
ass hie fir mech en Nuetsaarbech-
ter laut dësem Text.

Ech mengen also et wär net richteg
ze soen, d’Horeca wier hei ausge-
schloss. Iwwregens, an dësem
Beräich gëtt et Beruffer, déi méi wéi
dräi Stonnen nuets schaffen, mä
souguer heiansdo d’ganz Nuecht.
Dir wësst jo nach, dass mer
d’Feier-, d’Fräinuechten an
d’Schléissstonnen och hei iwwer
Gesetz viru kuerzem geregelt
hunn.

Wann ech hei, Här Minister, net
Recht hunn, da loossen ech mech
gäre beléieren. Souguer a men-
gem Alter ass een nach lernfäeg.

(Interruption)

Ech wär frou, wa just an deem do
Punkt den Här Minister mer géif di-
rekt eng Äntwert ginn, well ech
hunn d’Gefill, dass do eppes net
klappt.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dach,
et muss ee just déi zwee Gesetzer
beienee leeën. Hei ass en...

(Interruption)

Här President, pardon, muss ech
opstoen?

(Interruption)

Selbstverständlech stinn ech op.

Här President, dat heite Gesetz re-
gelt allgemeng d’Definitioun vum
Travailleur de nuit, deen e beson-
nesche Schutz kritt, wat d’Sécurité
an d’Santé ubelaangt. Fir den Tra-
vailleur de nuit ze definéiere muss
een och eng Période nocturne de-
finéieren, soss kënnt een net op en
Travailleur de nuit. Dat Gesetz ass
fir jidderee gülteg, selbstverständ-
lech ass dat fir jidderee gülteg, och
am Horeca-Beräich. D’Horeca-
Gesetz ass awer net a Fro gestallt,
wat en extra Supplément pour tra-
vail de nuit virgesäit, wann een no
eng Auer schafft. Also déi zwou
Saache ginn zesummen.

Ech mengen dat, wat Äre Rappor-
teur soe wollt, dat ass, datt dat
heite Gesetz net dat anert aushie-
welt, well dat eng Loi spéciale ass,
déi derogéiert, déi also méi wäit
geet wéi dat heiten. Mä dat heiten,
wat d’Definitioun vum Travailleur de
nuit ubelaangt, ass selbstverständ-
lech gülteg.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Also och, wat d’Sécherheet am
Aarbechtsberäich ubelaangt,...

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Jo, jo.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
...mengen ech, dass dann en Disc-
jockey, deen déi ganz Nuecht
schafft a muss déi Disquen do ron-
derëm dréinen, dass deen och ex-
poséiert ass an deen da wahr-
scheinlech dann awer och muss
do drënner falen.

(Interruption et hilarité)

Okay.

An dann hunn ech nach Problemer
mam Artikel I a mam Artikel II, wat
do opgezielt ass. Do steet dran, et
kann derogéiert ginn, zum Beispill
zum Prinzip vun der Referenzpe-
riod vu véier Woche respektiv en-
gem Mount an dat iwwer Kollektiv-
vertrag, iwwert den Dialogue social
interprofessionnel ou par accord
d’entreprise am Kontext vun enger
Convention-cadre.

Do steet zum Beispill dobäi, ënnert
d): «en cas de surcroît prévisible
d’activité, notamment» an da gi se
opgezielt: d’Agriculture, den Tou-
rismus, d’Post, d’Eisebunn an esou

weider. Ech froe mech just an der
Agriculture, de Bauer, deen huet
kee Kollektivvertrag, keen Accord
d’entreprise an esou weider, do
muss geschafft ginn, wann d’Aar-
becht do ass a wann d’Wieder et
erlaabt. Dat nëmmen als Beispill,
firwat datt ech mat verschiddenen
Derogatioune meng Schwiereg-
keeten hunn.

Här President, eis Presidentekonfe-
renz huet an hirer grousser Sa-
gesse dem Projet hei d’Importenz
zwee ginn, also eng ganz laang
Riedezäit. Dat géif da fir d’CSV,
mat de Motiounen, 98 Minutten
ausmaachen, an an där Zäit kënnt
ee ganz villes soen. Ech hu vläicht
gemengt, dass eis Presidentekon-
ferenz domadder gemengt huet,
mir géife bei dëser Geleeënheet
och iwwert d’Situatioun um Lëtze-
buerger Aarbechtsmaart schwät-
zen an dofir wëll ech dat natierlech
net verfeelen.

(Interruption)

Ech muss Iech soen, Här Presi-
dent, mir als Demokratesch Partei,
mir si ganz, ganz déif beréiert, wat
sech am Abléck op eisem Aar-
bechtsmaart deet. Mir sinn niewent
Beréiertheet...

(Interruption)

...och nach ganz an déif beon-
rouegt. All Dag...

■ M. le Président.- Här Glese-
ner, wëllt Dir eng Fro stellen?

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Jo, Här President. Ech hunn eng
Fro un Iech. Um Ordre du jour
steet, mir géifen iwwert dee Projet
de loi hei schwätzen an net iwwert
de Lëtzebuerger Aarbechtsmaart.

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Also, iwwer wat schwätze mer
dann elo?

■ Une voix.- Ma iwwert d’Aar-
becht.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Iwwert de Projet de loi?

■ La même voix.- Jo.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Jo, mä den Här Bettendorf
schwätzt awer net méi iwwert de
Projet de loi.

■ M. le Président.- Jo, also
ech menge mir sollten elo emol
dem Här Bettendorf d’Chance gi fir
seng Iddien hei ze développéieren.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech hat mech fir 20 Minutten...

■ M. Henri Grethen (DP).-
...dréit dozou bäi, dass Leit, déi
nach Leit beschäftegen, nach méi
beonrouegt ginn.

(Interruption)

Duerfir wëllt den Här Bettendorf
driwwer schwätzen.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Jo, mä et ass just de Contraire, Här
Grethen.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
Glesener, Dir hutt guer kee Ver-
steesdemech fir déi Leit, déi Leit
beschäftegen. Dir hutt Iech nach ni
Gedanken doriwwer gemaach.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Ma Dir hutt de Projet net gelies.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Also,
loosse mer, Här Grethen, Här Gle-
sener, deem Intermezzo do, deen
näischt bréngt, loosse mer deem
en Enn maachen an dem Här Bet-
tendorf d’Geleeënheet ginn, seng
Iddien iwwert de Lëtzebuerger
Aarbechtsmaart ze soen.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Merci, Här President. Ech hu laut
eisem Reglement 40 Minutte Rie-
dezäit a wann ech se ausnotze
wëll, dann notzen ech se aus.

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Gleeft mer dat, ech loosse mer hei
net de Mond verbidden.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. Niki Bettendorf (DP).- All
Dag hu mer hei am Land nei Hiobs-
botschaften: d’TDK, Villeroy et
Boch, WSA, Luxair, d’Faillite Meva-
lux mat 67 Salariéen, an nach stinn
anerer am Raum a kommen no. Dat
ass keen onglécklechen Zoufall
méi an et geet net méi duer fir ze
ënnersichen, ze studéieren an een
deem aneren d’Schold zouzewei-
sen. Et geet ëm méi. Et geet ëm déi
schaffend Leit am Land an do blei-
wen Dag fir Dag neier op der
Strooss a mir hu keng Äntwerten
op hir berechtegt Froen.

Här President, mir mussen eis all
emol eens sinn, datt mer d’Aar-
becht förderen an net d’Aarbecht
verhënneren. Mir mussen eis
ADEM fit maachen an nei struktu-
réieren, vun enger renger Aar-
bechtsmaartvermëttlungsanstalt zu
enger Weiderbildungsanstalt. Mir
als Demokratesch Partei stinn net
fir en Ofbau vu soziale Rechter, do-
fir si mir net ze kréien, awer Chan-
gementer a Flexibilitéit musse kën-
nen diskutéiert ginn, an dat en fa-
veur vum Salarié, deen Aarbecht
brauch. Eist Aarbechtsrecht muss
d’Aarbecht förderen, amplaz se ze
verhënneren.

Bei der ADEM ass villes ze maa-
chen an de Minister huet en Audit
an Optrag ginn, wou d’Aarbecht
elo am Juni soll ufänken. De Beop-
traagten hat eng Entrevue mat eis
an der Commission du Travail. No
annerhallwer Minutt krut hie schonn
den Dicks geriicht an huet gesot
kritt: Wat schwätzt Dir do? Dofir hu
mir Iech net geruff. Maacht Ären
Audit an d’Politik am Land hei, déi
maache mir. Ech betounen „mir“, fir
datt et net hei zu engem Mal-
entendu ka kommen.

Här President, d’ADEM huet eis e
formidabelen an detailléierte Rap-
port iwwer hir Aarbecht gemaach.
Ech huelen hei nëmmen d’Kärstéck
eraus. Ee Placeur huet oder hätt
pro Schaffdag 43 Kontakter mat
Leit op der Sich vun Aarbecht. 43
Kontakter pro Dag. Dat ass on-
méiglech. An awer steet ze liesen
am Rapport Säite 62: «Le maintien
du contact régulier avec les de-
mandeurs d’emploi, permettant
ainsi un suivi permanent et indivi-
duel, est d’une importance ex-
trême dans l’accomplissement de
cette tâche.» Dat ass, Dir Dammen
an Dir Hären, richteg a wichteg,
kann awer net stattfannen. 43 Kon-
takter pro Dag. Ech défiéieren hei-
banne jiddereen, dat emol nëm-
men een Dag ze probéieren. Beim
zéngte Client weess ee schonn net
méi, wat beim zweeten a beim
drëtte besprach ginn ass.

Den Aarbechtsminister huet ge-
mengt, hie wier net rose méi Leit ze
kréien, mä do géif et jo awer och
nach den Numerus clausus ginn
an et géif u Plaz feelen. Zum Bei-
spill zu Esch, do geet et mat der
Plaz vir an hannen net méi duer. Et
geet net méi op.

Här President, ech wollt dem Här
Aarbechtsminister soen, datt hien
eis voll Ënnerstëtzung fënnt, wann
hie Plaz a Leit brauch. Hie muss
sech awer emol mam Gedanke
mindestens kënnen ofginn, dass
och privat Aarbechtsvermëttlung
ka vu groussem Notze sinn. Mir
kennen déi negativ Astellung vu
verschiddene Gewerkschaften, mä
wann déi al Medikamenter näischt
méi notzen, da muss een och emol
op nei Medezinen zréckgräifen. Et
gëtt Leit, déi gleewen un d’Homéo-
pathie, anerer gleewen nëmmen un
d’Schoulmedezin, dat Eenzegt, wat
zielt, ass, datt gehollef gëtt. A wann
d’ADEM Hëllef vu bausse ka

kréien, déi se brauch, da kommt a
mir ginn dem Arbeitsamt déi Hëllef,
déi et esou néideg huet.

Mir als Demokratesch Partei si be-
reet eng Hand mat unzepaken,
mussen awer och mindestens vun
der Regierung déiselwecht Rensei-
gnementer kréie wéi déi, déi de So-
zialpartner an der Tripartite zou-
gestallt ginn. Dat ass eng Fuerde-
rung. Da si mer bereet un der Léi-
sung vum Problem ganz aktiv mat-
zeschaffen. Ech muss Iech drun
erënneren, datt d’Demokratesch
Partei mat der LSAP an der Regie-
rung war, wou et dem Land nach
méi schlecht gaangen ass a wou
déi richteg Décisioune geholl gi si
fir eist Land a fir seng schaffend
Leit.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn et scho gesot,
datt mir als DP eis bei dem Vote zu
dësem Projet de loi…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…wäerten enthalen, mä dat ass
bestëmmt zweetrangeg zu deem,
wat mir zur Situatioun um Aar-
bechtsmaart ze soen hunn.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf. Dann ass et elo um ho-
norabelen Här Castegnaro.

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Här President, Kolleegin-
nen a Kolleegen, ech wëll da versi-
chen zum Thema ze schwätzen,
eleng aus Respekt viru mengem
Kolleeg, dem honorabele Marcel
Glesener.

(Interruptions)

Ech kommen awer net derlaanscht
déi eng oder déi aner Remarque
ze maachen. Fir d’éischt awer en
décke Merci dem Rapporteur,
mengem Frënd an honorabelen
Deputéierten Ali Kaes, fir dee
schrëftleche Bericht, mä beson-
nesch…

(Interruption)

Fir de Moment jiddefalls. 

(Hilarité)

…fir déi mëndlech Erklärungen,
wou hien et fäerdeg bruecht huet
trotz der Komplexitéit eng Rei vun
techneschen Informatiounen hei vi-
runzeginn, nieft deene méi allge-
menge Froen, déi sech an deem
Projet de loi do erëmfannen. Ech
wéilt awer och, genee wéi hien,
drop hiweisen, dass déi Kommis-
sioun gutt Aarbecht geleescht
huet, dass eise Sekretär exzellent
Aarbecht leescht a geleescht huet,
awer och d’Ministèren aschléissen,
déi an där Matière hei zur Säit
stoungen a matgehollef hunn déi
Fläissaarbecht an enger wierklech
komplexer Matière kënnen esou of-
zewéckelen, wéi mer dat gemaach
hunn.

Eigentlech hat ech geduecht, am
Ufank vum honorabelen Niki Bet-
tendorf sengen Ausféierungen,
kënnen ze soen, dass ech wäitge-
hend mat him eens sinn. Dat ass
awer net esou. Ech wëll net op eng
Rei vu Saachen agoen - obwuel
dat sech géing rentéieren -, mä
zwou, dräi Saachen awer hei riicht-
béien, well se mer wichteg schén-
gen.

Den Här Bettendorf huet vun enger
Sitzung vun der Commission du
Travail et de l’Emploi geschwat,
wou en OECD-Expert present war.
Dee Mann, deen hat e bëssen
d’Rolle vertosch, well säin Optrag
deen ass, fir d’ADEM ze moderni-
séieren an ze reforméieren an
duerfir éischt Iddien an Iwwer-
leeunge vun eis ze kréie respektiv
selwer op den Dësch ze leeën. Mä
dee gudde Mann, deen Expert,
huet direkt ugefaange fir eigent-
lech eis Aarbechtsgesetzgebung a
Fro ze stellen, an dat ënnert dem
Beifall vum Niki Bettendorf - dat
muss ee soen - a Fro ze stellen,…

(Interruption)
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…andeem hie gemengt huet an
engem Land, wou et de Mindest-
loun gëtt, wou et Index gëtt, wou
d’Steierpolitik ass, wéi se ass, a
wou d’Chômageentschiedegung
ze héich wier, do géing ee kaum
Vollbeschäftegung realiséieren. An
deen, deen him den Dicks gesat
huet als Éischten, war ech dann,
obwuel ech ni op der Eisebunn
war, mä dat léiert ee mat der Zäit.
Duerno hunn ech dem honorabe-
len Här Bettendorf den Dicks och
misse stellen, well ech net d’ac-
cord war mat deem Beifall, deen
hie geklatscht huet zu engem Ex-
pert, deen nieft dem Dill louch.

(Interruption)

Ech hunn Iech net ënnerbrach, Här
Bettendorf.

■ M. le Président.- Här Cas-
tegnaro, erlaabt Der eng Zwësche-
fro vum Här Bettendorf?

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Well ech ee gudde
Mënsch sinn!

(Hilarité)

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech wollt den Här Castegnaro just
froen, ob ech dem Expert Beifall
ginn hunn oder ob ech gesot hunn,
aus Héiflechkeet misst een och en-
gem Friemen, deen an d’Kommis-
sioun kënnt,…

■ Une voix.- Voilà!

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
…méi wéi annerhallef Minutt ginn,
fir emol ze schwätzen. Ech hunn
dat nämlech affrontéiert fonnt,…

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
…wa mir vum Minister een dohin-
ner geschéckt kréien, fir mat eis ze
diskutéieren, dass en no annerhall-
wer Minutt schonn d’Wuert ver-
buede kritt! Dat hunn ech ugepran-
gert, a soss guer näischt! Dir
schwätzt vun Index. Dir schwätzt
vun hei. Dir verdréint eis d’Saachen
am Mond!

(Hilarité)

Ech hu just Iech attackéiert, well
Dir op der Plaz dee Mann blaméiert
hutt. E war nach net dobannen. An-
nerhallef Minutt huet et gedauert!
Annerhallef Minutt! Dat ass en Af-
front an et ass eng negativ Posi-
tioun fir eist Land!

■ M. le Président.- Also…

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Här Bettendorf, wann ee
sech an den Äifer ariet, da wëllt dat
net bedeiten, dass ee méi Recht
huet oder d’Wourecht seet.

(Interruption)

Et ass net esou gewiescht! De
Conseiller huet vill méi laang ge-
schwat wéi annerhallef Minutt an
hien huet sech…

(Interruption)

Här Calmes, wann ech gelift!

Hien huet sech drugehalen an
duerfir war et noutwendeg,…

■ M. le Président.- Also, ech
géif bieden hei op déi Gëftpëlle
vun all Säit ze verzichten!

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- …fir hien un déi Missioun
ze erënneren, déi hie vum Aar-
bechtsminister kritt huet. An ech
bleiwen derbäi, dass Dir eigentlech
déiselwecht Sprooch geschwat
hutt, wéi déi, déi hie geschwat
huet, an dass duerfir och dat, wat
Der „Dicks“ nennt, och par rapport
zu Iech gemaach ginn ass, well
mer gesot hunn, dass dat net
d’Thema wier. Ech war am Enn jo
och net eleng der Meenung, well
praktesch all aner Mitglieder vun
där Kommissioun datselwecht ge-
sot hu wéi dat, wat ech gesot hunn. 

Dann hutt Der hei en Horrorzeena-
rio opgefouert an eng Ënnergangs-
stëmmung, déi een esou net kann
am Raum stoe loossen. Et kann
een net, wéi Dir et elo gemaach

hutt, soen: Mir wëllen de soziale
Besëtzstand net attackéieren, mä
mir wëllen awer gläichzäiteg en
upassen a veränneren. Da muss ee
soe wat ee wëllt! Et muss ee Ross
und Reiter nennen! Et kann een net
sibyllinesch engersäits soen: Mir
mengen, mir missten oder mir soll-
ten eis Législatioun upasse fir at-
traktiv ze bleiwen. An da soen: Mir
wëllen awer näischt veränneren.
Mir wëllen net un de Besëtzstand
goen. Et soll een, wann ech gelift,
eng kloer Sprooch schwätzen, fir
dass jiddferee sech an deenen
Aussoe kann erëmfannen. Vläicht
kënnt dee Moment, wou dann d’DP
eis seet, wat si genee mengt a wat
si genee wëllt.

Da wëll ech drëttens drop hiwei-
sen, dass déi méi global Ausso fir
ze soen: Mir maachen eng Eent-
zu-eent-Ëmsetzung a mir brauchen
eis net ze wonneren, wa Lëtze-
buerg net méi attraktiv ass vis-à-vis
vun auslänneschen Investisseuren.
Do hätt Dir och vläicht kënnen
derbäi soen, dass an där Kommis-
siounssitzung déiselwecht Leit och
d’Aussoe vum Wirtschaftsminister
net esou am Raum stoe gelooss
hunn, wéi hien et duergestallt huet.
Dat hutt Der vergiess, mä dat ent-
schëllegen ech. Et kann ee jo net
alles verhalen.

Ech wëll awer Folgendes soen:
Eng Politik maachen, déi nach just
der Kompetitivitéit Rechnung dréit
- fir et emol kuerz ze faassen -, déi
hätt, hätte mer et da gemaach, ab-
solut näischt dru geännert, dass
eng TDK zoumécht, hätt näischt
dru geännert, dass eng Villeroy et
Boch Lëtzebuerg reduzéiert zu
Gonschte vum Saarland; an de Mi-
nister huet eis dat iwwregens
erkläert, well et do nach ëmmer re-
gional Hëllefe gëtt, statt dass et bei
eis déi net méi gëtt. 

D’WSA-Militärlager, et gëtt kaum e
Betrib hei zu Lëtzebuerg, wou esou
vill Mobilitéit, Flexibilitéit a gudde
Wëlle vun de Gewerkschaften an
der Belegschaft war, fir alle
Wënsch vun der amerikanescher
Arméi nozekommen. Bei der Luxair
ass et net vill besser. Och do gëtt
ëmmer erëm bewisen, dass Flexi-
bilitéit besteet. 

Wat wëll ech domat soen? Ech wëll
nëmme soen, dass Flexibilitéit, Mo-
bilitéit, manner stur a starr Législa-
tioune guer keng Garantie méi
sinn, ob e Betrib kënnt, ob e Betrib
bleift oder ob en of- oder ausbaut.
An dat solle mer wëssen! Duerfir
kann een net bradéiere mat deem,
wat de Besëtzstand ass, mä et
muss ee scho mat Virsiicht virgoen.
Et muss ee schonn déi néideg
Flexibilitéit hunn. An ech betounen
- an ech weess, wat ech soen -,
dass de Lëtzebuerger Gewerk-
schafte mat Sécherheet net ka vir-
geworf ginn, si wieren nëmme stur!
Mä iwwer eis Kollektivvertragspoli-
tik virun allem sinn all Regelungen
am Interessi vum Betrib a vun den
Aarbechtsplaze méiglech ge-
wiescht a wäerten och méiglech
bleiwen. Esouwäit…

(Interruption)

Jo, Här Glesener. Et kann een net
alles einfach am Raum stoe loos-
sen. Dir kritt nach vill Geleeënheet
fir mam honorabelen Här Betten-
dorf ofzerechnen, wann Der mengt,
dass dat dann och nach misst ge-
maach ginn. Ech wollt just déi puer
Äntwerte ginn, well se mer um
Häerz leien an och noutwendeg
geschéngt hunn.

Zréck zur Direktiv an hirer gesetz-
lecher Ëmsetzung: Do wéilt ech
besonnesch ervirsträichen, dass
mer doduerch zu Lëtzebuerg eng
besser an eng méi breet legal Ba-
sis schafen. Et muss een och er-
virsträichen, dass dës Ëmsetzung
deen an där Direktiv enthalene so-
zialen Zündstoff ausmäerze konnt -
also ausschléisse konnt -, wat eng
wesentlech Feststellung ass. Ech
wëll och d’Beispill vum Opt-out
nennen, de Versuch also méi wéi
d’48-Stonnewoch zur Regel ze
maachen, wat net zréckbehale
ginn ass; jiddefalls net fir Lëtze-
buerg.

Lëtzebuerg ass also mat dëser Di-
rektiv net méi liberal ginn. Am Géi-
gendeel, mir schafen deen nout-
wendege gesetzleche Rahmen,
ouni d’Tarifautonomie vun de So-
zialpartner anzeengen, am Géi-
gendeel, d’Kollektivverträg als Re-
gulator. De Verhandlungsspillraum
fir déi national representativ Ge-
werkschaften an d’Patronat ass
méi grouss ginn, an dat am Sënn
vun enger wuelverstanener Subsi-
diaritéit. En ass méi grouss ginn an
e gëtt méi bedeitend.

D’Aarbechtszäit - an dat wësse
mer alleguer - ass zënter ëmmer e
Konfliktthema gewiescht a wäert
och e Konfliktthema bleiwen, an
net nëmmen zu Lëtzebuerg, ob-
wuel mir zu Lëtzebuerg erëm eng
Kéier am Kader vun eise Kollektiv-
verträg grouss Fortschrëtter a Saa-
chen Aarbechtszäit konnte maa-
chen an och Ausnahme fonnt hunn
- an dat ass jo éineschters uge-
schwat ginn - fir den Horeca-Sec-
teur, d’Viticulture an d’Agriculture.
Mä insgesamt gesinn, hu mer eng
fortschrëttlech Aarbechtszäitorga-
nisatioun a -regelung zu Lëtze-
buerg. Ech bleiwen derbäi, dass
d’Kollektivverträg dat beschte Mët-
tel sinn, fir e Menu à la carte quasi
ze entwéckele bei der Festsetzung
vun den Aarbechtszäiten. 

Nach eng Kéier: Dëst Gesetz, wat
mer haut stëmmen, schaaft dee
längst iwwerfällege méi breede ge-
setzleche Rahmen a festegt nach
eng Kéier d’Mindestkonditiounen
an d’Garantien, fir ze verhënneren,
dass mer eng ultraliberal Léisung
oder Dereguléierung fannen.

An ech erënneren ëmmer erëm un
deen Opt-out do, well dat eppes
ganz Dramatesches ass, wat sech
an eenzelne Länner, besonnesch a
Groussbritannien, entwéckelt huet.
Wou et net méi d’48-Stonnewoch,
mä bis zu 78 a méi Stonnen
d’Woch sinn, déi op enger sou ge-
nanntener fräiwëlleger Basis ge-
leescht ginn. Fräiwëlleg an deem
Sënn, dass deen, dee keng Aar-
becht huet an Aarbecht sicht,
deem Drock do nogëtt, oder en em
nogëtt, fir net ze riskéiere seng
Aarbechtsplaz ze verléieren. Eng
Fräiwëllegkeet, déi also e batteren
Nogeschmaach huet, well se dat
beinhalt, wat ech virdru gesot
hunn.

D’Aarbechtszäitgesetz, wat mer
am Endeffekt haut stëmmen, soll jo
d’Sécherheet an d’Fräizäit vum
schaffende Mënsch regelen. Déi
Aarbechtszäitgesetzgebung muss
jo och Rechnung droen deem Lie-
wen haut an de Betriber, dem
Tempo, dem Drock, der Kompetiti-
vitéit engersäits an anerersäits, wat
ausgeléist gëtt, nämlech dem
Drock op d’Gesondheet. Mir mus-
sen déi, déi schaffen, schützen,
well wa mer se net schützen, da gi
se krank, gi se invalid. Dat bedeit
jo dann an der Folleg erëm sozial
Folgekäschten, dat bedeit Defizit-
ter an de Sozialversécherungen an
et bedeit méi Ausgaben an de
Rentekeesen. Et ass also net e
gudden Tosch, wann ee méi
schafft, mä am Contraire: Méi
schaffe bedeit och méi Belaasch-
tung.

D’Aarbechtszäitdiskussioun, déi
mer am Kader vun deem Gesetz a
vun där Direktiv hei féieren, ass
een Deel. Ech wëll nëmmen drun
erënneren, dass et jo och eng aner
Diskussioun gëtt, déi um Dësch
läit, nämlech déi iwwert d’Verlän-
gerung vun der Liewensaar-
bechtszäit, déi direkt heimat elo
näischt ze dinn huet. Mä ech wëll
et duerfir soen, well déi Richtung,
an déi oft gefuer gëtt, jo bedeit 48
Stonnen a méi schaffen engersäits
an dann och nach d’Liewensaar-
bechtszäit op iwwer 60, 65 op 68
Joer setzen. Dat ergëtt kee Sënn.
Am Contraire, dat beinhalt gesond-
heetlech Risiken, déi net vertrietbar
sinn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Kolleeginnen a Kolleegen,
d’Ëmsetzung vun där genanntener
Direktiv ass éischtens och eng Ko-
difizéierung vu villen Direktiven, déi
den Ali Kaes hei opgezeechent
huet: 1993, 2000, 2003. 

Zweetens muss een awer drop hi-
weisen, dass schonn eng nei Di-
rektiv an der Ausaarbechtung ass.
Do gëtt et de Basistext vum Projet
vum 22. September 2004. Do
schwätzen déi eng vun Nobesse-
rung an anerer gesinn an där neier
Direktiv, déi op eis duerkënnt, ei-
gentlech och en erneitene Versuch
fir den Opt-out awer erëm zum
Droen ze kréien; dat haaptsäch-
lech op där sou genanntener
fräiwëlleger Basis. Do kënnt dann
dee Widderstand, dee genannt
ginn ass, och vum Europäesche
Parlament respektiv vun de Ge-
werkschaften an Europa. Do gëtt
da gesot a virgeschloen déi ganz
Regel op eng Zäitdauer vun dräi
Joer ze beschränken an da géing
se entfalen. 

Et gëtt ënner anerem gesot, et
kënnt een deen Opt-out do och iw-
wer Kollektivverträg regelen, da
wär e kontrolléiert an e géing och
korrekt bezuelt ginn, mä, beson-
nesch op individueller Basis, op
Basis och vu Joresverträg, déi
awer verlängert oder erneiert
kënne ginn, mat oder ouni Rechter
- dat bleift jiddferengem iwwer-
looss, fir sech seng Gedanken ze
maachen -, da soll och virgesi
ginn, dass den Arbeitnehmer dat
refuséiere kann. Awer da steet net
méi do, wat em da geschitt, wann
en e Refus mécht, wa säi Patron
em seet: Ech hätt awer gär, dass
de am Interessi vum Betrib a vun
der viller Aarbecht 78 Stonne
schaffs. An hie seet: An der Direk-
tiv steet, dass ech et refuséiere
kann. Da kënnt Der Iech alleguer
virstelle vu wou hie seng Pai dann
duerno kritt. Mat Sécherheet net
méi aus deem Betrib. Do leien
Theorie a Praxis da ganz wäit aus-
erneen.

An deem Projet de directive, deen
ech hei nennen, do sinn also wei-
derhin Upassunge virgesinn, déi
net all de Moment iwwerschaubar
sinn, déi also offe sinn an déi awer
drop hiweisen, dass mer eng
zousätzlech Liberaliséierungswell
a Flexibiliséierungswell kënnten er-
liewen, oder awer dass déi, déi an-
triede fir méi Schutz a Saache Ge-
sondheet a Sécuritéit fir déi Schaf-
fend oder méi Conciliatioun vu Fa-
mill a Beruff, géinge Recht beha-
len. Mä et muss een ëmmer wës-
sen: Déi ganz Diskussioune ginn
ëmmer am Kontext vun der Lissa-
bon-Strategie gefouert an am End-
effekt ass d’Lissabon-Strategie ëm-
mer verbonne mat méi Kompetitivi-
téit, am Virrang stinn also wirt-
schaftlech Interessen a manner so-
zialer.

Interessant bleift awer ervirzesträi-
chen - an dat ass eemol méi eng
Tatsaach, déi een awer voller Hoff-
nung mécht -, nämlech d’Roll vum
Europäesche Parlament bei der
Gestaltung vun dësen Direktiven:
déi vun där mer schwätzen, déi vir-
drun an déi, déi an Ausaarbech-
tung ass. Wou een nëmme ka
soen, dass dat Parlament eng
wäertvoll, eegestänneg, gutt Aar-
becht geleescht huet a leeschte
wäert, an entscheedende Froe
Veto ageluecht huet a sech och
duerchsetze konnt op Käschte vun
der Kommissioun. Mä dass ee
weess, dass d’Kommissioun ëm-
mer erëm versicht am Endeffekt
dat lescht Wuert ze hunn an dass
d’Ausriichtung vun der Politik vun
der Kommissioun awer ëmmer eng
vu méi Liberaliséierung ass. 

Mä, wéi gesot, d’Europäescht Par-
lament huet et fäerdeg bruecht,
munches ofzebremsen. An ech be-
gréissen och, dass an deene villen
Diskussiounen an eiser Commis-
sion du Travail et de l’Emploi mer
grondsätzlech déiselwecht Hal-
tung ageholl hu wéi breet Deeler
vum Europäesche Parlament, wat
dann och derzou gefouert huet - an
den honorablen Här Kaes huet dat
jo gesot -, dass déi ablehnend Hal-

tung, besonnesch vun de Salariats-
kummeren an hiren éischten
Avisen, sech lues a lues gewandelt
huet zu enger Zoustëmmung op
Grond vun Amendementer, déi mer
gemaach hunn an déi jo och hei
elo zréckbehale gi sinn. Dat soll
een als eng Zoustëmmung wäer-
ten, well dat ass et jo och.

Ech soen einfach, fir et gesot ze
hunn, den Europäesche Gewerk-
schaftsbond a seng Gewerkschaf-
ten europawäit, mä och op nationa-
lem Plang, stelle fest, dass esou
Politike wéi déi, déi mer hei
entwéckelen, mä och déi, déi iw-
wert d’Europäescht Parlament
entwéckelt gi sinn, eigentlech dem
europäesche Sozialmodell an de
fundamentale Grondrechter vun de
schaffende Leit méi Chance ginn a
sech domat an d’Positioun gesat
gëtt, sech géint neoliberal Iddie
kënnen erfollegräich duerchzeset-
zen.

An et sollt een drop hiweisen, Kol-
leeginnen a Kolleegen, dass
duerchaus de Versuch scho sollt
stattfanne fir iwwert déi Direktiv
eben déi Limite vun den 48 Ston-
nen definitiv ze sprengen an no ue-
wen opzemaachen. Et sollt een et
an den Zesummenhang brénge
mat der Bolkestein-Direktiv, mat
der sou genannter Déngscht-
leeschtungsdirektiv, déi jo an eng
ähnlech Richtung erageet. Béides
zesummen an e puer aner Saa-
chen, dat wier definitiv d’Zerstéie-
rung vun deem, wat mer den eu-
ropäesche Sozialmodell nennen,
wat mer de soziale Fridden nennen
a wat mer zefridde Leit an de Betri-
ber nennen; déi mer brauchen, fir a
Betriber gutt Aarbecht kënnen ze
leeschten.

Mir si jo frou - vläicht net jiddereen
heibannen -, dass déi sou ge-
nannte Bolkestein-Direktiv konnt
bis elo ofgebremst ginn. Ech hunn
haut an der Press gesinn, dass
d’Kommissioun bereet ass dem
Parlament seng Iwwerleeungen ze
akzeptéieren. Dat kann een also
als e weidere Fortschrëtt, net um
séchere Wee, mä an déi richteg
Richtung bezeechnen, an dat ass
eng Tatsaach, déi een optimistesch
stëmmt, well se déi total Deregu-
léierung vum Aarbechtsmaart ver-
hënnert.

(Interruption)

Mir bleiwen hei an der Flicht...

(Interruption)

Ma well ech him elo aus sengem
Häerz schwätzen, méi ass et net!

(Hilarité)

Mir stinn hei an der Flicht, d’Parla-
ment souwuel wéi d’Regierung, do-
fir ze suergen, dass déi Gesetzer,
déi eis sinn, erhale bleiwen an
dass mer duerfir och verhënneren,
dass dat, wat eis Kollektivverträg
sinn, dass déi ënnerlaf ginn an
dass déi Flexibilitéit, déi mer do-
duerch hunn, géing bei der Däiwel
goen. Dat wier mat Sécherheet we-
der am Interesse vun de Betriber
nach vum Aarbechtsmaart.

Erlaabt mer e puer Schlussfolge-
rungen:

Éischtens mat deem Gesetz vun
haut, an ech widderhuele mech,
schafe mer eng méi korrekt legal
Basis a Saachen Aarbechtszäit.

Zweetens d’Statut vun den Nuets-
aarbechter a vun der Nuetsaar-
becht gëtt geregelt, wat ganz wich-
teg ass.

Drëttens gëtt de Subsidiaritéits-
prinzip verstäerkt andeem de So-
zialpartner hire Gestaltungsspill-
raum, wat d’Aarbechtszäit ube-
laangt, mä och wat d’Aarbechtszäi-
torganisatioun ubelaangt, a wien
denkt nach un d’POTen innerhalb
vum PAN-Gesetz, déi jo deemools
eng legal Basis kritt hunn, dass
mer et also fäerdeg brénge wäer-
ten iwwert dee Gestaltungsspill-
raum a mat den néidegen Ausnah-
meregelen, déi virgesi sinn, eng
gutt Aarbechtszäitpolitik, eng opti-
mal an eng praxisno Aar-
bechtszäitpolitik kënnen duerchze-
féieren.
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Véiertens beweist et sech awer
ëmmer méi, och an där Diskus-
sioun hei, dass et Zäit gëtt, dass
mer deen eenheetlechen Arbeit-
nehmerstatut am Privatsecteur
endlech realiséieren. Eleng aus
Prinzip schonn, well et kee Grond
méi fir déi künstlech Differenze
gëtt, mä awer och fir eng méi prop-
per legislativ Aarbecht kënnen ze
maachen, well eis Gesetzer déi
duebel Déckt hunn, eleng duerch
déi zwee Statuten; nieft deenen Ën-
nerscheeder, déi leider bestinn. An
ech bleiwen derbäi: Et ass eng iw-
werlieften Trennung. Déi gëtt elo
mat dësem Gesetz leider nach eng
Kéier fortgeschriwwen, mä mir
brauchen e modernen eenheet-
leche Statut, och wa mer wëllen
den Erausfuerderunge vun der Lis-
sabon-Strategie an allen Ufuerde-
rungen, déi se un eis stellt, gerecht
ginn.

Ech soen nach eng Kéier: Et gëtt
an engem Betrib, wou een een-
zege Statut ass och nëmmen eng
Solidaritéit, an dat ass déi bescht
Viraussetzung, fir sech kënne mat
deene gudde wéi mat deene
schwéiere Momenter an enger En-
treprise gutt an optimal auserneen
ze setzen.

An deene Konklusioune wëllt ech
och nach eng Kéier, Här Aar-
bechtsminister, drun erënneren -
an ech weess, dass Der et uge-
mellt hutt -, dass d’Verabschiedung
vum Code du Travail iwwerfälleg
ass. Och dat spillt hei mat eran,
wéinst der Transparenz, wéinst
dem Duerchbléck, fir dass jidd-
feree mat méi Einfachheet seng
Rechter a seng Flichte kann erëm-
fannen.

(Interruption)

Schlussendlech wëll ech dann
drop hiweisen, dass mer eigent-
lech geduecht haten, parallell mat
der Ëmsetzung vun dëser Direktiv
2003/88 och d’Direktiv 2002/15 iw-
wert d’Aarbechtszäitorganisatioun
fir Transportbeschäftegt kënnen ze
verabschieden. Déi Transpositioun
war eigentlech den 23.3.2005 iw-
werfälleg, an, wéi gesot, sollt no
eise Virstellungen haut verabschiet
ginn.

Dës Direktiv ass vu grousser Be-
deitung fir déi Beschäftegt aus
dem Transportsecteur - et ass hei
gesot ginn - am nationalen, mä be-
sonnesch am internationale Stroos-
sentransport, woubäi ech awer
drun erënnere wëll, dass dat jo net
stattfënnt, dass déi Chauffeuren,
déi a Betriber schaffen, wou Kollek-
tivverträg bestinn, déi also net di-
rekt Transportbetriber sinn, mä och
aner Aktivitéiten hunn, wéi am Bau,
dass déi Kollektivverträg domat net
ugepaakt ginn, obwuel et och déi
Gedanke bei Patronatskreesser
gouf, mä dass mer déi Direktiv do
mussen ëmsetze fir derzou bäize-
droen, dass och de Schutz an
d’Aarbechtsbedingunge vun de
Leit an deem schwierege Beräich
kënnen optimal gestalt ginn.

An ech wëllt elo schonn drop hiwei-
sen, dass besonnesch do, mä och
an all deenen anere Beräicher, en
ëmfangräiche Kontrollsystem be-
stoe muss. Besonnesch am Trans-
portberäich geet et mat der ITM net
duer, do muss d’Police an
d’Douane mat ageschalt ginn,
wann een dat wëllt esou duerch-
féieren, datt jiddereen zu sengem
kënnt.

Dat, wat haut berouegt, ass, datt
deen entspriechende Projet de loi
zënter enger Rei vun Deeg um le-
gislativen Instanzewee ass, dass
also déi Diskussiounen ëm dee
Projet de loi ofgeschloss sinn an
dass een och kaum nach kann
eesäiteg Verännerungen dru vir-
huelen, well ee soss en delikaten
Equiliber kënnt a Fro stellen.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, esou wäit eng Rei Iwwer-
leeungen zu där Debatt vun haut.
Am Numm vu menger Partei ginn
ech d’Zoustëmmung zu deem Pro-
jet de loi a verbannen déi Zoustëm-
mung nach eng Kéier mat engem
décke Merci un all déi, déi an ier-
gendenger Form un der Ëmset-

zung vun där Direktiv do deelgeholl
hunn.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Castegnaro. Déi nächst Riednerin
ass déi honorabel Madame Viviane
Loschetter. Madame Loschetter.

(Interruptions et hilarité)

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, Lëtzebuerg
deet sech ëmmer schwéier mat der
Ëmsetzung vun den Direktiven - et
ass schonn haut gesot ginn -, an
dëse Projet de loi weist et nach eng
Kéier. D’Aarbechtszäitdirektiv ass
e Musterbeispill fir ervirzehiewe wéi
vill dëst Parlament an dës Regie-
rung sech heiansdo schwéier dinn
op eng kloer an transparent Ma-
néier EU-Politik mat nationaler Poli-
tik ze verbannen. Duerfir erlaabt
mer, Här President, net vum Thema
ofzekommen,…

■ M. le Président.- Gären.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- …mä Iech, éier ech
ganz konkret op dësen dach awer
zimlech technesche Projet de loi
aginn, fir fënnef Minutten iwwert
d’Origine vun dësem Projet de loi
ze schwätzen…

■ Une voix.- Mengt Der den Här
Glesener wär d’accord?

(Hilarité)

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Ech menge
schonn. Jo.

…an iwwert de Fong an d’Form
vun der EU-Politik, wéi se hei an
dësem Haus praktizéiert ginn, an-
zegoen. Wann ech zréckdenken un
déi engagéiert Rieden, déi gehale
gi sinn, iwwert d’Wichtegkeet vun
der EU-Verfassung, déi mir als
Gréng ëmmer ënnerstrach hunn,
dann ass zu där Zäit - et ass emol
nach kee Joer hier - ganz konkret
ervirkomm, dass et kloer ënner-
strach ginn ass, datt déi Schwächt
déi wier, datt mir et bis elo net gutt
fäerdeg bruecht hunn, dem Bierger
an der Biergerin, déi Politik, déi soi-
disant zu Bréissel gemaach gëtt,
méi no ze bréngen, méi kloer ze
maachen, a virun allem dëst Parla-
ment méi fréi a méi regelméisseg
mat anzebannen. An ech erkläre
mech unhand vun dësem Beispill,
dat mir haut sollen ofstëmmen. 

Dëse Projet de loi soll eng Direktiv
vum November 2003 ëmsetzen,
déi selwer schonn eng Direktiv vun
2000 modifizéiert huet, déi
schonns déi éischt EU-Direktiv iw-
wert d’Aarbechtszäit vun 1993 mo-
difizéiert hat. Or, huet Lëtzebuerg
bis elo keng vun dësen Direktiven
an nationaalt Gesetz ëmgesat. Elo
natierlech si mer extrem presséiert
fir dëst ëmzesetzen. D’Deadline
war den 2. August 2004. 

Zumools wou eng net ëmstridden -
an et ass schonn haut ervirgeklon-
gen - Modifikatioun vun dëser Di-
rektiv schonns fir vill Ierger ge-
suergt huet, à tel point datt keng
EU-Présidence esou richteg méi
wëllt sech definitiv domadder aus-
enaner setzen. Dës Modifikatioune
si jo bekanntlech net méi zu 15, mä
zu 25 ze verhandelen, wat sécher-
lech d’Verhandlungen net verein-
facht, zumools wann ee weess wéi
notamment verschidden nei EU-
Länner - mä net nëmmen déi - sech
schwéier di mat Aarbechtsrecht,
mat Gesondheet a mat Sécherheet
op der Aarbechtsplaz. 

Zweetens huet dëse Projet de loi
natierlech, doduerch datt e sech
ebe schwéier lasskoppele léisst
vun der europäescher Diskussioun
iwwert déi nei Aarbechtszäitdirek-
tiv, e speziellen Nogeschmaach. A
sécherlech huet d’Aarbechtskom-
missioun, wéi se un dësem Projet
de loi haut geschafft huet, ëmmer
parallell d’Diskussiounen ëm d’Mo-
difikatioune vun der Direktiv
2003/88 verfollegt. Mä am
Contraire zu aneren EU-Parlamen-

ter ass an dësem Haus hei séier
wéineg iwwert d’Haltung vun der
Regierung an de Verhandlunge
vun dëse Modifikatiounen infor-
méiert an diskutéiert ginn. 

■ Une voix.- Dat ass falsch.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Den Aarbechtsmi-
nister…

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Bei all
Geleeënheet schwätzen ech iw-
wert dat, wat an de…

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Loosst mech just
weiderschwätzen. Ech kommen elo
derzou, Här Minister. Ech erkläre
mech.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ma,
da maacht dat.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Gitt net direkt ro-
sen. Waart bis ech ausgeschwat
hunn. 

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Majo.

(Interruption)

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Den Aarbechtsmi-
nister huet wuel im Nachhinein -
dat ass richteg - déi zoustänneg
Chamberskommissioun au courant
gehalen iwwert d’Resultater vun de
Verhandlungen an den Diskussiou-
nen, déi am Conseil gefouert gi
sinn, mä eng öffentlech Diskus-
sioun huet bis dato net an der
Chamber stattfonnt. An do erënne-
ren ech un de softe Versuch vun
der grénger Fraktioun, déi eng
Kéier an enger Heure de questions
den 31. Mee 2005 am Virfeld, dat
heescht kuerz virun enger Ré-
unioun vum Conseil EPSCO, wollt
vum Aarbechtsminister wëssen:

notamment wéi d’Haltung respektiv
de politesche Message vun der
Lëtzebuerger Regierung a Saa-
chen Opt-out ass;

zweetens, wéi eng Notioun vu Sé-
cherheet a Gesondheet op der
Aarbechtsplaz d’Regierung huet
par rapport zu der Aarbechtsrefe-
renzperiod, déi vun der Kommis-
sioun skizzéiert ginn ass;

an drëttens, wéi eng Appréciatioun
d’Regierung huet iwwert den
Temps de garde inactif an hir Hal-
tung zu de Jurisprudenzen um Eu-
ropäesche Geriichtshaff an deem
Kontext. An et war schwéier méig-
lech dee Moment eng kloer Änt-
wert am Virfeld hei an der Chamber
ze kréien, geschweige dann eng
kloer Haltung vun der Regierung
gewuer ze ginn.

Als alternativ Méiglechkeet, Här
Minister, Här President, wéi mir
Gréng eis dat kéinte virstellen, wéi
mir eis kéinten d’Abanne vun der
Chamber an d’EU-Politik virstellen,
wëll ech notamment eng Resolu-
tioun vun der Assemblée nationale
ernimme vum 20. Juli 2005, dat
heescht nodeems d’Kommissioun,
no der éischter Lecture am Parla-
ment an der Adoptioun plus ou
moins vun de Propositiounen aus
dem Cercas-Rapport, reagéiert
hat. Dës Resolutioun an der As-
semblée nationale ass gestëmmt
ginn an huet kloer d’Positioun vum
franséische Parlament duergestallt
zu de politesche Geschehnissen
zu Bréissel.

Hei zu Lëtzebuerg an der Chamber
si mer leider nach meilewäit dovun-
ner ewech. An dëst ass äussert be-
dauerlech, net nëmme fir dëst
Haus a fir eis parlamentaresch Aar-
becht, mä virun allem fir d’Kommu-
nikatioun an d’Informatioun un de
Bierger an un d’Biergerin, déi hei
am Land interesséiert kéinte sinn
un der europäescher Politik, déi e
groussen Impakt huet op déi natio-

nal Politik. An ech erënneren Iech,
datt déi offiziell politesch Debatten
hei an dësem Haus stattfannen. 

Et ass elo allerdéngs roueg gi ron-
derëm déi Modifikatioune vun där
Aarbechtszäitdirektiv. Duerfir freet
och de Moment keen no. Mä och
hei ass d’Kaz nach net aus dem
Sak. Hei géif et Sënn maachen am
Virfeld, a grad op dësem fir Lëtze-
buerg wichtege politeschen Dos-
sier, dass d’Regierung eng kloer an
transparent Positioun zu de Modifi-
katioune vun der Aarbechtszäitdi-
rektiv an der Chamber géing ervir-
bréngen.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

An ech soe bewosst „d’Regie-
rung“, net nëmmen den Aarbechts-
minister, well mir Gréng sinn der
Iwwerzeegung, dass d’Aarbechts-
zäitregelungen an déi domadder
verbonne Komponenten, wéi zum
Beispill d’Sécherheet, d’Gesond-
heet op der Aarbecht, mä och
d’Vereinbarung vu Famill a Beruff
an d’Erreeche vun de Lissabonner
Objektiver net méi kënnen eleng
gekuckt ginn, mä sech musse ver-
netze mat der Wirtschaft a mat der
gesellschaftlecher Organisatioun
vun engem Stat en général.

Et ass wichteg, Här President, datt
d’Chamber mat agebonne gëtt, an
am Virfeld…

(Interruption)

Jo?

■ M. le Président.- Erlaabt Der
eng Fro vum Här Fayot?

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Jo.

■ M. le Président.- Här Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dir
kënnt dee Saz fäerdeg soen.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Mäi Saz ass fäer-
deg, Här Fayot.

(Hilarité)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech hunn eigentlech vill
Sympathië fir dat, wat d’Madame
Loschetter elo gesot huet. Ech
hunn och ganz opmierksam noge-
lauschtert. Si weess jo och sécher,
dass mer probéieren hei an der
Chamber dat, wat se gesot huet,
dat heescht, d’Propositions de di-
rectives ganz am Ufank, wa se aus
der Kommissioun erauskommen,
an den eenzelne Kommissioune
beroden ze loossen. Dat ass jo
eppes, wat mer virun zwee, dräi
Méint ugefaangen hunn. 

Ech sinn och d’accord mat der Ma-
dame Loschetter, dass d’Regie-
rung eng Verantwortung doranner
huet. Ech wëll awer soen, dass
d’Chamber och eng Verantwortung
huet. Dat heescht, dass d’Cham-
ber och méi oft muss d’Initiativ
huele fir d’Regierung dozou unze-
halen. An dat heescht also och,
dass an all Kommissioun d’Leit, déi
dorunner interesséiert sinn, sech
mussen asetzen, dass mer déi Tex-
ter, déi kommen an déi se jo elo
zougedroe kréien iwwer ons Com-
mission des Affaires étrangères et
européennes an iwwert déi Cellule
européenne, déi mer an der Cham-
ber hunn, dass mer déi wierklech
seriö behandelen.

Also, ech menge schonn, dat wär e
Complément zu deem, wat d’Ma-
dame Loschetter gesot huet. Mä
ech wëll virun allem op d’Respon-
sabilitéit vun deenen eenzelnen
Deputéierte vun de Kommissiou-
nen a vun der ganzer Chamber
och hiweisen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Villmools Merci,
Här Fayot. Genau dat maachen
ech elo an där nächster hallwer Mi-
nutt,…

(Hilarité)

…nämlech: Et ass wichteg, Här
President, wat den Här Fayot gesot
huet, datt d’Chamber mat age-
bonne gëtt an am Virfeld och hir
politesch Richtung zu den EU-Dos-
sieren ënnersträiche kann.

An duerfir, Här President, gi mir als
Gréng eng Motioun hei of, wou mir
haut, wou mer iwwert d’Ëmsetze
vun der Direktiv 2003/88 ofstëm-
men, schonn eis hei an der Cham-
ber solle kloer positionéieren zu de
Modifikatioune vun därselwechter
Direktiv. Mir proposéieren der Re-
gierung, sech am Conseil un d’Ver-
sioun, déi den 11. Mee 2005 an der
éischter Lecture am EU-Parlament
gestëmmt ginn ass, ze halen; déi
iwwregens och vun deene sechs
Lëtzebuerger EU-Deputéierte ge-
stëmmt ginn ass. 

Dat heescht, datt Lëtzebuerg sech
konsequent asetzt: fir en definitiivt
Ofschafe vum Opt-out bannent 36
Méint; fir den Temps de garde in-
actif prinzipiell als Aarbechtszäit
unzeerkennen, a sech net iwwert
d’Uerteeler vum Europäesche Ge-
riichtshaff ewechzesetzen; fir de
Prinzip vun enger maximaler Refe-
renzperiod vun 48 Stonne pro
Woch als Standard, Ausnahme si
bis zu 12 Méint méiglech, wann dat
mat de Sozialpartner ausgehandelt
ass.

Dat sinn nëmmen e puer där Ele-
menter. An eng ganz wichteg
Moossnam fir d’Gesondheet an
d’Sécherheet op der Aarbechts-
plaz - wat jo eigentlech den Origine
ass vun där Direktiv -, dat ass,
dass nämlech den Temps de repos
compensatoire nom Temps de tra-
vail muss geholl ginn.

Voilà, domadder hätte mer am
Fong geholl en Deel vun eiser
Flicht erfëllt. Wann ech gelift.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que la stratégie de
Lisbonne a pour but la construction
d’une Europe dynamique et com-
pétitive en améliorant l’emploi sur
le plan quantitatif et qualitatif et en
assurant une plus grande cohésion
sociale;

- considérant que la conciliation
entre travail et vie familiale est éga-
lement un élément essentiel pour
atteindre les objectifs que l’Union
s’est fixée dans la stratégie de Lis-
bonne, notamment pour augmen-
ter le taux d’emploi des femmes à
plus de 60% d’ici 2010;

- considérant que l’article 31 de la
Charte des droits fondamentaux
prévoit que tout travailleur a droit
«à des conditions de travail qui
respectent sa santé, sa sécurité et
sa dignité» et «à une limitation de
la durée maximale du travail et à
des périodes de repos journalier et
hebdomadaire ainsi qu’à une pé-
riode annuelle de congés payés»;

- soulignant que la construction eu-
ropéenne doit s’accompagner
d’une consolidation du modèle so-
cial européen, laquelle repose no-
tamment sur une harmonisation
par le haut des conditions de tra-
vail dans les États membres de
l’Union européenne et ainsi des
règles touchant à la santé et à la
sécurité au travail;

- vu la proposition de directive du
Parlement européen et du Conseil
modifiant la directive 2003/88/CE
concernant certains aspects de
l’aménagement du temps de tra-
vail;

- se félicitant de la version adoptée
en première lecture en date du 11
mai 2005 par une large majorité de
parlementaires européens et qui
stipule la suppression de toute
possibilité d’«opt-out» endéans les
36 mois suivant l’adoption de la di-
rective;

- estimant que le texte qui sera
adopté à l’issue de la procédure de
codécision doit conserver les élé-
ments essentiels de la position du
Parlement européen;
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invite le Gouvernement

- à suivre dans leurs démarches fu-
tures la position adoptée par le
Parlement européen le 11 mai
2005.

(s.) Viviane Loschetter, Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Henri Kox.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Voilà, dat zu de Mo-
difikatiounen, déi elo nach opstinn.
An elo kommen ech awer zréck zu
der ursprünglecher Direktiv, déi
mer haut an deem Projet de loi of-
stëmmen.

■ M. Henri Grethen (DP).- Elo
ass den Här Glesener uerg béis
mat Iech.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Ech mengen net.

■ M. Henri Grethen (DP).-
Dach, well Dir hutt zéng Minutte
geschwat, ouni iwwert de Sujet ze
schwätzen.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Jo, mä et war awer zum Thema.

(Hilarité)

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Wat mir haut of-
stëmmen ass u sech näischt, wat
d’Sécherheet oder d’Gesondheet
vun de Salariéen oder och d’funda-
mental Rechter vun de Salariéen a
Fro ka stellen. Dat war och
d’Haaptursaach, firwat Lëtzebuerg
deemools net presséiert war fir déi
éischt Direktiv iwwert d’Aar-
bechtszäitregelung ëmzesetzen,
well mer schonn en zimlech - an
dat ass och schonn hei gesot ginn
- reglementéiert Aarbechtsrecht
hunn, wat d’Aarbechtszäiten, d’Ge-
sondheet an awer och d’Sécher-
heet op der Aarbecht ubelaangt. 

Och muss ech soen, datt um Ni-
veau vun der Aarbechtskommis-
sioun an Zesummenaarbecht mam
zoustännege Ministère vill ge-
schafft ginn ass, an ech ralliéiere
mech u meng Virspriecher mat en-
gem décke Merci un eise Rappor-
teur awer och un eise Sekretär aus
der Chamber, dee wierklech mat
vill Nerven eng ganz flott Aarbecht
leescht, well mer awer mat villen
techneschen an aarbechtsrecht-
leche Froe konfrontéiert waren. 

Ech mengen och, datt mer - vu
awer dee contraignanten Aspekt
vun enger Direktiv - déi bescht-
méiglechst Léisunge fonnt hu fir e
Gesetz ze schafen, wat esou vill
ewéi méiglech d’Sécherheet, d’Ge-
sondheet an d’Rechter vun de Sa-
lariéë garantéiert an d’Méiglech-
keete fir d’Wirtschaft net aschränkt. 

Virun allem war et méiglech allen,
oder praktesch allen, Revendica-
tioune vun de sämtleche Beruffs-
chambere gerecht ze ginn an och
den Aval vum Conseil d’État ze
kréien.

Wichteg an dësem Projet de loi ass
- an do kucken ech erëm eng Kéier
op déi Modifikatiounen, déi ge-
schwënn erëm wäerte Welle
schloen -, datt de Rôle vun de So-
zialpartner verstäerkt gëtt an datt si
ëmmer musse mat agebonne ginn
an den Décisiounsprozess vun en-
ger Derogatioun, sief et iwwer De-
legatiounen, sief et iwwer Comités
mixtes oder Kollektivverträg.

Mir ware souguer mat der Situa-
tioun konfrontéiert, datt notamment
am Santésberäich de Sozialpartner
dëse Projet de loi ze vill onflexibel
emfonnt huet, well d’Direktiv op
Grond vu Sécherheet a Wuelbe-
fanne vum Salarié, notamment
während der Nuetsschicht, d’Aar-
bechtsstonnen ze vill restriktiv be-
schriwwen hat; och do konnt eng
adequat Léisung fonnt ginn. 

Dëst ass e gutt Beispill gewiescht,
wéi eng gutt légiféréiert Aar-
bechtszäitflexibiliséierung dem Sa-
larié erlaabt, säi Privatliewen a säin
Aarbechtsliewe besser ze verein-
baren. 

D’Méiglechkeet, iwwer sektoriell
Kollektivverträg eng aner Form vun
Aarbechtszäit ze verhandelen, am

Respekt vun alle fundamentale
Rechter vum Salarié, ka sech zu
enger Win-win-Situatioun entwé-
ckelen. 

Et erlaabt engersäits dem Salarié -
am beschte Fall - mat ze décidéie-
ren iwwert déi bescht Méiglech-
keete vun Entwécklung vun deem
Wirtschaftssecteur oder vun deem
Secteur, wou hie schafft, a gläich-
zäiteg seng Aarbechtszäite matze-
gestalten. 

Et ass och wichteg, datt et kloer
ass wéi, wann a wéi vill kann dero-
géiert ginn. An do mécht dëse Pro-
jet de loi net am vollem Mooss Ge-
brauch vun der Flexibilitéit vun de
Referenzperioden aus der Direktiv. 

Dëse Projet de loi mécht och kloer
wat ënner „Travailleur de nuit“ ze
verstoen ass - dat ass scho gesot
ginn -, d’„Périodes nocturnes“ gi
kloer definéiert, wat en „Travail à
risque“ ass a wéi en „Travail à
risque“ definéiert awer och kontrol-
léiert gëtt; dat ass e wichtegt Ele-
ment. 

Leider ass an dësem zimlech kloer
reglementéierten Text, wou d’So-
zialpartner sech erëmfanne kën-
nen, schonn erëm den Domän vun
der Horeca ausgeschloss. 

Den Transportsecteur kritt deem-
nächst en eegent Gesetz - an dat
ass schonn hei gesot ginn - an dat
Gesetz ass och schonn deponéiert
ginn. 

An obwuel mer all wëssen, Här
President, datt den Horeca-Secteur
net einfach ze organiséieren ass,
muss een awer trotzdeem feststel-
len, datt dee bal ëmmer op der
Streck vun den Ausnahme bleift. 

Als Konklusioun, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, si mir bis
elo nach ëmmer am Régime vun
enger 40-Stonnewoch, mat enger
héchstwöchentlecher Aarbechts-
zäit vun 48 Stonnen op enger Refe-
renzperiod vu véier Wochen - am
Prinzip. 

Derogatioune vu sechs bis zwielef
Méint kënne mam Accord vum So-
zialpartner accordéiert ginn. Dat
ass och d’Ursaach, firwat mir als
gréng Fraktioun dëse Projet de loi
kënne matstëmmen an hoffen, datt
déi Modifikatiounen, déi op eis
duerkommen, zum Schluss vun de
Verhandlungen esou wäerten aus-
gesinn, datt mer déi och kënne
matstëmmen an datt mer domad-
der en europäesche soziale Modell
vun Aarbechtsgestaltung an Aar-
bechtszäitsgestaltung fir déi 25 re-
spektiv fir déi 27 Länner kënnen
opbauen. Ech soen Iech Merci fir
d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. Den nächste
Riedner ass den Här Jaerling. Dir
hutt d’Wuert, Här Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Merci, Här President. Meng Virried-
ner hunn elo all - méi oder wéine-
ger intensiv - Direktive mat an
d’Diskussioun erabruecht, wou ech
da soen, dass mir…

(Interruption)

…, dass ech am Fong…

(Hilarité)

…de Problem do gesinn, dass wa
mer iwwert d’Problemer mat den
Direktive schwätzen, dat ass well
mer besonnesch am Aarbechts-
recht ëmmer, wa mer Direktive wël-
len ëmsetzen, mat där Zoossisse-
politik befaasst sinn, déi mer am
Aarbechtsrecht maachen, wou mer
riets a lénks Derogatioune maa-
chen a wou mer geschwë selwer
net méi driwwer ewech gesinn. Dat
ass och hei de Problem bei der
Ëmsetzung vun dëser Direktiv, well
mer einfach hei hu missen op eng
ganz Rei Derogatiounen a ver-
schiddene Secteure Rücksicht
huelen. 

Dat gesot, wëll ech awer net ver-
giessen dem Här Rapporteur Merci
ze soe fir säi Rapport, deen dat
erëmgëtt, wat an der Kommissioun
an där viller laanger Aarbecht ge-

schwat ginn ass, wou ech vläicht
net mam Inhalt d’accord sinn, mä
wou ech awer soen, dass d’Aar-
becht, déi geleescht ginn ass vum
Sekretär a vun him, awer beson-
nesch ze berücksichtegen ass an
a besonnesch ze félicitéieren ass. 

Et ass och net de Projet de loi,
deen hei virläit, dee mäi Problem
ass. De Projet de loi ass effektiv
eppes, wat Verbesserungen am
Aarbechtsrecht bréngt. Mä leider
ass et esou, dass en nëmmen
deelweis Verbesserunge bréngt
am Aarbechtsrecht an net fir all Sa-
lariéen. A mäin Haaptproblem ass
eben heibäi, dass hei versäumt
ginn ass endlech ee Salarié wéi
deen aneren ze behandelen an
dann dëst Recht, dës Direktiv, déi
ëmgesat ginn ass, einfach op all
Salarié ëmzesetzen, ouni Deroga-
tiounen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Et ka jo net sinn, dass fir een
d’Nuetsaarbecht anescht ass, wéi
fir deen aneren. Wann ee gesäit,
dass an engem Secteur d’Nuets-
aarbecht, déi bis eng Auer geet,
net unerkannt gëtt oder dass
d’Nuetsaarbecht eréischt um eng
Auer ugeet, also eréischt vun eng
Auer nuets un honoréiert gëtt, ob-
wuel dass déi Leit gradesou aacht
Stonnen nuets schaffen, da muss
ee sech awer effektiv Froe stellen,
wéi et dann hei an dësem Land
mat der Gläichberechtegung ass.

Mir schwätzen ëmmer vu Gläichbe-
rechtegung zwëschent de Ge-
schlechter an ech hunn ëmmer
erëm gesot: D’Gläichberechte-
gung, dat ass e Ganzt. Gläichbe-
rechtegung huet sech iwwerall of-
zespillen a Gläichberechtegung
soll net nëmmen a verschiddene
Beräicher gëllen. An hei am Aar-
bechtsrecht ginn déi eng méi
gläich wéi déi aner behandelt, an
dat ass dat, wat mech rose mécht
a wou ech einfach net kann domat
d’accord sinn a wou ech dann als
Message dofir meng Abstentioun
ginn, an dee berout elo net hei op
dësem Projet, mä well mer et net
fäerdeg bréngen an eisem Aar-
bechtsrecht ee Salarié wéi deen
aneren ze behandelen.

E klenge Problem, deen ech nach
hunn an deen ech och an der Kom-
missioun ugeschwat hunn a wou
ech geduecht hunn den Här Rap-
porteur géif dat vläicht awer hei a
sengem Rapport ernimmen, dat
ass den Artikel 4 (1) mat deenen
aacht Stonnen nuets schaffen in-
nerhalb vu 24 Stonnen. Do kënne
Problemer opdauchen, well et ass
jo awer onméiglech wann ee vun
owes zéng bis moies sechs schafft
an dann deeselwechten Dag erëm
owes um zéng ufänkt mat schaffen,
well dann huet ee jo keng 24
Stonne Rou dertëschent. Dat gëtt
an der Praxis Komplikatiounen -
ganz besonnesch am Secteur
Santé an awer och op anere Plazen
- an dat hätt awer wierklech missen
am Rapport, och am schrëftleche
Rapport esou explizéiert ginn,
dass jiddereen et versteet, dann
hätt ech et och vläicht verstanen.
Mä et ass einfach onverständlech;
déi Rouzäit, déi hei am Gesetz ver-
laangt gëtt, ass an der Praxis on-
méiglech.

D’Diskussioun war elo och hei ge-
fouert ginn, wat d’Kompetitivitéit
ubelaangt a besonnesch wat d’So-
zialpartner an d’Gewerkschaften
ubelaangt. Esou muss ech awer
hei ganz kloer soen, dass een awer
wierklech eise Gewerkschaften net
ka virwerfen, dass se net an der
Lounpolitik moderat virgaange wie-
ren. Ech géif souguer soen, just de
Contraire, si sinn ze vill moderat
virgaangen, well all déi Efforten,
déi se gemaach hunn, konnten net
verhënneren, dass mer elo a Situa-
tioune sinn, wou Betriber massiv
entloossen, wou ech awer wëll
soen, dass déi Betriber, déi elo
massiv entloossen, grouss an der

Fënster stinn, mä wann een awer
emol eng Kéier sech Gedanke
mécht iwwer all déi Failliten, déi
d’Joer duerch sinn, dass dat net
nëmmen 200, 300 Aarbechtsplaze
sinn, mä dass dat der all Joers iw-
wer 1.000 sinn. Ech mengen, da
soll een och emol eng Kéier doriw-
wer schwätzen, well dat ass e fléis-
senden Ofbau vun Aarbechtspla-
zen a wou och eng Kéier mussen
awer ganz konkret Mesurë kom-
men, wéi et sech mam Nidderloos-
sungsrecht verhält fir d’Betriber a
wat fir eng Garantien, dass emol
endlech mussen agefouert gi fir
d’Salariéen.

Also, wéi gesot, ech ka mech hei
nëmmen derbäi enthalen, fir als
Message ze ginn, dass ech soen,
dass ech net domat d’accord sinn,
dass mer weiderhin elo Gesetzer
stëmmen, wou alt erëm eng Kéier
Leit ausgeschloss ginn, wou alt
erëm eng Kéier déi eng Salariéë
Rechter hunn an déi aner keng
hunn. Dat muss iergendwann eng
Kéier ophalen.

Ech ka kee Gesetz hei matstëm-
men, wat net an déi Richtung geet,
dass all Salarié d’selwecht behan-
delt gëtt, an dofir meng Enthalung.
Trotzdeem géif ech mengen, Här
Rapporteur, et ass e gutt Gesetz,
awer nëmme fir déi Leit, déi et be-
trëfft, an déi aner, déi ausge-
schloss sinn, fir déi ass et e
schlecht Gesetz, well Der déi ver-
giess hutt.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Dee leschten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Gibé-
ryen. Här Gibéryen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, och vun eiser Säit e
Merci un de Kolleeg Ali Kaes fir säi
gudde schrëftlechen a mëndleche
Rapport, deen hei de Mëtte virge-
droe ginn ass an deen, géing ech
soen, an allen Detailer esou explizit
war, datt een net méi vill brauch op
de Projet de loi hei anzegoen, deen
de Mëtten zur Diskussioun steet an
och selbstverständlech herno zum
Vote.

Et ass e Projet, deen eng Aar-
bechtszäitgestaltung op europäe-
schem Niveau regelt. Et ass, wéi
gesot ginn ass, e sozial verträgle-
chen Text, deen engersäits de So-
zialpartner Rechnung dréit an op
där anerer Säit eis ekonomesch
Realitéiten awer net negativ bea-
flosst, well dat ee vun deene wich-
tegste Kritären ass, op déi mer jo
och haut musse méi oppasse wéi
jee virdrun. Et ass d’Ëmsetze vun
der Direktiv vun 2003, déi d’Direk-
tiv vum 23. November 1993 ersetzt,
déi déi éischte Kéier iwwregens, an
dat huet de Rapporteur gesot, eng
gemeinsam Direktiv war wat d’So-
zialgesetzgebung ubelaangt.

Wa mer iwwer Mindestnormen hei
schwätzen op EU-Niveau wat
d’Aarbechtszäitgestaltung ube-
laangt, ech mengen dann hu mer
als Lëtzebuerg en Intérêt dorunner
fir esou Mindestnormen ze kréien.
Lëtzebuerg huet bekanntlech en
héijen, vläicht esou deen héchste
Standard an der Sozial- an an der
Aarbechtsgesetzgebung, an et ass
och duerfir ganz kloer, datt, wat
d’Konkurrenz méi grouss gëtt an
Europa tëschent de Betriber, wat
eis Sozial- an Aarbechtsgesetzge-
bung och ëmmer méi ënner Drock
geréit.

Mir wëssen alleguer, datt mer haut
Problemer hunn, wa mer vu lounin-
tensive Betriber schwätzen, a mir
wäerten net méi esou séier erlie-
wen, datt lounintensiv Betriber
sech wäerten hei zu Lëtzebuerg
nidderloossen. Éischter ass de Ri-
siko méi grouss, datt lounintensiv
Betriber, déi mer hei am Land
hunn, an aner Länner ofwanderen,
dat am Kader vun der internationa-
ler Konkurrenz, wou den Drock op
eist Land an domadder och op eis
Sozial- an Aarbechtsgesetzge-
bung ëmmer méi grouss gëtt, an
dat spiere mer jo och vun Dag zu

Dag. Duerfir hu mer also en Intérêt
drun, dass op europäeschem Ni-
veau sozial- an aarbechtsrechtlech
Mindestnormen entstinn.

Dës Mindestnormen, déi mer op
europäeschem Niveau an Direktive
verfaassen, betreffen och duerfir
net ëmmer direkt ons, well an der
Regel eis Sozial- an Aarbechtsge-
setzgebung méi wäit geet wéi se
an de Mindestnorme vun den EU-
Direktive virgeschriwwen ass. Mir
respektéiere schonn an deene
meeschte Fäll am Virfeld alles dat,
wat iwwert déi Direktive kënnt. Et
sinn emol punktuell Verbesserunge
fir eis Sozial- an Aarbechtsgesetz-
gebung, déi eng Direktiv mat sech
bréngt, wéi zum Beispill, datt mer
elo hei och aschreiwen, wéi mer
d’Période nocturne an den Tra-
vailleur de nuit genau definéieren,
wéini datt dat ugeet a wéi iwwert
den Dag respektiv iwwert d’Joren
déi Kritären dat festleeën.

Mir hunn also en Intérêt drun, déi
Direktiven hei ze ënnerstëtzen a se
ëmzesetzen a matzeschaffen op
europäeschem Niveau, datt déi
kommen, well se ons an zweeter
Stell, well se ons net direkt betref-
fen, dach awer indirekt betreffen,
an zwar doduerch wa mer reali-
séieren, datt an anere Länner, wou
d’Aarbechts- an d’Sozialgesetzge-
bung vill méi negativ si wéi hei am
Land, wa mer et also duerch déi
Direktive fäerdeg bréngen, an
deene Länner lues a lues d’Ni-
veauen unzehéijen. A wat se do
lues a lues méi eropginn, wat den
Drock op ons fir erofzegoe méi
kleng gëtt, an dat schéngt mer dat
Wichtegst ze sinn, wat bei deenen
europäeschen Direktiven ass.

Net un éischter Stell, wéi gesot,
datt dat fir eis eng Ännerung an der
Gesetzgebung bréngt, mä un aller-
éischter Stell, datt mer domadder
deen Drock, dee Konkurrenzdrock,
dee mer vis-à-vis vun neien eu-
ropäesche State spieren - a mer
kenne se all, wou deen hierkënnt -,
wa mer lues a lues et fäerdeg brén-
gen, fir do den Niveau eropzeset-
zen.

Et ass elo nach en anere Punkt,
deen ech nach hei wëll mat ubrén-
gen, Här President. Virun allem wéi
mer den europäesche Verfas-
sungstraité diskutéiert hunn, ass
aus den Analysen herno eraus-
komm, datt d’Leit eng Angscht
virun där Europäescher Unioun
hunn, a priori well se och eng
Angscht hu virun engem sozialen
Ofbau, a wa mer - an dat hu mer jo
dacks gesot - gär d’Glafwierdeg-
keet vun der Mass vun de Leit vis-
à-vis vun Europa gewannen oder
erëmgewannen, da musse mer
virun allem de Leit och Garantien
erëmginn, novollzéibar Garantien,
datt dat Europa net nëmmen eleng
am Interessi vu multinationale Kon-
zerner steet, mä datt et och am In-
teressi vun den eenzelne Bierger
steet, datt et och den eenzelne
Bierger Rechter gëtt, e Schutz gëtt.

An dat kënne mer nëmme maa-
chen, wa mer och Direktive maa-
chen, déi de Bierger dee Schutz
zoukomme loossen. Och wann dat
heiten a mengen Aen nach e relativ
klengen Avancement ass, esou ass
et awer e Schrack an déi richteg
Richtung.

Et ass och wichteg fir mech a fir
eis, datt dat Gesetz hei net den Ho-
reca-Secteur betrëfft. Ech mengen,
mir hunn deemools hei zu Lëtze-
buerg den 20.12.2002 e Gesetz
gestëmmt fir den Horeca-Beräich,
wou mir, d’Sozialpartner, mat de
Responsabele vun deenen en Ac-
cord fonnt hunn, wéi een enger
spezifescher Situatioun vun engem
Sektor ka Rechnung droen, an dat
huet an engem Gesetz säin Nid-
derschlag fonnt, e Gesetz, wat och
deemools eis Zoustëmmung fonnt
huet.

Mir gi jo alleguer och vill an d’Va-
kanz, an et kann een net alles iw-
wer ee Leescht zéien, Här Presi-
dent. Mir ginn alleguer vill an d’Va-
kanz, mir ginn an de Wantersport,
a mir wonneren eis do, datt Leit iw-
wer Méint siwen Deeg d’Woch vu
moies bis owes schaffen. Déi hunn
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awer duerno e puer Méint fräi. Dat
ass also eng Regelung, déi sech
op ee Sektor bezitt, a wann déi
Leit, souwuel d’Salariat wéi d’Patro-
nat an deem Sektor, en Accord fan-
nen, fir esou zesummen ze fonc-
tionnéieren, ech mengen, da kann
een dorunner näischt aussetzen.
Mir hunn hei am Land och Beräi-
cher - ech huelen de Bausecteur -,
wou villen Entreprisen hir Leit eng
Stonn den Dag méi laang schaffen.
Et ass en Accord, deen um Niveau
vun der Entreprise geschaf gëtt, fir
datt déi Leit ebe méi Congé kréien,
fir datt se kënnen, wéi eis portugi-
sesch Matbierger zum Beispill, méi
laang heem a Portugal fueren.
Wann dat en Accord ass, deen an
deem Sektor getraff gëtt, an et in-
teresséiert de Betrib an et arran-
géiert d’Leit, ech mengen, da soll
d’Politik sech och eraushalen an
déi Méiglechkeete beloossen.
Duerfir si mer och frou, datt duerch
dëst Gesetz d’Gesetz iwwert den
Horeca-Sektor net méi ofgeännert
gëtt.
Mir hunn d’Diskussioun an de Spi-
deeler vun den 48 Stonnen, wou
mer wëssen, datt d’Leit zum Bei-
spill nuets och zéng Stonne schaf-
fen. Déi schaffen duerfir awer an
der Regel an der Woch nëmme
véier Deeg. Wa mer géife soen, se
däerften nëmmen aacht Stonne
schaffen, da missten déi Leit fënnef
Nuechte schaffen, si misste sech
eng Kéier weider déplacéieren.
Och dat, mengen ech, ass am Inté-
rêt souwuel vun den Entreprisë wéi
vun de Leit, datt een esou Arrange-
menter mécht. Wann op deem Ni-
veau kënnen Arrangementer statt-
fannen, da soll een déi akzeptéie-
ren, an d’Politik soll sech esou
mann wéi méiglech doranner më-
schen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Kolleeg Bettendorf an
d’Madame Loschetter hunn hei mat
Recht d’Prozedur ugeschnidden,
déi mer eis hei am Parlament ginn,
wat d’Ëmsetze vun den europäe-
schen Direktiven an insgesamt der
europäescher Politik ubelaangt. De
Kolleeg Fayot huet mat Recht och
eng Bemierkung dozou gemaach,
an ech menge mir sinn eis
queesch duerch d’Bänken eens,
datt mer do en neien Terrain musse
goen an datt mer musse méi aktiv
ginn.
Mä mir wësse jo awer och, datt et
an der Vergaangenheet net onbe-
déngt d’Schold vun der Regierung
war, wa mir hei ons Aarbecht net
gemaach hunn, well d’Regierung
ass och komm, wa mer se geruff
hunn. Et sinn och Ministere vu sech
aus komm, mä et muss een awer
och op där anerer Säit soen, datt
de Suivi oder d’Aktivitéit, déi mir un
d’Dagesliicht bruecht hunn, net
ëmmer déi allergréisste waren. Et
sinn och Dossieren, déi relativ
komplex sinn, déi schwéier sinn,
déi vill Zäit anhuelen a vläicht poli-
tesch net esou interessant si wéi
aner Themen.
An do, mengen ech, musse mer al-
leguer iwwer eise Schiet sprangen
an eng Schëpp bäileeën, wéi een
esou schéin op Lëtzebuergesch
seet, a mer mussen eise Wee fan-
nen. Ech mengen et si vun där
zoustänneger Kommissioun ganz
interessant Propose gemaach
ginn. Et ass elo un ons alleguer fir
ze kucken, ob mer déi Proposen,
déi gutt gemengt sinn, och an der
Realitéit ëmgesat kréien.
Sécherlech wäerte mer mussen déi
eng oder déi aner Korrektur an där
Prozedur do virhuelen. Mir wäerten
och musse vläicht méi no Prioritéite
schaffen. Mir musse sécherlech
och Leit ronderëm eis kréien, déi
eis an eiser Aarbecht begleeden,
wat méi spezialiséiert Leit sinn, mä
mir wëssen, datt et en Thema ass,
wat vun Dag zu Dag méi wichteg
gëtt.
A wa mer gären en Afloss op Direk-
tiven an aner Traitéë kréien, da si
mir un alleréischter Stell gefuer-
dert, fir mat der Regierung zesum-
men e Wee auszeschaffen, wéi mer
vun Ufank u kënnen hei eis Mee-
nung dozou abréngen an och ei-
sen Afloss geltend maachen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ier ech elo zum Schluss
kommen an ech Iech soen, datt mir
d’Zoustëmmung zu dësem Gesetz
wäerte bréngen, wëll ech awer och
hei eppes ervirsträichen, wat mer
positiv opgefall ass, wéi ech d’Tex-
ter duerchgelies hunn, an zwar datt
d’Chambre professionnelle och zu
den Amendementer Avisen ofginn
huet.

Och do misste mer eis vläicht hei
an der Chamber emol eng Kéier
Gedanken driwwer maachen, well
et an der Regel esou ass, datt
d’Chambres professionnelles - déi
patronales an déi salariales -
Avisen zu Gesetzer ofginn a mir
dono ganz dacks déi Gesetzer fun-
damental amendéieren a keng
Avisë méi froen. An dësem Dossier
hunn ech gesinn, datt d’Chambres
professionnelles...

(Interruption)

An dësem Dossier, duerfir wëll ech
dat extra ervirsträichen, Här Glese-
ner -...

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Wonnerbar.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
...Dir hutt déi Auszeechnung vum
Poopst, gesinn ech, net fir näischt
kritt -, duerfir wëll ech hei...

(Hilarité et interruption)

Duerfir wëll ech soen, Här Presi-
dent, datt dat heiten eng gutt For-
mule ass, datt, wann ee fundamen-
tal Amendementer an engem Pro-
jet de loi mécht, een dann och soll
d’Chambres professionnelles zu
den Amendementer froen, wann
d’Zäit et erlaabt - well dat ass ganz
dacks ee vun de Kritären, déi et
net erlaben, mä wann d’Zäit et er-
laabt -, wat net eng Flicht ass, mä
awer vläicht den Anstand et ver-
laangt. Duerfir fannen ech et be-
gréissenswäert, wéi d’Kommis-
sioun dat gemaach huet. Ech wollt
dat hei ervirsträichen.

Här President, an duerfir, wéi ge-
sot, nach eng Kéier Merci un alle-
guer déi, déi un dësem Projet ge-
schafft hunn, an ech ginn d’Zou-
stëmmung vun eiser Kommissioun,
pardon, vun eiser Fraktioun. 

(Interruption)

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Elo huet d’Regierung
d’Wuert. Här Aarbechtsminister,
wann ech gelift. Dir hutt just de
Fanger gewisen an dunn hunn ech
gemengt, dass Dir dat elo kënnt di-
rekt soen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Jo.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech soen och jidderengem
hei Merci, dee kollaboréiert huet,
woubäi ech meng Mataarbechter
aus dem Ministère net vergiesse
wëllt, déi sech hei ganz vill Méi ge-
maach hunn, an engem technesch
ganz komplexen, awer politesch
wichtegen Text, regelméisseg No-
ten ze maachen iwwert déi sëlle-
chen Avisen, déi komm sinn, fir der
Kommissioun an hirem Rapporteur,
deem ech ausdrécklech Merci soe
fir dee klore schrëftlechen awer
och hei mëndleche Bericht, d’Aar-
becht ze erliichteren. Dat war vill
Aarbecht bei eis am Haus an duer-
fir hinnen och e besonnesche
Merci.

Ech kommen direkt op dat zréck,
wat den Här Gibéryen elo gesot
huet, nämlech hat ech schonn dé-
cidéiert, wéi ech nach Parlaments-
minister war, dass mer, wann d’Re-
gierung Amendementë mécht,
dass da selbstverständlech d’Re-
gierung de Chambres profession-
nelles se pour information zoustellt,
net pour avis, mä pour information.
Wann dann d’Chambres profes-
sionnelles wëllen en Avis maachen,
da maache se een.

Hei ass nach eng aner Saach
dobäikomm, well ech d’Kommis-
sioun inständeg gebieden hunn,
dass si dat dës Kéier och maache
soll, well de Statsrot gesot huet, ee
Punkt, wou mer gäre méi der So-

zialpartnerschaft Rechnung droen,
do solle mer se awer och froen, an
dat hu mer dofir iwwert
d’Chambres professionnelles ge-
maach. Mä de Prinzip, dee mir als
Regierung hunn a wou ech net
weess, awer ech hat gemengt
d’Chamber géif deen och suivéie-
ren, dat ass, dass all Kéier, wann
Amendementë komme se pour in-
formation op d’Chambres profes-
sionnelles ginn. Wa se net wëllen
äntwerten, da brauche se net, a wa
se wëllen äntwerten a se mengen
elo brennt do eppes un, da
maache se dat.

Ech wëll och soen, dass mer zum
Beispill an deem heite Projet de loi
nach dem Avis vun der Chambre
des Employés privés, fir elo nëm-
men deen ze huelen, op engem
Punkt Rechnung gedroen hunn,
wou mer gesot hunn: Ma do hu se
Recht, kommt mir huelen dat nach
in extremis mat eran.

Voilà, dat iwwert d’Kollaboratioun,
déi hei wierklech ganz gutt war.

D’Direktiv huet véier wichteg Punk-
ten:

Deen éischten ass deen, dass mer
Derogatiounen zu verschiddene
Punkte vum allgemengen Aar-
bechtsrecht maachen, wat de Re-
pos an d’Referenzperioden ube-
laangt. An déi Derogatioune kën-
nen nëmmen iwwert de Sozialdia-
log geschéien. An ech mengen,
dass dat de richtege Wee ass.

Zweetens definéiere mer den Tra-
vailleur de nuit, fir deem méi Pro-
tektioun an der Sécurité an an der
Santé ze ginn. Also, mir schwätzen
net iwwert den Travail de nuit, mä
iwwert den Travailleur de nuit.

Drëttens maache mer hei spezi-
fesch Dispositioune fir d’Tra-
vailleurs mobiles. D’Travailleurs
mobiles, dat sinn déi, wéi d’Wuert
et seet, déi mobil sinn. All déi Leit
ware bis elo total ausgeschloss vun
Aarbechtszäiten an eisem Aar-
bechtsrecht. Ech wëll drun erënne-
ren, dass d’70er Gesetz souwuel
den Transport wéi och d’Horeca to-
tal fräi gelooss huet.

Mir hu virun zwee oder dräi Joer
mëttlerweil en Horeca-Gesetz
gestëmmt, wou mer d’Véierzeg-
stonnewoch agefouert hunn, mat
villen Derogatiounen, fir dass dee
Secteur och nach kann uerdent-
lech schaffen.

An hei beim Transportsecteur hu
mer elo d’Travailleurs mobiles
dran, déi natierlech méi Deroga-
tioune brauche wéi anerer. A fir déi,
déi ënnert d’Direktiv 2002/15 falen,
do hu mer jo e spezifeschen Text
virgesinn, déi sinn elo nach ganz
ausgeschloss. Déi, déi ënnert d’Di-
rektiv 2002/15 falen, kommen
duerno erëm, ech ginn elo net wei-
der drop an, well dat ass och tech-
nesch an dat ginn nach ganz haart
Diskussiounen. Mä nach eng Kéier,
mir sinn amgaang iwwerall gewëss
Mindestnormen ze setzen.

Wat een net ka maachen, dat ass
dat, wat den Här Jaerling hei ge-
fuerdert huet, fir ze soen: Et ass iw-
werall gläich. Et muss een och no
Secteure kucken oder mir soen:
Deen dote Secteur, dee wëlle mer
net méi am Land. Do sinn ech als
Aarbechtsminister dergéint. Et
kann een net ee Secteur wéi deen
anere regelen.

De véierte Punkt ass dee vun de
Médecins en formation, do ginn
ech weider net méi drop an.

Ech si frou, dass déi meescht Ried-
ner hei den Accord vun hirer Frak-
tioun fir deen Text ginn hunn, well
ech mengen, dass en op wesent-
lech Punkten opgebaut ass, näm-
lech: Mindestsockel, Sozialdialog,
wou et nëmme geet, an dat ass
wierklech dee Prinzip, wéi ech en
dauernd hei priedegen als Aar-
bechtsminister a wéi d’Regierung e
verfollegt.

Ech hu gehéiert d’DP wéilt dësen
Text net stëmmen. Ech hunn hire
Fraktiounschef esou verstanen,
well een hei géif den Employeuren
et méi schwéier maachen Aarbecht
ze kreéieren. An ech hunn net ver-
stanen, wou déi Punkte leie solle.
Den Här Bettendorf huet zwee
Punkten hei erausgezunn.

Deen een ass dee vun den Tra-
vailleurs de nuit par rapport zum
Horeca-Gesetz, wou ech jo elo
d’Äntwert ginn hunn, dass nämlech
deen Travailleur de nuit sech och
op d’Horeca-Gesetz applizéiert,
mä d’Horeca-Gesetz, dat vill méi
Derogatiounen huet fir d’Patronat,
notamment déi kleng Betriber. Am
Horeca-Gesetz si vill méi grouss
Referenzperioden; déi ginn net hei
a Fro gestallt. Ech weess, dass ver-
schidden anerer dat ebe kritiséiert
hunn, dass se net a Fro gestallt
ginn. Mä déi ginn net a Fro gestallt.

Duerfir verstinn ech net, wat mir hei
verschlechtere sollen, wa mer dat
vun der Säit vum Patronat aus ge-
sinn, well Verschlechterung, dat
hänkt jo ëmmer dovun of aus wat fir
enger Vue een dat gesäit. Mä wann
een dat vun der Säit vum Patronat
aus gesäit, verschlechtere mer hei
näischt par rapport zu virdrun, wat
d’Horeca ubelaangt. Esou datt ech
net mengen, dass dat eng Ursaach
wär fir d’DP, dat Gesetz hei net ze
stëmmen.

Deen zweete Punkt, hunn ech ge-
héiert, dat ass, well mer d’Agricul-
ture och an d’Derogatioune ge-
schriwwen hunn. Wa mer d’Agricul-
ture net an d’Derogatioune ge-
schriwwen hätten, da kéint näischt
geschéien an der Agriculture fir déi
Referenzperiod auszeweiden.

Och am aktuelle Gesetz huet
d’Agriculture nëmmen eng gesetz-
lech Referenzperiod vun 28 Deeg
oder engem Mount, dat heescht
och do ass guer keng Verschlech-
terung, wann een dat esou wëllt
nennen, par rapport zum aktuelle
Gesetz. Et gëtt iwwerhaapt keng
Ännerung par rapport zum aktuelle
Gesetz, wat d’Referenzperioden
am Secteur agricole ubelaangt.

Och do gëtt et also keng Ursaach
fir ze soen, elo géifen d’Patronen et
hei méi schwiereg gemaach
kréien, fir Beschäftegung ze scha-
fen. Duerfir wär ech frou, wann
d’DP och hei kënnt hir Zoustëm-
mung ginn.

(Interruptions)

Eent-zu-eent-Ëmsetzung vun Di-
rektiven, dat ass ein weites Feld.
Eent-zu-eent-Ëmsetzung, all Direk-
tiv léisst ëmmer eng gewësse Lati-
tude op. Mir hunn als Regierung
gesot: Prinzipiell maache mir eng
Eent-zu-eent-Ëmsetzung. Mä wat
ass eent zu eent? Dat ass ganz
schwiereg. An all Direktiv stinn
nämlech, notamment wat d’Sécu-
rité an d’Santé ubelaangt, Mindest-
standarden, an dann ass eng Lati-
tude do fir dorun ze schaffen. A vil-
len Direktive gëtt et iwwregens
d’Non-Régressioun-s-Klausel, wou
gesot ginn ass: Wa mer hei Min-
deststandarde setzen, da geet et
net drëm, fir dass Der elo, wou Der
fortschrëttlech sidd an Ärem Ge-
setz, d’Direktiv benotzt fir déi Saa-
chen erëm ofzeschafen. Duerfir,
eng Eent-zu-eent-Ëmsetzung, dat
seet sech méi einfach, wéi dass et
sech a Wierklechkeet mécht. 

Dat bréngt mech zu den Direktiven,
an notamment zu der Aar-
bechtszäitdirektiv, déi mer elo am-
gaange sinn ze diskutéieren. Do
huet d’Kommissioun e Virschlag
gemaach, fir zwou Saachen ze än-
neren: engersäits ze soen, dass
den Temps de garde net zur Aar-
bechtszäit gehéiert; an zweetens
fir den Opt-out, deen an der aler
Direktiv vun 1993 dran ass, méi an-
zeengen; net ofzeschafen, wéi
d’Europaparlament nach ëmmer
gefuerdert huet, mä e méi anzeen-
gen. Dat geet elo hin an hier. 

Mir hunn och versicht ënnert der
Lëtzebuerger Présidence do e
Kompromëss ze fannen, mä et
muss ee wëssen, dass de Bord
vun deene Leit, déi e generellen
Opt-out wëllen an aus dem Opt-out

d’Regel maachen, an net méi d’Ex-
ceptioun, dass déi Länner ëmmer
méi staark ginn.

A wann ech elo hei zu der Motioun
vun der grénger Fraktioun kom-
men, da muss ech soen, dass a
priori - ech weess net, ob ech se
richteg verstanen hunn - se mer
kënnt sympathesch sinn - ech
kommen nach eng Kéier am Detail
drop zréck.

Mä, dat ass net méi dran. Wuerfir
ass dat doten net méi dran? Well
op deenen zwee Haaptpunkte vum
Europaparlament, souwuel beim
Temps de garde wéi och beim Opt-
out, d’Kommissioun d’Amende-
mente vum Parlament refuséiert
huet. Wat heescht dat, wann
d’Kommissioun d’Amendemente
vum Parlament refuséiert? Dat
heescht, dass de Conseil déi
Amendementen nëmme kann un-
huelen, wann en eng Unanimitéit
huet. Soss gëtt mat Majorité quali-
fiée ofgestëmmt. Dat ass dat, wat
mer elo amgaange sinn ze maa-
chen. Elo kënne mer déi nëmme
méi mat Unanimitéit unhuelen. Dat
heescht, déi doten hu keng
Chance méi ze kommen. 

Wéi ass meng Positioun par rap-
port zu deenen zwee Punkten? Ech
soen Iech, dass Lëtzebuerg wéi
déi 24 aner Länner d’Propositioun
Temps de garde vun der Kommis-
sioun approuvéiert an net dat ap-
prouvéiert, wat d’Europaparlament
proposéiert. Dat heescht, wann
Der ënner Ärer Motioun hei verstitt,
dass mer och do eis sollen inspi-
réiere beim Europaparlament, da
muss ech soen, dass d’Regierung
net do wëlles huet sech beim Euro-
paparlament ze inspiréieren.

Wat d’Ofschafe vum Opt-out ube-
laangt: Selbstverständlech ass dat
déi Positioun, déi ech nach ëmmer
verteidegt hunn. An ech hunn déi
ganz Europaparlamentsdiskus-
sioun jo mat deene Leit zesumme-
geschafft während der Présidence,
fir ze kucken, wéi si eis erëm kéin-
ten de Ball zouspillen, dass mir hin-
nen an der zweeter Lecture de Ball
zouspillen. De Problem ass elo just
deen: Wann Dir sot, ech dierf keng
aner Positioun am EPSCO-Conseil
anhuele wéi just déi doten, strikt,
an Der mer net d’Méiglechkeet gitt
fir uerdentlech Kompromësser ze
fannen, dann ass d’Gefor mëttler-
weil ganz grouss, dass déi puer
Länner, déi nach op där Positioun
bleiwen, ënnert den Dësch ge-
stëmmt ginn, an dass mer dat
kréien, wat mer net wëllen.

Duerfir, ech hunn näischt dergéint,
wann d’Chamber engem Recom-
mandatioune mat op de Wee gëtt.
Ech hunn eng Kéier selwer eng ge-
frot gehat iwwert d’Liberaliséierung
vun der Post, fir de Réck gestäipt
ze kréien, fir net nozeginn. Also,
ech hunn näischt géint de Prinzip.
Ech soe just: Dir musst enger Re-
gierung d’Méiglechkeet loossen ze
verhandelen. Et huet een eng Aus-
gangspositioun, an da muss ee ku-
cken dat Beschtméiglecht doraus
ze maachen.

Duerfir soen ech, telle quelle, wéi
se elo hei virläit, kann ech déi Mo-
tioun net akzeptéieren. Ech kéint se
akzeptéieren, wann Der géift am
Dispositif schreiwen «à oeuvrer en
vue de suivre, pour autant que
possible, dans leur démarche fu-
ture la position adoptée par le Par-
lement européen en matière de
suppression de toute possibilité
d’‚opt-out‘», well dat och effektiv
déi Positioun ass, déi ech ëmmer
hunn. Ech soen, ech si bereet.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)
Et ass vu menge Kompromësser
geschwat ginn, fir ze soen d’ac-
cord fir ze kucke mat Opt-out, mä
de Prinzip muss d’Ofschafe vum
Opt-out sinn. Den Opt-out muss
ëmmer eng Exceptioun bleiwen.
Souguer wa mer et stoe loossen,
wa mer net esou wäit komme wéi
mer et gären hätten, muss et eng
Exceptioun bleiwen an dierf ni
d’Regel ginn. Also, wann Der dat
géift esou unhuelen, wéi ech Iech
et hei virschloen, dann hätt ech kee
Problem.
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Voilà! Op aner Punkte ginn ech elo
net an, well mer d’Zäit feelt; notam-
ment ass de Statut unique en alen
Dada vu mir. Ech hunn dauernd iw-
wert d’Salamitaktik versicht deen
ze maachen. Ech wier och frou, wa
mer eng Kéier kéinte méi déck
Scheiwe vun der Salami ofschnei-
den, wéi déi, déi mer an der Ver-
gaangenheet ofgeschnidden hunn. 

Wat de Code du Travail ugeet, Här
Castegnaro, do waarden ech mat
Ongedold op den Avis vum Stats-
rot. Dat ass en déckt Buch. Si hate
scho gemengt, si wiere bal fäer-
deg, mä ech huelen un, dass e ge-
schwë kënnt.

Wat den Aarbechtsmaart ube-
laangt, hätt ech elo schrecklech vill
ze soen. Wéi Der mech kennt, géif
ech och elo vill soen. Se hu gefrot
eng extra Debatt hei ze maachen,
woumat ech jo selbstverständlech
d’accord sinn, dass mer - am Mee
wahrscheinlech, mer musse ku-
cken - op alle Fall eng öffentlech
Debatt iwwert den Aarbechtsmaart
maachen, wou da jiddferee vun eis
ka vill méi soen, wéi elo déi Debatt
hei hiergëtt.

An deem Sënn géif ech Iech wierk-
lech bieden dëst Gesetz ze stëm-
men. Merci.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Fir d’éischt huet d’Ma-
dame Loschetter d’Wuert gefrot.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Presi-
dent. Mir géifen eis un déi Proposi-
tioun vun der Regierung ralliéieren,
well et fir eis wichteg ass, datt emol
eng Kéier hei eng kloer Positioun
par rapport zu deem schwieregen
Dossier „Opt-out“ awer definéiert
gëtt. Si schwächt u sech d’Posi-
tioun, déi mir gäre gehat hätten,
just of.

Ech wëll awer dozou trotzdeem
nach eng Remarque maachen. Et
wär och anescht méiglech ge-
wiescht, well ech mengen, datt,
wann ee vun engem Land an e
Conseil geet, an eng Verhandlung
geet an et muss een iwwer eppes
verhandelen, wou mir eigentlech
hei an dësem Land kee Problem
domadder hätten, nämlech esou
kuerzfristeg wéi méiglech d’Sup-
pressioun vun deem Opt-out, da
mengen ech, wann een an eng
Verhandlung erageet, soll een am
Fong geholl eng kloer a streng Po-
sitioun och weisen. Et soll een net
scho mat enger verwässerter
Méiglechkeet vu Verhandlungs-
optioun ufänken. Duerfir war et och
de Fransouse ënner anerem méig-
lech eng Resolutioun esou ze
stëmmen, déi seet: Hei voilà, dat
ass déi Richtlinn an déi wëlle mir
an enger Resolutioun esou approu-
véieren. 

Ech wëll och d’Remarque maa-
chen, datt et eigentlech eng Mo-
tioun ass vun der Chamber un
d’Regierung. Mir invitéieren d’Re-
gierung dat ze maachen. Eigent-
lech fannen ech et schued, datt
dann déi aner Säit d’Regierung
schonn direkt deen «invite» erëm
eng Kéier esou verwässert. Mä ëm-
merhi fannen ech et wichteg, datt
och emol d’Öffentlechkeet eng
esou kloer wéi méiglech Positioun
huet vu sengem Aarbechtsminister
hei am Land a vun der Regierung.

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, entschëllegt. Vläicht fir d’éischt
nach den Här Jaerling, an da kënnt
Der déi zwou Froe matenee beänt-
werten. Här Jaerling!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Bon,
den Här Minister huet gesot, dass
wann een déi Derogatiounen am
Horeca-Secteur net gemaach hätt,
dass dann dee Secteur a Gefor ge-
rode wär, esou wéi hien dat och fir
aner Secteure gesot huet.

Här Minister, dat sinn Hypothee-
sen. Den Här Minister soll mer emol
ee Secteur nennen, deen duerch
d’Aarbechtsrecht a Gefor geroden
ass. Tatsaach ass awer am Ho-

reca-Secteur, dass duerch déi Re-
ferenzperioden an duerch déi
Flexibiliséierung vun der Aar-
bechtszäit a verschiddene Beräi-
cher d’Leit 25% manner an der Pai
hunn. Dat sinn Tatsaachen, dat si
keng Hypotheesen.

An dann zweetens, och wann ëm-
mer lamentéiert gëtt iwwert de Min-
destloun oder iwwert den Index:
Da ginn all Betriber hei am Land
Faillite. Et ass bis elo nach keen um
Index oder um Mindestloun Faillite
gaangen. Dat Eenzegt, wou ee
Faillite geet, dat ass, wann d’Betri-
ber eng schlecht Gestioun hunn
oder wann de Benefiss vun de Be-
triber do ënnen op der Côte d’Azur
schwëmmt. Da ginn d’Betriber
Faillite, awer net duerch den Index,
an net duerch de Mindestloun, an
net duerch eist Aarbechtsrecht.

Déi Derogatiounen do si menger
Usiicht no falsch. Et ass kee Be-
weis do, dass duerch déi Deroga-
tiounen elo géif e Secteur besser
fonctionnéieren. E fonctionnéiert
vläicht e bësse besser fir d’Em-
ployeuren, mä garantéiert net fir de
Salariat!

■ M. le Président.- Also, Här
Jaerling, ech hat verstanen, datt
d’Debatt ofgeschloss wier an datt
Der wëllt dem Minister eng Fro stel-
len. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Jo.

■ M. le Président.- Dir hutt
Commentairë gemaach. Mä gutt,
da kann de Minister och d’Com-
mentairen nach eng Kéier beänt-
werten. Da schléisse mer awer of.
Här Minister.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ech
wëll soen, dass mer fréier, wou mer
keng Aarbechtszäitregelung haten,
am Horeca-Secteur eng Onmass
vu Kontrakter haten; déi waren 48
Stonne mam Mindestloun. Dat
heescht, do louche mer mam Ston-
nenhoraire ënnert dem Mindest-
loun, an do sinn Iwwerstonne pres-
téiert ginn, déi net kontrolléiert gi
sinn an net hu brauche kontrolléiert
ze ginn. Elo hu mer eng kloer Re-
gelung, d’Véierzegstonnewoch,
mat natierlech - besonnesch wéinst
deene klenge Betriber, mir mussen
och un déi am Land denken -
grousse Referenzperioden. A mer
hunn d’Méiglechkeet, wat d’Ge-
werbeinspektioun regelméisseg
mécht, och do kontrolléieren ze
goen.

Dann zur Motioun soen ech nach
eng Kéier, wann d’Madame Lo-
schetter mengt, elo hätt se endlech
eng kloer Positioun kritt: Déi Posi-
tioun war nach ëmmer kloer! Do
muss ee mer emol nolauschteren!
Zënterdeem ech - an dat sinn elo
schonn dräi Joer, wou dat dote
leeft - dauernd an Europa an hei-
heem doriwwer schwätzen, ass eis
Positioun géint den Opt-out, well
dat stellt wierklech d’Aarbechts-
recht op d’Kopp. 

Da komme mer op de Code Napo-
léon zréck. Ech widderhuelen net
all meng Rieden, déi ech op ville
Plaze scho gehalen hunn. Ech soe
just, ech hunn dat och esou ver-
stan, dass een natierlech, wa mer
bis an enger Verhandlung sinn,
wou e Knackpunkt ass, da muss ee
kënnen Devanten huelen. Ech sinn
den 8. Dezember vu mengem fran-
séischen Homologue gefrot ginn,
ob ech kéint de Lead huele fir hei
am Numm vun deenen zéng Län-
ner ze négociéieren - mëttlerweil
sinn et der nach just zéng -, déi
Schwieregkeete mat där anerer Po-
sitioun hunn, an ob ech kéint do fir
dee Groupe mat der Présidence
verhandelen. Et ass mer leider net
gelongen en ordentleche Kom-
promëss ze fannen. Ech hoffen,
dass d’éisträichesch Présidence
méi glécklech ass. Mä et muss ee
wëssen, dass déi englesch Prési-
dence einfach net wollt verhande-
len, well déi gär mordicus hir Posi-
tioun, de generellen Opt-out,
duerchbréngt. Mat deene Prezi-
sioune sinn ech dann och frou,
dass déi gréng Fraktioun bereet

ass, déi Motioun esou ofzeänne-
ren, an dann hunn ech och eppes
fir mat an Europa ze huelen.

■ M. le Président.- Jo, dat ass
elo just d’Fro. Ass deen Text, deen
de Minister proposéiert huet, an
der Rei?

(Assentiment)

Gutt.

Mir kommen dann elo zur Ofstëm-
mung iwwert den…

(Interruptions)

Pardon, den Här Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt just eng Fro
stellen, ob d’Commission du Travail
et de l’Emploi schonn iwwert déi
Proposition de modification vun där
Direktiv, déi mer haut ofstëmmen,
an der Kommissioun geschwat
huet?

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.-
Selbstverständlech.

(Interruption)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
schwätzen hei mat de Leit vun der
Kommissioun. 

■ M. Henri Grethen (DP).- Ma
eng Kommissioun, déi vum Här
Glesener presidéiert gëtt, dat ass
net anescht méiglech, oder?

■ Plusieurs voix.- Jo.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Also, ech
denken, Här Fayot, dass den
zoustännege Minister an der Kom-
missioun dobäi war, wéi d’Kommis-
sioun driwwer diskutéiert huet.

(Interruptions)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
weess et net.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Also,
ech sinn nach all Kéiers, nach all
Kéiers, ech weess net wéi oft ech -
ech ginn Iech d’Procès-verbaux...

■ Une voix.- Neen, et geet net
dorëms.

(Interruptions diverses)

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ah.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Also,
loosse mer elo net…

(Interruptions diverses)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President.

■ M. le Président.- Här Fayot,
elo nach eng Kéier kloer an däit-
lech Är Fro.

(Interruptions)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
froen d’Membere vun der Kommis-
sioun respektiv hire President, ob
dee Sujet, deen hei an der Motioun
ugeschwat gëtt an iwwert dee mer
elo sollen hei als Plénière eng Dé-
cisioun huelen, an der Kommis-
sioun beschwat ginn ass; mat oder
ouni Minister, dat sief dann elo mol
dohinner gestallt, am beschte mat
Minister.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- De Mi-
nister huet en ugeschwat an der
Kommissioun.

■ M. le Président.- Den Här
Glesener wëllt eppes dozou soen.

(Interruptions)

Här Glesener.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Jo, Här President, selbstverständ-
lech sinn déi Froe schonn an der
Kommissioun diskutéiert a behan-
delt ginn, och zesumme mam Mi-
nister. Mä mir hunn awer dee Projet
de loi net kënne konkret diskutéie-
ren, well nach kee virläit, mä déi
Problematik ass schonn des Öfte-
ren diskutéiert ginn.

(Interruption)

■ M. le Président.- Eng kloer
an eng…

(Interruption)

Neen, ma ech mengen den Här
Glesener huet jo elo eng Äntwert
ginn, déi…

(Interruptions et hilarité)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech froen, ob déi Propo-
sition de directive modifiant la di-
rective 2003/88/CE - dat ass déi Di-
rektiv, déi mer elo transposéieren
an do ass eng Proposition de mo-
dification hannendrun, déi am-
gaangen ass an der Codécisioun
tëschent Parlament a Conseil dis-
kutéiert ze ginn, an zu där Proposi-
tion de directive hätt gären d’Ma-
dame Loschetter, dass dës Plé-
nière soll eng Positioun huelen -,
ob d’Commission du Travail et de
l’Emploi iwwert déi Proposition de
modification vun der Direktiv
schonn diskutéiert hätt. Dat ass
meng Fro. Ni plus ni moins.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, entschëllegt...

■ M. le Président.- Gutt, da
war dat, mengen ech, virdru falsch
verstane ginn.

(Interruptions)

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dann
huele mer déi Motioun zréck an
ech bréngen Iech hei d’Extraitë
vum Procès-verbal vun der Kom-
missioun, wou dat drasteet. An ech
war op d’mannst zweemol do - op
d’mannst zweemol - an ech war
schonn an der viregter Kommis-
sioun do, wou ech iwwert déi dote
Proposition de modification ge-
schwat hunn, well dat ass ee vun
den Haaptsujeten. An ech hunn e
puermol während eiser Présidence
an der Kommissioun dovunner ge-
schwat. D’Chamberskommissioun
huet keng Décisioun geholl, mä et
kann een net soen, de Minister wär
net dohinner gaangen an hätt dat
doten op den Dësch geluecht. Dat
wëll ech hei gäre soen.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Esou, Dir
Dammen an Dir Hären,…

(Brouhaha général)

Här Fayot, ech mengen,...

(Interruption)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ent-
schëllegt, ech wollt dem Här Minis-
ter soen, dass ech hien net attac-
kéiert hunn.

(Hilarité)

Ech hunn och net a Fro gestallt,
dass den Här Minister oft an déi
Kommissioun kënnt an iwwert déi
europäesch Saache schwätzt.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- No-
tamment déi heiten.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
wollt just ganz einfach wëssen, ob
deen Thema, deen hei drasteet, an
där Kommissioun schonn disku-
téiert ginn ass. C’est tout.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Also, ech
muss soen, Här Fayot, Dir hutt elo
eng Fro dräimol gestallt…

(Brouhaha général)

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Also, méi wéi dräimol kann ech net
jo soen.

■ M. le Président.- Den Här
Fayot huet eng Fro dräimol gestallt
an et ass dräimol mat jo drop
geäntwert ginn.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Méi kann ech jo awer net maachen.

■ M. le Président.- Ech men-
gen, domadder kënne mer déi De-
batt ofschléissen.

(Interruptions diverses)

Domat ass d’Debatt ofgeschloss a
mir kommen elo zum Vote.

(Interruptions)

■ M. Xavier Bettel (DP).- Den
Här Glesener huet awer Froe ge-
stallt kritt. 

■ M. le Président.- Ma den Här
Glesener huet dorop geäntwert.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Ech hunn dräimol mat jo geäntwert,
mä wann Dir net héiert.

(Brouhaha général et hilarité)

■ M. le Président.- De Vote
fänkt un.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 49
Jo-Stëmmen, bei 11 Abstentiou-
nen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Lucien Thiel), MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen (par
Mme Nancy Arendt), Lucien Thiel,
Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Roger Ne-
gri), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen (par M. Gast Gibé-
ryen).

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch (par M. Xavier
Bettel) et Carlo Wagner;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Motion 1 modifiée

Mir kommen elo zur Ofstëmmung
iwwert d’Motioun, déi d’Madame
Loschetter erabruecht huet, an
deem Sënn ëmgeännert, esou wéi
de Minister et proposéiert huet am
Dispositif: «à oeuvrer (...), pour au-
tant que possible (...)» an déi Rich-
tung, déi d’Madame Loschetter
ugeschnidden hat.

(Interruptions)

Motion 1 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant que la stratégie de
Lisbonne a pour but la construction
d’une Europe dynamique et com-
pétitive en améliorant l’emploi sur
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le plan quantitatif et qualitatif et en
assurant une plus grande cohésion
sociale;

- considérant que la conciliation
entre travail et vie familiale est éga-
lement un élément essentiel pour
atteindre les objectifs que l’Union
s’est fixée dans la stratégie de Lis-
bonne, notamment pour augmen-
ter le taux d’emploi des femmes à
plus de 60% d’ici 2010;

- considérant que l’article 31 de la
Charte des droits fondamentaux
prévoit que tout travailleur a droit
«à des conditions de travail qui
respectent sa santé, sa sécurité et
sa dignité» et «à une limitation de
la durée maximale du travail et à
des périodes de repos journalier et
hebdomadaire ainsi qu’à une pé-
riode annuelle de congés payés»;

- soulignant que la construction eu-
ropéenne doit s’accompagner
d’une consolidation du modèle so-
cial européen, laquelle repose no-
tamment sur une harmonisation
par le haut des conditions de tra-
vail dans les États membres de
l’Union européenne et ainsi des
règles touchant à la santé et à la
sécurité au travail;

- vu la proposition de directive du
Parlement européen et du Conseil
modifiant la directive 2003/88/CE
concernant certains aspects de
l’aménagement du temps de tra-
vail;

- se félicitant de la version adoptée
en première lecture en date du 11
mai 2005 par une large majorité de
parlementaires européens et qui
stipule la suppression de toute
possibilité d’«opt-out» endéans les
36 mois suivant l’adoption de la di-
rective;

- estimant que le texte qui sera
adopté à l’issue de la procédure de
codécision doit conserver les élé-
ments essentiels de la position du
Parlement européen;

invite le Gouvernement

- à oeuvrer en vue de suivre, pour
autant que possible, dans ses dé-
marches futures la position adop-
tée par le Parlement européen le
11 mai 2005 en matière de sup-
pression de toute possibilité
d’«opt-out».

(s.) Viviane Loschetter, Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Henri Kox.

Kënne mer par main levée ofstëm-
men?

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. le Président.- Wien ass
derfir?

(Interruption)

De Vote électronique ass gefrot. Da
maache mer dat. De Vote fänkt un.

Vote

D’Motioun ass ugeholl mat 50 Jo-
Stëmmen, bei 10 Abstentiounen. 

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Lucien Thiel), MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen (par
Mme Martine Stein-Mergen), Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. John Cas-
tegnaro), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Gast Gibéryen).

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch (par M. Henri
Grethen) et Carlo Wagner.

Mir kommen dann zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour an
do géif ech d’Chamber froen, ob
se d’accord wär, dass mer elo
géife kuerz hei déi Motioun, déi
den Här Huss gëschter erabruecht
hat, intercaléieren.

(Interruptions)

Mir hate gesot, mir géifen déi haut
huelen, d’Fro ass just, wéini datt
mer se huelen. An ech proposéie-
ren, fir dat elo ze maachen. 

(Assentiment)

Gutt, wann d’Chamber domat d’ac-
cord ass, dann huet den Auteur
vun der Motioun nach eng Kéier
d’Wuert, obschonn hie jo gëschter
d’Motioun schonn exposéiert hat.
Ech denken, dass hien haut kuerz
ka sinn.

(Brouhaha général)

Här Huss, Dir hutt d’Wuert.

4. Motion de M. Jean
Huss relative à la de-
mande d’asile politique
de la ressortissante
turque Zubeyde Ersöz

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG),
auteur.- Jo, Merci, Här President.
Ech wëll dat da versichen och
ganz kuerz ze maachen. Ech hat jo
gëschter hei scho bei der Presen-
tatioun iwwert d’Schicksal vun der
Madame Ersöz higewisen, déi eng
kurdesch Journalistin ass, déi hei
Asyl gefrot huet, wou déi Demande
d’asile awer elo suspendéiert ginn
ass, well e Mandat d’arrêt interna-
tional iwwer Interpol virläit, an zwar
vu Säite vun der türkescher Regie-
rung, déi gären d’Madame Ersöz
ausgeliwwert hätt. Dorobberhin hu
mer déi Motioun hei gemaach. 

Déi Madame ass, wann een den In-
formatioune ka gleewen, eng Fra,
déi d’Attrocitéite vun der türke-
scher Arméi an deene leschten
zéng, 15 Joer an der Türkei, be-
sonnesch a Kurdistan, ëmmer
erëm dénoncéiert huet, och d’Fol-
ter an den türkesche Prisongen,
esou wéi dat och vun Amnesty In-
ternational a vun aneren internatio-
nalen Organisatiounen ëmmer
erëm duergeluecht ginn ass. Si sel-
wer an hir Famill ware scho Géi-
gestand vun der Repressioun, well
hire Brudder an hir Schwëster wa-
ren an türkesche Prisongen a sinn
doranner gestuerwen. A mir menge
ganz einfach, datt eng Ausliwwe-
rung vun der Madame Ersöz an
d’Türkei géif riskéieren hiert Liewen
a Gefor ze setzen.

Firwat menge mer dat? Mä ganz
einfach aus zwee Grënn: Éischtens
well d’Türkei, déi wëllt an d’EU
kommen, nach ëmmer - obscho si
et versprach hat - relativ wäit
ewech ass vun deem, wat mir als
demokratesche Rechtsstat emfan-
nen. Dat heescht, den Här Erdoğan
huet zwar e Versprieche gemaach,
mä si sinn nach guer net wäit do-
madder.

Ech wëll just drun erënneren - dat
ass ee klengt Beispill -, dass den 8.
Mäerz, den internationale Fraen-
dag, friddlech Fraen, déi op der
Strooss demonstréiert hunn, nid-
dergeknëppelt gi si vun den tür-
kesche Sécherheetskräften. Dat
ass nëmmen een Element an dat
zweet Element ass d’lescht Woch
gewiescht, wou et schwéier On-
roue gi sinn a Kurdistan, wéi et zu
enger Partie vun Demonstratioune
komm ass an et esouguer eng Par-
tie Doudeger goufen; Kanner vun
dräi, fënnef, sechs a siwe Joer sinn
do souguer gestuerwen.

Dat heescht, et ass also ee Land,
wat a mengen Aen e Risikogebitt
ass, an et kann an eisen Aen duer-
fir net sinn, datt déi Fra géif ausge-
liwwert ginn. 

Et ass awer elo esou, datt déi Pro-
cédure vun der Demande d’asile
ënnerbrach ginn ass, dat heescht
suspendéiert ginn ass an datt och
d’Chambre du Conseil soll ëm en
Avis gefrot ginn an dann de Justiz-
minister tranchéiere soll. 

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Mir mengen - an dat ass och eis
Fuerderung, déi mer un d’Regie-
rung hunn -, datt déi Suspensioun
vun der Demande d’asile vun der
Madame Ersöz erëm eng Kéier soll
annuléiert ginn. Mir mengen zum
Zweeten, datt d’Regierung an de
Justizminister op jidde Fall sollen
déi Demande d’extradition carré-
ment refuséieren. Dat sinn eis Fuer-
derungen.

Ech hunn déi hei e wéineg be-
grënnt, ech wëll just nach een Zou-
saz soen, Här President, wann Dir
erlaabt. Gëschter, wéi ech dat hei
presentéiert hunn, sinn ech um
Schluss vu menger Interventioun
op eng relativ komesch oder solle
mer soe cocasse Aart a Weis vum
Här Statsminister ënnerbrach ginn,
dee gesot huet, dat do, wat ech
géif virbréngen an där Motioun,
géif géint d’Séparation des pou-
voirs verstoussen. Ech wëll awer
dozou soen, datt ech mengen, datt
do awer e komescht Verständnis
vun der Séparation des pouvoirs
bei him selwer virläit, wann hien en-
gersäits emol net eng Diskussioun
iwwert dee Problem hei am Parla-
ment opkomme léisst, mä direkt
seet als Statsminister: Mir lehnen
dat do of.

Zum Zweeten, grad aus sengem
Mond, wou een awer och muss
wëssen, dass nach virun net ganz
laanger Zäit am Kontext vun der
Séparation des pouvoirs hie selwer
awer och, an der sou genannter
Bommeleeëraffär - an dat weess
jiddfereen -, dat net onbedéngt à la
lettre suivéiert huet.

(Interruption)

An zum Drëtte wëll ech soen, datt
dat hei eng Situatioun ass, wou de
Justizminister gefuerdert ass, an
de Justizminister ass an eisen Aen
awer Member vun enger Regie-
rung. Dat heescht, et ass also net
nëmmen an dëser Situatioun esou,
datt vun engem Stat, deen e
Rechtsstat ass, un en anere Stat,
deen e Rechtsstat ass, eng Ausliw-
werungsprozedur wéi bei normaler
Kriminalitéit hei virläit. Hei hu mer
et ze di mat der Türkei, déi nach
ganz wäit vun engem Rechtsstat
ewech ass, an do spillen net
nëmme reng juristesch Argumenter
eng Roll, do spillen och politesch
Argumenter eng Roll. Ech mengen
duerfir, datt dat, wat mer hei froen,
ganz richtegerweis am Kontext vun
der Séparation des pouvoirs läit,
an datt do de Statsminister kom-
plett falsch louch mat deem, wat
hie gëschter hei gesot huet.

Mir mengen, datt och hei d’Regie-
rung gefuerdert ass, de Justizmi-
nister an d’Regierung gefuerdert
sinn, fir Stellung ze ergräifen, a mir
mengen, datt duerfir ze erwaarde
wier, datt, op jidde Fall an dëser Si-
tuatioun, et net dierft zu enger Aus-
liwwerung vun där Fra do kommen,
bis all d’Fakten do gekläert wieren.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Huss. Den Här Bettel huet d’Wuert
gefrot.

Discussion générale

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech mengen, wat d’Motioun
vum Här Huss ubelaangt, esou
kéint een, wann een d’Ursaache
kuckt, vill Sympathie fir déi Motioun

hunn, mä als Jurist muss ee leider
soen, dass hei d’Kompetenze bei
der Chambre du Conseil vum Tri-
bunal d’arrondissement sinn, an
d’Kompetenzen en cas de contes-
tation vun deem Uerteel bei der
Chambre du Conseil vun der Cour
d’appel leien.

Wann eng Demande kënnt, dann
huet een d’Méiglechkeet, wann
een agesat gëtt bei enger Mesure
de placement oder enger anerer
Mesure, fir kënnen dergéint juris-
tesch ze contestéieren, souguer
bei enger Demande d’extradition.
Mir hu jo selwer déi europäesch
Extraditiounskonditiounen an dat
Gesetz, déi Konventioun mat ën-
nerschriwwen an hunn eis drun ze
halen. An do an där Konventioun
selwer si schonn d’Rekursméig-
lechkeete virgesi virun der
Chambre du Conseil vum Tribunal
oder, en cas de contestation, wann
ee mam Uerteel net averstanen
ass, virun der Cour d’appel.

Ech géif et hei net opportun fan-
nen, dass mir als Législateur der
Regierung soen, si soll dem Judi-
ciaire soen, wéi et goe soll. Dat
wier e Mélange vun de Pouvoiren,
dee fir mech net gesond ass an en-
gem demokratesche Stat, wou…

(Interruption)

Hei steet dran: «- à annuler la sus-
pension de la demande d’asile
(…); - à refuser avant tout progrès
en cause la demande d’extradi-
tion.» Et ass un der Chambre du
Conseil ze décidéieren. Hei geet et
ëm keen Avis vun enger Chambre
du Conseil, et ass eng Décisioun
vun enger Chambre du Conseil,
dat ass e groussen Ënnerscheed.
Et ass net um Minister ze décidéie-
ren, well wann d’Chambre du
Conseil seet, dass se net soll extra-
déiert ginn, huet de Minister sech
drun ze halen, a wa se seet, si soll
extradéiert ginn, huet de Minister
sech och drun ze halen. Et ass
keen Avis, et ass eng Décisioun,
an et soll een net hei als Législa-
teur der Regierung soen, wéi de
Judiciaire soll seng Décisiounen
treffen.

Dowéinst kënne mer leider dës Mo-
tioun hei net stëmmen.

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Sou, den
Här…

(Interruption)

Wie kënnt elo vir?

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Hien,
an dann ech.

■ M. le Président.- Den Här
Henckes fir d’éischt.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, déi Motioun,
déi schéngt am Fong berechtegt
ze sinn, well mir wëssen alleguer-
ten, datt d’Türkei keen demokra-
tesche Rechtsstat ass an datt se
mat ganz staarke Mëttele géint
d’Kurdeminoritéit virgeet. Et ass
esou, wann dës Chamber d’Regie-
rung opfuerdert, fir d’Demande
d’extradition zréckzestoussen, an
d’Regierung hëlt d’Demande d’ex-
tradition zréck, da gëtt déi Instance
judiciaire hifälleg.

Mä op där anerer Säit muss ee
sech elo d’Fro stellen, ob d’Regie-
rung d’Moyenen huet a sech och
d’Zäit geholl huet, fir deen Dossier
do ze studéieren. Et ass also ent-
weder un der Regierung, fir déi
Aarbecht do ze maachen, fir ze ku-
cken ob näischt virläit. Wa se dat
net gemaach huet, wat schéngt de
Fall ze sinn, dann ass et un de Ge-
riichtsinstanze fir ze kucken, fir op
dee Wee do ze goen.

Esou datt mir der Meenung sinn,
datt mer hei also am Prinzip mat
der Saach sollen d’accord sinn, mä
mir sollen awer och sécher sinn,
datt den Dossier seriö studéiert
gëtt. Dat gëtt am Ablack duerch
d’Geriichter gemaach, esou datt
mir ons wäerte bei dëser Motioun
enthalen.

■ M. le Président.- Den Här
Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, fir mech spillen hei aner
Wäerter wéi d’Geriichtsbarkeet hei
zu Lëtzebuerg. Hei geet et ëm reng
Mënscherechter, ëm elementar
Mënscherechter, wou elo jiddfer-
een heibannen d’Situatioun kennt,
wou jiddferee weess, an dat ass
bewisen, dass schonn d’Famill vun
där Fra dohannen ëmbruecht ginn
ass, fir se kleng ze halen, dass Be-
weiser do sinn, dass déi Fra zu
deem Zäitpunkt wou dat do, wou
hir déi Terroruschléi virgeworf gi
sinn, an Däitschland war, an dass
et scho richteg ass, dass ee seet,
bon, et kann een net d’Geriichts-
barkeeten ausser Kraaft setzen,
mä hei geet et ëm elementar Mën-
scherechter, a mir wëssen alleguer,
an ech wëll awer op kee Fall mat-
schëlleg dru sinn, wann déi Fra hei
ausgewise gëtt, dass se dann do-
hannen ëmbruecht gëtt.

Also ech wëll op kee Fall matschël-
leg sinn, an ech sinn der Meenung,
dass et sech hei ëm en Ausnahme-
zoustand handelt an dass et hei
ëm e Mënsch geet, deem säi Liewe
muss gerett ginn an ëm näischt
anescht, an dat ass fir mech en
Ausnahmezoustand, an do missten
och Ausnahmeregele kënnen ap-
plizéiert ginn.

■ M. le Président.- Sou, den
Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
just soen, datt awer hei den Här
Bettel zwou Saache matenee ver-
wiesselt. Et ass richteg wann hie
seet, datt een d’Suspensioun vun
der Demande d’asile ka contes-
téiere bei de Geriichter. Et ass och
richteg, datt, fir eng Extraditioun,
also fir eng Ausweisung ze maa-
chen, fir d’éischt den Avis con-
forme vun der Cour d’appel virleie
muss. Mä Fait ass awer, datt de Mi-
nister hei eng Suspensioun ge-
maach huet vun der Demande
d’asile vun där Fra, a Fait ass och,
fir datt et iwwerhaapt zu enger Aus-
liwwerung kënnt, selbstverständ-
lech da mat Avis conforme vun der
Cour d’appel, dat vun der Regie-
rung ausgeet, dat heescht vum po-
litesche Pouvoir ausgeet.

An hei ass et esou, datt iwwert déi
Suspensioun de Justizminister sel-
wer awer kann décidéieren, on-
ofhängeg vu Recoursen, déi ge-
maach gi sinn, fir selwer ze fannen,
datt déi Demande d’asile do soll
weiderlafen, wann hie fënnt, datt
genuch Elementer virleien, fir datt
hei eng normal Asylprozedur soll
oflafen.

Duerfir, et gëtt schonn hei e juris-
tesche Volet, an eis Motioun gräift
och guer net an de juristesche Vo-
let an, an et gëtt e politesche Volet.
An déi Motioun hei, déi betrëfft just
de politesche Volet a soss näischt,
an duerfir menge mer, datt dat
duerchweegs am Aklang ass mat
der Séparation des pouvoirs, an
duerfir menge mer, datt et hei och
opportun ass, datt d’Regierung
erkläert, wat fir eng politesch Moti-
vatioune se dozou gefouert hunn,
fir engersäits op de Wee ze goen,
fir d’Demande d’asile ze suspen-
déieren, an eventuell hannendrun
eng Ausweisung virzegesinn. Dat
ass dat wat hei zur Diskussioun
steet, an näischt aneschters.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ganz sé-
cher ass d’Motioun net géint d’Dis-
positioune vum Gesetz iwwert
d’Extraditiounen. Mä elo stëmme
mer driwwer of. Ass de Vote élec-
tronique verlaangt? 

■ Plusieurs voix.- Jo.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- D’Regie-
rung huet gëschter kloer an däit-
lech Positioun geholl, datt se gesot
huet, si géif déi Motioun hei net ak-
zeptéieren.
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■ M. Xavier Bettel (DP).- Just
ganz kuerz an enger Sekonn, Här
President, just awer fir dem Här
Bausch ze äntwerten. Wann hien
draschreift: «à refuser avant tout
progrès en cause la demande
d’extradition», ass dat géint eng
Décisioun, déi vun der Justiz
kënnt. Den éischte Paragraph, do
kënne mer driwwer diskutéieren,
Här Bausch, mä deen zweeten,
deen heescht jo haargenau, egal
wat d’Justiz elo vun Délai gesat
huet fir en Uerteel ze fannen, gëtt
hei net zréckgehal.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Da sinn ech der Mee-
nung, dat kënne mer effektiv net,
well wann d’Demande, also d’Pro-
cédure d’asile leeft - während där
Zäit gëtt souwisou keen ausgewi-
sen -, da kann een deen zweeten
Tiret sträichen, wann dat den Här
Bettel arrangéiert, da kann hie se
da jo unhuelen.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Da steet datselwecht dran.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Da steet dat nämlecht
dran. Da sträiche mer deen zwee-
ten Tiret. Mir si bereet, deen eraus-
zesträichen. Kee Problem.

■ Une voix.- D’accord.

■ M. le Président.- Also déi
lescht…

(Interruption et hilarité)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Wéi gesot, Här Grethen,
dat ass awer dann total am Aklang
zu senger Interpretatioun vun der
Motioun.

■ M. le Président.- Sou, mir
sinn elo a Presenz vun enger Mo-
tioun, wou den zweeten Tiret vum
Dispositif gestrach ass.

(Interruptions)

Motion modifiée

La Chambre des Députés,

considérant

- que la ressortissante turque Zu-
beyde Ersöz, incarcérée depuis
mi-février au Centre pénitentiaire
de Schrassig en vertu d’un mandat
d’arrêt international, est visée par
une demande d’extradition du
Gouvernement turc;

- que Madame Ersöz est une jour-
naliste d’origine kurde qui a dé-
noncé de manière répétée des
atrocités commises par des mili-
taires turcs;

- qu’elle a déjà fait l’objet de ré-
pressions de la part des autorités
turques;

- que la soeur et le frère de Ma-
dame Ersöz furent tous les deux in-
carcérés, torturés et sont morts en
prison;

- qu’un retour en Turquie risquerait
de mettre sa vie en danger;

- que les charges à la base de son
mandat d’arrêt international - terro-
risme, prises d’otages et meurtres
entre octobre 1994 et octobre 1995
- sont contestées;

- que Madame Ersöz bénéficia de
l’asile politique en Allemagne et y
vivait de 1993 à 1996 avant de se
rendre en Irak pour travailler dans
un camp de réfugiés sous contrôle
de l’ONU;

- que le Ministre des Affaires étran-
gères et de l’Immigration a décidé
de suspendre la procédure d’asile
en attendant l’avis de la Chambre
du Conseil, déclinant ainsi toute
compétence en faveur du Ministre
de la Justice;

invite le Gouvernement

- à annuler la suspension de la de-
mande d’asile politique de Ma-
dame Ersöz et à vérifier dans le
cadre de la procédure le bien-
fondé des chefs d’accusation
turcs.

(s.) Jean Huss, Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz, Henri
Kox.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, wann déi gréng Frak-
tioun deen zweete Paragraph
ewechhëlt, da géife mer net der-
géint stëmmen, mä mir géifen eis
dann enthalen.

■ M. le Président.- Sou, elo
fänkt de Vote un.

Vote

D’Motioun ass ofgelehnt mat 36
Nee-Stëmmen, bei 8 Jo-Stëmmen
a bei 14 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz, Ca-
mille Gira (par M. Henri Kox), Jean
Huss, Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch (par
M. Lucien Thiel), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par M. Marcel Oberweis), Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, MM. Fernand Diede-
rich, Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der et Roland Schreiner.

Se sont abstenus: Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch
(par Mme Anne Brasseur) et Carlo
Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes et Jean-Pierre Koepp.

Mir kommen elo zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour, an
dat ass d’Diskussioun vum Projet
de loi 5474 iwwer eng Benelux-
Konventioun iwwert d’Propriété in-
tellectuelle. D’Riedezäit ass nom
Basismodell festgeluecht. Age-
schriwwen ass bis elo eenzeg an
eleng d’Madame Flesch. D’Wuert
huet elo de Rapporteur, den hono-
rablen Här Alex Bodry. Här Bodry!

5. 5474 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention Benelux
en matière de propriété
intellectuelle (marques
et dessins ou modèles),
signée à La Haye, le 25
février 2005
Rapport de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports

■ M. Alex Bodry (LSAP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, bei dësem Ge-
setzesprojet 5474 geet et drëm, eng
nei Benelux-Konventioun iwwert
d’Propriété intellectuelle guttzehee-
schen. D’Benelux-Konventioun, déi
d’Marken, d’Dessinën oder d’Mo-
deller regelt, ass de 25. Februar
2005 ënnerzeechent gi vun den
zoustännege Regierungen a si soll,
wann alles riicht klappt, an deenen
dräi Länner Mëtt dëses Joers - Mëtt
2006 also - a Kraaft trieden.

Ech mengen, et ass jidderengem
bewosst heibannen, dass den
Numm Benelux a besonnesch déi
wirtschaftlech Unioun an Zollu-
nioun, déi Benelux duergestallt
huet zënter hirem Ursprung, merk-
lech un Attraktivitéit an och un Da-
seinsberechtegung verluer huet
duerch d’Schafung vun der EWG a
vun der Europäescher Unioun.
Wann et ee Rechtsdomän gëtt,
wou d’Benelux haut weiderhi méi

duerstellt wéi Pabeier, wou se e
prakteschen Notzen huet, wou se e
reelle wirtschaftlechen, administra-
tiven an och e juristeschen Impakt
huet, dann ass ee vun deene see-
lene Beräicher dee vun der Pro-
priété intellectuelle. Et ass nämlech
esou, dass mer, besonnesch hei zu
Lëtzebuerg, eigentlech eis Protek-
tioun vun de Marken, vun den Des-
sinën a vun de Modeller praktesch
net national maachen, mä dass
mer dat direkt op den Niveau vun
de Benelux-Staten eropféieren.

Déi nei Konventioun hei ass eigent-
lech eng Fortschreiwung vun deem
Rechtssystem vun der Propriété in-
tellectuelle, wéi mer en zënter de
60er an de 70er Joren am Benelux-
Beräich kannt hunn. Déi Konven-
tioun ass also opgebaut op deenen
Erfahrunge vun deene leschte Jor-
zéngten an deem dote Beräich a si
ersetzt am Fong a si verbessert
eng ganz Rëtsch vu bestoenden
Texter, an zwar haaptsächlech déi
bestoend Konventiounen; et sinn
der zwou, déi eng iwwer Marques
de produits vun 1962 an déi zweet
Konventioun iwwer Dessins ou mo-
dèles aus dem Joer 1966. An-
nexéiert zu deene Konventioune
waren dann och zwee Gesetzer:
eng Loi uniforme Benelux iwwer
Marques de produits an eng Loi
uniforme Benelux iwwer Dessins
ou modèles. All déi doten Texter
ginn ersat duerch déi nei Konven-
tioun.

Bis haut gëllt et och esou, dass déi
Législatiounen, déi d’Propriété in-
tellectuelle am Kader vun der Be-
nelux regelen, am Fong duerch
verschidden Organer exekutéiert
ginn, déi, géif ech soen, strukturell
ebe vunenee getrennt sinn. Dat ass
de Büro Benelux vun de Marken an
de Büro Benelux vun Dessins ou
Modèles, déi alle béid hire Sëtz zu
Den Haag hunn an haut eng ronn
100 Leit beschäftegen.

Dëst soll elo anescht ginn, well
eent vun den Haaptziler ass, fir déi
Organer, déi reng juristesch zwou
verschidde Strukturen hunn, och
zwee verschidde Budgeten hunn,
ze ersetzen duerch een neit admi-
nistratiivt Organ mat engem inter-
nationale Statut. 

Zil ass et derniewent eng Vereinfa-
chung vun de Prozeduren ze erree-
chen, déi relativ komplex sinn, well
een ebe mat verschiddenen Texter
bis elo ze dinn hat, fir eng méi ra-
tionell Organisatioun vun deem
ganze System ze kréien um Niveau
Benelux mat der Schafung vun der
Organisation Benelux de la Pro-
priété intellectuelle. Déi soll och an
Zukunft iwwer e klore Statut, en in-
ternationale Statut verfügen, wat
haut net de Fall ass, well haut déi
zwee bestoend Büroen ënnert der
Protektioun vun der hollännescher
Regierung eigentlech stinn an ei-
gentlech keen internationale Statut
hunn, deen hinnen och déi néideg
Onofhängegkeet garantéiert.

Dobäi - ech hu gesot, et ass eng
Fortschreiwung vun där Konven-
tioun - ass och hei Suerg gedroe
ginn, fir d’Missiounen nei ze defi-
néieren an e puer zousätzlech Mis-
siounen an de Kader vun där neier
Konventioun mat eranzehuelen, déi
also och an Zukunft méi Wäert leet
op de Kontakt mat de Betriber, déi
also éischter a Richtung Service
ausgeriicht ass, Déngschtleesch-
tung fir d’Betriber, also manner
vläicht sech selwer gesäit als eng
reng Administratioun, eng Bürokra-
tie am klassesche Sënn; also de
Wonsch do ass, fir do déi Missioun
e bësse méi breet ze maachen.
Wat awer an eisen Aen zumindest
net dozou féiert, dass hei eng reell
Gefor besteet, dass déi nei Organi-
satioun Benelux iwwert d’Propriété
intellectuelle géif op Plate-banden
trëppele vu Mandatairen oder Ca-
binets conseil en marques et en
dessins ou modèles, also kommer-
ziell Aktivitéite géif kënnen duerch-
féieren.

Eisen Informatiounen no ass et och
esou, dass e Code de conduite in-
terne besteet, deen deen dote Ri-
siko ausschléisst, esou dass also
déi Ängschten, déi vun eenzelnen,
och professionellen, Kreesser ge-
äussert gi sinn am Virfeld vun der
Ratifikatioun vun deem heiten Text,
an eisen Aen net berechtegt sinn,
well eng ganz Rëtsch vun Disposi-
tions internes geholl si ginn, fir dee
Risiko do zumindest op e Minimum
ze reduzéieren.

Esou dass also och déi Suerg, déi
de Statsrot matgedroen huet, dass
et kënnt zu Konflikter kommen të-
schent deem internationale Statut,
deen déi Organisatioun elo kritt, an
enger Activité commerciale, net
ginn ass, well an eisen Aen, esou
wéi d’Texter sinn a wéi et och intern
geregelt ass, och vun där neier Or-
ganisatioun keng Activité commer-
ciale ausgeübt wäert ginn. Dat zur
éischter Suerg, déi de Conseil
d’État geäussert huet.

Eng zweet Suerg, déi sech am Avis
vum Conseil d’État zu där heite
Konventioun erëmspigelt, ass déi
Fro vun den Ofännerunge vun de
Regelen. An deem heiten Text vun
der Konventioun sinn Dispositiou-
nen dran, déi eng spéider Modifi-
katioun vun eenzelne Regelen, déi
elo festgehale sinn, vereinfache
sollen, an deem Sënn, dass et géif
duergoen, wann esou eng Déci-
sioun um Niveau vun den Exeku-
tive géif falen, dann eng Publika-
tioun an de Journaux officiels vun
deenen dräi Länner ze maachen,
fir déi Modifikatioun ze maachen.

Do deelt d’Kommissioun eigent-
lech déi Aschränkung an déi
restriktiv Interpretatioun, déi de
Conseil d’État a sengem Avis duer-
geluecht huet, aus deeneselwech-
ten Argumenter, wéi dat eben och
am Avis vum Statsrot nozeliesen
ass. Zwar mécht den Artikel 37 vun
eiser Verfassung d’Méiglechkeet
op, dass de Législateur kann eng
Vereinfachung vun den Ofänne-
runge méiglech maachen, mä
nach muss dann awer déi Délimita-
tioun vun deem Pouvoir, deen de
Législateur weidergëtt, eigentlech
esou kloer sinn, dass do keng
Mëssbräich méiglech sinn.

Dat ass an deem heite Fall an eisen
Aen an an den Ae vum Conseil
d’État net gewährleescht, esou
dass et och de Prinzip bleiwe
muss, dass, wann et um Fong zu
enger Modifikatioun vun der Kon-
ventioun kënnt, zu enger Modifika-
tioun vun de Regele kënnt, déi
d’Propriété intellectuelle am Be-
räich Benelux uginn, dass dann
nach wie vor och muss déi Modifi-
katioun duerch d’Lëtzebuerger
Parlament guttgeheescht ginn.

Et sief et wär e rengen Toilettage
rédactionnel, wéi de Conseil d’État
et nennt, et géif also sech ëm eng
reng technesch Upassung vum
Text handelen un aner international
Normen, déi mer dann an der Re-
gel och schonn duerch aner Proze-
dure guttgeheescht hunn, sief et
Normen zum Beispill um Niveau
vun der Europäescher Unioun. Dee
Moment hätt jo da schonn d’Parla-
ment säin Accord ginn an da wier
et net onbedéngt néideg, déi ganz
Legislatur fir déiselwecht Texter
erëm eng Kéier frëschzemaachen
um Niveau vun der Convention Be-
nelux.

Also eng kleng Dier, géif ech soen,
geet hei op, fir Modifikatioune vun
technescher redaktioneller Natur
ze maachen. Mä soubal et sech
ëm eng gréisser Modifikatioun um
Fong handelt, muss eiser Meenung
no och an Zukunft déi legislativ
Prozedur hei vu Lëtzebuerg res-
pektéiert bleiwen.

Déi drëtt Suerg, déi de Conseil
d’État hat an déi mer och deelen an
där och haut Rechnung gedroe
gëtt bei dem Ofstëmmungsmodus
iwwert déi heite Konventioun, dat
ass déi, dass mer et hei och deel-
weis mat enger Dévolution de com-
pétences ze dinn hunn, deen am
Fong d’Chamber mécht un de Ver-
waltungsrot vun där Organisation
Benelux, déi eng Rei vun Déci-
sioune huele kann. Dat ass méig-

lech, well den Artikel 49bis a Kom-
binatioun mam Artikel 37 vun der
Verfassung déi dote Méiglechkeet
opmécht, mä wéinst där Dévolution
de compétences muss awer hei
d’Ofstëmmung geschéien, net no
de gängege Regele wéi bei engem
normale Gesetz, mä mir mussen
hei no de Regele vum Artikel 114
Alinea 2 vun eiser Verfassung déi
Décisioun huelen, an deem ass
och scho Rechnung gedroe gi bei
der Organisatioun vun deenen hei-
ten Aarbechten haut am Parlament. 

Mir sinn och der Meenung - ech
hunn dat virdru mam President ge-
schwat, op jidde Fall a sengen No-
ten hat de President scho stoen -,
dass misst nom Artikel 114 (2) ver-
fuer ginn. Dat hat mech berouegt.
Et ass wouer, dass mir et net haten.
Duerfir sinn ech mam President
schwätze gaangen, well ech do
meng Apaisementer net direkt hat.
Et ass also wichteg, dass mer dat
respektéieren, wa mer herno hei of-
stëmmen. 

Da war d’Fro opgeworf gi vum
Conseil d’État, ob een net misst for-
mell opziele prezis all déi Texter,
déi mat deem heite Gesetz elo of-
geschaaft ginn. Do war d’Meenung
vum Ministère, dass dat net onbe-
déngt néideg wär, soss hätte se
dat jo och selwer an den eegenen
Text drageschriwwen, well et am
Text vun der Konventioun prak-
tesch och drasteet. Mir waren awer
der Meenung als Kommissioun,
well et eng Fro ass vu Rechts-
sécherheet, kann et sécherlech net
schueden, wa mer och prezis nach
eng Kéier an engem Artikel 2 vum
Gesetz selwer soen, wat fir eng le-
gislativ Dispositiounen hei aus-
drécklech mat der Ratifikatioun vun
där Konventioun Benelux hei mat
ofgeschaaft sinn. Esou wäit zum
Text. 

Nach e puer Zuelen, déi ech nach
wëllt noliwweren, déi net am
schrëftleche Rapport dra sinn, fir
d’Bedeitung einfach nëmme kloer
ze maache vun deem Dépôt re-
spektiv vu Recherchen, déi ee
maache léisst um Niveau Benelux,
wat d’Propriété intellectuelle ugeet.
Wann een d’Zuele kuckt, da gesäit
een, dass an engem Joer och,
eleng wat d’Marken ugeet, eng
25.000 Recherchë lafen, fir noze-
kucken, ob also eng Mark oder e
Modell deponéiert ginn ass um Ni-
veau Benelux. 

Och d’Zuel vun den Dépôte leien
an der Moyenne esou bei 20.000
pro Joer, déi also duerchgefouert
ginn; woubäi natierlech déi iwwer
Lëtzebuerg lafen, nëmmen e klen-
gen Deel ausmaachen. Esou ronn
2% am Duerchschnëtt sinn am
Fong Dépôten, déi iwwer Lëtze-
buerg lafen. Dat sinn der bei enger
Gesamtzuel vun iwwer 20.000 am
Joer esou am Schnëtt 400 bis 600
gewiescht pro Joer; Dépôten also,
déi vu Lëtzebuerg lafen. 

Et bleift, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dass dat heite fir
eis, mengen ech, en Domän ass,
dee vu wirtschaftlecher Bedeitung
ass, deen eis als klengt Land och
eis Aarbecht eigentlech verein-
facht, well et e spezialiséiert Organ
ass op engem iwwergeuerdneten
Niveau, wat déi praktesch Aar-
becht mécht, wat also och vun där
Hisiicht hier eppes Positives ass.
An deem Sënn géif ech also net
nëmmen hei den Accord vun der
Kommissioun wëlle virbréngen, mä
och den Accord vu menger Frak-
tioun. An ech hoffen also och, dass
deen Text esou ugeholl gëtt. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. D’Madame Flesch huet
d’Wuert. Madame Flesch.

Discussion générale

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, léif Kolleegen, ech
wëll dem Rapporteur Merci soe fir
säi Rapport, a ganz besonnesch fir
säi schrëftleche Rapport, wou en
de Projet an den allgemenge Kon-
text gestallt huet vun dem Regime
vun der Propriété intellectuelle sou-
wuel um nationale Plang wéi vum
Benelux. An och, an dat huet en
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nëmmen a sengem mëndleche
Rapport gemaach, drop higewisen
huet, a wat fir enge Konditioune
mer mussen dee Vote duerno hue-
len. 

Dat stoung net am schrëftleche
Rapport vun der Kommissioun. Dat
stoung och net an der Convoca-
tioun an deem Ordre du jour, dee
mer kritt hu vun onser Sëtzung vun
haut, esou dass ech mech froen,
Här President, ob Der net vläicht,
ier mer zum Vote kommen, de Quo-
rum musst vérifiéieren en fonctioun
vum Artikel 28 vun onsem Regle-
ment, fir sécher ze sinn, dass mer
do kee Problem hunn. Well ech si
mam Rapporteur d’accord an
deem Mooss, wou de Conseil
d’État de Problem opgeworf huet:
Mer mussen duerfir suergen, dass
onse Vote incontestable an och in-
contesté ass, an dass mer also
musse verfueren no de Kondi-
tioune vum Artikel 114 Alinea 2 vun
onser Konstitutioun. 

Här President, ons Fraktioun ap-
prouvéiert den Objektiv vun der
Konventioun. Et geet drëm de Ré-
gime juridique ze vereinfachen, an
och d’Organisatioun vun den Aar-
bechten ze vereinfachen, an d’Pro-
zedure méi flexibel, méi soupel ze
maachen, an da weider a schliess-
lech déi zwou Administratiounen,
déi de Moment déi zwou Konven-
tiounen applizéieren, ze fusionéie-
ren. Mir wäerten also en faveur vun
deem Projet stëmmen. 

Et bleiwen awer vläicht déi eng
oder déi aner Fro, déi ech leider
net konnt an der Kommissioun stel-
len, well ech net konnt do sinn.
Duerfir erlaben ech mer elo, Här
President, déi Froen ze stellen. 

De Conseil d’État ënnersträicht a
sengem Avis vum 27. September
2005, dass en net wéisst, ob
d’Chambres professionnelles ge-
frot gi wären, ob en Avis do ugefrot
gi wär. D’Fro ass: Si se gefrot ginn?
A wa Jo: Wat war hir Reaktioun? A
wann Avisë komm sinn: Woufir hu
mer se net kritt? A wann net: Woufir
net? Well et ass mer gëschter an
der Chamber vum Sekretariat ge-
sot ginn, mir wéisste gradesou wéi-
neg an deem Domän wéi de
Conseil d’État. 

Esou wéi de Rapporteur et gesot
huet, sinn déi zwou Konventiounen,
déi bis elo bestanen hunn, duerch
zwee Büroen exécutéiert, vun
deene jiddferee säi Budget a seng
Particularitéiten huet, während an
der Praxis déi zwee Gesetzer, déi
zwee Lois uniformes duerch eng
eenzeg a selwecht Administratioun
exécutéiert ginn. Ech géing de Mi-
nister wëlle froen: Wat sinn d’Per-
sonaleffektivë vun deene Büroen a
vun där Administratioun? Wat ass
hire Statut? A wéi fonctionnéiere
se? 

An eng zweet Fro: Soll an Zukunft
eng Reduktioun vun deem Perso-
nal stattfannen? 

Den Text vum Exposé des motifs -
an dat ass meng drëtt Fro - an den
Text vun der Konventioun definéie-
ren de Statut, d’Kompetenzen,
d’Missioun vun der Organisation
Benelux de la Propriété intellec-
tuelle, vum Comité des Ministres,
vum Conseil d’Administration a
vum Directeur général; awer sou-
zesoen net vum Office Benelux de
la Propriété intellectuelle. Meng Fro
also, Här Minister: Wat ass genee
d’Missioun vum Office? Wat sinn
d’Effektiver vun deem Office, oder
wat solle se sinn? Ech hale fest,
dass am Artikel 1 (10) vun der Kon-
ventioun steet, dass den Directeur
général an déi zwee Directeurs gé-
néraux adjoints, missten …

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Entschël-
legt, Madame Flesch. Ech wollt just
soen, et ass fir d’Kolleegen alle-
guerten, dass bei dësem Projet
mer de Basismodell arrêtéiert ha-
ten. 

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Jo. Ech sinn och direkt fäerdeg. 

Déi dräi Leit solle Ressortissantë
vun den États membres sinn. Ass
do e Lëtzebuerger derbäi? Soll an
Zukunft e Lëtzebuerger derbäi
sinn? 

Dat, Här President, waren déi
Froen, déi ech an deem Zesum-
menhang wollt stellen, an ech wollt
nach eng Kéier drop hiweisen,
dass mer effektiv musse stëmme
gemäss den Dispositioune vum Ar-
tikel 114 Alinea 2. 

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Här Grethen.

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
muss mech entschëllege bei der
Madame Flesch. Ech hat hir gesot,
si hätt fënnef Minutte Riedezäit op
Basis vun den Informatiounen, déi
ech hei geschéckt kritt hu vum
Greffe. Do steet nämlech: Modèle
de base, richteg, fënnef Minutte
fir…Ah! Zwou Minutte virdrun. 

■ Plusieurs voix.- Aaahhh! 

■ M. Henri Grethen (DP).- Ent-
schëllegt mech. 

■ M. le Président.- Et ass guer
näischt.

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
hat der Madame Flesch gesot, si
hätt fënnef Minutten. Här President,
ech wëll elo notéiere loossen, dass
ech net méi d’accord sinn, dass de
Modèle de base nach geholl gëtt. 

■ M. le Président.- Här Gre-
then, ech hu gemengt ganz tole-
rant ze sinn an der Madame Flesch
100% méi Riedezäit zouzegestoen,
esou wéi gëschter och verschidde
Regierungsmemberen hei vill Zäit
an Usproch geholl hunn. 

(Hilarité)

Duerfir wollt ech gradesou tolerant
mat der Madame Flesch si wéi mat
deenen aneren. 

Sou, freet nach soss een d’Wuert
zu dësem Projet? 

(Négation)

Wann dat net de Fall ass, da géif
ech der Regierung d’Wuert ginn.
Den Här Minister Krecké.

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Här President, Merci.
Ech hunn och kee Problem, dass
d’Madame Flesch iwwer hir Zäit
gaangen ass. Si huet eng ganz Rei
Froe gestallt, déi absolut berech-
tegt sinn. An ech hätt zwar léiwer
gehat, si hätt se an der Kommis-
sioun effektiv gestallt, well et relativ
technesch Froe sinn. Neen, neen,
et ass kee Virworf! Ech soe just.

Här Grethen, Dir kuckt mech. Dir
wësst ganz genau, dass dat do re-
lativ technesch Froe sinn. Ech
muss éierlech soen, datt ech hu
missen op mäi Beamten elo
lauschteren, fir déi technesch
Froen do ze beäntwerten. Dat war
just do, wou ech mal à l’aise war.
Duerfir konnt ech och net heiblei-
wen. Ech hunn ee Moment missen
e puer Saachen nofroen, déi méi
einfach an der Kommissioun ge-
wiescht wieren. Mä dat ass awer fir
mech kee Problem, Madame
Flesch. 

Ech maache kee groussen Exkurs
iwwert d’Bedeitung vun der Pro-
priété intellectuelle. Mä et ass
doudsécher, wa mer an eng Wës-
sensgesellschaft wëlle goen, wa
mer an eng Wëssensekonomie
wëlle goen, wa mer wëllen higoen,
dass mer am Beräich vum der Lis-
sabon-Strategie probéiere Saa-
chen unzelackelen, déi héichwäer-
teg Entwécklunge viraussetzen, da
musse mer och higoen, déi ver-
schidde Rechter an dat, wat do
entwéckelt gëtt, och esou ze schüt-
zen. 

Mir hu jo elo e Beispill gehat, wou
notamment eng vun eisen Industrië
sech beklot huet, dass eng ganz
Rei Saachen net respektéiert gi
sinn an deem dote Beräich. Duer-
fir, d’Wichtegkeet dovunner, men-
gen ech, brauch net extra ënner-
strach ze ginn. 

Ech ka mech erënneren zwar, dass
déi Zäit, wéi ech och hei an der
Chamber war, et éischter e
schwéieren Exercice fir eis ëmmer
war, well et eng Matière ass, déi
zimlech onverdaulech ass, dees
sinn ech mer absolut bewosst, mä
si ass vun absoluter Wichtegkeet,
besonnesch fir e Land wéi eist. Mir
musse kucken, dass mer an deem
dote Beräich glaubwürdeg sinn. 

Dir hutt gefrot, firwat dass
d’Chambre de Commerce net ge-
frot ginn ass. Notamment ass se
net gefrot ginn aus deem ganz ein-
fache Grond, well dat hei just eng
institutionell Fro war an näischt, wat
en rapport mat den Entreprisen
war, näischt, wat d’Entreprisen di-
rekt géing beaflossen. Dat Een-
zegt, wat scho gesot ginn ass, ass,
se sollen e bësse méi noréckelen
an hirer Aktivitéit un d’Entreprisen,
mä u sech an hiren Démarchen, an
all deem, wat d’Entreprisen als
solches bekëmmert, huet näischt
geännert. 

Dir hutt och gefrot: Wat geschitt
mat deem Office? Déi zwee ginn
einfach zesummegesat. Dir hutt
och gefrot no deene Leit: Déi ginn
och einfach zesummegesat. 

An ech muss Iech soen, ech si
ganz frou, dass den Alex Bodry
eng Rei Detailer ginn huet, déi
awer weisen, dass mer hei eppes
fäerdeg bréngen, nämlech aus
zwou Konventioune maache mer
eng, fir dass et och méi einfach
ass, dass ee quasi en Texte coor-
donné huet iwwert déi zwee grouss
Beräicher, déi bis elo getrennt wa-
ren. 

A wa mer endlech op administrati-
vem Plang och international sou
wäit sinn, da fusionéieren d’Admi-
nistratiounen - well hei geet et ëm
eng Fusioun. An Är Fro war jo no-
tamment och, ob do e Lëtzebuer-
ger vertrueden ass. Deen ass ver-
trueden, hien ass souguer hei-
banne vertrueden; hie sëtzt do ue-
wen. Duerfir mengen ech, kënnt
ech déi Fro positiv beäntweren. An
ech géing einfach drop hiweisen,
dass et, mengen ech, hei institutio-
nell eng Vereinfachung ass an
dass mer dat solle begréissen. Ech
hoffen, dass ech domat der Ma-
dame Flesch hir Froe beäntwert
hunn. 

Erlaabt mer nach eng Kéier, Här
President, der Kommissioun an hei
hirem President a Rapporteur awer
wierklech Merci ze soen, well si
hunn déi Aarbecht do exzellent ge-
maach an zwar och ganz schnell,
well mir hu gewëssen Obligatiou-
nen. Ech weess, ech hu se erëm
eng Kéier gehetzt an ech entschël-
lege mech och dofir, mä mir sinn
awer elo mat Zäite fäerdeg, wa mer
dat do haut géinge stëmmen. An
ech soen der Chamber am Viraus
Merci, wa se dat do géing stëm-
men. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 54742. Bei
dësem Projet ass, wéi et virdrun hei
richtegerweis vum Här Bodry an
der Madame Flesch gesot ginn
ass, eng qualifizéiert Majoritéit vun
2/3 vun de Stëmmen erfuerdert. De
Vote par procuration ass net er-
laabt. D’Ofstëmme fänkt un.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 53
Jo-Stëmmen. 

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Lucien

Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, MM. Fernand Diede-
rich, Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling et Jean-
Pierre Koepp.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi iwwert déi ekono-
mesch Diversifizéierung. D’Rie-
dezäit ass nom Basismodell…

(Interruption)

Jo, also ech hu géint näischt
eppes, mä mir diskutéieren norma-
lerweis an der Conférence des Pré-
sidents d’Problematik. Ech wëll
drop hiweisen, datt ech grad just
bei dësem Projet drop higewisen
hat, well ech weess, wéi en dem
Minister um Häerz läit, datt mer eis
sollte méi Riedezäit ginn an dass
d’Conférence des Présidents awer
trotz mengen Awänn dëse Modell
zréckbehalen huet. 

■ M. Henri Grethen (DP).- Et
ass elo eng Fraktioun net méi mam
Modell d’accord.

■ M. le Président.- Et ass eng
Fraktioun, déi elo freet, fir hei en
anere Modell ze kréien. Ech froen
déi aner Fraktiounen, ob se d’ac-
cord sinn, fir de Modell ze chan-
géieren? 

(Assentiment)

Dann huele mer de Modell 1 an
deementspriechend geet d’Rie-
dezäit natierlech ganz gewalteg an
d’Luucht an déi nächst Projete
wäerten dann ongeféier an enger
Stonn drukommen. Ech wëll just
soen, dass elo de Rapporteur
d’Wuert huet, den honorabelen Här
Scheuer. Här Scheuer, d’Tribün ass
fir Iech.

6. 5509 - Projet de loi
modifiant la loi modi-
fiée du 27 juillet 1993
ayant pour objet

1. le développement et
la diversification éco-
nomiques

2. l’amélioration de la
structure générale et
de l’équilibre régional
de l’économie
Rapport de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports

■ M. Jos Scheuer (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Ech
wäert mech da beméien, fir am Mo-
dèle de base ze bleiwen. 

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Jos Scheuer (LSAP), rap-
porteur.- Dat misst och duergoen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir nom Krich d’Rekonstruk-
tioun vum Lëtzebuerger Land ze
begleeden a virun allem fir den
noutwendege wirtschaftlechen Op-
schwong ze förderen, huet de Stat
Gesetzer geschaf; dat éischt 1947.

De Stat huet sech en Instrumen-
taire ginn, fir anzegräifen oder
respektiv fir…

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Ech géif
Iech bieden, bei dësem wichtege
Projet dem Rapporteur all Opmierk-
samkeet zoukommen ze loossen.

■ M. Jos Scheuer (LSAP), rap-
porteur.- …den Opschwong ze be-
gleeden. 

D’Entwécklung an d’Diversifizéie-
rung vun der Lëtzebuerger Ekono-
mie waren a sinn Objete vun enger
ganzer Rei vu Lois-cadres; déi
éischt Loi-cadre ass 1962 ge-
stëmmt ginn, déi lescht am Joer
2000. Am Ganzen, mengen ech,
gëtt et siwe Lois-cadres, déi dem
Stat et erméigleche respektiv er-
méiglecht hunn, fir d’Wirtschaft po-
sitiv ze beaflossen. 

Niewent dëse klassesche Geset-
zer, déi duerch d’Wirtschaftsminis-
teren abruecht gi sinn, sinn awer
och aner Secteuren iwwer spezi-
fesch Gesetzer an hirer Roll - an hi-
rer munchmol ganz wichteger Roll
- am wirtschaftleche Liewe vum
Grand-Duché “forméiert“ ginn;
zum Beispill den Agrarsecteur, den
Handelssecteur, d’Handwierk, de
ganzen Tourismussecteur. Bref, de
Mëttelstand huet am Laf vun der
Zäit eng eege Gesetzgebung kritt,
an an deem Kontext soll een awer
och hiweisen op déi ganz wichteg
Schafung vum SNCI den 2. August
1977. 

Do derniewent ass op der Basis
vum Traité de Rome zënter 1957,
wou en a Kraaft getrueden ass,
eng europäesch Législatioun
entwéckelt ginn, fir d’Harmoniséie-
rung vun den nationale Gesetzer
an de Länner, déi an der Europäe-
scher Unioun sinn, virunzedreiwen
an domadder Konkurrenzdistor-
siounen am Marché intérieur an Eu-
ropa ze verhënneren oder erofze-
setzen. 

Eis Lois-cadres sinn also ugepasst
ginn un europäesch Direktiven. An
deem Kontext wëll ech just nëm-
men ee Gesetz zitéieren: D’Loi-
cadre vun 1993, wou de Régime
général d’aides ersat gëtt duerch e
Regime vu regionalen Hëllefen.
1997 an 2000 sinn och wichteg
Upassunge gemaach ginn, déi
lescht respektiv déi virlescht, nie-
went där, déi mer haut virhuelen,
datt nom Joer 2000 bis zum Joer
2006 nach 32% vun der Popula-
tioun vu Lëtzebuerg kënne vun dë-
sen Aidë profitéieren. Dat heescht,
de Kritär Populatioun ass mat era-
komm oder huet de Kritär Aide ré-
gionale ersat. 

De Statsrot huet zum Projet 5509 e
gudden - e relativ groussen - Avis
gemaach. Hie weist an deem Avis
op d’Noutwendegkeet hin, fir déi
verschidde Lëtzebuerger Gesetzer
- an ech schwätze vun enger Pano-
plie vu Gesetzer, déi d’Ekonomie
regéieren -, an engem Text ze kom-
piléieren. Ech mengen, eng Kom-
pilatioun ass eppes aneschters wéi
eng Zesummefaassung. Et ass fir
de Statsrot eng Fro vun Transpa-
renz, déi een an déi verschidde
Sparte vun der Ekonomie soll era-
bréngen. 

De virleiende Projet de loi geet
zréck op eng Kommunikatioun vun
der Europäescher Kommissioun an
zwar d’Kommunikatioun N°244/02,
déi den 1. Oktober 2004 da publi-
zéiert ginn ass. An deem Text vun
där Kommunikatioun steet, datt
vum 31. Mee 2005 un d’Kommis-
sioun muss informéiert ginn, wann
e Stat engem Betrib, deen a
Schwieregkeeten ass, dee riskéiert
am Kloertext Faillite ze goen, wëll
Bäihëllefe ginn. D’Kommissioun
mëscht sech also ganz explizit an
décidéiert an dës Form vun Aiden. 

Dës Bäihëllefe musse vun der
Kommissioun vum August d’lescht
Joer un autoriséiert ginn. Net auto-
riséiert brauchen awer ze ginn déi
Aiden, déi net méi wéi 100.000
Euro während enger Period vun
dräi Joer bedroen. 

D’Ënnerstëtzung fir d’Betriber a
Schwieregkeete fält also domad-
der aus de Kadergesetzer eraus.
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Dat féiert dozou, datt duerch deen
heite Projet d’Gesetz vum 27. Juli
1993 ëmgeännert gëtt an deem
Sënn, datt de Begrëff, ech soe mol
den Terme „Restrukturatioun“ am
Kontext «Aide à la restructuration»
oder «Opérations de restructura-
tion» an allen Artikelen an an alle
Paragraphe vun den Artikele ge-
strach gëtt; dat geschitt dann am
éischten Artikel vun dësem Gesetz
5509. 

E Wuert zum Avis vum Statsrot, dee
wierklech ausféierlech ass. Hien
huet dräi wesentlech Remarquë
gemaach. Déi éischt dovunner
hunn ech schonn erwähnt, näm-
lech e proposéiert eng Kompila-
tioun vun de bestehende Geset-
zestexter an engem eenzegen Text
oder am Textkompendium.

Zweetens, de Statsrot proposéiert,
fir den Titel vum 93er Gesetz ze än-
neren an d’Referenz oder d’Zil vun
dësem 93er Gesetz, fir e wirt-
schaftlechen Equiliber tëschent de
Regiounen hierzestellen, am Titel
ze sträichen. Dat Gesetz vun 2000
huet nämlech deen Objet gestrach,
an am Fong proposéiert de Stats-
rot post festum eng Toilette de
texte.

Drëtt Propos vum Statsrot: E schléit
vir, fir e kohärenten Text hierzestel-
len, fir dëse Projet méi kohärent,
formal méi kohärent ze gestalten. E
proposéiert fir, soe mer emol esou,
zesummenhängend Sätz ze
schreiwe respektiv ze iwwerhuelen
aus dem 93er Gesetz, déi dann ze
modifizéieren, an e proposéiert, fir
net nëmme sech ze beschränken
op d’Sträichung vun deem Begrëff
Restrukturatioun, an dat duerch
een eenzegen Artikel.

Dat wär sécher méi kohärent ge-
wiescht, an et war eng sympa-
thesch Propos, an d’Kommissioun
hätt sech och där Propos uge-
schloss, wa mer net e Lapsus fest-
gestallt hätten, e Lapsus, deen
dem Statsrot geschitt ass, an
duerch dee Lapsus hu mer dann
déi Propos net festgehal.

Den Artikel 5 vun deem Gesetzes-
text, deen de Statsrot nämlech pro-
poséiert, modifizéiert nämlech den
Artikel 4 vum 93er Gesetz, an deen
Artikel 4, dee bezitt sech op de Ré-
gime d’aide aux PME. Duerch e
Règlement grand-ducal vum 16.
Mäerz 2005 ass d’Definitioun vun
de Mikroentreprisen a vun de klen-
gen a mëttleren Entreprisë chan-
géiert. Den Text vum Conseil d’État
huet där neier Definitioun net Rech-
nung gedroen an huet déi al Defini-
tioun iwwerholl.

Hätte mer also deen Text vum
Statsrot iwwerholl, hätte mer mis-
sen en Amendement maachen. Or,
den Text huet vum Statsrot keng in-
haltlech Differenz bedeit zum Re-
gierungstext an de Statsrot huet
dowéinst och keng Opposition for-
melle gemaach, sou datt mer beim
Regierungstext bliwwe sinn.

Ee Wuert dann nach zum Avis vun
der Chambre de Commerce, deen
d’Virgoe vun der Europäescher
Kommissioun net a Fro stellt an
deen awer trotzdeem zréckbehält,
datt staatlech Bäihëllefe fir Betriber
a Schwieregkeeten trotzdeem
nach ëmmer aus sozialen, aus re-
gionalen Ursaache méiglech sinn,
oder awer fir Monopoler ze verhën-
neren am Commerce. Dat steet
esou dran, déi Méiglechkeete sinn
nach ëmmer do. An da weist
d’Chambre de Commerce natier-
lech och op de Wäert vun de mët-
telstännege Betriber an der Ekono-
mie vu Lëtzebuerg hin.

An zum Schluss huet d’Kommis-
sioun da gefrot, fir aus dem Wirt-
schaftsministère eng Oplëschtung
ze kréie vun den Aiden, déi am Laf
vun der Zäit iwwert d’Loi-cadre,
aus der Loi-cadre eraus sech fir
d’Ekonomie erginn hunn. Do stellt
sech wierklech d’Fro och, ob een
net all Rapport d’activité kënnt no-
kucken, ob se deementspriechend
opgelëscht sinn. Dat hu mer an där
kuerzer Zäit, déi eis bliwwen ass,
net gemaach. Vläicht kënne mer an
enger spéiderer Kéier awer déi Do-
kumentatioun zesummegefaasst
zur Verfügung gestallt kréien.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren a bréngen dann den
Accord vu menger Fraktioun och.
Merci.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Éischte Riedner ass
den honorablen Här Spautz. Här
Spautz!

Discussion générale

■ M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, dat Gesetz, wat mer ofän-
neren - an den Här Scheuer huet
drop higewisen -, ass d’Gesetz vun
1993, wou d’Basis awer zréckgeet
op d’Joer 1962. Vill - oder net vill,
mä en Deel vun deene Leit hei-
banne war deemools emol nach
net gebuer, wéi dat Gesetz 1962 a
Kraaft gesat ginn ass, an et ass
och duerno regelméisseg un déi
europäesch Bestëmmungen uge-
passt ginn. Ech félicitéieren och
dem Här Scheuer fir säi mënd-
lechen a schrëftleche Bericht,
deen och d’Zoustëmmung vun ei-
ser Fraktioun fënnt.

Ech wëll awer och op verschidde
Punkten nach hiweisen. Ëmmer
erëm ass geschwat ginn: Wat huet
dat Gesetz eis bruecht? E Betrib
wéi Cerabati, Usine de Wecker, déi
et haut leider net méi gëtt, konnte
vun deenen Hëllefen deemools
profitéieren an hir Aktivitéit méi
laang oprechterhale wéi dat soss
méiglech gewiescht wier. Et muss
een awer och oppassen, dass am
Term vun den europäesche Struk-
ture Lëtzebuerg net fréier oder
spéider méi schlecht ewechkënnt.

Ech erënneren drun, dass, wa mer
vun enger Regioun schwätzen, déi
direkt hei niewendru läit - dem
Saarland -, en Deel vum Saarland
nach ëmmer Hëllefe ka kréien, an
dass et dofir och wichteg wier,
dass, wann um europäeschen Ni-
veau - an ech sinn och dovun iw-
werzeegt, dass de Minister dat
mécht - iwwert déi Kadere ge-
schwat gëtt, do och muss opge-
passt ginn, dass Lëtzebuerg, als
da staark Regioun, net ze vill No-
deeler kritt fir déi Betriber, déi sech
hei am Land wëllen usiedelen, am
Verglach zum Saarland - fir elo
nëmmen d’Saarland als Beispill ze
huelen.

Well et däerf een och net vergies-
sen, hei zu Lëtzebuerg hu mer jo
och nach ëmmer regional Ënner-
scheeder, och wann déi regional
Ënnerscheeder net esou grouss si
wéi an engem Nopeschland wéi
Däitschland. Mä an den Industrie-
broochen am Süden ass eppes ge-
schitt, obwuel den deemolegen In-
nenminister belächelt ginn ass, wéi
en am Ufank vum Projet vun den
Industriebrooche geschwat huet.
Mä dass et och elo wichteg ass,
dass eppes geschitt an den Indus-
triebrooche vum Norden, ech men-
gen, dat bleift net aus. Wolz an
deen Eck däerf och net vergiess
ginn, an dat Ganzt däerf ee jo och
net vergiessen, an och net aus
dem Kader eraushuele vun där De-
batt, wou mer jo an deenen
nächste Méint wäerten higoen, am
Kader vum IVL, dass et wichteg
ass, dass d’Aarbechtsplazen do
entstinn an do sinn, wou d’Leit
wunnen.

Dofir ass et ebe wichteg, dass bei
där regionaler Opdeelung, wann
déi och op europäeschem Niveau
kënnt, Lëtzebuerg awer och op
seng ënnerschiddlech Regiounen
opmierksam mécht. Och wa mer e
klengt Land sinn an deem grous-
sen Europa, sou hu mer dach ëm-
mer nach regional Ënnerscheeder,
an dat Ganzt däerf an deem ganze
Konzept och net vergiess ginn.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Spautz. Den honorabelen Här
Henri Grethen.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-

ren, fir d’éischt wollt ech Iech, Här
President, an de Kolleege Merci
soe fir Äert Versteesdemech. Ech
muss Iech zu menger Schan age-
stoen, dass ech bis haut der Mee-
nung war, dass de Modèle de base
fir meng Fraktioun eng Riedezäit vu
fënnef Minutte géif comportéieren,
well, vu dass et der awer nëmmen
zwou sinn, ännere mer entweder
eist Reglement oder ech soen elo
schonn, dass ech ni méi an enger
Conférence des Présidents d’ac-
cord sinn, dass de Modèle de base
Uwendung fënnt.

Well an zwou Minutte kann ech
wierklech net dat soen, wat ech
alles um Häerz hunn. An no der In-
terventioun vum Här Spautz, déi jo
eng Opfuerderung un de Wirt-
schaftsminister ass, fir zu Bréissel
bei der Kommissioun den Hoch-
stand ze drécken - an ech wën-
schen dem Här Wirtschaftsminister
vill Freed bei deem Exercice, hie
bréngt den Hochstand fäerdeg, do
zweifelen ech net drun, ech hätt
dat net fäerdeg bruecht,…

(Hilarité)

… wëll ech awer soen, dass dat net
just esou einfach ass, wéi dat elo
duergestallt ginn ass, an ech wollt
d’Chamber - an duerfir, Här Presi-
dent, brauch ech méi wéi zwou Mi-
nutten - op d’Konsequenze vun dë-
sem Text opmierksam maachen.

Déi Konsequenze wäerte sech fir
d’éischt artikuléieren am Transport-
secteur, a méi prezis bei där schéi-
ner Gesellschaft, déi soll gegrënnt
ginn, CFL-Cargo, wou jo den Här
Transportminister hei an der Cham-
ber refuséiert huet, der Chamber
de Businessplang vun där neier
Entreprise ze weisen, well e gesot
huet, do wieren esou confidentiel
Donnéeën dran, dass dat net gutt
wier, wann en dat géif public maa-
chen.

Ech kann Iech elo scho soen, Här
President, dass en dat wäert wuel
musse maachen, an zwar vis-à-vis
vun der Kommissioun, an ech wëll
all deenen, déi sech mat dësem
Text beschäftegen, soen, dass Lët-
zebuerg zënter Joren, wat d’Aide
publique ugeet, e ganz schlechte
Score um europäesche Niveau
mécht, ganz besonnesch wéinst
deene Subventiounen, déi aus
dem Statsbudget an den Trans-
portsecteur fléissen. An d’Kommis-
sioun wäert also ganz opmierksam
kucken, wat mir an deem Secteur
an deenen nächste Méint wäerte
maachen.

An, Här President, deen Text hei,
dee mer hei stëmmen, dee ba-
séiert jo op de Lignes directrices
communautaires concernant les
aides d’État au sauvetage et à la
restructuration d’entreprises en dif-
ficulté, en Text 2004/C244/02, pu-
blizéiert am Journal officiel den 1.
Oktober 2004. A wann Der deen
Text liest, da stellt Der fest, dass
villes vun deem, wat do gesot gëtt
oder wat an deene Lignes direc-
trices steet, wäert op d’CFL-Cargo
zoutreffen.

A wann Der dann nach en aneren
europäeschen Text, deen och pu-
blizéiert ass, wann ee sech deen
zu Gemitt féiert - an dat ass d’Déci-
sioun vun der Kommissioun vum 2.
Mäerz 2005, Aides d’État Nummer
N386/2004, Aide à la restructura-
tion à fret SNCF -, wann een dat
liest - et ass en interessant Doku-
ment, et kënnt een an engem Mët-
teg gutt doduerch -, da stellt ee
fest, dass een an deem Projet, dee
mir wëlle bei der CFL-Cargo maa-
chen, villes erëmfënnt. Ech stëm-
men dat Gesetz mat menger Frak-
tioun hei, mä ech wëll déi Auteu-
ren, d’Päpp vun deem Projet CFL-
Cargo dorop uspriechen. Duerfir
hat ech och gefrot, Här President,
dass mer sollte mam Transportmi-
nister an der Kommissioun dat eng
Kéier duerchdiskutéieren, wat lei-
der net méiglech war - an ech hat
och mäi Wonsch net rappelléiert.

Mä wann een do déi Note kuckt
vun der Kommissioun oder déi Dé-
cisioun vun der Kommissioun an et
kuckt een nëmmen e puer Punkten,
et kuckt een zum Beispill de Punkt
73, dee geet iwwert d’Non-récur-
rence vun öffentlechen Hëllefen,
da muss ee sech froen: An deem
Mooss, wou dës Chamber 1997
eng Kéier d’Lëtzebuerger Eise-
bunnsgesellschaft total entschëlt
hat - a gleeft mer, dat war eng gutt
Saach fir d’Eisebunn, ech sinn als
Transportminister fënnef Joer laang
dowéinst am Conseil de Gouverne-
ment op de Grill gesat ginn, well all
Kéiers, wann et ëm d’Statsschold
gaangen ass, dann huet de Stats-
minister zu mir gesot: Sot Dir
näischt, well wann de Lëtzebuer-
ger Stat Statsschold huet, dann
ass et, well mer d’Schold vun der
Eisebunn iwwerholl hunn, da war
ech schonn zerwéiert -,...
(Interruption et hilarité)
...ech wëll einfach nëmmen drop
opmierksam maachen, wéi liicht
d’Kommissioun kéint op de Ge-
danke kommen, dass mer schonn
eng Kéier 1997 d’Eisebunn ent-
schëlt haten, an nom Prinzip vun
der Non-récurrence haut keng Hël-
lefe méi méiglech wieren - och net
fir déi nei Gesellschaft.
Ech wollt einfach dorobber op-
mierksam maachen an och drop
opmierksam maachen op d’Punk-
ten 9 bis 17, wat d’Notioun ugeet
vun der Entreprise en difficulté a
ganz besonnesch op de Punkt 11
dovunner, Här President, fir ze wei-
sen, dass dësen Text, deen
d’Zoustëmmung vu menger Frak-
tioun fënnt, awer an der Zukunft
deem engen oder deem anere Re-
gierungsmember nach wäert Pro-
blemer maachen.
Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Wat Är Zäit ubelaangt
huet, hutt Dir Iech esou a Grenze
gehalen, wéi verschidden aner Mi-
nisteren et dës Woch hei am Parla-
ment net fäerdeg bruecht hunn.
Esou, dann ass keng…
(Interruption)
Den Här Kox nach.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Jo, ganz kuerz nëmmen. Ech wëll
fir d’éischt den Accord vu menger
Fraktioun bréngen. Ech wëllt dann
awer dem Här Rapporteur Merci
soe fir deen exzellente Bericht, an
ech hat virdru vergiess dem Rap-
porteur Bodry vun deem viregte
Gesetz och Merci ze soen,...

(Brouhaha général)

...wëll awer déi exzellent Opklä-
rung, déi mer elo nach nodréiglech
kritt hunn, déi mer an der Kommis-
sioun a sech net esou haten - do
hätte mer nach kënne méi ausféier-
lech doriwwer diskutéieren -, dofir
och Merci soen.

■ M. le Président.- Ech den-
ken, dass an dem Merci vum Här
Kox och d’Mercië vun deenen
anere Fraktiounen abegraff sinn,...

(Hilarité)

...deementspriechend huet elo den
Här Wirtschaftsminister d’Wuert.
Här Krecké.

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- An och a menge Wierder
sinn all déi Félicitatiounen a Mer-
cien abegraff. Ech soen dem Här
Scheuer a virun allem der ganzer
Kommissioun, déi déi Aarbecht hei
wierklech gutt virbereet huet, vill-
mools Merci.

Den Henri Grethen hat op dee Pro-
blem do higedeit an der Kommis-
sioun, dat muss ech fairnesshalber
soen. Ech fille mech net total an
der Lag, dat muss ech och zou-
ginn, op déi eenzel Awänn, déi
hien ervirbruecht huet, ze äntwer-
ten, well ech de Projet och net
deementspriechend kennen, fir ze
gesinn, ob do Punkte sinn, déi ef-
fektiv réccurent kënnte betruecht
ginn.

Do, wou hie Recht huet a wou och
den Här Spautz drop higewisen
huet, dat ass, dass Lëtzebuerg et
ëmmer méi schwéier kritt, regional
Hëllefen zu Bréissel ze verdeede-
gen. Mir kréien de Chômagetaux
bei eis virgehalen, an dann, wann
dee fir eis schrecklech héich ass,
well en duebel esou grouss ass wéi
viru véier Joer, dann ass dat awer
nach ëmmer am Concert vun alle
Regioune ronderëm a vun de Län-
ner ronderëm leider net de Fall.
Duerfir kréie mir et ganz schwéier.
Mir sinn am Moment mat ganz
schwieregen Négociatioune mat
hinnen amgaangen. Ech wëll nach
eng Kéier bei Iech zréck an d’Kom-
missioun komme mat engem Pro-
jet, wou mer erëm eng Kéier mus-
sen, loosse mer soen, d’Regiou-
nen, déi mer cibléiere fir déi regio-
nal Hëllefen, frësch definéieren.
Den Henri Grethen kennt deen
Exercice, ëmmer héchst agréabel,
well e kengem eppes méi gëtt, mä
héchstens wäert soen, wou näischt
méi méiglech ass. An do gëtt et
eng Rei Zeenarien, déi ech am-
gaange sinn ze kucken.
Mir sinn amgaangen e Va-et-vient
mat der Madame Kroes hire Servi-
cer ze maachen, mä, wéi mäi
Virgänger dat treffend ausgedréckt
huet, dat ass keng liicht Affär. A si
hu Lëtzebuerg iergendwéi am Col-
limateur wéinst där ganzer Saach.
Mir sinn amgaangen ze kucken,
wéi elo dee beschten Zeenario fir
eis kënnt erauskommen. Ech kom-
men och gären eng Kéier an
d’Kommissioun laanscht, fir doriw-
wer ze schwätzen, well et do eng
Rei politesch Optioune gëtt, an da
musse mer kucken, wéi mer do
erauskommen.
Dat gesot, Här President, wäert
wahrscheinlech, an dat hunn ech
schonn e puermol ënnerstrach, fir
Lëtzebuerg net eleng d’regional
Hëllef vu muer ausschlaggebend
dofir ginn, ob mir hei nach Betriber
usiedelen oder net. Ech soen dat,
well et net méi an deem Mooss,
wou e Betrib eng Décisioun hëlt,
wäert an d’Gewiicht falen. Et ass ze
wéineg, wat mer nach kënne bid-
den an där dote Saach. Mir mus-
sen, menger Meenung no, ganz
aner Elementer vun der Kompetiti-
vitéit hei zu Lëtzebuerg frësch ën-
nersträichen. Dat do ass eppes,
wou mer net méi ganz vill ze bid-
den hunn, wou mer och mat anere
Regiounen, notamment hei an Eu-
ropa, souguer bei Nopeschlänner,
a Schwieregkeete sinn, esou dass
mer aner Saache développéiere
mussen.
Mä wat de Problem vun haut be-
trëfft, nämlech dat Wuert Restruk-
turatioun erauszehuelen, wat elo an
Zukunft also total ënnert d’Appré-
ciatioun vun der Kommissioun fält,
well all Kéiers, de cas en cas,
d’Kommissioun elo eng Décisioun
do wäert huelen, do kënne mer
souwisou net anescht maache wéi
dat ëmsetzen. Dat maache mer hei
mat dësem Gesetz.
Ech soen nach eng Kéier der Kom-
missioun Merci an der Chamber
Merci am Viraus, wa se dat hei
géing stëmmen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 58
Jo-Stëmmen, bei kenger Nee-
Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Jean-Paul Schaaf), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par M. Marcel Oberweis), Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;
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MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Marc An-
gel), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel) et Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira (par
M. Henri Kox), Jean Huss, Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling et Jean-
Pierre Koepp.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum Projet de loi
relatif au droit d’asile et à des
formes complémentaires de pro-
tection. Hei geet et ëm d’Diskus-
sioun an den zweete Vote constitu-
tionnel. De Statsrot huet den 23.
Dezember d’Dispens vum Second
vote constitutionnel refuséiert,
deementspriechend ass d’Cham-
ber opgeruff haut eng zweete Kéier
iwwert dëse Projet de loi ofzestëm-
men.

Et si bis elo ageschriwwen: den
Här Mosar, den Här Bettel, den Här
Braz, den Här Henckes an den Här
Jaerling. D’Wuert huet fir d’éischt
den honorabelen Här Ben Fayot,
deen d’Madame Rapportrice,
d’Madame Lydie Err, remplacéiert,
déi haut wéinst aneren Obligatiou-
nen net kann hei sinn. Här Fayot,
Dir hutt d’Wuert.

7. 5437 - Projet de loi
relatif au droit d’asile et
à des formes complé-
mentaires de protec-
tion - Second vote
constitutionnel

■ M. Ben Fayot (LSAP), en
remplacement de Mme Lydie Err
(LSAP), rapporteuse.- Här Presi-
dent, ech wollt d’Madame Err ent-
schëllegen, déi net aner Obliga-
tiounen huet, mä déi einfach krank
ass an net ka bei ons sinn. Dat
kënnt vir am Liewen a selbst-
verständlech musse mer dat zur
Kenntnis huelen.

(Interruption)

Merci villmools.

Ech wëll och soen, dass ech hei
net d’Berichterstatterin, d’Madame
Err, wëll ersetzen. Ech wëll drop hi-
weisen, dass hire Rapport, dee se
am Dezember gemaach huet,
wierklech komplett war a virun al-
lem, well jo och an deene leschte
Wochen eng Petitioun circuléiert
ass, wëll ech drop hiweisen, dass
am Fong geholl d’Äntwerten op déi
Reprochen, déi och an där Peti-
tioun stinn, an deem ganz extensi-
ven an exzellente Rapport vun der
Madame Err bei der éischter Lec-
ture infirméiert gi sinn.

Dee Bericht huet iwwregens och
nach eng aner Qualitéit. E weist
wéi eng wichteg Roll d’Madame Err
bei der Gestatioun vun deem Pro-
jet hat. Si huet fir dëst Gesetz vill an
nach eppes méi gemaach. Si huet
während deem ganze Joer 2005
vill Leit gesinn, mat hinne ge-
schwat, Leit aus der Zivilgesell-
schaft. Si huet an der Kommissioun
drop gehalen, dass all déi Avisen,
déi mer während dem Joer 2005,
an dat waren der ganz vill, kritt
hunn, akribesch ënnersicht goufen.
Si huet sech eigentlech och
schonn ëm d’Exekutioun vum Ge-
setz gesuergt a si war ëmmer dofir,
fir e Gesetz ze maachen, dat esou
mënschlech wéi méiglech wär,

awer och op där anerer Säit en effi-
kasst Gesetz fir déi Asylpolitik, déi
mer zu Lëtzebuerg maache sollen.

Ech wëll hir op jidde Fall, als Presi-
dent vun där Kommissioun, hei
nach eng Kéier Merci soe fir déi
Aarbecht, déi se gemaach huet an
déi se och nach ëmmer amgaan-
gen ass ze maachen.

Ech wëll awer och als President
vun der zoustänneger Kommis-
sioun d’Aarbecht vu menge Kollee-
ginnen a Kolleegen hei ervirsträi-
chen. Sécher ware mer eis vun de
Fraktiounen hier net an alle Punk-
ten eens, dat wär jo och an esou
engem komplizéierten a wichtege
Sujet net méiglech gewiescht, mä
ech mengen awer, dass mer eng
gutt Zesummenaarbecht haten an
dass mer probéiert hunn, een op
deen aneren zouzegoen, an ze
probéieren, dee Kompromëss
erauszefannen, deen dee bescht-
méigleche wär, souwuel vun der
Problematik vum Asyl wéi och vun
der Problematik vun der Effikassi-
téit vun deem Gesetz.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Mir wëssen, Här President, dass an
dëser Matière, wou et ëm Mënsche
geet, ëm hiert Schicksal an oft ëm
hiert Liewen, jiddereen heibannen
an dëser Chamber och säi Gewës-
sen huet. An zwëschen all de Sen-
sibilitéite musse mer e Kom-
promëss fannen, deen d’Mën-
schlechkeet an d’Uerdnungspolitik
esou wäit wéi méiglech zesumme-
bréngt. Ech sinn iwwerzeegt, dass
mer dat mat dësem Projet fäerdeg
bruecht hunn. 

Mä, Här President, mir wëssen och,
dass an esou enger Matière d’Welt
vun haut op muer anescht ka ginn.
Ech erënneren drun: An den 90er
Joren ass de Westbalkan - also
zwou bis dräi Avionsstonnen
ewech vu Lëtzebuerg - an eng
fierchterlech Kris gestierzt. Dat
huet zu Lëtzebuerg an an Europa
kee virausgesinn. D’Mënsche sinn
do zu honnertdausende geflücht,
iwwerall an Europa an natierlech
och op Lëtzebuerg. 

Mir wëssen och haut, dass um
Bord vum Mëttelmier vill jonk Leit
aus Afrika no Europa drécken,
dass Europa hir eenzeg Hoffnung
ass. Iwwerall do och nach an der
Welt, wou Aarmut an Honger, Sträit
a Krich, Duercherneen an Haass
ass, gëtt et Leit, déi Recht op Asyl
hunn; woubäi ech natierlech ënner-
sträichen, dass mer hei en Asylge-
setz maachen, a keen Immigra-
tiounsgesetz. 

D’Regierung huet jo och annon-
céiert, dass se drop schafft, fir dat
Gesetz vun 1972 eng Kéier op de
Métier ze huelen. Ech huelen un,
dass se och scho mat de Prépara-
tiven amgaangen ass. Mä dat
muss een op jidde Fall ganz kloer
hei soen: Dëst Asylgesetz kann net
d’Froe vun de weltwäite Migra-
tioune souwuel an Europa wéi soss
anzwouch léisen. Et ass also e Ge-
setz, wat d’Recht op Asyl no der
Genfer Konventioun vun 1950 soll
assuréieren an d’Konditiounen do-
vunner moderniséieren. 

Ech mengen, dass dëst Gesetz
wuel net onverännert déi nächst
zéng Joer wäert iwwerdaueren,
sou wéi dat Gesetz vun 1996 bis
haut 2006 gedauert huet. Ech
menge schonn, besonnesch déi
europäesch Gesetzgebung, déi
ass an engem permanente Wandel
- mir transposéiere jo heimat eng
Partie Direktiven. An d’Länner vun
der Europäescher Union sinn in-
teresséiert, a besonnesch och Lët-
zebuerg ass drun interesséiert,
dass mer déi Asylproblematik an
der europäescher Perspektiv pro-
béieren ze léisen. Natierlech däerf
dat keng minimalistesch Perspek-
tiv sinn. Dat muss eng Perspektiv
sinn, déi Instrumenter schaaft, déi
souwuel d’Asylrecht assuréiert wéi
och d’Effikassitéit vun der Manéier,
wéi dat praktizéiert gëtt. 

Ech mengen also, dëst Gesetz -
dat kënne mer elo scho soen -
wäert mussen evaluéiert ginn. Ech
wollt duerfir och eng Motioun vir-

leeën, fir d’Regierung opzefuerde-
ren, dass se an zwee Joer eva-
luéiert, wéi dat Gesetz sech
bewährt huet, wéi déi verschidden
Dispositioune vun deem Gesetz
sech ausgewierkt hunn, fir dann
eventuell och op Grond vun dee-
nen europäeschen Evolutiounen
d’Lektiounen doraus ze zéien, an
eventuell bei deem Gesetz eng
Partie Ännerungen ze maachen,
wann dat da sollt méiglech sinn. 

Motion 1

La Chambre des Députés:

- considérant que le projet de loi re-
latif au droit d’asile et à des formes
complémentaires de protection a
comme objectif «d’une part, de
pouvoir accorder plus rapidement
une protection aux personnes qui
en ont véritablement besoin, et
d’autre part, de faire sortir plus ra-
pidement de la procédure d’asile
ceux dont les demandes sont, de
façon évidente, abusives ou
contraires aux instruments de pro-
tection internationale»;

- considérant les engagements eu-
ropéens pris au cours des der-
nières années par notre pays en
matière d’asile;

- considérant la nécessité d’abro-
ger la loi du 3 avril 1996 et de la
remplacer par une nouvelle législa-
tion, mieux adaptée à la situation
présente;

- considérant le large débat au sein
de la Chambre comme de la so-
ciété civile durant toute l’année
2005 sur le projet soumis par le
Gouvernement après de nom-
breuses consultations avec les as-
sociations intéressées et l’intérêt
grandissant de la société pour ce
débat;

- considérant que le projet de loi re-
lative au droit d’asile et à des
formes complémentaires de pro-
tection introduit des procédures
nouvelles;

- considérant que le délai de neuf
mois prévu par le projet de loi
avant que le demandeur d’asile
puisse obtenir une autorisation
d’occupation temporaire ainsi que
certaines des modalités du dit ac-
cès au travail et à la formation, mé-
ritent une attention particulière;

- considérant que le fonctionne-
ment d’un centre de rétention de-
vra clairement se distinguer de ce-
lui d’une prison;

invite le Gouvernement:

- à se donner les moyens pour
mettre en œuvre de la façon la plus
efficace et la plus humaine la nou-
velle loi, et

- à procéder à une évaluation de la
loi au bout de deux années suivant
sa mise en vigueur, tenant compte
des évolutions européennes en
matière d’harmonisation des poli-
tiques d’asile et d’immigration tout
comme des enseignements tirés
de la mise en œuvre de la loi.

(s.) Ben Fayot, Marc Angel, Alex
Bodry, Laurent Mosar, Jean-Pierre
Klein. 

Här President, ech wollt awer och
der Regierung, a besonnesch den
Hären Asselborn a Schmit an hire
Fonctionnairen an hirem Ministère,
fir hir Aarbecht am Zesummenhang
mat dësem Gesetz Merci soen. Si
hunn am Virfeld schonn éier d’Ge-
setz déposéiert ginn ass - wëll ech
drun erënneren - vill nogelausch-
tert, an d’Interventioune vun der Zi-
vilgesellschaft ganz eescht geholl.
Si waren och bereet, mat der Kom-
missioun zesummen d’Gesetz ze
verbesseren, Amendementer also
mat op de Wee ze ginn, wat natier-
lech d’Prozedur an d’Längt gezunn
huet zu engem Zäitpunkt, wou et
offensichtlech war, dass mer eng
méi schnell a méi effikass Prozedur
bräichten. 

D’Regierung huet sech zugläich
och an deenen zwee éischte Jore

vun hirer Existenz nei Leit an nei
Mëttele ginn, fir d’Dossiere vun den
Demandeurs d’asile méi schnell ze
behandelen, an esou ze verhënne-
ren, dass Leit jorelaang an der Pro-
zedur bleiwe mussen, mat all
deene mënschleche Problemer,
déi dat mat sech bréngt an déi mer
kennen. 

Här President, zwëschent dem
éischte Vote an dem zweeten ass
um reng legislative Plang näischt
geschitt, esou dass et net néideg
war en zweete Rapport ze maa-
chen. Ech well just awer ënnersträi-
chen, dass mer den Délai tëschent
dem éischten an dem zweete Vote
an der zoustänneger Kommissioun
vun der Aussen- an Immigratiouns-
politik, grad wéi an der Erzéiungs-
an Aarbechtskommissioun genotzt
hunn, fir zwee Reglementer ze ën-
nersichen, déi d’Regierung erlooss
huet: Dat eent betrëfft den Accueil
vun den Asylsichenden, dat ass e
Reglement vum Familljeministère,
deen duerfir zoustänneg ass. An
dat anert betrëfft den Accès zur
Formatioun am Zesummenhang
mam Artikel 14, fir dat den Educa-
tiounsministère zesumme mam
Aarbechtsministère zoustänneg
ass. 

Här President, eng Delegatioun
vun der Kommissioun huet och eng
Rees op Zürich gemaacht, fir do e
Centre de rétention ze besichen,
an eng Initiativ vun der Stad Zürich,
fir Asylanten eng Beschäftegung
ze offréieren; dat och op eng Initia-
tiv vun der ASTI, déi sech doranner
staark engagéiert huet. Eng weider
Rees op Genève ass geplangt. Mir
wëllen och als Deputéiert aus den
Experienzen an de Feeler vun on-
sen Nopeschlänner léieren, fir hei
zu Lëtzebuerg souwuel beim
Centre de rétention wéi och bei
dem Zougang zum Aarbechts-
maart oder zu Travaux de proximité
nei Weeër ze goen. D’Kommis-
sioun beméit sech drëm, well se
weess, dass déi zwee Punkten do
kruzial fir den Erfolleg vum Gesetz
sinn. 

Här President, de Centre de réten-
tion zum Beispill ass e ganz
contestéierte Punkt. Mir musse
wëssen, dass dee Centre de réten-
tion kee Prisong soll sinn. E soll
derzou déngen, Leit, déi elo am
Prisong sinn, do erauszehuelen.
D’Gesetz gesäit vir, dass Asylan-
ten, déi déboutéiert ginn, kuerz
éier se an hir Heemecht zréckge-
fouert ginn - wann dat da méiglech
ass - do ënnerbruecht ginn. Och
sollen do Leit ënnerbruecht ginn,
déi hir Identitéit verheemlechen, fir
domat eng Asylprozedur onméig-
lech ze maachen. Datselwecht
gëllt fir Leit, déi illegal an d’Land
kommen. 

Egal wat d’Grënn sinn, fir d’Leit do
zréckzehalen, soll dee Centre
anstänneg an human Bedingunge
mat engem anstännegen Encadre-
ment während enger Zäit bidden. A
fir erauszefannen, wat déi Kondi-
tioune sinn, geet d’Kommissioun
déi Visitë maachen, geet se
Centre-de-rétentionë vergläichen,
fir dann eben och hir Meenung der
Regierung dozou ze soen. 

En anere Punkt, deen och ganz vill
contestéiert war, ass och d’Be-
schäftegung an d’Beruffsausbil-
dung vun den Asylsichenden. Dëst
ass eng Neierung am Gesetz. Si
gëtt wuel kritiséiert, well se mun-
chen net wäit genuch geet. Mä et
ass en Duerchbroch par rapport zu
där heiteger, zu där vergaangener
Situatioun. 

Mir haten och, fir dat ofzeschléis-
sen, leschte Méindeg op Wonsch
vun onse Kolleege vun der grénger
Fraktioun eng Diskussioun iwwert
d’Problematik vun de Pays d’ori-
gine sûrs. Dat sinn déi Länner, aus
deenen am Prinzip keen Deman-
deur d’asile ka kommen, well se
supposéiert sinn d’Mënscherech-
ter grad ewéi déi demokratesch
Rechter ze respektéieren. Dat si
Länner, aus deenen no onsen Nor-
men also keng politesch Verfollegt
kënne kommen. 

D’Lëtzebuerger Regierung wëllt
keng esou eng Lëscht eleng op-

stellen - dat hate mer och an der
Diskussioun an der Kommissioun -,
gradesou wéineg wéi déi aner Län-
ner vun der Europäescher Unioun.
Duerfir gëtt probéiert, sou huet de
Minister Schmit ons dat an der
Kommissioun erkläert, eng eu-
ropäesch Lëscht opzestellen. Dëst
misst eigentlech eng weltwäit
Lëscht vu Länner sinn, déi deenen
Normen entspriechen, déi déi eu-
ropäesch Länner verlaangen. A
jiddferee versteet, dass dat eng
schwiereg Aufgab ass. Anschei-
nend hunn och d’Justizministeren
viru kuerzem décidéiert d’Virberee-
dung vun där Lëscht unzegoen. Et
wär natierlech interessant, dass
mer géife regelméisseg au courant
gesat ginn iwwert de Progrès vun
där Aarbecht. 

Dat waren e puer Elementer, Här
President, déi ech nach wollt zu
deem Projet de loi hei soen. Als
Vertrieder vun der Madame Be-
richterstatterin Lydie Err, als Sprie-
cher vu menger Fraktioun wëll ech
soen, dass mer dëse Projet wäerte
stëmmen. Mir fannen, dass et e
Projet ass, deen d’Asylrecht konso-
lidéiert, deen nei Statuter aféiert:
Protection temporaire, Protection
subsidiaire, Statut de tolérance,
deen och eng Perspektiv an e
Recht op Aarbecht gëtt, deen elo
d’Prozeduren accéléréiert, an do-
duerch erlaabt, eng Partie Proble-
mer aus der Welt ze schafen. Ech
mengen, dat sinn alles Avantagë
vun dësem Projet, an duerfir wäert
meng Fraktioun dëse Projet och
stëmmen. Ech soen Iech Merci .

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Als éischte Riedner ass den
Här Mosar ageschriwwen. Här Mo-
sar, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet de loi, dee mer
haut fir d’zweet sollen ofstëmmen,
huet eng ganz laang Virgeschicht,
op déi beim éischte Vote déi aller-
meeschte Riedner in extenso
agaange sinn, sou datt ech Iech
haut deen Exercice kann erspue-
ren a mech a sech just wëll mat
deenen Oppositions formelles be-
schäftegen, déi zum Refus vun der
Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel vum Statsrot gefouert hunn. 

Ech wëll awer och am Numm vun
eiser Fraktioun nach eng Kéier der
Madame Err Merci soe fir déi Aar-
becht, déi si no der Adoptioun vum
Rapport gemaach huet an där gan-
zer Diskussioun iwwert d’Asylrecht,
an och vun dëser Plaz aus an ei-
sem Numm hir eng gutt Besserung
wënschen. 

De Statsrot huet am Wesentleche
Problemer mat zwee Punkten aus
deem Projet de loi. Fir d’alleréischt
mam Ofschafe vum duebelen De-
gré de juridiction an da mat der
Ausdehnung op zwielef Méint vun
der Dauer vun der Rétentioun. 

Zum duebelen Degré de juridiction
wëll ech dat nach eng Kéier kuerz
an Erënnerung ruffen, wat ech
scho beim éischte Vote gemaach
hunn, nämlech datt mer viru fënnef
Joer, wéi déi zoustänneg Kommis-
sioun sech géint déi deemools ge-
plangten Ofschafung vum duebe-
len Degré de juridiction gewiert
hat, awer im Nachhinein huet
misse constatéieren, datt duerch
deen duebelen Degré de juridic-
tion et zu Situatioune komm ass,
wou Demandeurs d’asile heiansdo
bis véier, fënnef Joer an enger Pro-
zedur sinn. A mir hunn och dofir an
der zoustänneger Kommissioun
gemengt, et wär net gutt, wann ee
géif bei deem Bäibehale vun deem
duebelen Degré de juridiction blei-
wen an et gëtt och dofir dräi ganz
gutt Argumenter, déi ech hei nach
eng Kéier wëll widderhuelen. 

Dat éischt wesentlecht Argument -
an dat ass virdrun och schonn
ugeklonge beim Kolleeg Ben Fayot
- ass natierlech d’Verkierzung vun
den Délaien. Mir wëssen alleguer-
ten, datt eng Procédure d’appel
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awer mol liicht ka bis zu engem
Joer daueren. An ech sinn och net
mat deenen averstanen, déi men-
gen, et kéint een hei eng Aart Pro-
cédure accélérée aféieren. Ech
mengen, et kann een net hei fir ee
Gebitt eng speziell Prozedur aféie-
ren; dat wär net gutt. A mir verwie-
ren eis och géint d’Aféierung vun
iergendwéi engem «Appel-ra-
bais». Duerfir si mer och do carré-
ment dergéint. 

Et gëtt awer och nach en zweet we-
sentlecht Argument, an dat ass
nämlech, datt an deenen aller-
meeschten europäesche Länner et
am Asylrecht keen duebelen Degré
de juridiction méi gëtt. An ech ver-
weisen do nach eng Kéier op
d’Beispill vu Frankräich, wat jo oft
als d’Wéi vun de Mënscherechter
considéréiert gëtt. A Frankräich
gëtt et en matiére d’asile keen due-
belen Degré de juridiction méi, wat
dann och dozou gefouert huet, datt
do déi allermeeschten Demandë
schonn an engem Délai, dee kaum
iwwer sechs Méint erausgeet,
kënne bewältegt ginn. An dat ass
jo eigentlech e Punkt, deen eis al-
leguerten um Mo läit. 

En drëtt Argument, an dat ass
vläicht dat allerwichtegst, wat ganz
oft vergiess gëtt, ass, datt jo ei-
gentlech déi Ofschafung vum due-
belen Degré de juridiction just bei
deenen Demandë spillt, déi mani-
festement irrecevabel sinn. An ech
wëll awer emol nach eng Kéier
vläicht widderhuelen, a wat fir enge
Fäll datt dat sech ofspillt. Do geet
et fir d’alleréischt ëm déi Deman-
deurs d’asile, déi an engem aneren
EU-Land schonn hir Demande of-
gewise kritt hunn, dann awer och
gëllt et fir all déi, déi einfach refu-
séieren, mat den Autoritéiten ze-
summenzeschaffen. Et handelt
sech also hei oft ëm Leit, déi ein-
fach versichen iwwer e Wee vun
der Asylprozedur kënne méig-
lechst laang an eisem Land ze blei-
wen. An hei schéngt et eis, datt et
trotzdeem an enger gewëssener
Logik wär vun enger effizienter
Asylpolitik, datt déi Demandë vun
deene Leit wesentlech méi schnell
kënnen duerch d’Prozedur goen. 

Ech wëll dann och nach eng Kéier
drop insistéieren, datt, wat de Fong
vun den Demanden ubetrëfft, et a
sech jo nach en duebelen Degré
de juridiction gëtt, och wann hei
am Projet de loi eng Rei vun Amé-
nagementer fonnt gi sinn. 

Mir mengen also, datt et wierklech
hei am Interesse vun den Deman-
deurs d’asile ass, datt hir De-
mandë méiglechst schnell kënnen
ofgewéckelt ginn, datt een op esou
en duebelen Degré de juridiction
verzicht, a mir fannen duerfir och
nach wie vor, an och wann de
Statsrot hei eis d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel refu-
séiert huet, datt mer do nach ëm-
mer richteg leie mat där Ofscha-
fung vum duebelen Degré de juri-
diction. 

Wat elo deen zweete Volet ube-
trëfft, wou de Statsrot Problemer
huet, dee vun der Dauer vun der
Rétentioun op zwielef Méint, wëll
ech och nach eng Kéier widder-
huelen, datt a sech dat jo just an
engem eenzege Fall spillt, nämlech
deem, wann den Demandeur
d’asile bewosst falsch Informa-
tioune gëtt oder iwwerhaapt refu-
séiert matzeschaffen. 

An do menge mir awer ganz kloer,
och als Fraktioun, datt et net ak-
zeptabel ass, datt Leit, déi zum
Beispill einfach refuséieren eng
Identitéit nozeweisen, dann awer
weider kéinte vun enger Prozedur
profitéieren, déi jo forcément dann
net kann esou schnell virugoen,
well se do net matschaffen an datt
déi Leit dann nach kéinten dovu
profitéieren, fir eventuell dann eben
no sechs Méint aus deem Centre
de rétention fräigelooss ze ginn.
Dat schéngt eis net ganz logesch
ze sinn an duerfir bleiwe mir och
der Meenung, datt déi Dauer vun
där Rétentioun vun zwielef Méint
an deenen doten an nëmmen an
deene Fäll weider berechtegt ass. 

Här President, ech wëll nach eng
Kéier betounen - an ech leien do
op därselwechter Linn wéi mäi Kol-
leeg Ben Fayot -, datt de Centre de
rétention kee Prisong soll sinn an
datt mer och mussen an deem
Centre de rétention virgesinn, datt
déi Flüchtlingen, déi do ënner-
bruecht ginn, deen néidege sozia-
len Encadrement musse kréien. 

A mir wären och ganz frou, vum
zoustännege Minister vläicht herno
e puer Erklärungen ze kréien, wéi
wäit datt mer mat deem Dossier
vun deem Centre de rétention sinn,
well mir och e bësselchen
d’Angscht hunn, dass, wann dat
Gesetz elo haut hei definitiv
gestëmmt gëtt an a Kraaft trëtt, mir
kee Centre de rétention hunn, wou
mer dann eventuell déi Leit kënnen
ënnerbréngen, sou datt dat erëm
dozou féiert, datt de Prisong wei-
der wäert iwwerbelaascht ginn. 

Ech wëll och soen, datt meng Frak-
tioun an ech ganz vill Verständnis
hu fir déi Leit, déi déi Petitioun ën-
nerschriwwen hunn an datt mir och
déi Suergen, déi déi Leit alleguerte
versicht hunn ze vermëttelen, zu
engem groussen Deel kënnen dee-
len. Mir mengen allerdéngs och,
datt dat heite Gesetz eng Rei vun
Äntwerten op déi berechtegt
Suerge vun deene Leit gëtt an
duerfir si mer och méi wéi jee do-
vun iwwerzeegt, datt dat Gesetz
hei an déi richteg Richtung geet. 

Mir bleiwen also der Iwwerzee-
gung, datt den aktuelle Projet e
gutt Gesetz ass, well en éischtens
den Délai vun der Prozedur we-
sentlech verkierzt, well en zwee-
tens eng legal Grondlag gëtt fir e
Centre de rétention an domadder
déi onakzeptabel Situatioun been-
degt, datt am Moment all Deman-
deurs d’asile, déi iergendwéi géint
e Gesetz verstoussen, an de Pri-
song gespaart ginn, wou se eigent-
lech net higehéieren an drëttens
awer och den Accès op den Aar-
bechtsmaart no néng Méint op-
mécht, och wa mir eis alleguerte
bewosst sinn, datt bei där aktueller
ugespaanter Situatioun um Aar-
bechtsmaart dat sécherlech fir déi
allermannste Leit zu enger regel-
rechter Aarbecht wäert féieren. 

Här President, schlussendlech
wëlle mir och nach eng Kéier soen,
datt mer déi Motioun, déi virdrun
de Ben Fayot hei deponéiert huet,
natierlech voll ënnerstëtzen. Mir
sinn och der Meenung, datt et
wichteg ass, datt een no zwee Joer
e Bilan, eng Evaluatioun mécht iw-
wert d’Exécutioun vun deem Ge-
setz. Duerfir wäerte mir och déi
Motioun matdroen a matstëmmen. 

Schlussendlech wëll ech nach eng
Kéier ënnersträichen, datt meng
Fraktioun voll zu dësem Projet
steet, well se dovun iwwerzeegt
ass, datt et en équilibréierten an en
zolitte Projet ass, dee sécherlech
zu enger Verbesserung vun der Si-
tuatioun vun deene betraffene Leit
wäert féieren. Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mosar. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Bettel. Här
Bettel, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, wann ech den 20. Dezem-
ber gesot hunn, dass ech vum Text
net begeeschtert wär, da sinn ech
haut op deem Dag nach ëmmer
därselwechter Meenung. D’Mee-
nung vun eiser Fraktioun huet sech
net geännert. Firwat? Well déi
Punkten, vun deenen deemools
schonn de Statsrot gesot huet,
dass et net an engem Rechtsstat
kéint akzeptabel sinn déi Punkten
duerchzeloossen, haut nach ëm-
mer déiselwecht Punkte sinn, déi
dës Regierung an dës Majoritéit
onbedéngt wëllen duerchboxen. 

Eis Partei - an ech mengen, dat
huet eis och den Här Mosar, wéi
mer déi éischte Kéier driwwer dis-
kutéiert haten, rappeléiert - ass do-
fir, fir dass an dëser Matière Accé-
lératioune kommen. Mä Accéléra-
tiounen dierfen net kommen op
Käschte vun demokratesche

Rechtsprinzipien, juristesche Prin-
zipien, wéi déi vum Double degré
de juridiction oder vun der Contes-
tatioun vun enger Décisioun vun
enger Regierung. 

Erlaabt mer, Här President, dass
ech ufänke mat der Procédure ac-
célérée. Dat neit Gesetz gesäit vir
am Punkt 5: «La décision du minis-
tre de statuer sur le bien-fondé de
la demande de protection interna-
tionale dans le cadre d’une procé-
dure accélérée n’est susceptible
d’aucun recours.» Dat heescht, hei
kann d’Exekutiv décidéieren, dass
ee kee Recours judiciaire huet. Dat
gëtt et a kengem anere Land.

Wann ech da gesot kréien: Ma
dach, dat muss et iergendwou
ginn! Hei ass e Knätschgummi,
wou e Minister kann décidéieren,
ob Argumenter, si lui semble, wann
hie mengt, e mengt op jidde Fall, et
kéint net stëmmen, dass et duer-
geet, dass ee kee Recours ka maa-
chen. Dat ass a Contradictioun mat
eise Grondprinzipien. Ech zitéieren
Iech hei den Artikel vum Paragraph
2 vum Gesetz vum 7. November
1996: «Le recours au tribunal ad-
ministratif prévu au présent article
est admis même contre les déci-
sions qualifiées par les lois ou rè-
glements de définitives ou en der-
nier ressort.» Dat steet am Text. An
hei gëtt gesot, hei gëtt emol kee
Recours gemaach.

Ech zitéieren Iech den Avis vum
Barreau, Här President: «Si l’accé-
lération des procédures d’asile est
dans l’intérêt de tous, tant des de-
mandeurs d’asile qui seront fixés
sur leur sort dans un délai rappro-
ché que du droit d’asile lui-même
qui retrouvera une efficacité qui fai-
sait souvent défaut par le passé,
elle ne doit cependant pas se faire
au détriment des droits de la dé-
fense les plus élémentaires.» 

Ech erfannen näischt hei, Här Pre-
sident. Op jidde Fall ass hei eng
Méiglechkeet, dass d’Regierung
kann unilatéralement eppes déci-
déieren, wou een emol kee Re-
cours dergéint kéint maachen.

Duerfir proposéieren ech nees eng
Kéier en Amendement, Här Presi-
dent, fir dass deen Artikel 5 ge-
strach gëtt. Deen ass och ënner-
schriwwen nees vum Här Braz. Et
sinn zwou Ënnerschrëften drop.
Ech sinn iwwerzeegt, dass ver-
schidde Juristen heibannen - wann
ech esou ronderëm kucken: den
Här Klein, den Här Mosar, den Här
Santer, den Här Meyers, d’Ma-
dame Doerner, den Här Henckes…

(Interruption)

…an hannert mer eise President -
op jidde Fall genuch Know-how a
Versteesdemech hunn a vläicht
dann déi dräi Ënnerschrëften nach
wäerte bäifügen. Soss wäert ech
awer nach Kolleege vun eiser Frak-
tioun, déi dat ënnerstëtzt hunn,
froen.

(Interruption)

Amendement 1

Supprimer le point (5) à l’article 20:
«la décision du ministre de statuer
sur le bien-fondé de la demande
de protection internationale dans le
cadre d’une procédure accélérée
n’est susceptible d’aucun re-
cours.»

(s.) Xavier Bettel, Anne Brasseur,
Félix Braz, Henri Grethen, Jean
Huss.

Här President, dann den Här Mo-
sar, dee behaapt hei, a Frankräich
kéint ee keen double Recours
maachen! Här Mosar, ech weess
net, wien Iech dat gesot huet! Ech
zitéieren Iech: «La Commission
des recours des réfugiés CRR» ge-
nannt, dat heescht esou, et ass kee
Code de la route, Här Mosar,…

(Hilarité)

…«La Commission des recours
des réfugiés (CRR) est la juridiction
administrative compétente en

France, pour examiner les recours
formés contre les décisions prises
par l’Office de protection des réfu-
giés et apatrides (OFPRA) portant
sur les demandes d’asile.» Hei gëtt
et selwer de CRR, deen den Appel
géint d’Décisioune vum Office de
protection… Dat ass dann, Här
President, fir dem Här Mosar ze
soen, dass dat den OFPRA dann
ass. Deen een ass den OFPRA, an
de CRR, dee mécht…

(Interruption)

De CRR, dat ass d’Commission
des recours des réfugiés, Här Pre-
sident.

(Interruption)

Jo, mä et ass awer eng Rekursméi-
glechkeet, Här President! Den Här
Mosar seet mir hei, et géif a Frank-
räich keng duebel, keen Degré
d’appel an der Juridictioun ginn.

(Interruption)

Ech erlabe mer hei just ze zitéie-
ren, wéi et am franséischen Text
drasteet. Da kann een net hei ein-
fach behaapten, dat wier net
wouer!

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

■ M. le Président.- Här Bettel,
erlaabt Der eng Zwëschefro vum
Här Santer?

■ M. Xavier Bettel (DP).-
Selbstverständlech, Här President.

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Jo, Här Bettel, dee CRR, wie sëtzt
dann do dran? Sinn dat da Riichte-
ren? Oder sinn dat Fonctionnairen?

■ Une voix.- Nëmme Fonction-
nairen.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, ech kréien hei d’Fro vum
Här…

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Dat seet den Här Bettel net hei.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Ma
ech kann Iech et soen: Do sëtze
Fonctionnairen dran…

■ Une voix.- Aaahhh!

(Interruptions)

■ M. Xavier Bettel (DP).- …an
et ass e Magistrat dran, an déi hue-
len zesummen eng Décisioun, mä
do huet een d’Méiglechkeet awer,
e Recours ze maachen. Hei geet et
ëm de Prinzip, Här President! Ech
mengen, déi verstinn et net op där
Säit,…

(Hilarité)

…dass een hei - oder si wëllen et
éischter net verstoen, Här Presi-
dent - eng Rekursméiglechkeet
huet! Mir ass et egal, wien do sëtzt,
Här President,…

(Brouhaha général et hilarité)

…mä Haaptsaach, Haaptsaach,
Haaptsaach,…

■ Une voix.- Haaptsaach!

(Hilarité)

■ M. Xavier Bettel (DP).-…et
kann een eng Décisioun contes-
téieren! Dës riets Säit hei, Här Pre-
sident,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…ass op jidde Fall dergéint, dass
ee ka géint eng Décisioun e Re-
cours maachen. Hei ass et e Prin-
zip, fir de Recours kënnen ze maa-
chen, an hei si se jo net aversta-
nen.

Ech zitéieren nach eng Kéier, Här
President, den Avis vum Barreau:
«Le souci de rapidité ne peut tou-
tefois légitimer la suppression des
garanties de l’État de droit de ma-
nière aussi fondamentale» wéi dee
vum Double degré de juridiction.
Mir sinn averstanen, Här President.
Hei am Land gëtt et Matièren, wou
et keen Double degré de juridiction
gëtt. Dat ass fir d’Affären op der
Justice de paix ënner engem

gewëssene Montant, wou gesot
gëtt, dat ass «de faible impor-
tance». Dat steet souguer um Site
vum Ministère de la Justice.

Ass dat hei «de faible impor-
tance», Här President? Ech fannen
- a meng Fraktioun an déi Gréng
och, déi dës Amendementer ën-
nerschriwwen hunn - net. Fir eis
ass et eng wichteg Matière, an hei
soll een nach ëmmer d’Méiglech-
keet hunn, kënnen en Appel ze
maachen. Duerfir iwwerreechen
ech Iech och hei, Här President,
déi ganz Amendementer, déi déi
Artikele betreffen, wou den Double
degré de juridiction suppriméiert
ginn ass.

Amendement 2

Remplacer à l’article 17 «les déci-
sions du tribunal administratif ne
sont pas susceptibles d’appel.»

Principalement par «contre les dé-
cisions du tribunal administratif ap-
pel peut être interjeté devant la
Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
d’un mois à partir de la notification
par les soins du greffe. Le délai
d’appel et l’appel introduit dans le
délai ont un effet suspensif. Par dé-
rogation à la législation en matière
de procédure devant les juridic-
tions administratives, il ne pourra y
avoir plus d’un mémoire de la part
de chaque partie, y compris la re-
quête d’appel.»

(s.) Xavier Bettel, Anne Brasseur,
Félix Braz, Henri Grethen, Jean
Huss.

Amendement 3

Remplacer à l’article 17 «les déci-
sions du tribunal administratif ne
sont pas susceptibles d’appel.»

Sinon subsidiairement par «contre
les décisions du tribunal adminis-
tratif appel peut être interjeté de-
vant la Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
de cinq jours à partir de la notifica-
tion par les soins du greffe. Le dé-
lai d’appel et l’appel introduit dans
le délai ont un effet suspensif. Par
dérogation à la législation en ma-
tière de procédure devant les juri-
dictions administratives, il ne
pourra y avoir plus d’un mémoire
de la part de chaque partie, y com-
pris la requête d’appel.»

(s.) Xavier Bettel, Anne Brasseur,
Félix Braz, Henri Grethen, Jean
Huss.

Amendement 4

Remplacer à l’article 20 (4) «les
décisions du tribunal administratif
ne sont pas susceptibles d’appel.»

Principalement par «contre les dé-
cisions du tribunal administratif ap-
pel peut être interjeté devant la
Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
d’un mois à partir de la notification
par les soins du greffe. Le délai
d’appel et l’appel introduit dans le
délai ont un effet suspensif. Par dé-
rogation à la législation en matière
de procédure devant les juridic-
tions administratives, il ne pourra y
avoir plus d’un mémoire de la part
de chaque partie, y compris la re-
quête d’appel.»

(s.) Xavier Bettel, Anne Brasseur,
Félix Braz, Henri Grethen, Jean
Huss.

Amendement 5

Remplacer à l’article 20 (4) «les
décisions du tribunal administratif
ne sont pas susceptibles d’appel.»

Sinon subsidiairement par «contre
les décisions du tribunal adminis-
tratif appel peut être interjeté de-
vant la Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
de cinq jours à partir de la notifica-
tion par les soins du greffe. Le dé-
lai d’appel et l’appel introduit dans
le délai ont un effet suspensif. Par
dérogation à la législation en ma-
tière de procédure devant les juri-
dictions administratives, il ne
pourra y avoir plus d’un mémoire
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de la part de chaque partie, y com-
pris la requête d’appel.»

(s.) Xavier Bettel, Anne Brasseur,
Félix Braz, Henri Grethen, Jean
Huss.

Amendement 6

Remplacer à l’article 23 (3) «les
décisions du tribunal administratif
ne sont pas susceptibles d’appel.»

Principalement par «contre les dé-
cisions du tribunal administratif ap-
pel peut être interjeté devant la
Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
d’un mois à partir de la notification
par les soins du greffe. Le délai
d’appel et l’appel introduit dans le
délai ont un effet suspensif. Par dé-
rogation à la législation en matière
de procédure devant les juridic-
tions administratives, il ne pourra y
avoir plus d’un mémoire de la part
de chaque partie, y compris la re-
quête d’appel.»

(s.) Xavier Bettel, Anne Brasseur,
Félix Braz, Henri Grethen, Jean
Huss.

Amendement 7

Remplacer à l’article 23 (3) «les
décisions du tribunal administratif
ne sont pas susceptibles d’appel.»

Sinon subsidiairement par «contre
les décisions du tribunal adminis-
tratif appel peut être interjeté de-
vant la Cour administrative statuant
comme juge de l’annulation. L’ap-
pel doit être interjeté dans le délai
de cinq jours à partir de la notifica-
tion par les soins du greffe. Le dé-
lai d’appel et l’appel introduit dans
le délai ont un effet suspensif. Par
dérogation à la législation en ma-
tière de procédure devant les juri-
dictions administratives, il ne
pourra y avoir plus d’un mémoire
de la part de chaque partie, y com-
pris la requête d’appel.»

(s.) Xavier Bettel, Anne Brasseur,
Félix Braz, Henri Grethen, Aly Jaer-
ling.

A finalement, Här President, iwwert
de Centre de rétention. Mir hunn et
dès le départ gesot, dass de
Centre de rétention néideg wär.
Ech erënnere mech awer nach viru
kuerzer Zäit, wou den Här Frieden
hei op dëser Tribün souz, Här Pre-
sident, a gesot huet: Am Prisong
ass kee Problem. An elo!

Ech si frou, dass d’Madame Colas,
wat jo eng ganz kompetent Ma-
dame ass, elo déi „task force“ pre-
sidéiert, fir déi Problemer am Pri-
song kënnen ze léisen. Wa keng
Problemer do sinn, froen ech mech
zwar nach ëmmer, firwat eng „task
force“ fondéieren, wa jo keng do
sinn? En huet heiansdo méi laang
gebraucht, mä op jidde Fall gesäit
hien et selwer an, dass d’Proble-
mer musse geléist ginn. An ech si
frou, dass hautdësdags mat där
„task force“ d’Problemer am Pri-
song solle geléist ginn.

Et huet elo näischt direkt mam Su-
jet ze dinn, mä firwat mam Prisong?
Well hautdësdags, ob een et wëllt
oder net, an do wou et gebrannt
huet, dat de Block war, wou d’Ré-
fugiéë sëtzen. E Réfugié huet
näischt verbrach, ausser vläicht
Pabeieren net ze hunn oder déi
eng oder déi aner Donnéeën net
kënnen ze hunn. Ass dat normal,
dass een dann an de Prisong
agespaart gëtt? Neen, do soll een
e Centre de rétention hunn.

D’DP huet ni gesot, dass de Centre
de rétention sollt net gebaut ginn.
D’DP seet, dass e Centre de réten-
tion sollt gebaut ginn.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Mir sinn derfir fir de Centre de ré-
tention, an déi passen och do dran,
mä net an de Prisong. A mir si frou,
wann dee Centre de rétention ge-
baut gëtt.

De Problem ass awer, wann ech da
gesot kréien, de Centre de réten-
tion - dat war en Argument, dat ech
vun der CSV gesot kritt hunn -, dat
ass geduecht och fir déi Dealeren
am Park, déi d’Chambre du

Conseil ze séier lafe léisst. Da
mécht et mer Angscht, Här Presi-
dent. Well da soen ech mer, wann
d’Exekutiv dierf een asetzen, well
se mengt, dass de Judiciaire ze
large wär, mä da si mer nees an
därselwechter Hypothees wéi vir-
drun. A wou hei awer op de Bän-
ken eng Unanimitéit war, wou gesot
ginn ass, d’Exekutiv an de Législa-
teur hu sech net an de Judiciaire
anzemëschen, do gëtt awer an
deem heiten Text de Contraire ge-
sot!

Hei dierf d’Exekutiv décidéieren:
Mir setzen een an, an da kann ee
selbstverständlech e Recours
administratif maachen. Mä
d’Chambre du Conseil vum Tribu-
nal d’arrondissement vu Lëtze-
buerg a vun Dikrech an d’Chambre
du Conseil vun der Cour d’appel
sinn déi, déi kompetent si fir Leit,
déi eng Strofdot maachen, a soss
keen. Et ass Gott sei Dank och
geännert ginn, an déi Konditioun
vum Trouble à l’ordre public, wat jo
och e Knätschgummartikel war,
ass geännert ginn.

Här President, zur Konklusioun.
Den Här Fayot huet mer Freed ge-
maach, dass e gesot huet, den
Text ass net perfekt, mir kéinte jo
an zwee Joer nees eng Kéier e Bi-
lan maachen. Ech erënnere mech,
dass mer virun e bësse manner wéi
zwee Joer den Text iwwert d’Parte-
nariatsgesetz hei haten, wou mer
gesot hunn, da kucke mer, wéi
d’Répercussioune sinn an da
kucke mer et ze verbesseren. Ech
waarden haut nach drop!

Ech hoffe just net, que ça tombera
aux oubliettes. Appel un eis Regie-
rung: Wa mir hei soen, mir wiere
frou, wa mer an zwee Joer nach
eng Kéier kéinte mat der Regie-
rung iwwert den Text diskutéieren,
da solle se et och maachen! Et
geet net duer, hei eppes ze soen,
an dann herno keng Suiten ze
hunn.

Här President, zur Konklusioun.
Wéi gesot, den Text huet eng
gewësse Wichtegkeet, a mir sinn
och averstanen, dass verschidden
Accélératioune kënne kommen. Mä
wann ech da gesot kréien, dass
eng Prozedur véier oder fënnef
Joer dauert wéinst engem Double
degré de juridiction, da muss ech
awer laachen. Well dat ass d’Pro-
zedur éier et op d’Geriicht kënnt,
déi laang dauert, an net déi um Ge-
riicht.

A mat deenen Amendementer, déi
mer déposéiert hunn, géif den Ap-
pel bannent engem Mount toiséiert
sinn, bannent engem Mount! Dat
gëtt et och an der Chambre du
Conseil vun der Cour d’appel bei
den Demandes en liberté provi-
soire, wou ee bannent zéng Deeg
muss eng Décisioun hunn. Dat
heescht, et kann een en Délai set-
zen, wou en Uerteel muss ge-
sprach ginn. Dat geet.

Mä dës Regierung wëllt einfach net
hei Dialogbereetschaft weisen, si
wëllt och net d’Grondrechter a Prin-
zipië vun enger Justiz a vun engem
Droit de recours respektéieren, an
duerfir kann d’Fraktioun vun der
Demokratescher Partei deen heiten
Text, esou wéi den 20. Dezember,
net stëmmen a wäert sech beim
Text enthalen. Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettel. Nächste Riedner ass den
Här Félix Braz. Här Braz, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den zweete Vote, dee mer
haut mussen huelen iwwert dat Ge-
setz, dee kënnt, wéi Der wësst, do-
hier, dass de Statsrot eis keng Dis-
pens dovunner ginn huet. Dat
heescht also, dass all déi Argu-
menter, déi virdru vum Här Mosar
virgedroe gi sinn, nach laang net
all Mënsch iwwerzeegt hunn. Si
hunn de Statsrot net iwwerzeegt, si
hunn de Barreau net iwwerzeegt,
d’Affekoten, déi sech gemellt
hunn,…

■ Une voix.- A mech och net!

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
...si hunn heibanne ganz vill Leit
net iwwerzeegt, si hunn d’Caritas
net iwwerzeegt, si hunn d’ASTI net
iwwerzeegt - et kéint een déi
Lëscht laang weiderféiere vu Leit,
déi dem Här Mosar seng Argumen-
ter net iwwerzeegt hunn.

Et huet kee Wäert haut weider drop
anzegoen. Mir widderhuelen alles
dat, wat mer beim éischte Vote ge-
sot hunn, haut net nach eng Kéier.
D’Gesetz huet Qualitéiten, d’Ge-
setz huet e puer gravéierend
Schwächten. Den Här Bettel huet
duerch déi gemeinsam Amende-
menter, déi hie mat mir gemaach
huet, dat och virdrun hei am Detail
nach eng Kéier widderholl. Ech
wëll dat haut net maachen.

Wat mer awer wëlle maachen, dat
ass, dass mer probéieren no vir ze
kucken. Et läit eng Motioun vun der
sozialistescher Fraktioun vir, déi
mir och kënne matdroen, déi seet,
mir kucken an zwee Joer, wat
d’Entwécklunge waren a wéi mer
d’Gesetz kënnen ëmänneren. Ech
halen dat fir eng gutt Initiativ, well
d’Gesetz eiser Meenung no net
esou gutt ass, dass een dësem
Gesetz misst eng méi laang
Haltwäertszäit ginn. Ech mengen
och, dass d’LSAP, wa se seet, dass
se bereet ass, an zwee Joer
schonn e kritesche Bilan ze maa-
chen, iergendwou och spiert, dass
d’Gesetz wahrscheinlech net esou
formidabel ass, dass et géing
laang kënne virugoen. Mä mir ën-
nerstëtzen déi dote Motioun, well
mer dee Bilan fir noutwendeg ha-
len.

Mir wëllen awer och no vir kucken
op zwee Punkten, déi mat der Ëm-
setzung vum Gesetz ze dinn hunn.

Dat Éischt ass, mir hunn - dorop
ass och scho virdru reagéiert ginn
- eng Visite kënne maachen zu Zü-
rich, wou mer zwou Saachen eis
ukucke waren: Mir waren eis en-
gersäits e Centre de rétention
ukucken, eng Struktur, déi mer hei
zu Lëtzebuerg jo brauchen - doriw-
wer gëtt et jo e Konsens an der
Chamber.

Allerdéngs muss ech soen, dass
dee Centre de rétention, deen
d’Kommissioun zu Zürich kucke
war, alles anescht wéi iwwerzee-
gend war. De Centre de rétention
vun Zürich ass eigentlech eppes
wéi en Héichsécherheetsprisong.
Dat ass bestëmmt net déi Infra-
struktur, déi mir brauchen. Mir
brauchen zu Lëtzebuerg eng In-
frastruktur, déi ganz aner Modeller
vu Kontroll muss kënnen zouloos-
sen.

Zürich ass an där Bezéiung éisch-
ter en ofschreckend Beispill, an
dofir si mer och frou, dass mer mat
der Immigratiounskommissioun
wäerten d’Geleeënheet kréien, fir
op Genève ze fueren, hire Centre
de rétention eis unzekucken, och
aus engem Grond eraus, wou mir
gespaant sinn, wat d’Erklärunge
wäerte sinn op der Plaz.

Mir hunn nämlech festgestallt, op
Grond vun enger Etüd, déi an der
Schwäiz gemaach ginn ass, wou
déi eenzel Kantonen ënnerenaner
vum federale Justizministère ver-
glach gi sinn a se gekuckt hunn:
Wéi bréngen déi eenzel Kantonen
et fäerdeg, Leit, déi mussen expul-
séiert sinn, wéi kréie se déi an
deene leschten Deeg a Woche vun
hirem Openthalt an der Schwäiz
suivéiert?

Dobäi ass erauskomm, dass de
Kanton Zürich, dee Kanton, dee
mer scho besichtege waren, deen
ass, dee mat der meeschter Réten-
tioun fuere muss.

Ëmgedréint, op där anerer Säit vun
där Skala ass Genf. Zu Genève
brénge se et fäerdeg, eigentlech
genausou vill Leit, déi en fin de
droits sinn, aus dem Land ze ex-

pulséieren, mat vill, vill manner
Openthalt an der Rétentioun, mat
vill manner Passage am Centre de
rétention.

An et ass jo ëmmer dat, wat als Ar-
gument ugefouert gëtt. Et gëtt ëm-
mer gesot, wann déi Leit bis en fin
de droits sinn, wa mer se dann net
relativ laang an zolidd kontrolléiere
respektiv aspären, dann ass d’Ge-
for immens grouss, datt se alle-
guerten an der Natur géinge ver-
schwannen.

Genève ass à l’évidence e Beispill,
wat weist, dass et net onbedéngt
esou muss sinn. Déi bréngen et
fäerdeg, eng Quot ze hu vun Ex-
pulsioun, déi absolut vergläichbar
ass mat där vun Zürich, mat vill vill
manner Rétentioun, also mat en-
gem Passage am Centre de réten-
tion, dee vill méi kuerz ass. Déi
hunn also eng aner Approche, an
doriwwer wëlle mer eis gären op
der Plaz informéieren, wéi déi net
nëmmen hire Centre gebaut hunn,
mä wéi se insgesamt déi lescht
Deeg a Woche virun der Expul-
sioun d’Leit begleeden, well se zu
ähnleche Resultater kommen, mat
manner coercitive Moyenen.

Dat ass op jidde Fall en Déplace-
ment wäert, an do ass jo dës Kéier
den delegéierte Minister och sel-
wer mat dobäi. Dat fanne mer jo
och gutt, dass mer eis dat kënnen
zesummen ukucken, well do sinn
eiser Meenung no e puer Saachen,
déi mer kënnen ofkucken, fir et hei
zu Lëtzebuerg éischter dann nom
Genfer Modell ze maache wéi nom
Zürecher Modell.

Mir waren awer och op Zürich nach
eppes anescht kucken, an zwar
ware mer op Zürich eis ukucken,
wéi se mat de Leit, déi nach an der
Prozedur dra sinn, déi nach net en
fin de droits sinn, wéi se probéiere
mat deene Leit op der Plaz ëmze-
goen. An Zürich huet do fir
d’Schwäiz, dat ass déi gréisste
Schwäizer Stad, et ass also net ier-
gendesou e klenge marginale Pro-
jet, et ass schonn déi gréisste Stad
vun der Schwäiz, a si probéieren
do déi Leit während hirer Prozedur
och ze beschäftegen. Si hunn eng
Partie esou Projeten am Beräich
vun den Travaux d’utilité publique,
den Travaux d’utilité générale -
awer net nëmmen. Et sinn och Saa-
chen dobäi, déi e Formatiounsdeel
beinhalten, Leit, déi an der Restau-
ratioun zum Deel beschäftegt ginn,
an do sinn eiser Meenung no och
fir Lëtzebuerg nach eng Partie
Saachen ze léieren.

Mir hunn och bei der éischter Lec-
ture vum Projet de loi doriwwer
scho geschwat, an et war och do
keng Géigemeenung am Sall, déi
gemengt huet, et misst een dat fir
Lëtzebuerg onméiglech maachen.
Am Géigendeel, et ass gemengt
ginn - an dat war och d’Apprécia-
tioun vun deene Leit, déi op Zürich
déi Visite maache gaange sinn,
d’Madame Err kann haut, wéi ge-
sot, leider net hei sinn, mä déi Leit,
déi op der Plaz sech dat ukucke
waren, déi hunn dat och fonnt -,
dass déi Modeller wierklech inter-
essant wären.

Mir hunn duerfir eng Motioun pre-
paréiert, wou mer op déi relativ flott
Resultater hiweisen, déi se domad-
der zu Zürich hunn, gläichzäiteg
awer och rappelléieren, dass mer
zu Lëtzebuerg eigentlech vum le-
gale Standpunkt hier net direkt en
adequate Kader elo schonn hätten,
deen et géing méiglech maachen,
Leit ze beschäftegen zu Rémuné-
ratiounskonditiounen, déi natier-
lech net déi si vum normalen Aar-
bechtsmarché. Dofir hu mer eng
Motioun preparéiert, fir d’Regie-
rung opzefuerderen, déi doten Zort
Projeten, nenne mer se elo emol
vum Zürecher Modell, och hei zu
Lëtzebuerg méiglech ze maachen,
a mir fuerderen duerfir d’Regierung
op, fir deen dote Modell ze ën-
nerstëtzen.

Dat bedéngt och eventuell, dass
een e Kader géing schafen, zumin-
dest en administrative Kader, eng
Pratique administrative géing
schafen, déi et ebe méiglech
mécht, och a vereenzelte Gemen-

gen am Land kënne mat Projet-pi-
lote-Charakter déi doten Experien-
zen ze widderhuelen. Anerer, déi
de Courage haten dat do ze pro-
béieren, si gutt domat gefuer.

Si hunn och Akzeptanz geschafen.
Net nëmmen, dass deene Leit sel-
wer eng Beschäftegung gi gëtt, déi
och ganz, ganz liicht nëmme rému-
néréiert gëtt, mä si schafen och Ak-
zeptanz fir Leit, déi an der Procé-
dure d’asile sinn, wann déi Leit, déi
Leit bei sech ophuelen, gesinn,
datt och e Retour do ass fir dee So-
lidaritéitseffort, dee geleescht gëtt,
dass och dofir iergendwou e
klenge Retour vun där anerer Säit
kann entgéintkommen.

Dofir wäre mer frou, wann d’Regie-
rung bereet wär, op deen dote Wee
matzegoen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant le projet de loi 5437
relatif au droit d’asile et à des
formes complémentaires de pro-
tection;

- considérant l’expérience de la
ville de Zurich en Suisse qui orga-
nise l’accès de demandeurs de
protection internationale à des acti-
vités rémunérées;

- considérant qu’une délégation de
la Chambre des Députés a pu se
rendre sur place pour analyser les
projets zurichois;

- considérant que le projet de loi
5437 relatif au droit d’asile et à des
formes complémentaires de pro-
tection ne prévoit pas explicite-
ment ces formes d’activités rému-
nérées;

- considérant que le droit du travail
luxembourgeois ne prévoit pas ex-
plicitement ces formes d’activités
rémunérées;

- considérant toutefois que
l’exemple de la ville de Zurich pré-
sente des aspects dignes d’intérêt;

invite le Gouvernement

- à promouvoir la réalisation de pro-
jets-pilotes organisant l’accès de
demandeurs de protection interna-
tionale à des activités rémunérées.

(s.) Félix Braz, Claude Adam, Xa-
vier Bettel, Paul Helminger, Viviane
Loschetter.

Déi zweet Motioun betrëfft elo
d’Règlements grand-ducaux, déi
mer gemaach hunn. Et war vun der
Regierung versprach ginn, dass se
géinge virleien. Et war scho virum
éischte Vote probéiert ginn; dat
huet net geklappt. Et ass awer pro-
béiert ginn, dat huet geklappt,
dass zumindest d’Projets de règle-
ments grand-ducaux géinge vir-
leien, ier den zweete Vote géing
geholl ginn. Och doriwwer hu mer
an der Kommissioun scho ge-
schwat. Do ass munches dozou ze
soen. Och déi sinn, wann ech eng
Aschätzung wëll maachen, besser
wéi déi, déi mer haten, ouni awer
dofir perfekt ze ginn.

Notamment ass do ee Punkt, deen
eis ganz staark stéiert an deen ass
an deem Projet de règlement
grand-ducal, dee sech mat der
Formatioun beschäftegt, also d’Ap-
plikatioun vum Artikel 14 (9) vum
Projet de loi iwwert d’Procédure
d’asile, deen notamment seet,
dass, wann eng Demande definitiv
rejetéiert ass, dann de plein droit
ipso facto de Contrat d’apprentis-
sage och hifälleg gëtt. Dat fanne
mir falsch. Mir hunn déi Leit net mat
där leschter Décisioun iwwert
d’Grenz gesat, do vergeet oft nach
eng relativ laang Zäit, aus enger
Rei vu Grënn, bis déi Leit kënnen
expulséiert ginn.

Dofir fanne mir déi Formulatioun,
déi elo am Projet de règlement
grand-ducal drasteet, ze haart. Déi
Formulatioun entsprécht net der
Realitéit. Wa mer schonn op de
Wee ginn, fir Formatiounen unze-
bidden, Contrats d’apprentissage
unzebidden, da well mer dat jo fir
eng positiv Saach halen, déi am In-
térêt ass vun de Leit, déi hei sinn,
an och, firwat net, schlussendlech
och an eisem Intérêt ka sinn, wäh-
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rend dem Passage vun deene Leit
hei zu Lëtzebuerg. An eng Formu-
latioun am Règlement grand-ducal
ze iwwerhuelen, déi einfach seet,
mat der leschter Décisioun vun en-
gem Geriicht ass deeselwechten
Dag, deen Dag drop moies um
aacht Auer de Contrat d’apprentis-
sage eriwwer, dat leeft laanscht
d’Realitéit.

D’Realitéit ass déi, datt déi Leit
sech zum Deel nach zwee Joer,
vläicht souguer dräi Joer zu Lëtze-
buerg ophale kënnen. Dofir wär et
onbedéngt wënschenswäert, wann
am Projet de règlement grand-
ducal op deem dote Punkt eng
Nuancéierung géing drakommen,
déi et och erlaabt, iwwert
d’Schlussdécisioun eraus, en fonc-
tion vun der reeller Openthalts-
dauer, déi herno nach zu Lëtze-
buerg stattfënnt, de Leit et ze er-
méiglechen déi Formatioun, déi se
ugefaangen hunn, zumindest fäer-
deg ze maachen. Do wäerte mer
soss op eng ganz Partie Fäll falen,
déi absurd sinn, wou mer Leit ën-
ner Ëmstänn zwee Méint virun dem
Fäerdegstelle vun hirem Contrat
d’apprentissage expulséieren.

Mir wëssen, dass den Text eng
Pratique administrative net voll-
stänneg kann dirigéieren, dat
wësse mer. Mir wëllen och net
d’Ënnerstellung maachen, dass
d’Administratioun mat schlechtem
Wëllen dësen Text géing applizéie-
ren. Déi Ënnerstellung wëlle mer
net maachen, mä wa mer et souwi-
sou esou verstinn alleguerten, da
solle mer och am Text eng Ouver-
ture maachen, déi dat do zumin-
dest zouléisst, well dann hutt Der
wéinstens eng Base légale fir dat
dann ze maachen, wat Der jo der
Ausso no bereet sidd ze maachen.

Dofir hu mir och an deem dote
Sënn eng Motioun preparéiert, wou
mer d’Regierung opfuerderen, den
Artikel 5 vum Projet de règlement
grand-ducal an deem Sënn ze än-
neren, dass e wéinstens eng Ap-
préciatioun méiglech léisst an dass
et net esou ass, wéi et elo am Pro-
jet de règlement steet, wou et kloer
wär, wann ee wëllt op enger legaler
Basis bleiwen, dass ee misst dee-
selwechten Dag soen: Dat ass
d’Décisioun vum Geriicht, domat
ass däi Contrat d’apprentissage
eriwwer. Dat mécht kee Sënn. Dat
leeft laanscht d’Realitéit a mir wäre
frou, wann déi Motioun och kéint
ugeholl ginn.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant l’article 14 (9) du pro-
jet de loi 5437 relatif au droit d’asile
et à des formes complémentaires
de protection et le projet de règle-
ment grand-ducal concernant la
formation pour les demandeurs de
protection internationale afférent;

- considérant que l’article 5 du pro-
jet de règlement grand-ducal pré-
voit que le contrat d’apprentissage
du demandeur prend fin de plein
droit lorsque la demande de pro-
tection internationale a été définiti-
vement rejetée;

- considérant qu’en conséquence
le contrat d’apprentissage ne
pourra pas être étendu sur la pé-
riode où la mesure d’éloignement
n’a pas encore été exécutée;

- considérant que cette disposition
est directement contraire aux buts
poursuivis par les contrats d’ap-
prentissage;

invite le Gouvernement

- à modifier l’article 5 du projet de
règlement grand-ducal en ce sens
que le contrat d’apprentissage
pourra au moins être étendu sur la
période où la mesure d’éloigne-
ment n’a pas encore été exécutée
après le rejet définitif de la de-
mande de protection internatio-
nale.

(s.) Félix Braz, Claude Adam, Xa-
vier Bettel, Paul Helminger, Viviane
Loschetter.

Mat dëse Remarquen, Här Presi-
dent, brénge mer natierlech als
gréng Fraktioun nach eng Kéier eis
Désapprobatioun zu deem Text,

deen, wéi gesot, op e puer wesent-
leche prinzipielle Froen eiser Mee-
nung no einfach falsch läit. Mir
wäerten domadder och nach eng
Kéier, wéi scho virun dräi Méint, bei
deem Text mat Nee stëmmen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Den nächste Riedner ass
den Här Henckes. Här Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President. Ech
wëll zuéischt der Madame Rappor-
teuse vun dësem Projet och eng
gutt Besserung wënschen an dem
Här Fayot Merci soe fir déi Explika-
tiounen, déi hien hei ginn huet, no-
tamment, wat déi zwee Règle-
ments grand-ducaux ugeet. Ech
mengen, et war wichteg, datt mer
déi konnten analyséieren, ier mer
hei en zweete Vote huelen. 

An ech wollt direkt soen, datt mir
als ADR mat deenen zwee Texter,
sou wéi se formuléiert gi sinn, kën-
nen d’accord sinn. Et ass kloer,
datt natierlech déi Indemnité d’ap-
prentissage, déi bezuelt gëtt, datt
do vläicht nach misst am Regle-
ment preziséiert ginn, wéi laang
déi ausbezuelt gëtt - déi muss jo un
d’Leit ausbezuelt ginn -, ob déi
kompenséiert gëtt mat den Avoi-
ren, déi en zegutt huet, mat de
Bongen oder sou. Do misst vläicht
nach eng kleng Prezisioun mat dra-
kommen. 

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Dat gesot, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass kloer, datt
mer eng Noutwendegkeet haten, fir
déi Asylprozedur ze reforméieren.
Duerfir hat ech och eng Proposition
de loi eraginn. An déi Noutwen-
degkeet, fir ze reforméieren, huet
sech aus der Evolutioun vun den
Zuele vun den Demandeurs d’asile
bemierkbar gemaach: Am Joer
2000 hate mer 621 Demandes
d’asile; am Joer 2003 ass et erop
gaangen op 1.540; 2004 woren et
1.577. Do huet ee scho gesinn,
datt, well an allen aneren eu-
ropäesche Länner d’Asylprozedure
verkierzt gi sinn, du ganz vill De-
mandeurs d’asile, déi a Wierklech-
keet Immigrante woren, dunn op
Lëtzebuerg komm sinn, well se
wossten, datt hei d’Prozeduren an
der Moyenne véier, fënnef a sou-
guer bis siwe Joer konnten daue-
ren. 

De Fait, datt een d’Prozedure ver-
kierzt, ass jo net eppes, wat an Dé-
faveur ass vun dem Demandeur
d’asile. Et ass a senger Faveur, an
duerfir huet zum Beispill den
UNHCR, den Haut Commissariat
aux réfugiés, d’ailleurs ganz oft hei
bei dëser Chamber intervenéiert,
…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

… fir datt ee soll d’Prozedure ver-
kierzen. 

An datt deen „Asylum Shopping“,
dat Negatiivt, wat op eng Kéier
sech erginn hat, wou mer juste-
ment déi Leit ugezunn hunn, déi
keng richteg Asylante woren, déi
net politesch verfollegt woren, datt
dat Gesetz, wat mer elo amgaange
sinn an zweeter Lecture ze stëm-
men, datt dat schonn e positiven
Effet kritt huet. Dat gesäit een do-
runner, datt, wann am Joer 2004
d’Demandeurs d’asile nach bei
1.577 woren, elo fir 2005 d’Zuel op
799 schonn zréckgaangen ass; dat
heescht ëm bal d’Halschent, well
déi Leit wëssen, datt se elo déi Dé-
laien, déi se sech konnten eraus-
halen net méi gi sinn an datt dat net
méi fonctionnéiert. 

Eleng aus engem Land, wou mer
dat kënnen illustréieren, dat ass
den Nigeria, do gesäit een, datt
vun engem Joer zum aneren d’De-
mandë vun 330 op 45 erofgaange
sinn. Et wor also noutwendeg, fir
eppes ze maachen. Duerfir hat ech
jo och eng Proposition de loi ge-
maach, déi sech zu engem gud-
den Deel op de franséischen Text
baséiert huet, wou gesot ginn ass,

datt déi Phase administrative ganz
kuerz ass, dat ass aacht Deeg
Maximum, just Zäit, fir ze kucken,
ob net een Demandeur d’asile eng
Demande an engem anere Land
gemaach huet an ob e mat den Au-
toritéite kollaboréiert. 

Da koum déi Décisioun administra-
tive. A géint déi war eng Recours-
méiglechkeet virgesinn, awer eng
administrativ Prozedur, wou da ge-
kuckt ginn ass, fir déi Demande
d’asile ze analyséieren. Dat ass en
fait bei ons an der administrativer
Prozedur elo scho mat beinhalt. 

Da gëtt et am Frankräich awer nu-
ren eng eenzeg Appelméiglech-
keet: Dat ass viru Geriichter. Dat
ass nuren ee Recours. Also, virun
den Tribunaux administratifs gëtt et
just nëmmen ee Recours. Duerfir
wonneren ech mech, wann elo op
eng Kéier déi Iddi do, wou ech vu
Säite vun der DP schwéier Kritike
kritt hunn, wéi ech domadder
komm si virun e puer Méint, datt
déi elo als ideal dohinner gesat
gëtt. Ech sinn awer frou ze gesinn,
datt déi Propositioun awer nach op
der Säit vun der DP Zoustëmmung
kritt.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
Henckes, genéisst de Moment,
well soss passéiert dat net oft.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Voilà! Gesitt Der, ech sinn
ëmmer frou, wann een nodréiglech
Luef kritt.

(Interruptions diverses et hila-
rité)

■ Une voix.- Dir hat nach gutt
Recht, Här Henckes.

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Dann ass et esou, datt ee
muss d’Prozedure verkierzen. Dat
ass eng ganz grouss Evidenz.
D’Méiglechkeet, déi hei elo virge-
sinn ass, déi differenzéiert sech
par rapport zu menger Proposition
de loi doranner, datt ech nach
d’Délais d’appel alleguerten,
d’Cour d’appel iwwerall eliminéiert
hat, mä datt ech awer d’Zuel vun
de Mémoiren zréckbehalen hat, déi
initialement virgesi war. 
D’Regierung geet elo hin, si huet
proposéiert fir de Recours bei der
Cour administrative a verschid-
dene Fäll ze erméiglechen. Mä si
huet awer d’Zuel vun de Mémoirë
verkierzt, sou datt ënnert dem
Schlussstréch, wann een d’Bilanz
zitt, eng Differenz vu knapp dräi
Wochen tëschent menger Proposi-
tion de loi an där vun der Regie-
rung stécht. Duerfir si mer och mat
deem Projet de loi d’accord op
deem Gebitt, wou et heescht d’Pro-
zeduren ze verkierzen, wat absolut
am Intérêt vun de Leit ass. 
Deen zweeten Deel, dee muss eli-
minéiert ginn, dat sinn déi, déi ma-
nifestement en Abus maache vun
den Demandes de droit d’asile, déi
an zwee, dräi oder méi Länner eng
Demande maachen. Et ass dach
kloer, datt een net kann a verschid-
dene Länner Demandë maachen.
Déi Demandë mussen irrecevabel
erkläert ginn, an déi kënne géint
kee Geriicht méi kloen, sauf an
deem Land, wou se als éischt seng
Demande gemaach huet. Do gëtt
dann déi Demande nach ins-
truéiert. 
Et ass och wichteg, datt mer rea-
géieren op déi Invasioun vun de
falschen Demandeurs d’asile, well
dat am Intérêt ass vun deenen De-
mandeurs d’asile, déi wierklech
politesch verfollegt sinn. Mir hate
virdrun déi Debatt iwwert déi tier-
kesch Persoun, déi Kurdin, déi an
hirem Land héchstwahrscheinlech
verfollegt gëtt, déi schwéier Sank-
tioune riskéiert. Duerfir ass et wich-
teg, datt een deene Leit d’Méig-
lechkeet gëtt, fir sech hei ze vertei-
degen, fir sech hei ze schützen. 

Dat ass och dat, wat dëst Gesetz
elo virgesäit, mä op jiddfer Fall
muss een och bedenken, datt
wann een d’Dieren wäit op opléisst,
och fir déi Leit, déi Abus vun der
Demande d’asile maachen, dann
huet dat e Käschtepunkt, deen
enorm ass, wou ech leider ëmmer
versicht hunn, fir erauszefannen iw-
wert de Budget, wat et géing
kaschten. Mä vu datt dee Käschte-
punkt total verdeelt ass iwwer eng
etlech Ministèren, ass dat mer bis
elo net méiglech gewiescht. Mä et
schätzt een awer, datt et bis zu 50
Milliounen Euro d’Joer kéinte sinn.
Duerfir ass et och wichteg, datt een
déi Suen, déi een als Stat wëllt zur
Verfügung stelle fir d’Demandeurs
d’asile, datt een déi fir déi zur
Verfügung stellt, déi et wierklech
néideg hunn. Dat wëlle mer och
vun dëser Säit aus begréissen. 

Dann ass et och kloer, datt mer ge-
sinn hunn, datt mer e gudden Deel
vun deenen Demandeurs d’asile
aus verschiddene Länner herno an
de Condamnatiounen um Pénal
wéinst Trafic de drogues an aner
Delikter erëmfonnt hunn. An do
gesäit een dann och, wou d’Proble-
matik stécht. Dat heescht, wa mer
falsch Demandeurs d’asile hunn,
déi hei d’Prozedur abuséieren, déi
herno an onse Prisonge landen, da
kréie mer en zweete Problem:
éischtens, eng Iwwerbevölkerung
an onse Prisongen; an zweetens,
datt déi Leit, wa se condamnéiert
sinn, ganz oft net ausgewise kënne
ginn. Do hu mer also d’Noutwen-
degkeet fir se, wa se hir Strof ofge-
sat hunn, dann aus dem Prisong
erauszehuelen an an de Centre de
rétention ze setzen, ier se kënnen
an hiert Heemechtsland zréckge-
fouert ginn. Dat ass op jiddfer Fall
eppes, wat néideg ass, wat och
verständlech ass, a wou et absolut
richteg ass, datt mer e Centre de
rétention virgesinn. 

Dat Eenzegt, wat ech vun der Re-
gierung wëll wëssen, dat ass: Wou
kënnt dee Centre de rétention hin?
A wéini soll e kommen? Dat ass
eng Fro, déi natierlech berechtegt
ass, wann een e Projet de loi, e Ge-
setz soll stëmmen, wou déi Proble-
matik hei uklëngt, wou e Centre de
rétention virgesinn ass. Mä ech
weess awer net, datt de Bautemi-
nister elo schonn e Projet de loi dé-
poséiert hätt, fir dat dote virzege-
sinn. Et ass also wichteg, datt,
wann ee wëllt dësem Gesetz seng
voll Bedeitung ginn, een deen
Ablack och weess, wéini dee
Centre de rétention wäert gebaut
ginn a wouhinner e kënnt. 

En anere Punkt, dee wichteg ass,
dat sinn d’Accords de réadmis-
sion. Mir hu gesinn, datt déi viregt
Regierung eng etlech Accords de
réadmission schonn erabruecht
hat. Ech hunn héieren, datt dës Re-
gierung och en Accord de réad-
mission amgaange wier ze négo-
ciéiere mat dem Nigeria, notam-
ment mat verschidden anere Län-
ner. Och do wier ech relativ interes-
séiert, fir gewuer ze ginn, wéi wäit
mer an deene Prozeduren do sinn. 

Ofschléissend, Här President, wëll
ech soen, datt ee muss wëssen,
wat ee wëllt. Entweder wëllt een
d’Prozedure verkierzen oder net.
Entweder wëllt een den Abusën en
Enn setzen oder net. Mir mengen,
datt dëst Gesetz e gutt Gesetz wier
an dofir wäerte mer och onsen
éischte Vote bekräftegen, andeem
mer och dës Kéier d’Gesetz wäerte
stëmmen. 

Wat d’Motioun ugeet vun de Majo-
ritéitsparteien, si mer bien entendu
och bereet, déi mat ze droen, well
et wichteg ass, datt mer eventuell
eng Revisioun vun der Asylproze-
dur duerchhuelen, deen Ablack,
wou déi Direktiven, déi an Négo-
ciatioun sinn, hei an ons Gesetzge-
bung missten afléissen.

■ M. le Président.- Här
Henckes, erlaabt Dir eng Fro vum
Här Braz?

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Ech hunn dem Här Henckes natier-
lech opmierksam nogelauschtert
an ech deele jo seng Aschätzung
op dësem Punkt praktesch ni, mä
wann hie seet, et muss ee wëssen,
wat ee wëll, do wollt ech hien da
just froen, wéi e sech dann erkläert
- ech huele jo un, dass Dir da sel-
wer zu där Maxim stitt -, firwat dass
en an der Kommissioun bei dësem
Text mat Nee gestëmmt huet an
herno am Plenum mat jo? Sou vill
zum Thema: Et muss ee wëssen,
wat ee wëllt. 

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech mengen, de Grond do-
fir ass, datt mir verlaangt haten,
datt mer déi Règlement-grand-
ducalë sollten zur Verfügung ge-
stallt kréie virun dem Vote. Dat war
net de Fall. 

(Interruptions et hilarité)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Dat war d’Explication de
vote, déi mer ginn haten.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den Här Jaerling huet
nach d’Wuert gefrot. Här Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Merci, Här President. 

Wann den Här Henckes elo grad
deen éischte Vote confirméiert
huet, dann huet hien en awer
nëmme vu véier Leit confirméiert,
well ech beim éischte Vote scho
kloer gesot hat, dass ech dat Ge-
setz do net géif stëmmen an dass
hei per Procuratioun fir mech
gestëmmt ginn ass, ouni dass ech
domat d’accord war. 

■ Plusieurs voix.- Oooohhhhh!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Dat
emol zum éischte Vote.

An ech deelen awer komplett dem
Här Bettel…

■ Une voix.- Dat do ass eng
Provokatioun!

(Interruptions et brouhaha géné-
ral)

■ M. le Président.- Loosst den
Här Jaerling schwätzen, wann ech
gelift.

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
…seng Meenung iwwert d’Viola-
tioun vun de Rechtsprinzipien. Ech
mengen, dat ass een elementare
Punkt, wou ee kloer ka soen, dass
een domadder net kann d’accord
sinn. 

Eppes, wat awer hei ni zur Diskus-
sioun stoung a wat och ni oder
scho laang net an d’Diskussioun
geworf gëtt, dat ass den Accord
vun Dublin. Ech maache mer e
bësse Gedanken doriwwer. Mir
hunn en Accord vun Dublin,
duerch dee mer theoretesch
kënnte soen, hei am Land bräichte
mer iwwerhaapt net eng Demande
d’asile unzehuele vu Leit, déi net
iwwert de Findel hei an d’Land
komm sinn; dat ass mol kloer, do
gëtt et en Accord. 

A mir bréngen et einfach net fäer-
deg, iwwert deen Accord ze ku-
cken emol Problemer ze léisen.
Well jiddereen, deen hei eng De-
mande d’asile mécht, muss jo seng
Identitéit, säin Numm uginn, an do
gesinn ech net, woufir mer do esou
vill Problemer hunn, dass all déi
Leit an déi Prozeduren do erakom-
men. Dat ass déi eng Saach. 

Déi aner Saach ass: Mir hunn och
mat deem Gesetz hei de Problem
net geléist vun de Réckféierungen,
well och wa mer Leit déboutéiere
vun enger Demande d’asile, dann
hu mer se och nach laang net do-
hinner zréck, wou se sollen hikom-
men. Dat heescht, si bleiwen hei,
well mer hir Identitéit praktesch net
kennen, well se falsch Nimm uginn
an dann hu mer de Problem net ge-
léist. 

Mä, wat mech awer elo hei nach
eng Kéier bestätegt, fir Neen ze
soen - an nach méi bestätegt, fir
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Neen ze soen -, dat ass dat, wat
mer de leschte Méindeg hei ge-
wuer gi sinn, nämlech d’Ausféie-
rungsbestëmmungen zu deem Ge-
setz. Dat sinn déi Reglementer,
wou dann am Beräich vun der Edu-
catioun - wat den Här Braz scho
gesot huet - engersäits do einfach
déi Leit ofgeschobe ginn, an dann
anerersäits, wou mer dann hei
bestätegt kritt hunn, dass do och
nach d’Léierjongen, wa se eng
Léier ufänken - deux poids deux
mesures -, déi eng kréien eng
Léierentschiedegung an déi aner
kréie keng. 

An dat ka jo net sinn. Mir kënnen
awer net higoen, wa Leit an enger
Prozedur sinn, dass mer da soen,
déi, déi hei wunnen, dat si Léierjon-
gen, déi kréien eng Entschiede-
gung, an déi aner, well se an enger
Procédure d’asile sinn, déi kréie
keng Léierentschiedegung. 

Här Schmit, Dir braucht net de
Kapp ze rëselen, dat hutt Dir hei
bestätegt. Ech hunn Iech d’Fro ge-
stallt. Also, Dir kënnt mer dat jo
herno dann erklären, well ech si jo
net där ganz Schlauer een, gell? 

(Hilarité)

Mä op jidde Fall, ech soen Iech just
dat, wat Dir hei gesot hutt. An dofir
soen ech och, wéinst all deenen
Ursaachen, déi ech elo hei opge-
zielt hunn, kann ech dat Gesetz do
beim beschte Wëllen net stëmmen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Elo huet d’Regierung
d’Wuert. Den Här Nicolas Schmit.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Merci, Här Presi-
dent. 

Mir sinn ons all eens, et geet hei
ëm e wichtegt Gesetz. Et geet ëm
e Gesetz, wat iwwer Mënschen
handelt an iwwer Mënschen han-
delt, déi an onser Gesellschaft
doudsécher net zu deene Privile-
géierte gehéieren. Iwwer Mën-
schen handelt, déi, fir eng grouss
Zuel vun hinnen, schwéier Épreuvë
matgemaach hunn. An duerfir
muss ech och soen - an ech sinn
och völleg mam Här Mosar d’ac-
cord -, datt déi Resolutioun, déi
Iech, dem Parlament, ënnerbreet
gouf, och eng gewësse Sympathie
vu mir huet, well dat weist, datt et
an onser Gesellschaft hei zu Lëtze-
buerg e Gefill vu Solidaritéit mat
deene Leit gëtt, déi effektiv villes
an hirem Liewen hu missen
duerchmaachen. 

Solidaritéit mat deenen, déi villes
hu missen duerchmaachen, Soli-
daritéit mat deenen, déi fundamen-
taalt Recht op Asyl verdéngt hunn.
A mir kënnen net iwwer Asyl disku-
téieren ouni d’Aen opzemaachen
an ze kucken, datt d’Situatioun e
bësse méi komplizéiert ass, wéi
dat heiansdo duergestallt gëtt. 

Mir hunn e Gesetz gemaach, wat fir
d’éischt d’Rechter vum Deman-
deur d’asile konsolidéiert an, ech
soen, éischter verbessert. Dat ass
dat, wat hei an deem Gesetz dra-
steet, an net nëmmen ënner ane-
rem - fir net op alles erëm zréckze-
kommen - d’Recht op Aarbecht.
Jo, dat ass e Recht. All Lëtzebuer-
ger huet net en absolut Recht op
Aarbecht, mä zumindest e Recht,
fir dierfe schaffen ze goen, wat bis
elo fir déi Kategorie vu Leit net ge-
gollt huet. 

Recht op eng Formatioun, Här
Jaerling. Et ass ganz sécher, datt
all d’Demandeurs d’asile ënnert
deene Konditiounen, déi virgesi
sinn, an eng Formatioun profes-
sionnelle kënnen opgeholl ginn ën-
nert deene Konditioune wéi all aner
Lëtzebuerger oder Résident hei zu
Lëtzebuerg. 

Nun ass et esou, datt och net all
Résident hei zu Lëtzebuerg auto-
matesch eng Plaz fënnt, fir an esou
eng Formatioun ze kommen. Mä
ech mengen, déi Reglementer, déi
Dir jo a Fro gestallt hutt, déi weise
ganz kloer, datt mer d’Rechter vun
den Demandeurs d’asile op deene
Pläng op jidde Fall verbessert
hunn. 

Ech kënnt mech och d’accord
erklären, fir an d’Richtung vun en-
gem Zürecher Modell ze goen, well
et schwiereg wäert sinn, fir all
deene Leit, déi an d’Situatioun
kommen, eng Aarbechtsplaz oder
eng Formatioun ze ginn, a fir ze
probéieren, déi Leit op eng digne
Aart a Weis ze beschäftegen, an
hinnen och d’Méiglechkeet ze
ginn, fir iwwert déi Indemnitéit, déi
se souwisou kréien - an dat ass
d’Äntwert op dem Här Jaerling
seng Fro, deen elo net nolauschtert
-, eng gewësse Verbesserung ze
schafen. 

Mir konnten awer op deenen zwee
wesentleche Punkten net mam
Conseil d’État d’accord sinn. An
ech sinn e bësse verwonnert iw-
wert déi ganz Développementer
iwwert den zweeten Degré de re-
cours, sou wéi wann emol éisch-
tens all déi Länner, déi déi zweet
Recoursméiglechkeet net hunn,
keng Rechtsstate méi wieren. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Ouni elo wëllen hei an e Cours de
droit administratif comparé ze ver-
falen, wëll ech awer hei rappeléie-
ren, datt et an Holland eng Procé-
dure accélérée gëtt - agefouert vun
der liberaler Ministesch, menger
gudder Frëndin d’Madame Ver-
donk -, déi 48 Stonnen dauert - net
zwee Méint, wéi dat hei zu Lëtze-
buerg de Fall ass - an déi een De-
gré de recours nëmme kennt.

(Interruption)

Neen. Déi een Degré de recours
nëmme kennt…

(Interruptions et hilarité)

… an de surcroît, déi virgesäit, datt
den Demandeur, deen an där Pro-
cédure accélérée ass, bannen en-
ger Woch d’Land muss verloossen. 

■ Une voix.- Schrecklech.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Dat ass also eng
Situatioun, déi et an engem anere
Rechtsstat hei an Europa gëtt. Mä
ech halen net domat op. 

Déi viregt däitsch Regierung huet
fir eng Procédure accélérée - ech
schwätzen ëmmer vun de Procé-
dures accélérées - e System age-
fouert, wou ee bannen enger Woch
muss e Recours maache virun en-
gem Bundesverwaltungsgericht,
een Degré, an deen ass net sus-
pensiv. Deen ass net suspensiv,
dat heescht, theoretesch kéint ee
während där Woch schonn ausge-
wise sinn, wann een de Recours
géint déi Procédure accélérée ën-
nerhuelen.

(Interruption)

Dat war eng gréng-rout Regierung,
ech muss dat hei och zouginn. Dat
ass also och fir ons Frënn.

■ M. Henri Grethen (DP).- Den
Här Minister seet grujelech Saa-
chen.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Ech wëll och nach
ee Wuert iwwert d’franséisch Situa-
tioun soen, fir et ee fir allemol kloer
ze maachen. Effektiv schéngt mer
do eng Konfusioun ze sinn. Well et
gëtt en Office français de protec-
tion des réfugiés et des apa-
trides,…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

…an déi huelen d’Décisioun. Dat
ass déi Administratioun, esou wéi
de Ministère bei ons, déi d’Déci-
sioun hëlt.

■ Une voix.- Très juste!

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- An da gëtt et e Re-
cours, an dee Recours fënnt statt
bei der Commission des recours
des réfugiés. An domat ass et
dann och eriwwer. Dat ass ee Re-
cours, een!

An et huet een en theoretescht
Recht op Cassatioun,…

(Interruption)

…an d’Cassation ze goen, voilà,
beim Conseil d’État. An ech kann
Iech soen, datt fir d’lescht Joer, fir
2004, vun 51.707 Demandeurs
d’asile, déi e Recours bei der Kom-
missioun gemaach hunn, der 25
waren, déi bis bei de Conseil d’État
gaange sinn. Well nämlech déi Pro-
zedur beim Conseil d’État, déi
kascht a Frankräich enorm deier,
an d’Fransouse kennen net d’As-
sistance judiciaire, wéi mir dat hei
praktizéieren, och fir d’Procédure
accélérée.

(Interruption)

Elo froen ech Iech, Här Grethen,
ech froen Iech elo…

(Interruption et hilarité)

Ech froen Iech, Här Grethen, wann
dat d’Fro ass: Sidd Dir d’accord,
datt mer d’Procédure accélérée of-
schafen,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…och fir déi, déi zu engem Drëttel
onse Prisong bevölkeren an net
pour des raisons…

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- …an net fir des
raisons, an ech wëll net den Amal-
game maachen, mä dat sinn awer
och Realitéiten, déi een net einfach
kann esou verschweigen. Ech
mengen, Dir hutt Recht, mir hunn…

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

■ M. le Président.- Jo, dat
kenne mer. Den Här Bettel huet dat
jo hei exposéiert…

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, den Här Minister agres-
séiert eis verbal! Eleng duerch säin
Organ!

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!!!

■ M. Xavier Bettel (DP).- Très
bien!

(Brouhaha général)

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Ech hätt gär eng
Äntwert vun Iech…

■ M. le Président.- Lauschtert
elo no! Loosst den Här Minister elo
schwätzen!

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Ech hätt gär eng
Äntwert vun Iech, an ech hu keng
seriö Äntwert kritt.

■ M. Henri Grethen (DP).- Ma
dach!

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Ech mengen, et
kann een net d’Situatiounen invo-
quéieren, déi a ganz Europa ane-
rer sinn. Grad wann een héiert…

■ M. Henri Grethen (DP).-
Wann all Mënsch Dommheete
mécht, musse mir se net matmaa-
chen!

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Et muss ee soen,
iwwerall muss den Droit commun
deen nämlechte si fir den Droit
d’asile. Ech kann Iech zéng Bei-
spiller nennen, ech hunn der elo
hei schonn zwee opgezielt: An all
deene Länner gëtt et spezifesch
Juridictioune fir d’Demandeurs
d’asile an net déi normal adminis-
trativ Juridictiounen, wéi dat bei
ons de Fall ass. Dat ass och de Fall
zum Beispill an der Belsch.

D’Belsch huet eng spezifesch Juri-
dictioun fir d’Demandeurs d’asile.

(Interruption)

Mä loosse mer elo de Cours de
droit administratif comparé opha-
len.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Do
kann ee Recours maachen, Här Mi-
nister.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- …deen net sus-
pensiv ass, dat heescht, Dir kënnt
schonn ausgewise sinn, wann Äre
Recours gesprach gëtt. Dat ass
natierlech eng ganz agréabel Si-
tuatioun.

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
fannen et immens, dass déi Sozia-
listesch Partei elo op eemol esou
eng Astellung huet!

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Ech soe just dat
heiten: Mir hunn dat do gemaach…

(Interruption)

…fir déi richteg Demandeur-d’asi-
len ze protégéieren a fir déi Solida-
ritéit, déi mer hei am lëtzebuer-
gesche Land brauche fir déi Poli-
tique d’asile, déi deene richtegen
Demandeurs d’asile soll zegutt
kommen, fir datt déi Solidaritéit mat
deene Leit soll reservéiert bleiwen.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Mir
hu jo näischt dergéint!

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- An all aner Theo-
rien, déi net praktesch, déi vun de
Realitéiten…

■ Une voix.- Ech fannen, dass
d’DP extrem nervös ass a si huet
keng Positioun. Si enthält sech.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Den
Här Minister seet Saachen, déi net
wouer sinn!

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!!!

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Oh, Här Bettel!
Schummt Iech!

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, elo krut Der hei nach… Loosst
den Här Minister elo fäerdeg maa-
chen!

■ M. Henri Grethen (DP).- Hie
provozéiert permanent!

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Här Bettel, wësst
Der, am amerikanesche Parlament
nennt een dat „filibustering“, he. An
Dir sidd elo op esou Praxissen. An
et wennt een ëmmer de Filibuste-
ring un, wann een à court d’argu-
ments ass.

(Interruption)

Wann een à court d’arguments ass,
dann ënnerbrécht een, Här Gre-
then. Ech kennen dat och.

■ M. Henri Grethen (DP).- Bei
eisem Modell ass de Filibustering
net ubruecht.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Wat ass dann Äre
Modell, Här Grethen?

■ M. Xavier Bettel (DP).- Ass
dann de Conseil d’État och dat,
wat Der mengt? Ass dat keng seriö
Institutioun, wa se déi ganz Remar-
quen do maachen? Ass de Barreau
keng seriö Institutioun, Här Minis-
ter? Sinn dat alles Leit, déi näischt
verstanen hunn?

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Also, ech
hätt gären, Här Bettel, dass mer ei-
sen Toun heibanne mässegen an a
korrekte Wierder…

(Interruption)

Jo, jo, jo! Dat op alle Säiten!

■ M. Henri Grethen (DP).-
Maacht de Mikro aus, well ech ginn
daf!

(Hilarité)

Wann dat do esou weidergeet,
maachen ech nach hei en Hör-
sturz!

■ M. le Président.- Sou, elo
komme mer zréck an, Här Minister,
Dir fuert elo mat Ären Ausféierunge
weider a mir lauschteren alleguer-
ten no.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Neen, ech hat ge-
hofft, datt ee miisst iwwer e Gesetz,
wat e seriöe Background huet, wat
e seriöe Sujet ass, datt ee miisst iw-
wer esou e Gesetz seriö diskutéie-
ren. An datt ee mat seriöen Argu-
menter diskutéiert an datt ee mat
seriöe Comparaisounen diskutéiert
an net mat Provokatiounen an deel-
weis vläicht net Onwourechten, mä
zumindest Argumenter, déi net be-
sonnesch fundéiert a recherchéiert
sinn. Mä domat halen ech op.

Ech wëll nach e Wuert soen iwwert
de Centre de rétention, deen och e
contestéierten Aspect ass. Éisch-
tens, well den Här Mosar mech dat
gefrot huet, hu mer ugefaang, dee
Centre de rétention ze plangen am
Sënn net reng administrativ. Mir
hunn ons zesummegesat mat den
ONGen, fir ze kucken, wéi mer
esou e Centre de rétention kënnen
organiséieren, fir datt en ebe préci-
sément net e Prisong ass, fir datt
d’Rechter vun den Asylanten an
esou engem Centre de rétention
absolut préservéiert sinn, datt se
d’Méiglechkeeten hunn, Visiten ze
kréie vun hirer Famill eventuell, vun
hire Frënn, hire Bekannten, vun
ONGen, vun dem HCR.

Mir sinn also amgaang e Konzept
opzebauen, an ech wäert och,
wann Der dat wëllt, der Chamber
periodesch doriwwer Rechen-
schaft ofleeën, fir Iech ze infor-
méieren, wéi d’Aarbechten ëm dee
Centre de rétention do weiderginn.

Ech mengen, mir stëmmen hoffent-
lech haut dat Gesetz iwwert d’Asyl-
recht. An ech muss soen, d’Rech-
ter vun den Asylante ginn duerch
dat Gesetz verbessert. D’Rechter
vun deenen, déi an enger normaler
Prozedur bleiwen! Wat ëmmer hei
gesot gëtt iwwert den doubele Re-
cours, dee schafe mer jo net of!
Wou huet een an deem Gesetz ge-
lies, datt mer den double Recours
géifen ofschafen? Mir schafen e
just of an enger preziser Kategorie,
fir déi, déi an eng Procédure accé-
lérée kommen.

A mir ginn dem Tribunal en plus en
Droit de réformation, a wann den
Tribunal jugéiert, datt déi Déci-
sioun, déi geholl ginn ass, fir een
an eng Procédure accélérée ze
setzen, net justifiéiert ass, dann
huet en absolut d’Méiglechkeet,
déi Décisioun net nëmmen ze an-
nulléieren, mä se och nach ze re-
forméieren an domat eigentlech
där Persoun d’Recht op de Statut
vum Asylant ze ginn.

Ech mengen, d’Philosophie bleift
déi heiten: absolut human, absolut
offen - Lëtzebuerg ass e Land, wat
offen ass fir déi Leit, déi an der
Welt verfollegt ginn -, awer grad-
sou streng si mat deenen, déi wël-
len d’Prozedure vum Asyl ëmgoen,
andeem se hir Identitéit net präis-
ginn, andeem se alles ënnerhue-
len, fir datt net kann erausfonnt
ginn, vu wou se kommen a wat
wierklech d’Ursaache vun hirer
Presenz hei zu Lëtzebuerg sinn.
Streng awer human, dat bleift och
muer ons Devise.

An ech soen, wat déi zweet Mo-
tioun ubelaangt, déi vun der Grén-
ger Partei iwwert den Zürecher Mo-
dell, datt ech déi kann unhuelen,
well et eng wichteg Kontributioun
ka sinn, fir déi Leit iergendwéi an
der Gesellschaft ze integréieren.

Ech si mer och bewosst, datt dat
hei e Gesetz ass, wou een eng
Evaluatioun néideg huet, datt mer
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musse kucken, wéi mer dat Gesetz
do kënnen applizéieren, compte
tenu och vun deenen Evolutiounen,
déi an Europa geschéien. Mir
triede jo a fir en europäeschen
Asylsystem, an duerfir schéngt mer
déi Evaluatioun vun no zwee Joer,
déi och virgesinn ass an där Mo-
tioun, déi richteg Approche ze sinn
an och de gudde Wee fir eng hu-
man Asylpolitik, déi deenen Asyl
gëtt, déi absolut d’Recht dorop
hunn.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder ass d’Debatt
ofgeschloss a mir kommen elo zu
de Voten. Mir stëmme fir d’éischt of
iwwert d’Amendementer, déi
abruecht gi sinn.

Amendement 1

Den éischten Amendement ass
vum honorabelen Här Bettel
abruecht ginn. Wien d’accord ass
mat deem Amendement, stëmmt
Jo, wien dergéint ass, stëmmt
Neen. De Vote fänkt un.

Vote

Den Amendement 1 ass ofgelehnt
mat 42 Nee-Stëmmen, bei 18 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf (par M. Xavier Bet-
tel), Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Henri Grethen), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par Mme Anne Brasseur),
Claude Meisch (par M. Charles
Goerens) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par M. Félix Braz), Félix
Braz, Camille Gira (par M. Henri
Kox), Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
Mme Sylvie Andrich-Duval), MM.
Marcel Glesener (par M. Paul-Henri
Meyers), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Lucien Thiel), MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen (par M.
Marcel Oberweis), Lucien Thiel,
Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen (par M. Gast Gibé-
ryen).

(Interruption)

Et geet awer duer.

(Hilarité)

Amendement 2

Sou, mir kommen dann zum Amen-
dement 2, och déposéiert vum ho-
norabelen Här Bettel. De Vote fänkt
un.

Vote

Den Amendement ass ofgelehnt
mat 41 Nee-Stëmmen, bei 19 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Martine Stein-
Mergen;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Henri Grethen), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch (par M. Xavier Bet-
tel), MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger (par Mme
Anne Brasseur), Claude Meisch
(par M. Charles Goerens) et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira (par
M. Henri Kox), Jean Huss, Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
Mme Sylvie Andrich-Duval), MM.
Marcel Glesener (par M. Paul-Henri
Meyers), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Lucien Thiel), MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Fred Sunnen (par
Mme Martine Stein-Mergen), Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen (par M. Gast Gibé-
ryen).

Amendement 3

Da komme mer zum Amendement
3, ebenfalls déposéiert vum Här
Bettel.

Vote

Den Amendement ass ofgelehnt
mat 42 Nee-Stëmmen, bei 18 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf (par M. Henri Gre-
then), Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch
(par M. Xavier Bettel), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par Mme Anne Brasseur),
Claude Meisch (par M. Charles
Goerens) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira (par
M. Henri Kox), Jean Huss, Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
Mme Sylvie Andrich-Duval), MM.
Marcel Glesener (par M. Paul-Henri
Meyers), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par Mme
Martine Stein-Mergen), MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par M. Marcel Oberweis), Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen (par M. Gast Gibé-
ryen).

Amendement 4

Den Amendement 4, ebenfalls vum
selwechten Auteur.

Vote

Den Amendement ass ofgelehnt
mat 42 Nee-Stëmmen, bei 18 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf (par M. Henri Gre-
then), Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch
(par M. Xavier Bettel), MM. Charles

Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par Mme Anne Brasseur),
Claude Meisch (par M. Charles
Goerens) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira (par
M. Henri Kox), Jean Huss, Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
M. Marcel Oberweis), MM. Marcel
Glesener (par M. Paul-Henri
Meyers), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Lucien Thiel), MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen (par M.
Norbert Haupert), Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen (par M. Gast Gibé-
ryen).

Amendement 5

Da komme mer zum Amendement
5 vum honorablen Här Bettel.

Vote

Den Amendement ass ofgelehnt
mat 42 Nee-Stëmmen, bei 18 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf (par M. Xavier Bet-
tel), Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Henri Grethen), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par Mme Anne Brasseur),
Claude Meisch (par M. Emile
Calmes) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira (par
M. Henri Kox), Jean Huss, Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
M. Marcel Oberweis), MM. Marcel
Glesener (par M. Paul-Henri
Meyers), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par Mme
Martine Stein-Mergen), MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par M. Norbert Haupert), Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen (par M. Gast Gibé-
ryen).

Amendement 6

Den Amendement 6, och vum Här
Bettel.

Vote

Den Amendement ass ofgelehnt
mat 42 Nee-Stëmmen, bei 18 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf (par M. Henri Gre-
then), Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch
(par M. Xavier Bettel), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par Mme Anne Brasseur),
Claude Meisch (par M. Charles
Goerens) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira (par
M. Henri Kox), Jean Huss, Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
Mme Sylvie Andrich-Duval), MM.
Marcel Glesener (par M. Marcel
Oberweis), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Lucien Thiel), MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen (par
Mme Martine Stein-Mergen), Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Fernand
Diederich), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen (par M. Gast Gibé-
ryen).

Amendement 7

Da komme mer un den Amende-
ment 7, deen den honorablen Här
Braz déposéiert huet.

(Interruptions)

Jo, e gehéiert zu där ganzer Serie.
Ech hu gemengt, Dir hätt en dépo-
séiert gehat.

(Interruptions et hilarité)

Et ass also eng Kooperatioun të-
schent dem Här Braz an dem Här
Bettel, deen Amendement hei.

(Hilarité)

■ M. Xavier Bettel (DP).- Mir
si gepacst fir d’Amendementen.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Eng Kopro-
duktioun. Esou, mir kommen elo
zum Vote iwwert deen Amende-
ment. Et ass den Amendement 7.

Vote

Den Amendement ass ofgelehnt
mat 42 Nee-Stëmmen, bei 18 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf (par M. Xavier Bet-
tel), Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Henri Grethen), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par Mme Anne Brasseur),
Claude Meisch (par M. Emile
Calmes) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira (par
M. Henri Kox), Jean Huss, Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
M. Marcel Oberweis), MM. Marcel
Glesener (par Mme Martine Stein-
Mergen), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Lucien Thiel), MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,

Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen (par M.
Norbert Haupert), Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen (par M. Gast Gibé-
ryen).

Mir stëmmen dann of am zweete
Vote constitutionnel iwwert de
ganze Projet de loi, deen am Docu-
ment parlementaire 543713 steet.

Second vote constitutionnel

De Projet de loi ass am zweete
Vote constitutionnel mat 41 Jo-
Stëmme géint 8 Nee-Stëmmen, bei
11 Abstentiounen ugeholl ginn.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme Syl-
vie Andrich-Duval), MM. Marcel
Glesener (par Mme Martine Stein-
Mergen), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Lucien Thiel), MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen (par M.
Norbert Haupert), Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Marc An-
gel), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider et Roland Schreiner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen (par M. Gast Gibé-
ryen).

Ont voté non: MM. Claude Adam,
François Bausch (par Mme Viviane
Loschetter), Félix Braz, Camille
Gira (par M. Félix Braz), Jean
Huss, Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Se sont abstenus: Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Xavier Bettel), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch (par M. Henri Gre-
then), MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger (par Mme
Anne Brasseur), Claude Meisch
(par M. Emile Calmes) et Carlo
Wagner.

Da komme mer zu de Motiounen,
déi déposéiert gi sinn.

Motion 1

Fir d’éischt zu där, déi den honora-
blen Här Fayot déposéiert huet.

Kënne mer par main levée ofstëm-
men?

(Assentiment)

Jo.

Vote

Wien ass d’accord mat där Mo-
tioun?

Wien ass dergéint?

Ech gesinn, dass déi Motioun mat
enger ganz grousser Majoritéit
ugeholl ass.

Motion 2

Da kënnt d’Motioun, déi den hono-
rablen Här Braz déposéiert huet.
Den Här Minister huet gesot, hie
kënnt déi Motioun unhuelen.

(Interruption)

D’Motioun 2. Pardon?

(Interruptions)
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D’Motioun 2.

Kënne mer da bei där Motioun par
main levée ofstëmmen?

(Assentiment)

Vote

Voilà, d’Unanimitéit ass fir d’Mo-
tioun.

Da komme mer zur Motioun 3.

Motion 3

Ass de Vote électronique ver-
laangt?

(Assentiment)

Da stëmme mer elektronesch of.

(Interruption)

Jo, Här Braz?

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Den delegéierte Minister ass a sen-
gen Ausféierunge virdrun op déi
Grënn, firwat dass hien déi hei Mo-
tioun net wéilt unhuelen, net
agaangen. Ech wär frou, wann ech
awer kéint ee Wuert Erklärung
kréien.

■ Une voix.- Awer just eent.

■ M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Vu datt den Débat
sech e bëssen erhëtzt hat, hunn
ech vergiess drop anzegoen.

Ech mengen, wa mer de Prinzip an
e Reglement schreiwen, datt eng
Formatioun d’office all Décisioun,
fir ee vum Territoire ze éloignéieren,
aussetzt, dann ass d’Gefor natier-
lech grouss, datt - an ech verstinn
dat, dat ass kee Jugement, dat ass
och keng Condamnatioun - pro-
béiert gëtt d’Formatioun als eng
Garantie ze hunn, fir emol net aus-
gewisen ze ginn, och wann een dé-
boutéiert ass.

Mä et ass ganz evident, an Dir hutt
et jo selwer gesot, datt kee Mënsch
drun denkt een, dee virum Enn vu
senger Formatioun steet oder
eventuell och nach ee Joer Forma-
tioun ze maachen hätt a bewisen
huet, datt hien déi Formatioun seriö
suivéiert huet, fir deen dann ze em-
pêchéieren déi Formatioun fäerdeg
ze maachen an dann eventuell
heemzegoen, an esou mat engem
Bagage heemzegoen, deen him ei-
gentlech soll hëllefen, sech besser
erëm a sengem Land ze inséréie-
ren.

Mä et ass ganz schwiereg esou
eng Dispositioun an d’Reglement
ze setzen, an Dir hutt selwer vu
Pratique administrative geschwat.
Ech soen Iech ganz kloer, datt
esou eng Pratique administrative,
wéi ech se elo grad beschriwwen
hunn, wäert applizéiert ginn.

(Interruption)

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
...grad mat deenen Ausféierungen,
déi Der do ginn hutt, mengen ech,
wär et näischt ze vill - ech wäert
dat hei elo net an d’Längt zéien,
Dir hutt Äre Standpunkt kloerge-
maach -, mä, ech mengen, et wär
awer näischt ze vill, wann dat do
souwisou dat wäert sinn, wat mer
applizéieren, da géing et kengem
wéidoen och an d’Reglement ze
schreiwen, dass een ënner
bestëmmtene Konditioune kéint
d’Assiduitéit, wéi se déi Coursë be-
sichen an esou weider, zum Prinzip
derogéieren.

Dass de Prinzip esou festgehale
gëtt aus enger Rei vu Grënn, dat
ass jo net contestéiert ginn. Wat
contestéiert ginn ass, dat ass, dass
mer eng Formulatioun am Projet de
règlement grand-ducal hunn, déi
ultimativ ass. Eise Virschlag ass
dranzeschreiwen, dass een dat ka
par dérogation zum allgemenge
Prinzip trotzdeem ënner be-
stëmmte Konditiounen dann awer
handhaben. Dann hätte mer zumin-
dest dat, wat Dir elo als Pratique
administrative ukënnegt a wat mer
hei och duerch Är Ausso festgeha-
len hunn, doduerch dass mer dat
och einfach géingen op eng seriö
reglementaresch Basis setzen,
dass mer et esou géife schreiwen,
wéi Der et wäert maachen.

(Interruption)

■ M. le Président.- Ech denke
schonn, Här Braz, dass den Här
Minister dat esou verstanen hat, an
ech ginn dovun aus, dass mer elo
kënnen zum Vote kommen iwwert
déi Motioun?

(Assentiment)

Voilà. De Vote fänkt un.

Vote

D’Motioun ass ofgelehnt mat 41
Nee-Stëmmen, 18 Jo-Stëmmen an
enger Abstentioun.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf (par M. Xavier Bet-
tel), Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Henri Grethen), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par Mme Anne Brasseur),
Claude Meisch (par M. Emile
Calmes) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch (par Mme Viviane Loschet-
ter), Félix Braz, Camille Gira (par
M. Henri Kox), Jean Huss, Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
M. Marcel Oberweis), MM. Marcel
Glesener (par Mme Martine Stein-
Mergen), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Patrick Santer), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par M. Laurent Mosar), Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Marc An-
gel), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider et Roland Schreiner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen (par M. Gast Gibé-
ryen).

S’est abstenue: Mme Vera Spautz.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann zum leschte Punkt
vun eisem Ordre du jour, wou mer
eis ëm d’Partnerschaftsofkommes
mam Tadschikistan bekëmmeren.
D’Riedezäit ass nom Basismodell
festgeluecht, ech wëll dat ënner-
sträichen. D’Wuert huet elo de
Rapporter, den honorablen Här
Marc Angel. Här Angel.

8. 5531 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord de partenariat
et de coopération éta-
blissant un partenariat
entre les Communautés
européennes et leurs
États membres, d’une
part, et la République
du Tadjikistan, d’autre
part et de l’Acte final,
signés à Luxembourg,
le 11 octobre 2004
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration

M. Marc Angel (LSAP), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, och wann et de Ba-
sismodell ass, wäert ech net zur
Procédure accélérée iwwergräifen
a wäert versichen Iech kuerz, awer
mat e puer Detailer, dëse Projet ze
erklären.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. Xavier Bettel (DP).-
Merci, Här Angel.

■ M. Marc Angel (LSAP), rap-
porteur.- Et geet ëm den Accord de
partenariat et de coopération zwë-
schent de Communautés europé-
ennes an hire Memberstaten op
där enger Säit an der Republik
Tadschikistan op där anerer Säit,
wou iwwregens den Acte final hei
zu Lëtzebuerg den 11. Oktober am
Joer 2004 ënnerschriwwe ginn ass.

Wéi et zu esou engem Accord de
partenariat komm ass, ass vläicht
interessant. 1989 hunn d’Commu-
nautés européennes en Accord iw-
wert de Commerce an d’Coopéra-
tion commerciale et économique
mat der Sowjetunioun ënnerschriw-
wen. No der Desintegratioun vun
der Sowjetunioun sinn d’Effete vun
deenen Accorde prolongéiert gi
mat deene Staten, déi dunn
onofhängeg gi sinn, an am Mäerz
‘92 huet dunn de Conseil des Af-
faires générales der Europäescher
Kommissioun den Uerder ginn nei
Accorden auszeschaffen. Dës nei
Accorde sinn eben déi APC, déi
Accords de partenariat et de co-
opération, wat eng nei Form ass
zwëschent deene klasseschen Ac-
cords de commerce et de coopé-
ration an den Accords d’associa-
tion, déi mat osteuropäeschen an
zentraleuropäesche Länner ofge-
schloss gi sinn.

Dës Accords d’association bein-
halten och eng Clause de libre
échange a mentionnéieren d’Pos-
siblitéit, fir der Unioun ze adhéréie-
ren. D’APCen hunn dat net. Dat ass
e groussen Ënnerscheed. Déi
APCen, dat sinn och Accord-
mixten. Dat heescht, se couvréie-
ren Domäner, déi d’Europäesch
Unioun uginn, an et sinn awer och
Domäner, déi ënner national Kom-
petenze falen. Duerfir musse mir
haut och hei deen Accord approu-
véieren, nodeem natierlech de
Conseil no Avis conforme vum Eu-
ropaparlament en och schonn ap-
prouvéiert huet. 

Et si schonn där APCen mat néng
Länner ënnerschriwwe ginn: Russ-
land, Ukraine, Armenien, Aserbaid-
schan, Georgien, Kasachstan, Kir-
gisistan, Usbekistan a Moldavien.
Dat hei ass also elo deen zéngten.
An ech hoffen, dass mer an Zu-
kunft och en eelefte kënnen ënner-
schreiwen, an dat mat Wäissruss-
land, wann do eng Kéier demokra-
tesch Verhältnisser herrschen. An
ech hoffen, dass den internationa-
len Drock op déi Diktatur do weider
unhält, an dass déi demokratesch
Kräften do ënnerstëtzt ginn, fir
dass mer deen heiten Exercice eng
eelefte Kéier kënne maachen. 

Tadschikistan ass e Land, dat 56-
mol méi grouss ass wéi Lëtzebuerg
a 6,7 Milliounen Awunner huet. Et
huet Grenze mat Usbekistan, Kirgi-
sistan, China, Pakistan, Afghanis-
tan, an et huet eng interessant eth-
nesch Mixitéit: 62% sinn Tadschi-
ken, 24% Usbeken, 8% Russen,
1% Kirgisen an 1% Tartaren. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

An Tadschikistan ënnerscheet
sech vun deene meeschte Länner
an Zentralasien doranner, dass et
keen Turkvollek ass, mä et ass e
Vollek, wat eng Origine indo-
iranienne huet. Wéi dat Land dunn
onofhängeg ginn ass, war et guer
net preparéiert dorobber. Du koum
et zu enger Résurgence vum Isla-
mismus, dee jo vun der Sowjetu-
nioun ënnerdréckt ginn ass. An du
koum et zu engem Biergerkrich.
Deen huet laang ugedauert. 1994
huet d’UNO du vermëttelt, an et
huet nach bis 1997 gedauert, bis et
zum Fridde komm ass. 

Tadschikistan ass doduerch nach
ëmmer dat äermste Land an där
Regioun. D’wirtschaftlech Schied
vun deem Biergerkrich waren
enorm: 7 Milliarden US-Dollar. Haut
liewen nach 83% vun der Bevölke-
rung vun Tadschikistan ënnert dem
Seuil de pauvreté, esou wéi

d’Banque mondiale deen defi-
néiert. 

Grad duerch dëse Biergerkrich war
et net méiglech an den 90er Jore
zätgläich mat deenen aneren néng
Länner esou en Accord ze ënner-
schreiwen. Duerfir ass dee méi
spéit komm. Do dertëschent waren
dunn d’Attentater vum 11. Septem-
ber, an dunn ass sech iwwerluecht
ginn, deen Accord nach e bësse
méi wäit ze fächeren, an och Clau-
sen, déi den Terrorismus an d’Mas-
severnichtung ubetrëffen, dra fest-
zeschreiwen. 

Ech kierzen elo, an ech soen Iech
…

■ Plusieurs voix.- Aaahhh!

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Marc Angel (LSAP) rap-
porteur.- Ech wollt Iech awer nach
soen, dass fir d’Mise en œuvre vun
deem APC ze iwwerwaachen,
zwou Institutiounen agesat ginn: 

Eng op der exekutiver Säit, dat ass
de Conseil de Coopération. Deen
ass zesummegesat duerch Mem-
beren vum Conseil vun der Unioun
a vun der Europäescher Kommis-
sioun, an natierlech vu Membere
vun der tadschikescher Regierung. 

An dann ass eng zweet d’Commis-
sion parlementaire de la Coopéra-
tion, déi aus Membere vum Euro-
paparlament an aus Membere vum
tadschikesche Parlament zesum-
megesat ginn. 

Voilà! De Statsrot erënnert a sen-
gem Avis, dass mir als Europäer all
Intérêt hunn, eis Presenz am Häerz
vun Zentralasien ze renforcéieren.
Et sinn och e puer Artikelen, wou et
och ëm den Drogenhandel geet.
An Dir wësst, dass Tadschikistan
en Nopeschland vun Afghanistan
ass, an dass dat déi Voie ass, wou
ganz vill Heroin aus dem Afghanis-
tan transitéiert. Duerfir, dee Punkt
ass och wichteg. 

■ Une voix.- Gitt nach d’Zou-
stëmmung vun Ärer Fraktion.

■ M. Marc Angel (LSAP) rap-
porteur.- Voilà! Ech wollt soen, ge-
nau wéi de Statsrot Iech et recom-
mandéiert, dëse Projet ze approu-
véieren. Ech wollt dann och den
Accord gi vun der LSAP-Bänk. An
ech soen Iech Merci fir Äert No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech wëll
dem Här Rapporteur Merci soe fir
deen exzellente Rapport. Ech hunn
op alle Säite vun alle Fraktioune vill
Zoustëmmung dofir gesinn. A
wann ech dervun ausginn, datt
d’Regierung näischt Wiesent-
leches méi bäizefügen huet, da
kënne mer direkt …

(Hilarité)

… kënne mer direkt zum Vote …

■ M. Nicolas Schmit, Ministre

délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Ausser fir dem Här
Rapporteur Merci ze soe fir dee
ganz gudde Rapport!

(Hilarité)

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Voilà, da
komme mer zum Vote. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass mat 60 Jo-
Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement (par M. Patrick Santer),
Mmes Christine Doerner, Marie-Jo-
sée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen (par Mme Sylvie An-
drich-Duval), MM. Marcel Glesener
(par M. Paul-Henri Meyers), Nor-
bert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch (par M. Marcel
Oberweis), MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mergen
(par M. François Maroldt), MM.
Fred Sunnen (par M. Lucien Wei-
ler), Lucien Thiel (par M. Marc
Spautz), Lucien Weiler et Michel
Wolter (par M. Norbert Haupert);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
(par M. Fernand Diederich) et Mme
Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Xavier Bettel), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch (par M. Charles
Goerens), MM. Charles Goerens,
Henri Grethen (par M. Carlo Wag-
ner), Paul Helminger (par M. Emile
Calmes), Claude Meisch (par Mme
Anne Brasseur) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Félix
Braz), François Bausch (par Mme
Viviane Loschetter), Félix Braz, Ca-
mille Gira (par M. Henri Kox), Jean
Huss, Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Gast Gibéryen).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

■ M. le Président.- Voilà! Et
ass esou décidéiert.

Domat si mer um Enn vun der Sit-
zung vun haut. Nächst Sitzung ass
muer de Mëtten um hallwer dräi. 

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.18 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

Merci, Här Minister.

1. Communication
Ech hu folgend Kommunikatioun
un d’Chamber ze maachen: 

Monsieur Jean-Marie Halsdorf, Mi-
nistre de l’Intérieur et de l’Aména-
gement du Territoire, a déposé au
Greffe de la Chambre, en date de
ce jour, le projet de loi N°5565 por-
tant changement du nom de la
commune de Remerschen en celui
de Schengen.

Op Ufro vun der Regierung féiert
d’Chamber haut de Mëtten eng
Konsultatiounsdebatt iwwert den
Tram an der Stad Lëtzebuerg an
d’Schinnennetz am grousse Gan-
zen. Bei dëser Debatt ass d’Rie-
dezäit nom Modell 2 festgeluecht.
Bis elo sinn ageschriwwen: den
Här Spautz, den Här Helminger,
den Här Schreiner, den Här
Bausch, den Här Henckes, den
Här Angel, den Här Mehlen an den
Här Negri. Mir fänken d’Debatt u
mat engem Exposé vum Här Trans-
portminister Lucien Lux. Här Lux,
Dir hutt d’Wuert.

2. Débat de consulta-
tion sur l’extension du
réseau ferré léger dans
la ville de Luxembourg
et du réseau ferré en
général
Exposés des Ministres

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, d’Mobili-
téitskonzept vun der Zukunft, dat
en „modal split“ vu 25% fir den öf-
fentlechen Transport méiglech
mécht, sech an d’Entwécklungs-
konzept IVL integréiert, den Ëm-
welterausfuerderunge Rechnung
dréit, finanziell tragbar an tech-
nesch méiglech ass, ass d’Reali-
séierung vun engem liichten Tram
an der Stad, verbonne mat der ab-
soluter Noutwendegkeet vun de
Gares périphériques, der intelli-
genter Vernetzung mat dem Bus an
dem Ausbau vum nationale Schin-
neréseau duerch ënner anerem nei
Strecke vu Lëtzebuerg op Esch a
vu Lëtzebuerg op Beetebuerg.

Domat hunn ech d’Einleitung wid-
derholl, déi ech anlässlech vun der
Presentatioun vun den Aarbechte
vum Aarbechtsgrupp tëschent
dem Stat an der Stad Lëtzebuerg
gemaach hunn.

Ech hunn an deene leschte Wo-
chen, no där Presentatioun, d’Iw-
werzeegung gewonn, dass sou-
wuel an der Bevölkerung wéi och
am politesche Raum d’Gedold zu

Enn geet an d’Zäit vun den definiti-
ven Décisioune komm ass. Am
„Lëtzebuerger Wort“ huet de Leit-
artikler den 21. Mäerz ënnert dem
Titel „Handeln, nicht diskutieren“ a
mam Verweis op d’Inaktioun an
deene leschte 15 Joer, dat folgen-
dermoosse kommentéiert: „Das ist
einfach zu viel Zeit und beweist,
dass die Entscheidungswege aus-
gerechnet im Land der kurzen
Wege beunruhigend lang gewor-
den sind! Diesen Luxus wird sich
das Großherzogtum in wirtschaft-
lich und finanziell schwierigen Zei-
ten kaum noch leisten können.“

Ech hoffen also, dass d’Debatt vun
de Mëtten an d’Décisiounen, déi
mer huelen, dësen Androck a virun
allem dës Energie ginn, fir endlech
zu Décisiounen an zu Realisatiou-
nen ze kommen. 

Meng zwee Virgänger am Amt vum
Transportminister hu gutt Viraar-
becht an deene jeeweilege Kon-
zepter, déi se virgeluecht hunn, ge-
leescht. De richtegen Duerchbroch
musse mer allerdéngs elo packen. 

Neel mat Käpp sinn an deene
leschte Méint an enger Rei vun Dé-
cisioune geholl ginn:

- endlech konnte mer d’lescht Joer
am Démarrage vum Projet vun der
Verduebelung vun der Streck Lët-
zebuerg-Péiteng nei Schinne
leeën;

- endlech ass den Ufank vum Bau
vum neie Centre de Remisage et
de Maintenance vun der CFL uge-
faange ginn;

- endlech, géing ech soen, sinn
d’Viraarbechte vun dem Bau vun
enger neier Gare op Esch/Belval
ofgeschloss, a konnt mat enger
provisorescher Léisung erreecht
ginn, dass d’Eisebunn déi Éischt
um Site vun de Frichë war;

- mat neiem Fuermaterial op der Ei-
sebunn ass eng nei Attraktivitéit
an, ech mengen, och an den Zuele
konnten nei Clienten erreecht ginn;

- endlech hu mer, wann och nëm-
men um Modèle de base, e konkre-
ten Accord mat der Belsch zur
Realiséierung vum Projet Eurocap-
Rail; 

- mir hunn e prinzipiellen Accord
virun zwou Wochen erreecht fir
d’Erëmopmaache vun der Streck
vu Virton op Lëtzebuerg; 

- e Freide konnt mam Accord „Si-
belit“, dem Korridor vun Antwerpen
op Mailand, tëschent Lëtzebuerg,
de Fransousen, de Belsch an de
Schwäizer, e wichtege Projet op
d’Streck bruecht ginn; 

- a schlussendlech e Méinden hu
mer mam Démarrage zu Beete-
buerg vum intermodale Projet vun
der Autoroute ferroviaire tëschent
Beetebuerg a Perpignan, e wich-
tege Projet souwuel fir d’Eisebunn
wéi, mengen ech, och fir d’Ëmwelt,
op d’Schinne bruecht; 

- an ech däerf soen, fir et net ze
vergiessen, dass mer mat der

Schafung vun der CFL-Cargo nei
dynamesch Perspektiven och an
de Frachtberäich vun der Eisebunn
bruecht hunn. 

D’Speisung vum Pluriannuel am
Fonds du rail, souwuel wat den En-
tretien constructif wéi och wat d’In-
vestitiounen ubelaangt, weisen dës
och positiv Bewegungen aus a
mussen dat och an deenen
nächste Joren ausweisen. 

Mir hunn elo d’Chance aus den
Trëmp vun de Konzepter BTB an
dem Strategiepabeier mobilitéit.lu
awer och aus der Chance vum
Konsens tëschent dem Stat an der
Stad Lëtzebuerg dat Konzept ze
strécken, wat eis endlech konkret
weiderbréngt, an ech géing bal
soen, wat eis endlech an d’21. Jor-
honnert, wat d’Mobilitéitskonzepter
ubelaangt, bréngt. D’Regierung
wëllt dës Chance onbedéngt not-
zen. 

Firwat déi Kurskorrektur vun deene
leschte Wochen?

Éischtens den Accord am Juni
2005 fir e gemeinsamen Aar-
bechtsgrupp tëschent dem Stat,
vertrueden duerch d’Ministèrë vum
Transport, dem Aménagement du
Territoire an dem Bauteministère
op där enger, an der Stad Lëtze-
buerg, op där anerer Säit, huet
schnell gewisen, dass et méiglech
wär eng Eenegung iwwer e ge-
meinsaamt Konzept fir d’Zukunft ze
kréien. Ouni Tabuen, ouni vu vir-
eran den Experten ze soen, wat
geet a wat net geet, war et mat där
Method méiglech, fir en eestëm-
megt Resultat ze kréien, an no
Analys vun allen - ech betounen al-
len - Alternativen, déi säit Wochen,
Méint a Joren um Dësch leien, d’Al-
ternativ zugonschte vum liichten
Tram ze décidéieren.

En zweete Grond fir déi Kurskor-
rektur waren déi zum Deel oniw-
werwindlech Problemer beim Train-
Tram-s-Konzept, wat souwuel à la
base war vum BTB-Konzept wéi
och vun deem vu mobilitéit.lu an de
Gesetzer, déi zum Beispill am De-
zember 2003 décidéiert gi sinn.

Dat huet ënner anerem dermat ze
dinn, mat der Noutwendegkeet vun
engem neie Sécherheetskonzept,
dem ETCS-System, deen awer
eréischt ab 2017 fäerdeg kënnt
sinn; awer virun allem och ze dinn,
mat de klengen, ze klenge Capaci-
téiten, déi den Train-Tram-s-Kon-
zept virun allem op de Spëtzeston-
nen um Réseau géif mat sech
bréngen, wat liicht och zu engem
Stau op der Schinn kënnt féieren;
huet ze di mat engem enorme
Käschtenopwand vun deem Kon-
zept, an huet och ze di mat der
Beschränkung op zwou Afäde-
lunge vun dem Train-Tram-s-Kon-
zept op de Réseau, wat d’Gefor vu
virprogramméierte Retarden och
um Réseau mat sech bruecht hätt. 

D’Fro vum Konzept, d’Fro vum Sys-
tem, d’Fro vun den Tracen, sou-
guer à la rigueur och d’Fro vun de
Prioritéiten ass, war a wäert och ni
fir mech eng ideologesch, keng
parteipolitesch, jo souguer knapps
eng politesch Fro sinn. Mä ech
mengen et ass d’Fro, déi ze beänt-
werten ass: Wéi kënnen, jo, wéi
musse mer schnell, pragmatesch,
effikass eng richteg Zäsur hin zur
Prioritéit hei zu Lëtzebuerg zugon-
schte vum öffentlechen Transport
erreechen?

An d’Äntwert oder d’Äntwerten op
déi Fro kënnen nëmmen heeschen:
Mir brauchen en intelligente Mix
vun Zuch, Tram, Bus, Vëlo,
Foussgänger an natierlech och
dem Individualverkéier. Mir brau-
chen eng gerecht Verdeelung vum
öffentleche Raum zugonschten,
mat Prioritéit vum öffentlechen
Transport. Mir brauche Konzepter,
déi an anere Länner, an anere
Stied säit Jore fonctionnéieren.
Zum Beispill, dass Tram a Bus

sech op enger Trace de Raum dee-
len, oder dass den Tram Prioritéit
huet par rapport zu den Autoen.
Konzepter, déi soss iwwerall ginn,
ausser scheinbar zu Lëtzebuerg
onméiglech wären.

Mir brauchen eng Äntwert op déi
ekologesch Erausfuerderungen,
déi ëmmer méi brisant ginn. Mir
brauchen e Konzept, eng Revitali-
séierung, och vun der Uewerstad
hei an der Stad, awer och am Sü-
den an an der Nordstad. Mir brau-
chen e bessert Konzept an e bes-
sert Angebot fir d’Pendler. D’Regie-
rung gleeft an ass iwwerzeegt,
dass dat virleiend Konzept op sen-
gen dräi Niveauen: Tram, de Gare-
périphériquen an deenen neie
Strecken op Beetebuerg an op
Esch, de richtege Wee duerfir ass.

Mir hunn dräi Erausfuerderungen
ze erfëllen:

1) Mir verschreiwen eis an all eise
Konzepter a Rieden der nohalteger
Entwécklung. Wat heescht dat an
dësem Zesummenhang konkret?
De Pilier vun der Ekonomie erwaart
vun eis, dass mer eng zousätzlech,
eng besser Attraktivitéit, beson-
nesch och fir d’Geschäftswelt an
de Stied, hei an der Stad, mä och
an de Stied vum Norden a vum Sü-
den erreechen.

De Pilier économique verlaangt
awer och vun eis, dass mer derfir
suergen eng besser Mobilitéit ze
kréien, déi et erlaabt, dass mer net
Kompetitivitéitsverloschter hunn,
doduerch dass d’Camionnetten an
d’Camionen an de Staue stinn an
onnëtz Zäit verléieren.

Am soziale Pilier vum Développe-
ment durable ass et evident, dass
fir den Usager den öffentlechen
Transport méi bëlleg, méi gënsch-
teg ass, wéi den Individualverkéier,
an dat praktesch an engem Fac-
teur eent zu zéng. Awer virun allem
wäerten déi Investitiounen, déi mer
hei décidéieren, fir déi nächst Jo-
ren och Aarbechtsplaze crééieren,
déi an dëser ugespaantener Situa-
tioun um Aarbechtsmaart enorm
wichteg wäerte sinn.

A schlussendlech am Pilier vun
dem Environnement ass et an
deene leschte Wochen a Méint evi-
dent ginn an deene Workshopen,
déi vum Ëmweltministère organi-
séiert gi sinn, en vue vun der Stra-
tegie fir d’Reduktioun vun den
CO2-Emissiounen, dass virun allem
eng däitlech, eng evident Trend-
wend hin zu méi öffentlechem Ver-
kéier par rapport zum Individual-
verkéier vläicht déi eenzeg Léisung
ass, fir eis Engagementer vun en-
ger Reduktioun vu minus 28% par
rapport zu den Emissioune vun
1990 ze erreechen.

Op där anerer Säit soen eis d’Ana-
lysë vun de Resultater vu rengem
Stëbs a Stéckoxiden, dass och déi
Problematik virun allem an der
Stad, mä muer och an aneren Ag-
glomeratiounen eng ëmmer méi
eeschthaft Problematik gëtt. Virun
allem an deem Beräich muss et
Schluss si mat der Theorie an ass
d’Handelen enorm néideg. 

2) Den IVL als dat endlech duerch-
duechtent Entwécklungskonzept
vun eisem Land. Dat IVL-Konzept
wäert déi Prinzipien, déi hei à la
base dovunner sinn, an dësem
Konzept iwwerhuelen:

- Virfahrt fir den öffentlechen Trans-
port;

- „modal split“ vu 25/75;

- awer virun allem och déi Harmo-
nie ze erreechen tëschent: der
Schafung vum Réckgrat vum Nor-
den a vum Süden; der Äntwert op
d’Pendler, virun allem duerch déi a
mobilitéit.lu virgesinne Gare-péri-
phériquen; engem vill méi héijen
„modal split“, dee wäit iwwer 25%
muss goen an de Stied an an de
Ballungsgebidder; a virun allem
och dem Respekt vum Stad-
entwécklungskonzept vun der Stad
Lëtzebuerg.

3) Déi drëtt Erausfuerderung, an
ech hu se schonn erwähnt, ass déi

vun der Verschmotzung vun der
Loft, vun der Verpeschtung vun der
Atmosphär; en eeschten, en drén-
gende Problem. A loosse mer éier-
lech sinn: Mir hunn an deene
leschten 20 Joer vill Geld inves-
téiert a Gebaier an an d’Stroossen-
netz. Déi Investitiounen an nei
Schinnennetzer, an en neit Mobili-
téitszäitalter, dat awer och virun al-
lem déi liewenswäert Grondlage fir
d’Zukunft schaaft, sinn dobäi ze
kuerz komm. Wa mer eisen zukünf-
tege Generatiounen eng tant soit
peu uerdentlech Liewensqualitéit
wëllen erhalen, muss den öffentle-
chen Transport, muss d’Schinn - ob
dat dann Zuch oder Tram ass -
endlech elo Prioritéit kréien. 

Mir hunn dräi Aktiounsniveauen
ausgemaach, déi elo parallell effi-
kass, ech géing bal soen, brutal
musse virugedriwwe ginn:

Deen éischten ass deen - an den
Aarbechtsgrupp schléit e vir, an
d’Regierung an de Gemengerot
vun der Stad Lëtzebuerg schléisse
sech deem prinzipiell un - vun en-
gem Konzept vum liichten Tram hei
an der Stad Lëtzebuerg. 

Ech stelle mat Satisfaktioun fest,
dass fir d’éischte Kéier säit laange
Joren domadder e kloren Accord
tëschent dem Stat an der Stad Lët-
zebuerg um Dësch läit. Ech stellen
och fest, dass d’Akzeptanz an der
Stad, virun allem och an der Ge-
schäftswelt, duerchwees méi posi-
tiv ass, wéi dat an deene leschte
Jore festzestelle war. 

D’Äntwert op d’Staue vun de Bus-
sen: Do ass et evident, dass de
Bus weider eng grouss Roll wäert
spillen, souwuel an der Stad wéi
och am RGTR vum ländleche
Raum an d’Stad eran, mä dass et
evident ass, dass, virun allem och
wéinst deene schlechte Wäerter
am Loftberäich, eng Alternativ op
de groussen Achse par rapport
zum Bus nëmmen den Tram ka
sinn.

Ech stellen och fest, dass déi Va-
riant, déi um Dësch läit, eng vill méi
bëlleg an technesch méi einfach
Solutioun ass, wéi déi, déi uge-
duecht war mat der Variant vun
Dummeldeng erop duerch den
Tunnel op d’„Schëttermarial“ a vun
do op d’Avenue Kennedy.

An ech stelle virun allem och fest,
dass mer heimadder en aus-
baufäegt Konzept hunn, wou sech
weider Modulen, au fur et à mesure
vun der Akzeptanz, der Noutwen-
degkeet an de finanzielle Méig-
lechkeeten, herno kënnen uge-
duecht ginn, mat all Kéier pro Mo-
dule och e reelle konkrete Gain fir
d’Usageren direkt ze erreechen.

Noutwendeg ass:

- an ech mengen, dat ass evident,
an dat weess jiddfereen, dass mer
heirunner mussen eng Upassung,
eng Revisioun vun de Buskonzep-
ter souwuel beim AVL wéi beim
RGTR op dat neit Tramskonzept
realiséieren;

- dass mer eng definitiv Beschluss-
fassung iwwert d’Tracëféierung
solle kréien, ouni dass och hei ier-
gendwellechen ideologeschen
oder politesche Ballast soll
drunhänken, mä objektiv soll ge-
kuckt ginn: Wat si bei den Tracen,
de Fluxen, déi mer do hunn, déi
Äntwerten, déi mer do brauchen?

- Äntwerte fir den Individualver-
kéier, virun allem an der Noutwen-
degkeet vun der Neier Avenue an
der Neier Bréck, déi zesumme
mam Bauteminister mussen disku-
téiert an erreecht ginn;

- mat deemselwechte Minister de
Phasage mat den Aarbechte vun
der Renovéierung vun der Neier
Bréck ze kucken an auszeschaf-
fen; 

- och d’Asetze vun enger Gesell-
schaft mat kommerziell effikassem
Charakter zum Bau an zu der Ex-
ploitatioun vun deem Tram;

- an natierlech och, dass de Stat,
d’Stad Lëtzebuerg an all privat
méiglech Investore sech iwwert
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d’Opdeelung vun de Käschte mus-
sen eens ginn. 

Zu deem leschte Punkt sief gesot,
dass et fir d’Regierung kloer ass,
dass d’Stad Lëtzebuerg, well et
sech ënner anerem - fir Eenzelner
souguer virun allem - ëm en in-
nerstädtesche Projet handelt, an
dësem Konzept op allen Niveauë
hir Plaz, also och hir Verantwortung
muss iwwerhuelen. Grad esou
kloer ass awer och, dass d’Roll vun
der Haaptstad iwwer hir eigentlech
Grenzen erausgeet, an dass och fir
d’Erreeche vun engem „modal
split“ vu 25/75 op nationaler Ebene
dat nëmmen duerch Investitiounen
an der Stad, muer am Süden an an
der Nordstad méiglech ass, an
dass duerfir d’Verantwortung heifir
natierlech och beim Stat läit. 

Déi öffentlech Hand muss - an dat
ass meng Iwwerzeegung - bei
esou engem Projet vum Tram
d’Mainmise behalen. Den Apport
vu privaten Träger ass aus villen
Ursaachen awer onëmgänglech.
Dorunner däerf et keen Zweifel
ginn. 

Dëst Konzept kënnt och am Süden
an an der Nordstad e gangbare
Wee sinn. Mir hu mam Schäfferot
vun der Stad Esch d’Asetze vun
engem ähnlech gelagerten Aar-
bechtsgrupp, wéi deen, deen elo
hei an der Stad geschafft huet, mat
därselwechter Method ab Hierscht
vun dësem Joer virgesinn an déci-
déiert. 

Mir wäerten de 24. Abrëll den
Nordstadgemenge verschidden
Alternativen zu enger besserer Mo-
bilitéit tëschent de Gemenge vun
der Nordstad presentéieren. Do-
raus soll sech en offenen an trans-
parenten Dialog erginn, wou natier-
lech och d’Méiglechkeet vun en-
gem liichten Tram eng vun de
méiglechen Optiounen ass, déi
diskutéiert gi kann.

Den Tram - an dat soll den Of-
schloss vu menge Kommentaren
dozou sinn - huet a ville Stied vun
Europa eng net méi ewechzeden-
kend Plaz eruewert. Meng Iwwer-
zeegung ass: Dat wäert och an der
Stad Lëtzebuerg an doriwwer
eraus esou sinn. 

Den zweeten Niveau ass déi
schnell Realiséierung vun de
Gares périphériques. Mir hunn
zwee grouss Problemer: 

- wäit iwwer 100.000 Pendler all
Dag, an nëmmen e „modal split“ an
dem Beräich vum Transfrontalier vu
4% öffentlechem Trafik par rapport
zu 96% Individualverkéier; 

- mir riskéiere mëttel- a laangfristeg
eng iwwerfuerdert Gare centrale ze
erreechen, wou mer Léisunge
musse sichen. 

D’Iddi vun de Gares périphériques,
esou wéi ugeduecht am Konzept
mobilitéit.lu, um Houwald, zu Zéis-
seng, um Kierchbierg an an engem
gewëssene Mooss och zu Dum-
meldeng, ass also eng Äntwert op
den direkten Uschloss vun de jee-
weilegen Zones d’activités vun der
Cloche d’Or, muer vum Ban de
Gasperich, vun der Porte de Holle-
rich an natierlech och vum Kierch-
bierg. Et ass dat d’Äntwert op den
Désenclavement vun der Gare
centrale an de Quartiere vun der
Ënnerstad an och der Uewerstad.
Et wäert eng besser Attraktivitéit fir
d’Pendler mat sech bréngen, awer,
mengen ech, och eng Äntwert si fir
vill Résidenten, déi aus dem Süden
an aus dem Norden an d’Stad
kommen.

Och wann, wéi scho gesot, mobili-
téit.lu - wat e Strategiepabeier war
- déi Projeten enthält, esou ass et
net esou, wéi d’Leit et heiansdo
mengen, dass een dann déi nächst
Woche mat de Baggere ka kom-
men, fir dermat unzefänken. D’Pla-
nungsphas ass vis-à-vis vun dee-
nen eenzelne Projeten eng ganz
ongläich. A virun allem ass se bei
eenzelne bei wäitem net wäit ge-
nuch fortgeschratt.

Wat d’Gare Houwald ubelaangt, si
mer zurzäit deelweis op engem Ni-
veau APS, Avant-Projet Sommaire.
Et wäert ee Joer bis annerhalleft

Joer dauere bis mer den APD,
d’detailléiert Planung, fäerdeg
hunn. De Projet de loi kënnt da bis
Enn vun der Legislaturperiod hei
deponéiert ginn.

D’Zéissenger Gare, do si mer an
der Planung nach méi wäit hannen-
dran, well et hei emol nach keen
APS gëtt. Noutwendeg awer ass,
en concordance mat den Aarbech-
ten, am Rahme vum Eurocap-Rail-
s-Projet, wou d’Belsch virgesinn
hunn hir Streck ze renovéiere bis
2014, duerfir ze suergen, dass mer
déiselwecht Planungsphas erree-
chen, fir dass de Projet och an dë-
ser Legislaturperiod ka gestëmmt
ginn an d’Aarbechte kënnen
ugoen, fir dass se am selwechten
Zäitraum wéi déi vun der Belsch
kënnen ofgeschloss ginn.

En drëtte Projet ass deen, dass
mer - trotz dem Gesetz vum De-
zember 2003, an deem mer eng
Streck um klassesche Réseau dé-
cidéiert hunn iwwer Sandweiler
erop laanscht de Findel op de
Kierchbierg - zwar do eng Streck
décidéiert hunn, mä nach keng
Gare hunn, well hei bis elo ausser
e schwaarze Fleck soss näischt
existéiert. Et ass also noutwendeg,
dass mer do wou haut d’Foireshale
sinn emol duerfir Suerg droen,
éischtens eng Alternativ fir d’Foire
ze fannen an zweetens dann och
dee Projet iwwerhaapt emol ausze-
schaffen an en hei an d’Chamber
ze bréngen, fir dass dee Projet och
ka Realitéit ginn.

An Dummeldeng, wat natierlech
duerch den Abandon vum Train-
Tram-s-Konzept eng aner Nues
kritt, mä wou virun allem en nout-
wendegt Buskonzept sech muss
als Alternativ fir déi Leit, déi vun
der Nordstreck aus an d’Stad kom-
men, erginn. Mir däerfen eis op al-
len Niveauen, bei der CFL, awer
och an alle Ministèren, keng Zäit-
verloschter méi erlaben. Ech sinn
zum Beispill ganz prezis der Mee-
nung, dass bei de Gare-périphéri-
quë laangwiereg Études d’impact
comparatives net néideg sinn, fir
dass mer och hei an de Prozedure
weiderkommen.

An ech mengen och doriwwer
eraus, dass fir déi Projeten, déi mer
elo auszeschaffen hunn, net ëm-
mer déi beschten Architekten aus
Europa mussen heihinner kommen,
fir eis do Prunkbauten opzeriichten,
mä dass funktionell Bauten och
méiglech sinn,…

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- …fir dass mer an de
Finanzéierungscapacitéiten och
besser dostinn.

Déi drëtt Ebene betrëfft déi zwou
nei Strecke vu Lëtzebuerg op Esch
a vu Lëtzebuerg op Beetebuerg. Si
sinn d’Réckgrat vun deem ganze
Konzept, keng Fro. Si sinn awer
och keng Virbedéngung fir d’Reali-
séierung vun aneren Deeler vum
Konzept elo ze démarréieren an
unzegoen. Den aktuelle Stand vun
der Planung ass deen, dass op der
Streck Lëtzebuerg-Esch den APS
fäerdeg ass a souguer deelweis
den APD op verschiddene schwie-
rege Plaze konnt realiséiert ginn.
Säit Ufank 2004 läit de Projet am
Ministère vum Aménagement du
Territoire fir d’Étude d’impact com-
parative ze maachen. Wann déi
Prozeduren ofgeschloss sinn, kann
de Projet de loi hei deponéiert ginn
an esou schnell wéi méiglech och
décidéiert ginn.

Wat d’Streck vu Lëtzebuerg op
Beetebuerg ubelaangt, si mer an
der Planungsphas net esou wäit.
Mir sinn amgaangen, den APS
fäerdeg ze stellen, duerno dann
den APD ze maachen, d’Étude
d’impact comparative esou schnell
wéi méiglech an dem Landespla-
nungsministère iwwert d’Bühn ze
kréien, fir derfir ze suergen, dass
se vläicht parallell och hei an der
Chamber mat der Escher Streck
kann décidéiert ginn. Ech wäert
mer jiddefalls fest virhuelen, fir déi
zwee Gesetzesprojeten zu béiden
Investitiounen esou schnell wéi

méiglech virunzebréngen, a si
sollte wann nëmme méiglech an
dëser Legislaturperiod dann och
gestëmmt ginn.

Ech hunn déi dräi Niveauen - Tram,
Gares périphériques, nei Strecken
op Lëtzebuerg, op Beetebuerg an
op Esch - skizzéiert. Ech betounen
nach eng Kéier: Et geet also haut
an dëser Debatt net ëm d’Priori-
séierung vun de konkreten Aar-
bechten, wéini dass mer déi kën-
nen ufänken. Dat ass leider Gottes,
géif ech soen, verfréit. Et geet
drëm, d’Planung, d’Prozeduren, de
gesetzgeberesche Prozess zu Enn
ze bréngen. Munches ass muer
parallell méiglech, munches léisst
sech och duerch intelligent Finan-
zéierungsmodeller méi fréi atta-
ckéieren. Kuerzfristeg allerdéngs
muss Tacheles geriet ginn, fir dass
mer ouni Zäitverloscht op allen Ni-
veaue wierklech weiderkommen.

Dat bréngt mech zu menger
leschter Bemierkung. Ech wäert an
deenen nächste Méint keng
Schwéierfällegkeeten a Retarden,
déi onnëtz sinn, do akzeptéieren.
Jiddferee muss effikass a schnell
schaffen, jiddferee muss all onnëtz
bürokratesch Hürden esou schnell
wéi méiglech huelen. Mir brauche
fir all eenzelne Projet e prezisen Ti-
ming, deen dann och, wéi scho vir-
dru gesot, brutal muss agehale
ginn. An all Partner, öffentlech a
privat - a privater hu sech virun al-
lem beim Tramskonzept haut
schonn ugemellt fir an deem Projet
matzemaachen a matzeschaffen -,
sinn dobäi wëllkomm. A virun allem
mussen och Diskussiounen, vläicht
souguer Négociatiounen tëschent
dem Stat an der Stad Lëtzebuerg
an och deenen anere Gemenge
schnell ugaange ginn, duerchge-
fouert ginn an zu Enn bruecht ginn.

Meng Konklusioun, an ech widder-
huele mech, ass, dass d’Regierung
no intensive Berodungen iwwer-
zeegt ass, dass déi gläichzäiteg
Realiséierung vum Tram an der
Stad, d’Ausschaffung vu Konzep-
ter fir de Süden an och d’Nordstad,
déi intelligent Vernetzung mat dem
Bus an den Ausbau vun den natio-
nale Schinneréseauen, virun allem
dee vun de Gare-périphériquen,
dee richtege Konzept ass, dee mer
elo unzegoen hunn.

Schéi wär et wann den Transport-
minister no der Debatt vun haut
kënnt décidéieren, ob hien e Méin-
deg mat den Aarbechten a mat de
Baggeren éischter bei deem en-
gen oder bei deem aneren ufänkt.
D’Mandat vun haut ass déi Kursän-
nerung, déi Kurskorrektur, déi mer
maachen am Konzept hin zum
liichten Tram, d’Mandat zur intensi-
ver Ëmsetzung vun der Planung re-
spektiv de gesetzgeberesche Pro-
zess op allen dräi genannten
Ebene weiderzeféieren.

De Konsens fir dëst Konzept ass
derbäi sech ze maachen, souwuel
dobaussen an der Bevölkerung wéi
och am politesche Raum. Doraus
sollte mer déi Energie an déi Moti-
vatioun huelen, fir endlech an en
neit Mobilitéitszäitalter eranzekom-
men.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister Lux. Dann huet de Minister
zoustänneg fir den Aménagement
du Territoire nach d’Wuert gefrot,
den Här Jean-Marie Halsdorf.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, de
Landesplanungsminister ass an
dësem Dossier och gefuerdert, an
duerfir wollt ech kuerz op d’Proble-
matik Tram am Kontext IVL agoen,
nodeems d’Propose vum Aar-
bechtsgrupp generell bei der Re-
gierung a bei der Stad Lëtzebuerg,
dat kann ee roueg soen, gutt

ukomm sinn, mat engem Préjugé
favorable beduecht goufen, wou-
riwwer ee sech freeë soll, well elo
no annerhallwem Jorzéngt Studéie-
ren an Diskutéieren endlech eppes
Konkretes, eppes Décisives fir den
öffentlechen Transport ka passéie-
ren. Ech wëll mech do gären deene
Wierder vu mengem Kolleeg aus
der Regierung, dem Lucien Lux,
ralliéieren. Hien huet Iech dat jo
och elo erkläert.

Et muss awer elo nach gekuckt
ginn, awéifern dësen Tram kompa-
tibel ass mam IVL. Strukturell be-
steet heirunner am grousse Ganze
keen Zweifel. Am Detail mussen
awer nach eng Partie Elementer
gepréift ginn, esou zum Beispill
d’Desserte vum Uelzechtdall nörd-
lech vun der Stad Lëtzebuerg an
awer och d’Desserte ënnerhalb
vun der Südstad. Dëst wäert och
an deenen nächste Méint am Ka-
der vum interministeriellen Aar-
bechtsgrupp vum Plan sectoriel
„Transports“ geschéien. An da
muss den IVL am Kader vu sen-
gem Monitoring deementsprie-
chend am Respekt vu sengem
inhärente raimleche Modell fortge-
schriwwe ginn.

Ënner inhärentem raimleche Mo-
dell verstinn ech Lëtzebuerg als
eng polizentresch Stadregioun am
Landschaftsraum mat nees eng
Kéier der Zentralachs, déi mer alle-
guerte kennen, Süden, Haaptstad,
Nordstad, an och seng raimlech-
strukturell Eckwäerter mussen iw-
werpréift ginn. Dat ass den „modal
split“ 25/75, den Awunnerzeenario
an dann natierlech och déi raim-
lech Awunner an Aarbechtsplaz-
zeenarien: Wou gi mer wunnen?
Wou gi mer schaffen? Dëst alles
muss nach gekuckt ginn.

Wat awer kloer ass, dat ass, dass
déi modern Garen, esou wéi se laut
IVL och gebraucht ginn, déi sou
genannte Plates-formes multimo-
dales, mussen explizit, fir net ze
soe prioritär an de Plang, dee mer
fir eist Land maachen, integréiert
ginn. Et handelt sech heibäi ëm déi
sou genannte Gare-périphériquen:
Zéisseng, Houwald, Kierchbierg,
awer och d’Gare centrale vun der
Stad Lëtzebuerg oder d’Garë vun
Esch, vu Belval/West an och natier-
lech d’Gare vun Ettelbréck fir
d’Nordstad. D’Iwwerleeunge ron-
derëm den Tram hu kloer gewisen,
dass dës Garen eng entschee-
dend Roll beim Fonctionnéiere vun
engem Gesamtkonzept fir den öf-
fentlechen Transport spillen. Si sinn
och e wichtege Garant fir d’Kom-
patibilitéit vum Tram mam IVL-Kon-
zept a si mussen als alleréischt
Prioritéit realiséiert ginn. Si sinn am
Fong geholl den A an O vun deem
Ganzen, an ech géif bal soen, keen
Tram ouni Gare-périphériquen.

Duerch de Plan sectoriel „Trans-
ports“ sollen da landeswäit déi in-
tegrativ richteg Weichen a puncto
nohalteg Transportentwécklung
gestallt ginn, mat dem Zil, wat mer
alleguer kennen, 2020 25% vun de
motoriséierte Persounentranspor-
ter am öffentlechen Transport ze
bewältegen an awer och de Pro-
zentsaz vum net motoriséierten
Transport, där sou genannter Mo-
bilité douce, staark an d’Luucht ze
drécken.

A wann een d’Entwécklung um
Frontaliersmarché elo kuckt - a mir
sinn amgaang dat ze kucken -, da
gesäit een, dass mer eis am Pend-
lerzeenario bewegen an dass mer
schonn zwee Joer Avance hunn.
Dat heescht, mir hu scho méi Leit
am Land, déi eriwwer schaffe kom-
men, wéi mer dat geduecht hunn
am Joer 2002. An da weess een
also, dass et net einfach gëtt, fir
d’Prioritéiten ze setzen, a si mus-
sen dann och deementspriechend
konsequent a richteg gestallt ginn.

An deem Kontext, menge mir, ass
den Tram an der Stad e wichtegt
Element an dësem ganz komplexe
Puzzle. Den Tram an der Stad ass
net alles, mä hie bréngt der Stad
an hirer Agglomeratioun munches
à terme, well wat elo vum Aar-
bechtsgrupp proposéiert gëtt, och
wat de Réseau ugeet, ass jo nëm-
men en Ufank. An Zukunft kann a

muss een, wann ee sech konse-
quent ass, den Tramsréseau jo och
weider an d’Agglomeratioun aus-
bauen, an d’Agglomeratioun vun
der Haaptstad. Do wunnen ëmmer-
hin, wëll ech nach eng Kéier hei
rappeléieren, 145.000 Awunner an
et sinn 175.000 Aarbechtsplazen
hei. Et muss een also ganz kloer
soen, den Tram huet also méi wéi
eng lokal Bedeitung.
Den Tram kann technesch a muss
an eisen Aen och landesplane-
resch mëttelfristeg an déi zwou
aner urban Ballungs- an Entwéck-
lungszentren exportéiert ginn - den
Transportminister huet dat och
schonn annoncéiert -, an d’Nord-
stad an och an d’Südregioun. Do
mussen Iwwerleeunge gefouert
ginn. Landesplaneresch gesi kann
een awer nëmmen eppes Substan-
zielles an engem Gesamtkonzept
brénge mam Zuch iwwert d’Gare-
périphériquë gekoppelt, an och
nëmmen esou ass landeswäit den
Tram als IVL-kompatibel erwisen.
An der Stad ass den Tram IVL-kom-
patibel, dat ass kloer. E bréngt méi
Urbanitéit, e bréngt méi Attraktivi-
téit, e bréngt méi Liewensqualitéit,
och fir ze wunnen, e bréngt och
méi Mixitéit, an ech mengen och,
dass deen „modal split“, dee mer
innerstädtesch gär hätten, 50/50,
och doduerch an d’Luucht geet, à
condition awer, an dat ass wichteg,
dass een eng gesamt Opération
urbaine hei an der Stad mécht,
dass een dat Ganzt also als eng
Opération urbaine apäkt a sech net
scheit eventuell nei Weeër ze goen,
fir d’Tramsspur esou wäit wéi méig-
lech vum reschtleche Verkéier of-
zeschiermen. Dat ass ganz wich-
teg.
Den Transportminister huet deen
Aspekt och schonn ugeschwat. Hei
muss d’Stad Lëtzebuerg also kon-
sequent, besonnesch och an hirem
zentrale Beräich, eng nei a coura-
géiert integrativ Stadentwécklung
ustriewen. Mam Leeë vu Schinnen
also geet et nach laang net duer.
Esou eng Démarche kann da sé-
cherlech a wäert och sécherlech
zur Attraktivitéit vun eiser Haapt-
stad bäidroen, wat natierlech och
international eng Plus-value gëtt.
An iwwerhaapt wëll ech deen
Aspekt ervirsträichen, dee vun en-
gem psychologesche Méiwäert a
puncto öffentlechen Transport,
deen een duerch den Tram ka
kréien. Well duerch hien, mengen
ech, kann net nëmme qualitativ, mä
och duerch seng Akzeptanz an de
Käpp vun eise Bierger, vun de Leit,
do kann, mengen ech, e ganz
wichtege Schratt gemaach ginn
um Wee op den „modal split“
25/75, dee mer eis als Zil gesat
hunn.
D’Landesplanung an d’Politik
kënne sech also net an engem
Land domat offannen, dass d’Stad
géint d’Land oder d’Land géint
d’Stad géifen an eng Diskussioun
geféiert ginn; dat mécht landespla-
neresch kee Sënn. Mä et ass awer
och kloer, dass op kee Fall
d’Haaptentwécklungsachs - laut
IVL, ech widderhuelen et nach eng
Kéier, Esch, Haaptstad, Nordstad -
wéinst dem Tram ka vernoléissegt
ginn. Duerfir wëll ech an deem
Kontext nach e puer Wierder och
iwwert déi direkt Schinneverbin-
dung tëschent Esch an der Stad
Lëtzebuerg soen.
Fir d’alleréischt ass et esou, dass
fir de Moment déi raimlech Im-
paktstudië vum Aménagement du
Territoire gemaach gëtt, an och hei
ass e Variantevergläich a puncto
Ëmweltimpakt duerchgefouert
ginn. Well mer elo awer nees nei
Elementer op den Dësch kritt hunn,
nei Kaderelementer, verléiere mer
natierlech Zäit, mer kréien eng zäit-
lech Verzögerung bis mer déi Re-
sultater elo kréien. Däers soll ee
sech bewosst sinn.
De Gewënn vun dëser Verbindung,
déi een tëschent der Stad Esch a
Lëtzebuerg mécht, dee kann een
zäitlech an a Capacitéit ausdré-
cken oder och an deenen zwou
Saachen. Wann een zäitlech wëllt
eppes gewanne bei enger Nei-
baustreck, kann dat awer nëmme
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substanziell géintiwwer enger mo-
derniséierter bestehender Verbin-
dung ausfalen. Dat ass fir eis kloer,
wann een eng direkt Schnellverbin-
dung tëschent Belval/Ouest an
Zéisseng baut. Hei gëtt et awer
gréisser technesch an och finan-
ziell Hürde fir dësen Direktuschloss
op de Site Belval hinzekréien.

Et muss een also eng Detailanalys
maachen, wat dat genau bedeit.
Déi muss gemaach ginn, an da
muss och gekuckt ginn, ob dës
Optioun finanziell drobar ass, an
da muss d’Politik eng Ent-
scheedung huelen, ob esou eng
nei S-Bahn-ähnlech Direktverbin-
dung tëschent Zéisseng an Esch/
Belval et bréngt oder ob eng Mo-
derniséierung vun der bestehender
Streck besser ass. Déi Fro muss
beäntwert ginn.

Wann ech elo kucke wat d’Capaci-
téitsvergréisserung ugeet, do
weess ech, dës Fro, déi stellt sech
à terme. Et ass zwar keng Ur-
gence, mä am Fall vun enger Nei-
baustreck via Esch-Gare, wann dat
méi sënnvoll wär a méi prioritär
misst sinn, da muss een do ku-
cken, wéi ee moderniséiert oder
net moderniséiert, ob een do via
Beetebuerg, dee Wee geet. Déi
Froe musse beäntwert ginn an dat
si Froen, déi sinn an eisen Aen
deemnächst ze stellen.

Schlussendlech, wann een déi
ganz Problematik Lëtzebuerg-Esch
mécht, muss een awer och wës-
sen, dass déi Streck Esch-Lëtze-
buerg duerch e Grénggürtel geet,
déi sou genannte Zone verte inter-
urbaine, déi tëschent der Stad an
der Südregioun läit. An hei ass et
also am Hibléck op eng nohalteg
raimlech Entwécklung net
ubruecht, vill Haltestellen an deem
Deel do ze maachen, well soss géif
een eng weider Zersiedelung
kréien, an dat wier net gutt an esou
enger wichteger grénger Zon. Dat
soll een also net encouragéieren.
An anere Wierder huet een hei also
och Limitatiounen, wat d’Passa-
géierpotenzial op dëser Streck
ugeet.

An dësem Kontext muss ee sech
dann och froen, wat dat dann
heescht an Zukunft, wa mer wëllen
eng Kéier en Train-Tram maachen,
well bei dëser Problematik vill Froe
sech do stellen. Fir eis ass et kloer:
Hei ass e klengen, awer richtege
Schrëtt an déi richteg Richtung,
deen hei gemaach gëtt. Et sinn
nach vill Iwwerleeungen ze féieren
- ech mengen, ech hunn déi elo hei
gemaach -, mä et heescht elo han-
delen, an dat gëtt jo haut ge-
maach.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Als éischte Riedner ass
den honorabelen Här Marc Spautz
agedroen. Här Spautz, Dir hutt
d’Wuert.

Débat

■ M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, haut steet den öffentlechen
Transport am Mëttelpunkt. Fir
d’CSV huet den öffentlechen Trans-
port eng grouss Wichtegkeet, an
esou ass et och evident an nout-
wendeg, dass mir eis iwwert d’Ent-
wécklung vun der Lëtzebuerger Ei-
sebunn als ee vun deenen Haap-
tacteuren am öffentlechen Trans-
port mat Bléck an d’Zukunft aset-
zen an dat och tatkräfteg ën-
nerstëtzen.
Am Regierungsprogramm huet
d’CSV-LSAP-Regierung sech kloer
fir eng verbessert Mobilitéit aus-
geschwat. Souwuel de Persounen-
wéi och de Gidderverkéier wäerten
an deene kommende Joren ëmmer
méi eng wichteg Roll spillen an eng
vun eisen Haaptprioritéiten am öf-
fentlechen Transport duerstellen.
Vill ze laang huet de Schinnever-
kéier politesch eng Nieweroll ge-
spillt. D’Fakte vun haut beleeën,
dass an deene leschte Joren
d’Prioritéiten anescht gesat gou-
fen, andeems héich Investisse-
menter an de Stroosseverkéier ge-
floss sinn, woubäi d’Entwécklung

vum Schinnentransport vill ze
kuerz koum.

Haut wësse mer, dass dat vläicht
net grad dee richtege Wee war.
D’Ëmweltproblemer, Kyoto, Stauen
op eise Stroossen, d’Accidenter op
der Strooss an esou weider, alles
dat sinn d’Beweiser. Mir als CSV
entdecken d’Transportmëttel vun
der Eisebunn zwar net nei, mä mir
wäerten d’Eisebunn op, andeems
mer en Entwécklungskonzept vun
engem regionalen an nationale ver-
besserte Schinnennetz propagéie-
ren.

Fir der Schinn allerdéngs eng reell
Chance ze ginn, mussen d’Viraus-
setzunge vu faire Wettbewerbsbe-
déngunge geschafe ginn, wat en
Ausbau vun eiser Schinneninfra-
struktur un déi neisten technolo-
gesch Ufuerderunge beinhaltet.
Dëst war och ee vun deene Grënn,
firwat d’CSV den Transportminister
Lucien Lux ënnerstëtzt huet, fir
d’Grënnung vun der CFL-Cargo
am Fretberäich op d’Pist ze kréien;
och wéi mer nach dës Woch ge-
sinn hunn, dass déi Streck Beete-
buerg-Perpignan, de Camion op
den Zuch, dass dat och weider po-
sitiv Akzenter sinn, fir dat kënnen
ze realiséieren.

Och am Persouneverkéier ass et
wichteg, elo déi richteg Décisioune
fir d’Zukunft ze huelen. Den IVL
huet kloer ënnermauert, dass
d’Schinn d’Réckgrat vum öffentle-
chen Transport duerstellt. Dräi ver-
schidde Piliere sinn am Entwéck-
lungskonzept ze betruechten: den
internationalen, den nationalen,
dee regionale respektiv lokalen.

Beim internationalen, deen eis
zwar zu dësem Moment manner
beschäftegt, ass et awer gutt, dass
déi belsch Regierung elo endlech
eng Entscheedung betreffend den
Eurocap-Rail geholl huet. Aller-
déngs bedauere mir, dass se sech
fir déi méi kleng, déi méi kuerz Va-
riant entscheet huet. Déi belsch
Säit propagéiert en Timing vun
2007 op 2014. Dat bedeit konkret
fir eis, dass d’Lëtzebuerger Eise-
bunnsnetz spéitstens muss 2011
mat den Aarbechten ufänken, fir
dass eist Netz och 2014 fäerdeg
ass, net dass eis belsch Kolleegen
nach op eemol virun eis fäerdeg
sinn, well dat wier net esou gutt.
Niewent deenen Aarbechten um
Réseau bedeit dat awer och, dass
an deem gläichen Otemzuch muss
eppes gemaach gi wat de Bau vun
der Gare Zéisseng ubelaangt.

D’Ubanne vum Réseau Waasser-
bëlleg un d’Stad Lëtzebuerg klappt
relativ gutt. Wichteg wier et aller-
déngs do, wa vun däitscher Säit
aus onbedéngt déi néideg Moder-
niséierung schnellstens géing an
d’Wee geleet ginn. Obschonn dat
net an eisen Hänn läit, fuerdere
mer d’Regierung op, duerfir ze
suergen, mat deenen däitsche Kol-
leege Kontakt opzehuelen, well
nëmmen esou mécht et Sënn, am
Kader vun der Groussregioun och
e gudden öffentlechen Transport
ze garantéieren, an dat am Zesum-
menhang mat eisen däitschen No-
peren.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Marc Spautz (CSV).- Wat
de Grenzverkéier ubelaangt, esou
konnt d’Ubannung u Frankräich a
leschter Zäit zwar verbessert ginn,
obschonn dëst eng ganz Rei vun
negative Répercussiounen am An-
hale vun den Horairen am nationale
Persounentransport mat sech
bruecht huet. Ganz besonnesch
concernéiert ass hei déi Escher an
déi Diddelenger Streck, wou elo
ëmmer méi oft Retarden opkom-
men an den Zuch méi spéit an der
Stad ukënnt, wat drop zréckzeféie-
ren ass, dass déi franséisch Zich
Prioritéit hunn. Mä dat dréit awer
net onbedéngt eppes Positives do-
zou bäi, fir d’Leit vu Beetebuerg,
Diddeleng an Esch op den öffent-
lechen Transport, dat heescht op
den Zuch, ze kréien.

Dagdeeglech kommen 140.000
Frontalieren an eist Land schaffen.
Déi schwiereg Situatioun vum öf-
fentleche Grenzverkéier schwätzt

allerdéngs - an ech hunn et jo elo
just erkläert - net grad fir den öf-
fentlechen Transport fir d’Fronta-
lieren. Hei wier et un der Zäit, eng
ganz Rei Efforten ze maachen, an-
deems mer de Service Schinn fir
déi vill potenziell Clienten, fir déi vill
Frontalieren, déi mer do hunn, an
och Résidenten, an alle Facetten
däitlech maachen an duerfir suer-
gen, dass d’Schinn un Attraktivitéit
gewënnt. Mir mussen de Leit Argu-
menter ginn, fir op de Service vum
öffentlechen Transport zréckze-
gräifen.
Am nationale Beräich setzt d’CSV
sech fir d’Realisatioun vu gréisse-
ren Opfangparkingen an. An dat
heescht op deene verschiddenen
CFL-Knuetpunkter, wou grouss
Garë sinn, dass do och déi néideg
Parkinge musse bestoen. Mir stelle
jo fest, a verschidde Gemengen,
déi erliewen dat Dag fir Dag, dass
hir Leit keng Parkplaze méi an hirer
Uertschaft fannen, well déi de gan-
zen Dag besat sinn, well d’Leit do
op den Zuch ginn. Do geet et net
duer, dass mer d’Garen do hunn,
mä mer musse gläichzäiteg och
Opfangstrukture fir d’Leit schafen,
well wa se alleguerten d’Flemm
hunn, wa se wéi laang no enger
Parkplaz gesicht hunn a se fanne
keng, da fuere se léiwer direkt
mam Auto an d’Stad. Duerfir wier et
wichteg Opfangparkingen op
deene Knuetpunkter ze maachen.
Eng weider Méiglechkeet wier et
déi lokal Garen op verschiddene
Plazen am Land auszebauen, an
domadden och déi eenzel Regiou-
nen ze valoriséieren. 
Fir en effikassen öffentlechen
Transport suggéréiert d’CSV also
d’Schafe vu lokale Sammelpunkte
respektiv, wéi am IVL virgesinn,
grouss Opfangparkinge laanscht
den Eisebunnsréseau. Hei mussen
den RGTR-Transport mat der CFL,
de Privatbussen, an och den ane-
ren öffentlechen Ubidder anenee-
gräifen. Wéi en Zännrad an enger
Auer muss dat klappen. Well nëm-
men esou kënne mer en optimale
Service um Client garantéieren.
Erlaabt mer e ganz cocasset Bei-
spill vun engem Trajet do virze-
bréngen, dat ass Réimech-Lëtze-
buerg Gare. Do si Leit, déi schaf-
fen a verschiddenen Industriezo-
nen a si fuere fir d’éischt mam
RGTR bis an d’Stad op d’Gare
eran, mussen dann ëmklammen an
e Bus vun der AVL, fir dann erëm
zréck op Hamm gefouert ze ginn,
wou se scho 35 Minutte virdru
laanschtgefuer sinn.
Dat, léif Kolleeginnen a Kolleegen,
dréit net zu der Attraktivitéit bäi, an
an all deene Saache musse mer
derfir suergen, dass dat Ganzt,
dee ganze Konzept mat deene ver-
schiddenen Träger, also wéi scho
virdru gesot, mat den Zännrieder
aneneegräift. 

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dat ass ze schéin, fir wouer ze
sinn.

■ M. Marc Spautz (CSV).-
Merci, Här Mehlen.

E weidert Argument fir den öffent-
lechen Transport sinn déi ugekën-
negt Taxen, déi jo elo lues awer sé-
cher wäerte kommen op Diesel a
Bensin, wéinst Kyoto. Wéi de Mi-
nister Lucien Lux et jo och schonn
annoncéiert hat am Virfeld vum Au-
tofestival, dass mer och eng nei
Besteierung wäerte kréien op den
Autoen, wat och vläicht dann an
deem ganze Konzept den öffentle-
chen Transport nach méi interes-
sant wäert maachen. Et ass awer
duerfir och wichteg, dass an en zu-
kunftsorientéiert CFL-Konzept in-
vestéiert gëtt an dass mer e
schnellen, pünktlechen, komforta-
belen a moderne Persounentrans-
port iwwert d’Schinn kréien.
Vun deenen zentral geleeënen
Achse wéi Waasserbëlleg, Nord-
stad, Stengefort, Péiteng, Didde-
leng an Esch, muss den Transfert

an d’Stad méi séier goen. Et ass
och wichteg, dass déi Achsen eng
mat där anerer verbonne ginn. Er-
laabt mer och an deem Kontext - et
huet zwar elo net direkt eppes mat
deenen Achsen ze dinn - nach op
de Problem vun Ëlwen hinzewei-
sen, wou een och vläicht laangfris-
teg - ech weess, dass dat e bësse
méi schwiereg gëtt - och muss iw-
wert d’Léisung nodenken, fir Nord-
stad-Ëlwen zweegleiseg ze maa-
chen. Do ass de Problem bedéngt
duerch de Bierdener Tunnel. Mä et
wier awer och do wichteg, dass ee
laangfristeg iwwer Léisungen no-
denkt.

Loosst eis also keng Zäit verléie-
ren, andeems mer folgend Projete
konstruktiv ënnerstëtzen: d’Reali-
satioun vum Réseau Lëtzebuerg-
Kierchbierg vun der Nordstreck
hier, mat der Ubannung un d’Gare
Lëtzebuerg an un de Findel; den
Ausbau vun der Streck Lëtze-
buerg-Péiteng; den Ausbau vum
Fentenger Dräieck; de Bau vum
neie Viaduc Polvermillen; an d’Rea-
lisatioun vun enger neier Streck
Esch-Lëtzebuerg, déi wichteg ass,
éischtens, fir d’Leit vun Esch, awer
och nach gläichzäiteg wichteg ass
fir d’Rekonversioun vun den Indus-
triebrachen Esch/Belval, déi jo och
eng ganz grouss Prioritéit spillen.
De Minister vum Aménagement du
Territoire huet et virdru gesot, dass
de Projet bei hinne läit. Mä si sinn
och amgaang déi néideg Adapta-
tiounen ze maachen, dass mer
dann och endlech deen Avis kënne
kréien.

Déi lescht Woche stoung den Tram
duerch d’Stad an der Aktualitéit.
No der Virstellung vum Projet vum
Aarbechtsgrupp „Mam Tram
duerch d’Stad“, ass et wichteg och
op déi eenzel Punkten hei anze-
goen.

Wat fir en Tram wëlle mir? En Tram
nom Wiener Modell, mat der Gefor,
dass den Tram am Stau steet?
Oder wëlle mir e Modell vun engem
Tram mat enger eegener ofge-
trenntener Spur, deen awer ge-
wësse Plaznodeeler beinhalt? Vill
Froen, wou jiddfer Modell säi Pro a
Kontra huet.

Ech wëll mech hei och elo net op
de genauen Tracé vum Tram
duerch d’Stad festleeën, well am
Projet ware jo verschidde Varianten
opgezielt, mä et stelle sech nach
eng Rei Froen am Zesummenhang
vun dem Techneschen, wéi och
vum Finanziellen. Just e puer
erausgegraff: 

Wat geschitt mam Pont Adolphe,
wann do elo zwou vu véier Pistë fir
den Tram ofgespaart ginn? Drängt
sech do net d’Fro op vun enger
neier Bréck? An ech hunn haut an
der Zeitung gelies, dass de Schäf-
ferot vun der Stad Lëtzebuerg sech
och do scho Gedanke gemaach
huet. Wéi steet et ëm d’Stabilitéit
vun dem Pont Grande-Duchesse
Charlotte, besser bekannt ënnert
dem Numm „Rout Bréck“? Wéi
séier ginn déi nei Garen Houwald,
Kierchbierg an Zéisseng gebaut?
D’Zéissenger Gare huet jo och eng
wichteg Roll am Zesummenhang
mam Eurocap-Rail. Wann d’Pla-
nung vun deenen Aktivitéitszonen
Houwald an Zéisseng akut gëtt,
missten dann net och déi ge-
plangte Garë prioritär behandelt
ginn, fir en nationalen „modal split“
vu 25/75 an en „modal split“ vu
50/50 an der Stad Lëtzebuerg kën-
nen ze realiséieren? Mir mussen
déi richteg Prioritéite setzen, ouni
de finanziellen Aspekt vum Land
aus den Aen ze verléieren.

Ech hu mer do erlaabt emol nach
eng Kéier verschidde Chifferen ze-
summenzedroen. Den Eurocap-
Rail war emol eng Kéier mat 215
Millioune beanschlagt. Den Tram
léger an der éischter Phas mat 122
Milliounen. Da kommen do nach
dobäi: den Train classique Gare
centrale-Cents-Aérogare-Kirch-
berg, déi nei Eisebunnslinn Lëtze-
buerg-Esch, d’Gare vun Esch,
d’Streck Péiteng-Lëtzebuerg,
d’Garen an de Park & Ride, den Ar-
rêt Belval-Mairie mat den Antenne
ronderëm. Wann een dat zesum-
merechent, da kënnt een op e Chif-

fer vun 1.525 Milliounen! A wa mer
jo wëssen 1.525 Milliounen, a wann
ee jo weess, dass mer…

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Wat soll dat da par rap-
port zur Nordstrooss sinn?

■ Une voix.- Jo. Voilà!

■ M. Marc Spautz (CSV).-
D’Nordstrooss? Et muss ee just am
Kader vun där Finanzsituatioun iw-
wert déi mer elo am Land schwät-
zen, do däerf een awer och déi Fi-
nanzen net aus den Ae verléieren,
Här Gira.

(Interruption)

Här Gira, bei der Nordstrooss war
ech nach deemools net derbäi. Du
konnt ech d’Fro net stellen.

(Interruption)

An der Partei si mer am Moment
mam öffentlechen Transport am-
gaang. Mir schwätzen elo net iw-
wert d’Strooss. Wa mer dann eng
Kéier iwwert d’Strooss schwätzen,
schwätze mer och do am Detail
driwwer.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Säi Papp war d’accord domadder.

(Hilarité)

■ M. Marc Spautz (CSV).- Ma
et ass och gutt, dass d’Nordstrooss
gebaut gëtt. Oder gesäit een dat
aneschters, Här Goerens?

(Interruption)
Mä wann Dir awer géint d’Nord-
strooss sidd, mir kënnen dat awer
aktéieren.
Ech wëll awer och nach drop hiwei-
sen, wann ech dat elo gesot hu vun
deem Chiffer, da feelen do nach
wéi gesot: Wat kascht dat fir de
Pont Adolphe tramkonform ze
maache respektiv eng nei Bréck do
ze bauen?

(Interruption)
Wat kascht d’Ubannung mam Tram
Houwald-Zéisseng? Wat kascht
d’Fuermaterial fir deen Tram? Wat
kascht d’Streck Lëtzebuerg-Beete-
buerg? Do loungen nach keng
Chiffere vir. Op alle Fall, ech hu we-
der an der Note vum Här Minister
Lux nach a soss engem Budget do
e Chiffer fonnt. Wat kascht déi In-
standsetzung vun all deene Garen,
déi de Stat jo iwwerholl huet am
Kader vum Tosch bei der Grën-
nung vun der CFL-Cargo? Wéi vill
muss doran investéiert ginn?
Wann een dat dann alles zesum-
merechent - erlaabt mer, bei deem
leschte Chiffer hunn ech dann esou
de Pi mol Daume geholl -, da wäert
een do op wäit iwwer zwou Mil-
liarde kommen, déi net an engem
Budgetsjoer - ganz kloer, dat géife
mer jo nimools packen -, mä iwwer
eng laang Streck, missten inves-
téiert ginn, fir en attraktiven, kom-
fortabelen öffentlechen Transport
ze kréien. Do gëllt et awer dann déi
richteg Prioritéiten ze setzen, well
mer wësse jo alleguerten, dass
mer d’Suen net méi esou um Koup
leien hunn.

(Interruption)
Här Jaerling, wann Dir dat net
wësst, da kuckt an de Budget.

(Interruption et hilarité)
(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Spautz,
fuert weider.

■ M. Marc Spautz (CSV).- Fir
d’CSV ass et wichteg, dass déi
Haaptaccèsen: Nordstad, Lëtze-
buerg, Esch, eng grouss Prioritéit
kréien, an dat zesumme mat der
Realisatioun vun de Gare-périphé-
riquen: Kierchbierg, Houwald,
Zéisseng, fir dass mer en attrakti-
ven öffentlechen Transport kréien.
Ouni déi Realisatiounen erreeche
mer ni deen „modal split“, dee mer
virgesinn hunn. 

Des Weideren ass et fir d’CSV
wichteg, dass de Stat, zesumme
mat der Stad Lëtzebuerg,
schnellstméiglech eng detailléiert
Analys virleet betreffend dem Bau,
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der Tracëféierung, den Alternativen
an dem Finanzement vun engem
Tram duerch d’Stad. Gläichzäiteg
mussen d’Eisebunnsstrecken
Esch-Lëtzebuerg a Lëtzebuerg-
Beetebuerg op den Dësch kom-
men, wou fir Esch-Lëtzebuerg jo en
Avant-Projet do ass, mä den Avant-
Projet fir Lëtzebuerg-Beetebuerg
muss nach op den Dësch kom-
men. An dat och am Zesummen-
hang mat de Projeten: Gare, Hou-
wald, Zéisseng a Kierchbierg
Foire. Do huet de Minister vum
Transport och scho virdrun driwwer
geschwat, dass dat och muss an
Ugrëff geholl ginn, fir dass mer do
nëmme keng Zäit verléieren.

Den öffentlechen Transport fonc-
tionnéiert awer och net ouni Perso-
nal, fonctionnéiert net ouni eis Eise-
bunner. Bei allen technesche Mo-
derniséierunge muss de Mënsch a
seng Aarbechtsplaz och do am
Vierdergrond stoen. Dëst setzt al-
lerdéngs viraus, dass d’CFL och an
Zukunft weiderhi genuch motivéiert
a qualifizéiert Personal huet. 

E weideren Aspekt ass den Accueil
an den Encadrement vum Client.
D’Faktore Sécherheet vum Client
an och vum Personal mussen eng
absolut Prioritéit kréien. Leider ass
et net seelen, dass Leit an eisen öf-
fentleche Gefierer ëmmer erëm an
ëmmer erëm agresséiert a bedroht
ginn. Vu dass den Effectif vun eiser
Police dëser Entwécklung net ka
Rechnung droen, ass et awer wich-
teg deem entgéintzewierken, do-
duerch dass méi Leit, méi Personal
an deenen eenzelnen öffentleche
Linne present ass, fir domadder
d’Sécherheet an de Schutz vum
Client, wéi och vun deem anere
Personal, ze garantéieren. 

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen., dëst waren nëmmen
eng Rei vun de Problemer, déi ei-
sen nationalen Eisebunnsréseau
betreffen. Den Dossier vun der
Schinn ass ze thematiséieren, ze
diskutéieren an et ass em
schnellstméiglech Léisungen zou-
zeféieren. De Minister Lucien Lux
an d’Regierung mussen hir Priori-
téiten opsetzen, fir am öffentlechen
Transport déi néideg Akzenter ze
setzen. Mir sinn dervun iwwer-
zeegt, dass si dat maachen an
dass et och ganz wichteg ass,
dass mer en attraktiven a sécheren
öffentlechen Transport kréien, am
Intérêt vum Land an am Intérêt vu
sengen Usageren.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Spautz. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Paul Helminger.
Här Helminger!

■ M. Paul Helminger (DP).-
Här President, léif Kolleegen, ech
géing gären ugangs e puer Wuert
soen. Erlaabt mer, datt ech dat da
vläicht haaptsächlech mat menger
Kap och als Buergermeeschter
vun der Stad, ëm déi et jo hei lar-
gement geet, soen, wou mer elo
hei an der Prozedur eigentlech dru
sinn, ëm wat et haut geet.
Den Transportminister, de Lucien
Lux, huet eis virdru mat enger gan-
zer Rei ofgekierzte Begrëffer APS,
APD bal dronke gemaach. Gléck-
lecherweis si mer nach net grad
just an deem Film. Et geet also haut
net drëm, fir engem Projet zou-
zestëmmen oder net zouzestëm-
men.
Et geet am Fong drëm fir aus där
Rangéiergare, wou mer waren a
wou och ganz vill där Abrévia-
tioune waren - ugefaange mat BTB,
Train-Tram, BB, eng Kombinatioun
vun all deem AVL, RGTR -, eraus-
zekommen an ze kucken, ob mer
et haut fäerdeg bréngen, fir och hei
an der Chamber, dat heescht um
nationale Plang, dee Wee ze goen,
dee mer de Méinde virun aacht
Deeg an der Stad schonn age-
schloen hunn, fir ze soen, datt mer,
wéi gesot, aus där Rangéiergare
vu Projeten op ee Gleis elo pro-
béiere virunzekommen. An dat ass
dat Gleis, wat eis à l’unanimité re-
commandéiert ginn ass vun deem

Aarbechtsgrupp, deen zesummen
an op Initiativ vum Transportminis-
ter, mat deenen zoustännege staat-
leche Ministèren a Servicer an och
mat der Stad Lëtzebuerg agesat
ginn ass am Juni 2005, fir eben ze
kucken, ob et do aus all deem, wat
iwwert déi lescht 15 Joer studéiert
ginn ass, en Auswee géing ginn an
eng Direktioun, déi dann elo soll
weider am Detail gekuckt ginn. Et
geet ëm net méi an net manner wéi
dat.
Et geet net drëm fir elo festzestel-
len, datt elo all Froe geléist sinn. Au
contraire, et sinn der nach e ganze
Koup, déi musse geléist ginn. Mä
et geet drëm a wat fir enger Pers-
pektiv, a wat fir enger Visioun, a
war fir enger Hisiicht mer elo Änt-
werten op déi Froe sichen. Deen
Ausbléck, dat ass ganz kloer
d’Konklusioun vum Groupe de tra-
vail, mat dem Tram léger an der
Stad als Complémentaritéit zu
deem, wat um nationale Plang
muss an dem klasseschen Zuch-
verkéier gemaach ginn; zu deem,
wat och um lokale Plang am Bus-
verkéier muss gemaach ginn; zu
deem, wat parallell dozou muss
gemaach ginn an deenen anere
Forme vu Mobilitéit. 
Ob dat elo den Individualverkéier
ass oder ob et och déi Mobilité
douce ass, déi jo grad just an urba-
nen Agglomeratiounen, wéi nun
eben d’Stad Lëtzebuerg an d’No-
peschgemengen eng sinn, och hir
Roll ze spillen huet, fir datt mer an
engem Gesamtkonzept vun zu-
kunftsträchteger Mobilitéit dohin-
ner kommen, datt mer déi Zilvirga-
ben, déi mer eis national ginn hu
vun „modal split“, erreechen an do-
madder och d’Accessibilitéit an
d’Mobilitéit an dësem Land kënne
garantéieren. 
An ech géing déi Konklusioune
gäre mat véier Konzepter eng
Kéier kuerz beliichten, déi kome-
scherweis alleguerte mat „Co“ an
dann nach engem Buschtaf ufän-
ken. Wat awer elo net soll eng Op-
fuerderung sinn, datt een déi De-
batt hei als eppes aneschters wéi
eng seriö Debatt charakteriséiert.
Mä, dat ass: Continuité, Confor-
mité, Compatibilité a Comptabilité -
well ech keen anert hunn. D’Tenta-
tioun war ze vill grouss fir bis zum
Schluss mat „Co“ an dann nach
engem Buschtaf ze fueren, esou
datt ech do net Finanze gesot
hunn, mä Comptabilité.

(Interruption)
Mä Spaass bäi Säit, Kontinuitéit:
Ech mengen, dee Problem, mat
deem mer haut beschäftegt sinn,
deen huet schonn, bien entendu,
eng laang Geschicht. Et geet ëm
d’Accessibilitéit vun der Stad a vun
der Agglomeratioun ronderëm
d’Stad haaptsächlech an deene
Stousszäiten, wou mer et also mam
Beruffsverkéier ze dinn hunn. Dat
ass eng Situatioun, déi huet zënter
Luxtraffic net geännert. Luxtraffic
war schonn zur Konklusioun komm,
datt eigentlech ënnert dem Dag de
Verkéier an der Stad ganz anstän-
neg fonctionnéiert, mä datt mer
eben en décke Problem hunn zu
deenen Zäiten, wou déi vill Leit, déi
an d’Stad schaffe kommen, wou
déi sech alleguerte matenee bewe-
gen. 
Et ass also eng Kontinuitéit vum
Problem, mat deem mer befaasst
sinn. Et gëtt oft gesot, mir hunn Zäit
verträntelt, mä et gëtt eng Kontinui-
téit vun Efforten, souwuel um Ni-
veau vun der Stad wéi um Niveau
vum Stat, fir ze probéieren deem
Problem Meeschter ze ginn. Déi Ef-
forten, déi um Niveau vum Stat ge-
maach gi sinn, hu sech zum Deel
an Investitiounen néiergeschloen,
déi mam Individualverkéier ze dinn
hunn.
Et ware bal lauter Saachen
d’ailleurs, déi dans leur temps
ganz staark contestéiert waren, mä
wou mer haut frou sinn, datt mer se
hunn, well ouni déi de Verkéier
scho laang zesummegebrach wär.
Dat ass de Contournement, dat ass
d’Pénétrante, zu där d’Stad dann
d’Fortsetzung mat der Rocade
bruecht huet, dat sinn awer och déi
Investitiounen, déi schonn an der

Vergaangenheet gemaach gi sinn
um Niveau vum Tram, um Niveau
vum RGTR. An ech behaapten och
nach haut, datt dat och déi Diskus-
sioune waren, déi op Grond vu
Luxtraffic gefouert gi sinn an déi zu
de Konklusioune BTB, dunn herno
Train-Tram, gefouert hunn, well
jiddferee vun deene Projeten hat fi-
nalement seng Avantagen, hat och
seng Désavantagen, ass hei oder
do op Widderstänn gestouss. 
Wann ech ee Moment ka beim BTB
oder bei sengem Successeur,
beim Train-Tram, bleiwen, ass et jo
eigentlech schued - an et ass an
där Debatt hei praktesch dat
Eenzegt, wat mer wierklech Leed
deet -, dass et esou laang ge-
dauert huet bis d’Eisebunn end-
lech déi Froen, déi eng ganz Rei
Leit, och d’Stad, sech gestallt hunn
iwwert d’Realiséierbarkeet vun
deem BTB, oder vun deem Train-
Tram, datt do eng ganz Rei suc-
cessiv Transportministeren an och
mir ëmmer erëm am Glaf gelooss
gi sinn, dass dat e Projet wier, deen
hätt kënne realiséiert ginn.
Mir wëssen haut, datt en aus
Considératiounen, aus techne-
schen Iwwerleeungen, déi mat der
Sécherheet ze dinn hunn, souwéi-
sou virun 2017 net hätt kënne fonc-
tionnéieren, an datt en och duerno
nëmmen nach hätt kënne fonction-
néieren a Konditiounen, déi wierk-
lech de Confort an d’Attraktivitéit
vun deem System an d’Opération-
nalitéit vun dem klasseschen Tram,
datt dat alles nëmme ganz
schwéier mateneen ze vereinbare
gewiescht wär. 
Mä ëmmerhin, et ass investéiert
ginn an Iddien, et ass investéiert
ginn an Infrastrukturen. D’Stad Lët-
zebuerg huet op hirer Säit niewent
deem Investissement an d’Rocade
- ech hunn dee scho genannt - och
ganz vill an deene leschte Joren -
ech kommen herno nach eng Kéier
dorobber zréck - an den Autobus-
System an der Stad investéiert. Mir
hu ganz staark an d’Reglementa-
tioun vun der Circulatioun a vum
Parking investéiert; alles am Sënn
fir den öffentlechen Transport ze
privilegéiere par rapport zum Indi-
vidualverkéier. Kontinuitéit also.
Mat deene Recommandatiounen,
déi mer hei um Dësch hunn, stelle
mer awer och elo eng grouss Kon-
formitéit fest mat deene grousse
Strategiepabeieren, déi - dat muss
een awer och soen - eigentlech
eréischt an deene leschten dräi,
véier Joer développéiert gi sinn.
Dat ass un alleréischter Stell den
IVL; dat ass de Konzept vu mobili-
téit.lu, deen eise Kolleeg Henri
Grethen, wéi en Transportminister
war, développéiert huet; an dat ass
dee Stadentwécklungskonzept,
dee mir an der Stad iwwert déi
lescht zwee, dräi Joer an enker Ze-
summenaarbecht mat de Bierger
vun der Stad ausgeschafft hunn.
Mir stelle fest, datt déi Recomman-
datioune vun deem Aarbechts-
grupp, déi Konklusiounen, zu dee-
nen den Aarbechtsgrupp komm
ass, datt déi effektiv parfaitement
konform si mat deenen dräi Strate-
giepabeieren.
Wat gesäit grosso modo den IVL
vir? Den IVL, deen am Fong déi
éischt, géing ech soen - op jidde
Fall, datt ech mech kann erënneren
-, wierklech kohärent Approche zu
der Landesplanung ass, gesäit ei-
gentlech vir, datt anstatt, datt mer
hott an har an dësem Land Déve-
loppement bedreiwen, datt mer
den Développement sollen op eng
Manéier maachen, datt e kohärent
ass mat deene Méiglechkeeten,
déi mer hunn, fir och d’Mobilitéit an
dësem Land ze organiséieren; wat
jo dann erëm ganz staark och ze-
summenhänkt mat der Disponibili-
téit haut a mat der Disponibilitéit
muer vum öffentlechen Transport.
E gesäit och nach vir, datt mer solle
bei allem beduecht sinn op eng
gewësse Mixitéit, awer och kucken,
datt mer déi Développementer op

eng Manéier konzentréieren, datt
mer net lues a lues dat heite Land
ganz zersiedelen, mä datt mer an
deene verschiddene Géigende
vum Land Clustere schafen, déi
jiddferee seng eege Séil, seng
eege Bedeitung, seng eegen Dy-
namik huet, an datt also déi Cluste-
ren och erëm sech sollen do erëm-
fannen, wou entweder d’Ubannung
haut un den öffentlechen Transport
scho garantéiert ass, quitte datt se
nach muss verbessert ginn, oder
wou se jiddefalls muer ka reali-
séiert ginn. Aus deem, wat mer elo
haut hei leien hunn, kënne mer
nëmmen als Konklusioune feststel-
len, datt dat total konform ass mat
den Iddien, mat de Grondiddië
vum IVL.

Déi Konklusioune sinn och nach
konform mat dem Konzept vu mo-
bilitéit.lu. Et ass jo bal wéi wann
den Henri Grethen, wéi hien Trans-
portminister war, scho geahnt hätt,
datt déi nei Strukturdonnéeën, déi
elo an de Konklusioune ganz kloer
an eendeiteg op den Dësch komm
sinn, och fundamental Donnéeë
par rapport zum BTB an Train-Tram
geännert hätten.

Wa mer haut feststellen, datt iwwert
déi lescht 15 Joer net 9.000
zousätzlech Aarbechtsplazen hei
geschafe gi sinn, mä 118.000; wa
mer feststellen, datt d’Bevölkerung
net op 415.000 ugewuess ass, mä
op 465.000 eropgewuess ass; wa
mer feststellen, datt virun allem déi
Leit, déi déi Aarbechtsplaze beset-
zen, net wéi virgesi war nëmmen
zu 3.000 aus der Grenzregioun
kommen, mä au contraire zu iwwer
80.000 aus der Grenzregioun kom-
men, da gëllt net nëmmen dat
Spréchwuert „Et ass nëmmen deen
en Dommen, dee seng Meenung ni
ännert“, mä dann hu mer et ganz
einfach hei mat esou fundamental
neien Donnéeën ze dinn, datt et
wierklech derwäert war, datt een
deen Exercice gemaach huet an
datt ee sech do nei Léisungen do-
robberhi wëllt afale loossen.

Mä ëmmerhin, et war schonn déi
Regierung wou den Henri Grethen
Transportminister war, déi dat ge-
maach huet mat deem Konzept vu
mobilitéit.lu, dee jo virgesäit, datt
een déi Navetteuren esou no wéi
méiglech vun do wou se doheem
sinn opfänkt - dat geet jo u mat
Park&Riden, déi entweder an ei-
sem Land un der Grenz leien oder
souguer wouméiglech nach déi
aner Säit vun der Grenz wären -, fir
se op den Zuch ze kréien, datt se
sollen esou no wéi méiglech mam
klasseschen Zuch un déi Ballungs-
gebidder, un déi Entwécklungs-
gebidder ronderëm d’Stad eruge-
fouert ginn - mir schwätze jo hei
vun der Stad, mä dat gëllt bien en-
tendu och fir déi aner Ballungs-
gebidder, déi uechtert d’Land sinn.

D’où de Konzept vun de Gare-péri-
phériquen, an datt, fir déi Mouve-
menter ze bewältegen, déi do
géingen ufalen, et net géing mat
Klengegkeeten, net mat engem
Train-Tram, mat engem BTB duer-
goen, mä datt een do en fait grouss
Capacitéitszich géing kréien, an
dat si jo dann déi nei duebelstä-
ckeg Ramen, mat deene mer haut
glécklecherweis scho kënne ron-
derëmmer fueren.

Dat Ganzt wëll ech awer direkt och
derzou benotzen, fir ze ënnersträi-
chen, datt déi ganz Diskussioun,
déi mer haut féieren - quitte datt et
elo haut drëm geet als éischt Priori-
téit fir ze kucken, ob mer do e Feu
vert kréien, fir weider déi Hypo-
thees vun engem Tram an der Stad
ze studéieren -, sech awer wuel
aschreift an en nationalen, voire
souguer iwwerregionale Kontext,
an datt et - de Jean-Marie Halsdorf
huet et virdru gesot - keen Tram
ouni Gare-périphériquë gëtt. Dat
ass wuel richteg. Ech géing awer
zwar bal soen, wa mer sengerlie-
wen, aus welleche Grënn och ëm-
mer, déi Gare-périphériquen net
géinge kréien, da géinge mer jo
alles op d’Gare kréien, da bräichte
mer eréischt richteg en aneren
Héichcapacitéitsmoyen, fir dee
Verkéier, deen do ufält, lasszeginn.

Mä ëmmerhin, mir hunn et hei
wierklech mat engem Problem ze
dinn, dee wéi gesot national, regio-
nal Bedeitung huet, an et geet also
net fir dann elo op eemol - wéi, ech
mengen, de Statsminister et ier-
gendwou an engem Interview uge-
deit huet - ze soen, mir hätten et
dann elo hei mat engem lokalen,
mat engem urbanen Tram ze dinn.
Ech sinn an deem Zesummenhang
frou, datt de Jean-Marie Halsdorf
och gesot huet, deen Tram hätt méi
wéi eng lokal Bedeitung. Ech ën-
nerschreiwen dat mat béiden
Hänn, an och dat wat de Minister
Lux virdru gesot huet, an ech sinn
iwwerzeegt, datt mer eis op där
Basis och eens ginn.

(Interruption)
Deen drëtte Strategiepabeier ass
jo eisen eegene Stadentwéck-
lungsplang, wou mer eis vill Méi
ginn hu fir ze kucken, datt mer
deen esou ausschaffen, datt och
hie konform wär, dat heescht, datt
mer den Développement vun der
Stad géinge gesinn an der Konfor-
mitéit mat deenen nationale Pa-
beieren, mat IVL, mat mobilitéit.lu.
Wou mer awer och festgestallt
hunn, datt déi Stad an eng ganz
aner Direktioun sech développéiert
huet, wéi een dat nach vläicht an
deem Ausmooss, jiddefalls viru 15
Joer, sech konnt denken, nämlech
en Développement ewech vun en-
ger Stad, déi ganz zentréiert wär
op hir Uewerstad an accessoire-
ment nach op d’Gare mat engem
Quartier, deen am Fong e bëssen
extra muros läit, de Kierchbierg,
mä datt au contraire déi Stad e
ganz staarke polizentreschen Dé-
veloppement kennt mat, wéi gesot,
nach ëmmer hirem ganz attraktive
Stadkär - d’Uewerstad an d’Gare -,
mä awer och mat neien Entwéck-
lungszentren, déi da sinn de
Kierchbierg, mä awer och d’Porte
de Hollerich an de Ban de Gaspe-
rich, mat deene Prolongementer,
déi déi Zonen dann hunn, mat dee-
nen Nopeschgemengen.
Dat explizéiert jo och, woufir datt
mer op de Wee gaange sinn, fir ze-
summe mam Landesplanungsmi-
nistère eng Konventioun mat de
Gemenge Stroossen, Bartreng,
Leideleng an Hesper ze ënner-
schreiwen, fir ze kucke wéi mer ge-
meinsam kënnen eisen Développe-
ment besser an de Grëff kréien,
wéi mer dat eenzel kënne fäerdeg
bréngen.
A mir hu virun allem och festge-
stallt, datt mer an der Stad en neien
Equiliber brauchen tëschent wun-
nen a schaffen, an datt och an
deem Zesummenhang, wa mer vun
der Stad vun de kuerzen, conforta-
bele Weeër schwätzen, mer eis do
och mussen an der interner Orga-
nisatioun vun eisem öffentlechen
Transport an der Stad op nei Di-
mensiounen an op nei Weeër astel-
len.
En drëtte Konzept: Kompatibilitéit.
Konformitéit hunn ech gesot mat
IVL, mat mobilitéit.lu, mat eisem
Stadentwécklungsplang. Kompati-
bilitéit, dat ass vläicht vun all dee-
nen Erausfuerderungen, déi sech
fir eis an de Stat stellen, déi, déi am
delikaatsten ass. Mir hunn an der
Stad en extrem performanten öf-
fentlechen Transportsystem, dat
sinn eis städtesch Bussen. Wann
ech dat soen, wëll ech dann awer
dorunner erënneren, datt mir de
Moment schonn an der Stad en
„modal split“ hunn. Also vun alle
motoriséierte Mouvementer, déi an
der Stad gemaach ginn, wa mer de
Kierchbierg mat abezéien, leie mer
net wäit ewech vu 25%; a wa mer
ouni de Kierchbierg rechnen, da
leie mer iwwer, wäit iwwer 25%.
Wann ech dat soen, woufir de
Kierchbierg? Dat ass well mer um
Kierchbierg de Moment nach en
desaströsen „modal split“ hunn,
deen emol nach net op 8% kënnt.
Wann dat, wéi gesot, jo dann och
iwwert déi nei Investitiounen hei
soll wesentlech verbessert ginn,
dann ass et kloer, datt eleng
schonn do e Schub wäert kommen,
deen eis deem Zil, wat och elo hei
an der Motioun nach eng Kéier
ugeschwat ginn ass, fir an der Stad
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op fifty-fifty ze kommen, wäert méi
no bréngen.

Dat ass keen onrealistescht Zil, wa
mer eng kohärent Reorganisatioun
fäerdeg brénge vun all deenen
neien Aktivitéitszonen, zesumme
mat eisem Busservice an all deem,
wat mer wëllen investéieren, an de
sou genannten doucë Moyenen, fir
sech ze déplacéieren. Dat ass op
jidde Fall en Zil, wat mer bejoe sol-
len.

Mir hunn allerdéngs, wann ech just
och nach déi Zuele ka soen, wéi vill
Leit mir an der Stad transportéie-
ren, nëmmen um Territoire vun der
Stad: Do leie mer 2005 op iwwer 25
Millioune Passagéier, déi mer am
ënnerstädteschen Transport mat
eise Bussen transportéieren. A wa
mer déi puer Linnen nach derbäi-
huelen, déi regional Linne sinn, mä
déi och um Territoire vun der Stad
Leit mathuelen - also ech schwät-
zen elo net vun deenen, déi vu
baussen an d’Stad erakommen,
mä Départ an der Stad an erëm Ar-
rivée an der Stad, mä och iwwert
déi RGTR-Linnen, do ass zum Bei-
spill den Eurobus, deen och den
Transportminister Grethen age-
fouert huet -, da si mer op iwwer 27
Millioune Leit, déi mer op déi Ma-
néier schonn am Joer transportéie-
ren.

D’Qualitéit vum Service ass sécher
wichteg. Ech ginn dovun aus, datt
herno de François Bausch, dee jo
och nach d’Wuert wäert an dëser
Debatt huelen, vläicht e bësse méi
am Detail op déi Reorganisatioun
vum Bus ageet.

Ech wëll just hei soen, datt et fir eis
an der Stad extrem wichteg ass,
datt déi Verbesserung, déi mer do-
duerch wëllen erreechen, datt mer
um Réckstrank duerch d’Stad vum
Kierchbierg op fir d’éischt elo emol
d’Gare centrale an an enger zwee-
ter Etapp weider an déi zwou aner
Aktivitéitszone Porte de Hollerich a
Ban de Gasperich fueren, datt eis
ganz staark um Häerz läit, datt déi
Qualitéit, déi mer do haut kënnen
ubidden, net verschlechtert gëtt.
Do solle jo och déi Etüden, déi mer
elo schonn an Optrag ginn hunn,
eis zur Zäit soen, wéi mer eis do
sollen organiséieren, fir datt dat net
de Fall ass.

E véiert a lescht Konzept, dat ass
déi berühmt Fro vun de Finanzen.
Ech muss éierlech soen, dat ass
eng Fro, déi sech bien entendu
stellt, a si gëtt ëmmer erëm gestallt,
an et ass och a jiddferenge sengen
Ae kloer: Wa mer d’Suen net hunn,
da maache mer dat hei net! Et
hänkt also alles dovun of, wéi mer
déi Fro hei stellen.

Stelle mer d’Fro fir ze soen: Dat hei
ass eppes wat sënnvoll ass, wat
vläicht noutwendeg ass, an da
schwätze mer iwwert d’Prioritéiten,
an da kucke mer wéi mer et finan-
zéiert kréien. Oder stelle mer d’Fro
am Sënn fir ze soen: Dat do ass ze
deier, dat do maache mer net. Well
och d’Näischtmaachen, och dat
wat mer haut hunn, huet e Käsch-
tepunkt, an da muss een dat eent
géint dat anert stellen.

An ech muss éierlech soen, wéi
gesot ech hu scho gesot, de Minis-
ter huet virdru vun Avant-projet
sommaire geschwat. Déi Zifferen,
déi am Rapport stinn, dee mer vir-
leien hunn, sinn emol nach net um
Niveau vum Avant-projet som-
maire. Et sinn Estimatiounen. Mä
kommt mir gi vun eppes aus.
Kommt mir soen awer dräi Saa-
chen:

Éischtens, dat Gesetz, wat dës
Chamber scho gestëmmt huet iw-
wert déi Investitiounen, déi solle
gemaach ginn am Zesummenhang
mat dem Ubanne vum Kierchbierg,
vum Findel an där zweeter Bréck -
do huet, mengen ech, de Jacques-
Yves Henckes jo eng Kéier gesot,
déi Drahtzahnbahn aus dem Pa-
fendall erop op de Kierchbierg -,
dat ass jo e Käschtepunkt, zu
deem huet dës Chamber schonn
eng Kéier Jo gesot! Wat sécher
ass, dat ass, wa mer nëmmen
deen Deel vum Gesamtkonzept
huelen, datt deen op alle Fall méi
bëlleg gëtt. Ob en elo esou vill méi

bëlleg gëtt oder anescht méi bël-
leg gëtt, mä e gëtt op alle Fall méi
bëlleg wéi dat. Esou datt also deen
Deel iwwert de Finanzement, à
moins datt mer total zréckginn op
Saachen, déi mer am Fong schonn
décidéiert hunn, eigentlech bal net
méi däerft zur Diskussioun stoen.
Nach wëllt ech soen, datt mer eis
mat deem wat mer maachen nach
ëmmer bewosst musse sinn, datt et
e Ganzt ass an datt mer effektiv déi
Gare-périphériquë brauchen, datt
mer déi Investitiounen an de klas-
seschen Zuch brauchen uechtert
d’Land, datt also do effektiv d’Fro
vun de Prioritéite sech stellt. Ech
sinn och an deem Zesummenhang
frou, datt de Minister Halsdorf déi
ganz kloer esou ugesprach huet,
well et schéngt jo aus deem Aar-
bechtspabeier ervirzegoen, datt do
awer fir um Wee an d’Stad eng
Streck ganz besonnesch prioritär
ass, an dat ass eben déi Streck,
déi iwwer Beetebuerg vun Zoufft-
gen aus an d’Stad féiert, net nëm-
men am Hibléck op den TGV, mä
virun allem och well de groussen
Deel vun den Navetteuren, déi an
d’Stad zoustréimen, éischter iw-
wert déi Streck komme wéi iwwert
déi Escher Streck. Mä, wéi gesot,
dat soll eng Diskussioun sinn, déi
um nationale Plang gefouert gëtt;
et ass awer eppes, wat ee sécher-
lech muss an de Käpp behalen.
Wann een elo dann de Problem
uschwätzt: Wat soll dann elo den
Undeel vun der Stad sinn? Do wëll
ech jo elo bewosst - an ech menge
mir alleguerten net, well mer op e
Konsens hischaffen - hei net pole-
miséieren, mä ech kommen awer
net derlaanscht, hei am Fong zwou
Saache géintiwwerzestellen. An
deem Televisiounsinterview, dat de
Statsminister virun enger Zäitche
ginn huet, do war hie jo kloer der
Meenung, datt dat hei elo eng in-
tra-urban Geschicht wär an datt
hien och duerfir - ech hu bal ge-
mengt en esou ze verstoen - der
Meenung wär, datt d’Stad Lëtze-
buerg dat dann elo och misst be-
zuelen.
Ech hat ëmmer gemengt, den Här
Statsminister wär an der CSV,…

■ Une voix.- D’CSV ass dach
de Statsminister.

(Hilarité et interruptions)

■ M. Paul Helminger (DP).-
…an da liesen ech awer hei aus
engem Pabeier, deen déi Partei
agereecht huet an den Diskus-
sioune vun där Spezialkommis-
sioun, wou et ëm d’Repartitioun
vun de Kompetenzen tëschent
dem Stat an de Gemenge geet, déi
jo och vun engem eminente Vertrie-
der vun der CSV presidéiert gëtt,
ënnert dem Kapitel „Transports en
commun“: «Les communes n’ont
pas a priori de compétences en
matière de transports en commun.
L’organisation d’une ligne de trans-
port par autobus sur le territoire
d’une commune donnée relève des
compétences très facultatives de
communes pouvant financer un tel
service.»

Bon, dat geet jo nun awer net, datt
een einfach seet, well déi d’Suen
hunn, solle se bezuelen, gell. Ech
mengen, entweder hu mer et hei
mat engem Projet ze dinn, deen
derwäert ass realiséiert ze ginn,
oder net. Mir sinn och der Mee-
nung, datt mir et als Stad bis elo
net dru feele gelooss hunn, fir eise
Käschtebäitrag do ze leeschten.
Ech ginn Iech d’Ziffere vun 2004 a
vun 2005, an ech schwätzen do
nach ënnert der Kontroll vu menge
fréiere Kolleegen am Schäfferot
vun der Stad Lëtzebuerg.

■ Une voix.- Ouh? A wouhier!

(Interruption)

■ M. Paul Helminger (DP).-
2004 huet d’Stad Lëtzebuerg 46 an
eng hallef Milliounen Euro ausgi fir
eise städteschen Autobusservice
fonctionnéieren ze doen, a mir
hunn en contrepartie 14,2 Millioune
Recettë gehat, woubäi ech gären
zouginn, datt vun deene 14,2 der 8
Milliounen, par rapport zu 46 Mil-

liounen Dépensen, der 8 Milliounen
Zouschëss waren, déi mer an där
enger Form oder an enger anerer
vum Stat kritt hunn. An dat huet
sech 2005 nach verschäerft. Mir
hunn 2005 50,6 Milliounen Euro
ausginn. Wann ech bedenken,
dass elo gesot gëtt, den Tram
kascht am Invest 120 Milliounen,
dann hu mir also an dräi Joer wäit
méi ausgi fir de Fonctionnement
vum Busservice wéi dee ganzen
Invest an den Tram kascht.
Also 2005 hu mer 50,6 Milliounen
Dépensë gehat, géintiwwer 15,3
Millioune Recetten, an dovun erëm
eng Kéier 8,9, also kommt mer
soen 9 Milliounen Euro, déi do vum
Stat als Kompensatioun gefloss
sinn. Dir gesitt also, datt mer eis an
der Vergaangenheet net gescheit
hunn, fir eisen Deel dozou bäize-
droen, fir datt d’Mobilitéit an der
Stad fonctionnéiert, an dat wäert
och an Zukunft net de Fall sinn. Mä
et muss räsonnabel sinn an et
muss och seriö kënnen doriwwer
geschwat ginn.
Ech sinn och frou, datt hei schonn
esou kloer d’Modalitéiten ugedeit
gi sinn, jiddefalls emol d’Richtung
vun de Modalitéiten. De Minister
Lux huet vun enger kommerzieller
Gesellschaft geschwat. Hie ka sé-
cher sinn, datt mir gäre bereet sinn,
konstruktiv op deem Wee matze-
denken, fir déi ganz Saach hei
dann och definitiv op d’Schinnen
ze kréien.
Ech kommen zu menger Konklu-
sioun, Här President. Ech stelle
fest, datt mer fir d’éischte Kéier
zënter ganz laangem, wann iwwer-
haapt schonn eng Kéier an dësem
Dossier, dee ganz staark Emo-
tioune jo ëmmer mat sech bréngt,
kënne vun engem Konsens të-
schent deene grousse politesche
Formatiounen an dësem Land
schwätzen. Ech maachen drop op-
mierksam, datt mer, wéi gesot, e
Méindeg virun aacht Deeg à l’una-
nimité, mat enger Géigestëmm an
enger Abstentioun, eng Resolu-
tioun verofschiet hunn, déi jo also
och vun alle grousse Fraktiounen
am Gemengerot gedroe gouf, fir
weider op deem Wee hei ze goen.
Ech maache gären e Rapport,
awer ganz kuerz, iwwert déi Dis-
kussiounen, déi mer mat Leit ha-
ten, vun deenen ëmmer an der Ver-
gaangenheet gesot ginn ass, si
wäre géint den Tram an der Stad.
Mir haten net nëmmen eng, mä mir
haten eng Rei Réunioune mat de
Commerçanten. Ech muss éierlech
soen, wann do an deene Milieue
soll en Tsunami vun Entrüstung iw-
wert déi Richtung entfacht gi sinn,
déi mer elo hei wëlles hunn anze-
schloen, dann hätt ech mer er-
waart, datt der e bësse méi zu Bou-
neweg gewiescht wäre wéi déi 40,
déi do am Sall waren an déi am
Fong och konstruktiv Froen iwwert
de Projet gestallt hunn a jiddefalls
net do d’Rebellioun ugekënnegt
hunn.
An net méi spéit wéi gëschter
Owend hate mer d’Union des Syn-
dicats d’Intérêts locaux vun der
Stad mat alle Syndikaten aus de
Quartieren zu Bouneweg zesum-
megeruff. Eng gutt besichte Ver-
anstaltung, wou wierklech, also
wann do e Vote geholl gi wär, dee
wär mat enger écrasanter Majoritéit
ausgaangen an engem Encoura-
gement fir de Schäfferot, fir op
deem Wee, dee mer proposéieren
anzeschloen, weiderzefueren.
Dat alles wëllt net soen, datt sech
an deem Dossier hei, wat e kom-
plexen Dossier ass, net eng ganz
Rei Froe stellen, déi nach musse
gekläert ginn. De genauen Tracé
duerch d’Uewerstad ass nach net
gekläert, gradsou wéi déi Froen iw-
wer ënner wat fir enger Form dann
elo hei soll dee Projet weiderge-
driwwe ginn, wéi e soll finanzéiert
ginn, wéi en herno soll exploitéiert
ginn nach net definitiv gekläert
sinn. Mä wéi gesot, dat si Froen, déi
sech bei all Projet géinge stellen.

Dat wat fir eis haut wichteg ass, dat
ass, datt mer och hei an dëser
Chamber kënne feststellen, datt
mer Äntwerten op dës Froen am
Kontext vun deem sichen, wat
d’Recommandatioune vun deem
Aarbechtsgrupp sinn. An dat ass
ganz kloer fir op de Wee ze goen,
fir déi gewalteg Investitiounen, déi
um nationale Plang ustinn am klas-
seschen Eisebunnsverkéier, do-
duerch ze komplementéieren um
Territoire vun der Stad, datt eng
éischt Etapp mat engem liichten
Tram soll probéiert ginn.
Ech wëll hei ganz kloer dat confir-
méieren, datt mer éischtens als
Stad prett si fir op deem Wee mat-
zegoen an d’Hoffnung ausdrécken,
datt eng Motioun, déi mir jo och
mat ënnerschriwwen hunn, och vun
der Chamber aus un d’Regierung
dann déiselwecht Opfuerderung
riicht.
Ech soen Iech Merci.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Très
bien!

■ Une autre voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Helminger. Nächste Riedner ass
den honorabelen Här Schreiner.
Här Schreiner, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Merci, Här President. Här
President, Dir Häre Ministeren, léif
Kolleeginnen a Kolleegen, no den
Interventioune vu mengen zwee
Virriedner ass et natierlech elo
schwéier, d’Argumenter nach ze
toppen, déi fir d’Realisatioun vun
dësem Projet virbruecht goufen.
Déi Aussoe bestätegen awer dat,
wat och de Paul Helminger scho
gesot huet a wat och d’Virriedner
scho gesot hunn, dat ass, dass et
e breede politesche Konsens
schéngt ze gi fir d’Realisatioun vun
dësem Projet.
Dat ass gutt esou, an ech mengen
ze soen, dass et och effektiv héich
Zäit derfir gëtt. Esou e Projet, och
vun esou enger Envergure, men-
gen ech, brauch awer och e
grousse politesche Konsens, fir
dass e ka realiséiert ginn. Dee
Konsens, wann en emol vun der
Politik gedroe gëtt - an dat spiert
ee jo och -, geet och an aner Kree-
ser vun eiser Gesellschaft iwwer.
Dat deet der ganzer Entwécklung
jo effektiv gutt. 
Als LSAP si mer an der Vergaan-
genheet ëmmer agetratt fir esou e
Verkéierssystem. Duerfir ën-
nerstëtze mer natierlech och be-
dingungslos dëse Projet, och wann
en nach eng ganz Rei vu Froen
opléisst, déi an deenen nächste
Wochen, Méint, vläicht Jore musse
beäntwert ginn. Ech wëll just haut
de Mëtteg hei op e puer Aspekter
agoen. Meng Kolleege Marc Angel
a Roger Negri wäerten déi Remar-
quen dann nach ergänzen; de
Marc haaptsächlech wat de stater
Volet ugeet an de Roger vläicht
éischter wat d’Infrastrukturen
ugeet.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)
Kolleeginnen a Kolleegen, Här Pre-
sident, et war 1992, wou de Profes-
ser Hermann Knoflacher am Stad-
theater am Kader vun der Presen-
tatioun vun der Etüd „E modernen
Tram fir Lëtzebuerg“, déi deemools
vum Mouvement écologique, vun
der Stëftung Ökofonds an der Tram
A.s.b.l. presentéiert gouf, d’Ausso
gemaach huet: „Luxemburg ist
stadtbahnwürdig.“ Och dat war
scho viru 14 Joer. An der Folleg
sinn eng Rei vun zousätzlechen
Etüde presentéiert ginn a gemaach
ginn. An déi hu genau déi doten
Ausso „Luxemburg ist stadt-
bahnwürdig“ ëmmer erëm bestä-
tegt. 
Den Tram, en neit - fir eisereen zu-
mindest en neit - Verkéiersmëttel,
wat schinnegebonnen ass, dat
seng Renaissance hei zu Lëtze-
buerg sollt erliewen, an dat sech
och an der Zwëschenzäit a villen
europäesche Stied, ob grousser
oder manner grousser, bewäert
huet a sech als déi adequat Léi-

sung fir vill Mobilitéitsproblemer
entpuppt huet.
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg an all
deene Joren et leider net fäerdeg
bruecht eis Mobilitéitsproblemer ze
léisen. Am Géigendeel, si hu sech
vu Joer zu Joer nach verschäerft.
Wuel loungen eng Rei vu Konzep-
ter um Dësch. Mir hunn et just net
fäerdeg bruecht se ëmzesetzen.
Duerfir hu mer awer an all deene
Jore vill, ganz vill, a vill ze vill Zäit
verluer mat endlosen, onendlechen
Diskussiounen, ëmmer neien Etü-
den, mam Netrealiséiere vu Pro-
jeten, a virun allem mam Zerriede
vu Projeten a vun Iddien. 
Et si wuel an deene leschte Joren
eng ganz Rei vu punktuelle Ver-
besserungen am öffentlechen
Transport geschitt, dat ass richteg.
Ech denken un d’Verdichtung vun
de Fahrpläng a ville Beräicher,
d’Asetze vun neiem moderne Ma-
terial. Och de Législateur huet,
duerch de Vote vun enger Rei vu
Projeten an deene leschte Joren
am Infrastrukturberäich, déi richteg
Akzenter gesat an d’Richtung
uginn. Mä mir hunn et nach bis
haut net fäerdeg bruecht, trotz al-
len Efforten, nach ëmmer un en-
gem gesamte Verkéierskonzept,
dat virun allem och ëmweltpoli-
tesch a landesplaneresch Aspek-
ter berücksichtegt, eis festzemaa-
chen. 
Mir brauchen awer, wa mer eis Mo-
bilitéitsproblemer wëlle léisen, e
Quantesprong am öffentlechen
Transport hei zu Lëtzebuerg, deen
noutwendeg ass fir och an der Zu-
kunft déi Mobilitéitsbedürfnisser,
déi d’Leit, déi hei wunnen a schaf-
fen, hunn, ze befriddegen.
Här President, mir sinn als Cham-
ber haut opgeruff eisen Avis ofze-
ginn iwwert de Projet vun der Ex-
tensioun vum Schinnennetz um
Gebitt vun der Stad Lëtzebuerg an
doriwwer eraus, a vun der gläi-
chzäiteger Aféierung vun engem
liichten Tram um Gebitt vun eiser
Haaptstad. E Projet, deen de Minis-
ter eis erkläert a kommentéiert
huet, an deen och d’Transportkom-
missioun de Privileg hat de 7.
Mäerz virgestallt ze kréien. End-
lech, kann ee soen, si mer haut be-
faasst mat engem Projet, dee sech
sécher op enger Rei vu Punkten
ënnerscheet vun deene Projeten,
déi emol an der Vergaangenheet
an der Diskussioun waren. 
E Projet, deen awer - an dat ass
schonn hei gesot ginn - de Privileg
huet, dass en technesch machbar
ass, dass e finanziell gedroe ka
ginn, dass e politesch konsensfäeg
ass an den Usproch roueg däerf
erhiewen, fir Äntwerten ze liwweren
op Mobilitéitsproblemer, déi mer
zënter Joren hei am Land kennen,
an déi sech an deenen nächste Jo-
ren - an d’Zuelen, déi mer matge-
deelt kruten an déi och am Aar-
bechtsgrupp festgehal goufen,
bestätegen dat - nach weider
wäerte verstäerken. 
Ech wëll duerfir hei emol vun dëser
Plaz aus dem Transportminister an
och deene Responsabele vun der
Stad Lëtzebuerg félicitéieren, ze-
summe mat deene Leit, déi am
Aarbechtsgrupp geschafft hunn,
dass se et fäerdeg bruecht hunn e
Pak hei ze ficeléieren, dee sécher
net all eis Problemer wäert léisen,
deen awer e bedeitende Schratt an
déi richteg Richtung duerstellt, an
d’Dieren opmécht, fir eng nei an
eng modern Philosophie an eis
Transportpolitik eranzebréngen.
Et ass scho gesot ginn, am Koali-
tiounsprogramm hu sech d’Regie-
rungsparteien zu engem leesch-
tungsfäegen öffentlechen Trans-
port mam Schinnennetz als Réck-
grat bekannt. An deen ass och
noutwendeg, wa mer deen affi-
chéierten „modal split“ vu 25% öf-
fentlechem Transport bis d’Joer
2020 erreeche wëllen. En „modal
split“, ech erënneren dodrun, deen
haut nach nëmme bei 12% oder
13% läit, an de Paul Helminger
huet et gesot, jee nodeem wéi een
et kuckt, bei 25% oder 29% an der
Stad Lëtzebuerg; do wou en ei-
gentlech awer op 50% an der Fina-
litéit herno misst kommen. A wa
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mer d’Zuele vum Awunnerzeenario
vum IVL zugronn leeën am Joer
2020: 561.000 Awunner, dat ass e
Plus vu 25%, an 395.000 Aar-
bechtsplazen, e Plus vun 32% am
Grand-Duché, da verstäerkt sech
déi Noutwendegkeet vun engem
Quantesprong, vun deem ech éi-
nescht geschwat hunn, nach
zousätzlech.
Ech mengen, mir sinn eis alleguer-
ten eens, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, dass an deene leschte Jo-
ren enorm vill an de Stroossebau
investéiert ginn ass an eigentlech
guer net vill an d’Schinnennetz. An
de Kolleeg Marc Spautz huet eng
Rei vu Chifferen éinescht genannt.
Ech géif souguer nach méi wäit
goen, dat wat hei geplangt ass,
ouni dass mer all d’Chiffere bis
zum Schluss kennen, ech mengen,
bei deem, do leie mer locker bei 2
Milliarden Euro fir déi nächst 20
Joer. Vläicht geet et och nach e
bëssen driwwer. Kommt mer rech-
nen emol eng Kéier zréck a mer ku-
cken eis an d’Gesiicht, wéi vill Mil-
liarde mer an deene leschte Joren
an de Stroossebau investéiert
hunn.

(Interruption)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wie war dat dann?

■ Une voix.- A 14 Kilometer. 

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Net nëmmen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wie war do derbäi?

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Ech net, Här Gibéryen.

(Interruption)

Ech stelle just hei fest, wat ass. 

■ M. Charles Goerens (DP).-
Dem Här Spautz seng Partei war
och ëmmer derbäi.

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Ech stelle just fest, wat
ass.

■ M. le Président.- Den Här
Schreiner huet ganz eleng d’Wuert.

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Merci, Här President. 

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mä hien huet eis provozéiert. 

(Hilarité)

■ M. Roland Schreiner
(LSAP).- Egal wéi Der mech provo-
zéiert, et ass nach ëmmer richteg,
wat ech gesot hunn. Et ass immens
vill an de Stroossebau investéiert
ginn an deene leschte Joren. An et
gëtt héich Zäit, wa mer wëllen
eppes bewegen, wa mer e Quan-
tesprong am öffentlechen Trans-
port hei zu Lëtzebuerg wëlle
kréien, dass mer mussen an den
öffentlechen Transport mat aller
Konsequenz investéieren, an net
nëmmen an d’Infrastrukturen, mä
och an aner Beräicher. 
Mir hunn an de Stroossebau inves-
téiert, mat deem Resultat, dat mer
kennen! Mer brauche jo nëmmen
op eis Stroossen ze kucken, wat
haut do lass ass. A wa mer kuerz-
fristeg keng Konzepter realiséie-
ren, da geet dat do jo nach weider.
An ech mengen, dat ass och op
ville Plazen entre-temps erkannt
ginn. Mir mussen et awer elo end-
lech upaken.
Ech mengen, dës Regierung huet
sech och bereet erkläert an
d’Schinneninfrastruktur ze inves-
téieren an dokumentéiert dat jo och
am Budget duerch déi Zuelen, déi
do drastinn. Ech erënneren drun,
dass et d’lescht Joer fir d’éischt
war, dass am Fonds du rail méi Sue
virgesi ware wéi am Fonds des
routes. An dëst Joer huet d’Regie-
rung deen Exercice nach eng Kéier
widderholl. An dat ass och gutt
esou, och aus ëmweltpolitischen
Iwwerleeungen. 
Wann een zum Beispill weess,
dass de Stroosseverkéier fir 62%
vun de Kuelemonoxid-Emissioune,
50% vun de Stickoxid-Emissiou-
nen, 33% vun de Kuelewaasser-

stoff-Emissiounen a 17% vun de
Kuelendioxid-Emissioune verant-
wortlech ass, da gesäit een, dass
et sech lount an d’Schinnen ze in-
vestéieren. An der Ökobilanz
schneit den öffentlechen Transport
souwéisou besser of wéi den Auto.
E konsuméiert manner fossil
Brennstoffer an e verursaacht vill
manner extern Käschte wéi de mo-
toriséierten Individualverkéier.

Den öffentlechen Transport huet
awer nëmmen dann eng Chance,
wa seng Roll innerhalb vum Ver-
kéierssystem och méi effizient ge-
stalt gëtt. E brauch déi noutwen-
deg Rahmebedingunge fir dee
Qualitéitssprong, deen noutwen-
deg ass. Dëse Projet, iwwert dee
mer eis haut hei ausschwätzen, bitt
déi eemoleg Chance dëse Quali-
téitssprong ze gewährleeschten.
Duerch d’Vernetzung vun deem
klassesche Schinnennetz mam
neien Tramnetz an der Stad, mat
wuel eemolegem Ëmklammen,
brénge mer et fäerdeg d’Förderca-
pacitéiten ze erhéijen a virun allem,
an dat ass wichteg, d’Quell- an
d’Zilgebidder vun de Bewegunge
schnell, sécher a virun allem be-
quem mateneen ze verbannen. Et
gëtt net vill aner Verkéierssystemer,
déi dësen Ufuerderunge gerecht
ginn.

Et mécht elo hei kee Sënn, dëse
Konzept mat aneren ze vergläi-
chen, déi schonn emol eng Kéier
vläicht um Dësch loungen, an déi
och gutt waren, a vläicht souguer
an eenzelne Punkten nach besser
waren, an doriwwer ze lamentéie-
ren, dass se net realiséiert goufen.
Sécher kënne mer bedaueren,
dass de BTB-Konzept kee poli-
tesche Konsens fonnt huet, mer
kënnen och bedaueren, dass dee
vun den CFL elo op eemol uge-
fouerte Sécherheetsproblem
eréischt 2017 fréistens geléist kéint
ginn. Sécher ass et och komesch,
dass elo eréischt erausfonnt ginn
ass, dass Verspéidunge beim
Train-Tram sech forcément géifen
op dat traditionellt Schinnennetz
iwwerdroen an do fir Problemer
suergen, an esou weider.

Fakt ass, dass all System seng
Stäerkten a seng Schwächten huet,
an dass et verschidde Realitéite
gëtt, déi een net ka verkennen, wéi
zum Beispill d’Entwécklung vun
der Populatioun an d’Entwécklung
um Niveau vun de Migratioune bei
de Frontalieren an déi domat ver-
bonne Capacitéitsproblemer. Alles
dat hëlleft awer näischt. Mir musse
weiderkommen a mat aller Konse-
quenz d’Mobilitéitsproblemer
ugoen, an enger Léisung zouféie-
ren. Wichteg ass, dass mer elo
esou séier wéi méiglech, wéi de
Minister ëmmer seet, Neel mat
Käpp maachen an endlech eng
Verkéierspolitik aleeden, déi op en-
gem Mobilitéitskonzept opbaut, dat
konsequent, awer wierklech konse-
quent, den öffentlechen Transport
an de Mëttelpunkt stellt.

Mat dësem Projet, dee mer haut
presentéiert kritt hunn, féiere mer
en neit schinnegebonnent Ver-
kéiersmëttel an, den Tram. Den
Tram an der Stad, och wann e iso-
léiert ouni Gare-périphériquen - an
dat ass richteg, wat hei gesot ginn
ass vum Paul Helminger - ka fonc-
tionnéieren, den Tram an der Stad
ass awer net alles; wann och e
ganz wesentlecht Element an
deem ganze Konzept.

Den Tram liwwert Capacitéits-
méiglechkeeten, déi d’Bussen ni
erreeche kënnen, speziell net op
der Achs Gare/Uewerstad. De Bus
behält awer, an dat ass och scho
gesot ginn, seng Wichtegkeet an
deenen nächste Joren, och an dë-
sem Konzept. Seng Roll gëtt
vläicht souguer nach vill méi bedei-
tend wéi dat bis elo de Fall war,
souwuel an der Stad wéi och an
der Regioun. Se muss just nei defi-
néiert an adaptéiert ginn un d’Si-
tuatioun. De Marc Angel wäert
herno eenzel Aspekter dovun och
nach, wat d’Stad ugeet, beliichten.

Den Tram kann natierlech net iso-
léiert duerch d’Stad fueren, och
wann en et op där Linn, déi elo vir-
gesinn ass, duerchaus kéint maa-

chen. Mä wa mer et am Gesamt-
konzept kucken, dann ass eng In-
selléisung net wënschenswäert. An
duerfir däerft dat och keng Inselléi-
sung bleiwen. 
Den Tram muss ugebonne ginn un
dat klassescht Schinnennetz; fir
d’éischt op der Gare an dann op
de Gares périphériques Houwald,
Zéisseng a Kierchbierg. Dat ass
scho gesot ginn, an dat ass wich-
teg. Dëse Garë fält eng ganz we-
sentlech Bedeitung zou. Si wäerten
eng Schlësselroll - an dat ass rich-
teg, wat de Jean-Marie Halsdorf
och gesot huet - ze spille kréien,
well do dann déi verschidde Syste-
mer openee wäerte stoussen, fir
dass et Sënn mécht; Systemer, déi
sech jo am Endeffekt herno
ergänze sollen. Hei ass et wichteg,
dass déi Garen awer esou ausge-
riicht ginn, dass d’Ëmsteige vum
Zuch op den Tram esou attraktiv an
esou bequem wéi méiglech kann
duerchgefouert ginn. 
Et muss ee wëssen, dass d’Leit ak-
zeptéieren eemol ëmzesteige wäh-
rend hirem Trajet, wann dat ouni
gréisser Problemer a puncto
Schnellegkeet, Bequemlechkeet
an och Wiedercontrainten iwwert
d’Bühn goe kann. D’Gares péri-
phériques sinn natierlech och ze
gesinn am Kader vun anere Pro-
jeten a Richtung Süden, oder och
am Kader vum Projet Eurocap-Rail,
dee lues a lues och schéngt op
d’Schinnen ze kommen.
Déi Projete musse gradesou séier
virugedriwwe gi wéi de Bau vun
der neier Tramslinn an der Stad. Et
ass einfach am Konzept e Ganzt.
Natierlech kënnen net all Projete
gläichzäiteg realiséiert ginn. Et
mussen also Prioritéite gesat ginn.
An zu dëse Prioritéite gehéieren
evidenterweis déi nei Linne vu Lët-
zebuerg op Esch, wou mer mat
Schmäerzen op d’Resultater vun
der Impaktetüd waarde respektiv
och vu Lëtzebuerg op Beetebuerg,
well mer haut hei scho wierklech un
eis Capacitéitsgrenzen op der Ei-
sebunn stoussen.
D’Zuelen, déi mer presentéiert kru-
ten, weisen awer och, dass mer en
Haaptakzent op d’Frontalierë
musse leeën. Hei muss een aner
Strategien entwéckelen, wéi vläicht
bis elo. Strategië fir déi Leit, déi
Frontalieren, esou séier wéi méig-
lech op den öffentlechen Transport
verlagert ze kréien, mat der Zur-
verfügungsstellung vun ausräi-
chende Capacitéiten.
Ech sinn duerfir och der Meenung,
dass, niewent deenen do Linnen,
déi nei klassesch Schinneverbin-
dung vun der Gare iwwert den
Zens, bei de Findel, bei d’Ausstel-
lungshalen, eng weider Prioritéit
muss kréien, well si d’Méiglechkeet
schaaft d’Haaptgare ze entlaasch-
ten an d’Zuchbenotzer a kuerzer
Zäit op de Findel an op de Kierch-
bierg ze bréngen. Dat gëllt natier-
lech och an éischter Linn fir déi
däitsch Grenzpendler, déi a grous-
ser Zuel um Kierchbierg schaffen,
awer och vill aner Beruffspendler,
déi hei eng confortabel an zäit-
spuerend Verbindung zur Verfü-
gung gestallt kréien. De Roger Ne-
gri wäert op aner Aspekter, wat
d’Infrastrukturen ugeet, nach
agoen. 
Här President, de Projet, dee mer
hei virleien hunn, mécht Abstrak-
tioun vun enger Tramverbindung
vun der Nordstreck ab Dummel-
deng op de Kierchbierg. E Projet,
dee jo schonn hei vun der Cham-
ber votéiert ginn ass. Mir spueren
domadder wuel, a Milliounen aus-
gedréckt, 264,5 Milliounen Euro,
mä mer spueren awer och eng at-
traktiv Zoubréngerverbindung aus
Richtung Norden. Mer däerfen
awer net vergiessen och de Ver-
kéier aus der Nordregioun méi at-
traktiv ze gestalten. Duerfir ass et
wichteg och d’Gare Dummeldeng
ze revaloriséieren an do Efforten ze
maachen, fir d’Ëmsteigen vum
Zuch op de Bus, oder ëmgedréint,

op dëser Gare ze favoriséieren. 
Här President, et ass ganz kloer,
dass wann dëst Mobilitéitskonzept
ee vun der Zukunft soll sinn, da
muss e sech och an d’Entwéck-
lungskonzept IVL integréieren. Déi
integrativ Dimensioun vun dësem
Projet am Kader vun der Landes-
planung ass duerfir immens, im-
mens wichteg. Dëse Projet fokus-
séiert sech zu engem groussen
Deel de Moment op d’Stad Lëtze-
buerg, op d’Verbesserung vun de
Capacitéiten, fir d’Leit an d’Stad
eranzebrénge respektiv tëschent
der Gare an der Uewerstad. 
Mir mussen awer wëssen, dass
mer haut schonn, an an der Zu-
kunft nach méi, niewent der Haapt-
stad nach aner Aktivitéitszone
wäerte kréien, och am Sënn vum
IVL an am Kader vun enger dezen-
traler Approche vun eise wirt-
schaftlechen Aktivitéiten. D’Nord-
stad ronderëm Ettelbréck an Di-
krech an och d’Südregioun ron-
derëm Esch an d’Frichen um Bel-
val sinn déi zwee Haaptpolen, déi
hei viséiert sinn a fir déi och an den
nächste Jore musse Léisunge
fonnt ginn.
Et ass och gutt, dass de Minister
zesumme mat de Responsabele
vun der Stad Esch en Aarbechts-
grupp agesat huet, fir och an deem
Beräich déi Problematik do ze dis-
kutéieren. Ech hoffe just, dass et
sech net op d’Stad Esch eleng be-
schränkt. Et ginn och nach aner
Gemenge ronderëm d’Stad Esch,
déi gradesou vun der Entwécklung
betraff si wéi d’Stad Esch selwer,
an dass och déi dann do hir Mee-
nung kënnen afléisse loossen. 
An dann ass et effektiv eng Eraus-
fuerderung ze préiwen, ob dee Mo-
dell hei, dee fir eis Haaptstad
zréckbehale ginn ass, och kann op
déi aner Regiounen am Land iw-
werdroe ginn, fir dann och do eng
Verbesserung vun der Offer vum
öffentlechen Transport ze realiséie-
ren. Ech erënneren drun, dass mer
eng Universitéit an de Süden, bei
Esch solle kréien an dass mer och
e Projet hunn, dee sech Friche Bel-
val nennt, dee ganz effizient muss
un den öffentlechen Transport uge-
bonne ginn, wou et ustrie-
wenswäert ass en „modal split“ ze
kréie vu 40% öffentlechen Trans-
port. Duerfir, mengen ech, ass et
derwäert driwwer nozedenken och
dee System, dee mer elo hei
haaptsächlech fir d’Stad Lëtze-
buerg konzipéiert hunn, op déi
aner Regiounen an da speziell och
an dësem Fall op de Süden, mä
och op den Norden ze iwwerdroen. 
Ech wollt dann awer nach zwou
Froen dem Minister stellen; vläicht
huet hie se a senger Introduktioun
évoquéiert, ech hu se awer net
richteg matkritt. Déi éischt betrëfft
d’Wartung vum Tramsmaterial: Ass
et esou - an hie ka mer dat da
vläicht soen -, dass den Entretien
vum Tramsmaterial am neien Zen-
tralatelier vun der Eisebunn soll ge-
maach ginn? A wa Jo: Misst dann
net direkt och en Uschloss un
d’Schinnennetz do mat ageplangt
ginn?
Déi zweet Fro betrëfft d’Eisebunns-
gesellschaft an hirer Gesamtheet.
An do wollt ech de Minister froen,
wéi hien d’Roll vun der CFL-Gesell-
schaft an dësem Projet, haapt-
sächlech wat de Bau an och d’Ex-
ploitatioun vum Tramssystem
ugeet, gesäit. Ech erënneren drun,
dass jo beim BTB-Projet d’CFL soll
d’Realisatioun iwwerhuelen an
dass och de Bau vun der Train-
Tram-Trace vun der Gare a vun
Dummeldeng op de Kierchbierg
erop eigentlech vun der Eisebunn
sollt realiséiert ginn. 
Et geet elo vun öffentlech-private
Partnerschaften a kommerzielle
Gesellschafte Rieds. Ass et dann
net esou, dass d’Eisebunn déi een-
zeg Gesellschaft hei am Land ass,
déi iwwert den noutwendegen
Know-how verfügt fir Schinnennet-
zer ze bauen an ze exploitéieren?
Ech stellen dat einfach emol esou
an de Raum. Misst se och duerfir
net, niewent dem Stat an der Stad
Lëtzebuerg, vun Ufank un an de
Projet mat agebonne ginn? 

Här President, dëse Projet wäert
eis an der Léisung vun eise Mobili-
téitsproblemer sécher e gutt Stéck
weiderbréngen. Et ass duerfir
wichteg, dass e séier ka realiséiert
ginn, och wann en net onbedéngt
„der Weisheit letzter Schluss“ muss
sinn. An duerfir ass et gutt, dass en
esou konzipéiert gëtt, dass et och
spéider méiglech ass op en anere
System, voire Train-Tram-System,
ëmzewiesselen, wa sech dat da
géif als noutwendeg erausstellen. 
Ech mengen, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, mir alleguerten, Politiker
a Gesellschaft, mussen erkennen,
dass mer elo u Grenze stoussen,
wou e weidert Usteige vum
Verkéiersopkommes eeschthaft
Schued fir den ekologeschen, den
ekonomeschen an och de sozialen
Equiliber an eiser Gesellschaft
wäert hannerloossen.
(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)
Dëse Projet hëlleft eis dat ze ver-
hënneren, well en op eng ëmwelt-
verträglech a vollekswirtschaftlech
sënnvoll Aart a Weis d’Mobilitéit
vun de Leit och an Zukunft kann
assuréieren. Eist Land an eis Stad
brauchen dëse Projet. Et ass e
Konzept mat enger neier Dimen-
sioun, dat den öffentlechen Trans-
port hei zu Lëtzebuerg endlech an
en neit Zäitalter wäert eraféieren.
Ech hu scho gesot, d’LSAP gëtt
dësem Projet seng Zoustëmmung,
an am Numm vu menger Fraktioun
an och vun der CSV, der DP an
deene Grénge wëll ech heimat och
eng Motioun deponéieren, an där
mer d’Regierung an hirer Dé-
marche ënnerstëtzen a si invitéie-
ren, dës Pläng ze konkretiséieren
am Sënn vum IVL, am Sënn vum
„modal split“ 25/75, am Sënn och
vun enger anerer, enger neier, en-
ger moderner Transportpolitik, an
dann och esou séier wéi méiglech
d’Froe ronderëm d’Modalitéite vum
Bau, vun der Exploitatioun a vum
Finanzement vum Tram léger ze
klären tëschent deene verschidde-
nen Acteuren, déi implizéiert sinn.
Kommt, wann ech gelift, mir ver-
léiere keng weider Zäit méi a mir
paken et un!
Merci.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que l’accord de coa-
lition annexé à la déclaration gou-
vernementale du 4 août 2004 dis-
pose que «En matière d’infrastruc-
tures de transports, la politique gé-
nérale du Gouvernement s’inscrira
dans le cadre de l’objectif général
d’atteindre au niveau national et à
l’horizon 2020 un doublement de la
quote-part du transport en com-
mun au volume global du trafic mo-
torisé de manière à aboutir à une
relation de 25:75. Dans ce
contexte, les projets individuels
d’infrastructure routière et ferro-
viaire seront arrêtés par le plan
sectoriel ‚Transports‘ défini sur
base de l’IVL. (...) Conformément
aux recommandations formulées
par l’IVL, le Gouvernement (...) fera
également analyser l’opportunité
de compléter ce réseau par cer-
tains tronçons de tram classique
de manière à améliorer la qualité
de la desserte de la capitale tout
en économisant des fonds pu-
blics.»;
- considérant que l’accord de coa-
lition arrête par ailleurs que: «Afin
d’adapter au mieux l’offre des
transports publics aux besoins de
mobilité, un effort particulier sera
réservé au développement de l’in-
frastructure ferroviaire sur base de
l’intersection des projets saillants
tant du projet BTB issu de l’étude
‚Luxtraffic‘ que du papier straté-
gique ‚mobilitéit.lu‘. (...) Sur base
de l’évolution des besoins de mo-
bilité sur le territoire de la capitale
et de sa périphérie, le Gouverne-
ment fera étudier la faisabilité
d’autres extensions du réseau ferré
destinées en particulier à connec-
ter les polycentres d’habitation et
d’activités existants et projetés.»;
- considérant que divers projets in-
frastructurels résultant de la straté-
gie «mobilitéit.lu» et devant contri-
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buer à atteindre les objectifs défi-
nis en matière de transports en
commun et notamment de partage
modal par l’IVL sont d’ores et déjà
votés par la Chambre ou en voie
de l’être, voire en cours de réalisa-
tion, tandis que d’autres projets
élaborés dans le même but font
partie du programme des investis-
sements publics à plus long terme,
et que l’ensemble de ces projets
doit être combiné de manière à
permettre d’atteindre le partage
modal prévu par l’IVL ainsi que les
autres objectifs mis en perspective
par cette étude;
- considérant qu’un groupe de tra-
vail dénommé «Extension du ré-
seau ferré dans la Ville de Luxem-
bourg» fut institué en juin 2005 sur
initiative du Ministre des Transports
et du Collège des Bourgmestre et
Échevins de la Ville de Luxem-
bourg, et que ce groupe a eu
comme mission d’analyser l’évolu-
tion des indicateurs structurels et
de mobilité, les différents concepts
et tracés pour une éventuelle ex-
tension du réseau ferré dans la
Ville de Luxembourg, d’examiner la
faisabilité technique tant en ce qui
concerne l’implantation dans le
tissu urbain que pour ce qui est de
son raccordement au réseau ferro-
viaire existant et aux gares péri-
phériques projetées, d’établir une
estimation des passagers en
termes de modal split et de procé-
der à une évaluation financière
sommaire des différents scénarios;
- considérant qu’il ressort du rap-
port de ce groupe que les con-
cepts actuels au niveau de l’amé-
nagement du territoire et du déve-
loppement urbain, les concours
d’idées internationaux d’urbanisme
récents, les croissances extraordi-
naires, voire même inattendues
des indicateurs structurels et de
mobilité dont notamment l’afflux
prépondérant des frontaliers, les
exigences en matière de protection
de l’environnement, l’implantation
de nouveaux dispositifs de sécurité
sur le réseau ferroviaire luxembour-
geois et finalement les contraintes
budgétaires actuelles demandent
une adaptation des stratégies en
matière d’organisation des trans-
ports publics;
- considérant que les concepts de
l’aménagement du territoire, dont
notamment l’IVL, vont de pair avec
la réalisation au niveau national
d’un système ferroviaire perfor-
mant axé sur le train classique et
peuvent s’accommoder de la créa-
tion d’un système complémentaire
de type léger en milieu urbain;
- considérant que la facilité d’inté-
gration dans le tissu urbain, le
maintien des capacités sur le ré-
seau ferré classique, le gain d’at-
tractivité du côté voyageurs à
chaque étape de la réalisation et
notamment le coût de construction
raisonnable constituent des atouts
majeurs du scénario «Tram léger»;
- considérant que l’implantation du
système du «Tram léger» peut
également contribuer à une amé-
lioration de l’offre en matière de
transports publics dans les autres
centres de développement et d’at-
traction d’ordre supérieur que sont
la Région Sud et la Nordstad et
ainsi assurer le développement
complémentaire et non concurren-
tiel des différents pôles d’attraction
du Grand-Duché;
- considérant que le dossier de
synthèse du groupe de travail sou-
ligne la nécessité que le scénario
préconisé doit impérativement s’in-
sérer dans une approche d’en-
semble englobant la création des
nouvelles lignes ferrées classiques
Luxembourg-Esch et Luxembourg-
Bettembourg, les gares périphé-
riques Howald, Cessange et Kirch-
berg/FIL, et un réseau de transport
par autobus cohérent sur les plans
local, régional (e.a. desserte Nord-
Centre), national et transfrontalier;
- considérant que la réalisation des
objectifs de l’IVL ne pourra résulter
que d’une conception d’ensemble,
dans laquelle des éléments exis-
tants et actuellement en voie de
mise en œuvre doivent encore re-
cevoir les compléments qui s’impo-

sent, tant au niveau national qu’à
celui de la Ville de Luxembourg;
invite le Gouvernement
- à continuer de mener une poli-
tique des transports et des infra-
structures qui sert l’objectif d’at-
teindre un partage modal de 25/75
en faveur des transports en com-
mun au niveau national, ce qui re-
quiert un partage modal de 50/50
sur le territoire de la Ville de
Luxembourg;
- à concrétiser l’épine dorsale d’un
réseau de transports en commun
national, constituée par l’axe nord-
sud (Nordstad-Luxembourg-Bet-
tembourg/Esch-sur-Alzette), en-
semble avec les gares périphé-
riques de la Ville de Luxembourg
au Kirchberg, à Howald, à Dom-
meldange et à Cessange, devant
permettre un accès direct par che-
min de fer classique aux princi-
pales zones d’activités situées
dans la périphérie de la Ville de
Luxembourg et au site aéropor-
tuaire;
- à préciser et approfondir, en-
semble avec la Ville de Luxem-
bourg, le projet de la mise en place
d’un tram léger, en spécifiant no-
tamment la manière dont il devrait
cohabiter avec le réseau d’autobus
AVL/RGTR existant, en tenant
compte des besoins spécifiques
des quartiers résidentiels et du
transport scolaire, ainsi que le
tracé du tram sur l’axe central à tra-
vers la capitale et les besoins de
réorganisation des flux de la circu-
lation routière;
- à clarifier, dans ce contexte et
dans les meilleurs délais, les mo-
dalités de construction, d’exploita-
tion et de financement du projet
d’un tram léger dans la Ville de
Luxembourg, en tablant sur un par-
tenariat notamment entre l’État, la
Ville de Luxembourg et le secteur
privé;
- à intégrer la solution retenue au
niveau de la capitale dans le plan
directeur sectoriel «Transports» et
d’en tenir compte dans le cadre du
monitoring de l’IVL en vue de ga-
rantir une cohérence de l’ensemble
des démarches prospectives au ni-
veau des transports et du dévelop-
pement spatial et afin que le projet
«Tram léger» puisse constituer un
élément majeur d’un concept natio-
nal d’ensemble qui fournit des ré-
ponses bien au-delà des besoins
de la Ville de Luxembourg en ma-
tière de mobilité;
- à tenir la Commission des Trans-
ports régulièrement informé sur
l’état d’avancement du dossier.
(s.) Roland Schreiner, Marc Angel,
François Bausch, Paul Helminger,
Marc Spautz.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schreiner. Den nächste Riedner
ass den honorabelen Här François
Bausch. Här Bausch!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëllt néng
Punkten opwerfen am Kader vun
der Debatt haut de Mëtteg, déi,
géing ech e bësse soen, eigent-
lech wäit iwwert dat erausgeet, wat
deen e bësse verfälschten Titel
oder Intitulé ubelaangt, dee mer
der Debatt hei de Mëtteg ginn
hunn, wou eigentlech e bësselchen
dra suggeréiert ass wéi wann et
just géing drëm goen, iwwert den
Ausbau vum Réseau ferré zu Lët-
zebuerg ze schwätzen.
Et geet hei sécherlech ëm vill méi,
an ech mengen - esou wéi een dat
och scho konnt souwuel beim
Transportminister wéi och beim
Landesplanungsminister eraus-
héiere wéi och bei verschiddenen
anere Riedner -, et hätt ee sech ei-
gentlech missen en aneren Titel hei
afale loossen, nämlech éischter an
d’Richtung ze goen, fir eng Debatt
ze féieren de Mëtteg iwwer e gene-
relle Wandel an der Mobilitéitspoli-
tik hei am Land. Eng Mobilitéitspo-
litik, wéi den Transportminister a
senger Konklusioun zu Recht gesot
huet, déi dem 21. Jorhonnert ei-
gentlech gerecht gëtt.

Néng Punkten, wéi gesot, wollt ech
opwerfen. Deen éischten, deen
ass emol deen, dee mat eisem
Wirtschaftsstanduert selwer ze
dinn huet. Mir féiere jo de Moment
eng ganz intensiv Debatt hei zu
Lëtzebuerg iwwer Reforme vun de
Statsfinanzen, iwwer Bekämpfung
vun Aarbechtslosegkeet, iwwer
Schafung vun neien Aarbechtspla-
zen, an an deem Kontext gi jo eng
ganz Rei sou genannte Standuert-
facteuren opgezielt, déi mer miss-
ten halen, wou mer haut am posi-
tive Sënn dostinn oder wou mer am
negative Sënn dostinn, déi mer
misste verbesseren, an et ass ganz
sécher esou - dovu sinn ech der
fester Iwwerzeegung -, datt d’Mo-
bilitéit e ganz haarde Standuertfac-
teur ass an enger Gesellschaft
haut an engem industrialiséierte
Land.
Si gëtt ëmmer méi zu engem Fac-
teur, deen déterminant ass, ob e
Betrib sech iergendwou nidder-
léisst oder net, a wann een nëm-
men eleng kuckt, wat sech um na-
tionalen Niveau de Moment ofspillt
vu Betriber, déi op eemol vun en-
ger Regioun an eng aner oder vun
enger Gemeng an eng aner plën-
neren, da stellt een oft fest, datt
d’Plënnere ganz staark mat Mobili-
téitsfacteuren ze dinn huet.
E rezent Beispill hate mer oder
konnte mer héieren an deene
leschten Deeg. Ech wëll d’Firma
elo, oder den Déngschtleesch-
tungsbetrib, net onbedéngt nen-
nen, mä jiddferee kennt en, deen
an d’Industriezon Leideleng ge-
plënnert ass mam Argument, well
an deenen anere gréissere Ge-
mengen - ënner anerem d’Stad
Lëtzebuerg, mä net nëmme méi
d’Stad Lëtzebuerg, och ëmmer méi
aner Gemenge ginn op dee Wee -
de Parkraummanagement esou
gestallt wär, datt mer an d’Richtung
gi vu Reduktioun vu Parkraum fir
Navetteuren zum Beispill.
Doduerjer ass deen dote Betrib
mat de ganzen Aarbechtsplazen
an d’Industriezon Leideleng ge-
plënnert, mam Argument, well an
der Industriezon Leideleng bis op
weideres… Obschonn och do
deen neie Buergermeeschter eis
scho méi wéi eng Kéier a leschter
Zäit no baussen och matgedeelt
huet, datt seng Gemeng ufänkt ze
stöhnen ënnert deem Facteur, och
elo a senger Gemeng, mä et ass e
Fait gewiescht, datt do dat en dé-
terminante Facteur war, ënner ane-
rem, firwat dee Betrib dohinner ge-
zunn ass. Dat ass awer nëmmen
een Aspekt.
Dat do ass elo de Parkraum. Et
kënnt een dat nämlecht kucke ge-
nerell bei der Accessibilitéit vum
Betrib. Et kënnt een dat nämlecht
kucken och wat den Zoubrénger
ubelaangt, den öffentlechen Trans-
port generell, wéi een iwwerhaapt
dohinner kënnt an e Betrib haut an
esou weider. Dat heescht, d’Mobili-
téit ass ganz däitlech zu engem
ganz, ganz wichtege Standuertfac-
teur ginn.
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg enorm
strukturell Defiziter an deem dote
Beräich, an duerfir, wa mer an Zu-
kunft gär hätten, datt dat Land
sech nach soll weiderentwéckelen,
datt mer Betriber och vu baussen,
haaptsächlech Betriber och a méi
engem Hightech-Secteur, wou
d’Mobilitéit eng ganz grouss Roll
spillt, wëllen op Lëtzebuerg un-
zéien, da musse mer an der Mobili-
téit ëmdenken, da musse mer déi
strukturell Defiziter, déi mer haut an
der Mobilitéit hunn, iwwerdenken.
Zweete Punkt, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, dat ass:
D’Mobilitéit zu Lëtzebuerg kënne
mer nëmme kucken, andeem mer
se am nationale Kader kucken. Et
mécht glat a guer kee Sënn ze
mengen, et kéint een d’Mobilitéits-
problemer an déi strukturell Defizi-
ter, vun deenen ech geschwat
hunn elo virdrun, léisen, andeem
mer géingen op eng reng lokal, re-

gional Léisung setzen. Mir hunn hei
en nationale Problem. Mir hunn e
Wirtschaftsstanduert, deen - ech
kommen nach dorobber ze
schwätzen - sech op dräi Deeler
am Land, dräi Regiounen am Land
focaliséiert, mä déi awer enk ëm-
mer méi mateneen och verzahnt
sinn. Duerfir ass et absolut sënnlos
ze mengen, et kënnt een an
iergendengem Sënn de Mobilitéits-
problem léisen eleng um lokalen
oder eleng um regionale Feld.

Duerfir ass et och richteg, fir déi
Diskussioun haut esou ze féieren,
datt mer een Element, wat jo nei
ass an der Diskussioun de Moment
elo, kucken an diskutéieren haut an
engem gesamten nationale Kon-
text, et an der gesamter nationaler
Mobilitéit zesummenhängend ge-
sinn.

Drëtte Punkt, Här President, ass,
datt mer mussen an der Mobilitéit
Prioritéite setzen, aus zwee Grënn.
Deen éischten, dat ass en Effi-
zienzgrond. Mir hunn, géing ech
gär soen, an deene leschten 30
Joer hei am Land versicht, d’Mobi-
litéit zu ganz groussen Deeler
menge kënnen ze léisen, andeem
mer ausschliesslech op den Aus-
bau vum Individualverkéier gesat
hunn. Mir hunn enorm Zommen an
de Stroossebau investéiert. Mir
hunn enorm Facilitéite geschafe fir
den Individualverkéier. Mir mussen
awer haut e Bilan dovunner zéien a
feststellen, datt dat Spréchwuert,
wat déi Gréng an den 80er an den
90er Joren oft hei virgedroen hunn,
nämlech „Wie Stroosse baut, dee
wäert Verkéier ernten“, absolut
agetratt ass,…

■ Une voix.- Très bien!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- …an datt mer sécher-
lech plazeweis Verbesserunge kritt
hunn, mä generell gesinn d’Mobili-
téitsproblematik sech sécherlech
mat där dote Strategie net verbes-
sert huet. Duerfir musse mer elo
Prioritéite setzen an eng aner Rich-
tung. Mir mussen einfach dee
Constat haut maachen a soen: Dat
eleng geet net duer! Duerfir muss
d’Prioritéit an deenen nächste Jo-
ren a Jorzéngten um öffentleche
Verkéier leien.

Sécherlech kënnt dann där Priori-
téitesetzung, wann een aus engem
finanzpolitesche Bléckwénkel
kuckt, nach méi eng grouss Bedei-
tung zou, well wa mer wëssen, datt
d’budgetär Mëttelen net méi esou
si wéi um Enn den 90er Joren,
Ufank dem 21. Jorhonnert, da
musse mer jo Prioritéiten an alle
Beräicher setze vun der Politik, mä
awer ganz besonnesch an deem
heiten, well soss renne mer mat Sé-
cherheet, wéi schonn e renom-
méierte Premierminister eng Kéier
gesot huet, mat 100 à l’heure an
eng Mauer. Dëst gëtt zwar da keng
Rentemauer, mä an eng Verkéiers-
mauer.

Véierte Punkt, Här President: Mir
brauchen e globaalt Konzept. Et
ass absolut sënnlos ze mengen, et
kéint ee mat engem eenzegen Ele-
ment vun der Mobilitéit Problemer
léisen. Globaalt Konzept heescht,
datt mer all déi eenzel Verkéiersträ-
ger ëmmer zesumme mussen ana-
lyséieren. Dat heescht, de Bus,
den Zuch, den Tram, de Vëlo, de
Foussgänger an och den Auto
mussen zesumme gekuckt ginn,
awer si mussen do agesat ginn,
wou se als eenzel Elementer am ef-
fizientste si fir déi spezifesch Ver-
kéiersproblemer dann ze léisen, a
si musse sech abetten an e ge-
samt, globaalt Konzept.

Dat ass eppes wou ech emol,
wann ech d’Rieden de Mëtteg
héieren hunn, frou si festzestellen,
datt mer endlech, wéi et schéngt,
zu Lëtzebuerg och op deem Ni-
veau ukomm sinn, datt mer dat an
deem Sënn esou gesinn, an datt
mer net méi mengen, mir kënnten
déi eenzel Acteure lassgeléist vu-
nenee behandelen an och da ver-
siche Léisungsvirschléi ausze-
schaffen, andeem mer eenzel Ele-
menter lassgeléist favoriséieren
oder defavoriséieren.

Fënnefte Punkt, Här President:
D’Landesplanung spillt eng enorm
wichteg Roll. Grad e Land wéi Lët-
zebuerg mat nëmmen 2.586 km2

Fläch a mat engem wirtschaftleche
Potenzial, wann een am eu-
ropäesche Kontext kuckt, wat jo
awer enorm ass, ass nach vill méi
drop ugewise wéi iergenden anert
Land, e grousst Land zum Beispill,
fir eng intelligent Notzung vum
Raum endlech an d’Wee ze lee-
den. Mobilitéit a Landesplanung,
dat si wierklech zwou Säite vun där
nämlechter Medail, dat gehéiert
extrem enk zesummen. Duerfir
spillen natierlech déi ganz Mobili-
téitsiwwerleeunge ganz, ganz
staark an och eng nei Approche
eran, déi mer jo iwwert den IVL kritt
hunn, fir méi eng intelligent Not-
zung vun eisem Raum ze kréien,
dat heescht fir d’Landesplanung
endlech méi eescht ze huelen.

Dat ass zu Lëtzebuerg ganz nei,
well et gëtt aner Länner wou op alle
Fall d’Landesplanung am Ver-
kéiersberäich scho laang vill méi
contraignant konnt agräifen. Mir
hunn zu Lëtzebuerg do relativ vill
Jore Retard, a mir hoffen als
Gréng, datt dat sech och dann elo
mam IVL - an et gesäit jo och esou
aus, well de Landesplanungsminis-
tère huet jo eng wichteg an aktiv
Roll gespillt bei der Ausschaffung
vun dësem Konzept - soll definitiv
zum Gudde wenden.

Sechste Punkt, Här President, dat
ass d’Ëmweltproblematik. Ech
mengen, ech wëll net nach eng
Kéier all déi Detailer widderhuelen,
déi hei schonn ugeschwat gi sinn,
mä d’Ëmweltproblematik op zwee
Niveauen, dat eent ass natierlech
d’Klimaproblematik an dat anert
ass awer och d’Loftbelaaschtung
insgesamt.

Mir wäerte souwisou gezwonge
ginn, bis 2010 am Beräich vun der
Loftbelaaschtung gréisser Efforten
ze maachen, fir eng besser Loft-
qualitéit haaptsächlech an de Stied
ze kréien. Wa mer och d’Zilsetzun-
gen aus der betreffender europäe-
scher Direktiv, déi mer jo alleguerte
kennen, déi ab 2010 contraignantë
Charakter kritt, nach net erreeche
kënne bis dohinner, da musse mer
mindestens fäeg sinn, 2010 virze-
weisen, datt mer eng Strategie
hunn, wéi mer dohinner wëlle kom-
men, fir déi Qualitéit vun der Loft
kënnen iergendwann eng Kéier
dann och ze garantéieren. Sollte
mer dat net hunn, da wäert dat eis
och deier kaschten, emol onofhän-
geg vum Fait, datt et jo emol sou-
wisou en direkten Impakt huet op
d’Gesondheet vun de Leit, an datt
duerfir och eigentlech e gesond-
heetspoliteschen Aspekt sech
nach hannendrunner verstoppt.

Siwente Punkt, Här President, dat
ass, datt mer zu Lëtzebuerg eng
ganz spezifesch Verkéierssitua-
tioun hunn, wahrscheinlech eng
wéi en eegestännegt Land se an
deem Mooss net huet. Bon, well
mer nëmmen e klengt Land sinn,
kann een ons éischter vergläiche
mat verschiddene Ballungszentren
am Ausland, mä mir sinn awer en
eegestännegt Land a mir hunn
duerfir eng ganz spezifesch Ver-
kéierssituatioun. Aus dem IVL geet
jo och ganz däitlech ervir, datt mer
am Fong entre-temps dräi wirt-
schaftlech Zentren hei zu Lëtze-
buerg hunn, déi ëmmer méi enk
awer mateneen och zesum-
menhänken.

Dat eent ass d’Stad Lëtzebuerg an
alles dat wat ronderëm d’Stad Lët-
zebuerg ass, déi Gemenge Bar-
treng, Stroossen, Leideleng, Hes-
per an esou weider. An dann dat
Zweet ass de Süde mat virun allem
dem Beräich Esch/Belval, an dat
Drëtt ass d’Nordstad mat Ettel-
bréck/Dikrech. A wat dann awer
nach derbäikënnt, dat ass, datt déi
dräi wirtschaftlech Zentren, déi iw-
wer 300.000 Aarbechtsplazen, déi
do ugesiedelt ginn, zu engem
enorm héijen Undeel besat si mat
Leit, déi vun ausserhalb vun eisen
nationale Grenze kommen, dat
heescht, déi emol guer net hei am
Land wunnen, wat natierlech an
der Verkéierssituatioun zu ganz
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komplizéierten a komplexe Situa-
tioune féiert.
Da kënnt derbäi, datt mer, wann
ech d’Stad Lëtzebuerg eraushue-
len, och eng Situatioun hunn, déi
mer och kaum an deem Mooss am
Ausland fannen, nämlech datt mer
eng Haaptstad hei hunn, déi
83.000 Awunner huet, wou am Dag
awer 200.000 Leit an där Stad sinn,
dat heescht sech 120.000 Leit
zousätzlech zu deenen 80.000
Awunner vu méindes bis freides an
der Woch hei an der Stad ophalen,
déi natierlech da vu baussen era-
kommen, wat natierlech eng im-
mens Inzidenz huet op d’Organisa-
tioun vun der Stad a virun allem
och op de Verkéier an der Stad.
An et muss een och soen, datt,
wann ee kuckt wat dat an deene
leschte Joren a Jorzéngte schonn
d’Stad Lëtzebuerg kascht huet am
finanzielle Beräich, wou jo awer
ëmmerhin e ganz Package vu Me-
surë geholl gi sinn, virun allem am
Beräich vum Parkraummanage-
ment, wou déi fréier Schäfferéit eng
ganz Rei wichteg Initiative geholl
hunn, déi mat héijem Käschtepunkt
verbonne waren, mä awer och am
Busdéngscht d’nämlecht - ech wëll
déi Zuelen net méi opzielen, well
déi hei scho gesot gi sinn -, da
muss een awer gesinn, um Beispill
awer duerch dee finanziellen Effort,
deen do gemaach ginn ass, datt
een och dann e Resultat ka kréien.
Well dat Resultat, wat virdrun den
Här Helminger hei opgezielt huet
vun engem „modal split“ um Gebitt
vun der Haaptstad vun 28%, dat
ass jo nëmme komm well do deen
Effort gemaach ginn ass. Dat ass
awer menger Meenung no och
gradsou gutt de Beweis, datt een,
wann een de politesche Courage
huet, nei Weeër ze goen, dann och
Resultater kann hunn en faveur
vum öffentlechen Transport.
Mir sinn awer um nationalen Ni-
veau eréischt bei engem „modal
split“ vun 13%, wëllen awer do op
25% kommen. Wa mer wëssen,
datt eleng um Gebitt vun der
Haaptstad ronn 40% vun den Aar-
bechtsplaze konzentréiert sinn, da
wësse mer ganz genau, wa mer da
wëllen op en nationalen „modal
split“ komme vu 25%, da musse
mer mat grousser Wahrscheinlech-
keet an der Stad Lëtzebuerg en
„modal split“ kréien, deen net bei
28% läit, mä deen éischter të-
schent 35 a 40% leie muss an Zu-
kunft, well soss erreche mer dat
nationaalt Zil vu 25/75 mat Sécher-
heet ni.
Wann een dann nach derbäi kuckt,
datt och nach en enormen Undeel
un Aarbechtsplazen op deem Terri-
toire vun de Randgemenge vun der
Haaptstad ass, nämlech Hesper,
Bartreng, Stroossen, och entre-
temps Südrandgemenge wéi zum
Beispill Leideleng, an datt déi dau-
senden Aarbechtsplazen, déi haut
schonn do sinn, datt deen Trend
och do nach weidergeet mat den
Aarbechtsplazen, a souguer wa
mer nach esou vill Effortë vun De-
zentraliséierung maachen an Zu-
kunft, wat mer jo all hoffen, solle
mer ons keng Illusioune maachen:
Et bleift ëmmer nach en Entwéck-
lungspotenzial och sécherlech do
fir déi Gemenge respektiv déi Re-
gioun. Da wësse mer, datt mer do
en Aarbechtsplazpotenzial haut
schonn hunn, wat mat Sécherheet
nach steige wäert. Ech hunn dat
net genau chiffréiert, well ech déi
Zuelen net kennen, mä ech ginn
awer fest dovun aus, datt et iwwer
50% vun den Aarbechtsplazen am
Land ass, wéi gesot mat Tendenz
steigend.
Duerfir ass et och kloer, datt dat
wat mer haut hei proposéieren, wat
jo ëmmer erëm e bëssen an der Öf-
fentlechkeet an deene leschte Wo-
chen duergestallt ginn ass wéi
wann et ausschliesslech wär fir ier-
genden zousätzleche neie System
anzeféieren, deen nëmme fir
d’Stad Lëtzebuerg wär, net
stëmmt, mä datt eigentlech dee
System do och muss d’Fäegkeet
hunn, eng Kéier iwwert d’Gebitt
vun der Haaptstad erauszefueren,
nämlech vum Zentrum och an aner

Géigenden, an d’Randgemengen.
Ech hoffen och ganz staark, datt
am Kader vun där wichteger a
gudder Konventioun, déi déi dote
Gemengen alleguerte mat der Stad
Lëtzebuerg zesumme mam Minis-
tère de l’Intérieur ofgeschloss
hunn, wou sech jo an der Agglolux
entre-temps wierklech eng gutt Ze-
summenaarbecht ofzeechent, datt
mer dat ganzt Konzept hei an déi
ganz Iddien hei och do erafléisse
loossen, fir relativ séier ze kucken,
wéi mer d’Randgemenge vun der
Stad Lëtzebuerg mat abezu kréien
an déi ganz Iwwerleeungen hei, en
vue vun engem spéideren Ausbau
vun deem Ganzen.
Et gesäit een also entre-temps och
schonn, zemools wann ech hei soe
Randgemengen an un eng Ge-
meng wéi Leideleng denken, wat jo
eigentlech eng Südgemeng ass,
wéi no datt déi eenzel Aktivitéits-
zentren am Land uneneegewuess
sinn a wat fir eng Problematike
sech do stellen. Duerfir, wéi gesot,
et geet hei wierklech net dorëms ze
diskutéieren ëm eng Uertschaft
oder ëm eng Regioun. D’Problemer
hänken entre-temps hei zu Lëtze-
buerg ganz enk zesummen.
Aachte Punkt, Här President, dat
ass d’Strategie, déi mer eis dann
elo ginn. Ech mengen, ech hu ge-
sot d’Strategie an der Mobilitéit
muss sech op verschiddenen Ni-
veauen erëmspigelen. Fir „öffentle-
chen Transport“ soen ech ëmmer
léiwer öffentleche Verkéier. Bei „öf-
fentlechen Transport“ denkt ee
klassescherweis ëmmer nëmmen
an der Regel un de Bus oder den
Zuch oder och nach un den Tram,
mä zum Beispill Vëlo oder
Foussgänger, dat ass och öffent-
leche Verkéier, also d’Mobilité
douce gëtt zum Beispill gär do ver-
giess. Duerfir soen ech léiwer den
öffentleche Verkéier.
Beim öffentleche Verkéier, uge-
faangen natierlech beim klasse-
schen CFL-Netz, ech mengen et
ass schonn hei e puermol de Mët-
teg opgezielt ginn: Déi Gare-péri-
phériquë si wichteg an der Strate-
gie. Genausou wichteg ass awer
och den Ausbau vum Rescht vum
klasseschen Eisebunnsnetz. Ech
wëll déi Projeten elo net méi alle-
guerten opzielen, déi hei genannt
gi sinn. Dann zousätzlech Neischa-
fung vun engem neien Transport-
system mat héije Capacitéiten, op
alle Fall méi héije Capacitéite fir op
grousse Sträng ze fuere wéi de Bus
dat ka bréngen, wat eben den
Tram ass, an dat natierlech net
nëmmen ze limitéieren op eng Re-
gioun, elo den Zentrum, mä an der
Iddi eraus, datt een duerno op
Esch/Belval an an der Nordstad
dat nämlecht ka maachen.
Ech sinn och frou, also meng Frak-
tioun ass och frou ze héieren, datt
do och scho bis de Summer ganz
konkret Initiative geholl ginn a Form
vu Schafung vun engem ähnlechen
Aarbechtsgrupp mat de betraffene
Südgemenge respektiv och dann
duerno oder am gläichen Zäitraum
mat der Nordstad. Ech mengen,
dat ass extrem wichteg, datt dat
alles parallell analyséiert a gekuckt
gëtt.
Dann natierlech den RGTR, de
Busdéngscht landeswäit, deen - an
dat kann ee wierklech net oft ge-
nuch betounen, well jo och ëmmer
gemengt gëtt, wa mer dat hei elo
géingen aféieren, da géing gene-
rell de Busdéngscht méi kleng
ginn. Dat ass net wouer! Dee spillt
just eng komplett aner Roll wéi
haut.
Mä ech mengen, et ass evident:
Éischtens, mir kënnen net duerch
d’ganzt Land Schinne leeën. Dat
wëlle mer och net. Et musse sé-
cherlech nach ëmmer massiv Ca-
pacitéiten opbruecht gi vum Bus-
déngscht, fir do ze fueren, wou kee
schinnegebonnene Verkéier ass.
Dann natierlech spillt de Bus-
déngscht als Zoubrénger zum
Zuch oder zum Tram eng enorm
wichteg Roll, och an Zukunft. Duer-
fir ass et relativ kloer, datt de Bus-
déngscht iwwer Land genausou
eng grouss Bedeitung wäert beha-
len, wéi e se haut huet, wann net

souguer nach méi eng grouss
muss kréien oder kritt.

Lokal Businitiativen: d’nämlecht; ob
dat den TICE zu Esch ass oder
souguer och esou Citybus-Initiati-
ven, och dat wäert weider musse
bestoe bleiwen. An och der Stad
Lëtzebuerg hire Bus, dee relativ
staark ausgebaut ginn ass an
deene leschte Joren, wäert sécher-
lech net méi kleng gi wéi en haut
ass. E wäert anescht vläicht fueren.

E gëtt och - an do wëll ech eng
kleng Klammer opmaachen - an
deem Sënn reforméiert, ebe well
d’Stad Lëtzebuerg sech anescht
entwéckelt huet déi lescht 15 Joer.
Dee Busdéngscht vun haut, deen
zwar ganz performant ass, baséiert
op enger Studie, déi sech awer op
d’Enn vun den 80er Jore baséiert.
Mat all deem, wat duerno ëmgesat
ginn ass, muss een dat reforméie-
ren, och well ee sech souwéisou all
15 bis 20 Joer eng Kéier muss
grondleeënd iwwerleeën, ob een
net säin öffentlechen Transport
muss reorganiséieren.

Mat Sécherheet steet et haut och
un, datt de städtesche Busdéng-
scht, also de Busdéngscht vun der
Stad Lëtzebuerg, iwwerschafft
gëtt. Duerfir hu mer och an der
Stad Lëtzebuerg dem IVV-Büro en
Optrag erausginn, fir dat ze maa-
chen, an zwar an zwou Etappen:
eng éischt Etapp, déi reng mam in-
nerstädtesche Beräich ze dinn
huet de Moment vun der Stad Lët-
zebuerg, esou wéi d’Situatioun
sech haut presentéiert; an eng
zweet Etapp dann en vue vun der
Realisatioun vun engem Tram-Sys-
tem 2012, mat dem kloren Optrag
natierlech, datt de Bus nëmmen
esou kann oder muss ëmorgani-
séiert ginn, datt et net zu engem
Qualitéitsverloscht kënnt an der Of-
fer par rapport zu deem, wat mer
haut hunn.

Dann d’Mobilité douce: Ech men-
gen, um nationalen Niveau mussen
do Saache passéieren. Mir haten
eng interessant Interpellatioun hei
am Januar zu deem Thema, wou
een och konnt feststellen, datt bei
der Regierung - muss ee lue-
wenswäerterweis soen - de Wëlle
besteet, fir an der Mobilité douce
wierklech e Schratt weiderzekom-
men. Do muss och den nationalen
Niveau natierlech mam regionalen
a lokalen Niveau zesummeschaf-
fen. Jiddfereen huet do seng Res-
ponsabilitéit ze iwwerhuelen.

Da muss gekuckt ginn, wéi mer dat
alles matenee verknäppt kréien,
dat heescht, wéi mer déi national
Konzepter mat de regionalen a lo-
kale verknäppt kréien. Mir sollen
haaptsächlech bei dem innerstäd-
tesche Verkéier bei wäitem net ën-
nerschätzen, wat do fir e Potenzial
drastécht, och fir de motoriséierte
Verkéier évitéiert ze kréien, respek-
tiv wat fir e Potenzial drastécht fir
d’Mobilité douce. Dat ass entre-
temps am Ausland bei anere Stied
vill berechent ginn. Dat läit onge-
féier bei Strecken tëschent 0 a 5
km bei 10%, wat wierklech, wéi ge-
sot, net näischt ass.

An dann natierlech schlussendlech
och den Auto. Den Auto wäert wei-
der och eng Roll spillen. An deem
Sënn musse mer kucken, wéi mer
intelligent Park&Ride-Systemer op-
bauen am Land. Ech géing soen,
méi intelligenter vläicht wéi mer der
och an deene leschten zéng, 20
Joer opgebaut hunn, déi oft méi
aus enger Nout eraus gebuer gi
sinn, fir iwwerhaapt nach der Ver-
kéierssituatioun Meeschter ze ginn.
Et miisst ee se éischter hei nach da
ganz däitlech an der Kombinatioun
gesi mam öffentleche Verkéier oder
anere Verkéiersträger; et kënnen
och souguer dann d’Mobilités
douces sinn. Ech mengen, an
deem Sënn ass och do nach sé-
cherlech Nachholbedarf.

Néngte Punkt, Här President, a
leschten, dat sinn d’Finanzen. Et
ass schonn de Mëtteg hei oft iw-

wert d’finanziell Envergure ge-
schwat ginn. Jo, d’Mobilitéitswend,
déi kascht eppes. A si kascht och
vill. Dat ass ganz evident. Mä et
muss ee se awer och am Verhältnis
emol kucken zu deem, wat mer am
Stroossebau an deene leschte Jor-
zéngten investéiert hunn.
Ech wëll hei nëmmen d’Nord-
strooss eraushuelen. An zwar nëm-
men dat Stéck vun der Nordstrooss
vu Miersch bis op de Kierchbierg,
wou, wann et fäerdeg ass, mer op
engem Chiffer wäerte leien të-
schent 500 a 600 Milliounen Euro.
Dat heescht, bal, also eppes
Klenges iwwer eng hallef Milliard
Euro, fir eng Strooss vun ëm déi 16
km. Den Här Spautz huet virdrun
hei…

(Interruption)
Dat hänkt dovun of, wou een elo
ufänkt hei ze rechnen. Kommt mir
ginn eis och nach eens op 15 km.
Et ass och nach egal. Et kënnt do
net op 1 km un. Mä wann een do
dann dee ganze Pak rechent, deen
Der virdrun hei zu Recht opgezielt
hutt, wat de Käschtepunkt dovun
ass, an dat a Relatioun stellt
nëmme mat deene 16 km, da
gesäit een, datt eigentlech de
Käschtepunkt vum Stroossebau a
kengem Verhältnis steet zu deem,
wat de Käschtepunkt ass vum öf-
fentleche Verkéier.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
…dat gëtt ze deier.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Wat mengt Der, Här
Mehlen?

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Wann een eng Autobunn bal
nëmme mat Tunnelen a Brécke
baut, da gëtt se deier. Do ass iw-
werhaapt keen Zweifel.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Oh, Här Mehlen, ech
kann Iech soen, ech hunn elo na-
tierlech, fir, loosse mer soen, e
bësse provokativ ze sinn, déi
deierste Variant erausgeholl. Mä
ech kann Iech awer soen, wann
Der de Kilometerpräis vun der
Saarautobunn rechent, oder aner
Autobunnen, dat gëtt och net bël-
leg.

(Interruption)
Mengt net, datt Der do bei der Hal-
schent vum Präis géingt leie par
rapport zu deene 16 km Nord-
strooss. Et ass relativ kloer: De
Stroossebau ass en héije Käschte-
faktor. An dobäi rechne mer jo
dann nach nëmmen de Bau. Mir
rechne jo net wat den Ënnerhalt
herno also kascht. Dat rechne mer
do och net alles mat dran, well hei
si jo awer och virdru schonn am öf-
fentlechen Transport eenzel Ele-
menter mat agefloss, wat ganz ty-
pesch gemaach gëtt, wa mer iw-
wert den öffentlechen Transport
schwätzen, déi da schonn herno
mat der Exploitatioun a mam
Ënnerhalt ze dinn hunn, wat hei net
dran ass.
Mä bon, ech wëll awer elo guer net
emol do eng Polemik entfachen:
dat eent géint dat anert. Ech men-
gen, mir sollen eis awer bewosst
sinn, datt mer dat Verhältnis do sol-
len am Kapp behalen, an datt sech
deementspriechend, wat mer
herno derfir kréien, effektiv dann
de Käschtepunkt ganz staark rela-
tivéiert.
Da muss ee souwéisou wëssen,
datt, wa mer deen doten Effort net
maachen an d’Mobilitéitswend net
kréien, et eis duerno vill, vill méi
deier kascht. Well da kascht et eis
um Niveau vun der Liewensquali-
téit en héije Präis. Et kascht eis um
Niveau vun der Ëmwelt en héije
Präis. Et kascht eis bei Kyoto en
ëmmer méi héije Präis, wou guer
net méi ofzegesinn ass, wéi héich
en eng Kéier wäert ginn, wann een
déi lescht Zeenarioe kuckt vun de
Klimamodeller, déi entre-temps be-
rechent gi sinn.
Et kascht eis eppes am Beräich
vun der Energiepolitik/Energiever-
brauch. Et ass awer relativ kloer,
datt, wann ech 350 Leit an en Zuch
setzen an déi kollektiv mat engem

Gefier féieren, wa mer emol d’Ener-
gieeffizienz kucke vun esou engem
Transportmëttel par rapport dozou,
datt déi 350 Leit alleguer eenzel
mat hirem eegenen Auto kommen,
mer do an e Verhältnis kommen,
wat wierklech exorbitant ass en dé-
faveur zum Individualverkéier. Dat
heescht, och an dem Beräich
Energiepolitik/Energieproblematik
kascht et eis en héije Präis.
A schlussendlech kascht et eis och
en héije soziale Präis. Well mir dier-
fen net vergiessen - an dat gëtt
awer leider vill ze vill oft vergiess -,
datt 20%, laut Zuele vum Statec, zu
Lëtzebuerg iwwerhaapt keen Auto
hunn. Dat heescht, 20% vun der
Bevölkerung - dat sinn der net wéi-
neg - sinn total ugewisen op d’öf-
fentlech Verkéiersträger.

(Interruption)
Gelift?

■ M. le Président.- Wollt Der
dem Här Bausch eng Fro stellen?

■ Une voix.- Dir schwätzt vun
20% vun der Bevölkerung, mä et
sinn 20% vun de Familljen, wat e
bësse manner ass.

■ Une autre voix.- Vun de
Stéit.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Oh, jo. Da schrauwe
mer et e bëssen erof. Mä et sinn
awer nach, egal wéi, vill vun de
Stéit.

(Interruptions)

Et sinn 20% vun de Stéit, jo.

■ M. le Président.- Maacht
Iech eens an Ärer Fraktioun.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech mengen, mir maa-
chen eng gréng Interfractionnel
nächstens. Da gi mer ons eens iw-
wert d’Zuelen.

(Hilarité)

Mä ech mengen, 20% da vun de
Familljen hei zu Lëtzebuerg hu
keen Auto. Da weess een och, datt
dat e soziale Käschtepunkt ass.

Duerfir, Här President, d’Fro, wie
wat elo soll finanzéieren, ass sé-
cherlech eng wichteg Fro, mä déi
wichtegst Fro ass awer emol, datt
ee fir d’éischt seet, datt ee bereet
ass, generell als Kollektivitéit dee
finanziellen Effort ze maachen, fir
déi Mobilitéitswend do ze kréien.
An eréischt da kucke mer deen
zweete Volet: Wie bezilt wat? An do
ass et och relativ kloer: All Ac-
teuren hei am Lëtzebuerger Land,
dat heescht, de Stat an all d’Ge-
mengen - wëll ech betounen, all
d’Gemengen - mussen hiren Effort
dozou bäidroen, fir datt mer déi
Mobilitéitswend do finanzéiert
kréien.

Sécherlech ass et och esou, datt
an der Stad Lëtzebuerg - den Här
Helminger huet et virdrun opgezielt
- bis elo vill Efforte gemaach gi
sinn. An och d’Stad Lëtzebuerg
wäert bereet sinn, am Kader vun
deem neie Verkéierskonzept hei hir
finanziell Responsabilitéiten ze
droen.
Als Konklusioun, Här President:
Ech wëll soen, datt mer als gréng
Fraktioun eigentlech immens frou
sinn, well mer zumindest déi
éischte Kéier an dësem Parlament
d’Impressioun hunn, datt mer um
Ufank sti vun der Ëmsetzung vun
engem neie Verkéierspuzzle, vun
enger Mobilitéitswend vum 21. Jor-
honnert; datt mer endlech et fäer-
deg bréngen hei, zumindest véier
Parteien an dësem Parlament, fir
ze versichen zesummen en Aus-
wee ze fannen aus der Mobilitéits-
kris, an där mer eis hei zu Lëtze-
buerg entre-temps befannen.
Ech hu virdrun e bësselchen am
Laachen zu menge Fraktiounskol-
leege gesot, datt mer eigentlech
wat d’Mobilitéitswend dann ube-
laangt, wa mer dat heiten op deem
konstruktive Wee weider fäerdeg
bréngen an deenen nächste Méint
a Joren, e bëssen an engem
Schwäizer Modell sinn. Dat
heescht, wou effektiv véier Parteien
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zesumme versichen dee Problem
do ze léisen.
An ech mengen, déi Chance kréie
mer vläicht soubal net méi, an
duerfir soe mir als Gréng ganz däit-
lech: Mir wäerten hei an deem Dos-
sier konstruktiv matschaffen an
alles drusetzen, datt déi dote
Chance dës Kéier genotzt gëtt,
datt déi nämlecht Feeler net nach
eng Kéier geschéien, wéi se an
den 90er Jore geschitt sinn, datt
mer endlech dat Ganzt op déi rich-
teg Schinn bréngen. Et ass am In-
térêt vun eiser Ekonomie. Et ass
am Intérêt vun der Liewensqualitéit
zu Lëtzebuerg. Et ass am Intérêt
vun der Ëmwelt. Et ass am Intérêt
vun eis all.
Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President. Ech
mengen, mir sinn ons op engem
Punkt wéinstens alleguer hei an
der Chamber eens, dat heescht,
datt mer e kohärente Plang
brauche fir den öffentlechen Trans-
port a fir deen uviséierten „modal
split“ vu 25% zu 75% ze erreechen.
Nach muss ech awer soen, datt
ech iwwert d’Aart a Weis an iwwert
déi Choixen, déi hei debattéiert gi
sinn, datt ech do awer e puer Pro-
blemer hunn, fir déi mat novoll-
zéien ze kënnen.
Déi meescht Intervenanten, déi viru
mir geschwat hunn, hu geschwat
vun engem liichten Tram. De Rap-
port vum Groupe d’experts
schwätzt, ech zitéieren: vun engem
Tram «léger, agile, silencieux et
d’un esthétisme certain». Déi
grouss Lyrik wëllt domadder ënner-
sträichen, datt een en fait op enger
Wollek schwieft an datt ee vergiess
huet, wéi dat an deene Rapports
d’experts meeschtens de Fall ass,
fir d’Realitéiten ze kucken.
Fir d’éischt iwwert déi Aarbechte
vun deem Groupe de travail: E
Groupe de travail, dee schonn e
puermol ënnert deeneselwechte
Komponenten institutioneller Natur
- vläicht net personeller Natur, mä
institutioneller Natur - zesumme-
komm ass a ganz brillant Rappor-
ten der Chamber an dem Land vir-
geluecht huet. Déi éischte Kéier
war et mat der Etüd Luxtraffic
1993. Haut seet deeselwechte
Groupe de travail: Alles wat déi do
virgesinn haten um Niveau vum
Awunnerzeenario, alles war falsch,
an d’Konklusioune ware falsch.
Du koum d’Etüd BTB. Do seet och
elo de Groupe de travail: Alles wat
do geschriwwe ginn ass war
falsch, konnt net realiséiert ginn!
Deeselwechte Groupe de travail
huet fir dee Projet vun der mobili-
téit.lu op eng Kéier erausfonnt, datt
dat net kéint realiséiert ginn. Wou-
fir? Well fir déi Verbindung vun
Dummeldeng op de Kierchbierg,
do brauch een eng Zahnradbahn,
déi awer nach kee geplangt hat.
D’Sécherheetskonzepter waren net
do. Mat dem Matériel roulant hate
mer Problemer.
Bref, et gesäit een, datt do de
Groupe de travail deemools och
eng schlecht Aarbecht schéngt ge-
leescht ze hunn. A wann een haut
dat kuckt, wat elo de Groupe de
travail virgeluecht huet, da gesäit
een, datt en d’Problemer erkannt
huet a gesot huet e géing se stu-
déieren. All d’Problemer, déi ech
elo wäert e bëssen am Detail
ugoen, déi gi studéiert. Dat nennen
ech op Lëtzebuergesch: d’Miisser-
cher ënnert den Teppech gekiert,
fir d’Problemer net ze gesinn.
Wa mer wëllen effektiv et derzou
féieren, datt déi 4% Frontalieren,
déi elo den öffentlechen Transport
huelen, wann een déi wëllt op 25%
oder nach méi Prozenter erophie-
wen, da muss een eng Kéier ku-
cken, wéi vill Leit dat da sinn, an ob
d’Zich oder den Tram oder d’Bus-
sen dat kënnen elo scho packen.
Da muss een déi Pendler nach
derbäirechnen, déi och nach sollen

op den öffentlechen Transport
kommen. Wann ech d’Motioun hei
kucken, déi vun e puer Parteien ën-
nerschriwwe ginn ass, da gëtt sou-
guer virgesinn, datt iwwert de Wee
vum Tram a vum öffentlechen
Transport d’une façon générale
50% sollte vun de Leit op den öf-
fentlechen Transport bruecht ginn.
An da kucke mer emol en éischte
Problem un: Dat ass d’Capacitéit
vun deenen eenzelnen öffentle-
chen Transportmëttelen, déi mer
hei an der Diskussioun hunn. An do
muss ee feststellen, datt am
Ablack, am Joer 2005, an der Stad
eng ronn 155 Bussen duerch d’Nei
Avenue an de Spëtzestonne fue-
ren. E Bus huet am Prinzip 70 Leit,
Gelenkbussen 105 als Maximalca-
pacitéit: Total 10.800 Leit kënnen
am Ablack Maximum pro Stonn ge-
fouert ginn; dat ouni Gelenkbus-
sen.
En Tram mat Duebelgarnituren, wéi
dat genannt gëtt, an am Dräi-
Minutten-Takt ka pro Tram maximal
250 Persounen transportéieren an
de Spëtzestonnen; en Total vun
10.800 Leit. An anere Wierder: Dee
Mini-Tram, dee Bonsai-Trämchen,
wéi e sozialistesche Conseiller am
Gemengerot e genannt huet,…

(Interruption)
Et war den Här Kollwelter.
…dee bréngt näischt. Datt mer en
fait just nuren eng Alternativ, de
Bus, ersetzen duerch en Tram, mä
datt d’Maximalcapacitéiten net méi
grouss ginn. Firwat also esou vill
Suen - 1 Milliard bis 1,5 Milliarden -
an e Projet investéieren, deen net
méi bréngt, deen net méi Leit kann
transportéieren, wéi den ablack-
leche Bus-System?

■ Une voix.- Wéini sidd Der fir
d’lescht Tram gefuer?

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech sot… Ech froen Iech
dat och gär, Här…

■ Une voix.- Virun dräi Wochen.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Et muss een also kucken,
ob et net eng Alternativ gëtt. Wann
ee wëllt d’Frontalieren, wann ee
wëllt d’Pendler aus dem Land op
den öffentlechen Transport brén-
gen, da muss et eng Alternativ
ginn. An do schéngt et mir den
eenzege Wee: Dat ass den Zuch.
Do kënnen 22.000 Leit pro Stonn
befördert ginn. Dat sinn der 11.200
méi wéi mam Tram oder mam Bus.
An do gesäit een also, datt déi
Zuchvariant eng besser Léisung
duerstellt.
Wéi kënnt een am séiersten duerch
d’Stad? Garantéiert net mat engem
Bus. Garantéiert net mat engem
Bonsai-Trämchen, well dee kënnt
jo net duerch de Verkéier. En ass u
ganz vill Arrêtë gebonnen. D’Vi-
tesse ass ongeféier d’Halschecht
vun engem ënnerierdeschen Zuch,
dee mat 40 km bis 80 km d’Stonn
duerch ka fueren.
Wat ass also méi attraktiv fir den öf-
fentlechen Transport: eng ënnerier-
desch Variant, wou ee séier op
seng Aarbechtsplaz kënnt, ouni
brauchen ëmzesteigen? Oder eng
lues Variant, wou ee muss ëmstei-
gen a ganz vill Zäit brauch?
Wa mer en Tram duerch d’Stad
fuere loossen an iwwert d’Nei
Bréck oder iwwert d’Rout Bréck
goe loossen, an esou datt do zwou
Bunne reservéiert gi fir déi Installa-
tioun, wou fueren dann d’Bussen,
d’Autoen, d’Vëloen op der Neier an
der Rouder Bréck? Wat muss do
vun Infrastrukture gebaut ginn?

(Interruption)
Op alles dat gëtt et an deem
Groupe d’experts keng Äntwert. Et
gëtt just nure gesot: Mir kucken,
mir studéieren.
An da muss ee sech d’Fro stellen:
Wann déi öffentlech Sue méi knapp
ginn, gëtt et dann net eng Alterna-
tiv? Kann een net eng aner Léisung
sichen?
Fir ons ass et kloer, datt déi ablack-
lech Situatioun awer muss gekläert
ginn, an et muss ee kucken, wat

déi Infrastrukturen da kaschten. Da
muss een och kucken, wat déi Ges-
tioun kascht vun engem Tram, vun
de Bussen, vun engem Zuch. Wat
d’Infrastrukturen ugeet, do ass et
ganz kloer; ech mengen, do si mer
eis op alle Bänken, hunn ech dat
wéinstens esou héieren, eens: Et
weess keen een, wat et kascht. Et
soll studéiert ginn. D’Präisser, de
Montant total vum Invest, vun deem
geschwat gëtt, läit tëschent 1 Mil-
liard an annerhallef Milliard Euro.
Dat ass awer e gehéiregen Invest.
Wann een do als Contrepartie dat
hëlt, wat d’Basler Etüd gesot huet
fir en ënnerierdeschen Zuch, fir
eng ënnerierdesch Léisung, da
gesäit een, datt déi och ongeféier
an därselwechter Intensitéit, an
därselwechter Héicht läit, déi och
tëschent 1 an 1,2 Milliarden Euro
läit. Mä mat enger Notzung, mat
enger vill méi grousser Attraktivitéit
wéi dee Mini-Trämchen hei.
Da muss een och kucken, wat
d’Sëtzplaz kascht. Do gesäit een,
datt den Zuch bei 15.000 Euro läit,
den Tram bei 25.000 Euro an den
Train-Tram bei 45.000.
An allen Hisiichte kann een also
just nuren eppes festhalen, dat
ass, datt d’Léisung vum Tram
duerch d’Stad eng etlech Käschte
mat sech bréngt, wou keen ee
weess wéi héich se sinn, méi déi
awer ongeféier oder mat Sécher-
heet an därselwechter Héicht leie
wäerte wéi d’Léisung vun engem
ënnerierdeschen Zuch, vun engem
RER, vun enger S-Bahn, wéi dat
och genannt gëtt, an datt mer also
do ons mussen d’Fro stellen, ob
een net sollt dat eent an dat anert
studéieren an dann eng Décisioun
huelen, wat ee soll maachen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Well dat ass nämlech
d’Schwieregkeet, déi mer hunn.

Am Ablack wëllt d’Regierung a
wëllen och déi aner Parteien alle-
guerte just nuren eng Léisung
ustriewen a si verschléisse sech
enger alternativer Léisung, déi
eventuell kënnt besser sinn, méi
rentabel sinn a méi eng grouss At-
traktivitéit bréngen. Dat ass dat
wou ech bedaueren, datt sech do
op alle Bänke rebelléiert gëtt der-
géint.
An ech kann Iech soen, Här Minis-
ter, datt an der Stad Lëtzebuerg,
wat ee méi iwwert de Problem dis-
kutéiert, wat d’Leit sech méi Froe
stellen, wat se méi kritesch gi vis-à-
vis vun deem Projet do.
(Interruption)
Well et heescht jo, datt beim Invest
net nure mussen nei Garë gebaut
ginn, datt musse Waasser, Gas,
Elektresch, Tëlefon verluecht ginn,
datt musse grouss Garen nach, déi
elo bestinn, ausgebaut ginn, fir
deen „modal split“, fir déi multimo-
dal Garen do ze bauen. Alles dat
steet am Vagen, d’Leit kréien hei
op hir Froe keng Äntwert an et gëtt
hei an enger Aart Euphorie ouni
Realismus einfach gesot: Kommt,
mir studéieren den Tram; an net
herno iergendeng Alternativ ge-
kuckt.
Do läit an onsen Aen eng vun den
Haaptschwieregkeeten, ee vun
den Haaptiertëmer an deem Dos-
sier, dee mer amgaange sinn ze
kucken, an ech kann Iech soen,
Här Buergermeeschter, Här…
(Interruption)
Ech soen datselwecht, well ech
dem Här Buergermeeschter et och
scho gesot hunn, mä ech wëll och
dem Här Minister et soen, dat ass,
datt d’Situatioun an der Stad wäert
héchstwahrscheinlech zu ganz vill
Oppositioun féieren, net nure poli-
tesch gesinn,…
(Interruption)
…mä och juristesch gesinn, och ju-
ristesch gesinn! Well Dir wësst,
datt, wann Der esou e groussen In-

vest musst duerchmaachen, Der
op Basis vun deenen Direktiven,
déi mer nach net ëmgesat hunn,
awer eng Prozedur vu Kommodo
an Inkommodo duerchgoe musst,
wou ech kann elo schonn nees
soen, datt et ganz vill juristesch In-
terventioune virun de Geriichter
wäerte ginn.
Ech wollt also d’Regierung opfuer-
deren, fir niewent deem Projet vun
dem Tram - deen ee soll studéie-
ren, do soll et net feelen -, mä et
soll een awer och eng Alternativ
dozou hunn, fir ze kucken, ob een
net fir déiselwecht Suen oder sou-
guer fir manner Sue méi effikass de
Problem léise kann, dee mer alle-
guerte wëllen zesumme léisen.
Duerfir wëll ech och eng Motioun
déposéieren, datt ee soll parallell
zu dem Problem an dem Finanze-
ment vun engem Tram duerch
d’Stad och d’Léisung soll duerch-
kucke vun engem ënnerierdeschen
Zuch, vun engem RER, enger 
S-Bahn ënnert der Stad erduerch,
wat garantéiert dem Land an der
Problematik, déi mer wëlle léisen,
méi wäert bréngen, wéi dee Mini-,
dee Bonsai-Trämchen, vun deem
elo esou vill geschwat gëtt.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant qu’il est nécessaire
de tenir compte de la dimension
nationale et transfrontalière de la
problématique du transport public
se présentant à la capitale et à sa
périphérie;
- considérant que le problème du
transport est constitué pour l’es-
sentiel par les navetteurs et qu’il
s’agit d’encourager ceux-ci à utili-
ser les transports publics en aug-
mentant l’attractivité du transport
public par rapport au transport par
voiture privée;
- considérant que la construction
d’une ligne de tram à travers la ville
de Luxembourg va poser de
graves problèmes au niveau des
infrastructures à réaliser, que tant
les coûts d’infrastructure et de ges-
tion que les modalités de finance-
ment d’un tram constituent des in-
connues importantes qu’il s’agit de
clarifier avant de prendre une quel-
conque décision;
- considérant la résolution du
conseil communal de la Ville de
Luxembourg du 27 mars 2006 sur
le projet «Extension du réseau ferré
dans la ville de Luxembourg»;
- considérant que le conseil com-
munal de la Ville de Luxembourg
souhaite uniquement que le
groupe de travail ad hoc «Exten-
sion du réseau ferré dans la ville de
Luxembourg» établisse «le coût
réel des infrastructures à mettre en
place en prenant en compte aussi
les frais connexes (p.ex. construc-
tion d’un centre de remisage et de
maintenance)» relatif à un système
de tram léger sur la ligne gare cen-
trale - centre-ville - Kirchberg et ne
désire prendre en compte aucune
alternative;
- considérant que tant pour les
frontaliers venant travailler au
Grand-Duché que pour les navet-
teurs résidents un train leur per-
mettant de rallier leur lieu de travail
en un minimum de temps et sans
itératifs changements de mode de
transport constituerait une incita-
tion à l’utilisation du transport pu-
blic;
- considérant qu’il serait dès lors
sage d’étudier parallèlement une
alternative à un système de tram, à
savoir une ligne souterraine de
train express régional (RER) reliant
la gare centrale, le centre-ville, les
quartiers Nord de la capitale et le
Kirchberg, afin de rationaliser les
choix budgétaires à opérer;
invite le Gouvernement
- à faire étudier la faisabilité et les
coûts d’infrastructure et de gestion
d’une ligne souterraine d’un train
express régional (RER) reliant la
gare centrale, le centre-ville, les
quartiers Nord de la capitale et le
Kirchberg;
- à procéder à une étude compara-
tive tant qualitative que chiffrée des
alternatives étudiées.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Gast
Gibéryen, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp, Robert Mehlen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Angel. Här Angel,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Marc Angel (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et ass schonn e puermol gesot
ginn, dass mer jorelaang an der
Politik diskutéieren iwwer en neit
Transportmëttel am öffentleche
Verkéier.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Mir sinn och nach net fäerdeg.

■ M. Marc Angel (LSAP).- Mir
sinn nach net fäerdeg, et sinn nach
vill Froen op, do hutt Der Recht, mä
mir zéien awer elo all un engem
Strang, hunn ech d’Gefill. An ech si
frou,…
(Interruptions diverses)
Schwätzt Der vun der Bonsai-Frak-
tioun oder…?

(Interruption)

■ M. le Président.- Kommt,
loosst elo emol den Här Angel
seng Ausféierungen ufänken, ier
Der hei intervenéiert!
(Interruption)
Här Gibéryen!

■ M. Marc Angel (LSAP).- Ech
wäert mech ganz kuerz halen a
konzentréieren op deen Deel, dee
sech op d’Stad bezitt. Besonnesch
do ass deen Accord politique, vun
deem ech elo grad geschwat
hunn, ganz wichteg.
(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)
Ech stelle fest - et ass scho gesot
ginn, mä et soll een et ëmmer erëm
widderhuelen -, dass déi Parteien,
do wou se Verantwortung hunn, hi-
ren Accord zu dësem Projet ginn
hunn. Dat ass d’CSV- an d’LSAP-
Regierung, dat hu mer den 10.
Mäerz am Ministerrot héieren, dat
ass den DP-Grénge-Schäfferot,
dee sech och voll hannert dee Pro-
jet stellt, an et sinn och déi Leit am
Gemengerot vun der Stad, déi zu
enger grousser Majoritéit dee Pro-
jet ënnerstëtzen. Ech mengen, wa
mer déi Motioun stëmmen, dann hu
mir och haut eis Aarbecht ge-
maach. Wéi gesot, vill Virriedner
hunn dat ënnerstrach, an dat muss
ee wierklech ëmmer erëm widder-
huelen.
Dëst beweist och, dass d’Mobili-
téitspolitik hei am Land net ouni
d’Stad als Partner geet, an och ëm-
gekéiert, dass eng gutt Mobilitéits-
politik an der Stad net ouni d’Part-
nerschaft vum Stat respektiv vum
Transportministère méiglech ass.
An datselwecht gëllt natierlech
dann och fir aner Ballungsgebid-
der wéi am Süden Esch an och
d’Nordstad.
Ech si frou, dass den Transportmi-
nister Lux, wéi hie knapps am Amt
war, am September 2004 direkt
Pourparlere mam stater Schäfferot
opgeholl huet. An deemools huet
sech schonn erausgestallt, dass, fir
de Problem vun de Bussen an der
Stad ze léisen, do muss aner
Weeër gaange ginn an dass een
do net laanscht d’Schinn kënnt. An
dunn ass jo och deen Aarbechts-
grupp ageruff ginn, wou den Titel
jo ass «Extension du réseau ferré
dans la ville de Luxembourg».
Mech huet besonnesch gefreet
deen «dans» an dass et net «au-
tour de la ville» ass, mä dass et
och an der Stad ass. An duerfir wëll
ech och all deene Leit Merci soen,
déi do matgeschafft hunn, well ech
mengen, dee Grupp ass senger
Missioun gerecht ginn, well en
eben déi eenzel Elementer aus
deene viregte Projete BTB a mobili-
téit.lu erausgeschielt huet an zu
engem ganz neie Pak gemaach
huet.
Deen Deel «Tram léger», dat soll
een och ëmmer erëm ënnersträi-
chen, muss een als Deel vun en-
gem ganze Projet gesinn. Dee soll
een an deen däerf een net isoléiert
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gesinn. Fir eis Stater ass dee be-
sonnesch wichteg, den Tram léger,
awer och d’Gare-périphériquë ron-
derëm; dat hunn de Minister an
och vill Virriedner jo schonn ënner-
strach.
Ech wëll Iech haut net mat villen
Zuele ploen, mä fir mech ass déi
wichtegst Zuel déi, dass, wann am
Joer 2020 op der Achs Gare-
Uewerstad 8.300 bis 12.000 Pas-
sagéier sollen an de Spëtzestonne
befördert ginn, de Bus der nëmme
4.000 bis 6.000 packt an den Tram
der 8.500 bis 16.000. Dat seet Iech
alles. An ofgesi vun deenen Zuele
gesitt Der jo haut schonn, wéi
d’Bussen do am Stau stinn, an ech
wëll de Buergermeeschter Paul
Helminger zitéieren, deen am Ge-
mengerot gesot huet: Wa mer
näischt maachen, da wësse mer,
dass mer an e puer Joer iwwer-
haapt op där Achs net méi vir an
net méi hannerzeg kommen.
Fir mech huet an deem Groupe de
travail deen Zeenario 8A, deen
huet mech iwwerzeegt, well e sech
ebe liicht an de Réseau urbain in-
tegréiere léisst, well seng Realisa-
tioun kuerz- a mëttelfristeg méig-
lech ass, well och de Phasage in-
teressant ass, a bei all Etapp vun
deene verschiddene Phasë gëtt
d’Attraktivitéit vum Voyageur ver-
bessert.
De Coût, do ass driwwer geschwat
ginn, ass méi bëlleg wéi bei anere
Varianten, déi mer haten. An dee
wichtegste Punkt, dee mech iwwer-
zeegt huet, ass, dass dee Projet
hei den Equiliber zwëschent deene
verschiddene Centre-périphéri-
quen, déi mer ronderëm d’Stad
hunn, hierstellt, an awer och déi
wichteg an déi noutwendeg Redy-
namiséierung vum Stadzentrum -
an domadder mengen ech net
nëmmen d’Uewerstad, mä och
d’Gare - méiglech mécht.
A fir mech ass och eppes wichteg:
Mat deem Projet hei, deem Deel
Tram léger, verbaue mer näischt,
well déi Schinnen, hunn ech mer
soe gelooss, an och d’Quaien, do
gëtt alles esou installéiert, dass,
wann no 2017, wa mer spéiderhi
gesinn, dass mer nach e Schratt
méi wäit musse goen, mer eis do
näischt verbaut hunn.
Eng aner Remarque, déi fir mech
ganz wichteg ass, dass dat heiten
e Konzept ass, deen uewerier-
desch ass. Well ech sinn dergéint,
dass d’Leit am öffentleche Verkéier
mussen ënnert de Buedem goen
an dass d’Autoen uewe fueren,
schonn eleng vun der Sécherheet
hier. Dat ass fir mech e ganz wich-
tegen Aspekt an dee soll een och
ënnersträichen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Schwätzt emol mam Buergermees-
chter vu Paräis doriwwer…

■ M. Marc Angel (LSAP).- Jo,
Här…, wa mir eng Milliounestad
wären, géing déi Diskussioun hei
och ganz anescht gelagert ginn,
an da kéint een iwwer aner Saache
schwätzen. Mä mir sinn hei zu Lët-
zebuerg.

Deen Tram léger, déi Linn, dat ass
och fir mech am Moment en
Haaptstrang, dat gëtt d’Réckgrat
vum innerstädtesche Verkéier
selbstverständlech, mä ech sinn
iwwerzeegt, dass deen och nach
ausbaufäeg ass, wann den Tram
emol bis rullt.

De Problem vun de Brécken ass
ugeschwat ginn, an do weess ech,
dass de Minister Lux an de Minis-
ter Wiseler stänneg a Kommunika-
tioun matenee sinn, fir un deem
Projet ze schaffen. An do hoffen
ech, dass mer och geschwënn In-
formatioune kréien, wéi et mat
deene Brécken ass. Ech si keen In-
genieur, mä ech erënnere mech
drun, wann ech al Fotoe vun der
Aler Bréck gesinn, wéi déi nach
ganz schmuel war, an déi ass virun
30, 40 Joer schonn esou breet ge-
maach ginn, wéi se haut ass. Dat
war deemools méiglech, duerfir
maachen ech mer keng Suergen,
dass mer am Joer 2010 un deene
Brécken och nach kënne Verbes-
serunge maachen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dir wäert Äert blot Wonner nach er-
liewen!

■ M. Marc Angel (LSAP).- En
Aspekt, dee fir mech och ganz
wichteg ass, ass deen ëmweltpoli-
teschen Aspekt. Mir wëssen alle-
guer, dass d’Transportpolitik fir
40% vun den CO2-Emissiounen
zoustänneg ass an dass, wa mer
näischt maachen, mer dann do
keng Verbesserunge kréien. Duer-
fir ass d’Zil vum „modal split“ 25/75
ganz wichteg, an ech wëll un
d’Feinstaub-Direktiv erënneren, déi
am Joer 2010 op eis duerkënnt,
wou Grenzwäerter gesat gi fir
d’PM10-Partikelen. Mir hunn elo
schonn, wéi mer bei verschiddene
Moossungen op verschiddene
Plaze vun der Stad gesinn, déi
Wäerter iwwerschratt. Nom Joer
2010 musse mer da Strofe bezue-
len als Stad Lëtzebuerg oder mir
mussen de Verkéier deelweis
späre loossen, fir dass mer ënnert
déi Grenzwäerter kommen.

Mir wëssen alleguer, an et ass och
gesot ginn, dass nach vill Aarbecht
um Dësch ass, souwuel fir de Stat
wéi fir d’Gemeng, an ech hoffen
och, dass, wéi de Minister gesot
huet, een oder deen anere Projet,
dee jo en Deel vun deem ganze
Konzept hei ass, nach an dëser Le-
gislatur ka gestëmmt ginn.

Ech hu weider keng Froen un de
Minister. Ech wollt him Merci soe fir
dat gutt Dokument vun zwielef Säi-
ten, wat mer nach zougeschéckt
kritt hu vun him a vu senge Servi-
cer, wou eng ganz Rei ganz kon-
kret Froen opgestallt gi sinn, be-
sonnesch déi, déi d’Stad Lëtze-
buerg betreffen, a wou och ganz
konkret Äntwerte gemaach gi sinn.

Ech wëll nach op eppes agoen,
wat den Här Spautz ugeschwat
huet, wéi hien am Kader vum IVL-
Konzept iwwert d’Park&Ridë ge-
schwat huet. Den Här Bausch huet
déi jo och ugeschwat, dass mer do
nei Weeër musse goen, an ech
hunn ëmmer bei deene ganze
Park&Ridë gesinn: Déi Leit huele jo
all den öffentleche Verkéier, mä si
huelen en herno fir ee Kilometer.
Ech hunn dat ëmmer ganz pervers
fonnt, an ech mengen, wa mer
deen heite System, dat ganzt Kon-
zept mat dem Ausbau vun den Ei-
sebunnsschinnen, mat neie Garen
an och mat neie Parkingen ëmset-
zen, dass dann d’Leit éischter déi
kuerz Streck mam Auto maachen
an da séier déi grouss Streck mam
öffentleche Verkéier.

Ech hunn och nach ee Wonsch,
dat ass elo erëm fir den Tram an
der Stad. Ech hoffen, dass dat och
e schéinen Tram gëtt. Dat kënnt jo
herno eréischt zur Ried,…

■ M. Robert Mehlen (ADR).- E
rouden…

■ M. Marc Angel (LSAP).-
…mä et ass och deen Aspekt vum
Design wichteg, well och dat ass
wichteg fir d’Stadbild am Allge-
mengen.

(Interruption)

Dat ass am Fong alles wat ech
wollt soen.

Als Konklusioun sinn ech och frou,
dass mer haut net ze vill no hanne
gekuckt hunn an net gestridden
hunn iwwert d’verschidde Varian-
ten, wie wou Recht hat, dass mer
all no vir kucken an dass mer all un
engem Strang zéien, a wéi gesot,
ech si ganz zouversiichtlech well
ech weess, dass déi Leit, do wou
se Verantwortung hunn, voll han-
nert deem Projet stinn. Dat ass
d’Regierung, den Transportminis-
ter, an dat ass de Schäfferot vun
der Stad Lëtzebuerg, an duerfir
sinn ech ganz zouversiichtlech.

Merci.

■ Une voix.- Merci.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Angel Merci, an als
nächste Riedner ass den Här Meh-
len agedroen. Här Mehlen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
mir hunn als ADR ni en Hehl draus
gemaach, datt dat ganzt Gespills
mat deem Tram fir eis e Projet ass,
deen zwar vill Geld kascht, mä de
Verkéiersproblem hei zu Lëtze-
buerg am Fong net léise wäert. Ech
gi ganz kuerz op dat an, wat mäi
Virriedner elo zum Schluss gesot
huet.

Et ass schéin a gutt, déi schéinste
Gare-périphériquë mat deene
schéinste Parkingen hëllefe
näischt, wann deen, dee wëllt hei
an d’Stad schaffe kommen oder an
d’Schoul kommen, net d’Méiglech-
keet huet, wann e bis an d’Stad
erakënnt, fir relativ einfach, be-
quem a séier dohinner ze kommen,
wou e gär wëllt hikommen. An dee
Problem ass fundamental mam
Tram net geléist, well den Tram
wäert et net fäerdeg bréngen - an
de Kolleeg Henckes huet et gesot -,
fir deen Afflux vu Leit, dee moies an
d’Stad eran an owes aus der Stad
eraus wëllt, kënnen an deem
Mooss opzefänken an ze verdee-
len, wéi dat vun de Leit erwaart
gëtt, déi den öffentlechen Trans-
port wëlle benotzen.

Dat ass eigentlech d’Grondiwwer-
leeung, déi hanner eisen Iwwer-
leeunge steet, a se stoung vun
Ufank un hannendrun, woufir datt
mir de Projet fir mam Zuch ënnert
der Stad erduerchzefueren, mat
enger Partie Arrêten, wou den
Zuch d’Leit direkt zu engem grous-
sen Deel dohinner bréngt, wou se
wëllen hikommen, ouni datt se
mussen ëmklammen, ouni datt se
mussen op en anert Verkéiersmët-
tel klammen, wat net déi Capacitéit
huet…

■ Une voix.- En ass méi bëlleg.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
…an duerfir e Fläschenhals, en
Enkpass entsteet, vun Ufank un ën-
nerstëtzt hunn.

Eng aner Iwwerleeung ass déi - an
d’Regierungsmembere si jo och
schonn heidrop agaangen -, datt
d’Geld net méi esou völleg do ass
wéi et virdrun do war, an datt mer
net nëmme spuersam musse
bauen - dat ass eppes, dat hätt
een an der Vergaangenheet
heiansdo och scho gär gesinn -,
mä datt ee muss selektiv virgoen a
virun allem d’Reiefolg richteg plan-
gen. A wann et richteg ass, datt de
Schinneverkéier - den Zuch, d’klas-
sesch Eisebunnsmaterial - d’Épine
dorsale, dat heescht den Haaptträ-
ger vum Transport soll sinn, vun
Norden no Süden a vun Osten no
Westen - do si mer eis, mengen
ech, eens -, a mer d’Geld nëmme
beschränkt zur Verfügung hunn, da
muss een och an der Reiefolg rich-
teg virgoen.

Dat heescht, virun allem den
Haaptträger vum öffentleche Ver-
kéier fir d’éischt ausbauen, an da
kann een - an do wiere mir eis och
net dergéint - au fur et à mesure
wéi een d’Kreditter huet a wéi ee
gesäit, datt dat dem öffentlechen
Transport an der Verdeelung um
Gebitt vun der Stad Lëtzebuerg
hëlleft, da Bussen, déi deen Trafic
kënne maachen, lues a lues
duerch Trammen ersetzen.

Mä et war en total falschen Usaz fir
de Modul K fir d’éischt ze stëm-
men. Mir hunn e Problem fir d’Leit
an d’Stad eranzekréien a fir se
esou séier wéi méiglech an der
Stad op hir Aarbechtsplaz respek-
tiv an hir Schoulen ze kréien. An
dann décidéiere mer en Trajet ze
bauen, fir en Heedegeld - 780 Mil-
liounen, mengen ech, 718 dee-
mools, jo, da si mer haut scho mam
Index bei 780 -, vun Hamm erop
bei de Findel, maachen d’Kéier,
fueren dann erëm eng Kéier
duerch e Gebitt wou iwwerhaapt
kee Mënsch wunnt bis op de
Kierchbierg, fir dann d’Leit ëm-

klammen ze loossen op en anere
Verkéiersträger, deen eleng do-
duerch, well et en anere Verkéiers-
träger ass, och nach wesentlech
méi deier gëtt.

Do muss ee sech awer wierklech
froen, wat vun esou Etüde vun
esou Experten ze halen ass! Wann
ee wëllt probéieren, stäreförmeg
d’Leit an d’Stad eranzebréngen, da
baut een eng Binnchen oder Bunn
ronderëm fir en Heedegeld an
dann huet ee kee Geld méi fir dee
Problem ze léisen, deen engem
wierklech um Mo läit. Dat ass eng
Denkweis, déi een einfach net ka
verstoen!

Här President, mir gesinn déi Pro-
blematik hei net isoléiert - an ech
mengen, déi Sichtweis ass deel-
weis déiselwecht wéi vun anere
Fraktiounen heibannen -, net als en
isoléierte Problem vun der Stad
Lëtzebuerg oder um Gebitt vun der
Stad Lëtzebuerg. Mir gesinn dat
hei als eng global Verkéiersproble-
matik vum Lëtzebuerger Land, dat
heescht vum Lëtzebuerger Stat.
Lëtzebuerg ass net esou grouss,
datt een et net kënnt a senger Ge-
samtheet wéi eng grouss Stad be-
truechten an duerfir och an därsel-
wechter Optik un déi Problematik
do erugoen.

Duerfir soe mir och däitlech, datt
de Modul K, dee jo elo nach a we-
sentlechen Deeler besteet, iwwer-
haapt kee Sënn ergëtt, beson-
nesch nodeem datt elo e wesent-
lecht Element, Dummeldeng-
Kierchbierg, einfach eliminéiert
ginn ass, an duerfir wär et néideg,
datt een dat Gesetz erëm eng
Kéier frësch géing op de Leescht
huelen, Här Minister.

Mir hunn eis op eng Prozedur
gëeenegt: Wann e Projet, dee
gestëmmt ass, a wesentlechen Ele-
menter verännert gëtt, da misst
d’Chamber erëm nei domat be-
faasst ginn. Ech hoffen, och wann
dat nach net definitiv arrêtéiert ass,
datt sech an Zukunft un déi Sicht-
weis gehale gëtt. Hei ass e wesent-
lecht Element, nämlech d’Uban-
nung un d’Nordstreck, amputéiert
ginn, einfach esou. Dann ass et
och noutwendeg, datt d’Chamber
erëm eng Kéier mat där Saach do
befaasst gëtt.

Här President, d’strategesch
Aspekter vun enger Léisung, déi
mir nenne Bunn-Metro; den Här
Schummer, deen déi Iddi eigent-
lech entwéckelt huet, seet Bus-
Bunn.

Mir wëllen emol fir d’alleréischt, wéi
ech gesot hunn, iwwert den Zuch
schwätzen. Wéi een herno vun
deene Garen, déi an der Stad Lët-
zebuerg leien oder ënnendrënner,
wéi Der wëllt, wéi ee vun do aus
d’Verdeelung vum Verkéier mécht,
dat ass eng aner Diskussioun, wéi
gesot. Do verspäert och kee sech
géint eng Tram-Léisung, do wou se
da sënnvoll ass. Mä et kann een an
dëser Diskussioun net Äppel mat
Bire vergläichen. An dat ass eppes
wat een net haart an däitlech ge-
nuch ka soen. Et sinn einfach
zweeërlee Puer Schong an Hue-
sen.

Den Zuch ënnert der Stad er-
duerch, mat enger Partie Garen,
ass einfach eppes aneschters, well
e bréngt eng enorm Plus-value par
rapport zu engem Tram, deen
d’Leit gréisstendeels op der Gare
ewechhëlt a se dann anerwäerts
dohier féiert. Dat gesäit een, wann
een e puer Beispiller hëlt. Et ass jo
näischt besser wéi wann ee kon-
kret schwätzt.

E Student zum Beispill, dee vu
Kautebaach kënnt a wëllt um Lam-
pertsbierg an d’Schoul goen, dee
bleift am Zuch sëtze bis datt den
Zuch, deen aus dem Norde kënnt,
ënnert dem Lampertsbierg stall-
hält, klëmmt do eraus, hëlt de Lift
an ass schonn direkt op der Plaz.

■ Une voix.- Deen hëlt de Lift
bis an de Klassesall.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Vu mir aus kënnt Der de Lift och
nach bis an de Klassesall goe loos-
sen, ech weess awer net ob dat…

(Interruption)

Op jidde Fall bei deem, wat Dir de
Leit offréiert, braucht Dir Iech net
ze wonneren, wa se déi Solutioun
net unhuelen.

Fir en anert Beispill ze huelen: En
Deputéierten, dee vun Ettelbréck
kënnt, dee kann och am Zuch
sëtze bleiwen an zum Beispill um
Centre Aldringen erausklammen
an déi puer Meter ze Fouss goen.
Datselwecht betrëfft och deen een
oder aneren Deputéierten aus dem
Osten. Ech hunn effektiv d’Gare re-
lativ nobäi. Ech géing mech freeën,
wann ech iwwer esou eng Aart a
Weis kënnt bis heihinner kommen.

Huele mer de Beamten, dee vu
Péiteng kënnt an deen op de
Kierchbierg wëllt schaffe goen,
dee bleift am Zuch sëtze bis datt
en do kann erausklammen, wou
seng Schaff ass. Oder een, deen
aus dem Oste kënnt an op de Lam-
pertsbierg wëllt - do baue mer
dann eng Solutioun, déi onheem-
lech Geld kascht -, dee kënnt dann
à la rigueur zu Hamm erausklam-
men, dann iwwert de Findel fueren,
iwwert de Kierchbierg, wann den
Tram dann iwwert d’Rout Bréck
geet, wat nach kee weess, an da
kënnt hien dann iergendwann eng
Kéier um Lampertsbierg un. 

Beim Bunn-Metro-Konzept muss e
vläicht an der Haaptgare eng Kéier
ëmklammen, hëlt deen Zuch, deen
an déi aner Richtung fiert, kann um
Lampertsbierg erausklammen oder
hie fiert virun op de Kierchbierg,
wann en dann dohinner wëllt.

Här President, déi finanziell Aspek-
ter vun där ganzer Diskussioun
däerf ee jo net aus den Ae verléie-
ren. Ech hunn et scho gesot. Mir
sinn derfir, well dat hei eng ganz
laangfristeg orientéiert Investitioun
ass, déi vill Geld kascht, datt een
op jidde Fall déi bescht Solutioun
muss wielen, net onbedéngt déi
bëllegst. D’Fro ass allerdéngs, ob
den Zuch ënnert der Stad erduerch
da méi deier gëtt wéi déi aner So-
lutioun.

Wann ee gesäit, de Modul K eleng,
an dee léist de Problem jo net, dee
soll Minimum 750 Millioune kasch-
ten. Den Tram léger - déi éischt
Phas, an de Minister huet jo gesot,
mir sinn emol nach net approxima-
tiv beim Chiffer - gëtt elo mat 1 Mil-
liard 225 Milliounen Euro veran-
schlagt. D’Etüd Basler, déi gesot
huet, de Projet vum Här Schummer,
dee wär net machbar, huet awer
eng Berechnung gemaach vun 1
Milliard 160 Milliounen. Dat
heescht, dee géing insgesamt
scho bëlleger gi wéi den Tram,
deen elo geplangt ass. Mä, wéi ge-
sot, e bréngt eis awer eng ganz
aner Solutioun. Dat heescht, déi
bëllegst Léisung muss emol net
onbedéngt eng manner gutt sinn.
Et kann ee souguer hei de finan-
ziellen Aspekt mat enger Plus-
value an der Leeschtung verban-
nen.

Et sinn eng ganz Partie aner finan-
ziell Aspekter, déi hei matspillen,
notamment déi vun de Brécken. Et
ass jo awer wierklech e Witz, datt
mer en Tramstracé plangen, wou
mer net wëssen, wéi mer déi Pro-
blematik besonnesch vun der
Neier Bréck an der Rouder Bréck
iwwerhaapt an de Grëff kréien oder
ob mer se iwwerhaapt an de Grëff
kréien, wat et u Supplémentë
kascht, wou am anere Fall den
Zuch ënnen an der Péitrus eng
Kéier kuerz géing un d’Dagesliicht
kommen, wat wahrhafteg net vill
géif kaschten.

Wann een dat alles mat an d’finan-
ziell Rechnung abezitt, da gesäit
een, datt déi Solutioun vum Zuch
ënnert der Stad - déi iwwregens
méi eng ideologesch Diskussioun
ass wéi eng praxisorientéiert Dis-
kussioun - viraussiichtlech och
nach finanziell méi eng gënschteg
Léisung wär.

Eppes aneschters ass, datt een en
eenheetlecht Transportmaterial
huet. Ech hat et schonn uge-
sprach. Dat bedeit jo awer, datt ee
wesentlech bëlleger an de Käsch-
ten auskënnt, well een nëmmen ee
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Material huet, wat d’Uschafung,
d’Wartung ubelaangt, an et huet ee
méi eng héich Transportcapacitéit.
Doraus ergëtt sech, datt och spéi-
derhin d’Bedreiwerkäschte méi
niddreg sinn, well ee jo och mat
wéineger Personal vill méi Leit
kann transportéieren.

Mir sinn och der Meenung, datt méi
eng héich Akzeptanz bei de Pas-
sagéier ass. A wat méi eng héich
Akzeptanz, wat och d’Rentabilitéit
herno am Bedreiwe vun deem Ver-
kéiersmëttel éier erreecht gëtt. De
Kolleeg Henckes huet schonn drop
higewisen, datt och d’Uschafungs-
käschte pro Sëtzplaz méi niddreg
sinn.

Dann awer, wat een da muss amü-
séieren, dat ass, datt heidriwwer
diskutéiert gëtt tëscht dem Buer-
germeeschter vun der Stad Lëtze-
buerg oder dem Schäfferot vun der
Stad Lëtzebuerg an der Regierung,
wien dann den Tram soll bezuelen.

■ Une voix.- Ah! Da sot eis et.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech géif soen, d’Stad Lëtzebuerg
hätt all Intérêt fir emol a priori der
Zuchsolutioun ënnert der Stad er-
duerch zouzestëmmen, well dat jo
nu wierklech eng national Infra-
struktur ass, déi all Mënsch zegutt
kënnt a relativ wéineg mat der Stad
Lëtzebuerg telle quelle ze doen
huet. Wann d’Stad da géif d’Lifte fi-
nanzéieren,…

(Hilarité)

…fir datt d’Leit kënnen eropfueren,
da géinge se sech vläicht op deem
Niveau eens ginn. Mä et ass awer
trotz allem scho bal net méi fir ze
laache wann ee gesäit, datt hei ein-
fach an d’Welt era geplangt gëtt,
d’Saache bis an den Himmel ge-
lueft ginn, an et weess awer nach
kee Mënsch, wie se soll bezuelen
oder wéi se solle bezuelt ginn.

Här President, och d’topografesch
Gegebenheete schwätze ganz
däitlech fir eng Tracéféierung ën-
nert der Stad erduerch. D’Gebitt
vun der Stad Lëtzebuerg - an dat
gesäit ee jo, wéi d’Eisebunn fréier
hei gebaut ginn ass, dat ass jo dee
rengste Chef-d’oeuvre, wéi déi ver-
schidden Dénivellementer iwwer-
wonne gi sinn -, mécht et wierklech
net liicht, an et ass wesentlech méi
einfach, ënnert der Stad erduerch-
zefueren, d’autant plus wou de
Sandsteen sech ganz gutt prêtéiert
fir en Tunnel ze gruewen.

Och déi ideologesch Diskussioun
fir ze soen, d’Leit ginn net gär ën-
nert de Buedem! Selbstverständ-
lech bleift jiddferee gären un der
frëscher Loft. Mä déi kuerz Zäit, déi
ee brauch! Dann däerf ee jo och
op anere Plazen net méi duerch en
Tunnel fueren. Ech wunnen zoufäl-
leg op enger Plaz wou den Zuch
och muss an de Buedem goen,
well dat scho virun 140 Joer esou
geplangt gi war; d’Leit fueren awer
ouni Problem do derduerch.

(Interruption)

Also ech mengen, et soll een awer
net aus ideologesche Grënn hei
eppes héichspillen, wat nu wierk-
lech net akzeptabel ass.

An dann déi lëschteg Diskussioun,
wou da gesot gëtt: Jorelaang huet
d’Eisebunn déi politesch Déci-
deuren am Onkloren driwwer ge-
looss, datt dee System, dee ge-
plangt war, duerch de Sécher-
heetssystem vun der CFL den Tram
op dem Streckennetz vun der CFL
net géing zouloossen. Dat eleng
weist jo schonn, wéi onseriö datt
déi ganz Planung iwwert déi ganz
Zäit war.

(Interruption)

Här President, Schlussfolgerung
vun eiser Säit: Déi bishereg Aart a
Weis, fir un de Problem erunze-
goen, ass total onseriö gewiescht.
De Modul K an den Tram kënnen
den zentrale Pendlertransportpro-
blem net léisen. Si sinn aus där
Perspektiv gekuckt eng héichgra-
deg Geldverschwendung, a mir
wäerten och alles drusetzen, fir
dës Geldverschwendung ze ver-
hënneren.

Wann een objektiv ofweit, da kënnt
een zum Resultat, datt bal all Argu-
menter fir d’Bunn-Metro-Léisung
schwätzen. A wann ee kuckt op
wat fir eng laang Zäit déi héich In-
vestitiounen hei ugeluecht ginn, da
muss ee jiddefalls déi beschtméig-
lech Léisung wielen.
Här President, mir sinn och net
eleng mat där Meenung. Ech hunn
hei zwee Zitater, déi ech zum Of-
schloss nach wollt gebrauchen.
Eent staamt vum CSV-Fraktiouns-
chef Michel Wolter. Ech zitéieren
hei aus enger Zeitung, déi wahr-
scheinlech dat richteg erëmgëtt:
„Dessen Wunsch (dem Här Stats-
minister Juncker säin), die Tram
durch die Hauptstadt fahren zu las-
sen, stößt bei Wolter auf energi-
schen Widerstand. Im Rahmen des
IVL sei ein solches Projekt nicht als
prioritär anzusehen. Andere Zug-
verbindungen seien da schon
wichtiger.“
De Buergermeeschter vun der
Stad Lëtzebuerg, den Här Helmin-
ger, liese mer an engem Artikel
vum „Wort“, op dem 24.9.2005:
„Davon abhängend dränge sich
die Frage auf, ob es nicht sinnvol-
ler wäre, mit klassischen Zügen un-
ter der Stadt hindurchzufahren, wie
es das BB-Projekt von Ingenieur
Schummer vorsieht. Es sollen alle
Alternativen und ihre Kosten genau
geprüft werden.“
Här President, et ass dat wat mir
och hei ënnersträichen a wat mer
verlaangen. Mir wëllen net, datt an
d’Blannt erageschafft gëtt, mä mir
verlaangen awer, datt eng sënnvoll
Alternativ, eng Solutioun, déi méi
sënnvoll ass, och seriö mat a
Considératioun gezu gëtt, näischt
méi an näischt manner.

(Interruption)
Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Mehlen Merci. Als leschte
Riedner ass den Här Roger Negri
agedroen. Här Negri, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Roger Negri (LSAP).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Häre Ministeren, Dir Dam-
men an Dir Hären, et gëtt zwee
Faits nouveaux, déi am Endeffekt
ausschlaggebend sinn, fir d’Dis-
kussioun iwwer en neit schinnege-
bonnend Transportmëttel zu Lëtze-
buerg erëm nei ze definéieren:
Éischtens, déi nei Majoritéit vun DP
an Déi Gréng an der Stad hunn
deklaréiert, an dozou wëll ech
hinne félicitéieren, dass en Tram
duerch den Zentrum vun der Stad
duerch d’Nei Avenue op de Glacis,
iwwert d’Rout Bréck op de Kierch-
bierg gebaut ka ginn. Dëst war bis
elo jo net méiglech, duerch déi po-
litesch Ëmstänn, déi mer all ken-
nen.
Zweetens, den Zeenario vun Awun-
ner an der Stad, Aarbechtsplazen
a Grenzpendler hei am Land, deen
d’Luxtraffic-Etüd am Joer 1990 bis
2005 estiméiert hat, huet sech als
grondfalsch erwisen.
E puer Zuele fir dat Ganzt ze
verdäitlechen: Bei dem Awunner-
zouwuess war plus 39.000 virge-
sinn, déi reell Croissance ass bei
plus 76.000; beim Aarbechtsplaz-
zouwuess plus 7.000, d’reell Crois-
sance ass plus 118.000; a bei de
Frontaliere ware plus 3.000 esti-
méiert ginn, woubäi déi reell Crois-
sance plus 81.000 ass.
Opgrond vun dësen Tatsaachen,
déi een net kann niéieren an déi ee
muss unerkennen, huet eng nei
Orientéierung a Saache schinne-
gebonnenen öffentlechen Trans-
port stattfonnt an och stattfanne
kënnen aus deem wat ech virdru
gesot hunn. Fir elo endlech virun-
zekommen, solle mir elo déi Léi-
sung vum Bau vum Tram duerch
den Zentrum vun der Stad Lëtze-
buerg och als Kompromëssléisung
begréissen. Woubäi ech hoffen,
dass elo déi aktuell Responsabel
an der Stad dës Léisung och kën-
nen duerchsetzen.
Här President, wa mir awer hei am
Land fir am Joer 2020 en „modal
split“ vu 25/75 erreeche wëllen, dat

heescht, dass all véiert Bewegung
mam öffentlechen Transport statt-
fënnt, da bewege sech nach ëm-
merhi 75% mam Privatauto. Wann
ee weess, dass den „modal split“
de Moment bei ronn 12% läit, da
muss also nach vill am Beräich
vum öffentlechen Transport an
deenen nächste Joren investéiert
ginn.

Do sinn dräi zousätzlech Pisten,
niewent dem Tram duerch d’Stad,
déi mer konsequent an deenen
nächste Jore mussen ëmsetzen:

Éischtens, den Ausbau vum klas-
seschen Eisebunnsréseau; zwee-
tens, d’Upassung vum Bustrans-
port op den Zuch an dann op den
neien Tram; an drëttens d’Aména-
géiere vu Park&Ride-Parkgaren,
wou mer hei am Land och vläicht
nei Weeër musse goen.

Wa mer dat am Detail kucken: Ën-
ner Punkt 1 musse mer op dem
klasseschen Eisebunnsréseau eng
ganz Partie vun zousätzlechen In-
frastrukture schafen. Mir brauchen,
wéi scho gesot ginn ass, d’Gare-
périphériquen um Houwald, zu
Gaasperech an um Kierchbierg bei
der Luxexpo. Dës Gare um Kierch-
bierg, déi jo als Terminusgare oder
Kopfbahnhof, wéi dat am Däit-
schen heescht, gebaut muss ginn
a bis elo a kengem Projet de loi vir-
gesinn ass, kann eréischt reali-
séiert ginn, wann déi bestehend
Foireshalen op enger anerer Plaz
nei gebaut sinn.

D’Fro, déi ech mer stellen, wou ech
awer vläicht haut net onbedéngt
eng Äntwert wëll, ass emol fir ze iw-
werleeën, ob et net méi sënnvoll
wier, den TGV-Est, dee jo ab dem
nächste Joer an zwou Stonnen a
15 Minutten op Lëtzebuerg kënnt,
den TGV-Est also iwwert d’Gare
centrale, mat kuerzen Arrêten op
der aktueller Gare centrale an um
Flughafen, an da bis op de Kierch-
bierg an den Zentrum vun eisen
europäeschen Institutioune fueren
ze loossen.

Dëst hätt den Avantage, éischtens,
dass déi staark iwwerlaaschte
Gare hei an der Stad Lëtzebuerg
kéint direkt dégagéiert ginn an net
vu garéierten Zich blockéiert bleift;
an zweetens, dass een an deem
Cadre d’esprit déi Zich vum Projet
vum Eurocap-Rail, déi jo déi dräi
europäesch Haaptstied Strooss-
buerg, Lëtzebuerg a Bréissel méi
effikass matenee verbanne sollen,
ebe just aus deem Grond dann och
op de Kierchbierg bei déi eu-
ropäesch Institutioune fuere loosse
soll, wou een niewebäi och nach e
gudden Échange, zum Beispill op
deemselwechte Quai, zwëschent
dem TGV an dem Eurocap-Zuch
maache kéint, a wou béid Zich och
ëmmer nach zousätzlech en Inter-
face mam Lëtzebuerger Flughafen
hätten, well all Zuch iwwert déi nei
Streck vun Hamm via Findel op de
Kierchbierg fiert. Dëst kéint sou-
wuel eisem europäeschen Zentrum
um Kierchbierg wéi och dem Flug-
hafen en neie kommerziellen In-
centive ginn, fir Clienten aus dem
noen Ausland.

Dëst soll ee sech vläicht nach eng
Kéier duerch de Kapp goe loossen
an dorauser dann déi nei Périphé-
rie-Gare zu Gaasperech och ent-
spriechend orientéieren. Do ass e
Choix ze maachen, ob d’Zich vu
Stroossbuerg oder Bréissel direkt
op déi nei Gaasperecher Gare fue-
ren, ouni an d’Gare centrale ze fue-
ren, mat engem Zäitgewënn, dat
ass kloer, vu ronn 15 Minutten,
awer mat deem Problem, dass een
awer och da muss kucke fir d’Leit
op d’stater Gare an an den Zen-
trum ze kréien duerch d’Ëmklam-
men an den Tram. Dëst Konzept
soll nach gepréift ginn éier een do
definitiv Décisiounen hëlt.

Am Kader vum Projet vum Euro-
cap-Rail, wou eisen Transportmi-
nister jo den Accord fonnt huet mat
sengem belschen Homologue,
wouzou ech em félicitéieren, fir den

Ausbau vun der Streck vun Arel op
Namur, misste mir als Lëtzebuer-
ger onbedéngt duerchsetzen, dass
dës Streck vun der elektrescher
Spannung hier gesinn a 25.000
Volt Wiesselstroum respektiv Dual-
a Gläichstroum vun 3.000 Volt be-
fahrbar gëtt, fir dass mer endlech
zu Lëtzebuerg manner verschid-
den Zorte vu Stroumaarten hunn,
wat d’Exploitatioun vum Zuchbetrib
an d’Asetze vun Zuchmaterial
erheblech géif vereinfachen.

Hei musse mir op der Streck vu
Lëtzebuerg op Arel awer och um
Lëtzebuerger Terrain eis Hausauf-
gab maachen, dat heescht e Projet
de loi stëmmen am Kader vun dë-
sem Eurocap-Projet an d’Streck vu
Lëtzebuerg op Klengbetten kom-
plett erneieren, an och do Kurve-
begradegungen, wei dat heescht,
maachen, fir d’Vitesse kënnen an
d’Luucht ze setzen an do och ef-
fektiv Zäit an där Gesamtstreck vu
Lëtzebuerg op Bréissel mathëlle-
fen ze spueren. Hei misst virun al-
lem déi grouss Kurv op der Grenz
zwësche Klengbetten an Arel be-
gradegt ginn, well dëse Projet bitt
sech grad u fir europäesch Subsi-
den ze kréien, wann esou e Projet
genau op der Grenz zwëschent
zwee Länner ka realiséiert ginn, a
wou d’Vitesse notablement an
d’Luucht ka gesat ginn.

Här President, dann ass d’Eise-
bunn jo och amgaang, d’Streck vu
Péiteng op Lëtzebuerg vun engem
op zwee Gleiser ze erweideren.
Dat Ganzt geschitt ënnert dem per-
manente Betrib vun deenen nor-
malen Zich, wou vill Sécherheets-
mesuren ze huele sinn, sou dass
dës schwiereg a geféierlech Aar-
bechten och entspriechend laang
daueren. Mä dës Zweegleisegkeet
vu Péiteng an d’Stad ass absolut
néideg, well déi bestehend Eeglei-
segkeet wéi e Fläschenhals wierkt
an d’Zuchverspéidungen iwwert de
ganzen Eisebunnsréseau gene-
réiert.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Deeselwechte Fläschenhals hu
mer an der Sortie vum Nordaus-
gang vun der Gare Lëtzebuerg. Do
muss onbedéngt nach eng zweet
Bréck niewent dem bestehende
Viaduc vun der Polvermille gebaut
ginn, virun allem wann déi nei
Streck ab Hamm op de Kierchbierg
nach derbäikënnt. Dësen zweete
Viaduc dréit och zur aktiver infra-
struktureller Sécherheet vum Eise-
bunnsbetrib bäi a sollt prioritär ge-
baut ginn. An deem Sënn hunn ech
och d’lescht Woch eng parlamen-
taresch Fro un den Transportminis-
ter gestallt.

Da wëll ech och nach déi nei
Streck vun Esch op Lëtzebuerg er-
nimmen, déi jo eminent wichteg
ass am Kontext vun deenen neien
Aménagementer um Belval, net zu-
lescht am Kader vun der Uni Lëtze-
buerg. Hei soll déi entspriechend
funktionell Gare schnellstméiglech
realiséiert ginn, net dass deen ak-
tuelle Provisoire fir an d’Rockhal zu
enger definitiver Léisung gëtt, wat
géint d’Attraktivitéit vum öffentle-
chen Transport op dësem formida-
bele Site vum Belval wier.

An och déi nei Streck vu Beete-
buerg op Lëtzebuerg muss elo op
den Instanzewee kommen, well
mer jo aus deene virdru genannten
Zuele gesinn, dass virun allem eis
franséisch Frontalieren aus dem
Sillon mosellan am massivsten op
Lëtzebuerg kommen, an do musse
mer d’Capacitéite vun den Eise-
bunnsinfrastrukture substanziell
verbesseren.

Eng nei Streck vu Beetebuerg op
Lëtzebuerg ass och néideg, fir
dass endlech direkt Zich vun Did-
deleng, där véiertgréisster Stad am
Land, an d’Stad Lëtzebuerg fuere
kënnen, ouni dat komplizéiert Ëm-
klammen zu Beetebuerg.

(Interruption)

Merci. Wann dës prioritär Projeten
um Eisebunnsréseau am Süde vum
Land realiséiert sinn, muss och
nach d’Nordstreck an hirer Fluidi-
téit vum Trafic verbessert ginn.

Fir d’Effikassitéit vum Entretien vum
Zuchmaterial ze verbesseren,
muss de Bau vum komplette
Centre de Maintenance et de Re-
misage zu Bouneweg esou séier
wéi méiglech realiséiert ginn.
All dës Projete wäerten, an et ass
hei scho gesot ginn, vill Geld
kaschten an och hir Zäit brauchen,
an duerfir soll d’Eisebunn sech elo
voll a ganz op dës Aarbechte kon-
zentréieren, an da sinn ech iwwer-
zeegt, dass dës eminent wichteg
Eisebunnsprojete sech bis d’Joren
2015-2017, also ëm den Horizont
2020 realiséiere loossen, wou mer
jo dann deen ugestrieften „modal
split“ vu 25/75 erreeche wëllen, wat
jo dann och am Sënn vum Kyoto-
Protokoll ass, wat de Klimaschutz
ugeet.
Här President, als zweete Punkt, fir
den öffentlechen Transport weider-
zebréngen, muss e globaalt Bus-
konzept mat optimalen Interfacen
op Zuch a Bus geschafe ginn, dat
gehéiert dozou.
En drëtten a leschte Punkt niewent
dem Tram an der Stad, fir den „mo-
dal split“ méi héich ze kréien, ass
d’Schafe vun effikasse Park&Ride-
Parkgaren, an net nëmmen op dee-
nen neie Périphérie-Garë ron-
derëm d’Stad. Et muss e Konzept
ausgeschafft gi vun zousätzleche
Park&Riden, wéi se als Usaz
schonn am IVL stinn, déi bei wäi-
tem awer nach net duergi fir dësen
„modal split“ vu 25/75 ze erree-
chen. Hei muss och un zousätz-
lech Zucharrêtë geduecht gi mat
Park&Riden, wou gutt Accèsen
zwëschen Autobunnen an Haapt-
stroosse parallell zur Schinn be-
stinn.
Da muss och vläicht emol dru ge-
duecht ginn, wéi dat am Ausland
schonn de Fall ass, fir niewent de
Garen e Parkhaus opzeriichten
anstatt wäertvollen Terrain niewent
de Garë mat Autoe voll ze beleeën.
Hei dierf een nämlech net vergies-
sen, dass, wann den Autofuerer -
ech huelen zum Beispill Garë wéi
Péiteng oder Ettelbréck, an et gëtt
der nach vill hei am Land - also
moies bis zu 700 m ënner Ëmstänn
duerch de Ree goe muss, dann
d’Tendenz huet, an dat ass ze ver-
stoen, léiwer am Auto emol weider-
zefueren.
Ofgesinn dovunner kéinten dës
wäertvoll Terrainen niewent enger
konzentréierter Form vu Parkhaiser
méi ekonomesch an och am opti-
male Sënn vum öffentlechen Trans-
port genotzt ginn, well se jo do
derbäi leien. Hei kéinte Gebaier fir
Büroen a souguer Schoule gebaut
ginn - dës Terraine gehéiere jo dem
Stat -, zemools wa mer soss
anerwäerts keng Terrainen zu rä-
sonnabele Präisser ze kafe kréien.
Här President, an deem Sënn ge-
sinn ech grouss Méiglechkeeten,
fir eis Mobilitéit hei am Land ze
erhalen an ze verbesseren an
dobäi zur Kompetitivitéit vun eiser
Ekonomie e wichtege Bäitrag ze
leeschten. Ech wënschen eis all,
dass mir geschwënn déi éischt
Schinnen an der Neier Avenue
kënne bewonneren, an ech soen
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Negri. Domat si mer um Enn vun
der Debatt ukomm. Kuerz kritt
nach eng Kéier den…

■ Une voix.- Kuerz!

■ M. le Président.- …Trans-
portminister, den Här Lucien Lux,
d’Wuert.
■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech wëll
sécherlech net de Versuch elo
maachen, op all déi Bemierkun-
gen, op all déi Nuancen, op all déi
Froen, op all déi Suggestiounen,
déi gemaach gi sinn, anzegoen.
Ech mengen, dass an deenen
nächste Wochen a Méint an der
Transportkommissioun, mä sécher-
lech och erëm hei am Plenum Ge-
leeënheet genuch wäert si fir de
Suivi vun deem, wat mer de Mëtteg
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hei diskutéiert hunn. Ech wëll trotz-
deem, am Numm vu mengen zwee
Kolleege Claude Wiseler a Jean-
Marie Halsdorf, eis Satisfaktioun
soen iwwert deen Débat, deen de
Mëtteg e ganz konstruktiven Débat
war.
Wéi de Kolleeg Paul Helminger zu
Recht gesot huet, komme mer mat
deem Débat a mat deem Konsens,
deen haut scelléiert gëtt engersäits
tëschent dem Stat an der Stad Lët-
zebuerg, mä och der Tatsaach,
dass véier vun de fënnef Fraktiou-
nen hei am Parlament de Mëtteg
hire prinzipiellen Accord zu deem
Wee ginn hunn, an deenen Inter-
ventiounen, déi mer héieren hunn,
fir an déi Richtung ze goen, aus
der Rangéiergare eraus, wéi hien
et gemengt huet, fir wierklech
d’Geleeënheet elo ze kréien, am
Volltempo an d’Ëmsetzung vun
deenen eenzelne Projeten ze goen
an dann iergendwou sécherlech
och eng Kéier op de Punkt ze kom-
men, fir eng Prioriséierung an de
Realisatiounen ze maachen.
Mä ech mengen, wéi ech virdru ge-
sot hunn, ass dat sécherlech haut
ze fréi. De Moment wäert awer
kommen, wou mer par rapport zu
dem gesamten Investitiounsvolu-
men, deen dat hei bedeit, eng Rei
vu klore Prioritéite musse setzen,
an ech mengen, déi Zäit wäerte
mer eis dann huelen.
Ech wëll soen, dass mer op zwou
Froen nach wëllen agoen. En-
gersäits op dat wat de Kolleeg Ro-
land Schreiner gefrot huet am Ze-
summenhang mat dem Rôle vun
der CFL an deem wat den neien
Tramspojet soll bedeiten. Ech men-
gen, do gëtt et zwou Äntwerten.
Engersäits ass et kloer, dass de
Rôle vun der CFL an deem heite
Konzept net méi déiselwecht Be-
deitung huet, wéi en en nach beim
Train-Trams-Konzept hätt kënnen
hunn. Ech mengen, dat schéngt
mer evident ze sinn an op der
Hand ze leien.
Ech mengen trotzdeem, dass
d’CFL hei bei engem dach schin-
negebonnene Konzept, wat mer
hei hunn, eng Roll ka matspillen an
där Sociétéit, déi ze schafe wäert
sinn, an ech mengen och, dass
eleng de Fait, dass et och eng
Joint Venture um Niveau vun der
Maintenance muss ginn, dass ee
sollt versichen, de Centre de Main-
tenance, dee mer amgaang sinn
ze bauen, esou ze konzipéieren,
dass och muer déi Tramsrammen,
déi do mussen enger Revisioun ën-
nerzu ginn oder soss enger Main-
tenance, kënne profitéiere vun
deem Know-how, wéi Der zu Recht
gesot hutt, an deenen Infrastruktu-
ren, déi do sinn.
Ech mengen, eleng déi Tatsaach
mécht, dass d’CFL eng Roll ze
spille wäert hunn, mä sécherlech e
Rôle moindre grand wéi deen,
deen natierlech an engem Train-
Trams-Konzept noutwendeg ge-
wiescht wär.
Ech mengen och, dass ech dobäi
bleiwen, dass mer e Konzept
musse strécken, wat en öffentlech-
privat Konzept ass. Ech mengen,
mir hunn echt eng Rei vun Investo-
ren, déi interesséiert sinn, fir sech
hei un deem Konzept ze bedeele-
gen, an déi Chance sollte mer on-
bedéngt och notzen.
Ech wëll also soen, dass déi Mo-
tioun, déi deponéiert ginn ass vun
den Deputéierte vun deene véier
Fraktiounen, eng ass, déi den Aval
vun der Regierung fënnt, an där
mer eis erëmfannen an déi eis dee
Mandat an och déi Chancë gëtt, fir
elo, wéi gesot, mat Volldamp wei-
der un der Ëmsetzung vun deem
Projet ze schaffen an eis iwwert
dee Konsens ze erfreeën, dee mer
an deene leschte Wochen a Méint
duerch déi Method, déi mer gewielt
hunn, och fäerdeg bruecht hunn.
Ech wëll dann zweetens a lesch-
tens kuerz och iwwert d’Motioun
vum ADR an iwwert déi puer Be-
mierkungen, déi hei gemaach gi
sinn, e puer Wuert soen, net
nëmme fir déi Formulatioun zréck-
zeweisen, déi dach awer de Mët-
teg déi eenzeg polemesch Formu-

latioun war, fir ze soen, dass dat,
wat hei geschafft ginn ass an
deene leschte Wochen a Méint, als
total onseriö ze betitele wär.

Ech mengen, dass ech mech net
géif heihinner stellen, fir zum Bei-
spill de Projet Schummer als en to-
tal onseriöen duerzestellen. Ech re-
spektéieren alles wat jiddfereen,
deen hei e gewëssene Know-how,
eng gewësse Kompetenz huet, an
deene leschte Méint a Joren hei
duergeluecht huet, an ech géif am
Dram net drun denken, fir déi Aar-
bechten an déi Méi, déi sech déi
Leit gemaach hunn, als total onse-
riö ze betitelen. Duerfir weisen ech
och zréck, dass een d’Aarbecht
vun deenen Experten, déi am
Numm vum Stat, vun der Stad Lët-
zebuerg, vun der Eisebunn, vun
der Ponts et Chaussées, vum
Fonds du Kirchberg an esou viru
mat de Bureau-d’étudë geschafft
hunn, als total onseriö dohinner-
stellt.

An da wëll ech doriwwer eraus
soen, dass de Projet, loosse mer
einfach bei der Betitelung Schum-
mer bleiwen, dass deen och net
nëmmen duerch eng Etüd vu men-
gem Virgänger schonn en long et
en large analyséiert ginn ass an ze
liicht befonnt ginn ass, mä dass en
och an dem Aarbechtsgrupp en
long et en large mat sengen Avan-
tagen an Désavantagen analy-
séiert ginn ass, an och do sécher-
lech eng Rei vun Avantagen - an
dat steet jo och prezis an transpa-
rent an éierlech an dem Projet vun
dem Aarbechtsgrupp dran - dra
sinn an esou virun, mä dass insge-
samt gesinn de Projet vill méi No-
deeler huet.

Ech mengen, dass hei gemaach
ginn ass, wéi wann dat den Dram-
projet wär. Och dee Projet kascht
enorm vill Geld. Et kascht 1,2 Mil-
liarden Euro, fir dat ze maachen.

Niewent deem wëll ech Iech soen,
dass dat jo net gëllt, wann een iw-
wert den Tram schwätzt an der
Stad Lëtzebuerg, dass dat natier-
lech an der Bauphas eng Rei vun
Nuisancë wäert mat sech bréngen,
mä et ass jo awer net esou, dass,
wa mer muer en Tunnel duerch
d’Stad maachen an esou virun, dat
esou iwwert d’Bühn geet, dass kee
Mënsch un der Uewerfläch mierkt,
dass mer do mat engem Chantier
amgaange sinn. Dat ass dach de
Leit wierklech Dommheete verzielt,
fir esou ze maache wéi wann dat
géif iwwert d’Bühn goen, ouni dass
iergendeen eng Kéier knaschteg
Féiss géif an der Stad kréien, an de
Rescht wär nëmme konfrontéiert
mat Problemer.

Da muss ech soen, wann een dann
och op eng despektéierlech Aart a
Weis vum „Trämchen“ schwätzt an
esou virun, dass den Här Schum-
mer virun dräi Joer, en sachant
bien, dass ebe just säi Projet vum
ënnerierdeschen Zuch keng Änt-
wert wär op all déi Froen, nach en
Tram dropgesat huet vun 300 Mil-
liounen. Wann een also hei de Coût
vun 1,2 Milliarde seet, da muss ee
soen, dass och nach eng Kéier 300
Milliounen derbäikomme fir en
Tram, well och hie gemierkt huet,
dass d’Tatsaach, dass hie vun der
Gare bis an d’Uewerstad nëmmen
een Arrêt huet, net onbedéngt den
Usageren entgéintkënnt, esou
dass hien och nach eng Kéier en
Tram dropgesat huet fir aner Pla-
zen an esou virun, deen nach eng
Kéier 300 Millioune kascht.

An et muss ee wëssen, mat dee-
nen Erfahrungen, déi mer am Mo-
ment maachen, an déi virun allem
de Bauteminister mat Tunnele
mécht, dass, wa mer dat muer
maachen, dat och nach net esou
sécher ass, dass déi 1,2 Milliarden
Euro och definitiv dat sinn, wat dat
dann herno kascht.

(Interruption)

An da muss ech och soen, wa mer
iwwert d’Attraktivitéit schwätzen,
da kann ee soen, hei déi Fro, ob
den öffentlechen Transport soll an
de Buedem goen an den Indivi-
dualverkéier um Niveau vun der
Uewerfläch bleiwen, dass dat eng
ideologesch ass.

(Interruption)
Op där anerer Säit muss ech awer
soen, dass d’Tatsaach, dass mer
de Leit och géifen zoumudden -
wann ech dat dann esou däerf
soen -, fir muer op 60 Meter erofze-
goe mat Liften an esou virun, ob
dat onbedéngt dat Verkéiersinstru-
ment wär, wat d’Leit géifen ophue-
len als eng Äntwert op d’Mobili-
téitsproblemer an der Stad an esou
virun, dat ass och nach ze gesinn.
Deen dote Problem ass also ganz
eescht analyséiert ginn. Ech hunn
den Här Schummer mat senge Pro-
tagoniste selwer empfaangen, fir
déi Argumenter do de vive voix
mateneen ze diskutéieren.
Iwwregens ass et net richteg, wann
Der hei gesot hutt, dass d’Capaci-
téite vum Tram an der Stad bei
10.000 leien op der Stonn. Déi leie
bei 16.000, esou wéi et genau no-
gerechent ginn ass. Dat ass also
scho par rapport zum Bus op den
Haaptachsen e ganz groussen Ën-
nerscheed.
An da muss ech Iech och soen,
Här Mehlen, dass ech d’Gefill hat
zu engem gewëssene Moment,
dass Der an de Chifferen awer Ver-
gläicher gemaach hutt mat dem
Train-Trams-Konzept, dat Konzept,
wat mer am Prinzip jo haut awer ad
acta geluecht hunn, esou dass een
déi Chiffere muss vergläiche mat
deem Konzept vun de Gare-péri-
phériquen, vum Tram a vun den
neie Linnen op Esch an op Beete-
buerg, an net mat engem Train-
Trams-Konzept, wou mer haut zur
Konklusioun kommen, dass dat net
de richtege Wee ass.
Ech mengen also, dass ee muss
oppassen, wann een heihinner
kënnt an et mécht ee wéi wann déi
aner lauter Toperte wären an een
deen Eenzege wär, deen dat Rich-
tegt, deen d’Wourecht gepacht
hätt an esou virun, dass mer do
ganz seriö driwwer diskutéiert
hunn. Duerfir géif ech och d’Cham-
ber bieden, fir déi Motioun vum
ADR ofzelehnen.
Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Parole après ministre.

■ M. le Président.- Jo. Här
Mehlen!

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir wësst, datt ech
net dovunner abuséieren, mä zwee
Wuert.
Den Här Minister huet gesot, säi
Virgänger hätt dee Projet vum Här
Schummer en long et en large ana-
lyséiere gelooss. Déi Analys ass
gemaach gi vum selwechte Bureau
d’études Basler, deen de Modul K
entwéckelt huet, wat scho vum
Choix hier net seriö ass.
Da kënnt déi Etüd zum Resultat -
global, ech ginn net op Detailer an -,
datt de Projet net ze realiséiere wär.
Den Här Schummer bréngt a sen-
gem Dokument, wou hien de
ganze Projet développéiert, den
Avis vum Här Professer Zumkeller,
dem Chef vum Institut fir Verkéiers-
wiese vun der Uni vu Karlsruhe,
deen him schwaarz op wäiss be-
scheinegt, datt säi Projet ohne wei-
teres ze realiséiere wär.
Här Minister, do leie Welten dertë-
schent. Dofir, wa mer hei iwwer eng
Analys vun deem engen an deem
anere Projet schwätzen a wierklech
net Äppel mat Bire wëlle vergläi-
chen, mä och tatsächlech kucken,
wat kascht dat eent, wat kascht dat
anert, wat bréngt dat eent a wat
bréngt dat anert, dann, wann ech
gelift, muss dat eng seriö Etüd sinn
an net eng Etüd vun enger Firma,
déi iwwerhaapt keen Intérêt drun
huet, fir dat ze realiséieren, well si
leschten Enns dee Projet entwé-
ckelt huet, deen...

(Interruption)
...als Konkurrenz dergéint stoung.

■ M. le Président.- Jo, kommt,
den Här Henckes nach.

(Interruptions diverses)

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech wëll drop hiweisen,
Här Minister, datt an deem Rap-
port, dee mer hei hunn, vun dem
Groupe d’experts gesot gëtt, datt
an engem Tram duebel Garnitur
250 Leit kéinten zirkuléieren, an dat
am Dräi-Minutten-Takt, dat heescht
also 20 Trame mol 250. Ech weess
net wéi Dir do op 12.000 kommt.
Ech wollt dat just nuren uginn. Ent-
weder sinn d’Donnéeën hei falsch
oder Är Rechemaschinn huet e
Problem.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Ah!

■ M. le Président.- Gutt, da
kuckt den Här Minister dat no.

Motion 1
Mir kommen dann zur éischter Mo-
tioun, déi vum Här Schreiner dépo-
séiert ginn ass.

Kënne mer déi par main levée of-
stëmmen?

(Négation)
De Vote électronique ass ver-
laangt, da maache mer dat.

(Interruption)
Wie freet de Vote électronique?

(Interruption)
Jo. De Vote fänkt un.

Vote
D’Motioun ass ugeholl mat 55 Jo-
Stëmmen, bei 4 Nee-Stëmmen an
1 Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme
Nancy Arendt), MM. Marcel Glese-
ner, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par M. Marcel Oberweis),
Jean-Paul Schaaf (par Mme Mar-
tine Stein-Mergen), Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen (par M.
Norbert Haupert), Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. Marc Angel), John Castegnaro,
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err
(par M. Roger Negri), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Ly-
dia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par
Mme Claudia Dall’Agnol), Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. John Castegnaro);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Xavier Bettel), Mme Anne
Brasseur (par M. Henri Grethen),
M. Emile Calmes, Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch (par M. Emile
Calmes) et Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.
S’est abstenu: M. Aly Jaerling.

Motion 2
Da komme mer zur Motioun vum
Här Henckes. Ech denken, dass
och do de Vote électronique gefrot
ass.

(Interruptions diverses)

■ M. Henri Grethen (DP).- Jo
neen, Dir kënnt jo net fir fënnef
schwätzen.

■ M. le Président.- Entschël-
legt, Här Jaerling!

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
wëll dat dann direkt kloerstellen,
dass ech hei all Motioun mat ën-
nerstëtze wéinst dem Dépôt, net
onbedéngt wéinst dem Inhalt, well
ech einfach vum demokratesche
Prinzip hier nach ëmmer der Mee-
nung sinn, egal wat hei geschitt,
dass all Deputéierte muss d’Recht
hunn, hei eng Initiativ ze ergräifen.
Där Meenung war ech vun Ufank
un an ech wäert och bei där Mee-
nung bleiwen.

■ M. le Président.- Gutt, dat
huele mer zur Kenntnis. Elo kom-
men...

(Interruption)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dann
ass ee gewéinlech domat d’ac-
cord.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, ech wollt dann och
direkt kloerstellen, dass dat selbst-
verständlech vun eiser Säit och
esou ass.

■ M. le Président.- Dat ass jo
großer Friede-Freude-...

(Brouhaha général)

Grouss Eenegkeet an der Fraktioun
vum ADR. Da komme mer elo zum
Vote.

(Interruption et hilarité)

■ M. Charles Goerens (DP).-
Firwat si si sech net eens ginn, Här
President?

(Hilarité)

■ M. le Président.- Här Goe-
rens, dat kënnt Der mech net froen,
dat musst Der si froen.

Vote

D’Motioun ass ofgelehnt mat 55
Nee-Stëmmen, bei 5 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.
Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen (par
Mme Martine Stein-Mergen), MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber (par M. Marcel
Oberweis), Jean-Paul Schaaf (par
Mme Sylvie Andrich-Duval), Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par M. Norbert Haupert), Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Marc An-
gel), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider (par M. Fernand Diede-
rich), Roland Schreiner et Mme
Vera Spautz (par M. Ben Fayot);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Xavier Bettel), Mme Anne
Brasseur (par Mme Colette
Flesch), M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch (par M. Emile
Calmes) et Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter.
Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour, dat sinn
d’Konte vum Service intérieur vun
der Chamber. De Rapporteur huet
d’Wuert, den honorabelen Här
Castegnaro.
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Rapport de la Commission du
Contrôle de l’exécution budgé-
taire et des Comptes

■ M. John Castegnaro
(LSAP), rapporteur.- Här President,
Kolleeginnen a Kolleegen, ech
weess net wéi et Iech geet, mä ech
fille mech no deene Stonne wéi ge-
riedert, mä et war jo fir de gudden
Zweck. Ech entschëllege mech elo
schonn duerfir, dass ech nëmmen
iwwer Milliounen an net iwwer Mil-
liarde schwätze wäert, an dass
deen Thema natierlech méi dré-
chen, awer duerfir méi konkret ass,
méi real ass, well et d’Konte vun ei-
sem Haus sinn, déi Joer fir Joer op
den Dësch kommen an domat ei-
gentlech e klore Fall duerstellen
oder duerstelle sollen.
Mir beschléissen also haut iwwer
eis eege Konten, iwwert d’Geld,
wat mer vun der Allgemengheet
zur Verfügung gestallt kréien, fir eis
Aufgab hei am Interesse vum Land
a vu senge Bierger kënnen ze
erfëllen. Mir wëssen an och anerer
wëssen: D’Demokratie, och déi,
kascht Geld, mä wann een d’Konte
vun der Chamber kuckt, dann ass
dee Käschtepunkt am Verglach zu
villem aneren nach e relativ gerén-
gen.
Dir wësst, dass d’Einnahmen oder
d’Dotatioun vun eiser Chamber
26.929.000 Euro bedroen, dass
d’Chargen oder d’Ausgabe
26.352.000 an eppes méi waren,
wat dozou féiert, dass mer dann
awer en Iwwerschoss hunn oder e
Benefiss, géing ee soen, vu
577.304,58 Euro. Dat ass déi glo-
bal Iwwersiicht. Dat ganzt Zuele-
material fannt Der am Rapport iw-
wert den Exercice 2004 erëm; dat
konnt Der och noliesen.
Ech wëll net op all dat agoen, mä
op e puer interessant Zuelen an
awer och e puer Iwwerleeungen
ustellen.
Virun allem wëll ech éischtens ën-
nersträichen, dass d’Commission
du Contrôle de l’exécution budgé-
taire et des Comptes hei fungéiert
an hirer Roll an Aufgab vu Kontroll-
a Kontekommissioun, fir eis eege
Konten ze préiwen a Rechenschaft
ofzeleeën an entspriechend entwe-
der ze proposéieren, déi Konten
unzehuelen oder ofzelehnen. Haut
proposéiere mer se unzehuelen.
Zweetens, d’Kontekommissioun
huet domat eng kloer Missioun, mä
si erfëllt se zesumme mat engem
onofhängege Réviseur d’entre-
prises an dësem Fall, déi vun eis
bestëmmte Revisiounsgesellschaft
KPMG Audit s.à r.l.
Drëttens, eis Aarbecht ass awer
nëmme méiglech dank enger pre-
ziser, propperer an transparenter
Aarbecht, déi eise Service de
comptabilité leescht; duerfir dee-
nen all a stellvertriedend der Ma-
dame Biasini Ginette en décke
Merci, mä och allen anere Mataar-
bechter vum Greffe an natierlech
de Kolleeginnen a Kolleegen aus
der Kommissioun.
E puer kritesch Bemierkungen.
D’Chamber soll a muss ëmmer
mam gudde Beispill virgoen. Dat
heescht, mir hätten an dësem Fall
eigentlech d’Konte vum Joer 2004
scho missen am leschte Joer hei
verabschieden. Dës Verspéidung,
déi agetratt ass, ass net op eis Ser-
vicer zréckzeféieren, och net op eis
Kommissioun, mä op eng Verspéi-
dung vun eisem Rechnungspréifer.
Dat huet och dozou gefouert, dass
d’Kommissioun den ausdréckleche
Wonsch geäussert huet, dass
d’Auditfirma eis nach an dësem
Joer alles dat liwwert, wat mer
brauche fir d’Konten 2005 virum
Enn vum Joer ofzeschléissen.
Zu deene gudde Beispiller ge-
héiere weiderhin d’Transparenz
vun eisen Zuelen, d’Komplettheet
vun eisen Zuelen, fir dass eist ee-
gent Finanzgebahren iwwerschau-
bar ass. Ech géing soen déi Vi-
raussetzungen erfëlle mer. Wa Vir-
schléi diesbezüglech ze maache
sinn, da si se natierlech ëmmer
wëllkomm.
Konsequent musse mer op si fir
Problemer, déi optrieden an der

Verwaltung a Verwendung vun öf-
fentleche Gelder, vun Deniers pu-
blics fir déi mir hei d’Responsabili-
téit droen, dass esou Problemer
schnell a rücksichtslos am Inter-
esse vun dësem Haus, der Glaub-
würdegkeet vun dësem Haus
gekläert ginn. A wa mer iwwert
d’Realiséierung vun der Parteiefi-
nanzéierung eeschthaft wëlle
schwätzen, dann ass dat och eng
Fro vun effikasse Kontrollmecha-
nismen an ebe vun totaler Transpa-
renz.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Konte vum Joer 2004 ën-
nerscheede sech an der Héicht
vun der Dotatioun a vun den Aus-
gabe vun anere Jore ganz einfach
dowéinst, well 2004 e Wahljoer war
an dat Méiausgabe generéiert
huet. Dir wësst, dass eise Budget
d’Parteiwahlcampagnë matfinan-
zéiert. Dat waren 1.624.500 Euro.
Dir wësst, dass, wann eng Ses-
sioun op d’Enn geet an eng nei
ufänkt, eng Iwwerlappung statt-
fënnt fir déi Deputéierten, déi net
méi erëmgewielt gi sinn oder déi
net méi dobäi waren, wat och eng
Méiausgab ausmécht. Entsprie-
chend ass et och schwéier eben
d’Joer 2004 mat deene puer Joer
virdrun absolut kënnen ze vergläi-
chen.

Ech hu gesot, ech wëll net op hon-
nerten Zuelen hei agoen. Et kann
een iwwert de Bilan natierlech
eppes soen. De Bilan huet mat en-
gem Actif vun 10.500.000 ofge-
schloss. D’Avoirs en banques et en
caisse sinn 9,7 Milliounen - ech
rënnen all Kéiers of -, an dat ass e
Plus vun 2,2 Millioune par rapport
zu deem Joer virdrun.

Déi Haaptposten op der Passif-
Säit, dat sinn d’Excédents budgé-
taires cumulés vu ronn 7,1 Milliou-
nen, mä dann och nach vu Schol-
den, déi mussen am Laf vum Joer
bezuelt ginn, dat waren 2,5 Milliou-
nen. Ech hu scho gesot mir hunn e
Benefiss gemaach vu ronn 577.000
Euro. Dat sinn 1,3 Millioune manner
wéi 2003. D’Erklärung hunn ech
Iech geliwwert, dat ass haaptsäch-
lech wéinst der Bedeelegung un
de Campagnes électorales.

Wat e bësse méi spannend festze-
stellen ass, dat ass éischtens de
Verglach tëschent dem Budget al-
loué an de Frais réellement encou-
rus, zweetens d’Evolutioun vun de
Fraisë par rapport zum viregte
Joer. Do gesäit een, dass mer bei
den tatsächlechen Ausgaben ëm
10% ënnert dem Budget leien, dat
si 26,3 Millioune vis-à-vis vun 29
Millioune vun deem Joer virdrun.
Wat de Verglach mat dem viregten
Exercice betrëfft, ergëtt sech eng
Croissance vun Dépenses vun
10,43%, allerdéngs erëm eng Kéier
duerch d’Wahlcampagne, esou
dass déi allgemeng Dépensen, déi
regelméisseg sinn, ëm 3,62% ge-
stiege sinn.

Et sollt een och hei rappeléieren,
dass et dräi wichteg Postë bei eis
gëtt: d’Deputéierten, d’Personal an
d’Groupes politiques, déi Charges
fixes hunn, déi och gewëssenen
Automatismen ënnerleien, wéi dem
Punktwäert, wéi dem Index an ane-
ren.

Dann nëmmen ervirzesträiche per-
sonalméisseg: Et schaffen an der
Chamber 51 Fonctionnairen, sechs
Employéën an een Aarbechter. Dat
sinn 58 Leit. Dat sinn der zwee méi
wéi dat Joer virdrun. An Dir wësst,
dass mer selwer hei konstant zu 60
sinn an och entspriechend op der
Fraisësäit erëmzefanne sinn.

Ech wëllt ervirsträichen, dass d’Re-
gierung méi oft ënnersträicht, dass
bei där viller Aarbecht, där Méiaar-
becht, déi duerch Bréisseler Direk-
tiven an aner Obligatiounen op si
zoukomm ass, se vill Problemer
huet, fir déi ze bewältegen.

Dat stëmmt jo och a vläicht nach
vill méi fir dëst Haus. Mir si vill man-
ner gutt équipéiert wéi de gesamte
Regierungsapparat a mir ënner-
sträichen awer selwer ëmmer an
ëmmer méi, dass mer eis mussen
och dorop astellen. Mir wëlle méi
maachen, mir wëllen eis méi fréi,
méi schnell a méi effikass an deen

europäesche Prozess aschalten, fir
dee kënne mat ze gestalten oder
mat ze beaflossen. An ech sinn do
eens mat mengem Kolleeg, dem
honorabele Ben Fayot, deen ëm-
mer erëm bei ville Geleeënheeten
ënnersträicht, dass mer net der-
laanscht komme wäerten, fir méi an
entspriechend qualifizéiert Perso-
nal anzestellen, wat natierlech
dann och méi héich Personal-
käschten heescht, mä fir eng bes-
ser a méi schnell Aarbecht.
Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, fir nach eng Kéier op
d’Zuelen zréckzekommen, wollt
ech mentionnéieren, dass 2004
d’Frais d’administration mat 7,5
Milliounen Euro praktesch onverän-
nert bliwwe sinn, souguer liicht méi
déif waren, an dass d’Fraisë vum
Analyteschen, vum Compte rendu
vun 1,2 Milliounen op 955.000 Euro
gefall sinn.
Et muss een awer - an dat war an
der Zäit jo ëmmer en Thema - fai-
rerweis an dee Betrag do d’Cham-
ber TV mat arechnen, déi bal eng
hallef Millioun Euro kascht an och
eisen Internet mat 233.000 Euro,
wat dann en Total vun 1.679.470
Euro ausmécht. An ech wëll dat an
de Verglach setze mat deem lesch-
ten Analyteschen, deen an all
Haushalt geliwwert ginn ass, dee
mat der Chamber TV zesummen
1.916.000 Euro kascht huet. Et
gesäit een, dass mer also do
zréckgaange sinn an de Fraisën;
natierlech eisen Analyteschen och
net an all Haushalt méi geliwwert
gëtt.
Bevir ech ofschléissen, Här Presi-
dent, Kolleeginnnen a Kolleegen,
wollt ech eng Iwwerleeung un de
Büro hei riichten an un Iech natier-
lech, Här President. Den 12. Okto-
ber d’lescht Joer huet de Statsmi-
nister eis hei mat schlechten No-
riichten net iwwerrascht, mä kon-
frontéiert, a méi spéit och de Bud-
getsminister an eng ganz Rei Ried-
ner a Spriecher vun den eenzelne
Fraktiounen. Den Tenor war dee
vum Spueren, a mir sinn eigentlech
alleguer drop higewisen an er-
mahnt ginn, dass ee méi spuere
misst an dass een d’Ausgaben
drossele sollt.
An do stellen ech mer d’Fro, Här
President, ob d’Parlament do ab-
seits stoe kann, oder ob mir déi
sinn, déi mam Fanger op déi aner
weise respektiv d’Regierung an hi-
ren Efforten ënnerstëtzen a selwer
net iwwert den eegene Spuerpo-
tenzial bei eis selwer nodenken
oder en op d’mannst iwwerpréi-
wen. Dat wier och eng Fro vum
gudde Beispill a géing och zu der
Glaubwürdegkeet vun deem Haus
hei zousätzlech bäidroen; ech
weess zwar och net wou dat ge-
schéie kënnt.
A menger Fantasie hat ech mer vir-
gestallt, dass ee bei deene villen
Auslandsreese vläicht d’Zuel vun
de Reesende kéint reduzéieren. Da
sot Der mer, ech géing selwer net
reesen, dat wier e gudde Virschlag
vu menger Säit - mä vläicht hu mer
Fantasie genuch. Mä virun allem,
mengen ech, beispillhaft, wéi mer
sollte sinn, fanne mer och bei eis
wou ee spuere kann, an dat wier
menger Meenung no e flott Beispill
wat een awer am richtege Moment
och géing ginn.
Ech wier um Schluss a géing nach
eng Kéier bieden, dass déi Konten,
déi vun eiser Kommissioun gekuckt
an approuvéiert gi sinn an déi och
de Réviseur d’entreprises indépen-
dant bestätegt huet, konform si mat
de gesetzlechen Dispositiounen.
An der Konklusioun géing ech pro-
poséieren, déi folgend Resolutioun
ze stëmmen, déi Der op der Säit 18
vum Rapport vun der Comexbu
kënnt noliesen: 
Résolution
La Chambre des Députés, 
- vu le rapport de sa Commission
de l’exécution budgétaire et des
Comptes, 

approuve les comptes de l’exer-
cice 2004 et 
prie son Président de transmettre
la présente résolution et le rapport
de la Commission du Contrôle de
l’exécution budgétaire et des
Comptes à la Cour des Comptes
pour y être enregistrés.
(s.) François Bausch, Lucien Cle-
ment, Ben Fayot, Gast Gibéryen,
Henri Grethen.
Merci, Här President. Merci, Kollee-
ginnen a Kolleegen.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Sou, Dir
Dammen an Dir Hären, wa kee méi
zu dem Rapport vum honorabelen
Här Castegnaro nach eppes wëllt
bäifügen, da komme mer zum Vote
vun der Resolutioun, sou wéi hie se
elo just virgelies huet.

Vote
D’Konte sinn unanime mat 60 Jo-
Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme
Françoise Hetto-Gaasch), MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer,
Marcel Sauber (par M. Marc
Spautz), Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen (par M. Norbert Haupert), Lu-
cien Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Marc An-
gel), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider (par M. Roger Negri),
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Fernand Diede-
rich);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Xavier Bettel), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch (par M. Emile
Calmes) et Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.
Da komme mer zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour.

4. Résolution de la Com-
mission du Contrôle de
l’exécution budgétaire
et des Comptes concer-
nant les comptes de
l’exercice 2004 de la
Cour des Comptes
Am Numm vun der Kontekommis-
sioun huet den Här Henri Grethen
eng Resolutioun déposéiert iwwert
d’Gestioun vun de Konten aus dem
Joer 2004 bei der Cour des
Comptes.

(Interruption)
Hien déposéiert se elo an da kënne
mer direkt driwwer ofstëmmen.

Résolution
La Chambre des Députés,
- vu que le réviseur des comptes
de la Cour des Comptes estime
dans son rapport que «les
comptes annuels ci-joints donnent,
en conformité avec les prescrip-
tions légales et réglementaires en
vigueur au Luxembourg, une
image fidèle du patrimoine et de la
situation financière de la Cour des
Comptes au 31 décembre 2004
ainsi que des résultats de l’exer-
cice terminant à cette date»;

- vu que la Commission du Con-
trôle de l’exécution budgétaire et
des Comptes a marqué au cours
de sa réunion du 19 septembre
2005 son accord avec le rapport
du réviseur des comptes
approuve
les comptes de l’exercice 2004 de
la Cour des Comptes.
(s.) Henri Grethen, François
Bausch, Alex Bodry, Ben Fayot, Mi-
chel Wolter.
Kënne mer doriwwer par main le-
vée ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote
Voilà. Wien ass d’accord mat der
Resolutioun?
Ech gesinn, dat ass d’Unanimitéit.
D’Resolutioun ass deementsprie-
chend ugeholl.

5. Demandes en natura-
lisation
Mir kommen dann zum leschte
Punkt vun eisem Ordre du jour vun
haut, dat sinn d’Naturalisatiounen.
Dofir muss ech de Huis clos aus-
spriechen.
(Le huis clos est prononcé à
18.08 heures et levé à 18.16
heures.)
De Huis clos ass opgehuewen an
déi öffentlech Sitzung geet weider.

D’Chamber huet an hirer net öffent-
lecher Sitzung 61 Demandes en
naturalisation mat Dispens vum
zweete Vote constitutionnel uge-
holl.

Liste des nouvelles demandes
en naturalisation adoptées par
la Chambre des Députés le 6
avril 2006
1. ADROVIĆ Sadrija, né le 2 janvier
1967 à Donja Vrbica (Serbie-et-
Monténégro), demeurant à
Schwebsingen
2. BABACIĆ Munirka, née le 20 juin
1969 à Tucanje (Serbie-et-Monté-
négro), demeurant à Schwebsin-
gen
3. AVDIJA Avni, né le 8 février 1965
à Vushtrri (Serbie-et-Monténégro),
demeurant à Bettembourg
4. SINANI Fatime, née le 18 juillet
1969 à Mitrovica (Serbie-et-Monté-
négro), demeurant à Bettembourg
5. AYNETCHI Ali, né le 11 juillet
1952 à Téhéran (Iran), demeurant
à Bereldange
6. SEPEHRDAD Guita, née le 20
juin 1958 à Téhéran (Iran), demeu-
rant à Bereldange
7. BELLA ABANDA Marie-Laure,
née le 19 janvier 1978 à Emana/
Monatélé (Cameroun), demeurant
à Bereldange
8. CANIFA PINTO Margarida, née
le 30 décembre 1968 à São João
Baptista/Porto Novo (Cap-Vert),
demeurant à Mersch
9. CHARRUE Dominique, née le 8
décembre 1975 à Mont-Saint-Mar-
tin (France), demeurant à Luxem-
bourg
10. DELGADO ALVES Ornélia, née
le 6 juillet 1984 à Nossa Senhora
da Luz/São Vicente (Cap-Vert), de-
meurant à Bettembourg
11. DJUKANOVIĆ Aleksandar, né
le 27 juillet 1972 à Smederevska
Palanka (Serbie-et-Monténégro),
demeurant à Luxembourg
12. EICHIN Otmar Wolfgang, né le
15 juillet 1958 à Hasel (Allemagne),
demeurant à Dorscheid
13. ELMQUIST Kirsten, née le 29
décembre 1945 à Copenhague
(Danemark), demeurant à Nieder-
anven
14. EMANUEL Adolf, né le 29 sep-
tembre 1938 à Trier (Allemagne),
demeurant à Differdange
15. FERREIRA DE SOUSA DIAS
Manuel, né le 14 novembre 1962 à
Capo/Valongo (Portugal), demeu-
rant à Differdange
16. GAO Jingsi, née le 2 janvier
1941 à Zhejiang (Chine), demeu-
rant à Beringen
17. GILIS Cédric Claude Michel, né
le 8 mars 1977 à Uccle (Belgique),
demeurant à Hobscheid
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18. GENARD Christian François
Ghislain Mutien Eugène, né le 21
avril 1957 à Bertrix (Belgique), de-
meurant à Luxembourg
19. GONCHARENKO Marina, née
le 5 février 1974 à Staro-Severs-
kaya (Russie), demeurant à Ettel-
bruck
20. GOOSSE Laurence Josette An-
drée Marie, née le 20 juillet 1967 à
Bastogne (Belgique), demeurant à
Weidingen
21. GORQAJ Sait, né le 5 no-
vembre 1953 à Studenica (Serbie-
et-Monténégro), demeurant à Du-
delange
22. GORQAJ Shkelzen, né le 16
décembre 1978 à Istog (Serbie-et-
Monténégro), demeurant à Dude-
lange
23. HANG Huifeng, né le 9 octobre
1977 à Zhejiang (Chine), demeu-
rant à Remich
24. HERRADOR ROLDAN Yvan, né
le 24 février 1977 à San Sebastián
(Espagne), demeurant à Luxem-
bourg
25. HOFFMANN Karl-Josef, né le
28 août 1950 à Jünkerath (Alle-
magne), demeurant à Wellenstein
26. HONSIĆ Zekrija, née le 27
mars 1975 à Honsice (Serbie-et-
Monténégro), demeurant à Colmar-
Berg
27. IBISI Sulja, né le 15 mai 1948 à
Mitrovica (Serbie-et-Monténégro),
demeurant à Bettange-sur-Mess
28. BROJA Myzafere, née le 20
mars 1948 à Mitrovica (Serbie-et-
Monténégro), demeurant à Bet-
tange-sur-Mess
29. JACOBS Thomas, né le 11 août
1967 à Trier (Allemagne), demeu-
rant à Howald
30. JAHIĆ Adisa, née le 2 octobre
1982 à Tuzla (Bosnie-Herzégo-
vine), demeurant à Luxembourg
31. KAZAZIĆ Sijana, née le 1er jan-
vier 1961 à Mostar (Bosnie-Herzé-
govine), demeurant à Luxembourg
32. KOURDLASSI Mina, née le 28
décembre 1970 à Verviers (Bel-
gique), demeurant à Luxembourg
33. LANGE François Christian
Jean-Marie, né le 19 avril 1967 à
Verviers (Belgique), demeurant à
Stadtbredimus
34. ARTE Sonia Georges Solange
Ghislaine, née le 17 décembre
1968 à Dinant (Belgique), demeu-
rant à Stadtbredimus
35. LIU Haiquin, née le 1er mai 1981
à Qingtian/Zhejiang (Chine), de-
meurant à Dudelange
36. LIU Hong Hua, née le 16 mars
1963 à Zhejiang (Chine), demeu-
rant à Bigonville
37. LOOSVELDT Marc Jean André
Ghislain, né le 22 mai 1960 à Bas-
togne (Belgique), demeurant à Hul-
dange
38. LORAND Anne Françoise Fré-
dérique, née le 12 juillet 1972 à
Braine-l’Alleud (Belgique), demeu-
rant à Olingen
39. LOTOLL Eroll, né le 28 mai
1970 à Pris̆tina (Serbie-et-Monté-
négro), demeurant à Luxembourg
40. MAUSS Delphine Marie Anne,
née le 18 août 1977 à Metz
(France), demeurant à Grevenma-
cher
41. MEHOVIĆ Edis, né le 13 juillet
1985 à Podgorica (Serbie-et-Mon-
ténégro), demeurant à Heiner-
scheid

42. MIN Young-Jin, née le 7 no-
vembre 1960 à Incheon City (Co-
rée du Sud), demeurant à Luxem-
bourg

43. MONTEIRO MELO Antonio Ma-
nuel, né le 20 octobre 1984 à
Nossa Senhora do Rosario/Ribeira

Grande (Cap-Vert), demeurant à
Luxembourg
44. NEU Marie-Ange Katty, née le 2
juillet 1969 à Arlon (Belgique), de-
meurant à Mondercange
45. NEVES Vera Lucia, née le 5 no-
vembre 1965 à Nossa Senhora da
Luz/São Vicente (Cap-Vert), de-
meurant à Differdange
46. NIKQI Avni, né le 12 décembre
1972 à Peje (Serbie-et-Monténé-
gro), demeurant à Dudelange
47. OSVILLE David Alexandre Sa-
muel, né le 28 janvier 1982 à
Evreux (France), demeurant à
Luxembourg
48. PECIREP Dario, né le 18 juillet
1983 à Fojnica (Bosnie-Herzégo-
vine), demeurant à Dudelange
49. PEREIRA LOPES Luisa Maria,
née le 13 novembre 1965 à Montal-
vao/Nisa (Portugal), demeurant à
Differdange

50. QUISPE PUMALLOCLLA Fio-
rella Roxana, née le 30 mars 1978
à Cusco (Pérou), demeurant à Pret-
tingen

51. ROCHA PIRES Mateus, né le
21 septembre 1975 à Santo Anto-
nio das Pombas/Paul (Cap-Vert),
demeurant à Heisdorf

52. SHABANI Agron, né le 3 avril
1965 à Vushtrri (Serbie-et-Monté-
négro), demeurant au Luxembourg

53. SHAHRBAN Ameneh, née le 23
décembre 1978 à Isfahan (Iran),
demeurant à Tarchamps

54. SHATROLLI Agim, né le 30 avril
1982 à Mitrovica (Serbie-et-Monté-
négro), demeurant à Kayl

55. SHATROLLI Xhuljeta, née le 3
mai 1983 à Mitrovica (Serbie-et-
Monténégro), demeurant à Kayl

56. SIBONJIĆ Damir, né le 28 fé-
vrier 1985 à Derventa (Bosnie-Her-
zégovine), demeurant à Luxem-
bourg

57. SOLNY Sylvie Marie, née le 9
août 1967 à Bouar (République

Centrafricaine), demeurant à Dillin-
gen

58. SUCESKA Amila, née le 24
août 1964 à Sarajevo (Bosnie-Her-
zégovine), demeurant à Luxem-
bourg

59. TAHIRI Fatime, née le 6 octobre
1960 à Vllahi (Serbie-et-Monténé-
gro), demeurant à Dudelange

60. WEBER Suzanne Sigrid Jeanne
Ghislaine, née le 1er juin 1976 à Ou-
grée/Seraing (Belgique), demeu-
rant à Leudelange

61. Xerxa Ardian, né le 24 août
1971 à Gjakove (Serbie-et-Monté-
négro), demeurant à Luxembourg

Domat si mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Sitzunge
si programméiert fir den 2., 3. a 4.
Mee. Den Ordre du jour gëtt Iech
schrëftlech zoukomme gelooss,
obschonn Der e schonn zum Deel
kennt.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.17 heures)
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Question 0853 (18.1.2006) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant le trafic de ca-
mions en direction de la
zone industrielle de Lentz-
weiler:

Afin d’éviter le trafic de transit des
camions sur la N18 qui traverse
Clervaux et la N12 qui traverse
Troisvierges, le CR338 et une par-
tie du CR335 ont été spécialement
aménagés pour accueillir les ca-
mions à destination de la zone in-
dustrielle de Lentzweiler. Toutefois
il s’avère que ce trajet officiel via
les CR338 et CR335 n’est guère
utilisé par les camionneurs.

- Messieurs les Ministres ne
sont-ils pas d’avis qu’il faudrait
envisager une interdiction de
transit pour les camions dé-
passant un certain tonnage
sur la N12 entre Wämperhaart
et Antoniushaff, ainsi que sur
la N18 entre Marnach et Cler-
vaux?

Réponse commune (13.4.2006)
de M. Lucien Lux, Ministre des
Transports et de M. Claude Wi-
seler, Ministre des Travaux pu-
blics:

La législation en matière de transit
de poids lourds poursuit l’objectif
que la circulation de camions tran-
sitant à travers le territoire luxem-
bourgeois se fasse, soit par le ré-
seau autoroutier, soit par les che-
mins repris et les routes nationales
qui guident ce trafic vers les auto-
routes. Les routes nationales (N) et
les chemins repris (CR), qui consti-
tuent pour la plupart des traver-
sées d’agglomération, ne dis-
posent pas d’un gabarit suffisam-
ment important pour permettre une
utilisation fréquente d’engins lourds.

La législation ne comporte cepen-
dant pas de dispositions spéci-
fiques relatives à la partie Nord du
Grand-Duché, alors que le réseau
autoroutier n’y est pas développé.
En appliquant le principe de la lé-
gislation, il est préférable d’organi-
ser le trafic des poids lourds via les
routes nationales qui sont généra-
lement dotées d’un gabarit plus im-
portant et d’une géométrie plus fa-
vorable que les chemins repris.
Les chemins repris traversent par
ailleurs souvent des aggloméra-
tions, ce qui entraîne des répercus-
sions directes sur la qualité de vie
et, surtout, sur la sécurité des rive-
rains.

À l’heure actuelle il n’est pas prévu
d’interdire aux camionneurs en

transit l’accès à la N12 entre Wäm-
perhaart et Antoniushaff. L’Admi-
nistration des Ponts et Chaussées
a procédé à la mise en place d’une
signalisation directionnelle qui in-
dique aux camionneurs l’itinéraire
à suivre. La signalisation direction-
nelle n’a cependant aucun effet
obligatoire qui interdirait l’accès à
certains tronçons de route.

La signalisation directionnelle en
question indique aux camionneurs
qui empruntent la N7, soit en direc-
tion de Wämperhaart, soit en direc-
tion de Fridhaff de rejoindre la zone
industrielle Lentzweiler par les
CR335 et CR339 via Rossmillen et
Maulusmillen.

Afin de compléter la réponse, il
convient de noter que l’itinéraire de
rechange, qui est spécialement
conçu pour une utilisation fré-
quente de camions et qui se trouve
à l’écart de toute agglomération, a
le désavantage de représenter un
détour considérable, surtout pour
le trafic venant de Fridhaff.

Il est par ailleurs recommandable
que les entreprises implantées
dans la zone industrielle Lentzwei-

ler lancent une campagne de sen-
sibilisation tout en incitant les ca-
mionneurs à suivre l’itinéraire indi-
qué - une campagne qui contri-
buerait sans doute à rendre la si-
gnalisation directionnelle plus effi-
cace.

Question 0860 (20.1.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant la gestion des
biens appartenant à l’État et
loués à des particuliers:

Depuis plus de dix ans un certain
nombre de maisons d’habitation,
propriétés de l’État et situés à Col-
mar-Berg (rue Poutty Stein, rue
Emile Reding, an der Saang, rue
Mertzig), sont inoccupées et se
trouvent actuellement dans un état
pitoyable. Des travaux de rénova-
tion, qui y avaient été entamés il y
a quelques années, ont effective-
ment été interrompus.

- Pour quelles raisons ces mai-
sons ne sont-elles pas habi-
tées?

- Pourquoi les travaux de réno-
vation ont été interrompus?

Dans ce contexte Messieurs les
Ministres peuvent-ils me rensei-
gner sur la politique générale du
Gouvernement en matière de ges-
tion des biens appartenant à l’État
et qui sont loués à des particuliers:

- La gestion et l’entretien du pa-
trimoine de l’État étant reven-
diqués à la fois - dans les or-
ganigrammes respectifs - par
l’Administration des Bâtiments
publics et par l’Administration
de l’Enregistrement et des Do-
maines, Messieurs les Mi-
nistres peuvent-ils me préciser
la répartition exacte des com-
pétences pour la gérance de
cet ensemble immobilier ainsi
que les critères de gestion?

- Le Gouvernement dispose-t-il
d’un programme de rénovation
pluriannuel pour ces loge-
ments?

- Qui peut bénéficier d’un loge-
ment étatique et qui décide de
l’attribution de ces logements?

- Quel est le nombre de ces ha-
bitations actuellement occu-
pées respectivement inoccu-
pées?

- Enfin, combien de ces habita-
tions sont utilisées à des fins
administratives?

Réponse commune (30.3.2006)
de M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget et de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

L’État est propriétaire de diffé-
rentes propriétés situées dans les
rues «Poutty Stein», «Emile Re-
ding», «an der Saang» et «rue de
Mertzig» dans la localité de Col-
mar-Berg. Il s’agit d’immeubles ac-
quis en 1934 de SAR la Grande-
Duchesse Charlotte.

Certains des immeubles, en l’oc-
currence ceux sis 1, 2, 3, 4 et 5, an
der Saang et 1 et 3, rue Emile Re-
ding, servent comme logements de
service pour la police, dont cinq
sont occupés et quatre encore
libres. Sur les quatre logements
non occupés, deux ont été ache-
vés en décembre 2005 et des de-
mandes d’attribution afférentes
sont en cours. Les deux logements
restant feront l’objet de travaux de
rénovation en 2006 (crédits affé-
rents prévus au budget).

En ce qui concerne les maisons
d’habitation situées à Colmar-Berg,
il ressort d’une convention entre
l’État et la Cour grand-ducale du
14 avril 1934 que la remise en état
des immeubles abritant les loge-
ments de service du Château de
Berg tombe sous la responsabilité
de l’État. Par contre, la jouissance
de ces immeubles reste attachée à
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la Maison Souveraine, de sorte que
l’État ne dispose d’aucun pouvoir
de décision en ce qui concerne
l’occupation de ces immeubles.

À propos de l’état des logements
en question, il y a lieu de noter que
seuls les immeubles situés 7-9 et
13-15, rue Poutty Stein se trouvent
dans un état de dégradation
avancé, sans toutefois constituer
un quelconque danger pour autrui.
Leur démolition peut être envisa-
gée d’autant plus que la Cour n’a
manifesté aucun intérêt à une re-
mise en état éventuelle de ces bâ-
tisses.

Les autres immeubles, situés 2, 4,
6 et 8, rue Emile Reding, 8, an der
Saang et 2, 15 et 17, rue de
Mertzig, se trouvent tous dans un
très bon état. Seule la ferme Ries,
située 19-21, rue de Mertzig, n’a
pas encore été rénovée.

De façon générale, en ce qui
concerne la gestion et l’entretien
des immeubles loués à des parti-
culiers, l’Administration des Bâti-
ments publics est chargée de l’en-
tretien incombant au propriétaire
ainsi que de la remise en état de
ces immeubles. Les travaux de ré-
novation ou de modernisation sont
effectués au fur et à mesure des
besoins qui se présentent. À cet ef-
fet, l’Administration des Bâtiments
publics travaille en étroite collabo-
ration avec les services de l’Admi-
nistration de l’Enregistrement et
des Domaines qui s’occupe en
particulier de la mise en location
des immeubles domaniaux à des
particuliers ainsi que de la gestion
administrative des logements
(confection des contrats de bail,
encaissement des loyers, résilia-
tions, mises en demeure en cas de
non-paiement des loyers, etc.).

Les articles budgétaires
22.4.12.080 (entretien), 52.3.72.010
(rénovation) et 52.4.72.031 (moder-
nisation) inscrits au budget de
l’Administration des Bâtiments pu-
blics prévoient chaque année des
crédits pour l’exécution de ces tra-
vaux.

L’Administration des Bâtiments pu-
blics assure de même l’entretien in-
combant au propriétaire, la rénova-
tion ou la modernisation des loge-
ments de service. Le financement
y afférent est assuré par des cré-
dits spécifiques prévus par dépar-
tement ministériel et inscrits au
budget de l’Administration des Bâ-
timents publics.

En ce qui concerne les critères de
gestion, il se fait que tous les loge-
ments appartenant à l’État ont été
acquis dans un but précis et de ce
fait sont affectés à un Ministère/une
administration précise. En cas de
changement d’affectation ou de re-
tardement dans l’exécution de cer-
tains projets, il se fait que les im-
meubles peuvent être loués à des
particuliers afin d’éviter la dégra-
dation du patrimoine de l’État ou
pour pourvoir à un besoin tempo-
raire.

L’État a deux critères d’attribution
d’un logement:

- les logements de service attri-
bués sur avis des administra-
tions afférentes; la Commis-
sion des loyers est chargée de
fixer les loyers et charges lo-
catives des quelque 600 loge-
ments de service appartenant
à l’État et qui sont attribués
entre autre à la Police grand-
ducale, à l’Armée et à l’Admi-
nistration des Douanes et Ac-
cises;

- les logements locatifs dont la
gérance incombe à l’Adminis-
tration de l’Enregistrement et
des Domaines et qui sont attri-
bués en tant que logement so-
cial en référence au règlement
grand-ducal du 16 novembre
1998 fixant les mesures d’exé-
cution relatives aux logements
locatifs, aux aides à la pierre
ainsi qu’aux immeubles cédés
sur la base d’un droit d’em-
phytéose et d’un droit de su-
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perficie, prévus par la loi mo-
difiée du 25 février 1979
concernant l’aide au logement
(Mémorial A, N°97 du 25 no-
vembre 1998). La fixation du
loyer se fait en exécution du
règlement ci-dessus ainsi
qu’en exécution de la loi du 20
avril 1998 modifiant la loi mo-
difiée du 25 février 1979
concernant l’aide au loge-
ment.

L’Administration de l’Enregistre-
ment et des Domaines fait la ges-
tion de quelque 200 unités habi-
tables louées (maison, maison-
place, chalet, bâtiment, bâtiment-
place, etc.). Actuellement il n’y a
aucune disponibilité d’unités habi-
tables qui resteraient à louer, les
unités non louées se trouvant dans
un état inhabitable ou réservées à
d’autres fins.

Question 0862 (23.1.2006) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le patrimoine rural:

E wäertvolle Bestanddeel vun ei-
sem „Patrimoine architectural“ sinn
eis iwwert d’ganzt Land verdeelte
Baurenhäff, sief et als isoléiert Ge-
baier, sief et als Elementer vun ei-
sen Dierfer. Vill Positives ass an der
Vergaangenheet geleescht ginn, fir
dës Gebailechkeete stilgerecht ze
erhalen, ze renovéire respektiv an
Evidenz ze setzen. Dat am Inter-
essi vun der Kultur, awer och vum
Tourissem.

Duerch de Konzentratiounsprozess
an der Landwirtschaft verléieren
ëmmer méi vun dëse Gebailech-
keeten hir fréier Bestëmmung a si
ginn da fréier oder spéider ëmge-
baut, meeschtens fir als Wunnenge
genotzt ze ginn. Leider geschéien
dobäi ëmmer erëm schlëmm
„Bausënnen“ duerch déi eis Dierfer
verschampeléiert ginn an hiren
Duerfcharakter am architekto-
nesche Sënn verléieren. Dat ge-
schitt ganz dacks am Bestriewe fir
de Maximum u Wunnraum aus en-
gem Objet erauszehuelen.

Well d’Gemengeverwaltunge bei
sou Décisioune ganz dacks iwwer-
fuerdert oder grousse perséinleche
Pressiounen ausgesat sinn, géif
ech Iech gären dës Froe stellen:

1. Wat ass generell d’Approche
vun der Regierung an dëser
Fro, a gesitt Dir d’Noutwen-
degkeet, fir op dësem Plang
eppes ze ënnerhuelen?

2. Wa jo, mat wat fir Mëttele wär
dëser Problematik um natio-
nale Plang bäizekommen?

3. Missten net all gréisser Bau-
projeten an den alen Zentre
vun eisen Uertschafte vun en-
ger nationaler Instanz op hir
Compatibilitéit mat dem archi-
tektoneschen Ëmfeld iwwer-
préift an autoriséiert ginn?

4. Ass vu Säite vun der Regie-
rung mat enger Initiativ an dë-
sem Sënn ze rechnen?

Réponse (7.4.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:

De Service des Sites et Monu-
ments Nationaux (SSMN) huet um
Enn vun de 70er Jore vum 20. Jor-
honnert eng grouss Sensibilisa-
tiounscampagne gestart, fir sou-
wuel d’Gemengeverantwortlech
wéi och d’Privatleit op de Wäert
vun eisem Patrimoine, virun allem
um Land, opmierksam ze maa-
chen. Déi Campagne war eng
grouss Réussite, well besonnesch
Ausgangs vun den 80er an
Ugangs vun den 90er Jore sinn im-
mens vill Gebaier restauréiert ginn.

Ongeféier 12.000 Privathaiser
goufe bis haut subsidiéiert; méi wéi
100 öffentlech Gebaier goufen an
d’Rei gesat a kruten eng nei Affek-
tatioun.

All déi Leit goufe vum Service des
Sites et Monuments Nationaux och
mat Rot an Dot versuergt, sou datt

graff Feeler an der Restauratioun
dacks konnte vermidde ginn, ob-
schonn et awer eng Rei Plaze gëtt,
wou sech net un déi Recomman-
datioune gehale ginn ass an esou
geet en Deel vun aler Bausubstanz
verluer.

1) Et ass also wichteg, datt all
Verantwortlech un engem
Strang zéie fir d’Erscheinungs-
bild vun eisen Dierfer ze erha-
len. Den Denkmalschutz ass
gäre bereet, do wou e gefrot
gëtt, mat tatkräfteger Hëllef
zur Säit ze stoen. Dat gëllt och
zum Beispill fir den IVL
(Integratives Verkehrs- und
Landesentwicklungskonzept
Luxemburg).

2) Ee Mëttel fir deem Verfall ent-
géintzewierken wär e «Service
de l’Inventaire» ze schafen,
deem seng Aufgab et wier en
Inventaire vu sämtlechen inter-
essante Gebaier, Ensemblen a
Siten opzestellen, a regelméis-
seg ze aktualiséieren. Sou eng
„Denkmaltopographie“ kéint
d’Protectioun vum Patrimoine
erliichteren. Dat géif och de
Gemengen erlabe méi ein-
fach, méi streng a méi prezis
Bautereglementer ze verfaas-
sen, déi och verlaange kéin-
ten, datt nei Konstruktiounen
deene bestehende missten
ugepasst ginn.

3) Eng vun de Missioune vum
Service des Sites et Monu-
ments Nationaux ass et fir Ge-
mengen ze beroden. A ver-
schiddene Bautekommis-
sioune si Vertrieder vum
SSMN. Eenzel Gemenge froen
och an hirem Bautereglement
en Avis vum Service. Dat ass
eng Zesummenaarbecht, déi
mir gär bereet sinn ausze-
bauen.

4) Et gëtt deemno genuch Initia-
tive vun der Regierung an Er-
fahrungswäerter, déi déi ver-
schidden, vum honorablen
Deputéierte viséiert, Persou-
nen a Verantwortlech derzou
misste bréngen, datt se ver-
antwortungsvoll mat eisem Pa-
trimoine ëmginn.

Question 0892 (2.2.2006) de M.
Patrick Santer (CSV) concer-
nant l’étude belge sur la toxi-
cologie des composés chlo-
rés dans les piscines:

En date du 18 janvier 2006 le jour-
nal «La Libre Belgique» a publié
une interview avec le Professeur
Alfred Bernard sur une étude réali-
sée entre 2002 et 2006 sur l’utilisa-
tion du chlore dans les piscines
publiques. Cette étude révèle que
le chlore est dangereux pour la
santé des enfants et plus particu-
lièrement celle des bébés nageurs.
La fréquentation de piscines chlo-
rées augmenterait le risque de dé-
velopper de l’asthme et des inflam-
mations pulmonaires. Ces dégâts
seraient causés par la concentra-
tion de trichloramine, un gaz
toxique qui est formé par la réac-
tion du chlore avec la matière azo-
tée (sueur, cellules, etc.) apportée
par les baigneurs. 

Selon Alfred Bernard, le risque est
surtout important avant l’âge de six
ou sept ans, période où le poumon
arrive à maturation. Or, les enfants
fréquentent les piscines de plus en
plus jeunes. Comme ils ne savent
pas encore nager, ils se retrouvent
dans des petits bassins chauds,
donc fort pollués au niveau orga-
nique, raison pour laquelle le taux
de trichloramine y est toujours plus
élevé. 

Sur base de ces constatations, le
Professeur Bernard a observé que,
dix ans après avoir été «bébés na-
geurs», les enfants présentent des
troubles du tissu pulmonaire irré-
parables, comparables aux com-
plications survenues chez des fu-
meurs de longue durée. Et Alfred
Bernard de conclure que «on ne
peut pas dire que la pratique des

bébés nageurs est saine». Et de
déconseiller cette pratique. 
Dans un article paru en 2004 dans
le renommé «New England Journal
of Medecine» des chercheurs sué-
dois auraient également relevé que
le trichloramine serait une cause
d’asthme parmi les maîtres na-
geurs.
Selon mes informations il existe
uniquement des recommandations
quant au taux de chlore dans l’eau
des piscines publiques.
Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé et de la Sé-
curité sociale:
- Le Ministère de la Santé et de

la Sécurité sociale a-t-il
connaissance de l’étude sus-
mentionnée?

- Le Gouvernement envisage-t-il
de prendre des mesures pour
instaurer un seuil limite pour le
taux de composés de chlore
dans l’eau de piscine?

- Dans l’affirmative, ces me-
sures tiendront-elles compte
des observations en question?

- Entre-temps, le Gouvernement
prévoit-il éventuellement des
mesures d’information pour les
parents des enfants «bébés
nageurs»?

Réponse (3.4.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:
Mes services sont au courant de
l’étude du Professeur Alfred Ber-
nard, réalisée entre 2002 et 2006,
à laquelle se réfère l’honorable Par-
lementaire. En fait ils suivent les
travaux du Professeur Bernard de-
puis 2001, année de publication
d’une première étude consacrée à
la relation entre les piscines chlo-
rées et l’apparition de phénomènes
de santé auprès des enfants
bruxellois.
Au Luxembourg il n’y a pas de dis-
positions légales ou réglemen-
taires qui imposeraient des pres-
criptions techniques pour le traite-
ment des eaux de piscine. Cepen-
dant, sur base de la législation re-
lative aux établissements classés,
le Ministre du Travail, lorsqu’il dé-
livre une autorisation pour l’exploi-
tation d’une piscine, en détermine
les conditions, ayant trait notam-
ment à la sécurité et à l’hygiène, et
cela en s’inspirant de normes alle-
mandes (DIN 19643).
La Division de l’Inspection sanitaire
fait régulièrement des contrôles sa-
nitaires dans les piscines. Ainsi, en
2005, plus de 100 piscines ont été
contrôlées. Lors de ces contrôles
des échantillons d’eau sont préle-
vés et soumis au Laboratoire de
l’Eau et de l’Environnement de l’Ad-
ministration de la Gestion de l’Eau.
Chaque fois qu’un dépassement
du seuil est constaté, mes services
informent l’exploitant de la piscine.
Ils ne disposent cependant pas
des instruments réglementaires re-
quis pour imposer des mesures
plus incisives.
J’estime tant la situation sur le ter-
rain que le cadre réglementaire in-
satisfaisant. J’ai demandé à mes
services de me faire parvenir un re-
levé des établissements qui ne sa-
tisfont pas aux normes. Je compte
passer cette liste en revue avec
mes collaborateurs et décider de
cas en cas des mesures à prendre.
Quant au cadre réglementaire, je
constate que pas moins de trois
administrations ou services ont
compétence pour l’un ou l’autre as-
pect de la question, à savoir l’Ad-
ministration de l’Environnement
pour les aspects de voisinage et
des eaux usées, l’Inspection du
Travail et des Mines pour la sécu-
rité et pour la santé des travailleurs
(maîtres nageurs, le Laboratoire de
l’Eau et de l’Environnement de l’Ad-
ministration de la Gestion de l’Eau
pour les analyses et l’Inspection
sanitaire pour la protection de la
santé des usagers). Si l’exercice

dont question ci-dessus devait ré-
véler que le cadre réglementaire
est inapproprié, je ne manquerai
pas de me concerter avec les
autres ministres concernés pour le
renforcer.

Question 0905 (6.2.2006) de M.
Jacques-Yves Henckes (ADR)
concernant la publication des
lois et règlements au Mémo-
rial:
L’article 112 de la Constitution dis-
pose qu’«aucune loi, aucun arrêté
ou règlement d’administration gé-
nérale ou communale n’est obliga-
toire qu’après avoir été publié dans
la forme déterminée par la loi».

Plusieurs arrêts du Conseil d’État
ont décidé que la preuve de la ré-
gularité formelle d’une loi ou d’un
règlement est fournie par la publi-
cation au Mémorial.

Or, certains textes de loi qui sont
toujours d’application voire même
certaines parties du Code civil et
du Code pénal ou certains traités
ou accords internationaux n’ont ja-
mais été publiés au Mémorial. Il se
pose dès lors la question de savoir
si, à défaut de publication, ces
textes ont une valeur juridique et
s’ils ne devraient pas être publiés.

Ainsi, la fiscalité luxembourgeoise
est en partie fondée sur des textes
allemands introduits par l’occupant
pendant la deuxième guerre mon-
diale, notamment la loi générale
des impôts (dite Abgabenordnung)
du 22 mai 1931 ou encore la loi sur
l’impôt commercial communal du
1er décembre 1936. Ces textes,
parmi d’autres, ont été maintenus
temporairement en vigueur à la fin
de la guerre par un arrêté grand-
ducal du 26 octobre 1944 dit arrêté
de validation qui a déclaré à son
article 1er que «…toutes les me-
sures prises par l’ennemi avant le
10 septembre 1944 et relatives aux
impôts, taxes et cotisations men-
tionnés à l’article 2 sont tenues
pour valables et continuent à être
appliquées à partir du 10 sep-
tembre 1944 jusqu’à disposition ul-
térieure». C’était une fiction dite lé-
gale très contestable en droit qui
n’a pas été remise en cause par la
suite. Or, le fait que notre pays se
soit doté d’une Cour Constitution-
nelle risque de remettre le pro-
blème à l’ordre du jour, ceci d’au-
tant plus que par exemple dans le
recueil des lois fiscales publié par
un éditeur privé, certaines erreurs
semblent s’être glissées.

La sécurité juridique nécessaire
dans un état de droit quant à la lé-
galité des lois toujours en applica-
tion dans notre pays, me semble
devoir inciter le Gouvernement à
ordonner un inventaire visant à éta-
blir quels sont les textes de loi non
publiés au Mémorial et toujours en
vigueur et à ordonner une publica-
tion générale au Mémorial soit de
ces lois soit des codes entiers soit
de lois consolidées. Ceci me
semble d’autant plus vrai eu égard
à la règle «nemo censetur ignorare
legem» (nul n’est censé ignorer la
loi).

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes au Gouver-
nement:

1) Quelle est la validité juridique
des lois non publiées au Mé-
morial au regard de l’article
112 de la Constitution?

2) Ne conviendrait-il pas de faire
l’inventaire des textes non pu-
bliés mais toujours en vigueur
et de les publier conformé-
ment à la loi constitutionnelle
et à la loi d’exécution?

Réponse commune (7.4.2006)
de M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre des Fi-
nances, M. Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice et Mme Octa-
vie Modert, Secrétaire d’État aux
relations avec le Parlement:

L’honorable Député s’interroge sur
la validité juridique des textes non
publiés in extenso au Journal offi-

ciel. Il cite les exemples de la loi
générale des impôts (dite «Abga-
benordnung») du 22 mai 1931 et
de la loi sur l’impôt commercial
communal du 1er décembre 1936.
Ces textes ont été maintenus en vi-
gueur par l’arrêté grand-ducal du
26 octobre 1944 concernant les
impôts, taxes, cotisations et droits,
publié au Mémorial de 1944 à la
page 80.

D’une manière générale, la publi-
cation des lois, arrêtés ou règle-
ments d’administration générale ou
communale doit se faire conformé-
ment à l’article 112 de la Constitu-
tion. Cet article 112 figure dans
notre Loi fondamentale dès sa
mise en vigueur, le 17 octobre
1868. Le texte constitutionnel de
1848 préfigurant notre Constitution
actuelle de 1868 contenait
d’ailleurs déjà un article 116 ayant
le même libellé que l’actuel article
112, de même que la Constitution
de 1856.

Entre 1822 et 1848, la loi du 2 août
1822 relativement à la promulga-
tion des lois ainsi qu’à l’époque où
elles commencent à être obliga-
toires (publiée au Journal officiel
des Pays-Bas, 17e tome, numéro
33) et l’arrêté royal du 9 mars 1832
créant le Mémorial législatif et ad-
ministratif et concernant la publica-
tion des lois et arrêtés du souverain
dans le Grand-Duché de Luxem-
bourg (publié au Mémorial Admi-
nistratif et Législatif, numéro 1 du 3
avril 1832, p. 1) réglaient la publi-
cation des textes législatifs et leur
entrée en vigueur.

Avant 1822, la publication, les ef-
fets et l’application des lois étaient
définis exclusivement par le Code
civil qui dispose dans son article
1er: «Les lois sont exécutoires dans
tout le territoire luxembourgeois, en
vertu de la promulgation qui en est
faite par le Grand-Duc. Elles seront
exécutées dans chaque partie du
Grand-Duché, du moment où la
promulgation en pourra être
connue.»

Aussi les lois entrées en vigueur
avant 1822 n’exigeaient-elles pas
d’être publiées dans le Journal offi-
ciel de l’époque, leur promulgation
suffisant à les rendre exécutoires.

Pour ce qui est plus particulière-
ment des deux lois fiscales citées
à titre d’exemple par Monsieur le
Député, il existe une jurisprudence
constante selon laquelle ni la
Constitution, ni la loi ordinaire n’im-
posent l’obligation de reproduire
formellement dans le texte de loi
les termes d’une «loi étrangère ou
autres dispositions ou mesures,
déclarées obligatoires par voie de
référence» (arrêt du Conseil d’État
du 8 décembre 1948).

Dans son jugement du 17 no-
vembre 1997, le Tribunal adminis-
tratif a confirmé que l’applicabilité
de principe de ces textes alle-
mands résulte de l’arrêté du 26 oc-
tobre 1944 précité, qui a maintenu
provisoirement en vigueur ces
textes d’origine allemande et qui
les «purge des vices éventuels liés
au défaut de publication effective
au Luxembourg. L’arrêté grand-du-
cal du 26 octobre 1944 a été main-
tenu en vigueur par la loi du 27 fé-
vrier 1946 concernant l’abrogation
des lois de compétence de 1938 et
1939 et l’octroi de nouveaux pou-
voirs spéciaux au Gouvernement»
dont «l’article 3 est à considérer
comme une ratification législative
implicite dudit arrêté grand-ducal
du 26 octobre 1944 lui conférant la
nature d’une véritable loi». «Faute
de disposition expresse en sens
contraire, le maintien ainsi opéré
vaut à la fois pour la période anté-
rieure à l’arrêté grand-ducal du 26
octobre 1944, voire à la loi du 27
février 1946 précités et pour l’ave-
nir, en attendant le remplacement
des textes allemands ainsi visés
par des dispositions nouvelles».

L’honorable Député se demande
également s’il ne convient pas de
faire l’inventaire des textes non pu-
bliés mais toujours en vigueur et de
les publier conformément à la loi
constitutionnelle et à la loi d’exécu-
tion.
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Dans le cadre des travaux de mise
à jour et d’extension du portail juri-
dique (www.legilux.lu) mis en place
par le Gouvernement et offert gra-
tuitement aux usagers, il est prévu
de revoir entièrement le «Relevé
général de la Législation» présen-
tant de la manière la plus exhaus-
tive possible tous les textes en vi-
gueur au Grand-Duché et de le
compléter par les textes qui y font
éventuellement défaut. Dans une
première phase, qui a débuté le 1er

janvier 2005 et qui prendra fin le 31
décembre 2008, sera couverte la
période de 1839 à nos jours. Lors
d’une deuxième phase (de 2009 à
2012), le Relevé général de la Lé-
gislation sera complété par la pé-
riode d’avant 1839.

Question 0908 (7.2.2006) de M.
John Castegnaro (LSAP)
concernant la création d’em-
plois:

Pour les neuf premiers mois de
2005 le bulletin Statnews N°6/2006
du Statec fait état d’une croissance
de la moyenne de l’emploi salarié
intérieur de 3,2% par rapport à la
même période de référence de
l’année précédente. Une analyse
des chiffres révèle que près des
deux tiers (8.249) des 12.500 em-
plois créés entre le 31 décembre
2004 et le 30 septembre 2005 ont
été occupés par des salariés non
résidants.

Parallèlement, on se doit de
constater que parmi les résidents
le taux de chômage continue à
progresser pour atteindre un taux
de 5%: fin décembre de l’année
écoulée, le nombre des personnes
sans emploi enregistrées auprès
des services de placement de
l’Administration de l’Emploi et non
affectées à une mesure pour l’em-
ploi était de 10.653.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Messieurs les Ministres les ques-
tions suivantes:

- Est-ce qu’il existe des informa-
tions plus précises concernant
les emplois créés lors des
neuf premiers mois de 2005?
Est-il possible de les analyser
selon les domaines d’activités,
selon les qualifications re-
quises? Parmi les emplois
créés quelle est la proportion
des emplois à temps plein res-
pectivement à temps partiel?
Peut-on les convertir en unités
d’emploi temps plein? Est-il
possible de savoir combien de
ces emplois sont des emplois
virtuels?

- Est-il possible de disposer
d’informations en ce qui con-
cerne les salariés engagés,
leur niveau de formation et leur
âge?

- Dispose-t-on de données con-
cernant le nombre de nou-
veaux emplois qui ont, respec-
tivement n’ont pas été décla-
rés par l’employeur à l’Admi-
nistration de l’Emploi?

- Ne serait-il pas utile de mener
une enquête parmi les em-
ployeurs afin de connaître les
critères selon lesquels ils déci-
dent d’engager un salarié non
résidant ou un salarié rési-
dant?

- Depuis l’entrée en vigueur de
la loi du 25 juillet 2002 concer-
nant l’incapacité de travail et
la réinsertion professionnelle
et de la loi du 12 septembre
2003 concernant le revenu
des personnes handicapées,
les personnes handicapées et
les personnes présentant une
capacité de travail réduite ne
trouvant pas d’emploi sont ins-
crites auprès de l’Administra-
tion de l’Emploi. Ces per-
sonnes sont-elles comptées
parmi les chômeurs et deman-
deurs d’emploi?

- Afin de permettre une analyse
plus précise de l’évolution du
chômage, est-il possible de

connaître l’évolution de la pro-
portion des travailleurs à ca-
pacité de travail réduite et des
travailleurs handicapés parmi
les chômeurs et demandeurs
d’emploi inscrits à l’ADEM?

- Est-il possible de connaître
l’évolution du nombre des de-
mandeurs d’emploi et chô-
meurs inscrits à l’ADEM ne
présentant pas de capacité de
travail réduite et n’ayant pas la
qualité de travailleur handi-
capé?

- Quelle est l’évolution de ces
chiffres par rapport aux
chiffres antérieurs à l’entrée en
vigueur des lois en question?

- Est-ce que l’analyse plus pré-
cise des données concernant
le marché de l’emploi et le
chômage risque de poser des
problèmes au niveau de la
protection des données? Dans
l’affirmative, et considérant
qu’un examen détaillé du mar-
ché de l’emploi et du chômage
constitue la base pour l’élabo-
ration d’une politique efficace
dans le domaine, de quelle fa-
çon Messieurs les Ministres
comptent-ils résoudre ces pro-
blèmes?

Réponse (19.4.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

1. Remarques préliminaires

Le retard pris dans l’élaboration de
la réponse aux questions soule-
vées par l’honorable Député s’ex-
plique par le fait que plusieurs ad-
ministrations publiques intervien-
nent dans l’établissement de statis-
tiques sur l’évolution de l’emploi et
du chômage au Luxembourg. Ainsi
la présente réponse regroupe no-
tamment des éléments de réponse
fournis par le Service central de la
Statistique et des Études écono-
miques (Statec), l’Inspection Géné-
rale de la Sécurité Sociale (IGSS)
et l’Administration de l’Emploi
(ADEM).

En matière d’emploi, la plupart des
travaux d’analyse et de recherche
se basent sur les fichiers d’affilia-
tion de la sécurité sociale. Dans ce
contexte il faut rappeler quelques
remarques méthodologiques pu-
bliées dans le rapport au Comité
de coordination tripartite du 19
mars 2003 concernant les emplois
«virtuels»:
- Les fichiers de l’affiliation à la sé-
curité sociale ne recensent pas les
postes de travail, mais les contrats
de travail.
- Dans les statistiques de l’IGSS,
chaque personne n’est comptée
qu’une seule fois, même si elle a
des contrats auprès de plusieurs
employeurs.
- Lorsqu’une entreprise a plusieurs
activités économiques, elle est
classée dans les tableaux de
l’IGSS sous la branche écono-
mique de son activité principale.
- Dans le cas d’un changement de
l’activité principale d’une entre-
prise, celle-ci est reclassée dans
les tableaux de l’IGSS sous la nou-
velle branche économique. Cela
peut amener à des fluctuations im-
portantes de l’emploi recensé dans
l’ancienne et la nouvelle branche
économique.

Par ailleurs, l’affiliation à la sécurité
sociale se fait au regard des règles
du droit national et du droit com-
munautaire. Les critères juridiques
prévalent en l’occurrence sur les
appréciations d’ordre économique.

Ainsi le terme de «création d’em-
ploi», utilisé dans les tableaux sta-
tistiques, ne désigne rien d’autre
qu’un solde entre deux situations.
À partir de ce solde du nombre
d’emplois entre deux moments dif-
férents, il n’est pas possible de
conclure qu’il s’agit d’autant de
créations d’emplois.

2. En ce qui concerne la création
d’emplois par secteur d’activité,
une analyse détaillée est difficile à
établir, notamment en raison des
remarques qui précèdent sur le
changement d’activité.

Une analyse de la création nette
d’emplois sur les neuf premiers
mois de l’année 2005 laisse appa-
raître la répartition suivante par
secteur d’activité (annexe à
consulter au Greffe de la Chambre
des Députés).

Le total de 8.873 personnes s’ex-
plique par le fait que la variation a
été mesurée par rapport aux neuf
premiers mois de l’année 2004.

3. Les qualifications requises ne
sont pas répertoriées dans les fi-
chiers de la sécurité sociale. Il est
vrai qu’à partir du 1er mai 2005, de
nouvelles données ont été inté-
grées à la déclaration d’entrée des
salariés. Il s’agit notamment du
code CITP-88 (COM) correspon-
dant à la classification internatio-
nale des professions et du lieu de
travail habituel du salarié. Jusqu’à
présent, les nouvelles données ne
sont disponibles que pour les dé-
clarations faites après le 30 avril
2005. 20% (66.207 cas) des
322.342 occupations salariées en
cours au 31 janvier 2006 sont des
affiliations déclarées à partir du 1er

mai 2005. Pour le moment le
Centre d’affiliation de la Sécurité
sociale n’a pas encore de calen-
drier concernant la mise à jour du
stock des occupations, opération
indispensable pour tirer profit des
informations supplémentaires re-
cueillies. En plus, les tests effec-
tués par l’IGSS sur le code CITP
des nouvelles déclarations d’en-
trée ont montré que le système né-
cessite encore un certain temps de
mise au point avant qu’on puisse
utiliser les nouvelles informations à
des fins statistiques.

Même l’utilisation d’informations in-
clues depuis longtemps dans les
fichiers de la sécurité sociale com-
porte un certain risque. Ainsi la
subdivision des statistiques en oc-
cupations à temps plein respecti-
vement à mi-temps est assez déli-
cate. Bien qu’il existe deux va-
riables dans les fichiers de la sécu-
rité concernant le temps de travail,
ces informations sont à utiliser
avec prudence puisque des ré-
ponses incorrectes de la part des
employeurs n’entraînent aucune
sanction.

Au Luxembourg, comme dans
d’autres pays, la part des salariés
travaillant à temps partiel est en
augmentation. Sont statistiquement
considérés comme travailleurs à
temps partiel, les personnes tra-
vaillant moins de 130 heures par
mois (3/4*173 heures), soit 30
heures/semaine environ.

Selon les données de l’IGSS,
13,9% des salariés (40.093 per-
sonnes) se retrouvent dans cette
situation en 2005 (neuf mois),
contre 13,3% en 2004 et 12,6% il y
a trois ans. Il y a pourtant de fortes
disparités par branches. Dans les
services domestiques presque 2/3
des salariés travaillent à temps
partiel, contre même pas 5% dans
l’industrie (cf. encadré «Le travail à
temps partiel au Luxembourg»
dans la note de conjoncture N°2-
05 pages 56 et 57). Sur la première
moitié de 2005, le travail à temps
partiel note une progression de 7%
(contre 4,3% en 2004 et 5,8% en
2002).

4. Pour ce qui est de la question
sur les emplois virtuels, il est ren-
voyé à la réponse à la question
parlementaire N°0677 de Mes-
sieurs les députés Ali Kaes, Marcel
Oberweis et Marc Spautz, réponse
dont copie est annexée à la pré-
sente (cf. compte rendu N°8/2005-
2006).

5. L’Administration de l’Emploi dis-
pose d’informations détaillées
concernant les profils des postes
vacants déclarés par les em-
ployeurs à ses services. La qualité
et la pertinence de ces informa-
tions sont fonction des déclarations
faites par les entreprises. Les indi-
cations fournies ne permettent pas
de différencier entre postes nou-

veaux créés et postes devenus va-
cants suite au départ d’un salarié.
En plus, l’ADEM ne gère pas de
données sur l’ensemble des
postes nouveaux créés au Luxem-
bourg: il est dès lors difficile d’esti-
mer la «part de marché» de l’admi-
nistration en termes de captage de
postes nouveaux créés par l’éco-
nomie.

L’analyse détaillée de la totalité des
embauches réalisées sur le terri-
toire national par les entreprises ai-
derait sans doute l’ADEM à détec-
ter des solutions potentielles dans
l’intérêt des demandeurs d’emploi.

6. L’idée d’une exploration des
comportements des employeurs
en matière de recrutement est évi-
demment intéressante. Une possi-
bilité est la réalisation d’une en-
quête par sondage auprès des en-
treprises, telle que proposée. Ce-
pendant, en vue d’éviter des
charges administratives supplé-
mentaires aux entreprises, des
études de cas bien choisies de-
vraient être possibles grâce à un
consultant spécialisé et sur base
d’un échantillon d’entreprises à ti-
rer par le Statec.

Une deuxième piste est l’analyse
des profils des postes occupés par
des travailleurs frontaliers à partir
des données transmises par les
employeurs au Centre commun de
la Sécurité sociale.

7. Conformément aux dispositions
de la loi modifiée du 25 juillet 2002
concernant l’incapacité de travail
et la réinsertion professionnelle
respectivement de la loi du 12 sep-
tembre 2003 relative aux per-
sonnes handicapées, les per-
sonnes handicapées de même que
les travailleurs à capacité de travail
réduite sont comptées parmi les
demandeurs d’emploi.

Le tableau qui suit retrace l’évolu-
tion de ces deux catégories parti-
culières de demandeurs d’emploi
par rapport à l’évolution de la po-
pulation totale des demandeurs
d’emploi.

Demandeur d’emploi (DE): per-
sonne sans emploi, disponible
pour le marché du travail, à la re-
cherche d’un emploi approprié,
non affectée à une mesure (d’acti-
vation) pour l’emploi, indemnisée
ou non indemnisée et ayant res-
pecté les obligations de suivi de
l’ADEM.

Travailleur handicapé (STH): de-
mandeur d’emploi présentant une
diminution de sa capacité de tra-
vail de 30% au moins et qui est re-
connu apte à exercer un emploi sa-
larié sur le marché du travail ordi-
naire ou dans un atelier protégé.

Travailleur à capacité de travail ré-
duite (CTR): personne bénéficiaire
d’une décision de reclassement
externe prise par la commission
mixte de reclassement des tra-
vailleurs incapables à exercer leur
dernier poste de travail en applica-
tion de la loi modifiée du 25 juillet
2002 concernant l’incapacité de
travail et la réinsertion profession-
nelle.

La hausse du nombre de chô-
meurs des dernières années s’ex-
plique en partie par l’augmentation
des travailleurs handicapés et des
travailleurs à capacité de travail ré-
duite (à raison de 50% en 2005).
Hors ces deux catégories de chô-
meurs, la croissance du nombre de
chômeurs aurait été de 27,7% en
2003, de 8,8% en 2004 et de 7,5%
en 2005 (contre 31%, 15% et 13%
si on les inclut). Notons encore que
la nouvelle série de demandes
d’emplois non satisfaites (depuis
janvier 2006), source ADEM, ne
comporte plus les travailleurs fron-

taliers à capacité de travail réduite
(schéma à consulter au Greffe de
la Chambre des Députés).

8. Les trois administrations consul-
tées dans le cadre de la prépara-
tion de la présente réponse s’ac-
cordent à dire que la protection
des données n’est pas un obstacle
pour l’analyse scientifique des
données individuelles et sont par
ailleurs d’accord pour mener des
réflexions en vue d’une améliora-
tion de l’analyse des emplois créés
au Luxembourg.

Question 0918 (15.2.2006) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant l’inscription de huit
pesticides dangereux dans
l’annexe 1 de la directive qui
régit les pesticides (91/414/
CEE):

L’Union européenne compte ins-
crire huit pesticides dangereux
(Azinphos-methyl, Carbendazim,
Dinocap, Fenarimol, Flusilazole,
Methamidophos, Procymidone,
Vinclozolin) dans l’annexe 1 de la
directive qui régit les pesticides
(91/414/CEE). Considérant que
ces substances étaient trop dan-
gereuses, la Commission euro-
péenne avait émis un avis défavo-
rable au mois d’août, mais vient de
changer sa position récemment. Le
vote au sein du Comité permanent
sur la chaîne alimentaire et la santé
des animaux, initialement prévu
pour fin janvier, a été reporté à une
date ultérieure.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- À quelle date la prise de déci-
sion a-t-elle été reportée?

- Est-ce toujours le même co-
mité qui prendra la décision?

- Quelle est la position du Gou-
vernement dans ce dossier?

- Est-ce qu’un représentant
luxembourgeois sera présent
dans le comité en question?
Dans la négative, par quelle
voie la position du Gouverne-
ment sera-t-elle transmise au
sein du comité?

Réponse (3.4.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

La question parlementaire relative
à l’inscription de huit nouvelles
substances actives à l’annexe 1 de
la directive n°91/414/CEE concer-
nant les produits phytopharmaceu-
tiques appelle les réponses sui-
vantes:

1. Le vote sur l’inscription des
substances concernées a eu
lieu le 3 mars 2006.

2. Les décisions sont prises par
le Comité permanent sur la
chaîne alimentaire et la santé
des animaux. Ce comité est
composé de plusieurs
groupes de travail spécialisés.
Normalement les discussions
et les décisions concernant la
directive 91/414/CEE se dé-
roulent au sein du groupe de
travail «Produits phytopharma-
ceutiques». Ce groupe s’est
réuni le 3 mars 2006 pour pro-
céder au vote sur les proposi-
tions en question.

3. La délégation luxembour-
geoise a voté contre l’inclusion
de ces huit substances à l’an-
nexe 1 de la directive 91/414/
CEE au motif que ces sub-
stances constituent un risque
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Demandeurs d’emploi (DE) - Moyennes

Années DE (1) STH (2) CTR (3) (1)-((2)+(3))

2001 4.549 269 0 4.280

2002 5.209 326 0 4.883

2003 7.064 378 189 6.497

2004 8.220 408 660 7.152

2005 9.368 477 1.148 7.743



inacceptable pour la santé hu-
maine et pour l’environnement
et devraient être retirées du
marché.

À noter que la proposition de la
Commission a été rejetée par une
majorité des représentants des
États membres de sorte qu’elle de-
vra être soumise au Conseil des
Ministres.

4. Le Luxembourg a été repré-
senté par un expert du Labo-
ratoire national de Santé.

Question 0926 (17.2.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la transposition
des directives européennes:

Le Secrétariat général de la
Chambre des Députés nous a
transmis un tableau synoptique re-
latif à la transposition des direc-
tives européennes. Il en résulte
que la transposition de 13 direc-
tives relevant de la compétence du
Ministère des Affaires étrangères et
de l’Immigration est en souffrance.
Pour trois d’entre elles un projet de
loi a été déposé et voté en pre-
mière lecture et un deuxième vote
constitutionnel est nécessaire.

Pour dix directives aucun instru-
ment de transposition n’a été dé-
posé bien que le délai de transpo-
sition soit dépassé ou proche de
son expiration.

- Le Ministre peut-il indiquer
quelles sont les raisons de cet
état de choses?

- Peut-il préciser selon quel ca-
lendrier il entend déposer les
différents projets de loi portant
transposition?

Réponse (27.3.2006) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immi-
gration:

A. En réponse à votre question par-
lementaire N°0926, j’ai l’honneur
de vous informer que le Ministère
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration est compétent pour 14
directives non encore transposées
en droit luxembourgeois. Dans
l’ordre chronologique de leur adop-
tion par le Conseil de l’Union euro-
péenne, ces directives sont les sui-
vantes:

1. Directive 2001/40/CE du Con-
seil du 28 mai 2001 relative à
la reconnaissance mutuelle
des décisions d’éloignement
des ressortissants de pays
tiers (date limite de transposi-
tion, le 2 décembre 2002);

2. Directive 2001/55/CE du Con-
seil du 20 juillet 2001 relative à
des normes minimales pour
l’octroi d’une protection tem-
poraire en cas d’afflux massif
de personnes déplacées et à
des mesures tendant à assurer
un équilibre entre les efforts
consentis par les États
membres pour accueillir ces
personnes et supporter les
conséquences de cet accueil
(date limite de transposition, le
31 décembre 2002);

3. Directive 2001/51/CE du Con-
seil du 28 juin 2001 visant à
compléter les dispositions de
l’article 26 de la Convention
d’application de l’Accord de
Schengen du 14 juin 1985
(date limite de transposition, le
11 février 2003);

4. Directive 2002/90/CE du Con-
seil du 28 novembre 2002 dé-
finissant l’aide à l’entrée, au
transit et au séjour irréguliers
(date limite de transposition, le
5 décembre 2004);

5. Directive 2003/9/CE du Con-
seil du 27 janvier 2003 relative
à des normes minimales pour
l’accueil des demandeurs
d’asile dans les États
membres (date limite de trans-
position, le 6 février 2005);

6. Directive 2003/86/CE du Con-
seil du 22 septembre 2003 re-

lative au droit au regroupe-
ment familial (date limite de
transposition, le 3 octobre
2005);

7. Directive 2003/110/CE du
Conseil du 25 novembre 2003
concernant l’assistance au
transit dans le cadre de me-
sures d’éloignement par voie
aérienne (date limite de trans-
position, le 6 décembre 2005);

8. Directive 2003/109/CE du
Conseil du 25 novembre 2003
relative au statut des ressortis-
sants de pays tiers résidents
de longue durée (date limite
de transposition, le 23 janvier
2006);

9. Directive 2004/38/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 29 avril 2004 relative au
droit des citoyens de l’Union et
des membres de leurs familles
de circuler et de séjourner li-
brement sur le territoire des
États membres, modifiant le
règlement (CEE) n°1612/68 et
abrogeant les directives 64/
221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/
CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE,
75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/
365/CEE et 93/96/CEE (date li-
mite de transposition, le 30
avril 2006);

10. Directive 2004/81/CE du Con-
seil du 29 avril 2004 relative au
titre de séjour délivré aux res-
sortissants de pays tiers qui
sont victimes de la traite des
êtres humains ou ont fait l’ob-
jet d’une aide à l’immigration
clandestine et qui coopèrent
avec les autorités compé-
tentes (date limite de transpo-
sition, le 6 août 2006);

11. Directive 2004/83/CE du Con-
seil du 29 avril 2004 concer-
nant les normes minimales re-
latives aux conditions que
doivent remplir les ressortis-
sants des pays tiers ou les
apatrides pour pouvoir pré-
tendre au statut de réfugié ou
les personnes qui, pour
d’autres raisons, ont besoin
d’une protection internatio-
nale, et relatives au contenu
de ces statuts (date limite de
transposition, le 25 août 2006);

12. Directive 2004/114/CE du
Conseil du 13 décembre 2004
relative aux conditions d’ad-
mission des ressortissants de
pays tiers à des fins d’études,
d’échange d’élèves, de forma-
tion non rémunérée ou de vo-
lontariat (date limite de trans-
position, le 12 janvier 2007);

13. Directive 2005/71/CE du Con-
seil du 12 octobre 2005 rela-
tive à une procédure d’admis-
sion spécifique des ressortis-
sants de pays tiers aux fins de
recherche scientifique (date li-
mite de transposition, le 12 oc-
tobre 2007);

14. Directive 2005/85/CE du Con-
seil du 1er décembre 2005 re-
lative à des normes minimales
concernant la procédure d’oc-
troi et de retrait du statut de ré-
fugié dans les États membres
(date limite de transposition, le
1er décembre 2007).

B. Concernant les directives 2001/
55/CE, 2003/9/CE, 2004/83/ CE et
2005/85/CE (nos2, 5, 11 et 14 de la
liste ci-dessus), elles seront trans-
posées en droit national moyen-
nant le projet de loi n°5437 relative
au droit d’asile et à des formes
complémentaires de protection,
projet soumis à un premier vote de
la Chambre des Députés en date
du 20 décembre 2005. Alors que le
Conseil d’État a refusé la dispense
du deuxième vote, le projet de loi
est réinscrit à l’ordre du jour de la
Chambre des Députés début avril
2006.

C. Pour ce qui est des directives
2001/40/CE, 2001/51/CE et 2002/
90/CE (nos1, 3 et 4 de la liste ci-des-
sus), elles font l’objet d’un projet de
loi qui a été adopté par le Conseil
de Gouvernement lors de sa
séance du 10 mars 2006 et qui est
engagé maintenant dans la procé-
dure législative.

D. Le projet de règlement grand-
ducal portant transposition de la
directive 2003/110/CE (n°7 de la
liste ci-dessus) a été adopté par le
Conseil de Gouvernement en date
du 17 mars 2006 et est dorénavant
engagé dans la procédure d’ap-
probation.

E. Retenons en ce qui concerne la
directive 2005/71/CE (n°13 de la
liste ci-dessus), qu’un projet de rè-
glement grand-ducal adopté par le
Conseil de Gouvernement en date
du 17 mars 2006 dispense d’ores
et déjà les chercheurs, quelle que
soit leur nationalité, et dont le sé-
jour au Luxembourg n’excédera
pas une période de trois mois, de
l’obligation du permis de travail.
D’autre part, un groupe de travail
composé de représentants des Mi-
nistères de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche, de l’Économie et du Com-
merce extérieur, du Travail et de
l’Emploi, de la Sécurité sociale,
ainsi que des Affaires étrangères et
de l’Immigration est chargé, d’ici le
15 novembre 2006, de l’élaboration
d’un projet de règlement grand-du-
cal, voire d’un projet de loi devant
permettre de transposer cette di-
rective dans les meilleurs délais.

F. Concernant les directives 2003/
86/CE, 2003/109/CE, 2004/38/CE,
2004/81/CE et 2004/114/CE (nos6,
8, 9, 10 et 12 de la liste ci-dessus),
il est de l’intention du Gouverne-
ment de les transposer dans le
cadre de la nouvelle loi sur l’immi-
gration qui est en train d’être éla-
borée par le Ministère des Affaires
étrangères et de l’Immigration, et
dont un avant-projet de loi devrait
être disponible vers la fin de l’an-
née.

G. Concernant les raisons du re-
tard de transposition de différentes
des directives sous rubrique, elles
sont certainement de différents
ordres, tenant en partie aux res-
sources humaines limitées enga-
gées largement dans le traitement
des dossiers de demandeurs
d’asile. Plusieurs directives dont le
délai de transposition avait déjà
expiré vont être transposées par la
nouvelle loi sur l’asile déposée le
27 janvier 2005 et qui sera vrai-
semblablement en vigueur en avril
2006.

Question 0928 (17.2.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la transposition
des directives européennes:

Le Secrétariat général de la
Chambre des Députés nous a
transmis un tableau synoptique re-
latif à la transposition des direc-
tives européennes. Il en résulte
que la transposition de 21 direc-
tives relevant de la compétence du
Ministère de l’Économie et du
Commerce extérieur est en souf-
france. Pour la transposition de
l’une d’entre elles, un projet de loi a
été déposé. La transposition d’une
d’entre elles doit faire l’objet d’un
règlement grand-ducal qui, toute-
fois, n’a pas encore été adopté.

Pour 19 directives aucun instru-
ment de transposition n’a été dé-
posé bien que le délai de transpo-
sition soit dépassé ou proche de
son expiration.

- Le Ministre peut-il indiquer
quelles sont les raisons de cet
état de choses?

- Peut-il préciser selon quel ca-
lendrier il entend déposer les
différents projets de loi portant
transposition?

Réponse (3.4.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Dans l’ordre chronologique de leur
adoption, les directives qui con-
cernent le Ministère de l’Économie

et du Commerce extérieur figurant
au tableau synoptique du 27 jan-
vier 2006, auquel se réfère l’hono-
rable Députée, sont les suivantes:

1. Directive 1998/44/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 6 juillet 1998 relative à la
protection des inventions bio-
technologiques (échéance de
transposition: 30/07/2000);

2. Directive 2001/84/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 27 septembre 2001 relative
au droit de suite au profit de
l’auteur d’une œuvre d’art ori-
ginale (échéance de transpo-
sition: 01/01/2006);

3. Directive 2001/95/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 3 décembre 2001 relative à
la sécurité générale des pro-
duits (échéance de transposi-
tion: 15/01/2004); 

4. Directive 2002/31/CE da la
Commission du 22 mars 2002
portant modalités d’applica-
tion de la directive 92/75/CEE
du Conseil en ce qui concerne
l’indication de la consom-
mation d’énergie des climati-
seurs à usage domestique
(échéance de transposition:
01/01/2003);

5. Directive 2002/40/CE de la
Commission du 8 mai 2002
portant modalités d’applica-
tion de la directive 92/75/CEE
du Conseil en ce qui concerne
l’indication de la consomma-
tion d’énergie des fours élec-
triques à usage domestique
(échéance de transposition:
31/12/2002);

6. Directive 2002/91/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 16 décembre 2002 sur la
performance énergétique des
bâtiments (échéance de trans-
position: 04/01/2006);

7. Directive 2003/54/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 26 juin 2003 concernant
des règles communes pour le
marché intérieur de l’électricité
et abrogeant la directive
96/92/CE (échéance de trans-
position: 01/07/2004);

8. Directive 2003/55/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 26 juin 2003 concernant
des règles communes pour le
marché intérieur du gaz natu-
rel et abrogeant la directive
98/30/CE (échéance de trans-
position: 01/07/2004);

9. Directive 2003/66/CE de la
Commission du 3 juillet 2003
modifiant la directive 94/2/CE
portant modalités d’applica-
tion de la directive 92/75/CEE
du Conseil en ce qui concerne
l’indication de la consomma-
tion d’énergie des réfrigéra-
teurs, des congélateurs et des
appareils combinés élec-
triques (échéance de transpo-
sition: 30/06/2004);

10. Directive 2004/8/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 11 février 2004 concernant
la promotion de la cogénéra-
tion sur la base de la demande
de chaleur utile dans le mar-
ché intérieur de l’énergie et
modifiant la directive 92/
42/CEE (échéance de trans-
position: 21/02/2006);

11. Directive 2004/34/CE de la
Commission du 23 mars 2004
modifiant, aux fins d’adapta-
tion au progrès technique, les
annexes I et II de la directive
96/74/CE du Parlement
européen et du Conseil rela-
tive aux dénominations textiles
(échéance de transposition:
01/03/2005);

12. Directive 2004/48/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 29 avril 2004 relative au
respect des droits de propriété
intellectuelle (échéance de
transposition: 29/04/2006);

13. Directive 2004/67/CE du Con-
seil du 26 avril 2004 concer-
nant des mesures visant à ga-
rantir la sécurité de l’approvi-

sionnement en gaz naturel
(échéance de transposition:
19/05/2006);

14. Directive 2004/108/CE du Par-
lement européen et du Conseil
du 15 décembre 2004 relative
au rapprochement des législa-
tions des États membres
concernant la compatibilité
électromagnétique et abro-
geant la directive 89/336/CEE
(échéance de transposition:
20/01/2007);

15. Directive 2005/29/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 11 mai 2005 relative aux
pratiques commerciales dé-
loyales des entreprises vis-à-
vis des consommateurs dans
le marché intérieur et modifiant
la directive 84/450/CEE du
Conseil et les directives
97/7/CE, 98/27/CE et 2002/
65/CE du Parlement européen
et du Conseil et le règlement
(CE) n°2006/2004 du Parle-
ment européen et du Conseil
(échéance de transposition:
12/06/2007);

16. Directive 2005/32/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 6 juillet 2005 établissant un
cadre pour la fixation d’exi-
gences en matière d’écocon-
ception applicables aux pro-
duits consommateurs d’éner-
gie et modifiant la directive
92/42/CEE du Conseil et les
directives 96/57/CE et 2000/
55/CE du Parlement européen
et du Conseil (échéance de
transposition: 11/08/2007);

17. Directive 2005/35/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 7 septembre 2005 relative
à la pollution causée par les
navires et à l’introduction de
sanctions en cas d’infractions
(échéance de transposition:
01/03/2007);

18. Directive 2005/45/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 7 septembre 2005 concer-
nant la reconnaissance mu-
tuelle des brevets des gens de
mer délivrés par les États
membres et modifiant la direc-
tive 2001/25/CE (échéance de
transposition: 20/10/2007);

19. Directive 2005/81/CE de la
Commission du 28 novembre
2005 modifiant la directive
80/723/CEE relative à la trans-
parence des relations finan-
cières entre les États membres
et les entreprises publiques
ainsi qu’à la transparence fi-
nancière dans certaines entre-
prises (échéance de transpo-
sition: 19/12/2006).

Depuis janvier 2006, la procédure
de transposition de quatre des di-
rectives susmentionnées a pu être
finalisée:

- les règlements grand-ducaux
transposant en droit interne
les directives 2002/31/CE et
2002/40/CE ont fait l’objet
d’une publication au Mémorial
A N°37 du 3 mars 2006;

- le règlement grand-ducal
transposant la directive 2004/
34/CE a été publié au Mémo-
rial A N°50 du 16 mars 2006;

- la loi transposant la directive
1998/44/CE a été approuvée
en séance plénière de la
Chambre des Députés le 15
février 2006. Suite à la dis-
pense du second vote consti-
tutionnel, elle entrera en vi-
gueur les semaines qui sui-
vent.

Notons encore que trois nouvelles
directives récemment adoptées
par la Commission ont entre-temps
été ajoutées à la liste des textes à
transposer par le Ministère de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur, à savoir les directives:

- 2005/89/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 18
janvier 2006 concernant des
mesures visant à garantir la
sécurité de l’approvisionne-
ment en électricité et les inves-
tissements dans les infrastruc-
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tures (échéance de transposi-
tion: 24/02/2008). Le projet de
loi transposant cette directive
devrait être prêt en mi-2007;

- 2006/2/CE du 6 janvier 2006
portant modification, aux fins
de l’adaptation au progrès
technique, de l’annexe II de la
directive 96/73/CE du Parle-
ment et du Conseil relative à
certaines méthodes d’analyse
quantitative de mélanges bi-
naires de fibres textiles
(échéance de transposition:
06/01/2007);

- 2006/3/CE de la Commission
du 9 janvier 2006 modifiant,
aux fins de l’adaptation au
progrès technique, les an-
nexes I et II de la directive
96/74/CE du Parlement
européen et du Conseil rela-
tive aux dénominations textiles
(échéance de transposition:
10/01/2007).

Les projets de règlement grand-
ducal portant transposition des
deux dernières directives devraient
être soumis au Conseil de Gouver-
nement courant avril 2006.

Ce qui fait que 18 directives restent
actuellement à transposer par le
Ministère de l’Économie et du
Commerce extérieur.

Le projet de loi portant transposi-
tion de la directive 2001/95/CE a
été déposé à la Chambre des Dé-
putés le 9 mars 2004. L’avis du
Conseil d’État date du 22 février
2005. La lettre d’amendements de
la commission parlementaire a été
transmise au Conseil d’État le 20
décembre 2005. Nous nous trou-
vons actuellement dans l’attente de
l’avis complémentaire du Conseil
d’État sur ces amendements.

Concernant la directive 2001/84/
CE, un projet de règlement a été
transmis au Conseil d’État en mars
2005.

En ce qui concerne les directives
2003/66/CE, 2004/108/CE, un
avant-projet de règlement grand-
ducal respectivement un avant-
projet de loi se trouvent en voie de
finalisation et seront soumis sous
peu au Conseil de Gouvernement.

L’avant-projet de loi transposant la
directive 2005/81/CE sera soumis
au Conseil de Gouvernement dans
les semaines qui suivent.

Pour ce qui est de la directive
2004/48/CE, le Gouvernement en-
tend attendre de voir les projets de
loi belges et français avant de dé-
poser son propre projet. Retenons
que ces pays ont de la jurispru-
dence, peu nombreuse au Luxem-
bourg, dans ce domaine et indis-
pensable pour les autorités judi-
ciaires luxembourgeoises. De ce
fait, une transposition similaire est
nécessaire pour pouvoir continuer
à appliquer les jurisprudences
belges et françaises. Néanmoins,
les travaux de préparation ont été
lancés au Luxembourg en mai
2005 dans le cadre d’un groupe de
travail d’experts. Il est prévu de
soumettre un avant-projet de loi au
Conseil de Gouvernement en juin
2006.

Il est l’intention du Gouvernement
de transposer la directive 2005/
29/CE dans le cadre du Code de la
Consommation qui codifiera la lé-
gislation existante en matière de
protection des consommateurs. Sa
finalisation est prévue pour no-
vembre 2006.

Concernant la directive 2002/91/
CE, la préparation de deux avant-
projets de règlement grand-ducal
est en cours, ceci en étroite colla-
boration avec les acteurs concer-
nés et avec le concours de plu-
sieurs consultants luxembourgeois
et étrangers. L’avant-projet de rè-
glement grand-ducal concernant
les bâtiments d’habitation est sur le
point d’être finalisé et sera soumis
au Conseil de Gouvernement sous
peu. Vu la complexité de la matière
et la récente publication de nou-
velles normes concernant notam-
ment les aspects climatisation et
ventilation dans des bâtiments non
destinés à des fins d’habitation, la

finalisation de l’avant-projet de rè-
glement grand-ducal concernant
les bâtiments fonctionnels est pré-
vue pour la deuxième moitié de
l’année 2006. Quant aux disposi-
tions relatives au contrôle pério-
dique des chaudières telles que
formulées par la directive 2002/
91/CE, elles ont déjà été transpo-
sées par le règlement grand-ducal
modifié du 23 décembre 1987 rela-
tif aux installations de combustion
alimentées en combustible liquide
ainsi que par le règlement grand-
ducal du 14 août 2000 relatif aux
installations de combustion alimen-
tées en gaz.
Pour la transposition des directives
2003/54/CE, 2003/55/CE et 2004/
67/CE, trois avant-projets de loi ac-
tuellement en finalisation seront
soumis au Conseil de Gouverne-
ment avant fin juin 2006.
L’avant-projet de règlement grand-
ducal transposant la directive
2004/8/CE est en cours d’élabora-
tion et devrait être disponible au
cours du mois de juin 2006.
L’avant-projet de loi transposant la
directive 2005/32/CE devrait à son
tour être disponible en janvier
2007, sept mois avant l’expiration
du délai de transposition.
Enfin, l’avant-projet de règlement
grand-ducal portant transposition
de la directive 2005/45/CE sera
soumis au Conseil de Gouverne-
ment dans les semaines qui sui-
vent. La soumission au Conseil de
Gouvernement de l’avant-projet de
loi transposant la directive 2005/35
est prévue pour septembre 2006.
En ce qui concerne les raisons des
retards accumulés en matière de
transposition par le Ministère de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur, il convient de mentionner
d’abord deux arguments valables
de manière horizontale pour l’en-
semble de l’administration luxem-
bourgeoise: le manque chronique
de ressources humaines par rap-
port à une charge législative crois-
sante ainsi que la Présidence
luxembourgeoise du Conseil du
premier semestre 2005, qui a ra-
lenti pendant six mois les travaux
au niveau national. Au sein du Mi-
nistère de l’Économie et du Com-
merce extérieur, l’insuffisance de
ressources humaines se fait parti-
culièrement sentir en ce qui
concerne la politique énergétique,
domaine dans lequel un nombre
très restreint d’agents doit faire
face à la transposition de neuf di-
rectives. Afin de remédier à cette
situation insatisfaisante, des recru-
tements de renforcement ont déjà
été demandés.
Ensuite, il convient de rappeler que
l’ensemble des directives pour les-
quelles nous nous trouvons actuel-
lement en retard a été adopté long-
temps avant ma prise de fonction.
Dans la grande majorité des cas,
les travaux législatifs n’ont com-
mencé qu’au cours du deuxième
semestre 2004, moment où nous
nous trouvions déjà en dépasse-
ment du délai de transposition de
sept directives. Cette situation diffi-
cile aurait pu être évitée par le lan-
cement de travaux préparatoires
adéquats dès l’adoption des direc-
tives en question.
Comme mentionné ci dessus, la
transposition de quatre des direc-
tives pour lesquelles nous nous
trouvions en infraction a entre-
temps pu être finalisée. D’autres
suivront sous peu.

Question 0933 (17.2.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la transposition
des directives européennes:

Le Secrétariat général de la
Chambre des Députés nous a
transmis un tableau synoptique re-
latif à la transposition des direc-
tives européennes. Il en résulte
que la transposition de 20 direc-
tives relevant de la compétence du
Ministère du Travail et de l’Emploi
est en souffrance. Pour la transpo-
sition de cinq d’entre elles, des

projets de loi ont été déposés. La
transposition de l’une d’entre elles
doit faire l’objet d’un règlement
grand-ducal qui, toutefois, n’a pas
encore été adopté.

Pour 14 directives aucun instru-
ment de transposition n’a été dé-
posé bien que le délai de transpo-
sition soit dépassé ou proche de
son expiration.

- Le Ministre peut-il indiquer
quelles sont les raisons de cet
état de choses?

- Peut-il préciser selon quel ca-
lendrier il entend déposer les
différents projets de loi portant
transposition?

Réponse (27.3.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Le volume et la technicité des di-
rectives notamment en matière de
santé et de sécurité au travail (dont
les travaux de transposition sont
assumés par l’Inspection du Travail
et des Mines) entraînent une
charge de travail considérable qui
doit être assumée en parallèle aux
travaux quotidiens. Liés aux délais
de transposition courts en la ma-
tière, ce fait explique certains re-
tards. J’ai néanmoins mis en place
un système de suivi, basé sur un
support informatique, qui devrait
redresser la situation.

Pour les directives touchant au
droit du travail (plusieurs directives
en matière de temps de travail, in-
formation-consultation des tra-
vailleurs, lutte contre les discrimi-
nations, implication des travailleurs
dans la société européenne, pro-
tection des travailleurs contre l’in-
solvabilité de l’employeur), je tiens
à souligner qu’elles touchent au
coeur même du droit du travail
luxembourgeois. Il m’importait
donc d’associer les partenaires so-
ciaux aux travaux préparatoires,
alors que les directives touchent
parfois des textes de toute façon
sujets à modification, et qu’il me
tient à coeur d’assurer le plus
grand consensus avant de dépo-
ser des projets qui sont relatifs à
certains principes fondamentaux
de notre Droit du Travail.

D’autres fois, une consultation in-
terministérielle s’avère indispen-
sable. L’ensemble de ces dé-
marches prend évidemment du
temps.

Le calendrier des transpositions a
été revu et soumis au Ministère des
Affaires étrangères.

La Commission parlementaire de
l’Emploi et du Travail examinera à
son tour la situation le 28 mars pro-
chain.

Question 0934 (17.2.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la transposition
des directives européennes:

Le Secrétariat général de la
Chambre des Députés nous a
transmis un tableau synoptique re-
latif à la transposition des direc-
tives européennes. Il en résulte
que la transposition de six direc-
tives relevant de la compétence du
Ministère des Travaux publics est
en souffrance. Pour la transposition
de l’une d’entre elles, un projet de
loi a été déposé.

Pour cinq directives aucun instru-
ment de transposition n’a été dé-
posé bien que le délai de transpo-
sition soit dépassé ou proche de
son expiration.

- Le Ministre peut-il indiquer
quelles sont les raisons de cet
état de choses?

- Peut-il préciser selon quel ca-
lendrier il entend déposer les
différents projets de loi portant
transposition?

Réponse (27.3.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Députée
Madame Colette Flesch je puis
fournir les précisions suivantes:

1. Directive 97/11/CE du Conseil
du 3 mars 1997 modifiant la direc-
tive 87/337/CEE concernant l’éva-
luation des incidences de certains
projets publics et privés sur l’envi-
ronnement:

Cette directive fait l’objet d’un pro-
jet de loi N°5198 au sujet duquel le
Conseil d’État a rendu son avis en
date du 18 janvier 2005. Le groupe
de travail interministériel (départe-
ments de l’Intérieur, de l’Environne-
ment, du Transport et des Travaux
publics) en a tiré les conclusions et
a saisi le Conseil de Gouvernement
de quelques amendements gou-
vernementaux. Le Conseil de Gou-
vernement du 3 février 2006 ap-
prouva le texte lui soumis, qui
pourra être soumis à la Chambre
des Députés.

2. Paquet «marchés publics» trois
directives

- directive 2004/18/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 31 mars 2004 relative à la
coordination des procédures
de passation des marchés pu-
blics de travaux, de fourni-
tures et de services

- directive 2004/17/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 31 mars 2004 portant coor-
dination des procédures de
passation des marchés dans
les secteurs de l’eau, de
l’énergie, des transports et
des services postaux

- directive 2004/75/CE du Parle-
ment européen et du Conseil
du 16 novembre 2005 recti-
fiant la directive 2004/18/CE
relative à la coordination des
procédures de passation des
marchés publics de travaux,
de fournitures et de services

Les directives relatives aux procé-
dures des marchés publics seront
transposées en modifiant la légis-
lation actuelle sur les marchés pu-
blics (loi du 30 juin 2003 et règle-
ment grand-ducal du 7 juillet 2003)
qui est d’application depuis le 30
septembre 2003.

Par cette transposition, les livres II
et III de la loi et du règlement pré-
cités seront intégralement modi-
fiés. À l’occasion de la transposi-
tion des directives, il est prévu
d’améliorer ponctuellement des
dispositions purement nationales
des livres I de la loi et du règlement
précités, sans pour autant changer
la structure globale du texte à la-
quelle les opérateurs économiques
et fonctionnaires sont en train de
s’habituer.

La législation actuelle datant d’une
période dans laquelle les grands
principes des nouvelles directives
étaient déjà connus, il convient de
noter que notamment la pondéra-
tion des critères d’attribution a déjà
été implantée dans les textes ac-
tuellement applicables, ainsi que
l’importance de l’environnement.

À part la pure transposition, il
convient de remarquer que les
nouvelles directives mettent l’ac-
cent sur l’informatisation des pro-
cédures des marchés publics.

Le portail électronique des mar-
chés publics institué auprès du dé-
partement des Travaux publics, qui
a pour but de devenir le portail
électronique des marchés publics
au niveau national est opérationnel
depuis février 2006, de sorte que
d’éventuelles dispositions légales
ou réglementaires nécessaires se-
ront également à intégrer dans la
législation, ce en sus des disposi-
tions y afférentes des directives.

Comme les directives com-
prennent un certain nombre de dis-
positions dont la transposition est
laissée à l’appréciation des États
membres, le département des Tra-
vaux publics a décidé de saisir les
Chambres professionnelles avant

de présenter un avant-projet de loi
et avant-projet de règlement
grand-ducal au Gouvernement.

3. Directive 2004/54/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 29
avril 2004 concernant les exi-
gences de sécurité minimales ap-
plicables aux tunnels du réseau
routier transeuropéen.

Il s’agit d’une directive pour la-
quelle, parallèlement à la transpo-
sition proprement dite, son appli-
cation sur le terrain est à étudier de
manière concomitante avec les
projets de construction de tunnels
actuellement en cours et avec les
tunnels existants. 

Un groupe de travail interministé-
riel, composé de représentants du
département des Travaux publics,
du département des Transports, du
Travail et de l’Emploi, de la Justice
(Police grand-ducale) et de l’Inté-
rieur (services d’intervention) est
institué afin de pouvoir définir des
structures claires et de formuler
précisément les procédures exi-
gées par la directive.

Par cette démarche, la transposi-
tion de la directive proprement dite
pourra se faire en connaissance de
cause des solutions qui sont mises
en place sur le terrain.

4. Directive 2004/52/CE concer-
nant l’interopérabilité des systèmes
de télépéage routier dans la Com-
munauté.

Il s’agit d’une directive concernant
le télépéage que le département
des Travaux publics se déclare
prêt, après concertation avec le
département des Transports, à
transposer dans les tous meilleurs
délais. À noter que, pour l’instant,
cette directive ne trouvera aucune
application concrète au Luxem-
bourg.

Question 0941 (21.2.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant la revendication des mé-
decins d’utiliser des gyro-
phares et des sirènes lors de
déplacements en voiture en
cas d’urgence:

Une revendication de longue date
des médecins et plus particulière-
ment des médecins urgentistes,
est celle de la possibilité d’utiliser
des gyrophares et des sirènes lors
de déplacements en voiture en cas
d’urgence. Cette revendication
s’est jusqu’à présent heurtée au
souhait des autorités d’éviter une
prolifération par trop poussée des
signes distinctifs à mettre en place
sur les voitures.

L’article 39 de l’arrêté grand-ducal
du 23 novembre 1955 portant rè-
glement de la circulation sur toutes
les voies publiques, modifié par la
suite, stipule que: «Les véhicules
de l’armée, de la protection civile,
des services d’incendie et du ser-
vice d’aide médicale urgente ainsi
que les ambulances, les véhicules
destinés au transport de sang et
les véhicules conduits en mission
officielle par les membres de l’ef-
fectif du garage du Gouvernement
peuvent être munis d’un avertis-
seur sonore spécial, lorsque ces
véhicules sont utilisés en service
urgent.»

Selon l’article 104 du même arrêté
grand-ducal: «L’accès aux parties
de la voie publique réservées à la
circulation ou à l’utilisation de cer-
taines catégories d’usagers, est in-
terdit aux autres catégories d’usa-
gers. Toutefois, les conducteurs
des véhicules utilisés en service
urgent et énumérés à l’article 39
peuvent emprunter les parties de
la voie publique réservées à la cir-
culation de catégories déterminées
d’usagers, pour autant que le ser-
vice l’exige et à condition qu’ils
tiennent compte en toute circons-
tance des exigences de la sécurité
de la circulation.»

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:
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- Quelle est leur position res-
pective quant à donner aux
médecins en service la possi-
bilité d’utiliser des gyrophares
et des sirènes lors de dépla-
cements en voiture en cas
d’urgence?

- Quelle est leur position res-
pective quant à donner aux
médecins en service la possi-
bilité d’avoir accès aux parties
de la voie publique réservées
à la circulation ou à l’utilisation
de certaines catégories d’usa-
gers, notamment les couloirs
de bus, lors de déplacements
en voiture en cas d’urgence?

Réponse commune (4.4.2006)
de M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale et de M. Lucien Lux, Mi-
nistre des Transports:

Les voitures du service d’aide mé-
dicale urgente, qui interviennent
dans la prise en charge et le trans-
port des urgences au sens de la loi
du 27 février 1986 concernant
l’aide médicale urgente, sont équi-
pées de gyrophares et de sirènes,
et autorisées à emprunter les par-
ties de la voie publique réservées
à la circulation de catégories déter-
minées d’usagers.

Il n’y a pas d’autres véhicules inter-
venant en urgence médicale.

S’agissant plus particulièrement
des voitures utilisées dans le cadre
du service de nuit en médecine gé-
nérale, il faut savoir que ce service
ne fait que prolonger pendant une
partie des heures de fermeture des
cabinets l’activité normale des mé-
decins généralistes. Il n’a pas pour
vocation la prise en charge d’ur-
gences médicales.

D’une façon générale une prolifé-
ration des gyrophares et sirènes ne
se recommande pas, alors qu’elle
aboutit à une banalisation préjudi-
ciable à l’objectif poursuivi.

Question 0942 (21.2.2006) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant l’état des bâti-
ments «La petite Marquise»
à Echternach:

Zënter Jore sinn d’Gebailechkeete
vun der «La petite Marquise» am
historeschen an touristesche Kär
vun Iechternach an engem lamen-
tablen Zoustand. Mengen Informa-
tiounen no huet d’Inspection sani-
taire an hire Rapporte vum 22. Fe-
bruar 2000 respektiv 4. Mäerz 2004
dës Zoustänn ënner anerem kloer
an däitlech mat dëse Wierder kriti-
séiert: «Les alentours de la
construction sont dans un état in-
descriptible du point de vue hygié-
nique et constituent un danger no-
table pour les enfants du quartier
(...) incommodant les habitants du
quartier (...)».

Dës bedauerlech Zoustänn schue-
den net nëmmen der touristescher
Attraktivitéit vun der Stad Iechter-
nach, mä kënnen aus hygiene-
schen a sécherheetspolitesche
Grënn net toleréiert ginn; awer an-
scheinend ass och keng Autoritéit
amstand, fir dëser bedauerlecher
Situatioun en Enn ze maachen.

Well esou eng Situatioun sech jid-
derzäit och op anere Plaze widder-
huele kann, wollt ech Iech virum
Hannergrond vun der aktueller Lé-
gislatioun - notamment dem Dekret
vum 14. Dezember 1789 iwwert
d’Schafung vun de Gemengen,
dem Gesetz vum 27. Juni 1906 iw-
wert d’öffentlech Gesondheet an
dem Gemengegesetz vum 13. De-
zember 1988 - generell folgend
Froe stellen:

1. Wat fir staatlech respektiv
kommunal Autoritéite sinn an
esou engem Fall verantwort-
lech fir d’öffentlech Sécher-
heet an Hygiène?

2. Wat sinn am Besonneschen
déi wierksam an direkt Inter-
ventiounsméiglechkeete vun
de Gemengen, fir an esou Fäll
kënnen dofir ze suergen, datt

d’öffentlech Sécherheet an
Hygiène garantéiert si respek-
tiv erëm hiergestallt ginn?

Réponse (30.3.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Ier ech op déi generell Froe vum
Här Deputéierte Robert Mehlen
aginn, schéngt et mer wichteg ze
informéieren, dass d’Gemeng lech-
ternach schonn den 2. August
2005 eng Uklo géint d’Propriétairë
vun der „Petite Marquise“ age-
reecht huet. Dës Affär ass nach
ëmmer amgaang instruéiert ze
ginn, esou dass ech zu dësem
spezifeschen Dossier am Moment
keng Stellung huele kann.

D’Sécherheet an d’Hygiène op öf-
fentleche Plazen an an öffentleche
Gebaier sinn an der Kompetenz
vum Buergermeeschter. De Buer-
germeeschter ass zoustänneg fir
déi Gesetzer a Reglementer ausze-
féieren, déi polizeilech Bestëm-
mungen enthalen. Wann zum Bei-
spill an enger Gemeng e privat Ge-
bai an engem schlechten Zoustand
ass an eng Gefor fir d’Öffentlech-
keet duerstellt, dann ass et dem
Buergermeeschter seng Aufgab fir
hei déi néideg Schrëtt ze ënner-
huelen, fir d’Sécherheet vun de
Leit, déi sech op deenen öffentle-
chen Terrainen a Plaze ronderëm
deem Haus ophalen, ze garantéie-
ren. Normalerweis fuerdert de
Buergermeeschter fir d’éischt de
Propriétaire op säin Haus an d’Rei
ze setzen an d’Gefor fir d’Öffent-
lechkeet aus der Welt ze schafen.
Wann de Propriétaire trotzdeem
näischt mécht a wann awer Ur-
gence besteet, da kann de Buer-
germeeschter déi néideg Aarbech-
ten ausféiere loossen op Käschte
vum Propriétaire. Wann d’Gebai
riskéiert zesummenzefalen, da
kann de Buergermeeschter et
esouguer ofrappe loossen. Iwwre-
gens huet den Distriktkommissär
am Beräich vun der öffentlecher
Sécherheet an Hygiène déisel-
wecht Pouvoire wéi de Buerger-
meeschter an hie kann intervenéie-
ren, wann de Buergermeeschter
dëst ënnerléisst.

Question 0947 (22.2.2006) de
MM. Marcel Oberweis et
Marco Schank (CSV) concer-
nant les travaux de renatura-
tion de l’Alzette entre Lo-
rentzweiler et Lintgen:

Le règlement grand-ducal du 27
août 1997 déterminant les condi-
tions à respecter et les mesures à
prendre en matière de protection
de la nature, de restauration et de
compensation des milieux naturels
dans le cadre de la construction de
la route reliant Luxembourg à Ettel-
bruck prévoit la renaturation de la
vallée de l’Alzette par l’aménage-
ment de zones amphibiennes et de
zones humides de quelque 64 hec-
tares entre les villages de Lorentz-
weiler et de Lintgen.

Selon l’étude complémentaire
d’évaluation des impacts sur l’agri-
culture du projet de renaturation de
l’Alzette, la renaturation telle que
prévue engendrerait la perte de
terres agricoles et aurait pour
conséquence une aggravation du
risque d’inondation dans la région
de Lintgen. Selon les conclusions
de l’étude, les problèmes d’humi-
dité risquent de devenir récurrents
et de s’amplifier à l’avenir pour les
habitants des villages limitrophes
affectant de la sorte l’usage agri-
cole.

Alors que le règlement grand-du-
cal créant cette zone de 64 hec-
tares y exclut toute activité agri-
cole, le Ministre de l’Environnement
s’est cependant dit ouvert à l’orga-
nisation d’une agriculture douce
sur le site, ce qui impliquerait une
modification dudit règlement.

Dans ce contexte nous voudrions
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement:

- Monsieur le Ministre peut-il
nous confirmer la réalisation
de la renaturation de la vallée
de l’Alzette selon les disposi-
tions du règlement grand-du-
cal du 27 août 1997?

- Dans la négative, Monsieur le
Ministre entend-il modifier le
règlement en question et le
cas échéant, quelles seraient
alors les alternatives envisa-
gées par rapport aux plans de
renaturation élaborés par l’Ad-
ministration des Eaux et Fo-
rêts?

Réponse (22.3.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

1. Conformément à l’article 5 de la
loi du 27 juillet 1997 autorisant le
Gouvernement à procéder à la
construction d’une route reliant
Luxembourg à Ettelbruck, il sera
procédé à l’aménagement d’une
zone humide dans la vallée de l’Al-
zette. 

Le règlement grand-ducal du 27
août 1997 prévoit pour la zone si-
tuée au nord du viaduc de l’auto-
route la création d’une zone hu-
mide de 64 ha, où pourrait s’instal-
ler une forêt alluviale par succes-
sion naturelle, c’est-à-dire où l’agri-
culture devrait être cessée, et pour
la zone située au sud du viaduc la
mise en œuvre d’une agriculture
extensive.

Le projet de renaturation tel que
proposé par l’Administration des
Eaux et Forêts prévoit par contre
que l’exploitation agricole soit
maintenue sur l’ensemble de la
surface, à condition que ce soit
une agriculture adaptée au carac-
tère humide du site tel qu’il sera
restauré par la renaturation. En
comparaison avec la solution pré-
conisée dans le règlement grand-
ducal en vigueur le projet de rena-
turation serait donc avantageux
pour l’agriculture.

Un bureau d’études allemand, spé-
cialisé en agronomie et notamment
en extensification agricole, a été
chargé d’élaborer une étude agri-
cole, dans laquelle seront détermi-
nées:

- les modalités d’exécution pra-
tiques de l’exploitation extensive,

- la composition du revenu pour
chaque entreprise agricole sur les
terrains incorporés au projet, re-
venu qui sera constitué en prin-
cipe de trois éléments:

- réduction des dépenses au ni-
veau du travail, des machines
et des produits;

- octroi du subside de biodiver-
sité;

- augmentation du prix de vente
dans le cadre d’une commer-
cialisation basée sur les sys-
tèmes didactiques de la con-
servation de la nature;

- les répercussions écono-
miques de l’extensification sur
le bilan de chaque exploitation
agricole concernée.

D’après le chapitre VIII du règle-
ment grand-ducal, «la zone hu-
mide est réalisée par le rehausse-
ment de la nappe phréatique et par
la libre évolution de la dynamique
naturelle de l’Alzette renaturée et
des autres cours d’eau mineurs tra-
versant la zone». Ce but ne peut
être atteint que par un rehausse-
ment du fond du ruisseau dans la
mesure du possible jusqu’au ni-
veau du terrain naturel.

La réalisation de la renaturation est
donc conforme aux principes
énoncés au chapitre VIII, sauf en
ce qui concerne les deux points
suivants:

- la répartition spatiale de la
zone humide: les 64 hectares
de zone humide ne se situe-
raient plus exclusivement au
nord du viaduc, mais s’éten-
draient sous forme d’une

bande plus ou moins large au
nord et au sud du viaduc,
dans la partie la plus basse de
la vallée,

- l’exploitation agricole des 64
hectares de zone humide res-
terait dans l’exploitation agri-
cole qui sera cependant adap-
tée aux conditions station-
nelles telles qu’elles seront
restaurées par la renaturation.

2. Les plans de renaturation élabo-
rés par l’Administration des Eaux et
Forêts constituent une ouverture
envers l’agriculture par rapport à la
solution préconisée au règlement
grand-ducal.

Si cette solution moins contrai-
gnante que celle du règlement
grand-ducal ne trouve pas d’ac-
cord, il faudra revenir à une inter-
prétation stricte du texte et exécu-
ter le projet tel qu’il y est prévu.

Si par contre, après achèvement
de l’étude agricole, qui sera élabo-
rée en concertation avec les pro-
priétaires et les exploitants agri-
coles, les différents services du Mi-
nistère de l’Agriculture et tous les
autres concernés, et après achè-
vement de l’étude hydrogéolo-
gique destinée à clarifier les effets
d’un rehaussement de la nappe
phréatique, il y a moyen de trouver
un accord, le règlement grand-du-
cal pourrait être modifié. La modifi-
cation resterait cependant limitée à
la prise en compte de la nouvelle
répartition spatiale de la zone hu-
mide et du maintien de l’agriculture
sur l’ensemble de la surface. En
aucun cas une modification du rè-
glement grand-ducal ne peut-elle
envisager un abandon complet ou
partiel des buts et principes prévus
au chapitre VIII du texte actuel.

Question 0948 (22.2.2006) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant 2006 - Année euro-
péenne de la mobilité des
travailleurs:

Aus engem Pressecommuniqué
vun der EU-Kommissioun, den 20.
am Spierkel 2006, war gewuer ze
ginn, datt am Kader vum eu-
ropäesche Joer vun der Mobilitéit
vun de schaffende Leit, zéng Mil-
liounen Euro agesat gi fir Manifes-
tatioune vu grousser Envergure am
Zesummenhang mat der Mobilitéit
vun de schaffende Leit ze organi-
séieren.

Esou ass zum Beispill am Hierscht-
mount 2006 eng Initiativ „Job Fair
Europe“ virgesinn, déi et 50 eu-
ropäesche Stied soll erméiglechen
„Salons de l’emploi“ ze organiséie-
ren. 

Des Weidere sinn och „Soirées de
la mobilité“ virgesinn.

Dofir folgend Froen:

1. Ass der Regierung déi ge-
nannt Initiativ bekannt?

2. Wa jo, gedenkt d’Regierung
dës Aktioun aktiv ze ënnerstët-
zen oder bleift et den eenzelne
Stied iwwerlooss, fir eng Be-
deelegung ze kandidéieren?

3. Ass schonn déi eng oder aner
Stad hei am Land „virgesinn“,
fir e „Salon de I’emploi“ oder
eng Mobilitéitssoirée ze orga-
niséieren?

4. Falls et eleng de Stied iwwer-
looss bleift, fir sech un esou
Aktiounen ze bedeelegen, op
wéi eng Aart a Weis solle se
dann, wa se Intérêt hunn, vir-
goen?

Réponse (11.4.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Selbstverständlech ass d’Lëtze-
buerger Regierung doriwwer am
Bild, datt d’Europäesch Kommis-
sioun 2006 zum Joer vun der beruf-
flecher Mobilitéit ausgeruff huet.

Et handelt sech allerdéngs heibäi
ëm e komplexe Sujet, deen ënnert
den Zoustännegkeetsberäich vu
ganz ville Ministèren a Verwaltunge

fält: Aussen- an Immigratiounsmi-
nistère, Sozialministère, Finanzmi-
nistère, Schoulministère an Trans-
portministère, fir nëmmen déi ze
nennen.

Anerersäits huet eng rezent Etüd
vun der Fondatioun vun Dublin
(Fondation européenne pour l’amé-
lioration des conditions de vie et de
travail) gewisen, datt Lëtzebuerg
mat 28% iwwert der europäescher
Moyenne läit (21%), wat d’Mobilitéit
vun deene schaffende Leit ugeet.

Ënner anerem aus där Ursaach
eraus gesäit d’Regierung fir de Mo-
ment net d’Noutwendegkeet eppes
ze ënnerhuelen, fir déi Mobilitéit an
d’Luucht ze setzen, zumools well
se an der Groussregioun haapt-
sächlech en sens unique spillt.

Wat elo méi konkret déi Evénemen-
ter ubelaangt, déi den honorabelen
Deputéierten a senger Fro
uschwätzt, esou spillt d’Lëtzebuer-
ger Regierung keng aktiv Roll an
deem Kontext: Et steet all Stad re-
spektiv all Gemeng hei am Land
fräi sech un deene Manifestatiou-
nen ze bedeelegen oder selwer
eppes Ähnleches ze organiséie-
ren.

Question 0949 (22.2.2006) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant le paiement des salaires
aux ouvriers:

Le paiement des salaires des ou-
vriers est encore régi par la loi du
12 juillet 1895 telle que modifiée en
1906 et 1998.

Cette loi témoigne d’un certain ar-
chaïsme. Ainsi prévoit-elle à
charge de l’employeur l’obligation
de verser le salaire de ses ouvriers
deux fois par mois à 16 jours d’in-
tervalle au plus. Pour les ouvriers à
façon, à la pièce ou par entreprise,
le règlement partiel ou définitif sera
effectué au moins une fois chaque
mois. Ce mode de paiement obligé
ne correspond plus du tout aux
usages et coutumes de notre
époque, de même qu’il est suranné
d’interdire le paiement des salaires
dans les cabarets, les débits de
boisson ou autres locaux du même
style ou encore de prévoir que les
patrons puissent imputer sur les
salaires le prix des instruments de
travail et des matériaux néces-
saires au travail qui ont pu être
fournis aux ouvriers.

L’article 6 de la loi de 1895 consti-
tue un autre exemple du caractère
dépassé de cette législation. Celui-
ci énumère les différentes hypo-
thèses dans lesquelles l’employeur
peut effectuer une retenue sur le
salaire de l’ouvrier. Outre le fait que
certaines hypothèses sont dé-
suètes, il échet de remarquer que
les saisies et les cessions de rému-
nérations sont actuellement régies
par une loi plus récente, à savoir la
loi du 11 novembre 1970 sur les
cessions et les saisies des rému-
nérations de travail ainsi que des
pensions et rentes.

Il résulte de ce qui précède que la
loi sous rubrique n’est plus adap-
tée à notre temps.

Dans ce contexte j’aurais souhaité
savoir de Monsieur le Ministre du
Travail et de l’Emploi:

- Si le Gouvernement entend
abroger la loi du 12 juillet 1895
telle que modifiée en inté-
grant, le cas échéant, la ou les
dispositions qui demeurent
utiles dans les textes actuelle-
ment en vigueur, adaptées au
besoin, voire en rédigeant un
nouveau texte?

Réponse (27.3.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Suite à la question parlementaire
de l’honorable Député relative à la
loi modifiée du 12 juillet 1895
concernant le paiement des sa-
laires des ouvriers, mes services
ont procédé à l’analyse des dispo-
sitions de cette loi, tout en tenant
compte également de la loi modi-
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fiée du 11 novembre 1970 sur les
cessions et saisies des rémunéra-
tions de travail et des pensions et
rentes.

Cette lecture a permis de constater
qu’il s’agit en l’occurrence d’un
texte suranné ne correspondant
plus aux réalités du monde du tra-
vail d’aujourd’hui.

Comme par ailleurs la loi modifiée
du 11 novembre 1970 précitée pro-
cure à l’ouvrier la même protection
que celle accordée aux employés
privés, la loi modifiée du 12 juillet
1895 pourra être abrogée dans sa
totalité, sans incidence négative
pour les salariés concernés.

Partant, je profiterais de la pro-
chaine possibilité qui se présen-
tera pour procéder à son abroga-
tion.

Question 0950 (23.2.2006) de
Mme Lydia Mutsch (LSAP)
concernant l’individualisation
des droits à pension:

Dans son accord de coalition l’ac-
tuel Gouvernement s’est engagé à
«retenir les solutions appropriées
en vue d’améliorer la compensa-
tion des interruptions de carrières
d’assurance» et à «remettre sur le
chantier le projet visant à introduire
le ‚splitting‘ en cas de divorce,
quitte à revoir les différentes solu-
tions possibles en l’occurrence».

En effet, suite aux conclusions du
«Rentendësch» un groupe de tra-
vail avait été chargé de procéder à
des analyses supplémentaires
dans le domaine de l’individualisa-
tion des droits à pension. Lors de
la présentation du rapport de ce
groupe de travail en juin 2005,
Monsieur le Ministre avait précisé
qu’un comité interministériel (Éga-
lité des chances, Fonction pu-
blique et Sécurité sociale) serait
mis en place pour en dégager les
conclusions de façon coordonnée
et cohérente entre les différents dé-
partements concernés.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre les ques-
tions suivantes:

- Est-ce que le comité intermi-
nistériel a été mis en place tel
que prévu?

- Dans quel délai pourra-t-on
s’attendre aux conclusions de
ce comité interministériel?

- De quelle façon Monsieur le
Ministre compte-t-il procéder
par la suite dans ce dossier?

Réponse (27.3.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Lors du Conseil de Gouvernement
du 15 avril 2005 il a été décidé
d’instituer un comité interministériel
composé des Ministres de l’Égalité
des chances, de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administra-
tive et de la Sécurité sociale afin de
dégager les conclusions du rap-
port établi par le groupe de travail
«individualisation des droits» mis
en place sur base des conclusions
du «Rentendësch».

À la suite du premier échange de
vue du comité de travail interminis-
tériel en date du 30 mai 2005, il a
été retenu que le modèle à élabo-
rer doit permettre de pallier les la-
cunes ou les réductions dans la
carrière d’assurance pension dues
à un abandon ou une réduction de
l’activité professionnelle.

Les situations requérant l’interven-
tion du législateur à première ur-
gence sont celles du divorce. Le
problème du divorce est lié à celui
de la fragilité du droit dérivé. En ef-
fet, en cas de dissolution de la vie
commune, la personne ne bénéfi-
ciant pas d’une assurance person-
nelle risque d’être sans couverture.

Afin d’y remédier, il y a lieu de
mettre en place un modèle de par-
tage obligatoire lié au prononcé du
divorce, tout en laissant subsister

la possibilité de compenser des
pertes de cotisations par des solu-
tions d’assurance volontaire et de
rachat rétroactif. La solution limitée
du divorce pourrait constituer une
première étape d’une réforme
d’ensemble. Cependant elle de-
vrait être cohérente avec des pro-
positions futures d’individualisation
générale.

Actuellement le comité interminis-
tériel fait analyser l’impact financier
de la solution d’un partage obliga-
toire des droits et les difficultés
d’application liées à une interfé-
rence des différents régimes de
pension. Afin de pouvoir aboutir à
des conclusions, il y a en effet lieu
de procéder à des simulations de
carrières tenant compte de tous les
niveaux de revenus et de toutes les
interférences de carrières de pen-
sion possibles. Sur base de ces
travaux, le comité interministériel
se réunira pour dégager les
conclusions finales.

Question 0951 (23.2.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant le Laboratoire de Méde-
cine vétérinaire:

En 1922, la section vétérinaire du
Laboratoire de bactériologie fut
créée à Luxembourg. Aujourd’hui,
le Laboratoire de Médecine vétéri-
naire cumule plusieurs fonctions
dont le dépistage des maladies
contagieuses des animaux de
rente par des examens parasitolo-
giques, bactériologiques, virolo-
giques et sérologiques, le dépis-
tage d’anthropozoonoses, affec-
tions animales transmissibles à
l’homme ou encore le diagnostic
de toute autre maladie des ani-
maux de rente et du gibier et ac-
cessoirement des animaux de
compagnie. 

Face à la progression de l’épizoo-
tie de la grippe aviaire en Europe,
la population luxembourgeoise a
été exhortée à signaler la présence
suspecte de cadavres d’oiseaux
ou de volailles qui sont transférés
vers le Laboratoire de Médecine
vétérinaire afin d’analyser s’ils sont
porteurs du virus H5N1. Il s’avère
que le Laboratoire de Médecine
vétérinaire ne serait pas en mesure
d’effectuer ce type d’analyse sur
les cadavres en question qui de-
vraient être envoyés vers un labo-
ratoire à Bruxelles.

L’exposé des motifs du projet de loi
relative à la construction d’un nou-
veau Laboratoire National de Santé
à Dudelange (LNS), devenu entre-
temps la loi du 19 décembre 2003,
précise notamment que «la
construction des laboratoires a été
scindée en 2 phases: la phase 1
concerne le LNS qui est décrite
dans ce projet de loi et la phase 2
le Laboratoire de Médecine vétéri-
naire et le Laboratoire de l’Eau et
de l’Environnement dont les tra-
vaux préparatoires sont en cours».

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer l’information selon
laquelle le Laboratoire de Mé-
decine vétérinaire ne serait
pas à même de procéder aux 
analyses sur les cadavres d’oi-
seaux ou de volailles pour la
détection éventuelle du virus
H5N1? Dans l’affirmative,
quelles en sont les raisons
exactes? Comment s’effectue
le cas échéant le transfert des
cadavres vers Bruxelles?

- Est-ce que, selon Monsieur le
Ministre, le Laboratoire de Mé-
decine vétérinaire est en ce
moment à même d’assumer de
façon adéquate ses missions
actuelles?

- Les infrastructures actuelles
donnent-elles toutes les ga-
ranties de sécurité? 

- La construction du nouveau
Laboratoire de Médecine vété-
rinaire à Dudelange revêt-il se-

lon Monsieur le Ministre un ca-
ractère urgent? Où en sont les
travaux préparatoires? Quelles
sont les raisons du retard
considérable de ce projet de
construction?

Réponse (20.3.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à l’Agriculture, à la Viticulture
et au Développement rural:

L’honorable Député se réfère aux
tâches reconnues au Laboratoire
de Médecine vétérinaire en 1922
pour s’enquérir ensuite sur les pro-
cédures appliquées dans cet insti-
tut en matière du monitoring relatif
à la peste aviaire dans notre pays.

L’honorable Parlementaire n’est
certainement pas sans savoir
qu’entre-temps les procédures
analytiques des diagnostics ont
fortement évolué en fonction des
nouvelles connaissances scienti-
fiques et en fonction d’une sophis-
tication améliorée de l’équipement
technique. Actuellement la plupart
des laboratoires se spécialisent
dans le diagnostic de certaines
maladies bien précises tout en tra-
vaillant en sous-traitance et en
étroite synergie avec d’autres labo-
ratoires dans l’objectif d’une utilisa-
tion rationnelle du personnel et des
installations techniques. C’est la
raison pour laquelle le Laboratoire
«CERVA» à Bruxelles a été dési-
gné auprès de la Commission eu-
ropéenne comme laboratoire de
référence pour notre pays en ma-
tière de peste aviaire.

La technique d’analyse du virus
responsable de la peste aviaire est
bien maîtrisée par le personnel
formé du Laboratoire de Médecine
vétérinaire, mais l’absence d’un
tract de biosécurité renforcé em-
pêche la mise en évidence de ce
germe hautement pathogène.
C’est la raison pour laquelle les
examens des oiseaux à risques,
tels les oiseaux aquatiques et les
rapaces, sont effectués au labora-
toire de référence à Bruxelles alors
que les prélèvements trachéaux et
cloacaux des autres oiseaux sont
transférés au Laboratoire National
de Santé pour y être soumis à un
diagnostic selon la procédure
P.C.R.

Dans l’objectif de disposer dans
des délais courts des résultats des
analyses, c’est-à-dire endéans les
48 heures, le transfert des échan-
tillons à destination du «CERVA»
se fait, en accord avec les règles
valables en matière de biosécurité,
soit avec la voiture de service du
Laboratoire de Médecine vétéri-
naire, soit par les soins de firmes
de transport spécialisées dans les
envois rapides.

Une réaffectation récente des
tâches du personnel ainsi qu’un
équipement protecteur amélioré
vont permettre au Laboratoire de
Médecine vétérinaire d’être à la
hauteur des interventions lui attri-
buées dans la démarche de dia-
gnostic de la peste aviaire.

Dans l’objectif d’une amélioration
des performances du Laboratoire
de Médecine vétérinaire, le Minis-
tère de tutelle a créé en 2001 le
poste d’un responsable de qualité.
Suite à cette initiative, le Labora-
toire de Médecine vétérinaire a été
accrédité en 2005 pour certaines
procédures de diagnostic à la fois
dans la Division des Denrées ali-
mentaires que dans la Division de
la Santé animale. D’autres procé-
dures de diagnostic sont en prépa-
ration d’accréditation pour 2006,
alors que le diagnostic des germes
hautement pathogènes tels la
fièvre aphteuse, la peste porcine
classique et la peste aviaire est
censé être traité en synergie avec
le laboratoire «CERVA» à Bruxelles
jusqu’à la réalisation d’un nouveau
Laboratoire de Médecine vétéri-
naire doté des infrastructures adé-
quates.

Quant au nouveau Laboratoire de
Médecine vétérinaire, le Ministère

de tutelle, toujours dans l’objectif
d’une amélioration de la qualité de
travail du personnel et de ses per-
formances scientifiques, est inter-
venu itérativement auprès du Gou-
vernement et auprès des minis-
tères concernés aux fins d’intégrer
un nouveau Laboratoire de Méde-
cine vétérinaire sur le site du projet
du nouveau Laboratoire National
de Santé. Dès la décision gouver-
nementale de l’implantation du La-
boratoire National de Santé sur le
site de Dudelange, les Services vé-
térinaires ont réajusté les plans du
projet du nouveau Laboratoire de
Médecine vétérinaire aux fins de
permettre sa réalisation dans la
même phase de construction que
le Laboratoire National de Santé. À
l’heure actuelle, des experts exté-
rieurs ont été chargés par le Minis-
tère des Travaux publics d’une
étude sur les possibilités des sy-
nergies à envisager entre le Labo-
ratoire National de Santé et le La-
boratoire de Médecine vétérinaire
alors qu’en parallèle la Commis-
sion d’analyse critique, compre-
nant des experts du Ministère des
Bâtiments publics et du Ministère
des Finances, est en train d’exami-
ner le projet de construction.

Question 0952 (23.2.2006) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le transport public des
étudiants:

Regelméisseg gëtt et Problemer an
de Linniebussen am Zesummen-
hang mat de Schülerkaarten. Mat
enger Jumbokaart kann een all Lin-
niebusser an den Zuch benotzen,
mat de Schülerkaarten awer an-
scheinend nëmme mat de spe-
zielle Schoulbusser fueren.

Schüler behaapten, si hätten noge-
frot bei der TICE-Direktioun, an do
hätte se matgedeelt kritt, och
kënne mat de Linniebussen ze fue-
ren.

D’Chauffere vum TICE behaapten,
datt hir Direktioun hinne verbueden
hätt, Schüler mat Schülerkaarten
an de Linniebusse matfueren ze
loossen.

Kann den Här Transportminister
mer duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Hu Schüler, déi am Besëtz vu
Schülerkaarte sinn, d’Recht
mat de Linniebusse matzefue-
ren?

2. Wa jo, gedenkt den Här Minis-
ter dann, bei de Busbedreiwer
Kloerheet doriwwer ze scha-
fen, fir datt et net méi zu Kon-
flikter tëschent Buschaufferen
a Schüler kënnt?

Réponse (24.3.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

D’Schüler aus dem postprimairen
Unterrecht hunn d’Urecht op eng
Gratiskaart, fir mam öffentlechen
Transport vun doheem an hir
Schoul ze fueren.

Dës Bestëmmung gëtt et hei zu
Lëtzebuerg säit 1973. Si gëllt fir all
Schüler bis 21 Joer; a souguer bis
27 Joer, wa si bis dohi Kannergeld
bezéien.

D’Schüler däerfen deemno all öf-
fentlecht Transportmëttel um di-
rekte Wee tëschent hirem Hee-
mechtsuert an der Uertschaft vun
hirem Schoulgebäi benotzen, an
dat während de Schouldeeg an
och an deene klenge Vakanzen.
Ausgeholl ass de Mount August,
wou dës Kaarten net gülteg sinn.

Dës Regele stinn am Tarifregle-
ment a si souwuel dem Transport-
personal wéi och de Responsable
vun de Schoulen an de Schüler be-
kannt.

Sollt et e konkrete Problem të-
schent engem Buschauffeur a
Schüler an deem Sënn ginn, da
sollen d’Schüler sech direkt un
d’Direktioun vum betraffenen
Transportsbetrib wenden.

Question 0953 (23.2.2006) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant le régime d’aides
pour des personnes phy-
siques en ce qui concerne la
promotion de l’utilisation ra-
tionnelle de l’énergie et la
mise en valeur des sources
d’énergie renouvelable:

Conformément à l’article 75 de
notre règlement, je souhaite poser
à Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement une série de questions
parlementaires au sujet du nou-
veau régime d’aides pour des per-
sonnes physiques en ce qui
concerne la promotion de l’utilisa-
tion rationnelle de l’énergie et la
mise en valeur des sources d’éner-
gie renouvelable, introduit par le
règlement grand-ducal du 3 août
2005:

Chapitre 2 du règlement: «Utilisa-
tion rationnelle de l’énergie»

1. Quel est le nombre de de-
mandes et le coût total des
aides financières pour l’utilisa-
tion rationnelle de l’énergie,
octroyées entre le 1er janvier et
le 31 décembre 2005?

2. Quelle est la ventilation des
demandes et des coûts pour
chacun des cinq types d’in-
vestissements éligibles?

Chapitre 3 du règlement: «Mise en
valeur des sources d’énergie re-
nouvelable»

3. Quel est le nombre de de-
mandes et le coût total des
aides financières pour la mise
en valeur des sources d’éner-
gie renouvelable, octroyées
entre le 1er janvier et le 31 dé-
cembre 2005?

4. Quelle est la ventilation des
demandes et des coûts pour
les quatre types d’investisse-
ments éligibles, en distinguant
également entre énergie so-
laire thermique et photovol-
taïque?

Chapitre 4 du règlement: «Con-
seils techniques»

5. Quel est le nombre de de-
mandes et le coût total des
aides financières concernant
les activités de conseils tech-
niques, octroyées entre le 1er

janvier et le 31 décembre
2005?

6. Combien de ces activités de
conseils techniques furent réa-
lisées par l’Agence de l’Éner-
gie, et combien par des éta-
blissements d’utilité publique?

7. Quels sont les établissements
d’utilité publique concernés?

Réponse (27.3.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

D’une manière générale la situation
se présentait début janvier 2006
comme suit: 

478 demandes ont été introduites,
plus précisément:

- 424 demandes pour chau-
dières à condensation;

- 15 demandes pour chaudières
à bois, et

- 29 demandes pour installa-
tions solaires thermiques.

359 demandes ont été finalisées,
c’est-à-dire les aides ont été ver-
sées sur les comptes en banque
des requérants.

Un dossier a été refusé.

118 demandes restaient à traiter
(en majeure partie des dossiers in-
complets où des données supplé-
mentaires ont été demandées).

Concernant le chapitre 2 «Utilisa-
tion rationnelle de l’énergie»

424 demandes relatives aux chau-
dières à condensation ont été fina-
lisées, ce qui représente une dé-
pense de 37.500 €.

Concernant le chapitre 3 «Mise en
valeur des énergies renouve-
lables»

Q 137

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°10 /  2005-2006



Quatre demandes relatives aux
installations solaires thermiques
ont été finalisées, ce qui repré-
sente une dépense de 11.235 €.

En outre, 347 maisons individuelles
à performance énergétique élevée
ont été enregistrées, plus précisé-
ment:

- 282 appartements;
- 42 assainissements énergé-

tiques;
- 29 installations photovol-

taïques.

Les investissements exacts de ces
inscriptions ne peuvent être déter-
minés pour l’instant, étant donné
que les projets se trouvent actuel-
lement dans la phase de planifica-
tion. Les demandes relatives à l’ob-
tention des aides proprement dites
ne nous sont pas encore parve-
nues.

Concernant le chapitre 4 «Conseils
techniques»

Aucune demande relative à un
conseil technique ne nous est par-
venue pendant l’exercice 2005.

Question 0956 (28.2.2006) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant l’Observatoire Ré-
gional Nord (ORENO):

Vun 1996 bis 2001 hat de Ministère
vun der Raumplanung iwwert de
Veräin „Stad a Land“ als „Porteur
de Projet“ vum ORENO (Observa-
toire Régional Nord) e Büro fir eng
regional Opstellung vun enger Da-
tebank am Norden an d’Liewe ge-
ruff. Dës Datebank war sengerzäit
e ganz nëtzlecht a sënnvollt Aar-
bechtsinstrument fir d’Gemengen,
Vereenegungen, Etüdebüroen, En-
treprisen a Ministèren.
Dëse Büro ass am Dezember 2001
leider zougemaach ginn. Zënter
dëser Zäit feelen eng Rei vu wich-
tegen objektiven Donnéeë mat
deenen ee kënnt an der Regioun
ganz wäertvoll Aarbecht maache
fir d’Zukunft.
An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:
1. Wéi ass der Regierung hir

Meenung fir esou eng regional
Datebank erëm an d’Liewen
ze ruffen?

2. Falls d’Regierung esou enger
Initiativ negativ géintiwwer-
steet: Wat sinn déi genee
Grënn fir dës Entscheedung?

Falls d’Regierung eng favorabel
Stellung dozou huet: Fir wéini ass
mat esou engem Projet ze rech-
nen?

Réponse (4.4.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

1. Fir d’éischt ass et eng Kéier
wichteg an Erënnerung ze ruffen,
firwat den ORENO am Dezember
2001 zougemaach gouf.

Den ORENO ass opgebaut gi vun
1995 un, vum deemolege Landes-
planungsministère iwwer eng Kon-
ventioun mat der a.s.b.l. „Stad &
Land“ a gouf finanzéiert zu 75%
vum Stat an zu 25% iwwert de
FEDER. D’Grondiddi war iwwert
d’EU-Kofinanzéierung de Projet an
enger Pilot-Phas ze lancéieren, fir
en da spéider, dat heescht nom
Auslafe vun den EU-Gelder (1999),
mat enger regionaler Struktur an
där d’Gemenge vertruede sinn
(zum Beispill e bestehende Ge-
mengesyndikat) an enger finanziel-
ler Bedeelegung vun de Gemen-
gen ze organiséieren.

Trotz enger Rei vun Initiative vum
Ministère an de Joren 2000 an
2001 fir den ORENO ëmzeorgani-
séieren an d’Gemengen aus dem
Distrikt Dikrech fir eng Weiderféie-
rung ze gewannen, huet misse
festgestallt ginn, datt den Interessi
dofir relativ geréng war. De Minis-
tère huet du missen décidéieren,
den ORENO als Struktur opzeléi-
sen an d’Personal vum ORENO a
seng Servicer ze integréieren.

Am Moment gëtt dowéinst net dru
geduecht, esou eng regional Date-
bank erëm an d’Liewen ze ruffen.

2. D’Regierung wollt den ORENO
erhalen, wat aus de genannte
Grënn net gelongen ass.

Den Opbau vun engem neien
ORENO ass keen Thema am In-
nen- a Landesplanungsministère,
ënner anerem och well et bis haut
keng Signaler ginn, an an der Ver-
gaangenheet och net goufen, dass
sech bei den uewe genannte Pro-
blemer eng wesentlech Weider-
entwécklung erginn hätt.

Am Kontext vun der Sammlung vu
regionalen Donnéeë soll awer och
drop higewise ginn, datt den In-
nen- a Landesplanungsministère
am Kader vum Naturpark Our bei-
spillsweis den Opbau vun engem
regionale Geographeschen Infor-
matiounssystem (GIS) ënnerstëtzt.

Question 0957 (28.2.2006) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant l’État de Palestine:

D’Hamas huet a Palästina d’Wahle
gewonnen a krut vum President
Mahmud Abbas den Optrag fir eng
Regierung ze bilden. Der Hamas
hire Wahlprogramm gesäit d’Zer-
stéierung vun Israel vir. Dës Astel-
lung féiert zu engem internationale
Boykott vu Palästina an och zu en-
gem Stopp vun Hëllefsgelder op
déi dëse Stat ugewisen ass.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1. Bezilt Lëtzebuerg och Hëllefs-
gelder u Palästina?

2. Wa jo,

a) wéi héich ass dëse Chiffer
pro Joer, an

b) ënnerstëtzt Lëtzebuerg och
déi nei palästinensesch, vun
Hamas dominéiert Regierung
oder schléisst eis Regierung
sech dem internationale Boy-
kott un?

Réponse (3.4.2006) de M. Jean
Asselborn, Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration:

Lëtzebuerg huet seng Kontribu-
tioune fir d’UNRWA (United Nations
Relief and Work Agency for Pales-
tine Refugees in the Near East) bäi-
behalen a wäert dat och an Zukunft
maachen. Dës Ënnerstëtzung ass
geduecht fir d’Liewensbedén-
gunge vun de palästinensesche
Flüchtlingen op direkt Aart a Weis
ze verbesseren. Wann et néideg
ass, ennerstëtzt Lëtzebuerg och
weiderhin der UNRWA an aneren
internationalen Organisatiounen hir
Nouthëllefsprogrammer. Déi bilate-
ral Hëllef wäert fir hiren Deel drop
beschränkt sinn, Projeten, déi am-
gaange sinn, fäerdeg ze maachen.
Et ass fir de Moment net virgesinn,
nei bilateral Projeten unzegoen.

A folgendem Tableau sinn
d’Hëllefsgelder vun der Lëtzebuer-
ger Regierung fir Entwécklungs- an
humanitär Hëllef an de besatene
palästinensesche Gebidder fir déi
lescht dräi Joer opgefouert:

Nom Opruff vum Quartett, eege
Moossnamen ze huele fir d’Aar-
becht vun der palästinensescher
Iwwergangsregierung méi einfach
ze maachen, huet Lëtzebuerg der
Europäescher Kommissioun hir
Décisioun ënnerstëtzt, de Palästi-
nenser zousätzlech Nouthëllef ze
leeschten an d’Deblockéiere vun
engem Deel vun de Ressourcen
aus dem Fonds d’affectation spé-
cial vun der Weltbank ze autori-
séieren.

Wat en eventuelle Boykott vun där
zukünfteger palästinensescher Re-
gierung duerch d’international Ge-
meinschaft ugeet, deen den hono-
rabelen Deputéierten ernimmt, sou
verfollegt Lëtzebuerg, zesumme
mat senge Partner an der EU,
d’Regierungsbildung vun no a
passt virun allem op der palästi-
nensescher Regierung hiren Atta-
chement un d’Prinzipië vun der Ge-
waltlosegkeet, der Unerkennung
vum Stat Israel an der Akzepta-
tioun vu bestehenden Accorden an
Arrangementer, dorënner d’Feuille
de route, op.

Allerdéngs si mir der Meenung,
dass d’Aktivitéiten am reng huma-
nitäre Beräich net sollte betraff
sinn. An deem Sënn dierft den Un-
trëtt vun der neier palästinense-
scher Regierung sech och net nid-
derschloen op d’Lëtzebuerger hu-
manitär Hëllef an d’Ëmsetze vun
deene bilaterale Projeten, déi fir de
Moment lafen, Projeten, déi nëm-
men duerch ONGen ausgefouert
ginn.

Question 0958 (1.3.2006) de M.
Henri Kox (DÉI GRÉNG) concer-
nant la grippe aviaire:

Le 28 février, la commune de Re-
mich a interdit l’alimentation des oi-
seaux aquatiques de la Moselle
par les passants. De son côté,
l’Agence française de sécurité et
de surveillance alimentaire recom-
mande l’interdiction de nourrir les
pigeons et les oiseaux dans tous
les parcs et espaces publics. En
outre, elle conseille d’assurer une
surveillance accrue de ces sites.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:

- Ne serait-il pas opportun de
publier au niveau national une
directive interdisant d’appro-
cher et de nourrir les oiseaux
au lieu de laisser chaque com-
mune décider selon son bon
gré?

- La surveillance des parcs et
lieux publics hébergeant des
oiseaux est-elle assurée en ce
moment par des services spé-
cialisés de l’État?

Réponse (7.4.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à l’Agriculture, à la Viticulture
et au Développement rural:

Bien qu’aucun cas de peste aviaire
ne soit survenu au Luxembourg, le
Gouvernement est évidemment
pleinement conscient de la pro-
gression de la peste aviaire des oi-
seaux sauvages sur le continent
européen et est préoccupé de ses
retombées éventuelles sur la faune
sauvage sur notre territoire et de la
possibilité d’une transmission de
l’épidémie aux volailles domes-
tiques. S’y ajoute la connotation
humaine éventuelle avec un risque
extrêmement minime mais théori-
quement possible d’une contami-
nation de l’homme.

Encore faut-il préciser à nouveau
que:

- pour le moment le Luxem-
bourg n’est pas atteint de la
peste aviaire;

- à une exception près, seuls
les oiseaux sauvages sont at-
teints sur le continent euro-
péen;

- des dispositions sanitaires et
hygiéniques adéquates ont
été mises en place pour réagir
d’une manière concertée et ef-
ficace contre une éventuelle
introduction du virus de la
peste aviaire au Luxembourg.

Depuis le 15 février, date de la dé-
tection de cas de peste aviaire sur
l’île de Rügen en Allemagne, des
recommandations de mesures de
prévention à l’égard du virus H5N1
ont été communiquées par les au-
torités luxembourgeoises aux dé-
tenteurs des volailles et à toute la
population. Ces recommandations
ont été réitérées à maintes reprises
et ont été adaptées en fonction de
l’évolution de l’épidémie à l’étran-
ger et en fonction des avis fiables
et validés, émis par des orga-
nismes scientifiques reconnus. Car
n’oublions pas que nous avons à
faire à une maladie émergente, ce
qui implique des données incon-
nues, et qu’il faut éviter, par des in-
formations hasardeuses, de susci-
ter chez la population un sentiment
de psychose respectivement de
panique non justifiée à l’égard de
la peste aviaire.

C’est la raison pour laquelle une
cellule de communication, compo-
sée des différentes administrations
concernées en matière de peste
aviaire, a été mise en place pour
communiquer au public l’évolution
de la situation sanitaire y compris
des recommandations sur les diffé-
rents aspects de la maladie et le
comportement éventuellement à
adopter. Ces informations se font à
la fois par les médias et par le site
Internet du Gouvernement.

Il y a à l’heure actuelle toujours
avantage à communiquer directe-
ment avec le public plutôt que par
l’intermédiaire d’autres institutions
telles les communes alors qu’une
communication directe sur des no-
tions techniques comporte des
avantages indéniables.

Même si tout particulier est appelé
à prendre des précautions en s’ap-
prochant des oiseaux, recomman-
dations d’ailleurs répétées d’une
manière itérative par les services
concernés, ceci n’empêche pas
qu’il faut soigneusement évaluer
les avantages et désavantages
d’une interdiction de tout nourris-
sage des oiseaux pour les raisons
suivantes:

- les oiseaux affamés vont à la
recherche de la nourriture
dans d’autres régions et pour-
raient, en se dispersant, le cas
échéant disséminer le virus
H5N1 s’ils en sont porteurs;

- les oiseaux mal nourris, donc
faibles, sont plus réceptifs par
rapport à tout germe patho-
gène, donc également au vi-
rus H5N1.

Il est, dès lors, recommandé de
nourrir les oiseaux pendant les pé-
riodes de froid intense, mais de les
nourrir modérément sans contact
direct, ce qui signifie de distribuer
la nourriture pour les oiseaux aqua-
tiques dans l’eau pour éviter ainsi
tout contact direct avec les oiseaux
et prévenir l’encrassement des
rives d’eau par les fientes des oi-
seaux aquatiques.

Les parcs et lieux publics, héber-
geant des oiseaux, sont sous sur-
veillance des forces publiques,
c’est-à-dire des agents de la Po-
lice, des agents de l’Administration
des Douanes et Accises ainsi que
par endroits des agents commu-
naux. Instruction est donnée de
communiquer tout comportement
anormal des oiseaux ainsi que la
détection d’oiseaux morts à l’Admi-
nistration des Services de Secours
qui assure le ramassage des oi-
seaux morts et leur transfert au la-
boratoire pour les examens adé-
quats. Comme précisé à maintes
fois dans les communiqués du
Gouvernement et sur le site Inter-
net consacré à la grippe aviaire,
rappelons que les oiseaux à
risques sont les oiseaux aqua-
tiques, les rapaces et d’autres oi-
seaux trouvés morts en nombre im-
portant dans un rayon limité.

Question 0959 (1.3.2006) de M.
Carlo Wagner (DP) concernant
la baisse du taux légal d’al-
coolémie:

Lors d’une récente entrevue avec
les responsables de la Sécurité
routière, Monsieur le Ministre a an-
noncé des mesures répressives
dont notamment la baisse du taux
légal d’alcoolémie de 0,8‰ à
0,5‰.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Quelle est l’argumentation à la
base des réflexions de Mon-
sieur le Ministre? Quel est se-
lon Monsieur le Ministre l’im-
pact escompté de l’abaisse-
ment du seuil d’alcoolémie lé-
gal de 0,8‰ à 0,5‰?

- S’il est vrai que l’abus d’alcool
est souvent à la base d’acci-
dents de la circulation, Mon-
sieur le Ministre peut-il me ren-
seigner sur le pourcentage
d’accidents survenus entre les
années 2000 et 2005 dont le
conducteur présentait un taux
d’alcoolémie compris entre
0,5‰ et 0,8‰? Quel en est le
pourcentage respectif d’acci-
dents mortels, d’accidents fai-
sant des blessés et d’acci-
dents entraînant uniquement
des dégâts matériels?

Réponse (24.3.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question, l’honorable Dé-
puté demande des éclaircisse-
ments en relation avec l’abaisse-
ment envisagé du seuil légal d’al-
coolémie au volant de 0,8 g d’al-
cool par litre de sang à 0,5 g d’al-
cool par litre de sang. Ainsi aime-
rait-il bien connaître les réflexions
qui sont à la base de l’introduction
d’une telle mesure de même que le
pourcentage, par rapport au
nombre total des accidents routiers
recensés entre 2000 et 2005, d’ac-
cidents impliquant des conduc-
teurs présentant un taux d’alcoolé-
mie compris entre 0,5 g et 0,8 g
d’alcool par litre de sang.

Tout en se basant sur les résultats
de nombreuses études ayant dé-
montré sans équivoque l’effet né-
gatif de la consommation de bois-
sons éthyliques sur les facultés du
conducteur ainsi que la corrélation
directe entre le taux d’alcool et le
risque d’accident, la Commission
européenne a pris des initiatives vi-
sant à introduire un seuil maximal
d’alcoolémie autorisé de 0,5 g d’al-
cool par litre de sang dans l’en-
semble de la Communauté. Il s’agit
en l’occurrence d’une proposition
de directive datant de 1998 qui n’a
pas abouti ainsi que de sa recom-
mandation afférente du 17 janvier
2001.

Dans son troisième programme
d’action européen pour la sécurité
routière du 2 juin 2003 intitulé «Ré-
duire de moitié le nombre de vic-
times de la route dans l’Union eu-
ropéenne d’ici 2010: une respon-
sabilité partagée», la Commission
européenne a identifié les trois
causes principales des accidents
à savoir, la vitesse excessive, l’al-
cool au volant et le non-port de la
ceinture de sécurité. Elle estime
par ailleurs à dix mille le nombre de
décès imputables chaque année à
la conduite en état d’ébriété.

Entre-temps, la majorité des États
membres de l’Union européenne
ont introduit le taux légal d’alcoolé-
mie préconisé de 0,5 g d’alcool par
litre de sang. Certains États mem-
bres ont même opté pour le seuil
de 0,2 g d’alcool par litre de sang.
D’autres encore ont introduit en sus
des seuils plus bas (0,1/0,2 g d’al-
cool par litre de sang) pour cer-
taines catégories d’usagers. À ce
stade, seul le Royaume-Uni, l’Ir-
lande et le Luxembourg maintien-
nent le seuil de 0,8 g d’alcool par
litre de sang dans leurs législations
nationales.

Q 138

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°10 /  2005-2006

(an €) 2003 2004 2005

Bilateral Kooperatioun 367.913 305.298 490.000

Multilateral Kooperatioun 2.366.400 2.018.606 1.700.000

Nouthëllef 635.537 1.288.515 754 695

Kofinanzement vun ONGen 16.198 173.907 19.656

Total 3.386.048 3.786.326 2.964.351



C’est sur cette toile de fond qu’il
est envisagé d’abaisser le seuil lé-
gal d’alcoolémie à 0,5 g d’alcool
par litre de sang et de suivre en
sorte la tendance communautaire
tout en espérant que cette mesure
contribuera à réduire le nombre de
victimes sur nos routes.

Pour ce qui est des données statis-
tiques sur les accidents routiers im-
pliquant des conducteurs présen-
tant une alcoolémie comprise entre
0,5 g et 0,8 g d’alcool par litre de
sang, ces chiffres ne sont pas dis-
ponibles du fait qu’en présence du
taux d’alcool prohibé actuel de 
0,8 g d’alcool par litre de sang, les
conducteurs concernés ne se
trouvent pas en infraction et ne
sont pas recensés.

Question 0962 (2.3.2006) de M.
Carlo Wagner (DP) concernant
la situation du secteur de
l’Horesca:

Le secteur de l’Horesca passe ac-
tuellement par une phase difficile
du point de vue financier, due non
seulement à la conjoncture ac-
tuelle, mais aussi et surtout à la
nouvelle réglementation de la du-
rée du travail s’appliquant aux ou-
vriers, apprentis et stagiaires occu-
pés dans les entreprises hôte-
lières, les entreprises de restaura-
tion, les débits de boissons et les
établissements similaires.

Deux ministres, à savoir le Ministre
des Transports et le Ministre de la
Santé, ont dernièrement annoncé
des mesures répressives qui au-
ront un impact non négligeable sur
le secteur de l’Horesca. Il s’agit
d’un côté de la volonté d’abaisser
le taux légal d’alcoolémie de 0,8‰
à 0,5‰ des conducteurs de véhi-
cules, de l’autre côté du projet de
loi N°5533 relatif à la lutte antitabac
introduisant une interdiction de fu-
mer dans les établissements de
restauration et les salons de
consommation des pâtisseries et
des boulangeries ainsi que, pen-
dant tout le temps que des plats y
sont servis, dans les autres débits
de boissons. Fumer ne serait dé-
sormais toléré dans les restaurants
que dans des fumoirs spéciale-
ment aménagés à cette fin par l’ex-
ploitant des lieux.

Dans sa réponse à ma question
parlementaire N°0298 du 10 février
2005 concernant l’interdiction de
fumer dans les restaurants (cf.
compte rendu N°7/2004-2005),
Monsieur le Ministre a indiqué qu’
«il est évident que le Ministère du
Tourisme suit de très près l’évolu-
tion de ce dossier et est prêt à co-
opérer dans la recherche de solu-
tions évitant d’affecter trop le sec-
teur de la restauration tout en res-
pectant le droit de ceux qui ne dé-
sirent pas être gênés par la fumée
ou l’odeur de cigarettes, cigares ou
pipes dans les restaurants».

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Monsieur le Ministre partage-t-
il les mesures répressives évo-
quées ci-dessus et risquant
d’affecter considérablement le
secteur Horesca?

- Monsieur le Ministre partage-t-
il la crainte de nombre d’éta-
blissements du secteur Ho-
resca de se voir poussés au
bord de la faillite?

- Quelles mesures compensa-
toires Monsieur le Ministre en-
visage-t-il afin de pallier le
manque à gagner prévisible
de la part des professionnels
du secteur Horesca?

Réponse (11.4.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Le Ministère du Tourisme, bien que
n’ayant pas de compétence immé-
diate en la matière, a toujours fait
valoir les préoccupations du sec-
teur Horesca, dont le but déclaré

est de défendre les intérêts des
restaurateurs et cafetiers.

Il a suivi de très près l’évolution du
dossier concernant l’interdiction de
fumer dans les établissements de
restauration et il a appuyé toutes
les démarches entreprises pour
trouver une solution acceptable
également pour le secteur Ho-
resca.

Le projet de loi actuel est le fruit de
nombreuses réunions entre l’Ho-
resca et les autorités compétentes
et semble constituer le meilleur
compromis possible.

Il serait de toute évidence préma-
turé de préjuger d’ores et déjà des
effets négatifs que pourrait avoir
cette interdiction sur les établisse-
ments concernés. Il en va d’ailleurs
de même pour une mesure éven-
tuelle concernant la réduction du
taux légal d’alcoolémie des con-
ducteurs de véhicules. Passé un
délai raisonnable à partir de l’en-
trée en vigueur de la loi, il convien-
dra de dresser, avec le secteur, un
premier bilan, d’en tirer les conclu-
sions et de prendre, le cas
échéant, les mesures qui s’im-
posent.

Tout comme par le passé, le Minis-
tère du Tourisme est disposé à par-
ticiper également à l’avenir à la re-
cherche de solutions et la prise de
mesures acceptables et valables.

Question 0963 (2.3.2006) de M.
Ben Fayot (LSAP) concernant le
transfert d’un certain mon-
tant d’un article du budget
des recettes et des dé-
penses de l’exercice 2005 à
un autre:

En date du 10 février 2006 Ma-
dame la Ministre a informé par écrit
le Ministère des Finances, la Direc-
tion du Contrôle financier, la
Chambre des Députés et la Cour
des Comptes du transfert d’un
montant de 350.000 € d’un article
du budget des recettes et des dé-
penses de l’exercice 2005 à un
autre.

Selon ce courrier les dépenses à
imputer à l’article 12.1.12.301 pour
frais liés à la location de chaises
par l’État dans des structures d’ac-
cueil de jour non conventionnées
pour enfants seraient inférieures
aux prévisions (1.640.944 € ins-
crits au budget 2005) tandis que le
crédit inscrit à l’article 12.1.33.013
pour participation de l’État aux frais
d’infrastructures de structures
d’accueil de jour pour enfants se-
rait insuffisant (50.000 € inscrits au
budget 2005).

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Madame la Ministre les questions
suivantes:

- Madame la Ministre peut-elle
m’expliquer les raisons pour
cette surestimation des dé-
penses à imputer à l’article
12.1.12.301 respectivement
les raisons de la sous-estima-
tion des dépenses liées à l’ar-
ticle 12.1.33.013 du budget
des dépenses et des recettes
pour l’exercice 2005?

- Il ressort du budget des re-
cettes et des dépenses de
l’État pour l’exercice 2006 que
le crédit pour frais liés à la lo-
cation de chaises par l’État
dans des structures d’accueil
de jour non conventionnées
pour enfants (article 12.1.12.
301) a pratiquement doublé en
deux ans: il est passé de
920.941 € selon le compte
provisoire 2004 à 1.800.000 €
inscrits dans le budget 2006.
Madame la Ministre peut-elle
m’expliquer les raisons de
cette augmentation? Étant
donné qu’en 2005 les dé-
penses à imputer à cet article
ont été inférieures aux prévi-
sions, Madame la Ministre
pense-t-elle que les projec-
tions pour l’exercice 2006 sont
réalistes?

- Suite au transfert annoncé le
crédit inscrit à l’article
12.1.33.013 pour participation
de l’État aux frais d’infrastruc-
tures de structures d’accueil
de jour pour enfants passe de
24.790 € en 2004 à 400.000 €
en 2005. Quelles sont les rai-
sons pour cette explosion des
dépenses? Madame la Mi-
nistre peut-elle me fournir plus
de précisions quant à la nature
des frais d’infrastructures
concernés?

- Le crédit inscrit à l’article
12.1.33.013 pour l’exercice
2006 s’élève à 50.000 €. Étant
donné qu’en 2005 les dé-
penses à imputer à cet article
ont été supérieures aux prévi-
sions (400.000 € contre
50.000 € prévus), Madame la
Ministre pense-t-elle que les
projections pour l’exercice
2006 sont réalistes?

Réponse (24.3.2006) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

En matière d’accueil de jour d’en-
fants l’État poursuit les objectifs
suivants:

1. encourager la mise en place
de crèches par les com-
munes, compte tenu de la ré-
partition géographique de la
population;

2. encourager la mise en place
de crèches par des particu-
liers, des personnes morales
sans but lucratif et des socié-
tés commerciales;

3. rendre accessibles les places
existantes aux familles à reve-
nus modestes;

4. assurer que l’accueil des en-
fants dans les crèches du
pays correspond aux stan-
dards légaux de qualité.

Ces objectifs sont poursuivis par
les méthodes suivantes:

1. En fonction de la demande lo-
cale existante, l’État propose
aux communes un partenariat
financier matérialisé par une
convention signée entre l’État
et l’organisme sans but lucratif
auquel la commune confie la
gestion de la crèche. Dans le
cadre de cette convention,
l’État subventionne les frais
d’équipement en mobilier et
couvre le déficit des frais de
fonctionnement éligibles et
des recettes.

2. À l’aide des crédits inscrits à
l’article budgétaire 12.1.33.
013 «Participation de l’État
aux frais d’infrastructure de
structures d’accueil de jour
non conventionnées pour en-
fants», l’État accorde aux ges-
tionnaires de crèches non
conventionnées un subside
correspondant à 15% des frais
d’infrastructure déclarés,
pièces originales à l’appui.

3. Dans le cadre des crèches
conventionnées la participa-
tion financière des parents est
calculée à l’aide d’un barème
qui établit le rapport entre le
prix coûtant et la situation fi-
nancière et familiale des pa-
rents. À l’aide des crédits ins-
crits à l’article budgétaire
12.1.12.301 «Frais liés à la lo-
cation de chaises par l’État
dans les structures d’accueil
de jour non conventionnées
pour enfants», l’État loue des
places dans les crèches non
conventionnées et les sous-
loue à des familles qui sont sur
les listes d’attente des
crèches conventionnées et qui
financièrement ne peuvent pas
payer le prix demandé par la
crèche non conventionnée.

4. Suite à la mise en vigueur de
la loi du 8 septembre 1998,
l’État a mis en place des pro-
cédures d’agrément préa-
lables à l’ouverture des

crèches et conféré à certains
fonctionnaires des pouvoirs
d’inspection sur place des
crèches agréées.

Lors de l’établissement des propo-
sitions budgétaires, les crédits né-
cessaires au financement de ces
mesures sont estimés sur base des
données chiffrées des exercices
précédents et de l’évolution prévi-
sible des dépenses et recettes. Or,
pour certaines mesures, la dé-
pense de l’État est fixée en fonction
de la participation financière baré-
mique des usagers. Il va de soi
que l’estimation des crédits qui
concernent ces mesures ne peut
être qu’approximative.

En matière de location de chaises,
l’État verse aux crèches contrac-
tantes le complément de la partici-
pation financière barémique des
parents par rapport au prix normal.
Lors de l’établissement des propo-
sitions budgétaires, il s’agit dès
lors d’estimer à l’avance trois élé-
ments:

1. le nombre de chaises louées,
qui est le résultat d’une négo-
ciation et non une décision
unilatérale de l’État;

2. le prix de location, qui varie
d’une crèche à l’autre;

3. les revenus des parents dont
l’enfant sera admis sur les
chaises louées.

En 2005, les crédits nécessaires au
financement de cette mesure ont
été inférieurs aux estimations.

Étant donné que le coût total de
cette mesure est connu en dé-
cembre, alors que les demandes
en vue de l’obtention d’un subside
aux frais d’infrastructure de
crèches non conventionnées sont
introduites après la fin de l’exercice
c’est-à-dire en janvier, les crédits
non utilisés en matière de location
de chaises ont été transférés vers
l’article 12.1.12.301.

Ce transfert s’est finalement avéré
comme superflu, puisque les cré-
dits inscrits ont été suffisants pour
pouvoir honorer les demandes de
subside introduites.

Question 0966 (2.3.2006) de M.
Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les piscines dans la
région «Nordstad» et au can-
ton de Vianden:

Et ass schonns jorelaang gewosst,
datt am Raum vun der Nordstad a
vum Kanton Veianen déi momentan
Infrastruktur u Schwemme bei wäi-
tem net genügend ass. D’Finanz-
situatioun vun de betraffene Ge-
menge léisst awer de Bau vu
Schwemmen net zou.

Dofir drängt sech, menger Mee-
nung no, eng regional Léisung op.
Ech denken hei zum Beispill un
eng Erliefnisschwemm am Raum
vun der Nordstad an zu Housen,
dëst am Interessi vun eise Schoul-
kanner, eise Veräiner, Privatleit an
och den Touristen.

Eng Schwemm respektiv eng Er-
liefnisschwemm wier vu regionaler
Bedeitung. Ech erënneren drun,
datt déi viregt Regierung sech po-
sitiv ausgeschwat hat zu esou en-
ger Infrastruktur am Park Housen -
nozeliesen zum Beispill an engem
Schrëftstéck vum November 2001:
„Nun will also auch die Regierung
ein 50-Meter-Becken im Raum
‚Nordstad‘ bauen. Zudem befür-
worten sowohl Innenminister Mi-
chel Wolter als auch Sportministe-
rin Anne Brasseur ein Erlebnisbad
im Park Hosingen.“ (A. Kaes). Den
Auteur vun dësen Zeilen huet och
gefuerdert, datt dës Infrastrukturen
nach virun de Wahlen 2004 misste
realiséiert ginn.

Esou Erliefnisschwemme géife
ganz sécher positiv zur touriste-
scher Indoor-Attraktivitéit vum
Norde bäidroen.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un déi Häre Ministeren:

1. Wéi ass der aktueller Regie-
rung hir Meenung zum Bau
vun esou regionale Schwem-
men?

2. Falls d’Regierung esou enger
Initiativ negativ géintiwwer-
steet, wat sinn dann déi genee
Grënn fir dëse Changement?

3. Falls d’Regierung weiderhi fa-
vorabel zu dëse Pläng steet:
Fir wéini ass mat engem kon-
krete Projet ze rechnen?

Réponse commune (7.4.2006)
de M. Jeannot Krecké, Ministre
des Sports et de M. Jean-Marie
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et
de l’Aménagement du Territoire:

Et ass richteg, datt an der Nordre-
gioun eng Noutwendegkeet be-
steet, fir déi eng oder aner regional
Schwamminfrastruktur ze schafen.
Verstäerkt gëtt dës Noutwendeg-
keet nach doduerch, datt eenzel
bestehend Schwemmen net méi de
geltenden Normen entspriechen
an engersäits net méi a Betrib
kënne bleiwen, an anerersäits
misste vergréissert ginn, fir de Be-
laanger nozekommen.

Fir dëser Karenz Rechnung ze
droen, war geplangt, am Kader
vum sou genanntene Plan sectoriel
„Lycées“ eng grouss Schwemm
am Raum Ettelbréck/Dikrech virze-
gesinn, fir besonnesch all postpri-
maire Bedürfnisser ofzedecken an
dem Kompetitiounssport zur Verfü-
gung ze stoen.

Säitens dem Gemengesyndikat
SISPOLO vun Housen besteet och
eng Demande, fir eng Schwemm
ze realiséieren, well kuerzfristeg
siwe bis néng Gemenge kee
Schwammunterrecht méi ofgesé-
chert hunn. Déi Schwemm kéint
dann zugläich esou ausgeluecht
ginn, datt se en zousätzlechen At-
trait fir den Tourismus géing duer-
stellen.

Déi Karenze sinn emol erkannt a
wäerte sech och net vun eleng léi-
sen. Et gëtt also kee Changement
bei den Usiichte vun der Regie-
rung, mä et gëtt e Changement bei
der Ausféierung vun de Program-
men. De budgetären Enkpass, vun
deem jo mëttlerweil jiddferee
weess, bedéngt, datt muss ge-
spuert ginn, an, well ee jo all Euro
nëmmen eemol kann ewechginn,
datt déi bestehend Investitiouns-
programmer musse gestreckt ginn.
Fir elo vun enger Dauer vun deene
Mesuren ze schwätzen, wier onvir-
siichteg.

De Gemengesyndikat SISPOLO
weess Bescheed iwwert d’bud-
getär Contraintë vun der Regie-
rung. Trotz de Spuermoossname
muss esou e Projet awer net stoe
bleiwen, mä e ka roueg weiderge-
fouert ginn.

D’Regierung wäert décidéieren,
wéi si hir Investitiounsprogrammer
kuerz-, mëttel- a laangfristeg reali-
séiert.

Question 0967 (3.3.2006) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
la hausse des prix des titres
de transport:

Les prix des titres de transport ont
changé depuis le 1er mars 2006. En
effet, les nouveaux tarifs de la plu-
part des billets et abonnements ont
connu une hausse non négli-
geable.

Lors de la campagne électorale
pour les élections législatives de
2004, la gratuité des transports en
commun figurait en bonne et due
place dans le programme électoral
du LSAP („...werden die Sozialisten
den öffentlichen Transport durch
(…) die Einführung des Nulltarifs
attraktiver gestalten“.).

Il est vrai que la gratuité des trans-
ports publics n’a pas été retenue
par l’accord de coalition de 2004.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:
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- Quelles sont les raisons
exactes pour cette hausse des
prix des titres de transport?

- L’introduction à terme d’une
gratuité des transports en
commun reste-t-elIe envisa-
geable?

- Quelles seraient les conditions
préalables à l’introduction
d’une gratuité générale des
transports en commun?

Réponse (29.3.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Plusieurs raisons ont amené le
Gouvernement à décider une
hausse des tarifs appliqués dans
les transports publics nationaux,
dont notamment les investisse-
ments importants à charge de
l’État, réalisés au niveau de l’offre
du transport public par route ces
dernières années.

En effet, huit lignes d’autobus régu-
lières (à horaires cadencés) et six
lignes scolaires ont été introduites
entre 2004 et début 2006, afin de
compléter le réseau déjà perfor-
mant en matière de l’offre horaire et
de son confort.

Au réseau du syndicat des TICE,
l’offre a pratiquement doublée de-
puis septembre 2005.

Au niveau des CFL, la mise en ser-
vice du nouveau matériel roulant à
deux étages a permis d’augmenter
de façon considérable la qualité de
l’offre.

En plus, les éléments composant
les prix des prestations de trans-
port ont subi des hausses considé-
rables ces derniers temps. Il s’agit
entre autres des prix du gasoil, des
prix d’acquisition du matériel rou-
lant et des salaires du personnel.

Dans le souci de garder les propo-
sitions des prix du transport public
par rapport aux tarifs des voya-
geurs, des adaptations tarifaires
ont dû avoir lieu au moins tous les
trois ans depuis 1990.

Il y a lieu enfin de remarquer que,
malgré une hausse substantielle
des prix des billets à partir du 1er

mars 2002, les tarifs en vigueur
dans les transports publics au
Grand-Duché de Luxembourg
restent parmi les plus bas sur tout
le territoire de l’Europe.

Question 0969 (6.3.2006) de M.
François Bausch (DÉI GRÉNG)
concernant la visite d’un
membre du Parlement du
Luxembourg dans les terri-
toires d’Azerbaïdjan occu-
pés par les forces armées
arméniennes:

D’après une dépêche d’une
agence de presse un «membre du
Parlement du Luxembourg a visité
les territoires d’Azerbaïdjan occu-
pés par les forces armées armé-
niennes sans autorisation préa-
lable du Gouvernement azerbaïd-
janais, ce qui a provoqué la colère
des officiels». Cet événement au-
rait provoqué un incident diploma-
tique.

- Est-ce que le «parlementaire»
en question était en mission
officielle dans ce pays?

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre des Affaires étrangères
a du intervenir auprès des au-
torités de l’Azerbaïdjan pour
clarifier cet incident diploma-
tique?

Réponse (3.4.2006) de M. Jean
Asselborn, Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration:

Ayant appris par voie de presse
qu’une délégation du Parlement
luxembourgeois aurait effectué une
visite au Nagorno-Karabakh, j’ai
demandé à mes services de véri-
fier le bien-fondé de ces informa-
tions. Il s’est avéré qu’il s’agissait
non pas d’un déplacement d’une
délégation de la Chambre des Dé-
putés, mais d’une visite privée de
Monsieur Frank Engel, Secrétaire

général du Groupe parlementaire
chrétien-social et Consul honoraire
de l’Arménie au Luxembourg, qui
s’est déplacé le 1er mars 2006 au
Nagorno-Karabakh.

Les autorités azéries ayant égale-
ment appris la rumeur d’un dépla-
cement de parlementaires luxem-
bourgeois au Nagorno-Karabakh,
le Ministère des Affaires étrangères
de la République d’Azerbaïdjan a
effectivement envisagé de faire
une démarche auprès de mon Dé-
partement par le biais de son Am-
bassade à Bruxelles, coaccréditée
au Luxembourg. L’Ambassade
d’Azerbaïdjan a cependant pris la
précaution de vérifier d’abord le
bien-fondé de cette rumeur.

Au cours d’un entretien télépho-
nique informel, mes services ont
apporté les clarifications relatées
ci-dessus. Ayant été convaincue
que la visite au Nagorno-Karabakh
n’a pas été effectué par un
membre du Parlement luxembour-
geois et n’était nullement sanction-
née par les autorités luxembour-
geoises, l’Ambassade de la Répu-
blique d’Azerbaïdjan a fini par re-
noncer à faire une démarche.

Question 0970 (6.3.2006) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
la fermeture des pistes de
l’Aéroport de Luxembourg
suite à l’enneigement de ce-
lui-ci:

Suite à l’enneigement en ce 3 mars
de l’Aéroport de Luxembourg, les
pistes de celui-ci ont dû être fer-
mées pour une durée de cinq
heures. Les vols à destination de
Luxembourg ont dû être déviés
vers les aéroports de Paris ou
Londres. Un certain nombre de
vols en partance de Luxembourg
ont été annulés. Fin décembre
2004 on a déjà assisté à une fer-
meture des pistes de l’Aéroport de
Luxembourg suite à l’enneigement
de celui-ci.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Monsieur le Ministre estime-t-il
que l’Aéroport de Luxembourg
soit bien préparé aux intempé-
ries de ce genre?

- Une meilleure préparation des
pistes en vue de l’arrivée pré-
visible de la neige n’aurait-elle
pas pu être obtenue?

- Le temps nécessaire au dé-
blayement des pistes est-il
jugé approprié?

Réponse (13.4.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député s’enquiert sur
l’enneigement de l’Aéroport de
Luxembourg en date du 3 mars et
les conséquences que cet ennei-
gement eut sur le trafic aérien.

La journée du 3 mars 2006 a été
caractérisée par des chutes de
neige d’une violence et d’une du-
rée inouïe, puisque endéans une
très courte période environ 20 cm
de neige mouillée sont tombés
cette journée, ce qui arrive une fois
par décennie dans nos régions.

Ni le Service de Déneigement de
l’Aéroport de Luxembourg, ni celui
d’un autre aéroport de la région ne
dispose d’un matériel d’interven-
tion spécifique pour faire face à un
tel événement météorologique ex-
ceptionnel.

L’honorable Député demande si
une meilleure préparation des
pistes aurait pu être assurée vu
que les prévisions météorolo-
giques annonçaient la neige. Or,
une préparation préventive de la
piste est envisageable seulement
lorsque la piste est mouillée et que
des gelées sont prévisibles. Dans
ce cas, un liquide déverglaçant est
appliqué à titre préventif. Par
contre, pour les chutes de neige
aucun traitement n’est disponible
sur le marché afin d’atténuer pré-

ventivement l’impact de la neige
sur les opérations aéroportuaires.
Le seul remède est alors l’enlève-
ment mécanique par des ba-
layeuses équipées de chasse-
neige et éventuellement par une
fraise à neige, lorsque soit le vo-
lume de la neige est important, soit
la neige est trop lourde.

Le temps nécessaire pour le dé-
blayement est fonction et de la
hauteur de neige tombée et de la
qualité de la neige qui, en l’es-
pèce, était à la fois volumineuse et
mouillée. Pour des chutes de neige
de quelques centimètres il faut
compter environ une heure pour
dégager la piste avec les ba-
layeuses. Cependant, en raison de
l’accumulation de la neige par les
chasse-neiges en bord de piste,
d’abord la neige a dû y être enle-
vée par la fraise, machine ayant un
rythme de travail moins rapide que
les balayeuses, et ensuite être éva-
cuée de la piste par une pelleteuse
et des camions. Puis, pour des rai-
sons évidentes de sécurité aéro-
portuaire, il a encore été procédé à
un déblayement à main des feux
de bord de piste. Il faut remarquer
que la durée des travaux s’est da-
vantage allongée puisque l’inten-
sité des chutes de neige a rendu
nécessaire l’interruption des tra-
vaux de nettoyage entre 12.45 et
14.50 heures à cause d’un manque
de visibilité. Finalement, à 16.15
heures la piste a pu être remise en
service.

Il convient encore de relever
qu’après que la piste a été remise
en service, le nettoyage des voies
de circulation et des aires de sta-
tionnement a continué par les ser-
vices compétents jusqu’à 00.30
heures du lendemain.

Au vu de ce qui précède, j’estime
que les Services de l’Aéroport de
Luxembourg disposent d’un maté-
riel d’intervention adéquat et d’un
personnel qualifié et motivé pour
maîtriser, tant que faire se peut, les
intempéries pouvant avoir une in-
fluence sur le trafic aérien national.
Reste à souligner que dans ces
cas d’intempéries exceptionnelles
la sécurité aéroportuaire est la prio-
rité absolue dans le déroulement
des opérations de nettoyage affé-
rentes.

Question 0971 (7.3.2006) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
la lutte antitabac:

L’article 11 du projet de loi N°5533
relatif à la lutte antitabac prévoit
que les infractions aux dispositions
de l’article 7 (notamment interdic-
tion de fumer dans les restaurants)
seront punies d’une amende de 25
à 250 euros. Or, le projet de loi
reste muet sur la nature des
contrôles (contrôles réguliers ou
plutôt contrôles coup de poing),
ainsi que sur les autorités respon-
sables de ces contrôles. Aussi
n’est-il pas clair si les amendes
prévues en cas d’infraction
touchent uniquement le consom-
mateur ou également le proprié-
taire, respectivement le gérant de
l’établissement en question.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:

- Quelle est la nature envisagée
de ces contrôles?

- Qui se chargerait de ces
contrôles? La Police grand-du-
cale, les agents municipaux,
l’ITM, l’Administration des
Douanes et Accises ou encore
l’Inspection sanitaire? Quelle
est l’opinion des ministres de
tutelle respectifs?

- Est-ce que les amendes pré-
vues en cas d’infraction tou-
chent uniquement le consom-
mateur ou également le pro-
priétaire respectivement le gé-

rant de l’établissement en
question?

Réponse (3.4.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:
L’honorable Parlementaire ques-
tionne le Gouvernement sur les
contrôles et poursuites auxquels
donneront lieu les infractions pré-
vues au projet de loi relatif à la lutte
antitabac.
Le procédé me semble assez inha-
bituel. Le projet de loi visé par l’ho-
norable Parlementaire est en effet
en cours d’examen au Conseil
d’État et à la Chambre. Au cours
d’une première réunion de la Com-
mission de la Santé et de la Sécu-
rité sociale de la Chambre, tenue le
9 février et consacrée à la présen-
tation et à l’examen général de ce
projet, les questions soulevées par
l’honorable Parlementaire ont déjà
été abordées et certaines sugges-
tions ont été faites. J’estime qu’à
ce stade cette Commission est le
lieu de rencontre le plus approprié
pour le dialogue entre la Chambre
et le Gouvernement. Je n’ai, en ce
qui me concerne, absolument pas
l’intention de me dérober à ce dia-
logue et je compte bien au
contraire y participer activement.
Ceci étant dit, et sous réserve
d’éventuelles modifications à ap-
porter au projet par la Chambre, je
me bornerai à répondre à l’hono-
rable Parlementaire, pour ce qui
est des contrôles de l’interdiction
de fumer dans les restaurants, que
ceux-ci pourront être de trois
ordres. D’un côté il peut y avoir des
interventions ponctuelles, sur de-
mande, en cas d’infraction signa-
lée par un restaurateur ou un
consommateur. D’un autre côté il
peut y avoir des contrôles concer-
tés menés par exemple à l’heure
du déjeuner ou du dîner dans plu-
sieurs restaurants d’une ville ou
d’une région. Finalement mes ser-
vices pourront, mais sans avoir la
prétention ni le droit de verbaliser,
se présenter dans les restaurants
pour me faire rapport sur l’applica-
tion de la loi et pour agir par per-
suasion sur les contrevenants. De
toute manière je suis d’avis, et de
récents sondages me confortent
dans cette opinion, que l’existence
même du projet et les discussions
qu’il provoque vont dans le sens
d’une prise de conscience du pu-
blic, et que la loi sera finalement
bien acceptée tant par les restau-
rateurs que par les consomma-
teurs, y compris les fumeurs, de
sorte que la répression proprement
dite ne sera que très peu mise à
contribution.
S’agissant de la question de savoir
qui, du restaurateur ou du consom-
mateur, s’expose aux sanctions en
cas d’infraction à l’interdiction de
fumer dans les restaurants, la ré-
ponse est claire dans la version ac-
tuelle du projet. Étant donné que
l’article afférent interdit de fumer,
mais pas de laisser fumer, le
contrevenant ne peut être que le
fumeur, à l’exclusion donc du res-
taurateur. Mais cette question est
justement une de celles abordées
par la Commission de la Santé et
de la Sécurité sociale de la
Chambre lors de sa prédite ré-
union. L’un ou l’autre membre de la
Commission a marqué ses préfé-
rences pour une extension de l’in-
terdiction au restaurateur. Je n’en-
tends pas m’opposer à un amen-
dement parlementaire en ce sens
de la Chambre, qui est de toute
manière souveraine.

Question 0973 (7.3.2006) de M.
Félix Braz (DÉI GRÉNG) concer-
nant la répartition des loge-
ments pour demandeurs
d’asile:

À la suite d’une visite à Zurich le 26
janvier 2006, les membres de la
Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Im-
migration ont pu constater qu’en
Suisse, la répartition des loge-

ments pour demandeurs d’asile est
calculée au prorata du nombre
d’habitants des communes, garan-
tissant ainsi une répartition équi-
table de l’effort national.

Dans ce contexte je me permets
de poser les questions suivantes:

- Quelle est actuellement la ré-
partition des demandeurs
d’asile par commune au
Luxembourg?

- Le Gouvernement ne pourrait-
il pas s’inspirer de cette procé-
dure suisse pour l’appliquer
également au Luxembourg?

Réponse (19.4.2006) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Eu égard à votre question parle-
mentaire, je me permets de vous
transmettre ci-joint, Monsieur le
Député Félix Braz, à titre d’informa-
tion, la répartition actuelle des de-
mandeurs d’asile par rapport à la
population par commune au
Grand-Duché de Luxembourg (an-
nexe à consulter au greffe de la
Chambre des Députés).

Je concède que la répartition des
logements sociaux au Grand-Du-
ché de Luxembourg n’est absolu-
ment pas satisfaisante telle qu’elle
existe à l’état actuel.

Il est un fait que cette répartition
est disproportionnée tant au niveau
communal que cantonal. En effet,
si certains cantons logent un
nombre considérable de deman-
deurs d’asile (p.ex.: canton Wiltz),
d’autres ne procurent qu’un
nombre très restreint de logements
aux demandeurs d’asile (p.ex.:
canton Capellen).

Dès lors, une réflexion sur une ré-
partition plus équitable des loge-
ments s’impose.

Il échet de relever que les modali-
tés de l’accueil des demandeurs
d’asile en Suisse respectivement
dans le canton de Zurich s’ap-
pliquent différemment.

En effet, l’accompagnement ainsi
que l’hébergement des deman-
deurs d’asile se déroule en deux
phases: une première phase qui
prévoit l’accueil dans des Centres
provisoires (Durchgangszentren)
et une deuxième phase où les of-
fices sociaux des communes
concernées assignent les requé-
rants dans des structures d’héber-
gement plus définitifs.

Le contingent d’accueil par com-
mune est fixé à 0,7% par rapport à
la population totale.

Le modèle suisse ne saurait être
transposé tel quel aux procédures
luxembourgeoises, à moins que les
communes se déclarent toutes
d’accord à participer à l’effort d’hé-
bergement des personnes en pro-
cédure d’asile et de garantir ainsi
une répartition nationale plus équi-
table.

Dans le cas contraire, le Gouverne-
ment se verrait obligé d’abandon-
ner sa politique volontariste et
d’imposer aux Communes un
quota à définir par les autorités na-
tionales.
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«La Slovénie est europhile,
voire euro-enthousiaste!»

Ces paroles prononcées par M.
Dimitrij Rupel, Ministre des Af-
faires étrangères de la Répu-
blique de Slovénie, se sont
confirmées tout au long de la vi-
site d’une délégation du Bureau
du Parlement luxembourgeois
auprès de l’Assemblée nationale
de la République de Slovénie, vi-
site qui s’est déroulée du 9 au 11
mai 2006 sous la présidence de
M. Lucien Weiler, Président de la
Chambre des Députés.

Les parlementaires luxembour-
geois ont eu l’occasion de ren-
contrer le Président de l’Assem-
blée nationale, M. France Cukja-
ti, des délégations de la Commis-
sion des Affaires européennes et
de la Commission des Affaires
étrangères, ainsi que des respon-
sables des différents groupes poli-
tiques représentés à l’Assemblée
nationale. 
Les parlementaires se sont plus
particulièrement intéressés à l’in-
troduction de l’euro en Slovénie,

prévue selon toute vraisemblance
pour le 1er janvier 2007, et aux
préparations de la première prési-
dence slovène du Conseil de
l’Union européenne au premier
semestre 2008. 
Les députés ont également évo-
qué plusieurs autres sujets d’ac-
tualité européenne tels que la
«période de réflexion» décidée
par le Conseil européen les 16 et
17 juin 2005 suite aux référen-
dums négatifs en France et aux
Pays-Bas sur le traité établissant
une Constitution pour l’Europe, le
futur élargissement de l’Union
européenne, en particulier aux
pays de l’Europe du Sud-Est, ainsi
que la prolongation par plusieurs
anciens membres de l’Union eu-
ropéenne - dont le Luxembourg -
de la période transitoire en ma-
tière de libre circulation des tra-
vailleurs de huit des nouveaux
États membres. 
À noter que les relations bilaté-
rales entre la Slovénie et le
Luxembourg sont caractérisées
par une amitié de longue date,
comme en témoignent nombre de
visites du plus haut niveau de part
et d’autre.

Le Président de la Chambre des Députés, M. Lucien Weiler, et le Prési-
dent de l’Assemblée nationale de Slovénie, M. France Cukjati

Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

Visite d’une délégation en Russie
M. Marcel Oberweis, M. Fernand
Diederich, M. Félix Braz et M.
Jacques-Yves Henckes ont ac-
compagné M. Charles Goerens,
Vice-Président de la Commission
des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration de
la Chambre des Députés, à une
visite en retour auprès de la
Commission des Affaires étran-
gères du Conseil de la Fédération
de la Russie, visite qui s’est dé-
roulée les 24 et 25 avril 2006. 

Au cours de leur séjour, les parle-
mentaires ont rencontré des
membres de la Commission des
Affaires étrangères du Conseil de
la Fédération, présidée par M. Va-
sily Likhachev, Président du
groupe d’amitié parlementaire
Russie - pays du Benelux, ainsi
que leurs homologues de la Dou-
ma d’État, sous la présidence de
M. Konstantin Kosachev, Prési-
dent de la Commission des Af-
faires étrangères. Lors des entre-
tiens, des questions économiques
ainsi que les relations entre la
Russie et l’Union européenne ont
été évoquées notamment.

La délégation a été accueillie en
outre par M. Sergey Yastrzhembs-

ki, conseiller du Président Pouti-
ne pour les relations internatio-
nales, qui a entre autres expliqué
les relations de la Russie avec
l’Iran respectivement avec les Pa-
lestiniens.
La délégation a par ailleurs profi-
té d’une entrevue avec M. Vladi-

mir Platonov, Président de la
Douma d’État de Moscou, pour
discuter notamment de l’organi-
sation des municipalités et du fi-
nancement des communes, et a
également rencontré des
membres de la société civile
russe.

Le Président de la Douma d’État de Moscou, M. Vladimir Platonov (3e

de gauche), entouré des députés luxembourgeois M. Jacques-Yves
Henckes, M. Marcel Oberweis, M. Charles Goerens, M. Félix Braz et 
M. Fernand Diederich, et de l’Ambassadeur luxembourgeois à Moscou,
M. Carlo Krieger (à droite)

Visite de travail de la Commission d’audit du
Seimas de la République de Lituanie

Destination
Schengen et euro

«Membre de l’Union européenne
depuis bientôt 16 ans et dispo-
sant d’excellents indicateurs ma-
croéconomiques, la Lituanie es-
père rejoindre l’euro en 2007.»
C’est ainsi qu’Arturas Skardzius,
président de la Commission d’au-
dit du Parlement lituanien, a tra-
cé la voie européenne de la Li-
tuanie lors d’une entrevue avec
les membres de la Commission
du Contrôle de l’exécution bud-
gétaire et des Comptes et de la
Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de
l’Immigration de la Chambre des
Députés. Le pays rejoindra l’es-
pace Schengen à la mi-2007; une
sous-commission du parlement
surveille la transposition de l’ac-
quis Schengen.

«On peut admirer les progrès ac-
complis par la Lituanie depuis
son indépendance en 1991», a
souligné M. Henri Grethen, prési-
dent de la Commission du
Contrôle de l’exécution budgé-
taire et des Comptes, tandis que
M. Ben Fayot, Président de la
Commission des Affaires étran-

gères, a relevé qu’effectivement
les indicateurs économiques de la
Lituanie sont excellents. En ce qui
concerne la Constitution euro-
péenne que la Lituanie a été le
premier pays européen à ratifier,
le Président de la Commission
d’audit du Parlement lituanien est
d’avis que le processus devrait
continuer.

Par ailleurs, les commissions par-
lementaires se sont entretenues
sur leurs expériences dans leurs
pratiques d’audit respectives. En
Lituanie, il s’agit surtout de véri-
fier que la propriété publique est
gérée pour le bénéfice de tous,
dans le contexte de la nouvelle
distribution des propriétés de la
période post-soviétique. Par
ailleurs, la Commission d’audit
du Seimas surveille la distribution
des fonds européens. Les députés
lituaniens ont relevé que la Com-
mission européenne elle-même
n’a pas trouvé de vraies erreurs
ou irrégularités.

Ayant profité de leur séjour à
Luxembourg, les députés litua-
niens ont visité diverses institu-
tions européennes.

Les délégations lituanienne et luxembourgeoise

Conférence des Présidents
de la Région Europe de l’APF

M. Jos Scheuer, Vice-Président de
la Chambre des Députés et Tréso-
rier international de l’APF, a re-
présenté le Parlement luxembour-
geois lors de la Conférence des
Présidents de la Région Europe de
l’Assemblée Parlementaire de la
Francophonie (APF) qui s’est dé-
roulée à Bucarest du 26 au 28
avril 2006.

Lors de leurs travaux, les parle-
mentaires, représentant treize
pays et régions francophones de
l’Europe, ont préparé la pro-
chaine réunion de la Région Eu-
rope qui sera organisée du 18 au
22 octobre 2006 à Luxembourg.
Cette rencontre aura pour thème
central «Les jeunes, acteurs de
changement et de développement
par la participation.»



Compte rendu N°11 / 2005-2006

Mme Viviane Loschetter, membre
de la Commission de la Famille,
de l’Égalité des chances et de la
Jeunesse, a représenté la
Chambre des Députés du Grand-
Duché de Luxembourg lors de la
réunion parlementaire organisée
par l’Union interparlementaire et
la Division de la promotion de la
femme des Nations Unies à l’oc-
casion de la 50e session de la
Commission de la condition de la
femme à New York, les 1er et 2
mars 2006.

Cette réunion a été organisée
pour proposer un espace de dé-
bat aux parlementaires du monde
entier et pour contribuer aux tra-
vaux de la 50e session concernant
la participation égale des femmes
et des hommes dans les instances
de prise de décision.

L’accent a été mis tout particuliè-
rement sur le parlement en tant
qu’institution et sur la manière
dont les parlementaires con-
courent à l’égalité des sexes. La
réunion a débattu des deux
thèmes principaux suivants: l’ap-
port des parlementaires et le rôle
des mécanismes parlementaires.
Chaque thème a été présenté par
des experts et a ensuite donné
lieu à un débat général.

À la fin de la réunion, un bref
message a été adressé à la Com-
mission de la condition de la
femme, soulignant les domaines
d’action prioritaire à l’avenir, eu
égard en particulier à la manière
dont les parlements peuvent pro-
mouvoir la participation égale
des femmes et des hommes dans
la prise de décision.

Girls’ Day
Pour la troisième fois consécu-
tive, la Chambre des Députés a
participé au Girls’ Day en ac-
cueillant douze élèves au cours
de la matinée du 11 mai 2006. À
la suite d’une présentation du sys-
tème parlementaire luxembour-
geois et de l’organisation des tra-
vaux du Greffe, les étudiantes ont
eu l’occasion de s’entretenir lon-
guement avec une délégation de

députés, ce qui leur a permis de
recueillir des informations privi-
légiées sur le métier de femme
respectivement d’homme poli-
tique. Finalement les partici-
pantes ont pu jeter un coup d’œil
dans les coulisses de Chamber TV
en visitant les installations tech-
niques de la chaîne parlemen-
taire.

Parole aux jeunes!

Les jeunes ont travaillé dans trois
groupes de travail: mondialisation
et modèle économique et social
européen, l’Europe dans le
monde et les frontières de l’Eu-
rope, construire l’Europe poli-
tique. Leurs conclusions ont été
rassemblées dans une résolution
transmise au représentant de la
Chambre des Députés à la ren-
contre de Bruxelles, M. Claude
Adam.

M. Adam a siégé dans un forum
composé de membres du Parle-
ment européen, de députés des
parlements nationaux, membres
de l’Union européenne, ainsi que
des parlements des pays candi-
dats à l’adhésion à l’Union euro-
péenne. La rencontre a été prési-
dée par le Président du Parlement
européen, M. Josep Borrell, par le
Président du Nationalrat autri-
chien, M. Andreas Khol, et par
Mme Sissy Roth-Halvax, Prési-
dente en exercice du Bundesrat
autrichien.

M. Yves Carl, représentant permanent de la Chambre des Députés
auprès des institutions européennes, et M. Claude Adam, député 
(à droite), ont participé à la rencontre parlementaire sur le «futur de
l'Europe» à Bruxelles

Travail en groupes sur des sujets européens

Mme Viviane Loschetter, participante à la 50e session de la Commission
de la condition de la femme à New York

Le 6 mai 2006, un Parlement des
jeunes a rassemblé des élèves des
classes supérieures des différents
établissements de l’enseignement
secondaire dans la salle plénière

de la Chambre des Députés. Il
s’agissait de contribuer à la pré-
paration de la rencontre parle-
mentaire sur le «futur de l'Eu-
rope» les 8 et 9 mai à Bruxelles.

Visite koweïtienne

Une délégation du groupe d’ami-
tié interparlementaire Koweït-
Luxembourg du Majles Al-Um-
mah (Assemblée nationale) de
l’État du Koweït était en visite of-
ficielle à Luxembourg du 25 au
28 avril 2006.
Après l’accueil que leur avait ré-
servé le Président de la Chambre
des Députés, M. Lucien Weiler,
les députés koweïtiens se sont in-
formés auprès des services du
Greffe des travaux et du fonction-
nement de la Chambre des Dépu-
tés.

La deuxième journée était réser-
vée aux entretiens politiques:
après avoir rencontré le Ministre
délégué aux Affaires étrangères
en fin de matinée, la délégation
de l’Assemblée nationale de l’État
du Koweït s’est entretenue au
cours de l’après-midi avec les
Membres du Bureau et de la
Commission des Affaires étran-
gères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de
l’Immigration du Parlement
luxembourgeois. 

Cette réunion, présidée par M.
Ben Fayot, Président de la Com-
mission des Affaires étrangères, a
porté sur différents sujets tels que
les tensions autour de la question
nucléaire iranienne, la situation
en Irak et les relations palestino-
israéliennes.

La visite officielle a été clôturée
par une audience accordée à la
délégation koweïtienne par
S.A.R. le Grand-Duc au Palais
Grand-Ducal.

La délégation de l’Assemblée nationale du Koweït a rencontré les membres de la Commission des Affaires
étrangères et européennes, de la Défense, de la Coopération et de l’Immigration

Égalité des sexes:
la contribution
des parlements



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen? 

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Wéi üblech net, Här President.

■ M. le Président.- Merci, Här
Statsminister. 

Ech hunn eng Rei vu Kommunika-
tiounen un d’Chamber ze maa-
chen, mä vu den Ordre du jour, dee
mer dës Woch hunn, géif ech pro-
poséieren dës Kommunikatiounen
op muer de Mëtteg ze vertagen. 

1. Ordre du jour

Ech géif just wëllen d’Chamber
froen, ob se mat deem Ordre du
jour d’accord ass, sou wéi d’Presi-
dentekonferenz e virgeschloen
huet. 

Haut de Mëtteg mécht de Statsmi-
nister a Premierminister Jean-

Claude Juncker seng Deklaratioun
iwwert d’Lag vun der Natioun. 

Muer de Mëtteg um 14.30 an iw-
wermuer moies um 9 Auer féiert
d’Chamber d’Debatten iwwert dem
Premierminister seng Deklaratioun.

An den Donneschdeg de Mëtteg
diskutéiere mer - sou proposéiert
wéinegstens d’Presidentekonfe-
renz et - iwwert d’OPA-Gesetz. 

Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour d’accord?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

Dir Dammen an Dir Hären, mir
héieren haut de Mëtteg d’Deklara-
tioun vum Premierminister a Stats-
minister Jean-Claude Juncker iw-
wert d’Lag vun der Natioun. Här
Premierminister, Dir hutt d’Wuert.

(Brouhaha général)

Jo, Dir Dammen an Dir Hären,
d’Press ass nach genau zwou Mi-
nutten heibannen, fir déi noutwen-
deg Biller ze maachen, an duerno

fuere mer mat der Deklaratioun
vum Statsminister weider. Här
Statsminister, Dir hutt d’Wuert.

2. Déclaration de politique
générale sur l’état de la na-
tion de Monsieur Jean-
Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, léif Kolleegen, Dir
Dammen an Dir Hären, selbst-
verständlech erschöpft d’Lag vun
enger Natioun sech net an der
Beschreiwung vun hirer wirtschaft-
lecher, sozialer a finanzieller Situa-
tioun. Eng Natioun, hir Hoffnunge
fir muer, hir Dreem fir d’Zukunft, hir
Ambitiounen, fir heiheem gutt ze-
summenzeliewen a fir mat deenen
anere ronderëm eis gutt eens ze
ginn, dat ass méi, däitlech méi, wéi
de Cumul vum Wirtschaftlechen,
vum Sozialen a vum Finanziellen. 

Wann awer déck Frozeeche sech
hannert dat Wirtschaftlecht, dat So-
ziaalt an dat Finanziellt hänken,
dann ass et d’Aufgab vun der Re-
gierung a besonnesch vun deem,
dee se presidéiert, sech mat
deene Froen - a fir eng Kéier exklu-
siv mat deene Froen - ofzeginn, fir
ze weisen, wou mer stinn, a fir kloer
ze maachen, wouhinner mer ginn.
Et gëtt keng Dreem, keng Hoffnun-
gen, keng Ambitiounen, wann dat
Wirtschaftlecht, wann dat Soziaalt
a wann dat Finanziellt net stëm-
men. 

Et muss ee soen, wéi et ass:
Näischt klappt méi honnertprozen-
teg. 

Eis Wirtschaft ass net an der Kris.
Dat huet och ni ee behaapt. Mä si
schwächelt op eenzelne Flanken.
Si wiisst mat iwwer 4%, si wiisst ro-
bust, si wiisst staark am direkte
Verglach mat anere Wirtschaftsën-
nerraim vum Euroland. Si wiisst
virun allem, well d’Finanzplaz
wiisst. Datt dës iwwerhaapt wiisst,
misst heibannen déi, déi virun de
Wahlen d’europäesch Kapitaler-
tragssteierregelung als déi final
Doudessprëtz fir d’Finanzplaz
erbäikatastrophéiert haten, rout am
Gesiicht gi loossen; mä si ginn net
rout. Déi virun de Wahlen doutge-
sote Finanzplaz, déi ass quietschfi-
del.

Mä mir haten eis an de Joren 2001
an 2002 jo geschwuer - alleguer
zesumme geschwuer -, mir dierften
eis ni méi an Ofhängegkeet zur Fi-
nanzplaz an hiren exogen ze erklä-
rende Performancë beginn. Et
kann ee strukturell, sozial an aner
Ausgaben net op konjunkturell
Spezialeinnahme vum Finanzsec-
teur opbauen. Et kann een net, an
et däerf een net, also soll een och
net. Gradesou, wéi ee sech net op
sporadesch Arcelor-Chèquen
däerf ausrouen. 

Eist Wirtschaftswuesstum ass fi-
nanzplazgedopt. Wann een dat
Opputschmëttel ewechhëlt, dann
ass eis Wirtschaftsleeschtung
nach ëmmer besser wéi déi vun ei-
sen Noperen, mä si ass nëmme
méi d’Halschent wäert. Dat däerfe
mer net vergiessen. Grad wéi mer
net däerfen iwwersinn, datt eis
Ekonomie an deene leschte Joren
am Direktverglach mat eisen dräi
Noperen, mat eisen Euro-Partner a
mat eise Matstreider am globale
Wettbewerb manner kompetitiv
ginn ass.

Mir hunn zu Lëtzebuerg - an eis
dräi Noperen hunn dat eben net -
ee seriöen Inflatiounsproblem.

Tëscht Mäerz 2004 a Mäerz 2005
huet Lëtzebuerg déi héchsten In-
flatioun. Tëscht Januar 2005 a Ja-
nuar 2006, Februar 2005 a Februar
2006, Mäerz 2005 a Mäerz 2006 hu
mer deen zweethéchsten Infla-
tiounssprong an der Eurozon ze
verzeechnen. Eisen tëscht 1996 an
2005 accumuléierten Inflatiounsdif-
ferenzial mat Däitschland, mat
Frankräich, mat der Belsch a mat
Holland beleeft sech op 7,2%
Punkten. Ergo: Mir si méi wéi 7%
manner kompetitiv gi wéi eis
Haapthandelspartner. Dësen Zou-
stand - d’Hausse vun der Infla-
tioun, d’Perte vun der Kompetitivi-
téit - muss behuewe ginn, ëmsou
méi wéi déi automatesch Lounin-
dexéierung -, déi dräi vun eisen
Haapthandelspartner an Noperen
iwwerhaapt net kennen an
d’Belsch nëmmen zum Deel kennt
- dësen Inflatiounsdrock direkt an
ouni allze vill Nuancen an d’Léin
dréit an domat de Faktor Aarbecht
relativ a komparativ betruecht méi
deier mécht. 

A sozialer Hisiicht si mer op alle
Pläng besser gestallt wéi eis Nope-
ren. Mir hunn ee méi enkt soziaalt
Netz, mir hunn eng besser well méi
egalitär Gesondheetsversuergung,
mir hu méi héich Nettoléin, mir hu
méi héich Renten, mir hu méi héich
Pensiounen, mir hu méi en héicht
Kannergeld, e besser bezuelten El-
terenurlaub, eng méi héich Aar-
bechtslosenentschiedegung wéi
eis Nopere wäit a breet. Dat ass
gutt esou. Awer dat muss op Dauer
och esou bleiwe kënnen. Wéinst
der sozialer Kohäsioun am Land.
Wéinst der Atmosphär an eiser Ge-
sellschaft. Wéinst dem geuerdnete
Mateneen ënnereneen.
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Ordre du jour

1. Ordre du jour

2. Déclaration de politique générale sur l’état de la nation
de Monsieur Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre; M. Jean Asselborn, Vice-Premier
Ministre; M. Fernand Boden, Mmes Marie-Josée Jacobs et
Mady Delvaux-Stehres, MM. Luc Frieden, François Biltgen,
Jeannot Krecké, Mars Di Bartolomeo, Lucien Lux, Jean-Marie
Halsdorf, Claude Wiseler et Jean-Louis Schiltz, Ministres; M.
Nicolas Schmit, Ministre délégué; Mme Octavie Modert,
Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)

NOUVELLES LOIS

5540 - Projet de loi 
portant transposition de la
directive 2004/25/CE du Par-
lement européen et du
Conseil du 21 avril 2004
concernant les offres pu-
bliques d’acquisition

Le présent projet de loi a pour ob-
jet de transposer en droit luxem-
bourgeois la directive 2004/25/CE
concernant les offres publiques
d’acquisition (OPA). Cette transpo-
sition doit être accomplie au plus
tard le 20 mai 2006. En l’absence
d’une législation nationale spéci-
fique préexistante qui devrait être
modifiée ou abrogée, le texte du
projet de loi suit le texte de la direc-
tive. 

Les propositions d’amendement
formulées par la commission à la
suite de la réception de l’ensemble
des avis institutionnels et positions
concernaient pour l’essentiel six
points substantiels sur lesquels elle
a jugé utiles des modifications du
projet, dans le sens d’une préci-
sion accrue. Ces points sont les
suivants:

- la stipulation d’une période de ca-
rence de douze mois pendant la-
quelle une nouvelle offre ne peut
être lancée par le même offrant
dans la suite de l’échec d’une
OPA;

- l’appréciation de la liquidité des
titres de l’offrant dans le contexte
de la composition de l’offre - pro-
bablement la principale question
soulevée par les milieux profes-
sionnels actuellement concernés
par le phénomène d’une OPA;

- l’implication des représentants du
personnel de la société visée par
une OPA dans le processus de po-
sitionnement de la société visée
par rapport à l’offre;
- les seuils à partir desquels le re-
trait ainsi que le rachat obligatoires
se conçoivent respectivement s’im-
posent;
- l’introduction d’une période de
transition suivant l’entrée en vi-
gueur de la loi pendant laquelle le
retrait et le rachat obligatoires sont
ouverts à des actionnaires se trou-
vant dans les conditions de ce re-
trait ou de ce rachat à la suite
d’une OPA ou d’une autre opéra-
tion révolue, ceci dans un souci de
traitement égal d’actionnaires se
trouvant dans des situations iden-
tiques, peu importe le fait généra-
teur de ces situations;
- la rétroactivité des sanctions pé-
nales prévues par le projet de loi.
Parmi les amendements proposés
par la commission, certains ont
pourtant fait l’objet d’oppositions
formelles motivées du Conseil
d’État. 
Ainsi, le Conseil d’État s’est op-
posé à l’institution d’une période
de carence de douze mois pen-
dant laquelle un offrant ne pourrait
pas lancer une nouvelle offre à la
suite de l’échec d’une OPA précé-
dente. 
La commission reste cependant
convaincue que l’amendement tel
que proposé était justifié alors qu’il
est essentiel pour le bon fonction-
nement d’une entreprise de prévoir
un délai de carence pendant le-
quel une nouvelle OPA ne pourra
être lancée par le même offrant.

Comme il sera indiqué dans les
conclusions de ce rapport, la Com-
mission entendra revenir sur le su-
jet.

Un deuxième amendement auquel
le Conseil d’État s’est opposé for-
mellement concerne l’ouverture du
droit au rachat obligatoire (le «re-
verse squeeze-out») à des action-
naires se retrouvant dans des con-
ditions identiques à celles visées
par la directive 2004/25/CE, mais
autrement qu’à la suite d’une OPA. 

Finalement, le Conseil d’État a
frappé d’une opposition formelle
l’amendement par lequel la com-
mission souhaitait permettre à des
actionnaires minoritaires à la suite
d’une OPA révolue au moment de
l’entrée en vigueur de la loi sur les
OPA de recourir au mécanisme du
rachat obligatoire pendant une pé-
riode transitoire de six mois suivant
cette entrée en vigueur, tout
comme la possibilité du retrait obli-
gatoire devrait être ouverte à des
actionnaires détenant 95 pour cent
au moins des titres d’une société à
la suite d’une OPA déjà achevée. 

Les amendements de la commis-
sion concernant le renforcement
de l’implication des représentants
du personnel dans la réaction
d’une société visée à une offre, la
différenciation des seuils pour le
déclenchement des mécanismes
du retrait et du rachat obligatoires
ainsi que la non-applicabilité des
sanctions pénales prévues par la
loi à des démarches effectuées par
un offrant avant l’entrée en vigueur
de la loi ont, par contre, recueilli
l’assentiment du Conseil d’État -
tout comme celui, extrêmement

médiatisé, portant sur la définition
de la liquidité des titres de l’offrant. 

Concernant ce dernier point, le
Conseil d’État ne s’est pas opposé
à inclure dans la loi une disposition
tirée de la directive 2001/34/CE
concernant l’admission de valeurs
mobilières à la cote officielle et l’in-
formation à publier sur ces valeurs,
et transposée au Luxembourg par
le règlement d’ordre intérieur de la
bourse. 

Pour la forme, il convient de noter
que la commission a suivi le
Conseil d’État pour  l’ensemble des
propositions dont furent assorties
les oppositions formelles conte-
nues dans l’avis complémentaire. 

La commission estime que la loi n’a
qu’un but à servir, à savoir celui de
constituer un cadre approprié pour
les offres publiques d’acquisition.
Cet objectif est atteint par le texte
que la commission a soumis au
vote de la Chambre. C’est un texte
neutre, clair et concis, en phase
avec la directive qu’il transpose. 

Les deux seuls aspects qui n’ont
pas pu être réglés de manière sa-
tisfaisante aux yeux de la commis-
sion sont celui du sort et de la pro-
tection des actionnaires minori-
taires résultant de situations pré-
existantes à la nouvelle loi OPA et
celui de l’introduction d’une pé-
riode de carence pendant laquelle
une nouvelle offre ne peut être lan-
cée suite à l’échec d’une OPA, au
sujet desquels le Conseil d’État a
rejeté les amendements parlemen-
taires proposés avec la motivation
exposée plus haut. La commission
entend néanmoins prendre une ini-
tiative dans ces deux domaines.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 07.02.2006

Rapporteur: 
M. Laurent Mosar

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
Monsieur Laurent Mosar):

14.02.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

14.03.2006 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

17.03.2006 Examen des 
divers avis

22.03.2006 Continuation
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Mä de Chômage klëmmt. E klëmmt
staark, e klëmmt ëmmer méi an e
klëmmt méi séier wéi soss do-
ruechter. Mir fannen eis als Regie-
rung domat net of. Mir trieden un,
fir de Chômage ze reduzéieren a fir
de Marsch an d’Massenaarbechts-
losegkeet ze stoppen. 

Aarbechtslosegkeet, dat ass keng
Form vun imposéierter Fräizäitge-
staltung, si däerf keng sinn, si
däerf keng ginn. Si ass een indivi-
duellen Drama fir déi, déi et be-
trëfft; een individuellen Drama,
deen an der Zomm d’Kollektivitéit
vill kascht. Quasi ewechgeworfen
Energiën an ewechgeworfent Geld.

Mir hunn am Joer 2005 356 Milliou-
nen Euro - bal 14,2 Milliarden al
Lëtzebuerger Frang - fir d’Finan-
zéierung vun der Beschäftegungs-
politik a wéint dem Chômage op-
bruecht, méi wéi 1% vun eisem na-
tionale Räichtum; 0,4% vun eisem
PIB méi wéi nach 2002, wou mer
207 Milliounen Euro fir Aarbecht a
Beschäftegung hu mussen op-
bréngen. De Chômage ass eng At-
tack op d’Liewensbiographie vun
all deenen, déi en trëfft. En ass eng
op Dauer inakzeptabel finanziell
Charge fir d’Allgemengheet. E
muss falen, a fir datt e fällt, muss
jiddferee méi wéi eng Hand mat
upaken. 

Och finanziell betruecht geet et eis
besser wéi eisen Noperen.
Däitschland a Frankräich hu Bud-
getsdefizitter vun ëm oder iwwer
3% an eng öffentlech Schold vu
67,7 respektiv 66,8%. D’Belsch
huet 2005 zwar de budgetären
Equiliber erreecht, mä gëtt awer
vun enger Statsschold vun 93,3%
erdréckt. Mir haten - mir Lëtzebuer-
ger - 2004 e Gesamtstatsdefizit
vun 1,1%, an 2005 e Gesamtstats-
defizit vun 1,9%.

Eis öffentlech Schold beleeft sech
op 6,2%. Dat ass mat risegrous-
sem Ofstand deen niddregste
Scholdestand an der Eurozon, dee
sech am Schnëtt op 70,8% beleeft.

Esou verglach kënnt ee mengen, et
wier alles an der Rei.

An et ass richteg: Mir si besser wéi
vill anerer.

Richteg ass awer och: Aner anerer
si vill besser wéi mir. Spuenien, Ir-
land a Finnland haten 2005 e Bud-
getsiwwerschoss, an dat bei am
Mëttel engem méi niddrege Wirt-
schaftswuesstum wéi deem lëtze-
buergeschen.

Nach méi richteg awer ass: Eis öf-
fentlech Finanze bewege sech an
déi falsch Richtung.

Firwat bewege se sech an déi
falsch Richtung? Firwat si se deel-
weis schonn op der falscher Plaz
ukomm, dat heescht am Déséquili-
ber, dat heescht am Defizit?

D’Äntwert - fir een, dee kucke
kann, fir een, dee kucke wëllt, fir
een, dee verstoe kann, fir een, dee
verstoe wëllt -, déi läit op der Hand:
Déi öffentlech Ausgabe wuesse
méi séier wéi dat nominaalt Wirt-
schaftswuesstum an och méi séier
wéi d’Recetten.

D’Entwécklung vun de relevante Fi-
nanzaggregater tëschent 2005 an
haut léisst guer keen anere Constat
zou.

An de Joren 2000 an 2001 hunn
d’öffentlech Finanze sech duerch
en Iwwerschoss vu 5,9% par rap-
port zum Bruttoinlandsprodukt aus-
gezeechent. Dunn ass de wirt-
schaftlechen Abroch komm, a
quasi logescherweis ass deen ei-
gentleche Statsbudget, dat
heescht de Budget vu Regierung a
vum Parlament, am Joer 2002 defi-
zitär ginn, an am Joer 2004 sinn déi
gesamtstaatlech Zuelen - déi vum
eigentleche Statsbudget, déi vun
de Gemengen an déi vun der Sé-
curité sociale - bal hätt ech gesot:
rout ginn; op jidde Fall negativ
ginn.

Tëschent 2000 an 2005 ass e rela-
tiv dramateschen Zuelenëm-
schwonk passéiert: Aus engem Iw-
werschoss vu 5,9% ass en Defizit
vun 1,9% ginn, dat heescht, de Ge-
samtéquiliber vun allen öffentleche

Finanzen huet sech ëm 7,8% PIB-
Punkte verschlechtert. An Euro
heescht dat: D’Verschlechterung
vum Gesamtéquiliber vun allen öf-
fentleche Finanzen huet
2.340.000.000 Euro bedroen. A
Lëtzebuerger Frang: 94,5 Milliar-
den.

An deemselwechten Zäitraum sinn
déi öffentlech Einnahmen - trotz de
Steierreformen aus de Joren 2001
an 2002 - mat ronn 42,5 Prozent-
Punkte vum Bruttoinlandsprodukt
stabil bliwwen. Mä während därsel-
wechter Period sinn déi öffentlech
Ausgabe vu 37,7% op 44,3% vum
Bruttoinlandsprodukt geklommen,
dat heescht, si hu 6,6 PIB-Prozent-
Punkten zougeluecht. Sou gesinn
ass also de Budget vum Stat, de
Budget vun de Gemengen, de
Budget vun der Sécurité sociale,
op dëse Fënnef-Jores-Zyklus be-
zunn, méi séier gewuess wéi
d’Wirtschaft.

Firwat sinn dës öffentlech Finanze
méi séier gewuess wéi eisen natio-
nale Räichtum vum Moment et ei-
gentlech erlaabt hätt? Mä well déi
deemoleg CSV-DP-Regierung -
matzen am wirtschaftspolitesche
Konjunkturëmschwonk vun de Jo-
ren 2001 bis 2003 - déi sou ge-
nannten „automatesch Stabilisa-
teuren“ spille gelooss huet. Trotz
wirtschaftlechem Réckgank hu mer
d’Dépensen, notamment am Inves-
titiouns- a Sozialberäich, sech am
souwisou geplangte Rhythmus
virubewege gelooss.

Dat hu mer gemaach aus gudde
Grënn! Dat hu mer gemaach, well
mer de wirtschaftleche Réckgank
net duerch eng restriktiv staatlech
Ausgabereduktioun wollten a Stag-
natioun an a Rezessioun sech ver-
wandele loossen. An d’Wirtschaft-
sentwécklung eraspueren, hätt ei-
ser Ekonomie, an à terme eiser So-
zialstruktur, enorm geschuet. Dat
wollte mer net.

A mir hunn et och net stringent ge-
braucht. Mir hate Reserven aus de
gudde Joren op d’Säit geluecht a
mir hunn dës, ënnert dem Präis,
wéi ech muss zouginn, vun enger
objektiv iwwerzunnener Ausgabe-
steigerung, zum Asaz bruecht. Dës
Ausgabepolitik, a Kombinatioun
mat enger gutt cibléierter Steierpo-
litik, huet d’wirtschaftlech Aktivitéite
vun 2001 bis 2004 stabiliséiert an
de Retour zu deem méi konse-
quente Wirtschaftswuesstum, wat
mer zënter 2004 hunn, erméiglecht
a favoriséiert.

Ouni dës Politik, ouni déi Politik vun
der leschter Regierung, wiere mer
haut, reng wirtschaftlech be-
truecht, méi schlecht drun. Eis No-
peren hunn an d’Wirtschaftskris
eraspuere missen, well se keng
Reserven ugeluecht haten. Mir
hunn d’Wirtschaftskris verhënnert,
well mer hir Politik net hu brauche
nozeäffen.

Wann haut, notamment vun Deeler
vun der Oppositioun a vun der
Press, behaapt gëtt, déi aktuell Re-
gierung wier schold un der Ver-
schlechterung vun der Finanzsitua-
tioun, dann ass dat falsch. Et war
déi fréier Regierung. An déi huet -
an dozou stinn ech och nach haut -
déi richteg Politik am richtege Mo-
ment gemaach.

Ech héieren an ech liesen, de Jun-
cker an de Frieden wiere schold un
de finanziellen Enkpäss, déi mer
haut géife kennen. Okay, okay,
wann et jiddferengem hëlleft, sech
esou aus där vun alle matgedroe-
ner Verantwortung erauszestielen,
da wëll an da kann ech domat lie-
wen. Wann de Juncker an de Frie-
den, si zwee ganz eleng, d’Land
virun der Stagnatioun gerett an eis
Wirtschaft nees zur zweethéchster
Wirtschaftsleeschtung an der Euro-
zon zréckgefouert hunn, dann ak-
zeptéieren ech dee Reproche.

(Hilarité)

Mä d’Wierklechkeet ass - leider fir
de Juncker, leider fir de Frieden -
eng ganz aner. De Verdéngscht un
där korrekter Politik - an domat och
d’Verantwortung fir déi aktuell Defi-
ziter - droen och d’DP an all déi,
déi an der Tripartite vun de Joren

2001, 2002, 2003 an 2004 hir
Zoustëmmung zu där voluntariste-
scher Ausgabepolitik, besonnesch
am Investitiounsberäich, grad och
am Sozialberäich, ouni Nuancë
ginn hunn: den OGB-L als Éisch-
ten, den LCGB gläichop als Zwee-
ten, d’CGFP, net hannendrun, mä
op därselwechter Linn, als Drëtten,
d’FEDIL, d’Fédération des Arti-
sans, d’Chambre des Métiers,
d’Confédération du Commerce,
d’Horesca, d’Chambre de Com-
merce an d’Bauerenzentral. An
d’LSAP hirersäits ass net duerch
excessiv, massiv Spuerappeller an
där Period opgefall.

Wéi gesot: Ech iwwerhuelen d’Ver-
antwortung fir dës Politik. Ech
muss se jo och iwwerhuele fir d’Ge-
samtresultater vum Rentendësch,
déi eise strukturellen öffentleche Fi-
nanzdefizit ëm 0,8% par rapport
zum PIB vum Joer 2002 u vergréis-
sert hunn. Wann ech, heibannen
oder soss enzwousch, 2001 gesot
hätt, de Rentendësch géif ze deier
ginn, a mir kënnten eis dee Ren-
tendësch op Dauer net leeschten,
da géif ech haut net méi hei stoen,
well da wier ech deemools er-
schoss ginn, an et hätten der vill
heibannen äifreg matgeballert.

Meng Solidaritéit mat der fréierer
Regierung, déi integral ass - well
esou geet dat net, fir Waasser ze
zéien, net wann ee fort ass an net
wann een eleng iwwreg bleift -,
meng Solidaritéit mat der fréierer
Regierung huet mech dozou
bruecht, hir Politik, déi breet ge-
deelt ginn ass hei am Haus, ze ex-
plizéieren an ze justifiéieren. Eis
Verantwortung awer fir d’Land a fir
seng Zukunft bréngt dës Regie-
rung dozou, déi Politik ze modifi-
zéieren.

Mir hunn haut e Wirtschaftswuess-
tum vun iwwer 4%. A wann d’Wirt-
schaft 4% wiisst - wat enorm vill
ass am internationale Vergläich -,
dann däerf een op Dauer keng De-
fiziter maachen. Am Géigendeel:
Defiziter sinn ofzestellen doduerch,
dass d’öffentlech Finanzen net méi
séier, mä héchstens gradsou séier
wuessen, wéi dat nominaalt Wirt-
schaftswuesstum.

Géife mer nämlech d’Politik vu bis
elo, déi vun der fréierer Regierung,
déi vum Ufank vun dëser Regie-
rung - an déi Politik war richteg -
sech an den nächste Joren einfach
virunentwéckele loossen, da géife
mer eben déi falsch Politik maa-
chen.

Géife mer déi bishereg Politik fräi
galoppéiere loossen, da géifen
d’öffentlech Finanzen zwangslee-
feg méi séier uklamme wéi d’Wirt-
schaftswuesstum - dat international
gekuckt, ech widderhuele mech,
ganz héich ass -, wat mer hunn, et
erlaabt. Wa mer d’Politik einfach
géife weiderschreiwen: d’Investi-
tiounspolitik, d’Sozialpolitik,
d’Gehälterpolitik beim Stat, d’In-
dexéierung vun de Léin a Gehälter
an esou virun, da géif sech den
Defizit vum Zentralstat, also dee
vun der Regierung an dee vun der
Chamber, vun 2,6% am Joer 2003
a vun 3,3% am Joer 2004 op 4,1%
am Joer 2007 bewegen; den Defi-
zit vum Zentralstat, eisen Defizit,
dee mer heibanne bastelen. An der
Moyenne iwwer 4% Wirtschafts-
wuesstum bis 2009 an als Resultat
massiv Defiziter. Dat, Dir Dammen
an Dir Hären, kann net sinn a wäert
och net sinn.

Mir haten, bei alle Feeltreffer, bei
alle Feelquoten, bei alle Feeltrëtt,
déi richteg Politik hei am Land vun
1999 bis 2005. Fir déi richteg Poli-
tik ze behalen, brauche mer elo e
Politikwiessel: keen dramateschen,
mä e konsequente Politikwiessel,
keng stur Austeritéit, mä kollektiv
Responsabilitéit, kee radikalen Of-
bau, mä ee manner séieren Op-
bau, deen iwwerluecht a gläichge-
wiichteg si muss. Keen Ofbau,
neen, well mir hunn esou villes nei
opzeriichten. An dat, wat mer

opriichten, dat muss haut esou fi-
nanzéiert ginn, datt déi, déi no eis
kommen, déi, déi jonk sinn, déi, op
déi d’Zukunft waart, net ënnert der
Laascht zesummebriechen, déi mir
hinnen op hirem Liewenswee op-
getiermt hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wa mer eis öffentlech Aus-
gaben an de Joren 2007, 2008 an
2009 esou virujauwe loosse wéi të-
schent 2000 an 2005, wa mer se
aus Konjunkturgrënn net konnten
an net wollten ofbremsen, da fabri-
zéiere mer bis un den Ufank vum
nächste Jorzéngt en zesummege-
droenen Defizit vu 15 bis 20% vun
eisem Bruttoinlandsprodukt.

Eis Reserven, déi mer hunn - an eis
Noperen hunn ebe keng -, belafe
sech op insgesamt 1,4 Milliarden
Euro. Si géifen net duergoen, fir
dësen Defizittuerm ofzebauen.
Ergo misste mer iwwer Mooss méi
Sue léine goen. Mir géifen, géife
mer dat maachen, der nächster
Regierung eng öffentlech Schold
vu 15% vun eisem nationale Räich-
tum hannerloossen.

Et gëtt dacks gesot an nach méi
dacks geschriwwen - wat gëtt net
alles geschriwwen hei am Land iw-
wert d’öffentlech Finanzen -, eis
Statsschold kënnt laut de Maas-
trichter Konvergenzkritäre bis op
60% uschwëllen. Dat ass richteg,
mä dat ass virun allem awer falsch.

(Hilarité)

60% Statsschold, dat ass an Eu-
ropa e maximale Plaffong. Dat ass
keen Zil, wat een absolut muss er-
reechen. Schold muss een näm-
lech zréckbezuelen. Si kascht déi
nächst Generatioune vill Geld a
verklengert, well et se vill Geld
kascht, hir Liewenschancen. Dofir
hat de Budgets- an Tresorminister
Recht an deene leschte Jore wéi-
neg Schold a vill Reserven ze maa-
chen.

Géif hien elo och vill Schold maa-
chen an d’Reserven einfach esou,
well dat méi einfach ass, verschlei-
deren, da misste mer muer an iw-
wermuer, fir d’Schold zréckzebe-
zuelen, d’Steiere fir d’Leit an
d’Steiere fir d’Betriber massiv
erhéijen. Géife mer a misste mer
dat maachen, da géife mer déi in-
dividuell Liewenskompetitivitéit vun
all Lëtzebuerger, well och déi gëtt
et, déi individuell Liewenskompeti-
tivitéit vun de Leit hei am Land, re-
duzéieren, a mir géifen an engem
Moment, wou iwwerall an Europa
d’Betribssteiere falen, eiser Ekono-
mie an domat à terme eis alleguer
grousse Schued zoufügen. Mir géi-
fen op eng durabel an definitiv Aart
a Weis eis international Kompetiti-
vitéit verschlechteren. Dofir musse
mir haut méi lues trëppelen, fir
muer net aus der Bunn ze fléien.
Dat ass eis Responsabilitéit vun
haut!

Gradesou ass et eng dréngend
Exigenz, iwwert dat Budgetäert a
Finanziellt eraus, d’Kompetitivitéit
vun eiser Wirtschaft ze verbesse-
ren. Jo, Statsfinanzen an durabel
Kompetitivitéit, déi ginn zesum-
men. An dofir mussen se zesum-
men ugepaakt ginn an dofir wëlle
mer a pake mer se och zesummen
un.

Här President, ech hunn Iech virun
e puer Minutte gesot, den Haapt-
problem vun eiser Wirtschaft an
ergo vun hirer Kompetitivitéit wier
deen, par rapport zu eisen Nope-
ren, enorm gewuessenen Infla-
tiounsdifferenzial. Dee muss ver-
schwanne respektiv dee muss däit-
lech méi kleng ginn. Dat brénge
mer fäerdeg, wa mer alleguer ze-
summen an déi Richtung schaffen.

Eng ze héich Inflatioun zu Lëtze-
buerg - an eis Inflatioun ass ze
héich - entsprécht iwwerhaapt ken-
gem Naturgesetz. Mir hunn an den
80er Jore vum leschte Jorhonnert
d’Inflatioun aus Däitschland a virun
allem aus Frankräich an aus der
Belsch importéiert. Dat ass de Mo-
ment awer net de Fall, well d’Infla-
tioun an deenen dräi Länner ass
wesentlech méi niddreg wéi zu Lët-
zebuerg.

Mir hunn heiheem ënner anerem
eng héich Inflatioun, well d’Pëtrols-
präisser de Kopplabunz schloen.
Ënnert deenen héije Pëtrolspräis-
ser leiden eis Noperen awer och,
en fait leide se vill méi, well de Ben-
sin, den Diesel an de Mazout sinn
an deenen dräi Nopeschlänner we-
sentlech méi héich wéi zu Lëtze-
buerg, mä hir Inflatioun leit manner
ënnert der Präisexplosioun vun de
Pëtrolsprodukter. Si gëtt net esou
staark vun de Pëtrolsprodukter ge-
driwwe wéi eis, ganz einfach well si
keng oder keng integral Indexéie-
rung vun de Léin a vun de Gehälter
kennen. Op d’Pëtrolspräisser hu
mer zu Lëtzebuerg, obscho mer
enorm dichteg sinn a weltwäit na-
tierlech en Tresor vun Influenzen all
Dag déployéieren, keng Influenz.

Mä eent musse mer wëssen: Déi
meescht Inflatioun maache mer
selwer an op déi Inflatioun - op déi
Inflatioun, déi mer selwer maachen
- musse mer méi e staarken Afloss
kréien. Mir mussen e méi staarken
Afloss op se kréien, well eis Kom-
petitivitéit hänkt zu engem grous-
sen Deel dovun of, wéi vill Kontroll
a wéi vill Maîtrise mer iwwer eis
hausgemaachten Inflatioun zu Lët-
zebuerg kréien. Mir mussen déi In-
flatioun, déi mer selwer maachen,
stoppen. Dat kascht, wéi ech
weess, Ustrengung, mä mir mus-
sen dës Ustrengung maachen.

De Stat an d’Gemengen droe bei
der Inflatiounsbekämpfung eng
considérabel Responsabilitéit. Si
musse sech beim Festleeë vun öf-
fentlechen Tariffer, vun öffentleche
Präisser a vu kommunalen Taxen
eng méi grouss Retenue oper-
leeën, wéi dat an der Lescht de Fall
war. D’Gemenge kréien ab Januar
2007 méi Finanzmëttelen duerch
eng Rei vu steierlechen Ännerun-
gen, déi kommen, zougefouert.
Dofir kënne se méi lues bei der
Erhéijung vu kommunalen Taxë
maachen. Si kréien 2007 méi Sue
vum Stat, da kënne se de Leit der
och méi loossen.

Och déi, déi mam Stat zesumme-
schaffen, wäerte mierken, datt mer
d’Inflatioun mat den Hare wëllen
huelen, iwwerall do, wou mer se ze
pake kréien. D’Ministeren ënner-
schreiwe keng Kontrakter méi, déi
voll indexéiert sinn. Wann eng In-
dextranche erfält, däerf dat net län-
ger zur Konsequenz hunn, datt all
Kontrakter mam Stat automatesch
2,5% méi deier sinn. Dat war bis
elo esou, dat ass elo eriwwer.
D’Augmentatioun vum Präis vun de
Kontrakter beschränkt sech nach
just op den Impakt, deen op de
Präis vun de Kontrakter duerch
d’Lounaugmentatioun entsteet, mä
awer net méi op d’Integralitéit vum
Kontrakt, an deen enthält aner Dis-
positioune wéi där, déi nëmme mat
der Evolutioun vun der Lounmass a
vun de Léin ze dinn hunn.

D’Regierung wëllt fräiwëlleg Präis-
accorde mat eenzelne Wirtschafts-
secteuren ofschléissen. Zu deem
Zweck setzen de Mëttelstandsmi-
nister an de Wirtschaftsminister
sech mat der Confédération du
Commerce, der Horesca an anere
Wirtschaftskreesser fir eng Konzer-
tatiounsronn zesummen, déi Weeër
a Mëttele siche soll, fir d’Präisser a
bestëmmte Beräicher ze stabili-
séieren. Mir wëllen d’Inflatioun aus-
bremsen, doduerch dass mer Ac-
corde mat deenen treffen, déi sel-
wer d’Präisser maachen.

Mir hunn nämlech besser Viraus-
setzungen, fir méi niddreg Präisser
ze hu wéi anerer. Zu Lëtzebuerg
bedréit deen normalen TVA-Saz
15% an et wäert kengem ent-
gaange sinn, dass mer deen, ent-
géint deem, wat eis Nopere maa-
chen, net aus Haushaltskonsoli-
déierungsgrënn an d’Luucht gesat
hunn. 

Mir hunn a mir behalen déi nidd-
regsten TVA an Europa. D’Belsch
huet en TVA-Saz vun 21%, dat ass
6% méi; Frankräich ee vun 19,6%,
dat ass 4,6% méi; an Däitschland
hieft säi vu 16 op 19% op den
nächsten 1. Januar, dat sinn da 4%
méi wéi zu Lëtzebuerg. 
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Dat heescht, ronderëm eis misst
villes méi deier si wéi heiheem, well
zu Metz, zu Arel, zu Tréier musse
méi héich Steieren, méi héich Kon-
sumsteiere beim Akafe bezuelt
ginn. Or, eleng zu Tréier - erlaabt
dem Éirebierger vun där Stad dat
ze soen - ginn d’Lëtzebuerger iw-
wer 160 Milliounen Euro d’Joer aus.
Mir hu graff geschat, datt dem Lët-
zebuerger Stat am Joer 60 bis 70
Milliounen Euro TVA-Einnahmen
doduerch verluer ginn, dass d’Lët-
zebuerger net heiheem, mä an der
Groussregioun kafen. Dat ass ee
Steierverloscht, deen exakt enger
Solidaritéitssteier vun 3% ent-
sprécht. 

Fir datt mer eis, léif Kolleegen, gutt
verstinn: Mir hunn näischt dergéint,
datt d’Lëtzebuerger och an der
Groussregioun akafen. Et kann een
net déi gréisste Rieden iwwer Eu-
ropa schmetteren an da soen:
Kaaft heiheem a bleift ewech vun
Tréier, vun Arel, vu Metz, vun Na-
mur an vun Thionville. Mä mir hätte
gären, a mir géife gären, well mer
méi niddreg Konsumsteieren hu
wéi anerer, aus Lëtzebuerg den
Haaptakafszentrum vun der
Groussregioun maachen. Een
Akafszentrum, wou déi aner hikom-
men, statt dass mir bei déi aner
rennen. An dofir musse mer méi
präiswäert ginn. An Zukunt wäert
ee komparative Präisindex vun der
Groussregioun publizéiert ginn,
vun der Lëtzebuerger Regierung
publizéiert ginn, op deem d’Leit
vun heiheem an d’Leit aus der
Groussregioun de respektive
Präisstand kënnen ofliesen. 

An engem Wuert: Mir musse mat
eiser méi niddreger TVA besser
wirtschaften. Dofir starte mer
d’nächst Joer eng grouss Marke-
ting-Offensiv zesumme mat der
Confédération du Commerce, fir
Lëtzebuerg zur éischter Akafsa-
dress an der Groussregioun ze
maachen. Mir mussen eis bewe-
gen, ëm all däitschen, belschen a
franséische Client kämpfen, gutt
Präisser ubidden, een Tram duerch
d’Stad fuere loossen, frëndlech
sinn am Geschäft an op der
Strooss. Déi Zäiten, wou d’Kéi am
Himmel gefriess hunn an hir Mël-
lech zu Lëtzebuerg, awer beson-
nesch an der Haaptstad ginn hunn,
déi sinn definitiv eriwwer! 

D’Maîtrise vun der Inflatioun kann
net Abstraktioun maachen - dat
ass evident - vun der Loun-
entwécklung. Déi muss Schrëtt
hale mat der genereller a mat der
sektorieller Produktivitéit. Op dee
Basisprinzip, deen d’Lounmodera-
tioun zu Lëtzebuerg soll irrigéieren,
hu mer eis an der Tripartite verstän-
negt. 

Mir sinn, Dir hutt et gemierkt, laang
ronderëm d’Fro vun der Indexéie-
rung geschlach. Dir wësst, un dë-
ser Fro kann ee sech d’Fangere
verbrennen. Schonn als klengt
Kand kréien d’Kanner hei am Land
bäibruecht, datt een d’Fangeren
ewech vum Index soll loossen. 

(Hilarité)

D’Indexéierung vun de Léin a vun
de Gehälter huet Virdeeler, si huet
och Nodeeler. D’Regierung an
d’Partner an der Tripartite hu sech
mat deenen engen a mat deenen
aneren ausernee gesat. 

Den Index huet an den Ae vun der
Regierung een incontestabele Vir-
deel: En erlaabt eng periodesch
Upassung vun de Léin un d’Infla-
tioun. Dat heescht, e gläicht de
Kafkraaftverloscht aus, wann och
mat Retard. Domat hëlt e Konflikt-
stoff aus de Lounverhandlungen
eraus an en erlaabt - an aner Län-
ner dreemen dovun - eng dezen-
traliséiert Lounpolitik, déi wichteg
ass, well d’Léin sollen esou no wéi
méiglech un der Betribssituatioun
pechen. Souguer d’Patrone stellen
d’Indexéierung net méi prinzipiell a
Fro: Wie fir eng maximal Index-
tranche ass, deen ass fir d’éischt
emol fir den Index. D’Regierung
ass och fir den Index, an dofir gëtt
e bäibehal. 

Mä d’Nodeeler vun der Indexéie-
rung sinn och bekannt. 

Den Index dreift d’Inflatioun:
Manner, wéi d’Patrone soen - vill
manner eigentlech wéi d’Patrone
soen -, mä méi wéi et gutt ass. E
reagéiert - den Index - extrem op
wirtschaftlech Facteuren, déi sech
eisem Zougrëff entzéien: Déi ak-
tuell Explosioun vun de Pëtrols-
präisser, deenen hiren Niveau dë-
ser Deeg mat 75 Dollar geflirt huet,
jo deen déi 75 Dollar ee Moment
stramm gekësst hat, dee mécht dat
däitlech. D’Regierung wëllt d’Pë-
trolsprodukter net aus dem Index
huelen, well hiert Uklamme be-
laascht den normalen Duerch-
schnëttsbierger, déi kleng Leit hei
am Land, där et nach vill gëtt, an
engem aussergewéinleche Mooss. 

Den Index produzéiert - dat ass
säin zweeten Nodeel, tëscht Gän-
seféisercher, neen, ouni Gänseféi-
sercher - budgetär a finanziell méi
Belaaschtungen, déi d’Politik net
besser maachen, mä déi d’Politik
just méi deier maachen. Eng In-
dextranche kascht de Statsbudget
175 Milliounen Euro, an de Ge-
samtstat - dat heescht, de Stat,
d’Gemengen an d’Sécurité sociale
- 180 Milliounen Euro. Dat war nach
ëmmer ee Problem. Dat ass elo
méi ee grousse Problem, well d’Pë-
trolspräisser eis iwwerlafen a well
mer méi knapp bei Keess si wéi
soss. Eis Partner an der Tripartite -
och a grad d’Gewerkschaften - ak-
zeptéieren d’Realitéit vun där
Contrainte. 

Well d’Pëtrolspräisser enorm op
d’Gestehungskäschten a via Index
op d’Léin drécken, a well déi öf-
fentlech Finanzen duerch déi ge-
meinsam décidéiert konjunktur-
schounend Politik vun de leschte
Joren an den Déséquiliber ofge-
rutscht sinn, waren d’Gewerkschaf-
ten - entgéint hirer traditioneller
Doktrin - mat enger Indexmodula-
tioun d’accord. Ech wollt hinnen hei
meng Unerkennung fir déi Kraaft-
ustrengung soen. Et war fir si net
einfach, mä hiert Responsabilitéits-
gefill - och wann et fir säin Zousta-
nekomme laang Zäit gebraucht
huet - mécht eis villes méi einfach. 

Mir hunn all dës Elementer, all dës
Stécker an Iwwerleeungen a laan-
gen Tripartite-s-Gespréicher - ën-
nerbrach duerch enorm vill Stonne
bilateral Verhandlungen tëscht
dem Statsminister, de Ministeren
an de Sozialpartner - mateneen of-
gewiën, an hu se esou laang ze-
summegestréckt bis mer eng ak-
zeptabel Léisung fonnt haten. 

Déi Léisung, déi mer erschafft
hunn, ass - egal wat gesot gëtt -
keng kleng Léisung. Si ass besser
wéi ee faule Kompromëss. Ee faule
Kompromëss, dee fënnt een ëm-
mer. A si ass tout compte fait bes-
ser wéi all aner Léisung, déi um
Dësch louch. Déi Léisung, déi mer
fonnt hunn, ass déi hei: 

Fir d’éischt emol: D’Regierung hätt
kënnen dermat liewen, eenzel Pro-
dukter elo schonn aus dem Index-
wuerekuerf erauszehuelen; net
d’Pëtrolsprodukter, mä Alkohol an
Tubak. Well d’Gewerkschaften
awer nëmmen d’accord waren,
sech iwwert dës Fro endgülteg ze
äusseren, wann déi nächst regulär
Iwwerpréifung vun der Zesumme-
setzung vum Wuerekuerf stattfënnt
- an déi fënnt 2007 statt - hu mer
déi Diskussioun op da vertagt. Dës
Diskussioun ass net eriwwer, si ass
just vertagt. 

Mer hunn dofir musse méi konse-
quent aner Weeër goen. Mir hunn
décidéiert all Erhéijung vu beste-
henden Taxen an Akzisen, an all
Kreatioun vun neien Taxen, wann
d’Erhéijung vun deenen alen oder
d’Schafe vun denen neien aus ëm-
welt-, gesondheets- oder sozialpo-
litesche Grënn erfolgen, am Index
honnertprozenteg ze neutraliséie-
ren. Dat zielt ënner anerem fir
steierlech an administrativ Op-
schléi op de Pëtrolsprodukter, den
Tubakspräisser an dem Waasser-
präis, dee mer nom Verbraucher-
an Notzerprinzip am nächste Joer
mussen unhiewen. 

Fir ze verhënneren, datt d’Inflatioun
ze vill klëmmt, an domat d’Kompe-
titivitéit ze vill fält, hu mer eis op

eng Modulatioun vum Erfale vun
den Indextranchë verstännegt. 

Wann den Index normal géif
spillen, esou wéi d’Gesetz, wat mer
haut hunn, et virschreift, da géif -
esou gesäit een dat vun haut aus
betruecht - folgenden Indexrhyth-
mus sech erginn: Wéinst den héije
Pëtrolspräisser géif eng Index-
tranche schonn am August 2006,
an net - wéi nach am Ufank vun dë-
sem Joer geplangt - am Oktober
2006 erfalen, déi nächst wier fir
den August 2007 fälleg, gefollegt
vun enger am August 2008 an op
d’mannst enger am Joer 2009. 

Mir sinn eis eens ginn, datt de Cu-
mul vun dësen Tranchen - déi Ze-
summeballung vun Indexéierung
op kierzester Zäit - d’Kompetitivitéit
géif schiedegen, an d’Statsfinanze
géif iwwerbelaaschten. 

Der Regierung hirer Berechnung
no hätt d’Lounmass sech - eleng
duerch d’Indexéierung - bis August
2009 ëm 2,4 Milliarden no uewe
beweegt, iwwer 97 Milliarde Lëtze-
buerger Frang. Dës Lounmass hätt
vun den öffentlechen a vun de pri-
vaten Arbeitgeber missen op-
bruecht ginn. Dat wier schéi ge-
wiescht fir d’Leit, mä et wier ze vill
gewiescht fir d’Kompetitivitéit. 

Dofir wäert d’Regierung der Cham-
ber nach virum Summer ee Gesetz
virleeën, dat d’Indextranche vum 1.
August 2006 op den 1. Dezember
2006 verleeë wäert. 

Am Joer 2007 - wou normalerweis
spéitstens am August eng Index-
tranche erfall wier - gëtt et keng In-
dextranche. Déi Indextranche, déi
am Joer 2007 erfale wier, gëtt op
den 1. Januar 2008 verluecht, à
moins datt d’Pëtrolspräisser vun
haut bis dann an der Moyenne méi
héich wéi 63 Dollar de Barrel ge-
wiescht wieren. An deem Fall erfält
d’Indextranche net am Januar, mä
eréischt am Mäerz 2008. Vun haut
aus betruecht entfält se wahr-
scheinlech am Mäerz, well kee
kann dervun ausgoen, dass d’Pë-
trolspräisser sech elo dramatesch
no ënne géife bewegen. Wann dës
Situatioun - d’Pëtrolspräisser iwwer
63 Dollar de Barrel op déi Berech-
nungsperiod vun haut bis dann -
géif antrieden, da géif den Heiz-
kostenzuschuss, dee fir déi beson-
nesch Akommesschwaach ge-
duecht ass, no uewen ugepasst
ginn.

Am Joer 2008 erfält keng weider
Indextranche wéi déi, déi am
Mäerz 2008 wäert erfalen. Déi, déi
normalerweis am August 2008 géif
erfalen, gëtt op den 1. Januar 2009
verluecht. Stinn d’Pëtrolspräisser
bis dohinner nach ëmmer an der
Moyenne iwwer 23 Dollar fir de
Brent, da verréckelt dës Index-
tranche sech op den 1. Mäerz
2009. Aus der Siicht vun haut erfält
d’Indextrache am Joer 2009 op
den 1. Mäerz. Doriwwer eraus
kënnt et am Joer 2009 zu kenger
weiderer Indexupassung.

Ech wëll, Här President, dës Index-
modulatioun kuerz kommentéieren: 

- An de Joren 2006, 2008 an 2009
erfält nëmmen eng Indextranche.
Am Joer 2007 erfält keng. 

- Op der gesamter Lounmass gëtt
vum August 2006 bis zum Januar
2010, konservative Regierungsbe-
rechnungen no, ee Lounbetrag vu
ronn 700 Milliounen Euro net aus-
bezuelt, ee Betrag vu ronn 28,2
Milliarde Lëtzebuerger Frang. An e
gëtt och nom 1. Januar 2010 net
nobezuelt. 

- De Mindestloun gëtt den 1. Ja-
nuar 2007 an och - ech soen dat
haut schonn - den 1. Januar 2009
ugehuewen. Dës Unhéijung vum
Mindestloun huet keng Gewerk-
schaft, net eng eenzeg, mussen
der Regierung ofzwéngen. Et huet
keng Gewerkschaft brauchen ze
plädéieren, fir dass d’Regierung
d’accord wier, de Mindestloun den
1. Januar 2007 an d’Luucht ze set-

zen, well ech hat Iech dat schonn -
liest et no - den 12. Oktober 2005
hei am Parlament gesot, dass dat
géif geschéien.

- D’maximal Indextranche vun 1,5-
mol de Mindestloun, sou wéi d’Pa-
tronat se proposéiert hat, hätt eng
Erspuernis op der Lounmass bis
Enn 2009 vu ronn 850 Millioune
bruecht, ronn 150 Milliounen Euro
méi wéi an där leschtendlech ak-
zeptéierter Regierungsproposi-
tioun, op d’Lafdauer vum Accord
bezunn - well Enn 2009 muss déi
nei Regierung, déi aus de Wahle
vun 2009 ervirgeet, jo erëm frësch
iwwer alleguer déi Froe verhande-
len - grosso modo 3,5 Milliounen
Euro de Mount. 3,5 Milliounen Euro
de Mount hätt d’maximal Index-
tranche bei 1,5-mol de Mindestloun
et erlaabt supplementar Loun-
käschten anzespueren. Dat ass
d’Differenz tëscht der Regierungs-
propositioun, déi akzeptéiert ginn
ass, an där sou genannter grous-
ser struktureller Reform, déi vum
Patronat probéiert ginn ass
duerchzesetzen. Ech brauch dat,
denken ech, net weider ze kom-
mentéieren. 

- D’Gewerkschaften hirersäits
wollte keng maximal Indextranche.
Et ass hir Aufgab, fir de Leit ze
erklären, firwat dass eng maximal
Indextranche am Prinzip schlecht
ass, firwat dass ee Spëtzeverdén-
ger énormément méi Lounaus-
gläich bei dem Erfale vun enger In-
dextranche kritt wéi en Duerch-
schnëttsverdénger oder wéi e Min-
destlounbezieher. Ech muss aller-
déngs derbäi soen, an dat stäerkt
den éischter defensiven Discours
vun de Gewerkschaften op deem
Plang, dass natierlech d’Aféierung
vun enger Maximalindextranche zu
enger enormer Kontraktioun vum
Gehälterfächer gefouert hätt. Déi
Kontraktioun hätt an den nächste
fënnef, sechs Joer kee Problem op-
geworf, mä spéitstens an aacht,
néng, zéng Joer zu gréisserem so-
ziale Konfliktpotenzial gefouert. 

D’Partonat wollt eng maximal In-
dextranche bei 1,5-mol de Min-
destloun. Dës Limit war der Regie-
rung ze niddreg, an dofir hu mer
déi Propositioun net gewollt. A si
hätt ausserdeem - ech widderhue-
len dat - 3,5 Milliounen Euro de
Mount méi Lohneinbehalung méig-
lech gemaach wéi déi Propositioun
vun der Regierung, déi ugeholl
ginn ass. 

- An am Kompetitivitéitsrésumé,
Här President: D’Betriber gewan-
nen duerch déi Léisung, déi mer
fonnt hunn, 700 Milliounen Euro.
Zum Verglach wëll ech just soen:
1% vum Bruttoinlandprodukt mécht
300 Milliounen aus. An eng eenzeg
Indextranche kascht däitlech man-
ner. 

Déi, déi soen dat wier ee beschei-
dent Resultat, déi ire sech. Besser:
Déi wëlle sech ieren. D’Leit am
Land verzichten nämlech duerch
dës Léisung, déi mer zesumme
fonnt hunn, op villes. An et soll een
den Zynismus net esou wäit drei-
wen, si gleewen ze dinn, si géifen
näischt verpassen. D’Leit maachen
hei ee reellen Effort. An déi, déi
soen dat wier näischt, déi wëssen
net, wéi normal Leit hei zu Lëtze-
buerg liewen. 

Dësen Accord war nëmme méig-
lech, well d’Partner verstänneg wa-
ren. Si sollten och beim Kommen-
téiere vum Accord mindestens
esou verstänneg si wéi beim Of-
schléisse vun deem Accord. Den
Index bleift erhalen, e gëtt modu-
léiert no engem Accord an der Tri-
partite, ouni Streik wéi 1982-1983,
ouni béisst soziaalt Blutt an am
Geescht vum Lëtzebuerger Modell.
Dësen huet seng Grenze gewisen,
a bewisen, jo! Mä huet scho jee-
mools ee behaapt de Lëtzebuerger
Modell, deen hätt iwwerhaapt keng
Grenzen? Wien deen däitsche
Konfrontatiounsmodell léiwer huet,
wien dee franséischen Totalkon-
fliktmodell besser fënnt wéi eise
rouege sozial équilibréierten, part-
nerschaftlech géréierte Lëtzebuer-
ger Modell, dee soll sech muer hei-
hinner stellen an dat une fois pour
toutes soen. Da wësse mer dat. 

Ech sinn och géint de bëllege Kon-
sensualismus. Ech sinn esouguer
allergesch géint de Kompromëss
wéinst dem Kompromëss. Ech si fir
tragbar Léisungen am Konsens. An
dee Konsens ass ëmmer manner
wéi dat, wat een an der Zomm gäre
gehat hätt, mä et ass ëmmer méi
wéi dat, wat een am stupide so-
ziale Sträit kritt. En ass am konkrete
Fall dat, wat d’Regierung wollt. En
ass am konkrete Fall dat, wat
d’Land gebraucht huet. 

Fir dass, Här President, eis Ekono-
mie staark bleift, geet et net duer,
d’Inflatioun ze käppen an der Kom-
petitivitéit nei Muskelen ze ginn.
Mir brauchen och weiderhin héich
öffentlech Investitiounen. Mir mus-
sen haut investéieren, fir mar per-
formant Infrastrukturen ze hunn.
Déi Infrastrukturen, un deene mer
haut bitzen, déi maachen de Stoff
aus, aus deem muer d’Gezei vun
eiser Wirtschaft gemaach gëtt. 

Mir hunn haut déi héchsten öffent-
lech Investitiounen an der Euro-
päescher Unioun an an der Euro-
zon. Mir mussen déi fir déi nächst
Jore geplangten Investitiounsaus-
gaben kierzen, well eis öffentlech
Finanze packen déi Laascht net
méi. Mir haten an de Joren 2000
bis 2005 extrem héich Investi-
tiounsbudgeten. Mir haten déi
héich Investitiounsbudgeten, well
mer d’Konjunktur hu musse stäi-
pen. Si steet awer elo - déi Kon-
junktur - op méi feste Féiss. Kee
Leitartikel gëtt geschriwwen, scho
guer keen zu Esch, deen dat net
ënnersträicht. Dofir brauch déi
Konjunktur haut manner Stäipe wéi
an de Joren 2000 bis 2005, an
deene mer, hätte mer hinnen déi
Stäipen net ginn, d’Konjunktur
sech a Rezessioun an a Stagna-
tioun verwandele gelooss hätten.
D’Konjunktur brauch haut manner
Stäipen. An d’Konjunktur vu muer
brauch trotzdeem d’Investitioune
vun haut. Si brauch - déi Konjunk-
tur vu muer - héich Investitiounen -,
mä ebe manner héich Investitioune
wéi geplangt. 

Duerfir féiere mer d’öffentlech In-
vestitioune vun 3,7% vun eisem
Bruttoinlandsprodukt am Joer 2006
graduell op 3,2% vun eisem PIB
am Joer 2009 zréck. Mir féiere se
zréck par rapport zu deem, wat
mer eis fir 2007, 2008 an 2009 vir-
geholl haten, mä mir erhéije se par
rapport zu 2005 vun engem Joer
zum aneren. Well eis Wirtschaft dat
trotz allem ëmmer nach brauch,
well eist Land dorop net verzichte
kann a well eis politesch Prioritéi-
ten dat verlaangen.

Mir investéieren 2007 170 Millioune
manner wéi geplangt, awer nëmme
50 Millioune manner wéi am Joer
2006, wou mer 217 Millioune méi
wäerten investéiere wéi am Joer
2005.

Mir investéieren 2008 iwwer 190
Millioune manner wéi geplangt, mä
awer 120 Millioune méi wéi 2007.

Mir investéieren 2009 300 Millioune
manner wéi geplangt, mä awer
grosso modo deeselwechte Betrag
wéi 2008, dat heescht nach eng
Kéier 120 Millioune méi wéi 2007.

An de Joren 2007, 2008 an 2009
investéiere mer insgesamt 3,3 Mil-
liarden Euro. Dat si 660 Milliounen
Euro manner wéi geplangt. Dat
sinn der méi wéi an de Joren 2004,
2005 an 2006 zesummen.

D’Steigerung vun den Investitioune
betrëfft virun allem den Héichbau
an ass domat mëttelstands- a be-
schäftegungsfrëndlech.

D’Kierzunge par rapport zu deem,
wat geplangt war, betreffen aner
Projeten, Projeten, déi och nout-
wendeg wieren, Projeten, déi gutt
gemaach wieren, mä Projeten, déi
mer awer mussen zrécksetzen.
Sou zum Beispill den Ausbau vun
zwou op dräi Piste vun der Auto-
bunn A6 tëschent Mamer a Beete-
buerg, d’Tangente Ouest tëschent
der A7 an der A6, eenzel Échan-
geuren op eisen Autobunnen an
eenzel Contournementer vun eise
Lokalitéiten.
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Fir den Investitiounsimpakt, dee
bleift, op d’öffentlech Finanzen of-
zefiederen, musse mer, wann et
nëmme geet, zu enger öffentlech-
privater Partnership kommen, be-
sonnesch a grad am Schoul-
beräich, wou mer investiv net méi
lues maache wëllen, wou mer in-
vestiv net méi lues maachen däer-
fen. Den Investissement an d’Intel-
ligenz an den Investissement an
déi Jonk huet absolut Prioritéit.

No intensiven Etüde weist et sech,
dass mer nom „private partner-
ship“-Prinzip méi séier a 15 bis
20% méi bëlleg, grad d’Schoule
méi bëlleg, kënne bauen. Also
baue mer elo méi séier a méi bël-
leg. Wien hätt dat geduecht?

(Interruptions)

Alles an allem: Mir investéiere man-
ner wéi geplangt, mä méi wéi bis
elo. D’Handwierk an d’Beschäfte-
gung gi geschount. Et gëtt net op
der falscher Plaz gespuert an
d’Wirtschaft wäert vun deenen In-
vestissementer profitéieren, grad
wéi eis wirtschaftlech Zukunft och.

Fuerschung an Innovatioun, Här
President, gehéieren zur Wirt-
schaftspolitik an zur Kompetitivitéit
wéi d’Amen zum Gebiet - fir déi,
déi dat vu fréier nach wëssen; dat
huet ëmmer mat Amen opgehal.
Ouni Fuerschung fënnt keng Zu-
kunft statt. Fuerschung ass virun
allem d’Saach vun der Wirtschaft
selwer. Mä d’öffentlech Fuer-
schung muss esou verstäerkt ginn,
dass mer Uschloss un de Fuer-
schungsniveau vun eisen Nopere
fanne kënnen. Den öffentleche
Fuerschungsbudget muss par rap-
port zu sengem Volume vun 2006
verduebelt ginn, fir den öffentleche
Fuerschungsundeel bis an d’Joer
2009 op 0,66% vun eisem Bruttoin-
landsprodukt unhiewen ze kënnen.
Mir mussen - Stat a Betriber - man-
ner innovatiounsfaul a méi fuer-
schungsfrëndlech ginn. Eis Aar-
bechtsplaze vu muer hänke vun
deem Mentalitéitswiessel of.

Fir eis Wirtschaft dauerhaft ze
stäerken, muss et awer och eng
Handvoll vun aneren Initiative ginn.

Mir mussen d’Exportfäegkeet vun
eisen Entreprisë staark förderen.
Besonnesch déi méi kleng Betriber
di sech schwéier, wann et ëm Ex-
portrisikofinanzéierung geet - be-
sonnesch ausserhalb vun der Eu-
ropäescher Unioun, wouhi mer,
ausserhalb vun der Europäescher
Unioun, 10% vun eisen Exporter
bréngen a wou grouss Chancen op
d’Lëtzebuerger Exportaktivitéite
waarden.

Dës kleng Betriber kréien eng méi
breet Ënnerstëtzung vum Office
national du Ducroire, vum Delkre-
dereamt, a vun der SNCI, deenen
hir Aktivitéite mer méi no beienee
leeën, bis hin - wahrscheinlech, bal
sécher - zu enger eventueller Fu-
sioun vun deenen zwee. D’SNCI an
den Office du Ducroire gi Förder-
schleidere fir grouss a fir kleng,
virun allem fir kleng Exportbetriber.

Mir mussen eis international
Entwécklungshëllef an eisen Aus-
senhandel sech méi no openeen
zoubewege loossen. Mir hunn am
Prinzip keng merkantil orientéiert
Entwécklungshëllef a mir wëllen
och keng geschäftsgedriwwen
Entwécklungshëllef kréien. Mä mir
wäerten duerfir suergen, dass eis
eege Betriber d’Partner vun eiser
eegener Entwécklungshëllef ginn,
statt dass just Betriber aus Länner,
déi manner Entwécklungshëllef
maache wéi mir, un eiser Entwéck-
lungshëllef verdéngen.

Mir maachen nimools en Entwéck-
lungsprojet, fir dass e Lëtzebuer-
ger Betrib Suen drop verdéngt, mä
wa mer ee Projet maachen, wou e
Lëtzebuerger Betrib ka Suen drop
verdéngen, da soll en dat och
maachen, anstatt dass d’Amerika-
ner oder d’Hollänner an der Lëtze-
buerger Entwécklungshëllef an
d’Keess ginn.

Mir halen dat steierlecht Ëmfeld
vun eiser Ekonomie virun am A. Mir
schléisse kompetitivitéitserwei-
dernd Schrëtt am Steierberäich an

den nächste Joren net aus. A mir
wëllen eis konstruktiv um Versuch
bedeelegen, d’Bemiessungs-
grondlage fir d’Betribsbesteierung
an Europa ze vereinheitlechen. Mir
maachen dat, well mer mengen,
dass dee ruinöse Steierdumping
tëschent de Länner vun der Euro-
päescher Unioun muss contrecar-
réiert ginn.

D’Wirtschaft fënnt net fir sech sel-
wer statt, si huet eng eminent so-
zial a gesellschaftlech Verflichtung.
D’Länner vun der Europäescher
Unioun däerfen net zu de Komplize
vun engem wäertneutrale Globali-
séierungswahn ouni Grenzen an
ouni Gêne ginn. Si musse vill méi
Architekte vun enger équilibréierter
Mondialiséierung sinn. Besser ge-
sot: Si mussen dat endlech gi wël-
len!

Mir mussen, Här President, hei-
heem méi Plaz, méi Zukunftsraum
aménagéieren, méi Terrainen
uleeën, fir nei Aktivitéiten unzesie-
delen, déi eis eis Plaz an der Eko-
nomie vu muer séchere sollen.
D’Beräicher Logistik, Biotechnolo-
gie, medezinesch Equipementer,
Ecotechnologie mussen endlech
Prioritéit kréien. Aus dem Éileren-
ger Crassier maache mer eng na-
tional Industriezon, aus de WSA-
Terrainen ënner anerem e grousse
Logistikzenter. Incubateuren, sou
genannte Betribszären, mussen a
méi grousser Zuel wéi bis elo ent-
stoen.

Eis Betriber leiden ënner adminis-
trativer Iwwerbelaaschtung. Deen
administrativen Opwand kascht
Wirtschaftswuesstum, Wirtschafts-
kraaft an Aarbechtsplazen. E
mécht d’Wirtschaft an d’Schaffe
méi deier. Mir schätzen, dass d’Bü-
rokratiekäschten heiheem net méi
niddreg si wéi am Rescht vun Eu-
ropa: D’Bürokratie frësst an Europa
an heiheem 3% vum Bruttoinlands-
produkt. D’Käschte vun der Büro-
kratiediktatur musse gedréckt ginn.
D’Bürokratie kascht Geld, si kascht
Nerven, si kascht Zäit. Am Hierscht
leet d’Regierung Iech en adminis-
trativen Entfesselungsprogramm fir
d’Lëtzebuerger Wirtschaft vir.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wien iwwer Kompetitivitéit
schwätzt, dee muss selbst-
verständlech och iwwer Energiepo-
litik schwätzen. D’Energiefacture
laascht schwéier op eiser Ekono-
mie, si muss reduzéiert ginn.

Zënter der Liberaliséierung vum
Stroummaart an Europa kafen eis
Entreprisen hire Stroum um fräie
Maart. D’Konkurrenz tëschent de
Produzente spillt, mä d’Präisser
bleiwen héich, ze héich fir eis Betri-
ber. Ergo muss d’Konkurrenz ver-
gréissert ginn. Mir mussen duerfir
eise Stroumréseau mat allen dräi,
statt wéi bis elo mat nëmmen zwee
vun eisen Nopeschlänner verban-
nen. Mir mussen iwwerall undo-
cken, eis iwwerall connectéieren
an eis dann interconnectéieren.

Mä de Stroumpräis, Dir wësst et,
besteet net nëmmen aus dem
Akafspräis. E besteet och aus dem
Transportpräis, deen och eng Roll
spillt. De Stroumpräis muss esou
gemaach ginn, dass e méi bëlleg
gëtt, well d’Transportweeër minimal
laang an d’Qualitéit vun de Ré-
seauë maximal performant gestal-
tet ginn. Dës qualitativ héichran-
geg Réseauë mussen och vun alle
potenzielle Stroumfournisseure
kënne genotzt ginn, fir dass d’Kon-
kurrenz och praktesch, dat heescht
finanziell, beim Client ukënnt. Net
nëmme bei de Betriber, och bei de
Privatleit.

Dat, wat fir de Stroum gëllt, muss
selbstverständlech och fir de Gas
zielen. Mir reforméieren d’nächst
Joer de Kompensatiounsfong eng
zweete Kéier, fir d’Laaschte vun de
Betriber nach eemol erofzedré-
cken. D’Cogénératioun wäert man-
ner ënnerstëtzt ginn an d’Kompen-
satiounsmechanisme wäerten op
de Gassecteur ausgedehnt ginn.

Här President, d’Stéchwuert vun
der Energie féiert eis direkt op
Kyoto. D’Bekämpfung vum
weltwäite Klimawandel ass, nieft

dem Ausradéiere vun der Aarmut
an der Welt, déi eigentlech grouss
Aufgab vun der éischter Halschent
vum 21. Jorhonnert, déi zentral
ekonomesch, sozial an ekologesch
Erausfuerderung vun eiser Zäit.

D’Temperatur klëmmt, d’Glet-
schere schmëlzen, den Niveau
vum Mier gëtt méi héich. Et gëtt vill
Leit a besonnesch vill Europäer an
ënnert den Europäer och vill Lëtze-
buerger, déi dëser Problematik de
Réck wëllen dréinen, well se eis
Generatioun leschtendlech net
existenziell betreffe wäert. „No eis
d’Sintflut!“ Nach ni war dësen Irres-
ponsabilitéitsmotto sou richteg wéi
an dësem Zesummenhank.

De Klimawiessel an de Klima-
schutz sinn awer kee Problem a
keng Aufgab vu muer: Et sinn Auf-
gabe vun haut! Intergenerationell
Egoisten ignoréieren dës Aufgab
gären. Weltbierger musse sech dë-
ser Aufgab stellen, a mir Lëtze-
buerger wëllen ee Vollek vu Welt-
bierger sinn.

Kyoto, sou gëtt ëmmer ërem gesot,
wier eng schwéier Laascht fir Lët-
zebuerg, well mer eis CO2-Emis-
sioune bis 2012 ëm 28% redu-
zéiere mussen. Jo! Dëse Reduk-
tiounsvolume, zudeem déi virlescht
Regierung sech international enga-
géiert hat, ass ee Problem. Mä et
ass virun allem awer eng Chance!
Eng Chance fir nei Weeër an der
gesamter Energiepolitik ze goen;
eng Chance fir manner ofhängeg
vum Pëtrol ze ginn; eng Chance fir
nei Technologiën ze entwéckelen;
eng Chance fir méi Energie ze
spueren; eng Chance fir méi Ener-
gieeffizienz a fir erneierbar Ener-
giën, an domat eng Chance fir nei
Aarbechtsplazen an den erneier-
baren Energiën, an der Albausa-
néierung an an der Energiebero-
dung.

Dës Chance wëlle mer an dës
Chance solle mer notzen. Wa mer
se richteg notzen, gëtt eis Wirt-
schaft nämlech méi kompetitiv, well
se op Dauer méi nohalteg wuesse
wäert kënnen.

Wéi gesäit, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, eise Kyoto-Bilan aus?

Vun 1990 bis 1998 hu mer eis CO2-
Emissioune vun 12,5 op 8,5 Milliou-
nen Tonnen ofgebaut. 2004 hu se
sech awer schon erëm op 12,6 Mil-
liounen Tonne belaf. Bis 2012 ris-
kéiere se op 14 Milliounen eropze-
klammen. Mer däerfen awer net
méi wéi néng Milliounen Tonnen
CO2 d’Joer ausstoussen. Dofir
muss eppes geschéien.

D’Regierung huet de leschte Frei-
deg ee Kyoto-Aktiounsplang uge-
holl, deen op dräi fundamental Ob-
jektiver erausleeft:

Kuerzfristeg geet et drëm, déi
Kyoto-Ziler, zu deene mer eis inter-
national an och national engagéiert
hunn, ze respektéieren;

laangfristeg geet et drëm, d’Jalone
fir eng permanent Strategie géint
de Klimawiessel a Plaz ze kréien,

a fundamental geet et drëm, all Ac-
teur vun der Energiezeen an all
Bierger am Land bewosst ze maa-
chen, datt mer alleguer gefuerdert
sinn, datt déif strukturell Change-
menter néideg sinn, fir méi ëmwelt-
frëndlech Produktiouns- a Konsum-
modeller ze favoriséieren an dofir
ze suergen, datt dës e wichtegen
ekonomeschen Differentialavan-
tage duerstellen, well se et eis er-
labe sollen, nei Aarbechtsplazen -
an zwar heiheem - ze schafen.

Mer wëlle vun der Ofhängegkeet
vun de fossile Brennstoffer ewech.
Mer wëlle Weeër sichen, fir Energie
ze spueren. Mer wëllen ewech vun
deem engen an hin zu deem ane-
ren, well eis Wirtschaft vun den
Energiepräisser erdréckt gëtt a
well Leit mat niddregem Akommes
een ëmmer méi groussen Deel vun
hirer Pai oder vun hirer Pensioun
mussen opbréngen, fir eng waarm
Wunneng ze hunn.

Eis Moossname betreffen dofir de
Secteur vum Transport, de Secteur
vun de Gebaier, de Secteur vun
den erneierbaren Energien an d’In-
dustrie. Den Ëmweltminister wäert
déi eenzel Moossnamen an dee-
nen nächsten Deeg méi genau vir-
stellen. Ech beschäftege mech
haut mat den direkt désagréabelen
Elementer vun där Kyoto-Strategie
- woubäi ech net wëll soen, dass
den Ëmweltminister gär gehat hätt,
ech soll dat Désagréabelt soen an
hie géif dat Agréabelt soen. Ech
leeë Wäert drop ze soen, ech soen
dat Désagréabelt haaptsächlech a
sengem Numm.

(Hilarité)

Et gëtt eng speziell Kyoto-Kontribu-
tioun agefouert. Dës speziell
Kyoto-Kontributioun, déi eng Res-
ponsabilitéitskontributioun ass, hëlt
d’Form vun enger progressiver
Erhéijung vun den Akzisen um Die-
sel an um Bensin un. 1990 hat den
Transportsecteur 2,6 Milliounen
Tonnen CO2-Ausstouss ze veränt-
werten, dat war deemools ee Fën-
neftel vum lëtzebuergesche Klima-
killervolume. 2004 waren et 6,8 Mil-
liounen Tonnen CO2, 55% vun eiser
Killerleeschtung. Vun deene 6,8
Milliounen Tonnen CO2-Ausstouss
si 70 bis 75% duerch de grenziw-
werschreidenden Tankverkéier
komm. Mer mussen dëse Killerpo-
tenzial onbedéngt ofbremsen. Of-
bremsen an da reduzéieren. Soss
kënne mer eist Kyoto-Zil ënner ken-
gen Ëmstänn erreechen. Mer gi
graduell vir.

Mer sinn dobäi net näiv: d’Inzidenz
vun den Diesel- a Bensinspräisser
op de budgetären Equiliber gëtt re-
gelméisseg bewäert. D’Kyoto-Kon-
tributioun, falls et sech als nout-
wendeg erweist, gëtt am jährleche
Rhythmus ugepasst. An enger
éischter Phas ass d’Hausse vun
den Akzisen folgendermoosse ge-
plangt: den 1. Januar 2007 ginn
d’Akzisen um Bensin ëm zwee
Cent an um Diesel ëm 1,25 Cent
erhéicht. Den 1. Januar 2008 gëtt
d’Akzis um Diesel eng weider Kéier
ëm 1,25 Cent erhéicht. Déi Kyoto-
bedéngten Erhéijung vun den Ak-
zise gëtt indexneutral gestaltet. Si
bréngt eis Recettë vu ronn 300 Mil-
liounen Euro vun haut bis an d’Joer
2012. De Käschtepunkt awer vun
der Emissiounsreduktioun, déi mer
virhuelen, beleeft sech wahr-
scheinlech op iwwer 500 Milliounen
Euro vun haut bis an d’Joer 2012.
D’Differenz tëschent dem reale
Coût vun der Reduktioun vun den
Emissiounen an dem Steierplus,
dee mer kréien, déi Differenz vu
ronn 200 Milliounen, déi musse mer
mat normale Budgetsmëttele be-
streiden.

No den elementare Regele vum
Verursacherprinzip gëtt déi sou
realiséiert supplementar Steierre-
cette integral an de Kyoto-Fong
agespeist. Dëse Kyoto-Fong huet
dräi Ziler. E soll innovativ national
Reduktiounsmoossname finanzéie-
ren. E soll déi sou genannte flexibel
Mechanisme finanzéieren an e soll
d’Organisatioun vum Emissiouns-
handel virhuelen.

Ech hat, Här President, Iech den
12. Oktober vum leschte Joer, also
2005, eng Reform vun den Auto-
steieren ugekënnegt. Dës Reform
ass elo fäerdeg. Si trëtt den 1. Ja-
nuar 2007 a Kraaft. Eis aktuell Au-
tosteier - dat wësse mer - wiisst
mat der Gréisst vum Motor. Well
awer de Kyoto-Problem en CO2-
Ausstoussproblem ass, muss a
wäert d’Reartikulatioun vun der Au-
tosteier derzou féieren, datt Autoe
mat engem méi héijen CO2-Aus-
stouss méi staark besteiert wäerte
ginn. Dës Steier wäert och d’Loft-
pollutioun duerch d’Emissioune
vun de Stéckoxyder an de Feinpar-
tikele mat a Betracht zéien, fir esou
en Distingo tëschent Diesel- a Ben-
sinsautoe kënnen erbäizeféieren.

Mer wëlle séier bewosst zu deem
Grapp voll Länner an der Europä-
escher Unioun gehéieren, déi
d’Autosteier op engem CO2-Kritär,
dat heescht op dem Kyoto-Kritär
wëlle baséieren. Net méi d’Gréisst
vum Motor, net méi den Hubraum,

mä den Emissiounsschued vun en-
gem Auto soll d’Steierbasis fir
d’Steier um Auto bestëmmen. Esou
erreeche mer, datt jiddfereen, dee
sech en Auto keeft, sech beim
Choix vu sengem Auto iwwert den
Emissiounspotenzial vu sengem
Gefier informéiert. Jee manner
Emissiounsdreck en Auto produ-
zéiert, ëmsou méi niddreg wäert
d’Autosteier sinn. All Joer ginn hei
am Land 50.000 nei Autoen uge-
mellt. Wa 50.000-mol pro Joer hei
am Land ee méi emissiounsaar-
men Auto kaaft gëtt, dann huet
jiddfereen, mécht en dat, wann en
en neien Auto keeft, d’Méiglech-
keet säin héchst individuelle Kyoto-
Bäitrag ze leeschten.

Fir Autoe mat niddregem Ver-
brauch - Hybridautoen zum Bei-
spiel - wäert d’Autosteier grosso
modo déiselwecht bleiwen. Fir déi
meescht mëttelgrouss Autoen, fir
déi mat raisonnablem Spritver-
brauch, wäert och d’Autosteier
zwar an d’Luucht goen, mä awer
räsonnabel bleiwen - jiddefalls méi
niddreg wéi an Däitschland a virun
allem an der Belsch. Méi zolidd
Haussen - bis zu enger Verdräi- a
Vervéierfachung vun der Autosteier
- wäert et fir déi Autoe ginn, déi am
meeschten Dreck maachen. Be-
traff sinn do haaptsächlech grouss
veier-rad-gedriwwe Gefierer, déi
duerch hiert méi héicht Gewiicht an
hire méi grousse Loftwidderstand
extrem vill Bensin respektiv Diesel
verbrauchen.

En Auto, deen 192 CO2-Gramm pro
Kilometer ausstéisst, ass haut mat
enger Autosteier vun 81 Euro be-
luecht. D’Autosteier klëmmt fir esou
en Auto op 208 Euro, géint nie-
webäi bemierkt 305 Euro an der
Belsch.

Een Auto, deen 260 CO2-Gramm
pro Kilometer ausstéisst, bezilt
haut eng Autosteier vun 126,25
Euro an an Zukunft eng vu 526
Euro; ee Klacks géint 1.020 Euro
an der Belsch. 

Där CO2-Problematik, Här Presi-
dent, komme mer nëmme bäi, wa
mer laangfristeg d’Plaz vum öffent-
lechen Transport an eisem Ver-
kéierssystem stäerken. Mir wëlle
bis an d’Joer 2020 eng Opdeelung
vum Verkéier zu 75% op den Indivi-
dualverkéier an zu 25% op den öf-
fentlechen Transport erreechen.
Ech hat den 12. Oktober 2005 hei-
banne gesot, datt mer der Mee-
nung wieren, duerch d’Stad misst
een Tram fueren. Mir sinn dësem
Zil e gutt Stéck méi nogeréckelt.
Den Tram ass een Deel vun engem
méi breede Mosaik, dee sech ën-
ner anerem duerch Gares périphé-
riques an à terme nei Zuchstrecke
vu Lëtzebuerg op Beetebuerg an
aus der Stad op Esch zesumme-
setzt. De Fonds du rail wäert déi
néideg finanziell Mëttele fir dës In-
vestitiounen zur Verfügung gestallt
kréien. 

Eng nei Wärmeschutzveruerdnung
trëtt ufanks 2007 a Kraaft - ech an-
noncéieren hei hir Akraafttriedung
fir déi drëtte Kéier, si trëtt elo
ufanks 2007 a Kraaft. Si wäert am-
bitiéis Standardë fir den Energie-
konsum an neie Gebaier setzen,
Standarden, déi no un deene vun
den Niddregenergiehaiser leie
wäerten. 

D’Fördermoossname fir erneierbar
Energien, vun deene Privatper-
soune kënne profitéieren, ginn iw-
wert den 31. Dezember 2007 eraus
gefuerdert. Hei kënnt de Mooss-
name fir eng méi héich Energieper-
formanz vun den Haiser a fir ener-
getesch Sanéierung vun de be-
stoende Gebaier d’Haaptopmierk-
samkeet zou. Bis zu 30 Milliounen
Euro si virgesi fir öffentlech Ge-
baier energetesch ze sanéieren. 

(Interruption)

Jo, Här Frieden. 30 Milliounen Euro
si virgesi fir öffentlech Gebaier
energetesch ze sanéieren.

(Hilarité)

Eng Marketingsstrategie fir Niddreg-
energiehaiser gëtt ab 2007 vum
Ëmweltminister lancéiert. Biomass
an Holz wäerte méi wichteg Ener-

MARDI, 2 MAI 2006 34 E SÉANCE www.chd. lu

372



gieliwwerante wéi bis elo ginn. Et
gëtt ee Réseau agesat, deen all
concernéiert Acteuren zesumme-
bréngt: privat Bëschbesëtzer, Ge-
mengen, zoustänneg Verwaltun-
gen, Ëmwelt, Landwirtschaft an
esou virun an anerer. D’Biomass
als Energieliwwerant wäert eng nei
Akommesquell fir eis Landwirt-
schaft ginn. A speziell d’Gemenge
sinn opgefuerdert bei neie Projeten
d’Wärmeproduktioun duerch Holz-
hackschnitzel-Förderungsanlagen
oder Holzpelletsanlagen ze garan-
téieren. 

D’Aspeisung vu Biogas an en na-
tierleche Gasréseau gëtt ënner-
sicht. Hei ass den Aspuerpotenzial
grouss. Et musse méi Biocarbu-
ranten a méi Biodiesel op de Maart
kommen. D’Regierung ënnerstëtzt
all Effort an déi Richtung. Zu Lëtze-
buerg ginn am Joer 2,7 Milliarde Li-
ter Bensin an Diesel verbraucht. Et
kann ee sech also virstellen, wat de
Wee a Richtung Biocarburant a
Biodiesel als enormen Aspue-
rungspotenzial mat sech bréngt. 

Mir stellen, Här President, en zwee-
ten nationalen Allocatiounsplang a
Saachen Emissiounshandelsrege-
lung fir industriell Betriber op. Dëse
Plang gëtt der Kommissioun bis
den 30. Juni vum lafende Joer zou-
gestallt. 

Fir datt déi, déi fir den Aktiouns-
plang fir Emissiounsreduktioun
zoustänneg sinn, ënnerwee net vu
Muskelschwund befall ginn, setzt
d’Regierung eng „task force“ an,
déi d’Ëmsetzungsaarbechte sui-
véiere soll. Dës „task force“ leet re-
gelméisseg Ëmsetzungsbilane vir,
déi dem Parlament selbstverständ-
lech zougestallt ginn. 

Et geet net duer, d’Absiicht ze hunn
d’Emissioune vun CO2 ze reduzéie-
ren. Et muss dofir gesuergt ginn,
datt se effektiv reduzéiert ginn, dat
ass eis Obligatioun, dat ass eis
Aufgab. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi lescht Wochen hu
schlecht Norichte vun der Wirt-
schafts- a Beschäftegungsfront eis
erreecht. TDK, Villeroy & Boch,
WSA, Monopol, anerer si Réck-
schléi fir eist Land. Si si virun allem
en individuellen Drama fir betraffe
Männer a Frae vun heiheem a vu
ronderëm. 

Sou schlëmm dës Virgäng och
sinn, mir däerfen elo de Kapp net
hänke loossen. 

Et gëtt Échecen. Jo, selbst-
verständlech, et gëtt der ëmmer
erëm. Mä mir hunn an de leschte
Joren och munches fäerdeg
bruecht, wat mer eis selwer net
zougetraut haten a wat déi aner eis
net zougetraut hätten. 

An de 70er an den 80er Jore vum
leschte Jorhonnert, wéi mer eis zu
Lëtzebuerg mat der Stolkris erëm-
geklappt hunn, a wéi mer iwwer-
zeegt waren, wéi der vill dovun iw-
werzeegt waren, Lëtzebuerg hätt
seng beschten Zäiten hannert
sech, do hu jonk Leit ouni Suen, mä
awer mat Iddien, an de Kelleren an
an de Garagë vun den amerika-
nesche Virstied d’Informatiounsre-
volutioun agelaut. Microsoft, Apple,
AOL, eBay an anerer sinn entstan. 

Déi waren iwwerhaapt net fir eis
geduecht. Mä si sinn elo hei. Well
mir si se siche gaangen, wéi se
sech no enger Ankerplaz an Eu-
ropa ëmgekuckt hunn. An et war
net einfach - ech ka mech och un
d’Efforten vum deemolege Wirt-
schaftsminister, dem Kolleeg Henri
Grethen, erënneren - fir se ze
kréien. Et kascht grouss Efforten an
der Zukunft, fir datt mer der méi
kréien. Mä déi, déi mer méi kënne
kréien, déi sinn ënnerwee. A vu
datt mer kënnen, wa mer wëllen,
kënne mer se och kréien. Mir wël-
len an der Technoparad an der
éischter Rei matdanzen. 

Et ass am Technoberäich scho vill
geschitt.

Déi grouss e-Playere sinn zu Lëtze-
buerg ukomm a bedéngen Europa
vun hei aus mat hire Produkter. Dee
leschten an der Serie ass Digital
River, dee weltwäit gréissten Infor-
matiounsgrossist. 

Wichteg Banken - ëmmer méi Ban-
ken - etabléieren hir Datenzentren
zu Lëtzebuerg a maachen domat
hir Presenz zu Lëtzebuerg generell
méi sécher. 

Am Medien- a Kommunikatiouns-
beräich schaffen haut scho vill Leit.
Mir hätten der gäre méi a mir sinn
zouversiichtlech, dass mer méi
Aarbechtsplazen an deem Secteur
schafe kënnen. 

Fir all dës e-Betriber muss natier-
lech de Kader stëmmen an un
deem Kader schaffe mer. 

Mir hunn d’TVA-Sätz op den digita-
len Televisiounsservicer op 3% of-
gesenkt, den Telekommunika-
tiounspak huet d’Chamber Mëtt
2005 passéiert. 

Mir hunn endlech de Plan sectoriel
„Antennes” ëmgesat. Am Beräich
vun der Breetbandkommunikatioun
si mer vun der 16. op déi aachte
Plaz an der Europaskala no vir ge-
sprongen. An engem Joer. Mir kën-
nen, wa mer wëllen. 

Am Mäerz hu mer eng nei UMTS-
Lizenz ausgeschriwwen. 

Mä elo musse mer eis intensiv mat
der Fro vun der internationaler
Connectivitéit, dat heescht mam
Ubanne vu Lëtzebuerg un déi
grouss Datenautobunnen an Eu-
ropa beschäftegen. 

A priori ass bei eis d’Ubannung un
dat internationaalt Netz ganz gutt.
Mä mëttelfristeg hu mer net ge-
nuch Capacitéiten. Si mussen also
elo kuerzfristeg ausgebaut ginn,
besonnesch och fir den Entrepri-
sen, déi hei sinn oder déi nach
komme wëllen, Sécherheetsprévi-
sibilitéit ze offréieren. D’Infrastruk-
ture vu Ponts et Chaussées a CFL
mussen technologiezilorientéiert
genotzt ginn. 

Mir sinn am e-Beräich um gudde
Wee. Och d’Finanzplaz huet eng
Kéier ganz kleng ugefaangen. Wie
weess nach, dass d’Deutsche
Bank mat zwee Appartementer an
engem Miethaus Mëtt vun de 60er
Joren zu Lëtzebuerg ugefaangen
huet. Et muss een ëmmer, wéi dat
Beispill weist, kleng ufänken, wann
ee wëllt grouss ginn. Am e-Secteur
si mer schonn no e puer Joer net
méi kleng. D’Kand entwéckelt
sech. An dat ass gutt esou. 

Här President, elo drénken ech
eppes. 

(Hilarité)

Nodeem ech gedronk hunn, soen
ech och: Dir Dammen an Dir Hä-
ren. 

D’Bekämpfung vun der Aarbechts-
losegkeet ass eng kruzial Aufgab
vu Stat a vu Gesellschaft. Si ass déi
alleréischte Prioritéit vun der Poli-
tik. Si misst och d’Prioritéit vu
jidderengem hei am Land sinn,
voire ginn. 

Déi Aarbechtsmaartpolitik, op déi
mer eis an der Regierung an
duerno an der Tripartite gëeenegt
hunn, ass eng, déi d’Aarbechtslo-
segkeet verhënnere soll. Et ass
eng, déi d’Leit, déi um Aarbechts-
maart ënnerwee sinn, aktivéieren a
responsabiliséiere muss. Mir brau-
chen nees eng regelrecht Vollbe-
schäftegungsmentalitéit zu Lëtze-
buerg, statt eis mat der Aarbechts-
losegkeet ofzefannen a se passiv
ze erdulden. Dofir muss d’Aar-
bechtsmaartpolitik preventiv an ak-
tiv zugläich sinn. 

Et geet fir d’éischt emol drëm, den
Aarbechtsplazverloscht a sengem
Risikoopbau fréi genuch - méi fréi
wéi bis elo - ze erkennen. 

Dofir muss all Betrib mat méi wéi
15 Beschäftegten dem Konjunktur-
comité an Zukunft all wirtschaftlech
bedéngten Entloossunge matdee-
len. Esou kënne mer besser ge-
sinn, datt an engem Betrib en Aar-
bechtsplazofbaurisiko amgaang
ass Form unzehuelen.

Dofir gëtt elo no der drëtter De-
mande op Kuerzaarbecht, déi e
Betrib areecht, e wirtschaftlechen
a sozialen Audit duerchgefouert;
net eréischt no der sechster De-
mande. Dësen Audit soll de Betrib

wirtschaftlech op Häerz an Niere
préiwen a sech mat senger sozia-
ler Weiderentwécklung am Detail
net nëmme vag an iwwerflächlech
ofginn.

Wann e puer wirtschaftlech be-
déngten Entloossungen an engem
Betrib stattfonnt hunn, da kënnt et
zur Opstellung vun engem sou ge-
nannte Beschäftegungserhalungs-
programm; den Här Biltgen nennt
dat op Lëtzebuergesch Plan de
maintien dans l’emploi.

(Hilarité)

Dëse Beschäftegungserhalungs-
programm soll Alternativen zu wei-
deren Entloossungen opzeechnen.
Esou e Plang kann zum Beispill vir-
gesinn, de Salariéen, déi riskéieren
an de Chômage ze kommen, direkt
eng Formatioun en vue vun enger
neier Aarbechtsplaz unzebidden,
ouni datt se virdrun e puer Méint
duerch de Chômage transitéiere
mussen. De Stat bedeelegt sech
selbstverständlech un de Käschte
vun dëse Formatiounsprogrammer.

Fir d’Leit méi aarbechtsmaartsé-
cher ze maachen, féiert d’Educa-
tiounsministesch zesumme mat
den Acteuren um Terrain hir Politik
vu liewenslänglecher Ausbildung
op engem méi héijen Niveau virun.

D’Aarbechtslosegkeet kann een
och verhënneren, doduerch datt
een d’Instrument vun der Prére-
traite-ajustement zum Asaz bréngt.
Mä d’Préretraite däerf net déi Alibi-
léisung bleiwen, déi se an der Ver-
gaangenheet ganz dacks war, eng
Léisung fir déi optéiert gëtt, well
keng aner gesicht ginn ass. Dofir
geet de Préretraite-Wee an Zukunft
nëmme méi am Kader vun engem
Beschäftegungserhalungsplang
op. Am Prinzip muss de Betrib net
wéi haut tëschent 0 a 50%, mä mar
tëschent 30 a 75% Finanzéierungs-
undeel un der Préretraite iwwer-
huelen.

D’Neiastellung vu Leit, déi duerch
eng Restrukturéierung hir Aarbecht
verluer hunn, muss accéléréiert
ginn. Fir se kënnen ze accéléréie-
ren, kréien d’Betriber, déi Leit astel-
len, déi aus enger Entreprise mat
Beschäftegungserhalungsplang
kommen, genau déiselwecht Astel-
lungshëllefe wéi déi, déi hinnen
normalerweis zoukommen, wa se e
Chômeur embauchéieren. Dat er-
laabt e méi séiere Reklassement
vun Entloossungsbedrohten an
erspuert et dësen, fir d’éischt emol
e puer Méint Bekanntschaft mam
Arbeitsamt ze maachen.

Mir mussen, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Acteuren um Aarbechts-
maart frësch responsabiliséieren
an d’Aarbechtsmaartpolitik nei ak-
tivéieren. Dofir riichte mer en Appel
- en Appel, deen dës Kéier drén-
gend ass - un d’Gewerkschaften
an un d’Patronen endlech a
verstäerkt hiren Obligatiounen no-
zekommen, déi se op Grond vun
engem heibanne gestëmmtene
PAN-Gesetz vun 1999 hunn. Dëst
Gesetz zwéngt se bei de Kollektiv-
vertragsverhandlungen net nëm-
men iwwert de Loun an de Loun-
fortschrëtt am Betrib ze schwätzen,
mä och a virun allem iwwert d’Be-
schäftegung am Betrib ze verhan-
delen. Si sollen dëser gesetzlecher
Obligatioun endlech nokommen. Si
sollen dat maachen, well se hunn
dat an der Tripartite versprach. Ech
hoffen, datt dat et dës Kéier keng
eidel Versprieche waren, well 1999
waren et jiddefalls keng voll.

An deem Zesummenhang si mer
frou iwwert d’Offer vun de Patro-
natsorganisatiounen, fir bis zu
1.000 nei Léierplazen an e puer
honnert supplementar Plaze fir In-
sertiounsstagë fir déi Jonk a Réin-
sertiounsstagë fir eeler Aarbechts-
loser zur Verfügung ze stellen.

Spéitstens sechs Méint no senger
Aschreiwung um Arbeitsamt muss
all Jonkem eng Aarbechtsplaz-
moossnam, e Stage oder eng For-

matioun vun der ADEM ugebuede
ginn; spéitstens no sechs Méint,
am léifsten no dräi Méint. D’Ju-
gendaarbechtslosegkeet bekämpft
ee mat Aarbecht, et bekämpft een
se mat Beschäftegung, et be-
kämpft een se net mat Indemnitéi-
ten, fir näischt ze maachen.

Aarbecht fënnt een net nëmmen
iwwert d’Arbeitsamt; et kann een
se och selwer fannen. An Zukunft
muss all Aarbechtslose beweise
kënnen, datt hie sech selwer ëm
eng Aarbechtsplaz beméit huet.
D’kollektiv Solidaritéit däerf déi in-
dividuell Responsabilitéit net sup-
priméieren.

Am Prinzip gëtt an Zukunft d’Ent-
schiedegungsperiod fir de Chô-
mage proportional zur effektiver
Dauer vum Beschäftegungsver-
hältnis ausgeriicht. Een, deen
nëmme sechs Méint geschafft
huet, soll keng Entschiedegung
kréien, déi méi laang dauert. Mä
een, dee laang geschafft huet, kritt
selbstverständlech d’Aarbechtslo-
senentschiedegung no genau
deene Regelen ausbezuelt wéi déi,
déi haut zielen. Et ass Iech opge-
fall, dass dës Regierung, contraire-
ment zu alle Regierungen an allen
Nopeschlänner, net d’Indemniséie-
rung vun der Aarbechtslosenent-
schiedegung touchéiert huet.

Am Prinzip gëtt d’Erwuesseneléier
erëm hirem initiale But zougefouert,
dat heescht de Leit iwwer 25 Joer
reservéiert. D’Modalitéite vun
deem Neesanzéie vum gesonde
Mënscheverstand an deem
Beräich ginn am Comité perma-
nent de l’Emploi diskutéiert.

D’ADEM an d’Interimsgesell-
schafte musse méi enk zesumme-
schaffen. D’Interimsgesellschafte
wäerte vum Stat finanziell ën-
nerstëtzt ginn, wa se et fäerdeg
bréngen, e Chômeur via Zäitaar-
bechtsvertrag definitiv an e Be-
schäftegungsverhältnis onbe-
grenzter Dauer ze bréngen.

D’Aarbechtslosegkeet, Här Presi-
dent, betrëfft dacks déi Jonk. Dofir
kënnt der Schoulpolitik selbst-
verständlech eng enorm Bedeitung
zou, mä d’Schoul kann net alles
maachen.

Allgemeng geet een dovun aus,
datt de Succès an der Schoul nëm-
men zu engem Véierel vun der
Schoul selwer ofhänkt. Déi aner Ex-
plikatiounsdeeler vum Succès an
der Schoul leie bei den Elteren, de
Schüler selwer an der Ëmwelt am
breede Sënn vum Wuert. Dofir
däerfe mer d’Schoul, d’Professeren
an d’Schoulmeeschteren net fir
alles responsabel maachen, wat
schif leeft. Si maachen eng
schwéier Aarbecht a si maachen
dës Aarbecht mat vill Engagement
an Dévouement, ouni duerfir déi
richteg Unerkennung vun eiser Ge-
sellschaft ze kréien. D’Gesellschaft
tendéiert dozou, sech ze déres-
ponsabiliséieren, andeems se
d’Schoul iwwerresponsabiliséiert.

Mä dee Véierel, fir deen d’Schoul
fir dee Succès-Trajet zoustänneg
ass, dee muss d’Schoul optimal
notzen. Dofir musse mer d’Mis-
sioun vun der Schoul a vun den En-
seignanten redefinéieren. Fir dat ze
maachen, brauch een net alles op
d’Kopp ze werfen, mä d’Educa-
tiounsministesch an d’Enseignantë
mussen zesummen un der Schoul
vun der Kompetenz schaffen.

Fir all Schoulniveau a fir all Schoul-
stuf, am Primaire esou gutt wéi am
Secondaire, um Enn vun der obli-
gatorescher Schoulzäit esou gutt
wéi op deenen Zwëschenetappe
muss e Sockel vu Kompetenze
festgeluecht ginn, deen de Schüler
maîtriséiere muss. D’Aarbechten
un dësem Kompetenzsockel sinn
amgaang, si gi mat den Enseig-
nanten zesumme gemaach,
Enseignanten, vun deene mer
mengen, si hätten et méi einfach,
wann an eise Schoulen den
Equipëgeescht géif wuessen. Een
Enseignant eleng, deen och dacks
eleng muss eens ginn, kann net
esou vill fäerdeg brénge wéi eng
Equipe vun Enseignanten, déi sys-
tematesch zesummeschafft, ze-

summe schwätzt, zesumme beréit
an zesummen orientéiert.

Den Enseignanten hir Tâche soll
nei geregelt ginn, net well mer op
der Schoul an op Käschte vun der
Schoul wëlle spueren - am Géigen-
deel, d’Schoul wäert an den
nächste Jore vill méi deier ginn -
oder well mer ënnert dem Applaus
vum Publikum d’Enseignantë pie-
sacke wëllen.

De Problem ass, datt d’Missioun
vum Enseignant nei beschriwwe gi
muss. De Problem ass, datt
d’Schülerzuel konstant wiisst. Mir
hunn haut 30.200 Sekundarschüler
géint 16.200 am Joer 1970. An de
Problem ass, datt mer net genuch
Enseignanten hunn: 3.894 haut,
1.046 am Joer 1970. D’Schülerzuel
ass ëm 87% ugewuess, déi vun
den Enseignanten ëm 272%.
D’Zuel vun den Enseignanten ass
also méi séier gewuess wéi d’Zuel
vun de Schüler, mä vun 1999 bis
2006 hätten 1.175 Professerplazen
opgrond vum Numerus clausus
kënne besat ginn; Numerus clau-
sus an Départs en retraite. Et sinn
awer effektiv nëmmen 935 Profes-
sere rekrutéiert ginn. 240 Plaze
sinn net besat ginn, net well mer
hätte wëlle spueren, mä well déi
richteg Leit net zur Verfügung
stoungen.

Ech sinn iwwerzeegt dovun, datt
eis Enseignanten dës Problemer
verstinn an datt se probéiere mat
der Edukatiounsministesch, där
hire Wëllen zum Kompromëss
grouss ass, zu der Léisung vun
dëse Problemer ze kommen. Mä
sech einfach verweigeren, einfach
oftauchen, dat geet net. D’Proble-
mer si reell, da muss een optau-
chen, wann ee se wëllt léisen.

(Interruption)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am leschte Schouljoer hunn
1.984 Schüler d’Schoul ouni Of-
schloss verlooss. Dat kann engem
egal sinn. Mir ass dat net egal. 320
vun hinne maache bis haut strikt
näischt. Si schaffen net. Si sinn a
kenger Beschäftegungsmooss-
nam. Si maachen eben näischt. Si
sinn doheem, oder och net. A si si
sech selwer iwwerlooss. Hinnen of-
fréiere mer vum nächste Joer un ee
fräiwëllegt Sozialjoer, well mer se
wëlle beschäftegen. Well jiddfer-
een an eiser Gesellschaft ge-
braucht gëtt, an den Altersheimer,
an de sozialen Institutiounen, iw-
werall. D’Jugendministesch wäert
Iech hire Beschäftegungsplang fir
déi beschäftegungslos Jugend-
lech deemnächst virstellen. 

Et läit op der Hand, datt dem orga-
niséierte Suivi vun deene jonke
Beschäftegungslosen, déi solle be-
schäftegt ginn, eng primordial Be-
deitung zoukënnt. Mä mer kënnen
net tatenlos nokucken, wéi all Joer
300 Jonker an d’Welt entlooss ginn,
ouni d’Welt ze fannen. All Joer 300
Jonker, déi keng Liewensorbit fan-
nen: Dat sinn der 1.500 an enger
Legislaturperiod; 1.500 a fënnef
Joer. Wa mer näischt maachen, fir
datt si hir Plaz fannen, da fanne
mer se op Plazen erëm, déi se hir
Plaz am Liewen ni fanne loosse
wäerten. An dofir huet d’Jugend-
politik als éischt Aufgab, sech ëm
dës Jonk ze bekëmmeren. An d’Ju-
gendministesch wäert dat och
maachen. 

Här President, de leschten 12. Ok-
tober hunn ech mech heibannen
iwwert d’Fehlentwécklungen um
Wunnengsmaart geiergert.

Obschonn d’Zuel vun de Bauge-
nehmegunge vun 2.956 am Joer
2002 op 4.662 am Joer 2005 erop-
gaangen ass, obschonn d’Bau-
präisser an d’Loyeren - esou héie-
ren ech - sech e bësse stabiliséiert
hunn, besteet ëmmer nach Ulass
zur Wunnengssuerg.

De Logementsplang, deen ech
Iech am Oktober ugekënnegt hat,
deen ass fäerdeg. De Wunnengs-
bauminister wäert e geschwënn
am Detail virstellen, well en enthält
vill Detailer. Ech hu just Zäit, mech
op seng grouss Zich ze konzen-
tréieren.
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Dee Programm vum Logementsmi-
nister a vun der Regierung, an
deen d’Tripartite gekuckt huet ouni
driwwer ze schwätzen, gesäit an
éischter Linn ee regelrechte Wun-
nengsbaupakt tëscht Stat a Ge-
menge vir. Bei der Baulander-
schléissung a bei der Wunnengs-
baufuerderung hu Stat a Gemen-
gen eng gemeinsam Verantwor-
tung ze droen. Si mussen Hand an
Hand, a Verstand a Verstand
schaffen.

De Stat ass prett, all Gemengen
eng substanziell finanziell Ën-
nerstëtzung zoukommen ze loos-
sen, déi sech duerch eng Konven-
tioun mat him - dem Stat – enga-
géieren, Wunnengsbauentwéck-
lungspläng opzestellen. Dës Wun-
nengsbauentwécklungspläng sol-
len et erméiglechen, hir Awunner-
zuel innerhalb vun zéng Joer ëm
méi wéi 15% wuessen ze loossen.
Si sollen et erméiglechen, datt
d’Gemengen d’Baulanderschléis-
sung méiglechst séier a méiglechst
präisgënschteg realiséiere kënnen.
Mécht eng Gemeng mat am Kader
vun esou engem Wunnengs-
bauentwécklungsplang, da kritt se
4.500 Euro Kapitalhëllef vum Stat fir
all supplementaren Awunner iwwer
eng Awunnererweiderung vun 1%
eraus.

Déi Gemengen, deenen hir
Entwécklung laut IVL - dee soll een
net vergiessen, den IVL - prioritär
ass an déi bereet sinn, gréisser ze-
summenhängend Arealer ze er-
schléissen a méi dicht bebauen ze
loossen, déi kréien eng staatlech
Bäihëllef, déi 50% méi héich läit
wéi déi, déi ech elo just virdru be-
schriwwen hunn.

An all Lotissementer vu méi wéi en-
gem Hektar sollen 10% vun der
Surface fir d’Realisatioun vu
präisgënschtege Wunnenge reser-
véiert ginn.

Stat a Gemenge musse méi effi-
kass op d’Baulanderschléissung
an d’Baulandpräisser awierke kën-
nen. Dofir brauche se méi eng
staark „Maîtrise“ vu Grond a Bue-
dem a vu potenzielle Baulandzo-
nen.

Stat a Gemenge musse gemein-
sam méi aktiv um Immobiliëmaart
ginn an d’Terrainen ënner Form vun
engem Bail emphytéotique fir Wun-
nengsbauprojeten zur Verfügung
stellen. De Stat ass bereet, de Ge-
menge 50% vun dem Uschafungs-
käschtepräis vun esou Terrainen ze
bezuelen. De Bail emphytéotique,
e Pachtvertrag vun 99 Joer, ass
sécherlech dat wierksaamste Mët-
tel, fir d’Baupräisser substanziell
no ënnen ze drécken. Dofir gëtt
och d’Gesetz iwwert d’Emphytéose
an den Droit de superficie vun
1824 iwwerschafft a logescherweis
ugepasst.

D’Gemenge sollen des Weideren -
an dat ass wichteg - ee Virkaafs-
recht kréien, fir gréisser Terrainen
opzekafen, déi an Entwécklungs-
oder Baulandreservezone leien.
Déi zäitlech begrenzte staatlech
Virdeeler beim Verkaf vun Immobi-
lië lafen den 31. Dezember 2007 of
- esou wéi ech Iech dat hei am Ok-
tober 2005 gesot hat - a ginn ersat
duerch eng partiell oder total
Steierexemptioun beim Verkaf vun
Immobilien un d’Gemengen oder
un de Stat.

Fir géint d’Baulandspekulatioun, fir
géint d’Zréckbehale vu potenziel-
lem Bauland virzegoen, hunn d’Ge-
mengen zwar schonn zënter Joren
ee legaalt Mëttel: Si kënnen e Bau-
gebot op esou Terraine virschrei-
wen. Mä déi domat verbonnen Ent-
eegnungsprozedur hält se awer
dervun of, fir dat ze maachen. 

Dofir ass elo nieft der Expropria-
tioun - déi iwwregens duerch eng
Reformulatioun vum Artikel 16 vun
eiser Verfassung dringend muss
esou geännert ginn, dass mer
erëm räsonnabel Delaien an deem
Beräich kréien - als Alternativ eng
spezial Tax virgesinn. Dës spezial
Tax gëtt de Gemengen d’Méiglech-
keet, een iwwerdriwwent Zréckhale
vu Bauterraine finanziell ze bestro-
fen.

Mä d’Gemengen däerfen awer och
selwer net derzou bäidroen, d’Bau-
land onnéidegerweis ze verdeie-
ren. Dofir gëtt den Artikel 34 vum
Gesetz iwwert de kommunalen
Aménagement erëm frësch op de
Métier geholl.

De Fonds du Logement huet säi
Bauprogramm fir de subvention-
néierte Wunnengsbau verduebelt.
Ech hoffen, mir hoffen, datt d’Ge-
mengen an aner Promoteuren
duerch dësen Aktiounsprogramm
ugespornt ginn, fir och hire Beitrag
zur Vergréisserung vun der Offer
vu bezuelbarem Wunnraum ze
leeschten.

Wann een iwwer Wunnengsbau re-
feréiert, da muss ee sech och der
Wichtegkeet an der Dringlechkeet
vun der Reform vum Mietgesetz nei
bewosst ginn. Dës Reform ass
noutwendeg, fir dass mer méi Miet-
wunnenge kréien. Ausserdeem
gëtt déi Reform de Gemengen
d’Méiglechkeet, fir den zweckent-
friemte Gebrauch vu Wunnhaiser
ze bekämpfen, wat jo besonnesch
ee Problem an der Haaptstad ass.
All Gemeng ass derniewent fräi -
esou gëtt dat gemaach - eng even-
tuell speziell Tax op eidele Wun-
nengen anzeféieren. Och dat ass
op ville Plazen ee Problem.

Wa mer et fäerdeg bréngen, d’Of-
fer u Bauterraine méi grouss, an
domat d’Bauterraine méi bëlleg ze
maachen, da wier ech frou. Wa mer
nach eng Kéier scheiteren - Stat a
Gemengen zesummen -, da weess
ech menger Hänn kee Rot méi.

Datt d’Bauen an d’Wunnen zu Lët-
zebuerg méi deier ass wéi d’Bauen
an d’Wunnen zu Paräis a wéi zu
London weist, dass mer se net méi
alleguer hunn.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn an de vergaange-
nen Deeg haaptsächlech zanter
dem Ofschloss vun den Tripartite-
s-Aarbechten ëmmer erëm héiere
mussen - och aus dem Mond vun
dësem oder deem, dee méi oder
manner begeeschtert oder pas-
siounslos ronderëm den Dësch vun
der Tripartite souz -, mir hätten eis
déi leschte Méint nëmmen ëm
d’Staatsfinanze bekëmmert, an et
wier der Regierung schliesslech
och gelongen, gouf mat Bedaue-
ren derbäigesot, d’Finanzproble-
mer vum Stat ze léisen. Wësst Der,
wann ee Finanzminister ass, oder
Budgetsminister wier, da kann een
dat mam allerbeschte Wëllen net
als eng direkt Beleidegung emfan-
nen, dass et eis gelong ass den
Équiliber fir d’Statsfinanzen op eng
previsibel a plausibel Aart a Weis
fir 2009 kënnen an Aussiicht ze
stellen. 

An trotzdeem ergëtt déi reng fi-
nanzpolitesch Beschreiwung eng
total onkomplett Würdegung vun
den Aarbechten, déi mer an deene
leschte Méint gemaach hunn. Well
si ignoréiert bewosst oder onbe-
wosst - am Regelfall bewosst -, wat
hannert dësen Aarbechte stécht. Si
gëtt, fir et mam Lenin ze soen -
deen däerf ee jo hei vläicht nach zi-
téieren - „den Dingen hinter den
Dingen“ net gerecht.

Mir hunn den Androck ginn, nëm-
men iwwert d’Statsfinanzen disku-
téiert ze hunn, Okay. En fait hu mer
awer iwwert de finanziellen Impakt
vun der adequater Zukunftsvirbe-
reedung geschwat.

Mir hunn iwwert dat geschwat, wat
fir déi nächst Jore erëm wichteg
ass. Fir déi al-nei an déi ganz nei
Prioritéiten ze finanzéieren,
brauche mer enorm finanziell Mët-
telen, méi Mëttele wéi bis elo. Mir
hu musse mat de Sozialpartner iw-
wert déi al-nei an déi ganz nei Prio-
ritéite schwätzen. Si betreffe si di-
rekt. Si gi si direkt un. Si betreffen
eist Wirtschafts- a Sozialgefüge op
eng eminent Aart a Weis. Dofir: Mer
musse mat de Patronatsorganisa-
tiounen a mat de Gewerkschaften
iwwert déi Aspuerunge schwätzen,
déi mer hikréie mussen, fir Margë

fräizeleeën, déi mer brauchen, fir
d’Prioritéiten - déi al-nei, an déi nei
Prioritéiten - vun eiser Politik kën-
nen ze finanzéieren.

Wat wëlle mer dann, a wat brauche
mer dann an deenen nächste Jo-
ren?

Fir d’staatlech Bedeelegung un de
Kannergeld-, Pensiouns- a Kranke-
keese brauche mer am Joer 2009
mindestens 2,8 Milliarden Euro. Am
Joer 2000 hu mer dofir 1,5 Milliar-
den Euro gebraucht. Dës Politik
kascht also am Joer 2009 1,3 Mil-
liarde méi wéi am Joer 2000. 

Mir wëllen net op de Kanner, net op
de Rentner, net op de Kranke
spueren. Also musse mer déi
Mehrausgaben, déi mer kréien a
vun deene mer wëssen, dass mer
se kréien, och finanzéiere kënnen.
Jiddfereen an der Tripartite war
mat där Prioritéit d’accord. Dont
acte.

Mir wëllen a mir brauche modern
Spideeler. Da musse mer vun elo u
bis an d’Joer 2017 500 Milliounen
Euro, iwwer 20 Milliarden al Lëtze-
buerger Frang, zur Verfügung stel-
len, fir déi nei Projeten a fir déi al
Projeten, déi amgaang sinn exeku-
téiert ze ginn.

Mir wëllen a mir brauchen Alters-
heimer. Oder wëlle mer keng?
Oder brauche mer keng? Si kasch-
ten eis an den nächsten dräi Joer
150 Milliounen!

Mir wëllen a mir brauchen eng méi
konsequent Logementspolitik.
Brauche mer keng? Wëlle mer
keng? Mir mengen, mir bräichte se
a mir misste se och wëllen. Si
kascht bis an d’Joer 2009 ronn 300
Milliounen Euro méi.

Mir wëllen a mir brauche méi Sue
fir d’Sécherheet vun de Leit hei zu
Lëtzebuerg. Dat schléit an de Jo-
ren 2007, 2008 an 2009 mat 750
Milliounen Euro zu Buch. Wien der
Meenung ass, mir bräichte manner
Sécherheet, mir bräichte manner
Sécherheetsefforten, dee soll dat
hei soen. Jiddferee kann dat jo
soen. Mir mengen, mir bräichten
déi Investissementer, fir d’Sécher-
heet vun de Leit ze garantéieren.

Mir wëllen an deenen nächste Jo-
ren - an dat ass eng absolut Priori-
téit vun der Regierungspolitik, sou-
wuel heiheem wéi an Europa - méi
Klimaschutz bedreiwen. Dat ass
eis moralesch Aufgab. Dat ass ei-
sen Engagement fir eng besser
Welt. Dësen Engagement bedéngt
en Investissement vu méi wéi 500
Milliounen Euro bis an d’Joer 2012.
Wie géint dësen Engagement ass,
wien dës moralesch Responsabili-
téit net bei sech selwer spiert, dee
soll dat soen. Ech hoffen, dass
keen et wäert soen. Mä wann een
et wëllt soen, da soll en et muer
heibannen an där Debatt, déi mer
hunn, soen.

Mir wëllen a mir brauche méi Ac-
cueilstrukturen a méi Crèchë fir eis
Kanner. Mir mussen de Leit de
Choix tëschent Beruff a Famill loos-
sen. Mir imposéiere keng Liewens-
modeller. Mir sinn net Meeschter
iwwert d’Liewe vun eise Leit. A well
mer keng Liewensmodeller wëllen
imposéieren, well mer net Meesch-
ter iwwert d’Liewe vun eise Leit
sinn, well mer eis net ëm hiert Pri-
vatliewen an deem seng Artikula-
tioun wëlle bekëmmeren, musse
mer och de Choix fir Beruff a fir Fa-
mill, de parallelle Choix fir Beruff a
Famill zouloossen, favoriséieren a
begleeden.

Mir hunn haut 8.000 Versuergungs-
plaze fir d’Kanner, mir brauchen
der bis 2013 ronn 30.000, 10.000
méi vun elo u bis 2009. Den Ac-
cueil vun de Kanner ausserhalb
vun de Schoulzäiten huet am Joer
2000 näischt kascht, guer näischt,
net ee Frang. E kascht an de Joren
2007, 2008 an 2009 tëschent 150
an 180 Milliounen Euro, mat de
Crèchen derbäi 230 bis 250 Mil-
liounen Euro. Wëlle mer dat,…

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
…d’Vereinbarkeet tëschent Beruff
a Famill, oder wëlle mer dat net?
Wa mer et net wëllen, mësche mer
eis an d’Privatliewe vun de Leit an,
a wa mer et finanzéieren, gi mer de
Leit d’Souveränitéit iwwer hir Lie-
wensgestaltung am integrale
Mooss zréck, an duerfir wëlle mer
dat an duerfir maache mer dat. A
wann een dergéint ass, dass mer
dat maachen, soll e muer de Mët-
teg heihinner kommen a soen, e
wier do dergéint. Da maache mer
et net, wann en eng Majoritéit duer-
fir kritt. Mä ech mengen, mir hätten
eng Majoritéit am Land, fir méi Ver-
einbarkeet vu Beruff a Famill erbäi-
zeféieren.

Mir wëllen a mir brauchen, Dir
Dammen an Dir Hären, performant
Schoulen. D’Zuel vun de Schüler,
ech hunn et gesot, déi wiisst. Mir
brauchen duerfir nei Schoulge-
baier, méi Klassen, méi Professe-
ren, méi didaktescht Material. Mir
wëllen d’Schoul jo net futtispueren,
mir brauche vill méi Sue wéi bis elo
fir den Enseignement. D’Schoul
huet am Joer 2000 550 Milliounen
Euro kascht, si wäert an deenen
nächste Joren tëschent 1.100 an
1.200 Milliounen Euro d’Joer
kaschten.

Wien der Meenung ass, si soll
manner kaschten, dee soll dat hei
soen. Wien der Meenung ass, si
géif esou vill kaschten, dee soll
d’accord sinn, dass een dann op
anere Plaze muss Aspuerunge
maachen. Dat zielt fir d’Schoul a fir
alleguer déi aner Politikberäicher,
déi ech hei énoncéiert hunn. A
wien der Meenung ass, d’Tâche
vun den Enseignantë soll esou
bleiwe wéi se ass, si soll net frësch
definéiert ginn, dee soll dat muer
hei soen.

Mir wëllen a mir brauchen, Dir
Dammen an Dir Hären, en öffentle-
chen Transport, dee gutt funktio-
néiert. Seng Detailorganisatioun
muss selbstverständlech iwwer-
préift ginn, mä e kascht méi Suen.
Eleng de Fonds du rail brauch iw-
wer 200 Milliounen Euro d’Joer an
de kommende Joren, an de Per-
sounentransport op d’mannst 250
Milliounen Euro d’Joer vum Joer
2008 un. Wien der Meenung ass,
manner wier méi, dee soll dat hei
soen. Wien der Meenung ass,
manner wier just genuch, soll sech
aktiv um Versuch bedeelegen, op
anere Plazen an de Statsfinanzen
déi Ekonomien erbäizeféieren, déi
ee brauch, fir déi Politik hei kënnen
ze bezuelen.

Mir wollten eng Uni hunn, Här Pre-
sident, well mer eng Uni gebraucht
hunn. Déi Uni brauch ronn 200 Mil-
liounen Euro an den nächste Joren.
Wie mengt, mir géife mat manner
auskommen, dee soll dat hei soen.
Wie mengt, dat do wier dee Betrag,
deen d’Universitéit brauch, dee soll
sech un der Sich no Ekonomien op
anere Plazen an de Statsfinanze
bedeelegen.

Mir wëlle méi Recherche, hu mer
gesot, ëmmer erëm gesot, well mer
méi Recherche bräichten, hu mer
och ëmmer erëm gesot. Wa mer se
wëllen, méi Recherche, da
brauche mer fir d’Fuerschung a fir
d’Innovatioun an de Joren 2007,
2008 an 2009 ronn 500 Milliounen
Euro méi. Mir brauchen dës 500
Milliounen Euro, fir dass mer op dë-
sem Punkt, op dësem Thema vun
der Plaz kommen. Am Joer 2000
hu mer just penibel 20 Milliounen
Euro duerfir missen opbréngen.
Wie mengt, d’Fuerschung géif mat
manner auskommen, wie mengt,
Innovatioun wier net esou wichteg,
wien dat mengt, dee soll muer hei-
hinner kommen an dee soll eis dat
erklären.

Neen, Här President: Déi, déi soen,
mir hätte just iwwert d’Vergaangen-
heet an iwwer Aspuerunge ge-
schwat, déi ire sech, well se sech
ire wëllen. Mir hunn iwwert d’Lie-
wensplanung vun eisem Land an
den nächste Jore geschwat. Iwwert
dat hu mer geschwat, wat alterna-

tivlos muss sinn. A mir hunn iwwert
d’Weeër geschwat, wéi mer eis öf-
fentlech Finanze mussen ausriich-
ten, fir méi Fuerschung, eng bes-
ser Schoul, eng méi durabel Ëm-
welt, méi bëlleg Logementer, méi
performant Transportweeër, eng
besser Kannerpolitik, eng solida-
resch Politik fir Al a Jonk ze garan-
téieren. Doriwwer hu mer ge-
schwat, net nëmmen iwwer Aspue-
rungen, mä iwwert déi politesch
Zilsetzungen hu mer eis ënnerha-
len, haaptsächlech an der Regie-
rung, méi an der Tripartite, wéi
Eenzelner, déi an der Tripartite
derbäi waren, no bausse wollten
zouginn.

Ech hu gesot, Här President, déi
Politiken, déi ech opgezielt hunn,
déi géifen an d’Geld schloen. Mä
d’Zukunft kritt een net fir näischt!
Wann een d’Zukunft wëllt kréien,
da kann een net alles direkt an net
alles ouni Ofstrécher wëllen. Da
muss een op anere Pläng Fouss
bei Mol halen. Et sief dann, et wëllt
een alles behalen, wat mer hunn,
alles derbäi kréien, wat mer brau-
chen, Scholde maachen, Defiziter
maachen, ouni un déi ze denken,
déi no eis kommen an déi net wël-
len an eise Scholden an an eisen
Defiziter ënnergoen.

Déi Aspuerungen, déi mer ge-
maach hunn, ergi sech aus där Po-
litik an aus deenen Zukunftspriori-
téiten, déi ech beschriwwen hunn.

D’Indexmodulatioun, déi der Kom-
petitivitéit op d’Spréng soll hëlle-
fen, schléit sech am Budget vum
Zentralstat, deem vun der Cham-
ber, deem vun der Regierung, mat
enger Ekonomie vun 220 Milliou-
nen Euro bis 2009 nidder.

Der CGFP hu mer eng Lounpaus fir
d’Joren 2007 an 2008 proposéiert.
Eng nei Erhéijung vum Punktwäert
gëtt et net an de Joren 2007 an
2008. Eng Neterhéijung vum
Punktwäert géif eis bis d’Joer 2009
80 Millioune méi iwwreg loossen, fir
aner Politiken ze maachen. Ech
sinn iwwerzeegt, total iwwerzeegt,
dass eis Statsbeamten, déi respon-
sabel a solidaresch sinn, sech
keng Lounerhéijunge fir d’Joren
2007 an 2008 erwaarden.

Wann awer een, aus irrésistible
Grënn, heibannen der Meenung
ass, de Punktwäert misst an de Jo-
ren 2007 an 2008 massiv erhéicht
ginn, da kënnt e muer heihin a seet
eis dat, a seet eis, wat fir eng vun
deene Prioritéite mer nëmme ganz
oder deelweis kënne finanzéieren,
déi ech Iech elo grad hei genannt
hunn. An dat, wat ech an dësem
Zesummenhang soen, soen ech an
dem Gesamtzesummenhang vun
deem wat ech hei virdroen, wou-
raus resultéiert, dass mer selbst-
verständlech mat der CGFP och
eng Diskussioun iwwer méi nid-
dreg Ufanksgehälter an deenen
nächste Méint wäerte misse féie-
ren.

D’Investitiounen, ech hunn dat ge-
sot, kierze mer par rapport zu eise
Pläng bis zu 660 Milliounen Euro
an deenen nächsten dräi Joer.
D’Investitioune klamme virun, si
klamme just manner héich, wann
och méi wéi geplangt.

Duerch e méi luest Uklamme vun
den Neiastellunge beim Stat an
duerch substanziell Aspuerunge
bei de staatleche Fonctionne-
mentskäschte gewanne mer 125
Milliounen Euro bis an d’Joer 2009.
D’Fonctionnementskäschte vum
Stat belafe sech am Joer 2006 op
2,4% vun eisem Bruttoinlandspro-
dukt. Si gi bis op 2,1% am Joer
2009 ofgesenkt.

Eleng fir d’Rentekeese musse mer
tëschent enger Milliard an 1,1 Mil-
liard an nächster Zäit opbréngen.
Ech war duerfir frou, dass d’Sozial-
partner domat d’accord waren,
Ausgabe vu ronn 70 Milliounen
Euro am Joresduerchschnëtt op
d’Pensiounskeesen aus dem Bud-
get vum Zentralstat eraus ze iw-
werdroen. Et ass evident, dass den
eigentleche Statsbudget, de Bud-
get vum Zentralstat, huet missen
diesbezüglech transferméisseg
entlaascht ginn.
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De staatleche Beitrag fir d’Fleege-
versécherung gëtt op 140 Milliou-
nen Euro d’Joer stabiliséiert. Am
Géigenzuch klëmmt d’Cotisatioun
fir d’Fleegeversécherung vun en-
gem op 1,4%, dat vum nächsten 1.
Januar 2007 un. D’Fleeg ass néi-
deg - batter néideg -, mä si ass
awer och deier - ganz deier. Dofir
ginn d’Leeschtungen, d’Perfor-
mancen an d’Profiler vun der Flee-
geversécherung am nächste Joer
kritesch vum Sozialminister iwwer-
préift.

Egal wéi, jiddferee weess, datt eng
Cotisatioun vun 1,4%, iwwert
d’ganz Liewe bezuelt, dacks net
am Entferntesten un d’Käschte vun
der Fleeg erukënnt, déi een enges-
dags vläicht muss an Usproch hue-
len. Ee Fleegefall kascht - wann
een dat esou ka soen - an der
Moyenne 2.500 Euro de Mount,
30.000 Euro d’Joer. Dat soll och jid-
deree wëssen. 30.000 Euro d’Joer
kascht ee Fleegefall an der
Moyenne. 

D’Cotisatioun fir d’Fleegeverséche-
rung gëtt op dem gesamten
Akommes erhuewen, net eleng um
Loun, och op den Dividenden, op
de Loyeren an op all aneren Ein-
kunftsaarten. Si - dës Cotisatioun -
kann net vun de Steieren ofgesat
ginn. Dat heescht, dass deen, dee
vill verdéngt, och netto muss méi
bezuelen, an deen, dee brutto
manner verdéngt, och netto we-
sentlech manner muss opbréngen.

e Mindestloun - dat hunn ech gesot
- gëtt den 1. Januar 2007 ëm ronn
40 Euro erhéicht. 4,5 Euro vun
deem Mindestlounplus gi bei en-
gem Mindestlounbezéier an d’Flee-
geversécherung. Et bleift him also
eng real Lounerhéijung vu 36 Euro
de Mount, 432 Euro d’Joer. Domat
leeft hien net wäit, mä hie kritt méi
2007 wéi am Joer 2006. D’Fleege-
cotisatioun vum Mindestlounbe-
zéier geet vun 11,40 Euro de Mo-
ment op 15,80 Euro de Mount, dat
heescht 189 Euro d’Joer erop.

Ee wéi de Statsminister - vun deem
ech periodesch liesen, e géif zu de
Spëtzeverdénger hei am Land ge-
héieren, an deen theoretesch dee
beschtbezuelte Statsbeamten ass
- bezilt vum 1. Januar 2007 u ronn
200 Euro Fleegecotisatioun de
Mount, 2.400 Euro d’Joer, géint
1.700 Euro d’Joer haut. Dat
heescht 700 Euro méi wéi bis elo.
Ee wéi de Statsminister bezilt zwie-
lef an en halleft Joer an, ier hien e
Betrag vun engem Joer Fleeg er-
bruecht huet. Ee Mindestlounbe-
zéier bezilt a senger ganzer Car-
rière 7.500 Euro an. Dat heescht,
däitlech manner wéi déi 30.000
Euro, déi am Duerchschnëtt ee
Fleegejoer kascht.

Ech wëll domat soen, dass kee
sech soll iwwert déi Augmentatioun
vun de Cotisatioune vun engem op
1,4% allze vill an d’Broscht ge-
heien. Et ass e sozial gerechte Fi-
nanzéierungssystem an et ass eng
absolut Noutwendegkeet fir Leit,
déi sech net anescht kënnen hëlle-
fen, an dass mer déi méi solida-
resch a méi däitlech wéi bis elo ze-
summen an der nationaler Solidari-
téit cofinanzéieren, ass näischt,
woufir ee sech brauch ze entschël-
legen. 

Fir d’Kannergeldkeess muss de
Stat tëschent 2,3 an 2,8 Milliarden
Euro an deenen nächsten dräi Joer
bereetstellen, fir den Accueil vun
de Kanner - ech hunn et gesot -
tëscht 150 an 180 Milliounen Euro.
Dofir désindexéiere mer d’Presta-
tioune vun der Kannergeldkeess a
kënnen esou déi méi deier Politik,
déi ech beschriwwen hunn, mat
100 Milliounen Euro - dat heescht,
emol net ganz - géigefinanzéieren. 

De Renten- a Pensiounsajustement
gëtt net beieneen op den 1. Januar
2007 ausbezuelt, mä seng Tranchë
ginn, wat den Ajustement ube-
laangt, zu gläichen Deeler mat 1%
den 1. Juli 2007 an den 1. Juli 2008
ausbezuelt. Doduerch dass mer
dat maachen, doduerch dass mer
den Ajustement net mateneen inte-
gral op den 1. Januar 2007 ausbe-
zuelen, verbessert sech de Ge-
samtstatshaushalt a sengem Equi-

liber ëm ronn 50 Milliounen Euro,
eleng am Joer 2007. 

D’Solidaritéitssteier - dat ass wouer
- klëmmt ëm 1%. Mä de Chômage
war nach ni esou héich an d’Soli-
daritéitssteier war nach ni esou
niddreg wéi am Joer 2006. Dofir
hunn d’Gewerkschaften hir Erhéi-
jung virgeschloen, well se wollten
zu enger méi solidarescher finan-
zieller Begleedung vun dem Chô-
mage zu Lëtzebuerg kommen.
D’Regierung war domat d’accord.
Firwat hätt si et net solle sinn? 

Am Beräich vun der TVA kënnt et
zu Upassunge bei de liberale Be-
ruffer, deenen hir Prestatiounen an
Zukunft wéi déi aner Aktivitéiten,
déi der TVA ënnerleien, mat 15
statt mat wéi bis elo 12% besteiert
ginn. 

Mir brénge par ailleurs ee Gesetz
an, wat déi juristesch Basis fir
d’Kooperatioun tëscht der Steier-
verwaltung an der Enregistre-
mentsverwaltung betreffend méi
sécher mécht. Déi juristesch Basis
brauche mer fir de Kampf géint
d’Steierhannerzéiung méi konse-
quent kënne virzehuelen. Dat ass
iwwregens kee verharmlosende
Saz, deen ech soen, mä dat ass
d’Absicht vun der Regierung, fir a
Saache Steierhannerzéiung méi
konsequent och um legale Plang
an den nächste Jore virzegoen, wéi
dat bis elo vläicht heiansdo de Fall
war. 

Ee Wuert nach, Dir Dammen an Dir
Hären - well dat interesséiert hei-
banne jo ëmmer -, zu de Gemen-
gefinanzen. D’Gemengebudgete
gewannen duerch déi Gesamtope-
ratiounen, déi d’Regierung Iech vir-
schléit, supplementar Finanzéie-
rungsmargen. Vu datt d’Akom-
messteiertabell net un d’Inflatioun
ugepasst gëtt, kréie se méi en héi-
jen Undeel un der Lounsteier. Vu
datt den Index moduléiert gëtt,
spuere se op hire Personalkreditter.
Vu datt d’TVA fir déi liberal Beruffer
an d’Autossteier méi Ertrag wäer-
ten ofwerfen, kréie se méi Suen an
hir Keess. Schliesslech si se mat
10% un der TVA-Recette a mat
20% un der Autossteier bedeelegt.
Ech hat ee Moment dru geduecht,
d’Erhéijung vun der Autossteier
ganz dem Stat zouzeféieren, a wéi
ech amgaang war drun ze denken,
hunn ech erëm opgehalen ze den-
ken a gesot, d’Gemenge behalen
hir 20% Undeel un der Autossteier. 

Dat heescht awer, dass eleng d’In-
dexmodulatioun, d’Neierunge bei
der TVA an d’Reartikulatioun vun
der Autossteier sech bei de Ge-
menge mat engem budgetäre Plus
vun 43,5 Milliounen Euro - 1,8 Mil-
liarde Lëtzebuerger Frang - an de
Joren 2007, 2008 an 2009 nidder-
schloe wäerten. 14,5 Milliounen
Euro d’Joer, 585 Milliarde Lëtze-
buerger Frangen. Dat ass dat, wat
duerch déi Propositiounen, déi
d’Regierung mécht, d’Gemengen
an deenen nächste Joren a pro
Joer zur Verfügung hunn. Ech soen
dat net, fir iergendeppes ze bewei-
sen, mä just fir et gesot ze hunn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann d’Chamber mat
deene Moossnamen d’accord ass,
déi d’Regierung Iech, nodeems de
Koordinatiounscomité vun der Tri-
partite säin Avis ofginn huet, deen
ech Iech d’lescht Woch zougestallt
hunn, virschléit, da géifen eis öf-
fentlech Finanze sech no engem
zweejährege Konsolidéierungsef-
fort, deen 2007 an 2008 muss er-
bruecht ginn, 2009 nees am Équili-
ber befannen. Fir dohinner ze kom-
men, schloe mer eng global Er-
spuernis vun 1,5 Milliarden Euro iw-
wer dräi Joer verdeelt am Budget
vum Zentralstat vir. 

Den Defizit vum Zentralstat, dat
heescht, den Defizit vu Regierung
a vu Parlament, reduzéiert sech
vun 3,8% vum PIB am Joer 2006
op 1,7% vun eisem Bruttoinlands-
produkt am Joer 2009, dat heescht
ëm ronn 2%. 

Dofir mussen d’öffentlech Finanzen
an de Joren 2007, 2008 an 2009
manner séier wuesse wéi dat nomi-
naalt Wirtschaftswuesstem, an am

Joer 2007 héchstens ëm 4%. Den
Defizit vum Gesamtstat, vum Stat,
vun der Sécurité sociale a vun de
Gemengen, fält - an dat ass dee
wichtegsten, well et deen eenze-
gen ass, dee maastrichtrelevant
ass - ëm 1,9% am Joer 2005 op
plus/minus 0% am Joer 2009, also
och ëm 2% vum Bruttoinlandspro-
dukt. 

Déi Aspuerungen, Här President,
déi mer virschloen, sinn net agré-
abel a maachen d’Regierung
selbstverständlech net beléift.
D’Leit gi méi belaascht, dat soll
een net verstoppen. Mä dës
Aspuerungen, dëst Méi-lues-Trëp-
pelen an den nächste Joren, muss
ee gesinn am Liicht vun deene Re-
formen, vun deene Verbesserun-
gen, déi a ville Beräicher vun der
Politik kommen. 

Am Résumé: 

- Mir hunn eis politesch Prioritéite
fir d’nächst Jore fixéiert a mir wës-
sen, wéi mer dës Prioritéite finan-
zéieren: méi Schoul, méi Famill,
méi Klimaschutz, méi Fuerschung,
méi Kompetitivitéit, méi öffentle-
chen Transport, méi Investisse-
menter, méi bëlleg Wunnengen,
bref méi Solidaritéit a méi Respon-
sabilitéit. Et ass derwäert, dass
mer dee Moderniséierungseffort
zesumme versichen.

- Mir hunn d’Viraussetzunge ge-
schaaft, fir am Joer 2009 eis Stats-
finanzen nees an d’Gläichgewiicht
ze kréien - keng kleng Affär lesch-
ten Enns!

- Mir prévenéieren de Chômage
do, wou et geet, a mir responsabili-
séieren an aktivéieren d’Partner
vum Aarbechtsmaart an um Aar-
bechtsmaart, wou et néideg ass. 

- A mir verbesseren d’Kompetitivi-
téit vun eiser Wirtschaft net nëm-
men iwwert d’Indexmodulatioun,
mä duerch deen Aktiouns- an Ini-
tiativensembel, deen ech Iech
duergestallt hunn. 

Villes ass haut, Här President, méi
kloer wéi nach viru sechs Méint. 

Mä net all Froe konnten endgülteg
gekläert ginn.

Iwwert d’Fro vun der Liewensaar-
bechtszäit an iwwerhaapt den Im-
pakt vun dem Vieillissement vun
der Bevölkerung op eis sozial Sys-
temer wäert an deenen nächste
Wochen, Méint a wahrscheinlech
Joren diskutéiert an négociéiert
ginn. Mä keen huet d’Recht déi de-
mographesch Changementer an
hir Konsequenzen ze ignoréieren.

Iwwert den eenheetlechen Arbeit-
nehmerstatut gëtt et e prinzipiellen
Accord, en Accord vu Patronen a
vu Gewerkschaften, en Accord fir
an d’Richtung vum Ofschafe vun
der Diskriminéierung tëschent Aar-
bechter a Beamten ze goen. Iw-
wert d’Weeër dohinner an iwwert
d’Weeër, wéi een dohinner ka kom-
men, muss selbstverständlech
nach mateneen an ënnerenee ge-
schwat ginn, a jiddferee weess,
dass dat keng einfach Weeër sinn.

Mä datt mer endlech, um Ufank
vum 21. Jorhonnert, also vill ze vill
spéit, d’Chance an der Hand hunn,
mat där zweegedeelter Welt vun
der Aarbecht Schluss ze maachen,
mat där Diskriminéierung tëschent
Aarbechter a Beamten opzehalen,
dat ass eng strukturell Reform an e
strukturellen Engagement vu Lët-
zebuerg, wat mech éierlech gesot
ganz frou mécht.

D’Tripartite, déi kann natierlech net
alles maachen. Si soll och net alles
maachen, si brauch jo och net alles
ze maachen. D’Chamber, d’Parla-
ment behält hir a seng ureege Ver-
antwortung. Et ass heibannen, wou
d’Regierung responsabel ass, net
an der Tripartite. Mä wa se an der
Tripartite gescheitert wier, da wier
se selbstverständlech heibannen
dofir responsabel gemaach ginn.
Mä si ass, d’Regierung, der Cham-
ber Rechenschaft schëlleg, kenger

anerer Institutioun a kengem anere
Gremium.

Zur moderner Form vun der Politik-
gestaltung gehéiert nun emol
d’Consultatioun an d’Konzertatioun
mat de Verantwortleche vu Wirt-
schaft a Salariat. Wie mengt, d’Po-
litik géif just am argumentative
Wiesselspill tëschent Regierung a
Parlament gemaach ginn, dee liest
keng Zeitungen an deen huet sech
och net mat moderner Politikwës-
senschaft och nëmme minimal be-
schäftegt.

Eenzelner hu gesot, vill hunn der
gesot, mir hätten an der Tripartite
ze vill Zäit verplempert. Ech wëll
dozou Folgendes soen: Wann een
aus Kompetitivitéits- a Budgets-
grënn den Index moduléiert, wann
een d’Kannergeld an aner sozial
Prestatiounen désindexéiert, wann
een den Ajustement vu Renten a
Pensioune retardéiert, wann een
d’Beschäftegungspolitik moderni-
séiert, wann een d’Kompetitivitéit
amélioréiert, da muss een, ier een
am a mam Parlament schwätzt,
mat de Sozialpartner schwätzen,
déi fir d’Kompetitivitéit coresponsa-
bel sinn, déi d’Budgete vun der Sé-
curité sociale cogéréieren an déi fir
d’Lounpolitik an de Betriber
zoustänneg sinn.

D’Tripartite, jo, si kann net alles, mä
d’Politik ka wierklech och net eleng
alles maachen a mir sollte be-
scheide genuch sinn, fir dat anze-
gestoen.

Wann ech den 12. Oktober vum
leschte Joer oder de 15. Februar
vun dësem Joer hei an d’Chamber
komm wier, ouni Consultatioune
mat de Sozialpartner, frisch, fröh-
lich, frei hei Indexmodulatiounen
ugekënnegt hätt, d’Verschiebe
vum Rentenajustement matgedeelt
hätt, d’Désindexéierung vu Sozial-
prestatiounen annoncéiert hätt,
d’Ofsenke vun Investitiounsdé-
pensë matgedeelt hätt, da wier
mer gesot ginn heibannen, virun al-
lem heibannen, dat wier e graffe
politesche Feeler gewiescht an et
hätt ee fir d’éischt mat Gewerk-
schaften a mat de Patronatsorgani-
satiounen, déi direkt vun deene
Moossname betraff sinn, misse
schwätzen. Da sot mer elo net - an
Dir sot dat jo och net -,...

(Hilarité)

...mir hätten Zäit verluer. Deen Zäit-
verloscht, wéi Eenzelner en nen-
nen, huet eis et erlaabt, responsa-
bel an zukunftsorientéiert Léisun-
gen am Konsens auszeschaffen.

D’Chamber muss dee Konsens net
deelen. Dat ass hiert gutt Recht an
dat wier hiert gutt Recht, mä wie vu
vireran op d’Verhandlunge mat de
Sozialpartner an op d’Konsensin-
tersektioune mat hinne verzicht,
dee leeft d’Gefor am soziale Krich
stiechen ze bleiwen. Mir wollten net
stieche bleiwen, a scho guer net
am soziale Krich. Mir wollte viru-
kommen, mat de Sozialpartner, mä
selbstverständlech och mam Par-
lament. An der moderner Demo-
kratie ginn d’Meenung vun der
Chamber an d’Meenung vun der
Regierung zwar vir, mä si zielen net
eleng. Jiddferee weess dat an
däers soll sech dann och jiddfer-
een dauernd bewosst sinn.

Wann d’Politik eleng handelt, wann
d’Politik radikal an ergo banal Léi-
sunge proposéiert, wann d’Politik
op radikal Léisungsvirschléi
lauschtert –halbéiert de Budget
vun der Kultur, setzt d’Entwéck-
lungshëllef erof! -, wann d’Politik,
andeem se dat mécht, sech esou
iwwerdehnt, wann d’Politik ophält
ze lauschteren, wat anerer soen,
wann d’Politik bewosst op déi spe-
ziell lëtzebuergesch Aart a Weis
verzicht Problemer unzegoen a
Problemer ze léisen, wann d’Politik
mengt, si bräicht keng Rücksicht
op de Lëtzebuerger Sozialmodell
ze huelen, dann ass dat eng Op-
tioun, mä et ass net meng, an et
wier eng falsch Optioun, wa se géif
geholl ginn.

Ech hat Iech am August 2004, Här
President, bei der Virstellung vum
Regierungsprogramm gesot, dës
Regierung wier eng Regierung vun

der Moderatioun. Dat ware keng ei-
del Wierder. Dat war en Deel, e
Substanzdeel vun eisem Pro-
gramm. Wie jo zur Regierungs-
erklärung gesot huet, dee muss
och jo soen zu der genereller Me-
thod, mat där de Regierungspro-
gramm am Detail ëmgesat gëtt.

Ech soen Iech Merci fir Är Gedold.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech ginn
dem Här Premierminister Akt vu
senger Deklaratioun a soen him
Merci derfir.

Muer de Mëtteg um hallwer dräi
fänke mer mat der Debatt iwwert
d’Deklaratioun un. Ech si gefrot
ginn, wéi den Timing virgesinn ass.
Dat kann een de Moment net ge-
nee virausgesinn, mä mat deene
Riedner, déi ageschriwwe sinn, ass
et méiglech, dass mer gegebenen-
falls muer den Owend, spéitstens
en Donneschdeg de Moie fréi
d’Debatt ofschléissen. Duerno,
huet de Statsminister gesot, géif
hien op d’Debatt dann äntwerten.

Voilà, domadder si mer um Enn vun
eiser Sitzung ukomm. Déi nächst
Sitzung ass muer de Mëtteg um
hallwer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.08 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

1. Communications

Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen: 

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de règlement grand-
ducal suivants ont été déposés au
Greffe de la Chambre:

1. 5566 - Projet de règlement
grand-ducal portant certaines mo-
dalités d’application du règlement
(CE) N°166/2006 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 18 janvier
2006 concernant la création d’un
registre européen des rejets et des
transferts de polluants, et modifiant
les directives 91/689/CEE et
96/61/CE du Conseil

Dépôt: Monsieur Lucien Lux, Minis-
tre de l’Environnement, le
13.04.2006

2. 5567 - Projet de règlement
grand-ducal transposant la direc-
tive 2005/45/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 7 sep-
tembre 2005 concernant la recon-
naissance mutuelle des brevets
des gens de mer délivrés par les
États membres et modifiant la di-
rective 2001/25/CE, et modifiant le
règlement grand-ducal du 16 no-
vembre 2001 transposant la direc-
tive 94/58/CE du Conseil du 22 no-
vembre 1994 concernant le niveau
minimal de formation des gens de
mer telle que modifiée par la direc-
tive 98/35/CE du Conseil du 25 mai
1998

Dépôt: Monsieur Jeannot Krecké,
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur, le 25.04.2006

3. 5568 - Projet de règlement
grand-ducal relatif à la participa-
tion du Luxembourg à la mission
d’observation de l’Organisation
pour la Sécurité et la Coopération
en Europe du référendum sur l’in-
dépendance du Monténégro

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 28.04.2006

3) «Le Conseil de l’Europe et
l’Union européenne sont tous les
deux nécessaires, sont tous les
deux différents et sont tous les
deux uniques.»

«Pour que l’Europe réussisse, ils
(Conseil de l’Europe et Union euro-
péenne) doivent viser un véritable
partenariat aussi structuré que
possible et organiser durablement
leur complémentarité, ce qui ex-
clut, ce qui devrait exclure les riva-
lités stupides et nocives. Ce parte-

nariat se construira sur un socle
européen de valeurs communes.
Ces valeurs sont celles de l’Union
européenne au même degré
qu’elles sont les valeurs du Conseil
de l’Europe.» 

Voilà un des principaux messages
du discours que le Premier Ministre
luxembourgeois, M. Jean-Claude
Juncker, a tenu devant l’Assem-
blée parlementaire du Conseil de
l’Europe le 11 avril dernier pour
présenter son rapport sur les rela-
tions entre le Conseil de l’Europe et
l’Union européenne tout en souli-
gnant l’importance d’une discus-
sion annuelle des suites que les
gouvernements et les instances
parlementaires auront données au
rapport.

En dehors de la présence du Pre-
mier Ministre, il convient de signa-
ler celle du Président de la déléga-
tion luxembourgeoise, M. Marcel
Glesener, ainsi que des membres
respectivement effectif et sup-
pléants, à savoir M. Charles Goe-
rens, M. Jean Huss et Mme Anne
Brasseur. Ces quatre membres ont
assisté à la deuxième partie de la
session ordinaire de l’Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope qui s’est tenue à Strasbourg
du 10 au 13 avril 2006, les deux
autres membres, M. Norbert Hau-
pert et Mme Lydie Err, s’étant excu-
sés de leur absence.

Les principaux points à l’ordre du
jour étaient les suivants:

- allocution de M. René van der
Linden, Président de l’Assemblée
parlementaire,

- élection de M. Giorgi Bokeria
comme Vice-Président de l’Assem-
blée au titre de la Géorgie,

- rapport d’activité du Bureau de
l’Assemblée et de la Commission
permanente,

- intervention de M. Thomas Ham-
marberg, Commissaire aux Droits
de l’Homme du Conseil de l’Eu-
rope,

- la place de la langue dans l’en-
seignement scolaire,

- pauvreté et lutte contre la corrup-
tion dans les États membres du
Conseil de l’Europe,

- relations entre le Conseil de l’Eu-
rope et l’Union européenne,

- discours de M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre du
Luxembourg, sur son rapport
concernant les relations entre le
Conseil de l’Europe et l’Union euro-
péenne,

- discours de M. Calin Popescu-Ta-
riceanu, Premier Ministre de la
Roumanie qui assure la présidence
du Comité des Ministres du Conseil
de l’Europe,

- discours de M. Wolfgang Schüs-
sel, Chancelier fédéral d’Autriche
et Président du Conseil de l’Union
européenne,

- discours de M. José Manuel Bar-
roso, Président de la Commission
européenne,

- élection de M. Mark Villiger
comme juge à la Cour européenne
des Droits de l’Homme au titre du
Liechtenstein,

- situation au Proche-Orient,

- réinsertion sociale des détenus,

- droits de l’homme des membres
des forces armées,

- communication du Comité des
Ministres à l’Assemblée parlemen-
taire présentée par M. Mihai-Raz-
van Ungureanu, Ministre des Af-
faires étrangères de la Roumanie,
Président du Comité des Ministres,

- discours de M. Vlado Buãkovski,
Premier Ministre de l’«ex-Répu-
blique yougoslave de Macédoine»,

- combattre la résurgence de
l’idéologie nazie,

- débat joint sur le suivi du troi-
sième sommet: relations entre le
Conseil de l’Europe et l’Union euro-
péenne

a) Mémorandum d’accord entre le
Conseil de l’Europe et l’Union euro-
péenne

b) Le Conseil de l’Europe et
l’Agence des droits fondamentaux
de l’Union européenne, avec l’in-
tervention de M. Terry Davis, Se-
crétaire général du Conseil de l’Eu-
rope, et celle de M. Elmar Brok,
président de la Commission des
affaires étrangères du Parlement
européen,

- réfugiés et personnes déplacées
en Arménie, Azerbaïdjan et Géor-
gie.

Deux discussions ont eu lieu selon
la procédure d’urgence:

- halte à la traite des femmes à la
veille de la Coupe du Monde de la
FIFA,

- le Bélarus et les suites de l’élec-
tion présidentielle du 19 mars
2006.

Pour documenter les prestations
de nos délégués aux séances de
l’Assemblée, mentionnons

- l’intervention de M. Marcel Glese-
ner en sa qualité de président de la
Commission des questions so-
ciales, de la santé et de la famille
au cours des débats sur la réinser-
tion sociale des détenus, la pau-
vreté et la lutte contre la corruption
dans les États membres du Conseil
de l’Europe, et

- celle de M. Charles Goerens en
tant qu’orateur du groupe «Alliance
des Démocrates et des Libéraux
pour l’Europe» au sujet du point
«combattre la résurgence de
l’idéologie nazie», dont l’extrait sui-
vant donne matière à réflexion:

«Qu’on ne vienne pas nous dire
qu’il importe avant tout de mettre
en place des systèmes de pré-
alerte et d’alerte. Au Rwanda, on
savait. À Auschwitz, on savait. À
Treblinka, on savait. (…) Cela est
aussi un questionnement sur la
condition humaine. Que font des
hommes ordinaires dans une situa-
tion extraordinaire? Que chacun se
pose la question! Serions nous des
lâches, des gens qui ignorent et
qui refoulent tout? Y aurait-il
quelques courageux? Serions-
nous des héros ou des salauds? -
N’est pas Hannah Arendt qui
veut?»

Au cours de la susdite deuxième
partie de session six recommanda-
tions et six résolutions en rapport
avec les points à l’ordre du jour ont
été adoptées.

4) Par lettre du 25 avril 2006 le Se-
crétaire général du Parlement eu-
ropéen a fait parvenir au Président
de la Chambre le texte des docu-
ments adoptés par le Parlement
européen au cours de sa période
de session du 13 au 16 mars 2006:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et
l’Ukraine sur certains aspects des
services aériens,

- résolution sur les délocalisations
dans le contexte du développe-
ment régional,

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil relatif à la
conclusion de l’accord de partena-
riat entre la Communauté euro-
péenne et les États fédérés de Mi-
cronésie concernant la pêche dans
les États fédérés de Micronésie,

- Recommandation sur l’évaluation
du mandat d’arrêt européen,

- résolution sur la protection so-
ciale et l’inclusion sociale,

- résolution sur le document de
stratégie pour l’élargissement 2005
de la Commission,

- résolution sur le résultat des né-
gociations concernant le Conseil
des droits de l’homme et sur la 62e

session de la Commission des
droits de l’homme des Nations
unies.

Par lettre du même jour il lui a en-
core fait parvenir le texte des docu-
ments adoptés au cours de la pé-
riode de session du 22 au 23 mars
2006:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion d’un protocole à l’Ac-
cord euroméditerranéen entre les
Communautés européennes et
leurs États membres, d’une part, et
l’État d’Israël, d’autre part, pour te-
nir compte de l’adhésion à l’Union
européenne de la République
tchèque, de la République d’Esto-
nie, de la République de Chypre,
de la République de Lettonie, de la
République de Lituanie, de la Ré-
publique de Hongrie, de la Répu-
blique de Malte, de la République
de Pologne, de la République de
Slovénie et de la République slo-
vaque,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et le
Royaume de Danemark étendant
au Danemark les dispositions du
règlement (CE) N°44/2001 du
Conseil concernant la compétence
judiciaire, la reconnaissance et
l’exécution des décisions en ma-
tière civile et commerciale,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil concernant la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et le
Royaume de Danemark étendant
au Danemark les dispositions du
règlement (CE) N°1348/2000 du
Conseil relatif à la signification et à
la notification dans les États
membres des actes judiciaires et
extrajudiciaires en matière civile et
commerciale,

- résolution sur la sécurité de l’ap-
provisionnement énergétique de
l’Union européenne,

- résolution sur les défis démogra-
phiques et la solidarité entre géné-
rations.

2. Composition de la
Chambre des Députés
Ech wëll dann nach eng Kommuni-
katioun maachen iwwert déi poli-
tesch Zesummesetzung vun der
Chamber. Aus enger Korrespon-
denz vum Här Aly Jaerling a vum
Här Gast Gibéryen geet ervir, datt
den Här Jaerling vum 1. Mee un
net méi zum Grupp ADR gehéiert a
säi politescht Mandat als onofhän-
gegen Deputéierte weiderféiert.
Aus där Tatsaach ergëtt sech, datt
déi Häre Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp
a Robert Mehlen eng Sensibilité
politique mat der Bezeechnung
ADR bilden, woubäi de Sigel ADR
fir Alternativ Demokratesch Re-
formpartei steet. 

3. Composition des
commissions parlemen-
taires
Zousätzlech wär nach een Änne-
rungsvirschlag ze signaléieren, wat
d’Zesummesetzung vun der Com-
mission des Affaires intérieures et
de l’Aménagement du Territoire
ubelaangt. Den Här Aly Jaerling
gëtt ersat duerch den Här Gast Gi-
béryen. Ass d’Chamber domadder
averstanen? 

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

4. Rôle des affaires
Op Ufro vun der Regierung huet
d’Presidentekonferenz virge-
schloen de Projet de loi 5503 iw-
wert d’Palliativmedezin an d’Stierf-
begleedung vum Rôle ze sträi-
chen, well en duerch en neie Projet
ersat wäert ginn. Ass d’Chamber
domat averstanen? 

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

No der Deklaratioun vum Premier-
minister a Statsminister Jean-
Claude Juncker fänke mer haut de
Mëtteg d’Debatten iwwert d’Dekla-
ratioun iwwert d’Lag vun der Na-
tioun un. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 4 festgeluecht. Et si bis elo
ageschriwwen déi Häre Wolter,
Meisch, Fayot, Bausch, Gibéryen,
Jaerling an d’Madame Flesch. Als
éischte Riedner ass agedroen den
honorablen Här Michel Wolter. Här
Wolter, Dir hutt d’Wuert.

5. 5569 - Débat sur
l’état de la nation 

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Statsminister huet am
Numm vun der Regierung gëschter
eng gutt, an eisen Aen eng excel-
lent Ried zum État vun der Natioun
gehalen. En huet et fäerdeg
bruecht, an 43 Säiten an an zwou
Stonnen déi wesentlech Elementer
vun der Lëtzebuerger Politik ze-
summenzefaassen, de Leit d’Ze-
summenhäng ze erklären, déi et
noutwendeg maachen, fir eng
gewësse Politik ze gestalten. En
huet d’Zukunft beschriwwen an en
huet d’Weeër beschriwwen, wéi
dës Majoritéit déi nächst dräi Joer
dee Wee wëllt goen. 

Am Numm vu menger Fraktioun
wëll ech dès le début dem Statsmi-
nister dofir félicitéieren an em déi
inconditionnel Ënnerstëtzung vun
eiser Fraktioun op deem Wee, dee
sech aus dëser Ried ergëtt, och
ginn. Et ass och net ganz vill Kritik
un der Ried komm. Op jiddfer Fall
näischt, wat een an den Departe-
ment „fundamental Kritik“ kéint
areien. Do ass deen een oder deen
aneren Aspekt; et geet deem en-
gen oder deem aneren net wäit ge-
nuch; et hätt ee méi wäit an d’Zu-
kunft misse kucken. Jo. 

Den Haaptkommentar an der ge-
schriwwener Press de Moie war
deen, wéi och an der geschwate-
ner gëschter: En fin de compte
huet de Statsminister näischt Neits
gesot. En huet näischt Neits gesot,
an dach, en huet op ville Plazen
Neits gesot. En huet näischt Neits
gesot, an dach huet een d’Impres-
sioun, dass dat, wat e gesot huet,
nach oft muss gesot ginn, well
wann een deen een oder deen
anere Communiqué, deen eis elo
an deene leschte Stonnen op de
Büro geflattert ass, wann een dee
kuckt, huet een d’Impressioun,
dass ee kann Dag fir Dag, Woch fir
Woch, Mount fir Mount, d’Realitéi-
ten, d’Wourechten, d’Zesum-
menhäng vun der Lëtzebuerger
Politik op den Dësch leeën, an
dass awer Leit net wëlle verstoen,
a wat fir eng Richtung den Zuch
geet. 

Wann ech dem Statsminister seng
Ried kéint an dräi Punkte résu-
méieren, wéi mir se gesinn, da wär
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et ënnert de Stéchwierder „Solida-
ritéit“, „Responsabiliséierung“, a
„Selektivitéit“: 
- Solidaritéit, well wéi e roude Fue-
dem duerch déi ganz Ried gaan-
gen ass, dass mat dëser Majoritéit
kee sozialen Ofbau, kee soziale
Kahlschlag wäert gemaach ginn,
dass déi Mesuren, déi musse ge-
holl ginn, fir eist Land frësch a flott
fir d’Zukunft ze gestalten, esou of-
gefiedert ginn, dass déi breet
Schëllere méi droen, an déi méi
schmuel Schëllere manner droe
mussen. 
- Responsabiliséierung, well een
op x Plazen an der Ried dem Stats-
minister säin Opruff gespuert huet
un all déi Leit, déi hei zu Lëtze-
buerg täteg sinn, dass et noutwen-
deg ass, dass iwwert d’Politik
eraus, iwwert déi 60 Leit, déi hei
am Parlament sëtzen, dobausse
kloer an däitlech verstane gëtt,
dass et nëmme méiglech ass, dem
Land eng Zukunft ze ginn, wann op
alle Plazen - jiddfereen op senger
Plaz - déi néideg Responsabilitéit
virherrscht: ob dat vum Patronat,
vun de Betriber ass, wann et drëm
geet, d’Leit net an de Chômage ze
geheien, wa se hinnen ze al er-
schéngen; ob dat vun de Leit sel-
wer ass, wann et drëm geet, Mäs-
segung ze tätegen an engem Mo-
ment, wou mer budgetär Équilibere
brauchen, fir nei Politike kënnen ze
gestalten; ob dat am Opruff u jidd-
fer Eenzelnen ass, egal op wat fir
enger Plaz en ass, fir säint ze maa-
chen, fir eis Gesellschaft virunze-
bréngen. 
- An drëttens Selektivitéit, well e
ganz kloer eng nei Ausriichtung
vun der Finalitéit vun der Versuer-
gungs- a vun de Betreiungsleesch-
tungen zu Lëtzebuerg annoncéiert
huet. D’Zäit vun de linéairen Argu-
mentatioune schéngt op jiddfer Fall
an der nächster Zäit eriwwer ze
sinn. Ëmschichtungen, déi virge-
holl musse ginn, déi wäerte virge-
holl ginn, mä net méi duerch elen-
gegen Zouwuess, mä duerch de
Fait, dass mer fir nei Politike Sue
vun engem Domän an en aneren,
oder innerhalb vun Domänen ëm-
schichte mussen. 
Stéchwuert „Kannergeld“: Mer sinn
d’accord als CSV mat där Mesure,
fir d’Kannergeld ze begrenzen, fir
et aus dem Index erauszehuelen.
Net well mer der Meenung wären,
dass een de Familljen net soll déi
Suen zur Verfügung stellen, mä
well mer zur Konklusioun komm
sinn, dass an deenen nächste Jo-
ren d’Opriichte vu Kannerbe-
treiungsstrukture méi wichteg ass
wéi dat rengt Ausbezuele vun Eu-
roen, an dass mer déi zwou Saa-
chen aus enger ganzer Rei vu
Grënn net méi kënne maachen. 
Dee ganze Pak, dee virgeschloe
ginn ass, fir de Budget an den
Équiliber ze setzen, gëtt elo vun
deenen, déi sech et einfach maa-
chen, ënnert dem Stéchwuert „Kaf-
kraaftverloscht“ kommentéiert. Wéi
wann et de permanenten Automa-
tismus géif ginn, wéi wann et per-
manent esou wier, dass Saachen,
déi eng Kéier décidéiert gi wieren,
dass déi immuabel an Zukunft
misste weider gedroe ginn, esou
wéi wa mer de Leit op déi nächst
fënnef, zéng, 15 Joer all Index-
adaptatioun schonn am Fong ver-
sprach a mat an d’Wéi geluecht
hätten. 
Neen, dat wat ausgehandelt ginn
ass an de leschte Wochen, dat wat
ëmgesat soll ginn an deenen
nächste Méint a Joren, ass fir eis
dee richtege Wee; nämlech ku-
cken, wéi déi Moyenen, déi mer
hunn, lassgeléisst vun enger op
déi eenzel Persoun axéiert indivi-
duell Betruechtung, nees zréck zu
engem méi kollektive Gedanke-
gang an enger Politikféierung, wéi
mer d’Zukunftsgestaltung vun ei-
sem Land kënne maachen. 
De Statsminister huet gëschter an
eisen Aen eng realistesch Analys
vun der wirtschaftlecher, sozialer a
finanzieller Situatioun vun eisem
Land gemaach. En huet näischt
verschéinert, mä en huet och
näischt méi schlecht duergestallt
wéi et ass. 

Et war, Dir Dammen an Dir Hären,
a ganz villen Aspekter eng ganz
optimistesch Ried, well e Potenzia-
ler opgewisen huet, well e gewisen
huet, wat fir eng Chancen dass dat
Land hei huet, wa mer et fäerdeg
bréngen, déi richteg Nischen ze
fannen, wa mer et fäerdeg brén-
gen, déi richteg Politik ze maa-
chen, fir nei Betriber, nei Aktivitéi-
ten op Lëtzebuerg ze bréngen.

Et war eng Ried, déi d’Limiten op-
gewisen huet vum politeschen
Handelen. Limiten, déi doranner
bestinn, dass een en Equiliber am
Budget brauch, fir d’Rumm ze
hunn, fir kënne Politik ze maachen.
Limiten, déi doranner bestinn,
dass, wann een e klengt Land ass
mat 450.000 Awunner, dass ee
keen Hannerland huet, een also vill
méi onflexibel ass, wann et drëm
geet, méiglech Defiziter, déi sech
accumuléiert hunn, nees ewechze-
kréien.

An et war eng Ried, déi op Risiken
higewisen huet. Risiken, déi do-
duerch entstinn, wann Egoismen,
wann d’stuert Festhalen un deem
Erreechten der Suerg prédomi-
néieren, fir d’Zukunftsgestaltung
vum Land ze maachen.

Hien huet d’Zesummenhäng të-
schent deenen eenzelnen erkläert
an hien huet an eisen Aen och
ganz kloer an däitlech gemaach,
dass d’Politik net eleng alles kann,
mä dass d’Politik och zum Deel
d’Spigelbild vun enger Gesell-
schaft ass an der Aart a Weis, wéi
déi Gesellschaft sech beweegt.

E wichtegen Aspekt an der Ried
vum Statsminister war an eisen
Aen deen, dass hien d’Politik nees
an hire Kader gesat huet. Hien ass
wäit iwwert d’Beschlëss vun der
Tripartite erausgaang respektiv
huet en déi Beschlëss an dee Ka-
der gesat, an deem d’Politik déi
aner Aktiounsfelder, déi se wëllt
betätegen, betätege kann. Dat war
fir eis en extrem wichtege Moment
och an der Ried, well domat kloer
an däitlech ginn ass, dass d’Politik
net vun der Tripartite gemaach
gëtt.

D’Tripartite gëtt Ureegungen, d’Tri-
partite kann a soll eng Rei vun The-
men diskutéieren, mä déi endgül-
teg Décisioun doriwwer, wéi Politik
an Zukunft gemaach gëtt, bleift do,
wou se higehéiert, nämlech an der
Chamber, do wou déi gewielte Ver-
trieder vum Vollek ënnereneen an
och iwwert déi Politik diskutéiere
kënnen.

Hien huet Aktiounsfelder opgezee-
chent, hien huet d’Politik vun der
Majoritéit festgeluecht, hien huet
Prioritéite gesat fir déi nächst Jo-
ren, ob dat am Domän vun der Be-
schäftegung, vun de wirtschaft-
lechen Aktivitéiten, vun der
Bekämpfung vun der Aarbechtslo-
segkeet, vum Logement, vum
Transport, vun der Energie, Kyoto,
Schoul, Ausbildung, Conciliatioun
vu Famill a Beruff war, jee, et war e
kompletten Ausbléck iwwert d’Poli-
tikgestaltung.

Et ass eng Ried, Här Statsminister,
déi eis Fraktioun iwwerzeegt huet
an déi och eis Zoustëmmung dofir
fënnt.

Un der Regierung ass et elo, déi
Politik do ëmzesetzen - eleng do,
wou d’Kompetenz vun der Ëmset-
zung hir ënnerläit, mat der Cham-
ber zesummen; do, wou déi nout-
wendeg legislativ Rahmebedin-
gunge geschaf musse ginn, fir déi
Politik do kënnen ze maachen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech d’Ried vum Stats-
minister op eng aner Aart a Weis
wéilt kommentéieren, da géif ech
soen, dass ech dräi zäitlech As-
pekter a senger Ried erëmfonnt
hunn: de court Terme, de moyen
Terme an de long Terme.

Dat, wat kuerzfristeg noutwendeg
ass; dat, wat mëttelfristeg ustrief-
bar ass, an dat, wat laangfristeg an
eiser Gesellschaft ännere muss, fir
dass mer viru kënne kommen. An
ech géif och elo gären an deenen
doten dräi Kategorien de weidere
Verlaf vu menger Analys gestalten:

Kuerzfristeg eng Betruechtung
maache vun deem, wat d’Viraus-
setzung war, fir kënnen zu där Ried
ze kommen, nämlech d’Geson-
dung vun de Statsfinanzen an
d’Accorden an der Tripartite; mët-
telfristeg eng Analys vun de Politik-
felder, déi vun him ëmrass gi sinn;
a laangfristeg eng Reflexioun
herno iwwert d’Pensiouns- an d’Sé-
curité-sociale-s-Wiesen, d’Fro vum
700.000-Awunner-Stat, jee, déi méi
iwwert d’Wahlen eraus sech gestal-
tend Betruechtung vun deem Sys-
tem, an deem mer liewen.

Kuerzfristeg gesinn, Dir Dammen
an Dir Hären, deele mer de
Constat, dee gemaach ginn ass,
an dat wäert keen iwwerraschen,
well eis Fraktioun am Hierscht vum
leschte Joer, no der Ried vum
Statsminister vum 12. Oktober an
no der Representatioun vum Bud-
getsminister sengem Budget fir
d’Joer 2006, eng Rei Saachen uge-
mahnt huet an och do zu der Ge-
staltung vum Denkprozess, men-
gen ech, ganz staark bäigedroen
huet.

De Constat ass deen, dass Lëtze-
buerg an der wirtschaftlecher Nor-
malitéit sech erëmfënnt. Mir hunn
en interessante Wirtschaftswuess-
tum, 3 bis 4%. Wann ech soen in-
teressant, da well e méi héich ass
wéi dat, wat mer an den Nopesch-
länner kennen. Mir schafe weider
an eisem Land nei Aarbechtspla-
zen, vill nei Aarbechtsplaze pro
Joer. Mir kréien nei Aktivitéiten an
eist Land eran. Och wa se vläicht
net méi esou breet gestaffelt sinn
an der Wirtschaft, esou sinn dach
eng Rei vun Zukunftsaktivitéiten an
deene leschte Joren op Lëtze-
buerg komm.

Dat ass eng gesond Basis ze-
summe mat enger Ausgangsposi-
tioun vun eise Statsfinanzen, déi
gekennzeechent ass duerch e re-
lativ déiwen Niveau vun der
Schold, vu Reserven, déi a gudden
Zäiten ugeluecht si ginn, fir a man-
ner gudden Zäite kënnen opge-
braucht ze ginn.

De Bémol ass deen, dass dee Wirt-
schaftswuesstum ganz staark vun
zwee Secteuren ofhänkt: Dat sinn
d’Banken an d’Finanzplaz, an an
där Finanzplaz haaptsächlech
zwou Aktivitéiten, vun deenen eng
extrem volatil ass, nämlech déi vun
der Bourse. Dat hu mer jo schonn
am Joer 2001/2002 gemierkt, an
deen zweeten ass dee ganze Vo-
let, dee mam Bensin a mam Tank-
tourismus ze dinn huet. Déi brénge
ganz vill Suen an eis Keess, sinn
awer ganz volatil, dofir am A ze be-
halen.

Mir hunn e manifeste Problem um
Niveau vun der Inflatioun a mir
hunn e manifeste Problem um Ni-
veau vum Chômage, deen am-
gaangen ass, obscho mer dyna-
mesch weider Aarbechtsplaze
schafen, weiderzeklammen.

D’Budgetslogik vum Joer 2001 u
war opgebaut op déi vun den 90er
Joren, Enn den 90er Joren, wéi mer
e Wirtschaftswuesstum vun 9 bis
10% kannt hunn, wou mer Aug-
mentatiounen an de Recettë vum
Statsbudget alt bis zu 12, 15%
kannt hunn, wou mer all Joer 8.000
bis 10.000 Aarbechtsplaze ge-
schaf hunn. Déi Logik, déi sech op-
gebaut huet aus enger wirtschaft-
lecher Realitéit, déi dat Duebelt
ass vun deem, wat mer an norma-
len Zäite kennen, déi Logik, déi et
erlaabt huet, 600 Milliounen Euro
Reserven aus de Plus-valuen an
d’Fongen ze transféréieren, net
dem direkte Konsum ze iwwer-
droen, mä domadder eng méi mët-
tel- a laangfristeg gesond Politik
vun eise Statsfinanzen ze garan-
téieren.

Mir hunn am Joer 2001/2002 mat
der deemoleger Majoritéit eng
Steierreform gemaach, an engem
Moment, wou mer scho gesinn
hunn, dass d’Wirtschaftswuesstum

géif erofgoen, an engem Moment,
wou mer eis erhofft hunn, dass mer
duerch eng Steierreform nei Aktivi-
téiten op Lëtzebuerg géife kréien,
dass mer duerch eng Steierreform
de Konsum kéinten ukuerbelen,
dass mer keen Abroch an deenen
Domäner géife kréien.

Abee, wann een d’Situatioun haut
kuckt, dat stellt ee fest, dass déi
Logik déi richteg war, déi d’ailleurs
kombinéiert war mat enger antizy-
klescher Politik fir net direkt, wéi de
Wirtschaftsëmschwonk 2001/2002
komm ass, anzegräifen an alles ze
reduzéieren, wat een da mat enger
Austeritéitspolitik hätt kënne kenn-
zeechnen, déi dee Wee net gaan-
gen ass.

Ech erënneren drun, dass dee Wee
en accord mat der Tripartite zu-
stane komm ass. Et ass jo net
esou, dass d’Tripartite vu viru 14
Deeg aus dem Näischt entstanen
ass, mä déi huet an de Joren 2000,
2001, 2002 och getagt a war mat
där doter Aart a Weis d’accord.
D’ailleurs, wann ee kuckt, wéi vill
Wertabschöpfung mer aus dem
Statsbudget eraushuelen, wann ee
gesäit, dass mer haut um Niveau
vun de Recettë vum Statsbudget
um exakt deemselwechten Niveau
si par rapport zum PIB wéi mer dat
am Joer 2000 waren, a wann ee
gesäit, dass et um Niveau vun den
Dépensen ass, wou mer vum Joer
2000 bis zum Joer 2005 eis Wert-
abschöpfung par rapport zum PIB
ëm 8% gehéicht hunn, dann huet
ee relativ séier gesinn, wou d’Pro-
blematik vun eisen öffentleche Fi-
nanze wier.

Mir mussen als Lëtzebuerger Land
- an dat ass e feste Bestanddeel
vun eiser Politik - Uecht dofir
droen, dass mer net an d’Verschël-
dungsspiral kommen. Mir sinn e
klengt Land, wat keng Méiglech-
keeten huet ze reagéieren. 

Wa mer gesinn, wat fir eng Politiken
haut an eisen Nopeschlänner be-
driwwe musse ginn, well zum Deel
an deem richtege Moment net déi
richteg Politik gemaach ginn ass,
well net mat där noutwendeger Dy-
namik a mat där noutwendeger
Konstanz och Reformvirschléi
duerchgeholl si ginn an Zäiten,
wou een et hätt nach kënne maa-
chen, a wann ee gesäit, wéi vill méi
grouss déi Länner sinn, a wat fir
eng Méiglechkeete se am Prinzip
selwer hunn, fir nees op d’Féiss ze
kommen, wier all Dérapage hei zu
Lëtzebuerg katastrophal.

Wann ee weess, datt se an der
Belsch vum Joer 1990 bis zum
Joer 2005 péniblement, an an-
deem déi zweet Generatioun han-
nereneen dofir blutt, vun 127%
Schold par rapport zum PIB elo op
91-92% komm sinn; wann ee
weess, dass an der Belsch 25%
vum ordinäre Budget zréckgeet an
d’Tilgung vun de Scholden, déi an
där Generatioun virdru gemaach gi
sinn, da gesäit een, wéi schwéier
et ass - och fir e Land wat zéngmol
méi grouss ass wéi eist - fir e Land,
wat eng Kéier an där doter Spiral
dran ass, fir sech nees aus där Spi-
ral erauszebeweegen. 

Wa mer also Kompetitivitéit wëlle
schafen, wa mer d’Beschäfte-
gungspolitik wëllen erhalen, wa
mer Sozialpolitik wëlle maachen,
dann ass d’Viraussetzung déi,
dass eise Budget am Equiliber ass.
Dat nennt een an eisen Aen net Of-
bau, dat ass Ëmbau, dat ass Sé-
cherstellen, dass mer an engem
sozialverträgleche Modell déi Po-
tenzialitéite behalen, fir an d’Zu-
kunft ze investéieren. Heiansdo ass
manner méi, wann een et an de
mëttelfristegen an an de laangfris-
tege Kontext stellt. 

Dësen Equiliber ass noutwendeg,
fir kënnen eng Rei vu Politiken ze
maachen, an et ass och dowéinst,
datt mer domat d’accord waren,
wéi de Staatsminister den 12. Ok-
tober d’lescht Joer ugekënnegt
huet, dass en am Kader vun der
Tripartite iwwert déi dote Froe wéilt
diskutéieren: Kompetitivitéit, Aar-
bechtsmaartpolitik an öffentlech Fi-
nanzen. D’ailleurs hu mer dee-
mools kaum een héieren, deen der

Meenung war, dass een net an déi
Richtung soll goen. Wann ee sech
an d’Spill beweegt, da muss een
och mam Spill liewen. An ech men-
gen, dass dat, wat erauskomm ass
aus der Tripartite, eng Rei vu posi-
tiven, eng Rei vu manner positiven
Elementer huet, mä dass een,
wann een dat Element en tant que
tel spillt, och muss acceptéieren,
dass et vläicht längst net déi struk-
turell Reforme méiglech mécht
oder den Aval dozou gëtt, déi ee
gären hätt.

Wann een an engem Kompromëss
wëll ofschléissen, wann een de So-
zialausgläich wëll behalen, wann
een net an eng Zäit vu Streike wëll
eragoen, an et sëtzt een zu dräi
Partner zesummen, déi ganz ën-
nerschiddlech Opfaassungen
hunn, déi ganz ënnerschiddlech
Intérêten hunn, an déi souguer an
hirem Intérieur ganz verschidden
Opfaassungen an Intérêten zum
Deel verteidegen, dann ass et
kloer, dass dat, wat erauskënnt, net
zu honnert Prozent jidderengem
senger Meenung kann entsprie-
chen. 

An dach si mer der Meenung,
dass, wat d’Statsfinanzen ube-
laangt - op jidde Fall déi mëttelfris-
teg Gesundung vun de Statsfinan-
zen, dat heescht, dat, wat den Ob-
jet war, nämlech bis 2009 zum
Equiliber vum Budget ze kommen -
, dat ganz remarquabel ass, wat an
der Tripartite erauskomm ass, an
domat och duerch de Mond vum
Statsminister gëschter der Cham-
ber presentéiert ginn ass. 

t ass en Accord erauskomm - dat
soll een net ënnerschätzen, et ass
aneschters wéi 1982 an 1983 -,
den Handlungsbedarf ass akzep-
téiert ginn, et ass vun de Sozial-
partner unerkannt ginn, dass mer
um Niveau vun der Indexatioun,
haaptsächlech um Niveau vun der
Inflatioun d’Brems mussen age-
heien, wa mer d’Kompetitivitéit vun
eiser Wirtschaft wëlle behalen. 

Et ass also eppes geschitt, wat een
am Hierscht vum leschte Joer nach
am Fong net hätt kënnen erwaar-
den, nämlech dass den Hand-
lungsbedarf, deen doranner be-
steet, fir de Budget an den Equili-
ber ze kréien, vun de Sozialpartner
unerkannt ginn ass, wat bis zu der
leschter Ronn vun der Tripartite en
fin de compte net de Fall war, a wat
haut - ech kommen alt nees op dat
zréck, wat een esou op säi Pult ge-
luecht kritt - och vun deenen engen
oder vun deenen anere vläicht
schonn net méi gradesou gesi gëtt,
wann et elo ëm den Detail vun dee-
nen eenzelne Moossname geet,
déi sech aus der Tripartite erginn. 

Et ass fir eis Fraktioun wesentlech
en Engagement geholl ginn an der
Tripartite zu engem mëttelfristegen
Equiliber. E Wuesstem vun de
Statsausgabe vu 4% fir d’Joer
2007, duerno fir d’Joren 2008 an
2009 e Wuesstem vun de Statsaus-
gaben, deen däitlech ënnert dem
Wuesstem vun der Wirtschaft sech
ergëtt, ass d’Viraussetzung fir de
Budget kënnen an den Equiliber ze
bréngen, d’Viraussetzung also,
dass d’Regierung déi Engagemen-
ter, déi se zu Bréissel geholl huet
am Kader vun de Maastricht-Kritä-
ren, och kann erfëllen. 

Et ass kee Sozialofbau gemaach
ginn, et ass wuel déi eng oder déi
aner Propositioun komm, fir Steier-
erhéijungen ze huelen, mä wann
ee kuckt, wéi déi Erhéijunge ge-
staffelt sinn, wéi se organiséiert
sinn, fanne se och den Accord vun
eiser Fraktioun. D’Solidaritéitsstéier
erhéijen, wann et drëm geet de
Chômage ze bekämpfen, an am
selwechte Moment och annoncéie-
ren, dass een d’Mechanismen, déi
dat Ganzt regéieren, iwwerpréift, fir
ze kucken, fir se performant ze
maachen, ass eppes, wat den Ac-
cord vun eiser Fraktioun absolut
fënnt. 

D’Fleegeversécherungskontribu-
tioun an d’Luucht setzen an engem
Moment, wou mer wëssen, dass
ëmmer méi Leit al ginn an dass jid-
deree kann an de Fall kommen,
wou e vun der Fleegeversécherung
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profitéiere muss, ass e Beitrag zur
Altersversécherung vun eise Leit
an ass fir eis absolut akzeptabel,
d’autant plus wéi de Statsminister
gëschter annoncéiert huet, dass
och um Niveau vun der Fleegever-
sécherung muss gekuckt ginn, wéi
se do steet par rapport zu deem,
wat initial geduecht ginn ass; an
och do wäerten déi Korrekture ge-
holl ginn, déi noutwendeg sinn, wa
sech dann erweist, dass et nout-
wendeg ass. 

Et ass also e Pak, dee sech weise
léisst, an et ass, Dir Dammen an
Dir Hären, e Pak dee substanziell
ass. Ech muss soen, dass ech net
verstinn, déi dach muskléiert Aus-
soen, déi ech elo héieren hunn, no-
tamment vun der Patronatssäit, déi
e bëssen esou mécht ewéi wann
mat deem Pak hei näischt geschitt
wier. Dat mag, soulaang een de
Pak net gesinn huet, sou laang een
d’Dokumentatioun net hat, sou-
laang een net alleguerten d’Ele-
menter huet, an enger éischter
Etapp vläicht kënnen den Uschäin
hunn, mä wann ee gesäit, dass
dat, wat an der Tripartite der
Chamber proposéiert gëtt, insge-
samt e Volume vun 1.500 Milliou-
nen Euro fir dräi Joer ausmécht,
dass mer 700 Milliounen de Leit als
Effort ofverlaangen, net als Effort,
andeem mer de Leit eppes ewech-
huelen, mä als Effort, andeem mer
verschidde Saachen, déi se no der
jëtzeger Legislatioun sech an dee-
nen nächste Jore vläicht hätte kën-
nen erwaarden, net ausdeelen, fir
se an nei Politiken ze gestalten,
plus deen Effort, deen um Niveau
vun der Recettësäit gemaach gëtt,
kombinéiert mam Kyoto-Effekt, mat
der Noutwendegkeet also, fir an
der Ëmweltpolitik aner Weeër ze
goen, menge mir schonn, dass dat
esou ausgefall ass, wéi et muss
ausfalen. Mä fir ze soen, dass et
keen Effort wär, dass et e Klacks
wär, mat där Analys si mer net
d’accord. 

Et sinn an der Tripartite selwer
nach eng Rei vu Pisten opgestouss
ginn, déi an deenen nächste Joren
nach wäerte fir munnech Diskus-
sioun suergen. De Statut unique,
deen ass an eisen Aen e gudde
Prinzip a mer wäerten deen och to-
tal ënnerstëtzen. An an der Rich-
tung zu engem richtege Statut
unique wäert Der gesinn, datt, wa
mer am Detail wäerten driwwer dis-
kutéieren, dass déi Solidaritéit, déi
noutwendeg ass fir zum Statut
unique ze kommen, nämlech zu
Rééquilibragen ze kommen um Ni-
veau vu gewëssene Wirtschaftsak-
tivitiéiten a vun der Kontributioun
och notamment vu gewëssene
Secteure par rapport zu anere Sec-
teuren, vill méi schwiereg wäert
ginn, wéi mer eis dat haut nach
kënne virstellen. 

Dat erënnert mech e bëssen un
d’Diskussioun iwwert d’Gesundung
vun de Gemengefinanzen, wou jid-
dereen, soulaang et am Generelle
bleift, fir ze soen, mir mussen dat
an den Equiliber bréngen, d’ac-
cord ass, a soubal et dann an den
Detail geet, dann awer alles muss
bleiwen, wéi et ass, well keen ier-
gendwou en Euro par rapport zu
engem aneren däerf verléieren. 

Mir hu mat Satisfaktioun festge-
stallt, dass sech d’Patronat - dat
heescht de Mëttelstand - enga-
géiert huet - fir et emol esou ze
soen -, fir 1.000 Léierplazen ze
schafen. 

Dat ass, Dir Dammen an Dir Hären,
och e wesentleche Beitrag, dee
komm ass am Kader vun dëser Tri-
partite. Allerdéngs muss een och
verstoen an och gesinn, dass do
am Handwierk e gewëssene Ma-
laise besteet, wann ee mat de Pa-
tronen diskutéiert, deen doranner
erëmzefannen ass, dass mer an
enger Situatioun sinn, an héchst-
wahrscheinlech och ouni verschid-
den Ajustementer an där Situatioun
wäerte bleiwen, dass haut ganz vill
Léierplazen ausgeschriwwe ginn,
besat ginn, d’Betriber sech ganz
vill Méi maachen, fir d’Formatioun
vun deene Jonken ze maachen a
bei der éischter Geleeënheet déi
Jonk da probéieren an en anere

Secteur - fir en net ze nennen: de
Statssecteur - ofzewanderen.

A wann Der e klenge Betrib hutt an
Dir hutt nëmmen zéng oder 15 Leit,
Dir hutt 20 Leit, an Dir hutt dat dräi-
mol gemaach, dann ass d’Probabi-
litéit an de Wëllen, fir dat nach eng
véierte Kéier ze maachen, relativ
kleng. Dann däerf een déi Leit och
net ze vill verdamen, wa se déi
véierte Kéier soen: Dann huele mer
léiwer een aus dem Grenzgebitt,
well do hu mer wéinstens d’Garan-
tie, dass, wa mer en ausgebilt
hunn, hien och bei eis bleift an
dass hien net direkt fortleeft.

Och wat d’Augmentatioun vum
Mindestloun ubelaangt, ass eis
Fraktioun domadder d’accord, mä
et muss eng Augmentatioun vum
Mindestloun bleiwen. Wa sech
erausstellt, dass d’Augmentatioun
vum Mindestloun en fin de compte
eng weider Indextranche ass, näm-
lech doduerch dass an de Betriber
probéiert gëtt, d’Augmentatioun
vum Mindestloun zu enger sech iw-
wert déi ganz Gehälterskala droen-
der Augmentatioun vun 2% vum
Gehalt ze maachen, dann ass déi
Augmentatioun vum Mindestloun
net méi dofir, firwat se geduecht
ass.

A wann Der an enger Rei vu Sec-
teuren och mat de Betriber
schwätzt, dann ass déi Resistenz
oder déi Réticenz, déi ee ganz oft
héiert, net déi, dass gesot gëtt, mir
hunn eppes dergéint, dass de Min-
destloun an d’Luucht gesat gëtt,
mä d’Problematik doranner be-
steet, dass duerno probéiert gëtt,
déi Augmentatioun vum Mindest-
loun zu enger total sech duerch-
schloender linearer Augmentatioun
vun de Paien ze maachen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an enger zweeter Partie, déi
awer méi kuerz gëtt - well et net
méiglech ass, all déi Felder, déi de
Statsminister a senger Ried uge-
schwat huet, voll ëmfänglech ze
behandelen -, wollt ech op e puer
Aspekter agoen, déi hien am Ka-
der vun der politescher Prioriséie-
rung vun den Aarbechte vun der
Majoritéit erausgestallt huet.

Eis Fraktioun ënnerstëtzt de Wëlle
vun der Regierung, fir mat där héi-
jer Investissementspolitik weider-
zefueren. Mir hunn déi héchst In-
vestitiounsquot an der Eurozon. Mir
sinn zefridden, dass se net zréck-
gefouert gëtt.

D’Duerstellung, wéi se gëschter hei
koum, ass an deem Sënn e bëssen
ierféierend, dass ee mengt, am No-
minal géif den Investissementsvo-
lume zréckgedréint ginn. Dat ass
no enger méi genauer Betrachtung
vun der Ried vum Statsminister net
richteg, well mer am Joer 2006
ronn 220 Milliounen Euro méi In-
vestissementer tätege vun öffentle-
cher Hand, am Joer 2007 geet dat
wuel ëm 50 Milliounen dann erof, fir
am Joer 2008 nees ëm 120 Milliou-
nen an d’Luucht ze goen an am
Joer 2009 op deemselwechten Ni-
veau sech virunzeschreiwen.

Wann een also iwwert déi ganz
Period kuckt an et multiplizéiert
een also déi 220 Millioune mol
véier Joer, minus déi 50 Millioune
mol dräi Joer, plus déi 120 Mil-
lioune mol zwee Joer, da kënnt een
insgesamt op en Investitiounsvo-
lume vun elo bis Enn 2009, deen
ëm eng Milliard méi héich läit wéi
dat an där Period virdrun de Fall
war. 

Ech wollt dat gesot hunn, well och
do ganz oft Abroch a Konsolida-
tioun matenee vermëscht ginn. De
Fait, dass een am Nominal net wei-
dergeet, heescht jo net, dass een
erofgeet. Et heescht, dass een net
nach weider an deem Domän wëllt
dropleeën an dass een déi Sue
wëllt huelen, fir an anere Beräicher
vun der Wirtschaft täteg ze ginn.

Mir ënnerstëtzen deen Effort, dee
gemaach gi soll um Niveau vun der
Forschung an der Innovatioun. For-
schung, Innovatioun, Héichschoul,
Universitéit, E-Commerce - Viraus-
setzunge fir also an déi nei Welt ze
kommen -, dat si wesentlech
Erausfuerderungen, där sech dës

Regierung an deenen nächsten
dräi Joer muss stellen, wa mer an
d’Wëssensgesellschaft, wa mer a
Lissabon wëlle kommen.

E Sujet, wou een effektiv en Déjà-
vu gëschter hat, dat war, wéi de
Statsminister iwwert d’administrativ
Belaaschtung vun de Betriber ge-
schwat huet. Mä déi administrativ
Belaaschtung, Dir Dammen an Dir
Hären, ass dat en fin de compte
net de Widderspigel vun eiser Ge-
sellschaft?

Wou ass an deene leschte Woche
vu méi Plazen annoncéiert ginn,
datt se géife geschaf ginn, wéi
grad just bei de Réviseuren? Bei
deene Gesellschaften also, déi
kontrolléieren, wat aner Gesell-
schafte maachen. Si mer net an en-
gem System - an der Politik, an der
Wirtschaft, iwwerall -, wou ëmmer
méi probéiert gëtt, alles ze kontrol-
léieren, nach eng Kéier ze kontrol-
léieren, duerch eng zweet Hand
ginn ze loossen, duerch eng drëtt
Hand ginn ze loossen, ganz oft aus
der Angscht, dass ee jo kéint de
Reproche gemaach kréien, datt
wann een eppes mécht, dass een
et da falsch mécht?

Wat ass 1997 no där sou genann-
ter Diskussioun iwwert d’Dysfonc-
tionnementer zu Lëtzebuerg ge-
schitt? Ma soss näischt, wéi dass
mer op enger ganzer Rei Plazen
nach eng Kéier en zweeten, en
drëtten, e véierten Degré vu
Contrôle ageschalt hunn, fir dat
nach eng Kéier ze kontrolléieren,
wat virdru schonn eng Kéier ee
kontrolléiert huet, aus der Angscht
deen Éischten, deen et kontrol-
léiert, wann deen eng Kéier seng
Aarbecht net géif maachen, da géif
deen, deen et décidéiert hätt, da
responsabel gemaach ginn.

Et ass also vläicht en Déjà-vu, mä
et ass awer och eng Fro, déi sech
wäit iwwert d’Politik eraus stellt.
Dee geckege Frenetismus, fir alles
ze encadréieren, fir alles wëllen ze
régléieren, och hei an der Cham-
ber, och an der Regierung, alle-
guerten déi Pressekonferenzen,
déi dohinner schalten, fir ze soen:
Wat hate mer vill Sitzungen a 
wat hu mer villes op Pabeier
bruecht, versus d’Noutwendegkeet
vun der Wirtschaft, fir manner Leit
op deenen dote Posten ze gebrau-
chen, fir d’Kompetitivitéit vun eisem
Land, wat ee vun eise wesentle-
chen Elementer an der Vergaan-
genheet war, erëmzekréien.

Mir begréissen, Här President, aus-
drécklech dat, wat de Statsminister
zum Volet Energiepolitik, zum Volet
Kyoto, zum Volet laangfristeg Poli-
tik gesot huet, wann et drëm geet,
fir de Klimawandel ze ëmgoen. Mir
sinn als Lëtzebuerger Land vläicht
nëmmen eng kleng Drëps op en-
gem ganz décke waarme Steen,
mä mir hunn d’Responsabilitéit,...

(Interruption)

...fir un déi nächst Generatioun ze
denken. De Mëtteg war nach um
Radio eng Emissioun, wou kloer an
däitlech gemaach ginn ass, dass
d’Äerd amgaangen ass sech ze
erwäermen, dass mer bis zum Joer
2050 wäerten e Klimawandel
duerchmaachen an dass et nout-
wendeg ass, och bei eis a beson-
nesch bei eis, fir dofir ze suergen,
dass dat vermindert gëtt.

Kyoto setzt eis virun eis Responsa-
bilitéit, mä Kyoto kascht eppes, an
dat ass jo dat, wat d’Leit interes-
séiert. Dofir war jo och elo schonn
de Bistrot Trottoir Doku dee freet:
„Sidd Der dofir oder sidd Der der-
géint, dass d’Autostax an d’Luucht
gesat gëtt?“. Hätt d’Froestellung
net kënnen déi sinn, fir ze soen:
„Sidd Der domadder d’accord
dass d’Autostax an d’Luucht gesat
gëtt, well mer als Lëtzebuerger
Land e Bäitrag zum Vehënnere
vum Klimawandel wëlle bäidroen?“
Wann d’Fro esou gestallt gëtt, gëtt
et vläicht eng aner Äntwert, wéi
wann een d’Fro stellt: „Sidd Der

dergéint oder sidd Der dofir, dass
d’Autostax an d’Luucht gesat
gëtt?“

Esou ass et ebe ganz oft. D’Änt-
wert op eng Fro hänkt vun der Aart
a Weis of, wéi d’Fro gestallt gëtt.
Gëtt d’Fro an de Kontext gestallt
oder gëtt d’Fro laanscht de Kontext
gestallt? Mir sinn op jiddfer Fall op
der Säit vun der Regierung, wann
et drëm geet, déi Engagementer,
déi mer wéinst Kyoto ze huelen
hunn, ëmzesetzen, a wann et och
drëm geet, mëttel- a laangfristeg
Perspektiven ze schafen, fir an alle
Beräicher, och bei de Leit doheem,
déi Viraussetzungen ze schafen,
déi noutwendeg sinn, fir dass mer
méi energiespuerend liewe kën-
nen.

Datselwecht zielt fir de ganzen
Domän IVL an öffentlechen Trans-
port. Ech brauch keng laang Ried
doriwwer ze halen; d’Positioun vun
eiser Partei dozou ass hinlänglech
bekannt. Wa mer e 700.000-Awun-
ner-Stat ginn, wa mer nei Aktivitéite
wëllen op Lëtzebuerg kréien, wa
mer méi Aarbechtsplaze wëlle
kréien, wann eist Land mëttelfristeg
net méi grouss gëtt, dann ass et
unabdingbar, dass mer eis
aneschters organiséieren.

Mir mussen eis also d’Fro stellen,
ob mer eis um Niveau vum Uleeë
vu Gewerbeplazen an um Niveau
vum Ausbau vum öffentlechen
Transport net eng Kéier kënnen
drop eenegen, wat mer maache
wëllen, an da fir déi nächst 15, 20
Joer net mat all Regierungschan-
gement nees mengen, datt een
deen een oder deen aneren Extra-
bonbon nees misst op seng Säit
leeën, mä an enger laangfristeger,
mëttelfristeger Perspektiv, déi ge-
droen ass duerch en zolitten, och
investissementspolitesche Pak,
d’Ëmsetzung da vun deene Politi-
ken ze gestalten.

Mir wëllen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren - de Statsminister huet et
ugekënnegt -, nei Aktivitéiten op
Lëtzebuerg bréngen. Maache mer
eis näischt vir, et gëtt ëmmer méi
schwiereg. Mir musse selwer un eis
schaffen, mir mussen eis selwer un
eiser Nues zéien, mir musse selwer
d’Viraussetzunge schafen, fir an
zukunftsträchtegen Domäner Akti-
vitéiten ze kréien.

Wann ech den Technoberäich ku-
cken - ech hunn héieren, dass mer
an der Technoparad wëlle matdan-
zen an Zukunft -, Dir Dammen an
Dir Hären, dann ass et awer unab-
dingbar, dass mer eng attraktiv
Steierlandschaft hunn, net eng
Steierlandschaft zéro, mä eng
Steierlandschaft, déi esou attraktiv
ass, dass déi Betriber op Lëtze-
buerg kommen. Dann ass et unab-
dingbar, dass mer eng Datenauto-
bunn hunn, déi et méiglech mécht,
am Haus, dat heescht zu Lëtze-
buerg, mä och iwwert d’Haus
eraus d’Interconnexioune mam
Ausland esou ze gestalten, dass
mer d’Viraussetzung schafen, dass
mer déi Betriber op Lëtzebuerg
kënne kréien. D’Simplification ad-
ministrative, de gudden Accueil
vun deene Leit ass dann och eng
drëtt Konditioun, déi noutwendeg
ass.

Mir sinn, Dir Dammen an Dir Hären,
als CSV-Fraktioun d’accord mat
deem Volet, dee sech ëm d’Be-
schäftegung dréint. D’Beschäfte-
gung, d’Leit an der Aarbecht ha-
len, Aarbechtsplaze schafe si
Viraussetzung vum soziale Frid-
den. Mir ënnerstëtzen d’Regierung
an hire Beméiunge géint d’Jugend-
aarbechtslosegkeet a fir de Main-
tien dans l’emploi vun eelere Mat-
bierger. Eeler si jo haut scho Leit,
déi iwwer 45 Joer sinn. Do si mer
elo jo geschwënn och dann derbäi.
Da gëtt ee lues a lues bësse méi
sensibel op deene Punkten. Dat
sinn d’prioritär Aufgaben. 

Mä de Statsminister huet, Dir Dam-
men an Dir Hären, och kloer drop
higewisen, dass et an Zukunft net
méi duergeet, fir ze mengen, dass
de Stat an deem Domän alles géif
régléieren. En huet kloer an däit-
lech gesot, dass et eng Responsa-
bilitéit gëtt. Et gëtt eng Responsa-

bilitéit vun den öffentlechen Instan-
zen, mä et gëtt och eng Responsa-
bilitéit vun deem Eenzelnen, fir
sech fit a flott ze maachen, fir op
deem Aarbechtsmarché vun der
Zukunft eng Plaz ze fannen. 

An Dir wäert gesinn, dass iwwert
de generellen Ausdrock vum Main-
tien dans l’emploi - wat jo eng flott
Notioun ass, wann ee sech se
ukuckt, wa mer elo emol an den
Detail vun deem Ganze ginn - sech
dach awer wäerten eng Rei Limitë
weisen, wann et drëm geet, d’Noti-
fikatiounen notamment ze maa-
chen. 

Wat fir ee Betrib an engem Environ-
nement, wou een exakt zwou an
eng hallef Stonnen de Secret vun
deem, wat ee seet, ka festhalen;
wou den Dag drop alles an der Zei-
tung steet, wat een iergendwou op
iergendenger Plaz seet, wäert
fräiwëlleg eppes soen an enger Si-
tuatioun, wou en zwar eng schwie-
reg Lag huet, mä awer nach net an
enger Situatioun ass, wou e vläicht
d’Knëppele bei d’Tromm muss ge-
heien, wann en net déi Garantien,
déi noutwendeg sinn, dofir huet,
dass d’Clienten, d’Aktionären an
alles net ofspensteg ginn?

Wie mécht eng Notifikatioun a
begëtt sech en fin de compte dann
an eng Situatioun, aus där säi Be-
trib méi schlecht erauskënnt, wéi
wann en en fin de compte dee Mo-
ment näischt gesot hätt? 

Mir sinn och ganz an Erwaardung
vun deem, wat d’Familljeminis-
tesch eis an der Beschäftegung fir
Jonker wäert op den Dësch leeën.
Et ass annoncéiert ginn, dass do e
Pak kënnt. Mir wëllen dee positiv
begleeden, woubäi een och do op
d’Responsabilitéit vun alle muss
zielen.

Et geet net duer, dass d’Ministesch
e Plang dohinner leet, fir ze men-
gen, da wär de Problem geléist.
Deen Eenzelnen, deen doheem
sëtzt a sech net beméit, d’Famill,
déi ronderëm net aktiv ass, och déi
hunn eng Responsabilitéit, wann et
drëm geet, deene jonke Leit, wa se
an der Schoul Schwieregkeeten
hunn, wa se vläicht keen Ofschloss
an der Schoul hunn, wa se soss
Schwieregkeeten hunn, ze hëllefen
niewent allen öffentlechen Instan-
zen, fir zu eppes ze kommen. 

Mir sinn, Dir Dammen an Dir Hären,
frou, dass de Statsminister eng Rei
vu Prezisiounen um Niveau vum
Logementspak, vum Wunnengs-
baupak ginn huet, déi de Minister
Boden an deenen nächste Woche
wäert virstellen. Ech hunn den Här
Meisch gëschter op enger Table
ronde héiere soen - dat war, well
ech selwer derbäi war -, dat wär
elo fir d’x-te Kéier, dass um Niveau
vum Wunnengsbau eppes géif an-
noncéiert ginn. Ech muss soen:
Mat deem do Degré de détail ass
dat bis elo nach net geschitt. 

Dat wäert net ouni Diskussioune
lassgoen, wann et drëm geet, ze
kucken dee Pak mat de Gemengen
ze maachen, wann et drëm geet ze
selektionéieren: Wat sinn dann déi
Gemengen, déi gewëllt sinn iwwer
e gewëssene Pourcentage ze
wuessen? Mä an deem Pak wäer-
ten eng Rei vu Mesurë sinn - esou
hoffen ech op jiddfer Fall -, déi dee
wesentleche Punkt uschneide
wäerten, deen de Wunnengsbau
hei zu Lëtzebuerg deier mécht, jo,
ze deier mécht: An dat ass d’Fro
vun dem Präis vum Terrain. 

Mir hate bis viru 15 Joer, Dir Dam-
men an Dir Hären, eng Relatioun
vun 20 op 80: 20% huet den Terrain
kascht, an 80% huet d’Haus
kascht, wat een drop gesat huet.
Mir sinn haut an enger Relatioun
50/50. An déi Relatioun ass am-
gaangen ze kippen, sou dass den
Terrain, deen ee sech muss kafen,
méi deier ass wéi dat, wat een als
Haus nach kann dropsetzen. De
wesentleche Facteur vun der Deie-
recht vun dem Bau zu Lëtzebuerg
an deene leschte 15 Joer ass net
d’Augmentatioun vum Präis vun
der Konstruktioun. Déi huet sech
an engem gewëssene Mooss wei-
derentwéckelt, esou wéi alles sech
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weiderentwéckelt huet, mä déi we-
sentlech Verdeierung vun de
leschte 15 Joer kënnt duerch d’Ex-
plosioun vum Terrainspräis, deen
op der Basis läit vum sech Leesch-
te vun engem Haus. 

Mir hunn - an doriwwer eleng kéint
een eng Véierelstonn oder eng hal-
lef Stonn referéieren - Grousses
virun eis, wa mer iwwert d’Schoul-
politik schwätzen. Eng vun deene
gréissten Erausfuerderungen, déi
mer an eisem Land hunn ass: Wéi
brénge mer et fäerdeg, an engem
Land vu gesellschaftlechem Ëm-
schwong, an enger Gesellschaft,
déi manner homogen ass virdrun,
an enger Gesellschaft, wou méi
Auslänner hei zu Lëtzebuerg wun-
nen, also vill méi Sprooche musse
bedéngt ginn, wéi dat an der Ver-
gaangenheet war, eng Schoul ze
gestalten, déi jiddferengem eng
Chance gëtt? 

Eng Schoul vun der Chance, eng
Schoul vun Erfolleg, mä awer och
eng Schoul vun der Erausfuerde-
rung. Eng Schoul vun der Eraus-
fuerderung, well mer gären hätten,
dass all Kand op sengem Niveau a
par rapport zu senge Potenziali-
téite gefördert gëtt. Mir brauchen
ënnen op der Basis Hëllef, fir
d’Kanner, déi Schwieregkeeten
hunn, opzefänken. Mir brauchen
och eng Schoul, déi uewe Leit aus-
bilt, déi eis et erlaben, an deene
Secteure vun eiser Wirtschaft, wou
mer manifestement Schwieregkee-
ten hunn, nämlech an den Diri-
genceberäicher vun eiser Wirt-
schaft. Och do brauche mer Ju-
gendlecher, déi an eiser öffentle-
cher Schoul esou forméiert ginn,
dass se de Wee vun der Universi-
téit, dass se de Wee vun den
Héichschoule kënne begoen, fir
déi Posten an Zukunft ze besetzen. 

An d’Tâche, iwwert déi jo elo
haaptsächlech wäert an deenen
nächste Wochen a Méint disku-
téiert ginn, ass an den Ae vun eiser
Fraktioun een Element vun engem
gesamte Pak, deen definéiere
muss: Wat ass d’Schoul, a wat ass
den Encadrement ronderëm
d’Schoul? Wat ass den Inhalt vun
der Schoul, a wat sinn d’Moyenen,
déi mer der Schoul zur Verfügung
wëlle stellen? Wat sinn d’Ambitiou-
nen, déi mer hunn? Wat ass dat,
wat mer wëllen erreechen? A wat
sinn d’Moyenen, déi mer wëllen zur
Verfügung stellen, fir déi Ambi-
tioune kënnen ze kréien? 

Mir sinn amgaangen als Partei un
engem Pabeier ze schaffen, fir eis
Positioun dozou an deenen
nächste Wochen ze publizéieren.
Mir wäerten op der Säit vun der Mi-
nistesch stoen, wann et drëm geet,
déi fundamental Neiorientéirunge
vun der Politik virzehuelen, déi
noutwendeg sinn. A mir wäerten
eis och net beire loossen, well mer
dat jo kennen, och perséinlech aus
enger Erfahrung, dass een Deeler
vun enger Diskussioun wëllt eraus-
briechen, fir de Rescht vun der Dis-
kussioun wëllen ze verhënneren. 

D’CSV steet op der Säit vun dee-
nen, déi wëllen d’Schoul an den
Encadrement vun der Schoul fir
d’Zukunft esou organiséieren, dass
en anert Element vun der Politik,
dat de Statsminister gëschter hei
ugeschwat huet, nämlech d’Conci-
liatioun vu Famill a Beruff méiglech
gëtt. D’Conciliatioun vu Famill a
Beruff, déi villes ze dinn huet mat
Logement a mat Präisser; d’Conci-
liatioun vu Famill a Beruff, déi villes
ze dinn huet mat Schoul a mat En-
cadrement vun der Schoul. Mir sinn
derfir déi zwou Saachen am Kader
vun der Liewenszäit esou kënnen
ze organiséieren, dass d’Familljen
d’Méiglechkeet hunn, an d’Méig-
lechkeet virun allem nees kréien, fir
ze décidéieren, ob een oder deen
anere Partner während engem
Deel vun der Aarbechtszäit do-
heem wëllt bleiwen, fir un der Erzie-
hung vun de Kanner deelzehuelen. 

Schlussendlech, an dat ass mäi
lescht Kapitel, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wëll ech e
Bléck an d’Zukunft geheien. Ech
wär mer net selwer trei, wann ech
dat net géif maachen. An ech maa-

chen et d’autant plus, dass ech
héieren hu vum President vun der
Demokratescher Partei, dass de
Statsminister a senger Ried net op
d’Zukunft agaange wär. E wär net
op dat agaangen, wat an zéng, 15
oder 20 Joer an deem Land hei
wier. E wär net op d’Fro vun de
Pensiounen agaangen. 

Abee, ech kennen der zwee hei am
Raum, déi sinn an deene leschten
zéng Joer ëmmer erëm op déi Fro
agaangen. Well wa mer am Joer
2001, Här Meisch, iwwert de
700.000-Awunner-Stat diskutéiert
hunn, dann ass dat soss näischt
wéi de Résumé vun deem, wat ech
elo gesot hunn, nämlech deen: Wéi
brénge mer et fäerdeg e Land, wat
méi Leit brauch, méi Aktivitéite
brauch, drop virzebereeden, fir do-
hinner ze kommen, dass mer och
nach an Zukunft kënne Pensiounen
ausbezuelen? An dat - well mer dat
jo net wëllen héieren zum Deel -
bedéngt ganz grouss Efforten. 

De Statsminister huet gëschter ge-
sot, dass d’Regierung mat de Ge-
menge wéilt e Pakt maachen, fir
eng Augmentatioun vu 15% vun
den Awunner an deenen nächsten
zéng Joer virzehuelen, 1,5% pro
Joer. Dat sinn ëmgerechent iwwer
eng gewëssen Zäit 7.000 Leit pro
Joer. 7.000 Leit pro Joer, wat
d’Moyenne ass vun deem, wat an
deene leschte Joren op Lëtze-
buerg komm ass, fir déi 4.000 nei
Aarbechtsplazen, déi mer all Joer
geschafen hunn, och kënnen ze
besetzen. 7.000 Awunner, Dir Dam-
men an Dir Hären, dat ass
d’Contre-valeur vun där 12. oder
13. gréisster Gemeng, déi mer zu
Lëtzebuerg hunn, déi mer all Joer
zu Lëtzebuerg mussen ophuelen. 

Mä et geet aus deem, wat den Här
Di Bartolomeo virun zwee Méint
gesot huet am Numm vun der Re-
gierung, ervir, datt dat, wann et ëm
d’laangfristeg Ofsécherung vun
eise Pensiounsregimer geet, nach
net duergeet, well, wat den Här Di
Bartolomeo gesot huet, wat sech jo
a méi wéi engem Saz zréckspigelt,
Saz, deen an der Press war: „Eis
Rente si sécher“, a wou een dann
am Artikel de véierte Saz huet
misse siche goen, fir erauszefan-
nen, dass am véierte Saz stoung:
Si si sécher sous condition, dass
mer iwwer eng Generatioun, näm-
lech iwwer 40 Joer, eis Aarbechts-
plazzuel vun haut 300.000 op
600.000 erhéijen, also eis Aar-
bechtsplazzuel iwwert déi Zäit-
dauer verduebelen. 40 Joer, dat
sinn 8.000 Aarbechtsplazen, 7-
8.000 Aarbechtsplaze sinn nout-
wendeg, fir de Pensiounsregime ze
garantéieren iwwert déi Period.

Wann d’Regierung e Plang virleet,
wou, wa mer dee während 40 Joer
géife weiderféieren, also während
40 Joer déi zwieleftgréisst Gemeng
all Joer zu Lëtzebuerg ophuelen,
mer op 700.000 Awunner kommen,
mer also am 700.000-Awunner-Stat
sinn, Här Statsminister, vun deem
Dir richtegerweis am Joer 2001 ge-
schwat hutt a wou Der net ganz vill
Uklang do fonnt hutt mat deem,
wat Der gesot hutt, da stellen ech
fest, dass mer en Différentiel hu
vun 200.000 Leit an dass mer um
Niveau vun den Aarbechtsplazen
en Différentiel hu bei 4.000 Aar-
bechtsplaze pro Joer, vu praktesch
100.000 Aarbechtsplazen, déi eis
feelen, fir dat, wat mir ënnert dem
Stéchwuert „d’Rente si sécher“ de
Leit verkafen.

D’Rente si längerfristeg net sécher,
si si kuerzfristeg finanzéierbar, mä
si kënnen - an dovu sinn ech fest
iwwerzeegt, dovu si mer alleguerte
fest iwwerzeegt an eiser Partei -
laangfristeg net esou gestallt blei-
wen, wéi se haut gestallt sinn, an
dofir si mer frou, dass an deem
ganze Pak och en Dësch annon-
céiert ginn ass, fir sech iwwert
d’laangfristeg Perspektive vun eise
Rentesystemer Gedanken ze maa-
chen.

A quasi als Virleeschtung dozou
géif ech de Sozialminister froen,
dass en eis dat géif ginn, wat eis
elo säit zéng Joer feelt, nämlech fir
eng Kéier seriö och iwwert déi

kuerz- a mëttelfristeg Finanzéier-
barkeet vun eise Systemer, wéi soll
ech soen, e bësse méi Opschloss
ze ginn, nämlech dat, wat een am
Neilëtzebuergeschen „Emploi fic-
tif“ nennt, fir eis dat zur Verfügung
ze stellen.

Mir hu manifestement d’Impres-
sioun, dass et eng Rei Leit, a be-
sonnesch an de Keesen, ganz
staark arrangéiert, dass dausen-
den, jo vläicht zéngdausende vu
Leit haut cotiséieren, ouni dass se
awer zu Lëtzebuerg eng Contre-
partie um Niveau vu Sozialleesch-
tunge kréien, well se hire Fouss ni
op Lëtzebuerg setzen. Et ass also
kuerzfristeg d’Entbannen aus en-
ger Reorganisatioun vun engem
Sozialsystem, deen ouni déi do
vläicht schonn net méi esou am
Equiliber géif stoen, wéi e stoe
misst.

An et ass laangfristeg fir déi Gene-
ratioun hannerun eis eng Katas-
troph, wann et ëm d’Ausbezuele
vun de Pensioune geet, déi sech
duerch d’Cotisatioun iwwer 20 oder
30 Joer vun deenen dote Leit herno
op eis Renteregimer an, esou wéi
mir zu Lëtzebuerg organiséiert
sinn, domadder och op eise Bud-
get wäert nidderschloen.

An engem Land, wou een en Drët-
tel vu senger Masse cotisable bud-
getiséiert huet, an engem Land,
wou 40% vun der Sécurité sociale
iwwert de Budget vum Stat bezuelt
ginn, muss een - et ass unabding-
bar - en Iwwerbléck kréien iwwert
dat, wat de reellen Emploi zu Lët-
zebuerg ass, an dat, wat de fiktiven
Emploi zu Lëtzebuerg ass, fir déi
doten zukunftsorientéiert Diskus-
sioun kënnen ze féieren.

Voilà, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech sinn um Enn vu
mengen Ausféierungen ukomm.
Ech wëll résuméieren, et soen,
dass eis Fraktioun déi Ausféie-
runge vum Statsminister vu gësch-
ter mat grousser Zefriddenheet
héieren huet. Et misst een en
Opruff maachen un d’Leit, déi
wierklech u Politik interesséiert wie-
ren, fir sech dat Dokument, wat
d’ailleurs um Site vun der Regie-
rung erofzelueden ass, zu Gemitt
ze huelen.

Mir begéine jo alleguerte perma-
nent Leit, déi soen, si wären net ge-
nuch informéiert iwwert d’Politik.
Abee, déi dote Ried ze liesen, den
Zesummenhang ze verstoen, deen
do gemaach gëtt tëschent deenen
eenzelne Politikfelder, tëschent
dem Budget, der Wirtschaft an
dem Sozialen, dat géif fir vill Leit
dozou bäidroen, fir der Lëtzebuer-
ger Politik hir Méiglechkeeten an
hir Potenzialitéite fir d’Zukunft
aneschters, méi genau a méi pre-
zis ze verstoen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Wolter. Ech wëll dem Här Wolter
soen, dass d’Deklaratioun vum
Statsminister net nëmmen um Inter-
netsite vun der Regierung, mä och
um Internetsite vun der Chamber
ze fannen ass.

■ Plusieurs voix.- Aaahhh!

■ M. le Président.- Als
nächste…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, däerf ech e Wonsch
äusseren?

■ M. le Président.- Jo.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech hätt gären, dass d’Leit se vum
Internetsite vun der Chamber erof-
huelen.

■ M. le Président.- Merci.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.- Et
ass datselwecht awer. Et ass dat-
selwecht, zweemol.

■ M. le Président.- Voilà.
Nächste Riedner ass den honora-
belen Här Meisch. Här Meisch, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Premierminister huet an
dësem Raum e Saz gesot, dee
kënne mir mat zwou Hänn ënner-
schreiwen: „D’Regierung mengt, et
wier eng Politik nieft dem Dill, wa
mer elo d’Steiere géifen an
d’Luucht setzen. Dat wier einfach:
De Finanzminister gëtt vernannt,
am Ufank spruddelen d’Quellen,
mä no e puer Joer geet eis Wirt-
schaft schlamm an d’Leit fänken un
ze hippen.“ De Statsminister Jean-
Claude Juncker, hei op dëser Plaz,
den 12. Oktober 2005.

Nun, d’Demokratesch Partei hätt
deen dote Saz och léiwer an der
Deklaratioun vu gëschter Mëtten
héieren, well en eis esou gutt gefall
huet. Mir hunn en awer vermësst a
mir hunn aner Sätz héieren. Mir
hunn d’Annonce héiere vun enger
Hällewull vu Steieraugmentatiou-
nen. Ech wëll Iech se alleguerten
emol nach eng Kéier opzielen:

Zweemol ginn d’Accisen um Ben-
sin an um Diesel an d’Luucht; d’Au-
tossteier geet an d’Luucht; d’Kon-
tributioun vun de Privatleit zur Flee-
geversécherung ëm sage und
schreibe 40%; d’Solidaritéitssteier
plus 1%; d’TVA fir liberal Beruffer
vun 12 op 15%; d’Netupassung
vun der Steiertabell, wou jo jidd-
feree schonn am Laf vun deene
leschte Jore selwer bei der Akom-
messteier méi bezuelt huet, wéi dat
eigentlech no der Steierreform am
Ufank vun dësem Jorzéngt ge-
duecht war, soll bäibehale ginn.
Dat war also dee Cocktail, dee mer
gëschter u Steiererhéijungsmesurë
presentéiert kritt hunn. Et gesäit
een also domadder, wat d’Deklara-
tioune vun dëser Regierung wäert
sinn, wéi kuerz hir Haltwäertszäit
ass.

D’Konsequenz dovunner, de Pre-
mierminister huet d’Analys selwer
gemaach den 12. Oktober 2005:
D’Wirtschaft geet an e puer Joer
schlamm an d’Leit fänken un ze
hippen. D’Responsabilitéit vun där
doter Politik dréit dës Regierung
ënnert der Présidence vum Pre-
mierminister Jean-Claude Juncker,
dee probéiert huet gëschter an der
Introduktioun vu senger Deklara-
tioun, d’Responsabilitéit fir déi jet-
zeg Situatioun vum Statsbudget a
vun aneren Déséquilibren, déi mer
kennen hei am Land, op ganz vill
Schëlleren ze verdeelen.

Hien huet se gedeelt mat der De-
mokratescher Partei tëschent 1999
an 2004. Dat stëmmt. Mir hunn ze-
summe Politik gemaach, mir sinn
zesumme responsabel fir dat, wat
do gemaach ginn ass. Hien huet se
gedeelt mat de Sozialpartner, mat
de Gewerkschaften; si sinn alle-
guerten opgezielt ginn. Hien huet
se gedeelt mat de Patronatsorgani-
satiounen; och déi sinn alleguerten
zitéiert ginn. An och déi deemoleg
Oppositioun wär mat dru schold un
der Situatioun, wéi mer se haut
kennen.

Nun, gelungen ass, wann et positiv
Messagen ze verkünde gëtt, wann
d’Situatioun gutt ass, da schéngt et
d’CSV ze sinn hei am Land, déi
eenzeg an eleng de Mérite dovun-
ner beusprocht, a wann et awer
dem Land méi schlecht geet, wa
mer en Déséquiliber am Statsbud-
get hunn, wa mer soss e Problem
hunn, da waren all déi aner dru
schold, déi mat gedoktert hunn.

De Beweis duerfir: Am CSV-Wahl-
programm fir 2004 kënne mer haut
nach noliesen: „Dass Luxemburg
seine offensive Haushaltspolitik mit
sichtbaren Akzenten und ohne Ein-
schnitte fortsetzen konnte und
kann, ist das Resultat der von CSV-
Ministern geführten vorsichtigen
und verantwortungsbewussten Fi-
nanzpolitik.“ Also, wann et gutt

leeft, ass et d’CSV, wann et manner
gutt leeft, da waren all déi aner mat
derbäi.

Mir sinn der Meenung, datt e Pre-
mierminister, deen eelef Joer Pre-
mierminister ass, deen elo 17 Joer
Finanzminister ass, sech aus där
doter Verantwortung net däerf stie-
len. An ech ginn dovunner aus,
datt et och net esou gemengt war,
mä et hätt een et kënnen esou ver-
stoen.

Da gëtt et eng nei Koalitiounspar-
tei, d’LSAP, déi net midd gëtt, op
d’Joren 1999 an 2004 ze verwei-
sen, do wou si an der Oppositioun
waren, do wär alles schif gelaf, do
wär d’Wuerzel vun eise Problemer
ze sichen, a si hätte jo näischt do-
madder ze dinn a si missten ei-
gentlech elo dat ausbueden, wat
anerer verursaacht hätten.

Wann een awer emol nach eng
Kéier nosiche geet an noliest, wat
d’Propositioune vun der LSAP déi
Zäit waren: Do ass iwwer eng 35-
Stonne-Woch geschwat ginn.
Wann dat ëmgesat gi wär, déi Zäit,
da wär eis Situatioun haut mat Sé-
cherheet net besser. An do wou
d’Sozialleeschtungen eropgesat si
ginn oder nei geschaaft gi sinn, do
ware si all Kéiers déi Éischt, déi
nach haart gejaut hunn, fir nach
eng Kéier eng Schëpp bäizeleeën,
beim Kannergeld, bei der Mamme-
rent; also nach zousätzlech Dé-
pensë wären ënnert hirer Verant-
wortung derbäikomm. Duerfir ass
dee Reproche, deen do gemaach
gëtt un d’CSV-DP-Regierung 1999
bis 2004 jo och net ganz eescht ze
huelen.

Et ass an deene Joren eng Steier-
politik gemaach ginn, déi d’Steie-
ren erofgesat huet fir d’Betriber, fir
d’Privatpersounen, fir d’Investitiou-
nen ze favoriséieren, doduerger
Aarbechtsplazen hei ze schafen,
Betriber kënnen unzezéien an dee-
nen, déi hei sinn, gutt Argumenter
ze ginn, fir ze bleiwen, an d’Steiere
sinn erofgesat gi fir d’Privatpersou-
nen, fir de Konsum weider ze favo-
riséieren, datt jiddereen, dee sel-
wer d’Äerm eropstrëppt, e gudden
Deel vun deem, wat en do er-
schafft, selwer ka behalen. 

Et ass eng antizyklesch Investi-
tiounspolitik gemaach ginn. An do
si mir absolut mat der Analys d’ac-
cord, déi de Premierminister
gëschter gemaach huet, fir weider
d’Ekonomie ze relancéieren, well
mer eng Rei vu Problemer am
Ufank vun dësem Jorzéngt haten.
An d’Resultat um ekonomesche
Plang gesi mer, wa mer d’Statistike
kucken: Wa mer d’Wuesstums-
zuele kucke vun 2005 an dat, wat
2006 prognostizéiert gëtt, leie mer
gutt iwwer 4%, a wa mer dat net
hätten, wa mer déi Situatioun an
der Ekonomie net hätten, da
géinge mer heibanne mat Sécher-
heet iwwer ganz ganz vill aner Pro-
blemer schwätze wéi déi, déi haut
um Ordre du jour stinn. 

Déi Politik huet dann och dozou
gefouert, datt 2004 net manner wéi
2,5 Milliarden Euro Reserven uge-
luecht waren a 50% vun deem
Chiffer sinn eleng an de Joren 1999
bis 2002 op d’Säit geluecht ginn -
sou vill zu deene Reprochë vun der
LSAP iwwert d’Gestioun a Saache
Finanzen tëscht de Joren 1999 an
2004. 

Ech war och erstaunt, wéi ech an
engem Tageblattartikel den 21.
Abrëll 2006 vum LSAP Parteipresi-
dent Alex Bodry gelies hunn, den
Accord - an eisen Aen e Minimal-
accord - an der Tripartite, wär dee
grousse Coup vun der Regierung
an et misst een d’Regierung dofir
huldegen. Ech hat mer net erwaart
eng Kéier matzeerliewen,…

(Interruption)

...datt en LSAP-Parteipresident et
als grousse Coup an als groussen
Erfolleg bezeechent, dann, wann
nëmmen en hallwe Rentenajuste-
ment ausbezuelt gëtt, mä duerfir
awer no hannen dekaléiert; dann,
wann den Index moduléiert gëtt -
ech wollt net soe manipuléiert -;
dann, wann décidéiert gëtt eng
ganz Rei vun öffentlechen Taxen
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aus dem Indexkuerf erauszehue-
len. Nun, an aneren Zäite wär eng
vun deenen doten oder vun anere
Mesuren duergaangen, fir d’LSAP
mat all hire Supporteren op
d’Strooss ze kréien. De sozialiste-
schen Tiger ass lues a lues zahm
ginn, en huet seng Zänn verluer an
e kuscht eigentlech nach just virum
Dompteur - an Dir kënnt Iech alle-
guerten denken, wien domadder
gemengt ass. 

Déi CSV-LSAP Regierungspolitik
ass gëschter nach emol, nodeems
mer eng Regierungsdeklaratioun
2004 haten, nodeems mer eng
d’lescht Joer am Oktober haten,
nei skizzéiert ginn, an eppes muss
een awer feststellen: Se huet en
Demokratiedefizit. D’Glafwierdeg-
keet vun der Regierungspolitik gëtt
net gestäerkt, wann een dat liest,
wat d’CSV an LSAP 2004 an hire
Wahlprogrammer geschriwwen
hunn, well dat ass meilewäit ewech
vun deem, wat mer gëschter hei
presentéiert kritt hunn. Am Wahl-
programm vun der LSAP war zum
Beispill ze liesen: „Umso wichtiger
ist die Wiederankurbelung der
Wirtschaft durch gezielte steuer-
liche Massnahmen um die
Bekämpfung der Arbeitslosigkeit
zu fördern.” E puer Zeile weider
stoung do: „Die Sozialisten wollen
auch weiterhin die Steuertabelle an
die Inflation anpassen.” 

An der Regierungserklärung CSV-
LSAP 2004 war ëmmerhin nach ze
liesen: Steiersätz hirersäits maache
keng grouss Spréng, guer keng no
uewen, klenger no ënnen, d’Steier-
laascht vun de Privatpersounen ka
periodesch un d’Inflatioun uge-
passt ginn, déi vun de Betriber ka
liicht ofgesenkt ginn, fir datt mer op
der europäescher Steierskala wett-
bewerbsfäeg bleiwen. Kee Wuert
war an deene Progammer ze liese
vu Moduléierung vum Index, vum
Verschibe vu Rentenajustementen,
vum Erhéije vun de Steieren. Neen,
et war ugekënnegt, dass d’Steiere
weider sollen op d’mannst stabil
bleiwen, wann net esouguer erof-
goen. An elo wësse mer et, de
Contraire ass de Fall. 

Dat, wat hei den 2. Mee presen-
téiert ginn ass, huet näischt méi
mat deem ze dinn, wat virun de
Wahlen 2004 ugekënnegt ginn ass. 

Da gëtt gesot: Et ass den Accord
vun enger Tripartite. A fir all Mëss-
verständniss vun Ufank un aus der
Welt ze raumen, wëll ech nach
emol ënnersträichen, datt mir zum
Instrument Tripartite stinn, wann et
drëm geet, an enger Krisesitua-
tioun d’Acteure beieneen ze kréien,
fir duerch Kompromësser a Kon-
senser Weeër ze fannen, déi Kris
besser iwwerbréckt ze kréien, mä
trotzdeem muss een awer soen,
datt dee Kompromëss, deen do
ausgehandelt ginn ass, eben net
déi demokratesch Legitimitéit huet,
wéi wann e sief et hei an der Cham-
ber, sief et dobaussen an engem
groussen Débat diskutéiert gi wär. 

An och do nach eng Kéier wëll ech
de Jean-Claude Juncker zitéieren,
deen den 12. Oktober 2005 hei ge-
sot huet: „Mir wëllen iwwer Aspue-
runge verhandelen. Heibannen fir
d’éischt selbstverständlech.” Also
an der Chamber. „An der Majoritéit
– wahrscheinlech och. Mat der Op-
positioun – op alle Fall. Dobaussen
– fir d’zweet, mat de Sozialpartner
an der Tripartite an och bilateral.” 

Nun, ech muss soen, mir waarden
eigentlech op déi Verhandlungen,
déi mat den Oppositiounsparteien
do solle gefouert ginn. Ech weess
net, ob déi aner Oppositiounspar-
teien invitéiert waren a mat un
deem Dësch souzen, fir dee Kom-
promëss do an dat, wat an där Re-
gierungserklärung vu gëschter
agefloss ass, déi ganz konkret
Spuermoossnamen, auszeschaf-
fen. D’Demokratesch Partei op
jidde Fall net. A mir hu bis ewell
och net festgestallt, datt e grous-
sen Opruff vu Säite vun der Regie-
rung un d’Parlament gaange wär,
oder datt d’Parlament sech och
d’Iwwerleeung gemaach hätt, wéi
mer déi Diskussioun do hei an dë-
sem Haus strukturéiert kënne féie-

ren. Nun, dat hu mer vermësst an
och dofir ass dat keen Ausgläich fir
den Demokratiedefizit vun der
CSV-LSAP-Politik. 

Wéi kënne mer deen Demokratie-
defizit do iwwerbrécken? Mir wël-
len net vun Neiwahle schwätzen;
mir wëllen net vu Referendum
schwätzen, dat wär mat Sécher-
heet an dëser aktueller Situatioun,
an mer awer Décideure brauchen
am Land, an där Décisioune
musse geholl ginn, an där déi Dé-
cisioune mussen ugepaakt ginn an
ëmgesat ginn, fir datt se hir Friichte
kënnen droen, de falsche Wee.

Mä mir mussen awer kucken, datt
mer d’Leit am Land informéieren
iwwert dat, wat hei diskutéiert ginn
ass, iwwert déi wierklech Situa-
tioun. Wann d’Leit 2004, wou se
also fir d’leschte Kéier opgeruff wa-
ren, fir dëst Parlament ze wielen,
gesot kritt hunn, d’Situatioun - a
ganz besonnesch d’Finanzsitua-
tioun - ass a Botter, a se héieren
awer elo eppes aneschters, dann
hunn d’Leit d’Urecht dorobber, fir
d’Donnéen ze kréien, fir d’Zuelen
ze kréien a sech selwer e Bild iw-
wert déi aktuell Situatioun kënnen
ze maachen. 

Et wär interessant eng Campagne
ze maachen, eng Informatiouns-
an eng Diskussiounscampagne
queesch uechtert d’Land, fir mat
de Leit zesummen, déi eenzel
Fraktiounen agebonnen, iwwert déi
Problematik do ze diskutéieren, fir
datt och all Partei d’Geleeënheet
hätt, hir Positiounen an d’Diskus-
sioun mat eranzebréngen, an och
d’Populatioun, d’Zivilgesellschaft
mat un den Dësch ze huelen. 

Eng Campagne, wéi mer se - ganz
erfollegräich - haten zu enger ane-
rer grousser Zukunftsfro, nämlech
dem Referendum iwwert d’EU-
Konstitutioun, wou ganz vill Leit
komm sinn, well se gespuert hunn,
datt et ëm d’Zukunft vum Land
géing goen. A mir sinn dovunner
iwwerzeegt, datt och dës Kéier
d’Leit ganz gäre bereet wären,
matzediskutéieren, wann et ëm
d’Zukunft vun eisem Land géing
goen. 

Mir brauchen esou eng konkret Zu-
kunftsdebatt, an déi Campagne,
organiséiert vun der Chamber,
kéint den Départ dovunner sinn.
Mir brauche keng Politik vum Pilo-
tage à vue, mir brauche virun allem
eng oppe Politik, datt d’Bierger
spéitstens bis 2009, wann et nees
dodrëms geet, dëst Parlament hei
ze wielen, wëssen, wéi d’Situatioun
ass, wéi se sech duerstellt, a wiem
se Vertraue kënne schenke fir déi
Problemer, déi virun eis leien an déi
nach sollte kommen, kënnen ze léi-
sen. D’Bierger mussen eng Déci-
sioun kënnen huelen en connais-
sance de cause. 

Dofir, fir d’Parlament opzefuerde-
ren esou eng Zukunftsdebatt ze
lancéieren, eng Informatioun- an
Diskussiounscampagne queesch
uechtert d’Land, Här President,
géing ech ganz gären am Numm
vun eiser Fraktioun eng Resolu-
tioun déposéieren.

Résolution

La Chambre des Députés,

- notant que les effets de la mon-
dialisation se font également res-
sentir sur notre économie et qu’il
importe dès lors d’amorcer les
orientations nécessaires afin d’en
apprivoiser les éventuels désavan-
tages et d’être par la même en me-
sure de s’en approprier les avan-
tages;

- relevant qu’un renforcement de la
compétitivité de notre économie
s’avère être d’une première impor-
tance;

- soulignant que la montée du chô-
mage demande à ce que soit mis
en œuvre une politique volontariste
permettant de mieux répondre à la
fois aux attentes des employeurs et
des demandeurs d’emplois;

- constatant qu’il importe d’œuvrer
à garantir l’équilibre du budget de
l’État en favorisant une approche à
moyen et à long terme plutôt que

de donner la priorité au court
terme; 
- considérant l’accord tripartite
trouvé entre le Gouvernement, le
patronat et les partenaires sociaux;
- notant que la tripartite a été insti-
tuée en tant qu’organe de concer-
tation en temps de crise dont la vo-
cation n’est a priori pas de décider
des mesures préparant l’avenir de
notre pays;
- constatant que l’objectif de la tri-
partite est de garantir la paix so-
ciale en adoptant une approche
consensuelle menant à des ac-
cords ne pouvant cependant en
aucun cas être démocratiquement
représentatifs;
- relevant que l’accord trouvé au
sein de la tripartite répond pour
l’essentiel à une volonté de garan-
tir l’équilibre du budget de l’État;
- rappelant que lors de sa déclara-
tion sur les priorités politiques du
Gouvernement Monsieur le Premier
Ministre appelait de ses vœux la
participation de la Chambre des
Députés aux discussions relatives
aux réformes qu’il convient d’enga-
ger afin de garantir un avenir pros-
père à notre pays;
- soulignant que les réformes pro-
posées dans l’accord tripartite ne
figurent ni dans les programmes
électoraux des partis de la majo-
rité, ni dans la déclaration gouver-
nementale du 4 août 2004;
- insistant sur le rôle de notre Parle-
ment, seule assemblée représenta-
tive des citoyens de notre pays, et
sur l’importance d’associer davan-
tage la société civile aux grands
débats devant esquisser l’avenir
du Luxembourg,
décide 
- d’organiser une campagne d’in-
formation à travers le pays à l’ins-
tar de la campagne réalisée à l’oc-
casion du référendum sur le Traité
instituant une Constitution pour
l’Europe afin d’informer et d’enga-
ger avec nos concitoyens une dis-
cussion sur les défis que le Luxem-
bourg sera amené à relever dans
les années à venir;
- de discuter au sein des commis-
sions compétentes au sein de la
Chambre des Députés avec le
Gouvernement les différentes pro-
positions présentées à l’occasion
du débat sur l’état de la nation afin
de lancer un vrai débat sur les ré-
formes dont notre pays à besoin et
- d’entériner après les discussions
au sein des commissions parle-
mentaires, tenant également
compte des doléances exprimées
par les citoyens lors de la cam-
pagne d’information, à l’occasion
d’un débat d’orientation sur base
d’un rapport les réformes néces-
saires pour garantir un avenir pros-
père au Luxembourg. 
(s.) Claude Meisch, Anne Brasseur,
Colette Flesch, Charles Goerens,
Henri Grethen. 

■ M. le Président.- Merci.

■ M. Claude Meisch (DP).-
D’Diskussioun muss natierlech an
der Politik heibannen an dësem
Haus tëscht deenen eenzelne Par-
teie gefouert ginn, fir datt mer ku-
cken, iwwert dee Minimalkonsens,
deen aus der Tripartite erauskomm
ass, kënnen ewechzegoen. D’Er-
waardungen am Land ware grouss,
nodeems mer eigentlech en inne-
politesche Stëllstand hate während
zwee Joer, zanterdeem d’CSV-
LSAP-Regierung ugetrueden ass.
Mir wësse firwat. Et ass net direkt
als Reproche ze verstoen. Mir ha-
ten d’EU-Présidence, mir haten en
EU-Referendum, vill - och heiban-
nen - waren engagéiert an de Ge-
mengewahlen an dunn ass ge-
mengt ginn, den 12. Oktober
géinge mer dann endlech gewuer
ginn, wéi konkret elo d’Situatioun
wär a wat eis um Niveau vun der
Politik géing erwaarden. 

Nun, och do ass nach emol d’Dis-
kussioun an d’Tripartite vertagt
ginn an den 2. Mee sollt dann elo
d’Kaz aus dem Sak gelooss ginn, a
vill Leit, virun allem déi, déi sech
méi erwaart haten, sinn natierlech
elo enttäuscht ginn, wann ee
gesäit, datt eigentlech d’Proposi-
tiounen, déi och gëschter am
Statsminister senger Deklaratioun
méi konkret waren, drop zilen, fir
de Statsbudget an den Équiliber ze
bréngen - dat ass gutt, do sinn der
och vill dobäi, déi d’Demokratesch
Partei mathëllefen ëmsetzen.

Mä dat, wat d’Kompetitivitéit ube-
laangt; dat, wat de Chômage ube-
laangt; dat, wat aner Zukunftsthe-
men hei am Land ubelaangt, dat
war dann awer all Kéiers scho vill
vill manner konkret oder ass am
Usaz an eisen Ae stieche bliwwen.
Virun allem, wann een déi eegen
Erwaardungen, déi d’Regierung
och an dës Tripartite gesat hat, ver-
gläicht mat deem, wat dobäi eraus-
komm ass, da muss een enttäuscht
sinn.

D’Analys ass gemaach ginn - och
déi deele mir, als Demokratesch
Partei mat der Regierung -, datt
mer eng ganz Rei vu strukturelle
Problemer hunn, wat de Statsbud-
get ubelaangt, an aner Problemer,
déi mer diskutéieren an déi och an
där doten Tripartite sollten disku-
téiert ginn, datt och déi éischter
struktureller Natur wären. Et stellt
een awer fest, dass wéineg struk-
turell Léisungen op den Dësch
komm sinn.

Och ass ëmmer vum Premier a vun
der Regierung gesot ginn, an och
dat deele mer, datt den Haaptpro-
blem, wat de Statsbudget ube-
laangt, op der Dépensësäit ze si-
chen ass. Mir hu Recetten, déi vun
2005 - hoffe mer emol - bis op 2006
ëm 6% klammen. Mir hunn awer
Dépensen, déi wäerten ëm 8%
klammen. An dat weist, datt mer
wéineger Efforte bräichten ze maa-
chen, fir datt mer nach weider Re-
cettë kënne kréien, wa se scho vun
engem Joer op dat anert ëm 6% an
d’Luucht ginn, mä datt mer musse
kucken, datt d’Dépensen eben net
méi schnell wéi d’Recettë klam-
men, fir se erëm eng Kéier an den
Equiliber ze bréngen.

Trotzdeem sinn awer hei an der De-
klaratioun an och nom Tripartites-
accord eng ganz Rei vun Initiativen
annoncéiert ginn, déi op der Re-
cettësäit wäerten intervenéieren,
déi de Leit also e Stéckelche méi
Geld aus hirem Portmonni Joer fir
Joer wäerten zéien.

Wichteg strukturell Décisiounen, an
et gëtt souguer am Tripartite-s-Ac-
cord nach all Kéiers preziséiert,
sinn da bis op no 2009 vertagt
ginn. Dat mierkt een och bei all
deenen Zuelen, déi virgefouert
ginn, déi annoncéiert ginn, wat et
da ganz konkret fir de Statsbudget
géing heeschen, wann een dat
eent an dat anert géing maachen.
D’Rechnung geet emol all Kéiers
nëmme bis 2009 an et huet een
d’Impressioun, wéi wann dës Re-
gierung net vill méi wäit géing do-
riwwer erausdenken. Ech weess
net, ob se mengt, datt se da
schonn ofgewielt wär an eng Nofol-
geregierung sech mat deene Pro-
blemer do misst erëmploen,...

(Interruption)

...mä et gesäit op jidde Fall ganz
staark duerno aus.

Dës Regierung ass gewielt bis
2009, mä si ass awer net nëmme
verantwortlech bis 2009. Si dréit
d’Verantwortung fir Problemer, déi
wäit iwwer 2009 erausginn. An dës
Regierung soll och elo an haut déi
Problemer upaken a wa se Proble-
mer erkannt huet, strukturell Pro-
blemer, wéi se virdru selwer gesot
huet, da brauch een elo net einfach
ze kucken, andeems een un deem
engen oder un deem anere Rad e
bëssen an déi eng oder an déi
aner Richtung dréint, bis 2009 iw-
wert d’Ronnen ze kommen an dann
duerno de Problem enger nächster
Regierung ze iwwerloossen.

(Interruption)

D’Demokratesch Partei huet eng
déif parteiintern an och no baussen
orientéiert Zukunftsdiskussioun ge-
fouert, huet sech iwwerluecht, wat
déi grouss Erausfuerderunge sinn
nieft deenen, déi och vun der Re-
gierung genannt gi sinn, well et
gëtt der eng Hällewull. Mir hate vun
Ufank un d’Impressioun, datt et
d’Intentioun vun der Regierung
war, haaptsächlech de Statsbud-
get an den Equiliber ze bréngen,
mä do niewendru sinn awer eng
ganz Rei vu Verännerungen, déi
mer spieren, déi mer all Dag mier-
ken: d’Persounen an eisem Land,
d’Privatleit an och d’Betriber.

D’Globaliséierung zitt net laanscht
Lëtzebuerg. Eng méi grouss
Europäesch Unioun huet och hir
Répercussiounen, a wann et nëm-
men déi solle sinn op den Aar-
bechtsmaart an op d’Betriber. Den
Industriestanduert kritt ëmmer méi
Problemer, fir sech ze behaapten,
well Betriber manner oft hei ré-
investéieren, a wann Décisioune
vun Réinvestissementer geholl
ginn, da ganz oft an d’Ausland.

De Wirtschaftsminister misst am
beschte wëssen, datt hien eigent-
lech zënter zwee Joer net vill Op-
weises huet, wat d’Unzéie vun
neien Industriebetriber hei am
Land ubelaangt. Also musse mer jo
do e Problem hunn, also musse
mer jo doriwwer schwätzen a ku-
cken, wéi mer kënnen d’Käpp
beieneestrecken, wat fir eng Politik
mer kënne maachen, fir datt mer
och nach zu Lëtzebuerg eng in-
dustriell Aktivitéit à moyen an à
long terme kënnen ofhalen.

Bildung gëtt vu jidderengem als
grouss Prioritéit genannt, an ech
brauch Iech net ze soen, datt dat
och déi grouss Prioritéit ass vun
eis, well vun der Bildung enorm vill
ofhänkt, well et déi Ressource ass,
op déi mer mussen opbaue fir
d’Zukunft, datt mer d’Leit fit maa-
chen, datt mer d’Kanner haut fit
maachen, fir datt se, wa se grouss
sinn, kënnen um Aarbechtsmaart
bestoen, net nëmmen an hirem Lie-
wen, mä och am Betrib, an datt se
deenen Ufuerderungen, wat haut
anerer si wéi gëschter, da kënne
gerecht ginn.

Mir mussen iwwer eis Sozialausga-
ben nodenken, ganz besonnesch
well mer eng ganz Rei - an do ginn
ech deene Recht, déi dat soen -
vun neie Politikfelder hunn an an
deene mer och ganz konkret inter-
venéiere mussen. Da musse mer
kucken, wat mer wierklech vu So-
zialausgaben nach brauchen a fir
wie virun allem mer déi brauchen,
wou mer e Stéckelche méi selektiv
kënne ginn, fir op där anerer Säit
och deenen neien, éischter sozial
orientéierten Aufgabe kënne ge-
recht ze ginn: Wéi de Beruff an
d’Famill ënnert een Hutt kréien; wéi
d’Fuerschung hei zu Lëtzebuerg ze
stäerken; wéi an den öffentlechen
Transport weiderhin ze investéie-
ren; wéi eis och Gedanken maa-
chen doriwwer? - An do deelen ech
d’Meenung vum Michel Wolter.

Dofir hunn ech eigentlech net ver-
stan, firwat hien d’Positioun vun der
Demokratescher Partei do kriti-
séiert huet.

(Interruption)

D’Pensiounsfro, d’Rentefro, d’Sé-
cherheet vun de Pensiounen, dat
war nach ëmmer déi Fro, déi eis
uewe louch. Mir hunn eng ganz Rei
vu Propositioune gemaach am Laf
vun deene leschte Joren iwwert
deen dote Sujet. Mir hunn och elo
erëm an eisem Katalog vun 33 Pro-
positiounen eng dobäi, déi deem
awer wierklech ganz no kënnt, wat
de Michel Wolter haut gesot huet,
wat de Premierminister gëschter
gesot huet, awer ganz wäit ewech
ass vun deem, wat offensichtlech
den Här Sozialminister Mars Di
Bartolomeo mengt verstanen ze
hunn.

(Interruption)

Och mir soen, datt mer primär déi
nächst Joren iwwert d’Sécherheet
vun de Renten à long terme mus-
sen diskutéieren, fir datt deen,
deen haut an de System
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eraklëmmt, nach d’Garantie huet,
datt dee System och nach fonc-
tionnéiert, wann hien eng Kéier
seng Rent soll kréien. An do ass e
Rentendësch anzeberuffe mat en-
ger ganzer Rei vun Acteuren, fir
eben d’Sécurité à long terme kën-
nen ze analyséieren an ze kucken,
wéi mer de System haut méi fiabel
maache fir d’Zukunft, wéi mer de
System haut kënne stäipen, wéi
mer de System haut kënnen ergän-
zen duerch Mesuren an duerch
Décisiounen, déi mer haut kënnen
huelen.

A wann ech dem Premierminister
seng Interventioun gëschter kriti-
séiert hunn op deem dote Punkt,
dann ass et, well mer eben haut
nach net konkret kënnen handelen,
wou eigentlech haut dann och
scho jidderee seet, an den Här
Wolter huet et gesot fir d’ganz CSV
- an dat freet mech -, datt mer e
Problem wäerte kréien. A wa mer
haut gesinn, datt mer e Problem
wäerte kréien, da misste mer ei-
gentlech haut ufänken, a spéits-
tens haut ufänken, do dergéint un-
zegoen. Dofir verstinn ech déi net,
wéi zum Beispill de Mars Di Barto-
lomeo, déi mengen, dat soll keng
vun eise Prioritéite sinn.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Sidd net esou streng
mam Carlo Wagner.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Ech si streng mat Iech.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Sidd net esou streng
mam Carlo Wagner. Plus 10% Aus-
gaben an engem Joer, dat ass ni
erreecht. Wann ee vu Rentesécher-
heet schwätzt, Här Meisch, da soll
ee wann ech gelift op déi Period
vun 1999 bis 2004 kucken,...

(Interruption)

...do gesäit een, wou d’Fundament
fir d’Rentenonsécherheet gesat
ginn ass.

(Interruptions)

Just niewebäi gesot. A sidd net
esou streng mam Carlo Wagner

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President,...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, den Här Meisch huet d’Wuert.

(Interruptions)

■ M. Claude Meisch (DP).-
Här President, d’Demokratesch
Partei steet zu deem Accord, wéi
hoffentlech och all déi aner Par-
teien, déi um Rentendësch mat
dobäi waren,...

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
...d’Gewerkschaften.

(Interruptions)

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- An Dir wëllt en elo
réckgängeg maachen?

■ M. Claude Meisch (DP).-
...inklusiv Är Partei, Här Di Bartolo-
meo.

(Interruption)

Mir wëllen...

(Interruption)

Här President, ech hunn den...

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

■ M. le Président.- Här Wag-
ner, den Här Meisch...

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Riicht Iech un den Här
Meisch. Deen ass streng mat Iech,
net ech.

■ M. le Président.- ...géing
gäre mat senger Ried weiderfue-
ren.

(Interruptions)

■ M. Claude Meisch (DP).-
Also, Dir Hären Di Bartolomeo a
Wagner,...

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech hunn Iech bis elo
nach net an de Knéi geschoss.

(Hilarité)

■ M. Claude Meisch (DP).-
...ech wëll nach emol soen, datt et
eis net drëms geet, fir d’Resultater
vun deem leschte Rentendësch ze
analyséieren, mä et geet eis
dorëms, fir ze kucken, wéi mer de
System, dee mer haut hunn, kënne
méi breet opstellen, fir datt e méi
sécher ass fir d’Zukunft. An dat
hunn ech verstanen an der Dekla-
ratioun gëschter vum Regierungs-
chef an dat hunn ech och an de
Wierder erëmfonnt vum Michel
Wolter. A wann Dir dat net wëllt,
Här Di Bartolomeo,...

(Hilarité)

...wann ech Iech esou verstinn, da
sidd Dir am Déphasage mat Äre
Regierungskolleegen.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Dir verstitt ons alle-
guer falsch.

■ M. Claude Meisch (DP).- Mir
hunn eis Iwwerleeungen op dräi
Schwéierpunkte konzentréiert. Dat
net, well dat eis eenzeg Suerg ass,
mä dat, well et eigentlech de Motor
ass vun enger Gesellschaft. De
Motor kann nëmme rullen, wa mer
de Budget am Equiliber hunn, e
kann nëmme rullen, wa mer Aar-
bechtsplaze schafen an e kann
och nëmme rullen, wa mer kompe-
titiv Betriber hunn.

Mir kënnen dat nëmmen erree-
chen, wa mer eng oppe Gesell-
schaft hunn, wa mer en oppene
Geescht hunn, wa mer eis net zou-
maachen, eis net op eis selwer
konzentréieren, eis net op d’Ver-
gaangenheet konzentréieren, mä
wa mer eis ganz besonnesch als
klengt Land opmaache fir aner
Partner, fir aner Iddien a fir nei Iw-
werleeungen . Mir wëllen a mir
mussen also wirtschaftlech er-
follegräich sinn, fir eis sozial Ofsé-
cherung kënne fir d’Zukunft ze ga-
rantéieren. 

Jiddereen, deen Angscht huet haut
seng Plaz ze verléieren; jiddereen,
deen net weess, wéi et am Alter ëm
e steet; jiddereen, deen net sécher
ass, ob dann, wann e krank ass, e
wierklech gehollef kritt, an dann
och net méi bei all deenen anere
Schicksalsschléi, déi eis leider nun
eben emol heiansdo erwëschen.
Jiddereen huet Angscht virun dee-
nen doten Développementer, a mer
kënnen déi Angscht nëmmen hue-
len, wa mer et fäerdeg bréngen,
eis Sozialsystemer mëttel- a laang-
fristeg ofzesécheren. An nëmmen
dann ass e fräit Liewen an enger
fräier Gesellschaft fir jidderee vun
eis hei am Land méiglech. Nëm-
men da ka jidderee sech seng ee-
gen Ziler setzen, a kucken duerch
säin Effort se esou gutt wéi méig-
lech ze erreechen. 

Duerch eis Iwwerleeungen ass ee
bloe Fuedem gaangen. Et ass dat,
datt mer gesot hunn, mer kënnen
an der internationaler Konkurrenz
net mathalen, wa mer um Facteur
Loun wëllen d’Konkurrenz ausfech-
ten. Wa mer do probéieren an eng
Ofwierspiral eranzegeroden, da
kënne mer vläicht nach mat der
Grenzregioun mathalen - mä och
schonn do wär et schwiereg mat-
zehalen -, mä mer kënne mat Ost-
europa, mat Indien a China, wou jo
awer d’Welt ganz aneschters fonc-
tionnéiert wéi hei, net mathalen. 

Duerfir soe mer, datt mer zum Prin-
zip vum Index stinn, datt een na-
tierlech muss kucken, awéiwäit en
de Betriber zousätzlech an eigent-
lech dee Moment an enger ganz
konkreter Period net ze verkraaf-
tend Laaschten opbürt, ganz be-
sonnesch am Verglach mat eisen
direkte Konkurrenten. Mä vum Prin-

zip hier, ass den Index eng gutt
Saach. Vum Prinzip hier bréngt den
Index eis sozial Rou an d’Land. A
vum Prinzip hier, bréngt den Index
dat, wat vill der verdéngt hunn,
nämlech den Erhalt vun hirer Kaf-
kraaft. 

An duerfir soe mer och, datt de
Mindestloun fir eis net zur Diskus-
sioun steet. Duerfir soe mer, datt
déi Leit, déi de Mindestloun kréien,
well de Patron hinnen net bereet
ass méi ze bezuelen, datt mer déi
mussen esou fit maachen, datt mer
deene mussen esou vill Bagage,
esou vill Kenntnisser an esou vill
Fäegkeete mat op de Wee ginn,
datt se dann herno awer bei en-
gem Patron eng Plaz fannen. 

A wa mer d’Kompetenzauserna-
nersetzung an d’Konkurrenzauser-
nanersetzung net wëllen a puncto
Loun ausdroen, da musse mer op
all deenen anere Facteuren e Sté-
ckelche besser sinn an e Sté-
ckelche besser ginn. Et ass dat
d’Formatioun; et sinn dat d’Loun-
niewekäschten; et sinn dat d’Steie-
ren; et sinn dat déi administrativ
Prozeduren, d’Betribsgenehme-
gung, d’Energiekäschten a villes a
villes méi. Dat war de bloe Fue-
dem, deen eis guidéiert huet
duerch déi 33 konkret Virschléi, déi
mer bei eis an der Partei awer ganz
besonnesch och mat de Sozial-
partner, mat de Gewerkschaften,
mat de Patronatsorganisatiounen
diskutéiert hunn. 

Och mir wäerten als Partei net hei
wëlle stoe bleiwen. Och mir wëlle
weider diskutéieren, a wëlle Punkt
fir Punkt am Laf vun deenen
nächste Méint nach emol op de
Leescht huelen, fir se méi prezis
auszeformuléieren, a fir se dann
hei am Haus nach emol an eng
ganz konkret Diskussioun kënnen
eranzeginn. Ech erspueren Iech
déi 33 Propositiounen, eng no der
anerer duerchzegoen. Ech wëll
mech op déi konzentréieren - an
ech weess, datt dat och déi sinn,
Här Premierminister, déi Iech be-
sonnesch interesséieren -, do wou
en Ënnerscheed ze mierken ass.
Do wou mer…

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.- Et
sinn der esou vill derbäi, wou et
d’selwecht ass, dass Der net gutt
eens gitt.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Ohhh, ech fannen der awer mol
nach. Da loosst Iech elo emol iw-
werraschen, Här Juncker. 

(Interruption)

D’Steiererhéijungen ass fir eis dee
Punkt, deen eis am zentraalsten
ënnerscheet, well mer der Mee-
nung waren, datt déi Steierreduk-
tiounen am Ufank vun dësem Jor-
zéngt wichteg waren, fir de Kon-
sum ze stäerken hei am Land, fir
d’Betriber ze stäerken hei am Land
par rapport zur internationaler Kon-
kurrenz, fir Investitiounen hei am
Land ze favoriséieren, datt se eng
vun den Ursaache sinn, firwat mer
bei enger Croissance vun iwwer
4% leien. An duerfir denke mer,
datt elo méi héich Steieren dann
och genau de géigendeelegen Ef-
fet wäerten hunn,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…datt se kontraproduktiv sinn, datt
se derzou kënne féieren, datt Geld,
dat bis ewell hei versteiert ginn
ass, net méi hei versteiert gëtt, a
wéi de Premier jo selwer gesot
huet, datt herno d’Wirtschaft
schlamm geet an d’Leit ufänken ze
hippen. Méi Steiere si schlecht fir
de Konsum, schlecht fir d’Investi-
tiounen, schlecht fir den Aar-
bechtsmaart a schlussendlech och
schlecht fir de Statsbudget. 

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Claude Meisch (DP).-
Eng weider vun eise Prioritéite sinn
déi Mesuren um Aarbechtsmaart,
déi mer analyséiert hunn, déi be-
stinn, an déi, déi ee kéint propo-
séieren, nei derbäizesetzen. Do
wou mer eis eigentlech ënner-
scheeden - an ech hoffen, datt mer
do eng Kéier an eng conver-
géiernd Positioun era kënne kom-
men -, dat ass, datt mer bis ewell
festgestallt hunn, datt d’Regierung
sech besonnesch beméit ëm den
zweeten Aarbechtsmaart, amplaz
den Akzent op den éischten ze set-
zen, amplaz den Akzent drop ze
setzen, d’Leit an den éischten Aar-
bechtsmaart kënnen ze réinte-
gréieren. 

Do gëtt et, an do ass et eng Rei vu
Mesurë ginn, déi bis ewell net esou
applizéiert gi sinn, an trotzdeem
hate mer awer bis ewell d’Impres-
sioun, datt do déi néideg Efforten
net gemaach si ginn. Op eng
Question parlementaire hin un den
Aarbechtsminister, hunn ech dann
och misse feststellen, datt eigent-
lech kee weess, wat déi Mesuren,
déi mer iwwert de Fonds pour l’Em-
ploi finanzéieren, konkret bréngen,
fir d’Leit an den éischten Aar-
bechtsmaart zréckzebréngen, well
de Minister net à même war mer ze
soen: Am Joer esou an esou vill
sinn esou vill Leit, déi vun där Me-
sure profitéiert hunn, herno erëm
fest vun engem Betrib iwwerholl
ginn. 

Nun, dat schéngt eis awer den A
an den O ze sinn, fir déi Mesuren
do ze analyséieren a fir se gegebe-
nenfalls, wann ee mierkt, datt d’Re-
sultater net déi sinn, déi ee sech
versprach hat, fir se dann nach
emol op de Leescht ze huelen.
Duerfir fanne mer et elo ze einfach,
fir d’Solidaritéitssteier an d’Luucht
ze setzen, ier datt mer emol an de
Fong gaange sinn, ier datt mer den
Audit gemaach hunn iwwert déi
Mesurë vum Fonds pour l’Emploi,
ier datt mer gesinn hunn an hätte
kënnen décidéieren, wat fir eng
mer bäibehalen, a wat fir eng mer
gegebenenfalls ausbauen, well se
einfach méi Resultater bréngen. An
och den 12. Oktober huet de Pre-
mier nach annoncéiert, ech zitéie-
ren nach emol: „Mir musse mat de
Sozialpartner d’Aspuerpotenzial
am Beschäftegungsfong sichen.“
Nun, offentsichtlech ass gesicht
ginn, mä et ass näischt fonnt ginn. 

Eng aner Aarbechtsmaartpolitik,
wéi mir eis se virstellen, déi setzt
och bei der Administration de l’em-
ploi un. Eng Administration de
l’emploi, déi, wann ech de Premier
richteg verstanen hunn, nach méi
Aufgabe soll kréien, mä wou den
interne Fonctionnement awer net a
Fro gestallt gëtt. Mir stellen a Fro,
ob deen Acteur hei am Land, dee
sech ëm den Aarbechtsmaart soll
këmmeren, ob et gutt ass, wann
deen eng Statsverwaltung ass, ob
een net misst do op eng aner
Struktur higoen, op en Établisse-
ment public, fir deem Acteur eng
Rei vu Libertéiten ze ginn, zum Bei-
spill och kënnen d’Mataarbechter
erauszesichen um fräien Aar-
bechtsmaart. E Placeur ass haut
och eppes aneschters wéi an der
Vergaangenheet. E Placeur ass
haut e Beruff. E Placeur muss for-
méiert ginn, an ass net onbedéngt
deen, deen d’Redaktesch- oder
d’Expéditionnaire-s-Carrière ge-
packt huet. 

Eiser Meenung no geet et an enger
Situatioun, wou mer e steigende
Chômage hunn, a gläichzäiteg
awer nach Aarbechtsplaze scha-
fen, well mer eng Diskrepanz hunn
tëscht de Fäegkeete vun deenen,
déi op der Sich sinn no enger Aar-
becht, an den Erwaardunge vun de
Betriber, net duer, just de Problem
ze verwalten an ze géréieren, mä
mer musse kucken, datt mer déi
Leit, déi op der Sich sinn, eropge-
huewe kréien op déi Stuf, wou se
dann herno och kënnen agestallt
ginn. An duerfir wëlle mer aus der
ADEM eng Weiderbildungs- a Job-
agentur maachen, wou den Accent
Weiderbildung ebe vill méi wichteg
ass, wéi just probéieren déi Leit ze
géréieren, déi momentan fir

gewësse Plazen eben net méi déi
Capacitéite matbréngen. 

Mir wëllen och ganz kloer d’Fro
stelle vum Monopol, wat d’Aar-
bechtsvermëttlung ubelaangt vun
der ADEM. Woubäi een d’Fro ei-
gentlech och muss stellen, ob déi
dann nach ëmmer gëllt. Op jidde
Fall am Gesetz do steet se. Mä mir
géinge virschloen eng kloer Situa-
tioun ze schafen, datt eben net
nëmmen d’Administration de l’em-
ploi kann Aarbechtsvermëttlung
virhuelen, datt dat och kéint eng
Aufgab gi fir privat a fir aner öffent-
lech Betriber, déi sech dann an
deem doten Domän géinge bewe-
gen, fir eng nei Dynamik an d’Aar-
bechtsvermëttlung eranzekréien.
Eng Dynamik, déi mer brauchen,
eng Dynamik, déi mer gesinn
hunn, zum Beispill datt et fonction-
néiert am Domän vum Interim, wou
privat Firme ganz besonnesch ak-
tiv sinn hei um Lëtzebuerger Aar-
bechtsmaart. 

Mir wëllen deene Leit hëllefen, déi
op der Sich sinn no enger Aar-
becht, déi hir Aarbecht verluer
hunn; se schonn an deem ganz
grousse perséinleche schwierege
Schicksal, an dat se eragerode
sinn, net eleng loossen. Mer mus-
sen dann awer och vun deene Leit
eng Géigeleeschtung erwaarden.
Mer mussen erwaarden, datt se bei
där Hand, déi ausgestreckt gëtt,
och zougräifen, datt se déi Chance
notzen, an datt se probéieren, sel-
wer en Effort derzou bäizedroen, fir
dann aus der Situatioun kënnen
erauszekommen. Et schéngt och
do an den Iwwerleeunge vun der
Regierung zu engem Stéck méi Ri-
giditéit ze kommen. 

Mir stellen eis och vir, datt deen,
deen net matmécht, datt deen, dee
passiv an enger Mesure bleift, datt
dat net deen ass, deen eng Me-
sure ka weider blockéieren, fir
vläicht engem aneren herno keng
Chance ze ginn. Mir denken och
un déi, déi wierklech Problemer
mat hirer Formatioun haten, déi
keen Ofschloss haten, datt déi och
vill méi fréi kéinten zu enger Wei-
derbildungsmesure mat ugehale
ginn. 

D’Aarbechtsrecht ass fir eis e
Punkt, wou ee punktuell kann driw-
wer diskutéieren. Mir wëlle Flexibili-
téit, awer keng Précaritéit, mir wëlle
keng Hire-and-Fire-Mentalitéit, mä
awer kucken, wou mer kënne virun
allem och Industriebetriber hei am
Land nach eng Chance bidden, fir
hei am Land e gewëssenen Avan-
tage ze fannen.

Do kann ee vun deene Punkten,
déi mer emol wéilten an d’Diskus-
sioun bréngen, d’Referenzzäit sinn,
déi bis elo bei engem Mount be-
grenzt ass, mä déi een awer kéint
opmaachen, datt ee bei gläich
bleiwenden aneren Dispositiounen,
déi am Gesetz jo kloer definéiert
sinn, wat d’Aarbechtszäit ube-
laangt, den Dag an an der Woch
awer d’Aarbechtszäit kéint iwwer
en halleft Joer oder e Joer équili-
bréieren, wat enger Rei vu Betriber
mat Sécherheet géing entgéint-
kommen a wat och mat Sécherheet
kéint engem Betrib eng Décisioun
erliichteren, fir vläicht hei ze blei-
wen, hei ze réinvestéieren oder iw-
werhaapt op Lëtzebuerg ze kom-
men.

Mir wëllen eis och Gedanke maa-
chen, wéi mer de Résidenten, déi
um Aarbechtsmaart op der Sich no
enger Aarbecht sinn, e gewësse-
nen Avantage kënne gi par rapport
zu all deenen, oft gutt forméierten,
motivéierte Leit, déi aus dem Aus-
land op de Lëtzebuerger Aar-
bechtsmaart kommen. Do kéint ee
sech virstellen, datt ee bei engem,
deen eng länger Zäit keng fest Plaz
hat, déi üblech Klausel, wat de
Contrat à durée déterminée ube-
laangt, géing ofschwächen, datt
een do dem Patron méi Méiglech-
keete géing ginn, fir en CDD ze
maachen, fir doduerjer dem Patron
en Argument ze ginn, hei um Aar-
bechtsmaart ze rekrutéieren, am-
plaz an der Groussregioun ze re-
krutéieren.
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Déi zentral Fro ass a bleift, och wat
den Aarbechtsmaart ubelaangt,
natierlech: Wéi brénge mer et fäer-
deg, souwuel bei der initialer Aus-
bildung wéi och bei der Weiderbil-
dung d’Leit fit ze maache fir den
Aarbechtsmaart? An do däerfe mer
déi Iwwerleeungen, déi mer ustren-
gen, wou mer jo alleguerten driw-
wer iwwerleeën an driwwer disku-
téieren, wat mer an der Schoul
mussen änneren, wat fir eng Re-
form mer an der Schoul brauchen,
do musse mer da kucken, datt mer
net isoléiert op de Schoulbetrib iw-
werleeën, mä mir mussen och
orientéiert op den Aarbechtsmaart
iwwerleeën.

Mir musse kucken: Wat sinn
d’Ufuerderungen um Aarbechts-
maart? Wéi kënne mer d’Forma-
tioun deenen Ufuerderungen
éischter gerecht maachen? Et geet
net duer, wéi bei enger Rei vu Me-
suren awer elo leider da geschitt
ass, datt d’Ufuerderungen erofge-
luecht ginn, datt manner Hausauf-
gabe solle gemaach gi fir méi
Leeschtung ze kréien, datt en Ex-
periment vun engem Neie Lycée
gemaach gëtt fir e puer Schüler,
amplaz datt mer déif gräifend Re-
formen an eisem ganze System
uginn, datt mer d’Promotiounskritä-
ren esou strukturéieren, datt wierk-
lech d’Lat esou niddreg läit, datt
der vill méi kënnen driwwer spran-
gen. Mä awer déi Lat um Aar-
bechtsmaart, déi bleift héich leien,
an do fale se dann awer herno der-
duerch.

An déi Politik, déi do gemaach
gëtt, déi Politik, déi vun dëser Re-
gierung momentan an der Educa-
tioun gemaach gëtt, déi dréit net
dozou bäi, fir ville jonke Leit hei am
Land besser Zukunftschancen ze
bidden. Si dréit dozou bäi, vläicht
elo hinnen d’Impressioun vun en-
ger besserer Zukunftschance ze
ginn, mä spéitstens dann, wa se op
den Aarbechtsmaart wäerte kom-
men, da gesi mer, da gesi si och,
wat konkret dann hir Formatioun
wäert war.

Déi Mesuren, déi mir proposéieren,
droen och dozou bäi, fir d’Dépen-
sen iwwert de Fonds pour l’Emploi
ze drécken, fir se erofzesetzen,
well mer méi Leit an den éischten
Aarbechtsmaart wëllen erandrai-
néieren. Mir wëllen awer net soen,
datt all déi Mesurë schlecht waren
an alles schlecht ass an duerfir
misst op de Leescht geholl ginn.
Mir kënnen eis och virstellen, Me-
suren derbäizemaachen.

Eng konkret vun deenen 33, déi mir
och proposéieren an deem
Domän, dat ass fir Start-up-Entre-
prisen, neien Entreprisen, déi sech
kreéiert hunn, wa se Hëllef brau-
chen, wa se nach net déi Decken
awer hunn, fir wierklech da kënnen
och Personal ganz massiv anze-
stellen, datt se do op Demandeur-
d’emploie kënne fir eng gewëssen
Zäit zréckgräifen an dann herno
d’Ënnerstëtzung iwwert de Fonds
pour l’Emploi do géing lues a lues
auslafen.

Fir d’Recettë vum Stat ofzeséche-
ren, ass den Aarbechtsmaart ee
wichtegen Domän, well mer do vill
Dépensen driwwer lafen hunn, well
d’Dépensen an d’Luucht ge-
schnellt sinn, parallell zum Chô-
mage, mä gläichzäiteg musse mer
awer bei allen Iwwerleeunge ku-
cken, datt mer eng dynamesch
Ekonomie behalen. Eng dyna-
mesch Ekonomie, wou mer nei Ge-
bidder eis mussen eraussichen.
Gebidder, Zukunftstechnologie: Do
geet et net duer, datt mer driwwer
schwätzen. Mir mussen eis kloer
dozou bekennen. Mir musse ku-
cken, datt mer eng Vernetzung hi-
kréien tëschent deene Betriber, déi
do sinn, tëschent Betriber, déi in-
teresséiert sinn, tëschent der Uni,
der Fuerschung, an datt mer
gläichzäiteg awer och kucken, de
legislative Kader dann och all
Kéiers deem unzepassen.

Wa mer vun Zukunftstechnologië
schwätzen, da versteet een och
net, firwat mer bis ewell net de
Courage haten, eng kloer a konkret
Diskussioun hei am Land iwwer

Stammzellefuerschung ze féieren.
Och dat ass een Element vun Zu-
kunftstechnologien. A wa mer
Chancë gesinn - mir musse méi
Chancë gesinn -, dann däerfe mer
net all Kéiers gläichzäiteg och de
Risiko mat ervirsträichen an de Ri-
siko als grouss Hürd dohinnerstel-
len, sou datt een herno eigentlech
d’Chancë guer net méi gesäit.
Wann eis Virfahre bei all neie
Sprong, dee se gemaach hunn,
esou iwwerluecht hätten, da wäre
mer haut mat Sécherheet net do,
wou mer Gott sei Dank ukomm
sinn.

Mir brauchen och e Stéck nei Zu-
kunftschancë fir den Handel hei
am Land. Ech hu mat Freed festge-
stallt, datt de Premierminister gesot
huet, Lëtzebuerg soll de Shopping-
center vun der Groussregioun
ginn. Well mer et net méi sinn, well
mer Kafkraaft verléieren, a méi Kaf-
kraaft an d’Ausland exportéieren,
wéi mer vum Ausland erakréien. An
duerfir musse mer eis Iwwer-
leeunge maachen, u wat dat dote
läit.

Ob awer elo de Präisvergläich oder
en Inflatiounsvergläich, wéi gësch-
ter proposéiert ginn ass, tëschent
Lëtzebuerg an deenen Nopesch-
länner wierklech hëlleft, fir d’Client-
en herno hei ze halen, do wëll ech
virdru warnen. Dat kann och herno
dozou féieren, datt, wa mer nach e
Stéckelche méi Transparenz
kréien, d’Clienten dann och herno
nach méi op Tréier ginn.

■ Une voix.- Aha!

■ M. Claude Meisch (DP).-
Well mir mussen och kucken, firwat
et Differenzen an de Präisser gëtt,
an et gëtt Differenzen an de Präis-
ser, well och d’Konditiounen anerer
sinn an Nopeschlänner, well do
d’Loyere vläicht anerer sinn, well
do d’Lounkäschte vläicht anerer
sinn. Duerfir solle mer net nach méi
Reklamm maachen, fir Leit an
d’Nopeschregiounen akafen ze
schécken, mä mir musse kucken:
Wat kann dozou bäidroen, fir datt
de Lëtzebuerger Client, de Rési-
dent hei am Land, och e gudden
Deel vu senger Kafkraaft hei am
Land léisst?
Do gehéiert fir eis eng Diskussioun
iwwert d’Öffnungszäite vum Com-
merce mat derbäi. Wann ee fest-
stellt, datt do, wou awer samsch-
des owes méi laang op ass, vill lët-
zebuergesch Autoe virun de Su-
permarchéë stinn, da schéngt et e
gewëssent Bedürfnis vum Client
hei am Land ze ginn, fir vun esou
enger Offerte Gebrauch ze maa-
chen. Da musse mer eis d’Fro stel-
len, wa mer wierklech interesséiert
dru sinn, déi Kafkraaft hei ze halen,
ob mer net och hei am Land d’Öff-
nungszäite méi fräi géinge gesinn.
A mir brauchen e Gesamtkonzept,
eng Campagne, eng Publizitéits-
campagne fir de Shoppingcenter
Lëtzebuerg. Et geet mat Sécher-
heet net duer.
Mir mussen - an dat ass e Punkt,
wou mer frou sinn, och gëschter an
der Debatt eng kloer Sprooch héie-
ren ze hunn - eis Iwwerleeunge
maachen iwwert d’Entwécklung
vun de Stroumpräisser an den
Uschloss un eis sämtlech No-
peschlänner a gläichzäiteg d’Op-
de-Leescht-Huele vum Fonds de
compensation. Dat ass eppes, wou
mer domadder kënnen d’accord
sinn, a mir gehéiere schliesslech
net zu deenen, déi permanent op
deem dote Punkt eng falsch ver-
stanen Debatt iwwert den Atom-
stroum wëlle féieren.
Fir Betriber et méi einfach ze maa-
chen, sech hei nidderzeloossen,
hei auszebauen, weider ze inves-
téieren, musse mer iwwerleeën:
Wat kënne mer konkret ubidden?
Déiselwecht Iwwerleeungen hu vill
Gemenge viru kuerzem gefouert a
sinn higaangen an hunn e Guichet
unique gemaach, fir deem Bierger,
dee bei se an d’Gemeng komm
ass, aus enger Hand dat meescht
vun administrative Prozedure kën-
nen ze proposéieren, him d’Méig-
lechkeet ze ginn, op enger Plaz an
aus engem Mond kënne beroden
ze ginn.

Nun, datselwecht brauche mer fir
d’Betriber. Mir musse kucken, datt
mer fir Betribsgenehmegungen ee
Guichet unique schafen, datt mer
an deem Guichet unique eng kon-
kret Berodung kënnen ubidden,
datt mer doriwwer eng ganz Rei
vun anere Moossname kënne lafe
loossen, wéi zum Beispill d’Favori-
séiere fir Betriber, fir Handwierks-
betriber virun allem, wou de Pro-
priétaire sech wëllt zur Rou setzen,
kee Successeur huet, datt en ee
fënnt, datt déi Betriber kënnen iw-
werliewen.
Mir wëllen duerch eng Spuerpolitik
beim Stat d’Ekonomie net ofwier-
gen, och net duerch eng Spuerrhe-
torik. Mir wëllen Zukunftsinvesti-
tiounen tätegen an deenen Domä-
ner, wou mer se brauchen. Mir sinn
och net der Meenung, datt eng
Statsverscholdung per se schlecht
ass. Mir musse kucken, wann en
Emprunt gemaach gëtt, datt en da
wierklech och investéiert gëtt an
d’Zukunft, datt mer eppes hunn do-
vunner, alleguerten, spéiderhin. A
wann et wierklech esou ass, datt
déi Investitiounen deenen nächste
Generatioune mat déngen, da kën-
nen déi jo och iwwert de Finanze-
ment mat dozou bäidroen.
Mä op jidde Fall mëttelfristeg a
laangfristeg ass et net méiglech,
och an eisen Aen, datt de Stat méi
ausgëtt wéi en erakritt. Fir de Bud-
get an den Equiliber ze kréien, si
mat eis keng faul Tricker ze maa-
chen, faul Tricker wéi se laang am
Raum stoungen, op jidde Fall zën-
ter der Regierungserklärung 2004,
wat d’Mammerent ubelaangt, wou
jo gesot ginn ass, déi Dépense
géing aus dem Budget erausgeholl
ginn an da géing se iwwert d’Ren-
tekeese lafen. Dat schéngt jo elo
vum Dësch ze sinn. Souwäit ech
mech erënneren, wär dat eng Dé-
pense vun 80 Milliounen Euro ge-
wiescht. 
Wann ech awer dem Premierminis-
ter gëschter richteg nogelauschtert
hunn, da ginn dann elo Dépensë
vu 70 Milliounen Euro aus dem
Budget erausgeholl an an d’Rente-
keesen transferéiert, dat ass an ei-
sen Aen eigentlech nach ëmmer
deeselwechte faulen Trick, wéi et
bei der Mammerent gewiescht wär. 
Fir eng besser Finanzpolitik an eng
gutt Steierpolitik kënnen ze maa-
chen, brauche mer besser Prog-
nosinstrumenter, fir d’Steierschät-
zung méi prezis kënnen ze maa-
chen, datt mer éischter wëssen,
mat wat fir enge Recettë mer wierk-
lech kënne rechnen, nëmmen esou
kann ee sech jo op konkret Zuele
baséieren. 
Mir brauchen - an ech hunn et vir-
dru schonn ugeschnidden - och
Geldmëttel fir nei Politike kënnen
ze gestalten. Mir sinn eis jo iwwer
vill Prioritéiten eens, da musse mer
kucken, wéi mer Moyene kréien, fir
dann och déi Politike kënnen ëm-
zesetzen. Mat eis ass d’Désin-
dexéierung vun enger Rei vu So-
zialleeschtungen ze maachen, et
ass eng vun deene Proposen, déi
mer gemaach hunn, sous condition
natierlech datt mer all Kéiers dann
och niewendru setzen, firwat mer
dann dat manner Geld, dat mer
zum Beispill beim Kannergeld oder
zum Beispill bei der Mammerent
ausginn, ganz konkret fir ee vun
deenen neie Politikfelder do dann
och gebrauchen. 
Eng selektiv Sozialpolitik kann och
nach Mëttele fräimaachen, fir aner
Politike kënnen ze gestalten. Eng
Sozialpolitik, déi méi op deen Een-
zelnen ageet; eng Sozialpolitik, déi
éischter d’Bedürfnis vun deem
Eenzelne considéréiert, amplaz
datt et eng Sozialpolitik ass mat
der Strenz, wou jiddereen datsel-
wecht kritt, egal ob en et brauch
oder net, egal ob en drop ugewi-
sen ass oder net. Deen ee kritt
vläicht Kannergeld an e bräicht et
net, a bei deem anere geet et
vläicht nach net duer mat deem,
wat e bis ewell kritt. 

Wa mer esou eng Diskussioun
wëlle féieren iwwer eng selektiv So-
zialpolitik, da musse mer fir d’aller-
éischt emol d’Analys doriwwer
maachen, wien un där doter Sozial-
politik matfinanzéiert a wien dovun-
ner profitéiert. Mir brauchen dat
Instrument, wat do genannt gëtt -
Matrice des transferts sociaux -, fir
eigentlech déi doten Diskussioun
eréischt kënne ganz seriö an op
Basis vu ganz konkrete Fakten ze
féieren, an dofir géinge mir d’Re-
gierung invitéieren, dat Instrument
opzebauen an zur Verfügung ze
stellen. 

Mir mussen eis och Gedanke maa-
chen iwwert den Export vu Sozial-
leeschtungen. Eng Pist ass an ei-
sen 33 Propositiounen domat op-
gezeechent: Mir wëlle Sozial-
leeschtungen deenen zegutt
komme loossen, déi se brauchen.
An da musse mer kucken, wat e
konkret Bedürfnis dofir ass, an dat
Bedürfnis ass vläicht hei am Land -
op jidde Fall momentan mat deene
Baupräisser, mat deene Loyeren,
déi mer haut hunn - en anert wéi an
de Nopeschlänner an an der
Grenzregioun. An dofir muss ee
sech d’Fro stellen, ob all Sozial-
leeschtung och nach an deem
Mooss muss mat exportéiert ginn.
Konkret kéint ee sech e Modell vir-
stellen, wou d’Kannergeld géing
erofgesat ginn, wou et och manner
géing exportéiert ginn, an dofir eng
Wunnprimm hei am Land de Rési-
denten zousätzlech géing zegutt
kommen, fir datt et déi net géing
treffen, an déi brauche jo eigent-
lech och méi, well se méi deier
wunnen, wéi wa se an der Grenzre-
gioun géinge wunnen. 

Mir wëllen och Subventiounen an
Ofschreiwungen op de Leescht
huelen. Mir musse kucken, wa mer
Ziler wëllen an der Politik erree-
chen, wéi zum Beispill eis méi öko-
logesch ze verhalen, wéi zum Bei-
spill, datt mer Eegevirsuerg
maache fir d’Altersversuergung,
wéi mer déi am beschte kënnen er-
reechen. Geet dat duerch eng Of-
schreiwungsméiglechkeet? Geet
dat duerch e Subsid oder geet et
net vläicht méi effizient dann och
duerch ganz konkret a legal Dispo-
sitiounen, déi da jiddereen och dru
bannen, fir sech da lues a lues
esou engem Verhalen unzenähe-
ren. An da géinge mer um Niveau
vum Budget eng Rei vun Aspue-
runge realiséieren, déi mer alt nees
erëm fir aner nei Politikberäicher
kéinte fräimaachen. 

Mir wëllen awer wierklech oppas-
sen, datt dat, wat elo vun der Re-
gierung och hei annoncéiert ginn
ass, fir Dépensen zréckzehalen
duerch den Index, deen net fält
oder dee méi spéit fält, duerch den
Index, deen net applizéiert gëtt op
d’Kannergeld, op d’Mammerent an
op aner sozial Leeschtungen, datt
mer wierklech awer och net nëm-
men hei en Argument geliwwert
kréien, datt dat ass, fir nei Leesch-
tunge kënnen opzebauen, fir nei
Offerten de Bierger hei am Land
kënnen ze maachen, mä datt déi
Suen herno wierklech och dofir ge-
braucht wäerte ginn. 

Mir mussen, wat d’Investitiounen
ubelaangt, se op engem héijen Ni-
veau behalen, well nach e grousse
Besoin do ass, well mer modern In-
frastrukturen an dësem Land brau-
chen. Mir mussen awer ewechkom-
men, wat mëttlerweil vu jidderen-
gem als Prunkbaute bezeechent
gëtt, hin zu Investitiounen, déi an
deem Sënn vum Wuert eigentlech
richteg Investitioune sinn, nämlech
wou mer haut eppes investéieren a
muer dann eppes och derfir erëm-
kréien. Dat ass, wa mer an d’Fuer-
schung investéieren; dat ass, wa
mer eis Schoulinfrastrukturen aus-
bauen; dat ass, wa mer eng Uni
opbauen; dat ass, wa mer nei Ver-
kéiersweeër schafen; dat ass, wa
mer Gewerbezone schafen, mä dat
ass awer net onbedéngt de Fall,
wa mer déi eng oder déi aner
grouss Infrastruktur schafen, déi
herno méi kascht u Folgekäschten,
wéi se dann och fir d’Zukunft soll
méi erabréngen. 

PPP - public private partnership -
ass e Stéchwuert, dat vun eis jo
och scho gebraucht ginn ass a
wou mer soen: Dat kann eng Pist
sinn, fir méi schnell a méi bëlleg ze
bauen. Mir wëllen awer gläichzäi-
teg derbäi bedenken, datt et eng
Rei vu Risike gëtt. Risike virun al-
lem och fir déi einheimesch Betri-
ber, fir de Lëtzebuerger Aarbechts-
maart. Wann et herno esou ass,
datt do nach just grouss auslän-
nesch Gruppe kënne matmaachen
an d’Projete realiséieren, da wësse
mer net, ob dat ënnert dem Stréch
dann och dem Stat méi bréngt, ob
en net herno iwwert d’Ënnerstët-
zung fir d’Entreprisen, iwwert de
Fonds pour l’Emploi, gläichzäiteg
méi Ausgaben huet, wéi op där en-
ger Säit e géing aspueren. 

Beim Stat kann nach reforméiert
ginn um Niveau vun de Verwaltun-
gen, och esouguer um Niveau vun
de Ministèren. Wann d’Regierung
de Courage hätt a wierklech mam
gudde Beispill géing virgoen, da
géing se soen: Mir brauchen net
onbedéngt e Wirtschafts- an e Mët-
telstandsministère, kommt mir
schloen déi zesummen, well et ass
eng ähnlech Aktivitéit, mir brau-
chen net onbedéngt e Ministère
vun de Sécurité sociale an ee vun
der Solidarité nationale, déi agéie-
ren an deeneselwechten Domäner,
ma kommt mir leeën déi zesum-
men, mir ginn dat an eng Hand an
déi Verwaltungen, déi drënner sinn,
schaffe méi effizient a méi rationell
zesummen.

Brauche mer e puer Steierverwal-
tungen a musse mer net wierklech
nach emol den Dossier op de
Leescht huele vun der Aufgaben-
opdeelung tëscht Stat, Gemengen
a konventionéiertem Secteur, wou
mer kënne kucken, wie sech hei
am Land ëm wat fir eng Aufgabe
soll këmmeren, wie se besser
mécht a wie se méi käschtegën-
schteg mécht, an da gi mer deem
dat als Aufgab mat op de Wee? 

Déi Mesuren, déi elo ugekënnegt
sinn, déi och mir dann zum Deel
mat ënnerstëtzen a wou mer anerer
derbäigesat hunn, wäerten derzou
féieren, datt ee mëttelfristeg kann
en Equiliber am Budget erreechen.
Mir mussen awer wëssen, datt
nach eng ganz Rei vun Inconnuën
am Raum stinn. Eng Inconnue ass
natierlech d’Ekonomie, wou mer
manner Afloss drop hunn, eng aner
Inconnue sinn déi Risiken an déi
Ofhängegkeet vun eise Statsfi-
nanze par rapport zu enger Rei vun
Aktivitéiten, d’Aktivitéite vun der
Bankplaz, déi ongeféier e Véierel
vun de Recetten ausmaachen,
d’Aktivitéiten aus dem Tanktouris-
mus, déi ongeféier e Fënneftel vun
de Recetten ausmaachen. 

Iwwert de Kyoto-Prozess ass vill
geschwat ginn, iwwert den Tank-
tourismus ass vill geschwat ginn an
et gi jo Mesurë geholl, fir ze ku-
cken, wéi mer aus der Ofhängeg-
keet kënnen erauskommen, wéi
mer de Kyoto-Prozess kënne finan-
zéieren. Wat ech vermësst hunn,
dat ass awer gläichzäiteg eng Of-
schätzung, wat sinn d’Répercus-
sioune vun deenen dote steierle-
chen Adaptatiounen - nei Steieren,
déi agefouert gi sinn an d’Eropset-
zung vun den Accisen - op de Kon-
sum an domadder gläichzäiteg
och op déi Recetten, déi mer aus
dem Tanktourismus zéien. Do
schéngt mer awer nach e grousst
Fragezeichen hannendru verstoppt
ze sinn, sou datt ech net kann do-
vunner ausgoen, datt dat, wat hei
als zousätzlech Recetten all Kéiers
genannt ginn ass, dann och wierk-
lech kann déi nächst Jore reali-
séiert ginn. 

Wat d’Autossteier ubelaangt, do
kann een och feststellen, datt déi a
kengem Wahlprogramm war, datt
se och net am Koalitiounsaccord
war. An d’Fro stellt sech: Ass et
wierklech fir d’Ëmwelt oder ass et
fir de Statsbudget dass se age-
fouert gëtt? Well wann een elo mol
nach eng Kéier kuckt, wat fir eng
Autoen datt do betraff sinn, da sinn
et natierlech déi Drecksschleide-
ren an déi grouss, déi vill CO2 han-
nen erausblosen, déi méi staark
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herno wäerte belaascht ginn, mä
och deen, dee bis elo schonn en
Effort gemaach huet oder wëll en
Effort maachen, fir sech e klengen
CO2-spuerenden Auto wëllen unze-
schafen, och dee wäert däitlech
méi belaascht ginn. Laut mengen
Informatiounen ass et bei engem
Verbrauch vu sechs Liter op 100
Kilometer - wat jo ëmmerhin net
allze vill ass - méi ewéi eng Verdue-
blung vun der aktueller Steierlaa-
scht, sou datt mer hei wierklech eis
d’Fro stellen: Geschitt dat dote
wierklech am Interesse vun der
Ëmwelt, fir d’Leit derzou ze brén-
gen, datt se e manner verbrau-
chenden Auto fueren oder geet et
net awer drëms, fir generell herno
méi an d’Kees ze kréien?

An d’Fro, déi een och ka stellen:
Wat geschitt mat deene Recetten,
ginn déi da wierklech zilorientéiert
genotzt, fir ze investéieren an Ener-
giespuerprojeten a Konzepter
eran, wéi mer an Zukunft eis
Ofhängegkeet vun de fossilen
Energië kënnen zrécksetzen, oder
fléissen se och ganz einfach mat
an déi grouss Keess eran?

D’Deklaratioun vu gëschter gëtt
dem eegenen Usproch vum Pre-
mierminister a vun der Regierung
an enger ganzer Rei vu Punkte sel-
wer net gerecht. Se baséiert um
Minimalkonsens aus der Tripartite.
De Minimalkonsens, deen, wéi een
elo ka feststellen, lues a lues am-
gaangen ass schonn ze bréckelen.

Se ass wirtschaftlech kontrapro-
duktiv, well d’Steierlaascht an
d’Luucht geet. Domadder wäert
keng Aarbechtsplaz geschaf ginn
hei am Land, domadder wäert kee
Betrib ofgeséchert sinn oder nei op
Lëtzebuerg kommen, domadder
geet d’Kafkraaft erof, domadder
geet de Konsum erof.

Mir hu keng strukturell Reformen
annoncéiert kritt, op jidde Fall keng
konkret. A ville Punkten, do, wou
strukturell Reformen noutwendeg
wären, gëtt sech a gi mir bis op
2009 vertréischt, fir bis zu den
nächste Chamberwahlen iwwert
d’Distanz ze kommen.

Eng ganz Rei vun deenen doten
Décisiounen, déi awer ganz vill Leit
am Land betreffen, sinn hannert
zouenen Diere geholl ginn. Och dat
solle mer nach emol bedenken. Mir
solle wierklech Efforte maachen.
Duerfir eis Resolutioun, fir d’Leit am
Land mat op de Wee ze kréie vun
deene Reformen do. Mir sollen
d’Situatioun am Land erklären, mat
de Leit diskutéieren, an ech men-
gen, datt déi allermeescht, op
jidde Fall heibannen, wann een déi
Emissiounen héieren huet, wann
een déi Stellungnahmen héieren
huet, keen Zweifel méi drun hunn,
datt Handlungsbedarf ass an datt
et eng ganz interessant Debatt
kéint sinn, wa mer kontrovers iw-
wert d’Zukunft vu wichtege Froen
hei géifen diskutéieren, an dësem
Haus a mat de Bierger queesch
uechtert d’Land.

Mir, als Demokratesch Partei, woll-
ten en aktive Bäitrag dozou leesch-
ten, mir wollten eis net an d’Situa-
tioun beginn, datt mer einfach aus
der Oppositioun eraus der Regie-
rung géingen nokucken, wéi se
sech mat enger Rei vu ganz reelle
Problemer géing ofméien. Mir wël-
len do, wou mer zesummen eppes
kënne maachen, dat zesummen
dann och mat upaken.

Mir wëllen do, wou bis ewell d’Ma-
joritéit net gewëllt ass, op e Wee ze
goen an nei Iddien an d’Diskus-
sioun bréngen, déi hei am Haus an
dobaussen am Land diskutéieren.
A fir datt mer och kënnen domad-
der ufänken, ganz konkret ze dis-
kutéieren, hu mer eng Rei vun
deene Punkten, déi ech elo opge-
zielt hunn, a Motiounsform hei nach
emol erabruecht, an ech wëll déi
déposéieren, fir datt d’Chamber
sech dann dozou expriméiere
kann.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant l’avis du Comité de
Coordination Tripartite;

- considérant la déclaration de
Monsieur le Premier Ministre sur la
situation économique, sociale et fi-
nancière du pays du 2 mai 2006,

invite le Gouvernement

- à déposer sans tarder à la
Chambre des Députés le docu-
ment substantiel concernant la po-
litique en matière de logement pré-
senté au Comité de Coordination
Tripartite.

(s.) Claude Meisch, Anne Brasseur,
Colette Flesch, Charles Goerens,
Henri Grethen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant l’avis du Comité de
Coordination tripartite;

- considérant la déclaration de
Monsieur le Premier Ministre sur la
situation économique, sociale et fi-
nancière du pays du 2 mai 2006,

invite le Gouvernement

à déposer sans tarder à la
Chambre des Députés les docu-
ments détaillés relatifs à la révision
de la législation sur le chômage re-
mis au Comité de Coordination tri-
partite.

(s.) Claude Meisch, Anne Brasseur,
Colette Flesch, Charles Goerens,
Henri Grethen.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant l’avis du Comité de
Coordination tripartite;

- considérant la déclaration de
Monsieur le Premier Ministre sur la
situation économique, sociale et fi-
nancière du pays du 2 mai 2006,

invite le Gouvernement

à intensifier la coopération entre
l’ADEM et les entreprises de place-
ment du secteur privé en vue de fa-
ciliter la réintégration des chô-
meurs dans le marché du travail,

à déposer un projet de loi modifiant
la loi du 21 février 1976 concernant
l’organisation et le fonctionnement
de l’Administration de l’emploi de
façon à renforcer le rôle de l’ADEM
dans le domaine de la formation et
à procéder à une définition des
droits des chômeurs tenant
compte des efforts propres dé-
ployés en matière de recherche
d’emploi,

à étudier la possibilité de transfor-
mer l’ADEM en établissement pu-
blic et d’améliorer la flexibilité de
l’ADEM en procédant à une abro-
gation générale du monopole de
l’ADEM concernant le placement
de demandeurs d’emploi.

(s.) Claude Meisch, Anne Brasseur,
Colette Flesch, Charles Goerens,
Henri Grethen.

Motion 4

La Chambre des Députés,

- considérant l’avis du Comité de
Coordination tripartite;

- considérant la déclaration de
Monsieur le Premier Ministre sur la
situation économique, sociale et fi-
nancière du pays du 2 mai 2006,

invite le Gouvernement

à veiller à ce que l’ADEM lance,
avec les organisations patronales,
une campagne d’information rela-
tive aux potentialités offertes par la
législation sur les conventions col-
lectives en ce qui concerne les
questions liées à l’emploi, la forma-
tion et la lutte contre le chômage.

(s.) Claude Meisch, Anne Brasseur,
Colette Flesch, Charles Goerens,
Henri Grethen.

Motion 5

La Chambre des Députés,

- considérant l’avis du Comité de
Coordination tripartite;

- considérant la déclaration de
Monsieur le Premier Ministre sur la
situation économique, sociale et fi-
nancière du pays du 2 mai 2006,

invite le Gouvernement

à faire procéder à un audit sur les
mesures pour l’emploi dans le but

de dégager des synergies, regrou-
per les structures administratives
et de réexaminer les objectifs à at-
teindre par le biais de ces me-
sures.

(s.) Claude Meisch, Anne Brasseur,
Colette Flesch, Charles Goerens,
Henri Grethen.

Motion 6

La Chambre des Députés,

- considérant l’avis du Comité de
Coordination tripartite;

- considérant la déclaration de
Monsieur le Premier Ministre sur la
situation économique, sociale et fi-
nancière du pays du 2 mai 2006;

- considérant l’opportunité d’en-
courager la création d’entreprises
et de renforcer une politique active
de maintien de l’emploi,

invite le Gouvernement

à déposer un projet de loi destiné
à permettre une intervention du
Fonds pour l’Emploi dans le finan-
cement de mise à la disposition de
«start ups» nouvellement créées
de chômeurs pendant une durée
déterminée dans l’optique d’un en-
gagement définitif.

(s.) Claude Meisch, Anne Brasseur,
Colette Flesch, Charles Goerens,
Henri Grethen.

Motion 7

La Chambre des Députés,

- considérant l’avis du Comité de
Coordination tripartite;

- considérant la déclaration de
Monsieur le Premier Ministre sur la
situation économique, sociale et fi-
nancière du pays du 2 mai 2006;

- considérant la «Déclaration sur
les priorités politiques du Gouver-
nement» du Premier Ministre, Mi-
nistre d’État du 12 octobre 2005 et
notamment son affirmation (p.21):
«D’Regierung mengt ‘t wier eng
Politik niewt dem DilI wa mer elo
d’Steiere géifen an d’Luut setzen»,

invite le Gouvernement

à renoncer à relever le taux de l’im-
pôt de solidarité de 1% le 1er janvier
2007.

(s.) Claude Meisch, Anne Brasseur,
Colette Flesch, Charles Goerens,
Henri Grethen.

Motion 8

La Chambre des Députés,

- considérant l’avis du Comité de
Coordination tripartite;

- considérant la déclaration de
Monsieur le Premier Ministre sur la
situation économique, sociale et fi-
nancière du pays du 2 mai 2006;

- considérant la nécessité de ren-
forcer la compétitivité du com-
merce luxembourgeois par rapport
à celle des régions environnantes,

invite le Gouvernement

à développer une stratégie en-
semble avec tous les concernés
pour améliorer l’attractivité du com-
merce luxembourgeois par rapport
à la Grande Région,

à initier un grand débat public sur
l’heure d’ouverture des magasins,

à élaborer un projet de loi qui per-
mettrait de décider quand et sous
quelles conditions les magasins
peuvent être ouverts, étant en-
tendu que les heures d’ouverture
doivent être fixées en tenant
compte du droit du travail existant.

(s.) Claude Meisch, Anne Brasseur,
Colette Flesch, Charles Goerens,
Henri Grethen.

Motion 9

La Chambre des Députés,

- considérant l’avis du Comité de
Coordination tripartite;

- considérant la déclaration de
Monsieur le Premier Ministre sur la
situation économique, sociale et fi-
nancière du pays du 2 mai 2006;

- considérant l’importance d’une
programmation financière à moyen
et long terme,

invite le Gouvernement

à mettre en place une procédure
permettant une meilleure prévision
des recettes fiscales et une
meilleure évaluation des consé-
quences prévisibles de modifica-
tions du régime fiscal existant,

à assurer une plus grande transpa-
rence de la répartition des recettes
fiscales entre l’Etat et les com-
munes, 

à veiller à ce que le groupe d’ana-
lyse fiscale, que le Gouvernement
entend mettre en place, fasse une
analyse secteur par secteur de la
compétitivité fiscale aux niveaux
régional, européen et international.

(s.) Claude Meisch, Anne Brasseur,
Colette Flesch, Charles Goerens,
Henri Grethen.

Motion 10

La Chambre des Députés,

- considérant l’avis du Comité de
Coordination tripartite;

- considérant la déclaration de
Monsieur le Premier Ministre sur la
situation économique, sociale et fi-
nancière du pays du 2 mai 2006;

- déterminée à œuvrer pour une
politique plus ciblée en matière de
transferts sociaux, 

invite le Gouvernement 

à établir dans les meilleurs délais
une matrice des transferts sociaux.

(s.) Claude Meisch, Anne Brasseur,
Colette Flesch, Charles Goerens,
Henri Grethen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Nächste Riedner ass den
honorablen Här Ben Fayot. Här
Fayot, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, knapps zwee Joer no de
Wahle vum 13. Juni 2004 ass dës
Legislatur op engem wichtegen
Etappenzil ukomm.

(Interruption)

De Wee fir d’Konsolidéierung vun
den öffentleche Finanzen ass of-
gestach, den Trend vum Defizit säit
2003 ass gestoppt, d’Regierung
huet sech domat eng zolidd finan-
ziell Grondlag gi fir hir Reformen.
Dës Konsolidéierung ass kee
Selbstzweck. Si huet als Zweck
d’Konkurrenzfäegkeet vum Land
ze verbesseren, de Kampf géint de
Chômage méi effikass ze maa-
chen, d’Gläichgewiicht tëschent
dem Sozialen, dem Wirtschaft-
lechen an dem Ekologesche fest-
zeleeën.

Ech erënnere mech nach, dass de
grénge Kolleeg François Bausch
virun de Gemengerotswahle gesot
huet: „Waart bis no de Gemenge-
rotswahlen, da kënnt et knëppel-
déck.“ Et kënnt net knëppeldéck,
Här President, well dee richtege
Mechanismus vun der soziale
Concertatioun nach ëmmer fonc-
tionnéiert. De Sozialmodell, deen a
jorzéngtelaangen Ausenanerset-
zungen opgebaut gouf, bleift net
nëmmen a senge wesentlechen
Objektiver, mä och a sengen
Instrumenter bestoen.

D’Objektiver, dat sinn: d’Solidari-
téit, d’sozial Kohesioun, d’Ëmver-
deelung vum Räichtum, dee ge-
schafe gëtt, d’Erhalen an den Aus-
bau vun öffentlechen Déngscht-
leeschtungen.

D’Instrumenter, dat sinn: déi öffent-
lech Versécherunge géint Krank-
heet, fir d’Fleeg a fir den Alter,
d’Hëllef fir Kanner a Famill, d’Mët-
tele géint de Chômage.

Et gëtt kee sozialen Ofbau, mat
anere Wierder: Dat soziaalt Netz
bleift erhalen a gëtt un d’finanziell
Méiglechkeete vum Stat vun haut
ugepasst. Den Index bleift, zwar
décaléiert, mä e gëtt net ausgesat.
Den Ajustement kënnt, zwar an

zwou Etappen, mä e kënnt.
D’Leeschtunge vun de Keesen an
der Fleegeversécherung bleiwen.
D’Leeschtunge fir d’Famillje blei-
wen och, zwar net indexéiert, an
d’Recetten dovunner gi fir méi Crè-
chen a fir méi Encadrement fir
d’Schoulkanner agesat. D’Entschä-
degung am Fall vu Chômage gëtt
net reduzéiert. De Mindestloun gëtt
an d’Luucht gesat.

(Mme Anne Brasseur prend la
Présidence)
An där Opzielung, Här President,
sinn eng Partie Sacrificer enthalen.
Mir mengen déi Sacrificer wären ze
erdroen, well se sozial gerecht ver-
deelt sinn. Dat gëllt och fir eng Par-
tie Taxen a Steiererhéijungen. De
Bäitrag fir d’Fleegeversécherung
geet an d’Luucht, d’Solidaritéits-
steier och, grad ewéi den Taux par-
king fir verschidde Servicer bei der
TVA vun 12 op 15%. Dat ass keng
haart Steierschrauf, wéi se an
anere Länner ronderëm ons ge-
dréint gëtt.
Et däerf een awer déi Sacrificer net
erofspillen. Si bedeite sécher
Aschnëtter am Akommes, also och
am Konsum, hunn also sozial a
wirtschaftlech Konsequenzen.
Dobäi muss et da kloer sinn, dass
déi Sacrificer eppes brénge mus-
sen. Si mussen hëllefen déi Proble-
mer ze meeschteren, déi mer effek-
tiv als Land kuerz- a mëttelfristeg
hunn.
Här President, d’Analys vun de
Problemer vun de Statsfinanzen
ass kloer an däitlech am Avis vun
der Tripartite novollzunn. Si weist,
dass den Defizit vum Stat 2002
agesat huet an 2004 dee vum ge-
samten öffentleche Secteur, dat
heescht: den Zentralstat, d’Ge-
mengen an d’Sécurité sociale. Vu
plus 5,9% vum PIB am Joer 2000
ass et erofgaang op minus 1,9%
am Joer 2005. D’Ausgabe vum öf-
fentleche Secteur sinn tëschent
2000 an 2005 vu 37,7% bis op
44,3% vum PIB eropgaang. Ganz
kloer huet d’öffentlech Hand an
deene Joren hir Ausgabe massiv,
ze massiv erhéicht.
De Statsminister huet déi massiv
Ausgabenerhéijung vun 2003 an
2004 doduerch argumentéiert,
dass d’Konjunktur sollt gestäipt
ginn. Dat ass sécher nëmmen zum
Deel duerch déi héich Investi-
tiounsquot de Fall gewiescht, awer
net duerch déi ze héich Fonction-
nementskäschten. 2002/2003 huet
de Stat massiv Leit agestallt, ëm
déi 500 nei Statsbeamten, déi net
alleguer nëmme fir d’Police an
d’Schoul bestëmmt waren.
Här President, kee Land a keng
Gemeng kann iwwer hir Mëttele lie-
wen oder si dreiwen op kuerz oder
laang an d’Faillite. Dat schuet an
éischter Linn deenen, déi de Stat
an d’öffentlech Hand am meeschte
brauchen. Dat veraarmt de Stat an
d’Gemengen. An dofir hu Regie-
rung wéi Gemengen, egal wéi hir
politesch Zesummesetzung ass,
hir Budgeten am Gläichgewiicht ze
halen a kënnen héchstens fir d’In-
vestissementer fir d’Zukunft Schold
maachen.
Et gëtt net einfach, Léisunge fir déi
schwiereg a vernetzt Problemer,
mat deene mer ze dinn hunn, ze
fannen. D’Theorië vun enger staat-
lech dirigéierter Wirtschaft oder
vun Defiziter, déi keng wirtschaft-
lech Couverture hunn, hunn 1990
endgülteg Faillite gemaach. Mir
sinn an enger oppener Welt, un déi
ons Wirtschaft sech upasse muss.
Ech hu gehéiert, et wäre Leit zum
Beispill der Meenung, ech hunn
dat den 1. Mee gehéiert, et sollt
een e Präisstop zu Lëtzebuerg
festleeën, fir der Inflatioun Här ze
ginn. Ob dat da fir d’Pëtrolspräis-
ser fonctionnéiert misst een emol
probéieren, dat wär wierklech ze
schéin.
Här President, d’Noutwendegkeet
vun der Konsolidéierung leet sech
direkt aus dem Mandat vum Koali-
tiounsprogramm of, fir d’Norme
budgétaire am Aklang mat der wirt-
schaftlecher Entwécklung ze brén-
gen, grad ewéi de Pacte de stabi-
lité de croissance ze respektéieren. 
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Dëst ass vun der Chamber am De-
zember 2005 mat Nodrock ver-
laangt ginn, a ganz prezis am Bud-
getsrapport vum LSAP-Deputéierte
Roger Negri. Den LSAP-Depu-
téierte sot doran, dass d’Regierung
hir Prioritéite fundamental misst ré-
évaluéieren, d’Contrainte budgé-
taire verbesseren, an zugläich hir
Moyenen op déi Prioritéiten aus-
riichten. 

En huet och vun enger mangelnder
Soutenabilitéit vun den öffentleche
Finanze geschwat. Dat heescht,
dass mer allgemeng net d’Gewun-
necht hunn hei zu Lëtzebuerg ze
analyséieren, wéi effikass d’öffent-
lech Ausgabe sinn, dass mer we-
der d’Resultater vun den Ausga-
ben nach d’Ëmstänn dovunner
kennen. Dat gëllt fir d’Investisse-
menter wéi fir munech sozialekolo-
gesch oder soss Ausgaben. Vill an
oft gëtt gär mat der Strenz gefuer,
an net no den eigentleche Besoin-
en. De Stat - sot och de Budgets-
rapporteur deemools am Dezem-
ber 2005 - muss seng Gestioun
moderniséieren, seng Prozedure
vereinfachen, seng Bürokratie of-
bauen. E puer Elementer dovunner
fënnt een an der Ried vum Statsmi-
nister. 

Här President, dës Koalitioun freet
e responsabelen Effort vun de Sa-
lariéë wéi vun de Pensionären an
de Betriber. Si freet deen net aus
Larifari, mä aus der Noutwendeg-
keet, dem Stat Mëttelen ze ginn, fir
déi nei Zäit ze preparéieren. 

De Kompromëss an der Tripartite
vum 19. Abrëll ass eng noutwen-
deg Virgab, fir op dee Wee ze
goen. Mir wëssen all, dass dee
Wee schwéier war an ass. Wa vun
Index, Ajustement oder Steieren an
Taxë Rieds geet, da si mer an Ta-
buzone vun der sozialer Auserna-
nersetzung. Da geet et ëm Lager-
a Grabenkämpf, déi esou al si wéi
d’Sozialgeschicht vu Lëtzebuerg.
De Kompromëss vun der Tripartite
weisst, dass déi Tabuthemen nach
ëmmer bestinn. E weisst awer och,
dass trotzdeem Fortschrëtter er-
reecht kënne ginn. A wann ech vun
Tabu schwätzen, da mengen ech
domat grondleeënd Instrumenter
vun der sozialer Kohesioun an der
Ëmverdeelung. Den Index ass ee
vun deenen. 

Den Tripartite-s-Mechanismus be-
steet am Wëlle vun der Politik, mat
de Sozialpartner en Accord ze tref-
fen an net géint d’Sozialpartner ze
regéieren. Dat erspuert Opreegung
an Duercheneen, déi Lëtzebuerg,
mengen ech, sech manner ka
leeschte wéi munech méi grousst
Land. Wann déi Concertatioun mat
staarke Gewerkschaften a Patro-
natsverbänn net stattfënnt, geet
d’Ausernanersetzung op d’Strooss,
wéi een dat am Frankräich viru
kuerzem gesinn huet. 

De Mechanismus besteet awer och
an der Bereetschaft vun de Ge-
werkschaften noutwendeg öffent-
lech Aufgabe mat unzegoen. De
Mechanismus stäerkt sécher och
d’Gewerkschaften an d’Patronats-
verbänn. Et gëtt hinne Gewiicht am
Décisiounsprozess an der Gesell-
schaft zwësche Betriber a Salariat,
mä och zwësche Gesellschafts- a
Beruffsgruppen. 

Natierlech kann een dozou
munches soen; als Parlamentarier
besonnesch. Et ass jo net fir
d’éischt, dass d’Tripartite als En-
ceinte kritiséiert gëtt, déi d’Prero-
gativë vun der Chamber be-
schneide géif. Dat war schonns an
de 70er Joren de Fall, wéi déi dee-
moleg DP-LSAP-Regierung dat
Instrument vum Krisemanagement
agefouert huet. Si gouf deemools
vun der extremer Lénker bis zur
CSV schaarf kritiséiert. 

Ech stelle mer allerdéngs Froen iw-
wert d’Méiglechkeete vun der Poli-
tik a vun dësem Parlament, ouni
enke Kontakt mat de sozialen a
wirtschaftleche Relaisen d’Zu-
kunftsfroen unzegoen. 

Et ass net onwesentlech fir d’Stabi-
litéit vum Land, dass déi sozial a
wirtschaftlech Kräfte vum Land an
esou enger Enceinte zesumme-

kommen. Ech zielen och de
Conseil économique et social do-
zou, dee ganz bestëmmt eng wich-
teg Roll beim Cheminement vun de
Gedanke vun der Reflexioun vun
deene Kräften hat. Dëst Organ
huet a sengem Avis iwwert d’Lag
vum Land d’Regierung opgefuer-
dert - dat sinn also d’Patronen an
d’Salariatsvertrieder - seng Finan-
zen ze sanéieren, d’Sozialtrans-
fertë besser ze cibléieren, seng
mëttelfristeg Prioritéite méi kloer-
zestellen. 

An da schlussendlech fir déi, déi
d’Tripartite kritiséieren: Ass et dann
net eigentlech normal, dass d’So-
zialpartner e Wuert matschwätzen,
wann et ëm Akommes, Ëmverdee-
lung a Prélèvementer geet, déi de
soziale Fridden an déi sozial Kohe-
sioun betreffen? Den Index ass en
Instrument fir d’Kafkraaft ze erha-
len. Den Ajustement ass den Upas-
sungsmechanismus vun den
Akommesse vun den eelere Leit.
An do sollen d’Sozialpartner net
matschwätzen? 

Här President, sécher gëtt et der,
déi nach méi rabiat un der Steier-
schrauf dréine wëllen, oder manner
dréine wëllen; et gëtt der, déi den
Index méi rabiat upacke wëllen; et
gëtt der, déi den Ajustement carré-
ment aussetze wëllten; et gëtt der
och, déi mengen d’Aarbechtsrecht
kënnt zur Dispositioun stoen. An da
gëtt et Leit, déi mengen, wat do bei
der Tripartite erauskomm ass, wär
net - zwëschen Anführungszeichen
- „strukturell“ genuch. Ech hunn dat
och vun engem CSV-noen Think-
tank gehéiert. Ech hunn et vun der
DP gehéiert. Ons gréng Kolleegen
hunn an engem offene Bréif un de
Statsminister gemengt, de Sozial-
statmodell misst insgesamt iwwer-
duecht ginn. Mir bräichten de Cou-
rage, ech zitéieren: „zur globalen
Reform des gesamten Systems“. 

Heescht dat dann elo, dass zum
Beispill de Statut unique vun de
Salariéë mat der Fusioun vun de
Krankekeesen hannendrun näischt
Strukturelles ass? Oder dass Refor-
men an der Assurance maladie,
oder Assurance accident, oder bei
der Assurance dépendance net
strukturell wären? Oder heescht
dat, dass déi Sacrificer, déi elo an
der Tripartite ofgemaach gi sinn,
der versammelter Oppositioun net
duerginn, ebe well se net - zwë-
schen Anführungszeichen - „struk-
turell“ sinn. Wat wären da struktu-
rell Alternativen? Wär dat carré-
ment den Ofbau vu soziale
Leeschtungen? 

Wann een haut d’DP no strukturelle
Reforme ruffen héiert, mengt een
net, dass se nach viru manner wéi
zwee Joer an der Regierungsver-
antwortung war! Si huet vun 2000
bis 2004 d’Budgetë mat opgestallt,
an och där mat vill Defizit matge-
droen. Deemools allerdéngs waren
dat no DP-Liesaart „konjunkturell“
Defiziter. Haut sinn et „strukturel-
ler“, well d’Regierung schlecht soll
sinn.

Ech verstinn dofir net, dass eng
Partei wéi d’DP dee Kompromëss
an der Tripartite esou liichtfankeg
als ongenügend ofdeet. Wat sinn
dann d’Léisunge vun der DP? 

Mat der DP wär den Index fir
d’éischt emol ganz ewechgefall. Si
huet sech e komplizéierte Mecha-
nismus ausgeduecht, deen d’Rela-
tioun zwëschent de Präisser an
dem Akommes eliminéiert hätt.
D’Statsausgabe sollen age-
schränkt ginn: Wou, gëtt net gesot.
Néierens, op kengem Punkt! En
neie Rentendësch gëtt gefuerdert
am Hibléck op eng Opweechung
vun der öffentlecher Altersversuer-
gung zu Lëtzebuerg. D’Aarbechts-
recht wär zur Dispositioun. Et
gesäit een, op wat fir een neolibe-
ralen Trip d’DP sech begëtt, no-
deem dass se sech an der viregter
Koalitioun als eng Gewerkschafts-
partei entwéckelt hat. 

Déi Gréng, Här President, hunn
zwar déi Mesuren, déi bei der Tri-
partite erauskoumen, net global
kleng geriet. Si hunn awer d’Tripar-
tite prinzipiell als ondemokratesch
ofgedoen, well déi Debatten han-

nert zouenen Dieren, an net am öf-
fentleche politesche Raum ge-
fouert goufen. Ech kann dat net no-
vollzéien. 

(Interruption)

An och d’DP mengt, et misst een
an öffentleche Foren esou Diskus-
sioune féieren. 

(Interruption)

Här Bausch, Dir hutt kritiséiert,
dass d’Tripartite hanner zouenen
Diere fonctionnéiert. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat ass richteg, Här
Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Voilà!
An dat hutt Dir kritiséiert…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Awer net an deem Sënn,
wéi Dir dat elo grad duergestallt
hutt, wat mer…

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Der
kënnt dat jo dann…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- ... en ondemokratescht
Gremium herno, wäert Der gesinn.
Dat ass eng grouss Nuance, Här
Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Jo, da
kënnt Der ons déi Nuance dann
herno erklären. Fir mech ass dat e
bëssen eng reng Nuance. Dir
musst mer dat dann erklären. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat wäert ech maachen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech sinn dee leschten,
deen d’öffentlech Debatt fäert. Ech
stelle mer awer net vir, wéi esou
eng komplex a villschichteg Dis-
kussioun a Biergerversammlungen
oder Foren ouni Relaisen an der
Gesellschaft vir sech goe soll, esou
wéi d’DP dat proposéiert. 

Da gëtt och nach eng global Re-
form vum Sozialstat-Modell ver-
laangt. Mir wëssen awer aus der
Erfahrung mat de Sozialpartner,
dass „global“ Léisunge schéi klén-
gen, mä näischt aussoen.

An da freet ee sech, wat dann d’Al-
ternativen zu de Resultater vun der
Tripartite wären, déi agestanener-
weis schwéier ze erreeche waren,
vill Verhandlungsgeschéck ver-
laangt hunn. A wann een duerno
sicht, da fënnt een dann ëmmer
nach nëmmen nei Sacrificer, méi
Sacrificer. Wéi soll dann de Sozial-
system ëmgebaut ginn? Wat sinn
dann déi strukturell Aschnëtter?
Näischt Klores hunn ech bis elo an
där Hisiicht héieren.

Dogéint muss a kann ech hei be-
haapten, dass dës Regierung kee
Sozialofbau bedreift, mä dass se
d’öffentlech Finanzen an d’Rei
brénge wëllt, fir onst Sozialnetz ze
erhalen.

Här President, d’Konsolidéierung
vun den öffentleche Finanzen däerf
och d’Gemengen net vergiessen.
Verschidde Gemenge sinn an en-
ger schwiereger Finanzlag. De
Statsminister huet gëschter duer-
geluecht, dass d’Gemenge vum 1.
Januar 2007 u méi Sue kréien: méi
en héijen Undeel un der Lounsteier,
well de Barème net ugepasst gëtt;
Erspuernisser op de Personalkre-
ditter wéinst der Modulatioun vum
Index; d’Erhéijung vun der TVA
bréngt eppes méi; si si mat 10% un
der TVA-Recette a mat 20% un der
Autossteier, déi jo ëmgeännert a
méi héich soll ginn, dobäi. An déi
dräi lescht Einnahmen, huet de
Statsminister gerechent, bréngen
de Gemengen alleguer 14,5 Mil-
liounen Euro am Joer.

Natierlech mussen d’Gemenge
sech un de Käschtendeckungs-
prinzip halen, ouni Benefisser op
hiren Déngschtleeschtungen ze
maachen. D’Gemenge sollen och
4.500 Euro pro Awunner als Kapi-
talzoulag kréien, wa se hir Awun-

nerzuel bannen zéng Joer ëm 15%
erhéijen. Natierlech ginn awer och
duerch déi Bevölkerungsaugmen-
tatioun d’Fraisën an d’Luucht, et
brauch een nei Infrastrukturen.

Hei wëll ech eng direkt Fro un de
Statsminister stellen, eng prak-
tesch Fro, déi munch Schäfferéit
sech elo zu dësem Zäitpunkt stel-
len: Wéini ass dee Betrag fir d’Ge-
mengen, deen elo an der Erklärung
vum Statsminister steet, fälleg? Be-
sonnesch ass dat wichteg fir Ge-
mengen, déi elo Lotissementer a
Wunnengsbau an hire Schäfferéit,
an hire Gemengeréit wëllen déci-
déieren. Wéini kommen déi Aus-
féierungsbestëmmungen?

Ech mengen, et ass wichteg, dëst
kloer ze maachen, well dovun
hänkt of, wéi séier d’Décisiounen
an de Schäfferéit geholl ginn: elo
direkt oder eréischt an engem oder
zwee Joer. Dovunner hänkt och of,
ob d’Gemenge waarden, bis d’Re-
glementer kommen, oder ob se di-
rekt aktiv ginn. An dovun hänkt da
schliesslech och awer de Wun-
nengsmaart an d’Präisbildung of,
an ech mengen, wann d’Regierung
schonn op dee Wee wëllt goen,
wär et wichteg, dass se do och de
Gemenge klore Wäi géif aschëd-
den.

Schliesslech wäerten déi Suen, déi
erakommen, déi Ausfäll bei der
Gewerbesteier a bei dem Fonds de
dotation financière vun de leschte
Joren net ersetzen. Ech mengen, et
ass wichteg, dass déi gesamt Fi-
nanzsituatioun vun de Gemengen
an d’Effeten och vun den neie Me-
suren op d’Gemengen am Conseil
supérieur vun de Finances commu-
nales analyséiert ginn.

Insgesamt kann ee bei de Gemen-
gen, grad ewéi bei de Betriber an
de Bierger, zréckbehalen, dass
d’Konsolidéierung vun de Statsfi-
nanzen hinne Vertraue gëtt an do-
mat fir Planungssécherheet grad
ewéi fir de wirtschaftlechen Op-
schwonk suergt.

Här President, d’LSAP begréisst
ausdrécklech dee Kompromëss,
deen an der Tripartite fonnt gouf.
Den Avis vun der Tripartite ass e
wichtegt Dokument fir de weidere
Verlaf vun der Legislatur. En ass
eng Basis fir déi weider Zesum-
menaarbecht zwësche Regierung
a Sozialpartner. Déi Zesummenaar-
becht ass an deem Avis age-
schriwwen a kann a muss zu wei-
dere Succèsë vun der sozialpart-
nerschaftlecher Politik zu Lëtze-
buerg féieren. De Lëtzebuerger
Modell lieft a bréngt Resultater zum
Wuel vum ganze Land.

Här President, de Statsminister
huet a senger Ried eng Partie
Chantieren opgezielt, déi dës Re-
gierung eropzéie wëllt. Mir si mat
senger Analys eens, dass d’Dis-
kussioun iwwert déi finanziell Kon-
solidéierung, mat där d’Tripartite
befaasst war, en fait eng Diskus-
sioun iwwert d’Zukunft vum Land
war an ass. Si huet nämlech domat
ze doen, ob mer déi finanziell Mët-
telen hunn, fir onst Land nei ze ge-
stalten.

Et geet natierlech net mat finan-
zielle Mëttelen duer. D’Zukunfts-
gestaltung ass eppes Schwiereges
a brauch oft laang Zäit, bis se an
de Käpp ukomm ass. Si brauch
och politesche Courage a ver-
laangt, dass een iwwer säi poli-
tesche Schiet ka sprangen.

Ee Beispill just: Haut gëtt et keng
Opzielung vun Zukunftsgestaltung
méi ouni dass Uni a Fuerschung
erwähnt ginn. Nach viru sechs Joer
- sechs Joer! - war dat Wuert „Uni
Lëtzebuerg“ en Tabu zu Lëtze-
buerg. Sechs Joer! Dräi Joer nom
Gesetz vun 2003 iwwert d’Uni gëtt
et nach ëmmer Reserve bei
munche Leit, munche gescheite
Leit, iwwert déi Uni. Fuerschung
huet meeschtens missen en direkte
wirtschaftleche Benefiss bréngen.
Och haut menge vill Leit, d’Fuer-
schung misst sech direkt bezuelt
maachen.

Sécher wäert nach munch Diskus-
sioun an Iwwerzeegungskraaft néi-
deg sinn, fir dem Land kloer ze

maachen, dass Uni a Fuerschung
déi noutwendeg Nodenklechkeet a
geeschteg Kraaft ginn, déi eng Ge-
sellschaft brauch, fir sech ze mo-
derniséieren. Dofir begréissen ech
den Asaz vun der Regierung fir
d’Uni an d’Fuerschung an de finan-
zielle Beitrag, an ech gesinn doran
eng Ausso iwwert déi positiv an of-
fensiv Astellung vun der Regie-
rung.

Op där méi konkreter Säit nach en
anert Beispill dofir: den Tram. Den
Tram! Vun 1990 un, säit der Etüd
Luxtraffic, ass dat städtescht Ver-
kéiersmëttel, wat mer ufanks de
60er Joren ofgeschaaft hunn, erëm
am Gespréich. Modern, ekolo-
gesch, nohalteg, roueg, sécher,
zouverlässeg huet den Tram sech
haut a ville Stied an Europa erëm
duerchgesat. An der Stad - an der
Stad! - gouf den Tram aus kleng
karéierten, elektoralistesche Grënn
fir 20 Joer laang verhënnert. 20
Joer laang, wa mer fäerdeg sinn.
Vläicht méi. Elo si mer endlech
erëm beim Tram ukomm, beim
liichten, innerstädteschen Tram.

Zukunftsgestaltung, dat gesäit een
un deenen zwee Beispiller, beson-
nesch och un deem méi konkrete
vum Tram, ass effektiv schwéier,
well se verlaangt, iwwer Gewun-
nechten an Interessen Neies ze
entwerfen an duerchzesetzen.

Här President, déi vill Zukunfts-
chantieren, déi de Statsminister
duergestallt huet, musse schnell an
energesch ugepaakt ginn. Ouni de
Suivi duerch déi eenzel Ministeren
an och d’Chamber an d’Fraktioune
geet soss näischt weider. Mir hunn
dat an der Erfahrung. Villes vun
deem, wat an der Regierung fir
d’Tripartite preparéiert gouf, inter-
essant Dokumenter, mengen ech,
sollen elo an d’Aarbecht vun de
Chamberskommissiounen afléis-
sen, an et ass d’Roll vun der Cham-
ber a vun de Fraktiounen alleguer,
déi Reformaarbecht ze begleeden,
ze inspiréieren an och ze kontrol-
léieren.

Dëst gëllt zum Beispill fir
d’Bekämpfung vum Chômage, déi
enk mat der Schafung vun neien
Aarbechtsplazen, also mat Kompe-
titivitéit a wirtschaftlecher Dynamik
zesummenhänkt. An der Ried vum
Statsminister goufen eng Partie
Pisten zur Aarbechtsmaartpolitik
duergeluecht. Och hei hänkt villes
dovunner of, wéi aktiv se ëmgesat
ginn. Et däerf net sinn, dass herno
nëmmen d’Solidaritéitssteier erop-
gehuewe gëtt a soss näischt ge-
schitt.

Dofir solle mer méiglechst schnell
déi Debatt hei féieren, déi d’LSAP
gefrot huet an déi regelméisseg
soll widderholl ginn, fir d’Fort-
schrëtter vun der Aarbechtsmaart-
politik ze constatéieren. Mir kënnen
do op déi vill Iddien, déi den Aar-
bechtsminister festgeluecht huet
an och schonn zum Deel an der
zoustänneger Kommissioun duer-
geluecht huet, zréckgräifen, an ech
mengen, dat gëtt eng wichteg De-
batt fir d’Gestaltung vun der Aar-
bechtsmaartpolitik zu Lëtzebuerg.

D’Tripartite gouf och mat engem
Pabeier vum Wirtschaftsminister
iwwert d’Kompetitivitéit vun onse
Betriber befaasst. Sécher kënnt déi
décidéiert Indexmodulatioun de
Betriber op deem Plang entgéint.
Si gewanne 700 Milliounen Euro.
Fir d’Patronat anscheinend ass dat
net strukturell, well et nëmme bis
Enn 2009 gëllt. Déi Logik verstinn
ech net.

Et ass och wichteg ze notéieren,
dass d’Tripartite d’Lounentwéck-
lung am Zesummenhang mat der
Entwécklung vun der Produktivitéit
gesäit. Grad ewéi mer constatéie-
ren, dass elo endlech mat der ad-
ministrativer Iwwerbelaaschtung
Schluss gemaach gëtt. De Statsmi-
nister huet dofir schlëmm an ener-
gesch Wierder gebraucht. Hie
schwätzt vu Bürokratiediktatur!
D’Fro sief erlaabt, wéi déi adminis-
trativ Vereinfachung dann elo soll
geschéien, nodeem dass jorelaang
dovu geschwat gëtt. Ëmsou méi
wéi se mëttelfristeg dozou bäidroe
kann, d’Fonctionnementskäschte
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vum Stat an der Gitt ze halen oder
souguer ze reduzéieren. 

Mir begréissen och ausdrécklech,
dass iwwert de Logement der Tri-
partite en Text virgeluecht gouf,
deen do zur Kenntnis geholl gouf.
En dokumentéiert de Wëlle vun der
Regierung, op deem Gebitt end-
lech weiderzekommen. En doku-
mentéiert awer och, dass op deem
Gebitt scho vill Iddie bestinn an
dass et endlech un der Zäit ass se
ëmzesetzen. A schliesslech doku-
mentéiert en déi eminent Roll vun
de Gemenge bei der Ëmsetzung
vun deem Plang. 

Mir sollen also dësen Text iwwert
de Logement an der zoustänneger
Chamberkommissioun kucken an
d’Regierung unhalen, déi Virschléi
ëmzesetzen. 

D’Gemengen hunn am Wunnengs-
bau eng grouss Roll ze spillen. De
Stat wëllt mat hinnen e Wunnengs-
pakt ofschléissen. E wëllt de Ge-
mengen dobäi hëllefen d’Folge-
käschte fir nei Infrastrukturen ze
meeschteren. Ech hu virdrun drop
higewisen, dass d’Gemenge
schnell wëllen am Klore sinn, dass
se bereet sinn, schnell dozou Ak-
tiounen ze ënnerhuelen an dass si
dann och gäre wéissten, wou se
mat hire Lotissementsprojeten dru
wären. 

Här President, …

■ Mme le Président.- Här
Fayot, Dir wennt Iech ëmmer un
den Här President, et wor e Chan-
gement scho virun enger gewësse-
ner Zäit.

(Hilarité)

Ech hu bis elo net intervenéiert,
ech hunn Iech andächteg noge-
lauschtert, mä bei der fënnefter
Kéier hunn ech mer erlaabt Iech
dorop opmierksam ze maachen.
Entschëllegt, Här Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Merci,
Madame Presidentin. Ech weess
awer elo net, wéi mer dat elo sollen
organiséieren, wann elo den Här
President erëmkënnt. Also, ech
menge schonn, mir bräichten en
Écran dohannen, fir hannerun ons
ze gesinn. 

Also, Madame Presidentin, vläicht
eppes, wat méi lokal ass an trotz-
deem awer och nationale Charak-
ter huet. Als Gemengerot vun der
Stad Lëtzebuerg begréissen ech,
dass endlech d’Gemengen Instru-
menter kréien, fir géint d’Désertifi-
zéierung vun de Stadkäre virze-
goen an d’Spekulatioun an d’Büro-
tiséierung an der Stad ze bekämp-
fen. Dëst trëfft och fir aner Ge-
menge schonn zou. De Stadkär
vun der Haaptstad huet Dausen-
den Awunner verluer. Dorënner leit
d’Geschäfts- an d’Gesellschaftslie-
wen. D’Büroe verjoen d’Awunner.
Dorunner, dat muss een allerdéngs
soen, huet och de Stat sech jore-
laang bedeelegt, an dat muss
ophéieren. Déi Instrumenter, déi
am Logementspabéier sinn, kën-
nen dozou bäidroen. 

Datselwecht gëllt fir Baulücken, dat
heescht fir Terrainen, déi jorzéngte-
laang an de Quartieren onbebaut
leie bleiwen. 

Madame Presidentin, e weidere
Chantier ass den öffentlechen
Transport. Mir begréissen, dass
den Transportminister d’CFL-Tri-
partite am Konsens mat de Sozial-
partner zu Enn gefouert huet. Mir
hoffen, dass déi weider Diskus-
sioune mat de Sozialpartner iwwert
de CFL-Cargo zügeg weiderkom-
men. 

Op den öffentlechen Transport
komme grouss Erausfuerderungen
duer. E muss flexibel, sécher, méig-
lechst pünktlech a benotzerfrënd-
lech sinn. 

Mir hunn och, dank dem intelli-
gente Verhandele vum Transport-
minister, e politesche Konsens mat
der Stad Lëtzebuerg erreecht, fir
d’Schinn ze favoriséieren an den
Individualverkéier ze bremsen. Sou
wéi den Tram an der Stad conce-
véiert ass, kann en och an anere
Géigende vum Land eng nohalteg

a sënnvoll Alternativ fir d’Mobilitéit
am innerstättesche Beräich sinn. 

Eng wesentlech Zukunftsaufgab
ass d’Bekämpfung vum Klimawan-
del. Den Ëmweltminister huet elo
säin Aktiounsplang fäerdeg, fir
d’CO2-Emissiounen ze reduzéieren
an domat ons Kyoto-Engagemen-
ter dauerhaft ze erreechen. Dëst
hänkt enk zesumme mat onser
Energiepolitik, ënner anerem mat
onser Ofhängegkeet vu fossile
Brennstoffer, also vu Bensin an Die-
sel a Mazout. 

D’Kyoto-Politik engagéiert jiddfer-
een, Autofuerer, Bauhär, Haus-
besëtzer, Betribschef oder Patron.
D’Regierung - sou hunn ech et ver-
stanen - geet op enger breeder
Front vir: duerch steierlech Incita-
tiounen engersäits, duerch breet
gefächert Programmer anerersäits.
Op den Accise fir Bensin an Diesel
gëtt eng Kontributioun agefouert,
déi direkt fir de Kyoto-Fong
bestëmmt ass. D’Autossteier gëtt
reforméiert, fir emissiounsarem
Ween ze förderen. Eng nei Wär-
meschutzverordnung soll den
Energieverbrauch vun de privaten
an öffentleche Gebaier drosselen a
schliesslech sollen nei Energie-
quelle gesicht a gefördert ginn.
Dozou kënnt den Usaz op Betriber
ze setzen, déi an der Ökotechnolo-
gie täteg sinn. 

Dës Strategie ass zesummenhän-
gend a versprécht Erfolleg. 

Ee Wuert wëll ech awer nach ver-
léieren iwwert d’Energieversuer-
gung vum Land. 

D’Regierung wëllt ons Energiever-
suergung diversifizéieren. Dat ass
gutt. Si wëllt onst Elektrizitéitsnetz
an den Europäesche Verbund
abannen. Si wëllt domat d’Versuer-
gungssécherheet an den Zougang
zum europäesche Maart assuréie-
ren. Nach muss deen europäe-
schen Energiemaart sou fräi fonc-
tionnéieren, wéi dat vun der Euro-
päescher Unioun geduecht war. Et
gëtt nach vill Enkpäss zwëschent
de Länner a vill Problemer bei der
Kupplung zwëschent de Mäert. 

Mir wëssen, dass mer iwwert den
Europäesche Verbund och Atom-
stroum kréien. 

Dogéint kënne mer, sou wéi dat
ugeluecht ass, näischt direkt maa-
chen. Mir kënnen awer kloerstellen,
dass d’Nuklearenergie keng Zu-
kunftsléisung fir d’Energieversuer-
gung ass an dass mer se solle ver-
meiden, wou mer kënnen. Dëst ass
eng traditionell Positioun vun alle
Lëtzebuerger Regierunge säit Mëtt
vun den 80er Joren. Ech wëll dat
ënnersträichen zu engem Zäit-
punkt, wou den Atomlobby pro-
béiert, déi Energiequell erëm op-
zepäppelen. Atomenergie ass eng
enorm opwändeg Energie, d’Ent-
suergung ass net garantéiert, d’Sé-
cherheet och net, wat 20 Joer no
Tschernobyl nach ëmmer wouer
däerft sinn. 

Här President, d’Gesondheets- an
d’Sozialwiesen ass den Zement
vun onser Gesellschaft. Mat vill
Fangerspëtzegefill huet den
zoustännege Minister Proposi-
tioune fir d’Konsolidéierung an
deem Beräich gemaach. 

Dofir bleift de Renten- a Pensiouns-
ajustement, wéi gesot, zwar déca-
léiert, awer e bleift. 

Dofir bleift d’Qualitéit vun den
Déngschtleeschtunge vun der
Fleegeversécherung, och wann de
Beitrag vum Akommes vun engem
op 1,4% vum 1. Januar 2007 erop-
geet. 

An dofir bleiwen d’Leeschtunge
vun der Krankekeess erhalen. Dofir
ass de Sozialminister am perma-
nenten Dialog mat de Sozialpartner
an den Déngschtleeschter, fir de fi-
nanziellen Equiliber vun de Keesen
ofzesécheren. 

Deeselwechte Sozialminister ass
och befaasst mat der Ëmsetzung
vum eenheetleche Statut vun de
Salariéen. 

Dëst ass ganz bestëmmt en epo-
chale Fortschrëtt an onser Sozial-
geschicht, dee bis Enn 2006 er-

reecht soll ginn. De Prinzip ass an
der Tripartite acquis, bleiwen nach
d’Modalitéite festzeleeën an och
den Iwwergang sou ze gestalten,
dass d’Betriber net belaascht ginn.
Ech sinn iwwerzeegt, dass de So-
zialminister dëst am Sozialdialog
hikréie wäert. 

Här President, d’Schoul ass eng
weider Erausfuerderung fir de Re-
formwëlle vun der Regierung. 

A fir dass et vu virera kloer ass:
Weder d’LSAP, an ech mengen och
net d’Erzéiungsministesch, hu jee
behaapt, an der Schoul wär ni vir-
drun eppes Neies geschitt, hätten
d’Enseignanten net dynamesch an
innovativ Initiative geholl. Ech war
selwer 20 Joer laang an der stater
Schoulkommissioun a konnt do ge-
sinn, wéi vun ënnen erop iwwert de
Comité de cogestion d’öffentlech
Schoul dynamiséiert, erneiert an
ugepasst ginn ass. 

Ech war och eng Partie Joren En-
seignant an hu selwer, grad wéi
aner Kolleegen, un der Erneierung
vun der Schoul deelgeholl. 

Dat verhënnert awer net, dass de
Regierungsprogramm op dësem
Gebitt e Wandel mat der Politik vun
der viregter Regierung vollzunn
huet. 

A säit dem August 2004 sinn op
deem Gebitt wichteg Weiche ge-
stallt ginn. 

De Pilotprojet vum Neie Lycée soll
nei Forme vu Léieren an Encadre-
ment an der öffentlecher Schoul
aféieren. Dëse Lycée mécht säi
Wee a gëtt all Joer ëm eng weider
Klass ausgebaut. E muss natier-
lech seriö evaluéiert ginn an aus
der Experienz musse Konklusiou-
nen objektiv gezu ginn. 

D’Erzéiungsministesch huet eng
Partie wichteg Etüde fir weider Re-
formen op de Wee bruecht. Dozou
gehéiert d’Beschreiwung vum
Komptetenzsockel op de verschid-
denen Niveauen. Dozou gehéiert
och de kruziale Sproochunterricht.
Dofir huet de Conseil de l’Europe
zesumme mat Lëtzebuerger Ensei-
gnanten e Sproochprofil ausge-
schafft, deen nei Weeër op deem
Gebitt opweist. 

Et ass bekannt, dass déi schou-
lesch, wéi déi sozial Selektioun zu
Lëtzebuerg duerch d’Sprooche ge-
schitt. Vill Échecer kommen duerch
d’Sproochen, dat heescht duerch
den Enseignement vun de Sproo-
chen. De Statsminister sot ons
gëschter, dass 1.984 Schüler am
leschte Joer d’Schoul ouni Of-
schloss verlooss hunn. Net dobäi
gerechent sinn déi vill dausende
Kanner, déi aus onsem Schoulsys-
tem an d’Belsch oder a Frankräich
flüchten. Et ass also derwäert iw-
wert d’Manéier, wéi d’Sproochen
enseignéiert ginn, nozedenken,
grad wéi iwwert d’Bewäertung vum
Sproochenunterricht an onser
Schoul. Et heescht elo mat den En-
seignantë wéi mat den Elteren iw-
wert déi nei Pisten ze diskutéieren
an zur Ëmsetzung ze kommen.

Dat gëllt och fir d’Gesetz vun 1912,
dat reforméiert gi soll. Mir hätten
déi Reform gäre méiglechst
schnell, no der ausgiebeger Dis-
kussioun, déi säit iwwer engem
Joer stattfënnt, well dës Reform
d’Primärschoul an d’Schoul bis
zum Enn vun der Schoulflicht nei
gestalte wäert. Mir begréissen,
dass de Stat den Encadrement vun
de Kanner ausserhalb vun de
Schoulstonne weiderentwéckelt.
Wann dësen Encadrement keng
Schoul ass, esou hänkt en awer
enk mat der Schoul zesummen,
soss verléiert e seng wichteg Fonc-
tioun fir d’Chancëgläichheet am
Kader vun der öffentlecher Schoul.

Net méi spéit wéi haut den Owend,
Här President, trëtt d’Erzéiungsmi-
nistesch a Verhandlunge mat de
Proffegewerkschaften iwwert
d’Missioun vum Enseignant, also
iwwert d’Tâche. Déi Tâche ass

qualitativ beschriwwe ginn: Nie-
went dem eigentleche Schoulhalen
enthält déi Tâche Equipenaar-
becht, kulturell a sportlech Anima-
tioun an ëmmer méi autonome Ge-
baier, de Suivi vun de Schüler,
d’Ausaarbechtung vu Programmer,
pedagogesch Zesummenaarbecht
a Fuerschung. Ofgesinn - wëll ech
och nach soen - vun der qualitati-
ver Beschreiwung, wësse mer,
dass d’Ministesch d’Tâche oder
d’quantitativ Tâche a Reglementer
festleeë muss, déi et bis elo net
gëtt.

Här President, fir ofzeschléissen,
d’LSAP fënnt sech souwuel an dem
Avis vun der Tripartite wéi an de
Perspektiven, déi de Statsminister
gëschter opgezeechent huet,
erëm. Mir si frou, dass de sozialen
Dialog gutt an erfollegräich fonc-
tionnéiert huet an doduerch de So-
zialmodell mat Upassungen erhale
bleift. Mir begréissen de Re-
formwëlle vun der Regierung a mir
begréisse besonnesch, dass d’Re-
gierung eng Prioritéit op d’Vollbe-
schäftegung setzt.

D’LSAP ass an dës Regierung era-
gaang, fir e modernt, gerecht a so-
lidarescht Lëtzebuerg op- an aus-
zebauen. Dës Tripartite huet dës
Absicht ënner Beweis gestallt,
grad ewéi déi sëllech Reformen,
déi an dëser Legislatur schonn en-
taméiert gi sinn, an all déi, déi ech
virdrun ernimmt hunn an déi nach
kommen. Mir sinn iwwerzeegt, Här
President, Madame Presidentin,
entschëllegt,...

(Hilarité)

...dass mer um richtege Wee sinn,
fir dat ze réusséieren.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ Mme le Président.- Merci,
Här Fayot. Den nächste Riedner
ass den Här Bausch. Här Bausch,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, zwee Joer sinn
elo scho säit de leschte Chambers-
wahle vergaangen...

(Interruption)

Madame Presidentin, Dir Dammen
an Dir Hären - dat hei hat ech elo
ofgelies, dofir ass dat schif gaan-
gen -, d’Chamberswahle sinn elo
zënter zwee Joer eriwwer a mir
hunn eng Neioplag vun enger Koa-
litioun, déi eist Land och schonn të-
schent 1984 an 1999 ouni Ënner-
briechung regéiert huet.

Déi sou genannt grouss Koalitioun
aus CSV an LSAP hat no de Wah-
len 2004 vill Startschwieregkeeten,
deelweis duerch hausgemaachten
Ursaachen an natierlech och
duerch extern Schwieregkeete
wéinst deene sechs Méint Prési-
dence vun der Europäescher
Unioun. Zwee Joer sinn deemno
vergaangen, wou an der Innenpoli-
tik zimleche Stëllstand geherrscht
huet, a mat der Erklärung zur Lag
vun der Natioun 2006 sollt oder
hätt dat missen anescht ginn. Et
bleiwen der CSV-LSAP-Koalitioun
elo nach ganzer dräi Joer, fir hire
Regierungsprogramm ëmzeset-
zen.

Bei senger Ried zur Virstellung
vum Koalitiounsofkommes am Au-
gust 2004 huet de Statsminister hei
op dëser Tribün gesot, dass dës
Regierung hir Aktioun wéilt op véier
Pilieren opbauen: Modernisatioun,
Innovatioun, Transformatioun an In-
tegratioun. Dës Regierung géing
sech fir d’Moderniséierung duerch
e Mentalitéitswandel asetzen.
D’Modernitéit an d’Moderniséie-
rung, déi dës Regierung géing
ustriewen, géingen am Change-
ment eng Chance gesinn. „Jo, mir
wëlle bleiwen, wat mer sinn, a fir
dat ze ereechen, musse mer chan-
géieren, eis adaptéieren an evo-
luéieren“, huet de Statsminister hei
bei senger Regierungserklärung
am August 2004 gesot.

Déi Gréng deele prinzipiell dës Iw-
werzeegung. Mir mengen awer,
dass mer musse fäeg sinn, fir iw-

wer eng kuerzfristeg defensiv Poli-
tik eraus genuch politesche Cou-
rage opzebréngen, fir déi grouss
Erausfuerderungen an engem
Sënn unzegoen, dass eist Land
och mëttel- a laangfristeg an eng
gënschteg Lag versat gëtt.

Politikgestaltung, déi iwwer eng Le-
gislaturperiod erausgeet, dëst ass
haut erfuerderlech, wa mer et wëlle
fäerdeg bréngen, eist Land ënnert
de schwieregen internationale Be-
déngunge weiderzebréngen. Wien
nëmme Politik mécht mam Bléck
op déi nächst Wahléchéance, dee
lieft, oder besser gesot iwwerlieft,
op Käschte vun der kommender
Generatioun.

Et gëtt haut Problemfelder, do bleift
net méi vill Zäit fir politesch Kalkü-
ler oder Spillercher. Wa mer net
wëllen d’Zukunft verspillen, da
musse mer elo bereet sinn, eng
couragéiert Modernisatioun, Inno-
vatioun, Transformatioun an Inte-
gratioun an d’Weeër ze leeden. Da
musse mer couragéiert fir e Menta-
litéitswandel antrieden, fir dass mer
och an Zukunft kënne bleiwen, wat
mer sinn.

Dee gewaltegste Chantier, deen
eis do erwaart, ass eiser Meenung
no - an do sti mer entre-temps
laang net méi eleng do, op alle Fall
net méi esou eleng wéi nach an
den 90er Joren - dee vum Ëmbau
vun eiser Industriegesellschaft am
Energieberäich. De wirtschaftle-
chen Opstig vu Länner wéi China,
Indien oder Brasilien, wou hon-
nerte vu Millioune Mënschen dee
gläiche Wuelstand, an zu Recht
dee gläiche Wuelstand, ustriewe
wéi mir, huet d’Vereinbarkeet vun
Ekonomie an Ekologie definitiv zur
Grondbedéngung vun der Be-
wunnbarkeet vun eisem Planéit ge-
maach.

Déi extrem Ofhängegkeet vun de
modernen Industriegesellschafte
vun de fossilen Energieträger
Uelech, Kuel oder Gas gëtt ëmmer
méi zu enger wirtschaftlecher Fal.
Souguer klengste Krisen dreiwen
d’Präisser fir Réiuelech op ëmmer
nei Rekordhéichten.

Tëschent dem Januar 2005 an
dem 20. Abrëll 2006 ass de Cours
vum Barrel Pëtrol vun 43 Dollar op
74 Dollar geklommen. Dat ass bal
eng Verdueblung an net emol an-
nerhallwem Joer. De Präisdrock
vun de fossilen Energieträger ver-
nicht permanent Wirtschaftswuess-
tum an deementspriechend Wuel-
stand an Aarbechtsplazen.

An engem exzellente rezenten Arti-
kel op de Wirtschaftssäite vun der
franséischer Dageszeitung «Le
Monde» huet e Wirtschaftsjourna-
list fënnef Grënn uginn, firwat dass
de Pëtrol weider wäert klammen
oder deier bleiwen, och an deenen
nächste Méint.

Éischtens d’Spannungsverhältnis
tëschent der Offer an der De-
mande. Zweetens den Ënnerinves-
tissement bei de Produktiounsca-
pacitéiten. Drëttens geopolitesch
Facteuren: d’Kris am Iran an am
Irak zum Beispill, mä net nëmmen.
Véiertens Spekulatiounsgrënn, a
fënneftens, an haalt Iech un, de Ri-
siko vun enger neier virulenter Hur-
ricane season.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Dësen Zeenario, Dir Dammen an
Dir Hären, wäert eis elo Joer fir
Joer begleeden an e wäert nach
ergänzt ginn duerch en neien, ex-
trem geféierleche Faktor, nämlech
dem Erreeche vum sou genannten
Oilpeak, dat heescht vun deem
Moment, wou d’Reserve weltwäit
no ënnen ufänken ze tendéieren,
wat dann och nach en extrem
präisdreiwende Raritéitsfaktor
wäert an d’Spill bréngen.

Dofir d’21. Jorhonnert wäert - an
dofir muss et och esou goen - eng
nei industriell Revolutioun bréngen,
déi vun der Energieeffizienz a vun
dem Opstig vun den erneierbaren
Energien an den nowuessende
Rohstoffer. Ouni dës nei industriell
Revolutioun wäert eise Wirtschafts-
modell net iwwerliewensfäeg sinn.
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Duerfir leien och déi gréissten Zu-
kunftsmarchéen am 21. Jorhonnert
an de Beräicher Energieeffizienz-
techniken, dem Ausbau vun den
alternativen Energien, der
verstäerkter Erschléissung vun no-
wuessende Rohstoffer esouwéi
den Ëmweltschutztechniken insge-
samt.
Gutt ausgebaute Fuerschungszen-
tren, eng zolidd Wëssensgesell-
schaft an effizient Infrastrukture si
wichteg Viraussetzunge fir Techni-
ken an Industrieprozesser ze scha-
fen, déi fäeg sinn, fir dës Topmäert
vum 21. Jorhonnert ze erschléis-
sen. Wa mer duerfir vu wirtschaftle-
cher Diversifizéierung a vu Scha-
fung vun neien Aarbechtsplazen
hei am Land schwätzen, da wäre
mer gutt beroden, ons grad no
deenen dote Marchéen ëmzeku-
cken. 
Derbäi kënnt dann och nach, dass
dee vu Mënschenhand provo-
zéierte Klimawandel ëmmer méi
däitlech an ëmmer méi spierbar
gëtt, an dass dëse ganz enk mat
der gesamter Energieproblematik
verzahnt ass. Et nerft een zolidd,
dass een an deene leschten Deeg
ëmmer erëm huet misse liesen an
héieren, dass Kyoto eis eppes
géing kaschten. Mir soen de
Contraire ass de Fall: D’Näischt-
maache kascht ons a virun allem
déi kommend Generatioune vill; fir
net ze soen alles. 
Den iwwerdriwwene Konsum vum
fossilen Energieträger Pëtrol ass
eng vun den Haaptursaache vum
Ausstouss vum schiedleche Klima-
gas CO2. An den iwwerdriwwene
Konsum vum Pëtrol heizt och
d’Präisspiral vun dëser Energie-
form gewalteg un. Wa mer eis ee
gewëssene Sputt, eng liicht Otem-
paus wëlle verschafen, fir dass mer
de Strukturwandel am Energie-
beräich op eng einegermoosse
geuerdent Aart a Weis wëllen hi-
kréien, da musse mer de Konsum
vum Uelech drastesch reduzéie-
ren. Duerfir ass et wichteg, dass
mer bei den CO2-Reduktiounen net
nëmme mam Scheckheft hande-
len, andeem mer eis fräikafe wël-
len, mä dass mer och heiheem eis
Hausaufgabe maachen. 
Wa mer keng Energiewend, an do-
mat och keng preventiv Klimapoli-
tik an deene kommende Jorzéng-
ten hikréien, da wäerten Turbulen-
zen op den Energiemäert entstoen,
déi zu ganz geféierleche gesell-
schaftleche Spannunge féieren.
D’Endlechkeet vun de fossilen
Energieträger mécht, dass se ëm-
mer méi rar ginn, an duerfir gëtt
d’Tendenz virun allem natierlech
vun de Groussmuechten, fir sech
mat aller Gewalt dës Ressourcen
unzëeegenen, ëmmer méi grouss.
Duerfir sinn een effiziente Klima-
schutz an eng Energieeffizienzre-
volutioun och déi wichtegst Frid-
densinstrumenter ginn am 21. Jor-
honnert. 
Dës komplex Problematik, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,
wäert zur zentraler Aufgabebestel-
lung vun all Wirtschaftspolitik, vun
all Gesellschaftspolitik an deenen
nächste Jorzéngte ginn. Déi Eko-
nomien an déi Länner, déi zu deem
Problemfeld déi gëeegent coura-
géiert Strategien, Produkter a Wirt-
schaftsprozesser kënne virweisen,
wäerte führend sinn am 21. Jorhon-
nert. Déi Länner, déi Ekonomien
awer, déi dës Problematik op-
schiebe wëllen, ausklammere wël-
len, oder nach schlëmmer, igno-
réiere wëllen, déi wäerten an allen
Hisiichten zu de Verléierer gehéie-
ren. 
An deenen nächsten 20 Joer wäert
sech entscheeden, ob d’Mënsch-
heet fäeg ass rational ze handelen
an deementspriechend d’Rudder
fir d’Energieeffizienzrevolutioun
erëmzegeheien. Ech gleewen un
de rationalen Iwwerliewensreflex
vun der Mënschheet, an duerfir
sinn ech och sécher, dass et ge-
nuch Avantgardiste wäert ginn, déi
hei couragéiert an nei Weeër
wäerte goen. Kommt mir handele
politesch esou, dass mer zu den
Avantgardisten, dat heescht, zu de
Gewënner gehéiere bei där doter
Saach! 

Déi elo vun der Regierung ugekën-
negte Mesuren an deem Kontext
fannen eis Zoustëmmung. Dat
soen ech ganz däitlech. Et hëlleft
awer och näischt derlaanscht, fir
hei festzestellen, dass eng ganz
Rei vun deene Mesurë sécherlech
net onbedéngt populär sinn, an ze
mengen, et kéint een elo mat dee-
nen allméiglechste fadenscheine-
gen Argumenter hei kommen a
soen, si géingen net deem dén-
gen, fir wat se géingen agefouert
ginn. Dat ass net richteg! Si ba-
séieren op enger Etüd, déi ausge-
schafft ginn ass vun der Regie-
rung. An déi Etüd ass ausgeschafft
ginn duerch en Optrag vun dësem
Parlament op Basis vun enger Mo-
tioun, déi déi gréng Fraktioun hei
an dësem Parlament erabruecht
huet. Et wär wierklech méi wéi selt-
sam, wann déi gréng Fraktioun
duerfir d’Konklusioune vun där
Etüd, an den endlech ugekënnegte
Strategiewandel elo hei net géing
matdroen. 

Mir mengen awer, dass déi Mesu-
ren, déi do ugekënnegt ginn, an e
laangfristegt Konzept agebett
musse ginn. Si mussen eis an en-
ger gewëssener Hisiicht och eng
gewësse Planungssécherheet
bréngen. An do sinn eng Rei Saa-
chen, déi mer och mussen elo wei-
derdenken, ausgehend vun deem,
wat hei proposéiert ginn ass. Mir
mengen, dass dëst Planungskon-
zept, dës Strategie, muss véier Vo-
leten am Besonnesche behande-
len a berücksichtegen: 

1. Natierlech: Mir mussen de Leit
vermëttelen, dass d’Energiewend
an de Klimaschutz zu de wichteg-
sten Erausfuerderunge vun der Ge-
sellschaft an deenen nächste Jor-
zéngte ginn, an dass mer dës Auf-
gab nëmme kënne léisen, wann all
Mënsch - an ech betounen „all
Mënsch“ - an eiser Gesellschaft
eng Hand matupaakt. 

2. Esou eng Strategie muss déi po-
sitiv wirtschaftspolitesch Ufuerde-
rungen ugoen. Dat heescht, eben
och d’Export- a Wuesstëmsschan-
cen notzen, déi sech an deenen
neien Technologien, déi domadder
verbonne sinn, verstoppen, an do-
madder eben och nei Aarbechts-
plazen hei am Land schafen. Et be-
steet eng reell Chance doranner,
och fir eise Wirtschaftsstanduert -
mir kënnen et net oft genuch wid-
derhuelen -, an déi musse mer not-
zen. 

3. Mir hätte gären, dass an Zukunft
bei alle Projeten, déi am Zesum-
menhang mam Verkéier stinn, och
endlech eng Berechnung vun den
externe Käschten, déi ufale fir
d’Gesellschaft, gemaach gëtt. Dat
ass wichteg, fir dass mer emol eng
Kéier kënnen och dat eent géint
dat anert opweien, wa mer iwwert
dat do diskutéieren. 

4. Mir brauchen dréngend, a wierk-
lech dréngend fiabel statistescht
Material, een effikassen analyte-
schen Instrumentarium an Zesum-
menhang mat den Emissiounen
insgesamt. 

Wann ech dëse grousse wirt-
schafts- an ëmweltpoliteschen Défi
e bësse méi am Detail beschriw-
wen hunn, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, da war dat och,
fir däitlech ze maachen, dass all
Sozial- a Gesellschaftspolitik am
21. Jorhonnert wäert ofhängeg si
vun der Fäegkeet eben dësen im-
posante Strukturwandel unzegoen.
Duerfir huet et eis schonn ent-
täuscht, dass aus der Tripartite, no
dem Ofschloss vun der Tripartite,
lauter Signaler no bausse komm
sinn, wéi wann an deene leschten
zéng Méint do bal nëmmen iwwer
kuerzfristeg ugeluechte Spuer-
moossnamen a wéineg iwwert déi
dote knallhaart Standuertfaktoren
diskutéiert gi wär. 

Mä, Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, dat huet och wahr-
scheinlech dermat ze dinn, dass
d’Aufgabegebidder vun der Tripar-
tite guer net méi kloer sinn an dë-
sem Land. Dat bréngt mech dann
derzou, fir eng kritesch Bestands-
opnahm vun dem Instrument „Tri-
partite“ ze zéien. Mä dass awer

kloer ass, an dass kee Mëss-
verständnis opkënnt: Och déi
Gréng si Verfechter vum Sozialdia-
log, an och mir hu prinzipiell
näischt anzewende géint d’Abe-
ruffe vun enger Tripartite, fir de So-
zialdialog ze fleegen. Allerdéngs
hätte mer gären, dass mer emol
eng Kéier eng seriö politesch De-
batt solle féieren, wat an der Tripar-
tite soll sozialpartnerschaftlech ver-
handelt ginn, a wat net. 

Nom 12. Oktober 2005 hat een
awer e bëssen d’Impressioun, wéi
wann an där Tripartite iwwert déi
zéng Méint, déi dono komm sinn,
laang a breet iwwert d’Schicksal an
d’Zukunft vum gesamte Land sollt
dialogéiert ginn. Dëst huet derzou
gefouert, dass während bal engem
Joer déi öffentlech politesch Auser-
nanersetzung ëm d’Zukunft vum
Land net richteg fonctionnéiert
huet; fir net ze soe guer net fonc-
tionnéiert huet. Wann dann d’Re-
sultater vun der Tripartite, zumin-
dest déi, déi dunn no bausse
komm sinn, wéi se ofgeschloss wa-
ren, nëmmen defensiv oder sou-
guer kuerzfristeg ausgeriicht sinn,
an déi grouss wirtschafts- a gesell-
schaftspolitesch Défië vum Land
eemol net um Rand touchéiert gi
sinn, da brauch ee sech net ze
wonneren, wann déi, déi net un
deene Gespréicher bedeelegt wa-
ren, enttäuscht a verwonnert sinn. 

Wann d’Regierung vu vireran de
klore politesche Message ginn
hätt, dass se mat de Sozialpartner
„nëmme wëllt“ iwwert - entre Guille-
mets natierlech „nëmme wëllt“ -
d’Spuermoossnamen diskutéieren,
da wär dat kloer gewiescht, an
dann hätt parallell dozou dat sollen
ugekierpt ginn, wat déi eng „een
Zukunftsdësch“ genannt hunn,
anerer een «Sommet de la re-
lance» an hirem Wahlprogramm,
an nach anerer „öffentlech poli-
tesch Ronndëschgespréicher“ ge-
nannt hunn. Dann hätten déi lescht
zéng Méint och scho kënne ge-
notzt ginn, fir parallell zu deem, wat
an der Diskussioun an der Tripartite
ass, iwwert déi defensiv Spuer-
moossnamen eraus och mëttel- a
laangfristeg wirtschafts- a gesell-
schaftspolitesch Strategien ze ent-
werfen. 

Nom Ofschloss vun der Tripartite
ass awer no baussen dee falsche
Message, eiser Meenung no,
vermëttelt ginn, wéi wann duerch
d’Resultater eleng vun der Tripar-
tite alles geregelt wär, dat heescht,
eis Zukunft ofgeséchert wär. 

Bei allem Respekt virun dem Ver-
handlungsresultat an och der Be-
reetschaft zum Kompromëss vun
de Sozialpartner: Mir waren dach
awer frou, fir gëschter hei ze héie-
ren, dass dat, wat gëschter hei ge-
sot ginn ass an der Lag zu der Na-
tioun, iwwert d’Halschent dovunner
wäit iwwert dat erausgeet, wat
d’reellt Resultat vun der Tripartite
ass, an dass domadder awer do-
riwwer eraus dann elo endlech dee
méi breede politeschen Débat iw-
wert d’gesamtgesellschaftlecht
Ëmfeld hei am Land ugekierbelt
ginn ass.

Wann een iwwert d’Tripartite
schwätzt, da kënnt een natierlech
net derlaanscht, fir iwwert dat
Thema ze schwätzen, deen d’Tri-
partite jo schéngt am meeschten
an am längste beschäftegt ze
hunn: d’automatesch Lounupas-
sung un den Index. Déi Gréng ha-
ten no der Regierungsdeklaratioun
hei am Parlament den 12. Oktober
gesot, dass si wéilte bei där ge-
samter politescher Debatt do, déi
elo géing ustoen, Faarf bekennen,
ier de breeden Débat an der
Chamber géing lancéiert ginn, an
duerfir hu mir no engem längeren
interne Reflexiounsprozess am
Mäerz dëst Joer eis Propositiounen
op den Dësch geluecht. Dorënner
war och eng kloer Positioun iwwert
den Index. Dat heescht, mir hunn
eis kloer Positioun längstens virge-

luecht, ier et an der Tripartite zu en-
gem Ofschloss komm ass, ier be-
kannt war, wat do géing erauskom-
men.
Wat hu mer am Mäerz dëst Joer
festgehalen als Gréng?
Éischtens, mir sinn der Meenung,
dass d’Lounupassung un den In-
dex eng wichteg sozialpolitesch
Mesure ass, an dass dëst Instru-
ment als solches net däerf a Fro
gestallt ginn.
Zweetens, mir sinn der Iwwerzee-
gung, dass dëst Instrument zum
soziale Fridden am Land bäidréit,
well deen automateschen Infla-
tiounsausgläich Kollektivvertrags-
oder Lounverhandlungen an deem
Sënn méi einfach mécht, well d’Ge-
werkschaften da manner héich
Lounfuerderunge stelle wéi a ver-
gläichbare Fäll am Ausland, eben
duerch de Fait, dass et dëse Loun-
automatismus do gëtt.
Drëttens, mir mengen och, dass
déi automatesch Lounupassung un
den Index virun allem wichteg ass,
fir deene Leit eng Lounupassung
ze sécheren, déi ënner kee Kollek-
tivvertrag falen, dat heescht, déi
relativ schutzlos ausgeliwwert sinn.
Véiertens, mir sinn awer der Mee-
nung, dass dëse Mechanismus
awer am Fall, wou et zu enger Infla-
tiounsunheizung eleng duerch ee
Produkt kënnt, an dësem Fall de
Pëtrol, deen 2005 eleng zu 30%
zur Inflatioun bäigedroen huet, et
zu engem Modulatiounsmechanis-
mus muss kommen oder dee muss
méiglech sinn. An esou engem Fall
gëtt d’Inflatioun kuerzfristeg extrem
ugeheizt, an dëst hätt zemools
oder huet zemools fir eng kleng
Ekonomie wéi Lëtzebuerg grouss
Nodeeler.
A fënneftens, mir waren der fester
Iwwerzeegung, dass ëmwelt- oder
gesondheetspolitesch Steierungs-
instrumenter missten am Index
neutraliséiert ginn, well dës soss
zum perversen Effekt géinge féie-
ren, dass dat, wat mer op där en-
ger Säit wëllen ëmwelt- oder ge-
sondheetspolitesch ëmsteieren,
géing op där anerer Säit duerch
dëse Mechanismus erëm neutrali-
séiert ginn. Mir waren awer och der
Meenung, dass dës Neutraliséie-
rung nëmmen dierft ugewannt
ginn, wann d’Konsumenten iwwer
Alternativen um Marché géinge
verfügen, déi den ëmwelt- a ge-
sondheetspoliteschen Zilsetzunge
géinge Rechnung droen.
Wann ech elo kucken, wat d’Tripar-
tite-Ofkommes zréckbehalen huet,
da stellen ech fest, dass dëst ge-
nau dat ass, wat mir an eisem Pa-
beier am Mäerz dëst Joer festge-
halen hunn. Näischt méi, awer och
näischt manner.
Ech kommen deemno schwéier
derlaanscht, fir der Regierung a
virun allem de Gewerkschaften ze
félicitéieren, dass, wat den Index
ubelaangt, se wäitsiichteg ge-
duecht hunn. Dat, wat hei zréckbe-
hale ginn ass, dat huet net nëm-
men d’Lounupassung un den In-
dex insgesamt als solches ofgesé-
chert, mä et huet och der Politik
den néidege Spillraum ginn, fir
kënnen op déi staark verännert
wirtschafts- , ëmwelt- a sozialpoli-
tesch Bedéngungen an Erausfuer-
derungen ze reagéieren.
Et bleift elo nach déi méi generell
Diskussioun iwwert de Wuerekuerf
opstoen. Dozou wëll ech folgend
Bemierkunge maachen:
Weder de Fraktiounschef vun
deene Gréngen nach déi Gréng
Partei insgesamt nach all aner Ëm-
weltbewegunge vun der Zivilge-
sellschaft wëllen de Wuerekuerf
ganz ofschafen oder en duerchlä-
cheren. 
Mä et muss awer erlaabt sinn, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’Kafkraaft als solches, wéi
déi duergestallt gëtt am 21. Jor-
honnert, nei ze definéieren. Wat
war dann d’Grondphilosophie
anescht bei der Aféierung vun der
Lounupassung un den Index?
Ech ginn emol dovun aus, dass
d’Grondiddi war, fir dass all
Mënsch an eiser Gesellschaft iw-

wert dee Wee eng Kafkraaft géing
garantéiert kréien, déi et him er-
laabt, all mënschlech Grondbe-
dierfnisser ze erfëllen. Dorënner
verstinn ech un éischter Stell na-
tierlech déi klassesch mënschlech
Rechter op Wunnen, Ernährung,
Bildung, Kultur, Gesondheet, Be-
treiung an esou weider. Well eng
Gesellschaft sech am Wandel vun
der Zäit awer verännert, komme
sécherlech eng ganz Rei aner As-
pekter nach derbäi. Ech gleewen
awer net drun, dass den Indexme-
chanismus fir all méi oder manner
schlecht Konsumgewunnechten an
der Gesellschaft soll gëllen.

Et ass als ekologesch ausgeriichte
Partei eist Recht, fir net ze soen eis
verdammte Flicht, par rapport zu
de kommende Generatiounen, ver-
schidde Kafkraaftverhalensmuste-
ren a Fro ze stellen an deemno och
se wëllen am Zesummenhang
mam Indexwuerekuerf ze disku-
téieren. An dat Recht wäerte mer
eis weider och virbehalen an och
wëllen op deem Wee mat disku-
téieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och op deene klassesche
sozialpolitesche Felder ass alles
anescht wéi geregelt am Moment.
Wa mer wëllen déi europäesch, so-
zialpolitesch Traditioun vum 20.
Jorhonnert och am 21. Jorhonnert
oprechterhalen, da musse mer eise
Bléckwénkel e bësselchen erwei-
deren. Wär et dann net endlech un
der Zäit, fir all eis Sozialinstrumen-
ter emol genau ze analyséieren, eis
d’Fro ze stellen, wat d’Zilsetzung
war bei hirer Aféierung, ob mer dës
Zilsetzung zum Beispill och er-
reecht hu respektiv ob d’Zilsetzung
iwwerhaapt haut nach ginn ass?

An, Här Fayot, ech wëllt Iech soen,
esou en Exercice ze maachen, dat
huet a priori strictement näischt
mat Ofbau vum Sozialstat ze dinn.
Dat ass einfach mënschleche Ver-
stand, deen een do muss spille
loossen, dass ee sech déi do Froe
muss stellen. Mir maache jo keng
Politik einfach nëmme fir Mesuren
anzeféieren, ouni en Zil wëllen ze
erreechen. Duerfir schéngt et eis
awer normal ze sinn, dass mer dat
mussen a wëlle kënne maachen.
Dat war och eng Kéier ugesat ginn,
schonn an enger leschter Legisla-
turperiod, wou Är Partei och an der
Regierung war, tëschent 1994 an
1999, ass awer leider duerno
stieche bliwwen an der Diskus-
sioun.

Als Beispill wëllt ech hei nëmmen
déi villfälteg Primen, Subsiden, Al-
locatiounen oder Steierabattemen-
ter am Zesummenhang mat Kanner
erwähnen. Dës sinn zu ganz ënner-
schiddleche gesellschaftlech-poli-
tesche Momenter agefouert ginn
an haten och ganz verschidden Zil-
setzungen. Deelweis widder-
sprieche se sech souguer, jee no-
deem wéi ee se haut kuckt. Doriw-
wer eraus hu mer am 21. Jorhon-
nert e ganz anert Familljebild wéi
am 20. Jorhonnert. Vill Mesuren,
déi mer viru vläicht 20 oder 30 Joer
agefouert hunn, déi et haut nach
gëtt, déi bauen awer nach op dat
klassescht Familljebild vun, ech
géing emol soen, Mëtt dem 20. Jor-
honnert op. D’Resultat dovunner
ass, dass mer hei eng Käschtenex-
plosioun hunn, gläichzäiteg awer
als öffentlech Hand oft zolidd onef-
fikass sinn, an d’Mesuren ëmmer
manner de reelle Bedierfnisser vun
de Famillje vun haut entspriechen.

Mir brauchen duerfir eng vill méi
grondleeënd Diskussioun iwwert
de Stellewäert an d’Ausriichtung
vun der Sozial- a Familljepolitik am
21. Jorhonnert. Wann zum Beispill
d’Feele vu Structures d’accueil an
engem Sondage zur zweetwich-
tegster Suerg vun de Mënschen an
dësem Land ginn ass, da musse
mer dat eescht huelen. Dann huet
dat Ursaachen, da gëtt et do Dé-
faillancen an eisem System.

Et ass awer och gradsou kloer,
dass d’öffentlech Hand net alles ka
maachen a finanzéieren. Duerfir
musse mer do iwwert d’Prioritéite-
setzung diskutéieren. Dës muss
natierlech all Mënsch e Choix loos-
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sen, fir ze kucken, wéi e seng Pri-
vatsphär wëllt organiséieren, dat
heescht och säi Familljeliewe wëllt
gestalten. Mir solle kee forcéieren
an iergendee Kartong eran.

De staatlechen Ënnerstëtzungs-
instrumentarium muss awer eiser
Meenung no esou ausgeriicht sinn,
dass déi zur Verfügung stoend öf-
fentlech Gelder proportional no
deem am meeschte vertruedene
Familljemodell opgebaut ginn.
Duerfir ass d’Fro absolut berech-
tegt, ob et net muss zu Ëmschich-
tunge kommen a Richtung vu
vläicht e bësse manner Geld-
leeschtungen, duerfir awer méi
qualitativ a fir jiddfereen er-
schwénglech Infrastrukturleesch-
tungen am Familljeberäich.

Dëse wichtegen Débat, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
muss eis an deene kommende Jo-
ren intensiv beschäftegen. Et ass e
komplizéierten Débat. Et ass en
Débat, deen un d’Traditioune wäert
erugoen, an deen ass natierlech
net einfach ze féieren. Mä mir mus-
sen en ugoen, a mir wëllen eise
Beitrag als Gréng dozou leeschten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Chômage, a virun allem
d’Jugendaarbechtslosegkeet, ass
e Grondiwwel an eiser moderner
Industriegesellschaft ginn, deen
ëmmer méi onerträglech Ausmoos-
sen unhëlt. Chômage ass eiser
Meenung no keng Fatalitéit. Eise
Wirtschaftsmodell huet sech leider
erëm ewechbeweegt vun de Léie-
ren aus der grousser Kris an den
30er Joren an de fatale Konse-
quenzen, déi sech dorauser erginn
haten.

Mënschlech Aarbechtskraaft gëtt
ëmmer méi ausschliesslech als e
Käschtefacteur, als en Hemmnis
bei der Steigerung vun de Profitra-
ten ugesinn - leider muss een dat
haut feststellen. Dëst muss sech
erëm änneren, a fir dass dëst sech
kann änneren, musse mer an enger
globaliséierter Welt un éischter
Stell natierlech den europäesche
Wirtschaftsraum insgesamt esou
reglementaresch ausgestalten,
dass d’Recht op Aarbecht erëm e
wirklecht Recht gëtt. D’Europäesch
Unioun ass dat eenzegt Instru-
ment, wat mer haut hunn, fir kën-
nen doriwwer eraus och op globa-
lem Niveau modellhaft ze interve-
néieren, an d’Europäesch Unioun,
als grousse Wirtschaftsraum ass
eigentlech déi eenzeg Chance, déi
mer hunn, fir do kënne géigen-
zesteieren. 

Mä och hei am Land gëllt et do un-
zesetzen, wou et noutwendeg ass,
fir dass mer Jugendlechen erëm
eng besser Chance um Aarbechts-
maart kënne ginn. Natierlech
musse mer un éischter Stell nei
Aarbechtsplaze schafen an deem-
entspriechend eis Strategië ginn,
fir déi Wirtschaftssecteuren ze de-
tectéieren, wou mer och eng
Chance hunn, se op Lëtzebuerg ze
kréien. Mä eng zentral Roll, fir e
besseren Accès zum Aarbechts-
maart ze kréien, wäert awer och
virun allem eis Schoul spillen, an
dat an duebeler Hisiicht hei zu Lët-
zebuerg. Engersäits musse mer
d’Schoul un déi nei Gegebenhee-
ten, Beruffer, Qualifikatiounsni-
veauen upassen, anerersäits och
un déi nei Lëtzebuerger Verhältnis-
ser, déi tatsächlech dra bestinn,
dass mer an der Tëschenzäit bal
50% Auslänner an eise Schoulen
hunn. 

An deem Zesummenhang wëll ech
och vläicht eng kuerz Klammer op-
maachen, fir ze soen, och wann
ech weess, datt een an engem État
de la nation natierlech net alles ka
behandelen, datt dat awer een
zentralen Défi ass, wou eis e bës-
sen enttäuscht huet, datt deen net
och behandelt ginn ass, nämlech
dee vun der Integratioun an der
Lëtzebuerger Gesellschaft. Et sinn
natierlech eng ganz Rei Gesetzer
um Instanzewee, mä mir sollen dat
awer net ënnerschätzen, well déi gi
wahrscheinlech net duer. Also och
dat hätt, menger Meenung no,
virun allem an deem hei Kontext,
verdéngt méi e breeden Deel ge-
widmet ze kréien. 

Dofir ass d’Schoul, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ee wich-
tege Chantier fir d’Zukunft. Hei ass
villes a Beweegung geroden, dat
wëlle mer net niéieren. D’Unter-
rechtsministerin geet mat vill poli-
teschem Courage un hir Aufgab
erun. Vum Gelénge vun der Reform
vun eisem gesamten Educatiouns-
wiesen hänkt vill fir eist Land, a
virun allem fir eis Jugend of. Et ass
ze hoffen, dass verstane gëtt, dass
kee Reformelement am Schoul-
wiese gemaach gëtt, fir Eenzelnen
hir Acquisen ze beschneiden, oder
ze maachen, wéi wann et just un
hinne géing leien, dass eise
Schoulsystem net méi un den Er-
fuerdernisser vun haut adaptéiert
ass. Wann duerfir zum Beispill iw-
wert d’Tâche vum Enseignant ge-
schwat gëtt, dann ass et verständ-
lech an normal, dass d’Gewerk-
schaften aus deem Secteur hellhö-
reg ginn. 

Et wär awer net normal an extrem
kuerzsichteg, wann d’Diskussioun
iwwert d’Tâche vum Enseignant
lassgeléist vun der gesamter
Schoulreform elo direkt als Knack-
punkt géing héichstiliséiert ginn an
domadder iwwersi gëtt, dass eng
aner Tâche vum Enseignant, age-
bett an eng Gesamtschoulreform,
och derzou féiert, datt dëse Beruff
méi interessant, méi spannend an
deementspriechend méi zefridde
stellend gëtt. 

Den Enseignement direkt mécht
just ongeféier 40% vun der visibler
Tâche vum Enseignement senger
Aarbecht aus; dat ass, wéi gesot,
de sichtbaren Deel vun der Aar-
becht vun enger Léierin oder en-
gem Proff. Well d’Gesellschaft sech
entwéckelt huet, well d’Schüler net
méi esou sinn, wéi se viru Jore
vläicht eng Kéier waren, muss na-
tierlech och d’Tâche vun engem
Enseignant däerfen diskutéiert an
eventuell nei definéiert ginn. 

Op kee Fall awer, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, dierf
d’Tâche vum Enseignant just oder
virun allem ënnert dem Aspekt
„Wéi kann de Stat Sue spueren?”
gefouert ginn. Dëst géing nëmmen
zu enger Verhäerdung vun de
Fronte féieren a wär en zolidd
Hemmnis fir d’Gelénge vun der
Schoulreform insgesamt. 

An eisem Land, mat dräi offizielle
Sproochen a mat 40 bis 50%
auslännesche Schüler, muss Be-
weegung an de Sproochenunter-
recht kommen. D’Sprooche maa-
chen nach ëmmer vill Dieren zu en-
gem zolitten a gudde Schoulof-
schloss zou, an dobäi misste se de
Schlëssel sinn. Si kënnte sech a
ville Gebidder zu engem Passepar-
tout entwéckelen. Déi rezent Stu-
dien, déi vun der Unterrechtsminis-
terin an Optrag gi sinn, missten elo
d’Basis bidden, datt mer eng kloer
Linn an eise Sproochenunterrecht
kréien, am Intressi vun all Schüler a
vun der Beruffsausbildung. 

Här President, haut ass et méi wéi
jee kloer, d’Educatioun ass ni
d’Plaz, wou de Stat muss Suen
oder soll Sue spueren. Natierlech
mussen Iwwerleeunge gemaach
ginn, wéi de System muss verbes-
sert ginn, an ob d’Moyenen, déi
agesat ginn, net eventuell besser
kéinten agesat ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass onméiglech an dëser
Debatt schonn op all Beräicher, déi
ugeschwat gi sinn, am Detail anze-
goen. Dofir wëll ech e puer Iwwer-
leeungen zu eenzelnen Themen a
méi geraffter Form maachen. 

Endlech gi mer am Logements-
beräich op dee Wee, dee mer scho
bei den Debatten an der leschter
Legislaturperiod verlaangt hunn. 

Déi Hëllefsmesuren, déi virge-
schloe ginn, fir a partnerschaft-
lecher Zesummenaarbecht mat de
Gemengen am Logementsberäich
ze handelen, si wichteg. Virun al-
lem och, dass d’Gemengen end-
lech elo sollen an d’Lag versat
ginn, fir géint d’Spekulatioun virze-
goen, ass wichteg a richteg. 

Ech hätt an deem Kontext just eng
klärend Fro ze stellen, well dat fir

mech oder fir eis net esou kloer war
an den Deklaratioune vum Premier-
minister, an dat ass, en huet gesot,
d’Regierung wëllt e Gesetz op den
Instanzewee bréngen, fir esou eng
Tax anzeféieren, a méi spéit
schwätzt en dovunner, datt natier-
lech all déi Gemengen, déi dat
wëllten, kéinten op fräiwëlleger Ba-
sis och nach eng aner Tax aféieren,
nämlech eng, déi op eidel stoen-
dem Wunnraum zum Beispill kéint
agefouert ginn. 

Fir mech oder fir eis ass et net
kloer, ob d’Regierung der Mee-
nung ass, dass een, fir déi zum
Beispill anzeféieren, net méi
brauch ze légiféréieren, ob dat
d’Gemengen haut scho kéinte
maachen ënnert de bestoende Be-
déngungen, oder ob dat soll gere-
gelt ginn am Kader vun deem Ge-
setz, wat op den Instanzewee ge-
schéckt gi wier. Ech mengen, dat
ass eng wichteg Informatioun,
virun allen natierlech fir grouss Ge-
mengen, déi vun deem do Problem
staark betraff sinn, an deenen dat
doten Instrument kënnt eng nëtz-
lech Hëllef sinn. 

Zu den ugekënnegte Finanzhëllefe
fir d’Gemengen, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wëll ech
soen, dass mer der Iwwerzeegung
sinn, dass et domadder net däerf
gedoe sinn. Mir hätte gären, datt
endlech eng generell Diskussioun
stattfënnt driwwer, wat dann insge-
samt déi öffentlech Déngscht-
leeschtungen an eiser Gesellschaft
sollen duerstellen, a wat fir enge
Gebidder de Stat oder d’Allge-
mengheet soll aktiv sinn, wat iwwer
hie soll geregelt ginn. An dann an
enger zweeter Phas, wann dat
emol bis genau définéiert ass,
muss geregelt ginn, wat muss de
Stat maachen an deem Kontext a
wat sollen d’Gemenge maachen.
An dann an enger drëtter Phas
muss gekuckt ginn, wéi de finan-
zielle Kuch tëschent Stat a Ge-
menge soll verdeelt ginn. 

Et ass relativ kloer, mir hunn nëm-
men ee Kuch ze verdeelen, och
wann et verschidde Steiere gëtt an
eng méi fir d’Gemengen an anerer
méi fir de Stat sinn. De Kuch ass
ëmmer nëmmen ee generellen a
mir kënnen deen nëmmen disku-
téieren en fonction vun enger De-
batt, déi am Virfeld gefouert ginn
ass, wéi gesot, éischtens iwwert
d’Déngschtleeschtungen insge-
samt vun der öffentlecher Hand, an
dann zweetens, wann déi Kompe-
tenzdiskussiounen do tëschent
Stat a Gemengen ofgeschloss gi
sinn. 

Dann awer och e puer Wuert zu en-
gem Punkt, wou mer natierlech
guer net kënnen dermat d’accord
sinn an deen eis net happy ge-
maach huet, nämlech de Virschlag
fir d’Prise en charge vun de Baby-
joren an de Complément différen-
tiel an d’Pensiounskeesen ze trans-
feréieren; an dat gëtt jo gemaach,
ouni datt elo eng nei Cotisatioun
agefouert gëtt. 

Dat ass och eiser Meenung no
contraire zu de Recommanda-
tioune vum BIT, dee gesot huet, all
Prestatioun misst géigefinanzéiert
sinn, also et misst dofir cotiséiert
ginn. Ech wëll drun erënneren,
dass mer fréier jo schonn eng
Kéier eng Operatioun gemaach
hunn, an dat ass, an deem wat et
ausmécht, vläicht e bësse kompli-
zéiert ze verstoen. D’Babyjore si jo
schonn eng Kéier erausgeholl ginn
nom Rentendësch, wéi d’Mamme-
rent agefouert ginn ass, an du si se
eriwwergeholl gi bei de Stat. Hei
gëtt elo erëm e Retour gemaacht
an hei muss ee kucken, wat hei ge-
schitt. Et gëtt net e Retour ge-
maach an deem Sënn, wéi dat
dann och fréier war, wou de Stat
dann an deem Sënn eng Cotisa-
tioun bezuelt huet an d’Privatbeam-
tekeesen, mä et gëtt einfach eng
Laascht, déi elo beim Stat war,
erëm eriwwertransferéiert an

d’Pensiounskeesen, wat ganz kloer
e Grëff ass an d’Pensiounskeesen
a wat an deem Sënn fir eis net ak-
zeptabel ass. 

Mir si souwisou awer der Meenung,
datt déi ganz Rentendiskussioun
an deem hei Kontext e Schwaach-
punkt ass, well et feelt eis u Vir-
schléi, wéi d’Pensiounen doriwwer
eraus sollen ofgeséchert sinn. Et
ass zwar ugedeit ginn, mir missten
doriwwer weider diskutéieren, well
mir hätten den demographeschen
Défi och nach eng Kéier ze disku-
téieren - an dee misst een och dis-
kutéieren -, mä mir hätten eis awer
kënne virstellen, datt hei eng Rei
Zukunftsvisioune fir eng nohalteg
Altersversécherung, fir eng gutt
Gestiounspolitik vun de Reserven a
virun allen och fir dat Element, dat
eis scho laang wichteg ass an op
dat mer och um Rentendësch vill
insistéiert hunn, nämlech eng Al-
tersverécherung vun de Fraen a
virun allem vun deene Fraen, déi
natierlech net beruffstäteg sinn, vir-
geschloe gi wieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Statsminister huet bei
senger Regierungserklärung 2004
folgende Saz och nach gesot. Hien
huet gesot: „De Mentalitéitswies-
sel, dee stéisst op Grenzen, net op
Grenzen, déi sech absolut
opzwéngen, mä op Grenzen, déi
mer eis selwer opdrécken, well mer
virun den Aufgaben, déi sech stel-
len, esou gäre géife fortlafen: aus
Ängschtlechkeet, aus Bequem-
lechkeet, aus där sympathescher
Lëtzebuerger Commoditéit eraus.“

Mir hoffen, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dass d’Regie-
rung och zwee Joer no der Regie-
rungserklärung dëst esou gesäit an
dass se net scho selwer un déi
Grenze gestouss ass. Et ass un der
Politik dofir ze suergen, eiser Mee-
nung no, dass déi do beschriwwe
Grenzen duerchbrach ginn; aus
der Responsabilitéit an dem Res-
pekt eraus par rapport zu de kom-
mende Generatiounen ass dat eis
verdammte Flicht.

Ech wëll och, Här President, als Of-
schloss zu menger Interventioun,
eng Motioun déposéieren, déi -
géing ech emol soe fir eis op alle
Fall - wichtegst Elementer aus
menger Ried och enthält an déi
d’Regierung eben opfuerdert deen
Débat, dee mer haut jo ugefaan-
gen hunn, dee breede gesell-
schaftlechen Débat, datt mer deen
déi nächst dräi Joer solle weider-
féieren a Richtung vun engem na-
tionalen Débat iwwer strukturell Re-
formen, déi, wéi gesot, all déi do-
ten Défië solle berücksichtegen.

Ech hunn och elo matkritt, datt eng
Motioun, eng Resolutioun, pardon,
déposéiert ginn ass vun de Kol-
leege vun der Demokratescher
Partei, fir eppes anzeféieren, wat
mech verdächteg un dat erënnert,
wat mir als Gréng schonn dräimol
hei proposéiert hunn, nämlech dee
sou genanntenen Zukunftsdësch.

Mir sinn dräimol bis elo gescheitert
mat där Variant an dräimol ënnert
deenen ënnerschiddlechste Kon-
stellatiounen an dësem Parlament.
Mir waren nach ëmmer an där
nämlechter Konstellatioun, dofir hu
mir et elo vläicht méi einfach wéi
anerer, fir ze jugéieren, mä zumin-
dest ass et esou, datt mer dann elo
hei e véierten Ulaf an déi Richtung
proposéieren. Mir hu kee Problem
domadder. Mir sinn och bereet, op
dee Wee matzegoe selbst-
verständlech; wéi gesot, mir hunn
et schonn dräimol virdru verlaangt.
Ech sinn da gespaant, ob dann elo
an erëm enger neier, verännerter
Konstellatioun am Parlament dës
Resolutioun wäert eng Majoritéit
fannen.

Här President, ech soen Iech Merci
fir Är Opmierksamkeet an ech wëll
heimadder nach meng Motioun dé-
poséieren.

Motion 11

La Chambre des Députés,

- considérant les risques de la
structure monolithique de l’écono-
mie du Grand-Duché;

- considérant la nécessité de favo-
riser la diversification de l’écono-
mie nationale;

- considérant que dans un environ-
nement économique toujours plus
concurrentiel et globalisé il sera de
plus en plus difficile d’attirer des
entreprises industrielles dites
«classiques»;

- considérant que le changement
climatique n’est plus à prouver et
que les dissensions tournent uni-
quement sur l’imminence et l’am-
pleur du bouleversement pour
notre planète;

- considérant que la moindre crise
(crises pétrolières, catastrophes
naturelles, guerres, spéculation,
etc.) entraîne des hausses specta-
culaires des prix du pétrole et nuit
inévitablement à la croissance éco-
nomique et à la prospérité;

- considérant que les modes de
fonctionnement de la société in-
dustrielle reposent sur la dépen-
dance presque totale vis-à-vis des
combustibles fossiles;

- considérant que pour atténuer les
effets du changement climatique, il
faudra renoncer progressivement à
ces énergies fossiles;

- considérant que le marché des
énergies renouvelables est géné-
rateur d’emplois, de stabilité so-
ciale et d’accroissement de la ri-
chesse nationale;

- considérant que l’accomplisse-
ment des défis du 21e siècle re-
pose sur l’amélioration de l’effi-
cience énergétique, l’essor des
énergies alternatives, le dévelop-
pement renforcé des matières pre-
mières renouvelables, ainsi que sur
l’ensemble des techniques de pro-
tection de l’environnement;

- considérant que le contexte mon-
dial a définitivement montré la rela-
tion étroite entre économie et éco-
logie;

- considérant que notre société et
nos structures économiques ont
fortement évolué et que pour main-
tenir le modèle social européen hé-
rité de l’après-guerre, il est néces-
saire d’analyser l’efficacité de notre
modèle d’État social en réexami-
nant l’objectif initial et la pertinence
de chaque prestation sociale;

- considérant que la diversité des
transferts sociaux ainsi que les
structures actuelles d’accueil, na-
tionales ou communales, ont pro-
voqué une explosion des coûts
dans le budget du secteur de la
politique familiale sans pour autant
offrir des solutions adaptées aux
besoins de toutes les familles,

invite le Gouvernement

- à ouvrir un large débat national
sur les réformes structurelles pou-
vant répondre à moyen et à long
terme aux questions essentielles
des défis économiques, sociaux et
environnementaux du pays.

(s.) François Bausch, Claude
Adam, Félix Braz, Jean Huss, Henri
Kox.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Als nächste Riedner ass
den honorablen Här Gast Gibéryen
agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, no der Deklaratioun
vum Här Statsminister vum 12. Ok-
tober d’lescht Joer hei an der
Chamber an der Deklaratioun vu
gëschter géif ech mengen, datt
mer elo alleguer am Besëtz si vun
deenen Iddien, Propositiounen a
Virschléi, déi dës Regierung dem
Land, dem Parlament virdroe wëllt,
fir se an deenen nächste Joren ëm-
zesetzen a fir d’Land an eng Rich-
tung ze bréngen, wou mer men-
gen, datt e groussen Handlungs-
bedarf besteet.

Well meng Zäit begrenzt ass, wëll
ech mech op eng Rei vu Froe limi-
téieren. Déi éischt Fro, déi ee sech
stelle muss, ass: Besteet e finan-
ziellen Handlungsbedarf? Wann
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een an de leschte Wochen a Méint
esou an d’Land eragehéiert huet,
da si verschidde Leit erauskomm
an hu gesot: Mir hunn e Wirt-
schaftswuesstum vu 4%, et besteet
keen Handlungsbedarf fir ze rea-
géieren.

Mir als ADR soen awer ganz kloer:
Et besteet Handlungsbedarf. Mir
soen dat net eréischt zënter e puer
Wochen, zënter e puer Méint, mä
mir soen et am Fong schonn zënter
e puer Joer, datt en Handlungsbe-
darf besteet an datt d’finanziell Si-
tuatioun vum Stat bei wäitem net
esou gutt ass, wéi se dacks duer-
gestallt ginn ass. Mir hunn dat och
scho virun de Chambers- a virun
de Gemengerotswahle gesot. A mir
hunn och deemools gesot, datt am
Fong d’Wourecht iwwert déi finan-
ziell Situatioun vum Land eréischt
no de Wahle géing erauskommen.

Mir hu gesot, datt de Stat iwwer Jo-
ren iwwer seng Verhältnisser gelieft
huet, datt mer méi Geld ausginn
hunn, wéi mer zesummen als Ge-
sellschaft verdéngt hunn. Mir hu
gesot, mir géifen an der vergaan-
gener Legislaturperiod virun allem
falsch Prioritéite setzen an den In-
vestitiounen an duerch déi falsch
Investitioune géifen eis herno Gel-
der feele fir Investitiounen ze maa-
chen, déi d’Land bluttnoutwendeg
brauch.

An ech wëll do aschléissen, Här
President, datt mer als ADR elo der
Meenung sinn, datt mer am Abléck
erëm eng falsch Prioritéit setzen,
an zwar am Zesummenhang mam
öffentlechen Transport, well mer
fundamental dovun iwwerzeegt
sinn, datt déi Léisung mam Tram
an der Stad ueweneriwwer eng
falsch ass an datt et nach ëmmer
Zäit ass, fir ze korrigéieren, an datt
déi eenzeg richteg Léisung, déi net
nëmmen de Verkéiersproblem an
der Stad, mä am ganze Land an
iwwert d’Land an d’Grenzregioun
eraus géif léisen, déi wier, wann ee
mam Zuch géif ënnert der Stad er-
duerchfueren.

Et ass eng Jorhonnertinvestitioun,
well och, wa mer zréckkucken, wéi
mer den Zuch fir d’éischt hei am
Land gebaut hunn, dat si Jorhon-
nertinvestitiounen, an do wieren
d’Leit och bereet, well et eng rich-
teg Léisung ass, géif ech mengen,
hiren Obolus bäizeleeën, fir datt
een e kéint finanzéieren.

Mir hunn och ëmmer gesot, datt
d’Fonge géife lues awer sécher op-
geschafft ginn an datt mer 2006,
2007 géifen un d’Enn vun de Re-
serve kommen. Elo gi se gestreckt
an deelweis duerch Emprunten,
déi elo opgeholl gi sinn, kënne mer
se weider strecken.

Déi lescht Regierung hätt eiser
Meenung no spéitstens 2003 mis-
sen ufänken ze reagéieren. Mir
wëssen alleguer, datt mer 2001
eng grouss Steierreform gemaach
hunn an datt duerno den Abroch
komm ass. Zu deem Zäitpunkt hat
d’Land riseg Reserven an et war
och net ze verlaange vun enger
Regierung, dass no engem Joer
Abroch bei deene finanzielle Re-
serve se misst direkt reagéieren,
mä no zwee, dräi Joer spéitstens
hätt missen en Ëmdenke kommen
an et hätt misse reagéiert ginn, da
wier haut d’Lach an der Keess net
esou grouss.

Mä firwat ass net reagéiert ginn?
Well mer ebe viru Chamberswahle
stoungen an d’Regierung am Fong
net wollt virun de Chamberswahle
soen, datt mer mat deene finan-
zielle Reserven net esou wäit géife
kommen an net eng Situatioun
esou laang kéint iwwerbréckt ginn,
wéi d’Leit gleewe gedoe gi waren.

Dofir wëll ech vläicht e puer Zitater
hei virbrénge vu virun de Wahlen,
wéi d’Leit am Fong de séchere
Wee versprach kritt haten. Haut
komme Leit heihinner, déi de Leit
virun de Wahlen de séchere Wee
versprach hunn an elo just de
Contraire am Fong vun deem maa-
chen, wat se versprach hunn, a si
ginn dobäi net emol rout am Ge-
siicht.

Wat d’Fuerschung ubelaangt, Här
President, huet den Här Statsminis-
ter de 27. Abrëll 2004, dat war
deen État de la nation virun de
Chamberswahlen, hei gesot: „D’In-
vestissementer an d’öffentlech
Fuerschung waren eng vun de
Prioritéite vun dëser Regierung“,
dat heescht also vun der leschter
Regierung. Haut héiere mer déisel-
wecht Wierder, datt d’Fuerschung
enorm wichteg ass, an dat, men-
gen ech, gëtt vu jidderengem ën-
nerstrach. Et ass keen neie Mo-
ment, mä et muss méi geziilt do-
ranner investéiert ginn.

En zweet, e weidert Zitat vum Här
Statsminister vum 27. Abrëll 2004.
Am Zesummenhang mat de Ben-
sinspräisser huet den Här Statsmi-
nister hei gesot, och massiv Ben-
sinspräis-Augmentatiounen, déi
wirtschaftlech a finanziell net liicht
ze verquësse wieren, géifen de
Problem net léisen. Si géifen
d’Emissiounen net erofsetzen, de
Klima net schützen, mä just d’Lo-
kaliséierung an d’Berechnung vun
deenen Emissioune geographesch
déplacéieren.

Gëschter huet dat Ganzt sech am
Zesummenhang mat der Erhéijung
vun den Accisë beim Bensin an
dem Pëtrol aneschters unhéieren,
well do ass gesot ginn: „Funda-
mental geet et drëm all Acteur vun
den Energien an all Bierger am
Land bewosst ze maachen, datt
mer alleguer gefuerdert sinn, datt
déi strukturell Changementer néi-
deg sinn. An enger éischter Phas
ass d’Hausse vun den Accisen déi
folgend“, an da sinn déi Chiffere
genannt ginn. Et ass elo also op
eemol wichteg, datt d’Präisser ge-
héicht ginn, wat nach virun de
Wahlen näischt bruecht hätt. Et ass
och gëschter hei geschwat gi vun
enger éischter Phas, esou datt een
also och domat muss rechnen,...

(Interruption)

...datt dann eng zweet an eng drëtt
Phas wäert nokommen.

Am Zesummenhang vum Loge-
ment huet den Här Statsminister
siwe Woche virun de Chambers-
wahlen hei gesot: „Dem Logement,
dem Hausbau, deem geet et bes-
ser.“ Zwee Deeg no de Gemenge-
rotswahlen huet hie gesot: „Ech
muss Iech éierlech zouginn, datt
ech mat enger gewëssener Gêne
iwwert de Logement schwätzen.
Zënter 1991 hunn ech als Stats- a
Finanzminister alles gemaach fir
d’Wunnen zu Lëztebuerg fir jidder-
een hei am Land erschwinglech ze
maachen, ech si bei deem Versuch
gescheitert.“ A gëschter ass vun
enger Feelentwécklung um Wun-
nengsmaart geschwat ginn.

Et ass also all Kéiers just de
Contraire vun deem, wat virun de
Chamberswahle bei der Deklara-
tioun zu der Lag vun der Natioun
hei deklaréiert ginn ass. 

E véiert Zitat am Zesummenhang
vun dem Chômage, also sechs
Woche virun de leschte Chambers-
wahlen: „Fest steet awer elo
schonns, et geet besser um Aar-
bechtsmaart. Dat weisst d’Scha-
fung vun neien Aarbechtsplazen,
dat weisen och déi rezent Zuelen.“
Déi rezent Zuelen deemools waren
am Abrëll 2004 11.889 Chô-
meuren, an déi rezent Zuel vun
haut ass 13.871. 

Eng zweet Fro, déi ee sech muss
stellen, Här President, ass: Den
Här Statsminister huet ëmmer dek-
laréiert, de Problem wier net op der
Recettë-, mä vill méi op der Dé-
pensësäit. A priori hat ee sech
duerfir erwaart, datt op der Dé-
pensësäit géif méi massiv ge-
spuert ginn. D’Léisung ass eng
Mëschung elo vu méi Recetten a
manner Dépensen. Wat d’Dépen-
sen ubelaangt, déi de Stat direkt
betreffen, ass dat allerdéngs man-
ner prezis. D’Investitioune gi ge-
bremst an de Joren 2007, 2008 an
2009. Insgesamt 660 Milliounen
Euro manner wéi geplangt; wou
awer net genau preziséiert ass,
wou déi agespuert ginn. Et sinn e
puer Projete genannt ginn, wéi den
Ausbau vun enger drëtter Spuer op

der Autobunn tëschent Mamer a
Beetebuerg, d’Tangente Ouest an
eenzel Contournementer. 

D’Fonctiounskäschte beim Stat: 25
Milliounen Euro op dräi Joer, wat
net onbedéngt en enorme Chiffer
ass; eng restriktiv Astellungspolitik;
6,5 Milliounen Aspuerungen op
dräi Joer; Nullronn am öffentleche
Secteur 2007/2008. 

A wa mer haut awer de Communi-
qué vun der CGFP liesen, dann ass
zumindest net vun der CGFP do en
Accord gemaach ginn, mä et ass
éischter e Bekenntnis an der Tri-
partite gewiescht. A wéi d’CGFP
haut geschriwwen huet, wier et elo
éischter esou, wéi wann dat
schonn eng Décisioun vun der Re-
gierung wier. 

Op där anerer Säit, wat d’Recetten
ubelaangt, déi de Stat kritt, do gi
scho méi kloer Chiffere genannt: 

- D’TVA bei de Fräiberuffler geet
vun 12 op 15% erop. Dat bréngt
dem Stat 30 Milliounen; woubäi ee
muss soen, datt net d’Fräiberuffler
méi TVA bezuelen, mä d’Clientë
vun de Fräiberuffler, déi d’Rech-
nung ausgestallt kréien, kréien déi
3% weider ze bezuelen. 

- 1% méi Solidaritéitssteier bréngt
33 Milliounen Euro. 

- D’Erhéijung um Bensin an Diesel
soll 300 Milliounen Euro bis 2012
bréngen. 

- D’Autosteier tëschent 35 a 70 Mil-
liounen. 

Vergiess gëtt awer ëmmer d’Net-
upassung vun der Steiertabell un
d’Inflatioun. Et ass wuel gesot gi
gëschter, datt déi och an den
nächste Joren net géif gemaach
ginn, mä et ass awer net gesot
ginn, wat dat dem Stat weider u
Recettë bréngt. Ech erënneren
drun, datt mer haut nach mat der
Steiertabell vun 2002 fueren, an
datt vun 2003 bis 2006 an deene
leschte véier Joer keng Upassung
vun der Steiertabell un d’Inflatioun
gemaach ginn ass, an datt an
deem nächste Joer och keng wäert
gemaach ginn. 

Et ass awer net gesot ginn, wat dat
dem Stat weider u Recettë wäert
bréngen. Mir hunn an der Budgets-
a Finanzkommissioun am Kader
vum Budget vum leschte Joer vun
der Steierverwaltung gesot kritt,
wat dat fir d’Exercicen 2005 a fir
2006 als Plus-value fir de Statsbud-
get bedeit. A wann een dat héich-
rechent, wann an dëser Legislatur-
period och keng Upassung géif
kommen, dann hunn d’Leit,
d’Steierzueler, d’physesch Persou-
nen an d’Betriber zesummen, iw-
wert déi aacht Joer, wou da keng
Upassunge gemaach si ginn un
d’Inflatioun vun der Steiertabell, ze-
summen dem Stat 2,5 Milliarden
Euro weider an d’Statskeess
bruecht. Et ass also deen déckste
Montant, wou de Stat weider Re-
cettë kritt iwwert déi aacht Joer,
duerch d’Netupassung vun der
Steiertabell un d’Inflatioun. 

Här President, eng drëtt Fro, déi ee
sech muss stellen, ass: Bréngt dë-
sen Accord der Ekonomie en neien
Opschwong? Dës Operatioun wier
net fir Politik kënnen ze maachen,
oder zousätzlech Investitiounen.
Ech mengen, dat ass dat Wesent-
lecht, datt dës Politik, datt dësen
Accord un alleréischter Stell net
ass, fir méi Politik kënnen ze maa-
chen, méi Investitioune kënnen ze
maachen. Mä en ass a priori fir den
Defizit am Statsbudget ze redu-
zéieren, well duerch dësen Accord
gi manner Investitioune beim Stat
gemaach; wéi gesot 660 Millioune
manner op dräi Joer wéi geplangt. 

D’Gemenge kréie wuel 43,5 Milliou-
nen Euro weider Steieren iwwert
dräi Joer, déi sech aus den Index-
modulatiounen, den Neierunge bei
der TVA- an der Autosteier zesum-
mesetzen.

Mä, Här President, et ass am Fong
geholl nëmmen ee Peanut, géif ech
soen, am Vergläich zu deem, wat
d’Gemengen op där anerer Säit
wäerte verléieren. An et ass och
sécherlech net an där Berechnung
mat agefloss, wann op där enger
Säit gesot gëtt, well mer bei de
Fräiberuffler d’TVA vun 12 op 15%
héijen, datt duerch déi grouss
Zomm, wou d’Konsumente manner
kréien, fir ze konsuméieren, awer
och wäert manner TVA iwwert dee
Wee erakommen, wéi geplangt
war. Esou datt ech mengen, datt
dat doten eng Milchmädchenrech-
nung ass, wou ënnert dem Stréch
fir d’Gemengen näischt wäert
erauskommen. 

An et ass eis och net gesot ginn,
ob dat, wat d’Steierverwaltung
d’lescht Joer am November der Fi-
nanzkommissioun gesot huet, datt
d’Kierperschaftssteier an domad-
der och d’Gewerbesteier vun 2006
op 2007 kéint bis 30% zréckgoen,
ob dat nach de Fall ass, oder ob do
nei Erkenntnisser komm sinn. Sollt
dat de Fall sinn, komme sämtlech
Gemengen am Land sécherlech a
grouss finanziell Problemer. 

Et ass virun e puer Woche gesot gi
vun der Regierungssäit, datt déi
staatlech Participatioune bei de
Gemenge fir Sport- a Kulturinfra-
strukturen an deenen nächste Jore
gestoppt géife ginn. Gëschter huet
de Statsminister dat net ernimmt
hei, oder répétéiert. D’Fro stellt
sech also: Steet déi Deklaratioun
vun der Regierung nach, oder ass
déi duerch d’Deklaratioun vun der
Regierung vu gëschter erëm opge-
huewen? Gëschter ass doriwwer
hei keng Ausso gemaach ginn. 

Wa mer also gesinn, datt d’Gemen-
gen an deenen nächste Joren
doudsécher wäerte mussen hire
Rimm méi enk zéien, manner In-
vestitioune maachen, a mir huelen
déi dräi Saachen zesummen, datt
de Stat wäit manner investéiert,
datt d’Gemenge manner investéie-
ren, an datt d’Bierger, d’Konsu-
mente wäerte manner konsuméie-
ren, dann huet déi Moossnam hei
sécherlech kee positiven Impakt
op ons Ekonomie, mä éischter en
negativen Impakt. An dobäi treffe
mer da virun allem net onbedéngt
déi multinational, déi grouss Entre-
prisen, mä mer treffen dobäi
d’Kleng- an d’Mëttelindustrien, de
Commerce, d’Ingenieurs- an d’Ar-
chitektebüroe voll. 

Déi véiert Fro, déi ee sech ka stel-
len: Besteet d’Chance, datt duerch
dësen Accord de Chômage ka re-
duzéiert ginn. An ech mengen,
d’Äntwert op déi Fro vu virdrun, ob
mer doduerch kënnen e wirtschaft-
lechen Opschwong kréien - an déi
ech hu misse verneinen -, huet also
och zur Konsequenz, datt mer
duerch dësen Accord, wéi elo grad
bewisen, och wäerten am
Chômageproblem kee Fortschrëtt
maachen, datt dat automatesch
Konsequenzen och huet fir den
Aarbechtsmaart, an de Chômage
och duerfir wäert weider klammen. 

Ech kann aus Zäitgrënn net op all
déi Propositioune vun der Beschäf-
tegungspolitik agoen. Mir hunn
awer viru fënnef Woche 15 Propo-
sitioune gemaach. An ech war frou,
och eng nei vun eise Propositioune
gëschter hei an der Deklaratioun
vum Här Statsminister erëmfonnt
ze hunn, nämlech e fräiwëllegt So-
zialjoer hei zu Lëtzebuerg anze-
féieren, wat schonn am Ausland
gemaach gëtt. Well et ëmmer méi
wichteg ass, wa mer Jonken eng
Beschäftegung ginn, a se d’Méig-
lechkeet kréien, a Betriber eranze-
kucken, virun allem an engem
Beräich, wou mer wëssen, datt mer
vill Aarbechtskräften hei zu Lëtze-
buerg brauchen. 

Mä ee vun deene wesentleche
Punkten - an deen ass gëschter
zum Deel och hei vum Här Statsmi-
nister ugeschwat ginn -, dat ass
d’Steierpolitik op europäeschem
Niveau. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir wäerten esou séier
keng lounintensiv Betriber méi hei
zu Lëtzebuerg kréien. A mir wäer-

ten och Problemer hunn, fir déi
lounintensiv Betriber, déi mer hunn,
kënnen ze behalen. 

Als ADR hu mer ëmmer verlaangt,
datt Europa misst sozial an ekolo-
gesch Ëmweltmindestnorme scha-
fen. An och um steierleche Plang
misst een elo iwwer Mindestnor-
men nodenken. Den Här Statsmi-
nister huet gëschter eng Ausso hei
gemaach, ech zitéieren en: „Mir
bedeelegen eis konstruktiv um Ver-
such d’Bemiessungsgrondlage fir
d’Betribsbesteierung an Europa ze
vereenheetlechen.“ En huet wuel
net vun de Steiersätz, awer vun der
Bemiessungsgrondlag geschwat.
Ech géif mengen, global gesinn
ass dat eent esou wichteg wéi dat
anert.

Wann d’Steierkonkurrenz an Eu-
ropa bestoe bleift, wäert kee Land
derlaanscht kommen, d’Steieren
oder d’Bemiessungsgrondlage fir
d’Betriber no ënnen ze revidéieren.
Nëmme wann déi zwee Faktoren
am europäesche Bannemaart op
d’Mindestnorme konkurrenzlos
ginn, kënnen d’Betriber erëm méi
Steiere bezuelen, ouni Schued do-
runner ze hunn.

A Lëtzebuerg bezuele laut Steier-
verwaltung - 2002 sinn déi lescht
Chifferen - vun 32.000 steierlech
Betriber, déi erfaasst waren, der
nëmmen nach 4.000 Steieren. A
viru 14 Deeg hu mer eng Etüd kritt
vun der KPMG, eng Studië iwwert
d’Steiersätz fir d’Entreprisen am in-
ternationale Verglach. An dorauser
gëtt erkenntlech, datt Lëtzebuerg
vun 1998 bis 2006 seng Steiersätz
vu 37,45 op 29,6 erofgesat huet,
d’Belsch vu 40,17 op 33,99, Frank-
räich vun 41 op 33, Griichenland
vu 40 op 20, Irland vun 32 op 12,5,
Polen vu 36 op 19 a Portugal vu 37
op 27. Am Duerchschnëtt sinn
d’Steiersätz an Europa an deem
Zäitraum vu 36 op 25% erofgaan-
gen. E Resultat vun der Steierkon-
kurrenz am europäesche Banne-
maart.

Wa mer dann déi aner grouss
Mäert kucken: Japan ass wuel och
erofgaangen, mä huet seng
Steiersätz op 40% gehalen. Ame-
rika ass konstant an där Zäit mat
senge Steiersätz och op 40% bliw-
wen. Wa mer als Europa also keng
Mindestnorme kréien, spillen déi
multinational Konzerner een eu-
ropäesche Stat géint deen aneren
aus, mam Resultat, dass si zum
Schluss keng Steiere méi ze be-
zuele brauchen an d’ganz Steier-
laascht dann op d’physesch Per-
sounen ofgewälzt gëtt.

E Stat brauch awer Recettë fir
senge Verflichtungen nozekom-
men, a wann e sech keng Recettë
bei seng Betriber aus Konkurrenz-
grënn ka siche goen, da bleiwen
nëmme méi déi physesch Persou-
nen. An den Accord, dee mer
gëschter presentéiert kritt hunn,
weist och ganz kloer an déi Rich-
tung.

Ech hunn elo grad gesot, d’Steier-
tabell gëtt net un d’Inflatioun uge-
passt, dat bréngt dem Stat iwwer
aacht Joer 2,5 Milliarden Euro an
d’Keess eran. D’TVA gëtt eropge-
sat, d’Solidaritéitssteier geet erop,
d’Beiträg fir d’Fleegeversécherung
ginn ëm 40% vun 1 op 1,4% erop,
Bensin an Diesel ginn erop, d’Au-
tossteier geet liicht bis massiv
erop, den Index gëtt manipuléiert
bis moduléiert, sou nennen et déi
aner, e gëtt zäitlech versat, d’Kan-
nergeld, de Congé parental an
d’Erzéiungszoulag ginn net méi un
den Index ugepasst. Eng Rei vun
zukünftegen Taxen a Steiererhéi-
junge sinn indexneutral. De Ren-
tenajustement gëtt gestreckt. D’Re-
gierung huet hei eng ganz Kuer-
belbootsch vu Moossname geholl,
an hir Fantasie war am Fong gren-
zenlos.

All Moossname sinn argumentéiert
ginn, mä all Moossnamen hunn
een éischt Zil, an zwar fir méi Geld
an d’Statskeess eranzekréien.
Dobäi däerf een net vergiessen,
datt den normale Bierger schonn
eng Rei vu Sacrificer an deene
leschte Méint a Joren erbruecht
huet. Ech denken un déi héich Ma-
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

Ech wéilt kuerz nach op den Ordre
du jour vun haut de Moien ze
sprieche kommen.

1. Ordre du jour
Op Ufro vum Här François Bausch
hunn d’Fraktiounspresidenten an
hirer Majoritéit virgeschloen, d’Mo-
tioun vum Här Félix Braz iwwert de
Vëlostrafic haut de Moien um
Schluss vun der Sitzung ze eva-
kuéieren.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir fueren haut de Moie weider a
kommen zum Ofschloss vun den
Debatten iwwert d’Lag vun der Na-
tioun. Als eenzegen a leschte Ried-
ner fir haut ass den honorabelen
Här Aly Jaerling ageschriwwen.
Här Jaerling, Dir hutt d’Wuert.

2. 5569 - Débat sur
l’état de la nation
(suite)

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President. Den
Här Statsminister huet a senger
Deklaratioun d’Lag vun der Natioun
esou beschriwwen, fir dass eigent-
lech elo kee méi dierft gleewen,
dass mer laanscht déi Mesurë
kommen, déi an der Tripartite aus-
geschafft goufen. Ech betounen:
ausgeschafft goufen, an net be-
schloss goufen, wéi dat alt esou
ugeholl gëtt, well nach ass et
d’Chamber, déi dat beschléisst, an
nach ass et un der Chamber, all
eenzel Propositiounen aus der Tri-
partite ze diskutéieren an eventuell
gesetzlech ze verankeren.

A fir dat méi einfach ze maachen,
hat ech schonn an der Vergaan-
genheet bei verschiddene Ge-
leeënheeten eng Motioun hei era-
gereecht, fir dass den Deputéierte
soll en offizielle Rapport zu den Tri-
partite-Propositiounen zougestallt
ginn - wat och elo geschitt ass, mä
leider eréischt après coup -, well
d’Deputéierten an der Vergaan-
genheet ëmmer hu missen aus der

Press erausliesen, wat dann elo
gemengt ass. D’office misste se
virun der Press informéiert ginn.

Dës Motioune goufe vun der Re-
gierung ëmmer ofgelehnt, wat net
grad e Beweis vun Transparenz
ass. Dat soll sech jo dann awer elo
an Zukunft änneren, well wann den
Dialog an d’Transparenz solle
spillen, dann un éischter Stell të-
schent der Regierung an de Vol-
leksvertrieder, well d’Regierung
ass d’Exekutiv vum Parlament an
d’Chamber ass an duerf op kee
Fall d’Exekutiv vun enger Tripartite
ginn. Dofir wier et och nëmme
selbstverständlech, dass d’Regie-
rung no all Tripartite d’Chamber
respektiv déi zoustänneg Kommis-
sioune géif iwwert d’Konklusioune
vun der Tripartite informéieren, ier
se d’Press informéiert.

D’Tripartite gouf agefouert als Kri-
seninstrument, fir a bestëmmte
Secteure Léisungen ze fannen, an
dat zesumme mat de Sozialpartner
an der Regierung. D’Tripartite huet
sech awer am Laf vun de Joren zu
engem Instrument entwéckelt, wat
sech ëm alles këmmert, esou dass
sech d’Fro stellt: Wie këmmert
sech drëm, wa mer emol eng Kéier
wierklech eng Kris hei am Land
hunn?

Ech sinn och der Meenung, dass
ee bei der Tripartite, wann een do
wëllt zukunftsweisend Orientéie-
runge sichen, onbedéngt och do
misst d’Unien an d’Fuerschung mat
abannen, well déi Plus-value vu
Matière grise géif der Tripartite op
jidde Fall zegutt kommen.

Den Här Statsminister huet eng Rei
Grënn hei opgezielt, firwat dass déi
Moossnamen, déi an der Tripartite
proposéiert goufen, noutwendeg
sinn. Et huet sech erausgeschielt,
dass et net nëmmen ëm d’Statsfi-

nanze geet, mä haaptsächlech och
ëm d’Kompetitivitéit vun eiser Eko-
nomie.

D’Ekonomie, déi soll jo awer do
sinn, fir dem Mënsch ze déngen,
an net ëmgekéiert. Mä just dat ge-
schitt hei erëm. Eist ganz Land
muss sech alt erëm eng Kéier de
Bedürfnisser vun der Ekonomie ën-
nerwerfen. D’Bedürfnisser vun de
Bierger ginn alt erëm eng Kéier an
den Hannergrond gestallt, an dat
obwuel ëmmer erëm a weider hou-
freg eng Croissance économique
vu 4% ugekënnegt ginn ass. Wéi
soll den Ottonormalbierger dat
kënnen novollzéien? Eent ass op
jidde Fall erëm kloer zum Virschäi
komm: Et ass net méi d’Politik, déi
dirigéiert, jo net emol méi regu-
léiert, mä d’Ekonomie an déi fräi
Maartwirtschaft.

Här President, wann den Här Stats-
minister hei matdeelt, dass déi
héich Inflatioun, déi mer hunn,
muss gebremst ginn, esou ka jo
jiddferee mat him d’accord sinn.
Hien ass och der Meenung, dass
mer gréisstendeels eng hausge-
maachten Inflatioun hunn. An do
sprécht hien dann de Stat an d’Ge-
mengen un, déi bei der Inflatiouns-
bekämpfung sollen eng considéra-
bel Responsabilitéit iwwerhuelen a
sech beim Festleeë vun öffentle-
chen Tariffer a vu kommunalen
Taxen eng méi grouss Retenue
operleeë sollen. Dat, well d’Ge-
menge jo ab 2007 méi Geld kréie
sollen iwwer eng Rei vu Mechanis-
men, déi mat de virgeschloene Me-
surë solle parallell a Kraaft trieden;
wou d’Praxis eis awer weise muss,
ob dat dann awer och esou wäert
sinn.

Bei dëser Ausso mierkt een, dass
dës Regierung wierklech laangfris-
teg plangt an näischt dem Zoufall
iwwerléisst, well elo schonn hunn
d’Gemengen, wéi se manner Sue
kritt hunn, déi meescht, hir Taxë
missen erhéijen. Am Budget 2006
vun der Escher Gemeng, zum Bei-
spill, maachen d’Taxenerhéijunge

fir dëst Joer 6 Milliounen Euro aus.
Wann Esch dann elo d’nächst Joer
méi Sue kritt, da misst se jo laut
dem Statsminister hir considérabel
Responsabilitéit iwwerhuelen an
dann déi Taxen erëm erofsetzen.
Dat ka se awer net, well soss kréie
mer d’Fraisë vun der Jorhonnert-
feier knapps gedeckt.

An dann de Stat! Trotz anere Ver-
sprieche goufen d’Präisser vum öf-
fentlechen Transport gehéicht, an
et wäert och nach weider an déi
Richtung goen, well den Här Stats-
minister huet hei gesot, dass mer
en öffentlechen Transport brau-
chen, dee gutt fonctionnéiert. Do
widdersprécht sécherlech keen
him. Dofir brauch hien och kengem
ze drohen an ze soen, wien net
senger Meenung wier, dee soll dat
hei soen.

Wat den öffentlechen Transport a
seng Attraktivitéit ubelaangt, do
sinn ech och senger Meenung, mä
ech sinn awer net senger Mee-
nung, wann hie wéinst dem Käsch-
tepunkt tëschent den Zeile schonn
erëm eppes aneschters undeit, an
zwar, dass den öffentlechen Trans-
port, well en en héije Käschtepunkt
huet, fir d’Benotzer eventuell nach
méi deier kënnt ginn. Da geet seng
Attraktivitéit deelweis verluer - ech
mengen déi vum öffentlechen
Transport, net déi vum Här Statsmi-
nister. Wann awer nach eng Erhéi-
jung vun de Präisser am öffentle-
chen Transport soll kommen, da
misst der LSAP hir Attraktivitéit to-
tal verluer goen, well si et jo waren,
déi de gratis öffentlechen Trans-
port versprach hunn.

De Waasserpräis soll deemnächst
och gehéicht ginn, wat beson-
nesch awer dann alt erëm eng
Kéier Famillje mat Kanner a mat
klenge Revenuen treffe wäert. Och
dee vun der Regierung ugepeilte
Käschtendeckungsprinzip geet
voll op de Portmonni vun de klenge
Leit a wäert hei am Land nach méi
Leit un de Rand vun der Aarmut
dreiwen, esou dass mer dann ier-

zoutspräisser oder Gaspräisser,
déi d’Leit musse bezuelen,
d’Loyeren, d’Krankekeesen, och
emol Participatiounen. Den öffent-
lechen Transport ass méi deier
ginn. D’Verméigenssteier ass ofge-
schaaft ginn. Fir déi kleng Leit ass
eng Quellesteier agefouert ginn.

Alles dat zesummen, mat deem,
wat elo hei proposéiert ginn ass, a
well et esou breet gefächert an
esou verschiddentlech gelagert
ass an duerfir schwéier op den
Eenzelne wäert auszerechne sinn,
wäert eréischt jiddfereen no en-
gem, spéitstens zwee Joer genau
gesinn, wat et en däerf kaschten.

Mir hu verschidde Fallbeispiller
duerchgerechent, sinn awer nach
net fäerdeg, mä et kann een awer
elo scho soen, datt duerch all déi
Moossnamen d’Kafkraaft vum een-
zelne Bierger oder der Famill, jee
nodeem wéi se strukturéiert ass,
bannent zwee Joer wäert tëschent
10 a 15% hei zu Lëtzebuerg falen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bei de Rente gëtt den Ajus-
tement, deen den 1. Januar 2007
fälleg gewiescht wier - an der Re-
gel hätten et missen 2% ginn -,
gestreckt an ausgesat op 1% den
1. Juli 2007 an 1% den 1. Juli 2008.
Ech wëll drun erënneren, datt mer
hei Reserven am Land hu vu 6,6
Milliarden am Privatsecteur, datt
dat 3,12-mol d’Joresdépensen
ausmécht, an datt mer, esou wéi de
Sozialminister et elo kierzlech och
gesot huet, keng finanziell Proble-
mer hunn, fir d’Rente mëttel- a
laangfristeg ze géréieren.

Wann elo dat heite gemaach gëtt,
dann ass dat ganz einfach en Trick,

deen elo hei proposéiert gëtt, fir
datt an Zukunft d’Pensiounskeese
fir 70 Milliounen Euro d’Joer Käsch-
ten iwwerhuelen, déi bis elo de
Statsbudget huet missen droen,
well an Zukunft d’Pensiounskeesen
d’Babyjoren, de Complément diffé-
rentiel an deen een Drëttel vum
Ajustement vun den Assurances
accident mussen industriell iwwer-
huelen.

Wann ee weess, Här President,
datt mer beim Budget fir 2006
schonn eng Ännerung am Gesetz
bruecht hunn, andeem datt de Stat
do déchargéiert ginn ass vu sen-
ger Participatioun un de Frais de
gestion vun de Pensiounskeesen
an der Héicht vu 17 Milliounen, a
mir gesinn elo, datt de Stat déchar-
géiert gëtt ëm 70 Milliounen, an et
zielt een dann déi 70 an déi 17 ze-
summen, da stellt ee fest, datt ban-
nen e puer Wochen oder e puer
Méint elo de Statsbudget ëm 87
Milliounen all Joers déchargéiert
gëtt, eng Belaaschtung, déi op
d’Pensiounskeesen iwwerdroe
gëtt.

A wann ee weess, datt den Här
Statsminister vun der Mammerent,
déi vum Statsbudget bezuelt gëtt,
déi och iwwer 80 Milliounen de
Statsbudget kascht, gesot huet,
déi misst vun de Pensiounskeese
bezuelt ginn, an de Sozialisten, de
Koalitiounspartner, souguer als
Konditioun gesat huet, fir iwwer-
haapt mat an eng Koalitioun eran-
zegoen, se missten domat d’ac-
cord sinn, datt d’Mammerent géif
iwwert d’Pensiounskeese bezuelt
ginn, a wou dunn e bësse Reme-
dur an deene Parteie komm ass -
do gëtt et jo och nach Sozialpoliti-

ker -, a vun de Gewerkschafte Re-
medur komm ass: Mir sinn net
averstanen domat, datt dat iwwert
d’Pensiounskeese bezuelt gëtt;
sou hu se awer elo hei klammheim-
lech, Här President, hir Zoustëm-
mung ginn zu deem geniaalsten
Trick, dee mer scho laang net méi
hei gesinn hunn, an zwar bezilt de
Stat elo seng Mammerent vun 80
Milliounen d’Joer schéi weider,
awer si sinn domat d’accord, datt
d’Pensiounskeese fir 87 Milliounen
d’Joer aner Chargen iwwerhuelen,
déi de Stat virdrun huet misse sel-
wer iwwerhuelen. Besser hätt een
d’Leit am Land net kéinten, erlaabt
mer den Ausdrock, uschäissen,
wéi dat dës Kéier hei…

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ M. le Président.- Här Gibé-
ryen, mässegt Är Sprooch!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, dat hei ass esou.
Mir Jonge vum Duerf hunn
heiansdo méi eng graff Sprooch. Et
deet deenen engen oder anere wéi
am Ouer, mee si huet deen enorme
Virdeel, jiddferee versteet se.

■ M. le Président.- Déi kann
een dobausse gebrauchen, awer
heibanne soll een domat schou-
nend ëmgoen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat hei ass dee gréisste Renteklau,
deen an de leschten 20 Joer…

(Interruptions)

…hei am Land gemaach ginn ass,
an duerfir, well dee Renteklau elo
gemaach ginn ass, kréien d’Pen-
sionären aus dem Privatsecteur

hire geschëllte Rentenajustement
den 1. Januar eben net, dee gëtt
dann eben nach ausgesat.

(Interruptions)

An den Här Wolter, Här President,
ass gëschter Owend an enger
Table ronde, wou ech zoufälleger-
weis och dobäi war, och nach mat
der Iddi komm, datt een och elo
eventuell kéint - an hien huet am
Fong am Numm vum Statsminister,
ech hunn et de Moien extra nach
eng Kéier nogelauschtert, ge-
schwat - an Zukunft Altersheimer
iwwert d’Pensiounskeese bezue-
len, an d’Fleegeversécherung kéint
een och nach driwwer bezuelen.

Mir gesinn also déi Leit, wat déi
alles vun Iddien hunn! An dann
héieren ech den Här Wolter awer
haut de Mëtten hei vun der Regie-
rung verlaangen, datt se onbe-
déngt elo emol misst déi Etüde
maachen, fir ze kucken, wéi d’Pen-
siounssystemer laangfristeg finan-
zéierbar wieren.

Dee Culot muss een allerdéngs
hunn, Här President, heihinner ze
kommen a blann d’Zoustëmmung
ze ginn, fir datt d’Regierung hei
kann iwwer 80 Milliounen d’Joer
aus de Pensiounskeesen all Joers
huelen, a gläichzäiteg ze soen: Elo
musse mer awer kucken, wéi
d’Pensiounen nach laangfristeg fi-
nanzéierbar sinn!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Gibé-
ryen, Dir musst oppassen, Är Zäit
fänkt elo un ofzelafen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, ech sinn och elo un der lesch-
ter Säit, Här President.

■ M. le Président.- Et ass och
nëmme méi eng Minutt.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo. Här President, déi Renteversé-
cherungen, déi mer do hunn, déi
Cotisatiounen, déi gehéieren den
Assuréen, an duerfir huet de Stat
kee Recht, fir sech déi Suen dohin-
ner klauen ze goen, mä déi sinn do
fir d’Ajustementer, fir d’Pensioune
vun haut ze bezuelen an och Re-
serven ze behalen, fir datt déi kom-
mend Generatiounen nach kënne
Rente kréien.

Dat gesot, Här President, hat ech
nach e puer Iddien hei, mä ech
wäert nach d’Geleeënheet kréien,
fir déi an deenen nächste Woche
bei enger anerer Geleeënheet hei
da kënnen ze développéieren.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. 

Domat, Dir Dammen an Dir Hären,
si mer um Enn vun eiser Sitzung
vun haut ukomm. Muer de Moie
fuere mer weider mat der Debatt.
Als éischte Riedner ass ageschriw-
wen den honorabelen Här Jaerling,
duerno héiere mer den Här Stats-
minister a mir mussen nach iwwert
d’Motiounen ofstëmmen. 

Voilà, domadder ass d’Sitzung op-
gehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.12 heures
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gendwann eng Kéier eng Tripartite
erëm mussen aberuffe fir ze ku-
cken, wou mer d’Suen hierhuelen,
fir weider Obdachlosenheimer ze
bauen.

Här President, den Här Statsminis-
ter huet och richtegerweis d’Pro-
blemer am Wunnengsbau ugesch-
nidden, wou hie schonn am Wäi-
mount 2005 selwer d’Verantwor-
tung fir déi Problemer, déi do ent-
stane sinn, iwwerholl huet. Gësch-
ter huet hien hei e puer Pisten op-
gezeechent, wéi een aus dëse Pro-
blemer kënnt erauskommen.

Et ass vun enger sou genannter
Moderniséierung vun den Ent-
eegnungsmesurë geschwat ginn,
wou Délaië solle verkierzt ginn. Do
ass dann natierlech och eng Ver-
fassungsännerung néideg. Do
muss een natierlech awer oppas-
sen, wéi wäit dass ee geet, an dass
hei net d’Besëtztumsrecht précari-
séiert gëtt a mer Zoustänn kréie
wéi deemools hannert der Mauer,
well et kann net sinn, dass pour rai-
son d’État sech awer alles erlaabt
gëtt.

Hien huet och e Virkafsrecht vun de
Gemenge fir Bauland ugedeit. Eng
Mesure, déi mir perséinlech ganz
sympathesch erschéngt, menger
Usiicht no awer och ka kontrapro-
duktiv sinn, well da kënnen d’Präis-
ser esou opgepompelt ginn, dass
d’Gemengefinanzen et net méi
packen oder se iwwerhaapt keen
Terrain méi ze kafe kréien. Dat
kann déi negativ Konsequenz vun
där gutt gemengter Mesure do
sinn. Do misst dann awer kloer och
iwwer Präisplaffongen diskutéiert
ginn, an déi missten dann awer
och strikt respektéiert ginn.

Wat elo de Verkaf vun Terrainen
ubelaangt, esou schéngen déi
versprache steierlech Avantagë jo
ganz interessant, sinn awer grad-
sou geféierlech a kënnen dozou
féieren, dass d’Präisser am
Contraire zu deem, wat erwënscht
ass, nach weider klammen. Et huet
awer de Virdeel, dass déi effektiv
Präisser och bezuelt ginn an net
wéinst steierleche Grënn, wéi dat
elo oft de Fall war, en Deel
schwaarz ënnert dem Dësch be-
zuelt gëtt.

Wat elo d’Zréckhale vun Terrainen
ubelaangt respektiv d’Spekulatioun
vun Terrainen, esou kann et net
sinn, dass ee bestrooft gëtt, wann
een Eegentum huet. Och d’Obliga-
tioun, fir mussen innerhalb enger
bestëmmter Period ze bauen, er-
schéngt mer als vill ze vill dirigis-
tesch an et misst een aner Mecha-
nismen am Konsens sichen, well et
ka jo net sinn, dass op eemol een,
dee sech fir seng Enkelkanner en
Terrain kaaft huet an dee wëllt ver-
suergen, fir dass seng Enkelkanner
kënne bauen, dann dorobber muss
säi Liewe laang Taxë bezuelen.

(Interruption)

Här President, wann ee kann do-
mat d’accord sinn - an dat hätt
scho längst missen esou sinn -,
dass d’Regierung Präisaccorde
mat den eenzelne Wirtschaftssec-
teure soll aushandelen, dann ass
dat eng Saach. Wann awer hei
ugekënnegt gëtt, dass d’Ministere
keng Kontrakter méi däerfen ën-
nerschreiwen, déi voll indexéiert
sinn, da beduerf dat awer enger
Klärung am Detail, awer wierklech
bis an dee leschten Detail.

Wann dann och nach ugekënnegt
gëtt, dass d’Ausbezuele vun där,
laut gesetzlechen Dispositiounen,
geschëlten Indextranche eraus-
geschiebt gëtt, an dass et nach
maximal eng Indextranche pro
Joer soll ginn, dann ass d’Mooss
awer wierklech voll. Well den In-
dexmechanismus gëtt hei kloer
manipuléiert. Well dat automa-
tescht Ausbezuele vun de gesetz-
lech festgeluechten Indextranchen
ass e Mechanismus, an dee gëtt
elo volontaire ënnerbrach.

Den 12. am Wäimount d’lescht
Joer huet den Här Statsminister hei
behaapt, et géif näischt um Index
geännert ginn. D’Land hung och
voller Gewerkschaftsplakate mat
„D’Fangeren ewech vum Index!“.

Mat Generalstreik ass gedréit ginn,
wann een den Index géif manipu-
léieren. An elo behaapten all déi,
déi sech esou dichteg fir den Index
agesat hunn, dass eng Indexmani-
pulatioun déi eenzeg Rettung wier,
fir eis Statsfinanzen ze sanéieren
an eis Kompetitivitéit ze stäipen.

Wiem notzt déi Manipulatioun? Well
et ass keng Modulatioun, et ass
eng kloer Manipulatioun vum Index
do. Un alleréischter Stell notzt dat
der Ekonomie, an dann dem Stats-
budget. D’Ekonomie, a beson-
nesch d’Multien, déi Joer fir Joer
Milliarde Benefisser astiechen,
kréien dann och nach elo e Kado
gemaach op Käschte vun der
zréckgestallter geschëlter Loun-
augmentatioun iwwert den Index.

De Stat spuert massiv bei senge
Gehälter, wann d’Indextranche ëm
Méint verréckelt gëtt, oder souguer
nach méi laang. Well den Här
Statsminister huet hei kloer ver-
laude gelooss, dass den Datum
vum Ausbezuele vun den zukünfte-
gen Indextranchë vun de Pëtrols-
präisser ofhänke géing. Dat
heescht, de Bierger bezilt also wei-
der déi ëmmer méi deier Pëtrols-
präisser, kritt awer déi inflationär
Konsequenzen net méi esou
vergüt, wéi dat no de bestehende
gesetzlechen Indexmechanismen
üblech war. Eng Ursaach méi, fir
esou séier wéi méiglech eis no al-
ternativ Energien ze orientéieren.

Wiem schuet d’Verréckele vun der
Indextranche? Ma genau deene-
selwechten, déi souwisou d’Haapt-
laascht vun deenen onsozialen Tri-
partite-Virschléi ze droe wäerte
kréien, an dat sinn d’Salariéen,
d’Rentner an d’Familljen.

D’Salariéen, well se ëm déi gesetz-
lech festgeluechten Upassung vun
hirem Loun un d’Inflatioun bruecht
ginn. Dat heescht, hir Kafkraaft-
erhéijung gëtt ëm Méint, wann net
ëm Jore verréckelt. Wéi dat der
Ekonomie, a besonnesch dem Mët-
telstand, soll hëllefen, dat muss
dann awer emol erkläert ginn. Well
wann de Klengverdénger e Sou
weider verdéngt, da gëtt e se aus.
Anerer, déi méi verdéngen, déi
Groussverdénger, déi mussen all
Mount dräi Méint an d’Vakanz
goen, fir hir Sue lasszeginn, an da
gi se se nach net hei lass.

De Mindestloun soll awer ab
d’nächst Joer termingerecht
erhéicht ginn. Dat ass awer kee
spezielle Kado vun der Regierung,
esou wéi dat hei duerchklénge ge-
looss gëtt, mä just déi geschëlten
Erhéijung opgrond vun der Loun-
entwécklung insgesamt, esou wéi
dat och beim Rentenajustement
hätt misse sinn.

De Spriecher vun der CSV huet hei
gesot, d’Erhéijung vum Mindest-
loun dierft net dozou féieren, och
all aner Lounstrukturen an engem
Betrib ëm deeselwechte Prozent-
saz unzepassen. De Mindestloun
ass eng gesetzlech Moossnam, an
de Rescht vun de Loundiskus-
sioune gehéiert an d’Tarifautono-
mie vun de Verhandlungsgewerk-
schaften a geet de Stat näischt un.
D’Gewerkschafte si selwer capabel
fir hir Responsabilitéit ze iwwerhue-
len, an dat hu se oft genuch bewi-
sen.

Här President, d’Rentner gi gläich
dräimol ofgezockt: Eemol, well hi-
ren Ajustement och zäitversat an
an zwee Deeler ausbezuelt gëtt, a
well hinnen dat zäitgeméiss Ausbe-
zuele vun der fälleger Indextranche
verweigert gëtt, an dann och nach
- an dat gëllt och fir d’Salariéen -
duerch d’Netupasse vun der
Steiertabell un d’Inflatioun, an dat
scho säit Joren. An dat soll och elo
nach Joren esou weidergoen. Dat
ass e regelrechte Skandal!

Just déi, déi hiert Liewe laang all
Affer vun dëser Gesellschaft fir eis
Ekonomie mat opbruecht hunn,
ginn elo duebel oder dräifach bei
d’Lisette gelooss. Nodeem dass
d’Renter beklaut gi sinn, andeem
de Stat sech an de Rentekeesen
zerwéiert huet, ginn d’Rentner och
elo nach direkt aus hirer eegener
Täsch beklaut.

An d’Pensiounskeese sollen och
nach weider ofgezockt ginn. Ronn
70 Milliounen Euro Statsausgabe
sollen am Duerchschnëtt op d’Pen-
siounskeesen iwwerdroe ginn.
Dann hätt ech awer gären hei
Kloerheet wéi dat soll vu sech goen
a wéi dat vu Gewerkschaftssäit ze
veräntwerten ass. Well et geschitt
och leider mam Accord vun de Ge-
werkschaften.

Här President, gradsou verwer-
flech ass et, dass elo d’Familljen-
zoulage sollen indexneutraliséiert
ginn. Dat trëfft alt erëm déi Famillje
mat vill Kanner, an et geet kloer
géint déi versprachen Opwäertung
vun der Famill. Et solle steierlech
Vergënschtegungen amplaz kom-
men, ass erausgeklongen hei, mä
wou kann ee steierlech Vergütun-
gen un d’Famillje ginn, vun deenen
déi meescht keng Steiere bezue-
len! Heescht dat, dass d’Regie-
rung wëllt d’Negativsteier aféieren?
Wat zwar ze begréisse wier, mä
wann ech gelift dann awer net déi
fir d’éischt striitzen, déi kënnten
dovu profitéieren. Loosst d’Famillje
mat Rou, si sinn déi wichtegst Zell
aus eiser Gesellschaft!

Här President, den Här Statsminis-
ter huet et och selwer hei zouginn!
Hien huet gesot, mir mussen de
Familljen de Choix loossen, wéi se
sech organiséieren. Ob se zu zwee
schaffe ginn oder ob ee sech ëm
d’Kannererzéiung oder ëm de Stot
këmmert. Mir bräichte méi Crèchen
a méi Accueilsstrukturen, sot hien,
an dat ass och noutwendeg. Mä
gradsou noutwendeg ass et, der
Famill, déi sech anescht entscheet,
déi fräi Entwécklung ze loossen, an
dat ouni finanziell Contrainten. Wat
méi Famillje sech entscheeden,
sech selwer ëm hir Kannererzéiung
ze këmmeren, wat mer manner
Crèchen a Structure-d’accueile
brauchen.

Dofir ass et kontraproduktiv, d’Fa-
milljenzoulagen aus dem Infla-
tiounsmechanismus erauszehue-
len, well ebe grad d’Kannerer-
zéiung ënnert der Inflatioun méi
deier gëtt a well d’Kannererzéiung
ee mat deenen deierste Facteuren
ass, deen eng Famill huet.

Dann ass d’Erhéijung vum Fleege-
versécherungsbeitrag proposéiert
ginn, vun 1 op 1,4%. De Beitrag fir
d’Fleegeversécherung ass jo just
geduecht fir d’Fleeg ze garantéie-
ren a fir soss näischt. E gëtt awer
vu jiddferengem bezuelt, also och
vun deem klengste Verdénger. Ech
konnt awer net feststellen, dass
d’Fleegeversécherung defizitär
wier, an dofir froen ech mech, ob et
hei net just och erëm ëm d’Sa-
néiere vum Statsbudget geet. Well
de staatleche Beitrag un der Flee-
geversécherung gëtt gläichzäiteg
op 140 Milliounen Euro jährlech
agefruer. D’Bierger mussen also
méi blechen, an de Stat zitt sech
mam Afréiere vu senger Participa-
tioun deelweis aus der Verantwor-
tung.

D’Solidaritéitssteier war dat Solida-
ritéitsinstrument, wat scho matge-
hollef huet, uganks den 80er Joren
eist Land aus der Kris ze rappen.
An do froen ech mech, firwat dass
dat net integral zur Sanéierung vun
de Statsfinanze genotzt gëtt. An
ech froe mech, ëm wat fir ee Pro-
zentsaz dass déi Steier hätt missen
erhéicht ginn, fir de Statsdefizit bis
2009 ze decken. Well ech ka mech
erënneren, dass mer schonn eng
Kéier e Prozentsaz vu Solidari-
téitssteier hate vun 10%, an et ass
keen dru gestuerwen.

Et ass nämlech eng Sozialsteier,
duerch déi d’Solidaritéit voll zum
Droe kënnt, well déi kleng Leit, déi
keng Steiere bezuelen, an och déi
Kleng- a Mëttelbetriber, déi keng
Steiere bezuelen, net dovu betraff
sinn. An all déi grouss Verdénger, 
a besonnesch d’Multien, déi
Milliarde Benefisser Joer fir Joer
asäckelen, deene kann ee jo awer
roueg e bësse méi Solidaritéit zou-

trauen, an deene géif dat och net
allze vill schueden.

Här President, ech kommen net
derlaanscht, och nach e puer
Wuert ze verléieren iwwert dat wat
den Här Statsminister hei ugedeit
huet a puncto Fonction publique.
Wann hie mat der CGFP verhan-
dele wëllt iwwer en zweejährege
Lounstopp respektiv iwwer méi
kleng Ufanksgehälter beim Stat, da
geschitt dat jo am Kader vun der
normaler Tarifautonomie. No dee-
nen Echoen, déi ech awer haut
schonn an der Press gelies hunn,
muss hie sech dann awer waarm
undoen, wann hien dat wierklech
wëlles huet, an da muss hien awer
méi wéi een „Juncker on tour“
duerch d’Fonction publique maa-
chen, fir Iwwerzeegungsaarbecht
ze maachen.

Do derbäi wëllt d’Regierung awer
en totalen Astellungsstopp an der
Fonction publique ausspriechen.
An dat geet fir mech voll op
d’Käschte vun den Déngscht-
leeschtungen un de Bierger an ass
fir mech kontraproduktiv. Et kann
net sinn, dass d’Bierger a ver-
schiddene Servicer wéinst flagran-
tem Personalmangel Wochen a
Méint op d’Betreiung vun hiren
Dossiere musse waarden, an dat
weess ech aus der Praxis, an et
kann och net méi sinn, dass an de
Servicer den Absentéismus duerch
Stress, Drock a Mobbing sech hee-
fen, an d’Regierung deem net wëllt
entgéintwierken.

Eng Diskussioun mat der CGFP iw-
wer méiglech Aspuerungen, do
kann een domat d’accord sinn, och
iwwer eng Réforme administrative.
Mä op kee Fall däerf dat Ganzt op
Käschte vun den Déngschtleesch-
tungen um Bierger goen!

Här President, wat d’Bestriewun-
gen a Richtung Beschäftegungs-
mesuren a Mesuren am Zesum-
menhang mat der Vollbeschäfte-
gung a mat der Beschäftegung be-
sonnesch vun de Jonken ube-
laangt, kann ech mat all deem
d’accord sinn, wat proposéiert ginn
ass, well dat bluttnoutwendeg ass.
Déi zoustänneg Kommissioun vun
der Chamber ass och permanent
amgaang, an déi Richtung ze
schaffen. Et ass och wierklech
noutwendeg, net nëmme Mesuren
ze schafen, fir déi Jonk an d’Be-
ruffsliewen ze integréieren, mä et
ass gradsou noutwendeg, déi Jonk
ze responsabiliséieren, fir dass se
selwer Initiativen ergräifen, fir ën-
nerdaach ze kommen.

A fir déi eeler Leit, déi eng Aar-
becht sichen, musse leider och
nach zousätzlech Mesuren age-
fouert ginn, well déi, déi bis elo be-
stinn, net zum Droe kommen. Dës
Mesuren eleng benéidege länger
Viraarbechten an en déif gräifende
Konsens zwëschent der ADEM an
de Betriber, dee mer awer sécher-
lech fanne wäerten.

Wat den Eenheetsstatut vun de Sa-
lariéen ubelaangt, hunn ech dat
ëmmer als onbedéngt noutwen-
dege Schrëtt ugesinn, awer ni well
ech mech geschummt hunn, Aar-
bechter ze sinn. All Aarbechter ass
houfreg, en Aarbechter ze sinn.
D’Aarbechter sinn a waren awer
nach ni houfreg drop, dass dëse
Stat hinne manner Rechter zouge-
stanen huet wéi anere Beruffsspar-
ten. Wann dat sech duerch den
Eenheetsstatut soll änneren, tant
mieux.

Mä ech wëll awer Verschiddener
hei schonn am Virfeld warnen, fir
dës historesch Reform fir d’Aféiere
vu weiderem Sozialofbau ze benot-
zen. Well wann d’Patronat mat där
Reform do d’accord ass, da mécht
et dat net ouni Contrepartie. Dofir
kommt net iergendeemol a frot hei
fir de Kënnegungsschutz am
Krankheetsfall ze bradéieren, oder
d’Lounfortzahlung am Krankheets-
fall a Fro ze stellen, well da kann
ech Iech soen: Dann ass awer
d’Fest un!

Här President, den Här Statsminis-
ter huet a sengem Virtrag hei e
puermol gesot: Een dee mat där
enger oder anerer Mesure, déi vir-

geschloen ass, net d’accord ass,
dee soll dat hei soen. Här Presi-
dent, ech hunn et hei gesot an ech
widderhuelen et: Mat där Aart a
Weis vu Problemléisung do, déi de
Sozialofbau och nach am Konsens
mat de Gewerkschaften alaut, sinn
ech net d’accord a wäert och ni
d’accord sinn. Wann och vläicht
hei an dësem héijen Haus e Kon-
sens wäert fonnt ginn, esou fannt
Der deen an der Öffentlechkeet, a
besonnesch bei deene Leit, déi
duerch dëse Moossnamepak be-
traff ginn, ganz sécherlech net.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Domat ass d’Debatt ofge-
schloss. Als leschte Riedner hëlt
nach eng Kéier de Stats- a Pre-
mierminister Jean-Claude Juncker
Stellung. Här Statsminister, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, léif Kolleegen, um Schluss
vun dëser Debatt - an ech soe jidd-
ferengem Merci, deen un där De-
batt deelgeholl huet - wollt ech op
eng Rei vun Elementer aus där De-
batt ofschléissend, wann och
nëmme virleefeg, agoen.

Ech wollt fir d’éischt all deenen op
dat Allerhäerzlechst félicitéieren,
déi ganz äifreg aus där Regie-
rungserklärung vum leschten Dën-
schdeg an aus fréiere Regierungs-
erklärungen zitéiert hunn. Wann
een a mengem Alter ukomm ass,
ass ee frou, wann een eng Refe-
renz gëtt,…

(Hilarité)

…och wa se meeschtens negativ
geduecht ass. Ëmmerhin ass dat
schonn eppes.

E bëssen iwwerrascht war ech just
driwwer, dass aus dëser Regie-
rungserklärung - där vum leschten
Dënschdeg - onkomplett zitéiert
ginn ass. Besonnesch den Här
Meisch huet als Spriecher vun der
Demokratescher Partei - wat ech
och verstinn - monéiert, ouni dat
esou ze soen, ech wär e bëssen e
Gelungenen.

(Interruptions et hilarité)

Wann ech Iech dat esou sugge-
réieren, bedauert Der et schonn,
dass Der dat net esou einfach aus-
gedréckt hutt. Net?

(Hilarité)

■ Une voix.- Dir kënnt dat ebe
gutt!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo.

■ Une voix.- Dir kënnt Iech gutt
selwer beschreiwen.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Dat ass wouer, an déi aner och. An
dozou kommen ech elo.

(Hilarité)

En huet gesot, ech hätt hei den An-
drock ginn - zumindest hätt een
deen Androck kënnen hunn -, dass
un där Situatioun, an där mer stinn,
jiddfereen een, wéi eis däitsch No-
pere géife soen, gerüttelt Mooss u
Schold hätt, just de Stats- a Finanz-
minister net. En huet dankenswäer-
terweis derbäi gesot, et hätt ee
kënnen déi Impressioun hunn; well
hien hat se selbstverständlech net,
well hien hat jo gutt nogelauschtert
an nogelies, an dunn huet en de
Saz fonnt: „Ech iwwerhuelen d’Ver-
antwortung fir dës Politik.“ Méi
Zoustëmmung zu sech selwer op
där enger Säit an Akzeptéiere vun
dem Verantwortlech-gemaach-Gi
fir de ganze Rescht kann et jo net
ginn.

Wann ech soen, ech iwwerhuelen
d’Verantwortung fir déi Politik, a
well ech iwwerhaapt net den An-
drock wëll ginn, hei am Land géif
nëmmen een décidéieren, hunn
ech awer gesot, wie bei där Politik
nach alles derbäi war. Wann déi,
déi awer derbäi waren, elo net méi
wëllen derbäi sinn, nodeem déi Po-
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litik, déi gemaach ginn ass vun
2000 bis 2005 inclus, vun där mir
selwer, alleguer déi eis observéie-
ren, soen, si wier ursächlech dru
schold, dass Lëtzebuerg am Joer
2001 net a Stagnatioun an a Re-
zessioun ofgerëtscht ass, an dass
mer erëm relativ séier op ee
Wuesstumspad zréckkomm sinn,
dee konsistent a provisorisch un-
halend ass; wa kee méi domat
eppes wëllt ze dinn hunn, dann iw-
werhuelen ech och d’Verantwor-
tung gären eleng fir deen Deel,
deen eis et erlaabt huet, erëm
zréck op de Wuesstumspad ze
kommen.

Mä esou ass et jo awer net. Mir hu
gemeinsam décidéiert an der
Chamber, an der Regierung fir
d’éischt, an der Tripartite duerno,
dass mer déi automatesch Stabili-
sateure géife spille loossen an de
Joren 2001 bis 2004 a keng Cou-
pen an d’Budgetsinvestitiouns- a
Sozialnetz géife maachen, fir net
an déi sech ofzeechnend Kris
eranzespueren a se domat an eng
Rezessioun oder an eng Stagna-
tioun ze verwandelen.

Mir feelt e wéineg d’Verständnis
drun, muss ech soen, dass, wann
een dat zesumme gemaach huet
an der Regierung, mat de liberale
Kolleegen, duerno fir d’Joer 2005
mat de sozialistesche Kolleegen,
ëmmer begleet vun der Zoustëm-
mung vun de Sozialpartner, sech
dann duerno esou débobinéiert
gëtt, wéi wann een eigentlech do
net derbäi gewiescht wier. An ech
soen dat eigentlech nach méi fir de
Patronatsdeel vun de Sozialpartner
wéi fir d’politesch Parteien. Do
bréngen ech jo fir muneches
Verständnis op.

Dat ass awer e wichtege Punkt, wa
mer iwwert de Lëtzebuerger Mo-
dell schwätzen. Fir déi Saachen,
déi duerch de Lëtzebuerger Modell
an duerch parlamentareschen Ap-
pui an duerch Regierungsimpul-
sioun gutt ginn, dofir ass kee ve-
rantwortlech. A fir déi Saachen, déi
d’Konsequenz vun där Politik sinn,
nämlech eng Ausbreedung vun
dem Defizitkanal, dofir ginn eleng
de Finanz- an de Budgetsminister
zoustänneg gemaach, obschonn
déi eigentlech déi Politik ëmgesat
hunn, déi gemeinsam décidéiert
ginn ass.

Wann déi sech et hätte wëllen ein-
fach maachen, dann hätte se déi
Politik net duerchgelooss. Keng
Regierung, keng Chamber a keng
Tripartite bréngt e Budget géint de
Finanz- a géint de Budgetsminister
fäerdeg. Dat gëtt et net! Entweder
gëtt et kee Budget, oder de Finanz-
minister an de Budgetsminister, déi
ginn hirer Wee.

Wann déi an hire klassesche Sche-
men ëmmer nëmme bleiwen, an
dat An-de-klassesche-Scheme-
Bleiwen huet vill Länner ronderëm
eis onglécklech gemaach - klas-
sesch Schemen, déi doranner be-
stinn, wann den Defizit ufänkt ze
wuessen, da gëtt direkt dropge-
schloen, egal wat d’Auswierkunge
vun deem Dropschloen op d’Kon-
junktur an op d’wirtschaftlech
Entwécklung sinn -, dat kënnen déi
zwee ëmmer maachen, an d’Leit
fannen dat och ganz normal. Déi
soe jo, de Finanzminister an de
Budgetsminister sinn do fir Neen
ze soen.

A wann ech elo heiansdo déi de-
mokratesch legitiméiert Trot-
toirsëmfroen an Erantëlefonéierei
héieren, déi et op de Radioen do
gëtt, dat ass jo net hannert ver-
schlossenen Dieren, dat ass jo um
offene Mikro, wou dat sech ofspillt.
Da soen d’Leit jo och: Firwat hu se
et esou wäit komme gelooss?
Abee, wa mer et net esou wäit
komme gelooss hätten, dann hätte
mer dee Wirtschaftsopschwonk,
dee mer erlieft hunn an de Joren
2004 an 2005, ganz einfach net
kënne realiséieren, well dann hätte
mer enorm vill Extrakt aus der Brut-
toinlandsproduktsubstanz eraus-
gezunn, a mer hätte genau déi
Feeler gemaach, déi am Ausland
gemaach si ginn.

An dofir soll eigentlech kee rosen
driwwer sinn, wa mer - well dat hu
mer nu wierklech zesumme ge-
maach - gutt Resultater do op-
weises hunn. Esou gudder, dass
vill Leit am Land soen, an och
d’Gewerkschaften an der Tripartite
dat während fënnef Méint gesot
hunn, dass mer iwwerhaapt kee
Problem hätten, well jo de Wirt-
schaftswuesstum grouss wier.

An et ass jo och de Leit schwéier
ze vermëttelen, dass, wann d’Wirt-
schaft 4 bis 4,5% wiisst, een da
muss op verschiddene Pläng, dont
notamment um budgetäre Plang,
ufänken en anere Wee ze goen.
Well mer dat jo dauernd am Aus-
land héieren, besonnesch an
Däitschland - déi däitsch Televi-
sioun erfreet sech jo gréisster Be-
léiftheet hei zu Lëtzebuerg -, dofir
loosse mer eis och heiansdo
duerch d’Larmoyanz vun deenen,
déi déi öffentlech-rechtlech elektro-
nesch däitsch Medien an d’Land
erandroen, gewannen a mengen,
mir wieren an Däitschland an eis
géif et gradsou schlecht goe wéi
deenen. Obschonn d’Leit jo dann
och hätte misse matkréien, dass an
Däitschland d’Rente schonn aacht
Joer net méi ugepasst gi sinn, mä
dat bleift net esou an der Erënne-
rung hänken.

Doduerch dass mer berieselt gi
mat schlechten Nouvellen a mat
massiivste Sozialkierzungen -
Hartz 1 bis Hartz 4 -, si ganz vill
Leit hei am Land, déi mengen, si
géifen iwwer Lëtzebuerg quasi
schwätzen. D’Differenz ass eng
enorm. Däitschland huet wéinst en-
ger falscher Finanzpolitik - a wéinst
enger falscher Finanzpolitik am
falsche Moment - et bis haut nach
net fäerdeg bruecht, d’Bannenno-
fro usprangen ze loossen, an et bis
haut nach net fäerdeg bruecht, och
nëmmen op d’Halschent vun deem
Wirtschaftswuesstum ze kommen,
op dat Lëtzebuerg komm ass
duerch déi pondéréiert Politik, déi
mer aus der Kombinatioun vun Dé-
pensen-sech-entwéckelen-Loos-
sen a vu cibléierte Steiermooss-
name maache konnten.

An et stellt sech jo eraus bei de
Chifferen - ech soen och dem Här
Bausch dat nach eng Kéier an aller
Frëndschaft -, dass déi Steierrefor-
men, déi mer gemaach hunn, net
iwwerdriwwe waren, well deen
Deel Steieren, dee mer aus dem
Bruttoinlandsprodukt erauszéien,
dee bleift prozentual grosso modo
deeselwechte wéi virun der Steier-
reform, woumat sech bewisen
huet, dass Wuesstum à terme ën-
nerstëtzt ginn ass duerch déi
Steierreform an dass esou vill
Steieren, bruttoinlandsprodukt-
méisseg betruecht, erakomme wéi
virun der Steierreform, obschonn
d’Steieren an där Period 1999 bis
2004 massiv gesenkt gi sinn.

Ech hunn also hei a menger Ried
gesot, déi Politik, déi wier richteg
gewiescht. Et kënnt mer schonn
drop un, dat nach eng Kéier hei ze
widderhuelen. An d’Kolleege vun
der liberaler Partei hunn eigentlech
net gesot, si wier net richteg ge-
wiescht. Also si mer jo schonn zu
vill, déi fannen, si wier richteg ge-
wiescht.

Dofir fannen ech et ëmmer e bësse
gelungen, wann déi eng an déi
aner - dat verdeelt sech e bëssen
ökumenesch iwwer all Fraktiounen
an deene geschlossene Parteiver-
sammlungen, iwwert déi dann
awer ëmmer an den Zeitunge jo e
Wuert geschriwwe gëtt - soen, dee
Schlamassel, an deem mer elo
wieren, deen hätt déi fréier Regie-
rung ouni Grond erbäigefouert. Dat
ass bëlleg an iwwregens och
domm, well mir waren alleguer dru
bedeelegt.

Wa mer an Tripartitesronnen an de
Joren 2001, 2002 an 2003 hi-
gaange wieren a mir hätten dee
Programm als Regierungsproposi-
tioun virgeluecht, dee mer elo, no-
deem d’Regierung e proposéiert
huet, an der Tripartite ugeholl kritt
hunn, dann hätten d’Gewerk-
schafte sech massiv géint dee Pro-
gramm gewiert, an an deem Mo-

ment zu Recht, well d’Gewerk-
schaften hunn dee Prozess an där
leschter Legislaturperiod ëmmer
positiv begleet, a mir hätten net déi
Viraussetzunge kënne schafen, fir
wirtschaftlech erëm relativ séier op
d’Been ze kommen.

Nun ass de Problem mat deem
zréckfonntene Wirtschaftswuess-
tum deen, dass e steierlech net dat
ofwerft - wann ech mech salopp
kann ausdrécken -, wat eigentlech
esou en héije Wirtschaftswuesstum
misst ofwerfen, an dat huet notam-
ment am Beräich vun der Kierper-
schaftssteier, a grad do am
Beräich vun der Finanzplaz - déi,
ech widderhuelen dat, zu 50% um
Wirtschaftswuesstum schold ass,
an dorop soll ee sech net op Dauer
strukturell verloossen - mat enger
Geschéckerlechkeet sonnergläi-
chen ze dinn, déi Engineeringspro-
dukter a grousser Zuel fäerdeg
bréngen, déi sech an dat Geflecht
apassen, wat entstan ass duerch
europäesch Regelungen, déi ëm-
mer gutt ware fir eis Finanzplaz, an
duerch déi Ribambelle vun due-
bele Steierofkommessen, déi mer
hunn.

Eng vun de Regierungsproposi-
tiounen an der Tripartite war, an dat
steet och am Avis vum Comité de
coordination Tripartite, dass mer
ganz kritesch a kriddelech eng
Kéier géifen duerch dee Bësch vun
Duebelbesteierungsofkommesse
goen, fir déi manifest pervers
Steierkonstruktioun, déi et
heiansdo gëtt, kënnen doduerch
ze eliminéieren, dass mer do - dofir
brauche mer och den Accord vun
deenen anere Regierungen dann -
amendéierend virginn.

Ech hunn hei e Programm a fënnef
Punkten zur Inflatiounsbekämp-
fung virgedroen, e Programm vu 14
Punkten a Saache Beschäfte-
gungspolitik an e Programm vun
eelef Punkten a Saache Loge-
mentspolitik. Ech liesen awer
dauernd nach virun, an et gëtt och
dauernd viru gesot, d’Regierung
hätt soss keng Suerg gehat wéi de
Budget bis d’Joer 2009 an d’Rei ze
kréien.

Wann Der Iech d’Méi géift ginn -
ech weess net, ob dat eng nëtz-
lech Übung ass -, d’Säiten ze zie-
len, déi iwwert de Budget hande-
len, an d’Säiten, déi iwwert d’Kom-
petitivitéit, d’Beschäftegung, de
Logement, d’Kyoto-Problematik an
aneres handelen, da géift Der ge-
sinn, dass den Deel Budget relativ
schmuel ausgefall ass an der Ried
vun engem, deen och nach Finanz-
minister ass. Mä ech weess och
net richteg, wat schlecht soll dru
sinn, dass ee Propositioune mécht,
en Accord an der Tripartite kritt an
an der Chamber fir d’Zoustëm-
mung zu deem Accord plädéiert -
d’Chamber ass jo do fräi ze
maache wat se wëllt -, wann dat
dozou féiert, dass mer fir d’Joer
2009 erëm équilibréiert Statsfinan-
zen hätten?

Stellt Iech emol vir mir hätten eis op
kengem Punkt op Virschléi gëee-
negt an der Tripartite, spéider
vläicht heibannen, an der Regie-
rung fir d’éischt, a mir wieren hei-
hinner komm mat 33 Propositiou-
nen an deenen net vill steet a vun
deenen een zum Schluss net
gesäit, wat dann d’budgetär Aus-
wierkungen dovunner sinn. Wa mer
heihinner komm wieren a gesot
hätten: Sou, elo hu mer alles ge-
maach, mä de Budget kréie mer
awer net an d’Rei; wat hätt Der eis
da gesot? Dann hätt Der eis jo
zréckgeschéckt a gesot: Maacht
emol Är Aarbecht iert Der Iech hei
presentéiert.

Ech hu jo awer och nogelauschtert
bei de Budgetsdebatten d’lescht
Joer am Dezember, an do hat ech
awer d’Impressioun kritt, dass et
de Wonsch vun der Chamber wier
a partiell jo och den Optrag vun der
Chamber gewiescht wier, dass mer
eis a Saachen Haushaltskonsoli-

déierung sollen op déi hënnescht
Féiss setzen. Ech ka mech net
erënneren, dass een heibanne ge-
sot huet: Dir musst méi Defizit maa-
chen, Dir musst méi Schold maa-
chen, Dir däerft keng Automatis-
men ofbremsen, Dir musst alles
lafe loosse wéi et leeft. Keen huet
dat gesot!

Firwat gëtt sech dann elo driwwer
beklot, dass mer dee Budget bis
d’Joer 2009 erëm an d’Fassong
kréien, wann eis kee gréisseren
Accident ënnerwee passéiert? Ech
verstinn dofir net, firwat dass aus-
gerechent an engem Parlament en-
ger Regierung virgeworf gëtt, si
géif hire Budget an d’Rei bréngen.
Wou si mer eigentlech? Wou si mer
eigentlech, dass eng Regierung de
Virworf gemaach kritt, si géif sech
drëm bekëmmeren, Budgetskon-
solidéierung ze bedreiwen?

Ech sinn eigentlech der Meenung,
eis Debatte missten heiansdo an
all Sprooche vun der Welt iwwersat
ginn, fir dass d’Leit emol géife
mierken, wat mir fir extraordinär
Gesellen hei sinn, dass een hei kri-
tiséiert gëtt, wann een e Programm
virleet, fir de Budget ze konsoli-
déieren, net wéinst deene Mooss-
namen, déi virgesi sinn, mä dass
ee sech iwwerhaapt esou laang
domat beschäftegt huet. Dat fan-
nen ech eng ganz erstaunlech
Saach!

Mä elo wëssen d’Leit am Land, wat
d’Regierung géint d’Inflatioun
mécht, wat mer fir méi Beschäfte-
gung wëlle maachen, wat mer fir
méi Logement wëlle maachen, wat
mer zur Haushaltskonsolidéierung
virleeën. An ech froe mech no dë-
ser Debatt - well et gëtt jo ëmmer
no Debatte geruff, a wann eng De-
batt ass, da soll jo och eng sinn -,
ob d’Leit am Land elo wëssen, wat
eis Kolleegen aus der Demokrate-
scher Partei dann zu all deem ze
soen hunn.

Ech hunn dem Här Meisch, deen
Talent huet,...

(Interruption)

Jo.

...intensiv nogelauschtert, an dee
jo och e sympathesche Mënsch
ass, dofir ass et och net désagréa-
bel, fir him nozelauschteren, well
hien, net wéi ech nach an deem Al-
ter, esou ëmmer heiansdo nach
een op d’Schëpp hëlt, mä dat emol
schonn direkt op der Säit léisst, wat
absolut fir hie schwätzt.

(Hilarité)

Dach, ech soen dat, an dat ass
mer esou gemengt. Ech hunn déi
33 Propositioune vun der Demokra-
tescher Partei gelies, an ech wëll et
och begréissen, dass eng Opposi-
tiounspartei - dat misst se jo net
maachen - sech d’Méi gëtt emol
opzereien, wat dann hir Meenung
zu all deene Punkten ass, mä no
der Lecture vun deem Dokument
an no der Ried vum Kolleeg
Meisch weess ech awer net, wou
ech mat der Demokratescher Par-
tei dru sinn.

Éierlech gesot, ech wosst dat ni
ganz richteg,...

(Hilarité)

...wou ech mat der Demokrate-
scher Partei dru wier, mä dat ass
selbstverständlech mäi Problem,
nom Lichtenberg sengem Motto:
Wann een e Buch widder e Bam
geheit an et kléngt huel, dann ass
et net dem Buch seng Schold, mä
dem Bam seng. De Bam sinn ech,
d’Buch sidd Dir,...

(Hilarité)

...mä ech hunn et awer ni verstan,
wat Der do gäre gehat hätt. Ech
mengen awer, dass dat wichteg
wier, sech mat deene Propositiou-
nen ze beschäftegen, an ech hu
festgestallt, an doriwwer war ech
frou - iwwregens och an Interven-
tioune vun anere Fraktiounen -,
dass et awer eng enorm Mass vu
Propositiounen, Elementer, Sug-
gestioune gëtt, déi gedeelt gi vu
relevante politesche Kräften hei am
Land.

Vun deenen 33 Propositiounen, déi
d’Kolleege vun der DP gemaach
hunn, fannen ech, dass der 19 ge-
nau dat sinn, wat mer elo maa-
chen. Ech soen Iech dat, fir dass
mer dat gutt gesinn, net dass mer
mengen, mir hätten do grouss
Désaccorden, wou mer iwwer-
haapt keng Désaccorden hunn.
Well Alternative kënnen och
heiansdo a Widderhuelung be-
stoen, a wann een d’Alternativen
dann nach eng Kéier widderhëlt,
da gëtt jo d’Asiicht an d’Richteg-
keet vun deenen Accorden, déi
grouss Parteien ënnereneen hunn,
nach méi däitlech.

Dir plädéiert dofir, dat ass eng vun
Äre Propositiounen, dass eu-
ropäesch Direktiven eent zu eent
ëmgesat ginn; en Zitat aus dem
Avis vum Comité de coordination
Tripartite, an dat steet och an der
Regierungserklärung.

Dir plädéiert dofir, dass d’Arbeits-
amt an d’Interimsgesellschafte méi
solle kooperéieren. Dat ass ee vun
de Punkten, déi ech hei als ee vun
deene 14 Beschäftegungspunkten
opgezielt hunn, déi d’Regierung
ëmsetze wëllt.

Dir hutt Iech hei dofir ausgeschwat,
dass de Mindestloun soll erhéicht
ginn. Dat maache mer.

Dir schwätzt Iech an Äre Proposi-
tiounen dofir aus, dass d’Beruffs-
bild vu Professeren a Schoul-
meeschtere soll ugepasst ginn. Dat
si mer amgaang ze maachen. Wat
haalt Der eigentlech dovun? Soll
déi Tâche vun den Enseignantë
bleiwe wéi se ass, oder soll se am
Kader vun enger Reformulatioun
vum Lehrerbild ugepasst ginn? Do
hunn ech näischt Prezises gësch-
ter dozou héieren, mä dat reecht
Der no, well mir sinn eis jo am Prin-
zip eens, dass d’Lehrerbild muss
ugepasst ginn.

Dir setzt Iech an - e fënnefte ge-
meinsamen Accord - fir méi Fuer-
schung, fir méi Biotechnologie an
esou virun. Do si mer eis also eens.

Dir plädéiert derfir, dass an de Lët-
zebuerger Botschafte sech méi
muss ëm Aussenhandel bekëm-
mert ginn a méi Kontakter mussen
ugeknäppt ginn, wéi dat scheinbar
bis elo de Fall ass. Mir hunn an der
Tripartite als Regierung virge-
schloen, dass mer eise Réseau
vun Aussenhandelsrepresenta-
tioune sollen opfrëschen. Mä ech
fannen dat net gentil der Madame
Polfer géintiwwer, dass Der
schreift, déi Lëtzebuerger Bot-
schaften, déi hätten dat am on-
genügendem Mooss bis elo ge-
maach, well déi hu sech och an
deene leschte Joren, an d’Madame
Polfer selwer och als Aussenhan-
delsminister, ganz intensiv ëm déi
Saache bekëmmert.

Dir schwätzt Iech derfir aus, dass
mer eis un d’Versuergungsnetz vun
deenen dräi Nopeschlänner sollen
uknäppen. Genau dat huet d’Re-
gierung an hirer Erklärung gesot.

Dir schwätzt Iech fir alternativ Ener-
giequellen aus. Genau dat huet
d’Regierung gesot an ass se am-
gaang ze maachen.

Dir sot, d’Betribssteiere missten
ugepasst ginn, wann et néideg
ass. Genau dat hunn ech hei a
menger Ried gesot, a mir hunn e
Groupe fiscal agesat tëscht Beam-
ten a Fiskalisten, ënner Beglee-
dung vun de Sozialpartner, déi net
dobäi sinn, mä herno consultéiert
ginn, iwwert d’Suivéiere vun der
Positioun, där fiskaler Positioun vu
Lëtzebuerg um internationale Posi-
tionnement an am internationalen
Environnement.

Dir schwätzt - deen néngte ge-
meinsamen Usaz, deen ech do
fannen - fir e Guichet unique fir
d’Betriber. Mir hu scho laang Joren
dorunner geschafft, och ënnert der
fréierer Regierung, och ënnert dë-
ser. Mir schaffe scho laang alle-
guer dodrun, an do si jo och ganz
grouss Fortschrëtter ze vermelden.
Do si mer eis also eens.

Dir schwätzt Iech aus fir e Budget
am Equiliber: Dat maache mer.
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Dir sot an Ärem Pabeier, an ech
war dankbar doriwwer, dass een
esou reng Konjunktureinnahmen,
déi dem Budget zouwuessen, net
sollt als en zolidd Fundament fir
weider Haushaltsausgabe consi-
déréieren. Nom Motto, wéi ech et
formuléiert hat an eiser Ried,
d’konjunkturell Mehreinnahme sol-
len net gebraucht gi fir strukturell
Mehreinnahmen ze finanzéieren,
well op Dauer geet dat net.

Ech hat do vun eenzelne Revenuë
vun der Finanzplaz geschwat - un
déi hutt Dir och geduecht -, a vun
deene sou genannten extraen Ar-
celor-Schecken, déi mer dëst Joer
kréien. An dass et en duerchaus
considérabele Betrag ass, déi Divi-
denden, déi mer kréien, an d’Steier
op den Dividenden, déi déi aner
Aktionäre kréien. Déi musse jo 20%
Steieren dodrop zu Lëtzebuerg be-
zuelen. Jee nodeem wéi se dat do
tesselen, gëtt dat net grad en Er-
trag vun 20% vun der Dividende-
mass, déi ausgeschott gëtt, mä et
gëtt awer e substanzielle Betrag.
Dat gëtt iwwer 100 Milliounen Euro.
Dat kënnt elo méi an d’Statskeess
eran.

Ass dat, mengt Der, eng Recette,
déi ee kënnt considéréieren als
eng, déi engem elo de Budget
équilibréiert hätt, wann doduerch
de Budget géif équilibréiert ginn,
wat ech och nach net gleewen?
Neen, dat muss ee considéréieren
als eng exzeptionell Recette, als
een ongewéinleche Virgang, als
een, dee sech net zéng Joer laang
widderhëlt.

D’Finanzplaz idem, well do hu mer
jo 2001 an 2002 gesinn, wat dat
heescht, wann do eng Kéier
duerch exogène sech weltwäit of-
spillend Phenomeener manner Fis-
kalprodukt vun der Finanzplaz Lët-
zebuerg ufält. Do si mer also d’ac-
cord. Schonn deen eeleften Ac-
cord, deen ech do mentionnéiere
kann, grad ewéi deen, mä deen
zielen ech net extra op, dass Der
Iech derfir ausschwätzt, den Aus-
gabewuesstum, dee misst ge-
bremst ginn. Dir sot an Ären 33
Propositiounen, Dir kënnt mat der
Desindexéierung vun eenzelne So-
zialausgabe liewen. Genau dat
maache mer elo.

Well Der an deem Pabeier sot,
wann et géif drëm goen, fir kuerz-
fristeg bedéngten Enkpäss ze be-
hiewen, da soll een dat mat zäit-
lech begrenztene Mëttele maa-
chen, da verstinn ech net ganz
gutt, firwat dass Der Iech esou
driwwer eräifert, grad ewéi d’Patro-
nat, dass déi Moossnamen hei um
Enn vum Joer 2009 vun där neier
Regierung a vum neie Parlament
mussen iwwerpréift ginn.

Dir schwätzt Iech aus fir zäitlech
begrenzte Moossnamen am
Beräich, sot Der, vum Budget, vun
der Beschäftegungspolitik, vun der
Wirtschaftspolitik. Dir proposéiert
eng Debatt bis an d’Joer 2009
eran, wat een doriwwer eraus nach
kënnt maachen, an da kommt Der
heihinner an Dir reegt Iech driwwer
op, dass d’Regierungsmoossname
bis den 31. Dezember 2009 lafen
an da vun där neier Regierung sol-
len iwwerpréift ginn.

Also si mer mat där Démarche
d’accord, fir elo dat ze maachen,
wat dréngend ass, an dass dann
déi nächst Legislaturperiod an déi
nächst Regierung sech musse mat
de weiderféierenden Elementer
dovu beschäftegen.

Dir schwätzt Iech fir eng Autos-
steier aus, déi op dem CO2-Aus-
stouss baséiert. Genau dat mécht
d’Regierung elo.

A bei de Prioritéite fir d’Investisse-
menter sot Der, dat misst fir d’Uni
sinn, fir d’Schoul sinn, fir den öf-
fentlechen Transport, fir d’Famill-
jestrukturen a fir Aktivitéitszonen
am Land sinn. Genau dat hunn ech
a menger Ried virgeluecht an och
mat Zuele beluecht.

Dir schwätzt Iech aus fir méi „pu-
blic private partnership“. Genau
dat ass dat, wat d’Regierung
mécht.

Dir sidd fir eng Verwaltungsreform.
Dir wësst och firwat. Dir wësst,
dass déi schwiereg ass, d’Verwal-
tungsreform.

(Interruption)

Gelift?

(Interruption)

An där leschter Regierung hate
mer zwee Kolleegen, déi sech
dorëms bekëmmert hunn. Also,
dobäi muss all Minister ee Verwal-
tungsreformsminister sinn, a jidd-
fereen, dee Minister ass oder Mi-
nister war, weess jo, dass, wann en
dat héiert, e sech schlechte Gefiller
net kann erwieren, wann en dat ge-
sot kritt, dass jiddfereen dat soll
maachen. Mä jiddefalls, do si mer
d’accord, a beim Bürokratieofbau
si mer och d’accord.

Dir sidd der Meenung, dass bei
wesentlechen natierleche Ressour-
cen déi Déngschtvirleeschtungen
an Déngschtleeschtungen, déi
d’öffentlech Hänn do bidden,
musse käschtendeckend be-
stridde ginn. Duerfir hunn ech Iech
hei annoncéiert, dass et zu enger
käschtendeckender Finanzéierung
vun deenen Investissementer op
der Präisfront, déi mer am Beräich
vum Waasser maachen - wat Der
ausdrécklech an Ärem Pabeier,
esou wéi mir och, erwähnt -, muss
kommen a komme wäert.

Dir dréckt Iech aus am Kyoto-Ze-
summenhang - dat ass Är 18. Pro-
positioun a gläichzäiteg deen 18.
Accord out of 33 - fir eng schrëtt-
weis Erhéijung vun den Accisen,
wann et muss sinn. Et ass genau
dat, wat d’Regierung mécht.

Dir plädéiert, wat ech richteg fan-
nen, fir déi laangfristeg Finanzéier-
barkeet vun eisen Altersséche-
rungssystemer. Dat ass genau dat,
wat d’Regierung mécht, wa se an
den Tripartite-Accord schreiwe
léisst, dass elo iwwert den Impakt
vun der Alterung vun der Bevölke-
rung op eis Sozialsystemer an no-
tamment iwwert d’Fro vun der Lie-
wensaarbechtszäit muss disku-
téiert ginn. An do si Strukturreforme
jo néideg.

Da géif ech Iech just bieden, ee
Moment an Äre Wahlprogramm vun
2004, mengen ech, war dat, ku-
cken ze goen, well do beschreift
Der schonn d’Limitë vun där struk-
tureller Reform, wat d’Regimer vun
der Sécurité sociale an den Impakt
vun der Alterung vun der Bevölke-
rung op déiselwecht comportéiert,
well do sot Der, et wier net dru ge-
duecht, de legale Rentenalter an
d’Luucht ze setzen, an et wier net
dorunner geduecht, eppes un
deene 40 Joer Cotisatiounen ze
änneren.

Ech wënschen Iech vill Freed mat
Ärer Strukturreform, well Dir sidd
séier fäerdeg, wann Der déi Limi-
ten do schonn esou fixéiert, wéi
Der se an Ärem Wahlprogramm
fixéiert hutt! Mä mir schwätze jo hei
net iwwer Aussoe virun de leschte
Wahlen, mä iwwert déi 33 Proposi-
tiounen, déi Der gemaach hutt, an
do si mer op 19 Punkte vun 33
d’accord.

Da mahnt Der fënnef Debatten un,
déi solle gefouert ginn. Keng ass
virum Joer 2009 fäerdeg vun dee-
nen, déi Dir wëllt féieren. Ech wid-
derhuele se hei net alleguer. Wann
ech déi Accorden zesummerech-
nen an déi Debatten, déi mer sou-
wisou zesumme musse féieren,
plus deen een Audit, deen Dir re-
commandéiert an deen amgaan-
gen ass gemaach ze ginn, plus ee
Prozess vun Nodenken iwwer Be-
schäftegungsmoossnamen, deen
och amgaangen ass, da si mer
schonn op 27 vun 33 vun Äre Pro-
positiounen, wou Dir integral mat
der Regierungspolitik vum Prinzip
hier a mam Detail vläicht net ëm-
mer averstane sidd.

Wa mir an der Tripartite déi 33 Pro-
positiounen do net gehat hätten,
hätte mer net esou zilsécher kënne
virgoen. Mir hätten net esou zilsé-
cher kënne virgoen, well mir hu
fonnt, wann déi, déi fréier an der
Regierung waren, an déi, déi elo
an der Regierung sinn, am Wesent-

lechen enger Meenung sinn, da
kréie mer jo keng grouss Diskus-
sioune méi am Parlament iwwert
dee Pak, well entweder ass een
d’accord oder et ass een net d’ac-
cord mat deem, wat ee geschriw-
wen huet, an duerfir hunn ech dat
fir ee Beitrag zu eisen Aarbechten
emfonnt, dee séier nëtzlech a be-
gréissenswäert war.

Ech wiere mech just dergéint, dass
esou gemaach gëtt, wéi wann déi
gréissten Oppositiounspartei en to-
tal alternative Pak amstand wier vir-
zeleeën zu deem, wat d’Regierung
dem Parlament an deenen nächste
Wochen a Méint wäert virleeën. Mä
ech hunn näischt Richteges héie-
ren an den Ausféierunge vun der
Demokratescher Partei zur Infla-
tiounsbekämpfung als solcher,
sauf d’Warnung, dass een dee
groussregionale Präisindex, dee
komparativen an deen indikativen,
net soll publizéieren. Dat kënnt zu
eisen Ongonschten ausgoen.

Précisément menge mer, dass mer
eppes musse maachen zur Infla-
tiounsbekämpfung hei am Land.
Esou zwar, dass déi Präisvergläi-
cher positiv fir Lëtzebuerg ausginn.
Wéi kënnt Der de Leit et verden-
ken, dass se zu 15% fir den Ëmsaz
zu Tréier vu Lëtzebuerg hierkom-
mend ausmaachen, an dass se an-
sonsten am Ganzen 160 Milliounen
Euro an der Groussregioun
consomméieren, wa se d’Gefill
hunn, zu Lëtzebuerg wieren eng
Rei Saache méi deier? Do musse
mer eis also zesummen drëm be-
méien, dass se deen Androck net
méi hunn.

An dat ass jo net nëmmen eng
Saach vum Präis. Dat ass jo och
d’Saach vum ganzen Environne-
ment, wat ee muss ëmgestalten.
An do mécht d’Confédération du
Commerce jo och mat. An ech
ignoréieren och net, niewebäi be-
mierkt, dass selbstverständlech
wat d’Approvisionnementsweeër
ubelaangt, een Deel vu Lëtzebuer-
ger Betriber wesentlech méi deier
beliwwert ginn, wéi dat op anere
Plazen an der Groussregioun de
Fall ass. Notamment am Klenghan-
del ass dat de Fall; notamment am
Électroménager ass dat de Fall;
notamment bei den Autoe kann dat
de Fall sinn.

Dofir hu mer an der Tripartite gesot
- dat steet och am Avis -, dass mer
eis, d’Regierung esougutt wéi
d’Acteuren, drëm beméien, déi ele-
mentar Bannemaartregelen, déi et
an Europa muss ginn, och zu Lët-
zebuerg ukommen ze loossen, an
dass mer eis aktiv an d’Gespréi-
cher mësche mat deene grousse
Fournisseuren a mat deene
grousse Firmen, fir dass se Lëtze-
buerg als eng eegen Identitéit er-
schénge loossen an et och min-
destens gläich behandele wéi déi
aner.

An de Wirtschaftsminister huet en
Optrag kritt, och bei der Direktioun
vun der Konkurrenz zu Bréissel
drop anzewierken, dass déi onna-
tierlech Versuergungshemmnisser,
déi mer do duerch d’Artikulatioune
vun deenen Approvisionnements-
weeër an d’Féiss geluecht kréien,
iwwerpréift ginn am Liicht vun den
europäesche Regelen.

Mä onofhängeg dovun hunn ech
iwwert d’Inflatiounsbekämpfung
soss net vill héieren. Ech denken
awer, dass Der dermat d’accord
sidd, dass an Zukunft all staatlech
Kontrakter desindexéiert ginn, déi
mer maachen. An ech denken,
dass Der Iech net dergéint wiert,
dass mer a Gespréicher mat dee-
nen eenzelne Secteuren zu infla-
tiounsdämpfende Moossname
kommen.

An ech denken, dass Der net der-
géint sidd, dass all Taxen, déi elo
agefouert ginn, neier oder aler, déi
aus ekologeschen, aus gesond-
heetspoliteschen, aus sozialpoli-
tesche Grënn erhéicht ginn, index-

neutraliséiert sinn. Dat hutt Der
esou däitlech net gesot, mä ech
setzen et emol viraus, dass dat
esou ass. Mä ech hu kee geschlos-
senen Inflatiounsbekämpfungspro-
gramm vun der Demokratescher
Partei hei an dëser Debatt oder an
deenen 33 Propositioune kënnen
detektéieren.

Ech hu gelungenerweis näischt
Richteges iwwert déi Fro vun dem
eenheetlechen Arbeitnehmerstatut
héieren. Dat ass jo awer eng
grouss an eng wichteg Fro. Mir fält
iwwerhaapt op, dass déi am Patro-
nat an och heibannen, déi esou fir
d’Strukturreforme sinn, ouni jee-
mools ze soen, wéini dass eng Re-
form ufänkt eng Strukturreform ze
ginn. Do hunn ech mech scho
mam Kolleeg Grethen am Euro-
group, a mam Kolleeg Krecké elo
am Eurogroup, ëmmer bis un den
Ausrëss vum leschten Hoer erube-
weegt, wa vu Strukturreforme ge-
schwat ginn ass, ouni dass jee-
mools gesot ginn ass, wat dat da
wier. Mä déi, déi fir Strukturreforme
sinn am Patronat, déi lafe quasi
Stuerm géint déi gréisste Struktur-
reform, déi hei an dësem Pak envi-
sagéiert ass.

Et ass dach awer een erstaunleche
Virgang! Ech hunn d’Patronat - ech
soen dat hei - an der Tripartite - an
ech hu jo Zeien - fënnefmol gefrot,
wann d’Melodie vun de Strukturre-
forme komm ass, se solle mer dräi
Strukturreformen nennen, déi se
gären hätten. A wann een da soss
näischt héiert, wéi dass eng maxi-
mal Indextranche bei annerhallef-
mol de Mindestloun muss age-
fouert ginn, déi 3,5 Milliounen de
Mount méi géif ausmaachen an der
abehalener Lounmass vun de Be-
triber wéi dat wat d’Regierung hei
proposéiert, da fannen ech, dass
ee säin öffentlechen Diskurs iwwer
Strukturreformen - well dee gutt
kléngt, a well kee weess, wat een
domat mengt - e bësse sollt mäs-
segen.

Am Ufank vun der Tripartite hate se
natierlech virgeschloen, dass de
Rentenajustement, de Pensiounsa-
justement definitiv net méi dierft un
d’Lounentwécklung an un den In-
dex gebonne sinn. Dat konnt d’Re-
gierung net maachen, well dofir hu
mer kee Mandat! Mir hunn an eise
Wahlprogrammer gesot, dass mer
der Meenung sinn, dass prinzipiell
den Ajustement vu Renten a Pen-
siounen un d’Inflatioun an un
d’Lounentwécklung ugepasst wier.
Ob mer dat an engem nächste
Wahlprogramm nach eng Kéier
esou soen, ass eng aner Fro. Mä
op jidde Fall ass dat déi Positioun,
déi mer haten.

Also ass et erlaabt, emol eng Kéier
een Ajustement falen ze loossen
oder en esou ze verréckelen, wéi
mer dat elo maachen, mä fir an
d’Gesetz - an da wier et eng Struk-
turreform - anzeschreiwen, ni méi
géif den Ajustement vun de Renten
a Pensiounen op Basis vun der
Lounentwécklung gemaach ginn,
dat hätt d’Patronat gäre gehat. Ob
se déi kleng Handwierker do ëm-
mer esou genau gefrot haten, ob
déi och domat averstane wieren,
dat weess ech net esou richteg.
Mä dat wier eng Strukturreform ge-
wiescht. Mä déi konnte mer net
maachen, well dofir hu mer kee
Mandat.

Mä ech hunn awer vun Iech net vill
iwwert den Ajustement héieren hei
an där Debatt. Sidd Der d’accord,
dass dee verréckelt gëtt an zwou
Etappen, opgedeelt op den 1. Juli
2007 an op den 1. Juli 2008, oder
hätt Der gären, dass mer - wéi, wéi
gesot gëtt, d’Gesetz et eigentlech
virgesäit, obschonn dat net esou
ass - mat 2% géifen op den 1. Ja-
nuar 2007 kommen? Doriwwer hätt
een eppes kënne soen, wann ee
sech intensiv mat zum Beispill där
nu 50 Millioune breeder Gesamt-
équilibersverbesserung ausernee
gesat hätt, déi eleng dës Mooss-
nam bréngt an déi d’Regierung
selbstverständlech net beléift
mécht bei deenen, déi et betrëfft.

Déi Lounpaus am öffentleche Sec-
teur: Wéi ass et dann domat? Wéi

ass et da mat där Lounpaus am öf-
fentleche Secteur?

Et ass jo schéin a gutt, fir ze soen,
wat no 2009 soll geschéien! Dat
muss ee jo och kucken, wat no
2009 geschitt. Dat maache mer jo
och. Mä wat soll dann 2007 mat de
Gehälter an der öffentlecher Funk-
tioun geschéien? Solle se nach ëm
1%, ëm 2% wuessen? Dat ass jo
eng Fro vun der Chamber. Et ass e
Gesetz, wat gestëmmt gëtt. Et
muss een awer wëssen, wat fir ee
Gesetz dass ee wëllt stëmmen.

An et muss een awer wëssen, mat
wat fir enger Positioun een der
CGFP géintiwwertrëtt, wann een
dat mécht, wat selbstverständlech
geschitt, well d’Kollektivvertrags-
verhandlunge beim Stat si jo net
nëmme Lounverhandlungen. Do si
jo och nach ganz vill aner Saa-
chen, déi den Här Wiseler mat der
CGFP ka schwätzen. Mä et muss
een awer wëssen ongeféier, wat
een do wëllt.

Den Ajustement gëtt gebremst. Mir
maache Lounmoderatioun am Pri-
vatsecteur; déi mussen d’Léin ën-
nert der Produktivitéitsschéier
uwuesse loossen. Mir maachen
Erspuernisser hei a mir maachen
Erspuernisser do. Et si 15.000 Leit
ouni Aarbecht. Et sinn dausende
Leit d’Joer a Kuerzaarbecht. Iw-
wregens gëtt - keen huet dat hei
gesot, ech och net; fir eng Kéier
wou ech bescheide war - d’Vergü-
tung vun de Leit, déi an de Betriber
schaffen an déi ënner Kuerzaar-
becht oder Schlechtwetterrege-
lung falen, wesentlech verbessert,
wat d’Patronat net wollt, mä wou et
leschtenenns awer zougestëmmt
huet.

Wann dat d’Situatioun am Land
ass, da muss een och e rouegt Ge-
spréich kënnen driwwer féieren, ob
da wierklech elo de Moment ass, fir
zu engem Lounzouwuess an der
öffentlecher Funktioun ze kommen.
Mir hunn der CGFP proposéiert, fir
dat ze maachen. D’CGFP huet
gëschter hefteg dodrop reagéiert.
Dofir wëll ech soen, dass ech der
CGFP proposéiert hätt, si soll dat
selwer proposéieren an engem
Moment, wou et ville Leit schlecht
geet, ze soen: Mir als Fonction pu-
blique - hunn ech der CGFP propo-
séiert - renoncéiere selwer op eng
Erhéijung vum Punkt während de
Joren 2007 an 2008.

Just fir Iech dat elo ze soen. Wann
ech et net gesot hätt, wann d’CGFP
net hire Communiqué gemaach
hätt, fir dass herno kee mer ka
soen, d’Regierung géif mordikus
hei d’Statsbeamte wëllen dreiwen
a virféieren a wier net bereet, rich-
teg ze verhandelen, an hätt de So-
zialdialog net richteg begraff. Just
dass dat gewosst ass. Mä elo
wësst Der, wat d’Regierung denkt.
Elo wësse mer, wat d’CGFP denkt.
Wat d’DP denkt, wësse mer nach
net, mä d’Debatt ass jo nach net
eriwwer.

Dass Der bei der Tâche Iech
zréckgehalen hutt, hunn ech scho
gewisen. Bei der Steierhanner-
zéiung och. Mä dat reien ech an
d’Kategorie vun den Oubliën an,
well dat ass eng Aufgab, déi mer
gemeinsam ze leeschten hunn. Mä
dat soen ech net um spöttesch-iro-
neschen Toun. Ech si wierklech der
Meenung, dass een net all Kéier
hei an der Chamber muss soen:
Ech sinn och géint d’Steierhanner-
zéiung. Dat ass eng Evidenz.

D’Zesummeleeung, esou eng
kleng Strukturreförmchen, vun der
SNC a vum Ducroire, fir eise mët-
telstännege Betriber d’Virausset-
zunge méi liicht kënnen zur Verfü-
gung ze stellen, fir dass se am aus-
sereuropäeschen Exportgeschäft,
wou ëmmerhin 10% vun eisen Ex-
porter higinn, méi aktiv kënne sinn
- et hätt een elo och kënne soen,
domat wier een d’accord.

Iwwert déi Antispekulatiounssteier
am Logementsberäich hunn ech
net den Androck, dass jiddfereen
alles doriwwer gesot huet; éischter
zoustëmmend, éischter oflehnend,
éischter soend, mir mussen dat
nach studéieren. Do hunn ech
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näischt Richteges héieren, wat
d’Meenung ass.

Iwwert der Regierung hir Meenung,
fir am europäesche Steierdum-
pingsconcours, doduerch dass
mer probéieren, d’Assiette impo-
sable, d’Bemiessungsgrondlag bei
de Betribssteieren, maximal ze har-
moniséieren, fir dass dee ruinöse
Steierwettlauf do ophéiert, deen
déi öffentlech Budgete lues a lues
onfinanzéierbar mécht an d’Betri-
ber an d’Kapital aus der Finanzéie-
rungsflicht vu gesellschaftlechen
Aufgabe lues a lues entléisst, do-
riwwer hätt ech gären eppes héie-
ren. Dat ass eng extrem wichteg
Fro. A Lëtzebuerg ass bei deene
Länner, déi dat gären hätten. An
dat entsprécht net der klassescher
Positioun vu Lëtzebuerger Aussefi-
nanzpolitik.

Dass mer Entwécklungshëllef a
Commerce extérieur méi no bei-
enee wëlle bréngen, doriwwer hätt
een e Wuert kënne soen. Dat ass
eng konkret Propositioun an e Poli-
tikbroch mat bis elo, deen net esou
dramatesch ass wéi e kléngt, well
mer nach ëmmer keng merkantil
Entwécklungshëllef wëlle maa-
chen, mä awer eng subtil, déi et
och erlaabt, dass eis eege Betri-
ber, anstatt hollännesch, amerika-
nesch an englesch Betriber, vun ei-
ser Entwécklungshëllef kënne pro-
fitéieren.

Mir hu virgeschloen, d’Investisse-
menter vun 3,7 PIB-Punkten op 3,2
zréckzeféieren: jo oder neen? Dat
ass eng einfach Fro. Et ass kloer,
dass d’Investissementer par rap-
port zu 2005, wou se 850 Milliou-
nen d’Joer bedroen hunn - ech
schwätze vun deene vun de Stats-
finanzen, dem Budget an de Fon-
gen, ech schwätzen net vun deene
vun de Gemengen -, viruklammen.
Déi, déi soen, d’Investissementer
gi gekierzt, déi soen einfach
d’Wourecht net. D’Investissemen-
ter ginn nach virun, mä si klammen
net esou séier wéi geplangt, well si
ginn ëm 660 Milliounen Euro op der
ganzer Period zréckgeholl. Jo oder
neen?

Dat muss ee wëssen, well d’Regie-
rung muss jo e Budget maachen.
Ass dat eppes, wat der Chamber
aliicht, dass mer dann nach we-
sentlech méi wéi d’europäesch
Länner investéieren, dat heescht
an de Joren 2007 an 2008 ass dat
jo méi wéi 3,2%, do ass dat të-
schent 3,7 an 3,2%, am Joer 2009
si mer op 3,2%. A mir hu gesot,
d’Konsumausgabe vum Stat, déi
misste vun 2,4 PIB-Prozent proporz
op 2,1 zréckgefouert ginn. Do kann
ee jo soen: Dat ass falsch, dat ass
richteg, dat gefält eis net, iwwerleet
Iech dat nach eng Kéier, mä et
muss een awer eppes dozou soen!

Den État de la nation, déi Debat-
ten, déi sinn an de Joren 1979 an
1980 eigentlech ëmgewandelt ginn
a Budgetsvirbereedungsdebatten.
Esou steet dat an eisem Text. An
da muss een iwwert déi Froe kënne
schwätzen. Mir wëllen d’Konsum-
ausgaben op 2,1% zréckféieren an
deenen nächste Joren, an et wier
gutt gewiescht doriwwer eppes ze
soen.

Da bleiwen eng Rei vu kontroverse
Punkten; dat ass och normal. D’De-
mokratesch Partei seet - an ech
huelen dat jo och seriö, soss géif
ech mech net esou laang hei do-
mat beschäftegen -, dass mer a
Saache Globaliséierung zu Lëtze-
buerg anstatt haart jo ze soen,
éischter konservativ a protektionis-
tesch géife reagéieren. Sot mer
emol ee Beispill, wou da Lëtze-
buerg de Moment besonnesch
protektionistesch reagéiert huet a
Globaliséierungsfroen! Mir fält do-
zou kee Beispill an, wou mer op-
grond vu rengem Protektionismus
elo gesot hätten, dat an dat däerf
net geschéien an dat an dat däerf
net sinn. Ech hunn dat dofir net
verstan an dofir stellen ech d’Fro.

Mir hu manifestement eng Mee-
nungsverschiddenheet, mengen
ech, mä ech si mer nach net ganz
sécher, iwwert d’Arbeitsamt an
d’Aart a Weis wéi d’Arbeitsamt soll
reforméiert ginn. Do verstinn ech

net, Dir bréngt eng Motioun an,
wou Der sot, d’Arbeitsamt soll an
en Établissement public verwan-
delt ginn. An Ärem Pabeier steet
awer, d’Arbeitsamt soll emol méi
privatrechtlech organiséiert fonc-
tionnéieren. Dat ass net grad dat-
selwecht. Dir sidd also net, wéi Äre
Pabeier kéint unhuele loossen, fir
d’Privatiséierung vum Arbeitsamt.
Dir sidd dofir, dass een en Établis-
sement public doraus mécht. Da
sot mer elo emol...

(Interruption)

Gelift?

■ M. Claude Meisch (DP).-
…nom Privatrecht kann handelen.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Nom Privatrecht kann handelen.
Wéi ass et dann do mam Statut vun
de Beamte vum Arbeitsamt?

■ M. Claude Meisch (DP).- Mir
hu bis ewell jo och Verwaltungen
an Établissement-publicen ëmge-
wandelt, do si Léisunge fonnt gi fir
déi dote Froen. A wann een dat
dote géing envisagéieren, da
géing ee mat Sécherheet och Léi-
sunge fannen.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
An déi zukünfteg Beamten, déi um
Arbeitsamt agestallt ginn, ginn déi
privatrechtlech...

■ Une voix.- Dat hu mer awer
iwwerall gemaach.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Gelift?

■ M. Claude Meisch (DP).- Dat
ass jo net nei, dat doten.

■ La même voix.- Dat hu mer
op anere Plazen och gemaach.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo, jo, dat ass eng interessant Dis-
kussioun vun där den Här Grethen
an d’Madame Brasseur scho spie-
ren, firwat dass ech se féieren.

(Hilarité)

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, mir sinn net am Oral hei.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Jo.

(Hilarité)

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Neen, neen, mä ech sinn am Ex-
posé oral de Moment, well ech hat
e schrëftlechen eraginn an iwwert
deen ass geschwat ginn an elo
kommen ech emol mëndlech op
eenzel schrëftlech Deeler zréck.

Dofir soen ech, et war konstant
d’Politik vun der Demokratescher
Partei - ech hunn och näischt do
dergéint - fir sech ze wieren, dass
ëmmer méi Établissement-publicë
géife kommen. A wann déi Établis-
sement-publicë sollen total reorga-
niséiert Aarbechtsmethoden erla-
ben - an dat steet och an Äre Pa-
beieren, wéi d’Beamte vum Ar-
beitsamt do solle fonctionnéieren -,
da kritt Der dat net hi mat deem
Statut, deen Der wëllt behalen.

Mä déi Diskussioun ass méi
verständlech, wann een de Mémo-
rial vum 12. Juli 2004 liest. Do huet
déi deemoleg Regierung nach
d’Lignes directrices iwwert d’Éta-
blissements publics produzéiert, fir
dass dat an der kollektiver Erënne-
rung géif hänke bleiwen. Dofir liest
dat emol eng Kéier no. Mir alleguer,
mengen ech, liesen dat emol eng
Kéier no.

Dann hu mer e Problem bei der Re-
ferenzzäit bei de POTen, bei de
Plans d’Organisation du Travail. Dir
sot, do kéint een eventuell bis op
zwielef Méint goen. Dat ass eng
Saach, déi mer de Sozialpartner,
mengen ech, iwwerloosse sollen
an net iwwert d’Gesetz regelen. Dir
sot jo op enger anerer Plaz, d’So-
zialpartner solle méi regelen an
d’Gesetz soll manner regelen. Ech
mengen dofir, dass een dat emol

mat de Sozialpartner diskutéiere
soll.

Da wëllt Der Chômeuren „gratis“ -
wann ech kann esou soen -, dat
heescht vum Arbeitsamt bezuelt,
an de Start-upën, wéi mer déi nen-
nen, engagéieren. Esou vill Start-
upë gëtt et net, fir dass dat e mas-
siven Aarbechtsplazofbau zur Fol-
leg hätt, a mir mengen, dass déi
Instrumenter, déi mer hunn an déi
jo elo verfeinert ginn: de Stage
d’insertion d’entreprise an de
Stage de réinsertion d’entreprise,
wou d’Betriber eigentlech nëmme
40% vun de Lounkäschte musse
bezuelen, dass dat och e Wee wier,
fir dat ze maachen.

Dann hu mer - ech weess net wéi
grouss dass do den Ënnerscheed
ass, well ech do éierlech gesot och
net ëmmer weess, wat d’Regierung
denkt - wahrscheinlech awer eng
Kontrovers iwwert d’„Ladenöff-
nungszeiten“, wéi mer dat op Lët-
zebuergesch nennen.

(Interruption)

Dat, wat Der do schreift, dat kléngt
esou wéi wann do d’Regelen all
géifen opgehoff ginn, sauf dass déi
aarbechtsrechtlech Regele misste
bleiwen. Da soen ech Iech, dann
hieft Der net ganz vill op, wann
d’Regele vun der Aarbechtszäit,
Wochenaarbechtszäit an deeglech
Aarbechtszäit, solle bleiwen, dann
hieft Der do net ganz vill op. Mä
onofhängeg dovu wëll ech och
soen, dass… - Dat däerf ech jo?
Ech kucken d’Regierung...- 

(Hilarité et interruptions)

...ech als solchen, wéi de Kant ge-
sot hätt, radikal do dergéint sinn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Esou geet dat jo net, quitte dass et
an der Regierung och Eenzelner
gëtt, déi do net radikal dofir si, mä
awer éischter dofir sinn.

(Hilarité et interruption)

Gelift? Huet elo den Här Boden
eppes gesot?

(Hilarité)

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Hien hat just ugesat.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech sinn d’accord domat, dass dat
eng Fro ass, déi sech stellt, mä ech
sinn allergesch dergéint, dass Leit,
déi schaffe ginn, da musse
samschdes owes no sechs Auer
oder bis sechs Auer schaffen, an
déi aner Leit hunn Zäit - beson-
nesch déi, déi méi al sinn - sech hir
Akeef iwwert d’Woch esou ze ver-
deelen, dass net anerer, déi och
Famill hunn an och gär géifen
heemgoen, da mussen do hannert
der Théik an hannert der Keess
stoe bleiwen. Ech sinn allergesch
do dergéint.

Dat ass eppes, dat geet méi wäit
wéi ee mengt. Dat huet eppes do-
mat ze di wéi een d’Bild vun deem
Mënsch, dee schafft, an der Ge-
sellschaft gesäit. Dat huet eppes
domat ze di wéi een d’Atmosphär
an der Gesellschaft gesäit. Dat
huet eppes domat ze dinn, ob een
d’ganz Gesellschaft wëllt duerch-
kommerzialiséieren a -merkantili-
séieren oder ob et nach aner Wäer-
ter gëtt, déi solle respektéiert ginn.
Ech sinn d’accord, dass een déi
Debatt muss féieren. Ech wollt just
meng Meenung soen.

D’Frontaliere sëtzen owes no sechs
Auer nach op de Keesen an d’Lët-
zebuerger kënnen da just samsch-
des owes akafe goen. Dat ka kee
mer weismaachen, dass een dat
net och op eng aner Fassong kann
organiséiert kréien. An e bësse
Respekt fir déi Leit, déi do schaf-
fen, wier vläicht awer och néideg.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ Une voix.- Schhhh!

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Ech soen iwwregens net, dass Dir
fir déi Leit kee Respekt hutt, dat
ass net mäi Propos. Mä ech wëll
soen, dat ass mat enger Verbéise-
rung vun dem Aménagement vun
dem Privatliewe vun dausende Leit
verbonnen, an ech fannen et muss
een och op eng Minoritéit - et ass
eng Minoritéit, déi an de Geschäf-
ter schafft - kënne Rücksicht hue-
len, just well d’Majoritéit gären e
klengen Avantage vu luxuriéiser
Fräizäitgestaltung méi hätt. Ech
sinn do dergéint. On verra bien.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Ganz gutt. Très bien.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Da geet et ëm d’selektiv Sozialpoli-
tik. Do hu mer selbstverständlech e
Gespréich. Et ass villes ugekuer-
belt ginn a Richtung méi selektiv
Sozialpolitik, mä déi selektiv Sozial-
politik, Kolleegen, déi kann dach
net nëmme spillen, wann et ëm
d’Ausbezuele vu staatleche
Leeschtunge geet.

Wien et mat der selektiver Sozial-
politik eescht mengt, dee muss jo
och bei der Finanzéierung vun de
soziale Leeschtunge vum Stat be-
reet sinn, selektiv virzegoen. An da
verstinn ech eigentlech net, firwat
dass een do, wou mer nu wierklech
déi sozial selektiivste Finanze-
mentsmethod vun enger Sozial-
leeschtung hunn, nämlech an der
Fleegeversécherung, dass ee sech
do dergéint wiert, dass de Stat, vun
deem mer jo soen e misst och am
Soziale spueren - Dir sot jo net de
Géigendeel -, säi Bäitrag afréiert
bis en enges Dags op 40% gefall
ass, an dann diskutéiere mer erëm
driwwer mat de Sozialpartner, wéi
mer virufuere bei där Kofinanzéie-
rung vun der Fleegeversécherung.
Et ass just do, wou also eng sozial
gerecht, eng selektiv sozial ofge-
stuufte Finanzéierungsrhythmik ge-
wielt ginn ass, dass sech dergéint
gewiert gëtt.

Well dee Mënsch, deen net vill ver-
déngt, bezilt net vill an, an deen,
dee vill verdéngt, bezilt vill an. Dat
ass déi eenzeg Cotisatioun, déi net
vun de Steiere kann ofgesat ginn,
dat heescht wou déi Bruttocotisa-
tioun, déi een, dee vill verdéngt,
bezilt, och eng Nettokontributioun
ass an domat disproportional vill
méi héich ass wéi bei deem, deen
net vill verdéngt. Well wann et
kënnt vun de Steieren ofgesat ginn,
kënnt dee se iwwerhaapt net vun
de Steieren ofsetzen, well e bezilt
keng Steieren, während déi Déck,
dat heescht mir, dat kënne vun de
Steieren ofsetzen.

Dat ass also wierklech sozial Se-
lektivitéit an engem schlëmme so-
zialen Zukunftsrayon, dee mer hei
proposéieren. Et kann een net iw-
wert d’Selektivitéit vun der Sozial-
politik bei den Aufgaben diskutéie-
ren, ouni gläichzäiteg iwwert d’Se-
lektivitéit vun der Sozialpolitik bei
der Finanzéierung vun därselwech-
ter ze diskutéieren.

An datselwecht zielt fir d’Solidari-
téitssteier. D’Regierung huet d’Soli-
daritéitssteier net proposéiert an
der Tripartite. Ech hat Iech hei an
der Chamber och gesot, dat wier
net eis Approche fir et mat Steier-
erhéijungen ze maachen. An der
Tripartite an an der Gesellschaft
ass relativ séier kloer ginn, wéi mer
notamment iwwert d’Budgetsfro
geschwat hunn, dass d’Leit gesot
hunn: Dir kënnt dat awer net nëm-
men iwwert d’Ausgabesäit maa-
chen. Dir musst dat och e bëssen
iwwert d’Steiersäit maachen, do
wou et noutwendeg ass.

An d’CGFG, den LCGB, den 
OGB-L a vill anerer, an dat éiert se
jo awer éischter, hu vun Ufank u
gesot: Wann hei Solidaritéit gefrot
gëtt, brénge mir eisen Accord iw-
wer eng Erhéijung vun der Solidari-
téitssteier, well jiddferee weess,

dass déi Solidaritéitssteier, déi mer
anzéien, haut anzéien, net duer-
geet, fir d’Indemnité de chômage
ze bezuelen. Dir däerft dat net,
mengen ech, a Verbindung brénge
mat allen Ausgabe vum Beschäfte-
gungsfong. Do hutt Der zum Deel
richteg Froe gestallt. Op déi Froen
ass och ze äntwerten.

D’Solidaritéitssteier ass net do fir
de Beschäftegungsfong ze finan-
zéieren, mä ass do fir d’Indemnisa-
tioun vum Chômage ze finanzéie-
ren. Dofir erhéije mer déi Steier ëm
1%, an déi gëtt vu Leit, déi net vill
verdéngen, ergo och keng Steiere
bezuelen, jo net bezuelt. Déi gëtt
bezuelt vu Leit, déi Steiere bezue-
len, well se vill oder méi verdén-
gen, an da kréie se e Solidaritéits-
opschlag vun deemnächst dann
1% méi. Dat ass eng solidaresch,
eng sozial gerecht an eng sozial
selektiv Finanzéierung vum Chô-
mage.

All déi aner Länner obligéieren all
Arbeitnehmer, ob e fënnef Euro
d’Stonn verdéngt oder dräi Euro
d’Stonn verdéngt oder 30 Euro
d’Stonn verdéngt, ee bestëmmte
Prozentsaz Cotisatioun op sengem
Loun zur Finanzéierung vun der
Aarbechtslosegkeet zur Verfügung
ze stellen. Mir maachen dat iwwert
d’Solidaritéitssteier. Déi ass sozial
gerecht, déi ass sozial selektiv, déi
ass sozial ofgestuuft, an et kann
een net, wann ee fir selektiv Sozial-
politik plädéiert op der Ausga-
besäit, wat jo liicht ass ze formu-
léieren als theoretesche Prinzip,
seng Zoustëmmung zur selektiver
Sozialpolitik bei der Gestaltung vun
den Einnahme verweigeren, déi
solle komme fir dat ze maachen.
An dofir trennt dat eis e bëssen.

Net déi Accisenerhéijung, well do-
mat sidd Der d’accord, laut Ärem
Pabeier, an Dir hutt jo och an där
leschter Legislaturperiod eng Kéier
gehollef, d’Accisen ze héije fir
d’Contribution sociale fir de Fonds
du Chômage. Domat sollen iwwre-
gens déi aner Moossname vum
Fonds de l’Emploi bezuelt ginn, déi
net Indemnisatioun vum Chômage
sinn, fir déi ze finanzéieren.

Dass Der Iech iwwert d’Netinfla-
tiounsupassung vum Steiertarif ier-
gert, dat verstinn ech. Ech weess,
dass de Finanzminister net populär
ass, wann en d’Steierstrukturen net
un d’Inflatioun upasst. Dat ass
awer de Moment net anescht méig-
lech. Dir wësst dat nach aus de Jo-
ren 2003 an 2004, wou mer am
Budget genau dat virgesinn hunn,
dass ee keng Inflatiounsupassung
géif maachen.

Elo gëtt dat nach eng Zäit laang
gemaach, an dëser Regierung wéi
an där leschter Regierung, an da
kucke mer am Laf vun der Legisla-
turperiod, wéi mer an der Steierpo-
litik Privatpersoune betreffend viru-
ginn, well mir hu jo gesot - ech
hunn dat net exposéiert hei, Dir
fannt dat awer am Avis vum Comité
de coordination -, mir géife pro-
béieren, bis den 1. Januar 2008 e
System vu Steierkreditter ze erfan-
nen, fir deene Leit, déi net gutt dru
sinn, awer liicht Steiere bezuelen,
op deem Plang entgéintzekom-
men.

Ech hunn ëmmer dervu gedreemt,
anerer och, eng Negativsteier an-
zeféieren. Dofir hat ech de Wirt-
schafts- a Sozialrot virun dräi Joer,
am Optrag nach vun där fréierer
Regierung, mat enger Etüd doriw-
wer befaasst. D’Resultat vun där
Etüd stoung op zwou Säiten, an
deene steet, den Impôt négatif géif
näischt ginn, mir sollen eis op de
Wee vun engem Crédit d’impôt
maachen. Dat si mer amgaang ze
maachen, an da muss een am
Liicht vun der Aféierung vun deem-
selwechte kucken, wéi een dann
an deenen nächste Jore mat der
Steierpolitik virufiert.

Dat ass notamment geschitt am
Zesummenhang mat deene sup-
plementaren Investissementer, déi
mer bei de Kanneraccueilsstruk-
ture brauchen, déi mer jo deelfi-
nanzéieren duerch en Netin-
dexéiere vum Kannergeld an de
Joren 2007 an 2008. Dofir muss
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een dat do alles am Zesummen-
hang gesinn, well do ass jo och
méi Selektivitéit néideg.

Dofir froen ech emol fir weider De-
batten, déi nächste Kéier wou een
d’Kannergeld erhéicht. Ech halen
do déi Modération d’impôt pour en-
fants of - selektiv Approche op der
Steiersäit -, oder léisst een déi be-
stoen? D’Regierung ass der Mee-
nung, dass een déi da soll ofscha-
fen. Well mer der Meenung sinn,
dass ee selektiv Sozialpolitik muss
maachen. Et muss ee soen, wéi
een dat gesäit.

Esou hu mer also eng Rei vu Froe
wou mer eis eens sinn. Dat sinn der
ganz vill. Da soll een elo net esou
maache wéi wann ee sech net
eens wier. Dann hu mer eng Rei vu
Saachen iwwert déi mer gemein-
sam wëllen nodenken, an eng Rei
vu Saachen, déi manifestement
kontroverséiert sinn. Do wier ech
frou, wa mer en Accord zu den Ac-
corde géife kréien, déi op d’Joer
2009 begrenzt sinn, net well d’Re-
gierung dat gär gehat hätt, mä well
een Deel vun de Sozialpartner dat
gär gehat hätt.

Een Argument fir déi Begrenzung
fanne mer an dem Positiounspa-
beier vun eise liberale Kolleegen,
déi soen, et soll een eng Rei vu
kuerzfristege Moossnamen huelen
an iwwert déi aner Saachen an
deenen nächste Joren diskutéie-
ren.

Wat Kyoto ubelaangt, sinn ech
frou, dass mer eng breet Zoustëm-
mung zu deem Kyoto-Aktiouns-
plang kritt hunn, besonnesch och
vun de Kolleege vun der grénger
Fraktioun. An do ass jo scheinbar
elo d’Autossteier op eemol e
grousst Thema ginn. Dat wonnert
mech guer net. Et wonnert mech
guer net soulaang wéi ee Kyoto,
Kyoto, Kyoto jäizt. Dat seet jiddfer-
een: Bravo, Kyoto, Kyoto! Freet een
d’Lëtzebuerger: Wat ass Är éischt
Suerg, nieft Äre klenge Suergen?
Dann ass déi éischt grouss Suerg
den Ëmweltschutz. Mä wann et bis
praktesch gëtt, dann ass dat séier
eriwwer.

Gott sei Dank sinn d’Kolleege vun
der DP mat enger CO2-baséierter
Autossteier d’accord, an en fait
bréngt jo déi Erhéijung - net all Au-
tossteiere ginn erhéicht, mä déi
Erhéijunge vun deenen, déi
erhéicht ginn, bréngen e Plus an
d’Statskeess, mengen ech, vu 35
Milliounen. Dat ass also keng bom-
bastesch Geschicht, kuckt ee sech
emol d’Zuel vun den Autoen awer
un. Et gëtt der natierlech, déi
musse méi bezuelen.

A wann een der Meenung ass, dat
wat ech hei Kyoto-Schleideren
oder ech weess net méi wéi ge-
nannt hunn, déi solle virufuere wéi
bis elo: Fir Milliounen Autoe kafen,
mä awer net bereet sinn, eng méi
héich Autossteier ze bezuelen, da
soen ech Iech, dat gëtt gemaach.
A wann duerch déi Erhéijung vun
den Autossteieren d’Leit systema-
tesch ëmklammen op Autoen, wou
den CO2-Ausstouss manner
schlëmm ass, da kréie mer manner
an d’Statskeess eran, mä dann hu
mer eisen Entlaaschtungseffekt
awer bei eise Kyoto-Ziler erreecht,
an dofir ootmen déi Politiken dach
mateneen.

An elo ass eng nei Kontrovers ent-
brannt, vun de Budgetsspezialis-
ten aus dem „Tageblatt“ ugefouert,
wéi ëmmer,…

(Hilarité)

…dass déi Kyoto-Kontributioun an
der Form vun Autossteier och misst
an de Kyoto-Fong kommen. Ech
halen elo keng laang Ried iwwert
d’Netaffektatioun vu Recetten. Dee
Prinzip respektéiere mer net ëm-
mer integral.

Mir kréien iwwert déi Accisenerhéi-
jungen, wann et gutt geet, well déi
Präiserhéijunge kënnen duerch-
aus, notamment am Dieselberäich,
och zu engem Abroch vun de
Steiere féieren, an domat awer
dann och e Kyoto-Bäitrag an eiser
Gesamtbilanz bréngen, wa manner
Diesel vun auslännesche Camio-

nen zu Lëtzebuerg kaaft gëtt.
Wann een déi Accisësteieren ze-
summenhëlt, gëtt et 300 Millioune
bis an d’Joer 2012. Kyoto kascht
eis awer 500 Milliounen! Dat
heescht an anere Wierder, dass
mer Suen aus dem Budget brau-
chen, fir de Gap opzefëllen.

An elo wéisst ech gär, fiwat dass
da gemengt gëtt, elo misste mer
just déi 75 Milliounen Autossteier
dohinner féieren, an déi Accisë-
steier. An déi aner 125 Milliounen,
wou huele mer déi dann hier? Also
bezuele mer de Rescht, iwwert
d’Accisenerhéijung eraus, iwwert
déi 300 Milliounen eraus, mat nor-
male Budgetsmëttelen, zu deene
selbstverständlech déi Kyoto-
Steier do gehéiert.

Déi brauch een dofir net direkt ze
affektéieren, wat schwiereg ass bei
enger Recette, déi sech zu 80%
beim Stat erëmfënnt an zu 20% bei
de Gemengen erëmfënnt, während
bei den Accisen dat integral an
d’Statskeess geet, well ech jo ëm-
mer nach wëll dervun ausgoen,
dass déi Gemengen, déi wollte sel-
wer emol accisësteierméisseg poli-
tesch aktiv ginn an international
opfalen, dorop verzichte wäerten,
well soss geet déi ganz Politik hei
net méi op.

Dat sinn déi puer Elementer, Här
President, déi ech Iech nach eng
Kéier zum Schluss vun dëser De-
batt fir déi nächst Joren, wou mer
jo déi gemeinsam Debatten ze
bestreiden hunn, a wou mer déi
gemeinsam Accorden hei festge-
stallt hunn, mat op de Wee ginn.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Statsminister. Domadder ass d’De-
batt definitiv ofgeschloss. Mir kom-
men elo zu de Resolutiounen an zu
de Motiounen, déi während der De-
batt déposéiert goufen. 

Résolution 1

D’Resolutioun Nummer 1 vum ho-
norablen Här Meisch iwwert d’Or-
ganisatioun vun enger Debatt iw-
wert déi zukünfteg Erausfuerderun-
gen a Reformen, deene sech eist
Land stelle muss. Ass de Vote
électronique verlaangt? 

(Assentiment)

Da maache mir dat. De Vote fänkt
un.

Vote

D’Resolutioun vum Här Meisch ass
ofgelehnt mat 38 Nee-Stëmme bei
21 Jo-Stëmmen. 

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel (par
M. Henri Grethen), Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par Mme Anne
Brasseur), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner (par Mme Martine Stein-
Mergen), Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen,
MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis (par
M. Lucien Thiel), Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,

MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
(par M. Roger Negri) et Mme Vera
Spautz.

(Interruption)

Här Bausch, mir musse just nach
kucken, wéi d’Kompositioun ass.

Da komme mer zu de Motiounen. 

Motion 1

D’Motioun Nummer 1 vum Här
Meisch iwwert d’Wunnengspolitik.
Ass de Vote électronique verlaangt
vun der Demokratescher Partei bei
all Äre Motiounen?

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Jo, natierlech.

■ M. le Président.- Gelift?

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Ass d’Regierung net d’accord der
Chamber dat Dokument ze ginn?
Mir hunn am Avis vun der Tripartite
kënne liesen, dass de Comité de
coordination tripartite en ausféier-
lecht Dokument iwwert de Loge-
ment hat. Mir froen, dass d’Cham-
ber och soll dat Dokument kréien. 

Den Här Statsminister huet gësch-
ter gesot, e wär net virun der Tripar-
tite responsabel, mä e wär virun
der Chamber responsabel. Den
elementaarsten Anstand géing
dach gebidden, dass d’Chamber
Zougang zu deem Dokument hätt.
Ech ka mer net virstellen, dass
d’Regierung déi do Motioun net
unhëlt.

■ M. le Président.- Jo, Ma-
dame Flesch. Ech hunn zwar bis
elo nach net héieren, datt se se of-
gelehnt hätt. 

(Hilarité)

Den zoustännege Minister!

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Här Presi-
dent, ech wollt am Fong näischt
soen, well ech dat normal fannen.
Den Här Haupert huet jo fir
d’nächste Mëttwoch eng Sitzung
virgesinn an der zoustänneger
Kommissioun vun der Chamber. An
ech hätt am Fong dat Dokument
schonn éischter hei ausgedeelt,
wann d’Motioun vun der DP net
komm wär. 

Ech weess net, wat d’Chamber
dervun hält. Vläicht si se dergéint,
datt et ausgedeelt gëtt. Also wann
d’Chamber d’accord ass, kritt se
natierlech dat Dokument ausge-
deelt. Ech wëll awer soen, datt den
Här Statsminister eng ganz Rei vu
Pisten hei opgezeechent huet, déi
eleng och schonn derwäert ge-
wiescht wären, och ouni dat Doku-
ment diskutéiert ze ginn, an déi
Matière genuch ginn hätten, fir dat
ze maachen. Mä d’Chamber kritt
natierlech dat Dokument. Domat si
mer d’accord. Doriwwer gëtt dann
an der Logementskommissioun
diskutéiert.

■ M. le Président.- Also, si mer
eis alleguerten eens, an d’Motioun
ass domat superfétatoire, wann
ech dat richteg gesinn. 

(Hilarité)

■ M. Claude Meisch (DP).-
Neen, neen!

■ M. le Président.- Oh, d’Re-
gierung seet, si géif eis dat Doku-
ment zoukomme loossen, also den-
ken ech, Här Meisch, dass mer dës
Motioun kënnen ad acta leeën. 

■ Une voix.- Jo. 

■ Une autre voix.- Vu dass
d’Regierung sech engagéiert huet.

■ M. le Président.- Voilà, kee
Problem! 

Motion 2

Da komme mer zur Motioun 2, och
vum honorablen Här Meisch, iw-
wert d’Législatioun vum Chômage. 

■ M. Claude Meisch (DP).- Do
kéint ech och froen…

■ M. le Président.- Do ass den
zoustännege Minister, den Här… 

Här Meisch?

■ M. Claude Meisch (DP).- …
der Chamber zur Verfügung ze
stellen. 

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Also,
Här Meisch, et wär vläicht gutt,
wann Der géift selwer an d’Cham-
berskommissioune kommen, oder
wann Är Leit Iech géifen informéie-
ren. Ech hu selwer gefrot, fir den
nächsten Dënschden iwwert alles
ze schwätzen, wat mer an der Tri-
partite gemaach hunn. Dir rennt
also nach eng Kéier oppen Dieren
an. Leet déi Motioun ad acta!

■ M. le Président.- Jo, mä gëtt
d’Regierung dann déi Dokumenter
hei, déi den Här Meisch an dëser
Motioun freet?

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ma jo!
Natierlech! Mä ech hunn et selwer
gefrot, well ech schonn ënnert der
viregter Regierung ëmmer versicht
hunn als Aarbechtsminister e Pa-
rallellismus ze maachen, tëschent
deem, wat an der Tripartite ass a
mech interesséiert, an tëschent der
Chamberskommissioun. Do hunn
ech selwer gefrot, ech wéilt esou
séier wéi méiglech - an deen éisch-
ten Datum, dee mer konnte fixéiere
mam Här Glesener senger Kom-
missioun, dat war den nächsten
Dënschden - dohinner kommen. A
selbstverständlech bréngen ech
dann iwwert dat, wat am Tripartite-
s-Ofkommes ass, déi Dokumenter
mat, déi ech ausgedeelt hunn, datt
mer iwwert déi Dokumenter och
weider am Comité permanent de
l’Emploi schwätze kënnen.

■ M. le Président.- Jo. Merci,
Här Minister. Den Här Grethen freet
d’Wuert nach zu dëser Motioun.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, fir eng gutt Virberee-
dung vun esou Kommissiounssit-
zunge wier et natierlech utile, wann
een déi Dokumenter, déi bestinn,
am Virfeld als Deputéierte géif
kréien, statt se op d’mannst fir
d’Oppositioun an där Kommissioun
eréischt ze entdecken.

■ M. le Président.- Dat ass
eng verständlech Remarque, déi
den Här Grethen gemaach huet. 

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Jo.

■ M. le Président.- Mä mir
huelen Akt dovun. D’Regierung
gëtt eis déi Dokumenter. Et ass en
Engagement. Deementspriechend
ass och dës Motioun ad acta ge-
luecht. 

Motion 3

Da komme mer zu der Motioun
Nummer 3...

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Et ass
ni…

■ M. le Président.- …och vum
honorablen Här Meisch iwwert
d’Arbeitsamt. De Vote électronique
ass hei verlaangt. Da maache mir
dat. 

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Neen,
ech kann awer dozou Stellung hue-
len.

(Hilarité)

Vote

D’Motioun 3 ass ofgelehnt bei 36
Nee-Stëmmen, bei 13 Jo-Stëmmen
an 8 Abstentiounen. 

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel (par
Mme Anne Brasseur), Niki Betten-
dorf, Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Niki Betten-
dorf), Claude Meisch et Carlo Wag-
ner;

MM. Gast Gibéryen et Jean-Pierre
Koepp;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner (par M. Marc Spautz), Ma-
rie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Patrick
Santer, Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
(par M. Romain Schneider).

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira (par M. Henri
Kox), Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter (par M. François
Bausch);

M. Robert Mehlen.

Motion 4

D’Motioun Nummer 4 vum Här
Meisch iwwert d’Organisatioun vun
enger Informatiounscampagne am
Beräich vun der Beschäftegung,
der Ausbildung an am Kader vun
der Aarbechtslosegkeet. 

Vote

D’Motioun 4 ass ofgelehnt bei 36
Nee-Stëmmen, 20 Jo-Stëmmen an
enger Abstentioun. 

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel (par
M. Niki Bettendorf), Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par Mme Anne
Brasseur), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Robert Meh-
len et Jean-Pierre Koepp.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner (par M. Marc Spautz), Ma-
rie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis (par M. Lucien Thiel), Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider.

S’est abstenu: M. Aly Jaerling.

Motion 5

D’Motioun Nummer 5 vum honora-
blen Här Meisch iwwer een Audit
um Gebitt vun den Aarbechtsbe-
schafungsmoossnamen. Den zou-
stännege Minister François Biltgen
freet d’Wuert.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Déi
Motioun ass superfétatoire, Här
President, well dat dote maache
mer zënter engem Joer. Dee leeft!
Also, ech gesinn net, dass mer
nach en zweete solle maachen nie-
went deem, dee leeft.
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■ M. le Président.- Här Gre-
then.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, ech wollt bemierken,
dass awer ee Joer, fir en Audit ze
maachen, mir relativ laang
schéngt. Wou sinn dann d’Schwie-
regkeeten? Den Här Minister kann
eis déi dann elo vläicht soen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Also,
éischtens kann ech Iech dat soen.

(Hilarité)

Zweetens hätt ech gemengt, vu
dass Dir awer gewinnt sidd ze wës-
sen, wéi een eppes analyséiert,
dass Der selwer géift drop eraus-
kommen, dass et eben net nëm-
men duergeet, wat mir elo scho
wëssen, nämlech ze soen: Mir
hunn esou vill Leit an enger Me-
sure, dono fanne se eng Plaz. Mä
dat, wat mer gären hätten, a wat
Dir jo och gären hätt, wann ech Är
Propositioune gutt beschriwwen
hunn, dat ass, et längerfristeg ze
kucken: Wat geschitt mat deene
Leit, déi eng Kéier an enger
Moossnam waren, déi dono eraus-
kommen? 

Dofir muss een déi Leit längerfris-
teg suivéieren, an dat ass de Ceps
amgaang ze maachen. Hien ass
amgaang déi eelef Moossnamen,
déi mer hunn, an engem Pak vu
Leit ze kucken: Wat ass mat deene
Leit geschitt? Do hu mer schonn
am Januar - dat ass nämlech iw-
wert den Observatoire des rela-
tions professionnelles et de l’Em-
ploi (ORPE), en Tripartite-s-Organ,
nach ausgedeelt ginn - éischt Re-
sultater kritt. 

Wat de Ceps elo amgaangen ass
ze maachen - an ech mengen, dat
misst Iech jo och interesséieren -,
dat ass eng Enquête ze maache
bei den Employeuren, fir ze ku-
cken, wéi d’Employeuren déi een-
zel Moossname spieren. Kenne se
se? Wa se se hunn: Spiere se se?
An dat leeft, an dofir dauert dat
seng gewëssen Zäit. Wann ee gär
eppes uerdentlech mécht, da
brauch een och seng gewëssen
Zäit. 
Dat soll eis awer net dovunner of-
halen, wéi ech et och elo scho pro-
poséiert hunn, fir eng Partie
Moossnamen op de Leescht ze
huelen, mat Erkenntnisser, déi mer
einfach aus dem Bauch eraus wës-
sen. Mä wa mer gär eng Etüd maa-
chen, déi eis och deier kascht, da
soll e bësselche méi erauskom-
men, wéi dat, wat mer souwéisou
scho wëssen. 

■ M. le Président.- Ass d’de-
mokratesch Fraktioun d’accord un-
zeerkennen, datt d’Motioun sans
objet ass?

■ M. Claude Meisch (DP).- Mir
kënnen eis virstellen, datt mer déi
Motioun géingen zréckzéien. Wa
mer awer dann dat Tëscheresultat,
wat jo offensichtlech scho virläit,
dann och kéinten zur Verfügung
gestallt kréie fir déi intern Diskus-
siounen, sief dat an der Chamber,
sief dat zum Beispill och fir d’Pre-
paratioun vun dëser Debatt, dofir
hätt een et och scho gebraucht,
well jo awer nun de Chômage ee
wichtegt Element war an dëser De-
batt. Da wäre mer wahrscheinlech
net op d’Iddi komm, fir déi Motioun
hei eranzereechen. 

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Claude Meisch (DP).- Wa
mer also dat Tëscheresultat geliw-
wert kréien, da wäre mer ganz gäre
bereet, dës Motioun zréckzezéien.

■ M. le Président.- Voilà! Do-
madder si mer eis eens iwwert de
Sort vun... 

■ M. Henri Grethen (DP).-
Mécht den Här Minister dat?

■ M. le Président.- Här Minis-
ter?

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Jo,
selbstverständlech. Ech muss just
do d’Genehmegung froe vum

ORPE, deen do Maître d’ouvrage
ass. 

■ M. le Président.- Très bien.
Dann ass déi Motioun zréckge-
zunn. 

■ Une voix.- A wéi ass dann
d’Lidd vum Refrain?

(Hilarité)

Motion 6

■ M. le Président.- Mir kom-
men elo zur Motioun Nummer 6
vum Här Meisch iwwert d’Finan-
zéierung vun de sou genannte
Start-ups fir Chômeuren. 

Vote
D’Motioun ass ofgelehnt mat 37
Nee-Stëmmen, bei 21 Jo-Stëmmen
a kenger Abstentioun. 
Ont voté oui: MM. Xavier Bettel (par
M. Niki Bettendorf), Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par Mme Anne
Brasseur), Claude Meisch et Carlo
Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);
MM. Gast Gibéryen, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen; 
M. Aly Jaerling.
Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner (par Mme Martine Stein-
Mergen), Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen,
MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis (par
M. Marcel Thiel), Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Romain
Schneider), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider et Mme Vera
Spautz.

Motion 7
Da komme mer zur Motioun 7 vum
Här Meisch iwwert d’Solidaritéits-
steier.

Vote
D’Motioun 7 ass ofgelehnt mat 46
Nee-Stëmmen, bei 10 Jo-Stëmmen
a 4 Abstentiounen.
Ont voté oui: MM. Xavier Bettel (par
M. Henri Grethen), Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Claude
Meisch), Claude Meisch et Carlo
Wagner.
Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner (par Mme Martine Stein-
Mergen), Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen,
MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis (par
M. Lucien Thiel), Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
(par M. Romain Schneider) et Mme
Vera Spautz;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);

M. Aly Jaerling.

Se sont abstenus: MM. Gast Gibé-
ryen, Jacques-Yves Henckes (par
M. Gast Gibéryen), Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Motion 8

D’Motioun 8 vum Här Meisch iw-
wert d’Attraktivitéit vum Lëtzebuer-
ger Handel.

Vote

(Interruption)
Pardon, Här Bausch, ech wäert
Rücksicht dorobber huelen.
D’Motioun 8 ass verworf mat 39
Nee-Stëmmen, bei 14 Jo-Stëmmen
a 7 Abstentiounen.
Ont voté oui: MM. Xavier Bettel (par
M. Henri Grethen), Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par Mme Anne
Brasseur), Claude Meisch et Carlo
Wagner;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen),
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.
Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner (par Mme Martine Stein-
Mergen), Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen,
MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis (par
M. Lucien Thiel), Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Marc An-
gel), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner (par
M. Romain Schneider) et Mme Vera
Spautz;
M. Aly Jaerling.
Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira (par M. Henri
Kox), Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter (par M. François
Bausch).

Motion 9

Dann d’Motioun 9, och vum Här
Meisch, iwwert d’Steiereinnahmen.
Den Här Budgetsminister Luc Frie-
den freet d’Wuert dozou.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, ech wollt Iech soen, datt de
Stats- a Finanzminister an ech mat
dëser Motioun an där Matière, déi
se betrëfft, nämlech d’Previsioun
vun de Steierrecetten, ganz d’ac-
cord sinn, well dat ass genau dat,
wat mer maachen. Dofir hu mir och
kee Problem domat, wann d’Cham-
ber dës Motioun stëmme wëllt.
Ech géing just vläicht proposéieren
am éischten Dispositif, amplaz «à
mettre en place une procédure»,
ze schreiwen «à assurer une
meilleure prévision». Ech weess
net, ob dat eng komplizéiert Proze-
dur ass. Mir hu schonn an deene
leschte Méint eng ganz Rei Ge-
spréicher mat de Finanzverwal-
tunge gefouert, fir méi schnell
d’Donnéeën ze kréien iwwert
d’Steiereinnahmen an doduerch
och kënnen eng besser Previsioun
fir d’ganzt Joer ze maachen. Et ass
also genau dat, wat mer am Fi-
nanzministère amgaange sinn ze
maachen.

■ M. le Président.- Ech gesinn,
datt d’demokratesch Fraktioun
d’accord ass mat der Modifika-
tioun, déi den Här Minister propo-
séiert.

Motion 9 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant l’avis du Comité de
Coordination Tripartite;

- considérant la déclaration de
Monsieur le Premier Ministre sur la
situation économique, sociale et fi-
nancière du pays du 2 mai 2006;

- considérant l’importance d’une
programmation financière à moyen
et long terme,

invite le Gouvernement

- à assurer une meilleure prévision
des recettes fiscales et une
meilleure évaluation des consé-
quences prévisibles de modifica-
tions du régime fiscal existant;

- à assurer une plus grande trans-
parence de la répartition des re-
cettes fiscales entre l’État et les
communes;

- à veiller à ce que le groupe d’ana-
lyse fiscale, que le Gouvernement
entend mettre en place, fasse une
analyse secteur par secteur de la
compétitivité fiscale aux niveaux
régional, européen et international.

(s.) Claude Meisch, Anne Brasseur,
Colette Flesch, Charles Goerens,
Henri Grethen.

Deementspriechend kënne mer
par main levée ofstëmmen.

Vote

Wien ass d’accord mat där Mo-
tioun?

Wien ass dergéint?

D’Motioun 9 ass à l’unanimité uge-
holl.

Motion 10

Da kënnt d’Motioun 10 vum Här
Meisch iwwert déi sozial Ëmver-
deelungen.

D’Madame Minister Marie-Josée
Jacobs freet do d’Wuert.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Här President, ech wollt
am Fong eppes froen - well dat hei
si publizéiert Dokumenter, déi mer
hunn. Dat eent ass eng Etüd vun
dem rheinesch-westfäleschen In-
stitut für Wirtschaftsforschung iw-
wert d’sozial Transferten im Groß-
herzogtum Luxemburg vun 1998.
Dann hu mer eng aner Etüd, déi
ass am Oktober 2002 fäerdeg ginn,
iwwert d’Effets redistributifs de la
politique familiale, déi vum Ceps
gemaach gouf. Ech wollt do froen,
ob nach zousätzlech eng aner
Etüd géing gefrot ginn a wat dann
do nach alles misst drakommen.

Ech soen dat, well ech weess, datt
ëmmer erëm, wann esou Etüde ge-
maach goufen, méi Zäit gebraucht
gouf a sech ëmmer erëm gefrot
ginn ass: Wat huele mer dann nach
mat dodran? Wann een also iwwert
dat erausgeet, wat mer bis elo
hunn, dann, mengen ech, wär et
och wichteg ze wëssen, wat genau
nach misst do derbäikommen, an
och sech Zäit genuch dann ze
loossen, fir datt een et wierklech
uerdentlech kënnt maachen, well
fir an zwee Joer esou eppes fäer-
deg ze kréien, wat iwwer alles
geet, ass onméiglech, an da gëtt et
eppes, wou een net herno dat Re-
sultat kritt, wat een eigentlech wëllt.
Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Den Här Grethen
freet nach d’Wuert.

■ M. Henri Grethen (DP).- Jo,
Här President, ech menge mech ze
erënneren, dass 1998, wéi déi Etüd
ausgeschafft ginn ass, e mathema-
tesche Modell opgestallt gi war.
Deemools ass der Chamber
erkläert ginn, dat wier eng kompli-
zéiert Aarbecht gewiescht, déi och
ganz deier gewiescht wär, mä elo
hätte mer en Instrument, fir op Ba-
sis vun deem d’Donnéeën ëmmer
erëm ze aktualiséieren.

Eise Wonsch geet also net an
d’Richtung, dass een elo eng kom-
plett nei Etüd mécht, mä dass een
dat Instrument notzt, wat 1998 aus-
geschafft gi war, fir op Basis vun
den Donnéeë vun 2006 eng Actua-
lisatioun vun där Etüd ze maachen.
A vu dass dat deemools esou deier
war an esou komplizéiert, an eis
awer gesot ginn ass, dat wier d’Vir-
aussetzung fir d’Zukunft, fir dat
dann ëmmer erëm nozeberechnen,
ass et eis Demande, dat dann elo
ze maachen.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Domadder ka selbst-
verständlech d’Regierung d’ac-
cord sinn.

■ M. le Président.- Allerdéngs
d’Formulatioun vun der Motioun.

■ M. Henri Grethen (DP).-
Neen, mir zéien dann d’Motioun
zréck, Här President.

■ M. le Président.- Très bien.

■ M. Henri Grethen (DP).- Mir
huelen dann Akt dovun, wat d’Ma-
dame Jacobs elo gesot huet.

■ M. le Président.- Dont acte. 

Motion 11

Da komme mer nach bei d’Motioun
11, déi den honorabelen Här
Bausch abruecht huet. Här
Bausch, wëllt Dir d’Wuert nach eng
Kéier dozou?

(Interruption)

Neen. Gutt, da kënne mer driwwer
ofstëmmen.

(Interruption)

Den Här Statsminister freet
d’Wuert.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, wat déi Motioun
ubelaangt, ass et jo kloer, dass
d’Regierung och gären e breeden
nationalen Débat hätt iwwer alle-
guer déi Froen, déi mer hei disku-
téiert hunn, esou dass ech a priori
net gesinn, dass een do kënnt der-
géint sinn, obschonn et der Regie-
rung vill zougetraut ass ze men-
gen, si eleng kënnt en Débat op-
maachen.

(Interruption)

Also, et ass jo net esou, dass hei
eng Regierung ka soen: Elo ass
den Débat op, elo ass den Débat
eriwwer, elo geet e virun.

An da soll deen Débat iwwer Ré-
formes structurelles féieren. Ech
hat Iech scho mäin Désarroi d’éi-
nescht zum Ausdrock bruecht
virun där Notioun a virun deem
Konzept vu Strukturreform. Ech
wier also d’accord, fir déi Motioun
unzehuelen, wa mer dat Wuert
«structurelles» géifen ewechloos-
sen, well et steet jo do «réformes
structurelles pouvant répondre à
moyen et à long terme aux ques-
tions essentielles». Loosse mer eis
dat Wuert «structurelles» do spue-
ren.

Ech wëll awer elo net hei soen,
d’Regierung mécht elo déi Debatt
op, déi ass...

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- ...scho laang amgaang.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
...well déi ass amgaangen. Dofir,
«invite le Gouvernement à ouvrir un
(...) débat», dat fanne ech der Re-
gierung - ech kenne se jo -...

(Hilarité)

...e bësse vill zougetraut. Iwwerleet
Iech eng Formel, déi mir och géif
gefalen.

■ M. le Président.- À initier?

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- À initier dann.

■ M. le Président.- Den Här
Fayot huet vläicht eng Formula-
tioun.
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■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech fannen éischtens
emol, d’Form vun der Motioun ass
an där Hisiicht jo un d’Regierung
gewannt. Et ass d’Regierung
selbstverständlech, déi esou Dé-
batë ka maachen; et ass och
d’Chamber, déi se ka maachen.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo, voilà.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
sinn och der Meenung, dass mer
deen Débat elo scho säit gëschter
hei hunn...

(Interruption)

...an dofir proposéieren ech dann
deene grénge Kolleegen, fir zum
Beispill ze soen «invite le Gouver-
nement à continuer le large débat
national sur les réformes» an esou
weider.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Jo.

(Hilarité)

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Et si jo
also Saachen, déi mer elo disku-
téiert hunn, an dat geet elo virun.

■ M. le Président.- Den Här
Meisch huet d’Wuert gefrot.

■ M. Claude Meisch (DP).- Ei-
gentlech wonnere mer eis, Här Pre-
sident, datt dann eis Resolutioun,
déi awer an eng ganz ähnlech
Richtung gaangen ass, fir e
grousse largen Débat ze féieren,
wou mir eng Resolutioun da propo-
séiert hu fir d’Chamber, datt déi
sech selwer beoptraagt deen Dé-
bat do ze initiéieren, ze animéieren
an no baussen och ze droen an
d’Populatioun eran, datt déi Reso-
lutioun ofgelehnt ginn ass mat de
Stëmmen hei vun der Majoritéit an
dann awer elo hei de Regierungs-
chef seet, hien hätt vum Prinzip
hier kee Problem mat där doter Mo-
tioun vun de Kolleege vun der
grénger Fraktioun, déi awer an eng
ganz ähnlech Richtung geet.

Gläichzäiteg seet oder kritiséiert
hien dann, hie wëllt et net als Mo-
tioun un d’Regierung formuléiert
wëssen, datt déi deen Débat misst
opmaachen an zoumaachen a gui-
déieren, mä datt aner Acteure
missten do matmaachen. Mir hate
gemengt, an eiser initialer Resolu-
tioun, datt d’Chamber hei, dëst
Haus, dee richtegen Acteur wär
am Land, fir déi Debatten ze féie-
ren an no baussen ze droen.

■ Une voix.- Jo.

■ M. le Président.- Den Här
Statsminister.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, an deem Mooss,
wou den Här Grethen relativ spéit
vu menger Äntwert, gentillement
spéit, gesot huet, mir wieren hei net
am Oral, wëll ech elo dem Här
Meisch hei net den Ënnerscheed
erklären tëschent där Resolutioun
an dëser Motioun.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Den Här
Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Mir sinn d’accord mat
der Formulatioun «à continuer un
large débat». Et ass eis wichteg,
datt - an dat soll een net ënner-
schätzen - hei opgezielt gëtt, datt
et net esou evident ass, datt, och
wann eng Rei Décisioune geholl gi
sinn zu deenen eenzelne Punkte
respektiv eng Rei anerer hei dra
sinn, wou nach keng geholl gi sinn,
dat esou ouni weideres weidergeet
an dofir hu mir...

■ M. le Président.- Da lausch-
tert emol ee Moment no.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech weess net, Här Pre-
sident, ob et normal ass, dass hei
20 Leit matenee kënne schwätzen.

Also, dofir ass et fir eis awer wich-
teg, datt an deenen nächste Méint
a Jore mer, wa mer da feststellen,
datt déi Debatt net weidergeet, hei
den Optrag hu vun der Chamber fir
dat ze maachen. Dorëms geet et.
Mir si frou fir...

■ M. le Président.- Bleift elo
nach d’Fro ze klären, wat mer mam
Désarroi vum Statsminister maa-
chen iwwert den Term vu Réformes
structurelles.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dann huele mer «struc-
turelles» eraus. Dat ass net de we-
sentleche Punkt.

■ M. le Président.- Den Här
Mehlen. Dozou?

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Wann et der Saach da géing hëlle-
fen, da kënnt ee jo vläicht schrei-
wen «à intensifier le débat public».

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Wien huet
nach d’Wuert gefrot?

Fir d’éischt den Här Jaerling, dann
den Här Fayot.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Bon, ech mengen, ech
hunn och kee Problem domadder.
Ech sinn dann awer elo frou, dass
hei jiddereen d’accord ass, dass
mer hei an der Chamber awer wei-
der kënnen Débatë féieren.

(Hilarité et brouhaha général)

■ M. le Président.- Den Här
Fayot.

■ Une voix.- Dir verstitt zwar
manner wéi virdrun.

■ M. le Président.- Här Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt just eppes zum
Här Meisch soen. Ech hu seng Re-
solutioun ganz opmierksam gelies.
Ech sinn och a menger Interven-
tioun op dat agaangen, wat d’DP
wëllt. D’DP wëllt jo - an do komme

mer an en Thema, dee mer schonn
e puermol hei an der Chamber dis-
kutéiert hunn -, d’DP, déi wëllt
eppes ganz aneschters wéi elo en
Débat hei an der Chamber iwwer
Reformen, iwwert d’Ausriichtung
vum Land. D’DP wollt en Débat do-
baussen an der Gesellschaft. Wéi
dat soll vir sech goen, ass net be-
kannt.

Si wollt och esou eppes maachen,
wéi mer dat beim Referendum ge-
maach hunn, bei den Hearinge
vum Referendum. Si wollt d’Cham-
ber engagéieren am Fong geholl,
fir no bausse Versammlungen ze
organiséieren, wat menger Usiicht
no d’Roll vun de Parteien ass,
d’Roll vun de politesche Familljen,
d’Roll och vun de Gewerkschaften.
Dat ass eng Form vun Ausenaner-
setzung, wou ech net d’Utilitéit ge-
sinn. Wann ech gesinn, wéi
schwiereg et war fir d’Regierung, fir
deen Débat an der Tripartite ze
preparéieren, d’Propositiounen ze
maachen, da gesinn ech net, wéi
et dann op déi Manéier ka goen,
wéi d’DP dat proposéiert.

Den Här Bausch ass jo net bei sen-
ger éischter Tentative…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…fir den Débat ze lancéieren. Ech
fannen, dass den Débat hei oft
stattfënnt an dëser Chamber, an et
ass och un der Chamber, wa se dat
da wëllt. Si ka jo och d’Initiativ hue-
len, fir Débaten ze organiséieren.
Ech mengen net, dass mer do Pro-
blemer hunn.

Dofir sinn ech der Meenung, mir
solle soen: Den Débat geet weider,
et ass e largen Débat, selbst-
verständlech, an e soll iwwer Re-
formen droen, ob se elo strukturell
oder konjunkturell sinn. Ech men-
gen, déi Debatt hate mer jo och
gëschter, wéi mer dozou interve-
néiert sinn.

Dofir sinn ech der Meenung, mir
solle soen: «...invite le Gouverne-
ment à continuer le large débat na-
tional sur les réformes pouvant ré-
pondre…» an esou weider, an dat
fënnt statt an de Budgetsdebatten
an an den Debatten iwwert d’Lag
vun der Natioun.

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Är Propositioun fënnt den
Accord vun där grénger Fraktioun
an hieft domat och den Désarroi
vum Statsminister op.

Motion 11 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant les risques de la
structure monolithique de l’écono-
mie du Grand-Duché;

- considérant la nécessité de favo-
riser la diversification de l’écono-
mie nationale;

- considérant que dans un environ-
nement économique toujours plus
concurrentiel et globalisé il sera de
plus en plus difficile d’attirer des
entreprises industrielles dites
«classiques»;

- considérant que le changement
climatique n’est plus à prouver et
que les dissensions tournent uni-

quement sur l’imminence et l’am-
pleur du bouleversement pour
notre planète;

- considérant que la moindre crise
(crises pétrolières, catastrophes
naturelles, guerres, spéculation,
etc.) entraîne des hausses specta-
culaires des prix du pétrole et nuit
inévitablement à la croissance éco-
nomique et à la prospérité;

- considérant que les modes de
fonctionnement de la société in-
dustrielle reposent sur la dépen-
dance presque totale vis-à-vis des
combustibles fossiles;

- considérant que pour atténuer les
effets du changement climatique, il
faudra renoncer progressivement à
ces énergies fossiles;

- considérant que le marché des
énergies renouvelables est géné-
rateur d’emplois, de stabilité so-
ciale et d’accroissement de la ri-
chesse nationale;

- considérant que la relève des dé-
fis du 21e siècle repose sur l’amé-
lioration de l’efficience énergé-
tique, l’essor des énergies alterna-
tives, le développement renforcé
des matières premières renouve-
lables ainsi que sur l’ensemble des
techniques de protection de l’envi-
ronnement;

- considérant que le contexte mon-
dial a définitivement montré la rela-
tion étroite entre économie et éco-
logie;

- considérant que notre société et
nos structures économiques ont
fortement évolué et que pour main-
tenir le modèle social européen hé-
rité de l’après-guerre, il est néces-
saire d’analyser l’efficacité de notre
modèle d’État social en réexami-
nant l’objectif initial et la pertinence
de chaque prestation sociale;

- considérant que la diversité des
transferts sociaux ainsi que les
structures actuelles d’accueil, na-
tionales ou communales, ont pro-
voqué une explosion des coûts
dans le budget du secteur de la
politique familiale sans pour autant
offrir des solutions adaptées aux
besoins de toutes les familles,

invite le Gouvernement

- à continuer le débat national sur
les réformes pouvant répondre à
moyen et à long terme aux ques-
tions essentielles des défis écono-
miques, sociaux et environnemen-
taux du pays.

(s.) François Bausch, Claude
Adam, Félix Braz, Jean Huss, Henri
Kox.

Voilà. Kënne mer da par main levée
iwwert déi Motioun ofstëmmen?

(Assentiment)

Vote

Wien d’accord ass…

(Interruption)

Voilà, d’modifiéiert Motioun 11 ass
à l’unanimité ugeholl.

Domat wären d’Debatten iwwert
d’Lag vun der Natioun definitiv of-
geschloss. Mir kommen dann nach
zur Motioun, déi abruecht gi war
vum Här Braz iwwert de Vëlostra-
fic. Déi war den 2. Februar dépo-

séiert ginn. Déi solle mer elo nach
debattéieren. Ech weess net, ob
grouss Débaten do stattfannen.
Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

3. Motion de M. Félix
Braz au sujet du trafic
cycliste

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Dat ka ganz
kuerz sinn. Mir haten den 2. Fe-
bruar déi Motioun am Kader vun
enger Aktualitéitsstonn déposéiert.
Si war op Wonsch vun der Regie-
rung an d’Transportkommissioun
verwise ginn. D’Transportkommis-
sioun huet sech d’lescht Woch mat
dëser Motioun befaasst a Presenz
vum Transportminister, a mir sinn
zur Konklusioun komm, dass d’Mo-
tioun an därselwechter Form, wéi
se déposéiert gi war, kann zum
Vote kommen, mat Zoustëmmung
vun der Regierung.

Fir eis ass dat eng wichteg Mo-
tioun, besonnesch och am Kader
vun deenen Diskussiounen, déi
mer deelweis bei der Lag vun der
Natioun gefouert hunn zum Stéch-
wuert Kyoto. De Vëlo ass en eescht
ze huelend Transportmëttel, a mam
Vote vun dëser Motioun wäert
d’Chamber och dat als national Po-
sitioun confirméieren an och der
Regierung de Réck stäipe bei dee-
nen Iwwerleeungen, déi am Mo-
ment amgaang sinn, fir d’Opstel-
lung vun engem Plan d’action na-
tional fir de Vëlo ze développéieren
als Transportmëttel am Alldag, an
net als belächelt Transportmëttel,
mä de Vëlo kritt eng nei Qualitéit zu
Lëtzebuerg an den nächste Méint
a Joren, a mir sollen dat mam Vote
vun dëser Motioun och als Cham-
ber hoffentlech eestëmmeg confir-
méieren.

■ M. le Président.- Här Braz,
Dir musst eis nach soen, wien Är
Motioun dann nach alles ën-
nerstëtzt. Si ass de Moment nach
net ganz breet gedroen.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, d’Motioun gouf nach
vu menge Kolleege François
Bausch, Henri Kox, Jean Huss a
vun der Madame Martine Stein-
Mergen ënnerschriwwen.

■ M. le Président.- Très bien.
Kënne mer da par main levée iw-
wert déi Motioun ofstëmmen?

(Assentiment)

Vote

Wie fir d’Motioun ass, ass gebie-
den d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen.

Wien ass dergéint?

Voilà, ech gesinn, déi Motioun ass
à l’unanimité ugeholl.

Domat si mer um Enn vun eisen
Aarbechte fir haut de Moien
ukomm. Déi nächst Sitzung fënnt
haut de Mëtten um hallwer dräi
statt.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
10.46 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen, Här Minister?

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Neen, Här
President. Nach net.

■ M. le Président.- Méi spéit
am Nomëtten?

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen elo zur Diskussioun vum
Projet de loi 5540 iwwert d’Offres
publiques d’achat. D’Riedezäit ass
nom Modell 2 festgeluecht. Et si bis
elo ageschriwwen: déi Hären Thiel,
Grethen, Fayot, Bausch a Gibé-
ryen. D’Wuert huet fir d’éischt de
Rapporteur vum Projet de loi, den
honorabelen Här Laurent Mosar.
Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.

5540 - Projet de loi por-
tant transposition de la
directive 2004/25/CE du
Parlement européen et
du Conseil du 21 avril
2004 concernant les
offres publiques d’ac-
quisition
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, an de
leschte Woche stoung eist Land oft
op den éischte Säite vun der inter-
nationaler Aktualitéit wéinst der
OPA vu Mittal Steel op de Grupp
Arcelor. Och haut steet nach ëm-
mer dës OPA am Mëttelpunkt vun
der nationaler, mä ganz beson-
nesch och der internationaler Wirt-
schaftsaktualitéit.

De Projet de loi iwwert d’OPAen,
dee mer haut diskutéieren, wär an
normalen Zäiten, wéi dat esou
üblech ass bei komplexe finanz-
technesche Gesetzer, kaum vun
der öffentlecher Meenung zur Notiz
geholl ginn a wär méi wéi wahr-
scheinlech an enger Modèle-de-
base-Diskussioun um Enn vun en-
ger öffentlecher Debatt zur Ofstëm-
mung komm. Datt dëst haut net
esou wäert sinn, ass op déi virge-
nannten OPA-Tentative zréckze-
féieren, déi vum éischten Dag u
vun der Arcelor-Direktioun als on-
frëndlech agestuuft ginn ass.

D’Finanzkommissioun mat hirem
Rapporteur hat et also net einfach,
well se an hiren Aarbechten ënner
enger intensiver Beobachtung
stoungen, net nëmme vun deenen
involvéierte Parteien an där OPA-
Schluecht, mä och vun den inter-
nationale Medien, ganz beson-
nesch déi aus dem Wirtschafts- a
Finanzberäich. Vun Ufank u war et
dofir och d’Intentioun vun der Bud-
gets- a Finanzkommissioun, fir mat
enger roueger Hand un déi finanz-
juristesch komplex Matière erunze-
goen, dëst ouni Virbehalter an ouni
sech vun iergendwéi enger Säit
beaflossen ze loossen.

Fir d’Kommissioun an hirer Ge-
samtheet war et ëmmer kloer, datt
d’Approche eng vun Neutralitéit an
Objektivitéit misst sinn, déi als een-
zegt Objektiv de generellen Inter-
essi vun dësem Land kuerz-, mët-
tel- a laangfristeg misst hunn. Deen
Text, deen dobäi erauskomm ass,

an deen ech Iech de Mëtten hei vir-
stellen, ass dofir weder en Anti-Mit-
tal- nach e Pro-Arcelor-Gesetz, mä
en Text, deen deenen Objektiver,
déi mir eis als Législateur gestallt
hunn, esou wäit wéi méiglech soll
Rechnung droen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kann Iech net versprie-
chen, ob dat eis gelongen ass, be-
sonnesch dann, wann ech ver-
schidde Reaktiounen op eisen
Text, besonnesch an der internatio-
naler Press, zur Kenntnis huelen.
Ech hunn d’Gefill, datt eigentlech
kee richteg mat dësem Text zefrid-
den ass, weder vun den Haaptpro-
tagonisten am OPA-Dossier nach
vun aneren interesséierte Parteie
wéi Aktionären, grousser oder klen-
ger.

Aus all dëse Reaktioune schléissen
ech, datt mer eigentlech vun eisem
virgenannten Objektiv net mussen
esou wäit ewech sinn. Et ass - an
ech wëll dat hei nach eng Kéier an
Erënnerung ruffen - jo net drëm
gaangen, fir deem een oder deem
aneren duerch d’Instrument vun
engem Gesetz zousätzlechen Op-
driff a sengen eegene Bestriewun-
gen ze ginn, an an deem Sënn hätt
d’Kommissioun an ech selwer mir
misse Froe stellen, wa mer allze vill
vun där enger oder där anerer Säit
gelueft gi wären.

Dëst gesot, Här President, erlaabt
mer awer fir d’alleréischt all de Kol-
leeginnen a Kolleegen aus der Fi-
nanz- a Budgetskommissioun e
grousse Merci ze soe fir déi Aart a
Weis, déi vun alle Fraktiounen hei
op eng äusserst konstruktiv Ma-
néier diskutéiert ginn ass, dëst op
deenen allermeeschte Punkten an
engem grousse Konsensus, an dat
an engem net einfachen Ëmfeld. E
grousse Merci wëll ech awer och
un all déi Chambre-professionnel-
len, a ganz besonnesch och un de
Statsrot riichten, déi op eng äus-
serst konstruktiv Manéier an hiren
Avisen och eng Rei vu Suggestiou-
nen a Propositiounen zu deem Pro-
jet de loi eraginn hunn.

Mäi Merci geet awer och un eis Se-
kretärin, d’Madame Caroline Gue-
zennec, un den Här Frank Engel,
dee mech aktiv bei der Redaktioun
vu mengem schrëftleche Rapport
begleet huet. Schlussendlech awer
och e grousse Merci un de Bud-
getsminister, deen all déi Änne-
rungsvirschléi vun der Finanzkom-
missioun positiv begleet huet, awer
och u seng Mataarbechter, déi
Häre Guill a Ruppert, déi eis an der
Kommissioun mat hirem Fachwës-
sen d’Aarbecht wesentlech erliich-
tert hunn.

Här President, ech hunn et virdru
gesot, dëse Gesetzesprojet huet
sech eng Rei vun Objektiver gesat,
an déi fënnef wichtegst wëll ech
hei nach eng Kéier ganz kuerz wid-
derhuelen:

Éischtens sollt emol iwwerhaapt e
legale Kader fir OPAen duerch dëst
Gesetz geschaaft ginn, deen et an
deene meeschten europäesche
Länner scho gëtt, mä deen an ei-
sem legislativen Arsenal bis elo ge-
feelt huet.

Zweetens gëtt duerch dësen Text
eng europäesch Direktiv iwwer
OPAen transposéiert.

Drëttens ginn hei fir d’alleréischt an
engem Gesetzestext d’Rechter an

d’Flichte vun den Aktionären am
Kontext vun enger OPA definéiert.

Véiertens ginn awer och d’Rechter
vum Salariat a vu senge Vertrieder
festgeluecht.

A fënneftens wollt d’Kommissioun
och ee fir alle Mol eng Klärung vun
de Rechter vun de sou genanntene
minoritären Aktionären an dësem
Text festschreiwen, dee sech awer
och op Situatiounen ausserhalb
vun OPAe sollt bezéien.

Selbstverständlech stoung awer
ëmmer fir d’Kommissioun iwwer all
dësen Objektiver dee vum iwwer-
geuerdneten Interessi vun eisem
Land, wat bis elo ëmmer eng op-
pen an investorfrëndlech Ap-
proche hat, ouni déi mer sécher-
lech haut net eng vun deene wich-
tegste Finanzplazen op der Welt
wären.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat elo déi zwee éischt Ob-
jektiver vun dësem Gesetzestext
ubelaangt, ass et kloer, datt déi
mat dësem Text erreecht gi sinn.
An ech wëll hei besonnesch ënner-
sträichen, datt wat de Volet „Trans-
positioun vun der Direktiv“ ube-
trëfft, mer dat och emol eng Kéier
an den Délaië maachen. Am Ver-
glach zu aneren europäesche Län-
ner leie mer par ailleurs am Spëtze-
peloton, well déi allermeeschte
Länner sech äusserst schwéier
doe mat der Transpositioun vun dë-
ser Direktiv.

Den ursprüngleche Regierungstext
huet sech dann och méiglechst no
un den Text vun der Direktiv uge-
lehnt, an och déi verschidden Än-
nerungen, déi souwuel vum Stats-
rot wéi vun der Kommissioun an
den Text agefloss sinn, sinn am
Geescht vun dëser Direktiv, esou
datt ech haut scho géif wëlle be-
haapten, datt mer um Niveau vun
der Konformitéit mat der europä-
escher Législatioun kaum wäerte
Problemer kréien an net riskéieren,
wéi verschidden anerer vun eisen
Nopeschlänner, vun der Europä-
escher Kommissioun op d’Fangere
geklappt ze kréien.

Erënnere wëllt ech an dësem Kon-
text, datt den Text vun der euro-
päescher Direktiv a sech d’Resul-
tat vu laangen an zéie Verhandlun-
gen zwëschent dem Conseil des
Ministres an dem Europaparlament
war, déi sech laang net konnten
eens setzen iwwer en definitive ge-
meinsamen Text. Am Ufank ass
dann och déi Approche eng ex-
trem liberal gewiescht an ass
schlussendlech nëmmen ofge-
schwächt ginn duerch eng Rei vun
Amendementer, déi souwuel vum
Conseil wéi awer och vum Europa-
parlament guttgeheescht gi sinn.

Wichteg ass allerdéngs nach eng
Kéier ze ënnersträichen, datt dës
europäesch Direktiv als Objektiv
huet, d’OPAen net nëmmen ze er-
méiglechen, mä se awer och ze er-
liichteren, mä dofir awer eng Rei vu
Spillregelen definéiert huet, un déi
all Offrant sech muss halen, an déi
och, am Géigesaz zu deem, wat vill
Leit mengen a behaapten, en zim-
lech contraignantë Charakter hunn.
An deem Sënn ass dann och den
Text, iwwert dee mer haut hei sol-
len ofstëmmen, eng zimlech genau
Kopie vun deene wesentlechen
Dispositioune vun der europäe-
scher Direktiv.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech erspueren Iech a mir,
am Detail op déi eenzel Disposi-
tioune vum definitiven Text anze-
goen. Ech verweisen Iech do fir
d’éischt u mäi schrëftleche Rap-
port, mä awer och op déi vill gutt
Avisen, déi zu dësem Projet ver-
faasst gi sinn an déi in extenso déi
verschidden Dispositiounen an hi-
rer Uwendung beschreiwen. Ech
wëll mech dofir och kuerz op dräi
Punkte beschränken, déi der Kom-
missioun hirer Meenung no net

kloer genuch am initialen Text be-
schriwwe gi waren an dofir d’Kom-
missioun och dozou bruecht hunn,
eng Rei Ännerungsvirschléi zum
originären Text ze maachen.

En éischte wesentleche Punkt vun
dësem Projet ass dee vun de Kom-
petenze vun der sou genanntener
Autorité de contrôle, an eisem Fall
d’CSSF. Fir d’Finanzkommissioun
ass et kloer, datt dës Kontroll a Sur-
veillance nëmme ka vun der CSSF
exerzéiert ginn, an déi muss dat op
eng total onofhängeg Manéier
kënne maache par rapport zu allen
implizéierten Acteuren an enger
OPA. Dës Kontrollautoritéit ass och
déi eenzeg, déi an esou enger
OPA-Prozedur kann intervenéieren,
fir festzestellen, ob déi eenzel Kon-
ditiounen, déi elo am Gesetzestext
fixéiert ginn, och vun deene res-
pektive Kontrahente beuecht ginn.

De Statsrot hat a sengem éischten
Avis kritiséiert, datt déi Kompeten-
zen, déi d’CSSF sollt kréien, op
verschiddene Punkten net kloer
genuch am Gesetzestext be-
schriwwe gi wären. Mir hunn dëser
Kritik Rechnung gedroen an op all
deene Punkten, wou e gewëssene
Flou, wat d’Kompetenze vun der
CSSF ubetrëfft, bestoung, dës Dis-
positiounen einfach aus dem Text
vum Gesetz erausgeholl.

Ech géif dofir och ënnersträichen,
datt duerch déi verschidde Prezi-
siounen den Text, ganz beson-
nesch och um Niveau vun de Kom-
petenze vun der CSSF, méi kloer a
verständlech ginn ass.

En zweete kriddeleche Volet, mat
deem d’Kommissioun sech laang
an intensiv beschäftegt huet, ass
dee vun der Definitioun vun der Li-
quiditéit vun enger Offer ge-
wiescht. Eng Definitioun vun der Li-
quiditéit stoung net am ursprén-
gleche Regierungstext, wat dann
och derzou gefouert huet, datt an
enger Rei vun Avisen zum Projet,
notamment dem Avis vun der
Chambre de Commerce, esou eng
Definitioun proposéiert ginn ass.

D’Kommissioun ass eigentlech vun
Ufank un der Meenung gewiescht,
datt et sënnvoll wär, am Interessi
vun engem méiglechst kloren Text,
datt esou eng Definitioun vun der
Liquiditéit an den Text géif age-
schriwwe ginn. Dës Definitioun sollt
awer zwou Konditiounen erfëllen,
wat folgend Konditioune sinn:

Éischtens ass et fir d’Kommissioun
ëmmer ausgeschloss gewiescht,
datt duerch esou eng Definitioun
an déi ulafend OPA vu Mittal Steel
op Arcelor kéint agegraff ginn.

Zweetens wollt d’Kommissioun och
ni hei d’Welt nei erfannen, mä a
sech op eng Definitioun zréckgräi-
fen, déi et schonn an aneren euro-
päeschen oder nationale Législa-
tioune bis elo géif ginn.

Mir sinn dann och no enger Rei vu
Recherchë fündeg ginn an enger
europäescher Direktiv, déi d’Num-
mer 2001/34/CE dréit, an an där
d’Liquiditéit vun de sou genann-
tene Valeurs mobilières definéiert
gëtt, déi wëllen op enger Bourse
cotéiert ginn. Dës Definitioun aus
där europäescher Direktiv ass an
deene meeschten interne Regle-
menter vun den europäesche
Bourssen transposéiert ginn a gëtt
och do als Definitioun vun der Li-
quiditéit vun deenen eenzelnen Ti-
tren ëmmer zréckbehalen.

Ech wëll elo net méi am Detail op
déi Definitioun agoen. Dir kënnt se
am Exposé des motifs, awer och a
mengem schrëftleche Rapport
nach eng Kéier am Detail noliesen.
Am Kloertext bedeit allerdéngs dës
Definitioun, datt als „liquide“ an Zu-
kunft all déi Titren unzegesi sinn,
déi op enger Bourse cotéiert sinn.
Dëst schéngt mer och an der Logik
ze sinn, well vun deem Moment un,
wou jo en Titer op enger Bourse ak-
zeptéiert a cotéiert gëtt, ee muss
dervun ausgoen, datt d’Liquiditéit
vun deem Titer och unerkannt gëtt.

De Statsrot ass a sengem Avis
complémentaire zur Konklusioun

komm, dës Definitioun, déi mir elo
an den Text festgeschriwwen hunn,
wär eigentlech iwwerflësseg, well
jo souwisou d’Kontrollautoritéit op
déi Definitioun misst zréckgräife
bei der Appréciatioun vun der Li-
quiditéit vun engem Titer. Mir sinn
awer an der Kommissioun zur Iw-
werzeegung komm, datt et méi
kloer wär, et géif een et nach eng
Kéier ausdrécklech an den Text
renvoyéieren, an dofir hu mer déi
Definitioun dann och an den Text
festgeschriwwen.

Schlussendlech wëll ech betou-
nen, datt et der Kontrollautoritéit,
also der CSSF, virbehalen ass, wéi
bei all aneren Dispositioune vun
dësem Gesetz och, festzestellen,
ob den Offrant och déi Konditiou-
nen erfëllt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, en anere wesentleche
Punkt vun dësem Projet ass d’Infor-
matioun an d’Abannung vum Sala-
riat an d’Verteidegungsstrategie
vun der viséierter Sociétéit. Am Re-
gierungstext war ursprénglech vir-
gesinn, datt d’Salariat an d’Sala-
riatsvertrieder eréischt géifen infor-
méiert a consultéiert ginn, nodeem
d’Direktioun vun der Sociétéit hiren
Avis zu der OPA verfaasst a publi-
zéiert hätt. Mir waren awer an der
Finanzkommissioun der Meenung,
et wär méi sënnvoll, dës Informa-
tioun a Consultatioun sollt am Vir-
feld vun der Ausschafung vun dë-
sem Avis stattfannen, an dofir ass
den Text vum Gesetz och an deem
Sënn ëmgeännert ginn.

Dëse Punkt vum Gesetz schéngt
mer par ailleurs ee vun den
Häerzstécker vum Projet ze sinn,
well jo hei den Offrant gezwonge
gëtt, seng Kaarten opzedecken iw-
wer seng allgemeng Intentiounen,
wat den Emploi op deene ver-
schiddene Sitë vun där ze iwwer-
huelender Gesellschaft ubetrëfft.
An Zukunft wäert also d’Direktioun
respektiv de Conseil vun enger vi-
séierter Gesellschaft, ier e säin
Avis zu enger OPA formuléiert,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…d’Salariatsvertrieder heizou
misse consultéieren an hir Mee-
nung anhuelen iwwert d’Pläng vum
Offrant um Niveau vun der Be-
schäftegung.

En anere wichtege Volet vum Projet
ass awer och deen, wéi eng vi-
séiert Sociétéit sech ka géint eng
onfrëndlech OPA verteidegen. Op
dësem Punkt ass d’Kommissioun
der Meenung gewiescht, et wär net
gutt, wann no enger éischter ge-
scheiterter Tentative deeselwech-
ten Offrant direkt erëm duerno kéint
eng nei OPA-Prozedur aleeden,
well domadder jo de Risiko be-
steet, datt de gudde Fonctionne-
ment vun enger Entreprise iwwer
Méint, wann net souguer iwwer
Jore blockéiert kéint ginn. Dës Iw-
werleeung ass der Kommissioun a
mir selwer och haut nach ëmmer
pertinent.

Leider Gottes si mer hei mat enger
Opposition formelle vum Statsrot
konfrontéiert ginn, esou datt mer
heirobber renoncéiert hunn. Dëst
wëllt awer net heeschen, datt mer
vun der Argumentatioun vum Stats-
rot op dësem Punkt iwwerzeegt
sinn, a mir wëllten dofir d’Regie-
rung invitéieren, bei dësem wéi
d’ailleurs och herno bei anere
Punkten am Kader vun der Revi-
sioun vum Gesetz vun 1915 iwwert
d’kommerziell Gesellschaften hei-
riwwer kloer Regelen ze schafen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och wann d’Kommissioun
op dësem Punkt also keng Satis-
faktioun kritt huet, heescht dat net,
datt d’Direktioun oder de Conseil
vun enger viséierter Gesellschaft
keng Méiglechkeeten hätten, fir
sech géint eng feindlech Iwwer-
nahm duerch en Offrant ze wieren.
D’Direktioun kann nämlech eng
ganz Rei vu Mesuren huelen an
huet souguer d’Méiglechkeet,
duerch Dispositioune vum Artikel 9
vum Gesetzesprojet, net mussen
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d’Autorisatioun vun der General-
versammlung vun den Aktionären
am Virfeld iwwert dës Mesuren an-
zehuelen, wat dëser Direktioun och
dann erlabe kann, kuerzfristeg op
esou eng feindlech Iwwernahm ze
reagéieren.

Ech wëll elo net am Detail nach
eng Kéier op déi verschidde Me-
chanismen agoen esou wéi se an
den Artikelen 9, 10 an 12 vum Ge-
setzestext virgesi sinn. Betoune
wëll ech just nach eng Kéier, datt
all Gesellschaft d’Fräiheet huet, hir
Verteidegungsstrategie esou ze or-
ganiséieren, wéi dat fir si sech als
nëtzlech a sënnvoll erausstellt, a
ganz eleng och doriwwer befënnt,
ob se dofir dat préalabelt
Averständnis vun der Generalver-
sammlung vun den Aktionären
anhëlt oder net.

Här President, ech kommen do-
madder schonn zu mengem
leschte Punkt, dee vun de sou ge-
nanntenen „squeeze-out“- an „re-
verse-squeeze-out“-Mechanismen,
déi an den Artikele 15 a 16 vum
Gesetzestext beschriwwe ginn.
Well et hei ëm wesentlech Punkte
vun dësem Projet am Kontext vum
Schutz vun den Aktionäre geet, er-
laabt mer nach eng Kéier kuerz ze
versichen, dës komplizéiert Dispo-
sitiounen ze erklären.

Hei geet et op där enger Säit drëm,
datt en Offrant, dee 95% vum Kapi-
tal vun enger Gesellschaft besëtzt,
och kann déi reschtlech 5% Ak-
tionären obligéieren, hir Aktien ze
verkafen, dëst zu engem sou ge-
nanntenen «juste prix», wéi et am
Text formuléiert gëtt.

Erënnere wëllt ech drun, datt an
der Direktiv eigentlech dësen
„squeeze-out“ scho sollt spille
kënne bei 90%, d’Regierung awer
décidéiert hat, bis op de Seuil vu
95% eropzegoen. Dës Dispositioun
ass sécherlech eng, déi am Inter-
essi vum Offrant si kann, deen,
wann hien da 95% vum Kapital vun
enger Gesellschaft besëtzt, och
déi reschtlech 5% iwwerhuele
kann.

Den Artikel 16 gesäit a sech dee
sou genanntenen „reverse-
squeeze-out“ vir, dat heescht am
Kloertext, datt, wann en Offrant méi
wéi 90% vun den Titres vun enger
Gesellschaft besëtzt, déi rescht-
lech 10% Aktionären d’Recht hunn,
hir Aktien och zum sou genannte-
nen «juste prix» un den Offrant ze
verkafen. Dëst ass a sech eng
Schutzmoossnam fir déi Aktionä-
ren, déi an esou enger Situatioun,
wou en Aktionär 90% a méi vun
den Aktien a sengem Besëtz huet,
net méi wëlle weider an där Gesell-
schaft verbleiwen an dofir och wël-
len hir Parten oftrieden.

An deem Kontext wëllt ech dann
och nach drun erënneren, datt op
Virschlag vun der Finanzkommis-
sioun eng zousätzlech Dispositioun
an d’Gesetz ageschriwwe ginn
ass, déi elo virgesäit, datt Aktionä-
ren, déi an enger éischter Etapp
net op d’Offer vum Offrant rea-
géiert hunn an hir Aktien net cé-
déiert hunn, elo eng zweet Chance
kréien, wa sech erausstellt, datt
zum Beispill den Offrant d’Majori-
téit vun den Aktien an der viséierter
Gesellschaft kritt huet. Dës Ak-
tionäre kréien also elo an Zukunft
en zousätzlechen Délai vu 15
Deeg, an deem se zu deselwechte
Konditiounen, wéi dat fir déi éischt
Verkeefer vun den Aktien de Fall
war, och hir Aktie kënnen un den
Offrant verkafen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dës verschidden Disposi-
tiounen, déi haaptsächlech am In-
teressi vun deene minoritären Ak-
tionäre sinn, wollt d’Kommissioun
eigentlech a sech och op Situatiou-
nen applizéieren, déi sech net
nëmmen am Kontext vun enger
OPA stellen.

Et kann ee sech nämlech parfaite-
ment d’Situatioun virstellen, wou e
Groussaktionär vun enger Gesell-
schaft am Averständnis mat engem
Ukeefer e Groussdeel vu sengen
Aktien zu engem gewëssene Präis
verkeeft, awer net bereet ass, och

deene reschtlechen Aktionären
dëse selwechte Präis fir hir Aktien
unzebidden. Dëst ass a sech eng
diskriminéierend Situatioun par
rapport zu dëse sou genanntene
Klengaktionären. Dofir wollt och
d’Kommissioun dës Dispositioune
vun den Artikele 15 a 16 op aner
Aktionäre bezéie wéi déi, déi an
eng OPA involvéiert gi sinn.

Dës Amendementer sinn awer op
de grousse Widderstand vum
Statsrot gestouss, deen argumen-
téiert huet, datt een esou Disposi-
tiounen net kéint an engem OPA-
Gesetz verankeren. Och wann een
d’Argumentatioun vum Statsrot op
dësem Punkt - an dat wëll ech kloer
ënnersträichen - kann novollzéien,
esou bleift dach déi total onze-
fridde stellend Situatioun vun de
klengen Aktionäre bestoen, déi
also a kenger Législatioun geregelt
ass.

Mir waren eis dofir och als Kom-
missioun eens, fir d’Regierung ze
invitéieren, an där virgenanntener
Reform vum Gesetz vu 1915 dës
an eisen Aen absolut virrangeg
Protektioun vu minoritären Aktionä-
ren ze verankeren. Dofir erlaben
ech mir och, am Numm vun der ge-
samter Finanzkommissioun eng
Motioun ze déposéieren, déi vun
alle Fraktioune gedroe gëtt an och
vun allen ënnerschriwwen ass.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant l’urgence qu’il y a de
voter le projet de loi 5540 portant
transposition de la directive
2004/25/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 21 avril 2004
concernant les offres publiques
d’acquisition;

- considérant les amendements
destinés à instituer des mesures ef-
ficaces de protection des action-
naires minoritaires;

- considérant que la protection des
actionnaires minoritaires doit no-
tamment comporter la faculté, pour
ceux-ci, de sortir du capital d’une
société du contrôle de laquelle ils
se trouvent juridiquement et fac-
tuellement écartés;

- considérant l’amendement visant
à protéger une entreprise confron-
tée à une OPA hostile en empê-
chant qu’une OPA nouvelle ne
puisse être lancée par le même of-
frant contre la même société pen-
dant un délai de douze mois;

- considérant que le Conseil d’État
s’est opposé formellement à ces
amendements;

invite le Gouvernement

- à étudier les instruments juri-
diques les plus efficaces pour évi-
ter qu’une entreprise ne fasse l’ob-
jet d’OPA répétées et ne soit ainsi
déstabilisée et forcée à concentrer
toute son énergie et tous ses
moyens sur sa défense pendant
des années;

- à concevoir un dispositif de pro-
tection des actionnaires minori-
taires, et plus spécifiquement des
actionnaires largement minoritaires
à la suite de changements impor-
tants intervenus dans la structure
du capital;

- à inclure dans ce dispositif la fa-
culté, pour les actionnaires minori-
taires, de sortir du capital d’une so-
ciété qu’ils ne peuvent plus contri-
buer à contrôler, moyennant rachat
de leurs titres par le ou les action-
naires majoritaires à un prix équi-
table;

- à intégrer ce dispositif de protec-
tion dans la refonte prévue de la loi
du 10 décembre 1915 sur les so-
ciétés commerciales.

(s.) Laurent Mosar, François
Bausch, Ben Fayot, Gast Gibéryen,
Claude Meisch.

■ M. le Président.- Merci.

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech hunn et
virdru gesot, d’Finanzkommissioun
an ech selwer bedaueren zudéifst,
datt mer déi virgenannten Änne-

rungsvirschléi souwuel um Niveau
vun der Period vun zwielef Méint
wéi all déi aner Dispositiounen, déi
zu enger besserer Protektioun vun
den Aktionäre bäigedroen hätten,
net konnten am Kontext vun dësem
Gesetzesprojet verankeren. Wa
mer eis trotzdeem alleguerten eens
waren, net iwwert d’Oppositions
formelles vum Statsrot ewechze-
goen, esou ass dat aus deem ein-
fache Grond, well mer an deem
schwierege Kontext vun enger la-
fender OPA net eréischt wollten
dëst Gesetz stëmmen, wann déi
OPA schonn ofgeschloss gi wär.

An deene leschten Deeg a Méint
hunn ech oft d’Fro gestallt kritt, ob
et net besser gewiescht wär, et hätt
een eréischt dëst Gesetz disku-
téiert an ofgestëmmt nodeem
d’OPA Mittal Steel-Arcelor definitiv
ofgeschloss gewiescht wär. Wa
mer no laangen an deelweis kon-
troversen Diskussiounen eis an der
zoustänneger Kommissioun net fir
déi Optioun entscheed hunn, esou
aus haaptsächlech zwee Beweg-
grënn eraus:

Éischtens si mer iwwerzeegt, datt,
och wann dëst Gesetz sécherlech
keng honnertprozenteg Satisfak-
tioun den Aktionäre wäert ginn, se
trotzdeem vill besser wäerten an
Zukunft protegéiert si wéi dat bis
elo de Fall ass. Kee Gesetz stëm-
men hätt fir all déi Aktionäre ge-
heescht, datt se zum Beispill um
Niveau vun der OPA Mittal-Arcelor
ouni dee geréngste Schutz dem
Offrant ausgesat gi wären, mam Ri-
siko, datt d’OPA, wa se da géif
réusséieren, hätt kënnen negativ
Konsequenze fir vill, besonnesch
kleng Aktionäre mat sech bréngen.

Zweetens: En eminent wichtege
Grond, fir datt mer dëst Gesetz och
sollen an deem virgeschriwwenen
Délai bis zum 20. Mee an der
Chamber ofstëmmen, ass, datt mer
soss am Verzuch par rapport zu
Bréissel gewiescht wieren a mer
sécherlech och dowéinst vun der
Bréisseler Kommissioun op d’Fan-
gere geklappt kritt hätten.

Elo kënnt Der mer entgéinthalen,
datt dëst jo scho méi oft och an dë-
sem Haus virkomm ass, an datt dat
trotzdeem net zu schwéier wie-
gende Konsequenze fir eist Land
gefouert huet. Allerdéngs gëtt et
hei e wesentlechen Ënnerscheed
par rapport zu deene Situatiounen:
Hei leeft am Moment eng OPA, an
de Fait, datt eist Land eng eu-
ropäesch Direktiv net am Délai
transposéiert hätt, hätt kënnen do-
zou féieren, datt dem Stat seng
Responsabilitéit engagéiert gi wär
an hätt och kënnen zu substan-
zielle Schuedensersazfuerderunge
géint de Stat féieren.

Aus dësen zwou Considératiounen
eraus - op där enger Säit déi wuel-
verstanen Interessië vun den Ak-
tionären, op där anerer Säit awer
och den allgemengen Interessi vun
eisem Land - huet d’Kommissioun
sech schwéieren Häerzens ent-
schloss, op hir Amendementer op
dëse Punkten ze verzichten an den
Text tel quel unzehuelen.

Här President, ech kommen do-
madder zu menger Konklusioun.
Den Text, dee mer Iech haut zum
Vote virleeën, ass keen Text, deen
all Mënsch wäert zefridde stellen.
Fir d’éischt stellt en eis selwer net
zefridden aus deene Grënn, déi
ech virdrun ugefouert hunn, well
mer léiwer gesinn hätten, datt all
eis Ännerungsvirschléi sech an
deem definitiven Text erëmfonnt
hätten. Dësen Text wäert och kaum
déi Haaptacteuren an der OPA
glécklech maachen, gradsou wéi-
neg wéi all déi kleng Aktionären,
déi an de leschte Joren d’Gefill ha-
ten, vum Législateur vergiess ginn
ze sinn.

All deene Leit muss een awer och
haut kloer an däitlech soen, datt
dëse Gesetzesprojet net d’Objektiv
huet, de Grupp Mittal Steel a senge

Beméiungen, d’Arcelor ze iwwer-
huelen, ze ënnerstëtzen, gradsou
wéineg wéi der Arcelor-Direktioun
an hirem Kampf géint déi onfrënd-
lech Iwwernahm ënnert d’Äerm ze
gräifen, an och net soll all deenen
Aktionären hir Problemer léisen,
déi säit Joren a Prozesser virun de
Geriichter versichen hir Rechter
duerchzesetzen.

D’Objektiv vun dësem Gesetz
konnt a kann nëmme sinn, e legale
Kader fir OPAen en place ze set-
zen, déi europäesch Bestëmmun-
gen an nationaalt Recht ëmzeset-
zen, den Aktionären an esou enger
OPA eng Rei vu Rechter festze-
schreiwen, dem Salariat an de Sa-
lariatsvertrieder déi hinnen zou-
stoend Plaz an enger OPA-Proze-
dur ze garantéieren a schlussend-
lech d’Reputatioun vu Lëtzebuerg
als Wirtschafts- a Finanzstanduert
weider ze garantéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, all dës Objektiver sinn
duerch deen Text, deen Der elo
zum Vote virgeluecht kritt, erreecht,
well et hei ëm e prezisen, kloren an
iwwersiichtlechen Text geet, dee
voll am Aklang mat der europäe-
scher Direktiv ass. Dofir géif ech
Iech dann och häerzlech invitéie-
ren, dësem esou wichtege Projet fir
eist Land eng méiglechst grouss
Zoustëmmung ze ginn.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Deen éischten age-
schriwwene Riedner ass den hono-
rabelen Här Thiel. Här Thiel, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Lucien Thiel (CSV).- Här
President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, Dir hutt et elo scho grad vum
Rapporteur héieren, datt et keng
einfach Aufgab war, déi d’Regie-
rung der Budgets- a Finanzkom-
missioun mat dësem Gesetzespro-
jet opginn hat. Entspriechend
schwéier huet sech d’Kommissioun
dann och mam Projet gedoen. En
déckt Luef dofir fir all d’Membere
vun der Kommissioun, déi sech et
alles aneschters wéi liicht ge-
maach hunn an hiert Bescht ginn
hunn, fir deen delikate Sujet méig-
lechst gutt ënnerdaach ze kréien.

E ganz besonnescht Luef awer
huet sech de President vun der
Kommissioun verdéngt, well hien
huet sech en plus och nach als
Rapporteur fir de Projet hierginn,
an et muss een him dofir duebel
unerkennen, datt en, trotz den
dacks kontroversen Diskussiou-
nen, mä virun allem de méi oder
manner gudden an drängende
Rotschléi vu baussen, weder den
Iwwer- nach den Duerchbléck ver-
luer huet.

■ M. Laurent Mosar (CSV),
rapporteur.- Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Lucien Thiel (CSV).- Fir-
wat ass dëse Projet dann esou
komplizéiert? Do gëtt et e puer
Grënn derfir. Engersäits soll hei
eng Direktiv ëmgesat ginn, iwwert
déi esou laang zu Bréissel ge-
stridde ginn ass, bis datt net méi
vill vun der Originalversioun iwwreg
war. Entspriechend dënn a vag ass
dann och um Enn den Text ausge-
fall, deen als Direktiv hannen
erauskoum.

Op där anerer Säit fält där hir Ëm-
setzung an d’nationaalt Recht net
ganz zoufälleg zäitlech zesumme
mat engem Evénement, dat an di-
rektem Zesummenhang mat der
Direktiv steet, an dat am Moment
nach ewell fir gehéireg Oprou bei
eis an och dobausse suergt. Ech
mengen natierlech d’Attack vum
Lakshmi Mittal op eis Arcelor.

Eigentlech war d’Iddi déi, d’Direk-
tiv iwwert d’OPAen esou ëmze-
setze wéi d’Regierung sech et vun
elo u virgeholl huet, nämlech eent
zu eent, oder wéi et am Tripartites-
pabeier heescht: «Transposer la

directive, toute la directive et rien
que la directive.» Un a fir sech ass
dat kee schlechte Prinzip, well e
brécht e bësse mat enger Tradi-
tioun, déi mat der Zäit agerass ass
an déi dora besteet, datt mir hei-
heem, fir et ganz gutt ze maachen,
nach ëmmer eppes op d’Original-
direktiven dropgetesselt hunn a
souzesoe probéiert hunn, d’Ham
an der Mëllech ze kachen. Dat gëtt
da ganz gär däers Gudden e bës-
sen ze vill, zëmools se schonn zu
Bréissel mat der grousser Schëpp
schaffen, a féiert dann zu där Iw-
werreglementéierung, iwwert déi
esou dacks geklot gëtt, well se eis
Betriber iwwerméisseg belaascht
an domat hir Kompetitivitéit be-
schneit.

An dësem Fall sollt also nom neie
Prinzip verfuer ginn an d’Direktiv
souzesoe plakeg ëmgesat ginn. Al-
lerdéngs mécht esou eng Eent-zu-
eent-Ëmsetzung nëmmen da Sënn,
wann d’Direktiv selwer an der Rei
ass, wat awer net grad an dësem
Fall zougetraff huet.

Well sech d’Memberstaten einfach
net op kloer Regele fir d’OPAen ee-
nege konnten, ass eng verwässert
Geschicht draus ginn, déi aller-
déngs jiddfereen arrangéiert huet,
besonnesch déi grouss Membe-
ren, déi drop aus waren, fir hir
Stats- oder Hallefstatsbetriber
géint OPA-Iwwergrëff ze protegéie-
ren. Eng seriö OPA-Gesetzgebung
kënnt zum Beispill esou Tricken net
dulde wéi déi mat den „Golden
Shares“, mat deenen eenzel Staten
hir Betriber géint friem Iwwergrëff
protegéiere wëllen. A well mir där
Protektiounsspezialisten nach e
puer an Europa hunn, ass d’Direk-
tiv eben esou ausgefall, wéi se
ausgefall ass.

(Interruption)

Här President, géife mir elo - wéi et
och am Ufank vun der Regierung
geduecht war - d’OPA-Direktiv ouni
zousätzlech Prezisiounen ëmset-
zen, dann hätt dat ënner anerem
als Konsequenz, datt bei OPAen
de Gros vun der Aarbecht, an do-
mat vun der Verantwortung, sech
bei der CSSF konzentréiere géif,
déi mat der Kontroller- an der Arbi-
terroll an OPA-Fäll chargéiert ass.

Et läit op der Hand, datt dem Riich-
ter, oder an dësem Fall der Op-
siicht hir Aufgab desto méi grouss
an hir Responsabilitéit desto méi
schwéier gëtt, jee manner prezis
d’Gesetzer an d’Regele sinn, un
deene si sech orientéiere muss.
Dat hätt also bedeit, datt mir mat
engem reduzéierte Gesetz de Gros
vun der Aarbecht a vun der Verant-
wortung der CSSF zougeschous-
tert hätten, déi da kucke misst, wéi
si domat eens gëtt.

Wann een dann awer op där anerer
Säit sech déi formell Oppositiou-
nen ukuckt, déi de Statsrot a säin
éischten Avis gepaakt hat, an déi
all - all, ouni Ausnahm - déi, laut
Statsrot, schonns vill ze wäit ree-
chend Kompetenz vun der CSSF
viséiert hunn, da gesäit een, a wéi
eng quokeleg Situatioun mir eis
eramanövréiert hätten, wa mir d’Di-
rektiv eent zu eent ëmgesat hätten,
dat heescht der CSSF de Gros vun
der Aarbecht opgelueden hätten.

Eleng schonn dofir koum d’Bud-
gets- a Finanzkommissioun net
derlaanscht, an eenzelne Punkte
méi prezis am Text ze ginn. Well
nëmme wann een e méi oder wéi-
neger kloere Kader fir d’Opsiicht
zitt, reduzéiert een där hire Spill-
raum fir Interpretatiounen a
schrauft domat hir Muecht, déi jo
eise Verfassungsgardienen esou
vill Kappzerbrieches ze maache
schéngt, e bëssen zréck.

Elo sollt et sech awer erausstellen,
datt grad déi Prezisiounsaarbecht,
un déi sech d’Budgets- a Finanz-
kommissioun ginn huet, alles
aneschters wéi einfach war. Net
datt si domat iwwerfuerdert ge-
wiescht wier, ganz a guer net. Wat
hire Membere vill méi Kappzer-
brieches gemaach huet, waren déi
extern Ëmstänn, ënnert deene si hir
Hausaufgab hu misse maachen.
Déi Ëmstänn konnt ee kaum als
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neutral bezeechnen, well just zu
där Zäit, wou sech an der Kommis-
sioun d’Käpp iwwert d’OPA-Rege-
lung zerbrach gi sinn, ass direkt
virun der Dier esou eng OPA iwwert
d’Bühn gaang, an zwar eng, déi
jiddfer Lëtzebuerger eigentlech
huet missen ënnert d’Haut goen.

Et ass kee rengen Zoufall, datt
d’Ëmsetzung vun der OPA-Direktiv
zäitlech zesummefält mat der OPA
vu Mittal op d’Arcelor. Wuel gouf
den Délai fir déi Ëmsetzung vu
Bréissel festgeluecht, an zwar op
den 20. Mee dëst Joer, mä wa mir
deen Délai net respektéiert hätten
oder respektéiere géifen, wär nach
net vill geschitt. Ech mengen, et
wär net déi éischte Kéier, datt mer
Verspéidung mat enger Direk-
tivëmsetzung gehat hätten.

Méi grave wier et schonns, wann
d’OPA op d’Arcelor sech mangels
ugemiessener Législatioun - an de
Rapporteur huet et schonn erkläert
- an engem rechtsfräie Raum of-
spille géif. Da géifen nämlech all
déi Moossnamen net spillen, déi
derfir suergen, datt d’Operatioun
ënner geuerdnete Konditiounen of-
gewéckelt gëtt, an d’Interessië vun
deenen eenzelne Bedeelegten - ob
Aktionären, ob Management oder
Belegschaft - berücksichtegt ginn.

Et war schonn déi richteg Reak-
tioun, wéi d’Regierung direkt nom
Här Mittal senger OPA-Ukënne-
gung décidéiert huet, ouni nach
laang ze waarden d’OPA-Direktiv
ëmzesetzen, fir datt se sech nach
op dës OPA applizéiere sollt. An
duerno gesäit et jo och elo aus.

Elo hätt d’Budgets- a Finanzkom-
missioun sech et einfach maache
kënnen, andeem si d’Regierungs-
versioun vum OPA-Projet tel quel
iwwerholl hätt. Datt si net deen ein-
fache Wee gaangen ass, mä dee
méi beschwéierlechen a virun al-
lem méi riskanten, hat wéi gesot
domat ze dinn, datt ee wollt sou-
wuel de Bedenke vum Statsrot iw-
wert d’Befugnisser vun der CSSF
Rechnung droen, wéi och gläich-
zäiteg der CSSF d’Missioun méi
liicht maachen, duerch e méi pre-
zise Rechtskader.

De Problem derbäi war nuren, datt
een, jee nodeem a wéi eng Rich-
tung ee goe wollt, automatesch an
de Schosswiessel zwëschent dem
Mittal an der Arcelor geroden ass.

D’Versuchung war natierlech
grouss, d’Regelen esou ze dréien,
datt deejéinege vun deenen zwee,
deen engem scho reng emotional
méi no steet, dobäi befriddegt a
bevirdeelegt gi wier. Dat hätt sech
dann an där enger oder anerer pro-
tektionistescher Moossnam ausge-
dréckt, déi ee souguer als Lëtze-
buerger Standuertvirdeel hätt ver-
kafe kënnen. Nom Motto: Kommt
mat Ärer Entreprise op Lëtzebuerg,
do sidd Der sécher virun OPA-At-
tacken!

Mä wann ee sech déi Saach e bës-
sen iwwerleet, gëtt ee sech der Ge-
féierlechkeet vun esou protektio-
nistesche Manövere bewosst. Déi
hätten nämlech och hir Reverssäit -
besonnesch fir eng international Fi-
nanzplaz, déi säit jeehier vun hirer
Ouverture no baussen a vun hirem
liberalen Ëmfeld lieft an déi sech et
och dofir ganz einfach net leeschte
kënnt, och nëmmen an de Ver-
dacht ze kommen, op eemol pro-
tektionistesch wëllen ze ginn.

Virun dee schwéiere Choix gestallt,
d’Lëtzebuerger Entreprisen - dat
heescht déi puer, déi op der
Bourse sinn natierlech - no Méig-
lechkeet géint sou genannte Rai-
der an deenen hir feindlech OPAen
ze protegéieren, oder weiderhi vun
der ganzer Welt als Champion vum
Liberalismus dozestoen, huet
d’Kommissioun no deem berühmte
gëllene Mëttelwee gesicht.

Esou koum et dann, datt eng Bä-
ckeschdose vun Amendementer
redigéiert gi sinn, déi d’Kommis-
sioun abruecht huet, souwuel mat
däers enge wéi däers aneren dran.
Nieft Mesuren, déi fir eng méi
staark Berücksichtegung vun de
Salariésinteressië bei enger OPA
suergen, gouf et och déi, déi bei-

spillsweis déi attackéiert Entrepri-
sen, am Fall wou d’OPA dernieft
geet, während engem Joer virun
enger neier Attack protegéiere soll-
ten, fir datt se sech a Rou erblose
kënnt.

Op där anerer Säit kann een do-
duerch, datt een näischt seet, och
eppes bewierken. Zum Beispill do-
duerch, datt een déi sou genannt
Gëftpëllen net verbitt, mat deene
sech den Attackéierte wiere kann,
beispillsweis duerch d’Opkafe vun
den eegenen Aktien oder do-
duerch, datt e sech duerch Zou-
keef oder Allianze méi deier fir de
Raider mécht. Oder datt een dem
Management eng gewëssen Ak-
tiounsfräiheet fir seng Ofwier-
moossname léisst, ouni hien ze
zwéngen, all Kéier missen d’Er-
laabnis vun enger Assemblée gé-
nérale ze froen.

Op där anerer Säit awer koum et fir
d’Kommissioun net a Fro, deenen
nozelauschteren, déi direkt op
d’Ganzt wollte goen an déi gäre
gehat hätten, et sollt een an d’Ge-
setz Barrièren abauen, déi héich
genuch wieren, fir just déi OPA, déi
grad am Lafen ass, onméiglech ze
maachen. Dat hätt an anere Wier-
der geheescht: De Gesetzgeber
sollt dem Här Mittal de Fouss stel-
len, beispillsweis andeem en d’Lat
fir deen Deel vum Kafpräis, deen a
borer Mënz an net a Mittal-Aktie
bezuelt soll ginn, esou héich ge-
luecht hätt, datt den Här Mittal on-
méiglech driwwer komm wär.

Nëmmen eleng de Gedanken do-
drun hat direkt déi ganz internatio-
nal Finanzpress op de Plang ge-
ruff, déi - souwisou net ëmmer
ganz objektiv vis-à-vis vun eiser Fi-
nanzplaz - dat Ganzt ongeheier-
lech fonnt huet.

D’Budgets- a Finanzkommissioun
ass mat hire Virschléi op oppen
Ouere beim Statsrot gestouss,
deen déi meescht vun hinne gutt-
geheescht huet. Just bei deenen,
déi op d’Protektioun vun de mino-
ritären Aktionären - de Rapporteur
huet drop higewisen - an op
d’Schounfrist fir d’OPA-Affer
gemënzt waren, huet hien net mat-
gespillt.

Net datt déi héich Kierperschaft
prinzipiell Schwieregkeete mat en-
ger besonnescher Protektioun fir
Klengaktionäre gehat hätt. Wat si
gestéiert huet, war villméi, datt
d’Kommissioun hir Virschléi esou
gedréit hat, datt se sech eventuell
och op Transaktioune bezunn hät-
ten, déi scho méi wäit zréckleien
an déi am Moment eis Geriichter
beschäftegen. Mam Argument,
datt et sech dobäi - mir schwätze
vun der Acquisitioun vun RTL
duerch de Bertelsmanngrupp - net
ëm eng OPA gehandelt hätt an déi
domat verbonne Froen dofir net iw-
wert dëst Gesetz ze léise wären.
Dat soll dann elo bei der Reform
vum Sociétéitsgesetz vun 1915 ge-
schéien.

Här President, ech ka mech net
erënneren, datt sech déi internatio-
nal Press esou staark fir eist Land
interesséiert hätt wéi dat an deene
leschte Wochen de Fall war. Dem
Lakshmi Mittal seng Attack op
d’Arcelor suergt säit Enn Januar fir
Schlagzeilen an all deene grousse
Wirtschafts- a Finanzzeitungen, déi
dësen OPA-Krimi ganz genee ver-
follegen an all eis Aktiounen a
Reaktioune bis an de leschten De-
tail observéieren.

Déi éischt Reaktiounen op d’At-
tack, déi, dat muss een zouginn,
éischter aus dem Bauch oder, méi
nobel, aus dem Häerz koumen,
sinn net iwwerall op Versteesde-
mech gestouss. Eréischt wann een
d’Journaliste mat bis an d’Ge-
schicht vun eisem Land geholl huet
an hinne virun A gefouert huet, wat
de Stol a wat d’ARBED fir Land a
Leit bedeit hunn, hu se déi méi
emotional Reaktioune verstanen.

Net alleguer, mä déi meescht. Déi
aner, déi hu sech net fir eis Séilen-
zoustänn interesséiert an hu weider
un hirer éischter Impressioun gek-
lieft. An dat war déi vun engem
Land, dat sech beim éischte Géi-

gewand vun der Globaliséierung
an de Protektionismus flücht a
vergësst, datt et säi benei-
denswäerte Liewensstandard säit
Jorzéngte grad dem Ëmstand ver-
dankt, datt et grad ëmmer d’Kaart
vun der offener Ekonomie spillt.

Entre-temps ass d’Betruechtungs-
weis vun der internationaler Press
e bësse méi nuancéiert ginn, mä et
spiert een awer bei deene meesch-
ten, datt den éischten Androck,
dee se kruten, nach ëmmer no-
wierkt. Den ugeduechtene Ver-
such, iwwert d’OPA-Gesetz Protek-
tiounsbarrièrë ronderëm eis Betri-
ber opzeriichten, hunn eisem Ruff
dobaussen, dat muss een akzep-
téieren, nohalteg geschuet.

Wann een awer weess, datt dacks
schonns en iwwerflächlechen An-
drock duergeet, fir an de Chef-
etage vun de multinationale Kon-
zerner d’Investitiounsentscheedun-
gen an déi eng oder an déi aner
Richtung ze beaflossen, da kann
ee sech ausmolen, wat fir eng wäit
droend Konsequenzen et kann
hunn, wann ee keng gutt Press do-
baussen huet.

Och den Här Mittal an d’Direktioun
vun der Arcelor wëssen, wéi wich-
teg d’Public Relations sinn a set-
zen an hirem Clinch voll op dat, wat
een Imagefleeg nennt. Si hu sech
allen zwee déi bescht Beroder zou-
geluecht, déi et an deem Beräich
gëtt, well si wëssen, datt deen
heite Match zu engem gudden
Deel iwwert d’Medien ausgedroe
gëtt, an datt deen déi gréisste
Chancen huet, deen dee beschten
an iwwerzeegendsten Androck
mécht.

Mir kënnen als Stat nëmme vun
hinne léieren. Well mir dinn eis
nach ëmmer e bësse schwéier, als
Land dat ze maachen, wat an alle
Betriber gang und gäbe ass, näm-
lech derfir ze suergen, datt den
eegenen Image stëmmt an datt en
och iwwerall richteg eriwwerkënnt.
Dat geléngt engem awer nëmme
mat enger gutt strukturéierter an
héich professioneller Promotiouns-
aarbecht, wéi se eis haut ënner
anerem vun eisen direkte Konkur-
rente wéi Liechtenstein a Singapur
virgemaach gëtt.

Ech mengen, mir missten eis esou
en Instrument zouleeën, dat et eis
erlabe géif, am entscheedende
Moment séier do anzegräifen, wou
eise Ruff riskéiert Schued ze hue-
len. A mir sollen net vergiessen,
datt eise Ruff e wesentlecht Stéck
vun eiser Attraktivitéit als Wirt-
schaftsstanduert ass. An där At-
traktivitéit, Här President, brauche
mir vläicht elo méi wéi jee.

An do kënnt Der verstoen, firwat
ech mech ganz gär dem Rappor-
teur uschléissen an Iech empfeh-
len, dëst Iwwersetzungsgesetz un-
zehuelen, an ech bréngen da bei
där Geleeënheet och direkt den
Accord vu menger Fraktioun eran
an ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Thiel. Nächste Riedner ass den ho-
norabelen Här Henri Grethen. Här
Grethen, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’éischt wollt ech dem Rap-
porteur fir säi magistrale Rapport
félicitéieren. Dass dat e magistrale
Rapport vun engem Maître ass,
ass jo net weider verwonnerlech, a
well säi Rapport esou komplett war,
erlaabt et mir och, e bësse méi
kuerz ze sinn, well soss hätt ech iw-
wer eng Stonn Riedezäit ge-
braucht, an dat hätt Iech vläicht al-
leguer e bëssen nervös gemaach.

■ Une voix.- Dir sot et.

■ M. Henri Grethen (DP).-
Dëst Gesetz ass jo d’Transposi-
tioun vun enger europäescher Di-

rektiv. Et ass schued, Här Presi-
dent, dass déi ganz Operatioun
Mittal-Arcelor op dëst Gesetz inter-
feréiert, well wier dat net de Fall ge-
wiescht, dann hätte mer mat méi
Serenitéit an och mat manner ex-
ternen Interventiounen dës Légis-
latioun kënnen an der Kommis-
sioun diskutéieren an duerno och
am Plenum driwwer ofstëmmen.

Ech däerf drun erënneren, Här Pre-
sident, dass ech am Januar, wéi de
Statsminister hei seng Reaktioun
op d’Offer vum Här Mittal virge-
droen huet, deemools schonn drop
opmierksam gemaach hat, dass ee
vun de Problemer fir eis als Cham-
ber, als Législateur, dee wier, dass
mer nach keng Gesetzgebung iw-
wert d’OPAen hätten. Duerfir, Här
President, sinn ech och frou, dass
mer haut e Gesetz stëmmen, wat
dann déi Rechtssécherheet gëtt,
déi mer net nëmme wéinst dëser
Operatioun, mä déi mer iwwer-
haapt an dësem Beräich brauchen.

Et geet hei drëms, nach eng Kéier,
déi Direktiv ëmzesetzen. Mä der
Demokratescher Partei geet et
haaptsächlech drëms, fir d’Rechter
vun deene klengen Aktionären, vun
den Actionnaires minoritaires, ze
protegéieren.

(Interruption)

Gläichzäiteg geet et eis awer och
drëms, fir eng Gesetzgebung aus-
zeschaffen, déi am Intérêt vum
Land ass, vun den Intérête vum
Land ass, eng Gesetzgebung, déi,
wann een eng Kombinatioun géif
maache mat der Struktur vun der
Société européenne, wou mer jo
och amgaang sinn, a Kommissiou-
nen drop ze schaffen, wa mer esou
eng Gesetzgebung hunn, da kann
d’Kombinatioun vun dësem Gesetz
mat där Struktur vun der Société
européenne, jee nodeem wéi mer
dat agencéieren, e Standuertvir-
deel fir d’Lëtzebuerger Ekonomie
ginn.

Hätte mer d’Chance, deen een
oder deen anere Konzern ze iw-
werzeegen, hei zu Lëtzebuerg säin
Haaptquartéier opzeschloen ën-
nert dem Sigel vun der Société eu-
ropéenne, da wier dat och eng
substanziell Kreatioun vun Aar-
bechtsplazen an et géif de Fi-
nanzstanduert Lëtzebuerg an
d’ganz Lëtzebuerger Ekonomie
stäerken.

Dofir muss ee kucken, Här Presi-
dent, ob een net kann hei zu Lëtze-
buerg, ech wëll net soen als Nisch,
mä d’Méiglechkeet hätt, en ähn-
leche Rôle an der Europäescher
Unioun ze spille wéi de Stat Dela-
ware an de Vereenegte Staten.
Wann Der Iech an de Vereenegte
Staten e bëssen d’Wirtschaft
ukuckt, da stellt Der fest, dass
ganz vill Haaptquartéiere vun ame-
rikanesche Gesellschaften am De-
laware sinn, well do d’Rahmebe-
déngunge fir d’Gesellschaften ebe
ganz einfach besser si wéi an
anere Bundesstate vun de Veree-
negte Staten. En ähnleche Rôle
kënnte mir och hei zu Lëtzebuerg
spillen.

An dofir, Här President, ass et
wichteg, dass mer eis Législatiou-
nen ëmmer op esou Objektiver
ausriichten a kucken de Maximum
vun där Flexibilitéit, déi eng Direk-
tiv engem nach léisst, ze notzen.

Elo ass et natierlech bei dësem
Gesetz d’Fro: Wat ass am Intérêt
vun der Finanzplaz? Wat wier am
Intérêt vun der Finanzplaz? An ech
kommen nach eng Kéier drop
zréck: Et ass schued, dass déi
ganz Operatioun Mittal-Arcelor eis
hei derzwëschegefunkt huet, well
soss hätt ee sech kënne funda-
mental Gedanke maachen:

Ass et am Intérêt vum Standuert
Lëtzebuerg, eng Législatioun ze
hunn, déi, wat d’OPAen ugeet,
wuel déi fundamental Problemer
vun der Protektioun vum Action-
naire minoritaire berücksichtegt,
méi wéi berücksichtegt, den
Haaptakzent dorobber leet, mä
gläichzäiteg awer och am Intérêt
ass vun deenen, déi wëllen en eu-
ropäescht Haaptquartéier op Lët-
zebuerg leeën? Dann ass dat net

onbedéngt den Intérêt vun deenen,
déi en däitschen SPD-Politiker mat
„Heuschrecken“ qualifizéiert huet,
mä dann ass et éischter den Intérêt
vum Management, dee vläicht gäre
protegéiert wier par rapport zu en-
ger feindlecher OPA, wéi d’OPA vu
Mittal par rapport zu Arcelor eng
ass.

Hätte mer, Här President, déi Zäit
gehat, an hätte mer kënnen déi De-
batt an aller Serenitéit féieren, da
wiere mer och vläicht éischter mat
deene verschiddenen Oppositions
formelles vum Conseil d’État eens
ginn.

Ech muss Iech soen, Här Presi-
dent, an ech hunn dat schonn op
dëser Tribün gesot, dass ech jo
perséinlech e fundamentale Pro-
blem mat der Attitüd vum Conseil
d’État hunn, deen all Kéier dann,
an ech ginn dat Gefill net lass,
wann hie weess, dass de Législa-
teur ënner Zäitdrock ass a sech
keng Opposition formelle ka
leeschten a sech net ka leeschten
iwwert d’Opposition formelle
erauszegoen, dat Instrument zum
Deel à tort et à travers eraushëlt.
Och dat ass bei dësem Text erëm
eng Kéier de Fall.

Mir kommen herno - et ass eng Mo-
tioun déposéiert - nach op déi Mo-
tioun zréck. Ob dat elo an dësem
Gesetz steet oder ob dat herno am
Gesetz iwwert d’Gesellschafte vun
1915 geännert gëtt, dat ass a men-
gen Ae Speck a Schwéngefleesch,
mä hei weist erëm eng Kéier de
Conseil d’État, dass hien dem Lé-
gislateur, eis also, der Chamber,
den Aarm béie wëllt.

An et ass eng fundamental Fro, Här
President, an ech kommen dorob-
ber zréck, dass mer mam Conseil
d’État mussen eng Regel fannen,
wéini Oppositions formelles oppor-
tun sinn oder net. Oder awer ech, a
vläicht och nach anerer, déi sech
mir uschléissen, mir mussen eis
fundamental Gedanke maachen
iwwert de Rôle vum Conseil d’État.
E Gremium, wat jo net gewielt ass,
mä genannt gëtt vum Grand-Duc
op Propositioun vun der Regie-
rung, vun der Chamber a par co-
optation, dat also keng, awer null
Legitimatioun huet, wat d’Repre-
sentatioun vum Vollek ugeet.

Et ass och keng zweet Chamber, et
ass en Avis wéi vun iergendenger
Chambre professionnelle. Vläicht
musse mer de Conseil d’État eng
Kéier erofstufen op en Avis wéi en
aneren, deen och net zwéngend
noutwendeg ass, wou een hinnen
och vläicht ka soen - well Der gesitt
jo heiansdo Texter, do dauert et an-
nerhalleft, zwee Joer bis de
Conseil d’État en Avis ofginn huet
an nach méi laang -: Wann Der
bannent dräi Méint keen Avis of-
ginn hutt, jo, da war et dat. «Le
Conseil d’État demandé en son
avis» gëtt dann an d’Präambel vun
engem Gesetz geschriwwen an
domadder huet d’Saach sech. Mä
dëst Gesetz, dëse Projet beweist
erëm eng Kéier méi, dass de
Conseil d’État sech Rechter eraus-
hëlt, déi hien eigentlech net huet.

Ech hätt haut ganz gären, Här Pre-
sident, ech war versicht an ech si
laang mat mer zu Kouer gaang, ob
een net sollt un deene Propositiou-
nen, déi d’Chamber selwer ge-
maach hat, festhalen, an dass een
eben da sollt iwwert de Risiko vun
engem zweete Vote constitutionnel,
dee jo d’Regel ass - d’Dispens ass
eigentlech d’Ausnahm - einfach
ewechgoen, fir deenen Dammen
an Hären ze weisen, dass mer eis
den Aarm net béie loossen.

Mä wéinst mengem Souci fir eng
Base juridique an där lafender OPA
ze hunn, déi de klengen Aktionär
protegéiert, hunn ech mech awer
iwwerzeege gelooss, dass mer
haut an hei deen Text misste stëm-
men. En Text also, deen net 100-
prozenteg eise Vuen entsprécht.
En Text, dee wuel d’Rechter vun
den Actionnaires minoritaires pro-
tegéiert, deen awer wéinst den Op-
positions formelles vum Conseil
d’État, déi mer respektéiere mus-
sen - an heibanne weess ech, Här
President, dass et fréier Membere
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vum Conseil d’État gëtt, déi elo
liicht irritéiert vläicht sinn, mä och
dat huelen ech mat a Kaf -...

(Hilarité et interruptions)

Deen Text hei, deen a mengen Aen
net perfekt ass, en Text, deen an
deenen nächste Joren - et sinn der
méi, Här President, zu menger
rechter Säit, déi Irritatioun weisen,
wéi zu menger lénker -,...

(Hilarité)

...mä, Här President, dësen Text,
deen ass derwäert, dass mer en an
deenen nächste Joren, wa sech de
Polverdamp vun där OPA geluecht
huet, nach eng Kéier op de Métier
huelen, am Intérêt vum Standuert
Lëtzebuerg.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Fayot.

(Interruptions et hilarité)

Sou, ech géif elo ëm Opmierksam-
keet fir den Här Fayot bieden.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, uganks wollt ech och
mengersäits dem Rapporteur a
President vun der Finanzkommis-
sioun, dem Kolleeg Laurent Mosar,
Merci soe fir seng Aarbecht. Hien
huet sech vill Méi domat gemaach.
Et war keng liicht Aarbecht. Hien
huet och dobäi ganz vill Verstees-
demech fir déi verschidde Point-
de-vuen an der Kommissioun gewi-
sen. Dofir him an natierlech och
deenen anere Kolleege meng
Unerkennung.

Här President, mir transposéiere
mat dësem Gesetz eng Direktiv
vum 21. Abrëll 2004. Déi muss also
dann zwee Joer duerno, spéitstens
bis den 20. Mee 2006, transpo-
séiert sinn. Dat ass, wéi gesot - dat
ass hei schonn zweemol gesot
ginn -, eng vun deene relativ seele-
nen Direktiven, déi mer an der Zäit
transposéieren.

Dës Direktiv ass eng éischt - ech
géif se emol esou definéieren - mi-
nimal Approche vun enger euro-
päescher Harmoniséierung vun
der OPA-Gesetzgebung. Déi
meescht Länner an Europa, a ganz
besonnesch déi mat wichtege Fi-
nanzplaze ronderëm ons, wéi
Royaume-Uni, wéi Frankräich,
Däitschland, Belsch, hunn esou
eng national Gesetzgebung säit
Joren.

Den Opbau vun engem eu-
ropäesche Maart fir Finanzopera-
tiounen huet d’Kommissioun dozou
gefouert, dës Direktiv virzeleeën, fir
d’Harmoniséierung am Interessi

vum europäesche Finanzmaart
weiderzedreiwen. Bekanntlech ass
eng éischt Propositioun, nämlech
de Projet vun enger 13. Directive
en matière de droit des sociétés
sur les offres publiques d’acquisi-
tion, de 4. Juli 2001 vum Europa-
parlament no der Conciliatioun ver-
worf ginn.

Dëst Gesetz elo wéi och d’Direktiv
werfen a mengen Aen eng Partie
fundamental Froen iwwert d’Fi-
nanzplaz Lëtzebuerg an och iw-
wert d’Finanzmäert an Europa op.
Si stellen d’Fro, ob een an de Ge-
schäftsrelatiounen zwësche grous-
sen Aktiefirmen, déi op der Bourse
cotéiert sinn an also mat dem Geld
vun eisen Aktionäre finanzéiert
ginn, Regulatiounen aféiere soll an
de Länner respektiv um eu-
ropäesche Plang, oder ob een de
Maart einfach fräi soll loossen. Dës
Fro beschäftegt d’Öffentlechkeet
all Kéier, wann eng Firma an hir Be-
triber vun enger Hand an eng aner
wiesselen, dann emol sanéiert an
ofgebaut, Synergië gemaach ginn,
de Management ausgewiesselt
gëtt. Dat alles ënnert dem Virwand
fir d’Profitabilitéit esou héich wéi
méiglech ze dreiwen.

(Mme Anne Brasseur prend la
Présidence)

Dobäi stellt sech dann d’Fro, wéi
wäit déi Regele goe kënnen, déi
een opstellt. Et ass och kloer, dass
d’Äntwert op dës Fro eng politesch
éischter wéi eng technesch ass.
Politesch si mer ons eens - ech
mengen, dofir maache mer jo och
dëst Gesetz no der Direktiv -, dass
esou Regulatiounen noutwendeg
sinn.

Politesch manner eens si mer ons
awer, wann et ze décidéiere gëllt,
ob déi Regulatioune méi oder wéi-
neger schaarf solle sinn, an ob se
de Schutz vun den Aktionären alle-
guer, mä och de Schutz vun den
Entreprisen, also de Wäerter, déi
do geschaf ginn, a besonnesch de
Leit, déi do schaffen, am A mussen
hunn.

An de leschte Woche si jo zum Bei-
spill a grousse Länner hefteg Dis-
kussiounen doriwwer entstanen, ob
een zum Beispill a strategesche
Secteure wéi an der Energiever-
suergung national Entreprisë
schütze beziehungsweis OPAen
duerch sou genannt „poison pills“
verhënnere soll.

An der Vergaangenheet, Madame
Presidentin,…

(Hilarité)

…sinn och regelméisseg Iwwer-
nahme vu blühenden Entreprisen
ugeprangert ginn, déi zum Zil ha-
ten, weider ze rationaliséieren, Leit
ofzebauen, oder awer d’Entreprise

ganz verschwannen ze dinn. An
deem Zesummenhang kann ech
mech mat enger Partie Aussoe vun
de Salariatschamberen, am Avis
vun der Chambre des Employés
privés wéi och am Avis vun der
Chambre de Travail erëmfannen.

Esou seet d’Chambre des Em-
ployés privés, dass eng OPA sech
an eng Industriepolitik aschreiwe
soll, amplaz dass se eng blouss
Operatioun vu Finanzraideren ass,
déi probéiere schnell Benefiss ze
maachen, egal wat dat soss u wirt-
schaftlechen a mënschleche Coûtë
mat sech bréngt. Dat ass jo och
d’Argumentatioun vun der Arcelor
vis-à-vis vu Mittal, wa se hiren In-
dustrieprojet ervirsträicht.

D’Chambre des Employés privés
schwätzt och d’Fro un, ob de Ma-
nagement oder d’Aktionären am
beschte placéiert sinn, fir iwwer
eng OPA ze jugéieren. Den hono-
rabelen Här Grethen huet dat och
schonn ugeschnidden. Ech men-
gen, dëst hänkt sécher och vun der
Natur vum Actionnariat of: Wann e
stabel genuch ass, kann een un-
huelen, dass d’Aktionären de mët-
telfristegen a laangfristegen Intérêt
vum Betrib éischter am A hunn -
esou wéi jo de Lëtzebuerger Stat
mat senge 5,6% bei Arcelor -, awer
net onbedéngt occasionnel Inves-
tisseuren, Geldgeber, déi ganz
kuerzfristeg Calculen hunn.

Dofir hunn d’Chambre des Em-
ployés privés an och d’Chambre
de Travail eng restriktiv Haltung
vis-à-vis vun den OPAe verlaangt.
An dozou kann och selbstverständ-
lech d’Participatioun vun de Sala-
riéen, och bei der Definitioun vun
der Strategie géint zum Beispill
feindlech Iwwernahmeversich, bäi-
droen.

Ofgesi vun dëser uerdnungs- a
wirtschaftspolitescher Fro beschäf-
tegt d’Fro vun der OPA och d’Öf-
fentlechkeet, wann et ëm Aktionäre
geet an ëm hir Erspuernisser, déi
ëmmer méi an Aktien ugeluecht
ginn. Säit Joren, Madame Presi-
dentin, hëlt d’Tendenz zou - et
muss een oppassen, well dat wies-
selt schnell hei -, dass och Spuerer
hir Erspuernisser an Aktien inves-
téieren. An d’Banke proposéieren
ëmmer méi Forme fir esou Investis-
sementer an d’Wirtschaft ze kanali-
séieren.

An de leschte Jore sinn eng Partie
Lëtzebuerger Gesellschaften op
der Bourse zu Lëtzebuerg cotéiert
ginn: SES, Utopia, Foyer, Arcelor, fir
déi ze zitéieren. Eng Partie Lëtze-
buerger Investitiounsfongen hu
sech dora spezialiséiert, a vill Lët-
zebuerger hunn hir Suen doranner
gestach. Doduerch sinn dann och
eng ganz Partie sou genannt
Klengaktionären zu Lëtzebuerg

entstan, déi natierlech - wéi mer all
wëssen - méi oder wéineger kleng
sinn.

D’Gesellschaften, déi op der
Bourse cotéiert sinn an also Geld
vun Aktionäre sichen, hunn eng
Partie Obligatioune vun Informa-
tioun an Transparenz vis-à-vis vun
den Aktionären. D’Décisioun, fir an
esou eng Gesellschaft ze inves-
téieren, gëtt meeschtens duerch
zwee Facteure bestëmmt: en-
gersäits d’Liquiditéit vum Titer, an
anerersäits d’Garantie vun engem
ugemiessene Präis, wann een déi
Aktie verkeeft.

Wann Operatiounen ënnerholl ginn
iwwert de Wee vum Ukaf vun Ak-
tien an der Bourse, oder och en de-
hors dervun, kann den Titer mat
der Zäit seng Liquiditéit verléieren,
oder den Titer verléiert u Wäert.
Dofir hunn dann och déi meescht
Länner - hunn ech éinescht gesot -
eng Législatioun iwwert d’OPAen
agesat. Dobäi sinn d’Gläichheet
vun den Aktionären an och de
Schutz vun den Actionnaires mino-
ritaires wesentlech Elementer. Be-
kanntlech, wësse mer, sinn dës
Prinzipie schonn an enger Recom-
mandatioun vun 1977 vun der Eu-
ropäescher Gemeinschaft dee-
mools europawäit an engem Code
de conduite européen concernant
les transactions relatives aux va-
leurs mobilières festgeluecht ginn.

Gestridde gëtt, ob dee Code force
de loi huet oder ob en nëmmen
eng Recommandatioun ass. An dat
ass jo och ganz besonnesch an
deem Prozess zwëschent de mino-
ritären Aktionäre vun RTL an dem
Grupp Bertelsmann kontestéiert.
An deem Prozess bekloe jo d’Ac-
tionnaires minoritaires vun RTL
sech, méi schlecht vu Bertelsmann
behandelt ginn ze sinn, wéi aner
ganz grouss Aktionären.

Här President - Madame Presiden-
tin, entschëllegt -, dës Ausenaner-
setzung ass nach viru Geriicht
unhängeg. Ech wëll se also hei net
weider kommentéieren. Ech wëll
awer drun erënneren, dass ech
och an där Saach eng Vergaan-
genheet hunn. Ech hunn den 19.
August 2002 eng Proposition de loi
N°5013 déposéiert, déi vun der Re-
gierung den 30. Dezember 2002
aviséiert gouf - an där Regierung
war och den Här Grethen, mäi Vir-
riedner, hei -, allerdéngs negativ
aviséiert, wat normal ass bei Pro-
positions de loi, besonnesch wa se
vun der Oppositioun kommen.

Dobäi - dat ass awer interessant -
huet déi deemoleg Regierung hir,
wann een dat esou kann nennen,
Doktrin duergestallt. An dofir e
puer Zitater aus deem Avis zu
menger Proposition de loi.

D’Regierung huet deemools, Enn
2002, gesot, si wëllt keng eege Ge-
setzgebung zu Lëtzebuerg aus-
schaffen, mä op déi europäesch
waarden. Si huet och rappeléiert,
dass bis dohin als kompetitiven
Avantage fir d’Lëtzebuerger Fi-
nanzplaz betruecht gouf, dass et
keng esou Regele gouf. A si huet
da gesot, an ech zitéieren: «Eu
égard aux difficultés éprouvées ré-
cemment dans le cadre d’opéra-
tions de prise de contrôle de socié-
tés cotées luxembourgeoises, le
Gouvernement juge désormais op-
portun de légiférer en la matière.»
Fin de citation.

D’Ursaach derfir, och an deem
Avis: E legislative Kader gëtt méi
Sécurité juridique fir jiddfereen, fir
d’Aktionären, fir déi implizéiert Ge-
sellschaften a fir d’Kontrollautoritéi-
ten. Dat war an ass och meng Mee-
nung, an dofir hätt ee kënne wën-
schen - dat wëll ech hei awer soen
-, dass mer am Interessi vun der Fi-
nanzplaz déi Direktiv vum 21.
Abrëll 2004 esou séier wéi méig-
lech ëmgesat hätten, also virun op
d’mannst zwee Joer. A well dat
meng Meenung ass, sinn ech na-
tierlech d’accord mat der Direktiv a
mat der Transpositioun, mat deem
Regret, dass mer dat net éischter
gemaach hunn.

Trotz deene wichtege Froen, déi
ech virdrun ugeschnidden hunn,
Madame Presidentin, wär dëst Ge-
setz an normalen Zäiten - dat ass
och scho gesot ginn - eng reng
Spezialistenaffär bliwwen. D’Zäite
sinn awer nun net esou normal,
säitdem de 27. Januar 2006 den
Här Mittal annoncéiert huet, hie
géif eng OPA géint d’Arcelor lan-
céieren. Dofir huet d’Transpositioun
vun där Direktiv a Lëtzebuerger
Recht méi Opmierksamkeet zu Lët-
zebuerg an och am Ausland fonnt,
wéi dat normalerweis de Fall ge-
wiescht wär. An dat huet natierlech
och d’Aarbecht vun der Kommis-
sioun selbstverständlech er-
schwéiert.

Natierlech kann ee sech d’Fro stel-
len, firwat dass de Projet de loi
5540 zwee Deeg no der Annonce
vun der OPA vu Mittal déposéiert
gouf. Wéi gesot, en hätt scho säit
Abrëll 2004, oder säit Mee 2004
kënne virgeluecht ginn. En hätt och
eventuell e puer Wochen no der
Annonce vun der OPA déposéiert
kënne ginn. Mä well en zwee Deeg
no der OPA virgeluecht gouf, huet
déi international Öffentlechkeet
d’Lëtzebuerger Regierung ver-
dächtegt, si wëllt eng Anti-Mittal-
Gesetzgebung duerchbréngen.
Mir waren also och als Chamber
sous haute surveillance, in tempore
suspecto, wéi een esou schéi seet,
wat sech op ons Aarbecht ausge-
wierkt huet.
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Dofir wëll ech och kloer soen, dass
dëst Gesetz zwar eng wuertwiert-
lech Transpositioun vun enger rela-
tiv minimalistescher Direktiv ass,
awer keng fundamental Reflexioun
iwwert d’Regulatioun vun der Fi-
nanzplaz duerstellt. Dat fannen ech
bedauerlech, an dat muss ons och
dozou zwéngen, an Zukunft iwwer
eng Partie Saachen nozedenken,
déi hei ze kuerz komm sinn.

Ech muss och da soen, dass de
Conseil d’État mat senger extrem li-
beraler Astellung, besonnesch zu
den Amendementer vun der Cham-
ber, net gehollef huet. Erstaunlech
war och fir mech, dass de Statsrot
iwwerhaapt keng Avisen a sengem
éischten Avis zur Kenntnis geholl
huet! Dorënner war e juristesch zo-
litten Avis vun der Chambre de
Commerce an der Chambre des
Métiers, vun deenen ee kann hale
wat ee wëllt, mä deen awer wierk-
lech eng Partie wichteg Froen op-
geworf huet, an et ware politesch,
besonnesch politesch wichteg
Avisë vun de Chambres salariales.

Ëmsou méi erstaunlech ass och fir
mech, dass de Statsrot dräi Oppo-
sitions formelles a sengem zwee-
ten Avis zu den Amendementer
vun der Chamber gemaach huet,
déi net liichtfankeg gemaach gi
sinn, mä déi wierklech seriö iwwer-
luecht waren. Amendementer, vun
deenen op d’mannst ee refuséiert
ginn ass aus Ursaachen, déi
näischt mat constitutionnellen oder
formale juristesche Froen ze dinn
hunn. Esou gouf den Amendement,
fir enger Entreprise zwielef Méint
no enger OPA Loft ze loossen, mat
enger Opposition formelle be-
luecht, mat dem Argument vum
Statsrot, dass dëst géint déi tradi-
tionell liberal Astellung vu Lëtze-
buerg wär an zu Bréissel Proble-
mer hätt kënne bréngen.

Also ech muss Iech éierlech soen,
dee Risque hätt ee kënnen agoen
als Conseil d’État, fir deen Amen-
dement unzehuelen, an dann hätte
mer jo gesinn, wat d’Madame
Kroes no zwee oder dräi Joer mat
deem Amendement gemaach hätt.
Mä en attendant wär dat awer men-
ger Usiicht no eng Protektioun fir
eng Gesellschaft gewiescht, déi
ënnert dem Coup vun enger OPA
hostile ass, oder eng aner, déi dat
och kënnt sinn.

Madame Presidentin, de Conseil
d’État huet och eng Opposition for-
melle iwwer en Amendement iw-
wert d’Actionnaires minoritaires
ausgeschwat. Ech mengen, mat
deem Amendement wollt d’Cham-
ber och eng Partie Problemer aus
der Welt schafen, déi eben duerch
d’Feele vun enger OPA-Regula-
tioun ervirgeruff goufen.

D’Chamber wollt nun awer dëst
Gesetz virum 20. Mee 2006 stëm-
men, an zwar aus zwou Ursaa-
chen. Mir hätten och, Madame Pre-
sidentin, - dat wëll ech dem Här
Grethen soen -, liebend gär déi
Oppositions formelles, wéi seet
een, „overruled“, wa mer net ge-
wosst hätten, dass mer da bis an
den Hierscht komm wären, also bis
an den November, fir déi Direktiv
wierklech a Kraaft trieden ze loos-
sen. Also ons Ursaachen, fir dat
Gesetz elo direkt ze stëmmen, wa-
ren:

Éischtens, den Délai vun der Trans-
positioun ass den 20. Mee 2006.
An déi zweet, dat ass, dass et
wichteg ass, d’Gesetz ze hu wäh-
renddeem déi OPA vu Mittal géint
Arcelor ofleeft.

Dat Gesetz - et ass och scho vun
de Virriedner gesot ginn - gëtt eng
gewësse Sécurité juridique. De
Stat schaaft e rechtskräftege Ka-
der, an et ass gutt, dass dee Kader
am Délai geschaf gouf, deen d’Di-
rektiv virgesäit. Bei enger OPA wéi
bei dëser gëtt et vläicht hannendru
Prozesser, an dann ass et gutt,
wann dee Kader besteet.

Et ass ons och vun de Spezialisten
an der Kommissioun gesot ginn,
dëst Gesetz hätt eng wichteg Roll
fir déi lafend OPA vu Mittal op Ar-
celor: D’CSSF iwwerwaacht näm-
lech den Oflaf vun der OPA elo op-

grond vum Gesetz vum 10. Juli
2005 iwwert d’Prospectus pour va-
leurs mobilières. Wann de Pros-
pectus vu Mittal approuvéiert ass,
huet d’CSSF keng Base légale méi,
fir den Oflaf vun der OPA ze iwwer-
waachen an eventuell Sanktiounen
auszeschwätzen. Dofir ass et wich-
teg, dass dëst Gesetz esou schnell
wéi méiglech kënnt.

Well d’Chamber also dëst Gesetz
virum 20. Mee stëmme wollt, huet
se déi Oppositions formelles vum
Statsrot schwéieren Häerzens mis-
sen unhuelen, soss wär d’Gesetz
eréischt am November a Kraaft ge-
trueden.

Esou wéi d’Gesetz elo do läit, ass
et, wéi gesot, e Kompromëss, deen
eben och e relativ allgemengen
ass, e minimalen, well en um eu-
ropäesche Plang esou ass. En ass
sécher net der Weisheit letzter
Schluss, och net um europäesche
Plang. Ech menge schonn, dass
um europäesche Plang d’Regula-
tioune fir d’Finanzmäert weider
wäerte goen.

Mir waren ons och als Kommis-
sioun op enger breeder Basis
eens, dass mer sollten onsen Dis-
kussiounen an enger Motioun Aus-
drock ginn. Dat huet näischt mat -
wéi soll ech soen - engem Mëss-
traue vis-à-vis vun der Regierung
oder Onzefriddenheet elo mat der
Prozedur ze dinn. Et ass ganz ein-
fach dat elementaart Recht vun der
Chamber drop hinzeweisen, dass
do nach Problemer bestinn.

Mir hunn also déi dräi Amende-
menter, déi de Conseil d’État mat
enger Opposition formelle beluecht
huet, erëm eng Kéier an déi Mo-
tioun erabruecht. Mir hu gesot,
dass dat fir ons wichteg Elementer
si fir eng OPA-Gesetzgebung zu
Lëtzebuerg. Dofir ass dat eng
wichteg Motioun, eng wichteg poli-
tesch Motioun, déi jo och, souwäit
ech weess, vun anere Parteie ge-
droe gëtt. Dat och fir no bausse
kloer ze maachen, dass mer als
Chamber och wëlle weider dorun-
ner schaffen an oppassen, wat
d’Regierung dozou mécht. Ech
mengen, et ass kloer, dass dës Mo-
tioun och vun der Chamber ugeholl
gëtt, an ech kann dat hei och be-
gréissen.

Dat gesot, Madame Presidentin,
wëll ech d’Approbatioun vun onser
Fraktioun och zu dësem Gesetz iw-
wert d’Transpositioun vun der Di-
rektiv iwwert d’OPA bréngen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ Mme le Président.- Merci,
Här Fayot. Den nächste Riedner
ass den Här Bausch. Här Bausch,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Madame Presidentin,
Dir Dammen an Dir Hären, et ass
elo schonn e puermol gesot ginn,
datt mer dat Gesetz hei ënnert en-
gem gewëssenen Zäitdrock hu
misse verofschiede respektiv datt
mer als Chamber an enger äus-
serst delikater Situatioun waren,
wéi mer dat Gesetz hei hu missen
diskutéieren. Mir souzen e bësse
souzesoen tëschent alle Still. Ën-
nert esou Konditiounen, mat deem
Drock, deen do fonctionnéiert huet,
ass et ganz schwéier, eng uerdent-
lech legislativ Aarbecht ze maa-
chen.
Wat awer nach net gesot ginn ass,
dat ass, datt et e Grond gëtt firwat
mer ënnert deen Zäitdrock gerode
si respektiv mer net konnte méi eng
propper legislativ Aarbecht maa-
chen. An dat ass e politesche
Grond, deen et dofir gëtt!
Ech ka mer deen och iwwerhaapt
net erklären, wann ech weess, datt
mer zu Lëtzebuerg, wann et ëm
d’Législatioune geet, déi mat der
Finanzplaz ze dinn hunn, eigent-
lech jo ëmmer nawell zolidd um
Qui-vive waren an deene leschte
Joren a Jorzéngten, an aus gudde
Grënn. Fir mech ass et duerfir
onerklärlech, datt mer déi heiten
EU-Direktiv, mat där Bedeitung vun
der Finanzplaz eleng, déi mer

hunn, esou spéit ëmsetzen, firwat
datt d’Regierung gewaart huet, bis
eigentlech eréischt déi OPA do lan-
céiert ginn ass, ier se eis hei e Pro-
jet de loi déposéiert huet.
Ech wëll drop hiweisen, datt mer se
den 22. Mee hätte missen ëmgesat
hunn. Ech weess awer elo, datt dat
fir eis jo keng Iwwerraschung ass,
wa mer Direktiven net am Délai ëm-
setzen, au contraire. Mir versiche jo
och do eist Bescht ze maachen.
Allerdéngs muss ech awer soen:
Bis elo war et nach ëmmer esou,
och wa mer insgesamt do zimlech
an engem schlechte Liicht stinn,
datt mer, wann et ëm Direktive
gaang ass, déi mat der Essenz vun
der Lëtzebuerger Ekonomie ze
dinn haten, nämlech mat der Fi-
nanzplaz, nawell do net onbedéngt
gewaart hu bis zum Allerleschten,
ier mer hei légiféréiert hunn. Ech
kann och duerfir dat net novoll-
zéien.
Ech sinn och der fester Iwwerzee-
gung, datt d’Regierung hei vun
deenen ënnerschiddlechste Stel-
len an deene leschten zéng Méint
gewarnt ginn ass a gesot kritt huet
an drop higewise ginn ass, datt et
vläicht nëtzlech wär, déi do Direktiv
relativ séier ëmzesetzen, an duer-
fir, nach eng Kéier, ass dat fir mech
quasi onerklärlech, datt d’Regie-
rung esou laang gewaart huet, ier
se dat Gesetz op den Instanzewee
bruecht huet.
Ech erhoffe mer, datt de Budgets-
minister eis hei herno e bësse méi
zolidd Argumenter wäert virdroe
wéi déi, déi hien eis an der Finanz-
kommissioun schonn eng Kéier vir-
gedroen hat, déi mech net immens
staark iwwerzeegt haten, zëmools
wann ech, wéi gesot, den Histo-
rique vergläiche mat deene Geset-
zer, déi mer generell ugaange si
bis elo, wann en Intérêt vun der Fi-
nanzplaz zu Lëtzebuerg am Spill
war.
Dat huet eis natierlech dozou ge-
fouert, datt mer an där peinlecher
Situatioun waren, datt mer hei wäh-
rend enger lafender OPA op eng
wichteg Lëtzebuerger oder eng
wichteg Entreprise, déi zu Lëtze-
buerg hire Siège huet - loosse mer
emol esou soen, dat ass méi rich-
teg ausgedréckt -, d’Arcelor, hu
missen dat heiten diskutéieren an
op där anerer Säit natierlech wës-
sen, datt mer eng important Fi-
nanzplaz sinn, datt mer hei net
kënnen egal wat maachen, well et
hei jo och ëm Rechtssécherheeten
insgesamt an ëm Crédibilitéite geet
an dat natierlech relativ schwiereg
war.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech mengen awer och, datt
ee méi generell misst, iwwert
d’OPA-Gesetzgebungen eraus,
diskutéieren iwwert de Rôle vun de
Finanzmäert an eiser Ekonomie
vun haut. Wann ech gesinn, wat
sech an der Zwëschenzäit weltwäit
entwéckelt, op wéi eng Aart a
Weis, datt Entreprisen iwwerholl
ginn, da muss ee feststellen - an do
si bal all Länner, bal all Ekonomies-
secteuren oder och bal all Zorte
vun Entreprisë betraff -, datt déi
verschiddenaartegst Versich ge-
maach ginn, fir sech aner Entre-
prisë vum nämlechte Secteur oder
och esouguer net unzëeegnen.

Et kann dat sinn aus engem Grond,
deen duerchwees ekonomesch
plausibel ass, nämlech fir ze ku-
cken, andeem ech eng aner Entre-
prise kafen, dass dann eben iw-
wert dee Wee zwou Stéck sech ze-
summeschléissen, datt ech dann
an enger neier Konstellatioun, mat
engem uerdentlechen industrielle
Plang, mat enger uerdentlecher
wirtschaftlecher Strategie, méi
staark um Weltmaart ka sinn. Dat
ass sécherlech déi sënnvoll Aart a
Weis, firwat et kann zu enger Iw-
wernam kommen.

Et kann awer och sinn, an do gëtt
et scho méi zweedäiteg, dat ass,
datt ech eigentlech Loscht hu

meng eegen Entreprise e bësse
méi ze valoriséieren, andeem ech
einfach just carrément eng opkafe
ginn, well ech weess, datt déi vill
wäert ass an dat meng eegen Ti-
tren a meng eegen Entreprise
duerno zolidd valoriséiert. Dat ass
schonn e bësse méi zweifelhaft,
wann et iwwert dee Wee geet. Dat
kéint een awer nach, jee nodeem
wat duerno geplangt ass, akzep-
téieren.

An da kënnt eng aner Variant, an
déi ass awer fir mech guer net méi
ze akzeptéieren, dat ass, datt et
entre-temps och relativ kloer ass,
datt Offeren einfach lancéiert ginn,
fir Konkurrenten um Marché ze
schueden, fir se wirtschaftlech an
d’Knéien ze kréien, fir wierklech um
Marché dann doduerjer e Virdeel
ze kréien, well deen anere ge-
zwonge gëtt eng defensiv Strategie
un den Dag ze leeën. Dee muss
dann natierlech vill Geld mobili-
séieren, fir sech ze verteidegen, an
dat Geld, dat feelt him logescher-
weis herno, fir ze réinvestéieren
oder fir eng uerdentlech nei Strate-
gie duerchzeféiere vun der eege-
ner Entreprise. Dat ass natierlech
dat, wat een e regelrechte wirt-
schaftleche Krich nennt, dee vun
enger Entreprise zu enger anerer
gefouert gëtt. Spéitstens do sinn
ech der Meenung, datt dat äus-
serst diskutabel ass. An dat huet
och e Grond, deen historesch ass,
an duerfir muss een op d’70er Jo-
ren zréckgoen.

Vun de 70er Joren un, haaptsäch-
lech natierlech dunn an den 80er
Joren an an den 90er Joren, sinn
déi international Finanzmäert ex-
trem liberaliséiert ginn. Et ass
entre-temps kaum nach en effi-
kasst Regelwierk do. An esou
wichteg wéi Finanzmäert natierlech
an enger Maartwirtschaft sinn,
esou ass et awer och gradesou
däitlech, datt, wa keng uerdentlech
international Regelwierker méi do
sinn, de Risiko reell ass, datt déi Fi-
nanzmäert sech vun der realer
Ekonomie lassléisen an datt dat zu
schwéiere Schied am ekono-
mesche Secteur féiere kann, voire
esouguer, jee nodeem wéi wäit een
dat steigert, zu gravë Krise féiere
kann.

Dofir si mir der Iwwerzeegung, datt
et iwwert d’Schafe vun OPA-Ge-
setzgebungen elo an eenzelne
Länner oder an engem Statever-
bund wéi der Europäescher
Unioun iwwer eng Direktiv eraus
extrem wichteg ass, datt een op in-
ternationalem Niveau am FMI, an
der Weltbank an esou weider dis-
kutéiert iwwer eng Reform, fir datt
mer um internationalen Niveau
erëm en uerdentlecht Regelwierk
kréie fir d’Finanzmäert.

Dat bedeit net, datt et soll drëms
goen de Finanzmäert Fesselen un-
zeleeën a se anzeschränken, mä
zumindest awer bei gewësse per-
versen Tendenzen, déi et entre-
temps manifestement gëtt, fir do
esou Regelen opzestellen, datt déi
an Zukunft ënnerbonne ginn. Dat
wär souwisou och méi effikass, wéi
datt all eenzelne Stat, all eenzelt
Land oder all eenzelne Statever-
bond elo iwwer all méiglech méi
oder manner protektionistesch Me-
surë versicht sech oder seng Betri-
ber a seng Ekonomie ze schützen,
well dat ass éischtens emol méi
oder manner effikass respektiv ass
dat, wa mer an där Logik weider-
fueren, sécherlech net zugonschte
vun enger sech uerdentlech
entwéckelnder Weltekonomie. Et
wär virun allem awer och wichteg,
well mer jo och wësse mussen, datt
et haaptsächlech bei deene ganz
negativen Approchen do jo och
ëmmer ëm d’Schicksal vun dau-
sende vu Leit geet, déi eigentlech
ënner esou Situatioune leiden.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Gréng sinn duerfir ei-
gentlech och total onzefridde mat
deem, wat mer haut hei maachen.
Mir wäerten zähneknirschend dëst
Gesetz hei stëmmen, well mer der
Meenung sinn, dass, wa mer dat
Gesetz hei diskutéiert hätten, net
ënnert dem Androck vun där lafen-
der OPA, da wär et relativ kloer ge-

wiescht, dass mer eppes Besseres
erauskritt hätten.

Mir mengen awer och, datt een aus
e puer Grënn net derlaanscht
kënnt fir esou séier wéi méiglech e
minimalen a wéinstens reglementa-
resche Kader ze kréien.

Deen éischten ass deen - deen ass
och scho gesot ginn an deen hu
mer och an der Kommissioun gutt
erkläert kritt - vu Prozesser, déi ris-
kéieren ze kommen iwwert déi la-
fend OPA, an datt dann, wa mer da
guer kee Gesetz hunn, mer och
nach géinge riskéieren - wahr-
scheinlech vläicht nach dann zu
Onrecht, mä egal - mat an esou
Prozesser eragezunn ze ginn, well
mer keng Rechtssécherheet hunn.

Da gëtt et do awer nach ee Punkt,
dee wierklech och ganz wichteg
ass fir eis, dat ass, datt mer zumin-
dest iwwert dëst Gesetz hei e
gewëssene Schutz erabréngen, e
gewëssent Matsproochrecht, wann
een dat esou ka soen - e beschei-
dent zwar, mä ëmmerhin e Mat-
sproochrecht -, aféiere fir déi, déi
am schutzloseste sinn an där gan-
zer Situatioun, nämlech fir déi Leit,
déi an deene Betriber do schaffen.

Ech mengen awer och, dass, wa
mer Zäit gehat hätte fir méi am De-
tail ze diskutéieren, dann hätte mer
déi ënnerschiddlech Législatiou-
nen, déi et an eisen Nopeschlän-
ner zu den OPAe gëtt, déi ënner-
schiddlech Ëmsetzungen, déi do
gemaach gi sinn, dann hätte mer
déi kënne méi genee kucken. Et
ass séier gesot - ech weess och
elo net, ob et gutt gewiescht wär fir
Lëtzebuerg, wa mer op dee Wee
gaange wäre wéi zum Beispill
Frankräich -, mä et ass och séier
gesot: Dat, wat Frankräich ge-
maach huet, widdersprécht wahr-
scheinlech der EU-Direktiv. Ech
weess dat net!

Mir hate fir meng Begrëffer och net
genuch Zäit, fir dat alles ze analy-
séieren. Ech wëll och elo net soe
mir hätten onbedéngt eng Rei
Saache genau esou iwwerhuele
solle wéi d’Fransousen et gemaach
hunn, mä vläicht hätt een awer ver-
schidden Elementer do och nach
kënnen eriwwerhuelen. Dat war net
méiglech wéinst där Situatioun an
där mer dra waren a wéinst deem
Drock ënnert deem mer stoungen.

Och déi zwee Punkten, haaptsäch-
lech dee vum Délai vun engem
Joer, wou mer eng Opposition for-
melle vum Statsrot kritt hunn, ech
fannen dat äusserst bedauerlech.
Ech deelen do ganz dem Här Fayot
seng Analys. Fir mech war dat total
onverständlech, datt bei där Fro
vum Délai eng Opposition formelle
komm ass.

Et ass eigentlech schued a mir als
Gréng hunn nach ëmmer ver-
laangt, datt de Statsrot misst aus
där Dunkelkammer emol e bëssen
erausgeholl ginn, datt de Statsrot
net esou eng Dunkelkammer ass,
da kéint ee vläicht méi genau emol
kucke wien zu deenen Avisën am
meeschte bäigedroen huet a wien
am meeschte responsabel war fir
verschidden Oppositions for-
melles. Da géing ee vläicht besser
verstoe firwat esou eng Opposition
formelle wéi déi doten dobäi eraus-
komm ass. Dat kënne mer awer
net, well dat Gremium do esou
fonctionnéiert wéi et nun eben
emol fonctionnéiert.

(Interruptions)

Och déi Saach vum Schutz vun
den Actionnaires minoritaires ass e
wichtegen Aspekt, an ech wëll net
méi alles widderhuelen, wat den
Här Fayot hei gesot huet, vläicht
just ee Punkt dobäi awer nach be-
liichten, dee wichteg ass a wou
mer och e grousse Manko hunn,
dat ass d’Transparenz, wann esou
Operatioune wéi déi hei geschéien.

Den Här Thiel huet gesot, den Här
Mittal hätt sech déi bescht Kommu-
nikatiounsberodere kaaft, fir hei
agéieren ze kënnen. Mir mussen
awer och wëssen, et ass richteg,
datt dat heiten iwwert d’Medien
ausgedroe gëtt, dat heescht awer
am Endeffekt och, datt et eigent-
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lech en eenzege Propagandazuch
ass, deen do stattfënnt. Dat
heescht, datt op béide Säiten - dat
muss een awer hei soen - sécher-
lech net mat den transparentsten
ekonomeschen Donnéeë geschafft
gëtt, fir drop hinzeweise wien dann
elo déi besser Argumenter huet.

An do muss ee sech natierlech
froen, haaptsächlech d’Action-
naires minoritaires, oft ganz kleng
Aktionären, wéi sollen déi dann
d’Schlësselen hu fir an deem Pro-
pagandakrich, deen do stattfënnt,
och ëmmer den Duerchbléck ze
hunn, wat dann do richteg a wat
dann do falsch ass. Och do gëtt et
vill driwwer ze diskutéiere wéi mer
an Zukunft kënnten och do besser
Regele schafen. Mä, wéi gesot,
och dat ass jo e Volet, dee leider
elo ganz ausgeklammert ass an
dësem Gesetz hei; wat mer be-
daueren.

Mir sinn och duerfir, Här President,
gär bereet gewiescht, fir déi Mo-
tioun do ze ënnerschreiwen,
woubäi ech awer och do natierlech
dem Här Grethen Recht ginn. Hie
seet, et ass jo wierklech Speck- a
Schwéngefleesch, wat mer eigent-
lech maachen. Et ass bal pervers
wat mer hei fir eng Operatioun
maachen, datt mer e Gesetz elo
hei mussen ofstëmmen, wou mer
ganz genau wëssen, datt mer
zwou oder dräi oder véier wichteg
Saachen nach gär dra gehat hät-
ten, déi hei eraushuelen an dann
eng Motioun bei dat Gesetz
derbäileeën, wou mer dann eigent-
lech en Ageständnis maachen,
datt dat Gesetz, wat mer haut hei
maachen, absolut schlecht ass an
datt mer duerfir wëllen an deenen
nächste Méint nolégiféréieren.

Also, et huet ee vill Krämp. Also, et
muss ee vill, wéi den Här Grethen
gesot huet, mat sech zu Kouer
goen, fir hei herno de Knäppche
mat „Jo“ ze drécken, vu datt ee jo
awer trotzdeem, wann een och
nach déi doten Donnéeën esou um
Dësch leien huet, léiwer eng uer-
dentlech a korrekt legislativ Aar-
becht maache géing.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, duerfir, wéi gesot, mir
stëmme mat Jo zu dësem Gesetz,
mä zähneknirschend. Mir stëmmen
eigentlech nach vill léiwer déi Mo-
tioun.

Merci.

■ Mme le Président.- Merci,
Här Bausch. Den nächste Riedner
ass den Här Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Madame President. Ech wëll
och vun eiser Säit ufänken, an-
deem ech dem Kolleeg Laurent
Mosar wëll Merci soen a félicitéiere
fir säi gudde Rapport, a virun allem
och déi Aarbecht, déi an der Kom-
missioun gemaach ginn ass. Et ass
selten, datt mer e Projet an der Fi-
nanzkommissioun haten, deen
esou intensiv ënnert der Opsiicht
vun der internationaler Press disku-
téiert a behandelt ginn ass, an ech
géif…

(Interruption)

Gelift?

■ Une voix.- Och an der natio-
naler.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
An der nationaler, selbstverständ-
lech. Déi national fält an déi inter-
national mat eran, jee nodeem vu
wou, datt een et kuckt.

Ech mengen, et war awer eng fair
Zesummenaarbecht an et ass virun
allem eng Aarbecht gewiescht, déi
zum Konsens gefouert huet. Well
ech mengen, Verschiddener vun
eis haten zu verschiddene Punkten
aner Usiichten. An duerch déi Dis-
kussioun, déi gefouert ginn ass,
ass zum Schluss e Resultat eraus-
komm, wat dann, wéi mer haut hei
bis elo héieren hunn, vu jidderen-
gem ka gedroe ginn. 

Et ass am Fong d’Ëmsetze vun en-
ger europäescher Direktiv, déi hei
an der Chamber ganz selten inten-
siv diskutéiert ginn, wou de Modèle

de base geholl gëtt a wou
d’Zoustëmmunge relativ séier kom-
men. A wa vläicht hei net grad déi
OPA vun der Mittal iwwert d’Arcelor
komm wier, wier et sécherlech och
dës Kéier méi séier, wann och
vläicht net awer esou séier wéi nor-
mal iwwert dës Direktiv gaangen,
wat a sech eng komplizéiert Ma-
tière ass. 

De Gros vun de Leit dobausse kritt
och net vill dovunner mat. Déi
meescht Leit froen een ëmmer: Wat
ass dat iwwerhaapt déi OPA iwwert
déi Der do diskutéiert, déi Offre pu-
blique d’acquisition, fir et emol eng
Kéier ze soen, well et ënnert den
normale Konditiounen net esou in-
tensiv diskutéiert gi wier?

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

A wann d’OPA vun der Mittal op
d’Arcelor net de 26. Januar dëst
Joer gemaach gi wier an d’Regie-
rung de 7. Februar, also e puer
Deeg duerno, direkt dëse Projet
deponéiert hätt, da wier déi Dis-
kussioun och net esou intensiv ge-
fouert ginn. Wann dee Projet hei
d’lescht Joer diskutéiert gi wier
oder e wier méi spéit diskutéiert
ginn an e wier net an Zesummen-
hang mat der OPA komm, da wier
dat keen esou e groussen a bree-
den Discours no bausse ginn.

Et huet natierlech laang gedauert
iert d’Regierung den Dépôt vun
deem Projet gemaach huet, bal
zwee Joer. An et kann ee sech
d’Fro stellen: Firwat ass deen Dé-
pôt net éischter gemaach ginn?
Firwat huet en eben misse grad zu
engem Zäitpunkt gemaach ginn,
wou nun emol eben de Verdacht
ganz no läit, zumindest an der Opi-
nion publique dobausse bei deene
Concernéierten, datt e mat der
OPA Mittal-Arcelor eppes ze dinn
hätt? Duerfir huet d’Chamber - well
d’Regierung och laang gebraucht
huet - séier geschafft. Wann d’Re-
gierung bal zwee Joer gebraucht
huet, fir en Dépôt ze maachen,
huet d’Chamber awer déi legislativ
Prozedur a quasi dräi Méint iwwert
d’Distanz bruecht. 

Déi OPA Mittal-Arcelor, dat war hei
zu Lëtzebuerg eppes wéi esou e
klengen nationale Schock. Et huet
de Mëtten nach een hei - ech men-
gen, den Här Thiel war et - vun „on-
ser Arcelor“ geschwat. Esou
menge vill Leit, vill, vill Leit, datt
d’Arcelor hier wier. D’Arcelor ass e
multinationale Konzern ginn an
trotzdeem fille vill Lëtzebuerger
sech nach enk mat der Arcelor, déi
fir déi meescht nach ëmmer d’AR-
BED ass, verbonnen. 

Duerfir war et och normal, datt am
Fong esou eng national Solidaritéit
op eemol iwwer e puer Stonnen hei
am Land entstanen ass, déi bis op
den héchsten Niveau vun der Poli-
tik gaangen ass. De Premier ass
bannen e puer Stonnen direkt op
Bréissel an dunn op Paräis, oder
ëmgedréint, gefuer, fir och iwwert
d’Grenzen eraus wëllen e Schulter-
schluss ze beweisen, wou mer
awer herno festgestallt hu lues a
lues, datt och iwwert d’Grenzen
eraus op eemol déi eenzel Länner
gewëssen national Interessen
hunn. An dëse Schulterschluss,
deen do gemaach ginn ass, ass
awer lues a lues zerbréckelt. 

D’Politik huet och versicht sech
lues a lues aus där Diskussioun
zréckzezéien an d’Kommissioun
hat eng éischt Suerg, dat war fir zu-
mindest ze dokumentéieren, datt
dat Gesetz, wat hei gemaach
géing, weder fir deen een nach fir
deen anere wier, mä datt et am
Fong e Gesetzestext wier, deen
eng neutral Positioun hei géif iw-
werhuelen. D’Politik huet sech also
erausgezunn aus der Diskussioun,
wat d’OPA Mittal-Arcelor ube-
laangt. Duerfir, mengen ech, wann
och dat géif glécken, wat mer hof-
fen, datt et dem Arcelor-Manage-
ment géif glécken, datt Mittal net
kéint d’Arcelor schlécken, da kéint
och mar net d’Politik higoen a soen
et wier hire Mérite, mä da misst een
dee Mérite dann och dem Manage-
ment zoukomme loossen. 

En zweete Punkt vun deem natio-
nale Schock souz doranner, datt vill
Leit, den normale Bierger, am Fong
an der internationaler Press liesen
a gesinn wéi weltwäit Risekonzer-
ner een deen aneren iwwerhuelen.
Ganz dacks huet et als Konse-
quenzen, dass op där enger Säit
d’Aktien enorm an d’Luucht ginn,
datt d’Actionnariat och grouss Aus-
schëddunge kritt vun hiren Aktien
an datt op där anerer Säit dat awer
dacks domat verbonnen ass, datt
Personal ofgebaut gëtt. Dat gesäit
een an der internationaler Press,
op der Televisioun, mä d’Lëtze-
buerger waren ni esou richteg do-
mat konfrontéiert, datt dat och kéint
eng Kéier mat eiser gréisster Ge-
sellschaft hei am Land geschéien.

Et muss een och soen, datt d’Arce-
lor, wat jo am Fong eng Kéier eng
kleng Gesellschaft war, wéi se hei
zu Lëtzebuerg ugefaangen huet,
am Laf vun de Joren an de Jor-
zéngten, a virun allem an deene
leschte Joren, jo och massiv
weltwäit opkaaft huet. An dat huet
am Fong och kee vun ons esou di-
rekt gestéiert, mä mir waren am
Fong ëmmer e bëssen houfreg
drop, wann eis Arcelor oder eis
ARBED ëmmer konnt weider aka-
fen. Mä et hat ni een dru geduecht,
datt och eng Kéier dee Moment
kéint kommen, wou een d’Arcelor
kéint opkafen.

Et war och duerfir, an ech ginn dat
gären zou, an enger éischter Ap-
proche, déi mir an der Kommis-
sioun vertrueden hunn, datt ee sollt
e gewëssene Protektionismus an
dee Gesetzestext hei afléisse loos-
sen. Mir hunn zum Beispill ons
drun erënnert, datt 2000-2002 och
d’Amerikaner, fir hir Stolindustrie ze
schützen, am Fong d’Grenzen zou-
gemaach hunn. A mir waren och
an enger éischter Phas éischter
där Meenung, wéi se am Avis vun
der Chambre de Commerce ver-
truede ginn ass. D’Diskussiounen
an der Kommissioun, déi, wéi ech
scho gesot hunn, ganz objektiv an
oppe gefouert gi sinn, hunn awer
dozou gefouert, datt déi Amende-
menter, déi an der Kommissioun
ugeholl gi sinn, alleguer konnten
eestëmmeg vun de Kommissiouns-
memberen ugeholl ginn.

Et ass haut scho vill hei iwwert déi
Opposition-formellë geschwat
ginn, déi de Statsrot a sengem
zweeten Avis gemaach huet, wou
mer ënner engem gewëssenen
Zäitdrock stoungen. An ech brauch
net méi drop anzegoen, firwat datt
d’Kommissioun dann ebe sech do-
zou décidéiert huet, fir sech dee-
nen Opposition-formellen ze beu-
gen, obschonn ech och do an der
Kommissioun an enger éischter
Reaktioun gesot hunn, et soll ee
sech iwwert d’Opposition-formellen
ewechsetzen an einfach en zweete
Vote méi spéit maachen. 

D’Ursaachen, firwat datt d’Kom-
missioun zur Konklusioun komm
ass dat net ze maachen, sinn de
Mëtten hei bekannt an dacks ge-
nuch gesot ginn a si ginn och an
enger Motioun festgehalen, fir dat
eben an d’Gesetz vum 10. Dezem-
ber 1915 iwwert d’Sociétés com-
merciales, wann dat reforméiert
gëtt, afléissen ze loossen.

Mä et kéint ee sech och nach eng
aner Iddi iwwerleeën. Kee verbitt
eis och dëst Gesetz nach eng
Kéier no enger bestëmmter Zäit ze
änneren an eis eben déi Zäit ze
huelen, wann de Conseil d’État
nach eng Kéier eng Opposition for-
melle mécht, fir eis dann doriwwer
ewechzesetzen.

Et ass eis gesot ginn, wa mer d’Op-
positions formelles maachen, da
géife mer an d’Summervakanz
kommen, da géif et Hierscht ginn
an da kéint dat verschidden No-
deeler zu der Lag vun der OPA
hunn. Duerfir, wéi gesot, droe mer
deem Rechnung a mir sinn dann
och domadder d’accord.

Ech brauch net méi op déi eenzel
Punkte vum Gesetz anzegoen, déi
stinn am Detail an dem Rapport.
Ech géif awer nach just ee Punkt
wëllen erauszéien, wat den Action-
naire minoritaire ubelaangt.

Och do hu mir intern driwwer dis-
kutéiert, ob een, wann en Offrant,
dee mindestens 95% huet, kann en
Actionnaire minoritaire forcéieren,
fir déi reschtlech Aktien, zwar zu
engem Prix juste, ze verkafen, dat
net kéint mat enger gewëssener
Expropriatioun vun engem Aktionär
vergläichen. Dat kann een esou
gesinn. Wann een net méi ka sel-
wer iwwer seng Aktien décidéieren
a wann een och nëmmen e puer
Prozent huet, datt dann eben en
Offrant, dee méi wéi 95% oder min-
destens 95% huet, deen anere ka
forcéieren, fir seng Aktien ze verka-
fen.

Mä et huet wéi alles, wéi all Medail,
zwou Säiten. Hei ass et jo och ëm-
gedréint, datt den Actionnaire mi-
noritaire ka verlaangen, datt seng
Aktien opkaaft ginn, allerdéngs
souguer scho bis 10%. Dat
heescht, en huet e gewëssenen
Avantage, well op där enger Säit
déi 95% an op där anerer Säit déi
90% sinn. Esou datt een awer ka
soen, et ass op där enger Säit
vläicht ähnlech wéi eng Expropria-
tioun, mä op där anerer Säit kann
awer och de minoritären Aktionär
verlaangen, datt seng Aktien op-
kaaft musse ginn, an zwar och zu
deem Prix juste, esou wéi dat do-
ranner stoung.

Et huet eis och Leed gedoen, datt
mer déi Iddi vun der Retroaktivitéit
net konnten zréckbehalen. Wéi ge-
sot, alles dat hu mer an der Mo-
tioun mat verfaasst, an et ass elo
ze hoffen, datt d’Regierung dee
Projet dann awer och elo bäizäiten
op den Instanzewee bréngt, fir datt
een och gesäit, datt dat heiten net
nëmmen eng Alibimissioun war, fir
eben elo kënnen dat Gesetz hei,
d’Motioun ze stëmmen, mä datt et
och der Chamber eescht gemengt
ass, fir déi Iddien, déi an eisen
Amendementer waren, déi mer net
konnten am Gesetz zréckbehalen,
mä déi eben elo an där Motioun hei
zréckbehale gi sinn, ëmzesetzen,
an datt d’Regierung och da muss
deem Vote vun der Chamber Rech-
nung droen, an dat, wéi gesot, net
allze laang waarde loossen, fir dat
kënnen ze maachen.

Ech wëll ofschléissend nach soen,
datt awer och een Amendement
ënner anerem, wat mir awer wich-
teg schéngt, ugeholl ginn ass, wou
de Conseil d’État zwar och seng
Bedenken derzou hat, mä keng
Opposition formelle gemaach hat.
Dat ass nämlech, datt d’Salariats-
vertrieder, d’Salariat, muss virun
esou enger OPA informéiert ginn
iwwert d’Absichten, déi do bestinn.
Och do hat de Statsrot Bedenken
derzou. Hien huet keng Opposition
formelle gemaach, an duerfir ass
d’Kommissioun bei hirem Text do
bliwwen.

Dat gesot, Här President, wëll ech
och vun eiser Säit aus d’Zoustëm-
mung zu dësem Projet bréngen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Leschte Riedner ass
den honorabelen Här Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President. Ech
wëll och dem Här Rapporteur féli-
citéiere fir säi Rapport, mä ech ka
mech awer net mam Inhalt vun
deem Gesetz hei ufrënnen. Wa mer
feststellen, dass net fäerdeg
bruecht ginn ass, d’Rechter vun de
minoritären Aktionären an dësem
Gesetz ze schützen, da stellen ech
mer awer eeschthaft Froen, wéi et
da mat de Rechter ass vum Sala-
riat an dësem Fall, wou jo awer hei
de ganze Mëtten nach net ee
Wuert driwwer verluer ginn ass. An
och mat de Rechter vun de Sala-
riatsvertrieder, wéi déi kënnen hir
Leit vertrieden.

Et sinn eng Rei Direktiven natier-
lech, déi d’Rechter vun de Sala-
riatsvertrieder festschreiwen, mä
hei bewege mer eis an enger neier

Législatioun, déi garantéiert och an
Zukunft nei Froen opwerfe kann.
Duerfir hätte missen och onbe-
déngt d’Rechter vum Salariat a vun
de Salariatsvertrieder an dësem
Gesetz mat festgehale ginn. Esou
vill Zäit hätt misse sinn.

A wann ech dann héieren, dass
mer aus Zäitdrock déi Amende-
menter net hätte kënnen duerch-
setzen, da verstinn ech awer d’Welt
net méi. Dës Chamber soll jo awer
dofir do si fir Gesetzer ze maa-
chen, déi équitabel sinn an déi och
eng Zäit laang solle gedroe ginn.
An hei brénge mer et net fäerdeg,
konsequent dat am Gesetz ëmze-
setzen, wat d’Kommissioun eigent-
lech wëllt oder wat dës Chamber
wëllt, a wat all Riedner, déi hei ge-
schwat hunn, eigentlech gewollt
hunn an awer elo net maachen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Jaerling, entschëllegt, kann ech
Iech soen, kuckt den Artikel 14
vum Gesetz wéi en elo am Gesetz
ass, wéi en elo festgeluecht ass,
wat mer elo wäerte stëmmen. Do
gesitt Der genee, dass d’Rechter
vum Personal garantéiert sinn.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Ech hunn Iech dat och elo
gesot an enger Rei vun Direktiven,
déi awer absolut net alleguerten op
dëst Gesetz iwwerdrobar sinn. Hei
si mer an enger neier Législatioun,
Här Fayot, wou ganz kloer nei Mo-
menter wäerten optrieden.

An ech wëll Iech emol drun erënne-
ren, dass mer schonn eng Kéier
esou e Gesetz haten, wat voller La-
cunë war, wou mer och eng Mo-
tioun hei hannerluecht hunn, fir dat
Gesetz schonn erëm ze revidéiere
knapps wou et gestëmmt war, an
dat war d’Gesetz iwwert d’Kranke-
keesen. An haut kennen d’Gewerk-
schaftler heibannen all d’Konse-
quenze vun deem Gesetz. Dass
emol nach keng zwee Joer erëm
sinn, dass do Leit an de Misär la-
fen, just duerch dat Gesetz, well et
net perfekt war a well et net kloer
duerchduecht war, an do war keen
Zäitdrock.

An hei wëll ech den Zäitdrock net
gëlle loossen, fir dass elo e Gesetz
iwwert de Knéi gebrach gëtt, wou
eng Rei vu Rechter, wou eng Rei
vun Dispositiounen, déi wierklech
jiddferee gär gehat hätt, net mat
duerchgeholl ginn. Ech wëll och
net hei gëlle loossen, dass elo de
Statsrot soll d’Schold kréien, well
d’Chamber huet ëmmer d’Méig-
lechkeeten, fir sech iwwert dem
Statsrot seng Oppositiounen
ewechzesetzen. Duerfir hu mer
eng Prozedur, an d’Chamber hätt
dat solle maachen.

Ech fannen et einfach lächerlech,
an ech hunn dat deemools scho
gesot, dass mer hei e Gesetz
stëmme voller Lacunen an dass
mer dann eng Motioun hannendru
leeën, wou mer da biedele ginn, fir
dass d’Regierung soll déi Lacunen
erëm iergendwann eng Kéier riicht
béien. Dat wäert dann zwee, dräi
Joer daueren. An där Zäit wäerte
mer da gewuer ginn, wat fir eng
Problemer dass dat Gesetz hei
schaaft, an dofir wäert ech dat Ge-
setz hei net stëmmen. Ech wäert
mech enthalen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Dann huet den zoustän-
nege Minister d’Wuert, den Här
Budgetsminister Luc Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären
Deputéierten, ech géing fir d’éischt
och wëllen dem honorabelen Här
Mosar Merci soe fir dee Rapport,
deen e gemaach huet, an alle
Kommissiounsmemberen, an och
him als President-Rapporteur, fir
déi excellent Zesummenaarbecht,
intensiv Zesummenaarbecht, déi
mer an deene leschte Wochen ha-
ten, wéi d’Finanz- a Budgetskom-
missioun vun dësem Haus de Re-
gierungsprojet iwwert d’OPA-Ge-
setzgebung diskutéiert huet.
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Eng OPA, eng Offre publique d’ac-
quisition, en Übernahmeangebot,
gehéiert zum Liewe vun op der
Bourse cotéierte Gesellschaften.
Ech mengen, datt een dat och
emol muss eng Kéier an dësem
Débat rappeléieren. Eng Gesell-
schaft, déi op der Bourse cotéiert
ass, déi muss och wëssen, datt se
ka vun engem opkaaft ginn, ënner
Modalitéiten, déi - an dat ass den
Objet vun dësem Gesetz - an en-
gem Kader solle festgeluecht ginn.
An duerfir gëllt dat fir déi OPA, déi
de Mëtten hei vill diskutéiert ginn
ass, gradesou wéi fir all déi OPAen,
déi an der Zukunft kommen.

Dat gehéiert zum Risiko vun enger
cotéierter Gesellschaft, an duerfir
muss een och wëssen, datt cotéiert
Gesellschaften, och wéi déi am Fall
vun der Lëtzebuerger Stolindustrie,
net engem oder eis gehéieren, wéi
den Här Thiel sech ausgedréckt
huet, mä datt déi dausenden an
dausende vun Aktionäre gehéie-
ren, virun allem Fongen, déi an
England an an Amerika domici-
liéiert sinn. D’Fro ass, ob déi déi
Aktien an där Gesellschaft halen
oder ob déi eng Offer vun engem
aneren akzeptéieren oder net. Wéi
gesot, d’OPA gehéiert zum Liewe
vun op der Bourse cotéierte Ge-
sellschaften.

D’Fro ass: A wéi engem Kader
léisst een esou eng OPA iwwert
d’Bühn goen? Ech mengen, dat
war den Objet vun deenen inten-
siivsten Debatten, déi am Europa-
parlament, am europäesche Minis-
terrot och viru Jore stattfonnt hunn,
an op déi den Här Fayot de Mëtten
och nach eng Kéier zréckkomm
ass.

Déi Direktiv, déi mer am eu-
ropäesche Ministerrot 2004 ugeholl
hunn, déi setzt e Rumm, deen,
mengen ech, net esou schlecht
ass. Dee seet, wien ass zoustän-
neg wann et sech ëm multinational
OPAen handelt; wat fir eng Autori-
téit zoustänneg ass; a wat fir engen
Délaien dat gemaach muss ginn;
wat fir eng Prozedure respektéiert
musse ginn, a virun allem, datt jid-
deree vun den Aktionäre muss
d’nämlecht behandelt ginn. An et
ass dëse Prinzip vun der Gläichbe-
handlung vun den Aktionären,
deen eis derzou bruecht huet, fir
an dësem Moment dee Projet de loi
anzebréngen.

Sécher kann een ëmmer froen: Fir-
wat hutt Der dat net éischter ge-
maach? Ech wëll dorop äntwerten,
datt ech net weess, ob d’Leit sech
bewosst sinn, wéi komplex a wéi
zahlräich déi vill Texter sinn, déi am
Finanz- a Gesellschaftsrecht sou-
wuel de Finanzministère wéi de
Justizministère ëmzesetzen hunn.

Ech weisen hei drop hin, datt nëm-
men dräi oder véier Länner an Eu-
ropa déi Direktiv bis elo ëmgesat
hunn an datt mir déi Direktiv am
Délai, esou wéi en an der Direktiv
steet, ëmsetzen. Mir sinn also par-
faitement an den Délaien, déi Eu-
ropa sech selwer ginn huet. Et ass
deemools gesot ginn: Dat ass eng
komplizéiert Matière, do brauch
een eng zwee Joer, fir dat ëmzeset-
zen. Sécherlech, wa mer dat e
puer Méint éischter gemaach hät-
ten, wär dat vläicht méi eng einfach
Debatt gewiescht, dat ginn ech gä-

ren zou, mä ech halen hei drop ze
preziséieren, datt mer am Délai
sinn, fir déi Direktiv ëmzesetzen, an
ech mengen och, datt mer se op
eng uerdentlech Aart a Weis ëm-
setzen.

Mech erstaunt dach awer, datt mer
an der Tripartite eng länger Diskus-
sioun haten iwwert d’Direktivëmset-
zungen, datt och de Moien nach
eng Kéier a Bezuch op d’Proposi-
tioune vun enger Partei, déi awer
op deem Punkt mengen ech large-
ment gedeelt gëtt, gesot ginn ass,
datt een d’Direktive soll eent zu
eent ëmsetzen. Hei maache mer
dat, esou wéi mer dat oft am Fi-
nanz- a Gesellschaftsrecht maa-
chen, an dofir, mengen ech, leie
mer dann op engem Wee, dee fir
de Gesetzgeber zu Lëtzebuerg e
gudden ass.

Well, wat ass dem Gesetzgeber
seng Roll an dëser Matière? Wat
soll dem Gesetzgeber seng Roll
sinn, a wat war déi, déi d’Regie-
rung an dëse Projet de loi afléisse
gelooss huet? Mä ganz kloer déi, fir
datt Lëtzebuerg fir international
Gesellschaften eng Plaz ass, wou
se wëssen, datt se wëllkomm sinn.
Mir hätte gär e wirtschaftsfrënd-
lechen, klore juristesche Kader,
wou d’Entreprisë wëssen, wat op
se zoukënnt, wou se och déi néi-
deg juristesch Sécherheet hunn, a
mir wëllen net an engem Land sinn,
wou een eng finanziell, industriell
oder aner Operatioun mécht, a
wou deen da fäert, datt enges
Dags d’Politik kënnt a seet: Ma dat
do gefält eis net; dat do, dat geet
net. Dat ass esou gemaach ginn an
deenen Ekonomien an Osteuropa
an an anere Regimen, déi Gott sei
Dank ëmmer manner zahlreich
ginn, wou een net weess, ob säin
ekonomesche Projet eppes gëtt,
mä wou ee vun iergendenger Par-
tei oder enger Regierung ofhängeg
ass. 

Hei si mer an enger fräier Maart-
wirtschaft, wou et net heescht, datt
ee ka maachen, wat ee wëllt, mä
wou d’Aufgab vun der Politik ass,
de Kader ze setzen, an innerhalb
vun deem Kader mussen déi Entre-
prisë sech kënnen entwéckelen op
eng wirtschaftsfrëndlech Aart a
Weis.

Eist Land lieft dervun, datt grouss
international Entreprisë Lëtzebuerg
erausgesicht hunn, fir hei hir eko-
nomesch Aktivitéit ze maachen, an
dëst Gesetz erlaabt hinnen, dat op
eng besser Aart a Weis an Zukunft
och ze maachen.

An dann hu mer trotzdeem op
zwou Plazen - an et war nëmmen
op zwou Plazen, wou mer dat
konnte maachen - an där Direktiv e
Choix getraff, wou mer net konnten
eent zu eent ëmsetzen, wou d’Di-
rektiv seet: Hei musst Der e Choix
maachen. An do hu mer e klore
Choix gemaach fir de Management
vun deenen hei etabléierten Entre-
prisen. Mir hunn e Choix gemaach,
deen de Gros vun de Länner net
gemaach huet, an ech sinn am
Fong geholl e bëssen erstaunt, datt
och an der öffentlecher Debatt, och
bei der lafender OPA, dat wéineg
Berücksichtegung fënnt. 

D’Direktiv seet, wann eng OPA
kënnt, dann ass de Grondprinzip,
datt nëmmen nach d’Assemblée

vun den Aktionären eppes dierf dé-
cidéieren, mä d’Direktiv erlaabt -
ech résuméiere staark -, datt een
awer och ka virgesinn, datt de
Conseil d’administration an de Ma-
nagement vun enger Firma kënnen
eng Rei Défensemechanisme maa-
chen.

Mir hunn aus Respekt fir déi gutt
Aarbecht, déi a villen hei zu Lëtze-
buerg baséierte Gesellschafte ge-
maach gëtt, virgesinn, datt de
Conseil an d’Direktioun dee Pou-
voir behalen an datt net de Marché
direkt, also d’Aktionären direkt kën-
nen décidéieren.

De Fait, datt mir hei net dee Prinzip
vun der „board passivity rule“ spille
gelooss hunn, ass op auslän-
nesche Marchéë kritiséiert ginn.
Mir mengen awer, datt dat eng Dis-
positioun ass, déi am Intérêt ass vu
gutt geféierte Gesellschaften, an
dofir hu mer déi gemaach.

Gradesou wéi mer virgesinn hunn,
datt och am Fall vun enger OPA
méiglech statutär Restriktioune
vum Transfert vun den Aktien, déi
verschidde Gesellschaften hunn,
och an esou engem Fall kënne
spillen. Dat ka fir zukünfteg OPAe
relevant sinn. Och do huet d’Direk-
tiv e Choix gelooss. Mir hunn eis
dat intensiv iwwerluecht a mir hunn
dat Bescht fir déi zu Lëtzebuerg
etabléiert international Entreprisë
gemaach.

Et gëtt Intérête vun där enger oder
anerer Gesellschaft, et gëtt Intérête
vu klengen, wat meeschtens
grouss Aktionäre sinn, et gëtt di-
vers Intérêten, mä fir eng Regie-
rung ass deen éischten Intérêt, an
dat war déi Fro, vun där mer eis
ëmmer guidéiere gelooss hunn,
den Intérêt vum Land.

An den Intérêt vum Land ass, datt
och an Zukunft zu Lëtzebuerg de
gutt organiséierte Marché besteet,
an datt och zu Lëtzebuerg an Zu-
kunft international Firmen e frënd-
lecht Klima fannen, fir hei kënnen
Aarbechtsplazen ze schafen, fir
sech hei kënnen ze etabléieren. A
fir déi Entreprisen, déi hei sinn, déi,
egal wien och an engem gewës-
sene Moment Aktionär ass, a bei
cotéierte Gesellschaften änneren
d’Aktionäre regelméisseg -
heiansdo méi, heiansdo manner -,
do gëllt fir eng Regierung, datt mer
musse kucken, datt mer ëmmer
alles maachen, datt d’Aarbechts-
plazen, déi zu Lëtzebuerg bestinn,
erhale bleiwen, datt déi ausgebaut
ginn, datt de Sëtz vun enger Ge-
sellschaft, deen zu Lëtzebuerg
ass, wann et eng international Ge-
sellschaft ass, datt deen hei ass an
datt dee ka weider ausgebaut
ginn.

Dat gëllt fir déi Gesellschaften, déi
de Mëtteg hei mentionnéiert gi
sinn, dat gëllt awer och fir aner Ge-
sellschaften, déi cotéiert sinn, an
op déi sech déi OPA-Gesetzge-
bung selbstverständlech och an
Zukunft kann a wäert applizéieren.

D’Regierung begréisst déi enorm
grouss Zoustëmmung zu deem
Text, dee se hei abruecht huet, dee
vun der Kommissioun op verschid-
dene Punkte preziséiert ginn ass.
Ech mengen, datt an enger kruzia-
ler Fro et gutt ass, datt mer intensiv
debattéiert hunn an datt mer zu
deem Resultat kommen.

D’Regierung huet och kee Problem
mat där Motioun, déi hei vun alle
Fraktiounen abruecht ginn ass, a
wäert versichen déi ëmzesetzen.
Mä ech soen Iech: Et ass méi ein-
fach déi Motioun ze schreiwe wéi
dee Gesetzestext ze schreiwen, an
duerfir kommen ech an deenen
nächste Wochen eng Kéier an d’Fi-
nanz- a Budgetskommissioun fir
déi eenzel Iddië vun de Fraktiou-
nen och dozou ze héieren. 

Zesumme mat villen Experten, mat
deene mer geschwat hunn an
deene leschte Joren, soen ech
Iech, datt besonnesch bei net co-

téierte Gesellschaften dat eng Fro
ass, vun där ech och emol gär
géing wëssen, wat déi eenzel Frak-
tioune géingen denken, an da
bréngen ech ganz gären esou e
Projet de loi an.

Mä ech mengen, et wär gutt, wann
een emol do géing d’Iddiën e
bësse matenee konfrontéieren;
d’Reform vum Gesellschaftsrecht
vun 1915 ass keng einfach Saach,
et ass eng komplizéiert Saach, an
ech wëll déi esou maachen, an ech
wäert déi esou maachen, net nëm-
men op dësem Punkt, datt mer eng
flexibel Gesetzgebung hunn. Flexi-
bel heescht Rechtssécherheet,
flexibel heescht awer och interna-
tionalen Opérateuren Optiounen
oploossen. An deem Sënn sinn déi
Remarquë vum honorabelen Här
Grethen betreffend den Delaware
där, déi eis och an der Vergaan-
genheet schonn oft guidéiert hunn,
fir eng Gesetzgebung ze maachen,
déi sécher konform ass zum eu-
ropäesche Regelwierk, mä déi
frëndlech ass fir international In-
vestisseuren. 

Well e klengt Land muss en oppent
Land sinn, well et muss och vum
auslännesche Kapital liewen, wat
hei en uerdentlechen Terrain fënnt,
fir sech auszedehnen, fir vun hei
aus Exportmäert unzegoen, mä
awer och hei Aarbechtsplazen ze
schafen a Steierrecetten ze gene-
réieren.

Et ass an deem Sënn, wou ech hei
der Chamber wëll Merci soe fir déi
breet Ënnerstëtzung, déi dës OPA-
Gesetzgebung de Mëtteg hei fonnt
huet.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat si mer um Enn vun
der Debatt ukomm. Mir kommen
zur Ofstëmmung iwwert de Projet
de loi, dee mer elo just diskutéiert
hunn.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 55
Jo-Stëmmen, bei kenger Nee-
Stëmm an dräi Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Fran-
çois Maroldt), M. Lucien Clement,
Mmes Christine Doerner, Marie-Jo-
sée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen (par M. Lucien Thiel),
MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis (par
M. Lucien Clement), Patrick Santer,
Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme

Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen (par Mme Sylvie Andrich-
Duval), Lucien Thiel, Lucien Weiler
et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme
Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err (par M.
Marc Angel), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider et Roland Schrei-
ner;

MM. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Niki Bettendorf (par Mme
Colette Flesch), Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens
(par M. Emile Calmes), Henri Gre-
then et Paul Helminger (par Mme
Anne Brasseur);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Claude Adam), Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen),
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Se sont abstenus: M. John Casteg-
naro et Mme Vera Spautz;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Motion 1

Mir kommen dann nach zur Of-
stëmmung iwwert d’Motioun, déi
den honorabelen Här Mosar dépo-
séiert huet. Kënne mer par main le-
vée doriwwer ofstëmmen?

(Assentiment)

Ech denken, Här Grethen, se ass
vun alle Fraktioune gedroen. Och
Äre Parteipresident huet mat ën-
nerschriwwen, esou datt…

(Interruption)

Et ass an der Rei.

Vote

Dann, wien d’accord ass mat der
Motioun ass gebieden d’Hand an
d’Luucht ze hiewen.

Dergéint?

Eng Abstentioun.

Also, d’Motioun ass mat écrasanter
Majoritéit ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn
domat um Enn vun eiser Sitzung
ukomm. Déi nächst Sitzunge si pro-
gramméiert fir de 16., 17. an 18.
Mee. Den Ordre du jour gëtt Iech
schrëftlech zoukomme gelooss.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.34 heures) 
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Question 0902 (3.2.2006) de M.
Robert Mehlen (ADR) concer-
nant le délai pour le dépôt des
bilans de sociétés auprès du
Registre de Commerce et
des Sociétés:

D’Gesetz vum 19. Dezember 2002
betreffend de „Registre de Com-
merce et des Sociétés“ an esou
wieder schreift ënner anerem vir,
datt d’Gesellschaften hir Bilanze
spéitstens siwe Méint nom Enn
vum Geschäftsjoer mussen um Re-
gistre de Commerce deponéieren.
Well praktesch all Gesellschaften
op den 31. Dezember ofschléis-
sen, bedeit dat fir d’Fiduciairen,
datt si an der Zäit virum 31. Juli ge-
waltegen Aarbechtsdrock hunn,
dee mat dem normale Personal-
bestand net ze bewältegen ass.
Well engersäits net genügend qua-
lifizéiert Personal um Aarbechts-
maart verfügbar ass, fir den Effectif
vun de Fiduciairen entspriechend
opzestacken, an anerersäits dat
zousätzlecht Personal nom 31. Juli
praktesch sechs Méint ouni Aar-
becht wär, ass esou eng Solutioun
auszeschléissen.

Dat ass e Problem, deen esou
séier wéi méiglech eng pragma-
tesch Léisung fanne muss, well
d’Fiduciairen net gesinn, wéi se
mat dëser Bestëmmung kënnen
eens ginn. Duerfir géif ech Iech gä-
ren dës Froe stellen:

1. Wéi gesitt Dir dës Problema-
tik?

2. Gëtt et Ärer Meenung no eng
Méiglechkeet, fir dëse Pro-
blem am Kader vun der aktuel-
ler Législatioun ze léisen?

3. Wann neen, sidd Dir bereet, fir
kuerzfristeg eng Iwwergangs-
léisung fir dëst Joer ze sichen,
am Hibléck op eng eventuell
Ännerung vun dem betref-
fende Gesetz, a wéi kënnt dës
Léisung ausgesinn?

Réponse (4.5.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Ech sinn am Ufank vun dësem Joer
vu verschidde Beruffsverbänn op-
mierksam gemaach ginn, dass hir
Memberen enorm Schwierigkeeten
hätten fir den Délai vu siwe Méint,
deen d’Gesetz vum 19. Dezember
2002 virgesäit, anzehalen. Ech hu
Verständnis fir dës Schwieregkee-
ten an hunn deemno de Gestion-
naire vum Handelsregister gebie-
den, deene Betriber, déi hir Konten
net innerhalb vu siwe Méint beim
Handelsregëster hannerleeë kën-
nen, en administrativen Délai ze
accordéieren, soulaang dësen Dé-
lai net zwielef Méint dépasséiert.
Ech hunn dës Léisung mat de Be-
ruffsverbänn diskutéiert a si sinn
domat averstanen.

Question 0904 (6.2.2006) de M.
François Bausch (DÉI GRÉNG)
concernant les voitures de so-
ciété:

Au Luxembourg, un nombre impor-
tant d’automobiles est immatriculé
auprès de sociétés. Ces voitures
de sociétés sont souvent utilisées
en dehors du cadre du travail pour
des déplacements privés et les
frais de carburant, pour ces kilo-
mètres privés, sont fréquemment à
la charge des employeurs. Dans
ces conditions, les conducteurs
sont donc peu incités à choisir des
véhicules qui consomment moins.

Dans ce contexte je désirerais sa-
voir:

- Quelle est l’ampleur actuelle
du phénomène des voitures de
société pour le Luxembourg et
quelle en est l’évolution?

- Quelles sont les modalités ou
avantages fiscaux au Luxem-
bourg concernant les voitures
de sociétés aussi bien pour
l’employeur que pour l’em-
ployé?

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°11 /  2005-2006
QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

COMPTE RENDU N° 11 /  2005-2006

Réponse commune (2.5.2006)
de M. Lucien Lux, Ministre des
Transports et de M. Jean-
Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre des Finances:

En réponse à la première question
de l’honorable Député François
Bausch, soulevant l’imposition de
la mise à la disposition de voitures
de fonction par certains em-
ployeurs à leurs salariés, il est à
noter qu’il n’est réglementairement
pas obligatoire pour le propriétaire
d’un véhicule d’en déclarer, le cas
échéant, le détenteur au moment
de faire immatriculer son véhicule.
Nous ne disposons pas d’informa-
tions complètes sur le phénomène
des voitures que des sociétés
mettent à la disposition de leurs
employés, ni par ailleurs sur l’évo-
lution de ce phénomène.

Si une société veut mettre une voi-
ture à la disposition d’un de ses
employés, la situation classique
rencontrée au Luxembourg (et esti-
mée à plus de 90% de tous les cas
existants) consiste dans l’acquisi-
tion de la voiture par la société sur
base d’un contrat de leasing. En
pareils cas, le fichier national des
véhicules routiers (FNVR) ren-
seigne comme propriétaire de la
voiture en question la société de
leasing en cause, alors qu’en ma-
tière du détenteur, trois situations
différentes se présentent:

- pas de détenteur déclaré;

- le détenteur déclaré est la so-
ciété (= personne morale)
ayant conclu le contrat de lea-
sing;

- le détenteur déclaré est la per-
sonne physique qui est cen-
sée effectivement utiliser le vé-
hicule.

Nonobstant l’information incom-
plète dans le FNVR, nous avons fait
de notre mieux pour établir, à partir
des informations disponibles,
quelques données statistiques qui
pourraient permettre de se faire
une idée, même si forcément très
approximative, de la situation
quant au nombre de voitures im-
matriculées au Luxembourg et
mises à la disposition d’une per-
sonne par son employeur.

Actuellement le FNVR renseigne
288.611 voitures en circulation,
dont 250.135 sont immatriculées
au nom d’une personne physique
et 38.476 sont immatriculées au
nom d’une personne morale (= so-
ciété).

De ces 38.476 voitures, environ
16.500 sont immatriculées, en tant
que propriétaire, au nom des diffé-
rentes sociétés de leasing actuel-
lement actives sur le marché
luxembourgeois. Ce chiffre se con-
firme plus ou moins si l’on fait le
comptage du nombre de voitures
qui, au moment de leur immatricu-
lation, ont officiellement été décla-
rées comme étant des voitures
destinées à être données en lea-
sing ou en location (16.555 unités).

En partant de l’hypothèse que sur
toutes les voitures immatriculées
au nom des sociétés de leasing,
de l’ordre de deux tiers à trois
quarts paraissent susceptibles
d’être mises à la disposition d’em-
ployés de sociétés, le nombre total
des «voitures de société mises à la
disposition d’employés» serait de
l’ordre de 10.000 à 12.000 unités.

Tout en regrettant de ne pas pou-
voir vous faire tenir des données
chiffrées plus précises et dans l’es-
poir de malgré tout vous avoir servi
avec les informations ci-dessus, je
me tiens par ailleurs à votre entière
disposition pour, le cas échéant,
vous faire tenir tout renseignement
complémentaire éventuellement
encore requis de votre part en la
matière visée par la présente.

En réponse à la deuxième ques-
tion, il est à retenir que d’une ma-
nière générale, aux termes de l’ar-
ticle 95 L.I.R., les avantages tant
contractuels que bénévoles, obte-
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nus dans le cadre d’une occupa-
tion salariée, sont à soumettre à
l’impôt.

D’après l’article 104, alinéa 2 L.I.R.,
les biens et avantages ne consis-
tant pas en espèces sont estimés
aux prix moyens usuels du lieu de
consommation ou d’usage et de
l’époque de la mise à la disposi-
tion. Du fait que cette évaluation
pose de sérieuses difficultés, no-
tamment dans le cas de la mise à
la disposition d’un véhicule de ser-
vice pouvant être utilisé par le bé-
néficiaire pour ses besoins privés,
la circulaire administrative L.I.R.
n°104/1 du 16 juin 1995 permet
deux méthodes d’évaluation dudit
avantage, à savoir:

- une évaluation d’après le prix
de revient kilométrique sur la
base du kilométrage privé éta-
bli d’après un carnet de bord;

- une évaluation forfaitaire s’éle-
vant à 1,5% de la valeur d’ac-
quisition de la voiture neuve
(TVA comprise) par mois, ne
tenant compte que de la mise
à la disposition du véhicule et
non du degré de l’utilisation
privé effective.

La circulaire précitée ne traite que
l’évaluation de l’avantage de la
mise à la disposition d’une seule et
unique voiture de service au sala-
rié par l’employeur. Il est à relever
qu’il n’appartient pas à l’Adminis-
tration des Contributions de statuer
sur le genre, la puissance ou le prix
des voitures mises à la disposition
par l’employeur au salarié, mais il
est constant que plus les frais à
charge de l’employeur en relation
avec ledit véhicule sont élevés,
plus l’avantage à considérer
comme rémunération et à sou-
mettre à l’impôt dans le chef du sa-
larié est élevé. La mise à la dispo-
sition d’un véhicule est fréquente,
si le salarié occupe un certain
poste dans l’entreprise, même si
l’utilisation professionnelle est
faible. Il est impossible aux ser-
vices de l’Administration des
Contributions de constater si et
dans quelle mesure ledit véhicule
sert à des besoins professionnels
ou privés du salarié.

Dans l’hypothèse où une voiture de
service est accordée à des action-
naires de sociétés de capitaux, il y
a lieu de distinguer les cas sui-
vants:

- L’avantage est accordé à l’ac-
tionnaire en sa qualité de sala-
rié de la société.

L’avantage est à considérer
comme revenu d’une occupation
salariée au sens de l’article 95
L.I.R.. Cette condition est unique-
ment remplie si, compte tenu de
tous les éléments du cas d’espèce,
des salariés non actionnaires au-
raient bénéficié d’avantages ana-
logues pour le même service.

- L’avantage est accordé à une
personne en sa seule qualité
d’actionnaire de la société de
capitaux.

Par suite de la position particulière
que peuvent revêtir dans des so-
ciétés de capitaux certains action-
naires disposant d’une position do-
minante et assumant également la
gestion journalière de ladite so-
ciété, les mesures de la circulaire
L.I.R. n°104/1 ne leur sauront être
applicables.

Aussi, si l’actionnaire reçoit direc-
tement ou indirectement des avan-
tages de la société, dont normale-
ment il n’aurait pas bénéficié s’il
n’avait pas eu la qualité d’action-
naire, lesdits avantages sont à
considérer comme distributions
cachées de bénéfices au sens de
l’article 164, alinéa 3 L.I.R.. Dans
ce cas, ces avantages ne consti-
tuent pas, dans le chef du bénéfi-
ciaire, des revenus d’une occupa-
tion salariée, mais des revenus de
capitaux mobiliers et sont soumis à
l’impôt d’après le régime commun
applicable en la matière.

Du point de vue de l’employeur, les
dépenses de leasing des voitures
de sociétés constituent, dans l’hy-
pothèse où la propriété écono-

mique des biens n’appartient pas
à l’entreprise, des dépenses d’ex-
ploitation intégralement déduc-
tibles, tandis qu’en cas d’acquisi-
tion de la propriété économique,
les amortissements desdits biens,
de même que leurs frais courants
sont fiscalement déductibles.

Question 0906 (7.2.2006) de M.
Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant le logement de ser-
vice des brigades motori-
sées de l’Administration des
Douanes et Accises:

En 1993 les Douanes ont été
confrontées à l’ouverture du grand
marché intérieur européen. À cette
occasion l’organisation structurelle
et opérationnelle de ces services a
été revue et de nouvelles brigades
motorisées ont été implantées au
coeur de notre pays, notamment
dans les localités de Luxembourg,
Goetzingen et Mersch. Cependant,
les fonctionnaires des brigades
motorisées des communes citées
ci-dessus n’ont pas eu la possibi-
lité, comme leurs collègues
d’autres communes, de bénéficier
d’un logement de service.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes:

- Existe-t-iI une ligne directrice
qui définit quels fonctionnaires
peuvent bénéficier d’un loge-
ment de service?

- Est-ce que des logements de
service sont prévus pour les
fonctionnaires des localités de
Luxembourg, Goetzingen et
Mersch?

- Dans l’affirmative, combien?

Réponse (28.4.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

La gestion des logements de ser-
vice de l’Administration des
Douanes et Accises est assurée
par la direction de l’Administration
des Douanes et Accises sur base
d’une instruction directoriale ad
hoc élaborée en concertation avec
les représentations du personnel
de l’administration en application
de l’article 24 de la loi du 22.6.1963
fixant le régime des traitements
des fonctionnaires de l’État et de la
lettre circulaire du 12.05.1982 du
Ministère portant «Instructions en
matière de logements de service».

Suivant celle-ci, «l’attribution d’un
logement de service se fait dans
l’intérêt d’un meilleur fonctionne-
ment du service.

Sont à considérer notamment
comme raisons de service:

- la nécessité de surveiller un
immeuble, un chantier, dépôt;

- la nécessité de faire résider
des fonctionnaires à proximité
du lieu de travail afin d’assurer
une intervention rapide en cas
de nécessité (prisons, Service
autoroutier des Ponts et
Chaussées, chauffeurs, force
publique);

- la nécessité de regrouper les
habitations de certains fonc-
tionnaires, afin de pouvoir or-
ganiser à tour de rôle une per-
manence garantie (force pu-
blique, prisons).»

La décision quant à l’attribution
d’un logement de service est prise
par le Ministre ayant la responsabi-
lité des domaines de l’État, sur pro-
position du Ministre du ressort et
après avis de la Commission des
Loyers.

Les règles et les critères établis
dans l’instruction précitée sont va-
lables pour tous les fonctionnaires
sans distinction de grade et d’af-
fectation étant entendu qu’une
priorité est accordée aux candi-
dats dont le lieu de travail et celui
du logement vacant sont situés
dans la même commune ou dans
la même inspection divisionnaire.
Les critères ancienneté, affecta-
tion, situation familiale, distance,

grade et mérite entrent également
en ligne de compte pour l’attribu-
tion d’un logement de service.

Actuellement l’Administration des
Douanes dispose de 131 loge-
ments de service occupés par ses
fonctionnaires et situés dans 21 lo-
calités différentes.

Il faut reconnaître aujourd’hui que
les critères ayant justifié dans le
temps la présence de logements à
la frontière comme à l’intérieur du
pays, ainsi que la mobilité dans le
domaine de la circulation routière
et ferroviaire ont fondamentale-
ment changé ces derniers temps.

Par conséquent, à l’heure actuelle,
des logements de service ne sont
pas prévus pour les localités de
Luxembourg, Goetzingen et
Mersch, mais les fonctionnaires y
affectés, peuvent, en cas de va-
cance d’un des logements visés ci-
dessus, introduire une demande et
sont mis à pied d’égalité avec les
fonctionnaires des autres régions
du pays.

Question 0938 (20.2.2006) de
Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG) concernant l’accès au
marché national du travail
pour les ressortissants des
nouveaux États membres de
l’Union européenne:

Après l’élargissement du 1er mai
2004 le Luxembourg a décidé
d’appliquer certaines mesures
transitoires limitant l’accès au mar-
ché national du travail aux ressor-
tissants des nouveaux États
membres.

La première phase des disposi-
tions transitoires vient à son terme
le 30 avril 2006. Sachant d’une part
que la libre circulation des per-
sonnes est une des libertés fonda-
mentales garanties par le droit
communautaire et d’autre part que
le Grand- Duché a besoin d’un cer-
tain niveau d’immigration pour sou-
tenir sa croissance économique
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre:

- Quelle est la position du Gou-
vernement quant à la possibi-
lité de maintenir ou non les li-
mitations en vigueur actuelle-
ment?

- Quelles sont les conclusions
que Monsieur le Ministre tire
du rapport de la Commission
européenne plaidant en faveur
de la libre circulation des tra-
vailleurs entre anciens et nou-
veaux États membres?

Réponse (12.5.2006) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immi-
gration:

Avant de prendre une décision dé-
finitive sur la deuxième phase des
dispositions transitoires limitant
l’accès au marché du travail luxem-
bourgeois aux ressortissants des
huit nouveaux États membres, le
Gouvernement avait mené une
vaste consultation avec les diffé-
rents secteurs économiques afin
d’évaluer leur intérêt à une ouver-
ture complète du marché du tra-
vail. La décision qui a été prise par
le Conseil de Gouvernement a tenu
compte à la fois du contexte actuel
du marché du travail national, des
besoins spécifiques de certains
secteurs, ainsi que de la position
de nos pays voisins qui avaient in-
diqué vouloir proroger la période
transitoire.

Le Gouvernement luxembourgeois,
vu la situation plus difficile du mar-
ché national de l’emploi, a donc
décidé de maintenir en vigueur les
mesures nationales appliquées de-
puis le 1er mai 2004. Toutefois, en
maintenant le dispositif transitoire
pour la deuxième phase, il a égale-
ment décidé que pour certains
secteurs spécifiques le permis de

travail sera accordé avec une bien-
veillance absolue aux ressortis-
sants des États membres concer-
nés, en fonction d’une procédure
minimale et simplifiée, sans cepen-
dant abolir l’exigence de permis de
travail. Les secteurs visés par cette
ouverture sectorielle sont l’agricul-
ture, la viticulture et l’Horeca. Pour
les autres secteurs, selon la situa-
tion du marché du travail, la procé-
dure d’octroi de permis de travail
sera assouplie et les délais réduits.

Le Gouvernement se propose
d’ailleurs de procéder à une pre-
mière évaluation de la situation et
de la pratique au plus tard en mai
2007, en vue d’examiner d’éven-
tuelles adaptations au régime.

Quant au rapport de la Commis-
sion européenne de février 2006
sur le fonctionnement des disposi-
tions transitoires au traité d’adhé-
sion de 2003, certaines conclu-
sions méritent d’être mises en évi-
dence.

Ainsi, selon les indications de la
Commission, les flux de travailleurs
des États membres d’Europe cen-
trale et orientale vers l’UE 15 ont eu
des effets essentiellement positifs
et ont été, dans la plupart des
pays, quantitativement moins im-
portants que prévus. La Commis-
sion estime également que les tra-
vailleurs originaires de l’UE 10 ont
contribué dans les pays qui ont
levé les restrictions à la réduction
des pénuries de main-d’œuvre et à
l’amélioration des résultats écono-
miques en Europe.

Toutefois, les données disponibles
semblent indiquer que certains de
ces pays n’ont été confrontés à
des effets secondaires indési-
rables, tels que des niveaux plus
élevés de travail non déclaré et de
travail indépendant fictif.

En prenant en compte les conclu-
sions tirées du rapport de la Com-
mission, de la consultation avec les
différents secteurs économiques et
de la situation très particulière du
marché du travail luxembourgeois
dont le caractère transfrontalier
pris est unique dans l’Union euro-
péenne, le Gouvernement a pris
une décision qui prépare l’ouver-
ture complète dans les meilleures
conditions.

Question 0955 (28.2.2006) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la procédure d’asile:

Politesch Réfugiéë kënnen an hi-
rem Hierkonftsland och mat de
Mëttele vun engem sou genannte
Rechtsstat ënner Drock gesat ginn.
Dat kann, am Kader vun der Asyl-
prozedur, och hei am Land zu Kon-
sequenze féieren, wann zum Bei-
spill en Haftbefehl via Interpol
virläit.

Esou politesch Flüchtlinge komme
weiderhin aus der Türkei, e Stat
mat deem antëschent fir eng Mem-
berschaft an der Europäescher
Unioun verhandelt gëtt.

An deem Kontext stelle sech fol-
gend Froen:
1. Wéi vill Ufroe fir politeschen

Asyl koumen an dësem Joer
schonns vu Leit, deenen hir
Heemecht d’Türkei ass a wéi
vill waren et der am vergaan-
gene Joer?

2. Wat geschitt, wa géint esou en
Demandeur d’asile en Haftbe-
fehl vun Interpol virläit?

3. Goufen et a leschter Zäit scho
Verhaftunge vun Demandeurs
d’asile opgrond vun esou en-
gem internationalen Haftbefehl
- waren och politesch Réfu-
giéen aus der Türkei betraff?

4. Wat ass déi genau Prozedur
an esou engem Fall?

5. Ginn d’Uschëllegunge vun
den türkeschen Autoritéite
grëndlech iwwerpréift - wuel-
wëssend ëm déi méiglecher-
weis politesch Motivéiertheet
vun de Virwërf - ier et eventuell
zu enger Ausliwwerung kënnt? 

6. Wier et net mënschlech an och
rechtlech vertrietbar, esou Per-
sounen, déi sech jo hei am
Land näischt zuscholde
komme gelooss hunn, erëm op
fräie Fouss ze setzen an hinne
politeschen Asyl ze gewähren,
bis datt déi Virwërf (vun tür-
kescher Säit) integral op-
gekläert sinn?

Réponse (8.5.2006) de M. Jean
Asselborn, Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigration:

1. En 2005, deux personnes de
nationalité turque ont déposé une
demande d’asile au Luxembourg.
En 2006, deux personnes de na-
tionalité turque ont déposé une
demande d’asile au Grand-
Duché.

2. S’il existe un mandat d’arrêt in-
ternational, il appartient aux auto-
rités judiciaires luxembourgeoises
de décider des suites qui y seront
données.

3. À notre connaissance, il existe
un seul cas où un demandeur
d’asile a été arrêté sur base d’un
mandat d’arrêt international.

4. et 5. La demande d’extradition
des autorités étrangères est traitée
conformément à la Convention eu-
ropéenne d’extradition du 13 dé-
cembre 1957 et à la loi luxembour-
geoise sur l’extradition du 20 jan-
vier 2001. Avant de pouvoir
prendre une décision le Ministre de
la Justice doit attendre l’avis de la
Chambre du Conseil de la Cour
d’appel.

6. La décision de mise en liberté
provisoire d’une personne sous le
coup d’un mandat d’arrêt interna-
tional est du seul ressort des auto-
rités judiciaires. Les demandes
d’asile sont analysées individuelle-
ment, après une instruction minu-
tieuse de la demande.

Question 0961 (2.3.2006) de M.
Niki Bettendorf (DP) concer-
nant le système de comptes
épargne-temps:

Dans sa déclaration gouvernemen-
tale du 12 août 1999, le Gou-
vernement précédent s’était pro-
posé d’introduire des «comptes
épargne-temps» permettant aux
salariés d’accumuler sur un
compte des droits à congé rému-
néré qu’ils pourraient utiliser ulté-
rieurement afin de pouvoir réaliser
des projets personnels sans devoir
recourir à des périodes de congé
sans solde ou de devoir purement
et simplement renoncer à de tels
projets. 

Par lettre du 19 juillet 2001, le Pre-
mier Ministre a saisi le CES pour
avis sur l’introduction éventuelle
d’un système de comptes
épargne-temps, avis qui a été
rendu en date du 23 juillet 2004. 

Dans le programme gouvernemen-
tal 2004 on peut notamment lire
que: «L’introduction de comptes
épargne-temps (Lebensarbeits-
zeitkonten) permettra une meilleure
flexibilité dans la gestion du temps
de travail tant aux entreprises
qu’aux salariés, notamment en ce
qui concerne l’âge effectif du retrait
de la vie active et la conciliation
entre travail et famille. Les discus-
sions seront poursuivies sur base
de l’avis du Conseil économique et
social.»

Lors de la réunion de la Commis-
sion du Travail et de l’Emploi du 14
octobre 2004, Monsieur le Ministre
du Travail et de l’Emploi a annoncé
que l’introduction de comptes
épargne-temps fera l’objet d’un
avant-projet de loi se basant sur la
position majoritaire de l’avis du
CES sur cette problématique.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- À quel stade en sont les dis-
cussions relatives au système
de comptes épargne-temps? 
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- Quelles sont les conclusions
que l’on peut d’ores et déjà ti-
rer de ces discussions?

- Quand est-ce que l’avant-pro-
jet de loi en question pourra-t-
il être finalisé?

Réponse (2.5.2006) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:

Comme souligné à juste titre par
l’honorable Député l’introduction
de comptes épargne-temps fera
l’objet d’un avant-projet de loi se
basant sur la position majoritaire
de l’avis du Conseil économique et
social.

Étant donné que le souci du Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi était
de consulter tous les départements
ministériels pouvant être concer-
nés par le sujet avant de commen-
cer le travail de rédaction de
l’avant-projet en question, des
courriers leur ont été adressés en
vue de discuter d’une approche
coordonnée du sujet.

Les premières positions écrites
communiquées par les Ministères
concernés ont fait conclure à la né-
cessité d’écarter préalablement
certaines interrogations quant au
champ d’application de la future
loi, particulièrement en ce qui
concerne l’inclusion de tout ou par-
tie de la fonction publique.

À cette fin les services compétents
du Ministère du Travail et de l’Em-
ploi et du Ministère de la Fonction
publique et de la Réforme adminis-
trative ont fixé une réunion dans les
semaines à venir.

Il est dès lors évident qu’à ce stade
aucune conclusion ne peut encore
être tirée, mais le Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi espère qu’une
fois les questions de principe vi-
sées ci-dessus tranchées, les dis-
cussions en vue de l’élaboration de
l’avant-projet de loi pourront avan-
cer rapidement.

Question 0964 (2.3.2006) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
le congé sabbatique rému-
néré:

Depuis le 1er janvier 2005, les sala-
riés suédois peuvent jouir d’un
congé sabbatique rémunéré. Ce
projet vise à permettre dans un
premier temps à 12.000 salariés
par an de prendre une pause de
trois à douze mois aux frais de
l’État, à condition que leurs em-
ployeurs les remplacent par un
chômeur. L’État leur verse en effet
une indemnité représentant 85%
de la prestation d’assurance-chô-
mage. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Monsieur le Ministre s’est-il
déjà familiarisé avec cette
idée?

- Quelles conclusions en tire-t-
il?

- Une telle mesure pourrait-elle
avoir des chances d’être ap-
pliquée au Luxembourg?

Réponse (2.5.2006) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre du Travail
et de l’Emploi:

Il est évident que le Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi s’est déjà fami-
liarisé avec ce sujet très intéres-
sant, mais vu que le Gouvernement
tente plutôt à éviter l’introduction
de nouvelles formes de congé, une
mise en pratique de cette idée
n’est actuellement pas prioritaire.

De plus, il y a lieu de souligner que
du point de vue marché de l’emploi
et résorption du chômage une telle
mesure risque de ne pas produire
les effets désirés alors que les en-
treprises disent déjà avoir des pro-
blèmes pour utiliser le congé pa-
rental à cette fin, vu l’inadéquation
entre offre et demande largement
constatée au Luxembourg.

Néanmoins je tiens à préciser que
je ne m’oppose nullement à ce que
le congé sabbatique rémunéré soit
discuté dans une enceinte appro-
priée si la demande se faisait sen-
tir.

Question 0965 (2.3.2006) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
la taxe sur les billets d’avion:

Treize pays, dont le Luxembourg,
se sont formellement engagés lors
de la Conférence de Paris sur les
financements innovants du déve-
loppement à mettre en oeuvre une
taxe sur les billets d’avion, telle que
proposée par la France, en vue de
financer une partie de l’aide aux
pays pauvres. Une telle taxe de so-
lidarité internationale sur les billets
d’avion est destinée à financer en
partie l’aide au développement et
notamment la lutte contre le sida.

En France une taxe de 1 à 40 euros
sera prélevée sur les billets d’avion
à compter du 1er juillet prochain.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Quel sera le montant de cette
taxe sur les billets émis au
Luxembourg?

- Quand est-ce que cette taxe
sera-t-elle en vigueur au
Luxembourg?

- Quel en sera l’impact sur la
compagnie aérienne Luxair?

Réponse (28.4.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

La communauté internationale a
pris conscience que dans certains
pays l’aide publique au développe-
ment seule ne sera pas suffisante
pour atteindre les Objectifs de Dé-
veloppement du Millénaire à l’hori-
zon 2015 en conformité avec les
engagements pris lors de l’Assem-
blée générale des Nations Unies
en 2000. Les discussions relatives
aux sources innovantes de finan-
cement du développement visent à
dégager des ressources stables et
prévisibles capables d’assurer la
continuité du financement du déve-
loppement sur le long terme.

À l’instar de la France, le Luxem-
bourg envisage d’introduire une
telle contribution de solidarité de
faible importance (1 à 10 euros)
sur les billets d’avion. Les modali-
tés de mise en oeuvre seront déter-
minées en étroite collaboration
avec les trois pays voisins du
Luxembourg afin d’éviter un désa-
vantage concurrentiel pour les en-
treprises aériennes opérant à partir
du Luxembourg. Ces concertations
sont en cours de sorte qu’aucune
date d’entrée en vigueur ne peut
être indiquée à ce jour.

Lors de la Conférence de Paris sur
les financements innovants du dé-
veloppement le 28 février et 1er

mars 2006, un groupe pilote a été
créé qui sera chargé d’examiner
l’utilisation des recettes de la
contribution de solidarité sur les
billets d’avion pour des actions co-
ordonnées dans le domaine de la
santé. Le Luxembourg compte
faire partie de ce groupe pilote.

Question 0968 (3.3.2006) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
le carnet de l’habitat:

La loi du 8 novembre 2002 modi-
fiant la loi du 25 février 1979
concernant l’aide au logement pré-
voit notamment l’introduction d’un
carnet de l’habitat destiné princi-
palement à promouvoir la rénova-
tion de logements existants.

L’objectif du carnet de l’habitat est
d’évaluer les bâtiments et d’attri-
buer des subventions pour la réno-
vation et l’assainissement d’im-
meubles existants. II s’agit d’éviter
les pertes d’énergies par une

meilleure isolation des bâtiments,
notamment par l’utilisation de ma-
tériaux d’isolation et de construc-
tion. Ces mesures entrent dans la
stratégie nationale de réduction
des émissions de gaz à effet de
serre.

La directive 2002/91/CE du 16 dé-
cembre 2002 sur la performance
énergétique des bâtiments prévoit
la mise en place d’un «certificat de
performance énergétique» («Ener-
giePass»). Cette directive aurait dû
être transposée en droit national au
plus tard au 4 janvier 2006.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:

- Le bilan de la mise en œuvre
du carnet de l’habitat est-il
jugé satisfaisant?

- Combien de logements ont été
rénovés depuis l’introduction
du carnet de l’habitat? 

- Ne serait-il pas plus efficace
de prévoir un subventionne-
ment direct, sans passer par le
carnet de l’habitat, du double
vitrage notamment? 

- Quand est-ce que la directive
sur la performance énergé-
tique des bâtiments pourra-t-
eIle être transposée en droit
national?

- Le «certificat de performance
énergétique» remplacera-t-il
le carnet de l’habitat?

- Quel est actuellement le po-
tentiel chiffré de réduction des
émissions de gaz à effet de
serre par rénovation et l’assai-
nissement d’immeubles exis-
tants?

Réponse (25.4.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Le règlement grand-ducal du 25
mai 2005 fixant les conditions et
modalités d’octroi et de calcul de
la participation étatique aux frais
d’experts exposés par le proprié-
taire d’un logement pour l’établis-
sement d’un carnet de l’habitat de
son logement a été seulement pu-
blié au Mémorial le 28 juillet 2005
(Mémorial A n°112 du 28 juillet
2005, pp.1919-1922) en raison de
l’annexe volumineuse dudit règle-
ment (publié au Mémorial A - An-
nexe 1 du 28 juillet 2005, pp. 1-
508).

Ce règlement grand-ducal a été
élaboré sur base de la loi modifiée
du 25 février 1979 concernant
l’aide au logement, qui prévoit
dans son article 12bis, que l’État
est autorisé à participer aux frais
d’experts exposés par le proprié-
taire d’un logement pour l’établis-
sement d’un carnet de l’habitat de
son logement, sans que cette par-
ticipation ne puisse dépasser
1.900 euros par carnet.

L’article 12bis de la prédite loi de
1979 stipule encore qu’un règle-
ment grand-ducal fixe les condi-
tions et modalités d’octroi et de
calcul de cette participation, la-
quelle n’est liée à aucune condition
de revenu ou de surface. 

L’objectif de cette initiative consiste
notamment à donner un coup de
pouce à la rénovation rationnelle
des bâtisses existantes, à écono-
miser de l’énergie et à avoir un im-
pact sensible sur l’emploi dans le
secteur de la construction. 

Le carnet de l’habitat constitue un
outil prioritaire et incontournable
pour l’essor d’un logement plus du-
rable.

Le carnet de l’habitat est en
quelque sorte une radiographie
des immeubles. Chaque proprié-
taire peut se faire établir un
«check-up» de son immeuble par
un homme de l’art qui contrôlera le
logement notamment du point de
vue santé, sécurité, consommation
d’énergie, technique et aspects so-

ciaux. L’expert vérifie ces facteurs
moyennant un logiciel informatique
spécifique. Pour chaque nuisance
ou défectuosité constatée, l’expert
agréé recommande des mesures
pour y remédier.

Basé sur l’analyse approfondie des
éléments essentiels à la réalisation
du logement durable, le carnet de
l’habitat est non seulement un ins-
trument de soutien au développe-
ment de nouveaux logements,
mais également un outil:

- de prévention au niveau de la
santé publique;

- de soutien au niveau du ca-
dastre (typologie et qualité
des bâtiments);

- de base pour l’établissement
de normes de sécurité pour le
bâtiment;

- de promotion pour le marché
de la construction et des ma-
tériaux.

L’État accorde une participation fi-
nancière substantielle aux frais
d’expert déboursés par le ménage
et cette aide est accordée indé-
pendamment de la situation socio-
économique du ménage et de la
surface du logement.

Les détails de l’activité des experts
lors de l’élaboration de carnets de
l’habitat ont été discutés avec
l’Ordre des Architectes et des In-
génieurs-conseils (OAI), notre par-
tenaire de choix dans la mise en
oeuvre du carnet de l’habitat. Un
forfait échelonné a été convenu
avec l’OAI, lequel est à la base des
honoraires des experts.

Plusieurs cycles de formation pour
architectes et ingénieurs-conseils
de l’OAI ont été organisés. Les 43
premiers experts ont ainsi été for-
més. De plus, le logiciel d’applica-
tion pour les collaborateurs du Dé-
partement du logement a été défini
et la société «Katalyse» a été char-
gée de la finalisation de la pro-
grammation.

Tous ces travaux ont abouti à la
conclusion d’une convention avec
l’OAI le 19 janvier 2006, de sorte
que les premiers carnets sont en
train d’être exécutés.

Il va de soi qu’un bilan ne saurait
être établi à l’heure actuelle.

Aussi y a-t-il lieu d’informer l’hono-
rable Député Emile Calmes que
toutes les aides au logement ac-
cordées par le Département du Lo-
gement, et donc également la
prime d’amélioration, sont actuelle-
ment octroyées indépendamment
de la présentation d’un carnet de
l’habitat.

Question 0972 (7.3.2006) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
la mise en place d’un géopor-
tail français:

L’Institut Géographique National
de France (lGN) mettra progressi-
vement en ligne, à partir de l’été
2006, un géoportail dont la voca-
tion est de donner accès à un
grand nombre d’informations de
service public, avec une navigation
géographique.

Ce géoportail de l’administration
permettra notamment l’accès, sur
une base territoriale, à toutes les
informations relatives au service
public. Une telle carte numérique
géante se veut être un outil numé-
rique précieux aussi bien pour les
élus ou tout autre gestionnaire du
territoire que pour les profession-
nels du bâtiment, des transports ou
encore de l’agriculture. Tout ci-
toyen pourra ainsi accéder aux
données, localiser et visualiser des
services ou des événements. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes:

- Messieurs les Ministres se
sont-ils déjà familiarisés avec
ce projet de géoportail fran-
çais?

- Messieurs les Ministres es-
timent-ils qu’il s’agisse là d’un
outil numérique précieux pou-
vant s’inscrire dans le plan
d’action eLuxembourg?

- Existe-t-il des projets ana-
logues au niveau de l’Adminis-
tration du Cadastre et de la To-
pographie?

- Une coopération entre le
Luxembourg et l’IGN afin d’as-
socier le Grand-Duché au pro-
jet géoportail serait-elle envi-
sageable?

Réponse commune (13.4.2006)
de M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative et de M.
Luc Frieden, Ministre du Trésor
et du Budget:

Depuis la disponibilité de moyens
informatiques capables de gérer
les données géographiques à
grande envergure et complexité,
des systèmes de consultation et
d’affichage de données géogra-
phiques opérant via le web con-
naissent un essor certain. L’appari-
tion d’outils de consultation géo-
graphique plus ou moins élaborés,
développés par des entreprises
privées et des instituts nationaux
géographiques, en témoigne am-
plement. 

Il est indéniable que l’accès géné-
ralisé aux données cartogra-
phiques et géographiques consti-
tue un grand progrès tant pour le
citoyen que pour l’utilisateur pro-
fessionnel et que l’intégration de
tels outils dans une infrastructure
eGouvernement est effectivement
très importante.

Pour cette raison, déjà en 2001 un
groupe de travail interne a étudié
l’opportunité de mettre en place un
tel système au sein de l’Administra-
tion du Cadastre et de la Topogra-
phie (ACT). L’écho fort positif qu’a
suscité l’annonce de ce projet ap-
pelé «eCadastre», des échanges
d’idées lors d’une enquête et des
workshops tenus avec des admi-
nistrations étatiques et commu-
nales ainsi que des professionnels
du secteur ont démontré l’impor-
tance de ce projet. Depuis 2002,
l’ACT a entamé le projet en étroite
collaboration avec le Service eLët-
zebuerg et le Centre Informatique
de l’État. Après des études dé-
taillées concernant la faisabilité en
général et les fonctionnalités à en-
visager, et suite à une demande de
candidatures au niveau européen,
la réalisation concrète du projet
eCadastre a commencé en no-
vembre 2004. La solution a été li-
vrée en février 2006. Actuellement
le système est en phase de tests
préliminaires internes avant l’ou-
verture graduelle au public prévue
pour fin 2006.

Le système eCadastre permettra la
consultation et la mise à disposi-
tion au travers de l’Internet d’infor-
mations, de données et de produits
géographiques et cadastraux de
l’ACT ainsi que d’autres fournis-
seurs potentiels. 

Il offrira les fonctionnalités sui-
vantes destinées au grand public,
les clients professionnels et tout le
secteur administratif étatique et
communal:

- une vitrine d’accès dénommée
portail eCadastre,

- un guichet cartographique
permettant d’afficher des
cartes et données géogra-
phiques,

- un catalogue de métadonnées
renseignant sur tous les pro-
duits disponibles,

- une fonctionnalité de com-
mande permettant de com-
mander les produits dispo-
nibles,

- des services web basés sur
les standards de l’Open Geo-
spatial Consortium (OGC). 

Les informations géographiques
de l’ACT publiées par eCadastre
sont les données issues du Plan
Cadastral Numérique (PCN) et de
la Banque de Données Topo-Car-
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tographique (BD-L-TC) ainsi que
les orthophotos et les différentes
cartes. De plus, tous les produits
de l’ACT pourront être commandés
par eCadastre. Mais le système
eCadastre ne se limite pas au four-
nisseur ACT lui-même, mais est
conçu comme système fédérateur
permettant la diffusion de produits
et données d’autres fournisseurs. Il
offre ainsi une plateforme de publi-
cation centrale pour tous les ac-
teurs étatiques et communaux. Il a
le potentiel de devenir le géoportail
universel des administrations du
Grand-Duché de Luxembourg. 
Pour le moment aucune coopéra-
tion entre l’ACT et l’IGN France en
cette matière n’est prévue. En effet,
les deux géoportails français et
luxembourgeois ont de prime
abord une vocation nationale. Ce-
pendant, une mise à disposition,
même trans-frontalière, de don-
nées géographiques en vue d’une
intégration dans d’autres systèmes
est techniquement prévue par le
biais des services web susmen-
tionnés. Ceci permettra le cas
échéant d’accéder aux données
géographiques luxembourgeoises
et de les afficher dans d’autres sys-
tèmes. D’autre part, le système
eCadastre permet lui aussi d’inté-
grer des données de provenance
étrangère.

Question 0974 (7.3.2006) de M.
Félix Braz (DÉI GRÉNG) concer-
nant l’aménagement d’une
voie réservée aux autobus
au Kirchberg:
L’augmentation quasi journalière
du nombre de voitures empruntant
nos routes durant les heures de
pointe accroît sensiblement le
nombre des embouteillages et pu-
nit davantage ceux qui n’y sont
pour rien, les usagers des autobus.
Au Kirchberg, les bus qui des-
servent l’arrêt de la Deka-Bank res-
tent constamment bloqués dans
des bouchons faute d’une voie qui
leur est réservée.
Sachant que l’attrait d’un système
de transports collectifs repose sur
des critères variés de qualité et
d’efficacité, notamment sur des ho-
raires fixes, je me permets de po-
ser les questions suivantes:
- Est-ce qu’il est prévu d’amé-

nager une voie réservée aux
autobus sur ce tronçon de
route?

- Dans l’affirmative, quel sera le
délai prévu pour sa réalisa-
tion?

Réponse (25.4.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:
La question parlementaire de l’ho-
norable Député relève de la com-
pétence du Ministère des Travaux
publics et appelle de la part du dé-
partement des Travaux publics les
observations suivantes:
- Il résulte du rapport de Mon-

sieur le Président du Fonds
d’Urbanisation et d’Aménage-
ment du Plateau de Kirchberg
qu’il est prévu d’aménager
une voie bus sur le tronçon
visé par l’honorable Député.
La soumission pour les travaux
afférents a eu lieu le 15 février,
de sorte qu’on peut estimer le
début des travaux à fin avril
2006. Le délai prévu étant de
80 jours ouvrables, la mise en
service devrait avoir lieu pour
début octobre 2006. À noter
que la continuité de la voie de
bus en amont de ce tronçon
avec les tronçons déjà en ser-
vice sera assurée avec les tra-
vaux de réaménagement du
Bricherhaff dont le début est
prévu pour fin 2006.

Question 0976 (9.3.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
le redressement et la renta-
bilité de la société «Luxair»:

Il me revient par voie de presse
que la société «Luxair» a chargé
un consultant de l’élaboration
d’une étude portant sur le redres-
sement de la rentabilité de la so-
ciété; un rapetissement de la flotte
d’avions et, par conséquent, une
réduction du personnel étant, selon
la presse, une des mesures envisa-
gées.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre a-t-il
connaissance des faits relatés
ci-dessus?

- Dans l’affirmative, quelles sont
les mesures envisagées par le
Gouvernement pour éviter une
éventuelle réduction du per-
sonnel?

- En 2005, Monsieur le Ministre
avait annoncé une table ronde
sur l’avenir de la société aé-
rienne en question, réunion qui
par la suite avait été remise au
début de l’année 2006. Mon-
sieur le Ministre peut-il me dire
si une nouvelle date pour cette
table ronde a déjà pu être
fixée? Dans la négative, Mon-
sieur le Ministre n’est-il pas
d’avis que l’organisation d’une
telle table ronde serait indi-
quée, compte tenu de la situa-
tion actuelle?

Réponse (29.3.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député s’enquiert sur
une étude portant sur le redresse-
ment de la rentabilité de Luxair
S.A. et qui viserait à rendre la com-
pagnie nationale plus moderne et
plus rentable afin d’affranchir les
défis du futur. 

L’honorable Député n’est pas sans
savoir que l’État luxembourgeois
est certes le plus grand actionnaire
de la société Luxair S.A., mais qu’il
ne détient cependant pas la majo-
rité des actions. Partant, il incombe
à l’État de respecter le processus
décisionnel d’une société anonyme
au niveau des organes compé-
tents, dont notamment le Conseil
d’administration.

Dans ce contexte les représentants
de l’État luxembourgeois partici-
pent aux réflexions de modernisa-
tion qui sont actuellement menées
au niveau du Conseil d’administra-
tion de Luxair. Pour le moment,
parmi les pistes envisagées, fai-
sant d’ailleurs l’objet d’une poli-
tique d’information et de communi-
cation transparente, le Conseil
d’administration n’a pas encore
tranché. Toujours est-il que ce der-
nier plaide clairement pour une re-
structuration qui garantisse à la
compagnie nationale de faire face
au futur, ayant égard au contexte
de plus en plus concurrentiel dans
lequel elle se trouve.

Pour ce qui est de la table ronde
mentionnée par l’honorable Dé-
puté, il importe de souligner qu’elle
vise à rassembler tous les acteurs
présents à l’Aéroport de Luxem-
bourg afin de préparer le futur du
site aéroportuaire par une ap-
proche cohérente et coordonnée.
Cette table ronde aura lieu à la fin
du 1er semestre 2006.

Question 0977 (9.3.2006) de M.
Roland Schreiner (LSAP)
concernant la sécurité du per-
sonnel des entreprises de
transport collectif:

Le personnel des entreprises de
transport est régulièrement exposé
à des agressions verbales et
même physiques. Ainsi, en 2005,
les agents des CFL ont été vic-
times de 96 agressions verbales et
de 55 agressions physiques. Dans
le cadre d’une action de protesta-
tion organisée fin janvier 2006 par
les syndicats cheminots, Monsieur
le Ministre avait qualifié la situation
d’intolérable et annoncé des me-

sures pour renforcer la sécurité
dans les gares et dans les trains.

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre peut me renseigner si de
telles mesures ont déjà été
mises en œuvre et si des ac-
tions préventives sont prévues
pour garantir la sécurité du
personnel des entreprises de
transport?

Réponse (24.3.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du 9
mars 2006, l’honorable Député Ro-
land Schreiner souhaite s’informer
sur les mesures déjà mises en
place et sur les actions prévues
pour assurer la sûreté dans les
transports publics.

En vue d’améliorer la sûreté des
usagers et des agents employés
dans le secteur des transports pu-
blics, un comité de pilotage «sécu-
rité dans les transports publics» a
été mis en place. Ce comité de pi-
lotage, qui fonctionne sous la tu-
telle du Ministère des Transports,
se compose de représentants du
Ministère des Transports, des diffé-
rents opérateurs (CFL, RGTR,
TICE, AVL), du Syvicol et des syn-
dicats du secteur des transports
publics. Ledit comité de pilotage a
pour mission d’établir des statis-
tiques fiables sur les incidents se
produisant dans le transport en
commun et de proposer des me-
sures préventives et répressives.

Dans ce contexte le comité de pilo-
tage a élaboré un formulaire stan-
dardisé appelé «constat incident
sûreté» à l’aide duquel l’agent
concerné peut signaler les inci-
dents dont il a été victime ou té-
moin. Les données ainsi collectées
sont centralisées pour servir no-
tamment à l’établissement de sta-
tistiques reflétant la nature des in-
cidents, leur périodicité et leur lo-
calisation.

Différentes mesures ont déjà été
mises en place pour assurer la
sûreté dans les transports publics,
à savoir notamment la présence
d’agents de sécurité, la sur-
veillance par caméras ou encore
l’équipement des agents avec des
téléphones portables.

Par ailleurs, dans ses conclusions
du 20 décembre 2005, la Tripartite
Ferroviaire a retenu que le person-
nel temporairement en surnombre
auprès des CFL serait affecté à
des missions de contrôle et de sur-
veillance dans le cadre de projets
de sécurisation des clients du
transport public.

En vue d’assurer la sûreté dans les
moyens de transports publics ainsi
que dans les gares et d’améliorer
l’efficacité de la surveillance, le lé-
gislateur a décidé d’alléger les pro-
cédures judiciaires et a prévu à
l’article 22 de loi modifiée du 29
juin 2004 sur les transports publics
des règles de police.

La surveillance du respect des
règles de police s’effectue notam-
ment par le contrôle des titres de
transports qui consistera à requérir
l’exhibition du titre de transport et à
percevoir à charge des fraudeurs
découverts les surtaxes prévues à
cet effet par la réglementation affé-
rente. Ce contrôle est assuré par
des agents qui ont, à cet effet, été
spécialement formés et qui sont
assermentés par le Ministre des
Transports. Il s’agit d’agents rele-
vant des opérateurs, de la Commu-
nauté des Transports ou bien du
Ministère des Transports.

Il convient d’ajouter que les agents
autorisés à procéder au contrôle
du respect des règles de police en
matière de transports publics ont la
possibilité d’enjoindre à des per-
sonnes qui, dans les moyens de
transports ou dans l’enceinte des
gares, haltes et arrêts, se sont
comportées de manière à troubler
l’ordre ou à mettre en cause la sé-

curité, de quitter le véhicule et de
s’éloigner des lieux.

La loi modifiée du 29 juin 2004 pré-
citée prévoit en son article 22 pa-
ragraphe 3 qu’un règlement grand-
ducal portera approbation du pro-
gramme de la formation spéciale
que doivent avoir suivies les
agents concernés en vue de leur
agrément.

Dans cet ordre d’idées, un projet
de règlement grand-ducal qui pré-
cise les matières à traiter lors de la
formation spéciale des agents vi-
sés a été approuvé par le Conseil
de Gouvernement lors de sa
séance du 24 février 2006 et sou-
mis à l’avis du Conseil d’État et des
Chambres professionnelles le
même jour.

Conformément à l’article 22 para-
graphe 4 de la loi modifiée du 29
juin 2004 précitée, le ministre a la
possibilité d’interdire pour une du-
rée ne dépassant pas un an l’ac-
cès aux personnes qui ont fait l’ob-
jet d’une injonction de quitter les
transports publics. En date du 7
mars 2006, une telle interdiction a
été notifiée à un individu qui a com-
mis à plusieurs reprises des agres-
sions à l’encontre d’agents des
CFL.

Question 0978 (9.3.2006) de
MM. Marcel Oberweis et
Marco Schank (CSV) concer-
nant la création d’un centre
de compétences et l’organi-
sation d’un brevet de maî-
trise pour le secteur agri-
cole:

L’accord de coalition d’août 2004
stipule que le Gouvernement envi-
sage la création d’un centre de
compétence pour assurer une
meilleure formation des agricul-
teurs et le renouvellement des
compétences professionnelles.
Dans le même ordre d’idées, il est
prévu d’organiser un brevet de
maîtrise pour le secteur agricole
qui servira à accompagner effica-
cement le renouvellement des gé-
nérations.

Dans ce contexte nous voudrions
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural:

- Monsieur le Ministre peut-il
fournir des informations sur le
dossier de la création du
centre de compétences, colla-
borant avec les organismes
professionnels et services éta-
tiques actifs dans le domaine
de l’agriculture?

- Dans quel délai le centre de
compétences pourrait-il être
opérationnel?

- Le Gouvernement a-t-il déjà
entamé les procédures afin
d’organiser un brevet de maî-
trise pour le secteur agricole?

- Dans l’affirmative, quel est
l’état d’avancement de ces tra-
vaux?

Réponse (19.4.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

À titre liminaire je voudrais ren-
voyer au projet de la stratégie na-
tionale du Grand-Duché de Luxem-
bourg pour la période de program-
mation du développement rural
2007-2013 qui prévoit au volet
«Formation et information», du
chapitre 3, axe 1, intitulé: «Amélio-
ration de la compétitivité des sec-
teurs agricole et forestier», la créa-
tion d’un centre de compétences et
l’organisation d’un brevet de maî-
trise pour le secteur agricole
comme idées phares en vue du
renforcement du potentiel humain.
Ce document souligne qu’une at-
tention accrue sera portée aux ac-
tions de diffusion des connais-
sances, de formation profession-
nelle de base et continue et d’infor-
mation des chefs d’exploitation par
le biais de la Chambre d’Agricul-

ture, du Lycée Technique Agricole,
du Ministère de l’Agriculture et des
services-conseils actifs dans le do-
maine de l’Agriculture.

Quant au centre de compétence,
un groupe de travail est en charge
d’analyser et de préciser le
contenu, les objectifs et les as-
pects organisationnels d’un tel
centre. Les travaux de ce groupe
de travail se font en étroite collabo-
ration avec le Lycée Technique
Agricole, la Chambre d’Agriculture
et d’autres organisations ou ser-
vices actifs dans ce domaine.
Comme cette collaboration néces-
site des consultations inévitable-
ment longues, il s’ensuit qu’un dé-
lai précis quant à la présentation
d’un projet concret ne saurait être
avancé actuellement.

Quant au brevet de maîtrise, il
m’importe de souligner que l’orga-
nisation d’un tel brevet rentre dans
les attributions de la Chambre
d’Agriculture. À cet effet, des
contacts ont été établis avec cette
Chambre professionnelle et, selon
les informations dont je dispose,
les travaux préparatoires à l’orga-
nisation d’un tel brevet sont à un
stade avancé.

Question 0979 (10.3.2006) de
M. Lucien Clement (CSV)
concernant les mesures de pré-
caution relatives à la grippe
aviaire:

En matière de lutte contre la grippe
aviaire et pour des raisons de pré-
vention, les autorités nationales ont
formulé plusieurs recommanda-
tions à l’attention des personnes
qui détiennent des volailles à titre
privé ou professionnel en vue de
protéger celles-ci de tout risque
potentiel de contamination avec le
virus de la grippe aviaire. Selon
mes informations, ces recomman-
dations ne sont pas appliquées
uniformément à travers le pays, vu
que les personnes concernées ne
sont pas obligées de suivre ces
conseils. De même, aucune sanc-
tion n’est prévue en cas de non-
respect. Or, selon l’Administration
des Services vétérinaires, une
stricte application des mesures de
précaution est Ie seul moyen en
cas d’apparition du virus de la
grippe de lutter efficacement
contre celle-ci.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement ru-
ral:

- Quelle est la position du Gou-
vernement face à l’application
non uniforme des recomman-
dations prises respectivement
quelles sont les mesures que
le Gouvernement entend
prendre afin de remédier à
cette situation et garantir un
strict respect des conseils pro-
digués? Le Gouvernement ne
pense-t-il s’inspirer en la ma-
tière de nos voisins français
qui ont réglementé le tout via
un arrêté ministériel, instru-
ment juridique plus contraig-
nant que de simples recom-
mandations?

- Monsieur le Ministre pense-t-il
qu’il faille à l’instar de certains
pays asiatiques, mais égale-
ment européens, prévoir des
sanctions en cas de non-res-
pect des recommandations de
précaution tant par des éle-
veurs professionnels que pri-
vés?

- Quelles instances pourraient,
le cas échéant, contrôler la
bonne application des me-
sures d’interdiction?

Réponse (20.3.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à l’Agriculture, à la Viticulture
et au Développement rural:

Le Luxembourg ne connaît jusqu’à
ce jour aucun cas de peste aviaire.
Or, en application du principe de
précaution, une série de mesures
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préventives à l’égard de cette ma-
ladie hautement contagieuse furent
prises.

Ces mesures concernent entre
autre le confinement de principe
des volailles, la limitation des ras-
semblements des volailles, la sur-
veillance sanitaire des volailles et
les dispositifs de prévention à
prendre lors de la détection d’oi-
seaux morts.

Ces mesures préventives sont
prises en se basant sur le règle-
ment grand-ducal du 12 février
1993 établissant des mesures
communautaires de lutte contre
l’Influenza Aviaire et sur le règle-
ment grand-ducal du 8 août 1985
concernant l’exécution de la loi
modifiée du 29 juillet 1912 sur la
police sanitaire du bétail qui stipule
entre autres que, selon les risques
de l’évolution de l’épidémie, des
mesures adaptées sont à mettre en
place.

Pour le moment, le Luxembourg se
trouve en phase de vigilance et les
mesures restrictives sont émises
sous forme de recommandations.
Au fur et à mesure de l’avancement
de la maladie vers notre territoire
qui nécessiteraient à ce moment-là
la mise en place de zones à restric-
tion, les dispositions à prendre, sur
base de la réglementation en ap-
plication, auront un caractère obli-
gatoire et seront traitées en consé-
quence.

La coordination des mesures de
lutte contre l’épidémie est, en
conformité avec les textes législa-
tifs, exercée par l’Administration
des Services vétérinaires qui colla-
bore dans le cadre de leurs attribu-
tions légales respectives avec les
agents de la police, les agents de
l’Administration des Douanes et
Accises ainsi qu’avec les agents
de l’Administration des Eaux et Fo-
rêts.

Un projet de règlement grand-du-
cal, transposant la directive
2005/94 du Conseil du 20 dé-
cembre 2005 établissant des me-
sures de lutte contre l’Influenza
Aviaire et abrogeant le règlement
grand-ducal du 12 février 1993
précité, est en voie d’instance et
permettra une réévaluation et une
adaptation des textes législatifs
aux nouvelles données scienti-
fiques existant en matière de peste
aviaire. J’ai tenu à ce que la trans-
position de cette directive adoptée
très récemment par le Conseil des
Ministres de l’Union européenne se
fasse le plus rapidement possible
compte tenu du contexte actuel de
la maladie animale de grippe
aviaire.

Question 0980 (13.3.2006) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant le contrôle technique
des véhicules:

D’„Société Nationale de Contrôle
Technique s.à r.l.“ (SNCT) huet hei
am Land en De-facto-Monopol, wat
déi obligatoresch technesch Kon-
troll vu Gefierer ugeet. Juristesch
gëtt dës Monopolstellung duerch
de groussherzogleche Reglement
vum 6. Juli 2004 ofgeséchert.
Gläichzäiteg befanne mer eis awer
an engem fräien europäesche Ban-
nemaart.

An deem Kontext imposéiere sech
folgend Froen:

1. Wann d’technesch Kontroll
vun engem a Lëtzebuerg im-
matrikuléierte Gefier am noen
Ausland gemaach gëtt - z.B.
an Däitschland bei der
DEKRA, der KUES oder dem
TÜV -, gëtt dës „Jahreshaupt-
prüfung“ dann hei am Land als
équivalent zur Kontroll bei ei-
ser nationaler SNCT ugesinn
an de betreffende Bierger vun
engem Passage zu Sandwei-
ler, Esch oder Wëlwerwolz dis-
penséiert?

2. Wa jo, wéi ee Formulaire oder
Certificat mussen déi concer-
néiert Bierger da virleeën?

3. Wann neen, firwat erkennt de
Lëtzebuerger Stat valabel a
positiv ausgefalen technesch
Kontrollen, déi am EU-Ausland
virgeholl goufen, net un?

Réponse (4.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Déi virleiend parlamentaresch Ufro
betrëfft d’Unerkennung vun der
technescher Kontroll vun engem a
Lëtzebuerg immatrikuléierte Gefier,
déi am Ausland gemaach gouf.

Och wann d’„Société Nationale de
Contrôle Technique“ (SNCT) fir de
Moment déi eenzeg Gesellschaft
ass, déi zu Lëtzebuerg déi tech-
nesch Kontroll vu Gefierer duerch-
féiert, kann een net vun enger Mo-
nopolstellung schwätzen, déi
duerch e groussherzoglecht Re-
glement geschaf gi wier. Weder
d’Gesetz vum 14. Februar 1955 iw-
wert d’Reglementatioun vum Ver-
kéier op allen öffentleche Stroos-
sen nach dat groussherzoglecht
Reglement vum 27. Januar 2001
(dat vun engem Reglement vum 6.
Juli 2004 ofgeännert ginn ass) iw-
wert d’Modalitéite vum Fonctionne-
ment vun engem System fir tech-
nesch Kontrolle vu Gefierer
maache Referenz op d’SNCT a
ginn hir och kee Monopol. Wann
eng aner Gesellschaft de legalen a
reglementareschen Ufuerderunge
géif entspriechen, sou misst si och
unerkannt ginn als Organissem fir
technesch Kontrollen duerchze-
féieren.

Wann d’technesch Kontroll vun en-
gem a Lëtzebuerg immatrikuléierte
Gefier am Ausland gemaach gëtt,
sou dispenséiert dat de betref-
fende Bierger net vun enger tech-
nescher Kontroll an enger vun dee-
nen dräi Kontrollstatiounen hei am
Land.

Och wann d’Direktiv 96/96/CE eng
Aart generelle Kader fir déi tech-
nesch Kontroll vun de Gefierer an
de Länner vun der Europäescher
Unioun opstellt, an och wann dës
Direktiv verschidden Dispositiou-
nen enthält, déi eng Harmonisa-
tioun vun där technescher Kontroll
ustriewen (Obligatioun fir d’Mem-
berlänner fir eng periodesch tech-
nesch Kontroll duerchzeféieren,
Kategorië vu Gefierer, déi obligato-
resch enger periodescher techne-
scher Kontroll ënnerleien, Heefeg-
keet a maximal Periodizitéit fir déi
Kontrollen, Elementer, Systemer an
technesch Komponenten, déi där
technescher Kontroll mussen ën-
nerworf ginn asw.), sou ass een zu
dësem Moment awer nach zimlech
wäit vun enger Harmonisatioun
ewech.

Eng géigesäiteg Unerkennung vun
de Certificaten, déi no der techne-
scher Kontroll ausgestallt ginn, ass
an der Direktiv 96/96/CE net virge-
schriwwen. Och wann d’Kommis-
sioun an der Tëschenzäit schonn e
puer Versich gemaach huet, fir déi
géigesäiteg Unerkennung vun de
Certificaten duerchzesetzen, sou
ass et bis elo awer nach net zu en-
ger Eenegung komm. De Widder-
stand, deen eng grouss Majoritéit
vu Memberstaten (dorënner och
Lëtzebuerg) enger totaler Harmo-
nisatioun entgéintsetzt, baséiert
dorop, dass dës State fir d’éischt
eng Harmonisatioun op techne-
schem Plang wëllen (z.B. d’Defini-
tioun vu minimalen techneschen
Exigenzen, wat den Inhalt vun der
technescher Kontroll ubelaangt,
existéiert bis elo just fir Ofgasen a
Bremsen; d’Harmonisatioun vun de
Kontrollprozeduren existéiert bis
elo just fir d’Ofgasen; Harmonisa-
tioun vun de Grenzwäerter a vun
de Kritären, déi ausschlaggebend
sinn, dass Gefierer duerchfalen;
Obligatioun fir d’Organismen, déi
d’technesch Kontroll duerchféie-
ren, fir total onofhängeg ze si vun
Aktivitéiten, déi d’Konzeptioun,
d’Fabrikatioun, de Verkaf an/oder
d’Reparatur vu Gefierer ubelaan-
gen), éier een d’géigesäiteg Uner-
kennung vun de Kontrollcertifica-
ten diskutéiert.

Soulaang ee sech net op eu-
ropäeschem Plang zu enger quali-
tativ héichwäerteger Harmonisa-

tioun vun den Inhalter, Ufuerderun-
gen a Prozeduren, souwuel wat déi
technesch Kontroll selwer wéi och
wat d’Organismen, déi se duerch-
féieren, ugeet, eenege kann, esou
laang bleift et schwiereg, wann net
onméiglech, datt eng Majoritéit vun
de Memberstaten Certificaten aus
anere Memberstaten unerkennt.
Eng Solutioun dovunner kéint sinn,
sou wéi dat aktuell vu verschid-
dene Memberstate gemaach gëtt,
fir mat deene Länner, déi eng tech-
nesch Kontroll duerchféieren, déi
qualitativ op deemselwechten Ni-
veau ass an déi op d’mannst équi-
valent ass zu där nationaler tech-
nescher Kontroll, bilateral Accor-
den ze maachen, fir géigesäiteg
Kontrollcertificaten unzeerkennen.

Question 0981 (14.3.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’offre de reprise du
groupe Arcelor par Mittal
Steel:

Dans le cadre de l’annonce de Mit-
tal Steel d’une offre de reprise du
groupe Arcelor, le Gouvernement
de la Wallonie, actionnaire à 2,4%
d’Arcelor, a fait savoir qu’il entend
éventuellement céder ses parts.
Monsieur Guy Verhofstadt, Premier
Ministre de Belgique, vient d’an-
noncer qu’une décision définitive
dans ce contexte sera prise fin
mars ou début avril.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Premier Ministre:

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire si à ce sujet des discus-
sions entre les responsables
politiques luxembourgeois et
belges ont déjà eu lieu? Dans
l’affirmative, quels sont les ré-
sultats de ces discussions?

Réponse (27.3.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

1) Il faut préciser à l’intention de
l’honorable Député que le Pre-
mier Ministre belge, d’après
ses propres propos, n’a pas à
influer dans la décision du
Gouvernement de la Région
wallonne de céder ou de ne
pas céder ses actions Arcelor.

L’État fédéral belge n’est pas ac-
tionnaire d’Arcelor, alors que la Ré-
gion wallonne détient 2,4% du
groupe sidérurgique à travers la
société régionale d’investissement
Sogepa.

2) Le contact entre les Gouverne-
ments belge, wallon et luxem-
bourgeois est continu.

Question 0982 (14.3.2006) de
M. Fred Sunnen (CSV) concer-
nant l’évaluation et la promo-
tion des élèves de l’ensei-
gnement secondaire:

Le règlement grand-ducal du 14
juillet 2005 déterminant l’évaluation
et la promotion des élèves de l’en-
seignement secondaire et de l’en-
seignement secondaire technique
prévoit, en son article 8, alinéa 2
que: «pour être admis en section
E, il (l’élève) doit faire preuve de
compétences artistiques. Le Mi-
nistre fixe les modalités pour établir
ces compétences».

L’instruction ministérielle du 15 fé-
vrier 2006 stipule l’introduction
d’un dossier de travaux pratiques
et d’une lettre de motivation à
rendre par tous les élèves des
classes de 4e de l’enseignement
secondaire désirant accéder à une
classe de 3e E.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Madame la Ministre les questions
suivantes:

1. Considérant que pour les sec-
tions C, D et G il n’y a aucune
exigence de compétences re-
quises et que les seules cri-
tères d’admission ne prévoient
qu’une moyenne de 38 points
dans les branches spécifiques
pour les sections A et B, quels
arguments justifient l’exigence
d’un dossier d’admission ainsi
qu’une lettre de motivation
pour les élèves désirant accé-
der à la section artistique?

2. L’exigence d’un tel dossier ne
met-elle pas en cause les
compétences professionnelles
des professeurs d’éducation
artistique des classes de 4e?

3. Est-il opportun de n’informer
les élèves des modalités d’ad-
mission en section E qu’au mi-
lieu du deuxième trimestre de
l’année scolaire courante,
alors que le délai pour rendre
le dossier est prévu pour juin
ou juillet?

4. Est-ce que l’introduction de
telles mesures de sélection ne
signifie pas une réintroduction
d’un examen de passage ca-
mouflé?

Réponse (2.5.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

ad1) La commission nationale pour
les programmes d’Éducation artis-
tique dans l’enseignement secon-
daire précise dans le profil de la
section Arts plastiques (E) que la
section E «prépare les élèves aux
études artistiques de niveau uni-
versitaire» et que «dans la mesure
du possible cette préparation tient
compte des exigences liées aux
conditions de recrutement des
grandes écoles et universités
concernant l’ensemble du domaine
Arts plastiques (architecture, pein-
ture…) en vue de la constitution
d’un dossier de travaux personnels
et d’un concours d’entrée». Au
cours des études «les élèves sont
formés pour allier liberté de créa-
tion et efficacité dans la réalisation.
C’est pour cette raison que la moti-
vation des élèves, leur engage-
ment dans les études et la vie de la
section Arts plastiques (E) sont in-
dispensables. La section Arts plas-
tiques (E) exige un investissement
de temps de travail personnel im-
portant» et «une quantité équiva-
lent de travail personnel à domicile
est de rigueur». Pour l’évaluation la
commission nationale prévoit que
«des bilans trimestriels/semestriels
sous forme de dossier peuvent
compléter le contrôle continu».

On constate donc que la section
Arts plastiques (E) où la seule
branche éducation artistique est
enseignée pendant 25 leçons heb-
domadaires au cours du cycle de
spécialisation (13 leçons pour la
classe de première) est une sec-
tion fortement spécialisée et exige
de la part des élèves une motiva-
tion particulière et un engagement
sans faille. Il est donc utile d’y sen-
sibiliser les élèves avant qu’ils ne
prennent la décision de s’engager
dans cette section exigeante.

Je suis convaincue que la constitu-
tion d’un dossier aide de façon effi-
cace à orienter les élèves qui s’in-
téressent aux études artistiques
après la classe de 4e de l’ensei-
gnement secondaire.

ad2) Non; puisque le dossier d’ad-
mission ne doit pas uniquement
renseigner sur les compétences
que l’élève a acquises en 4e, mais
sur sa motivation à choisir la sec-
tion E.

ad3) L’élaboration d’une grande
partie des pièces du dossier exigé
par l’instruction de même que la
réalisation d’un dossier artistique
sont prévues au programme officiel
de la classe de 4e. Le temps im-
parti pour la réalisation des autres
pièces du dossier, à savoir la ré-
daction d’une lettre de motivation
et le choix de cinq travaux gra-
phiques personnels de l’élève qui
ne sont pas en relation avec le pro-
gramme de 4e, devrait largement
suffire pour permettre à l’élève de

rendre son dossier dans les délais
prévus.

ad4) Vouloir établir un rapproche-
ment entre l’instruction concernant
l’inscription en classe de 3e E et un
«examen de passage camouflé»
c’est ignorer les finalités et les mo-
dalités des deux. La différence
entre un dossier d’admission, qui
doit témoigner des dispositions et
de la motivation d’un élève à s’en-
gager dans une section E, et l’exa-
men de passage, qui certifiait les
dossiers et connaissances géné-
raux d’un élève, me semble
grande.

Question 0983 (14.03.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant le subventionnement
pour la réalisation de me-
sures de protection contre
les inondations:

Au cours des derniers mois, un
certain nombre d’études relatives à
des mesures de protection en vue
de réduire l’impact des crues de
nos cours d’eau sur plusieurs loca-
lités, notamment celles situées
près de la Moselle, ont été finali-
sées. La réalisation des travaux en
question relève maintenant des
communes concernées. Les coûts
de tels travaux s’avèrent souvent
inabordables pour certaines com-
munes. Un subventionnement à
hauteur de 50% pour la réalisation
de mesures de protection contre
les inondations était jusqu’à pré-
sent promis aux communes
concernées.

Partant, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Intérieur et de l’Aména-
gement du Territoire:

- Quel sera à l’avenir le taux de
subventionnement accordé
aux communes pour la réalisa-
tion de mesures de protection
contre les inondations?

- Un subventionnement à hau-
teur de 50% sera-t-il à encore
suffisant à l’avenir, après la
baisse substantielle du Fonds
de dotation financière, pour
permettre aux communes con-
cernées de réaliser ces tra-
vaux?

Réponse (13.4.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

1. La question du subventionne-
ment des mesures de protec-
tion contre les inondations
mises en oeuvre par les com-
munes sera discutée lors de
l’examen par la Chambre des
Députés du projet de loi por-
tant transposition en droit
luxembourgeois de la direc-
tive-cadre sur l’eau. À ce mo-
ment pourra également être
abordée la question de l’adap-
tation des taux de subvention-
nement qui sont actuellement
de 50% pour les travaux et de
80% pour les études. La Com-
mission spéciale «Réorganisa-
tion territoriale» de la Chambre
des Députés devrait pour sa
part procéder à une réflexion
plus générale sur le finance-
ment des communes. 

2. Je ne vois pas de lien direct
entre la politique de subsides
du Gouvernement et notam-
ment le taux de l’aide finan-
cière pour promouvoir la réali-
sation d’un objet/projet bien
spécifique parmi tant d’autres
(pistes cyclables, stations
d’épuration et collecteurs,
centres sportifs…), et l’évolu-
tion de la dotation financière
des communes en 2005 par le
biais du Fonds Communal de
Dotation Financière (FCDF)
qui représente environ 1/3 des
revenus des communes.

La baisse du FCDF en 2005 par
rapport à l’exercice 2004 s’élève à
1,96% et est due à un phénomène
unique et ponctuel dont les effets
ont même pu être résorbés entière-
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ment par les communes par un re-
cours à leur fonds de réserve
constitué durant les années 2002
et 2003.

En suivant la logique de l’hono-
rable Député, et si une baisse des
revenus du FCDF devrait entraîner
une hausse du taux des aides spé-
cifiques, alors, à l’inverse, toute
augmentation des revenus du
FCDF devrait conduire à une ré-
duction des taux d’aides spéci-
fiques de l’État aux communes. Or,
tel n’est pas la politique de l’État à
l’égard des communes.

Voilà pourquoi les communes de-
vraient, en pareille situation, revoir
le rang de priorité qu’elles ont ac-
cordé en toute autonomie aux dif-
férents projets figurant à leur pro-
gramme politique pluriannuel et
cela non seulement au niveau de
projets d’investissement, mais éga-
lement en ce qui concerne leurs
initiatives au niveau du budget de
fonctionnement tant en recettes
qu’en dépenses.

Question 0984 (15.3.2006) de
Mme Marie-Josée Frank
(CSV) concernant les dons d’or-
ganes:

En date du 12 janvier 2006, le site
Internet «aerzteblatt.de» a publié
un article de la «Deutsche Gesell-
schaft für Chirurgie» (DGCh) sur
les dons d’organes. Dans tous les
pays de l’Europe on peut constater
un manque de donneurs d’organes
post mortem, ce qui a comme
conséquence que beaucoup de
patients en attente d’une greffe
sont condamnés à mourir. Selon la
DGCh on pourrait remédier à cette
situation si, sur la nouvelle carte de
sécurité sociale européenne,
chaque individu avait la possibilité
d’exprimer sa disposition de don-
ner ses organes. Cette simple indi-
cation augmenterait, selon l’avis de
la DGCh, le nombre des dons d’or-
ganes de 20%.

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé et de la Sé-
curité sociale:

- Le Ministère de la Santé et de
la Sécurité sociale pourrait-il
envisager que la carte d’affilia-
tion porte la mention de don-
neur d’organe?

- Sur le plan européen une telle
mesure a-t-elle déjà été envi-
sagée? Si tel n’est pas le cas,
Monsieur le Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale
voit-il une possibilité de propo-
ser une telle mesure à ses col-
lègues européens?

Réponse (27.3.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Il est un fait que le don d’organes
post mortem se situe à un niveau
trop bas pour satisfaire la de-
mande. Comme le Luxembourg est
relié pour les dons et transplanta-
tions au réseau d’Eurotransplant,
nous sommes aussi concernés par
la situation préoccupante des dons
dans tous les pays qui adhèrent à
Eurotransplant.

J’aimerais rendre l’honorable Par-
lementaire attentive au fait que la
loi du 25 novembre 1982 réglant le
prélèvement de substances d’ori-
gine humaine permet d’ores et
déjà à toute personne résidant au
pays à s’exprimer au moyen d’une
formule de déclaration à deux op-
tions si elle est donneur d’organe
ou non, et à annexer cette formule
à sa pièce d’identité. Malheureuse-
ment peu de gens font fruit de
cette faculté.

Si à l’époque le législateur avait
opté pour une pièce pouvant être
annexée à la carte d’identité ou au
passeport plutôt que pour une
mention sur la pièce d’identité
même, c’est en considération du
fait que les gens n’aiment pas né-
cessairement dévoiler au premier

contrôleur venu leur option prise en
la matière. Je ne suis pas certain
que la possibilité offerte aux gens
de faire connaître leur choix au
moyen de la carte d’affiliation à la
sécurité sociale connaisse davan-
tage de succès. 

De l’avis des milieux profession-
nels concernés l’insuffisance de
dons au Luxembourg serait en par-
tie à attribuer au caractère désuet
des procédés à mettre en œuvre
pour constater la mort en vue d’un
prélèvement, tels que déterminés
dans un règlement grand-ducal du
10 août 1983. D’après ces milieux
les progrès de la science permet-
traient désormais de modifier ces
procédés tout en gardant le même
degré de certitude quant à la réa-
lité de la mort intervenue dans le
chef de la personne sur laquelle le
prélèvement est effectué. Je serai
prochainement saisi d’une proposi-
tion en ce sens.

Question 0985 (16.3.2006) de
Mmes Sylvie Andrich-Duval
et Marie-Josée Frank et MM.
Ali Kaes et Marco Schank
(CSV) concernant le retard des
mesurages d’emprises pour
le réseau routier:

Il nous revient que des mesurages
d’emprises pour le réseau routier
affichent des retards importants.
Ces retards posent de sérieux pro-
blèmes aux anciens propriétaires
qui n’ont, jusqu´à l’heure actuelle,
touché aucune indemnisation pour
leurs terrains cédés pour la plus
grande part à l’État dans l’intérêt
de projets routiers d’envergure na-
tionale. En conséquence, de plus
en plus de propriétaires refusent
de céder de nouvelles emprises
parce que l’administration en ques-
tion n’a pas encore mesuré les em-
prises cédées lors d’un investisse-
ment antérieur. À titre d’exemple, la
requête des Ponts et Chaussées
en date du 11 octobre 1982, sollici-
tant le mesurage des emprises
suite à la reconfection de l’E29 à
Michelshof, n’a jusqu’ici pas été
traitée par l’Administration du Ca-
dastre et de la Topographie.

Les cinq bureaux régionaux de
l’Administration du Cadastre et de
la Topographie fonctionnent en
principe avec huit fonctionnaires, à
savoir: un ingénieur, deux ingé-
nieurs techniciens, trois expédi-
tionnaires et deux chaîneurs. Le
bureau de Diekirch a été renforcé
en 2004 par un ingénieur et un
chaîneur, tandis que le bureau de
Grevenmacher dispose actuelle-
ment d’un effectif en personnel ré-
duit pour raison de congé parental.

Par ailleurs, les missions des bu-
reaux régionaux ont subi quelques
changements au cours des der-
nières années. En effet, avec l’in-
troduction de la mutation instanta-
née dans le cadre du projet «Publi-
cité foncière», le personnel régio-
nal est appelé à réaliser lui-même
la mutation graphique sur le «Plan
Cadastral Numérisé», vu qu’il est
manifestement mieux au courant
de la situation réelle sur le terrain.
Cette réorientation a entraîné un
surplus considérable de travail
pour les bureaux régionaux.

Dans ce contexte nous aimerions
adresser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre du Trésor et
du Budget:

1. Comment Monsieur le Ministre
entend-il pallier aux retards
excessifs existants?

2. Monsieur le Ministre ne pense-
t-il pas qu’il serait préférable
de compléter le staff de per-
sonnel actuel par l’engage-
ment de fonctionnaires de la
carrière supérieure sachant
que le travail de mesurage re-
quiert de bonnes connais-
sances mathématiques et
géométriques?

3. Ne devrait-on pas créer une
équipe de réserve mobile pour
soutenir les bureaux régionaux

affichant les plus grands re-
tards?

Réponse (18.4.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Contrairement à ce qui est allégué
à la question parlementaire, le pro-
blème des mutations, et des in-
demnisations de propriétaires,
d’emprises de terrains acquis dans
le cadre des nombreux projets rou-
tiers, ne se limite pas exclusive-
ment à des retards de mensuration
par l’Administration du Cadastre et
de la Topographie, mais concerne
également et surtout la confection,
endéans des délais de rigueur, des
actes administratifs et actes nota-
riés afférents.

Concernant la première question
posée, j’aimerais souligner que le
Gouvernement poursuit depuis
l’année 1999 un projet pluriannuel,
visant à charger par voie de sou-
mission publique, et sous le
contrôle du cadastre, un bureau
d’études de la mensuration de dif-
férents tronçons de chemins repris
et de routes nationales (détail des
mesurages adjugés entre 1999 et
2005: longueur totale du tronçon
«secteur non bâti»: 23.800 m et du
«secteur bâti»: 12.450 m). Pour ce
qui est de l’Administration du Ca-
dastre proprement dite, elle finali-
sera en mi-2006 les plans à l’acte
de l’autoroute de la Sarre (hors re-
membrement) et du contourne-
ment de Sandweiler. Compte tenu
du manque de priorité que réser-
vent actuellement le Notariat, les
administrations communales et
l’Administration de l’Enregistrement
et des Domaines à la confection
d’actes de vente se rapportant à
des emprises, dont la surface
moyenne peut être évaluée à 10
m2, j’ai l’intention d’instaurer un
groupe de travail interministériel
ayant pour objet d’améliorer la co-
ordination des travaux en cette ma-
tière.

Quant à la deuxième question, l’at-
tention des honorables Député(e)s
est attirée sur la loi du 25 juillet
2002, habilitant désormais des
géomètres officiels établis dans le
secteur privé à dresser des mensu-
rations officielles. Dans un secteur
immobilier en croissance soute-
nue, il est à espérer que les nou-
veaux débouchés créés par le lé-
gislateur connaîtront un succès au-
près des étudiants et que les effets
de la réforme permettront de ré-
duire les retards actuels de l’admi-
nistration de manière conséquente.
Parmi le cadre supérieur de l’admi-
nistration, il y a par ailleurs lieu de
noter que 17 des 18 postes sont
déjà actuellement pourvus de titu-
laires de la filière de l’ingénieur
géomètre.

Finalement, Monsieur le Directeur
du Cadastre confirme l’existence
au sein de l’administration d’un
«service de réserve» exclusive-
ment occupé, pour le moment, à
l’exécution des mesurages d’em-
prises des autoroutes, des
contournements, des zones indus-
trielles et artisanales.

Question 0986 (17.3.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant l’introduction d’une
section sportive dans l’en-
seignement secondaire:

Monsieur le Ministre des Sports
avait relevé à l’occasion de l’as-
semblée générale du COSL qu’il
est dans l’intention du Gouverne-
ment d’introduire une section spor-
tive dans l’enseignement secon-
daire.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle
et à Monsieur le Ministre des
Sports:

- Madame et Monsieur les Mi-
nistres peuvent-ils m’informer
sur les raisons qui ont mené le
Gouvernement à prévoir l’in-
troduction d’une section spor-
tive dans l’enseignement se-
condaire?

- Madame et Monsieur les Mi-
nistres peuvent-ils me dire à
quel stade se trouve le projet
de l’introduction d’une telle
section dans l’enseignement
secondaire?

- Comme le nombre de candi-
dats se présentant à l’examen-
concours d’admission au
stage pédagogique pour la
fonction de professeur d’édu-
cation physique est actuelle-
ment six fois plus élevé que le
nombre de postes prévus
dans le plan de recrutement
(52 candidats pour huit postes
en 2005), Madame et Mon-
sieur les Ministres ne sont-ils
pas d’avis que les perspec-
tives professionnelles des
élèves optant pour la section
sportive risquent d’être assez
limitées?

Réponse commune (12.5.2006)
de M. Jeannot Krecké, Ministre
des Sports et de Mme Mady
Delvaux-Stehres, Ministre de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle:

D’entrée il est redressé que la sec-
tion sportive que le Gouvernement
réfléchit d’introduire dans l’ensei-
gnement secondaire, n’a point le
seul objectif ni la finalité de débou-
cher sur des études pour le profes-
sorat d’éducation physique,
comme le laisse entendre l’hono-
rable Député si elle conclut du
nombre pléthorique de candidats
pour cette fonction par rapport aux
postes disponibles dans le plan de
recrutement.

Les domaines littéraire, scienti-
fique, économique, les arts et la
musique dans le culturel, se pré-
valent d’ores et déjà de la mise en
place de «sections» à partir de la
classe de troisième. Ils s’en
trouvent valorisés, investis d’une
reconnaissance à leur profit, c’est
indéniable.

De par ses missions, le sport reste
à être assis et ancré pleinement
dans notre société, ce qu’il est, à
bien des égards, de façon insuffi-
sante.

La voie prédilectionnée c’est de
conférer dans le domaine scolaire
également au sport la place impor-
tante, identique à celle des autres
branches ou matières enseignées,
à l’image de formations reprises
dans le cursus scolaire par de
nombreux pays européens. Il ne
faut pas confondre avec les
classes destinées à accueillir et à
regrouper les jeunes sportifs
d’élite.

Une section sportive aura pour ob-
jet et contenu d’analyser le phéno-
mène du sport dans toutes ses fa-
cettes, tant théoriques que pra-
tiques. La formation peut préparer
aux métiers et fonctions liés au
sport, de près ou de loin, à l’édu-
cation, l’animation et l’encadre-
ment de jeunes. En profitent les en-
seignants, spécialistes ou non du
sport, les assistants sociaux, les
médecins, les kinésithérapeutes,
les gestionnaires, les journalistes
désireux de se spécialiser dans ce
vaste domaine.

Puis et encore, ce doit être un in-
vestissement pour le mouvement
sportif que de fournir le savoir-faire
aux futurs dirigeants sportifs, tech-
niques ou administratifs, bénévoles
ou non, oeuvrant au sein de la
structure sportive et de ses orga-
nismes.

Le projet de la création d’une sus-
dite section «Sport» se trouve ac-
tuellement, de la part du Ministre et
des responsables de l’éducation
nationale, au stade d’étude de fai-
sabilité technique et financière. En
vue d’une formation très générale
à dispenser, il peut être indiqué,
parmi les pistes en perspective,
d’envisager celle de rattacher une

section pour le sport à une autre
déjà en place.

Question 0987 (17.3.2006) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant l’insertion des
jeunes sur le marché de tra-
vail par la création de
postes de formation:

Le Comité de coordination Tripar-
tite s’était réuni le 18 novembre
2005 pour discuter de la compétiti-
vité de l’économie nationale ainsi
que du programme national de ré-
forme du Luxembourg dans le
cadre de la stratégie de Lisbonne.
L’objet de cette réunion consistait
à discuter plus spécifiquement des
mesures en faveur de l’emploi.

Parmi les idées évoquées en ma-
tière de combat du chômage au
Luxembourg, les associations re-
présentées au sein de l’Union des
entreprises luxembourgeoises
(UEL) se sont engagées à offrir
dans le domaine de l’apprentis-
sage 1.000 nouveaux postes de
formation, dont 600 dans l’artisanat
et 400 dans l’industrie, le secteur
bancaire et le commerce, ainsi que
de recourir de façon plus intensive
au stage d’insertion pour les
jeunes.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

- Cette démarche proactive de
la part du monde patronal a-t-
elle été suivie de propositions
concrètes?

- Le cas échéant, quelles me-
sures concrètes ont été déci-
dées au stade actuel et pour-
ront-elles s’appliquer dès l’an-
née scolaire 2006-2007?

- Les Chambres profession-
nelles compétentes seront-
elles également impliquées
dans ce dossier important de
la société du savoir?

Réponse (27.4.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Actuellement la Chambre des Mé-
tiers et la Chambre de Commerce
mobilisent les différents secteurs
de l’économie pour offrir 1.000
postes d’apprentissage supplé-
mentaires, dont 700 dans l’artisa-
nat, 200 dans l’industrie et 100
dans le commerce.

Les propositions concrètes seront
en fonction des offres de postes
d’apprentissage qui seront décla-
rées par les entreprises formatrices
au Service de l’Orientation profes-
sionnelle de l’Administration de
l’Emploi.

L’objectif de cette campagne est
de disposer pour la rentrée sco-
laire 2006/2007 d’un nombre sup-
plémentaire de postes d’apprentis-
sage. Il importe d’analyser si les
postes proposés s’adressent à des
candidats/tes se préparant au
CITP, au CCM ou au CATP. D’autre
part, il faut voir également si les
postes offerts peuvent être occu-
pés par des candidats/tes de l’ap-
prentissage pour adultes.

Le Ministère de l’Éducation natio-
nale et de la Formation profession-
nelle se propose de réunir dans un
délai rapproché tous les parte-
naires concernés, à savoir le Ser-
vice de l’Orientation profession-
nelle, le Service de la Formation
professionnelle et les Chambres
professionnelles.

Question 0988 (20.3.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le trafic de drogues au
sein des établissements
scolaires:

Il me revient qu’un apprenti en mé-
canique a dû quitter l’école après
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avoir dénoncé la consommation et
le trafic de drogue dans son lycée.
Par la suite, la personne en ques-
tion a perdu sa place d’apprenti.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

- Madame la Ministre a-t-elle
connaissance des faits relatés
ci-dessus?

- Madame la Ministre peut-elle
me dire combien d’incidents
de drogues ont été enregistrés
au cours de la dernière année
dans l’enceinte des bâtiments
scolaires? Quelle a été l’évolu-
tion du chiffre de tels délits au
cours des dernières années?

- Quelles sont les mesures pré-
vues par le Gouvernement
pour endiguer le trafic de
drogues au sein des établisse-
ments scolaires?

Réponse (27.4.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Il m’est difficile de me référer à la
situation qui donne lieu à la ques-
tion, puisque ni le lycée, ni l’élève
qui serait concerné ne sont men-
tionnés.

J’ai connaissance du cas d’un
élève inscrit dans une formation de
mécanicien d’autos et de motos
qui a quitté de plein gré l’école. Or,
les cours à l’école font partie pour
l’apprentissage concomitant et
ainsi la décision de ne plus suivre
les cours à l’école a entraîné la ré-
siliation du contrat d’apprentissage
à l’entreprise patronale.

Plus tard les parents de cet élève
m’ont informé que leur fils aurait
été confronté à des problèmes de
drogue à l’école. Ces dires n’ont
pas été confirmés lors de l’enquête
menée par la direction de l’école
concernée.

Des informations qui m’ont été
communiquées par les directions
des établissements scolaires, les
services ainsi que le Centre de
psychologie et d’orientation sco-
laires, il ressort qu’il n’y a que peu
d’incidents liés à la consommation
ou au trafic de stupéfiants rappor-
tés; ils se chiffrent entre deux et
trois pour certains établissements.
Tous les cas relevés ont été signa-
lés aux instances compétentes,
c’est-à-dire transmis à la Justice.

On ne peut toutefois pas nier que
certains élèves sont exposés à des
risques et que dans la population
scolaire la consommation de stu-
péfiants est bien réelle. Même s’il
n’y a pas d’évolution notable, les
mesures prises pour endiguer les
problématiques liées aux drogues
doivent être continuées avec tous
les moyens qui sont à notre dispo-
sition.

Elles se résument comme suit:

a) au niveau administratif:

S’il y a trafic de drogue, donc délit
criminel, le cas est signalé aux ins-
tances compétentes et transmis à
la Justice. Dans le souci de la pro-
tection des jeunes, la mise en
oeuvre du dispositif administratif
est réalisée en coopération avec la
police (commissariats de proximité
et Service de la Police judiciaire -
section de stupéfiants) ainsi
qu’avec Médecins sans frontières-
Solidarité Jeunes.

S’il est nécessaire de prendre des
mesures curatives à l’attention d’un
élève, ce dernier sera orienté vers
les instances et services compé-
tents en la matière (Jugend- an
Drogenhëllef, le Centre de psycho-
logie et d’orientation scolaires…) et
l’adolescent sera pris en charge et
encadré ainsi que ses proches pa-
rents.

b) au niveau préventif:

En complément aux démarches vi-
sant la réduction de l’offre, des ac-
tivités de prévention sont régulière-
ment proposées aux écoles et sou-
tenues par le ministère en vue no-
tamment de diminuer la demande. 

À titre d’exemples peuvent être
mentionnées des actions réalisées
au cours de l’année 2005-2006: 

1. Campagnes de sensibilisation
s’adressant aux élèves, per-
sonnel des écoles, parents:
Festival du film pour jeunes,
Extratour Sucht, soirées d’in-
formation, activités promou-
vant les compétences psycho-
sociales, Impuls Forum-Thea-
ter… 

2. Projets d’innovation dans les
écoles: réseau européen des
écoles promotrices de la
santé, d’Schoul um Wee, Défi,
pédagogie de l’aventure, bien-
être et créativité, …

3. Activités de formation conti-
nue du personnel enseignant,
dirigeant et psycho-socio-édu-
catif: Workshops sur les
drogues, Looss Dech net vum
Drogephenomeen iwwerrom-
pelen, Weißt du eigentlich was
ich fühle?, Tabakprävention
und Raucherentwöhnung, Pra-
tiques addictives et produits
addictogènes: Aspects cli-
niques et toxicologiques.

4. Étude internationale «Health
behaviour in school-aged chil-
dren», organisée sous l’égide
du bureau européen de l’Or-
ganisation Mondiale de la
Santé. L’étude permet de
mieux cerner l’état de santé
des jeunes de onze à 17 ans,
d’observer l’évolution de leurs
comportements et des déter-
minants de leur santé au ni-
veau national et international.
Les résultats de cette étude
permettront au Gouvernement
luxembourgeois d’élaborer ou
d’améliorer des politiques en
réponse aux besoins spéci-
fiques des adolescent/e/s mis
en évidence grâce à l’étude.

À côté de ces activités explicites
de prévention des conduites de
dépendance, les initiatives visant
une amélioration du climat scolaire,
la promotion d’une école de la
réussite, les démarches d’évalua-
tion positive, d’apprentissage co-
opératif, de tutorat, d’accueil posi-
tif, de gestion participative de la
classe et de motivation contribuent
de façon importante au bien-être
des jeunes et constituent ainsi le
volet préventif implicite.

Question 0989 (21.3.2006) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant le contrôle portant
sur les niveaux de fond de
dioxines, de furannes et de
PCB de type dioxine respec-
tivement dans les denrées
alimentaires et dans les pro-
duits destinés à l’alimenta-
tion animale:

Dans la Recommandation de la
Commission du 11 octobre 2004
relative au contrôle des niveaux de
fond de dioxines et de PCB de type
dioxine dans les denrées alimen-
taires et dans la Recommandation
de la Commission du 11 octobre
2004 relative au contrôle des ni-
veaux de fond de dioxines et de
PCB de type dioxine dans les ali-
ments pour animaux, la Commis-
sion recommande que les États
membres effectuent, à partir de
l’année 2004 et jusqu’au 31 dé-
cembre 2006, des contrôles por-
tant sur les niveaux de fond de
dioxines, de furannes et de PCB de
type dioxine respectivement dans
les denrées alimentaires et dans
les produits destinés à l’alimenta-
tion animale. À cette fin, un nombre
minimal recommandé d’échan-
tillons à analyser annuellement a
été prescrit pour chaque État
membre. Pour le Luxembourg, le
minimum d’échantillons à prélever
est de 30 pour les denrées alimen-
taires et de 33 pour l’alimentation
animale.

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes:

- Les analyses préconisées par
la Commission ont-elles été
réalisées en 2004 et en 2005?
Est-ce que les volumes et la
répartition de l’échantillon-
nage correspondent aux re-
commandations de la Com-
mission? Si tel n’est pas le cas,
quelle en est la raison?

- Quelles informations ont été
transmises à la Commission
dans le cadre des deux re-
commandations en question?

- Le programme de 2006 est-il
définitivement établi et, le cas
échéant, quelles en sont les
adaptations à la lumière de
l’expérience acquise?

Réponse commune (25.4.2006)
de M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale et de Mme Octavie Mo-
dert, Secrétaire d’État à l’Agricul-
ture, à la Viticulture et au Dévelop-
pement rural:

Le Laboratoire national de Santé
n’est pas équipé pour procéder à
l’analyse de teneur en dioxines des
denrées alimentaires. Toutefois ces
échantillons sont envoyés à l’étran-
ger aux fins de mettre en évidence
une éventuelle teneur en PCB et en
substances organochlorées. En
cas de résultat positif il y a suspi-
cion de présence de dioxines et de
PCB de type dioxine des analyses
ad hoc supplémentaires sont effec-
tuées.

Ont été soumis à l’analyse en 2005
23 échantillons de lait ou de pro-
duits laitiers, 25 échantillons
d’oeufs ou de produits d’oeuf, et 30
échantillons de viandes, dont 20
de viandes de gibier.

Pour 2006 un programme d’ana-
lyses similaire est envisagé.

Quant au contrôle des aliments
pour animaux, il importe de relever
que depuis 1999 des analyses sur
dioxines sont régulièrement effec-
tuées par les soins de la Division
des laboratoires de contrôle et
d’essais de l’Administration des
Services techniques de l’Agricul-
ture et que depuis 2004 ces ana-
lyses portent également sur les
PCB de type dioxine. Les analyses,
comme celles faites sur les den-
rées alimentaires, sont confiées à
un laboratoire situé à l’étranger.

Ces analyses se répartissent
comme suit:

Année: Nombre d’analyses:

1999 3

2000 12

2001 8

2002 10

2003 21

2004 12

2005 10

À noter qu’à de rares exceptions
près, où la limite autorisée a été lé-
gèrement dépassée et a conduit
au retrait du marché des aliments
concernés, tous les résultats des
analyses effectuées étaient large-
ment inférieurs aux valeurs limites
autorisées.

Si le nombre d’analyses préconisé
par la recommandation de la Com-
mission du 11 octobre 2004 n’a
pas pu être respecté intégrale-
ment, cette différence s’explique
pour les raisons suivantes:

- l’expérience des dernières an-
nées a montré que les teneurs
en dioxine trouvées sur les
échantillons tant indigènes
qu’importés ne posent pas de
problème particulier et justi-
fient un contrôle évidemment
régulier, mais pas trop sou-
tenu;

- compte tenu de la multitude
d’analyses à effectuer et de
l’enveloppe budgétaire dispo-
nible et sachant que le type
d’analyse en question se ca-
ractérise par un coût très

élevé (environ 500 euros/
échantillon) des choix judi-
cieux s’imposent quant à la
fréquence des différentes ana-
lyses à réaliser;

- il a pu être constaté que le
nombre d’échantillons recom-
mandé pour notre pays est
surévalué par rapport aux
autres États membres. En ef-
fet, le nombre d’échantillons
prévus pour la Belgique est de
60, pour l’Autriche de 47 et
pour les Pays-Bas de 111. Or,
tous ces pays ont une produc-
tion d’aliments pour animaux
largement supérieure à celle
du Grand-Duché de Luxem-
bourg;

- le système d’alerte rapide
pour les aliments pour ani-
maux existant au niveau euro-
péen fournit une information
précieuse pour évaluer le
risque de certaines catégories
d’aliments pour animaux.

Les résultats des analyses des ni-
veaux de fond de dioxines et de
PCB de type dioxine dans les ali-
ments pour animaux sont commu-
niqués annuellement à la Commis-
sion.

Pour l’année 2006, il sera procédé
à des analyses sur 15 échantillons,
dont notamment des fourrages.

Question 0990 (21.3.2006) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant la directive 2004/
38/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 29
avril 2004 relative au droit
des citoyens de l’Union et
des membres de leurs fa-
milles de circuler et de sé-
journer librement sur le ter-
ritoire des États membres:

La directive 2004/38/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 29
avril 2004 relative au droit des ci-
toyens de l’Union et des membres
de leurs familles de circuler et de
séjourner librement sur le territoire
des États membres, modifie le rè-
glement CEE N°1612/68 et abroge
les directives 64/221/CEE, 68/360/
CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/
34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE,
90/365/CEE et 93/96/CEE. 

Cette directive prévoit de nouvelles
mesures, favorisant l’exercice du
droit de libre circulation et de sé-
jour des citoyens de l’Union, rédui-
sant au strict nécessaire les forma-
lités administratives, définissant
mieux le statut des membres de la
famille et circonscrivant la possibi-
lité de refuser ou mettre fin au sé-
jour.

Dans ce contexte je me permets
de poser les questions suivantes:

- Est-ce que cette nouvelle di-
rective oblige le Luxembourg,
de quelque façon que ce soit,
à changer son dispositif légal
et réglementaire?

- Dans l’affirmative, quel en est
son état d’avancement?

Réponse commune (27.4.2006)
de M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration et de Mme Marie-
Josée Jacobs, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration:
En réponse à sa question en rela-
tion avec l’entrée en vigueur le 30
avril 2006 de la Directive 2004/38/
CE du Parlement européen et du
Conseil du 29 avril 2004 relative au
droit des citoyens de l’Union et des
membres de leurs familles de cir-
culer et de séjourner librement sur
le territoire des États membres,
nous aimerions informer l’hono-
rable Député que la transposition
de la directive entraînera des chan-
gements significatifs dans le dispo-
sitif légal et réglementaire luxem-
bourgeois.

Voilà pourquoi il est prévu de pro-
céder à la transposition dans le
cadre de l’élaboration de la nou-
velle loi sur l’immigration qui est
actuellement en cours.

Question 0991 (22.3.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant le fonction-
nement du Centre Culturel
Portugais-Institut Camões
(CCP-IC):

Le Centre Culturel Portugais-Insti-
tut Camões (CCP-IC) fut créé en
1999 par décision des Gouverne-
ments portugais et luxembour-
geois. Par l’intermédiaire du Minis-
tère de la Famille et de l’Intégra-
tion, le Gouvernement luxembour-
geois a assumé et assume le paie-
ment des loyers pour les installa-
tions (58.000 euros/an). Par
ailleurs, le Gouvernement luxem-
bourgeois appuie certaines activi-
tés du CCP-IC en tant que sponsor.
En 2005, le CCP-IC a fonctionné,
en termes d’activités, exclusive-
ment avec des supports et des fi-
nancements provenant d’entre-
prises privées et des institutions du
Grand-Duché du Luxembourg.

Le CCP-IC est considéré par la
communauté portugaise du
Luxembourg comme étant un
centre générant une activité per-
manente en faveur de toutes les
communautés du Luxembourg.
Son directeur a fourni tous les ef-
forts afin d’assurer une program-
mation continue du CCP-IC. La
communauté portugaise, la Confé-
dération des Communautés portu-
gaises du Luxembourg et les re-
présentants élus des communau-
tés portugaises n’ont été entendus
ni sur le fonctionnement du CCP-
IC, ni sur le renvoi de son directeur.
Selon mes informations, l’Ambas-
sade du Portugal au Grand-Duché
n’a pas non plus été consultée au
sujet du renvoi du directeur du
CCP-IC.

Au vu de ce qui précède j’aimerais
poser les questions suivantes à
Madame la Ministre et à Madame
la Secrétaire d’État:

- Madame la Ministre et Ma-
dame la Secrétaire d’État ont-
elles connaissance des faits
relatés ci-dessus?

- Est-ce que les ministères
concernés vont continuer à
donner leur appui au CCP-IC
afin que celui-ci puisse conti-
nuer à exister et à maintenir sa
programmation, surtout en vue
de l’année 2007, lorsque le
Luxembourg et la Grande Ré-
gion seront la Capitale euro-
péenne de la culture et
lorsque le Portugal, au cours
du deuxième semestre, assu-
mera la Présidence de l’Union
européenne?

Réponse conjointe (8.5.2006)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration et de Mme Octavie Mo-
dert, Secrétaire d’État à la Culture,
à l’Enseignement supérieur et à la
Recherche:

Comme la communauté portugaise
elle-même, ni le Ministère de la Fa-
mille et de l’Intégration, ni le Minis-
tère de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche
n’ont été informés par les autorités
portugaises quant aux décisions
prises concernant le Centre Cultu-
rel Portugais-Institut Camões, no-
tamment quant au renvoi de son di-
recteur.

Depuis fin 1998, le Ministère de la
Famille et de l’Intégration paie le
loyer relatif aux locaux dans lequel
est installé le Centre Culturel Portu-
gais-Institut Camões, soit jusqu’à
ce jour un montant total de 436.910
euros. Aussi a-t-il l’intention de
continuer le paiement du loyer
mensuel afin que ledit Centre
puisse poursuivre ses activités.

Depuis 2001, le Ministère de la
Culture a subventionné plusieurs
projets de l’Institut Camões. Le
montant de cette aide financière a
toujours été apprécié en fonction
des activités culturelles que le
CCP-IC a présentées dans sa de-
mande de subvention annuelle.
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Une demande de subvention pour
2006 n’a pas été présentée.

Voici le tableau récapitulatif des
aides financières versées par le Mi-
nistère de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche au Centre Culturel Portu-
gais-Institut Camões.

Le Ministère de la Culture, de l’En-
seignement supérieur et de la Re-
cherche reste disponible à appor-
ter son soutien à des activités cul-
turelles au Centre Culturel Portu-
gais, à condition, bien sûr, d’en
être saisi par une demande en
bonne et due forme.

Question 0993 (23.3.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la diffusion de l’informa-
tion relative à la découverte
de cadavres d’oiseaux sur
l’autoroute A13:

Suite à la découverte du 20 mars
de cadavres d’oiseaux sur l’auto-
route A13, les organes de presse,
rapidement au courant, auraient
été priés par un communiqué offi-
ciel de ne pas diffuser l’information
en question au public.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre d’État:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer qu’un embargo ait
été décrété sur la diffusion de
l’information relative à la dé-
couverte de cadavres d’oi-
seaux sur l’autoroute A13?

- Dans l’affirmative, quelles en
étaient les raisons?

- Ce communiqué officiel éma-
nait-il du Service Information
et Presse (SIP)?

- Des sanctions sont-elles pré-
vues pour tout organe de
presse qui n’aurait pas res-
pecté cet embargo?

Réponse (7.4.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

La découverte de cadavres d’oi-
seaux sur l’autoroute A13 en date
du 20 mars a déclenché les procé-
dures prévues pour ce cas de fi-
gure. Conformément à ces procé-
dures, la Direction des Services vé-
térinaires a informé le Service Infor-
mation et Presse dans l’immédiat,
et celui-ci a procédé de suite à la
préparation d’une information à la
presse.

Or, à ce moment, certains éléments
de l’information manquaient en-
core, comme par exemple l’espèce
des animaux trouvés ou alors les
délais endéans desquels le résul-
tat d’une analyse pouvait être at-
tendu.

Comme dans ce genre de situa-
tion, il importe que la communica-
tion se fasse selon des critères
particulièrement exigeants, il a
paru opportun aux responsables
du SIP de ne s’adresser au grand
public qu’une fois tous les élé-
ments rassemblés. Comme en
même temps il paraissait important
que la presse luxembourgeoise ait
connaissance des éléments con-
nus jusqu’à ce moment, notam-
ment afin de pouvoir se préparer
au scénario le moins favorable et
de mettre en place son dispositif y
relatif, il a été décidé d’informer les
médias de la situation, tout en ex-
primant le souhait que l’information
ne soit diffusée qu’une fois tous les
éléments connus.

Voilà pourquoi l’information à la
presse précisait qu’un communi-
qué de presse détaillé et complet

serait envoyé une fois tous les élé-
ments nécessaires rassemblés. Ce
communiqué de presse est par-
venu aux médias à peine une
heure après l’envoi du premier
texte et une demi-heure avant le
début du premier des principaux
bulletins d’information du soir.

Pour ce qui est des «sanctions»
qui seraient éventuellement pré-
vues en cas de non-respect d’un
«embargo», il y a lieu de rassurer
l’honorable Député. Les relations
du Gouvernement et de son ser-
vice d’information avec la presse
nationale et internationale reposent
sur une confiance mutuelle et un
respect sans faille de la liberté de
la presse.

Question 0994 (23.3.2006) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant le fonctionnement de la
Commission d’aménagement
au sein du Ministère de l’In-
térieur et de l’Aménagement
du Territoire:
La Commission d’aménagement
au sein du Ministère de l’Intérieur
et de l’Aménagement du Territoire
est un groupe de travail qui a été
institué en exécution de la loi du 19
juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développe-
ment urbain. Cette commission,
«multidisciplinaire, politiquement
indépendante et hautement quali-
fiée» selon les mots de Monsieur le
Ministre lui-même, se compose de
six membres effectifs et de six
membres suppléants qui sont res-
pectivement juriste, architecte,
géographe et ingénieur. Elle a pour
mission de rendre des avis, donner
des conseils et formuler des pro-
positions à l’égard des communes
et du Gouvernement en ce qui
concerne l’aménagement commu-
nal et le développement urbain.
D’après un article paru dans l’heb-
domadaire du «Lëtzebuerger
Land» en date du 24 février 2006,
Monsieur le Ministre aurait qualifié
cette Commission d’aménagement
de «cercle fermé d’experts». Il se-
rait préférable, selon Monsieur le
Ministre, d’associer la future chaire
en Géomatique, Analyse spatiale
et Aménagement du Territoire de
l’Université du Luxembourg aux
procédures d’approbation des
PAG.
Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:
- Monsieur le Ministre peut-il

confirmer l’affirmation du «Lët-
zebuerger Land»?

- Existe-t-il des projets concrets
visant une future collaboration
avec l’Université du Luxem-
bourg en matière de procé-
dures d’approbation des PAG?

- Comment Monsieur le Ministre
qualifie-t-il la coopération
entre son Ministère et la Com-
mission d’aménagement?

- La Commission d’aménage-
ment réussit-elle à jouer son
rôle d’intermédiaire en adop-
tant une approche horizontale
entre les communes et le Mi-
nistère de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire?

Réponse (8.5.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:
- La qualification de la commis-

sion d’aménagement en tant
que «cercle fermé d’experts»
peut être confirmée dans la
mesure où les différents
membres de la commission
ont un champ de compétence

très spécifique tout en faisant
parti d’un cercle restreint d’ex-
perts. En outre, tous les
membres de la Commission
d’aménagement, mis à part le
président sortant, occupent
des emplois à plein temps et à
responsabilité auprès de com-
munes ou encore auprès de
différents départements minis-
tériels et autres administra-
tions publiques. Comme ces
emplois sont tous en relation
directe ou indirecte avec
l’aménagement communal et
le développement urbain, il
n’est pas exclu que les
membres de la commission
soient un jour confrontés à un
conflit d’intérêt, notamment en
raison de l’exiguïté de notre
pays et de ses ressources hu-
maines limitées en la matière.

- Actuellement il n’existe aucun
projet concret en ce qui
concerne une future collabora-
tion entre la Commission
d’aménagement et l’Université
du Luxembourg, où un master
en aménagement du territoire
est en train d’être monté de
même qu’une formation conti-
nue en aménagement local et
régional. Néanmoins, en vue
de parer à tout reproche sus-
ceptible de voir le jour en ce
qui concerne la neutralité de la
Commission d’aménagement
et afin de garantir une objecti-
vité parfaite de ses membres,
il est envisageable d’associer
la toute nouvelle chaire en
Aménagement du Territoire de
l’Université du Luxembourg
aux travaux de la commission.

Ainsi l’Université pourrait notam-
ment participer à l’élaboration de
critères d’évaluation scientifique-
ment objectifs servant de base
pour les avis que la commission
doit mettre dans le cadre de l’ar-
ticle 7(2) de la loi modifiée du 19
juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développe-
ment urbain, à savoir sur la liste
des personnes qualifiées habilitées
à établir des plans d’aménagement
général (PAG). Aussi serait-il envi-
sageable que la Commission
d’aménagement ait recours à un
expert externe pour l’analyse des
PAG. La possibilité d’avoir recours
à un expert est d’ailleurs expressé-
ment prévue à l’article 9 du règle-
ment grand-ducal du 25 octobre
2004 concernant les attributions,
l’organisation et le fonctionnement
de la Commission d’aménage-
ment.

- La collaboration entre les ser-
vices du Ministère de l’Inté-
rieur et de l’Aménagement du
Territoire et la Commission
d’aménagement peut être
qualifiée comme étant bonne.
Dans ce contexte il est oppor-
tun de rappeler les missions
de la Commission d’aménage-
ment. La mission principale de
la Commission d’aménage-
ment est d’aviser les projets
d’aménagement général dans
le cadre de la procédure
d’adoption de ces PAG. Une
autre mission importante de la
commission est celle de
conseiller les communes dans
l’application de la loi modifiée
du 19 juillet 2004 concernant
l’aménagement communal et
le développement urbain.

Il appartient encore à la commis-
sion d’adresser de son initiative
des propositions au Gouvernement
et aux communes en matière
d’aménagement communal et de
développement urbain, de même
que de donner son avis sur toutes
les questions et tous les projets
que le Gouvernement et les com-
munes lui soumettent. Finalement,
elle doit rendre son avis sur la liste
des personnes qualifiées habilitées
à établir des PAG. Le fait que dans
pratiquement tous les cas cet avis
est respecté lors de l’approbation
ministérielle témoigne du respect

du travail de la commission par le
Ministre et du caractère opération-
nel de sa collaboration avec les
autres instances ministérielles
concernées.

- De par sa composition actuelle,
la commission constitue une
équipe multidisciplinaire cou-
vrant tous les aspects de
l’aménagement communal tels
que l’urbanisme, la mobilité,
l’environnement naturel et
l’aménagement général du ter-
ritoire. Dans toutes les missions
qui lui sont attribuées par la loi
modifiée du 19 juillet 2004
concernant l’aménagement
communal et le développement
urbain, la commission ne
manque jamais de faire le lien
avec les différents instruments
de l’aménagement du territoire
comme le programme directeur
ou encore les différents plans
directeurs sectoriels ou régio-
naux dans les avis qu’elle émet
au sujet des PAG communaux.
La Commission d’aménage-
ment assume dès lors parfaite-
ment le rôle d’intermédiaire
entre les communes et le Minis-
tère de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire, mais en
adoptant une approche verti-
cale et non horizontale.

Question 0995 (23.3.2006) de
M. Niki Bettendorf (DP)
concernant les règlements
d’exécution de la loi du 9
juillet 2004 modifiant 1. la
loi modifiée du 28 décembre
1988 réglementant l’accès
aux professions d’artisan, de
commerçant, d’industriel
ainsi qu’à certaines profes-
sions libérales 2. le Code
des assurances sociales:
Dans l’article 10 de la loi du 9 juillet
2004 modifiant 1. la loi modifiée du
28 décembre 1988 réglementant
l’accès aux professions d’artisan,
de commerçant, d’industriel ainsi
qu’à certaines professions libé-
rales 2. le Code des assurances
sociales sont prévus des règle-
ments grand-ducaux fixant les mo-
dalités du test d’aptitude exigé
pour l’accès aux professions de
l’immobilier, la dispense à ce test,
ainsi que les modalités de la ga-
rantie financière exigée plus parti-
culièrement des administrateurs de
biens syndics de copropriété.
Dans sa réponse du 21 décembre
2005 à une question parlementaire
de Monsieur Laurent Mosar, Mon-
sieur le Ministre avait fait savoir
qu’il était prévu de soumettre un
avant-projet de règlement grand-
ducal au Conseil de Gouverne-
ment dans les prochains mois pour
et de le transmettre ensuite au
Conseil d’État pour avis.
Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement:
- Monsieur le Ministre peut-il me

dire à quel stade se trouvent
actuellement les travaux pré-
paratoires en vue de l’élabora-
tion de ces règlements grand-
ducaux?

- Monsieur le Ministre peut-il me
renseigner sur la date précise
de l’adoption de ces règle-
ments grand-ducaux?

Réponse (8.5.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Un avant-projet de règlement
grand-ducal destiné à prévoir les
modalités du test d’aptitude exigé
pour l’accès aux professions de
l’immobilier, la dispense à ce test,
ainsi que les modalités de la ga-
rantie financière exigée plus parti-
culièrement des administrateurs de
biens syndics de copropriété a ré-
cemment été finalisé.

Il sera soumis au Conseil de Gou-
vernement dans les prochaines se-
maines pour approbation et en-
suite transmis au Conseil d’État
pour avis.

Question 0996 (24.3.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les lecteurs
inscrits à la Bibliothèque na-
tionale du Luxembourg
(BnL):
Le 22 mars 2006, la Commission
de l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture a effec-
tué une deuxième visite des an-
nexes de la Bibliothèque nationale
du Luxembourg. Suite à cette visite
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Secrétaire
d’État:
- Madame la Secrétaire d’État

peut-elle me fournir des don-
nées sur l’évolution du nombre
de lecteurs inscrits à la BnL au
cours des dix dernières an-
nées?

- Comment le nombre de prêts
a-t-il évolué pendant cette
même période?

- Le Ministère de la Culture dis-
pose-t-il de données sur le
profil des utilisateurs (sexe,
âge) et le genre de livres em-
pruntés?

Réponse (28.4.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:
Suite à la question parlementaire
du 24 mars 2006 de Madame la
Députée Claudia Dall’Agnol, j’ai
l’honneur de lui transmettre les in-
formations ci-dessous, basées sur
les Rapports annuels de la Biblio-
thèque nationale, déposés à la
Chambre des Députés.
1. Évolution du nombre de lec-

teurs inscrits à la BnL:

Commentaire: 

Le Rapport annuel de la BnL n’in-
dique pas les chiffres pour les an-
nées précédentes. Au début de
l’année 2000, le fichier des lecteurs
recensait 42.800 inscriptions,
parmi elles un grand nombre de
lecteurs qui ne s’étaient plus mani-
festés depuis des années. Afin de
disposer d’un instrument de me-
sure fiable et par souci de transpa-
rence, la Bibliothèque nationale a
profité de la migration informatique
du système de gestion SIBIL vers
le système ALEPH 500, en avril
2000, pour «épurer» le fichier infor-
matisé des lecteurs en éliminant
tous les noms de personnes
n’ayant plus fait de prêt à domicile
au cours des cinq années précé-
dentes.

2. Évolution du nombre de prêts 

a) Prêts à domicile:
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Année Montant de l’aide financière
2001 991,47 €
2003 10.000 €

2004 5.000 €

2005 1.500 €

3.000 €

1.031,28 €
Total depuis 2001: 21.522,75 €

2000: 13.472

2001: 16.450

2002: 19.335

2003: 22.444

2004: 25.929

2005: 27.774

Fonds: 2005: 2004: 2003: 2002: 2001:
Luxemburgensia: 5.604 5.335 4.648 4.079 3.867
Fonds général: 17.361 17.227 13.967 12.796 12.786
Médiathèque: 15.560 15.976 12.597 8.013 7.231
Total: 38.525 38.538 31.212 24.888 23.884

Fonds: 2000: 1999: 1998:
Luxemburgensia: 3.182 3.294 3.492
Fonds général: 11.124 13.808 15.325
Médiathèque: 4.719 4.470 4.255
Total (livres, périodiques et médiathèque): 19.025 21.572 23.072



Commentaire:
Le Rapport annuel de la BnL n’in-
dique pas de chiffres pour les an-
nées 1997 et 1996. Pour 1995, il in-
dique uniquement le total général
des ouvrages sortis des magasins,
que ce soit pour prêts ou consulta-
tions sur place, sans indiquer la
part des prêts à domicile.

b) Prêt international

Demandes reçues de l’étranger:

Demandes envoyées à l’étranger:

c) Aux prêts à domicile et via le
Service du Prêt international, il
convient d’ajouter les prêts
consentis à d’autres institu-
tions culturelles pour des ex-
positions à Luxembourg et à
l’étranger.

d) Il importe de souligner que les
services offerts par la BnL à
ses lecteurs ne peuvent pas
se mesurer uniquement aux
prêts. Il faut notamment
prendre en compte:

- les consultations sur place
(2005: 14.689 livres et pério-
diques sortis des magasins,
donc ouvrages directement
accessibles dans les salles de
lecture non compris; 2.989
consultations en média-
thèque);

- les consultations de publica-
tions électroniques (2005: env.
28.000 consultations);

- les consultations d’Internet
(2005: 16.224 inscriptions).

3. Profil des utilisateurs:

Ci-dessous, on retrouvera les don-
nées relatives aux nouvelles ins-
criptions en 2005. Ces données
restent relativement constantes
d’une année sur l’autre.

Pays de résidence des nouveaux
lecteurs:

Nationalité des nouveaux lecteurs:

Les nouveaux lecteurs ont 97 na-
tionalités différentes.

Tranches d’âge des nouveaux lec-
teurs:

Principales catégories sociopro-
fessionnelles:

Les tableaux ci-dessus montrent
que la BnL attire un public très di-
vers, issu de toutes les couches de
la population résidente, et que son
rayon d’attraction va bien au-delà
des frontières nationales, plus de
10% de ses usagers venant de la
Grande Région. Ils mettent égale-
ment en évidence que la Biblio-
thèque nationale est un outil à la
disposition de la jeunesse, plus de
56% des usagers se recrutant
dans les tranches d’âge de 16 à 30
ans. Enfin, le nombre élevé des
«sans emplois» parmi les nou-
veaux inscrits souligne que la Bi-
bliothèque nationale assure aussi
une fonction sociale et est un vec-
teur important de la formation per-
manente.

4. Genre de livres empruntés

Pour ce qui est du «genre» de
livres empruntés, il est renvoyé au
point 2 de la présente réponse. La
BnL est en train de perfectionner
son outil statistique, sur la base
des normes ISO, ce qui lui permet-
tra de disposer prochainement de
chiffres plus détaillés quant aux
types de livres empruntés.

Question 0997 (24.3.2006) de
Mme Martine Stein-Mergen
(CSV) concernant le «plan pan-
démie grippe» luxembour-
geois:

Selon mes informations, le plan
gouvernemental français, appliqué
en cas d’une pandémie grippale,
aurait des incidences directes et
indirectes sur le secteur médical et
paramédical luxembourgeois.
Ainsi, le Gouvernement français
envisage la fermeture ciblée et
temporaire des frontières en pareil
cas, ce qui empêcherait les fronta-
liers à se rendre sur leurs lieux de
travail au Luxembourg. S’y ajoute
que les autorités françaises se-
raient autorisées à réquisitionner
tous ceux parmi leurs citoyens qui
ont des compétences médicales,
nonobstant leurs lieux de travail.

Sachant qu’en cas de pandémie
grippale, le secteur médical et pa-
ramédical aura besoin du person-
nel frontalier, j’aimerais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre de la Santé:

1. Monsieur le Ministre peut-il
confirmer ces informations?

2. Dans l’affirmative, le «Plan
pandémie grippe» luxembour-
geois prend-il en compte l’im-
plication des mesures déci-
dées par les autorités fran-
çaises dans le cadre de leur
propre plan «pandémie
grippe»? 

3. Quelles mesures le Gouverne-
ment a-t-il plus particulière-
ment prévu pour combler le
manque de personnel médical
et paramédical au cas où la
France mettrait en oeuvre son
plan précité?

Réponse (7.4.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

L’honorable Parlementaire s’in-
quiète des répercussions que le
plan français «pandémie grippale»
risque d’avoir sur le Luxembourg.
En effet, d’après l’honorable Parle-
mentaire, ce plan permettrait «la
fermeture ciblée et temporaire des
frontières» empêchant de se
rendre à leur lieu de travail les fron-
taliers occupés dans le secteur de
la santé au Luxembourg, ceux-ci
pouvant, ce qui plus est, faire l’ob-
jet d’une mesure de réquisition en
France.

Le Gouvernement est en posses-
sion du plan gouvernemental fran-
çais «pandémie grippale», et il est
parfaitement conscient du pro-
blème soulevé, qui du reste ne se
limite pas aux seuls professionnels
de la santé occupés au Luxem-
bourg et résidant en France, mais
qui s’étend aux frontaliers du sec-
teur de la santé venant de Bel-
gique et d’Allemagne. Il est un fait
que le pourcentage de non luxem-
bourgeois travaillant dans le sec-
teur de la santé est important, et
qu’une part non négligeable de
ceux-ci gardent leur domicile dans
les régions limitrophes. La non-dis-
ponibilité de ce personnel en cas
de pandémie pèserait certaine-
ment sur la correcte mise en œuvre
du plan national.

Cela étant le Gouvernement s’est
mis en rapport avec les autorités
sanitaires de nos trois voisins. J’ai
personnellement pu établir un
contact téléphonique direct avec
mes homologues belge et alle-
mande, qui m’ont assuré que les
frontaliers visés seraient exemptés
des mesures de réquisition natio-
nales. Pour ce qui est de la France
le contact s’est fait par l’intermé-
diaire de notre Ambassade à Paris.
Les collaborateurs de l’Ambas-
sade ont été reçus par le respon-
sable de la cellule de coordination
«grippe aviaire» au Quai d’Orsay.
La question de la réquisition des
frontaliers a été abordée, de même
que celle d’une éventuelle ferme-
ture des frontières. Ces contacts
seront approfondis, en vue d’obte-
nir de la France les mêmes assu-
rances que celles que j’ai person-
nellement pu obtenir de mes col-
lègues belge et allemande.

En tout état de cause le Gouverne-
ment s’emploiera à formaliser par
écrit les assurances verbales re-
çues ou à recevoir, tout en gardant
à l’esprit que dans chacun des
pays limitrophes des organes dé-
centralisés peuvent soit directe-
ment soit par délégation exercer
des pouvoirs propres.

S’agissant plus particulièrement de
l’hypothèse, d’ailleurs peu pro-

bable, de la fermeture des fron-
tières, elle est de nature à faire l’ob-
jet d’une coordination au niveau
communautaire. 

Question 0998 (28.3.2006) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant l’Agence de
l’Énergie:

À l’instar de nombreux pays indus-
trialisés, le Luxembourg s’est en-
gagé, dans le cadre du protocole
de Kyoto, à réduire ses émissions
de gaz à effet de serre de 28% par
rapport à 1990 pour lutter contre le
réchauffement de la température à
la surface du globe et le risque
d’importants changements clima-
tiques sur la planète. Pour réduire
sa facture et sa dépendance éner-
gétiques ainsi que diminuer ses
émissions de gaz à effet de serre,
le Luxembourg doit faire un effort
considérable de maîtrise de
l’énergie.

Une Agence de l’Énergie a été
créée sur initiative gouvernemen-
tale à Luxembourg en 1991 avec
comme but de parvenir à un déve-
loppement durable en approvision-
nement énergétique. Cette agence
a comme mission de proposer des
méthodes et des outils adaptés
aux personnes privées, aux com-
munes ainsi qu’aux entreprises dé-
sireuses de parvenir à une utilisa-
tion rationnelle de l’énergie ou de
recourir à la mise en place de
sources énergétiques renouve-
lables.

Dans mes yeux, cette agence
pourrait voir son rôle renforcé en
contribuant à l’élaboration d’une
politique nationale d’efficacité
énergétique, qui permettrait de
s’approcher des engagements pris
dans le cadre du protocole de
Kyoto.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- L’Agence de l’Énergie ne
pourrait-elle pas être associée
davantage, au niveau national,
dans l’identification des éco-
nomies d’énergie possibles et
la mise en œuvre de
meilleures technologies et de
pratiques d’utilisation ration-
nelle de l’énergie dans des
secteurs clés comme le trans-
port et le bâtiment afin de pro-
gresser dans une démarche
de développement durable?

- Dans un même état d’esprit,
cette agence ne devrait-elle
pas intervenir pour une plus
grande sensibilisation de l’opi-
nion publique au développe-
ment durable en matière
d’énergie?

- Dès lors ne conviendrait-il pas
de changer la dénomination
de l’Agence de l’Énergie en
Agence du Développement
durable?

Réponse (12.5.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Comme suite à la question parle-
mentaire en trois volets de l’hono-
rable Député Marcel Oberweis
concernant l’Agence de l’Énergie,
j’ai l’honneur de vous fournir les
éléments de réponse suivants en
commençant par la fin, à savoir par
le troisième volet de la question:

- Je ne pense pas qu’il
convienne de modifier la dé-
nomination de l’Agence de
l’Énergie qui depuis sa créa-
tion en 1991 a toujours tra-
vaillé dans l’esprit de dévelop-
pement durable que vous pré-
conisez en matière d’énergie.
Cet esprit de travail est par
ailleurs garanti dans le temps
par la double présence des re-
présentants tant du Ministère
de l’Environnement que du Mi-
nistère de l’Économie/Direc-
tion Énergie dans les organes
de gestion de l’Agence de

l’Énergie, les deux ministères
étant aussi les deux plus im-
portants commanditaires de
l’Agence de l’Énergie pour
faire réaliser de nombreux tra-
vaux relevant du domaine du
développement durable en
matière d’énergie, et à titre
d’exemples je citerais l’étude
actuellement en cours sur le
potentiel des énergies renou-
velables au Luxembourg ou
encore l’étude sur l’utilisation
du bois au Luxembourg réali-
sée au courant de 2003 par
l’Agence de l’Énergie en colla-
boration étroite avec le
C.R.T.E..

Partant, je ne pense pas que
l’Agence de l’Énergie ou qui-
conque aurait quelque chose à ga-
gner d’une nouvelle dénomination.
D’autre part, en matière de coordi-
nation de la politique nationale de
développement durable, la loi affé-
rente du 25 juin 2004 institue à la
fois un Conseil supérieur et une
commission interdépartementale
pour le développement durable,
organes auxquels l’Agence de
l’Énergie ne saurait et ne pourrait
vouloir se substituer.

- Quant au volet concernant une
plus grande implication de
l’Agence de l’Énergie en ma-
tière de sensibilisation de
l’opinion publique au dévelop-
pement durable, il faut noter
que l’Agence de l’Énergie, de-
puis plusieurs années mainte-
nant, ne cesse d’accroître ses
activités par un service d’infor-
mation et de consultation des-
tiné au grand public pour toute
question ayant trait aux éner-
gies renouvelables et à l’utili-
sation rationnelle de l’énergie
et qu’elle vient de mettre en
ligne début de 2006 un site In-
ternet (www.ael.lu) traitant jus-
tement de ces questions. Le
Gouvernement entend par
ailleurs et dans un avenir très
rapproché renforcer cette ac-
tion de l’Agence de l’Énergie
en lui confiant la mission d’ins-
tituer en son sein une structure
centralisée pour couvrir infor-
mation, conseil et formation
dans le domaine de l’utilisation
rationnelle de l’énergie et des
énergies renouvelables. Cette
nouvelle mission ne saura se
réaliser sans doter l’Agence
de l’Énergie des moyens re-
quis à cette fin en personnel et
sur le plan financier.

- Finalement, pour répondre au
premier volet de la question de
l’honorable Député Marcel
Oberweis, on pourra remar-
quer que l’Agence de
l’Énergie est d’ores et déjà for-
tement impliquée au niveau
national, dans la mesure de
ses moyens actuels en per-
sonnel, dans l’identification
des économies d’énergie pos-
sibles et la mise en œuvre de
meilleures technologies et de
pratiques d’utilisation ration-
nelle de l’énergie dans de
nombreux secteurs et que
cette tendance ira croissante
encore dans l’avenir, notam-
ment dans le domaine du bâti-
ment dans lequel l’Agence de
l’Énergie a été active depuis
plus d’un an maintenant pour
assister le Ministère de l’Éco-
nomie à mettre au point une
nouvelle réglementation rela-
tive à la performance énergé-
tique des nouveaux bâtiments.

Question 0999 (28.3.2006) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant le subventionne-
ment des formations conti-
nues pour chômeurs:

An der Press, op den Aarbechts-
maartsäiten, si mer an der Lescht
Annoncë vun enger A.s.b.l. opge-
fall, déi sech exklusiv u Fraen
adresséieren. Ënnert den Iwwer-
schrëften „Das Talent zur
Selbstständigkeit“ an „Mentoring
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1995: 129
1996: 115
1997: 127
1998: 115
1999: 81
2000: 63
2001: 120
2002: 65
2003: 35
2004: 29
2005: 40

1995: 1.994
1996: 2.162
1997: 2.000
1998: 2.361
1999: 2.081
2000: 2.129
2001: 2.262
2002: 2.089
2003: 1.803
2004: 2.474
2005: 3.523

Luxembourg: 2.129 88,8%
France: 109 4,5%
RFA: 57 2,3%
Belgique: 55 2,3%
Divers: 2,1%

Luxembourg: 918 39,9%
France: 284 12,3%
RFA: 125 5,4%
Portugal: 119 5,1%
Belgique: 113 4,9%
Italie: 100 4,3%
Divers: 28,1%

en dessous de 20 ans: 378 15,6%

entre 20 et 30 ans: 995 41,1%

entre 30 et 40 ans: 459 18,9%

entre 40 et 50 ans: 307 12,6%

entre 50 et 60 ans: 149 6,1%

entre 60 et 70 ans: 74 3,0%

entre 70 et 80 ans: 50 2,0%

Plus de 80 ans: 7 0,2%

Étudiant: 580 24,0%
Employé privé: 469 19,4%
Élève: 345 14,3%
Chômeur, sans emploi: 327 13,5%
Fonctionnaire européen ou international: 113 4,6%
Femme/Homme au foyer: 113 4,6%
Retraité (toutes professions): 75 3,1%
Fonctionnaire ou employé public: 71 2,9%
Ouvrier qualifié et non qualifié: 71 2,9%
Profession libérale (Médecin, Avocat, Architecte): 70 2,9%
Professeur d’université, chercheur: 63 2,6%
Indépendant (Commerçant, Artisan, Industriel): 32 1,3%
Instituteur: 21 0,8%
Enseignant (secondaire): 18 0,7%
Autres: 7 0,2%
Profession inconnue ou non définie: 65



Macht Erfolg, Frauen sind Spitze -
von der Idee zum Erfolg“ ginn do
entspriechend Weiderbildungs-
coursen ugebueden.

Zitéiert Offere goufe mir aIs „sexis-
tesch-segregationistesch“ kom-
mentéiert an aIs net konform zum
Gläichheetsprinzip qualifizéiert - all
Chômeur/Salarié misst déiselwecht
Chance fir entspriechend Weider-
bildungsofferen hunn. Dowéinst
ass de Subventionnement vun
esou Coursë mat Gelder vun der
Allgemengheet - also och vun de
Männer - eppes, wat een hanner-
froe muss.

Am konkrete Fall sinn et den eu-
ropäesche SoziaIfong, den Educa-
tiounsministère an den Aarbechts-
a Beschäftegungsministère, déi
déi Projete förderen.

Duerfir folgend Froen:

1. Wat ass d’Positioun vun der
Madame Chancëgläichheets-
minister zu esou Projeten an
„sexistesch-segregationiste-
schen“ Annoncen?

2. Firwat hu männlech Chômeu-
ren/Salariéen zu der genann-
ter Weiderbildungsoffer keen
Zougang?

3. Aus wéi engem Grond ginn
esou diskriminatoresch Wei-
derbildungsprojete mat Gelder
vun der Allgemengheet sub-
ventionéiert?

4. Ass esou eng Verwendung
vun öffentleche Gelder net
contraire zu de Prinzipië vun
eisem Iiberale Rechtsstat, dee
jo net nëmmen d’„égalité de-
vant la loi“ garantéiert, mä och
aIl „distinction d’ordres“ an ei-
sem Statswiesen ofgeschaaft
huet?

Réponse commune (25.4.2006)
de M. François Biltgen, Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi, de
Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de l’Égalité des chances et
de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle:

De Projet, deen den honorablen
Deputéierten uschwätzt, ass net
als Diskriminatioun ze gesinn, mä
als Deel vun enger méi genereller
Politik, déi als Zil huet, d’Gläich-
heet tëschent Männer a Fraen hier-
zestellen.

Déi Gläichheet erreecht een an-
deems een an alle Beräicher Män-
ner a Fraen d’selwecht behandelt,
mä awer och andeems een do,
wou nach manifest Ënnerscheeder
festgestallt ginn, geziilt déi beno-
deelegt Zilgrupp ënnerstëtzt.

Déi Philosophie ass och d’Basis fir
déi rezent Ännerung vum Artikel 11
vun der Verfassung, déi d’Cham-
ber de 16. Mäerz vun dësem Joer
gestëmmt huet: «Les femmes et
les hommes sont égaux en droits et
en devoirs. L’État veille à promou-
voir activement l’élimination des
entraves pouvant exister en ma-
tière d’égalité entre femmes et
hommes».

Scho laang virun dëser Verfas-
sungsännerung huet de Lëtzebuer-
ger Stat sech engagéiert, fir
Gläichheet tëschent Männer a
Fraen, wat hir Rechter a Flichten
ugeet, ze schafen, an zwar duerch
d’Ratifikatioun vun der Convention
sur l’élimination de toutes les
formes de discrimination à l’égard
des femmes, der sou genannter
„CEDAW“ Konventioun, déi den 18.
Dezember 1979 vun der General-
versammlung vun de Vereenten
Natiounen ugeholl ginn ass a säit
1981 a Kraaft ass.

Den Text seet a sengem Artikel 4:
«L’adoption par les États parties de
mesures temporaires spéciales vi-
sant à accélérer l’instauration
d’une égalité de fait entre les
hommes et les femmes n’est pas
considérée comme un acte de dis-
crimination tel qu’il est défini dans
la présente Convention, mais ne
doit en aucune façon avoir pour
conséquence le maintien de
normes inégales ou distinctes; ces
mesures doivent être abrogées dès

que les objectifs en matière d’éga-
lité de chances et de traitement ont
été atteints.»

Lëtzebuerg huet d’CEDAW-Kon-
ventioun 1989 ratifizéiert. D’Regie-
rung huet sech verflicht, dës Kon-
ventioun ëmzesetzen, an huet dëst
Joer den 1. Mäerz hire fënnefte
Rapport iwwert d’Ëmsetzung vun
der Konventioun bei dem CEDAW-
Comité zu New York ofginn.

Wat elo méi speziell de Beräich
vum Aarbechtsmaart ugeet, an
deem d’Associatioun, ëm déi et
geet, aktiv ass, ass jo gewosst,
dass de Beschäftegungstaux vun
de Fraen zwar an deene leschte
Jore geklommen ass, mä nach ëm-
mer ongeféier 11 Prozentpunkten
hannert deem vun de Männer läit
(am Joer 2003 koumen d’Männer
op 73,3% an d’Fraen op 52%).

Wat de Chômage ubelaangt, sinn
d’Fraen allerdéngs iwwerrepresen-
téiert an deem Sënn, dass si am
Dezember 20051 45,2% ausge-
maach hu vun deene Leit, déi bei
der ADEM ageschriwwe sinn an
eng Aarbecht sichen, während
awer nëmme 37,5%2 vun de Leit,
déi am November 2005 eng Schaff
haten, Frae sinn.

D’Regierung kann also a wäert och
an Zukunft weider Projete finanziell
ënnerstëtzen, wann dat gewënscht
ass och mat Hëllef vum eu-
ropäesche Sozialfong, déi als Zil
hunn, d’Gäichheet vu Fraen a Män-
ner um Aarbechtsmaart erbäize-
féieren.
1 Quell: ADEM
2 Quell: IGSS/CCSS

Question 1000 (29.3.2006) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant l’instauration d’un
service de soins intensifs
pédiatriques à la Clinique
pédiatrique du Luxembourg:

La nécessité d’instaurer un service
national de soins intensifs pédia-
triques à la Clinique pédiatrique de
Luxembourg devant accueillir des
enfants ayant subi des interven-
tions chirurgicales ou un trauma-
tisme grave n’est plus à démontrer
et a d’ailleurs l’appui du Ministère
de la Santé.

Dans ce contexte je me permets
de poser les questions suivantes:

- Quand ce service devrait-il
pouvoir être opérationnel?

- Qu’en est-il du recrutement du
personnel nécessaire au bon
fonctionnement de ce service?

Réponse (18.4.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Je puis confirmer à l’honorable
Parlementaire qu’un service de
soins intensifs pédiatriques sera
mis en place à la Clinique pédia-
trique du Centre Hospitalier de
Luxembourg.

Des locaux pour ce service sont en
train d’être aménagés dans le
cadre des transformations en
cours à la Clinique pédiatrique. La
fin de ces travaux est prévue pour
le mois d’octobre de l’année en
cours.

Les compétences soignantes et
médicales nécessaires au bon
fonctionnement du service sont en
train d’être recrutées. Pour ce qui
est du personnel de soins, il est
procédé non seulement par em-
bauche externe, mais encore par
formation complémentaire et conti-
nue de membres du personnel
déjà en place.

L’ouverture du service est prévue
pour la fin de l’année.

Question 1001 (29.3.2006) de
M. Jean-Paul Schaaf (CSV)
concernant la directive 91/676/

CEE concernant la protec-
tion des eaux contre la pol-
lution par les nitrates à par-
tir de sources agricoles:

La directive 91/676/CEE du Con-
seil, du 12 décembre 1991, con-
cernant la protection des eaux
contre la pollution par les nitrates à
partir de sources agricoles prévoit
dans son annexe III sub 2.: «Ces
mesures assurent que, pour
chaque exploitation ou élevage, la
quantité d’effluents d’élevage
épandue annuellement, y compris
par les animaux eux-mêmes, ne
dépasse pas une quantité donnée
par hectare.

Cette quantité donnée par hectare
correspond à la quantité d’effluents
contenant 170 kilogrammes
d’azote.»

Le règlement grand-ducal du 24
novembre 2000 concernant l’utili-
sation de fertilisants azotés dans
l’agriculture stipule sub Art. 6, 6),
que «La quantité de fertilisants or-
ganiques épandus par an et par
hectare ne doit pas représenter
plus de 170 kg d’azote, sauf pour
les cultures protéagineuses et les
cultures pures de légumineuses
pour lesquelles la limite est de 85
kg d’azote.»

Il semble que l’interprétation de
ces textes par les services de
l’économie rurale et les services de
l’agriculture soit plutôt théorique et
ne répond ni à la réalité ni à l’inter-
prétation donnée par nos voisins.

En effet, tout donne à admettre que
les services font une équation entre
la quantité d’excrétion azotée de
l’animal et la quantité d’excrétion
épandue de ce même animal.

Or, cette équation ne tient pas
compte du fait que les quantités
d’éléments «épandables» diffèrent
des quantités d’éléments excré-
tées en raison des pertes par vola-
tilisation.

En France, le Comité d’orientation
pour des pratiques agricoles res-
pectueuses de l’environnement dé-
nommé Corpen estime que les
pertes d’azote dans les bâtiments
et pendant le stockage s’élèvent à
+/- 30%.

En Allemagne, la législation prise
en exécution de la directive
91/676/CEE prévoit des déduc-
tions de 40% de la quantité excré-
tée par porc. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement ru-
ral:

- De quelle manière les services
compétents luxembourgeois
appliquent respectivement in-
terprètent-ils la susdite direc-
tive?

- Est-ce qu’ils tiennent compte
dans leurs calculs des pertes
par volatilisation?

- Dans la négative, quelles en
sont les raisons?

- Est-ce que les services ne
partagent-ils pas les avis du
Corpen et des services com-
pétents allemands?

- Dans la négative, quelles en
sont les raisons?

Réponse (4.5.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

La question parlementaire porte
sur la quantité de fumure orga-
nique admissible par ha, ainsi que
sur l’application pratique de la ré-
glementation dans ce domaine. 

À titre liminaire, je tiens à préciser
que la directive 91/676/CEE citée
par l’honorable Député a été trans-
posée en droit national par le rè-
glement grand-ducal du 20 sep-
tembre 1994 concernant l’utilisa-
tion de fertilisants organiques dans
l’agriculture et modifiant le règle-

ment grand-ducal modifié du 14
avril 1990 relatif aux boues d’épu-
ration. Ce règlement grand-ducal a
par la suite été remplacé par le rè-
glement grand-ducal du 24 no-
vembre 2000 concernant l’utilisa-
tion de fertilisants azotés dans
l’agriculture. Cette réglementation
est applicable au secteur agricole
au sens large, sans exception. Les
contrôles y afférents relèvent entiè-
rement de la compétence des
fonctionnaires désignés à cet effet
par la loi modifiée du 29 juillet 1993
concernant la protection et la ges-
tion de l’eau. 

Concernant plus particulièrement
le respect de la limite des 170 kg
N-organiques par ha de surface
agricole, cette obligation se re-
trouve dans différents régimes
d’aides applicables au secteur
agricole, à savoir:

- la prime à l’entretien du pay-
sage et de l’espace naturel
créée en 1996, 

- les mesures d’aides agro-envi-
ronnementales et l’indemnité
compensatoire prévues au
plan de développement rural
2000-2007,

- le régime du payement
unique, qui a introduit le prin-
cipe de la conditionnalité
(cross-compliance).

C’est dans le cadre de ces ré-
gimes d’aides et non dans celui du
règlement grand-ducal du 24 no-
vembre 2000 précité que mes ser-
vices effectuent, depuis 1996, des
missions de contrôle relatives aux
quantités de fertilisants organiques
à l’égard desquelles les disposi-
tions réglementaires à la base de
ces régimes d’aides contiennent
des valeurs précises pour le calcul
de la charge de bétail, des quanti-
tés d’azote et des unités fertili-
santes (UF). À chaque catégorie
d’animaux correspond un facteur
UF, et une UF correspond à 85 kg
d’azote.

Ces contrôles se réfèrent, partant,
à une méthodologie précise confi-
née dans des dispositions régle-
mentaires et les facteurs de
conversion y arrêtés sont stricte-
ment appliqués par mes services.

Quant à ces facteurs, je voudrais
signaler qu’ils sont tout à fait com-
parables à ceux appliqués dans
les pays limitrophes et que les as-
pects de volatilisation y sont consi-
dérés dans la même mesure. Ainsi
en Flandre, pour l’élevage de
porcs à l’engrais, le facteur est de
13 kg N et en Saxe-Anhalt il est de
10 à 13 kg N, compte tenu d’une
perte par volatilisation de 10% au
maximum. Au Luxembourg, ce fac-
teur est de 11,05 kg N.

Finalement et concernant plus par-
ticulièrement le problème des
pertes par volatilisation, il m’im-
porte de souligner les efforts
constants du secteur agricole pour
endiguer ces pertes, cela aussi
bien dans le domaine des bâti-
ments d’élevage (normes environ-
nementales), que dans celui de
l’épandage (techniques d’enfouis-
sement immédiat, tuyaux traî-
nés…). Ces efforts constituent une
contribution importante à la protec-
tion de l’environnement et de-
vraient mener à la longue à une ré-
duction de l’impact de la volatilisa-
tion lors de la fixation des normes
de rejet d’azote pour le cheptel.

Question 1002 (30.3.2006) de
M. Roger Negri (LSAP) concer-
nant la construction d’un nou-
veau viaduc à deux voies à
la sortie nord de la Gare de
Luxembourg:

Le 18 mars 2004, la Chambre des
Députés a voté une loi autorisant la
construction d’un nouveau viaduc
à deux voies à la sortie nord de la
Gare de Luxembourg, le raccorde-
ment d’une des deux voies par un
tunnel nouveau à voie unique et le
réaménagement général de la tête
nord de la Gare de Luxembourg.

Le viaduc de Pulvermuehle à la
tête nord de la Gare de Luxem-
bourg menant et vers le nord du
pays en direction de Troisvierges et
au-delà vers Liège, et vers l’est du
pays en direction de Wasserbillig
et au-delà vers Trèves constitue
depuis longtemps un goulot
d’étranglement reconnu au niveau
européen où il est classé en tant
que «bottleneck». 

La loi du 18 avril 2004 autorisant la
construction d’un deuxième viaduc
permettra de remédier à cette si-
tuation et améliorera la fluidité des
mouvements ferroviaires. Par
ailleurs, ce projet renforcera la sé-
curité active au niveau des infra-
structures ferrées.

Suite à la présentation des conclu-
sions du groupe de travail ad hoc
concernant l’extension du réseau
ferré dans la Ville de Luxembourg
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre:

- Est-ce que la loi du 18 avril
2004 autorisant la construction
d’un nouveau viaduc à deux
voies à la sortie nord de la
Gare de Luxembourg garde
toujours sa validité?

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre peut me
renseigner sur l’état d’avance-
ment du projet voté à la
Chambre des Députés il y a à
peu près deux ans?

- Dans quel délai une mise en
service du deuxième viaduc
est-elle envisagée, le cas
échéant?

Réponse (4.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Les projets concernant la construc-
tion d’un nouveau viaduc à deux
voies à la sortie nord de la Gare de
Luxembourg, le raccordement
d’une des deux voies par un tunnel
nouveau à voie unique et le réamé-
nagement général de la tête nord
de la Gare de Luxembourg ont été
autorisés par la loi du 18 avril 2004
modifiant la loi modifiée du 10 mai
1995 relative à la gestion de l’infra-
structure ferroviaire.

Le groupe de travail ad hoc «ex-
tension du réseau ferré dans la ville
de Luxembourg» a préconisé,
dans ses conclusions arrêtées
dans le dossier de synthèse pré-
senté à la presse le 6 mars 2006, à
côté de la circulation d’un tram lé-
ger en ville de Luxembourg, le rac-
cordement de Kirchberg/Luxexpo
par le train classique à la ligne
Luxembourg-Wasserbillig en pas-
sant par l’Aérogare.

Au niveau des infrastructures, ceci
présuppose la construction du via-
duc de dédoublement Pulver-
muehle, la mise à double voie du
tronçon entre Luxembourg-Stadt-
grund et Sandweiler ainsi que la
construction du raccordement Irr-
garten-Findel-Kirchberg/Luxexpo.

Le développement du projet du
nouveau viaduc Pulvermuehle sui-
vant décision du jury du concours
est actuellement en phase d’avant-
projet détaillé (APD).

Il est prévu, sous réserve de
l’aboutissement des procédures
d’autorisation et des études géo-
techniques côté perré Biisserwee,
de démarrer la construction de
l’ouvrage pour l’exercice 2008.

À part le nouveau viaduc propre-
ment dit, le projet de construction
du raccordement Irrgarten-Findel-
Kirchberg/Luxexpo englobe un
nouveau passage supérieur sous
le boulevard d’Avranches et l’ou-
vrage de transition en crête du
perré en haut du Biisserwee. La
durée de réalisation de cet en-
semble est estimée à trois, quatre
ans, ce qui permet d’envisager la
mise en service à l’horizon 2011-
2012.

Question 1004 (30.3.2006) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)

Q 150

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°11 /  2005-2006



concernant la simplification
des formalités administra-
tives en faveur du rende-
ment et de l’esprit d’initia-
tive des PME:

An der Regierungserklärung vun
2004 ass festgeschriwwe ginn, déi
administrativ Prozedure méi gesch-
meideg ze maachen an d’Déci-
siounsprozesser méi séier ze ge-
stalten:

Le Gouvernement accordera une
priorité à la simplification des for-
malités administratives qui freinent
le rendement et l’esprit d’initiative
des PME. Il créera la fonction d’un
«commissaire à la simplification
administrative» qui évaluera les
frais générés par les formalités ad-
ministratives et qui s’occupera à
réduire d’une façon substantielle
les charges administratives pesant
sur les PME.

Dans ce contexte la durée de la
procédure visant à obtenir une au-
torisation d’établissement sera ré-
duite. Le recours aux nouvelles
technologies de l’information et de
la communication au sein des ad-
ministrations et des ministères sera
renforcé.

La formule du guichet unique sera
davantage mise en place. Ceci
pour centraliser et regrouper en un
seul lieu les différentes procédures
administratives et de permettre aux
entreprises de trouver un seul inter-
locuteur et d’éviter le passage par
plusieurs administrations.

Afin d’éviter des déclarations mul-
tiples, l’entraide administrative vi-
sant à réduire le nombre de formu-
laires à remplir par les entreprises
sera intensifiée. Dans la suite de la
réforme du registre de commerce
et des sociétés, la mise en place
d’une centrale des bilans et d’un
plan comptable harmonisé appor-
tera une simplification considé-
rable et permettra aux entreprises
d’automatiser l’établissement des
réponses aux questionnaires des
enquêtes statistiques.

Fir dëst ze erreeche gouf den
„CNSAE“ agesat.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1. Wéi wäit ass dësen Dossier
am Eenzelne fortgeschratt?

2. Si schonns weider Décisioune
geholl ginn?

3. Falls neen: Fir wéini kann ee
mat weideren Décisioune
rechnen?

4. Kann den Här Minister
schonns éischt Tëschekonklu-
sioune matdeelen?

5. Ass mam Rapport wéi ge-
plangt am Hierscht ze rech-
nen?

Réponse (8.5.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Opgrond vu senge Froen an der
parlamentarescher Ufro N°1004
vum 30. Mäerz 2006 wëll ech den
honorabelen Députéierte Jean-
Pierre Koepp informéieren, datt
d’Regierung der administrativer
Vereinfachung eng Prioritéit accor-
déiert an den CNSAE agesat gouf,
fir dës Aarbecht an Ugrëff ze hue-
len.

Ech erlabe mir, mech op d’parla-
mentaresch Ufro N°0898 vum 7.
Februar 2006 ze beruffen, wou ech
op den aktuelle Stand vun dësem
Dossier agaange sinn (cf. compte
rendu N°9/2005-2006):

«Les travaux actuellement enga-
gés dans le cadre de la politique
de simplification administrative
s’orientent, d’une part, d’après
quatre axes développés dans le
cadre du plan national pour l’inno-
vation et le plein emploi. Ces axes
sont:

- le développement des études
d’impact;

- l’analyse des procédures ad-
ministratives;

- la codification des textes lé-
gislatifs;

- l’optimisation de l’échange
d’informations entre les admi-
nistrations et les entreprises.

Sont engagés, d’autre part, au sein
du Comité national pour la simplifi-
cation administrative des travaux
en faveur des entreprises
(CNSAE). Dans le cadre des tra-
vaux actuellement en cours, une
collaboration étroite entre le
CNSAE et le Comité de coordina-
tion pour la modernisation de l’État
a été entamée. Le Comité a mis en
œuvre, d’ores et déjà, certaines
simplifications administratives spé-
cifiques (cf. tableau) en faveur des
entreprises et est en train de pré-
parer un document regroupant la
stratégie, les instruments ainsi
qu’un plan d’action visant à at-
teindre le but projeté.»

Les principales actions réalisées
ou en voie de réalisation dans le
cadre des travaux du CNSAE por-
tant sur la simplification administra-
tive en faveur des entreprises sont:

An Zesummenaarbecht tëschent
dem Sekretariat vum CNSAE an
TNS-ILRES ass d’«étude auprès de
500 PME en 2005-2006» gemaach
ginn, déi d’Perzeptioun vun de Be-
triber festhält, wat hir administrativ
Belaaschtungen an hir Relatiounen
zur Verwaltung an deene verschid-
dene Beräicher ubelaangt.

De Rapport «simplification admi-
nistrative» wäert wéi geplangt am
Hierscht virgestallt ginn an Ustouss
zu weideren Aktiounen an Déci-
siounen an dëser schwiereger a
komplexer Matière sinn.

Question 1005 (3.4.2006) de M.
Carlo Wagner (DP) concernant
l’abaissement du taux légal
d’alcoolémie:

Dans sa réponse à ma question
parlementaire N°0959 relative à
l’abaissement du seuil d’alcoolé-
mie légal (cf. ci-dessus), Monsieur
le Ministre dit vouloir suivre la ten-
dance communautaire qui est d’in-
troduire un taux légal d’alcoolémie

préconisé de 0,5 g d’alcool par litre
de sang. À ma question sur le
pourcentage d’accidents survenus
entre les années 2000 et 2005 dont
le conducteur présentait un taux
d’alcoolémie compris entre 0,5 et
0,8 g d’alcool par litre de sang,
Monsieur le Ministre déclare ne
pas avoir de statistiques du fait
que les conducteurs concernés ne
se trouvent pas en infraction et ne
sont de ce fait pas recensés.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions supplémentaires sui-
vantes à Monsieur le Ministre:

- Puisque Monsieur le Ministre
souhaite suivre la tendance
communautaire qui est d’intro-
duire un taux légal d’alcoolé-
mie préconisé de 0,5 g d’al-
cool par litre de sang, peut-il
au moins se baser sur des sta-
tistiques européennes mon-
trant l’impact d’une telle me-
sure?

- Dans l’affirmative, quelle est la
plus-value obtenue par un
taux légal d’alcoolémie préco-
nisé de 0,5 g d’alcool par litre
de sang par rapport à un taux
légal d’alcoolémie de 0,8 g
d’alcool par litre de sang?

- Dans la négative, ne devrait-
on pas dans un premier temps
faire un inventaire des acci-
dents dont le conducteur pré-
sente un taux d’alcoolémie
compris entre 0,5 et 0,8 g d’al-
cool par litre de sang avant de
vouloir suivre aveuglément la
tendance communautaire?

- Monsieur le Ministre partage-t-
il les craintes du secteur Ho-
reca vis-à-vis d’un abaisse-
ment du taux légal d’alcoolé-
mie de 0,8 à 0,5 g d’alcool par
litre de sang?

Réponse (8.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

En se référant à ma réponse à la
question parlementaire N°0959 re-
lative à l’abaissement du seuil légal
d’alcoolémie au volant à 0,5 g d’al-
cool par litre de sang, l’honorable
Député aimerait bien avoir des in-
formations supplémentaires, no-
tamment sur l’existence de statis-
tiques européennes montrant l’im-
pact d’une telle mesure ainsi que la
plus-value obtenue par un taux lé-
gal de 0,5 g d’alcool par litre de
sang par rapport à un taux d’alcoo-
lémie de 0,8 g par litre de sang.
D’emblée, je me permets de ren-
voyer au troisième programme
d’action européen pour la sécurité
routière du 2 juin 2003 intitulé «Ré-
duire de moitié le nombre de vic-
times de la route dans l’Union eu-
ropéenne d’ici 2010: une respon-
sabilité partagée» où la Commis-
sion européenne estime que les
conducteurs ayant un taux d’alcool
excessif sont responsables d’envi-
ron 10.000 décès chaque année
sur les routes européennes.

Selon la Recommandation de la
Commission du 17 janvier 2001
concernant le taux maximal d’al-
cool dans le sang autorisé pour les
conducteurs de véhicules à mo-
teur, il est largement prouvé qu’un
abaissement du taux maximal d’al-
cool autorisé, assorti d’un dispositif
de contrôle et de sanctions et
d’une publicité autour du sujet,
peut faire reculer l’incidence de
l’alcool au volant, aux divers de-
grés d’alcoolémie.

À titre d’exemple, en Autriche, pen-
dant les trois premières années de-
puis l’introduction du seuil d’alcoo-
lémie abaissé de 0,5 g par litre de
sang en janvier 1998, le nombre
d’accidents attribués à la consom-
mation excessive de boissons al-
cooliques a diminué de 10% selon
les évaluations statistiques du «Ku-
ratorium für Verkehrssicherheit».
Les bons résultats enregistrés sont
par ailleurs renforcés par le chan-
gement du comportement des usa-
gers de la route en ce qui
concerne la conduite sous l’in-
fluence d’alcool. En effet, d’après
un sondage effectué en Autriche
en 2000, 41% des personnes inter-

rogées se prononçaient pour un
taux maximal d’alcool de 0,5 g/l
par rapport à 29% seulement en
1997.

En ce qui concerne la plus-value
d’un taux d’alcoolémie de 0,5 g par
litre de sang par rapport à un seuil
légal de 0,8 g d’alcool par litre de
sang, les recherches confirment
que le risque relatif d’implication
dans un accident augmente de fa-
çon sensible lorsque l’alcoolémie
dépasse 0,5 g par litre de sang.
Ainsi, pour un conducteur moyen
une alcoolémie comprise entre 0,5
g/l et 0,8 g/l entraîne-t-elle un
risque d’accident environ deux fois
supérieur à celui d’un conducteur
ayant un taux d’alcool dans le sang
de 0,0 g/l. Ce risque est quatre fois
plus élevé avec un taux de 0,8 g/l!

Concernant d‘éventuelles craintes
du secteur Horeca vis-à-vis d’un
abaissement du taux légal d’alcoo-
lémie à 0,5 g par litre de sang, je
tiens à vous informer que lors
d’une entrevue du 25 avril 2006
avec les représentants des milieux
professionnels concernés, j’ai
fourni les éclaircissements néces-
saires ainsi que les réflexions à la
base de cette mesure.

Pour ce qui est de l’argument que
l’abaissement du taux maximal
d’alcool pourrait entraîner une ré-
duction des ventes d’alcool et des
pertes économiques pour le sec-
teur concerné, je partage l’avis de
la Commission européenne qui es-
time que la valeur sociale de la ré-
duction des accidents résultant de
l’abaissement des limites d’alcoo-
lémie, conjugué à des mesures ef-
ficaces de contrôle, de sanction et
de publicité, devrait contrebalan-
cer les éventuelles pertes écono-
miques subies, sachant que
chaque décès sur les routes a un
coût économique estimé à un mil-
lion d‘euros.

Finalement, je tiens à souligner que
par la mesure envisagée, il ne
s’agit pas d’interdire la consomma-
tion de boissons alcooliques, mais
de répondre à la nécessité de dis-
socier la conduite et la consomma-
tion d’alcool au-delà de taux limites
dont il est prouvé qu’ils altèrent les
facultés des conducteurs. Les
transports publics, des initiatives
du «Late night bus», le covoiturage
et les campagnes de sensibilisa-
tion du conducteur désigné sont
autant de solutions qui permettent
le maintien de la boisson à des fins
sociales.

Question 1006 (3.4.2006) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
la hausse des prix des titres
de transport:

Dans sa réponse à ma question
parlementaire N°0967 (cf. ci-des-
sus) relative à la hausse des prix
des titres de transport, Monsieur le
Ministre a omis de répondre aux
deux dernières questions à savoir
si l’introduction à terme d’une gra-
tuité des transports en commun
reste envisageable et quelles se-
raient les conditions préalables à
l’introduction d’une gratuité géné-
rale des transports en commun. 

Partant, j’aimerais réitérer ces deux
questions précises.

Réponse (13.4.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’introduction de la gratuité des
transports en commun n’est pas
envisagée à terme.
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°11 /  2005-2006

N° Domaine Actions Réalisé En voie de réalisation

1. Protection des données Avis du CNSAE en date du 22 juillet
2005, transmis au Ministère de tutelle X

2. Autorisations d’établissement Mise en place d’un nouveau système
informatique X

5. Enquête Statec Seuils d’exemption des expéditions et
des arrivées de 100.000€ ont été relevés
à 150.000€

X   

3. Projet, «Assistance électronique aux
entreprises du secteur»

Mise en œuvre d’un outil informatique  
X  

4. Statistiques Mise en place du groupe, passage en
revue des statistiques ayant trait aux
entreprises 

X   

5. Marchés publics Utilisation du domaine routier et
ferroviaire de l’État:
- publication des permissions de voirie sur
un site Internet;
- mise à disposition sur un site Internet
d’un formulaire de demande de
permission de voirie

X

6. Formation générale des stagiaires-
fonctionnaires

Développement et mise en place d’une
formation spécifique, destinée aux
attachés du secteur étatique et du secteur
communal.

X

7. Formation spéciale des stagiaires-
fonctionnaires

Développement et mise en place d’une
formation, destinée aux attachés
d’administrations

X

8. Formation continue Développement et mise en place d’une
formation, destinée au secteur étatique et
secteur communal.

X

9. Calendrier statistique Liste des statistiques et dates des
enquêtes concernant les entreprises,
consultables sur le site du Statec

X

10. Intégration d’une rubrique «Simplification
administrative» dans le site Internet du
Ministère des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement

Mise en relation avec PT consultings en
vue de la mise en place des données

X

11. Guide d’interprétation du règlement
178/2002/CE fixant les procédures
relatives à la sécurité de la chaîne
alimentaire

Traduction en langue allemande

X

12. Système de collecte Intrastat Dispense des entreprises de fournir des
informations sur la quantité en masse nette
pour tous les biens pour lesquels des
unités supplémentaires doivent être
déclarées simultanément

X

13. Participation au groupe de travail sur la
Gestion de la réglementation et de la
réforme réglementaire

Consultations dans le cadre du
questionnaire de l’OCDE relatif aux
indicateurs de la qualité de la
réglementation 

X

«Chamber aktuell»
Chamber  TV 

vous propose tous  les  vendredis

à 19.00 heures un résumé

de l ’ac t iv i té  par lementa i re  

de la  semaine.



Compte rendu des séances publiques
N° 12 – Session ordinaire 2005-2006

38e séance, mardi 16 mai 2006
39e séance, mercredi 17 mai 2006
40e séance, jeudi 18 mai 2006
41e séance, mardi 23 mai 2006

Visite d’une délégation bulgare à la Chambre des Députés

«Tendez à être irréprochables!»
«La Chambre des Députés a l’in-
tention de ratifier le traité d’ad-
hésion conclu entre l’UE et la
Bulgarie encore avant cet été.»
C’est ce que Mme Lydie Err, rap-
porteuse du projet de loi en
question, a annoncé le 1er juin
2006 à une délégation de l’As-
semblée Nationale de la Répu-
blique de Bulgarie en visite offi-
cielle à Luxembourg.

Les députés luxembourgeois ont
cependant insisté sur les progrès
qui restent à accomplir jusqu’au
mois d’octobre dans des do-
maines tels que la réforme de
l’administration judiciaire ou les
luttes contre la corruption, le
blanchiment d’argent et la crimi-
nalité organisée. «Entre amis, il
faut se dire la vérité!»

C’est au mois d’octobre que la
Commission européenne rendra
son rapport définitif qui décidera
de la date d’adhésion de la Bul-

garie. Sans progrès dans les do-
maines cités, cette date risque
d’être retardée d’un an au 1er jan-
vier 2008.

La délégation luxembourgeoise
n’a pas caché que l’opinion pu-
blique au Grand-Duché était
parmi les plus réticentes face au
nouvel élargissement de l’Union.
«Les parlementaires vous font
confiance. Tendez à être irrépro-
chables, afin que l’opinion pu-
blique puisse se rendre compte -
au moins a posteriori - que cette
confiance était justifiée!»

La délégation bulgare, conduite
par M. Younal Loutfi, Vice-Prési-
dent de l’Assemblée Nationale de
Bulgarie, a été reçue par M. Lu-
cien Weiler, Président de la
Chambre des Députés. Le Prési-
dent de la Commission des Af-
faires étrangères et européennes,
M. Ben Fayot, a présidé les entre-
tiens.

La délégation bulgare reçue par le Président de la Chambre des Députés et des membres de la Commission
des Affaires étrangères et européennes

M. Laurent Mosar, Président de
la délégation, M. Ben Fayot, 
M. François Bausch et M. Gast
Gibéryen ont représenté la
Chambre des Députés lors de la
XXXVe COSAC (Conférence des
Organes Spécialisés dans les Af-
faires Communautaires et Euro-
péennes des Parlements de
l'Union européenne) qui s’est dé-
roulée les 22 et 23 mai 2006 à
Vienne.

Près de 250 représentants parle-
mentaires des Parlements natio-
naux des États membres, des pays
adhérents, des pays candidats et
du Parlement européen ont pro-
cédé à un échange de vues avec
M. Wolfgang Schüssel, chancelier
fédéral d’Autriche, sur le sujet
«L’Europe - perspectives et prag-
matisme». La délégation luxem-
bourgeoise a notamment fait va-
loir que le dossier de l’harmoni-
sation fiscale n’avance pas et que
l’Europe est loin de mettre en
place une politique commune en
matière d’asile. De même, il
s’agit de faire attention à ne pas
analyser le respect du principe de
subsidiarité sans tenir compte des
valeurs politiques, en se basant
trop sur des intérêts nationaux. 

Un autre sujet qui a dominé les
débats a été l’avenir du Traité éta-
blissant une Constitution pour

l’Europe. Pour la délégation
luxembourgeoise, «Il s’agit de
discuter avant tout sur le point
central, à savoir la question du
transfert de souveraineté.», au
risque d’aboutir sinon à une

union intergouvernementale sans
forger une Union européenne
forte et développant l’intégration.

Dans le cadre de leurs travaux les
parlementaires se sont intéressés
par ailleurs à la politique euro-

péenne de voisinage et aux Bal-
kans occidentaux et ont profité de
la présence de Mme Benita Fer-
rero-Waldner, membre de la Com-
mission européenne en charge des
relations extérieures, et de M.

Erhard Busek, Représentant spécial
de l’Union européenne chargé de
la coordination du pacte de stabi-
lité pour l’Europe du Sud-Est, pour
discuter sur les derniers dévelop-
pements dans lesdits dossiers. 

XXXVe COSAC à Vienne

Avenir de la Constitution pour l’Europe, 
principe de subsidiarité et Balkans occidentaux



Session de printemps de l'Assemblée parlementaire de l'OTAN
Lors de la session de printemps
de l'Assemblée parlementaire de
l'OTAN qui a eu lieu du 26 au 30
mai 2006 à Paris, la Chambre des
Députés a été représentée par M.
Marc Spautz, Président de la dé-
légation, M. Fred Sunnen, M.
Marc Angel, Mme Colette Flesch
ainsi que M. Jean-Pierre Koepp. 

Dans le cadre de leurs travaux en
séance plénière, les parlemen-
taires ont écouté entre autres les
allocutions de Mme Michèle
Alliot-Marie, Ministre française
de la Défense, du Secrétaire gé-
néral de l'OTAN, M. Jaap de
Hoop Scheffer, et du Général
James L. Jones, Commandant su-
prême des forces alliées en Eu-
rope (SACEUR).

Dans son discours Mme Alliot-
Marie a notamment retenu qu'il
s'agit de prendre «(...) garde à ne
pas nous présenter comme une
organisation chargée de promou-
voir la démocratie dans le

monde, face au Grand Moyen-
Orient, à la Chine ou à la Russie.

Ce serait contre-productif et ris-
querait de pousser à un conflit de

civilisations que nous cherchons
à éviter. Ne perdons pas de vue
notre véritable raison d'être: une
alliance militaire qui nous permet
de faire respecter nos valeurs et
nos intérêts. (...)»

Les représentants parlementaires
ont également pu assister à une
réunion jointe de l’Assemblée
parlementaire avec le Conseil de
l’Atlantique Nord, organe qui ré-
unit les représentants permanents
des pays membres. 

Les membres ont en outre pu pro-
fiter de l'occasion pour procéder
à un échange de vues avec le Pré-
sident de Géorgie, M. Mikheil
Saakashvili, le Président de la Ré-
publique d'Azerbaïdjan, M. Il-
ham Aliev, le Ministre des Affaires
étrangères d'Ukraine, M. Borys
Tarasyuk, ainsi que le chef de
l'opposition biélorusse, M.
Alexander Milinkevitch.

Les travaux dans les cinq com-
missions préparent traditionnelle-

ment la session annuelle, la pro-
chaine se déroulant en novembre
2006 au Québec. Les parlemen-
taires y analyseront des sujets
aussi variés que «L'Afghanistan et
l'avenir de l'alliance», «La sécu-
rité énergétique», «Les engage-
ments du G8 en faveur des pays
en développement», «Défi posé
par le développement en Chine»,
«Nécessité d’une cohésion trans-
atlantique pour une meilleure in-
teropérabilité en matière de tech-
nologies», «Le rôle de l'OTAN
dans le Caucase du Sud», «La
Bosnie-Herzégovine, perspec-
tives pour l'après-Dayton», ou
encore «L'OTAN et la protection
civile». 

À noter aussi l'intervention de M.
Jean-Louis Bruguière, Premier
vice-président du Tribunal  de
Grande Instance de Paris, sur «La
coopération transatlantique en
matière de lutte contre le terro-
risme.»

(de gauche à droite) M. Jean-Pierre Koepp, M. Marc Spautz, M. Fred
Sunnen, Mme Colette Flesch, M. Marc Angel 

Le 17 mai 2006, les membres de la Commission de l'Enseignement su-
périeur, de la Recherche et de la Culture ont effectué une visite du site
d'Esch-Belval. Cette visite des friches industrielles leur a donné la pos-
sibilité de s'informer sur l'avenir de la plate-forme des hauts-fourneaux
A et B, les futurs emplacements de plusieurs institutions telles l'Univer-
sité du Luxembourg et son campus, les Archives nationales ainsi que le
Centre de Recherche public Gabriel Lippmann. 

Compte rendu N°12 / 2005-2006

M. Jos Scheuer, Vice-Président de
la Chambre des Députés, a repré-
senté le Parlement luxembour-
geois lors de la Conférence euro-
péenne des Présidents de Parle-
ment qui s'est déroulée les 30 et
31 mai 2006 à Tallinn (Estonie).
Les représentants parlementaires

des 46 États membres du Conseil
de l'Europe ont discuté sur la di-
plomatie parlementaire, trait
d'union entre les pays, et sur le
rôle des parlements dans la pro-
motion de la démocratie plura-
liste à l'intérieur et à l'extérieur
du pays.

Dans sa contribution au
deuxième sujet, M. Jos Scheuer a
expliqué les efforts luxembour-
geois pour impliquer davantage
les résidents non nationaux dans
la vie politique, soulignant que
«L'accroissement des flux migra-
toires obligera la politique d'ajus-
ter différentes dispositions légis-
latives figées et d'élaborer des
statuts de citoyen qui les mettent
en mesure et qui leur donnent en-
vie de participer à la vie politique
du pays d'accueil.» Dans le cadre
de leurs travaux, les parlemen-
taires ont notamment insisté sur
l'importance d'un partenariat
entre parlements et société civile.
Les représentants des différents
parlements ont par ailleurs retenu
que la démocratie parlementaire
peut entre autres contribuer à
prévenir des conflits grâce à la
promotion du dialogue et aider
dans le processus de démocrati-
sation et d'établissement des
droits civils et politiques pour
tous les citoyens.M. Jos Scheuer, Vice-Président de la Chambre des Députés

Diplomatie parlementaire 
et promotion de la démocratie pluraliste

Visite des friches
industrielles à Esch-Belval

Festlichkeiten anlässlich der Hundertjahrfeier des finnischen Parlaments
Im Anschluss an die Präsidenten-
konferenz der in der parlamenta-
rischen Versammlung des Euro-
parats vertretenen Parlamente in
Tallinn hat Herr Jos Scheuer, Vi-
zepräsident der Abgeordneten-
kammer, das Luxemburger Parla-
ment auch bei den Festlichkeiten

zum einhundertjährigen Jubi-
läum der Eduskunta (finnisches
Parlament) vertreten, welche am
1. Juni 2006 in Helsinki stattfan-
den. 
In seiner feierlichen Ansprache
hat Herr Paavo Lipponen, finni-
scher Parlamentspräsident, her-

vorgehoben, dass Finnland vor
hundert Jahren als erstes Land
den Frauen das aktive und pas-
sive Wahlrecht zugestanden
hatte. Dieser Erfolg sei jedoch
nicht ohne den gemeinsamen
Willen der Zivilgesellschaft, der
großen Volksbewegung möglich

gewesen.  Um die Fähigkeit
Finnlands, sich der Herausfor-
derung der Globalisierung zu
stellen, zu stärken, hat das fin-
nische Parlament den Anlass
dazu genutzt, während der Fest-
sitzung feierlich die Gründung
eines unabhängigen Instituts für

internationale Beziehungen und
die Angelegenheiten der Eu-
ropäischen Union zu be-
schließen. Das Institut ist dazu
bestimmt, der gesamten finni-
schen Gesellschaft zu dienen
und internationale Vernetzun-
gen zu fördern.

d ' C h a m b e r  o n l i n e  o p

w w w. c h d . l u



NOUVELLES LOIS

4939 - Proposition
de révision 
de l’article 68 de la Constitu-
tion

Comme dans notre loi fondamen-
tale les articles 68, prévoyant l’ir-
responsabilité du député, et 69,
traitant de l’inviolabilité du député,
portent dans leur ensemble sur les
deux volets de ce que l’on qualifie
d’immunité parlementaire, on a at-
tendu que la procédure législative
relative à l’article 69 soit arrivée à
un stade permettant de présenter
en séance publique les proposi-
tions de révision des deux articles
précités.

L’article 68 consacre le premier vo-
let de l’immunité parlementaire, à
savoir l’irresponsabilité du député
dans l’exercice de ses fonctions, le
second volet en étant l’inviolabilité,
relevant de l’article 69.

L’irresponsabilité parlementaire
soustrait le député à toute action
judiciaire tant civile que pénale
pour les opinions et votes émis
dans l’exercice de ses fonctions.

L’irresponsabilité parlementaire
doit permettre au député d’assu-
mer librement le mandat que les
électeurs lui ont confié. Il s’agit
d’une mesure de protection contre
les menaces ou actes d’intimida-
tion, contre des poursuites, sou-
vent vexatoires, dont un parlemen-
taire pourrait faire l’objet. Ce ré-
gime découle du principe de la sé-
paration des pouvoirs en vue d’as-
surer l’indépendance des élus. Il
ne doit pas être considéré comme
un privilège d’impunité, allant à
l’encontre du principe de l’égalité
devant la loi, mais comme une ga-
rantie attachée au libre exercice du
mandat parlementaire. Cette ga-
rantie protège donc surtout le man-
dat et moins celui qui le détient,
d’où la conclusion de la doctrine
que le député ne peut pas renon-
cer, soit de manière générale, soit
dans un cas particulier, à cette ga-
rantie qui fait partie de son statut.

L’article 68 de la Constitution dans
sa nouvelle forme se lit comme
suit:

«Art. 68. Aucune action, ni civile, ni
pénale, ne peut être dirigée contre
un député à l’occasion des opi-
nions et votes émis par lui dans
l’exercice de ses fonctions.»

Dépôt par M. Paul-Henri
Meyers, Député, le
17.04.2002

Rapporteur: 
M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission
des Institutions et de la
Révision constitutionnelle

(Président: 
M. Paul-Henri Meyers):

25.04.2003 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

26.10.2005 Désignation 
d’un nouveau 
rapporteur

Réexamen des 
textes à la 
lumière du 
projet de 
révision 5339 
des articles 76 à 
83 et 116 de la 
Constitution

13.12.2005 Analyse des 
prises de 
position des 
groupes 
politiques quant 
aux textes 
proposés relatifs 
aux propositions 
de révision sous 
rubrique

18.01.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Premier vote constitutionnel:
16.02.2006

Second vote constitutionnel:
17.05.2006

4285 - Proposition
de révision
de l’article 69 de la Constitu-
tion

Il est souligné dans l’exposé des
motifs de la présente proposition
de révision que «la jeune démocra-
tie du XIXe siècle et ses représen-
tants devaient se protéger contre
les velléités d’un pouvoir exécutif
non encore rompu à la pratique dé-
mocratique et qui était susceptible
d’exercer toutes formes de pres-
sions sur les parlementaires». L’in-
violabilité parlementaire devrait
ainsi constituer, à côté de l’irres-
ponsabilité prévue à l’article 68, le
deuxième volet de l’immunité du
député afin de lui permettre
d’échapper aux pressions éven-
tuelles et de pouvoir exercer son
mandat en toute liberté.

L’inviolabilité, telle qu’elle est
conçue dès 1848, consiste non
pas à assurer l’impunité pour des
infractions commises, mais à em-
pêcher des poursuites pénales
avec l’arrestation du député durant
l’exercice de son mandat. En fait,
l’inviolabilité a pour conséquence
de différer dans le temps les me-
sures de poursuite ou d’exécution
des peines.

Cependant, on constate que de
nos jours l’inviolabilité des parle-
mentaires n’est plus considérée
comme une mesure de protection
de la fonction, mais comme un pri-
vilège guère compatible avec le
principe de l’égalité du citoyen de-
vant la loi.

En votant le nouveau texte de l’ar-
ticle 69 de la Constitution, la
Chambre des Députés suit égale-
ment les modifications constitution-
nelles intervenues dans nos pays
voisins qui, à leur tour, ont forte-
ment limité l’étendue de l’inviolabi-
lité des parlementaires, notamment
en Belgique par la loi du 28 février
1997 et en France par le nouvel ar-
ticle 26 de la Constitution fran-
çaise, modifié le 4 août 1995.

L’article 69 de la Constitution dans
sa nouvelle forme est rédigé
comme suit:

«Art. 69. À l’exception des cas vi-
sés par l’article 68, les députés
peuvent être poursuivis en matière
pénale, même durant la session.

Cependant,  l’arrestation d’un dé-
puté pendant la durée de la ses-
sion est, sauf le cas de flagrant dé-
lit, soumise à l’autorisation préa-
lable de la Chambre.

L’autorisation de la Chambre n’est
pas requise pour l’exécution des
peines, même celles privatives de
liberté, prononcées à l’encontre
d’un député.»

Dépôt par M. Lucien Weiler,
Député, le 05.03.1997
Rapporteur: 
M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission
des Institutions et de la
Révision constitutionnelle
(Président: 
M. Paul-Henri Meyers):
20.06.2001 Présentation de 

la proposition de 
révision

20.06.2001 Examen de la 
proposition de 
révision et de 
l’avis du Conseil 
d’État

05.12.2001 Réexamen de la 
proposition de 
révision et de la 
problématique 
connexe de la 
responsabilité 
des Ministres 
(art. 82 et 116 
de la 
Constitution)

16.01.2002 Continuation

30.01.2002 Continuation

20.02.2002 Continuation

27.02.2002 Continuation

06.03.2002 Adoption d’une 
proposition 
d’amendement 
et d’un 
commentaire

24.04.2003 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

26.10.2005 Désignation 
d’un nouveau 
rapporteur

Réexamen des 
textes à la 
lumière du 
projet de 
révision 5339 
des articles 76 à 
83 et 116 de la 
Constitution

13.12.2005 Analyse des 
prises de 
position des 
groupes 
politiques quant 
aux textes 
proposés relatifs 
aux propositions 
de révision sous 
rubrique

18.01.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Premier vote constitutionnel:
16.02.2006

Second vote constitutionnel:
17.05.2006

5430 - Projet de loi
portant approbation de l’Ac-
cord entre la Communauté
européenne et ses États
membres, d’une part, et le
Gouvernement de la Répu-
blique populaire de Chine,
d’autre part, relatif aux
transports maritimes, fait à
Bruxelles, le 6 décembre
2002

Signé le 6 décembre 2002 à
Bruxelles entre la Communauté eu-
ropéenne et ses États membres de
l’UE, d’une part, et le Gouverne-
ment de la République populaire
de Chine, d’autre part, l’accord
>vise à harmoniser et à améliorer
les conditions dans lesquelles s’ef-
fectuent les transports maritimes
entre les ports de l’Union euro-
péenne et ceux de la Chine. L’ac-
cord en question étant conclu pour
une période de cinq ans repose
sur les principes de la libre presta-
tion de services de transport mari-
time, du libre accès aux cargai-
sons et au trafic tiers, de l’accès
aux services auxiliaires sans res-
trictions ainsi que d’un traitement
identique à celui qui est accordé
aux entreprises nationales pour
l’utilisation de ces services. 

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 17.01.2005

Rapporteur: M. Jos Scheuer

Travaux de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports

(Président: M. Alex Bodry):

05.04.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du texte 
du projet de loi

27.04.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
23.05.2006

5461 - Projet de loi 
portant approbation de l’Ac-
cord sur la promotion, la
fourniture et l’utilisation des
systèmes de navigation par
satellites de GALILEO et du
GPS et les applications as-
sociées, signé à Dromoland
Castle, Co. Clare, le 26 juin
2004 et de son Annexe
Le projet de loi a pour but l’appro-
bation d’un accord conclu entre,
d’une part, les 25 États membres
de la Communauté européenne et
la Communauté européenne elle-
même et, de l’autre, les États-Unis
d’Amérique. L’accord fournit le
cadre pour la coopération entre les
signataires en vue de garantir la
cohabitation du système de radio-
navigation par satellite Galileo, que
les vingt-cinq États membres de la
Communauté et celle-ci entendent
commercialiser fin 2010, et du sys-
tème GPS (Global Positioning Sys-
tem) développé par les États-Unis
d’Amérique. Le GPS, bien que
conçu à des fins militaires, est ac-
tuellement le seul système qui ré-
pond à la demande civile. Le déve-
loppement de Galileo doit mettre
en place un système constituant
une alternative au système GPS. 

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 13.04.2005
Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture
(Président: M. Fred Sunnen):
23.03.2006 Désignation 

d’un rapporteur
Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

24.04.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
17.05.2006

5462 - Projet de loi
portant approbation de l’Ac-
cord de coopération concer-
nant un système mondial de
navigation par satellite
(GNSS) à usage civil entre la
Communauté européenne et
ses États membres et l’État
d’Israël, signé à Bruxelles, le
13 juillet 2004

Le système de radionavigation par
satellite Galileo est né d’une initia-
tive lancée par l’Union européenne
et l’Agence spatiale européenne
(ESA). Contrairement aux deux
seuls réseaux de satellites de ra-
dionavigation existant actuelle-
ment, les systèmes russe GLO-
NASS et américain GPS (Global
Positioning Service), initialement
développés à des fins militaires,
Galileo est le premier système des-
tiné à satisfaire principalement des
besoins civils et constituera de ce
fait l’unique alternative au mono-
pole américain. 

En juin 2003, l’État d’Israël a expri-
mé le souhait de participer au pro-
gramme Galileo et, partant, sa vo-
lonté de soutenir la position euro-
péenne en matière de normalisa-
tion et d’attribution de fréquences
en vue de stimuler le marché des
services Galileo. Galileo est appelé
à renforcer de manière générale la
sécurité du trafic aérien, maritime
et terrestre. La coopération avec
Israël contribuera à faciliter l’inté-
gration de la navigation par satel-
lites dans ces modes de transport
dans la région et à renforcer ainsi
la sécurité de trafic.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 13.04.2005
Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture
(Président: M. Fred Sunnen):
23.03.2006 Désignation 

d’un rapporteur
Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

24.04.2006 Présentation et 
examen d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
17.05.2006

5479 - Projet de loi
portant approbation de l’Ac-
cord de coopération concer-
nant un système mondial de
navigation par satellite
(GNSS) - GALILEO entre la
Communauté européenne et
ses États membres et la Ré-
publique populaire de Chine,
fait à Pékin, le 30 octobre
2003

Pour maximiser les avantages du
programme Galileo, la coopération
internationale est un élément fon-
damental, notamment pour déve-
lopper l’équipement technique et
pour promouvoir une large utilisa-
tion de cette technologie. Les pays
désireux d’être associés au pro-
gramme sont nombreux. Des ac-
cords de coopération ont été
conclus avec les États-Unis et
Israël (projets de loi 5461 et 5462).

Le présent accord avec la Chine
date de 2003. Il prévoit des activi-
tés de coopération en matière de
navigation par satellite dans un
large éventail de secteurs, notam-
ment celui de la science et de la
technologie, de la fabrication in-
dustrielle, du développement des
services et des marchés, ainsi que
dans celui de la normalisation et de
l’homologation. Il prépare égale-
ment la Chine à assumer un rôle fi-
nancier important (à hauteur d’en-
viron 200 millions d’euros) dans le
programme, ceci par le biais d’une
prise de participation financière
dans l’entreprise commune Galileo
qui est l’organe établi pour gérer le
programme.
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Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 25.05.2005

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture

(Président: M. Fred Sunnen):

23.03.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

24.04.2006 Présentation et
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
17.05.2006

5530 - Projet de loi
portant approbation du Pro-
tocole, signé à Vilnius, le 3
juin 1999, portant modifica-
tion de la Convention rela-
tive aux transports interna-
tionaux ferroviaires (COTIF),
du 9 mai 1980

La Convention relative aux trans-
ports internationaux ferroviaires
(COTIF), le Protocole sur les privi-
lèges et immunités de l’Organisa-
tion intergouvernementale pour les
transports internationaux ferro-
viaires (OTIF), les Règles uni-
formes concernant le contrat de
transport international ferroviaire
des voyageurs et des bagages
(CIV) et les Règles uniformes
concernant le contrat de transport
international ferroviaire des mar-
chandises (CIM) ont été approuvés
par la loi du 4 mai 1983. Par le pro-
jet de loi en question, il s’agit en
principe d’établir un régime de
droit uniforme applicable aux
transports des voyageurs et des
marchandises en trafic internatio-
nal direct entre les États membres,
empruntant des lignes ferroviaires.
De surcroît, l’exécution et le déve-
loppement de ce régime sont faci-
lités. Le régime de droit en ques-
tion peut également être appliqué
aux transports internationaux di-
rects empruntant, en sus des
lignes ferroviaires, les lignes rou-
tières et maritimes et les voies
d’eaux intérieures navigables. L’or-
ganisation sous rubrique compte
actuellement 42 États membres.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 16.01.2006
Rapporteur: 
M. Roland Schreiner

Travaux de la Commission
des Transports
(Président: 
M. Roland Schreiner):
23.03.2006 Désignation 

d’un rapporteur
Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

27.04.2006 Présentation et
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
16.05.2006

5532 - Projet de loi
portant approbation de l’Ac-
cord de coopération entre le
Gouvernement du Grand-
Duché de Luxembourg et le
Gouvernement de la Répu-
blique du Cap-Vert dans les
domaines de l’éducation, de
la culture et des sciences,
signé à Praïa, le 20 no-
vembre 1998

Le projet de loi vise à approuver
l’Accord de coopération entre le
Gouvernement du Grand-Duché
de Luxembourg et le Gouverne-
ment de la République du Cap-
Vert, signé à Praïa, le 20 novembre
1998. Cet Accord bilatéral consti-
tue le premier accord de coopéra-
tion culturelle avec un pays du
continent africain et entend établir
des rapports plus étroits dans le
domaine de la culture et des arts,
plus particulièrement dans les do-
maines de la musique, du théâtre,
de la littérature, des arts plastiques
et du cinéma par des échanges de
matériel de documentation et d’in-
formation.

Les parties prévoient des
échanges bilatéraux dans de nom-
breux domaines, à savoir: l’éduca-
tion, les sciences, la technologie,
l’archivage, le domaine bibliothé-
caire, la muséologie, l’archéologie
ainsi que la protection et la restau-
ration de monuments, d’œuvres
d’art et de documents écrits et au-
diovisuels. Les deux pays s’en-
gagent également à favoriser et à
intensifier les échanges dans le
domaine de la jeunesse et des
sports.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 16.01.2006

Rapporteur: 
M. Marcel Oberweis

Travaux de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture

(Président: M. Fred Sunnen):

04.04.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

24.04.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
17.05.2006

5536 - Projet de loi
portant approbation de la
Convention relative à l’adhé-
sion de la République
tchèque, de la République
d’Estonie, de la République
de Chypre, de la République
de Lettonie, de la Répu-
blique de Lituanie, de la Ré-
publique de Hongrie, de la
République de Malte, de la
République de Pologne, de la
République de Slovénie et
de la République slovaque à
la Convention sur la loi appli-
cable aux obligations con-
tractuelles, ouverte à la
signature à Rome le 19 juin
1980, ainsi qu’aux Premier
et Deuxième Protocoles
concernant son interpréta-
tion par la Cour de Justice
des Communautés euro-
péennes, signée à Luxem-
bourg le 14 avril 2005

Le présent projet de loi a pour ob-
jet d’approuver la Convention rela-
tive à l’adhésion des dix nouveaux
États membres de l’Union euro-
péenne (République tchèque, Es-
tonie, Chypre, Lettonie, Lituanie,
Hongrie, Malte, Pologne, Slovénie
et République slovaque) à la
Convention de Rome sur la loi ap-
plicable aux obligations contrac-
tuelles ainsi qu’aux premier et
deuxième protocoles concernant
son interprétation par la Cour de
Justice des Communautés euro-
péennes. 

À noter que la Convention de
Rome introduit dans le droit natio-
nal des États membres un en-
semble de règles uniformes sur la
loi applicable aux obligations
contractuelles ainsi que sur cer-
taines questions générales de droit
international privé concernant les
obligations contractuelles. Ladite
Convention s’inscrit dans la lo-
gique de l’œuvre d’unification déjà
entamée par les Communautés eu-
ropéennes au niveau de la compé-
tence judiciaire et de l’exécution
des jugements, le but étant de
rendre possible ou de faciliter dans
le domaine économique la création
de conditions juridiques sem-
blables à celles qui caractérisent
un marché intérieur.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 01.02.2006

Rapporteuse: Mme Lydie Err

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

20.02.2006 Désignation 
d’un rapporteur

27.04.2006 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

08.05.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rappor

Vote en séance publique:
17.05.2006

5551 - Projet de loi
relatif à la troisième adapta-
tion budgétaire du projet de
construction Centre Natio-
nal Sportif et Culturel à
Luxembourg-Kirchberg

Les coûts du projet de construction
initial du Centre National Sportif et
Culturel (ci-après la «Coque») éla-
boré au milieu des années quatre-
vingt-dix furent estimés à l’époque à
un montant de 3.500.000.000 LUF
et comportaient une piste cycliste.
Étant donné que cette somme a 
été jugée trop élevée, la piste cy-
cliste et divers autres équipements
ont été supprimés. Le projet définiti-
vement autorisé par la loi du 2 mai
1996 se chiffrait exactement à
2.500.000.000 LUF (61.974.000 €). 

Pour les mêmes raisons le Gouver-
nement avait décidé de limiter son
intervention à l’emprise de la
construction et d’exclure tout autre
aménagement. Il appartiendrait
ainsi au Fonds d’Urbanisation et
d’Aménagement du Plateau de
Kirchberg de prendre en charge
les aménagements extérieurs du
projet. 

La loi du 11 août 2001 autorisait
une première adaptation budgé-
taire qui se chiffrait à une somme
de 578.000.000 LUF (14.328.246 €)
dont 250.000.000 LUF correspon-
daient aux frais d’aménagement
des alentours qui furent réintégrés
dans le projet. Le solde était desti-
né aux financements des adapta-
tions d’ordre technique devenues
nécessaires au cours du dévelop-
pement des études. 

La deuxième adaptation budgé-
taire d’un montant de 7.035.797 €
a été autorisée par la loi du 26 juin
2002 et concernait les équipe-
ments de la Coque. Cette adapta-
tion a été introduite dans la procé-
dure législative par le Ministre des
Sports après le refus de la Com-
mission du Contrôle de l’exécution
budgétaire de financer une partie
du premier équipement par le biais
des crédits budgétaires du dépar-
tement des Sports. 

Le projet de loi sous rubrique pré-
voit une troisième adaptation bud-
gétaire ayant trait au règlement de
frais supplémentaires engendrés
par des dépassements des délais
avec les adjudicataires des trois
lots initiaux adjugés en entreprise
générale à forfait non révisable,
aux frais de financement ainsi qu’à
diverses régularisations finan-
cières.

Dépôt par M. Claude Wiseler,
Ministre des Travaux publics,
le 14.03.2006
Rapporteur: 
M. Lucien Clement

Travaux de la Commission
des Travaux publics
(Président: 
M. Lucien Clement):
05.05.2006 Désignation 

d’un rapporteur
Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

12.05.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
17.05.2006

Chamber
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um Kanal S 32
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Nidderaanwen

um Kanal S 29



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Interruption)

Den Här Minister Mars Di Bartolo-
meo.

1. Dépôt d’un projet de
loi

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, de
Grand-Duc huet mech autoriséiert
am Numm vun der Regierung de
Projet de loi ze deponéieren, deen
d’Artikelen 61 a 65 vum Code des
assurances sociales an deem
Sënn soll ëmänneren, dass de Sé-
jour am Centre de Convalescence
zu Kolpech besser vun der Sécu-
rité sociale en charge geholl gëtt.

- Projet de loi N°5574 modifiant les
articles 61 et 65 du Code des as-
surances sociales

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister, ech ginn Iech Akt vum Dé-
pôt vun dësem Projet an de Projet
wäert un déi zoustänneg Kommis-
sioun weidergeleet ginn.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de loi et de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre:

1. 5570 - Projet de loi portant ap-
probation - de la Convention entre
le Grand-Duché de Luxembourg et

la République française sur la sé-
curité sociale - du Protocole addi-
tionnel relatif au recouvrement des
cotisations et contributions de sé-
curité sociale et à la répétition des
prestations indûment versées si-
gnés à Paris, le 7 novembre 2005

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 04.05.2006

2. 5571 - Projet de loi portant mo-
dification de l’article 10 du Code
d’Instruction Criminelle et de l’ar-
ticle 18 de la loi modifiée du 31 mai
1999 portant création d’un corps
de police grand-ducale et d’une
inspection générale de la police

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice, le 05.05.2006

3. 5572 - Projet de loi portant: 
1. transposition - de la directive
2001/40/CE du Conseil de l’Union
européenne du 28 mai 2001 rela-
tive à la reconnaissance mutuelle
des décisions d’éloignement des
ressortissants de pays tiers; - de la
directive 2001/51/CE du Conseil de
l’Union européenne du 28 juin 2001
visant à compléter les dispositions
de l’article 26 de la convention
d’application de l’accord de
Schengen du 14 juin 1985; - de la
directive 2002/90/CE du Conseil de
l’Union européenne du 28 no-
vembre 2002 définissant l’aide à
l’entrée, au transit et au séjour irré-
guliers; - de la directive 2004/82/
CE du Conseil du 29 avril 2004
concernant l’obligation pour les
transporteurs de communiquer les
données relatives aux passagers;
2. modification de la loi modifiée du
28 mars 1972 concernant 1) l’en-
trée et le séjour des étrangers; 2) le
contrôle médical des étrangers; 3)
l’emploi de la main-d’oeuvre étran-
gère

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 10.05.2006

4. 5573 - Projet de règlement
grand-ducal concernant la partici-
pation du Luxembourg à l’opéra-
tion militaire de l’Union européenne
en soutien de la MONUC en Répu-
blique démocratique du Congo
(EUFOR RD Congo)

Dépôt: Monsieur Jean-Louis
Schiltz, Ministre de la Défense, le
12.05.2006

3. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour ubelaangt
vun dëser Woch huet d’Presidente-
konferenz Folgendes virgeschloen:

Haut de Mëtten hu mer:

- fir d’éischt eng Froestonn un
d’Regierung;

- dann eng Aktualitéitsstonn vun
der Fraktioun vun deene Gréngen
iwwert den Aktiounsplang fir d’Erof-
setze vun den CO2-Emissiounen;

- duerno kënnt de Projet de loi
5530, eng Konventioun iwwert den
internationale Schinneverkéier

- an als leschte Punkt haut de Mët-
ten um Ordre du jour hu mer d’In-
terpellatioun vum Här Robert Meh-
len iwwert d’Landwirtschaft.

Mar um hallwer dräi sti folgend Pro-
jeten um Ordre du jour:

- fir d’éischt e Projet betreffend eng
budgetär Upassung beim Sport- a
Kulturzentrum um Kierchbierg;

- da kommen dräi Projeten iwwert
d’Navigatiounssystemer Galileo a
GPS an déi dräi verschidde Projete
ginn an enger Diskussioun behan-
delt;

- drëttens hu mer um Ordre du jour
e Kulturofkommes tëscht Lëtze-
buerg an dem Cap-Vert;

- dann e Projet iwwert de Bäitrëtt vu
verschiddenen neien EU-Länner

zur Konventioun iwwert d’Obliga-
tion contractuelle
- an als leschte Punkt hu mer den
zweete Vote constitutionnel iwwert
den Ofännerungsvirschlag vun den
Artikelen 68 an 69 vun eiser Verfas-
sung. Bei deene Voten ass laut Ar-
tikel 114 vun der Verfassung eng
qualifizéiert Majoritéit vun zwee
Drëttel vun de Stëmmen erfuerdert
an de Vote par procuration ass hei
net erlaabt.
Iwwermar, en Donneschdeg, och
um hallwer dräi fënnt eng Consul-
tatiounsdebatt iwwert den IVL statt. 
Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour averstanen?

(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Mir fänken haut de Mëtten un…

(Interruption)
Den honorablen Här Fayot huet
d’Wuert gefrot. Här Fayot.

4. Dépôt d’une proposi-
tion de loi

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt am Numm vun
der Madame Lydie Err an a men-
gem eegenen eng Proposition de
loi déposéieren, fir d’Participatioun
vun net Lëtzebuerger Matbier-
gerinnen a Matbierger un dem
Wahlgeschäft zu Lëtzebuerg ze er-
liichteren, ënner anerem och fir
d’Participatioun am Fall vun engem
Referendum engem Gesetz ze iw-
werloossen, fir dee Corps électoral
festzeleeën. No der Erfahrung mat
dem Referendum iwwert d’Eu-
ropäesch Verfassung huet dat ons
eng noutwendeg Modifikatioun vun
der Verfassung geschéngt. Ech
déposéieren also déi Proposition
de loi op den Dësch vum Haus.

- Proposition de loi N°5575 portant
modification de 1) l’article 51 (7) de
la Constitution 2) la loi du 4 février
2005 relative au référendum au ni-
veau national 3) la loi électorale du
18 février 2003

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Déi Proposition de loi gëtt
wéidergeleet un déi zoustänneg
Kommissioun, fir do examinéiert ze
ginn. 

D’Froestonn un Regierung…

(Interruption)

Den Här Wolter huet d’Wuert ge-
frot.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, ech wollt eréischt
d’Wuert froen zur Froestonn.

■ M. le Président.- Dann hutt
Der d’Wuert.

5. Interventions au su-
jet de l’organisation de
l’heure de questions au
Gouvernement et des
questions parlemen-
taires

■ M. Michel Wolter (CSV).- Mir
wollten am Numm vun der CSV-
Fraktioun eng Fro un den Aussemi-
nister stellen, well am Kader vum
Dossier vun der WSA eng Rei vun
Neiegkeete véhiculéiert ginn, wou
mer gären eng Confirmatioun hät-
ten.

Mir versti jo, dass d’Ministeren, wa
se am Ausland sinn, op Grond vun
deenen Diskussiounen, déi mer an
der Vergaangenheet schonn itéra-
tivement hei gefouert hunn, ver-
hënnert sinn, a mir sinn och dovun
ausgaangen, dass den Aussemi-
nister am Ausland wier, esou dass
e verhënnert wier zu enger Fro, déi
gestallt war, ze äntweren. Ech
muss soen, dass eist Erstaune re-
lativ grouss war, dass den Ausse-
minister vun zwou bis Véierel vir
dräi an enger Chamberskommis-
sioun present war elo de Mëtten an
ëm dräi Auer net konnt an der
Chamber sinn. 

Also, mir wäre scho frou, wann Der
nach eng Kéier géift de Kolleegen
an der Regierung rappeléieren,
datt, wann net imperativ Auslands-
missiounen d’Leit géife verhënne-
ren, d’Deputéierten net onfrou
driwwer wieren, datt, wann eng
Heure de questions wier - déi
d’ailleurs deemools jo och op Initia-
tiv vun der Regierung komm ass -,
se dann och am Plenum wieren,
wann déi Froe géife gestallt ginn,
déi hinne gestallt goufen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wolter. Den honorablen Här Gre-
then huet d’Wuert.

■ M. Henri Grethen (DP).- Jo,
Här President, mir waren an därsel-
wechter Situatioun. Mäi Kolleeg
Charel Goerens wollt eng Fro un
den Ausseminister stellen, well mer
matgedeelt kritt hunn, hie wier pre-
sent. Mir hunn awer och elo gesot
kritt, hie kéint leider net hei sinn,
well hie géif den namibesche Pre-
sident um dräi Auer empfänken.
Ech sinn zwar paff, well ech hat
ëmmer gemengt, dass bei esou
héije Gäscht déi Reese wochen- a
méintlaang am Viraus géife prepa-
réiert ginn - hei schéngt awer elo
ganz kuerzfristeg eppes derzwë-
schent komm ze sinn. Mä ech wollt
mech deem uschléissen, wat de
Kolleeg Michel Wolter gesot huet,
an och eist Erstaunen zum Aus-
drock bréngen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Den Här Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wéilt dat confirméie-
ren, wat den Här Grethen gesot
huet. Den Här Ausseminister huet
sech bereet erkläert, fir vun zwou
bis Véierel vir dräi an d’aussepoli-
tesch Kommissioun ze kommen.
Ech wëll awer och confirméieren,
dass hie scho laang am Viraus
wousst, dass en eng Obligatioun
um dräi Auer hätt, en l’occurrence
den namibesche President ze
empfänken. Ech fanne mir sollte
Versteesdemech hu fir déi Obliga-
tioune vun de Regierungsmembe-
ren.

Merci.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, ech mengen,
mir alleguerten heibannen hu Ver-
steesdemech fir d’Obligatioune
vun de Regierungsmemberen, wa
se Obligatiounen am Ausland
hunn, och wa se dringend Obliga-
tiounen hei am Land hunn, datt se
net kënnen an der Froestonn pre-
sent sinn. Et bleift awer de Prinzip,
dee mer arrêtéiert haten, datt d’Mi-
nistere prinzipiell hei wären, wa se
net Auslandsobligatiounen hunn.

Ech muss awer soen, ouni hei wëlle
Partei ze ergräifen, datt den hono-
rabelen Här Wolter an den honora-
belen Här Grethen net ganz falsch
leien, wa se soen: Déi Visite do gëtt
jo awer programméiert a geplangt,
an et ka jo net sinn, datt gëschter
deen Termin vun dräi Auer nach
net festgestanen huet an en haut
awer op dräi Auer läit. Also, loosse
mer elo haut fir den Här Aussemi-
nister Versteesdemech hunn, hien
empfänkt elo en auslännesche
Gaascht an domadder ass
d’Saach gedoen.

Mä et bleift awer esou - a fir déi Re-
gierungsmemberen, déi hei sinn,
wëll ech dat nach eng Kéier rappe-
léieren -, dass d’Sitzunge vun der
Chamber bekannt sinn an et och
gewosst ass, datt praktesch an all
Sitzung eng Froestonn un d’Regie-
rung ass. Duerfir nach eng Kéier
mäin dréngenden Appel un d’Re-
gierungsmemberen, hei present ze
sinn. De Respekt vis-à-vis vun der
Chamber verlaangt dat.

An deemselwechte Kontext, well
mer just do derbäi sinn, géif ech
och wëlle rappeléieren, datt mer
ewell laut Reglement eng Prozedur
hunn net nëmme vun der Froestonn
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Ordre du jour

1. Dépôt d’un projet de loi

2. Communications

3. Ordre du jour

4. Dépôt d’une proposition de loi

5. Interventions au sujet de l'organisation de l’heure de
questions au Gouvernement et des questions parlemen-
taires

6. Heure de questions au Gouvernement

- Question N°101 du 15 mai 2006 de Monsieur Marc
Spautz au sujet du bien-être des salariés du Labora-
toire National de Santé, adressée au Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale

- Question N°102 du 15 mai 2006 de Madame Anne
Brasseur relative à l’élaboration d’un projet de loi per-
mettant la création d’un cycle supérieur et de conférer
au «Neie Lycée» le droit de décerner des diplômes de
fin d’études secondaires, adressée au Ministre de
l’Éducation nationale et de la Formation profession-
nelle

- Question N°103 du 16 mai 2006 de Monsieur Marc An-
gel relative au programme de construction de loge-
ments par le Fonds d’Urbanisation et d’Aménagement
du Plateau de Kirchberg, adressée au Ministre des
Travaux publics

- Question N°104 du 16 mai 2006 de Monsieur Robert
Mehlen relative aux intentions du Gouvernement
quant à la politique salariale du secteur public, adres-
sée au Ministre de la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative

- Question N°105 du 16 mai 2006 de Madame Martine
Stein-Mergen concernant la pertinence de certains cri-
tères qu'une personne doit remplir pour pouvoir don-
ner son sang, adressée au Ministre de la Santé

- Question N°106 du 16 mai 2006 de Monsieur Norbert
Haupert relative à la réforme de la taxe sur les voitures
automobiles notamment à la différence de traitement
de voitures immatriculées avant et après 2001, adres-
sée au Ministre de l’Environnement

7. Heure d'actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG
relative au «1er Plan d'action en vue de la réduction des
émissions CO2» du Ministère de l'Environnement

(Débat)

8. 5530 - Projet de loi portant approbation du Protocole, si-
gné à Vilnius, le 3 juin 1999, portant modification de la
Convention relative aux transports internationaux ferro-
viaires (COTIF), du 9 mai 1980

(Rapport de la Commission des Transports - Vote et dis-
pense du second vote constitutionnel)

9. Interpellation de M. Robert Mehlen au sujet de la poli-
tique agricole

(Discussion générale - Motions)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Fernand Boden,
Mme Mady Delvaux-Stehres, MM. François Biltgen, Mars Di
Bartolomeo, Lucien Lux, Jean-Marie Halsdorf et Claude Wise-
ler, Ministres; Mme Octavie Modert, Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 15.02 heures)
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hei un d’Regierung an der Cham-
ber, mä och fir d’Questions parle-
mentaires, déi Deputéierten un
d’Ministere stellen an et ass a
leschter Zäit agerass - an net nëm-
men a leschter Zäit, scho méi
laang - an et ass net ganz gutt er-
träglech, dass d’Ministere sech
dann und wann e Spaass draus
maachen, nun awer och mat ken-
gem Wuert op d’Froe vun den De-
putéierten ze äntwerten.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Et ginn e
ganze Koup Froen, déi ganz kor-
rekt an detailléiert beäntwert ginn.
Ob d’Äntwert elo dem Deputéierte
gefält oder net, dat steet net zur
Debatt, mä si gi wéinstens beänt-
wert. An et ka jo awer net sinn, datt,
wann an enger Fro en Deputéierte
fënnef Froe stellt, hien héchstens
op eng hallef Fro eng Äntwert kritt.
Dat ass net korrekt an an Zukunft,
huet d’Presidentekonferenz déci-
déiert, wäerten déi Froe par retour
du courrier un d’Regierung zréck-
goen, wou se gebiede gëtt op déi
Froen ze äntwerten, déi d’Depu-
téierte gestallt hunn. Dat wollt ech
kloer an däitlech hei gesot hunn,…

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. le Président.- …fir datt
d’Ministere sech net wonneren, wa
se deemnächst déi Froen, déi se
délibérément net beäntwert hunn,
zréckkréien, fir banne 14 Deeg eng
korrekt Äntwert ze ginn.

(Interruptions diverses)

Domadder ass, Dir Dammen an Dir
Hären, deen Episod ofgeschloss. 

De fréiere Minister, zoustänneg fir
d’Relatioune mam Parlament, freet
d’Wuert. 

(Hilarité et interruption)

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ech
schwätzen net als fréiere Minister
vun de Relatioune mam Parlament,
mä well ech deen eenzege sinn,
deen elo an der éischter Rei hei
sëtzt. Ech wëll soen…

(Hilarité et interruptions)

■ M. le Président.- Lauschtert
dem Här Minister no.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ech
mengen, datt ech wierklech hei au-
toriséiert sinn am Numm vu menge
Kolleege vun der Regierung ze
schwätzen an dass ech eng ganz
Partie Elementer deele vun deem
wat de Chamberspresident gesot
huet. An ech mengen, dass et ab-
solut d’Flicht ass vun der Chamber,
wa se mengt, e Minister hätt net
genuch op eng Fro geäntwert,
dass se dat da mécht. Ech wär just
frou, wann dat géif Fall fir Fall op
där eenzelner Fro geschéien an net
esou pauschal hei duergestallt géif
ginn, wéi wann d’Ministeren insge-
samt net wéilten äntwerten. 
Et ass och net ëmmer einfach, Här
President, op eng Fro ze äntwer-
ten. Wéi gesot, wann d’Chamber
net zefridden ass, dann ass et
wierklech hir Flicht, fir dat ze maa-
chen. A mir wäerten alleguer - an
duerfir schwätzen ech wierklech
am Numm vu menge Kolleegen -
versichen - an dat ass wierklech
eist Uleies -, fir uerdentlech op
d’Froen ze äntwerten.
Ech wëll dann op där anerer Säit
och nach eng Kéier widderhuelen,
dass ech wierklech der Meenung
sinn, dass d’Chamber - dat
heescht hire President a seng Ser-
vicer - och de richtegen Intermé-
diaire soll spillen zwëschen den
Deputéierten an de Ministeren. Mir
hunn - dat ass net ëmmer ze évi-
téieren - ganz oft Froen, déi un de
falsche Minister gestallt ginn. 
(Interruption)
Neen, ech soen dat, dat ass net
ëmmer einfach erauszefannen.
Ech mengen, dofir ass d’Chamber
do, fir dann och den Deputéierten
ze soen, mir ginn et un de richtege
Minister weider, mir kucken hei an
do an déi Fro ass net recevabel.

Op där anerer Säit wëll ech de
Chamberspresident ausdrécklech
dran ënnerstëtze fir ze soen: Wa
mer net zefridde si mat enger Fro,
da schécke mer se iwwert den
zoustännege Minister fir d’Rela-
tioune mam Parlament, d’Octavie
Modert, zréck un d’Regierung. Do-
madder sinn ech absolut d’accord.
Ech wär just frou, wann dat géif zu
all Fro geschéien an net einfach
esou pauschal hei géif gesot ginn,
wéi wann d’Regierung sech keng
Méi géif ginn.

■ M. le Président.- Ech wëll
awer, wann Dir erlaabt, Här Minis-
ter, soen, dass ech versicht hunn
net pauschal ze sinn. Ech hunn ex-
pressément gesot, dass e ganze
Koup vu Froen op eng méi wéi kor-
rekt Aart a Weis am Detail beänt-
wert ginn an dass et virkënnt, dass
bei enger Rei vu Froen - an ech
hunn dat nogecheckt - nu wierk-
lech iwwerhaapt keng Äntwert an
der Äntwert ass; an dat kann net
sinn. Ech mengen, de Respekt vis-
à-vis vun der Chamber verlaangt
et, datt dat esou soll gemaach
ginn. 

Ech wëll par ailleurs soen, datt
d’Administratioun vun der Cham-
ber ganz pingeleg ass, wat d’For-
mulatioun vun de Froen an d’Rece-
vabilitéit vun de Froe vun den De-
putéierten ubelaangt. Mir loossen
net alles duerch. Och d’Depu-
téierte gi vun der Administratioun
kontrolléiert an et gëtt gekuckt, ob
hir Froen, esou wéi se formuléiert
sinn, dem Reglement entsprie-
chen. Wann awer d’Administratioun
déi eege Leit bis an de leschten
Detail kontrolléiert, da mengen
ech, wär et och d’Recht vun der
Administratioun, fir vun der Regie-
rung ze verlaangen, datt si géif
Äntwerte ginn, déi an der Form an
am Contenu korrekt sinn, och wann
de Contenu net gefält, mä awer
dass se wéinstens eng Äntwert
beinhalten.

Voilà, dat gesot an engem feinen a
korrekten Toun vis-à-vis vun der
Regierung, esou wéi och de Minis-
ter dat vis-à-vis vun der Chamber
gemaach huet, an dann denken
ech, dass mer an Zukunft an dee-
nen zwou Froe kënne korrekt mate-
nee fueren.

6. Heure de questions
au Gouvernement
An da komme mer elo zur éischter
Fro vun haut de Mëtten, dat ass déi
vun dem honorabelen Här Spautz
iwwert de Bien-être des salariés du
Laboratoire National de Santé an
déi adresséiert sech un onse Ge-
sondheetsminister. Här Spautz, Dir
hutt d’Wuert.

- Question N°101 du 15 mai
2006 de Monsieur Marc
Spautz au sujet du bien-être
des salariés du Laboratoire
National de Santé, adressée
au Ministre de la Santé et de
la Sécurité sociale

■ M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, de Statslaboratoire ass eemol
méi an der öffentlecher Diskus-
sioun. Ech mengen, d’Artikelen an
der Press, souwuel där geschriw-
wener wéi och där geschwatener,
huelen déi lescht Wochen ëmmer
méi zou. Déi eng soen, et si Fonc-
tionnementsschwieregkeeten, an
déi aner soen, et ass Kompetenz-
gerangel zwësche verschiddene
Leit.

De Bien-être au travail, mengen
ech, ass e Gesetz iwwert dat mer
ëmmer vill heibanne geschwat
hunn - oder besser gesot net mir,
do war ech nach net dobäi, mä déi
Kolleege virdrun - an iwwert d’Wuel
an déi gutt Aarbechtskonditiounen
an engem Betrib. An ech mengen,
dat misst dann och gëlle fir de
Statslabo, wéi och fir all anere Be-
trib, souwuel private wéi och öffent-
lech-rechtlechen.

Duerfir ass meng Fro un de Ge-
sondheetsminister, wéi hie gedenkt
géint déi Virwërf virzegoen, déi
deen een deem anere mécht a

puncto Kompetenzen an och wéi et
mat deene Virwërf ass, déi ge-
maach gi betreffend Mobbing an
Harcèlement moral am Statslabo.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Spautz. Den Här Mars Di Bartolo-
meo, den zoustännege Minister fir
d’Gesondheet, huet d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, den Här
Spautz huet sech un déi richteg
Adress gewannt, well de Bien-être
au travail läit mir gradesou um
Häerz wéi him an ech engagéiere
mech iwwerall do, wou ech aktiv
sinn, d’Leit ze encouragéiere sech
e géigesäitegen anstännegen Aar-
bechtsklima ze schafen oder ze
erhalen amplaz sech drop ze kon-
zentréieren, fir sech den Aar-
bechtsklima ze versaueren.

Gradesou wichteg wéi de Bien-être
au travail situéieren ech awer den
Travail bien fait an d’Qualitéit vun
der Aarbecht. Dat heescht, ech
sinn der Meenung, dass déi Leit,
déi an engem Etablissement wéi
dem LNS schaffen, zwou Kondi-
tiounen ze erfëllen hunn an och
wäitgehend erfëllen, dat heescht,
dass se sech staark fir deen Eta-
blissement engagéieren an dass
se zesumme probéieren, fir déi
Aarbecht esou effikass an esou
agréabel wéi méiglech ze maa-
chen. 

Et deet mer Leed, dass an deene
leschte Woche méi iwwer eenzel
Fäll a Reiwereien - déi et an all Eta-
blissement gëtt, iwwerall op all Aar-
bechtsplaz, an all Betrib kënnen
esou Situatiounen optauchen - dis-
kutéiert ginn ass, wéi iwwert déi ex-
cellent Aarbecht, déi den LNS, als
wichtegen Element vun der öffent-
lecher Gesondheet, leescht. Duer-
fir wëll ech heivu profitéiere fir ze
soen, dass en ordre principal deen
LNS e wichtegen Etablissement
ass, wou vill a gutt Aarbecht ge-
leescht gëtt a wou och niewebäi
heiansdo esou Fäll optrieden. 

Well d’Liewensqualitéit an d’Quali-
téit vun der Aarbecht mir um Häerz
leien, maachen ech och all Ef-
forten, wann ech sollicitéiert ginn,
fir schlichten ze kënnen an anze-
gräifen. Ech muss allerdéngs soen,
dass een, fir ze schlichten, ëmmer
zwee Stéck brauch, déi bereet sinn
ze schlichten an dofir an deene Si-
tuatiounen, déi mer zougedroe gi
sinn an déi an der Press e wäiten
Echo fonnt hunn, fuerderen ech déi
zwou Säiten op, fir sech erëm op
dat ze konzentréieren, firwat dass
se do sinn, nämlech Aarbecht am
öffentlechen Interesse ze leesch-
ten. 

Ech hu ganz wéineg Versteesde-
mech fir Leit, déi dat klengt
Déierche bei deem anere sichen,
an och wéineg Versteesdemech fir
Leit, déi dat klengt Déierche si-
chen, fir sech vun der Aarbecht of-
zelenken. An déi vill Leit, déi do-
bausse sech géife wënschen esou
eng Aarbechtsqualitéit ze hu wéi
se an eenzelnen Établissements
publics an öffentleche Betriber be-
steet, déi hu ganz wéineg Ver-
steesdemech fir esou Streidereien.

An dofir, well de Labo am Moment
op enger wichteger Kräizung
ukomm ass - en neit Gebai, en neie
Statut, nei Missiounen -, maachen
ech hei - an ech profitéieren dovun,
dass den Här Spautz mer déi Ge-
leeënheet ginn huet - e pressanten
Appel un alleguer d’Mataarbechter
vum Labo, fir sech op déi Etapp ze
konzentréieren, well dat ass eng
Etapp, déi een net däerf ratéieren,
well et der dobausse genuch ginn,
déi drop waarden, fir d’Aufgabe
vum LNS ze iwwerhuelen. An dat
wär eng kleng Katastroph, well mer
deen Établissement public an deen

öffentlechen Institut am Sënn vun
der Liewensqualitéit a vun der Ge-
sondheet vun de Leit alleguer
brauchen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi vun
der honorabeler Madame Anne
Brasseur iwwert den Neie Lycée.
Eng Fro, déi sech adresséiert un
d’Madame Minister, zoustänneg fir
d’national Erzéiung.

- Question N°102 du 15 mai
2006 de Madame Anne Bras-
seur relative à l’élaboration
d’un projet de loi permettant
la création d’un cycle supé-
rieur et de conférer au «Neie
Lycée» le droit de décerner
des diplômes de fin d’études
secondaires, adressée au
Ministre de l’Éducation na-
tionale et de la Formation
professionnelle

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Direkter vum Neie Ly-
cée huet virun enger Rei Deeg en
Interview um Radio, op RTL, ginn,
wou hien ugekënnegt huet, hien
hätt d’Autorisatioun vun der Ma-
dame Minister vun der Educatioun
kritt, fir e Projet de loi auszeschaf-
fen, fir Klassen no der Quatrième
oder no der Troisième och nach vi-
rulafen ze loossen - bis elo gëtt et
jo e Gesetz, wat den Neie Lycée
kreéiert huet a wou nëmmen de
Cycle inférieur ass -, esou dass ee
kënnt Klasse bis Première an deem
Neie Lycée virgesinn. 

Hien huet och an deemselwechten
Interview gesot, si kréichen dann
d’Autorisatioun fir e Première-s-
Examen ze organiséieren, mä wéi
den Direkter sech ausgedréckt
huet, en anere Première-s-Examen,
dat heescht e Première-s-Examen,
wou aner Fächer géinge gepréift gi
wéi an deenen anere Lycéeën, wou
d’Praxis géing matabezu ginn, wou
Stagë géinge bewäert ginn an ech
huelen un, dass et och do keng
Punkte géing ginn.

An deem Zesummenhang wollt ech
d’Madame Minister froen, éisch-
tens, ob déi Informatiounen an déi
Deklaratioune stëmmen. Zweetens
wollt ech se froen: Wat ass dann
d’Motivatioun, fir éischtens dee Ly-
cée bis op Première virufonction-
néieren ze loossen an deem dann
d’Autorisatioun ze ginn en anere
Première-s-Examen duerchzeféie-
ren, wéi dat an deenen anere
Schoulen de Fall ass?

An da wollt ech och nach d’Ma-
dame Minister froen, ob se net
mengt, dass doduerch de Pre-
mière-s-Exame jo awer en anere
Stellewäert géing kréien, dat
heescht e Stellewäert, dee manner
grouss wier, an ob se net mengt,
dass an engem Land vun onser
Gréisst et awer net gutt wier, wa
mer verschidde Première-s-Exa-
men hätten. Mir hunn e Bac inter-
national an de Bac vun den Euro-
paschoule wéinst der internationa-
ler Clientèle, déi mer hei hunn, mä
ass et gutt, dass mer dann am Lët-
zebuerger System och nach zwee
verschidde Première-s-Exame
kréien?

De Passage-Examen ass fir
d’éischt ofgeschaf ginn. Duerno
ass den Opnamexamen ofgeschaf
ginn, an elo solle mer och nach
verschidde Première-s-Examen or-
ganiséieren; an do froen ech mech,
ob dat net zu Ongerechtegkeete
féiert an ob mer doduerch net e
Schoulsystem à plusieurs vitesses
kréien. Domat wier kengem ge-
déngt.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. D’Madame Mady
Delvaux, Minister zoustänneg fir
d’Educatioun, huet d’Wuert.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Här President, also ech
ginn elo éierlech zou, dass ech
deen Interview vum Direkter vum

Neie Lycée net héieren hunn. Ech
äntwerten awer ganz gär op der
Madame Brasseur hir Froen.

Éischtens gëtt e Projet de loi net
vun engem Direkter vun enger
Schoul ausgeschafft - dat wär eng
Method, déi ech bis elo net kennen
-, esou dass ech net verstinn, wann
den Direkter dat da gesot hätt, wéi
hien esou eppes kënnt soen a wéi
hie kënnt soen, dass et, esou wéi et
en Neie Lycée gëtt, en neie Pre-
mière-s-Exame géif ginn. Wat rich-
teg ass, dat ass, dass an där
Schoul doriwwer nogeduecht gëtt,
wéi een e Cycle supérieur kënnt
gestalten.

Ech wëll och soen, ech mengen,
dass mer sollen en neien Exame
maachen. Mir hunn de Moment
scho siwe Sektiounen op der Pre-
mière - wat ech der immens vill fan-
nen -, an déi si jo och ganz ënner-
schiddlech: Sproochen, Mathé,
Musek, Molen, Konscht, an dann
hu mer eng Sektioun...

(Interruption)

Madame Brasseur, wann Dir mer
eng Chance gitt, da wëll ech Iech
soen, wat nach alles dorëmmer ge-
duecht gëtt. Ech wier dat Lescht,
wat d’Leit géif empêchéieren iwwer
nei Formen nozedenken. Ech fan-
nen, et ass ëmmer gutt, wann ee
mat engem Projet kënnt, dass een
awer op d’mannst deem eng
Chance gëtt a seet: Da schaff emol
eppes aus a presentéier eppes, an
dann diskutéiere mer dat an da
kucke mer, ob et interessant ass
oder net.

Et ass richteg, dass zum Beispill
d’Sportsproffen Demandeur si fir
eng Sportssektioun. Ech wëllt och
soen, dass zum Beispill déi Leit,
déi elo de Moment an de Sports-
klasse sinn, och u mech eruge-
truede sinn, fir ze soen, si wëllten
driwwer nodenken, ob een dee
Cycle supérieur vun deene Schü-
ler, déi elo an enger Sektioun, eng
vun deene siwen, déi mer bis elo
hunn, sinn, dass een do kënnt no-
denken, fir déi eventuell anescht ze
gestalten. Da soen ech net a priori:
Neen, Dir dierft net doriwwer no-
denken. Ech fannen dat éischter
positiv, wann d’Leit soen: Hei si
Saachen, wou mer mengen, et
kënnt een eppes verbesseren;
dass mer do wëllen dru verbesse-
ren.

Ech wëllt och den Deputéierte mat-
deelen, dass mer jo och mat en-
gem Projet amgaange si fir de
Schengen-Lycée. Schengen-Ly-
cée, dat heescht en däitsch-lëtze-
buergesche Lycée. Dat heescht jo
och, dass mer eis mussen iwwer-
leeën, wa mer do en Diplom ginn,
deen dann zu dem däitschen Abi-
tur an dem Lëtzebuerger Première-
s-Examen équivalent ass, wou mer
deen an eise siwe Sektioune si-
tuéieren, déi mer elo schonn hunn.

Dat sinn also all déi Iwwerleeun-
gen, déi de Moment lafen, woubäi
alles am Ufanksstadium ass, an
ech selbstverständlech, wann do
Iwwerleeungen dra wären, déi ech
géing concluant fannen, jo fir
d’éischt meng Regierungskolleege
misst froen, ob déi dat och géife
concluant fannen, an da misste jo
déi Prozedure lafen, esou wéi se fir
all Projet lafen.

Mä ech wëll nach eng Kéier soen,
ech fannen et interessant, wann an
der Schoul Leit mat Projetë kom-
men, wou se aus der Praxis, aus hi-
ren Erfahrungen: Experienzen, déi
gutt lafen, Experienzen, déi man-
ner gutt lafen, wa se domadder bei
mech an de Ministère kommen a
soen: Hei, mir géife gären doriwwer
nodenken. An dat sinn der Gott sei
Dank onheemlech vill, vun allen Ni-
veauen, vun alle Fächer. An ech
wëllt alleguerten déi Leit, déi den-
ken, encouragéieren.

Merci fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Déi nächst Fro ass
déi vum honorabelen Här Marc An-
gel betreffend de Programme de
construction de logements par le
Fonds d’Urbanisation et d’Aména-
gement du Plateau de Kirchberg.
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Eng Fro, déi sech un de Bautemi-
nister adresséiert.

- Question N°103 du 16 mai
2006 de Monsieur Marc An-
gel relative au programme
de construction de loge-
ments par le Fonds d’Urbani-
sation et d’Aménagement du
Plateau de Kirchberg, adres-
sée au Ministre des Travaux
publics

■ M. Marc Angel (LSAP).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, Här Minister, de Fonds
d’Urbanisation vum Kierchbierg
huet an deene leschte Jore vill Ef-
fortë gemaach, fir verschidde Pla-
nungssünden aus de 60er Joren
erëm gutt ze maachen. D’Philoso-
phie, mengen ech, gëtt vun eis all
gedeelt. De Kierchbierg soll e mul-
tifonctionnellë Quartier ginn an
deem geschafft gëtt, an deem ge-
wunnt gëtt, an deem Commerce
ass an an deem Fräizäitaktivitéite
sinn.

Här Minister, am Kader vu menger
Aarbecht am Gemengerot vun der
Stad Lëtzebuerg si mer bäileefeg
gewuer ginn, dass de Fonds d’Ur-
banisation um Kierchbierg Projeten
huet, fir iwwer 5.000 Wunnengen
ze bauen. Dat passt jo parfaite-
ment an déi Philosophie eran. An
dat ass jo och eng gutt Saach. Ech
hunn awer dozou e puer Froen:

Éischtens: Kënnt Dir eis Informa-
tioune ginn iwwert d’Zäitspan, de
Phasage vun deene Wunnengen?

Zweetens - wat méi wichteg ass -
wollt ech Informatiounen iwwert
d’Bauformen: Sinn dat och Wun-
nenge fir Familljen?

Drëttens: Wéi eng Kategorie Wun-
nenge sinn dat, wa mer de Präis
kucken? Sinn dat Wunnengen, déi
erschwénglech a bezuelbar ginn?

A véiertens wollt ech Iech no dem
Dialog zwëschent dem Fonds d’Ur-
banisation de Kirchberg an der
Stad Lëtzebuerg froen. Ech weess,
dass d’Stad duerch e Beamten am
Conseil d’administration vertrue-
den ass, mä et kritt een heiansdo
d’Gefill, de Kierchbierg wär e bës-
sen extraterritorial vis-à-vis vun der
Stad. Dat ass e Gefill an ech wollt
Iech dowéinst froen, ob Dir net och
der Meenung wäert, et misst ee
vläicht den Dialog intensifiéieren a
verbesseren.

An dann e fënnefte Punkt, dee mer
ganz wichteg schéngt: Ech wollt
Iech froen, wéi den Dialog ass
zwëschent dem Fong vum Kierch-
bierg, der Regierung an den euro-
päeschen Institutiounen.

Dir wësst, d’EU erweidert sech. Mir
sinn eng vun deenen dräi Haapt-
stied vun der EU, mir hunn Institu-
tiounen hei, an do ass bestëmmt
och e Besoin, fir déi ze vergréisse-
ren. Dofir froen ech mat all deene
Projetë vu Logementer, déi elo ge-
plangt sinn: Verbaue mer eis do
keng Optioune fir den eventuellen
Ausbau vun deene verschiddenen
Institutiounen? Oder besser gesot:
Behale mer genuch Reserven um
Kierchbierg fir EU-Institutioune wei-
der auszebauen?

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Angel. Den Här Bauteminister
Claude Wiseler huet d’Wuert.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Merci, Här
President. Just eng Remarque. Ech
krut eng Fro gestallt, déi generell
formuléiert war iwwert de Fonds de
Kirchberg, awer den Här Angel
huet elo ganz prezis fënnef Froe
gestallt. Dat ass dann natierlech an
der Formulatioun schwéier alles
esou prezis ze beäntweren. Ech
maache mäi Bescht, mä ech wier
frou, wann een ähnlech Froen awer
kënnt méi prezis dono kréien, da
wären d’Äntwerten och desto méi
prezis. Okay?

Also, fir d’éischt, wat fir mech wich-
teg ass ze soen, dat ass ganz
kloer, datt déi Geschicht vun der
Urbanisatioun vum Kierchbierg,
wéi den Här Angel et elo gesot

huet, an deene leschte Jore we-
sentlech geännert huet a wou am
Fong e Plateau, dee fir grouss Ins-
titutioune do si sollt, ëmfonction-
néiert ginn ass an eng Mixitéit, déi
geschafe gi soll, wou also net nëm-
men europäesch Institutiounen, mä
och aner Entreprisen, och Com-
mercer, och Schoulen, och Parken,
och Servicer, och Gesondheetsser-
vicer, och Sportsinfrastrukturen an
haaptsächlech och Leit sollen op
de Kierchbierg kommen, fir am
Fong e ganz normale Quartier vun
der Stad Lëtzebuerg do entstoen
ze doen, dee Liewen hätt, Dag an
Nuecht Liewen hätt a wou et dee
Moment och flott wär, fir do ze
schaffen, flott wär, fir do ze wun-
nen.

Et sinn actuellement 20.000 Leit,
déi do schaffen, an 1.500 nëmmen,
déi momentan do wunnen. An et
ass laangfristeg, innerhalb vun
deenen nächste 15, 20 Joer, ge-
duecht, datt ronn 30.000 Leit sollen
dohinner kënne schaffe goen an
10.000 Leit sollen do uewen um
Kierchbierg wunnen - wat dann
och déi Diskussioun iwwer nei
Méiglechkeete vum öffentlechen
Transport schonn eleng op deenen
Zuelen als eng evident Diskussioun
erschénge léisst.

Déi Froen, déi den Här Angel ge-
stallt huet no dem Zäitraum, deen
do ass, kann ech elo nëmmen an
där Generalitéit vu 15, 20 Joer
beäntwerten, well et a mengen Aen
absolut evident ass, datt een, wann
een esou grouss Infrastrukturen an
esou grouss Strukture schaaft, och
„der Zäit Zäit muss ginn“, fir eben
doraus e Wunnquartier lues a lues
ginn ze loossen, datt een eben dat
während Joren nëmme kann op-
bauen. 

Dir wësst awer och, datt elo an der
Stad Lëtzebuerg zwee Change-
menter vun dem PAG gefrot gi sinn
op zwou Plazen um Domaine du
Kiem uewen, an dat beäntwert
deelweis och déi Froen no den
Typë vu Logementer, déi dohinner
komme sollen. Do sollen an der Ex-
tensioun vum Domaine du Kiem
895 Logementer gebaut ginn, wou-
vunner 398 Appartementer an 32
Haiser vun der SNHBM solle ge-
baut ginn - also deen Typ Haiser,
deen d’SNHBM dann och baut - a
465 Appartementer, déi vum Fonds
de Kirchberg solle realiséiert ginn.
An d’Fro, déi Dir gestallt hutt, dat
ass: Wéi gëtt do décidéiert? Wat fir
eng Typë vun Haiser kommen?

Wat d’SNHBM ugeet, déi weess re-
lativ kloer wat d’Besoinë si vun
deene Leit, déi sech bei hir gemellt
hunn. Wat déi aner Wunnenge vum
Fonds de Kirchberg ugeet, do geet
dat esou, datt Lot pro Lot a sech
ausgeschriwwe gëtt, datt de Fonds
de Kirchberg dat also an d’Vente fir
e Promoteur gëtt, datt éier en et
awer verkeeft a sech eng öffent-
lech Ausschreiwung ass, déi op
zwee Kritäre soumissionnéiert gëtt:
Éischte Kritär ass selbstverständ-
lech de Präis; an zweete Kritär,
awer mindestens gradesou wich-
teg och an der Beuerteelung, ass
dee vun der Architektur, well mer
einfach wëllen do uewen e schéi-
nen an en uerdentleche Quartier
hunn an och e grousse Soin op
d’Architektur leeën. Wichteg ass
also, datt alles ausgeschriwwe gëtt
op deenen zwee Kritären.

An dann ass et natierlech un de
Promoteuren, fir ze kucke wat fir
een Typ Appartementer - een,
zwee, dräi Schlofkummeren - se
am léifste verkafen. Dat hänkt evi-
denterweis dovunner of, wat gefrot
gëtt a wat de Besoin ass vun
deene Familljen, déi sech do mel-
len.

Evidenterweis ass eng Concerta-
tioun zwëschent der Stad Lëtze-
buerg an dem Fonds de Kirchberg,
well ee Member vun der Stad Lët-
zebuerg och an deem Fong ass.
Dat heescht, d’Stad Lëtzebuerg
ass am Prinzip informéiert vun
deem wat do geschitt. An ech den-
ken och, datt déi Aménagementer,
déi elo gefrot ginn, déi PAGen, wou
d’Changementer gefrot ginn, datt
dat och an der Stad Lëtzebuerg

misst kënnen esou akzeptéiert
ginn. Ech hoffen op jidde Fall, datt
mer do weiderkommen. Schluss-
endlech…

■ Une voix.- Dat ass de Méin-
deg um Ordre du jour vum Gemen-
gerot vun der Stad Lëtzebuerg.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Jo, ech sui-
véieren dat nach ëmmer ganz e
wéineg a mat vill Begeeschterung,
esou datt ech déi Informatioun
schonn hat. 

An zweetens wëll ech derbäi soen,
déi Relatioun, déi mer natierlech
mat den europäeschen Institutiou-
nen hunn, déi ass kloer iwwert
deem Comité, dee sech am Af-
faires étrangères ëm d’europäesch
Institutioune bekëmmert a wou all
déi Demanden, notamment déi De-
mande vun den Extensioune vun
den europäeschen Institutiounen,
enregistréiert ginn,…

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir musst zum Schluss kom-
men.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- …a mir
passe ganz gutt op, datt och ge-
nuch Plaz do ass, datt déi eu-
ropäesch Institutioune sech och an
Zukunft kënnen um Kierchbierg im-
plantéieren. Dat däerft och an dee-
nen nächste Joren a Jorzéngten
iwwerhaapt kee Problem sinn.

Ech soe Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum honorabelen Här Robert Meh-
len, adresséiert un de Minister vun
dem öffentlechen Déngscht, iwwert
d’Absichte vun der Regierung be-
treffend d’Gehälterpolitik bei der
Fonction publique. Här Mehlen.

- Question N°104 du 16 mai
2006 de Monsieur Robert
Mehlen relative aux inten-
tions du Gouvernement
quant à la politique salariale
du secteur public, adressée
au Ministre de la Fonction
publique et de la Réforme
administrative

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. De 14. Juli
d’lescht Joer, dat heescht just virun
der parlamentarescher Vakanz,
ass hei de leschte Gehälteraccord
gestëmmt ginn. Deemools war fi-
nanziell kee Problem fir deem Deel,
deen d’Gehälter betraff huet,
d’Zoustëmmung ze ginn. Et ass
och drop gehale ginn, duerch Zou-
fall, datt déi réckwierkend Ausbe-
zuelung am September sollt erfol-
legen, esou datt bis zu de Gemen-
gewahlen d’Welt nach an Uerd-
nung war.

No de Gemengewahlen huet awer
en anert Zäitalter hei zu Lëtze-
buerg ugefaangen. Den Här Stats-
minister huet hei däitlech beim État
de la nation gesot, wat hien an
d’Regierung an där Bezéiung den-
ken. Et geet awer aus Äusserunge
vun der Statsbeamtegewerkschaft
ervir, datt déi dat e bëssen anescht
gesäit. Si seet: Neen, d’Evolutioun
vun den öffentleche Gehälter géing
dervun ofhänke wéi d’Croissance
vun der Produktivitéit, dat heescht
der Wirtschaftsleeschtung, an
nächster Zäit géing erfollegen. 

Do muss een awer soen: An der Tri-
partite si jo eng Partie Décisioune
geholl ginn. Do ass jo e Pak fice-
léiert gi vu Moossnamen, déi mer
hei presentéiert kritt hunn, an et
schéngt mer e bësse komesch,
datt just iwwert dee Punkt do, dee
jo awer e wichtege Punkt ass, keen
Accord sollt fonnt gi sinn.

Duerfir hunn ech, a mer hunn dëser
Deeg jo d’Orientation budgétaire
kritt, Här Minister, an de Contribu-
tioune vum Ministère de la Fonction
publique nogekuckt. An den «Les
rémunérations des agents de

l’État», do steet alles dra wéi keng
Absichtserklärung iwwert dat, wat
d’Regierung dann elo definitiv
wëlles huet. Dat ass awer wichteg
fir d’Finanzen. Et ass och wichteg
fir zum Beispill d’Gemengen, well
jo eng ganz Partie un deem Accord
do drunhänkt. Dofir wollt ech Iech
froen: Wat sinn dann elo definitiv
d’Intentioune vun der Regierung an
dëser Matière?

■ M. le Président.- Den Här
Claude Wiseler, Minister zoustän-
neg fir den öffentlechen Déngscht,
huet d’Wuert.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Merci,
Här President. Also, ech hu beim
Statsminister senger Ried den 2.
Mee gutt hei nogelauschtert an ech
hat gemengt déi wär ganz kloer
gewiescht, wat deen Domän do
ugeet. Hien huet ganz kloer zum
Ausdrock bruecht, datt d’Regie-
rung eng Lounpaus wäert fir 2007
an 2008 proposéieren, datt also
keng Lounaugmentatioune fir 2007
an 2008 wäerte kommen. Wann dat
Är Fro war, dann ass dat d’Äntwert.
Déi Äntwert ass et scho ginn. Déi
Äntwert ass kloer. Déi Äntwert hunn
ech och scho selwer widderholl.

Dir hutt d’Fro gestallt, wéi dat
gaangen ass, datt am Kader vun
der Tripartite et net zu engem Of-
schloss an engem Accord do
komm ass. Och op déi Fro huet de
Statsminister scho geäntwert. Ech
maachen et awer gär nach eng
Kéier. Am Kader vun der Tripartite
hate mer eng ganz Rei a laang Dis-
kussioune mat der CGFP. An d’Re-
gierung huet och gemengt, an der
CGFP gesot, datt se géing men-
gen, datt eng Lounpaus fir 2007 an
2008 eng Noutwendegkeet wär
aus finanzielle Grënn, och aus
Grënn vun der Prévisibilitéit, déi de
Budget muss hu fir 2007 an 2008. 

Dee Budget gëtt elo opgesat. Mir
mussen also elo genau wësse wat
do drakomme soll. Aus deem
Grond huet d’Regierung gesot,
datt se elo och schonn dat doten
Ofkommes, deen doten Accord gär
hätt. Dat war awer net méiglech,
well d’CGFP insistéiert huet, datt fir
si esou eng Diskussioun eréischt
am Kader vun de Gehälterverhand-
lunge kéint gefouert ginn. D’Gehäl-
terverhandlungen, déi no deem
leschte Gehälteraccord, dee mer
gemaach hunn, eréischt Schluss
2006 géingen ufänken. Ech regret-
téieren dat. Ech muss awer do-
madder liewen. D’Regierung huet
méi wéi kloer an däitlech hir Mee-
nung gesot. Fir 2007 an 2008 ass
eng Lounpaus proposéiert. Déi Po-
sitioun, mengen ech, ass kloer an
däitlech. 

Dat heescht awer net, datt keng
Gehälterverhandlunge solle statt-
fannen. Dat hunn ech och scho ge-
sot. D’Gehältervehandlunge kënne
stattfannen, well et ganz vill aner
Sujete ginn, iwwert déi et derwäert
ass ze diskutéieren. A wann Der
déi lescht Gehälteraccorde kuckt,
oder dee leschte Gehälteraccord,
da mierkt Der, datt zwielef vun dee-
nen 13 Punkten, déi do évoquéiert
gi sinn, Punkte sinn, déi net iwwert
de Punktwäert ginn, mä déi iwwer
aner Sujeten handelen. Dat ass
also Diskussiounsmatière, wou ech
100%eg Vertrauen an d’CGFP
hunn, datt se imaginativ genuch
wäert sinn, fir do eng grouss Zuel
vu Sujete bei där Diskussioun un
den Dag ze leeën.

De Fait, datt näischt heivunner an
den Option-budgétairë vun dem
Ministère de la Fonction publique
steet, ass net esou ze interpretéie-
ren, wéi Dir et liest. Et steet näischt
dran, well eng Lounpaus fir 2007
an 2008 virgesinn ass. Wann eng
Lounpaus virgesinn ass, brauche
mer dat…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…net nach zousätzlech ze prezi-
séieren. Ech mengen, dat wär kloer
genuch als Äntwert. Ech soe Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi vun
der Madame Martine Stein-Mergen
iwwert d’Bluttspender. Eng Fro,
adresséiert un de Gesondheetsmi-
nister.

- Question N°105 du 16 mai
2006 de Madame Martine
Stein-Mergen concernant la
pertinence de certains cri-
tères qu’une personne doit
remplir pour pouvoir donner
son sang, adressée au Minis-
tre de la Santé

■ Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Här President, Här Mi-
nister, Dir Dammen an Dir Hären,
Ausléiser vun dëser parlamenta-
rescher Ufro wor eng Klo vun en-
gem homosexuelle Matbierger, dee
wollt op eng Campagne vun der
Croix-Rouge hi Bluttspender ginn.
Wann een dat awer wëllt ginn, da
kritt een natierlech virdrun eng Rei
Froe gestallt an och verschidden
Exame gemaach. 

Dat ass och richteg esou, well mir
jo mat onse Bluttspender iwwert
d’Croix-Rouge wëllen zwee Buten
erreechen. Den éischten ass eng
Autosuffizienz vun onsem Land,
dat heescht, dass mer net mussen
op d’Ausland zréckgräifen, fir Blutt
do anzekafen. An dat zweet ass
natierlech eng méiglechst grouss
Sécherheet vun deenen Transfu-
siounsproduiten.

Or, mäi Mann ass dann deemools
ofgewise ginn, well Homosexuali-
téit ee vun de Critères d’exclusion
ass. Ech wollt hei zwou Reflexioune
féieren iwwer dës Kritären. Homo-
sexuell Männer si global vun der
Bluttspend ausgeschloss. Et gëtt
net nogefrot iwwer sexuell Rappor-
ten, ob stabil Relatioune bestinn
oder Promiskuitéit. Wann een awer
am rezente Rapport vum Comité
de Surveillance du Sida bliedert,
da fält engem op, dass nei Infek-
tioune bei den Homosexuelle stag-
néieren, wann net zréckgi par rap-
port zu deene vun den Hetero-
sexuellen. 

Wier et dann net vläicht besser all
Leit zu hire sexuelle Gewunnech-
ten ze froen, ier se kënne Blutt-
spender ginn? Wat awer net ge-
maach gëtt. Och Frae kënne mat
engem homosexuelle Mann be-
stuet sinn. Et ginn och bisexuell
Männer an et kënnt een och ein-
fach emol dee Fall virgesinn, dass
emol een net d’Wourecht seet,
wann en esou eng Fro gestallt kritt.

En zweete Kritär, iwwert deen ech
mech e bësse gewonnert hunn,
ass den Ausschloss vun deene
Leit, déi ee Joer a Groussbritan-
nien verbruecht hunn. Et geet hei
natierlech ëm de Schutz virun der
BSE, ESB, virun der Krankheet vun
de geckege Kéi, an do hunn ech
mech gefrot: Firwat grad ee Joer
an net zweemol sechs Méint, oder
véiermol dräi Méint, a firwat iwwer-
haapt nach dëse Kritär bäibehalen,
wou mer jo wëssen, dass den Im-
portverbuet op Randfleesch opge-
huewen ass?

Aus dësen zwee Beispiller schielt
sech meng Fro un den Här Ge-
sondheetsminister eraus: Sollt een
net déi Ausschlosskritären eemol,
sief et op nationalem Plang, mä de
Minister kéint och op internationa-
lem Plang awierken, op d’Lee hue-
len a se vläicht aktualiséieren, dat
am Intérêt vun der Transfusiouns-
sécherheet an awer och am Sënn
vun der Netdiskrimination vu ver-
schiddene Bevölkerungsgruppen?

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Stein. Den Här Mars Di Bar-
tolomeo, Gesondheetsminister,
huet d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, fir d’éischt
emol zu dem zweete Volet vun der
Fro, dee mer e bëssen approxima-
tiv schéngt a senger Formulatioun.
Et ass nämlech net esou, dass sys-
tematesch Leit, déi ee Joer an Eng-
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land waren, ausgeschloss ginn.
Villméi sinn et déi Leit, déi an där
Period do waren, wou a Groussbri-
tannien d’Creutzfeldt-Jakob-Krank-
heet, d’Krankheet vun de geckege
Kéi, hire Sommet erreecht huet,
also den héchste Stand erreecht
huet.

An deem Formulaire, deen d’Ma-
dame Stein évoquéiert huet, ass
ganz kloer d’Fro formuléiert, ob de
Bluttspender oder de Bluttspender
in spe an der Period zwëschent
1980 an 1996 méi wéi ee Joer a
Groussbritannien verbruecht huet.
Dat heescht also, d’Fro, esou wéi
se gestallt ass, entsprécht net der
Realitéit. Et ass effektiv esou, dass
dat sech begrenzt op déi Period,
wou de Risiko méi grouss war,
wann ee länger Zäit an England
war. Dat ass no 1996 net méi esou
de Fall gewiescht, esou dass dat
och an deem Sënn net méi eng
Konditioun ass.

Wat deen zweete Punkt vun der Fro
ugeet, do schwätzt d’Madame
Stein-Mergen e sensibele Punkt un.
Dat muss een esou soen. Mä och
do ass engersäits, mengen ech,
d’Attitüd vun der Croix-Rouge
duerch en duebelen Objektiv ge-
kennzeechent: Engersäits huet
d’Madame Stein ganz Recht, dass
een net soll eng Diskriminatioun
maachen opgrond vun enger
sexueller Neigung, mä op där ane-
rer Säit ass et awer gradesou rich-
teg, dass ee fir deen, dee Blutt kritt
vun engem Spender, dee ge-
réngste Risiko muss agoen.

An ech wëll hei kloer soen, dass
déi Fro iwwer sexuell Attitüden
oder iwwer Relatiounen zwëschent
de Geschlechter, dass déi net esou
limitativ ass, wéi d’Madame Stein
dat gemengt huet. Dee Frobou
kann ee sécher hannerfroen; et
kann ee sécher eenzel Formula-
tiounen hannerfroen. Et geet do-
ranner Rieds net nëmme vun Ho-
mosexualitéit, mä och vun anere
sexuelle Gewunnechten, déi méi e
grousse Risiko duerstelle kënnen
ewéi anerer. Et ass esou, dass dat
net nëmmen a Lëtzebuerg esou
ass, mä dat sinn international Ge-
pflogenheeten am Beräich vun
dem Blutt spenden an dem Blutt
ginn.

Ech muss soen, dass een, wann
een et esou onnuancéiert gesäit,
wann een net d’Nuancen era-
bréngt, dass dat selbstverständ-
lech zu där Reaktioun féiert, déi
d’Madame Stein och zu Recht hat,
mä dass een awer op där anerer
Säit hei d’Sécherheet vum Empfän-
ger op deen héchsten Niveau
stelle muss. Opgrond vun deenen
Erfahrungen an deene Problemer,
déi emol mam Blutt verbonne wa-
ren, däerf ee kee Risiko agoen.

Wéi een dat awer och an der Kom-
munikatioun mat deene betraffene
Leit mécht, dat ass eng aner Fro.
Ech mengen, do muss ech soen,
dass och do vill Fangerspëtzegefill
néideg ass.

Wann natierlech um internationale
Plang aner Erkenntnisser do sinn,
dass dee Risiko net méi esou
ageschat gëtt, da wäert d’Croix-
Rouge hei zu Lëtzebuerg sech
deem och alignéieren.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi lescht Fro fir haut ass
déi vum honorabelen Här Norbert
Haupert un den Här Ëmweltminis-
ter iwwert d’Autossteier. Här Hau-
pert, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°106 du 16 mai
2006 de Monsieur Norbert
Haupert relative à la réforme
de la taxe sur les voitures
automobiles notamment à la
différence de traitement de
voitures immatriculées
avant et après 2001, adres-
sée au Ministre de l’Environ-
nement

■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Här President, ech wollt am Kader
vun der neier Regelung vun der
Autossteier un den Ëmweltminister
folgend Froe stellen:

Éischtens, ob et wouer ass, dass
no där neier Regelung et virgesinn
ass, dass déi Autoen, déi virum 1.
Januar 2001 gebaut si ginn, net ën-
nert déi nei Dispositioune falen, a
wa jo, ob d’Ursaach déi ass, datt
ee bei deenen Autoen d’Wäerter
vun den CO2-Emissiounen net ka
feststellen; a wa jo ass meng Fro
weider, vu dass déi Autoe jo
héchstwahrscheinlech net manner
polluant si wéi déi nei Autoen, ob
een net iwwert de Wee vun der
Kontroll, vu dass déi Autoe jo regel-
méisseg all Joer mussen an d’Kon-
troll goen, dee Wäert vun den CO2-
Emissioune ka feststellen an déi
Autoen dann och esou besteiere ka
wéi déi nei Autoe besteiert ginn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Haupert. Den Här Lucien Lux, Ëm-
weltminister, hëlt Stellung.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
op deen Dossier do zesumme
mam Finanzminister agoen, well
mer den Dossier zesumme géréie-
ren, an d’Propositioun, déi herno
als Projet de loi gemaach gëtt, och
vun him wäert kommen, well et
sech ëm eng Steier handelt.

Ech wëll bei där Geleeënheet och
eng Kéier preziséieren, dass dat,
wat d’Regierung proposéiert huet,
net par la volonté du mufti schonn
esou ass an net méi ka geännert
ginn, well dat e Gesetz gëtt, wat
souwisou herno an d’Prozedur
kënnt bei de Conseil d’État, bei
d’Chambres professionnelles a
mer d’Geleeënheet hunn iwwer
eng Rei vun Aspekter sécherlech
nach ze diskutéieren.

Dir hutt Recht, Här Haupert, dass
de Problem sech effektiv do stellt,
dass d’Kontrollstatioun vu Sand-
weiler eréischt säit 2001 effektiv déi
Donnéeë vun den CO2-Wäerter
wierklech ophëlt. Deementsprie-
chend si mer also en manque vun
Informatiounen, fir kënnen eng Be-
rechnung vun deenen Autoe vu
virun 2001 no CO2-Ausstouss ze
maachen. Dat ass déi eng Saach.

Richteg ass, dass et falsch wär, wa
mer déi Autoe vu virun 2001 net
géingen och an hirer Steierhéicht
upassen. Dat wär e Message, dee
sécherlech och vun engem ekolo-
gesche Standpunkt aus gesinn e
falsche wär.

Dobäi kënnt, dass déi Autossteier
säit 1984, also 22 Joer, net uge-
passt ginn ass an e Retard haut
huet op d’Lounentwécklung vun
61%. Dat heescht also, et gëtt mat
Sécherheet eng Upassung ge-
maach vun där Tax fir déi Autoe vu
virun 2001.

Fir awer elo dat ekologescht Ele-
ment och mat dran ze kréien, wat
natierlech enorm schwiereg ass,
wann ee vun engem Modell an en
neie Modell geet, a wat net nëm-
men an där do Fro schwiereg ass,
hu mer eis geduecht, fir an dräi Ka-
tegorien déi Autoe vu virun 2001 ze
rechnen: déi Autoen, déi ënnert
2.000 Kubik sinn; déi tëschent
2.000 an 3.000 Kubik sinn, an déi
Autoen, déi iwwert 3.000 Kubik
sinn.

Domadder kréie mer, well natier-
lech d’Héicht vum Kubik och
meeschtens eppes iwwert d’Héicht
vum Ausstouss, dee gemaach gëtt,
ausseet, eng kleng, eng gewëssen
ekologesch Taxéierung och fir déi
Autoen. Iwwert d’Héicht vun dee-
nen dräi Kategorien, a wéi d’Upas-
sung gemaach gëtt, ass nach keng
definitiv Décisioun an der Regie-
rung geholl. Mä ech ginn awer do-
vun aus, dass se sech iergendwou
och an deene Kategorië vun Upas-
sung prozentual wäert bewegen,
wéi dat bei den neien Autoen de
Fall ass, esou dass do, mengen
ech, de Message awer net soll dee
sinn, dass een onbedéngt mat en-
gem alen Auto, deen e ganz héijen
Ausstousswäert huet, soll nach jo-
relaang fueren, amplaz vläicht en
neien Auto ze kafen, deen e besse-
ren Ausstousswäert huet, souwuel
wat d’CO2-Emissioune wéi och wat
d’Partikelen oder d’Stéckoxyden
ugeet.

Ech mengen, dat misst als Äntwert
duergoen. Merci.

■ M. le Président.- Esou, Dir
Dammen an Dir Hären, domadder
si mer um Enn vun der Froestonn
ukomm. Mir kommen zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour an
dat ass d’Heure d’actualité, déi
vum Grupp vun deene Grénge ge-
frot ginn ass, iwwert den Aktiouns-
plang fir d’Erofsetze vun den CO2-
Emissiounen.

D’Riedezäit ass nom Artikel 78-2
vum Chamberreglement festgeha-
len a gesäit vir, dass déi Fraktioun,
déi d’Aktualitéitsstonn ufreet, zéng
Minutten Zäit huet, déi aner Frak-
tioune jeeweils fënnef, d’Sensibili-
tés politiques zwou Minutten an
d’Regierung eng Véirelsstonn. Et si
bis elo ageschriwwen: den Här
Schank, den Här Calmes an den
Här Negri. D’Wuert huet elo den
Här Camille Gira.

7. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DÉI GRÉNG relative au
«1er Plan d’action en
vue de la réduction des
émissions CO2» du Mi-
nistère de l’Environne-
ment

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, op der rezenter
Generalversammlung vum interna-
tionale Klimabündnis zu Wien huet
och den amerikaneschen Zukunfts-
forscher Dennis Meadows,
berühmte Coauteur vum net man-
ner berühmte Buch vun 1972 „Die
Grenzen des Wachstums“, ge-
schwat. Hien huet am Kontext Kli-
maschutz d’Situatioun aus wëssen-
schaftlecher Siicht kloer an däit-
lech op de Punkt bruecht.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)
Hie sot: „Et ass ze spéit fir de Kli-
mawandel opzehalen. De Klima-
wandel ass do! E geet méi séier
virun, wéi jiddferee geduecht hat, a
seng Konsequenze wäerten zu
grousse Bréch op ekologeschem
Plang féieren. Den Uelechpeak op
där anerer Säit, wäert an deenen
nächsten zéng bis 15 Joer stattfan-
nen. Duerno wäert d’Produktioun
all Joer ëm 4% zréckgoe bei stei-
gendem Energiebedarf. D’Kombi-
natioun vun deenen zwee Pheno-
meener wäert zu onvirstellbare
Bréch op sozialem a wirtschaftle-
chem Plang an eise Gesellschafte
féieren. Méi wéi jee sinn drama-
tesch Mesuren néideg, fir de Kli-
mawandel esou gutt wéi méiglech
nach ofzebremsen, an esou séier
wéi méiglech déi mënschlech Ge-
sellschaft, besonnesch déi am
Norde vum Planéit, aus der Ofhän-
gegkeet vum Pëtrol erauszeféie-
ren.“ Esou wäit den Här Meadows.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Kontext vum éischten
Allocatiounsplang fir d’CO2-Redu-
zéierung zu Lëtzebuerg stelle sech
also zwou Froen:
Erlaabt dëse Plang, dass Lëtze-
buerg seng Kyoto-Engagementer
bis 2012 anhält?
An zweetens: Preparéiert dëse
Plang Lëtzebuerg op e luesen
awer sécheren Ausstieg aus dem
Uelechzäitalter?
Déi zwou Froe mussen aus eiser
Siicht ganz kloer mat Nee beänt-
wert ginn. Eiser Aschätzung no
féiert dëse Plang just zu enger Sta-
biliséierung vun den Dreifgas-
Emissiounen, wann et gutt geet zu
enger liichter Reduzéierung vun
den CO2-Emissioune bis 2012.
Dëse Plang ass eigentlech net vill
méi, wéi dat wat déi viregt
schwaarz-rout Regierung hätt mis-
sen 1997/1998 an d’Wee leeden.
Mir stellen och eng ganz Rei Defizi-
ter an deem Plang fest: 

En ass eiser Meenung no ze kuerz-
fristeg, well en, wann iwwerhaapt,
nëmme bis 2009 geet. 

En ass ze beschränkt. Mir
schwätze guer net méi vum
Stroum, wat zwar bis 2012 a
puncto Kyoto gutt ass. Mir fäerten,
dass dat awer mëttelfristeg e ri-
sege Problem wäert ginn.

En ass ze punktuell. Eenzel Steier-
erhéijunge sinn zwar ze begréissen
a kann een och „ekologesch Steie-
ren“ nennen, mir sinn awer nach
wäit ewech vun enger ekologe-
scher Steierreform. 

En ass ze vag. Et si keng kloer chif-
fréiert Ziler, keng Evaluatiounsme-
thod virgesinn.

En ass ze onkloer wat d’Ëmsetzung
ubelaangt, well eiser Meenung no
d’Strukturen onopérationnel sinn.

En ass onkomplett wat d’Roll vu
wichtegen Acteuren ubelaangt,
zum Beispill d’Gemengen. 

En ass limitéiert - hu mer dat Gefill
- wat de Réckhalt an der Regierung
ubelaangt. Mir gleewen dem Ëm-
welt- an Transportminister, dass
hien hannendru steet. Mir hunn och
dat Gefill, dass an Tëschenzäit de
Premierminister hannendru steet.
Mir ginn d’Gefill awer net lass, dass
eng Rei aner Ministeren an dëser
Regierung d’Gravitéit vum Enjeu
nach net verstanen hunn.

D’Resultat vun dësem Aktiouns-
plang wäert sinn, dass mer eis zu
90%, wann net nach méi, an der
éischter Kyoto-Period musse fräi-
kafen, an ob mer wëllen oder net,
wäert d’Lëtzebuerger Regierung
misse mam Scheckheft iwwert
d’Land zéien. 

An trotz allem, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären - hutt Der jo
d’lescht Woch vun eisem Frak-
tiounschef scho matkritt, an ech
wëll dat och haut nach eng Kéier
betounen -, wäerten déi Gréng eng
prinzipiell positiv Approche zu dë-
sem Aktiounsplang huelen. Firwat?

Éischtens si mer der Meenung,
dass et e klengen, awer en éischte
richtegen a wichtege Schrëtt an
déi richteg Richtung ass. 

Zweetens hu mer dat Gefill, dass
déi éischte Kéier en Usaz vun de
richtege Messagen, wat den Enjeu
vun der Problematik ubelaangt,
eriwwerkënnt.

Drëttens fanne mer eng Rei jore-
laang Fuerderunge vun deene
Gréngen an dësem Plang, an déi
sollen och seriö ugaange ginn, wéi
d’Albausanéierung, och d’Auto-
taxéierung an esou weider an esou
fort.

A véiertens begréisse mer et och,
dass Themen, déi mir jorelaang hei
abruecht hunn an der Chamber,
wou mer deelweis ausgelaacht gi
sinn, jo deelweils ugefeint gi sinn,
endlech hei enttabuiséiert ginn.
Ech erënneren do zum Beispill un
den Tanktourismus.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Regierung wäert déi prin-
zipiell Ënnerstëtzung fanne vun
deene Grénge fir d’Accisenerhéi-
jung, och fir d’Autosteier, obwuel
mer - an ech mengen de Minister
huet dat jo elo grad gesot, esou hu
mir et och verstanen - selbst-
verständlech nach mussen iwwer
eng Rei Detailer schwätzen. Et
muss ee kucken: Kann een net och
iwwert dee Wee de Russpartikelfil-
ter mat erabréngen, dass déi Pro-
blematik och geléist gëtt? Da ver-
stinn d’Leit dat och vläicht besser.
Et muss een iwwert déi eenzel Da-
tumen an déi eenzel Kategorien
nach schwätzen. 

Mir insistéieren awer och, Här Pre-
sident, an deem Kontext op eng
Kombinatioun vun der normaler
Autossteier mam Beschäftege mat
de Betribsautoen. Net dass mer iw-
wert dee Wee eng Zwouklassege-
sellschaft hei schafen, wou déi eng
mussen all Euro Käschte vun hirem
Auto bezuelen an aner Leit iwwert
den Ëmwee vun de Betribsautoen
awer net méi belaascht ginn. Dat
kann an däerf net sinn! Duerfir ge-
héiere fir eis déi zwee Problemer

an een Dëppen a mir wiere frou,
wann d’Regierung och déi zwou
Saache matenee kéint ugoen.

D’Regierung wäert och eis Ën-
nerstëtzung fanne bei der Ëmset-
zung vun deenen EU-Direktiven,
déi jo zu engem gudden Deel och
am Aktiounsplang stinn, wéi Bio-
fuel, wéi Wärmeschutzverordnung,
wéi méi effizient öffentlech Gebaier
an d’Notzung vum Holz. Do wäert
d’Regierung bei eis oppen Dieren
arennen. 

Mir sinn awer méi skeptesch, Här
President, wat d’Accords volon-
taires ubelaangt. Do hätte mer gä-
ren, dass ier se fortgeschriwwe
ginn, emol vläicht fir d’éischt eng
Evaluatioun gemaach gëtt a ge-
kuckt gëtt, ob se hir jeeweileg Ziler
erreecht hunn. A ganz aner Virstel-
lunge schlussendlech hu mer awer
wat déi néideg Strukturen ube-
laangt an och wat de Rôle am Kon-
text vun de Strukture vun der
Agence de l’Énergie ubelaangt.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Résuméiert kann een awer soen,
dass deen éischten Aktiounsplang
eng éischt a gutt Basis ass, fir drop
ze schaffen. Et ass jo och net
nëmme bei der Autossteier esou,
dass dat elo dat lescht Wuert ass,
mä et ass jo dat éischt Wuert. Prak-
tesch all déi Mesurë brauchen eng
legal Basis a wäerte jo nach méi
wéi eng Kéier hei an der Chamber
diskutéiert ginn, ob dat d’Ëmset-
zunge vun hiren EU-Direktive sinn
oder d’Accisenerhéijungen oder
aner Saachen.

Fir d’Zukunft, Här President, er-
waarde mer eis awer elo wesent-
lech Verbesserunge vun deem Ak-
tiounsplang an och an der generel-
ler Démarche. Mir maachen en Ap-
pel un d’Regierung, fir wierklech
endlech kloer Messagen an
onmëssverständlech Signaler no
baussen ze ginn. Huelt ee fir alle-
mol d’Décisioun, Dir Dammen an
Dir Hären aus der Regierung, déi
Saar-Tankstell net ze bauen. Sot de
Leit, dass den Ausbau op sechs
Spuren, dass d’Westtangente an
aner gréisser Stroossen net nëm-
men net gebaut ginn, well keng
Sue méi do sinn, mä och, wann
erëm Suen do sinn, dass se awer
net gebaut ginn, well mer endlech
d’Prioritéit op den öffentlechen
Transport setze mussen.

Mir brauche kloer Ziler. Et muss de
Leit dobausse kloer gemaach ginn,
dass dat, wat hei elo an deem Ak-
tiounsplang steet, Peanuts si vis-à-
vis vun deem, wat op eis duerkënnt
op Grond vun där Schilderung, déi
ech am Ufank vu menger Interven-
tioun gemaach hunn.

Mir brauchen och, Här President,
kloer Miessinstrumenter. Jiddfer-
een hei am Land muss gesinn, ob
mer amgaange sinn eisen Ziler méi
no ze kommen oder ob mer am-
gaange sinn ëmmer nach méi wäit
dervun ewechzekommen. Mir
brauche kloer Evaluatiounsinstru-
menter. Mir stellen eis vir, dass bei
all Projet, deen hei an d’Chamber
kënnt, gradesou wéi eng Fiche fi-
nancière derbäi läit och eng Fiche
CO2 derbäi läit. All eis Politike mus-
sen an Zukunft op de Raster vun
der Klimaproblematik getässelt
ginn.

An de Moie war jo e ganz interes-
sante Séminaire iwwert d’Offallpoli-
tik, wou mer, mengen ech, ze-
summe festgestallt hunn, dass do
en neie Moment erakënnt an dass
mer zum Beispill déi ganz sektoriell
Politik ënnert dem Aspekt Klima-
schutz kucke mussen.

Schlussendlech brauche mer ganz
kloer Strukturen. Mir sinn der Mee-
nung, dass mer eng nei gegrënn-
ten Institutioun brauchen, fir de Kli-
mafong, dee jo geschaf ginn ass,
ze géréieren. Dee Klimafong soll a
muss jo Ministère iwwergräifend
Aktioune plangen a Projeten ëm-
setzen. Duerfir brauche mer eng
innovativ nei Struktur. Dës Struktur
muss awer och eng eenzeg Ulaf-
stell gi fir d’Betriber an d’Bierger an
d’Biergerinnen dobaussen. 
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Ech mengen, et soll ee sech elo net
vun enger Rei Lieserbréiwer er-
schrecke loossen. Et sinn ëmmer
déi Leit, déi géint eppes sinn, déi
schreiwen. All déi vill, déi derfir
sinn, schreiwen net. Mir sinn als
Gréng der Meenung, dass vill Leit,
jo, déi meescht Leit, eppes
maache wëllen zum Klimaschutz.
Si fanne sech deelweis net erëm an
eise komplizéierte Strukturen. 

Ech wëll och nach eng Kéier be-
tounen, dass Klimaschutz bei de
Leit och net nëmmen eng Affär
mam Scheck duerch d’Land ze
reesen ass, mä do brauch ee
wierklech wichteg Betreiungsstruk-
turen, fir de Leit weiderzehëllefen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss.
De Professer Meadows sot och zu
Wien: Et geet ëm d’Iwwerliewen.
Net ëm d’Iwwerliewe vum Planéit
Äerd, well dee wäert de Mënsch
iwwerliewen, mä ganz sécher geet
et ëm d’Iwwerliewe vun der
mënschlecher Zivilisatioun.

Fir dës Erausfuerderung unze-
goen, geet dësen éischten Ak-
tiounsplang bäi wäitem net duer.
Mä et fënnt een Unzeechen dran,
dass den Eescht vun der Situatioun
vun dëser Regierung erkannt ginn
ass. Dat ass méi wéi et bis haut jee
de Fall war bei enger Lëtzebuerger
Regierung. Dat léisst eng kleng
Hoffnung opkomme fir d’Zukunft,
an déi Gréng si gär bereet, mat un-
zepaken, dass aus dëser Hoffnung
eng Kéier Realitéit gëtt.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Gira Merci, an als éischte
Riedner ass den Här Marco
Schank agedroen. Här Schank, Dir
hutt d’Wuert.

Débat

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären: „D’Bekämpfung vum
weltwäite Klimawandel ass, nieft
dem Ausradéiere vun der Aarmut
an der Welt, déi zentral ekono-
mesch, sozial an ekologesch
Erausfuerderung vun eiser Zäit.
D’Temperatur klëmmt, d’Glet-
schere schmëlzen an den Niveau
vum Mier gëtt méi héich.“

Mat deem Saz huet eise Premier
ganz kloer gesot an däitlech ge-
maach, datt Klimaschutz an nohal-
teg Entwécklung vu Lëtzebuerg fir
d’Lëtzebuerger Regierung haut an
net eréischt muer - an ech soen
derbäi, et gëtt Zäit - net nëmmen e
Problem ass, mä och eng Aufgab
fir eist Land, an doriwwer eraus
och éischt Prioritéit muss sinn.

Haut stellt definitiv kee seriöe Wës-
senschaftler méi a Fro, datt d’Zäre-
gaser responsabel sinn, wann déi
global Temperatur an d’Luucht
geet. An Dir wësst, zënter datt
d’Wieder opgezeechent gëtt hu mir
déi lescht 15 Joer déi zéng
wäermst Summeren erlieft, déi et
zënterhier gi sinn. De Mieresspigel
klëmmt, d’Wieder spillt ëmmer méi
verréckt an d’Weltklima leeft sé-
cher lues a lues aus dem Rudder,
mat katastrophale Folge fir e gud-
den Deel vun eiser Äerdbevölke-
rung.

Fir mech ass et wichteg, datt de
Premier och däitlech gemaach
huet, datt net nëmme vun engem
Problem geschwat gouf, net
nëmme vun enger Aufgab, mä och
vun enger Chance, vun enger
Chance a villen Hisiichten, net fir
d’lescht och eng Chance fir nei
Technologien ze entwéckelen, eng
Chance fir méi Energieeffizienz,
eng Chance fir méi Aarbechtspla-
zen, an domat och eng Chance fir
Innovatioun an eiser Ekonomie.

Dem Ëmweltminister wëll ech op
dëser Plaz attestéieren, datt hie
seng Hausaufgabe gemaach huet,
uerdentlech gemaach huet, an och
zesumme mat senge Kolleeginnen
a Kolleegen an der Regierung
wënschen ech, datt am Sënn vun
enger effikasser Klimaschutzstrate-
gie eng enk Kooperatioun an Zu-

kunft tëschent de Ministèrë besteet
a sech weiderentwéckelt.

Här President, de Verkéier ass a
bleift d’Suergekand Nummer eent,
wann een am Klimaschutz wëllt ge-
wannen. Nach ëmmer steigt d’No-
fro no Sprit fir de Verkéier weltwäit
an EU-wäit e gudde Krack méi
séier wéi déi global Nofro no Ener-
gie. Duerfir begréisse mir aus-
drécklech d’Aféierung vun enger
spezieller Kontributioun fir Kyoto
mat enger progressiver Erhéijung
vun dem Taux op den Accisë vu
Bensin an Diesel, an och den Ëm-
stand, datt d’Recetten integral an
dee Fong fléisse fir d’Mechanisme
vu Kyoto ze finanzéieren. Eng aner
interessant Filière ass och d’Aféie-
rung vun enger Obligatioun fir Mé-
langë vu Biocarburanten zesumme
mat konventionellem Sprit op de
Marché ze bréngen.

Mir sinn och där Meenung - an dat
ass e wichtege Punkt -, datt déi méi
wéi positiv Moossnamen, wéi ge-
sot, d’Erhéijung vun der Autos-
steier wéi d’Eropsetze vun den Ac-
cisen um Sprit, no an no awer mus-
sen an eng laangfristeg Strategie
münden, Stéchwuert ekologesch
Steierreform.

Och den Challenge um Niveau öf-
fentlechen Transport ass net evi-
dent. Ëmsou méi ënnerstëtze mir
d’Approche vun der Regierung fir
d’Promotioun vum öffentlechen
Transport vis-à-vis vum Stroosse-
bau, an dat steet däitlech am Ak-
tiounsplang dran, fir dem öffentle-
chen Transport hei absolut Prioritéit
ze ginn. An dat mat där Hällewull
vu Projete wéi se am Aktiounsplang
opgelëscht sinn - Dir konnt dat no-
liesen - mat net manner wéi 3 Mil-
liarden Euro bis d’Joer 2020, bei-
spillsweis den TGV-Est, den Euro-
cap-Rail, nei Zuchlinnen, den neien
Tram, d’Gares périphériques, d’Va-
loriséierung vun der Mobilitéitszen-
tral, wat fir mech e ganz wichtege
Punkt ass, datt mer eng effikass
Mobilitéitszentral zu Lëtzebuerg
kréie fir déi nächst Jorzéngten.

Ausdrécklech begréisse mer, datt
eng nei Wärmeschutzverordnung
ënnerwee ass, déi den 1. Januar
2007 soll a Kraaft trieden. Erlaabt
mer, datt ech „endlech“ soen, datt
endlech de Règlement grand-du-
cal aus dem Joer 1995 ersat gëtt.
Och hei soll een net fäerten, den
offizielle Standard vun Niddreg-
energiehaiser zu Lëtzebuerg ze iw-
werhuelen, an zwar 60 kWh pro m2

pro Joer. Ech géif recommandéie-
ren, net dodriwwer ze goen, carré-
ment deen ze iwwerhuelen, an Dir
wësst, datt dat ongeféier 600 Liter
Mazout fir 100 m2 Wunnfläch ent-
sprécht.

Virun allem awer géif ech recom-
mandéieren, datt een nieft oder am
Kader vun deem geplangte Wun-
nengsbaupakt tëschent Stat a Ge-
mengen d’Leit an Zukunft gratis
beréit, nach méi wäit ze goen, a
Richtung Passivhausstandard ze
goen, well schonns haut falen ent-
spriechend Méikäschte beim Bau
vun esou Haiser iwwerhaapt net
méi an d’Gewiicht, an déi héich
Mazoutspräisser gläichen dat ganz
séier erëm aus.

Enorm wichteg - loosst mech dat
nach soen - ass de Suivi vun der
Ëmsetzung vun deem Plan d’ac-
tion, wann een eng richteg Strate-
gie am Klimaschutz wëllt. Duerfir
begréisst meng Fraktioun och aus-
drécklech d’Asetze vun enger sou
genannter „task force“ op Regie-
rungsniveau, déi regelméisseg e
Bilan vun de Progrèsë presentéiert.
Ech erënneren drun, datt dat eng
laangjähreg Fuerderung vun deem
engen oder aneren Deputéierten
aus dësem Haus ass, och vun den
Ëmweltschutzorganisatiounen, fir
esou an engem strukturéierte Pro-
zess de Klimaschutz virunzedrei-
wen.

Zum Schluss wëll ech soen, datt
d’Léisung vun eisem Kyoto-Pro-
blem respektiv d’Konsolidéierung
vun eisem Budget eng Saach ass.
Eng aner Saach ass déi - an dat
geet doriwwer eraus - entsprie-
chend strukturell Reformen, Ulaf-
stelle fir Betriber, fir Biergerinnen a

Bierger, strukturell Reforme fir eng
nohalteg Entwécklung respektiv
d’Zukunftsgestaltung vun eisem
Land an d’Wee ze leeden.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Schank Merci. Als
nächste Riedner ass den Här Emile
Calmes agedroen. Här Calmes, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wann ech mer deen Aktiouns-
plang hei ukucken, d’Versioun
2006, da gläicht dee praktesch all
deene Pläng, déi an der Vergaan-
genheet hei presentéiert gi sinn,
zënter 1997, vun deene verschid-
dene Ministèren. E weist a senger
Aleedung op enger Dose Säiten op
d’Problematik hin, e relativéiert
dann och emol, wat och richteg
ass, d’Emissioune vun eis hei zu
Lëtzebuerg, e setzt déi 10 Milliou-
nen Tonnen emol a Verhältnis zu
deenen 20 Milliarden Tonnen, déi
weltwäit produzéiert ginn, an e re-
lativéiert dann och déi Problematik
vu Lëtzebuerg par rapport zu der
internationaler Situatioun.

E stellt dann natierlech och fest,
datt mer 2004 eis 28% finalement
opgeschafft hunn, esou datt guer
näischt méi vun deem Virsprong,
dee mer haten, iwwreg bliwwen
ass, an e stellt fest, datt mer bis
2012 eis Engagementer ëm 25 Mil-
liounen Tonnen CO2 net wäerte res-
pektéiere kënnen.

En ënnerléisst allerdéngs ze men-
tionnéieren, firwat datt deen Acci-
dent eis hei geschitt ass. Ech men-
gen, et muss een awer drun erën-
neren, datt am Virfeld vun der Si-
gnature vun där Kyoto-Konven-
tioun hei, kollektiv oder net kollek-
tiv, op d’mannst vun deenen, déi
d’Responsabilitéit haten, vergiess
gi war, deen Dossier hei an allem
Eescht unzegoen a wierklech
d’Käpp zesummenzestrecken, wat
dat do fir eis hei géif bedeiten. Do-
madder kann een a sech kengem
Reprochë maachen. Ech mengen,
et si sengerzäit Feeler gemaach
ginn, wou keen a sech dru ge-
duecht hat, déi net mat ageplangt
gi sinn, déi aneschters komm si wéi
se eigentlech virgesi waren.

Et sinn an der Zwëschenzäit och
nach eng Partie Feeler gemaach
ginn, déi d’Situatioun vill méi
schlëmm gemaach hunn, wéi
d’Gasdampturbin zu Esch, mä ech
weess dat, fir d’demokratesch
Entwécklung kënne mer net. Dat
ass eben esou komm. An datt den
Tanktourismus esou e Succès hätt,
mengen ech, konnte mer och am
Virfeld vun 1997 net virausgesinn.

Ech mengen, déi Regierung hei,
grad ewéi déi virdrun, wëllt ener-
gesch handelen, fir deem Problem
hei zu Leif ze réckelen. Obscho
laang Jore gemengt ginn ass,
Kyoto géif awer net esou komme
wéi et komm ass, ass et awer elo
do. An et sinn och eng Partie kon-
kret Mesuren hei ënnerholl ginn,
virun allem fir Geld an d’Keess
eranzebréngen, déi dann a Rela-
tioun mat Kyoto gesat ginn, fir de
Problem ze léisen.

De Bensin gëtt méi deier gemaach
ëm zwee Cent, den Diesel gëtt
d’nächst Joer ëm 1,25 Cent méi
deier gemaach, 2008 nach eemol
ëm 1,25 Cent. Mir wëssen awer - a
wa mer dem Dokter Ewringmann
seng Etüd liesen -, datt et ab 3% un
d’Liewegt geet, op d’mannst um fi-
nanziellen Niveau. Dat, wat ech an
deem Dossier hei vermësse bei en-
gem méi deiere Sprit, ass a sech,
mir wësse wat an d’Keess domat
erakënnt, mä mir wësse finalement
net wat un Tonnen un CO2 hei
agespuert gëtt. Mir wëssen awer,
datt mer, wa mer wierklech wëllen
CO2 aspueren, iwwer fënnef Cent
mussen erausgoen. An da wësse

mer awer och, datt et un d’Liewegt
geet.

Ech mengen awer, datt den Dokter
Ewringmann, deen eng gutt Aar-
becht gemaach huet an deene
leschte Joren - an ech mengen,
dass dat Ganzt eis dee ganze Spi-
gel emol virun Ae gehalen huet -,
awer vergiess huet an deem Gan-
zen hei och den Tubak, den Alko-
hol an all déi aner Ausgaben drun-
zehänken, déi beim Tanktourismus
matspillen. An ech mengen et
muss een d’Rechnung awer nach
emol méi seriö hei maachen.

Mir begréissen och, a mir hunn dat
ëmmer verlaangt, datt déi Gelder
deem Fong sollen zougefouert
ginn an domat Mesurë sollen
ënnerholl ginn, fir dem Problem
Kyoto zu Leif ze réckelen. Da kënnt
d’Autossteier dobäi. Domat, natier-
lech, biischte mer just déi Lëtze-
buerger Leit hei. Dat begéint villem
Onversteesdemech. Ech weess
net, a mir hu jo nach keng seriö Ën-
nerlage fir dat am Konkreten hei ze
diskutéieren, mä et muss een awer
wierklech oppassen, datt d’Leit do-
baussen d’Gefill net kréien, wéi
wann et just hei drëm geet Geld an
d’Keess ze kréien, an datt de But,
dee mer erreeche wëllen, nämlech
d’CO2-Emissiounen erofzesetzen,
heimat verfeelt gëtt.

Fir de Rescht gëtt dann dat er-
nimmt, wat mer scho laang ken-
nen: Den öffentlechen Transport
gëtt erwähnt, am Bau d’Niddrege-
nergiehaiser, d’Passivhaiser, d’Alt-
bausanéierung, Themen, déi
schonn all e laange Baart hunn,
wou mer a kengem Moment awer
elo virukomm sinn an ech wëll och
net soen, datt dat dem Ëmweltmi-
nister seng Schold hei ass. Zënter
Jore gëtt am Mëttelstandsministère
un der Altbausanéierung disku-
téiert, un deem Cahier, deen da
muss erstallt ginn, fir iwwerhaapt
eppes ze maachen.

Déi gutt Reglementer, déi mer a
sech haten, wat sengerzäit d’Iso-
léierung an d’duebel Verglasung
waren, hu mer einfach ofgeschaf
ouni iergendeppes amplaz ze set-
zen an denken emol net drun
eppes amplaz ze setzen.

D’erneierbar Energien diskutéiere
mer. Déi lescht Regierung hat
wierklech do awer Reglementer
gesat vun deene mer, bon, vum
Succès iwwerrascht gi sinn a se
leider hu missen ofschafen, well de
Succès ze grouss war. Esou
maache mer et ëmmer: Wann dann
eppes e Succès huet, da gi mer hin
an da schafe mer dat of. Ech géif
gäre gesinn, wat déi Reglementer
bréngen an der Statistik a wat déi
al bruecht hunn. Leet eis déi Chif-
feren op den Dësch an da kënne
mer doriwwer virundiskutéieren.

Et bleift also, wa mer net alles hei
am Land kënne maachen, an dat
stellt ee jo fest, eng eenzeg
Chance, an dat sinn déi flexibel
Mechanismen. Do gesinn ech
dann an deem Aktiounsplang hei,
datt mer d’lescht Joer fënnef Mil-
liounen an e Fong eragestach
hunn, deen awer net nëmme ge-
duecht ass fir déi flexibel Mecha-
nismen - dëst Joer zéng Milliounen
-, mä och fir déi national Mechanis-
men. An da fannen ech fënnef res-
pektiv zéng an nach emol zéng an
internationale Fongen erëm.

Do hunn ech awer elo ëmmer ge-
mengt, datt, wa mer iwwert dat hei-
ten diskutéieren, da géife mer eng
Chance hei gesinn en aneren
Zweig vu wirtschaftlecher Entwéck-
lung opzebauen, nämlech dee vun
den erneierbaren Energien. An ech
mengen déi Reglementer, déi mer
déi lescht fënnef Joer hei an
d’Liewe geruff hunn, déi ware jo
dofir geduecht fir hei zu Lëtze-
buerg eng Visioun duerzestellen, fir
vill Diech ze hu mat ville Fotovol-
taiksanlagen, fir thermesch Anla-
gen, fir Holzverbrennungsanlagen,
jee, all dee ganzen Zaster, deen do
drunhänkt. An dann, mengen ech,
solle mer awer och versichen, wa
mer vu flexible Mechanisme
schwätzen, datt dat Land hei awer
och en Deel un deem Mérite do
kann hunn.

Eppes, wat ech awer och hei an
deem Plang vermesse fannen, dat
muss ech awer éierlech soen, dat
ass, datt einfach...

■ M. le Président.- Här
Calmes, Dir misst zum Schluss
kommen.

■ M. Emile Calmes (DP).- Ech
kommen och elo zum Schluss.

...konkret Donnéeën hei feelen.
Ech vermësse ganz einfach, wat
déi verschidde Mesuren do brén-
gen a wéi vill mer en fin de compte
an deene verschiddene Beräicher
do un Tonne vun CO2 hei aspueren,
wëssend datt den Här Ewringmann
geschriwwen huet, datt mer alles in
allem an am beschte Fall eng Mil-
lioun pro Joer tëschent 2008 an
2012 kënne mat nationale Mesuren
aspueren. Da bleiwen ëmmerhin
nach 20 Milliounen Tonnen anze-
spueren. Jo, wou huele mer déi
hier? Et gëtt gesot mir dierften
d’Halschent nëmme mat flexible
Mechanisme maachen.

An deem Sënn kommen ech dann
zum Schluss, Här President, fir ze
soen, datt dee Plang hei net besser
ass an net méi schlecht wéi all déi
virdrun. Ech muss awer hei soen,
datt mer ëmmer méi no un deen
Datum vun 2008 an 2012 kommen
an iergendwa musse mer eis awer
bewegen a konkret Schrëtt ënner-
huelen a wëssen, wat mer maa-
chen, well soss fält dat Ganzt eis
op de Kapp.

Ech soen Iech Merci.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Calmes Merci an als
nächste Riedner ass den Här Ro-
ger Negri agedroen. Här Negri, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- ...de Problem nach
erhéicht mat den Accisen an den
Tanktourismus ausgebaut hunn,
massiv. 

■ M. Emile Calmes (DP).- Jo,
da loosse mer kucken, wat et
bréngt, Här Gira.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Esou, elo
huet ganz eleng den Här Negri
d’Wuert.

(Hilarité)

■ M. Roger Negri (LSAP).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Här Minister, Dir Dammen an
Dir Hären, de Kyoto-Protokoll, dat
ass kee Selbstzweck. De Kyoto-
Protokoll ass eng Zwëschenetapp
um Wee zum globale Klimaschutz,
um globale Wee zu manner CO2-
Emissiounen. Manner CO2-Emis-
sioune brauche mer laangfristeg fir
de kommende Generatiounen eng
nohalteg Liewensqualitéit ze er-
méiglechen. Manner CO2-Emis-
sioune brauche mer kuerzfristeg fir
ëmmer méi héije Präisser vu Pëtrol
a Gas entgéintzewierken. Mir mus-
sen eis also selwer hëllefen, hei bei
eis an zesummen an Europa.

Mir musse weisen, dass mer eis
net erpresse loosse vun deenen,
déi um Uelech sëtzen. Heifir ass de
Kyoto-Protokoll deen éischten
Usaz, fir - emol bildlech geschwat -
den Zuch fir manner CO2-Emissiou-
nen op d’Schinnen ze setzen. Fir
dësen Zuch fir manner CO2-Emis-
siounen un d’Rullen ze kréien hu
mir elo en éischten Aktiounsplang
virleien. Mir stinn also um Ufank
vun engem fir eis onendleche Pro-
zess, nämlech der Fro vun der
Energieversuergung, eng Fro, déi
eis ëmmer méi intensiv wäert a
muss beschäftegen.

Ech gräifen hei just aus dem Ak-
tiounsplang aus Zäitgrënn e puer
Punkten eraus: Am Transportsec-
teur wësse mer, dass hei dat
gréisste Spuerpotenzial läit an do
musse mer elo usetzen. 1990 huet
de Stroosseverkéier 2,6 Milliounen
Tonnen CO2 produzéiert an 2004
6,8 Milliounen. Dat ass eng Aug-
mentatioun vu ronn véier Milliou-
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nen. Ouni dësen Zouwuess am
Verbrauch vu Bensin an Diesel am
Stroosseverkéier wär eis Kyoto-Bi-
lanz an der Rei. 70% vun dësem
Verbrauch fält ënnert de Sammel-
begrëff Tanktourismus zesummen.
Den Tanktourismus fëllt engersäits
eis Statskeesen, mä zur gläicher
Zäit musse mir fir den Tanktouris-
mus ronn, en chiffre rond, dräi Mil-
liounen CO2 pro Joer och herno be-
zuelen. Déi beschwaten Haussen
op Bensin an Diesel setzen eisen
Zuch fir manner CO2-Emissiounen
elo a Bewegung.

D’Etüd vum Professer Ewringmann
weist kloer wéi mer mat dem pro-
gressiven Dréinen un der Präis-
schrauf eise Statsbudget net
ongënschteg belaaschten an zur
gläicher Zäit den Tanktourismus
emol an enger éischter Phas liicht
reduzéiere kënnen. Et ass richteg,
wéi d’Regierung seet, do virsiich-
teg virzegoen a permanent ze vali-
déieren, ob dës Mesuren och dee
richtegen Impakt kréien.

D’Erhéije vun der Autossteier soll
eis alleguerte motivéieren Autoen
ze fueren, déi esou mann wéi
méiglech eis Loft belaaschten. Fir
eis Mobilitéit awer an Zukunft ze
erhale muss elo konsequent och
den öffentlechen Transport op
deene richtege Plazen ausgebaut
ginn. Eng aner Pist an der Reduk-
tioun vun den CO2-Emissiounen am
Stroosseverkéier ass de Gebrauch
vu Biocarburanten. Biocarburantë
sinn am Ausland ëmmer méi am
kommen. Dofir muss déi entsprie-
chend europäesch Direktiv esou
schnell wéi méiglech hei zu Lëtze-
buerg ëmgesat ginn. Bis 2010 sol-
len deemno ronn 6% aus Biomass
hiergestallt ginn.

Aner Länner, wéi dat am „Spiegel“
ze liese war, wëlle bis d’Joer 2020,
ënner anerem Schweden, do kom-
plett ëmsuedelen a vum Äerd-
uelech fräikommen an déi sou ge-
nannte flexi-fuel Autoen ëmmer méi
asetzen. Mir mussen also oppas-
sen, dass mer och hei zu Lëtze-
buerg dësen Zuch net verpassen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Roger Negri (LSAP).- Als
zweete Punkt hu mir am Bausec-
teur en Aspuerpotenzial vu bis zu
500.000 Tonnen CO2. Hei musse
mir och elo dee legale Kader mat
der EU-Direktiv iwwert d’Wärme-
schutzveruerdnung vun eise Ge-
baier esou séier wéi méiglech ëm-
setzen, fir do deen néidegen Drock
ze schafen.

Als drëtte Punkt wëll ech den Emis-
siounshandel uschwätzen, wou et
prioritär eist Zil muss sinn d’CO2-
Emissiounen esou wäit wéi méig-
lech hei zu Lëtzebuerg ze redu-
zéieren an eis net nëmmen duerch
Emissiounszertifikater op Käschte
vun deenen anere Länner a virun
allem Drëttlänner am Ausland fräi-
zekafen. Mir mussen allgemeng
déi erneierbar Energië vill méi pro-
mouvéieren. Mir mussen d’Ener-
gieeffizienz vun de fossilen Anlage
steigeren.

D’lescht Woch huet de Professer
Dessus op enger Konferenz vun
der Uni Lëtzebuerg gesot, dass de
Wierkungsgrad vun eise fossilen
Anlage bei knapp 40% läit, dat
heescht 60% vun der Energie ginn
an d’Luucht geblosen. Do läit e ri-
segt Potenzial de Wierkungsgrad
bis op 80% ze bréngen. Domadder
kann d’Halschent vun der Energie
agespuert ginn. Dat kann nëmmen
erreecht ginn duerch d’Asetzen,
esou de Professer Dessus, net
nëmme vu Kogeneratiounsanla-
gen, mä duerch d’Weiderentwéck-
lung zu Tri- a Quattro-Genera-
tiounsanlagen, wou zum Beispill
Biomass an esou weider mat
verwäert gëtt.

Här President, ech kommen zum
Schluss. Als Konklusioun be-
gréisse mir als LSAP-Fraktioun,
dass dësen éischten Aktiouns-
plang zum Klimaschutz Neel mat
Käpp mécht. Mir ënnerstëtzen
d’Regierung op dësem Wee. Déi
nächst Erausfuerderung steet awer
och scho virun der Dier, dat ass

den „deuxième plan national d’allo-
cation de quotas“, dee fir den 30.
Juni 2006 zu Bréissel notifizéiert si
muss. Den Zuch fir manner CO2-
Emissiounen...

■ M. le Président.- Här Negri,
Dir misst zum Schluss kommen.

■ M. Roger Negri (LSAP).- Ech
sinn u mengem leschte Saz, merci.

Den Zuch fir manner CO2-Emis-
sioune kënnt un d’Rullen a loosst
eis zesummen den Uschloss net
verpassen. Ech soen Iech Merci fir
d’Nolauschteren.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Negri Merci an als
nächste Riedner ass den Här Aly
Jaerling agedroen. Här Jaerling,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Bon, Här President, wann
ech zu dësem Thema, wou ech net
grad en Expert sinn, d’Wuert er-
gräifen, esou wëll ech just hei drop
hiweisen, dass et awer bei alle Be-
méiungen, déi mer maachen, fir
dee Kyoto-Programm ëmzesetzen,
net an d’Richtung geet, dass elo
mat all deene Mesuren, déi ergraff
ginn, dat just op déi Leit iwwerdroe
gëtt, déi hiren Auto huele mussen,
fir schaffen ze goen, Leit, déi hiren
Auto brauchen, fir schaffen ze
goen...

(Interruption)

Jo, déi kréien dat kompenséiert;
d’Aart a Weis, déi kenne mer. Mir
hu schonn aner Projeten erlieft.

Ech sinn einfach der Meenung,
dass bei der Erhéijung vun de Ben-
sinspräisser an och bei den Taxë fir
d’Autossteier ganz kloer muss drop
opgepasst ginn, dass et awer net
just grad déi trëfft, déi net schëlleg
sinn un deem Ganzen, an dass
muss dofir gesuergt ginn, dass déi
awer och nach déiselwecht
Moyenë behalen, wou jo awer vun
der Regierung a vun alle Mën-
schen d’Flexibilitéit an d’Mobilitéit
vun de Salariéë verlaangt gëtt.
Dass dat elo net esou ass, dass déi
iwwerhaapt keng Flexibilitéit a Mo-
bilitéit méi hunn an dann och nach
mussen dorënner leiden. Ech men-
gen, déi leide scho genuch drën-
ner.

Dat ass mäi Wonsch, fir dass dat
awer net an déi Richtung geet.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Jaerling Merci an elo ass
och nach den Här Roby Mehlen
agedroen. Här Mehlen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Ech mengen
iwwert d’Noutwendegkeet vu ganz
konkrete Moossnamen a vun enger
Strategie iwwert d’Aspuerung vun
CO2 oder fir d’Reduktioun vum
CO2-Ausstouss ass keng Diskus-
sioun méi.

Déi zwou Minutten, déi mir hei zur
Verfügung stinn, si selbstverständ-
lech ze kuerz fir op en Dokument
vun 30 Säiten am Detail anzegoen;
wat ech natierlech bedaueren. Ech
wäert mech dofir och hei nëmme
ganz allgemeng driwwer äusseren.

Mir si frou, datt et endlech konkret
gëtt, nodeem datt hei iwwer laang
Zäit lamentéiert ginn ass. De Minis-
ter seet zu Recht, dass et am Prin-
zip dräi Kategorië vu Moossname
gëtt: dat eent sinn d’Steieren, dat
anert sinn d’Subsiden - dat ass la
carotte et le bâton - an da gëtt et
nach eng drëtt, dat ass d’Regle-
mentatioun. Ech wëll hei ganz däit-
lech soen, datt mir eng Faveur hu
fir e ganz groussen Deel iwwer
strikt Reglementatioun ze maa-
chen. Reglementatioun, wat de
Verbrauch vun eisen Aggregater
ubelaangt, wou een och d’Technik
kann dozou zwéngen, fir méi per-
formant ze ginn, ouni datt ee muss
la carotte et le bâton aktivéieren.
D’Isolatioun vun de Gebaier, ech
mengen, alles dat ass an d’Ae ge-
faasst, och d’Entwécklung vun
neien Energieformen. Do kann een

och iwwert de Wee vu Virschrëfte
vill maachen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Här President, et ass, wann een an
där ganzer Entwécklung kuckt, vill
ze vill laang geschlof ginn. Et sinn
och am Laf vun deene leschte Jore
falsch Décisioune geholl ginn.
Falsch Décisioune waren zum Bei-
spill de Bau vun enger grousser
Kogeneratiounsanlag, wou
d’Wäermt net genotzt gëtt, oder
d’Fotovoltaik ass iwwer all Moosse
gefördert ginn, déi eis awer lesch-
ten Enns an eiser CO2-Bilanz iw-
werhaapt näischt bréngt.

An deem Zesummenhang wëll ech
ënnersträichen, datt egal wéi wéi et
eis haut deet, de Stat zu sengen
Engagementer, déi hie virdru ge-
holl huet vis-à-vis vun deene Leit,
déi doran investéiert hunn, stoe
muss. Et kann net sinn, datt elo op
eng Kéier, well mer gesinn, datt ier-
gendeppes an déi falsch Richtung
gelaf ass, dru gefréckelt gëtt, fir
sech laanscht déi Engagementer
ze drécken.

Dat gesot, Här President, wën-
schen ech der Regierung vill
Gléck. Ech hunn zwar iergendwéi
dat Spréchwuert „Wohl hör ich die
Botschaft, doch fehlt mir der
Glaube“ nach am Ouer, mä mir
loossen eis da positiv iwwerra-
schen.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. D’Wuert huet elo den Ëm-
weltminister, den Här Lucien Lux.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech si mer
bewosst, dass deen Aktiouns-
plang, deen d’Regierung jo virge-
luecht huet, et nach schwiereg
wäert maache fir eis Verflichtungen
am Rahme vum Kyoto-Protokoll ze
erfëllen, mä, ech mengen, et ass
eng décidéiert Approche an en dé-
cidéierte Wee, deen all Ministeren
an all Regierungsmembere goe
wëllen, fir déi Ziler ze erreechen.

An en heescht net fir näischt en
éischten Aktiounsplang, well en
domadder d’Geleeënheet soll ginn,
fir permanent kënnen nei evaluéiert
ze ginn, kënnen nei ajustéiert ze
ginn, nei Moossnamen nozeschéis-
sen oder unzepassen, fir dass mer
déi Ziler do erfëllen. Ech weess
awer, dass dat eng ganz schwie-
reg - Eenzelner mengen eng on-
méiglech - Aufgab ass, mä op alle
Fall ass de Klimawandel eng Pro-
blematik, wou et sech lount, fir dé-
cidéiert a couragéiert un d’Saach
erunzegoen.

Ech hunn e Sonnden eng RTL-
ILReS-Ëmfro gelies, déi seet, dass
72% vun de gefrotene Lëtzebuer-
ger a Lëtzebuergerinne mat de Vir-
schléi vum Statsminister a senger
Regierungserklärung zum Ëmwelt-
beräich méi oder wéineger aver-
stane sinn. Nëmme 7% si guer net
averstane mat deene Moossna-
men. Dat stëmmt mech positiv an
optimistesch, dass bei allem Erklä-
rungs- an Iwwerzeegungsbedarf,
deen et an deenen nächste Wo-
chen a Méint wäert erfuerderen,
méiglech wäert si fir d’Bekämpfung
vum Klimawandel, d’Wierke géint
d’Verschmotzung vun der Atmos-
phär, géint d’Verschmotzung vun
der Loft, fir e liewenswäerte Planéit
sech anzesetzen, dass dat end-
lech an definitiv zu enge vun de
prioritären Aufgabe vun der Lëtze-
buerger Politik gëtt.

Ech soen nach eng Kéier, dass mer
décidéiert sinn an der Regierung -
alleguer, ouni Ausnahm - dee Wee
do matzegoen. Ech soen och ganz
däitlech, dass et fir d’éischte Kéier
ass a mer och déi Diskussioun
musse féieren, roueg, objektiv an

argumentativ, wou mer vun de Bier-
gerinnen an de Bierger dobausse
fir den Ëmweltberäich, dee vun de
Lëtzebuerger bei allen Ëmfroen
ëmmer zu den Topprioritéite vun
hire Suergen zielt, dass mer do fir
d’éischte Kéier och e finanzielle
Präis, en Ëmweltbäitrag fir déi Ziler
do an deenen nächste Jore kënne
verlaangen, 300, 400 bis zu 500
Milliounen Euro bis 2012.

A wa mer dat hätte wëlle maachen
iwwer budgetär Dotatiounen an all
Joer fir eng, zwou oder dräi Milliou-
nen hätte misse streiden, da wäre
mer ni vun der Plaz komm. Dofir,
mengen ech, ass et richteg, och
wann et schwiereg ass mat de Leit
doriwwer ze diskutéieren, fir déi
Diskussioun endlech ze féieren. An
ech sinn iwwerzeegt, dass eng Ma-
joritéit vun de Lëtzebuerger, wa se
sech d’Problematik virun Ae féie-
ren, d’accord wäerte si fir dat zu
den Topprioritéiten ze maachen an
hire Bäitrag och dofir ze leeschten.

Mir brauchen eng objektiv Debatt
an ech hu bei der Autossteier oder
bei der Bensinserhéijung, wat keng
populär Moossname sinn, beson-
nesch Versteesdemech fir déi
kleng a mëttler Akommessen, déi
sécherlech de Kumul vun all deene
Moossnamen, déi elo op se zou-
kommen, trëfft an déi vläicht och
déi eng oder aner Moossnam méi
liicht kënnen novollzéien oder
vläicht déi eng oder déi aner als
déi lescht Drëps emfannen.

Trotzdeem, mengen ech, musse
mer an deenen nächste Wochen a
Méint alleguer dofir suergen, dass
mer iwwert dat Wesentlecht an der
Fro trotz allem hei diskutéieren. A
mech léisst no laangem Schaffen
un deem Dossier an deene leschte
Méint, och hei mat de Kolleeginnen
a Kolleegen an der Chamber, net
lass, dass et schlussendlech drëm
geet, fir fir d’Zukunft vun eise Kan-
ner a fir d’Zukunft vun de Genera-
tiounen hei ze streiden. Mir hu
laang genuch doriwwer theoreti-
séiert an dozéiert. Ech mengen,
dee Plang hei léisst Méiglechkee-
ten op endlech och ze agéieren, fir
dass mer deenen Zilsetzungen och
gerecht ginn.

A mech léisst net lass, wann d’Or-
ganisation mondiale de la Santé,
dat ass net iergendeng Institutioun,
festhält, dass duerch d’Loftver-
schmotzung haut scho fënnef Mil-
lioune Leit op der Welt erkranken a
vun deenen der 150.000 stierwen.
A mech léisst definitiv net lass fest-
zestellen, dass d’Canicule, d’Hëtz-
well, vum Joer 2003 an Europa
30.000 Doudesfäll provozéiert
huet.

A mech léisst och net lass, dass
haut d’Europäesch Kommissioun
mat de Wëssenschaftler, déi se
beoptraagt, eis seet, dass d’Lie-
wenserwaardung, déi elo konti-
nuéierlech ëmmer erëm an
d’Luucht gaangen ass, duerch de
Klimawandel ëm néng Méint an der
Moyenne amgaangen ass zréckze-
goen. A mech léisst och net lass,
wa mer och iwwert déi wirtschaft-
lech Folge schwätzen, dass
d’Schied, déi haut scho provozéiert
ginn duerch de Klimawandel, të-
schent 4 an 8% vum weltwäite PIB
- vum Bruttoinlandsprodukt - aus-
maachen. 

Da stellen ech d’Fro: Ass dat och e
Lieserbréif wäert? Ass dat et wäert,
dass mer och iwwert déi dote
Saache streiden? An ech mengen,
dass vill Professeren - ënner ane-
rem de Professer Ewringmann mat
all senger Kompetenz -, vill Wës-
senschaftler, all féierend Wëssen-
schaftsakademien op der Welt an
all déi bescht Instituter an der Të-
schenzäit datselwecht soe wat och
de Kolleeg Gira am Ufank gesot
huet, de Klimawandel ass net
eppes, wat amgaangen ass ier-
gendwou op eis zouzekommen, de
Klimawandel ass schonn do an
deementspriechend mengen ech,
ass et wichteg, dass mer och drop
agéieren. 

Mir sollten déi wesentlech Punkten
do an der Diskussioun iwwert de
Klimawandel an iwwert d’Ëmwelt-
défien am Moment net op d’Säit

schieben an dofir ass et noutwen-
deg, dass mer an deenen nächste
Wochen a Méint vill mat de Leit do-
baussen diskutéieren, dass mer an
de Schoulen, sou wéi mer et ofge-
maach hu mat der Unterrichtsmi-
nistesch, déi Diskussioun do féie-
ren, iwwert d’Effeten, iwwer sënn-
voll Moossnamen am Beräich vun
Energie spueren an Energieeffi-
zienz.

De Stroum ass net vergiess, och
wann dat direkt fir d’CO2-Bilanz
keen Effet huet, mengen ech,
musse mer mat all de Leit dobaus-
sen a besonnesch mat de jonke
Leit diskutéieren, wat fir eng Nout-
wendegkeeten, dass mer hei hunn. 

Ech stellen - wéi scho wéivill Mol -
fest, dass vu Säite vun CSV an
LSAP eng total Iwwereneestëm-
mung, fir déi Moossnamen do ëm-
zesetzen, elo wäert bestoen an
deenen nächste Wochen a Méint
hei an der Chamber. Ech mengen
och, dass mer an der Linn si vun
deem Strategiepabeier, dee mäi
Virgänger, de Kolleeg Charel Goe-
rens, 2000 virgeluecht huet. Mä
ech hunn deen nach eng Kéier
gëschter Owend gekuckt an och
hie weess, dass vun deenen 29
Moossnamen, déi an deem Pro-
gramm stoungen, der vläicht véier
oder fënnef ëmgesat gi sinn. Dat
ass kee Virworf un hien. Munches
war vläicht, well d’Zilsetzung nach
esou wäit vun eis ewech war. Och
war et vläicht net jidderengem be-
wosst, dass et elo géif Zäit gi fir
endlech an dat Konkret, an
d’Saach eranzegoen an esou virun. 

Ech mengen d’ekologesch Taxéie-
rung vun den Autoe stoung och
schonn 2000 an deem Programm
vum deemolegen Ëmweltminister,
ass awer net gemaach ginn. Volun-
taristesch anzewierken op de Ben-
sinspräis stoung och deemools
schonn am Programm, ass awer
net gemaach ginn. Elo musse mer
et maachen, well mer wierklech
mat der Nues widdert der Mauer
stinn, an dass dat da vill Diskus-
siounen dobausse provozéiert, ass
sécherlech ze verstoen, mä déi
Diskussioune musse mer féieren.

An ech zielen och op d’Ënnerstët-
zung vun deene Gréngen, déi si jo
hei ugebueden hunn an déi sé-
cherlech de Spagat de Mëtten hei
gemaach hunn. Den Här Gira huet
dat ganz flott gemaach, fir en-
gersäits ze soen, de Programm
géif näischt dagen, mä e géif awer
ënnerstëtzt ginn.

(Interruption)

■ M. le Président.- Neen, de
Minister huet et och net esou ge-
mengt.

■ Une voix.- Elo waart Der awer
net fein mat him, hie war esou fein
mat Iech!

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Ech weess och,
dass an deem Plang, an ech men-
gen däers si mer eis bewosst, ech
huelen nëmmen d’Beispill vun der
Fro vun der Kontributioun um Ben-
sin oder um Diesel, natierlech hätte
mer kënnen op de Professer
Ewringmann lauschteren, deen eis
seet: Dir musst wéinstens fënnef
Cent Augmentatioun maachen, fir
dass der sécher sidd, dass der en
Effet drop kritt.

Mir wëssen awer och, wann ech
déi aner Säit hei am Haus kucken,
dass do gesot gëtt: Maacht näischt
Irresponsabeles, wat herno eise
Budget komplett op d’Kopp gehäit,
well mer wësse wat fir en Effet
d’Recettë vun dem Bensin an alles
wat connexe nach dozou gehéiert
op den Niveau vun dem Equiliber
vun eisem Budget hunn. Also hu
mer gesot: Mir maachen en éischte
Schrëtt, mä mir wëllen awer all
sechs Méint genau kucken, wat fir
eng Effeten dass et huet an dann
zesumme mat der Chamber iwwer
weider Schrëtt diskutéieren. Ech
mengen, et ass déi éischte Kéier -
an dat musst Der awer soen, Dir,
déi jo laang hei Motiounen depo-
néiert hutt -, dass eng Regierung
um Niveau vum Tanktourismus vo-

409

MARDI, 16 MAI 2006 38 E SÉANCE www.chd. lu



luntaristesch wëllt higoen, fir d’Ent-
wécklung an enger éischter Phas
emol ze stoppen, an dann ze ku-
cken, wéi mer kontrolléiert, ouni ir-
responsabel ze sinn, kënnen no
ënne goen. 

Ech wëll och iwwert déi Autossteier
e Wuert soen, well dat e gutt Bei-
spill ass, fir de Wee ze kucken an
de Prinzip vum Pollueur-payeur
eranzekommen; dee Prinzip, dee
mer alleguer ëmmer am Mond
hunn an esou virun an elo hei eng
éischte Kéier probéieren dann och
ëmzesetzen.

Obscho seng zwee konkret Autos-
beispiller, déi de Statsminister a
senger Ried bei der Regierungs-
erklärung genannt huet, kloer wa-
ren, hat een an den Deeg duerno
an haut nach d’Gefill, dass mer dé-
cidéiert hätten, d’Autossteier iw-
wert d’Bank ze vervéier- an ze
verfënneffachen. An dofir hu mer
an deene leschten Deeg einfach
och emol gekuckt, wat déi Proposi-
tioun, déi mer gemaach hunn, vu
konkreten Effeten huet, fir einfach
dobaussen ze objektivéieren an e
rouegen Discours mat de Bierger
och iwwert déi Fro kënnen ze dis-
kutéieren, déi eng wichteg Mooss-
nam ass um Niveau vun dem Ak-
tiounsplang, dee mer virgeluecht
hunn. 

Ech hu virdru bei der Äntwert op
dem Kolleeg Norbert Haupert seng
Fro scho gesot, dass déi Autostax
fir d’éischte Kéier 1984 ugepasst
ginn ass. Elo kënne mer nokucken,
wie war schëlleg drun, dass mer
net kontinuéierlech déi Tax uge-
passt hunn, fir dass se haut net zu
engem Retard kënnt vun 61%, déi
se haut op d’Lounentwécklung
huet. Ech soen och objektiv, dass
do wou d’Autostax zu Lëtzebuerg
haut 81 Euro d’Joer kascht, se an
der Belsch 380 Euro fir deesel-
wechten Auto kascht an an der
Bundesrepublik Däitschland bei
308 Euro läit. Och dat, mengen
ech, muss een awer an engem Dé-
bat roueg an objektiv soe kënnen.

A mir hunn um Niveau vun där Pro-
positioun - ech soen nach eng
Kéier där Propositioun -, déi mer
haut gemaach hunn, festgestallt,
dass bei där neier Tax 60% eng Tax
bezuelen, déi wéineger wäert si
wéi 165 Euro pro Joer fir en Diesel-
auto - dat ass, mengen ech, déi
Propositioun, déi mer haut maa-
chen. Déi ass da par rapport zu
den Taxë wéi se an Däitschland
oder an der Belsch sinn nach ëm-
mer do drënner. An och bei deene
groussen Autoe stelle mer fest,
dass 15% vun dem gesamte Fuer-
park haut mat där neier Tax eng
Tax wäerte bezuelen, déi iwwer
300 Euro wäert leien. Do läit een,
wann een dat eleng mat der Belsch
vergläicht, wou ee fir déi Autoen
haut 1.000 Euro Autossteier bezilt,
nach ëmmer drënner. Dat sinn
nach eng Kéier déi Verhältnisser,
déi mer hu bei där neier Tax, déi
mer elo proposéieren.

An ech wëll och soen, no deene
Berechnungen, déi mer gemaach
hunn, dass ronn zwee Drëttel - jo
effektiv zwee Drëttel - vun de Leit,
déi d’Autossteier bezuelen, elo mat
där neier Tax manner wéi 100 Euro
d’Joer méi bezuele wéi dat, wat se
virdru bezuelt hunn.

Elo kënnt ee soen: Dat ass nach ze
vill. Sécherlech kann een där Mee-
nung sinn, an ech hu virdru gesot,
ech hu Versteesdemech fir Leit mat
klengen a mëttleren Akommessen,
déi der Meenung sinn, dass dat
vläicht am Kumul vun allem fir si ze
vill ass, mä trotzdeem, mengen
ech, muss een endlech eng objek-
tiv Debatt féiere fir ze kucken, wat
ass deen Ëmweltbäitrag, dee mer
vun de Leit verlaangen, fir effektiv
um Niveau vun den Zilsetzunge
vum Klimawandel weiderzekom-
men. 

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, erlaabt Der eng Zwëschefro
vum honorabelen Här Jaerling?

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Also, Här Minister, Dir hutt
elo grad gesot, dass déi Leit, déi

elo bezuelen, mat där neier Steier
100 Euro manner bezuele wéi se
virdru bezuelt hunn, da kréiche se
jo theoretesch 19 Euro erëm.

■ Une voix.- Neen.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Ech mengen,
ech hätt mech richteg ausge-
dréckt.

(Interruptions)

■ Une autre voix.- Mir hunn
Iech verstanen.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Zwee Drëttel vun
de Leit bezuele mat där neier Au-
tossteier manner wéi 100 Euro méi
wéi se elo bezuelen.

(Interruptions)

Dat war, mengen ech, dat, wat ech
gesot hunn. 

Ech mengen och, dass haut de
Mëtten zwee Punkte wichteg sinn,
fir och kloer ze maachen, dass mer
deem Débat, deen dobausse ge-
fouert gëtt, nolauschteren an dass
mer och sensibel sinn, deem Dé-
bat do Äntwerten ze ginn. Dofir wëll
ech och de Mëtte soen, dass mer
eis an der Regierung eens gi sinn,
fir bei der Autossteier e Bonus fir
déi Autoen anzeféieren, déi fréizäi-
teg déi sou genannten Euro-5-
Norm erfëllen, an domadder sé-
cherstellen, dass déi Leit, déi e
Russpartikelfilter sech ugeschaf
hunn, och iwwer e Bonus bei der
Autossteier eppes wäerten zegutt
kréien. 

Ech mengen, dat ass eng Äntwert
op vill zum Deel berechtegt an ob-
jektiv Froen, déi mer dobausse ge-
stallt kritt hunn. An ech wëll och
zweetens soen, dass mer schonn
der Meenung sinn, dass mer um
Niveau vum Taux, dee mer wëllen
aféieren, bei deene wierklech klen-
gen Autoen e gewëssene Korrektiv
maachen, fir wierklech dofir Suerg
ze droen, dass fir déi kleng Autoen,
déi e klengen Ausstouss hunn, och
wierklech keng Augmentatioun vun
100% kënnt, mä dass een do
wierklech soll dofir suergen, dass
eng manner héich Augmentatioun
kënnt, fir och dem Souci vun deene
Leit do kënnen eng Äntwert ze
ginn.

An drëttens wëll ech schlussend-
lech eppes soen, wat mer immens
wichteg ass, well ech dee Virworf
déi eng oder déi aner Kéier och am
politesche Raum héieren hunn,
nämlech ze soen, déi Suen, déi
aus der Kontributioun Kyoto op de
Bensin an op den Diesel agefouert
ginn, kommen integral an de
Kyoto-Fong a sinn also do, fir
Moossnamen, nationaler an inter-
nationaler, am Beräich vun de flexi-
bele Mechanismen ze maachen.
Ech wëll och soen, dass déi
zousätzlech Recetten aus der Au-
tossteier, déi bei tëschent 35 a 40
Milliounen d’Joer wäerte leien - da
ginn 20% un d’Gemengen of -, och
wäerten dofir do si fir déi noutwen-
deg Verstäerkung vun de Kreditter
vum Ëmweltministère an der Ëm-
setzung vun dësem Aktiounsplang.
Do wäerte mir duerfir Suerg droen.

Déi sinn net dofir do, fir d’Lächer
vun iergendengem Budgetséquili-
ber ze stoppen, mä déi wäerten
dofir genotzt ginn, fir a villen een-
zelne Filièren - et geet u beim Fong
selwer am Ëmweltministère, mä
och bei villen anere Politiken - dofir
ze suergen, dass déi Kreditter vum
Ëmweltministère gestäerkt ginn, fir
dass mer déi Aufgab net nëmmen
an dem grousse Fong, mä och an
de klenge Politiken, zum Beispill
vis-à-vis vun de Gemengen an der
Subventionéierung vu Projeten, déi
do gemaach ginn, dass déi och
deementspriechend dotéiert
wäerte ginn. Ech mengen, och dat
ass eng wichteg Kloerstellung par
rapport zu där Diskussioun, déi do-
bausse gefouert gëtt. 

Ech wëll ofschléissend soen, dass
et eng gedeelte Verantwortung
ass. Dofir hu mer déi sou genann-
ten „task force“ agesat, fir dass de
Wirtschaftsminister schnell an dé-

cidéiert mat enger neier Wärme-
schutzveruerdnung kënnt, an
d’Ëmsetzung vun der Biocarbu-
rant-s-Direktiv virhëlt. 

Wat kloer ass, ass, dass de Land-
wirtschaftsminister sech aklénkt, fir
am Beräich vun der Biomass vum
Holz dofir ze suergen, dass d’Agri-
kultur en engagéierte Partner gëtt,
fir och all déi Potenzialer eraus-
zekëddelen, dass de Claude Wise-
ler als Bauteminister, fir d’éischte
Kéier eng extra Dotatioun vun 30
Milliounen Euro kritt, fir energe-
tesch Sanéierung vu bestoenden
öffentleche Gebaier ze maa-
chen,…

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir kënnt zum Schluss kom-
men.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- …dass den In-
nenminister dofir suergt, fir och
kloer ze maachen, dass mer bei de
Gemengen, wou jo heiansdo Dis-
kussioune sinn iwwert d’Kompe-
tenze vun de Gemengen an deem
Beräich, och weiderkommen an
d’Gemengen als Partner aktiv ginn,
fir an där Politik matzehëllefen. An
ech wäert och dofir suergen, dass
den Ëmweltminister mam Trans-
portminister schwätzt, fir dass den
öffentlechen Transport och weider-
geet. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass déi Debatt of-
geschloss.

Mir kommen zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour. Dat ass
de Projet de loi 5530, eng Konven-
tioun am Beräich vum internatio-
nale Schinneverkéier. D’Wuert huet
elo de Rapporteur, den honorabe-
len Här Roland Schreiner. Här
Schreiner!

8. 5530 - Projet de loi
portant approbation du
Protocole, signé à Vil-
nius, le 3 juin 1999, por-
tant modification de 
la Convention relative
aux transports interna-
tionaux ferroviaires
(COTIF), du 9 mai 1980
Rapport de la Commission des
Transports

■ M. Roland Schreiner
(LSAP), rapporteur.- Merci, Här
President. Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, léif Frënn
Ministeren, ech probéieren dann
deen net onkomplizéierte Sprong
vu Kyoto op Vilnius ze maachen.
Zu Vilnius, der Haaptstad vu Li-
tauen, gouf nämlech den 3. Juni
1999 no véierjähregen Diskussiou-
nen a 25 Sitzungen e Protokoll ën-
nerschriwwen, deen d’Konventioun
iwwert den internationale Schinne-
verkéier, kuerz COTIF genannt,
deen den 9. Mee 1980 zu Bern ën-
nerzeechent ginn ass, ofännert. 

Lëtzebuerg gehéiert zu deenen 42
Staten, déi dës Konventioun mëtt-
lerweil ënnerschriwwen hunn, an
ass dofir och opgefuerdert de Pro-
tokoll vu Vilnius ze ratifizéieren. Mat
dem Vote vum Projet de loi 5530,
dee mer haut hei um Ordre du jour
hunn, soll d’Chamber deemno dë-
ser Opfuerderung nokommen.

De Projet de loi ass de 16. Januar
2006 déposéiert ginn. De Statsrot
huet de 7. Mäerz 2006 säi favora-
belen Avis derzou ofginn. An hirer
Sitzung vum 23. Mäerz 2006 huet
d’Transportkommissioun sech de
Projet an den Avis vum Statsrot
ugekuckt a mech als Rapporteur
designéiert. An de 27. Abrëll huet
d’Kommissioun dann de Rapport
zum Projet, deen Iech virläit, uge-
holl. 

D’COTIF ass eng Konventioun, déi
éischter technescher Natur ass -
dat wäert Der gemierkt hunn -, déi

awer fir d’Entwécklung vum Eise-
bunnswiesen an Europa an doriw-
wer eraus vu grousser Bedeitung
ass. Si gouf, wéi gesot, den 9. Mee
1980 ënnerschriwwen, an ass den
1. Mee 1985 a Kraaft getrueden,
nodeem dass och eis Chamber
duerch d’Gesetz vum 4. Mee 1983
hir Zoustëmmung ginn hat. 

D’COTIF stellt eigentlech e Kader-
gesetz duer, wat zum Zil huet, een-
heetlech Rechtsstrukturen am in-
ternationalen Eisebunnstransport
ze schafen, also d’Spillregelen ze
definéieren, no deenen d’Transpor-
ter iwwert d’Schinn um interna-
tionle Plang ofgewéckelt ginn. Mat
dem A-Kraaft-Triede vun dëser
Konventioun ass och d’OTIF, d’Or-
ganisation intergouvernementale
pour les Transports Internationaux
Ferroviaires, gegrënnt ginn. 

D’Zil vun dëser Organisatioun ass
et, d’Gesetzer an de Membersta-
ten, déi den internationale Schin-
neverkéier betreffen, ze harmoni-
séieren a gemeinsam Regelen an-
zeféieren, déi den internationalen
Transport iwwert d’Schinn erliichte-
ren. Dës Regele betreffe souwuel
de Voyageur- wéi och de Fret-
Beräich. Zu de Membere vun der
Organisatioun gehéieren d’EU-Sta-
ten, Länner aus Nordafrika an aus
dem Noen Osten an eng Rei vu
Staten aus Osteuropa. 

Zënter dem Joer 1980, wou d’Kon-
ventioun festgeluecht gouf, an haut
huet sech natierlech vill verännert.
D’Rahmebedingungen um polite-
schen, ekonomeschen, juriste-
schen an och technesche Plang
hunn an all deene Joren eng Evolu-
tioun matgemaach, déi sech natier-
lech och op den internationale
Schinneverkéier auswierkt. Dat
gëllt virun allem fir d’Europäesch
Unioun, wou de gemeinsame Ban-
nemaart realiséiert gouf, an déi
sech no dem Zesummebroch vun
der Sowjetunioun an der europäe-
scher Osterweiterung däitlech ver-
gréissert huet. 

D’Membere vun der OTIF waren
duerfir zu Recht der Meenung,
dass een d’Konventioun vu 1980
misst deenen neie Gegebenheeten
upassen. An dat ass 1999 iwwert
de Wee vum Protokoll vu Vilnius
geschitt. 

Fir kënnen a Kraaft ze trieden,
musse mindestens zwee Drëttel
vun de Memberstaten den neie
Protokoll akzeptéieren. Dëse Seuil
ass viru kuerzem erreecht ginn, no-
deem d’Türkei de Protokoll ratifi-
zéiert huet, esou dass déi ëmgeän-
nert Konventioun elo den 1. Juli
vun dësem Joer kann a wäert a
Kraaft trieden. 

Bon, wat ännert sech elo konkret
no dësem 1. Juli? Zum enge gëtt et
e puer Verännerungen, déi d’Orga-
nisatioun an hire Fonctionnement
selwer betreffen, an zum anere mo-
difizéiert de Protokoll och déi ge-
meinsam Regelen op enger Rei vu
Pläng. 

Wat d’Organisatioun betrëfft, esou
gëtt virun allem hir Zilsetzung er-
weidert. Si soll an Zukunft dozou
bäidroen, Hindernisser, déi de
Schinnentransport iwwert d’Grenze
behënneren, ofzeschafen. Hir Auf-
gab gëtt et och, eng technesch
Harmonisatioun ze förderen, a ge-
meinsam technesch Normen aus-
zeschaffen, fir dass d’Interoperabi-
litéit tëschent deene verschidde-
nen Netzer ka verbessert ginn. In-
nerhalb vun der Organisatioun kën-
nen och eenzel Memberstaten nei
international Konventiounen ënner-
schreiwen, déi dës Zilsetzungen
ënnerstëtzen. 

Domadder wäert sech d’OTIF an
Zukunft mat alle Problemer be-
schäftegen, déi fir den internatio-
nale Schinnentransport relevant
sinn, an déi an den Zoustänneg-
keetsberäich vun deenen eenzelne
State falen. D’OTIF soll déi eenzeg
tëschestaatlech Organisatioun
ginn, an där d’Memberstate sech
zesummefannen, fir dës Problemer
ze léisen. Am Beräich vum interna-
tionale Schinneverkéier soll si dat
ginn, wat beispillsweis d’IMO fir
d’Schëfffahrt, oder ICAO fir déi zivil
Aviatioun duerstellt. 

Am Moment gëtt et nieft der OTIF
aner Forme vun internationaler Ze-
summenaarbecht, déi och den in-
ternationale Schinneverkéier be-
aflossen, wéi zum Beispill d’Eu-
ropäesch Communautéit. Dat
bréngt automatesch problema-
tesch Iwwerschneidungen, a ganz
oft och Double emploi mat sech.
Méi einfach a méi rationell ass et,
dës Problemer op engem eenze-
gen Niveau ze léisen. 

Besonnesch d’Liberaliséierung am
Transportberäich mécht et nout-
wendeg, fir kloer an eenheetlech
Spillregelen opzestellen. A ville
Länner gouf mëttlerweil den Trans-
port vun der Infrastruktur getrennt.
Amplaz vun engem Statsmonopol
gëtt et fräi Konkurrenz. Dofir ginn
awer nei eenheetlech Regele ge-
braucht. A wann déi gläichzäiteg a
sechs verschiddenen Organisa-
tioune verhandelt ginn, ass dat na-
tierlech extrem zäitopwendeg,
deier an och ineffizient. Mat dem
Protokoll vu Vilnius mécht d’OTIF
sech prett, fir déi leedend Organi-
satioun ze ginn, ënnert där hirem
Daach sech all aner Organisatiou-
nen zesummefannen, déi mam in-
ternationale Schinneverkéier ze
dinn hunn. 

Fir dësen neien Aufgaben och ge-
recht ze ginn, gëtt sech d’OTIF
dann zum Deel och nei Strukturen.
Niewent der Assemblée générale,
déi nëmmen all dräi Joer zesum-
mekënnt - woubäi dräi Joer schonn
eng Verbesserung duerstellt par
rapport zur Situatioun vun haut,
wou et fënnef Joer nach sinn -, ginn
d’Geschäfter vun engem Comité
administratif geleet, deen an Zu-
kunft esou zesummegesat gëtt,
dass d’Memberen, déi hei siégéie-
ren, méi oft wiessele kënnen. Dat
soll derfir suergen, dass all d’Mem-
berstate méi intensiv kënne mat
agebonne ginn. 

No der modifizéierter Konventioun
kënnen iwwregens net nëmmen
eenzel State Member vun der Or-
ganisatioun ginn, och d’Eu-
ropäesch Gemeinschaft kritt eng
Méiglechkeet, fir selwer als EU bäi-
zetrieden. Si huet och schonn am
Joer 2002 ugekënnegt, dass si
wéilt Member ginn. Entspriechend
Verhandlunge goufen och scho ge-
fouert an en Accord ausgeschafft.
Wann d’Konventioun elo a Kraaft
trëtt den 1. Juli an d’Generalver-
sammlung dësem Accord
zoustëmmt, wäert d’Europäesch
Communautéit och als neie Mem-
ber derbäi sinn. 

Vu dass d’OTIF an Zukunft vill méi
e groussen Zoustännegkeets-
beräich huet, enthält de Protokoll
vu Vilnius schonn nei eenheetlech
Bestëmmungen, déi deem och
Rechnung droen. Och goufe be-
stehend Regelungen un deen zum
Deel liberaliséierten Transportsec-
teur ugepasst. Et mécht elo net vill
Sënn, fir hei am Detail op dës
Bestëmmungen anzegoen.

Et sief just gesot, dass zu deenen
neie Beräicher ënner anerem méi
eng grouss Rechtssécherheet ron-
derëm d’Sécherheet am internatio-
nale Schinneverkéier an dem
Transport vu geféierleche Sub-
stanze gehéiert, an dann d’Froe
vun der Responsabilitéit, wann en
Transporteur zum Beispill eng In-
frastruktur benotzt, déi him net ge-
héiert, oder och technesch Stan-
darden, déi fir d’Zuchmaterial a fir
d’Infrastruktur gëllen.

Fir de Rescht verweisen ech op de
schrëftleche Rapport, dee méi am
Detail op déi eenzel Aspekter
ageet, an ech géif Iech bieden och
an deem Sënn dësem Projet de loi
Är Zoustëmmung ze ginn, an ech
wëll dat och heimat am Numm vun
der LSAP-Fraktioun maachen.
Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, ech sinn iwwer-
zeegt, datt d’Regierung grad wéi
d’Fraktiounen alleguerten deenen
detailléierten Ausféierunge vum
honorabelen Här Schreiner hei fol-
legen, an deementspriechend den-
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ken ech, dass mer direkt zur Of-
stëmmung vun dësem Projet kënne
kommen.

(Brouhaha et hilarité)

■ Plusieurs voix.- Très bien!

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

■ M. le Président.- De Projet
de loi ass eestëmmeg ugeholl mat
58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf (par Mme Françoise
Hetto-Gaasch), Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen (par M. Marcel Oberweis),
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. John Castegnaro), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err (par Mme Claudia Dall’Agnol),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. Romain
Schneider), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel (par M. Claude
Meisch), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Emile Calmes) et
Claude Meisch;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen),
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len;

Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour, dat
ass d’Interpellatioun vum Här Meh-
len iwwert d’Landwirtschaft. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. Et si bis elo ageschriwwen:
den Här Oberweis, den Här Goe-
rens, den Här Schneider an den
Här Kox. D’Wuert huet elo den In-
terpellant, den honorabelen Här
Robert Mehlen.

9. Interpellation de M.
Robert Mehlen au sujet
de la politique agricole

■ M. Robert Mehlen (ADR), in-
terpellateur.- Merci, Här President.
Fir unzefänken e puer Virbemier-
kungen - eng, déi ech net virgesinn
hat. Ech hoffen, datt d’Regierung
nolauschtert.

■ Une voix.- D’Regierung ass
do, Här Mehlen.

(Brouhaha et hilarité)

■ M. Robert Mehlen (ADR), in-
terpellateur.- Ech si berouegt.

Här President, ech ka mer virstel-
len, datt d’Meenungen iwwert
d’Bedeitung vun enger spezife-
scher Debatt iwwert d’Orientierun-
gen am Agrarsecteur an dësem
Haus wäit ausernee ginn. Dat virun
allem, well eist Land de Moment an
enger seriöer Kris stécht, an d’Pro-
positioune vun der Tripartite res-
pektiv der Regierung an der jëtze-
ger Situatioun d’politesch Debatten
dominéieren.

De Fait, datt den Agrarsecteur
schonn zënter Joren an der Dekla-
ratioun vun der Regierung zum État

de la nation praktesch net méi er-
nimmt gëtt, weist och, datt déi reell
Bedeitung vun der Landwirtschaft
um politesche Plang net méi rich-
teg ageschat gëtt.

Et wär awer falsch, fir den Agrar-
secteur - Landwirtschaft, Wäibau,
Gaardebau, Forstwirtschaft - an
der Debatt iwwert d’Zukunftsge-
staltung vun eisem Land als iso-
léierte Secteur ze gesinn, dee grad
nach 0,6% zur Valeur ajoutée brute
par rapport zu eiser gesamter Eko-
nomie bäisteiert, oder nëmme méi
1,3% vun der aktiver Populatioun
duerstellt.

Et ass dofir och meng Ambitioun,
fir déi wéineg Zäit, déi leider fir dës
Debatt zur Verfügung steet, derfir
ze notzen, fir prioritär d’Bedeitung
an déi zukünfteg Roll vun der
Land- a Forstwirtschaft an eiser
Gesellschaft, an eiser Ekonomie an
an eiser Ëmweltstrategie ze beliich-
ten an doraus Konklusiounen ze
zéien.

De Fait, datt mer duerch déi aktuell
Energiekris an den ëmmer méi
däitlech spierbare Klimawandel
viru gewaltegen Erausfuerderunge
stinn, zwéngt eis dozou, fir dem
Agrarsecteur an Zukunft eng vill
méi grouss Bedeitung zouzemoos-
sen an e politesch mat ganz ane-
ren Aen ze kucken.

Dofir ass dës Debatt haut virun en-
gem ganz aneren Hannergrond ze
féieren, wéi dat nach virun e puer
Joer de Fall war. An ech wär dank-
bar, wann d’Majoritéit vun de Mem-
bere vum Lëtzebuerger Parlament
dat och géifen esou gesinn, an dës
Debatt als e wichtegen allgemeng-
politeschen Exercice géife ver-
stoen, dee jiddfereen hei am Land
direkt betrëfft, an net nëmmen eng
Minoritéit vu Leit, déi hiert Brout an
der Landwirtschaft, am Wäibau
oder anere landwirtschaftleche
Beräicher verdéngen. 

Och d’Aufgab, déi den Agrarsec-
teur um Gebitt vun der Nahrungs-
mëttelversuergung ze erfëllen huet,
ass net ze négligéieren, och wann
eng relativ laang Zäit vun Iwwer-
floss, déi et ni virdrun an der Mën-
schheetsgeschicht ginn huet, der-
zou gefouert huet, datt den Aspekt
Sécherung vun der Ernährung
ganz an de Vergiess geroden ass,
an et esouguer Leit gëtt, déi men-
gen, et wier besser a méi bëlleg,
eis landwirtschaftlech Produktioun
opzeginn an eis Liewensmëttel
ganz ze importéieren. 

Et ass nämlech eng onbestridden
Tatsaach, datt d’Zuel vun de Mën-
schen op dësem Globus ëmmer
nach onheemlech séier zouhëlt
mat plus/minus 80 Millioune pro
Joer, an anerersäits déi fruchtbar
Biedem gradesou séier ofhuelen.
De Klimawandel verstäerkt dës
Entwécklung nach dramatesch.

D’Klimatologe soen zum Beispill fir
Spuenien an deenen nächste Jo-
ren eng Wüstenbildung viraus, déi
net méi opzehalen ass, an déi eng
normal landwirtschaftlech Produk-
tioun onméiglech maache wäert.
Datselwecht gëllt fir aner Regiou-
nen am Süde vun Europa.

Och dës Donnéeën zwéngen eis
dozou, fir de Stellewäert vun der
Landwirtschaft haut mat ganz ane-
ren Aen ze kucke wéi virun e puer
Joer. D’Ofsécherung vun der Nah-
rungsmëttelversuergung aus
eegene Ressourcë wäert dofir an
Zukunft erëm méi e grousse Stel-
lewäert kréien, wéi dat an der Ver-
gaangenheet de Fall war. Eng Re-
gierung, déi dësen Aspekt verno-
léissege géif, géif fahrlässeg vis-à-
vis vun hirer Populatioun handelen.

An der aktueller Kris, wou mer fi-
nanziell extrem ofhängeg si vun
der Finanzplaz an dem Bensinstou-
rismus an Industriebetriber wacke-
len an zoumaachen, wou de Chô-
mage wiisst an d’Diversifizéierung
vun der Ekonomie bluttnoutwen-
deg ass, wär et onbegräiflech, wa
mer déi Potenzialitéiten, déi den
Agrarsecteur bitt, net géife voll a
ganz ausschäffen. Aner Länner
maachen dat, a si wësse woufir.

Hei zu Lëtzebuerg, an dat ass e
weidere Punkt, sti mer eng Kéier
méi virun der Ëmsetzung vun en-
ger Agrarreform mat dem Aus-
schaffe vum PDR - Plan de Déve-
loppement Rural - an domat ver-
bonnen engem neien Agrargesetz.
Dat geschitt traditionell méi am stil-
len Kämmerlein wéi an engem
grouss ugeluechte politeschen
Denkprozess, an ech fäerten
d’Chamber wäert wuel erëm eng
Kéier mat der Fuerderung konfron-
téiert ginn, de Projet de loi esou
séier wéi méiglech ze votéieren,
well soss ze vill Zäit géif verluer
goen an déi Betraffen de Schued
ze droen hätten. 

Dofir, Här President, gesinn ech
dës Interpellatioun och als Méig-
lechkeet, fir op d’mannst usazweis
eng Orientéierung ze ginn, wéi dës
Législatioun a Réglementatioun
soll ausgeriicht ginn.

A leschte Punkt vu mengen allge-
menge Bemierkungen zur Intro-
duktioun: Den Agrarsecteur ass e
Secteur mat ganz ville Facetten, an
iwwer ganz vill Aspekter wär sé-
cher vill Wichteges ze soen. Dat
ass an dësem Débat net méiglech,
an dofir gesinn ech mech gezwon-
gen, mech a menger Interventioun
op déi wichtegst Aspekter ze limi-
téieren.

Fir d’éischt den internationalen an
europäesche Kontext. Här Presi-
dent, wann een d’Nohaltegkeet als
Maassstab fir d’Beuerteelung vun
der internationler Agrarpolitik hëlt,
da kënnt een zur Erkenntnis oder
zum Resultat, datt dat eng eenzeg
Katastroph ass. 

D’Globaliséierung vun den
Agrarmäert geschitt haaptsäch-
lech am Intressi vun de multinatio-
nalen Agrarhandelskonzernen,
awer net am Intressi vun de Mën-
schen an der Ëmwelt. D’Weltmaart-
präisser, déi ëmmer als Referenz
geholl ginn an deene ganzen Dis-
kussiounen, si keng reell Präisser.

Woufir? Well et relativ kleng Mäert
sinn, awer Iwwerschossmäert, dat
heescht, déi Länner, déi ze vill
hunn, probéieren dat, wat se ze vill
hunn, op déi Mäert ze drécken, a
bekanntlecherweis gëtt dann Dum-
ping gemaach. Dofir kann een déi
Präisser och net als Referenz hue-
len, wann een iwwer reell a käsch-
tendeckend Agrarpräisser
schwätzt.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

D’Europäesch Unioun, dat ass op
jidde Fall eis Meenung, huet sech
leider vun den USA an den Eck
drécke gelooss, an dat mierkt een
am beschten an der Fro vun der
Akzeptanz vun den OGMen, dat
heescht de genmanipuléierte Plan-
zen, wou mir der Meenung sinn,
datt d’Charge de la preuve bei
deene läit, déi Saachen, déi se ar-
tificiellement manipuléiert hunn, an
d’Ëmwelt entloossen, datt et un
deenen ass, fir ze beweisen, datt
dat onschiedlech ass, an net ëm-
gekéiert!

Et ass net esou, datt d’Europäer
musse beweisen, dass et schied-
lech ass, fir et kënnen ofzelehnen.
Dat sinn alles Saache vu Verhand-
lungspositiounen a vu Verhand-
lungsstäerkt. Et muss ee leider
feststellen, datt d’EU an deem
Punkt noginn huet. 

D’Transporter vun de Liewensmët-
tel droen dem CO2-Ausstouss an
deene Käschten, déi domat ver-
bonne sinn, an de Folgen iwwer-
haapt keng Rechnung. Dofir sinn
déi international Agrarmäert total
verfälscht. D’Zil muss sinn a blei-
wen, fir sou wäit wéi méiglech lokal
a regional ze produzéieren an ze
konsuméieren. 

Här President, d’ganz Weltpolitik
ass an Zukunft virum Hannergrond
vun der CO2-Problematik ze revi-
déieren an d’Europäesch Unioun
ass an der Flicht - an eis Regierung

och -, fir do matzehëllefe fir dohin
ze kommen. 

D’europäesch Agrarpolitik ass
virun dësem Hannergrond eng
falsch Politik a si muss dréngend
revidéiert ginn. Mir mussen et an
Zukunft fäerdeg bréngen - a mir hu
jo elo grad zum Deel driwwer ge-
schwat - den Energiesecteur als
neie Secteur ze entwéckelen. Dat
hätt den immens positiven Effet,
datt verschidde Liewensmët-
telmäert, déi ënnert der Iwwerpro-
duktioun, dem Iwwerangebot um
Maart leiden, ze entlaaschten an
erëm zu méi verstännegen a kä-
schtendeckende Präisser ze kom-
men. 

A wann ech bei de käschtende-
ckende Präisser sinn: Fir ee Kilo
Weess - an ech hat wëlles eng Tut
matzebréngen a se heihinner ze
stellen, wéi och schonn anerer dat
e bësse méi veranschaulecht hunn
- kritt de Bauer zéng Cent. 

Här President, haut si vill Leit, déi
bécke sech net méi, fir zéng Cent
opzerafen. Fir ee Kilo Weess, deen
e ganzt Joer brauch fir ze wues-
sen, wou enorm vill Investissement
drastécht, kritt de Bauer zéng
Cent. Fir déi reell Käschten ze de-
cken, missten et der minimum 16
sinn. Dofir si jo och Ausgläichzah-
lungen an eng ganz Bürokratie, déi
domat verbonnen ass, agefouert
ginn, ëm déi déi fréier Bürokraten
an de kommunistesche Länner eis
géife beneiden. 

Dat, Här President, ass net normal,
dat ass verréckt, an dat muss sou
séier wéi méiglech geännert ginn,
och wann et deenen, déi dësen
Unfug verbrach hunn, net an de
Krom passt. D’Interesse vun de
Mënschen a vun der Ëmwelt
musse sech géint d’Interesse vun
de Multien duerchsetzen, soss kritt
d’Politik ganz zu Recht virgeworf, si
hätt versot. 

Wat ergëtt sech doraus als grond-
sätzlech Orientéierung um natio-
nale Plang? Dat ass mäin zweete
Punkt. 

Här President, mir sinn der Mee-
nung, datt am europäesche Kader,
deen eis gestallt ass, mer eisen na-
tionale Spillraum, dee mer do
hunn, voll a ganz mussen ausnot-
zen duerch d’Applikatioun vum
Subsidiaritéitsprinzip, dee jo ëm-
mer beschwuer gëtt. 

Mir mussen dofir suergen, Här Mi-
nister, datt d’Akommeshëllefen
deenen zugutt kommen, déi aktiv
an der Landwirtschaft schaffen, an
net deenen, déi de Beruff opginn
oder opginn hunn. Mir mussen
alles drusetzen, eng überbordend
Bürokratie konsequent ofzebauen.
Mir mussen an Zukunft méi an
d’Hänn vun der Bauerevertriedung,
vun der Landwirtschaftskammer
selwer iwwerginn, an d’Regierung
soll sech méi op hir Aufgab be-
schränken, fir ze kontrolléieren,
datt alles richteg ëmgesat gëtt an
datt keng Abusë bedriwwe ginn. 

Dofir si mir och der Meenung, datt
een d’Landwirtschaftskammer, déi
finanziell op vill ze vill schwaache
Féiss steet, fir hir Roll richteg kën-
nen ze erfëllen, och misst méi ën-
nerstëtzen. Mir sinn der Meenung,
datt dat och zur Ausnotzung vum
nationale Spillraum gehéiert. 

Nohaltegkeet als Prinzip heescht,
den Energiesecteur - an dat net
nëmmen als eng marginal Ajoute
un dat, wat d’Landwirtschaft bis elo
gemaach huet, mä als wierklech
wichtegt Standbeen - konsequent
entwéckelen an op e Maximum
ausbauen. An zwar aus ëmweltpo-
litescher Siicht, woubäi e ganz
wichtege Punkt deen ass, dass et
net drëm geet, fir egal wat ze maa-
chen, d’Haaptsaach ass, et huet
eppes mat Energie ze doen, mä fir
eppes do ze maachen, wou d’CO2-
Effizienz am héchsten ass. 

D’Fuerschung an d’Entwécklung
vun der Waasserstofftechnologie
muss ganz konsequent viruge-
driwwe ginn. Et kann net sinn, datt
mer do - wéi dat esou dack de Fall
ass - hannendrulafen an anerer eis
viraus sinn. Et sollt awer - an dat

ass och eise Wonsch - demokra-
tesch gehandhaabt ginn. Dat
heescht, dee ganzen Energiesec-
teur an der Agrarwirtschaft soll sou
wäit wéi méiglech an den Hänn vun
den Agrarproduzente bleiwen an
net an d’Hänn vun iergendwelleche
Konzerne geroden, an dann d’Pro-
duzenten dozou condamnéiert
ginn, fir als Rohstoffproduzente just
d’Matière première zu engem bël-
lege Präis ofzeliwweren. 

Här President, mir schwätze scho
jorelaang iwwer Diversifikatioun:
Geméissbau, Fëschzucht, déi am
Ausland enorm zouhëlt, Gefligel an
esou weider. Mir fannen an Ärem
Rapport, Här Minister, Zuelen iw-
wer Importer an Exporter vun
Agrarprodukten. Ech trauen dee-
nen Zuelen zwar net, iergend-
eppes stëmmt do net richteg, ent-
weder et si Frangen, oder d’Euroe
stëmmen net, mä dat si Chifferen,
déi iwwersteigen all Virstellungen;
ech mengen, do ass en Iertum ge-
schitt, mä dat kann ee jo awer no-
kucken. Mä et gesäit een, datt e
ganz ganz groussen Ënnerscheed
ass tëscht deem, wat mer impor-
téieren, an deem, wat mer expor-
téieren; dat sinn net nëmmen Oran-
gen a Bananen. Mir kënnte wesent-
lech méi maachen, mä mir schwät-
zen dovun an um Terrain beweegt
sech net vill. 

Drëtte Punkt: Akommes- a Struktur-
entwécklung an eise Betriber. 

Virop ganz generell Froen. Mir
schwätzen ëmmer vu Gesund-
schrumpfung a schonn esou wäit
ewéi ech zréckdenke kann - dat
ass scho relativ laang - ass ëmmer
vu Gesundschrumpfung geschwat
ginn. Ass et gutt, wa weiderhin all
Joer ronn 50 Betriber zoumaache
respektiv ophalen? Ass et gutt,
wann d’Betriber – déi, déi bleiwen -
gezwonge ginn an engem Mooss
ze wuessen, datt et e seriöe Pro-
blem mat der Finanzéierung vun
dësem Wuesstem gëtt? A wiem ass
domat gehollef, virum Hanner-
grond vun engem Chômage hei am
Land, deen, wéi mer wëssen, eng
ganz onglécklech Entwécklung ge-
holl huet? 

Et kann ee sech d’Fro stellen: Wat
ass dann déi gesamtekonomesch
sënnvollst Form vu Betrib? Et gëtt
jo Leit, déi der Meenung sinn, wat
e Betrib méi grouss ass, wat hie
méi rentabel ass. 

Här President, mir deelen déi Mee-
nung net. De Familljebetrib ass mat
Sécherheet déi rationellsten, wann
och déi onsoziaalst Form - wat ville
Leit net bewosst ass. An dat ass an
där heiteger Situatioun den Haapt-
problem. D’Aarbechtsbelaasch-
tung, déi Stonnen, déi musse pres-
téiert ginn, d’Mataarbecht vun de
Familljememberen, ouni déi et net
geet, si Situatiounen a ville Betri-
ber, déi sozial net méi ze vertriede
sinn an déi dofir dozou féieren, datt
d’Betriber op Dauer net iwwerlie-
wensfäeg sinn, well déi Jonk dat
net méi matmaachen.

Et ass e beonrouegende Pheno-
meen, datt vill Bauerejongen, fir iw-
werhaapt hire Betrib kënne weider-
zeféieren -, fir eng Famill ze grën-
nen, sech bal gezwonge gesinn,
an osteuropäesch Länner eng Fra
sichen ze goen, well déi eventuell
nach bereet ass, déi Aarbechtsbe-
laaschtung an déi onsozial Kondi-
tiounen ze erdroen, well dat hei zu
Lëtzebuerg praktesch kee méi be-
reet ass matzemaachen. 

Zu der aktueller Akommessitua-
tioun: Aus Ärem Rapport geet ervir,
datt de Moment eng Aarbechts-
kraaft an der Landwirtschaft 80%
vum Revenu comparable verdéngt.
Wann een dat op déi reell pres-
téiert Aarbechtsstonnen zréck-
féiert, da bleift nach 45% vum Re-
ferenzstonneloun. Dat sinn offiziell
Chifferen, an och do brauch ee
sech net ze wonneren, datt eng
ganz Partie Leit soen: Dat do
maache mer net méi mat. Si sinn
zwar meeschtens bereet, vill Ston-
nen ze schaffen an op e fräie
Samschden a Sonnden ze verzich-
ten, well dat gehéiert derzou, awer
wann dann och nach de Revenu
ënner 50% vum Referenzloun läit,
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dann ass iergendwou d’Schmerz-
grenz iwwerschratt. Dobäi kommen
2004 ronn - haalt Iech un - 104%
vum Revenu an de landwirtschaft-
leche Betriber aus öffentleche
Bäihëllefen; 104%, dat kléngt e
bësse komesch. Dat heescht, datt
2004 den duerchschnëttleche Be-
trib - net d’Persoun - 42.400 Euro
verdéngt huet, wouvun 44.000
Euro aus Bäihëllefe komm sinn.
Mat anere Wierder, ouni dës
Bäihëllefe wär eng Perte vu 1.600
Euro entstanen. 

Eng weider Considératioun, déi
sech doraus ergëtt, ass déi vun der
Verbesserung vun der Formatioun,
vun der Weiderbildung, der Bero-
dung an der Fuerschung. Dat ass
eiser Meenung no deen allerwich-
tegsten Domän vun enger zu-
kunftsorientéierter Strategie fir
d’Zukunft vum Agrarsecteur. 

Här President, och wann de Land-
wirtschaftsministère net direkt dofir
zoustänneg ass, ass et absolut
noutwendeg d’landwirtschaftlech
Ausbildung ze optiméieren. A mir
soe ganz däitlech: Mir mussen do-
fir keen Haff bei der Akerbauschoul
hunn. Wat wichteg ass, dat ass an
däitschen Termen „Die Füsse unter
fremden Tischen”, dat heescht,
datt déi jonk Leit rauskommen an
aner Betriber, a mir soe ganz kloer,
an déi bescht gefouert Betriber, déi
et an der Regioun an och nach do-
riwwer eraus gëtt. Si brauche Sta-
gen, méi laang Stagen, net zwee,
dräi Deeg op e Betrib fir eng Kéier
do ze schnupperen, mä fir wierk-
lech ze gesinn, wéi e gudde Betrib
richteg gefouert gëtt.

Da kommen ech zur Fro vun der
Meeschterprüfung, vun där och
schonn esou laang geschwat gëtt,
wéi ech mech zréckerënnere kann,
an déi mer nach ëmmer net hunn. 

Här President, mir sinn och der
Meenung, datt een de landwirt-
schaftleche Beruff soll doduerch
opwäerten, datt een eng Meesch-
terkaart aféiert. Dofir muss ee se
net als Virbedéngung maachen, fir
datt ee Jong kann de Betrib vu
sengem Papp iwwerhuelen, oder e
Meedchen. Mä et géing een awer
de landwirtschaftleche Beruff do-
baussen an den Ae vun der Öffent-
lechkeet opwäerten. Et géing een,
wann een dat géing mat engem
Ureiz verbannen, och ganz sécher
e wichtege Schratt an der Verbes-
serung vun der Qualifikatioun vun
eise Chefs d’entreprise maachen. 

Datselwecht betrëfft d’Berodung,
fir déi zwar an der Vergaangenheet
munches geschitt ass, mä wou och
nach wesentlech Schrëtt ze
maache sinn, wou et awer och zu
engem Deel dann un de finanzielle
Verfügbarkeeten hänkt. 

E weidert Kapitel, wat eis ze Denke
gëtt, a wou och an der aktiver
Landwirtschaft ganz vill Remousë
sinn, dat ass d’Kapitel Landwirt-
schaft an Ëmwelt: D’Zesummespill
Landwirtschaft-Ëmwelt, a virun al-
lem d’Zesummespill vun deenen
eenzelne Verwaltungen, déi an
deene Beräicher zoustänneg sinn.
Dëse Moment muss ee feststellen,
a schonn zënter enger Rei vu Jo-
ren, datt dat Ganzt leider méi e
Géintenee wéi e Mateneen ass. 

Mer hunn et erlieft an der prakte-
scher Applikatioun vum Artikel 17
vum Naturschutzgesetz, wou,
wann een dat esou héiert, och bis
elo nach keng richteg Solutioun,
kee Modus Vivendi fonnt ass. Mer
gesinn et zum Deel bei de Cross-
Compliance-Kritären, wou - dat si
jo déi Ëmweltkonditiounen, déi u
Bäihëllefe gebonne sinn; net nëm-
men Ëmwelt, mä och Tierschutz an
esou weider -, datt och do
munechmol iwwerdriwwe gëtt, an
datt besonnesch, wat d’Kontrollen
ubelaangt, et awer wierklech u
Koordinatioun feelt an d’Leit
heiansdo geckeg gemaach ginn. 

D’Oplo beim Bauen, Här Landwirt-
schaftsminister: Ech weess, datt
Dir net dofir zoustänneg sidd, mä
et kann een awer vun enger Regie-
rung erwaarden, datt och do mat-
enee geschwat gëtt. Et gëtt mer
ëmmer erëm gesot, datt do maass-

los iwwerdriwwe gëtt. Déi Kondi-
tiounen, déi d’Leit do imposéiert
kréien! Ech hunn elo eréischt
héiere vun engem Fall, wou een am
Éislek wëllt e Schwäistall bauen an
- dat läit eis jo alleguer uewen, fir
déi Produktioun an d’Luucht ze
dreiwen -, wou een dräi Ställ muss
niewentenee bauen amplaz een.
Dat géif et am Ausland net ginn. 

Wéi solle mer da kompetitiv sinn,
wa mir méi streng do virginn? Ech
hu kee Problem, datt déi Bauten
esou sinn, datt se e bëssen an
d’Landschaft passen, mä et kann
een d’Ham och an der Mëllech ka-
chen. Awer dat soll een an dësem
Fall net. 

Et gëtt mer och gesot, datt
d’Méikäschten net, esou wéi ver-
sprach gëtt, integral zu 90% iwwer-
holl ginn. 

Konflikter am Remembrement ass
en Thema. Här Minister, mir hate
kierzlech iwwer eng Question par-
lementaire doriwwer kommuni-
zéiert. Och dat kann net sinn, datt
d’Projeten esou laang blockéiert
bleiwen, well zwou Verwaltungen,
oder d’Chefe vun zwou Verwaltun-
gen net eens ginn. 

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Ech huelen d’Zäit…

■ M. le Président.- Huel Der
déi siwe Minutte vun dem ADR
derbäi? Jo?

■ M. Robert Mehlen (ADR), in-
terpellateur.- Jo, jo, kloer. Ech hat
dem Här President dat scho mat-
gedeelt.

■ M. le Président.- Ech hu mer
dat esou geduecht.

■ M. Robert Mehlen (ADR), in-
terpellateur.- Och do kann et dach
net sinn, datt Verwaltunge sech
bekämpfen a géigesäiteg blo-
ckéieren, an déi zoustänneg Re-
gierungsmemberen net soen: Sou,
elo setze mer eis zesummen. Elo
ginn Neel mat Käpp gemaach. Elo
ginn d’Décisioune geholl. Do geet
Zäit verluer. Do entsteet e schlecht
Klima, an do, fir déi Leit virun allem,
déi betraff sinn, entsti jo awer Si-
tuatiounen, déi net ze erdroe sinn. 

Mir sinn d’accord, wa mer vu Land-
wirtschaft an Ëmwelt schwätzen,
datt zum Beispill de Grondwaas-
serschutz, Pestiziden, Nitrater am
Grondwaasser, d’Erhale vu Bue-
demfruchtbarkeet, de Problem vun
der Erosioun an esou weider, en
Thema ass, deen ee muss ganz
opmierksam verfollegen. 

Och de Schutz vun de landwirt-
schaftleche Produktiounsflächen,
Här President, Här Minister, ge-
héiert zu deem Thema. Et kann net
sinn, datt all méiglech Fläche ge-
schützt gi fir déi an déi an déi Akti-
vitéit, just d’landwirtschaftlech Flä-
chen net. An ech wollt an deem Ze-
summenhang och nach eng Fro
opwerfen: Si mer net an Zukunft an
der Obligatioun am Kader vum Kli-
mawandel - mir hu 36% Bësch -, fir
nach méi klimastabiliséierend ze
wierken, eventuell an Zukunft eise
Prozentsaz u Bëscher un der natio-
naler Surface nach eropzesetzen? 

E weidere Punkt ass d’Liewensmët-
telsécherheet a -qualitéit. Mer sinn
déi lescht Jore vun engem Skandal
an deen anere getrollt mat alle
Schwieregkeeten, déi dermat ver-
bonne waren. Liewensmëttelsé-
cherheet - ganz kloer - muss sinn!
Duerfir ass de Stat verantwortlech,
an de Stat huet och dofir riichtze-
stoen. 

(Interruption)

Mä d’Konditiounen, déi dru gekop-
pelt sinn, mussen iergendwou vun
dem administrativen Opwand hier
fir d’Betriber erträglech bleiwen. 

Zënter Joren ass d’Qualitéitspolitik,
Här Minister, e Steckenpferd - ech
géif soen Äert Steckenpferd, well
et kënnt a kenger vun Äre Rieden
net vir, géing ech bal soen. 

(Interruption)

Et ass och eppes, woumat all
Mënsch d’accord ass. Mä domad-
der kënnt Der haut kee Virsprong
méi erausschloen. Selbstverständ-
lech, jiddferee mécht haut Quali-
téit. A fir eng Qualitéit ze maachen,
déi esou vill iwwert déi aner, iwwert
de Standard erausgeet, datt all
Mënsch seet „Dat do, dat kafen
ech elo!“, dat ass praktesch net
méiglech. Ech sinn honnertprozen-
teg d’accord, datt mer eng Quali-
téitsstrategie fueren, mä dat eleng
rappt d’Lëtzebuerger Landwirt-
schaft net eraus. An och d’Notioun
Produit du terroir bréngt net vill,
well mir sinn esou kleng, datt et im-
mens schwéier ass, fir dat iwwert
d’Grenze vun eisem Land eraus
duerchgesat ze kréien. An da gëtt
et schrecklech deier. 

Nach ee Wuert - an ech mengen,
ech bleiwen dann awer nach a
menger Zäit - iwwert d’Genossen-
schaftswiesen. Dat ass eppes, wat
mer ganz um Häerz läit. Et kann net
sinn, datt mer de Konzernen do-
baussen alles iwwerloossen. Mer
gesinn, datt d’Muecht vun de Mar-
ketingfirmen, vun de grousse Su-
permarchéën ëmmer méi grouss
gëtt. Et gëtt Theorien, déi soen,
datt an Europa, wann et fäerdeg
ass, nach zwou bis dräi grouss
Chaînen iwwreg bleiwen, an datt
d’Baueren deene quasi ausgeliw-
wert sinn. Duerfir ass et noutwen-
deg, datt mer d’Genossenschafts-
wiese stäerken. 

Ech muss leider feststellen, datt hei
zu Lëtzebuerg den Usaz sen-
gerzäit virun 30, 40 Joer zwar rich-
teg war, mä datt d’Ëmsetzung
näischt gedaagt huet, esou datt
mer haut an enger eenzeger Ka-
tastroph an an enger eenzeger
Faillite stinn. Do ass enorm vill öf-
fentlecht Geld futtigemaach ginn.
Do ass enorm vill Geld vun de
Bauere futtigemaach ginn. An et
gesäit och kee méi esou richteg,
wéi een dat do - ech mengen
d’Ariichtungen zu Miersch vun der
Cepal - nach iergendwéi riichtge-
béit kritt. 

Duerfir stellt sech d’Fro: Wéi fuere
mer do weider? Ass - an dat
schéngt de Fall ze sinn - vu Säite
vun der Regierung ëmmer nach de
Wëllen do, fir zum Beispill an e
Schluechthaus ze investéieren, wat
net méi ze sanéieren ass, wa meng
Informatioune richteg sinn? 

(Interruption)

Duerfir stellt d’Fro sech och, virun
allem an där klenger Enceinte, wou
mir sinn, vun der Kooperatioun iw-
wert d’Grenzen. An ech mengen,
Här President, mer hunn e gemein-
saamt Europa, a mer mussen, wat
dat do ubelaangt, och iwwert
d’Grenze kucken an iwwert
d’Grenze kooperéieren. 

Här President, ech kommen zu de
Konklusiounen: 

1. D’Landwirtschaft muss an Zu-
kunft als Zukunftssecteur gesi ginn,
an d’Politik muss hir erëm méi Be-
deitung zoumoosse wéi an der Ver-
gaangenheet. 

2. Et musse kloer Strategien ent-
worf ginn a konsequent ëmgesat
ginn, an et mussen och d’Mëttele
bereetgestallt ginn, fir se ëmzeset-
zen. 

3. D’Nohaltegkeet, a virun allem
am Sënn vun der Nohaltegkeet an
der CO2-Problematik, muss als
Richtschnouer an där ganzer Poli-
tik gëllen. Dat ass fir eis Landwirt-
schaft ganz sécher eng grouss
Chance no enger laanger Zäit, wou
d’Leit am Fong geholl kee Liicht-
bléck méi gesinn hunn. 

4. Den Energiesecteur ass wierk-
lech konsequent ze entwéckelen
als Alternativ zum Iwwerschoss-
beräich Nahrungsmëttel. 

5. Dat ass zwar eng banal Feststel-
lung: Ouni Baueren, Wënzer,
Gäertner an esou weider gëtt et
kee vitalen Agrarsecteur. Duerfir

musse mer dréngend eng Akom-
mespolitik bedreiwen, déi deene
Leit en dezent Akommes garan-
téiert. Duerfir ass et esou schwie-
reg, bei 104% Bäisteierung zum
landwirtschaftlechen Akommes
aus öffentleche Bäihëllefen, datt
d’Garantie do ass, datt dat och
esou virugeet, an net, wéi d’Leit elo
scho fäerten, datt dat am Kader
vun der Austéritéitspolitik elo even-
tuell ofgebaut gëtt. 

6. D’Primëpolitik ass esou ze ge-
stalten, datt virun allem déi Aktiv
dervu profitéieren, an net d’Jeton-
en deene profitéieren, déi an
d’Pensioun ginn. 

7. D’Moderniséierung an d’Diversi-
fizéierung si weiderzedreiwen. 

8. D’Aus- an d’Weiderbildung sinn
ze verstäerken. 

9. D’Fuerschung an d’Entwécklung
sinn ze stäerken a besser ze koor-
dinéieren. 

10. D’Bürokratie ass konsequent
ofzebauen. 

Här President, ech mengen, do-
madder hunn ech meng Zäit res-
pektéiert an ech soen Iech merci fir
d’Nolauschteren.

Ech hunn dräi Motiounen ausge-
schafft: eng, déi e bësse méi allge-
meng gehalen ass; eng, wou et ëm
d’erneierbar Energie geet, an eng,
wou et ëm d’Verbesserung vun der
Ausbildung geet. Ech géing Iech
déi iwwerreechen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- persuadée que le secteur agri-
cole devra jouer un rôle important
dans notre stratégie nationale de
développement durable et d’ap-
provisionnement en énergies re-
nouvelables;

- soucieuse que les initiatives
prises dans ce secteur doivent être
scientifiquement accompagnées et
optimisées du point de vue de l’ef-
ficience énergétique et écono-
mique,

invite le Gouvernement

- à promouvoir la recherche et le
développement connexe de nou-
veaux créneaux prometteurs dans
le domaine de l’énergie à base de
biomasse;

- à prendre toutes les mesures
utiles afin de développer dans
l’agriculture - à côté du secteur ali-
mentaire - un secteur énergétique
de haute performance, permettant
d’utiliser d’une manière rationnelle
et optimale toutes les ressources
disponibles pour la production sys-
tématique d’énergies renouve-
lables sur base de matières orga-
niques;

- à favoriser dans la mesure du
possible des solutions décentrales
de nature associative, permettant à
nos exploitations agricoles et fores-
tières de se procurer une base
économique supplémentaire au
lieu de se voir limité au rôle de
simple fournisseur de matière pre-
mière.

(s.) Robert Mehlen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant que la gestion d’une
entreprise agricole, viticole, horti-
cole ou forestière moderne exige
des compétences professionnelles
multiples et de haut niveau;

- constatant que le succès des ex-
ploitations du secteur primaire dé-
pend en premier lieu de la bonne
gestion et partant du niveau de for-
mation des chefs d’entreprises;

- persuadée que l’augmentation du
niveau de formation peut contri-
buer considérablement à l’amélio-
ration de la situation financière et
sociale des exploitants agricoles,

invite le Gouvernement

- à optimiser la formation, la forma-
tion continue et la vulgarisation
dans l’agriculture, la viticulture et
l’économie forestière;

- à prendre toutes les mesures né-
cessaires à la création d’un di-

plôme de maîtrise dans le domaine
agricole, sans que ce diplôme ne
soit une condition impérative à la
reprise d’une exploitation;

- à encourager les jeunes par des
mesures adéquates à acquérir le
brevet de maîtrise dans leur pro-
fession.

(s.) Robert Mehlen.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- estimant nécessaire de renforcer
l’importance du secteur agricole,
viticole et forestier dans le but de
diversifier notre économie natio-
nale;

- inquiétée par la diminution sans
cesse du nombre de nos exploita-
tions agricoles, viticoles et horti-
coles;

- persuadée que le secteur agri-
cole aura pourtant à jouer un rôle
important dans notre stratégie na-
tionale de développement durable,

invite le Gouvernement

- à défendre au niveau européen et
international une approche poli-
tique assurant la viabilité de nos
entreprises oeuvrant dans le do-
maine agricole, viticole et forestier;

- à considérer le secteur primaire
comme fondement indispensable
d’une politique de développement
rural;

- à mener une politique visant à
faire bénéficier les personnes tra-
vaillant dans le secteur agricole,
de conditions de travail et de re-
venu comparables aux autres sec-
teurs de notre économie nationale;

- à prendre soin, dans la mesure
du possible, que les aides au re-
venu accordés aux agriculteurs/vi-
ticulteurs soient enfin au bénéfice
des personnes actives et non à
ceux qui cessent l’activité agricole;

- à déployer tous les moyens dis-
ponibles afin de combattre l’insup-
portable charge administrative des
entreprises causée par des pape-
rasseries toujours croissantes;

- à trouver une entente commune
entre les administrations publiques
au service de l’agriculture et celles
ayant comme mission la protection
de la nature;

- à porter soin que la nouvelle loi
agraire soit déposée dans les
meilleurs délais possibles.

(s.) Robert Mehlen.

Ech hu se ënnerschriwwen, an ech
loosse se op fir all déi aner Frak-
tiounen, déi bereet sinn, dat mat ze
deelen. Am Fall, wou déi Ënner-
schrëften net géinge kommen,
muss ech soen, datt déi gréng Kol-
leege bereet waren, fir eis eventuell
eng feelend Ënnerschrëft ze ginn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Als éischte Riedner ass
den Här Marcel Oberweis age-
schriwwen. Här Oberweis, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Merci, Här President, fir
d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären,
Här Minister, Madame Statsse-
kretärin, mir sinn haut mat enger In-
terpellatioun konfrontéiert, déi sech
Gedanke mécht iwwert d’Zukunft
vun onser Landwirtschaft. Fir sech
awer e kloert Bild doriwwer ze
maachen, muss een och den eu-
ropäesche Kader vun der Land-
wirtschaft beméien.

Zënter dem 1. Januar 2005 ass déi
nei europäesch Agrarreform, de
PAC, a Kraaft. Den Dréi- an Angel-
punkt vun där ganzer Reform louch
jo deemools an deenen dräi Be-
grëffer: Modulatioun, Entkopplung
an Cross Compliance.

Kuerz rappeléiert nach: D’Modula-
tioun steet fir eng stufeweis Reduk-
tioun vun den Direktzouwendun-
gen; d’Entkopplung steet fir
d’Lasskoppele vun de Primë vun
der Produktioun. D’Bauere ginn do-
mat incitéiert, maartorientéiert ze
produzéieren an net méi Produkter
hierzestellen, déi déi meeschte Pri-
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men erzilen. Well dat huet jo an der
Vergaangenheet déi grouss Bier-
ger vu Botter an déi grouss Séie vu
Mëllech ervirgeruff. Eis Landwirt-
schaft huet bis 2003 esou ge-
schafft, an deemno ass elo e Broch
mat der Vergaangenheet agetratt.

Deen neie System bréngt der
Landwirtschaft méi Méiglechkee-
ten a Chancen. Eis Bauere kënnen
elo fräi entscheeden, wat si produ-
zéiere wëllen; dat heescht, wat am
beschten op hire Betrib passt, an
net méi all Trend nolafen, dee sech
breet mécht.

D’Cross Compliance, dat flottsten
Element dovunner, ziilt op eng eko-
logesch Vernetzung vun der Ëm-
welt mat der Landwirtschaft.
D’Bestëmmung vun der Cross
Compliance zeechent dee Kader
op, an deem sech de Bauer ënner
anerem no de Prinzipie vun dem
Ëmweltschutz, der Landschafts-
fleeg, dem Déiereschutz an der
Liewensmëttelsécherheet be-
weege muss.

Fir an de Genoss ze komme vun
deenen Aiden, mussen d’Baueren
awer eng Rei vu Konditiounen
erfëllen, an déi sinn an 19 eu-
ropäesche Virschrëften age-
schriwwe ginn, déi an dräi Grup-
pen da vum Januar 2005 bis Ja-
nuar 2007 ëmgesat musse ginn. 

Duerch dës Mesurë gëtt d’Aar-
becht vun de Baueren, déi sech fir
d’Liewensqualitéit an d’Lie-
wensmëttelsécherheet vun eis alle-
guerten asetzen, ervirgehuewen.
Well déi Aarbechte jo am Sënn, ën-
ner anerem, vun der Erhalung vun
eisem schéine Landschaftsbild
sinn, muss d’Gesellschaft och be-
reet sinn, dofir ze bezuelen. Well, et
ass gewosst, eng gesond a prop-
per Ëmwelt kréie mir net zum Null-
tarif. Schonn eleng aus ethesche
Grënn onse Kanner géigeniwwer
musse mir eis dat agestoen.

Wat elo de Sockelbetrag aus dem
Europäesche Förderfong fir eis
Baueren ubelaangt, esou steet Lët-
zebuerg op Grond vun der Refe-
renzperiod 2000 bis 2002 ee Ge-
samtbetrag vu 37 Milliounen Euro
zegutt. Déi nei europäesch Agrar-
politik gesäit, wéi schonn ugedeit,
vir, dass d’Aiden net méi op d’Pro-
duktioun bezu ginn. Dat heescht
elo fir onst Lëtzebuerger Land
dann, dass fir déi Gesamtfläch, déi
mir hunn - dat sinn 122.268 ha -, et
ronn e Jeton vun 300 Euro pro Hek-
tar gëtt.

Vläicht nach e puer Wierder zu den
europäesche Finanzperspektiven
2007-2013, do si Gesamtdépensë
vun 362 Milliarden Euro virgesinn,
an interessanterweis dovunner fir
de ländleche Raum 70 Milliarden,
Lëtzebuerg kritt dovun 74 Milliou-
nen Euro am Kader vun dem PDR -
ee Montant, dee mir dann asetze
kënne fir d’Entwécklung vun de
Landschaften, eng Roll, déi onse
Bauere ganz gär zoufält, a fir déi si
och grued wëlle stoen.

Eis Landwirtschaft, muss een awer
ervirhiewen, ass eng ekonomesch
Aktivitéit an dat muss si och blei-
wen. Et ass eng Tatsaach, dass
d’Lëtzebuerger Landwirtschaft
sech der Qualitéitsproduktioun ver-
schriwwen huet. Mir wollten ni eng
industriell Landwirtschaft ginn.
Duerch hir Aktivitéiten dréit eis
Landwirtschaft zum Wuel vun on-
ser Gesellschaft bäi, an dat ganz
speziell op eng exemplaresch Aart
a Weis am Naturschutz.

Dierf ech drun erënneren, dass méi
wéi 90% vun de Betriber hei am
Land bei der Landschaftsfleege-
prime matmaachen? Dat eleng be-
weist dee groussen ekologeschen
Dévouement vun onser Landwirt-
schaft. Dovu kann ee sech ganz
schnell iwwerzeegen, wann ee
gesäit, wéi eis Baueren d’Land-
schaften zënter Jorhonnerten no
dem Nohaltegkeetsprinzip bestallt
hunn. An dofir verdénge si eise
Merci fir dësen Engagement.

Dat beweist och d’Tatsaach, dass
op 23% vun eise Fläche spezifesch
ëmweltschounend Mesuren op en-
ger fräiwëlleger Basis duerchge-
féiert ginn. Fir awer als Acteur éco-

nomique an der heiteger Wirtschaft
déi Roll nach weider ze iwwerhue-
len, muss d’Produktioun vun de
landwirtschaftleche Produkter mat
engem héije Qualitéitsniveau och
rentabel sinn.

Déi vergaange Krisen an der Land-
wirtschaft hunn eis kloer bewisen,
dass de Konsument sech der
Wichtegkeet vun der Landwirt-
schaft an der Liewensmëttelketten
bewosst ass. D’Bauere kënnen
awer nëmmen da fir dës Qualitéit
vun hire Produkter biergen, wann
och si wéi och all déi aner schaf-
fend Mënschen an der Gesell-
schaft e gerechte Präis fir hir Aar-
bechten a Produkter kréien.

Fir dës wichteg Aufgab ze réus-
séieren, musse mir eis Baueren am
Marketing ënnerstëtzen, well oft
stëmmt d’Qualitéit, mä net ëmmer
d’Vermaartung. Si kënnen dat och
net selwer maachen, well de Bauer
ass jo primär e Bauer, an net e Ma-
nager. 

Fir de Konsument haut fir sech ze
gewannen, muss ee sech sengem
Wonsch och e bëssen upassen. Vill
vun eis wëssen alleguer aus hirer
fréierer Jugend nach, wéi mer mat
schwéiere Schweessdrëpsen Zen-
ner Gromperen an de Keller ge-
schleeft hunn, an haut kafen d’Leit
hir Grompere gäre geschielt,
gewäsch, mondgerecht an enger
Tut vun 2,5 kg an engem Super-
marché.

E gudden Usaz an där Richtung
ass d’Initiativ vun e puer Baueren,
déi resolut un hir Zukunft gleewen.
Si setzen op d’Selbstvermaartung
op lokalem an op regionalem
Plang. E gutt Konzept, wat och bei
de Leit Uklang fënnt. Wichteg ass
och dofir, all déi Initiativen ze ën-
nerstëtzen, déi do gemaach ginn.

Ech wëll e puer Wuert zu dem Be-
ruffsstand selwer soen. Et ass hei
schonn ugedeit ginn: Am Joer
2005 hate mir nach 2.185 Betriber
am Land hei, an deenen dann awer
3.115 Mënschen hiert Akommes
verdéngt hunn. D’Moyenne vun der
Agrarfläch vun der Betriber war
ronn 59 ha, an 1.114 Betriber hu
méi wéi 50 ha.

Mir wëssen, dass d’Unzuel vun de
Betriber erofgeet an d’Hektar-
gréisst eropgeet. Mat deenen
Zuele kann ee beweisen, dass mer
ëmmer méi op de Wee vu méi
grousse Betriber ginn. Dat ass lo-
gesch; aus wirtschaftleche Grënn
musse mir dee Wee goen, well déi
kleng Betriber einfach net méi lie-
wensfäeg kënne bleiwen.

Mä d’Fro, déi sech hei stellt, ass,
ob mer dann eis hannerfroen, wéi
vill Betriber pro Joer ophalen, oder
ob mer d’Fro musse stellen, wéi déi
Betriber, déi iwwerliewen, an der
Wirtschaft vu muer iwwerliewe kën-
nen.

Mäi Fraktiounskolleeg Lucien Cle-
ment huet hei am November 2004
gesot, dass an der Landwirtschaft,
grad wéi an anere Secteure vum
Handwierk oder dem Commerce,
massiv an d’Ausbildung, an d’Wei-
derbildung muss investéiert ginn,
fir eben déi performant Betriber ze
halen.

Den traditionelle Beruff vum Bauer
en tant que tel ass haut méi en En-
trepreneur, well e muss iwwer vill
Kenntnisser verfügen. Kucke mir
eis den Acteur an der Landwirt-
schaft un, da kënne mer feststel-
len, dat ass e Mënsch, deen net
méi wéi fréier nëmmen d’Kéi
sträicht oder d’Botten eranhëlt.

Wat elo awer d’Zukunft vun der
Landwirtschaft selwer ubelaangt,
esou muss een och vläicht drun
denken, dass och dat nëmmen iw-
wert d’Jugend geet. D’Prime d’in-
stallation fir de jonke Bauer ass ge-
huewe gi vu 40.000 Euro op 55.000
Euro, e ganz couragéierte Schrëtt,
dee jo och d’Leit um Terrain be-
gréissen.

Interessant ass folgend Ausso am
Joresbericht 2005: D’lescht Joer
ware fënnef jonk Leit ënner 20 Joer
méi an eise Betriber wéi dat Joer
virdrun. Fënnef Unitéite sinn net
ganz vill, mä fënnef jonk Leit hunn

de Schrëtt do gemaach, an déi fën-
nef wëllen elo am landwirtschaft-
leche Betrib bleiwen.

E puer Wuert zu der Biolandwirt-
schaft. Mir stellen e permanenten
Zouwuess fest. Mir haten am Joer
1988 nëmmen aacht Betriber mat
enger Gesamtfläch vun 370 ha, an
haut hu mer der schonn 78 mat iw-
wer 3.200 ha. Dat sinn zwar
eréischt 2,7%, mä de Schrëtt ass
ganz kloer, wann de Konsument
bereet ass, fir déi Qualitéitsproduk-
ter an d’Bioprodukter méi Geld
auszeginn, da kënnt déi Demande
och an d’Luucht goen. 

Et ass ëmmer d’Spill vun der
Maartwirtschaft. Wann de Konsu-
ment agesäit, datt et wichteg ass
d’Liewensmëttel aus eise Regiou-
nen ze kafe géigeniwwer deene
Produkter, déi aus Géigende kom-
men, wou net déiselwecht Soinë
virherrschen, da besteet fir ons
Landwirtschaft eng grouss
Chance. 

Grad d’Qualitéitslabelen, déi mer
mëttlerweil hei am Land hunn, hël-
lefen d’Parts de marché vun eise
landwirtschaftleche Betriber ze
erhéijen. 

Mir stelle fest, dass an der globali-
séierter Welt op ville Plazen d’Bio-
diversitéit rasant ofhëlt - et ass haut
schonn an der Rumm vum Kyoto-
Protokoll gesot ginn -, mä hei zu
Lëtzebuerg hu mir et duerch
concertéiert Aktioune fäerdeg
bruecht, dass eng staark Koopera-
tioun tëschent der Landwirtschaft
an dem Natur- an Ëmweltschutz
besteet. 

Et gëtt sécherlech nach Plazen,
wou dat net de Fall ass, mä déi
Leit, déi op deenen entschee-
dende Plaze sëtzen, sinn am-
gaange Remedur ze schafen. De
Plan de Développement Rural
wäert och déi Partner beienee
bréngen, déi déi Saachen an de
Grapp kënnen huelen. 

Ech denken hei speziell un d’Rena-
turéierungsgebidder. Dat ass zwar
nëmmen een Deel dervun, mä dat
ass e flotten Deel, deen een zwar
duerch zwee Brëller ka kucken, mä
ech géing emol dee flotte Brëll un-
doen a stellen da fest, dass am
Uelzechtdall an och am Syrdall gutt
Elementer beienee komm sinn. Sé-
cher sinn nach Elementer derbäi,
déi ee muss hannerfroen, mä et
ass e Schrëtt gemaach ginn, fir
d’Landwirtschaft an den Ëmwelt-
schutz beieneen ze kréien. 

Op wat een awer och muss hiwei-
sen, dat sinn déi 180 ha, déi als Ex-
tensivwiesen ausgewise ginn. Dat
si Beispiller, wou déi dräi Ministè-
ren - Landwirtschaft, Ëmwelt an In-
térieur - staark matenee schaffen.
Fir awer um Terrain ze réusséieren,
brauche mer Partneren: d’Baueren,
d’Verwaltungen an d’Gemengen. 

Doniewent mussen dann awer och
déi respektiv Ministèren d’Bud-
getsmëttele bereetstellen, well ouni
Budgetsmëttelen, déi vun all
Mënsch do opbruecht ginn, kënne
mer net déi Biodiversitéit erhalen. 

Dofir op dëser Plaz e grousse
Merci un all déi Baueren, déi sech
bereet erkläert hunn, duerch hir
Aarbecht iwwer Jorzéngten eist ge-
wuessent Landschaftsbild ze erha-
len an och weider ze verbreeden.
Duerch hir Aarbecht um Terrain ga-
rantéiere si eis déi gewënschte bio-
logesch Villfalt. 

An de leschte Joren a ganz beson-
nesch och an deene leschte Méint
ass d’Energieversuergung an de
Mëttelpunkt geréckelt, eleng
nëmme well den Äerduelechpräis
rasant fortgelaf ass. 

Dat huet och d’Europäesch Kom-
missioun erkannt. Si wëllt de Wee
vun der Notzung vun der Biomass
goen. Wann ech awer soen Eu-
ropäesch Kommissioun, dann ass
et ganz evident, dass all Land vun
dem Europa vun de 25 do gefuer-

dert ass. Mir kënnen hei ganz kloer
d’Landwirtschaft an d’Bëschwirt-
schaft erabannen an hinnen dee
néidege Stellewäert ginn, dee si
brauchen, fir eis ze hëllefen. 

Lëtzebuerg huet sech e ganz cou-
ragéiert Zil gesat: Bis 2010 wëlle
mir gären den Undeel vun den er-
neierbaren Energien op 5,7% erop-
hiewen; zur Zäit si mer bei 2,7%,
mä et ass nach Zäit, mir hunn nach
e puer Joer virun ons.

Och wa schonn zënter e puer Jore
vill gutt Usätz gemaach gi sinn, sou
läit awer leider nach an Europa den
Undeel vun der Biomass bei nëm-
men 0,8% vun der Gesamtenergie-
versuergung; deeselwechte Wäert
hu mer och hei zu Lëtzebuerg. 

An der Rumm vun der Notzung vun
der Biomass kritt de Betrib hei am
Land eng Prime d’encouragement
vu 45 Euro pro Hektar, wann en
Energieplanzen usetzt, fir dorauser
Biogas ze gewannen. 

Do muss een zwar nach differen-
zéieren. De Biogas selwer gëtt ge-
wonnen aus de Biomassanlagen
an et gëtt Stroum dermat ge-
maach. Mä dat geet net méi duer,
mir mussen och probéieren duerch
Cogénératioun d’Wäermt ausze-
koppelen, da gëtt den Notzungs-
grad vun der Biogasanlag méi
héich a mir kënnen déi thermesch
Energie an Noversuergungsnetzer
aspeisen oder souguer de Biogas
an d’Äerdgasnetz aspeisen. Dat
sinn nei Schrëtter an der Rumm
vun dem Kyoto-Protokoll. 

Och d’Biocarburantë sinn en Deel
an d’Europäesch Unioun huet uge-
deit, datt den Undeel vun de Bio-
carburantë bis 2010 bei 5,75% soll
leien; an och eist Land kann dee
Wee goen. An ech zitéieren dat gä-
ren un engem Beispill: Een Hektar
Raps liwwert ons ronn 1.600 Liter
Biodiesel, déi bei ons an de Bus-
sen agesat ginn. Erëm eng Kéier e
Schrëtt, wéi d’Landwirtschaft eis
kann hëllefen. 

Et ass ee vläicht net ëmmer dee
Wee gaangen, mä elo musse mer
eis mat der Landwirtschaft méi au-
sernee setzen an ech denken och,
dass eis Universitéit hire Beitrag an
dësem interessante Gebitt leesch-
te kann.

Dës Nischeproduktioun um Bau-
renhaff kann der Landwirtschaft
sou munch nei finanziell Mëttelen
zur Verfügung stellen. Mir hunn elo
schonn där Biogasanlagen an ech
wëll der zwou zitéieren, dat ass en-
gersäits déi zu Réiden, eng ganz
interessant, an och zu Steesel, déi
eis hëllefen an der Kyoto-Bilanz
sou munches ze verbesseren. 

Doduerch, dass d’Baueren d’Offäll
aus de Ställ an d’Biogasanlage
bréngen, kënne si no der Fermen-
tatioun een Dünger op d’Felder
ausdroen, dee manner nitrathalteg
ass. 

Eis Bauere si sech hirer wichteger
Aufgab a Responsabilitéit am
Beräich vum Drénkwaasserschutz
bewosst. Si bedeelege sech hei op
fräiwëlleger Basis an de Quelle-
schutzzonen. 

Awer net nëmmen d’Biomass vun
de Felder kënne mer verschaffen,
mer kënnen dat aalt gesammelt
Gras oder d’Offäll aus der Kichen
och huelen, fir an d’Biomassanla-
gen eranzebréngen. Mat der Land-
wirtschaft iwwert d’Gemenge be-
wege mir munches. 

Mir wëllen d’Baueren och invitéie-
ren, den nowuessende Rohstoff,
d’Holz aus eise Bëscher, an dem
Kreeslaf vun der Natur energe-
tesch anzesetzen. Mat der Holzver-
brennung kënne mer weider
Nowärmenetzer opbauen an do-
mat Tonnen CO2 spueren. 

Wéi gesot, duerch all dës ekolo-
gesch Aktivitéiten, bei deene sech
eis Baueren als wichteg Acteuren
um Terrain erweisen, kënne mir
dauerhaft nei Aarbechtsplaze
schafen an notamment am länd-
leche Raum, wou dach an de
leschte Joren esou muncher eng
verluer gaangen ass. 

Här President, d’Liewensmëttelen
aus der Regioun sollen de Virrang
hu par rapport zu deenen - ech
hunn et gesot -, déi mat vill Ener-
gieopwand aus frieme Géigenden
an eis Länner bruecht ginn. Dat
ass och eng Mesure am Sënn vum
Kyoto-Protokoll an der Reduktioun
vun den Dreifhausgasen. 

Et wier jo net seriö, wa mir hei géi-
fen an onse Géigende massiv
Energieplanzen usetzen, och nach
gefördert mat Suen, an anerersäits
aus wäite Géigenden iwwer hon-
nerten an dausende Kilometer Ge-
méis an Uebst erabréngen; dat
géif kee Sënn maachen.

Awer net nëmmen, datt mir de Leit
an den anere Géigende vun der
Welt hiert Waasser ewechhuelen
ass een negative Punkt. Neen, mä
mir huelen hinnen do derniewent
och d’Biomass ewech; an dat ass
aus ethesche Grënn net ze veränt-
werten. 

An deem Zesummenhang soll awer
ervirgehuewe ginn, dass sech en-
gagéiert Mënschen hei am Land
Gedanke maachen iwwert d’Re-
naissance vum lëtzebuergesche
Geméisbau. 

Grad am Lycée technique agricole
zu Ettelbréck si jo an de leschte
Jore munch gutt Usätz getraff ginn,
fir de jonke Baueren déi Weeër op-
zezeechnen, wéi si zum Beispill an
den Zäre Geméis fir de regionale
Marché kënnten ubauen. 

Mir hunn eng monolithesch Land-
wirtschaft, déi aus dräi Elementer
besteet: d’Mëllech, d’Randvéi an
d’Kären. Mir mussen deemno pro-
béieren, dass niewent dësen dräi
Elementer, och nach d’Nischepro-
duktiounen opgebaut kënne ginn. 

Den Agrarminister Fernand Boden
hat hei an enger vu sengen Inter-
ventiounen gesot, dass sech
d’Landwirtschaft muss diversifi-
zéieren. Hien huet eise Schwéngs-
secteur an eise Gefligelsecteur
ugeschwat. Leider musse mir déi
aner Grondliewensmëttelen impor-
téieren, ënner anerem d’Eeër,
d’Gromperen, d’Geméis an
d’Uebst. Et ass jo erstaunlech,
dass mer haut Gromperen aféie-
ren, wou mer nach virun 30 Joer
6.000 ha hei am Land Grompere-
bau haten a mer hautdësdags
nach jhust 600 ha hunn. Dat be-
weist, dass och do Remedur ze
maache bleift. 

Duerfir ass et ze begréissen, dass
déi Responsabel amgaange sinn
doriwwer nozedenken, d’Grompe-
reproduktioun an och de Geméis-
bau mat beheizten Zären erëm ze
reorganiséieren. Dat sinn natier-
lech Zukunftsdreem, mä wann ee
keng Dreem huet an dëser Gesell-
schaft - ech hat et schonn eng
Kéier gesot -, da kann een näischt
réusséieren. 

Sou kënne mir nei Nischeproduk-
tioune fir eise regionale Maart op-
bauen an an deem Domän wäerte
mir och esou munch Aarbechts-
plaze schafen, notamment fir Mën-
schen, déi d’Schoul verlooss hunn
ouni Diplom - an deene mer kën-
nen hëllefen. 

Duerch eng geziilten Ausbildung
um Terrain kënne mir hinnen dann
de Wee an d’Aarbechtswelt weisen
an hinnen eng nei Perspektiv op-
zeechnen, déi si hautdësdaags
vermëssen. 

An deem Zesummenhang muss
een awer ënnersträichen, dass et
eng ganz Rei vun Aidë gëtt, déi
aus dem Landwirtschaftsministère
erauskommen, fir eben all déi Id-
dien, déi ech opgezeechent hunn,
ze ënnerstëtzen. 

Erlaabt mir op dëser Plaz de Res-
ponsabele vum Lycée technique
vun Ettelbréck e Luef ausze-
schwätzen. Duerch hiren Engage-
ment kréien déi jonk Leit, déi sech
nach fir d’Landwirtschaft am Ge-
samten interesséieren eng wäert-
voll Ausbildung. Doriwwer eraus
gëtt hinnen och matgedeelt, dass
dës Ausbildung nëmmen déi éischt
Etapp ass op engem laange Be-
ruffswee. 
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Nach ee Wuert zum Centre de
Compétences an dem Meeschter-
bréif. Jiddferee vun eis weess,
dass den Diplom, dee mir haut
kréien, nëmmen de Billet d’entrée
ass, fir d’Liewen unzefänken. Wann
ee wëllt Bäcker ginn, oder wann ee
Metzler wëllt e Betrib opmaachen,
da gëtt vun him eng Meeschter-
kaart verlaangt. De Bauer, deen
eng Panoplie vu Kenntnisser muss
hunn, brauch duerfir och e Brevet
de maîtrise. 

Duerch dësen Diplom sollen
d’Baueren nei Kompetenze kréien,
notamment sollten - an dorop
bauen ech ëmmer - der jonker Ge-
neratioun vu Bauere besser Zu-
kunftsperspektiven erméiglecht
ginn. Mat Sécherheet dréit dësen
Diplom dann och zum Image de
marque vun eiser Landwirtschaft
bäi. 

A firwat kann een dann net mat
esou engem Diplom och nach wei-
der Studië maachen? Mer sollen ni
engem jonke Mënsch verwieren,
wann hien en Diplom huet, eppes
dropzesetzen. Och an der Land-
wirtschaft gëtt et jonk Mënschen,
déi bestëmmt bereet sinn en neien
Challenge unzegoen, déi sech do-
fir begeeschtere kënnen. Deene
solle mir als Politiker, déi un d’Wës-
sensgesellschaft a liewenslaang
Weiderbildung gleewen, d’Rumm
opspanen, an där sech d’Baueren
an der Zukunft bewege kënnen, an
hinnen net duerch onnéideg
Bestëmmungen a Reglementer
Steng an de Wee leeën. 

Duerch eng adequat Weiderbil-
dung schaffe mir et eis Gesell-
schaft fir Neierungen opzehalen.
Vu jiddfer Mënsch gëtt haut ver-
laangt, dass hie seng gro Zelle lie-
wenslaang aktiv soll halen, an dat
besonnesch, well mer d’Ziler vun
der Lissabonner Strategie virun
ons hunn. 

Duerch deen ze schafende Centre
de Compétences soll et duerfir
dem Bauer erlaabt ginn, seng Wei-
derbildung ënner optimale Bedin-
gunen duerchzeféieren. Mir hoffen
dofir, dass dëse Centre geschwë
Wierklechkeet gëtt. Vläicht kann
ons de Minister och nei Elementer
opzeechenen an deem Dossier
vun dem Centre de Compétences. 

Ech kommen zum Schluss vu men-
gen Ausféierungen. Déi aktuell
Landwirtschaftspolitik ass eendei-
teg duerch d’Ausschafung vun
deem neien Agrargesetz an och
dem PDR gekennzeechent. Et ass
eis awer kloer, dass dat Gesetz
sech an der Rumm vun der euro-
päescher Landwirtschaftspolitik
bewege muss. Fir de ländleche
Raum mat senge schéine Land-
schaften ze erhalen, soll weider op
d’Instrumenter wéi de Leader-Pro-
gramm gesat ginn. 

Wat dann d’Zesummenaarbecht të-
schent der Landwirtschaft an dem
Ëmweltschutz ubelaangt, esou
wäert déi nei interministeriell Kom-
missioun, déi vu Fonctionnairen
aus dem Intérieur, dem Environne-
ment an och der Landwirtschaft,
sécherlech nei Gedanke fir déi
uleiend Problemer erabréngen.
Ech hoffen, se bréngen nohalteg
Léisungen erbäi, dass eise Baue-
ren och fir hire Beruffswee konkret
Weeër opgezeechent kënne ginn.

Mir wëllen de Baueren op alle Fall
d’Weichen esou stellen, dass si op
eng nohalteg Aart a Weis eis Lie-
wensmëttel bereetstelle kënnen, fir
déi de Konsument och de berech-
tegte Präis soll bezuelen. Mir set-
zen hei op den Engagement vun
eise Baueren an op déi zukünfteg
Entwécklung vun eiser Landwirt-
schaft. Mir brauchen eis Baueren
an déi Leit, déi mat hinnen op eng
net ëmmer einfach Aart a Weis
schaffe mussen, fir ons Natur an hir
Biodiversitéit ze erhalen. 

De Bauer ass wuel am Endeffekt
nach ëmmer säin eegene Chef -
dat seet e mer, wann ech mat him
an d’Gespréich kommen, - an hëlt
déi Décisiounen op sengem Haff,
déi hie fir richteg hält. 

(Interruption et hilarité)

Hie ka wuel iwwer villes bestëm-
men, awer net alles. Do muss d’Po-
litik asprangen an de Kader fir eng
Landwirtschaft ënnert deene
beschtméigleche Bedingungen a
Konditiounen opzeechnen. Dat neit
Agrargesetz muss a soll dofir den
Erausfuerderunge vun der Lëtze-
buerger Landwirtschaft Rechnung
droen. Mir brauchen all d’Acteurë
vum Terrain. Hei ass jiddfer Een-
zelne gefrot, fir seng Responsabili-
téit ze iwwerhuelen. Et geet och hei
ëm e Stéck Lëtzebuerg. D’CSV-
Fraktioun ass sech der Wichteg-
keet vun onser Landwirtschaft voll
bewosst an ënnerstëtzt si op hirem
oft schwierege Wee.

Ech soe Merci fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien! 

■ M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Nächste Riedner ass
den Här Charles Goerens. Här
Goerens, et ass un Iech.

■ M. Charles Goerens (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech sinn d’accord mat dem
Interpellant senge Virbemierkun-
gen, wou en iwwert de Stellewäert
vun der Landwirtschaft an der Ge-
sellschaft hei zu Lëtzebuerg ge-
schwat huet. Ech sinn d’accord
mat em, well déi Bedeitung, déi
d’Zuele verroden, am Fong net
d’Realitéit erëmginn. D’Bedeitung
vun der Landwirtschaft geet näm-
lech wäit iwwert déi Zuelen, déi
d’Landwirtschaft par rapport zum
Produit intérieur brut an hirer
Leeschtung duerstellt, eraus. 

Just e puer Beispiller: Wann een
déi Plaz berücksichtegt, déi
d’Landwirtschaft anhëlt an den
OMC-Verhandlungen, wou et ëm
d’Restrukturatioun vum Welthandel
geet, da gesäit een, datt se wäit iw-
wert déi 0,6% erausgeet, déi se
duerstellt am Verhältnis zum Brut-
tosozialprodukt. Och an den Dis-
kussiounen um europäesche Plang
huet - notamment wéi iwwert de
Budget Rieds gaangen ass -
d’Landwirtschaft eng Plaz ageholl,
déi och wäit iwwert déi Bedeitung
erausgeet, déi een aus der Zuelen-
zalot kann erausliesen. An och wat
d’Ëmsetzung vun der gemeinsa-
mer Agrarpolitik ubelaangt, kënnt
een ähnlech Bemierkunge maa-
chen. 

Ech wollt elo mol a menger einlei-
tender Bemierkung vläicht eng
Kéier e fréieren Direkter vu Ponts et
Chaussées paraphraséieren, dee
mol eng Kéier gesot huet. „Hei zu
Lëtzebuerg hu mer 300.000 Leit.
299.000 schwätzen iwwer Stroos-
sebau an déi aner, déi schaffe bei
Ponts et Chaussées.“, sot en. An
der Landwirtschaft ass et esou: Mir
hu 450.000 Awunner hei zu Lëtze-
buerg, 446.000 schwätzen iwwert
d’Landwirtschaft a wëssen, wéi et
misst gemaach ginn, an déi aner,
déi schaffen an der Agrikultur. 

Nun, wat erwaarden d’Baueren an
déi Leit, déi an der Landwirtschaft
schaffen, sech? Aus hirer Siicht
gesäit dat natierlech e bëssen
anescht aus wéi dat, wat oft als all-
gemeng Virstellungen dorëmmer
geeschtert. De Bauer huet am
Fong als Haaptfuerderung, als
Zentralfuerderung d’Akommespari-
téit mat deene Leit, déi an anere
Secteurë wéi der Agrikultur schaf-
fen. Fir déi Akommesparitéit ze er-
reechen - an déi ass jo noweisbar
net de Fall, well d’Landwirtschaft jo
mol net un 80% erukënnt vun
deem, wat anerwäerts am Duerch-
schnëtt verdéngt gëtt -, brauchen
d’Baueren natierlech zwou Saa-
chen: Engersäits d’Berechebar-
keet an anersäits Perspektiven. 

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Wat d’Berechebarkeet ubelaangt,
muss een natierlech wëssen, datt
dat ganzt Ëmfeld, dat politescht,
dat administratiivt, e groussen
Afloss huet op d’Wierken an
d’Schaffen an der Agrikultur. An do
gehéiert natierlech derzou, datt ee
kloer Vuen huet iwwert d’Evolutioun
vun der Politik an deem Secteur.
D’Politik huet en immense Rôle ze

spillen, well se engersäits e grousst
Wuert matzeschwätzen huet iwwert
d’Gestaltung vun de Strukturen, op
jidde Fall esou wäit wéi d’Strukture
gefördert gi vun nationale Gesetz-
gebungen, déi erëm eng Kéier
mussen am Aklang si mat der eu-
ropäescher Législatioun. 
Déi Verhandlungen, déi am Kader
vun der Organisation mondiale du
commerce sech ofwéckelen, blei-
wen och net neutral op d’Akom-
mesgestaltung vun der Landwirt-
schaft, wann ee weess, datt och
eng Brems agehäit gëtt beim Ex-
port. Dat ass politesch praktesch
acquis, datt nëmme just nach kën-
nen Agrarprodukten nom Of-
schloss vun deene Verhandlungen
exportéiert ginn ausserhalb vun
der Europäescher Unioun, wann
dofir keng Hëllefe gebraucht ginn.
Jiddefalls kënnen d’Präisser net
méi künstlech gedréckt ginn
duerch Exportbäihëllefen. 
E Volet, deen natierlech och ganz
staark op d’Akommes awierkt, dat
sinn déi sou genannt „Bäihëllefen“.
Bäihëllefen ass am Fong en Terme,
dee kënnt irleeden, well en ass aus
zwee Wierder zesummegesat:
„Bäi“ an „hëllefen“, als eppes, wat
sech ajoutéiert zum normalen
Akommes. Dat ass richteg. Mä ass
et eng Hëllef, wann ee weess, datt
déi sou genannt „Aiden“ nëmmen
ee Prozentsaz duerstelle vun
deem, ëm wat d’Präisser reduzéiert
goufen, an dat duerch politesch
Décisiounen?
An deene verschiddene Reforme
vun der Agrarpolitik ass ëmmer ge-
sot ginn: D’Agrarpräisser mussen
erof. Se musse sech un dem Ni-
veau vum Welthandel orientéieren.
An dann ass eng Präisbaisse déci-
déiert ginn, an da si Primen als
Kompensatioun décidéiert ginn,
déi am Fong nëmmen een Deel,
ongeféier dräi Véierel vum Ver-
loscht duergestallt hunn. Dat ass
also nëmmen eng Deelkompensa-
tioun. Deen Ausdrock géing mer
besser gefalen, wéi wann ee vu
Bäihëllef schwätzt. 
Ëmmerhin, och an deem dote
Punkt brauche mer Berechenbar-
keet, well et ass net evident, datt
mer nach no 2010 eraus kënne vun
der Indemnité compensatoire de
revenu schwätzen. 
Ech weess, datt de Minister sech
agesat huet fir d’Bäibehale vun
därselwechter, an datt déi awer
erëm eng Kéier an zwee Joer - ech
mengen, et ass am Joer 2008 - dis-
kutéiert gëtt, a wou et iwwert d’Op-
portunitéit vum Weiderféiere Rieds
geet. Mir haten och eng Kéier an
der Agrarkommissioun Rieds, wou
de Minister eis opgefuerdert huet,
him dann Argumenter ze liwweren,
wéi een d’Weiderféiere kënnt justi-
fiéieren.
Ech géing och eng Explicatioun
ginn: Wéi déi sou genannt Fläche-
primen agefouert gi si bei der Mc-
Sharry-Reform, huet Lëtzebuerg
eng Kompensatioun kritt, déi ass
ausgerechent ginn op eng Duerch-
schnëttsrecolte vu 4,2 Tonne Cé-
réalë pro Hektar. 
Mengem Gefill no war deemools
d’Recolte iwwert där Moyenne, déi
Lëtzebuerg op Bréissel signaléiert
huet. Et kann een et och ni mat al-
lerleschter Sécherheet feststellen,
well een Deel beim Bauer doheem
gehal ginn ass; deen ass net ge-
wieë ginn, mä einfach stockéiert
ginn.
Wann een elo zum Beispill Géigen-
den hëlt am Ausland, am noen an
am weiden Ausland, wou dee-
mools méi en héije Betrag op
Bréissel gemellt ginn ass, do fält
natierlech och déi Kompensatioun
méi héich aus. An et si Géigenden,
déi hunn ouni d’Indemnité com-
pensatoire méi eng héich Bäihëllef
iwwert déi sou genannt Flächepri-
men, wéi d’Lëtzebuerger Bauere
bei der Flächeprime mat der In-
demnité compensatoire zesum-
men.

Ech mengen, dat wier vläicht en
Argument, fir awer jiddefalls emol
an der Diskussioun déi éischt Ronn
ze packen. Ech wollt dat mol jidde-
falls als Bäitrag vu menger Frak-
tioun hei mat an d’Diskussioun era-
bréngen.
Elo ass d’Politik nun emol eppes
Onberechenbares, well jo kee
weess, wéi dat do ausgeet. A well
ee jo och Accordë brauch dono, a
wa méiglech Accorden op breeder
Basis an dat wäerten Diskussioune
ginn um Conseil européen, déi
sech och bis 2013 natierlech enga-
géiert hunn, fir de Baueren e
gewëssene Rahme virzeginn, an
deem dann d’Agrarpolitik an och
hiert Wierke sech kënnen ofwécke-
len.
Wéi ass et dann elo mat deene
Méiglechkeeten, déi de Bauer sel-
wer huet ? Wat sinn d’Variables
d’ajustement, fir kënnen hiert
Akommes ze verbesseren? An ech
betounen, datt de Bauer den
éischten an de wichtegsten Acteur
nach ëmmer an der Landwirtschaft
ass.
Ech hunn éinescht den Här Ober-
weis héiere soen, de Bauer ass
säin eegenen Här. Jo, hie kann e
bësse méi gestalten elo mat där
neier Reform, well hien ass e bësse
manner duerch d’Entkoppelung
vun der Produktioun un Uweisunge
gebonnen, mä hien ass awer nach
ganz staark geprägt vun engem ré-
glementairen Ëmfeld, op dat ech
och nach méi genee ze schwätze
kommen.
Eng éischt Variable d’ajustement
ass d’Produktivitéitssteigerung. Déi
geet permanent an d’Luucht an déi
erkläert och, firwat datt mer en en-
orme Konzentratiounsprozess
hunn a firwat datt immens vill Leit
nach ëmmer de Secteur verloos-
sen. Dat erkläert och, firwat datt
d’Betriber ëmmer méi grouss ginn,
an dat erkläert och, firwat datt
näischt hei am Land broochleie
bleift, well et gëtt virun zu manner
datselwecht gemaach.
Eng zweet, dat ass natierlech en
Awierken op d’Qualitéit, a mir
droen och déi Motiounen, déi hei
vum Interpellant agereecht gi sinn,
als Fraktioun mat, well dat och an
allgemengen Termë gehalen ass, a
well mer dat och kënnen esou mat
ënnerstëtzen ouni gréisser Schwie-
regkeeten.
Vun der Qualitéit ass och gesot
ginn, datt se natierlech ganz wich-
teg ass. Ech deelen dat och, mä
och do si Grenzen erreecht. Et soll
een och keng iwwerdriwwen Er-
waardungen an d’Qualitéitssteige-
rung setzen.
An en drëtte Beräich, op dee kann
agewierkt ginn, dat ass natierlech
d’Sensibilisatioun. Déi beschte
Réussiten an der Landwirtschaft an
deene leschten zéng Joer tëschent
Produzent a Konsument sinn nach
ëmmer déi, déi och iwwert eng ge-
longe Marketingsstrategie an eng
réusséiert Sensibilisatioun zum Enn
gefouert ginn. Zum Beispill
d’Fleesch an enger grousser
Chaîne hei zu Lëtzebuerg. Dat huet
der Landwirtschaft deemools zum
Deel gehollef aus enger Kris eraus-
zewuessen, an där se duerch
d’BSE-Problematik eragerode war.
Wa mer iwwert d’Berechenbarkeet
schwätzen, muss een och iwwert
d’Réglementatioun schwätzen. An
ech war laang Zäit - fënnef Joer
laang - an engem Ministère, dee jo
och zum Deel d’Rahmebedin-
gunge matprägt. An ech konnt mer
eng Iddi maachen, wéi schwiereg
datt et ass, fir ëmmer Kompromës-
ser ze fannen - och well eng Partie
Reflexer an eenzelnen Administra-
tiounen net ëmmer déi sinn, op déi
de Bauer, deen als Entscheidungs-
träger op rapid Décisiounen ugewi-
sen ass, kann zielen.
Ech denken un Oploen, an ech
kommen nach eng Kéier op dat
zréck, wat ech och zejoert bei der
Interpellatioun vum Här Kox gesot
hat: Mir mussen och en Inventaire
maache vun deenen Oploen an
der Landwirtschaft, déi nach ëm-
mer d’Kompetitivitéit vun de
Bauere belaaschten.

Déi Situatioun war mat Momenter
esou grave, datt ech praktesch als
politesch Responsabelen herno
mech ëm bal all Projet hu misse
selwer bekëmmeren, fir ze vermët-
telen. Ech ginn zou, et ass net ein-
fach, fir ëmmer déi richteg Kritären
ze fannen. Wat zum Beispill d’Rela-
tioune mam Environnement ube-
laangt, mam Naturschutz, wa land-
wirtschaftlech Bauten an der
Gréngzon opgeriicht ginn, begéine
mer e Feld, wat net einfach ass, mä
do hu mer mat der Agriculture et
awer erreecht, datt een 90% vun
den Oploe kënnt kompenséieren
duerch eng Hëllef, an da géing de
Bauer 10% vun deem Käschte-
punkt droen, déi entstinn duerch
zousätzlech Oploen. Ech mengen,
zur Berechenbarkeet gehéiert also,
datt een do weess, datt een net op
Schikanen a Willkür muss zielen.

Bei de Renaturatioune wëll ech de
Minister froen, ob et nach ëmmer
esou ass, datt nëmme just déi
duerchgezu ginn, mat deenen
d’Baueren averstan sinn. An ech
denken do net nëmmen un d’Pro-
priétairen, mä och un d’Exploitan-
ten, déi net ëmmer Propriétaire
vum Terrain sinn, fir datt déi matge-
frot ginn, ier et zu enger Renatura-
tioun kënnt. Dat si Saachen, déi
muss een och, wa se décidéiert
sinn, honnert- an dausendmol ré-
pétéieren, fir dass se net an de Ver-
giess kommen.

An ech sinn do formell, wann et am
Intérêt vun der Saach ass, an et
huet een den Accord vun de be-
treffende Leit net, soll een et si
loossen. A wann een den Accord
vun de Leit fënnt an et kann een
eng Renaturatioun maachen, da
soll ee se maachen, well et awer
zur Gesondung vum Waasser bäi-
dréit a well, wa se gutt ugepaakt
ass, se och kann hëllefräich sinn.

Ech soen dat, well déi, déi an en-
ger schwiereger Situatioun sinn an
déi sech Gedanken iwwer hir Zu-
kunft maachen, net nach mat neien
Inconnuën an Incertitudë kënne
belaascht ginn.

Wéi ass et elo mat den neie Pers-
pektiven? Dat ass mäin zweeten a
leschten Deel. D’Landwirtschaft
ass méi wéi jee op enger Kräizung
ukomm. An et sinn zwou Richtun-
gen, an déi se kann hifueren. Déi
eng, déi heescht Liewensmëttel-
produktioun, an déi aner, déi
heescht Energieproduktioun. Déi
zwou ginn haut schonn zum Deel
an der Landwirtschaft gemaach.
Mat méi oder wéineger Erfolleg.
Déi zwou kënnen och net ouni zo-
lidd politesch an administrativ Rah-
mebedingunge sech ofwéckelen.
Et heescht also elo, net nëmmen
d’Bewosstsäin ze mobiliséieren,
well et ass zum Deel do; et heescht
am Fong elo, sech asetzen, datt
d’Potenzial identiféiert gëtt. An ech
mengen, Dir sidd mat enger Etüd
befaasst, där hiert Resultat mer
nach net am Endeffekt kennen, mä
et ass noutwendeg, datt mer wës-
sen, wéi grouss dat Potenzial ass,
wat ee raisonnablement kann an
der Agriculture förderen.

D’Verwäerte vun der Biomass ass
ugeschwat ginn. Och do hunn ech
d’Gefill, datt de Präis, dee bezuelt
gëtt fir de Gas awer knapps duer-
geet, fir d’Pérennitéit vun där Zort
vun Energieproduktioun ze séche-
ren. Dat héiert een am Gespréich
vun de Leit. Déi soen engem, wann
och net alles, Här Oberweis, da
soe se awer wéinstens, datt et net
evident ass, fir mat deenen aktuel-
len Zouwendungen, öffentlechen
Zouwendungen definitiv iwwert
d’Ronnen ze kommen.

Et gëtt och aner Méiglechkeeten,
fir am Energiesecteur Bäiträg ze
liwwere vun der Landwirtschaft
aus, mat Produktiounen, déi aus
deem Secteur entstane sinn an déi
och am Endeffekt der Kyoto-Bilanz
eppes bréngen. Ee Kilo Stréi oder
zwee Kilo Stréi, wann déi a Pellets
gepresst sinn, déi hunn en Equiva-
lent vun engem Liter Mazout. Dat
muss ee wëssen!

A mir hunn awer zeg dausend Hek-
tar Stréi hei am Land, déi kënnten
där neier Zouwendung, där neier
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Affectatioun zougefouert ginn. Do
kënnte mer en décken Deel spue-
ren. Ech ginn dovun aus, datt dat
och an där Etüd kann opgezee-
chent ginn. Net all Hektar Stréi
kënne mer enger Energieproduk-
tioun zouféieren, mä awer e grous-
sen Deel ëmmerhin. Datselwecht
gëllt fir d’Céréalen.

Dat maach elo deen een oder
anere stéieren, mä wa Braderies-
präisser bezuelt gi fir d’Céréalen...
an et ass d’éinescht och vum Inter-
pellant gesot ginn: zéng Cent de
Kilo, an dat ass nach heiansdo
héich gegraff, well zejoert war et
esouguer manner. Zéng Cent de
Kilo, dat si véier Frang. Et si
schonn Céréale verkaaft gi fir 3,2
Frang de Kilo oder 3,5 Frang de
Kilo. Mä wann een déi mat zwee
multiplizéiert, dann huet een am
Fong schonn d’Matière première,
fir e Liter Mazout hierzestellen.
Rechne mer och nach zéng Cent
dobäi fir d’Produktioun vu Pellets -
ech weess net, wat se kaschten,
mä dat ass emol héich no uewen
ofgerënnt -, da kënnt een awer
herno op e Gestehungspräis vun
zéng där aler Frang. Dat ass man-
ner wéi d’Halschent vun deem, wat
haut e Liter Mazout kascht!

Do deet sech menger Meenung no
awer e Potenzial ervir, dee mer on-
bedéngt musse verwäerten, a wat
ee relativ kuerzfristeg kënnt aset-
zen. Domat läit een doudsécher
richteg, esouguer wann d’Energie-
präisser kënnte falen. Ech gehéie-
ren zu deenen, déi mengen, datt
se nach iergendwann eng Kéier
kënne schwanken, och wann déi
Schwankunge vläicht net méi esou
no ënnen ausschloen, wéi dat an
der Vergaangenheet de Fall war,
mä et ass awer net gesot, datt de
Barrel net erëm eng Kéier 40 oder
45 Dollar ka kaschten. Och da
géing ech mengen, misst et nach
méiglech sinn, datt een do nach
esou just kéint rentabel sinn an där
Produktioun. Dat muss een alles
kënnen als Perspektiven opzeech-
nen. 

Een anert Gebitt, wou mer nach an
de Kannerschong stiechen, mä wat
awer, menger Meenung no, laang-
fristeg eng ganz grouss Perspektiv
kéint duerstellen - ech gebrauchen
ausdrécklech de Conditionnel -,
dat ass d’Waasserstofftechnologie;
Gewënn, déi een aus der Biomass
och ka bréngen. Ech mengen, et
soll een och dorunner studéieren
an och kucken, wéi gesot, wéi ee
kann déi politesch administrativ
Ëmfelder fir déi do Politiken esou
gënschteg ewéi méiglech gestal-
ten. 

Zu de Konklusiounen, Här Presi-
dent, wëll ech soen, datt mer wei-
der an der Landwirtschaft an en-
gem grousse Konzentratiounspro-
zess sinn. Wann een all déi Dis-
coursen noliest vu virum Krich bis
haut, dann ass praktesch all Inter-
pellatioun ugaang mat der Zuel
vun de Leit, déi an der Landwirt-
schaft schaffen a wéi vill datt déi
Zuel méi kleng ass, par rapport zu
där, wéi se dat Joer virdru war oder
fënnef Joer virdrun oder zéng Joer
virdrun. An all Kéiers ass gemengt
ginn, d’Welt géing ënnergoen.
D’Welt ass net ënnergaang. 

Ech mengen, mir sollen aus där
Fäegkeet, déi och d’Landwirtschaft
huet, fir sech ze adaptéieren, léie-
ren. Mir wëssen, datt do am Fong
dat gréisste Potenzial ass, fir
d’Agrikultur weiderzebréngen, an
duerfir musse mer kloer erkennen,
datt den Haaptacteur an der Agri-
kultur de Bauer ass a bleift a muss
och bleiwen, a senger duebler
Funktioun als Liewensmëttelprodu-
zent an och als Energieproduzent,
an dat ëmmer méi, well och an där
zweeter Dimensioun eng Potenzia-
litéit läit, well déi Wueren, déi bra-
déiert ginn um normale Lie-
wensmëttelmaart, erausgezu ginn
an an Energie ëmgewandelt ginn
an doduerch duerno och kënnen e
Rééquilibrage vun de Präisser no
uewe provozéieren. An d’Politik
huet och doranner eng ganz be-
gleedend Funktioun. 

Ech mengen, kuerzfristeg misste
mer kloerstellen, wéi den aktuelle
Plan de Développement Rural aus-
zelafen huet, do muss reglemen-
téiert ginn, do mussen déi Leit, déi
dëst Joer en Investissement nach
ufänken an déi deen nach ënnert
dem Empire vun der aktueller Lé-
gislatioun maachen, wëssen, ën-
nert wat fir enge Konditiounen datt
se dee maachen. Bei deem fréie-
ren Agrargesetz ass e Règlement
grand-ducal geholl ginn, deen déi
Dispositiounen do preziséiert huet.
Ech hat och eng Kéier eng Fro un
de Minister gestallt, an ech ginn
och dovun aus, datt mer kënne re-
lativ kuerzfristeg mat enger Äntwert
do rechnen, fir datt d’Auslafe vun
deem aktuelle Plan de Développe-
ment Rural an enger och bere-
chenbarer Bunn leeft. 

An ech mengen och kënnen ze
soen, datt d’Konditiounen - jidde-
falls menger Lecture vun de Ge-
schehnisser no - elo besser sinn, fir
relativ kuerzfristeg en neit Gesetz
ze kréien. An ech hoffen, datt dat
relativ fréi am nächste Joer ka sinn,
fir och an der Zukunft dann de
Baueren déi Berechenbarkeet ze
ginn, déi se brauchen, fir eben hir
Investissementer ze plangen. 

Well déi Investissementer musse
gutt geplangt ginn. Mir brauche
Leit, déi wëssen, wouhin datt se
wëllen. Se mussen och wëssen, op
wien datt se kënnen zielen, wa se
dohinner ginn, wou se décidéiert
hunn hinzegoen, a se mussen och
wëssen, datt se net muttwëlleg
schikanéiert ginn, fir dat ze maa-
chen. Well déi Investissementer,
déi haut geplangt ginn, déi ginn of-
geschriwwen iwwer eng Period vun
zéng, 15 Joer, jee nodeem ëm wat
dass et sech handelt. Da si mer am
Joer 2020. 

Or, am Joer 2013 soll eng nei
Agrarreform kommen, vun där mer
net wëssen, wou se higeet, wou
mer net wëssen, ob do, wou haut
nach eng Kontingentéierung an
der Produktioun ass, wéi zum Bei-
spill bei der Mëllech, fir déi et
Quote gëtt, ob déi bäibehale ginn,
dat sinn alles Incertituden, an déi
wäerte sech eréischt an deenen
nächste Jore preziséieren.

An do hätte mer gären, datt mer
och e ganz klore politesche Mes-
sage vun der Chamber aus ginn,
datt mer e Maximum ustriewen, fir
iwwerall do, wou Lëtzebuerg kann
e Beitrag leeschten, zur Kloerheet
bäizedroen. An da mengen ech,
hätten d’Bauere jiddefalls méi Be-
rechenbarkeet a méi Aussiichte fir
op eng honorabel Manéier iwwert
d’Ronnen ze kommen an engem
schéinen awer och an engem ganz
schwierege Beruff.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Den nächste Riedner ass
den honorablen Här Romain
Schneider. Här Schneider, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Romain Schneider
(LSAP).- Merci, Här President. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Stellewäert vun der
Landwirtschaft an eiser Gesell-
schaft ass haut ee ganz anere wéi
nach virun zwou bis dräi Genera-
tiounen. Wann ee liest, dass dëse
Secteur haut nach just 1,3% vun
den Aarbechtsplazen ausmécht an
net vill méi Leit - 1,6% - an der Lie-
wensmëttelveraarbechtung schaf-
fen, kéint ee liicht d’Bedeitung vun
der Landwirtschaft ënnerschätzen.
Dobäi sinn ëmmerhin nach 55%
vun dem Lëtzebuerger Territoire
Agrarflächen a 34% dovunner sinn
och nach vun eise Bëscher be-
deckt; an dat trotz engem stände-
gen Zouwuess un Awunner. Och
d’Wéngerten, déi 1.300 ha aus-
maachen, prägen d’Landschafts-
bild laanscht d’Musel. 

D’Landwirtschaft ass deemno net
iergend ee Beruffszweig wéi en
aneren. An datt et dësem Secteur
gutt geet, ass net nëmme fir déi
Leit wichteg, déi doranner schaf-

fen, mä fir déi gesamt Lëtzebuer-
ger Bevölkerung. Och wa mir haut
net méi esou ofhängeg si vun der
nationaler Produktioun, wéi dat
fréier emol de Fall war, sou appré-
ciéiere mer awer déi gutt a villfälteg
Liewensmëttel, déi op eisem Terri-
toire produzéiert ginn. 

Virun allem kënnt dem Bauer och
eng entscheedend Roll zou, wann
et drëm geet déi charakteristesch
Landschaften ze erhalen, souwéi
och am Ëmweltschutz aktiv ze sinn.
Dës duebel Aufgab - Liewensmët-
telproduktioun an Naturschutz am
wäiteste Sënn - ass net onproble-
matesch. Et ass verständlech,
dass d’Bauere sech virun allem als
Produzente vu qualitativ héich-
wäertegen Agrarprodukter gesinn
a sech net zu haaptberuffleche
Landschaftsgäertner wëllen ëm-
strukturéiere loossen. 

Dobäi muss an ass de Bauer sech
bewosst, datt hien eng wichteg
Roll am Kader vum Naturschutz
souwéi Waasserschutz ze spillen
huet. Sou bedeelege sech jo haut
scho vill Baueren an de Quelle-
schutzgebidder u spezifesche
Waasserschutzprogrammer. Och
ënnerleie 87% vun de landwirt-
schaftleche Flächen den Oplagen
a Restriktiounen vun de Land-
schaftsfleegeprimen. An dernie-
went bedeelege sech d’Bauere
mat engem Véirel vun der landwirt-
schaftlecher Fläch un ëmwelt-
schounende Moossnamen. An et
ass och gutt, datt de Gebrauch vun
Dünger a Sprëtzmëttelen enger
strenger staatlecher Kontroll ën-
nerläit an doduerch och an deene
leschte Jore staark reduzéiert gouf. 

An dëse Beräicher wäert eng wich-
teg Zesummenaarbecht tëschent
eenzelne Ministèren absolut nout-
wendeg sinn. Landschaftsminis-
tère, Ëmweltministère an Innenmi-
nistère sinn hei gefuerdert. Ech si
sécher, datt si mat hire Verwaltun-
gen déi richteg Weeër wäerte fan-
nen. 

Dir Dammen an Dir Hären, eis
Landwirtschaft wäert awer och en-
gem usteigenden Drock ausgesat
sinn, deen eemol vu baussen
souwéi och vu banne wäert ent-
stoen. 

Den Drock vu baussen entsteet
duerch eng ëmmer méi grouss
Usteigung vun ëmmer méi Fuerde-
rung no Urbaniséierung. Ëmmer
méi Raum gëtt gebraucht fir Bau-
land, awer fir och Aktivitéitszonen,
Stroossen an esou weider, awer
och fir eng grouss Majoritéit vu
Leit, déi de ländleche Raum virun
allem als Noerhuelungsgebitt uge-
sinn a bei deenen de Wonsch do
ass no idyllesche Landschaften en
enger intakter Natur. 

An dann den Drock vu bannen, déi
héich Präisser fir Terrain, eisen
ongënschtege Klima, dee Lëtze-
buerg zu enger defavoriséierter
Regioun fir d’Landwirtschaft
mécht, doniewent héich Gehälter
an anere Branchen an esou virun. 

D’Resultat: D’Bauere verdénge ver-
hältnisméisseg wéineg; fir ëmmer
manner Jonker ass dëse Beruff at-
traktiv. 2003 waren 33% vun de
Chefs d’exploitation méi al wéi 54
Joer. Dëser Problematik, dësem
Drock heescht et entgéintzewier-
ken duerch eng offensiv, wéi och
geplangten, an organiséiert a
strukturéiert Agrarpolitik. 

D’Pourparlerë mat der Europäe-
scher Kommissioun fir d’Opstel-
lung vum PDR fir d’Joren 2007 bis
2013 lafen a sinn an hirer Endphas.
Dëse Programm wäert dann och
d’Eckwäerter si vun deem neien
Agrargesetz. 

An dësem Programm heescht et
d’Zeeche vun der Zäit erkennen an
ze wëssen, datt Verännerungen
néideg sinn, an d’Chance ze not-
zen, eis Landwirtschaft méi kom-
petitiv ze halen, an deenen, déi an
dësem Beräich schaffen, eng Zu-

kunft ze bidden. De Beruff soll
erëm attraktiv ginn a gläichzäiteg
den Erwaardunge vun eiser Gesell-
schaft entgéintkommen. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Mir brauche modern Betriber, déi
héichwäerteg Produkter hierstel-
len. Virun allem déi lescht Joren hu
jo gewise wéi grouss d’Nofro no
Produkter ass, déi onproblema-
tesch kënne consomméiert ginn.
BSE, Schwéngspescht a Vullegripp
hu gewisen, datt mat Liewensmët-
tel keng Experimenter sollen an
dierfe gemaach ginn.

De Consommateur freet no Produk-
ter, déi an der Rei sinn a wou
d’Chaîne vun der Produktioun ka
vun A bis Z noverfollegt ginn. Esou
eng Garantie kann entstoen duerch
de Qualitéitslabel, deen dem Kon-
sument och déi néideg Sécherheet
a Confiance wäert ginn. Dëst ass
en Challenge, deen eis Landwirt-
schaft ugaangen ass an - ech si
sécher - och an Zukunft wäert kën-
nen erhalen a weider kënnen aus-
bauen. Och ass d’Palette vun de
Bioliewensmëttel nach net er-
schöpft, an hei sinn zousätzlech
Nischen ze exploitéieren.

Dir Dammen an Dir Hären, ech si
mer awer och bewosst, dass dës
Ausriichtungen awer nëmmen effi-
kass a wierksam duerchgefouert
ginn duerch eng gutt a richteg
Ausbildung vun eise Baueren,
Gäertner a Wënzer. Engersäits
mussen eis Jongbaueren déi néi-
deg Ausbildung kréien, fir hire Be-
trib souwuel um Terrain wéi och ad-
ministrativ beschtméiglech kënnen
ze leeden. Korrekt Buchféierung,
geziilte Rentabilitéitsberechnungen
an en aktualiséiert Fachwësse sinn
a ginn ëmmer méi wichteg an dë-
sem Beräich.

Awer och d’Formation continue
muss an dësem Secteur virun uge-
paakt ginn a weider méi offréiert
ginn. Dëst ass, fir den Acteuren um
Terrain regelméisseg déi néideg In-
formatiounen an Erkenntnisser ze
ginn, déi se brauchen, fir dësen
Job an dës edel Aufgab ze erlede-
gen. An dësem Kontext schéngt
mer och wichteg, endlech eng de-
finitiv Léisung ze fanne fir de Lycée
agricole zu Ettelbréck. Gutt Schoul-
infrastrukture gehéieren och zum
Image vun enger Beruffsgrupp.

Dir Dammen an Dir Hären, déi
usteigend Pëtrolspräisser, wéi
schonn ugekënnegt hei, souwéi
d’Ëmsetze vum Kyoto-Protokoll
féieren awer och dozou, nei Weeër
an der Energieproduktioun ze si-
chen. Dës Nische sollen och vun
der Land- a Forstwirtschaft weider
ausgenotzt ginn. De Moment scho
werft d’Produktioun vu Biodiesel
d’Joer 600 bis 1.000 Tonnen of. 24
Biogasanlage gi vun engen 100
Bauerebetriber bedriwwen, eng
Rei anerer sinn an der Prozedur,
eng Prozedur, déi sécher korrekt
an normgerecht soll sinn, déi awer
net zu engem iwwerdriwwene Bü-
rokratismus soll féieren.

An derniewent gëtt et 21 Installa-
tiounen, déi Gebaier hëtze mat
Holzschnëtzel, wat enger Capaci-
téit vu 5.700 Kilowatt entsprécht.
Dës Wäerter kënnen a sollen an
Zukunft ausgebaut ginn, an nei
Piste mussen exploitéiert ginn, fir
zousätzlech Einnahmequelle fir eis
Forst- a Landwirtschaft ze schafen
an et eisem Land ze erlaben, méi
onofhängeg ze gi vum Pëtrol. Mir
sollen also och zu Lëtzebuerg
Weeër goen, nei Entwécklungs-
zentre fir Energiequellen ze er-
schléissen an ze schafen, esou wéi
dat am Ausland besteet an net wäit
vun eis, an Neibelgien, zu St. Vith
zum Beispill, wäert entstoen, an
esou wéi et jo och am Aktiouns-
plang Kyoto, wéi den Ëmweltminis-
ter Lucien Lux erkläert huet, wäert
entstoen.

Och mir hunn d’Matière première
Holz op der Plaz zur Verfügung a
brauche se net wäit ze transpor-
téieren. De Projet hei zum Beispill
fir d’Revitaliséierung vun den In-
dustriebrooche Wolz gesäit vir, een
Zentrum fir d’Entwécklung vun al-

ternativen Energien do unzesiede-
len. Hei kann a muss eng Zesum-
menaarbecht mat der Landwirt-
schaft aus der Regioun stattfan-
nen. Fir si kënnen hei nei Méiglech-
keete gebuede gi fir d’Produktioun
an d’Liwwere vu Matière première
am Beräich alternativ Energien.
Eng Rei vu Beispiller goufe
schonns opgezielt zum Schluss elo
vum Charel Goerens. Dëst bedeit
eng Diversifizéierung fir d’Agrar-
produktioun aus dem Norde vum
Land.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
wäerte mat Sécherheet nach Ge-
leeënheet fannen, iwwert de Sec-
teur vun der Landwirtschaft am Ka-
der vum neien Agrargesetz, sou-
wuel an de Kommissioune wéi och
an der Chamber, ze debattéieren.
Et ass awer wichteg, mat den Or-
ganisatiounen an de Leit um Ter-
rain an deenen nächste Méint ze
debattéieren. Dëst mécht de Minis-
tère de Moment, an eis all bitt sech
och d’Chance, mat deene Leit aus
dem Secteur iwwert hir Problemer
an Erwaardunge fir d’Zukunft ze
schwätzen. Souwuel d’Foire agri-
cole zu Ettelbréck wéi elo d’nächst
Woch de 25. Mee zu Rulljen de
Landjugenddag ginn eis d’Ge-
leeënheet, dëst och a Praxis ëmze-
setzen. Siche mer also den Dialog
mat deenen, déi dës Richtlinne sol-
len ëmsetzen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schneider. Nächste Riedner ass
den Här Kox. Dir hutt d’Wuert, Här
Kox.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, all
Froestellung vum Interpellant kann
ech a menger Interventioun net
uschwätzen, dofir wäert ech mech
och nëmmen op e puer beschrän-
ken. Ech wëll mech besonnesch
op déi Punkte beschränken, déi an
de leschte Méint a Wochen a
Kreesser vun der Agrarwelt, an net
nëmmen an der Agrarwelt, hir
héich Welle geschloen hunn. Sief
dat am Dossier vun der Renatu-
réierung vu Gewässer oder och
nach am Dossier Remembrement.

D’Spannungsfeld tëschent dem
Natur- an Ëmweltschutz an der
Landwirtschaft ass nach ni mat
esou enger Heftegkeet wéi an der
leschter Zäit ausgedroe ginn.
D’Ëmsetzung vum neien Natur-
schutzgesetz vun 2004 an d’Praxis
wäert och nach zu muneche kon-
troversen Debatte féieren. Bei rich-
teger Interpretatioun a géigesäite-
gem Respekt kënne mer awer
nëmme Gewënner aus dësem Pro-
zess ervirbréngen. D’Bedéngung
zu esou engem Erfolleg ass awer
d’Unerkennung vun de géigesäi-
tege Stäerkten a Schwächten.

E weidere Punkt, deen net nëmme
fir eis wichteg ass, ass d’Problema-
tik ëm de Klimaschutz. Haut ass jo
schonn an dësem Haus iwwert
d’Thema Nummer eent vum 21.
Jorhonnert debattéiert ginn. De Kli-
maschutz aus Siicht vun der Land-
wirtschaft huet en enormt Potenzial
mat ville Gewënner: e Gewënn fir
d’Ëmwelt, e Gewënn fir d’Landwirt-
schaft, e Gewënn fir d’Gesellschaft
am Allgemengen. D’Zukunft vun
der Landwirtschaft läit fir déi Gréng
deemno net nëmmen an der Lie-
wensmëttelhierstellung, mä och an
der Energieproduktioun, nom
Motto: vum Landwiert zum Ener-
giewiert.

Dës zwee Punkte fanne sech och
méi oder manner développéiert am
neie Programm vum Développe-
ment rural, deen de Moment an der
Ausaarbechtung ass, zréck. Dëse
Programm stellt jo bekanntlech
d’Basis fir dat neit Agrargesetz fir
d’Period 2007 bis 2013.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, éier ech mech am Detail
mat de virgenannte Beräicher wëll
beschäftegen, wëll ech awer och e
puer Wuert iwwert déi lescht eu-
ropäesch Reform an der Landwirt-
schaft verléieren. D’Entkoppelung
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vun der Produktioun vun de Bäihël-
lefe war e ganz wichtege Schrëtt a
méi eng nohalteg Landwirtschaft.
D’landwirtschaftlecht Akommes
soll deemno net méi iwwert d’Pro-
duktioun, mä iwwer e Grondsockel,
deen un d’Fläch vum Betrib gekop-
pelt ass, ofgeséchert ginn. Dës
Bäihëllefe ginn awer nëmmen dann
ausbezuelt, wann déi sou genann-
ten „Cross Compliance“ agehale
ginn, Konditiounen, déi souwuel
d’Beräicher vun der Liewensmët-
telsécherheet, der aartgerechter
Déierenhaltung wéi dem Ëmwelt-
schutz betreffen.

Dës Konditioune sinn och fir déi
Gréng Kritäre vun enger nohalte-
ger Agrarpolitik. D’Zil vun enger
nohalteger Agrarpolitik muss also
sinn, esou vill wéi méiglech Baue-
rebetriber mat engem uerdent-
lechen Akommes ze erhalen a
gläichzäiteg d’Ëmwelt ze schounen
an eng villfälteg Kulturlandschaft
ze erhalen. Et weist sech awer, zu-
mindest wann een déi europäesch
Dimensioun kuckt, datt nach ëm-
mer e ganz groussen Deel vun den
europäesche Gelder an d’Produk-
tioun geet, ouni datt déi virgenann-
ten Ziler och richteg erreecht ginn.

Och fir Lëtzebuerg sollte mer am
Kader vun der Diskussioun ëm dat
neit Agrargesetz eis verstäerkt mat
deenen uewe genannten Ziler aus-
enaner setzen. D’Landwirtschaft
kann an däerf net méi eleng am
Secteur vun der Landwirtschaft
diskutéiert ginn. Mir brauchen eng
breet gefouert Diskussioun fir
d’zukünfteg Ausriichtung vun der
Agrarpolitik ze definéieren. Esou
wéi schonn an der Debatt iwwert
de Klimaschutz, wou festgestallt
gouf, datt d’Klimapolitik net méi
eleng d’Aufgab vum Ëmweltminis-
tère ass, mä eng ressortiwwergräi-
fend Aufgab, esou muss och eng
nohalteg Landwirtschaft iwwert hi-
ren Tellerrand eraus betruecht
ginn.

Dofir begréisse mir och ausdréck-
lech, datt bei den Diskussiounen
iwwert d’Ausriichtung vun dem
neie Programm vum Développe-
ment rural, dem sou genanntene
PDR, e Partenariat gewielt gouf,
wou souwuel d’Ëmweltvertrieder
wéi och d’Vertrieder aus anere
Wirtschaftssecteure mat um Dësch
konnten diskutéieren. Dëst stellt
awer aus eiser Siicht nëmmen en
Ufank duer. Och bei der Ëmset-
zung vum PDR an dat neit Agrar-
gesetz muss déiselwecht Prozedur
gewielt ginn. Wëssend, datt mir eis
zwar net allze vill Zäit kënnen hue-
len, esou läit awer bekanntlech den
Däiwel am Detail.

Dat neit Agrargesetz muss deemno
ganz kloer zilorientéiert diskutéiert
ginn. D’Landwirtschaft däerf net
méi produktorientéiert betruecht
ginn, mä muss als Aart Déngscht-
leeschtung vis-à-vis vun der Ge-
sellschaft betruecht ginn. Eng
Déngschtleeschtung, wéi schonns
virdru gesot, op Produktioun vu ge-
sonden a séchere Liewensmëttel,
op aartgerechter Déierenhaltung,
op de schounenden Ëmgank mat
der Ëmwelt an dem Erhale vun en-
ger villfälteger Kulturlandschaft.
Dës Déngschtleeschtung kréie mir
awer net zum Nulltarif. 

Dëse Paradigmewiessel geléngt
nëmmen dann, wa mir als Gesell-
schaft bereet sinn, och déi néideg
Mëttel fir esou eng nohalteg Land-
wirtschaft zur Verfüngung ze stel-
len, a bereet sinn, d’Landwirtschaft
och op deem Wee ze begleeden.
Dës Bäihëllefe ginn natierlech un
Oplage gebonnen, ouni déi eng zi-
lorientéiert Agrarpolitik net méig-
lech ass. Dës Oplage sinn awer net
als Plo mä als Chance ze gesinn.
Dofir däerfen d’Bedingungen, fir
dës Mëttel ze kréien, net nëmmen
iwwer Sanktiounen a Kontrolle
goen, mä iwwer méi Berodung a
wirtschaftlech Ureizer.

Mir mussen dofir verstäerkt op
d’Ausbildung an d’Weiderbildung
setzen, fir esou Programmer kën-
nen an der Praxis ëmzesetzen. Am
neien Agrargesetz mussen
deemno dës Beräicher beson-
nesch ervirgegraff ginn. Och

d’Landwirtschaft ass e Bestand-
deel vun enger Wëssensgesell-
schaft.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Renaturéierungen, Remem-
brement, Natura 2000, d’Waasser-
rahmerichtlinn, d’Biodiversitéit - fir
nëmmen déi ze nennen - si Begrëf-
fer, déi ëmmer nees zu héije Span-
nungen tëschent der Landwirt-
schaft an dem Natur- an Ëmwelt-
schutz féieren. Dobäi kënnten awer
eng ganz Rei vu positive Messa-
gen domadder verbonne ginn.
Esou léisst sech am Beispill vun
der Renaturéierung vu Waasserleef
eng Landwirtschaft am Aklang mat
der Natur an dem Ëmweltschutz
realiséieren. D’Viraussetzung fir
esou eng Harmonie ass awer dann
nëmme ginn, wann d’Ziler vum Pro-
jet kloer definéiert goufen.

Niewent enger Bestandsopnahm
respektiv enger klorer Zilsetzung
spille Pedagogik an Opklärung eng
gradesou wichteg Roll. Ouni trans-
parent Prozedur mat kloer defi-
néierten an novollzéibare Kritären
an Ziler sinn och weiderhi Konflik-
ter virprogramméiert.

Dës Konflikter sinn awer ze oft op
falsch Rollespiller zréckzeféieren.
Et schéngt, als wëllt d’Ëmwelt de
bessere Landwirt an d’Landwirt-
schaft de besseren Naturschützer
sinn. Mir wären dofir frou vum Mi-
nister ze héieren, wéi d’Landwirt-
schaft am Allgemengen zu de wei-
dere Renaturéierungsprojetë steet,
respektiv wéi an der Zukunft d’Pro-
blematik vun de Renaturéierungs-
projeten ugaange gëtt.

Esou wéi Renaturéierungsprojetë
bei der Landwirtschaft op Ofleh-
nung stoussen, esou ass et mat
dem Remembrement bei den Ëm-
weltkreeser. Besonnesch de Re-
membrement vun de Wéngerten
huet schonn zu munchen heftegen
Diskussioune gefouert. Hei wär et
un der Zäit erëm méi eng generell
Debatt iwwert d’Remembrements-
politik ze féieren, an esouwuel déi
wirtschaftlech wéi ekologesch
Kritären erëm an dat richtegt Liicht
ze stellen. Och d’Feele vun dem
Règlement grand-ducal iwwert
d’Impaktstudie ass net sonnerlech
dinglech. E Reglement, wat jo am
Virfeld vun esou Remembrements-
projeten eng zesummenhänkend
Bestandsopnahm iwwert d’Aus-
wierkungen op d’Ëmwelt soll analy-
séieren. 

D’Waasserrichtlinn ass e weideren
Dossier, dee schnellstens mat der
Landwirtschaft muss diskutéiert
ginn. D’Waasserrichtlinn stellt net
nëmmen der Landwirtschaft eng
grouss Erausfuerderung. Ze laang,
vill ze laang hu mir d’Waasserpro-
blematik hei zu Lëtzebuerg verno-
léissegt. Mir waarden dofir ge-
spaant op méi eng zilorientéiert Ze-
summenaarbecht vum Waasser-
wirtschaftsamt mat der Landwirt-
schaft. Um Plang vun der Reduk-
tioun vun de Pestiziden oder och
nach bei den Nitrater bleift jo a
sech nach genuch ze ënnerhuelen.
Mir mussen als Gesellschaft bereet
sinn, d’Landwirtschaft op deem
Wee ze begleeden.

Esou hunn ech mat vill Intressi op
engem Seminar vum SEBES héie-
ren, datt den Här Innenminister be-
reet ass, Waasserschutzzonen
duerch ekologesche Landbau ze
ënnerstëtzen. D’Beispill vun de
Münchner Waasserwierker, dat op
deem Seminar virgestallt gouf, be-
weist, dass duerch eng proaktiv
Politik villes erreecht ka ginn.
Duerch méi eng differenzéiert an
zilorientéiert Ënnerstëtzung vun
deene landwirtschaftleche Fläche
ronderëm d’Quellen an d’Gewäs-
ser loosse sech vill Win-win-Situa-
tiounen erreechen.

Firwat net scho muer zesumme
mam Waasserwirtschaftsamt e Pi-
lotprojet duerchféieren, ëmsou méi
déi entspriechend Gesetzgebung
do ass? D’biologesch Landwirt-
schaft huet deemno eng ganz
wichteg Roll beim Waasserschutz
ze spillen. Leider kënnt si hei zu
Lëtzebuerg awer net esou richteg
vun der Plaz. Dobäi verlaangt de
Konsument ëmmer méi no esou

Produkter. D’europäesch Tendenz
weist däitlech no uewen. Éisträich
zum Beispill huet haut scho bal
15% Biolandbau. Dëst war an
Éisträich awer nëmme méiglech,
well d’Rahmebedingunge mat
kloer formuléierten Ziler gestëmmt
hunn.

Den 10. Juli 2004 gouf zum Beispill
en europäeschen Aktiounsplang
lancéiert mat 21 Punkten, fir de bio-
logesche Landbau weiderzedrei-
wen. Leider stelle mir awer fest,
datt nach ëmmer näischt Kon-
kretes fir Lëtzebuerg um Dësch läit,
obscho sech e Groupe de travail
mat der Problematik säit laangem
beschäftegt. Et géif eis interesséie-
ren, firwat mir hei zu Lëtzebuerg
nach ëmmer keng couragéiert a
breet ugeluechten Informatiouns- a
Sensibiliséierungscampagne lan-
céiert hunn. Et stinn zwar eng ganz
Rei vu positiven Usätz iwwert de
biologeschen Landbau an dem
PDR. Dësen Absichtserklärunge
mussen awer elo endlech konkret
Schrëtter folgen. Vill vun de Span-
nungsfelder tëscht der Landwirt-
schaft an dem Naturschutz loosse
sech nämlech mat dem biolo-
gesche Landbau vermeiden.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Schluss vu menger
Ausféierung wëllt ech awer nach
een Thema beliichten, wat en neit
Betätegungsfeld mat neien Akom-
mesméiglechkeete fir d’Landwirt-
schaft duerstellt: Vum Landwiert
zum Energiewiert. Et ass also méi
wéi wichteg eng Strategie ze
entwéckelen, wéi mir dat risegt Po-
tenzial vun der Bioenergie hei zu
Lëtzebuerg kënnen erschléissen.
Wa mir Strategie soen, heescht dat
haut déi richteg Entscheedung tref-
fen, datt méiglechst vill vun der
Wäertschöpfung hei am Land
bleift.

Laut der Etüd vum Dokter Ewring-
man loosse sech eleng iwwert de
Wee vun de Biotreibstoffer iwwert
den Zäitraum vun 2008 bis 2012
eng Millioun Tonn CO2 aspueren. Et
ass also wichteg, datt d’Landwirt-
schaft eng ganz aktiv Roll bei dë-
ser Entwécklung muss anhuelen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Well d’Flächen awer nun emol
nëmmen eng Kéier zur Verfügung
stinn, heescht et d’Strategie esou
auszeleeën, datt och eng normal
liewensmëttelproduzéierend Land-
wirtschaft hei zu Lëtzebuerg eng
Zukunft huet. Och heescht et den
Ubau esou ze steieren, datt et net
op d’Käschte vun der Ëmwelt an
der Biodiversitéit geet, an net
duerch d’Hannerdier genmanipu-
léiert Energieplanzen agefouert
ginn.

Nom Modell vu Schweden heescht
et also e Programm auszeschaffen,
fir d’Ofhängegkeet vum Uelechim-
port ze reduzéieren. Firwat net e
Programm mat de Gemengen, mat
de Ponts et Chaussées, mat de
Bauere selwer ausschaffen, fir de
Maschinnepark ganz op de Betrib
mat Planzenuelech ëmzestellen?

Mir mussen dofir kee Biodiesel raf-
finéieren. Domat wär et méiglech
eng Energieproduktioun um loka-
len Niveau duerchzeféieren, wou
d’Wäertschöpfung ganz hei zu Lët-
zebuerg bleift. Niewent der Krea-
tioun vun neien Aarbechtsplaze
gëtt domat ganz konkrete Klima-
schutz bedriwwen.

D’Landwirtschaft huet deemno och
fir déi Gréng eng Zukunft. Si muss
sech awer méi wéi jee dem gesell-
schaftleche Wandel stellen an och
upassen. Wann et hir geléngt, 
de Lien tëschent der renger
Déngschtleeschtungsgesellschaft
an der Ëmwelt an der Kulturland-
schaft ze spanen, ass et eis net
baang ëm hir Zukunft.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Kox. Dann hätt elo d’Regierung
d’Wuert. Här Minister, wann ech
gelift. Kommt, Här Minister. 20 Mi-
nutten.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Här Pre-
sident, ech hu liicht den Houscht,
dofir hunn ech eppes geholl; ech
hoffen net ze vill un d’Houschten ze
kommen. Voilà.

(Interruption)

Ech hunn eng. Merci, Merci.

Fir d’éischt géif ech mol all deenen,
déi hei zu der Landwirtschaft ge-
schwat hunn, en häerzleche Merci
soen. Ech mengen, et war eng
konstruktiv Debatt.

Jiddereen huet op d’Wichtegkeet
vun dem landwirtschaftleche Sec-
teur higewisen. Ech wëll soen, datt
och d’Regierung dat esou gesäit.
Mir hunn och ëmmer nees d’Wich-
tegkeet vun dësem Secteur ënner-
strach. Mir wëssen alleguer, datt
mer d’Landwirtschaft brauchen
aus ville Grënn, datt mer dichteg
Baueren, Wënzer a Gäertner brau-
chen, datt mer och kompetitiv Be-
triber brauchen.

Et ass hei e puermol gesot ginn,
datt ee misst der Landwirtschaft
och Mëttel zur Verfügung stellen.
Ech wëll och drun erënneren, datt
d’Regierung ëmmer bestrieft war,
fir der Landwirtschaft, esou vill wéi
et méiglech war, Mëttel zur Verfü-
gung ze stellen, fir datt se konnt
kompetitiv schaffen.

Ech wëll nëmmen drop hiweisen,
datt zum Beispill elo déi entkoppelt
Primen, déi jo vun deene meeschte
Leit hei begréisst gi sinn, pro Joer
esou 37 Milliounen Euro wäerten
ausmaachen - dat ass den éischte
Peiler vun der Landwirtschaft. Do-
robber grefféieren ech dann alle-
guer déi Bäihëllefen, déi mer am
Kader vun dem zweete Peiler, also
vum PDR oder Agrargesetz, täte-
gen. Ech mengen, déi Zuelen do
ënnersträichen, datt mer wierklech
bereet waren, a mir wäerten och an
Zukunft bereet sinn, trotz méi enger
schwiereger finanzieller Situatioun
vum Stat, fir d’Landwirtschaft esou
ze ënnerstëtzen, datt mer och an
Zukunft kënnen hei eng performant
Landwirtschaft am Land behalen.

Den Här Mehlen an och anerer si
ganz kuerz op den internationale
Kontext agaangen. Ech wëll mech
och dofir ganz kuerz halen a just
soen, datt bei de WTO-Verhandlun-
gen de Conseil - souwuel de
Conseil Affaires générales wéi och
de Conseil Agriculture - der Kom-
missioun e Mandat ginn huet, datt
kloer ass, datt se net duerfen iw-
wert dat erausgoen, wat se als
Mandat kritt hunn, an datt dee
Spillraum, dee se hunn, net duerf
dozou féieren, datt eng nei grond-
leeënd Reform vun der Agrarpolitik
an der Europäescher Unioun misst
gemaach ginn. 

Bis elo huet d’Kommissioun sech
un déi do Virgabe gehalen, an ech
mengen, si hätt nach e klenge
Sputt, fir vläicht an dem leschte
Moment nach déi eng oder aner
kleng Konzessioun ze maachen,
wann och déi aner Partner bereet
sinn, hire Beitrag ze leeschten an
deene ville Schrëtt, déi d’Eu-
ropäesch Unioun scho gemaach
huet, fir deenen och gläiches ent-
géintzesetzen - dat ass bis elo lei-
der nach net geschitt. 

Ech wëll mech dann awer e bësse
méi laang ënnerhalen iwwert d’Pro-
blematik vun deem neien Agrarge-
setz. Den Här Mehlen an och ane-
rer hunn drop higewisen, datt,
wann et bis fäerdeg ass, et sécher
ganz schnell muss gestëmmt ginn,
fir datt déi Leit - d’Baueren an alle-
guer déi aner, déi dovu profitéiere
kënnen - méiglechst schnell kën-
nen dovu profitéieren an datt se
och eng gewësse Sécherheet
hunn. 

Mä Dir wësst alleguer, datt et eng
laangwiereg Prozedur ass, fir bis

zu deem Gesetz do ze kommen,
datt et also sécher net wäert méig-
lech sinn, fir dat Gesetz den 1. Ja-
nuar 2007 a Kraaft ze hunn. Dat
wäert wahrscheinlech, géif ech
soen, op d’mannst d’Halschent
vum Joer ginn an och deen Timing
kënne mer nëmmen anhalen, wa
mer konsequent a resolut a ganz
schnell weiderfueren. 

Dir wësst alleguer, datt d’Viraar-
bechten - an et ass zum Deel hei
gesot ginn - amgaange sinn, datt
mer amgaange sinn, déi national
Strategie ze entwéckelen, déi ge-
frot ass. An dem Partenariat - well
do gëtt jo am Partenariat iwwert déi
wichtegst Elementer diskutéiert -
war och d’Chamberskommissioun
vertrueden a si ass also en
connaissance de cause, wat do
diskutéiert gëtt a wéi déi national
Strategie an de gréissten Zich aus-
gesäit, an et waren och Vertrieder
vum Ministère an der Chambers-
kommissioun, fir dat Ganzt eng
Kéier ze erklären. Mä ech menge
schonn, datt et wichteg ass, hei
awer nach eng Kéier op déi Proble-
matik do anzegoen, well den Här
Mehlen jo gesot huet, en hätt gär,
dass dës Interpellation soll am
Fong Usätz ugi fir eng Orienta-
tioun, déi an dat neit Agrargesetz
soll ageschriwwe ginn. 

Fir Iech dann eng Kéier kuerz drun
ze erënneren: Dat communautäert
Kaderreglement, dat d’Basis ass fir
dat neit Agrargesetz, ass ënner
Lëtzebuerger Presidentschaft
eestëmmeg ugeholl ginn. Mir hunn
do matgehollef déi richteg Jalone
setzen, sou datt mer kënnen hei an
deem neien Agrargesetz op Konti-
nuitéit setzen an eng Politik maa-
chen, déi an der Kontinuitéit vun
deem ass, wat an der Vergaangen-
heet gemaach ginn ass. 

Am Februar vun dësem Joer ass
déi sou genannten europäesch
Strategie am Agrarrot ugeholl ginn.
Dir wësst, déi national Strategie
muss sech orientéieren un där eu-
ropäescher Strategie fir Entwéck-
lung vum ländleche Raum. Mir
hunn, wéi gesot, déi national Stra-
tegie praktesch ofgeschloss an se
wäert also a kuerzer Zäit op Bréis-
sel kënne geschéckt ginn. 

Wa Bréissel elo domadder aversta-
nen ass, da musse mer un d’Aus-
schaffung vum PDR goen - dat sinn
déi eenzel spezifesch Moossna-
men, déi déi Strategie solle mat
Liewen erfëllen - an och do muss,
wann dat ofgeschloss ass, dat bei
d’Kommissioun goen, dann huet
d’Kommissioun sechs bis aacht
Méint Zäit, fir mat eis doriwwer ze
diskutéieren an eis e Feu vert ze
ginn. Dir gesitt also, eleng den Ti-
ming ass esou ugesat, datt et net
méiglech ass, datt mer virum Enn
vum Joer e Feu vert kréie vun der
Kommissioun fir de PDR, a wa mer
de PDR hunn, da musse mer do-
rauser e Gesetz maachen an dat
muss déi ganz legislativ Prozedur
duerchlafen. 

Dofir wëlle mer - a mir hoffen, datt
jidderee matschaft - sou schnell
wéi méiglech dee Prozess do
duerchzéien. Ech sinn dann och
frou, datt d’Bauerenorganisatioune
bereet waren, schonn hir Virschléi
mat op den Dësch ze leeën an datt
mer déi Virschléi och scho konnte
mat abauen an déi national Strate-
gie. 

A kuerzen Zich wëll ech Iech soen,
wat d’Haaptorientatioun vun der
nationale Strategie ass. Et geet do
drëm - an et ass wichteg fir eis -,
datt dee sou genannten europäe-
schen Agrarmodell, dee 1997 defi-
néiert ginn ass - och ënnert där
viregter Lëtzebuerger President-
schaft -, soll säin Nidderschlag fan-
nen an eisem Agrargesetz. 

Et geet drëm, déi multifunktionell
Roll vun der Landwirtschaft ze ën-
nersträichen, déi doranner besteet,
datt se soll éischtens als Wirt-
schaftssecteur kompetitiv sinn an
nohalteg schaffen, datt se zwee-
tens soll Ëmweltschutz an Déiere-
schutz respektéieren, drëttens datt
se soll Liewensmëttel produzéie-
ren, déi op där enger Säit sécher
sinn an op där anerer Säit awer och
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eng héichwäerteg Qualitéit hunn, a
leschtens soll et eng Landwirt-
schaft sinn, déi iwwerall am Land,
also um ganzen Territoire vum
Land ka gemaach ginn an déi et
soll fäerdeg bréngen, eis Land-
schaft an eisen natierleche Lie-
wensraum ze ënnerhalen an ze ge-
stalten. 

De Programm, de PDR, deen elo
entwéckelt gëtt, baséiert also op
där doter Strategie. E wäert sech
orientéieren un de Richtlinne vu
Göteborg iwwert den Développe-
ment durable an e wäert sech och
un der Strategie vu Lissabon - also
iwwer Wuesstem a Beschäftegung
- orientéieren an e wäert och am
Geescht vun der Wëssensgesell-
schaft, der Formatioun an der Wei-
derbildung wesentlech méi Ge-
wiicht bäimoosse wéi dat virdrun
de Fall war. 

Wat de Bëschsecteur ubelaangt,
deen haut net ugeschwat ginn ass,
sou wäert d’Strategie an och déi
Moossnamen, déi ergraff ginn,
sech baséieren op dem nationale
Forstprogramm, dee mat allen Ac-
teuren zesummen ausgeschafft
ginn ass am Joer 2004. 

Mir hunn och eng mid-time Evalua-
tioun gemaach iwwert de PDR
2000-2006 an an där Evaluatioun
do ass festgestallt ginn, datt am
Fong déi Orientatioun, déi mer
deem aktuelle PDR ginn hunn, ëm-
mer nach déi richteg ass an datt
een dorobber opbaue kann, fir
deen nächste PDR auszeschaffen. 

Dat sinn also elo, géif ech soen,
d’Haaptlinne vun deem PDR an do
fannt der villes erëm, wat och haut
hei diskutéiert ginn ass. Dir wësst,
datt mer an eiser Strategie dräi
Achsen hunn. An där éischter Achs
geet et drëm, fir d’Konkurrenzfäeg-
keet vum landwirtschaftleche Sec-
teur ze verbesseren. Éischtens
emol - an ech hunn elo grad drop
higewisen - wëlle mer méi staark
op d’Formatioun pochen. Et muss
een an Zukunft op d’mannst e
CATP agricole hunn, fir kënnen an
de Genoss vun de Bäihëllefe vun
dem Agrargesetz ze kommen. Mir
wäerten och - an dat gëtt jo och an
enger Motioun gefrot - weider dofir
antrieden, datt e Meeschterdiplom
geschafe gëtt. Mä Dir wësst, beim
Meeschterdiplom läit d’Initiativ bei
der Landwirtschaftskammer, déi
zesumme mat dem Unterrechtsmi-
nistère muss kucken, fir déi
Meeschterprüfung do an d’Liewen
ze ruffen. Also ech hu schonn 
x-mol dorobber insistéiert an ech
mengen, et wier och wichteg fir
d’Image de marque vun der Land-
wirtschaft, wa mer géifen eng
Meeschterprüfung aféieren, déi
awer net e Préalable dierft sinn - an
der éischter Etapp op d’mannst -,
fir dierfen e Bauerebetrib ze féie-
ren; dat schéngt mer kloer ze sinn. 

Da gëtt d’Berodung ëmmer méi
wichteg, déi wäert och ausgebaut
ginn. Ech mengen, do hu mer
schonn eng gutt Berodung an der
Vergaangenheet gehat, do si gutt
Acteuren um Terrain täteg, mä déi
muss natierlech an deem méi kom-
plexen Ëmfeld ausgebaut ginn. Dir
wësst, duerch déi entkoppelt Pri-
men ass de Bauer elo méi op sech
selwer ugewisen, d’Kënnen an
d’Wësse vum Betribschef sinn aus-
schlaggebend fir den Erfolleg vum
Betrib an dofir muss en ënnerstëtzt
a berode ginn an a méi engem
staarke Mooss, wéi dat virdrun de
Fall war. 

Wesentlech ass och an Zukunft,
datt mer versichen de Strukturwan-
del weider ze förderen an och ze
encadréieren. De Strukturwandel
wäert virugoen, ob een dat wëllt
oder net. D’Betriber wäerten an der
Zuel nach weider ofhuelen an déi
eenzel Betriber wäerte méi grouss
a méi kompetitiv ginn. Si musse
sech dofir moderniséieren, si mus-
sen innovéieren, si musse sech di-
versifizéieren, si mussen also in-
vestéieren a sou wéi an der Ver-
gaangenheet wäerten d’Investitiou-
nen och begleet ginn. 

Ech kann Iech just soen, an deene
leschte fënnef Joer huet d’Land-
wirtschaft en Investitiounsvolume

gehat, dee formidabel war, dee
wäit iwwert dat erausgeet, wat si
am Fong am PIB duerstellt, mä ech
mengen, do ass dokumentéiert
ginn, datt d’Bauerebetriber am
grousse Mooss nach un d’Zukunft
gleewen a bereet sinn, eben déi
Erausfuerderung opzehuelen a
sech ze moderniséieren, fir méi
kompetitiv ze sinn a fir och kënnen
an Zukunft ze iwwerliewen. 

Bei den Investitioune wäerte mer
och weiderhin e Surplus ginn a be-
sonnesch déi förderen, déi an
d’Qualitéit investéieren, an d’Hy-
giène an d’Liewensmëttelsécher-
heet, déi an Ëmwelt- an Déiere-
schutz investéieren. Dat ass am
Fong näischt Neies, mä och déi
Richtung wäert konsequent weider
pousséiert ginn. 

Da wäerte mer och versichen, fir
d’Diversifikatioun weider ze encou-
ragéieren. Déi dräi Beräicher si
scho genannt ginn: 

Dat ass de Gaardebau, wou mer
hoffen, datt elo déi Zone horticole
endlech ka Realitéit ginn, datt mer
och déi lescht retizent Propriétairë
vun den Terrainë kënnen iwwerzee-
gen awer Feu vert ze ginn, datt se
kann ufänken. Et ass wichteg de
Gaardebau ze pousséieren. 

Beim Gefligelsecteur ass et vläicht
eng schwiereg Zäit, fir dat elo ze
maachen. Mä och do si mer esou
defizitär, datt een do, mengen ech,
kënnt awer e Marché opbauen,
well d’Nofro no Qualitéitsgefligel
ass grouss. 

Dann de Schwéngssecteur, fir dee
mer schonn an dësem PDR 10.000
Mastplazen derbäigemaach hunn,
dee muss weider ausgebaut ginn. 

Dann ass hei vun alle Säite ganz
laang geschwat gi vun den alterna-
tiven Energien. Den Här Schneider
huet eng ganz Rei vun Zuele ge-
nannt, déi ech am Fong och wollt
nennen, an déi weisen, datt an de
leschte Jore villes scho vun de
Baueren an där Hisiicht do ge-
maach ginn ass. Dat muss ee wei-
der förderen, weider encouragéie-
ren, an do och nei Weeër goen. Do
sinn ech d’accord dermat. Et muss
een do innovéiere kënnen. Do si jo
eng ganz Rei vu Pisten opgezee-
chent ginn. 

Och um europäesche Plang huet
d’Kommissioun e Programm, e
Plan d’action virgestallt, fir am
Beräich vun der Biomass Efforten
ze maachen. 

E Secteur, dee bis elo e bësse ver-
noléissegt ginn ass, ass de ganze
Beräich vun dem Holz. Ech men-
gen, do ass nach munches méig-
lech, fir och d’Holz méi staark ze
notzen als Energieträger. An et
ginn och nei Weeër gaange bei de
Biogasanlagen, wou versicht gëtt
dee Gas an d’Gasnetz anzespei-
sen, wat menger Meenung no och
méi interessant ass - och fir eisen
CO2-Bilan. 

Dann ass et wichteg, datt mer och
versichen, fir jonk Leit ze behalen,
déi bereet sinn, e Betrib ze iwwer-
huelen. Ech kann Iech just soen,
déi Prime de première installation,
déi wäerte mer net erofsetzen, mä
éischter nach eng kleng Schëpp
dropleeën. Mä mer wäerte verlaan-
gen, datt déijéineg, déi wëllen déi
Prime kréien, eng zolidd Forma-
tioun hunn, datt se bereet sinn, och
gewësse Coursë matzemaachen,
wat d’Gestioun vum Betrib ube-
laangt, an datt se och bereet sinn,
e Coach ze akzeptéieren, dee se e
bëssen am Ufank begleet, fir datt
se déi richteg Strategie fir hire Be-
trib entwéckelen an och an déi
Richtung ginn, fir méi kompetitiv
kënnen ze ginn. 

An dann ass eppes aneschtes, wat
och hei ënnerstrach ginn ass, dat
ass d’Förderung vun dem sou ge-
nannten agroalimentairë Secteur.
Mir mussen alles maachen, datt
mer net nëmmen hei Primärproduk-
tioun hunn, mä datt mer eis qualita-
tiv héichwäerteg Primärprodukter
och hei veraarbechten, datt se och
hei veredelt ginn zu regionale Qua-
litéitsprodukter. Ech mengen nach
ëmmer, datt dat déi eenzeg

Chance ass, déi mer hunn, fir datt
eis Landwirtschaft ka kompetitiv
schaffen a kann iwwerliewen. 

Et muss een natierlech och kucken
- do sinn ech d’accord dermat -,
datt ee vläicht Labelë schaaft, déi
iwwert d’Grenze vum Land eraus-
ginn. Zum Beispill an der Bioland-
wirtschaft gëtt et en EU-Label,
deen och nach net genügend uge-
want gëtt, mä datt een esou Labele
schaaft, duerch déi d’Qualitéit cer-
tifiéiert ass, an och vläicht regional
Labelen an der Groussregioun.
Well ech menge schonn, datt et eis
eenzeg Chance ass, fir eben op
déi Qualitéitsproduktioun ze po-
chen, an ze kucken den Ofsaz do
ze verbesseren. Well d’Nofro um
Maart, besonnesch bei der Lëtze-
buerger Clientèle, ass do fir Lie-
wensmëttel, déi noverfollegbar
sinn, an déi se Vertrauen hunn, datt
se op eng richteg a gutt Aart a
Weis, wéi si et gären hätten, produ-
zéiert gi sinn, an datt och certi-
fiéiert ass, datt dee Produktiouns-
prozess och kontrolléiert gëtt vum
Stat a vun anere Büroen. 

Dann déi zweet Achs: Do wäerte
mer 60% vun deene Suen drastie-
chen, déi mer vun der Gemein-
schaft kréien. Fir Iech och eng
Kéier ze soen, déi Suen, déi mer
vun der Gemeinschaft kréien, déi
wäerten esou ronn 74 Milliounen
Euro ausmaachen. D’Englänner
haten eis 54 Milliounen Euro virge-
schloen an hire Propositiounen. De
Statsminister huet jo versicht, fir do
nach e bësse méi erauszeschloen.
Mir wäerten elo op ronn 74 Milliou-
nen Euro komme fir déi siwe Joer.
Da kënnt nach - wat mer nennen -
d’Modulatioun derbäi. Dat wäerten
nach eng Kéier siwe Milliounen
Euro ginn. Dat heescht, mir wäer-
ten ongeféier eng 81 Milliounen
Euro zur Verfügung hunn an deene
siwe Joer, fir all dës Moossname
mat Gelder vun der Unioun ze be-
gleeden. 

A wat elo deen zweeten Achs ube-
laangt, do geet et ëm d’Verbesse-
rung vun der Ëmwelt a vun der
Landschaft. Do hu mer et fäerdeg
bruecht - ech wëll dat och nach
eng Kéier soen, et war net einfach
-, fir déi ganz Zone défavorisée
bäizebehalen.

Et ass wuel virgesinn, Här Goe-
rens, datt do 2008 soll en neit Iw-
werdenke kommen. Mir wäerten
och versichen eis Argumenter do
virzebréngen. Eent, wat Der gesot
hutt, hu mer schonn ëmmer vir-
bruecht, mä et sinn am Fong zwee
Puer Schong. 

Dat eent geet ëm d’Indemnité com-
pensatoire. Do muss ee jo nowei-
sen, datt een naturbedéngt Nodee-
ler huet. A bei deem anere geet et
ëm direkt Bäihëllefen, déi fixéiert
sinn, an déi et ganz schwiereg ass
ëmzeänneren. Mä et ass en Argu-
ment, wat ee kann notzen. 

En anert Argument, wat mer ëm-
mer gebrauchen, dat ass, datt mer
hei am Land ganz héich Léin hunn
an deenen anere Secteuren; vill
méi héich Léin wéi an anere Län-
ner. A wann d’Differenz ze vill
grouss gëtt, da riskéiere mer, datt
hei e Bauerestiewe kënnt. Also, fir
kënne landeswäit Bauerebetriber
ze behalen, brauche mer déi In-
demnité compensatoire. Déi mécht
iwwregens och…

(Interruption)

…all Joer 15,5 Milliounen Euro aus.
Dat ass schonn e wichtegt Element
vun dem Akommes vun de Baue-
ren. En contrepartie muss e sech jo
dem Code de bonne pratique agri-
cole ënnerwerfen, niewent der
Éco-conditionnalitéit, déi jo och ge-
frot ass. 

(Interruption)

Jo, et war och gutt. Ech si jo och
frou fir all Iddi, déi mer kréien, fir
kënnen dat doten ze verdeedegen,
well et ass wesentlech, datt mer et
och an Zukunft behalen. Ech men-
gen zwar, et wär bis 2013 ofgesé-
chert, mä et muss een also kucke
bei där Diskussioun, déi elo kënnt,
à mi-temps, datt een do och d’Ar-
gumenter alleguer, déi een huet,
virbréngt. 

Dann ass dat wichtegst Element
vun den Agrarëmweltmoossnamen
ouni Zweifel d’Landschaftsfleege-
prime. Do ginn och Oplage gefrot.
An dat ass dat beschte Mëttel, fir
méiglechst vill Bauerebetriber an
d’Richtung vun der nohalteger
Landwirtschaft ze féieren. Mir hunn
iwwer 90% vun de Betriber, déi
matmaachen. Dat ass de Beweis,
datt se bereet sinn, wann dat gutt
encadréiert ass, fir an déi Richtung
do matzegoen. Dat wäert och an
Zukunft e wichtegt Element sinn.
Dat bréngt de Baueren ongeféier
9,5 Milliounen Euro pro Joer. Dat
ass och net näischt. Mä en contre-
partie geet et, wéi gesot, an déi
Richtung, déi mer alleguer gären
hätten: zu enger nohalteger Land-
wirtschaft. 

Dorobber grefféiere sech dann
zwee aner Fächer vu Moossna-
men. Dat Éischt si geziilte Mooss-
namen an Zonen, déi méi sensibel
sinn, wat Naturschutz an Ëmwelt
ubelaangt.

A mer hunn do och horizontal
Moossnamen, wéi zum Beispill
d’Biolandwirtschaft. Ech wëll dem
Här Kox och soen, datt an de
leschte Joren d’Biolandwirtschaft
ganz staark gefördert ginn ass,
och ganz staark ausgebaut ginn
ass, esouwuel wat d’Produktioun
ubelaangt, wéi och wat d’Vermaar-
tung an d’Veraarbechtung ube-
laangt. An ech hoffen, datt déi
Bäihëllefen, déi mer do ausdeelen,
och wäerten an Zukunft genotzt
ginn, fir d’Biolandwirtschaft nach
weider hei am Land auszebauen.
Ech sinn iwwerzeegt, datt dat op
oppen Ouere wäert bei deem en-
gen oder anere Bauer stoussen. 

Dann deen drëtte Fächer vu
Moossnamen an dësem Beräich
sinn d’Bäihëllefen am Kader vun
der Biodiversitéit. Och do gëtt et
ëmmer méi Flächen, déi dorënner
falen, well d’Bauere bereet ware
matzemaachen. Ech wëll och dofir
nach eng Kéier dat ënnersträichen,
wat hei e puermol gesot ginn ass:
Naturschutz mécht een net géint
d’Baueren, mä mat de Baueren. 

An ech menge schonn, datt et
wichteg ass, datt mer versichen In-
terpretatioune vun de Gesetzer rä-
sonnabel ze maachen, datt jidd-
feree kann dermat liewen; an
zweetens, datt och een deen anere
soll respektéieren, een op deen
aneren zougoen a Konflikter ver-
meide soll. Ech muss soen, ech
vermëssen dat bei verschiddene
Gremien, loosse mer et emol esou
soen. An ech hunn ëmmer gesot:
Ech si gäre bereet, an ech wëll och
datt d’Landwirtschaft soll nohalteg
schaffen, datt se soll an d’Richtung
vun dem Landschaftsschutz goen,
ëmmer méi staark, esou staark wéi
dat méiglech ass. Mä et muss een
awer kucken, datt se och kënne lie-
wen. Landwirtschaft ass och nach
ëmmer en ekonomesche Sektor. Si
mussen also och herno e Revenu
do erauskréien, dee räsonnabel an
akzeptabel ass. 

An ech mengen, wann do Konflik-
ter bei dem Remembrement sinn,
si mir gäre bereet, doriwwer nach
weider ze diskutéieren. Mer maa-
chen dat intensiv, an déi ganzen
Zäit schonn. Ech wëll Iech just
soen, datt mer schonn x-mol pro-
béiert hunn dee Règlement grand-
ducal, vun deem ëmmer nees ge-
schwat gëtt, auszeschaffen. Mä
duerfir brauche mer den Accord
vum Environnement. Bis elo hu mer
deen op verschiddene Punkten net
kritt. 

■ Une voix.- Schwätzt Der och
an der Regierung doriwwer?

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Jo, och
an der Regierung! Och an der Re-
gierung schwätze mer,…

■ Une voix.- Ech wollt just
nëmme froen, ob Der och an der
Regierung iwwer esou Saache
schwätzt,...

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Jo, och
an der Regierung gëtt doriwwer
geschwat.

■ Une voix.- …oder just an der
Chamber.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Mä do
ginn d’Meenungen heiansdo aus-
enaner. Wa mir Remembrement
maachen, dann hu mer op där ane-
rer Säit…

■ M. le Président.- Här Minis-
ter!

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Oh, ent-
schëllegt, ech huelen d’Motiounen
direkt mat. Ech versichen dat ze
maachen.

■ M. le Président.- Huelt Der
d’Motioune mat, dann hutt Der
nach genau véier Minutten.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Dat ass
an der Rei.

Mä ech mengen, ech hunn den Ap-
pel gehéiert hei a verstanen, datt
ee muss kucken alles ze maachen,
fir méi Hand an Hand ze schaffen
an net géinteneen ze schaffen,…

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- …och
am Beräich Landwirtschaft an Na-
turschutz. An ech denken an ech
hoffen, datt Ären Appel och mat
dozou bäidréit, datt mer do méi
verstänneg ginn. Wat d’Renaturéie-
rung ubelaangt, mengen ech,
muss een och do räsonnabel sinn
an et däerf een och do net iwwer-
dreiwen.

(Interruption)

Gutt.

■ M. le Président.- Zu de Mo-
tiounen.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Dann elo
zu de Motiounen. Ech mengen,
ech hätt dat meescht schonn uge-
schwat. Also, ech muss soen, datt
ech déi Debatt hei begréisst hunn,
datt ech fonnt hunn, datt d’Iddien
net wäit ausenaner ginn, datt jidd-
feree sech déi nämlecht Richtung
iergendwéi orientéiert, datt deen
ee vläicht e bësse méi an dës Rich-
tung gären hätt, deen anere vläicht
e bësse méi an eng aner Richtung,
mä grosso modo ass d’Zil, wat mer
ustriewen, dat nämlecht.

Ech wëll och soen, datt d’Regie-
rung prinzipiell mat de Motiounen
averstan ass, an ech hu mat der
Madame Modert och mech doriw-
wer ënnerhalen, fir déi Motiounen
allen dräi unzehuelen, wann den
Auteur vun der Motioun bereet ass,
fir déi eng oder aner Formulatioun
ofzeänneren.

■ Une voix.- Dir wäert Iech
schonn eens ginn, Här Minister.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Also, bei
där éischter Motioun, do géif ech
mengen, datt ee soll dee leschten
Tiret ewechloossen: «au lieu de se
voir limité au rôle de simple fournis-
seur de matière première». Well bei
den Énergies alternatives, renou-
velables, do geet et jo doriwwer
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eraus. Si produzéieren hir Energie-
planzen, si liwwere se an d’Biogas-
anlagen, déi se gemeinsam be-
dreiwen, an dee Biogas gi se ent-
weder an d’Netz eran oder op eng
aner Plaz. Ech mengen, haut si mer
vill méi wäit wéi dat, wat hei an där
Motioun gesot gëtt. Wann Der also
de leschten Deel vum Saz géift
sträichen, kënnt ech déi Motioun
akzeptéieren.

■ Une voix.- Da sträiche mer
dat.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Mat där
zweeter Motioun hunn ech kee Pro-
blem. Ech mengen, do wëlle mer
alleguer an déi Richtung goen, och
iwwer besser Formatioun
d’Meeschterprüfung anzeféieren,
mä ech géif do en Appel maachen,
och un d’Landwirtschaftsgremien,
fir selwer d’Initiativ ze ergräifen,
well et ass un hinnen am Fong fir
mat dem Educatiounsministère ze-
summen ze kucken, datt dee
Meeschterdiplom un d’Lafe kënnt.

Bei der drëtter Motioun, do géif ech
bieden, deen éischten, zweeten,
drëtten a véierten Tiret liicht ze än-
neren. Den éischten soll een esou
ëmänneren: «à prendre soin que
les aides au revenu, accordées
aux agriculteurs/viticulteurs, soient,
dans la mesure du possible, au bé-
néfice des personnes actives».
Ech mengen, dat, wat mer wëllen
ass jo kloer: Et soll een alles maa-
chen, fir datt déi aktiv Bauere Sue
kréien. Mir wëssen awer, datt
duerch d’europäesch Reglementa-
tioun dat net absolut méiglech ass,
mä et kann een awer iwwer Dispo-
sitiounen am Reglement dat Zil

upeilen. Dofir mengen ech, wann
een dat liicht ëmformuléiert, esou
wéi ech et elo grad gesot hunn,
also «à prendre soin que les aides
au revenu, accordées aux agricul-
teurs, soient, dans la mesure du
possible, au bénéfice des per-
sonnes actives dans le secteur»,
kënnt een nach derbäi soen.

Wann ee géif deen nächsten Alinea
esou maachen: «à déployer tous
moyens disponibles afin de soula-
ger la charge administrative des
entreprises».

(Interruption)

Ah, Dir hutt schonn…

■ M. le Président.- Dat ass
scho geännert ginn.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- An deen
zweetleschten: «à améliorer l’en-
tente entre». Voilà! Also ech men-
gen dat beweist, datt een och op
engem kontroverse Gebitt kann zu
gemeinsamen Erkenntnisser kom-
men an ee gemeinsame Wëllen
ausdrécken.
Merci.
(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen also elo zur
Ofstëmmung vun deenen dräi Mo-
tiounen.

D’Motioun 1 an 2, do sinn nach déi
fënnef Ënnerschrëften net drop. Ah
dohannen, den Här Schneiner an
den Här Oberweis ënnerschreiwen
och. Dann hunn déi dräi Motioune
fënnef Ënnerschrëften. Da mengen
ech, kënnte mer och par main le-
vée ofstëmmen.

Motion 1 modifiée
La Chambre des Députés,
- persuadée que le secteur agri-
cole devra jouer un rôle important
dans notre stratégie nationale de
développement durable et d’ap-
provisionnement en énergies re-
nouvelables;
- soucieuse que les initiatives
prises dans ce secteur doivent être
scientifiquement accompagnées et
optimisées du point de vue de l’ef-
ficience énergétique et écono-
mique;
invite le Gouvernement
- à promouvoir la recherche et le
développement connexe de nou-
veaux créneaux prometteurs dans
le domaine de l’énergie à base de
biomasse;
- à prendre toutes les mesures
utiles afin de développer dans
l’agriculture - à côté du secteur ali-
mentaire - un secteur énergétique
de haute performance, permettant
d’utiliser d’une manière rationnelle
et optimale toutes les ressources
disponibles pour la production sys-
tématique d’énergies renouve-
lables sur base de matières orga-
niques;
- à favoriser dans la mesure du
possible des solutions décentrales
de nature associative, permettant à
nos exploitations agricoles et fores-
tières de se procurer une base
économique supplémentaire.

(s.) Robert Mehlen, Charles Goe-
rens, Henri Kox, Marcel Oberweis,
Romain Schneider.

Vote

Mir kéimen da fir d’alleréischt zur
Ofstëmmung vun der Motioun 1.

Wien ass domadder averstanen?

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

D’Unanimitéit ass fir d’Motioun 1.

Motion 2

D’Motioun 2.

Vote

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

D’Motioun 2 ass ugeholl.

Motion 3 modifiée

La Chambre des Députés,

- estimant nécessaire de renforcer
l’importance du secteur agricole,
viticole et forestier dans le but de
diversifier notre économie natio-
nale;

- inquiétée par la diminution sans
cesse du nombre de nos exploita-
tions agricoles, viticoles et horti-
coles;

- persuadée que le secteur agri-
cole aura à jouer un rôle important
dans notre stratégie nationale de
développement durable,

invite le Gouvernement

- à défendre au niveau européen et
international une approche poli-
tique assurant la viabilité de nos
entreprises oeuvrant dans le do-
maine agricole, viticole et forestier;

- à considérer le secteur primaire
comme fondement indispensable
d’une politique de développement
rural;

- à mener une politique qui permet
aux personnes travaillant dans le
secteur agricole de bénéficier de

conditions de travail et de revenu
qui sont comparables aux autres
secteurs de notre économie natio-
nale;

- à prendre soin que les aides au
revenu accordées aux agricul-
teurs/viticulteurs soient, dans la
mesure du possible, au bénéfice
des exploitants actifs et non à ceux
qui cessent l’activité agricole;

- à déployer tous les moyens dis-
ponibles afin de soulager considé-
rablement la charge administrative
des entreprises;

- à améliorer l’entente entre les ad-
ministrations publiques au service
de l’agriculture et celles ayant
comme mission la protection des
ressources naturelles;

- à porter soin que la nouvelle loi
agraire soit déposée en temps
utile.

(s.) Robert Mehlen, Charles Goe-
rens, Henri Kox, Marcel Oberweis,
Romain Schneider.

Vote

Keen dergéint?

Keen Enthalen?

Da sinn déi dräi Motiounen à l’una-
nimité ugeholl.

Mir sinn domadder um Schluss vun
eisen Aarbechte vun haut. Muer
ass déi nächst Sëtzung mëttes um
hallwer dräi.

D’Sëtzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.58 heures)

■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Neen, Här
President.

■ M. le Président.- Merci, Här
Wiseler. 

Da komme mer direkt zur Diskus-
sioun vun dem éischte Projet de loi,
dee mer haut de Mëtteg um Ordre
du jour hunn. Dat ass déi budgetär
Upassung beim Bau vum nationale
Sport- a Kulturzentrum um Kierch-
bierg. Bis elo sinn ageschriwwen
d’Madame Flesch, den Här Diede-
rich, d’Madame Loschetter an den

Här Jaerling. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vun dësem Projet de
loi, den honorabelen Här Lucien
Clement. Här Clement.

1. 5551 - Projet de loi
relatif à la troisième
adaptation budgétaire
du projet de construc-
tion Centre National
Sportif et Culturel à
Luxembourg-Kirchberg
Rapport de la Commission des
Travaux publics

■ M. Lucien Clement (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen, Dir Hären, haut solle mir
e Projet de loi hei an der Chamber
unhuelen, ee vun enger Zort, vun
där mer schonns e puer haten. Et
geet hei nämlech ëm déi drëtt Bud-
getsupassung betreffend de Bau
vum „Centre national sportif et cul-

turel“ um Kierchbierg, eis alle-
guerte besser bekannt als Coque.
De Bauteminister huet de 14.
Mäerz 2006 dëse Projet hei an der
Chamber déposéiert. De 4. Abrëll
huet de Statsrot säin Avis ofginn.
D’Bautekommissioun huet, no-
deems ech de 5. Mee als Rappor-
teur bestëmmt gouf, an därsel-
wechter Sitzung souwuel de Projet
wéi och den Avis vum Statsrot ana-
lyséiert an och diskutéiert. 

Selbstverständlech, Här President,
krute mir all zousätzlech Informa-
tioune vum Bauteminister, dem
Claude Wiseler. An der Sitzung
vum 12. Mee huet d’Bautekommis-
sioun de Rapport bei zwou Entha-
lunge majoritär ugeholl. 

Erlaabt mer, Här President, datt
ech e kuerzen Historique vum Pro-
jet de loi hei maachen. Deen ur-
sprüngleche Projet, dee Mëtt den
90er Joren ausgeschafft gi war,
sollt ongeféier 3,5 Milliarden al Lët-
zebuerger Frang kaschten. An
deem Projet war allerdéngs virge-
sinn, datt eng Vëlospist soll matge-
baut ginn. Well dës enorm Zomm
awer zu deem Zäitpunkt als ze
héich gesi gouf, sinn d’Vëlospist an
aner divers Équipementer gestrach
ginn. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).- De
Keelesportszentrum net vergies-
sen.

■ M. Lucien Clement (CSV),
rapporteur.- Jo. Ass deen och ge-
strach ginn, Här Jaerling? 

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Deen ass och gestrach ginn.
Schlëmmer wéi d’Pist!

■ M. Lucien Clement (CSV),
rapporteur.- Hahaha! Esou datt de
Projet schlussendlech den 2. Mee
1996 hei an der Chamber ge-
stëmmt gouf, a ronn eng Milliard
méi bëlleg war wéi deen ursprüng-
leche Projet…
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Ordre du jour
1. 5551 - Projet de loi relatif à la troisième adaptation bud-

gétaire du projet de construction Centre National Sportif
et Culturel à Luxembourg-Kirchberg

(Rapport de la Commission des Travaux publics - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel - Motion)

2. 5461 - Projet de loi portant approbation de l'Accord sur la
promotion, la fourniture et l'utilisation des systèmes de
navigation par satellites de GALILEO et du GPS et les
applications associées, signé à Dromoland Castle, Co.
Clare, le 26 juin 2004 et de son Annexe

5462 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
coopération concernant un système mondial de naviga-
tion par satellite (GNSS) à usage civil entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres et l'État d'Israël,
signé à Bruxelles, le 13 juillet 2004 

5479 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
coopération concernant un système mondial de naviga-
tion par satellite (GNSS) - GALILEO entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres et la Répu-
blique populaire de Chine, fait à Pékin, le 30 octobre
2003

(Rapports de la Commission de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche et de la Culture - Discussion géné-
rale - Votes et dispenses du second vote constitutionnel)

3. 5532 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
coopération entre le Gouvernement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouvernement de la République du
Cap-Vert dans les domaines de l'éducation, de la culture
et des sciences, signé à Praïa, le 20 novembre 1998

(Rapport de la Commission de l’Enseignement supérieur,
de la Recherche et de la Culture - Discussion générale -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

4. 5536 - Projet de loi portant approbation de la Convention
relative à l'adhésion de la République tchèque, de la Ré-
publique d'Estonie, de la République de Chypre, de la
République de Lettonie, de la République de Lituanie, de
la République de Hongrie, de la République de Malte, de
la République de Pologne, de la République de Slovénie
et de la République slovaque à la Convention sur la loi

applicable aux obligations contractuelles, ouverte à la
signature à Rome le 19 juin 1980, ainsi qu'aux Premier et
Deuxième Protocoles concernant son interprétation par
la Cour de justice des Communautés européennes,
signée à Luxembourg le 14 avril 2005 

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

5. 4939 - Proposition de révision de l'article 68 de la Consti-
tution

(Second vote constitutionnel)

6. 4285 - Proposition de révision de l'article 69 de la Consti-
tution

(Second vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. François Biltgen,
Claude Wiseler et Jean-Louis Schiltz, Ministres; M. Nicolas
Schmit, Ministre délégué.

(Début de la séance publique à 14.32 heures)
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(Interruption)

…um Pabeier. 

Fir weider Geld ze spueren hat
d’Regierung deemools dann och
décidéiert, fir sech just ëm d’Kons-
truktioun vun der Coque ze bekëm-
meren. All déi aner Aménagemen-
ter sinn ausgeklammert ginn.
Domat war et dem Fonds d’Urbani-
sation et d’Aménagement du Pla-
teau de Kirchberg seng Charge, fir
sech ëm d’Alentoursë ronderëm
d’Coque ze këmmeren. 

Mä et war domadder net gedoen.
Dofir och meng Ausso aganks vu
mengem Rapport, datt mir där hei-
ter Gesetzer schonns e puer ge-
sinn hätten. D’Gesetz vum 11. Au-
gust 2001 huet eng éischt Bud-
getsadaptatioun erlaabt, déi sech
op 578 Millioune Frang oder
14.328.246 Euro chiffréiert huet.
250 Milliounen dovu waren du fir
d’Aussenaménagementer be-
stëmmt, déi dunn erëm an de Pro-
jet integréiert gi sinn. Mam Rescht
vun de Sue sinn technesch Adap-
tatiounen, déi am Laf vun der Zäit
néideg gi sinn, finanzéiert ginn. 

Eng zweet Adaptatioun an der
Héicht vun 7.035.797 Euro huet du
missen am Juni 2002 virgeholl
ginn, fir verschidden aner Équipe-
menter vun der Coque ze finan-
zéieren. 

Den Text, iwwert dee mer haut hei
diskutéieren, gesäit elo eng drëtt,
an hoffentlech awer lescht Bud-
getsadaptatioun vir. Et geet ëm
d’Bezuele vun zousätzleche Frais-
en. Fraisen, déi zum Deel entstane
sinn duerch Iwwerschreide vun
den Délaien, awer och duerch ver-
schidden aner finanziell Regulari-
satiounen, déi hu misse virgeholl
ginn. 

Den Detail vun den zousätzleche
Käschte gesäit elo folgendermoos-
sen aus: 

Éischte Lot: Travaux «clos et cou-
verts». Eng Expertise ass vum Stat
an Optrag gi ginn, nodeems datt
d’Revendicatioune wéinst zousätz-
leche Leeschtungen, déi net
duerch de Cahier des charges of-
gedeckt waren, opkomm sinn. Hei
koum een zur Konklusioun, datt
den Délai de dépassement vu siwe
Méint dem Entrepreneur général
net kann opgelaascht ginn, an datt
eng zousätzlech Indemnisatioun
an dësem Fall domadder och ge-
rechtfäerdegt wier. 

Ouni elo wëllen op all déi Aarbech-
ten am Detail anzegoen, ass awer
nach ze bemierken, datt nach aner
zousätzlech net virgesinnen Aar-
bechten ugefall sinn, déi - wéi kann
et anescht sinn - selbstverständ-
lech och zousätzlech Käschte mat
sech bruecht hunn. Zu dësem
Punkt muss ee soen, datt déi heifir
néideg Suen eréischt disponibel
sinn, wa mer dat heite Gesetz bis
gestëmmt hunn, an datt de Stat am
Moment Intérêts de retard berappe
muss, fir déi ze spéit Bezuelung
vun dëse supplémentairen Aar-
bechten. D’Rechnung, déi heizou
gemaach ginn ass an als Basis fir
de Montant déngt, op dee sech am
Projet de loi baséiert gëtt, gesäit
vir, datt d’Sue spéitstens den 30.
Juni 2006 disponibel si sollen. 

Fir dem Entrepreneur senge Fuer-
derungen nozekommen, huet de
Minister him eng definitiv an irrévo-
cabel Offer gemaach. De Montant
vun dëser Offer ass och an dësem
Text virgesinn. 

Den Total vun deenen heite
Käschte beleeft sech op 8.127.000
Euro, Taxes comprises. 

Zweete Lot sinn Travaux «tech-
niques»; an de Lot 3 Travaux de
«second œuvre». Déi elo just ge-
nannten Dépassementer vun
deene virgesinnenen Délaien ha-
ten natierlech en Afloss op d’Loten
2 an 3. Et ass och aus deem Grond
net ze contestéieren, datt déi do
entstane Fraisen de jeeweilegen
Adjudicatairen net däerfen opge-
laascht ginn. 

Wat déi net prévisibel Aarbechten
ugeet, esou ass do eng Eenegung
um Niveau vun den zousätzlechen

Offerë fonnt ginn. No verschiddene
Réunioune mat de concernéierte
Parteie konnten déi ursprünglech
Fuerderunge beträchtlech - awer
beträchtlech - erofgeschrauft ginn. 

An dësem Beräich vu Lot 2 an 3
beleeft sech den Total op
2.081.000 Euro. 

Drëtte Lot: Honoraires supplémen-
taires dus en raison de l’expertise.
No deene verschidde Revendica-
tiounen, déi ech elo grad opgezielt
hunn, huet de Stat mat de concer-
néierte Parteien zesummen eng
Expertise an Optrag ginn. Eng Ex-
pertise, déi als Zil huet, fir en Ac-
cord a puncto Montant, deen ze
bezuelen ass, ze fannen. Et ass
ausgemaach ginn, datt d’Exper-
tisëfraisen zwëschent deenen een-
zelnen Acteuren opgedeelt solle
ginn. Par conter mussen déi
zousätzlech Architektefraisen awer
vum Bauhär gedroe ginn. Dëse
Käschtepunkt beleeft sech op ronn
708.000 Euro. 

Véierte Lot: Aménagements exté-
rieurs. No där éischter Budgetsa-
daptatioun sollt den Aussenamé-
nagement vun der Coque
6.770.000 Euro kaschten. Insge-
samt hu sech d’Engagementer no
der Soumission publique awer op
7.630.000 Euro belaf. Dëse Mon-
tant konnt allerdéngs op 7.300.000
Euro zréckgeschrauft, reduzéiert
ginn, esou datt am Endeffekt en
Dépassement vu 570.000 Euro ent-
stanen ass. 

Dozou muss ee soen, datt dës Aar-
bechten awer opgedeelt gi sinn të-
schent dem Stat engersäits an
dem Fonds de Kirchberg ane-
rersäits. Fir Soumissiounskäschten
ze spueren a fir e bessere Präis ze
kréien, ass awer nëmmen eng Sou-
missioun ausgeschriwwe ginn; eng
gemeinsam also amplaz vun zwou
Soumissiounen. Normalerweis hätt
jo de Stat säin Deel ausschreiwe
missen an de Fonds de Kirchberg -
deen Deel, fir deen hien zoustän-
neg ass. 

Déi hei ugewannte Prozedur, Här
President, kann een awer als séier
vernünfteg ugesinn. De Stat huet
dem Fong säin Deel deemno virfi-
nanzéiert a gëtt, wann den definiti-
ven Décompte bis gemaach ass,
rembourséiert. Dës Zomm gëtt
awer als normal Statsrecette ofge-
bucht a kann deemno och net méi
vum Budget vun dësem Projet of-
gezu ginn a muss dofir ganz op de
Projet Coque kontabiliséiert ginn. 

D’Fraisë vun dësem Volet belafe
sech deemno am Total op 530.000
Euro. 

Fënnefte Lot: Préfinancement des
travaux de construction par la so-
ciété immobilière. D’Virfinanzéie-
rung vun dësen zousätzleche
Bauaarbechten duerch d’Immobi-
liëgesellschaft huet zousätzlech -
selbstverständlech zousätzlech -
Onkäschten, oder besser gesot In-
térêts de retard mat sech bruecht.
An der Zäit vum 16. September
2002 bis 1. Abrëll 2003 huet d’So-
ciété immobilière déi lafend Aar-
bechte virfinanzéiert, wat eigent-
lech esou net virgesi war. 

Bei dëser Zomm handelt et sech
dann ëm 153.000 Euro. 

Sechste Lot: Régularisations finan-
cières. Zu gudder Lescht bleiwen
nach verschidde finanziell Regula-
riséierungen. Effektiv sinn do ver-
schidden Ausgaben, déi eigent-
lech wéinst dem Garantiegesetz
hätte misse vum Fonds direkt be-
zuelt ginn, der Ligne de crédit vun
der Immobiliëgesellschaft oper-
luecht ginn. Dës Dépensë waren
am initiale Projet net virgesinn.
Mëttlerweil sinn d’Suen awer opge-
braucht a musse folglech an d’En-
veloppe financière vun dësem Pro-
jet opgeholl ginn. Do ass zum Bei-
spill d’Grondsteier bezuelt ginn iw-
wert d’Ligne de crédit vun der So-
ciété immobilière, déi esou net dû
war. 

Dës zousätzlech Käschte belafe
sech op dräi Milliounen Euro. 

D’Gesamtkäschte vun dëser drët-
ter Budgetsadaptatioun vum Bau-
projet Coque belafe sech, wann

een all déi grad genannte Chiffren
zesummerechent, op ronn
14.600.000 Euro. 

Gradesou wéi de Statsrot a sen-
gem Avis hoffe mir an der Baute-
kommissioun, datt elo den Dossier
Coque definitiv kann zougemaach
ginn an esou d’Exploitatioun an de
Fonctionnement vun den Infra-
strukture garantéiert ass. 

„Definitiv zougemaach“, aus finan-
zieller Vue gesinn, bleift awer, Här
President, mat engem Point d’inter-
rogation do stoen. Well dat, wat
bleift, sinn nach e puer Litigen, déi,
wa se net à l’amiable geregelt gi
kënnen, juristesch gesinn nach net
ausgestane sinn. Hei ass et net de
Rôle vun der Politik, fir den Ent-
scheedunge vun de Gerichter vir-
zegräifen. Déi verschidde Mon-
tanten, fir ze entschiedegen, déi
d’Expertë vun der Administratioun
als dû ugesinn, sinn awer, wéi scho
gesot, an dësem Projet virgesinn. 

An deem Kontext, Här President,
wollt ech nach e puer méi generell
Bemierkunge maachen zu deem
gesamte Projet Coque an der Pro-
zedur, déi jo net onbedéngt als
Glanzstéck duerzestellen ass. Och
wann et verschidden Ursaachen
an Erklärunge fir déi eng oder aner
Entscheedung gëtt, esou muss ee
sech dach awer verschidde Froen
an dësem Kontext stellen: 

Éischtens, de Rôle vum Architekt a
puncto Responsabilitéit, wat d’An-
hale vun Délaisen an d’Anhale vun
där finanzieller Enveloppe ass. Et
ka jo nu wierklech awer net sinn,
wann e Projet, sief et duerch Feel-
planung, sief et duerch Oubliance,
sief et duerch Netanhale vun Dé-
laien, méi deier gëtt - an dëse Pro-
jet, Här President, ass ëm 1,5 Mil-
liarden al Frange méi deier ginn -,
datt den Architekt doduercher och
nach prozentual méi Geld kas-
séiert. Ech sinn do där Meenung,
dat däerf et net sinn. 

Éischter de Konträr misst de Fall
sinn, datt ee mat den Architekten
eng Prime aushandelt, fir de Fall
wou de Bau éischter fäerdeg ass
wéi geplangt, oder bei Net-
erreeche vun där finanzieller Enve-
loppe, oder wann déi finanziell En-
veloppe net opgebraucht gëtt -
datt den Architekt dofir eng Prime
kritt. Mä dat anert, dat dierf u sech
net de Fall sinn. 

Zweetens, am Fall vun engem Li-
tige, mengen ech, wier et richteg
an och wichteg fir de Stat selwer,
mä och fir de Betrib, dee mat dra
verwéckelt ass, datt deen Deel vun
de Gelder, déi d’Expertë vum Stat
als dû ugesinn, datt au moins déi
direkt sollen ausbezuelt ginn. Do-
madder spuert de Stat éischtens
d’Ausgabe fir d’Zënsen op där en-
ger Säit, an op där anerer Säit
kënnt dee betraffene Betrib net on-
néideg a finanziell Schwieregkee-
ten. 

Well et handelt sech jo hei, Här
President, oder an de meeschte
Fäll net nëmmen ëm e puer Euro.
Et handelt sech net ëm Peanuts.
Ech bleiwen awer där Meenung,
wann en Accord à l’amiable méig-
lech ass, oder een ee fanne kann,
datt dat dee bessere Wee ass, och
dee bessere Wee wäert sinn, an
och an Zukunft wäert bleiwen. 

Zum Schluss, Här President, Dir
Dammen, Dir Hären, wëll ech awer
nach all deene Merci soen, déi un
dësem schwierege Projet geschafft
hunn. Virun allem awer wëll ech
dem Bauteminister Claude Wiseler
Merci soen, deen déi néideg Trans-
parenz an dëse Projet an an dës
Prozedur erabruecht huet. Ech wëll
och all deene Merci soen, déi mer
heibannen nogelauschtert hunn,
an ech wëll selbstverständlech den
Accord vun der CSV zu dësem Pro-
jet bréngen. Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien! 

■ M. le Président.- Merci, Här
Clement. Éischt ageschriwwe
Riednerin ass déi honorabel Ma-
dame Flesch. 

Discussion générale

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Kolleegen a Kolleeginnen, an
hirem Rapport zur zweeter Bud-
getsadaptatioun vum Projet Coque
den 8. Mee 2002 huet déi deemo-
leg Rapporteuse, d’Madame Agny
Durdu, hire Rapport mat folgende
Wierder introduzéiert, an ech zi-
téieren: „Bei dësem Projet de loi
hätt ech déck Loscht fir ze soen:
Jamais deux sans trois.“ Elle ne
croyait pas si bien dire! 

Mä d’Resultat geet nach iwwert dat
ewech, wat se deemools gemengt
huet. Well si hat deemools bäi-
gefügt, an ech zitéieren erëm:
„Woubäi ech hoffen, datt deen
«trois» dann awer elo dëse Projet
de loi ass, an datt mer net nach
eng Kéier erëmkomme mussen an
nach eng Rallonge stëmme mus-
sen.“ Elo si mer esou wäit. Mir si
bei der drëtter Adaptatioun, also
beim véierten Episod vun deem
Roman. 

Ech wär éischter tentéiert ze soen:
Plus ça change, plus c’est la même
chose, wann ech un all déi Rallon-
gen denken, déi mer a leschter Zäit
hu musse stëmmen, fir d’Projetë
vum Här Goebbels a vun der Ma-
dame Hennicot iwwert d’Bühn ze
bréngen, dat geet vum Musée
d’Art Moderne iwwert d’Schoulen
um Geesseknäppchen, d’Philhar-
monie, d’Coque, an d’Cité judi-
ciaire kënnt bestëmmt derbäi, an
ech hunn der bestëmmt nach eng
ganz Partie vergiess. 

Also, de Bauteminister, den Här Wi-
seler, huet keng einfach Positioun.
Ech muss soen, et kéint ee sech
méi attraktiv Beschäftegunge vir-
stelle wéi Bauteminister ze sinn an
déi Projeten dann iergendwéi awer
iwwert d’Bühn ze bréngen. 

Wat ech wëll begréissen a men-
gem perséinlechen Numm, mä och
am Numm vu menger Fraktioun,
dat ass säi Wëllen, Uerdnung an
de Bauteministère ze bréngen,
Transparenz ze schafen, a seng
exzellent Kollaboratioun mat der
Commission du Contrôle de l’exé-
cution budgétaire et des Comptes,
wou mer jo all zesummen eng nei
Prozedur versichen op d’Been ze
setzen, déi soll erméiglechen an
Zukunft dee Genre Dérapagen ze
verhënneren. 

Wann ech mech bei menge Rech-
nungen net geiert hunn, dann ass
mat dëser Augmentatioun de Ge-
samtkäschtepunkt vum Projet
Coque 97.938.043 Euro. Dat sinn
der 35.900.000 an eppes méi wéi
den ursprüngleche Projet vum 2.
Mee 1996. Dat ass also eng stolz
Iwwerschreidung vun 58%, méi
oder wéineger. 

Bon, wat bleift der Chamber iw-
wreg? Mir mussen deen dote Projet
stëmmen. D’Coque steet. D’Coque
fonctionnéiert. Mer mussen och
derfir suergen, datt se fonction-
néiere kann. Mir kënnen also
näischt aneschtes maache bei dë-
ser Diskussioun, wéi dem Rappor-
teur, dem Här Lucien Clement, vill-
mools Merci ze soe fir säi Rapport.
Hien ass jo an all déi Eenzelheeten
agaangen, wéi déi Zomm vu
14.600.000 Euro, déi mer haut
stëmmen, sech zesummesetzt.
Ech ginn also dorobber net méi an.
Mä ech wéilt him nach eng Kéier
Merci soe fir eng ondankbar Aar-
becht, déi en hei huet musse ver-
riichten. 

Ech mengen, et misst ee sech och
dem Conseil d’État ralliéieren, dee
gesot huet, dass een nëmme kann
hoffen, dass déi Dépensen, déi elo
festgeluecht sinn, effektiv korrekt
evaluéiert sinn, wat géing, esou de
Conseil d’État, eng definitiv Eva-
kuatioun vum Dossier erméigle-
chen. 

Nach hunn ech eng Befierchtung,
well ech hunn dem Rapporteur a
sengem mëndleche Rapport gutt

nogelauschtert: Hien huet higewi-
sen op déi Litigen, déi nach virun
de Geriichter pendant sinn. Mer
kënnten also do och nach Iwwerra-
schunge kréien. 

Drëtte Punkt, Här President, ech
mengen, et misst een dem Baute-
minister Bonne chance wënschen,
fir dass e kann effektiv déi Fongen,
déi hei an dësem Projet virgesi
sinn, virum 30. Juni 2006 liquidéie-
ren, fir dass mer net erëm Intérêts
de retard kréien. Ech géing men-
gen, et geet elo duer. 

Et kann een och hoffen, an et soll
een och hoffen, dass mer enges
Daags un d’Enn vun deem Tunnel
vun den Dépassementer komme
vun deene Projeten, déi den Här
Goebbels an d’Madame Hennicot
ons iwwerlooss hunn, an et bleift
ons näischt aneschters iwwreg wéi
dëse Projet de loi ze stëmmen. Am
Numm vun onser Fraktioun soen
ech also, dass mir wäerte Jo stëm-
men. 

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Nächste Riedner ass
den honorabelen Här Diederich.
Här Diederich.

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Här President, Här Minis-
ter, Dir Dammen an Dir Hären, fir
d’éischt wëll ech dem Rapporteur
Merci soe fir säi prezise Rapport zu
engem Projet, deen d’Rei vun
deene fortsetzt, fir déi mer hei an
der Chamber budgetär Adapta-
tiounen hu misse stëmmen. 

D’Situatioun beweist e schlechten
an irresponsabelen Ëmgang mat
den öffentleche Gelder. A wa
gëschter hei gesot gouf, datt eng
Rei Leit sech net méi bécken, fir
zéng Cent Mënz opzehiewen, sou
sinn hei aner Montanten am Spill.
De Stat misst hei, wéi och an anere
Gebidder, mam gudde Beispill vir-
goen an net ëmmer anere Leit, wéi
zum Beispill de Gemengen, de
béise Fanger maachen. 

Sécher wësse mer och, dass net all
Detail bei esou engem grousse
Projet ka virausgesi ginn, datt et
ëmmer Imprévuë wäert ginn, déi
och oft am Interesse vun enger
gudder Léisung mussen a Kaf ge-
holl ginn. An dësem Fall stéiert
awer besonnesch d’Ausmooss vun
den Iwwerschreidungen, déi bei no
60% leien, souwéi de Faktor Zäit,
wann ee weess, datt de Projet am
Mee 1996 votéiert gouf, sou datt
mer haut zéng Joer méi spéit nach
hei mussen driwwer befannen. 

■ M. Charles Goerens (DP).-
Dir sidd ze spéit an d’Chamber
komm, Här Diederich!

(Hilarité)

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Dat ass déi Gnod, déi een
huet, Här Goerens.

(Hilarité)

■ Une voix.- Besser spéit ewéi
ni.

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Sécher huet déi polyva-
lent Notzung vum Bau fir Sport a
Kultur eng gewësse Komplexitéit
vun den Ariichtungen a beson-
nesch vun den techneschen Équi-
pementer bedeit.

(Brouhaha et coups de cloche
de la Présidence)

Sécher soll ee Centre national -
och wa mer e klengt Land sinn an
eng kleng Stad am Verglach mam
Ausland - awer gewësse Kritären
entspriechen, déi eppes anesch-
ters ausgesi kënne wéi an enger
gläich grousser Provënzstad am
Ausland. 

Et muss ee sech awer froen, ob do-
fir ëmmer musse grouss Stararchi-
tekte beméit ginn, déi sécher dem
Projet eng perséinlech Emprunte
verleien, den estheteschen Aspekt
vläicht iwwerbetounen, sou datt déi
technesch Schwieregkeete bei der
praktescher Ëmsetzung spéider oft
méi grouss si wéi erkannt. 
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Datselwecht gëllt och a Gemen-
gen. Mir hunn dat alles erlieft am
klenge Verglach, dass och do
alles, wat esou e bësse méi mo-
dern a méi komplizéiert war, a wou
e klenge Buergermeeschter mat
sengem, loosse mer soen,
heiansdo Bon sens, nogefrot huet,
dann ass gesot ginn, dat geet
schonn an datt de Problem herno
awer do. 

Mir mengen awer, datt déi nei Pro-
zeduren, déi den zoustännege Mi-
nister ausgeschafft huet, eng bes-
ser Planung an e bessere Suivi vun
den neie Projete wäerte garantéie-
ren an datt mer an Zukunft dës lei-
deg Problematik besser an de
Grëff kréie wäerten. 

Dobäi ass och déi parlamenta-
resch Kontroll vu grousser Wich-
tegkeet. Sou wéi de Statsrot et
gesäit, deen och säin Accord zu
dësem Punkt gëtt, solle mer dofir
suergen, den Dossier definitiv ze
evakuéieren, a mir hoffen, datt der
Exploitatioun an dem gudde Fonc-
tionnement vun der Coque näischt
méi am Wee wäert stoen, datt keng
weider Reparaturen an Iwwerra-
schunge sech wäerten an Zukunft
weisen, datt d’Coque de Kader
wäert ofgi fir munch flott sportlech
a kulturell Événementer. An deem
Sënn wëll ech Iech Merci soe fir
d’Nolauschteren an och den Ac-
cord vu menger Fraktioun fir de
Projet ginn.

■ M. Henri Grethen (DP).- Äert
Wuert an eiser Här sengem Ouer.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Merci, Här
Diederich. Déi nächst Riednerin
ass déi honorabel Madame Viviane
Loschetter. Madame Loschetter.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Presi-
dent. 

Dir Dammen an Dir Hären, sou eng
Reiefolleg vun Adaptations budgé-
taires bréngen automatesch déi
méi désagréabel Säite vun der po-
litescher Aarbecht zum Virschäin;
wat eigentlech schued ass a sé-
cherlech net ganz glécklech fir den
Image vun der politescher Aar-
becht hei an dësem Haus. 

An der éischter Adaptation budgé-
taire am Joer 2001 hate mer scho
bei dësem Projet mat enger Adap-
tation budgétaire vun 22% ze dinn.
Mä Kolleeg, de François Bausch,
huet deemools schonn ënner-
strach, datt esou en Dépassement
vu praktesch engem Véirel vum
Gesamtbudget - also déi éischt
Adaptatioun - net kéint eleng op
Imprévuen zréckzeféiere sinn. 

Dat Joer duerno koum déi zweet
Adaptation budgétaire, an de Ro-
bert Garcia, deen en Don hat, fir
Politik op eng poetesch pikant Aart
a Weis ze beschreiwen, huet déi
regelméisseg Parlamentssëtzun-
gen, wou iwwer Adaptations bud-
gétaires gestëmmt ginn ass, dee-
mools beschriwwen als – ech zi-
téieren: „eng Grieweröffnung op
dem Här Goebbels sengem gigan-
tesche Kierfecht vun Éléphants
blancs”.

(Interruptions diverses)

Jo, ech géif haut beschreiwen, datt
den Här Goebbels, deen iwwre-
gens deen deierste Bauteminister
aus der Lëtzebuerger politescher
Geschicht ass, dem aktuelle Bau-
teminister éischter en trojanescht
Päerd geschenkt huet.

A wann d’Madame Flesch och
mengt, et géinge méi flott…

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
géif mech do net ze wäit avancéie-
ren, Madame Loschetter.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).-… Aarbechte ginn,
wéi Bauteminister sinn, da mengen
ech awer, Här Fayot, datt et aner
Bauteministere ginn ass, déi déi
Aarbecht nawell ganz lëschteg
fonnt hunn. 

Eis erféiert net nëmmen haut de
Montant vun der Adaptation bud-

gétaire - erëm eng Kéier 22% -
oder déi Gesamtiwwerschreitung
vum Budget, knapp 60%, dat ass
jo scho gesot ginn -, mä nach vill
méi d’Ursaachen, déi - an et muss
een et soen - mat enger schlechter
an net kontrolléierter Gestioun vum
Dossier ze dinn huet. 

De Gros vun de Sue ginn drop fir
Prozesser, Supplémenten, Retard-
en, soi-disant Imprévuen, déi eng
Expertise dann haut erëm als nout-
wendeg erwisen hunn, mä déi dee-
mools net am Cahier des charges
virgesi waren. 

De Conseil d’État huet et eigent-
lech an Tëschenzäit och opgi sech
an d’Detailer iwwert d’Ursaache
vun dëser drëtter Adaptation ze
knéien. Hie mécht d’Aen zou, hie
gëtt säin Accord, an hien hofft, datt
dat deiert trauregt Spill endlech en
definitiivt Enn fënnt. 

Tëscht 1996 an 2006 sinn awer an
Tëschenzäit wichteg Décisioune
geholl ginn. Décisiounen, déi meng
Fraktioun iwwregens scho laang an
dësem Haus revendiquéiert haten,
wéi zum Beispill déi nei Prozedu-
ren, fir e Bauteprojet an engem
fréizäitege Stadium mat sengem
Budget zousätzlech och nach an
der Comexbu ze presentéieren. An
eisen Ae sinn dat wichteg an nout-
wendeg Garde-fouën, déi munch
engem fréiere Bauteminister zum
Beispill den Drang no Extravagan-
zen e bësse gebremst hätten. 

Dëst gesot, Här President, wëll ech
dem Rapporteur och Merci soe fir
seng Aarbecht; ech wëll dem Bau-
teminister eng glécklech Hand
wënsche bei senger Altbausanéie-
rung, déi hien amgaang ass
duerchzeféieren, an der Chamber
matdeelen, datt mir - konsequent,
wéi mir eben nun eemol sinn - eis
d’selwecht wäerte behuele wéi bei
där éischter a bei där zweeter
Adaptation budgétaire, nämlech
wäerte mir eis an där drëtter Adap-
tation budgétaire an hoffentlech
och där leschter nach eng Kéier
enthalen.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. Den nächste
Riedner ass den honorabelen Här
Mehlen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).-
Loosse mer mol kucken, wéi et bei
den Iwwerschreidungen elo an der
Stad Lëtzebuerg geet.

(Interruptions)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Fayot, ech hat ge-
duecht, Dir géingt awer iwwert dee
provinziellen Niveau do erausgoen,
datt Dir hei d’Stad Lëtzebuerg
géingt verwiessele mat der Cham-
ber.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Mir
hunn där och scho vill an der Stad
Lëtzebuerg gestëmmt an dat wäert
net besser goe bei deem blo-
grénge Schäfferot.

■ M. le Président.- Also, mir
sinn hei net an engem Poterraum.
Ech hat dem Här Mehlen d’Wuert
ginn, fir seng Ausféierungen ze
maachen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Mä den Här Fayot, dee
provozéiert ze vill. Et muss een do-
robber reagéieren.

■ M. le Président.- Här
Bausch, ech kann Iech do net
zoustëmmen; den Här Fayot ass
net bekannt, fir ze provozéieren. 

(Hilarité)

Den Här Mehlen huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, war dat
do elo e Kompliment oder kee
Kompliment?

■ Une voix.- Et kann nach alles
kommen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, den Här Fayot, deen
elo genannt ginn ass, huet haut de
Moie bei enger Visite um Terrain vu

Belval gesot: „Dat waren Zäiten, do
hate mer nach Wagone voller
Goss.“ An ech fannen, dat ass en
exzellenten Aussproch, wann een
en op dëse Projet wëllt uwenden.
Dat waren Zäiten, do hate mer
nach Wagone voller Goss. An eis
Ministeren hunn och gemengt, dat
géing ni méi ophéieren. 

Haut stelle mer fest, datt mer
vläicht nach Wagonen hunn, mä de
Goss ass zimlech rar ginn. An
trotzdeem musse mer eise finan-
zielle Verflichtungen nokommen. 

Ech wëll soen, datt dat, wat sech
beim Projet Coque ofgespillt huet,
e finanzpolitesche Skandal aller-
éischter Klass ass. Ursprénglech
war e Projet vun 3,5 Milliarde Frang
virgesinn. Well Bedenke waren,
datt dat d’Finanzkraaft vum Lëtze-
buerger Stat géing iwwerstrapa-
zéieren, ass en op 2,5 Milliard re-
duzéiert ginn, obschonn all
Mënsch deemools wosst, datt dat
net anzehale wär. Do ass sech
scho fir d’alleréischte Kéier an
d’eegen Täsch gelu ginn. Da kou-
men Adaptatiounen - ech bleiwe
bei de Frangen, fir datt et keng
Konfusioun gëtt -, 2001: 578 Mil-
liounen, 2002: 285 Milliounen an
elo 585 Milliounen, en neien Total
vun nobäi véier Milliarden, wou mer
ursprénglech vun 2,5 ausgaange
sinn, dat ass eng Iwwerschreidung
vu 1.500 Millioune Lëtzebuerger
Frang oder - ech mengen, den Här
Diederich hat et gesot - ronn 60%. 

Dat ass onverantwortlech, sou
kann een a sou däerf ee mat öffent-
leche Steiergelder net ëmgoen. 

Ech zitéieren ausnahmsweis d’Lët-
zebuerger Wort vu gëschter, wat
seet: „Bei der morgigen Debatte
wird es erneut harsche Kritik und
Ärger geben rund um himmel-
schlechten Umgang mit guten
Steuergeldern. Wir vertrauen trotz-
dem, dass Newcomer Claude Wi-
seler ein umsichtiger Bautenminis-
ter ist und…“

(Hilarité)

„…politisch wie personell beding-
tem Wursteln…“ - ech ënnersträi-
chen et: Wursteln - „…der Vergan-
genheit künftig ein Ende bereitet.“
Dat ass jo awer schwaarz op wäiss
an enger Zeitung, déi d’Wourecht
an d’Recht fir sech gepacht huet…

(Interruption)

■ M. le Président.- Här
Bausch, provozéiert elo net!

(Hilarité)

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
…hei d’Konfirmatioun vun deem,
wat ech elo grad gesot hunn a wat
och meng Virriedner zum Deel ge-
sot hunn. 

(Interruption)

Här President, wann een op d’Ur-
saache vun deem finanzielle Crash
hei ageet, da kann een nëmme
staunen. Am Exposé des motifs fir
déi Rallonge hei steet: «Il appar-
tiendrait ainsi au Fonds d’Urbani-
sation et d’Aménagement du Pla-
teau de Kirchberg de prendre en
charge les aménagements exté-
rieurs du projet.» 

Déi éischt Adaptatioun, déi komm
ass, déi war néideg, well dat net
agehale ginn ass: «frais d’aména-
gement des alentours qui ont été
réintégrés dans le projet, tandis
que le solde était destiné au finan-
cement des adaptations technolo-
giques», an esou weider. Et war
néideg wéinst «transformations de
la zone d’entrée et principalement
des parvis et escaliers du côté
boulevard Joseph Kennedy, à
cause de l’implantation de la cen-
trale de cogénération.» 

Do kann een nëmme staunen. Fir
d’éischt gëtt eppes esou geplangt,
dann huet den deemolege Buer-
germeeschter vum Kierchbierg
oder besser de President vum
Fonds de Kirchberg anscheinend
anescht décidéiert, an de Stat, dee
konnt d’Rechnung bezuelen.
Wéinstens esou liesen ech et hei. 

Ech widderhuelen dat, wat meng
Virriedner gesot hunn: De Statsrot
resignéiert. En huet et einfach op-
ginn. E seet: Liest meng Kritike bei
deene Projetë virdrun. Et si soi-di-
sant déiselwecht. 

(Interruption)

Mir wëllen hei just e puer Froe stel-
len: Wéi ass esou eppes méiglech?

Éischtens, selbstverständlech
duerch d’Ambitiounen an enger
Zäit, wou mer Wagone voller Goss
haten, fir d’Ham dräimol an der
Mëllech ze kachen, obschonn datt
mer alleguer wëssen, datt dat
näischt bréngt. 

Architekten, déi hirer Verantwor-
tung net gerecht ginn, a wou mer
alleguer hoffen, datt dat gutt aus-
geet, wou ech awer fäerten - muss
ech éierlech soen -, datt dat net
gutt ausgeet, wat mer elo nach u
Litigen um Hals hunn. 

Ech muss awer och soen, dee
ganze finanzielle Montage geet
mer net. An ech stéiere mech all
Kéiers drun, wann eis gesot gëtt,
dat gëtt iwwert d’Loi de garantie
gebaut, well dat geet jo méi ein-
fach. Mir huelen eis e Maître
d’œuvre, an dee baut eis dat. Dat
géing ech jo nach verstoen! Mä da
maache mer e Projet a mir soen,
mir hätte gären dat an dat, bien dé-
fini. An elo schreiwe mer dat aus:
Wee mécht eis dat, déi Qualitéit,
déi Architektur zum beschtméigle-
che Präis? An da läit d’Verantwor-
tung bei deem, deen de Projet rea-
liséiert. 

Hei kritt zwar een de Projet, däerf e
realiséieren, awer d’ganz Respon-
sabilitéit läit beim Stat. Dat ass
eppes, dat hunn ech bis haut nach
net verstanen. Dat applizéiert sech
och op de Musée Pei. Hei ass zu
engem ganz groussen Deel natier-
lech d’Responsabilitéit vum Archi-
tekt am Spill. An ech ralliéiere
mech deem Virriedner, dee gesot
huet, datt et jo net ka sinn, datt
deen dann och nach Geld drop
verdéngt, wann en de Käschte-
punkt maasslos iwwerzéit, well ein-
fach de prozentualen Taux op säi
Chiffre d’affaires applizéiert gëtt. 

Mä et ass awer och d’Responsabi-
litéit vun der Politik, déi et net fäer-
deg bruecht huet iwwert déi ganz
Zäit, fir d’Jalonen an deem ganzen
Agencement esou ze stellen, datt
déi Dérapagen do net méiglech
gewiescht wären. Et sinn natierlech
och nodréiglech ëmmer erëm Ré-
adaptatioune vum Projet, Änne-
runge vum Projet gestëmmt ginn,
wou mer eis jo haut Gott sei Dank
mol driwwer eens sinn, datt dann
all Kéiers d’Chamber op en Neits
muss befaasst ginn. Wann dat de
Fall gewiescht wär, wäre mer och
vläicht e bësselche méi virsiichteg
virgaangen. 

Här President, contrairement zu
eise Virriedner muss ech hei soen,
datt mir dëse Projet net stëmmen.
Mir ginn d’ganz Responsabilitéit
bei déi, déi deen Marasmus hei ze
veräntwerten hunn an d’politesch
Verantwortung duerfir droen. Et
geet nämlech net duer de Bautemi-
nister einfach auszewiesselen, an
dann den Newcomer - wéi d’„Lët-
zebuerger Wort“ schreift -, deen
ass jo dann onbeleckt an onbe-
fleckt,…

(Hilarité)

…an deen däerf dann einfach esou
virufueren. Mir kënnen dem Här Wi-
seler jo hei nodréiglech keng Steng
geheien. 

(Interruptions)

Do komme mer och nach eng Kéier
drop ze schwätzen.

■ Une voix.- Här Spautz, do
däerft Der och nach eng Kéier
driwwer schwätzen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dat do war jo awer eng chrëscht-
lech Zeitung, déi jo awer och
Saache geschriwwen huet, déi net
falsch sinn.

■ M. le Président.- Här Meh-
len, Är Zäit ass ofgelaf.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Meng Zäit ass ofgelaf, Här Presi-
dent. 

■ Une voix.- Dir kritt nach Zäit!

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech wollt nach eng Kéier soen, datt
mir dee Projet hei net kënne stëm-
men. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Leschte Riedner ass den
honorabelen Här Aly Jaerling. Här
Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wann ech zu dësem
Projet Stellung huelen, dann ass et
fir nach emol eng Kéier deen ini-
tiale Projet an Erënnerung ze ruf-
fen: dee vun der Coque. An deem
Projet war niewent enger Vëlospist,
déi ass jo hei vum Här Rapporteur
ernimmt ginn, awer och e Keele-
sportzenter mat virgesinn. 
(Interruption)
Déi zwou Infrastrukture konnte lei-
der aus finanztechnesche Grënn
net realiséiert ginn, an haut gesi
mer jo, dass et nach schlëmmer
ass, wéi deemools gefaart ginn
ass, wann do och scho keng Sue
waren. An haut hu mer scho mis-
sen zwou Schëppen noleeën. Ech
hoffen dann och, dass dat awer déi
lescht Schëpp ass, déi mer an
deem Projet mussen uleeën. 
D’Keelefederatioun krut amplaz
vun deem Keelesportzenter da
staatlech Ënnerstëtzung zougesot,
fir an den Infrastrukturen op der
Kockelscheier kënnen hir Trai-
ningsunitéiten an national an inter-
national Compétitiounen ofzehalen.
Op de Kongresser vun der Keele-
federatioun hunn awer verschidde
Ministeren offiziös versprach de
Bau vun engem Keelesportzenter
ze förderen, bis haut awer och ouni
offiziellen Echo. 
Elo gesäit et leider esou aus, wéi
wann déi Anlagen op der Kockel-
scheier aus sécherheetstech-
nesche Grënn spéitstens an en-
gem Joer mussen zougemaach
ginn. Eis Keelesportler, déi interna-
tional massiv Erfolleger ze ver-
zeechnen hunn, riskéieren ab
nächstem Joer op der Strooss ze
trainéieren. Et ass also néideg
kuerzfristeg ze reagéieren. 
Duerfir, Här President, erlaabt mer
hei e puer Nimm an e puer Exploitë
vun eise Keelesportler nach eemol
an Erënnerung ze bréngen: 

(Interruption)

Jeannot Peter, Weltmeeschter par
individuel a par équipe an am Tan-
dem; Alain Scheer, zweemol Welt-
meeschter par individuel, par
équipe an am Tandem an zweemol
Europameeschter; Steve Blasen
aktuelle Weltmeeschter par indivi-
duel, par équipe, an am Tandem
an och Europameeschter. D’Gold-
medail huet de Steve Blasen
d’lescht Joer gewonne bei de
World Games, den olympesche
Spiller vun den net olympesche
Sportaarte viru 25.000 Spectateu-
ren.

■ M. le Président.- Här Jaer-
ling, Är Ausféierunge si ganz inter-
essant. 

(Hilarité)

Ech gesinn allerdéngs net, wat se
mam Sujet ze doen hätte vun haut
de Mëtten, dee mer diskutéieren. 

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Här President, wann Der
mech fäerdeg schwätze loosst, da
gesitt Der zum Schluss, dass dat
wuel mam Sujet ze dinn huet. 
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Am Bowling huet den Alain Lie-
ners, den Alain De Biasi, de John
Van Agris an de Romain Oberweis
bei de Weltmeeschterschaften
d’Bronzemedail gewonnen. 

Här President, dat sinn Erfolleger,
déi keng aner Sportaart hei am
Land opzeweisen huet. De Keele-
sport an de Bowling sinn also son-
ner Zweifel sportlech Ambassa-
deure vu Lëtzebuerg, déi Unerken-
nung verdéngt hunn. Fir esou Erfol-
leger weider kënnen ze garantéie-
ren, brauchen dës zwou Sportsdis-
ziplinen onbedéngt ugepasste
Sportsinfrastrukturen, zumools de
Bowling kuerz virdrusteet als olym-
pesch Disziplin unerkannt ze ginn. 

Dofir, Här President, wa schonn
deemools et net méiglech war, fir
de Keelesportzenter ze bauen, géif
ech dann awer Schrëtt fir Schrëtt
virgoen, an dann eng Motioun hei
deponéieren, déi d’Regierung op-
fuerdert, zumindest de Bau vun en-
gem Keelen- a Bowlingsportzenter
an de Fënnefjoresplang vun de
Sportsinfrastrukturen ze integréie-
ren, esou dass awer wéinstens e
Geste vis-à-vis vun de Keelesport-
ler, déi esou vill Erfolleger op-
weises hunn, ka gemaach ginn. 

Dat wëllt jo dann net heeschen,
dass e muer muss gebaut ginn, mä
zumindest ass awer schonn emol e
Schrëtt no vir gemaach, dass awer
d’Dier op ass, fir en iergendwann
ze bauen. Domadder hätten d’Kee-
lesportler dann och scho Genug-
tuung. Meng Motioun huet nëm-
men eng Ënnerschrëft, an ech hof-
fen, dass jo awer hei wéinstens
sech véier Athlete fannen, déi be-
reet sinn den Dépôt…

(Hilarité)

…vun dëser Motioun wéinst dem
Dépôt ze ënnerstëtzen, fir dass se
da ka spéider gestëmmt ginn. 

Motion 1

D’Volleksvertriederkummer,

- besuergt, all Sportaarten adequat
Infrastrukturen ze garantéieren; 

- sech bewosst, datt och de Keele-
sport an de Bowling, déi eist Land
während deene leschten zwee Jor-
zéngten international exceptionnel
gutt mat Weltmeeschtertitele par
équipe a par individuel vertrueden
hunn, ugepassten Infrastrukture
brauchen;

- besuergt driwwer, datt déi aktuell
Trainings- an Compétitiounsanla-
gen op der Kockelscheier spéits-
tens an engem Joer deene sécher-
heetstechneschen an international
gefuerderte Bedingungen net méi
wäerten entspriechen;

fuerdert d’Regierung op

- de Bau vun engem Keelen- an
Bowlingsportzenter an de Fënnef-
joresplang vun de Sportsinfrastruk-
turen ze integréieren.

(s.) Aly Jaerling, Niki Bettendorf,
Charles Goerens, Henri Grethen,
Carlo Wagner.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. D’Wuert huet elo den
zoustännege Minister, den Här
Claude Wiseler, Bauteminister. 

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Däerf ech net schwätzen?

■ M. le Président.- Pardon,
den Här Bettendorf hat d’Wuert ge-
frot.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech wollt just soen, datt ech dem
Här Jaerling seng Motioun ënner-
schreiwen. Hien huet vergiess ze
soen, datt ech op enger Keelebunn
zwëschent zwou Klatzen am Trach
op d’Welt komm sinn. 

(Hilarité)

■ M. le Président.- Mir ginn
haut de Mëtte villes hei gewuer. 

Sout, den Här Minister Wiseler huet
elo d’Wuert.

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Merci, Här
President. Ech soen, fir unzefän-

ken, selbstverständlech der Com-
mission des Travaux publics an
dem Rapporteur, dem Här Lucien
Clement, Merci fir déi Aarbecht, déi
e ganz gutt an och ganz schnell
gemaach huet. Well dat hei ass e
Projet, bei deem et wichteg war,
datt mer schnell schaffen, well all
Dag déi Zënsen op deem Projet hei
lafen. 

Ech fänken un, andeem ech soen,
datt evidenterweis och fir mech dat
hei keen einfachen a keen eviden-
ten Dossier ass. Well et all Kéiers,
wann een esou en Nostëmme
muss maachen, a wann een all déi
Problemer, déi sech am Laf vun der
Zäit bei engem Bau wéi deem hei,
wat e schwierege Bau war, gestallt
hunn, muss novollzéien, muss
nachgestalten, wat net ëmmer evi-
dent ass. 

Déi Problemer, déi mer haten, sinn
eng ganz Rei technesch Proble-
mer, déi sech gestallt hu wéinst der
Komplexitéit vum Bau, wéinst Sup-
plémenten, déi gefrot gi sinn z.B.
vun Armaturen, déi hu misse stabi-
liséiert ginn. Och wéinst Koordina-
tiounsproblemer um Chantier - an
dat wëll ech kloer soen -, déi
grouss Retardë mat sech bruecht
hunn - 19 Méint Retarden - wouriw-
wer Expertisë gemaach gi sinn, an
eng ganz Rei Méint der Entreprise
générale zougeschriwwe gi sinn an
anerer der Entreprise générale
awer net konnten zougeschriwwe
ginn a wou dann déi Nobezuelun-
gen hei musse gemaach ginn.
Wéinst aner supplementar Aar-
bechten, déi net prévisibel waren a
schlussendlech wéinst d’Kontabili-
satioune vun Ausgaben, déi op dë-
sem Projet gemaach gi sinn, ouni
datt se hätte missen op dësem Pro-
jet gemaach ginn, well si hätten di-
rekt kënnen iwwert d’Loi de garan-
tie lafen. Well si awer iwwert de
Projet bezuelt gi sinn, mussen se
dann elo, wa mer dat wëlle propper
an transparent par rapport zu den
Texter, par rapport zu de Regle-
menter, déi mir eis selwer ginn
hunn, maachen, och mat an d’Ge-
setz opgeholl ginn, obwuel se an
der Theorie guer net hätte missen
dra sinn, mä mir hätten se missen
iwwer en anere Wee bezuelen, an
esou am Fong elo als Supplément
hei figuréieren, mä a Wierklechkeet
net e Supplément sinn, well se hät-
ten am Prinzip, wa se net iwwer e
falsche Wee bezuelt gi wären, net
bräichen hei am Gesetz ze figu-
réieren. 

Dat, fir déi puer Explikatiounen ze
ginn. An ech mengen, wann een
esou e Projet wéi dat hei - an dat hu
mer och gemaach an dem Minis-
tère des Travaux publics an deene
leschte Méint -, analyséiert a wann
een alles kuckt, wou d’Problemer
sech am Laf vun der Zäit, am Laf
vun de Jore gestallt hunn, dann
ass et jo evident, datt ee probéiert
aus esou engem Projet wéi deem
hei Léieren a Konklusiounen ze
zéien, fir eng ganz Rei Saachen ze
évitéieren. 

Eng vun deene Konklusiounen, déi
mer draus gezunn hunn, dat ass,
datt mer déi Analys vun de Be-
soinen, déi gemaach muss ginn
éier iergendee Projet op den Ordre
du jour kënnt, dann och esou muss
gemaach ginn, datt mer eis vläicht
vill méi Zäit au préalable huelen, fir
d’Analys ze maachen. Datt mer
och de Programm, dee mer aus
där Analys do opstellen, deen
nach vill méi prezis muss sinn, di-
rekt mat deene Gremien, mat Ana-
lysten duerchkucken, fir datt mer
sécher sinn - méi oder wéineger
sécher sinn -, datt et dat do och
ass, wat schlussendlech soll ge-
baut ginn. Dat Schrecklechst ass,
datt, wann au fur et à mesure vun
der Zäit, wou gebaut gëtt, Change-
menter kommen a wann dann um
Programm mussen Adaptatioune
kommen, dat ëmmer fuerchtbar an
d’Käschte geet. 

Dat zweet ass d’Architektur. Mir
hunn elo eng ganz Rei Projete ge-
baut. Dir hutt hei vun de Stararchi-
tekte geschwat an an der Zeitung
liesen ech iwwert d’Prunkbauten.
Ech soen, déi Bauten, déi mer elo
an deenen nächste Joren um Pro-

gramm hunn, déi Bauten, déi mer
elo als prioritär considéréieren, dat
si Bauten, déi a sech eng klas-
sesch Form hunn. Déi och klas-
sesch Baute sinn, déi d’Administra-
tioun, déi se muss maachen, we-
sentlech besser beherrscht, wéi
aner Bauten, déi esou exzeptionell
si wéi deen hei. An dofir denken
ech, datt mer se och ganz anescht
a wesentlech besser an de Grëff
kréien. 

Mä et ass och evident, datt mer eis
eis reglementaresch Basis mussen
anescht ginn. Mir hunn e Règle-
ment concours ausgeschafft, fir
d’Architekten an d’Projeten eraus-
zewielen. E Règlement concours,
dee vill méi wéi déi Jore virdrun eis
dann och d’Méiglechkeet gëtt, fir
dem Präis, dem Käschtepunkt, der
Ekonomiséierung vun engem Pro-
jet Rechnung ze droen, schonn
eleng wa mer de Projet erauswie-
len. 

Dann ass et och evident, datt mer
ganz anescht wäerten un d’Projet-
en erugoen, wa mer de Choix vun
de Materialie maachen a wa mer
Soumissioune maachen. Ech wëll
an Zukunft net, datt iergendzwouch
Luxusmateriale gebraucht ginn,
mä datt et ganz kloer ass, datt all
dat Material, wat an deene Bauten
agebaut gëtt, wat mer elo brau-
chen, Qualitéitsmaterial ass, sans
plus. Et muss zolidd sinn, an et
muss fonctionnel sinn. 

Hannendru wëll ech dann och
nach soen, datt et a mengen Aen
evident ass, datt e ganz enke Suivi
vun der Exécutioun a vun den Dé-
comptë gemaach gëtt. Mir hunn an
der Commission du Contrôle de
l’exécution budgétaire mam Här
Grethen ofgemaach, datt mer all
sechs Méint a seng Kommissioun
kommen, fir déi eenzel Projeten
duerchzekucken. 

Mir hunn eis och eng Method ginn,
wou mer net nëmmen d’Globalitéit
vum Projet duerchkucken, mä wou
mer der Kommissioun och jiddfer
Projet par corps de métier ginn,
wat dann d’Dépensen op deem
Corps de métier prezis sinn, sou
datt bei jidderengem, dem Minis-
tère an der Chamber, dee Suivi vill
méi enk ka gemaach ginn. 

Den Här Clement huet virdrun de
Problem opgeworf vun de Contrats
d’architecte an dem Fait, datt d’Ar-
chitekte prozentual zum Coût be-
zuelt ginn. Ech akzeptéieren a ver-
stinn och, datt dat als Problem ka
gesi ginn, dofir hunn ech och dem
OAI, dem Ordre vun den Architek-
ten an den Ingenieuren, bei deene
Réuniounen, déi mer haten, a wou
mer diskutéiert hunn iwwer en neie
Contrat type mat den Architekten,
proposéiert, datt mer an Zukunft
géingen iwwert d’Forfaitisatioun
schwätzen an datt e System op där
enger Säit, wann et méi deier gëtt,
vu Penalitéiten respektiv op där
anerer Säit, wann et méi bëlleg
gëtt, vu Primen mat an déi Diskus-
sioun muss drakommen. Dat gëtt
net nécessairement eng einfach
Diskussioun. Ech mengen, datt et
eng schwéier Diskussioun gëtt, mä
d’Finalitéit, wou mer wëllen higoen,
schéngt mer awer ganz kloer ze
sinn. 

A wat mer och, mengen ech,
musse maachen, dat ass, fir all
Kéiers, wa mer Baute vun esou en-
ger Envergure maachen, d’Prévisi-
bilitéit an d’Zukunft vum Entretien
ganz anescht an de Grëff ze kréien
oder ganz anescht virzegesinn, wéi
dat bis elo de Fall war. Dofir pro-
béiere mer am nächste Joer am
nächste Budget e Fonds d’entre-
tien préventif direkt op d’Been ze
setzen, deen eis erlaabt, d’Prévisi-
bilitéit vum Entretien besser an de
Grëff ze kréien, laangfristeg an de
Grëff ze kréien, an dee Moment
och den Entretien vun de Gebaier
wesentlech besser ze maachen.
Déi puer Saache wollt ech nach
dozou soen. 

Ech stëmmen och dem Här Cle-
ment zou, wann hie seet, datt et bei
Désaccorden, déi mer hu mat där
enger Firma an och mat där anerer
- an Dir hutt et richteg gesot, an
deem hei Dossier sinn nach esou
Désaccorden, keng Litigen, well
mer nach net um Geriicht sinn, mä
nach eng Rei Désaccorden dran -,
ëmmer préférabel ass, en Accord
à l’amiable ze fannen. Domat sinn
ech d’accord, mä ech soen awer
och hannendrun, datt ech awer net
bereet sinn, wann ech mengen,
datt dem Stat säin Intérêt net zu
honnert Prozent garantéiert ass,
wéinst dem Accord à l’amiable den
Accord à l’amiable anzegoen. Ech
mengen, datt wa mir iwwerzeegt
sinn, datt eng Zomm dû ass an datt
net méi dû ass wéi dat, a mir kréie
keen Accord à l’amiable, jo dann
hu mer keen anere Choix, an ech
wëll och dann am Intérêt vum Stat
keen anere Choix agoen. 

Ech hoffen och wéi d’Madame
Flesch, datt dat hei déi leschten
Diskussioun ass, déi mer heiriwwer
hunn. Ech hu gesot, mir hunn nach
eng Rei Désaccordë mat enger Rei
Entreprisen. Ech mengen, datt
d’Administratioun an déi Zuelen,
déi si virleet, Recht huet, an ech
denken, datt mer och wëllen op dat
Recht, vun deem mer mengen, datt
mer et hunn, pochen an dat
duerchzéien. 

Här President, ech hunn eng
Wuertmeldung gesinn.

■ M. le Président.- Pardon,
den Här Grethen huet d’Wuert.

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
wollt dem Här Minister zwou Froe
stellen. Dat eent ass déi - an dat
stelle mer bei dësem Bau fest -,
dass d’Missioun vun den Architek-
ten a vun den Ingenieuren ze iw-
werdenken ass an dass d’Respon-
sabilitéit vun deenen zwee Corps-
en och misst e bësse méi prezis
gekuckt ginn, a ganz besonnesch
bei der Opstellung vun de Borde-
reauen, wou ee feststellt, dass et
Entreprisë gëtt, déi méi Leit an hire
Services internes hunn, fir d’Faillë
vun engem Bordereau ze kucke
wéi de Bordereau u sech, déi also
méi Manipulatore vun engem Bor-
dereau hu wéi Kalkulatoren.

An ech mengen, dass een och do
als Stat muss ganz skeptesch vis-
à-vis vu besonnesch gréisseren
Entreprisë sinn, déi ëmmer erëm
mat hire pléthoreschen Truppe vu
Spezialisten, besonnesch Juristen,
de Präis vun engem Bau an
d’Luucht dreiwen, a mir doduerch
esou vill Affären um Geriicht hunn.
Vläicht kann de Minister eis konfir-
méieren, dass bei klenge Betriber,
wann déi op engem Bau schaffen,
dat Onwiese manner grouss ass
wéi bei gréisseren Entreprisen, be-
sonnesch bei Entreprises géné-
rales, a wat hien do gedenkt ze
maachen.

An dat Zweet ass, Här President:
Um Bau Printz Rischard, vun deem
mir jo als Chamber direkt con-
cernéiert sinn, gesi mer jo
d’Schwaachstelle vun eisem ak-
tuelle Soumissiounsgesetz. D’Fro,
déi ech stellen, ass, ob de Minister
bereet ass, dat Soumissiounsge-
setz an noer Zukunft op de Leescht
ze huelen an déi Schwaachstellen
och auszemerzen. 

■ M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics.- Ech soen
dem Här Grethen Merci fir seng
Froen, well se a sech eng Rei vun
deene grousse Suergen, déi déi
sinn, déi ech all Dag ze traitéieren
hunn, hei honnertprozenteg wid-
derspigelen. 

Déi éischt Fro, dat ass d’Missioun
vun den Architekten an den Inge-
nieuren. Et ass ganz kloer, datt mer
eng Prezisioun mussen drabrén-
gen, wéi wäit déi Kontrollfunktioun
vun den Architekten an den Inge-
nieuren op de Chantieren exer-
céiert gëtt. 

Ech gesinn awer do och, datt dat
vu Chantier zu Chantier verschid-
den ass, well ech ka mer ganz gutt
Chantierë virstellen, wou déi Kon-

trollfunktioun an de Suivi vun dem
Bau vun dem Architektebüro sel-
wer gemaach gëtt. 

Par contre hu mer awer och a
gréissere Chantierë gekuckt, datt
mer eegestänneg Koordina-
tiounsbüroen huelen, déi da just als
Missioun d’Koordinatioun vun
deem Chantier hunn, well mer
mengen, datt do d’Aarbechten
esou grouss sinn, datt et wesent-
lech ass, datt dat net den Architekt
ass. 

Mä d’Äntwert op Är Fro ass dei hei:
Ee muss et maachen an ee muss
domat chargéiert ginn, an ee muss
dovunner och déi Responsabilitéit
kloer an däitlech droen, fir déi
Koordinatioun op de Chantieren ze
maachen. 

Ech deelen déi Skepsis, déi Dir
hutt, an ech kann zwar elo net
soen, ob déi Prozesser, déi mer
hunn, méi vu gréisseren oder méi
vu klengen Entreprisë gemaach
ginn. Wann Dir mech esou spontan
frot, obwuel ech et net nogekuckt
hunn, géing ech Iech am Prinzip,
mengen ech, kënne Recht ginn. 

Par contre, wat ech Iech awer ka
soen, dat ass, datt d’Zuel vun de
Prozesser, mat deenen de Minis-
tère des Travaux publics ze dinn
huet, selbstverständlech zouhëlt,
an datt déi Affären, déi schonn an
enger ganz fréier Etapp op de Ré-
féré ginn, enorm zouhëlt. 

Dat heescht an anere Wierder, datt
och de Ministère a senge Fonction-
nalitéite muss ëmdenken. Et ass
evident, datt, wann dat do déi Welt
ass, an déi mer erakommen - an
dat schéngt esou ze sinn -, da
musse mer eis och d’Moyenë ginn,
fir ze résistéieren a fir kënnen och
déi Atouten op eis Säit ze kréien. 

Ech hunn dee Ministère zu engem
groussen Deel ëmgebaut, ëmkoor-
donnéiert, eng ganz Rei Juristen
erageholl, fir de Suivi vun den Dos-
sierë besser ze maachen, wa mer
an déi juristesch Gefilder kommen,
mä haaptsächlech, an dat ass d’Zil
dovun, fir net a juristesch Proble-
mer ze kommen, andeems mer
schonn de juristeschen Aspekt au
préalable duerchkucken, fir kee
Feeler ze maachen; well hei all
Komma, dee falsch steet, du ier-
gendwou eng Kéier bezuele kanns.
Wa mer dat wëssen, da musse mer
drop oppassen. Ech soen Iech just,
et mécht net ëmmer Freed an et
ass net ëmmer einfach, mä et ass
esou, a wann een dat weess, muss
een drop reagéieren. 

Déi drëtt Fro vum Här Grethen, dat
wär déi iwwert d’Soumissiounsge-
setz. D’Soumissiounsgesetz ass
2003 a senger aktueller Fassung
gestëmmt ginn. Mir hunn eis eng
Rei Joren elo ginn, fir ze kucken,
wat d’Stäerkten an d’Schwächte
vun deem Gesetz sinn. Ech hunn
d’Beruffschamberen elo gefrot, si
solle mer hir Avisen eraschécken,
well ech der Meenung sinn, datt
mer deen Text erëm eng Kéier
mussen op de Leescht huelen, fir
éischtens eng Rei Punkten, déi an
den Direktiven zousätzlech komm
sinn, ëmzesetzen, mä dovunner ze
profitéieren, fir dann och
d’Schwaachstellen, déi mer mani-
festement am Text kënne gesinn,
an de Grëff ze kréien a fir esou de
Stat besser a méi reaktiounsfäeg
ze maachen. 

Voilà, dat waren d’Äntwerten op déi
Froen, an och déi iwwert den Archi-
tekt, déi den Här Mehlen gestallt
huet, mengen ech, hunn ech
beäntwert.

Zur Motioun vum Här Jaerling wëll
ech soen, quitte datt dat hei elo net
mäin Dossier ass, well et en Dos-
sier vum Sportsministère ass, datt
ech mengen, an all deenen Diskus-
siounen, déi mer momentan hei
hunn, wat d’Prioritéite vum Stat
sinn, weess ech genau, wat d’Prio-
ritéite sinn, an deene mer elo dra
sinn. Mir bauen hei prioritär Schou-
len; mir baue prioritär déi eu-
ropäesch Institutiounen, déi mer
mussen hunn; mir baue prioritär
déi sozial Infrastrukturen, déi mer
brauchen, an do brauche mer all
eis Energie an engem groussen
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Deel vun eisen Investissementer, fir
dat korrekt zur richteger Zäit, sou
schnell wéi méiglech a sou bëlleg
wéi méiglech hinzekréien.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister, mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi. 

(Brouhaha général)

Also, Dir Dammen an Dir Hären,
mir mussen eis ee Moment gedël-
legen. An der Technik huet sech en
Iertum ageschlach a mir wäerten
nach eng Kéier vu vir ufänken.

Sou, elo stëmme mer dann iwwert
de Projet de loi of. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet ass ugeholl mat 49 
Jo-Stëmme, 4 Nee-Stëmmen a 7
Abstentiounen. 

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Sylvie Andrich-
Duval), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar (par Mme
Martine Stein-Mergen), Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Marc Angel);

MM. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur (par Mme Colette
Flesch), M. Emile Calmes (par M.
Charles Goerens), Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Niki Bettendorf), Claude Meisch
(par M. Carlo Wagner) et Carlo
Wagner;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes (par M.
Gast Gibéryen), Jean-Pierre Koepp
(par M. Robert Mehlen) et Robert
Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter.

Gëtt d’Chamber Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert. 

Motion 1

D’Motioun vum Här Jaerling ass an
dësem Moment nach net receva-
bel, well den Här Jaerling an den
Här Bettendorf de Moment nach
eleng sinn op der Keelebunn.

■ M. Henri Grethen (DP).- Ee-
mol, wou d’Sportler ugeschwat
sinn, géif ech se gären ënnerstët-
zen.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Also, den
Här Jaerling, den Här Bettendorf
an den Här Grethen. Domat ass
d’Motioun net recevabel an deem-
entspriechend...

(Interruption)

■ M. Henri Grethen (DP).-
Neen, neen, neen, mir ginn einfach
eis Ënnerschrëft, fir dass den Här
Jaerling seng Motioun ka stëmme
loossen.

(Interruption et hilarité)

■ M. le Président.- Also, den
Här Goerens an d’Madame Flesch
ënnerschreiwen nach, an dann ass
d’Motioun recevabel a mir stëm-
men driwwer of. 

Kënne mer par main levée ofstëm-
men, Här Jaerling?

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Jo.

■ M. le Président.- Wien ass fir
déi Motioun, deen ass gebieden
d’Hand an d’Luucht ze hiewen.
Voilà. Wien ass dergéint? Ech den-
ken, Här Jaerling, dass de Vote
eendeiteg ass. Domat ass déi Mo-
tioun ofgelehnt.

Mir kommen dann zum nächste
Projet de loi vun haut de Mëtteg,
dat sinn u sech dräi Projeten iwwert
d’Navigatiounssystemer Galileo,
GNSS a GPS. Mir maachen eng
Diskussioun iwwert déi dräi Projet-
en. De Rapporteur, den honorablen
Här Thiel, exposéiert eis elo déi
dräi beieneen an da maache mer
d’Diskussioun zesummen iwwert
déi dräi Projeten. Här Thiel, Dir hutt
d’Wuert.

2. 5461 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord sur la promo-
tion, la fourniture et
l’utilisation des sys-
tèmes de navigation par
satellites de GALILEO et
du GPS et les applica-
tions associées, signé à
Dromoland Castle, Co.
Clare, le 26 juin 2004 et
de son Annexe

5462 - Projet de loi por-
tant approbation de l’Ac-
cord de coopération
concernant un système
mondial de navigation
par satellite (GNSS) à
usage civil entre la Com-
munauté européenne et
ses États membres et
l’État d’Israël, signé à
Bruxelles, le 13 juillet
2004

5479 - Projet de loi por-
tant approbation de
l’Accord de coopération
concernant un système
mondial de navigation
par satellite (GNSS) -
GALILEO entre la Com-
munauté européenne et
ses États membres et la
République populaire de
Chine, fait à Pékin, le 30
octobre 2003
Rapports de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture

■ M. Lucien Thiel (CSV), rap-
porteur.- Merci, Här President. Kol-
leeginnen a Kolleegen, no villem
Gedeessems goufe sech d’eu-
ropäesch Partner virun dräi Joer
eens, en eegent Navigatiounssys-
tem opzeriichten, dat sech op eng
Rëtsch Satellite stäipt.

Dat hat net onbedéngt eppes mat
europäeschem Prestigedenken ze
dinn, och wa mir deemools nach
déi Schéinst an déi Bescht op der
Welt wollte ginn, wéi dat jo eestëm-
meg 2000 zu Lissabon beschloss
gi war. De Papp vun der Iddi däerft
éischter d’Asiicht gewiescht sinn,
datt quasi d’ganz Welt sech am
Ablack op een eenzegen Naviga-
tiounssystem verléisst, deem säi
Propriétaire domat eng Monopol-
stellung an dësem wichtege
Beräich anhëlt.

Dat wär un a fir sech nach net wei-
der schlëmm, well dee Monopolist
säi Service gratis offréiert, mä kee
kënnt hien drun hënnere säi Sys-
tem auszeschalten, wann et him an
de Kapp kéim, an domat all deene
Milliounen Navigatiounsapparaten

op der ganzer Welt de Stroum oder
de Signal ofzedréinen. Wat hien iw-
wregens och schonn eng Kéier -
op d’mannst deelweis - gemaach
huet, an zwar aus Sécherheets-
grënn am Ufank vum Irakkrich, well
dee Satellitesystem, vun deem hei
Rieds ass, ass de GPS - GPS steet
fir Global Positioning System -,
deen d’Amerikaner säit 1993 be-
dreiwen an deen an alleréischter
Hisiicht militäreschen Zwecker
déngt.

Et ass awer net vun ongeféier, datt
déi zwee eenzeg Satellitesystemer
op der Welt, den Amerikaner hiren
GPS an de Russen hiren GLO-
NASS, vun deenen zwee gréisste
Militärmuechte bedriwwe gëtt. Al-
lerdéngs zielt de Russen hire Sys-
tem kaum, well deem seng 24 Sa-
telliten nëmme méi zur Halschent
fonctionnéieren, derbannst den
Amerikaner hir 24 Satellite säit 13
Joer voll am Asaz sinn. An dat -
deen Asaz - net fir d’Lescht zur
vollster Zefriddenheet vun deene
Milliounen Automobilisten uechtert
d’Welt, déi sech - a mir gehéiere jo
zu engem gudden Deel och der-
zou - vun deene Satelliten op de
richtege Wee schécke loossen.

Well den GPS esou e grousse Pu-
blikumserfolleg ginn ass a well een
déi Navigatiounshëllef ganz breet
asetzen an eventuell esouguer e
Geschäft draus maache kann, ass
sengerzäit zu Bréissel décidéiert
ginn, och fir Europa esou e System
ze lancéieren.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Déi Iddi ass zwar net iwwerall op
Begeeschterung gestouss, weder
bei den EU-Memberen, déi dofir
sollten an d’Täsch gräifen, nach
bei den amerikanesche Frënn, déi
nawell ganz gären hiren Naviga-
tiounsmonopol bäibehalen hätten,
mä well dat Ganzt net der Däiwel
kascht - et geet Rieds vu manner
wéi 4 Milliarden Euro, also onge-
féier d’Halschent vun eisem Bud-
get -, war et net allze schwéier
sech eens ze ginn. A wéi d’Ameri-
kaner gesinn hunn, datt d’Europäer
décidéiert wieren Eescht ze maa-
chen, hu se sech och dragefügt no
hirer albekannter Business-Devis:
‚If you can’t beat them, join them.‘

An elo ass de Galileo dann ënner-
wee. Säin Numm, wéi Der Iech
denke kënnt, huet de Projet vun
deem groussen italienesche Wës-
senschaftler aus der Renaissance,
dee sech sengerzäit munche Mi-
sère opgelueden huet, wéi hie
seng Zäitgenossen dervun iwwer-
zeege wollt, datt d’Äerd sech ëm
d’Sonn dréint an net ëmgekéiert.
Datt de Galileo Galilei elo, 400 Joer
nodeem hie wéinst senger ange-
blecher Häresie ausgelaacht an
esouguer agelacht gi war, esou en
Denkmal gesat kritt, ass wuel méi
wéi an der Rei.

De Projet Galileo gouf als Gemein-
schaftswierk vun der Europäescher
Unioun an där hirer Weltraum-
duechter ESA, European Space
Agency, lancéiert. E gesäit 30 Sa-
tellite vir - 27 am Normale plus 3 an
der Reserv -, déi eng gutt 23 km iw-
wer eise Käpp ëm d’Äerd kreesen
a vun do hir Signaler erofschécken,
woumat ee seng Positioun hei ënne
bis op de leschte Meter bestëmme
kann.

Den éischte Satellit gouf den 28.
Dezember vu Baikonur eropge-
schoss - vun der russescher Welt-
raumgare -; just zur Zäit iwwre-
gens, well den Test vun de Sende-
frequenzen, fir deen déi zwee
éischt Satelliten agesat ginn, muss
bis den 10. Juni ofgeschloss sinn,
well soss d’Reservatioun fir d’Fre-
quenzbänner verfale géif. Wann
dann och elo duerno alles riicht an
och no Fahrplang verleeft, da kann
de Galileo-System Enn 2010 - dat
ass net méi esou laang - a Betrib
goen.

Woufir brauche mir dann elo de
Galileo?

Fir d’éischt soll hien natierlech dat
assuréieren, wat elo den GPS och
mécht, nämlech deem Eenzelnen
hëllefe säi Wee ze fannen, do-
duerch datt hien zu all Moment
kontrolléiere kann, wou hie selwer
grad ass, an dat par rapport zu där
Plaz, wou hien hi wëllt. Dee Ser-
vice, logescherweis „open service“
genannt, ass gratis a fir jiddereen
op.

Dann de kommerziellen Déngscht,
den „commercial service“, deen
alle méigleche Benotzer um Bue-
dem, um Waasser oder an der Loft
extrem prezis Navigatiounsdaten
op extra Frequenze liwwert, aller-
déngs dës Kéier net méi fir näischt,
mä géint Bezuelung. 

Dann drëttens kënnen och d’Eise-
bunn, d’Aviatioun an ähnlech En-
treprisen op de Galileo zréckgräi-
fen, fir hire sécherheetstechnesche
Besoinë gerecht ze ginn. Dat
heescht dann „safety of life ser-
vice“.

Als nächst kommen déi fir déi een-
zel State reservéiert Frequenze fir
den „public regulated service“, déi
natierlech entspriechend ofge-
schiermt a verschlësselt der Polizei
oder och der Arméi, a ganz
bestëmmt wuel och de jeeweilege
Geheimdéngschter zur Verfügung
stoe wäerten.

A schliesslech dann, de Sich- a
Rettungsdéngscht, „search and
rescue“, mat deem senger Hëllef
d’Rettungséquipen an Nout- a Ka-
tastrophefäll séier a virun allem
prezis agräife kënnen.

Dat Ganzt soll géréiert gi vun en-
gem Konzessionär, dee vun der
„Galileo Joint Undertaking“, der
Gemeinschaftsentreprise vun EU
an ESA, an zwee Joer erausgesicht
gëtt, an deen dann och fir déi
nächst 20 Joer fir d’Betribskäsch-
ten opkomme muss, déi op ronn
220 Milliounen Euro am Joer ge-
schat ginn.

De Sëtz vun der Bedreiwergesell-
schaft, déi „Galileo Operating
Company“ heesche soll, mussen
sech Toulouse a London deelen,
well ee sech net op een eenzege
Sëtz eenege konnt. 

Wat huet elo Lëtzebuerg da mam
Galileo ze dinn, a woufir musse mir
hei Gesetzer iwwer Accordë stëm-
men, déi d’Galileo-s-Bedreiwer mat
Staten uechtert d’Welt ofschléis-
sen?

D’Äntwert ass einfach: Lëtzebuerg
ass bekanntlech en EU-Stat an do-
mat Copropriétaire vum Galileo. A
Lëtzebuerg ass och e Partner vun
der European Space Agency, also
der ESA, deem zweete Pilier vum
Galileo. Mir sinn also gläich zwee-
mol derbäi. 

Net jiddfer EU-Land ass och un der
ESA bedeelegt, well déi huet am
Moment eréischt 17 Memberen.
Déi 17 Membere sinn d’office u
gewësse Fuerschungsprogrammer
vun der Weltraumagence bedee-
legt a kënne sech doriwwer eraus
u weider ESA-Programmer drun-
hänken, wa se wëllen. Lëtzebuerg
mécht zum Beispill nieft dem Gali-
leo beim Telecom-Projet ARTES a
beim Technologieprogramm GSTP
mat, an ass doriwwer eraus och
nach un zwee Observatiounspro-
jete bedeelegt. 

Dat kascht natierlech eppes. Am
Fall vu Galileo si mir indirekt iwwert
den EU-Budget mat 1,5 Milliounen
Euro derbäi, an direkt iwwert d’ESA
mat 4,5 Milliounen, déi bis op 11
Millioune klamme kënnen.

A wat hu mer dervun? Datt mer just
derbäi sinn? Net nëmmen dat. Et
muss ee wëssen, datt déi ESA-Pro-
grammer nom Prinzip vum „juste
retour“ fonctionnéieren. Dat
heescht, d’Partner hunn en Urecht
drop Commandë mat heem ze
huelen, déi bis zur Héicht vun hi-
rem Kapitalasaz oder souguer do-
riwwer eraus goe kënnen. Am Kon-
text vu Galileo hu Lëtzebuerger Fir-
mae véier Propositioune fir déi
zwou éischt Phase vum Projet age-

reecht. Sollten si zum Zoch kom-
men, kréiche mer iwwert dee Wee
op d’mannst een Deel vun eiser
Mise erëm.

Här President, Är Presidentekom-
missioun war esou gentil déi dräi
Galileo-s-Projeten, iwwert déi Är
Chamber dës Kéier ze befannen
huet, ze bëndelen a se mateneen
duerchzehuelen. Dat war eng weis
Décisioun, well si erspuert dem
Rapporteur dräimol bal datsel-
wecht ze erzielen, an et erlaabt him
no dëser allgemenger Virstellung
vum Projet sech op d’Spezifissitéite
vun deenen dräi Accorden ze kon-
zentréieren.

An allen dräi Fäll geet et ëm d’Rati-
fizéierung vun Ofkommessen, déi
d’Galileo-s-Initiateure mat Drëttsta-
ten ausgehandelt hunn. An dëser
éischter Serie - well et kommen der
nach e puer no - handelt et sech
ëm Amerika, Israel a China. 

D’Ofkommes mat de Vereenegte
State vun Amerika ass net fir
näischt dat éischt an der Rei, well
vun dësem Accord huet d’Réussite
vu Galileo zu engem gudden Deel
ofgehaangen.

Wéisou?

Majo et ass bekannt, datt d’Ameri-
kaner nach laang net frou mat
deem europäesche Projet waren,
an deem si net nëmmen eng Me-
nace fir hiren Navigatiounsmono-
pol gesinn hunn, mä virun allem
eng geféierlech Konkurrenz fir hi-
ren eegenen GPS. Wäre si bei hirer
Resistenz bliwwen, hätt dat ganz
gär zu politesche Mëssstëmmeg-
keeten an och zu gehéieregem
Drock op deen een oder aneren
EU-Partner féiere kënnen, wat de
Galileo ganz geféierlech hätt kën-
nen an d’Wackele bréngen.

Dozou ass et Gott sei Dank net
komm. Mä wéi viru genee fënnef
Joer d’Verhandlunge mat Amerika
ugefaangen hunn, huet et nach net
esou gutt ausgesinn. Déi Säit vum
grousse Pull ware se der Meenung
en europäeschen Navigatiouns-
system wier total iwwerflësseg. Do-
riwwer eraus géif en den GPS
stéieren an domat deem seng Zou-
verlässegkeet - an dat ass a militä-
resche Froe jo net näischt - op eng
entscheedend Aart a Weis
aschränken, wat erëm schonn
eleng dofir net vun den Amerikaner
hätt kënnen akzeptéiert ginn, well
den GPS prioritär jo eng militäresch
Missioun ze erfëllen huet. 

Et huet schonn e Strapp gedauert
bis d’Amerikaner dovun iwwer-
zeegt konnte ginn, datt grad si, als
Champion vum fräie Welthandel,
sech engem globalen, zivilen an
zum Deel kommerziellen Naviga-
tiounssystem net an de Wee stelle
kënnten. Dat ëmsou méi, wou d’Eu-
ropäer eng Zesummenaarbecht të-
schent dem Galileo an dem entre-
temps vereelsten an dofir fir eng
Revisioun zeidegen GPS offréiert
hunn, déi den GPS nach méi per-
formant maache géing, wat och
erëm eng Kéier fir seng militäresch
Notzung net vun onbedeitender
Relevanz ass. 

Mä eréischt wéi d’Techniker de
Problem vun der Cohabitatioun vun
dem GPS sengem Militärsignal an
dem oppene Galileo-Signal geléist
an d’Amerikaner hir 100%eg Ga-
rantie kritt haten, datt een de Gali-
leo am Krichsfall oder bei Terroris-
musgefor ausblende kënnt, hu si
„Jo“ zu enger Kooperatioun gesot.
Déi ass dunn um Sommet vun der
irescher Présidence Enn Juni vir-
lescht Joer op Dromoland Castle
mat deem Accord besigelt ginn,
deem Lëtzebuerg mat dësem Ge-
setz säi Sege gi soll.

De Fait, datt mir eis mat den Ameri-
kaner eens gi sinn, huet wahr-
scheinlech d’Realisatioun vum Ga-
lileo iwwerhaapt eréischt méiglech
gemaach. An de Fait, datt e Wee
fonnt gouf, fir déi zwee Naviga-
tiounssystemer mateneen ze ver-
knäppen an domat de Grondstee
fir e regelrechten universelle Sys-
tem ze leeën, wäert gradesou
wahrscheinlech fir de kommerzielle
Succès suergen.
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Et gëtt erwaart, datt beim Démar-
rage 2010 gutt dräi Milliarden Navi-
gatiounsapparater prett sinn an
datt déi kommerziell Notzung gutt
250 Milliounen Euro am Joer
abrénge kënnt. An dann nach en
anere Chiffer, deen net onwesent-
lech ass: Ronn 150.000 Mënsche
solle bis dohi vum Galileo-Bedrei-
werkonsortium beschäftegt ginn op
deenen eenzelne Buedemstatiou-
nen.

Esou wäit zum - allerdéngs décisi-
ven - Accord mat Amerika, dee
Géigestand vum Gesetzesprojet
5461 ass, an deen Iech elo zur Ap-
probatioun virläit.

Här President, mä den Accord mat
Amerika war net deen éischten,
deen d’Galileo-s-Promoteure mat
engem Drëttland ënnerzeechent
hunn. Schonn am Oktober 2003
war et zu Peking zu enger Ënner-
schrëft ënner engem Schrëftstéck
komm, mat deem sech d’Volleksre-
publik China an d’Initiateure vum
Galileo zu enger enker Zesummen-
aarbecht engagéiert hunn.

China, dat jo de Weltraum net méi
ze entdecke brauch, hat ganz séier
déi strategesch Bedeitung vun
deem globalen Navigatiounsré-
seau erkannt, zu deem de Galileo
de Grondstee leeë sollt, an hat do-
fir am Mäerz 2003, wéi d’Diskus-
sioune mat den Amerikaner nach
voll amgaange waren, Verhand-
lunge mat den Europäer opgeholl.
Et ass vläicht esouguer net vun der
Hand ze weisen, datt de Chinee-
sen hir Bereetschaft, beim Galileo
matzemaachen, eng stimuléierend
Wierkung op d’Gespréicher mat
den Amerikaner hat a vläicht sou-
guer zum Duerchbroch bei deene
Verhandlungen dräi Méint méi spéit
zu Washington bäigedroen huet. 

Jiddefalls huet de popula-
tiounsstäerkste Stat vun der Welt
sech am Hierscht 2003 verflicht
beim Galileo matzemaachen, och
finanziell, well China huet 280 Mil-
liounen Euro Kapitalbedeelegung
an Aussiicht gestallt. Déi tech-
nesch Zesummenaarbecht gëtt
vun engem „Centre de coopération
et de formation technique du sys-
tème mondial de navigation par sa-
tellite Chine-Europe“ koordinéiert,
deen an de Chineesen hirem High-
techpark Zhongguancun zu Peking
ënnerbruecht ass. 

Den Accord vun deemools läit der
Chamber elo als Gesetzesprojet
5479 vir. A sengem Intitulé geet
Rieds vun enger Kooperatioun en
vue vun engem weltwäite Satelli-
ten-Navigatiounssystem GNSS Ga-
lileo. Fir d’éischte Kéier gëtt also
hei ugedeit, datt mir et mat zwou
Facettë vun engem an deemsel-
wechte Projet ze dinn hunn. En-
gersäits mat där vum europäesche
Galileo, an anerersäits mat där vun
engem globalen Navigatiounssys-
tem, dee sech „Global Navigation
Satellite System“ nennt; dohier
d’Ofkierzung GNSS. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, den drëtten Accord, deem
mir mat dem Gesetzesprojet 5462
zoustëmme sollen, ass deen, deen
den 13. Juli viregt Joer zu Bréissel
mam Stat Israel ënnerzeechent
ginn ass. 

D’Israelien hate sech am Fréijoer
2003 fir de Projet interesséiert an
hir Bereetschaft signaléiert beim
Galileo eranzeklammen. Dogéint
haten d’Europäer schonn eleng do-
fir näischt, well d’Israelien zu den
Top Ten an der Weltraumtechnolo-
gie gehéieren, a si domat als Part-
ner vum Galileo wëllkomm waren.
Op där anerer Säit hëlt Israel op
Grond vu senger geographescher
Lag am weltëmspanende Galileo-
Netz eng net onwichteg Positioun
an, an huet och wëlles sech finan-
ziell um Projet ze bedeelegen. 

Et huet dann och knapps e Joer
gedauert bis ee sech mat den Is-
raelien eens war an den Accord iw-
wer e „weltwäite Satelliten-Naviga-
tiounssystem fir zivil Notzung“ ën-
nerschriwwen huet. 

Bezeechnenderweis geet am Titel
vum Projet 5462, mat deem dësen
Accord gestëmmt gi soll, net méi

vu Galileo, mä nëmme méi vum
„Global Navigation Satellite Sys-
tem“ Rieds, wat wuel dorop hin-
deite soll, datt mir hei elo definitiv
den europäesche Kader vum Gali-
leo verloossen, an eis elo an deem
globale vum amerikaneschen GPS
am Galileo gemeinsam gedroene
Weltnavigatiounssystem bewegen.

Här President, déi dräi Accorden,
iwwert déi mir elo gläich ofstëmme
sollen, sinn, wéi schonn ugedeit,
nëmmen den Ufank vun enger
laanger Rëtsch. Well an der Të-
schenzäit hu scho fënnef weider
Staten en Accord mat de Galileo-
Partner ënnerschriwwen, an zwar:
Indien, dat sech mat 200 Milliou-
nen Euro un der Entreprise bedee-
legt, d’Ukrain, Marokko, Südkorea
an d’Schwäiz. D’Schwäiz, déi, wéi
kënnt et aneschters sinn, déi wich-
teg Atom-Prezisiounsauer fir de
System liwwere wäert. An et stinn
der nach siwen an der Rei, fir
däerfe matzemaachen. Dat sinn:
d’Norweger, d’Argentinier, d’Brasi-
lianer, d’Chilenen, d’Kanadier,
d’Malayen an d’Mexikaner.

An anere Wierder, Här President,
Dir kënnt Iech drop gefaasst halen,
datt mir deen Exercice vun haut
nach méi wéi eng Kéier hei widder-
huele wäerten, an dann hoffentlech
mat deemselwechte positive Re-
sultat, dat de Rapporteur sech elo
vun Ärem Vote erhofft.

Ech soen Iech elo scho Merci, och
fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Thiel. Éischten agedroene Riedner
ass den Här Sunnen. Dir hutt
d’Wuert, Här Sunnen.

Discussion générale

■ M. Fred Sunnen (CSV).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, fir d’éischt wëll ech
dem Rapporteur, mengem Frak-
tiounskolleeg Lucien Thiel, fir säin
exzellente schrëftlechen a mënd-
leche Rapport félicitéieren. 

Eng Course mam Taxi zu Paräis
oder e Segeltour um Atlantik hunn
op den éischte Bléck näischt Ge-
meinsames, mä et gëtt awer
eppes, wat si verbënnt. Den Taxi-
chauffeur gëtt d’Fahrzil vu sengem
Client a säin Navigatiounssystem
an, an de Segeler orientéiert sech
mat sengem Navigatiounssystem
um Mier. Deenen zwee hire System
baséiert um GPS, engem amerika-
nesche System, dee fir déi ameri-
kanesch Arméi konzipéiert gouf. A
Krichszäiten - de Rapporteur huet
et scho gesot - kënnen d’Amerika-
ner ouni Problem hire System aus-
schalten, oder op d’mannst stéie-
ren, esou datt eise Paräisser Taxi-
chauffeur an eise Segeler um At-
lantik op eemol hir Problemer hunn. 

Mir sinn haut opgeruff, fir eisen Ac-
cord ze ginn zu engem alternative
System, deen net a Krichszäite
gestéiert gëtt an deen esou d’Ga-
rantie gëtt, datt en ëmmer fonction-
néiert.

Här President, de Galileo ass keng
Visioun méi, mä schonn eng Reali-
téit. Déi éischt Satellite goufen am
Ufank vun dësem Joer mat Succès
an de Weltraum geschéckt. 

Wat mécht den innovative Charak-
ter vum Galileo dann aus?

1. Et ass en éischte groussen in-
dustrielle Projet, dee vun der EU
gesteiert gëtt. Bis elo huet
d’Unioun zwar d’Fuerschung
duerch hir verschidde Kaderpro-
grammer an der Weltraumpolitik
ënnerstëtzt, mä selwer hat si kee
Projet lancéiert oder gesteiert.
D’Europäesch Kommissioun huet
beim Galileo e Gestaltungsspill-
raum definéiert, a si huet sech sel-
wer ëm d’Weiderdreiwe vun dëser
Iddi an hirer Verwaltung gekëm-
mert. 

Dat Ganzt spillt sech an engem
Spëtzesecteur of, deen e wichtege
Bausteen an der Lissabon-Agenda
ass. De weltwäite Marché vun der
Satellitennavigatioun huet sech të-
schent 2002 an 2003 verduebelt,

nämlech vun 10 Milliarden Euro op
20 Milliarden. Bis zum Joer 2030
gëtt mat 300 Milliarden Euro gere-
chent, dat bei 3 Milliarde Récep-
teure vun de Satellitestrahlen. De
Rapporteur huet scho gesot, datt
de Galileo bis zu 150.000 Aar-
bechtsplaze schafe kann.

2. Dëse System ass deen éischte
weltwäit exklusiven zivilen Naviga-
tiounssystem. Am Ablack existéie-
ren zwee Systemer - ech hunn e
scho genannt -: den amerikane-
schen GPS an de russesche GLO-
NASS. Déi zwee goufe fir d’Militär
konzipéiert a si fir d’éischt emol mi-
litäresch Instrumenter. Konkret
heescht dat, datt dës Systemer
zwar zivil genotzt ginn, mä soubal
militäresch Interessen dominéie-
ren, kann d’zivil Notzung age-
schränkt oder esouguer ausgesat
ginn. Dëst ass net eng Fiktioun, mä
eng gängeg Realitéit. An de Rap-
porteur huet scho bemierkt, datt
d’Amerikaner am leschte Golfkrich
d’Leeschtung vum GPS age-
schränkt haten. 

De Galileo bitt déi juristesch Ga-
rantie, datt en onënnerbrach a kon-
tinuéierlech fonctionnéiert. Dat
mécht der Satellitennavigatioun nei
Secteuren op. Bis elo hunn d’zivil
Loftfahrt an d’Schëfffahrt gezéckt,
fir sech op d’Satellittennavigatioun
ze verloossen.

3. D’Finanzéierung vum Galileo ass
och innovativ. Et ass nämlech den
éischten europäesche Projet, deen
an engem „public private partner-
ship“ finanzéiert gouf. Also e Mo-
dell, un deem mir léiere kënnen,
well mer jo bekanntlech fir eis
Schoulbauprojeten hei zu Lëtze-
buerg och op dëse Finanzéie-
rungswee goe wëllen. 

4. De Galileo ass déi éischt strate-
gesch Infrastruktur, déi der Euro-
päescher Unioun gehéiert an ën-
nert hire Contrôle gestallt gëtt. 

5. De Galileo ass och en neie
Baustee vun der internationaler Ze-
summenaarbecht. Esou gouf de
26. Juni 2004 de Kooperatiounsac-
cord mat den Amerikaner ënner-
schriwwen, deen d’Kompatibilitéit
an d’Interopérabilitéit vum amerika-
neschen GPS an dem euro-
päesche System erméiglecht. Et
gëtt also net géint d’Amerikaner,
mä zesumme mat eisen amerika-
nesche Frënn a Partner geschafft.

Mä net nëmme mat den Amerika-
ner gëtt zesummegeschafft, och
mat groussen Industriestaten - an
den Här Thiel huet se erwähnt -:
China, Israel an Indien oder mat
wichtegen Drëttstaten, déi net aus-
ser Uecht gelooss ginn. Ech erën-
neren nëmmen un e puer: Südko-
rea, Marokko, d’Ukrain an Argenti-
nien. 

Domat bleift dee vun eisem Ausse-
minister Jean Asselborn propa-
géierte Begrëff „Multilateralismus“
net nëmmen Theorie, mä e gëtt mat
Liewen erfëllt. Et bleift ze preziséie-
ren, datt d’Kooperatioun mat dësen
Drëttstaten sech net eleng op
d’Notze vun der Technologie limi-
téiert, mä datt eis Partner encoura-
géiert ginn, fir selwer innovativ ze
sinn a fir nei praktesch Uwen-
dungsméiglechkeete vum Galileo
ze entwéckelen.

Wat fir Servicer bitt dee Galileo elo
un?

1. Den „open service“ ass fräi a
gratis zougänglech. E liwwert
d’Donnéeën iwwert déi eege Posi-
tioun mat enger Prezisioun vun
nëmmen e puer Meter, an e liwwert
d’Auerzäit mat der Prezisioun vun
enger Atomauer. Well dëse Service
zwou Senderfrequenze benotzt ass
d’Positiounsbestëmmung mam Ga-
lileo méi prezis wéi mam GPS. Déi
méi héich Unzuel vu Satelliten -
beim Galileo nämlech 27 par rap-
port zu deene 24 vum GPS - garan-
téieren eng Empfangsofdeckung
an de Stied bis 95%, besser also
wéi déi 50% vum GPS. 

2. De kommerziellen Déngscht er-
méiglecht déi zousätzlech Iwwer-
droung vu käschteflichtegen Navi-
gatiounsdonnéeën, zum Beispill
nach méi prezis Donnéeën zur ee-
gener Positioun. 

3. De Safety-of-life-Déngscht steet
sécherheetskritesche Beräicher
zur Verfügung, zum Beispill fir
d’Loftfahrt an de Schëffsverkéier.
Esou warnt en d’Notzer banne
sechs Sekonnen, wann de System
wéinst Positionéierungsfeeler net
genotzt gi kann. 

4. De staatlechen Déngscht ass en
exklusive Service, deen de staat-
lechen Déngschter, wéi den Numm
et seet, zum Beispill der Polizei
oder der Garde vun de Côten an
aneren zur Verfügung steet. 

Schlussendlech nach de Such- a
Rettungsdéngscht, ee vun deene
wichtegsten. Dëse Service erlaabt
déi weltwäit Lokaliséierung vun
Hëllefsufroen, zum Beispill vu
Schëffer, déi a Schwieregkeete
sinn. Och en einfachen Dialog mat
der Asazzentral soll méiglech sinn.
Op dës Manéier kann de Galileo
also Mënscheliewe retten. 

Här President, de Galileo, deen
ech elo kommentéiert hunn, ass en
exemplarescht Beispill wéi de
Weltraum fir d’Mënschheet intelli-
gent a friddlech genotzt gi kann.
Lëtzebuerg huet all Intérêt drun, fir
bei dësem europäesche Projet
matzemaachen. Et ass evident,
dass mer der Lëtzebuerger Ekono-
mie heimadder nei Marchéen op-
maachen. D’Ratifikatioun vum Gali-
leo duerch d’Chamber ass e wei-
dere Meilesteen an der Lëtzebuer-
ger Weltraumpolitik. Ech erënneren
drun, dass mer viru kuerzem
schonns der ESA, der europäe-
scher Weltraumagence, bäige-
truede sinn. 

D’CSV-Fraktioun begréisst dës Po-
litik vun eiser Regierung. Dofir ginn
ech och heimadder den Accord
vun eiser Fraktioun zu deenen dräi
Gesetzesprojeten. Ech soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Sunnen. Nächste Riedner ass
d’Madame Flesch. Dir hutt d’Wuert,
Madame Flesch.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, léif Kolleegen a Kolleeginnen,
ech wëll och fir d’alleréischt dem
Rapporteur Merci soe fir seng
zwee ganz ausféierlech Rapport-
en, souwuel fir dee schrëftleche
wéi och fir dee mëndlechen. Hien
ass op déi technesch Elementer
vun deenen Dossieren agaangen.
Hien ass op déi wirtschaftlech Ele-
menter agaangen an op déi aar-
bechtspolitesch oder Emploi-s-Ele-
menter agaangen. Ech wäert dat
net alles widderhuelen. Et ass ge-
sot a gutt gesot. Ech soen him also
Merci fir de Rapport. 

De Projet 5461, also den Accord
mat Amerika, ass am Fong den
Acte de naissance vu Galileo, well
wann et net dozou komm wär, wär
Galileo ni zustane komm.

Wann ech zréckdenken u meng Jo-
ren am Europaparlament an der
leschter Legislaturperiod, dann
erënneren ech mech och ganz ge-
nee un deen Drock, deen dee-
mools vun Amerika op ons an Eu-
ropa ausgeübt ginn ass, fir dass
Galileo net soll zustane kommen.
Loosse mer dat ganz kloer soen,
bei de Verdeedegungsministeren
ugefaangen, an den Här Goerens
ka sech bestëmmt erënneren, bei
de Représentants permanents zu
Bréissel, an den Här Minister
Schmit ka sech bestëmmt erënne-
ren, an ech ka mech als Europade-
putéierten och genee dodrun erën-
neren: 

Jiddfer Eenzelne vun ons ass kon-
taktéiert ginn, an ass, oder et ass
wéinstens versicht ginn, ons ënner
Drock ze setzen. Eng Zäit laang
huet et och ausgesinn, wéi wann
deen Drock géing Erfolleg kréien.
Et hate sechs Länner innerhalb vun

der EU am Fong eng Front géint de
Projet gemaach, engersäits d’Fi-
nanzministeren, déi fonnt hunn, et
wär awer ganz deier, an ane-
rersäits verschidde Verdeede-
gungsministeren, déi gefaart hunn
et géing dem Klima an der NATO
schueden.

Bon, Gott sei Dank, an de Rappor-
teur huet et gesot, et si verschid-
den Etappen am amerikaneschen
Denke viru sech gaangen: vum
Bréif vum Här Wolfowitz am De-
zember 2001 iwwer verschidden
aner Etappen, bis dass dunn ons
amerikanesch Frënn sech enges
Bessere besënnt hunn. Galileo ass
du schlussendlech 2004 zustane
komm an en ass elo - wéi soll ech
soen - gestart.

D’Iddi war vun der europäescher
Säit aus gesinn, den amerika-
nesche Monopol beim GPS ze
briechen, a ganz sécher domadder
och d’Recherche an ons héich
Technologie-Industrien an Europa
ze encouragéieren. An deem
Mooss ass dee Projet effektiv e
ganz wichtege Projet. En ass och
wichteg, well elo d’Interopérabilitéit
an d’Kompatibilitéit vu Galileo a
GPS geséchert sinn. 

GPS war ursprünglech e militä-
resche Projet, mä huet zivil Utilisa-
tiounen. Galileo ass en zivile Projet,
mä ka militäresch Utilisatiounen
hunn. Loosse mer ons näischt
virmaachen: E kann doudsécher
zu Renseignementszwecker ge-
braucht ginn. Mä ech mengen, et
ass schonn eng gutt Saach, dass
déi Initiativ, déi vun der Europäe-
scher Unioun a vun der ESA komm
ass, zustane komm ass an haut do
steet. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

D’Accordë mat Amerika waren de
Grënnungssteen. D’Accordë mat
Israel a China, déi mer haut och zur
Diskussioun stoen hunn, sinn Ele-
menter, déi d’Assise vum System
renforcéieren a sécherlech ver-
breeden.

Eng Fro, déi ech wollt dem Minister
stellen, dat ass: Et gëtt och e rus-
sesche System, net Glasnost, mä
GLONASS genannt, deen ass wäit-
gehend iwwerholl, nach méi iwwer-
holl wéi den amerikaneschen GPS-
System. Ech wär awer frou, wann
de Minister mer kéint soen, wou
mer mat den Négociatiounen dru si
mat der russescher Federatioun; a
wann e mer och kéint soen, ech
weess net wien de Minister ass,
deen zoustänneg ass fir op déi
Froen ze äntwerten, ob et den Här
Biltgen oder den Här Schmit ass:
Wéi ass et mat deenen aneren Né-
gociatiounen, déi nach net ofge-
schloss sinn? Wou sti mer do?

De Projet Galileo huet e Käschte-
punkt. Et ass keng Fiche financière
hei derbäi, well e gëtt iwwert den
EU-Budget finanzéiert. Mir finan-
zéieren en also indirekt. Mir brau-
chen hei keng zousätzlech Mon-
tantë bereetzestelle fir dat ze finan-
zéieren. 

Wéi de Rapporteur et gesot huet,
ass d’Kollaboratioun mat Israel be-
sonnesch interessant, well dat jo e
Land ass, wat eng grouss Erfah-
rung huet an de Raumtechnologien
an an de Systèmes mondiaux de
navigation. Ech mengen, et wär
eng ganz gutt Saach, dass mer
dee Projet haut kënne mat approu-
véieren. 

Den Accord mat China, do sinn
ech net dem Rapporteur senger
Meenung. Ech mengen net, dass
dat den Accord mat Amerika facili-
téiert huet, well wann ech mech
richteg erënneren, huet dat am
Ufank souguer zu grousse Schwie-
regkeete gefouert, well ons ameri-
kanesch Frënn um militäreschen a
Sécherheetsplang nei Problemer
gesinn hunn. An dofir hunn och
mussen eng Partie Klauselen, sou-
wuel am Accord mat GPS Amerika,
wéi am Accord mat China, ëmmo-
deléiert ginn. Also, et war schonn
en zousätzleche Problem an den
Négociatiounen. 
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Mä et ass awer ganz kloer, dass
déi Kooperatioun mat China am
Zesummenhang mat der Globali-
satioun vum System e wesentleche
Pluspunkt ass. Ech wéilt drop hi-
weisen, an do kann de Minister mer
och vläicht drop äntwerten, dass
am Zesummenhang mam Accord
vu China de Conseil d’État a sen-
gem Avis vum 14. Februar 2006
eng ganz Partie ganz prezis Froen
opwërft, déi derwäert sinn, datt se
haut hei op der Tribün eng Äntwert
kréien. 

Här President, dat gesot, wëll ech
den Accord vun onser Fraktioun zu
deenen dräi Projete bréngen.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Leschte Riedner ass
den honorabelen Här Adam. Här
Adam!

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wollt just
dem Rapporteur nach eng Kéier
Merci soe fir säin ausféierleche
mëndlechen a schrëftleche Rap-
port, an ech wollt och den Accord
vum grénge Grupp emol zu dësen
dräi Projetë bréngen. 

Et ass ganz vill Wäert op d’Aus-
wierkung op den Transport: den
Transport terrestre, aérien et mari-
time, geluecht ginn, mä ech men-
gen och soen ze kënnen, datt dee
ganze Projet Galileo a senger
Wichtegkeet an a senger Bedei-
tung och eréischt an Zukunft wäert
kënnen ausgewäert ginn. Op alle
Fall ass et een Deel, dee fir d’eu-
ropäesch Forschung an d’eu-
ropäesch Sciencen, fir d’Entwéck-
lung dovun, extrem wichteg ass.
De Galileo wäert sech och nach op
ganz aner Aspekter positiv aus-
wierke kënnen. An deem Sënn si
mer frou, datt mer déi Accordë
kënnen ënnerstëtzen.

Ech soen Iech Merci. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. Den Här Minister François
Biltgen schléisst d’Debatt of.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass relativ
schwiereg nom Rapporteur nach
villes dobäizefügen. 

Dee Projet Galileo ass een, deen
dräi wichteg Elementer huet: 

Deen éischten ass deen, dass e
sech der ziviler Notzung vum Welt-
raum consacréiert. Dat ass eppes,
wat oft diskutéiert gouf, och nach
an Europa. Mä ech mengen, et
gouf schonn oft genuch elo gesot
vun de Virriedner, dass Galileo
sech op d’zivilrechtlech Notzung
beschränkt. An dat solle mer net
vergiessen. 

Zweetens, Europa kritt elo endlech
d’Méiglechkeet - an ech denken do
un d’Lissabon-Strategie -, fir mat
Amerika op enger ganzer Partie
Punkte gläichzezéien. Dat huet och
erkläert, dass mer laang Zäit ge-
braucht hunn - an den Här Grethen
weess et nach aus där Zäit, wou
hien Transportminister war, wéi
komplizéiert an all deene Sommet-
en, déi mer haten, ëmmer d’Dis-
kussioune Galileo waren, well ver-
schidde Länner wollten dat eben
aus enger Partie méi stratege-
schen Iwwerleeungen eraus brem-
sen. Elo si mer esou wäit, dass mer
dat maachen.

Drëttens ass et natierlech och
esou, dass mer zu Lëtzebuerg Re-
tombéeë kréie vum Galileo-Projet.
Mir bedeelegen eis um Galileo-Pro-
jet insgesamt duerch Europa,
duerch eis Kontributiounen iwwert
d’Europäesch Unioun fir 1,5 Mil-
liounen Euro, an iwwert de Pro-
gramm GalileoSat vun der ESA gi
mer nach eng Kéier 6 Milliounen
Euro. Dat sinn 0,5% vum gesamte
Chiffer. Dat ass net vill. Dat ass
awer méi wéi mer iwwer Europa do
bezuelen. 

Mir hoffen och, dass eng Partie
Firme vu Lëtzebuerg Retombéeë
kréien. Zum Beispill hu mer e Projet

ënnerwee, dat ass deen, deen TTC
heescht, „Tracking, Telemetry and
Command“. Do geet et drëm, fir
och iwwer Buedemstatioune kën-
nen en Impakt op dee Galileosys-
tem ze huelen, an do gëtt et Lëtze-
buerger Firmen, déi dorun interes-
séiert sinn. Do errechne mer eis
och eng Retombée fir d’Lëtzebuer-
ger Wirtschaft vu ronn 3,3 Milliou-
nen Euro.

Galileo ass also een Element, wou
mer et zu Lëtzebuerg och wäerte
fäerdeg bréngen an Zukunft, fir
matzespillen am Weltraum. An
d’Ursaach, dass mer an d’ESA era-
geklomme sinn als Lëtzebuerg, ass
ebe just déi, fir Lëtzebuerg an Zu-
kunft eng nei wirtschaftlech
Entwécklung ze ginn, wat d’Welt-
raumtechnologien ubelaangt. An
do si mer och ganz frou als For-
schungsministère, dass sech déi
verschidde Firmen, ob se elo an
der Haute technologie sinn, oder
ob se Zouliwwerfirme sinn an dem
Industrieberäich, sech zesumme-
fonnt hunn zu Lëtzebuerg am sou
genannte GLAE, dem „Groupe-
ment Luxembourgeois de l’Aéro-
nautique et de l’Espace“, fir do
kënne matzehëllefen.

Iwwert d’ESA kënne mer an enger
éischter Phas deene Firmen Op-
träg ginn. An enger zweeter Phas
kréien déi Firmen Know-how, fir
och do an Zukunft an deem
Beräich eng wichteg Roll ze
spillen. Dat schaaft och Aarbechts-
plazen zu Lëtzebuerg, notamment
am industrielle Beräich. Dofir ass
dee Galileo-Projet eis wichteg. 

An dofir ass et och wichteg - an elo
kommen ech e bëssen op déi dräi
Projetë vun haut -, dass dee Gali-
leo-Projet sech an en internatio-
naalt Ëmfeld ofséchert. Dohier wa-
ren déi Accorden, do ginn ech der
Madame Flesch Recht, net ëmmer
esou einfach wéi dat elo herno um
Pabeier kléngt, mat deene ver-
schiddene Länner. Mä et ass eis
gelongen. 

D’Madame Flesch huet gefrot, wéi
wäit mer mat deenen anere sinn.
Ech weess net wéi wäit do d’Eu-
ropäesch Unioun mat deene ver-
schiddene Länner ass: an dat ass
Russland, dat ass Indien, Ukrain,
Brasilien, Mexico, Australien. Mir
hoffen awer, dass mer do esou
séier wéi méiglech och déi Projetë
kënne bréngen. Ech kann Iech also
elo net méi Informatioune ginn, wéi
fir ze soen, dass déi en cours sinn.
Op wat fir engem Punkt se sinn,
wësse mer zurzäit net.

Op där anerer Säit soen ech Iech
awer, dass et natierlech och wich-
teg wär, fir esou vill wéi méiglech
Accorden ze hunn. Wat Galileo méi
Partner op der Welt huet, wat et
éischtens méi einfach gëtt Galileo
duerchzesetzen an zweetens och
méi einfach gëtt Galileo ze finan-
zéieren. Well wa mer an Europa
d’Diskussiounen haten, da war et
virun allem ee Finanzementspro-
blem am Ufank. Do si mer elo emol
e gudde Strapp weider.

Dat gesot, wéilt ech Iech dann invi-
téieren, fir dat ze maachen, zu wat
Iech Äre Rapporteur hei opgefuer-
dert huet, nämlech hei unanime déi
dote Projeten ze stëmmen. Et ass
vläicht nëmmen e klenge Schrëtt fir
Lëtzebuerg, awer et ass e grousse
Schrëtt fir Europa. A mir hunn och
e klenge Profit dervun.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Mir kommen dann zur Ofstëmmung
vun deenen dräi Projet-de-loien. Fir
d’éischt d’Ofstëmmung iwwert de
Projet 5461.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5461 et dispense du second
vote constitutionnel

Här Mosar, mir huelen Iech derbäi.

De Projet de loi ass mat 60 Jo-
Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse

Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Martine Stein-
Mergen), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Romain Schneider);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Henri
Grethen), M. Emile Calmes (par M.
Xavier Bettel), Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Henri Gre-
then, Paul Helminger (par Mme Co-
lette Flesch), Claude Meisch (par
M. Niki Bettendorf) et Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp (par
M. Gast Gibéryen) et Robert Meh-
len;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum Vote vum
Projet de loi 5462.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5462 et dispense du second
vote constitutionnel

Dëse Projet ass och mat 60 Jo-
Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Martine Stein-
Mergen), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Romain Schneider);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes (par M.
Henri Grethen), Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Niki Bettendorf), Claude Meisch
(par M. Charles Goerens) et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp (par
M. Gast Gibéryen) et Robert Meh-
len;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Da komme mer zum Vote iwwert de
Projet de loi 5479.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 5479 et dispense du second
vote constitutionnel

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Martine Stein-
Mergen), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Romain Schneider);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes (par M.
Henri Grethen), Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Charles Goerens), Claude
Meisch (par M. Niki Bettendorf) et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp (par
M. Gast Gibéryen) et Robert Meh-
len;

M. Aly Jaerling.

Gëtt och hei d’Chamber d’Dispens
vum zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Diskussioun
iwwert de Projet de loi 5532, d’Kul-
turofkommes tëschent Lëtzebuerg
an dem Cap-Vert. D’Wuert huet de
Rapporteur, den honorabelen Här
Marcel Oberweis.

3. 5532 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord de coopération
entre le Gouvernement
du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gou-
vernement de la Répu-
blique du Cap-Vert dans
les domaines de l’édu-
cation, de la culture et
des sciences, signé à
Praïa, le 20 novembre
1998
Rapport de la Commission de
l’Enseignement supérieur, de la
Recherche et de la Culture

■ M. Marcel Oberweis (CSV),
rapporteur.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, Här Mi-
nister. Nodeem eis elo déi zwee
Kolleege mat hirem Galileo an de
Weltraum matgeholl haten, hunn
ech d’Chance Iech erëm erofze-
huelen an Iech an Afrika ze entféie-
ren, an de Cap-Vert; net fir ganz
laang, da komme mer erëm. 

Mir huelen haut de Rapport vun en-
gem Accord de coopération un,
deen am Joer 1998, dat heescht
also virun aacht Joer schonn, ën-
nerschriwwe ginn ass. Fir dëse
Rapport - ech war dat Land ni be-
sichen - emol eng Kéier ze kucken,
hunn ech mer d’Websiten uge-
kuckt, fir mer emol e Bléck iwwer

dës Inselrepublik ze ginn, déi am
Oste vum Atlantik läit. Dat Land
gëtt do an de schéinste Faarwe
beschriwwen an ech beneiden déi
Leit, déi d’Land scho gesinn hunn.
Och hei am Sall si Leit, déi mer ge-
sot hunn, dass et esou schéi wier,
an ech hoffen och eng Kéier
d’Chance ze kréien, d’Kultur vun
deem Land ze gesinn. 

D’Republik vum Cap-Vert besteet
aus 28 Inselen, an déi sinn alleguer
vu vulkaneschem Ursprung, wéi
dat am Atlantik normalerweis de
Fall ass, vun deenen der awer
nëmmen néng Stéck bewunnt sinn.
D’Klima ass waarm an dréche mat
wéineg Reen. Et huet zum Beispill
tëschent 1972 an 1977 net gereent;
d’Temperaturmoyenne läit bei 20
bis 25 Grad Celsius.

460 Kilometer ewech vun dem
westafrikanesche Kontinent op der
Héicht vum Senegal läit dës Insel-
grupp am Ostatlantik. Mat ronn
4.000 km2 ass de Cap-Vert e bësse
méi grouss wéi onst Land, an an
der Haaptstad Praia liewen
115.000 Mënsche vun am ganze
450.000 Kapverdianer. Mindelo ass
a sech d’kulturell Haaptstad vum
Archipel. 

D’Leit do ënne schwätzen portugi-
sesch, awer mat engem liichten
Touch vun engem kreole Cap-Ver-
dien. Franséisch ass déi zweet
Sprooch.

Vum wirtschaftleche Standpunkt
aus gesinn ass d’Landwirtschaft
op dëser Inselgrupp déi Haaptakti-
vitéit. Méi wéi d’Halschent vun de
Leit schaffen an der Landwirt-
schaft, déi 12% vum Bruttonatio-
nalprodukt bedréit. D’Industrie ass
gezeechent duerch d’Raffineréiere
vun Zocker, d’Konservéieren an
d’Amaache vu Fësch an d’Distil-
léiere vu Liqueuren. Den Tourismus
ass awer e Beräich, deen ëmmer
méi staark zum Droe kënnt. Esou
hunn am Joer 2000 déi éischte
Kéier 145.000 Leit dëst Land be-
sicht. De Cap-Vert huet sech och
extra agesat, fir e Spezialstatut mat
der Europäescher Unioun ze
kréien. 

Ech maache vläicht elo e ganz
kuerze Réckbléck an d’Geschicht,
awer e ganz kuerzen nëmmen. Et
geet u mam Joer 1456: Do huet
den deemolege Schëffskomman-
dant Alvise Cadamosto déi Insele
fir d’Land Portugal entdeckt.

(Interruption)

No der Ofschafung vun der Sklave-
rei an der Lassléisung vun dem
Guinea-Bissau an der zweeter Hal-
schent vum 19. Jorhonnert war déi
kapverdianesch Wirtschaft awer
um Enn. Ganz vill Leit sinn dee-
mools fortgaangen an d’portugi-
sesch Kolonien an Amerika. Nach
schlëmmer gouf et dunn ënnert
dem Regime vum Diktator Salazar.
Do huet de Cap-Vert déi däisch-
terst Zäit vu senger Geschicht mat-
gemaach. Eréischt duerch déi sou
genannten „Nelkenrevolutioun“ am
Joer 1974 ass dat Land erëm fräi
ginn an huet dann d’Onofhängeg-
keet de 5. Juli 1975 gefeiert.

Eng ganz wichteg Etapp fir d’Land
ware sécher am Joer 1990 déi
éischt Fräiwahlen, déi do organi-
séiert konnte ginn. D’Kooperatioun
vu Lëtzebuerg mat dësem afrika-
nesche Land huet um Enn vun den
80er Joren am leschte Jorhonnert
ugefaangen an am Joer 1993 huet
de Cap-Vert de Statut vun engem
Pays cible kritt.

Zënter dem Joer 1993 sinn an dat
Land awer scho 35 Milliounen Euro
gefloss. Dat bedeit ganz einfach
de groussen Impakt vu Lëtzebuerg
an der Kooperatioun. Dorop kënne
mir houfreg sinn, well mir de Mën-
schen, déi net op der Sonnesäit
vum Liewe stinn, e bësse Liewens-
freed bréngen. Ech sinn der Mee-
nung, dass duerch d’Ëmsetzung
vun dësem Accord, dee mir haut
stëmme wäerten, dës Hëllef nach
méi gefestegt gëtt. 

Déi prioritär Secteure vun eisem
Kooperatiounsprogramm sinn:
d’Educatioun, d’Gesondheet, d’Ver-
besserung vun der Waasserquali-
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téit an d’Liewensmëttelhëllef. Am
Beräich vun der Educatioun kon-
zentréiert sech eis Hëllef haapt-
sächlech op d’Géigend vu San-
tiago, wou d’Zoustänn am drama-
teschste sinn. Duerch déi Lie-
wensmëttelhëllef, déi mir deem
Land zoukomme loossen, kënne
mir och Entwécklungsprojete bäi-
steieren an domadder och der kap-
verdianescher Bevölkerung méi
hëllefen. Dat ass ee wichtege
Grond d’Kooperatioun mat dësem
Land weiderhin oprechtzëerhalen. 

Och wann de Cap-Vert geogra-
phesch gesi relativ wäit ewech vu
Lëtzebuerg läit, esou sinn dach déi
Relatiounen tëschent eise Länner
an de leschte Jore staark gewuess.
Interessant ass och: 1.700 Mën-
schen aus dem Cap-Vert wunne
mëttlerweil bei ons, a ronn 430
hunn eis Lëtzebuerger Nationalitéit
ugeholl. Dat beweist ganz einfach,
dass déi Leit gewëllt sinn, sech hei
ze integréieren. 

No deem kuerzen Ausfluch an
d’Geschicht, d’Geographie an
d’Kooperatioun wëll ech nach e
puer Wuert hei zum Kooperatiouns-
accord selwer soen: Duerch de
Projet selwer gëtt en Accord të-
schent Lëtzebuerg an dem Cap-
Vert ënnerschriwwen, deen déi gutt
Zesummenaarbecht an de Beräi-
cher Ausbildung, Kultur a Wëssen-
schaften dokumentéiere soll.

Den Accord de coopération ass
den 20. November 1998 zu Praia
am Cap-Vert ënnerschriwwe ginn,
an den 9. Januar 2006 vun dem
Ausseminister hei an der Chamber
déposéiert ginn. De Statsrot huet
säin Avis de 14. Februar ofginn an
d’Chamberskommissioun huet an
hirer Sëtzung vum 4. Abrëll du
mech als Rapporteur genannt. Mir
hunn och den Text an den Avis vum
Statsrot analyséiert. De Rapport
ass de 24. Abrëll ugeholl ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll nëmmen op e puer
Objektiver vum Accord agoen.
Dëst bilateraalt Ofkommes ass en
éischten Accord mat engem afrika-
nesche Land. Fir d’Ziler vum Ac-
cord de coopération erreechen ze
kënnen, gëtt eng Commission
mixte agesat. Déi huet natierlech
d’Aufgab fir hire pluriannuellë Pro-
gramm auszeschaffen, fir deen
ugestrieften Échange och opze-
bauen. Den Accord huet eng Laf-
dauer vu fënnef Joer an e gëtt
dann tacitement weider verlängert,
wa keng vun de Parteie sech der-
zou äussert dee Vertrag opzeginn. 

Duerch en Austausch vun Doku-
mentatiounsmaterial an Informa-
tioune soll eng bilateral Koopera-
tioun an de Beräicher: Ausbildung,
Archiv- a Bibliothéikewiesen, Mu-
seologie, Archäologie, Protektioun
an der Restauratioun vu Monumen-
ter a Konschtwierker zum Droe
kommen. Notamment am Beräich
Jugend a Sport wëlle mer den Aus-
tausch favoriséieren. 

Wann een elo weess, dass an
Afrika munch Kanner net an
d’Schoul kënne goen, esou muss
de Beräich Ausbildung hei e
grousse Stellewäert kréien. Mir wël-
len dat begleede mat dem Aus-
tausch vu Studenten, Professeren
a vu Schüler. Duerch esou en Aus-
tausch vu Kulture ginn déi national
an europäesch Mentalitéite beräi-
chert, d’Toleranz an de Respekt fir
aner Kulturen a Völker méi grouss
gemaach. 

An dann zum Schluss: Duerch
dëse Kooperatiounsaccord wëllt
Lëtzebuerg säi bescheidene Bäi-
trag leeschten, dass zumindest an
dësem Land Cap-Vert op de Ge-
siichter vun de Kanner méi e
grousst Laache kënnt. Dat ass eng
Haaptroll vun esou Kooperatiouns-
accorden. No dëse Wierder wëll
ech dann der CSV-Fraktioun hiren
Accord zu dësem Projet erabrén-
gen, a soe Merci fir d’Nolauschte-
ren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech hunn
op alle Säite vill Zoustëmmung gesi
fir d’Ausféierunge vum Rapporteur.

Ech mengen, et ass deem näischt
bäizefügen. Wann d’Regierung
och näischt derzou bäizefügen
huet, dann…

(Interruption)

Den Här Angel huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marc Angel (LSAP).- Här
President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, ech wollt dem Rapporteur vill-
mools Merci soen. Hien huet gesot
wéi wichteg dësen Accord ass a
wéi enk déi zwee Länner matenee
verbonne sinn. Ech wéilt op dräi
aner Parallelen agoen. 

De Cap-Vert ass an Afrika eent vun
deene klengste Länner, esou wéi
mir an Europa eent vun deene
klengste Länner sinn. A mir
schwätzen hei um europäesche
Plang mat, a si ginn dohannen och
als seriöe Partner geholl. 

Eng aner Parallel, déi mer am Kon-
text vun dësem Accord wichteg
schéngt, ass, dass de Cap-Vert
genau wéi Lëtzebuerg net eng
Sprooch huet, mä e Sproochesys-
tem. Si hunn als offiziell Sprooch
Portugisesch, esou wéi mir Fran-
séisch hunn, mä si schwätze Kreo-
lesch, esou wéi mir Lëtzebuer-
gesch schwätzen. Si spillen eng
wichteg Roll am Monde lusophone,
esou wéi mir an der Francophonie
eng wichteg Roll spillen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Marc Angel (LSAP).- An
dat wollt ech hei ënnersträichen. 

A si sinn e Land, dat eng grouss
Diaspora huet, esou wéi mir se
hate virun 100 Joer, wéi mir en Aus-
wanderungsland waren. Si sinn dat
am Moment nach, mä mir hoffen,
dass si sech esou entwéckelen,
dass d’Leit an hirem Land kënne
bleiwen, esou wéi d’Lëtzebuerger
haut hei bleiwen.

Dat sinn dräi Parallelen, déi ech
ënnersträiche wollt. Ech wollt och
nach eng Kéier dem Marcel Ober-
weis Merci soe fir de Rapport. A
selbstverständlech gi mir eisen Ac-
cord.

■ M. le Président.- Merci, Här
Angel. D’Madame Flesch.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, zwou ganz kuerz
Bemierkungen: Ech freeë mech
wierklech, dass deen éischten Ac-
cord, dee mer mat engem afrika-
nesche Land ofschléissen, mam
Cap-Vert ass, Compte tenu vun
deenen exzellente Relatiounen, déi
mer hei am Land mat onse kapver-
dianesche Matbierger hunn.

An ech géing mer erlaben e
Wonsch un d’Regierung erunze-
droen: De Champ d’application
vum Accord ass d’Konscht; d’Kul-
tur insgesamt. D’kapverdianesch
Kultur huet ee Glanzstéck: Dat ass
d’Musek. Ech géing mech freeën,
wann am Kader vum Contenu,
deen nach definéiert gëtt, een och
un deen doten Aspekt géing den-
ken. Mir gi selbstverständlech on-
sen Accord zum Projet. 

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Den Här Minister Bilt-
gen wëllt och d’Wuert.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Merci. Och ech wëll emol
fir d’éischt dem Rapporteur Marcel
Oberweis Merci soe fir deen einge-
hende Bericht.

Ech wëll och hei, wéi all Virriedner
eigentlech, menger Zefriddenheet
Ausdrock verleeën, dass mer end-
lech mam Cap-Vert en Accord
hunn. Wa mer kucken, mat wat fir
enge Länner mer alleguer Accord-
culturelen hunn, a wa mer kucken,
mat wat fir engem Land et wierk-
lech wichteg wär een ze hunn,
dann ass de Cap-Vert eent vun
deenen éischten. 

Et huet laang gedauert. Deen Ac-
cord gouf 1998 vun der Madame
Err an dem Här Wolter ënner-
schriwwen. 

(Interruption)

An et huet aacht Joer gedauert, bis
dass mer deen dann elo endlech
hei duerch d’Chamber kritt hunn.
An ech sinn och frou, dass d’Ma-
dame Err an den Här Wolter hei
kënnen nach eng Kéier mathëlle-
fen, dass et och eppes gëtt, deen
Accord. Mä et ass eigentlech rich-
teg, dass mer deen eréischt am
Joer 2006 hei ofseenen, well am
Joer 2006 feiere mer 550 Joer Ent-
deckung vum Cap-Vert, déi ge-
schitt ass duerch e Genueser - wéi
ëmmer, wéi de Columbus -, deen
awer fir Portugal, net fir Spuenien,
gefuer ass, den Alvise de Cada-
mosto. Deen huet viru 550 Joer
Cap-Vert entdeckt. Voilà!

550 Joer drop maache mer elo
endlech deen Accord, wou d’Mu-
sek, Madame Flesch, doudsécher
dierft eng Roll spillen. Ech wëll Iech
drun erënneren, dass mer éier mer
den Accord haten, och versicht hu
kulturell Échangen ze maachen,
notamment um musikalesche
Plang.

Mir hunn zu Lëtzebuerg eng ganz
grouss kapverdianesch Immigra-
tioun. Mir hunn eis ëmmer refu-
séiert en Accord de main-d’œuvre
ze maachen, aus engem ganz
wichtege Grond, well mer gesot
hunn: Mir hu méi Intérêt, dass mer
dat Land opbauen an dass och hir
Kräften dohannen hëllefen, fir dass
dat Land eng Kéier erauskënnt. An
ech mengen, mir mussen dat och
an Zukunft maachen. Mir hunn eng
Verflichtung par rapport zu deem
Land, a si gesinn eis och esou. Mir
sinn deen zweetgréisste Bailleur
de fonds no Portugal an nach virun
der Europäescher Unioun. A si hof-
fen och op eis.

An ech mengen, mir sollen dat och
dofir weiderféieren, engersäits
eben ze soen, mir géife gär hunn,
dass Der doheem bleift an Äert
Land opbaut, an anerersäits dann
och de Lëtzebuerger ze weisen,
dass d’Kapverdianer eng Kultur
hunn. Well een awer, wann een an
d’Bistroë kënnt an esou weider, net
ëmmer am positive Sënn vun dëser
Immigratioun héiert. Dobäi sinn et
vill Leit, déi oft ënner ganz
schlechte Verhältnisser schaffen.
Dofir hat ech ëmmer gehofft bei
der Regulariséierung méi Kapver-
dianer kënnen ze régulariséieren,
wéi mer régulariséiert hunn. Mä do-
fir ass et wichteg, dass mer iwwert
dëse Wee weisen, dass mir eng
Verbonnenheet hu mat deem Land,
an dass mer zesummestinn.

An ech soen da ganz zum Schluss:
Als Escher Jong schwätzen ech
net vun der Musek, mä vum Fuss-
ball. Ech si ganz houfreg, dass mer
mëttlerweil e Lëtzebuerger Natio-
nalspiller hunn, dee selbst-
verständlech vun Esch kënnt, dee
vu kapverdianescher Origine ass,
an deen eis nach vläicht hëlleft an
zwou Wochen d’„Preisen“ ze
schloen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Da komme mer zur Ofstëmmung
iwwert dëst Kulturofkommes.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Den Accord ass mat 60 Jo-Stëm-
men ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank (par Mme Sylvie
Andrich-Duval), Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Martine Stein-
Mergen), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel

Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Romain Schneider);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Henri Grethen), Claude Meisch
(par Mme Colette Flesch) et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp (par
M. Gast Gibéryen) et Robert Meh-
len (par M. Jacques-Yves
Henckes);

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum nächste
Projet de loi. Dat ass e Projet iw-
wert de Bäitrëtt vu verschiddenen
neien EU-Länner zur Konventioun
iwwert d’Obligations contrac-
tuelles. D’Wuert huet de Rappor-
teur, déi honorabel Madame Err.
Madame Err.

4. 5536 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention relative à
l’adhésion de la Répu-
blique tchèque, de la
République d’Estonie,
de la République de
Chypre, de la Répu-
blique de Lettonie, de
la République de Litua-
nie, de la République de
Hongrie, de la Répu-
blique de Malte, de la
République de Pologne,
de la République de Slo-
vénie et de la Répu-
blique slovaque à la
Convention sur la loi
applicable aux obliga-
tions contractuelles,
ouverte à la signature à
Rome le 19 juin 1980,
ainsi qu’aux Premier et
Deuxième Protocoles
concernant son inter-
prétation par la Cour de
justice des Communau-
tés européennes, sig-
née à Luxembourg le 14
avril 2005 
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration

■ Mme Lydie Err (LSAP), rap-
porteuse.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et geet ëm een
Accord hei, iwwert dee manner in-
teressant Saachen ze soe si wéi iw-
wert dee viregten, well en nach vill
méi terre à terre ass wéi deen. Et
geet hei am Fong ëm eng Appro-
batioun vun enger Konventioun vun
deenen zéng Länner, déi der Euro-
päescher Communautéit als lescht
bäigetratt sinn, zu enger internatio-
naler Konventioun a Protekoller,
wou Lëtzebuerg scho länger Mem-
ber ass, an déi am Fong ganz
wichteg sinn, well se am Droit inter-
national privé festleeën, wat fir een
Tribunal zoustänneg ass, wann in-

ternational Elementer an engem
Prozess stattfannen.

A fir dass net jiddferee sech da
kann dat Land eraussichen, wou
hie mengt am beschten ewechze-
kommen, gëtt et eben déi Conven-
tion sur la loi applicable aux obliga-
tions contractuelles, déi zu Roum
gemaach ginn ass. Et gëtt och Pro-
tekoller iwwert d’Interpretatioun
vun dëser Konventioun. Domadder
ass am Fong schonn alles gesot.

Fir Lëtzebuerg ass et absolut
näischt Neies, well mir déi Texter
am Fong scho ratifizéiert haten an
déi zu Lëtzebuerg Uwennung fonnt
hunn. Wat nei hei ass, dat ass,
dass déi Dispositiounen, déi ënnert
den EU-Memberen och virdru scho
rechtskräfteg waren, elo ausgeweit
ginn op déi zéng Länner, déi bei
där leschter Adhäsioun bäigetratt
sinn. Et ass am Fong dann esou,
dass den europäesche Rechts-
raum, wat d’Kompetenzen an d’In-
terpretatioun vu Kompetenzen am
Droit international privé ugeet, aus-
geweit gëtt.

An ech mengen, dass dat prak-
tesch eng wichteg Saach ass, och
dann, wann et kee vum Hocker hei
räisst. Ech géif Iech dann trotz-
deem alleguerte bieden, deen Ac-
cord hei ze stëmmen, well et eng
Uniformitéit iwwert d’Kompetenz
vun de Juridictiounen am Europa
vun deene 25 hei bréngt.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Err, fir deen explizite Rap-
port. 

Ech denken, mir sinn all d’accord,
datt mer direkt kënnen zur Ofstëm-
mung kommen.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet ass ugeholl mat 60 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank (par M. Marcel
Oberweis), Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, MM. Marcel Glesener
(par Mme Martine Stein-Mergen),
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Roger Negri);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par Mme Co-
lette Flesch), M. Emile Calmes (par
M. Niki Bettendorf), Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Charles Goerens), Claude
Meisch (par M. Xavier Bettel) et
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp (par
M. Gast Gibéryen) et Robert Meh-
len;
M. Aly Jaerling.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum zweete
Vote constitutionnel iwwert den Än-
nerungsvirschlag vum Artikel 68
vun eiser Verfassung.
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

1. 5575 - Proposition de
loi portant modification
de
1) l’article 51 (7) de la
Constitution
2) la loi du 4 février
2005 relative au réfé-
rendum au niveau natio-
nal
3) la loi électorale du
18 février 2003
Déclaration de recevabilité

An hirer Réunioun vun haut de
Moien huet d’Presidentekonferenz
virgeschloen d’Proposition de loi
vun der Madame Lydie Err an dem
Här Ben Fayot iwwert d’Wahlrecht
vun den Auslänner fir recevabel ze
erklären.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Op eisem Ordre du jour vun haut
de Mëtteg steet d’Consultatiouns-
debatt iwwert den IVL. D’Riedezäit
ass nom Modell 2 festgeluecht. Et
si bis elo ageschriwwen: den Här
Schank, den Här Calmes, den Här
Bodry an den Här Gira. D’Wuert
huet elo den Här Innenminister
Jean-Marie Halsdorf. Här Innenmi-
nister.

2. 5547 - Débat de
consultation sur la mise
en oeuvre de l’IVL (Inte-
gratives Verkehrs- und
Landesplanungskon-
zept)
Exposé du Ministre

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
haut ass eng Première. Et ass déi
éischt Deklaratioun vum zoustän-
nege Minister am Kader vun en-
gem Débat de consultation iwwert
d’Ëmsetze vum IVL. Virausgaange
sinn als Virbereedung fënnef Ré-
uniounen an och e Schlussbericht
vun der zoustänneger Chambers-
kommissioun ënnert der Prési-
dence vum Marco Schank. A men-
gen Ae misst ee vun elo un all Joer
dësen Exercice widderhuelen. 

Här President, d’interaktiivt Ver-
kéiers- a Landesplanungskonzept,
dat jo - an dat soll een op kee Fall
vergiessen - um Programme direc-
teur de l’Aménagement du Terri-
toire fousst vum Joer 2003, ass
nach ëmmer an all Mond. D’Ent-
scheedung iwwert den Uni-Stand-
uert an och déi rezent Diskussiou-
nen iwwer e moderne liichten Tram
hunn dat bewisen. 

Mä wat ass zënter senger Presen-
tatioun viru ronn zwee Joer, ausser
Landes- a Gemengewahlen an en-
ger EU-Conseilsprésidence, ge-
schitt? A wéi geet et weider?

Tatsaach ass, dass déi integrativ
konzeptuell Iddi, nämlech dass
Wunnen, Schaffen, Transport a Lie-
wensqualitéit am Kader vun enger

schéiner a gesonder Ëmwelt eppes
mateneen ze dinn hunn, e grousse
Konsens fënnt. Et gëtt méi vernetzt
geduecht a politesch méi horizon-
tal diskutéiert a geschafft wéi vir-
drun. 

Et muss een awer och feststellen,
dass net alles wat als IVL-konform
duergestallt gëtt, dat och ass.
Beim Stat an an der Regierung ass,
trotz ville Progrèsen am interminis-
terielle Mateneen, dee jo eng
Conditio sine qua non fir d’Ëmsetze
vum IVL ass, nach net alles perfekt.
Vill gutt Koordinatiounsaarbecht
ass nach noutwendeg. 

Mä et gouf e groussen Effort ge-
maach a puncto integratiivt Vir-
goen. Mir bewegen eis och - an
däers muss ee sech ëmmer be-
wosst sinn - hei op Neiland, an dat
Ganzt sécherlech ass mat engem
Méi un Aarbecht verbonnen. Mir
riskéieren also, all déi Ministèren,
all déi Leit, déi concernéiert sinn, u
strukturell Grenzen ze treffen. Dat
gëllt och besonnesch fir de Lan-
desplanungsministère.

Et ass awer wichteg sech de
Méiwäert, dee sech aus dem Ëm-
setze vum IVL ergëtt, virun Aen ze
halen.

Nëmme mam IVL wäerte mer am-
stand sinn dem Wuesstem vun ei-
sem Land nohalteg ze begéinen.
Dat heescht notamment, méi dicht
bebauen, méi virsiichteg Fläche-
versigelung, well laut OBS-Vergläi-
cher vum Ëmweltministère sinn an
de Joren 1990 bis 1999 7.760 ha
Land bebaut a verbraucht ginn.
Dat maachen 862 ha pro Joer oder
och ronn fënnef Fussballsterraine
pro Dag. 

Wann et esou weidergeet, da
wäerte mer zum Beispill bis an
d’Joer 2020 12.000 ha weider Land
verbrauchen, a wann een dat dann
op 1990 zréckkuckt, géif dat enger
Verdueblung vun de bebaute
Flächen entspriechen.

Mir kënnen op kee Fall esou wei-
derfueren, well hautdësdags leie
mer zum Beispill nëmme bei enger
landeswäit duerchschnëttlecher
Wunnengsdicht vu knapp 14 Wun-
nenge pro Hektar. Just an den
Haaptballungszentre vum Süden
an och ronderëm d’Stad, do er-
reeche mer déi wichteg Lat fir den
öffentlechen Transport vu 25 Wun-
nenge pro Hektar. 

Den demographesche Wuesstem
ass proportionell vill méi staark

ausserhalb wéi innerhalb vun dë-
sen Zentren. Dat war déi lescht 30
Joer esou, an dat ass haut och
nach ëmmer de Fall. Ech kann Iech
do och e puer Beispiller gi vun
esou Steigerungsraten zwëschen
1991 an 2001. Stied wéi Lëtze-
buerg, Hesper, Walfer, Esch, Sues-
sem, Péiteng, Dikrech an Ettel-
bréck, sinn alleguerte manner wéi
15% gewuess. Uertschafte wéi
Biermereng, Tënten, Esch-Sauer
oder och Eschweiler, si méi wéi
45% gewuess. 

An därselwechter Zäit ass et och
zu enger méi grousser Konzentra-
tioun vun den Aarbechtsplazen an
a ronderëm d’Stad komm. Do-
wéinst koum et jo zu enger Explo-
sioun vun den automobile Ver-
kéiersstréim, déi duerch d’Zuel vun
de Frontalieren nëmmen nach
verstäerkt gouf. Et gouf also hei
keng Gesamtstrategie. 

Wa mir awer wëssen, dass mir all
Joer op d’mannst musse 4% wirt-
schaftlech wuessen, fir eis Sozial-
a Rentesystemer ze halen. Wa mer
wëssen, dass mer genuch Statsre-
cettë mussen hunn, fir eis héich
Ausgabe vum Stat ze decken an
och munchmol musse strukturell
Kurskorrekturen no ënne maachen.
Wa mer wëssen, dass 100.000 nei
Aarbechtsplaze bis an d’Joer 2020
geschafe musse ginn, dat heescht
jee no Awunner oder Pendlerzee-
nario 60.000 bis 110.000 Awunner
méi an eisem Land.

Wa mer wëssen, dass mer elo
schonn e Plus hu vun 20.000 Fron-
taliere par rapport zum Pendler-
zeenario aus dem IVL vum Joer
2002 - mer hunn also an dräi Joer
2,5 Joer Virsprong op den Zeena-
rio vum Joer 2002. A wa mer och
nach wëssen, dass dëse Pendler-
zeenario längerfristeg dee manner
gudden an nohaltegen Entwéck-
lungswee ass, dann ass et ganz
kloer: Mir brauchen eng Strategie,
an déi Strategie, déi kann nëmmen
IVL heeschen. An ech soe ganz
kloer: Ouni IVL ass d’Liewensquali-
téit hei am Land an den zéng, 15
Joer, déi elo nach kommen, net méi
garantéiert.

Et mag och sinn, dass aus enger
reng sektorieller Perspektiv, wann
een zum Beispill den Transport
nëmmen eleng géif kucken, dass
et do kéint ouni IVL goen. Et géif
esouguer vläicht méi einfach a méi
séier goen, mä et géif awer
bestëmmt op Käschte goe vun
anere Secteuren.

An esou engem Gesamtbilan wäre
kaum Synergie-Plus-valuen ze
maachen. An dofir soen ech ganz
kloer: Och wann den IVL-Ëmset-

zungswee keen einfachen ass, och
ugefaangen an de Käpp vun de
Leit, esou ass en awer deen, deen
am Endeffekt eiser Stadentwéck-
lung an eiser selwer am meeschte
bréngt. 

Natierlech geet et mat dësem pro-
gressiven, integrative Mentalitéits-
wiessel net duer, och wann dëst
vernetzt a raimlecht Denken eng
extrem wichteg Viraussetzung
duerstellt. Mir mussen ëmmer
erëm, a jee nom spezifesche
Schwéierpunkt, d’IVL-Prinzipien a
konzeptuell Iwwerleeungen erklä-
ren, diskutéieren an héichhalen. An
dat maache mer jo och. Dat ge-
schitt jo och.

Dëst geschitt fir d’alleréischt emol
an deene véier sou genanntene
primäre Plan-sectorielen, déi nieft
de regionale Pläng, an de Projet-
piloten, ee vun de wichtegsten Ëm-
setzungsschrëtt vum IVL duerstel-
len. 

A grad elo, a méi schwieregen Zäi-
ten, wou groussen Handlungs-
drock besteet, souwuel am Wun-
nengsbau, wéi a Saache wirt-
schaftlech Entwécklung, an do-
madder verbonnenen Terrainen an
Aktivitéitszonen, am Beräich vun
der Mobilitéit, ouni déi jo bekannt-
lech näischt geet, an natierlech
och am Beräich vum Landschafts-
schutz, ass et wichteg net just
kuerzfristeg ze denken, mä och der
längerfristeger Entwécklung am
Kader vun der Landesplanung mat
hirer nohalteger, integrativer Ap-
proche, eng grouss Bedeitung
zoukommen ze loossen. D’Landes-
planung kann nämlech hëllefen,
déi richteg Prioritéiten ze setzen,
an esou kënne vill Suen iwwert
d’Zäitschinn gespuert ginn.

Ech kommen elo zum éischte vun
deene véier wichtege sektorielle
Pläng, an zwar zum Plan sectoriel
„Transports“, dee schonns an der
leschter Legislatur ugefaange
gouf. An ech mengen, wann alles
normal geet, wann et gutt virugeet,
dass mer bis 2007 kënnen e fäer-
dege Projet de plan kréien, an
deen dann, wann och duerno alles
normal leeft, nach an dëser Legis-
latur a Kraaft triede kann. Duerch
dëse Plang gi jo notamment Korri-
dore reservéiert, déi laut IVL2 Ver-
kéierszeenarioen zréckbehalen,
wichteg Verkéiersprojeten am
Schinnen- a Stroossebau.

Wann e Projet vun enger neier
Strooss oder enger neier Eisebunn
am Plan sectoriel dran ass, dann
heescht dat awer net automatesch,
dass si och gebaut gi kann. All Pro-
jet muss weiderhin duerch déi na-
tional an europäesch definéiert Ge-

5. 4939 - Proposition de
révision de l’article 68
de la Constitution
D’Chamber huet eng éischte Kéier
de 16. Februar dëst Joer doriwwer
ofgestëmmt. Bei dësem Vote ass
laut Artikel 114 vun der Verfassung
eng qualifizéiert Majoritéit vun
zwee Drëttel vun de Stëmmen er-
fuerdert an de Vote par procuration
ass net erlaabt. Ech denken, dass
mer direkt kënnen zur Ofstëmmung
kommen.

Second vote constitutionnel

Den Ännerungsvirschlag, fir den
Artikel 68 vun der Verfassung ze
änneren, ass mat 50 Jo-Stëmme
bei kenger Nee-Stëmm a kenger
Abstentioun ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,

Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, M. Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,

Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Dee Punkt ass domat ofgeschloss.

Da komme mer zum Artikel 69 vun
der Verfassung.

6. 4285 - Proposition de
révision de l’article 69
de la Constitution
Och dëse Punkt huet d’Chamber
eng éischte Kéier de 16. Februar
ofgestëmmt. Den Text steet am Do-
cument parlementaire 42854. Et
gëtt no deeneselwechte Modalitéi-
ten ofgestëmmt wéi bei deem Pro-
jet vu virdrun. 

Second vote constitutionnel

D’Proposition de révision fir den Ar-
tikel 69 vun eiser Verfassung ass
mat 50 Jo-Stëmmen, bei kenger
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun
ugeholl ginn.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len, M. Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Roger Negri, Jos

Scheuer, Romain Schneider et Ro-
land Schreiner;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Domadder, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, si mer um Enn vun eiser Sit-
zung vun haut. Déi nächst Sitzung
ass muer de Mëtten um hallwer
dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.30 heures)
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nehmegungsprozedure lafen. Esou
analyséiert de Landesplanungsmi-
nister ëmmer nach, ob de
bestëmmte Projet och sënnvoll ass,
wéi eng Auswierkungen en op
d’Verkéiersverlagerungen an
d’Siedlungsentwécklungen huet, a
wéi eng Variant dann aus der Siicht
vum Aménagement du Territoire
déi beschten ass. 

Genau esou préift den Ëmweltmi-
nister och weiderhin, ob eng nei In-
frastruktur aus der Siicht vum Na-
turschutz an dem Ëmweltschutz ka
genehmegt ginn oder net; a wa jo,
wéi eng Mesure-compensatoirë
musse realiséiert ginn. Wat mer
also mam Plan sectoriel erreechen,
dat ass, dass, wann d’Prozeduren
ofgeschloss sinn, d’Realiséierung
vum Projet net méi duerch aner na-
tional a kommunal Planunge ka
blockéiert ginn.

Bei dësem Plang sinn awer och
nach e puer Hürden ze huelen, eng
Partie Konditioune mussen nach
erfëllt ginn. D’Noutwendegkeet hei-
vunner ass besonnesch am Kon-
text vum Tram kloer zum Virschäi
komm.

Et ass positiv, dass mer elo derbäi
sinn Neel mat Käpp ze maachen
an dësem Kontext. Mä et stelle
sech Froen: Inwiefern ass den
Tram kompatibel mam IVL?

Strukturell besteet sécherlech hei-
runner am grousse Ganze keen
Zweifel. Am Detail mussen awer
nach eng Partie Elementer gepréift
ginn, an dat am Kader vum intermi-
nisteriellen Aarbechtsgrupp vum
Plan sectoriel „Transports“, an och
a Réckkoppelung vum Monitoring
mam IVL.

Et muss och gekläert ginn, wat an
deene Korridoren, déi am Plang re-
servéiert sinn, geschitt; ob en
Zuch, en Train-Tram, e städteschen
Tram oder e Bus fiert, a wéi onge-
féier d’Frequenz an d’Vitesse sinn.

Dës Parametere sinn entschee-
dend fir d’Attraktivitéit. Dësen As-
pekt hat ech och scho bei Ge-
leeënheet vum Débat iwwert den
Tram op dëser Plaz iwwert d’Schin-
neverbindung Lëtzebuerg-Esch
besonnesch ënnerstrach.

Mä och fir de Stroossebau muss et
kloer sinn, wat fir een Typ vu
Strooss gebaut gëtt, mat wat fir en-
ger Capacitéit a wéi schnell een do
fuere kann. Nieft dëse Korridore
mussen och déi modern Garen, déi
sou genannten „plates-formes mul-
timodales“ explizit, fir net ze soe
prioritär, an de Plang integréiert
ginn. Et handelt sech heibäi ëm déi
sou genannte Gare-périphériquen
- Der kennt se alleguerten -: Zéis-
seng, Houwald, Kierchbierg, Dum-
meldeng, d’Stater Gare centrale,
d’Garë vun Esch an Esch/Belval an
och d’Gare vun Ettelbréck fir
d’Nordstad. 

D’Iwwerleeunge ronderëm den
Tram hu kloer gewisen, dass dës
Garen eng ganz entscheedend
Roll beim Fonctionnéiere vun en-
gem Gesamtkonzept fir den öffent-
lechen Transport spillen. Si sinn
och e wichtege Garant fir d’Kom-
patibilitéit vum Tram mat dem IVL-
Konzept, a si missten als aller-
éischt Prioritéit realiséiert ginn.

An da mussen d’Landesplanung
an duerno d’Regierung am Dialog
mat der Chamber an deene betraf-
fene Gemengen a Bierger bei
Transportprojetë kënnen e Wuert
beim Phasage, bei der Realisa-
tioun matschwätzen, a kucken ob
dëse Phasage, dee sech jo ur-
sprünglech aus de sektorielle Prio-
ritéite vum Transportminister op där
enger Säit, a vum Bauteminister op
där anerer Säit ergëtt, ob dee lan-
desplaneresch, dat heescht also
och vis-à-vis vum Logement, de
wirtschaftlechen Aktivitéiten an der
Ëmwelt, sënnvoll ass.

Et ass awer och kloer, dass dëse
Phasage de Garant fir eng prioritär
Entwécklung vum öffentlechen
Transport si muss. Hei gëtt da
pragmatesch eng éischt Phas mat
prioritäre Projeten definéiert,
souwéi en ausgeklügelte Monito-
ring vum Plang festgeschriwwen,

mat Hëllef vun deem dann a Réck-
koppelung mam Monitoring vum
IVL déi nächst Etappen erausge-
schielt ginn.

Am Kader vun dësem Monitoring
kann dann nach gegebenenfalls
souguer décidéiert ginn, dass Re-
servatioune vun engem Korridor
opgi ginn. Et ass nämlech kloer,
dass dës Korridoren net ad infini-
tum kënne fir Notzungszwecker
planeresch blockéiert ginn. Däers
muss ee sech ëmmer bewosst
sinn.

Mä och de Langsamverkéier ass
en Element vum Plan sectoriel
„Transports“. D’„Stad vun de
kuerze Weeër“ gëtt mat gutt fonc-
tionnéierenden Infrastrukture fir
Foussgänger a Vëlosweeër Reali-
téit. An dësem Kontext solle mer en
„modal split“ viséieren an deem
d’Verhältnis vum net motoriséierte
Verkéier zum motoriséierte Verkéier
wesentlech verbessert gëtt.

Komplementar heizou ginn éischt
Jalonen a Richtung Harmonisa-
tioun vum Parkraum-Management
gesat, och wann een hei duerno
wäert musse speziell légiféréieren.
Ech soen an dësem Kontext eppes
ganz kloer: Am urbane Raum mat
vergläichbaren Dichten a Ver-
kéiersproblemer däerf keng Stand-
uertpolitik fir Aktivitéiten iwwert de
Parkingsschlëssel gemaach ginn. 

Duerch dës Pläng sollen déi inte-
grativ richteg Weichen a puncto
nohalteg Transportentwécklung
gestallt ginn, mat dem Zil 2020
25% vun de motoriséierte Persou-
nentransporter mam öffentlechen
Transport ze bewältegen, an awer
och de Prozentsaz vun dem net
motoriséierten Transport staark an
d’Luucht ze drécken. Wann een
d’Entwécklung um Frontaliersmaart
gesäit, ass et elo höchste Eisen-
bahn, an alle Sënner vum Wuert, fir
richteg ze handelen. 

Deen zweete Plan sectoriel, deen
ech uschwätze wollt, ass dee vum
Logement, fir deen d’Preparatiou-
nen uganks 2005 ugefaangen
hunn a wou dank gudder Zesum-
menaarbecht mam Ressortsminis-
tère den interministerielle Grupp
séier gebilt war.

Hei gi mer an dräi Modulë vir, déi
zum Deel parallell lafen:

- D’Aktualiséierung vun der Wun-
nengsbedarfsprognos vun 1993/
94, déi ass schonn esou gutt wéi
ofgeschloss;

- d’Erstellung vun engem Wun-
nengsbauprogramm ass deen
zweete Module

- an dee leschte Module ass deen:
d’Erstelle vun engem integrativen
Aktiounsplang. A grad dësen
drëtte Module ass gläich raumpla-
neresch relevant. 

Bis 2007 soll dann de Projet de
plan virleien, esou dass dann,
wann alles gutt geet, dëse Plang
bis Enn vun der Legislatur kann a
Kraaft trieden. Heimat soll genuch
Wunnraum op gëeegente Flächen
entstoen a gläichzäiteg méi dicht
Wunnforme realiséiert ginn, beson-
nesch op Plazen hei am Land, déi
predestinéiert si fir Wunnengsraum
ze schafen. Hei kann ech Iech och
Beispiller ginn, wéi d’Haaptstad,
wou Potenzialer si vun 166 ha, zu
Stroossen sinn et 40 ha, zu Hesper
25 ha, zu Diddeleng 96 ha, zu
Suessem 66 ha, zu Ettelbréck 26
ha, zu Ierpeldeng 22 ha, zu Iech-
ternach 19 ha. 

Wann ech nëmmen dës aacht Ge-
mengen zesummenzielen, kom-
men ech op 460 ha. A wann ech do
soen, komm mer baue 25 Wun-
nengsunitéite pro Hektar, wat net
grouss gedriwwen ass, da komme
mer schonn op iwwer 10.000 Uni-
tés d’habitation. Dat ass also e gutt
Resultat fir dës aacht Gemengen. 

An et muss een och kloer wëssen,
dass et kee Sënn mécht Haiser do
ze bauen, wou den öffentlechen
Transport kaum eng Chance wäert
hunn effizient an attraktiv ze fonc-
tionnéieren. Mä et soll een ebe
prioritär an IVL-kompatibele Ge-
mengen an op IVL-kompatibele
Fläche bauen. 

Mir ginn och dervun aus, dass
dëse Plang hëlleft d’Präisspiral um
Wunnengsmaart an de Grëff ze
kréien. An dësem Kader muss een
awer och a priori onpopulär
Moossnamen, wéi zum Beispill eng
progressiv Grondbesteierung op
Terrainen, déi als Bauland ausge-
wise sinn awer net bebaut ginn,
aféieren.

Dass neie Wunnengsbau awer e
ganze Koup Käschten, wéi zum
Beispill Erschléissungskäschte fir
d’Kollektivitéit, mat sech bréngt,
gëtt an dësem Kader ganz oft ver-
giess. Och hei sollen adequat Be-
gleetmoossnamen am Plang defi-
néiert ginn. A genau dat geschitt jo
elo ugesiichts vun den akute Pro-
blemer am Logementsberäich,
wou de Premier jo a senger Ried
iwwert d’Lag vun der Natioun e
ganze Pak vun urgentë Moossna-
men ugekënnegt huet; ënner ane-
rem och fir de Käschte Rechnung
ze droen, déi op d’Gemenge
wéinst méi Logement zoukommen,
wéi méi Schoulen, nei an erweidert
technesch Réseauen an esou wei-
der. 

Ech wëll awer hei nëmmen op déi
landesplaneresch technesch Ré-
seauen agoen. 

Fir d’alleréischt muss een awer
virausschéissen, dass esou laang
wéi de Marché esou ugespaant
ass, an d’Präisser esou héich si wéi
dat haut de Fall ass, en IVL-kompa-
tible Wunnengsbau kaum méiglech
ass. Dofir muss kuerzfristeg - dat
heescht op déi nächst zéng Joer
gekuckt - e landeswäit iwwer-
duerchschnëttlech staarke Wuess-
tum ugepeilt ginn, fir ze erreechen
a sécherzestellen, dass d’Gesamt-
mass grouss genuch ass, fir um
Marché d’Präisser ze affectéieren. 

Donieft ass et awer och esou, dass
d’IVL-kompatibel Gemenge prio-
ritär opgefuerdert ginn, fir am Ka-
der vun dësem Pakt fir de Wun-
nengsbau aktiv ze ginn. Duerfir
kréie se jo nach eng Kéier 50% méi
Geld, fir gréisser Wunnengsbau-
projetë schnellstens an Ugrëff ze
huelen. 

De Ministère huet och a méi wéi 35
Gemengen Zonen determinéiert,
déi sech speziell laut Programme
directeur d’Aménagement du Terri-
toire an IVL fir esou Projeten
eegnen. Hei sollen da vill vun dee-
nen 10.000 zum normale Wun-
nengsbaumarché néidege supple-
mentare Wunnengsunitéiten an
deenen nächsten zéng Joer ge-
schafe ginn. Et ass awer och kloer,
dass all déi nei Lotissementer, déi
sech aus dem Wunnengspakt er-
ginn, sech mussen un de Prinzipië
vum Programme directeur d’Amé-
nagement du Territoire a vum IVL
orientéieren.

Drëttens hätte mer dann och dee
wichtege Plan sectoriel vun de wirt-
schaftlechen Aktivitéitszonen, dee
parallell zum Plan „Logement“ soll
realiséiert ginn a wou d’Bestands-
opnahm déck amgaangen ass. 

Mir sinn awer, wat dëse Plang
ugeet, an der kecker Situatioun,
well säin Erschafen op där enger
Säit op der Prioritéitelëscht vum
Wirtschaftsministère fir d’Verbes-
sere vun der Kompetitivitéit vun ei-
sem Land am Kader vun der Tripar-
tite steet; op där anerer Säit et awer
leider esou ass, dass obschonns
d’Konzeptstudie elo schonns méi
wéi e Joer virläit, de Wirtschaftsmi-
nistère, deem ech d’Présidence
vum Groupe interministériel uge-
bueden hunn - wat iwwregens an
der Logik vun all deenen anere
Plan-sectorielen ass -, nach keng
Zäit hat sech ëm d’Lancéiere vum
eigentleche Planungsprozess ze
këmmeren. De Groupe interminis-
tériel ass emol nach net gebilt. 

Dobäi sollen awer duerch dëse
Plang déi néideg IVL-tauglech
Fläche fir d’Wirtschaft geséchert,
an dobäi besonnesch regional
Zone gefördert ginn. D’Wirtschaft

soll dëse Plang nämlech als eng
grouss Chance gesi fir déi wirt-
schaftlech Entwécklungen, déi po-
litesch an Zukunft solle gefördert
ginn, um Terrain sënnvoll an nohal-
teg kënnen hinzekréien, mat der
néideger awer verstänneger Flexi-
bilitéit, déi se dofir brauch.
D’Gemenge sollen dës regional
Entwécklungsperspektiv mat Hëllef
vun ausgeklügelte regionale Ver-
deelerschlëssele schätze léieren,
an esou op net nohalteg lokal
Entwécklungszone verzichten.
Här President, Aktivitéitszone wa-
ren a si wichteg fir d’Entwécklung
vun eisem Land. Mir sinn eis alle-
guerten eens, dass mer eng
gewësse Surface vun neien Aktivi-
téitszone brauchen, fir d’wirtschaft-
lech Entwécklung vum Land ze ën-
nerstëtzen. Mä wat wëlle mer ge-
nau?
Wéi vill Hektar un neien Zone
brauche mer dann, wuelwëssend
dass fir d’éischt muss gekuckt
ginn, fir déi bestoend Zone voll
auszenotzen a gegebenenfalls
auszebauen? Wou musse se leien
an a wéi enger Géigend? Bei wéi
enge bestoende Betriber? Bei wéi
enger Verbindung? Bei wéi enger
Strooss? Bei wéi enger Eisebunns-
linn? A wéi grouss musse se sinn,
fir dass se attraktiv gi fir d’Betriber,
virun allem fir déi nei Betriber, déi
mer wëlle förderen? Mä och: Wéi
ass et mat der Gestaltung?
Am Kontext vum IVL ass dann awer
och wichteg ze froen: Wéi ass et
mat der Erreechbarkeet vun de Ge-
werbegebidder fir déi Leit, déi do
schaffen? Wou sollen nei Zonen hi-
kommen, fir dass mir de Verkéier
op der Strooss esou niddreg wéi
méiglech halen? Wéi brénge mer
et fäerdeg, dass all d’Gemenge
vun der Entwécklung profitéieren,
egal wou déi nei Zone schlussend-
lech hikommen? A wéi garantéiere
mer, dass d’Aktivitéitszone wirt-
schaftlech effikass géréiert ginn? 
Wann ech all dës Froe stellen - an
et gëtt der nach méi -, gesitt Der
wéi komplex a komplizéiert dëst
Thema ass. Mir kënnen awer net
esou weiderfuere wéi bis elo. Dat
heescht, d’Gemenge weise wei-
derhin, jidderee fir sech, no eleng
hire Prioritéiten an Usiichten, kom-
munal Zonen aus. D’Resultat ass e
grousse Fleckenteppech iwwert
d’Ländche mat massivem Zou-
wuess vum Verkéier a villen onze-
friddene Leit an onzefriddene Be-
triber.
Ech kann Iech hei e Beispill ginn
aus dem Norden, aus dem Kanton
Klierf. Hei leie véier offiziell De-
mandë vu Gemenge vir, fir nei Zo-
nen zousätzlech ze maachen, an
och eng Demande vum SICLER,
vum Syndikat, fir eng regional Zon.
An dat an enger ländlech schüt-
zenswäerter Regioun, déi elo
schonn déi zweethéchst Zuel vun
Aarbechtsplaze pro Awunner hei
aus dem Land huet.
Bei all dësen neien Ausweisungs-
bestriewunge sollte mer awer net
vergiessen, dass laut IVL nach on-
geféier 1.700 ha an de bestoende
PAG-ausgewisenen Zonen am Joer
2002 fräi waren. 
Wat kann dann e Plan sectoriel hei
änneren a bewierken? 
Gutt, de Plan sectoriel wierkt op
zwee Niveauen, op zwou Manéie-
ren:
E schaaft en nationalen, e regio-
nale Kader fir déi zukünfteg
Entwécklung. En definéiert d’Priori-
téite fir d’Ausweisung vun neien
Zonen, den Typ vun der Aktivitéit,
déi doranner komme soll. Iwwert
de Wee vun engem Règlement
grand-ducal da ginn d’Gemengen
derzou bruecht, dësen nationalen
a regionale Kader ze respektéie-
ren. Si kënnen näischt méi an hirem
PAG décidéieren, wat contraire wär
zum Plan sectoriel. 
Eng zweet Manéier wéi de Plang
wierkt ass, dass d’Zesummenaar-
becht an den Dialog tëschent de
Ministèrë verstäerkt gëtt. A regel-
méissege Sëtzunge vun engem in-
terministeriellen Aarbechtsgrupp
kënnen déi konkret Problemer dis-
kutéiert a geléist ginn, esou och

Léisunge preparéiert ginn, fir de re-
gionale Gedanke weiderzebrén-
gen. Besonnesch wichteg ass an
dësem Kontext d’Zukunft vun der
Gewerbesteier, vun hirer intelligen-
ter Ëmverdeelung, an och d’Méig-
lechkeet vun engem regionale
Fong ze schafen nieft deem hei-
tege Fonds communal de dotation
financière.

Konkret liwwert de Plan sectoriel
eis och eng éischte Kéier eng pre-
zis Iwwersiicht iwwert déi bestoend
a geplangten Aktivitéitszonen, hir
Occupatioun an déi nach fräi
Flächen. Zesumme mam Statec an
de Vertrieder vun de Wirtschafts-
verbänn wëlle mer déi ekono-
mesch Entwécklungstendenzen
analyséieren an doraus d’Ufuerde-
rungen un d’Landesplanung
bestëmmen. Wann déi zukünfteg
Besoinë bis méiglechst prezis defi-
néiert sinn, ginn déi Flächen, déi
sech am beschten eegnen, karto-
graphesch festgehalen an iwwert
de reglementaresche Wee fir
d’Wirtschaftsaktivitéit reservéiert. 

Wann de Plang fäerdeg ass - ech
géif soen, an zwee Joer ongeféier -,
hu mer d’Attraktivitéit vum Land als
Wirtschaftsstanduert verbessert:

- Mir hunn eng Iwwersiicht iwwert
dat, wat esou besteet, dat, wat
verfügbar ass, an dat, wat nach
verfügbar gëtt;

- mir hunn eng Planungssécher-
heet fir déi Betriber, déi zu Lëtze-
buerg investéiere wëllen.

Ech wëll awer hei och ganz kloer
an däitlech soen, dass, wat dëse
Plang ugeet, et elo op kee Fall
esou wäert sinn, dass bis zu sen-
ger Fäerdegstellung näischt ge-
schéien däerf. Hei wäerten esou
schnell wéi méiglech genügend
Elementer virleien, fir dass d’Projet-
en och während der Élaboratiouns-
phas vun dësem Plang realiséiert
kënne ginn.

Dëst gesäit een um Beispill vum
Raum Stengefort-Kapellen, wou et
drëms geet eng regional Léisung
ze fannen. Duerfir huet d’Landes-
planungsdirektioun eng Etüd an
Optrag ginn, aus där sech elo esou
eng Léisung ergëtt, à condition
dass d’Gemengen an natierlech
och d’Proprietairë vun den Terrainë
matspillen. An dësem Fall géif
d’Gemengenaktivitéitszon vu
Grass iwwerflësseg an et kéim zu
enger regionaler Léisung, déi sech
aus zwee Elementer géif zesum-
mesetzen: enger regionaler Ver-
gréisserung vun der Zon vum
Wandhaff an enger neier regionaler
Zon bei Klengbetten.

Well dëst zweet Element awer nëm-
men, wat d’lokal Erschléissung
ugeet, a Kooperatioun mat eise
belschen Nopere kéint realiséiert
ginn, géif sech hei eng formidabel
Geleeënheet bidden, fir no der
dach vergëftener IKEAs-Debatt
grenziwwergräifend Neel mat
Käpp a puncto Landes- a komple-
mentarer Wirtschaftsplanung ze
maachen. 

Dës Léisung ass méi ekologesch,
méi regional, méi grenziwwergräi-
fend a méi komplementar wéi déi
vu Grass. Duerfir sollte Stat a Ge-
menge vun elo un hei onbedéngt
un engem gemeinsame regionalen
a grenziwwergräifende Strang
zéien. 

Och an der Zentrum-Nord-Regioun
deet sech e regionalen Aktivitéits-
zonewee op. Hei bitt et sech un am
Kader vun der Nordstadkonven-
tioun d’Zon vum Rouscht, déi fir
d’Luxair gesicht ginn ass, schrëtt-
weis laangfristeg zu enger grous-
ser regionaler Zon auszebauen.
Gekoppelt mat enger regionaler a
funktionell komplementarer, well
wesentlech méi urbaner an tertiä-
rer, Zon um Fridhaff - well et ass jo
kloer, déi zwou Zone kënnen op
kee Fall identesch sinn, an deem-
entspriechend verschidde musse
se och aménagéiert an ausgenotzt
ginn - hätt dann dës Regioun a
puncto Aktivitéitszon dat néidegt
Potenzial, fir all d’Gemengen, zu-
mindest vu Miersch bis an d’Nord-
stad, ekonomesch sënnvoll an no-
halteg ze bündelen. 
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Dës Léisung géif och den Aktivi-
téitszonendrock vum Zentrum vun
der Nordstad huelen, wou dann déi
rar notzbar Flächen am Dall prio-
ritär fir héichwäerteg an integrativ
Stadentwécklung kéinte genotzt
ginn. 

Schliesslech wëlle mer zesumme
mam SICLER, esou wéi mam Ëm-
welt- a mam Wirtschaftsministère,
an der Regioun Norden intensiv an
den nächste Méint no regionale
Léisunge fir Aktivitéitszone sichen.
Dëst gesi mer als virgezunnene
Projet pilote par rapport zum sekto-
rielle Plang. 

Wa mer dës regional differenzéiert
Approchen, déi ech elo grad be-
schriwwen hunn, hikréien, ass
d’Richtung fir de Rescht vum Land,
wat d’Aktivitéitszonen ubelaangt,
virginn. Heiduerch gëtt och déi
schwiereg a ganz wichteg Aar-
becht vun der Commission d’amé-
nagement an dëser dach heiansdo
ondäitlecher Iwwerganksphas méi
kloer.

Här President, ier ech bei de
véierte Plan sectoriel, dee vun de
grands ensembles paysagers
kommen, wëll ech awer nach an al-
ler Däitlechkeet op déi nohalteg
Environnementselementer vun dë-
sen dräi Plan-sectorielen hiweisen.

Bei deem vum Transport ass d’Zil
vu 25/75 „modal split“, besonnesch
am Hibléck op Kyoto, e wichtegt
Element.

Beim Logementsplang ass et dee
wichtege Volet „nohaltegt ëmwelt-
an energiefrëndlecht Bauen“.

An och beim Plang iwwert déi wirt-
schaftlech Aktivitéitszonen ass et
immens wichteg, dass keng onnéi-
deg Automobilverkéiersstréim ent-
stinn. Esou wäit et méiglech ass
sollt den öffentlechen Transport
zum Droe kommen. Den Impakt op
Ëmwelt a Landschaft soll esou
kleng wéi méiglech gehale ginn an
op d’nohaltegt ëmwelt- an energie-
frëndlecht Bauen an de Wirt-
schaftsgebaier sollt ee pochen.
Dat och nees ganz am Sënn vu
Kyoto. 

Der gesitt also, et ass ganz am
Sënn vun der edukativer nohalte-
ger Approche, dass och bei deene
sektorielle Pläng, déi sech net prio-
ritär mat Ëmwelt befaassen, d’Ëm-
welt eng wichteg Roll spillt. D’Roll
ass natierlech méi grouss beim
Plan sectoriel vun de grands en-
sembles paysagers, wou d’Kon-
zeptstudie virläit, an deen och bis
Enn 2007 als Projet de plan um
Dësch leie soll. 

D’Approche, fir eng Konzeptstudie
ze maachen, soll hëllefe fir e Wee
ze fannen, dee souwuel de plane-
reschen a wëssenschaftlechen
Uspréch engersäits, an anerersäits
de politeschen, spréch den zäit-
lechen Noutwendegkeete gerecht
soll ginn, an dat an engem Kontext,
wou ee mat enger heterogener Da-
tenausgangsbasis ze dinn huet, an
och besonnesch mam Natur-
schutzgesetz vun 2004 eng nei
bestoend Gesetzgebung berück-
sichtege muss.

Et geet jo net drëms eppes ze
maachen, dat een iwwer bestoend
Instrumenter scho maache kann.
An et geet definitiv och net drëms
déi ze ersetzen. Ma et geet drëms
de Plan sectoriel komplementar
zum bestoenden Instrumentarium
ze notzen. De Plan sectoriel soll
nämlech iwwer säi Règlement
grand-ducal eng gewësse juris-
tesch Bindung entfalen, un déi
sech an enger éischter Linn déi öf-
fentlech Planunge vum Stat an de
Gemengen hale mussen.

Mir stellen eis an dësem Kontext
vir, gewësse Raim iwwert de Plan
sectoriel e gewëssene Statut ze
ginn, deen een als Tëschenetapp
ka gesinn, bis déi concernéiert
Flächen dann iwwert d’Prozeduren
- déi laang Prozeduren, géif ech
bal soen - vum Naturschutzgesetz
e prezise Schutzstatut kréien an an
deem och dem Particulier kënne
Servituden operluecht ginn, wat am
Plan sectoriel esou net ka ge-
maach ginn.

Inhaltlech wäert et bei dësem Plan
sectoriel dorëms goen, fir gréisser
wäertvoll Fräiraim fir den Zweck
vum Landschaftsschutz an der
landschaftsgebonnener Erhuelung
ze erfaassen, ze sécheren an ze
entwéckelen, a Weeër ze sichen, fir
se ënnereneen ze vernetzen, an
domadder och der Siedlungs-
entwécklung iwwert d’Gemenge-
grenzen eraus, wann et aus natio-
naler Siicht noutwendeg ass, Gren-
zen ze setzen. 

Den Akzent vun dëse Pläng läit
awer däitlech um Landschafts-
schutz, wat net gläichzestellen ass
mam klasseschen Naturschutz.
Dat kann een och esou illustréie-
ren: Duerch de Plan sectoriel gëtt
net déi eenzel Heck geschützt, mä
de landschaftlechen Ensembel. Et
ass also esou, dass déi véier
primär sektoriell Pläng zimlech pa-
rallell, also mat den néidegen inte-
grative Wiesselwierkungen a Réck-
koppelungen, nach an dëser Le-
gislaturperiod erstallt an och, wann
nëmme méiglech a wann alles nor-
mal geet, a Kraaft triede sollen.

Dëst verlaangt awer eng exzellent
interministeriell Zesummenaar-
becht, wou all - ech betounen „all“
- Ministère sech muss déi néideg
Méi a Moyenë ginn a säi Bescht
muss maachen. Soss kréie mer dat
net hin. An ech soe kloer: Kierch-
tuermspolitik, déi mer munchmol
bei de Gemengen uprangeren,
däerf awer och beim Stat net gël-
len. Hei muss jiddferee seng Res-
ponsabilitéit huelen.

Zu dëse véier grousse sektorielle
Planungsprozesser kommen dann
nach Plans directeurs régionaux
dobäi. Hei muss ee wëssen, dass
dëst Instrument, wat um Pabeier
vläicht dat wichtegst vun der Lan-
desplanung ass, an der Praxis an
esou engem klenge Land wéi Lët-
zebuerg schwéier gutt an effikass
unzewennen ass. Et geet hei näm-
lech drëms en Instrument anzeset-
zen, wat zwar am Gesetz steet,
awer am Detail muss ausge-
däitscht ginn, ier et applicabel ass. 

Och hei kann dat net am lofteidele
Raum passéieren, mä mir mussen
eng Hällewull vun Iwwerleeungen
integréieren an e Planungsinstru-
ment, dat schlussendlech jo fir all
Regioun eenheetlech a vergläich-
bar soll sinn, a gläichzäiteg awer
och upassbar soll sinn, dass et den
ënnerschiddleche raimlechen Aus-
gankssituatiounen an deene sechs
Regioune vum Land muss Rech-
nung droen. 

Elo erlaabt mer hei kuerz op e puer
allgemeng Aspekter anzegoen, déi
am Zesummenhang mat der Uwen-
nung vun de Regionalpläng wich-
teg sinn. 

Fir d’éischt ginn et strategesch Iw-
werleeungen unzestellen. Zum Bei-
spill muss ee kloerstellen, ob e Re-
gionalplang méiglechst vill soll re-
gelen oder plangen oder ob ee
sech op déi wesentlech Aspekter
vun der Raumentwécklung konzen-
tréiere soll.

Wann een deen éischte Wee
aschléit heescht et séier: De Stat
wëllt alles dominéieren. Weiderhi
besteet awer och déi ganz grouss
Gefor, dass de Regionalplang als
Plang esou iwwerluede gëtt mat
fachplanereschen Detailer, dass
am Endeffekt kee méi weess, wat
dann elo dat Spezifescht vum Re-
gionalplang iwwerhaapt nach ass. 

Wann een deen zweete Wee
aschléit, da riskéiert een, dass
séier gesot gëtt, dass de Plang vill
Lücken huet an dowéinst näischt
bréngt respektiv net all Acteur
wäert zefridden ze stelle sinn.

De gëllene Mëttelwee ass hei ze si-
chen. Heibäi spille Froe wéi: Wie
wäert de Regionalplang duerno
wéi uwennen? Oder: Wat kënnen
de Stat an d’Gemengen iwwer-
haapt reglementaresch sënnvoll
bewältegen?

Dës Froe spillen eng wichteg Roll.
Et ass dobäi kloer, dass de Regio-
nalplang muss reglementéieren,
soss brauche mer keen. Mir hunn
awer och en neit Gesetz vun der

kommunaler Flächennotzungspla-
nung, wat d’Lat ganz héich leet. A
mir wëllen natierlech net mat der
Regionalplanung en Instrument
schafen, wat eis oniwwerluecht
zousätzlech Regelen operleet, déi
dann an der Praxis obsolet ginn,
well se eis all iwwerfuerderen. Déi
richteg Balance ze fannen tëschent
noutwendeger Reglementatioun an
noutwendegem planereschem
Fräiraum op de richtege Plazen,
dat ass keng einfach Affär, awer e
wichtegen Usproch un dat neit In-
strument vun de Regionalpläng.

Et muss ee sech an dësem Kontext
dann och ganz kloer ginn, wéi de
Regionalplang, besonnesch och
inhaltlech, mat deenen anere Pla-
nungsinstrumenter, déi schonns e
feste Kader hunn, spréch am Be-
sonneschen d’PAGen, soll zesum-
mespillen. Wéi kann een déi zwee
Planungsinstrumenter esou organi-
séieren, dass de Regionalplang re-
gionalrelevant Weiche stellt, ouni
awer de Gemengen all Autonomie
communale am Beräich vun der
Flächennotzung ewechzehuelen?

Et ass praktesch absolut noutwen-
deg, dass an Zukunft verschidden
Décisiounen, wat d’Flächennot-
zung ugeet, um regionale Plan ge-
holl musse ginn. Mir wëssen awer
och all, dass, wa mer hei net de
richtege Mëttelwee fannen, d’Ge-
mengen net wäerte mat op de Wee
vun der Regionalplanung goen, déi
mer als Landesplanung net kënnen
erzwéngen, mä wou mir op d’Ver-
handlung a schlussendlech och op
d’Kooperatioun mat de Gemengen
ugewise sinn.

Et muss ee sech awer och iwwer-
leeën, ob een e Regionalplang als
Instrument an och als Planungs-
prozess ka gestalten, fir dass d’Re-
gionalplanung net just wäert Aus-
drock si vun deem klasseschen
„Verdeelungskampf“ tëschent de
Gemengen oder dem Stat an de
Gemengen. An der Vergaangen-
heet huet sech dobäi oft net dee
mat deene beschte planereschen
Argumenter, mä ganz oft dee mat
der beschter Uluecht duerchgesat.
Wann de Regionalplang e reelle
planeresche Mehrwäert soll duer-
stellen, muss hien awer virun allem
den Ausdrock si vun enger ge-
meinsamer raimlecher Visioun fir
d’Regiounen, déi dann als Grond-
lag ka genotzt ginn, fir am konkrete
Plang déi sécherlech onausweich-
lech Verdeelungsfroe méi objektiv
ze féieren.

All dës Iwwerleeunge sinn ze-
summe mat auslänneschen an na-
tionalen Experten aus der Planung
an der Praxis am Joer 2005 disku-
téiert ginn, fir ebe sécherzestellen,
dass mer, wa mer ufänken, hannert
deem vill gebrauchte Begrëff „Re-
gionalplang“ eng ähnlech Konzep-
tioun verstinn. Opgrond vun dee-
nen Erfahrungen aus den Diskus-
siounen aus de leschte Joren hu
mer dëst gewëssermoossen als
eng Hausaufgab betruecht, bei där
mer dann zu folgende Schlussfol-
gerunge komm sinn:

De Regionalplang soll als Instru-
ment opgebaut ginn, dat de Prinzi-
pië vun engem schlanken an effek-
tive Plang Rechnung dréit. Dat
heescht, dass en nëmme regional
Bedeitendes soll regelen an net dat
wat op Gemengenniveau a gë-
eegenter Form ka gekläert ginn,
ganz nom Subsidiaritéitsprinzip.

All Ausso vum Plang muss en Zil-
adressat hunn, fir ze vermeiden,
dass vill geschriwwe gëtt a kee
sech ugesprach fillt. De Regional-
plang soll steieren, orientéieren, di-
rigéieren, dat heescht och, dass en
nëmmen dat an de rechtsgültege
Plang ophëlt wat dann och wierk-
lech ka gesteiert ginn.

An dësem Sënn soll de Regional-
plang sech op d’Regelung vun der
Siedlungs- a Fräiraumentwécklung
konzentréieren an op de Piliere
Siedlung, Infrastruktur a Fräiraum

opbauen. Dat heescht, dass ee be-
wosst en eendeitegen Akzent leet
op raum- a flächennotzungsrele-
vant Aspekter, fir déi och gülteg
Regelungen ze fanne sinn, ouni
dass de Regionalplang awer als re-
gionale Flächennotzungsplang ze
verstoe wier, deen de facto da géif
de PAG ersetzen.

An dësem Sënn soll de Regional-
plang en Instrument ginn, dat de
Gemengen hëlleft beim Opstellen
an der Beuerteelung vu Pläng an
Investitiounen, dat déi interkommu-
nal Ofstëmmung ënnerstëtzt, dat
d’Acteure bei der Analys vun de
Potenzialer a Restriktioune fir déi
raimlech Entwécklung vun enger
Regioun, an da speziell och bei der
Standuertsich beréit, dat awer och
der Commission d’aménagement
d’Beuerteelung vu Pläng erliichtert
an och d’Ministèrë beim Opstelle
vum Programm an der Bewäertung
vun deenen Investitiounsprojeten
ënnerstëtzt.

An dësem Sënn spillt en och eng
bedeitend Roll wat d’Regionalfon-
gen, déi ech a mengem Pabeier
iwwert d’territorial an administrativ
Reform Fonds de dotations à
l’équipement communal genannt
hunn, well hie wäert hei mat de vir-
gesinnenen an domadder enk ver-
bonnene Contrats de développe-
ment régionaux ee vun de wich-
tegste Steierungsinstrumenter
duerstellen, wat an Zukunft inter-
kommunal a regional staatlech
Equipementshëllefen ugeet.

Mir sinn also nach net um Enn
ukomm wat dës méi grondleeënd
Aarbecht um Instrument Regional-
plang ugeet. Si soll dann am Laf
vun 2006 an e Règlement grand-
ducal afléissen. Mir sinn eis awer
och bewosst, dass vill Detailfroen
och an der Praxis nach wäerten
diskutéiert an duerchgespillt ginn,
well et eben ni eng absolut Sécher-
heet iwwert den Oflaf vu komplexe
Planungsprozesser wäert ginn.

De Regionalplang vun der Süd-
regioun, wou jo schonns eng ganz
Rei Viraarbechte gemaach goufen,
wou et jo och schonns deen
éischte Regionalsyndikat gëtt,
wäert dann den Testfall sinn, an hei
kënne mer dann, soubal wéi
d’Rumm vum Règlement grand-
ducal steet a sech mam Pro-Sud
iwwert d’Virgehensweis gëeenegt
ginn ass, definitiv richteg ukom-
men, wa méiglech nach virum
Summer dëst Joer.

Eréischt wa mer zesumme mam
Pro-Sud mat deem Plang plane-
resch-fachlech iwwert de Bierg
sinn an déi Erfahrungswäerter ge-
sammelt hunn, déi néideg si fir
Feeler, zumindest eng gutt Partie,
ze vermeiden, klamme mer méi
déif an deen zweeten an drëtte Re-
gionalplang an, dee vum Westen
an dee vum Centre-Sud, wou och
schonns Virbereedungsaarbechte
lafen.

Dës virsiichteg Ugehensweis
erkläert sech awer och duerch
d’Réforme territoriale an adminis-
trative, wou et jo net ausgeschloss
ass, dass nach d’regional Land-
schaft sech an absehbarer Zäit méi
oder manner kéint veränneren, mat
Ausnahm vum Süden, dee sech an
allen Iwwerleeungen als äusserst
stabel erweist. Well et also net
méiglech ass an net responsabel
ass, all Regionalpläng mateneen
ze maachen, ass d’Landesplanung
derbäi, esou wéi dat och am IVL
steet, zwee planeresch Zoomen op
déi wichtegst Zonen ausserhalb
vun der Südregioun ze maachen.
Et handelt sech hei ëm de Süd-
weste vun der Haaptstad an
d’Nordstad.

Hei gouf mat de jeeweilege Ge-
mengen eng Konventioun ënner-
schriwwen, déi beinhaltet, iwwert
déi nächst fënnef Joer partner-
schaftlech an op eng koordinéiert
an integrativ Manéier am Aklang
mam IVL Planungen an Entwéck-
lungen, déi eng gemengeniwwer-
gräifend Bedeitung hunn, of-
zestëmmen, ouni awer de Gemen-
gen hir Fräiheet anzeschränken.

Am Südweste vun der Haaptstad-
agglomeratioun geet et drëm, deen
dynameschste Raum vum Land,
do wou d’Niewewierkunge vun der
Entwécklung am geféierlechste
sinn, esou ze gestalten, dass d’Lie-
wensqualitéit net de Bierg ageet an
eng komplementar a sënnvoll méi
phaséiert Entwécklung par rapport
zu anere wichtegen Deeler vun ei-
sem Land hei entsteet.

An der Nordstad, do geet et drëm,
hei endlech eng funktionell attraktiv
a qualitativ héichwäerteg städ-
tesch Agglomeratioun ze schafen,
esou dass e Pendant entsteet zur
Südstad an der Haaptstad, een ter-
ritoriale Rééquilibrage vum Land.
Et ass och kloer, dass dës Planun-
gen, déi ugefaangen hunn,
schnellstens duerch konkret Pilot-
projetë konkretiséiert ginn, fir en
Driff am Prozess ze behalen.

Esou gëtt an der Nordstad eng
Consultation rémunérée iwwert
d’Zentralachs Ettelbréck-Dikrech
an deenen nächste Woche lan-
céiert, wou Elementer wéi een
neien Nordstad-Lycée, eng Maison
de l’État, e regionale Centre d’inter-
vention, eng als Plate-forme multi-
modale ausgebaute Gare vun Et-
telbréck an en Nordstadtram eva-
luéiert ginn.

Am Südweste vun der Haaptstad-
agglomeratioun gëtt gekuckt e
grousse gemengeniwwergräifende
Projet pilote am städtesche Wun-
nengsbau ze lancéieren. De Park-
raummanagement an dëser Re-
gioun gëtt och doriwwer ofge-
stëmmt. All dës Planunge lafen
herno an de Regionalplang an an
déi grenziwwergräifend ofge-
stëmmte PAGe vun dëse Gemen-
gen, déi jo da bis spéitstens 2011
mussen erneiert ginn. Eisen Timing
ass also gutt, well bis 2011 déi nei
PAGen och mussen do sinn.

Här President, bis ongeféier 2012
missten all Regionalpläng stoen, a
beim Erstelle vun der nächster Ge-
neratioun vu Plan-directeure wäert
missen eng Repondératioun vun
de planeresche Schwéierpunkten
zu Gonschte vun de Regionalpläng
virgeholl ginn, wuelwëssend, dass
elo bei der éischter Generatioun
d’sektoriell Pläng déi éischter do-
minant sinn.

Mir sinn och nach net prett, fir mas-
siv a landeswäit Regionalplaning
ze maachen, well d’Konzeptaar-
becht ass eréischt knapps ofge-
schloss, den Outil steet nach op
eppes wacklege Féiss a muss
sech nach beweisen, mir hunn och
keng Erfahrungswäerter, ausser de
Süden hu mer och keng regional
Struktur, a mat der Réforme territo-
riale et administrative kënnen déi
regional Rahmebedéngungen
nach méi oder manner staark än-
neren.

Esou passt eise Phasage och gutt
mat der Réforme territoriale et ad-
ministrative iwwereneen, déi de re-
gionalen Niveau konsequent stäer-
ken a Communautés urbaines fir
d’Haaptagglomeratioune schafe
wëllt. All dës Iwwerleeunge weisen,
dass d’Réforme territoriale et admi-
nistrative elo, dann de Gros vun de
Regionalpläng, eng richteg Dé-
marche sinn.

Här President, ier ech zum Schluss
kommen, nach e puer Wierder zu
de Frichen.

Zu Belval-Ouest, deem éischte
groussen IVL-Projet, bleift d’Lan-
desplanung weider do staark en-
gagéiert op politescher Koordina-
tiounsebene. Dëst ass awer net
einfach, well fir mateneen effikass
ze schaffe sech oft op ze vill Klen-
gegkeete behaapt gëtt. D’Landes-
planung, déi hei politesch mat hi-
rem Minister eng wichteg Roll spillt,
huet awer konkret vun allen impli-
zéierten Acteuren um Terrain am
mannsten ze soen. Dësen Dés-
équilibre gëtt am Fong geholl bei
dësem éischte groussen IVL-Projet
ëmmer méi däitlech. D’ursprén-
glech Aufgab vun der Landespla-
nung, nämlech d’Erstelle vum Mas-
terplan, ass jo elo erfëllt, a wann
een elo wëllt, dass d’Landespla-
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nung weider soll koordinéieren, da
muss een hir och déi néideg kon-
kret Moyene ginn an hir Roll deem-
entspriechend respektéieren.

D’Regierung huet och voluntaris-
tesch-dezentral zwee vun den dräi
Unisfaken definitiv op Belval déci-
déiert, grad dofir heescht hei
d’Phaséierung, dass et beson-
nesch schnell weidergoe soll.

E puer Wuert zu Diddeleng. Zu
Diddeleng ass d’Landesplanung
bereet, fir fir déi nei Arcelor-Friche
mat der Gemeng e Masterplan ze
erstellen, a si ass och prett, soubal
wichteg praktesch an technesch
Elementer wéi den Assainissement
am Kader vum Iwwergank vun der
Friche a Statshänn gekläert sinn,
d’Planungskoordinatioun fir d’Re-
valorisatioun vun den Terrainen ze
iwwerhuelen.

Och op der Friche vu Wolz si
Saache geschitt. Esou gouf am Laf
vum Joer 2005 de Masterplan, dee
vum Ministère kofinanzéiert gouf,
presentéiert. D’Reconversioun vun
der Friche muss esou geschéien,
dass Wolz senger Roll als regiona-
len CDA voll a ganz ka gerecht
ginn, well et spillt eng ganz wich-
teg raimlech komplementar Roll am
Norde vum Land vis-à-vis vun der
Nordstad.

D’Landesplanung huet och an en-
gem interministeriellen Aarbechts-
grupp, wou och d’Gemeng Fiels
dra war, koordinéiert, fir eng trag-
bar an nohalteg Entwécklung vum
Ensemble paysager Meesebuerg
hinzekréien. Am Sënn vum IVL ass
gekuckt ginn, wéi en héichwäerte-
gen a schützenswäerte ländleche
Raum ka sënnvoll am Interesse vun
der Gemeng an der ganzer Re-
gioun entwéckelt ginn. Eng Déci-
sioun drängt sech op, well
d’Schlass a seng Dépendancë
sinn an engem schlechten Zou-
stand, an d’Famill wëllt verkafen,
mam Risiko, dass, wann näischt
Gréisseres a Kohärentes geschitt,
den Domän…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…kéint verkommen oder a ver-
schidden Hänn falen, an da géif en
nach manner accessibel ginn. Hei
wäert ech an deene nächste Wo-
chen dem Regierungsrot Rapport
maachen an eng Alternativ propo-
séieren.

An dësem Dossier stellt sech d’Fro,
ob sënnvoll an exemplaresch Pro-
jeten am héichwäertegen a schüt-
zenswäerte ländleche Raum der
öffentlecher Hand eppes wäert
sinn oder net.

Zënter kuerzem leeft och nach de
Monitoring vum IVL. Froe wéi: „A
wat fir eng Richtung entwéckelt
sech eist Land territorial? Si mer an
engem Pendler- oder an engem
Awunnerzeenario? Wéi ass et mam
‚modal split‘? Wat leeft eventuell
schif par rapport zum Modell, dee
mer eis am IVL ginn hunn?“, ginn
hei analyséiert.

Deen Dag, wou mer hei Äntwerten
hunn, kënnen eventuell Kurskorrek-
turen en temps utile virgeholl ginn,
fir esou eis nohalteg raimlech
Entwécklungslinn net ze verléieren.
Och wäert dëse Monitoring eng
ganz wichteg Entscheedungshëllef
fir d’Prioritéitesetzung, wat d’Reali-
satioun vu wichtege Projeten am
Transportberäich ugeet - zum Bei-
spill beim Tram, mä och soss -,
duerstellen. Enn 2007 kënnt dann
en éischte Rapport de monitoring.

Schliesslech bleift dann dee fir dee
ganze Ministère vläicht wichtegs-
ten Dossier, d’Réforme territoriale
et administrative, wou d’Landes-
planungsdirektioun fir de roude
Fuedem ganz am Sënn vum IVL
zoustänneg ass. Si ass derbäi,
d’„background map“ fir d’Commu-
nautés de communes oder d’Ge-
mengefusiounen an d’Communau-
tés urbaines ze finaliséieren. Dëst
soll als Diskussiouns- an Iwwer-
leeungsbasis an enger méi spéider
Diskussiounsphas op den Dësch
vun der Spezialkommissioun vun
der Chamber kommen, wann aner
wichteg Elementer, wéi d’Mis-

sioune vun de Gemengen, an der
Zukunft gekläert sinn.

Den Dossier vun der Réforme terri-
toriale et administrative ass e we-
sentleche Schrëtt beim Schafe vun
den noutwendege Kaderkondi-
tioune fir eng nohalteg konkret Ëm-
setzung vum IVL. Ech wëll hei net
virgräifen, well d’Aarbechte sinn
nach wierklech voll amgaangen.

Här President, zum Schluss wëll
ech soen, dass d’Ëmsetze vum IVL
komplex ass, an et mécht och
Sënn d’Chamber all Joer iwwert déi
domadder verbonne Planungsdos-
sieren am Kader vun enger Cham-
bersdebatt ze informéieren, fir ze
weisen, wou mer virukommen oder
wou mer net esou gutt virukom-
men, firwat dat esou ass, a wou
Problemer sinn.

Déi eenzel Planunge ginn och am
Laf vun deenen nächste Méint am
Kader vu verschiddenen Öffent-
lechkeetsaktioune mat den Ex-
perten am Detail presentéiert, fir
dass d’Leit, besonnesch och regio-
nal Acteuren esouwéi och déi inter-
esséiert Acteuren an Organisatiou-
nen aus der Zivilgesellschaft mat
Zäite gesinn, wou mer hiwëllen, a
wéi mer dat wëlle maachen.

Hei gëllt iwwerall dat, wat ech gä-
ren den „territorial thinking“ nen-
nen. Et geet dorëm deen hei ze för-
deren. Mä d’Entwécklung vun ei-
sem Land, vun eisem Territoire gëtt
ëmmer méi jenseits vun eise
Grenze beaflosst, wat sech op
d’Ëmsetzung vum IVL natierlech
nidderschléit. Dofir ass et imminent
wichteg, an e grenziwwergräifen-
den Aménagement eranzekom-
men.

Mir hunn och mat der Lorraine viru
kuerzem en Aarbechtsgrupp mat
der Zilsetzung, grenziwwergräi-
fend Planungen hinzekréien, age-
sat. Mat de Walloune si mer op en-
gem ähnleche Wee, a mat Däitsch-
land sinn d’Kontakter och gutt, an
hei steet jo den Dossier Mäerterter
Hafen un.

Schlussendlech ass den IVL als
Entwécklungskonzept och ganz op
der Linn vun der europäescher
Raumplanung a seng Ëmsetzung
als solch ass och eng Aart Projet
pilote am Kontext vun der europäe-
scher Politik vun der territorialer
Kohesioun. Mir si sécherlech net
déi Éischt, déi an dës Richtung
schaffen,...

■ M. le Président.- Dir misst
esou lues zum Schluss kommen.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Ech sinn
um leschte Saz.

...mä mir kënne mat déi Éischt sinn,
déi landeswäit mat sophistiquéierte
Planungsinstrumenter sech op de
Wee vun enger moderner an nohal-
teger raimlecher Entwécklung be-
ginn. Wann ee weess, wat fir eng
allgemeng Entwécklung mir fir eist
Land ustriewen, ass dëst sécher
net vu Muttwëll.

Den IVL ass eng eemoleg Chance,
en eemolegt Instrument, fir Lëtze-
buerg prettzemaache fir déi grouss
Erausfuerderungen, déi sech dem
Land stelle wäerten, am Interessi
vu senge Bierger.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Éischten ageschriwwene
Riedner ass den honorablen Här
Marco Schank. Här Schank, Dir
hutt d’Wuert.

Débat

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären: Wou wunnen a wou schaffe
mer an Zukunft zu Lëtzebuerg? Op
wéi eng Manéier si mer an Zukunft
mobil? Wou däerft et an Zukunft
nach Landschaft ginn an Natur, wéi
verbrénge mer a wou verbrénge
mer eis Fräizäit?

Dir wësst, eis Ekonomie brauch
scho méi laang méi Salariéën, wéi

där am Land selwer wunnen. Léise
mer dëse Problem duerch méi
Frontalieren aus dem noen oder
manner noen Ausland respektiv
duerch méi einheimesch Aar-
bechtskraaft? Kënne mer de
Wuesstem vum Verkéier mat all
senge Konsequenzen, déi mer
kennen, a gläichzäiteg d’Liewens-
qualitéit an d’Konkurrenzfäegkeet
vum Land erhalen?

Dës Froen, dat sinn einfach Froen,
mä et si kruzial Froen, an d’Äntwer-
ten si vill manner einfach; se si
komplex an dofir brauche mer - an
et ass an der Ried vum Landespla-
nungsminister ugeklongen - ze-
summenhängend, global an inte-
gréiert Léisungen.

Dës Froen, Här President, hunn
ech selwer an och anerer virun
zwee Joer gestallt op därselwech-
ter Plaz an dem Débat de consulta-
tion, wéi den IVL - Dir erënnert Iech
- offiziell virgestallt gouf, an déi
Froen hunn näischt, guer näischt
un hirer Aktualitéit agebéisst, ganz
am Géigendeel.

Eist Land verännert sech all Dag
an et wäert sech och an de kom-
mende Jore weider veränneren.
Alles gëtt méi enk, e Fait, dee sech
virun allem am Beräich vum Wun-
nengsbau an am Transportwiese
wäert no an no bemierkbar maa-
chen. Déi jeeweileg Regierunge
mat deene jeeweilege Landespla-
nungsministeren, ugefaangen mat
dem Alex Bodry iwwert de Michel
Wolter bis haut zu dem Jean-Marie
Halsdorf, hu probéiert d’Politik an
dëse Schlësselfelder mat ze defi-
néieren.

Am heitege Regierungsprogramm
geet dann och Rieds, datt e bree-
den Débat iwwert den IVL géif ge-
fouert ginn, awer et geet och Rieds
vum Ausschaffe vun de sektorielle
Pläng, iwwert déi mer haut schwät-
zen - ech brauch se net nach eng
Kéier ze soen: also Transport, Wun-
nen, Aktivitéitszonen, geschützte
Landschaften. Et geet awer och
Rieds vu Regionalpläng, an et geet
Rieds vu Schlësselprojeten, wéi
neie Wunnraum am Süde beispills-
weis, oder och déi sou genannte
Regionalparke respektiv dem Ent-
wécklungsplang vun der Nordstad.

Zwee Joer méi spéit lount et sech
dann och en Tëschebilan ze zéien,
a genau dat maache mer, genau
dat hu mer an der Intérieurskom-
missioun wéi scho gesot, virbereet,
a mir hunn eis vum Minister respek-
tiv vu senge Mataarbechter soe
gelooss, wéi wäit de Fortgang vun
deenen Aarbechten de Moment
ass.

Ech erënneren drun, datt den IVL
déi éischt landesplaneresch a
raumgestalteresch Visioun an der
Geschicht vun eisem Land ass. Et
geet also ëm net manner, wéi méi
Kohärenz an der Organisatioun
vun eisem Land ze kréien. Ech
erënneren och drun, datt den IVL
d’Suite ass vun enger Démarche,
déi am Programme directeur
ugaangen ass, a well den IVL och
hëllefe kann, d’Zilsetzunge vun
deem Programme directeur, un
dee mer eis gutt erënneren, iwwert
dee mer och Débaten haten, ëm-
zesetzen.

Engersäits ass den IVL e strate-
gescht Instrument bei der Analys
vun deenen ënnerschiddlechen
Entwécklungsméiglechkeeten, an
anerersäits awer och en Aar-
bechtsinstrument ebe bei der Of-
stëmmung vun de sektorielle
Pläng. E stellt och de Kader duer fir
zukünfteg regional a kommunal Ze-
summenaarbecht an Entwéck-
lungspläng.

Doriwwer eraus soll den IVL och
dozou déngen, an dat ass fir mech
ganz wichteg, en integratiivt Den-
ken ze pushen, besonnesch an de
Käpp vun de Leit an um Niveau
vun den Décideuren op allen Ni-
veauen.

Déi dräi wesentlech Funktiounen -
wunnen, schaffen, mobil sinn - ginn
am IVL an deem Mooss openeen
ofgestëmmt, datt sech aus der Ëm-
setzung vun deem Konzept man-
ner Verkéier soll ergi respektiv
d’Aarbechtsplaze sech do erëm-
fannen, wou öffentlechen Transport
stattfënnt, respektiv wou déi
meeschte Leit wunnen. Zukünfteg
Wirtschaftszonen a Betribsgrën-
nunge sollen do an d’Liewe geruff
ginn, wou sech och déi noutwen-
deg Infrastrukture befannen, wéi
gesot virun allem den öffentlechen
Transport.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, eng wichteg Stäip am IVL
stellen déi zukünfteg regional a
virun allem sektoriell Pläng duer, an
deene sech genau eben d’Objekti-
ver vum IVL erëmfannen. Den IVL
verlaangt, wéi gesot, d’Ausschaffe
vun deene sektorielle Pläng an
deene véier Haaptberäicher. Den
IVL mécht och konkret Aussoen,
wéi mer an de kommende Joren
eis Politik am Beräich Wunnengs-
bau, Verkéier, Landschaftsgestal-
tung a Landschaftsentwécklung
gestalte kënnen. Ënner anerem
setzt en awer, an dat ass e ganz
wichtege Punkt, op d’Komplemen-
taritéit tëschent Stad a Land - Land
als ländleche Raum.

En trëtt däitlech, an dorop kommen
ech nach zréck, fir déi regional an
interkommunal Zesummenaar-
becht an, a setzt sech fir eng no-
halteg Verkéiersentwécklung,
duerch d’Kopplung vun der Sied-
lungsentwécklung an der Entwéck-
lung vum Schinnennetz, an. De
verstäerkte Réckgrëff op den öf-
fentlechen Transport ass e ganz
ganz wesentleche Schwéierpunkt.
A puncto Verkéier kann den Un-
deel vum öffentleche Verkéier nëm-
men op 25% gehuewe ginn, wa
gläichzäiteg Restriktioune fir den
Autosverkéier kommen.

Et gëtt och ënner anerem virge-
schloen, schonn am IVL an och elo
an deem neien Aktiounsplang, eng
restriktiv Parkraumpolitik ze maa-
chen. Dobäi komme Verbesse-
runge fir de Foussgänger an de
Vëlosfuerer, well zu Lëtzebuerg
ganz vill kuerz Weeër ebe mam
Auto zréckgeluecht ginn. Derbäi
kënnt, dat wësst Der, déi extrem
héich Motoriséierung zu Lëtze-
buerg, déi Problemer schaaft, res-
pektiv d’Erkenntnis, datt d’Grond-
struktur vun engem attraktiven öf-
fentleche Verkéier muss um Schin-
neverkéier baséieren. 

Zënter der Virstellung vum IVL
virun zwee Joer, gëtt et dann elo -
ech hunn et scho gesot - en éisch-
ten Aktiounsplang am Kontext
Kyoto, dee sech genau där do Pro-
blematik unhëlt, mat ënner anerem
der Approche vun der Regierung
fir der Promotioun vum öffentle-
chen Transport vis-à-vis vum
Stroossebau absolut Prioritéit ze
ginn, mat ënner anerem 3 Milliar-
den Euro Investissementer bis
d’Joer 2020, oder och d’Eropsetze
vun der Autossteier respektiv
d’Erhéijung vun den Accisen um
Sprit.

Zum Plan sectoriel „Transports“
selwer wëll ech nach soen, datt -
de Minister huet et ernimmt - zwee
Joer virun der lafender Legislatur-
period ugefaange gouf; an domat
si si och am wäitste fort. Spéitstens
am éischte Semester 2007 soll en
da virleien. Mir hunn e Kapitel, wat
sech mat der Groussregioun be-
faasst, en anert mat dem Impakt
vum iwwerregionalen an dem na-
tionalen Transport op d’Lëtzebuer-
ger Land. En anert Kapitel behan-
delt déi multimodal Plattformen,
wou de Lien gemaach gëtt zwë-
schent de Projete vun der Stad Lët-
zebuerg an aneren Transportpro-
jeten - et ass vum Minister scho ge-
sot ginn - um Niveau vun de Gares
périphériques, der Gare centrale
an och de Garë wéi Belval, Esch-
Uelzecht oder Ettelbréck. 

An dann ass en anere wichtege Vo-
let dee vun der Mobilité douce,
dem net motoriséierten Trafic. Hei
sollen d’Prinzipien an de Plan sec-
toriel opgeholl ginn, déi souwuel

op regionalem wéi och op lokalem
Niveau en Afloss hunn, eben och,
d’Thema ass hei, d’Verbindung vu
lokalen an nationale Vëlosweeër.
Eng grouss Schwieregkeet stellt an
deem Domän hei d’Erausfuerde-
rung duer, natierlech, d’Schinnen-
netz optimal mam d’Stroossennetz
ze verbannen.

Här President, den IVL brécht zum
Beispill och eng Lanz fir eng Ver-
dichtung vun eise Bauten. D’Bau-
dichten an eisem Land sinn am
Verglach mam Ausland nach ëm-
mer relativ niddereg. Eis zukünfteg
Siedlungsentwécklung muss ver-
stäerkt un d’Infrastrukturen am öf-
fentlechen Transport ausgeriicht
ginn. An dat fänkt scho bei der
Ausweisung vun neiem Bauland a
vun neien Aktivitéiten un. An dëst,
mengen ech, ass e wesentleche
Kritär, dee bei der Ëmsetzung vum
IVL spille muss.

Domat och nach e Wuert zum Plan
sectoriel „Logement“. Dëse Plang
gëtt zesumme mam Ministère du
Logement an dem Ministère de
l’Aménagement du Territoire aus-
geschafft. An éischten Aarbechts-
versammlungen, krute mer gesot,
goufen dräi Modulë festgeluecht,
déi sech un enger Etüd vun 1991
mam Titel „Untersuchungen zum
Wohnungswesen in Luxemburg“
orientéieren. De Module A mat der
sou genannter „Wohnbedarfs-
prognose“ ass aktualiséiert gi mat
engem Pronostic fir d’Joer 2020.

En zweete Volet befaasst sech
mam Wunnengsbauprogramm. Do
gi virun allem d’Froe gestallt: Wat
sinn déi regional Bedürfnisser am
Wunnengsbau? Wéi hunn dës Be-
soinë sech an deene leschte Jore
gewisen an a wéi eng Richtung
muss ee plangen?

De Programm baséiert sech och
op d’Donnéeën an op d’Objektiver
vum IVL, haaptsächlech fir dat, wat
d’Verstäerkung vun den CDAen,
déi och schonn ugeschwat goufen,
duerstellt. Zu dësem Volet ginn och
Pilotprojeten aus dem Ausland
analyséiert, fir dem Public nei Wun-
nengsformen - an dat ass, mengen
ech, eng ganz flott Saach - am
ländleche Raum virzestellen. 

De Knackpunkt vum Plan sectoriel
„Logement“ besteet dann doranner
erauszefannen, wéi een déi er-
huewe Resultater mam IVL-Kon-
zept koordinéiere kann. Donieft
mussen d’Resultater och nach
mam Plan sectoriel „Transports“
harmoniséiert ginn.

Dann ee Wuert zum Module C, dee
sech mat der Typologie vun de
Gemenge beschäftegt. Hei gëtt
natierlech d’Densitéit gekuckt,
d’Form, den Niveau vum Wun-
nengsbau. 

D’Regierung huet am Kader vun
der Virstellung vun den neien Hël-
lefe fir d’Schafe vu Wunnraum
leschte Méindeg duerch den
zoustännege Minister däitlech ge-
maach, datt se an dësem enorm
wichtege Beräich nei Weeër goe
wëllt - ech erënneren dorunner. An
dësem Zesummenhang passen
dës Mesurë fir Wunnengsbaupro-
jetë selbstverständlech an déi Pro-
blematik vum Wunnengsbau. 4.500
Euro respektiv 6.750 Euro pro
Awunner fir d’Gemengen, déi IVL-
konform sinn; Ënnerstëtzung mat
der Viraussetzung, datt d’Baudicht
25 Wunnenge pro Hektar aus-
mécht.

Da begréisse mir och, datt am
Kontext Baulandspekulatioun eng
Virgab gemaach ginn ass, d’Méig-
lechkeet fir d’Gemengen eng Tax
ze erhiewen, wann een Terrain
während dräi Joer broochlouch.
Ech erënneren op dëser Plaz, dat
ass eng Aart ceterum censeo, datt
mer schonns 2003 eng Motioun hei
gestëmmt hunn, fir eng Reform vun
der Grondsteier,…

(Interruption)

…déi nach ëmmer op sech waarde
léisst. Och iwwert déi Reform hätt
een d’Méiglechkeet kritt, fir d’Bau-
landspekulatioun erofzedrécken. 

Ech wollt dann och dem Minister
déi Fro stellen, quitte datt déi deel-
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weis scho virdru beäntwert gouf: Et
ass jo dann esou, datt déi 6.750
Euro fléisse fir Gemengen, déi IVL-
kompatibel sinn. Ech wollt wëssen,
ob et keng weider Kritären da géife
fir déi Gemengen, déi eben net als
IVL-kompatibel gëllen, déi 4.500
Euro kréie sollen, also Kritären am
Kontext Aménagement du Terri-
toire.

Här President, eng aner Fro: Wou
schaffe mer an Zukunft zu Lëtze-
buerg? Dorop soll de Plan sectoriel
vun de Zones d’activités eng Änt-
wert ginn. Dëse Plang gesäit véier
grouss Bléck vir. Ech ginn net an
den Detail an. Just esou vill, datt op
der Basis vun den PAGen - an dat
ass wichteg, well d’PAGen an där
neier Philosophie jo déi Méiglech-
keet virginn - en Inventaire vu
sämtlech existéierende Fläche fir
Aktivitéitszone gemaach gëtt, also
national, regional an och kommu-
nal Zonen. Mat der Ënnerstëtzung
vum Statec ginn dann Donnéeën
zu den Aarbechtsplazen, déi mat
de Zones d’activités zesum-
menhänken, aktualiséiert.

En zweete Block besteet aus der
Auswäertung vun ebe genau dee-
nen Donnéeën do. Och hei erëm
d’Froestellung: Wéi eng Surfacë gi
benotzt a wéi eng sinn disponibel?
Wou leie se? Leie se op deenen,
ech soen emol, adequate Plazen,
am Sënn IVL? An ëm wéi een Typ
vu Surfacen handelt et sech do?
D’Analys wäert och de Volet vun de
Steierrecetten do berücksichtegen,
a kucke wéi eng Zone d’activités
steierlech am rentabelsten ass. 

An enger drëtter Phas ginn déi wirt-
schaftlech Tendenzen an Noutwen-
degkeete festgeluecht mat Froe
wéi: Wat brauche mer fir kompetitiv
ze sinn? Respektiv: Ass eng Kon-
kurrenz tëschent de Gemengen,
wat den ICC betrëfft, nach néideg?

Véiertens, an engem leschte Block
soll dann och entspriechend e
Plang ausgeschafft ginn.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Vläicht nach zwou, dräi Remar-
quen zu deem Plan sectoriel. Vu
datt eis Ekonomie sech ëmmer méi
a Richtung Déngschtleeschtungs-
secteur entwéckelt, sollen d’Zones
d’activités net nëmme fir Industrie
a Commerce genotzt ginn, mä
eben och fir eng Utilisation mixte
do virgesinn. 

Dann, wat déi nei Flächen ugeet,
gëtt gekuckt, datt se de Mobilitéits-
an och Aktivitéitskritären entsprie-
chen. An doriwwer eraus, e wich-
tege Punkt a mengen Aen, solle
verschidden eventuell géigeleefeg
Intérêtë vun dem Environnement
an dem Wirtschaftssecteur mate-
nee considéréiert ginn an e Kom-
promëss iwwert d’wichteg Surfa-
cen och fonnt ginn.

Dat Argument bréngt mech dann
op deen nächste Plan sectoriel,
nämlech dee vum Schutz vun de
grousse Landschaftsensemblen zu
Lëtzebuerg. Dëse Plang muss fir
d’éischt an Aklang bruecht ginn,
selbstverständlech, mam neien
Naturschutzgesetz vum 19. Januar
2004, dat eben d’Opsetze vun en-
gem nationale Plang - Dir wësst jo,
dat ass nei - zum Schutz vun der
Natur an de Landschafte virgesäit.
Dëse Plang soll - et ass virgesinn
am Hierscht vun dësem Joer - vir-
gestallt ginn an national Schutzzo-
nen och do ausweisen.

Dëse Plan sectoriel soll selbst-
verständlech net d’Naturschutzge-
setz ersetzen, mä d’Lücken opfël-
len an der Koordinatioun mam
Aménagement du Territoire. Den
Haaptakzent läit hei - et ass vir-
drun, mengen ech, scho gesot
ginn - um Schutz vun de Land-
schaften, net a priori um Schutz
vun der Natur. 

D’Zil ass, bannen zwee bis zwee
an engem hallwe Joer e Plan sec-
toriel auszeschaffen, deen op zwee
wichtege Pilierë berout, nämlech
deen op der Evaluatioun vun de
Landschafte vum ganzen Territoire
an - dat ass och e wichtege Punkt -
op enger Vocation récréative vun

eise Landschaften, déi mer an
d’Fräizäitgestaltung mat abanne
wëllen.

Här President, en vue vun 116 Ge-
mengen an dësem Land an och
am Kontext vun der ablacklecher
raumgestalterescher Struktur zu
Lëtzebuerg, war an ass et fir eis als
CSV-Fraktioun kloer, datt een d’Ëm-
setzung vum IVL muss differen-
zéiert kucken. Ech erënneren drun,
datt och den IVL selwer dat suggé-
réiert huet, andeems datt en
d’Land an dräi grouss raimlech
Konzepter andeelt, an zwar déi
ländlech geprägte Regiounen, déi
sou genannte Landschaftsstad, an
och d’Nordstad. Dernieft schwätze
mer - an ech wollt och e Saz dozou
soen - laut Programme directeur vu
sechs Planungsregiounen, déi iw-
wert d’Land verdeelt ginn. Zu de
Plans régionaux och vläicht just
zwee, dräi Sätz.

D’Gesetz vun 1999 gëtt do relativ
wéineg Prezisiounen a weist op e
Reglement hin, wat et awer nach
net gëtt. An de leschte Jore sinn
awer um Terrain eng Rei Saache
geschitt, notamment am Süde vun
eisem Land, mam Pro-Sud, dann
éischt Démarchen. Net méi spéit
wéi muer ass eng éischt Réunioun
an der Regioun Nordwesten,
Réidener Kanton an Naturpark Ue-
wersauer plus Wolz a Géisdref. An
an deene Pläng solle selbst-
verständlech, dat ass kloer, d’Cha-
rakteristike vun där jeeweileger Re-
gioun besonnesch ervirgehoff
ginn, an déi regional wichteg
Domänen am Plan régional sinn an
dräi Voleten opgedeelt, nämlech
d’Siedlungsentwécklung, d’Natur
an d’Landschaften an drëttens
d’Infrastrukturen, woubäi natierlech
den Haaptakzent och hei um
Stroossen- an um Schinneverkéier
läit.

A puncto Règlement grand-ducal
gëtt de Plan régional an Zukunft op
dräi Niveauen ausgeschafft: déi
méi raimlech Visioun; dann dee ju-
ristesch noutwendegen Deel, deen
ënnersträicht, datt e Regionalplang
net déiselwecht Prezisioun wäert
hu wéi e PAG, dat ass logesch; an
drëttens och d’Ausschaffung vun
enger gewëssener Zuel vu regional
bedeitende Projeten.

Här President, wat elo d’Aarbechte
vun eiser Kommissioun ubelaangt,
hu mer de Bilan plans régionaux,
plans sectoriels, dee mer vu Säite
vum Ministère gemaach kruten, un-
hand vu sechs Stéchwierder, vu
sechs Themeberäicher analyséiert,
a gläichzäiteg gouf opgrond vun
deenen haaptsächlech sechs
Punkten do an op Wonsch vun de
Kommissiounsmemberen eng Mo-
tioun ausgeschafft, déi ech heimat
déposéieren an och kuerz virstelle
wëll.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant qu’il est nécessaire
d’associer les communes à la mise
en œuvre de l’IVL („Integratives
Verkehrs- und Landesentwick-
lungskonzept“), notamment au ni-
veau des plans sectoriels, et qu’il
est indispensable de sensibiliser et
de conseiller les représentants
communaux dans le domaine de
l’aménagement et du développe-
ment du territoire;

- considérant qu’il est essentiel
pour le bon développement des ré-
gions de disposer du personnel
professionnel formé de manière à
faire bénéficier les régions de leur
savoir-faire spécifique dans le do-
maine de l’aménagement du terri-
toire au niveau national et euro-
péen;

- considérant qu’il est important de
disposer de structures régionales
performantes subventionnées du
moins en partie par des fonds ré-
gionaux;

- considérant qu’il est nécessaire
d’optimiser la coordination et co-
opération interministérielle dans le
cadre de l’élaboration des plans di-
recteurs sectoriels;

invite le Gouvernement

- à développer des stratégies de
consultation et d’information infor-
melles permettant de mieux infor-
mer et conseiller les communes en
ce qui concerne la mise en œuvre
du programme directeur et de l’IVL
à l’échelle régionale voire locale;

- à organiser des réunions infor-
melles de manière à informer les
communes et régions ainsi que la
société civile en fonction de l’avan-
cement des planifications sur les
orientations et les conclusions des
plans directeurs sectoriels préala-
blement au lancement de la procé-
dure de consultation formelle pré-
vue par la loi;

- à promouvoir la coopération et la
coordination régionale par la créa-
tion d’un fonds régional et en sou-
tenant les régions d’aménagement
à se doter de structures de coopé-
ration et de management régional
efficaces en se basant sur les enti-
tés existantes comme les syndicats
régionaux à vocation multiple (Syn-
dicat Pro-Sud, Syndicat „Réidener
Kanton“, Parcs Naturels, e.a.) ou
sur l’idée des «Établissements pu-
blics de coordination régionale»;

- à soumettre au Parlement le
«Cadre de Référence Stratégique
National» en matière d’aides com-
munautaires avant sa communica-
tion à la Commission européenne
en juillet 2006, de manière à opti-
miser les moyens d’action régio-
naux;

- à renforcer davantage la coordi-
nation et coopération interministé-
rielle dans le cadre de l’élaboration
des plans directeurs sectoriels;

- à assurer de manière consé-
quente l’intégration de la dimen-
sion territoriale dans toute décision
stratégique nationale ayant un im-
pact direct ou indirect sur l’organi-
sation du territoire, notamment en
ce qui concerne le logement, les
zones d’activités, la préservation
des grands ensembles paysagers
et forestiers, les infrastructures pu-
bliques et les transports;

- à réformer la loi du 21 mai 1999
concernant l’aménagement du ter-
ritoire de manière à permettre une
meilleure articulation entre les dif-
férents niveaux de planification lors
de l’établissement des différents
plans.

(s.) Marco Schank, Alex Bodry,
Emile Calmes, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, Camille Gira.

■ M. le Président.- Merci.

■ M. Marco Schank (CSV).- Fir
d’éischt e Sujet, deen d’Gemenge
scho laang interesséiert, deen
d’Regioune laang interesséiert, dat
ass de sou genannte Fonds régio-
nal, deen dann och definitiv zënter
zwee Joer am Regierungspro-
gramm figuréiert an deen och an
de Concept intégratif fir eng territo-
rial Reform, deen de Landespla-
nungs- an Innenminister viru kuer-
zem virgestallt huet an där Spezial-
kommissioun, opgeholl ginn ass.

An dëser Motioun erënnere mer
drun, datt d’Schafe vun esou en-
gem Regionalfong enorm wichteg
ass fir d’Promotioun vun enger re-
gionaler Kooperatioun an och
Koordinatioun, dëst virun allem am
Kontext fir d’Ënnerstëtzung vun de
Planungsregiounen. An hei huet
d’Kommissioun och däitlech gesot,
datt een esou Strukture brauch, a
mir hunn eis d’Fro natierlech ge-
stallt, wéi déi regional Strukturen,
déi den Haaptinterlocuteur vun der
Regierung beim Ausschaffe vu
Plans régionaux sinn, sollen ausge-
sinn.

An der Motioun si mer der Mee-
nung, datt ee sech op bestehend
Entitéite soll baséieren, zum Bei-
spill de Pro-Sud, oder, ech hunn et
virdru scho gesot, op ee Réidener
Kanton, op Naturparken an aner
Syndikaten, déi eng Vocation mul-

tiple hunn, respektiv op d’Iddi, déi
vum zoustännege Minister koum,
vun deene sou genannten
EPCRen, d’Établissements Publics
de Coordination Régionale, déi och
am Kader vun deem Concept stra-
tégique do ernimmt ginn.

Mir proposéieren dernieft d’Gesetz
vun 1999 iwwert den Aménage-
ment du Territoire unzepassen, fir
eng besser Artikulatioun tëschent
de verschiddene Planungsni-
veauen. Ech mengen, dat ass we-
sentlech, wann elo déi verschidde
Pläng opgestallt ginn, datt een net
stänneg selwer do eng Brems ass,
datt ee sech net selwer am Wee
steet an entspriechend Bremsen
entsti bei der Weiderëmsetzung
vun de Pläng.

Zu enger effikasser Regional-
entwécklung gehéiert ouni Zweifel
och e professionelle regionale Ma-
nagement. En Dadda vun deene
Leit, déi sech fir Regionalentwéck-
lung an der Vergaangenheet age-
sat hunn. D’Virdeeler vun enger
haaptamtlecher Betreiung leien op
der Hand. Ech mengen, datt nëm-
men esou wierklech professionell
ka Regionalentwécklung gemaach
ginn. Mir gesinn et um Beispill vun
deene LEADER-Aktivitéiten a vun
aneren Aktivitéiten iwwert déi
lescht Joren. An esou regional Ma-
nagerinnen a Manager hëllefen
och - an dat hu mer och an der Ver-
gaangenheet erlieft - op europäe-
schem Niveau, Weeër ze fannen, fir
Fongen ze notzen, wou Suen dis-
ponibel si fir virun allem ländlech
Regiounen.

Domat si mer am Kontext vun der
regionaler Promotioun op europäe-
schem Niveau. Hei hu mer ge-
mengt, datt méi Transparenz misst
an Zukunft entstoen, fir datt d’Re-
giounen eben déi besoten eu-
ropäesch Fonge besser notze
kënnten. D’Regierung ass an dë-
sem Beräich amgaang, eng Strate-
gie auszeschaffen, dee sou ge-
nannte Cadre de Référence Straté-
gique National, deen der Europäe-
scher Kommissioun bis Juli 2006
muss virgeluecht ginn, a mir froen
an der Motioun, datt d’Chamber
virdrun Abléck an dëse Pabeier ka
kréien.

Dee wichtegste Punkt, dee mer an
der Kommissioun diskutéiert hunn
an deem mer e ganz grousse
Poids an der Motioun ginn, dat ass
dee fir d’Gemenge beim Aus-
schaffe vun deene sëlleche Pläng,
besonnesch de Plans sectoriels
respektiv dem Ëmsetze vum IVL,
ze associéieren. Net nëmmen, datt
d’Gemenge solle sensibiliséiert gi
fir d’Virdeeler vun enger regionaler
Zesummenaarbecht, net nëmmen,
datt se sollen informéiert ginn iw-
wert de Fortgang vun der Planung,
mä virun allem och, datt se berode
ginn, wa se selwer amgaang sinn -
an dat wäert elo dann och de Fall
sinn -, verstäerkt Projeten am Wun-
nengsbau ze realiséieren, Zones
d’activités eventuell auszeschaffen
oder wëllen ausschaffen. Alles dat,
mengen ech, spillt eng Roll am
Kontext och vis-à-vis vun der paral-
leller Ausschaffung vun deene
Pläng.

Well a ville Gemengen dat lescht
Joer, den 9. Oktober, nei Leit an
d’Gemenge gewielt goufen, déi
deelweis kaum mam Sujet Aména-
gement du Territoire konfrontéiert
goufen, wëllen déi Responsabel
vum Ministère - an dat fannen ech
eng gutt Saach - an de kommende
Méint an déi sechs Planungsre-
gioune goen, fir um Terrain gewës-
sermoossen Opklärungsaarbecht
ze maachen. Déi Iddi ass an eiser
Kommissioun gebuer ginn. Ech
froe mech och, ob et net vläicht
wéinst der Visibilitéit gutt wier,
wann een eng konkret Ulafstell hätt
vis-à-vis vun de Gemengen, fir
deene Besoinen un Informatioun, u
Berodung kënnen ze entspriechen.

Da wollt ech och soen, datt d’Ac-
teuren um nationalen Niveau -
d’Société civile, besonnesch awer
d’Gemengen - net däerfen den An-
drock kréien, datt se et mat enger
Landesplanung ze dinn hätten, déi
vun uewen erof geschitt. Ech men-

gen, datt Partnerschaft hei d’Zau-
berformel ka sinn. An deem Kon-
text wëll ech op ee spezielle Pro-
blem hiweisen:

Am Lëtzebuerger Planungssystem
hunn d’Gemenge jo gewësser-
moosse Planungshoheit. Ëmsou
méi ass eng Verzahnung an der
Planung tëschent Gemengen, Re-
giounen a Stat enorm wichteg, wéi
et zum Beispill dat neit Bebau-
ungsgesetz virgesäit, wou an der
Étude préparatoire virgesinn ass,
datt ee muss nationalen a regio-
nale Komponente Rechnung
droen.

An deem Kontext wollt ech och e
Problem ernimmen, dee mer an
der Kommissioun kuerz ugeschwat
hunn, dat ass dee vum zäitlechen
Auserneendrifte vun Theorie a
Praxis. Mir wëssen, datt een déi
Pläng net vun haut op muer reali-
séiere kann. De Minister huet et ge-
sot: Bis d’Joer 2008 wäert et daue-
ren, ausser dem Plan sectoriel
„Transports“, deen éischter fäer-
deg ass, bis déi Pläng virleien.

De Moment gëtt et awer, Dir wësst
dat, enorm vill Gemengen, déi en
neie PAG wëllen opstellen. Op-
grond vun deenen neien…

■ Plusieurs voix.- Mussen!
Mussen!

■ M. Marco Schank (CSV).-
…mussen opstellen. Bon, si kënnte
jo och nach waarden, mä si mus-
sen et an deenen nächste Jore
maachen iwwert dat Gesetz vum
Aménagement communal. Do wier
et natierlech sënnvoll, wa se deen
noutwendege regionale Kader
scho wéissten, wa se déi PAGen
opstellen.

A grad do ass jo am Fong, dat ass
eng nei a wichteg Errungenschaft
vum Gesetz vun 2004 respektiv
2005, datt, ech hunn et scho gesot,
national, regional Iwwerleeunge
mussen an déi PAGen afléissen.
Dat ass awer kee Virworf un den
zoustännege Ministère, well ech
weess, datt se mat enger ganz
dënner Personaldecke musse
schaffen. Si maachen dat mat
deene wéinege Leit, déi se hunn,
extrem gutt. Perséinlech sinn ech
duerfir der Meenung, datt grad
dëse Schlësselministère méi Leit
misst kréien, fir dës Aarbecht an
Zukunft verstäerkt ze maachen.

Wichteg wier et awer och, datt
duerch eng verstäerkt Bedeele-
gung vun de Gemenge laangfris-
teg Konzepter a Projeten elo
schonns hiren Nidderschlag an
deenen neie PAGen an domat an
der aktueller Politik géife fannen.

Just ee Saz och zu deem Pabeier
vum Mouvement écologique vum
leschte Méindeg. An engem Punkt
ginn ech hinne Recht, wou se
soen, datt Akzeptanz fir Projeten
doduerch entsteet, wann ee Leit
participéiere léisst. Derbäi kënnt a
mengen Aen, datt d’Bedeelegung
vun allen Acteuren och d’Virausset-
zung verbessert, datt d’sektoriell
Pläng, wa se da fäerdeg sinn, wa
se Force de loi kréien, och an der
Breet vun de Gemenge respektiv
de Regioune matgedroe ginn. Ech
mengen och, datt grad duerch
konkret Projeten, wéi se elo am
Wunnengsbau ugeduecht sinn,
d’Gemenge fir eng Planung iwwer
hiren Tellerrand eraus an domat fir
d’regional Zesummenaarbecht ze
gewanne sinn. Dat weist sech och
duerch dat positiivt Ophuele vun
de Gemengen insgesamt, wat déi
Wunnengsbaumoossnamen do
ubelaangt.

E weidere positiven Aspekt a men-
gen Ae vun enger staarker Partizi-
patioun vun de Gemengen un der
Regionalplanung an um IVL-Pro-
zess dréckt, mengen ech, d’Ge-
mengen éischter positiverweis a
Richtung vu Gemengefusiounen,
an ech mengen, datt se och op déi
Manéier léieren, datt dann an Zu-
kunft méi effikass ka geschafft
ginn.

Här President, ech erënneren drun,
datt d’Experten am Kader vum
Ausschaffe vum IVL - ech erënnere
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mech dorunner - virun zwee Joer
drop higewisen hunn, datt et ganz
wichteg schéngt, zwou Saachen ze
berücksichtegen. Engersäits muss
d’Kooperatioun tëschent de Minis-
tèrë verstäerkt ginn, an anerersäits
muss d’Kommunikatioun mat der
Öffentlechkeet verdéift ginn, well
dëst essentiel wier fir e Succès vun
deem ganze Prozess.

An der Motioun weise mer genee
op dee Punkt vun der interministe-
rieller Kooperatioun a Koordina-
tioun beim Ausschaffe vun de
Pläng hin, well mer an der Kommis-
sioun awer e bëssen eraushéieren
hu vun de Mataarbechter vum
Aménagement du Territoire, datt
grad dës esou noutwendeg Ze-
summenaarbecht net ëmmer ganz
einfach ass.

Här President, ech kommen zum
Schluss. D’Preparéiere vun der
IVL-Debatt an der Intérieurskom-
missioun; zweetens d’Réforme ter-
ritoriale an der Spezialkommis-
sioun mat am Moment den Diskus-
siounen iwwert d’Kompetenzop-
deelung Stat/Gemengen; drëttens
d’Presentéiere vun de sëlleche Me-
suren am Kontext Wunnengsbau;
véiertens d’Virstellung vun de Me-
suren am Transportberäich am Ka-
der vum éischten Aktiounsplang
Kyoto; fënneftens d’Gemengen,
déi hir PAGen nei maachen; sechs-
tens d’Ausschafung eben elo vun
de sektorielle Pläng an och no an
no vun de Regionalpläng - alles dat
muss au fur et à mesure matenee
vernetzt ginn.

Domat wollt ech zum Schluss ën-
nersträichen, datt mer eng Strate-
gie brauche vum zäitlech Op-
eneen-Ofstëmme vun deene ver-
schiddene Prozesser, dann och
eng Strategie vu Verzahnung vun
deene sektorielle Mesuren, a virun
allem de sektorielle Pläng, fir eng
wierksam an integréiert Ëmsetzung
vum IVL an domat Lëtzebuerg fir
déi nächst Jorzéngte fit ze maa-
chen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Här Schank, ech maachen
Iech drop opmierksam, datt eng
Ënnerschrëft feelt.

(Interruption)

Merci.

Här Calmes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de kuerze schrëftleche Rap-
port vum Här Schank - fir deen ech
e wëll félicitéieren, well en zum
Schluss dach awer, mengen ech,
alles op de Punkt bréngt - zitt eng
fir de Minister dach awer zimlech
negativ Bilanz iwwert den Ëmset-
zungsprozess vum IVL, op
d’mannst wat d’Erstelle vun de
véier sektorielle Pläng ugeet. Dat
zwee Joer nom éischten Débat do-
riwwer hei an der Chamber, ent-
géint deem, wat den deemolegen
Innenminister gesot huet, nämlech
datt déi Äntwerten op déi vill Froen,
déi deemools den 22. Abrëll 2004
gestallt gi sinn, awer och net
eréischt an dräi bis véier Joer
komme kënnen.

De Rapport wërft a sech nei Froen
an nei Problemer op, wéi mer sol-
len oder hätte solle virgoen. E liw-
wert nach ëmmer keng praktesch
inhaltlech Äntwerten, an an enger
Motioun, déi ech dach als relativ
kritesch betruechten, ginn awer
Äntwerten organisationeller oder
prozeduraler Natur ginn. De Rap-
port a sech selwer verléiert och
kee Wuert driwwer, wéi soss am
Allgemengen d’Iddië vum IVL, dee
bis elo jo nach ëmmer keng legis-
lativ Basis huet, vun deene ver-
schiddene Regierungsmembere
berücksichtegt gi sinn.

An der Press de Moie konnt een al-
lerdéngs liesen, datt et domat net
déck steet, an elo de Mëtteg ass
d’Sonn awer e bëssen opgaang.
Finalement kann een alles am IVL
ënnerdaach kréien!

Am Allgemengen huet een d’Im-
pressioun, datt - Wéi soll ech soen?
- den IVL dem Usproch vu sengem
visionäre Charakter iergendwou
net méi gerecht gëtt. Et gëtt net
méi dat Ganzt gekuckt, mä et ver-
léiert ee sech an deene prozedura-
len Detailer, de Rivalitéiten të-
schent de Ministèren a leschten
Enns och tëschent de Ministeren.

De flotte sëffegen Humpen, dee
mer virun zwee Joer zerwéiert kritt
hunn, deen déi eng wollten direkt
genéissen, déi aner am léifsten
awer ex gedronk hätten, ass ver-
läscht an elo wëllt keen e méi esou
richteg, an e gëtt vu jidderengem
stoe gelooss. Ech hoffe just, datt
en net ausgeschott gëtt, dofir wier
en awer ze schued.

Den Här Juncker seet an der Ried
zur Lag vun der Natioun, awer och
nëmmen esou niewebäi, datt et
den IVL nach ëmmer gëtt. Den Här
Lux schéngt Gefalen un dësem IVL
fonnt ze hunn; fir den Här Boden
ass den IVL keng Bibel, wat en och
net ass; den Här Krecké gesäit mat
dem IVL alles net esou enk, an den
Här Wolter selbstverständlech wëllt
natierlech säi Bëbee, deen en als
Nach-Minister op d’Welt gesat
huet, net opginn, an ackert dofir
monter schéi virun an der IVL-Kom-
missioun bis, der Spezialkommis-
sioun iwwert d’Réorganisation terri-
toriale, wou sech natierlech d’Fro
gestallt gëtt, wat de Stat an d’Ge-
mengen an Zukunft kënnen, sollen,
däerfe maachen.

Ee Sujet, deen och zum IVL ge-
héiert, ass: Et stellt sech d’Fro, ob
den IVL gläich Réforme territoriale
ass, oder ob den IVL an d’Réforme
territoriale nach eppes ganz Ver-
schiddenes sinn.

Eng Fro, déi ëmmer erëm gestallt
gëtt, ass déi, ob déi 116 Gemen-
gen déi gëeegent Strukturen hunn
oder sinn, fir den IVL unzegoen, an
dat ëmzesetzen, fir dat si zoustän-
neg sinn, mam Zil, wéi am Concept
intégratif pour une réforme territo-
riale et administrative am Grand-
Duché virgesinn, Gemengen ze fu-
sionéieren, an dat ass awer alles
anescht wéi vun haut op muer ze
realiséieren. Nach ni ass sech
d’Fro a sech gestallt ginn, ob de
Stat oder méi speziell d’Regierung
da gutt strukturéiert ass, fir den IVL
unzegoen.

Hu mer net ze vill Ministeren an ze
mann Statssekretären? Mussen net
eng Partie Ministèren zesummege-
luecht ginn an/oder anerer ofge-
schaf ginn, oder neier bäikommen?

Mir stellen eis och d’Fro net, ob
d’Administratioune richteg ou-
tilléiert sinn, fir déi Aufgaben hei
unzegoen. Mä IVL an territorial Re-
form hin oder hier, mir brauchen
d’Äntwerten, fir ze definéieren, wéi
mer muer an dësem Land liewe
wëllen a kënnen.

Dofir muss een e Bléck fir dat
Ganzt erëmkréien, a vläicht emol
méi bescheiden usetzen, fir dann
eppes méi Grousses an Ugrëff ze
huelen. Konkret Projeten um Ter-
rain bréngen an der Praxis oft méi
wéi theoretescht Geplänkels. Et
huet een d’Impressioun heiansdo,
speziell an der Spezialkommis-
sioun, mir géife wëllen alles mat-
enee léisen. Mir sollen eis ëmmer
drun erënneren, datt Roum och net
an engem Dag gebaut ginn ass, a
loosse mer och net vergiessen: Qui
trop embrasse mal étreint.

Dofir kann de Bilan, dee mer haut
maachen, och keen iwwert déi in-
haltlech Wäerter sinn, mä eng Dis-
kussioun doriwwer, wéi mer wat,
mat wiem, wéini eppes Konkretes
kënnen erstellen, an d’Motioun seet
deem Minister dann, wat ee soll
maachen oder villméi, wat ee
vläicht och hätt solle maachen.

De Rapport ass haaptsächlech e
Résumé vun de Schwieregkeeten,
déi envisagéiert sektoriell Pläng ze
erstellen. Déi meescht sektoriell
Pläng stinn nach - an dat ernimmt
de Rapporteur ganz richteg - an de
Kannerschong. Bei deenen engen
ass den interministerielle Grupp
nach net zesummegestallt, anerer
beroden, wéi se prozedural virgoe

sollen, an iwwerhaapt, wéi esou e
sektorielle Plang ausgesi soll. Wat
ass säin Opbau, wat kënnt dran,
wat kënnt an dee jeeweilege Rè-
glement grand-ducal? Froen iwwer
Froen, déi eng Äntwert verlaangen,
awer keng erginn.

Elo zwee Joer nom Virstelle vum
IVL muss ech iwwerhaapt d’Fro
stellen, ob mer dann den IVL op
der Schinn hunn oder net, fir deem,
wat dee fréieren Innenminister ge-
sot huet, gerecht ze ginn.

Da gëtt och vun de Schwiereg-
keete geschwat - et ass schonn hei
ernimmt ginn -, déi um Niveau vun
der Zesummenaarbecht zwë-
schent de Ministèrë bestinn. Dat
ass d’ailleurs och den Haaptgrond
oder d’Haaptargument, fir d’Ge-
mengen net an d’Aarbechte mat
anzeschléissen. „Bleift elo emol
wann ech glift e bëssen ewech, mir
ginn ënner eis selwer net eens.“
Dat ass de Motto. Dat kann et,
mengen ech, awer net ginn, fir
d’Zukunft vun dësem Land hei ze
organiséieren.

An duerfir weist de Rapport zu
Recht zum Schluss drop hin, datt
mer säit 1999 e Landesplanungs-
gesetz hunn, wat awer net ëmge-
sat ass a wat Regionalpläng vir-
gesäit, déi vun interkommunale
Syndikater hätte sollen erstallt ginn.
De Rapport weist awer och um Enn
op den Interface vun de regionale
Pläng an de sektorielle Pläng hin,
schwätzt vu Fonds régional, vun
engem Manager régional, vu
grenziwwerschreidender Koopera-
tioun, a finalement vun der Asso-
ciation des communes, Här
Schank, an net vu Fusiounen.

Ech freeë mech, datt mer elo an ei-
ser Regioun - an den Här Schank,
de Rapporteur, huet dat schonn hei
ernimmt -, der Regioun Nordwes-
ten, endlech do ukommen, esou e
Regionalplang unzegoen. Ech si
frou, datt déi erausgesicht ginn
ass. Bei eis ass dat och méi ein-
fach ze realiséieren, well an der
Vergaangenheet de Syndikat vum
Réidener Kanton, grad wéi och de
Syndikat vum Naturpark, den IVL
schonn zënter 15 Joer applizéie-
ren, ouni dat ze brauchen. Datt et
méiglech ass mat de Gemengen
dat Ganzt zesummen ze maachen,
hunn déi do alleguer bewisen,
ganz am Sënn vun deem, wat
schonn am Plan d’aménagement
général du territoire virgesi war.

Duerfir, mengen ech, muss een, ier
een d’Entwécklungstheorie IVL,
wéi den Här Wolter den IVL dee-
mols genannt huet, ëmsetzt, d’Lan-
desplanungstheorie ëmsetzen, an
déi virgesinne Regioune mat dee-
nen néidege Strukture schafen, an
déi, déi um Terrain schaffen, mat
abannen, dësen déi néideg Leit an
déi néideg Finanzen zur Verfügung
stellen, an urappe mat schaffen,
anstatt sech an neien theoretesche
Verfassungen ze verrennen, déi
kaum eng Akzeptanz kënne kréien,
wa se net mat de Leit um Terrain
ausgeschafft ginn.

Ech mengen, mir musse méi De-
mokratie an dat Spill hei erabrénge
wéi Technokratie. Den IVL muss
endlech eng politesch Legitima-
tioun kréien. D’Planwirtschaft vun
uewen erof huet meeschtens keen
Erfolleg, an et ass nach net esou
laang hier, datt d’Faillite vum Sozia-
lismus eis dat bewisen huet. An et
ass dat jo och, wat d’Motioun zum
Ausdrock bréngt, déi seet, op
Grond vun der aktueller Virgoens-
weis d’Gemengen net vun Ufank u
mat anzebannen, well dat ier-
gendwéi net géif goen, well d’Ge-
mengen net kompetent wieren - an
dat seet den Här Schank selwer -,
d’Päerd vun hanne gesuedelt gi
wier. Ee Päerd, wou ech d’Impres-
sioun hunn, wat scho ferm am-
gaang ass ze hippen, a wat ris-
kéiert no relativ kuerzer Zäit op der
Plaz ze trëppelen. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Dir ditt Iech ganz sécher net bes-
ser, wann d’Gemengen ausge-
schloss ginn. D’Gemengesyndika-
ter fonctionnéiere gutt an hunn op
ville Plazen eng Virreiderroll ge-
spillt, wat d’Kollaboratioun vun de
Gemengen ubelaangt. Et soll ee
pragmatesch an där Richtung viru-
fueren, d’Projeten op deem Niveau
sech realiséiere loossen an ën-
nerstëtzen. Dat bedéngt natierlech
och e Reforméiere vum Gesetz iw-
wert d’Gemengesyndikater. An do
sollen och dann endlech déi regio-
nal Fongen agesat ginn an deem-
entspriechend opgestockt ginn, fir
dat do ze ënnerstëtzen. 

Dofir, mengen ech, solle mer dach
och endlech ophalen d’Gemengen
op de Mordjëss wëllen ze fusio-
néieren oder ze „communautiséie-
ren“ - wéi dat neit Wuert ass -, wou
dach schonn esou vill Gemengen
op allen Niveauen an alle Beräi-
cher zesummeschaffen.

„IVL ass en Zauberwuert mat dräi
Buschtawen“, ass emol gesot ginn.
Sécher ass et dat net. Et ass och
net de Witz vum Jorhonnert, wéi
viru kuerzem den Titel vun engem
Lieserbréif am „Wort“ war. Mä IVL
steet effektiv fir „Integrativ“, dat
heescht d’Noutwendegkeet an Zu-
kunft eng Partie Saachen net méi
jiddfereen aus sengem Eck eraus
unzegoen, mä gemeinsam ze ge-
stalten. Dat heescht, wéi mer ze-
summe wëlle liewen, schaffen an
eis bewegen, net méi aus renger
Landesplanungstheorie - Awer
och! -, mä aus enger Entwéck-
lungstheorie eraus. Dat ass natier-
lech méi séier gesot wéi gemaach. 

D’Tatsaach aus der Theorie, den
Noute Musek ze maachen, erweist
sech dann och als relativ schwie-
reg. Dat seet op d’mannst de Rap-
port. An déi zoustänneg Motioun
invitéiert d’Regierung hei Remedur
ze schafen. Duerfir kënne mer déi
Motioun och hei ënnerstëtzen, Här
President. 

D’Fro bleift, ob déi Responsabel,
an dat ass sécher den Innenminis-
ter net eleng, d’Ambitiounen, de
Wëllen hunn déi getrëppelt Pied ze
verloossen an dat, wat den IVL er-
fuerdert, ze realiséieren. An der
Zwëschenzäit huet den IVL
schonns e puer Joreszäite matge-
maach, e schéngt awer d’Fréijoer
net esou richteg wëllen ze erlie-
wen. Loosse mer hoffen, datt de
Summer fir den IVL besser gëtt wéi
d’Fréijoer.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Bodry. Den Alex
Bodry huet d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Dir
Dammen an Dir Hären, d’Regie-
rung huet sech ouni Zweifel vill vir-
geholl am Beräich Landesplanung.
Hire Programm weist dat aus. An
och wann déi eigentlech öffentlech
Debatt, d’Leit dobaussen, bis elo
wéineg ugelaf ass wat den IVL
ugeet, kann een op jidde Fall der
Regierung, dem zoustännege Mi-
nister an och senge Mataarbechter
hei bescheinegen, dass se
behäerzt un hir Aufgab erugaange
sinn an deene knapp zwee Joer,
zënter dass déi nei Regierung a
Funktioun ass. 

Den IVL ass e politescht Doku-
ment. Et ass eng Prezisioun vum
Programme directeur. Et weist kon-
kret a ganz ville Beräicher aus, wéi
d’Entwécklung an deene wesent-
leche Punkte vun der Besiedlung,
vum Transport, vum Wunne soll
ausgesinn an deenen nächste Jo-
ren hei zu Lëtzebuerg. Et ass aller-
déngs en Dokument, iwwert dat ni
ofgestëmmt ginn ass. Mir haten
eng Debatt hei viru bal genau zwee
Joer ouni Konklusiounen. Emol
keng Motioun ass sengerzäit hei an
der Chamber virgeluecht ginn, vu
kenger vun de Fraktiounen.

Mä och wann déi Diskussioun iw-
wert den IVL eigentlech net richteg
concluéiert ginn ass, mengen ech,
ass et jo och esou, dass d’Landes-
planung e Prozess ass an ni mat
engem Dokument ophält, mä dass
een ëmmer erëm muss Adapta-
tioune maachen, ëmmer erëm
muss nei Daten erafidderen, fir
esou eng méiglechst prezis
Virausso kënnen ze maachen, wéi
d’Entwécklung geet. An entweder
dann déi Entwécklung stäerken, of-
schwächen oder steieren an dee-
nen eenzelne Beräicher, jee no-
deem ob se an d’Gesamtkonzept
vun der Entwécklung vum Land
erapasst.

Et ass fir mech also keen Drama,
dass dat esou ass. Et bleift awer,
dass sécherlech och dobaussen
nach e groussen Informatiounsde-
fizit eigentlech besteet iwwert
d’Landesplanung, iwwert d’Objek-
tiver vun der Landesplanung an
och iwwert den IVL. All déi Punk-
ten, elo prezis déi iwwer sektoriell
Planungen, sollen an deenen
nächste Léisungen dann och kon-
kret a rechtlech verbindlech zu en-
gem Deel geregelt ginn.

Et ass also do, wou mer mussen
upaken, nieft där gudder Aarbecht,
déi, mengen ech, an den zoustän-
negen Officinë vun der Regierung
geleescht gëtt. An Zesummenaar-
becht och mat externen Experten
ass et wichteg, dass mer et elo
fäerdeg bréngen déi Diskussioun
do aus deem méi klenge Krees vun
den Eingeweiten erauszekréien, a
wierklech iwwert den interministe-
riellen Niveau eraus, iwwert déi De-
batten, déi mer och an enger
Chamber hunn, eraus, eigentlech
un d’Acteuren um Terrain ze kréien.
Well et si si, déi herno och d’Haapt-
responsabilitéit hunn an der Ëmset-
zung vun deene Projeten aus
deene Planungen do. Duerfir ass et
wichteg si och ganz fréi an de Pla-
nungsprozess selwer, an net nëm-
men an d’Ausféierung vun deene
Planungen, mat anzebezéien.

Ech mengen, dës Aktioun ron-
derëm déi nei Pläng, déi an Aus-
aarbechtung sinn, déi schreift sech
an an eng fortschreitend Unerken-
nung eigentlech vun der Landes-
planung hei zu Lëtzebuerg. De
Marco Schank huet e puer Etappe
schonn opgewisen. D’Landespla-
nung, déi um Pabeier zënter Mëtt
de 70er Joren hei zu Lëtzebuerg
besteet, mä déi eigentlech awer
eréischt an den 90er Joren uge-
faangen huet e bësse Konsistenz
ze kréien, an déi an deene leschte
Joren och politesch méi staark ge-
droe ginn ass vu breede Kräften
hei am Land. Dat ass sécher eng
ganz positiv Entwécklung an deem
dote Sënn. 

Ech wëll un d’Gesetz iwwert d’Na-
turparken erënneren, wou erstma-
leg d’Landesplanung konkret,
mengen ech, eng wesentlech
Kompetenz kritt huet. D’sektoriell
Pläng iwwert déi Iwwerschwem-
mungsgebidder an de Joren 1996-
1997, d’Landesplanungsgesetz
vun 1999, d’Programmes direc-
teurs 2003, IVL 2004, an dann och
déi sektoriell Pläng „secondaires“
gi se bezeechent, déi vun de Ly-
céeën, déi vun de Bauschuttdepo-
nien, déi vun den Antennen am
Mobilfunk. Alles dat si ganz wich-
teg Entwécklungen.

Et ass och, mengen ech, net vun
ongeféier, dass sech eng kantonal
a regional Zesummenaarbecht ge-
maach huet. Déi am Süden hunn
ech selwer - fir d’éischt als Minister,
duerno als Gemengeverantwortle-
chen - matbegleet. Dat ass e ganz
laangwieregen an e schwierege
Prozess dat do, dat ass selbst-
verständlech. Dat wiisst net vun
haut op mar, wéi och d’Iddi vun
den Naturparke ganz schwiereg
ugelaf ass, an nëmme mat de Jo-
ren no an no gewuess ass, an
d’Akzeptanz och um Terrain méi
grouss ginn ass, esou dass haut
awer déi doten Instrumenter net
méi ewechzedenke sinn aus der
politescher an der gesellschaftle-
cher Realitéit hei zu Lëtzebuerg.
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D’Nordstad och, wou ech mat
derbäi war déi éischt Sitzung, wou
et emol schwiereg war iwwerhaapt
e puer Leit vun de Gemengen op
eng Sitzung ze kréien, wou elo
awer och do, mengen ech, de Fon-
ken iwwergesprong ass, an dass
dat net nëmmen elo eng Iddi ass,
déi vum Stat aus eigentlech, vu
baussen eraus gefördert gëtt, mä
déi awer och elo ugefaange gëtt
gedroen ze gi vun de gesellschaft-
leche Kräften aus där Géigend sel-
wer.
An dat ass jo, mengen ech, de we-
sentleche Punkt. Wann dat Ganzt e
künstlechen Opbau ass, eng
künstlech Struktur ass, déi u sech
net gedroe gëtt vun der Regioun
selwer, da muss dat e Fiasko ginn.
Duerfir brauch ee selbstverständ-
lech Zäit, mä et soll ee sech eigent-
lech net découragéiere loossen,
och wann dat e bësse méi laang
dauert. Och dat fannen ech eigent-
lech keen Drama, well, ech men-
gen, dass d’Précipitatioun an där
heite Matière och eng schlecht
Aart a Weis wär, fir un eng Planung
erunzegoen.
Duerfir géif ech hei soen, dass et
vläicht keen Drama ass, wann och
deen een oder anere Plang vläicht
e bësse méi lues virugeet.
D’Haaptsaach ass, dass sech awer
Zäit geholl gëtt fir mat alle rele-
vante Kräften am Virfeld ze disku-
téieren, nozelauschteren, och nei
Iddië vläicht mat opzehuelen, ze
erklären, ze consultéieren, fir dass
herno d’Ëmsetzung ëmsou méi ein-
fach gëtt, wann et dann ëm dat
Praktescht an ëm dat Liewegt geet.
Wichteg ass et och, mengen ech -
an do ass et d’Landesplanung jo
net eleng, déi d’Aufgab huet fir
prospektiv virzegoen -, dass mir
hei d’Obligatioun hunn eis iwwert
d’nohalteg Entwécklung Gedanken
ze maachen. Et ass also och wich-
teg, dass déi Planungen hei an der
enker Landesplanung, déi jo méi
déi raimlech Komponent ze kucken
huet, och ofgestëmmt gi mat ane-
ren inhaltleche Froen, déi sech
soss nach stellen.
An do si mer direkt am Beräich vun
der nohalteger Entwécklung dran.
Et ass also och wichteg an eisen
Aen, dass ëmmer erëm betruecht
gëtt, dass eigentlech op deenesel-
wechte Gronddate geschafft gëtt,
dass mat deeneselwechten Zeena-
rioe versicht gëtt d’Entwécklung
vun deenen nächste Joren ze plan-
gen, an dass een och probéiert un
deeneselwechten Objektiver ze
schaffen an deenen eenzelne Pla-
nungen. Et ass immens wichteg,
mengen ech, dass een dat ni aus
den Ae verléiert.
Déi eenzel sektoriell Pläng, regio-
nal Pläng mussen natierlech of-
gestëmmt ginn am Kader vun der
Landesplanung. Mä och aner Pla-
nungen, déi an anere Beräicher la-
fen, mussen, mengen ech, mat hei
afléissen an ëmgekéiert, fir dass
dat wierklech e Ganzt gëtt a fir
dass et eppes Kohärentes ass,
wou een och do erëm da probéiert
eng Majoritéit vun de Leit op deen
dote Wee mat ze kréien.
De Landesplan ass also an deene
leschte Jore salonfäeg ginn, dat
kann ee soen. An ech muss soen,
dass ee sech schliesslech net ka
bekloen, dass et un Zukunftsdebat-
ten hei zu Lëtzebuerg géif feelen.
Ech hu mech eigentlech ëmmer
gewonnert, dass dat nach virun e
puer Woche jo verstäerkt hei och
an der öffentlecher Diskussioun
behaapt ginn ass, elo misst emol
méi iwwert d’Zukunft vu Lëtze-
buerg nogeduecht ginn.
Ech mengen, wat ass dann dat hei-
ten? Wat ass dann déi sektoriell
Planung do? Wat sinn déi Regio-
nalpläng? Dat ass dach näischt
aneschters wéi iwwert d’Zukunft vu
Lëtzebuerg nozedenken! Wat sinn
déi Debatten, déi mir an der Cham-
ber hei organiséieren an deenen
nächste Wochen a Méint ronderëm
d’Sécherheet, ronderëm d’Ener-
gie? Wat sinn dat dann aner Froe
wéi Zukunftsfroen, déi mer wëllen
hei gemeinsam diskutéieren an
och probéieren, Orientéierung fir
d’Zukunft ze ginn.

Ech mengen, mir brauchen eis net
esou ze bekloen. Hei ass schonn,
mengen ech, eng Prise de
conscience do, dass mer méi Pla-
nung, méi vernetzte Planung brau-
chen, och laangfristeg ausgeriicht.
Mä ech mengen och do soll een
net vun engem Extrem an dat anert
falen, an no enger Zäit wou vläicht
de Laisser-faire, Laisser-aller, deen
de liberale Kräfte sécherlech méi
no läit, gewisen huet, dass mer do
op Dauer widder eng Mauer lafen,
däerf een net mengen, et kënnt
een alles am Viraus plangen an et
kënnt een alles am Viraus steieren.
Ech mengen dat wär en Trug-
schluss, deen esou falsch wär wéi
wann ee wëllt bei deem Alen ein-
fach bleiwen.

Duerfir ass et also och wichteg,
dass een do plangt wou et nout-
wendeg ass, dass ee sech op e
puer Schwéierpunkttheme konzen-
tréiert an dass ee probéiert also
och do d’Contraintë festzeleeë wou
et noutwendeg ass, mä dass een
déi awer virdrun, mengen ech, dis-
kutéiert mat deenen, déi herno ei-
gentlech déi Contrainten och aus-
zeféieren hu respektiv ze spiere
kréien.

D’Landesplanung muss also wei-
der och en demokrateschen, en
transparente Prozess bleiwen an
däerf net mat Dirigismus gläich-
gestallt ginn. Dat schéngt mer e
ganz wesentleche Punkt ze sinn,
och d’Fro vun der Akzeptanz do-
bausse vun der Iddi eigentlech vun
der Landesplanung. Duerfir muss
een also och do scho mat engem
gewëssene Fangerspëtzegefill un
déi Saachen erugoen, eng
gewësse Flexibilitéit och erkenne
loossen, an och an deem, wat ee
festleet iwwert d’Landesplanung,
iwwer och déi eenzel sektoriell Pla-
nungen, nach ëmmer genuch Fräi-
raum loosse fir Flexibilitéit, genuch
Fräiraum loossen och fir Adapta-
tioune virzehuelen, och fir nei Initia-
tiven, och vun ënnen erop, iwwer-
haapt zouzeloossen. Dat schéngt
mer awer de Schlëssel eigentlech
zum Succès vun där ganzer Ope-
ratioun ze ginn.

Esou dass ech eigentlech och déi
Diskussioun hei als, wéi gesot, eng
kleng Etapp bezeechnen an deem
grousse Prozess, wou mer zënter
Jore mat dran implizéiert sinn an
deen och ni eigentlech wäert déi
nächst Jore kënnen ophalen. Mir
hunn eigentlech als sozialistesch
Fraktioun och Vertrauen an dës Re-
gierung, dass se de Wëllen huet,
dës Landesplanung net hannert
zouenen Dieren…

■ Une voix.- Dat hätt nach ge-
feelt, wann Der kee Vertrauen hätt!

■ M. Alex Bodry (LSAP).- …la-
fen ze loossen, mä dass een awer
mat engem oppenen a participa-
tivë Geescht eigentlech un déi
ganz Froen erugeet an all Déci-
deure wëllt mat abannen an och an
öffentleche Foren déi wichteg Wei-
chenstellungen eigentlech matdis-
kutéiert.

Firwat net systematesch eigentlech
op eng Method zréckgräifen, déi
besonnesch am Ëmweltschutz an
och elo an där sektorieller Planung
fir d’Landschaftsschutzgebidder
opgegraff ginn ass, dass mer mat
Workshoppe schaffen? Dat ass ei-
gentlech eng ganz flott, eng flexi-
bel Method fir vill Acteuren am Vir-
feld emol ze consultéieren, mat an-
zespanen, fir esou, mengen ech,
och de Prozess am Endeffekt kën-
nen ze beschleunegen. Da kritt ee
manner Blocagë méi spéit an der
Prozedur wann ee fréizäiteg pro-
béiert jiddferee mat an dat Boot do
eranzehuelen.

Et ass ganz kloer: D’Responsabili-
téite bei der Landesplanung leie
bei der Regierung. Dat ass eng
Prärogativ vun der Exekutiv. Mä et
ass selbstverständlech, dass vir-
drun all déi Institutiounen an och
déi Kräfte musse consultéiert ginn.

Véier sektoriell Pläng leien an der
Aarbecht. Et sinn eigentlech déi
Pläng, déi, géif ech soen, d’Schlës-
seldomäne vun der Landespla-

nung ofdecken: Transport, Land-
schaftsplanung, Gewerbezonen a
Wunnengsbau. D’Haaptachse vum
IVL-Konzept waren: de Verkéier,
d’Siedlung an d’Landschaftsge-
staltung. Et fënnt een also prak-
tesch déiselwecht Punkten hei
erëm. An ech mengen et ass gutt
wann een, ier een op déi eenzel
Pläng ze schwätze kënnt, nach
eng Kéier sech virun Ae féiert, wat
eigentlech d’Objektiver vun der
Landesplanung sinn, wéi mer se
hei gemeinsam 1999 definéiert hu
beim Vote iwwert d’Gesetz vun der
Landesplanung.

E wichtegt Element ass dran, an
dat war eng politesch Optioun, déi
ze huele war: Dat war d’regional
Komponent. Et hätt ee sech zu Lët-
zebuerg och kënnen eng aner Ap-
proche virstellen, dass ee seet: Mir
hunn eng Haaptstad, dat ass en
zentrale Punkt, deen als Attrak-
tiounspunkt och iwwerregional soll
fonctionnéieren, a mir hunn eng
Agglomeratioun ronderëm dës
Haaptstad. Dat wier eng aner Op-
tioun gewiescht, déi een hätt kën-
nen an engem klenge Land zumin-
dest huelen.

Hei ware mer eis alleguerten eens,
mengen ech, iwwer all Parteigren-
zen eraus, dass een dat net sollt
maachen, mä dass mer e regiona-
len Équiliber eigentlech wollten zu
Lëtzebuerg sichen, deen eben op-
gebaut ass op den eenzelnen
Entwécklungszentren, déi dann
och an dräi verschidde Gréissten
agedeelt gi sinn.

D’Objektiv vun der Landesplanung
ass et, d’Liewensqualitéit vun de
Leit op engem héijen Niveau ze ga-
rantéieren, fir optimal Liewensbe-
déngungen allen Awunner hei zu
Lëtzebuerg ze bidden, egal a wat
fir enger Regioun dass se am Land
hei liewen. Woubäi et och ganz
kloer ass, dass Liewensqualitéit
sech kann anescht definéieren an
engem ländleche Raum wéi an en-
gem städtesche Raum. Mä béides
ass Liewensqualitéit.

Wichteg schéngt mer och dat Ins-
trument ze sinn, wat festgeluecht
ginn ass net am Gesetzestext sel-
wer, mä wat awer eigentlech de
feste Bestanddeel ass vum Pro-
gramme directeur a wat och den
IVL mat iwwerholl huet, dat ass de
System vun den zentralen Uerten.
Dass mer also hei eng sou genannt
- et ass oft belächelt ginn, deen
Ausdrock - konzentréiert Dezentra-
lisatioun wëllten hei zu Lëtzebuerg
duerchféieren. Dass mer also net
eng diffus Dezentraliséierung oder
eng diffus Implantatioun vun Aktivi-
téiten uechtert d’Land maachen,
mä dass mer dat geuerdnet maa-
chen an dass mer dat eben op-
bauen op déi eenzel Centres de
développement et d’attraction: Lët-
zebuerg, Esch, Nordstad, an dann
duerno op déi zwielef aner an dee-
nen eenzelne Regioune vum Land.

Wichteg ass et och wa mer dat wël-
len ëmsetzen, dass mer et och
fäerdeg bréngen, dann déi regio-
nal Strukturen opzebauen, déi ei-
gentlech zu deem dote System ge-
héieren. Well et kann een net vu
Regionaliséierung schwätzen,
wann d’Regioun keng Realitéit an
der Wierklechkeet ass. Et ass also
wichteg, dass sech an de Re-
gioune selwer do Kräfte mobiliséie-
ren, fir déi Strukturen opzebauen,
fir d’Identitéit vun der Regioun ze
definéieren an iwwer konkret Pro-
jeten déi Identitéit no an no ze
stäerken an opzebauen.

An ech mengen, dass et och net
falsch ass - an de Mouvement huet
dat a sengem Pabeier am Virfeld
vun dësen Debatten och gesot, an
ech deelen eigentlech fundamen-
tal déi Meenung -, dass een an de
Regioune souguer duerchaus soll
Ënnerregioune sech entwéckele
loossen, wou d’Zesummenaar-
becht scho méi einfach ass, wou
d’Identitéit an déi gemeinsam
Punkte scho méi evident sinn a

wou eng Traditioun scho praktesch
besteet, an dass een no an no ei-
gentlech och déi doten Zesum-
menaarbecht soll sech fräi entwé-
ckele loossen, déi natierlech muss
herno amünden an dat Ganzt.

Fir de Süden huet een dee Beräich
relativ kloer ofgedeckt. Du hues
Esch mat deene Gemengen direkt
ronderëm, du hues déi Gemengen
aus dem Kordall an du hues ei-
gentlech déi Gemengen am Eck
Diddeleng/Beetebuerg - dat sinn
eigentlech dräi Ënnerregiounen,
déi s de hues. Ech sinn och d’ac-
cord, dass een déi net muss fest-
halen an iergendenger Duerstel-
lung, mä ech mengen do ass eng
Entwécklung do, do ass eng
gewëssen Zesummenaarbecht,
déi sech scho gemaach huet a we-
sentleche Beräicher, an et soll een
déi, mengen ech, och kënne sech
entwéckele loossen.

Fir eis Partei ass et och kloer, dass
déi regional Strukture mussen eng
Emanatioun vun ënne sinn, eng
Emanatioun vun de Gemenge sinn,
an net eng Delegatioun eigentlech
vun uewe sinn, vum Stat erof op
den Niveau régional. Ech mengen
dat ass an eisen Ae ganz kloer,
dass dat muss eigentlech de Wee
sinn, dass déi dote Strukturen ei-
gentlech aus der interkommunaler
Zesummenaarbecht praktesch ent-
stinn. Esou ass jo eigentlech och
de Syndikat Pro-Sud hei am Süden
entstanen, wat jo eigentlech am
Fong deen eenzege regionale Syn-
dikat ass, deen och der Planungs-
regioun vun der Landesplanung
entsprécht.

Wichteg ass et awer niewent dee-
nen dote Strukturen also, dass mer
konkret virukommen an dass mer
mat sou genannte Schlësselprojetë
virukommen, an dass ee sech eens
setzt, d’Gemengen ënnert sech an
a ville Punkte mam Stat zesummen,
iwwer eng Rei vu Projeten, vun
deene jiddereen eigentlech de
konkreten Notze gesäit, de
Mehrwäert gesäit, deen e gemein-
saamt Virgoen op regionalem
Plang bréngt, par rapport zu en-
gem Virgoen, bei deem allgemeng
jidderee géif seng eegen Zëppche
kachen an an iergendengem Be-
räich eleng täteg ass.

Dat ass net einfach. Duerfir muss
een e puer Projeten definéieren,
well et ëmmer Projetë gëtt, an där
sech bal déi eng Gemeng, bal eng
aner méi staark ëremfënnt. Duerfir
muss een also do e Mix maache
vun eenzelne Schlësselprojeten, fir
ze weisen, wat fir e Plus eigentlech
déi regional Zesummenaarbecht
do bréngt.

Et ass probéiert ginn elo um Ni-
veau vum Pro-Sud, fir esou Projetë
festzeleeën, fir also och kloer do all
d’Gemengen eigentlech beieneen
ze halen, fir och kloer ze maachen,
dass eigentlech jiddereen - ob
klenger oder gréisser Gemeng -
am Endeffekt ka vun esou enger
Zesummenaarbecht profitéieren,
wat net evident ass vu vireran, a
wou nach ëmmer grouss Retizenze
bestinn, fir ganz wäit op deen dote
Punkt ze goen, mä do brauch een
Zäit an et brauch een Iddien, fir déi
dote Schwieregkeeten ze iwwer-
wannen.

Ech wollt dann elo e puer Remar-
quë maachen, just aus dem Sënn
vun eiser Fraktioun, zu deenen
eenzelne sektorielle Pläng, iwwert
déi mer jo eigentlech och keng in-
haltlech Diskussioun bis elo ge-
fouert hunn, mä vun deene just am
Fong matgedeelt ginn ass, a wat fir
engem Stadium vun Avancement
déi eenzel Planunge sinn, an déi
bis elo nach eigentlech an enger
Diskussioun sinn, déi ausschliess-
lech praktesch um Niveau intermi-
nisteriell gefouert ginn ass.

Wichteg ass et, mengen ech, dass
mer, an dat soll eis awer net
oflenke vun den eigentleche Pläng
selwer, och am Kapp behalen,
dass mer fir sämtlech Pläng och
eng Rei vun Niewefroen nach
musse mattranchéieren, déi do-
madder zesummenhänken, wéi fi-
nanziell Froen, wéi Froen am steier-
leche Beräich, déi selbstverständ-

lech an enger raumordnerescher
Planung eigentlech näischt direkt
ze sichen hunn, mä vun deene mer
awer wëssen, dass dat einfach be-
gleedend a stützend Moossname
sinn, ouni déi et an eenzelne Beräi-
cher net geet, fir dass mer wierk-
lech och um Terrain schnell mat
der Ëmsetzung vun deene landes-
planeresche Konzepter virukom-
men.

Duerfir si mer ausdrécklech och
dofir a mir hu matgehollef, dass
dës Regierung och de Regional-
plang an hire Programm mat opge-
holl huet. Mir sinn och der Mee-
nung, dass méi Transparenz
komme muss an dee ganzen
Domän vun der Affektatioun vun
europäesche Mëttelen am Beräich
vun der Landesplanung. Do muss
also, mengen ech, mat offene
Kaarte gespillt ginn, an doranner
musse mer och als Chamber an als
Gemenge méi staark implizéiert
ginn. Iwwert déi dote ganz Froen
hunn eigentlech bis elo déi ver-
schidde Regierungen traditionell
ëmmer gäre ganz eleng diskutéiert
an décidéiert.

Beim Wunnen ass et ganz kloer,
dass, wa mer déi Wunnengsbauof-
fensiv vun der Regierung elo wël-
len zu engem Succès bréngen, déi
muss gestützt ginn iwwer e sekto-
rielle Plang. Ech mengen, dat ass
evident, dat eent gehéiert eigent-
lech mat deem aneren zesummen.

Fir dass all déi Moossnamen och
um Terrain gräifen an dass se ei-
gentlech geuerdnet um Terrain och
raumordneresch déi richteg Effeten
hunn, brauche mer do e gemein-
saamt Virgoen. Mir brauchen also
déi Moossnamen, a mir brauchen
an absehbarer Zäit och e sekto-
rielle Plang, wat de Wunnengsbau
hei zu Lëtzebuerg ugeet. Do ass et
ganz kloer, dass an eisen Aen ee
muss verhënneren, dass elo als
eenzege Saz bei de Leit, bei den
Décideuren hänke bleift: „Et muss
méi gebaut ginn.“, an dass net mat
gehéiert gëtt, dass muss differen-
zéiert gebaut ginn, jee no ländle-
chem Raum, jee no städteschem
Raum, an dass jee nodeem, wat fir
eng Funktioun d’Gemeng och a
puncto Landesplanung huet, och
do aner Kritären ugewannt ginn.

Ech mengen, déi zwee Messagë
musse mer gemeinsam un d’Déci-
deuren eriwwer kréien. Et ass na-
tierlech esou, dass de Charakter,
d’Identitéit vun enger Uertschaft,
vun enger Regioun och muss an
deem dote Sënn respektéiert blei-
wen.

Wichteg ass et, dass mer iwwer
esou e sektorielle Plang Virgabe
kréien, wat d’Bebauungsdicht an
Zukunft ugeet an deenen eenzelne
Géigenden a Gemenge vum Land.
An ech mengen, dass et och ganz
richteg ass, dass d’Regierung, wéi
dat schonn eng Kéier bei enger vi-
regter Etüd geschitt ass, jo wëllt
mat zwou Etappe fueren an als
éischt eng Prognos wëllt maache
vum Wunnengsbedarf, dee mer hei
zu Lëtzebuerg hunn, net nëmmen
national, mä och awer an deenen
eenzelne Regiounen. Wat ass de
Bedarf u Wunnengen, dee mer hei
zu Lëtzebuerg hunn, wann ee mat
eenzelnen Zeenarië fiert, wat d’Ent-
wécklung vum Land ugeet? An en-
ger zweeter Phas gëtt natierlech
och doropshin dann de Wunnengs-
bauprogramm opgebaut fir déi
nächst Joren, wou natierlech dem
System vun den zentralen Uerte
géif Rechnung gedroe ginn.

Als LSAP géife mer et och begréis-
sen, wann an där Planung och
d’Fro vun der Mixitéit vum Wun-
nengsbau géif berücksichtegt
ginn, dat heescht, dass och garan-
téiert gëtt, dass et an deem Wun-
nengsbau do all Forme vu Wun-
nengsbau wäert ginn, an och de
soziale Wunnengsbau e gewës-
sene Prozentsaz soll ausmaache
vum Wunnengsbau an deenen
eenzelnen Uertschaften an deenen
eenzelne Géigenden. Dat schéngt
eis wesentlech ze sinn, fir eben ze
verhënneren, dass et zu soziale
Ghettoë kënnt, mä dass mer eng
sozial Mixitéit an deenen eenzel-
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nen Uertschaften, an deenen een-
zelne Gemengen hei zu Lëtze-
buerg behalen oder kréien, jee no-
deem wéi d’Entwécklung ass. Dat
schéngt eis e ganz wesentleche
Punkt ze sinn, dee mer eis och
musse genau ukucken, wa mer déi
Planung do am Wunnengsbau an
deenen nächste Jore maachen.

De Message däerf och sécherlech
net sinn, dass elo wéi wëll all Bau-
perimeter hei zu Lëtzebuerg soll
opgemaach ginn. Dat ass eng
Suerg, déi och d’Ëmweltschutzor-
ganisatioune geäussert hunn an
déi Suerg deele mer natierlech
komplett. Selbstverständlech,
punktuell Öffnunge vum Bauperi-
meter si sécherlech néideg. Mä
prioritär natierlech soll ee sech all
d’Mëttele ginn - an d’Regierung
huet jo eng Rei vun neie Mëttelen
ugekënnegt -, fir dofir ze suergen,
dass déi Terrainen, déi elo schonn
ausgewise sinn - an dat sinn der
jet, an den Innenminister huet vir-
drun d’Zuel genannt vun deenen
Hektaren, déi hei zu Lëtzebuerg an
deenen eenzelnen Uertschaften ei-
gentlech als Bauland nach ausge-
wise sinn -, benotzt ginn.

Wéi kënne mer et fäerdeg bréngen,
dass déi prioritär bebaut ginn, an
dass mer d’Renovatioun maache
vun den ale Stadkären? Do ass
villes ze maachen, a wann dat net
gräift, da musse mer selbst-
verständlech och bereet sinn, do,
wou et Sënn ergëtt, och eng weider
Öffnung vun de Bauperimeteren ze
maachen. Mä u sech huet Lëtze-
buerg am grousse Ganze momen-
tan net de Problem, dass net ge-
nuch Bauterrainen ausgewise wä-
ren; mir hunn éischter de Problem,
dass déi Bauterrainen aus mun-
chen Ursaachen net bebaut ginn.
An duerfir ass eng prioritär Aktioun
eben an deem dote Punkt unzeset-
zen. An ech hunn och erkannt,
dass d’Regierung dat eigentlech jo
och maache wëllt.

Eng Bemierkung zum Transport.
Do si mer ganz am Beräich vun der
Mobilitéit dran, wat jo och en Do-
maine clé ass vun der Zukunftspla-
nung hei zu Lëtzebuerg. Ech be-
tounen nach eng Kéier dat, wat
ech schonn hei am Numm vu men-
ger Fraktioun virun zwee Joer ge-
sot hu bei der IVL-Debatt: Eis kloer
Prioritéit ass den öffentlechen
Transport. Dat muss och d’Prioritéit
si vun deem dote Plang. Dat muss
ganz kloer aus der Weichenstel-
lung, wann ech dat kann esou
soen, vun deem dote sektorielle
Plang erausgoen, dass den öffent-
lechen Transport en „modal split“
25/75 2020 soll erreechen. Dat
muss ganz kloer déi Linn sinn, déi
een an deem dote Plang als aller-
éischt erëmfënnt. Mir setzen also
op all Form vun öffentlechem
Transport: den Zuch, de Bus, den
Tram.

Dann däerf een awer natierlech
och net déi méi douce Formë wéi
de Vëlo, wéi d’Foussgänger ver-
giessen. Wa mer vum Lëtzebuerg
vun de klenge Weeër schwätzen,
da muss et jo och eigentlech méig-
lech sinn, munches zu Fouss oder
mam Vëlo kënne vun Distanz ze
maachen. Et ass also och ganz
wichteg, dass een dat an där gan-
zer Planung do net vergësst a sech
net nëmmen op déi ganz schwéier
Infrastrukture konzentréiert, mä
och déi aner matberücksichtegt an
deem ganze Plang.

Ech mengen, dass do och sécher-
lech par rapport zum IVL eng Rei
vun Adaptatiounen néideg sinn op
Grond vun deenen Décisiounen,
déi d’Regierung viru kuerzem ge-
holl huet, wat den Tram ugeet. Et
ass eng Selbstverständlechkeet en
Tram an der Haaptstad ze hunn,
mä den Tram - dat soe mer jo och
ganz kloer - gehéiert och an de Sü-
den eran, an dee gehéiert och an
d’Nordstad eran. Déi däerfe bei
deem Ganze landesplaneresch
selbstverständlech net vergiess
ginn. 

Anscheinend, esou si mer gewuer
ginn, ass bei der Ausaarbechtung
vun deem dote Plang eng grouss
Diskussioun an der Regierung sel-

wer oder tëschent den Departe-
menter, tëschent de Beamten, déi
un deene Pläng do schaffen, do-
riwwer, wéi déi eenzel Bauprojetë
sollen definéiert ginn. Et ass fest-
gehale ginn - dat schéngt mer
selbstverständlech richteg ze sinn
-, dass Variante solle gekuckt gi bei
gréissere Projeten.

Fir eis schéngt et och kloer ze sinn,
dass all Projet muss motivéiert
ginn. Bei all Projet, bei all grous-
sem Projet, deen opgewise gëtt,
muss dee Projet och erkläert ginn
an et muss gesot ginn, firwat dass
dee Projet gemaach gëtt a wéi e
sech verhält mat den allgemenge
Prinzipië vun der Landesplanung a
vum IVL. Dat schéngt fir eis awer
indispensabel ze sinn. Einfach e
Verweis op fréier Dokumenter
schéngt mer do effektiv net duerze-
goen. Ech mengen, dass mer do
och éischter op der Linn vun der
Landesplanung leien, wa mer dat
hei soen.

Ee Wuert zu dem Plang iwwert
d’Gewerbezonen. Mir wëssen,
dass dat eng Noutwendegkeet
ass. Mir wëssen, dass dat och oft
ganz schwiereg ass. Do war an
den 90er Joren och schonn den
éischten Inventaire sengerzäit ge-
maach ginn. Ech mengen, wou na-
tierlech en Iwwerbléck besteet iw-
wert d’national Zon an och zum
Deel iwwert déi regional Zonen, déi
wou de Wildwuchs haaptsächlech
kënnt duerch déi sëlleche Lokalzo-
nen, Kommunalzonen, déi entstane
si respektiv déi nach am Enstoe
sinn. Wou natierlech, dat wëll ech
awer och soen, d’Regierung awer
och haut schonn eng gewëssen
Handhab huet.

Ech mengen, all déi Zonen, dat be-
deit jo an der Regel e Reclasse-
ment. E Reclassement muss nach
ëmmer genehmegt gi vum Innen-
minister. E muss meeschtens och,
wann et eng fréier Gréngzon war,
genehmegt gi vum Ëmweltminister.
Si hunn awer de Programme direc-
teur zur Hëllef, deen nom Gesetz
seet, dass deen d’Décisioune vun
der Regierung an och vun de loka-
len Acteuren orientéiert.

Ech mengen also, dass och do
souguer an enger rechtlecher
Rumm eng Handhab do ass, en
Instrument do ass, fir awer kënnen
d’Noutbrems ze zéien an eigent-
lech ze refuséieren eenzel Projetë
vun esou Zone guttzeheeschen,
wa se net konform sinn zu der Aus-
riichtung vum Programme direc-
teur. Ech mengen, dass do d’Re-
gierung eigentlech net mëttellos
wär, an net nëmme Spectateur wär,
mä do awer och schonn haut eng
Rei vun Instrumenter hätt, déi se,
wa se wëllt, och kënnt hei asetzen. 

Wichteg ass et awer, an dat
schéngt d’Approche jo och ze sinn,
dass e kriteschen Inventaire ge-
maach gëtt vun deem, wat do ass,
an net gesot gëtt: Dat, wat do ass,
dat ass emol schonn do; elo setze
mer nach derbäi. Mä dass och ge-
kuckt gëtt: Dat, wat do ass, gëtt dat
Sënn? Gëtt et Sënn op där Plaz do
eng lokal Zon oder eng regional
Zon ze maachen? Gëtt et net méi
Sënn dat op enger anerer Plaz ze
maachen, wou d’Ubannung zum
öffentlechen Transport, d’Uban-
nung zum Transportwee am Allge-
mengen eng ganz aner ass? 

Dat schéngt mer och wichteg ze
sinn, dass déi kritesch Approche
duerchgezu gëtt an dass also och
probéiert gëtt eng nei Klassifizéie-
rung vun de Gewerbezonen hei zu
Lëtzebuerg virzehuelen. Déi be-
stoend Klassifizéierung ass onbe-
friddegend an engem ganz
grousse Mooss, well se sech ei-
gentlech eleng ausriicht no deem,
dee praktesch d’Initiativ geholl
huet, fir d’Zon auszeweise respek-
tiv ze géréieren, an net kuckt no
der Lag vun der Zon an no dem
Entwécklungspotenzial, deen déi
Zon eigentlech huet. 

Dat schéngt an eisen Ae grond-
leeënd falsch ze sinn. An duerfir
encouragéiere mer och d’Regie-
rung, wa se wëlles huet dann deen
dote Wee ze goen, fir also eng nei
Nomenklatura ze erstelle vun de

Gewerbezonen hei zu Lëtzebuerg,
wou et och duerchaus soll an
d’Richtung goe vu spezialiséierten
Zonen an deenen eenzelne Beräi-
cher, wou een also dee Pôle de
compétence och kënnt opbauen.
Dat schéngt mer eng ganz interes-
sant Pist ze sinn, déi et der Méi
wär, mengen ech, och an der Wirt-
schafts- an Entwécklungspolitik
vun eisem Land weiderzeverfolle-
gen. 
Dozou gehéiert natierlech och en
Iwwerdenke vun der Subventiouns-
politik vum Stat an deem dote
Beräich. Och d’Fro vun der Opdee-
lung vun der Gewerbesteier hänkt
natierlech enk mat deenen dote
Froen zesummen. An och dat,
mengen ech, muss ee parallell zu
där Planung hei diskutéieren a pro-
béiere kohärent Äntwerten op déi
dote Froen ze fannen.
Ee Wuert zum Landschaftsschutz,
zu deem sektorielle Plang, dee jo
eigentlech éischter complémen-
taire ass zu deem Plang, deen iw-
wert dat neit Naturschutzgesetz
soll erstallt ginn an nächster Zäit,
wou jo hei éischter manner oder
net dru geduecht ginn ass, fir iw-
wert deen heite Wee Servitudë
festzeleeën. Mä déi Schutzmooss-
name sollen éischter am Kader
vum Naturschutzgesetz ge-
schéien, wou jo dann d’Méiglech-
keet besteet och esou Land-
schaftsschutzgebidder auszewei-
sen.
Mir weisen drop hin - dat ass be-
kannt, dat heiten ass déi al Diskus-
sioun ronderëm déi sou genannten
„Tabuzonen“ -, dass een hei muss
oppassen, wéi gesot, dass déi
heite Planung net ze vill hannert
deenen aneren hannendrun hippt,
well soss riskéieren iwwert déi aner
sektoriell Pläng schonn déi Virent-
scheedunge getraff ze ginn, an da
kënnt herno de Landschaftsschutz
hannendrun. Dat schéngt éischter
eng nëtzlos Saach ze sinn. Duerfir
ass et immens wichteg, beson-
nesch mat där heiter Planung,
dass een do wierklech Interfacë
sicht mat deenen anere sektorielle
Planungen, dass déi eng Planung
op déi aner ka wierklech rationell
ofgestëmmt bleiwen.
Ee Wuert dann nach zu de Regio-
nalpläng, déi och e wichtegt Instru-
ment eigentlech an der Landespla-
nung duerstellen, wou mer elo,
mengen ech, virun enger wesentle-
cher Entscheedung stinn. Dat
heescht: Wat soll eigentlech an déi
Pläng do erakommen? Wat soll ge-
plangt ginn? Wéi wäit gi mer an der
Planung? Wat fir eng Domäner sol-
len ofgedeckt ginn a wéi wäit gi
mer eigentlech erof an den Detail
vun där Planung?
Do ass jo virgesinn, dass e Règle-
ment grand-ducal dat soll regelen,
wat souwuel de Contenu am Fong
vun de Regionalpläng ugeet, also
souwuel de schrëftlechen Deel wéi
och de grapheschen Deel. An do
ass et ganz kloer, dass mer als so-
zialistesch Fraktioun awer wierk-
lech gären hätten, dass ier d’Re-
gierung deen dote Règlement
grand-ducal guttheescht, dass
deen awer virdrun och hei bei déi
zoustänneg Kommissioun vun der
Chamber kënnt.
Well hei geet et awer ëm eng krid-
delech Fro, awer eigentlech och
eng wichteg Fro bei der prakte-
scher Ëmsetzung vun deem Ge-
setz vun 1999. An dat muss een
also, mengen ech, hei diskutéie-
ren, wéi et och wichteg ass natier-
lech - an de politesche Wëllen ass
jo och hei nach eng Kéier vum Mi-
nister dokumentéiert ginn -, dass
déi Fro och vum Inhalt, och vun de
Regionalpläng, och mat dem Pro-
Sud, dat heescht der éischter Re-
gioun, wou den éischte Plang ei-
gentlech soll erstallt ginn, dass déi
och diskutéiert gëtt, net nëmme
mat den technesche Mataarbech-
ter vun deem Pro-Sud, mä och mat
de politesche Responsable vun
deem Syndikat Pro-Sud.

Ech hu Kenntnis dervu geholl, dass
d’Regierung sech wëllt bei deem
Plang do op dat Wesentlecht be-
schränken, dat heescht, alles dat
regelen, wat wierklech regional re-
levant ass. Dat schéngt mer eng
pragmatesch wichteg Astellung ze
sinn, well wann een ze vill wëllt re-
gelen, da regelt ee menger Usiicht
no ganz schlecht. Duerfir soll ee
sech schonn hei op déi wesentlech
Punkte beschränken. 

Mir wären allerdéngs och frou,
wann awer den Entwécklungsge-
danken net derbäi géif verluer
goen, dass mer also och en dyna-
mescht Element eigentlech an där
Regionalplanung do drabehalen,
dass also och Entwécklungspers-
pektiven awer opgezeechent blei-
wen, wann ee vun der Regionalpla-
nung schwätzt.

Wichteg ass et och, mengen ech,
dass ee bei de sektorielle Planun-
gen net vergësst, dass do awer
och vill regional Komponente mat
berücksichtegt ginn. An duerfir
huet jo och de Pro-Sud sech elo
selwer esou organiséiert, dass mer
prett si fir eis an deene véier sekto-
rielle Planungen als regionale Ver-
band mat ze implizéieren, well mer
mengen, dass dat eigentlech och
wichteg ass an dass dat e Plus och
ka bréngen an der inhaltlecher
Ausriichtung vun deenen doten
eenzelne Pläng. 

Bon, ech hätt domadder, mengen
ech, dat Wesentlecht gesot zu dee-
nen eenzelne Pläng, esou wéi se
bestinn. Ech wéilt als Ofschloss
vläicht just nach ënnersträichen,
dass fir eis vill Effortë gemaach si
ginn. Ech deelen do wierklech net
dat negatiivt Bild, wat vum DP-
Spriecher hei gezeechent ginn ass,
iwwert d’Landesplanung hei zu
Lëtzebuerg.

Ech mengen, dass mer awer elo
och mussen déi néideg Rou beha-
len, fir mat der néideger Bestëmmt-
heet, mä awer och Flexibilitéit un
déi Saachen do erunzegoen, an
dass mer, wéi gesot, eis eng Kom-
munikatiounsstrategie ginn - dat
schéngt mer ganz wesentlech ze
sinn an deenen dote Punkten - an
e gewëssent pädagogescht Ge-
schéck un den Dag leeën, fir eng
Rei vu Grondiddien einfach eriw-
werzekréien, an d’Akzeptanz ei-
gentlech dobausse ganz grouss ze
maachen. 

Déi Iddien do, déi fanne mer an der
gemeinsamer Motioun och erëm,
wou ech frou sinn, dass mer eis do
konnten op en Text eenegen, deen
awer kloer ass a senger Zilsetzung,
deen, mengen ech, och éischtmo-
leg iwwert déi wichteg Fro vum re-
gionale Management schwätzt,
wou déi Leit, déi konkret um Terrain
op deenen dote Punkte schaffen,
wësse wéi schrecklech wichteg dat
doten ass. 

Et ass keng regional Aktivitéit ze
développéieren, ofzesécheren iw-
wer länger Zäit, wann een net och
e professionelle Staff huet nieft
deene politesche Responsabelen,
déi dat Ganzt pushen an déi hëlle-
fen eigentlech och déi Décisiounen
ze preparéieren, d’Ausféierung mat
ze kontrolléieren. Duerfir, mengen
ech, dass een och do sollt, wat de
Profil vun deem regionale Manage-
ment ugeet, zimlech all Dieren
oploossen.

Et ass selbstverständlech, dass
eng landesplaneresch Virbildung
net schlecht ass. Mä et kann ee
sech awer duerchaus och aner Vir-
bildunge virstellen an där doter
Roll. Dat musse jo och Leit sinn, déi
op d’Leit zouginn. Dat musse jo
Leit sinn, déi d’Diskussioun net
fäerten. Dat däerfe jo keng Leit
sinn, déi eigentlech nëmmen um
Büro bleiwen, déi also eng aktiv
Roll um Terrain ze spillen hunn. Do
kann ech mer och aner Profiler vir-
stellen op déi dat och kéint zoutref-
fen, an de Choix wäert am Endef-
fekt natierlech e renge Persoune-
choix sinn. Gëtt dee gutt, da men-
gen ech, dass dat Ganzt och kann
eppes ginn; gëtt e schlecht, da ris-
kéiert dat Ganzt natierlech och
ganz lues virunzegoen.

Eis ass gesot ginn hei am Süden,
dass an Däitschland an an aneren
däitschsproochege Géigenden,
wou scho méi laang Erfahrung be-
steet mat City-Manageren a mat
Regionalmanageren, eigentlech
d’Haltedauer vun deene Leit net
ganz grouss ass. Dat wäre 14
Méint am Duerchschnëtt. Duerfir
däerf ee sech also och net er-
schrecken, dass een heiansdo
muss op Décisiounen zréckkom-
men, mä et bleift, dass dat doten
awer eng wesentlech Fro ass, an
ech si frou, dass déi och erstmo-
leg, mengen ech, hei och gebüh-
rend an enger Motioun vun der
Chamber zur Geltung kënnt.

E lescht Wuert just nach. Et
schéngt mer och wesentlech ze
sinn, an ech mengen, dass eigent-
lech d’Regierung och wëllt op
deen dote Wee goen, dass, wann
een eng Stad plangt, wann een
eng Géigend plangt, een dat
vläicht haut erëm no anere Ge-
siichtspunkte mécht wéi dat an
deene leschte Jorzéngten oft
üblech war. Dass déi strikt Tren-
nung, déi eigentlech an den 30er
Joren definéiert ginn ass vun en-
gem Le Corbusier, vun anere Leit,
tëschent dem Wunnen, dem Schaf-
fen an der Fräizäit verbréngen a
verschiddenen Zonen, strikt ofge-
trennt eng vun där aner, eigentlech
haut net méi ganz vill Sënn mécht.

Wann ee wëllt eng Identitéit vun en-
ger Stad halen, wann ee wëllt eng
Identitéit vun enger Regioun mat
hëllefe stäipen an opbauen, ass et
selbstverständlech, dass een net
kann e ganz strikten, rigiden Zo-
nage maachen, mä dass een do
muss Interfacë schafen, dass een
do also och muss gewësse Mësch-
aktivitéiten an deenen eenzelne
Beräicher zouloossen. Dat schéngt
mer eigentlech eng modern Ap-
proche ze sinn, wéi een u Städte- a
Landesplanung erugeet.

Ech géif mer also, wéi gesot, wën-
schen, dass déi Iddien do och géi-
fen Afloss kréien op déi eenzel sek-
toriell Pläng. Op jidde Fall, wann
d’Regierung wëllt Neel mat Käpp
maachen, op d’sozialistesch Frak-
tioun ka se zielen!

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Camille Gira.
Här Gira!

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, fir mech gëtt et
gewësse Parallelismen tëschent de
Begrëffer „nohalteg Entwécklung“
an „IVL“. Jiddferee benotzt se, déi
wéinegst wësse wat gemengt ass,
an an der Realitéit geet alles wei-
der wéi gehabt. Wann déi Begrëf-
fer dann och nach bewosst oder
onbewosst gebraucht gi fir Proje-
ten ze designéieren, déi de Kritäre
vun deene Begrëffer awer nu guer
net entspriechen, da verpufft déi
ganz Wierkung a riskéiert sech
souguer an de Géigendeel ze wan-
delen.

Ech menge mir sinn eis eens, dass
dat bei der nohalteger Entwéck-
lung schonn deelweis leider ge-
schitt ass, a mir mussen oppassen,
Här President, zu Lëtzebuerg, dass
mam IVL an den nächsten zwee
bis dräi Joer net datselwecht ge-
schitt.

Ech mengen och, dass déi Schwie-
regkeete fir d’Ëmsetzung an dee-
nen zwee Beräicher ähnlech Ur-
saachen hunn. Déi zwee Begrëffer
verlaange vun eis alleguerten e Pa-
radigmewiessel an eisem Denken,
an der politescher Approche a bei
der konkreter Ëmsetzung. Mir mus-
sen ewechkomme vun der sekto-
rieller hin zur integrativer Ap-
proche, ewech vum linearen zum
vernetzten Denken. A fir an esou
engem komplizéierten Ëmfeld eng
Chance ze hu bei der Ëmsetzung,
mengen ech missten dräi Viraus-
setzungen do sinn:

Dat Éischt ass, dass een eng per-
manent Verfeinerung vun deem
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theoretesche Konzept, wat dann
nach eng Kéier an d’Diskussioun
geworf ginn ass, weiderdreift, fir
dann och lues a lues ze weise wat
dann hannert esou engem ongrëf-
fege Begrëff steet.

Dat Zweet ass, dass een déi Be-
grëffer dann och mat konkreten In-
halter fëlle muss. Iergendwéi eng
Kéier mussen d’Leit e Bild virun
Aen hunn, wa se „IVL“ héieren oder
wa se „nohalteg Entwécklung“
héiere soen.

An dat Drëtt ass, dass een déi
ganz Saach muss mat enger parti-
zipativer Approche ëmsetzen.

Ech mengen, Här President, dass
de Bilan haut vum IVL awer
ernüchternd ass. Ech deelen zwar
net déi relativ destruktiv Aart a
Weis wéi den Här Calmes hei déi
ganz Saach duergestallt huet, mä
ech menge mir missten awer, wa
mer éierlech mat eis selwer alle-
guerte sinn, zouginn, dass de Bilan
awer dobaussen um Terrain, dee
mer beweegt hunn, ernüchternd
ass.

Ech mengen dat huet de Minister
och selwer missen zouginn a sen-
ger Duerstellung. Wa mer feststel-
len, dass mer eigentlech eis eens
waren, och wa mer et net formell
décidéiert hunn, a Richtung vun
engem Awunnerzeenario ze goen,
an de Minister gëtt eis haut Zuelen,
déi weisen, dass mer haut schonn
am Pendlerzeenario si vun 2009,
da muss ee fairerweis soen, mir
sinn net esou richteg weiderkomm
um Terrain an de Bilan ass ernüch-
ternd.

A wann dat esou ass, mengen ech,
dann huet dat manner mam Mank-
tum vun theoretescher Konzep-
tioun ze dinn, mä éischter mam
Feele vun enger konkreter Ëmset-
zung an awer an der totaler Ab-
sence vun enger klorer politescher
Strategie bei der Ëmsetzung. Ech
wëll déi dräi Punkte kuerz aus eiser
Siicht analyséieren.

Zur theoretescher Konzeptioun:
Ech mengen, dass den IVL e rela-
tiv kohärent Dokument war an och
nach ass. Ech kommen herno op
zwou, dräi méi prinzipiell Beden-
ken zréck, déi mir nach ëmmer als
Gréng hunn, mä insgesamt men-
gen ech kann een awer soen, dat
war e relativ kohärent Dokument.
Ech mengen och, dass déi Aar-
becht - a si ass schonn e puermol
hei erwähnt ginn, duerfir schwät-
zen ech net nach laang dervun - un
de Plans sectoriels och zu enger
Verfeinerung vun dem theore-
tesche Konzept bäidréit.

Ech mengen, dass och do eng res-
pektabel Aarbecht geleescht ginn
ass um Niveau vum Landespla-
nungsministère, mat deene wéi-
nege Ressources humaines, déi do
sinn. Ech mengen, do deelen ech
d’Meenung vu menge Virriedner,
och wann een da muss feststellen,
dass an Tëschenzäit, mengen ech,
d’Kierchtuermsdenke méi nach an
de Käpp vu gewëssene Ministeren
an héijere Beamte verankert ass,
wéi vläicht an de Käpp vun de
Buergermeeschteren.

Wann ech den Innenminister des
Öfteren an deene fënnef Sitzungen
hunn héiere stöhnen a soen: Uff, et
ass net einfach!, wann et drëm
gaangen ass, Kolleege Ministeren
oder héijer Beamten aus anere Ver-
waltungen ze iwwerzeegen, dass
et awer elo géing Zäit ginn, iwwert
d’Plate-banden ze streiden, da
mengen ech muss een dat feststel-
len. Esou ass effektiv fir mech déi
Haltung vum Här Krecké am Kon-
text vun dem Plan sectoriel „Zones
d’activités“ net nozevollzéien, be-
sonnesch wann een Aussoe vun
him an anere Beräicher kennt. Mä
ech mengen awer, dass do de
grondleeënde Problem elo net läit.
Et huet een awer dat Gefill, dass
déi Pläng weiderginn.

Bei de konkreten Inhalter hapert et
scho méi. Ech mengen och do,
dass et eng Rei positiv Usätz gëtt,
éischter um regionale Plang. Et
huet een dat Gefill, dass et endlech
an der Nordstad weidergeet. Ech
mengen et huet een dat Gefill,

dass och mat Aglolux fir d’éischte
Kéier probéiert gëtt, eng Rei grenz-
iwwerschreidend Problemer unze-
goen. Wéi konkret déi sinn, si mer
dann nach déi lescht Deeg gewuer
ginn. Wann en Donnerwieder iw-
wert de Südweste vu Lëtzebuerg
niddergeet, da stelle mer elo fest,
wéi desastréis et ass, wann déi
eng Gemeng hektareweis versigelt
an net mat der Nopeschgemeng
schwätzt fir ze kucken, wéi mer
dann elo dat Iwwerflächewaasser
do erëm iergendwou an eng Baach
kréien. Dat just als Klammer fir ze
weise bis op wéi e konkreten Ni-
veau déi Gemengenzesummen-
aarbecht einfach noutwendeg ass.

Mä mir mussen oppassen och an
deene regionale Projetë wou gutt
Usätz do sinn, dass iergendwéi
eng Kéier konkret Resultater
komme fir déi Leit an de Gemenge-
réit. Net nëmmen déi puer Buer-
germeeschteren oder Schäffen,
déi do mat um Dësch sëtzen, mä
och an de Gemengeréit gëtt sech
erwaart, dass een iergendwéi eng
Kéier konkret Resultater gesäit. Mä
virun allem brauche mer Resultater
fir déi Leit, déi an deene Géigende
wunnen, dass déi och lues a lues,
wéi ech elo éineschters gesot
hunn, e Begrëff, e Bild hannert dee
Begrëff „IVL“ setze kënnen.

Dann hunn ech dat Gefill, wou mer
scho vill méi schwaach op der
Broscht sinn, dat ass bei de regle-
mentaresche Moossnamen a bei
de finanziellen Incitatiounen. Ech
sinn e bëssen iwwerrascht, dass
praktesch kee vu menge Virriedner
hei méi op déi zwou Moossnamen
agaangen ass. Ech wëll betounen,
dass déi Partie intégrante souwuel
vum Basisdokument wéi awer och
vun der Regierungserklärung sinn.
Ech hat de Mëtten dat Gefill wéi
wann an der Regierungserklärung
nëmmen iwwer „Plans et projets“
géing Rieds goen, mä do stinn - en
extrae Punkt - „Mesures d’incitation
financière“ an „Mesures réglemen-
taires“, an do hunn ech awer dat
Gefill, dass nach net vill um Dësch
läit.

Ech weess och, dass no zwee Joer
vläicht nach näischt kann ëmgesat
ginn, mä ech waarden awer op
éischt Texter wou mer eis kéinten
drop stierzen an driwwer diskutéie-
ren. Ech erënneren un eng Park-
raumgestaltung, déi dréngend
noutwendeg ass; ech erënneren
dann zum honnertste Mol un eng
Reform vun der Grondsteier. Ech
hunn do net ganz vill héieren an
deene fënnef Sitzunge wou mer ze-
summe waren.

Wat mir awer am meeschte
vermëssen, ass eigentlech um Ni-
veau drënner. Do hu bis haut d’Ge-
menge keen Instrumentarium am
Grapp fir déi operationell Ëmset-
zung vun den IVL-Konzepter. Si hu
keng Geschirkëscht, déi se kënne
benotzen, wa se muer mat Projetë
virun allem vu Promoteuren, mä
och anere Projetë konfrontéiert
sinn. Et gëtt bis haut keng Check-
lëscht fir e Lotissement ofzeklap-
pen, ob dat dann elo de Logo IVL-
gerecht verdéngt huet oder net.

An duerch dee Vakuum, deen do
nach ëmmer ass, mengen ech,
stelle mer dann zwou Saache fest:

Éischtens kommen dann esou kon-
traproduktiv Diskussiounen op, wéi
elo viru kuerzem déi iwwert dat Lo-
tissement zu Réiser, wou op där
enger Säit ganz haart an däitlech
vum Promoteur an anere gesot
gëtt, ma dat Lotissement wier dach
hei IVL-konform, an dann op där
anerer Säit vun Naturschutzorgani-
satiounen oder anere Leit gesot
gëtt, et wier total konträr zum IVL,
Réiser wier iwwerhaapt keng Ge-
meng, déi geduecht ass am Kon-
text vum IVL grouss ze wuessen.
Dat ass immens geféierlech. Do
ginn absolut diffus Messagen iw-
wer Antenn a Press no baussen
verdeelt, an da weess geschwë
guer kee méi sech eppes ënner
IVL-gerecht virzestellen.

Den zweete groussen Nodeel vun
deem Vakuum ass awer virun al-
lem, dass weiderhin all Dag, all
Woch, all Mount weider Décisioune

geholl ginn, déi eventuell konträr
sinn zu deem generelle Konzept, a
mer dann nach jorzéngtelaang mat
deene konkreten Décisiounen a
Realisatioune konfrontéiert ginn.

An ech wéilt do op eng ganz inter-
essant Studie vum Ceps hiweisen
an och e puer Sätz doraus zitéie-
ren. Et ass eng ganz spannend
Etüd, an där den Ceps iwwert d’Er-
reechbarkeet vum öffentlechen
Transport um Beispill vun der Süd-
regioun Lëtzebuerg ganz interes-
sant Analysë gemaach huet, mä
och ganz spannend Konklusioune
gezunn huet, déi menger Meenung
no voll hei an d’Diskussioun vun de
Mëtten erapassen.

Ech liesen Iech e puer Sätz vir. Déi
Resultater sinn net ganz erbauend
an d’Ursaache liesen ech Iech vir:
„Die teilweise ‚sehr schwachen‘ Er-
gebnisse sind nicht nur bei den
ÖPNV-Anbietern zu suchen. (...)
Auf eine der wichtigsten Grundla-
gen des ÖPNV-Netzes haben die
Verantwortlichen keinen Einfluss,
nämlich die Gestaltung des Um-
feldes welches später erschlossen
werden muss. (...) Erst wenn das
Projekt realisiert ist und die ersten
Häuser respektiv Firmengebäude
gebaut werden, wird über die An-
bindung an das ÖPNV-Netz nach-
gedacht. (...) So gerät, ungeachtet
anderer Aspekte wie zum Beispiel
dem Takt, der öffentliche Personen-
nahverkehr gegenüber dem moto-
risierten Individualverkehr bereits
bei der Planung ins Hintertreffen.“

A si soen dann och ganz kloer: „Bei
zukünftigen Projekten muss der
ÖPNV bereits in der Planungs-
phase eine Rolle spielen.“

Dat ass liicht gesot, mä wann do
awer d’Gemengen net vum Lan-
desplanungsministère vläicht ze-
summe mam Transportministère e
Vademecum iergendwéi eng Kéier
doriwwer an de Grapp kréien, wat
dat dann elo heescht, den öffentle-
chen Transport bei der Planung
vun engem Lotissement ze maa-
chen, da sinn der awer vläicht eng
Rei iwwerfuerdert. Ech mengen, do
musse mer oppassen, well bis mer
elo dann awer déi Rei Pläng, vun
deenen esou vill geschwat ginn
ass, rechtskräfteg ëmgesat hunn,
ginn nach vill Décisioune geholl, a
wann déi alleguerte konträr zu den
Iddië vum IVL sinn, dann hu mer
ganz vill gutt Geleeënheete ver-
passt. 

Ech fannen et dann awer och am
Kontext vun der Ëmsetzung net
gutt, wann op eemol konträr Mes-
sagen aus der Regierung kommen.
Et ass e bësse schued, dass elo de
Wunnengsbauminister grad fort-
gaangen ass, well ech deelen
nämlech net d’Meenung hei vu
gewëssene Virriedner, dass dat,
wat den Här Boden de leschte
Méindeg virgestallt huet, konform
ass zum IVL.

Ech sinn als Buergermeeschter
vun enger klenger Landgemeng
nämlech elo schlecht drun. Wann
ech den IVL kucken, da soll Bieke-
rech net méi wuesse wéi säin Ee-
gebedarf. Deen ass elo vläicht
schwéier ze chiffréieren, mä dat
sinn awer doudsécher keng 15%
an deenen nächsten zéng Joer. Elo
kréien ech da leschte Méindeg
vum Här Boden un d’Häerz ge-
luecht, dass, wann ech mäi Soli-
darbäitrag leeschte wëll, da Bieke-
rech an deenen nächsten zéng
Joer mindestens 15% wuesse
misst, an eréischt wann ech nach
dodriwwer wuessen, da kréien ech
och nach e bësse Geld.

Et deet mer Leed, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären: Wat ass
dann elo meng Referenz? Soll ech
mech un den IVL halen oder soll
ech mech un de Wunnengspakt
vum Här Boden halen? Ech sinn
der Meenung, dass dat, wat do
ausgeschafft ginn ass, konträr ass
zum IVL. Dat do ass weider mat
der Strenz iwwert d’Land gefuer.

Do soll all Gemeng ondifferenzéiert
mindestens 15% wuessen. Dat ass
wesentlech méi wéi d’Eegen-
entwécklung. Ech fannen dat be-
dauerlech, well do weess dann och
elo vun de Responsables commu-
naux geschwë kee méi, wat dann
elo seng Referenzdokumenter sinn
an u wat dass hie sech dann hale
soll.

Déi Gréng si fest dovun iwwer-
zeegt: D’Wunnengsnout kann net
an der Gemeng Biekerech, der Ge-
meng Munzen oder der Gemeng
Schengen geléist ginn! D’Wun-
nengsnout zu Lëtzebuerg, déi
muss an der Stad Lëtzebuerg, an
der Nordstad, zu Esch an an de
gréissere Gemenge geléist ginn.
Dat ass fir eis ganz kloer. Generell
stelle mer fest, dass an deem
Beräich vun der praktescher Ëm-
setzung natierlech eng ganz Rei
Acteure gefuerdert sinn, a wann do
eng Rei Defizitter sinn, si mir och
déi Lescht, déi elo wëllen integral
dem Innen- oder Landesplanungs-
ministère d’Schold zouschiben. 

Ech kommen awer dann zum
drëtte Punkt vun der politescher
Ëmsetzungsstrategie. Do ass et
awer esou, wa mir als Gréng ee Vir-
worf un den Innenminister ze riich-
ten hunn, dat deen ass, dass mer
dat Gefill hunn, dass hien zwee
Joer no de Wahlen nach keen Usaz
vun enger politescher Ëmset-
zungsstrategie fir den IVL erkenne
léisst - am Géigendeel!

Ech mengen, dass den IVL zu en-
ger gewësser Zäit, wéi e virgestallt
ginn ass, schonn eng gewësse
Plaz am Débat public, an der Press
och an de Lieserbréiwer an esou
weider ageholl hat. Elo awer no
zwee Joer Funkstille vun offizieller
Säit, hunn ech dat Gefill, dass mer
leider erëm musse bei null ufän-
ken.

Dat ass iwwregens och ganz kon-
trär zur Regierungserklärung. Do
stoung nämlech schwaarz op
wäiss dran, et géing direkt no de
Wahlen e groussen Débat public
iwwert den IVL gefouert ginn. Dat
ass net geschitt!

Déi Gréng, Här President, hätte
sech virgestallt, dass no de Cham-
berswahlen am Virfeld vun de Ge-
mengewahlen, mä och no de Ge-
mengewahlen et zu engem „Hals-
dorf on tour“ komm wier, dass den
Innenminister an déi sechs Re-
gioune gepilgert wier, dass hien un
dosende vu ronnen Dëscher,...

(Interruptions)

…hien un dosende vu ronnen Dë-
scher deelgeholl hätt mat senge
Leit, mat de Gemengen, fir iwwer
Regionalpläng ze schwätzen.

Ech mengen net, dass ee muss
waarde bis formal alles an der Rei
ass, ier een ufänkt iwwer regional
Zesummenaarbecht ze schwätzen.
Den Alex Bodry, mengen ech, huet
dat ganz gutt geschildert. Dat ass
e laangwierege Prozess. Do muss
emol fir d’éischt eng gewësse Ver-
trauensbasis sech opdinn. Dat
kann een och mat enger A.s.b.l.
ufänken, wéi et op gewësse Plaze
geschitt ass. Dat muss net direkt
de Syndicat mixte à vocation mul-
tiple aus dem Landesplanungsge-
setz vun 1999 sinn. Esou dass mer
bedaueren, dass eigentlech do elo
do déi zwee Joer näischt geschitt
ass.

Et hätt ee misse mat den Acteurs
économiques schwätzen a mat der
Société civile, fir lues a lues han-
nert déi theoretesch Konzepter
vum IVL och kloer Biller ze setzen.
Et ass souguer deelweis konträr
virgaange ginn. Ech deelen dem
Mouvement écologique seng Kritik,
dass déi ganz Aarbecht, déi vill
gutt Aarbecht, wéi ech elo éinescht
och betount hunn, ze vill am stillen
Kämmerlein geschitt ass.

Mä nach, Här President, si mer der
Meenung, dass et nach Zäit ass; et
gëtt zwar héich Zäit, an duerfir si
mir och frou, dass an der Motioun
ee vun de wichtegste Messagen
ass, dass awer elo dee Pilgertour
muss gestart ginn an dass mer an

déi sechs Regioune musse goen,
fir dass grad och elo, wou mer nei
Buergermeeschteren, Schäffen a
Conseilleren hunn, déi vläicht nach
ni eppes vun IVL héieren hunn, déi
och eng Chance kréien, sech mat
deem Konzept auserneen ze set-
zen, an och vläicht eng positiv Ap-
proche zu där ganzer Saach
kréien.

Esou wäit an enger éischter Phas,
Här President, e bëssen eis Analys
an de Bilan vun deene leschten
zwee Joer.

Ech wëll dann awer betounen,
dass déi Gréng och weiderhin iw-
werzeegt si vun der genereller Ap-
proche vum IVL. Vläicht kuerz déi
éinescht vu mir ugedeiten dräi méi
prinzipiell Kritiken, déi deelweis
déiselwecht sinn, déi ech virun
zwee Joer hei op dëser Tribün ge-
sot hunn.

Eis stéiert et, dass an deem ganze
Konzept dat Wuert Kyoto net
virkënnt. Ech mengen, et gëtt ëm-
mer méi kloer, dass awer virun al-
lem - trotz eisem bescheidenen,
oder loosse mer soen eisem gudde
Recht, eis iwwer Lëtzebuerg Ge-
danken ze maachen an och ze ku-
cken, eis uerdentlech ze organi-
séieren - par rapport zu där Risen-
erausfuerderung Klimawandel, dee
virun eis steet, dat dann awer Pea-
nuts sinn.

Esou mengen ech, muss et awer
zu enger méi staarker Verankerung
tëscht der Problematik Kyoto an
der Virgoensweis IVL kommen. Dat
misst eigentlech den ieweschte
Kritär sinn no deem all Projet hei
analyséiert gëtt.

Ech gräifen déi Iddi erëm op, déi
ech en Dënschdeg hei an d’Dis-
kussioun geworf hunn, nämlech
net deemnächst bei all Projet -
esou wéi et Usus ass - eng Fiche fi-
nancière dobäizesetzen, mä eng
Fiche CO2 dobäizeleeën, fir ze ku-
cken, ob mer Kyoto-konform sinn
oder net.

An ech mengen, dass och e Ben-
sinspräis oder d’Héicht vum Ben-
sinspräis vill méi mat Landespla-
nung ze dinn huet, wéi vläicht vill
Leit mengen. Ech hunn an engem
interessante Buch emol eng Kéier
gelies, datt e Fachmann gesot
huet: „Gitt mer en Helikopter an
ech fléien iwwer äert Land an da
soen ech iech, wat de Bensin
kascht.“ Well wann ech nämlech
eng relativ konzentréiert Agglome-
ratiounsstruktur hunn, dann ass
d’Chance grouss, dass de Bensin
relativ deier ass, well d’Leit et sech
iwwerhaapt net leeschte kënne 50
Kilometer an d’Land wunnen ze
goen, fir dann all Dag an d’Stad
schaffen ze goen.

Ech mengen, Dir sidd mat mer
eens, dass wa mer mam Helikopter
op der Place d’Armes géinge star-
ten an eis virun allem an deenen
nächsten 20 Kilometer ronderëm
Lëtzebuerg ëmkucke géifen, da
géife mer séier gewuer ginn, dass
de Bensin ganz bëlleg zu Lëtze-
buerg ass, wat eigentlech erlaabt,
dass d’Leit wäit eraus wunne ginn
an dann awer all Dag, wa méiglech
och nach individuell mat hirem
Auto, an d’Stad erapendelen. Esou
dass, mengen ech, och op deem
Niveau de Lien tëschent dem Ak-
tiounsplang Kyoto an dem IVL
vläicht méi grouss ass wéi ver-
schidde Leit menge géingen.

Eng zweet prinzipiell Kritik ass,
dass mer e Lien zur Familljepolitik
vermëssen. Elo frot Der mech
vläicht: Wat huet dat da mam IVL
ze dinn? Ma, mir, déi Gréng, sinn
iwwerzeegt, dass wa mer eng mini-
mal Chance wëlle kréien an de
Beräich vum Awunnerzeenario ze
kommen, da gëtt et fir eis nëmmen
ee Wee: Da musse mer ganz subs-
tanziell mam Taux d’activité vun de
Fraen erop. 

Fir déi Gréng gëtt et genuch aner
Ursaache fir den Taux d’activité
vun de Fraen eropzekréien, mä fir
eis ass et evident: Ouni eng we-
sentlech Augmentatioun vum Taux
d’activité vun de Fraen, kënne mer
den Awunnerzeenario vergiessen.
Dat ass eigentlech eng ganz effi-
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kass Manéier fir an den Awunner-
zeenario eranzekommen: Déi Leit,
déi wunne schonn hei, déi hu
schonn en Haus, deenen hir Kan-
ner gi schonn an eng Schoul. Wa
mer déi mar op den Aarbechts-
maart mobiliséiert kréien, dat gëtt
eis a viller Hisiicht vill méi bëlleg,
wéi wann ëmmer erëm nei
Grenzgänger, vun ech weess net
wou, individuell mat hirem Auto bei
eis kommen. 

Duerfir si mer der Meenung, dass
aus enger Politik vun de Maisons
relais, déi bis elo nach ëmmer
fräiwëlleg leeft, wierklech wéi mir et
och scho proposéiert hunn, eng
Obligatioun vun de Gemenge soll
ginn, fir an engem verstännegen
Zäitraum flächendeckend esou
Strukturen ze hunn, fir dass mer de
Fraen och eng Méiglechkeet ginn,
Beruff an Haushalt besser ze ver-
einbaren. Esou dass ech mengen,
dass dee Lien och vläicht méi
grouss ass, wéi et den éischte Mo-
ment ausgesäit. 

An drëttens eisen ale Slogan „End-
lech a Leit investéieren amplaz a
Bëton“. Mir hunn dat Gefill, dass
den IVL prinzipiell awer nach e
bëssen infrastrukturlaaschteg ass,
wann ech dat emol esou däerf
soen. Et huet een dat Gefill, dass
an eiser Gesellschaft nach ëmmer
gemengt gëtt, mir kéinten all Pro-
blemer mat Infrastrukture léisen.
Dobäi misst een esou lues erken-
nen, dass am Zäitalter vun der
Wëssensgesellschaft ee ganz oft
mat intelligente Konzepter a krea-
tive Léisunge wesentlech méi Pro-
blemer ka léisen, wéi ëmmer erëm
nei Infrastrukturen an d’Welt ze set-
zen.

Ech mengen, en éischt gutt Beispill
ass d’Mobilitéitszentral. Ech sinn
iwwerzeegt, wann déi emol hiren
Niveau de croisière erreecht huet,
wäerte mer feststellen, dass véier,
fënnef Leit, richteg gutt agesat,
mat där richteger Kommunika-
tiounsstrategie, vläicht méi zur Léi-
sung vun eise Mobilitéitsproblemer
kënne bäidroen, wéi wa mer ëm-
mer erëm nei Contournementer an
nei Stroosse wëlle bauen. 

Datselwecht gëllt fir Energiebero-
der. Datselwecht géing awer och
vläicht gëlle fir Bauberodung op re-
gionalem Plang. Esou Konzepter
gëtt et an der Wallonie mat relativ
groussem Succès, wou op infor-
mell Aart a Weis Gemenge berode
ginn, an och déi Privat, fir einfach
méi zäitgeméiss Bauformen ze
entwéckelen.

Nieft dëse méi prinzipiellen dräi
Kritiken, wëll ech awer eng Rei Vir-
schléi oder Prioritéiten eisersäits an
d’Diskussioun werfen. Ganz kuerz:
Fir eis ass dat Allerwichtegst déi
kuerzfristeg Moossnamen, wou
ech éinescht gesot hunn, wou eiser
Meenung no grouss Defizitter sinn.
Mir brauchen eng absolut aktiv
Sensibiliséierung vun de Gemen-
gen, grad am Virfeld - wéi eng Rei
Virriedner et scho gesot hunn -,
beim Opstelle vun deenen neie
PAGen. 

Wa mer déi Fënster elo, déi elo an
deenen nächste puer Joer besteet,
wou 116 Gemengen en neie PAG
maachen, verpassen, da si mer
erëm fir sechs, zéng Joer partis
pour la gloire, wann ech esou däerf
soen. An da gëtt et duebel esou
schwéier op Gemengenniveau
konkret Saachen ëmzesetzen. Mir
brauchen déi Rastere vun deenen
ech geschwat hunn, d’Checklësch-
ten. Kommt mer ginn net ëmmer
komplizéiert juristesch Argumenter
sichen. 

Vill Gemengeverantwortlech si mar
frou, wa se d’operationell Ge-
schirkëscht an de Grapp gedréckt
kréien. A vill vun hinne sinn dank-
bar, wa se vis-à-vis vu Promoteure
sëtzen a si kënnen op Grond vun
enger Checklëscht oftaaschten, ob
dann dat Lotissement, wat engem
dann do presentéiert gëtt, sënnvoll
ass oder net. 

Kommt mer leeën dann och Kritäre
fest, wann anscheinend e Konsens
do ass, dass mer Minimum 25 Uni-
téite pro Hektar fir den IVL wëllen,

da kommt mer soen de Leit déi
Chifferen. Ech sinn iwwerzeegt, wa
mer eng Ëmfro bei de Gemenge-
verantwortleche géinge maachen,
do huet nach keen eppes vun
deem Chiffer héieren. Da kommt
mer soen deenen dat a mer soen:
Dat ass zum Beispill e Kritär.
Kommt mer ginn hinnen eng Dis-
tanz, wéi wäit et soll wa méiglech
zur nächster Gare oder zur nächs-
ter Bushaltestell maximal sinn. Da
kréie mer scho vläicht ganz villes
an der Praxis erreecht. 

Ech géing e Krack méi wäit goe
wéi den Alex Bodry, wat d’Zones
d’activités an d’Perimeteren ube-
laangt. Wa mer wierklech feststel-
len, dass mer nach kéinte 500.000
Leit ophuelen a Lëtzebuerg, ouni…

(Interruption)

…en Hektar méi an de Perimeter
ze huelen, solle mer dann net de
Courage hunn an e Moratoire fir
weider Perimetererweiderunge
maachen? Vläicht hätt dat och eng
ganz grouss Symbolwierkung.

Zweet Iddi mat de Projets pilotes.
Ech menge schonn, dass um re-
gionalen Niveau relativ vill leeft. Dat
soll een esou séier wéi méiglech
weiderdreiwen, mat wa méiglech
konkrete Resultater. 

Mir brauchen awer och Beispiller
um klengen Niveau. Ech hunn et
hei scho gesot, mir riskéieren elo
vum Extrem vum Bungalow op 15
ha eriwwerzeschloen, och beson-
nesch am ländleche Raum, op
d’Appartementshaus mat 30 Ap-
partementer an engem ale Baue-
renhaff. Dat eent ass esou desas-
tréis wéi dat anert. Dat eent vläicht
éischter um landesplanereschen
Niveau, dat anert awer um sozialen
Niveau. 

Et gëtt ganz spannend Formen,
wéi een aus engem ale Baueren-
haff mat enger Rei Reienhaiser an
zwee, dräi Appartementer eigent-
lech erëm kann op déi Zuel vu Leit
kommen, déi vläicht am Ufank vum
20. Jorhonnert an esou engem
Bauerenhaff gewunnt hunn, wou
nach sozial Nohaltegkeet kann
existéieren. Och esou Beispiller
brauche mer. 

Dann, dat, wat mer opgefall ass,
wéi gesot, de Mëtten, dat ass, dass
wéineg dervu geschwat ginn ass:
Mir mussen eis finanziell Instru-
menter, déi mer hunn, un d’Philoso-
phie vum IVL upassen.

Éischtens, wa mer gär e Lëtze-
buerg vun de kuerze Weeër hätten,
da kann een net weider déi laang
Weeër op d’Aarbecht mat öffent-
leche Gelder ënnerstëtzen. Also
gehéiert eiser Meenung no d’Re-
glementatioun iwwert d’Frais de
déplacement op de Leescht.

Wann ee gär eng Banneverdich-
tung hätt, da misst eiser Meenung
no d’Ëmnotzung vill méi staark
gefördert ginn, wéi de Bau op der
grénger Wiss, an da misste mer eis
Logementssubsiden och deement-
spriechend ëmänneren. Ech kann
Iech soen, dass an Däitschland an
der Tëschenzäit déi Primen, déi de
Stat bäigëtt fir Wunnengskaf, exklu-
siv op d’Banneverdichtung ausge-
riicht ginn. Do kritt een iwwerhaapt
keng Hëllef méi, wann een e Bun-
galow op d’grouss Wiss setzt.
Vläicht misste mer och de Courage
hunn dat ze maachen. 

Wann ee gär déi onbebaute Fläche
mobiliséiert, da muss endlech eng
Reform vun der Grondsteier kom-
men, déi de Moment nach ëmmer
déi bebaute Fläche méi staark be-
steiert wéi déi onbebauten. Dat
sinn alles finanziell Instrumenter,
déi net nëmmen net konform si
mam IVL, mä déi esouguer konträr
sinn zu där Philosophie. An do
waarden ech awer op d’Virschléi
vun der Regierung, fir dass end-
lech do eppes geschitt.

Véierte Punkt, ech ka mech bal sel-
wer net méi héieren, mä: Wéini
kënnt dann dee berühmte Fonds
régional? Et ass a bleift fir eis ee
vun de Schlësselen zur regionaler
Entwécklung. Et muss een net on-
bedéngt e Fonds régional hu fir re-
gional Entwécklung ze maachen.

Mä ouni Fonds régional kritt een
nach esou bal keng flächende-
ckend regional Entwécklung. Duer-
fir schaaft dat Instrument endlech
a weist de Gemengen, dass déi,
deenen de Paltong emol eng Kéier
e bësse méi no ass wéi d’Hiem, be-
lount ginn derfir, an net ëmge-
dréint, wéi et haut ass.

Fënnefte Punkt, d’Konkretiséiere
vum Slogan „A Mënschen inves-
téieren“ um Regierungsniveau, um
regionalen Niveau. Och mir freeën
eis, dass hei e Konsens ze bestoe
schéngt, dass mer op alle regiona-
len Niveauen e Kompetenzteam
brauche vun héich qualifizéierte
Leit, en vue vun deem wat ech éi-
nescht gesot hunn, dass heiansdo
innovativ Konzepter méi brénge
wéi deier Infrastrukturen. Da
kommt mer maachen am nächste
Budget eng gréisser Kreditlinn, a
mer ginn deene Regiounen, déi elo
schonn esou schaffen, och Kredit-
ter fir déi Leit anzestelle respektiv
maache mer en Ureiz fir nei Re-
giounen, fir dat och ze maachen. 

Sechst Iddi: Ech mengen, dass de
Stat mam gudde Beispill muss vir-
goen. Ech hunn nach net vill héiere
vun där jorelaang och schonn hei
diskutéierter Dezentraliséierung
vun Aarbechtsplaze vu staatleche
Verwaltungen. Ech mengen, dass
mer awer och eis mussen eens
ginn, wat mer ënner enger richte-
ger Dezentraliséierung verstinn. 

Et mécht kee Sënn mam Pud-
derdëppchen iwwer Land ze fue-
ren an eng ganz Rei Institutiounen,
déi et nëmmen eemol am Land
gëtt, iergendwou hinzetesselen.
Dat ass an eisen Aen eng falsch
verstanen Dezentraliséierung, well
domat produzéiert een nach méi
Kaméidi. Mä zum Beispill, wann
een zwielef oder 15 Lycéeë
brauch, fir déi wierklech systema-
tesch iwwer Land ze verdeelen, dat
ass fir eis eng wuelverstanen De-
zentraliséierung. 

A siwent a lescht Iddi, do si mer bei
de Strukturen. Ech mengen och,
dass mer net elo ëmmer erëm mus-
sen nei Strukturen erfannen, dass
mer ëmmer erëm iwwer Geset-
zesännerunge mussen diskutéie-
ren. Ech fannen déi Strukturen an
dem 99er Gesetz net esou
schlecht. Kommt mer kierben déi
emol un, a wa mer dann en cours
de route feststellen, dass se net
grad esou effikass si wéi se si soll-
ten, da maache mer dann Ëmänne-
rungen. Mä ech verstinn net, dass
mer ëmmer erëm nei Gesetzer mat
neien Iddië vu Strukture maachen,
a mer maache keng operationell.

Ech mengen awer, dass ee sech
och wierklech muss Gedanke maa-
chen, elo schonn, fir an enger
nächster Regierung dat ze maa-
chen, wat den Emile Calmes uge-
schwat huet, wou ech seng Mee-
nung deelen. Et ass net méi zäitge-
méiss, dass mer e Ministère des
Bâtiments publics hunn, deen
d’Busspur zeechent, e Ministère
des Transports, dee se autoriséiert,
an ech weess net wien, dee se och
nach muss matdeelen. Et gëtt
héich Zäit, dass mer e Verkéiersmi-
nistère kréien, deen d’Mobilitéit hei
am Land organiséiert, an do ën-
nendrënner Verwaltungen, déi
gradesou gutt Stroosse baue wéi
Eisebunne wéi Vëlosweeër an esou
weider an esou fort. Do si mer nach
wäit dervun ewech. Ech mengen et
ass elo schonn Zäit, fir sech doriw-
wer Gedanken ze maachen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech widderhuele mech:
Den Innenminister soll de Pilgerstaf
an de Grapp huelen, fir mat den
neie Schäffen- a Gemengeréit ze
schwätzen, fir e Pakt mat de Ge-
mengen ze maachen, dës Kéier
awer fir den IVL an net dee Pakt am
Wunnengsbau. Ech mengen, dat
ass fir mech deen éischte Pakt vun
deem ech héieren hunn, e Pakt të-
schent zwee Partner, wou nëmmen
een um Dësch souz. Dat schéngt

mer e komesche Pakt ze sinn a
schonn zum Scheitere veruerteelt
vun Ufank un. Ech mengen hei
misst et e Pakt net fir d’Gemengen,
mä mat de Gemenge ginn. Mir
hunn Erfahrungswäerter an esou
enger Démarche, wat LEADER an
aner Programmer ubelaangt.

Ech deelen absolut d’Meenung
vum Alex Bodry, dee gesot huet:
Den IVL ass e politescht Instru-
ment. Da kommt mer maachen och
eng politesch Virgehensweis, Här
Innenminister, a mer zéien eis net
dauernd op formaljuristesch an
éischter technokratesch Iwwer-
leeungen zréck, déi selbstver-
ständlech och musse gefouert
ginn, mä do dernieft brauche mer
eng politesch Démarche, soss
bleiwe mer am Bulli vun den tech-
nokrateschen Hürden an de ge-
setzleche Problemer stiechen.

Ofschléissend, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, deelen déi
Gréng d’Meenung vun deene
meeschte Virriedner, dass u sech
d’Grondphilosophie vum IVL rich-
teg ass an dass se eigentlech och
méi néideg ass wéi jee. Seng poli-
tesch Ëmsetzung däerf net méi
weider verzögert ginn, mä muss
kommen, an dat aus dräi Ursaa-
chen eiser Meenung no:

Aus ekologeschen Ursaachen,
soss riskéiere mer en dramatescht
Zréckgoe vun der Liewensqualitéit,
mä awer och en immensen Drock
op eis natierlech Ressourcen. Aus
ekonomeschen Ursaachen: Mir
brauche grad an Zäite wéi haut en
effikasst Ëmgoe mat den öffent-
leche Gelder. A schlussendlech,
Här President, och aus sozialen Ur-
saachen, well, Dir Dammen an Dir
Hären, an Zäite vu steigende Pë-
trolspräisser riskéiert e Lëtzebuerg
vun de laange Weeër an enger ver-
schwenderescher Urbaniséierung
zu engem soziale Bumerang fir déi
méi schwaach Deeler vun eiser
Gesellschaft ze ginn.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Gira. Dann ass et um honorabelen
Här Gibéryen. Här Gibéryen!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Virun zwee
Joer hate mer am Fong déisel-
wecht Diskussioun eng Kéier hei
an engem Débat iwwert den IVL
scho gefouert zum Wunnen, Schaf-
fen an zur Mobilitéit, vernetzt Den-
ken an Handelen. An ech mengen,
wann een, haut hunn ech emol eng
Kéier nogelies wat mer virun zwee
Joer, déi eenzel Spriecher, ge-
maach hunn, dann huet ee festge-
stallt, datt am Parlament e gewës-
sene Konsens bestanen huet iw-
wert d’Grondausriichtungen, wéi
mer an Zukunft eis landesplane-
resch Gestaltunge missten organi-
séieren, an et ass och deemools
geschwat gi vun engem Ëmstellen
an eisem Denken, an der Politik, an
de Verwaltungen, fir dat Ganzt och
de Bierger méi no ze bréngen.

Et huet also kee Wäert, datt mer
haut alles dat erëm eng Kéier rap-
peléieren, wat mer eis virun zwee
Joer gesot hunn, mä mer solle ku-
cken: Wou sti mer? Wat hu mer op-
zeweisen? A wou sinn d’Knack-
punkten, firwat datt mer net richteg
virukommen?

Et muss ee wëssen, datt déi Dis-
kussioun hei ëmsou méi schwéier
fält, well se, menger Meenung no -
an dat ass elo kee Virworf, do si
mer alleguer schold drun -, vläicht
20, 30 Joer ze spéit komm ass. Mir
hunn am Fong iwwer Jorzéngte
queesch duerch d’Land: a Regiou-
nen, a Gemengen, an Dierfer ge-
baut a geplangt, Industriezonen,
Gewerbezonen, Wunnzonen, ouni
datt ee gekuckt huet, datt dat ver-
netztent Denken deemools present
war. An haut fanne mer eis awer
mat där Ist-Situatioun do erëm a
mer wëllen elo e globaalt Konzept
doranner bréngen, wat awer dann
am Konflikt steet mat deem, wat
alles scho queesch duerch d’Land
realiséiert ass. An dat beweist

dann och wéi schwéier d’Diskus-
sioun ass.

Mir mierken dat hei am Parlament,
mir mierken dat och an de Kom-
missiounen, mir mierken dat och
an der Spezialkommissioun, wou
mer elo schonn e puer Méint am-
gaange sinn dran ze diskutéieren
an ëmmer méi mat an d’Diskus-
sioun erabréngen, an ech fäerten,
wat mer ëmmer méi mat an d’Dis-
kussioun erabréngen, wat herno
manner erauskënnt, no dem
Spréchwuert „Allze vill ass onge-
sond“.

Duerfir hunn ech och do schonn e
puermol d’Propos gemaach, ob et
net besser wier, datt mer eis vläicht
géifen op Punkten, wou mer kéinte
méi séier Accordë fannen, an déi
och net esou grousser prinzipieller
Géigesätzlechkeet entstinn, wéi
zum Beispill der Fro vun der
Grondsteier, wat awer scho géif en
Deel virunhëllefen, wou mer, men-
gen ech, heibannen eestëmmeg
eng Motioun geholl hunn, ob mer
do wierklech mussen déi ganz Dis-
kussioun ofwaarden, déi iwwer
Jore wäert goen, bis mer mengen,
mir kéinten och op esou punktuel-
len Iddien agéieren?

Prinzipiell misst een och d’Fro stel-
len, ouni datt ech awer och hei wëll
soen, datt ech d’Léisung derfir
hunn: Mir soen, mir mussen e
Wuesstum hei zu Lëtzebuerg kréie
vu 4%, wéi mer deemools um Ren-
tendësch gesot hunn, fir eis Sozial-
versécherungen ofzesécheren, a
wa mer soe 4% Wuesstum, soe
mer automatesch esou vill Aar-
bechtsplaze weider. A wa mer haut
hei diskutéieren a mer soen, datt
mer esou vill Wunnenge brauchen
am Land an do zousätzlech Ef-
forten elo musse gemaach gi
queesch duerch d’Land fir neie
Wunnengsraum ze schafen, da
muss ee sech d’Fro stellen, ob den
Här Statsminister, wéi dee virun en-
ger Rei vu Joren hei an der Cham-
ber eng Kéier gesot huet, datt déi
Wuesstumsentwécklung an deen
Zouwuess, dee mer doduerch
kréien, just duerginn, fir dat ze ge-
neréiere wat et als Konsequenzen
a sech selwer huet.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

A wa mer haut schwätzen, datt mer
elo musse während zéng Joer esou
vill Wunnraum hei am Land scha-
fen, datt mer mussen esou vill wirt-
schaftlech Entwécklung kréien,
dann ass dat menger Meenung no
eng kuerzfristeg Vue, well mir
musse jo dann och nach wëssen,
wa mer haut op 500.000 zouginn a
mer sinn an zéng oder 15 Joer op
600.000, datt domadder net de
Problem geléist ass, mä en ass bis
dohinner geléist ginn, an datt en
doduerch just méi grouss ginn ass,
an datt mer dann an zéng Joer
soen, ma elo musse mer op
700.000, an dann erëm esou wei-
dergoen, well d’Logik bleift ëmmer
déiselwecht.

An d’Fro misst sech am Fong stel-
len - an dat ass dat wat ech gesot
hu wou ech keng Äntwert awer
drop hunn -, ob mer net sollten
emol d’Alternativ diskutéieren, fir
ze mengen emol ze kucken, wa
mer net esou géife wuessen, wat
dat als Konsequenzen hätt, an ob
een net och op deem Niveau kéint
d’Konsequenzen zu enger Léisung
féieren, fir eventuell net esou en-
gem permanente staarke Wuess-
tum mussen ausgesat ze sinn.

Dat ass menger Meenung no eng
Diskussioun, déi mer sollten eng
Kéier de Courage hunn, parteien-
iwwergräifend ze féieren. Et soll do
keen direkt een deem aneren
eppes virwerfen, mä ech mengen
et ass eng Diskussioun, déi et
wichteg ass, fir se ze féieren, well
dat hei ass och keng nohalteg Dis-
kussioun, et ass nëmmen eng Léi-
sung à vue, wou awer ëmmer de
Problem vu Jorzéngt zu Jorzéngt
méi grouss gëtt, an iergendwa ginn
eis dach awer eng Kéier natierlech
Grenze gesat, wou mer dee Pro-
blem net méi an där Logik geléist
kréien.
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Dat Zweet ass d’Akzeptanz, wann
ee wëllt esou eng Diskussioun féie-
ren, queesch duerch d’Land. Do si
selbstverständlech eiser Meenung
no déi beschten Uspriechpartner
d’Gemengen. Et muss een d’Ge-
mengen - an et hu scho Virriedner
et hei gesot - méi staark do mat
erabezéien, an duerfir muss een
de Gemengen awer och eng Rei vu
méi prezisen Aussoe maachen.

Wann Der haut mat de Kolleegen
an de Gemengen doruechter
schwätzt, da kritt ee gesot: Ma si
hätte gäre Fusiounen, si huelen eis
gären een Deel vun eiser Autono-
mie ewech. Et gëtt am Fong net an
der Iddi vun der Subsidiaritéit dis-
kutéiert. Et gëtt wuel vu Subsidiari-
téit geschwat, awer mat dem Re-
sultat, datt duerno d’Gemenge
manner ze soe kréien an datt méi
um ieweschten Niveau décidéiert
gëtt.

An och déi Iddien, elo net direkt
IVL, mä déi awer an deem Kontext
sinn, wat net direkt a Richtung Fu-
sioune geet, mä vun de Commu-
nautéite vu Gemengen, wat zwar
menger Meenung no och eng
Zwangsfusioun ass, well déi Ge-
menge kee grousse Choix hunn,
wa se mussen dodranner goen a
se mussen een Deel vun hiren At-
tributiounen un déi Communautéit
ofginn, dann hu vill Gemengen do-
madder Problemer a si sécherlech
net op fir weider an déi Richtung ze
diskutéieren.

Mir wëlle vun eiser Säit aus kloer
soen, datt mer duerfir och eis der-
géint striewen, datt mer zousätz-
lech Strukturen hei zu Lëtzebuerg
schafen. Mir missten et als e Vir-
deel ugesinn, datt mer nëmmen
zwee Niveauen hunn, Gemengen a
Stat, a sollten net drun denken, fir
Regioune mat Préfeten a Gott
weess wat anzeféieren. A Frank-
räich géif ganz Lëtzebuerg emol
keng Préfecture ginn, mir géifen
emol keng Sous-préfecture ginn.
Da solle mer net mengen, mir sollte
Lëtzebuerg elo nach kategoriséie-
ren a Gruppen an Deelercher
maache mat esou klenge Stadthal-
tere queesch duerch d’Land, fir
d’Land ze organiséieren, mä mir
sollen op deenen aktuelle Wäerter,
dat sinn d’Gemengesyndikater,
menger Meenung no weiderfueren.

A wa mer regional Strukture maa-
chen, da solle mer dann eben op
regionalem Niveau Syndikater
maachen, wou mer Erfahrung
hunn, déi och déi Flexibilitéit hunn,
déi ee brauch. Well och wa mer
aner Strukture maachen, wat mer
gesinn, musse mer vun deenen iw-
wer 80 Syndikater - mengen ech,
sinn et, déi mer am Land hunn - de
Gros awer nach weider derbäi be-
halen, aus aneren Ursaachen.
Wann een eng Kläranlag baut, da
gëtt d’Kläranlag mat deene Ge-
menge gebaut, wou de Waasser-
floss leeft, an dee geet normaler-
weis biergof, déi an deem Dall
leien.

(Interruptions)

Esou gëtt et eng ganz Rei vun Iw-
werleeungen, déi einfach aus-
schlaggebend si fir Syndikater ze
maachen, a mir sollten och op
deem Niveau bleiwen.

D’Gemengefusioune sollten also
fräiwëlleg bleiwen. An et muss een
och wësse wat dann eng Gemeng,
eng ganz kleng Gemeng nach ze
décidéieren huet. Déi misst fir
d’éischt een Deel vun hire Pouvoi-
ren ofginn an esou eng Commu-
nautéit vu Gemengen, an déi Com-
munautéit misst dann erëm en Deel
ofginn a Regiounen. Do gesi mer
wéi komplizéiert datt mer et maa-
chen, an datt dann déi klengste
Gemeng mengt, si hätt nach eppes
doranner ze soen an ze bestëm-
men, dat gleeft keen.

An da kënnt och d’Fro do vun dem
Finanzéieren. Wa mer vu regionale
Strukture schwätzen, da vergiesse
mer ëmmer ze soe wéi mer déi fi-
nanzéieren. Ech hunn elo de Kol-
leeg Gira hei héieren. Mat Recht
huet e gesot, an och aner Virried-
ner, datt mer dat musse professio-
naliséieren, datt Leit och mussen

dohinner kommen, an datt de Stat
soll d’nächst Joer eventuell scho
Kreditter am Budget virgesi fir déi
ze finanzéieren. Mir wëssen awer a
wat fir enger Situatioun datt mer
sinn.
Mir wësse wat de Statsminister
virun zwou Wochen hei deklaréiert
huet, a mir hunn an der Kommis-
sioun och driwwer diskutéiert, datt
am Fong déi Ministèren, déi dat
Ganzt hei missten ëmsetzen - dat
ass jo eng wahnsinneg Aarbecht,
et gesäit ee praktesch net der-
duerch, mat et puer Leit -, fir
d’éischt missten opgestockt ginn,
fir déi Leit och ze kréien, fir dat
heite kënnen alles ëmzesetzen, a
wou mer dunn an der Kommissioun
gesot kritt hunn: Jo, mä Dir wësst jo
awer, datt vu Regierungssäit quasi
e Stop do ass, datt mer näischt do
kënne maachen. A gläichzäiteg
soe mer dann, wa mer um
ieweschten Niveau, deen et fir
d’éischt soll organiséieren, keng
Leit kréien, mir missten awer scho
Kreditter kréien, fir et op regiona-
lem Plang ze maachen.
An duerfir froen ech mech och, an
dat ass och eng Saach, déi einfach
aus der Diskussioun ausgeschloss
gëtt: Mir schwätze vu regionale
Strukturen, mä mir schwätzen ab-
solut net doriwwer wéi mer déi re-
gional Strukture finanzéieren. En-
gersäits wësse mer, datt et fir de
Stat wäert schwéier sinn, zousätz-
lech Sue fräizemaachen, fir se an
déi Strukturen ze ginn, an ane-
rersäits ass jo awer wahrschein-
lech och keng Gemeng dermat be-
reet, fir datt mer eng Ëmverdeelung
ënnert de Gemenge maachen, fir
datt eben déi Sue sollten anesch-
ters am Secteur vun de Gemenge
verdeelt ginn.
Här President, mir hunn e bësse
Problemer mat deene regionale
Strukturen, well déi eis net kloer
genuch definéiert ginn. Engersäits
wat d’Décisiounen, d’Nominatiou-
nen ubelaangt, wie wat wou kann
décidéieren, an anerersäits och
wat d’Finanzéierung vun deene
Strukturen ubelaangt. Duerfir hu
mir och déi Motioun, déi hei propo-
séiert ginn ass vun der Kommis-
sioun, net mat ënnerschriwwen.
Mir kënne mat dem Rescht wat an
där Motioun steet averstane sinn,
mä mir kënnen ons net do, wéi soll
ech soen, e Blankoscheck ausstel-
len, ouni ze wëssen, wat genau do-
madder hannendru geduecht ass,
an duerfir wäerte mer eis och
herno beim Vote vun där Motioun
do enthalen.
Fir en anere Punkt nach ze weisen,
Här President, fir bei de Finanzen
ze bleiwen, wat och d’Verdeelung
tëschent Stat a Gemengen ass. Wa
mer wëssen, datt mer bis haut
nach net als Parlament wëssen -
wat am Fong traureg ass fir e Par-
lament -, wéi vill Transfertë vum
Stat un d’Gemenge gemaach ginn
an deenen eenzelne Ministèren,
datt mer eis als Partei, als Parla-
ment emol net trauen,…

■ Une voix.- Dat weess just de
Geheimdéngscht.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, mir musse vläicht de Geheim-
déngscht froen.

…, datt mer eis als Parlament emol
net trauen, fir zu der Regierung ze
soen, mir hätten et gären, mir hät-
ten et gär!

(Interruptions)

Well mir haten eng Kéier viru fënnef
Joer eng Motioun hei eraginn, wou
mer gesot hunn, mir hätte gären,
datt d’Ministere sollten eis all Joer
e Rapport annuel maachen, wat an
hiren Departementer d’Transfertë
vis-à-vis vun de Gemenge sinn, fir-
wat datt déi gaange sinn, a wéi
d’Kritäre ware fir déi Subsiden. An
déi Motioun war zu eiser Iwwerra-
schung deemools eestëmmeg
ugeholl ginn! A wéi no zwee Joer
näischt geschitt war, dunn hu mer
geduecht, ma da brénge mer se
elo nach eng Kéier eran, fir dat ze
rappeléieren, an dunn hunn d’Ma-
joritéitsparteie se ofgelehnt, zwee
Joer méi spéit.

A mir hunn och elo dëser Deeg an
der Kommissioun doriwwer ge-
schwat, datt een awer erëm eng
Kéier sollt déi Diskussioun ulan-
céieren, an ech hat gesot: Kommt
mer setzen dat mat an dës Motioun
eran. An och do ass gesot ginn:
Neen, dat kënne mer net maachen.
Well et ass jo net nëmmen den In-
térieur, dee Subsiden un d’Ge-
menge gëtt, haut vill méi, well
d’Waasserwirtschaftsamt elo nach
do mat erakomm ass. Et ass den
Environnement, et ass d’Kultur, et
ass de Sport, et ass d’Famill, et ass
d’Jugend, et si praktesch bal all
Ministèren, déi Subventiounen un
d’Gemeng fir Projetë ginn, a kee
weess vun eis vu wat fir engem Mi-
nistère wouhin ënner wat fir enge
Kritären déi Sue fléissen. Et ass
also absolut keng Transparenz do-
ran, wann do quasi refuséiert gëtt
fir dat ze maachen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Da muss ee sech froen: Wat ass
dann eigentlech do ze verstoppen?
Wat ass do ze verstoppen, datt e
Minister net ka soen: Ech hunn
d’lescht Joer deenen an deene Ge-
menge fir dat an dat deen an dee
Subsid ginn? A wann do eppes an-
scheinend ze verstoppen ass, well
soss krite mer et jo, da brauch ee
sech och net ze wonneren, datt vill
Leit sech Gedanke maachen, wéi
et dann an Zukunft soll mat de Fi-
nanze goen, wa se nach manner
doranner ze soe kréien.

Ofschléissend nach e Wuert, Här
President, well ech gesinn, meng
Riedezäit leeft esou lues of, iwwert
de Plan sectoriel „Transports“. Do
froe mir eis als ADR, ob déi Iddi,
wéi se elo hei propagéiert gëtt, fir
an der Stad mam Tram ueweriwwer
ze fueren, dann IVL-verträglech
ass. Well wa mer regional, national
an iwwert d’Grenzen eraus wëllen
en Transportkonzept maachen, da
schéngt eis déi Iddi fir mam Zuch
ënnert der Stad erduerchzefueren
déi richteg Léisung ze sinn, wou
mer dann…

(Interruption)

Jo, dat muss Iech elo net gefalen,
deene Gréngen. Ech respektéieren
Är Meenung, mä ech soen och eis
Meenung. Mir sinn einfach der Iw-
werzeegung, datt, wann ee géif
mam Zuch ënnert der Stad
erduerchfueren, dann hätt een den
Transportproblem regional geléist
bis an d’Grenzregioun eran. Elo
léise mer de Problem doudsécher
net. Mir ersetzen elo en Deel vun
de Bussen an der Stad duerch en
Tram, a wann een emol eng Kéier
kuckt, ech hu mer virgëschter emol
ugekuckt wat fir eng Trammen, eh
Busse vun der Gare an d’Stad
eropfueren, déi fueren an all Uert-
schafte vum Land. Déi fueren also
och muer nach.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Dir misst
elo esou lues ofschléissen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, ech gesinn. Merci, Här Presi-
dent, datt Der mech dorun erën-
nert…

(Brouhaha général)

Ech mengen, Här President, am
Respekt vun Ärer Remarque ass
dat fir mech eng Selbstverständ-
lechkeet.

■ M. le Président.- Wonnerbar,
dann hu mer eis jo verstan.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ass dat fir mech eng Selbst-
verständlechkeet. Ech wollt just de
Saz nach fäerdeg maachen.

■ M. le Président.- Een, jo.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Herno fiert den Tram an dertë-
schent Bussen, an dann hu mer sé-

cherlech net de Problem geléist.
De Problem géif awer geléist ginn,
wa mer d’Léisung géifen huelen,
déi den Här Schummer proposéiert
huet, fir ënnert der Stad erduerch-
zefueren.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Domat ass d’Debatt of-
geschloss an zum Schluss kritt
nach eng Kéier den zoustännege
Minister, den Här Jean-Marie Hals-
dorf, d’Wuert.

■ M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
den Här Gibéryen huet hei vun en-
gem Konsens geschwat, deen am
Joer 2004 heibanne war. Ech ka
just feststellen, dass de Mëtteg an
der Debatt hei e grousse Konsens
war, an dee fënnt een och erëm an
där Motioun, wou ech gesinn hunn,
dass véier Parteien dës Motioun
ënnerschriwwen hunn, a wou ech
herno kuerz wollt drop agoen.
Ech wollt awer och kuerz zu deene
puer Froen, déi hei gestallt gi sinn,
respektiv zu deene puer Interven-
tiounen eppes soen.
Den Här Schank huet gefrot wéi et
mat dem Logement wär am Be-
räich vun dem Pakt, deen den Här
Boden als Logementsminister ge-
maach huet, also wou IVL-Kritäre
solle spillen. Do ass et esou, dass
mir eis virstellen, dass déi Gemen-
gen, déi IVL-konform sinn, déi also
hir Baulücken zoubauen, déi also
net ze schnell wuessen, awer rich-
teg wuessen, déi dann och dicht
bauen, op d’mannst 25 Unités
d’habitation pro Hektar maachen.
Dat dierft kee Problem sinn, esou
dass mer do, mengen ech, dee
Gedanken, dee gefaart gëtt, deen
net onbedéngt an dësem Pakt vum
IVL ass, dass deen awer an dësem
Pakt sech kann erëmfannen.
Ech hat dat jo och a menger éisch-
ter Allocutioun hei gesot, dass ech
wëll dialogéiere mat der Chamber,
mat de Leit, mat der Société civile,
mat all deene Leit, déi interesséiert
sinn um IVL. Ech mengen, deem
hunn ech Ausdrock ginn, wéi ech
zesumme mam President a mat
deenen anere Membere vun der
Chamber gesot hunn, dass ech
wéilt an déi sechs Regioune goen,
fir de Gemengepäpp an de Ge-
mengemamme matzedeelen, wéi
den IVL weiderkënnt a wou d’Pro-
blemer sinn.
Dat ass jo och haut de Mëtteg hei
ugeklongen, a mir versiche souwi-
sou pragmatesch virzegoen. Déi
Iwwerleeungen, déi den Här Bodry
notamment gemaach huet, fir am
Süden zum Beispill mat elo dräi Ën-
nerregiounen ze fonctionnéieren,
dat mécht Sënn, an et muss een
ëmmer kucken, dass de Subsidia-
ritéitsprinzip spillt.
An duerfir sinn ech net d’accord
mat deene Leit, déi hei uewe men-
gen, mir wëllten diktatoresch vun
uewen erof déi ganz Saach ugoen.
Mir versichen a gudde Bottom-up
an e gudden Top-down ze kréien,
an der Mëtt eis erëmzefannen, fir
dann do déi néideg Masse-criti-
quen dans tous les sens du terme
bei de Gemengen a bei alle Leit ze
fannen, fir gutt Aarbecht hei ze
maachen.
Et ass ugeklonge fir de Règlement
grand-ducal vun de Regionalpläng
hei an der Chamber ze diskutéie-
ren. Ech huelen dëst gären un an
ech komme gären heihinner an
d’Chamber, fir iwwert dëse Règle-
ment grand-ducal vum Regional-
plang hei ze diskutéieren.
Et ass och ugeklonge fir de regio-
nale Verband Pro-Sud iwwert de
Plan sectoriel an déi Aarbechte
mat anzebannen. Den Här Bodry
huet dat ugeschwat. Ech wëll dat
och gär, ganz gär mat unhuelen.
Ech fannen dat ass eng richteg Ap-
proche. Et soll ee mat alle Leit esou
vill wéi méiglech vernetze fir dat
schwieregt Instrument, ech hunn
Iech et jo virdru beschriwwen, opti-
mal anzesetzen. Also dëst huelen
ech ganz gären un.

Den Här Gira hat e Problem wou
hie fonnt huet, dass d’Gemengen
zum Beispill bei Lotissementer wéi
zu Réiser net genuch den IVL kéin-
ten iergendwéi verstoen oder spie-
ren; loosse mer emol esou soen.
D’Gemengen hunn e wichtegt
Instrument fir Politik ze maachen,
déi IVL-konform ass, dat ass hire
PAG. D’Commission d’aménage-
ment gesäit jo da vir, dass déi
PAGen, déi gemaach ginn, respek-
tiv déi PAPen, déi gemaach ginn,
sech dann och deene Prinzipien
ënnerwerfen, esou dass ech dee
Problem, deen hien do geschildert
huet, net onbedéngt esou akut ge-
sinn. Ech si jo d’accord a gewëllt,
an d’Gemengen ze goen, ech soen
dat nach eng Kéier, fir dann do ze
diskutéieren an eventuell eng
Checklëscht opzesetzen, fir an
deem Beräich dann do och am
Fong geholl eng Politik ze maa-
chen, déi am Interesse vun eise
Bierger ass.

Kyoto, dee Lien, mengen ech,
hunn ech a menger Ried dräimol
gewisen. Dat heescht, mir gesi
ganz kloer de Lien mat Kyoto, a mir
wäerten dann och versichen, déi
Lienen optimal ëmzesetzen.

Dann nach e Wuert zu de Fonds ré-
gionaux. Do hutt Dir jo och meng
Astellung héieren. Do wëll ech also
och gradesou wéi bei de Subsiden
eng gewëssen Transparenz kréien;
déi läit mer um Häerz. Et ass net
ëmmer einfach, well et ass e kom-
plexe Prozess, mä ech menge
wann do jiddferee gudde Wëllens
ass, da kënne mer do villes maa-
chen.

Nach e puer Wierder dann of-
schléissend zur Motioun. Déi Mo-
tioun wou d’„stratégies de consul-
tation et d’information informelles“
gefuerdert ginn, fir den IVL ze
vermëttelen, hunn ech elo grad ge-
sot, wou d’Société civile soll age-
bonne ginn an och d’Gemengen
an d’Regiounen, „préalablement
au lancement de la procédure de
consultation formelle“, dat läit op
der Hand, dat muss ee maachen,
soss kritt een herno Diskussiounen.
Wann een déi méi fréi mécht, da
kritt een herno e vill bessert Instru-
ment, dat vill méi no un d’Proble-
mer erukënnt, déi sech stellen.

Da kënnt d’Fro nach eng Kéier vun
der „création d’un fonds régional“,
wou ech jo gesot hunn, dass dat
eng Saach ass, déi mer ënnerstët-
zen, gradesou wéi de Management
an der Regioun. Et muss een zwar
do kucke wéi een dat upeekt. Ech
hunn do verschidden Iwwerleeun-
gen haut de Mëtten héieren. Déi
eng wëllen eng ganz grouss Ou-
verture fir dee Management ze
maachen, anerer hu scho ver-
schidde Virstellungen. Mir sollten
eis do zesummen un en Dësch set-
zen a kucken, wéi mer esou e Ma-
nagement kënnen effikass fir déi
eenzel Regioune maachen.

Den „Cadre de Référence Straté-
gique National“, dat ass e ganz
komplext Instrument, wou de Wirt-
schaftsminister federführend ass.
Ech gesinn awer kee Problem,
dass een eng Kéier domat an
d’Chamber kënnt an dass een do
heiriwwer diskutéiert, an d’Parla-
ment kënnt an da kuckt wéi een dat
Instrument optimiséiert, fir am Lët-
zebuerger Land déi finanziell Hël-
lefen, déi an deem Beräich ufalen,
optimal anzesetzen.

Dann eng besser Koordinatioun të-
schent de Ministèren, begréissen
ech och, an déi ass am Intérêt vun
eis alleguerten.

Da gëtt ugeschwat fir all Décisioun,
déi strategesch eng national Wich-
tegkeet huet, mat dem IVL ze
verknëppen. Dat ass och eng gutt
Iddi am Beräich vum „logement,
zones d’activités, préservation des
grands ensembles paysagers, in-
frastructures publiques“; mat zwou
Hänn gëtt dat ënnerschriwwen.

A last but not least ass et richteg,
dass mer mussen d’Gesetz vun
1999 iwwert d’Landesplanung re-
forméieren. Do si verschidden Ele-
menter, déi musse mat den Erfah-
rungen, déi mer an deene leschte
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. Huet d’Regierung eng
Kommunikatioun ze maachen ?

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Neen, Här President.

1. Hommage à la mé-
moire de M. Roger Lins-
ter, ancien Député

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, léif Kolleeginnen
a Kolleegen, mat déiwem Be-
dauere muss ech Iech matdeelen,
datt ee vun eise fréiere Kolleegen,
den Här Roger Linster, den 21.
Mee am Alter vun 72 Joer verstuer-
wen ass. Schonn als jonken LSAP-
Politiker huet hie sech am stater
Gemengerot, an deem hie vun
1964 bis zu senger Démissioun am
Joer 1991 mat enger Ënnerbrie-
chung vun e puer Joer siégéiert
huet, fir d’Bierger vu senger Ge-
meng agesat.

An de Reie vun der Sozialistescher
Partei huet de Verstuerwenen d’In-
teresse vum Land hei an der
Chamber vun 1984 bis 1989 ver-
trueden a sech haaptsächlech um
Gebitt vun der Erzéiung, der Kultur
an der Aussepolitik profiléiert. Eng
besonnesch Éier koum him zudeel,
wou hien 1987 zum Vizepresident
vun der Parlamentarescher Ver-
sammlung vum Europarot gewielt
gouf.

Et wier awer onméiglech e Portrait
vum Roger Linster ze maachen
ouni säin Asaz ervirzesträiche fir
déi Leit an eiser Gesellschaft, dee-
nen et manner gutt geet, an dat

souwuel op séileschem wéi op
kierperlechem Plang. Net vun on-
geféier war hien Direkter vun der
Éducation différenciée, fir där hir
Schafung hie mat Leif a Séil ge-
wierkt huet. Och an der Welt vun
der Kultur huet hie sech als Presi-
dent vum Théâtre du Centaure en
Numm gemaach.

Senger Fra a senger Famill wëll
ech am Numm vun eis alleguerten
eist déifste Matleed ausspriechen
an hinne versécheren, datt mir hien
a beschter Erënnerung behalen.

Mir wëllen elo opstoen, fir ee Mo-
ment am Stëllen un dee Verstuer-
wenen ze gedenken.

(Minute de silence)

Ech soen Iech Merci.

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatioun
un d’Chamber ze maachen: 

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2) Les projets de loi et de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre:

1. 5576 - Projet de loi permettant
aux Luxembourgeois nés à l’étran-
ger de conserver la qualité de
Luxembourgeois et abrogeant les
articles 25,8° et 46 de la loi modi-
fiée du 22 février 1968 sur la natio-
nalité luxembourgeoise

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice, le 17.05.2006

2. 5577- Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord entre les
États du Benelux (le Royaume de
Belgique, le Grand-Duché de
Luxembourg, le Royaume des
Pays-Bas) et la Confédération
suisse relatif à la réadmission des
personnes en situation irrégulière
et du Protocole d’application, si-
gnés à Berne, le 12 décembre
2003
Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 19.05.2006
3. 5578 - Projet de loi portant ap-
probation des Accords entre
l’Union économique belgo-luxem-
bourgeoise et certains pays tiers
concernant l’encouragement et la
protection réciproques des inves-
tissements
Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 19.05.2006
4. 5579 - Projet de règlement
grand-ducal relatif à la surveillance
du commerce des précurseurs de
drogues et déterminant les modali-
tés d’application et sanctions des
dispositions: 1. du règlement (CE)
N°273/2004 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 11 février
2004 relatif aux précurseurs de
drogues; 2. du règlement (CE)
N°111/2005 du Conseil du 22 dé-
cembre 2004 fixant des règles
pour la surveillance du commerce
des précurseurs des drogues entre
la Communauté et les pays tiers; 3.
du règlement (CE) N°1277/2005 de
la Commission du 27 juillet 2005
établissant les modalités d’applica-
tion du règlement (CE) N°273/2004
du Parlement européen et du
Conseil relatif aux précurseurs de
drogues et du règlement (CE)
N°111/2005 du Conseil fixant des
règles pour la surveillance du com-
merce des précurseurs des
drogues entre la Communauté et
les pays tiers
Dépôt: Monsieur Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé, le
22.05.2006.
3) Par lettre du 11 mai 2006 le Se-
crétaire général du Parlement eu-
ropéen a fait parvenir au Président
de la Chambre le texte des docu-
ments adoptés par le Parlement
européen au cours de sa période
de session du 3 au 6 avril 2006:
- résolution sur le rapport spécial
du médiateur européen faisant
suite au projet de recommandation
adressé au Conseil de l’Union eu-
ropéenne dans la plainte 2395/
2003/GG concernant la publicité
des réunions du Conseil lorsqu’il
agit en qualité de législateur,
- résolution contenant des recom-
mandations à la Commission sur
l’accès aux documents des institu-
tions,
- résolution sur l’évaluation du
cycle de Doha à la suite de la
Conférence ministérielle de l’OMC
à Hong Kong,
- résolution sur la situation de l’éco-
nomie européenne: rapport prépa-
ratoire sur les grande orientations
des politiques économiques pour
2006,

- résolution sur le régime transitoire
qui restreint la libre circulation des
travailleurs sur les marchés du tra-
vail de l’UE,

- résolution sur le rapport spécial
du Médiateur européen faisant
suite à une plainte contre les
Écoles européennes,

- résolution sur la situation des
camps de réfugiés à Malte,

- résolution sur la situation au Bela-
rus après les élections présiden-
tielles du 19 mars 2006,

- résolution sur les travaux de l’As-
semblée parlementaire paritaire
ACP-UE en 2005,

- résolution sur Ayman Nour.

Par lettre du 15 mai 2006 il lui a fait
parvenir le texte des documents
adoptés au cours de la période de
session du 26 au 27 avril 2006:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion, au nom de la Commu-
nauté européenne, de la conven-
tion relative au renforcement de la
Commission interaméricaine du
thon tropical établie par la conven-
tion de 1949 entre les États-Unis
d’Amérique et la République du
Costa Rica,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de la Convention de
l’UNESCO sur la protection et la
promotion de la diversité des ex-
pressions culturelles,

- résolution sur un partenariat ren-
forcé entre l’Union européenne et
l’Amérique latine,

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil relatif à la
conclusion de l’accord sous forme
d’échange de lettres relatif aux
amendements modifiant le proto-
cole fixant les possibilités de
pêche et la contrepartie financière
prévues dans l’accord de coopéra-
tion en matière de pêches mari-
times entre la Communauté euro-
péenne et la République islamique
de Mauritanie pour la période al-
lant du 1er août 2001 au 31 juillet
2006,

- résolution sur la sécurité routière:
le système «eCall» pour tous,

- résolution sur la promotion du
multilinguisme et l’apprentissage
des langues dans l’Union euro-
péenne: l’indicateur européen des
compétences linguistiques.

3. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun haut
de Mëtteg ubelaangt, huet d’Presi-
dentekonferenz Folgendes virge-
schloen: Fir d’éischt hu mer eng
Aktualitéitsstonn op Ufro vun der
DP-Fraktioun iwwert d’Promo-
tiounskritären am Secondaire an
am Secondaire technique, duerno
eng Froestonn un d’Regierung a
schliesslech de Projet de loi 5430,
en Ofkommes tëscht der Europäe-
scher Unioun an der Volleksrepu-
blik China iwwert den Transport
maritime.

Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour averstanen? Den Här
Bausch freet d’Wuert zum Ordre du
jour. Här Bausch, Dir hutt d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, Dir wäert Iech
wuel gewonnert hunn, datt nëm-
men zwou Froen do sinn, an datt
zum Beispill vun der Oppositioun
quasiment keng do ass, respektiv
eng vun deenen zwou nëmmen do
ass.

Mir hunn op alle Fall décidéiert, fir
haut bewosst keng Fro ze stellen,
well mer net méi wëlles hunn déi
Farce vu Froestonn hei nach laang
matzemaachen, an zwar déi dora
besteet, datt am Prinzip an eisem
Reglement hei steet, datt all
Dënschdeg am Mount eng Froe-
stonn virgesinn ass, dat och an
auslännesche Parlamenter zum
Beispill a Frankräich sou ass, vu
wou mer dat jo deemools ofge-
kuckt haten, an och iwwert dee
Wee agefouert hunn, an eis dorun-
ner inspiréiert hunn, well et ganz
gutt fonctionnéiert, well do souguer
ëmmer d’ganz Regierung au com-
plet ass.

Mir wären emol net esou kéng, fir
ze verlaangen, datt déi ganz Re-
gierung misst ëmmer au grand
complet sinn, mä ech muss awer
soen, et ass e trauregt Spill, wat
mer hei elo matmaachen zënter
Méint. Well, mir hu jo elo keng Pré-
sidence méi, esouwäit ech mech
erënneren, déi ass jo scho laang
eriwwer; de Referendum ass och
eriwwer; d’Tripartite ass och eriw-
wer, an awer si vun deene 15 Re-
gierungsmemberen der nëmme
sechs disponibel gewiescht, fir
haut an d’öffentlech Sitzung ze
kommen.

(Interruption)

Mä et sinn nëmmen zwou Froe ge-
stallt ginn, Madame Flesch, duerfir
sinn natierlech nëmmen déi zwee
komm, déi d’Fro och gestallt kritt
hunn, dat kann ech jo nach novoll-
zéien am Virfeld.

Mä, ech mengen, Här President,
esou kann et net méi weidergoen.
Déi Froestonn hei mécht kee Sënn
méi an deem Kontext, well déi
Froestonn ass jo an deem Sënn ge-
duecht, datt d’Froe sollen d’actua-
lité sinn, datt mer solle kuerz Froe
stellen, déi e generellen Aktuali-
téitshannergrond hunn. Wann awer
natierlech de Gros vun der Regie-
rung net hei ass, ass et ganz
schwiereg, fir dann dat Instrument
vum Reglement auszenotzen.

Mä et ass net domadder gedinn,
Här President, mir hunn es souwi-
sou och genuch insgesamt, wat
d’Froen ubelaangt. Ech wëll Iech
just drop hiweisen, datt meng Frak-
tioun de Moment siwe Froen nach
opstoen huet, déi iwwert dem Délai
sinn. Dat betrëfft déi ënnerschidd-
lechst Ministeren. Deen, deen hei
elo sëtzt, ass zwar net betraff, mä
et sinn der awer eng ganz Rei, déi
betraff sinn. Och do muss ee soen,
dat huet eng Allure ugeholl, datt
d’Froe laang iwwert d’Délaië beänt-
wert ginn, déi mer net méi kënnen
akzeptéieren - mol ofgesinn dovun-
ner, datt bei ganz vill Froe bestän-
neg gefrot gëtt, fir d’Délaië verlän-
gert ze kréien.

Ech mengen, esou kënne mer net
méi hei weiderschaffen. Esou wëlle
mir och net méi hei schaffen, a
wann ech haut de Mëtteg nach méi
frëndlech a méi fei sinn, da wäert

siwe Joer gemaach hunn, gekuckt
ginn. Esou dass ech sécherlech
déi Motioun hei als e weidere wich-
tege klenge Schrëtt gesinn, fir am
Beräich vum IVL, am Beräich vum
Lëtzebuerg-fit-Maache fir déi
grouss Erausfuerderungen, déi elo
op et zoukommen, et do dann
eben an eng Positioun ze bréngen,

eng Position de force am Interesse
vun eis alleguerten.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Motion 1

Mir kommen dann zum Vote vun
der Motioun.

Ass de Vote électronique ver-
laangt?

(Négation)

Vote

Wann dat net de Fall ass, da géif
ech froen:

Wien ass d’accord mat där Mo-
tioun?

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Also d’Motioun 1 ass majoritär uge-

holl, bei 2 Abstentiounen.

Domadder, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, si mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. D’Sitzung ass opge-
huewen.

(Fin de la séance publique à
17.27 heures)
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Ordre du jour
1. Hommage à la mémoire de M. Roger Linster, ancien Dé-

puté

2. Communications

3. Ordre du jour

4. Heure d'actualité demandée par le groupe DP au sujet
des critères de promotion appliqués dans le cadre de
l'enseignement secondaire et secondaire technique

(Débat - Motion)

5. Heure de questions au Gouvernement

- Question N°107 du 23 mai 2006 de Monsieur Marcel
Oberweis relative aux primes d'encouragement écolo-
gique, adressée au Ministre de l'Environnement

- Question N°108 du 22 mai 2006 de Monsieur le Dé-
puté Aly Jaerling relative au Service de protection de
la Jeunesse, adressée au Ministre de la Justice

6. 5430 - Projet de loi portant approbation de l'Accord entre
la Communauté européenne et ses États membres,
d'une part, et le Gouvernement de la République popu-
laire de Chine, d'autre part, relatif aux transports mari-
times, fait à Bruxelles, le 6 décembre 2002

(Rapport de la Commission de l'Économie, de l'Énergie,
des Postes et des Sports - Vote et dispense du second
vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Mady Delvaux-
Stehres, MM. Luc Frieden, Lucien Lux et Claude Wiseler, Mi-
nistres.

(Début de la séance publique à 15.02 heures)
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ech Iech awer kënnen ukënnegen,
datt, wann et esou weidergeet, mer
déi Instrumenter hei guer net méi
benotze wäerten an Zukunft, mä da
wäerte mer anerer asetzen, an
zwar wäerte mer dann all Dënsch-
deg hei, wa mer öffentlech Sëtzun-
gen hunn, Punkten op den Ordre
du jour setze loossen, an da wäerte
mer hei eng generell Debatt féieren
iwwer alles dat, wat mer permanent
froen oder wëlle froen an net beänt-
wert kréien.

Duerfir, Här President, hu mir och
haut keng Fro gestallt. Ech hoffen,
datt mer déi Froen, déi mer nach
alleguerten opstoen hunn an déi
mer schrëftlech eraginn hunn, an
engem räsonnabelen Délai beänt-
wert kréien. A wann ech soe beänt-
wert kréien, da mengen ech dat an
engem Sënn, datt et och eng Änt-
wert ass, déi eng Äntwert wäert
ass. Well, bei enger ganzer Rei vu
Froen - ech wëll Iech dat erspue-
ren, mä ech hätt Iech d’Lëscht
kënne virliesen -, déi an der lesch-
ter Zäit och nach beäntwert gi sinn,
eigentlech guer net op d’Froe
geäntwert ginn ass, déi gestallt gi
sinn. 

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Den Här
Grethen huet d’Wuert gefrot. Här
Grethen, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech hat schonn oft d’Geleeën-
heet souwuel an der Conférence
des Présidents wéi och hei op der
Tribün op déi Désinvolture hinze-
weisen, déi d’Regierung, déi dës
Regierung am Zesummenhang
mat der Chamber huet. Et gi syste-
matesch Froen net beäntwert, et gi
systematesch Froen nëmmen zu
engem ganz klengen Deel beänt-
wert, an - wéi mäi Virriedner gesot
huet - d’Heure de questions ass
amgaang zu enger Farce ze dege-
neréieren.

Mir hunn och duerfir als Fraktioun
haut ganz bewosst keng Fro ge-
stallt. Well, wieren d’Ministere vun
der Lëtzebuerger Regierung, vun
där groussherzoglecher haut in
corpore hei, hätte mir zum Beispill
gären, Här President, den Ausse-
minister an den delegéierten Aus-
seminister gefrot, wat si vun der
Image halen, déi Lëtzebuerg a
Frankräich am Moment huet, wou
an enger vun deene respektéier-
testen Dageszeitunge vum Land
eng Karikatur op der éischter Säit,
an zwar am «Monde» vum Freideg,
dem 19. Mee, ka stoen: «Le
Luxembourg, c’est toujours ma-
gouilles et corruption.»

Do missten den Ausseminister a
säin Delegéierten op Paräis sau-
sen an deene soen, dass déi
Image de marque, déi se vu Lëtze-
buerg véhiculéieren, dass dat net
an der Rei ass!

Ech si frou, Här President, dass
gëschter Owend op enger Récep-
tioun de Budgetsminister als Ver-
deedeger vun der Bankeplaz gesot
huet, dass hien dat net géif weider
toleréieren. Mä hei misst d’Regie-
rung opjäizen an eise franséische
Kolleege soen, dass dat net géif
goen.

An ech mengen, wann d’Regierung
et net mécht, da wier d’Chamber
gutt beroden, fir der franséischer
Assemblée ze soen, dass deen
Image de marque falsch ass, deen
do systematesch véhiculéiert gëtt,
och vu franséischen Deputéierte
wéi Montebourg an aneren Hären,
déi jo och schonn hei zu Lëtze-
buerg waren, fir ze kucken, ob hei
alles an der Rei wier. Déi hätte bes-
ser si géife kucken, ob bei hinnen
alles an der Rei ass, an da géife se
feststellen, dass do villes am
Uerge läit.

Mä hei geet et drëms, fir de gud-
den Numm vu Lëtzebuerg dobaus-
sen ze verdeedegen. Dat ass eng
Fro, déi mir ganz gären de Mëtteg
mat deenen zwee fir d’Aussepolitik
zoustännege Regierungsmembe-
ren diskutéiert hätten.

Gradesou, Här President, wéi ech
och haut ganz gäre mam dele-
géierten Ausseminister diskutéiert
hätt, wéi et méiglech ass, dass
gëschter Owend an d’Chamber
eng Invitatioun koum, fir un enger
Table ronde am Dikrecher Lycée
iwwer europäesch Froen deelze-
huelen, déi kee vun eis materiell an
der Lag war, matzehuelen.
A wann een e bësse machiavellis-
tesch wier, da kéint een do hannen-
drun eng Taktik feststellen, da kéint
een op de Gedanke kommen, dass
ee géif soen, mä et ass mat Ab-
siicht gemaach, fir dass op
d’mannst d’Oppositioun do net
kann dobäi sinn.
An, Här President, ech wier frou,
wann Dir deene Responsabele vun
deene verschiddene Lycéeën zu
Dikrech géift schreiwen a soen,
dass et bestëmmt net d’Schold vun
der Chamber a vun deenen een-
zelnen Deputéierte war, dass haut
de Mueren zum Beispill vu menger
Fraktioun kee konnt un där Table
ronde deelhuelen, well et ass eng
Initiativ, déi eis um Häerz läit. Den
Asaz, den deeglechen Asaz fir
d’europäesch Saach ass eis wich-
teg, a mir fannen et net an der Rei,
dass d’Regierung, dass eenzel Re-
gierungsmemberen d’Chamber
esou behandelen. 
Dofir hale mir eis och d’Recht vir, fir
an Zukunft mat anere parlamenta-
resche Mëttelen ze kämpfen, wann
dat vun der Regierung weider esou
praktizéiert gëtt.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Den Här Mehlen hat
d’Wuert gefrot, duerno den Här
Fayot.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, wéi de Statsminister Jean-
Claude Juncker den 1. Februar
1995 hei seng Untrëttsried gehalen
huet, do huet en e puer ganz re-
marquabel Saache gesot. En huet
ënner anerem gesot: „Et ass hei,
wou eis kleng Demokratie sech
ëmmer erëm Rendez-vous gëtt.
Duerfir muss och hei d’Plaz vum
demokratesche Sträit sinn, d’Plaz
vun der kontroverser Ausenaner-
setzung a vum komplizéierte Si-
chen. Duerfir muss och hei d’Plaz
vun där leschter Entscheedung
sinn. Et ass duerfir normal, dass
d’Regierung virun allem hei wëllt
Ried an Äntwert stoen. (...) Et ass
duerfir, wou ech Iech, Här Presi-
dent, eng Offerte wollt maachen.
Ech hunn de Wonsch, all sechs
Wochen fir zwou Stonnen an
d’Chamber ze kommen a mech de
Froe vun allen Deputéierten ze stel-
len. Net Froen, déi wochelaang vir-
bereet gi sinn, an net Froen, op déi
d’Regierungsverwaltung a woche-
laanger Aarbechte preparéiert, mä
déi Froen, déi dee Moment an
deene Wochen an an där Woch ak-
tuell sinn, wichteg sinn. Ech géif
gären, fir dass mir mateneen de-
battéiere kënnen, fir dass Ge-
spréich stattfënnt, och all sechs
Wochen an deenen zwou Stonnen,
nodeem Dir all déi Froe gestallt
hutt, déi Dir wollt stellen, och en-
gem Deputéierten eng Fro stellen
däerfen.“ 

Ech muss soen, Här President, datt
mer eis deemools gefreet hunn iw-
wert deen Dialog, iwwert dat per-
manent Gespréich tëscht Chamber
a Regierung. Mä et muss ee leider
feststellen, datt, ofgesi vun enger
ganzer Partie Regierungsmembe-
ren, déi regelméisseg soen, se
kéinten net hei sinn, oder net kën-
nen hei sinn, net hei untrieden, de
Statsminister dat, wat en deemools
ugekënnegt huet, nun awer guer
net agehalen a respektéiert huet. 

Ech hätt em haut zum Beispill eng
ganz kuerz Fro gär gestallt, wéini
datt en eng Questioun, déi ech em
scho viru laanger Zäit gestallt
hunn, déi scho laang iwwerfälleg
ass, wéini datt e bereet wär, mer
déi ze beäntwerten. Ech hätt d’Änt-
wert gär schrëftlech, mä ech hätt
en haut gär gefrot, wéini datt en
dann endlech géing daignéiere
mer déi Fro ze beäntwerten. 

Mä mir hunn och décidéiert haut
keng Fro ze stellen, fir eise Protest
hei…

■ Une voix.- Ganz spontan. 

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
…zum Ausdrock, ganz spontan, ze
bréngen. Ech wëll och soen, datt
mir net méi bereet sinn, dat do
esou nozekucken, datt ee fir
d’alleréischt eng Lëscht gemailt
kritt, an da kënnt eng zweet, an da
kënnt eng drëtt, an ënner Ëmstänn
och nach eng véiert, wou ëmmer
erëm Korrekture sinn, a wou een
dann däerf de Choix maachen, wat
fir engem Minister datt een däerf
eng Fro stellen. 

Ech war mat Ärem Virgänger, Här
President, eng Kéier am schwe-
desche Parlament. Do hu mer och
ganz lieweg erlieft, wéi dat do fonc-
tionnéiert. Dat ass op jidde Fall
aneschters wéi et hei zu Lëtze-
buerg fonctionnéiert, contrairement
zu deem, wéi de Statsminister dat
ugekënnegt hat, wéi en ugetratt
ass. Mir kënnen dat nëmme be-
daueren. Wéi gesot, och mir
schléissen eis all deene Schrëtt un,
déi d’Oppositioun wahrscheinlech
gemeinsam wäert huelen, fir där
Haltung, där Mëssuechtung vun
der Regierung vis-à-vis vun der
Chamber hei entgéintzetrieden.
Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Dann huet
d’Wuert gefrot den honorabelen
Här Fayot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech weess net, a wat fir
engem Film vum Reglement dass
mer elo hei sinn, mä ech wollt
awer...

■ Une voix.- Modifications de
normes.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Jo, jo.

Ech wollt awer fir d’éischt mol
soen, dass ech et zimlech penibel
fannen, wéi den Här Grethen hei
zwee Ministeren, den Här Assel-
born an den Här Schmit, an de
Mond geholl huet, ouni dass se hei
sinn, fir sech kënnen ze verdee-
dege respektiv hir…

(Brouhaha général)

■ M. Henri Grethen (DP).- Dat
ass dach net eise Feeler!

■ Une voix.- Dat ass genau de
Problem!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
mengen, dat ass eng penibel Ma-
néier fir virzegoe géint d’Regie-
rungsmemberen, déi sech net
kënne verdeedegen. Dat ass dat
Éischt, wat ech wollt soen. 

Egal wéi d’DP do jäitzt, fannen ech
dat penibel. Et deet mer Leed. 

Dat Zweet, wat ech wëll soen: Als
Parlementaire sinn ech selbst-
verständlech mat all deene Kollee-
gen d’accord, déi soen, dass d’Re-
gierung deen néidege Respekt vis-
à-vis vun der Chamber soll hunn.
An ech fannen et och net akzepta-
bel, dass schrëftlech Froen, déi ge-
stallt ginn, esou laang iwwert d’Dé-
laien, trotz den Admonestatioune
vun onsem President, net beänt-
wert ginn. Et sinn natierlech och
komplizéiert Froen heiansdo
derbäi, déi vläicht e bësse méi
laang Zäit brauchen. Mä ech men-
gen, also d’Regierung, oder
gewësse Regierungsmembere
misste sech e Ruck ginn, fir déi
Froen ze beäntwerten. 

An da wëll ech awer soen zu där
Froestonn, déi mer hei all Mount
eng Kéier hunn: Ech mengen awer,
mat allem Verständnis och fir d’par-
lamentaresch Demande, fir d’Mi-
nisteren alleguerten hei ze hunn,
gëtt et nun awer och vill internatio-
nal Verflichtunge vun deene Minis-
teren, déi net vun hinnen ofhänken.
An déi Leit, déi hei bei der DP sinn,

déi ware jo och an der Regierung,
déi wësse jo och, wat déi Verflich-
tunge sinn. An ech menge schonn,
dass een de Ministeren déi Fräi-
heet muss loossen, fir hiren inter-
nationale Verflichtungen nozekom-
men. 

Selbstverständlech sinn ech mat
deene Kolleegen d’accord, déi
soen, dass fir d’Ministeren, déi hei
am Land sinn an hei Verflichtungen
unhuelen, d’Chamber muss d’Prio-
ritéit hu virun anere Verflichtungen.
Ech fannen, mir sollen och der Re-
gierung dat an deem Sënn soen.
Merci.

(Interruption)

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. 

Jo, ech ginn elo gläich eng Äntwert
dorobber. 

Fir d’éischt den Här Jaerling nach.
Dann d’Madame Flesch.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Här President, wann ech
och déi Interventioune vun den Op-
positiounsparteien deelweis ën-
nerstëtzen, esou ass et awer och
esou: Ech géif jo och gär mat hinne
solidaresch sinn, mä leider misste
se mech dann awer vläicht mol eng
Kéier, och wann ech nëmmen eng
Sensibilitéitche sinn, virdrun infor-
méieren, wa se e gemeinsame Pro-
test wëlles hunn. 

Op jidde Fall, wann ech Froe wëll
stellen, da kucken ech déi Lëscht,
déi virläit an da stellen ech déi
Froen un déi Ministeren, déi do
sinn. Ech ka keng Froen un déi Mi-
nistere stellen, déi net do sinn. Ech
ginn eben esou vir. Ech hunn dat
net esou enk gesinn, mä ech kann
awer och kengem Onrecht ginn,
wann en dat e bësse méi streng
gesäit, a wann e sech dorop berifft,
wat awer hei versprach ginn ass,
nämlech dass d’Ministere solle wa
méiglech do sinn. Dat ass och rich-
teg. 

Den Här Grethen an och den Här
Bausch, déi hunn hei gesot, si géi-
fen dann an Zukunft keng Froe méi
stellen, mä si géifen dann all parla-
mentaresch Méiglechkeeten aset-
zen, déi hinnen zur Verfügung
stinn, fir dann hei kënnen ze inter-
venéieren. 

Da wär ech awer och frou, wann
déi zwou Parteien dann an der
nächster Zukunft an d’Presidente-
konferenz géife goen an dann der-
fir suergen, dass dann awer och all
Deputéierten heibannen an all Sen-
sibilitéit heibannen och d’Méig-
lechkeet kritt, fir all parlamenta-
resch Méiglechkeete kënnen ze
benotzen, déi hei an der Chamber
zur Verfügung stinn. Dat ass eng
Fuerderung, déi ech scho jore-
laang gestallt hunn, wou ech scho
versicht hunn, d’Chambersregle-
ment …

(Interruption)

…an deem Sënn ze änneren. 

Ech hunn dat och hei gemaach
schonn eleng aus Respekt virum
Här Urbany, deen eleng hei souz, a
wou ech net d’accord war, dass
een Deputéierten, dee gewielt ass
vum Vollek, hei net d’Recht huet
seng parlamentaresch Méiglech-
keeten all auszenotzen. Hei si mer
erëm an esou enger Situatioun, an
hei sinn ech nach ëmmer der Mee-
nung, dass endlech soll derfir ge-
suergt ginn, dass d’Demokratie
richteg spillt, an dass all Deputéier-
ten hei an der Chamber kann all
seng Méiglechkeeten ausnotzen,
an dass en net brauch bei eng
aner Partei biedelen ze goe fir fën-
nef Ënnerschrëften, fir hei eng Mo-
tioun ze deponéieren. 

Also, wann Der der Meenung sidd,
dass jiddferee soll kënnen hei seng
parlamentaresch Méiglechkeeten
ausnotzen, da gitt wann ech gelift
och an d’Presidentekonferenz an
da suergt derfir, dass och jiddfer-
een dat hei kann. Dat nennen ech
Solidaritéit vun der Oppositioun.
Ech soen Iech schonn am Viraus
dofir Merci.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech wollt mat Iech guer
net solidaresch sinn, Här Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Ech kann och gutt drop ver-
zichten!

■ M. le Président.- D’Madame
Flesch huet d’Wuert nach gefrot.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President,…

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Méi aarmséileg geet et jo
net.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
…op Grond vun deem, wat den
Här Fayot elo hei gesot huet, wëll
ech ganz kloer drop hiweisen, dass
mer absolut Verständnis hunn, wa
Ministeren, déi Auslandsverflich-
tungen hunn, net kënnen hei sinn.
Mä mir wëssen awer, dass bei ver-
schiddene Ministeren, déi sech
haut hei entschëllegt hunn, et net
Auslandsverflichtunge sinn. An do-
fir mengen ech, muss een onbe-
déngt drop hiweisen, dass awer
déi éischt Prioritéit vun de Ministere
muss sinn, an der Chamber ze
sinn, wann dës Froestonn ass. 

Ech soen dat mat grousser Gelas-
senheit, well ech och emol an der
Regierung war an ëmmer erëm
derfir gekämpft hunn, och à l’égard
vu mengen eegene Beamten, fir ze
soen: Et kann net sinn, dass een
net der Chamber d’Prioritéit gëtt.
Also, ech kann net akzeptéieren,
dass d’Ministeren, déi am Land
sinn - a vun deenen zwee, déi den
Här Grethen genannt huet, trëfft et
een dervun -, dass déi haut net hei
sinn. 

De Minimum vun Anstand à l’égard
vun der Chamber verlaangt vun de
Ministeren, datt se hei sinn, wann
déi Froestonn stattfënnt.

Ech wëll eng zweet Bemierkung
maachen opgrond vun deem, wat
den Här Jaerling gesot huet. Wa
mer gesot hunn, mir géinge vun
alle Méiglechkeete vum Reglement
Gebrauch maachen, fir an Zukunft
d’Regierung drop hinzeweisen, wat
hir Obligatioune sinn a wat se muss
maachen, dann ass dat, well mer
es midd sinn, Här President, Änt-
werten op Froen ze kréien, déi mer
stellen, déi keng Äntwerte sinn an
déi a kengem Mooss op d’Froen
äntwerten, déi mer gestallt hunn!

Ech wäert Iech, Här President, elo
muer e Bréif schécken, wou ech
bei enger Fro Anstand huelen, wou
e Minister total laanscht d’Froe
geäntwert huet oder probéiert huet
ze äntwerten, also keng Äntwert
geliwwert huet op Froen, déi ge-
stallt gi sinn. Dat kann net sinn! Mir
huele vun alle Méiglechkeete vun
deem, wat an esou engem Regle-
ment steet, elo an Zukunft Ge-
brauch.

An ech géing dem Här Jaerling
soen: Mir hunn d’lescht Woch seng
Motioun iwwert de Keeleclub mat
ënnerschriwwen,…

(Interruption)

…fir dass mer konnten dergéint
stëmmen,…

(Hilarité)

…mä fir him d’Méiglechkeet ze
ginn, seng Meenung zum Aus-
drock ze bréngen. Mir sinn also ab-
solut bereet, och dann zu deem ze
stoen, wat am Reglement virgesinn
ass. Mir sinn awer net der Mee-
nung, dass ee soll Moossnamen
oder Aktiounen ënnerhuelen, déi
net am Reglement virgesi sinn. Mir
halen ons kloer un déi Méiglech-
keeten, déi d’Reglement ons gëtt,
mä mir schöpfe se voll aus.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ier ech der Re-
gierung d’Wuert ginn, erlaabt
mer,…

(Interruption)

Ah pardon, den Här Wolter! Par-
don, Här Wolter.
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■ M. Michel Wolter (CSV).-
Merci fir d’Wuert. Ech wollt soen,
dass ech an de Grondzich mat
deem, wat elo hei gesot ginn ass,
d’accord sinn, an och soen, dass
ech d’lescht Woch selwer eng Ini-
tiativ geholl hat, well et dach fir en
Deputéierten, deen eng Fro wëllt
stellen, relativ frustrant ass, wann e
fënnef vir dräi e Regierungsmem-
ber aus der Chamber gesäit eraus-
goen, deem e gären um dräi Auer
eng Fro gestallt hätt an deen dann
awer anscheinend keng Zäit huet,
fir déi Fro dee Moment um dräi
Auer ze beäntwerten.

Déi Froestonn, déi ass agefouert
ginn op Initiativ vun der Regierung.
Ech menge souguer, dass ech an
där Regierung selwer war. D’Iddi
war fir eng lieweg Confrontation
d’idées mat den Deputéierten an
der Chamber ze kréien. Déi kann
een allerdéngs nëmme kréien,
wann een eng Presenz huet, déi
engem objektiv erlaabt, fir och déi
Confrontation d’idées, deen Dia-
log, deen Austausch vu Gedanken
ze hunn. Duerfir och vun eiser Säit
aus de Rappel, och dans la me-
sure wou et eng Initiativ war vun
der Regierung, dass, wann een net
wierklech eng imperativ Verflich-
tung huet, d’Regierung sech muss
zur Verfügung stellen, fir an
d’Chamber ze kommen, ansonsten
een de ganze System vun där
Froestonn a Fro muss stellen.

Fir haut wëll ech allerdéngs à dé-
charge vun de Regierungsmem-
bere soen, dass et virgesinn ass,
dass déi Froestonn vun dräi bis
véier ass, an dass mer an der
Conférence des Présidents fir haut
selwer décidéiert hunn, opgrond
vun där enger oder där anerer In-
terventioun, fir eng Inversioun vum
Ordre du jour virzehuelen a fir
d’éischt eng Aktualitéitsstonn ze
maachen an duerno d’Froestonn
ze maachen, esou dass deen een
oder anere Kolleeg aus der Regie-
rung mech gebieden huet, ze ver-
stoen, dass en net konnt do sinn,
well en effektiv vun dräi bis véier de
Calepin blockéiert huet an duerno
Rendez-vousen ugeholl huet.

Et muss een och wëssen - an ech
war jo och selwer am Fall, an och
aner Kolleege waren hei am Fall -,
dass awer de Calepin vun engem
Minister e chargéierten och ass, an
een och muss Verständnis hu fir
den Ordre du jour an de Calepinë
vun de Ministeren. Et ass also e
Spill tëschent deem engen an
deem aneren.

Wat d’Froen ubelaangt, sinn ech
och e Verfechter dovunner, dass ee
gutt Froe stellt, déi am Intérêt natio-
nal sinn, an déi - wéi soll ech soen?
- zur politescher Wahrheitsfindung
vum Land eppes bäidroen. An der
Zäit war et emol esou, kann ech
mech erënneren, dass am Joer
200, 250 Froe gestallt gi sinn. Mir
sinn elo zu wäit iwwer 1.100 Froen
eleng fir dës Sessioun eriwwer-
gaangen. Wann ech mer d’Froen
heiansdo ukucken, stellen ech
heiansdo mer d’Fro, ob alles,…

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
…wat do als Froe gestallt gëtt, och
wierklech d’intérêt national um Ni-
veau politique ass - de un. An de
deux stelle mer de plus en plus oft
fest, dass Froe gestallt ginn, déi
dräi Wochen, sechs Wochen, ee
Mount, dräi Méint virdru schonn
eng Kéier gestallt gi sinn an déi
scho beäntwert gi sinn.

Och do ass et Geben und Neh-
men, an ech soen dat aus menger
Erfahrung, well mir hunn eis jo hei
mam Minister: Wie beäntwert
d’Froen? - D’Froe gi beäntwert,
preparéiert vun de Beamten. Wa
vum selwechten Deputéierten zum
selwechte Sujet innerhalb vum
zweete Joer déi siwent Fro gestallt
gëtt, da kann een natierlech och
net ëmmer erwaarden, dass…

■ Une voix.- Très bien, très
bien.

■ M. Michel Wolter (CSV).-
…dann nach mat därselwechter In-
brunst eng Fro beäntwert gëtt, wéi
wann en Deputéierte vun Zäit zu
Zäit eng Fro stellt, zu engem Sujet,
wou souguer de Minister zu de
Beamten a sengem Ministère muss
soen: Ma nom d’un - elo hat ech
bal eppes gesot! -

(Hilarité)

…ma dat do ass eppes, wat wierk-
lech och enger eingehender Ana-
lys bedarf. Och do ass et: froen,
äntwerten, ein Geben und Neh-
men. Et ass jo net nëmmen d’Fro fir
eng Fro ze stellen, et ass och fir
eng Fro ze stellen, déi awer eng
gewësse Plus-value huet fir déi
Aarbecht, déi mer hei maachen.

Zum Schluss wëll ech dem Här
Bausch soen, dass ech, säit ech
Fraktiounspresident si vu menger
Fraktioun, elo déi lescht zwee Joer,
ëmmer probéiert hunn an der
Conférence des Présidents, të-
schent der Majoritéit an der Oppo-
sitioun eng ganz gutt Zesummen-
aarbecht ze hunn. Ech kenne kee
Fall an de leschten zwee Joer, wou
den Här Fayot an ech selwer op
iergende Wonsch vun der Opposi-
tioun net agaange wieren. Dir misst
mer et op jidde Fall soen. Mir pro-
béiere wierklech, fir déi Aarbecht,
déi mer hei maachen, gemeinsam
ze maachen.

Duerfir sinn ech net frou iwwert den
Toun, dee kämpfereschen, e bësse
provokativen Toun, deen hien hei
opgeluecht huet, well dee jo auto-
matesch dann eng Reaktioun misst
brénge vun enger anerer Säit.

Ech si weider duerfir, dass mer fir
eng gutt Zesummenaarbecht an
der Conférence des Présidents
schaffen, wat den administrativ-
techneschen Deel ubelaangt, wës-
send, dass mer selbstverständ-
lech, wat inhaltlech-politesch Saa-
chen ubelaangt, Divergence-de-
vuen hunn, wéi se normal sinn të-
schent der Oppositioun an der Ma-
joritéit.

Mä ech hoffen net, dass de Fait,
dass mer elo hei op engem gewës-
sene Punkt eng Ausenanersetzung
hunn, wou ech wierklech nach eng
Kéier wëll d’Regierung an hir Mem-
bere froen, dass mer do déi néideg
Diligence hunn, dass sech do-
duerch eng Degradatioun vum Ge-
samtklima och an der Conférence
des Présidents géif astellen. Ech
wär net frou doriwwer, well et net zu
der Serenitéit vun eisen Aarbechte
géif bäidroen.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Här
Bausch, wann Der mir erlaabt just
ee Wuert ze soen. Den Här Fayot
huet virdru ganz zu Recht hei ge-
frot: Am Kader vu wéi enger Debatt
si mer? Wann een eist Reglement
ganz large ausleet, da kënne mer
hei soen, mir wären an der Debatt
iwwer eisen Ordre du jour. Aller-
déngs gesäit eist Reglement, well
dat elo vun alle Fraktiounen hei in-
voquéiert ginn ass, och Temps de
parole vir, fir zum Ordre du jour ze
schwätzen, a well haut de Mëtten
d’Situatioun esou e bësselche krid-
delech ass, hunn ech geduecht,
ech géif dat duerchgoe loossen. All
d’Fraktiounen hu bis elo méi wéi
fënnef Minutte geschwat, dofir
mengen ech sollte mer elo zum
Schluss kommen.

Ech wëll zwou Konklusiounen
zéien, an dann der Madame Del-
vaux, déi d’Wuert gefrot huet, fir
am Numm vun der Regierung ze
schwätzen.

Här Bausch, wann ech dann nach
eng Kéier ganz large sinn…

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Fir Fait personnel.

■ M. le Président.- Fait per-
sonnel hu mer am Reglement vir-
gesinn, fir op d’Regierung ze änt-
werten.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, well den Här Wol-

ter mech ugeschwat huet, Här Pre-
sident.

■ M. le Président.- Wat gelift?
Neen, neen, neen, den Här Wolter
war ganz laang Zäit Member vun
der Regierung, de Moment ass en
et net. En ass elo Parlamentarier.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- De Fait personnel bezitt
sech net nëmmen op d’Regierung,
Här President, dat mengen ech
awer net!

■ M. le Président.- Da sot. Ech
hunn net héieren, wou den Här
Wolter hei iergendwéi eppes esou
Provokatives gesot huet.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- En huet gesot, provoka-
tiven Toun par rapport zu der
Conférence des Présidents. Ech
muss eppes dozou kënne soen a
Stellung huelen. Dat war net de
Fall!

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Rappel au règlement!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, wann Der
erlaabt,…

■ M. le Président.- Här
Bausch!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- …ech sinn och séier
fäerdeg. Ech well just zwou Saache
soen.

Dat Éischt ass, ech si sécher, wann
Der eis Questioune kënnt noku-
cken, datt dat, wat den Här Wolter
elo opgezielt huet, déi Froen, déi
siwe Mol gestallt ginn zum näm-
lechten Thema respektiv déi, déi
net d’ordre général waren, datt dat
bei eise Questiounen net wäert
zoutreffen. Mir kënnen den Exer-
cice roueg maachen, do sinn ech
mer zimlech sécher. Ech sinn och
sécher, datt mer net fir all Klengeg-
keet hei reklaméieren, mä iergend-
wann eng Kéier geet et engem es
duer.

An da wëll ech just dem Här Wolter
soen: Mäi méi kämpfereschen
Toun, deen hat strictement näischt
ze di mat him oder mat der Confé-
rence des Présidents, mä deen
huet sech un déi Hären an Damme
geriicht, déi normalerweis douewe
sëtzen um Pult, a wann ech méi e
kämpfereschen Toun do opge-
luecht hunn, dann ass dat och, well
ech mer eng Reaktioun erwaarde
vun där Bänk douewen, op Basis
vun deem kämpfereschen Toun.
Ech weess ganz genau, wéini een
an der Politik muss e kämpfere-
schen Toun opleeën, a wéini et e
sachleche soll sinn, an haut ass
ubruecht e kämpfereschen opze-
leeën.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Madame
Flesch! D’Madame Flesch huet
d’Wuert.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, Rappel au règle-
ment.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Da lausch-
tert elo no, wann ech gelift!

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Rappel au règlement, Artikel 75,
Paragraph 5. Den Här Wolter huet
gemengt soen ze missen, Froen,
déi gestallt gi wären, géingen no
dräi Méint erëm gestallt ginn. Dat
kann net sinn, well onst Reglement
gesäit ganz genee vir, an ech lie-
sen den Text vum Artikel 75, Para-
graph 5 vir: «Une question à la-
quelle le ministre compétent a
fourni une réponse ne peut être re-
présentée dans les mêmes condi-
tions au cours de la même ses-
sion.» Här President, ech maachen

Iech an de Servicer vun der Cham-
ber genügend Vertrauen, dass Dir
duerfir suergt, dass d’Disposi-
tioune vun onsem Reglement res-
pektéiert ginn.

■ M. le Président.- Sout, zu
där leschter Fro, déi den Här Wol-
ter an d’Madame Flesch oppo-
séiert, wat d’Froen ubelaangt, déi
méi oft gestallt ginn: Ech muss Iech
soen, dass mir selbstverständlech
hei oppassen, datt déiselwecht Fro
an den Délaien net eng zweete
Kéier gestallt gëtt.

Et ass allerdéngs an der Praxis
heiansdo ganz schwiereg - dat wëll
ech Iech soen, Madame Flesch -,
fir ze soen, dat do ass eng nei Fro
oder dat do ass déiselwecht Fro,
well d’Froen, déi jo an enger Fro
gestallt ginn, sech oft esou iwwer-
schneiden, datt et schwiereg ass
den Tri dovunner ze maachen, wat
dann elo nei ass a wat al ass un
där Fro do. Dat zu deem Punkt.

Ech wëll Iech awer soen, Kollee-
ginnen a Kolleegen, fir déi Debatt
hei ofzeschléissen an ier ech der
Regierung d’Wuert ginn: Mir hunn
déi Debatt hei elo d’lescht Woch
zum Deel gefouert, an ech hunn
duerno mat der Madame Modert
geschwat, déi zoustänneg ass fir
d’Relatioune mam Parlament, an
d’Madame Modert huet mer gesot,
datt se an der Regierung intensiv
iwwert déi dote Froe géifen an där
éischter Sitzung, déi se hätten,
schwätzen, sougutt wat d’Froen
ubelaangt, déi hei an der Chamber
gestallt ginn a Presenz vun de Re-
gierungsmemberen, wéi wat
d’Questions parlementaires ube-
laangt.

Dofir denken ech - elo hu mer dat
jo an aacht Deeg zweemol ge-
maach -, dass de Message ganz
sécher bei der Regierung eriwwer-
komm ass, an dass mer kënnen an
Zukunft dat hei ouni gréisser Dis-
kussiounen iwwert d’Bühn kréien.

Ech wëll awer, dass dat och korrekt
ass. An den Här Ausseminister hat
mech interpelléiert dowéinst.
D’lescht Woch war jo eng Diskus-
sioun hei, well hien net hei war. En
huet mer gesot, dass hien hei an
der Chamber ugemellt gi war, an
dass dat en Iertum vu sengem Se-
kretariat war. Dat war en Iertum,
soss wär en net ugemellt ginn. Déi
hätte misse soen, hie kënnt net
kommen, well en um dräi Auer de
President vun Namibia empfänkt. A
wann en de President vum Namibia
empfänkt, wat feststoung, ech den-
ken, dass dann all Mënsch hei an
der Chamber d’accord ass, dass
dat dee Moment virgeet.

Da wëll ech Iech soen - well haut
just opgeworf ginn ass, dass den
Här Ausseminister an den dele-
géierten Ausseminister, den Här
Asselborn an den Här Schmit, net
hei sinn -, dass den Här Schmit de
Moment zu Paräis ass an enger
Konferenz vun der OCDE, an den
Här Asselborn (an dat ass ugekën-
negt an engem Communiqué vum
Ausseministère) op enger Visite de
travail an der République d’Estonie
zu Tallinn ass. Dat do si jo Aus-
landsobligatiounen, wou mer eis
awer ëmmer eens waren, dass
d’Ministeren dann net kéinten hei
sinn.

Ech weess duerch Zoufall eng aner
Obligatioun vun engem vun dee-
nen aneren zoustännege Ministe-
ren, déi Obligatioun gouf him oc-
troyéiert, net vu sech respektiv
senge Servicer a sengem Kalen-
ner, mä vun enger Gemeng, déi
einfach Datume fixéiert huet, a wat
och e gréisseren Éclat gemaacht
hätt, wann den zoustännege Minis-
ter net do wär.

Dofir, dat, wat mer haut virun aacht
Deeg gemaach hunn, erëm eng
Kéier: en Appel un d’Regierung, fir,
well se d’Chamberssitzunge ken-
nen an de Kalenner vun der Cham-
ber kennen, ze versichen, wa keng
Auslandsobligatiounen do sinn, déi
Inlandsobligatiounen esou ze täs-
selen, datt dënschdes mëttes um
dräi Auer hei kann normal getagt
ginn.

An dann zum Schluss muss ech
awer soen, an den Här Grethen
huet dat ugesprach - Här Grethen,
Dir hutt mer do aus dem Häerz
gesprach -, datt ech dee Bréif vun
dem Ausseministère iwwert déi
Diskussioun zu Dikrech am Lycée
gëschter op de Büro kritt hunn.
Dee Bréif ass de 17. Mee gestem-
pelt am Ausseministère an ass den
22. Mee gëschter an der Chamber
hei ukomm. Ech krut dat gëschter
Mëtteg virugeleet, an do steet
dran, den Här Schmit wär och frou,
de President vun der Chamber zu
Dikrech begréissen ze kënnen,
haut de Moien an där Konferenz, fir
do Stellung ze huelen. 

(Interruption)

Jo, Här Calmes, mir si jo elo an en-
gem anere Film.

(Hilarité)

Et geet hei net dodrëm. Et geet hei
ëm eng Konferenz, déi am Lycée
zu Dikrech haut de Moien um zéng
Auer war,...

(Interruptions)

...a beim bëschte Wëllen ass et na-
tierlech net méiglech, wann een
den Dag virdrun e Bréif kritt, fir
manner wéi 24 Stonne méi spéit op
esou enger Konferenz ze sinn, an
dofir hunn ech den Här Frieseisen
gëschter gebieden, e soll eng Änt-
wert heiropper ginn, éischtens, fir
mech ze entschëllegen, dass ech
net kéint do sinn, an zur selwechter
Zäit zum Ausdrock ze bréngen,
datt een awer räsonnabel Délaie
soll kréien, fir kënnen un esou en-
ger Konferenz deelzehuelen.

Dat gesot hoffen ech, datt elo d’At-
mosphär sech berouegt huet, dass
mer versichen an deenen nächste
Woche mat der Regierung hei en
Accord ze fannen, fir korrekt, esou
wéi mer dat ëmmer gemaach
hunn, mateneen ëmzegoen.

Ech géif d’Madame Delvaux bie-
den d’Wuert ze ergräifen, déi
d’Wuert gefrot huet, fir am Numm
vun der Regierung derzou bäize-
droen, datt d’Klima sech elo be-
rouegt. Madame Delvaux, Dir hutt
d’Wuert.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Merci, Här President.

Déi Diskussioun hei erënnert mech
terribel un déi, déi mer leschten
Dënschdeg hei geféiert hunn, an
ech hätt geduecht, et wären do
verschidde Froe gekläert ginn, wéi
zum Beispill, wa Question-écriten
net gutt beäntwert wären, dass et
dann dem Parlamentarier säi Recht
ass, fir se zréck an de Ministère ze
schécken, a fir ze froen, dass en
eng anstänneg Äntwert drop kritt.

Ech kann och nëmme confirméiere
wat de President gesot huet, näm-
lech dass d’Madame Modert eis de
Freideg iwwert dat Thema do ën-
nerhalen huet. Mir hunn doriwwer
diskutéiert. Mir hunn alleguerten de
Kapp gewäsch kritt, dat ass vläicht
e bësse vill gesot, mä mir sinn an
eis gaangen a mir hu ganz gutt
Virsätz geholl.

Ech wëllt awer elo hei an haut...

(Brouhaha général)

Här President, däerf ech schwät-
zen?

■ M. le Président.- Här Bettel!

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Ech wëllt awer elo haut
hei soen, dofir hunn ech och
d’Wuert gefrot, dass et eigentlech
alles meng Schold ass wéi dat de
Mëtteg alles esou leeft.

■ Une voix.- Ah!

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Elo hu mer endlech de
Schëllege fonnt! Well et sollt eng
Heure d’actualité sinn iwwert d’Pro-
motiounskritären, an dunn hunn
ech gesot: Ma ech hu mer fräige-
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holl vun dräi bis véier, fir an
d’„question time“ ze goen, a wann
dann d’Heure d’actualité hannen-
dru kënnt, dann hunn ech Proble-
mer, well ech misst theoretesch,
net am Ausland sinn - ech hunn net
vill Auslandsverflichtungen -, mä
ech misst um hallwer fënnef zu
Miersch an enger Réunioun mat
Schoulmeeschteren a Léierinne
sinn, déi ech scho laang aberuff
hunn no dem Motto: vun dräi bis
véier an der Chamber, an da kann
ee jo verfügen.

Ech hunn du mat der Madame
Brasseur geschwat, a mer hu pro-
béiert eng Léisung ze fannen, an
d’Propositioun war, dat haut um
dräi Auer ze huelen. Dat huet awer
dunn zur Konsequenz gehat de
Freideg an der Regierung, dass all
déi Kolleegen, déi am Land sinn,
sech do iwwer mech geiergert
hunn a gesot hunn: „Jo, wéi solle
mir dann elo an d’,question time’
kommen, wann Dir vun dräi bis
véier eng Heure d’actualité
maacht?“ - Well déi och no véier
Auer hir Rendez-vousë geluecht
hunn, esou dass ech awer wierk-
lech wëllt hei ëm Verständnis bie-
den. Déi Diskussioun ass jo vläicht
interessant hei, wie weem Virwërf
mécht, mä ech mengen, dat hei
ass alles meng Schold. Also, ent-
schëllegt, Här President.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Félicitatiounen, Dir schéngt Iech
vis-à-vis vum Rescht vun der Re-
gierung duerchzesetzen. 

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Voilà.

■ M. le Président.- Sout, ech
denken, dass op deem conci-
lianten Toun vun der Madame Del-
vaux mer déi Diskussioun hei kën-
nen ofschléissen.

Iwwert den Ordre du jour während
40 Minutten ze schwätzen, dat hate
mer, mengen ech, zanter 15 Joer
net méi.

■ Une voix.- Et war derwäert.

(Hilarité et interruptions)

■ M. le Président.- Här
Bausch, wann Der mengt, et wär
emol erëm Zäit gewiescht, fir et
eng Kéier ze maachen!

Sout, da komme mer elo endlech
zum Ordre du jour vun haut de Mët-
teg. Fir d’éischt d’Aktualitéitsstonn
vun der DP-Fraktioun, an, ech
mengen, Madame Minister, da
misst Der Bescheed soen, datt et
elo méi spéit gëtt, bis Der kënnt
kommen.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Här President, en prévi-
sion hat ech gesot, et kënnt sinn,
dass ech géif ze spéit kommen.

■ M. le Président.- D’accord.
Also d’Riedezäit ass nom Artikel 78
festgehalen. D’DP-Fraktioun huet
deementspriechend zéng Minut-
ten, déi aner Fraktioune jeeweils
fënnef Minutten an d’Sensibilités
politiques zwou Minutten. Et si bis
elo ageschriwwen: den Här Ma-
roldt, den Här Diederich an den
Här Adam. D’Wuert huet elo d’Ma-
dame Anne Brasseur als Vertrieder
vun der DP-Fraktioun. 

4. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DP au sujet des critères
de promotion appliqués
dans le cadre de l’en-
seignement secondaire
et secondaire tech-
nique

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, nach ee Wuert vun
Explikatioun, zu deem Punkt, dee
mer virdrun hei ugeschwat hunn:
Déi Heure d’actualité hat d’DP-
Fraktioun scho fir d’lescht Woch
gefrot. Well onsen Ordre du jour

awer esou chargéiert war, war ech
bereet, dat op dës Woch ze setzen,
an op Wonsch vun der Madame
Minister war meng Fraktioun dann
och d’accord, fir dat elo vun dräi
bis véier ze huelen - dat also, fir de
Kader ze tracéieren.
Mir hunn, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dës Heure d’ac-
tualité gefrot, well mer ons ganz
grouss Suerge maachen. Mir maa-
chen ons ganz grouss Suergen iw-
wert déi Approche, déi d’Madame
Minister ënner anerem huet, wat
d’Promotiounskritären an d’Kom-
pensatiounsméiglechkeeten an on-
sem Schoulsystem ubelaangt. An
onsen Ae geet dee Wee, deen
d’Madame Minister ageschloen
huet, an déi falsch Richtung.
Kompenséieren heescht jo, dass
een, wann een eng Ongenügend
huet, déi ka wettmaachen. Dat ass
als System och gutt, soulaang et
dozou déngt e klengen Ausrut-
scher wettzemaachen, oder eng
momentan Schwächt vum Schüler
kënnen ze kompenséieren. Dat
däerf awer net dauerhaft sinn, net
dass de Schüler déi Lacunen eng
ganz Schoulzäit matzitt. Dofir war
an der leschter Regierung och de
Seuil de compensation, nämlech
dass ee kënnt en Ausrutscher wett-
maachen, vu 25 op 27 eropge-
huewe ginn, fir eben d’Abusën ze
évitéieren.
Dës Regierung huet dunn e Règle-
ment grand-ducal geholl de 14.
Juli 2005, a säit dëser Rentrée gëtt
et kee Seuil de compensation méi.
Et kann een also och ganz grave
Ongenügender kompenséieren an
et kann een am drëtten Trimester
sech erlaben, an engem Fach iw-
werhaapt näischt méi ze foutéie-
ren, well d’Moyenne vum Joer
duergeet. An dat ass wierklech fir
ons inakzeptabel, well et dem
Schüler net hëlleft. Et hëlleft him
zwar vläicht seng Klass ze packen,
mä et hëlleft em awer net an der
Astellung, well spéider gëtt och
vun him verlaangt, dass e muss Ef-
fortë maachen. An do kann en och
net kompenséieren.
Vill Enseignantë bekloe sech - an
ech kann dat wierklech bestätege
vu Gespréicher, déi ech mat hin-
nen hat -, dass se d’Gefill hunn,
dass eng ganz Partie Schüler keng
Fortschrëtter méi maachen. Si pa-
cken zwar hiert Joer, mä de Grond-
prinzip, dass de Schüler eppes
leeschte muss, dee Grondprinzip,
dee kréie se net mat. An et ass do,
wou mer an déi falsch Richtung
ginn.
Déi nei Kompensatiounskritären,
déi si jo esou, dass ee méi wéi een
Drëttel Datze muss hunn, fir direkt
duerchzefalen. Dat heescht, op
Septième bei zwielef Fächer, wann
een do véier Datzen huet, fält een
net duerch. Et kann een am Clas-
sique en Noexame kréien. Am Se-
condaire technique kann een emol
keen Noexame kréien. Dat
heescht, et kann ee mat véier gra-
ven Ongenügenden esouguer
nach op eng Huitième kommen.
Den OGBL huet selwer an engem
Communiqué d’Madame Minister
opgefuerdert: «Ne pas brûler les
étapes.» An d’APESS ass nach méi
wäit gaangen, déi huet vun hirer
Consternatioun an hirer Amertume
vis-à-vis vun där Politik geschwat.
Et sinn eng ganz Partie Leserbriefe
komm. Et huet eng Enseignante
geschriwwen: «Et moins nous exi-
gerons, moins les élèves travaille-
ront.» Mä net nëmmen d’En-
seignanten hu sech zu Wuert ge-
mellt, d’Schüler och selwer. Et sinn
zwee Schüler vun enger Deuxième
G, déi an engem Leserbrief ge-
schriwwen hunn: «Ce nouveau sys-
tème ne ferait-il pas plutôt baisser
le niveau scolaire, les élèves sa-
chant qu’il ne faut plus s’appliquer
pour réussir?» Oder eng Schülerin
schreift: «En lui facilitant la tâche,
l’école prend d’un élève toute moti-
vation de s’améliorer.» Et ass eng
Enseignante, déi zitéiert e Schüler
a seet: „Weess d’Madame Minister
dann net, dass déi meescht vun eis
einfach nëmme liddereg sinn?“ Dat
sinn natierlech grave Aussoen, an
dat muss ons dach interpelléieren.

Elo, Här President, an dofir deen
Débat d’actualité, wëllt d’Regie-
rung dat och natierlech op de Pre-
mièresexamen ausdehnen. De 14.
Abrëll 2006 huet de Regierungsrot
beschloss d’Règlements grand-
ducaux ze huelen, déi déi generéis
Promotiounskritären op de Pre-
mièresexamen ausdehnen, deen
eenzegen Examen, deen d’Kanner
nach maachen nodeem den Op-
nahmexamen an de Passage-
Exame jo ofgeschaaft gi sinn. Och
do soll een da kënne largement
kompenséieren. 

Dat kënnt an onsen Aen enger Bra-
derie gläich. An dat kënne mer
dach net maachen, well domat ass
wierklech de Schüler net gehollef. 

Déi Kritären féieren dozou, dass e
Schüler an Zukunft während sen-
ger ganzer Schoulcarrière een
oder zwee Fächer einfach kann ne-
gligéieren. Et ass an onsen Aen in-
akzeptabel, dass e jonke Mënsch
e Premièresdiplom kritt, deen awer
net e Minimum vu Culture générale
huet an deem säi Franséisch méi
wéi approximativ ass. 

Domat hu mer deem Schüler mat
Sécherheet e ganz schlechten
Déngscht geleescht. Mä mir hunn
och dem Land e schlechten
Déngscht geleescht, wa mir wëlle
méi kompetitiv ginn. A mir hate jo
elo d’Geleeënheet d’virlescht
Woch heiriwwer wierklech vill ze
diskutéieren. D’Tripartite ass zur
Konklusioun komm, dass mer
musse méi kompetitiv ginn, an ech
menge jiddfereen ass domat d’ac-
cord. Dann däerfe mer dach net
bei de Schüler falsch Signaler set-
zen. 

E Schüler, dee bei e Patron schaffe
geet an deen duerno als Mataar-
bechter keng gutt Aarbecht
leescht, do kann de Patron dach
net zum Client soen: Mä, mäi Mat-
aarbechter, deen huet kompen-
séiert. Hien huet d’Aarbecht bal
hallef gutt gemaach. Dat ass eng
Attitüd, déi an der Aarbechtswelt
net geet, an duerfir däerfe mer am
Schoulsystem och d’Schüler net op
esou eng Schinn setzen. 

Duerfir froe mir an enger Motioun,
Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, dass d’Regierung soll ver-
zichten dee Règlement grand-
ducal iwwert de Premièresexamen
ze publizéieren an dass dee Règle-
ment grand-ducal iwwert d’Promo-
tiounskritäre vun 2005 soll zréck-
gezu ginn. Dat ass och eng Fuer-
derung, déi d’Jeunesse démocrate
et libérale leschte Samschdeg um
Kongress vun der DP gefrot huet.
Eng Motioun, déi mat ganz grous-
ser Majoritéit ugeholl ginn ass. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

- soucieuse d’une école de la réus-
site apportant à tout élève une for-
mation aussi complète que pos-
sible ainsi qu’une culture générale
solide, tout en encourageant le dé-
veloppement de l’esprit critique et
du sens de l’initiative de l’élève;

- convaincue que ce but ne peut
être atteint que par une formation
axée sur l’effort et la transmission
de savoirs;

- convaincue qu’une réorientation
de l’Éducation nationale vers un
enseignement fondé sur l’effort et
la transmission de savoirs, tenant
compte de la diversité des élèves
et encourageant leur créativité est
de mise;

invite le Gouvernement

- à abroger le règlement grand-
ducal du 14 juillet 2005 détermi-
nant l’évaluation et la promotion
des élèves de l’enseignement se-
condaire technique et de l’ensei-
gnement secondaire;

- à renoncer à la promulgation des
projets de règlements grand-
ducaux portant organisation de
l’examen de fin d’études secon-

daires adoptés par le Conseil de
Gouvernement du 14 avril 2006;

- à remettre en vigueur le règle-
ment grand-ducal du 10 juillet
2003 déterminant l’évaluation et la
promotion des élèves des classes
du cycle inférieur et du régime pré-
paratoire de l’enseignement se-
condaire technique ainsi que les
conditions d’admission aux
classes des différents régimes du
cycle moyen;

- à remettre en vigueur le règle-
ment grand-ducal du 10 juillet
2003 fixant les branches spéci-
fiques et les branches de promo-
tion spécifiques pour l’admission à
certaines divisions et sections du
cycle moyen de l’enseignement se-
condaire technique;

- à remettre en vigueur le règle-
ment grand-ducal du 10 juillet
2003 déterminant l’évaluation et la
promotion des élèves dans les
cycles moyen et supérieur du ré-
gime technique et du régime de la
formation de technicien de l’ensei-
gnement secondaire technique.

(s.) Anne Brasseur, Niki Bettendorf,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Carlo Wagner.

„Ech hu mat de Proffen ausge-
maach, datt mer dat iwwerkucken.“
Dat sinn d’Wierder, déi d’Madame
Minister leschte Samschdeg an der
Emissioun „Background“ op RTL
gesot huet. Dat heescht, dass
d’Madame Minister selwer zur
Konklusioun koum, dass déi Pro-
motiounskritären zu Abusë féieren
an dass een et muss iwwerkucken.
Duerfir mengen ech also, dass
dann d’Regierung dës Motioun
kann unhuelen an dass se vun de
Kolleege vun de Majoritéitsparteien
och ka gestëmmt ginn.

Meng Fro ass awer un d’Madame
Minister: Wéini wëllt Der dat iwwer-
kucken? A fir ze évitéieren, dass
een elo fir de Premièresexamen
deeselwechte Feeler mécht, sidd
Der da bereet dee Règlement
grand-ducal, deen nach publizéiert
ass, einfach zréckzezéien? Net
dass Der dat och duerno musst no-
kucken.

Här President, am Moment hu mer
hei am Land eng Jugendaar-
bechtslosegkeet vu ronn 20%, dat
heescht all fënnefte Jonken ënner
25 Joer fënnt net direkt eng Plaz.
Dofir gëtt et ganz vill Ursaachen. 

Eng vun den Ursaachen ass déi,
dass déi jonk Leit sech der Konkur-
renz vun anere jonke Leit aus dem
Ausland musse stellen. Do gi se
konfrontéiert mat deene Beschten,
déi heihinner kommen. Dat
heescht, dass mir ons jonk Leit do-
fir musse preparéieren einfach och
ganz gutt oder och nach besser ze
sinn, well se soss keng Chance
hunn. 

Bei dëse generéise Promotiouns-
kritäre gi mer awer an déi falsch
Richtung, an duerfir froe mer wierk-
lech d’Regierung si soll dat nach
eng Kéier iwwerdenken, esou wéi
d’Madame Minister dat jo selwer
an engem Interview ugekënnegt
huet. Well soss gi mer deene jonke
Leit de falsche Message mat op de
Wee, dass ee mat manner Ustren-
gung méi erreeche kann. An dat
ass net dee Message, dee mer de
jonke Leit musse ginn, well déi jonk
Leit si selwer bereet och en Effort
ze maachen. Da kommt mir hëlle-
fen hinnen dobäi.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Delvaux. Éischte Riedner
ass den honorabelen Här Maroldt.

■ Plusieurs voix.- Et war d’Ma-
dame Brasseur.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Dir hutt mech Madame Delvaux
genannt. Dat ass awer net
schlëmm. Déi Konfusioun kënnt
méi oft vir. D’Madame Delvaux huet
domat kee Problem, ech och net.

■ M. le Président.- Entschël-
legt, Madame Brasseur.

Den Här Maroldt.

Débat

■ M. François Maroldt
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, déi nei Promotiouns-
kritären, esou wéi se de 14. Juli
2005 festgeluecht goufen, sollen
dozou bäidroen e méi kohärente
Promotiouns- an Orientatiounssys-
tem fir d’Schüler op d’Been ze set-
zen, eng Linn an de lëtzebuer-
gesche Schoulsystem, fir eng Re-
form net nëmmen an den Tech-
nique mä och an de Classique
eranzebréngen.

Dëse System soll et de Schüler er-
laben a Funktioun vun hiren tat-
sächleche Fäegkeete Fortschrëtter
ze maachen an onnéideg Mësser-
folleger ze vermeiden. Mat hirer
Stellungnahm huet d’Madame
Brasseur kloer an däitlech gewi-
sen, dass munchereen dorun zwei-
felt, dass dëst Zil mat den aktuelle
Promotiounskritären tatsächlech
kann erreecht ginn. A perséinlech
kann ech och en Deel vun hire
Suerge verstoen. 

Well ech elo d’Zäit net hunn am De-
tail op d’Fro vun de Promotiouns-
kritären anzegoen - mir sollten och
net vergiessen, datt d’Orientatioun
an d’Evaluatioun enk domat ze-
summenhänken -, wollt ech just e
puer Remarquen heizou maachen,
déi mer besonnesch wichteg er-
schéngen.

U sech hätt d’Madame Minister
d’Chamberskommissioun net
bräichte mat deenen neie Critères
de promotion ze befaassen. Mä
well se dat gemaach huet, fannen
ech et schued, dass et fir d’Educa-
tiounskommissioun net méiglech
war, d’Virschléi zu deenen neie
Promotiounskritären d’lescht Joer
méi genau ënnert d’Lupp ze hue-
len. Si stounge wuel um Ordre du
jour vun enger Sëtzung - an de Kol-
leeg Norbert Haupert ka sech
bestëmmt erënneren, datt mir zwee
deemools eng ganz Rei vu
Verständnisfroen haten -, mä si
koumen net zur Diskussioun an et
gouf eis gesot, dass se zu engem
spéideren Zäitpunkt méi genau
mat der Kommissioun géifen disku-
téiert ginn. 

Dëst war awer leider net de Fall,
esou dass enger ganz Partie Pro-
blemer, déi mir bei dëse Virschléi
gesinn haten, bei der definitiver
Versioun vun de Promotiounskritä-
ren, déi am September a Kraaft ge-
truede sinn, net Rechnung gedroe
ginn ass. Et ass leider festzestel-
len, dass et genau dës Problemer
sinn, déi elo am Corps enseignant
vun der Communauté scolaire -
kuerz gesot vun der Öffentlechkeet
- opgegraff goufen. 

Eng effikass Ausenanersetzung iw-
wer Promotiounskritären an der
Kommissioun hätt a mengen Aen
eng ganz Partie Problemer vu vir-
eran aus dem Wee geschaaft. Dëst
hätt dann och net mat sech
bruecht, datt mir eis Suergen hei-
riwwer iwwert de Wee vu Questions
parlementaires hätte missen zum
Ausdrock bréngen, esou wéi dëst
an eiser Fraktioun d’Françoise
Hetto souwéi och de Fred Sunnen
gemaach hunn.

Ech hunn a verschiddene Schou-
len nogefrot, wou déi nei Kritären
no deenen éischte Klassekonferen-
zen duerchgespillt gi sinn. Mir ass
gesot ginn, dass keng däitlech
Verännerunge wat d’Promotioun
vun de Schüler u sech betrëfft ze
erwaarde wären, mä wat d’Leesch-
tunge bei de Schüler mat deenen
neie Promotiounskritären ube-
laangt, esou wär ze fäerten, dass
d’Motivatioun an de Fläiss géifen
zréckgoen.

Kritesch Remarquen zu de Promo-
tiounskritäre gëtt et zu Haff, wou
virun allem drop higewise gëtt,
dass deen neie Kompensatiouns-
system an de Lycéeën den Niveau
vun de Klassen no ënnen dréckt.
Esou gëtt argumentéiert, dass déi
Schüler mat méi Schwieregkeeten
hir Motivatioun verléiere fir sech ze
verbesseren, an dass déi Schüler
mat manner Problemer an dësem
System keng Erausfuerderung méi
fir sech gesinn. Hannen um Enn
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kënnt ee sech jo duerch dee ganze
Lycée duerchkompenséieren. Dëst
géif dann och mat sech bréngen,
dass den Ofschlossdiplom u Quali-
téit verléiere géif.

Woumat ech perséinlech immens
Schwieregkeeten hunn, oder awer
wat ech iwwerhaapt net kann ak-
zeptéieren, dat ass d’Kompen-
séiere vun enger Note mat 01. Et
mag ze verstoe si bei Fächer, déi
net linear fonctionnéieren, wou all
Joer eng nei Matière enseignéiert
gëtt. Mä bei Fächer, wou op d’Ma-
tière vum Joer virdrun opgebaut
gëtt, ergëtt dëst kee Sënn. All déi
Kolleegen, déi ähnlech Erfahrunge
gemaach hunn, wäerte mer bäi-
stëmmen.

Erlaabt mer och, un d’Madame Mi-
nister an engem liicht anere Kon-
text eng pertinent Fro un déi fréier
Latäinsprofessorin ze riichten: Ass
et theoretesch méiglech, dass e
Schüler mat deenen neie Promo-
tiounskritäre mat enger oder méi
Datzen am Latäin, déi een iwwert
d’Jore kompenséiere kann, sech
duerchfuddele kann an duerno als
Belounung en Ofschlossdiplom am
Enseignement classique kritt? Dëst
ka jo net sinn!

Duerfir sinn ech frou gehéiert ze
hunn, dass am Educatiounsminis-
tère mat der Iddi gespillt gëtt, géint
déi eventuell Mëssbräich, wat
d’Uwennung vun de Promotiouns-
kritären ubelaangt, geziilt virze-
goen.

Esou wär et zum Beispill net vu
Muttwëll fir e Seuil inférieur festze-
leeën, fir iwwerhaapt kënnen ze
kompenséieren, oder zum Beispill
déi theoretesch Méiglechkeet, dräi
Haaptfächer am Cycle inférieur ze
kompenséieren, auszeschléissen.

Als Konklusioun wollt ech just
soen, dass eng Harmoniséierung
vun eise Promotiounskritären an
d’Berücksichtegung vun indivi-
duelle Kompetenze vun de Schüler
eng gutt Saach sinn. Dat war jo och
d’Iddi au départ, wéi de Fernand
Boden als Unterrechtsminister
d’Kompensatiounsméiglechkeet
agefouert huet. De Premièresdi-
plom bleift fir eis en Zil, dat mer
sollten am A behalen. An deen
däerf säi Wäert net weider verléie-
ren, wa mer de Kontakt mam Aus-
land wëlle behalen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Maroldt. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Diederich. Här
Diederich!

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Här President, Madame,
Dir Häre Ministeren, wa mer hei sol-
len iwwert d’Critères de promotion
schwätzen, esou huet dat scho
seng Bedeitung, well se eng Roll
spille bei der Promotioun vun de
Schüler. Si sinn awer nëmmen ee
Glidd an där ganzer Ketten, déi
d’Evaluatioun vum Schüler aus-
mécht. Et ass awer vill méi wichteg,
esou wéi d’Madame Minister et och
hei schonn e puermol an der
Chamber presentéiert huet, eist
Schoulwiesen op enger Rei wich-
tege Punkten ze reforméieren, déi
méi déif gräifend sinn, an et wier ze
hoffen, datt een dann net méi op
déi Zuelespillereie muss zréckgräi-
fen, datt et sech heibäi also
nëmme méi oder wéineger ëm eng
Iwwerganksbestëmmung op deem
Wee dohi wäert handelen.

Ech denken do un d’Analys, déi
amgaang ass gemaach ze ginn iw-
wert den Apprentissage vun de
Sproochen am Lëtzebuerger Un-
terrecht, dee bäi wäitem déi
gréisste Plaz anhëlt, an dëst an he-
terogene Klasse bei méi wéi 40%
Auslännerkanner an eise Schoulen.
Dann un d’Festleeë vun de Kompe-
tenzen, déi d’Schüler an engem
bestëmmte Fach op enger be-
stëmmter Klass mussen erreecht
hunn. Weider kann een op méi in-
formativ Evaluatioun hiweisen, op
eng Reorganisatioun vun de
Contenuer an den Unterrechtsme-
thoden. Dozou gehéieren och ën-

ner anerem d’Manueller. Ech ka
selwer nach aus menger Erfahrung
elo e Beispill ginn, datt do Bicher
op Klasse waren, net vun Techni-
ker, mä vun Technicienen, drënner,
deen zweeten Niveau, also wou
een de Schüler konnt pro Säit 30,
40 Vokabelen erklären, ier een
emol konnt un d’Explikatioun vum
Text kommen.

Ausserdeem ass hei och schonn
drop higewise ginn, datt den Ensei-
gnant sech soll als Deel vun enger
Équipe ëm de Schüler këmmeren,
an datt dem Conseil de classe méi
eng grouss Bedeitung zoukënnt.
Ech wëll elo hei net ëmmer Beispil-
ler ginn am negative Sënn, mä ech
kennen ee Fall wou eben och net
de Conseil de classe present war
bei engem Noexamen, deen dunn
zur Diskussioun komm ass, mat en-
gem Punkt. De Schüler huet dunn
awer mat 29 d’Joer kënnen nach
eng Kéier maachen, well emol net
de Quorum do war vun de Leit, fir
iwwert dee Fall ze diskutéieren.
Ech hunn de Jong elo zoufälleg
erëmgesinn d’lescht Woch hei um
Oktavmäertchen, an dunn hu mer
déi Saach natierlech erëm eng
Kéier rappeléiert.

■ Une voix.- Hien huet sech be-
rouegt.

■ M. Fernand Diederich
(LSAP).- Jo, du has jo nach interve-
néiert.

(Hilarité)

Wa mer wëssen, datt eise Schoul-
system méi selektiv ass wéi dat an
deenen aneren europäesche Län-
ner, an domat och an eisen No-
peschlänner, ass, wou et och
Schoule gëtt, esou ass et kloer, datt
d’Schüler, déi an eisem Land keng
Chance fir hir Formatioun gesinn,
versichen am Ausland hir Ausbil-
dung ze maachen. Ech ginn hei
awer kuerz e Beispill.

Virun zwee Joer waren an enger
Klass vun Infirmièrë sechs Fäll,
wou d’Schüler net duerchkomm
sinn am Franséischen. Dat war och
berechtegt, laut deem wat de Prof
konnt virleeën. Eng Rei Schülerinne
sinn op Tréier gaangen, hunn do
hiert lescht Joer gemaach a sinn
duerno normal virugaangen an der
Formatioun a sinn haut am leschte
Joer fir hiren Infirmièresberuff ze
léieren.

Méi eng selektiv Ausriichtung vun
de Kritäre géif de Bilan vun der
Schoul bestëmmt net verbesseren.
Déi méi Schwaach wieren do déi
Leidtragend a géifen déi schonn
ze héich Zuel vu Jonken nach
eropsetzen, déi ouni Qualifikatioun
d’Schoul all Joer verloossen.

Erlaabt mer nach ee Beispill ze
ginn aus dem Secondaire tech-
nique, wou Schüler, déi hir Trei-
zième bestinn, oft Ingenieursstu-
dien zum Beispill zu Karlsruhe
maachen an do genausou gutt wéi
hir däitsch Kolleegen hir Studien
ofschléissen. Een Deel vun hinnen
huet awer oft Schwieregkeeten, ën-
ner anerem duerch d’Sproochen,
hiren Ofschloss bei eis ze maa-
chen a kënnten duerch méi restrik-
tiv Mesurë méi Schwieregkeete
kréien, iwwerhaapt déi Carrière an-
zeschloen. Hei muss ee jo soen,
datt dës Schüler an de Branches
fondamentales net kompenséiere
kënnen. Do gëtt et eng Differenz,
well net alles, wéi gesot, wat hei
gesot ginn ass, ka kompenséiert
ginn. An deene leschte Jore mus-
sen d’Branches fondamentales ge-
packt sinn.

Ech maache mer och manner
Suergen ëm déi Schüler, wéi elo
gesot ginn ass, bei deenen - wéi oft
- d’Passivitéit an de Mangel u Moti-
vatioun duerch déi méi large
Kritäre géifen zouhuelen. Ech
weess net, ob et déi richteg Astel-
lung ass, wann ee fir Punkte léiert,
ob dat der elo 26 oder 30 sinn. Ech
mengen, do wier psychologesch
eng aner Approche, déi méi wich-
teg wier, an ech mengen et ass jo
geduecht, datt mer och dorunner
schaffen, fir mat engem besseren
Encadrement d’Schüler zu enger
gréisserer Leeschtung och ze

bréngen, onofhängeg vun deene
Punkten, déi engem dann ëmmer
virgehale ginn.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Ech si méi interesséiert un deene
Schüler, an et gëtt där och, fir déi
dës Bestëmmunge positiv sinn.
Schüler, déi, obscho se hiert
Bescht maachen, eng Rei Defiziter
hunn, déi awer an deem Beruff
oder op där Aarbechtsplaz, déi se
interesséiert a fir déi se motivéiert
sinn, valabel Mataarbechter kënne
ginn, déi awer duerch méi restriktiv
Mesuren am Lëtzebuerger Modell
géife scheiteren.

Ech wollt zum Schluss nach soen,
datt ech denken, datt d’Madame
Minister bereet wäert sinn, wa sech
eng Rei Ännerungen als noutwen-
deg erweise sollten, deem och
Rechnung ze droen, an ech hoffen,
datt déi geplangte Mesuren dozou
bäidroe wäerten, an Zukunft eng
Rei fundamental Problemer am
Schoulwiese bei eis am Intérêt vun
eise Schüler, an domat och am In-
térêt vun der Zukunft vun eisem
Land, ze léisen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Diederich. Nächste Riedner ass
den Här Adam. Här Adam, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Madame Minister, ech
splécke meng fënnef Minutten an
zwee. Doduerch gewannen ech
natierlech keng Zäit, mä ech hof-
fen, datt déi gréng Positioun zum
aktuelle Sujet doduerch méi kloer
gëtt. Ech schwätzen also knapps
dräi Minutten iwwert dat, wat um
Ordre du jour steet, an de Rescht
vun der Zäit iwwert dat, wat net ex-
plizit um Ordre du jour steet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Adam,
ech wollt Iech soen, Dir hutt der
laut Programm nëmmen zwou ze-
gutt.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Oh neen!

(Interruptions)

■ M. le Président.- Ech kann
Iech nëmme soe wat hei steet.

Dann informéieren ech mech beim
Greffe, well hei steet zwou Minut-
ten.

(Brouhaha général)

Ech informéiere mech. Fänkt Dir
emol un, an da kucke mer weider.

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Gutt, ech fueren dann
emol weider.

■ Une voix.- Eng Motioun!

■ M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Déi zwou Minutte wou
ech nawell awer drop bestinn, datt
déi mer zoustinn, déi wëll ech dann
iwwert dat schwätzen, wat net ex-
plizit um Ordre du jour steet, mä
wourëms et awer eigentlech geet.

Positiv un den neie Critères de pro-
motion fanne mir éischtens, dass
elo an alle Klassen am Prinzip déi-
selwecht Kritäre gëllen. Et ass zwar
eng relativ komplizéiert Matière,
mä et ass awer schonn e bësse
méi transparent fir d’Eltere wéi vir-
drun.

Positiv fanne mer och, datt ee
Schüler mat enger Schwächt net
dowéinst seng Carrière ruinéiert.
Firwat soll ee Schüler, deen im-
mens sproochebegabt, mä chro-
nesch schlecht an der Mathé ass,
net op eng A kënne kommen an déi

packen? Firwat soll e genialen
Elektriker net säin Techniker maa-
chen, nëmme well e schlecht am
Franséischen ass?

Mä wann am Enseignement secon-
daire technique e Schüler refu-
séiert Sciences sociales oder
Sciences naturelles ze maachen,
da kënnt en awer virun. Noexame
gëtt et net, an eng Datz däerf esou
déif si wéi ee wëllt.

Wann ee Schüler sech an de
Sproochen oder an der Mathé goe
léisst, da gëtt et nach e bësselche
méi tragesch, well anescht wéi déi
virdrun zitéiert Fächer huet en ab
der Dixième dës Fächer jo och
nach. A wéi en da soll iwwert seng
20 kommen, déi e brauch, wann e
keng Basen huet, dat ass net ein-
fach.

Wat déi nei Critères d’orientation
ugeet, esou gëtt an eisen Aen de
Schüler an hiren Elteren hei Sand
an d’Ae gestreet. Aus Zäitgrënn
beschränken ech mech just op de
Passage vun der Neuvième op
d’Dixième.

Mir wëssen aus Erfahrung, an et
ass iergendwéi novollzéibar, datt
an eisem aktuelle Schoulsystem,
wéi en nun emol nach besteet,
d’Schüler a virun allem hir Elteren,
ëmmer probéieren op déi héchst
Sektioun, dat heescht op de Ré-
gime technique ze kommen. Wann
et nëmmen iergendwéi méiglech
ass, schécke se hir Kanner dohin,
a leider packe se dann, beson-
nesch wa se ofgerode kritt hunn, fir
dee Wee ze goen, hir Klass net, an
amplaz dann en Techniker ze maa-
chen, probéiere si et nach eng
Kéier an eventuell nach eng Kéier,
an dat ass net positiv fir d’Schüler.

Wann een eng gewësse Begabung
an der Mathé huet, dat heescht méi
wéi 38 huet, da kann een a senger
ganzer Carrière am Lycée op en-
ger Générale bleiwen, an esou-
laang d’Sproochen am Cycle
moyen a supérieur net ënner 20 fa-
len, kritt ee säi Bac, an duerno
kann een zum Beispill Schoul-
meeschter oder Léierin ginn. Ass
dat gutt?

D’Ëmännere vun de Promotiouns-
kritären eleng bréngt awer an eisen
Aen näischt. Well fréier oder spéi-
der hunn d’Schüler an hir Proffe
sech ugepasst. Et kann een er-
waarden, datt dëst an déi nächst
puer Joer manner Leit wäerten
duerchfalen, mä eiser Meenung no
si mir a véier, fënnef Joer nees do,
wou mer haut sinn.

An domat kommen ech zu deem
Deel, deen net explizit um Ordre du
jour steet, mä ëm deen et eigent-
lech geet: Si mir bereet eise
Schoulsystem ze änneren? Zënter
datt mir un internationale Studien
deelgeholl hunn, ass de Mythos
vum gudden ale Lëtzebuerger
Schoulsystem elle lädéiert. D’Ma-
grip-Etüd konnte mir nach zu Wal-
fer an engem Tirang vergiessen;
mat PISA a PIRLS ass dat net méi
méiglech.

Een Deel vun den Acteure
schwätzt dervun d’Lat méi héich ze
leeën. De Wonsch ass verständ-
lech, mä dat kann eiser Meenung
no net d’Léisung sinn. Domat kréie
mer de Problem vun de Schoulof-
briecher an der Jugendaarbechts-
losegkeet net an de Grëff, a mir
sinn och iwwerzeegt, datt dat net
automatesch zu engem Nivelle-
ment vers le haut féiert.

Mir mengen, datt mer déi berühmt-
berüchtegt Lat mussen a vill kleng
Stécker seeën, an déi Stécker
mussen op ënnerschiddlech
Héichte gehaange ginn. Mir mus-
sen op de Wee goen zu engem méi
individualiséierten, méi differen-
zéierten Unterrecht.

Dat mécht awer nëmme Sënn, wa
mir eis Aart a Weis wéi mer zerti-
fiéieren an eise Schoulen a Fro stel-
len. Dat si Reformen, déi gi ganz
wäit, mä mir sinn op alle Fall iwwer-
zeegt, datt mer net laanscht dës
Reforme kommen.

Wann de Schüler net motivéiert
ass, well en net agesäit, firwat e
léiere soll, kann de Cours esou gutt

sinn, wéi e wëllt. Et geet awer net
duer ze wëssen, firwat ee léiert,
well och, wann een dat weess,
muss ee sech awer nach dohisët-
zen a schaffen. Dat fält eise Schü-
ler zimlech schwéier, mä net nëm-
men eise Schüler. Et muss een
deene Jonken de Goût un der gutt
gemaachtener Aarbecht nees
ginn, an dat ass alles anescht wéi
einfach.

An da gëtt nach zu Recht ëmmer
op déi wichteg Zesummenaar-
becht mat den Elteren higewisen.
Et kann ee jo d’Proffen duerch Re-
glementer dozou bréngen, mat den
Elteren ze schaffen; et ass awer
och net ëmmer einfach Elteren an
d’Schoul ze kréien.

D’Critères de promotion sinn, de
Kolleeg Bim Diederich huet et ge-
sot, d’Glidd vun enger Ketten; et
kann een och soen d’Spëtzt vun
engem Äisbierg. Ob mer op deen
Äisbierg eng blo oder eng rout
Plooschter droppechen, dat léist
eis Problemer an der Schoul net.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Mir brauchen eng nei Kultur vu res-
ponsablem Zesummeschaffen an
eise Schoulen; mir mussen eis
schoulech Ziler prezis definéieren,
an dann zesumme mat alle Schoul-
partner déi dréngend noutwendeg
Reformen upaken. Soss riskéiere
mir e Land vu ville Projets d’école a
Projets pilotes ze ginn, ouni datt
dat grousst Schëff vun der Éduca-
tion nationale vun der Plaz kënnt.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Adam. Als nächst Riedner sinn
ageschriwwen den honorabelen
Här Henckes fir d’éischt an dann
den honorabelen Här Jaerling.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, an deenen zwou
Minutten, déi mer zoustinn, wëll
ech just nëmme kuerz eng Fest-
stellung maachen, dat ass, datt
dës Regierung an Dir selwer, Ma-
dame Erzéiungsminister, d’Impres-
sioun hannerloosst, datt Der wëllt
permanent d’Diplomer allégéieren,
datt Der d’Connaissance wëllt no
ënnen drécken an den Exame méi
liicht maachen. Ech mengen, dee
Message, dee bei verschiddene
Schüler a bei verschiddenen Elte-
ren duerchkënnt, ass e schlechte
Message.

Et geet also elo dorëms, datt Der
déi Promotiounskritären, déi Der
festgeluecht hutt am Techneschen,
revidéiert, an datt Der och dovun-
ner Abstand huelt, fir eng ähnlech
Reform um Niveau vum Premières-
examen duerchzeféieren. Well elo
muss ee scho wëssen, datt ganz
vill Jugendlecher mat deem Di-
plom, dee se hunn, vun deem se
mengen, et wier eppes, scho keng
Aarbecht méi fannen, a vis-à-vis
vun hire Kolleegen aus Frankräich,
Däitschland oder der Belsch um
Aarbechtsmaart ewechfueren.

Esouguer hei zu Lëtzebuerg kann
ee feststellen, dass den Diplom
haut net méi vill ausseet. Ech wëll
nëmmen ee Beispill ginn, wat mer
an der Stad Lëtzebuerg haten, wou
mer zéng Redaktere gesicht hunn,
a wou vun 110 Kandidate véier fi-
nalement den Exame gepackt
hunn. Ech mengen, domadder ass
schonn alles illustréiert, wat hei
muss gesot ginn.

Et kann net méi esou weidergoen,
et gëtt domadder d’Impressioun
hannerlooss, wann een en Diplom
hätt, hätt een eppes Valabeles, an
a Wierklechkeet ass herno d’Selek-
tioun net während der Schoulzäit,
mä um Aarbechtsmaart.

An dofir menge mer och, datt mer
also sollten do nei Akzenter setzen,
kucken och, fir am Enseignement
déi néideg Reformen duerchze-
zéien, andeem ee méi individuali-
séiert, méi op Cyclen eriwwergeet,
a sech méi dem Schüler upasst, fir
datt mer do déi richteg Resultater
kréien.
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Am techneschen Unterrecht, wann
een en Elektriker brauch, da
brauch een eng Persoun, déi am
Elektreschen eppes kann, an dat
och weist, an net een, deen de
ganzen Zäit Kurzschlusser mécht,
mä deen awer ganz gutt am Fran-
séischen an am Däitschen ass.

Ech mengen, dat ass dat, wat et
net däerf sinn, an dofir fuerdere mir
Iech nach eng Kéier op, Madame
Ministerin, fir déi Reformen duerch-
zezéien, déi sech hei imposéieren,
a mer wäerten als ADR och déi Mo-
tioun vun der DP ënnerstëtzen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Här Jaerling, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President. Säit
längerem verfollegen ech schonn
déi Débaten iwwert de Schoulsys-
tem hei, an ech stelle mer effektiv
d’Fro, wéi et méiglech ass, dass
ech deemools konnt all Exame
packen, an eis Schüler, déi jo awer
haut en anere Background hunn,
vill méi e grousse Background hu
wéi ech a wéi verschidden anerer
heibannen, dann op eemol sollen
op der Streck bleiwen.

Ech stelle mer einfach prinzipiell
emol d’Fro, ob mir net e bësse mat
dru schold sinn, dass mir, wou eis
Elteren nach houfreg waren, dass
mer an d’Handwierk schaffe
gaange sinn - houfreg waren! -,
dass mir selwer als Elteren einfach
souguer systematesch versicht
hunn ze verhënneren, dass eis
Kanner e bloe Kostüm undoen,
oder dass mer eis genéiert hunn, fir
se an d’Handwierk ze schécken.

Et soll een och emol eng Kéier déi
Diskussioun féieren. Do leien och
d’Problemer, dat ass eng falsch
Beruffsorientéierung. A mir brén-
gen et och ëmmer erëm fäerdeg,
eis Schüler dohinner ze orientéie-
ren, wou am Ausland schonn d’Be-
ruffsméiglechkeete saturéiert sinn,
déi wëlle mir dann hei aféieren,

wann am Ausland déi Beruffsorien-
téierung schonn an eng aner Rich-
tung geet.

An ech stelle mer einfach d’Fro,
wéi mer do kënnen erauskommen,
an déi eenzeg Léisung, déi ech ge-
sinn, dat ass, dass ee parteiiwwer-
gräifend muss kucken, dass een
eng pluriannuel Léisung fënnt,
dass een endlech zesummen e
Schoulsystem mécht, deen net vun
all neiem Educatiounsminister op
d’Kopp gehäit gëtt, dass net all
neien Educatiounsminister sech en
Denkmal ka setze fir dat, wat en am
Schoulwiese verbrécht oder wëllt
guttmaachen.

Ech mengen d’Léisung läit eben
doranner, an enger grousser Re-
form, an net an e puer Deelrefor-
men, wéi hei gefuerdert gëtt, hei e
Stéck, do e Stéck - dat ass net
d’Léisung. D’Léisung läit dran,
dass parteiiwwergräifend muss
versicht ginn, do eng seriö Reform
ze maachen, déi all Partei matdréit,
fir dass mer endlech déi endlos
Diskussiounen iwwer eise Schoul-
system a wéi mer eis Kanner sollen
ënnerdaach kréien ofschléissen,
an déi endlech hei um Enn sinn.
Eng aner Léisung gëtt et net.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Dann huet d’Wuert d’Ma-
dame Erzéiungsministesch Mady
Delvaux-Stehres.

■ Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Merci, Här President.
Déi Aktualitéitsstonn geet ëm d’Cri-
tères de promotion, dat Reglement,
wat de 14. Juli 2005 geholl ginn
ass, an dat ass natierlech méi wéi
nëmmen d’Kompensatioun. Dee
Règlement grand-ducal, deen hat
eigentlech verschidden Objektiver.

Deen éischten dovunner war, dass
déi verschidden Dispositiounen,
déi et gi sinn am Classique, am
Technique, am Professionnel, soll-
ten harmoniséiert ginn, an dass net

d’Impressioun géif opkommen, et
wär méi liicht am Classique
duerchzekommen oder méi
schwéier am Technique, dass do
aner Promotiounskritäre géifen zie-
len. Dat war dat éischt Objektiv do-
vunner. Dat ass, mengen ech, och
réusséiert.

Dann hu mer an der ganzer Dis-
kussioun, wann een e Reglement
frësch mécht, da gi jo e ganze
Koup Froe gestallt, an d’Iddi vun
der Kompensatioun, déi jo scho
länger an eisem Unterrechtssys-
tem besteet, wat och all anert Land
huet an Europa, dass et misst
méiglech si mat enger Schwächt,
wou een an engem Fach méi
schwaach ass an een awer dofir an
deenen anere Fächer sech méi
drugëtt, dass een dann awer misst
kënnen duerch eise Schoulsystem
kommen. 

D’Iddi war am Fong, wat mer fest-
stellen, dass ganz vill Schüler, déi
eng Schwächt hunn, sech dann im-
mens konzentréieren, déi Fläisseg
- déi Liddereg, wann ech dat rich-
teg verstanen hunn, déi maache jo
souwéisou an näischt eppes -; ech
schwätzen elo vun deenen, déi
fläisseg sinn. Déi hu sech da kon-
zentréiert an deem Fach wou se
eng Schwächt haten, an haten am
Fong keng Zäit fir déi Fächer an
deene se gutt waren, fir do nach vill
ze schaffen. 

A mir hätten - ech jiddefalls, an ech
denken, dass dat awer eng Mee-
nung ass, déi gedeelt gëtt - jo gär
och exzellent Schüler. D’Excel-
lence misst en Zil si vun der
Schoul, dass ee seet, wann een an
eppes gutt ass, da schaffen ech fir
nach besser ze ginn. An ech schaf-
fen net just, fir dass ech meng
Moyenne hunn, mä nach besser.
An dofir d’Iddi fir ze soen: Ma wann
een eng gutt Moyenne huet, da
kann ee sech konzentréieren op
déi Fächer wou ee gutt ass, da
kann een domadder Schwächte
kompenséieren. 

Dat Reglement féiert och d’Remé-
diatioun an. Dat ass also d’Iddi,

dass esoubal beim éischten Alarm
wou gemierkt gëtt, dass e Schüler
ufänkt ze lappen, dann de Conseil
de classe sech muss Gedanke
maachen an eng Mesure propo-
séieren, fir dass d’Schüler sech be-
wegen. Sief et, dass se gesot
kréien: Hei, du muss méi schaffen.
Sief et, dass gekuckt gëtt: Wou ass
hir Schwächt a wat kënne mer als
Schoul als Offer maachen, fir dass
se weiderkommen?

D’Remédiatioun fonctionnéiert a
verschiddene Gebaier ganz gutt,
an anere fonctionnéiert se gutt.
Ech denken, dass dat en interes-
sant Instrument ass.

An dann ass natierlech déi aner
Diskussioun, déi hei och gefouert
ginn ass: Ech mengen, dass mir
als Land, als Schoul eis och mus-
sen iwwerleeë wéi mer de Redou-
blement wa méiglech iwwerflësseg
maachen. Mir si Weltmeeschter am
Duerchfalen. 20% vun de Kanner
an der Primärschoul hu scho Re-
tard. Am Technique hu 60% vun
eise Schüler Retard. Dat ass im-
mens vill. Dat heescht, wann et géif
duergoen ze soen: Elo méchs du
dat Joer nach eng Kéier an da geet
et besser, da wär dat jo einfach. 

Mir wësse just, all d’Etüde weisen:
Duerchfalen ass dat schlechtst Re-
médiatiounsmëttel, well déi Schü-
ler, déi duerchfalen, réusséieren
nach manner wéi déi, déi net
duerchgefall sinn. Dofir kann ech
also d’Motioun vun der DP…

Nach eng Klammer, entschëllegt.

Ech si jo amgaangen duerch
d’Schoule Réuniounen ofzehalen,
fir iwwert d’Sproocheprofil mat den
Enseignanten ze diskutéieren.

(Interruption)

Wa se mat mer diskutéieren. Ech
muss awer soen, déi meescht dis-
kutéiere mat mer. Verschiddener
diskutéieren net mat mer. An da
ginn natierlech och aner Saachen
diskutéiert, an notamment d’Pro-
motiounskritären. Do stellt sech
eraus, dass effektiv eenzel Saa-

chen dra sinn, déi zu abusivë Si-
tuatioune féieren. An do hunn ech
den Enseignantë gesot, ech wär
och bereet fir doriwwer ze disku-
téieren.

Ech kann awer net déi Motioun vun
der DP, esou wéi se hei virläit, un-
huelen, well dat heescht jo alles,
och dat Positiivt, wat an deene jët-
zege Règlements grand-ducaux
dran ass, ofzeschafen an op dat
aalt Reglement zréckzegoen.

Ech wëll och soen, de Règlement
grand-ducal, wat d’Première ugeet,
deen ass déi logesch Konsequenz
vun deenen aneren. En ass de Mo-
ment beim Conseil d’État. Ech
kann en also elo iwwerhaapt net
publizéiere bis e vum Conseil
d’État erëm ass. Ech waarden
dann, wat de Conseil d’État dozou
seet. 

Ech wëll, wann Der erlaabt, Här
President, ech hu jo nach e bëssen
Zäit, awer op deen anere Volet
agoen, dee sech stellt: d’Critères
de promotion. Dat ass, wéi een et
wëllt nennen, eigentlech déi lescht
Schrauf an der Schoul. Eng Schoul
ass jo méi komplex wéi de Système
d’évaluation, deen hir zu Gronn läit.
Fir d’éischt si jo d’Inhalter an der
Schoul: Wéi setze mer dat ëm? An
als Lescht kënnt d’Fro vun der
Bewäertung. 

Mir sinn amgaang mat den Ensei-
gnanten och an den Diskussiounen
ze soen: Wéi definéiere mer dat
Wëssen, déi Kompetenzen, déi ee
muss hunn a senge verschiddenen
Etappe vun der Scolaritéit: um Enn
vum zweete Schouljoer, vum
véierte Schouljoer, vum sechste
Schouljoer, vun der Neuvième an
dann op der Première? An dass
mer dat géifen och a Kompetenzen
ëmschreiwen.

Dat géif natierlech e komplett neie
System vu Bewäertung mat sech
bréngen. De Moment ass et eng
Nummer. Huele mer d’Beispill vun
der Mathematik, do ass jo eng
Kompensatioun. Dann huet een
een Trimester eventuell Algebra
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gemaach an een Trimester Geome-
trie. Herno kritt een eng Moyenne,
an da kann ee soen: Bon,
d’Moyenne geet duer, mä ob deen
elo Kompetenzen an der Algebra
huet oder an der Geometrie, dat
kann ech aus där Zensur net
erausliesen.

An de Sproochen ass dat ähnlech.
Déi eng maache schéin Aufsätz,
da kréie se do hir Nummeren, déi
aner léiere vill Vokabelen. A wann
den Enseignant e gudde Mix vu
Prüfunge mécht, da kënnt dann
eng 30 derbäi eraus oder eng
Moyenne, déi driwwer ass. Mä et
seet näischt driwwer aus, ob ee
kann en Text schreiwen, ob ee
kann e Résumé maachen, ob een
eng Compréhensioun, e genügend
Verständnis vun engem Text huet.

Duerfir, wa mer op deen neie Sys-
tem - wa mer déi Kompetenzen de-
finéiert hunn - kënnen iwwergoen,
da muss ech zertifiéieren: Kann
een en Text schreiwen oder kann
en et net? Huet en déi Kompetenz
oder huet e se net? An deem Fall
gëtt natierlech dee ganzen Evalua-
tiounssystem komplett geännert. 

Da musse mer eis just décidéieren:
Wat sinn dann déi Kompetenzen,
déi ee muss hunn, fir en Diplom ze
kréien? Muss ech en héijen Niveau
am Franséischen hunn, fir eng Pre-
mière A ze kréien? D’Äntwert wär fir
mech: Jo. Wéi een héijen Niveau
muss ech da fir Infirmière - fir dat
Beispill ze soen - am Däitschen,
am Franséische hunn? An dee
musse mer da festleeën. An da
gëtt et an deem System keng Kom-
pensatioune méi. 

Ech denken, dass mer an der
Primärschoul elo mat der Kompe-
tenzdiskussioun fir de Summer eng
Propositioun kënne virleeën, déi da
jo natierlech breet muss diskutéiert
ginn. Am Laf vum nächste Schoul-
joer bis op Neuvième, do wär ech
frou, wa jiddferee sech dran
abréngt, an dat implizéiert u sech
en neie System vu Bewäertung an
der Schoul, deen natierlech eng
gréisser Ännerung géif da mat
sech bréngen, esou dass ech géif
soen: Elo si mer eigentlech an der
Klengaarbecht. Mä ech sinn awer
mat all deenen d’accord, déi soen:
Mir mussen eis e System ginn, wou
mer och reell zertifiéiere wat eis
Schüler kënnen. 

Wäit ewech vu mir ass d’Iddi, dass
mir de Kanner an der Schoul
näischt solle bäibréngen. Ech men-
gen au contraire, dass mer musse
méi Effortë maachen an och an der
Schoul vermëttelen, dass et net
duergeet eng Moyenne ze kréien,
well dat ass jo e bëssen déi Hal-
tung. Wann ee Schüler - et hu mir
och Schüler dat gesot - zu mir seet:
Wann ech net brauch ze schaffen,
da maachen ech näischt an deem
Fach, wann ech net forcéiert ginn;
da beängschtegt mech dat.

An da soen ech: Mir mussen op e
System iwwergoen, wou et net
duergeet einfach ze rechnen eng
Moyenne ze kréien, mä wou ee
muss Kompetenzen hunn, a wou
een déi zertifiéiere muss. Dee Sys-
tem implizéiert awer, dass mer fir
d’éischt definéiere wat mer wësse
mussen. Duerfir kann ech deen elo
haut nach net aféieren. 

Mä en attendant géif ech dann
d’Chamber froen, déi Motioun hei
net unzehuelen, well mer net déi al
Systemer, dat aalt Reglement tel
quel kënnen aféieren, wat awer net
verhënnert, dass ech déi abusiv
Elementer géif iwwerkucken an
deem bestoende Reglement.

Här President, ech soe Merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Delvaux.

Mir kommen dann zur Ofstëmmung
iwwert d’Motioun, déi d’Madame
Brasseur virdrun déposéiert huet.

Motion 1

Ass de Vote électronique ver-
laangt?

(Assentiment)

Da maache mer dat.

Vote

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 45
Nee-Stëmmen, bei 14 Jo-Stëmmen
an 1 Abstentioun.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel (par
M. Henri Grethen), Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par Mme Colette Flesch),
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch (par M. Niki
Bettendorf) et Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert
Mehlen), Jacques-Yves Henckes,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes (par Mme Martine
Stein-Mergen), François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar
(par M. Lucien Thiel), Marcel Ober-
weis, Patrick Santer (par M. Lucien
Clement), Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf (par Mme Sylvie An-
drich-Duval), Marco Schank (par
M. Paul-Henri Meyers), Marc
Spautz (par Mme Nancy Arendt),
Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Ben
Fayot), Mme Lydia Mutsch (par M.
John Castegnaro), MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Marc Angel);

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox (par M.
Claude Adam) et Mme Viviane Lo-
schetter.

S’est abstenu: M. Aly Jaerling.

Mir kommen dann zum nächste
Punkt vum Ordre du jour, dat sinn
d’Froen un d’Regierung. Déi éischt
Fro ass déi vum honorabelen Här
Marcel Oberweis un den Ëmwelt-
minister iwwert d’Primen am ekolo-
gesche Beräich. Här Oberweis, Dir
hutt d’Wuert.

5. Heure de questions
au Gouvernement
- Question N°107 du 23 mai
2006 de Monsieur Marcel
Oberweis relative aux
primes d’encouragement
écologique, adressée au Mi-
nistre de l’Environnement

■ M. Marcel Oberweis
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, Madame Ministesch,
Dir Häre Ministeren, mir hunn
d’lescht Joer déi zwee Reglemen-
ter am Beräich vun der Notzung
vun den erneierbaren Energië bis
Enn 2007 weidergefouert. 

D’Reglement vum 3. August 2005
weist am Speziellen eng Prime
écologique am Beräich vun der
Notzung vun der Biomass, der
Wandkraaft, der Waasserkraaft an
dem Biogas aus.

An dat zweet Reglement vun dem
14. Oktober 2005 besteet sen-
gersäits aus Aiden, wann een an
déi Energiequellen investéiert.

Wa mir awer wëlle bis Enn 2010
ronn 5,7% vun onsem Gesamtener-
gieverbrauch iwwer erneierbar
Energien decken, da musse mer
an all Forme vun erneierbar Ener-
gie investéieren.

A meng dräi Froen un de Minister:

Sinn am leschte Mount oder an de
leschte Méint Projeten erausgaan-
gen am Beräich vun der Notzung
vun der Wandkraaft? Wandkraaft,
déi eng Energieform ass, déi rela-
tiv no un d’Wirtschaftlechkeet
erukënnt.

A wann dat de Fall sollt sinn: Wou
sinn där Siten an der Planung, a

wéi vill Leeschtung hu mer even-
tuell ze erwaarden?

An dann eng drëtt Fro nach: Wéi
grouss ass d’Wirtschaftlechkeet
vun de Wandkraaftanlagen am Hi-
bléck vun deenen neien zwee Re-
glementer?

Merci villmools.

■ M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. D’Wuert huet elo den
Här Ëmweltminister, Lucien Lux.
Här Lux!

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
d’Geleeënheet benotze vun der Fro
vum Kolleeg Marcel Oberweis, fir
festzestellen, dass mer am Moment
insgesamt 36 Anlagen am Beräich
vun der Wandnotzung exploitéie-
ren op insgesamt zwielef Siten, déi
am Moment eng Puissance aus-
maachen insgesamt vu 35.400 Ki-
lowatt. Vläicht niewebäi ze bemier-
ken, dass déi Installatiounen am
Joer hei zu Lëtzebuerg ëm déi
1.500 Stonnen d’Joer kënne produ-
zéieren, wou also d’Capacitéit vum
Wand esou ass, dass eng Produk-
tioun 1.500 Stonnen d’Joer méig-
lech ass.

Déi insgesamt Installatiounen, déi
ech elo genannt hunn, produzéie-
ren am Moment insgesamt 0,9%
vun der gesamter Stroumconsom-
matioun hei zu Lëtzebuerg. Dat
also par rapport zu deene 5,7%,
déi Dir genannt hutt als déi Zilset-
zung, déi mer eis ginn hu bis 2010.

Är Fro war dann déi gewiescht:
Sinn nei Anlagen, nei Projekter, nei
Projeten a Projektioun? D’Äntwert
ass: jo. Konkret sinn dat: eng Anlag
zu Mompech mat enger Puissance
vun 8.000 Kilowatt an eng zu Gar-
nech mat 2.000 Kilowatt. Zwee wei-
der Projete sinn an Diskussioun,
awer ze fréi, mengen ech, fir se
schonn dobaussen ze nennen, déi
insgesamt nach eng Kéier ëm déi
12.000 Kilowatt géinge mat sech
bréngen. Mä wéi gesot, se sinn en
discussion, an ech mengen, et ass
ze fréi, fir dat schonn hei ze nen-
nen.

Et kënnt een dovunner ausgoen,
dass déi Produktioun vun 0,9%, déi
mer haut hunn, kann doubléiert
ginn, dat heescht mir ginn dovun-
ner aus, dass mer ëm déi 1,8% vun
der gesamter nationaler Consom-
matioun iwwert de Wee vun dem
Wand kënnen erreechen. Ech men-
gen, deen Doublement kënnt na-
tierlech dohier, dass mer en-
gersäits Ëmweltkonstellatioune
musse Rechnung droen am
Beräich vum Naturschutz, Habitat-
Zonen an esou weider, dass een
op där anerer Säit och muss ge-
sinn d’Incommodéiere vun den Ag-
glomeratiounen um Niveau vu Ka-
méidi an esou weider. Wann een
also alles dat zesummerechent, gi
mer dovunner aus, dass déi Zilset-
zung méiglech ass.

Dir hutt da gefrot um Niveau vun
den Aiden. Effektiv gëtt et jo déi
zwou Méiglechkeeten, engersäits
iwwert d’Loi-cadre économique iw-
wert de Wirtschaftsministère un de
Frais-d’investissementen an Héicht
vun 10% vum Invest. Do leie mer
mat engem Maximum vun 240.000
Euro pro Anlag vun 2.000 Kilowatt.
Wann een se am Moment hëlt, leien
déi Aiden, déi aktuell iwwert de
Wirtschaftsministère bezuelt ginn,
bei 2.650.000 Euro. Dat ass dat,
wat am Moment um Niveau vum In-
vest iwwert de Wirtschaftsministère
bezuelt ginn ass. Wann ee vun en-
gem Dédoublement géing aus-
goen op 1,8% vun der Consomma-
tioun, wäre mer also bei ronn të-
schent 4 a 4 an eng hallef Milliou-
nen Euro, déi iwwert den Invest
géinge bezuelt ginn.

An dann hutt Der deen zweete Re-
glement aus dem Ëmweltministère
ugeschwat, dee vum 3. August
2005, wou mer jo deen ale Frang

weider bezuelen, wat haut 0,025
Euro ausmécht. Dat maachen am
Joer 2006 Aspeisprimë fir déi dote
Produktioun vun 867.000 Euro.
Wann een natierlech och dat géing
dédoubléieren, ech mengen da
kënnt Der d’Rechnung selwer maa-
chen, dass mer dann 1,8 Milliou-
nen Euro Aspeisprime fir déi pro-
duzéiert Energie géinge bezuelen.

Schlussendlech géif ech Iech drop
verweisen, dass jo gewosst ass,
dass déi zwee Ministèren
d’Agence de l’Énergie ëm eng po-
tenzial Studie vun allen eenzelne
Méiglechkeeten am Beräich vun
den erneierbaren Energië beop-
traagt huet. D’Resultater vun där
Etüd sollen am fréien Hierscht vir-
leien, an ech mengen, dass mer an
den zoustännege Kommissioune
vun der Ekonomie a vum Environ-
nement iwwert d’Resultater vun där
Studie da wäerten diskutéieren.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Dann ass déi nächst Fro
déi vum honorabelen Här Jaerling,
betreffend engem Presseartikel iw-
wert d’Pädophilie. Här Jaerling, Dir
hutt d’Wuert.

- Question N°108 du 22 mai
2006 de Monsieur le Député
Aly Jaerling relative au Ser-
vice de protection de la Jeu-
nesse, adressée au Ministre
de la Justice

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President. An en-
ger Wochenzäitschrëft, am „Inves-
tigateur“, dee vu sech behaapt,
dass alles wouer wier, wat e géif
schreiwen,…

■ Une voix.- Och!

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- …war an der Ausgab N°313
vum 19. op de 25. am Haartmount
2006 déi penibel Affär, déi dëst
Haus hei am Zesummenhang mat
engem Pädophilie-Fall huet misse
matmaachen, an engem Artikel zi-
téiert.

■ Une voix.- Richteg!

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Niewent dësem Artikel war
dann en aneren Artikel publizéiert
mat der Iwwerschrëft «Pédophilie:
au Luxembourg aussi!».

An engem Passus vun dësem Arti-
kel steet Folgendes ze liesen:
«Dans ce cadre il faut évoquer une
rumeur qui circule dans les rangs
de la Chambre de Députés et qui
met en cause pas moins qu’un dé-
puté aux faits plutôt médiatiques
pour ses penchants pédophiles.
Des témoignages et des victimes,
des enfants venant de Roumanie
via un réseau bien organisé, entou-
rent cette affaire, qui pour l’instant
ne fait pas encore l’objet d’une en-
quête, mais qui commence à pol-
luer l’atmosphère du parlement
grand-ducal.»

Ech hunn dee Journalist, deen dat
dote geschriwwen huet, an enger
öffentlecher Televisiounsemissioun
drop higewisen, dass, wann hie
vun esou enger Affär Kenntnis hätt
an och nach déi Persoun kennt, déi
esou eppes verbrach soll hunn,
hien dem Parquet dat misst mat-
deelen, soss wier e vun deem Mo-
ment un, wou e Kenntnis vun de
Faiten hätt, matschëlleg un all Akt,
deen dee soi-disant Pédophile géif
u Kanner verbriechen.

De Mann huet du behaapt, hien
hätt Kenntnis dovun, dass schonn
eng Enquête en cours wier, hat
awer a sengem Artikel de Contraire
geschriwwen. Esou Ënnerstellunge
wéi dat dote kann ech einfach net
esou roue loossen, well sech u
Kanner vergräife fir mech dat
schlëmmste Verbriechen ass. Awer
och wéinst der Éier vun allen Depu-
téierten heibannen, a well soss och
nach de Verdacht beim Vollek kéint
opkommen, hei géif eppes ver-
stoppt ginn.

Et gëtt an deem Artikel och nach
behaapt, de Service des moeurs et
de pédophilie bei der Police judi-

ciaire wier ënnerequipéiert, duerfir
kënnt net seriö enquêtéiert ginn.

Kann den Här Minister mer duerfir
soen, ob hie Kenntnis vun deem
Artikel huet?

Ass net och e Journalist verflicht,
wann e Kenntnis huet vu kriminel-
len Akten oder Faiten an och nach
déi Persoun kennt, déi se voll-
bruecht huet, dem Parquet dat
matzedeelen?

Ass den Här Justizminister net och
der Meenung, dass, wa vun ier-
gendengem öffentlech ënnerstallt
gëtt, an dëser Chamber géif e mut-
maassleche Pédophile sëtzen, on-
bedéngt eng Enquête misst enta-
méiert ginn an zumindest deen,
deen esou Behaaptungen opstellt,
misst gehéiert ginn, och wann et e
Journalist ass?

Gëtt et e Service des moeurs et de
la pédophilie bei der Police judi-
ciaire? Wa jo, ass dee wierklech
ënnerequipéiert, esou dass keng
seriö Enquêten an deem Beräich
kënne gemaach ginn?

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. D’Wuert huet den Här
Justizminister Luc Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, d’Regie-
rung fënnt et inopportun fir iwwer
Rumeuren, déi duerch verschidde
Blieder kolportéiert ginn, Stellung
ze huelen. Et ass selbstverständ-
lech esou, datt, wann eng Persoun,
insofern se net ënnert d’Regele
vum Pressegesetz fält, Connais-
sance huet vu schlëmme kriminelle
Faiten, se déi muss de Justizautori-
téite matdeelen. An nom Pressege-
setz, insofern dat sech applizéiert,
wat ech mengen hei net de Fall
ass, da ka se dat. Ech mengen,
wann et sech ëm schlëmm Doten
handelt, soll se dat och maachen.

Ech wëll awer hei ausdrécklech
soen, datt souwuel de Parquet wéi
d’Police judiciaire mer op Nofro hi
matgedeelt hunn, datt si keng
Connaissance hu vu Faiten, pre-
zise Faiten, oder vun enger En-
quête, déi um Lafe wär an déi e
Member vun dëser Chamber an
deem hei genanntene Kontext
concernéiert. Ech wëll weider drop
hiweisen, datt déi zwou Sektiounen
an der Police judiciaire, déi sech
ëm esou Affäre bekëmmeren, en-
gersäits d’Section Protection de la
Jeunesse an anerersäits d’Section
Criminalité Organisée, wann et ëm
Mënschenhandel geet, datt déi
esou ausstafféiert sinn, datt déi déi
diesbezüglech Enquêten och
kënne seriö maachen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass déi Debatt of-
geschloss. Mir kommen dann zu
deem nächste Punkt vun eisem
Ordre du jour, dat ass de Projet de
loi 5430, en Ofkommes tëscht der
EU an der Volleksrepublik China
iwwert d’Transports maritimes.
D’Wuert huet de Rapporteur, den
honorabelen Här Scheuer. Här
Scheuer!

6. 5430 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord entre la Com-
munauté européenne et
ses États membres,
d’une part, et le Gouver-
nement de la Répu-
blique populaire de
Chine, d’autre part, re-
latif aux transports ma-
ritimes, fait à Brux-
elles, le 6 décembre
2002
Rapport de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports

■ M. Jos Scheuer (LSAP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de 6. Dezember
2002 huet d’Europäesch Unioun e
Vertrag ofgeschloss mat der Vol-
leksrepublik China, e Vertrag iw-
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wert den Transport mat Schëffer,
den Transport maritime, iwwert
d’Mier also - fir keng Konfusioun
opkommen ze loossen.

De Projet 5430 huet nëmmen een
Artikel, an duerch deen een Artikel
gëtt den Accord dann approu-
véiert. D’Gesetz ass am Joer 2005
déposéiert ginn. Ech hunn am
schrëftleche Rapport dervu profi-
téiert, fir quasi als Virspann zum
Gesetz e kuerzen Aperçu ze ginn
iwwert d’wirtschaftlech Relatiounen
tëschent der Volleksrepublik China
an der EU. Déi Zuelen, déi ech zi-
téieren, déi stamen aus dem Joer
2004, an an der Zwëschenzäit huet
sech nach villes gedoen an dëse
Relatiounen. 

D’Ekonomie vu China war am Joer
2004 - ech mengen, do huet sech
näischt dru geännert - déi
véiertstärkst vun der Welt hannert
den USA, Japan an Däitschland.
De wirtschaftleche Wuesstem vum
PIB vun der Volleksrepublik China
schwankt tëscht 9 an 10% - een
enorme Wuesstem. An den Aus-
senhandel vu China huet e fulgu-
ranten Opschwonk kannt.

Den Export aus China, vu China an
Europa huet sech am Joer 1999 op
52,41 Milliarden Euro belaf; 2004
hu mer fir 127 Milliarden Euro im-
portéiert, an op där anerer Säit ass
erausgaangen aus Europa a China
1999 fir 19,62 Milliarden, an am
Joer 2004 fir 48 Milliarden Euro.
Dat heescht also d’Balance com-
merciale ass déficitaire a fir d’EU
2004 huet den Defizit 79 Milliarden
Euro bedroen.

A mir hunn eis och d’Méi gemaach,
fir d’Échangen tëscht China a Lët-
zebuerg emol ze kucken: 1999
huet Lëtzebuerg importéiert fir 35
Milliounen Euro, an am Joer 2004
hu mer importéiert fir 62 Milliounen
Euro, mä mir exportéieren a China
méi, wéi mer importéieren aus
China, an dat ënnerscheet eis vun
der EU. 1999 hu mer exportéiert fir
39 Milliounen, an am Joer 2004 fir
133 Milliounen. Mir hunn also en
Excédent vu méi wéi 71 Milliounen
Euro.

Just déi puer Zuelen, fir ze weisen,
wat fir e Potenzial vu Wuesstem
nach besteet; wéi déi geschäftlech
Relatiounen tëschent der Volleksre-
publik China an der EU sech
entwéckelt hunn, a wéi si sech och
weiderentwéckelen. Am Joer 2004
huet den Import aus China 12,3%
vum Gesamtimport vun der EU
ausgemaach, a vun 1999 ass en
also geklomm vu 5,3% op déi 12,3.
An d’Exporter sinn net an deem
Mooss gewuess, si hunn 1999
2,8% bedroen, an am Joer 2004
5%.

D’Konklusioun ass natierlech och,
datt d’Accorden tëschent der EU a
China noutwendeg sinn, absolut
noutwendeg - Accorden, déi op de
Prinzipie vum fräien Handel be-
rouen, Accorden, déi Handelskri-
cher verhënnere sollen, an den En-
treprisen Garantië ginn, fir zolidd
Handelsbezéiungen opzebauen, a
fir déi Handelsbezéiungen dann
och ze ënnerhalen op feste Kritä-
ren.

Den Accord geet méi wäit wéi déi
bestoend bilateral Ofkommessen,
vun deene Lëtzebuerg natierlech
keent hat an dësem Domän, an

den Accord bezitt sech op all Zorte
vun Transporter, déi iwwert d’Mier
ofgewéckelt ginn.

Interessant an deem Kontext ass
awer och de Fait, datt déi sou ge-
nannt intermodal Transporter ofge-
séchert ginn. Dat heescht, dat si
Servicer, Transporter, déi nëmmen
deelweis iwwert d’Waasser of-
gewéckelt ginn, déi nëmmen deel-
weis mam Mier zesummenhänken
an duerch déi d’Wuer da praktesch
op d’Plaz geliwwert gëtt mat ane-
ren Transportmëttelen, dat gëtt ge-
nannt am Fachjargon de porte à
porte, an deen ass och ofgesé-
chert. Den Entrepreneur huet dann
d’Recht op déiselwecht Servicer,
op déiselwecht Behandlung wéi
seng Kolleegen oder Konkurrenten
aus deemselwechte Secteur.
D’Chinesen, wa se an Europa kom-

men, hunn déiselwecht Garantien,
an d’Europäer och, wa se a China
ginn. 

Lëtzebuerg huet wéi gesot kee bi-
laterale Vertrag mat China am Sec-
teur vum Transport maritime, an
d’Schëfffahrtsgesellschaften, déi
ënner Lëtzebuerger Pavillon enre-
gistréiert sinn, kënne vun dësem
Vertrag profitéieren. Ech hu mer
erausgeprint, wéi vill där Schëffer
kënnten dovunner profitéieren, na-
tierlech ënnert där Bedingung, datt
se dann och bis dohinner fueren:
Mir hunn am Ganzen 132 Schëffer,
déi ënnert dem Registre public ma-
ritime figuréieren - 132 Schëffer,
mat engem Total vu 720.771 Brut-
totonnen. Interessant wär ze wës-
sen, wéi vill de Lëtzebuerger Han-
del oder deen Handel, deen iwwert
dee Register mat Lëtzebuerg ver-
bonnen ass, ka profitéieren.

Den Accord, deen ofgeschloss
gëtt, gëllt fir fënnef Joer; e leeft wei-
der, wa keng vun de Parteien e
kënnegt, an dat ass och richteg,
well den Ufank geet jo zréck op
d’Joer 2002. Den Accord gëllt och
fir déi nei EU-Länner an ass vum
Europaparlament de 5. Juli 2005
dann approuvéiert ginn. De Lëtze-
buerger Statsrot hat kee Problem
mat deem Accord. D’Kommissioun
hat och kee Problem mat deem Ac-
cord an - Dir wonnert Iech net -
d’Fraktioun vun de Sozialisten huet
och kee Problem, fir deem Accord

zouzestëmmen, an ech iwwerbrén-
gen also heimadder den Accord vu
menger Fraktioun.

Merci fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Scheuer. Et ass, wann ech dat rich-
teg gesinn, net nëmmen d’Frak-
tioun vun de Sozialisten, déi kee
Problem huet, mä déi aner Frak-
tiounen och net, an ech denken
och d’Regierung net. Deement-
spriechend denken ech och, dass
mer kënnen elo zur Ofstëmmung
vun dësem Projet kommen. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank (par M. François Ma-
roldt), Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes (par
Mme Marie-Thérèse Gantenbein-
Koullen), François Maroldt, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar (par
M. Lucien Thiel), Marcel Oberweis,
Patrick Santer (par M. Lucien Cle-
ment), Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf (par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), Marco Schank (par M.
Paul-Henri Meyers), Marc Spautz
(par Mme Nancy Arendt), Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
Mme Claudia Dall’Agnol), John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Marc Angel);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Henri Grethen), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch (par M. Xa-
vier Bettel) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox (par M.
Claude Adam) et Mme Viviane Lo-
schetter;

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert
Mehlen), Jacques-Yves Henckes,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn
elo um Enn vun eiser Sitzung
ukomm. Déi nächst öffentlech Sit-
zunge si programméiert fir den 20.
an den 21. Juni. Den Ordre du jour
gëtt Iech schrëftlech matgedeelt.
D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
16.42)
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Question 0936 (20.2.2006) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le paiement de
dommages-intérêts dans
l’affaire «Bommeleeër»:
Aus de rezente Reportagë geet er-
vir, datt de Stat am Kader vun der
Bommeleeër-Affär enger Privatper-
soun 850.000 Frang als Schueden-
ersaz bezuelt hätt. Dësen on-
gewéinleche Virgank féiert mech
derzou, dës Froen un lech ze riich-
ten:

1. Kënnt Dir dës Duerstellung
bestätegen?

2. Wa jo, wat war d’Motivatioun fir
dës Transaktioun, a wien huet
se autoriséiert?

3. Wéisou sinn an dëser Affär net
all Geschiedegt gläich behan-
delt ginn?

4. Wien huet soss nach Schue-
denersaz vum Lëtzebuerger
Stat bezuelt kritt, als Privatper-
soun oder Gesellschaft, wéini
a wéi vill?

5. Wéi ass am Besonneschen de
Schued bei der Cegedel, wou
de Stat jo zu engem héijen
Deel um Kapital bedeelegt
ass, geregelt ginn?

6. Wat kënnt Dir mir zu folgender
anonymer schrëftlecher Mat-
deelung soen: «Suivant les
dires d’un haut fonctionnaire
de la Cegedel, deux familles
luxembourgeoises auraient
déjà payé, il y a 17 à 18 ans,
deux fois le montant de
85.000.000 LUF?»

Réponse (22.5.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

1. Jo.

2. Autoriséiert gouf dës Transak-
tioun vun dem deemolege
Statsminister.

3. Déi ablécklech nach verfügbar
Dokumenter an dëser Affär hu
keng Ongläichheeten opge-
deckt, an all vergläichbar Fäll

sinn no deeneselwechte Prin-
zipien traitéiert ginn.

4. Aus dësen Dokumenter geet
ervir, dass op d’mannst nach
eng Persoun am selwechten
Zäitraum och eng gewëssen
Entschiedegung ausbezuelt
krut.

5. D’Cegedel huet dee Schued
integral selwer gedroen.

6. Déi an där anonymer schrëft-
lecher Matdeelung gemaach-
ten Ausso stëmmt net.

Question 0954 (23.2.2006) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant le taux de TVA ap-
plicable aux réseaux de cha-
leur:

Le 1er février 2006, les Ministres
des Finances de l’UE ont modifié la
liste des secteurs éligibles pour un
taux de TVA réduit (5,5%) et no-
tamment ajouté les réseaux de
chaleur.

Dans ce contexte je voudrais avoir
les renseignements suivants:

1. Quel est le taux de TVA actuel-
lement appliqué aux réseaux
de chaleur luxembourgeois?

2. Est-ce que le Gouvernement
prévoit d’appliquer le nouveau
taux réduit? Dans l’affirmative,
quelle est la date d’application
prévue?

Réponse (23.5.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

Le Gouvernement ne prévoit pas
dans l’immédiat d’appliquer le taux
réduit aux réseaux de chaleur.
Néanmoins, ce point sera consi-
déré dans le cadre d’une analyse
globale du régime de taxation des
vecteurs énergétiques destinés à
des fins de chauffage, des consé-
quences budgétaires qui en dé-
coulent et des potentialités offertes
en matière de taux par la 6e direc-
tive TVA.

Question 0975 (8.3.2006) de M.
Emile Calmes (DP) concernant
la présence d’un conseiller
du Conseil de la Concur-
rence lors d’inspections ef-
fectuées par la Commission
européenne dans les locali-
tés d’une société de fret aé-
rien luxembourgeoise:

Selon un article paru le 17 février
2006 dans le quotidien «Tage-
blatt», un conseiller du Conseil de
la Concurrence se serait trouvé
dans les localités d’une grande so-
ciété de fret aérien luxembour-
geoise lors d’inspections effec-
tuées par la Commission euro-
péenne le 14 février 2006.

Aussi, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Économie et du Com-
merce extérieur:

- Monsieur le Ministre peut-il
confirmer les faits relatés ci-
dessus et dans l’affirmative me
donner des informations sur
les missions de ce conseiller?

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre s’est enquis auprès du
Conseil de la Concurrence sur
les circonstances expliquant
la présence de ce conseiller
lors desdites inspections de la
Commission européenne?

- N’est-il pas vrai que suivant
les dispositions de la loi du 17
mai 2004 relative à la concur-
rence, un conseiller du Conseil
de la Concurrence ne peut sié-
ger dans une affaire lorsque
celle-ci touche des intérêts di-
rects ou indirects qu’il détient
dans une activité économique
et que le Conseil de la Concur-
rence ne traite pas directe-
ment cette affaire?

- Quelle pourrait être la position
de la Commission européenne
à l’égard d’une situation qui
serait contraire à la loi du 17
mai 2004 relative à la concur-
rence?

Réponse (26.5.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

L’honorable Député se réfère à un
article de presse du 17 février 2006
au sujet de l’inspection effectuée
par la Commission européenne
dans les locaux d’une grande so-
ciété luxembourgeoise de fret aé-
rien pour me poser un certain
nombre de questions relatives aux
faits allégués dans cet article et
pour en déduire quelques ques-
tions de principe:
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1. Quant aux faits:

D’après mes informations, une per-
sonne qui exerce la fonction de
conseiller de la concurrence est ar-
rivée en fin de la 1re journée d’ins-
pection dans les locaux de la so-
ciété inspectée, à la demande de
celle-ci.

Étant associé d’une société de
conseil en medias, elle a été appe-
lée ensemble avec son partenaire,
pour assister la société de fret
dans une affaire de communication
externe relative à l’inspection ini-
tiée par les services de la Commis-
sion européenne.

Je note:

- que la personne en question a
été appelée pour une presta-
tion de service liée à son acti-
vité professionnelle principale
(conseil en medias);

- qu’à ce moment elle ignorait
que le motif de l’appel résidait
dans l’inspection, dont elle
n’avait eu aucune connais-
sance préalable;

- qu’elle est membre du Conseil
de la Concurrence.

L’examen des faits m’amène donc
à confirmer que la personne en
question, conseiller de la concur-
rence d’une part, et consultant en
matière de médias d’autre part, se
soit trouvée dans les locaux de la
société de fret inspectée, le soir du
14 février, première journée d’ins-
pection.

J’insiste toutefois sur ce que cette
même personne a respecté les dis-
positions légales et règlementaires
auxquelles elle est soumise en no-
tifiant au plus tôt au Président du
Conseil de la Concurrence «une
potentielle situation de conflit d’in-
térêts» et en lui demandant «d’en
tenir compte au cas où le Conseil
de la Concurrence serait saisi
d’une quelconque affaire en rap-
port (avec la société inspectée) en
particulier ou le secteur aérien
cargo en général». De même, elle
en a informé sa cliente, qui, elle, en
a informé les Services de la Com-
mission européenne et le rappor-
teur général de l’Inspection de la
Concurrence luxembourgeoise,
associée à l’inspection.

Il faut donc conclure que le
conseiller de la concurrence s’est
comporté selon les règles et que
les soupçons soulevés dans l’ar-
ticle de presse cité sont dénués de
fondement.

2. Quant aux principes:

En créant le Conseil et l’Inspection
de la Concurrence par la loi du 17
mai 2004, le législateur a expressé-
ment souhaité que les conseillers
de la concurrence puissent être re-
crutés dans le secteur privé.
D’ailleurs, en dehors du président
du Conseil, aucun conseiller n’est
fonctionnarisé ou exercerait la
fonction de conseiller à titre princi-
pal. Aussi, le législateur a-t-il prévu
l’hypothèse d’un potentiel conflit
d’intérêts directs ou indirects et les
règles à suivre en l’espèce, res-
pectivement les sanctions à
prendre en cas de non respect de
ces règles.

En cas de survenance d’une situa-
tion de conflit d’intérêts potentiel,
«les membres du Conseil de la
Concurrence ne peuvent intervenir
dans une affaire lorsque celle-ci
touche des intérêts directs ou indi-
rects qu’ils détiennent dans une
activité économique ou lorsqu’ils
ont eu à en connaître dans le cadre
de fonctions exercées antérieure-
ment à leur activité auprès du Con-
seil: Si un membre effectif ou un
membre suppléant appelé à siéger
en remplacement d’un membre ef-
fectif estime lui-même avoir un
conflit d’intérêts, il doit en avertir le
président dès réception de la
convocation, respectivement dès
qu’il constate l’existence du conflit
d’intérêts.

Sommaire des questions parlementaires
Question N° Auteur Objet

0936 M. Robert Mehlen Paiement de dommages-intérêts dans l'affaire 
«Bommeleeër»

0954 M. Henri Kox Taux de TVA applicable aux réseaux de chaleur
0975 M. Emile Calmes Présence d'un conseiller du Conseil de la Concurrence lors 

d'inspections effectuées par la Commission européenne 
dans les localités d'une société de fret aérien 
luxembourgeoise

0992 M. Xavier Bettel État du bâtiment Jean Monnet
1003 M. François Bausch Élaboration d'un code de conduite pour anciens membres 

de Gouvernement et anciens hauts fonctionnaires
1007 M. Marco Schank Travaux d'entretien autour du lac de la Haute-Sûre
1009 M. Marcel Oberweis Production d'énergie électrique à base de biogaz
1010 M. Henri Grethen Organisation de la grève dans les services des chemins de 

fer
1011 M. Ben Fayot Réduction des frais d'itinérance internationale (roaming)
1012 M. Xavier Bettel Mise au point d'un nouveau type luminescent de plaques 

d'immatriculation
1013 M. Aly Jaerling Cours des actions d'Arcelor
1014 Mme Viviane Loschetter Utilisation de la notion de «langue maternelle» dans 

certaines annonces de la rubrique des offres d'emploi
1016 M. Xavier Bettel Mesures de réduction des accidents mortels de la route
1017 M. Claude Adam Recours à la punition collective pour sanctionner les élèves
1018 M. Jacques-Yves Henckes Problème des cessions et saisies des rémunérations de 

travail
1019 M. Jacques-Yves Henckes Demandes d'approbation d'un plan d'aménagement 

particulier
1020 M. Xavier Bettel Axe ferroviaire «Eurocap-Rail»
1021 M. Claude Meisch Évolution de l'aciérie électrique vers une installation de 

coïncinération de déchets (pneumatiques)
1022 Mme Claudia Dall'Agnol Modèle de certificat de déclaration médicale en cas de 

violence domestique
1024 M. Claude Meisch Plainte de l'Association Internationale du Transport Aérien 

IATA auprès de la Commission européenne concernant les 
pratiques tarifaires des aéroports

1025 M. Emile Calmes Centre de Convalescence à Colpach
1026 M. Claude Adam Bibliothèques scolaires
1027 M. Claude Adam Bibliothèques communales et associatives
1028 M. Claude Adam Politique archivistique des bibliothèques
1029 Mme Colette Flesch Transposition de la directive OPA
1030 M. Claude Meisch Placement de demandeurs d'emploi
1031 M. Claude Meisch Situation concurrentielle de l'Aéroport du Findel
1033 M. Aly Jaerling Plagiats
1034 Mme Claudia Dall'Agnol Centre de Langues Luxembourg
1035 M. Xavier Bettel Plaques d'immatriculation personnalisées
1036 Mme Françoise  La maîtrise des langues dans le cadre de la formation aux 

Hetto-Gaasch fonctions d'aide socio-familiale
1038 M. Xavier Bettel Extension des activités de l'Administration des Eaux et 

Forêts dans le domaine de l'élevage
1039 M. Xavier Bettel Implantation d'un Eroscenter
1042 M. Jean Huss Encadrement médical en cas de grève de la faim au sein du 

Centre pénitentiaire de Schrassig
1046 M. Ben Fayot Bilan sanitaire de l'accident de Tchernobyl
1049 M. Marco Schank Crues artificielles de la Sûre supérieure
1054 Mme Claudia Dall'Agnol Taxe sur la vente des alcopops
1059 M. Jean Huss Réforme dans le secteur de la médecine psychiatrique
1060 M. Aly Jaerling Transposition de la directive européenne 2003/20/CE

relative au port obligatoire de la ceinture de sécurité



Le Conseil de la Concurrence ac-
cepte et respecte le choix de son
membre sans procéder à une déli-
bération séparée au sujet de l’ap-
préciation personnelle émise par
son membre (article 14 du Règle-
ment intérieur du Conseil de la
Concurrence, en référence à l’ar-
ticle 793 de la loi du 17 mai 2004).

Je tiens à relever, par ailleurs, que
lors de ses inspections, la Com-
mission européenne ne s’associe
pas les Services du Conseil de la
Concurrence; seule l’Inspection de
la Concurrence peut lui prêter
concours. En cas de décision dans
une affaire, la Commission euro-
péenne se borne à prendre l’avis
d’un comité consultatif européen
constitué des autorités de la
concurrence des 25 États
membres, dont notre Conseil de la
Concurrence qui délibère en-
semble et sur un pied d’égalité
avec l’ensemble des autres autori-
tés.

3. Quant à la dernière question de
l’honorable Député: 

Cette question est sans objet étant
donné que nous ne sommes pas
en présence, dans le cas d’es-
pèce, d’une situation contraire à la
loi du 17 mai 2004 relative à la
concurrence.

Question 0992 (22.3.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’état du bâtiment Jean
Monnet:

Depuis de nombreuses années,
l’état du bâtiment Jean Monnet qui
abrite quelque 3.000 agents de la
Commission européenne à Luxem-
bourg est source d’inquiétudes
tant les risques d’accidents ma-
jeurs y sont élevés.

Depuis des mois, une procédure
de réhabilitation partielle visant à
obtenir une autorisation d’exploita-
tion dérogatoire est en cours de la
part du Fonds d’Urbanisation et
d’Aménagement du Plateau de
Kirchberg, propriétaire du bâti-
ment. Or, selon certaines sources,
le dossier technique y compris ce-
lui de la sécurité incendie, contient
de nombreuses dérogations par
rapport aux obligations légales
luxembourgeoises, notamment en
matière de détection et de compar-
timentage.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Travaux publics et à
Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement:

- Messieurs les Ministres peu-
vent-ils confirmer les affirma-
tions susmentionnées?

- Dans l’affirmative, Messieurs
les Ministres peuvent-ils m’in-
diquer si l’Inspection du Tra-
vail et des Mines est effective-
ment sur le point d’accorder
une telle autorisation?

- Messieurs les Ministres peu-
vent-ils également préciser qui
porterait la responsabilité d’un
accident grave, si les obliga-
tions légales en la matière ont
été négligées par le service
chargé du respect de leur ap-
plication?

- Messieurs les Ministres peu-
vent-il indiquer comment une
autorisation de poursuivre l’oc-
cupation d’un immeuble
contenant notamment de
l’amiante a pu être accordée?

- Accessoirement, j’aimerais sa-
voir de Messieurs les Mi-
nistres, quelles autorisations
ont été données pour les tra-
vaux d’étanchéité du parvis
avec du goudron chaud
épandu à proximité des bu-
reaux? Quelles précautions
vont être prises dans l’évacua-
tion et le recyclage des milliers
de m2 de moquettes dégra-
dées qui vont être prochaine-
ment retirées de l’immeuble?

Réponse commune (22.5.2006)
de M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics et de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député, il
convient de fournir les précisions
suivantes:

1) Par arrêté du Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi du 28 dé-
cembre 2004, le Fonds d’Ur-
banisation et d’Aménagement
du Plateau de Kirchberg, pro-
priétaire de l’immeuble Jean
Monnet depuis le 1er avril
1998, a obtenu l’autorisation
d’exploiter l’immeuble en
question pour une durée de
dix ans à partir de la date de
notification sous réserve de la
réalisation de travaux de mise
en conformité à réaliser en-
déans un délai de 36 mois.
Les mesures en question sont
énumérées et définies en dé-
tail dans l’autorisation en
question sur proposition d’un
expert agréé par l’Inspection
du Travail et des Mines. 

Aucune dérogation par rapport à la
législation en la matière n’a été sol-
licitée par le Fonds.

Le Fonds a entrepris les travaux
nécessaires qui à l’heure actuelle
ont été réalisés conformément aux
prescriptions de l’arrêté précité.
Conformément à ces prescriptions,
ces travaux font l’objet d’un rapport
de réception et de contrôle dressé
par un organisme de contrôle
choisi sur une liste établie par l’Ins-
pection du Travail et des Mines. Ce
rapport va être transmis incessam-
ment au Ministre du Travail et de
l’Emploi.

À toutes fins utiles il est à relever
que depuis 1998 et jusque fin
2005, le Fonds a investi 12,4 mil-
lions d’euros en travaux de remise
en état dans le prédit immeuble et
en particulier 6,2 millions d’euros
au cours des exercices 2004 et
2005.

En conclusion, il peut être consi-
déré que le bâtiment est actuelle-
ment sécurisé en matière de risque
incendie.

2) En matière d’amiante, le rap-
port d’inspection du 30 dé-
cembre 1997 de l’association
Kleineberg/Müssigmann +
Partner conclut qu’il n’y a pas
nécessité du point de vue de
la réglementation en la matière
d’éliminer les produits
d’amiante existant dans la me-
sure où ceux-ci ne sont pas
touchés par des travaux. Par
ailleurs, le rapport aboutit au
constat que tant la structure
métallique portante que les
dalles n’ont pas fait l’objet d’un
flocage à base d’amiante.

3) Les travaux de réfection du
parvis sont réalisés à la de-
mande expresse de la Com-
mission. Ces travaux com-
prennent nécessairement la
mise en œuvre d’une nouvelle
isolation d’étanchéité pour
protéger les parkings en sous-
sol.

Le rapport d’expertise du bureau
AIB Vincotte, commandité par l’OIL
au sujet des émanations de com-
posés organiques volatiles lors de
la mise en œuvre de goudron à
chaud, établit que la concentration
mesurée se trouve «sous la limite
de détection de la méthode d’ana-
lyse».

4) Les travaux de remplacement
de la moquette dans les cou-
loirs sont réalisés à la de-
mande de la Commission uni-
quement les vendredis après-
midi et samedis lorsque les lo-
caux sont inoccupés.

L’évacuation et le recyclage des
anciennes moquettes qui vont être
retirées de l’immeuble se feront
conformément aux autorisations
délivrées par le Ministère de l’Envi-
ronnement respectivement le 23 fé-
vrier 2005 et le 12 octobre 2005
couvrant la mise en conformité et
l’exploitation du bâtiment jusqu’au

31 décembre 2012, fixant notam-
ment les conditions en matière de
recyclage et d’évacuation des dé-
chets.

Question 1003 (30.3.2006) de
M. François Bausch (DÉI
GRÉNG) concernant l’élabora-
tion d’un code de conduite
pour anciens membres de
Gouvernement et anciens
hauts fonctionnaires:

En date du 21 mars 2005, le
«Wort» publie une interview avec
l’ancien administrateur général du
Ministère des Travaux publics. À la
question du journaliste si sa longue
et intensive collaboration avec une
grande compagnie de construction
durant sa carrière active repré-
sente un conflit d’intérêts avec sa
participation actuelle au conseil
d’administration de cette même so-
ciété, il affirme qu’il n’existe au-
cune incompatibilité entre sa car-
rière auprès de l’État et ses activi-
tés actuelles.

Après son retrait de la vie politique
active, Gerhard Schröder a été no-
miné à un poste du conseil d’admi-
nistration de la North European
Gas Pipeline Company, ce qui a
suscité en Allemagne de vives dis-
cussions. La nouvelle chancelière
Merkel a annoncé l’élaboration
d’un code de conduite relatif aux
activités des anciens membres de
Gouvernement et anciens hauts
fonctionnaires.

Des initiatives semblables sont dis-
cutées à l’heure actuelle dans
d’autres États membres de l’Union
européenne.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Premier Ministre:

- Monsieur le Ministre n’est-il
pas d’avis que la mise en
place d’un code de conduite
relatif aux activités des an-
ciens membres de Gouverne-
ment et anciens hauts fonc-
tionnaires s’impose également
au Luxembourg?

Réponse (30.5.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

En réponse à la question de Mon-
sieur le Député concernant la mise
en place d’un code de conduite re-
latif aux activités des anciens
membres de Gouvernement et an-
ciens hauts fonctionnaires, je me
permets d’attirer l’attention de l’ho-
norable Député sur le dispositif
très substantiel au niveau des
droits et des obligations des fonc-
tionnaires de l’État prévu par la loi
modifiée du 16 avril 1979 fixant le
statut général des fonctionnaires
de l’État. Ce dispositif touche no-
tamment à la question des conflits
d’intérêts visés plus particulière-
ment par la question de Monsieur
le Député.

Ce sont plus précisément les ar-
ticles 9 à 11, 14 et 15 qui règlent la
matière. Les dispositions perti-
nentes dans le contexte de la
question de Monsieur le Député
sont mises en évidence ci-après.

D’après l’article 9, 1. le fonction-
naire est tenu de se conformer
consciencieusement aux lois et rè-
glements qui déterminent les de-
voirs que l’exercice de ses fonc-
tions lui impose.

L’article 10, 1. précise que le fonc-
tionnaire doit, dans l’exercice
comme en dehors de l’exercice de
ses fonctions, éviter tout ce qui
pourrait porter atteinte à la dignité
de ses fonctions ou à sa capacité
de les exercer, donner lieu à scan-
dale ou compromettre les intérêts
du service public.

Aux termes de l’article 10, 3. le
fonctionnaire ne peut solliciter, ac-
cepter ou se faire promettre d’au-

cune source, ni directement ni indi-
rectement, des avantages maté-
riels dont l’acceptation pourrait le
mettre en conflit avec les obliga-
tions et les défenses que lui im-
posent les lois et les règlements et
notamment le statut du fonction-
naire de l’État.

L’article 11 interdit au fonctionnaire
de révéler les faits dont il a obtenu
connaissance en raison de ses
fonctions et qui auraient un carac-
tère secret de par leur nature ou de
par les prescriptions des supé-
rieurs hiérarchiques, à moins d’en
être dispensé par le Ministre du
ressort. Tout détournement, toute
communication contraire aux lois et
règlements de pièces ou docu-
ments de service à des tiers sont
interdits.

L’article 14 règle ensuite en détail
les activités accessoires que le
fonctionnaire peut assumer ainsi
que la façon dont d’éventuels
conflits d’intérêts doivent être trai-
tés.

L’article 15 impose enfin au fonc-
tionnaire, qui, dans l’exercice de
ses fonctions, est amené à se pro-
noncer au sujet d’une affaire dans
laquelle il peut avoir un intérêt per-
sonnel de nature à compromettre
son indépendance, d’en informer
son supérieur hiérarchique.

Si l’ensemble de ce dispositif s’ap-
plique prioritairement aux fonction-
naires de l’État, il convient cepen-
dant de noter que l’article 81, 2. du
statut du fonctionnaire de l’État
précise que les dispositions de
l’article 14 sont également appli-
cables aux membres du Gouverne-
ment.

Par ailleurs, et c’est ce cas de fi-
gure qui est plus particulièrement
visé par la question parlementaire
de Monsieur le Député, certains
pans du dispositif très complet
prévu par le statut du fonctionnaire
de l’État pour les fonctionnaires en
activité, couvrent également la si-
tuation du fonctionnaire qui a
cessé ses fonctions. Tel est le cas
pour l’obligation faite au fonction-
naire de ne pas révéler les faits
dont il a obtenu connaissance en
raison de ses fonctions. Le droit
disciplinaire de la fonction pu-
blique prévoit par ailleurs que le
fonctionnaire qui a quitté le service
reste soumis à la juridiction disci-
plinaire pour les faits ou les omis-
sions qui entraîneraient la révoca-
tion d’un fonctionnaire en activité.
Toutefois l’action disciplinaire de-
vra être intentée dans les six mois
qui suivent la cessation des fonc-
tions, étant entendu qu’il s’agit en
l’occurrence de faits ou d’omis-
sions dont le fonctionnaire se serait
rendu coupable avant la cessation
des fonctions.

S’il en résulte que le fonctionnaire
reste, du moins dans certaines hy-
pothèses, soumis au statut même
après avoir quitté le service de
l’État, cette situation s’avère toute-
fois être exceptionnelle. Avant
d’étendre certains éléments du ré-
gime des interdictions s’appliquant
aux fonctionnaires en activité au
fonctionnaire qui a rompu tout lien
avec le service ou au membre du
Gouvernement qui a quitté ses
fonctions, il est dès lors indiqué de
peser soigneusement le pour et le
contre d’une telle démarche qui
porte atteinte au principe qui veut
que chacun choisit librement l’acti-
vité qu’il veut poursuivre. Dans le
même ordre d’idées, il convient de
ne pas perdre de vue que les
questions abordées relèvent du
domaine de la moralité publique, et
ne se laissent pas toujours traiter,
de façon exhaustive, dans les li-
mites strictes d’une réglementa-
tion, mais requièrent de la part de
ceux qui sont confrontés à ces
questions une conception élevée
des missions et des charges qui
leur sont confiées, un sens aigu de
l’éthique professionnelle, ainsi
qu’honnêteté intellectuelle et
doigté dans les choix opérés et
que c’est finalement par rapport à
ces valeurs que les questions sou-
levées par Monsieur le Député doi-
vent trouver réponse.

Ceci dit, et si une telle initiative de-
vait s’avérer nécessaire dans l’inté-
rêt d’un exercice neutre, impartial
et indépendant des fonctions pu-
bliques et des mandats politiques,
le Gouvernement ne se fermerait
pas à la mise en place d’un ou de
plusieurs codes de déontologie ou
de codes d’éthique pour les
agents de l’État et les membres du
Gouvernement, ces codes étant
destinés à refléter les valeurs clé
autour desquelles s’organisent
l’action publique et l’action poli-
tique et à guider les intéressés
lorsqu’ils sont confrontés à des
questions d’éthique profession-
nelle. Ces codes pourront, dans
cette perspective, également en-
glober des règles de comporte-
ment couvrant la période se situant
après la cessation des fonctions,
étant entendu qu’il s’agira de dé-
terminer la durée de cette période.
Les Services concernés travaillent
d’ailleurs sur cette problématique
et sur les nombreuses questions
qu’il s’agit de résoudre en amont, à
savoir les questions tenant au
contenu de tels codes, à leur va-
leur juridique et à leur caractère
contraignant et à leur positionne-
ment par rapport au statut, les
deux dernières questions étant inti-
mement liées.

Question 1007 (4.4.2006) de M.
Marco Schank (CSV) concer-
nant les travaux d’entretien
autour du lac de la Haute-
Sûre:

Au cours des dernières années, la
Division des Ponts et Chaussées
d’Esch-sur-Sûre avait pris en
charge un certain nombre de tra-
vaux autour du lac, en l’espèce la
collecte de déchets, la coupe de
l’herbe, le nettoyage des berges et
le retrait de barques de pêche vé-
tustes du lac.

Or, depuis le début de l’année
2005, il semble que la Division de
l’Administration des Ponts et
Chaussées d’Esch-sur-Sûre ne
poursuit plus certains des travaux
susmentionnés dans la même me-
sure qu’auparavant puisque cette
division s’occupe maintenant prio-
ritairement de l’entretien des ou-
vrages d’art sur le territoire entier
de l’Oesling. Cependant, ladite ad-
ministration est la seule à disposer
à la fois du personnel compétent et
du matériel logistique nécessaire
pour lesdits travaux.

Il échet de noter que cette nouvelle
situation a aussi une influence sur
le plan d’alerte du lac: La Division
des Ponts et Chaussées d’Esch-
sur-Sûre est la seule à posséder
des connaissances approfondies
et de longue date au sujet du lac et
de sa région. Ainsi, un déclenche-
ment du plan d’alerte pourrait avoir
des conséquences imprévisibles
au cas où ladite division serait en-
gagée par d’autres travaux par
exemple à Colmar-Berg.

Vu les développements ci-dessus,
j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des
Travaux publics:

- Monsieur le Ministre peut-il
m’expliquer les raisons pour
lesquelles l’Administration des
Ponts et Chaussées n’est plus
responsable, sinon compé-
tente pour certains des tra-
vaux d’entretien autour du lac?

- Le Ministère des Travaux pu-
blics prévoit-il, à court, moyen
ou long terme, des mesures
pour remédier à cette situation
intenable et inexplicable?

- Le Ministère a-t-il des informa-
tions si oui ou non la situation
actuelle a déjà eu des réper-
cussions sur la qualité de l’eau
du lac?

Réponse (31.5.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

1. Certains travaux d’entretien au-
tour du lac n’incombent plus à la
Division des Ouvrages d’Art, car
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avec la création de l’Administration
de la Gestion de l’Eau, les compé-
tences ont changé. La Division des
Ouvrages d’Art continuera cepen-
dant, dans la mesure du possible
et dans la limite de ses moyens, à
assumer encore certaines tâches
de l’ancienne Division des Eaux
des Ponts et Chaussées jusqu’à la
relève définitive.

2. C’est ainsi que la collecte des
déchets reste garantie pendant la
saison par le Service des Bar-
rages, tout comme la coupe
d’herbes. En ce qui concerne la
coupe d’herbes, le fauchage a dû
être réduit tant sur les surfaces que
le nombre des coupes. Jusqu’à
présent, toutes les demandes de la
Police grand-ducale pour retirer
des barques de pêche vétustes du
lac ont été satisfaites et le sto-
ckage sur le dépôt des Ponts et
Chaussées, en attendant la fin des
procédures juridiques, reste ga-
ranti comme dans le passé.

3. La salubrité des eaux du lac est
toujours garantie. Le service d’en-
tretien des Ponts et Chaussées sur
place procède régulièrement à un
nettoyage du plan d’eau.

4. et 5. Une définition claire des
compétences des différentes ins-
tances concernées s’impose. À cet
effet, je viens de demander à Mon-
sieur le Directeur de l’Administra-
tion des Ponts et Chaussées à se
concerter avec Monsieur le Direc-
teur de l’Administration de la Ges-
tion de l’Eau pour définir clairement
une solution pouvant donner satis-
faction à toutes les parties intéres-
sées.

Question 1009 (5.4.2006) de M.
Marcel Oberweis (CSV) con-
cernant la production d’éner-
gie électrique à base de bio-
gaz:

L’Union européenne dépend des
importations d’énergies fossiles à
hauteur de 50% de sa consomma-
tion actuelle, un chiffre qui pourrait
passer à 70% d’ici 2030. En plus,
si les tendances actuelles se main-
tiennent, la part du gaz naturel im-
porté pourrait passer à 80% au
cours des 25 prochaines années.

Afin de garantir la sécurité de notre
approvisionnement énergétique et
de réduire notre dépendance vis-
à-vis des importations de combus-
tibles fossiles, la priorité doit être
donnée au développement des
énergies renouvelables et à l’ac-
croissement de l’efficacité énergé-
tique. Dans ce contexte l’Union eu-
ropéenne a déclaré de réduire sa
consommation d’énergie de 20%
d’ici 2020, d’augmenter la part des
énergies renouvelables à 15% et
d’accroître l’utilisation des biocar-
burants dans les secteurs des
transports, en envisageant d’aug-
menter leur proportion à 8% d’ici à
2015.

Les énergies renouvelables repré-
sentent une possibilité de produc-
tion d’énergie électrique et ther-
mique. Le secteur agricole par
exemple s’est lancé depuis 1998
dans la valorisation énergétique de
la biomasse. Environ 20 installa-
tions de production de biogaz avec
une puissance totale de 3.300 kWel
ont été installées à travers tout le
pays.

Le tarif de base pour l’injection de
l’énergie électrique dans le réseau
électrique d’un gestionnaire de ré-
seau à partir d’installations de bio-
gaz est de 0,0776 €/kWh pour une
installation ne dépassant pas les
500 kWel; le tarif de base diminue
graduellement en fonction de la
puissance installée. La prime d’en-
couragement écologique est fixée
à 0,025 €/kWh pour les installa-
tions de biogaz ne dépassant pas
les 3.000 kWel.

À mes yeux, la production d’élec-
tricité à partir du biogaz devra
jouer un rôle non négligeable dans
l’approvisionnement énergétique
national et permettre aux agricul-

teurs de diversifier leurs sources
de revenu.

Le traitement par méthanisation
d’une tonne de matière organique
agricole produit environ 500 Nm3

de méthane. La partie restante
après la méthanisation (20 à 70%)
peut être utilisée comme fertilisant
en agriculture. L’épandage des di-
gestats résultant de la méthanisa-
tion représente un point essentiel
écologique de la filière biogaz et
réduit considérablement l’impact
au sol et la nappe phréatique. La
méthanisation constitue une alter-
native à l’épandage nocif et permet
d’éliminer les odeurs liées à leur
traitement habituel. En outre le bio-
gaz issu de la méthanisation réduit
de 20 fois la pollution des gaz issus
de la fermentation.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Au vu de ce qui précède, ne
devrait-on pas miser davan-
tage sur la production d’élec-
tricité à partir des installations
de biogaz?

- Le cas échéant, le Gouverne-
ment n’envisage-t-il pas d’ac-
croître la prime d’encourage-
ment écologique pour l’électri-
cité produite à partir du biogaz
afin de valoriser l’effort multi-
disciplinaire apporté par le
secteur de l’agriculture?

Réponse (8.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Le Conseil de Gouvernement, lors
de sa séance du 28 avril 2006, a
adopté le premier plan d’action en
vue de la réduction des émissions
de CO2 - «Changement climatique:
Agir pour un défi majeur!».

Monsieur le Premier Ministre en a
d’ailleurs présenté les principaux
éléments lors de son discours du 2
mai 2006 sur l’état de la nation.

Il est évident que l’utilisation des
énergies renouvelables, et en par-
ticulier le recours à la biomasse et
au biogaz, compte parmi les me-
sures prioritaires du plan d’action.
Il sera tenu compte de l’impact sur
le bilan des émissions de CO2 lors
de l’évaluation des mesures préco-
nisées.

Pour ce qui est de la production
d’électricité sur base des énergies
renouvelables, le règlement grand-
ducal du 14 octobre 2005 concer-
nant la fourniture d’énergie élec-
trique à partir des énergies renou-
velables, et en parallèle le règle-
ment grand-ducal du 3 août 2005
instituant une prime d’encourage-
ment écologique pour l’électricité
produite à partir de l’énergie éo-
lienne, hydraulique, de la bio-
masse et du biogaz, seront soumis
à une réforme basée sur les résul-
tats de l’étude des potentiels réali-
sée actuellement par l’Agence de
l’Énergie. Il sera aussi tenu compte
des considérations relatives à la
simplification administrative et à la
transparence des aides allouées.

La réforme mettra un accent parti-
culier sur les aspects de rentabilité
et d’économicité, procédera à une
revue générale de tous les tarifs
d’injection. Elle tiendra compte du
fait que le Luxembourg s’est en-
gagé, par le biais de la directive
2001/77/CE, à atteindre en 2010
une contribution de 5,7% d’électri-
cité renouvelable par rapport à sa
consommation brute d’électricité.

Un projet de règlement grand-
ducal sera soumis au Conseil de
Gouvernement début 2007.

Question 1010 (5.4.2006) de M.
Henri Grethen (DP) concernant
l’organisation de la grève
dans les Services des che-
mins de fer:

Dans ma question N°843 du 12
janvier 2006 à Monsieur le Ministre
des Transports, je m’étais enquis
sur l’état de la procédure relative à

un projet de loi déposé déjà en
1986 et concernant la grève dans
les Services des chemins de fer. En
effet, j’avais pris soin à l’époque où
j’assumais les responsabilités mi-
nistérielles du ressort des trans-
ports de demander à la commis-
sion paritaire des CFL de réactiver
la procédure et de me proposer
une version actualisée du projet de
loi précité en vue de faire adopter
le projet de loi par la Chambre des
Députés.

Dans sa réponse du 15 février
2006, Monsieur le Ministre des
Transports me fait savoir qu’il en-
tend laisser le dossier en l’état, au
motif «de l’importance qu’il ac-
corde au dialogue social».

- Tout en avouant ma perplexité
devant cette réponse, j’aime-
rais savoir en quoi l’existence
d’une législation sur l’organi-
sation de la grève dans les
Services des chemins de fer
entraverait le dialogue social.

- Le Gouvernement, les autori-
tés communales ou encore le
patronat privé refuseraient-ils
en effet le dialogue social
parce qu’il existe pour les rela-
tions avec leur salariat un
cadre légal réglant l’organisa-
tion de la grève dans ces sec-
teurs?

- Ou le Gouvernement ne se
sentirait-il pas lié par le projet
de loi modifiant l’article 11 de
la Constitution visant à établir
le droit à la grève dans les
conditions fixées à cet effet
par la loi?

Réponse (15.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du 5
avril 2006, l’honorable Député
Henri Grethen souhaite savoir en
quoi l’existence d’une législation
sur l’organisation de la grève dans
les Services de la Société Natio-
nale des Chemins de Fer Luxem-
bourgeois entraverait le dialogue
social.

La Constitution luxembourgeoise
garantit en son article 11 para-
graphe 5 les libertés syndicales,
disposition qui proclame implicite-
ment le droit pour tout travailleur de
faire la grève. Force est de consta-
ter que le Projet de loi N°3000 por-
tant réglementation de la grève
dans les Services de la Société Na-
tionale des Chemins de Fer
Luxembourgeois, déposé à la
Chambre des Députés en 1986,
règle le droit de grève des chemi-
nots de manière plus restrictive
que le droit commun.

Le Gouvernement est d’avis qu’il
n’est pas utile de limiter outre me-
sure le droit de grève des chemi-
nots. Dans cet ordre d’idées et
comme déjà indiqué dans la ré-
ponse à la question parlementaire
N°843 du 12 janvier 2006, le Gou-
vernement a décidé, vu l’impor-
tance qu’il accorde au dialogue so-
cial, de garder en suspens le Pro-
jet de loi N°3000 portant réglemen-
tation de la grève dans les Ser-
vices de la Société Nationale des
Chemins de Fer Luxembourgeois.

En effet, l’expérience démontre
que le dialogue social entre patro-
nat et syndicats fonctionne bien.
La tripartite ferroviaire, qui a eu lieu
d’octobre à décembre 2005 et qui
s’est déroulée dans un climat
constructif, en est la preuve.

Question 1011 (5.4.2006) de M.
Ben Fayot (LSAP) concernant la
réduction des frais d’itiné-
rance internationale (roa-
ming):

Le 28 mars 2006 Madame la Com-
missaire Viviane Reding a annoncé
vouloir proposer à la Commission
européenne un projet de règlement

destiné à réduire les frais d’itiné-
rance internationale (roaming) ju-
gés trop élevés pour les consom-
mateurs. Selon la Commissaire,
alors que les prix des communica-
tions fixes ont baissé sensiblement
avec la libéralisation des télécom-
munications, il n’en est rien pour
les prix du «roaming» pratiqués
par les opérateurs mobiles.

- Monsieur le Ministre peut-il me
renseigner comment peuvent
être évaluées les consé-
quences de ce projet de règle-
ment pour les consommateurs
luxembourgeois ainsi que
pour les entreprises de télé-
communications luxembour-
geoises et quelle est la posi-
tion du Gouvernement luxem-
bourgeois en la matière?

Réponse (2.6.2006) de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre
des Communications:

Il est exact que Madame la Com-
missaire Reding a annoncé son in-
tention d’élaborer un projet de rè-
glement destiné à réduire les frais
d’itinérance.

Il va sans dire que l’objectif visant
à réduire des frais que le consom-
mateur a à supporter est en soi un
objectif louable auquel le Gouver-
nement ne peut bien évidemment
que se rallier.

Étant donné que le projet de Ma-
dame la Commissaire ne se trouve
cependant pas (encore) matéria-
lisé par un projet de texte, il est ce-
pendant difficile de se prononcer
«en connaissance de cause» sur
la problématique à ce stade.

Ceci étant dit, je me permets de re-
lever les éléments additionnels sui-
vants:

- Nous sommes en présence
d’un marché largement libéra-
lisé, surtout en matière de prix
(ceux-ci étant par ailleurs sou-
mis à la surveillance de l’ILR).

- Des experts internationaux ont
récemment fait part de leurs
doutes quant aux effets es-
comptés en insistant sur le fait
qu’à terme les propositions de
la Commission risquent
d’alourdir la facture du
consommateur.

- D’autres experts ont mis en
doute la faisabilité juridique du
projet.

- Enfin, un certain nombre
d’opérateurs ont également
fait état de conséquences (po-
tentiellement) négatives pour
les différentes parties concer-
nées.

Le Gouvernement continue de
suivre ce dossier, les textes à éla-
borer par la Commission seront
bien entendu soumis pour décision
au Parlement européen et au Con-
seil, le moment venu.

Question 1012 (6.4.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
la mise au point d’un nou-
veau type luminescent de
plaques d’immatriculation:

Des fabricants allemands auraient
réussi à mettre au point un nou-
veau type luminescent de plaques
d’immatriculation qui permettrait
de renoncer à l’éclairage usuel par
un feu spécial aménagé au-dessus
ou en bas de la plaque.

- Monsieur le Ministre des
Transports peut-il confirmer
cette innovation qui fonction-
nerait sur base de diodes
LED?

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer les avantages de
ces plaques sur le plan de la
visibilité apparemment supé-
rieure et esquivant en plus les
dangers liés à une soudaine
défectuosité du feu éclairant la
plaque?

- Le Gouvernement est-il dis-
posé à promouvoir une intro-
duction rapide de ce nouveau

type de plaques dans la me-
sure où les avantages appa-
rents se confirment?

Réponse (4.5.2005) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur un nouveau
type luminescent de plaques d’im-
matriculation.

Il est correct qu’au moins un fabri-
cant a présenté l’année passée à
l’exposition automobile IAA à
Francfort des plaques d’immatricu-
lation autoluminescentes, dont
l’illumination a lieu au moyen de
diodes LED.

À première vue, les avantages es-
sentiels de plaques autolumines-
centes sont:

- une plus grande visibilité du véhi-
cule muni de telles plaques à l’ar-
rière, notamment pendant la nuit ou
en période de temps sombre ou
grisâtre, d’où dès lors une amélio-
ration au plan de la sécurité rou-
tière;

- une diminution de la quantité
d’énergie requise pour l’illumina-
tion des plaques visées, avec non-
obstant un gain net en visibilité;

- une longévité nettement plus éle-
vée des diodes, pouvant être d’un
facteur 10 comparée à celle des
lampes de feux classiques.

Quant à l’opportunité de promou-
voir une introduction rapide de ce
nouveau type de plaques au
Luxembourg, je signale que de
toute façon des discussions sont
actuellement en cours au sein des
groupes de travail compétents tant
auprès de la Commission euro-
péenne (Direction «Entreprise»)
qu’auprès de la Commission éco-
nomique pour l’Europe des Nations
Unies en vue de l’introduction pro-
chaine de diodes LED dans prati-
quement tous les systèmes et dis-
positifs d’éclairage des véhicules
routiers, et non seulement pour ce-
lui des plaques d’immatriculation.
Dès lors, je préfère attendre la fina-
lisation prochaine desdites discus-
sions au plan international et la
mise en œuvre subséquente des
réglementations afférentes plutôt
que de lancer une initiative préma-
turée en la matière au seul plan na-
tional.

Question 1013 (6.4.2006) de M.
Aly Jaerling (Indépendant)
concernant le cours des ac-
tions d’Arcelor:
Arcelor huet am Zesummenhang
mat hire Benefisser matgedeelt,
datt se d’Ausbezuele vun hiren Di-
videnden erhéicht huet. De Lëtze-
buerger Stat, als Aktionär bei Arce-
lor, profitéiert och vun dëser Me-
sure.
Kann den Här Finanzminister mer
duerfir matdeelen:
1) Wéi vill Plus-valuë bréngt déi

Hausse dem Lëtzebuerger
Stat?

2) Wat sinn dem Lëtzebuerger
Stat seng viraussiichtlech ins-
gesamt Recetten am Zesum-
menhang mat den Dividende
vun Arcelor?

3) Wat sinn dem Lëtzebuerger
Stat seng Steierrecetten insge-
samt, déi iwwert d’Arcelor-
Aktionären erakommen?

Réponse (22.5.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:
1) De Lëtzebuerger Stat ass am

Besëtz vu 35.967.997 Aktie
vun der Arcelor S.A., wat
5,62% vum Gesamtkapital
entsprécht. 

D’Generalversammlung vun der
Arcelor huet den 28. Abrëll déci-
déiert, e Brutto-Dividend vun 1,85
Euro pro Aktie fir den Exercice
2005 den 29. Mee 2006 auszebe-
zuelen. De Lëtzebuerger Stat kritt
also als Aktionär 66.540.794 Euro
ausbezuelt.
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An enger éischter Phas hat de Ver-
waltungsrot vun der Arcelor vir, der
Generalversammlung en Dividend
vun 1,20 Euro virzeschloen. Am
Verglach mat dëser Propos kritt de
Stat 23.379.204 Euro méi Dividend
ausbezuelt.

2) Nieft dem Dividend, deen de
Stat als Aktionär kritt, erhieft
de Lëtzebuerger Stat am Prin-
zip eng Quellesteier vun 20%
op Dividenden, déi vu Lëtze-
buerger Gesellschaften aus-
bezuelt ginn. De Gesamtdivi-
dend, deen d’Arcelor dëst
Joer ausbezilt, beleeft sech op
ronn 1.150 Milliounen Euro.

Et ass allerdéngs net méiglech am
Viraus e prezise Chiffer auszerech-
nen, wat genau a Form vu Quelle-
steier op Dividenden an d’Keese
vum Stat fléisse wäert. De steierle-
chen Traitement vun Dividende fält
ënner anerem ënnert d’Regele vun
den Duebelbesteierungsofkom-
messen, déi Lëtzebuerg mat enger
ganzer Rei vu Länner ofgeschloss
huet, esou wéi och ënner euro-
päesch Regelen. Well ganz vill Ak-
tionäre vun der Arcelor net hei aus
dem Land sinn, sinn d’Steierrecet-
ten duerfir manner héich wéi den
theoretesche Quellesteiersaz.

3) D’Gesamtsteierrecettë vum
Stat iwwer d’Arcelor-Aktionä-
ren hänke vu ville Facteuren
of, ënner anerem ob den Ak-
tionär hei aus dem Land ass
oder net, an ob et eng phy-
sesch oder eng moralesch
Persoun ass. Et ass also net
méiglech dës Steierrecette
prezis ze chiffréieren.

Question 1014 (6.4.2006) de
Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG) concernant l’utilisation
de la notion de «langue ma-
ternelle» dans certaines an-
nonces de la rubrique des
offres d’emploi:

Certaines annonces de la rubrique
des offres d’emploi des journaux
nationaux exigent qu’une personne
parle une langue maternelle pré-
cise comme condition à l’em-
bauche.

Or, la notion de «langue mater-
nelle» est une forme subtile de dis-
crimination puisqu’elle suppose
que cette langue a été acquise
sous des conditions restrictives
d’une nationalité bien précise.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes:

- Les offres d’emploi ne de-
vraient-elles pas toujours re-
courir à la notion de «parfaite
maîtrise d’une langue»?

- Le Ministère du Travail et de
l’Emploi a-t-il suffisamment in-
formé les acteurs concernés
sur les différentes formes de
discriminations en matière
d’accès à l’emploi?

- Dans l’affirmative, sous
quelles formes? Dans la néga-
tive, ne faudrait-il pas envisa-
ger des mesures spécifiques
supplémentaires destinées
aux acteurs concernés?

Réponse (12.5.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

S’il est vrai que certaines annonces
de la rubrique des offres d’emploi
des journaux nationaux exigent
que le candidat parle une langue
maternelle déterminée, il faut a
priori souligner qu’il est tout à fait
concevable que dans une société
multiculturelle telle que la nôtre,
une personne ait plusieurs langues
maternelles indépendamment de
sa nationalité.

De plus et surtout il y a lieu de pré-
ciser que contrairement à ces an-
nonces, rédigées par les em-
ployeurs potentiels, les offres et
demandes d’emplois gérées par
l’Administration de l’Emploi appli-
quent uniquement les critères de
«parfaite maîtrise d’une langue» tel

que suggéré par l’honorable Dépu-
tée.
En effet, les critères appliqués aux
langues souhaitées vont de 0 (=au-
cune connaissance) à 4 (=connais-
sance parfaite).
Concernant les différentes formes
de discrimination en matière d’ac-
cès à l’emploi, le projet de loi 5518
portant notamment transposition
des directives 2000/43/CE relative
à la mise en œuvre du principe de
l’égalité de traitement entre les per-
sonnes sans distinction de race ou
d’origine ethnique et 2000/78/CE
portant création d’un cadre géné-
ral en faveur de l’égalité de traite-
ment en matière d’emploi et de tra-
vail interdit toute discrimination di-
recte ou indirecte fondée sur la reli-
gion ou les convictions, l’handicap,
l’âge, l’orientation sexuelle, l’appar-
tenance ou non-appartenance,
vraie ou supposée, à une race ou
ethnie.
Conformément à son champ d’ap-
plication cette loi s’appliquera à
toutes les personnes en ce qui
concerne notamment l’accès à
l’emploi, y compris les critères de
sélection et les conditions de re-
crutement.
Ce futur texte de loi garantira ainsi,
entre autres, une bonne protection
contre les différentes formes de
discrimination en matière d’accès
à l’emploi.
Dans le cadre d’une campagne
d’information organisée par le Mi-
nistère de la Famille, Commissariat
aux Étrangers, avec le soutien du
Ministère du Travail et de l’Emploi
et de la Commission européenne et
lancée en 2003, des affiches et
des dépliants ont promu le principe
de la non-discrimination dans le
monde du travail.
De plus, le Centre pour l’Égalité de
Traitement, nouvellement créé par
le projet de loi ci-dessus, qui aura
pour objet de promouvoir, d’analy-
ser et de surveiller l’égalité de trai-
tement entre toutes les personnes
sans distinction fondée sur la race,
l’origine ethnique, le sexe, l’orienta-
tion sexuelle, la religion ou les
convictions, l’handicap et l’âge,
pourra produire et fournir toute in-
formation et toute documentation
utiles dans le cadre de sa mission.

Question 1016 (7.4.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
les mesures de réduction des
accidents mortels de la
route:

Dans une interview accordée au
quotidien «Tageblatt», publiée
dans l’édition du 3 mars 2006,
Monsieur le Ministre des Trans-
ports fait part de sa volonté de ré-
duire de moitié le nombre des tués
de la route d’ici à 2010.

- Je voudrais savoir quelles sont
les mesures que Monsieur le
Ministre entend prendre pour
arriver à un tel résultat ambi-
tieux, et avec quelle pondéra-
tion les différentes mesures
envisagées contribueront au
résultat visé.

- Par ailleurs, Monsieur le Mi-
nistre affirme que l’alcool au
volant est la première cause
des accidents sur les routes
européennes. Sur quelles évi-
dences statistiques est fondée
cette affirmation? Quel est en
fait le taux d’intervention de
l’alcool comme cause des ac-
cidents mortels par rapport
aux autres facteurs de la mor-
talité routière dans les diffé-
rents pays européens?

Réponse (12.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur les mesures
que le Ministre des Transports en-
tend prendre afin d’atteindre l’ob-
jectif affiché par la Commission eu-
ropéenne de vouloir réduire le
nombre des accidents mortels de
50% jusqu’en 2010. 

Chaque année le nombre total de
tués sur les routes luxembour-
geoises correspond pratiquement
au crash d’un avion moyen-cour-
rier. Les victimes de la route, morts
ou blessés, entraînent un gâchis,
des drames familiaux et des mal-
heurs humains inadmissibles.

Jusqu’à présent des efforts im-
menses ont été entrepris afin d’at-
teindre l’objectif de réduire au
Luxembourg de moitié les morts
sur la route à l’horizon 2010 et d’ini-
tier d’autres mesures tangibles. Au
cours des cinq dernières années,
le Luxembourg a réussi de dimi-
nuer les accidents mortels de
40,3%, c’est-à-dire que le nombre
des personnes qui ont perdu leur
vie dans des accidents a chuté de
77 en 2000 à 46 en 2005. Ces
chiffres sont les moins élevés de-
puis 1950!

Le programme de coalition publié
en annexe de la déclaration gou-
vernementale de Monsieur le Pre-
mier Ministre du 4 août 2004
énonce clairement les mesures
projetées dans le domaine de la
sécurité routière. Il y ressort sans
équivoque que la sécurité routière
constitue une priorité absolue et
que le Gouvernement «mettra l’ac-
cent tant sur la prévention que sur
la répression»: intensification de la
sensibilisation et de la formation
des usagers de la route, renforce-
ment des mesures de prévention et
de répression sont de ce fait les
maîtres mots de ce programme.

Ainsi le programme gouvernemen-
tal dispose que «le Gouvernement
entend continuer sur la voie des
campagnes publicitaires pour sen-
sibiliser les usagers de la route,
dont notamment les jeunes
conducteurs. Des initiatives
comme le «Late Night Bus» seront
encouragées et développées. La
formation des conducteurs fera
l’objet d’une révision en vue d’ac-
corder plus d’importance aux com-
portements susceptibles d’amélio-
rer la sécurité routière et des cours
de recyclage seront mis en place.
Parallèlement, des audits de sécu-
rité et de signalisation seront réali-
sés afin de déceler et en vue de
sécuriser les passages routiers
dangereux.»

En ce qui concerne le volet des
mesures répressives, le Gouverne-
ment entend combattre «prioritai-
rement la vitesse excessive (…)
surtout si elle s’associe à un com-
portement agressif et à la consom-
mation d’alcool et de drogues». En
outre, il est prévu selon ce même
programme l’installation de «ra-
dars automatiques sur notre ré-
seau routier, entre autres par l’ex-
tension du Centre de Contrôle du
Trafic et notamment à des endroits
réputés dangereux où la visibilité
est particulièrement mauvaise».

Cependant, des mesures allant au-
delà du programme gouvernemen-
tal ne peuvent pas être exclues. La
sécurité routière représente une de
mes préoccupations prioritaires et
s’il s’avère que les initiatives en
matière de sécurité routière entre-
prises jusqu’à présent sont insuffi-
santes, alors il est manifeste que
d’autres mesures devront être
prises en compte. Dans cet ordre
d’idées, je signale d’ores et déjà
que l’usage des feux diurnes fera
l’objet d’une recommandation pour
la saison hivernale à venir.

Nonobstant, il est difficile d’estimer
l’impact effectif de toutes ces me-
sures quant à la réduction du taux
d’accidents.

L’honorable Député demande
dans sa question également des
éclaircissements sur les causes
présumées des accidents mortels,
notamment le taux d’intervention
de l’alcool par rapport aux autres
facteurs.

Dans une recommandation de la
Commission européenne du 17
janvier 2001 concernant le taux
maximal d’alcool dans le sang au-

torisé celle-ci estime qu’entre 1 et
5% des conducteurs circulant sur
nos routes ont un taux d’alcool su-
périeur au taux maximal autorisé
par leur législation nationale. Par-
tant, ces conducteurs risquent pro-
portionnellement d’être impliqués
davantage dans des accidents de
la route, puisqu’ils représentent
d’après cette même recommanda-
tion jusqu’à 20% des tués ou bles-
sés graves et jusqu’à 25% des
tués. De surcroît, dans le troisième
programme d’action européen
pour la sécurité routière du 2 juin
2003 l’alcool au volant a été identi-
fié à côté de la vitesse excessive et
la non utilisation des ceintures de
sécurité comme une des trois
causes principales des accidents.

Au Luxembourg les statistiques
portant sur les causes présumées
des accidents mortels montrent
que la vitesse vient en 2005 large-
ment en tête des facteurs généra-
teurs. En 2005, 19 des 41 acci-
dents mortels doivent être attribués
à une vitesse excessive ou une vi-
tesse non adaptée. À côté de l’al-
cool au volant, il y a lieu de signa-
ler que l’inattention et la fatigue
sont à l’origine de presque 15%
des accidents mortels. Dans
quatre accidents mortels la priorité
n’a pas été respectée.

Question 1017 (7.4.2006) de M.
Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant le recours à la pu-
nition collective pour sanc-
tionner les élèves:

De temps à autre, certains ensei-
gnants ont recours à la punition
collective pour sanctionner leurs
élèves. Cette mesure disciplinaire
pourrait, de par sa particularité,
transgresser au principe de l’indivi-
dualisation de la sanction et être
une source d’injustice pour les in-
nocents.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre:

- Quel est le point de vue du Mi-
nistère de l’Éducation sur la
question des sanctions collec-
tives?

- Existe-il une circulaire traitant
des mesures disciplinaires qui
légitimerait ou proscrirait la
punition collective?

- Dans la négative, ne faudrait-il
pas clarifier cette pratique?

Réponse (17.5.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Conformément aux dispositions
prévues par la circulaire ministé-
rielle du 29 mai 1968, les punitions
collectives adressées à la classe
entière sont radicalement inter-
dites. De surcroît, elles sont in-
justes et inefficaces. En outre, la
circulaire précitée stipule qu’en ce
qui concerne les travaux supplé-
mentaires imposés comme puni-
tion à des élèves individuels, la
qualité doit l’emporter sur la quan-
tité. Je tiens à préciser que les dis-
positions en vigueur à propos des
devoirs à domicile s’appliquent
également aux travaux supplémen-
taires. Ils doivent être revus et cor-
rigés consciencieusement par
l’instituteur.

Dans ma circulaire qui sera adres-
sée avant le début de l’année sco-
laire prochaine aux enseignants, je
reviendrai sur les moyens auxquels
l’institutrice ou l’instituteur peut
avoir recours pour assurer l’ensei-
gnement dans un climat serein.

Question 1018 (7.4.2006) de M.
Jacques-Yves Henckes (ADR)
concernant le problème des
cessions et saisies des ré-
munérations de travail:

Depuis 1999 je reviens régulière-
ment, par voie de questions parle-
mentaires, sur le problème des
cessions et saisies des rémunéra-
tions de travail. Le 16 mai 2002 fut
enfin déposé le Projet de loi
N°4955 portant modification de la
loi modifiée du 11 novembre 1970
sur les cessions et saisies des ré-
munérations de travail ainsi que les
pensions et rentes.

Ce projet de loi n’ayant malheureu-
sement pas encore été adopté, j’ai-
merais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre:

1. La dernière adaptation des
taux de cessibilité et de saisis-
sabilité des rémunérations de
travail, pensions et rentes est
intervenue par règlement
grand-ducal du 26 juin 2002.

2. Est-ce que le Gouvernement
envisage, en attendant l’adop-
tion du projet de loi susmen-
tionné, d’adapter les tranches
prévues par l’article 9 de la loi
modifiée du 11 novembre
1970 sur la cessation et saisie
des rémunérations de travail
ainsi que les pensions et
rentes à l’évolution de l’indice
des prix et du revenu minimum
garanti? Quels seront les mon-
tants que le Gouvernement en-
tend retenir et à partir de
quelle date les nouveaux mon-
tants seraient-ils d’applica-
tion?

Réponse (11.5.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

En date du 16 mai 2002, le Gouver-
nement a déposé à la Chambre
des Députés le projet de loi
N°4955 portant modification de la
loi modifiée du 11 novembre 1970
sur les cessions et saisies des ré-
munérations de travail ainsi que
des pensions et rentes.

Parallèlement à ce projet prévoyant
notamment une adaptation auto-
matique des différents taux, un rè-
glement grand-ducal a été pris en
date du 26 juin 2002 ajustant les
taux de cessibilité et de saisissabi-
lité.

Comme le Conseil d’État n’a pas
encore avisé le Projet de loi
N°4955, de sorte qu’il n’a pas pu
être voté, un nouveau règlement
sera pris qui adaptera les taux pré-
vus par le règlement du 26 juin
2002.

Question 1019 (7.4.2006) de M.
Jacques-Yves Henckes (ADR)
concernant les demandes d’ap-
probation d’un plan d’aména-
gement particulier:

La demande de terrains à bâtir
étant supérieure à l’offre, les prix
des places à bâtir ne cessent
d’augmenter rapidement. Il est dès
lors essentiel pour remédier à cet
état de choses que l’offre de ter-
rains augmente. Dans ce contexte
il est indispensable que les procé-
dures administratives notamment
au niveau de l’approbation des
plans d’aménagement particuliers
soient accélérées.

Si la nouvelle loi sur l’aménage-
ment du territoire prévoit des délais
à respecter par les autorités il n’en
est pas de même de l’ancienne loi
de sorte que des abus graves sont
possibles.

Ainsi un particulier dépose en jan-
vier 2001 une demande d’appro-
bation d’un plan d’aménagement
particulier. La commission d’amé-
nagement du territoire avise favo-
rablement ce projet en date du 4
mai 2001. Au cours du mois de juin
2005, soit quatre années plus
tard(!!), le conseil communal de la
localité de Schuttrange avise favo-
rablement et approuve conformé-
ment à la loi par un premier vote
pris à l’unanimité, moins deux abs-
tentions, ledit projet. Aucune récla-
mation n’a été introduite contre ce
projet. Un deuxième vote portant
approbation définitive du PAP doit
intervenir aux termes de la loi
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«dans un délai raisonnable». Plus
de neuf mois se sont écoulés sans
que le conseil communal se soit
prononcé à nouveau sur le PAP de
sorte que le délai raisonnable qui
est habituellement de trois mois est
largement dépassé.

Dans ce contexte j’aimerais vous
poser les questions suivantes:

1) Le projet particulier d’aména-
gement dont question relève
de l’ancienne législation aussi
je vous demande de bien vou-
loir me dire quels sont les
moyens légaux dont dispose
le ministre concerné pour for-
cer le conseil communal à ap-
prouver dans un deuxième
vote un plan particulier d’amé-
nagement une fois le délai rai-
sonnable écoulé? Monsieur le
Ministre est-il d’accord à utili-
ser les moyens que la loi lui
confère?

2) Étant donné que l’ancienne loi
sur l’aménagement du terri-
toire vient à terme le 7 août
2006 la procédure d’approba-
tion du PAP deviendrait ca-
duque et le promoteur devrait
réintroduire un nouveau dos-
sier sous l’empire de la nou-
velle loi ce qui comporterait de
nouveaux délais et de nou-
veaux frais. Monsieur le Mi-
nistre peut-il me confirmer
cette lecture de la loi?

3) Est-ce que la commune de
Schuttrange pourrait être ame-
née dans l’hypothèse ci-des-
sus à payer des dommages et
intérêts au promoteur au vu
d’un abus de droit caractérisé
et au vu du dommage consi-
dérable causé? Y a-t-il eu des
jurisprudences en ce sens?

4) Monsieur le Ministre est-il dis-
posé à user de son autorité
pour amener le conseil com-
munal récalcitrant ou fainéant
à se conformer à la loi et à
l’avertir des risques d’une
condamnation à des dom-
mages et intérêts importants?

5) Au cas où la commune de
Schuttrange prenait le risque
d’une condamnation à des
dommages et intérêts et ne
prenait pas de vote avant le
terme de la période transitoire
légale pourra-t-elle obliger le
particulier-promoteur à revoir
l’ensemble du projet d’aména-
gement particulier et à lui im-
poser des modifications im-
portantes au projet de PAP
qu’il avait pourtant approuvé
sous son ancienne composi-
tion?

Réponse (2.6.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

- Dans un premier temps, il y a
lieu de rappeler que dans le
cadre de son pouvoir de tu-
telle sur les communes, le mi-
nistre doit veiller à ce que les
décisions de l’autorité commu-
nale ne violent aucune règle
de droit et ne heurtent pas l’in-
térêt général. En l’espèce, il y
a dès lors lieu de se poser la
question de savoir si l’adminis-
tration communale de Schut-
trange a commis une infraction
aux dispositions de la loi du 12
juin 1937 et plus particulière-
ment à l’article 9 de la prédite
loi. Ledit article dispose
qu’après l’aplanissement des
difficultés le résultat de cette
mesure avec toutes les pièces
et éventuellement avec les
plans modifiés est soumis au
conseil communal qui y dé-
cide, sous l’approbation du
Ministre de l’Intérieur. Cet ar-
ticle qui a trait à la procédure
d’approbation des plans
d’aménagement ne prévoit
dès lors aucun délai endéans
lequel le conseil communal
devrait procéder au deuxième
vote, de sorte que le conseil
communal n’a violé aucune
disposition de la loi de 1937.
En outre, il y a lieu de rappeler
que la tutelle administrative

qu’exerce le Ministre de l’Inté-
rieur sur les communes ne
l’autorise pas à s’immiscer
dans leur gestion. Le Ministre
ne dispose dès lors d’aucun
moyen légal pour forcer le
conseil communal à approuver
le plan d’aménagement parti-
culier litigieux. Néanmoins,
pour faire avancer le dossier,
Monsieur le Ministre avait
adressé un courrier à Mon-
sieur le Commissaire de Dis-
trict de et à Luxembourg en
date du 11 mai 2004, dans le-
quel il invite le collège des
bourgmestre et échevins de
bien vouloir expliquer les mo-
tifs à la base de son inaction.
Il y a encore lieu de souligner
qu’un tel cas ne saurait plus se
présenter à l’avenir, alors que
la loi modifiée du 19 juillet
2004 concernant l’aménage-
ment communal et le dévelop-
pement urbain prévoit d’un
côté des délais clairs et précis
dans le cadre de la procédure
d’adoption des plans d’amé-
nagement et de l’autre côté
des sanctions pénales et ad-
ministratives en cas de non
respect des délais prévus.

- L’article 108 alinéa 4 de la loi
modifiée du 19 juillet 2004
concernant l’aménagement
communal et le développe-
ment urbain dispose que pour
les plans d’aménagement gé-
néral ou particulier dont la pro-
cédure d’approbation est en-
tamée par la saisine de la
commission d’aménagement
d’après les dispositions de la
loi du 12 juin 1937 concernant
l’aménagement des villes et
autres agglomérations impor-
tantes au moment de l’entrée
en vigueur de la loi modifiée
du 19 juillet 2004, cette procé-
dure doit être achevée dans
les deux ans qui suivent l’en-
trée en vigueur de cette loi,
c’est-à-dire pour le 7 août
2006 au plus tard. Le même
article prévoit encore que
passé le délai de deux ans,
une nouvelle procédure
d’adoption doit être engagée
conformément aux disposi-
tions de la loi modifiée du 19
juillet 2004.

Afin d’éviter que les procédures
d’adoption des plans d’aménage-
ment général et particulier doivent
être recommencées depuis le dé-
but et d’après les dispositions de la
loi modifiée du 19 juillet 2004, les
communes ont été invitées une
nouvelle fois par une circulaire da-
tée du 6 mars 2006 de bien vouloir
introduire les dossiers administra-
tifs y afférents auprès de mes ser-
vices pour la mi-juillet au plus tard.

- En ce qui concerne la ques-
tion de savoir si la commune
pourrait être amenée à payer
des dommages et intérêts au
promoteur, il y a lieu de souli-
gner qu’il s’agit ici d’une ques-
tion relative à la responsabilité
civile de la commune, laquelle
ne relève pas de la compé-
tence du Ministre de l’Intérieur
mais devra être tranchée le
cas échéant par les juridic-
tions civiles. À ma connais-
sance, il existe actuellement
une seule jurisprudence simi-
laire, à savoir celle du Tribunal
d’Arrondissement du 24 oc-
tobre 1993, N°47271 du rôle
(confirmé par la Cour d’Appel
en date du 22 novembre
1995), dans laquelle une com-
mune a été condamnée à
payer des dommages et inté-
rêts à un promoteur du fait
qu’elle a manqué à son devoir
général de prudence et de di-
ligence.

- Comme il a d’ores et déjà été
souligné dans le premier point,
l’article 9 de la loi du 12 juin
1937 concernant l’aménage-
ment des villes et autres ag-
glomérations importantes ne
prévoit pas de délai dans le-
quel le conseil communal de-
vra procéder au deuxième
vote, de sorte que le conseil

communal de Schuttrange
n’est pas contrevenu aux dis-
positions légales applicables
en l’espèce. Comme la procé-
dure d’adoption du projet
d’aménagement particulier en
question risque cependant de
devoir être recommencée de-
puis le début et partant être
considérablement retardée, le
ministre a mis en garde les au-
torités communales de Schut-
trange sur les conséquences
éventuelles de leur inaction.

- Comme la procédure d’adop-
tion des plans d’aménage-
ment particulier doit être re-
commencée depuis le début
et d’après les dispositions de
la loi modifiée du 19 juillet
2004 concernant l’aménage-
ment communal et le dévelop-
pement urbain, il n’est pas ex-
clu que le conseil communal
demande des modifications
quant au contenu d’un plan
d’aménagement particulier,
alors qu’il n’est pas tenu par
l’approbation provisoire inter-
venue sous l’empire de la loi
du 12 juin 1937 concernant
l’aménagement des villes et
autres agglomérations impor-
tantes.

Question 1020 (11.4.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’axe ferroviaire «Euro-
cap-Rail»:

Le 2 février 2006 Monsieur le Mi-
nistre des Transports a présenté
devant la Commission des Trans-
ports de la Chambre des Députés
le dossier Eurocap-Rail.

Il est permis de déduire des expli-
cations fournies que la perspective
de réaliser le projet élaboré par
son prédécesseur Monsieur le Mi-
nistre Henri Grethen et Madame le
Ministre de la Mobilité belge de
l’époque, approuvé d’ailleurs par la
Commission européenne, est au-
jourd’hui hypothéquée.

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire si la volonté politique de
faire de cet axe ferroviaire une
relation compétitive en termes
de temps de parcours avec la
capitale belge face à l’automo-
bile entre Bruxelles et Stras-
bourg via Luxembourg par
rapport au tracé TGV via Paris
prévaut toujours? Est-ce que
cette vue est toujours parta-
gée par le Gouvernement
belge?

- Quels ont été les résultats de
la réunion belgo-luxembour-
geoise sur le sujet qui a appa-
remment eu lieu en février der-
nier?

- Comment sera assuré le finan-
cement du projet une fois dé-
fini? Quelles sont les condi-
tions retenues par le Gouver-
nement luxembourgeois pour
participer, le cas échéant, au
financement des investisse-
ments sur le territoire belge?

Réponse (22.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
11 avril 2006, l’honorable Député
Xavier Bettel s’enquiert sur la posi-
tion de Monsieur le Ministre des
Transports quant au projet Euro-
cap-Rail.

Comme l’indique l’honorable Dé-
puté, le dossier Eurocap-Rail a été
présenté devant la Commission
des Transports de la Chambre des
Députés le 2 février 2006. L’hono-
rable Député omet toutefois de
signaler que ce même sujet a éga-
lement figuré à l’ordre du jour de la
Commission des Transports le 23
mars 2006 où le groupe parlemen-
taire de l’honorable Député n’était
malheureusement pas représenté

et où les résultats de la réunion
belgo-luxembourgeoise sur des
dossiers ferroviaires, qui s’est te-
nue à Bruxelles en date du 20 mars
2006, ont été présentés en détail.

La réunion bilatérale entre la Bel-
gique et le Luxembourg qui s’est
tenue à Bruxelles le 20 mars 2006
a permis de confirmer la volonté
des deux pays à réaliser le projet
Eurocap-Rail. Du côté belge les
travaux spécifiques au projet de
modernisation de la ligne
Bruxelles-Luxembourg pourraient
débuter dès l’été 2006. Afin de pré-
server la qualité des circulations
pendant toute la durée des chan-
tiers, ceux-ci devront être harmo-
nieusement répartis sur l’ensemble
de la ligne et soigneusement coor-
donnés avec les travaux RER qui
seront réalisés pendant la même
période entre Ottignies et
Bruxelles. L’ensemble de la planifi-
cation des travaux telle qu’elle se
présente actuellement s’étirera de
2006 à 2014 et comportera notam-
ment la réélectrification de la ligne,
des améliorations à Gembloux, Ci-
ney et Jemelle, la rectification de
dix courbes et l’adaptation du bloc
automatique pour obtenir le relève-
ment de vitesse à 160 km/h.

L’ensemble des travaux marquants
à réaliser se présente comme suit:

- réélectrification de la ligne:
2007-2013

- amélioration à Gembloux:
2007-2010

- amélioration à Ciney:
2007-2011

- amélioration à Jemelle:
2012-2014

- rectification de dix courbes:
2008-2014

- adaptation du block automa-
tique pour obtenir le relève-
ment de vitesse à 160 km/h

2006-2014

Les travaux de modernisation à
réaliser sur le territoire luxembour-
geois concernent le renouvelle-
ment des infrastructures de la ligne
de Luxembourg à la frontière
belge, le redressement des
courbes en vue du relèvement de
la vitesse sur la même ligne et la
construction d’une gare nouvelle à
Cessange. Les CFL ont été invités
à faire avancer les études relatives
aux travaux projetés en vue de les
porter à un niveau APS. Les tra-
vaux des deux Gouvernements et
des entreprises ferroviaires seront
organisés dans la perspective de
la prochaine rencontre entre les
Gouvernements belge et luxem-
bourgeois qui se tiendra à Luxem-
bourg dans le courant de la
deuxième quinzaine du mois de
juin 2006.

Comme déjà indiqué dans la ré-
ponse à la question parlementaire
N°861 du 20 janvier 2006, une dé-
cision sur le financement de cette
entreprise sera disponible pour le
deuxième semestre 2006.

Question 1021 (11.4.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’évolution de l’aciérie
électrique vers une installa-
tion de coïncinération de dé-
chets (pneumatiques):

Environ 30% des pneumatiques
usagés sont orientés vers une va-
lorisation énergétique en Europe.
Le secteur industriel le plus de-
mandeur est actuellement celui de
la cimenterie. La substitution en
aciérie électrique du charbon par
des pneumatiques usagés en tant
que source de carbone représente
quant à elle une filière récente.

En date du 10 août 2004, la société
ProfilARBED S.A. a introduit une
demande d’autorisation relative à
des essais d’utilisation de frag-
ments de pneumatiques usagés en
substitution de l’anthracite (char-
bon) dans le four électrique de son
usine à Differdange. Les autorisa-
tions ministérielles y relatives ont

été délivrées en date du 1er mars
2006 et ont été accordées pour
une durée de respectivement six et
douze mois à partir de la date de
notification. Ces autorisations
portent sur une charge totale de
matériel pneumatique de l’ordre de
20.000 tonnes. En France, 7.000
tonnes de pneus ont été utilisées
par cette filière au cours de l’année
2004.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Monsieur le Ministre de l’Envi-
ronnement peut-il me fournir
des informations supplémen-
taires concernant la conduite
précise de ces essais, des
données expérimentales de
coïncinération de pneuma-
tiques, d’éventuelles adapta-
tions en matière de lutte contre
la pollution, un plan de suivi
des émissions de pollution et
de l’impact sur l’environne-
ment?

- Avec des quantités aussi éle-
vées (20.000 tonnes) peut-on
encore parler d’essais ou ne
faudrait-il pas considérer qu’il
s’agit de la mise en œuvre
d’un processus industriel,
surtout que les profession-
nels français en la matière
avancent que la faisabilité in-
dustrielles est confirmée?

- Est-ce que l’évolution du
Grand-Duché vers un pays im-
portateur de déchets, compte
tenu des quantités de pneus
en jeu, est-elle souhaitée par
Monsieur le Ministre de l’Envi-
ronnement?

- Est-ce que l’évolution de
l’aciérie électrique vers une
installation de coïncinération
de déchets n’impose-t-elle
pas une révision de l’enquête
publique relative à l’installation
concernée?

- Est-ce que la législation sur
les installations de coïncinéra-
tion de déchets s’applique dé-
sormais au secteur industriel
de l’aciérie électrique?

- Dans le cas d’un processus in-
dustriel de l’envergure d’une
aciérie électrique évoluant
vers un régime de coïncinéra-
tion de déchets, ne faudrait-il
pas définir au préalable un
plan de contrôle structuré et
exhaustif des effluents?

Réponse (8.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

ad 1) L’arrêté 1/04/0360 délivré en
date du 1er mars 2006 par le Mi-
nistre de l’Environnement autorise
une campagne d’essais pour per-
mettre à la S.A. ProfilARBED de dé-
terminer la faisabilité d’une utilisa-
tion définitive et constante de dé-
chets pneumatiques dans son
aciérie électrique sur le site sidé-
rurgique de Differdange. Une per-
sonne agréée par le Ministre de
l’Environnement doit suivre de près
les essais, fournir des renseigne-
ments précis sur les émissions de
poussières, de métaux lourds, de
composés inorganiques du fluor et
du chlore, de dioxines et furannes,
de polychlorobiphényles et de
composés organiques polycy-
cliques aromatiques. Ces contrôles
doivent être réalisés en fonction de
la façon d’enfournement et du type
de déchets enfournés. Un rapport
détaillé devra être remis à l’Admi-
nistration de l’Environnement.

En cas de besoin, les autorités
compétentes peuvent adapter à
tout moment l’arrêté 1/04/0360.

ad 2) Dans sa demande initiale, la
S.A. ProfilARBED a estimé le be-
soin d’enfourner 20.000 tonnes de
déchets pneumatiques au maxi-
mum pendant la phase d’essai,
pour garantir la possibilité de varier
la charge et d’essayer plusieurs fa-
çons d’enfournement, notamment
à l’aide des paniers à ferrailles, en
vrac ou en big-bag. Les essais de-
vront permettre de déterminer de
façon spécifique les conditions
précises dans lesquelles les pneu-

Q 156

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°12 /  2005-2006



matiques peuvent être utilisés en
production normale tant en ce qui
concerne les aspects techniques
que les aspects environnemen-
taux. Il est donc nécessaire d’utili-
ser lors des essais des quantités
suffisantes pour simuler une situa-
tion éventuellement définitive.
Toutefois, selon des nouvelles esti-
mations faites par la société et
compte tenu des phases de dérou-
lement des essais, ces quantités
ne sont pas requises. En accord
avec la direction de ProfilARBED
S.A. l’autorisation sera modifiée de
façon à limiter les essais à une
masse totale de 10.000 tonnes.

ad 3) La législation sur la gestion
des déchets fixe la hiérarchie des
objectifs de cette gestion: en pre-
mier lieu la prévention, ensuite la
réduction, puis la valorisation et fi-
nalement l’élimination. Dans le
cadre d’une utilisation rationnelle
des ressources naturelles, il est de
rigueur de substituer au mieux les
matières secondaires aux matières
premières. S’il est dès lors possible
de remplacer des carburants fos-
siles (charbon) par des carburants
alternatifs, une telle approche est
conforme avec les objectifs d’un
développement durable auquel a
également souscrit le Luxembourg.

Nonobstant le fait que le Luxem-
bourg importe déjà depuis des an-
nées des déchets principalement
en vue d’un recyclage, la politique
de gestion des déchets ne pourra
pas se limiter à évacuer les dé-
chets d’origine luxembourgeoise
vers des pays tiers. Le Luxem-
bourg étant obligé d’exporter des
déchets problématiques pour les-
quels il n’existe pas d’installations
de traitement au Luxembourg, il est
tout à fait normal que notre pays
importe également des déchets,
d’autant plus que cette importation
peut contribuer à une réduction de
l’utilisation des matières premières.

ad 4) La phase d’essai est limitée à
une durée de six mois, prolon-
geable six mois. Les paramètres
qui doivent être contrôlés durant la
phase d’essai sont spécifiés dans
les arrêtés mentionnés sub ad 1). Il
s’agit de démontrer que les critères
retenus au règlement grand-ducal
du 19 décembre 2002 concernant
l’incinération de déchets peuvent
être respectés et que l’utilisation
des déchets en question s’avère
faisable du point de vue technique.
Une mise en œuvre industrielle ne
pourra être réalisée que sur base
d’un dossier de demande introduit
conformément à l’article 7 de la loi
modifiée du 10 juin 1999 relative
aux établissements classés. Un tel
dossier de demande parcourra
une procédure d’enquête pu-
blique. Cette demande devra tenir
compte également des informa-
tions spécifiques requises notam-
ment par l’article 5 du règlement
grand-ducal du 19 décembre 2002
concernant l’incinération des dé-
chets.

ad 5) Une installation de coïnciné-
ration est par définition une instal-
lation fixe ou mobile dont l’objectif
principal est de produire de
l’énergie ou des produits matériels
et:

- qui utilise des déchets comme
combustible habituel ou d’ap-
point, ou

- dans laquelle les déchets sont
soumis à un traitement ther-
mique en vue de leur valorisa-
tion.

Dans le cas de l’utilisation de
pneumatiques en tant que com-
bustible de substitution au char-
bon, le premier tiret est applicable.
Le deuxième tiret est également
applicable du fait que les fils
contenus dans les pneumatiques
sont recyclés dans les fours de
l’aciérie.

ad 6) Le règlement grand-ducal du
19 décembre 2002 concernant l’in-
cinération des déchets définit les
contrôles à effectuer pour des ins-
tallations de coïncinération.

L’article 6 couvre les aspects
concernant la livraison et la récep-
tion des déchets et l’article 7 déter-

mine les conditions d’exploitation
des installations.

Les articles 8 et 9 du prédit règle-
ment grand-ducal concernent res-
pectivement les valeurs limites des
émissions dans l’air et le rejet
d’eaux usées provenant de l’épura-
tion des gaz d’échappement. Les
annexes IV et V déterminent les pa-
ramètres et valeurs limites à
prendre en considération pour res-
pectivement les rejets dans l’eau et
les émissions atmosphériques.

L’article 10 concerne les résidus
provenant de ces installations. L’ar-
ticle 11 concerne le contrôle et la
surveillance des installations.

L’article 12 spécifie les exigences
en matières de mesures. L’article
13 revendique des exploitants de
ces installations de fournir un rap-
port annuel à l’Administration de
l’Environnement.

L’article 14, finalement, évoque les
dispositions à prendre lors de
conditions d’exploitations anor-
males.

Dès lors, la réglementation prévoit
à elle seule déjà une série de cri-
tères à respecter ainsi que des
procédures de contrôle. Nonobs-
tant des contrôles supplémentaires
pourront être exigés dans le cadre
des autorisations requises à la lu-
mière des conclusions tirées des
essais et ceci préalablement à une
mise en œuvre industrielle de l’utili-
sation des pneumatiques dans la
sidérurgie.

Question 1022 (11.4.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant le modèle de
certificat de déclaration mé-
dicale en cas de violence do-
mestique:

Dans le cadre de la mise en appli-
cation de la loi du 8 septembre
2003 sur la violence domestique
un groupe interdisciplinaire de tra-
vail, constitué par des membres
des Ministères de la Promotion fé-
minine (aujourd’hui Égalité des
Chances) et de la Santé, du Plan-
ning familial et d’un médecin géné-
raliste, a élaboré en 2004 un mo-
dèle de certificat de déclaration
médicale en cas de violence do-
mestique. Celui-ci visait à faciliter
au médecin la déclaration de telles
violences et constituer une pièce
juridique pour la victime.

Dans un courrier du 21 mai 2004
adressé à la Direction de la Santé,
l’Association des Médecins et Mé-
decins Dentistes (AMMD) tout
comme le Cercle des Médecins
Généralistes (CMG) marquaient
leur désapprobation à l’égard du-
dit modèle de certificat, qui pren-
drait «une forme tendancieuse». Ils
s’indignent par ailleurs de ce que
cette initiative n’aurait pas été
concertée ni coordonnée avec le
corps médical et demandaient une
entrevue avec la Direction de la
Santé.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre les ques-
tions suivantes:

- Est-ce que l’entrevue deman-
dée par l’AMMD et le CMG a
eu lieu?

- Dans l’affirmative, quels ont
été les sujets discutés lors de
cette entrevue? Quelles sont
les conclusions et les suites
de cette entrevue?

- Qu’en est-il du modèle de cer-
tificat de déclaration médicale
en cas de violence domes-
tique? Est-ce que le modèle a
été revu ou modifié? L’initiative
connaîtra-t-elle des suites?

Réponse (21.4.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Je tiens tout d’abord à préciser
que l’application de la loi du 8 sep-
tembre 2003 sur la violence do-
mestique ne relève pas de mon dé-
partement. Il est cependant bien

vrai que mes services se sont of-
ferts pour collaborer ensemble
avec le Ministère de l’Égalité des
Chances et les professionnels
concernés à l’établissement d’un
modèle de déclaration médicale
standardisé, qui faciliterait au mé-
decin la déclaration de violences
et qui en même temps constituerait
une pièce importante à verser au
dossier judiciaire.

Un groupe de travail comprenant
des professionnels concernés,
mais il est vrai sans représentant
officiel de l’AMMD, avait élaboré un
document qui a été communiqué à
titre de projet à tous les médecins
potentiellement concernés avec
prière d’observations.

Ledit document n’a pas trouvé l’ac-
cord de l’AMMD.

Cela étant je viens, en date du 31
mars, ensemble avec Madame la
Ministre de l’Égalité des Chances,
de m’adresser à l’AMMD en vue de
relancer l’idée du modèle de certi-
ficat de déclaration médicale et de
la prier de participer aux travaux
du groupe de travail constitué à
ces fins.

Question 1024 (12.4.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la plainte de l’Associa-
tion Internationale du Trans-
port Aérien IATA auprès de
la Commission européenne
concernant les pratiques ta-
rifaires des aéroports:

L’Association Internationale du
Transport Aérien IATA s’est plainte
auprès de la Commission euro-
péenne des pratiques tarifaires
des aéroports utilisant leur situation
monopolistique pour demander
aux compagnies aériennes et à
leurs clients des prix surfaits.

J’aimerais à cet égard poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre des Transports, tout en te-
nant compte des difficultés finan-
cières auxquelles est confrontée
pour le moment une grande com-
pagnie aérienne luxembourgeoise
opérant dans le domaine du trans-
port de passagers.

- Quel est concrètement le
contenu des plaintes de
l’IATA?

- Est-ce que l’Aéroport du Fin-
del en est visé aussi de façon
directe?

- Même en l’absence de plainte
concrète au sujet du Findel,
les vérifications utiles ont-elles
été menées pour savoir si la
pratique tarifaire ayant cours
correspond à tous égards aux
exigences communautaires?
Dans l’affirmative, quand est-
ce que cette analyse a été
faite et quels en furent les ré-
sultats?

Réponse (15.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député s’enquiert sur
les plaintes de l’IATA auprès de la
Commission européenne des pra-
tiques tarifaires des aéroports utili-
sant leur situation monopolistique
pour demander des prix surfaits
aux compagnies aériennes et à
leurs clients.

La question s’insère dans le
contexte général d’intérêts diver-
gents entre l’IATA, l’organisation
professionnelle internationale des
compagnies aériennes, représen-
tant les intérêts de la majorité des
compagnies aériennes, et l’ACI,
l’organisation internationale des
gestionnaires d’aéroports, qui se
veut être le porte-parole des inté-
rêts des gestionnaires d’aéroport. 

Il est clair que dans un environne-
ment de plus en plus concurrentiel
où la logique de l’économie de
marché est ressentie non seule-

ment par les compagnies aé-
riennes, mais également par les
aéroports eux-mêmes, des diffé-
rends peuvent surgir au sujet des
redevances à payer par les com-
pagnies aériennes pour l’utilisation
des infrastructures aéroportuaires.
Les compagnies aériennes aime-
raient voir comprimé au maximum
le coût d’utilisation des infrastruc-
tures aéroportuaires, d’autant plus
que les frais d’avitaillement des
avions ont augmenté sensiblement
en raison du prix très élevé du ké-
rosène.

D’après mes informations, le vœu
exprimé par l’IATA de porter plainte
pour abus de position dominante
ne s’est pas concrétisé. Il résulte
de la presse française qu’une
éventuelle plainte de l’IATA pourrait
être dirigée contre la société Aéro-
ports de Paris qui devrait bénéfi-
cier dans les prochaines années
d’une hausse annuelle de ses re-
devances aéroportuaires. 

La Commission européenne vient
d’ailleurs d’inviter l’IATA et l’ACI à
une conférence sur la capacité et
les charges aéroportuaires. À l’is-
sue de cette conférence, ces deux
organisations se sont rencontrées
le 27 avril 2006 afin de clarifier les
éléments de discorde dans le
cadre d’un dialogue constructif.
Ces efforts sont activement soute-
nus par la Commission euro-
péenne.

L’Aéroport de Luxembourg n’est ni
directement ni indirectement visé
par les doléances de l’IATA. Ceci
est d’autant plus vrai qu’en compa-
raison avec d’autres aéroports de
la région, la structure tarifaire en
matière de redevances à l’Aéroport
de Luxembourg est des plus com-
pétitives. 

Les redevances aéroportuaires à
l’aéroport national sont conformes
avec l’ensemble des règles com-
munautaires et internationales en
vigueur.

Question 1025 (14.4.2006) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant le Centre de Convales-
cence à Colpach:

En ce moment, d’importants tra-
vaux sont exécutés sur le site du
Centre de Convalescence à Col-
pach. À côté de la démolition d’un
ancien bâtiment, il semblerait
qu’également une nouvelle
construction âgée de dix ans,
ayant coûté la somme de plus ou
moins 2,5 millions d’euros à
l’époque, sera démolie. Dans ce
contexte je voudrais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer la démolition du bâ-
timent en question?

- Dans la positive, Monsieur le
Ministre pourrait-il exposer les
raisons qui sont à la base de
cette décision?

- Étant donné que l’État subsi-
die à hauteur de 80% les tra-
vaux actuels à Colpach, Mon-
sieur le Ministre pense-t-iI
qu’en temps de déficiences
budgétaires ce maniement
pour le moins à la légère du
capital immobilier soit une
stratégie rentable?

Réponse (22.5.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Constatant que l’État participe à
hauteur de 80% au financement
des travaux en cours sur le site du
Centre de Convalescence à Col-
pach, travaux qui comportent entre
autres la démolition d’une annexe
dont la construction ne remonte
qu’à dix ans, l’honorable Parlemen-
taire pose la question de savoir si
«ce maniement pour le moins à la
légère du capital immobilier (est)
une stratégie rentable».

J’aimerais rendre l’honorable Par-
lementaire attentif au fait que la loi

de financement autorisant les tra-
vaux auxquels il se réfère a été dé-
posée à la Chambre le 4 juin 2004
et votée, du reste à l’unanimité des
60 votants, le 15 décembre 2004.
Je puis cependant fournir à l’hono-
rable Parlementaire les renseigne-
ments suivants.

L’annexe construite il y a une di-
zaine d’années, vouée à la démoli-
tion, n’a à l’époque été subsidiée
par l’État qu’à raison de 20% envi-
ron. Cette annexe permettait no-
tamment de doter le centre d’une
kinésithérapie performante.

Lorsqu’en 1998 l’exploitant s’est
décidé pour une rénovation à fond
du Centre de Convalescence, il a
lancé un concours d’architecte
dans l’optique d’une conservation
de l’existant et de la construction
d’une annexe complémentaire aux
bâtiments existants. Dans la suite
cependant l’idée d’une nouvelle
construction avec démolition des
annexes existantes s’est imposée
alors que 

- la réalisation du projet initial
aurait pris entre cinq et six ans
contre trois ans pour le projet
nouveau, et que ce projet ini-
tial, reliant l’annexe à
construire aux annexes exis-
tantes, aurait probablement
entraîné la cessation provi-
soire de l’exploitation du
centre pendant une bonne
partie de la durée du chantier;

- le coût du nouveau projet est
inférieur au coût du projet ini-
tial.

Question 1026 (14.4.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant les bibliothèques
scolaires:

Le programme gouvernemental du
4 août 2004 prévoit la promotion de
bibliothèques grand public et un
projet de loi en matière de politique
archivistique. 

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre:

- Après la 2e année de promo-
tion de la lecture en 2003 (la
1e date de 1987) par le Minis-
tère de l’Éducation nationale,
quelle est la stratégie future du
Ministère de l’Éducation natio-
nale actuel en matière de pro-
motion de la lecture pour les
prochaines années?

- Existe-t-il une liste exacte et un
inventaire complet des fonds
des bibliothèques scolaires
des écoles primaires, dont la
création est obligatoire selon
l’article 99 de la loi du
10.8.1912, et des biblio-
thèques de lycées, appelés
Centres de Documentation et
d’Information (CDI), dont la
création est également obliga-
toire selon l’article 29 de la loi
du 25.6.2004, dans notre
pays?

- Existe-t-il une stratégie du Mi-
nistère de l’Éducation natio-
nale pour centraliser et ainsi
optimiser le fonctionnement
des bibliothèques scolaires en
général (École primaire et ly-
cées) au niveau national?

- Concernant la qualification
des bibliothécaires des lycées
(Loi du 22.6.1989. Art. 6; Loi
du 4.9.1990, Art. 54,6 et Rè-
glement grand-ducal du
16.4.1992) - est-il prévu
d’adapter la législation à la Loi
du 25 juin 2004 portant réor-
ganisation des instituts cultu-
rels de l’État, article 27 (b), ga-
rantissant une professionnali-
sation du métier et une amélio-
ration de l’organisation des bi-
bliothèques?

Réponse (31.5.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:
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Ad 1) La campagne de promotion
de la lecture organisée tout au long
de l’année scolaire 2003-2004
avait pour objectif de (re)valoriser
le rôle de la lecture en promouvant
le plaisir de lire et les habitudes de
lecture chez les enfants et les
jeunes. On constate d’une manière
générale que cette sensibilisation
a porté ses fruits: de nombreuses
écoles de l’enseignement primaire
et post-primaire continuent à orga-
niser des activités de sensibilisa-
tion et d’animation autour de la lec-
ture dans le milieu scolaire et para-
scolaire. De son côté, le Ministère
de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle poursuit
ses efforts de promotion de la lec-
ture, par un éventail d’actions di-
versifiées, telles que:

- l’organisation régulière, à par-
tir de 2006, d’un concours de
lecture à haute voix à l’inten-
tion des élèves de la 5e année
d’études;

- la publication de recomman-
dations de lecture dans les
langues allemande, française
et luxembourgeoise;

- la mise à disposition, aux
écoles, de «bibliothèques en
valise» (Lieskëschten) avec
des livres de jeunesse en
langue luxembourgeoise. Ces
bibliothèques sont également
proposées avec des livres de
jeunesse allemands;

- la promotion de la littérature
luxembourgeoise et de sa pré-
sence dans les écoles dans le
cadre du projet „Lëtzebuer-
gesch am Mëttel- an Uewer-
grad“, avec la parution de l’an-
thologie „Lies a Fléi 2“ pour la
rentrée 2006/2007;

- la mise en place d’un groupe
de travail chargé de préparer
des actions autour de la fête
du 100e anniversaire d’Astrid
Lindgren en 2007;

- la promotion de livres multi-
lingues;

- organisation de journées, de
rallyes, de concours de lec-
ture, etc. dans de nombreux
lycées et lycées techniques;

- élaboration d’une anthologie
avec des textes d’auteurs
luxembourgeois pour l’ensei-
gnement post-primaire;

- etc.

À noter que le Service de l’Éduca-
tion préscolaire et de l’Enseigne-
ment primaire a créé un article
budgétaire spécialement dédié à
la promotion de la lecture. 

Ad 2) Il n’existe pas d’inventaire
complet des fonds des biblio-
thèques scolaires des écoles pri-
maires. Dans l’enseignement pri-
maire les bibliothèques scolaires
sont créées et organisées par les
communes. La gestion des biblio-
thèques ne se fait pas de façon
uniforme, mais chaque commune
applique un modèle en fonction de
sa population scolaire. Des biblio-
thèques se créent en permanence,
suite à la construction de nouvelles
écoles, de regroupements de bi-
bliothèques de salles de classe en
bibliothèques scolaires, etc. 

La loi du 25 juin 2004 portant orga-
nisation des lycées et lycées tech-
niques prévoit à l’article 29 que les
centres de documentation et d’in-
formation font «partie intégrante de
l’organisation pédagogique du ly-
cée». Chaque lycée a donc pu
constituer son fonds de biblio-
thèque scolaire selon ses priorités
pédagogiques. Vu le caractère dé-
centralisé des centres de docu-
mentation et d’information, une
liste exacte et un inventaire com-
plet des fonds des bibliothèques
scolaires n’existent pas au niveau
du Ministère, mais au niveau de
chaque établissement.

Les moyens investis dans le fonc-
tionnement des CDI et le catalo-
gage des fonds documentaires va-
rient d’un établissement à l’autre.
Sept lycées et lycées publics ainsi
que l’école européenne sont ac-
tuellement membres du réseau

Bibnet des bibliothèques luxem-
bourgeoises, réseau géré par la Bi-
bliothèque nationale et alimentant
conjointement, via le logiciel Aleph,
un catalogue collectif. Un lycée est
actuellement en train de se joindre
au réseau. Plusieurs établisse-
ments de l’enseignement public
utilisent BCDI, un logiciel français
conçu spécialement pour des CDI.
Ils travaillent actuellement partielle-
ment en réseau à l’intérieur de leur
lycée, mais il n’existe pas de ré-
seau inter-lycées. D’autres lycées
utilisent le programme Biblio-tech,
logiciel pour petites et moyennes
bibliothèques. Suivant les lycées,
les catalogues existants sont plus
ou moins exhaustifs.
Ad 3) Les bibliothèques scolaires
de l’enseignement primaire étant
gérées par les communes, une
centralisation des moyens n’est
guère réalisable. Elles établissent
leurs catalogues de manière diffé-
rente, le plus souvent en tant que
catalogue électronique. Les logi-
ciels servant à créer ces cata-
logues varient en fonction des res-
sources personnelles et finan-
cières, (Access, Olefa, BCDI école,
logiciel «fait maison»,...). Suivant
les écoles, les catalogues existants
sont plus ou moins exhaustifs.
Quant à l’enseignement post-pri-
maire, une centralisation des bi-
bliothèques scolaires au niveau na-
tional, n’est pas envisagée pour le
moment. Certains des centres de
documentation et d’information
sont liés électroniquement entre
eux ainsi qu’à la Bibliothèque na-
tionale, de sorte que des re-
cherches allant au-delà de la bi-
bliothèque scolaire de l’établisse-
ment sont possibles.
Ad 4) La loi du 25 juin 2004 portant
réorganisation des instituts cultu-
rels de l’État définit la qualification
requise pour le bibliothécaire à l’ar-
ticle 27 (2). La qualification requise
est similaire à celle prévue pour les
bibliothécaires documentaliste des
lycées, définie à l’article 4, para-
graphe 13, de la loi du 29 juin 2005
fixant les cadres du personnel des
établissements d’enseignement
secondaire et secondaire tech-
nique. Une adaptation de la légis-
lation ne s’impose donc pas.

Question 1027 (14.4.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant les bibliothèques
communales et associa-
tives:
Le programme gouvernemental du
4 août 2004 prévoit la promotion de
bibliothèques grand public et un
projet de loi en matière de politique
archivistique. 
Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Madame
la Secrétaire d’État:
- Considérant que les biblio-

thèques communales et asso-
ciatives ouvertes à tous man-
quaient et manquent de
moyens financiers, quelle est
la stratégie future concernant
la création d’un réseau profes-
sionnel de bibliothèques de
lecture publique et une répar-
tition équitable des subven-
tions à ces bibliothèques dans
l’ensemble du pays?

- Quel rôle pourra jouer le
Fonds culturel national (Loi du
4.3.1982) dans le subvention-
nement de bibliothèques de
lecture publique, c’est-à-dire
les bibliothèques communales
et associatives accessibles à
tous, dans notre pays?

- Quels sont les résultats obte-
nus par le Conseil National du
Livre (CNLi) depuis sa créa-
tion, un organe créé par Rè-
glement ministériel du
15.1.1998, puis mentionné
dans l’article 23 de la Loi du
25.6.2004 portant réorganisa-
tion des instituts culturels de
l’État?

- Est-il prévu de créer un Con-
seil national pour la promotion

de la lecture ou un Conseil su-
périeur des bibliothèques, pas
seulement limités aux intérêts
des producteurs (auteurs et
éditeurs), mais parvenant à
s’occuper aussi des pro-
blèmes des distributeurs (li-
brairies, bibliothèques, etc.) et
des consommateurs (lecteurs)
de livres?

Réponse (30.5.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:

En réponse à la question parle-
mentaire de Monsieur le Député
Claude Adam, j’ai l’honneur d’ap-
porter les précisions suivantes: 

Le Ministère pratique de façon gé-
nérale une politique active et enga-
gée de promotion non seulement
de la littérature, mais également de
la lecture. Cette politique s’orien-
tant globalement vers autant de
complémentarité et de transversa-
lité que possible, l’aspect des bi-
bliothèques et des mesures archi-
vistiques en sont des composantes
implicites, et les diverses infra-
structures évoquées par l’hono-
rable Député en constituent des
éléments tout indiqués.

Une part importante de ce travail
concerne les bibliothèques com-
munales et associations actives
dans le domaine de la promotion
de la lecture et des savoirs. Le Mi-
nistère les soutient d’un côté par le
biais d’achat de livres à leur profit
ou par des subventionnements
plus ponctuels. Il encourage la
création de réseaux de biblio-
thèques comme par exemple l’as-
sociation sans but lucratif «Norbi»,
réseau, (pour l’instant) de quatre
bibliothèques régionales (Esch-
dorf, Tony Bourg/Troisvierges,
Vianden, Ettelbrück), qui bénéficie
d’une convention avec le Ministère.
La Bibliothèque nationale a signé
des conventions de prêts interbi-
bliothécaires avec plusieurs de ces
bibliothèques. Par ailleurs, le Minis-
tère encourage l’adhésion au ré-
seau de bibliothèques Bibnet.lu qui
regroupe actuellement une tren-
taine de bibliothèques coordon-
nées par la Bibliothèque nationale.
Le catalogue collectif du réseau
Bibnet.lu donne accès à plus de
500.000 notices bibliographiques.

En ce qui concerne le Fonds cultu-
rel national, je voudrais rappeler à
l’honorable Député que le Fonds
culturel national, établissement pu-
blic, intervient par des subsides de
démarrage aux bibliothèques en
création qui en font la demande.

Pour ce qui est du Conseil National
du Livre (CNLi), le Ministère rap-
pelle que le CNLi a un rôle essen-
tiellement consultatif et qu’il a for-
mulé de multiples recommanda-
tions à l’adresse du Ministère.

L’honorable Député mentionnant la
possible création d’un Conseil na-
tional pour la promotion de la lec-
ture ou d’un Conseil supérieur des
bibliothèques, le Ministère tient à
rappeler que tous les acteurs de la
chaîne du livre, notamment les au-
teurs, les éditeurs, les libraires, les
bibliothécaires, les associations
pour la promotion de la lecture, les
institutions publiques telles la Bi-
bliothèque nationale du Luxem-
bourg et le Centre national de la
Littérature sont représentés au sein
du CNLi. Les limites d’intervention
en sont les domaines de compé-
tence du Ministère, qui n’a pas vo-
cation à s’immiscer dans les poli-
tiques de vente des distributeurs
commerciaux.

L’objectif du Ministère consiste en
outre à bâtir sur les structures pro-
motionnelles existantes, d’en faire
un état des lieux ensemble avec
les acteurs concernés et compé-
tents, afin d’adapter les efforts au
mieux en fonction de problèmes ci-
blés. Le Ministère est donc d’avis
qu’il serait prématuré à ce stade de
procéder à la création de nou-
veaux organismes.

Question 1028 (14.4.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant la politique archi-
vistique des bibliothèques:
Le programme gouvernemental du
4 août 2004 prévoit la promotion de
bibliothèques grand public et un
projet de loi en matière de politique
archivistique. 

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Madame
la Secrétaire d’État et à Monsieur le
Ministre:

- Quelles sont les mesures en-
treprises par le Ministère de la
Culture jusqu’ici pour empê-
cher les destructions d’ar-
chives étatiques, commu-
nales, associatives, privées,
etc., telIes qu’elles ont lieu
presque quotidiennement
dans notre pays, entraînant
ainsi la disparition de sources
historiques irremplaçables de
notre patrimoine culturel natio-
nal?

- Comment la Bibliothèque na-
tionale de Luxembourg
compte-t-elle gérer le dépôt
numérique, c’est-à-dire le dé-
pôt légal (gratuit) de bases de
données, de logiciels et progi-
ciels, de systèmes experts et
autres produits de l’intelli-
gence artificielle à long terme,
prévu par l’article10 de la Loi
du 25.6.2004 portant réorgani-
sation des instituts culturels de
l’État, nécessitant une quantité
de ressources humaines et
une infrastructure en matériel
informatique non négligeable?

- Le projet d’une future Biblio-
thèque nationale et universi-
taire au Kirchberg devant être
révisé, que deviendront les bi-
bliothèques des «sociétés sa-
vantes», c’est-à-dire toutes les
(cinq) sections de l’institut
grand-ducal de Luxembourg
et de l’a.s.b.l. Société préhis-
torique, prévues d’y être inté-
grées?

Réponse (30.5.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:

ad 1) Selon les termes de la loi du
28 décembre 1988 portant réorga-
nisation des instituts culturels, les
Archives nationales ont pour mis-
sion de «réunir tous les documents
d’intérêt historique national en vue
de leur utilisation à des fins histo-
riques». Si le règlement grand-
ducal du 15 janvier 2001 fixe les
conditions de consultation des
fonds d’archives, notre pays ne
dispose pas actuellement d’une loi
archivistique proprement dite.

Dans le cadre de la nouvelle loi du
25 juin 2004 sur les instituts cultu-
rels de l’État, le Ministère de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche est en train
d’élaborer un cadre législatif qui
définit les relations entre les Ar-
chives nationales et les services
publics de même que les critères
de tri, de versement et de conser-
vation des documents d’archives.
De plus, ce texte se propose de ré-
pondre aux questions que pose la
conservation des archives privées,
politiques, économiques et autres.
Dans un troisième volet sera
abordé le problème des données
électroniques.

Pour permettre le démarrage des
travaux en vue de l’élaboration de
ce cadre législatif, le Conseil de
Gouvernement a constitué en 2005
un groupe interministériel sous la
présidence de la directrice des Ar-
chives nationales et qui regroupe,
sur proposition des Ministres de tu-
telle respectifs, des représentants
des départements suivants:

- Ministère des Affaires étran-
gères

- Ministère de la Culture

- Ministère d’État

- Ministère de la Fonction pu-
blique

- Centre informatique de l’État

- Ministère de l’Intérieur

Il est prévu de déposer un projet
de loi au cours de l’année 2006.

En attendant la mise en place de
ce nouveau cadre législatif, les res-
ponsables des Archives nationales
avaient élaboré en 2004 un en-
semble de recommandations pra-
tiques pour le versement d’ar-
chives que le Ministre de tutelle a
fait parvenir à tous les membres du
Gouvernement. Il est absolument
essentiel que ces recommanda-
tions soient respectées et que lors
de déménagements les respon-
sables des Archives nationales
soient consultés avant toute des-
truction ou mise à la décharge de
documents.

Rappelons encore que le Centre
national de Littérature, créé en
1995, a rassemblé depuis plus de
dix ans le patrimoine littéraire écrit.
À l’heure actuelle, le CNL gère
quelque 230 fonds d’auteurs et
d’institutions littéraires. Le CNL met
systématiquement en valeur ce pa-
trimoine et cela par le biais d’expo-
sitions, d’éditions savantes et
autres publications.

Par ailleurs, le Centre de Docu-
mentation et d’Études musicales
auprès de la Bibliothèque nationale
(Cedom) collecte et inventorie les
archives musicales imprimées et
manuscrites luxembourgeoises.

ad 2) Vu la rapide croissance du
nombre des publications numé-
riques, la plupart des pays sont en
train de mettre en place les outils
réglementaires et techniques pour
étendre les missions traditionnelles
de leurs bibliothèques nationales à
la collecte et à la conservation des
publications numériques dont il
faut garantir l’accessibilité à long
terme.

Au Luxembourg, l’article 10 de la
loi du 25 juin 2004 portant réorga-
nisation des instituts culturels de
l’État prévoit que «les publications
de toute nature, imprimées ou pro-
duites par un procédé autre que
l’imprimerie, quels que soient leur
procédé technique de production,
leur support, leur procédé d’édition
ou de diffusion», donc y compris
les publications numériques («digi-
tal born»), qu’elles soient sur sup-
port matériel ou immatériel c’est-à-
dire diffusées via Internet, «sont
soumises à la formalité du dépôt
légal en faveur de la Bibliothèque
nationale» (...) «à l’exception des
publications audiovisuelles et so-
nores» qui sont du ressort du
Centre national de l’Audiovisuel,
«mais y compris les bases de don-
nées, les logiciels et progiciels, les
systèmes experts et autres pro-
duits de l’intelligence artificielle».

Afin de gérer cette extension du
dépôt légal aux publications numé-
riques de toute nature, un projet de
règlement grand-ducal est en
cours d’élaboration pour régler
dans un texte unique le dépôt légal
au bénéfice de la Bibliothèque na-
tionale et le dépôt légal au béné-
fice du Centre national de l’Audio-
visuel sur la base des articles 10 et
19 de la loi du 25 juin 2004 réorga-
nisant les instituts culturels de
l’État.

Grâce au projet e-BnL dans le
cadre d’e-Luxembourg, la Biblio-
thèque nationale est en train d’étu-
dier les trois volets qui constituent
le dépôt légal des publications nu-
mériques: collecte des publica-
tions concernées, archivage des
publications en ligne (e.g. «web-
archiving»), conservation à long
terme des contenus déposés et
collectés. Cette étude comprend
l’évaluation des capacités et sys-
tèmes de stockage requis, qui est
réalisée en coopération avec le
Centre informatique de l’État, et la
mise en oeuvre d’une grille
conceptuelle pour définir les choix
et la démarche technologiques à
suivre.

La Bibliothèque nationale a réguliè-
rement des contacts avec d’autres
bibliothèques nationales et prend
en compte les expériences et
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études réalisées par ces biblio-
thèques. Les propositions budgé-
taires de la BnL pour l’an 2007 pré-
voient les moyens humains et ma-
tériels nécessaires pour réaliser
une phase de test au cours de l’an-
née prochaine.
ad 3) S’il est prévu d’apporter des
aménagements au projet de
construction du bâtiment de la fu-
ture Bibliothèque nationale et uni-
versitaire sur la place de l’Europe à
Kirchberg, la décision de loger les
six sections de l’Institut grand-du-
cal et la Société préhistorique dans
ce bâtiment n’est nullement remise
en cause. Cette cohabitation facili-
tera l’accès aux collections de ces
sociétés savantes qui resteront leur
entière propriété, mais dont les ou-
vrages seront gérés par le service
des magasins de la Bibliothèque
nationale et universitaire et seront
consultables dans ses salles de
lecture à Kirchberg. Cette cohabi-
tation sera facteur de judicieuses
synergies et économies.

Question 1029 (20.4.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la transposition de
la directive OPA:
Dans une interview publiée le 13
avril 2006 par un quotidien luxem-
bourgeois, le Ministre a déclaré au
sujet du projet de loi portant trans-
position de la directive OPA qu’il
faudra en revoir au plus vite cer-
taines dispositions.
Dans ce contexte je souhaite poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre délégué aux Affaires
étrangères et à l’Immigration:
- Quelles sont, selon lui, les dis-

positions qu’il convient de re-
voir?

- Dans quel délai estime-t-il que
le Gouvernement déposera un
tel projet de loi portant révision
de certaines dispositions?

- Pourquoi le Gouvernement au-
quel il appartient n’a-t-il pas,
dès le départ, déposé un pro-
jet de loi qui eut évité une telle
révision?

Réponse (22.5.2006) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immi-
gration:
À la question parlementaire de l’ho-
norable Madame Flesch concer-
nant le projet de loi portant trans-
position de la directive OPA je peux
fournir les éléments de réponse
suivants:
Lors du vote du projet de loi
amendé, la Chambre des Députés
a adopté une motion invitant le
Gouvernement à étudier un certain
nombre d’amendements et d’inté-
grer ces instruments de protection
dans une refonte de la loi du 10 dé-
cembre 1915 sur les sociétés com-
merciales. Cette approche me pa-
raît adaptée et elle devra être mise
en œuvre dans un délai rapproché.
Par ailleurs serait-il utile d’effectuer
une comparaison entre les textes
ayant porté la transposition de
cette directive adoptés dans
d’autres pays de l’Union avec la loi
votée par la Chambre? Il faut évi-
demment relever que la transposi-
tion a dû être réalisée dans des cir-
constances très particulières et
donc dans l’urgence.

Question 1030 (14.4.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le placement de deman-
deurs d’emploi:

Une organisation syndicale luxem-
bourgeoise vient de lancer, avec
l’accord du Ministère du Travail et
de l’Emploi, une initiative de place-
ment de demandeurs d’emploi.
Cette initiative se veut, selon les
responsables, complémentaire aux
activités de l’Administration de
l’Emploi (ADEM). D’après l’article
14 de la loi du 21 février 1976

concernant l’organisation et le
fonctionnement de l’Administration
de l’Emploi, ces services re-
viennent pourtant à caractère ex-
clusif à l’ADEM («Le placement au
sens de la présente loi est de la
compétence exclusive de l’Admi-
nistration de l’Emploi.»).

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre du Travail et de l’Emploi:

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer si d’autres organisa-
tions ou des entreprises pri-
vées peuvent, le cas échéant,
également bénéficier d’une
décision pareille?

- Compte tenu de l’aggravation
du marché de l’emploi, Mon-
sieur le Ministre entend-il amé-
liorer la flexibilité de l’ADEM en
procédant à une abrogation
générale du monopole de
l’ADEM concernant le place-
ment de demandeurs d’em-
ploi? Dans l’affirmative, dans
quel délai pourrait-on s’at-
tendre une telle décision?
Dans la négative, quelles en
seraient les raisons?

Réponse (23.5.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:
J’aimerais tout d’abord signaler à
l’honorable Député que le mono-
pole de placement de l’Administra-
tion de l’Emploi (ADEM) est aban-
donné depuis sept ans. En effet,
l’article III de la loi modifiée du 12
février 1999 concernant la mise en
œuvre du plan d’action national en
faveur de l’emploi 1998 a modifié la
loi modifiée du 21 février 1976
concernant l’organisation et le
fonctionnement de l’Administration
de l’Emploi et portant création
d’une Commission nationale de
l’emploi et notamment son article
14 dans le sens que «le placement
au sens de la présente loi relève de
la compétence de l’Administration
de l’Emploi, sans préjudice de la
libre prestation de services trans-
frontalière au sein de l’Espace Eco-
nomique Européen, qui reste sou-
mise à l’obligation d’information vi-
sée aux articles 9 et 13».

L’exclusivité des activités de place-
ment n’est donc depuis lois plus
réservée à l’ADEM.

Il est cependant évident que
l’ADEM continue à jouer le rôle cru-
cial en matière de placement dans
la mesure où l’obligation légale de
déclarer tout poste vacant à cette
administration subsiste.

Par ailleurs, j’insiste auprès de
chaque organisme, privé ou pu-
blic, qui me présente un projet en
cette matière, que des activités
d’insertion ou de réinsertion sur le
marché du travail doivent se réali-
ser en étroite collaboration avec les
Services de l’ADEM.

Face aux changements constatés
sur le marché du travail et notam-
ment face à une population de de-
mandeurs d’emploi de plus en plus
difficile à placer, des concepts in-
novants de lutte contre le chômage
sont indispensables. La mise à
profit de l’ADEM des expériences
réalisées dans ce contexte par
d’autres acteurs du marché du tra-
vail forme un élément de cette poli-
tique.

Il en est ainsi non seulement de
l’initiative «Jobcoaching» du
LCGB, à laquelle semble faire réfé-
rence l’honorable Député, mais
également du secteur du travail in-
térimaire et du secteur du recrute-
ment en général pour lesquels le
Comité de coordination tripartite
m’a chargé d’approfondir mon
concept en vue d’intensifier leur
collaboration avec l’ADEM respec-
tivement en vue d’augmenter leur
rôle joué en matière de placement
de demandeurs d’emploi.

Question 1031 (14.4.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la situation concurren-
tielle de l’Aéroport du Findel:

L’éditorialiste du «Tageblatt» a le
28 mars dernier évoqué la situation
concurrentielle de l’Aéroport du
Findel et la perspective d’une ren-
tabilité douteuse des investisse-
ments en cours, notamment en ce
qui concerne la nouvelle aérogare
conçue pour un trafic annuel de
trois millions de passagers.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Est-il vrai qu’une grande com-
pagnie aérienne luxembour-
geoise opérant dans le do-
maine du transport de passa-
gers bénéficie de conditions
de protection non compatibles
avec les principes d’une saine
concurrence entre les compa-
gnies utilisant le Findel et
d’une bonne gestion de l’outil
aéroportuaire, comme l’affirme
le CEO de la compagnie scan-
dinave SAS?

- Dans l’affirmative, en quoi
consistent ces avantages? Si
non, des contacts ont-ils eu
lieu avec le représentant de
SAS pour examiner de façon
contradictoire le bien-fondé de
ses critiques?

- Existe-t-il une évaluation du
potentiel de trafic ayant passé
traditionnellement par l’Aéro-
port de Luxembourg qui se
trouve actuellement dévié vers
l’Aéroport de Hahn ou vers l’un
des autres aéroports de la
Grande Région tels que Liège,
Charleroi, Sarrebruck ou Metz-
Nancy?

- Des compagnies à bas prix de
la trempe de celles opérant
sur les aéroports nommés ont-
elles déjà manifesté un intérêt
pour s’installer à Luxembourg?
Si oui, quelles furent ces com-
pagnies, quelles furent leurs
conditions et quelles furent les
raisons qui ont fait avorter le
projet?

- Le Gouvernement serait-il
d’accord pour accueillir au
Findel, à côté du transporteur
national, des compagnies à
bas prix? Si oui, quelles se-
raient les conditions pour ce
faire? Si non, quelles seraient
les raisons pour refuser pareil
projet?

Réponse (15.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député cite l’éditoria-
liste du «Tageblatt» du 28 mars
2006 qui a fait part, dans le
contexte de la situation concurren-
tielle de l’Aéroport du Findel, de
ses doutes sur la rentabilité des in-
vestissements en cours.

Force est de constater que l’Aéro-
port du Findel est le seul aéroport
à vols internationaux du pays et
l’infrastructure qui est en train
d’être mise en place vise non seu-
lement à remplacer une aérogare,
qui a été conçue en 1975 pour ac-
cueillir quelque 1,2 millions de pas-
sagers par an, contre un volume
actuel de 1,6 millions, mais aussi à
doter le Luxembourg d’une infra-
structure aéroportuaire adaptée
aux besoins du futur. Toutes les
statistiques en la matière prévoient
un accroissement exponentiel du
trafic passager dans les pro-
chaines années et ces perspec-
tives d’évolution ne sont pas mises
en cause par un contexte plus
concurrentiel d’aéroports limi-
trophes. Une nouvelle aérogare
avec une capacité d’accueil de
trois millions de passagers par an
convient parfaitement aux pers-
pectives d’accroissement du trafic
passagers jusqu’en 2020. La nou-
velle aérogare reflétera ainsi digne-
ment l’image d’un Luxembourg
moderne et tourné vers l’avenir.
Les allégations de protectionnisme
ou de traitement préférentiel visant
apparemment la compagnie Luxair
S.A. sont infondées. Si le fait que

Luxair est le plus important trans-
porteur aérien à l’Aéroport de
Luxembourg avec une part d’envi-
ron 70% du trafic aérien passager
peut effectivement amener le pu-
blic, voire même d’autres compa-
gnies concurrentes, à conclure à
un traitement de faveur, la politique
du Gouvernement est néanmoins
non discriminatoire à cet égard.

Il est vrai cependant que la compa-
gnie Luxair, pour des raisons dé-
coulant de son développement his-
torique, bénéficie d’une position
avantageuse en ce qu’elle est l’ex-
ploitant de l’aérogare et le seul
prestataire de services d’assis-
tance en escale pour le trafic pas-
sager à l’Aéroport de Luxembourg
jusqu’à la mise en service de la
nouvelle aérogare. Avec la mise en
service de la nouvelle aérogare et
l’exploitation future de celle-ci par
le gestionnaire lux-Airport S.A., il
pourrait, en cas de besoins, être
remédié à cette situation par la
mise à disposition de locaux adé-
quats à un deuxième prestataire de
services d’assistance en escale.

À ce jour, je n’ai pas été saisi par la
compagnie SAS ni par une autre
compagnie aérienne installée à
l’aéroport de doléances faisant état
d’une situation de protectionnisme.

Il n’existe pas d’évaluation du po-
tentiel de trafic qui aurait été dévié
du Luxembourg vers des aéroports
limitrophes, tout comme il n’y a pas
d’évaluation du trafic de passagers
dévié de ces aéroports vers l’aéro-
port luxembourgeois. Tout en dou-
tant de la faisabilité d’une telle
étude, il peut être utile de noter
qu’en comparant l’évolution du
nombre de passagers des aéro-
ports des cinq dernières années,
on constate un accroissement du
nombre de passagers aussi bien
pour les aéroports limitrophes que
pour l’Aéroport de Luxembourg.

Afin de maintenir et de renforcer la
position de l’Aéroport de Luxem-
bourg, un examen continu de sa
compétitivité est opéré, notamment
en ce qui concerne l’attractivité de
l’offre des liaisons aériennes. Pour
ce qui concerne l’installation de
compagnies aériennes à bas prix,
j’ignore si mon prédécesseur avait
des contacts avec de telles com-
pagnies, mais toute demande
m’adressée par une quelconque
compagnie aérienne désirant s’ins-
taller au Luxembourg est et sera
analysée de manière objective afin
de s’assurer de la compatibilité de
celle-ci avec la stratégie globale
pour l’unique plateforme aéropor-
tuaire luxembourgeoise et de ga-
rantir un développement harmo-
nieux du site aéroportuaire.

Question 1033 (18.4.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant les plagiats:

An Europa, sécherlech och hei zu
Lëtzebuerg, gëtt de Maart ëmmer
méi vun an Drëttlänner produ-
zéierte gefälschte Wueren iwwer-
schwemmt.

A Frankräich ass festgestallt ginn,
datt doduerch, datt d’Konsumen-
ten déi méi bëlleg ugebuede gefäl-
schte Wuere kafen, 300.000 Aar-
bechtsplazen um Spill stinn, an
och eng Rei mëttelstänneg Betriber
a Gefor geroden.

Dofir gouf eng Campagne lan-
céiert, unhand vun där d’Konsu-
menten opgefuerdert goufen, op-
zepassen an am Interesse vun den
Aarbechtsplaze keng esou Artikele
méi ze kafen.

Kënnen déi Häre Ministere mer
duerfir dës Fro beäntwerten:

1. Gëtt d’Ugebuet vu gefälschte
Wueren hei am Land och zu engem
Problem?

2. Gëtt et Statistiken doriwwer, wa
jo, wéi gesäit d’Situatioun am Ze-
summenhang mat gefälschte Wue-
ren aus?

3. Kann een opgrond vun der Si-
tuatioun a Frankräich och bei eis
feststellen, datt Aarbechtsplazen
duerch d’Ugebuet vu gefälschte
Wueren um Spill stinn, an och mët-
telstänneg Betriber riskéieren a
Gefor ze geroden?

4. Ass der Regierung déi Cam-
pagne a Frankräich bekannt?

5. Gedenkt d’Regierung eng ähn-
lech Campagne ze organiséieren?

Réponse (23.5.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Der Welthandelsorganisatioun no
mécht de Phenomeen vun der
Contrefaçon 10% vum gesamte
Welthandel aus. D’Europäesch
Kommissioun schätzt de Schued,
deen doduerch entsteet, op 200-
300 Milliarden Dollar pro Joer.
D’Fälschunge betreffen hautdes-
daags net nëmme Luxusartikele
wéi Bijouen, Poschen, Parfumen,
Markekleeder oder Aueren, mä och
an ëmmer méi Medikamenter, Spill-
saachen, Sportartikelen, Eenzel-
stécker fir Autoen, Fligeren oder
Maschinnen, Iesswueren, Ge-
drénks, elektresch Apparater,
Computeren, CDen (Musek a
Spiller), DVDen oder Zigaretten.

Erlaabt mer déi éischt an déi zweet
Fro zesummen ze beäntwerten:

1 an 2. Lëtzebuerg ass vum Fléau
vun de Fälschungen net ver-
schount bliwwen, och wann et hei
am Land éischter den Transit wéi
d’Ugebuet ass, wat zu engem Pro-
blem ginn ass. Sou sinn tëscht
2003 an 2004 d’Saisie-s-Prozedu-
ren ëm 172% an d’Luucht gaangen
(vun 71 op 193), an déi saiséiert
Artikelen ëm 152% (vun 163.610
op 412.908). Dozou muss ee soen,
datt de Findel, aIs ee vun deene
gréisste Frachtflughäfe vun Eu-
ropa, eng Plaque tournante ass fir
den Import vun an Asien hierge-
stallte Fälschungen. 83% vun de
Beschlagnahmunge concernéiere
Fälschunge vu Marken, 8% betref-
fen d’Verletzung vun Urheberrech-
ter, an 9% Fälschunge vun de sou
genannten Dessins et modèles.

2005 sinn 244 Demandes d’inter-
vention bei den Douanen ugefrot
ginn, op der Basis vum Règlement
(CE) N°1383/2003 du 22 juillet
2003 concernant l’intervention des
autorités douanières à l’égard de
marchandises soupçonnées de
porter atteinte à certains droits de
propriété intellectuelle. Et geet hei
ëm den Import vu Wueren, vun
deenen ugeholl gëtt, datt et Fäl-
schunge sinn. D’Protektioun vun
2520 verschiddene Popriété-intel-
lectuelle-Rechter ass ugefrot an
och vum Zoll accordéiert ginn.

Am Ablack sinn nach ongeféier
250 Affären, fir déi d’Titulairë vun
de Rechter tëscht 2001 an 2005
eng Plainte déposéiert hunn, viru
Geriicht.

Bal alleguer d’Plaintë baséieren
sech op d’Articles 184 et suivants
du Code pénal, an op d’Articles 82
et suivants de la loi modifiée du 18
avril 2001 sur les droits d’auteur,
les droits voisins et les bases de
données. Dës Plaintë ginn dépo-
séiert am Kader vum Règlement
(CE) N°3295/94 respektiv vum Rè-
glement (CE) N°1383 du Conseil
du 22 juillet 2003 concernant l’in-
tervention des autorités douanières
à l’égard de marchandises soup-
çonnées de porter atteinte à cer-
tains droits de propriété intellec-
tuelle. De Règlement (CE)
N°1383/2003 abrogéiert an ersetzt
de Règlement (CE) N°3295/94. Et
ass an deene meeschte Fäll on-
méiglech, op Grond vun den
Ermëttlungen déi Schëlleg ze iden-
tifiéieren, déi sou gutt wéi ëmmer
ausserhalb vun der Europäescher
Unioun liewen.

Fir datt gefälschte Wueren, déi
sech am Transit befannen, kënne
vun den Douanë blockéiert ginn,
muss der europäescher Gesetzge-
bung no «une procédure visant à
déterminer s’il y a eu violation d’un
droit de propriété au regard du
droit national» gemaach ginn. Well
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d’Plainte pénale dat bëllegst an dat
schnellst Mëttel ass, dat d’Titulairë
vum Droit zu hirer Dispositioun
hunn, fir d’Mise en libre circulation
vun de gefälschte Wueren ze ver-
hënneren, ginn déi aner méiglech
Verfahren (zivil oder kommerziell)
bal net genotzt.

Déi meeschte Plaintë gi sans suite
klasséiert op Grond vun der Verjäh-
rung vun der Action publique.

Nodeem d’Dossieren ad acta ge-
luecht goufen, stellt sech d’Fro, wat
mat de blockéierte Wuere ge-
schéie solI. Déi gefälschte Wuere
ginn an engem Schapp, dee vun
der LUXAIR zur Verfügung gestallt
gëtt, gelagert. Am Moment gi se
duerch «mesures de police» zer-
stéiert, obwuel et zurzäit kee Ge-
setz gëtt, dat dës Zerstéierung er-
laben oder reglementéiere géif.

Dëst wäert d’Regierung bei der
Ëmsetzung vun der Directive
N°204/48 du Parlement européen
et du Conseil relative au respect
des droits de propriété intellec-
tuelle versichen ze verbesseren.

Och wann de Règlement (CE)
N°1383/03 virgesäit, datt d’Titulairë
vum Droit d’Käschte vun der Lage-
rung iwwerhuelen, stellt sech d’Fro
vun der Prise en charge vun de La-
gerungs- an Zerstéierungskäsch-
ten aktuell fir dee meeschten Deel
vun de Wueren, déi am Ablack do
gelagert sinn, verschiddener zan-
ter 2001. Well et zurzäit kee Geset-
zestext gëtt, deen dës Matière
reglementéiert, ass et de Stat,
deen dës Käschte muss iwwerhue-
len.

Et kann een dervun ausgoen, datt
et zu Lëtzebuerg kee grousst Uge-
buet vu gefälschte Wuere gëtt. Déi
Zuelen, déi ons op Grond vun de
Statistike vun der Kommissioun vir-
leien, betreffen d’Beschlagnah-
mungsprozeduren an d’Artikelen,
déi um Findel stattfonnt hu respek-
tiv saiséiert goufen. Et kann een
dervun ausgoen, datt déi grouss
Majoritéit vun dësen Artikele fir den
Transit bestëmmt waren, an net
sollten zu Lëtzebuerg ugebuede
ginn.

3. Et ass net méiglech, op Grond
vun der Situatioun, wéi se sech am
Moment a Frankräich presentéiert,
konkret Konklusiounen ze zéien,
wat d’Situatioun an onsem Land
ubelaangt.

Wat d’Zerstéierung vun Aarbechts-
plazen duerch de Phenomeen vun
de Fälschungen ugeet, sief awer
hei ervirgehuewen, dass d’Direk-
tioun vu Villeroy&Boch ugëtt, datt
doduerch, datt de Maart vu Kopië
vun hire Produkter, déi a China
hiergestallt géifen, iwwer-
schwemmt gëtt, hir Ëmsätz staark
zréckgaange wären. Sou sinn 2005
156.785 Tonne Porzeläinprodukter
aus China an Europa importéiert
ginn.

4. Jo, der Regierung ass déi Cam-
pagne a Frankräich bekannt. Am
Juni 2005 huet eist Nopeschland
eng ganz Rei vu Moossname ge-
holl, fir géint de Fléau vun de Fäl-
schunge virzegoen. D’Kompetenze
vun den Douanë sinn erweidert
ginn, et goufen zousätzlech Leit
bei den Douanen agestallt, e Plan
national mat genauen an evalu-
ablen Ziler gouf opgestallt. Ausser-
deem goufen eng ganz Rei vu
Campagnë lancéiert, fir d’Konsu-
menten ze sensibiliséieren an op-
zeklären.

5.2005, während der lëtzebuerge-
scher Présidence, hat ech d’Éier
eng flott Vitrine um Terminal A vum
Findel anzeweien, an där eng ganz
Rei vun echten an vu gefälschte
Wueren exposéiert goufen. Dës Ini-
tiativ, bei där et drëm gaangen ass,
de Public op d’Problematik vun der
Contrefaçon opmierksam ze maa-
chen, gouf zesumme mat der Ad-
ministration des Douanes et Ac-
cises an dem Bureau Benelux des
Marques realiséiert.

D’Vitrine gouf vum 1. Februar bis
zum 1. August ausgestallt. Bei dë-
ser Ausstellung ass et drëm gaan-
gen, d’Konsumenten ze sensibili-
séieren a si doriwwer opzeklären, a

wéi engem Mooss de Kaf vu gefäl-
schte Produkter derzou bäidréit,
Aarbechtsplazen ze zerstéieren,
an zur selwechter Zäit eng Gefor fir
hir Sécherheet an hir Gesondheet
duerstelle kann.

Et ass geplangt, fir 2007 eng Aus-
stellung iwwert d’Contrefaçon an
engem groussen Akafszentrum ze
organiséieren. Vum 11. bis 23.
September 2000 hat schonn esou
eng Expositioun stattfonnt, op Ini-
tiativ vum Wirtschaftsministère an
an Zesummenaarbecht mat der
Administration des Douanes et Ac-
cises a mat der finanzieller Ën-
nerstëtzung vum Bureau Benelux
des Marques. An enger Dose Vi-
trinne waren original Produkter nieft
hire Fälschungen ausgestallt, fir de
Public drop hinzeweisen, wéi
schwéier et ka sinn, fir d’Original
vun der Fälschung ze ënnerschee-
den, an d’Leit drop opmierksam ze
maachen, datt et net nëmme
Luxusprodukter sinn, déi noge-
maach ginn.

Nieft de Vitrinne goufe Panneauen
opgeriicht iwwert déi verschidde
Forme vun der Contrefaçon, d’Ge-
for fir d’Sécherheet an d’Gesond-
heet vun de Konsumenten,
d’Weeër, iwwert déi déi gefälschte
Produkter op de Marché bruecht
ginn, an déi Konsequenzen, déi
d’Contrefaçon um ekonomeschen
a sozialen Niveau mat sech bréngt.

Question 1034 (18.4.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant le Centre de
Langues Luxembourg:

En novembre 2005, le Centre de
Langues Luxembourg a ouvert une
annexe dans l’ancienne école
Feiereisen à Mersch.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre: 

- Quel est le nombre d’étudiants
inscrits au Centre de Langues
qui suivent des cours à
Mersch? Est-ce qu’il y a des
listes d’attente pour ceux qui
désirent suivre des cours à
Mersch? Si oui, quels sont les
cours Ies plus sollicités?

- Est-ce que l’ouverture de la
nouvelle annexe à Mersch à
réduit le nombre de personnes
qui attendent de pouvoir
suivre des cours au Centre de
Langues d’une manière géné-
rale? Combien de personnes
sont inscrites sur des listes
d’attente pour le moment?
Pour quels cours l’offre est-elle
insuffisante?

- Est-ce qu’il est prévu d’ouvrir
une ou plusieurs annexes
dans d’autres régions du
pays?

Réponse (31.5.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

ad1) 279 personnes étaient
inscrites en début de semestre
d’été au Centre de Langues-an-
nexe Mersch.

Il n’y a pas de liste d’attente au
Centre de Langues à Mersch.

ad2) Dans un premier temps on ne
peut pas constater de change-
ment, car la demande est surtout
issue des régions centre et sud du
pays. L’offre de cours étant réduite
à Mersch, les étudiants sont par-
fois réorientés vers Luxembourg,
qui offre plus de cours de niveaux
différents sur des horaires plus va-
riés.

Le Centre de Langues Luxem-
bourg limite les listes d’attente à
quatre ou cinq personnes par
classe, nombre qui correspond
aux désistements qui se font habi-
tuellement en classes d’adultes.
Par conséquent, les personnes en
liste d’attente ont une chance

réelle de pouvoir intégrer une
classe en cours d’année. 

Le nombre de personnes qui ne
peuvent pas s’inscrire, faute de
places en liste d’attente ou d’offre
correspondant à leurs horaires ou
leur niveau, n’est pas comptabilisé.

Actuellement, en fin d’année sco-
laire, il reste encore en liste d’at-
tente à Luxembourg:

- département de français: 
100 personnes

- département d’anglais: 
60 personnes

- Les autres départements ont
environ 20 personnes en liste
d’attente.

Par ailleurs, il faut préciser qu’un
grand nombre de personnes conti-
nuent à se présenter afin de
s’inscrire, alors que les inscriptions
sont closes pour ce semestre.

L’offre est actuellement insuffisante
pour les cours suivants:

- niveau débutant en luxem-
bourgeois

- niveau intermédiaire en an-
glais 

- Pour le français, l’offre est sur-
tout problématique le soir de
17.00 à 19.00 et plus encore
de 19.00 à 21.00 heures, ceci
pour tous les niveaux. Or, le
soir le CLL ne dispose plus de
salles de classe libres.

ad3) À ce stade, une régionalisa-
tion supplémentaire n’est pas envi-
sagée. Il faut dire aussi qu’une
offre aussi variée que celle du
Centre de Langues Luxembourg
ne peut pas être reproduite dans
un grand nombre d’annexes.

Question 1035 (19.4.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les plaques d’immatricu-
lation personnalisées:

Le règlement grand-ducal du 25
juin 2003 relatif à l’identification
des véhicules, à leurs plaques
d’immatriculation et aux modalités
d’attribution de leurs numéros d’im-
matriculation exclut de la série
courante des numéros d’immatri-
culation certaines combinaisons
de lettres comme par exemple KZ,
PD, SA et SS. Le propriétaire d’un
véhicule peut néanmoins, moyen-
nant une demande écrite au Mi-
nistre des Transports, requérir pour
l’immatriculation de son véhicule
l’octroi d’un numéro d’immatricula-
tion personnalisé repris de la série
courante. Il me revient toutefois
que des plaques d’immatriculation
avec la combinaison SS aient été
attribuées suite à une demande à
Monsieur le Ministre.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer combien de demandes
pour des plaques d’immatricu-
lation personnalisées ont été
introduites dans les deux der-
nières années?

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer si des demandes pour
des plaques d’immatriculation
avec les combinaisons de
lettres susmentionnées ont été
introduites? Dans l’affirmative,
quelles suites Monsieur le Mi-
nistre a-t-il réservé à ces de-
mandes?

- Est-il exact que des plaques
d’immatriculation avec les
combinaisons de lettres SS ont
été attribuées?

- Monsieur le Ministre n’est-il
pas d’avis qu’il faut éviter l’at-
tribution de telles combinai-
sons vu le rapprochement
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entre ces deux lettres et les
symboles du régime nazi?

Réponse (31.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur l’attribution de

numéros d’immatriculation person-
nalisés pour voitures automobiles
relevant de certaines catégories.

Au cours des dernières années, le
nombre des demandes ayant visé
l’attribution d’un numéro d’immatri-
culation personnalisé a évolué
comme suit:

Année Première attribution Transfert

2004 24.644 31.864

2005 24.800 33.142

2006
(jusqu’au 30 avril)

8.452 13.498

Après l’entrée en vigueur du règle-
ment grand-ducal du 25 juin 2003
relatif à l’identification des véhi-
cules, à leurs plaques d’immatricu-
lation et aux modalités d’attribution
de leurs numéros d’immatricula-
tion, des numéros comportant des
combinaisons de lettres HJ, KK,
KZ, PD, SA, SS et WC avaient en
effet été attribués sur demande, tel
qu’il avait été possible sous la ré-
glementation précédente.

Suite à une Instruction ministérielle
du 22 juillet 2004 de mon prédé-
cesseur aucun numéro des séries
HJ, KK, KZ, PD, SA, SS et WC n’a
plus été attribué par la SNCT - de-
puis la prédite date - en tant que
numéro personnalisé, et toute de-
mande ayant visé l’attribution d’un
tel numéro a depuis lors été reje-
tée. À remarquer qu’un numéro du

genre prédit ne pourrait même pas
être attribué comme suite à une er-
reur de saisie ou de manipulation,
alors que l’accès à ces séries de
numéros est complètement bloqué
dans le système informatisé LUVIS
(Luxembourg Vehicle Information
System).

Le titulaire d’un numéro personna-
lisé d’une des séries HJ, KK, KZ,
PD, SA, SS et WC, auquel ce nu-
méro a été attribué avant le 22
juillet 2004, peut toutefois encore
demander le transfert de ce nu-
méro d’un véhicule immatriculé à
son nom sur un autre véhicule à im-
matriculer à son nom.

Depuis 2004, le nombre des de-
mandes ayant visé le transfert d’un
numéro d’une des séries citées ci-
dessus a évolué comme suit:

Année Total HJ KK KZ PD SA SS WC

2004 91 10 10 0 2 44 23 2

2005 19 6 3 0 0 4 6 0

2006
(jusqu’au
30 avril
2006)

19 7 3 0 0 8 0 1

Quant au nombre de véhicules routiers restant en ce moment encore im-
matriculés sous un numéro personnalisé d’une des séries ‘bloquées’, ce
nombre se présente comme suit:

Année Total HJ KK KZ PD SA SS WC

1995 1 0 0 0 0 1 0 0

1996 4 0 1 0 0 2 0 1

1997 4 0 0 0 0 3 1 0

1998 4 0 1 0 0 2 0 1

1999 10 1 4 0 0 3 1 1

2000 11 2 2 1 0 3 2 1

2001 21 1 2 0 1 9 5 3

2002 25 3 4 0 2 10 4 2

2003 55 13 10 0 4 20 7 1

2004 66 6 9 1 1 34 12 3

2005 25 1 5 0 0 13 5 1

2006 13 5 2 0 0 4 1 1

Question 1036 (19.4.2006) de
Mme Françoise Hetto-
Gaasch (CSV) concernant la
maîtrise des langues dans le
cadre de la formation aux
fonctions d’aide socio-fami-
liale:

Le règlement grand-ducal du 21
mai 1999 a institué une formation
aux fonctions d’aide socio-fami-
liale. Cette formation, qui est dis-
pensée en cours d’emploi, s’étale
sur au moins deux ans et s’adresse
d’abord à des personnes adultes

qui assument des fonctions d’aide
socio-familiale au sein d’institutions
et de services qui proposent des
prestations socio-familiales.

Ces personnes remplissent des
tâches importantes, soit en milieu
ouvert, soit en institution, au niveau
de l’économie domestique, de
l’aide aux soins, de l’accompagne-
ment aux actes essentiels de la vie.

Le règlement grand-ducal du 21
mai 1999 prévoit dans son article
10 que les candidats à la formation
doivent «comprendre et arriver à
s’exprimer dans au moins deux
des langues usuelles au Luxem-
bourg, dont le luxembourgeois».



Or, après avoir terminé leurs cours
et épreuves en luxembourgeois, un
certain nombre de candidats de
nationalité non luxembourgeoise et
pouvant s’exprimer en français
sont obligés de suivre une partie
de leur formation d’aide socio-fa-
miliale en allemand. Ces candidats
ont d’énormes problèmes à assimi-
ler la matière enseignée en alle-
mand. Certains d’entre eux doivent
se faire traduire les textes alle-
mands en français pour pouvoir les
comprendre et les étudier. Même si
ces personnes ont réussi un B1
dans leurs cours de luxembour-
geois, cela n’entraîne pas automa-
tiquement des connaissances en
allemand. D’après mes informa-
tions, il existe cependant des for-
mations en français.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Madame la Ministre les questions
suivantes:

1. Pourquoi est-ce que certains
candidats sont obligés de suivre
les cours en allemand, bien qu’ils
maîtrisent uniquement le français
et le luxembourgeois?

2. Combien de personnes sont
concernées par ce problème?

3. Est-ce que Madame la Ministre a
l’intention de remédier à cette inco-
hérence?

4. Pourquoi est-ce que les candi-
dats n’ont pas le choix de suivre
les cours dans la langue qui leur
convient le mieux: ou bien en
luxembourgeois, en français ou en
allemand?

5. En général, combien de per-
sonnes suivent cette formation et la
terminent avec succès? Quel est le
pourcentage de Luxembourgeois?
Quelles sont les autres nationalités
représentées?

Réponse (30.5.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:
Il y a lieu de relever en premier lieu
que la maîtrise de la langue luxem-
bourgeoise est essentielle pour
l’exercice de la profession d’aide
socio-familiale. Un accent particu-
lier est mis sur cette exigence dans
le cadre de la formation.

Les cours sont donnés en langue
luxembourgeoise. Les élèves
peuvent prendre leurs notes en
français ou en allemand et à l’exa-
men ils peuvent choisir pour les
épreuves écrites entre l’allemand
et le français. Les épreuves orales
se font obligatoirement en luxem-
bourgeois.

À titre d’expérience, des cours ont
été donnés en langue française.
Toutefois les résultats à l’examen
ont été très mauvais, parce que les
candidats n’arrivaient pas à s’ex-
primer de manière satisfaisante en
langue luxembourgeoise lors des
épreuves orales. À la vue de ces
difficultés, l’expérience a été arrê-
tée et depuis peu il est demandé
aux candidats qui n’ont pas suivi
l’enseignement à l’école luxem-
bourgeoise de passer le certificat
B1 du cadre européen de réfé-
rence établi par le Conseil de l’Eu-
rope, au Centre de Langues.

Le niveau de ce certificat corres-
pond à celui d’un locuteur qui peut
communiquer de manière auto-
nome dans une langue.

Reste la question de la langue
dans laquelle sont rédigées les
notes distribuées par les chargés
de cours. Ces notes sont générale-
ment rédigées en allemand. Toute-
fois les responsables de la forma-
tion préparent à l’heure actuelle
une présentation power point bi-
lingue (allemand et français) repre-
nant la structure du cours et les
mots-clés qui sont traités.

Question 1038 (20.4.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’extension des activités
de l’Administration des Eaux
et Forêts dans le domaine de
l’élevage:

Dans un article paru dans un quoti-
dien luxembourgeois le 19 avril
2006, il a été affirmé que l’Adminis-
tration des Eaux et Forêts envisage
une extension sur environ 6.000
hectares de son programme d’éle-
vage.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement rural
et à Monsieur le Ministre de l’Envi-
ronnement:

Messieurs les Ministres peuvent-ils
confirmer les affirmations concer-
nant l’extension des activités de
l’Administration des Eaux et Forêts
dans le domaine de l’élevage?
Dans l’affirmative, quelles sont les
raisons pour cette extension?

Est-il exact que l’Administration
des Eaux et Forêts est prête à
payer 5 à 6 euros/are de bail, ce
qui constitue le double du prix
usuel, pour les terrains néces-
saires? Dans l’affirmative, quelles
en sont les raisons?

Réponse (30.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Dans un article de presse paru en
date du 19 avril 2006, il a été af-
firmé que «l’Administration des
Eaux et Forêts envisage une exten-
sion sur environ 6.000 hectares de
son programme d’élevage.» et que
«l’Administration des Eaux et Fo-
rêts est prête à payer 5 à 6 euros
par are pour les terrains néces-
saires».

Ces déclarations sont incorrectes.

En premier lieu, il importe de clari-
fier que l’Administration des Eaux
et Forêts ne dispose pas de pro-
gramme d’élevage. Sur ce point, il
semble avoir confusion avec les
projets de valorisation écologique
et paysagère à l’aide d’une agricul-
ture extensive dans respective-
ment les zones NATURA 2000 et
les réserves naturelles nationales.
Ces projets se limitent à des sites
qui par leurs conditions station-
nelles présentent une haute valeur
écologique mais qui sont actuelle-
ment souvent dégradés, en raison
d’une exploitation intensive in-
adaptée.

Le pâturage extensif avec des
grands herbivores constitue un ou-
til idéal adapté à la gestion de ré-
serves naturelles, notamment du
point de vue de la conservation, de
la restauration et du développe-
ment de la biodiversité tout en ga-
rantissant la rentabilité écono-
mique des terrains. Ces effets po-
sitifs du pâturage extensif se sont
déjà confirmés dans les projets ac-
tuellement en cours et ont été prou-
vés par de nombreux projets simi-
laires à l’étranger.

Il importe de souligner que dans
son approche participative de ges-
tion des réserves naturelles, l’Ad-
ministration des Eaux et Forêts fa-
vorise la collaboration avec les ex-
ploitants agricoles locaux. Elle pro-
pose aux agriculteurs concernés
des mesures de gestion concrètes
adaptées à la gestion de réserves
naturelles, favorisant le développe-
ment de la biodiversité biologique
et garantissant la rentabilité écono-
mique de ces terrains. Ces me-
sures sont coordonnées avec les
Services du Ministère de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural, à savoir avec
l’Administration des Services tech-
niques de l’Agriculture et le Service
d’Économie rurale.

L’exploitant agricole achète le bé-
tail et est responsable de la gestion
et du bien-être du troupeau. Les
terrains faisant l’objet de tels pro-
jets appartiennent soit à des parti-
culiers, soit à des établissements
publics, soit à l’État. Contrairement
à l’affirmation parue dans la
presse, l’Administration des Eaux
et Forêts ne prend pas en bail des
terrains. Au contraire, en accord
avec l’Administration des Do-
maines et de l’Enregistrement, les
terrains de l’État sont cédés aux
exploitants à un prix de fermage
avantageux, soit 0,50 € par are.

Conformément au règlement
grand-ducal du 22 mars 2002 insti-
tuant un ensemble de régimes
d’aides pour la sauvegarde de la
biodiversité biologique, les exploi-
tants agricoles peuvent bénéficier
dans le cadre des projets de pâtu-
rage extensif et en respectant les
modalités fixées par ce même
règlement, d’une aide de 2,60 à
4,20 € par are.

Actuellement, les projets de valori-
sation écologique et paysagère au
moyen d’un pâturage extensif ini-
tiés par l’Administration des Eaux
et Forêts occupent une surface
d’environ 440 hectares.

Dans le cadre de l’établissement
du plan national pour la protection
de la nature, le groupe de travail
«agriculture», qui est composé de
représentants du Ministère de
l’Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural, du Ministère
de l’Environnement et des repré-
sentants du domaine de la protec-
tion de la nature et du domaine de
l’agriculture, ont proposé conjoin-
tement d’augmenter la surface
agricole à exploiter selon les mo-
dalités du règlement biodiversité à
6.000 hectares pour contribuer à
stopper l’érosion de la biodiversité
d’ici 2010 conformément à l’objec-
tif européen. Les 6.000 hectares,
dont il est question dans l’article in-
voqué se rapportent probablement
à ce chiffre.

Actuellement environ 3.577,28
hectares en milieu rural sont déjà
sous contrats biodiversité et se ré-
partissent sur les programmes sui-
vants: (tableau à consulter au
Greffe de la Chambre des Dépu-
tés).

Question 1039 (20.4.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’implantation d’un Eros-
center:

Dans de nombreuses villes, notam-
ment des villes allemandes, l’im-
plantation d’un Eroscenter figure
parmi les mesures qui ont comme
objectif d’endiguer la prostitution
ambulatoire et de faire baisser la
présence des prostituées sur la
voie publique, de permettre un
contrôle sanitaire efficace et de
même éviter le proxénétisme.

Étant conscient de la ratification en
date du 9 juillet 1983 de la Conven-
tion de New York mais constatant la
situation actuelle j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
le Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration:

- Au regard d’expériences posi-
tives dans ces villes, Madame
le Ministre ne juge-t-elle pas
opportun de revoir la législa-
tion luxembourgeoise en ce
qui concerne l’implantation
d’un Eroscenter?

- Madame le Ministre n’est-elle
pas d’avis que l’implantation
d’un Eroscenter puisse mener
à une solution aux problèmes
spécifiques liés à la prostitu-
tion ainsi qu’à la présence de
nombreuses prostituées dans
le quartier de la Gare?

Réponse (23.5.2006) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

La déclaration gouvernementale
ne prévoit pas la résiliation de la
Convention de New York. Par
conséquent, la législation ne sera
pas revue dans le sens d’implanta-
tion d’un Eroscenter. Par ailleurs, je
tiens à vous signaler que cette dé-
cision a déjà été prise sous la pé-
riode législative précédente (1999-
2004).

Le plan d’action national d’égalité
des femmes et des hommes 2005-
2008 prévoit la mesure suivante:

Action contre la traite des femmes
à des fins d’exploitation sexuelle et
sensibilisation des clients de la
prostitution face aux dangers en-
courus

- évaluation quantitative et qua-
litative de l’attitude de la popu-
lation, surtout des hommes
face à l’achat de services
sexuels avec ou sans préser-
vatif;

- cartographie des lieux de la
prostitution;

- inventaire de la demande des
clients;

- mise sur pied d’un réseau de
prise en charge des victimes
de la traite à des fins d’exploi-
tation sexuelle;

- sensibilisation et formation
des personnes responsables
de la prise en charge des
femmes victimes de la traite;

- sensibilisation des clients au
phénomène de la traite des
femmes à des fins d’exploita-
tion sexuelle et aux dangers
de la transmission des MST
(Maladies Sexuellement Trans-
missibles);

- élaboration d’un outil d’infor-
mation spécifique en plusieurs
langues pour les personnes
exerçant la prostitution.

Objectifs:

diminution de la traite et de la pros-
titution;

détection et protection des vic-
times de la traite et de la prostitu-
tion;

diminution des maladies sexuelle-
ment transmissibles;

relations sexuelles égalitaires.

Question 1042 (25.4.2006) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant l’encadrement mé-
dical en cas de grève de la
faim au sein du Centre péni-
tentiaire de Schrassig:

Une ressortissante turque, détenue
depuis février au Centre péniten-
tiaire de Schrassig, a entamé il y a
six jours une grève de la faim pour
protester contre les conditions et
les raisons de sa détention. Dans
ce contexte je voudrais avoir les
renseignements suivants:

- Quelle est la procédure d’en-
cadrement médical prévue en
cas de grève de la faim au
sein du Centre pénitentiaire?

- Comment est-ce que les auto-
rités vérifient la présence
éventuelle de maladies pou-
vant aggraver les consé-
quences d’une grève de la
faim?

- Est-ce qu’une personne en
grève de la faim peut - le cas
échéant - être transférée à un
hôpital?

Réponse (11.5.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

L’organisation du service médical
et sanitaire et le traitement médical
des détenus sont précisés par le
règlement grand-ducal modifié du
24 mars 1989 concernant l’admi-
nistration et le régime interne des
établissements pénitentiaires.

Concrètement, le détenu qui en-
tame une grève de la faim est suivi
médicalement par les médecins
travaillant au CPL dans le cadre
des conventions conclues entre
l’État, le CHL et le CHNP.

Tout détenu doit être examiné aus-
sitôt que possible dès son admis-
sion et aussi souvent qu’un exa-
men médical est nécessaire ulté-
rieurement, particulièrement en
vue de déceler une maladie phy-
sique ou mentale. Le médecin est
tenu de voir le détenu malade
aussi souvent que son état le re-
quiert (art. 83 et 84 règl. g.-d. du
24 mars 1989).

Le détenu qui se livre à une grève
de la faim peut être alimenté de
force, mais seulement sur décision
médicale et sous surveillance mé-
dicale et lorsque ses jours risquent
d’être en danger (art. 266 règl. 
g.-d. du 24 mars 1989).

Un détenu en grève de la faim
peut, comme tout autre détenu ma-
lade, être transféré dans un hôpital
sur ordre du médecin (art. 264
règl. g.-d. du 24 mars 1989).

Question 1046 (27.4.2006) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
le bilan sanitaire de l’acci-
dent de Tchernobyl:

Aujourd’hui, vingt ans après la ca-
tastrophe survenue dans la cen-
trale de Tchernobyl, on en est tou-
jours à s’interroger sur les consé-
quences pour la population ukrai-
nienne en particulier et la popula-
tion européenne dans son en-
semble de ce terrible accident. De
nombreuses zones ont été conta-
minées par des éléments radioac-
tifs dont le césium 137 qui a une
période de trente ans et est tou-
jours présent dans l’environne-
ment.

«L’Atlas des dépôts de césium 137
en Europe après l’accident de
Tchernobyl» publié en 1998 par la
Communauté européenne (rapport
Eur 16733) relève que le Luxem-
bourg, tout comme l’est de la
France et de la Belgique, a connu
des dépôts au sol de césium 137.
Les relevés de cet atlas ayant été
faits par avion, certains pays,
comme la France, ont procédé à
des relevés au sol plus précis.

On constate que les intérêts du
lobby nucléaire tout comme l’opa-
cité qui entoure généralement les
questions du nucléaire ont rendu
extrêmement aléatoire l’établisse-
ment d’un bilan sanitaire de l’acci-
dent de Tchernobyl. Monsieur le
Ministre ne pense-t-iI pas qu’il faut
pour le moins essayer de clarifier la
situation au Luxembourg en la ma-
tière?

Le Luxembourg a-t-il donc pro-
cédé lui aussi à des relevés précis
au sol sur les dépôts en question
sur son territoire et continue-t-il de
contrôler le niveau de ces dépôts
au fil des années? Sinon entend-il y
procéder?

Réponse (22.5.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Suite au passage du nuage radio-
actif issu de la centrale de Tcher-
nobyl au-dessus du Luxembourg,
un programme étendu de mesures
fut à l’époque lancé en collabora-
tion avec l’ASTA (Administration
des Services Techniques de l’Agri-
culture) pour évaluer la contamina-
tion au sol en césium 137 sur le ter-
ritoire luxembourgeois. Des terres
arables de plusieurs communes
ont été prélevées et analysées.
D’après les différentes observa-
tions, la contamination du sol au
Luxembourg a été fonction de l’im-
portance des précipitations pen-
dant la première semaine du mois
de mai. La contamination moyenne
du sol en césium 137 a été estimée
à 3400 Bq/m2 en mai 1986, avec
des variations régionales dues à la
plus ou moins grande intensité des
précipitations.

En outre, le Luxembourg, étant si-
gnataire du Traité Euratom, doit
prendre les dispositions néces-
saires pour effectuer le contrôle
permanent de la radioactivité sur
son territoire en vue d’assurer le
respect des normes de radiopro-
tection (articles 35 et 36). Dans ce
cadre un programme national de
surveillance de l’environnement
prévoit des mesures régulières
dans les différents milieux biolo-
giques et dans la chaîne alimen-
taire. Concernant les sols, un lieu
de référence situé à Schengen est
échantillonné à un rythme bimen-
suel depuis 1986. Les résultats de
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mesure montrent une diminution
régulière de l’activité du césium
137. Celle-ci est passée de 140
Bq/kg en octobre 1987 à actuelle-
ment 22 Bq/kg.

De plus, la répartition du césium
137 dans les principaux types de
sol du Luxembourg a été le sujet
d’un travail de recherche en 1996.
Au cours de cette étude 30 points
de prélèvement ont été sélection-
nés. La diversité des résultats
confirme l’irrégularité des dépôts
de césium 137 au départ ainsi que
l’influence des caractéristiques du
sol sur sa migration en profondeur.

Question 1049 (27.4.2006) de
M. Marco Schank (CSV)
concernant les crues artifi-
cielles de la Sûre supé-
rieure:

Selon les informations de la So-
ciété Luxembourgeoise d’Énergies
Renouvelables (SOLER) qui ex-
ploite le barrage d’Esch-sur-Sûre,
la période des grandes échappées
s’étend généralement de no-
vembre à la fin mars. Pendant cette
période, la variation du débit coïn-
cide normalement en aval du bar-
rage aux périodes habituelles de
crue. Ce n’est qu’à partir de fin
mars que les eaux peuvent être ré-
gularisées afin d’éviter les inonda-
tions en aval du barrage.

Or depuis quelques semaines, plu-
sieurs propriétaires de camping
voient régulièrement leurs terrains
situés aux abords de la Sûre supé-
rieure inondés, empêchant dès lors
l’exploitation de leur camping. Ces
inondations sont dues à des relâ-
chements hebdomadaires qui en-
traînent une crue systématique de
la Sûre supérieure. Si cette pra-
tique peut encore être tolérée pen-
dant les mois d’hiver où les relâ-
chements coïncident avec les pé-
riodes normales de crue, il en va
autrement pour le reste de l’année
durant lequel les propriétaires sus-
mentionnés doivent impérative-
ment disposer de leurs terrains à
des fins touristiques.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
Ie Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur:

- Existe-t-il des critères prééta-
blis sur base desquels le plan-
ning de relâchement des eaux
est arrêté et qui incluraient les
risques d’inondations des ter-
rains en aval concernés?

- Dans l’affirmative quels sont-
ils?

- Dans le cas contraire, ne pour-
rait-on pas proposer une mo-
dification de ces derniers afin
d’assurer un écoulement plus
fluide des eaux et éviter des
inondations intempestives des
terrains visés?

Réponse (30.5.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

L’exploitation de la centrale hydro-
électrique d’Esch-sur-Sûre est ré-
glée par une convention entre l’État
et la société d’exploitation SOLER.

Le barrage d’Esch-sur-Sûre sert de
réserve d’eau potable en même
temps que de bassin d’accumula-
tion pour la centrale électrique.
Pendant la période hivernale la re-
tenue est également utilisée à des
fins d’écrêtement des crues. C’est
dans cet esprit que la convention
précitée règle le mode d’exploita-
tion de la centrale et fixe les
consignes d’exploitation ainsi que
les critères de relâchement des
eaux de la retenue principale et
des barrages accessoires.

L’usine électrique principale
d’Esch-sur-Sûre est exploitée sui-
vant les besoins de Cegedel afin
d’optimiser sa contribution au ré-
glage du réseau électrique luxem-
bourgeois. Ceci peut alors provo-
quer de fortes variations brusques
du débit de la Sûre à la sortie de

l’usine principale qui se propagent
à travers trois bassins auxiliaires
qui se trouvent en amont. Un qua-
trième bassin dit de «compensa-
tion» sert à amortir ces variations
de débit. Le barrage de compen-
sation est exploité de façon à assu-
rer un débit d’écoulement plus ré-
gulier du barrage afin que ne soit
pas porté préjudice à la faune et la
flore du cours d’eau et aux rive-
rains.

Afin de réduire encore davantage
le risque de dégâts quelconques
en amont et en aval du barrage
d’Esch-sur-Sûre, des échanges de
vues très constructives entre l’ex-
ploitant de la centrale et les rive-
rains concernés ont eu lieu sur
place et les intérêts de toutes les
parties ont été reconnues. Un sys-
tème plus efficace de préalerte et
d’échange d’informations entre la
centrale d’Esch-sur-Sûre et les ri-
verains et communes limitrophes
sera mis en place.

Question 1054 (3.5.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant la taxe sur la
vente des alcopops:

L’article 12 (10) de la loi budgétaire
du 23 décembre 2005 concernant
le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’année 2006
introduit une surtaxe de 600 €/hl
sur certaines boissons alcooliques
confectionnées, souvent appelées
alcopops, à partir du 1er janvier
2006.

Selon un article de presse cette
taxe et la hausse de prix auraient
rendu ces boissons sucrées alcoo-
lisées pratiquement invendables et
provoqué leur disparition presque
totale du marché luxembourgeois.
La plupart des commerçants au-
raient arrêté de commercialiser le
produit; certains d’entre eux se
plaignent de pertes considérables
suite à l’introduction de cette nou-
velle taxe sur les alcopops.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre les ques-
tions suivantes:

- Monsieur le Ministre dispose-t-
il d’informations concernant
les effets de la nouvelle taxe
sur les ventes des alcopops?
Peut-il confirmer les effets dé-
crits ci-dessus?

- La taxe étant destinée essen-
tiellement à prévenir la
consommation d’alcool chez
les jeunes, Monsieur le Mi-
nistre estime-t-il que le but
visé ait pu être atteint? 

- Monsieur le Ministre consi-
dère-t-iI que cette taxe consti-
tue un moyen approprié pour
atteindre ce but?

Réponse (15.5.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

À l’heure actuelle le Gouvernement
ne dispose pas d’une enquête sur
les effets de la nouvelle taxe sur les
alcopops sur les ventes de ces
produits, mais d’après divers
échos et à en croire les résultats
d’un sondage auprès des princi-
paux distributeurs et vendeurs, il
semble bien que l’effet dissuasif de
la taxe ait été largement atteint.

Le Gouvernement reste persuadé
de l’opportunité et de la légitimité
de la démarche entreprise, alors
qu’elle répond à une initiative parti-
culièrement agressive de l’indus-
trie, qui, se rendant compte que les
jeunes ne sont plus attirés par les
alcools de leurs parents, a mis sur
le marché des boissons alcoo-
liques qui tant par leur goût que
par leur emballage et leur présen-
tation sont susceptibles d’intéres-
ser les jeunes et de les fidéliser à
l’alcool, à un âge où ils ne se ren-
dent pas encore compte des
conséquences néfastes d’une dé-
pendance.

Ceci étant dit, le Gouvernement se
rend parfaitement compte que les

mesures répressives et l’augmen-
tation des taxes ne sont pas les
seuls moyens de lutte contre l’al-
coolisme des jeunes. Mes ser-
vices, ensemble avec les écoles,
les communes et différentes asso-
ciations mènent une campagne
continue pour la promotion des
modes de vie sains.

Question 1059 (4.5.2006) de M.
Jean Huss (DÉI GRÉNG) concer-
nant la réforme dans le sec-
teur de la médecine psychia-
trique:

Dans la déclaration gouvernemen-
tale du 4 août 2004, la poursuite
des réformes dans le secteur de la
médecine psychiatrique avait été
annoncée. Dans ce contexte j’ai-
merais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre:

- Quels sont les moyens finan-
ciers mis à disposition pour ré-
former le secteur psychia-
trique dans les années à ve-
nir?

- Est-ce que des commissions
d’éthique prévues dans la loi
sur les établissements hospi-
taliers ont été constituées
dans chaque établissement
hospitalier du Grand-Duché
de Luxembourg et quelles en
sont les modalités de compo-
sition et de fonctionnement?

- Est-ce que les fonctionnaires,
mentionnés dans l’article 37
de la loi sur le placement de
personnes présentant des
troubles mentaux, ont été dé-
signés pour chaque hôpital et
comment les patients et les
professionnels ont-ils été infor-
més sur ces personnes et sur
leurs attributions?

- Est-ce que le médiateur à qui
les patients peuvent s’adres-
ser pour s’informer quant à
leurs droits a déjà été mis en
place? Quelles sont les com-
pétences et les tâches de ce
médiateur?

- Quand Monsieur le Ministre
prévoit-il la mise en place
d’une réglementation ainsi que
des procédures spéciales en
cas de traitement forcé ou de
mesures de contention et
d’isolement, annoncée dans
l’exposé des motifs du projet
de loi 5490?

Réponse (23.5.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

L’honorable Parlementaire aimerait
être informé sur la mise en place
des comités d’éthique prévus à la
loi hospitalière. L’obligation affé-
rente existe effectivement depuis la
loi hospitalière de 1998 et entre-
temps tous les hôpitaux sont dotés
d’un tel comité. La loi, en l’occur-
rence son article 24, est suffisam-
ment explicite quant à la composi-
tion et les attributions de ces comi-
tés et ne nécessite ni règlement
d’exécution ni instruction ministé-
rielle. Je rappelle notamment la
disposition de la loi aux termes de
laquelle la composition du comité
doit assurer «une diversité des
compétences tant dans le domaine
médical qu’à l’égard des questions
éthiques, sociales et juridiques».
En fait les comités sont présidés
soit par un médecin attaché ou
agréé à l’hôpital soit par une per-
sonnalité extérieure à l’hôpital.
L’Hôpital Saint-Louis et le Centre
hospitalier neuropsychiatrique ont
fait fruit de la faculté offerte par la
loi de mettre en place un comité
d’éthique unique pour les deux
établissements.

Le fonctionnaire prévu à l’article 37
de la loi en matière de placement
involontaire et ayant pour mission
d’informer et de conseiller les pa-

tients en cas de besoin a égale-
ment été nommé. En fait j’ai dési-
gné un fonctionnaire unique de
mon Ministère pour l’ensemble des
hôpitaux habilités à recevoir des
patients placés contre leur gré. Les
patients, ainsi que leur entourage
direct et leurs tuteurs, sont rendus
attentifs aux possibilités offertes
par l’article 37 et aux coordonnées
du fonctionnaire en charge de
cette mission tant par affichage
dans le service qu’au moyen de la
brochure d’information remise à
l’admission.

Le médiateur que l’honorable Par-
lementaire évoque dans la suite de
sa question parlementaire se
confond avec le fonctionnaire dont
question ci-dessus. La loi ne pré-
voit pas de médiateur en plus du
fonctionnaire prévu à son article
37.

Comme je l’ai annoncé à propos
du Projet de loi N°5490 je suis en
train de procéder à un réexamen
en profondeur de la loi de 1988 en
matière de placement involontaire.
Un groupe de travail composé de
psychiatres et de magistrats et pré-
sidé par un fonctionnaire de mon
Ministère se réunit très régulière-
ment depuis juillet 2005. Ce
groupe a très bien progressé lors
des six réunions qu’il a tenues de-
puis cette date et compte aborder
la question des mesures de
contention et d’isolement lors de sa
prochaine réunion.

Quant à la question des moyens fi-
nanciers disponibles pour financer
la réforme, il faut savoir qu’aucun
article spécifique du budget n’y est
affecté. Les différentes études
consacrées à la réforme de la psy-
chiatrie sont à charge d’un crédit
budgétaire pour «études et exper-
tises dans le domaine hospitalier»
qui ne distingue pas entre les
études faites dans le domaine de
la psychiatrie hospitalière et celles
faites dans d’autres domaines inté-
ressant les hôpitaux. Les frais d’ex-
ploitation des services de psychia-
trie fermée dans les hôpitaux régio-
naux sont à charge de l’Union des
Caisses de Maladie. Le coût des
aménagements rendus néces-
saires par la mise en place de ces
services est compris dans les pro-
grammes d’aménagement pris en
charge par les lois de financement
successives votées dans le do-
maine hospitalier.

Question 1060 (8.5.2006) de M.
Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la transposition de
la directive européenne
2003/20/CE relative au port
obligatoire de la ceinture de
sécurité:

D’EU-Direktiv 2003/20/CE vun der
Harmoniséierung vun de Législa-
tiounen tëschent den EU-Staten iw-
wert d’Obligatioun, fir Sécherheets-
guerten an alle Gefierer ze instal-
léieren, soll vun den EU-Member-
staten bis den 9. Mee 2006 an na-
tionaalt Recht ëmgesat ginn.

Laut engem Communiqué vun der
EU-Kommissioun vum 5. Mee 2006
huet Lëtzebuerg dës Direktiv nach
net ëmgesat.

Eng Etüd (Impact Assessment
Road Safety Action Programme)
vun ECORYS Research and
Consulting vum 15. am Ouschter-
mount 2005 estiméiert, datt
d’Uschnallen an alle Gefierer 5.500
Menscheliewen all Joer kënnt ret-
ten.

Déi virzitéiert EU-Direktiv gesäit
eng Rei Dispositioune vir, fir beson-
nesch Kanner a Jugendlecher ze
schützen - dat och a Bussen. Ganz
oft sinn d’Bussen an de Spët-
zenzäiten esou iwwerlaascht, datt
d’Passagéier mussen am Bus
stoen a keng Méiglechkeet hunn,
fir sech ofzesécheren. Dëst kënnt
bei engem Accident schwéier Fol-
gen hunn.

Zwielef EU-Länner hunn déi virzi-
téiert Direktiv schonn ëmgesat,

sechs Länner hunn Derogatioune
gefrot.

Kann den Här Transportminister
mer duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Gedenkt d’Regierung dës Direk-
tiv integral ëmzesetzen oder freet
se och Derogatiounen un, wa jo,
wat fir eng Derogatiounen oder Ex-
ceptiounen?

2. Wéisou ass dës Direktiv nach
net um Instanzewee fir an natio-
naalt Recht ëmgesat ze ginn, ob-
wuel datt den Datum vum 9. Mee
2006 längst bekannt ass?

Réponse (2.6.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question parlementaire
l’honorable Député aimerait bien
avoir des précisions au sujet de la
transposition en droit national de la
directive 2003/20/CE du Parlement
européen et du Conseil du 8 avril
2003 modifiant la directive
91/671/CEE du Conseil concernant
le rapprochement des législations
des États membres relatives au
port obligatoire de la ceinture de
sécurité dans les véhicules de
moins de 3,5 tonnes.

La directive précitée a pour objec-
tif principal de renforcer la sécurité
routière moyennant

- la prescription de normes aux-
quelles doivent répondre les
dispositifs de retenue pour en-
fants à utiliser à bord des véhi-
cules

- la réglementation du transport
d’enfants en l’absence de tels
dispositifs de sécurité

- l’introduction du port obliga-
toire de la ceinture de sécurité
dans les camions, les autobus
et les autocars qui en sont
équipés.

Pour tenir compte de certaines
conditions de circulation et de
transport particulières, par
exemple celles prévalant dans les
transports en commun, ladite di-
rective prévoit par ailleurs la possi-
bilité pour les États membres de
déroger, après accord de la Com-
mission, à certaines dispositions
pour le transport sur leur territoire.

À ce stade un groupe de travail au-
près de la Commission de Circula-
tion de l’État est en train d’élaborer
la réglementation en vue de la
transposition en droit national de
ladite directive d’ici la fin de l’an-
née 2006.

Étant donné que ces travaux sont
toujours en cours et que les
consultations internes ne sont pas
encore terminées, ainsi que par
souci de ne pas vouloir anticiper
sur les conclusions du groupe de
travail ad hoc, je ne saurai me pro-
noncer à ce stade de la procédure
sur la question de l’honorable Dé-
puté ayant trait aux dérogations à
ladite directive que le Gouverne-
ment pourrait demander, le cas
échéant, auprès de la Commission
européenne.
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Forum sur l’avenir de l’Europe
Les 30 juin et 1er juillet 2006, les
Présidents des parlements natio-
naux des pays membres de
l’Union européenne étaient ré-
unis à Copenhague pour leur ré-
union annuelle organisée cette
fois-ci par le parlement danois
«Folketinget». La conférence a
également vu la présence du Pré-
sident du Parlement européen,
des Présidents des parlements de
la Roumanie, de la Bulgarie, de la
Turquie, de la Croatie, de la Nor-
vège et du Liechtenstein. Le
Grand-Duché de Luxembourg
était représenté par le Président
de la Chambre des Députés, M.
Lucien Weiler.

Le principal sujet de discussion
était la coopération interparlemen-
taire et l’avenir de l’Europe. Les
Présidents des parlements ont
d’abord pris note des décisions du
Conseil européen de mi-juin. Le
Conseil a notamment décidé de
demander à la prochaine prési-
dence allemande la préparation
d’un rapport au cours du premier
semestre 2007 sur les possibilités
de renforcement de la coopération
au sein de l'Union européenne.
Les présidents ont suggéré que les
vues des parlements nationaux
soient prises en considération dans
le rapport final. Par ailleurs, les
Présidents des parlements ont noté
que 15 pays membres de l’UE ont

ratifié le traité constitutionnel. Ils
se sont félicités de la poursuite de
ce processus grâce à la ratification
par le parlement finlandais dans les
prochains mois. 

La Vice-présidente de la Commis-
sion européenne, Mme Margot
Wallström, a pour sa part souligné
le besoin d’une coopération ren-
forcée entre la Commission et les
parlements nationaux. Selon elle,
une plus grande participation des
parlements nationaux pourrait
contribuer à une meilleure adapta-
tion des politiques européennes à
des circonstances diverses et à une
mise en œuvre efficace. La Com-
mission pourrait modifier une pro-
position législative à la lumière des
commentaires reçus des parle-
ments nationaux. Les Présidents
des parlements ont salué le fait que
la Commission européenne encou-
rage les parlements nationaux à
analyser les propositions législa-
tives ainsi que les documents de
consultation et à suggérer le cas
échéant des modifications. 

Dans ce contexte le site IPEX (l’ins-
trument d’échange d’information
interparlementaire de l’Union eu-
ropéenne), lancé officiellement au
cours de la conférence, contribue-
ra à accroître la transparence au
sein de l’Union européenne et à
améliorer le pouvoir de contrôle
parlementaire de la politique euro-
péenne.

Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Les droits de l’enfant

Sa Majesté la Reine Silvia a parti-
cipé à l’échange de vues sur les
droits de l’enfant en Suède que la
Commission des questions so-
ciales, de la santé et de la famille
de l’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe, sous la pré-
sidence de son Président, M.
Marcel Glesener, avait organisé à
Stockholm.

Au cours de cette réunion Mme
Berit Andnor, Ministre des Affaires
sociales, a prononcé une allocu-
tion sur la politique de la Suède

pour l’enfant, suivie d'un bilan des
15 ans d'application de la Conven-
tion des Droits de l’Enfant de
l’ONU en Suède présenté par Mme
Lena Nyberg, Ombudsman pour
les enfants. Mme Ingrid Burman,
présidente de la Commission par-
lementaire de la santé et du bien-
être a abordé la politique de priori-
té aux enfants tandis que le Dr Per-
nilla Leviner de l’Université de
Stockholm a référé sur les droits de
l’enfant à la protection contre le
crime: une responsabilité pu-
blique.

(de gauche à droite) Mme Helena Bargholtz, présidente de la Sous-com-
mission de l’Enfant et membre de la délégation suédoise, Mme Carina
Ohlsson, présidente de la délégation suédoise, S.M. la Reine Silvia, M.
Marcel Glesener, président de la Commission des questions sociales, de la
santé et de la famille

Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe
«Notre amour de la liberté ne doit
pas nous entraîner à ignorer les
problèmes qu’engendrent ses
abus.» C'est avec cette citation du
philosophe Karl Popper que le rap-
porteur de la Commission des
questions juridiques et des droits
de l’homme, M. Dick Marty a, en
guise de conclusion du débat sur
le rapport intitulé «allégations de
détentions secrètes et de transferts
interétatiques illégaux de détenus
concernant des États membres du
Conseil de l’Europe», mis en évi-
dence la ligne à suivre. «Rigueur,
mais respect des droits fondamen-
taux. C’est avec un comportement
profondément éthique que nos dé-
mocraties pourront relever ces
grands défis. Une démocratie qui
est mûre et solide devrait avoir le
courage de dire: oui, nous avons
fait des erreurs, nous l’avons com-
pris, nous allons changer. C’est le
message que nous souhaitons
adresser aujourd’hui.» 

Parmi les interventions de ce débat,
qui a été un des temps forts de la
troisième session de 2006 de l’AP-
CE, signalons notamment celles de
M. Franco Frattini, Vice-Président
de la Commission européenne,
chargé de la justice, de la liberté et
de la sécurité, M. Cem Özdemir,
Vice-Président de la Commission

temporaire du Parlement européen,
sur l’utilisation alléguée de pays
européens par la CIA pour le trans-
port et la détention illégale de pri-
sonniers, ainsi que M. Terry Davis,
Secrétaire général du Conseil de
l’Europe. 
Cette troisième partie de la session
ordinaire de 2006 de l’Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope a eu lieu à Strasbourg du 26
au 30 juin 2006 et le Luxembourg
y été représenté par M. Marcel
Glesener, Président de la déléga-
tion, MM. Norbert Haupert et Jean
Huss ainsi que par Mme Anne
Brasseur, suppléants. Mme Lydie
Err, Vice-Présidente, et M. Charles
Goerens, membres effectifs, ont été
excusés.
Lors de cette session Mme Brasseur
a été nommée Vice-Présidente de
la Sous-commission de la jeunesse
et des sports de la Commission de
la culture, de la science et de
l’éducation. 
Après le discours d'ouverture de la
première séance de cette troisième
partie prononcé par le Président de
l’Assemblée, M. René van der Lin-
den, l’Assemblée a procédé à la
vérification des pouvoirs des nou-
veaux membres, à l’adoption du
procès-verbal de la réunion de la
Commission permanente à Mos-

cou en mai 2006 ainsi qu’à l’ap-
probation du rapport d’activités du
Bureau et de la Commission per-
manente. 
Les principaux points à l’ordre du
jour des huit séances ont été: 
- la mise en œuvre de la Résolu-

tion 1480 (2006) sur la contesta-
tion des pouvoirs de la délégation
parlementaire d’Azerbaïdjan;

- les relations extérieures du
Conseil de l’Europe;

- l’élection de Mme Päivi Hirvelä,
au titre de la Finlande, comme
juge à la Cour européenne des
Droits de l’Homme avec mandat
du 1er janvier 2007 au 31 dé-
cembre 2013;

- l’élection de Mme Isabelle Berro-
Lefevre, au titre de Monaco,
comme juge à la Cour europé-
enne des Droits de l’Homme avec
mandat du 27 juin 2006 au 26
juin 2012;

- l’élection de M. Giorgio Malin-
verni, au titre de la Suisse,
comme juge à la Cour europé-
enne des Droits de l’Homme avec
mandat du 19 janvier 2007 au 18
janvier 2013;

- la contribution de la Banque eu-
ropéenne pour la reconstruction
et le développement (BERD) au
développement économique en
Europe centrale et orientale avec

l’intervention de M. Jean Le-
mierre, Président de la BERD;

- les droits fondamentaux des mi-
grants irréguliers avec l’interven-
tion de Mme Nouzha Chekrouni,
Ministre déléguée auprès du Mi-
nistre des Affaires étrangères et de
la Coopération du Maroc chargée
des Marocains résidant à l’étran-
ger;

- la liberté d’expression et le res-
pect des croyances religieuses
avec le discours de M. Recep
Tayyip Erdoğan, Premier Ministre
de la Turquie;

- le suivi du Troisième Sommet des
chefs d’État et de gouvernement
des États membres du Conseil de
l’Europe (Varsovie, 16-17 mai
2005) avec

a) la mise en œuvre des décisions
du Troisième Sommet, b) les migra-
tions, les réfugiés et la population
dans le cadre du Troisième Som-
met, c) la priorité à la coopération
culturelle;
- les parlements unis pour com-

battre la violence domestique
contre les femmes avec l’inter-
vention, entre autres, de Mme Ya-
kin Ertürk, rapporteur spécial des
Nations Unies sur la violence
contre les femmes;

- la position de l’Assemblée parle-
mentaire à l’égard des États

membres et observateurs du
Conseil de l’Europe n’ayant pas
aboli la peine de mort; 

- l’évolution de la procédure de
suivi de l’Assemblée (mai 2005-
juin 2006);

- la prévention des incendies de fo-
rêts et

- la liberté académique et l’autono-
mie des universités.
Au cours de cette troisième ses-
sion de 2006 l’Assemblée a pu
suivre 

- la communication du Comité des
Ministres faite à l’Assemblée par-
lementaire par M. Alexandre
Grouchko, Ministre adjoint des
Affaires étrangères de la Fédéra-
tion de Russie, et

- l’allocution de M. Sergueï Miro-
nov, Président du Conseil de la
Fédération de l’Assemblée fédé-
rale de la Fédération de Russie.

Par ailleurs, deux discussions ont
eu lieu selon la procédure d’ur-
gence, l’une ayant porté sur la ré-
forme constitutionnelle en Bosnie-
Herzégovine et l’autre sur les
conséquences du référendum au
Monténégro.
L'Assemblée a adopté dix recom-
mandations et onze résolutions en
rapport avec les différents sujets à
l’ordre du jour.

(de g. à dr.) Mme Lisi Haas, attachée au Cabinet du Président, S.E.M. Gas-
ton Stronck, Ambassadeur du Grand-Duché de Luxembourg à Copen-
hague, M. Lucien Weiler, Président de la Chambre des Députés, M. Benoît
Reiter, Secrétaire général adjoint de la Chambre des Députés



NOUVELLES LOIS
3923B -
Proposition de
révision de l’article
11 paragraphe (2)
de la Constitution

1. Le principe

L’égalité entre femmes et hommes,
en tant que principe constitution-
nel, ne constitue d’après les au-
teurs de la proposition, qu’une ap-
plication du droit de l’égalité de-
vant la loi inscrite dans la Constitu-
tion luxembourgeoise depuis 1848
formant actuellement l’article 10
bis avec le libellé: «Les Luxem-
bourgeois sont égaux devant la
loi». Il est relevé que le terme
«Luxembourgeois» est neutre et
s’applique donc indifféremment
aux Luxembourgeoises et aux
Luxembourgeois.

Dans le développement de la moti-
vation du projet de révision (docu-
ment parlementaire 3923B), il est
retenu que «la Commission a tenu
à mentionner expressément dans
la Constitution le principe de l’éga-
lité juridique entre femmes et
hommes, vu le caractère fonda-
mental que revêt ce principe dans
le cadre de l’émancipation des
femmes.»

La consécration du principe de
l’égalité entre femmes et hommes
dans la loi fondamentale ne
marque, sur ce chemin, que l’éta-
pe la plus récente.

2. Les actions positives

Si le principe général de l’égalité
entre femmes et hommes a été
unanimement approuvé, il en est
différemment du deuxième alinéa
qui, en vue de réaliser l’égalité de
fait dans l’exercice des droits et
devoirs, devrait permettre la mise
en place de mesures appropriées
par une loi ordinaire.

Le texte sous rubrique constitue,
d’après la Commission des Institu-
tions et de la Révision constitution-
nelle, une base juridique adéquate

pour remplir les engagements que
l’État luxembourgeois a pris par
l’approbation de la Convention de
New York en date du 18 décembre
1979 sur l’élimination de toutes les
formes de discrimination à l’égard
des femmes. Il permettra égale-
ment d’ancrer encore davantage
l’égalité de tous les citoyens et de
toutes les citoyennes dans le quoti-
dien et de surmonter les discrimi-
nations existantes par des actions
positives. 

Dépôt par 
M. Georges Margue, Député, 
le 19.04.1994

Rapporteur: 
M. Paul-Henri  Meyers

Travaux de la Commission
des Institutions et de la
Révision constitutionnelle

(Président: 
M. Paul-Henri Meyers):

12.01.2000 Examen de la 
proposition de 
révision

26.01.2000 Suite des 
travaux

09.02.2000 Suite des 
travaux

06.03.2003 Examen du 
2e avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

03.06.2003 Examen du 
2e avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État et d’un 
avis de la 
Commission de
l’Égalité des 
chances entre 
hommes et 
femmes et de la

Promotion 
féminine

21.04.2004 Examen du 
3e avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

04.05.2004 Examen du texte 
de la proposition 
de révision

06.10.2004 Réexamen

27.10.2004 Texte définitif à 
arrêter pour 
l’art. 11

08.02.2006 Suite à réserver 
à la lettre du 
Premier Ministre 
du 27 décembre 
2005

Travaux de la Commission de
l’Égalité des chances entre
femmes et hommes et de la
Promotion féminine

(Présidente: 
Mme Ferny Nicklaus-Faber)

29.04.2003 Échange de 
vues

20.05.2003 Désignation 
d’un rapporteur 
pour avis

Préparation d’un 
projet de 
rapport pour 
avis

Organisation 
des travaux

02.06.2003 Discussion et 
vote sur un 
projet de 
rapport pour 
avis

27.04.2004 Prise de position 
suite au 3e avis 
du Conseil 
d’État

Premier vote constitutionnel:
16.03.2006

Second vote constitutionnel:
21.06.2006

5328 - Projet de loi 
portant réorganisation du
centre de psychologie et
d’orientation scolaires
(CPOS)

Travaux parlementaires 

Dépôt du projet de loi le 18 avril
2004. L’avis de la Chambre des
Fonctionnaires et Employés pu-
blics date du 4 mai 2004, l’avis du
Conseil d’État du 3 mai 2005.

Le 5 janvier 2006, la Chambre des
Députés et le Conseil d’État ont été
saisis d’amendements gouverne-
mentaux tenant compte, d’une
part, des suggestions formulées
par le Conseil d’État dans son pre-
mier avis et proposant, d’autre
part, un certain nombre de modifi-
cations et compléments. L’avis
complémentaire du Conseil d’État
date du 2 mai 2006.

Le 25 mai 2005 la Commission de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle a nommé
son président M. Jos Scheuer rap-
porteur du projet de loi; elle a exa-
miné et discuté le projet et l’avis du
Conseil d’État lors des réunions
des 14 et 28 juin 2005. L’avis com-
plémentaire du Conseil d’État a été
examiné lors de la réunion du 22
mai 2006.

Le rapport a été présenté et adop-
té à la majorité des voix des
membres présents lors de la ré-
union du 13 juin 2006. 

Objet du projet de loi

Le présent projet de loi s’inscrit
dans la ligne d’action du program-
me gouvernemental de 1999 qui
avait préconisé une réforme du
Centre de Psychologie et d’Orien-

tation Scolaires et un recentrage
sur son activité première qui est la
prise en charge psychologique
des élèves et leur orientation, afin
de répondre aux développements
survenus depuis sa création par la
loi du 1er avril 1987. 

Les dispositions prévues confir-
ment notamment que le CPOS a
pour mission essentielle de chape-
ronner les acteurs concernés par
l’orientation des élèves de l’ensei-
gnement secondaire.

Les idées clés du projet:

- Le CPOS est l’organe respon-
sable directement devant le Mi-
nistre de l’Éducation pour la coor-
dination, l’évaluation et la mise en
œuvre des actions générales en
matière d’orientation arrêtées par
le ministre. Les Services de Psy-
chologie et d’Orientation Scolaires
(SPOS) sont placés sous l’autorité
fonctionnelle du directeur du
CPOS, alors que le directeur de
l’établissement scolaire dispose de
l’autorité administrative sur le ser-
vice établi en son établissement.
Cette double autorité sur les SPOS
doit assurer la mise en œuvre
d’une politique d’orientation cohé-
rente sur le plan national et appli-
quée dans le fonctionnement des
établissements particuliers. 

- Le projet prévoit encore de renfor-
cer la collaboration entre les diffé-
rents organismes compétents pour
l’orientation professionnelle par le
biais de la commission nationale
d’information et d’orientation. 

- De même, le projet de loi renforce
le dispositif de prise en charge des
jeunes en situation psychique pré-
caire. 

- En ce qui concerne l’information
relative au cursus professionnel et
universitaire, celle-ci étant du res-
sort des services du Centre de Do-
cumentation et d’Information sur
l’Enseignement Supérieur (CE-
DIES), ainsi que des organes ayant
l’information scolaire et profession-
nelle dans leurs attributions, le
Centre proposera essentiellement

Union interparlementaire

2e Conférence des Femmes parlementaires à Sofia
La Bulgarie était l’hôte de cette
conférence rassemblant des re-
présentantes de 60 parlements
nationaux des cinq continents. La
Chambre des Députés y était re-
présentée par Mme Marie-Josée
Frank, présidente de la Commis-
sion de la Famille, de l’Égalité des
chances et de la Jeunesse, et par
le docteur Martine Stein-Mergen,
vice-présidente de la Commis-
sion de la Santé et de la Sécurité
sociale.
Le président de l’Assemblée na-
tionale de la République de Bul-
garie, M. Georgi Pirinski, a sou-
haité la bienvenue à l’assemblée,
tout en lui confiant la tâche
d'œuvrer pour la protection des
droits des enfants et des adoles-
cents à la santé physique et mo-
rale et à l’éducation.
Ensuite, le président de l’Union
interparlementaire, M. Pier Ferdi-
nando Casini, lui a adressé à son
tour des paroles d’encourage-
ment.

La situation de l’enfance
en Bulgarie

Madame Evgenia Zhivkova, pré-
sidente du comité d’organisation,
a présenté alors la situation de
l’enfance en Bulgarie, en insistant
sur les efforts du gouvernement à
motiver les familles à avoir au
moins deux enfants, ceci pour ré-
tablir une situation démogra-

phique stable. Elle parla de même
du haut degré d’analphabétisme
des enfants de certains groupes
minoritaires de la population, no-
tamment des Roma parmi les-
quels ce fléau atteint les 40%
alors que le taux est de 16% pour
la totalité de la population du
pays. 
La parole a été donnée ensuite à
deux adolescentes qui ont trans-
mis le message du Parlement bul-
gare des enfants et des jeunes.
Elles ont lancé un touchant appel
pour que les enfants du monde
aient non seulement le droit à la
parole, mais soient entendus afin
d’intégrer dans les politiques leur
vision du futur qu’ils sont appelés
à construire. Elles ont rappelé
l’existence pour leur génération
d’un monde parallèle au monde
réel, à savoir le monde virtuel des
nouveaux médias et de l’Internet,
et ont insisté particulièrement sur
le besoin de sécuriser plus effica-
cement les jeunes dans leur accès
et leur utilisation de l’outil infor-
matique.

Protection des enfants
et de leur mère

Par la suite, des intervenantes de
pays très divers ont présenté leurs
problèmes spécifiques ainsi que
les efforts et les progrès des parle-
ments et gouvernements en ce
qui concerne l’amélioration de la

situation des enfants et des jeunes
ainsi que de leur mère, car le
bien-être des enfants dépend for-
tement du bien-être de leur mère.
Les origines très variées des ora-
trices se sont reflétées dans la di-
versité des thèmes abordés. D'au-
cunes travaillent aux programmes
de vaccination de base de leur
jeune population et de la protec-
tion des femmes enceintes, tandis
que d’autres sont plus concernées
par l’égalité des chances dans
l’éducation des enfants. 

Beaucoup de pays sont touchés
par le travail enfantin, le trafic des
enfants et l'exploitation sexuelle
de ceux-ci, et les pays africains
luttent dans leurs parlements
contre le recrutement d’enfants
soldats. Toutes les interventions
se sont référées à l’utilité de la
Convention des Droits de l’Enfant
des Nations Unies de 1989 ainsi
que du document final de la ses-
sion spéciale des Nations Unies
de 2002 que les pays essaient
d’intégrer avec plus ou moins de
succès dans leur législation natio-
nale. 

Les femmes vigiles 
des droits des enfants

Les femmes parlementaires sont
d’accord sur la grande impor-
tance que revêtent les échanges
au niveau international, et ce par-
ticulièrement entre femmes élues.

En effet, si le bien-être et la pro-
tection de l’enfant et de l’adoles-
cent, l’accès égalitaire à l’éduca-
tion et à la santé ainsi que la réa-
lisation de la paix sont des buts
partagés par tous les acteurs poli-
tiques, ce seront les femmes, pro-
tectrices naturelles des enfants,
qui, par leur engagement, feront
avancer les choses.
À la fin des discussions une réso-
lution a été adoptée unanime-
ment. Si dans sa première partie
celle-ci entérine tout d’abord un
changement de l’organisation in-
terne de la coopération interpar-

lementaire féminine pour la
rendre plus efficace, les autres six
articles reprennent les mesures
spécifiques capables de com-
battre les problèmes sur le terrain.
Tous reflètent la conviction que
ce sont les femmes qui seront les
vigiles des droits des enfants, et
que leur rôle sera d’impliquer les
acteurs politiques masculins dans
leur lutte.

Il reste à dire que la Jordanie sera
l’hôte de la prochaine réunion de
la conférence des femmes parle-
mentaires dans deux ans.

(de gauche à droite) Mme Martine Stein-Mergen, Mme Marie-Josée
Frank, Mme Darinka Stantcheva, membre de l'Assemblée nationale
bulgare et membre du comité d'organisation de la conférence 
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des conseils en orientation scolaire
et professionnelle.

- Le nouveau service de médiation
est appelé à anticiper des actions
en justice mettant en cause les au-
torités scolaires avec les élèves
respectivement les parents
d’élèves suite à des désaccords au
niveau scolaire.

Dépôt par Mme Anne
Brasseur, Ministre de
l’Éducation nationale, de la
Formation professionnelle et
des Sports, le 21.04.2004

Rapporteur: M. Jos Scheuer

Travaux de la Commission de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle 

(Président: M. Jos Scheuer):

25.05.2005 Désignation
d’un rapporteur

14.06.2005 Présentation du 
projet de loi

Examen du
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

28.06.2005 Examen du texte
du projet de loi 
et de l’avis du 
Conseil d’État

22.05.2006 Examen du 
projet de loi

Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil
d’État

13.06.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
21.06.2006

5506 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention sur le marquage
des explosifs plastiques et
en feuilles aux fins de détec-
tion, faite à Montréal, le 1er

mars 1991
Le projet de loi a pour objet d’ap-
prouver la Convention sur le mar-
quage des explosifs plastiques et
en feuilles aux fins de détection. 

À la suite de l’attentat terroriste de
Lockerbie en décembre 1988, il fut
constaté que les explosifs utilisés
n’étaient pas détectables avec les
dispositifs de contrôle de sécurité. 

La Convention vise à prévenir des
attentats terroristes à l’aide d’ex-
plosifs en rendant obligatoire le
marquage de tels explosifs par une
substance qui facilite leur détec-
tion, notamment dans les bagages
des voyageurs. Ce marquage obli-
gatoire devrait également faciliter
la détermination de l’origine des
explosifs après des attentats. 

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 20.10.2005

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

16.05.2006 Désignation 
d’un rapporteur

12.06.2006 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
21.06.2006

5513 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention européenne du
paysage, ouverte à la signa-
ture, à Florence, le 20 oc-
tobre 2000
Le projet de loi 5513 porte appro-
bation de la Convention europé-
enne du paysage, ouverte à la si-
gnature, à Florence, le 20 octobre
2000. Le texte final de cette
Convention a été adopté le 19
juillet 2000. Le Traité est entré en
vigueur le 1er mars 2004. Les ob-
jectifs de la Convention sont d’as-
surer la protection, la gestion et
l’aménagement des paysages eu-
ropéens, de favoriser l’adoption de
mesures nationales ainsi que la
mise en place d’une coopération
entre les Parties. La Convention
européenne du paysage est consi-
dérée comme le complément d’ins-
truments juridiques internationaux,
tels que la Convention de l’Unesco
concernant la protection du patri-
moine mondial, culturel et naturel
(Paris, 16 novembre 1972), la
Convention du Conseil de l’Europe
relative à la conservation de la vie
sauvage et du milieu naturel de
l’Europe (Berne, 19 septembre
1979), la Convention du Conseil de
l’Europe pour la sauvegarde du pa-
trimoine architectural de l’Europe
(Grenade, 3 octobre 1985) ou en-
core la Convention du Conseil de
l’Europe pour la protection du pa-
trimoine archéologique (La Vallette,
16 janvier 1992).

La Convention s’inscrit dans le pro-
longement de la Convention
d’Aarhus du 25 juin 1998 sur l’ac-
cès à l’information, la participation
du public au processus décision-
nel et l’accès à la justice en matière
d’environnement, qui vise à une
plus grande implication du public
aux décisions relatives à son envi-
ronnement et à son cadre de vie et
à la définition d’un équilibre entre
préservation de l’environnement et
développement économique dans
une perspective de développe-
ment durable.

La convention s’applique à l’en-
semble du territoire européen, qu’il
s’agisse des espaces naturels, ru-
raux, urbains ou périurbains. Elle
laisse aux Parties le choix des
moyens à utiliser dans leurs ordres
juridiques internes pour s’acquitter
des obligations découlant de celle-
ci. Les Parties s’engagent à mettre
en oeuvre des mesures générales:

- reconnaître juridiquement le pay-
sage en tant que composante es-
sentielle du cadre de vie des popu-
lations, expression de la diversité
de leur patrimoine commun cultu-
rel et naturel, et fondement de leur
identité;

- définir et mettre en oeuvre des
politiques du paysage visant la
protection, la gestion et l’aménage-
ment des paysages;

- mettre en place des procédures
de participation du public, des au-
torités locales et régionales, et des
autres acteurs concernés par la
conception et la réalisation des po-
litiques du paysage;

- intégrer le paysage dans les poli-
tiques d’aménagement du terri-
toire, d’urbanisme et dans les poli-
tiques culturelle, environnemen-
tale, agricole, sociale et écono-
mique, ainsi que dans les autres
politiques pouvant avoir un effet
sur le paysage.

De même, les Parties s’engagent
à:

- mener des actions de sensibilisa-
tion auprès des populations et des
autorités publiques;

- promouvoir des formations spé-
cialisées et des actions éduca-
tives;

- accomplir un travail d’examen
des paysages et définir leur niveau
de qualité;

- formuler des «objectifs de qualité
paysagère». Ces objectifs doivent
exposer les caractéristiques parti-
culières d’un paysage, les élé-
ments spécifiques du paysage vi-
sés par la protection, la gestion ou
l’aménagement et les instruments
à utiliser. Ils doivent être définis et

publiés par l’autorité compétente,
après consultation du public et
prise en compte de tous les inté-
rêts pertinents;

- mettre en oeuvre des politiques
du paysage.

Ces objectifs particuliers sont défi-
nis de façon très large et il revien-
dra à chaque État d’en assurer la
déclinaison dans sa législation et
dans ses politiques nationales.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 14.11.2005

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission de
l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

08.05.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du texte 
du projet de loi 
et de l’avis du 
Conseil d’État

01.06.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
21.06.2006

5564 - Projet de loi 
portant approbation de la
Convention, signée à Sen-
ningen, le 20 janvier 2006,
entre le Gouvernement du
Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement
de la République française
portant rectification de la
frontière franco-luxembour-
geoise suite, d’une part, à la
Convention-cadre instituant
la coopération relative au
développement transfronta-
lier liée au projet Esch-Bel-
val, et d’autre part à la
Convention relative à la réa-
lisation d’infrastructures
liées au site de Belval-
Ouest, signées le 6 mai 2004
à Esch-Belval et à Metz
Le projet de loi a pour objet d’ap-
prouver une convention entre le
Luxembourg et la France portant
rectification de la frontière franco-
luxembourgeoise, chacun des
deux pays cédant 8 ha 96 a 79 ca. 

Cette rectification, qui vise plus
particulièrement la commune fran-
çaise de Russange et la commune
luxembourgeoise de Sanem, s’ins-
crit dans le contexte de la recon-
version des sites sidérurgiques et
notamment de la réalisation d’infra-
structures liées au site de Belval-
Ouest. 

Le projet Belval-Ouest prévoit la re-
vitalisation de l’ancien site indus-
triel et sidérurgique de Belval par
le développement de diverses acti-
vités tertiaires publiques et privées
(activités concernant la recherche,
l’enseignement supérieur, l’habitat
et les loisirs). Comme l’accessibili-
té du site, la réalisation d’une gare
ferroviaire ainsi que l’aménage-
ment d’un parking de délestage et
d’un giratoire ne peuvent se faire
qu’en empiétant sur le territoire
français, une rectification de la
frontière a été décidée.

Dépôt par M. Jean
Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 05.04.2006

Rapportrice: 
Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

08.05.2006 Désignation 
d’un rapporteur

12.06.2006 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
21.06.2006

5580 - Projet de loi 
adaptant certaines modali-
tés d’application de l’échelle
mobile des salaires et des
traitements et modifiant
1. l’article 11 de la loi modi-
fiée du 22 juin 1963 fixant le
régime des traitements des
fonctionnaires de l’État;
2. la loi modifiée du 27 mai
1975 portant généralisation
de l’échelle mobile des sa-
laires et traitements;
3. la loi modifiée du 20 juin
1977 ayant pour objet: 
1) d’instituer le contrôle mé-
dical systématique des
femmes enceintes et des en-
fants en bas âge; 2) de modi-
fier la législation existante
en matière d’allocations de
naissance;
4. loi modifiée du 30 avril
1980 portant création d’une
allocation de maternité;
5. loi modifiée du 19 juin
1985 concernant les alloca-
tions familiales et portant
création de la caisse natio-
nale des prestations fami-
liales;
6. la loi modifiée du 14 juillet
1986 concernant la création
d’une allocation de rentrée
scolaire;
7. la loi modifiée du 1er août
1988 portant création d’une
allocation d’éducation;
8. la loi du 12 février 1999
portant création d’un congé
parental et d’un congé pour
raisons familiales;
9. la loi du 28 juin 2002 por-
tant création d’un forfait
d’éducation
Le projet de loi a pour objet la
transposition dans notre législation
d’un premier paquet de mesures
retenues dans l’avis du Comité de
Coordination tripartite du 28 avril
2006 destinées à assurer l’équi-
libre des finances de l’État et à
augmenter la compétitivité de notre
économie. 

Dans cette optique, cette première
série de mesures a pour but de
freiner la tendance à la hausse de
l’inflation et par conséquent des
charges salariales des entreprises
et de l’administration publique. La
mise en oeuvre des mesures pro-
posées dans le présent projet revêt
une certaine urgence du fait de la
date à laquelle sera atteinte la cote
d’échéance devant déclencher le
mécanisme de l’échelle mobile des
salaires, qui est le 1er juillet de cette
année. Les autres mesures concer-
nant les politiques de l’emploi, du
logement et de l’environnement,
nécessitant un travail d’analyse et
de concertation avec les parte-
naires sociaux, seront présentées
par le Gouvernement dans les pro-
chains mois.

Les mesures prévues
par le projet
1. Application de l’échelle mobile
des salaires
Afin de limiter les effets de l’infla-
tion élevée, le Gouvernement pro-
pose à la Chambre des Députés,
conformément à son accord avec
les partenaires sociaux, de fixer
l’application des tranches indi-
ciaires pour la période 2006-2009
à respectivement décembre 2006,
janvier 2008 et janvier 2009. Il est
encore précisé que les adaptations
des salaires prévues pour 2008 et

2009 seront reculées de deux mois
supplémentaires au cas où le prix
du baril de pétrole Brent serait égal
ou supérieur à 63 dollars US en
moyenne pour le restant de l’année
2006 et les années 2007 et 2008. 

2. Neutralisation de certaines
taxes et prélèvements 
En accord avec les partenaires so-
ciaux, il est proposé de neutraliser
du point de vue de l’échelle mobile
des salaires les taxes et accises
prélevées sur certains biens pour
être affectées à des objectifs éco-
logiques ou de santé publique.
L’objectif de cette politique de neu-
tralisation est d’éliminer les effets
pervers de leurs répercussions sur
l’adaptation des salaires par le
biais de l’échelle mobile.

3. Suppression de l’indexation
d’autres prestations,
notamment familiales
À l’heure actuelle, les montants des
prestations familiales et de l’indem-
nité de congé parental sont déter-
minés par référence à l’indice cent
du coût de la vie raccordé à la
base de l’indice 1948. Les mon-
tants varient dès lors en fonction
de cet indice dans la mesure et
suivant les modalités applicables
aux traitements des fonctionnaires
de l’État.

Le Gouvernement propose l’abro-
gation du système d’indexation ac-
tuel de sorte que les différentes
prestations familiales et l’indemnité
de congé parental sont désormais
fixées à leur valeur nominale. Il
s’ensuit que le barème actuelle-
ment appliqué des prestations en
question est bloqué à son niveau
actuel. Ainsi, le montant réel des
prestations payées par la caisse
nationale des prestations familiales
et de l’indemnité de congé paren-
tal est indiqué directement dans la
loi. La même démarche est adop-
tée pour empêcher la progression
automatique du montant du forfait
d’éducation. 

Impact budgétaire des mesures
préconisées
Les mesures proposées n’engen-
drent aucun coût budgétaire, mais
permettent de réaliser les écono-
mies détaillées ci-après au niveau
des budgets de l’État des années
2007, 2008 et 2009.

• Modulation du système d’indexa-
tion des salaires, traitements, pen-
sions et rentes à l’indice du coût de
la vie:

2007: -69,0 millions d’euros;

2008: -82,4 millions d’euros;

2009: -68,7 millions d’euros.

• Désindexation des prestations
payées par la Caisse nationale des
Prestations familiales ainsi que du
forfait d’éducation:

2007: -16,7 millions d’euros;

2008: -32,6 millions d’euros;

2009: -56,0 millions d’euros.

Dépôt par M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre,
Ministre d’État, le 31.05.2006

Rapporteur: 
M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget

(Président: 
M. Laurent Mosar):

22.06.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
27.06.2006

Loi du 27 juin 2006.
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

� M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Neen, Här President.

1. Hommage à Monsieur
Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Minis-
tre d’État, à l’occasion
de l’attribution du prix
Charlemagne

� M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, léif Kolleeginnen
a Kolleegen, et ass mer eng be-
sonnesch Éier a Freed haut de
Mëtten am Numm vun der Cham-
ber op en Ereegnes zréckzekom-
men, duerch dat eist Land, mä
virun allem säi Regierungschef, de
25. Mee op Christi Himmelfahrt an
den europäesche Mëttelpunkt ge-
réckelt war. D’Stad Oochen huet ei-
sem Statsminister Jean-Claude
Juncker de renomméierte Karls-
präis iwwerreecht an domadder e
Politiker geéiert, deen, ech zitéie-
ren: „(...) in bester Tradition des
luxemburgischen Volkes mit
Glaubwürdigkeit, Kompetenz, Be-
harrlichkeit und Leidenschaft Mo-
tor und Vordenker des Integrations-
prozesses ist und dem es wie nur
wenigen anderen gelingt, die Bür-
gerinnen und Bürger für das eu-
ropäische Einigungswerk zu be-
geistern.“

Mat där Auszeechnung, op déi
eise Statsminister mat Recht hou-
freg ass, reit hie sech an an de Pal-
marès vun deene Lauréaten, déi
sech besonnesch ëm Europa ver-
déngt gemaach hunn.

Et ass net fir d’éischt, dass Lëtze-
buerg fir säin Asaz bei der europä-
escher Konstruktioun zu Éiere
koum. 1960 war et den Éierestats-
minister a Chamberspresident Jo-
seph Bech, 1986 war et d’ganzt
Lëtzebuerger Vollek an 20 Joer méi
spéit, 2006, war et de Statsminister
Jean-Claude Juncker.

Et ginn eng ganz Rei vu Grënn, fir-
wat dass Lëtzebuerg esou oft zu
Oochen zu Éiere kënnt. Ech wëll
hei net op all déi Grënn agoen, an
och net nom Helmut Kohl eng
zweet Laudatio op eise Karlspräis-
träger halen, mä ech wëll ganz ein-
fach dem Statsminister soen, dass
net nëmmen d’Membere vum Kura-
torium vum Karlspräis wëssen, wéi
hien un Europa hänkt a wat Europa
un him huet.

Här Statsminister, och d’Lëtzebuer-
ger Chamber, an ech mengen, ech
däerf am Numm vun allen Depu-
téierten heibanne schwätzen, an
doriwwer eraus déi iwwerwälte-
gend Majoritéit vun de Lëtzebuer-
ger a vun de Leit, déi hei am Land
liewen, kennen an appréciéieren
Äre laangjähregen europäeschen
Asaz an d’Kompetenz mat där Dir
och déi schwéierst europäesch
Dossieren traitéiert, d’Leidenschaft
mat där Dir d’europäesch Iddi ver-
deedegt, d’Glafwierdegkeet mat
där Dir Europa a senger Komplexi-
téit explizéiert, d’Haartnäckegkeet
mat där Dir speziell och a schwie-
rege Momenter Europa no vir ze
brénge versicht, an och Är Fäeg-
keet fir ëmmer erëm d’Mënschen
an Europa a fir Europa ze be-
geeschteren. 

Aus dësen an aus nach enger Rei
vun anere Grënn ass et gutt a war
et richteg, dass de Karlspräis Iech
zougesprach ginn ass. Am Numm
vun der Lëtzebuerger Chamber a
stellvertriedend fir d’ganzt Lëtze-
buerger Land wëll ech Iech eis
häerzlech Félicitatiounen ausdré-
cken an Iech soen, Dir däerft net
nëmmen houfreg sinn op dës héich

Auszeechnung, mä mir alleguerte
si frou an houfreg, dass Dir se kritt
hutt.

Ech soen Iech Merci.

(Applaudissements)

2. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen:

1. La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2. Les projets de loi et de règle-
ment grand-ducal suivants ont été
déposés au Greffe de la Chambre:

1) 5580 - Projet de loi adaptant
certaines modalités d’application
de l’échelle mobile des salaires et
des traitements et modifiant:

1. l’article 11 de la loi modifiée du
22 juin 1963 fixant le régime des
traitements des fonctionnaires de
l’État;

2. la loi modifiée du 27 mai 1975
portant généralisation de l’échelle
mobile des salaires et traitements;

3. la loi modifiée du 20 juin 1977
ayant pour objet:

1) d’instituer le contrôle médical
systématique des femmes en-
ceintes et des enfants en bas âge;

2) de modifier la législation exis-
tante en matière d’allocations de
naissance;

4. la loi modifiée du 30 avril 1980
portant création d’une allocation
de maternité;

5. la loi modifiée du 19 juin 1985
concernant les allocations fami-
liales et portant création de la
caisse nationale des prestations fa-
miliales;

6. la loi modifiée du 14 juillet 1986
concernant la création d’une allo-
cation de rentrée scolaire;

7. la loi modifiée du 1er août 1988
portant création d’une allocation
d’éducation;

8. la loi du 12 février 1999 portant
création d’un congé parental et
d’un congé pour raisons familiales;

9. la loi du 28 juin 2002 portant
création d’un forfait d’éducation

Dépôt: Monsieur Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre, Ministre
d’État, le 31.05.2006

2) 5581 - Projet de loi relatif à la
transformation des anciens ves-
tiaires des hauts-fourneaux pour
les besoins d’un incubateur d’en-
treprises à Belval

Dépôt: Monsieur Claude Wiseler,
Ministre des Travaux publics, le
31.05.2006

3) 5582 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Amendement à la
Convention, faite à Aarhus (Dane-
mark), le 25 juin 1998, sur l’accès à
l’information, la participation du pu-
blic au processus décisionnel et
l’accès à la justice en matière d’en-
vironnement, tel qu’il a été adopté
à la deuxième réunion des Parties
à la Convention, tenue à Almaty
(Kazakhstan) du 25 au 27 mai 2005

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 02.06.2006

4) 5583 - Projet de loi modifiant la
loi modifiée du 16 avril 1979 fixant
le statut général des fonctionnaires
de l’État

Dépôt: Monsieur Claude Wiseler,
Ministre de la Fonction publique et
de la Réforme administrative, le
07.06.2006

5) 5584 - Projet de loi relatif aux
soins palliatifs, à la directive antici-
pée et à l’accompagnement en fin
de vie et modifiant:

1. le Code des assurances so-
ciales;

2. la loi modifiée du 29 avril 1983
concernant l’exercice des profes-

sions de médecin, de médecin
dentiste et de médecin vétérinaire;

3. la loi modifiée du 16 avril 1979
fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’État;

4. la loi modifiée du 24 décembre
1985 fixant le statut général des
fonctionnaires communaux

Dépôt: Monsieur Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé, Madame
Marie-Josée Jacobs, Ministre de la
Famille et de l’Intégration, le
07.06.2006

6) 5585 - Projet de loi ayant pour
objet le contrôle des voyageurs
dans les établissements d’héber-
gement

Dépôt: Monsieur Fernand Boden,
Ministre des Classes moyennes,
du Tourisme et du Logement, le
12.06.2006

7) 5586 - Projet de loi portant ap-
probation de l’Accord de coopéra-
tion concernant un système mon-
dial de navigation par satellite
(GNSS) à usage civil entre la Com-
munauté européenne ainsi que ses
États membres, et l’Ukraine, signé
à Kiev, le 1er décembre 2005

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 13.06.2006

8) 5587 - Projet de règlement
grand-ducal relatif à la participa-
tion du Luxembourg à la mission
d’observation de l’Organisation
pour la Sécurité et la Coopération
en Europe des élections législa-
tives dans l’Ancienne République
Yougoslave de Macédoine (ARYM)

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 13.06.2006

9) 5588 - Projet de loi portant

1. réglementation de quelques mé-
thodes particulières de recherche

2. modification de certaines dispo-
sitions du Code pénal et du Code
d’instruction criminelle

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre de la Justice, le 15.06.2006

10) 5589 - Projet de loi

1. autorisant l’acquisition de l’infra-
structure ferroviaire appartenant à
la société Arcelor S.A.;

2. modifiant la loi modifiée du 10
mai 1995 relative à la gestion de
l’infrastructure ferroviaire;

3. modifiant la loi du 28 mars 1997

1) approuvant le protocole addi-
tionnel du 28 janvier 1997 portant
modification de la Convention
belgo-franco-luxembourgeoise re-
lative à l’exploitation des chemins
de fer du Grand-Duché, signée à
Luxembourg, le 17 avril 1946;

2) approuvant les statuts modifiés
de la Société Nationale des Che-
mins de Fer Luxembourgeois (CFL)
et

3) concernant les interventions fi-
nancières et la surveillance de
l’État à l’égard des CFL,

4) portant modification de la loi du
10 mai 1995 relative à la gestion de
l’infrastructure ferroviaire

Dépôt: Monsieur Lucien Lux, Minis-
tre des Transports, le 19.06.2006

11) 5590 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention entre le
Grand-Duché de Luxembourg et la
République de Saint-Marin tendant
à éviter les doubles impositions en
matière d’impôts sur le revenu et
sur la fortune et du Protocole y re-
latif, signés à Luxembourg, le 27
mars 2006

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 19.06.2006

3. En date du 23 mai 2006 fut re-
mise par l’Association des Profes-
seurs d’Éducation Artistique
(APEA) la pétition N°271 contre
l’instruction ministérielle du 15
février 2006 concernant l’inscrip-
tion en classe de 3e E de l’ensei-
gnement secondaire.
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Ordre du jour
1. Hommage à Monsieur Jean-Claude Juncker, Premier Mi-

nistre, Ministre d'État, à l'occasion de l'attribution du prix
Charlemagne

2. Communications

3. Composition des commissions parlementaires

4. Ordre du jour

5. Heure de questions au Gouvernement
- Question N°113 du 19 juin 2006 de Monsieur Marco

Schank au sujet de la qualité des eaux de baignade
au Luxembourg, adressée à Monsieur le Ministre de
l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire

- Question N°110 du 20 juin 2006 de Monsieur Paul Hel-
minger relative au processus de ratification du Traité
instituant une Constitution pour l'Europe, adressée au
Ministre des Affaires étrangères et de l'Immigration

- Question N°111 du 20 juin 2006 de Monsieur Ben
Fayot au sujet de l'agrément à accorder aux ges-
tionnaires des maisons relais pour enfants, adressée
à Madame la Ministre de la Famille et de l'Intégration

- Question N°112 du 20 juin 2006 de Monsieur Camille
Gira au sujet des concentrations élevées en ozone,
adressée à Monsieur le Ministre de l’Environnement

- Question N°109 du 15 juin 2006 de Monsieur Marc
Spautz relative à l’accès des étudiants luxembour-
geois aux universités belges, adressée à Madame la
Secrétaire d’État à la Culture, à l’Enseignement
supérieur et à la Recherche et à Monsieur le Ministre
de la Culture, de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche

- Question N°114 du 20 juin 2006 de Monsieur Robert
Mehlen au sujet des statistiques du taux d'alcoolémie
en relation avec les accidents de circulation, adressée
à Monsieur le Ministre des Transports

- Question N°115 du 20 juin 2006 de Monsieur Roger
Negri au sujet de l'organisation des premiers secours
nationaux (ambulances, sapeurs-pompiers), adressée
au Ministre de l'Intérieur et de l'Aménagement du Ter-
ritoire

- Question N°116 du 20 juin 2006 de Monsieur Claude
Adam au sujet de l'avant-projet de loi relative à la pro-
tection sociale des enfants, adressée à Madame la Mi-
nistre de la Famille et de l'Intégration

- Question N°120 de Monsieur Camille Gira au sujet du
développement des synergies entre les hôpitaux de
Wiltz et d'Ettelbruck, adressée au Ministre de la Santé

- Question N°117 du 19 juin 2006 de Monsieur Aly Jaer-
ling relative au personnel du site WSA, adressée à
Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et de l'Im-
migration;
Question parlementaire N°1079 du 16 mai 2006 de
Monsieur Marc Spautz concernant la fermeture et la
suppression d'emplois à la WSA (Warehouse Service
Agency)
et
Question parlementaire N°1055 du 4 mai 2006 de Ma-
dame Viviane Loschetter concernant l’affectation du
site de la WSA (Warehouse Service Agency) à Bet-
tembourg/Dudelange

- Question N°118 du 20 juin 2006 de Monsieur Robert
Mehlen au sujet du projet de loi relatif aux chiens,
adressée à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de la
Viticulture et du Développement rural

- Question N°119 de Monsieur Jacques-Yves Henckes
au sujet des conditions de recrutement futures dans la
carrière supérieure de l'État (quatre ou cinq ans),
adressée à Monsieur le Ministre de la Fonction publi-
que et de la Réforme administrative

6. Débat d'orientation sur l'Université et sur la politique d'in-
novation et de recherche à Luxembourg
et
Motion de Monsieur Claude Adam relative à l'Université
du Luxembourg
(Débat)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre; M. Jean Asselborn, Vice-Premier Mi-
nistre; M. Fernand Boden, Mmes Marie-Josée Jacobs et Mady
Delvaux-Stehres, MM. Luc Frieden, François Biltgen, Jeannot
Krecké, Mars Di Bartolomeo, Lucien Lux, Jean-Marie Halsdorf
et Claude Wiseler, Ministres; Mme Octavie Modert, Secrétaire
d’État.
(Début de la séance publique à 15.00 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
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4. En date du 26 au 30 mai 2006,
s’est tenue la Session de Prin-
temps de l’Assemblée parlemen-
taire de l’OTAN à Paris. La
Chambre des Députés y était re-
présentée par MM. Marc Spautz,
Président de la délégation luxem-
bourgeoise, Marc Angel, Vice-Pré-
sident, Mme Colette Flesch, M.
Fred Sunnen et M. Jean-Pierre
Koepp. 

À l’ordre du jour figuraient notam-
ment des débats sur des projets
de rapport et des discours entre
autres de M. Borys Tarasyuk, Mi-
nistre des Affaires étrangères
d’Ukraine, M. Donald J. Johnston,
Secrétaire général de l’OSCE, M.
Jaap de Hoop Scheffer, Secrétaire
général de l’OTAN et Président du
Conseil de l’Atlantique Nord, Mme
Michèle Alliot-Marie, Ministre de la
Défense de la République fran-
çaise, le Général James L. Jones,
Commandant suprême des forces
alliées en Europe (SACEUR),
S.E.M. Ilham Aliev, Président de la
République d’Azerbaïdjan et de
S.E.M. Mikheil Saakashvili, Prési-
dent de la République de Géorgie. 

La 52e Session de l’Assemblée par-
lementaire de l’OTAN se tiendra du
13 au 17 novembre 2006 au Qué-
bec.

3. Composition des
commissions parlemen-
taires
Wat d’Zesummesetzung vun der
Commission spéciale „Réorganisa-
tion territoriale du Luxembourg“
ubelaangt, huet d’Presidentekonfe-
renz op Ufro vun der LSAP-Frak-
tioun virgeschloen, dass den Här
Jos Scheuer d’Madame Lydia
Mutsch ersetzt.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

4. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun dëser
Woch ubelaangt, huet d’Presiden-
tekonferenz Folgendes virge-
schloen:

Haut de Mëtten hu mer eng Froe-
stonn un d’Regierung, duerno eng
Orientéierungsdebatt iwwert d’Uni-
versitéit, d’Innovatioun an d’Fuer-
schung zu Lëtzebuerg zesumme
mat der Motioun vum Här Claude
Adam iwwert d’Uni Lëtzebuerg.
Dat Ganzt nom Modell 2. Wéinst
verschiddene Feierlechkeeten am
Kader vum Nationalfeierdag gëtt
an der Sëtzung vu mar iwwert
d’Motiounen ofgestëmmt.

Mar um hallwer dräi hu mer:
d’Question avec débat N°7 vum
Här Roland Schreiner iwwert d’Ei-
sebunnstripartite; de Projet de loi
5513 iwwert déi europäesch Land-
schaftskonventioun; e Projet iwwert
de CPOS; eng Konventioun iwwert
d’Explosifs plastiques; eng Kon-
ventioun tëschent Lëtzebuerg a
Frankräich iwwert de Grenzverlaf,
dann de Second vote constitution-
nel iwwert de Revisiounsvirschlag
vum Artikel 11, Paragraph 2 vun ei-
ser Verfassung. Bei dësem Vote
ass eng qualifizéiert Majoritéit vun
zwee Drëttel erfuerdert. De Vote
par procuration ass do net erlaabt.
Zum Schluss hu mer och nach
d’Naturalisatiounen.

Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour d’accord?

(Assentiment)
Den Här Grethen freet d’Wuert.

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech hat schonn d’Geleeënheet
an der Conférence des Présidents
drop opmierksam ze maachen,
dass meng Fraktioun mat dësem
Ordre du jour net kéint d’accord
sinn. Mir sinn net d’accord, well
duerch e majoritäre Beschloss vun
der aktueller Majoritéit déi Interpel-
latioun, déi meng Fraktiounskollee-
gin, d’Madame Brasseur, virun e
puer Méint ugemellt hat, duerch en
techneschen Trick elo vum Ordre
du jour verschwonnen ass. 

Déi Interpellatioun war vun der Re-
gierung ugeholl ginn. An an Dis-
kussioune mam zoustännege Mi-
nister huet d’Madame Brasseur
sech d’accord erkläert op e
gewëssen Délai ze verzichten an
ofzewaarde bis eng Rei Rapporten
engersäits d’Stellungnahm vum
Rektorat iwwert d’Uni Lëtzebuerg,
an op där anerer Säit awer och
d’Bewäertung vun der OECD iw-
wert d’Recherche politique hei zu
Lëtzebuerg verfügbar wieren.

Ah ben, Här President, déi Gen-
tillesse ass der Madame Brasseur
ganz schlecht bekomm, well
duerch deen Trick, deen d’Majori-
téit sech afale gelooss huet, no-
deem eng Motioun vum Här Adam
an der Kommissioun diskutéiert
ginn ass, ass dann décidéiert ginn
haut en Débat d’orientation ze
maachen an d’Interpellatioun vun
der Madame Brasseur ënnert den
Dësch ze kieren.

Dir verstitt, Här President, dass
meng Fraktioun mat esou enger
Virgoensweis net d’accord si kann.
Duerfir si mir och mat deem Ordre
du jour net d’accord a verlaangen,
dass d’Interpellatioun vun der Ma-
dame Brasseur erëm op den Ordre
du jour gesat gëtt, well dat, wat hei
geschitt, ass absolut net fair an
entsprécht net den Traditioune vun
dësem Haus. 

Wann dat awer sollt an der Zukunft
d’Regel ginn, Här President, da
musse mir eis och iwwerleeën als
Fraktioun, wéi mir vis-à-vis vun
esou taktesche Spillercher virginn.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Den Här Bausch huet
d’Wuert gefrot.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, Här President, ech
hunn an der Conférence des Prési-
dents am Numm vu menger Frak-
tioun och géint den Ordre du jour
gestëmmt, aus deenen nämlechte
Grënn. Ech mengen och, dat hei
huet näischt domat ze dinn, mat
Majoritéit oder Oppositioun. Et ass
einfach generell gesinn de Respekt
virun engem Deputéierten, dee
sech d’Méi gemaach huet esou
eng Demande eranzeginn. Ech
hätt déi nämlecht, also, mir hätten
déi nämlecht Haltung och ageholl,
wann et en Deputéierte vun der
Majoritéit gewiescht wär.

An ech mengen effektiv, datt dat
Zuvirkomme vun der Madame
Brasseur hei schlecht bezuelt ginn
ass, andeem hei einfach hir Inter-
pellatioun - loosse mer soen - ver-
schwanne gedoe ginn ass, fir dann
hei en Débat d’orientation erausze-
kréien. Ech mengen, dat ass kee
ganz gudde Stil, an ech hoffen
och, datt dat déi éischte Kéier an
déi leschte Kéier war, wou mer
esou virgaange sinn.

� M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Den Här Gibéryen freet
d’Wuert.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Ech wollt och
vun eiser Säit aus soen, datt mir déi
Propositioun vum Här Grethen hei
ënnerstëtzen. Ech mengen, wa mer
eisen Ordre du jour kucken, deen
d’Parlament huet, wéi dacks, datt
mer tagen, oder besser gesot wéi
dacks, datt mer net tagen als Par-
lament, da géif et deem Parlament
hei gutt doen, wann et déi Iddien,
déi vun de Parlamentarier selwer
kommen, nämlech fir Interpellatiou-
nen ze maachen, fir déi op den
Ordre du jour ze setzen an hei ze
diskutéieren.

Ech erënneren an deem Zesum-
menhang drun, datt mir als Partei
och nach bei verschiddene Kollee-
gen Interpellatiounen ugefrot hunn,
déi och sollte virun der Summerva-
kanz kommen. Mir wëssen, datt
mer nach 14 Deeg, dräi Wochen
tagen, dann ass d’Summervakanz.
An et huet een och oft doraus dann
héieren, wéini datt d’Datumer da
solle fir déi Interpellatioun sinn. Ech
géif also drop opmierksam maa-
chen, wann d’Deputéierten hei-

banne sech schonn d’Méi maache
fir Interpellatiounen ze maachen zu
spezifesche Sujeten, datt dann och
d’Majoritéit sollt esou fair sinn an
déi hei zur Diskussioun zouloos-
sen.

� M. le Président.- Gutt, wa
soss kee méi d’Wuert freet, da si
mer konfrontéiert mat enger Propo-
sitioun vum Här Grethen, fir den
Ordre du jour ze modifizéieren. Mir
hunn eng Propos vun der Presiden-
tekonferenz virleien a mir hunn eng
Proposition de modification. Ech
froen d’Chamber, ob se d’accord
ass mat deem Ordre du jour, esou
wéi d’Presidentekonferenz e fest-
gehalen huet?

Wien ass domadder d’accord?

Wien ass net domadder d’accord?

Ech menge richteg gesinn ze
hunn, dass d’Majoritéit un deem
Ordre du jour festhale wëllt, deen
d’Presidentekonferenz festgehalen
huet.

� Une voix.- Se bleift wéi se
ass.

� M. le Président.- Mir kom-
men dann zum éischte Punkt vum
Ordre du jour an dat ass d’Froe-
stonn un d’Regierung. Dir wësst,
datt laut eisem Chambersregle-
ment d’Deputéierten zwou Minut-
ten Zäit hu fir hir Fro virzedroen an
d’Regierung véier Minutten Zäit
huet fir drop ze äntwerten. D’Froe
kommen ofwiesselnd vu Majoritéit
an Oppositioun.

Déi éischt Fro ass déi vum honora-
belen Här Marco Schank „au sujet
de la qualité des eaux de baignade
au Luxembourg“, déi adresséiert
ass un den Innenminister an de Mi-
nister zoustänneg fir den Aména-
gement du Territoire. Här Schank!

5. Heure de questions
au Gouvernement
- Question N°113 du 19 juin
2006 de Monsieur Marco
Schank au sujet de la qualité
des eaux de baignade au
Luxembourg, adressée à
Monsieur le Ministre de l’In-
térieur et de l’Aménagement
du Territoire

� M. Marco Schank (CSV).-
Här President, am Mee 2006 koum
wéi all Joer de Rapport iwwert
d’Qualitéit vun de Badegewässer
um Niveau vun der ganzer EU, do-
mat och vu Lëtzebuerg. A wat
vläicht interessant ass, dat ass,
datt den zoustännege Commis-
saire, de Stavros Dimas, a sengem
Avant-propos vun deem Rapport
nach eng Kéier de Procédé a Fro
gestallt huet, well ganz vill EU-
Memberstaten, seet hien, wëllten
eng Rei Belaaschtunge verstoppe
respektiv eng ganz Partie Siten -
hien huet vu 7.000 geschwat vun
den 90er Joren un - déi net méi
deklaréiert gi géifen. Duerfir kruten
am Abrëll 2006 och vun der Kom-
missioun eelef Staten eng Mise en
garde. Do muss ee fairerweis soen,
datt Lëtzebuerg net derbäi war.

An dësem Rapport gëtt näischt-
destotrotz gesot, datt nëmme 65%
vun de Badegewässer zu Lëtze-
buerg géifen de Qualitéitsnorme
vun der EU entspriechen. Natier-
lech sinn eng Partie, et kann een
och soen déi meescht Siten onpro-
blematesch. Et sinn der fënnef,
wou kee Problem ass: Um Stauséi
wou kee Problem ass, op der Our
zu Veianen oder Wäisswampech.
Anerer, deelweis op der Uewer-
sauer a virun allem op der Ënner-
sauer - nach wie vor hu mer do e
Badeverbot am Summer - entsprie-
chen net den Normen.

Déi Fro, déi sech also stellt: Déi er-
graffe Mesuren, gräifen déi
deemnächst? Mir wëssen, datt eng
Partie Kläranlage moderniséiert
ginn. Heischtergronn gëtt gebaut,

Beetebuerg, Hesper, Lëtzebuerg.
D’Fro un den Innenminister: Gräi-
fen déi Mesuren deemnächst res-
pektiv mussen nach aner Mesuren
an deem Kontext ergraff ginn?

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Schank. D’Wuert huet elo den Här
Innenminister Jean-Marie Halsdorf.

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
déi Fro, déi ech haut hei gestallt
kréie vum honorabelen Deputéier-
ten, dem Här Schank, ass eng Fro,
déi et scho säit géif ech soe 15
Joer gëtt. All Joer stellt sech déisel-
wecht Fro. Fréier sinn déi eenzel
Gemenge mat enger Circulaire
drop higewise ginn, dass e Pro-
blem war, oder d’Allgemengheet
ass drop higewise ginn. Haut, säit
2001, maache mer dat mat engem
Arrêté.

Et ass richteg, dass mer am Fong
geholl eng schlecht Qualitéit vun
eise Badegewässer hunn, mä déi
Qualitéit ass schlecht, well mer och
vläicht verschidde Gewässer als
Badegewässer klasséiert hunn, déi
zum Beispill eis Noperen net klas-
séiert hunn. Mir hunn d’Sauer - de
Stauséi ass do mat dran -, d’Our,
de Wäisswampecher Séi an och
d’Weiere vu Rëmerschen als Bade-
gewässer klasséiert. Eis däitsch
Frënn hunn zum Beispill d’Sauer
net klasséiert, dann hu se dee Pro-
blem also och net. Tatsaach ass,
dass d’Qualitéit net gutt ass, a
wann déi zwee lescht Joren do Dis-
kussioune stattfonnt hunn, da gëtt
et do méi Ursaachen.

Et gëtt notamment déi Ursaach,
dass de Wanter an och d’Fréijoer
an deene leschten zwee Joer rela-
tiv laang waren am Sënn, dass se
reeneresch waren. An doduerch hu
mer eng Pollutioun kritt, eng orga-
nesch Pollutioun kritt vun de
Gewässer, déi eben duerch dës
meteorologesch Gegebenheete
ginn ass, an doduerch sinn och da
vun deene Felder déi Nährstoffer
an d’Gewässer eragaangen. An
doriwwer eraus wësse mer, dass
eis Kläranlagen, muncher, um
Maximum si vun hire Capacitéiten.
Doduerch hu mer eng Surcharge
kritt, an dat ass ee vun de Grënn
firwat dass mer déi Wäerter hunn,
déi mer elo hunn.

An deen zweete Grond, dee sollt
Der och wëssen, ass deen, dass
mer säit 2004 och eng besser a
méi eng performant Method hunn,
fir am Fong geholl déi Analysen ze
maachen. Mat engem sou ge-
nannte Kulturmedium maache mer
dat, an doduerch hu mer méi pre-
zis Donnéeën, an d’Analyse sinn
doduerch méi prezis an no bei der
Realitéit. Dat sinn déi zwee Grënn,
op d’mannst wat déi zwee lescht
Joren ugeet, firwat dass déi Valeu-
ren esou si wéi se nun emol sinn.

De Problem ass - ech hunn et vir-
drun ugeschwat - bei der Sauer, an
zwar bei der ënneschter Sauer, an
et ass scho vill besser gi wéi et war,
well säit Iechternach d’Kläranlag a
Betrib huet an och déi drëtt Stuf a
Betrib huet, ass et vill besser ginn.
An ech sinn iwwerzeegt, wann
d’Modernisatioun kënnt, an dat hutt
Dir jo och gefrot, vun de Kläranlage
vu Beggen, vun Hesper a vu Bee-
tebuerg, da kréie mer sécherlech
eng Situatioun, déi vill méi optimal
ass wéi se haut ass. Ech sinn iw-
werzeegt also, dass mer do um
richtege Wee sinn.

Dat wäert nach munch Geld kasch-
ten, a mir mussen eis och e System
ginn - d’Chamber wäert do eng
Hand mat upake wa mer elo
deemnächst légiféréieren - wéi mer
déi Gelder kréie fir déi Kläranlagen
ze bauen. Mä mat Kläranlagen, dat
ass am Fong geholl d’Solutioun.

Wat elo déi Uertschaften ugeet ron-
derëm de Stauséi, do ass och e
Problem, dat wësst Der och. Do si
mer jo amgaangen am Heischter-
gronn déi Kläranlag ze bauen. Ech
menge wa mer déi bis an Aktioun
hunn, da gëtt et och do eng besser

Situatioun. Mä et sollt een net ver-
kennen, dass mer och zum Beispill
eis Baggerweieren hunn zu Rëmer-
schen, dass mer do eng Situatioun
hunn, dass dat keng Austausch-
gewässer sinn, do ass kee Waas-
seraustausch, dee stattfënnt. An
do muss een dovunner ausgoen,
dass mer an deenen nächste Jo-
ren, wann déi Baggerweiere vill be-
notzt ginn, do also eng manner gutt
Qualitéit vum Waasser wäerte
kréien, esou dass een och do muss
drop virbereet sinn, dass mer do
vläicht an deenen nächste Jore méi
negativ Donnéeë kréien.

Egal wéi et och ass, ech mengen,
dass d’Politik am Beräich vum
Waasser hei zu Lëtzebuerg um
richtege Wee ass, an ech sinn iw-
werzeegt, wa mer Beggen, Hesper
a Beetebuerg ugeschloss hunn, da
kréie mer besser Wäerter op der
Ënnersauer an da ginn déi Schlag-
zeile méi positiv, mä et wäert nach
munch Joren dauere bis se ganz
positiv ginn. Mä ech hat schonn
eng Kéier gesot an der Press an
ech wäert dat dann och haut wid-
derhuelen: Ech sinn awer esou op-
timistesch, dass ech mengen, dass
ech am Joer 2015 kéint an d’Ënner-
sauer schwamme goen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum honorabelen Här Paul Helmin-
ger un den Ausseminister iwwert
d’Ratifizéierung vum europäesche
Verfassungsvertrag. Här Helmin-
ger!

- Question N°110 du 20 juin
2006 de Monsieur Paul Hel-
minger relative au proces-
sus de ratification du Traité
instituant une Constitution
pour l’Europe, adressée au
Ministre des Affaires étran-
gères et de l’Immigration

� M. Paul Helminger (DP).-
Merci, Här President. Bei deem
kierzlechen europäesche Sommet,
de 15. a 16. Juni, hunn d’Stats- an
d’Regierungschefen décidéiert,
datt eng duebel Démarche soll
ageschloe gi wat d’Zukunft vun Eu-
ropa a besonnesch deen Traité,
deen eng europäesch Verfassung
jo geschafen huet, ubelaangt. En-
gersäits sollen, wéi et esou schéin
heescht, „consultations approfon-
dies“ stattfannen, fir ze kucke wat
fir e Wee, datt mer do sollen
aschloen, an op där anerer Säit soll
awer och gekuckt gi wat, ganz kon-
kret a pragmatesch, déi Mesuren
oder déi Schrëtt, déi schonn déi
jëtzeg Traitéen erméiglechen, si
kënnte fir virunzekommen.

Op där anerer Säit huet eise Stats-
minister um Schluss vun deem
Sommet festgestallt, datt zënter
Juni 2005 ëmmerhi fënnef zousätz-
lech Staten dee Verfassungstraité
ratifizéiert hunn an datt hien also
kee Grond géing gesi fir elo mat
deem Processus de ratification op-
zehalen.

An deem Kontext géing ech gären
dem Här Ausseminister eng Rei
Froe stellen. Éischtens emol géing
ech gäre wëssen, ob hien d’Appré-
ciatioun vum Statsminister iwwert
d’Méiglechkeet a vläicht souguer
d’Noutwendegkeet vun der Pour-
suite vum Processus de ratification
deelt, a wa jo, wat dann de Sënn
wierklech ass vun deene Consulta-
tions approfondies, déi sollen të-
schent de Memberstate stattfan-
nen a wou d’Resultater jo sollen am
éischte Semester 2007 virleien.

Vun deem Traité, deen eng eu-
ropäesch Verfassung virgesäit,
esou wéi en de Moment vu 15 State
ratifizéiert ginn ass, ass do envisa-
géiert, datt deen eventuell och
kënnt nei oder frësch négociéiert
ginn, entweder ganz oder deel-
weis?

Dann huet de Statsminister och
nach e puermol scho gesot, datt
hie léiwer hätt, datt dee Verfas-
sungstraité net géing Verfassungs-
traité heeschen, mä éischter Basis-
traité oder Grondtraité oder Traité
fondamental. Wat hält den Ausse-
minister dovunner a wat si virun al-
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lem dann déi konkret Projeten, déi
et solle méiglech maachen,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Hel-
minger, Dir musst zum Schluss
kommen.

� M. Paul Helminger (DP).-
Ech sinn direkt fäerdeg.

...fir datt den europäesche Bierger
d’Angscht virun deenen zousätz-
lechen Développementer an Eu-
ropa soll geholl ginn?

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Helminger. D’Wuert huet elo den
Här Jean Asselborn, Ausseminis-
ter.

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Här President, Dir sidd
vläicht mat mir d’accord, dass dat
doten e Froekomplex ass. Ech hu
wéinstens fënnef Froen dorauser
eraushéieren, déi net onbedéngt
eng mat där anerer ze dinn hunn.
Ech probéieren dann an deene
véier Minutten esou kloer an esou
rationell wéi méiglech dorobber ze
äntwerten.

Dat Éischt dat ass, wann een, Här
Helminger, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, d’Konklusioune
vum Conseil européen kuckt, do
ass dat drëtt Kapitel wou et geet
ëm «préparer l’avenir», do steet
kloer ënnert dem «a) poursuivre la
réforme du traité constitutionnel».
Also «poursuivre», ech mengen
dat Wuert seet genuch aus, dass
mer also an der Europäescher
Unioun, déi 25 respektiv 27, de
klore Wëlle manifestéiert hu fir
virunzefueren.

De Geescht, kann ech Iech och
soen, op deem Conseil européen -
och wa Länner wéi Polen an Tsche-
chien jo eng spezifesch Approche
do hunn - war deen, dass awer kee
gesot huet, dass d’Reform vum
Traité de base, dass déi misst ge-
stoppt ginn. D’ganz Lëtzebuerger
Regierung - an dozou gehéieren
de Premier an den Ausseminister -
ass selbstverständlech op där
Linn.

Wat elo d’Natur vun de Consulta-
tiounen ugeet, déi déi däitsch Pré-
sidence soll entaméieren am
zweete Semester 2007, do kéint
ech mer virstellen, datt och do et
de Sënn dovunner ass, dass
selbstverständlech all déi Länner,
déi ratifizéiert hunn, consultéiert
ginn, dass virun allem Frankräich
an Holland consultéiert ginn, an
dann dass déi aner Länner alle-
guerte consultéiert ginn, de Mo-
ment sinn et der jo aacht, Dir wësst
dat, déi net ratifizéiert hunn - dat
sinn England, Polen, Tschechien,
Irland, Dänemark, Schweden a
Portugal - a vu Finnland wësst Dir
jo och, dass en do héchstwahr-
scheinlech bis den Hierscht spéits-
tens am Parlament zu Helsinki rati-
fizéiert wäert sinn.

Also, da schéngt et mer och kloer
ze sinn, dass an dee Rapport, dee
scho Rapport Merkel genannt gëtt,
muss drakommen, wat d’Posi-
tioune si vun deenen eenzelne
Länner dee Moment, a wou mer
stinn, an och wat d’Positioune si fir
virunzekommen.

Bei deenen neien Négociatiounen -
déi Fro ass ganz berechtegt - gëtt
et selbstverständlech grouss Risi-
ken. Lëtzebuerg huet ganz kloer
do als Regierung Nee gesot, also
dass mir net bereet sinn nei Négo-
ciatiounen iwwert den Text ze féie-
ren. Deen Text, deen ass per Refe-
rendum ugeholl gi vum Vollek an
och hei an der Chamber ass e jo
guttgeheescht ginn. Et kann net
sinn, dass mer do nei Négociatiou-
nen iwwert den Text féieren.

Déi véiert Fro ass, wat sech vläicht
verstoppt hannert der Iwwerschrëft
esou oder esou: Traité constitution-
nel, d’Constitutioun oder - wéi den
Här Helminger gesot huet - Traité
fondamental, Traité de base. Also,

zënter där informeller Sitzung vun
den Ausseministeren zu Kloster-
neuburg, dat war de 27. an 28.
Mee, hunn ech am Numm vun der
Lëtzebuerger Regierung gesot,
dass mer effektiv solle kucken am
Titel dat Wuert Constitutioun ze évi-
téieren, an ech wëll mech och ex-
plizéieren. An do sinn och de Pre-
mier- an den Ausseminister absolut
deckungsgläich, wat d’Interpreta-
tioun vun deem Punkt ugeet, wës-
send - an dat huet den Här Helmin-
ger jo och duerchblécke gelooss,
indirekt op jidde Fall - dass domad-
der d’Problemer net geléist sinn.

Mä den Här Helminger war Mem-
ber vum Konvent an hien ass
vläicht mat mer eens, dass den Ti-
tel Constitutioun an de Fong vun
deem Text net am Fong honnert-
prozenteg iwwerenaner passen,
wann een emol an d’Déift vun der
Substanz vun deem Text geet. Den
Traité ass d’Reform vun deenen
Traitéën, déi existéiert hunn; et ass
d’Charta vun de fundamentale
Rechter; et ass d’Reform vun den
Institutiounen, déi adaptéiert gi
sinn op den Élargissement; et ass
also net onbedéngt eppes, wat een
ënnert Constitutioun am Sënn vu
Constitutioun vun enger Natioun ka
verstoen, déi vill méi déif geet an
all Facettë vum Rechtsstat als
staatlech Entitéit begräift.

Duerfir schéngt mer Basistraité,
fundamentalen Traité vun der EU
oder Traité fondamental manner
d’Gefor vun der Verwiesselung mat
enger nationaler Constitutioun ze
ginn, mä nach eng Kéier: A men-
gen Aen ass d’Äntwert awer an der
Substanz vum Traité.

Den Traité ass eng Äntwert op
d’Globaliséierung. D’Subsidiaritéit,
d’Transparenz, de Rôle vun den
nationale Parlamenter, d’national
Interessen, d’EU-Interessen - d’De-
finitioun dovunner gëtt an der Sub-
stanz definéiert.

An da vläicht nach ganz kuerz, Här
President, wann Dir erlaabt, déi
lescht Fro, wat d’Projeten ugeet,
d’konkret Projeten. Do musst Dir
ganz kloer als Äntwert akzeptéie-
ren, dass dat jo déi grouss Eraus-
fuerderunge sinn, déi mer jo och
ënner eiser Présidence zum Deel
ugaange sinn an déi elo an der
Diskussioun sinn.

Lissabon ass e Projet an d’Energie-
politik an der Europäescher Unioun
ass e grousse Projet, deene mer
eis ze stellen hunn. D’Kohärenz
vun de Relations extérieures, d’Effi-
kassitéit vu JAI, d’Äntwerten op Kri-
sesituatiounen, d’Recherche, den
Développement, d’Universitéit,
dann och virun allem jo awer de
Marché intérieur ze komplettéieren,
an net ze vergiessen d’Migratioun -
déi gemeinsam Erausfuerderung
vun der Migratioun, där Europa
sech ze stellen huet.

Déi Komplexer alleguerte si jo net
zu Hampton Court kreéiert ginn,
mä dat sinn an der Diskussioun, an
der Evolutioun vun der europä-
escher Aarbecht ganz, ganz we-
sentlech Punkten a Projeten, déi
zum Deel an der Aarbecht sinn an
zum Deel selbstverständlech nach
mussen ugepaakt ginn an der Zu-
kunft.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum honorabelen Här Fayot au su-
jet de l’agrément à accorder aux
gestionnaires des maisons relais
pour enfants, déi sech adresséiert
un d’Madame Minister zoustänneg
fir d’Famill an d’Integratioun. Här
Fayot, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°111 du 20 juin
2006 de Monsieur Ben Fayot
au sujet de l’agrément à ac-
corder aux gestionnaires
des maisons relais pour en-
fants, adressée à Madame la
Ministre de la Famille et de
l’Intégration

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt der Familljemi-
nisterin zwou Froe stellen iwwert
den Encadrement périscolaire am

Kader vun de Maisons relais. Déi
éischt Fro betrëfft de Bilan. Mir sinn
elo ee Joer nodeem dat Reglement
am Juli 2005 geholl ginn ass. Et
gëtt Kritiken, laut deenen den En-
cadrement do net ëmmer qualitativ
esou héich wär, wéi e si soll, étant
donné de Problemer, déi haut ganz
vill Kanner hunn.

Ech wollt also froen: Wéi gesäit de
Bilan aus global iwwert d’Land?
Déi zweet Fro ass: Muss dee Rè-
glement grand-ducal vum Juli 2005
iwwerkuckt ginn? Muss deen noge-
bessert ginn?

A wann e soll nogebessert ginn,
wéi d’Madame Minister enger Zei-
tung vis-à-vis gesot huet, géif ech
gär wëssen, a wéi eng Richtung
dat geschéie soll.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Madame Marie-Josée Ja-
cobs, Minister vun der Famill, huet
d’Wuert.

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, den Här Fayot
huet gefrot, wéi et mat dem Bilan
wier. Mir hunn am Joer 2000 an der
Regierung d’Décisioun geholl, fir
d’Gemengen ze ënnerstëtzen, fir
esou en Encadrement unzebidden.
An eréischt zënterhier kréien d’Ge-
mengen 10.000 Euro pro Plaz, déi
se schafe bei den Infrastrukturen.
D’Eltere leeë bäi no hirem
Akommes, an da bezuelt d’Ge-
meng zesumme mat dem Stat déi
Feelbedarfsfinanzéierung.

80% vun de Leit, déi an deene Mai-
sons relais schaffen, sinn diplo-
méiert Personal. Dovunner si 40%
Éducateure respektiv Éducateurs
gradués, Pedagogen an all déi
Leit, déi do derzou gehéieren. Da
sinn awer esou vill Leit dobäi, déi
entweder eng Formatioun hu vun
Aide sociofamiliale, oder an der
Zukunft kënnen och duerchaus Da-
geselteren dobäi sinn, an déi sol-
len dann déi Aarbechte maache
wéi zum Beispill sech mëttes ëm
d’Kantin këmmeren oder aner Aar-
bechten, déi do ufalen.

Ech hunn héieren, datt virun allem
emol géing bemängelt ginn, datt
d’Éducateuren oder d’Éducatricë
missten administrativ Aarbecht
maachen. Wann dat hire Wonsch
ass, kann ee selbstverständlech
och kucken am Kader vun deem
Personal, wat do ass, ob een do
där hëlt, amplaz datt een dann en
Éducateur oder eng Éducatrice do-
fir hëlt.

Eist Zil ass virun allem awer, fir ze
kucken, datt déi Leit sech selbst-
verständlech sollen ëm de Konzept
këmmeren, deen an deenen Haiser
gemaach gëtt, drëm këmmere wat
fir eng Besoinen, datt déi eenzel
Kanner hunn. Ech fannen am Fong,
datt deenen hir Ausbildung awer
ze schued ass, fir och aner Aar-
bechten ze maachen an datt mer
do sollen zréckgräifen eben op
Leit, déi eng Erfahrung aus hirem
eegene Liewen hu respektiv da
Formatiounen hunn, déi se dofir
qualifizéieren.

Generell gëtt gesot, datt et an dee-
nen Haiser gutt fonctionnéiert. Ech
kréien och keng Reklamatiounen.
Och net aus de Gemengen eraus.

Dat Eenzegt, wat heiansdo gesot
gëtt, dat ass, datt et awer deier
wier. Et kascht 10 Euro pro Stonn,
dat si 400 där aler Frang - ech
muss dat ëmmer erëm soen, fir datt
och jidderee weess, wat et richteg
ass -, esou datt ech mengen, datt
dee Reproche, dee gemaach gëtt,
fir ze soen, et géif net genuch an et
géing wëllen op de Kanner do ge-
spuert ginn, dat mengen ech, dat
kënnt ee wierklech net dorauser
schlussfolgeren. Mir wësse wat et
kascht.

Ech mengen och, datt een op
anere Plazen, wann een esou
eppes ubitt, och muss kucken, wat
dat da géing kaschten, an da
musse mer eben eis eens doriwwer
ginn, ob mer fannen, datt dat net
genuch ass oder ze vill ass, an da
muss ee kucken, wéi een domad-
der eens gëtt.

Dat, wat d’Reglement ubelaangt,
ass, datt mer mat de Gemenge sel-
wer, déi jo och ee vun den Haapt-
partner dovunner sinn, de leschte
Freiden zesumme mam Syvicol
eng Réunioun haten, fir ebe just elo
ze kucken, wéi mer dat maachen,
och d’Participatioun vun den Elte-
ren ze kucken, wéi déi gestaffelt
ass no dem Akommes. 

Eng vun deene grousse Suergen,
déi ech dobäi hunn, dat ass, datt
wierklech och déi Kanner dohinner
kommen, déi et am néidegste
brauchen, dat heescht, wou vläicht
d’Elteren dat net onbedéngt als
eng grouss Prioritéit ugesinn, an
datt mer och probéiere souguer
déi, déi näischt kënne bezuelen,
datt dat dann esou gehandhaabt
gëtt, och iwwert den Office social,
datt awer och déi Kanner d’Ge-
leeënheet kréien dohinner ze goen.
Op där anerer Säit gesinn ech och
net an, firwat datt awer och bei Leit,
déi e gutt Akommes hunn, dat
muss iwwer öffentlech Mëttele be-
zuelt ginn.

Et geet och dorëm, wéi d’Ouvertu-
reszäite solle sinn. Besonnesch
och an de Vakanzenzäiten, wat
dann alles do soll considéréiert
ginn. Et sinn am Fong haaptsäch-
lech och esou Demanden, déi mer
mat dem Syvicol selwer diskutéiert
hunn a wou ech och denken, datt
mer gemeinsam Äntwerten dorob-
ber fonnt hunn, wou an deenen
nächste Jore sécher kann nach
eng Feinaarbecht gemaach ginn a
wou mer scho konnte verschidde
Changementer maachen, mä ge-
nerell ass et net a Fro gestallt a ge-
nerell, wéi gesot, héieren ech sou-
wuel vun den Eltere wéi och vun de
Gemengen a vun den Träger, datt
dat positiv unerkannt gouf.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Déi nächst Fro ass
déi vum honorabelen Här Camille
Gira iwwert déi héich Konzentra-
tioune vun Ozon, déi sech un den
Ëmweltminister adresséiert. Här
Gira.

- Question N°112 du 20 juin
2006 de Monsieur Camille
Gira au sujet des concentra-
tions élevées en ozone,
adressée à Monsieur le Mi-
nistre de l’Environnement

M. Camille Gira (DÉI GRÉNG).-
Jo, Här President, och meng Fro
kënnt, ähnlech wéi dem Här
Schank seng, all Joer zu dësen
Zäiten erëm. Kaum hu mer e puer
schéi Sonnendeeg, da klammen
d’Ozonwäerter um Mont Saint-Ni-
colas, zu Biekerech an ech weess
net wou nach iwwer all méiglech
Wäerter. Duerfir wollt ech dann
deem véierten Ëmweltminister a
Reiefolleg vu mir aus déiselwecht
Fro stellen, nämlech: Huet hien eng
Strategie a wéi gesäit déi aus?

Éischtens um Niveau vun der Pre-
ventioun fir d’Virleefersubstanzen,
fir dass Ozon entsteet ze reduzéie-
ren. Wat ass seng Strategie um Ni-
veau vun der Informatioun? Ech
verstoppen net, dass mir als Gréng
net grad zefridde si mat deem, wéi
et de Moment ofleeft. Den Internet-
site ass net grad dat Modernst, wat
ee kann dozou soen, an de Com-
muniqué, deen erausgeet, ass och
scho méi oder wéineger deesel-
wechten zënter 15 Joer. Et misst ee
sech vläicht iwwerleeën, ob een do
net e bësse méi innovativ ka ginn
an e bësse méi kloer de Leit awer
den Enjeu vun där ganzer Proble-
matik kéint soen. 

Da wollt ech froe wat dem Ëmwelt-
minister seng Strategie ass am
Beräich vun Aktioune wa mer awer
iwwer 180 Milligramm sinn. Be-
schränke mer eis weider drop op
blo Schëlter mat Riichtwäerter fir

d’Vitesse oder gi mer méi wäit wéi
aner Länner eis dat awer virmaa-
chen, dass mer wierklech Vitesse-
reduktioune maachen, och op de
Landstroossen an esou weider an
esou fort?

A schlussendlech: Wéi ass et mat
regionaler Zesummenaarbecht?
Wann ech mech gutt erënnere
kann, hat dee viregten Ëmweltmi-
nister gesot, mir géinge probéieren
- wat richteg ass - an där ganzer
Problematik net bei de Grenze vu
Lëtzebuerg opzehalen, mä mat
den Nopeschëmweltministeren,
den Transportministeren a Ver-
kéiersministeren ze kucken. Ass an
där Hisiicht eppes amgaangen, a
wa jo, wat wier dat?

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den Här Minister Lux.

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, de Kol-
leeg Camille Gira werft eng wich-
teg Fro op an der gesamter The-
matik vun der Verschmotzung vun
der Loft. Net nëmmen am Zesum-
menhang vun deem Beräich hei,
mä och am Zesummenhang mat
dem Beräich vun de Stéckoxiden
an de Feinpartikelen am Beräich
vun den CO2-Emissiounen. 

An deenen dräi jeeweilege Felder
do wësst Der, dass mer, wat d’Feld
vun den CO2-Emissiounen ugeet,
en éischten Aktiounsplang viru
kuerzem virgeluecht hunn, dee sé-
cherlech och eng Rei vu Mesuren
enthält, déi och fir dëse Beräich
wäertvoll wäerte sinn an der
Aschätzung vun deem, wat mer u
Reduktiounen an deenen nächste
Méint a Joer kënne maachen. 

Zweetens si mer am Zesummen-
hang mat de Partikelen amgaan-
gen - virun allem mat der Stad Lët-
zebuerg - eis en Instrumentarium
ze ginn, och wat d’Etüden ube-
laangt, gemeinsam Etüden, déi
mer do maachen, fir eisen Ak-
tiounsplang am Hierscht, wou eng
éischt Ébauche fäerdeg ass, kën-
nen ze diskutéieren. 

Den drëtte Beräich, deen Dir uge-
schwat hutt, ass een, deen - an ech
mengen Dir hutt domadder opge-
halen - virun allem am Beräich vun
der Groussregioun am beschten ze
attackéiere wär, doduerch dass
mer et géinge fäerdeg brénge fir
dat besonnesch um Niveau vum
Verkéier, wou 50% vun den Nuisan-
cen, déi am Beräich vun dem Ozon
entstinn, hierkommen, ze maa-
chen.

Allerdéngs war de Versuch, dee
mäi Virgänger scho gemaach huet,
ee Versuch, deen net onbedéngt
mat ganz vill Resultater verbonne
war, well déi sporadesch Versich
déi waren, dass d’Fransouse guer
net interesséiert waren un enger
gemeinsamer Kooperatioun, also
guer net an déi Réunioune komm
sinn, déi Däitsch sech zréckge-
zunn hunn aus deene Réuniounen,
déi stattfonnt hunn, mir am Rahme
vun de Sommete mat der belscher
Regierung och nach sporadesch
driwwer geschwat hunn, do awer
och de Problem natierlech war vun
de Kompetenzen an engem Land,
wou dat jo bekanntlech net ganz
einfach ass.

Mir maachen eis Miessungen - an
Dir wësst, dass Veianen, Beidler an
och Biekerech eis Statioune sinn -
och konform zu de Regele vun der
Direktiv. Mir hunn och an deene
leschten Deeg erëm Wäerter ge-
hat, déi oft an der Géigend ware
vun 180, souguer ee Wäert vun 206
Mikrogramm pro m3 an der Loft.
Ech mengen dat sinn, wann een
dat ka soen, Wäerter, déi konform
sinn zu deem, wat mer an deene
leschte Joren am Summer ëmmer
haten; mat Ausnahm vun der Cani-
cule vun 2003, wou d’Wäerter ëm
villes méi héich waren. 

An der Informatioun: Dir wësst,
dass mer iwwert d’Press fueren,
dass mer iwwert den Internet fue-
ren, dass mer zesumme mat de
Ponts et Chaussées schaffen, sou-
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wuel um Niveau vum CITA-Projet,
wéi och um Niveau vun de Schël-
ter, déi erausgestallt gi fir d’Leit
drop hinzeweisen, dass se solle
fräiwëlleg méi lues fueren. Dir
wësst, dass de Versuch vu men-
gem Virgänger fir ze protokolléie-
ren op der Basis vun der aktueller
Gesetzgebung, fir all déi, déi iw-
wert déi Wäerter do erausgefuer
sinn, relativ kläglech gescheitert
war, well e juristesch net propper
ënnermauert war. An ech géif och
menge kënnen ze soen, dass dat,
wat mer do maachen u fräiwëlle-
gen Appellen, net onbedéngt
wierklech mat ganz groussem Suc-
cès - hunn ech emol d’Gefill - ver-
bonnen ass.

Esou dass ech mengen, dass dat,
wat wichteg ass, virun allem dat
ass, wat mer mëttel- a laangfristeg
kënne maachen. Bis 2020 musse
mer op Grond vun der Direktiv, déi
jo ëmgesat ass, duerch e Règle-
ment grand-ducal vun 2001, e
Riichtwäert vun 120 Mikrogramm
pro m3 erreechen. Et gëtt mer haut
schonn ellen, souguer wann 2020
relativ wäit ass, mer virzestelle wéi
mer dat maachen, well dat virun al-
lem um Niveau vum Transport
muss gemaach ginn.

Mä ech mengen all déi Initiativen,
déi an der Regierung hirem éisch-
ten Aktiounsplang fir d’CO2-Emis-
siounen enthale waren, wäerte sé-
cherlech och en Effet bénéfique op
deen hei Beräich hunn, an ech
wäert och nach e Versuch maa-
chen, fir an der Groussregioun
dach awer d’Länner zesummenze-
kréien, fir Versich ze maachen, fir
gemeinsam um Niveau vu Ver-
kéiersreduktioun kënnen anzewier-
ken.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum honorabelen Här Marc Spautz
un de Minister an un d’Statsse-
kretärin vun der Kultur a vum En-
seignement supérieur iwwert
d’Aschreiwung vu Lëtzebuerger
Studenten op belschen Universitéi-
ten. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°109 du 15 juin
2006 de Monsieur Marc
Spautz relative à l’accès des
étudiants luxembourgeois
aux universités belges,
adressée à Madame la Se-
crétaire d’État à la Culture, à
l’Enseignement supérieur et
à la Recherche et à Mon-
sieur le Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche

� M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, mir wëssen, dass eng
Quoteregelung vum wallounesche
Parlament agefouert ginn ass. Et
huet eng Décisioun geholl, fir dass
bei de belschen Universitéitsstu-
denten an Zukunft op Grond vun
der Problematik, déi se hunn, dass
ëmmer méi Netbelsch op d’Univer-
sitéiten drängen, eng Quoterege-
lung agefouert gëtt. An ech hat och
schonn d’Fro gestallt virun zwee
Méint - du ware mer awer nach net
esou wäit -, wéi wäit den Dossier
wier, wat d’Lëtzebuerger Studenten
ubelaangt.

Ech wollt elo d’Fro stellen un d’Ma-
dame Statssekretärin, si hat jo ze-
summe mam Här Minister Biltgen
eng Entrevue mat der Ministesch
Dominique Simonet, wat dat elo op
sech huet a wat dat bedeit fir d’Lët-
zebuerger Studenten, déi an der
Belsch studéieren - well mir hu jo
soss esou „gentleman’s agree-
ments” mat der Belsch -, ob et och
hei méiglech ass, fir d’Lëtzebuer-
ger Studenten en „gentleman’s
agreement” ze kréien, fir dass si
den Zougang behalen oder wéi elo
d’Positioun vun der belscher Re-
gierung an deem Kontext ass.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Spautz. D’Madame Octavie Mo-
dert, d’Statssekretärin, huet
d’Wuert.

� Mme Octavie Modert, Se-
crétaire d’État à la Culture, à l’En-

seignement supérieur et à la Re-
cherche.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir hunn effektiv
bei der franséischsproocheger Ge-
meinschaft aus der Belsch insis-
téiert, fir bei si ze kommen, well et
ass op deem Niveau wou mer iw-
wert dësen Dossier schwätzen. Et
ass net d’belsch Regierung als
solches um federalen Niveau, mä
et ass deen um Niveau vun der
Communauté française. 

Mir hunn dat vum Hierscht u ge-
maach, soubal déi nei Iwwer-
leeunge vun der Communauté
française zu enger Quotenaféie-
rung erauskomm sinn, wat een zu
engem Deel muss an hirer Diskus-
sioun, an hirer Iwwerleeungsaart a
-weis e bëssen akzeptéieren, well
si sinn iwwerschwemmt gi vun de
franséische Studenten a verschid-
dene Studiëberäicher. An dunn hu
si eppes aneschters agefouert, vun
deem mir par ricochet oder wann
ee wëllt kollateral mat getraff gi
sinn.

Trotz eise ganz gudde Relatioune
mat de Belsch op sämtlechen Ni-
veauen, egal wéi eng institutionell
Ebene dat ass, hate si awer ver-
giess eis fréizäiteg ze informéieren.
Mir hunn insistéiert fir mat abezu
kënnen ze ginn. Mir sinn och wäh-
rend där ganzer Zäit wou d’Proze-
dur gelaf ass ëmmer erëm interve-
néiert an hu vill Consultatioune ge-
fouert. Mir hunn elo endlech e Ren-
dez-vous kritt bei der Madame Si-
monet a konnten do bei hir, no-
deem mir hir gesot hunn, mir wären
duerch eis gutt Noperschaftsrela-
tiounen nach ëmmer gutt matenee
gefuer, och Ouverturë kréien.

Däerf ech eng Klamer opmaache
fir vläicht drun ze erënneren, datt
net sämtlech Studienzweiger op de
belschen Universitéite vun där
neier Regelung betraff sinn, mä just
verschiddener, an zwar haaptsäch-
lech: d’Veterinären, d’Kinésithéra-
peuten, d’Ergothérapie, d’Logopä-
die, d’Podologie, d’Podothérapie,
d’Éducateurs spécialisés an d’Ac-
coucheuse-bachelière. Et sinn also
net sämtlech Studienzweiger be-
traff. Do kann ee schonn emol di-
rekt d’Leit berouegen. Dat ass
d’Äntwert op déi éischt Fro. 

Wat déi zweet Fro ugeet, do sollen
d’Studenten sech onbedéngt
aschreiwe goen, wa se an d’Belsch
dat éischt Joer an deene genann-
ten Studienzweiger studéiere goe
wëllen. Si solle sech net ofhale
loosse vun där Prozedur vun där
d’Belsch selwer nach net richteg
wëssen, wéi se se solle maachen;
si wëllen dat Ganzt iwwer Tirage au
sort hikréien. Bis den 1. September
nach mat soll also all Lëtzebuerger
an all potentielle Student, deen hei
wunnt an deen e Lëtzebuerger Pre-
mièresdiplom huet, sech aschreiwe
goen op déi belsch Unien, fir nëm-
men net déi Chance ze verpassen.

Mir sinn a Verhandlungen, mir hunn
och Ouverturë fonnt bei hinnen. Eis
Beamten hu weider gutt Kontakter.

Et stellt sech bei eis besonnesch e
Problem wéinst der Kinésithérapie,
well déi Formatioun, déi mir hei am
Land verlaangen, am meeschte
calquéiert ass op dee belsche For-
matiounszyklus, esou datt et méi
schwéier ass fir déi Leit, an en
anert Land studéieren ze goen, wéi
dat fir déi Studenten an deenen
anere Studiëberäicher mat Quoten
ass.

Wéi gesot, eis gutt Relatiounen; et
huet d’Autoritéiten vun der fran-
séischsproocheger Gemeinschaft
e bëssen zerknirscht gemaach,
datt se de Lëtzebuerger dat uge-
doen hunn, a se sinn amgaange
mat eis zesumme Léisungen ze si-
chen. 

Mir hunn och bei hinnen eng aner
Fro opgeworf, déi näischt mat dë-
ser Quoteregelung ze dinn huet,
mä iwwert déi mer scho laang mat
hinnen a Verhandlung sinn, an
zwar ass dat déi vum Accès an
d’zweet Studiëjoer an der Medezin
a vun den Zänndokteren. Doriwwer
hu mer och diskutéiert a konnte
Léisungen envisagéieren.

Nach eng Kéier: Déi Studenten, déi
e Lëtzebuerger Diplom hunn, solle
sech, wa se op eng belsch fran-
séischsproocheg Uni an deenen
dote Studienzweiger goe wëllen,
aschreiwen. Si sollen net zréck-
schrecken virun deem, wat de Mo-
ment am Raum steet, fir net even-
tuell eng Chance ze verpassen.

Mir hu gläichzäiteg och mat deene
franséischsproochegen Autoritéi-
ten aus der Belsch ausgemaach,
datt mer eng Journée „équiva-
lence“ wäerten hunn, extra fir déi
Leit mat Lëtzebuerger Premièresdi-
plomen. Dat ass de 7. Juli hei am
Cedies an den 13. Juli nach eng
Kéier zu Bréissel, wou mer eng ex-
tra Prozedur ageriicht kritt hu fir
d’Lëtzebuerger, fir ganz séier kën-
nen d’Équivalencen auszestelle
vun eise Lëtzebuerger Premières-
diplomen. A mir hunn en neie Ren-
dez-vous mat hinnen, fir dat Ge-
spréich systematesch virunzeféie-
ren an och virunzedrécken.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Modert. Dann ass déi nächst
Fro déi vum Här Mehlen un den
Transportminister iwwert d’Ver-
kéiersaccidenter, déi duerch den
Alkohol verursaacht ginn. Här Meh-
len, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°114 du 20 juin
2006 de Monsieur Robert
Mehlen au sujet des statis-
tiques du taux d’alcoolémie
en relation avec les acci-
dents de circulation, adres-
sée à Monsieur le Ministre
des Transports

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Op der Lët-
zebuerger Musel, awer net nëm-
men do - ech géif soen, queesch
duerch d’Land - si gedeelte Mee-
nungen iwwert d’Absicht vun der
Regierung, fir de legalen Taux vum
Alkohol am Blutt, deen e Chauffer
däerf hunn, vun 0,8 op 0,5‰ erof-
zesetzen. Dat suergt fir vill Diskus-
siounen an et ass jo net fir d’éischt,
dass dat zur Sprooch kënnt. Ech
hunn der Äntwert op eng Question
parlementaire, déi elo kierzlech ge-
stallt ginn ass vum Kolleeg Wagner,
entholl, datt d’Regierung keng sta-
tistesch Donnéeën huet iwwert déi
Accidenter, déi verschëlt gi wären
duerch Chaufferen, där hiren Taux
d’alcoolémie tëschent 0,5 an 0,8‰
geleeën hätt.

Dat ass, Här President, eng Änt-
wert, déi mech e bëssen erstaunt
huet, wann de Minister seet, déi
Leit, vu dass se net an Infraktioun
gewiescht wieren, wär dat dann
och net rezenséiert ginn. Dat muss
een erstaunen, well bei Accidenter
jo generell gekuckt gëtt, ob de
Chauffer ënner Alkoholafloss ge-
stanen huet. Dofir missten déi Don-
néeën theoretesch verfügbar sinn.
De Minimum géing erfuerderen,
dass ee se géing iergendwéi awer
répertoriéieren. Selbstverständlech
misst dat net mat perséinlechen
Date versi sinn, mä aus reng statis-
tesche Grënn.

Dofir ass meng Fro: Wuerfir gëtt
dat net statistesch erfaasst? An déi
zweet Fro logescherweis hannen-
drun ass: Wann Der scho wëlles
hutt, dee Schrëtt do ze maachen,
deen, wéi gesot, ëmstridden ass
dobaussen, wär et dann net néi-
deg, datt een awer an Zukunft emol
géif kucken, wéi et sech dann do-
madder verhält, esou datt een
awer e bësse statistesch ofgesé-
chert Donnéeën hätt, ier een op
dee Wee do geet?

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Den Här Transportminister
Lucien Lux huet d’Wuert.

� M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Kolleeg
Mehlen wërft hei déi Fro op, a wat

fir engem Mooss de Virschlag vun
0,8 op 0,5‰ erofzegoe beim Vollek
op gedeelte Meenunge stéisst.

Ech ka just soen, dass, wa mer an
eise politeschen Décisiounen
nëmme géifen Décisiounen huelen,
déi d’Eestëmmegkeet vum Vollek
géife mat sech bréngen, da wéisst
ech gär a wat fir engem Zoustand
d’Land wär, esou datt ech mengen,
dass déi Fro, ob mer dobaussen
och aner Meenungen dozou hunn,
eng ass, déi mer musse mat den
objektive Fakte konfrontéieren, déi
sech um Niveau vun der Problema-
tik Alkohol am Verkéier stellen.

De Fait, dass an der Tëschenzäit
21 vu 25 Länner an der Europä-
escher Unioun op 0,5 a souguer
nach manner erofgaange sinn,
weist jo wuel drop hin, dass och
déi sech doriwwer Gedanke ge-
maach hunn a sech d’Fro gestallt
hunn, wat fir een Effet bénéfique
dat op d’Zuelen am Rahme vun der
Verkéierssécherheet kéint hunn.

Dat wat richteg ass, an deem wat
Der gesot hutt, dat ass, datt Lëtze-
buerg - allerdéngs net nëmmen an
deem do Beräich - leider leit ënner
ganz wéinegem statistesche Mate-
rial. Dofir hunn ech an der Të-
schenzäit deen Aarbechtsgrupp,
dee sech mat de sou genannte
Points noirs an dem Audit vun de
Points noirs beschäftegt, och do-
madder beoptraagt, well dodran-
ner niewent Innenministère, Baute-
ministère, Police an all déi aner och
wéi Ponts et Chaussées an aner
Institutiounen dra sinn, fir sech och
mat der Fro vun engem bessere
Recensement vun de Statistiken of-
zeginn, fir dann och dorauser eng
Politik kënnen ze maachen, déi op
déi eenzel Facteurë kéint agräifen.
Well mir hunn an deem Beräich do
net statistescht Material genuch, fir
erauszefannen, wou eis Problemer
sinn.

Mir hunn an der Fro tëschent 0,8 an
0,5‰ effektiv, well dat jo haut keng
Verfeelung ass an och kee Procès-
verbal an och keng Geriichtsver-
fahren no sech zitt, keng Elemen-
ter, déi eis do kënne méi guidéie-
ren. Allerdéngs wësse mer, dass
um Niveau vun de Statistiken an
anere Länner, déi sech déi Ge-
danke gemaach hunn, zum Beispill
a Frankräich ass et kloer ervirgaan-
gen, dass vun den Doudegen an
den Accidenter bei ee vun dräi den
Alkohol de Grond war vum Acci-
dent an domadder och vun deem,
wat e vu Suitë provozéiert huet. Mir
hu vun den Éisträicher, déi sech
Gedanke gemaach hunn am Kura-
torium fir Verkéierssécherheet,
dass d’Introduktioun vum Taux vun
0,5‰ mat sech bruecht huet, dass
an deem Zäitraum dono d’Acci-
denter ëm 10% zréckgaange sinn
an domadder déi 0,5‰ en Effet bé-
néfique haten, grad ewéi vill aner
Moossnamen - Punkteführer-
schäin, Kontrollen an esou virun -
insgesamt e Mosaikbild ginn hunn,
wat erlaabt huet, fir weiderzekom-
men.

Ech muss och soen, dass ech un-
hand vun de Statistiken, déi mer
haut hunn, gesinn, dass vun den
136.000 Punkten, déi säit der
Aféierung vum Punkteführerschäin
am November 2002 ofgezu gi sinn,
10% eleng den Alkohol betreffen. A
vun deem, wat op d’Geriicht geet,
wat also iwwer e Geriichtsverfahren
entzu gëtt, 49%, also praktesch
d’Halschent, vun alle Punkten - dat
sinn der do 14.844 - 50% vun
deene Punkten, déi entzu ginn
duerch Geriichtsverfahren, iwwert
den Alkohol sinn, esou dass de
Fait, mengen ech, dee virun allem
ass, dass den Alkohol nach wie vor
ee vun de groussen néfasten Ele-
menter am Verkéier ass.

Et muss een och soen, wann een
déi Etüde kuckt, déi d’Kommis-
sioun gemaach huet, fir hir Recom-
mandatioun ze maachen op 0,5‰,
dass een da gesäit, dass de
Risque vun engem déidlechen Ac-
cident bis 0,5‰ bei mol zwee läit -
Facteur zwee -, dass e bis 0,7‰
sech multiplizéiert ëm fënnef a bis
0,8 an d’Luucht geet ëm e Facteur
zéng.

Dofir mengen ech, dass et eleng
duerch déi Faitë richteg ass, dass
d’Regierung sech de Recomman-
datioune vun der Europäescher
Unioun conforméiert an doduerch
der Chamber - well et ass net d’Re-
gierung, déi dat décidéiert - iwwert
d’Amendementen dee Virschlag
och gemaach huet.

Merci.

(Interruptions diverses)

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. D’Wuert huet elo den ho-
norabelen Här Roger Negri. Seng
Fro dréint sech ëm d’éischt Hëllef
an adresséiert sech un den Här In-
nenminister. Här Negri, Dir hutt
d’Wuert.

- Question N°115 du 20 juin
2006 de Monsieur Roger Ne-
gri au sujet de l’organisation
des premiers secours natio-
naux (ambulances, sapeurs-
pompiers), adressée au Mi-
nistre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire

� M. Roger Negri (LSAP).-
Merci, Här President. Ech wollt
dem Här Innenminister Jean-Marie
Halsdorf eng Fro stellen iwwert
d’Organisatioun vun eisem natio-
nalen Éischt-Hëllef-Déngscht, vun
der Protection civile, dem Sauve-
tage an och eisem Pompjees-
déngscht.

Et ass ëmmer méi schwéier an
deelweis souguer net méi méig-
lech, d’Ambulanzen ze besetzen
an domadder d’Permanencen iw-
wer 24 Stonnen ze garantéieren.
Deene Leit, déi dës nobel Aar-
becht bénévole maachen, gëllt ei-
sen héije Respekt. Mä an eiser Zäit
packen déi Fräiwëlleg et net méi,
permanent dës Aarbecht ze assu-
réieren. An et ass ze fäerten, dass
dëse Problem sech an Zukunft
nach weider wäert verschäerfen.

Duerfir, Här Minister, wëll ech wës-
sen, awéiwäit et do Iwwerleeunge
gëtt fir dës Fonctioune regional
nach méi ze organiséieren a wou e
bestëmmte Staff vu Leit dann do
haaptberufflech schaffe géif, ze-
summen natierlech mat deenen
éierenamtleche Leit.

Bei eisen Noperen a Frankräich an
an Däitschland ginn et jo schonn
esou Modeller, déi an déi dote
Richtung ginn. Ech mengen, hei
wär dréngenden Handlungsbedarf
a mir sollten eis mat Zäit e Konzept
ginn, fir dass eis bénévole Leit, déi
eng excellent Aarbecht leeschten,
hir Motivatioun behalen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Negri. D’Wuert huet den zoustän-
nege Minister, den Här Innenminis-
ter Jean-Marie Halsdorf.

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech mengen den Här Negri huet
Recht. Et geet drëm hei eng Änt-
wert ze fannen op e Problem, an
déi Äntwert kann nëmmen esou
sinn, dass d’Motivatioun vun deene
Leit, déi sech bénévole hierginn, fir
sech fir hir Matbierger anzesetzen,
bestoe bleift. Fir dann am Fong ge-
holl déi gesamt Envergure vun
deem Ganzen ze verstoen, muss
een trotzdeem e klenge Réckbléck
maachen a verstoen, wat dat Ge-
setz vun 2004, wat jo sollt eng Änt-
wert sinn op eng modern Adminis-
tration des Services de Secours,
heescht.

Hei sollen Hëllefsdéngschter ge-
maach ginn, an Hëllefsdéngschter
hu sécherlech als Haaptmissioun
déi, fir eben en Hëllefsdéngscht ze
leeschten um Bierger wann en an
der Nout ass. Mä et däerf een awer
ni vergiessen: Wann een déi Iwwer-
leeunge mécht, muss een ëmmer
am Hannerkapp behalen, dass do
d’Pompjeeswiesen eng grouss Roll
spillt an dass do also dann och
d’Gemengen implizéiert sinn an
dass dann, subsidiär gekuckt, also
och eng sozial Komponent hei net
däerf vergiess ginn, nämlech déi,
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dass d’Feierläschwiesen, wéi et an
de leschten 100 an 200 Joer hei zu
Lëtzebuerg gewuess ass, e Stéck
vun der Identitéit ass vun eise Ge-
mengen. Duerfir mussen Äntwer-
ten, déi een dorop gëtt, Äntwerte
sinn, déi no bei der Realitéit sinn,
bei der Situatioun wéi mer se elo
hunn. Si ginn awer konsequent an
eng Richtung fir e performante Ser-
vice kënnen ze prestéieren.

Déi Haaptmissioun ass also déi, fir
en Hëllefsdéngscht ze leeschten,
an do setzt d’Gesetz, mengen ech,
de Kader. Op där enger Säit muss
deen Hëllefsdéngscht qualitativ
héichwäerteg sinn. Dat heescht
also, mir mussen eng Formatioun
garantéiere fir déi Leit, déi déi Hël-
lefsdéngschter prestéieren, an et
muss och e medezinesche Suivi do
sinn. Dat fënnt een och am Gesetz
erëm an dat ass och gutt esou.

An deen zweeten Aspekt dovun,
deen am Gesetz och festgehalen
ass - an dat ass dee wichtegsten -,
dat ass: Deen Déngscht muss iw-
werall kënne geleescht ginn, 24
Stonnen op 24, 365 Deeg op 365.
An do ass d’Realitéit nun déi wou
Der sot, wou Problemer sinn. Dat
ass richteg. Mir hunn och demo-
graphesch Spezifissitéiten; de Sü-
den ass aneschters gewuess wéi
den Norden, den Osten nees
aneschters wéi de Süden a wéi
den Norden an esou weider. Mir
mussen also kucken: Wéi ass et
mat der Disponibilitéit? An do gëtt
et tatsächlech Problemer, Proble-
mer, déi besonnesch op sozioeko-
nomesch Considératiounen an Ur-
saachen zréckzeféiere sinn.

D’Missioune sinn also déi vum
Brandschutz, déi vum Sauvetage
an déi vun der Ambulanz. Sauve-
tage an Ambulanz mécht d’Protex,
Brandschutz ass am Fong geholl
d’Missioun vun der Gemeng oder
vum Pompjeeswiesen. D’Gemen-
gegesetz seet do kloer wéi et ass:
All Gemeng brauch hire Pompjees-
corps, an dat soll och an Zukunft
esou sinn. Da musse mer also eng
Äntwert sichen, déi regional muss
sinn, si muss op allen Enne sinn, si
muss awer op der Haaptachs
leien, wéi se och am IVL oder am
Programme directeur de l’Aména-
gement du Territoire préconiséiert
gëtt.

D’Stad Lëtzebuerg, mat engem
professionelle Corps, d’Stad Esch
ënne fir de Süden, och eng
gewësse Professionaliséierung, an
d’Nordstad uewe mat all deene
Gemengen, dat soll d’Haaptachs
sinn. Doriwwer eraus musse mer
Äntwerte sichen.

Am Osten ass d’Äntwert vläicht
eng aner wéi am Westen, well am
Osten hu sech am Raum Mäer-
tert/Waasserbëlleg déi Gemengen
zesummegeschloss a versiche
Brandschutz, Sauvetage an Ambu-
lanz an engem Goss ze maachen.
A si maachen dat och gutt. Do
musse mer also eng Äntwert si-
chen am Süde vun där Regioun,
dat heescht also am Raum
Réimech/Mondorf. Déi musse mer
diskutéieren.

Am Süde mécht d’Stad Esch hire
Match ganz gutt. Dernieft hu mer
dann déi Diddelenger. Do musse
mer kucken, do gëtt et och e Sau-
vetage an e Pompjeeswiese wat
gutt, an Harmonie, fonctionnéiert.
Am Raum Déifferdeng muss een
elo kucken. Do gëtt et éischt Ele-
menter vun enger Zesummenaar-
becht tëschent Déifferdeng a
Suessem betreffend d’Protection
civile an d’Pompjeeën. Dat muss
een elo kucken. Mä hei muss een e
bëssen, géif ech soen, pragma-
tesch virgoen a kucke wéi d’Reali-
téit ass a Solutioune sichen.

Well am Norden ass et nees ganz
verschidden. Do gëtt et och Corps-
en, déi gutt schaffen, an och Zen-
tren, déi ganz gutt fonctionnéieren,
anerer manner gutt. Wann ech elo
dee vu Lëntgen däerf huelen als
Beispill, well déi hunn de 45. Anni-
versaire gefeiert als Base natio-
nale. Do schaffe säit de 60er Jore
preventive Brandschutz a Protec-
tion civile gutt zesummen.

Gutt. Mir sinn amgaangen, do eng
Solutioun ze sichen.

Esch ass amgaangen, e Modell ze
développéieren, mengen ech, dee
klappe kënnt, op d’mannst fir Esch.
Da muss ee kucken, dass een
deen och generell applizéiert. Et
ass awer esou, dass ee sech hei
soll Zäit huelen, fir fir déi eenzel
Komponente vun den Hëllefsdéng-
schter eng Äntwert ze fannen. An
déi Äntwert läit doran, dass am
Fong geholl och op där enger Säit
d’Protection civile vläicht e Pool
mécht, wéi Dir dat suggéréiert - dat
kann eng Solutioun sinn -, an d’Ge-
mengen dann och hir Responsabi-
litéiten an der Regioun iwwerhue-
len, a Fonctioun vun de Gegeben-
heete wéi se sinn.

Ech hu mer allzäit virgeholl, mer
Zäit ze huelen, näischt ze iwwer-
stierzen, well de Bénévolat ass
eppes Wichteges, dee muss
gestäerkt ginn, well ouni Bénévolat
geet et net. Duerfir kann eng Solu-
tioun nëmmen déi sinn, wou och
déi Leit, déi dat Bénévolat maa-
chen, sech net als zweet oder drëtt
Gei verstinn. D’Solutioun ass also e
Mix vu professionellen Elementer
an dem Bénévolat, an dat wëlle
mer step by step maachen.

Ech wäert d’Chamber an och déi
Leit, déi hei concernéiert sinn, am
Bild hale vun deenen Démarchen,
déi mer elo maachen. Mä et muss
relativ séier goen, do ginn ech Iech
Recht, a mir wäerten och am Laf
vun dësem Hierscht éischt Elemen-
ter op den Dësch kréien, déi kon-
kret si fir dat ganzt Land. An déi
wäerte mer och an de Règlement-
grand-ducalen…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Minis-
ter!

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- …zréck-
behalen.

Merci, Här President.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Déi nächst Fro ass déi
vum Här Claude Adam un d’Famill-
jeministesch iwwert de soziale
Schutz vun de Kanner. Här Adam!

- Question N°116 du 20 juin
2006 de Monsieur Claude
Adam au sujet de l’avant-
projet de loi relative à la pro-
tection sociale des enfants,
adressée à Madame la Minis-
tre de la Famille et de l’Inté-
gration

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Madame
Minister, zënter dem Fréijoer 2005
gëtt den Avant-projet de loi relative
à la protection sociale des enfants
an den interessante Kreesser, inter-
esséierte Kreesser,…

(Interruption et hilarité)

…zum Beispill der Entente des
gestionnaires des centres d’ac-
cueil, awer net nëmmen do, disku-
téiert. Och d’Press huet sech
schonns mat dem Avant-projet be-
faasst, an deemnächst ass eng
Diskussiounsronn um Campus
Lampertsbierg vun der Uni Lëtze-
buerg zu dësem Thema.

Well dësen Avant-projet de loi also
schonns öffentlech diskutéiert gëtt,
wollt ech vun der Madame Minister
wëssen, wéini dass d’Chamber
mat dësem Projet befaasst gëtt,
dat heescht: Wéini soll de Projet de
loi déposéiert ginn? A wat sinn, a
groussen Zich, d’Inhalter, oder,
wann dat zäitlech net méiglech
ass, wat ass d’Philosophie, wat
sinn d’Objektiver vun dësem Projet
de loi?

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Adam. D’Madame Jacobs, Minister
zoustänneg fir d’Famill, huet
d’Wuert.

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-

gration.- Merci, Här President. Ech
wollt dem Här Adam soen, datt ef-
fektiv en Avant-projet de loi, deen
am Familljeministère ausgeschafft
ginn ass an deen elo, well mer jo
Leit si vum Dialog, och mat deene
respektive Kreesser, deenen inter-
essanten an deenen interesséier-
ten, diskutéiert gëtt a se sech jo
doriwwer de Kapp zerbriechen: Mir
haten eigentlech gehofft, datt mer
am Juli den Här Zermatten hei hät-
ten. Dat ass e Spezialist aus der
Schwäiz fir Kannerrechter. Leider
geet deem Mann deen Datum awer
net. Ech weess net, ob d’Entente
elo deen Datum do bäibehält oder
net.

Mä et geet virun allem drëm, datt
Lëtzebuerg nach eng ganz Rei vu
Punkte vun der Kannerrechtskon-
ventioun net ëmgesat huet, datt
mer déi wëllen an deem Projet de
loi do ëmsetzen. Et geet dodrëm fir
ze kucken - Dir wësst, datt mer zu
Lëtzebuerg relativ vill Kanner hunn,
déi och placéiert ginn -, wa se pla-
céiert ginn, wéi een dat soll maa-
chen, och ze kucken, sënnvoll, wat
d’Statistike sinn, déi mer bis haut
net konnte maachen. Mir wollten
dat eng Kéier maachen, dat ass eis
refuséiert ginn. Et sinn nach esou
eng ganz Rei vu Punkten doranner,
déi sech och zu engem Deel kën-
nen iwwerschneide mam Jugend-
schutz, wat dann d’Justice ube-
laangt, an dat mécht natierlech och
esou en Text net méi einfach.

Mir wëllen der Justice net iergend-
wellech vun hire Rechter ofhuelen,
mä mir hätte gären awer op där
anerer Säit, datt - et gëtt Kanner, an
dat gëtt jo ëmmer erëm kritiséiert,
datt dann Affer an Täter beienee
sinn - een och e bësselchen op de
Wee soll goe vun der Déjudicarisa-
tioun vun deene Jugendlechen. All
déi Punkte sinn an deem Gesetz
dran, dat Dir elo diskutéiert.

Ech denken, datt ech géing hoffen,
datt ech kënnt virun der grousser
Vakanz dee Projet an de Conseil
de Gouvernement ginn. Ob en
dann esou do ugeholl gëtt, dat
kann ech Iech an dësem Moment
selbstverständlech net soen. Sou-
bal wéi en ugeholl ass, kommen
ech gären an d’Kommissioun, esou
wéi mer dat ëmmer maachen - an
d’Familljekommissioun, an där Dir
jo dra sidd -, fir dann och am Detail
dat alles ze kucken an ze disku-
téieren.

Mir kënnen dat och am Viraus eng
Kéier maachen, mä wéi gesot et
ass ëmmer schwiereg iwwer en
Dokument ze schwätzen, dee kee
Projet de loi ass, mä en Avant-pro-
jet de loi, well ee jo eréischt dee
Moment, wou en déposéiert ass,
weess wat dann och a leschter Dis-
tanz dobäi erauskomm ass. Mä
ech denken, dass et e wichtege
Schrëtt wier, och am Interesse vun
de Kannerrechter zu Lëtzebuerg,
wa mer op deen dote Wee goe
kënnten.

Merci, Här President.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Dann déi nächst
Fro, déi vum Här Camille Gira un
de Gesondheetsminister iwwert
d’Synergië vun de Spideeler vu
Wolz an Ettelbréck. Här Gira!

Wou ass de Gesondheetsminister?

- Question N°120 de Mon-
sieur Camille Gira au sujet
du développement des sy-
nergies entre les hôpitaux
de Wiltz et d’Ettelbruck,
adressée au Ministre de la
Santé

M. Camille Gira (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Ech weess
net wou de Minister drun ass. Et
wier vläicht awer gutt, wann hien
héiert wat ech hie froen - hie weess
vläicht awer wat hien äntwere wëllt,
mä et wier awer vläicht gutt, wann
hien hei wier.

(Interruption)

Ah, Dir héiert mech! Merci, Här Mi-
nister.

Här President, ech wollt de Ge-
sondheetsminister froen, wéi wäit...

(Interruptions diverses)

Ech wollt de Gesondheetsminister
froen, wou mer dru si mat de Ver-
handlungen tëschent den zwee
Spideeler vun Ettelbréck a vu Wolz.
Ech mengen, et ass bekannt, dass
do scho laang Gespréicher lafen.
Et ass, mengen ech, och gewosst,
dass eigentlech de Wonsch do
ass, dass et, grad ewéi an anere
Regiounen, zu Synergien tëschent
deenen zwee Spideeler kënnt, të-
schent engem Hôpital général an
engem Hôpital de proximité.

Sporadesch dréngen dann och In-
formatiounen iwwer Press oder
aner Moyenen no baussen. Déi
sinn awer net ëmmer déi positiivst
an déi hoffnungsvollst. Dofir: Wou
si mer drun?

Wann een dann och an esou enger
Kommissioun vum Minister selwer
liest, dass d’Erfahrung do ass,
dass fräiwëlleg Synergien anschei-
nend zu net schrecklech vill féie-
ren, ausser dass d’Angebot
éischter nach méi grouss ass
herno an deenen zwee Spideeler,
wollt ech froen, wat de Minister da
gedenkt, wann dat do net op
fräiwëllegem Wee definitiv zu en-
gem Resultat kënnt, wat hie sech
vu Moyene wëllt ginn, fir dass mer
och am Norden eng sënnvoll Op-
deelung vun deenen eenzelne Mis-
sioune kréien; mat der Suerg, dass
déi ganz Populatioun am Norden
natierlech déi primär medezinesch
Versuergung relativ no bei der
Hausdier ka kréien, mä op där ane-
rer Säit mer awer och mussen op-
passen, dass mer net double em-
ploi a Verschwendung vun öffent-
leche Gelder maachen. Duerfir wär
ech frou aus der Siicht vum Minis-
ter ze héieren, wou mer dru si bei
deene Verhandlungen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Gira. Den Här Gesondheetsminis-
ter Mars Di Bartolomeo huet
d’Wuert.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, dem Här
Gira soen ech Merci fir d’Fro, well
se mer d’Geleeënheet gëtt fir op
dëser Tribün op Gerüchter an
heiansdo och Verdréiungen ze rea-
géieren, wéi se ganz oft optau-
chen, wann een onvollstänneg
oder net gutt informéiert ass.

Ech kann Iech soen, dass déi Dis-
kussiounen zwëschen de Respon-
sable vun der Ettelbrécker Klinik an
där vu Wolz an och de Respon-
sable vun deene jeeweilege Ge-
mengen an engem ganz gudde
Geescht lafen zënter enger Rei vu
Méint. Et muss ee soen, dass déi
éischt Méint emol geduecht ware
fir sech uneneen erunzetaaschten
a fir och emol kloer ze gesinn, wat
méiglech a wat net méiglech ass,
an och mat Wonschziedelen eens
ze ginn, déi ebe bei jiddferengem
an esou Situatioune bestinn, wou
da jiddferee gär de Maximum hätt
an nach e bëssen dobäi, a wou
een eng Zäitche brauch a Gedold
muss weisen, fir dass een op dat
Räsonnabelt an dat Machbaart ka
kommen, wat och am Intérêt vun
deem, deen am Zentrum steet,
dem Patient, muss erauskommen.

An der Zwëschenzäit hunn déi
zwee Gemengeréit prinzipiell Déci-
sioune geholl, dass se mat deene
Spideeler fusionéiere wëllen. Dat
heescht nach net, dass d’Fusioun
schonn do ass. Déi Responsabel
vun de Spideeler a vun de Gemen-
gen hu sech och Consultance vu
baussen associéiert, fir se bei där
doten Démarche ze begleeden,
esou wéi dat och bei anere Projet-
en de Fall war, zum Beispill Esch
an Diddeleng, a wéi dat och am
Moment de Fall ass zwëschen
Esch an Nidderkuer.

Ech wëll ganz kloer soen, dass ech
déi dote Bestriewungen encoura-

géieren, och deene Responsable
wäert zur Säit stoen, fir deen dote
Projet ze realiséieren, well ech der
Meenung sinn, dass et eng Musse-
saach ass fir der gesamter Popula-
tioun am Norddeel vum Land
dauerhaft déi beschtméiglech
Soinen ze garantéieren.

Dir wësst, dass d’Ettelbrécker
Saint-Louis an Zwëschenzäit iwwer
eng vun deene modernsten Infra-
strukture verfügt. Mir sinn am Mo-
ment amgaang lescht Hand unze-
leeë fir och deene Responsable
vun der Wolzer Klinik d’Perspektiv
ze gi fir hir Moderniséierungsaar-
bechten zum Schluss ze bréngen,
an da geet et drëm fir ze definéiere
wat Schwéierinfrastruktur ass a wat
Proximitéit ass.

Ech soen dat esou wéi ech dat
denken: Wann eent plus eent ze-
summewuessen, da kann dat net
zweeanenhallwen heeschen, mä
da muss dat heeschen, dass eng
anstänneg an eng sënnvoll Aufga-
bendeelung gemaach gëtt. Am
Plan hospitalier ass d’Richtung
ugewisen. Mir hunn eng Schwéier-
infrastruktur zu Ettelbréck mat der
Saint-Louis a mir hunn eng Struc-
ture de proximité, wat am Wëlzer
Raum besonnesch wichteg ass,
well et do aner Distanze gëtt zwë-
schen de Spideeler wéi an anere
Regioune vum Land. Wolz an Ettel-
bréck leie 25 km auserneen. Mir
waarden op e gangbare Concept
médical. Do sinn d’Leit och am-
gaang sech um Terrain uneneen
erunzebewegen.

An op déi Fro, déi den Här Gira
mer gestallt huet, wat da géif ge-
schéien, wann ee sech par impos-
sible net géif eenegen: Bon, ech
soen Iech, ech hunn deene Res-
ponsable vun deenen zwee Haiser
gesot, dass mir eis déi Fusioun, déi
Zesummenaarbecht wënschen, a
wa se par impossible duerch
schlechte Wëlle vun där enger
oder anerer Säit net géif zustan
kommen, da bleift eis deen
nächste Plan hospitalier fir dat méi
genee ze definéieren.

Ech soen Iech also ganz kloer,
dass ech mer an där dote Regioun,
grad ewéi an anere Regiounen -
am Moment ass dat am Süden am-
gaang ze geschéien, an ech
wënsche mer dat och zwëschen
eenzelnen Haiser aus der Stad -,
net zu enger blanner Konkurrenz
kënnt, mä dass de Patient méi ge-
buede kritt, doduerch dass eng
Kräftebündelung an eng Aufga-
bendeelung zustan kënnt.

Merci!

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President,
fir d’Gedold.

� M. le Président.- Déi nächst
Fro ass déi vum honorablen Här
Aly Jaerling un den Ausseminister
iwwert de Site...

� M. Marc Spautz (CSV).- Här
President!

� M. le Président.- ...vun der
WSA.

Jo, Här Spautz.

� M. Marc Spautz (CSV).- Jo,
Här President, ech wollt eng Fro
stellen.

� M. le Président.- Jo dann,
Här Spautz,...

� M. Marc Spautz (CSV).- ...de
16. Mee.

� M. le Président.- Jo, mä
loosse mer elo fir d’éischt, mir mus-
sen d’Saachen hei awer schéi mat-
enee maachen. Loosse mer elo
den Här Jaerling seng Fro stellen
an da stellt Dir Är.

� M. Marc Spautz (CSV).- Jo,
mä et ass wéinst Fait personnel.
Ech hunn de 16. Mee eng Fro un
den Här Ausseminister gestallt an
deem gläiche Kontext. Hie konnt
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du leider net hei sinn. Do huet et
geheescht déi misst vertagt ginn,
si sollt als schrëftlech Form ëmge-
wandelt ginn. Déi iwwer 30 Deeg
sinn erëm.

Ech wollt just den Här Ausseminis-
ter froen, ob domadder och meng
Question parlementaire beäntwert
wier oder net, well virun engem
Mount huet et geheescht, an
deemselwechte Kontext, de 16.
Mee, wou den Här Ausseminister
duerch aner Verflichtungen net hei
si konnt, si soll schrëftlech gestallt
ginn. Déi 30 Deeg, laut Reglement,
sinn erëm. Ech wollt just d’Fro stel-
len, ob domadder och déi Fro
beäntwert wier, déi ech schrëftlech
gestallt hat. Méi ass et net, Här Pre-
sident.

� M. le Président.- Jo, Här
Spautz, Dir kritt d’Recht, wann Är
Fro net am Délai beäntwert ass, fir
se da kënnen hei an der Chamber
virzedroen. Da maache mer dat
Ganzt elo an engem Siess hei. Fir
d’éischt dréit den Här Jaerling
seng vir, dann drot Dir Är vir, an
dann äntwert den Här Ausseminis-
ter dorobber.

(Interruption)

Här Jaerling!

- Question N°117 du 19 juin
2006 de Monsieur Aly Jaer-
ling relative au personnel du
site WSA, adressée à Mon-
sieur le Ministre des Affaires
étrangères et de l’Immigra-
tion;

Question parlementaire
N°1079 du 16 mai 2006 de
Monsieur Marc Spautz
concernant la fermeture et
la suppression d’emplois à la
WSA (Warehouse Service
Agency)

et

Question parlementaire
N°1055 du 4 mai 2006 de Ma-
dame Viviane Loschetter
concernant l’affectation du
site de la WSA (Warehouse
Service Agency) à Bettem-
bourg/Dudelange

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Bon, Merci, Här President.
Och wann ech mer bewosst sinn,
dass am Moment nach delikat Ver-
handlunge stattfanne mat der
NATO iwwert d’Zukunft vun den
Terrainen, esou sinn ech mer awer
och bewosst, dass d’Suerge vum
Personal, dat gäre géif informéiert
ginn iwwer seng Zukunft, awer fir
mech Virrang hunn an dass d’Per-
sonal informéiert gi muss.

Dofir sinn da meng Froen un den
Här Minister, dee jo zoustänneg
ass fir déi Verhandlungen: Gëtt et
nei Elementer wat d’Zukunft vum
Personal vum WSA-Site Beete-
buerg ubetrëfft an och dat vu Sues-
sem? Wéi verhält et sech mat de
Reclassementer? Sinn do nëmmen
déi Leit vu Beetebuerg betraff oder
sinn och déi vu Suessem betraff?
Wéi geschitt dat intern? Wéi geet
dat do weider? Déi lescht Fro ass
dann och déi: Wéi gesäit et aus
mat der Zukunft vun den Terrainen
an och mat den Infrastrukturen, déi
do drop stinn?

� M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Dann huet den Här
Spautz d’Wuert.

� M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, an där ganzer Aktivitéit ass
ëmmer vill driwwer geschwat gi
wat mam Terrain géif geschéien. Et
ass geschwat gi vum Wirtschafts-
minister vun engem Logistikcenter.
A meng Fro geet am Fong geholl
just an déi Richtung, also och iw-
wert dat eraus, wat d’Siten ube-
laangt, nämlech wéi steet et ëm
d’Zukunft vun deenen 213 Leit, déi
Posten, déi ze vill wieren. An dofir
meng Fro un den Ausseminister:
Wat sinn do d’Pläng vun der Regie-
rung a wéi gesi se aus?

Villmools Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Spautz. Den Här Ausseminister
Jean Asselborn.

� M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Här President, fir
d’éischt wëll ech mech entschël-
lege beim Här Spautz. Mir hunn
eben e grousst Ausland an den
Ausseminister ass net dacks hei,
mä ech wëll awer elo vun der Ge-
leeënheet profitéieren, fir vläicht
dann, wann de President mer dat
elo erlaabt, och nach op d’Fro ze
äntwerte vun der Madame Lo-
schetter, si hat nämlech och eng
Fro an deem Kontext gestallt, an
ech mengen, da kéinte mer dat
vläicht alles zesumme maachen.

Fir d’éischt wëll ech hei soen, dass
de Verwaltungsrot, d’Direktioun vun
der WSA an och déi am meeschte
concernéiert Ministèren a regel-
méissegem Kontakt si mat de Leit
vun der WSA, esou wéi mer dat jo
och gesot hunn an eiser Deklara-
tioun vum 17. Mäerz - Dir kënnt
Iech erënneren, wou d’Amerikaner
gesot hunn, dass se WSA géife
schléissen - fir ebe Léisungen ze
sichen, fir den Impakt op d’Beleg-
schaft esou kleng wéi méiglech ze
halen.

Nun, den 20. Abrëll hunn ech
mech, zesumme mat de Kolleege
Biltgen, Krecké a Schiltz a mat den
Delegéierte vum Personal an de
Vertrieder vun de Gewerkschaften,
getraff, fir se dann iwwert de Stand
vun den Diskussiounen ze infor-
méieren. Et gouf do ofgemaach,
dass mer géifen am Juni en neien
Dag fixéiere wou mer zesummekéi-
men; an deen Dag ass elo mar am
Ausseministère.

Ech weess awer och vu Leit - Ver-
trieder vum Salariat, déi am
Conseil d’administration sinn, an
och vun der Presidentin vum
Conseil d’administration -, dass
och d’Direktioun a stännegem Kon-
takt ass mat der Belegschaft.

D’Madame Loschetter hat gefrot
wéi déi kontraktuell Obligatioune
vun der WSA vis-à-vis vun der Be-
legschaft sinn. Déi sinn eigentlech
duerch zwou Kollektivkonventioune
geregelt, déi eng fir d’Aarbechter
an déi aner fir d’Employéen, déi
jeeweils fir zwee Joer ofgeschloss
goufen, an et ass den Artikel 6 vun
deene Kollektivkonventiounen, dee
virgesäit: «Toute suppression
d’emplois due à des raisons éco-
nomiques et/ou structurelles oblige
le WSA d’entamer avec les syndi-
cats représentatifs sur le plan na-
tional la négociation d’un plan so-
cial.»

Mir an all déi Leit, déi domadder
kënnen ëmgoen, wëssen awer,
dass et de Moment ze fréi ass fir
déi Negociatiounen, wéinstens for-
mell - formell betounen ech - ze en-
taméieren.

Wat elo de Statut vum Personal vun
der WSA Beetebuerg ubelaangt -
wat jo och gefrot ginn ass vum Här
Spautz a vum Här Jaerling -, esou
waren den 1. Juni 2006 209 Leit zu
Beetebuerg beschäftegt, dovunner
118 ënnert dem Statut vum Aar-
bechter an 91 ënnert dem Statut
vum Employé. 

D’Madame Loschetter freet, ob
den Ausseministère wéi bis ewell
d’Charge vun der Gestioun vum
Site vun der WSA huet. An do muss
een an der Äntwert awer kloer sinn,
well den Ausseministère hat nach
ni déi Charge, fir do d’Gestioun ze
assuréieren. 1978 ass en Accord
iwwert d’Konstruktioun vun deenen
zwee Dépôte fir d’Reservë vum Mi-
litärlager zu Lëtzebuerg ofge-
schloss ginn. Dunn ass déi Agence
de gestion de dépôts „Warehouse
Service Agency“ constituéiert ginn
an déi Sociétéit, d’WSA also, ass
vun der Lëtzebuerger Regierung
mandatéiert ginn «d’agir pour le
compte de l’État vis-à-vis de
l’OTAN…» an esou weider, ech lie-
sen Iech net alles vir, fir Zäit ze ge-
wannen.

Also den Ausseministère huet an
deene leschte Méint - wat seng
Aufgab ass a wéi en dat och scho
gemaach huet an den 80er an an
den 90er Joren - d’Coordination in-
terministérielle, fir Léisunge fir de
Site an d’Personal vun der WSA ze
fannen, assuréiert.

Wat dann elo d’Projete fir d’Zukunft
ugeet - dat ass jo dat, wat eis am
meeschten interesséiert - wësst
Der jo wat op der dëser Tribün -
den Här Spautz huet et elo grad
gesot - gesot ginn ass vum Stats-
minister. An dat ass selbst-
verständlech d’Positioun vun dëser
Regierung, nämlech fir d’Implanta-
tioun vun engem Logistikcenter op
dësem Site virzegesinn. 

Esou eng Léisung ass an den Ae
vun der Regierung - mëttel- an och
laangfristeg gesinn - dat héchst
ekonomescht Potenzial an domad-
der och déi bescht Méiglechkeet -
en termes d’emploi - fir do kënnen
eppes Opweises ze hunn.

Et ass och des Weideren envisa-
géiert, dass d’Arméi d’Ofschléisse
vum Contrat d’entretien mat der
WSA fir den Entretien an och den
Entreposage vu sengem Charroi
elo wäert maachen an domadder
wier et méiglech, fir een Deel vum
Personal weider um Site ze be-
schäftegen.

D’Usiedele vun engem Centre de
formation pratique pour conduc-
teurs professionnels ass am Kader
vun enger Direktiv, déi Der hei an
der Chamber ëmgesat hutt, duerch
de Ministère des Transports also
virgesinn.

An dann de leschte Punkt. Vun
deenen 366 Leit, Här Jaerling, déi
Der genannt hutt, déi op den 1.
Juni 2006 e Kontrakt bei der WSA
haten, sinn et der am Moment 36,
déi affektéiert sinn an d’Travaux ex-
traordinaires d’intérêt général an
d’Regierung war sech do eeneg,
dass déi Léit och weider an deem
Kader solle beschäftegt ginn.

Voilà, ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Ausseminister. Déi lescht Fro gëtt
vum honorabelen Här Mehlen un
den Här Ackerbauminister gestallt
iwwert de Projet de loi relatif aux
chiens.

- Question N°118 du 20 juin
2006 de Monsieur Robert
Mehlen au sujet du projet de
loi relatif aux chiens, adres-
sée à Monsieur le Ministre
de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement
rural

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Meng Fro ba-
séiert op engem Fait, dee virun e
puer Deeg stattfonnt huet an deen
erëm fir e bëssen Onrou an der Po-
pulatioun gesuergt huet, wou e Pit-
bull zwar en aneren Hond doutge-
bass huet, mä et hätt gradesou
gutt kënne Kanner treffen. An ech
wollt duerfir de Minister froen, wou
mer mat sengem Projet dru wären. 

Bekanntlech huet d’Regierung am
Mee 2002 e Projet de loi relatif aux
chiens virgeluecht. Den Avis vum
Conseil d’État ass den 10. Dezem-
ber 2002 komm. Deen huet, wann
een dem „Lëtzebuerger Wort“ vun
haut ka gleewen, kee gutt Hoer um
Projet de loi gelooss an hien hätt
recommandéiert fir dat frësch ze
schreiwen oder ganz ze iwwer-
schaffen. A wou de Bericht hei an
der Zeitung net richteg ass, ass
wann do steet: „Danach gab es nur
noch Schweigen um den Ge-
setzesentwurf, der bis heute nicht
mehr aus der berühmten Schub-
lade aufgetaucht ist.“

Effektiv huet d’Regierung e ganze
Pak Amendementen nogereecht,
mä dat war schonn de 7. Novem-
ber 2003, dat heescht et ass scho
méi wéi zweeanenhalleft Joer hier.
Elo kënnt Der natierlech, Här Minis-
ter, de Ball ganz séier un d’Cham-
ber zréckspillen oder bei de Stats-
rot spillen. 

Ech wollt Iech trotzdeem froen:
Steet d’Regierung nach ëmmer
hannert hirem amendéierte Projet -
well et ass an der Vergaangenheet
alt emol virkomm, dass, wann

d’Regierung op eng Kéier net méi
grad esou en Intérêt drun hat, dass
de Projet sollt virugoen, en dann
och beim Conseil d’État leie bliw-
wen ass? Ech hoffen, dass dee
Verdacht sech net bestätegt an
dass Der dat an der Öffentlechkeet
kënnt an Ofried stellen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. D’Madame Statssekretärin
Octavie Modert äntwert op déi Fro.

� Mme Octavie Modert, Se-
crétaire d’État à l’Agriculture, à la
Viticulture et au Développement ru-
ral.- Jo, Här President, ech sinn
zoustänneg fir déi rosen Hënn. 

(Hilarité)

Jo, Här Deputéierten, d’Regierung
steet zu hirem Projet. Effektiv, wéi
Dir dat och gutt zitéiert hutt, sinn
am November 2003 Amendemen-
ten ausgeschafft ginn an dem
Statsrot iwwergi ginn. Zwee Joer
duerno, am Oktober zejoert, huet
de Statsrot gefrot, ob d’Regierung
géif un deem Projet festhalen, an
d’Regierung huet geäntwert, si géif
un deem Projet festhalen.

Voilà, an elo hoffe mer, dass mer
spéitstens am Hierscht kënnen ze-
summen - Chamber a Regierung -
dee Projet finaliséieren, fir en dann
hei an der Chamber nach am Laf
vun dësem Joer - dat heescht vun
dësem Chambersjoer - kënne
gestëmmt ze kréien, well et sech
ëm eng Fro handelt, déi sech tat-
sächlech a leider ëmmer nees
stellt.

Et war iwwregens net esou, dass
de Statsrot kee gutt Hoer gelooss
hätt un deem éischte Projet vun der
Regierung, mä hien hat eng kom-
plett aner Approche. An et sinn och
en Deel Amendemente gemaach
ginn, déi haaptsächlech formaler a
formalistescher Natur waren, an op
den zousätzlechen Avis iwwer dës
Amendementer waarde mer elo. 

Mir haten eis och erlaabt dem
Statsrot eng Kéier ze signaléieren,
datt mer interesséiert dru wären, fir
an dem kommende Joer kënnen
de Projet ze evakuéieren. An, wéi
gesot, mir hoffen, dass dat vum
Hierscht un da ka gemeinsam mat
der Chamber de Fall sinn, well et
tatsächlech drëm geet, fir hei eng
Fro vu Sécherheet fir de Mënsch
an och fir d’Déier kënnen zesum-
men ze regelen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Modert. Eng allerlescht Fro
vum Här Henckes un de Minister
zoustänneg fir d’Fonction publique
iwwert d’Conditions de recrute-
ment futures dans la carrière supé-
rieure vum Stat.

- Question N°119 de Mon-
sieur Jacques-Yves Henckes
au sujet des conditions de
recrutement futures dans la
carrière supérieure de l’État
(quatre ou cinq ans), adres-
sée à Monsieur le Ministre
de la Fonction publique et de
la Réforme administrative

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Här Minister,
fir beim Stat als Universitaire age-
stallt ze ginn ass d’Regel elo esou,
dass ee muss am Prinzip véier Joer
d’Uni absolvéiert hunn oder eng
Haute école.

Well mer awer elo wëssen, datt
d’Universitéitsstudien an den aller-
meeschte Länner op Basis vun eu-
ropäeschen Accorden op fënnef
Joer eropgesat ginn, stellt sech na-
tierlech fir vill Studenten d’Fro, spe-
ziell elo nom Premièresexamen, ob
se dann elo an e Cycle gi vu véier
Joer oder an ee vu fënnef Joer, wa
se wëlle bei de Stat schaffe kom-
men, notamment am Enseigne-
ment.

Duerfir wollt ech den Här Minister
froen, wéi d’Attitüd vun der Regie-
rung elo ass. Ech erënnere mech,
datt ech em am Mäerz 2005 eng
Question parlementaire gestallt
hat, wou e mer gesot huet, d’Fro

wier à l’étude. Ech wollt also wës-
sen, wou déi Etüd elo drun ass, ob
se fäerdeg ass a wat d’Resultater
dovunner sinn.

Wann déi Etüd nach weidergeet,
da géing ech just de Minister froen,
wat d’Regierung elo de jonke Leit,
déi sech wëllen op esou eng Uni
aschreiwen, réit. Ob se deenen elo
uréit, fir op déi Universitéiten nach
ze goe vu véier Joer, oder ob se
hinnen dovunner ofréit, an au
contraire uréit fir op Unien ze goe
vu fënnef Joer.

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den Här Wiseler huet
d’Wuert. Här Minister.

� M. Claude Wiseler, Ministre
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative.- Merci,
Här President.

Déi éischt Äntwert, déi ech op déi
Fro vum Här Henckes géing ginn,
an déi wesentlech ass fir all d’Stu-
denten, dat ass, datt d’Regierung
wëlles huet den aktuelle System,
dee jo, wéi Der richteg gesot hutt,
e Cycle complet vu véier Joer Stu-
die verlaangt, an deen neie Sys-
tem, deen aus dem Bologna-Pro-
zess wäert entstoen, während en-
ger längerer Zäit parallell lafen ze
loossen, fir datt all déi Studenten,
déi hir Studien ugefaangen hu res-
pektiv déi se elo kuerzfristeg wäer-
ten ufänken, mat deem engen an
deem anere System net a Schwie-
regkeete kommen, a souwuel deen
ee wéi deen anere System kënnen
hei zu Lëtzebuerg unerkannt
kréien. Dat ass elo déi éischt Änt-
wert op déi Fro.

Déi zweet Äntwert, dat ass: Mëttel-
a laangfristeg ass et ganz kloer,
datt mer de kompletten Ëmstig an
déi Strukture vum Bologna-Prozess
wëlle maachen. Dat ass logesch.
Dat ass och déi Schinn an där Eu-
ropa amgaang ass ze fueren, an et
ass och déi Schinn an där mer mët-
tel- a laangfristeg och hei zu Lëtze-
buerg wäerte fueren. Dat heescht
am Kloertext, datt déi Formule vu
véier Joer, esou wéi se bei eis elo
am Gesetzestext steet: «un di-
plôme sanctionnant un cycle com-
plet de quatre années d’études»,
an dëser Form mëttel- a laangfris-
teg net méi bestoe wäert.

En drëtte Punkt, deen ech wollt
soen, dat ass déi Fro, déi Der ge-
stallt hutt: Rot Der elo an en Zyklus
vu véier oder fënnef Joer ze goen?
Do ass d’Äntwert déi, datt ech
mengen, datt een an Zukunft déi
Fro net méi esou ka stellen, well
mer an Zukunft sécherlech net méi
op déi Fro wäerte mat enger Zuel
Jore kënnen äntwerten, mä datt
mer am Kader vun engem Diplom
wäerten äntwerten, engem Bache-
lor-Diplom oder engem Master-Di-
plom; woubäi ee muss wëssen,
datt déi Typë vun Diplomer, ob et
elo de Bachelor oder de Master
ass, net onbedéngt ëmmer därsel-
wechter Joreszuel entspriechen.

Wann et klassescherweis esou ass,
datt de Bachelor-Diplom dräi Joer
ass an dann e Master zwee Joer
nach dobäi, gëtt et awer haut och
schonn a wäert et och an Zukunft
Bachelore gi mat véier Joer, an och
souguer deelweis a véier Joer Stu-
dienzäit d’Méiglechkeet, wou ee
kann e Master kréien. Also gëtt net
méi a Jore geschwat, mä an Diplo-
mer geschwat.

Wat elo déi detailléiert Äntwert
ugeet, esou muss ee soen, datt
mer eis momentan - an déi Studie,
déi d’Regierung amgaang ass, déi
ass net esou einfach fäerdeg ze
maachen, well mer hei net an en-
gem loftleere Raum handelen an
net eleng op Lëtzebuerg an op
d’Lëtzebuerger Fonction publique
kënne kucken - an engem interna-
tionale Kontext befannen. Dofir hu
mer am Kader vun den Directeurs
généraux vun der Fonction pu-
blique als Lëtzebuerg eng Ëmfro
gestart, fir ze wësse wéi all déi aner
auslännesch Fonction-publiquë bei
hinne wäerten dee Bologna-Pro-
zess ganz prezis ëmsetzen. An all
déi aner Länner waren och interes-
séiert fir déi Etüd, déi vun eis aus
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gestart ginn ass, ze kréien, fir datt
do zumindest jiddfereen infor-
méiert driwwer ass, wéi deen ane-
ren dee Problem ugeet.

Eng zweet Analys mat där mer am-
gaang sinn, dat ass: Wéi gëtt an
Zukunft zu Lëtzebuerg an am Aus-
land am Kader vum Bologna-Pro-
zess den Accès zu alle reglemen-
taresche Beruffer, och déi aus dem
Secteur privé, geregelt? Well do si
jo evidenterweis och Korrespon-
denze mat der Fonction publique.
Wéi gëtt den Accès zu dem Beruff
vum Affekot geregelt, vum Archi-
tekt, vun de Professions de santé -
wat reglementéiert Beruffer sinn,
an déi och mussen deen Transfert
an de Bologna-Prozess definitiv an
allen europäesche Länner maa-
chen?

Mir sinn och amgaang ganz no ze
observéieren, wéi an a wat fir en-
gem Rhythmus am Ausland de Bo-
logna-Prozess an den Universitéi-
ten ëmgesat gëtt. A wann een do
kuckt, wat elo notamment a Frank-
räich zum Beispill geschitt, esou
ass dat nach ëmmer net ganz
kloer.

A mir mussen natierlech extrem op-
passen, well eis Studente jo zu en-
gem groussen Deel nach ëmmer
an eis Nopeschlänner ginn, fir hir
Studien ze maachen, datt mer do
och an engem gewëssene Paralle-
lismus handelen. Also net an en-
gem loftleere Raum, mä kucken,
wat am Ausland geschitt, an déi
Ëmsetzung an déi dote Richtung
maachen, woubäi ech Iech elo net
déi Äntwert ka ginn a wat fir engem
Zäitplang, well deen Zäitplang sé-
cherlech och vun deem, wat ron-
derëm eis geschitt, ofhänkt.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domat ass dee Punkt vun
eisem Ordre du jour ofgeschloss.

Mir kommen elo zum nächste
Punkt, dat ass d’Orientéierungsde-
batt iwwert d’Universitéit, d’Innova-
tioun an d’Fuerschung zu Lëtze-
buerg, zesumme mat der Motioun
vum Här Adam iwwert d’Uni Lëtze-
buerg. Et si bis elo ageschriwwen:
den Här Sunnen, d’Madame Bras-
seur, den Här Fayot, den Här
Adam, den Här Thiel an den Här
Huss. Als éischte Riedner ass den
honorablen Här Fred Sunnen age-
droen. Här Sunnen, Dir hutt
d’Wuert.

6. Débat d’orientation
sur l’Université et sur la
politique d’innovation
et de recherche à
Luxembourg

Motion de Monsieur
Claude Adam relative à
l’Université du Luxem-
bourg
Débat

� M. Fred Sunnen (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir sti virun der Erausfuerde-
rung Lëtzebuerg op d’Zukunft vir-
zebereeden. Wann och kee wësse
kann, wéi déi Zukunft ausgesäit,
esou musse mer awer kucken, datt
mer déi gutt Kaarten an der Hand
hunn. Virun e puer Méint hu mer an
dësem Haus schonn emol doriw-
wer debattéiert, an zwar wéi de
Premier d’Resultater vun der Tripar-
tite virgestallt huet. Deemools war
scho kloer, datt mer op Educatioun
a Recherche setze mussen, fir
esou déi eng oder déi aner Tromp
an der Hand ze hunn.

Fréier hu mer och op eng Nische-
politik gesat, a verschidde vun eise
Souveränitéitsrechter zur Verfü-
gung gestallt. Nach haut ziere mer
vum Succès vun dëser Politik. An
Zukunft brauche mer en zweet
Standbeen. Mer mussen op Wësse
setzen an op Savoir-faire, déi hei
zu Lëtzebuerg erschafft ginn. Si
sinn de Buedem an deen een eng
Industrie- an eng Wirtschaftspolitik
planzt. Dofir ass et wichteg, datt
mer haut iwwert d’Uni an d’Re-
cherche debattéieren.

Wéi mer 2003 d’Unisgesetz
gestëmmt hunn, waren déi
meescht an dësem Haus sech
eens doriwwer, datt d’Zäit komm
wär, fir datt och Lëtzebuerg eng
Uni kréie sollt. Mir hate virdru laang
debattéiert wéi grouss déi Uni gi
sollt. Schlussendlech hu mer ge-
sot, datt et kee Sënn géif maachen,
dat ze imitéieren, wat scho ron-
derëm eis geschitt, mä datt mer
d’Uni spezialiséiere sollten. Domat
war de Wee virgezeechent, fir an
dat ze investéieren, wat den
OECD-Bericht, deen elo um Dësch
läit, «niches de compétences»
nennt. Et ass kloer, datt mer op
Qualitéit setze mussen; dat bedeit
genuch Professeren a Chercheu-
ren op kloer definéierte Prioritéite
schaffen ze loossen. «Qui trop em-
brasse mal étreint», an dat däerf
eben hei net passéieren.

D’Uni huet elo e Plan quadriennal
opgestallt. Si kënnt domadder en-
ger Obligatioun no, déi am Gesetz
virgesinn ass. Et ass elo un der Re-
gierung fir zu engem Kontrakt mat
der Uni ze kommen. Ech erënneren
drun, datt dëst Zesummespill vum
Plan quadriennal a vum Contrat de
développement d’Mëttel ass, dat
de Législateur sech ginn huet, fir
d’Autonomie vun der Uni an e Ka-
der ze setzen. Et ass elo déi
éischte Kéier, datt mer dëse Kader
mat Liewen erfëllen, an ech si frou
doriwwer, datt d’Parlament ganz an
de Prozess agebonnen ass.

Dir Dammen an Dir Hären, de Plan
quadriennal geet an déi richteg, an
déi gutt Richtung. De Recteur vun
der Uni an hire Conseil de gouver-
nance weisen an dem Dokument
d’Marschrichtung, déi se aschloe
sollen.

Éischtens, dës Uni soll konsequent
an d’Richtung vun enger «Univer-
sité de recherche» positionéiert
ginn. Esou soll d’Zuel vun de Stu-
denten an engem Masterpro-
gramm a véier Joer iwwer 20%
leien. Haut ass dee Prozentsaz ver-
schwindend kleng.

Zweetens, dës Uni wëllt hir Priori-
téite setzen. Am Plan quadriennal
fanne mer siwen Haaptprioritéiten
erëm. Dozou gehéieren d’Informa-
tik mat der Problematik vun der Sé-
curitéit vun den informateschen
Transaktiounen an och d’Material-
analys. Mir gesinn, datt d’Uni hei a
Beräicher aktiv gëtt an och schonn
zum Deel ass, déi fir eis Ekonomie
ganz wichteg sinn.

Am Droit an an de Finanze profi-
téiert se vun der Presenz vun der
Europäescher Cour de Justice, a
mat der Luxembourg School of Fi-
nance wëllt se eng wichteg Roll fir
d’Bankeplaz spillen.

Och d’Sciences de l’éducation an
d’Reflexioun iwwer Lëtzebuerg ge-
héieren zu de Prioritéiten. Dëse
Plang ass gutt équilibréiert. D’Uni
ass op fir d’Ekonomie a mat hire
Prioritéite gëtt se e wichtege Fac-
teur fir d’Standuertpolitik. Zur gläi-
cher Zäit ass se net nëmmen utili-
taristesch opgestallt. Si hëlleft eis
och verstoen, wie mer sinn.

Drëttens: D’Uni stellt och e Finanz-
plang op a seet wat d’Mëttele sinn,
déi se brauch fir dës Ziler ze erree-
chen. Mir wëssen, datt an Europa
d’Finanzéierung vun den Unien en
Thema ass. D’Europäesch Kom-
missioun huet an hirer Matdeelung
dorop higewisen. Wann Europa
d’Konkurrenz mat den USA an der
Wëssensgesellschaft wëllt ophue-
len, da brauchen d’Héichschoulen
och d’finanziell Mëttele fir dëse
Konkurrenzkampf ze bestoen. Ech
begréissen duerfir och dem Pre-
mier seng Ausso, trotz budgetären
Enkpäss weider an d’Fuerschung
an an d’Uni ze investéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass elo kloer, datt d’Uni
eng wichteg Roll fir d’Land spille
muss. Mä si muss sech awer och
selwer international positionéieren.
D’Mobilitéit vun hire Studenten, déi
jo während hirer Bachelor-Ausbil-
dung alleguerten en Deel vun hirer
Ausbildung am Ausland maachen,
ass en Zeeche vun dëser Interna-
tionalitéit. Am gläiche Mooss mus-
sen awer och auslännesch Studen-

ten heihinner kommen. D’Mobilitéit
kann also net „à sens unique“ sinn.
D’Universitéit brauch gutt Studen-
ten aus dem Ausland; och dat dréit
zu hirem Rayonnement bäi.

Ech wëll nach kuerz op d’Infra-
struktur ze schwätze kommen. Wa
mer d’Prioritéite vum Plan qua-
driennal ëmsetze wëllen, da
brauche mer virun allem eng gutt
Infrastruktur. Dëst ass besonnesch
richteg, wa mer och nach d’„public
private partnerships“ favoriséieren.
Mir zéie keng gutt Chercheuren un,
a scho guer keng privat Recher-
chelaboen, déi mat der Uni koope-
réiere sollen, wa mer keng gutt In-
frastruktur zur Verfügung stellen.

D’Cité des Sciences op der Friche
zu Belval ass dat ideaalt Instru-
ment fir hei Neel mat Käpp ze maa-
chen. Mir begréissen ausdrécklech
d’Décisioun vun der Regierung fir
aus Esch-Belval de Site unique vun
der Uni ze maachen. A mir drän-
gen d’Uni an de Fonds Belval, de
Concours fir déi éischt Infrastruktur
an den Aménagement en général
vun der Uni an den CRPen op dë-
sem Site nach am Juli ze lancéie-
ren. Mir däerfen hei keng Zäit ver-
léieren, soss bleiwen de Plan qua-
driennal an de Contrat de dévelop-
pement „lettre morte“.

Här President, nieft der Uni ass
awer och d’Fuerschungslandschaft
am Ëmbroch.

D’Recherche-Gesetz vun 1987 war
den Ausgangspunkt fir eng rapid
Entwécklung vun der Fuer-
schungslandschaft zu Lëtzebuerg.
Dëst Gesetz huet net, wéi um
Ufank vu munche gefaart, zu enger
Prolifératioun vun Institutiounen an
zu enger Verzettelung vun deene
wéinegen disponible Ressourcë
geféiert; villméi gouf an eisen dräi
Centres de recherche publics deen
Dispositif opgebaut, deen haut e
wichtege Bäitrag zu der sozioeko-
nomescher Entwécklung an eisem
Land liwwert.

Säit hirer Kreatioun konnten eis
CRPe bestänneg hir Aktivitéite wei-
der ausbauen an domat op d’De-
mande no technologescher Kom-
petenz a wëssenschaftlecher Hël-
lef bei der Aféierung vun neien
Technologien oder neie Procé-
déen, souwuel vun der Säit vum
Wirtschaftssecteur wéi vun den öf-
fentleche Verwaltungen, reagéie-
ren.

Grad an de leschte Jore konnte
mat der Kreatioun vum Fonds na-
tional de la Recherche dës Aktivi-
téiten nach verstäerkt ausgebaut
ginn a konsequent a Richtung vun
den Objektiver, déi d’Sommete vu
Lissabon a Barcelona gesat hunn,
geschafft ginn. Et kënnt een trotz-
deem net laanscht d’Feststellung,
datt dës Objektiver, trotz allen
Ustrengungen, - nach - net er-
reecht goufen. Et ass duerfir ze be-
gréissen, datt d’Regierung, wéi de
Premierminister kierzlech hei ën-
nerstrach huet, nach eng Kéier eng
Schëpp noleeën an déi öffentlech
Ausgabe fir d’Recherche bis 2009
verduebele wëllt.

Wéi d’Expertë vun der OCDE fest-
stellen, hu mer en Dispositif de re-
cherche, souwuel am private wéi
am öffentleche Beräich, dostoen,
mat deem d’Objektiv vun den 3%
Investissement an d’Recherche
nach wie vor en ambitiéist, awer
keen onméiglecht Zil duerstellt.

Et ass an deem Sënn och ze be-
gréissen, datt d’Regierung schonn
am Summer d’lescht Joer, also ier
se d’Décisioun vun enger weiderer
Verstäerkung vun de Recherche-
Kreditter geholl huet, drop gehalen
hat, fir eise Recherche-System en-
ger detailléierter, onofhängeger a
kompetenter externer Analys ze
stellen, fir no Weeër a Méiglech-
keete fir sënnvoll an noutwendeg
Verbesserungen ze sichen a Pers-
pektiven opzezeechnen, wéi déi
positiv Entwécklung vun de leschte
Joren och an Zukunft nach méi
staark ënnerstëtzt gi kann.

Dës Analys zitt, wuel mat Nuancen
an net ouni eng Rei kritesch Re-
marquen, global e positive Bilan
vun der Aarbecht aus de leschte
Joren. Als CSV-Fraktioun deele mir
dës Analys largement.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et gëllt elo d’Remarquen an
d’Propositioune vun der OCDE
esou séier an esou gutt wéi méig-
lech ëmzesetzen, fir en effiziente
Recherche-System ze schafen,
deen och amstand ass, déi er-
waarte Plus-value ze bréngen.

Dozou gehéiert, d’Rollen an
d’Funktiounen innerhalb vum Sys-
tem méi prezis wéi an der Vergaan-
genheet ze definéieren an ze ver-
deelen. Duerfir muss besser të-
schent - an anscheinend och inner-
halb - de Ministèren zesummege-
schafft ginn. D’Ministèrë musse
sech méi staark dorop konzentréie-
ren, fir zesumme mat dem Privat-
secteur a mat den anere Fachmi-
nistèren déi richteg Objektiver an
Zilvirgaben ze definéieren. D’Da-
gesgeschäft vun der Exekutioun
solle si den Acteuren um Terrain iw-
werloossen. Agences intermé-
diaires wéi de Fonds national de la
Recherche a Luxinnovation kënnen
dobäi Koordinatiounsaufgaben iw-
werhuelen.

Mir sinn als CSV-Fraktioun der
Meenung, datt mir, wéi et d’ailleurs
och am Regierungsprogramm fest-
gehalen ass, d’Fuerschungsef-
forten zu Lëtzebuerg an Zukunft vill
méi staark mussen op e puer Do-
maines clés konzentréieren, déi
amstand sinn, den néidege sozio-
ekonomeschen Impakt ze gene-
réieren. D’Audits stratégiques an
d’Contrats de performance, wéi am
Rapport vun der OCDE virge-
schloen, erschéngen eis heibäi als
adequat Mëttelen.

Mir kënnen d’Objektiv vun den 3%
awer nëmmen erreechen, wann
och an der Privatwirtschaft wei-
derhi staark op d’Recherche gesat
gëtt. Et ass an deem Sënn och ex-
trem wichteg, d’Fuerschung am
privaten an am öffentleche Secteur
méi staark mateneen ze vernetzen.
Do hunn am Ausland Konzepter
wéi déi vun der OCDE virge-
schloen „Centres de compétence“
ganz interessant Resultater
bruecht.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir dës Initiativen an d’Reali-
téit ëmzesetze brauch et, op
d’mannst am Ufank, e verstäerkte
politesche Guidage. Obwuel mir
am Allgemengen net fir d’Schafung
vun neie Gremien a Strukture sinn,
kënne mer eis awer duerchaus
d’Asetze vun engem Comité virstel-
len, un deem senge Réuniounen,
nom Virbild vum Comité de
conjoncture, déi concernéiert Res-
sortministere perséinlech deelhue-
len a vun deem duerfir déi néideg
Impulser ausginn.

Last but not least däerfe mir awer
bei all deenen Iwwerleeungen dat
wichtegst Element, de Mënsch, net
vergiessen. Ouni Fuerscher a Fuer-
scherinne geet nun emol näischt
an der Fuerschung.

Fir Jonker dozou ze animéieren,
eng wëssenschaftlech Carrière an-
zeschloen, musse mer dës Car-
rière méi attraktiv gestalten a bes-
ser Zukunftsperspektive bidden.
Obwuel d’Kreatioun vun der Uni hei
nei Méiglechkeete bitt, ass et wich-
teg, d’Recommandatioune vun der
Europäescher Kommissioun hei-
zou méiglechst séier ëmzesetzen.
Well eis ausserdeem a ganz Eu-
ropa déi néideg Humanressourcë
feelen, musse mer op déi ausser-
halb vun der Unioun zréckgräifen.
An deem Sënn ass et och wichteg,
d’Direktiv iwwert den Accueil vu
Fuerscher aus Drëttlänner ganz
séier ëmzesetzen.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Här President, domat hätt ech
Mäint gesot, a well d’Fraktioune
vun der Majoritéit der Meenung
sinn, datt mer déi Usätz, déi mer
hei mëndlech virdroen och wëlle
praktesch ëmgesat gesinn, hu mer
eng Rei vun Opfuerderungen un

d’Regierung an dräi Motioune ge-
kleet. Dës Motiounen zur Uni sel-
wer, zur Recherche an och zum
Site wëll ech elo zum Schluss vu
menger Interventioun bei Iech de-
ponéieren.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- vu la loi du 12 août 2003 portant
création de l’Université du Luxem-
bourg;

- vu la déclaration du Gouverne-
ment sur la situation économique,
sociale et financière du pays, pro-
noncée par le Premier Ministre le 2
mai 2006 à la Chambre des Dépu-
tés, notamment quant à la volonté
affichée d’accroître les investisse-
ments en recherche;

- considérant le plan quadriennal
de l’Université du Luxembourg
adopté par le conseil de gouver-
nance de l’université lors de sa
séance du 12 mars 2006;

- prenant note de la communication
de la Commission au Conseil et au
Parlement européen du 11 mai
2006 «Faire réussir le projet de mo-
dernisation pour les universités:
formation, recherche et innova-
tion»;

- rappelant le principe établi par la
loi du 12 août 2003 selon lequel
l’Université du Luxembourg est une
université spécialisée alliant re-
cherche et enseignement, de taille
réduite et à rayonnement interna-
tional et qu’elle donne la priorité à
la recherche pour en dériver en-
suite des enseignements;

- rappelant les principes fonda-
mentaux de l’université, et notam-
ment la mobilité internationale des
étudiants, des enseignants et des
chercheurs, le caractère multi-
lingue de l’enseignement ainsi que
l’accompagnement des étudiants
sous forme de tutorat;

- soulignant le rôle essentiel de
l’université dans le développement
d’une économie fondée sur la
connaissance et accentuant dès
lors son rôle en tant qu’acteur éco-
nomique, capable de répondre ra-
pidement à la demande des mar-
chés et capable de développer
des partenariats stratégiques avec
le monde des entreprises pour l’ex-
ploitation de la connaissance
scientifique et technologique;

- insistant sur l’apport essentiel de
l’université au développement et à
la cohésion de la société luxem-
bourgeoise, et rappelant l’accord
de coalition qui prévoit à cet égard:
«Parmi les grands axes, le Gouver-
nement encouragera également la
recherche sur l’identité du pays,
sur la société luxembourgeoise, les
flux migratoires, l’intégration ainsi
que sur la langue et le système de
langues pratiqué au Luxembourg,
ceci pour disposer d’instruments
permettant de promouvoir la cohé-
sion sociale.»;

- réaffirmant le rôle clé de l’univer-
sité pour doter l’économie et la so-
ciété luxembourgeoise des com-
pétences et de l’expertise néces-
saires pour réussir dans un monde
de la connaissance globalisée et
encourageant ainsi la mise en
place de formations de haut niveau
répondant aux critères de l’em-
ployabilité;

- consciente de la nécessité de ga-
rantir la viabilité financière de l’uni-
versité à long terme et soucieuse
de baser le financement de l’uni-
versité sur les résultats à produire
plutôt que sur les moyens utilisés;

invite le Gouvernement

- à élaborer, en prenant dûment en
compte le plan quadriennal de
l’Université du Luxembourg, et ce
dans les meilleurs délais, le contrat
de développement avec l’univer-
sité, dont l’exécution sera à baser
sur des indicateurs de perfor-
mance diversifiés avec des objec-
tifs clairement définis;

- à mettre à la disposition de l’uni-
versité le financement nécessaire
pour un développement durable
basé sur les principes fondateurs
de l’université et en cohérence
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avec l’espace européen de l’ensei-
gnement supérieur tout en évitant
que ce financement ne soit trop
monolithique, risquant de mettre en
cause une véritable indépendance
universitaire;

- à transposer dans les meilleurs
délais la directive 2004/114/CE du
Conseil du 13 décembre 2004 rela-
tive aux conditions d’admission
des ressortissants de pays tiers à
des fins d’études, d’échange
d’élèves, de formation non rému-
nérée ou de volontariat.

(s.) Fred Sunnen, Ben Fayot, Lydia
Mutsch, Marcel Oberweis, Lucien
Thiel.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- considérant la volonté du Gouver-
nement d’intensifier, dans le
contexte de la poursuite des objec-
tifs établis par le Conseil européen
2002 de Barcelone, les activités
nationales en matière de re-
cherche, développement technolo-
gique et innovation (RDI);

- rappelant que les dépenses de
recherche publique ont été consi-
dérablement augmentées depuis
1999, mais restent encore large-
ment en deçà de «l’objectif de Bar-
celone»;

- considérant la récente déclara-
tion de Monsieur le Premier Minis-
tre visant à doubler d’ici 2009 le ni-
veau des dépenses publiques en
matière de recherche;

- constatant que depuis la création
de l’Université du Luxembourg, le
paysage de la recherche publique
au Luxembourg est complet et qu’il
a pu dégager des résultats perfor-
mants, mais qu’il s’est développé
de façon non dirigée de façon
«bottom up»;

- considérant l’initiative du Gouver-
nement qui, eu égard à ces objec-
tifs, a souhaité disposer d’un bilan
des activités mises en œuvre au
Grand-Duché en matière de RDI,
bilan établi sur base d’une évalua-
tion compétente, externe et indé-
pendante, en vue d’orienter la poli-
tique nationale future en la matière;

- considérant les conclusions et re-
commandations du rapport, relatif
à cette étude, présenté récemment
par l’Organisation de Coopération
et de Développement Écono-
miques (OCDE), notamment celle
d’inculquer une vue davantage
«top down» à la recherche pu-
blique afin d’éviter des doubles
emplois et des pertes d’efficacité;

- considérant en outre l’importance
qu’il échoit d’accorder au dévelop-
pement du capital humain en vue
de réaliser les objectifs de Lis-
bonne et de Barcelone ainsi que le
fait que la mobilité des chercheurs
constitue une des clés de la qualité
de la recherche;

- tenant compte des développe-
ments et des acquis réalisés en
matière de recherche publique au
cours de la dernière décennie;

- partageant largement l’analyse
de l’OCDE concernant les forces et
faiblesses du système actuel ainsi
que les conclusions et recomman-
dations dudit rapport;

- se félicitant du fait que la Com-
mission de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche et de la Cul-
ture a été associée étroitement à la
mise en œuvre de cette étude;

- soulignant l’importance du renfor-
cement des activités de RDI dans
le contexte de l’accomplissement
des objectifs du Plan national pour
l’Innovation et le Plein Emploi;

invite le Gouvernement

- à améliorer la gouvernance du
dispositif national de RDI en préci-
sant les rôles et fonctions des diffé-
rents intervenants du système na-
tional de la recherche et de l’inno-
vation et en assurant une meilleure
coordination entre les départe-
ments compétents en matière de
RDI;

- à séparer les fonctions de défini-
tion de la politique de recherche

publique de celle de sa mise en
œuvre;

- à envisager notamment la mise
en place d’un comité de haut ni-
veau, comprenant des personnali-
tés indépendantes venant à la fois
du monde de la recherche et de
l’enseignement et du monde éco-
nomique, et dirigé personnelle-
ment par un ou plusieurs membres
du Gouvernement pour développer
à l’avenir les grandes lignes de la
recherche publique;

- à s’appuyer sur le Fonds National
de la Recherche (FNR) pour la
mise en œuvre de cette politique et
envisager à cette fin un réajuste-
ment des missions de celui-ci;

- à mettre en œuvre des mesures
efficaces (telles qu’audits straté-
giques, contrats de performance,
évaluation ex-post) visant à assu-
rer l’efficience des activités de re-
cherche publique et l’utilisation à
meilleur escient des moyens finan-
ciers actuels et futurs y consacrés;

- à concentrer l’effort national de
recherche sur un nombre limité de
domaines clés, à haute valeur
ajoutée pour l’économie nationale,
la qualité de l’enseignement luxem-
bourgeois et la cohésion sociale,
en tenant compte des résultats de
l’étude de prospective mise en
œuvre actuellement par le FNR;

- à associer le secteur privé, dans
une approche de partenariat pu-
blic-privé, à la détermination de
ces domaines et à la définition des
objectifs de recherche à atteindre,
notamment à l’aide de concepts
tels que les «centres de compé-
tence» proposés par l’OCDE, dans
le but d’un effet d’entraînement vi-
sant à resserrer les liens entre la re-
cherche privée et la recherche pu-
blique;

- à prendre les mesures visant à
rendre la carrière de chercheur
plus attrayante et moins précaire
dans l’esprit de la Charte euro-
péenne du chercheur et du Code
de conduite pour le recrutement
des chercheurs, élaborés récem-
ment par la Commission euro-
péenne, ainsi qu’à accroître la par-
ticipation des femmes à la re-
cherche scientifique et industrielle;

- à transposer sans délai la direc-
tive 2005/71/CE du Conseil de
l’Union européenne relative à une
procédure d’admission spécifique
des ressortissants de pays tiers
aux fins de recherche scientifique.

(s.) Fred Sunnen, Ben Fayot, Lydia
Mutsch, Marcel Oberweis, Lucien
Thiel.

Motion 4

La Chambre des Députés,

- considérant la loi du 12 août 2003
portant création d’une Université
du Luxembourg;

- soulignant qu’il est primordial
pour un développement rapide et
conséquent de l’Université du
Luxembourg de la doter au plus
vite des lieux de travail adéquats;

- soutenant que le principe du re-
groupement sur un site unique tel
que retenu par le Gouvernement
en date du 23 décembre 2005 sur
l’implantation de l’Université du
Luxembourg est dans l’intérêt de
l’université pour favoriser à la fois
la vie étudiante, l’enseignement et
la création d’un environnement in-
tégré de recherche;

- partageant l’opinion du Gouver-
nement que le site de Belval-Ouest
a la vocation d’héberger ce site
unique, eu égard aux facteurs
«temps», «coût», et «IVL»;

- prenant acte que dans l’intérêt
d’utiliser des infrastructures exis-
tantes et de faire des économies
d’investissement, la Faculté de
Droit, d’Économie et de Finances
sera implantée provisoirement à
Luxembourg-Limpertsberg;

- prenant note que le Gouverne-
ment entend rediscuter la question
de l’implantation définitive de cette
faculté d’ici l’horizon 2009, notam-
ment quant à l’intérêt de la proxi-
mité d’une telle faculté par rapport

à la place financière et aux institu-
tions européennes;

invite le Gouvernement

- à accélérer et à réaliser dans les
tous meilleurs délais l’implantation
de la Faculté de Technologie et de
la Communication, de la Faculté
des Lettres et des Sciences hu-
maines et des Sciences de l’Édu-
cation ainsi que du rectorat à Bel-
val-Ouest;

- à discuter de façon objective et
sereine d’ici l’horizon 2009 avec
tous les acteurs sur la question de
l’implantation définitive de la Fa-
culté de Droit, d’Économie et de Fi-
nances dans l’intérêt du dévelop-
pement universitaire;

- à baser ces discussions sur le
facteur aménagement du territoire
(IVL), le facteur «temps», le facteur
«coût» et la proximité avec la place
financière et les institutions europé-
ennes; considérations qui sont à la
base de la décision gouvernemen-
tale du 23 décembre 2005.

(s.) Fred Sunnen, Ben Fayot, Lydia
Mutsch, Marcel Oberweis, Lucien
Thiel.

Mir wiere selbstverständlech frou,
wann dës Texter och iwwert d’Ma-
joritéit eraus géifen Ënnerstëtzung
fannen.

Merci fir Äert Nolauschteren.

� M. le Président.- Ech soen
dem Här Sunnen Merci. Als nächst
Riednerin ass d’Madame Brasseur
agedroen. Madame Brasseur, Dir
hutt d’Wuert.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Demokratesch Partei hat
am August 2005 eng Interpella-
tioun iwwert d’Universitéit an d’Re-
cherche ugefrot. Wéi de Minister
François Biltgen ugekënnegt huet,
et géing eng Etüd gemaach gi vun
der OCDE iwwert d’Recherche, do
ware mir bereet, d’Interpellatioun
zréckzestellen an dat ass am Ac-
cord mam Minister geschitt.

D’lescht Woch huet d’Conférence
des Présidents mat de Stëmme
vun der Majoritéit décidéiert - an
den Här Grethen huet et rappe-
léiert -, en Débat d’orientation ze
maachen an d’Interpellatioun ofze-
lehnen.

Ech fannen dat net korrekt an der
parlamentarescher Ausenanerset-
zung, besonnesch an engem Dé-
bat iwwert d’universitär Ausbildung
an d’Recherche missten dach
d’Deputéierten iwwert deem kleng-
parteipolitesche Calcul stoen.

Ech si besonnesch enttäuscht vun
der Attitüd vum Här Biltgen, mat
deem ech laang diskutéiert hat,
deen ëmmer mat mir geschwat
huet iwwer meng Interpellatioun.

Ech war selwer an der Conférence
des Présidents, wou den Datum
vun haut fixéiert ginn ass. D’Ma-
dame Modert war do als zoustän-
nege Member vun der Regierung
fir d’Relatioune mam Parlament. Et
ass gesot ginn, da kéim meng In-
terpellatioun drun. An haut ass se
zu engem Débat transforméiert
ginn. Ech fannen einfach an en-
gem Débat, wou et ëm dat Akade-
mescht geet, misste mer dach eng
aner Vue hunn, eng aner Ap-
proche, fir do erunzegoen.

De Minister hat bei mir interve-
néiert, fir meng Interpellatioun an
zwee ze deelen, fir dass mer e se-
paraten Débat kriten, eemol iwwert
d’Uni an eng aner Kéier iwwert
d’Recherche. Domat war ech awer
net d’accord, well dat a mengen
Aen de falsche Wee ass. Mir hunn
allze vill oft d’Tendenz ze mengen,
dass, wa mer vun der Uni schwät-
zen, mer just de Volet Enseigne-
ment a Formatioun gesinn. Dat
kënnt sécherlech zum Deel dohier,
well déi meescht vun ons ni oder
ganz wéineg während hire Studien
an d’Recherche agebonne waren,

an esou d’Uni am Fong ni als For-
schungsbetrib kenne geléiert
hunn.

Or, d’Fuerschung an den Ensei-
gnement sinn indissociabel bei en-
ger Universitéit. Et gëtt keng Uni-
versitéit ouni Fuerschung an et gëtt
keng Universitéit ouni Bildungsop-
trag. Dofir kann een den Débat net
trennen. «(...) elle donne la priorité
à la recherche pour en décliner en-
suite les enseignements.» - steet
am Exposé des motifs vum Geset-
zesprojet iwwert d’Schafung vun
enger Universitéit hei zu Lëtze-
buerg. Also, op kee Fall zwee Dé-
baten, mä een Débat, well een dat
eent net vun deem aneren trenne
kann.

Dat onkloert Bild vun der Fuer-
schung hei zu Lëtzebuerg mat en-
ger Panoplie vun Instrumenter an
Institutiounen, déi Ongewëssheet
ronderëm d’Uni, déi d’lescht Joer
ganz konkret ze spiere war, an déi
et zu engem Deel nach gëtt, waren
de Grond vu menger Interpella-
tioun.

An der Tëschenzäit huet sech esou
munches beweegt, notamment am
Dossier Uni, dank haaptsächlech
dem Recteur a senger Équipe,
deen eng kloer Strategie dévelop-
péiert huet. Et ass eng Décisioun
geholl ginn oder eng deelweis Dé-
cisioun, déi net onkontestéiert ass,
wat de Site ubelaangt.

Et sinn awer och nei Problemer
entstan an hu sech verstäerkt be-
mierkbar gemaach, wéi beispills-
weis de Klinsch tëschent dem
CRP-Santé an dem Statslabo.

Aner Punkten hunn nach keng Léi-
sung fonnt, wéi de Rôle, de Site,
d’Infrastruktur an de Stellewäert
vun der Nationalbibliothéik an Ze-
summenaarbecht mat der Unisbi-
bliothéik.

Am Réckbléck op de Gesetzestext,
deen 2003 gestëmmt ginn ass - an
do, Här President, wëll ech en
Hommage maachen un ons Kollee-
gin Nelly Stein, déi deemools Rap-
porteur war -, am Réckbléck also
op dee Gesetzestext muss ee sech
eng Rei Froen dozou stellen, ob
dat Gesetz, dat mer virleien hunn,
och wierklech dat richtegt Instru-
ment ass.

Fir dass kee Malentendu opkënnt,
wëll ech soen, dass ech als dee-
molege Member vun der Regie-
rung dësen Text voll a ganz ge-
droen hunn. Haut allerdéngs froen
ech mech, ob dëst Gesetz, wat sé-
cher de Mérite huet, dass eng Uni
hei zu Lëtzebuerg geschaf ginn
ass, an alle Punkten de Besoinen,
déi mer haut hunn, gerecht gëtt. 

Op meng Fro an der Kommissioun
un de Recteur, ob d’Integratioun
vun de bestoenden Instituter wéi
ISERP, IST oder IEES, e Virdeel
oder en Nodeel fir de Start vun der
Uni wier, huet hie ganz diploma-
tesch gemengt, hie géing net
zréckkucken, mä no vir.

Froen, déi ee sech awer muss stel-
len, sinn, ob mer amplaz vun enger
traditioneller Struktur mat Fakultéi-
ten, wéi se elo bestinn, net besser
gehat hätten, wéi den Här Fayot
dat ëmmer vertrueden huet, eng
Approche fédérative vun autono-
men Etablissementer ze hunn.

Hätt ee sollen d’Centres de re-
cherche an d’Uni integréieren oder
net? Hätt een net misse versiche
méi Synergien tëschent alle Fuer-
schungsaktivitéiten erbäizeféieren?

Ass dat Gesetz net ze vill dirigis-
tesch? Ass de Carcan, an deem
d’Uni ka fonctionnéieren, net ze vill
enk, fir kënnen d’Autonomie vun
der Uni, déi indispensabel ass fir
déi akademesch Entwécklung, ze
garantéieren?

Et ass sécherlech ëmmer e ganz
schwieregen Exercice, fir de rich-
tegen Équiliber ze fannen, tëschent
der Autonomie engersäits an der
Responsabilitéit vun der öffentle-
cher Hand anerersäits.

Wéi de Recteur mat Recht an der
Kommissioun gesot huet, nëtzt et
awer näischt fir zréckzekucken.
Wann ee géing zréckkucken, da

géing een och ganz erstaunlech
Deklaratioune fannen.

Et gouf an engem Interview eng
Fro gestallt: „Warum baut denn
Luxemburg keine eigene Univer-
sität auf?“ D’Äntwert war: „Weil ich
mit einem unbegrenzten Fanatis-
mus gegen eine luxemburgische
Universität bin, weil ich Angst habe
vor der Betriebsblindheit junger
Luxemburger, die nicht mindestens
vier Jahre im Ausland studiert ha-
ben. Ich fürchte den akademi-
schen Inzest.“ Dëst ass eng Ausso
an engem Interview vun der Zäit-
schrëft «Forum» vum Abrëll 1997
vum Jean-Claude Juncker. 

En anert Zitat: „Mir wollten eng
Uni,...

� Une voix.- ...näischt versta-
nen...

� Mme Anne Brasseur (DP).-
...well mer eng Uni gebraucht
hunn.“ - huet de Jean-Claude Jun-
cker den 2. Mee 2006 op dëser
Tribün deklaréiert. Et gesäit een
also am Laf vun néng Joer, wéi do
d’Meenung evoluéiert huet. Also,
den Här Juncker, deen elo e Ver-
fechter vun der Uni ass, huet ge-
sot, hien hätt en onbegrenzte Fana-
tismus géint eng Lëtzebuerger Uni-
versitéit.

� Une voix.- Well déi Uni, déi
mer haut hunn, eng aner ass wéi
déi...

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Se non è vero, è ben trovato. Also,
den Här Juncker huet jo awer als
Statsminister, huelen ech un, als
Premierminister Influenz genuch
gehat, fir eng Universitéit esou ze
façonnéieren, dass se och schonn
1997 a säi Bild gepasst hätt.

Här President, de Lionel Fontagné
huet a sengem Rapport iwwert
d’Kompetitivitéit vu Lëtzebuerg
vum 15. November 2004 als éischt
vun deenen zéng Mesuren, déi hie
virgeschloen huet, d’Bedeitung
vun der Éducation supérieure ën-
nerstrach: «La première direction
est de développer l’éducation su-
périeure et la recherche, domaine
dans lequel le déficit du Luxem-
bourg est considérable. Or, dans la
société de la connaissance, un
État pourra difficilement rester
deux fois plus riche que la
moyenne de ses voisins sans s’ap-
puyer sur une forte éducation su-
périeure. Le développement d’une
spécialisation en finance à l’univer-
sité est une étape importante mais
insuffisante: c’est à une réflexion
sur la nature de l’université et à un
rapprochement des centres de re-
cherche publics et universitaires
qu’il convient de s’atteler.»

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, perséinlech hunn ech elo
méi e kloert Bild vun der Fuer-
schung hei zu Lëtzebuerg wéi an
deem Moment, wou ech d’Interpel-
latioun ugefrot hunn. Dank notam-
ment enger Rei Entrevuen, déi ech
mat enger Partie Leit hat, beson-
nesch vun der Uni, an dank och
enger Dokumentatioun, déi mer
kruten, wéi dem Bericht vun der
OCDE.

Ech bedaueren awer, dass de Rap-
port d’activité vum Ministère vum
Enseignement supérieur vun 2005
nach ëmmer net virläit. D’lescht
Woch, Här President, hu mer en
décken Dossier kritt iwwert d’Kul-
tur, mä ech hunn nach eng Kéier
nogekuckt, de Rapport d’activité
iwwert den Enseignement supé-
rieur hunn ech néierens fonnt.

An ech muss Iech soen, Här Presi-
dent, dass den 1. Mäerz Stéchda-
tum ass, fir dass d’Ministeren
d’Rapporten ofliwweren. Dat ass
den Artikel 97 vun onsem Regle-
ment an den Här Grethen huet Iech
dat och an engem Bréif rappe-
léiert, Dir sollt bei der Regierung in-
tervenéieren, fir dass se dach hir
Rapports d’activité ofginn. 

Haut hu mer e ganz wichtegen Dé-
bat hei an der Chamber an et wier
jo awer wichteg gewiescht wa mer
op d’mannst fir haut dee Rapport
gehat hätten. Or, dee Rapport ass
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ons nach ëmmer net zur Verfügung
gestallt ginn an ech fannen dat méi
wéi bedauerlech. 

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Madame Brasseur, ech
hunn op alle Fall am Kapp, dass
mer e virun zwou Wochen eraus-
ginn hunn. Quitte - dat ginn ech gä-
ren zou - dass mer och do ze spéit
sinn. Mir wäerte versichen dat
d’nächst Joer nach méi fréi ze
maachen, mä mir hunn en elo ofge-
seent an dee misst eraus sinn. Ech
kucken dat no wou e ka leien, mä
op alle Fall ass e vun eisem Haus
erausgaangen. 

Et deet mer Leed, dass en elo net
do ass, woubäi ech awer och soen,
dass déi Debatt, déi mer haut féie-
ren, eng Debatt iwwert d’Zukunft
ass a wou et dat Wichtegst ass, an
do hu mer eis ganz vill Méi ginn,
dat wësst Dir och, fir dee Bericht
vun der OCDE der Chamberskom-
missioun an Iech selwer och esou
fréi wéi méiglech, ier dass e publi-
zéiert war, zougänglech ze maa-
chen. Well ech mengen do si jo déi
kruzial Froen dran, déi sech fir
d’Zukunft stellen, wou mer mussen
Ännerunge brénge par rapport zur
Vergaangenheet. 

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Dat erkläert awer net, firwat datt
Der méi wéi dräi Méint Retard hutt.
A besonnesch d’Madame Modert,
déi och nach zoustänneg ass fir
d’Relatioune mam Parlament, misst
dach awer dofir suergen, dass
d’Reglement vun dësem Haus age-
hale gëtt.

� Mme Octavie Modert, Se-
crétaire d’État aux relations avec le
Parlement.- En ass op jidde Fall
schonn elektronesch publizéiert,
vläicht ass en iergendwou hänke
bliwwen an där schrëftlecher Form.

� M. le Président.- Ech men-
gen, hei huet d’Madame Brasseur
elo ganz eleng d’Wuert, herno kën-
nen d’Regierungsvertrieder Posi-
tioun bezéien, mä elo loosse mer
emol d’Madame Brasseur ausrie-
den.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Ech hu gëschter Owend spéit nach
um Site vum Ministère gekuckt an
do war en nach net drop. Do hunn
ech just dee vun 2003 a vun 2004
fonnt. Mä vläicht hutt Dir nach eng
aner Adress wou en net esou gutt
visibel ass fir den Accès fir d’Depu-
téierten. 

Dat wëllt awer net heeschen, och
wa mer dee Rapport nach net
hunn, dass mer deen Débat net
solle féieren, au contraire, well et
bestinn eng ganz Rei Problemer an
et ass wichteg, datt Lëtzebuerg
sech eng kloer Strategie gëtt a
puncto Fuerschung. An ech hoffen,
dass dësen Débat an der Chamber
dozou bäidroe kann.

De Stellewäert an d’Wichtegkeet
vun der Fuerschung a vun der In-
novatioun an der wirtschaftlecher
Entwécklung ginn haut kaum nach
a Fro gestallt. Investissementer an
d’Recherche an an d’Innovatioun si
jo d’Haaptpfeiler vun der Lissabon-
Strategie. 

De siwente Kaderprogramm vun
der EU fir Recherche an Dévelop-
pement ass de 15. Juni, also
d’lescht Woch, vum Europaparla-
ment ugeholl ginn. Dësen ass mat
50 Milliarden Euro dotéiert a soll
d’Kompetitivitéit vun Europa relan-
céieren. 

De Plan national pour l’Innovation
et le Plein Emploi aus dem Joer
2005 setzt och den Akzent op d’In-
novatioun an d’Recherche a geet
op d’Wichtegkeet vun den Efforten
an den Domäner vun der Kompeti-
tivitéit an. 

Et ass dofir interessant, wann ee
kuckt wéi d’Débate virun 20 Joer
waren. Do gouf et e Rapport aus
enger Spezialkommissioun, d’Ma-
dame Hennicot war deemools Pre-
sident an den Här Fayot war Rap-
porteur iwwert de Projet de loi,

deen d’Recherche hei zu Lëtze-
buerg organiséiert huet. Eng Cita-
tioun aus deem Rapport: «Le com-
mun des mortels entend par re-
cherche des projets grandioses
aboutissant à des découvertes
scientifiques de grande portée,
comme la pénicilline, la radioacti-
vité, la fission nucléaire, etc. Il voit
des laboratoires avec un personnel
nombreux, des budgets farami-
neux, et surtout une activité dont il
perçoit mal la logique sinon le pro-
fit immédiat. Il en naît souvent le
soupçon que toutes ces activités
sont des gouffres financiers, incon-
trôlables par leur technicité et diffi-
ciles à évaluer quant à leur résultat
et de toute façon dépassant les
moyens d’un petit pays comme le
Luxembourg!» 

Ech froe mech awéiwäit dës Attitüd
haut nach stëmmt? Et gi sécher-
lech nach eng ganz Partie Leit, déi
menge mir bräichte keng Re-
cherche. Dat ass, well mer dora
keng Traditioun haten. Mä lues a
lues musse mer ons awer dem En-
jeu vun der Recherche bewosst
ginn. 

Öffentlech Fuerschung huet jo bei
eis keng laang Traditioun, mir hate
wuel op deem Gebitt e puer Pio-
néier - Gott sei Dank -, mä se war
net strukturéiert. Déi öffentlech
Fuerschungslandschaft hei zu Lët-
zebuerg ass relativ komplex an déi
Komplexitéit erkläert sech duerch
dee progressiven Opbau vun Ins-
trumenter an Entitéiten iwwer méi
wéi 30 Joer. Ouni wëllen op dee
leschten Detail anzegoen, wollt ech
awer kuerz déi eenzel Etappen am
Opbau vun dëser relativ komplexer
Struktur ervirsträichen. 

Et si säit de 70er Joren eng Rei
Baukasten opgeriicht ginn - niefte-
neen, openeen, hannereneen -, déi
net onbedéngt en harmoneschen
Ensembel forméieren. 

1974 gouf de Centre universitaire
du Luxembourg an d’Liewe geruff.
D’Haaptvokatioun vun dem Centre
universitaire war allerdéngs net
d’Fuerschung, genee wéi et och
net d’Haaptvokatioun vum IST oder
vum ISERP war, deenen hir Voka-
tioun éischter an d’Kategorie Fach-
schoul ze klasséiere war. Dës Insti-
tuter hunn awer am Laf vun de Jo-
ren eng Rei Fuerschungsmissiou-
nen iwwerholl.

Ee vun deenen éischten Elementer,
déi an der Recherche bestan hunn,
dat war de Conseil luxembourgeois
pour la recherche scientifique.
Deen ass vum Robert Krieps an
d’Liewe geruff ginn an deen ass
1983 einfach verschwonnen an
duerch näischt remplacéiert ginn.
Entre-temps war de Centre
d’Études de Population, de Pau-
vreté et de Politiques socioécono-
miques entstanen. 

1982 koum de Centre de Re-
cherche scientifique du Musée na-
tional d’Histoire naturelle dobäi. Do
krute mer e Rapport d’activité an
do gesäit ee wellech Recherche do
gemaach gëtt. Och also an den
Instituts culturels gëtt Recherche
gemaach, déi net ze ënnerschät-
zen ass, wéi och an aneren Établis-
sements publics, wéi beispillsweis
dem Centre hospitalier.

1987 ass eng Année charnière fir
d’Fuerschung hei zu Lëtzebuerg.
Et koum dunn zu enger accen-
tuéierter Prise de conscience iw-
wert d’Wichtegkeet vun der Re-
cherche, notamment bei der Nout-
wendegkeet fir eis Wirtschaft ze di-
versifizéieren. An d’Stolkris huet
dës Noutwendegkeet jo op eng
ernüchternd Aart a Weis ënner-
strach. 

Ech erënneren un deen Débat
d’orientation iwwert d’Recherche
1987, wou steet: «(...) la grande mi-
sère de la recherche publique
luxembourgeoise réside dans l’ab-
sence de structures et de moyens.
Dans un pays qui n’hésite pas à
dépenser des milliards pour des
édifices fastueux, pour des mani-
festations de prestige, à distribuer
des subventions de centaines de
millions à des entreprises étran-
gères, il manque quelques cen-

taines de milliers, quelques millions
de francs pour la recherche, pour
l’indispensable outil intellectuel!»

Weider heescht et: «Le Luxem-
bourg est un petit pays qui doit dé-
velopper sa recherche publique
certes, mais qui doit le faire avec
modestie et efficacité à la fois. Il
n’est pas possible de créer une
nouvelle administration et de fonc-
tionnariser tous les chercheurs.»
Dëse Saz gëllt sécherlech nach
haut.

Et ass an der Foulée vun deem Dé-
bat 1987 zu der Schafung vum
CRP-Gabriel Lippmann a vum
Centre de Recherche public Henri
Tudor komm an e Joer drop zum
CRP-Santé. Praktesch 20 Joer
dono kann een am grousse Gan-
zen den Opbau vun de CRPen als
Succès bezeechnen, och wann
d’OCDE an hirem Bericht zu Recht
op eng Rei Problemer hiweist, wat
déi eenzel CRPe betrëfft - an ech
wäert spéider nach dorop agoen. 

Am Laf vun de Joren, sinn nach
aner Centren dobäikomm, wéi de
Centre d’Études et de Recherches
européennes Robert Schuman,
den Institut d’Études européennes
et internationales du Luxembourg
oder de Centre virtuel de la
Connaissance sur l’Europe. Et
muss ee sech froen, ob dës Satelli-
ten net och iergendwéi sollen age-
bonnen oder vläicht an d’Uni inte-
gréiert solle ginn.

Och wann ech elo hei net all Insti-
tuter opgezielt hunn, wou öffent-
lech Fuerschung bedriwwe gëtt,
esou ass et awer ganz kloer, dass
nach net alles kloer ass. Et ass a
méi wéi 30 Joer zu enger Multipli-
katioun oder souguer zu enger Pro-
liferatioun vu Fuerschungsstelle
komm, wat engersäits Positives
weist, nämlech dass d’Fuerschung
e méi héije Stellewäert hei zu Lët-
zebuerg krut, mä deen Opbau, dee
gemaach ginn ass vun onser Fuer-
schungslandschaft mat Héich-
schoulen, Établissements publics,
CRPen an esou weider, bréngt et
awer mat sech, dass et hei oft zu
Verstréckunge vun den Aufgabe
kënnt an dass mer keng Kloerheet
hunn.

Bei déi vill Bausteng, déi am Laf
vun der Zäit opgebaut goufen, ass
2003 schliesslech deen déckste
Bausteen, deen eng Rei méi al Ele-
menter wéi de Centre universitaire,
den IST oder den ISERP englo-
béiert, an dës Fuerschungsland-
schaft eragesat ginn, nämlech
d’Uni Lëtzebuerg. 

D’Uni Lëtzebuerg huet d’Vokatioun
eng Fuerschungsuni ze sinn, wou
d’Recherche den Haaptleitmotiv
soll sinn. Dat ass ze begréissen.
D’Uni huet eng Partie scho be-
stoend Instituter englobéiert, aner
Strukturen, notamment d’CRPen,
bestinn awer weider nieft der Uni.
Mir plädéiere sécher net fir eng
fully-fledged Universitéit oder eng
Mammut-Uni, déi elo all eenzel
Fuerschungsstell soll opfriessen,
mä et besteet an eisen Aen awer e
Klärungsbedarf, wat d’Aufgabe
vun deenen eenzelnen Elementer
betrëfft respektiv d’Zesummespill
tëschent deenen eenzelnen.

Am Rapport vun der Spezialkom-
mission „Recherche et Innovation“
huet et 1987 scho geheescht - also
viru bal méi wéi 20 Joer -: «Quels
que soient les buts que l’on se pro-
pose d’atteindre, il faudra être
conscient du fait que les structures
doivent être très clairement défi-
nies, de même que les responsabi-
lités. Les chercheurs devront avoir
leur statut, avec leurs droits et de-
voirs, la recherche devra se dérou-
ler dans des structures claires du
point de vue administratif.»

Et si Beméiunge gemaach ginn, fir
dat Zil ze erreechen, mä Beméiun-
gen, déi awer net ganz zum Of-
schloss komm sinn. Mir wëssen,
dass eng ganz Rëtsch Ministèrë
mat implizéiert sinn: d’Fuerschung,

d’Ekonomie, d’Santé, den Environ-
nement, d’Agriculture, an ech hunn
der nach vläicht vergiess. All déi
këmmere sech ëm Fuerschungsak-
tivitéiten.

Hei si mer deemno a Presenz vun
engem relativ oniwwersiichtleche
Mikado, wou een net méi genau
weess, wie wat mécht a wie fir wat
zoustänneg ass, a wou de Risque
besteet, dass, deemno wou een
um Mikado zitt, dat Ganzt riskéiert
zesummenzefalen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

E Comité interministériel ass am
Kader vum 1987er Gesetz geschaf
ginn, fir dass een all dat soll bën-
delen. Mä déi Missioun vun deem
Comité ass awer net ganz erfëllt
ginn. Si kommen zwar zesummen,
mä mengen Informatiounen no
geet et do haaptsächlech ëm Bud-
getsfroen, wéi och d’Presenz vum
Finanzministère an deem Gremium
dat weist.

1999 ass de Fonds national de la
Recherche geschaf ginn, wat sé-
cherlech e qualitative Sprong war
fir d’öffentlech Fuerschung hei zu
Lëtzebuerg. Säit 2000 gi Fuer-
schungsprioritéite festgeluecht op
enger pluriannueller Basis. De
Fonds national de la Recherche
spillt och eng wichteg Roll an der
Koordinatioun vun eise Recherche-
an Développementsaktivitéiten, no-
tamment duerch de Conseil scien-
tifique, wou ënner anerem e Repré-
sentant vun all Centre de re-
cherche plus dem Ceps dran ass,
an zwee Représentantë vun der
Uni Lëtzebuerg.

Do meng Fro un de Minister: Mir
hunn dräi Fakultéiten, wou Re-
cherche bedriwwe gëtt a wou muss
weider Recherche bedriwwe ginn,
firwat sinn do net dräi Représen-
tanten? Do ass d’Gesetz a mengen
Aen ze vill enk, an ech géing wël-
len eng Motioun iwwert dëse Sujet
hei déposéieren, Här President.

Motion 5

La Chambre des Députés,

- considérant l’instauration par la
loi du 31 mai 1999 portant création
d’un Fonds national de la Re-
cherche dans le secteur public
d’un conseil scientifique qui est
son organe consultatif en matière
scientifique;

- considérant le fait que la loi du 31
mai 1999 stipule que ce conseil
scientifique se compose d’un re-
présentant par centre de re-
cherche public créé sur base de la
loi du 9 mars 1987, d’un représen-
tant du Centre d’Études de Popula-
tions, de Pauvreté et de Politiques
socioéconomiques créé par la loi
du 10 novembre 1989, d’un repré-
sentant par établissement public
d’enseignement supérieur établi
sur base de la loi du 11 août 1996
portant réforme de l’enseignement
supérieur, ainsi que de personnali-
tés, luxembourgeoises ou étran-
gères, extérieures aux établisse-
ments visés ci-dessus;

- considérant la loi du 12 août 2003
portant création de l’Université du
Luxembourg et modifiant la loi du
31 mai 1999 portant création d’un
Fonds national de la Recherche
dans le secteur public et qui sti-
pule à l’article 13 que l’Université
du Luxembourg est représentée au
conseil scientifique du Fonds natio-
nal de la Recherche par deux re-
présentants;

- considérant que la politique de
recherche et de développement
scientifique et technique s’inscrit
dans le cadre des objectifs de re-
cherche retenus par l’Université
dans son plan pluriannuel de déve-
loppement ainsi que des pro-
grammes définis par le Fonds na-
tional de la Recherche;

- considérant que l’Université du
Luxembourg regroupe trois facul-
tés à savoir la Faculté des
Sciences, de la Technologie et de
la Communication; la Faculté de
Droit, d’Économie et de Finance et
la Faculté des Lettres, des
Sciences humaines, des Arts et
des Sciences de l’Éducation;

invite le Gouvernement

- à accorder à l’Université du
Luxembourg un représentant par
faculté au conseil scientifique du
Fonds national de la Recherche;

- à modifier l’article 13 de la loi du
12 août 2003 portant création de
l’Université du Luxembourg dans
ce sens.

(s.) Anne Brasseur, Colette Flesch,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch.

D’Schafen 1999 vun engem Fuer-
schungsministère vun der deemo-
leger CSV-DP-Regierung muss er-
virgestrach ginn. D’Departement
vun der Recherche ass fir d’Fuer-
schungspolitik, déi interministeriell
Koordinatioun, eis Engagementer
am Kader vun der ESA, an den
Transfert technologique an Innova-
tiounspolitik zoustänneg. All dat
musse se maachen.

Wat dee leschte Punkt ubelaangt,
nämlech den Transfert technolo-
gique an der Innovatiounspolitik,
esou schéngt do och de Wirt-
schaftsministère verschidde Mis-
siounen ze hunn. Et kann an et soll
ee jo och keng kloer Trennung
maachen tëschent der öffentlecher
an der privater Fuerschung, grad
ewéi een net onbedéngt kann „Re-
cherche fondamentale“ vun der
„Recherche appliquée“ trennen,
well d’„Recherche fondamentale“
féiert ganz oft zu der „Recherche
appliquée“ vu muer.

E Succès tëschent dem Privaten
an der öffentlecher Hand ass sé-
cherlech d’ESA - vun där ech vir-
dru geschwat hunn -, wou mer am
Kader vum Galileo-Projet elo
gëschter gewuer gi sinn, dass
zwou Lëtzebuerger Entreprisen do
kënnen am Hightechberäich mat-
maachen, wat sécherlech fir Lëtze-
buerg eng ganz gutt Saach ass, fir
dass mer d’Recherche fondamen-
tale an d’Recherche appliquée net
solle vuneneen trennen.

Dat ass och de Credo vun der
OCDE, déi vill Wäert leet op d’Inter-
aktioun vun deenen zwee Domä-
ner. Et misst een awer vläicht
d’Koordinatioun am Beräich vum
Transfert technologique an der In-
novatiounspolitik tëschent dem
Fuerschungsministère an dem
Wirtschaftsministère iwwerschaf-
fen. An hei prangert den OCDE-
Bericht zu Recht eng mangelhaft
Kollaboratioun a Koordinatioun të-
schent deenen zwee Ministèren un.
Och do wollt ech eng Motioun dé-
poséieren.

Motion 6

La Chambre des Députés,

- considérant que les politiques
liées à l’innovation et la R&D sont
définies au sein du Ministère de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche;

- considérant que le Département
Recherche du Ministère de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche assure la défi-
nition et la mise en œuvre de la po-
litique de recherche-développe-
ment (R&D) nationale en matière
de recherche publique;

- considérant que le Ministère de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur assure la mise en œuvre de la
politique de compétitivité écono-
mique qui se décline notamment
selon les axes recherche-dévelop-
pement technologique, transfert de
technologies et innovation;

- considérant que la Direction de la
recherche et de l’innovation du Mi-
nistère de l’Économie et du Com-
merce extérieur s’occupe des me-
sures d’encouragement à la R&D;

- considérant qu’une collaboration
soutenue entre Ministère de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche et Ministère de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur s’avère indispensable en ma-
tière de politique d’innovation;

- considérant le rapport de l’OECD
qui juge la collaboration et la coor-
dination entre ces deux ministères
insuffisantes;
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invite le Gouvernement

- à optimiser la collaboration et la
coordination entre Ministère de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche et Minis-
tère de l’Économie et du Com-
merce extérieur et plus particuliè-
rement au niveau du Département
Recherche du Ministère de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche et de la Direc-
tion de la recherche et de l’innova-
tion du Ministère de l’Économie et
du Commerce extérieur.

(s.) Anne Brasseur, Colette Flesch,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch.

Sechs Beamte schaffen am Depar-
tement vun der Recherche, wouvu
sech der eleng zwee ëm d’ESA
këmmeren. Nëmme véier Beamte
sinn also am Ministère zoustänneg
fir déi wichteg Aufgaben, déi ech
elo virdru genannt hunn. An
d’OCDE schwätzt och do vun en-
gem Mangel. Et muss een also
wëssen, wéi een dat strukturéiert.

Well de Fuerschungsministère
sech net kann ëm alles këmmeren,
en awer eng Schlësselroll an der
Supervisioun huet, hunn ech mer
soe gelooss hätt en eng Partie vu
senge Fonctiounen als Ministère un
d’CRPen delegéiert. Do muss ee
sech awer d’Fro stellen, ob et hei
net zu enger Vermëschung kënnt,
well d’CRPe jo awer d’Haaptbéné-
ficiairë si vun deene Mëttelen, déi
jo awer dann net zur gläicher Zäit
kënnen Aktivitéiten, déi am Fong
missten am Ministère gemaach
ginn, iwwerhuelen.

D’Koordinatioun tëschent deenen
eenzelne Ministèrë léisst och ze
wënschen iwwreg. Et kann een
nëmme bedaueren, dass dee
Groupe de travail interministériel,
deen 2003 an d’Liewe geruff ginn
ass, fir e pluriannuellen Aktiouns-
plang auszeschaffen, net méi exis-
téiert. Wat war d’Ursaach dofir, fir
dee Groupe interministériel ofze-
schafen? Dofir géing ech och eng
drëtt Motioun wëllen déposéieren.

Motion 7

La Chambre des Députés,

- considérant le fait que plusieurs
ministères sont impliqués dans la
politique de recherche et d’innova-
tion au niveau national;

- considérant la nécessité d’une
collaboration étroite entre ces mi-
nistères et d’une coordination en
matière de politique de recherche
et d’innovation;

- considérant le fait que le groupe
de travail interministériel instauré
en 2003 et ayant pour tâche d’éla-
borer un plan d’action pluriannuel
en matière de recherche et regrou-
pant les membres du Ministère de
la Culture, de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche, du Mi-
nistère de l’Économie et du Com-
merce extérieur, du Ministère des
Classes moyennes et du Ministère
des Finances, n’existe plus;

invite le Gouvernement

- à institutionnaliser un groupe de
travail interministériel permanent,
présidé par le Ministre de la Cul-
ture, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche, et regroupant
les membres de tous les départe-
ments ministériels impliqués dans
la politique de la recherche.

(s.) Anne Brasseur, Colette Flesch,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Claude Meisch.

D’OCDE schléit en temporairë Co-
mité vir (Advisory Board on
Science and Technology Policy),
deen dann ähnlech fonctionnéiere
soll wéi de Comité de Conjoncture.
Dat soll een och ënnerstëtzen. Ech
wollt duerfir och froen awéiwäit
d’Regierung dëser Recommanda-
tioun nogeet.

Déi viregt Regierung hat décidéiert
d’öffentlech Ausgabe fir d’Re-
cherche vun 0,08 op 0,3% vum PIB
eropzesetzen. Dëst war e weideren
Opdriff fir de Fuerschungssecteur
hei am Land. Dës Regierung huet
wëlles dee Chiffer bis 2010 op 1%
eropzesetzen, woubäi dann 2%

vun der privater Recherche kéi-
men, esou dass mir dann op 3%
wieren.

D’Eropsetze vun de budgetäre
Mëttelen eleng geet awer net duer.
Dës Mëttele musse kënne geziilt
agesat ginn, net mat der Strenz. Et
soll wa méiglech net zu double em-
ploi kommen. Bref, et muss eng
kloer Strategie bestoen. Lëtze-
buerg kann net an all Domän fuer-
schen, mä muss sech op e puer
Beräicher konzentréieren, déi zu-
kunftsträchteg sinn. Et muss een
de Courage hunn, fir sech fir nei
Fuerschungsberäicher opzemaa-
chen: Biotechnologien, Ëmwelt-
technologien, Medien, Finanzen,
Assurancen, a vläicht anerer ofze-
bauen.

Ech weisen awer direkt drop hin,
dass mir net mengen, et soll een
d’Recherche fondamentale, no-
tamment an de Sciences hu-
maines, negligéieren. Au contraire!
Et ass awer virun allem wichteg,
dass op deene Plazen, wou ge-
fuerscht gëtt, sief et an den CRPen,
op der Uni oder an de kulturellen
Instituter, d’Ziler musse kloer ëm-
rass ginn, d’Aufgaben definéiert
ginn, d’Aarbechtskonditioune ver-
bessert ginn an den Effectif vum
Personal étofféiert genuch ass.

Am Moment ass dat leider net iw-
werall de Fall. D’Infrastruktur bei
verschiddene léisst ze wënschen
iwwreg, zum Beispill am Statslabo-
ratoire, wou, wann d’Inspection du
Travail do hi géing kommen - an do
schwätzen ech dann de Minister
Biltgen a senger Qualitéit als Aar-
bechtsminister un -, dass se do
vläicht misst zoumaachen.

Deen neie Labo zu Diddeleng soll
eréischt 2010 fäerdeg sinn.

En aneren Departement, deen och
ënner ganz schlechte Bedingunge
schafft, ass den Département des
Sciences op der Uni. Déi maache
wierklech an e puer Kellerraim do
formidabel Aarbecht, mat ganz
gudde Publikatiounen a renom-
méierten internationale Fachzäit-
schrëften.

Den OCDE-Bericht weist drop hin,
dass et keng kloer Objektiver a
Strategien um Niveau vun den öf-
fentleche Fuerschungsinstituter
gëtt, wat eben zu Double-emploien
an deemno zu enger Dispersioun
vun den Efforten an de Moyenë
féiert. Dofir solle fir all eenzel Fuer-
schungsinstitut kloer Missiounen
opgestallt ginn, déi aus engem Au-
dit sollen ervirgoen, an et soll een
op de Wee goe vu Performance-
Kontrakter tëschent den öffent-
leche Fuerschungsinstituter an der
Regierung, amplaz vu Pro-
grammes pluriannuels.

Och de Fonds national de la Re-
cherche erfëllt seng Missioun als
Koordinator vun eisen nationale
Recherche-Aktivitéiten nëmmen
deelweis, a misst laut OCDE och
méi aktiv ginn. Seng Aufgabe miss-
ten awer dofir méi kloer definéiert
ginn.

Den FNR kéint der OCDE no och
op eng Berodungsaufgab zréck-
gräifen, opbauend op seng Erfah-
rung, an zu engem richtegen
„Conseil national de la Science“
ginn. D’Zesummenaarbecht të-
schent deenen eenzelnen öffent-
leche Fuerschungsinstituter léisst
der OCDE no och ze wënschen iw-
wreg.

Et gëtt natierlech Ënnerscheeder
tëschent den eenzelnen CRPen,
mä et gëtt och Ënnerscheeder in-
nerhalb vun deenen eenzelnen
CRPen, an dat huet sécherlech
mat der Struktur ze dinn, mä et
huet natierlech och mat deene Leit
ze dinn, déi do schaffen.

Den CRP-Santé an de Statslabo
gehéieren zu engem Ensembel.
Mir wëssen awer, dass an deene
leschte Wochen d’Relatiounen të-
schent deenen zwee sech wierk-
lech verschlechtert hunn, an et ass
bedauerlech, dass do e Sträit iw-
wert d’Press ausgedroe ginn ass.
Dëse Sträit ass menger Meenung
no drop zréckzeféieren, dass
d’Kompetenzopdeelung net kloer

ass, an et muss een dës Situatioun
an Zukunft vermeiden.

Mäi Parteipresident a Fraktiouns-
kolleeg Claude Meisch huet virun
zwee Méint eng Question parle-
mentaire un de Gesondheetsminis-
ter gestallt, déi nach net beäntwert
ass. De Minister huet gefrot, en Dé-
lai vun engem zousätzleche Mount
ze kréie fir ze äntwerten. Här Presi-
dent, ech wollt Iech soen, dat ass
muer wou de Gesondheetsminis-
ter…

(Interruption)

…misst äntwerten iwwert den CRP-
Santé an de Statslabo.

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Déi Fro un de Gesond-
heetsminister ass och un eis
gaang. Déi hu mir virun zwee Deeg
beäntwert. Also déi misst ënner-
wee sinn. Do sinn eng Rei vun Änt-
werte komm vun deenen zwee Mi-
nisteren.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Jo.

(Interruption)

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Also mir hu se op alle
Fall, mengen ech, nach Enn der
leschter Woch ënnerschriwwen.
Déi ass eraus, déi Äntwert.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Jo. Et wier och utile gewiescht, wa
mer zum Beispill déi Äntwert fir
haut gehat hätten. Dat ass awer net
de Fall.

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Jo, mä déi huet d’Cham-
ber! Déi ass also eraus bei eis am
Ministère. Also läit se an der Cham-
ber.

� Une voix.- Si wäert ënnerwee
sinn.

� M. le Président.- Jo, et ass
méiglech, datt se ukomm ass. Mir
kucken dat an der Verwaltung no,
an da brauch ee jo awer een oder
zwee Deeg fir de Courrier ze iw-
wermëttelen.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Dee Konflikt, deen tëschent dem
Statslabo an dem CRP-Santé ent-
stan ass, ass Gott sei Dank en Aus-
nahmefall, mä mir riskéiere weider
Virfäll virzeprogramméieren, wa
mer net d’Kompetenze kloer defi-
néieren. Dat gëllt besonnesch fir
d’Interrelatioun tëschent scho méi
laang bestehenden öffentleche
Fuerschungsinstituter an der Uni
Lëtzebuerg.

D’Uni Lëtzebuerg ass 2003, no
ganz laangen Debatten, déi
schonn am 20. Jorhonnert uge-
faangen hunn, wëll ech hei rappe-
léieren, Gott sei Dank geschafe
ginn a si bitt net all Enseignemen-
ter un. Mir hunn dräi Fakultéiten;
ech wëll do net op den Detail
agoen.

Eng Uni, déi sech op e puer Beräi-
cher konzentréiert an déi d’Haapt-
gewiicht op d’Fuerschung leet, ass
an der Theorie e gudde Modell fir
Lëtzebuerg. Wéi gesäit awer
d’Praxis aus? Wat fir Problemer
bréngt dat an der bestehender
Fuerschungslandschaft mat sech?

Engersäits ginn d’Instituter, deenen
hir éischt Vokatioun net d’Re-
cherche war, wéi den ISERP, mat
an d’Uni englobéiert, anerersäits
besti Fuerschungsinstituter wéi
d’CRPe weider, nieft der Uni, ouni
dass d’Relatioun tëschent deenen
Entitéite gekläert wier. De Labora-
toire de Droit économique, deen en
Deel vum CRP Lippmann war, ass
sengersäits ganz an d’Uni mat in-
tegréiert ginn. Déi Responsabel si

fir dës Approche ze félicitéieren. A
mengen Aen: exemple à suivre.

Säit der Grënnung vun der Uni sinn
dräi Joer vergaangen, a wann ee
probéiert ze froen, wéi d’Zesum-
meliewen da vun deene verschid-
denen Instituter an Acteuren ass,
ass et net einfach, eng kloer Änt-
wert ze kréien. De Recteur mengt a
sengem „Strategic Framework“,
dass eng Kollaboratioun, oder
nach besser gemeinsam Décisiou-
nen tëschent Uni an CRPen nout-
wendeg sinn an deene Beräicher,
wou et Iwwerschneidunge gëtt.
Wann dat bis Enn 2006 net sollt
klappen, misst een eng Redistribu-
tioun vun de Groupes de re-
cherche tëschent Uni an CRPen an
d’A faassen.

De Minister Biltgen setzt op Syner-
gien, déi op fräiwëlleger Basis të-
schent Uni an CRPe sollen ent-
stoen. Dës Synergië sollen op en-
ger Concertatioun um Niveau vun
de Programmen an enger Mobilitéit
vun Enseignanten a Studente ba-
séieren. Dernieft solle Synergien
tëschent CRPen an der Faculté
des Sciences am Kader vun der
Cité des Sciences zu Belval ent-
stoen.

En éischte Kooperatiounsvertrag
gëtt et jo elo säit dem Mäerz 2006
tëschent deenen dräi CRPen an
der Uni. Et bestinn, wat déi Zesum-
menaarbecht betrëfft, konkret Vir-
stellungen, mä Verschiddenes ass
awer nach flou. D’Fro bleift, ob een
net an Zukunft op de Wee misst
goen, deen ee mat der Integratioun
vum Laboratoire de Droit écono-
mique an d’Uni gaang ass. Den
OCDE-Bericht weist drop hin, dass
am Fall vun esou Integratioune vun
den CRPs-Unitéiten dorop gëuecht
gëtt, dass dann den Enseignement
net ze kuerz kënnt.

Et wier awer elo falsch, per Force
wëllen d’CRPen an d’Uni an en uni-
forme System ze zwängen, well
d’Ausriichtung, trotz vläicht ge-
meinsame Fuerschungsaktivitéi-
ten, net identesch ass. D’CRPe
maachen haaptsächlech Re-
cherche appliquée mat respektiv fir
verschidde Partner, och am Privat-
secteur, woubäi d’Délaien an d’De-
visë musse respektéiert ginn. De
Leitmotiv vun hirer Aarbecht ass
d’Innovatioun.

Eng enk Zesummenaarbecht të-
schent deenen dräi Centres de re-
cherche, der Universitéit an dem
Fonds national de la Recherche
wier an Zukunft wënschenswäert.
Et ass an onsen Ae vu grousser
Wichtegkeet, dass, wat d’Koopera-
tioun vun deenen eenzelnen Ac-
teuren an der öffentlecher Fuer-
schung betrëfft, et kloer Richtlinie
gëtt, déi allerdéngs eng gewësse
Flexibilitéit zouloossen an et erméi-
glechen, dass d’Zesummenaar-
becht tëschent Acteuren, déi Ge-
meinsamkeeten hunn, ka vun ën-
nen erop wuessen.

Wat sinn an dëser Landschaft
d’Défië vun der Universitéit? De
Recrutement vu gudden Ensei-
gnanten ass ee vun den Haaptdé-
fië fir d’Uni Lëtzebuerg. Fir hirer Vo-
katioun als Fuerschungsuni kënne
gerecht ze ginn, muss beim Astelle
vun Enseignanten och a virun al-
lem den Aspekt vun der Fuer-
schung bëuecht ginn an duerfir
Leit mat grousser Fuerschungser-
fahrung recrutéiert ginn.

De Recteur ënnerscheet dräi Zorte
vu Recherche, déi sollen hir Plaz
op der Uni hunn. Et sinn dat: d’Re-
cherche iwwert d’Gesellschafts-
problemer, d’Fuerschung, déi eiser
Wirtschaft eppes bréngt, an och en
Deel „blue-sky“-Recherche.
D’OCDE schéngt awer dovun ofze-
roden. Dem Recteur no misst d’Re-
gierung zu Theme wéi der Biotech-
nologie kloer Faarf bekennen.

An de Beräicher Medien, Finanzen,
Servicer, wou jo fuerschungsméis-
seg Lëtzebuerg net vill Opweises
huet an der OCDE no e Créneau fir
eist Land besteet, kann d’Uni sé-
cherlech eng wichteg Roll spillen.

De Multilinguisme mat de Sproo-
chen Däitsch, Franséisch an En-
glesch ass eng weider Charakteris-

tik vun eiser Uni an ass en Atout.
Hei muss een awer kucken, wéi an
der Praxis de Gebrauch vun dee-
nen dräi Sproochen am Enseigne-
ment agesat gëtt. D’Majoritéit vun
den Enseignanten an dem Perso-
nal misst mindestens déi zwou, am
Idealfall déi dräi Sprooche beherr-
schen, wéi dat beim Recteur de
Fall ass. Ass dat awer realistesch?
Stellt dës Ufuerderung net awer
och eng Barrière duer fir excellent
Leit kënnen ze recrutéieren?

Mir kruten elo e Plan quadriennal
virgestallt an do si realistesch Ziler
ugestrieft: Bis 2009 solle keng nei
Bacheloren derbäikommen, mä déi
eelef, déi mer elo hunn, solle
consolidéiert ginn, an dat ass och
de richtege Wee.

Bis elo konnt d’Uni nach keen Dok-
torat ausstellen. Dat heescht, dass
déi Studenten, déi op der Uni Lët-
zebuerg en Doktorat preparéiert
hunn, deen op enger auslänne-
scher Uni agrééiert musse kréien.
Dat huet als Konsequenz, dass
d’Uni Lëtzebuerg nach keng Visibi-
litéit op deem Punkt huet. De
Conseil de Gouvernement huet
zwar en deementspriechende Pro-
jet de règlement grand-ducal uge-
holl den 20. Januar 2006, mä deen
ass, souwäit ech dat gesinn, nach
ëmmer net publizéiert. Or mir mus-
sen der Uni awer d’Méiglechkeet
ginn, och Doktoraten auszestellen.

D’Entwécklung vun der Faculté des
Lettres ass am Moment nach zim-
lech flou. Et däerf net op Dauer zu
der Situatioun kommen, wou all Ef-
forten an d’Entwécklung vun dee-
nen Domäner gestach ginn, wou
sech en ekonomeschen Output
erhofft gëtt! D’Kultur an d’humanis-
tesch Ausriichtung däerfen net
zum Stéifkand vun der Uni ginn.
D’Iddi vun der Schafung vun en-
gem Bachelor en cultures europé-
ennes ass excellent. Leider ass
d’Zuel vun den Inscriptiounen,
wann een déi kuckt, ganz niddreg.

Et ass awer net d’Zuel vun de Stu-
denten, déi am Moment soll aus-
schlaggebend sinn. Mir mussen
eng Uni entwéckelen, déi duerch
d’Qualitéit an duerch d’Exigence
ervirstécht. Mir däerfen net ze vill
bescheide sinn. Mir mussen ustrie-
wen, dass d’Uni Lëtzebuerg eng
vun deene renomméiertsten a
beschten Unie gëtt a verschiddene
spezialiséierten Domänen.

Mir hu schonn eng Rei vun Atou-
ten. Fir awer ze réusséieren,
brauche mer excellent Professe-
ren, déi eng international Renom-
mee hunn. Se unzezéien ass net
einfach, well mer nach keng Répu-
tatioun hunn als Uni Lëtzebuerg.
Mir däerfen ons op kee Fall mat
Mëttelmooss zefridde ginn.

Och bei de Studente musse mer
d’Lat héich leeën an net eng Tum-
melplaz gi fir Studenten, déi soss
néirens ënnerdaach kommen. Och
wa mer dann am Ufank manner
Studenten hunn.

� Une voix.- Très bien!

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Léiwer manner, mä dofir awer bes-
ser.

� Une autre voix.- Très bien.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
D’Assemblée vum Conseil de l’Eu-
rope huet a rezente Recommanda-
tioune vun „impératif de qualité et
d’excellence“ am Zesummenhang
mat der Universitéit geschwat.
Wann ee vun héijer Qualitéit, vun
Excellence an Exigence schwätzt,
gëtt engem vu bestëmmte Krees-
ser eng elitär Approche virgehäit.
An den Ae vu Verschiddenen däerf
een dat Wuert Elit emol net gebrau-
chen.

Ech sinn awer der Meenung, dass
mer dee Wee vun der Elit solle re-
solut goen, fir duerch eng héich
Qualitéit eng intellektuell Elit hei zu
Lëtzebuerg auszebilden. Nëmmen
esou kënnt et zu enger Plus-value
fir onst Land, intellektuell, gesell-
schaftlech an ekonomesch. Nëm-
men esou kënnt et zu enger Plus-
value fir ons Lëtzebuerger Studen-
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ten, an esou brauche mer dann
och net ze fäerten, dass et zu en-
gem intellektuellen Inzest kënnt.

Nieft der Qualitéit vum Enseigne-
ment muss och den Encadrement
stëmmen. Dozou gehéieren emol
fir d’éischt Studentewunnengen.
D’Stad Lëtzebuerg huet eng Rei vu
Projeten an der Realisatioun, an
nächste Méindeg wäerte mer nach
en zousätzleche Projet mat 18
Wunnenge stëmmen. Den Enca-
drement vun de Studenten op der
Uni muss optimal geséchert sinn.
Och duerch d’Qualitéit vun der Stu-
dentebegleedung kënne mer d’At-
traktivitéit fir motivéiert Studente
steigeren.

Mir mussen d’Ambitioun hunn eng
Uni ze entwéckelen, där hir Bache-
lor- a Masterdiplome wéi och den
Doktertitel ganz héich an Europa
unerkannt ginn. Wa mer dat fäer-
deg bréngen, da brauche mer
eben net ze fäerten, dass et zum
intellektuellen Inzest kënnt. Mir
mussen d’Ambitioun hunn, eng Uni
ze entwéckelen, déi als Referenz
gëllt fir héichrangeg Professeren,
Chercheuren, Assistenten, Dokto-
randen a Studenten. Da brauch et
ons net baang ze si fir d’Lëtzebuer-
ger Studenten, déi sech esou kën-
nen un der internationaler Konkur-
renz moossen an doduerch kënne
wuessen.

D’Uni, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ass en Établissement
public. D’Kompositioun vum
Conseil de gouvernance, deen
d’Politik vun der Uni ausschafft,
d’Strategie vun der Uni festleet, de
Contrôle vun der Uni mécht, bref
d’Haaptdécisiounen hëlt, gëtt vun
der Regierung designéiert. Esou
gesäit d’Gesetz dat vir. Eng mo-
dern Uni muss kënnen autonom
sinn a selwer Responsabilitéiten
iwwerhuelen.

D’Commission européenne huet
den 10. Mee 2006, also virun en-
gem Mount, Folgendes dozou ge-
sot: «(...) étendre l’autonomie et la
responsabilisation des universités
pour qu’elles puissent répondre ra-
pidement au changement, notam-
ment grâce à de nouveaux cursus
adaptés aux évolutions récentes, à
un resserrement des liens interdis-
ciplinaires et à une démarche met-
tant plus l’accent sur les grands
domaines de recherche (énergies
renouvelables, nanotechnologies
par exemple) que sur les disci-
plines. Chaque établissement
pourrait aussi bénéficier d’une plus
grande autonomie dans le choix de
ses enseignants et chercheurs.»

D’Assemblée vum Conseil de l’Eu-
rope huet d’nächst Woch e Rap-
port um Ordre du jour iwwert d’Li-
berté académique et autonomie
des universités vum Josef Jařab
aus der tschechescher Republik.
Eng vun de Recommandatioune
vun deem Rapport ass folgend:
«L’obligation de rendre compte, la
transparence et l’assurance de la
qualité sont des conditions préa-
lables à la reconnaissance de la li-
berté académique et de l’autono-
mie institutionnelle des universités.
Seul un tel contrat entre la société
et les universités peut permettre à
ces dernières de représenter un
apport pour la société et, à travers
le libre choix des meilleurs moyens
de remplir cette mission, de jouer
un rôle actif, c’est-à-dire de ne pas
se contenter de réagir aux change-
ments, mais d’être l’un des acteurs
qui prennent l’initiative d’engager
et d’accompagner les évolutions
souhaitables.»

Et sinn a mengen Ae véier Haapt-
aufgaben, déi de Stat bei der
Héichschoulpolitik ze erfëllen huet:

Éischtens, d’Iwwerwaachung vun
der Qualitéit vum Enseignement an
der Fuerschung am Verglach zu
aneren Unien.

Zweetens, dofir ze suergen, dass
déi Diplomer en héije Wäert hunn
an dass se och unerkannt ginn.

Drëttens, dofir ze suergen, dass
d’Parlament d’Budgetsprärogativ
behält, a véiertens dass d’Studië-
struktur muss definéiert ginn, déi
bei eis jo awer elo duerch de Bo-
logna-Prozess geregelt ass.

All déi aner Domäner mussen an
der Autonomie vun der Uni kënne
leien.

Nieft de Strukture brauch een awer
och Infrastrukturen, well eng Uni
fonctionnéiert net am loftleere
Raum an domadder komme mer
bei d’Problematik vum Site. Kuerz
viru Chrëschtdag, obwuel gesot gi
war, et soll een net aus der Hëft
schéissen, mä déi Fro am Dialog
an an der Transparenz diskutéie-
ren, huet d’Regierung décidéiert,
dass ee Site unique soll op Belval
kommen. Dee Site vun der Stad
Lëtzebuerg sollt just emol bis 2009
fonctionnéieren an da géing ee ku-
cken.

Här President: „Ech ka mer eng
Stad Lëtzebuerg net gutt ouni Uni-
versitéit virstellen, an ech wëll mer
se och net ouni Universitéit virstel-
len.“ Dëst ass e Saz, dee kënnt vu
mir sinn, mä en ass awer net vu
mir; dat si Wierder vum 17. Juli
2003 vum deemolegen Deputéierte
Claude Wiseler an heitege Baute-
minister.

Ech hoffen, dass den heitege Bau-
teminister dann nach u seng Wier-
der vun deemools als Deputéierten
denkt, well hien ass jo haaptres-
ponsabel fir d’Infrastrukturen.

Den 30. September organiséiert
d’Stad Lëtzebuerg zesumme mat
der Uni Lëtzebuerg am Kader vun
der Rentrée académique eng Jour-
née d’accueil fir d’Studenten, wou
mer d’Stad Lëtzebuerg an d’Uni
gemeinsam presentéieren, wat sé-
cherlech ganz wichteg ass. D’Kol-
laboratioun vun der Stad Lëtze-
buerg mat der Uni ass och exzel-
lent a mir hu verschidde Projets de
recherche zesumme mat der Uni
lancéiert.

Brauche mer e Site unique? Dat
ass d’Fro. Ass dat wierklech déi
ideal Léisung? Wat geschitt mam
Site Lëtzebuerg no 2009? Wéi soll
sech dann d’Fakultéit vum Droit,
vun der Ekonomie an de Finanze
bis dohinner entwéckelen, wa se
keng Planungssécherheet huet?
Firwat 2009? Firwat soll dann eng
Décisioun geholl ginn?

Zu den Infrastrukturen, déi indis-
pensabel sinn, gehéiert d’Biblio-
théik. Och d’Fro vun der Bibliothéik
ass nach net gekläert weder vum
Site vun der Bibliothéik nach wéi
d’Zesummenaarbecht mat der Bi-
bliothéik geschitt. Och dat si lauter
Fragezeichen, op déi mer nach
keng Äntwert hunn.

D’Recherche publique ass awer
net am loftleere Raum; si schafft
enk zesumme mam Secteur écono-
mique, an do wëll ech op e puer
Punkten agoen. D’Innovatiounspo-
litik läit am Kompetenzberäich vum
Wirtschaftsminister, deen dofir
suerge soll, datt den Environne-
ment stëmmt, an deem d’Entre-
prisë sech entwéckele kënnen, an
d’Moyenen do sinn, fir et notam-
ment Kleng- a Mëttelbetriber ze er-
méiglechen, Fuerschung ze be-
dreiwen an innovativ ze schaffen.
Ouni Innovatioun gëtt et schwiereg
sech se diversifizéieren.

Zesumme mam Fuerschungsminis-
ter soll d’Kollaboratioun tëschent
öffentlecher a privater Recherche
promouvéiert ginn. Dofir ass Luxin-
novation kreéiert ginn, an de Bilan
ass sécherlech positiv.

D’OCDE stellt awer fest, dass dës
Agence eigentlech ni esou richteg
zu enger Innovatiounsagence ginn
ass. Fir dat ze erreechen, misst
Luxinnovation hir Aktivitéite préci-
séieren an eng nei Roll spillen, ën-
ner anerem am Secteur vun de
Servicer. Iwwerschneidunge mat
verschiddenen Aktivitéite vum CRP
Henri Tudor riskéieren zu Konflikter
ze féieren. Luxinnovation,
d’Agence nationale pour la Promo-
tion de l’Innovation et de la Re-
cherche, bleift awer e privilegéierte
Partner am Fuerschungsberäich.

De Partenariat tëschent Wirt-
schaftsministère, Fuerschungsmi-
nistère, FEDIL, Chambre de Com-
merce a Chambre des Métiers huet
nieft senger Missioun, innovativ
Démarchen ze promouvéieren, och

déi verschidden Entreprisen ze be-
gleeden an ze beroden. Dëse
Groupement d’intérêt économique
huet sech zu engem Conseiller en
innovation entwéckelt.

Da gëtt et och nach d’SNCI, déi
Prêts à l’innovation gëtt.

Den Henri Grethen hat 2001 a sen-
ger Fonctioun als Wirtschaftsminis-
ter de Pilotprogramm „Cluster“ lan-
céiert, deen dodra besteet, beste-
hend Entreprisen ze regruppéie-
ren, fir eng betribsiwwergräifend
an och secteuriwwergräifend Ze-
summenaarbecht um Niveau vun
der Recherche ze schafen. Dat ass
e grousse Succès, an dëse Clus-
ter-Programm gëtt vun der OCDE
als „great achievement“ duerge-
stallt. Duerfir meng Félicitatiounen
un den Här Grethen.

Et gëtt och eng Rei sou genannt In-
cubateurë fir d’Entreprisen, déi an
der Start-up-Phas sinn. Esou ass
Ecostart gegrënnt ginn - och eng
Initiativ vum Här Grethen. Der
OCDE no misst een elo déi vereen-
zelt Incubateuren zesumme re-
gruppéieren.

Iwwert de Rôle vum Fonds national
de la Recherche hunn ech scho
geschwat. Och dee muss an d’Re-
latioun tëschent privater an öffent-
lecher Fuerschung mat eraspillen.

Et ass also esou eng Aart „public
private partnership“, déi am
Domän vun der Recherche an der
Innovatioun besteet. An ech hunn
et virdru gesot, de Galileo-Projet
ass do e gutt Beispill, fir deen een
déi Responsabel nëmme félici-
téiere kann.

Den Transfert technologique kann
awer nach méi gefördert ginn. Dat
soll mam Schafe vu sou genannte
Centres de compétence ge-
schéien. D’Regierung wëllt op
deem Wee Synergien an d’Kom-
plementaritéit vun den Efforten um
Gebitt vun der Fuerschung të-
schent privatem an öffentlechem
Secteur développéieren. D’Mis-
siounen an d’Planung vun der
Fuerschung gi vum Privatsecteur
matbestëmmt.

D’Grappes technologiques gi fir
déi öffentlech Partner zougänglech
gemaach. D’Agence nationale
pour la Promotion de l’Innovation et
de la Recherche engersäits an
d’Uni an d’CRPen anerersäits ginn
opgefuerdert hire Partenariat mat
der Agence nationale de l’Innova-
tion ze stäerken. D’Mobilitéit të-
schent öffentlechem Secteur a Pri-
vatsecteur an ëmgedréint soll er-
liichtert ginn. 

Bei der Recherche hu mer also eng
Rei vu Créneauen, déi kënnen ex-
ploitéiert ginn. Lëtzebuerg huet
zum Beispill - an dat hunn ech ent-
deckt, wéi ech eng Rei Entrevuen
hat - eng Goldgrouf vun Donnéeën.
Mir hu beispillsweis e Registre mor-
phologique des tumeurs, deen net
oder net genuch exploitéiert gëtt.
Esou e komplette Register gëtt et
anscheinend a kengem Land an
och do misste mer eng Bestands-
opnahm maachen, wat mer hunn,
an dorop opbauen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bei der Fuerschung musse
mer, nieft allen anere Kritären, déi
folgend bëuechten:

1. D’Resultater musse kënnen an
international héich unerkannte Re-
vuë publizéiert ginn, dat ass e
Qualitéitslabel an dat zitt och d’Op-
mierksamkeet op d’Uni an op de
Fuerschungsstanduert Lëtze-
buerg. 

2. D’Resultater vun der Recherche
musse méi Visibilitéit hei zu Lëtze-
buerg kréien. 

3. Mir brauchen eng Cotutelle mat
auslänneschen Unie fir d’Doktoran-
den. Domat schafe mer en exzel-
lente Vivier fir jonk Leit hei op Lët-
zebuerg unzezéien. 

Domadder kéim ech zu menge
Konklusiounen. Ouni Recherche,
ouni Sich no Neiland ass et net
méiglech fir sech ze entwéckelen.
Fir dass dës Fuerschungsaarbecht
awer effikass ka gefouert ginn,
mussen d’Ëmfeld an d’Konditioune
stëmmen. D’Politik muss ganz kloer
dozou bäidroen, andeems se d’Re-
cherche als en Investissement an
d’Zukunft gesäit. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir e Mënsch ze procrééiere
brauch een net vill Zäit. Fir en aus-
zedroe brauch een néng Méint. Fir
e Mënsch awer ze éduquéieren, ze
enseignéieren an ze forméiere
brauch ee vum Préscolaire bis zum
Masterdiplom op d’mannst 20 Joer.
Mir däerfen dofir net erwaarden,
dass d’Uni a kierzester Zäit den Er-
wuessenenalter géing erreechen.
Mir mussen awer dozou bäidroen,
dass d’Weichen elo richteg gestallt
ginn. Well wann net a fréier Kand-
heet d’Weiche richteg gestallt ginn,
an déi richteg Bunne geleet gëtt,
da kann een dat dono net méi gutt
maachen. 

Mir hunn d’Chance am 21. Jorhon-
nert endlech eng Uni hei am Land
ze hunn, eng jonk Uni, déi no
knapp dräi Joer Bestoen nach
deelweis an de Kannerschong
stécht. Mir hunn eng Uni, déi d’Am-
bitioun muss hu fir sech an nächs-
ter Zukunft zu enger renomméierter
europäescher Uni ze développéie-
ren. Dat geschitt net vun haut op
muer, mä schonn haut muss
d’ideaalt Ëmfeld geschaf ginn, fir
esou eng Entwécklung ze erméi-
glechen. 

Mir hätte gären eng Uni „de taille
réduite, mais à rayonnement inter-
national“. Dat ass en ambitiéist Zil,
dat am Laf vun de Jore kann a
muss erreecht ginn. Et wier awer
falsch ze mengen, dass dat en Ac-
quis wier an dass et géing vum
selwe goen. «L’excellence peut
s’acquérir, mais ne se décrète
pas.» Et ass de Bléck vum Ausland
op eis Uni, dee wäert ausschlag-
gebend sinn; an dat gëllt och fir
ons Fuerschung an ons Innova-
tiounspolitik. Dofir musse mer et
elo zesummen upaken.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Den nächste Ried-
ner ass den honorablen Här Ben
Fayot. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, d’Madame Brasseur an
och den Här Fred Sunnen hunn an
hiren Interventiounen eng ganz
Partie vu wesentleche Saache ge-
sot. Ech wollt trotzdeem der Ma-
dame Brasseur fir hir Interventioun
Merci soen, fir déi se eng formida-
bel Preparatioun gemaach huet. Si
huet souwuel an der Geschicht wéi
och an der Analys vun deem wat
haut ass wierklech ganz déif ge-
buert an huet dobäi och interes-
sant Saache gesot, mat deenen
ech net ëmmer d’accord sinn.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Ausser wann ech Iech selwer zi-
téiert hunn.

� M. Ben Fayot (LSAP).-
Selbstverständlech huet dat mech
och ëm 20 Joer méi jonk gemaach,
wann een aus senge gesammelte
Wierker hei virgedroe kritt; dat ass
ganz richteg. 

Här President, et ass sécher e gud-
den Zäitpunkt fir iwwert d’Uni an
d’Fuerschung zu Lëtzebuerg ze
schwätzen. Mir hunn de Véierjores-
plang vum Recteur, mir hunn den
Audit vun der OCDE a mir sinn am
Fong geholl um Enn vun engem
Schouljoer an dat nächst Schoul-
joer gëtt preparéiert; och op der
Uni. 

Ech wëll direkt hei am Ufank soen,
dass d’LSAP dobäi kritesch a
konstruktiv matschaffe wëllt. Mir
hunn dobäi d’Gewëssheet, dass
mer an de leschte Jore vill dozou
bäigedroen hunn, fir dass mer haut
do si wou mer sinn. 

Mir hunn zum Beispill fir eng Uni
plädéiert, wéi dat vu ville gescheite
Leit a wichtege Leit zu Lëtzebuerg
nach refuséiert gouf. Mir waren och
der Meenung, dass eng Uni fir e
modernt Land indispensabel ass
zu där Zäit, wou vill Leit am Land
nach gemengt hunn - dat ass nach
guer net esou laang hier -, d’Aus-
land kënnt ons weider, wéi jorhon-
nertelaang, d’Méi ofhuelen ons Eli-
ten ze forméieren. 

D’LSAP huet sech och fir effikass
Fuerschungsstrukturen agesat,
awer och - et ass éinescht gesot
ginn - géint Waasserkäpp, déi vill
kaschten an dem Land näischt
bréngen. An dofir ass sécher dat
Gesetz vun 1987, wat d’Madame
Brasseur zitéiert huet - och d’Vir-
aarbechten dovunner, déi an enger
Commission spéciale geschitt sinn
-, richtungsweisend gewiescht. 

Ech mengen och, nodeem déi
Strukturen entstane sinn, hu mer
ëmmer drop gepocht, dass ee se
systematesch evaluéiere muss an
och, wann néideg, besser koordi-
néieren an zréckstutze soll, wa
sech dat weise soll. Et ass e Gebitt,
wou een andauernd muss drublei-
wen, wou een net Strukture ka
schafen a se dann dohindümpele
loosse kann, ouni dass mer syste-
matesch duerno kucken.

Här President, ech wollt fir d’éischt
iwwert d’Uni schwätzen. Si ass
nach an de Kannerschong. Si sicht
hire Wee, wat ganz normal ass.
Dee Wee ass schwéier a vill Pro-
blemer bleiwen, well d’Gesetz vun
2003 iwwert d’Uni vill Problemer ei-
gentlech net geléist huet. 

Bon, et kann ee soen: Dat ass
d’Vergaangenheet. Mä ech men-
gen, déi Vergaangenheet muss ee
gesinn, fir och d’Problemer vun
haut a vläicht d’Solutioune fir muer
ze gesinn.

Mir hunn dat Gesetz als LSAP dee-
mools an der Oppositioun mat-
gestëmmt, well mer eng Uni woll-
ten a well dat Gesetz ons eng Uni
ginn huet. Mir hunn awer direkt ge-
sot, dass dat Gesetz net perfekt
ass an dass een et relativ schnell
misst erëm op de Métier huelen. 

Mir wëssen och - dat hu mer am
Ufank vun dëser Legislatur gesot,
wéi mer an d’Koalitioun komm sinn
-, dass mer d’Uni wollte mat deem
Gesetz schaffe loossen, dass mer
d’Gesetz ootme loosse wollten,
ouni direkt elo eng Debatt iwwert
d’Gesetz ze maachen. 

Ech mengen, zum Beispill e grond-
leeënde Feeler vun deem Gesetz
war, dass et Tabula rasa gemaach
huet - d’Madame Brasseur huet et
och ugewisen. Dat Gesetz huet
bestoend gewuesse Strukturen,
Institutiounen zerschloen, déi gutt
geschafft hunn an eigentlech nëtz-
lech waren an déi een och hätt
kënnen op eng Manéier an d’Ge-
setz aféieren, Transitiounen also
hätt kënne ménagéieren, déi eben
duerch déi abrupt Rupture vum
Gesetz net konnte geschafe ginn. 

D’Gesetz huet eng Uni mat e puer
Objektiver geschaf: d’Recherche -
sécher, dat ass ëmmer an de Vier-
dergrond gesat ginn -, d’Forma-
tioun an och d’Schafung vu Kom-
petenze vu verschiddenen Deeler
vun den zukünftegen Elite vu Lët-
zebuerg. 

Ech mengen, un de prezisen Ob-
jektiver musse mer an den nächste
Joren nach schaffen, fir dass mer
net à terme déiselwecht Problemer
kréie wéi Universitéiten am Aus-
land, déi «Universités généra-
listes» sinn, wéi mer awer zu Lëtze-
buerg och zum Deel eng hunn. 

En Usaz gëtt et dofir nach net an
dofir ass dat do eng Diskussioun,
déi zwëschent der Uni an der Poli-
tik muss geféiert ginn. Well ech
mengen, et geet net duer, fir ein-
fach ze soen: D’Uni muss eng
Fuerschungsuni ginn. Dat ass e
bësse kuerz gegraff, well Fuer-
schung ass ganz verschidden. A
virun allem muss ee sech prezis
Objektiver ginn. 

Ech wëll och soen, dass déi Op-
deelung vun der Uni op dräi Fakul-
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téite keng glécklech Léisung fir ons
war an ass. Si baut eigentlech nei
Festungen op, amplaz dass se de
Wee vun der Interdisziplinaritéit ge-
sicht hätt. Festungen, wou et na-
tierlech dann, wa se eng Kéier do
stinn, schwéier ass se erëm opze-
briechen a mateneen zesumme
schaffen ze doen. A mir sinn och
der Meenung, dass de Konzept
vun der Gouvernance vun der Uni
ze vill dirigistesch an autoritär ass.

Ech hunn och gehéiert, dass de
Recteur, den Här Tarrach, gesot
huet, dass hie mat deem Gesetz
liewe kënnt. Mir kënnen och mat
deem Gesetz liewen, trotz deene
Kritiken, déi mer hunn. Dat Wesent-
lecht fir elo ass, dass mer dat Ge-
setz ëmsetzen an dass mer ons
dobäi awer bewosst sinn, dass et
an deem Gesetz eng Partie Proble-
mer gëtt, fir wa mer dann emol
eventuell am Joer 2008-2009 an
d’Diskussioun iwwer Modifika-
tioune vun deem Gesetz eraklam-
men.

De Recteur, den Här Tarrach, huet
seng Iwwerleeungen iwwert d’Uni
an de Plan quadriennal afléisse ge-
looss. Dëst ass e wichtegt Doku-
ment fir jiddfereen, wat natierlech
eng ganz Partie Froen ugeet, wat
de Mérite huet, dass et wierklech
d’Grondlage vun der Uni festleet,
dass och doduerch eben de Kon-
trakt mat der Regierung fir déi
nächst véier Joer ka festgeluecht
ginn. Mä, natierlech, et bleiwen
eng Partie Froen op.

De Recteur mécht eng Analys vun
deenen dräi Fakultéiten. Wéi och
en Deel vun de Virriedner muss
ech soen, dass ech déi Analys
nëmmen zu engem Deel deelen.
Hie gesäit eng grouss Zukunft fir
d’Fakultéit vun de Sciencen, grad
ewéi fir déi vum Droit an der Ekono-
mie.

Mir wëssen, dass doranner vill Po-
tenzial läit, souwuel fir d’Wëssen-
schaft wéi och fir d’Wirtschaft. Dat
ass evident. De Kritikpunkt ass wat
d’Faculté des Lettres, des
Sciences humaines, des Arts et
des Sciences de l’Éducation ugeet.
Hie seet, hie wär do méi skep-
tesch. Hie gesäit fir déi Fakultéit,
wéi hie schreift, „une croissance
modérée“.

De Minister huet ons de 17. Mee an
der Kommissioun gesot, dass hien
déi Meenung net géif deelen, an
ech menge mir deelen déi Mee-
nung och net.

Well d’Formatioun vun den Ensei-
gnanten zum Beispill, op allen Ni-
veauen, do huet d’Uni eng Res-
ponsabilitéit. Dat war d’Absicht vun
der Politik a vum Législateur. Eleng
doduerch, dass den ISERP an
d’Uni integréiert ginn ass, dass
den ISERP vun engem Dag zum
aneren opgehalen huet, doduerch
ass déi Tâche an d’Uni integréiert
ginn a muss d’Uni mat där Tâche
do fäerdeg ginn.

Et geet also elo drëm, eppes Neies
opzebauen, och fir déi Formatioun
vun den Enseignanten. Natierlech
huet dat misse schnell geschéien.
Et war eigentlech keng Transitioun
virgesinn. An et ass ni ganz gutt,
wann een dat esou maache muss.

Fir ons ass och d’Fuerschung op
deem Gebitt essenziell. Dat wëll
ech hei ganz kloer soen. Déi Axes
de recherche, déi am Plan qua-
driennal stinn, hu sécher eng Par-
tie Berechtegungen.

Ech muss soen, dass ech déi Ur-
saache fir déi Justifikatioun fir déi
Achsen, déi do gewielt gi sinn, ei-
gentlech relativ onkloer fannen. A
wann ech elo de Recteur zitéieren
aus dem Plan quadriennal, da
muss ech soen, do gëtt sech de
Raisonnement e bësse liicht ge-
maach: «On ne donne pas beau-
coup de justifications pour le choix;
il est le résultat de discussions, dé-
bats et réflexions à différents ni-
veaux, avec différents acteurs. L’in-
terdisciplinarité, sans doute un fac-
teur important dans la recherche
moderne, est peu mentionnée, car
c’est un sujet complexe et qui a
souvent mené à la superficialité; on
préfère donc en parler peu dans

ce premier plan, bien qu’il en ait
été tenu compte.»

Dat hätt ee sécher probéiere kën-
nen e bësse méi prezis ze soen, e
bësse méi kloer och d’Ursaache fir
déi Axes de recherche, déi elo fest-
geluecht sinn an déi jo awer dann
an deenen nächste Joren déi sinn,
déi virrangeg sinn, ze argumen-
téieren.

Mir begréissen natierlech an deene
Prioritéiten déi Prioritéit fir
d’Sciences de l’Éducation an och
déi vun den Études luxembour-
geoises. An dat steet och an der
Regierungserklärung vun 2004.
Dat ass e Wonsch vun der Politik.

Ech mengen, fir dat kloer ze maa-
chen: D’Politik wëllt sech net an
d’Uni amëschen. D’Uni ass en au-
tonoomt Gebilde. Mä ech mengen
d’Politik kann awer eng Partie
Wënsch un d’Uni erundroen. Si ass
da fräi an autonom, fir deene Rech-
nung ze droen oder net.

Ech mengen, wat zum Beispill déi
zwou Achsen ugeet, do brauche
mer déi Recherche iwwer ons Ge-
schicht, iwwer ons Identitéit oder
vläicht besser ons Identitéiten, fir
do näischt opkommen ze loossen.
Déi Froe gi jo haut an der Lëtze-
buerger Gesellschaft gären héich-
gespillt. Och de Fonctionnement
vum Sproochesystem muss genee
analyséiert ginn. Et ass méi kompli-
zéiert, wéi munch Politiker sech dat
wëlle maachen, an do huet d’Uni
eng Aufgab vu Reflexioun a Re-
cherche an der Lëtzebuerger Ge-
sellschaft. Et war och ëmmer e
Wonsch vun der Politik fir do eng
Plaz ze kréie vu Reflexioun, vu
selbstkritescher Analys vun der
Lëtzebuerger Gesellschaft, fir do-
duerch och weiderzekommen.

Ech mengen och, dass d’Uni na-
tierlech net däerf dobäi instrumen-
taliséiert ginn, fir zum Beispill en
neien Nationalissem wëssenschaft-
lech ze verbrämen. Interessantes
geschitt elo schonns do. Ech hunn
an der Revue „Heemecht“ viru
kuerzem en interessanten Dossier
vum Laboratoire d’histoire vun der
Uni gelies, dee weist wéi néideg
esou eng modern Approche zu on-
ser Geschichtsschreiwung ass.
Esou Recherchen däerfen net zum
„parent pauvre“ op der Uni ginn.

An deem Axe de recherche iwwert
d’Sciences de l’Éducation geet net
Rieds iwwert d’Formatioun vun de
Schoulmeeschteren an d’Re-
cherche am Zesummenhang do-
mat. Nu brauche mer wëssen-
schaftlech Instrumenter fir ons
Sproocheproblematik didaktesch
unzegoen, fir d’Chancëgläichheet
ze garantéieren, de schouleschen
Échec ze ënnersichen an ze
bekämpfen. Dëst ass eng De-
mande vun der Politik un d’Uni, an
ech mengen et wär wichteg, dass
d’Uni och deem géif Rechnung
droen.

Mir brauchen eng Recherche um
Plang vun de Sciences politiques,
zum Beispill iwwert d’Gouvernance
européenne. Dat ass eng séier pro-
blematesch Fro zu Lëtzebuerg. Si
ass am Plan quadriennal als „fai-
blement prioritaire“ betruecht ginn.
Ech fannen dat net ganz gutt, well
ebe just - mir gesinn dat an der Po-
litik all Dag hei an der Chamber,
och an der Regierung, huelen ech
un - déi europäesch Dimensioun
vun onser Gouvernance zu Lëtze-
buerg grouss Erausfuerderungen
un d’Politik stellt an et sécher inte-
ressant wär, fir sech doriwwer Ge-
danken ze maachen.

Här President, eng weider Schwie-
regkeet vun der Uni ass den Iwwer-
gank vu säit Jore bestoende For-
matiounen op neier. Ech erënneren
zum Beispill drun, dass den Ingé-
nieur industriel véier Joer am IST
hat; en huet der elo nach dräi um
Niveau Bachelor.

D’Chamber hat eng Motioun am
Joer 2003 gestëmmt, an där eng
Méiglechkeet gefrot gouf, fir iwwer
Recherche op véier Joer ze kom-
men. Dobäi kënnt natierlech, dass
et schwiereg ass, e Bachelor mat
dräi Joer nach en halleft Joer an
d’Ausland ze schécken.

Ech mengen och, mir wëssen et al-
leguerten, dass déi Formatioun vun
de Schoulmeeschteren a Léierin-
nen eng Schwergeburt war. Mir
kommen natierlech e Schrëtt wei-
der mat deem Bachelor vu véier
Joer, deen elo agefouert gouf. Per-
séinlech hätt ech léiwer e Master
gesinn, wou och eng Activité de re-
cherche dran implizéiert gewiescht
wär. Mir kennen alleguerten d’Han-
nergrënn vun där Diskussioun iw-
wert d’Schoulmeeschteschforma-
tioun. Mä déi nei Erausfuerderunge
vun deem Beruff, d’Diversitéit vun
de Situatiounen an den neie Profil
verlaange sécher eng approfon-
déiert fachlech a pedagogesch
Formatioun fir de Préscolaire an de
Primaire, an där och eng Dimen-
sioun „Recherche“ si misst.

Här President, d’Regierung huet
och kloergestallt, dass se ausser
den eelef bestoenden neie Bache-
lore keng nei Bachelore méi wëllt.
Si wëllt virun allem um Niveau Mas-
ter gewëssen Nische besetzen, déi
och e wirtschaftlechen Impakt kën-
nen hunn an emol eng Zesummen-
aarbecht mat private Firmen erla-
ben. Et gëtt also kee Bachelor méi
am medezineschen a paramedezi-
nesche Beräich.

Dat muss ee sech fir d’Zukunft gutt
iwwerleeën. Ech erënneren elo just
un déi Fro, déi éinescht gestallt
ginn ass, un d’Madame Modert,
wann ee gesäit wat de Studenten
elo an der Belsch geschitt ass, ebe
just a Beräicher an a Filièren, déi
paramedezinescher oder medezi-
nescher Natur sinn. Ech wëll elo
net plädéieren, dass mir hei zu Lët-
zebuerg eng medezinesch Filière
sollen opmaachen, mä ech men-
gen et muss een och am A beha-
len, wat een hei zu Lëtzebuerg
mécht, wat den Échange mat
auslänneschen Unie kënnt sinn a
wat d’Schwieregkeete vun de Lët-
zebuerger Studenten och am Aus-
land a gewëssene Filièrë sinn.

E weidere Problem vun der Uni ass
d’Integratioun vun der „Luxem-
bourg School of Finance“. Si soll,
wann ech de Recteur liesen, „une
certaine autonomie financière“ be-
halen. Et wär awer interessant ze
wëssen, wéi d’Integratioun dann
elo an d’Uni geschitt. Vläicht kann
den Här Minister ons doriwwer wei-
der Informatioune ginn.

Och iwwert de Projet pilote LIASIT,
also den „Luxembourg Institute of
Advanced Studies in Information
Technologies“, géife mer gäre méi
gewuer ginn. Den Objektiv ass jo u
sech interessant, fir doraus e
Centre interdisciplinaire um Gebitt
vun der Informatik ze maachen.
Esou wäit ech weess, gëtt fir den
Abléck déi Informatik op zwou Fa-
kultéite gemaach, an dat ass net
glécklech. An dofir misst een elo
vläicht soen, wéi dat Gebitt sech
entwéckele soll. Ech fannen och,
dass de Plan quadriennal relativ
vag an där Hisiicht ass.

Iwwer aner Centres disciplinaires
geet net Rieds. Mir wëssen, dass
der dräi am Gesetz virgesi sinn. Et
war jo dat Instrument am Gesetz, fir
d’Grenzen zwëschent deenen dräi
Fakultéiten opzebriechen.

Och d’Relatioun mat den CRPen
an anere Fuerschungsinstituter ge-
héiert zum Gebitt vun der Interdis-
ziplinaritéit. Och do sinn ech prinzi-
piell der Meenung, dass d’Gesetz
ze vill formalistesch an net flexibel
genuch virgeet. Interdisziplinaritéit
muss eng normal Praxis an där
klenger Uni sinn, déi sech net men-
ger Ansicht no op dräi feststehend
Centrë reduzéiere kann.

D’Unisgesetz huet och net kloer-
gestallt, wéi d’CRPen an d’Uni ze-
summeschaffe sollen, gradesou
wéineg wéi all déi aner Établisse-
ments publics, zum Beispill den
LNS, de Laboratoire National de
Santé, oder och d’Administratiou-
nen - de Statec, deen och Fuer-
schung mécht -; dann natierlech

och den Ceps. Dee Saz, deen am
Gesetz doriwwer steet, ass zimlech
vag an onverbindlech.

Verschidde Leit mengen, et soll
een eng Kéier alles an der Uni ën-
nerbréngen, alles an der Uni fusio-
néieren. Dat ass fir mech eng sou
genannt „fausse bonne idée“. Iw-
wregens ass jo esou wäit ech
weess weder de Stat nach d’Uni
Demandeur, fir dat ze maachen,
well se hunn einstweile selwer ge-
nuch Problemer. Dofir, mengen
ech, soll een déi verschidden Zel-
len, déi et fir d’Recherche gëtt, mat
hiren Objektiver bestoe loossen.
Doduerch entsteet eng gewësse
Konkurrenz.

Et muss een natierlech och verhën-
neren, dass do double emploi,
Gaspillage entsteet. Et geet also
drëm dëst ze verhënneren, se bes-
ser ze coordonnéieren, an zugläich
d’Eegendynamik vun deene be-
stoenden Zellen ze erméiglechen.
Mir wësse jo, dass déi dräi CRPen
an och d’Uni, loosse mer soen, eng
contractuel, eng konventionell Ze-
summenaarbecht ustriewen, fir
sech besser ze coordonnéieren.
An dat schéngt mir op jidde Fall déi
beschte Manéier, fir op deem Wee
weiderzekommen.

Ech mengen och, dass et interes-
sant wär de Chercheuren, déi an
den CRPe sinn, eng Bréck an d’Uni
opzemaachen, an ëmgekéiert.

An ech wëll nach eng Kéier dorun
erënneren, wat mer och schonn an
onser zoustänneger Kommissioun
gesot hunn, dass mer ons och
Gedanke musse maachen iwwert
d’Kloerheet vum Statut, och d’Sé-
cherheet vum Statut vun de Cher-
cheuren, wat nach ëmmer e Pro-
blem ass.

Här President, am Calendrier, deen
am Plan quadriennal steet, sinn
och déi Problemer opgelëscht, déi
nach musse geléist ginn, an domat
der Uni hiert definitiivt Gesiicht
wäerte ginn: Dat ass de Multilin-
guisme, dat ass d’Mobilitéit vun de
Studenten, dat ass den Tutorat, an
dat ass och d’Kreatioun vu Struktu-
ren, fir friem Studenten a Fuerscher
ze empfänken.

Wéineg steet elo am Plan qua-
driennal dran. Ech menge schonn,
dass een awer schnell dono muss
kucken, well besonnesch eng
kleng Uni ka jo vis-à-vis vu gréis-
sere Massenunien een entschee-
dende Virdeel hunn: Dat ass, wa se
e ganz besonneschen Effort um
Plang vun dem Tutorat mécht. 

Ech ka mer ënner Tutorat villes vir-
stellen: e seriöen Accueil vun neie
Studenten, och zum Beispill
duerch eeler Studenten, en dag-
deeglechen Accompagnement an
de Léiermethoden, d’Vermëttele vu
Léier- a Recherchetechniken, an
d’Förderung vun der Selbstänneg-
keet vum jonke Mënsch, deen nei
op d’Uni kënnt, deen aus engem
System kënnt, wou en eben op eng
ganz dirigistesch Manéier ensei-
gnéiert ginn ass.

An deem Zesummenhang wollt ech
och de Minister froen - hien ass jo
och Aarbechtsminister -, dass mer
scho vun der Lounaarbecht fir
d’Studenten op der Uni geschwat
hunn: Däerfen d’Studenten dann
elo punktuell bezuelten Aarbech-
ten op der Uni maachen, zum Bei-
spill an der Bibliothéik,…

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Jo.

� M. Ben Fayot (LSAP).- …wéi
dat iwwerall op der Welt méiglech
ass? Ass dat kloer, Här Minister?
Wonnerbar.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Et ass.
Jo. Däitlech Jo!

� M. Ben Fayot (LSAP).- Ah,
oui?

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Mä et
muss zu Konditioune sinn: Och e
Student ka kee Sklav sinn, och net
op der Uni.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Très
bien! Dat ass, wat ee genannt huet
„un oui franc et massif“, Här Minis-
ter.

Da wollt ech och schlussendlech
froen: Mir hätte jo och gäre Studen-
ten aus dem Ausland, aus der Eu-
ropäescher Unioun, do ass dat jo
kee Problem, mä et ass e Problem
fir Studenten aus den Drëttlänner.
Mir wëssen, dass dat heiansdo
ganz schwiereg ass, fir an d’Eu-
ropäesch Unioun respektiv zu Lët-
zebuerg eranzekommen, souwuel
fir Studente wéi fir Fuerscher. Mir
wëssen, dass mer do natierlech e
Problem vun Aarbechtsgenehme-
gungen oder vun Openthaltsge-
nehmegungen hunn. An ech
menge schonn, dass mer fir d’Uni
gewësse méi flexibel Prozeduren
ons mussen afale loossen.

Schliesslech wëll ech och soen,
dass mer ufänke musse seriö un
onst Bibliothéikswiesen ze denken.
Mir wëssen, dass mer eng Biblio-
thèque nationale universitaire wëlle
maachen, dat heescht eng Biblio-
théik, déi d’Nationalbibliothéik ze-
summebréngt mat de Besoinë vun
der Universitéit. Mir wëssen och,
dass dat op eng flexibel Manéier
geschéie kann. Et sti jo scho Vir-
stellungen do an deem Zesum-
menhang. Mir hate schonn an der
Kommissioun och mat der Direk-
tesch vun der Nationalbibliothéik
Rieds, an ech mengen, et soll een
op deem Plang och inhaltlech viru-
kommen. Ech sinn iwwerzeegt,
dass och d’Uni do Demandeur ass.

Här President, d’Uni ass sécher e
wesentlecht Element vum Innova-
tiounssystem zu Lëtzebuerg. Mir
hunn iwwert dee System an der
Studie vun der OCDE e wichtegt
Instrument fir onse gesamten Inno-
vatiounssystem ze analyséieren an
ze verbesseren. D’OCDE-Etüd
weist zesummefaassend op struk-
turell Schwächten an Déséquilibrë
vum Innovatiounssystem hin.

Ausgangspunkt vun den OCDE-
Auditeuren ass jo, dass Lëtze-
buerg sech Kompetenznische soll
ginn. Wuesstum soll duerch Inno-
vatioun gezu ginn an net esou
séier duerch d’Différentielen um
Plang vun de Steieren oder vun der
Législatioun.

Sécher brauchen nei Betriber am
Déngschtleeschtungs- wéi am In-
dustrieberäich gutt forméiert Per-
sonal, mä och den Environnement
vu Veille technologique a vun
Transfert de technologie muss
stëmmen.

Sécher huet d’Regierung dobäi
eng Haaptresponsabilitéit zu Lët-
zebuerg. Déi huet se iwwerholl
zum Beispill wéi se 1984 Luxinno-
vation gegrënnt huet, wéi d’CRPen
1987 geschaf goufen, wéi en ee-
gene Ministère 1999 fir Héich-
schoulwiesen a Fuerschung ge-
schaf gouf, a wéi och de Fonds na-
tional de la Recherche 1999 an
d’Liewe geruff gouf.

Déi Strukturen, déi do geschaf gi
sinn, seet d’OCDE, déi sinn net
ouni Gefor. Well d’Ministèrë jo gär
Festunge sinn, déi un hire Saachen
halen, gëtt et dann oft ze wéineg
Interaktioune mat anere Ministèren.
D’Innovatioun gëtt dann institutio-
nell agespaart, „lock in“ seet
d’OCDE, amplaz dass dann de
ganze System irradiéiert gëtt.

Dat heescht, dass wuel ee Minis-
tère fir Héichschoul a Fuerschung
zoustänneg ass, mä dass aner Mi-
nistèren an der Regierung un deem
Prozess deelhuele mussen. Mir
wëssen, dass dat eng komplex
Affär ass, déi de Lëtzebuerger Stat
elo fir den Abléck net esou
meeschtert. Mir mengen och, dass
d’Politik dee Verdikt soll unhuelen
an doranner e positiivt Zeeche soll
fir en neien Opbroch gesinn.

Zum Beispill huet d’OCDE sech
d’Méi gemaach, alles opzeziele
wat dorëmmer an de Ministèren u
Fuerschung an Innovatioun
stattfënnt. Dat ass e ganze Koup
vun Opportunitéiten a Potenzialitéi-
ten. Meeschtens gëtt et do wéineg
oder keng Zesummenaarbecht. Et
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ass scho gesot ginn, et gëtt an-
scheinend e Koordinatiounsco-
mité, deen zwee bis véier Mol am
Joer zesummekënnt an héchstens
awer, schéngt et, iwwer budgetär
Froe schwätzt. Ech hunn nach kee
Bericht dovunner gesinn. Et wär in-
teressant emol vum zoustännege
Minister ze héieren, wat dann do
geschitt.

D’Fro stellt sech wierklech, wéi
d’Regierung de Problem vun Inter-
aktioun an Interdisziplinaritéit ugoe
wëllt. An dofir seet d’OCDE och,
dass d’gesamt Architektur vun der
Innovatioun zu Lëtzebuerg verbes-
sert gi muss. Et besteet kee Besoin
fir nei Institutiounen; och d’Finan-
zéierung vun der Fuerschung, déi
jo op 1% vum PIB eropgoe soll, ass
politesch gekläert, ass décidéiert a
geet duer fir den Abléck. An dofir:
Wat muss geschéien?

Ech wollt dofir ënnert deene ville
Virschléi vun der OCDE der siwen
eraushuelen, déi mer besonnesch
interessant schéngen:

Fir d’éischt natierlech wär et gutt
wann d’Zesummenaarbecht vun
deene Ministèren, déi sech ëm In-
novatioun bekëmmeren, verbes-
sert géif ginn. Et schéngt mer och,
dass dat um Niveau vun de Minis-
teren acquis ass, dat heescht d’Ze-
summenaarbecht tëschent dem
Wirtschaftsministère an dem Fuer-
schungsministère hunn ech ge-
héiert ass politesch acquis. Natier-
lech ass d’Fro dann, wéi dat a Mu-
sek ëmgesat gëtt, zum Beispill fir
d’Politik vun den Incubateuren an
den Technologiezentren. Do gesäit
een awer éischt Friichte vun där
Recommandatioun vun der OCDE,
zum Beispill am Projet 5581 fir de
Bau vun engem Incubateur d’en-
treprises zu Belval. Do sollen déi
zwee Ministèren d’Verantwortung
fir d’Gestioun hunn. Natierlech ass
d’Gesetz eppes, an d’Ëmsetzung
och heiansdo eppes aneschters.

Zweetens soll d’Roll - dat ass déi
zweet Recommandatioun - vu
Luxinnovation, déi am Wirtschafts-
ministère ass, iwwerkuckt ginn. Der
OCDE no beschäftegt se sech mat
enger ze vill grousser Zuel vun Auf-
gaben um nationalen an internatio-
nale Plang. Dat ass natierlech
d’Tendenz vun all Organ, méig-
lechst vill Pouvoiren u sech ze
zéien. Do muss d’Regierung, den
zoustännege Minister, mat kloren
Objektiver entgéintwierken.

Esou eng Agence nationale soll net
onbedéngt interferéiere mat ane-
ren Acteuren um Gebitt vun der
Veille technologique an dem Trans-
fert de technologie, wéi zum Bei-
spill den CRPen. Déi hunn eng
wichteg Aarbecht op deem Gebitt
gemaach, an et muss ee kloerstel-
len, wat Luxinnovation an d’CRPe
maachen, fir dass se net een deem
aneren an d’Gehege kommen an
doduerch duerch vill Reiwereien
Energië verluer ginn.

Drëttens soll d’Zesummenaarbecht
tëschent dem Héichschoul- a Fuer-
schungsministère mat anere Minis-
tèren nei Opportunitéite schafen. A
Gebidder wéi Erzéiung a Pedago-
gie, Plurilinguisme a Sproochefuer-
schung, Sécurité alimentaire, Ge-
sondheet, Medikamenter, Ëmwelt-
fuerschung gëtt et Méiglechkeete
fir Fuerschung an Innovatioun, déi
vu verschiddene Ministèren ofhän-
ken an net ëmmer exploitéiert ginn.
Ech hat an der viregter Legislatur
zwou Propositions de loi virge-
luecht, déi eng iwwer eng Agence
des Médicaments, déi aner iwwer
eng Agence de Sécurité alimen-
taire. Hannergrond dovunner war,
a mengem Kapp op jidde Fall an
och am Exposé des motifs, an der
Haaptsaach d’Innovatioun.

Zum Beispill, d’Mise sur le marché
vu Medikamenter verlaangt eng
héich qualifizéiert wëssenschaft-
lech Recherche, grad ewéi d’Eva-
luatioun. D’Netzwierk vun Instituter,
déi sech europawäit ëm Sécurité
alimentaire bekëmmeren, grënnt
op wëssenschaftlechen Analysen,
Recherchen an der Fäegkeet, flexi-
bel op nei Erausfuerderungen ze
äntwerten. Dat sinn Erausfuerde-
rungen, zwee Beispiller, fir all mo-

dern Gesellschaft, a mir mussen
och op deem Gebitt vun der Inno-
vatioun, déi natierlech och Re-
cherche bedéngt, ons Mëttele
ginn.

Véiertens: Nach ëmmer an der
Suite vun de Propositioune vun der
OCDE soll d’Roll vum Fonds natio-
nal de la Recherche als Finanzéie-
rungsinstrument vun der Fuer-
schung an als ee vun den Haapt-
acteure vun der Fuerschungspoli-
tik iwwerduecht ginn. De Fonds na-
tional de la Recherche soll als
onofhängegen Acteur mat dem
Haaptkritär vu Qualitéit vun der
Fuerschung eng Haaptroll am Fi-
nanzéiere vu Projete kréien, déi op
jidde Fall 100%eg vum Stat finan-
zéiert ginn.

Well Lëtzebuerg natierlech an dee-
nen nächste Jore massiv Suen an
d’Fuerschung stieche wëllt, wéi dat
jo d’Zuel beweist vun 0,3 op 1%
vum PIB, ass dës zentral Roll be-
sonnesch relevant, a mat esou
Contrats de performance, déi jo
och gefrot ginn an dem Audit, të-
schent Stat a Fonds national kann
de Stat ofsécheren, dass déi allge-
meng Zilsetzung vu senger Politik
respektéiert gëtt.

Fënneftens soll d’Förderung vu pri-
vater Recherche an Développe-
ment an Innovatioun duerch staat-
lech Suen iwwerduecht ginn. Esou
ginn, seet d’OCDE, 90% vun der
öffentlecher Förderung un d’Indus-
trie an dobäi an der Haaptsaach un
d’Transformatioun vu Metall an
d’chemesch Industrie. Wéineg fält
of fir Déngschtleeschtungen, fir de
Finanzsecteur, fir de Medieberäich.
Et freet ee sech firwat zum Beispill
esou e kräftege Wirtschaftszweig
wéi d’Finanzplaz sech do net uge-
mellt oder duerchgesat huet. Op
jidde Fall sollen de Finanz- an
Déngschtleeschtungssecteur méi
staark mat erakommen. Et gëtt ei-
gentlech och keng „public private
partnership“ an der Innovatioun.
Och an dësem Beräich soll d’Poli-
tik iwwerduecht ginn.

Sechstens soll d’Internationalisa-
tioun vun der Fuerschung weider
entwéckelt ginn. Eng wesentlech
Fro dobäi ass, ob den Appel aux
projets vum Fonds national de la
Recherche national bleiwe soll
oder international opgemaach gëtt,
wéinstens an Europa, fir ze verhën-
neren, dass Inzucht entsteet. Do
kënnt een emol bei deem engen
oder anere Projet Appel aux projets
probéieren, fir ze kucke wéi dat
sech auswierkt, well et geet jo awer
och drëm, dass natierlech och Lët-
zebuerger Instituter, Lëtzebuerger
Chercheure bei deene Projeten net
aussen vor bleiwen.

A siwentens a leschtens soll dee
Comité fir Wëssenschaft an Tech-
nologie agesat ginn. D’OCDE seet,
et géif ze wéineg Leit an de Minis-
tèren, déi sech mat der Strategie
vun der Innovatioun befaassen.
Also muss den Encadrement an de
Ministèrë verbessert ginn. En
onofhängege Comité, se nennt dat
en „advisory board on science and
technology“, soll geschaf ginn, an
et schéngt mir wichteg, dass déi
zwee zoustänneg Ministere fir Re-
cherche an Innovatioun dee Board
presidéiere sollten, fir eben och
dee wichtegen Input vun der Re-
gierungspolitik ze ginn.

Dat waren eng Partie Elementer,
déi ech aus deenen zwee wichtege
Berichter hei wollt ervirsträichen.

E leschte Punkt ass schliesslech
d’Fro vum Site, déi jo och an der
Motioun vum Här Adam ugeschwat
gëtt. Dat ass jo eng spannend Fro,
wou jiddfereen och gäre mat-
schwätzt. Ech wëll dozou dräi
Saache soen, ganz kuerz Saachen:

Éischtens: Mir wëllen, dass d’Cité
des Sciences zu Esch-Belval esou
séier wéi méiglech realiséiert gëtt.

Zweetens: Mir wëllen och, dass déi
zwou Fakultéiten, déi d’Regierung
den 23. Dezember 2005 décidéiert
huet op Belval ze implantéieren,
esou schnell wéi méiglech déi Lo-
kaler solle kréien, déi se brauchen,
an dass deen Timing respektéiert
gëtt, deen de Fong vu Belval sech

ginn huet, fir déi Gebaier do ze
bauen. Den Timing vun den Archi-
tekteconcoursen, den Timing och
vun der Realisatioun, fir dass mer
deen Horizont vun der Uni op
2009, wann ech dat richteg gesinn,
kënne respektéieren.

Drëttens ass jo décidéiert ginn,
dass bis 2009 déi drëtt Fakultéit
Droit an Ekonomie an der Stad
bleiwe soll a bis dohin hätte mer
gär, dass eng intensiv Diskussioun
ënner alle Partner stattfanne soll
iwwert den definitive Standuert vun
där drëtter Fakultéit.

Dat waren, Här President, déi Re-
marquen, déi ech zu dësem Débat
maache wollt. Sécher wär nach
ganz vill ze soen. Ech fannen op
jidde Fall, dass mer an enger flotter
Zäit fir den Abléck sinn, well mer
d’Impressioun hunn, dass awer
munches bougéiert. Dofir kann een
natierlech d’Regierung félicitéie-
ren, déi sech d’Mëttele ginn huet,
fir méi kloer an d’Zukunft ze gesinn.
Mir wäerte se op jidde Fall bei
deem Wee ënnerstëtzen, esou vill
wéi mer kënnen.

Merci.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Dann ass als nächste Ried-
ner den honorablen Här Adam
agedroen. Här Adam, Dir hutt
d’Wuert.

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, déi Gréng
wëllen och d’Recherche net vun
der Uni trennen. Mir hunn eis awer
d’Aarbecht opgedeelt; mäi Kolleeg
Jean Huss schwätzt herno iwwert
d’Recherche zu Lëtzebuerg am eu-
ropäesche Kader, an ech schwätze
méi allgemeng iwwert d’Entwéck-
lung vun der Uni, an dann och iw-
wert déi Motioun, déi mer schonn
den 1. Februar déposéiert hunn.

Den Här Tarrach beschreift d’Uni
Lëtzebuerg a sengem Rapport
d’activité als eng jonk Uni mat e
puer ale Problemer an engem
pragmateschen a räiche Land ouni
universitär Traditioun. Dës Uni
kämpft dofir, eng international re-
chercheorientéiert, innovativ a
kreativ Uni mat engem ausgepräg-
ten eegene Charakter ze ginn.
Duerch d’Qualitéit vun dem Ensei-
gnement soll déi Uni sech an den
ieweschten Drëttel vum univer-
sitäre Ranking néierloossen, ouni
sech allze wäit vun de gesell-
schaftlechen a mënschleche Suer-
gen ewechzehiewen. Den akade-
meschen Elfenbeintuerm soll also
keng Festung ginn.

Den Här Tarrach ass a senger Roll,
wann hien eng positiv Beschrei-
wung vun der Zukunft vun eiser Uni
mécht. An déi Gréng erkennen och
d’Verdéngschter vum Här Tarrach
ëm d’Entwécklung vun der Uni zu
Lëtzebuerg un.

Allerdéngs huet schonn de Bert
Brecht a sengem Gedicht „Fragen
eines lesenden Arbeiters“ ge-
schriwwen:

„Der junge Alexander eroberte
Indien.
Er allein?
Cäsar schlug die Gallier.
Hatte er nicht wenigstens einen
Koch bei sich?
Philipp von Spanien weinte, als
seine Flotte
Untergegangen war. Weinte sonst
niemand?“

Voilà, ech hunn dat gesot, eben net
fir de Mérite vum Här Recteur ze
schmäleren, mä fir einfach ze soen,
datt och eng ganz Rei aner Leit un
deene Verdéngschter, un där gud-
der Aarbecht, déi d’Uni an där
kuerzer Zäit bis elo opzeweisen
huet, en Undeel hunn.

An och d’Politik ass weiderhi ge-
fuerdert. Ech ginn elo net an op
den Historique vun der Uni Lëtze-

buerg. D’Madame Brasseur huet
dat exzellent gemaach. Den Här
Sunnen an och den Här Fayot hunn
iwwert de Plan quadriennal ge-
schwat.

Déi éischt Aufgab huet d’Politik
schonn zefriddestellend erledegt;
dat mat de Sue schéngt ze klap-
pen. Keen anere Secteur kennt
budgetär Wuesstumsrate wéi eis
Uni. Mir kritiséieren dat net. Wann
ee Prioritéite setzt, da muss een
och investéieren. 

D’Uni kritt hir Suen net all ver-
schafft. Dat ass net onbedéngt e
gutt Zeechen. Et weist eis, datt
eben och den Opbau vun der Uni
net nëmme vill Sue kascht, mä och
Zäit brauch. Zäit, fir datt d’Infra-
strukture wuessen; Zäit, fir gutt En-
seignanten a Chercheuren ze re-
crutéieren. Déi Suen, déi d’Uni net
verbrauch, kommen an ee Fong, a
ginn esou der Uni net verluer, dat
ass gutt esou.

Wa mir dann iwwert d’Gréisst vun
der Uni ze schwätze kommen, da
ginn d’Meenunge schonn e bëssen
auserneen. Mir sinn eis selbst-
verständlech alleguerten eens, datt
d’Uni zu Lëtzebuerg net alles kann
ubidden, wat een esou studéiere
kéint. Déi Gréng deelen awer net
d’Astellung vu gewësse Leit, déi
mengen, wat méi kleng wat méi
reng wat besser.

Natierlech kënne mer soen, et gëtt
schonn Unien zu Tréier, Metz, Nan-
zeg, Louvain, Köln, Bonn an esou
weider; Lëtzebuerg huet also kee
Gewënn eng gréisser Uni opze-
bauen. Lëtzebuerg wëllt méig-
lechst wéineg Bacheloren ubid-
den; däitlech méi Masteren an am
léifsten hätte mer gäre lauter Dok-
toranden.

Domat stelle mer dann natierlech
déi universitär Pyramid op d’Kopp,
mä mer verspriechen eis awer déi
gréisstméiglech ekonomesch Plus-
value vun esou enger Uni. Déi
Gréng sinn der Meenung, datt och
Lëtzebuerg säin Deel zum europä-
eschen Héichschoulwiese bäidroe
muss, datt et net si kann, datt eisen
Héichschoulminister an d’Belsch
an an Éisträich fiert, fir de Lëtze-
buerger Studenten d’Dier zu den
Unien opzehalen, an zu därsel-
wechter Zäit hei am Land just un
„postgraduate students“ interes-
séiert ass.

Soe mir zu eisen Nopeschlänner,
déi ëmmerhi schonn eng 3.000
Primärschüler, déi an eisem
Schoulsystem keng Chance op
Réussite hunn, ophuelen, si sollen
déi Kanner gutt ausbilden, op hirer
Uni forméieren, mir wéilten dann
déi Bescht zréck, fir se zu Lëtze-
buerg ze dokteren, ze vereedelen?

Déi Gréng si selbstverständlech
och fir eng qualitativ gutt Uni. Mir
sinn awer och der Meenung, datt
een déi Begrëffer vun Effizienz a
Qualitéit muss kritesch hannerfroen
an definéieren. Geet et bei der Uni
just ëm Nischepolitik? Hu mir
näischt mat der Wëssensgesell-
schaft um Hutt? Si mir net un der
universitärer Ausbildung vu jonke
Mënschen interesséiert? Wëlle mir
just eng Plus-value vun importéier-
tem Humankapital?

D’Uni Lëtzebuerg brauch Zäit fir ze
wuessen. Et ass duerfir schwiereg
sech elo schonn op eng
bestëmmte Studentenzuel festze-
leeën. Déi Gréng ënnerstëtzen
d’Iddi, déi och am Rapport d’acti-
vité vun der Uni steet, datt mir op
deenen zwee Uniscampusen all
Kéiers mindestens 3.000 bis 4.000
Studente mëttelfristeg sollen hunn.

Dir Dammen an Dir Hären, dat Ge-
spréich iwwert déi Lëtzebuerger
Elitenuni deet mir heiansdo wéi an
den Oueren. Ech kenne genuch
Lëtzebuerger Studenten, déi trotz
exzellente Resultater a Lëtzebuer-
ger Lycéeë keng Spuer vun enger
Chance haten, zum Beispill op eng
vun deene villen Topuniversitéiten
an England ugeholl ze ginn. 

Wëlle mer eeschtlech Cambridge
an Oxford Konkurrenz maachen?
Wat menge mer dann domadder,

wa mer dovu schwätzen, datt d’Uni
Lëtzebuerg zum beschten Drëttel
vun den Unie muss gehéieren?

Déi Gréng wëllen och eng gutt Uni.
Mä da maache mer awer och en
transparenten Uni-Ranking. Da
froe mer d’Studenten, wéi si d’Si-
tuatioun an hirem Fach op hirer Uni
aschätzen, wéi si d’Betreiung
duerch hir Dozenten, d’Hëllef an
d’Berodung erliewen. Wéi ass et
mat den Zougangszäiten zu Com-
puteraarbechtsplazen a Laborpla-
zen? Wéi ass et mat dem Zougang
an der Ausstattung vun der Biblio-
théik? Wéi ass et mat wëssen-
schaftlechen Excursiounen?

Natierlech kucke mer och no der
Zuel vun de wëssenschaftleche
Publikatioune pro Wëssenschaftler
op der Uni; der Zuel vun den Dok-
toraten; der Zuel vun de Studenten,
déi mer aus dem Ausland unzéien;
d’Zomm vun den net öffentleche
Gelder, déi pro Joer a pro Wëssen-
schaftler an d’Fuerschung vun der
Uni fléissen.

Dir Dammen an Dir Hären, ech hat
elo grad Zougang an Ausstattung
vu Bibliothéiken ernimmt. Wéisou
menge mir, däerfe vun Exzellenz ze
schwätzen, wa mir am Bibliothéiks-
wiesen ëmmer nach „nation à be-
soins spécifiques“ sinn? Mat enger
Fachbibliothéik, déi vu moies hall-
wer néng bis mëttes Véirel vir fën-
nef - an dat just méindes bis
freides - ophuet, kann ee kee Certi-
ficat vun Exzellenz kréien!

Och de Fait, datt mir aus eiser Na-
tionalbibliothéik eng Uni- an Natio-
nalbibliothéik maachen, kann net
driwwer ewechtréischten, datt mir
nach wäit ewech vun engem neie
Gebai sinn. An hei gesäit kee Mi-
nister eng Urgence.

Datt d’Uni Lëtzebuerg soll méis-
proocheg sinn, dat dierft hei zu
Lëtzebuerg op e relativ grousse
Konsens stoussen. Datt spéitstens
vun de Masteren un déi dräi Sproo-
chen Däitsch, Franséisch an Eng-
lesch solle praktesch gläichbe-
rechtegt matenee fonctionnéieren,
dat ass u sech schonn eng gewal-
teg Erausfuerderung a wäert mat
Sécherheet eng Garantie fir d’Een-
zegaartegkeet an, wann et gutt ge-
maach ass, och fir d’Qualitéit vun
eiser Uni ginn.

Datt déi Méisproochegkeet guer
net esou selbstverständlech ass,
besonnesch och, wa mir wëllen
auslännesch Studenten unzéien -
an dat wëlle mer jo - wäerte mer
ganz fréi erkennen. Hei musse mir
speziell Effortë maachen. Et gëtt
schonn eng ganz Rei Unien, déi
probéiere méisproocheg ze fonc-
tionnéieren.

Déi héich Uspréch, déi d’Uni Lët-
zebuerg sech selwer setzt, kennen
ech vu kenger anerer Uni, mä ech
si jo och kee Spezialist an där Ma-
tière.

D’Uni Lëtzebuerg wëllt, wa méig-
lech, nëmme mat deene beschten
Unien zesummeschaffen. Nu jee,
ech hoffen, datt déi bescht Unien e
bësse méi tolerant sinn an och mat
der Uni Lëtzebuerg wëllen zesum-
meschaffen, déi jo nach ganz jonk
ass an och emol fir d’éischt eng
Chance brauch, fir kënnen ze be-
weisen, datt si exzellent ass.

Ech sinn zouversiichtlech, datt mir
den Unien aus der Groussregioun
weisen, datt eis Uni natierlech eng
Konkurrenz, mä awer och eng
Beräicherung fir déi aner Unien an
der Groussregioun ass.

Eis Uni soll mat Unien aus der
Groussregioun zesummeschaffen,
mat deene beschten Unie vun der
Welt, mat wéinstens enger chine-
sescher an enger US-amerikane-
scher Uni, mat méisproochegen
Unien, a mat Länner, déi och
nëmme grad ewéi mir eng Uni
hunn.

Da freet et déi Gréng och ganz
speziell, datt vum Recteur Tarrach
d’Iddi vun der Zesummenaarbecht
mat enger Uni aus engem sou ge-
nannten Entwécklungsland uge-
duecht gëtt. Ob dat elo d’Uni vun
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Ouagadougou am Burkina Faso
soll sinn, oder déi vu Mali - Oder
wéi wier et mat Nicaragua? -, do
ass nach ganz villes ze maachen.
Oder solle mer vläicht dem Cap-
Vert hëllefen eng Uni opzebauen?
Esou eng Zesummenaarbecht mat
engem Pays cible vun eisem Koo-
peratiounsministère gesi mir als
grouss Erausfuerderung a span-
nend Aufgab. A wat stinn do och
nach Méiglechkeete fir d’Mobilitéit
vun eise Studenten am Raum!

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Entschëllegt, Här Adam,
vu wéi engem Land hutt Dir ge-
schwat, vum Katar?

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Neen.

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Dann hunn ech dat
falsch verstanen. Da sot mer wann
ech gelift dat lescht Land, wat Dir
genannt hutt, nach eng Kéier.

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- De Cap-Vert.

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Ah, de Cap-Vert, okay,
da si mer an de Pays cibles, d’ac-
cord, ech hat Katar verstanen. Ent-
schëllegt.

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Neen, ech hat Cap-Vert
gesot.

D’Studenten op der Uni Lëtze-
buerg, déi jo dann alleguer vill-
sproocheg an exzellent sinn, gi jo
zur Mobilitéit gezwongen. Am Unis-
gesetz steet, datt een de Bachelor
just kritt, wann ee während enger
Période obligatoire am Ausland
studéiert huet. An der Praxis
heescht dat, datt d’Studente vun
der Uni Lëtzebuerg ee Semester
am Ausland verbrénge mussen.
Wat d’Mobilitéit ugeet, soll aus
verständleche Grënn net mat den
Nopeschunien zesummegeschafft
ginn, eis Studente solle jo net just
ee Semester laang all Dag op
Tréier oder op Metz fueren; dat
schéngt eis richteg ze sinn.

Datt dës Form vu Mobilitéit e
grousse Verwaltungs- a Käschten-
opwand mat sech bréngt, läit op
der Hand. Ob mir un dëser Form vu
Mobilitéit festhale mussen, wäert
d’Zukunft eis weisen. Ech si per-
séinlech net esou iwwerzeegt der-
vun, datt déi grouss Angscht, eis
Schüler géinge vun der Spillschoul
bis zum Unisofschloss d’Ländchen
net méi verloossen an domat ni méi
de Geescht vun den Unien an
auslännesche Stied mat op Lëtze-
buerg bréngen, esou berechtegt
ass.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Mir erënneren un d’Verflichtungen,
déi de Stat huet, wat den Opbau
vum Bildungssystem betrëfft. Net
just an der Lissabon-Agenda steet,
datt déi mënschlech Ressourcen
déi wichtegst Ressourcen an der
Europäescher Unioun sinn. Ech
ginn dovun aus, datt dat och an
aneren Deeler vun der Welt esou
ass, an do wou et net esou ass, do
ass mat Sécherheet vill Aarmut a
Misère. Mir wëlle laut Lissabon-
Strategie eis Educatiouns- a For-
matiounssystemer zu deene
weltwäit beschte maachen.

Déi Gréng warnen awer, fir aus der
Uni Lëtzebuerg en elitäre Club ze
maachen. „In a public university,
society, which pays for it, is the
main stakeholder.“ Dat schreift den
Här Tarrach. Duerfir muss eis Uni
Leit ausbilden, déi kritesch denke
kënnen a gutt op d’Aarbechtswelt
preparéiert sinn. Déi Rechnung
geet net op, wann d’Uni Lëtze-
buerg, déi vum ganze Land finan-
zéiert gëtt, sech just fir d’Forma-
tioun vun enger privilegéierter Elit
zoustänneg fillt.

Déi Gréng begréissen d’Entwéck-
lung vun der jonker Uni Lëtze-
buerg. Vill a gutt Aarbecht ass ge-
leescht ginn, vill a gutt Aarbecht
muss och nach an Zukunft ge-
leescht ginn. Mir stelle fest, datt
d’Uni Lëtzebuerg genuch Moyenen
zougestane kritt, fir sech kënnen ze
entwéckelen. An hei ass wahr-
scheinlech déi gréisste Chance fir
eis Uni an Zäite wou ganz vill aner
Unien hir Budgete méi enk ge-
stréckt kréien. Déi Gréng ën-
nerstëtzen den Opbau vun enger
Uni, déi vill Wäert op Fuerschung
an Entwécklung leet, a mäi Kolleeg
Jean Huss wäert a senger Inter-
ventioun op dëse Volet vun der Uni
Lëtzebuerg agoen. 

Mir ënnerstëtze selbstverständlech
och d’Bestriewungen no engem
qualitativ héichwäertegen Ensei-
gnement, d’Iddi vum Tutorat, d’Be-
méiungen en exzellente Pool vun
Enseignanten a Chercheuren ze
kréien an domat och fir kritesch an
exigent Studenten interessant ze
ginn.

Dann, Här President, kéim ech zur
Motioun.

Ech hat mer eigentlech gewënscht,
ech kéint dat aus der Diskussioun
ëm d’Zukunft vun der Uni erausha-
len, mä meng Virriedner hunn alle-
guerten de Site mat an d’Diskus-
sioun erabruecht, da wëll ech dat
och maachen. 

(Interruption)

Selbstverständlech, an do hale mer
och weider drop, mä mir fannen
awer, datt et net onbedéngt ëm
d’wëssenschaftlech Zukunft vun
der Uni geet, wa mer iwwert de Site
schwätzen. Gutt. 

(Interruption)

Si mer eis eens?

(Assentiment)

Merci.

Net nëmmen déi gréng Fraktioun
war vun der Décisioun vum 23. De-
zember 2005 vum Regierungsrot
iwwerrascht ginn. Déi Décisioun,
wann et dann eng Décisioun war,
léisst sech esou résuméieren:

1. Belval-Ouest a la vocation d’hé-
berger en tant que site unique
l’Université du Luxembourg.

2. D’Faculté des Sciences, d’Fa-
culté des Lettres an d’Cité des
Sciences kommen elo direkt op
Belval-Ouest.

3. D’Fakultéit vum Droit bleift provi-
soresch um Lampertsbierg; 2009
gëtt d’Décisioun geholl, ob si och
soll op Belval plënneren. 

Zum éischte Punkt, zu der Iddi
d’Université du Luxembourg ganz
op d’Industriefriche vu Belval-
Ouest ze setzen:

Am Unisgesetz vum 12. August
2003 steet nach: «L’Université a
son siège à Luxembourg.»

An der Regierungserklärung vum
4. August 2004 - ech liesen Iech
dat net alles vir, ech mengen, Dir
kennt dat alleguer - gëtt da gesot,
datt d’Cité des Sciences op Esch-
Belval kënnt. Ech liesen et awer vir,
soss vergiessen ech Saachen: «À
côté du site de la Cité des
Sciences à Belval-Ouest, le Gou-
vernement s’efforcera, dans un
souci d’optimisation des res-
sources, de rassembler à moyen
terme sur un site unique, situé sur
le territoire de la Ville de Luxem-
bourg, la Faculté de Droit (...), ainsi
que la Faculté des Lettres (...).» 

Da kréie mer nach eng interminis-
teriell Etüd den 12. Juli 2005 vir-
gestallt «Évaluation sommaire des
potentialités de trois sites en tant
que site unique d’implantation de
l’Université du Luxembourg à
Luxembourg-ville»; wou de Lam-
pertsbierg am beschten ofge-
schnidden huet. An da gi mer
kuerz viru Chrëschtdag mat engem
Geistesblitz vun der Regierung iw-
werrascht. 

Déi Gréng zweifelen net drun, datt
et méiglech wier déi ganz Uni op
Belval-Ouest ze setzen. Déi Gréng
sinn awer och der Meenung, datt

dat keng gutt Décisioun fir d’Uni
Lëtzebuerg wier. Et ass ni eng Etüd
gemaach ginn, déi zum Resultat
gefouert hätt, datt déi ganz Uni
misst op engem Site unique zu
Esch-Belval stoen. Déi Gréng won-
nere sech, datt d’Regierung eng
Iddi propagéiert, déi net op enger
seriöer Analys vu Vir- an Nodeeler
baséiert. Déi Gréng zweifelen
drun, datt d’Regierung wierklech
déi drëtt Fakultéit op Esch brénge
wëllt.

Dir Dammen an Dir Hären, déi
gréng Fraktioun huet sech relativ
fréi - eis Motioun ass vum 1. Fe-
bruar 2006 - dofir ausgeschwat, fir
d’Uni Lëtzebuerg op zwee Siten ze
konzentréieren, an dobäi sinn ech
bei mengem zweete Punkt ukomm:
Zwou Fakultéiten - Sciences a
Lettres - kommen elo direkt op Bel-
val-Ouest. 

Déi Gréng hu sech ëmmer dofir
agesat, datt d’Uni och soll an de
Minett kommen. Fir eis war et vun
Ufank u kloer, datt d’Fakultéit
Sciences, Technologie et Commu-
nication sollt an d’Cité des
Sciences op Esch-Belval kommen.
D’Décisioun, fir en Deel vun der
Uni op Esch-Belval ze setzen, war
eng politesch Décisioun. Et war net
d’Wëssenschaft, déi dëse Site
erausgesicht huet. 

Déi Gréng hunn dës Décisioun net
nëmmen ënnerstëtzt, et ass eigent-
lech eng urgréng Fuerderung. Et
ass richteg, fir d’Uni op Esch an an
d’Gemeng Suessem ze bréngen.
Dorun zweifele mir och nach haut
kee Moment. Zesumme mat der
Cité des Sciences, mat Plaz fir eng
Rei Hightechentreprisen, géing
d’Faculté des Sciences eleng scho
Sënn maachen.

Mir hätten eis d’Faculté des
Lettres, des Sciences humaines,
des Arts et des Sciences de l’Édu-
cation gutt kënnen an der Stad Lët-
zebuerg virstellen. Ëmmerhin hu
mir der Stad Lëtzebuerg eng fan-
tastesch kulturell Infrastruktur ginn
an déi Gréng hunn och d’Hoffnung
nach net opginn, datt mer eng
Kéier eng nei Nationalbibliothéik an
der Stad kréien. 

Mir sinn awer zur Konklusioun
komm, datt mer mat der Faculté
des Sciences eleng zu Esch-Belval
géinge riskéieren eng Aart „Tech-
nische Hochschule“ ze kréien an et
ass jo esou, datt d’Masse critique,
vun där jidderee gäre schwätzt ob-
schonn esou eppes schwéier ze
definéieren ass, fir eng eenzel Fa-
kultéit ee Problem dierft sinn. D’Fa-
culté des Sciences ass jo déi
klengst Fakultéit mat 632 age-
schriwwene Studente fir d’Joer
2005-2006.

Déi Gréng sinn der Meenung, datt
de Site Esch-Belval och soll d’Fa-
culté des Lettres ophuelen. Et ass
Plaz genuch, d’Distanzen zur Stad
Lëtzebuerg sinn net gewalteg an
d’Proximitéit zu den CRPen a be-
sonnesch dem Ceps/INSTEAD si
bestëmmt e Gewënn fir dës Fakul-
téit. Dës zwou Fakultéiten hunn am
Moment zesummen ongeféier
1.600 Studenten.

Mir zweifelen net drun, datt de Site
Esch-Belval de Moment och nach
Plaz hätt fir déi drëtt Fakultéit, déi
vum Droit, déi am Moment mat bal
1.100 Studenten déi gréisst ass.
An trotzdeem triede mir dofir an,
dass d’Faculté de Droit an der Stad
bleift. An dobäi sinn ech bei men-
gem drëtte Punkt ukomm: D’Fakul-
téit vum Droit bleift provisoresch
um Lampertsbierg; 2009 gëtt d’Dé-
cisioun geholl, ob si och soll op
Belval-Ouest plënneren. 

Déi Gréng sinn der Meenung, datt
och d’Stad Lëtzebuerg der jonker
Uni eppes ze bidden huet. Et gëtt
jo esou gäre vun enger Uni mat in-
ternationaler Ausstrahlung ge-
schwat. Firwat solle mer dann e
Kapital, e Standuertvirdeel, dee
mer praktesch gratis hunn, net not-
zen? Eis Haaptstad huet eng

gewësse Renommee, souwuel wat
de Finanzsecteur ugeet, wéi wat
d’europäesch Institutiounen ugeet.
Mir hätte gären déi beschte Profes-
seren a Chercheuren op eis Uni.
Firwat solle mer se net kënnen och
mat eiser Haaptstad lackelen?

Déi Gréng sinn awer och iwwer-
zeegt, datt d’Uni der Stad Lëtze-
buerg vill bréngt an och an Zukunft
brénge wäert. Mir fannen et gutt a
richteg, wa mat de Joren e puer
dausend Studente Liewen an Hoff-
nung op Esch-Belval bréngen, mä
dat vergonne mer der Stad Lëtze-
buerg och. Och eis Haaptstad
géing absolut dovu profitéieren,
dat bësse studentescht Liewen,
dat bis elo do ass, net nëmme ze
behalen, mä och nach ausze-
bauen. Der Stad Lëtzebuerg och
nach d’Faculté de Droit ewechhue-
len, géing dem Site Belval, deen -
an do schéngt jo e Konsens ze be-
stoen - zwou Fakultéite fest zouge-
sot krut, keen absolute Plus méi
abréngen. Fir d’Stad Lëtzebuerg
géing de Verloscht vun der drëtter,
der gréisster Fakultéit, eng seriö
Moins-value bedeiten.

Alles wat am Résumé vum Regie-
rungsrot vum 23. Dezember 2005
steet, wat misst beim Choix vum
Site universitaire berücksichtegt
ginn, begrënnt net, firwat datt d’Uni
soll op ee Site unique Belval-Ouest
kommen. Besonnesch de Facteur
Zäit an de Facteur Käschte
schwätzen éischter fir zwee Siten,
wéi fir een.

Et bleift den IVL. Hei fanne mir et
gewot Argumenter fir oder géint ee
Site sichen ze goen, ouni genau
Analysen ze hunn, wou mer eis
kënnen drop beruffen. Eng eesäi-
teg Politik zugonschte vum Indivi-
dualverkéier - an dat jorzéngte-
laang -, d’Feele vun enger Landes-
planung insgesamt, bedeite fir all
méiglechen Uni-Siten, datt seriö Ef-
forten am Beräich Erschléissung
mussen duerch den öffentlechen
Transport gemaach ginn. 

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Wa mer Landesplanung soen, da
musse mer och déi Konzentratioun
vu Lycéeën zum Beispill um Lam-
pertsbierg a Fro stellen an no méi
intelligente Léisunge sichen. Wann
déi Gréng hir Motioun haut hei zum
Vote stellen - oder de Vote wäert
mar sinn -, dann huet dat zwou Ur-
saachen:

Éischtens, wéi scho gesot, mir sinn
der Meenung, datt d’Uni Lëtze-
buerg sech soll op zwee Siten
entwéckelen. Deen ee Site ass jo
kloer, deen anere Site soll esou
schnell wéi méiglech an Zesum-
menaarbecht mat der Stad Lëtze-
buerg definéiert ginn. Ech betou-
nen nach eng Kéier, datt d’Regie-
rung net d’Décisioun geholl huet fir
dräi Fakultéiten op Belval-Ouest ze
setzen. D’Regierung huet de Ball
virun un d’Stad Lëtzebuerg ge-
reecht an Onsécherheet geschaf.

Déi zweet Ursaach ass, datt mir
der Meenung sinn, datt et wichteg
ass ze wëssen, wou et higeet. Déi
wichteg Fro vum Standuert oploos-
sen, bedeit eng Planungsonséche-
rheet fir d’Uni, eng Planungsonsé-
cherheet fir d’Stad Esch a fir d’Stad
Lëtzebuerg. Dat bedeit proviso-
resch Décisiounen a provisoresch
Investissementer, ee gutt oder bes-
ser gesot ee ganz schlecht Beispill
ass hei de Site Walfer vun der Uni.
Zënter 1998 lafen hei Transforma-
tiounsaarbechten a bis elo sinn 3,7
Milliounen Euro an Infrastrukturen
investéiert ginn. 2006 an 2007 soll-
ten nach weider 1,5 Milliounen in-
vestéiert ginn; déi Aarbechte sinn
awer einstweile gestoppt. Wat al-
lerdéngs d’Affektatioun à court et à
moyen terme vum Site Walfer
ugeet, esou huet den Här Minister
Biltgen mir de 24. Mäerz op eng
Question parlementaire geäntwert,
do wier nach keng Décisioun ge-
fall.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
hunn d’Méiglechkeet e Stéck méi
Kloerheet an d’Planung vun der
Uni Lëtzebuerg ze bréngen.
Kommt mir notzen déi Geleeën-

heet. Mir hunn elo d’Geleeënheet
fir mat engem Vote kloer zum Aus-
drock ze bréngen, wou d’Uni sech
soll entwéckelen. Wat déi nächst
Wahle méi no réckelen, wat déi
Diskussioune riskéiere manner
sachlech ze gi wéi bis elo. Wa mir
elo keng Décisioun huelen, da ris-
kéiere mir bis 2009, an doriwwer
eraus, vill Zäit mat Standuertdis-
kussiounen ze verléieren an déi
wesentlech Froen iwwert d’Ent-
wécklung vun der Uni Lëtzebuerg
ze vernoléissegen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Adam. Den nächste Riedner ass
den Här Henckes. Här Henckes,
Dir hutt d’Wuert.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll ganz
kloer soen, datt ech haut net wëll
iwwert d’Recherche publique
schwätzen, an zwar express, als
Provokatioun, well mer hei am Land
zënter Joren d’Recherche privée
totalement negligéieren.

Et ass d’Stéifkand an onsen Ef-
forten, an onsen Dépenses pu-
bliques. Ech héiere guer näischt
doriwwer vu Säite vun der viregter
Regierung, an och dës Regierung
mécht näischt fir d’Recherche pri-
vée.

Dobäi wësse mer awer, datt d’Re-
cherche privée duerch Firme wéi
Arcelor, Goodyear an esou weider,
déi méi kleng sinn, klenger Entre-
prisen, datt déi e ganz wesentle-
chen Deel vun der Recherche hei
am Land duerstellt an datt se ganz
vill zu onser Ekonomie bäidréit.

Et muss een awer elo feststellen,
datt d’Situatioun vun der Aide un
der Recherche zu Lëtzebuerg
schlecht ass. D’Aide fir d’Re-
cherche privée ass déi schlechtst
a ganz Europa. Et huet een haut
besser e Centre de recherche zu
Metz, zu Arel oder zu Tréier opze-
maache wéi zu Lëtzebuerg.

Wuerfir? Well all déi Länner do, all
Länner an Europa hu fir d’Centres
de recherche spezifesch Aides fis-
cales virgesinn. Lëtzebuerg net. An
déi éischte Kéier, wou mer eng
Kéier an eng Konkurrenzsituatioun
kommen, wou iergendeen eng
Etüd mécht fir dat doten ze verbes-
seren, da wäerte mer schlecht do
stoen.

(Interruption)

� M. le Président.- Erlaabt Der
eng Fro vum Här Grethen, Här
Henckes?

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo.

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, den Här Henckes, wann
ech dat richteg verstanen hunn,
monéiert, dass d’privat Recherche
zu Lëtzebuerg net géif ënnerstëtzt
ginn.

Ech wier frou, wann den Här
Henckes mer kéint e konkret Bei-
spill vun enger Entreprise hei zu
Lëtzebuerg soen, déi zwëschent
1999 an 2004 e Projet de re-
cherche gehat hätt, eng Demande
gemaach hätt fir Hëllefen ze kréien
an déi Hëllef wier er refuséiert ginn.

� M. le Président.- Här
Henckes.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech wëll direkt dorobber
äntwerten. Meng Iddi ass et net fir
iwwert de Wee vun Aiden ze goen,
well déi Aiden, déi mer elo vum
Stat kennen, déi gi bei wäitem net
duer. Si leie bei wäitem hannen.

� M. Henri Grethen (DP).- Mir
kënne jo awer net méi wéi 100%
ginn.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Mä si leie bei wäitem ën-
nert deenen Aiden, déi a Frank-
räich, an Däitschland an an der
Belsch geholl ginn. Et si Communi-
quéen, Pressekonferenzen och ge-
maach gi vun aneren Entreprisen.
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� M. le Président.- Här
Henckes, erlaabt Der eng Zousaz-
fro vum Här Grethen?

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo.

� M. Henri Grethen (DP).- Ech
wollt dann den Här Henckes froen,
wéi hie sech géif erklären, dass
Weltentreprisë wéi Goodyear, Du-
Pont de Nemours, Guardian oder
Delphi hire Fuerschungszentrum
hei zu Lëtzebuerg hunn an net zu
Aumetz.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Et ass justement dat wat
ech wollt soen. Dat ass, datt d’Ge-
for besteet, dass se vu Lëtzebuerg
fortginn. Do läit d’Differenz.

An dofir hunn ech och am Mee
2004 eng Proposition de loi era-
ginn, fir där Situatioun en Enn ze
maachen, datt mer nees kompetitiv
gi vis-à-vis vum Ausland, well mer
do ganz vill iwwert de Wee vu
Steierkreditter a vun Negativsteier,
niewent den Aiden, niewent de
Subsidien Hëllefe kritt hunn.

An déi Situatioun ass relativ grave,
déi verbessert sech net. Et ass dat
wat ech wollt ervirsträichen. Ech
erwaarde mer also vun dëser Re-
gierung, datt se bei der privater
Recherche eng Etüd mécht iwwert
d’Aart a Weis wéi se hei zu Lëtze-
buerg effektiv ënnerstëtzt gëtt a
wéi se an den Nopeschregiounen
ënnerstëtzt gëtt. Ech mengen,
wann Dir déi Etüd do maacht, da
wäert Der gesinn, datt Lëtzebuerg
an där Etüd schlecht ewechkënnt.

Et ass dat wat ech wollt an deene
puer Minutten, déi mer zur Verfü-
gung stinn, als Message duerch-
ginn. Wuerfir? Well déi aner Länner
bleiwen net stoen an ech héieren
nure just déi Kloen, déi vun alle-
guerten de Brevetszentren a vun
der privater Recherche hei zu Lët-
zebuerg u mech erugedroe ginn.

Dat gesot, wëll ech natierlech och
op déi zweet Fro ze schwätze kom-
men, déi mer haut zur Debatt hunn,
dat ass déi vum Site vun onser Uni
Lëtzebuerg.

Mir mengen als ADR, datt d’Iddi, fir
een eenzege Site zu Esch-Belval
ze hunn, eng falsch Iddi ass. Mir
sinn och der Meenung, datt zu
Esch-Belval de Gros vun der Uni
soll dohinner kommen. Mä mir
mengen awer och, datt d’Uni Lët-
zebuerg onbedéngt misst an der
Stad Lëtzebuerg en zweet Stand-
been hu fir Droit, Ekonomie a Fi-
nanzen. Do ass et wou déi Fakultéi-
ten higehéieren, an net op Belval.

Do ginn et eng etlech Argumenter,
déi mäi Virriedner schonn zu Recht
ervirgestrach huet an op déi ech
nure kann insistéieren a soen, datt
se absolut berechtegt sinn.

Et stelle sech, wat de Site Belval
ugeet, nach ëmmer eng etlech Pro-
blemer, déi net geléist sinn, zum
Beispill den öffentlechen Transport.
Ech wéisst gären, wéi wäit mer do
sinn. Ech héieren ëmmer, datt vill
Projeten ënnerwee sinn, mä ech
mengen, datt konkret nach näischt
décidéiert ginn ass.

Dann hu mer d’Problemer vun de
Studentewunnengen. Wann ee
wëllt méi Studenten op Lëtzebuerg
bréngen, da muss ee kucken, dass
ee se logéiert kritt. D’Stad Lëtze-
buerg mécht Efforten, aner Ge-
menge maachen der och. De Stat
och. Mä ech froe mech, ob dat
duergeet. Och do schéngt et mer,
datt de Wëllen zwar do ass, mä
datt mer an der konkreter Realisa-
tioun nach relativ wäit am Hanner-
treffe sinn.

Dann hu mer de Problem vun der
Bibliothéik. Do hu mer hei e puer-
mol an der Chamber driwwer de-
battéiert a mir gesinn, datt am Prin-
zip d’Iddi vun der Bibliothéik nach
besteet, mä datt et Mokuchsdag
wäert geschéien, datt déi reali-
séiert gëtt.

Da stellt sech och d’Fro: Wéi vill
Studente wëlle mer dann elo op
d’lëtzebuergesch Uni bréngen?
Wat ass eng Zilsetzung? Wéi soll
dat ausgesinn?

Mir kéinten ons gutt virstellen, datt
een d’Zuel vun de Studenten, déi
mer elo hunn, verduebelt. Mä do-
riwwer eraus mengen ech, datt
wann ee wëllt iwwert déi Zuel
erausschéissen, da gëtt dat relativ
geféierlech an da mussen nei Be-
rechnungen an nei Pläng gemaach
ginn.

Da muss een eppes verhënneren,
wat och eng Gefor ass, dat ass,
datt d’Uni Lëtzebuerg géing de
Centre gi vun all deene Studenten,
déi op aneren Unien en „échec
scolaire“ hunn, well se do net
ukommen. Mir wëssen, datt an
deene meeschten Unie ronderëm
ons ëmmer méi Kritären agefouert
ginn, Examens-concours oder aner
Kritären, wou Leit net an d’Unien
erakommen oder méi schwéier. E
puer Unien, a Frankräich notam-
ment, mä och an der Belsch, sinn
offe fir jiddfereen, deen an deene
méi selektiven Unien net ukënnt.
Dora läit och eng vun de Geforen,
déi op Lëtzebuerg kéint laueren,
wann déi Evolutioun do sech géing
bemierkbar maachen.

Och ech a mir gesinn als ADR zën-
ter Joren ons Universitéit haapt-
sächlech als e Moyen fir speziali-
séiert Fonctiounen ze exercéieren,
eng spezialiséiert Uni, wou mer op
e puer Gebidder, wou mer Studen-
ten hunn an e puer traditionell For-
matiounen hunn, wéi den Droit,
d’Ekonomie, d’Lettres, d’Sciencen,
d’Medezin, datt mer deen éischte
Cycle do solle behalen, datt mer e
ganz staarken Effort maache fir
den troisième Cycle a fir d’Finan-
zen, datt mer och doduerjer haapt-
sächlech am drëtte Cycle Effortë
maache fir d’Recherche, well déi
zwee ginn ee mat deem aneren.
Do leie mer richteg wa mer do in-
vestéieren a wa mer och do Initiati-
ven huelen, fir en Encadrement
richteg ze gestalte wéi et soll sinn
a wéi et och am Véierjoresplang,
dee mer virgeluecht kritt hunn, zum
Ausdrock kënnt.

Nach vermëssen ech eppes am
Véierjoresplang. Dat ass zwar eng
logesch Konsequenz, déi eng
Hausaufgab ass fir d’Regierung,
mä vun där Hausaufgab wéisst ech
awer gär wéi se vun der Regierung
ugepaakt gëtt, dat ass de Plan de
financement vun deem Véierjores-
plang. Et geet jo net nuren duer,
datt ee seet wat een innerhalb vu
véier Joer maache wëllt. Et muss
een och kucken, wien dat mécht,
wéi vill et da schlussendlech soll
kaschten, wat et kascht a wien et fi-
nanzéiert. Ass dat eleng de Stat?
Ass dat d’Privatindustrie? Sinn dat
Cotisatiounen oder soss Moyenen?
Et wier awer wichteg, wann ee
wéisst, ob d’Regierung sech do
schonn e puer Gedanke gemaach
huet, wéi se dat wéilt finanzéiere
respektiv wéini se dee Finanzéie-
rungsplang wéilt virbréngen.

Dat gesot, ass déi Debatt vun haut
an deem Sënn wichteg, well se ons
erlabe wäert, op e puer Punkten
Akzenter ze setzen. Ech hoffen,
datt niewent der Recherche pu-
blique och eng Étude comparative
gemaach gëtt iwwert d’Recherche
privée, fir ze kucke wéi se sech am
Raum vis-à-vis vun onsen Nopere
stellt, an da weess ech, datt déi
Etüd wäert en défaveur vu Lëtze-
buerg ausfalen. Dofir wier ech frou,
wann dat dote géing vun der Re-
gierung awer seriö gekuckt ginn.
Fir de Rescht hoffen ech, datt d’Fi-
nanzen, déi zur Verfügung sti fir de
Plan quadriennal duerchzezéien,
am Aklang sti mat den Ambitiou-
nen, déi mer fir ons Uni hei zu Lët-
zebuerg hunn.

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den nächste Riedner ass
den Här Lucien Thiel. Här Thiel, Dir
hutt d’Wuert.

� M. Lucien Thiel (CSV).-
Merci, Här President. Ech hoffen,
datt de Ruff vum Statschef op Kol-
mer-Bierg de Sall esou eidel ge-
maach huet an net e gewëssenen
Desinteressi un deem Sujet, dee
mer haut traitéieren.

� Une voix.- Très bien!

� M. Lucien Thiel (CSV).- Dat
wär nämlech schued, wann dat de
Fall wär an et wär e schlecht
Zeeche fir d’Zukunft vun eisem
Land.

Et wär elo vermiessen, Här Presi-
dent, wann ech mech hei e bëssen
als Krounzeie fir d’Uni géif gesinn,
well ech vläicht e bësse méi Insi-
derwëssen iwwert déi Uni hunn,
wéi deen een oder deen aneren hei
am Sall. Dat huet eppes domat ze
dinn, well ech eppes domat ze
dinn hunn, datt et eng Luxembourg
School of Finance gëtt, déi mer viru
véier Joer an d’Liewe geruff hunn,
fir d’Standuertvirdeeler vun eiser
Finanzplaz op en neit Fëllement ze
setzen.

Logescherweis koum et ganz séier
zu engem Rapprochement mat der
Uni oder mam Unisprojet deemools
nach, an ech géif dann och, ouni
dem Minister wëlle virzegräifen,
scho wëllen dem Kolleeg Ben
Fayot Opschlëss ginn iwwert de
Statut vun der Luxembourg School
of Finance, déi säit zwee Joer voll
integréiert ass an d’Uni Lëtze-
buerg, déi de Volet „Finances“ vun
der Faculté de Droit, d’Économie et
des Finances duerstellt an déi op
engem Accord zwëschent der Uni
selwer an dem Finanzsecteur ba-
séiert. Also dee Statut, deen ass
kloer an dee kënnt och - ech wollt
nach herno e Wuert dozou soen -
als Modell déngen, wa mer vun
„public private partnership“
schwätzen.

Ech verleegnen net, ech verstop-
pen och net, datt ech an deene Jo-
ren e bësse Roserei agefriess hunn
an datt ech net ëmmer ganz gléck-
lech war iwwert dat Verhältnis, wat
mir als Eindringlingen do an der
Uni selwer begéint hunn. Mä
d’Luxembourg School of Finance
ass am Moment bei hirer fënnefter
Promotioun ukomm. Dat ass
schonn encourageant, an ech hof-
fen, datt et där Promotiounen nach
e sëllechen duerno gëtt, well dat
wär net nëmme wichteg fir d’Fi-
nanzplaz, mä och fir d’Zukunft vun
eisem ganze Land.

Dat just fir Iech ze soen, datt d’Uni
mir net ganz friem ass an datt déi
puer Bemierkungen, déi ech elo
wäert maachen, notamment zu
deene Motiounen, déi de Kolleeg
Fred Sunnen abruecht huet, ei-
gentlech der Suerg entsprangen,
datt déi nach ganz zaart Plänz-
chen, déi mer do hunn, déi richteg
Fleeg kritt fir datt se sech och gutt
opdoe kann.

Déi eng Motioun, déi elo abruecht
gouf vum Fred Sunnen, befaasst
sech mam Site vun der Uni. Do
kënnt ee soen: schonn erëm eng
Kéier! Hëlt dat da keen Enn, déi
Diskussioun ëm dee Site? Gëtt et
näischt méi Wichteges wéi déi Si-
tesdiskussioun? Ech war net deen
Eenzegen, dee sech driwwer be-
klot huet, wéi virun engem gudden
hallwe Joer d’Fro vun der Implanta-
tioun vun der Uni op eemol den
Haaptsujet war an esou gemaach
gouf wéi wann et géif duergoen,
déi richteg Plaz ze fannen a
schonns hätt een dat Bescht vun
Uni wat ee sech virstelle kënnt. Et
war scho bal déprimant mat unze-
gesinn, wéi dee ganze Sujet Uni
sech op eemol op d’Fro nom rich-
tege Site reduzéiert huet, der-
bannst déiselwecht Uni vun enger
Kannerkränkt an déi aner getrollt
ass.

D’Uni ass op eemol um Prestige-
honger an um Lokalpatriotismus
ënnergaang, an et huet esou aus-
gesi wéi wann et ganz egal gi wier,
wéi eng Uni mer géife kréien, wa se
nëmmen op där richteger Plaz wier.
D’Regierung huet sech schliess-
lech zu enger Léisung duerchge-
rongen an décidéiert, d’Uni kéim
an d’Broochen op Belval. Eng Dé-
cisioun, déi un a fir sech ze ver-
stoen ass, well mir jo iergendeng
seriö, zolidd Attraktioun brauchen,

fir de Peuplement vun den Indus-
triefrichen an d’Rullen ze bréngen.

Gläichzäiteg gouf awer och gesot,
et kënnt ee sech virstellen, datt een
Deel vun der Uni do géif bleiwe
wou se haut ass, nämlech um Lam-
pertsbierg oder soss enzwousch
an der Stad. Genau geholl also eng
Décisioun fir ee Site unique, wéi et
esou schéi geheescht huet, awer
op zwou Plazen. Dat hat den Avan-
tage, wuel verstanen, datt souwuel
déi domat liewe konnten, déi ei-
gentlech e Meedche wollten, wéi
och déi, déi gären e Jong gehat
hätten. An anere Wierder: Mir ware
bei engem Zwitter ukomm. An et
ass dofir bestëmmt net vu Muttwëll
wa mir elo haut probéieren, e bës-
sen Uerdnung an deen Duercher-
neen ze bréngen, a sief et och
nëmme fir datt mer net nach jore-
laang laanschteneen an där doter
Fro rieden.

Et liicht an, datt alles op enger Plaz
grouss Virdeeler hätt an datt dat
deemno d’ideal Léisung wär. Mä
am Liewen ass net alles ideal, an
dacks muss ee sech mat enger op-
timaler amplaz mat enger idealer
Léisung zefridde ginn. Dofir gouf e
Provisorium envisagéiert, no deem
deen Deel vun der Uni, deen a méi
enker Zesummenaarbecht mat der
Finanzplaz a mat den europäesche
Justizinstanze fonctionnéiere soll,
einstweilen do bleift wou d’Uni sou-
wisou schonns ageriicht ass. Déi
endgülteg Entscheedung, ob deen
Deel, also d’Rechts-, d’Finanz- an
d’Ekonomiesfakultéit, an der Stad
bleift oder och an d’Frichë plën-
nert, soll dann 2009 falen an zwar
opgrond vun deene bis dohi ge-
sammelten Erfahrungen an och op-
grond vun der Entwécklung vun
deenen eenzelnen Unisstandbeen.

Déi Prezisioun war einfach néideg.
Elo läit se schwaarz op wäiss do a
si misst dofir suergen, datt d’Fro
vun de Siten einstweile vum Dësch
ass an eis net méi vun den eigent-
leche Problemer vun der Uni
oflenkt.

Dann zur Uni selwer. Si stécht nach
an de Kannerschong, an dofir
däerf ee se net ze streng jugéieren,
wann emol eppes net klappt. Aller-
déngs wëllt dat net heeschen, datt
ee sech net kritesch mat hir soll au-
sernee setzen, an eventuell déi
Korrekturen ubréngen, déi sech
entre-temps als noutwendeg erwi-
sen hunn.

Eng vun de Schwaachplaze vun ei-
ser Uni schéngt mir op alle Fall hi-
ren organisatoresche Konzept ze
sinn. Engersäits wollte mir et deene
groussen auslännesche Virbiller
nomaachen, wou d’Unie wäitge-
hend, wann net souguer total
onofhängeg vum jeeweilege poli-
tesche Pouvoir sinn. Esou eng
Onofhängegkeet vun der Politik
setzt allerdéngs viraus, datt een
och finanziell onofhängeg ass. Dat
heescht, datt een entweder privat
gesponsert gëtt oder datt een e Mi-
nerval verlaangt oder datt ee
béides kombinéiert. Bei eis ass dat
de Moment net de Fall, well eis Uni
nach net déi Weltrenommee huet,
déi géif Sponsoren ulackelen.

Op där anerer Säit hale mir bei der
Uni un där gudder aler Traditioun
fest, der Traditioun vun der Gratui-
téit vum Studium. Domat hu mer
also een, dee bezilt, nämlech de
Stat, deen awer net dat Geréngs-
ten däerf ze soen hunn, well mir
soss jo d’Onofhängegkeet vun der
Uni a Fro stellen. Aus deem Wid-
dersproch musse mer eraus.

Et kënnt ee sech virstellen, datt et
zu enger enker Zesummenaar-
becht mat der Wirtschaft kënnt an
datt iwwert dee Wee der Uni
zousätzlech Mëttelen zoufléissen.
D’Luxembourg School of Finance
kënnt do als Modell déngen, well si
fonctionnéiert als Bestanddeel vun
der Uni awer op Basis vun engem
Accord, wéi ech gesot hunn -
hautdësdags nennt een esou Ac-
corden „public private partnership“
-, deen dann och beinhalt, datt de
Partner, an dësem Fall de privat-
wirtschaftleche Partner, mat an
d’Gestioun agebonnen ass.

Ech géif iwwerdreiwen, wann ech
elo behaapte géif, dee Modell géif
reiwungslos fonctionnéieren, well
nach ëmmer gëtt d’LSF vun Een-
zelnen als e kommerzielle Friem-
kierper an deem akademesche
Geheg ugesinn an och esou be-
handelt. Mä iergendwann wäerte
mir och déi dovun iwwerzeegt
kréien, datt ee fir d’éischt déi Sue
verdénge muss, déi een dann an
d’Universitéit investéiere kann.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Et gëtt e gudden ale Lëtzebuerger
Sproch, dee seet, wien dem Spill-
mann dankt, dee bestëmmt d’Mu-
sek. Domat wëll ech kengesfalls
soen, datt d’Uni, op d’mannst
esoulaang wéi se dem Stat op der
Täsch läit, sollt der Politik ënner-
stallt ginn.

Ech menge just, datt et nëmme le-
gitim ass, wann de Stat och säi
Wuert matzeschwätzen huet, wann
et ëm d’Ausriichtung an ëm d’Zil-
setzung vun der Uni geet. Wéi déi
Uni auszegesinn huet, steet zwar
klipp a kloer am Gesetz vun 2003,
mat deem si deemools an d’Liewe
geruff gouf. Et soll eng héichkarä-
teg Uni vum ieweschten Niveau
sinn, där hiren Haaptbut d’Re-
cherche ass, an zwar an deene
Beräicher, wou mir schonn e bësse
spezialiséiert sinn, wéi zum Beispill
an der Metallurgie, an de Fi-
nanzwëssenschaften an am eu-
ropäesche Recht.

Mä wann een elo kuckt, wat säit-
deem passéiert ass, a wéi sech
d’Uni lues a lues vun där Zilset-
zung ofgesat huet, fir sech ëmmer
méi breet ze verfächeren, da muss
ee scho soen, datt mir amgaange
sinn, eis eege gutt Virsätz ze ën-
nerlafen. Amplaz eng Nischenuni
mat internationalem Rayonnement
unzestriewen, riskéiere mir eng
Wald- und Wiesenuni ze kréien - an
dat huet näischt mam Site ze dinn,
Madame Mutsch -, un där déissäits
vun Arel, vu Metz a vun Tréier kee
Mënsch interesséiert ass.

Datt et dozou komm ass, hänkt och
e bësse mat der falsch verstanener
Onofhängegkeet vun der Uni ze-
summen, déi schliesslech dozou
féiert, datt jidderee sech fräi fillt,
dat ze maachen, wat him grad an
de Kapp kënnt. De Recteur a säi
Conseil de gouvernance hunn et
net einfach, fir Uerdnung an deem
konterbont zesummegewierfelten
an net nëmme geographesch ver-
spreeten Unisuniversum ze halen.
Och hinne wier domat gehollef, wa
si vun uewen erof e Kader gesat
kriten, un deem si sech an hirer All-
dagsaarbecht orientéiere kënnten.

Dat kënnt doduerch geschéien,
datt am Géigenzuch vun der staat-
lecher Finanzéierung, op déi d’Uni
bis op Weideres wäert ugewise
sinn, e Kontrakt tëschent Uni a Stat
ofgeschloss gëtt, an deem steet,
wéi déi politesch Responsabel
sech d’Entwécklung vun der Uni
virstellen a wat fir eng Resultater si
sech erwaarden. Als Basis soll
dobäi de Véierjoresplang déngen,
deen de Recteur ausgeschafft huet
an deen de Conseil de gouver-
nance guttgeheescht huet.

Dat huet elo näischt mat enger
Mise sous tutelle vun der Uni ze
dinn, mä ganz einfach mat enger
sënnvoller an op Rendement be-
duechter Zesummenaarbecht të-
schent dem Stat an der Uni.

D’Uni Lëtzebuerg ass nun ebe
keng akademesch Spillwiss, op
där sech jiddereen no Loscht a
Laun austobe kann, mä en onver-
zichtbaart Instrument, fir iwwert
d’Formatioun an d’Fuerschung eis
Wirtschaft an eis Gesellschaft fir
d’Zäitalter vum Wësse fit ze maa-
chen an esou op d’Zukunft virzebe-
reeden.

Dat féiert mech dann zur drëtter
Motioun - där, déi sech mat der
Entwécklung vun der Recherche
am Kader vun eiser Uni befaasst.
Et ass vläicht deen einfachsten
Deel vun der Aarbecht vun haut,
well mir säit e puer Deeg iwwer eng
Virlag verfügen, wéi ee se sech
kaum besser virstelle kann. Ech
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mengen déi Analys vun de Stäerk-
ten an de Schwächte vun der Fuer-
schung bei eis, déi d’Expertë vun
der OCDE gemaach hunn.

D’Spezialisten hu festgestallt, datt
mir eigentlech schonn esou
munches a puncto Fuerschung op-
zeweisen hunn, obwuel mir
eréischt säit kuerzem eng richteg
Uni hunn. Dat - Dir wësst et - ver-
danke mir gréisstendeels eise
Centres de recherche publics, déi
bis elo wäitgehend onofhängeg,
och onofhängeg vuneneen, jidder-
een a sengem Eck gewerkt hunn.

Dee gréisste Reproche, deen
d’OCDE-Leit eis maachen, ass
deen, datt dat Ganzt éischter wëll
gewuess ass, a sech ähnlech
désordonnéiert entwéckelt huet,
wéi mir et am Moment och bei der
Uni selwer erliewen. Elo, wou mir
wëssen, wou eis Schwaachpunk-
ten an der Recherche leien, gëtt et
natierlech wesentlech méi einfach,
fir d’Fuerschung besser ze organi-
séieren an domat méi performant
ze maachen.

Eng besser Rolleverdeelung an
eng besser Koordinatioun tëschent
deenen eenzelnen Acteuren,
d’Abezéiung vun der Privatwirt-
schaft, d’Aféierung vu Leesch-
tungskritären, all dat wäert sécher
dozou bäidroen, datt sech manner
verziedelt gëtt, an datt méi effikass
gefuerscht gëtt, an zwar net
queesch duerch de Gaart, mä
ganz cibléiert a bestëmmten
Domäner, wéi dat jo och an der
Unisformatioun virgesinn ass.

Fir datt dat Zil erreecht gëtt, soll en
héichkaräteg zesummegesatene
Comité aus Chercheuren an Aka-
demiker, Vertrieder vun der Wirt-
schaft an natierlech de concer-
néierte Regierungsmembere suer-
gen. Nach esou e Comité, kënnt ee
mengen. Mä ech mengen, an dë-
sem Fall drängt sech esou ee
Koordinatiouns- oder esou e Bero-
dungsorgan direkt op.

Eng besser Organisatioun vun ei-
ser Recherche ass allerdéngs
nëmmen déi eng Saach. Déi aner
Saach sinn d’Suen. Och wann et
am Moment e bësse méi kridde-
lech ëm eis Statsfinanze gestallt
ass, besteet um Wëlle vun der Re-
gierung, prioritär an d’Recherche
ze investéieren, keen Zweifel. De
Premier selwer huet jo gesot, datt
d’Fuerschung misst Prioritéit kréien
an datt dofir déi néideg Bud-
getsmëttelen zur Verfügung ge-
stallt solle ginn.

Wéi dat Ganzt an der Praxis ofzela-
fen huet, hunn d’OCDE-Experten
an hirem Audit jo virgezeechent.
D’Instrument dofir hu mer och scho
säit enger Rei vu Joren. Et heescht
Fonds national de la Recherche a
gëtt regelméisseg mat Suen aus
dem Budget gefiddert, déi dann op
déi eenzel Fuerschungsprojetë
verdeelt ginn, déi beim Fong age-
reecht goufen.

Wat elo eventuell ze maache bleift,
ass, d’Missioun vun deem Fong
vläicht méi genee ze ëmräissen a
se dann an de Gesamtkader vun
eiser Fuerschungspolitik, wéi mer
se elo amgaange si frësch ze defi-
néieren, eranzesetzen.

Här President, déi dräi Motioune
sinn derwäert ënnerstëtzt ze ginn,
well si erginn eng Zort - géif ech
gäre soen - Globalprogramm fir
d’Entwécklung vun eiser Uni, eiser
Uni an all hire Facetten. Si sinn eng
Aart Fahrplang fir eis Rees an
d’Wëssensgesellschaft. An et wär
schonn eleng am Interesse vun
eise Kanner ze wënschen, datt mir
deen Zuch net verpassen.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Thiel. Da komme mer zum leschte
Riedner, dat ass den honorablen
Här Huss. Här Huss, Dir hutt
d’Wuert fir zwanzeg Minutten.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Dir Dammen an Dir Hären, nodeem
mäi Parteikolleeg Claude Adam,
méi op den Thema Uni an Ensei-

gnement supérieur agaangen ass,
géing ech bei dëser Orientéi-
erungsdebatt aus grénger Vue op
e puer Haaptlinne vun der europä-
escher Fuerschungspolitik a vun
de Fuerschungsprioritéiten dobäi
hei zu Lëtzebuerg agoen. 

Fir d’éischt awer e puer méi grond-
sätzlech Iwwerleeungen iwwer
Fuerschung a Fuerschungspolitik
an dësen Zäiten insgesamt. Do
gëtt et op där enger Säit déi offiziell
Fuerschungspolitik vun der Euro-
päescher Unioun, konkretiséiert an
den Ziler vum siwenten eu-
ropäesche Fuerschungspro-
gramm, dee sengersäits der sou
genannter Lissabon-Strategie vun
der EU-Kommissioun entsprécht,
fir Europa an der mondialiséierter
Kompetitivitéit a Konkurrenz mat
den USA, mat Asien an esou virun,
méi fit ze maachen.

Zwar gëtt an deem Kontext dann
ëmmer och vun enger Recherche
geschwat, déi dem Développe-
ment durable am Intérêt vun den
zukünftege Generatioune soll ver-
flicht sinn. An der konkreter Reali-
téit awer prädominéiere leider an
deem Kontext nach ëmmer virun
allem déi direkt oft kuerzfristeg In-
térête vu groussen europäesche
Firmen. D’Schwéiergewiicht vun
der Fuerschungspolitik läit gréiss-
tendeels dann doranner, fir iwwer
sou genannte Pôles de compétiti-
vité zu méiglechst schnellen, in-
dustriellen oder technologeschen
Applikatiounsméiglechkeeten an
zu kommerziable Breveten, dat
heescht zu neie Marchéen, ze
kommen. Dësen Trend ass aller-
déngs nach vill méi staark entwé-
ckelt an den USA an an Asien.

Öffentlech Recherche als indirekt
Wirtschaftsförderungshëllef oder
ëmgekéiert, déi wäitgehend Main-
mise vun der Ekonomie iwwer
gréissten Undeeler vun der öffent-
lecher Fuerschung. Als Gréng si
mir prinzipiell net géint jidder wirt-
schafts- an applikatiounsorientéiert
öffentlech Fuerschungspolitik, mä
d’Gläichgewiicht muss awer stëm-
men a genuch öffentlech Fuer-
schungsgelder mussen och a
Grondlagefuerschung an a Fuer-
schungsfelder vun öffentlechem In-
teresse goen, déi keng direkt Va-
leur marchande duerstellen, zum
Beispill ökologesch a sozial Fuer-
schung, Santésfuerschung, gesell-
schaftspolitesch Fuerschung,
ethesch Fuerschung, fir der nëm-
men e puer ze nennen. 

Bei dëse méi allgemengen a
grondsätzlechen Iwwerleeungen
zur Fuerschungspolitik gëtt et als
zweeten an eigentlechen Haaptac-
teur d’Persoun vum Fuerscher a
vun der Fuerscherin selwer. Et gëtt
do bekanntlech dat schéint Bild
vun der Fräiheet vum Fuerscher,
vun engem Fuerscher, engem Aka-
demiker, dee fräi vu jiddfer
Contrainte kéint dru schaffen, fir op
sengem Spezialgebitt ganz einfach
nei Iddien, nei Kenntnisser ze pro-
duzéieren. 

U sech ass et awer och schonn an
der Vergaangenheet esou eng idyl-
lesch Konzeptioun praktesch ni
ginn. D’Fuerschung stoung eigent-
lech schonn ëmmer virun der Fro
vun der Finalitéit vun hire positiven
oder awer negativen Applika-
tiounsméiglechkeeten. Denkt am
Negativen zum Beispill un d’Ent-
wécklung vun ëmmer méi perfek-
tionéierten Destruktiounswaffesys-
temer. 

Mä d’Fuerscher an d’Fuer-
scherinne stounge wahrscheinlech
nach seelen esou ënner Drock, wéi
dat an deene leschte Joren euro-
pawäit a weltwäit de Fall war, an
deen Drock besteet zënter enger
Rei vu Jore gläich vun e puer Säi-
ten. 

Engersäits dee virdru geschilder-
ten ökonomeschen Drock vu Säite
vu grousse Firmen oder Laboen, fir
an der Fuerschung zu méiglechst
schnellen a brevetablen neien
Technologien a Produiten ze kom-
men, wuerfir da souguer Frauden a
Manipulatioune bei wëssenschaft-
lechen Etüde leider ëmmer méi
heefeg virkommen; erënnert Iech

zum Beispill un dee rezente Skan-
dal a Südkorea am Clonage. 

Mä ëmgekéiert steet de Fuerscher
awer och ënnert dem wuessende
gesellschaftspoliteschen Drock
virun allem vu Säite vun den
ONGen an der Zivilgesellschaft,
déi ëmmer méi staark eng Partie
vun zweifelhafte Fuerschungso-
rientéierungen a Fro stellen: Stéch-
wuert OMGen, Stéchwuert Nu-
cléaire, Stéchwuert chemesch
Feelentwécklungen, Stéchwuert
Clonage, fir der nëmmen e puer ze
nennen.

Doniewent kann et dann och nach
politeschen Drock oder souguer
fundamentalistesch reliéisen Drock
op d’Fuerscher ginn, zum Beispill
am Iran a wéi zum Beispill och elo
de chrëschtlech fundamentaliste-
schen Drock an den USA par rap-
port zur Evolutiounstheorie. 

Well d’Aarbechtskonditiounen,
d’Kontrakter an d’Léin vu ville Fuer-
scher a munche Fuerschungsinsti-
tutioune vu munche Länner och net
grad dat Gielt vum Ee sinn, mä och
well ëmmer méi Fuerscher sech hi-
rer gesellschaftlecher Verantwor-
tung bewosst ginn, hu si zënter e
puer Joer a verschiddene Länner -
Frankräich, Belsch an esou virun -
reagéiert an dës Fuerscher ver-
laangen, zesumme mat den Orga-
nisatioune vun der Zivilgesell-
schaft, eng méi breet demokra-
tesch Debatt an Diskussioun iw-
wert d’Orientéierungen an d’Finali-
téite vun der Recherche ënner
Abezéiung vun der Zivilgesell-
schaft a vun der Bevölkerung. 

E puer Beispiller just zur Illustra-
tioun vun dësem Wonsch no méi
demokratescher a méi breeder
Partizipatioun, vum Wonsch no en-
ger gréisserer sou genannter Dé-
mocratie scientifique. Do war zum
Beispill virun een, zwee Joer a
Frankräich eng an dëser Form nei
Bewegung vu Wëssenschaftler, no-
zeliesen ënnert dem Site vun der
Association „Fondation Sciences
Citoyennes“, déi ënnert de Slogan-
en „Sauvons la recherche“ an „Ou-
vrons la recherche“ offensiv de
Kontakt an d’Diskussioun mat den
ONGen a mat der Zivilgesellschaft
gesicht hunn a verlaangt hunn, datt
dësen Tiers secteur scientifique
vun der Zivilgesellschaft a vun den
ONGen iwwerall och an d’Froe vu
Prioritéite bei der Recherche an an
Expertëkommissioune misst age-
bonne ginn. 

A Kanada gëtt et schonn zënter e
puer Joer e Kollaboratiounsmodell
tëschent de Laboe vun der Re-
cherche publique op där enger
Säit a vun ONGen an der Zivilge-
sellschaft op där anerer Säit. An
dovunner huet sech zum Beispill
och d’Région Île-de-France a
Frankräich am Joer 2005 inspi-
réiert, fir sou genannten „partena-
riats institutions - citoyens pour la
recherche et l’innovation“ an d’Lie-
wen ze ruffen. Ee vu 50 esou
d’lescht Joer analyséierte Partena-
riate bezitt sech zum Beispill op déi
an Dänemark üblech sou genann-
ten „conférences de citoyens“, fir
doriwwer gewuer ze gi wéi d’Popu-
latioun iwwer ënnerschiddlech
technologesch oder wëssenschaft-
lech Choixen oder Entwécklunge
géif denken. 

Dir Dammen an Dir Hären, och fir
déi Gréng ass d’Fro vun der inhalt-
lecher Orientéierung vun der Re-
cherche a vun de finanzielle Priori-
téiten dobäi vu fundamentaler Be-
deitung. Zum engen aus der bana-
ler Feststellung eraus, datt d’Fuer-
schungspolitik vun haut wesent-
lech Afloss wäert hunn op déi wirt-
schaftlech a sozial Entwécklung vu
mar a vun iwwermar. Zum Zweeten
awer haut hei op dëser Plaz wäh-
rend dëser Debatt awer selbst-
verständlech och, well an eisen
Aen d’Regierung an eise Re-
cherche-Ministère am Kader vun
dëser Debatt Urecht drop hunn ze
wëssen, wat déi eenzel politesch

Fraktiounen an der Fuerschung
wëllen an a wéi eng Richtung
d’Fuerschung zu Lëtzebuerg sech
inhaltlech hinorientéieren soll.

An dobäi spillt selbstverständlech
an eisen Aen net nëmmen e parla-
mentareschen Débat eng Roll, mä
och eng wäitgehend Démocratie
scientifique insgesamt an d’aktiv
Abezéiung vun der Zivilgesell-
schaft. Iwwert dësen demokra-
tesche participativen Aspekt wäert
ech herno nach eng Kéier bei der
Diskussioun iwwert de Fonds natio-
nal de la Recherche a senger Fore-
sight-Démarche zréckkommen. 

Fir d’éischt just e puer Wierder iw-
wert d’Entwécklung an den ak-
tuelle Stand vun de Strukture vun
der Fuerschung hei zu Lëtzebuerg.
Well mir als Gréng schonn am Ja-
nuar bei enger Pressekonferenz
méi detailléiert drop agaange wa-
ren a well jo och viru kuerzem an
enger ausféierlecher OECD-Etüd
eng ganz Partie vun eisen Analy-
sen, Kritiken a Virschléi gréissten-
deels confirméiert goufen. Also just
kuerz a Stéchwierder:

1. Mir fänken an der Recherche zu
Lëtzebuerg net méi bei null un. 

2. Obschonn de Gros vun der Re-
cherche bis elo haaptsächlech
vum private Secteur ausgaangen
ass oder dem private Secteur zou-
geschafft huet, hu mir zu Lëtze-
buerg eng ganz Partie vun exzel-
lente Chercheuren. A wann ee liest
wat fir Etüden um Niveau vun der
Uni, vun de verschiddenen CRPen,
vum Statslabo oder vun aneren Ins-
titutioune gemaach gi sinn oder
nach am Lafe sinn, da kann ee
roueg soen, datt u sech a villen
Domäner vun der Fuerschung
schonn en zolidd Fundament am
Moment do ass. 

3. Problemer gëtt et virun allem -
mä do sti mer jo awer eigentlech
nach relativ am Ufank vun der
Entwécklung - am Beräich vun der
Koordinatioun zwëschent den ën-
nerschiddleche Strukturen, të-
schent den CRPen op där enger
Säit, mä och de Ministèren op där
anerer Säit, am Beräich vun deel-
weis inhaltlechen Iwwerschneidun-
gen an eenzelne Problemer vu per-
séinlechen Animositéiten a Refusë
vun Zesummenaarbecht zwësche
Persounen a Strukturen, a selbst-
verständlech an der Fro vum Ze-
summeliewen oder Zesumme-
wuesse vun den CRPen an der
Universitéit oder mat der Universi-
téit.

Dat si verständlech, mä an eisen
Aen awer léisbar Problemer, fir déi
d’OECD-Etüd eenzel Léisungsvir-
schléi jo och proposéiert huet, mä
dat ass awer finalement d’Aufgab
vun eise politesche Verantwort-
leche selwer, fir do schrëttweis zu
verstännege Léisungen ze kom-
men.

Dir Dammen an Dir Hären, d’Struk-
ture vun der Fuerschung si wichteg
- ech wäert ganz zum Schluss vu
menger Interventioun unhand vun
engem Beispill nach eng Kéier do-
robber zréckkommen -, mä ech
wéilt awer haut, wéi scho gesot,
méi op déi inhaltlech Orientéierung
vun der EU-Fuerschungspolitik
zréckkommen a virun allem op eis
Haaptorientéierunge vun der Fuer-
schungspolitik hei zu Lëtzebuerg,
esou wéi mer se op enger Presse-
konferenz am Januar schonn duer-
gestallt haten an esou wéi mer se
och am Kontext vun deem Fore-
sight-Exercice vum FNR duerge-
luecht haten. 

Fir d’éischt zum siwenten eu-
ropäesche Fuerschungsprogramm
fir d’Joren 2007 bis 2013, well et jo
awer evidenterweis Liene gëtt të-
schent der Lëtzebuerger an der
europäescher Fuerschungspolitik. 

A Stéchwierder ganz kuerz: De vir-
leiende siwente Fuerschungspro-
gramm ass u sech d’Weider-
entwécklung vun deene viregte
Fuerschungsprogrammer vun der
Europäescher Unioun, bei deene
vum Schwéiergewiicht hier gréiss-
tendeels wirtschaftsorientéiert Pro-
jeten am Vierdergrond stoungen,
d’Förderung vun Informatiouns- a

Kommunikatiounsprozesser oder
awer och zum Beispill negativ
Fuerschungsorientéierunge wéi
den Nucléaire. 

Beim elo virleiende siwenten EU-
Fuerschungsprogramm, deen elo
leschten Donneschdeg an éischter
Liesung vum EU-Parlament
gestëmmt gouf, a wou eis gréng
europäesch Frënn ganz aktiv
Amendementer erabruecht haten,
bleift et zwar vum Schwéierge-
wiicht hier bei der Wirtschaftsorien-
téierung an zum Beispill och bei vill
ze ville Milliarden Euro fir déi nuk-
lear Fuerschung am Kontext vum
Euratom a vum Fusiounsreaktor-
Projet Iter, e Projet, dee mir Gréng
weiderhin als risegt Faass ouni
Buedem betruechten.

Säit praktesch 50 Joer sinn elo ri-
seg Zommen an dëse Projet inves-
téiert ginn, mä och an deene kom-
mende 50 Joer wäert d’Kernfu-
sioun kaum e Bäitrag zum Klima-
schutz an zur energetescher Ver-
suergungssécherheet liwweren,
obschonn dës Problemer elo ufän-
ken urgent ze ginn.

Ëmmerhi konnten déi europäesch
Gréng awer eng Partie positiv Ak-
zenter dobäi setzen, zum Beispill
de Vote vum Parlament, datt zwee
Drëttel vun den Energiefuer-
schungsgelder an erneierbar Ener-
gien a Programmer zur Energieeffi-
zienz solle fléissen; zum Beispill,
datt mindestens 15% an Innova-
tiounsförderung vu klengen a mëtt-
leren Entreprisë solle goen; zum
Beispill och budgetär liicht Verbes-
serungen a Saachen Ëmwelt a Ge-
sondheet, Gesondheet op der Aar-
bechtsplaz, Fuerschung iwwer Al-
ternativmedezin, Fuerschung zu-
gonschte vun der ekologescher
Landwirtschaft, Fuerschung iwwer
Alternativen zu Déiereversich, an
esou virun.

Positiv ass dobäi - dat ass am Ka-
der vun dem siwente Fuerschung-
sprogramm nozeliesen an der An-
nexe 1 op Säit 35 -, datt et och zu
enger Intensivéierung vun der Re-
cherche iwwer Ëmweltverschmot-
zung a Klimaschutz, iwwer Ëmwelt
a Gesondheet, iwwer „indoor pollu-
tion“ a preventiv Strategien, oder
iwwert d’Gefore fir d’Biodiversitéit a
fir den Ekosystem komme soll. Ob-
schonn do déi envisagéiert Héicht
vun de Fuerschungsgelder a ken-
gem Verhältnis steet zu deem, wat
fir een eenzege Projet, nämlech de
Fusiounsreaktor-Projet Iter, u Suen
ausgi gëtt - an eisen Aen zur Fëns-
ter erausgehäit gëtt. 

Esouwäit dëse klengen awer néi-
degen Exkurs an déi europäesch
Fuerschungspolitik, ier ech elo zu
de Prioritéite vun der Lëtzebuerger
Politik kommen.

Bei eiser Pressekonferenz vum Ja-
nuar vun dësem Joer hate mer eis
Fuerschungsprioritéite folgender-
moossen definéiert a résuméiert,
ech zitéieren: «DÉI GRÉNG exige
la mise en place d’une politique de
la recherche qui sera écologique-
ment durable et socialement ac-
ceptable. Le développement du-
rable va bien au-delà de la
consommation contrôlée des res-
sources de notre planète. Il im-
plique que les techniques soient
non seulement écologiquement ef-
ficaces, mais qu’ils soient accep-
tés par les hommes, qu’ils leur faci-
litent la vie, créent des emplois et
justifient la prospérité.»

An als onverzichtbar Prinzipien an
dëser Fuerschungspolitik hate mir
insistéiert op déi noutwendeg Inte-
gratioun vum Principe de précau-
tion, vum Prinzip vu Contre-experti-
sen, Evaluatioune vun de Risquen
a vu Substitutionsstrategien, fir
wëssenschaftlechen oder techno-
logeschen Feelentwécklungen, Ri-
siken oder gréissere Gefore scho
vun Ufank u kënne virzebeugen.

Op enger Rei vu Fuerschungsge-
bidder, ob an der Genetik, ob bei
de Stammzellen oder beim Clo-
nage, ob am neie Beräich vun den
Nanotechnologien, wou et ganz
breet ugeluechten Applikatiouns-
felder ze gi schéngt, esou datt haut
scho vun enger Nanorevolutioun
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geschwat gëtt, op all dëse Felder
gëtt et riseg gesellschaftspolitesch
Défien, Diskussiouns- a Klärungs-
bedarf, an op all esou Gebidder
ass also eng seriö organiséiert Ri-
sikofuerschung noutwendeg, déi
an Deelaspekter duerchaus och
hei zu Lëtzebuerg kann organi-
séiert ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, mir ha-
ten am Kader vun dëse méi grond-
sätzleche Considératioune véier
grouss Prioritéite fir d’Fuerschung
hei zu Lëtzebuerg an d’Diskus-
sioun bruecht, nieft deene Recher-
chen, déi souwéisou an der Privat-
wirtschaft oder an der öffentlecher
Fuerschung, an den öffentlechen
Institutiounen am Moment schonn
amgaange sinn, am Lafe sinn, an
op déi ech dofir aus Zäitgrënn hei
net kann agoen.

- Éischt Prioritéit ass de Beräich
Ëmwelt an Energie, fir lassze-
komme vu fossile Brennstoffer;
Stéchwierder „Klimaschutz“ an
„Ëmweltbelaaschtung“. Recher-
chen iwwer nei Ëmwelttechnolo-
gien, iwwer erneierbar Energien an
Energieeffizienz sollten hei am Mët-
telpunkt vun eise Fuerschungsbe-
méiunge stoen, well dat, Dir Dam-
men an Dir Hären, sinn och ekono-
mesch gesinn an eisen Aen d’Zu-
kunftsmarchéë vum 21. Jorhonnert.

- Volet 2: Fuerschung iwwer Ge-
sondheetspolitik, an zwar souwuel
iwwer effikass Preventiounsstrate-
gien, iwwert d’Zesummenhäng të-
schent Ëmwelt a Gesondheet: zum
Beispill den Impakt op d’Gesond-
heet vun enger chronescher Expo-
sitioun à faible dose vu Polluanten,
zum Beispill déi sou genannt „pol-
lutions de l’habitat“, zum Beispill
de gesondheetlechen Impakt vun
ioniséierender oder net ioniséieren-
der Strahlung, mä selbstverständ-
lech awer och d’Fuerschung iwwer
nei a sënnvoll Therapieméiglech-
keeten.

Firwat soll Lëtzebuerg zum Beispill
net am Kader vun engem europä-
eschen Netzwierk och ee Stan-
duert vu virun allem preventiver
Ëmwelt- a Gesondheetsfuerschung
sinn? Och op dësem Gebitt kënnte
sech esou munch ekonomesch
verwäertbar Opportunitéiten er-
ginn, sief et am Beräich vun der
Ëmwelt- a Gesondheetsberodung,
sief et am Verkaf vun analytesche
Capacitéiten.

- Drëtte Volet: Biotechnologien, iw-
wert déi weltwäit gefuerscht gëtt, a
wou et aus grénger Vue Sënn kéint
maachen, fir do virun allem zum
Beispill ee Créneau op- an ausze-
bauen, nämlech de Créneau vun
de sou genannten „wäisse Biotech-
nologien“: der Enzym-Fuerschung,
déi et a geschlossene Systemer er-
méiglecht Substitutiounsmolekülen
ze entwéckele fir problematesch
synthetesch Chemikalien, an do-
riwwer eraus iwwer méi naturge-
méiss Materialien oder Beschich-
tungen, iwwer méi naturgeméiss
Produkter fuerscht.

D’Palett vun de Méiglechkeete vun
der Enzymfuerschung ass ganz
breet: Faarwen, Lacken, Holz-
schutzmëttel, Textilien, Kosmetik,
an esou virun. Do géif et also ge-
nuch a sënnvolle Fuerschungsbe-
darf, well hei e sënnvolle Lien géif
bestoen tëschent engem preventi-
ven Ëmwelt-, Gesondheets- a Ver-
braucherschutz op där enger Säit,
an der Entwécklung vun neie bio-
verträgleche Konsumenteproduk-
ter. An och do wieren ekonomesch
gesinn d’Zukunftsmarchéë vum 21.
Jorhonnert ze gesinn.

- E leschte véierte Volet vun de
Prioritéiten am Kontext vun de
Sciences humaines, sociales et de
l’Éducation, am Kontext vun der
Faculté des Lettres a vum Ceps:
Mir sinn als Gréng der Meenung,
datt d’Recherche am Domän vun
der Educatioun an der Faculté des
Lettres personell absolut ënnerbe-
sat ass, an datt do nach méi Kom-
munikatioun vis-à-vis vum grand
public misst gemaach ginn.

Dobäi sti mer op dësem Gebitt viru
groussen Erausfuerderungen a
virun engem grousse Fuer-

schungsbedarf. Stéchwierder,
nëmme ganz kuerz: Migratiouns-
problematik an der Groussregioun;
de Multilinguisme, also d’Sproo-
cheproblematik; d’Obeneentreffe
vun ënnerschiddleche Kulturen op
engem relativ klenge Raum; Sozial-
fuerschung; Genderfuerschung;
Preventiouns-, Konflikt- a Friddens-
fuerschung; ethesch Fuerschung
an d’Organisatioun vun engem de-
mokrateschen Diskurs iwwert
d’Fuerschung an d’gesellschaft-
lech Entwécklungsperspektiven,
an esou virun.

E gewësse Stack u Fuerschung
ass an der Faculté des Lettres
schonn do, a grad och den Ceps
huet an der Sozialfuerschung scho
wichteg Viraarbecht geleescht. Mä
all dat misst an de kommende Jo-
ren ausgebaut ginn, well grad och
dës éducativ gesellschaftspoli-
tesch orientéiert Fuerschung an ei-
sen Ae wichteg ass.

Dat wieren, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, véier Haaptfuerschungspriori-
téiten aus grénger Siicht, woubäi et
sécher och an aneren universitäre
Beräicher, wéi de Finanzen oder
dem Droit, op- an ausbaufäeg
Créneauë géife ginn. Am Finanz-
secteur zum Beispill d’Recherche
am Beräich vum sou genannten
„ethical banking“; am Droit zum
Beispill d’Recherche iwwert den
Droit de l’environnement, iwwert
d’Protection du consommateur, iw-
wert d’Entwécklung vun der
Rechtssituatioun op der Aar-
bechtsplaz; oder an eiser sou ge-
nannter „Risikogesellschaft“ d’Ent-
wécklung vun der Prise en compte
juridique vum Risque. Saachen, un
deene sécherlech och den Assu-
rancësecteur interesséiert wier.

A wann öffentlech Recherchegel-
der och privaten Entreprisë sollen
zegutt kommen - wou mir net prin-
zipiell dergéint sinn -, da gesi mir
do awer dee gréissten Handlungs-
bedarf, also eng Haaptprioritéit an
der Ënnerstëtzung vu Kleng- a
Mëttelentreprisen, déi versichen in-
novativ ze sinn a Saachen Ener-
gie-, Ëmwelt- a Kommunikatiouns-
technologien zum Beispill. Dës
PMEe stelle bekanntlech e wich-
tegt Réckgrat duer an eiser Ekono-
mie. A grad och esou Entreprisen,
déi an dësem Sënn wëllen inno-
véieren, sollen iwwert d’Recherche
gefördert an ënnerstëtzt ginn.

Esou wäit, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, zu eise Fuerschungsprioritéi-
ten aus grénger Siicht.

Zum Schluss vläicht nach e kon-
krete Virschlag och a Form vun en-
ger Motioun par rapport zur Fa-
culté an zur Cité des Sciences op
Belval, wou jo elo bekanntlech
d’Planung a besonnesch déi archi-
tektonesch Planifikatioun ugefaan-
gen huet. Fir eis als Gréng ass eng
gutt an zukunftsorientéiert Planung
vun dëser Cité des Sciences mat
hiren Ofdeelungen immens wich-
teg: Informatiouns- a Kommunika-
tiounstechnologien, Materialfuer-
schung, Nanotechnologien, Bio-
technologien, Agroalimentaire, Sé-
curité alimentaire, Ëmwelt, an esou
virun.

Fir eis als Gréng ass och déi archi-
tektonesch Visibilitéit vun deenen
Ofdeelunge ganz wichteg. Mir géi-
fen aus deem Grond och begréis-
sen, wann déi architektonesch Visi-
bilitéit géif assuréiert ginn, fir an
enger Gebaistruktur alles ënnerze-
bréngen, zum Beispill wat mat En-
vironnement, Energie, Waasser,
Agroalimentaire, Sécurité alimen-
taire, Ëmwelt a Gesondheet, Raum-
planung, Naturschutz, Biodiversi-
téit a mam Développement durable
insgesamt ze dinn huet.

Dës Visibilitéit, och eng besser
Koordinatioun an d’Méiglechkeet
vun enger besserer interdisziplinä-
rer Approche an der Fuerschung
kéinten esou organiséiert ginn,
zum Beispill am Kader vun der Cité
des Sciences vun enger Maison
écologique oder enger Maison du
développement durable. Eng Visi-
bilitéit, déi och d’Bereetschaft vun
der Regierung géif zum Ausdrock
bréngen, fir grad och dësen Zu-
kunftsberäich vun der gesellschaft-

lecher Fuerschung op eng seriö
Aart a Weis ze ënnerstëtzen. An
dobäi geet et, wéi ech schonn hei
betount hunn, net nëmmen ëm de
Schutz vun der Ëmwelt oder vum
Klima, et geet och drëm, datt eko-
nomesch gesinn déi dote Secteu-
ren Zukunftssecteure sinn, déi eko-
nomesch an deenen nächsten 20,
30, 50 Joer wäerten opgebaut ginn
a wou nei ekonomesch Opportuni-
téite sech kënnen erginn.

Dir Dammen an Dir Hären, all dës
gréng Virschléi sinn et an eisen
Aen derwäert, datt se diskutéiert
ginn. Si sinn a kengem Fall reali-
téitsfriem, well esou Initiativen aus
dem Fuerschungsberäich selwer
an deene vergaangene Jore
schonn an Usätz initiéiert gi sinn, a
well se och net nëmmen dem si-
wente Fuerschungsprogramm elo
entspriechen, mä och enger Rei
vun anere Programmer un déi mir
als Lëtzebuerger jo och gebonne
sinn, zum Beispill dem Aktiouns-
plang Ëmwelt a Gesondheet vun
der Europäescher Kommissioun.

Mir hunn dës Iddien och schonns
erabruecht bei dem Fonds national
de la Recherche senger Foresight-
Démarche. Eng Démarche, déi
mer ausdrécklech begréisst hunn,
an och weider begréissen. Mir hof-
fen awer, datt dës Abezéiung vun
der Politik, vum Parlament a vun
der Zivilgesellschaft - well do si jo
och Leit vun der Zivilgesellschaft
gefrot ginn - an d’Diskussiounen
iwwert déi zukünfteg Orientéierung
vun eiser Fuerschungspolitik net
just eng Alibi-Veranstaltung war, an
datt zumindest eng Partie vun dë-
sen Iwwerleeungen afléisse kën-
nen an déi Fuerschungsproposen,
déi den FNR dem Recherche-Mi-
nistère an der Regierung wäert
maachen, fir de Fuerschungspro-
gramm fir déi nächst Joren opze-
stellen.

Eisen Apport als Oppositiounspar-
tei zu dëser Orientéierungsdebatt
entsprécht op jidde Fall engem ab-
solut konstruktive Geescht. Mir hof-
fen duerfir och, datt iwwer all kon-
trovers Iddien an och iwwer all Par-
teigrenzen eraus d’Regierung ka
bereet sinn, fir och konstruktiv Id-
dien, déi vun der Oppositioun kom-
men, an déi Fuerschungsprogram-
mer opzehuelen.

Ech soen Iech Merci an ech iwwer-
reechen Iech hei nach, Här Presi-
dent, déi Motioun iwwert déi Mai-
son de l’écologie et du développe-
ment durable.

Motion 8

La Chambre des Députés,

- considérant la décision d’implan-
ter la Cité des Sciences, de la Re-
cherche et de l’Innovation sur les
friches industrielles de Belval-
Ouest;

- considérant l’importance des ac-
tivités de la future Cité des
Sciences qui devra regrouper, sur
un même site, les départements
des sciences et des études en
gestion et en informatique de l’Uni-
versité du Luxembourg et les
Centres de recherche publics (Ga-
briel Lippmann, Henri Tudor,
Ceps/INSTEAD et la partie biologie
moléculaire du CRP-Santé);

- considérant la nouvelle dyna-
mique et l’étendue des activités de
recherche dans le domaine de l’en-
vironnement et du développement
durable, de l’agroalimentaire et de
la sécurité alimentaire;

- considérant l’importance et la né-
cessité de la coordination et de l’in-
terdisciplinarité dans ces do-
maines de recherche;

- considérant que le concours d’ar-
chitecture a été lancé;

- considérant que la recherche
dans le domaine de l’environne-
ment et du développement durable
devra faire l’objet d’une identifica-
tion claire et d’une visibilité archi-
tecturale réelle au sein de la Cité
des Sciences;

invite le Gouvernement

- à prévoir, au sein de la Cité des
Sciences, une Maison de l’écologie
et du développement durable re-
groupant une structure Matériaux
et une structure Sciences de la vie. 

(s.) Jean Huss, Claude Adam,
François Bausch, Camille Gira,
Henri Kox.

� M. le Président.- Merci, Här
Huss. Domadder ass d’Debatt of-
geschloss. Mir kommen elo zur
Stellungnahm vum zoustännege
Minister. Den Här François Biltgen
huet d’Wuert.

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Merci, Här President.
Ech schwätzen hei am Numm vum
Octavie Modert a vu mir. Mir dee-
len eis déi Kompetenz am Haus
vun der Recherche a vun der Uni.
Ech schwätzen awer och hei am
Numm vum Wirtschaftsminister,
dem Jeannot Krecké, besonnesch
wat d’Recherche ubelaangt.

De Ben Fayot huet et virdru gesot:
Mir schaffen hei zesummen - ech
kommen nach op verschidden De-
tailer zréck -, och dat gëtt eis eng
gewëssen Zouversiicht fir d’Zu-
kunft, dass mer déi Iddien, déi mer
hei hunn, kënnen ëmsetzen, well
eben op Niveau vun der Regierung
do scho ganz grouss Unanimitéit
besteet. Ech wëll och direkt hei de
Riedner, virun allem - obwuel ech
bei deenen aneren och net vill Dif-
ferenze gespuert hunn - vun den
dräi grousse Parteien, Merci soe fir
hir Interventioun, well ech awer hei
spieren, dass do eng riseg Unani-
mitéit ass.

Ech soen et direkt, also déi siwe
Punkte vun der Konklusioun vum
Ben Fayot kann ech ënnerschrei-
wen, an ech mengen och, wann
ech op d’Motioune vun der Ma-
dame Brasseur zréckkommen, da
fannen ech do largement déisel-
wecht Aussoen dran erëm, wéi an
der Motioun vun der Majoritéitspar-
tei - mä ech kommen nach eng
Kéier op den Detail do zréck.

Ech si frou doriwwer, well mer an
der Vergaangenheet oft Uni a Re-
cherche, Uni nach méi wéi Re-
cherche, am Zentrum vun enger
Polemik haten. A wann ee wëllt eng
uerdentlech Héichschoulpolitik
maachen, wann een eng uerdent-
lech Recherchepolitik wëllt maa-
chen, da muss ee Politik maachen
an et muss een och an der Cham-
ber driwwer diskutéieren, mä et
muss een dat aus der Polemik
erauskréien.

De Fait, dass mer awer haut op
deene groussen Achsen, souwuel
vun der Unispolitik wéi vun der Re-
cherchepolitik, e largë Konsens ha-
ten - an et gëtt nach genuch Detai-
ler, déi mer an Zukunft diskutéiere
mussen, wou een nach diskutéiere
kann -, gëtt mer Zouversiicht fir
d’Zukunft.

Dat war am Ufank net de Fall! Wéi
2003 d’Unisgesetz koum, war
villes, zum Beispill d’Mobilitéit, op
déi ech zréckkommen, ganz staark
contestéiert; och d’Ausriichtung
vun der Uni war contestéiert. Do
ass awer villes mëttlerweil geschitt,
wou d’Positioune sech ugenähert
hunn. Ech wëll och drun erënneren,
dass bei deene Proposen, déi mer
haut diskutéieren, och Leit an der
Vergaangenheet Mériten drun
hunn. Ech denken un eis Virgänge-
rin am Ressort, d’Erna Hennicot,
ech denken awer och un d’Nelly
Stein. An ech sinn eigentlech der
Madame Brasseur dofir ganz dank-
bar, dass d’Nelly Stein hei ernimmt
gouf, wat eng ganz aktiv Roll ge-
spillt huet, net nëmme fir Konsen-
sen ze fannen.

Elo kann een iwwert déi Konsensen
diskutéieren, notamment ob den
ISERP an d’Uni gehéiert oder net,
dat ass ewell eng al Diskussioun.
Mä d’Nelly Stein huet do mat an
der Chamberskommissioun gehol-
lef, Konsensen ze fannen an hei an
dësem Parlament mat deem Ge-
setz duerchzekommen an och

d’deemoleg Oppositioun mam Ben
Fayot awer largement à bord ze
kréien, mat allen Differenzen, déi
och schonn deemools bestanen
hunn. Ech mengen, dass een och
dat eng Kéier soll hei gesot hunn
an ech sinn och dofir ganz frou,
dass dem Nelly Stein, wat eis leider
ze fréi verlooss huet, seng Mémoire
och haut gewürdegt gouf, well ech
mengen ouni säin Asaz kéinte mer
haut net positiv an d’Zukunft ku-
cken.

Natierlech komme ganz vill Ac-
teuren derbäi. De Claude Adam
huet gesot, et ass net nëmmen de
Recteur Tarrach - ganz kloer, net
nëmmen de Recteur Tarrach, mä
och de Recteur Tarrach, ech wëll
dat ganz däitlech soen. Eng vun
deenen éischten Aktivitéiten, déi
d’Octavie Modert an ech gemaach
hu wéi mer ugetruede sinn, dat war
nämlech en neie Recteur ze fan-
nen. Deen huet gefeelt. Dass dee-
mools d’Uni e bësselchen, ech wëll
net soen an d’Schwanke komm
ass, mä dass e bësse Problemer
do waren, war och, well kee Ka-
pitän méi u Bord war. Mir hunn dee
Kapitän fonnt. Dee Kapitän huet et
awer mat der Regierung a mat ane-
ren Acteuren zesummen och fäer-
deg bruecht, dass do e Projet Uni
entstanen ass.

Mir hunn 2004 ugefaangen, d’As-
sises internes ze maachen, duerno
d’Assises externes. Wuerfir hu mer
Assises internes gemaach? Mä
well mer festgestallt hunn, dass et
an där Uni Leit gëtt vun deene ver-
schiddenste Richtungen: Déi eng,
déi vun der Wirtschaft kommen, déi
aner, déi vun de Sciences hu-
maines kommen, déi fréier schonn
an der Uni waren, mä déi sech sel-
wer net kannt hunn, a jiddfereen
hat säi Projet Uni a si hunn net ver-
stanen, dass d’Uni e gesamte Pro-
jet ass. Dofir déi Assises internes.
D’Assises externes, alles dat ass
geschitt. Haut si mer esou wäit,
dass mer wierklech eng Unanimi-
téit hunn.

An do wëll ech awer wierklech dem
Recteur Tarrach Merci soen, well
hien dat fäerdeg bréngt. Mir hunn
hien eigentlech geholl, well hien
dat mat sech bréngt, wat mir zu
Lëtzebuerg brauchen: Hien ass e
Chercheur, hie kennt awer och
d’Administratioun, well hie Presi-
dent vum Conseil national de la Re-
cherche a Spuenien war. Hie kennt
den Enseignement an hien ass
multilingue. An doduerch ass hien
och e ganz gudde Kommunikator
an hien huet et wonnerbar fäerdeg
bruecht largë Segmenter vum Pu-
blikum dee Projet Uni, wéi d’Regie-
rung e virgesäit, och schmackhaft
ze maachen. Voilà!

Dat ass also de Moment wou mer
hei an der Debatt sinn. Mir hunn
Unanimitéit, also mir hu largë Kon-
sens, Unanimitéit net, mä wierklech
largë Konsens. Dat ass och wich-
teg, well - an déi verschidde Vir-
riedner hunn et jo begréisst - d’Re-
gierung ass gewëllt vill Suen an Uni
an a Recherche ze stiechen. En-
gersäits ass dat jo eng gutt Saach,
op där anerer Säit muss een dann
och wëssen, dass een eng Verant-
wortung huet, wann een déi Suen
drastécht. An dofir ass et wichteg,
dass, wa mer bereet sinn als Re-
gierung an dann erëm als Parla-
ment, dat kënnt jo am Budget
erëm, vill Suen heiranner ze stie-
chen, wou mer op anere Plaze
mussen e bësselche méi enk fue-
ren, mer eigentlech an déiselwecht
Richtung wëlle goen. Dat mécht eis
et all méi einfach, déi Suen och an-
zesetzen.

An da si kruzial Elementer, déi do
sinn, dat ass de Fonds Belval,
d’Cité des Sciences. Belval-Ouest
ass eng wichteg Saach, a mir hu
mëttlerweil vun intellektuellem In-
put eigentlech alles virleie wat mer
brauchen. Mir hunn de Plan qua-
driennal vun der Uni selwer vir-
leien, deen d’Regierung elo nach
verwierkleche muss. Mir hunn de
Rapport OCDE. D’Foresight-Etüd
ass amgaang fäerdeg gemaach ze
ginn, déi kënnt e bësselche méi
spéit. Mä wat d’Gouvernance ube-
laangt, also wat d’Politik ubelaangt
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vun Uni a vu Recherche, leien déi
wesentlech Dokumenter um
Dësch. An déi hu jo natierlech déi
Debatten hei befrucht, an ech sinn
och ganz frou, dass praktesch jidd-
fereen awer grosso modo de Plan
quadriennal akzeptéiert huet a
jiddfereen och grosso modo de
Rapport vun der OCDE ugeholl
huet. Dat erlaabt wierklech hei der
Regierung, propper, ouni Combat
d’arrière-gardes no vir ze kucken.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer op déi ver-
schidde Voleten anzegoen. Ech gi
fir d’éischt op de Volet Uni an,
duerno op de Volet Recherche an
dann zum Schluss op de Volet vum
Site. Deen huelen ech awer wierk-
lech als leschten. Ech wëll och
soen, dass déi dräi Majoritéitsmo-
tioune wierklech - an ech wäert
mech och e bëssen un deenen
orientéieren a menger Interven-
tioun - alles erëmgi wat dozou ze
soen ass, an ech ginn au fur et à
mesure op déi dräi Motioune vun
der DP och an.

Uni: Do ass et evident, dass mer zu
Lëtzebuerg Virreider waren an
dass mer haut feststellen, wéi rich-
teg mer louchen. Wann Der d’Kom-
munikatioun liest vun der Europä-
escher Kommissioun vum 11. Mee
iwwert d’Unislandschaft an Europa,
da fannt Der op deenen zéng we-
sentleche Punkten erëm, dass mir
eigentlech dat maachen. Mobilitéit,
dat war deemools ganz ëmstrid-
den, wéi mer gesot hunn, majo ebe
well mer net wëllen „Inzucht“ maa-
chen, wat eng Gefor wär, maache
mer Mobilitéit. A mir maachen in-
nerhalb vum Bachelor-Studium
sechs Méint Mobilitéit. D’Eu-
ropäesch Kommissioun seet, dass
dat u sech Modellcharakter huet,
dat heescht, mir ware Virreider. Mir
waren an enger ganzer Rei anere
Punkte Virreider an dat ass also ex-
trem wichteg.

Kloer ass och, dass mer definitiv,
mengen ech, net méi vill driwwer
diskutéieren, dass mer eng kleng
Uni maachen, dass mer net alles
op der Uni ubidden, dass mer
haaptsächlech Recherche ubid-
den a Masteren a vill manner Ba-
cheloren, dass déi Bacheloren, déi
mer ubidden, déi sinn, déi mer
geierft hu vun der Vergaangen-
heet, vum Cours universitaire a
vum ISERP an esou weider, mä
dass mer haaptsächlech uewen
eppes dropsetze wat d’Speziali-
séierung ubelaangt, an dass mer
ganz kloer sinn, dass mer net all
Lëtzebuerger Universitairen, déi
mer zu Lëtzebuerg brauchen, och
zu Lëtzebuerg ausbilden.

Ech ginn ëmmer ee Beispill: e
Sproocheprof. Wa mer gär gutt
Sproocheproffen hätten, ass eise
System, dee mer scho laang hunn,
nämlech dass se sollen an deem
Ëmfeld, deem linguisteschen Ëm-
feld studéieren, wou se herno
d’Sprooch enseignéieren, eppes
wat eis vill bruecht huet. A mir wës-
sen, wéi vill Schwieregkeete mer
nach zu Lëtzebuerg mat Sproo-
chen hunn. Mä doduerch, dass de
Sproocheprof selwer an deem
Sproochenëmfeld gelieft huet an
net nëmmen d’Sprooch geléiert
huet aus de Bicher, mä wierklech
och gelieft huet am alldeegleche
Liewen, ass dat eppes wat awer ei-
sem Enseignement ganz vill
bréngt, déi dote Saach.

Dofir ganz kloer: Mir wëlle virun al-
lem uewen uleeën. Dobäi wëll ech
verschidde Bacheloren net ënner-
schätzen. Ech wëll notamment
d’Bacheloren net ënnerschätzen
am Technologieberäich an och an
de Beräicher Droit, Ekonomie a Fi-
nances. Well mer - an ech soen dat
als Aarbechtsminister och hei - an
enger Partie Secteure Pénurie
hunn. Mir hunn net genuch Juris-
ten; mir hunn net genuch Inge-
nieuren an esou weider. Ech ka
mer awer virstellen, dass, do-
duerch dass mer dat elo ubidden
op der Uni, vläicht méi jonk Leit wéi
an der Vergaangenheet och op déi
Studië ginn. 

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Mir musse jo wëssen, dass d’Hal-
schent vun deenen, déi aus engem
klasseschen Unterrecht kommen,
wëlle Schoulmeeschter ginn. An
dann hunn ech nach guer net ge-
schwat vun deenen, déi wëlle Pro-
fesser ginn. Dat ass fir mech en
normale Phenomeen, well dat ass
dat, wat all Schüler gesäit. Dee Be-
ruff, deen all Schüler gesäit, dat
ass dee vum Schoulmeeschter a
vum Professer. Vill aner Beruffer,
déi e vläicht géifen interesséieren,
gesäit en einfach net.

Dofir, mengen ech, ass et och
wichteg, dass mer Reklamm
maache fir nei Beruffsbiller. Dir
wësst, dass mer gëschter en ESA-
Projet virgestallt hunn, deen zu Lët-
zebuerg realiséiert gëtt. Also, ech
wär wierklech frou, wa méi jonk Leit
géifen zu Lëtzebuerg wëllen Inge-
nieur studéieren. Ech kenne ganz
vill Betriber, déi wäre frou, wa se
Lëtzebuerger Ingenieuren hätten.

Voilà, de Punkt ass, dat wëll ech
och nach eng Kéier als Konsensus
widderhuelen: Wat sinn déi dräi
Haaptrichtunge vun eiser Uni?
D’Mobilitéit - op déi kommen ech
net méi zréck -, de Caractère inter-
national an och de Multilinguismus.
Vum Multilinguismus ass gesot
ginn, ech menge vun der Madame
Brasseur, dass, wann een dat vun
de Proffe verlaangt, dat och e Pro-
blem ka si fir jiddereen, fir déi
bescht ze rekrutéieren. Däers si
mer eis bewosst.

Op där anerer Säit muss een eng
Kéier e Choix maachen. E Choix
maachen, fir ze soen: Mir ginn der
Uni Lëtzebuerg eng Partie Elemen-
ter, déi aner Unien net hunn. An do
spillt just de Multilinguismus eng
Roll. Richteg ass natierlech, dass
een dat vu Spart zu Spart muss
aneschters kucken; dass, wa mer
Recherche an der Science de la
vie maachen, doudsécher Eng-
lesch dat Wichtegst ass. Bei anere
Sparte muss dat awer net onbe-
déngt esou de Fall sinn.

Ech mengen de Fait, dass mer och
versiche Proffe mat verschiddene
Sproochen ze kréien, déi mer hei
hunn, déi mer hei zu Lëtzebuerg
brauchen, bréngt där heiter Uni
eppes, wat aner Unien net hunn,
an distinguéiert se doduerch vun
deenen aneren Unien.

Wa mer de Recrutement vu Proffe
kucken, dann ass dat een Element,
iwwert dee sech de Recteur jo bek-
lot huet, awer net iwwert d’Regie-
rung, well d’Gesetz gëtt him ganz
vill Fräiheet, gëtt der Uni ganz vill
Fräiheet, fir ze rekrutéieren, mä iw-
wer wéi eng Prozeduren datt dat
geet. Wann een do mat de Leit vun
der Uni schwätzt, da soe se, dass
ee vun den Haaptproblemer ei-
gentlech net eis Paie sinn an och
net eis Konditioune si vu Sproo-
chen - déi meescht Proffe sinn
awer där, déi och Kenntnisser hunn
-, mä dass dee gréisste Problem
deen ass, dass se net richteg wës-
sen, wou se genuch Büroen hunn
an esou weider, all déi praktesch
Saachen.

Ech soen dat, fir herno ze erklären,
wuerfir et wichteg war, eng Déci-
sioun fir d’Siten ze huelen, well et
ass oft do, wou an der Praxis am
meeschte Problemer sinn, fir dass
Proffen op Lëtzebuerg kommen.

D’Mobilitéit, de Multilinguismus an
dann de Caractère international.
Do ass et ganz kloer, dass mer och
déi Iddien ënnerstëtzen, fir dass
eng Kéier soll eng Kooperatioun
geholl gi mat enger Uni an engem
Drëttweltland, woubäi nach net dé-
cidéiert ass, wou et ass. Woubäi
ech Iech awer soen, dass ech mer
och am Virfeld virstelle kéint, dass
et vläicht gutt wier, dat mat engem
Pays cible ze maachen. Mä do ass
awer alles op, mä effektiv géifen
d’Pays cibles sech opdrängen.

Dann ass et ganz sécher, dass en
anert wichtegt Element niewent
deenen dräi, déi ech gesot hunn -
Mobilitéit, Multilinguismus, Interna-
tionalitéit -, d’Betreiung vun de Stu-
dente ass. Do si mer nach net do,
wou mer gäre wären. Do feelt nach
villes. Do hu mer nach heiansdo,

ech géif esou soe franséisch Re-
flexer, wou de Student net ëmmer
richteg seriö geholl gëtt a wou de
Student nach esou e bësselche
geholl gëtt wéi ee Lycéesstudent
oder e Primärschoulschüler. Do
muss eppes geschéien. Do ge-
schitt och eppes. Wann Dir de Plan
quadriennal liest, deen d’Uni sel-
wer presentéiert huet, da gesitt
Der, dass do villes virgesinn ass.

Just bei enger Uni, déi eben de
taille réduite ass a wéineg Studen-
ten huet, ass et wichteg, dass de
Student eng wesentlech Roll spillt
an deem Liewen. Iwwregens gi mer
domadder op d’Sourcë vun den
Unien am Mëttelalter zréck. „Uni-
versitas”, wat war dat? Dat war
d’Université, also d’Universalitéit
vun de Proffen a vun de Studenten.
Dat war eng „Universitas“, an et
waren net d’Proffen, déi ganz uewe
waren, an d’Studenten, déi ganz
ënne waren.

Dat heescht, dass d’Uni kucke
muss, sech ëm d’Logementer ze
bekëmmeren, déi net sollen an en-
gem Ghetto sinn - dat soen ech hei
och. Dofir, egal wéi mer elo mat de
Sitë weiderkommen, ass et extrem
wichteg, dass d’Studenten net
gepfercht sinn niewent de Gebai-
lechkeeten, dass mer d’Studenten
iwwerall hunn a se schlussendlech
am Liewen och matspillen. Do hu
mer eng ganz Partie Projeten an
der Stad selbstverständlech, awer
och zu Esch an zu Bieles. Et gëtt
och Projeten, déi vum Familljemi-
nistère ënnerstëtzt ginn, fir ze ku-
cken der bei Leit, besonnesch bei
eelere Leit, ënnerdaach ze kréien.

Also, do leeft ganz vill, fir dass mer
d’Studenten net nëmmen an en-
gem Ghetto hunn. Dofir musse mer
dat vun Ufank un och an der Dis-
kussioun mat der Stad Lëtzebuerg
soen; och an der Stad Lëtzebuerg
solle se net nëmmen um Lamperts-
bierg sinn, mä si sollen iwwerall
duerch d’Stad Lëtzebuerg kom-
men. De Logement ass wichteg.

Dann hätte mer gär, dass Studen-
telokaler kommen. Mir hu Studen-
teveräiner, déi sinn zur Zäit net
richteg zerwéiert, an et ass wich-
teg, dass déi eng Plaz op der Uni
kréien, déi Studentenorganisatiou-
nen, wou se sech och versammele
kënnen. Dat ass eng kleng Saach,
mä et ass awer trotzdeem eppes
Wichteges.

Dann ass et ganz wichteg - an do
ginn ech op eng Remarque a vum
Claude Adam -, dass mer d’Stu-
dente mathuelen, wa mer „quality
assurance“ maachen. Ee Punkt,
deen och virgesinn ass am Plan
quadriennal, deen eis nach feelt
am Kader vum Bologna-Prozess zu
Lëtzebuerg ëmzesetzen, dat ass
d’Evaluatioun vun der Uni. Dat ass
eppes, wat eis iwwerhaapt am En-
seignement hei feelt, wat mer elo
amgaange sinn, lues a lues opze-
bauen op allen Niveauë vum Ensei-
gnement, mä bei der Uni ass dat
extrem wichteg. An do ass et och
wichteg, dass d’Studente selwer
mat eng Roll spillen, fir d’Enseigne-
menter an d’Proffen ze evaluéieren.
Dat ass virgesinn an dat wäert och
kommen.

Dann nach eng Kéier: Eis Uni ass
wichteg, fir dass mer wirtschaftlech
no vir kommen, dass mer nei Cré-
neauen opmaachen, dass mer nei
Aarbechtsplazen doduerch scha-
fen, dass mer mat der Privatwirt-
schaft zesummeschaffen. Zwee
Beispiller goufen hei genannt;
d’Luxembourg School of Finance
an d’LIASIT sinn extrem wichteg.

D’Luxembourg School of Finance
war eng Schoul, déi vum Privatsec-
teur geschaf gouf, fir Leit auszebil-
den. Doduerch dass mer se inte-
gréiert hunn, wëlle mer eppes
maachen, wat eis feelt, nämlech
Recherche en matière de place fi-
nancière. Wéi den FNR virun e
puer Méint Projeten ausgeschriw-
wen huet, fir Recherche ze maa-

chen, ass keen eenzege Projet
komm vun der Place financière.
Wuerfir? Mä well déi meescht
Banke vum Ausland ofhänken an
hir Recherche am Ausland maa-
chen an net hei.

Wa mer wëllen ewechkomme mat
eiser Place financière vum Secret
bancaire an esou weider, musse
mer nei Produkter, nei Déngscht-
leeschtungen entwéckelen; also
brauche mer Recherche, also
brauche mer eng Uni, also
brauche mer déi Luxembourg
School of Finance an een „public
private partnership“.

Beim LIASIT ass et d’selwecht.
D’LIASIT ass nach e bësse méi
komplizéiert, well mer do - ech
mengen de Ben Fayot war drop
agaangen - de Punkt hunn, dass
do zwou Fakultéiten e bësselchen
an deem Domän sinn. D’LIASIT
misst fir mech am ideale Fall zu en-
gem Centre interdisciplinaire op
der Uni féieren. Dat ass och, men-
gen ech, gewënscht, an do muss
ee just nach weidergoen.

Dann ass et extrem kloer - an do
sinn ech och dankbar iwwert dem
Här Sunnen seng Motiounen, an
deenen och nach eng Kéier d’Re-
gierungserklärung zitéiert ass -,
dass mer och an de Sciences hu-
maines musse Recherche maa-
chen zu Lëtzebuerg. Well och déi
hunn e wirtschaftleche Wäert.

Ech soe wuerfir: Wa mer auslän-
nesch Investisseuren zu Lëtze-
buerg hunn, dann ass et notam-
ment wéinst eiser Cohésion so-
ciale, eiser Paix sociale, eiser Inte-
gratioun vun deene verschiddene
Länner, vun deene Sproochen an
esou weider. Dat hu mer ëmmer
maîtriséiert. Mer hu méi oder man-
ner gutt ofgeschnidden an am
Endeffekt ware mer ëmmer be-
geeschtert doriwwer, wéi et gaan-
gen ass, an heiansdo ass et
duerch Zoufall gutt gaangen.

Wat awer wichteg wär, och fir eis
als politesch Responsabel an der
Regierung an an der Chamber, dat
ass méi Forschung doriwwer ze
hunn an doduerch och dat kënnen
ze anticipéieren. Dofir ass et evi-
dent, dass mer an deenen dote
Felder och Recherche hei op der
Uni Lëtzebuerg wëlle maachen.
Ech soen dat, fir dass iwwerhaapt
keng Diskussioun do opkënnt. Een
Deel vun de Sue muss reservéiert
si fir déi dote Recherche. Ech soen
och, dass - liest de Plan quadrien-
nal - d’Uni och dat doten d’sel-
wecht gesäit.

Dann hu mer natierlech eng grouss
Chance zu Lëtzebuerg mat eisem
Gesetz vun 2003, dat ass, dass
mer Bologna direkt ëmgesat hunn.
Esou dass mir vill manner Schwie-
regkeeten hu wéi d’Ausland, fir Bo-
logna ëmzesetzen. Wat mer awer
feststellen an der Praxis, dat ass,
dass nach vill Leit sech schwiereg
di mat Bologna, dass mer net méi
an enger Logik sinn, Bac + X, mä
dass mer elo an enger Logik si Ba-
chelor oder Master, woubäi do e
groussen Ënnerscheed ass.

De Bachelor ass d’Basisausbil-
dung, a mir hunn d’lescht Joer am
Mee zu Bergen am Kader vum Bo-
logna-Prozess festgehalen, dass
de Bachelor muss zu Beruffer féie-
ren. De Bachelor kann net déi
éischt Stuf vun engem Master sinn.
De Master ass ëmmer e speziali-
séierten Diplom. Dofir soen ech,
déi Leit, déi soen: Fir deen an dee
Beruff brauchs de e Master. Da
soen ech, dat ass eng falsch Fro,
well zum Beispill, wa mer soen, fir
e Jurist muss een e Master hunn,
mä da gëtt et e Master en droit
communautaire, e Master en droit
des affaires an esou weider, an dat
muss een an Zukunft kucken.
D’Basisausbildung ass de Bache-
lor an dono kënnt de Master.

Da soen ech och, dass datsel-
wecht och fir d’Schoulmeesch-
teschausbildung gëllt. Do ware
mer jo eens mat der Uni Lëtze-
buerg, fir ze soen, mer maachen e
Bachelor vun 240 ECTSen, wéi dat
heescht, an net 180, also véier Joer
an der Praxis, mä et ass e Bache-

lor. Et ass kee Master an et ass kee
Bac + 4, mä et ass e Bachelor.

Datselwecht gëllt fir den Ingénieur
industriel, wou mer hannendrun
opbauen op där Motioun, déi zi-
téiert gouf vum Ben Fayot, wou mer
awer gesot hunn: Mä du kanns e
Joer weidermaachen, wat dir hël-
left, fir dech duerno indépendant
ze maachen. Deen Ingénieur in-
dustriel - ech liesen nach ëmmer
Lieserbréiwer iwwert déi Forma-
tioun -, mä et ass eng Formatioun,
déi gemaach gouf an Zesummen-
aarbecht mat der Wirtschaft, mat
der FEDIL an och mat der Fédéra-
tion des Artisans, déi gesot hunn:
Dat dote sinn déi Ingénieurs indus-
triels, déi mer brauchen. An déi
Formatioun ass och dorobber cal-
quéiert ginn. Well wa mer soen, mir
maache Beruffer, déi employabel
sinn, da musse mer och kucken,
wie bréngt se eran. A liest all déi
Diskussiounen, et ass elo ganz vill
iwwert déi franséisch Unisland-
schaft diskutéiert ginn an ee vun
de Problemer ass, dass do ganz
vill Formatiounen ugebuede ginn,
déi d’Unien aushecken, mä wou
keng Beruffschance hannendrun
hänkt. 

An ech mengen, dat ass awer och
eppes - an ech soen dat wierklech
och hei als Aarbechtsminister - wat
mer mussen am Kapp hunn, dass
mer net Formatiounen ubidden,
wou mer Chômeuren ausbilden,
mä dass mer Formatiounen ubid-
den, wou mer och Leit kënnen op e
Beruff kréien. Besonnesch zu Lët-
zebuerg, wou mer wëssen, dass
an de qualifizéierte Beruffer der
ganz vill feelen, ass et awer wich-
teg, dass mer, do wou mer Forma-
tioun hei ubidden, dat awer och
esou achséieren, dass déi Leit
herno eng Chance hunn.

E weidert Element sinn d’Finanzen.
Ech mengen, jiddereen huet ver-
stanen, dass d’Uni Lëtzebuerg am
Géigesaz zu Unien am Ausland déi
grouss Chance huet, dass mer hir
vill Sue ginn. Ech war ganz frou wéi
de Recteur gesot huet, eigentlech
wéilt hien net à la longue esou
ofhängeg si vun de Sue vum Stat
wéi et elo de Fall ass. Ech mengen,
dat ass eng wichteg Ausso. Well
wann ee just dovunner ofhängeg
ass, ass een och ofhängeg vu poli-
tesche Majoritéiten, vu Regierun-
gen, an da kann eng Uni esou séier
erëm zréckgoe wéi se eropkomm
ass. An dofir wäerte mer hien och
ënnerstëtze fir ze soen, et mussen
aner Sourcë kommen, notamment
duerch de „public private partner-
ship“ a mir ënnerstëtzen hien och
mat der Décisioun, déi dëst Joer fir
d’éischt geholl ginn ass, fir ze
soen: Du bezils 100 Euro Frais
d’inscription. 

Dat huet nämlech mat sech
bruecht, dass mer zum Beispill
dëst Joer endlech wësse wéi vill
Studenten op der Uni sinn; näm-
lech eng 10% manner wéi sech der
ageschriwwen hunn. Dat ass ëm-
mer esou. D’Leit gi sech mol
aschreiwen an duerno wësse se
net. Mä doduerch, dass se eng
Kéier mussen 100 Euro bezuelen -
dat, mengen ech, ass net vill, ëm-
sou méi wou mer jo awer e ganz
performante Bourssësystem hunn
zu Lëtzebuerg - hu mer festgestallt,
dass mer da wierklech wësse wéi
vill Studente mer hunn an och dann
déi Studenten hunn, déi wëlle seriö
op der Uni schaffen. 

Ech hu virdru gesot: Mir mussen
d’Studente valoriséieren op der
Uni. Ech wëll awer och soen, dass
mer Studente brauchen, déi moti-
véiert sinn. Och dat gehéiert do-
zou, wa mer dat maache wëllen.

Voilà, wéi gesot, mir hunn elo de
Plan quadriennal, mir hunn Iech elo
nogelauschtert, mir si relativ frou
iwwert dat, wat ass an et si keng
gréisser Dissensiounen. Mir bauen
elo dorauser an deenen nächste
Wochen e Contrat de développe-
ment, dee mer an de Regierungs-
rot huelen an dee mer dann dem
Conseil de gouvernance vun der
Uni virschloen. An dee Contrat de
développement kënnt stoen: Wat
hätte mer gär vun Iech Uni? Wat
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kritt Dir vu Sue vun eis a wéi gitt Dir
evaluéiert? Dat sinn déi dräi grouss
Punkten, déi do erakommen. 

Dat wëlle mer elo nach am Juli
maachen an dofir si mer och ganz
frou, dass mer déi Debatt haut
konnte maachen, well ech men-
gen, et ass awer wichteg, dass an
där doter Debatt och d’Chamber
zu Wuert kënnt, an dass mir - d’Oc-
tavie Modert an ech - eis an där
Diskussioun an dem Regierungsrot
a mat der Uni herno och kënnen op
Aussoen hei vun dëser Chamber
beruffen - do sinn der eng ganz
Partie, déi mer opgeschriwwen
hunn. 

Dann zu de Studente vun der Uni;
an dat ass dee leschte Punkt, deen
ech hei wollt huelen. Mir wären och
frou - an dofir si mer och frou, Här
Sunnen, dass dat an Ärer Motioun
steet -, wa mer déi Direktiv iwwert
d’Studenten esou séier wéi méig-
lech géifen ëmsetzen.

Ee Wuert iwwer Studentenaar-
becht: Oft ginn nämlech do zwee
Punkte matenee verwiesselt, näm-
lech Studentenaarbecht an der Va-
kanz, mat der Aarbecht vun engem
Student. 

Studentenaarbecht an der Vakanz
ass e Gesetz wat gemaach gouf, et
haaptsächlech fir Lycéeë ge-
duecht, fir déi an der grousser Va-
kanz ze schützen, wa se esou Jobe
maachen, well et ass jo méi en Job
wéi eng Aarbecht, si sinn och net
ganz produktiv, verdénge sech e
puer Suen an ofgesinn dovun ass
et gutt, dass se mat de Betriber a
Kontakt kommen; an et war eigent-
lech wichteg, dass mer do eng Re-
gel fonnt hunn. Dofir kréien déi zum
Beispill net de Mindestloun an et
ginn zum Beispill och keng Pen-
siounskeese bezuelt. Dat ass deen
ee Punkt. 

Do hu mer een eenzege Problem
zurzäit, dat ass dee vun deenen,
déi net communautär sinn, déi
brauchen e Permis. Wa se awer
kënne virweisen, dass se am Se-
mester drop op der Uni Lëtzebuerg
ageschriwwe sinn, kréie se de Per-
mis, sou dass dat fir déi zwee
Méint grouss Vakanz geléist ass. 

Déi Fro, déi de Ben Fayot gestallt
huet, ass awer eng aner. Dat ass
déi: Kann e Student schaffen, kann
hien notamment an der Uni schaf-
fen? Eng däitlech Äntwert: Jo. E
Student kann ënnert de Bedin-
gunge vum normalen Aarbechts-
recht schaffen. An ech halen och
dorop, well do kommen heiansdo -
och vu Kreeser vun der Uni -
Revendicatiounen, dass déi Stu-
denten net sollen de Mindestloun
kréien an dass fir déi Studenten net
soll an d’Pensiounskeess cotiséiert
ginn. 

An do sinn ech radikal dergéint,
well ech ganz däitlech och mier-
ken, dass an anere Länner, wou se
esou Saache maachen, op eemol
dann d’Unisstudente benotzt ginn,
fir bëlleg Aarbechtskräften ze
kréien an déi dann an e Konkur-
renzkampf mat de Chômeure kom-
men. Dat wëll ech net. E Student,
deen op der Uni ass, deen huet jo
iwwer 20 Joer an do sinn ech der
Meenung, dass et wichteg ass fir
deem seng Carrière, dass do och
an d’Pensiounskeese cotiséiert
gëtt. An ech mengen, dass e Stu-
dent, dee jo awer e Bac huet, deen
héijer Studië mécht, do muss de
Mindestloun kréien, wann hien nor-
mal schafft. Dat zielt och fir d’nor-
maalt Schaffen op der Uni. 

Och do hu mer de Problem vun
den Non-communautairen. Do gëtt
et zurzäit keng Léisung. En Non-
communautairen, dee schaffe soll,
fir zum Deel seng Uni selwer ze be-
zuelen, dee kann dat haut net, well
dee kritt haut kee Permis. Wéi ge-
sot, d’Studentenaarbecht, d’Vakan-
zenaarbecht, dat ass an der Rei,
mä dat normaalt Schaffen, zum
Beispill an der Bibliothéik vun der
Uni auszehëllefen, do kritt hien
haut kee Permis an dofir brauche
mer déi Ëmsetzung vun där Direk-
tiv, fir dat doten ze erlaben. 

Woubäi mer natierlech soen, dass
een, wann ee Student op der Uni

ass, emol fir d’éischt léiert, ier dass
e schafft an dass mer och dovun-
ner ausginn, dass een nach net 40
Stonne schafft, soss kann een net
méi léieren. Mä richteg ass awer,
dass deen och soll kënnen nie-
webäi schaffen, fir seng Studien ze
bezuelen. An dat ass ëmsou méi
wouer, wa mer zu Lëtzebuerg wëlle
Masteren an Doktoraten ubidden,
wou mer emol wierklech an engem
ganz aneren Ëmfeld sinn, wéi wann
ee just säin éischt Joer Uni mécht.
Voilà, dat zu der Uni. 

Dann zu der Recherche. Do ass
gesot ginn: objectif de Barcelone
3% PIB. Mir waren op 0,08% am
Joer 2000, mir sinn elo op 0,3% a
mir wëllen op 1% am Joer 2010
kommen. Mir packen et wahr-
scheinlech net. Net well mer net
bereet wären déi néideg Suen am
Budget bereetzestellen, mä well,
wa mer Sue bereetstellen, mer och
wëlle wësse firwat mer se ausginn.
Dat heescht, wa mer Suen aus-
ginn, da musse mer och wësse wéi
mer se verschaffen. 

An dobäi kënnt de Problem vum
Wuesse vum PIB. Wa mer nämlech
kucken zwëschen 2000 an 2005,
do sinn déi Suen, déi mer an d’Re-
cherche publique gestach hunn,
vervéierfacht ginn. Am PIB huet dat
sech manner an deemselwechte
Mooss erëmgespigelt. Wuerfir? Ma
well de PIB gewuess ass. Ech gouf
eng Kéier vun engem Journalist
gefrot: Wat ass déi séierst Method
fir op 1% vum PIB ze kommen? Du
sot ech: Déi séierst Method ass,
dass mer emol Antiwirtschaftsge-
setzer stëmmen an eiser Chamber,
fir dass de PIB erofgeet. Da si mer
ganz séier mat eisen Ausgaben op
1% vum PIB. Ech wëll déi Boutade
hei soen, fir dass ee sech net soll
moossen op wat par rapport zum
PIB ass, mä par rapport zu den ab-
soluten Zuelen…

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Entschëllegt, Här Minister,
mir setzen och nach d’Recherche
privée mat dran, wat Dir net ge-
maach hutt. 

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- …a mir komme vu méi
wäit. Mëttlerweil hunn déi interna-
tional Statistike festgestallt, dass
mir déi gréisste Progressioun hunn.
An ech soen et nach eng Kéier, wa
mir hei Suen investéieren an d’Re-
cherche, da sinn et jo net eis Suen,
da sinn et d’Sue vum Steierzueler.
An da si mir och dofir verantwort-
lech, dass déi Suen uerdentlech in-
vestéiert ginn. 

Wësst Der, et gëtt Recherche a Re-
cherche. Et gëtt gesot, den de
Gaulle hätt eng Kéier gesot - ech
hunn d’Zitat ni original erëmfonnt,
mä ech zitéieren en dann einfach -:
«Des chercheurs qui cherchent, on
en trouve. Des chercheurs qui trou-
vent, on en cherche.» Och dat ass
wichteg, dass mer hei kucken eng
uerdentlech Recherche ze hunn. 

Dobäi soen ech nach, dass wann
een eng uerdentlech Recherche
wëllt, dass déi Recherche och Fräi-
heet, Fräiraum brauch. Dofir muss
een de Chercheuren och
Confiance maachen a soen: Hei,
während fënnef Joer kriss de Suen,
mir maachen e Contrat de perfor-
mance an duerno maache mer
d’Evaluatioun, mä bis dohinner
bass de fräi ze sichen. 

Et stéiert mech och net, wann een
net ëmmer eppes fënnt wann ee
sicht. Wat ech awer net zu Lëtze-
buerg gesi wëll, dat ass, dass mer
hei géifen eppes sichen, wat ane-
rer am Ausland scho laang fonnt
hunn. Ech mengen, dat ass e bës-
selchen de Punkt, wou mer eben
hei mussen zu Lëtzebuerg an nei
Domäner vun der Recherche goen,
wou mir eben à la pointe du pro-
grès sinn an net op eemol eppes
verkafe wat anerer och scho laang
entdeckt hunn.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Här Minister, dat hutt Der awer gutt
fonnt.

(Hilarité)

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Voilà. Majo, vläicht ginn
ech an d’Recherche, wann d’Leit
mech net méi wëllen. Gutt. 

Mir hunn d’OCDE beoptraagt ge-
hat, fir e Rapport ze maachen iw-
wert d’Forces an d’Faiblesses vun
der Recherche zu Lëtzebuerg. Wat
seet d’OCDE eis? D’OCDE seet
eis: Dir hutt mëttlerweil e komplette
Mosaik vu Recherche, duerch
d’CRPen, duerch de Fonds natio-
nal de la Recherche, duerch de Mi-
nistère de la Recherche an duerch
d’Uni. D’OCDE seet och: Ma Dir
hutt gutt Resultater an der Re-
cherche. Ech kënnt der vill ginn,
mä ech kucken op meng Auer hei
an ech weess, dass de President
streng ass. Oh, mer hunn en neie
President, deen ass manner streng
mat mer.

� M. le Président.- Dir sidd
nach ëmmer am grénge Beräich.

(Hilarité)

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Okay. 

Ech kéint vill Beispiller ginn, wou
mer international unerkannt si vun
der ESA, vun der Europäescher
Kommissioun an esou weider an
esou fort.

D’OCDE seet awer och: Lausch-
tert, bei Iech ass alles vun ënnen
erop gewuess, e bësse wéi
d’Champignonen an der Wiss. An
dat war och net falsch, well Dir hat
am Ufank näischt, an du war et och
gutt, dass Dir einfach dem Monde
de la recherche d’Fräiheet ginn
hutt sech ze entwéckelen. Wann
Der awer elo dohinnergitt an Dir
wëllt esou vill méi Suen erapompe-
len, dat heescht Dir wëllt elo mat
vill Dünger iwwert déi Wiss goen,
da gitt net einfach iwwert déi Wiss,
dass erëm iwwerall nei Cham-
pignonë kommen, mä kuckt, dass
mer déi bescht a gréissten an
décksten a beschtschmaachend
Champignonë kréien a konzen-
tréiert Iech op dat wat ass.

Dat heescht ganz kloer, dass d’Po-
litik, déi bis elo der Recherchewelt
vill Fräiraum ginn huet, méi era-
komme muss, an dass niewent déi
„bottom-up“ Philosophie elo eng
„top-down“ Philosophie komme
muss, an dass d’Politik an Zukunft
muss Prioritéite fixéieren no deem
„top-down“ Prinzip.

Wat heescht dat? Dat heescht
ganz däitlech, dass mer mussen
an der Regierung definéieren, wou
d’Prioritéite sinn. Prioritéiten, dat
wëllt net soen Detailer. Ech soen
nach eng Kéier: Recherche brauch
Fräiheet. Dat heescht, mir musse
soen, do wëlle mer higoen, an da
muss ee soen: „Elo géi dohinner!“,
an da kritt d’Recherche och Fräi-
raum fir dohinner ze goen. Et ass
net gutt wann d’Ministeren oder
d’Deputéierten all Dag géifen do
elo an d’Recherche mat wulle
goen; dann hätte mer keng ordent-
lech Recherche.

Mir mussen och d’Definitioun vun
der Politik trenne vun der Exeku-
tioun vun der Politik. Wat heescht
dat? Dat heescht, d’Ministèrë
musse sech besser koordinéieren;
an do kommen ech op d’Motioun 6
zréck vun der DP, déi fir mech dat-
selwecht seet wéi dat wat och an
der Majoritéitsmotioun drasteet: Mir
mussen eis besser koordinéieren.
Dat si mer gewëllt an duerfir sot
ech, de Wirtschaftsminister Jean-
not Krecké, d’Octavie Modert an
ech, mir hu vill Conciliabulë scho
gehat a mir maachen der och
nach, well heiansdo kommen na-
tierlech Rivalitéiten; déi ginn iwwre-
gens am OCDE-Bericht ganz gutt
beschriwwen. Déi Rivalitéiten, déi

et um Terrain gëtt, déi kommen, a
mir versichen dat dauernd an de
Grëff ze kréien.

Wat elo wichteg wär - an do sinn
ech frou, dass praktesch jiddfer-
een déi Iddi vun der OCDE opge-
graff huet -, dat ass, dass mer en
Organ hätten, wou mer dat géife
maachen. Dat Organ, dat ass dee
Comité de haut niveau, wéi en an
der Majoritéitsmotioun definéiert
ass. An der Motioun 7 vun der DP
fanne mer en och erëm. Deen ass
inspiréiert bei der OCDE an
d’OCDE huet sech inspiréiert bei
deem wat a Finnland geschitt ass.

Wat ass a Finnland geschitt? A
Finnland ass an den 90er Jore ge-
sot ginn: Mir mussen ewechkomme
vun der Forstwirtschaft, ewech-
komme vun der Ofhängegkeet vu
Russland, wat jo fort war, a mir
mussen nei Saache maachen.
Dunn ass e Comité geschaf ginn,
dee presidéiert gëtt vum Premier-
minister, deen zwee Vizepresiden-
ten huet - dat eent ass de Wirt-
schaftsminister an dat anert ass de
Schoul- a Fuerschungsminister -,
wou Leit vun der Wirtschaft dra
sinn, awer Personnalités indépen-
dantes, net nom Verbandsproporz,
mä wierklech Personnalités indé-
pendantes vun der Wirtschaft a
Personnalités indépendantes vu
Recherche a Schoulwelt, an déi
definéiere mat der Politik déi dote
Philosophie. Dat wëlle mer och zu
Lëtzebuerg maachen. Dofir ass dat
Beispill vum Comité de Conjonc-
ture komm, wou och zwee Ministe-
ren presidéieren.

Madame Brasseur, ech si jo ganz
frou doriwwer, dass Der an Ärer
Motioun sot, de Minister vun der
Recherche soll dee presidéieren.
Ech soe just, mir sinn eis zimlech
eens an der Regierung, dass mir
deen eigentlech solle kopresidéie-
ren. Ech géif e jo gradesou gär
eleng presidéieren, mä ech men-
gen, wa mer wëllen eng besser
Koordinatioun hunn, da soll een net
Rivalitéite zwësche Ministere scha-
fen, an net zwësche Ministèrë virun
allem, mä da soll ee kucken do ze-
summenzeschaffen.

Dofir sinn ech ganz flattéiert vun
Ärer Motioun, mä ech mengen
d’Majoritéitsmotioun léisst der Re-
gierung do e bësse méi Latitude fir
dee Gremium ze maachen.

Mä ech si frou, dass jiddfereen hei-
bannen op déi Iddi do zréckgegraff
huet.

(Interruption)

Maja, ech hu mer dat gemierkt.

(Interruption)

Voilà.

� M. le Président.- Kënnt Der
Är Interventiounen a Form vu Froe
stellen?

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Et ass eng Feststellung.

(Interruptions)

Also, elo si mir eis hei eens, da
brauche mer net méi vill Froen ze
stellen.

Dat ass also d’Definitioun an dat
wëlle mer maachen. Dorobber
komme mer nach zréck. Wéi gesot,
do ass de Wirtschaftsminister mat
eis eens, dass mer do eppes Ge-
meinsames maachen. D’Detailer,
déi kucke mer. Also do si mer allen
zwee direkt spontan op deen
OCDE-Bericht agaangen.

Da musse mer d’Exekutioun maa-
chen. Do muss de Fonds national
de la Recherche eng nei Roll
kréien. Wann e sech soll méi ëm
d’Budgetë këmmeren, ëm déi fi-
nanziell Exekutioun, da muss e
vläicht aner Missiounen ofginn
oder réajustéiert kréien. Et ass an
deem Sënn, wou ech déi Motioun 5
vun der DP net wéilt haut unhuelen.
Et kann een driwwer diskutéieren.
Ech hunn elo net méi vill Zäit fir an
den Detail ze goen. Et gi Saachen,
déi dofir an déi dergéint schwät-
zen. Mä vu dass mer déi Missioune
vum FNR souwisou mussen iwwer-

schaffen, wa mer wëllen der OCDE
Rechnung droen, da sollt ee vläicht
fir d’éischt déi ganz Reflexioun
maachen an duerno dorobber
zréckkommen. Also et ass net,
dass ech vu vireran déi Iddi wéilt
ewechgeheien, mä et soll een dat
awer vläicht kucken. Si ass mer elo
e bësse verfréit, well ech mengen,
dass een dee ganzen FNR eng
Kéier ausdiskutéiere soll an den
FNR mécht sech selwer och Ge-
danken doriwwer.

Dann ënnert dem FNR mussen Uni,
CRPen a wien och ëmmer kënnen
effikass schaffen an dofir ass et
wichteg, dass mer engersäits elo
emol fir d’éischt Audits straté-
giques maachen, fir erauszefan-
nen, wat se gutt a wat se net gutt
maachen. Da Contrats de perfor-
mance maachen an dann eng Éva-
luation externe.

Ech mengen et ass extrem wich-
teg, dass mer an Zukunft méi op
d’Évaluation externe agi wéi op
d’Évaluation antérieure. Dat ass
dat wat mer an der europäescher
Recherche nämlech och hunn. Do
gëtt alles gekuckt. Do muss de all
Bongen eraginn, wou s de hei an
do waars an d’Resultater, déi d’Re-
cherche bréngt, sinn herno vläicht
manner wichteg wéi d’administrativ
Gestioun vun der Recherche.

Ech menge wa mer zu Lëtzebuerg
wëlle méi wäit goen, da musse mer
am Virfeld mat engem Contrat de
performance schaffen, soen, du
kriss elo esou vill Suen, dat sinn déi
Kritäre mat deenen s de herno eva-
luéiert gëss an da gëss de herno
evaluéiert. An deem Sënn ass et
natierlech och wichteg, dass mer
en „public private partnership“
maachen an dass mer Centres de
compétence opbauen.

Elo hu mer vill iwwert d’Recherche
geschwat. D’Recherche brauch Id-
dien, d’Recherche brauch Suen,
mä d’Recherche brauch virun al-
lem Chercheuren. Där hu mer der
net genuch zu Lëtzebuerg. Ech
hunn elo en Artikel gelies, ech
mengen am „Wort“ war en, iwwer e
jonke Chercheur, Tom Weidig huet
e geheescht, dee gesot huet, dass
ee vun de Problemer vun de Cher-
cheuren notamment deen zu Lët-
zebuerg wär, dass se wuel géife vill
verdéngen, mä wa se da kucke wat
ee verdéngt wann een dann an
den Enseignement geet an esou
weider, dass et dann net ëmmer at-
traktiv wär.

(Interruption)

An dat ass ee vun de Punkten,
deen ass, a mir sinn amgaang am
Haus ze schaffen, fir d’Carrière
vum Chercheur méi attraktiv ze
maachen an och vum Aarbechts-
recht - Dir kënnt Iech virstellen,
dass dat mer um Häerz läit - méi of-
zesécheren.

Mir hunn zum Beispill elo e Pro-
blem; mir hunn net genuch Fraen,
déi an der Recherche sinn. Ee vun
de Problemer, deen d’Fraen awer
hunn, dat ass dee vun de Congés
de maternité, déi elo mat de
Bourses recherche net geléist sinn.
An dann ass et natierlech kloer,
dass een da léiwer Prof gëtt am En-
seignement, wéi dass ee mat en-
ger Chercheurscarrière weider-
mécht. Also och Chercheuren hu fir
mech en Urecht op ordentlech Aar-
bechtskonditiounen. An dat si mer
amgaangen ze maachen.

Dobäi kënnt och, dass mer eleng
net all Lëtzebuerger Chercheur,
deen et gëtt, kënnen zu Lëtze-
buerg e Laboratoire ginn. D’Defini-
tioun vun deene puer Secteuren,
déi mer maachen, déi maache mer,
a wann d’Lëtzebuerger Chercheu-
ren an d’Ausland ginn, da si mer
frou driwwer, mä net all Lëtzebuer-
ger Chercheur ka kommen a soen:
Maach mer e Laboratoire. Mir wës-
sen och, dass mer net genuch Lët-
zebuerger fanne fir déi Recherche,
déi mer maache wëllen. Mir brau-
chen also och auslännesch Cher-
cheuren. Och dofir ass et wichteg,
dass mer déi Direktiv esou séier
wéi méiglech ëmsetzen, fir och net
europäesch Chercheuren ze
kréien. Woubäi ech awer ganz däit-
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

� M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Neen, Här President.

� M. le Président.- Wat eisen
Ordre du jour vun haut de Mëtten
ubelaangt hu mer als éischte Punkt
op der Dagesuerdnung eng Ques-
tion avec débat vum honorablen
Här Schreiner iwwert d’Eisebunns-
tripartite. Den Auteur vun der Fro
huet fënnef Minutten Zäit fir seng
Haaptfro an no der Äntwert eng
Zousazfro virzedroen. Der Regie-
rung stinn zéng Minutten Zäit zou.
Den Här Schreiner huet elo
d’Wuert. Här Schreiner.

1. Question avec débat
N°7 de Monsieur Roland
Schreiner au sujet du
suivi de l’accord de la
tripartite ferroviaire de
2005

� M. Roland Schreiner
(LSAP).- Merci, Här President. Här
Minister, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, den 21. Dezember vum
leschte Joer hu mer hei an der
Chamber Kenntnis geholl vun den
Accordë vun der Eisebunnstripar-
tite, déi deen Dag virdru getraff an
ënnerschriwwe gi sinn a wou mer
och an enger Motioun d’Regierung
opgefuerdert hunn esou séier wéi
méiglech dës Accorden ëmzeset-
zen, fir op déi Manéier d’Zukunft
vun der CFL-Gesellschaft dauer-
haft ofzesécheren an d’Viabilitéit
an och d’Kompetitivitéit vun der
Entreprise ze assuréieren, wou et
jo speziell am Frachtberäich am li-
beraliséierten Ëmfeld, wou de Kon-
kurrenzdrock ëmmer méi grouss
gëtt, ëmmer méi komplizéiert a méi
schwéiert gëtt. 

An dass just do dringenden Hand-
lungsbedarf besteet, fir déi uge-
duechte Reformen duerchzeféie-
ren, gëtt ënnermauert duerch Zue-
len, déi de Frachtberäich vun der
CFL am Joer 2005 geschriwwen
huet. De strukturellen Defizit ass
weider geklomme vun 30 Milliou-
nen Euro am Joer 2004 op 35,6 Mil-
liounen Euro am Joer 2005. Den
transportéierten Tonnage ass ëm
31,7% erofgaangen an de Chiffre
d’affaires ëm 11,4%.

Dat ass natierlech eng Entwéck-
lung, déi dauerhaft net ze halen
ass, an duerfir mécht dee Modell,
deen d’Tripartite gewielt huet fir am
Kader vun enger neier Gesellschaft
den Haaptclient, d’Arcelor, ze fidé-
liséieren, och Sënn, wann en op
eng intelligent Manéier a mat deem
néidege Fangerspëtzegefill uge-
paakt gëtt; virun allem och am Ëm-
gang mat de Leit, déi deen neie
Modell gestalte sollen.

Déi nei Gesellschaft - d’CFL-Cargo
- soll laut Tritpartite-Accord am
Ufank vum zweete Semester vun
dësem Joer operationell sinn. Ech
wëll duerfir de Minister froen, ob
deen Délai kann agehale ginn, wéi
den aktuelle Stand vun der Krea-
tioun vun där neier Gesellschaft an
hire Strukturen ass a wéi den
Transfert vun de Leit an déi nei Ge-
sellschaft iwwert d’Bühn geet res-
pektiv goe soll. 

An deem Zesummenhang stellt
sech dann natierlech och d’Fro vun
den eventuelle Répercussiounen
op déi nei Frachtgesellschaft am
Fall wou d’Arcelor sech an der Zu-
kunft nei orientéiert - an dat
schéngt jo tatsächlech och esou
oder esou ze kommen. 

Den Tripartite-Accord gesäit dann
och vir, dass d’Kontrakter tëscht
dem Stat an der CFL iwwert de Ser-
vice public rail/route an och fir
d’Gestioun vun der Infrastruktur ab
dem 1. September 2006 erneiert
ginn. Déi lafe jo den 31. Dezember
2008 aus an eng laangfristeg
Verlängerung ass wichteg, fir der
Eisebunn déi néideg Planungssé-
cherheet fir d’Zukunft ze ginn. 

Ech wollt de Minister froe wéi d’In-
tentioune vun der Regierung a
puncto Verlängerung vun dëse
Kontrakter sinn. 

D’Regierung huet sech dann och
engagéiert, fir verstäerkt an d’Eise-
bunnsnetz ze investéieren an déi
grouss Infrastrukturprojeten, déi
scho bekannt sinn, ze realiséieren.
Ech denken elo do speziell un

lech dat heite soen, dass ech keen
Unhänger si vum „brain drain“. Ech
sinn Unhänger vum „brain gain“,
an dee musse mer och maachen
iwwer eis Lëtzebuerger Schoulen,
andeems mer Lëtzebuerger Kan-
ner méi incitéiere fir Recherche ze
maachen.

„Brain gain“ ass wichteg; „brain
drain“, do sinn ech dergéint. Wa
mer zesummeschaffe mat Cher-
cheuren aus anere Länner, da solle
mer och am Kapp hunn, dass et
net gutt ass just d’Gehir op Lëtze-
buerg ze lackelen, an Europa ze
lackelen, mä dass mer och Intérêt
drun hunn, dass aner Länner sech
développéieren; wat erëm eng
Kéier dee Projet Uni mat enger Uni
aus der Drëtter Welt justifizéiert.

Dann, an deenen dräi leschte Mi-
nutten, déi mer bleiwen, iwwert de
Site: Et ass e puermol hei gesot
ginn, mir waren iwwerrascht den
23. Dezember.

Ech wëll soen, dass ech ni vill driw-
wer geschwat hunn, mä dass ech
gesot hunn, bis Enn Hierscht géif
eng Décisioun falen. Enn Hierscht
war den 21. Dezember an den 23.
Dezember ass eng Décisioun ge-
fall.

Wuerfir war et wichteg eng Déci-
sioun ze huelen? Tout simplement,
well d’Uni Perspektive brauch wou
se sech kann développéieren. Well
ee vun den Haaptpunkten, dass
d’Proffen hésitéiert hunn op Lëtze-
buerg ze kommen, de Fait war,
dass se net genuch Büroen haten,
och net woussten, wéi geet dat
weider. Et huet een also der Uni
missen eng Perspektiv ginn.

Wuerfir e Site unique? Mä tout sim-
plement, well et am Intérêt vun der
Uni ass, notamment vun enger Uni,
déi kleng ass, dass een «écono-
mies d’échelle» huet an dass een
eng Mentalitéit schaaft, eng Cam-
pusmentalitéit, déi doduerch, dass
mer se op Belval setzen, net nëm-
men eng Campusmentalitéit vun
enger Uni ass, mä mer huele se an
eng Stad eran, mir hu Kultur do an
esou weider. Och dat ass wichteg.

Ech sinn emol gefrot ginn eng
Kéier, och vun enger Journalistin:
„Wéi kommt Dir nëmmen drop fir
d’Uni op Esch ze setzen? Well Dir
wësst jo, Studente si kulturinteres-
séiert, déi wëllen an den Theater
goen.“

„Ma lauschtert“, sot ech, „zu Esch
hu mer en Theater, zu Esch hu mer
e Conservatoire, zu Esch hu mer
virun allem eng Kulturfabrik.“ Wann
ech mech u meng Uniszäit erënne-
ren, do sinn ech net onbedéngt an
déi grouss Theateren op de Boule-
vardë gaangen zu Paräis, mä ech
sinn éischter an esou kleng Thea-
tere gaangen.

Dann ass et natierlech och ganz
kloer, soen ech awer nu wierklech,
obwuel mir am Titel vun eisem
Land stoen hunn, dass mer e
grousst Land sinn, nämlech e
Grand-Duché, dass mer kleng
sinn. Ech muss Iech soen, dass
mat allen auslännesche Leit, mat
deenen ech geschwat hunn - ech
hu mat ville Recteure geschwat, iw-
werall wou ech sinn, kucken ech
mat de Recteure vun der Uni ze-
summenzekommen -, dass, wann

ech soen: Mir sinn op 18 km vum
Stadkär, mer jiddferee seet: Ma,
dat ass jo formidabel. Dat ass wéi-
neg wäit ewech. Dofir nach eng
Kéier déi Prinzipiendécisioun vum
Site unique.

Ech soen och nach eng Kéier, dass
ech mech net an eng Diskussion
eralackele loossen - dofir sinn ech
och hei mat verschiddene Riedner
net d’accord -, fir ze soen: D’Stad
Lëtzebuerg muss e Stéck vun der
Uni kréien. Eis Décisioun a mäin
Asaz ass ee fir ze soen: Ech schaf-
fen am Intérêt vun der Universitéit.

Da kommen ech op d’Fakultéit vun
Droit, Économie et Finance ze
schwätzen. An do ass meng Dis-
kussioun och net: Wat ass gutt fir
d’Stad Lëtzebuerg? Oder: Wat ass
gutt fir egal wien? Mä ech soen:
Wat ass gutt fir d’Universitéit?

Wuerfir huele mer zwou Fakultéiten
- an dat gëtt jo haut, do sinn ech
awer ganz frou driwwer, iwwer-
haapt net méi a Fro gestallt - an de
Rektorat op Belval? Ma, well mer
déi och an en Ëmfeld kréie vu Re-
cherche. An dat zielt och fir d’Fa-
kultéit vun de Sciences sociales,
well mir och den CEPS zum Beispill
wëllen dohinner stellen. Dat
heescht, do kréie mer also en Ëm-
feld vu Recherche.

Een Argument, fir dat mer ëmmer
sensibel waren a bleiwen, dat ass
dat vun der Proximitéit vun der
Bankeplaz a vun den europä-
eschen Institutiounen. Wann et also
am Interessi vun der Uni ass, dass
déi Fakultéit op engem Site ass,

déi no bei der Banken- a Finanz-
plaz ass, da mengen ech, hu mer
eng aner Diskussioun 2009.

De Problem ass natierlech, dass
de Site Lampertsbierg, wou mer
elo provisoresch déi Fakultéit hunn,
awer wat d’Proximitéit ubelaangt
eng ganz Partie Nodeeler huet. Et
kann een do net vu Proximitéit esou
tel quel schwätzen «en l’état actuel
des choses».

Ech wëll awer soen, dass mer ganz
frou sinn och bei eis am Ministère
iwwert déi Motioun, déi unanime
ugeholl gouf vum Gemengerot vun
der Stad Lëtzebuerg, déi eben net
seet: Se muss an d’Stad Lëtze-
buerg kommen! Se muss op de
Lampertsbierg kommen! Mä déi
seet: Hei, mir kënnen eng Partie
Atoutë bréngen, fir dass déi Fakul-
téit sech an der Stad Lëtzebuerg
kann entwéckelen. Mir sinn och be-
reet iwwer e Site, ouni dass deen
elo predestinéiert ass, ze diskutéie-
ren.

Ech mengen, mir waarden elo op
d’Stad Lëtzebuerg. Esou wäit ech
weess, gi jo do eng Partie Experti-
sen a Rapportë gemaach. A
selbstverständlech ass d’Regie-
rung bereet, fir do ganz objektiv
mat der Stad Lëtzebuerg ze disku-
téieren.

Wann et Sënn mécht a Sënn bleift
fir dräi Fakultéiten op Esch-Belval
ze bréngen, dann ass Plaz genuch
do op Esch-Belval. Wann et Sënn
fir d’Uni mécht, dass Droit, Écono-
mie et Finance aus deene Grënn,
déi ech elo genannt hunn, besser

op engem - awer dann engem uer-
dentlechen - Site an der Stad Lët-
zebuerg sinn, da solle mer eis
2009 eens ginn, dass mer dat do
maachen.

An ech sinn och dofir frou, dass
mer vläicht haut, wann notamment
déi Majoritéitsmotioun kéint ugeholl
ginn, aus der Polemik eraus sinn,
an dass mer dann deen Dossier
wierklech op Grond vun den Argu-
menter diskutéieren, déi am In-
teressi vun der Uni sinn.

Dat gesot, hunn ech zwou Minutten
iwwerzunn. Ech soen Iech dofir
Merci fir Är laang Gedold, well déi,
déi heibanne bliwwe sinn - an et si
praktesch déiselwecht zënter e
puer Stonnen -, déi hu sech net un
der Recherche bedeelegt wien
dann den 9. Juli Fussballwelt-
meeschter gëtt. Dobäi soen ech,
dass mer dat net brauchen ze re-
cherchéieren, well den 9. Juli owes
wësse mer et.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn
um Schluss vun eiser Sëtzung
ukomm. Wéi uganks vun der Sët-
zung gesot, stëmme mer mar iw-
wert d’Motiounen of. Mar kënnt
d’Chamber erëm zesummen um
hallwer dräi.

D’Sëtzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
20.06 heures)
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Ordre du jour

1. Question avec débat N°7 de Monsieur Roland Schreiner
au sujet du suivi de l'accord de la tripartite ferroviaire de
2005

2. 5513 - Projet de loi portant approbation de la Convention
européenne du paysage, ouverte à la signature, à Flo-
rence, le 20 octobre 2000

(Rapport de la Commission de l'Environnement - Discus-
sion générale - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

3. 5328 - Projet de loi portant réorganisation du centre de
psychologie et d'orientation scolaires (CPOS)

(Rapport de la Commission de l'Éducation nationale et
de la Formation professionnelle - Discussion générale -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

4. Débat d'orientation sur l'Université et sur la politique d'in-
novation et de recherche au Luxembourg
et
Motion de Monsieur Claude Adam relative à l'Université
du Luxembourg (suite)

(Motions - Votes)

5. 5506 - Projet de loi portant approbation de la Convention
sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles
aux fins de détection, faite à Montréal, le 1er mars 1991

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Vote et dispense du second vote constitu-
tionnel)

6. 5564 - Projet de loi portant approbation de la Convention,
signée à Senningen, le 20 janvier 2006, entre le Gouver-
nement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouverne-
ment de la République française portant rectification de
la frontière franco-luxembourgeoise suite, d'une part, à la
Convention-cadre instituant la coopération relative au dé-
veloppement transfrontalier liée au projet Esch-Belval, et
d'autre part à la Convention relative à la réalisation d'in-
frastructures liées au site de Belval-Ouest, signées le 6
mai 2004 à Esch-Belval et à Metz
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(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Discussion générale - Vote et dispense du
second vote constitutionnel)

7. 3923B - Proposition de révision de l'article 11 paragraphe
(2) de la Constitution

(Second vote constitutionnel)

8. Demandes en naturalisation

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Mady Delvaux-
Stehres, MM. François Biltgen et Lucien Lux, Ministres; M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)



d’Zweegleisegkeet tëschent Péi-
teng a Lëtzebuerg, wou d’Aar-
bechten amgaang sinn, un déi nei
Gare op Belval wou geschwë
verstäerkt Aktivitéiten op de Frichë
wäerte stattfannen oder och un de
Viaduc op der Polvermillen, dee
wichteg ass fir dee Fläschenhals,
deen do besteet, ze décongestion-
néieren. Vläicht kann eis de Minis-
ter soe wéi den Échéancier vun
deene verschiddene Projeten do
ausgesäit. 

D’Ëmsetzung vun der Eisebunnsre-
form soll jo an engem offene
Geescht am Kader vum Sozialdia-
log geschéien. Dofir ass jo och e
Comité de suivi an och e Comité de
consultation an d’Liewe geruff
ginn. Déi solle vu Vertrieder vun
der Direktion, dem Verwaltungsrot
respektiv och vun de Sozialpartner
zesummegesat sinn an dëse Projet
begleeden.

Ech wollt de Minister froe wéi hien
d’Aarbechten an deene Comitéen
do evaluéiert a wéi hien déi Aar-
bechten do gesäit.

Zum Schluss kann de Minister eis
dann och nach vläicht eppes iw-
wert den Échéancier vun deenen
eenzelnen Texter soen, déi
d’Chamber approuvéiere muss, fir
och um legislative Plang d’Tripar-
tite-Accorden ëmzesetzen; do
hänkt jo nach de Statut hannen-
drun, de Kaf vun de verschiddene
Garen oder och vun dem Arcelors-
schinnennetz an esou weider.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Schreiner. D’Wuert huet elo d’Re-
gierung, den Här Transportminister
Lucien Lux.

� M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Kolleeg
Roland Schreiner huet eng ganz
Rei vu wichtege Froen am Zesum-
menhang mat der Ëmsetzung vun
den Tripartite-Accorden, déi mer
Enn Dezember d’lescht Joer hei
diskutéiert an evaluéiert hunn, ge-
stallt. 

Ech wëllt vu virera soen, dass
d’Grënnung vun der CFL-Cargo als
Häerzstéck vun de Resultater vun
deenen Tripartite-Accorden um
gudde Wee ass an dass trotz Ajus-
téierungen, trotz deenen engen
oder anere méi oder manner gréis-
sere Péripétien, dee Projet do op
enger sécherer Schinn ass. 

An et soll keen heibannen un der
Determinatioun vun der Regierung
fir dee Projet zweifelen, wat en in-
dustrielle Projet ass, dee wichteg
ass par rapport zu der Situatioun,
déi mer haut erliewen. An de
Froesteller huet selwer hei däitlech
gemaach, wéi am Joer 2005 nach
eng Kéier den Defizit vun der Eise-
bunn am Frachtberäich vun 30 op
35 Milliounen Euro evoluéiert huet,
wat d’Noutwendegkeet nach méi
grouss mécht, fir effektiv hei an en
anert Zäitalter eranzekommen a
sech net nëmmen ze preparéieren
op d’Liberaliséierung, déi mer net
ophale wäerten, mä déi mer awer
kënnen esou gestalten, dass mer
eng Lëtzebuerger Léisung sichen,
mä dass mer och eng Léisung si-
chen, déi et erlaabt, fir tëschent
deenen zwee Partneren - der CFL
an der Arcelor - zu gudden Déci-
siounen ze kommen.

Dass dat net ëmmer eng einfach
Ëmsetzung ass, fir zwou Gesell-
schafte mat hiren eegenen Tradi-
tiounen, mat hirem eegenen Know-
how, mat hiren eegene Gewun-
nechten, mateneen ze bestueden,
ech mengen, dat wousste mer vu
vireran. Wann ee vu virera virun
deene Schwieregkeete kapituléiert
hätt, da wär een ni an d’Richtung
gaangen, fir wierklech de Courage
ze huelen an eppes wierklech
Neies ze maachen. 

Ech wëll versichen op déi eenzel
Froen, déi de Kolleeg Schreiner
gestallt huet, eng Äntwert ze ginn,
an dat an e puer Deeler maachen. 

Engersäits sinn et eng Rei vu
Froen, déi d’Form betreffe vun der
Mise en place vun der CFL-Cargo.

Wichteg ass et, mengen ech, hei
ze soen, dass déi zukünfteg Direk-
tioun - zesummegesat aus Perso-
nal vun CFL a vun Arcelor, mat un
der Spëtzt och dem zukünftegen
Direkter, dem Här Fernand Rippin-
ger, vun der Arcelor - amgaangen
ass säit dem Ufank vun dësem
Joer ze schaffen an dass och e Co-
mité de pilotage am Januar 2006
agesat ginn ass mat a priori den
zukünftege Membere vun dem
Conseil d’administration vun där ze
schafender Gesellschaft.

Gläichzäiteg hu mer e Comité de
consultation, deen e bëssen
d’Fonctioun huet vun deem zukünf-
tege Comité mixte, wou och déi
véier Gewerkschaften, also en-
gersäits déi zwou traditionell Eise-
bunnergewerkschaften, de Ver-
band an de Syprolux an op där
anerer Säit déi zwou traditionell Ar-
celorsgewerkschaften OGB-L an
LCGB mat dra vertruede sinn. All
déi Leit do, eng honnert vun Dele-
géierten aus all deene Beräicher,
haten den 2. Juni - viru kuerzem
also - zu Mondorf e ganzen Dag
eng Aarbechtsréunioun, wou se all
eenzel Facettë vun der Problematik
duerchgeholl hunn. 

Ech wëll soen, dass och eng Déci-
sioun gefall ass iwwert de Sëtz vun
der zukünfteger Gesellschaft CFL-
Cargo. Si wäert hire Sëtz zu Esch
hunn an der Enceinte vun der ak-
tueller Gare an d’Aarbechten heifir
sinn och amgaange gemaach ze
ginn. 

De Conseil d’administration vun
där CFL-Cargo-Gesellschaft wäert
sech zesummesetzen aus zwielef
Memberen; dovunner fënnef vun
der CFL, véier vun der Arcelor, dräi
vun de Gewerkschaften, dovunner
zwee aus dem CFL-Beräich an een
aus dem Arcelor-Beräich, plus en
Observateur aus dem Beräich vun
de Syndikater vun der Arcelor.
D’Présidence vun deem Conseil
d’administration wäert och vun der
CFL assuréiert ginn.

Wat de Fong ubelaangt ass et,
mengen ech, wichteg ze soen,
dass de Pacte d’actionnaires, dee
jo ënnerschriwwe ginn ass am
Mäerz 2006, mat de jeeweilege
Statuten ënner Dach und Fach ass,
dass den Dossier de notification
bei der Kommissioun dëse Mount
agereecht gëtt, fir also do och eva-
luéiert an analyséiert ze ginn - mir
hoffe bis Enn September eng Änt-
wert vun der Kommissioun ze hunn
-, dass och de Compromis fir
d’Vente vun der Infrastruktur mat
der Arcelor fäerdeg ass an d’Ën-
nerschrëft dovunner imminent ass.

Datselwecht gëllt fir de Compromis
fir d’Infrastruktur CFL, deen och
amgaangen ass fäerdeg gestallt ze
ginn. D’Demande vun der Licence
ferroviaire fir déi nei Gesellschaft
wäert am Juli am Ministère des
Transports déposéiert ginn, fir do
och analyséiert ze gi mat enger
Äntwert an enger Décisioun fir de
Mount September. D’Redaktioun
vun de Kontrakter zwëschent der
CFL an der CFL-Cargo wäert Mëtt
Juli finaliséiert sinn, fir dann eng
Konstituéierung kënne virzehuelen.

Mir hunn och an enger Rei vu
Beräicher geschafft, déi am CFL-
Tripartite-Accord wichteg sinn, zum
Beispill deen, fir eng Grille tarifaire
auszeschaffe fir déi kleng Clienten.
Et ass e grousse Souci, dass d’Ge-
sellschaft net nëmmen eng Arce-
lorsgesellschaft soll sinn an net
nëmme fir d’Fracht vun der Arcelor
do ass, mä och sech ëm all déi
aner Clienten, déi bestoend, a wa
méiglech och zukünfteg Clientë
soll bekëmmeren.

D’Reorganisatioun vun den Triagë
vu Beetebuerg a vu Belval wäert
dem Ministère vum Transport de 6.
Juli elo virgestallt ginn, fir dann och
evaluéiert ze ginn. An ech mengen,
dass dat also wichteg Froe sinn,
déi am Moment amgaange si
beäntwert ze ginn an déi fir d’Rea-
liséierung vum Projet ganz wichteg
wäerte sinn.

Ech wëll mech net vill aloossen op
déi Fro, wat fir eng Awierkungen an
Aflëss déi aktuell Diskussiounen

um Niveau vun der Arcelor, sief et
a Bezuch SeverStal oder Mittal, op
d’Realiséierung vum Projet kënnen
hunn. Perséinlech mengen ech,
dass déi Inzidenzen net grouss
wäerte sinn. Net nëmmen ass déi
Schafung en Acquis vun deem,
wat all aneren, dee muer als Part-
ner an d’Gesellschaft Arcelor mat
erakënnt, och wäert honoréieren a
respektéieren, mä ech géif sou-
guer mengen, dass et éischter po-
sitiv Inzidenze wäerte sinn, well
virun allem den Apport vun neie
Clienten am Beräich vum «Long
haul» et erlabe wäert, dass mer en
neie Perimeter vläicht kënne scha-
fen, dass nei Méiglechkeete sech
wäerten erginn, mat neie Gesell-
schaften, déi mer an deem Beräich
kënnten opstellen.

Wat de Volet ubelaangt vun de le-
gislativen Texter, esou ass et jo
esou, dass mer eis muer an der
Kommissioun vum Transport wäer-
ten ënnerhalen iwwert den Avis
vum Conseil d’État zum Projet vun
dem éischte Paquet ferroviaire,
dee mer gëschter kritt hunn. Ech
mengen, dass mer eis an d’Lag
wäerte versetzen, fir an der lesch-
ter Woch vun der Chamber am Juli
kënnen dee Projet dann och ze
stëmmen an domadder déi wich-
tegst Fro vun der Transpositioun
vum éischte Paquet ferroviaire ze
respektéieren an endlech deen
dann och ëmzesetzen.

De Projet de modification vum Sta-
tut vun den Agente vun der CFL
huet d’Regierung am Januar dépo-
séiert. E läit also beim Conseil
d’État. Ech hoffen och do, dass
mer den Avis schnell am Hierscht
kënne kréien, fir dee Projet dann
hei och kënnen ze stëmmen.

An Dir wësst, dass de Projet de loi,
deen d’Acquisitioun mécht vun den
Infrastrukturen, souwuel um Niveau
vun der Arcelor wéi um Niveau vun
de fënnef Garë bei der CFL, an en-
gem Montant vun insgesamt 132
Milliounen Euro, dass dee virun
dräi Wochen déposéiert ginn ass,
a mir also och am Hierscht dann
dee Projet hei diskutéieren a verab-
schiede kënnen.

Dorunner hänkt natierlech eng vun
de Froe vun der definitiver Konsti-
tuéierung vun der Gesellschaft.
Ech mengen, dass den Apport fi-
nancier natierlech elementar ass,
fir dat kënnen ze maachen, wa mer
dat Gesetz an domadder och d’Au-
torisatioun un d’Regierung ginn, fir
déi Transaktioun virzehuelen, déi
natierlech net konnt einfach aus de
Schong eraus geholl ginn, mä déi
wierklech och verlaangt huet, dass
een eng seriö Evaluéierung mécht
vun den Infrastrukturen, vun hirem
Wäert. Ech mengen, dat ass mat
engem grousse Souci a mat en-
gem grousse Soin och an deene
leschte Woche gemaach ginn. Plus
dann den Avis vun der Commission
de l’infrastructure ferroviaire, dee
mer Enn Mee kritt hunn, an d’Finali-
séierung an der Regierung an den
Dépôt, esou dass mer dat schnell
da kënnen ëmsetzen an datt ech
mengen, datt déi offiziell Konsti-
tuéierung un där do Deadline
hänkt. Ech hoffen, dass déi dann
och schnell kann iwwert d’Bühn
goen.

Et hänkt dann och nach d’Fro drun,
dass mer eis am Tripartite-Accord
virgeholl hunn, fir d’Activité voya-
geur am Zesummenhang mam
drëtte Paquet ferroviaire fréizäiteg
virzehuelen, fir ze diskutéieren a
wat fir eng Richtung, dass d’Ëm-
setzung vun deem Projet, dee jo fir
Lëtzebuerg och nach mat enger
zousätzlecher Iwwergangszäit vun
zwee Joer behaft ass, ka virgeholl
ginn.

A richteg huet de Froesteller gesot,
dass mer Enn des Joers jo och
ufänken d’Erneierung an d’Ver-
handlung vun de Contrats en-
gersäits de service public an
anerersäits de Contrats de gestion
ze maachen. Dat gëtt besonnesch

wichteg am Zesummenhang mam
Accord iwwert d’Direktiv „Obliga-
tions de service public“, déi jo am
Conseil vun den Transportministe-
ren d’lescht Woch virgeholl ginn
ass, a wou et wichteg ass, dass
mer nach ënnert deenen ale
Bestëmmungen zu där Erneierung
kommen.

Ech mengen, an der Direktiv gëtt
do och respektéiert, wat e grousse
Souci vu Lëtzebuerg war, dass
nom Prinzip „pacta sunt servanda“
och déi bestoend Accordë respek-
téiert musse ginn. Esou dass mer
all Intérêt hunn, fir déi Fro esou
schnell wéi méiglech virzehuelen.

Ech wëll ofschléissend ganz
schnell soen, dass, wat déi eenzel
Projeten ubelaangt - et waren där
Froe vill, Här President, fir ze
beäntwerten -, ech mengen, wat
d’Investitiounsprojeten ubelaangt,
net vill Neies ze soen ass par rap-
port zu der Diskussioun, déi mer
hei schonn haten.

Wichteg ass, dass mer, souwuel
wat d’Ëmsetzung vun deene
gestëmmtene Projetë wéi och
d’Fäerdegstelle vun den APDen an
de Projet-de-loien ugeet, wierklech
mat engem ganz schnellen Tempo
versiche virunzekommen, fir déi
Projeten heihinner ze kréien an
esou schnell wéi méiglech dann
och an d’Realiséierung kënnen ze
goen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Jo, Här Schreiner?

� M. Roland Schreiner
(LSAP).- Här President, ech wollt
nach eng Zousazfro stellen. 

� M. le Président.- Jo, prinzi-
piell kënnt Dir eng stellen. Dir hutt
awer allen zwee, sougutt Dir wéi
den Här Minister, scho längst Är
Zäit iwwerschratt.

� M. Roland Schreiner
(LSAP).- Neen, ech hu meng Zäit
net iwwerschratt, ech hunn nach e
puer Sekonnen.

� M. le Président.- Da maacht
et kuerz.

� M. Roland Schreiner
(LSAP).- Jo. Ech mengen, mer
hunn elo déi lescht Deeg matkritt,
dass de wesentleche Punkt vun
den Tripartite-Accordë jo vill disku-
téiert ginn ass, an dass d’Upas-
sung vun den Aarbechtsbedin-
gunge sech relativ schwiereg
uléisst, an dass d’Virschléi, déi
d’CFL-Direktioun op den Dësch
geluecht huet, net onbedéngt dem
Geescht vum Tripartite-Accord ent-
spriechen, virun allem, wat d’Aus-
wierkungen op d’Sécherheet am
Betrib an och op d’Gesondheet
vun de Leit, déi am Secteur schaf-
fen, ugeet.

Ech wollt de Minister froen, ob hien
dës Aschätzung kann deelen, a
wéi hie gedenkt ze intervenéieren,
fir dass jidderee sech un déi Of-
maachungen hält, a fir dass déi
ganz Reform net schonn déra-
péiert, ier se ugefaangen huet. Ech
mengen, et ass wichteg, dass déi
ganz Ëmsetzung réusséiert. Dat
ëmsou méi jo och de Stat vill Geld
dran investéiert.

� M. le Président.- Här Minis-
ter.

� M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Ech mengen, et ass
sécherlech heiansdo noutwendeg,
d’Partneren drun ze erënneren, wat
am Tripartite-Accord drasteet. Dofir
war déi Mise au point vu virun e
puer Deeg och un déi zwou Säite
geriicht. 

Allerdéngs an deem prezise Punkt
sinn ech ganz formell: Den Esprit
vum Accord tripartite gesäit net vir,
dass an der Festleeung vun den
Aarbechtskonditiounen, deenen
neien Aarbechtskonditiounen, mer
zréckginn op den Droit commun. A
mir hunn eis bei de Salairen orien-
téiert um Kollektivvertrag vun der
Arcelor, an ech mengen, dass bei
deenen anere Conditions de travail

een och soll déi Orientéierung do
fannen.

Mä ech muss awer soen, dass
schonn an deene leschten Deeg:
de Méindeg, gëschter an haut, zu
deene jeeweilege Froen eng Rei vu
Sëtzungen tëschent der Direktioun
an de Sozialpartner stattfonnt
hunn, déi an engem gudde
Geescht iwwert d’Bühn gaange
sinn.

Ech hoffen also, dass déi Mise au
point un déi zwou Säiten dozou ge-
déngt huet, fir och d’Gewerkschaf-
ten drun ze erënneren, dass mer
viru musse kommen an dass mer
eng Polyvalenz an nei Conditions
de travail brauchen, dass dat nout-
wendeg ass, an ech mengen, dass
elo och hoffentlech jidderee versta-
nen huet, ëm wat et hei geet.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zum
éischte Projet de loi vun haut de
Mëtteg, de Projet 5513 iwwert déi
europäesch Landschaftskonven-
tioun. Bis elo sinn ageschriwwen:
den Här Oberweis, den Här Goe-
rens an den Här…

(Interruptions)

Här Bettel, wat ass Äre Problem? 

� M. Xavier Bettel (DP).- Ech
hu kee Problem, Här President.

� M. le Président.- Ech hu ge-
mengt, Dir hätt Iech zu Wuert ge-
mellt.

(Interruptions)

De Vote iwwert d’Motioune vun der
Debatt iwwert d’Héichschoul
maache mer no véier Auer. De Mi-
nister kann net virdrun hei sinn.
Voilà.

Also, d’Wuert huet elo de Rappor-
ter vum Projet de loi bei deem age-
schriwwe sinn: den Här Oberweis,
den Här Goerens an den Här Gira.
Dat ass den honorablen Här Marc
Angel. Här Angel, Dir hutt d’Wuert.

2. 5513 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention euro-
péenne du paysage, ou-
verte à la signature, à
Florence, le 20 octobre
2000
Rapport de la Commission de
l’Environnement

� M. Marc Angel (LSAP), rap-
porteur.- Här President, Här Minis-
ter, léif Kolleeginnen a Kolleegen,
bei dësem Projet de loi 5513 han-
delt et sech ëm d’Approbatioun
vun där sou genanntener „Florenz-
Konventioun“; dat ass d’Conven-
tion européenne du paysage. Déi
huet als Objet d’Promotioun vun:
Éischtens, dem Schutz; zweetens,
der Gestioun; drëttens, vum Amé-
nagement vun de Landschaften, a
véiertens soll se och eng besser
Zesummenaarbecht um eu-
ropäesche Plang organiséieren,
wat d’Landschaft ubelaangt.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)
Am Fong handelt et sech bei dë-
sem Projet ëm eng Ergänzung vum
internationale Recht. Dës Konven-
tioun reit sech an aner Konventiou-
nen an, déi mer scho getraff hunn,
wat de Landschaftsschutz an och
den Ëmweltschutz betrëfft. Zum
Beispill reit déi Konventioun sech
an, niewent der UNESCO-Konven-
tioun iwwert de Schutz vum Patri-
moine mondial, culturel an naturel,
an d’Konventioun vum Europarot,
d’Convention de Berne, wou et
drëm geet iwwert d’Conservation
vun der Vie sauvage a vum Milieu
naturel, och d’Grenada-Konven-
tioun, wou et ëm den architekto-
nesche Patrimoine vu Lëtzebuerg
geet, an d’Konventioun vu La Val-
letta, wou et ëm de Schutz geet
vum archeologesche Patrimoine.

Esou eng Ergänzung ass wichteg,
well den Natur- an den Ëmwelt-
schutz ass ëmmer méi e wichtege
Sujet hei zu Lëtzebuerg. E gëtt och
ëmmer méi eescht geholl.
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Prioritéit huet awer oft de Schutz
vun den natierleche Ressourcen,
well hei och déi Leit, déi sech am
Fong manner engagéiere fir den
Naturschutz, realiséieren, dass
d’Ressourcen erschöpfbar oder
endlech sinn, an domadder ëmmer
méi e bestëmmende Facteur fir
d’Ekonomie ginn; Beispill Waasser
an Energie.

Méi schwéier deet sech awer d’Po-
litik mat deenen Deeler vum Ëm-
weltschutz, déi méi indirekt oder
vläicht manner liicht moossbar
d’Liewensqualitéit vun de Bierger
betreffen. Do kéint am Fong dës
europäesch Konventioun iwwert de
Landschaftsschutz en neien Im-
puls ginn.

Wat heescht Landschaftsschutz?
Eng Landschaft kann ee schliess-
lech net schützen, wéi een eng
Déierenaart schützt oder eng Plan-
zenaart, déi vum Ausstierwe bedrot
ass. Wat ass eng Landschaft? A
virun allem: Wat ass eng schéin
oder wäertvoll Landschaft oder
eng schützenswäert Landschaft?

D’Konventioun probéiert am Fong
eng éischte Kéier eng Definitioun
vu Landschaft ze ginn an hält
gläichzäiteg fest, dass et sech
dobäi ëm eppes ganz Subjektives
dréint. Erlaabt mer d’Definitioun ze
zitéieren, wéi se an der Konven-
tioun steet: «‚Paysage‘ désigne
une partie de territoire telle que
perçue par les populations, dont le
caractère résulte de l’action de fac-
teurs naturels et/ou humains et de
leurs interrelations.»

No dëser Definitioun kann eng
Landschaft souwuel natierlech, wéi
vum Mënsch geschafen Elementer
enthalen. Si bezitt sech deemno
net nëmmen op de ländleche
Raum, mä och op Stied, Dierfer
oder industriell genotzte Landstré-
cher.

Wa Landschaft all Méigleches ka
sinn, si mer enger Definitioun am
Fong net méi no. Hei miesst am
Fong d’Konventioun der Participa-
tioun vum Public eng wesentlech
Roll zou. Vu dass et jo indirekt d’Zil
vun der Konventioun ass, d’Lie-
wensqualitéit vun de Leit, déi a ver-
schiddene Regioune liewen, ze
erhale respektiv ze verbesseren,
ass dat Ganzt logesch. Déi Betraffe
solle selwer soen, wat fir si un hirer
Regioun typesch ass, wat fir eng
Landschaftselementer charakteris-
tesch sinn, an dofir och erhale
misste bleiwen.

Wat heescht dat dann och am
Fong eng Landschaft schützen? Et
heescht op kee Fall, dass alles
esou bleiwe soll, wéi et ass. Wann
een awer bis doriwwer eens ass,
wat de Charakter vun enger Land-
schaft ausmécht, kann een nei Pro-
jeten esou plangen, dass se sech
an déi bestoend Landschaft esou
afügen, dass se dat typescht
Landschaftsbild net stéieren.

D’Konventioun schléisst och net
aus, dass eng Landschaft e kom-
plett neie Charakter kritt, well sech
d’Regioun grondleeënd verännert.
Wann an engem ländleche Raum
zum Beispill op eemol manner
Bauere sinn, a gläichzäiteg neie
Wunnraum an esouguer nei Uert-
schaften entstinn, muss dat keng
negativ Verännerung sinn am Sënn
vum Landschaftsschutz. Et kënnt
virun allem drop un, wéi esou Pro-
jete realiséiert ginn an ob een et
fäerdeg bréngt en neit Land-
schaftsbild ze schafen, dat de Leit
dat subjektiivt Gefill gëtt an enger
Géigend ze wunnen, déi en
eegene Charakter huet, mat där se
sech kënnen identifizéieren, an an
där se gäre liewen.

Obwuel d’Definitioun vun dem Be-
grëff Landschaft bewosst vag ge-
hale gëtt, verflichte sech d’Signa-
tairë vun der Konventioun awer zu
enger Rei vu konkrete Mesuren.

Als Éischt verflichte se sech de
Konzept vun der Landschaft um ju-
risteschen Niveau unzeerkennen,
deen e wichtegen Aspekt vum
Liewe vun den Awunner ass an en
Deel vun hirer Identitéit duerstellt.
D’Signatairë mussen eng Land-
schaftspolitik entwéckelen, déi de

Schutz, d’Gestioun an den Aména-
gement vun der Landschaft garan-
téiert. Si mussen de Landschafts-
schutz an hir aner Politikberäicher
mat abannen, a si musse virun al-
lem d’Prozedure schafen, déi eng
Participatioun vum Public erméig-
lechen.

D’Signatairë waren awer och d’ac-
cord fir e puer méi speziell Mooss-
namen ze huelen. Esou soll an en-
ger éischter Phas eng Aart Be-
standsopnahm gemaach ginn. Déi
eenzel Landschafte sollen analy-
séiert ginn, an hir Qualitéite festge-
hale ginn. Op dëser Basis sollen
da Propose gemaach ginn, wéi een
dës Qualitéit ka verbessere res-
pektiv erhalen, woubäi all déi be-
treffend Leit solle kënne mat-
schwätzen. Dorauser ergi sech da
Strategien, déi vun der Politik ëm-
gesat gi mussen.

E ganzt wichtegt Element, wann
een d’Bierger wëllt encouragéie-
ren, fir sech un esou engem Déci-
siounsprozess ze bedeelegen, ass
d’Sensibiliséierung vun de Leit fir
dëse Sujet. D’Konventioun gesäit
dofir och zwou Mesurë vir: D’Sensi-
biliséierung an d’Formatioun, wat
dat betrëfft.

Wat bedeit all dëst fir Lëtzebuerg?
D’Konventioun ass virun allem eng
Absichtserklärung. Et hänkt dovun-
ner of, wat mir alleguer hei dorau-
ser maachen. E puer Usätz, fir an
d’Richtung vun der Konventioun ze
goen, si schonn do. E wichtegen
Impuls an dësem Sënn gëtt de Pro-
gramme directeur fir den Aména-
gement du Territoire vun 2003.
Gréngzonen tëschent den Uert-
schaften, Landschaften, déi net
zersiedelt däerfe ginn, a Schutzzo-
nen, déi als Naherholungsgebiet
sollen déngen, sinn an dësem Kon-
text virgesinn.

De Landschaftsschutz ass och
ageschriwwen am Gesetz vun
2004 iwwert de Schutz vun der Na-
tur a vun den natierleche Ressour-
cen.

Verstäerkt a preziséiert wäert de
Landschaftsschutz och iwwert
deen neie Plan sectoriel „Grands
ensembles paysagers et massifs
forestiers d’un intérêt particulier“
ginn.

Nodeem mer d’Aarhus-Konven-
tioun ënnerschriwwen hunn, dierft
d’Participatioun vum Public am
Ëmweltberäich och ëmmer méi eng
grouss Roll spillen.

Mir sinn deemno schonn op dem
Wee, deen déi europäesch Kon-
ventioun eis iwwert de Land-
schaftsschutz virgëtt. Ech ginn do-
vunner aus, dass mer op dësem
Wee wëlle weidergoen. An deem
Sënn ass et och richteg, wa mer
d’europäesch Konventioun iwwert
de Landschaftsschutz ratifizéieren.
Ech géif Iech duerfir bieden dësem
Projet de loi Är Zoustëmmung ze
ginn.

Am Numm vu menger Fraktioun
géif ech awer gär ënnersträichen,
dass mer ganz um Ufank sti vun
engem Prozess, an dass et wich-
teg wier, dass mer den Impuls, dee
vun dëser Konventioun ausgeet,
opgräifen. Mir hunn hei zu Lëtze-
buerg leider net ëmmer d’Gewun-
necht d’Bierger direkt a politesch
Décisiounsprozesser mat anze-
bannen.

D’Prozeduren, déi esou eng Parti-
cipatioun erméiglechen, si ganz
begrenzt. Et ass och net ëmmer
einfach fir den Duerchschnëttsbier-
ger un déi Informatiounen ze kom-
men, déi e bräicht fir op eng sënn-
voll Manéier kënne matzedécidéie-
ren. Dat féiert dozou, dass déi
meeschte Leit scho guer net d’Ge-
wunnecht unhuele sech ze enga-
géieren, a wann dach, gi se net
ëmmer wierklech encouragéiert.

Mir brauchen also eng duebel
Form vu Sensibiliséierung: Méi Op-
mierksamkeet fir de Sujet Land-
schaftsschutz selwer, mä och
d’Motivatioun vun de Leit fir sech
um lokalen Niveau fir hir Regioun
anzesetzen.

Op där anerer Säit muss awer och
de Stat d’Mëttele fir dës Participa-

tioun zur Verfügung stellen. Rele-
vant Informatioune musse schnell
a liicht fir jiddfereen zougänglech
sinn.

Wéi schwéier mer eis an dësem
Punkt dinn, weisen ënner anerem
d’Internetsitë vun deene verschid-
dene Ministèren. Do sinn der drën-
ner, op deenen ee ganz aktuell a
benotzerfrëndlech all wichteg In-
formatioune fënnt, an anerer si lei-
der hoffnungslos veraalt. Do fënnt
ee sech net ëmmer esou liicht zu-
recht.

Da musse mer awer och iwwer nei
Weeër nodenken, wéi een et méig-
lech mécht vill Leit an eis Déci-
sioune mat anzebannen, ouni dass
wichteg Projeten awer komplett
blockéiert ginn. Ee Problem be-
steet jo doranner, dass Leit, déi
normalerweis net u politeschen Dé-
cisioune bedeelegt sinn, sech just
dann engagéieren, wann e staarke
perséinlechen Intérêt besteet. Oft
steet e geplangtene Projet deem
perséinlechen Intérêt am Wee.

Eng öffentlech Debatt iwwert de
Landschaftsschutz soll dofir suer-
gen, dass Projeten an enger bes-
serer Qualitéit realiséiert ginn, an
dierf net dozou féieren, dass et
nach méi schwéier a laangwiereg
gëtt, fir zu enger Décisioun ze kom-
men. D’Participatioun vu verschid-
denen Acteure muss um Enn
eppes Positives fir d’Allgemeng-
heet bréngen. Se dierf net en
zousätzleche Moyen vun de Leit
mat Partikularinteressie sinn, fir e
Projet ze blockéieren.

Hei zu Lëtzebuerg dauert et - dat
wësse mer all - oft Jore bis ee sech
grondsätzlech drop gëeenegt
huet, fir e grousse Projet an enger
bestëmmtener Form ze realiséie-
ren, egal ob mer hei vun engem
Tracé vun enger Autobunn oder
vum Tram oder vum Site fir e Pres-
tigegebai oder souguer vum Site fir
eng Schoul schwätzen. Wann dann
endlech eng Décision de principe
geholl ass, muss et op eemol ganz
schnell goen, an et wëllt dann um
politeschen Niveau kee méi eng
Biergerinitiativ oder eppes Ähn-
leches, déi de Projet géing blo-
ckéieren.

Ech gesinn, meng Zäit ass ofgelaf.
Ech hätt nach e puer Saachen ze
soen, mä ech hoffen…

(Interruption)

Ech sinn nach net zréckgepaff
ginn.

� M. le Président.- Kommt elo
esou lues zum Schluss, Här Angel.

� M. Marc Angel (LSAP), rap-
porteur.- Bon, ech hoffen duerfir,
dass d’Ratifikatioun vun der euro-
päescher Landschaftskonventioun
eis e weideren Ustouss gëtt, fir
dass mer hei zu Lëtzebuerg, sou-
wuel am Sënn vum Landschafts-
schutz wéi och an enger méi enker
participativer Politik weiderkom-
men. Meng Fraktioun op alle Fall
wëllt an dës Richtung goen, an ech
froen Iech duerfir hei alleguer ëm
d’Zoustëmmung fir dëse Projet de
loi.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Angel. Éischte Riedner ass den ho-
norablen Här Oberweis. Här Ober-
weis, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

� M. Marcel Oberweis (CSV).-
Merci fir d’Wuert, Här President.
Här Minister, Dir Dammen an Dir
Hären, am Ufank vu menger Ried
wollt ech dem Rapporteur, dem ho-
norabele Marc Angel Merci soe fir
dee flotte schrëftlechen a mënd-
leche Rapport iwwert d’Konven-
tioun vu Florenz, déi ons Land-
schafte schütze soll. 

Dës Konventioun soll a sech d’Res-
ponsabilitéit géigeniwwer engem
Ierfstéck vun onse fréiere Genera-
tiounen ënnersträichen, well grad
si et jo gemaach hunn, dass mir
haut iwwer d’Landschafte
schwätze kënnen. 

Dës Konventioun ass awer och dat
éischt völkerrechtlecht Ofkommes,
dat et sech zum Zil gesat huet, eis
Landschaften als e Ganzt unzege-
sinn. An deem Zesummenhang
gëtt all Joer e Präis verginn, fir déi
Aarbechten ze honoréieren, déi
sech ganz speziell fir d’Protektioun
vun de Landschaften agesat hunn. 

Interessanterweis ass de Begrëff
„Landschaften“ déi éischte Kéier
benotzt ginn am Joer 1598, an dat
am Zesummenhang mat den
hollännesche Landschaftsmoler.
Wann ee siche geet, da fënnt een
dat och nach erëm. D’Landschafte
sinn net vun haut a gëschter, mä et
ass schonn e bësse méi laang hier. 

Eis Landschaften hunn awer, do-
vunner kann ee sech dobaussen
iwwerzeegen, eng ausgeprägten
historesch a kulturell Dimensioun.
Duerch dës Konventioun gi mir all
opgeruff se ze protegéieren an och
weider ze entwéckelen. Well awer
d’Landschaften an onser Zäit net
kënne lassgekoppelt gi vun de
wirtschaftlechen Iwwerleeungen,
musse mir Suerg droen, dass eng
nohalteg Entwécklung tëschent der
Wirtschaft an der Ëmwelt besteet.

Grad d’Qualitéit vun de Landschaf-
ten an och d’Liewensqualitéit vun
de Mënschen, déi hei wunnen a
schaffen, dierf net zerstéiert ginn.
Jiddereen - mir wësse jo, dass der
vill heibannen sinn, déi reesen -
gesäit an Europa wéivill flott Land-
schaften et gëtt. Landschaften, déi
als e Patrimoine culturel vun dem
eenzelne Land ugesi ginn an do-
madder och dann e Stéck vun dem
europäesche Landschaftspuzzle
duerstellen.

A well jo an Europa esou vill vu Re-
giounen a Landschafte geschwat
gëtt, ass et och gutt, dass dës eu-
ropäesch Konventioun endlech ge-
schriwwe ginn ass.

D’Konventioun huet e puer Objekti-
ver. Ënner anerem gi mir eis selwer
eng Base juridique, fir eis Land-
schaft ze protegéieren a fir se esou
an engem gudden Zoustand ze
erhalen. 

Fir dat ze réusséiere musse mir
awer e puer Volete vernetzt uge-
sinn an net méi nëmmen an enger
Dimensioun. Den Aménagement
du Territoire, den Urbanissem,
d’Kultur, d’Ëmwelt, d’Landwirt-
schaft, déi sozial Aspekter an
d’Wirtschaft selwer mussen zesum-
megeféiert ginn.

D’Erhale vun de Landschafte kann
awer nëmmen dann zu engem Re-
sultat geféiert ginn, wa jidder Een-
zelne sech fir dës wichteg Aufgab
asetzt. Dat ka geschéien iwwert de
Wee vun dem Elterenhaus, der
Schoul, de Betriber, de Veräiner an
och - ech rappeléieren dat och ëm-
mer gären hei - iwwert déi nei Uni-
versitéit.

E Grupp vu Mënschen an der Ge-
sellschaft huet dat scho laang er-
kannt, dat sinn eis Wënzer an eis
Baueren, déi jo iwwer a mat de
Landschaften hiert Brout verdénge
mussen. 

Iwwert déi verschidde LEADER-
Programmen an eise Regioune si
schonn eng ganz Rei vu Projeten
op d’Schinn gesat ginn an och fir
d’Groussregioun mat anzebannen.
Eis Landschafte kennen nämlech
keng Grenzen. Mir ginn hinne just
en aneren Numm, wéi zum Beispill
d’Ardennen an der Belsch, d’Éislek
bei ons an d’Eifel an Däitschland.

An der Rumm vum IVL ass och an
engem sektorielle Plang op d’Erha-
lung vun eise Landschaften hige-
wise ginn an dat neit Naturschutz-
gesetz vum 19. Januar 2005 wëllt
dat kloer ënnersträichen, well do
sinn Nationalpläng fir de Schutz
vun der Natur an de Landschafte
virgesinn. 

Zum Schluss vu mengen Ausféie-
runge soll drop higewise ginn,
dass an der Konventioun vu Flo-
renz och Bezuch geholl ginn ass
op d’Konventioun vun Aarhus; an
de Marc Angel ass dorobber
schonn agaang. 

Do gëtt ervirgestrach, dass d’Mat-
bierger relativ fréi an den Déci-
siounsprozess agebonne ginn, fir
eben hir Landschaften ze erhalen,
och wann dat heiansdo net ëmmer
esou einfach ass, well d’Contraintë
vun der Wirtschaft a Considéra-
tioun gezu musse ginn. 

Mat dem Unhuele vun der Konven-
tioun gëtt Lëtzebuerg sech e wei-
dert Instrument fir eng kohärent
Protektioun vu senge Landschaften
ze erméiglechen. 

A sécherlech wäerte mir an der
Rumm vun deem neien Agrarge-
setz a vun dem ländlechen
Entwécklungsplang och op dës
Konventioun agoen. 

Mat dem Abrénge vun dem Accord
vu menger Fraktioun soen ech Iech
Merci fir d’Nolauschteren. 

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Nächste Riedner ass
den honorabelen Här Goerens. Här
Goerens, Dir hutt d’Wuert.

� M. Charles Goerens (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll och den Accord vu
menger Fraktioun zu dëser Kon-
ventioun bréngen. Mir hëllefen déi
mat ratifizéieren, och wann ech net
den iwwerschwänglechen Optimis-
mus an d’Euphorie vu mengem Vir-
riedner, dem Här Oberweis, dee-
len. 

Well d’Fro ass natierlech berech-
tegt: Wat bréngt déi Konventioun
hei un Neiem? D’Äntwert ass ganz
einfach: Strictement näischt. Wat
géing et also bréngen, wa mer se
net géinge ratifizéieren? Ma da
géife mer eis singulariséieren, dat
wier och net gutt. Mä wa mer se
also ratifizéieren ouni en iwwer-
driwwenen Erwaardungshorizont
hei opzemaachen, solle mer eis
awer soen, datt keng nei Problemer
dobäikommen, mä déi al Proble-
mer sinn och net geléist. An déi al
Problemer, déi musse geléist ginn,
dat ass: Wéi komme mer aus dem
Arbiträr eraus?

An de Rapporteur huet zu Recht
gesot, mir hunn et hei mat enger
subjektiver Opfaassung ze di vum
Begrëff „schützenswäert Land-
schaft“ - an dat wäert och nach
eng Zäit laang esou bleiwen. Och
wann no der Konventioun vu Flo-
renz nach eng aner kënnt an
duerno erëm eng aner, mir kënne
36 Konventioune maachen, mä hei
am Land hu mer ëmmer nach de
Problem vum Arbiträr.

An et ginn zwou Haltungen…

(Interruption)

Jo, et ass esou, well wann ee muss
e Choix maachen en absence vu
prezise Kritären, dann ass ee for-
cément an Arbitragen dran. Ech
soen dat ganz neutral, well dat ef-
fektiv esou ass. 

Eng fundamentalistesch Aus-
leeung vun de Begrëffer léisst
éischter bei de Leit eng Reaktioun
géint den Naturschutz opkommen,
wéi mer dat feststellen, wann eng
Autorisatioun ze laang op sech
waarde léisst, an eng ze vill large
bréngt eis och net weider. Mir mus-
sen also kucken, datt mer au fur et
à mesure et fäerdeg bréngen, déi
Obstaclen ze iwwerwannen. 

Wann ech dat soen, wëll ech awer
och nach ënnersträichen, datt mer
mat der Partizipatioun a mam parti-
cipativë Landschaftsschutz keng
Problemer hunn, mä wann den No-
per an den zweeten Noper an den
drëtten Noper sech iwwer e Projet
geäussert hunn an och nach even-
tuell e Comité vun enger Initiativ,
déi bei engem Projet gegrënnt gëtt,
misst zum Schluss awer och nach
an net zulescht de Propriétaire sel-
wer, dee befaasst ass mat esou en-
gem Projet, kënne Säint dozou bäi-

466

MERCREDI, 21 JUIN 2006 43 E SÉANCE www.chd. lu



droen, well hie misst och kënnen
un den Décisiounen, déi hie selwer
betreffen, mat partizipéieren. 

Vu datt ech elo déi intrinsèque Va-
leur vun dëser Konventioun a ge-
raffter Form heiriwwer bruecht
hunn, mengen ech och, am Sënn
vun der Proportionalitéit, meng
Ried net muttwëlleg mussen an
d’Längt ze zéien.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Den Här Gira. Här Gira,
Dir hutt d’Wuert.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, selbstverständ-
lech wäerten déi Gréng dës Kon-
ventioun och stëmmen. 

Mir sinn awer frou, dass deen neie
Begrëff vum Paysage elo Nidder-
schlag fënnt an Texter an ech
géing e wierklech net nëmme mat
Landschaft iwwersetzen, mä mat
Kulturlandschaft. Well wann een
den Text kuckt an och kuckt wéi
eng Landschafte mer solle schüt-
zen, da geet et jo éischter grad ëm
déi Landschaften, déi schonn en
Impakt vum Mënsch hunn an der
Vergaangenheet, et geet souguer
drëm eventuell ganz elle Land-
schaften - wann ech dat esou däerf
soen -, mä déi awer ganz kloer eng
gewësse Charakteristik fir eng Ge-
sellschaft hunn, ze schützen. An
ech mengen, dat ass awer eng
Plus-value. An deem Sënn wier et
vläicht bal méi ubruecht gewiescht
dee Projet hei vum Kulturministère
abréngen an och behandelen ze
loossen.

Ech wollt an dëser Diskussioun ei-
gentlech just eng Remarque
zousätzlech zu menge Virriedner
maachen, dat ass, dass mer awer
elo missten dat Gesetz, wat dépo-
séiert ass iwwert d’Sites et Monu-
ments, ofklappen, ob et konform
ass zu dëser Konventioun.

Mir hunn an der Ëmweltkommis-
sioun festgestallt, dass dat neit Na-
turschutzgesetz eigentlech kon-
form ass zu deem, wat dës Kon-
ventioun wëllt hunn, wat d’Partizi-
patioun vun de Biergerinnen a
Bierger ubelaangt a wat d’Aus-
weise vun Naturlandschaften ube-
laangt.

Mä ech géing en Appel maachen
un déi Leit, déi an der Kulturkom-
missioun sinn. Ech hu mer soe ge-
looss, dat Gesetz géing am
Hierscht op de Leescht geholl
ginn. Ech mengen, mir mussen dat
ofklappen; besonnesch, wann ech
dat aalt Gesetz nach e bëssen an
Erënnerung hunn, ass do d’Partizi-
patioun vun de Bierger a Biergerin-
nen net schrecklech ausgepräegt,
duerfir mengen ech muss ee sech
froen, ob een an dat neit Gesetz
net dee Volet, awer och nach ane-
rer, aus dëser Konventioun afale
léisst.

Fir mech passt eng Diskussioun,
déi mer an der Vergaangenheet
haten, typesch heiranner. Et ass
déi iwwer Meesebuerg. Meese-
buerg ass keng Landschaft, déi
een aus naturschützerescher Siicht
soll schützen. Ech weess net, ob
do vill extra Planzen an Déieren-
aarte virkommen, mä Meesebuerg
ass ebe grad d’Resultat vum Ze-
summekomme vun enger natierle-
cher Landschaft awer vu Mën-
schenhand geprägt mat der Kom-
binatioun vu relativ wäertvolle Ge-
bailechkeeten. Et geet grad do-
drëm, an ech mengen, dass mer
an der Vergaangenheet, op jidde
Fall hat ech dat Gefill, eist Gesetz
vun de Sites et Monuments bal ex-
klusiv agesat hunn, fir Monumenter
ze schützen a manner fir Siten ze
schützen. Deementspriechend
musse mer kucken, dass mer dat
neit Gesetz och konform zu deem
Esprit an zu deem Geescht maa-
chen.

Ech wollt nach vläicht kuerz agoen
op déi Remarque vum Charles
Goerens iwwert den Arbiträr. Na-

tierlech wäert et och an Zukunft
Diskussioune ginn, wat dann elo
eng schützenswäert Landschaft
oder Kulturlandschaft ass, mä wat
awer misst acquis sinn, dat ass, wa
mer eis eng Kéier an der Gesell-
schaft bis gëeenegt hunn, dass
eppes dodrënner fält, dann däerf
et awer net permanent a Fro ge-
stallt ginn!

Et ass awer dat, wat och an der
Vergaangenheet, muss ech ganz
éierlech soen, zu Konflikter ge-
fouert huet. Et géing kengem
Mënsch afalen den Tram matzen
duerch d’Kathedral fueren ze loos-
sen. Mä et ass awer Leit agefall,...

(Interruptions)

...dat muss ech soen, et ass Leit
agefall eng Autobunn matzen
duerch e Bësch ze bauen, deen
zënter 1981 als schützenswäert
agestuuft war. An ech mengen, do
sinn d’Konflikter hierkomm, an et
ass logesch, dass et arbiträr wäert
bleiwen, eng Rei Siten, eng Rei
Monumenter, eng Rei Kulturland-
schaften ze definéieren. Mir mus-
sen awer och eng Kéier esou wäit
kommen, dass wann och Natur-
landschaften, Naturmonumenter
als solch aklasséiert sinn, dann
däerf awer och net permanent dru
gefréckelt ginn.

Dat gesot, géing ech selbst-
verständlech den Accord vun eiser
Fraktioun bréngen. Ech soen Iech
Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Gira. Dann den Här Mehlen nach.
Här Mehlen, Dir hutt d’Wuert.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
wann een déi Konventioun kuckt
an et kuckt een, zu wat Lëtzebuerg
sech doranner engagéiert, da wëll
ech déi zwee éischt Punkten
eraushuelen, fir kuerz ze zitéieren:
«...à reconnaître juridiquement le
paysage en tant que composante
essentielle du cadre de vie des po-
pulations, expression de la diver-
sité de leur patrimoine commun
culturel et naturel, et fondement de
leur identité (...)»

Dat héiert sech an der Theorie alles
ganz schéin un, mä wat een an der
Praxis draus mécht, dat ass eppes
aneschters.

Zweete Punkt: «...à définir et à
mettre en oeuvre des politiques du
paysage visant la protection, la
gestion et l’aménagement des pay-
sages par l’adoption des mesures
particulières visées à l’article 6
(...)» Wann een dat eng Kéier duer-
chdenkt, da fält et jo op - an dat
ass jo och hei virdru schonn zum
Ausdrock komm -, datt selbst-
verständlech domat net viséiert
ass, d’Landschaften an hiren ur-
sprénglechen Zoustand, esou wéi
se virun 1.000 Joer vläicht oder
2.000 Joer waren, zréckzeverset-
zen, mä och d’Kulturlandschaften,
esou wéi se geschafe si ginn am
Laf vun der Zäit, ze schützen.

A wa mer dann an d’Praxis ginn, an
ech mengen, et war dat, wat de
Charles Goerens viséiert huet, da
gesi mer ganz séier, wou d’Konflik-
ter leien. Ech huelen e puer Reiz-
wierder.

Dat eent, dat heescht Remembre-
ment. Mir haten elo eng Initiativ ge-
holl an der Agrarkommissioun, wou
mer gesot hunn, da gi mer emol op
den Terrain kucken, fir an der
Praxis ze gesinn, wéi dat sech
dann do huet mat deene Kontro-
versen, a wat dann d’Argumenter
vun där enger an där anerer Säit
sinn, a wéi gutt datt déi Argumen-
ter sinn, a wou de gesonde Mën-
scheverstand ufänkt a wou d’Ideo-
logie ophält. 

Fir d’éischt ass d’Visite an enger
Gemeng ofgesot ginn „pour des
raisons techniques“, an dunn ass
se definitiv oder ganz ofgesot ginn
och nach an där anerer Gemeng.
Ech hu bis haut nach keng Erklä-
rung dozou héieren, mä ech hunn
e bëssen d’Gefill - well et ass eng
aner Réunioun aberuff ginn, wou
mer elo mat der Chambre d’Agri-

culture sollen iwwert de Problem
schwätzen, amplaz datt op der
Plaz emol ugekuckt misst ginn,
wou dann d’Problemer sinn -, datt
tatsächlech gefaart gëtt, fir sech an
der Praxis mat där Problematik do
auserneen ze setzen. Dat ass op
jidde Fall mäi Gefill.

Mir hu verschidde juristesch Instru-
menter; dat eent, dat ass d’Gesetz
iwwert de Remembrement. Mir
hunn eng ganz Panoplie vu gesetz-
lechen a reglementareschen Dis-
positiounen iwwert den Natur-
schutz. Elo kënnt de Landschafts-
schutz dobäi. Dat heescht, dat
Ganzt gëtt insgesamt nach e bës-
selche méi komplizéiert.

Zweet Reizwuert - well ech net
ganz vill Zäit hunn -: d’Renaturéie-
rungen, déi jo déi lescht Zäit elo
erëm ëmmer méi an d’Gespréich
kommen. Ech kommen zréck op
meng Introduktioun. Dat ka jo net
heeschen, wann een dat do liest,
datt een als Referenz den Zou-
stand vun der Landschaft virun
2.000 Joer hëlt. Mir schéngt et, datt
verschidde Leit an hirer ideologe-
scher Siichtweis wierklech drop
aus sinn, fir dat erëm hierzestellen.

� Une voix.- Wéi mengt Der
dat?

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Ech hunn de Moien de Radio ge-
lauschtert, do ass een Numm ge-
nannt ginn, mä do ass jo awer an
der Hierarchie och nach e bësse
méi wäit no uewe bis den Direkter
vun der Forstverwaltung an da
leschten Enns sinn och déi poli-
tesch Responsabel do genannt
ginn; net nëmmen den Här Kir-
pach, deen ëmmer vun all Mënsch
wéinst där Attitüd do an d’Ge-
spréich geréit.

Tatsaach ass, datt mer net weiderhi
kënnen an enger Partie Projeten
immobiliséiert sinn, well verschid-
den Ideologien do openeen treffen
a kee bereet ass, eng Décisioun ze
huelen, oder op där anerer Säit Leit
hir Ideologie einfach wëllen
duerchsetzen, souguer deelweis
géint de Wëlle vun de Propriétairen
oder den Exploitanten.

Dat nëmmen als Beispill fir ze
soen, wéi schwiereg a wéi komplex
dat Ganzt ass, wäit iwwert de
Landschaftsschutz oder den Na-
turschutz eraus.

Dat Drëtt: D’Landschaft an de
Landschaftsschutz hunn och
eppes mat Landwirtschaft ze doen,
an ech mengen, et muss och drëm
goen, fir déi wierklech landwirt-
schaftlech geprägte Landschaften
ze schützen.

De Baueremilieu verlaangt schonn
zënter laangem, menger Meenung
no och zu Recht, fir eis Kulturland-
schaften, do wou Landwirtschaft
bedriwwe gëtt, wou eis fruchtbar
Biedem sinn, do wou eis
Nahrungsmëttel produzéiert ginn,
fir déi och ze schützen. Tel quel.
Dat sinn och keng Landschaften,
wéi se virun 100 oder 200 Joer aus-
gesinn hunn, do huet eng Evolu-
tioun stattfonnt, mä ech fannen,
och dee Beräich misst, wa mer hei
scho vu Landschaftsschutz
schwätzen, berücksichtegt ginn.
Da kann een dat net nëmmen ën-
nert dem rengen Aspekt vun Natur-
schutz gesinn, mä da muss een et
och ënnert dem ganze facettëräi-
chen Aspekt gesinn, an do ge-
héiert de Schutz vun de landwirt-
schaftleche Flächen och drënner.

Dat gesot, wëll ech trotzdeem
soen, datt mir dësem Projet eis
Zoustëmmung wäerte ginn. Ech
soen Iech Merci.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Zum Ofschloss vun der
Diskussioun hëlt den zoustännege
Minister, den Här Lucien Lux, Stel-
lung. Här Lux.

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
net nach eng Kéier zréckkommen
op all déi Ausféierungen, déi de
Rapporteur gemaach huet, deem
ech och wëll félicitéiere fir seng
Aarbecht, där schrëftlecher an där
mëndlecher, och an der Kommis-
sioun.

Ech menge schonn, dass mäi
Virgänger am Amt, de Kolleeg
Charles Goerens, Recht huet,
wann hie seet, dass mer eng ganz
Rei vun Instrumenter, déi wichteg
ware fir d’Ëmsetzung vun dëser
Konventioun, an deene leschte
Jore scho geschafen hunn.

Dat geet vum Programme directeur
vun der Landesplanung eriwwer zu
dem neien Naturschutzgesetz, wat
eng Rei vun Dispositiounen, och
wat de Paysage ubelaangt, schonn
enthält, an och juristesch Instru-
menter ergëtt, fir dat ze maachen.
Dat betrëfft virun allem d’Ausaar-
bechtung vun dem Plan sectoriel
iwwert d’„Grands ensembles pay-
sagers“, dee mer amgaange sinn
ze maachen, an deen a sech dat
Instrument ass, wat dëser Konven-
tioun am meeschte wäert nohëlle-
fen, wa mer eis emol eens sinn iw-
wert déi Flächen, déi hei kënnen
ëmgesat ginn, esou dass ech men-
gen, Instrumenter hu mer.

Mä ech sinn awer och mat all dee-
nen d’accord, déi hei uewe gesot
hunn, dass dës Konventioun, be-
sonnesch och an der Tatsaach
dem Tatbestand vun der Land-
schaft an der Kulturlandschaft eng
juristesch Basis ze ginn, schonn e
Mehrwäert politesch a juristesch
ass, dee mer hei kréien.

An der Ëmsetzung herno och,
wann ech d’Plan-sectoriellë gesinn
an der Diskussioun, déi mer herno
ze féieren hunn, tëschent der
Kohärenz vun de Plan-sectoriellen,
vun de Zones d’activités mat
deene vum Transport, mat deene
vum Logement an och deene vun
den „Grands ensembles paysa-
gers“, dann ass esou eng Konven-
tioun sécherlech hëllefräich fir déi
juristesch Breetwäit, déi mer der
Landschaft an, wéi et richteg gesot
ginn ass hei, der Kulturlandschaft
ginn an all senge Facetten, och
vun historeschen Traditiounen an
esou virun, déi do wichteg sinn.

Da kommen ech zréck op dat, wat
de Kolleeg Robert Mehlen hei ge-
sot huet, an och zum Deel de Kol-
leeg Charles Goerens. Ech men-
gen, dass een déi Diskussioun net
ka lassgeléist féieren aus enger
theoretescher akademescher Ré-
unioun, déi mer hei maachen, an
eis do ergötzen iwwert de Wäert
vun de Landschaften, wa mer net
schwätzen iwwert dat, wat d’Tat-
bestänn dobausse sinn.

An all d’Virgänger - an ech mengen
heibannen den Alex Bodry sou-
wuel wéi och de Kolleeg Goerens -
wäerten e Lidd kënnen dovu san-
gen, wéi schwéier et an der Reali-
téit ass, d’Ëmsetzung vun der
Fleeg an dem Schutz vun de Land-
schaften zesumme mat den ekono-
meschen, landwirtschaftlechen
awer och industrielle Gegebenhee-
ten.

An da schwätze mer iwwert déi
Reizwierder, déi hei gesot ginn.
Ech wëll awer e puer Remarquen
dozou maachen.

Wann dat éischt Stéchwuert dat
ass vun de Remembrementen, da
soen ech, dass déi Aart a Weis, wéi
mer säit e puer Méint iwwert déi
Aart a Weis wéi Remembrementen
ze maache sinn, diskutéieren të-
schent dem Ëmwelt- an dem Land-
wirtschaftsministère, vu Säite vum
Ëmweltministère alles aneschters
wéi eng ideologesch Debatt ass.
Alles aneschters wéi eng ideolo-
gesch Debatt! An alles aneschters
och ass, wéi eng Debatt, déi net de
Versuch och mécht am Dialog mat
alle Concernéierte wierklech och
zu Kompromësser am Rahme vum
Périmètre viticole ze kommen.

A wann e Règlement grand-ducal,
dee soll d’Ausféierung maache vun

den Impaktstudien, déi am Rahme
vun de Remembremente solle ge-
maach ginn, säit iwwer zéng Joer
net geholl ginn ass, dann huet dat
jo och vläicht Grënn, déi domadder
ze dinn hunn, dass hei e Blocage
stattfënnt, deen awer net en eesäi-
tege Blocage ass op Säite vum
Ëmweltministère.

An dofir géing ech mengen, dass
et héich Zäit gëtt, dass mer sollte
kucken am Rahme vum Périmètre
viticole net dofir ze suergen, dass
mer e Remembrement maachen,
wou een aus engem Nordhang e
Südhang mécht, mä wierklech do-
fir ze suergen, wa mer e Remem-
brement maachen, dass déi Ele-
menter - esou wéi et am Gesetz
enthalen ass - vu Landschafts-
schutz a vun Naturschutz och
considéréiert ginn; considéréiert
ginn, net sech mussen deenen
aneren Elementer superposéieren,
mä considéréiert ginn. Dat ass
alles, wat mer verlaangen, wat an
där Diskussioun do noutwendeg
ass.

Déiselwecht Diskussioun stellt
sech am Zesummenhang mat de
Konflikter, déi mer och tëschent der
Landwirtschaft an dem Natur-
schutz hunn.

Ech hunn de Moien, wéi Dir, um
hallwer aacht den Interview héiere
vum President vun der Centrale
paysanne. Ech muss soen, ech hat
awer Schwieregkeeten nozevoll-
zéien, wat fir eng Virwërf hei un
d’Adress vum Ëmweltministère ge-
maach gi sinn.

An et ass eng gutt Geleeënheet
dovunner ze profitéieren, dass
wann hei gesot gëtt, et wär net ge-
nuch Dialogbereetschaft um Ni-
veau vum Ëmweltministère, da
muss ech awer soen: Wann ech an
der Ausaarbechtung vum nationa-
len Naturschutzplang do déi lescht
Méint zréckkucken, wéi vill Table-
ronden, Réunioune vun Aarbechts-
gruppen, wou vu vireran d’Land-
wirtschaft an alle Gremien an an al-
len Aarbechtsgruppe matvertruede
war, fir iwwert d’Ausriichtung vun
der Naturschutzpolitik ze diskutéie-
ren, da froen ech mech awer wierk-
lech wou esou e Virworf kann hier-
kommen.

An ech géing woen ze behaapten,
dass, wann um Niveau vun der
Landwirtschaftspolitik d’Elementer
an d’Organisatioune vun dem Na-
turschutz gradesou gutt represen-
téiert wäre wéi ëmgedréint déi vun
der Landwirtschaft an dem Natur-
schutz, da wäre mer schonn e puer
Kilometer méi wäit komm. Dofir dé-
cemment wëll ech awer hei soen,
dass mer dat an engem ganz kon-
struktive rouegen Dialog maachen,
andeem mer jiddferengem no-
lauschteren an andeem mer jidd-
ferengem seng Argumenter a seng
Elementer, déi en an d’Diskussioun
erabréngt, wëlle considéréieren.

An dann ass…

� M. le Président.- Här Minis-
ter, erlaabt Der eng Zwëschefro
vum honorablen Här Mehlen?

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Jo, sécher.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Här Minister, wa mer vu Landwirt-
schaftsschutz schwätzen, an Dir
hutt elo iwwert den Dialog mat dee-
nen Organisatioune vun deene
Concernéierte geschwat, da muss
een an der Praxis allerdéngs fest-
stellen - an do kënnt wahrschein-
lech ganz vill Onmut hier -, wa mer
d’Agriculture kucken, d’Gebailech-
keeten, an d’Betriber kënnen
heiansdo net anescht wéi aussie-
delen, wou dann awer d’Problema-
tik vum Arbiträr, deen de Kolleeg
Goerens ugesprach huet, zu 100%
spillt, do hëlleft all Dialog näischt
driwwer ewech, wa Leit sech do
Fräiheeten eraushuelen, Virschrëf-
ten ze maachen, déi wäit iwwert
dat erausginn, wat mat Land-
schaftsschutz ze doen huet.

An et gesäit een, datt et do awer
och ganz dacks u Kohärenz feelt.
Ech wëll Iech d’Fro stellen, wéi Dir
dat gesitt, wann een zum Beispill
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an Ärer Géigend vun der Autobunn
eroffiert, an et gesäit een, dass do
matzen an der Landschaft e rise-
gen Immeubel, deen net landwirt-
schaftlecher Natur ass, genehmegt
gëtt, an d’Leit kréie Schwiereg-
keete gemaach, déi en einfacht
landwirtschaftlecht Gebai wëllen
dobaussen opriichten. Da braucht
Der Iech net ze wonneren, wann
esou Reaktioune kommen. An ech
froe mech, oder ech froen Iech:
Wéi wëllt Der, wann do keng Kohä-
renz kënnt, Fridden a Berouegung
an déi ganz Atmosphär erakréien?

� M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Ech deele sou-
guer e Stéck vun deem, wat Der
sot, dass et noutwendeg ass eng
Kohärenz hierzestellen. Mir hunn
eng Kommissioun, wou och all Par-
tien dra sinn, déi iwwer landwirt-
schaftlech Gebaier an hir Ausriich-
tung sollen décidéieren. Ech men-
gen, dass dat d’Enceinte ass, fir
dat kënnen ze maachen. An ech
mengen och, dass déi Virschrëf-
ten, déi do diskutéiert a festgehale
ginn, ënner alle Parteie sollen age-
hale ginn.

Ech muss awer soen, dass an der
Ëmsetzung vum Artikel 17, iwwert
dee mer jo elo säit Wochen a Méint
diskutéieren, tëschent dem Land-
wirtschaftsministère an dem Ëm-
weltministère an der Tëschenzäit
en Accord fonnt ginn ass, an dass
all déi Parteien, déi hei involvéiert
sinn, sech eens gi sinn driwwer, iw-
wer eppes.

An ech wëll awer do zwee Beispil-
ler soen: Am Rahme vun dem
neien Naturschutzgesetz, wat an
dësem Haus 2004 eestëmmeg
ugeholl ginn ass, ass deen alen Ar-
tikel 17 méi contraignant a méi
schaarf ausgeriicht ginn an esou
viru wéi e virdru war. En huet méi e
penale Charakter kritt wéi e jee vir-
drun hat. A mir sinn u sech just an
der Ëmsetzung, dem Versuch vun
der Interpretatioun vun deem, wat
de Législateur dann do gemengt
huet.

Mä en huet a sech d’Konditioune fir
d’Landwirtschaft eestëmmeg ver-
schäerft par rapport zu deem, wat
d’Situatioun virdru war. Do ass och
eng vun de Schwieregkeeten:
Dann do ze kommen an och oni-
deologesch, ouni fundamentalis-
tesch ze sinn, wéi et virdru gesot
ginn ass, derfir ze suergen, dass
all Acteur - déi Fonctionnairë vun
der Forstverwaltung, un déi ee
vläicht och heiansdo kann denken,
an och déi Acteuren, déi um Ter-
rain sinn, an esou virun - am Artikel
17 datselwecht liest, wéi dat, wat
de Législateur dra liest.

An dann hutt Der en anert Beispill
gesot. Do muss ech awer soen:
och do Renaturéierung. Da kommt
mer schwätzen iwwert d’Renatu-
réierung am Zesummenhang mat
de Kompensatiounsmoossname
vun der Nordstrooss. Ech stellen
awer just fest, dass den Ëmweltmi-
nister e Gesetz huet - d’Schafung
vun der Nordstrooss -, wou d’Kom-
pensatiounsmoossnamen, déi
do…

(Interruption)
…virgesi sinn, am Gesetz mat dra
sinn.

Elo kënnt Der vu mir verlaangen,
dass ech d’Gesetz net ëmsetzen.
Mä d’Renaturéierung vun der Uel-
zecht ass eppes, wat am Gesetz
drasteet. An duerno an engem Rè-
glement grand-ducal sinn dann
d’Formen, wéi dat soll geschéien.
Och d’Gréisstenuerdnunge sinn do
festgehalen.

Dir kënnt also dann net soen, dass
elo hei d’Leit Ideologie maachen,
wa se e Gesetz, wat hei an der
Chamber gestëmmt ginn ass, an e
Règlement grand-ducal, deen op
der Basis vun deem Gesetz geholl
ginn ass, ëmsetzen. Da musse mer
iwwert d’Schwieregkeete vläicht
diskutéieren, mä awer décemment
net Virwërf maachen, wa mer sou-
wuel am Artikel 17 vum Natur-
schutzgesetz wéi an de Kompen-
satioune vun dem Nordstroossege-
setz dat maachen, wat de Gesetz-
geber vun eis verlaangt huet.

Dofir, mengen ech, ass et awer am
Zesummenhang mat dëser Kon-
ventioun, déi jo och déi Elementer
enthält, wichteg ze soen: Mir brau-
chen dee Mehrwäert an der Ëmset-
zung vun deenen Instrumenter, déi
mer eis an deene leschte Jore ginn
hunn. Mir brauchen den Dialog.

Mä et ass awer keen Dialog, deen
eesäiteg ka sinn, dass all Kéier
dann, wann ekonomesch an aner
Notze méi wichteg sinn, dass dann
den Naturschutz muss zréckgoen.
Mä da brauche mer Équatiounen;
da brauche mer Équiliberen; da
brauche mer Kompromësser. An
do wäert ech derfir suergen, dass
do den Naturschutz an d’Land-
schaft an d’Kulturlandschaft, esou
wéi d’Konventioun et seet, och hir
Plaz fannen, well ech mengen,
dass dat an deene leschte Joren
oft net de Fall war.

Merci.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Mir sinn domat um Enn vun der De-
batt. Mir kommen elo zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 60
Jo-Stëmmen, bei kenger Nee-
Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Nancy Arendt, M. Lucien Cle-
ment, Mmes Christine Doerner, Ma-
rie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M.
Laurent Mosar), Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par M. Ben Fayot),
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err
(par Mme Claudia Dall’Agnol), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch (par M. Alex Bodry),
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par M. Ro-
main Schneider);

MM. Xavier Bettel (par M. Niki Bet-
tendorf), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par Mme Anne Brasseur),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. Claude Adam),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zum Projet de loi
5328 iwwert de CPOS. Bis elo sinn
ageschriwwen: d’Madame Hetto,
d’Madame Brasseur an den Här
Adam. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur, den honorablen Här Jos
Scheuer. Här Scheuer.

3. 5328 - Projet de loi
portant réorganisation
du centre de psycholo-
gie et d’orientation sco-
laires (CPOS)
Rapport de la Commission de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle

� M. Jos Scheuer (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, Dir hutt de
schrëftleche Rapport zum Projet de
loi 5328 virleien. Deen ass scho re-
lativ voluminéis an ech mengen
ech ka mäi mëndleche Rapport e
bësse méi kuerz halen.

Dat allerwichtegst Element an dë-
sem Projet de loi ass fir mech de
Fait, datt iwwert dëst Gesetz d’Re-
latiounen tëschent dem CPOS, där
Daachorganisatioun, déi hire Sëtz
am Ministère huet, an de SPOSen,
de Services de Psychologie et
d’Orientation Scolaires, déi an den
eenzelne Schoulgebaier fonction-
néieren, geregelt ginn.

Déi Services de psychologie et
d’orientation scolaires si Servicer,
déi et an all staatlechem Secon-
dairesgebai gëtt. Déi Servicer be-
gleeden d’Élèven an hirem schou-
lesche Parcours: am Secondaire
technique, am Secondaire clas-
sique. Si informéieren d’Élèven iw-
wert d’schoulesch Carrière, déi se
viru sech hunn. Si berode se op-
grond vun de Resultater, déi d’Élè-
ven hunn. Si berode se individuell
a si betreien och Problemfäll bei
Schoulschwieregkeeten, bei per-
séinleche Schwieregkeeten, bei
psychologesche Schwieregkeeten
a bei Integratiounsproblemer.

Am Kader vun allen Etablissemen-
ter mussen déi Servicer zesum-
meschaffe mat enger ganzer Serie
vu Schoulpartner: Éischtens mat
den Direkteren, deene se ënner-
stinn, zweetens mat de Professe-
ren an allen Enseignanten, da mat
den Elteren a virun allem och mat
den Élèven.

Do derniewent kënnt dann d’Siche
vun Informatiounsmaterial. Si
kënne Verbindungen hierstellen. Et
kënnt dozou, datt Verbindungen
hiergestallt gi mussen zur Aar-
bechtswelt, zur Orientation profes-
sionnelle, etc..

Déi SPOSen hunn eng wichteg
Missioun a si hu virun allem eng
komplex Missioun ze erfëllen. An et
ass ganz evident: Fir datt se kënne
fonctionnéieren, musse se age-
bonne ginn an déi staatlech
Schoulpolitik. An eben déi Reorga-
nisatioun vum CPOS, vum Centre
de Psychologie et d’Orientation
Scolaires, soll dat Abanne vun de
SPOSen an déi staatlech Schoul-
politik besser maachen.

Am CPOS schaffe Leit, déi dofir
ausgebilt sinn. Si si qualifizéiert fir
d’SPOSen ze betreien a fir dernie-
went och déi SPOSe praktesch um
nationale Plang ze doubléieren.

De CPOS ass also eng Daachorga-
nisatioun, et ass eng Daachstruktur
a mat dësem Gesetz schafe mer
d’Gesetz vun 1987 of.

Ech faassen Iech ganz kuerz déi
sechs Elementer aus dësem Ge-
setz zesummen, déi mir als déi
wichtegst erschéngen:

Éischtens den Doublement vun de
SPOSen. De CPOS kann dat maa-
chen, wat d’SPOSen an den een-
zelne Gebaier maachen. E mécht
dat um nationale Plang. En infor-
méiert an e betreit. Virun allem be-
treit en d’Élèven aus deene Schou-
len, déi kee SPOS hunn; dat sinn
duerchweegs déi international
Schoulen. Esou datt och d’Verbin-
dung vun deenen internationale
Schoulen zum Lëtzebuerger
Schoulsystem iwwert de CPOS ga-
rantéiert ass.

Zweet Missioun dann, ganz wich-
teg a mengen Aen: De CPOS ass
zoustänneg fir d’Formatioun vun de
Responsabelen an de SPOSen.
Déi fonctionnéieren net méi au gré,
vun de Wënsch a vun de Virstel-
lunge vun de Leit, déi dann dodra
genannt ginn. Neen, et muss har-
moniséiert ginn an et muss koordi-
néiert ginn. Déi Formatiounspro-
grammer musse vum CPOS opge-

stallt ginn. Ech mengen de Schoul-
system gewënnt drun, wann déi
Kohärenz hiergestallt gëtt.

Drëtt Missioun dann: De CPOS
koordinéiert déi Institutiounen, déi
Organisatiounen, déi an der Orien-
téierung vun den Élèven hin op
d’Beruffsliewe concernéiert sinn.
D’Orientation professionnelle ge-
schitt a villen Instanzen. Vill Institu-
tioune fille sech beruff. Vill maa-
chen et och mat méi oder wéineger
Engagement. De CPOS koordi-
néiert elo déi Zesummenaarbecht,
andeem e se zesummerifft e puer
Mol am Joer, ënnert der Prési-
dence vum Direkter vum CPOS. Se
treffe sech dann a schaffen a koor-
dinéiere sech.

Véiert Neierung: De CPOS gëtt
zum Mediatiounsservice. Dat war
am urspréngleche Gesetz net vir-
gesinn. E Mediatiounsservice am
Beräich vum Schoulwiese gëtt et
net spezifesch. Dëse Mediatiouns-
service ass zoustänneg fir de Pri-
maire an en ass zoustänneg fir de
Secondaire. An ech mengen och
hei hate mer e Konsens an der
Kommissioun, opgrond vun deem
wat an deene leschte Joren ëmmer
méi heefeg am Schoulliewe vir-
komm ass, nämlech datt Eltere
virun en Tribunal gi fir e Recht an-
zekloen oder fir eppes bestätegt ze
kréien, wat se menge wat onrecht
gewiescht wär. Dat schaaft on-
méiglech Situatiounen am schou-
lesche Liewen. De Mediatiounsser-
vice kann, am Virfeld vun esou
gravë Schrëtt viru Geriicht, scho
munch Steng aus de Féiss scha-
fen, respektiv d’Leit dohinner gui-
déieren, wou se am beschte gehol-
lef kréien. Do kann ee beim Com-
mentaire des articles nach drop
zréckkommen.

Fënneft Charakteristik dann: De
CPOS, mat senge Spezialisten,
kann dann och psychologesch
Therapië maachen an deene Fäll,
wou d’Schüler net kënnen oder net
wëlle bei de SPOS an hirem Gebai
goen, aus verschiddenen, munch-
mol ganz mënschlechen Ursaa-
chen. Dobäi muss dann och de Se-
cret professionnel vun den Interve-
nanten aus dem CPOS garantéiert
bleiwen.

Sechst wichtegt Element: D’Mem-
beren aus dem Service, déi an den
eenzelne Gebaier schaffen, stinn
ënner enger duebler Autoritéit, an
doriwwer ass vill diskutéiert ginn
am Virfeld a schonn zënter laanger
Zäit. De Schouldirekter ass de Ver-
waltungschef iwwert de SPOS.
Hien übt d’Autorité administrative
aus an den Direkter vum CPOS
huet déi fonctionnel Autoritéit iw-
wert d’Membere vun de SPOSen.
Et ass elo ganz wichteg, datt déi
zwee Begrëffer gekläert ginn um
Terrain, an Zesummenaarbecht të-
schent CPOS, SPOSen an den Di-
rektiounen. D’Iddi ass, datt de
CPOS d’Méiglechkeet kritt fir eng
kohärent Linn an d’Orientation sco-
laire ze kréien; datt déiselwecht
Qualitéit vun alle Servicer an alle
Gebaier kann ugebuede ginn. Et
schéngt mer och selbstverständ-
lech ze sinn, datt den Direkter bei
den Nominatioune vum Personal ka
säin Avis ofginn.

Dat sinn déi grouss Iddien aus
dem Gesetz. E kuerze Commen-
taire vun den Artikelen, esou wéi se
an der Kommissioun diskutéiert gi
sinn.

Artikel 1: Am éischten Artikel ginn
d’Missioune vum CPOS opgezielt.
Et sinn der am ganzen néng. Ënner
Punkt 2, eng wichteg Koordina-
tioun tëschent allen Instanzen, déi
sech ëm d’Orientatioun an d’Infor-
matioun vun de Schüler beméien;
eng Koordinatiounsmissioun.

Dann den Artikel 3 - ech iwwers-
prangen den Artikel 2 emol -: Eng
national Kommissioun gëtt geschaf
mat zéng Memberen, wou all Inter-
venanten um Niveau vun der
Orientation professionnelle ver-
truede sinn. De President vun där
Kommissioun, déi sechs Mol am
Joer zesummekënnt, ass den Di-
rekter vum CPOS.

E wichtegt Element oder e puer
wichteg Saachen, déi mer disku-
téiert hunn, déi een net comme
telles an dem Projet de loi
erëmfënnt. D’Kommissioun huet er-
virgestrach, datt de CPOS eng
wichteg Roll spille kann, doduerch
datt en déi national Ulafstell ass,
praktesch de Foyer oder de Fokus,
wou d’Informatiounen iwwert
d’schoulescht an ausserschou-
lescht Ëmfeld zesummelafen. 

Wann een all déi Informatiounen
zesummendréit, dann huet ee
wahrscheinlech d’Méiglechkeet, fir
sech en objektiivt Bild iwwert de
Lëtzebuerger Schoulsystem ze
maachen, iwwert de Périscolaire,
iwwert de Parascolaire an iwwert
d’sozial Ëmstänn an deenen d’Kan-
ner léiere mussen an an deenen
och d’Professere Schoul hale mus-
sen. 

An de 60er a 70er Joren ass et dee
berühmten Term ginn „Systembe-
ratung“ - deen hat wierklech eng
ideologesch Connotatioun. Mir
loossen dat falen, halen awer
zréck, datt ee munch Lacunen aus
engem System kann opdecken,
wann eng gutt Analys aus der Aar-
becht vun de SPOSen a vum CPOS
gemaach gëtt.

Dat géif also dat hei heeschen, datt
de CPOS e Pendant ass zum
SCRIPT op deem Niveau, deen
ech beschriwwen hunn. Kompe-
tenze gi jo vermëttelt an engem so-
zialen Ëmfeld, an enger Ambiance
an am Zesummespill vu ville Par-
teien.

Menger Meenung muss de CPOS
esou opgebaut ginn an esou
schaffen, datt vun deem CPOS
eben Impulser ausginn, déi een zu
Gonschte vun eisem Schoulsystem
verwende kann.

De CPOS ass a mengen Aen eng
Antenn, déi vill vermëttelt, och iw-
wert d’Suerge vun de jonke Leit am
Kader vun hirer Schoul an iwwert
de Kader vun där Schoul eraus. 

Eng aner Remarque, déi an der
Kommissioun gemaach ginn ass.
De CPOS ass net zoustänneg fir
d’Primärschoul. D’Kommissioun
freet sech wien zoustänneg ass,
wann d’Kanner bis zwielef Joer
Verhalensstéierungen hunn, wa se
eng Therapie brauchen. Och am
Primaire ginn et Kanner, déi suici-
daire sinn, et gi Kanner mat gravë
psychesche Problemer a Schied a
munchmol oder ganz oft sinn
d’Schoulmeeschteren an d’Léierin-
nen eleng do, fir de Kanner ze hël-
lefen. 

An zréck dann zum Artikel 2: Hei
gëtt d’Mediatioun agefouert vun
där ech am Virspan geschwat
hunn. 

Den Artikel 4 an den Artikel 5 be-
faasse sech mat dem Personal
vum Centre an de verschiddene
Carrièren. Et gëtt e Kader geschaf.
Et gi vill Méiglechkeete geschaf, fir
Leit an de CPOS ze nennen, fir
Spezialisten anzestellen, déi net
nëmmen eng Analys vun den Ur-
saache vu Schoulschwieregkeete
maache kënnen, mä déi och eng
Therapie maache kënnen. Keng
medikamentös Therapie, déi ass
dem Medeziner virbehalen, mä
d’Psychologen, d’Pedagogen,
d’Orthophonisten an esou weider
kënne bei ville Schwieregkeeten
hëllefen. Et ass kloer, d’Kommis-
sioun wëllt dat och net, et soll kee
Waasserkapp opgebaut ginn an et
ass a bleift der Regierung iwwer-
looss, fir de Kader opzefëllen, jee
wéi d’Besoinë sech dann erginn. 

Den Artikel 6 seet, datt den Direk-
ter aus der Carrière supérieure soll
kommen. Et ass och gesot ginn,
datt den Direkter wa méiglech e
Psycholog sollt sinn an datt hien
d’Autorité fonctionnelle dann iw-
wert d’CPOSen huet. 

Am Artikel 7 gëtt gesot wien d’No-
minatioun mécht. De Grand-Duc
ass zoustänneg fir d’Nominatiou-
nen an der Carrière supérieure ze
maachen an de Minister nennt
d’Leit an deenen anere Carrièren.

Am Artikel 8 steet, datt d’Personal
aus dem CPOS  un e Beruffsge-

MERCREDI, 21 JUIN 2006 43 E SÉANCE www.chd. lu

468



heimnis gebonnen ass; an dat
schéngt mer och e wichtegt Ele-
ment. Orientatioun a psycholo-
gesch Betreiung sinn delikat Mis-
siounen a kënnen net op der Place
publique gemaach ginn, si baséie-
ren op géigesäitegem Vertrauen.
Dëst Feld ass äussert problema-
tesch fir d’Memberen an de Servi-
cen. Si maache sech grad op dë-
sem Feld, deemno wéi se deen
dote Secret professionnel aus-
leeën, onbeléift bei deenen engen
oder bei deenen aneren, de Prof-
fen, den Elteren oder de Schüler.
Eng delikat Funktioun, eng delikat
Missioun, delikat wäerd et och
ginn, fir dee Secret professionnel
ze determinéieren.

Am Artikel 9 geet da Rieds vun den
Dispositions transitoires an d’Ge-
setz vum 1. Abrëll 1987 gëtt ofge-
schaf.

Et gëtt, Dir Dammen an Dir Hären,
eng gewësse Kontinuitéit bei dë-
sem Gesetz, wat 2004 deponéiert
ginn ass. Et sinn e puer Neierunge
bäikomm - ech hu se opgezielt -,
déi sech am Laf vun der Zäit als
noutwendeg erginn hunn. Et ass
och e puermol - eng Kéier op jidde
Fall, an zwar bei der Autorité fonc-
tionnelle an der Autorité adminis-
trative tranchéiert ginn. Och dat
war noutwendeg an ech menge mir
hunn dat Gesetz am Joer 2006 mat
enger grousser Majoritéit an der
Kommissioun duerchbruecht. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Ech soen all deene Kolleegen an
och de Leit aus dem Ministère na-
tierlech Merci, déi bei deene Pre-
paratioune matgehollef hunn. E
Gesetz an der Kontinuitéit also an
d’Ëmännerunge si flexibel
abruecht ginn ouni Dissens.

Villmools Merci fir d’Nolauschteren
an ech géing dann och den Ac-
cord vun der sozialistescher Frak-
tioun abréngen, net als Rapporteur,
mä mat där anerer Kap.

� Une voix.- Geet dat dann?

� M. Jos Scheuer (LSAP), rap-
porteur.- Wann et net geet, mécht
den Här Fayot et. Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur Jos Scheuer vun Iech-
ternach. 

Als éischt Riednerin ass age-
schriwwen, d’Madame Hetto. Ma-
dame Hetto, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

� Mme Françoise Hetto-
Gaasch (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, fir un-
zefänke wollt ech emol am Numm
vu menger Fraktioun dem Rappor-
teur Jos Scheuer villmools Merci
soe fir säin exzellenten an ausféier-
leche Rapport. An dësem Geset-
zestext mat der Nummer 5328 geet
et ëm d’Reorganisatioun vum
Centre de Psychologie et d’Orien-
tation Scolaires, kuerz CPOS ge-
nannt, deen ee wierklech net ver-
wiesselen dierf mat de Servicer, déi
an de Lycéeë fonctionnéieren, de
SPOSen, de sou genanntene Ser-
vices de Psychologie et d’Orienta-
tion Scolaires. 

Et ass besonnesch ervirzehiewe
wéi vill an deene leschte Jorzéngte
geleescht gouf, fir de jonke Leit
eng besser psychologesch Be-
treiung zoukommen ze loossen an
hinnen ze hëllefen hir Problemer an
der Schoul oder awer och an hirem
perséinleche Liewen ze meeschte-
ren. Souguer d’Skeptiker vun dee-
mools hu mëttlerweil missen age-
sinn, dass d’psychologesch Be-
treiung vun de Schüler seng Friich-
ten dréit. 

Här President, an dësem Geset-
zesprojet ginn d’Relatiounen të-
schent dem Centre a senge Servi-
cer méi kloer definéiert wéi dëst bis
elo de Fall war. An et ass och be-
sonnesch ze begréissen, dass hei
endlech déi delikat Fro vun der
Zoustännegkeet vun de Servicer
an de Schoulen, also de sou ge-
nannte SPOSen, gekläert gëtt, déi
bis haut wierklech dacks Ursaach

vu sëlleche Konfusiounen an och
Konflikter war. 

Esou gëtt hei e kloren Ënnerscheed
tëschent engersäits dem Schouldi-
rekter gemaach, deen iwwert déi
sou genannten Autorité administra-
tive vun de Servicer an de Schoule
verfügt, well déi jo schliesslech a
sengem Schoulgebai ënner-
bruecht sinn, an anerersäits dem
Direkter vum CPOS, also dem
Centre de Psychologie et d’Orien-
tation Scolaires, deem d’Autorité
fonctionnelle iwwert dës Servicer
zouerkannt gëtt.

Dës Autorité fonctionnelle bedeit,
dass de Centre elo den Optrag
huet, déi generell Orientéierungs-
an Informatiounsmoossname vun
de Servicer auszeschaffen, d’Me-
thodologie an awer och den Inhalt
vun den Aarbechtsprogrammer an
der psychologescher Aarbecht ze
definéieren. 

De CPOS spillt en plus eng wich-
teg Beroderroll a steet der Minis-
tesch oder dem Minister zur Säit,
wann et drëms geet, fir d’Ëmset-
zung vun deene verschiddene
Moossnamen an de Schoulen ze
evaluéieren an ze koordinéieren. 

Dir Dammen an Dir Hären, de
Statsrot huet a sengem éischten
Avis zu dësem Gesetzestext kloer
ze verstoe ginn, dass et erfuerder-
lech ass, wa jonk Leit, déi sief et
psychologesch Hëllef brauchen
oder eben um schouleschen Ni-
veau iwwerfuerdert sinn, och baus-
sent hirer Schoul vun enger Struk-
tur kënne profitéieren, déi sech hi-
rer unhëlt. 

De Besoin u professioneller Bero-
dung an Orientéierung, esou wéi
och u psychologeschen Ënnerstët-
zungsmoossname fir déi jonk Leit
ass haut méi grouss wéi jee. An dat
zu enger Zäit, wou d’Aarbechtslo-
segkeet - vun där leider vill ze vill
dacks ganz Jonker betraff sinn -
ëmmer méi zouhëlt. Esou ass et
nëmmen ze ënnerstëtzen, dass
mat dësem Gesetzestext Brécke
gebaut ginn tëschent der Schoul
an der Aarbechtswelt, fir esou déi
jonk Leit besser orientéieren ze
kënnen.

Här President, a mengen Aen ass
professionell psychologesch Be-
treiung fir jonk Leit vu ganz grous-
ser Wichtegkeet. Wann ee be-
denkt, dass hautdësdags ëmmer
méi Jonker scho ganz fréi opfälleg
ginn, wann een och d’Komplexitéit
vun hire psychologesche Proble-
mer analyséiert, da gëtt ee sech
wierklech bewosst, dass d’Eraus-
fuerderungen un de CPOS a seng
Servicer an de Schoulen enorm
héich sinn. 

Ech wollt op dëser Plaz kuerz op
de Rapport vum ORK ze schwätze
kommen, dem Ombudscomité fir
d’Rechter vum Kand, deen eis alle-
guer op d’Zuel vun de Suicidë bei
de jonke Leit hei am Land opmierk-
sam gemaach huet. Fir esou ee
klengt Land wéi mir eent sinn, wou
een dach am Fong geholl no beie-
nee sëtzt an och misst mierken,
wann eppes net stëmmt, ass dës
Zuel alarmant héich.

Ech froen Iech alleguer heibannen:
Wéi schlecht muss et engem jonke
Mënsch goen, dass hie just am
Doud en Auswee gesäit? Wéi vill
Angscht muss hien hunn a virun al-
lem wéi wéineg Hoffnung, dass
sech eppes fir hien ännert? Ge-
héiert et net zu eisen Aufgaben
alles ze maachen, fir fréi genuch ze
erkennen, wann ee jonke Mënsch
mat sech an der Welt net eens ass
an eventuell drun denkt sengem
Liewen een Enn ze maachen. 

Ech denken an dësem Kontext
awer och un déi vill Kanner a Ju-
gendlech, déi mat hirem Verhalen
unecken, déi sech kenger Autoritéit
wëllen, kënnen ënnerwerfen an um
Enn vun der Schoul verwise ginn.
Wat geschitt mat hinnen? Wou gi si
opgefaangen? A wat passéiert mat
hinnen, wa se nach keng 15 Joer
hunn an am Fong geholl nach
schoulflichteg sinn? Gëtt et net ze
bedenken, dass ganz vill Jonker,
déi hir Plaz net méi an eise Schoule
fannen, schliesslech an d’Ausland
wiesselen?

Dës Froen ënnersträichen a men-
gen Aen d’Wichtegkeet vun der
Aarbecht, déi vum CPOS a senge
Servicer an de Schoule geleescht
gëtt. Si hunn déi schwéier Tâche fir
mat alle Mëttelen ze versichen
deene Jugendlechen, déi
d’Schlappe verléieren, oder men-
gen ze verléieren, Halt ze ginn an
hinnen de Wee ze weisen, fir sech
an eiser Gesellschaft an an eisem
Schoulsystem erëmzefannen.

Et erschéngt an dësem Zesum-
menhang kloer, dass dës schwie-
reg Aufgab ouni Zesummenaar-
becht tëschent engersäits dem
CPOS a senge Servicer an op där
anerer Säit dem CPOS an dem
Schoulpersonal net ze meeschte-
ren ass. Ech géif hei just kuerz op
d’Médiation scolaire och an der
Schoul ze schwätze kommen.

De Rapporteur huet dem CPOS säi
Rôle als Médiateur gutt erkläert.
Mä an deem Kontext wollt ech
awer och d’Fro opwerfen, ob de
Service vun der Mediatioun, dee jo
schonn an e puer Lycéeën uge-
buede gëtt, fir d’Konflikter an de
Klasseraim ze entschäerfen, och
vum CPOS evaluéiert gëtt. A gëtt
en, wann dës Evaluatioun sollt po-
sitiv ausfalen, eventuell op aner
Gebaier ausgedehnt? Kéint een do
zum Beispill eng Zesummenaar-
becht tëschent dem CPOS an dem
Schoulpersonal envisagéieren,
wou de CPOS vläicht kéint esou an
engem Genre Formation continue
dem Léierpersonal dës Method
méi no bréngen, fir dass déijéineg,
déi all Dag mat de Kanner an
deene Jonken ze dinn hunn, e
Klima kënne schafen, wou et Freed
mécht fir dran ze schaffen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ee sech d’Erausfuer-
derungen duerch de Kapp goe
léisst, déi sech un de CPOS a seng
Servicer an der Schoul stellen, da
gëtt et engem ganz séier kloer,
dass hei vill qualifizéiert Personal
gebraucht gëtt. Et ass awer ge-
wosst, dass keen zousätzlecht Per-
sonal agestallt gëtt an dass och
keng Fiche financière bäikomm
ass. Duerfir dränge sech am Fong
geholl folgend Froen op: Wie
mécht dann elo dës Aktivitéiten?
Vu wou kommen déi Leit hier? Iw-
wer wéi ee Budget gi se bezuelt?

Ech géif mer wënschen, dass
d’Regierung dem CPOS déi néideg
Mëttelen zur Verfügung stellt, fir
kënnen déi Posten ze schafen, déi
gebraucht ginn, fir dass e seng
Aarbecht ka gewëssenhaft ausféie-
ren.

Wann Der mer erlaabt, Dir Dam-
men an Dir Hären, da géif ech, éier
ech ofschléissen, awer och nach
ze bedenke ginn, dass dëst Ge-
setz zwar vill positiv Aspekter op-
weist an och fir ganz kloer Kompe-
tenzverdeelunge suergt, mä dass
awer och eng ganz Partie Froen
am selwechte Kader nach ëmmer
keng Äntwert hunn.

Esou kann ee sech zum Beispill
froen: Wou kréien d’Kanner mat
Dyslexie oder anere schwéiere
Léierproblemer gehollef? Wat ass
dann elo eis Äntwert op d’Tat-
saach, dass vill Jugendlecher an
d’Ausland gi fir hir Schoul kënne
fäerdeg ze maachen an iwwer-
haapt op déi Aart a Weis eng
Chance ze hunn, en Ofschlossdi-
plom ze kréien? Verfügt eist Léier-
personal iwwert déi néideg Sensi-
bilitéit an och Formatioun fir ze
mierken, wa Kanner eppes un hirer
Séil wéideet?

A wou sinn d’Opfaangplaze fir
d’Léierpersonal, dat sengersäits
och Ënnerstëtzung brauch fir mat
all deene Problemer, mat deenen
et dagdeeglech konfrontéiert gëtt,
ëmzegoen an domadder eng ge-
sond Astellung zu sengem noble
Beruff ze behalen?

Wéi ass et mat de Kanner an der
Primärschoul? De CPOS ass net fir
d’Primärschoulen zoustänneg. Ech

mengen de Rapporteur huet och
nach eng Kéier drop higewisen.
Mä wéi eng Institutioun, niewent
dem Léierpersonal, an de Primär-
schoule këmmert sech dann ëm
déi Kanner, déi scho ganz fréi Pro-
blemer, sief dat um schouleschen
oder um psychologeschen Niveau,
opweisen?

Et muss ee jo bedenken, dass
d’Problemer vun deene Jugend-
lechen net vun haut op mar opdau-
chen, mä dacks hiren Ursprong
schonn am ganz jonken Alter hunn.
Domadder wëll ech schléissen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren a bréngen och den Ac-
cord vu menger Fraktioun zum Pro-
jet iwwert de CPOS.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Hetto. Nächst Riednerin ass
d’Madame Brasseur. Dir hutt
d’Wuert, Madame Brasseur.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet de loi iwwert d’Or-
ganisatioun vum Centre de psy-
chologie et d’orientation scolaires
ass e Projet de loi, dee sech areit
an eng ganz Serie vu Gesetzer.
Eent vun deene Gesetzer, dat
gestëmmt ginn ass, ass dat iwwert
d’Organisatioun vun de Lycéeën,
wou d’Lycéeën an d’Lycées tech-
niques méi Kompetenz kruten a
wou eng vun de Kompetenzen déi
war, dass den Direkter och d’Direc-
tion administrative vun de SPOSen,
vun de Services de Psychologie et
d’Orientation Scolaires, a sengem
Gebai krut.

Firwat war dat wichteg? Mä dat war
wichteg, well dee Service de psy-
chologie et d’orientation scolaires
oft vun de Schoule selwer als e
Friemkierper ugesi ginn ass an déi
heiansdo net richteg integréiert
waren. Si haten en anere Patron, an
dat huet a munche Gebaier zu
Spannunge geféiert.

Et muss een d’Responsabilitéiten
awer kloer definéieren, an dofir
huet de Projet de loi iwwert d’Orga-
nisatioun vun de Lycéeën a Lycées
techniques ebe virgesinn, dass
den Direkter soll d’Responsabilité
administrative iwwert déi Servicen
hei hunn.

Wann ech soen, dëst ass e Stéck
vun engem ganze Gefüge vu Ge-
setzer, esou gehéieren zu deene
Gesetzer awer och nach anerer,
wéi beispillsweis d’Basisschoulge-
setz, wat déposéiert ginn ass, an
d’Reform vum Gesetz vun der
Primärschoul vun 1912. Dat sinn
awer zwee Projeten, déi dës Regie-
rung zréckgezunn huet a gesot
huet, si géingen nei Projeten
entwéckelen.

Et kritt een duerch d’Press mat,
dass d’Schoulgesetz vun 1912
nach zu munchen Ausenanerset-
zungen tëschent de Koalitiouns-
partner féiert, wat jo och net er-
staunlech ass, well d’CSV huet
deen Text, dee vun der viregter Re-
gierung déposéiert ginn ass, jo voll
gedroen, an elo soll se net méi mat
deem Text d’accord sinn. Et wäert
also nach eng ganz Zäit daueren,
bis deen Text dann hei op den Ins-
tanzewee kënnt a bis mer deen
diskutéiert hunn.

Et ass awer och nach en aneren
Text, dat ass dee Basisschoulge-
setzestext, wou probéiert ginn ass
all dat, wat gemeinsam ass fir all
Schoulkanner, vum Préscolaire bis
hin zum Lycée, an ee Gesetzestext
anzebannen, och deen Text ass
aus mir onerklärleche Grënn vun
der Regierung zréckgezu ginn.
Dëst ëmsou méi, dass do och
d’Obligation scolaire eropgesat
ginn ass.

Wéi ech dunn d’Regierung gefrot
hunn, wat se da géing gedenke
mat der Obligation scolaire, do ass
gesot ginn, do kéim e separate Ge-
setzesprojet.

D’Madame Delvaux, déi wénkt mat
„Jo“, mä deen Text, dee louch scho
prett do, dee war déposéiert gi
virun zwee Joer am Kader vum Ba-

sisschoulgesetz. Elo sinn zwee
Joer vergaangen a mir hunn nach
ëmmer keen neie Projet amplaz.

An deem Projet war och virgesinn,
dass eng Mediatioun sollt geschaf
gi fir d’Schoul. Well dee Projet
zréckgezu ginn ass, war et eng
gutt Iddi, mir begréissen, dass
d’Iddi vun der Mediatioun elo an de
CPOS mat agebonne gëtt.

Et war och e Projet de loi an der
Ausaarbechtung, dee war als
Avant-projet de loi fäerdeg an der
Consultatioun, iwwert d’Formation
professionnelle. Och dat ass e
wichtege Pfeiler vun onser Schoul-
struktur. Och do weess ech net,
wou en drun ass.

Wa mer hei iwwert de Projet vum
CPOS schwätzen, esou ass dat
nëmmen en Deel vun engem Gan-
zen, an et däerf een et am Fong
och net isoléiert gesinn.

A mengen Aen ass et wichteg,
dass de CPOS méi Visibilitéit kritt.
Et war leider esou, dass en am Laf
vun de Joren op eemol zu enger
Aart Fourre-tout ginn ass. All Servi-
cen, déi am Laf vun der Zäit op
d’Schoul duerkoumen, wann een
net richteg wosst, wie sech géing
drëm këmmeren, da war et de
CPOS. Dat war zum Beispill mat
der Restauration scolaire esou, déi
hu sech dorëm misse këmmeren.
Dat ass jo awer bestëmmt net hir
Aufgab ze kucken, dass d’Kanner
an der Schoul ze iesse kréien. An
esou sinn déi Missiounen am Fong
wäit ewechkomm vum Ursprong an
déi Leit, déi am CPOS geschafft
hunn, haten net méi Zäit sech ëm
dat Essentiellt ze këmmeren.

Dëse Projet de loi gëtt hinnen elo
d’Méiglechkeet sech ëm dat Es-
sentiellt ze këmmeren, an dat
Essentiellt, dat ass eben d’Orienta-
tion scolaire an d’Orientation psy-
chologique.

D’Orientation scolaire ass e Pro-
blem, dee ganz wäit reechend ass,
well ee muss d’Leit, déi Orientation
scolaire et professionnelle maa-
chen, vill besser forméieren. Déi
meescht vun de Leit, déi an e Ly-
cée schaffe ginn, an e SPOS, déi
kenne wuel de Lycée classique,
well se selwer duerch dee System
gaange sinn, kennen awer de Ly-
cée technique mat senge ville Fa-
cetten an deene Beruffsbiller, déi
sech doraus erginn, net. Dofir
muss och nach méi systematesch
wéi bis elo Formation profession-
nelle vun deene Leit gemaach
ginn, déi an de SPOSe schaffen,
an dat zesumme mat de Milieux
professionnels.

D’OCDE huet och eng Etüd ge-
maach iwwert d’Orientation profes-
sionnelle zu Lëtzebuerg, an do war
virgeschloe ginn nach e Gremium
ze maachen, dee sech ëm d’Orien-
tation scolaire géing këmmeren. Et
war awer gemengt ginn, et wier vill
besser et géing een dat huelen,
wat een elo huet, nämlech de
CPOS, an et géing ee probéieren,
do dann déi Servicer an engem Or-
gan ze regruppéieren, an ech men-
gen, dat ass och de richtege Wee.

Wann ee vum Centre de psycholo-
gie et d’orientation scolaires
schwätzt, dann ass eng vun de
wichtege Missiounen déi, dass e
muss eng Hëllef ubidden, dass
Therapië kënnen ugebuede ginn.
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg ze vill
oft d’Situatioun, dass mer Kanner
hunn, déi a Schwieregkeete sinn.
Dat gëtt och nach diagnostizéiert,
mä dann ass kee spezialiséierten
Organissem do, fir eng wierklech
Therapie unzebidden. Dat kann e
Service de psychologie et d’orien-
tation scolaires net maachen, well
dat si jo keng Therapeuten. E
Schoulpsycholog ass net Thera-
peut, c’est un métier! An et kann
net jiddfereen egal wou betreit
ginn, egal wou suivéiert ginn, an
dofir muss een dat op enger Plaz
maachen an d’Kanner oder déi Ju-
gendlech dohinner guidéieren,
wou se da gehollef kréien.

Eppes wat mer net hunn a wat mer
awer batter néideg bräichten - an
dat geet wierklech op Joren zréck,
mä de Problem, dee gëtt ëmmer
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méi grouss -, dat ass, dass mer
Kanner hunn, déi en inadequat
Verhalen hunn an déi ganz staark
psychesch Problemer hunn, déi
missten an engem protegéierte Mi-
lieu therapéiert ginn. Da musse se
awer och nach beschoult ginn, an
dat besteet am Moment net. Mir
brauchen also eng Struktur an där
d’Kanner kënne während enger
Zäit, soulaang hir Therapie dauert,
ënnerbruecht ginn, wou se awer an
der Schoul, wat de Schoulpro-
gramm ubelaangt, näischt verléie-
ren.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Do ware verschidden Usätz ge-
maach ginn tëschent dem Minis-
tère de la Santé, dem Ministère de
l’Éducation nationale an och mat
der Famille zesummen, fir ze ku-
cken esou eng Struktur op d’Been
ze setzen. Ech wollt froen, wéi wäit
déi Aarbechte sinn, well et ass
esou, dass mer net jiddferee kën-
nen ambulant behandelen. Et si
Schüler, déi mussen iwwer eng
laang Zäit an enger Institutioun ën-
nerbruecht ginn, an do brauche
mer eng extra Struktur hei zu Lët-
zebuerg.

Bei dëser Diskussioun wollt ech
och nach soen, dass déi Services
de psychologie et d’orientation
scolaires keng Wonner kënne wier-
ken. Ganz oft ass gemengt ginn,
wann e Schüler Schwieregkeeten
hätt, da géing een e bei de SPOS
schécken an dee géing iergendwéi
eng Solution miracle fannen an da
wier de Problem geléist. Esou geet
dat awer net, esou kann dat net
fonctionnéieren.

Eng Prise en charge ass wuel néi-
deg, mä da geet d’Aarbecht
eréischt un, an et kann een net
mengen, dass e Psycholog ier-
gendwéi ee wier, deen eng Potion
magique hätt, déi ee géing anhue-
len, oder en Trick fir besser ze léie-
ren an da wier de Problem geléist.
Wann et esou einfach wier, da
bräicht ee sech net weider vill ze
beméien. Mä dofir ass d’Erwaar-
dungshaltung vis-à-vis vun deene
Servicer och heiansdo démesu-
réiert grouss.

Dat sinn déi puer Bemierkungen,
déi ech am Zesummenhang mat
dësem Projet wollt maachen. Ech
wollt och den Accord vu menger
Fraktioun bréngen, mä zum
Schluss wollt ech nach eng per-
séinlech Remarque maachen.

1975 hunn ech an engem SPOS
ugefaange mat schaffen. Dat war
meng éischt Aarbechtsplaz, an
den Här Haupert kuckt, well den
Här Haupert war déi Zäit an der Di-
rektioun vun der Schoul. Hie war
also mäi Patron. Mir fannen ons elo
hei an der Chamber erëm.

Déi Zäit waren déi Services de psy-
chologie et d’orientation scolaires
an der Schoul éischter rar. Ech war
deen éischte Psycholog, deen am
heitegen Escher Lycée technique
geschafft huet, an dofir, och wann
et iwwer 30 Joer hier ass, muss ech
soen, dass d’Problematik a sech
net geännert huet, well et kënnt
een als jonke Psycholog an e
Schoultyp eran, deen een a senger
Komplexitéit net kennt. Do gi Schü-
ler ausgebilt a Beruffsbiller, déi een
net kennt. All dat muss ee sech er-
schaffen. All dat muss een duerch
Erfahrungswäerter sammelen.

Dat war dee Moment ganz schwie-
reg, well vun de Schoule selwer net
déi positiivst Attitüd vis-à-vis vun
de SPOSe bestanen huet. Dat huet
Gott sei Dank geännert, mä et
schéngt mir awer wichteg ze sinn,
dass, wéi dat elo an deene leschte
Jore gemaach ginn ass, weiderhi
ganz vill Attentioun geluecht gëtt
op d’Formatioun vun de Leit, déi an
de SPOSe schaffen. De CPOS kritt
jo hei och eng Missioun. Hie ka
sech dann dorëms nach méi kon-
zentréiert këmmeren, an ech men-
gen dat ass am Intérêt vun onsem
Schoulsystem, mä et ass virun al-
lem am Intérêt vun de Schüler, an
dofir wäerte mir dëse Projet och
stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Nächste Riedner
ass den Här Claude Adam. Här
Adam, Dir hutt d’Wuert.

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, Madame
Minister, no deenen ausféierlechen
Uféierungen hei, ënner anerem och
vun der Madame Brasseur, déi e
flotten Exkurs an den Historique
vun de SPOSe gemaach huet, wëll
ech mech e bësse kuerz faassen.

Am Rapport vun der Kommissioun
gëtt festgehalen, datt de CPOS
den, ech zitéieren, «organe res-
ponsable directement devant le Mi-
nistre de l’Éducation pour la coor-
dination, l’évaluation et la mise en
œuvre des actions générales en
matière d’orientation arrêtées par
le ministre» ass.

Elo hätt ee jo bal d’Gefill, mir hätten
ee vun deene Schëllegen un de
Mëssstänn, déi mer am Lëtzebuer-
ger Schoulsystem kennen, fonnt.
Ech erënneren un Etüde wéi zum
Beispill „Analyse des Klassenwie-
derholens im primaren und postpri-
maren Bereich“ oder - an déi Etüd
ass am beandrockendsten -
«Étude sur les élèves quittant pré-
maturément nos écoles».

Dat wier sech d’Saach natierlech
ze vill einfach gemaach. Ech men-
gen awer trotzdeem däerfen ze be-
haapten, datt um Punkt vun der
Orientation scolaire an eise Schou-
len nach villes ze maachen ass.

Mir begréissen duerfir och, datt am
Projet de loi, dee mir haut zum Vote
virleien hunn, d’Missioune vum
CPOS esou kloer opgezielt sinn.
Den Här President a Rapporteur
vun der Educatiounskommissioun
huet déi jo schonns opgezielt. Ech
ziele se duerfir elo net méi alle-
guerten eenzel op, mä ech profi-
téiere vun der Geleeënheet, dem
honorablen Här Scheuer Merci fir
seng gutt Aarbecht ze soen.

Bei de Missioune vum CPOS han-
delt et sech virun allem ëm Koordi-
natioun tëschent verschiddene
Servicer, Evaluatioun vu Mesuren,
Sensibilisatioun an Informatioun,
Organisatioun vu Formation conti-
nue a Mediatioun. Eng Missioun
fält a mengen Aen zimlech aus der
Rei: «Le Centre a pour mission
d’assurer la prise en charge
d’élèves présentant des troubles
psychologiques et d’apprentis-
sage.» Am Kapitel 3 vum Rapport
«Le CPOS: Historique, Contexte et
démarche» steet an deem Kontext:
«Le CPOS souhaite offrir un es-
pace non stigmatisé et non prédé-
fini, un lieu qui se distancie des exi-
gences de la vie scolaire de tous
les jours, permettant de thématiser
toute la complexité des différents
problèmes psychologiques.»

Hei geet de CPOS kloer iwwert de
schoulesche Kader eraus. Ech froe
mech wierklech, ob de CPOS, vu
all seng aner Missiounen, esou eng
neutral Plaz ka si wéi se virdru be-
schriwwe gouf.

Zu Lëtzebuerg ass d’Offer vun
Institutiounen, un déi sech Jugend-
lech mat Problemer kënne wenden,
esou beschränkt, datt natierlech
och mir frou sinn iwwer all zousätz-
lech Méiglechkeeten. Trotzdeem
froe mir eis, ob et net méi richteg
wier fir d’Jugendlech, déi eng the-
rapeutesch Hëllef brauchen, déi
net am Zesummenhang mat der
Schoul steet - well fir déi Hëllef, déi
am Zesummenhang mat der
Schoul steet, si jo d’SPOSen
zoustänneg, an et ass och ganz
richteg wéi d’Madame Brasseur
gesot huet, fir eng therapeutesch
Hëllef brauch een eng therapeu-
tesch Ausbildung, déi net onbe-
déngt all Schoulpsycholog huet -,
ob fir déi Jugendlech net e Service
ausserhalb vun der Schoul misst
opgebaut ginn.

Mir wäerten eis als Gréng Partei an
Zukunft nach verstäerkt mat der
Jugendpsychologie an der Ju-
gendpsychiatrie zu Lëtzebuerg au-
sernee setzen, well mir der Mee-

nung sinn, datt et hei nach ganz vill
un Infrastrukture feelt. Obschonn
ech mir et e bësse schwéier ge-
maach hu mat dësem Projet a
mech och beim Vote an der Kom-
missioun enthalen hat, bréngen
ech den Apport vun der grénger
Fraktioun zu dësem Projet de loi.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Adam. Als leschte Riedner ass den
honorablen Här Henckes age-
droen.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Rapporteur a
President vun der Kommissioun,
den honorablen Här Jos Scheuer,
huet ons e ganz ausféierleche Be-
richt zu dësem Projet de loi ge-
maach an dofir wëll ech just op
zwee Punkten agoen.

Dat eent ass, datt et wichteg ass,
datt duerch dëst Gesetz, wat mer
elo solle stëmmen, déi eenzel
Kompetenzen, d’Limitë wéi wäit
deen ee Service an deen anere ka
goen, wie wiem eppes ze soen
huet, datt déi Donnéeën do, esou
wäit wéi mir et kënnen an engem
Gesetz festhalen, nei definéiert
ginn oder méi prezis definéiert
ginn. Ech mengen, dat ass eng po-
sitiv Saach, déi mer an dësem Ge-
setzesprojet wëllen ervirsträichen.

Deen zweete Volet, op deen ech
wëll agoen, ass dee vun der Me-
diatioun. Mir wëssen, datt et an de
Schoulen ëmmer méi Konflikter
gëtt. D’Zuel vun den Eltere wiisst,
déi eng Saach net verstinn oder
sech iergeren - heiansdo mat
Recht - iwwert dës oder déi Déci-
sioun, oder dësen oder dee Com-
portement. Et geet drëm, datt déi
d’Méiglechkeet hu vun enger
Ulafsstell, wou se dee Problem
kënnen debattéieren, wou se och
eng Äntwert kréien a wou och ver-
sicht gëtt, fir déi Problematik ze
schlichten.

Ech géing awer hei soen, wann et
scho Mediatioun heescht, da soll et
och wéi eng Mediatioun fonction-
néieren. Dat heescht, datt op där
enger Säit d’Eltere sinn, op där
anerer Säit den Enseignant oder
Direkter, an datt de CPOS d’Media-
tioun esou mécht, wéi et soss op
anere Plazen och geschitt. Dat
géing awer bedeiten, datt déi Leit
dann natierlech och eng Forma-
tioun als Médiateur géinge kréien.
Ech mengen, wa mer et esou
uginn, da si mer um richtege Wee.

Ech géing et schlecht gesinn,
wann de CPOS dee wier, deen op
eng Kéier och d’Äntwerte misst
ginn. Do läit menger Meenung no
vläicht nach eng kleng Prezisioun,
wou d’Madame Ministerin ons kéint
soen, wéi si dat an der Praxis vir-
gesäit. Mir schéngt et awer wich-
teg, datt de CPOS net aus senger
Missioun vum Médiateur soll eraus-
goen.

Dann ass et awer och wichteg, wa
mer schonn esou e Service hunn,
datt mer dann awer och kucken,
wann eng Interventioun geschitt
ass, wann eventuell en Traitement
psychiatrique oder soss eppes
beuerdert ginn ass, wat da
schlussendlech d’Resultater si vun
deem Traitement. Ech mengen, et
kann engem SPOS ganz gutt méig-
lech sinn, fir zu engem Zäitpunkt X
eppes festzestellen, en Traitement
ze ordonnéieren, an dann ee Joer
oder sechs Méint - oder wéi et
dann eben ass - méi spéit nach
eng Kéier de Bilan ze zéien, fir ze
kucken, ob dat Resultat, wat ee
wollt kréien, och erreecht ginn ass.

Dat ass och wichteg fir ons hei an
der Chamber, an ech gleewen och
fir d’Regierung, fir ze kucken, ob
een net muss vläicht aner Weeër
goen oder zousätzlech Initiative vir-
gesinn.

Et ass och richteg, fir ze soen, datt
dat Ganzt sech areit an eng Situa-
tioun vun onser Schoul, wou ee
gesäit, datt et ëmmer méi Jugend-
lech ginn, déi ufänken net méi an
d’Schoul ze goen, wou et Brutali-
téite ginn, wou et Verhalensstéie-
runge ginn, a wou et wichteg ass,
datt dat bien entendu an engem
SPOS diskutéiert gëtt, mä net nu-
ren do. Et bedeit och, datt Refor-
men an de Schoule gemaach ginn,
an datt mer eventuell och iwwer
Éducateuren, déi den Enseig-
nanten zur Säit stinn, vläicht eng
etlech Problemer kënne léisen an e
bessere Suivi maachen.

Dofir ass et wichteg, Madame Mi-
nisterin, datt eng Réforme scolaire
duerchgefouert gëtt an am Parla-
ment presentéiert gëtt, fir ons
Schoul un déi modern Zäiten, där
Jugend an deene Problemer, déi
se huet, ze adaptéieren, a fir se
méi staark ze maache fir an dem
zukünftege Liewen hire Mann oder
hir Fra ze stoen.

Da wollt ech awer soen, datt ech
den Accord bien entendu vun der
ADR-Fraktioun bréngen.

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. D’Wuert huet elo d’Ma-
dame Mady Delvaux, Minister
zoustänneg fir déi national Er-
zéiung. Madame Minister.

� Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, ech wollt
selbstverständlech dem Rappor-
teur Merci soen, mä awer och allen
Intervenanten. An ech freeë mech
och iwwert dee breede Konsens zu
dësem Projet, dee jo och de Mérite
huet, dass e vu menger Virgänge-
rin déposéiert ginn ass, déi jo am
Fong bal en zweete Rapport nom
Här Scheuer gemaach huet.

An ech wëllt just nach derbäiset-
zen, dass dat éischt Gesetz iwwert
d’SPOSen, well jiddfereen hei a
sengen Erënnerunge wullt, e Ge-
setz war, wat de Robert Krieps an
de Guy Linster deemools an
d’Chamber bruecht hunn, an dass
et eigentlech eng grouss Diskus-
sioun war, ob dat iwwerhaapt nout-
wendeg wär, dass een esou Servi-
cer wéi Psychologen an Orienta-
teuren an der Schoul géif brau-
chen, an dass mer haut am Joer
2006 awer elo e breede Konsens
hunn, wou jiddfereen ënnersträicht,
wéi wichteg, dass esou Servicer an
der Schoul sinn.

Ech muss soen, dass dat awer
eppes ass, wat mech freet. Duerfir
wëllt ech dann allgemeng jiddfer-
engem hei mäi breede Merci soen.
An ech denken, dass ech am
Numm vun der Madame Brasseur
ka schwätzen, déi sech jo géif
freeën, wa se kënnt dat Gesetz,
wat si déposéiert huet hei, haut och
esou verdeedegen, oder et ass jo
näischt ze verdeedegen, mä eng
Kéier résuméieren.

Fir mech ass et zimlech kloer, dass
dat Gesetz iwwert de CPOS nout-
wendeg ginn ass, well am Joer
2004 e Gesetz gestëmmt ginn ass,
wou d’SPOSen ënnert d’adminis-
trativ Hierarchie gestallt gi si vun
den Direkteren. Vun deem Moment
u war et néideg, fir dem CPOS -
wat virdrun de Chef administratif
war vun de Psychologen a vun
deene Leit, déi do an der Schoul
intervenéiert sinn - seng Missiou-
nen nei ze preziséieren. An ech
mengen, dass dat eng Aufgab ass,
déi ganz wichteg ass.

Wichteg erschéngt et mer och,
wann déi SPOSen ënnert der admi-
nistrativer Tutelle vum Direkter vum
Gebai stinn, dass se ënnert der
fonctionneller Autoritéit vum Direk-
ter vum CPOS stinn, well et jo awer
wichteg ass, dass mer duerch
d’Land an all deene Lycéeën, déi
mer hunn, wou et iwwerall e SPOS
gëtt, awer eng gewëssen Homoge-
nitéit an der Leeschtung offréieren,
dass d’Formation continue gemein-
sam gemaach gëtt, an dass et och
e Réseau gëtt vu Leit, déi mat-
eneen iwwer hir Froen an iwwer hir
Problemer schwätzen.

Doniewent, mengen ech, seet den
Numm CPOS eigentlech alles. De
CPOS huet zwee grouss Stand-
been: Dat eent ass d’Psychologie
an dat anert ass d’Orientatioun. An
eigentlech sinn iwwert dëst Gesetz
déi zwee Standbeen e bësse ren-
forcéiert ginn.

Ech mengen, den Här Adam huet
d’Fro opgeworf vun der psycholo-
gescher Betreiung, déi do am
CPOS kënnt geschéien, ob déi jus-
tifiéiert ass. Ech denke jo, well et
ëmmer erëm Schüler ginn, déi ei-
gentlech net gären an hirer Schoul
an de SPOS ginn, aus verschidden
Ursaachen. Vläicht well de SPOS
op där falscher Plaz ass, dass se
musse laanscht iergendeng Dier
goen, wou se keng Loscht hunn. A
si wëllen eigentlech net hunn, dass
iwwerhaapt iergendeen an der
Schoul weess, dass se dohinner
ginn. Ech denken, dass et gutt ass,
dass mer fir déi Schüler eng Alter-
nativ hunn, wa se net wëllen an hi-
rer Schoul an dee Service goen,
dass se kënnen op enger anerer
Plaz an dee Service goen.

Ech denken, a mir hu jo och doriw-
wer schonn diskutéiert mam Direk-
ter vum CPOS, dass et selbst-
verständlech ass, dass déi Psy-
chologen, déi am CPOS schaffen,
wësse wat fir eng Verantwortung,
dass se hunn, an dass se déi Res-
ponsabilitéit gutt asetzen. Well eng
Betreiung à long terme vu Kanner,
déi psychologesch Schwieregkee-
ten hunn - hei geet et jo nëmmen
ëm psychologesch Schwieregkee-
ten -, ass eng grouss Responsabi-
litéit. An do maachen ech wierk-
lech en Appel un d’Responsabili-
téitsgefill vun all de Leit, déi am
CPOS schaffen. Ech weess och,
dass een dat Vertraue kann a si
hunn, an dass se genau wëssen,
wou se kënnen intervenéieren a
wou net.

Dat zweet Standbeen, dat ass jo
dann d’Orientatioun. An do sinn zu
deem déposéierten Text Amende-
menter gemaach ginn, fir déi Ze-
summenaarbecht zwëschen all
deene Leit, déi intervenéieren, wat
d’Orientatioun op d’Beruffsliewen
ugeet, ze renforcéieren. Duerfir
gëtt et e Comité an där Commis-
sion nationale, wou de Ministère de
Travail, d’Administration de l’Em-
ploi an d’Chambres profession-
nelles vertruede sinn, dee sech
méi oft gesäit, fir dass déi Zesum-
menaarbecht an der Orientatioun
besser fonctionnéiert.

Dann ass et dat Standbee vun der
Mediatioun. Dat ass effektiv d’Pro-
positioun fir e Médiateur fir
d’Schoul ze nennen. Dee war an
engem Projet, dee vun der viregter
Regierung déposéiert ginn ass. Mir
hu gemengt, et wär gutt, fir dat elo
dem CPOS ze ginn; net iergenden-
gem Beamten am Ministère, deen
ëmmer e bëssen d’Misstraue vun
deenen engen a vun deenen anere
suscitéiert. De CPOS kritt also elo
déi Missioun fir Médiateur ze si fir
de ganzen Enseignement, dat
heescht fir de Primaire an de
Postprimaire. Selbstverständlech
musse virdrun d’Instanzen
duerchlaf sinn.

Ech wëllt dann der Madame Hetto
hir Fro och beäntwerten iwwert
d’Mediatioun. A verschiddene
Schoule lafe Projete vu Mediatioun.
Dat ass also e Schüler respektiv El-
teren oder Proffen, déi sech an der
Schoul probéieren e gutt Klima ze
maachen a wann do e klenge Sträit
ass zwësche Schüler, fir do ze in-
tervenéieren. Dat si Projeten, déi
ech ganz ganz wichteg fannen, déi
gi jo och oft bei de Schüler notam-
ment mam Service national de la
Jeunesse zesumme gemaach an
déi solle weiderlafen. 

Déi Funktioun, déi de CPOS huet
als Médiateur, dat ass, wann Elte-
ren oder Schüler Sträit mat der
Institutioun Schoul hunn a se ware
beim Direkter a beim Inspekter a si
kommen net weider, dass se dann
eng Plaz hunn, wou se kënnten hi-
goen. Dat heescht, dat ass also e
Konflikt mat der Schoul an net in-
nerhalb vun der Schoul.
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An och fir dem Här Henckes seng
Fro ze beäntwerten. Ech hat mer u
sech virgestallt, dass de CPOS
d’Adress ass, wou d’Leit higinn -
mir hu jo eng ganz Rei Leit, déi for-
méiert sinn als Médiateur -, an
dass ee sech Fall fir Fall déi Kom-
petenze siche geet, fir déi méi pro-
fessionell Médiateuren do dann ze
ruffen. Well ech mengen net, dass
jiddereen, deen am CPOS schafft
als Médiateur ausgebilt ass. Esou
war d’Iddi, net onbedéngt een
„ganzen“ Médiateur, mä Fall fir Fall
e Médiateur sichen ze goen. 

Da war eng Fro gestallt ginn iwwer
wie sech ëm Kanner am Primaire
këmmert, déi esou Problemer
hunn. Do wëllt ech awer soen, dass
mer am Primaire e Service de gui-
dance hunn, wou och Psychologe
schaffen, wou ee kann dohinner
goen, deen ee ka consultéieren -
ech gesinn der Madame Hetto hiert
Gesiicht, dat léisst drop hindeiten,
dass se skeptesch dozou ass. Ech
wëll soen, déi si regional organi-
séiert, dat ass also ganz ënner-
schiddlech an et ass jo och virge-
sinn am Gesetz vun 1912, dass
mer déi Servicer regruppéieren a
besser regional organiséieren. 

Ech wëll och soen, dass et mir
wichteg ass - an dat ass jo och ee
vun den Objektiver -, fir dem CPOS
Leit ze ginn, zum Beispill Ortho-
phonisten, wat datselwecht ass wéi
Logopäden, just aner Spezialitéi-
ten, fir dass se och kënnen déi Auf-
gab maachen. 

An ech sinn och frou, dass de Rap-
prochement zwëschent deene Ser-
vicer am Primaire an am Postpri-
maire sech mécht, amorcéiert -
wann ech dat däerf esou soen -,
well déi Kanner, déi vum Primaire
an de Postprimaire ginn, dat si jo
déiselwecht, déi huelen hir Proble-
mer jo mat. An duerfir ass et wich-
teg, dass sech déi Zesummenaar-
becht zwësche Primaire a Postpri-
maire, déi mer gären hätten, wat
d’Enseignanten ugeet, och fir all
déi aner Servicer, verbessert. 

D’Madame Brasseur hat gefrot, wéi
et wär mat deene verschiddene
Projeten „Psychiatrie“. Also et ass
eng gutt Zesummenaarbecht mat
der Jugendpsychiatrie, wou d’Ser-
vicer matenee schaffen. Natierlech
fannen ech et e bësse beängsch-
tegend, dass mer eigentlech ni mat
de Plazen nokommen, well dat ass
jo och en Indicateur fir de Bien-être
oder de Mal-être vun der Jugend,
dass et eigentlech ni duergeet. 

Ech sinn elo informéiert ginn iwwer
en neie Projet, deen am Hierscht
soll ulafen. Ech kann Iech awer
nach keng Detailer ginn. De Ge-
sondheetsminister huet mer ge-
schriwwen an eis Servicer setze
sech elo zesumme mam Centre
neuropsychiatrique an, fir dass do
ee Projet soll lafe fir jonk Leit, och
mat Schoul. Dat heescht, mir pro-
béieren esou vill Plaze wéi méig-
lech ze schafen. Am Primaire ass
d’Famill och amgaang ee Projet
mat Internat auszeschaffen, wou
mir da géifen d’Schoulleit zur
Verfügung stellen. Dat, mengen
ech, ginn awer ëmmer ganz kleng
Strukturen, well mer eis et net vir-
stelle kënne fir esou grouss Servi-
cer ze maachen. 

An ech wëll awer och hei soen: Jid-
dereen, dee wëlles huet oder deen
ee kennt, dee bereet ass, esou e
Projet ze initiéieren, dee begleede
mir ganz gären. An ech mengen, et
wier och wichteg, dass et regional
organiséiert wär, well dat ass fir vill
Kanner jo awer schwiereg. Et
brauch ee sécher Internater an et
brauch een och Tagesinternater fir
esou Strukturen a mir mussen do
nach vill schaffen. Verschidde
Saache sinn amgaange sech en
place ze setzen, mä leider geet et
ni duer. 

Ech denken, Här President, dass
ech domadder d’Froe beäntwert
hätt an da wëllt ech nach eng Kéier
villmools Merci soe fir dee Konsens
hei an ech wëllt dann dem CPOS -
wann dat Gesetz dann elo
gestëmmt ass - wënschen, dass
hie seng Aarbecht mat vill Courage
ugeet, well fir op déi lescht Fro vun

der Madame Hetto ze äntwerten: Et
ass elo net virgesinn, dass d’Per-
sonal do renforcéiert gëtt, dat
heescht, et ass en Appel fir «faire
mieux avec les mêmes», wann dat
méiglech ass. An dofir och all
deene Leit am CPOS villmools
Merci fir d’vergaangent an
d’zukünftegt Engagement.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Mir kommen elo zur
Ofstëmmung iwwert dëse Projet de
loi. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi ass eestëmmeg
mat 60 Stëmmen ugeholl ginn. 

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Nancy Arendt, M. Lucien Cle-
ment, Mmes Christine Doerner, Ma-
rie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M.
Marcel Oberweis), Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par M. Ben Fayot),
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err
(par M. Alex Bodry), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Ly-
dia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par Mme Colette
Flesch), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter (par M. Claude
Adam);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen; 

M. Aly Jaerling.

Dir Dammen an Dir Hären, ech géif
proposéieren, dass mer elo géifen
iwwergoen…

(Interruption)
Ah jo.

Gëtt d’Chamber d’Dispens zum
zweete Vote constitutionnel? 

(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.

Ech géif proposéieren, dass mer
elo géifen iwwergoen an d’Motiou-
nen huelen, déi gëschter am Kader
vun der Orientéierungsdebatt iw-
wert d’Universitéit, d’Innovatioun
an d’Fuerschung agereecht gou-
fen.

4. Débat d’orientation
sur l’Université et sur la
politique d’innovation
et de recherche au
Luxembourg
Motion de Monsieur
Claude Adam relative à
l’Université du Luxem-
bourg (suite)
Et sinn aacht Motiounen am Gan-
zen. Zum Deel huet d’Regierung jo
ewell Stellung geholl zu de Motiou-
nen. Da komme mer zur Motioun 1,
déi den Här Adam liicht modifi-
zéiert huet. Här Adam, Dir wollt
nach ganz kuerz e Wuert dozou
soen.

Motion 1

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Zu der éischter Motioun,
déi mer jo scho méi laang dépo-

séiert hunn an och duerfir e bësse
geännert hunn. 

Motion 1 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant que le développe-
ment de l’Université du Luxem-
bourg constitue à juste titre une
priorité du Gouvernement;

- considérant que le Conseil de
Gouvernement a pris en sa séance
du 23 décembre une décision
concernant l’implantation des diffé-
rentes facultés;

- considérant que le Gouverne-
ment a pris sa décision sur base
du rapport élaboré par le groupe
de travail «site unique Ville de
Luxembourg» mis en place et
constitué par le recteur de l’Univer-
sité du Luxembourg et des repré-
sentants des Ministères concer-
nés;

- considérant que le Gouverne-
ment a décidé d’implanter les fa-
cultés des sciences et des lettres
sur le site Belval/Ouest - site dé-
claré «site à vocation unique»;

- considérant que le Gouverne-
ment propose le déplacement de
la faculté de droit de son site actuel
Limpertsberg après 2009;

- considérant que le Gouverne-
ment n’a qu’en partie suivi les
conclusions du groupe de travail
sans fournir les explications dé-
taillées de son choix;

- considérant que si la décision
d’implanter les facultés des
sciences et des lettres sur le site
de la friche Belval/Ouest est à sa-
luer, car suffisamment étayée par
le rapport du groupe de travail, il
n’en est pas moins vrai que la pos-
sibilité d’un déplacement de la fa-
culté de droit n’est ni conforme aux
conclusions du groupe de travail ni
justifiée par le Gouvernement;

- considérant que le Gouverne-
ment n’a pas associé la Chambre
des Députés à sa décision du 23
décembre 2005;

invite le Gouvernement

- à poursuivre l’implantation des fa-
cultés des sciences et des lettres
sur le site de la friche Belval/Ouest;

- à implanter définitivement la fa-
culté du droit, des finances et de
l’économie dans la capitale.

(s.) Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox, Viviane Lo-
schetter.

Um Beispill vum Site Walfer, ee Site
wou kee Politiker vun deenen ale
Parteie gëschter e Wuert driwwer
verluer huet, hunn ech gëschter
drop higewisen, dass eng onkloer
Décisioun zu Onsécherheet a Feel-
investissementer féiere kann. 

Déi Gréng sinn der Meenung, datt
d’Uni zu Lëtzebuerg net just eng
Spillwiss fir eng Elit soll sinn, mä
am Kader vun der Lissabon Strate-
gie an der europäescher Héich-
schoulpolitik e Stéck vum Wee zu
enger Wëssensgesellschaft muss
ginn. Ech ginn dovun aus, datt mir
mindestens esou vill Studenten zu
Belval-Ouest gesi wéi eis Kollee-
gen aus deenen anere Parteien.
Déi Gréng wëlle keng méiglechst
grouss Uni, mir wieren eis awer
géint eng méiglechst kleng Uni a
mir gesinn och net, datt just eng
méiglechst kleng Uni eng Garantie
fir Qualitéit ass. 

Mat eiser Motioun, fir haut schonn
„Jo“ zu zwee Siten ze soen, géinge
mer eng kloer Ausso maachen an
d’Uni wéisst, datt si um Plang vun
den Infrastrukture géing an déi
richteg Richtung investéieren. An
engems hätte mer eng Ausso ge-
maach, datt mer bereet si bil-
dungspolitesch Verantwortung am
europäesche Raum ze iwwerhue-
len an net op eng minimalistesch
Uni géinge bestoen.

� M. le Président.- Merci, Här
Adam. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert dës Motioun.

Kënne mer par main levée ofstëm-
men? 

(Négation)

De Vote électronique ass gefrot. Da
maache mer dat.

Vote

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 41
Nee-Stëmmen an 19 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Paul Helminger (par M. Xavier Bet-
tel), et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter (par M. Claude
Adam);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval (par M. Lucien Thiel),
Nancy Arendt, M. Lucien Clement,
Mmes Christine Doerner, Marie-Jo-
sée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, MM. Marcel Glese-
ner, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M.
Marcel Oberweis), Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Henri Grethen et Claude
Meisch;

M. Aly Jaerling.

Dann déi zweet Motioun vum Här
Sunnen iwwert d’Opstellung an de
Finanzement vun engem Orientéie-
rungsprogramm fir d’Uni. 

Den Här Huss freet dozou nach
d’Wuert.

Motion 2

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Jo, nëmme ganz kuerz, Här Presi-
dent. 

An zwar hätt ech eng Fro par rap-
port zum siwenten Tiret ënnen, ech
mengen, et ass de siwenten «souli-
gnant le rôle essentiel», ob een do
net kéint e klengen Ajout maachen.
An zwar steet do «de développer
des partenariats stratégiques avec
le monde des entreprises pour l’ex-
ploitation de la connaissance
scientifique et technologique».

Ech sinn der Meenung, datt et
wichteg wier fir - grad och hei am
Land - deene klengen a mëttleren
Entreprisen ze hëllefen, fir och do
dobäi kënnen ze partizipéieren, an
ob een do net kënnt dobäisetzen
«avec le monde des entreprises et
notamment les PME, Petites et
Moyennes Entreprises, (…)».
Kënnt een dat eventuell dobäiset-
zen?

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- D’Regierung huet kee
Problem mat deem Ajout.

� M. le Président.- Da ginn
ech dovun aus, dass och den Här
Sunnen domat d’accord ass.

(Assentiment)

Gutt.

(Interruptions)

D’Madame Brasseur.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Merci, Här President. Mir si mat der
Ausriichtung vun där Motioun och
d’accord. Mir kënnen déi och als
DP droen. Allerdéngs ass ee Pas-
sage dran, an zwar ass dat de
leschten Alinea op der éischter Säit
«et rappelant l’accord de coali-
tion», wou dorop Referenz ge-
maach gëtt. Ech wëll awer betou-
nen, och wa mer déi Motioun stëm-
men, dass mer awer domat onsen
Accord zum Koalitiounsaccord net
wäerte ginn.

(Hilarité et interruptions)

Ech wollt dat awer preziséieren.

Motion 2 modifiée

La Chambre des Députés,

- vu la loi du 12 août 2003 portant
création de l’Université du Luxem-
bourg;

- vu la déclaration du Gouverne-
ment sur la situation économique,
sociale et financière du pays, pro-
noncée par le Premier Ministre le 2
mai 2006 à la Chambre des Dépu-
tés, notamment quant à la volonté
affichée d’accroître les investisse-
ments en recherche;

- considérant le plan quadriennal
de l’Université du Luxembourg
adopté par le conseil de gouver-
nance de l’université lors de sa
séance du 12 mars 2006;

- prenant note de la communication
de la Commission au Conseil et au
Parlement européen du 11 mai
2006 «Faire réussir le projet de mo-
dernisation pour les universités:
formation, recherche et innova-
tion»;

- rappelant le principe établi par la
loi du 12 août 2003 selon lequel
l’Université du Luxembourg est une
université spécialisée alliant re-
cherche et enseignement, de taille
réduite et à rayonnement interna-
tional et qu’elle donne la priorité à
la recherche pour en dériver en-
suite des enseignements;

- rappelant les principes fonda-
mentaux de l’université, et notam-
ment la mobilité internationale des
étudiants, des enseignants et des
chercheurs, le caractère multi-
lingue de l’enseignement ainsi que
l’accompagnement des étudiants
sous forme de tutorat;

- soulignant le rôle essentiel de
l’université dans le développement
d’une économie fondée sur la
connaissance et accentuant dès
lors son rôle en tant qu’acteur éco-
nomique, capable de répondre ra-
pidement à la demande des mar-
chés et capable de développer
des partenariats stratégiques avec
le monde des entreprises et notam-
ment des PME pour l’exploitation
de la connaissance scientifique et
technologique;

- insistant sur l’apport essentiel de
l’université au développement et à
la cohésion de la société luxem-
bourgeoise, et rappelant l’accord
de coalition qui prévoit à cet égard:
«Parmi les grands axes, le Gouver-
nement encouragera également la
recherche sur l’identité du pays,
sur la société luxembourgeoise, les
flux migratoires, l’intégration ainsi
que sur la langue et le système de
langues pratiqué au Luxembourg,
ceci pour disposer d’instruments
permettant de promouvoir la cohé-
sion sociale.»;

- réaffirmant le rôle clé de l’univer-
sité pour doter l’économie et la so-
ciété luxembourgeoise des com-
pétences et de l’expertise néces-
saires pour réussir dans un monde
de la connaissance globalisée et
encourageant ainsi la mise en
place de formations de haut niveau
répondant aux critères de l’em-
ployabilité;

- consciente de la nécessité de ga-
rantir la viabilité financière de l’uni-
versité à long terme et soucieuse
de baser le financement de l’uni-
versité sur les résultats à produire
plutôt que sur les moyens utilisés;

invite le Gouvernement

- à élaborer, en prenant dûment en
compte le plan quadriennal de
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l’Université du Luxembourg, et ce
dans les meilleurs délais, le contrat
de développement avec l’univer-
sité, dont l’exécution sera à baser
sur des indicateurs de perfor-
mance diversifiés avec des objec-
tifs clairement définis;

- à mettre à la disposition de l’uni-
versité le financement nécessaire
pour un développement durable
basé sur les principes fondateurs
de l’université et en cohérence
avec l’espace européen de l’ensei-
gnement supérieur tout en évitant
que ce financement ne soit trop
monolithique, risquant de mettre en
cause une véritable indépendance
universitaire;

- à transposer dans les meilleurs
délais la directive 2004/114/CE du
Conseil du 13 décembre 2004 rela-
tive aux conditions d’admission
des ressortissants de pays tiers à
des fins d’études, d’échange
d’élèves, de formation non rému-
nérée ou de volontariat.

(s.) Fred Sunnen, Ben Fayot, Lydia
Mutsch, Marcel Oberweis, Lucien
Thiel.

� M. le Président.- Gutt.
Kënne mer iwwert dës Motioun par
main levée ofstëmmen?

� Plusieurs voix.- Jo. 

Vote

� M. le Président.- Wien ass
domat d’accord? 

Voilà, ech gesinn, d’Motioun ass
eestëmmeg ugeholl, Här Sunnen. 

Motion 3

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Jo, Här President, mir hunn do e
klenge Problem, wat awer eventuell
e Verständnis- oder e Formuléie-
rungsproblem ass, ënnert dem «in-
vite», de sechsten Tiret. Bei esou
Saache wéi deenen dote geet et a
mengen Aen awer ëm ganz prezis
Definitioune vun deem, wat een do-
madder wëllt soen.

Wann d’Chamber hei d’Regierung
zu eppes soll opfuerderen, da
wéisst ech gär, wat dat elo da pre-
zis heescht, zu wat ech d’Chamber
hei géif opfuerderen. Do steet: «à
concentrer l’effort national de re-
cherche sur un nombre limité de
domaines clés, à haute valeur
ajoutée pour l’économie nationale,
la qualité de l’enseignement luxem-
bourgeois et la cohésion sociale
(...)»

An de Problem ass - ech mengen
de Claude Adam hat dat schonn e
wéineg ugedeit -, wat dat heescht
«nombre limité de domaines clés»,
wourobber dee ganzen Effort natio-
nal de recherche ze konzentréieren
ass.

Fir mech stellt sech do zum Beispill
d’Fro, awéiwäit beim Effort national
de recherche just Applikatiouns-
fuerschung gemengt ass, oder ob
awer och nach ka Grondlagefuer-
schung gemaach ginn. Wann Dir
mer elo sot, et ka béides sinn, deen
Effort national de recherche, da
kann ech domadder liewen, a
wann Dir mer dann nach kéint
soen, wat Dir mengt mat engem
«nombre limité de domaines clés»,
dann...

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Jo, also domadder
menge mer, dass mer net kënnen
an alle Beräicher och nach e bësse
Fuerschung maachen, mä dass
mer an e puer Beräicher sollen uer-
dentlech Fuerschung maachen. An
et ass evident fir eis, an dat ass
eng Vue, déi mer och mat der Uni
deelen, dass een do net nëmmen
applizéiert Fuerschung huet...

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

� Une voix.- Wien déposéiert
Motiounen hei?! Mir!

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Den Här Huss hat sech u
mech adresséiert, do hunn ech
onopgefuerdert d’Wuert ergraff.
Ech zéie mech dann zréck op mäi
Stull, awer net méi wäit ewech.

(Hilarité)

� M. le Président.- Lauschtert,
also den Här Huss huet eng Fro
gestallt, a vu datt den Här Minister,
wann ech dat richteg gesinn, mat
der Motioun vum Här Sunnen d’ac-
cord ass, denken ech mer, dass
hie sech och esou kann ausdré-
cken, wéi hien dat gemaach huet.
Also, Här Minister fuert virun an
Ären Ausféierungen.

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Also, den Här Huss huet
sech u mech adresséiert, an d’Mo-
tioun adresséiert sech jo och un
d’Regierung. Selbstverständlech
ass et d’Chamber, déi d’Motioun
stëmmt. Ech wollt just hei, fir dass
d’Diskussioun vläicht méi serein
géif sinn, dat soen, wat ech als Re-
gierung drënner verstinn. Wann na-
tierlech d’Fraktioun eppes anesch-
ters versteet, dann ass et un de
Fraktiounen dat ze décidéieren.

Ech wëll nach eng Kéier soen,
dass mir als Regierung wëlles
hunn och d’Grondlagefuerschung
ze ënnerstëtzen. Dat ass also keng
Äntwert op d’Motioun, et ass eng
Äntwert op d’Fro, wat d’Regierung
eigentlech wéilt maachen.

Elo weess also jiddereen, wat der
Regierung hir Positioun ass, an
dann ass et un der Chamber déi
Motioun esou ze libelléieren, wéi si
gär hätt, dass d’Regierung et ge-
wollt oder ongewollt soll maachen.
Ass dat kloer? D’Regierung mécht
selbstverständlech dat, wat
d’Chamber gär hätt.

� Plusieurs voix.- Oh!

(Hilarité)

� M. le Président.- Den Här
Fayot huet d’Wuert.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, erlaabt mer als ee vun
deenen, déi déi Motioun ënner-
schriwwen hunn, dem Här Huss ze
soen, dass mer hei vu Recherche
schwätzen, an et ass gëschter och
an der Diskussioun zum Virschäi
komm, dass mer domat selbst-
verständlech Recherche fonda-
mentale a Recherche appliquée
mengen, an dass d’Recherche fon-
damentale an d’Recherche appli-
quée net ëmmer esou einfach vun-
eneen ze trenne sinn.

Den Text hei, menger Usiicht no,
ass an där Hisiicht interessant, well
en alleguerten déi Charakteristi-
ken, déi d’Recherche zu Lëtze-
buerg soll hunn an déi mer och
wëllen duerchféieren, an engem re-
lativ kompakten Text zesumme-
bréngt. Dat heescht fir d’éischt
emol en Nombre limité, dat
heescht, dass mer net iwwert
d’ganz Étendue vun der Re-
cherche ginn, dass mer Domaines
clés eraushuelen. Ënnert Do-
maines clés verstinn ech op jidde
Fall déi, déi fir Lëtzebuerg aus-
schlaggebend sinn a wichteg sinn,
an dass déi Domäner alleguerten à
haute valeur ajoutée sinn. Dat
heescht, dass se selbstverständ-
lech eppes bei dat Wësse bréngen
- dat ass och gëschter an der De-
batt gesot ginn.

Ech widderhuelen dat, well jo
gëschter esou vill Leit net hei wa-
ren. Et ass awer vläicht interessant,
wa mer Motiounen hei zesumme
stëmmen, dass dat och kloer gëtt.
Dass mer also gesot hunn, dass
mer Gebidder wëlle behandelen,
wou mer och wierklech als Lëtze-
buerger eppes méi Originelles kën-
nen dobäisetzen, a mir ginn dann
dräi Haaptachsen un, déi och an
deenen Axes de recherche sinn,
déi d’Uni festleet.

Dat eent, dat ass d’Ekonomie
selbstverständlech; dat anert, dat
ass den Enseignement, an dat
Drëtt ass d’Cohésion sociale,
woubäi ech ënner Cohésion so-
ciale villes verstinn. Et muss een de
Plan quadriennal vum Recteur ku-
cken; et muss een och déi Achse
kucken, déi elo schonn zréckbe-
hale gi sinn.

Ech mengen also, dass heiranner
déi Formulatioun déi Apaisementer
ka ginn, déi den Här Huss freet och
vun deene Leit, déi déi Motioun hei
ënnerschriwwen hunn. Ech men-
gen, déi Leit hunn dat do jo och à
bon escient ënnerschriwwen.

� M. le Président.- Voilà. D’Fro
ass, ob mer kënne par main levée
iwwert déi Motioun ofstëmmen?

(Assentiment)

Voilà, da maache mer dat esou.

Vote

Wien ass d’accord mat der Mo-
tioun?

Ech gesinn, d’Motioun ass eestëm-
meg ugeholl.

Motion 4

Dann d’Motioun 4 vum Här Sunnen
iwwert déi verschidde Sitë vun der
Uni. Den Här Adam dozou. Här
Goerens, hutt Dir och d’Wuert ge-
frot?

(Interruption et hilarité)

Jo, dann ass et an der Rei. Ech ku-
cken hei, wie sech mellt. Här
Adam.

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
am Numm vun der grénger Frak-
tioun zu dëser Motioun e puer
Saache soen. Den éischten Tiret
gefält eis natierlech ganz gutt. Mir
ënnerstëtzen och, datt déi Fakultéit
vun der Technologie an d’Faculté
des Lettres méiglechst schnell op
Belval solle kommen. Do soll et
virugoen! A mir begréissen et och,
datt de Rektorat soll op Belval-
Ouest kommen.

Den zweeten Tiret gefält eis natier-
lech manner gutt, soss hätte mer jo
eis eege Motioun iwwerflësseg ge-
maach. Mir bedaueren et, datt déi
Décisioun awer nach ëmmer laang
verschobe gëtt. Mir stellen aller-
déngs fest, oder mir mengen hei
eng Ouverture vun der Regierung
oder vun der Regierungspartei ze
erkennen, andeems mer soen: «à
discuter de façon objective et se-
reine d’ici l’horizon 2009». Also, dat
gesäit fir eis aus, wéi wa mer virun
de Wahle vun 2009 géingen eng
Décisioun huelen.

Mir weisen och drop hin, datt am
Gesetz nach ëmmer steet: «L’Uni-
versité a son siège à Luxem-
bourg.» Also kréie mer dann an der
nächster Zäit hei Handlungsbe-
darf, wann Dir dat dote wëllt reali-
séieren. Mir wäerten eis da bei där
Motioun enthalen.

� M. le Président.- Voilà, ech
gesinn, et huet soss keen d’Wuert
gefrot.

Vote par main levée?

(Négation)

De Vote électronique ass gefrot.
Voilà, de Vote fänkt un.

Vote

D’Motioun 4 ass ugeholl mat 39 Jo-
Stëmmen, bei 10 Nee-Stëmmen an
11 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Nancy Arendt, M. Lucien Cle-
ment, Mmes Christine Doerner, Ma-
rie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par Mme
Françoise Hetto-Gaasch), Marcel

Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Xavier Bettel), Claude Meisch et
Carlo Wagner.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. Claude Adam);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Dann d’Motioun 5 vun der Madame
Anne Brasseur iwwert d’Represen-
tatioun vun de Fakultéiten am
Conseil scientifique du Fonds na-
tional de la Recherche.

Motion 5

Freet nach een dozou d’Wuert?

Kënne mer par main levée ofstëm-
men? Den Här Mehlen.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech hat d’Kolleege
gëschter schonn drop opmierksam
gemaach, datt et e bësse komesch
kléngt, wann d’Chamber d’Regie-
rung invitéiert «à modifier l’article
13 de la loi», well dat normalerweis
dëser Enceinte virbehalen ass.

� M. le Président.- Madame
Brasseur.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Ech géing da proposéieren ze
schreiwen «à élaborer un projet de
loi modifiant l’article 13».

Motion 5 modifiée

Vote

� M. le Président.- Wie mat
där modifizéierter Motioun vun der
Madame Brasseur d’accord ass,
deen ass gebieden d’Hand an
d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Domat ass d’Motioun vun der Ma-
dame Brasseur, déi modifizéiert
Motioun 5, mehrheetlech ofgelehnt.

Motion 6

Da komme mer zur Motioun 6 vun
der Madame Brasseur iwwert d’Ze-
summenaarbecht an d’Koordina-
tioun tëschent de Ministèren. Et
huet kee méi d’Wuert gefrot.

Vote

Wien ass d’accord?

� Une voix.- Appel nominal!

(Hilarité)

� M. le Président.- De Vote
électronique ass gefrot. 

D’Motioun ass ofgelehnt mat 38
Nee-Stëmmen, bei 15 Jo-Stëmmen
a 7 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Henri Grethen), Claude Meisch
et Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval (par Mme Martine
Stein-Mergen), Nancy Arendt, M.
Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-

Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer
(par M. Marc Spautz), Marcel Sau-
ber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. Claude Adam).

Motion 7

Dann d’Motioun 7 vun der Madame
Brasseur iwwert d’Schafung vun
engem permanenten interministe-
riellen Aarbechtsgrupp.

Kënne mer, Madame Brasseur, par
main levée ofstëmmen?

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Neen, Här President. Och hei froe
mer de Vote électronique. Et wäert
jo och dann hei esou sinn, dass déi
vun de Majoritéitsparteien ofge-
lehnt gëtt. Ech wëll just soen, dass,
wa mer deen Débat gëschter ge-
féiert hunn, dann ass et jo awer, fir
ze kucken, dass mer e Stéck viru-
kommen. A well et verschidden
Domäner gëtt wéi deen éischten,
wou net all Fakultéit am Conseil
scientifique representéiert ass,
hate mir gemengt et wier eng gutt
Iddi wann een do d’Gesetz géing
modifiéieren. Dofir war jo och deen
Débat. De Minister huet gëschter
Owend hei a Presenz vu leider net
villen Deputéierten e grousse Kon-
sens kënne feststellen.

Ech mierken awer elo, wann et ëm
de Vote geet, dann ass et eriwwer
mam Konsens. Mir ware ganz koo-
perativ, well mer d’Interpellatioun
net scho viru Méint bruecht hunn.
Mir hunn op alles gewaart. Elo ass
d’Interpellatioun ofgelehnt ginn.
Ons Virschléi ginn och nach ofge-
lehnt. Ech wollt just zum Ausdrock
bréngen, dass ech da kee Kon-
sens hei an dësem Raum feststel-
len, a mir halen op den Appel no-
minal.

� Une voix.- Uh!

(Brouhaha général)

� M. le Président.- Mir héieren
dozou den Här Fayot.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt just eppes
soen zu dëser Motioun 7, wat och
gëschter an der Diskussioun zum
Virschäi komm ass, an de Minister
huet gëschter och a senger Ried
doriwwer e Wuert gesot.

Hei geet et drëm fir e Groupe de
travail interministériel ze maachen.
Mir hu gëschter am Kader vum
OCDE-Rapport vun deem Comité
oder vun deem Board of Science
and Technology geschwat, deen
déi grouss Lignes stratégiques vun
der Recherche zu Lëtzebuerg a vu
Contenuen och vun der Héich-
schoulpolitik diskutéiere soll, wou
also onofhängeg Personalitéiten
dra sinn, déi och duerch hire wës-
senschaftlechen Niveau an duerch
hir Experienz kënnen en Input
maachen, a mir waren ons eens,
contrairement zu deem wat hei an
der Motioun steet, dass dee Board
soll vun deenen zwee Ministeren,
déi mat Innovatioun ze dinn hunn,
presidéiert ginn, de Minister selbst-
verständlech fir Héichschoul a
Fuerschung an de Wirtschaftsmi-
nister, deen och mat Innovatioun
iwwer Luxinnovation an iwwer ver-
schidde wirtschaftlech Initiativen
ze dinn huet.
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Esou dass dat hei elo emol net eng
Fro ass vu Majoritéit oder Opposi-
tioun. Et ass einfach eng inhaltlech
Fro, dass mer mengen, dass et
besser wär, och am Intérêt vun der
Koordinatioun, déi jo och am
OCDE-Rapport gefrot gëtt, fir eben
déi Grief zwëschent de Ministèren
an zwëschent deene Festungen
zouzetippen, fir eben eng duebel
Présidence hei ze hunn an net eng
eenzeg.

� M. le Président.- Voilà, wa
soss kee méi d’Wuert freet...

(Interruption)
Den Här Huss.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Jo, déi Motioun 7 hei vun der De-
mokratescher Partei kënne mer ën-
nerstëtzen. Do gëtt jo geschwat
vun engem «travail interministé-
riel», deen am Joer 2003 ofgeschaf
gi wier. Do war opgezielt wien als
Ministèren domadder befaasst war.
An elo gëtt am «invite» gesot, datt
en neien «groupe de travail inter-
ministériel permanent» soll ge-
schaf ginn. Dee géif «membres de
tous les départements ministériels
impliqués dans la politique de la
recherche» regruppéieren.

Dat ass eng Formule, déi eis gefält,
well dat fir eis ka bedeiten, datt
zum Beispill och den Environne-
mentsministère an der Recherche-
politik mat implizéiert wier oder de
Santésministère mat implizéiert
wier. Dat ass eng méi breet Formu-
léierung, déi eis duerfir gefält.
Duerfir kënne mer dat natierlech
ënnerstëtzen.

� M. le Président.- Voilà, da
gesinn ech op verschiddene
Bänke Konsens oder Accord zu
där Motioun vun der Madame
Brasseur. Ech weess awer net, ob
dat jidderee mécht, dofir gi mer léi-
wer op Nummer sécher a mir
stëmme par vote électronique of.

Vote

D’Motioun 7 ass ofgelehnt mat 38
Nee-Stëmmen, bei 22 Jo-Stëmmen
a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Xavier Bettel), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter (par M. Claude
Adam);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval (par Mme Martine
Stein-Mergen), Nancy Arendt, M.
Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer
(par M. Marc Spautz), Marcel Sau-
ber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Romain
Schneider), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz.

Motion 8

Da komme mer zur leschter Mo-
tioun. Dat ass déi vum honorabelen
Här Huss iwwert d’Schafung vun
enger Maison de l’écologie et du
développement durable innerhalb
vun der Cité des Sciences. Ech
denken, dass dozou alles gesot
ginn ass.

Kënne mer par main levée ofstëm-
men?

� Plusieurs voix.- Neen, neen!

� M. le Président.- Madame
Brasseur?

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, ech hunn zu där
Motioun versicht déi Saachen ze
erklären. Et ass awer esou, datt
och de Minister dorobber a senger
Diskussioun iwwerhaapt net
agaangen ass. Et géing mech
awer interesséiere wat de Minister
dovun hält.

� Une voix.- Jo!

(Interruptions)

� M. le Président.- De Minister
huet zwar gëschter laang a breet
hei seng Iddien développéiert, an
ech hu gemengt gehat erausze-
héieren, datt dat do mat dra war.
Mä wann hien awer nach eppes
dozou ze soen huet…

(Interruptions diverses et hila-
rité)

Also, Här Goerens, hutt Dir d’Wuert
gefrot?

� M. Charles Goerens (DP).-
Neen, neen.

(Hilarité)

� M. le Président.- Jo. Här Mi-
nister, Dir hutt d’Wuert. Oder fir
d’éischt vläicht d’Madame Bras-
seur nach. D’Madame Brasseur hat
gefrot.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Ech géing och gären d’Attitüd vum
Minister héieren.

(Hilarité)

� M. le Président.- Sou. Här
Minister!

(Brouhaha général)
Da lauschtert elo dem Här Minister
no.

� M. François Biltgen, Minis-
tre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Re-
cherche.- Déi heite Motioun ass
verfréit fir eis do schonn definitiv op
Haiser festzeleeën. Mir sinn am-
gaang, an dat ass och eent vun
den Elementer, déi elo an deem
Concours sinn, deen - an da soen
ech nach eng Kéier wat den Här
Sunnen gëschter gesot huet - Enn
Juli soll ofgeschloss sinn, dass mer
weiderkommen, effektiv ze kucken,
och mat de verschiddenen CRPen
a mat der Uni, fir wouméiglech Hai-
ser ze maachen. Zum Beispill
schaffe mer ganz konkret op enger
Maison des matériaux. An dat
anert musse mer duerno kucke wéi
mer et maachen.

Ech wëll net soen, dass een dat
heiten net soll envisagéieren. Mä fir
elo hei dat dote festzeleeën, dass
dat kënnt, dat kann ech hei net als
Regierung verspriechen. Ech géif
dofir déi Motioun net kënnen, wann
Der mech frot als Regierung, un-
huelen, woubäi ech soen, dass
deen doten Débat nach amgaang
ass fir ze kucke wat een zesumme-
leet a wat een net zesummeleet,
well mer do och erëm an der Dis-
kussioun si vun den Domaines
clés. Mir musse jo och déi Do-
maines clés elo definéieren. Dat
huet och eppes domat ze dinn.
Also déi heite Motioun ass, an
deem doten Detail wéi se ass, ver-
fréit fir dass d’Regierung se kënnt
hei exekutéieren.

� M. le Président.- Madame
Brasseur!

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, ech géing och dem
Här Huss wëlle recommandéieren,
déi Motioun hei zréckzesetzen, well
effektiv schéngt dat do mer e Stéck
vun engem Ensembel ze sinn. Et
muss een e Gesamtkonzept hu fir
ze kucke wat do erakënnt, a mir
plädéiere ganz staark fir d’Autono-
mie vun der Universitéit. An zu der
Autonomie gehéiert och d’Ausriich-
tung wéi d’Universitéit sech organi-
séiere wëllt.

An da kënne mer esou eng Mo-
tioun net stëmmen, well mer dann
als Politik der Universitéit am Fong
Injonctiounen, Virschrëfte maa-
chen, wat géint d’Autonomie geet,
sou dass ech mengen, dass mer
dat elo à ce stade wierklech net
solle stëmmen. Et misst een op
d’mannst d’Diskussiounen ofwaar-
den, déi d’Universitéit dann zesum-
men huet mat der Regierung fir ze
kucke wellech Ausriichtung se
huet. Mä ech géing et net gutt fan-
nen, wann d’Politik hei, nodeem se
vun der Autonomie geschwat huet,
den Dag drop scho seet wéi et
fonctionnéiere misst. Ech mengen
do wiere mer net selwer mat ons
schlësseg.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Den Här Henckes.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, mir fannen
och, datt déi Motioun hei inhaltlech
gutt ass, mä datt mer awer e Pro-
blem domadder hu fir elo spezi-
fesch Domäner um Gebitt vun der
Recherche a vun der Uni festze-
leeën. Dofir, wa se géing zum Vote
kommen, da géing den ADR der-
géint stëmmen.

� M. le Président.- Ech den-
ken elo hu mer all Fraktioun…

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, d’Erklärung vum Här
Minister, datt hie seet, et ass ver-
fréit fir dat elo kënnen ze maachen,
dofir kann ech Verständnis hunn.
Mir wieren also bereet, déi Motioun
hei zréckzezéien, fir se un d’Kom-
missioun eventuell virunzeleeden,
fir datt se do kéint diskutéiert ginn.
Ech gesi jo och kee Sënn doran,
datt se dann elo hei forcéiert gëtt
an der Diskussioun an da gëtt se
ofgelehnt. Dat bréngt jo näischt.

� M. le Président.- Dat ass
eng ganz gutt Propos, Här Huss.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Da géife mer dat méi sënnvoll fan-
nen, fir se an d’Kommissioun ze
verweisen.

� M. le Président.- Mir ver-
weise se an d’Kommissioun.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Okay.

� M. le Président.- D’accord.

Gutt, dann ass dee Punkt ofge-
schloss. Mir kommen zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour,
zum Projet de loi 5506, eng Kon-
ventioun iwwert d’Explosifs plas-
tiques. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vun dësem Projet de loi,
den honorablen Här Angel. Här An-
gel!

Wollt Dir Iech aschreiwen, Här
Goerens?

� M. Charles Goerens (DP).-
Jo.

(Interruptions)

5. 5506 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention sur le
marquage des explosifs
plastiques et en feuilles
aux fins de détection,
faite à Montréal, le 1er

mars 1991
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration

� M. Marc Angel (LSAP), rap-
porteur.- Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech versichen
alt haut elo keng ze vill explosiv
Ried ze halen,…

(Hilarité)

…well mer jo an enger ganz explo-
siver Matière hei sinn.

(Brouhaha général)

� M. le Président.- Sou, da
loosse mer elo dem Här Angel no-
lauschtere bei deenen explosive
Matièren.

� M. Marc Angel (LSAP), rap-
porteur.- Den Här Bausch huet elo
gemengt, et géing schonn no Pol-
ver heibanne richen, mä ech fän-
ken elo emol un.

Bei dësem Projet de loi geet et na-
tierlech ëm en Article unique wou
mer sollen déi Konventioun iwwert
de Marquage vun Explosifs plas-
tiques an Explosifs en feuilles of-
stëmmen, an do geet et drëm, dee
Sprengstoff ze markéieren, fir dass
een en esou besser ka feststellen.

(Interruption)

Dës Konventioun gouf 1991 zu
Montréal ënnerschriwwen. Si ass
den 20. Oktober 2005 vum Ausse-
minister déposéiert ginn. De Stats-
rot huet séier geschafft: De 16.
Mee 2006 huet hie säin Avis an
d’Kommissioun ginn. An där hunn
ech den 12. Juni mäi schrëftleche
Rapport virgedroen, deen och do
eestëmmeg ugeholl ginn ass.

Erlaabt mer kuerz den historesche
Kontext ze erwähnen. Dir erënnert
Iech vläicht all drun, dass den 21.
Dezember 1988 eng Boeing 747
vun der PanAm iwwert der schot-
tescher Uertschaft Lockerbie ex-
plodéiert an erofgefall ass, wou et
270 Doudeger gouf. 259 Insassen
an och eelef Duerfbewunner vu
Lockerby. 

An der Enquête huet sech dunn
erausgestallt, dass e Sprengstoff,
dee Semtex geheescht huet, d’Ur-
saach war. Dëse Sprengstoff ass
ganz, ganz schwéier ze detektéie-
ren. Do ass d’international Pres-
sioun esou gewuess, dass déi Län-
ner, déi dee Sprengstoff hierstellen,
hu missen eppes derbäifügen, fir
en ze markéieren. An dat ass eng
Substanz, déi heescht Éthylène
glycol dinitrate. Dës Substanz pro-
duzéiert en Donscht, esou dass et
vill méi einfach ass bei Kontrollen
dee Sprengstoff festzestellen.

D’Tschechoslowakei war den
Haaptproducteur vun deem
Sprengstoff. Zesumme mat
Groussbritannien hunn déi dee-
mools eng Resolutioun duerch den
UN-Sécherheetsrot bruecht, wou et
eben Obligatioun ginn ass, fir de
Sprengstoff ze markéieren, a se hu
gesot, d’OACI soll eng Konven-
tioun ausschaffen. An dat ass déi
Konventioun, iwwert déi mer haut
schwätzen, an där schonn 125
aner Länner adhéréiert hunn.

Eng kleng Prezisioun: Am Titel geet
och Rieds vun Explosifs en feuilles.
Dat ass, wann ee Sprengstoff mat
enger Aart Pommad oder Plastilin
vermëscht, da kann een deen esou
dënn a Bliedercher ausrullen. Dat
ass oft benotz gi fir a Valisen zwë-
schent d’Fudderduch ze maachen.
Da war dat ganz schwéier op de
Flughäfen, deen ze detektéieren.
Doduerch si scho vill Attentater ge-
schitt.

Dës Konventioun ass am Fong e
Glidd vun der Kette vun der inter-
nationaler Terrorismusgesetzge-
bung, un där säit 1963 geschafft
gëtt. Déi hei Konventioun ass eng
vun deenen zwielef, déi et op inter-
nationalem Gebitt zu dësem
Thema ginn. Wa mir haut hei eisen
Accord ginn, dann huet Lëtze-
buerg der zéng vun deenen zwie-
lef approuvéiert.

Dës Konventioun besteet aus 15
Artikelen an enger technescher
Annex. An där Annex ginn et zwou
Partien: Do gëtt eemol ganz tech-
nesch beschriwwe wat Explosifë
sinn, an am zweeten Deel gëtt be-
schriwwe wat déi verschidden
Agent-de-détectionë sinn, hir che-
mesch Zesummesetzungen an och
hiren Dosage.

D’Konventioun selwer: Den Artikel
1 sinn d’Definitiounen. Den Artikel
2 seet zum Beispill, dass all Land
muss déi noutwendeg Mesuren

treffen, fir ze verbidden an ze ver-
hënneren, dass op sengem Terri-
toire Sprengstoff produzéiert gëtt,
deen net markéiert ass. Den Artikel
3 verbitt den Transport. Den Artikel
4, do geet et ëm eng seriö Kontroll.
An den Artikel 13, dee seet, dass
all Land beim Dépôt vun der Ratifi-
zéierung muss eng Deklaratioun
maachen, ob et Producteur ass
vun Explosifs plastics, oder ob et
net Producteur ass.

Ech bieden Iech dofir och dëse
Projet de loi, iwwert dee mer haut
geschwat hunn, herno ze stëm-
men.

Ech wollt mer nach eng Remarque
erlaben: De Statsrot huet a sengem
Avis keng Objektioune formuléiert.
De Statsrot preziséiert awer, dass
Lëtzebuerg, vu dass et net Produc-
teur ass, keng Deklaratioun misst
maachen. An do schéngt et mer
esou, dass de Statsrot an der Kon-
ventioun vläicht een Artikel iwwer-
sinn huet, well am Artikel 13 vun
der Konventioun steet ganz kloer,
dass all Land, egal ob et Produzent
ass oder net Produzent ass, eng
Deklaratioun muss maachen. An
dës Deklaratioun wäert och - dat
ass och eng schrëftlech Deklara-
tioun, déi den Ausseminister ënner-
schreift - da bei der OACI, wa mer
eisen Instrument de ratification do
ofginn, mat dobäi leien.

Eng zweet Remarque wollt ech
maachen. An der Kommissioun
huet de President Ben Fayot eng
interessant Fro opgeworf: Wien am
Fong zu Lëtzebuerg en charge ass
vum Contrôle vun der Applikatioun
vun esou Konventiounen. An do hu
mer gesot, mir géingen eis eng
Kéier als Kommissioun un d’Stats-
sekretärin wenden, déi zoustänneg
ass fir d’Relatioune mam Parla-
ment.

Ech wollt och proposéieren, dass
mer an enger vun deenen nächste
Kommissiounssitzunge vläicht eng
Kéier de Responsable vun engem
Service am Ausseministerium, dee
sech mat den Traitéen a Konven-
tiounen ofgëtt, héiere fir Detailer ze
kréien, wéi de Contrôle an d’Appli-
katioun vun esou Konventiounen
hei zu Lëtzebuerg oflafen. Dat ge-
sot, ginn ech fir d’éischt den Ac-
cord vu menger Fraktioun, an ech
géing Iech all bieden dat Nämlecht
ze maachen.

Merci.

� Une voix.- Très bien!

� M. le Président.- Voilà! Do-
madder ass d’Debatt ofgeschloss.

Mir kommen direkt zum Vote vum
Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 60
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Nancy Arendt, M. Lucien Cle-
ment, Mmes Christine Doerner, Ma-
rie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M.
Lucien Clement), Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par M. Alex Bodry),
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Mme Lydie Err
(par Mme Claudia Dall’Agnol), MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch, MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Roger Negri);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Henri Grethen), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger (par M. Xavier Bettel),
Claude Meisch et Carlo Wagner;
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MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par M. Claude Adam),
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter (par M. François Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zum Projet de loi
5564, eng Ännerung vum Grenz-
verlaf tëschent Frankräich a Lëtze-
buerg. D’Wuert huet d’Rapportrice,
déi honorabel Madame Lydia
Mutsch. Madame Mutsch, Dir hutt
d’Wuert.

6. 5564 - Projet de loi
portant approbation de
la Convention, signée à
Senningen, le 20 janvier
2006, entre le Gouver-
nement du Grand-Du-
ché de Luxembourg et
le Gouvernement de la
République française
portant rectification de
la frontière franco-
luxembourgeoise suite,
d’une part, à la Conven-
tion-cadre instituant la
coopération relative au
développement trans-
frontalier liée au projet
Esch-Belval, et d’autre
part à la Convention re-
lative à la réalisation
d’infrastructures liées
au site de Belval-Ouest,
signées le 6 mai 2004 à
Esch-Belval et à Metz
Rapport de la Commission des
Affaies étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration

� Mme Lydia Mutsch (LSAP),
rapportrice.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, et géing
ee jo mengen en Échange vun Ter-
ritoire vun zirka 8,9 ha wier keng
gréisser Affär. Wann et sech awer
handelt ëm Échangen, déi zwee
Länner matenee maachen - an dë-
sem Fall cédéiert Frankräich Ter-
raine vu Réiseng, an d’Gemeng
Suessem cédéiert Terrainen u
Frankräich fir d’Contrepartie -, fir
dass bei engem Terrain, deen an
engem Projet feelt, dee grenziw-
werschreidende Charakter huet,
nämlech de Projet Belval, eng Rei
vun Avantagë kënnen entstoen
duerch deen Échange territorial,
dann ass dat keng einfach Ge-
schicht a wahrscheinlech erkläert
dat och, firwat dat net oft gemaach
gëtt an och e bësse méi laang
dauert.

Well quitt dass déi Konventioun iw-
wert d’Coopération transfrontalière,
wat de Projet Belval ubelaangt, re-
lativ rezent ass, nämlech Januar
2006, geet awer d’Konventioun, déi
sech baséiert op d’Realiséierung
vu gemeinsamen Infrastukturen, op
genee deem Site schonn op d’Joer
2004 zréck. Dat heescht, dat ass
nach entaméiert gi vun der viregter
Regierung.

Mä et ass elo eng Realitéit. Et ass
gemaach. An domat témoignéieren
och d’Autoritéiten an deenen zwee
Länner hiren Intérêt un deem dote
Projet.

Et ass awer virun allem och e Be-
weis, dass an der Zukunft d’Kolla-
boratioun tëschent den zwou Re-
giounen op deenen zwou Säite vi-
séiert ass: Op där enger Säit d’Re-
gioun vum Süden an op där anerer
Säit och d’Regioun vum Norde vun
der Région Lorraine. Domadder
schreiwe mer e Stéck Geschicht
vun der Grande Région, déi och
maassgeblech en Thema ass am
Zesummenhang mam Projet Bel-
val. Net zulescht och fir d’Dimen-

sion économique, déi mer am Ze-
summenhang mat dësem Projet
gesinn.

Dës Kollaboratioun war eng ganz
gutt, souwuel tëschent den zwou
Regierungen, mä virun allem och
tëschent de Partenairen op deenen
zwou Säiten, an ass mëttlerweil
esou wäit, dass och op lokalem Ni-
veau Échange-de-vuë permanent
stattfannen, a jiddfereen drun inter-
esséiert ass, fir op seng Aart a
Weis eng Kontributioun zum Ge-
lénge vum gemeinsame Projet ze
maachen.

Also konnten och, trotz de ver-
schiddenen Niveaux administratifs,
déi hei zum Droe komm sinn, an de
verschiddenen Décisiounsgre-
mien, déi heifir zoustänneg sinn op
deenen zwou Säiten, an enger ge-
meinsamer Visioun déi richteg Dé-
cisioune geholl ginn. Deen Enga-
gement, souwuel op Lëtzebuerger
wéi och op franséischer Säit, ass
essentiell fir d’Gelénge vum Projet.

Et bréngt awer nach eng Rei vu
Plusen, déi et op dëser Säit ervir-
zesträiche gëtt: Natierlech wuel
d’Realiséierung vun Infrastruktu-
ren. Dir wësst jo, dass mer hei
schonn de Vote geholl hunn, fir den
éischten Deel vum Tunnel Miche-
ville. Et ass nach en Deel, deen
unhängeg ass un deen éischten
Deel, deen elo schonn en phase
de réalisation ass.

Et steet och nach en Deel aus,
deen effektiv méi nach d’franséisch
Säit concernéiert, well och déi fran-
séisch Autoritéite musse fir d’Fort-
féierung vun der Liaison Micheville
nach eng Rei vun Décisiounen
huelen, déi unhängeg sinn zu der
Décisioun, déi elo scho geholl ginn
ass. Virun allem mussen och déi
eenzel Ofstëmmunge koordinéiert
ginn, souwuel wat den Timing ube-
laangt, wéi och wat d’Organisa-
tioun vun den Aarbechten ube-
laangt.

En anere Plus ass awer och, dass
d’Gemengen Esch a Suessem wei-
der dégorgéiert gi vum lokalen Tra-
fic. Well et ass jo gewosst, dass
zousätzlech zu deenen zéngdau-
sende vu Frontalieren, déi all Dag
an de Süde vum Land erakommen
an zum Deel do hänke bleiwen,
awer och an de Rescht vum Land
weiderfueren, nach weideren Trafic
entstoe wäert.

Dofir ass et ëmsou méi wichteg,
dass mer déi fir de Projet esou es-
sentiell Décisioun fir den Tunnel
Micheville huele konnten, awer och
deen zweeten Deel, deen elo nach
kënnt, bréngen. Well dee bedéngt,
souwuel wat den Accès Nord ube-
laangt, eng Entspanung vum Trafic
vum Uertskär Bieles a vun der Stad
Esch, wéi och an dem Accès Sud,
eng Verbesserung vun der Situa-
tioun, well et erlaabt eis dach
duerch dësen Échange de terrains
e Parking longue durée op der
ehemools franséischer an elo Lët-
zebuerger Säit ze maachen, wou
dann all déi Grenzgänger, déi do-
run interesséiert sinn, hiren Auto
kënne stoe loossen a vum Trans-
port public profitéiere kënnen, wat
och en Élément clé fir d’Gelénge
vum Projet Belval ass.

Mir hu jo elo schonn eng proviso-
resch Gare, d’Gare Belval-Usines,
a mir kréien, wéi den Transportmi-
nister nach kierzlech hei gesot
huet, bis 2009 eng Gare dohinner
stoen, déi och dem Projet würdeg
ass an dann och en Deel vun deem
Trafic opgefaange kritt vun dee-
nen, déi da kënnen op deem neie
Park & Ride-Parking longue durée
hir Autoe stoe loossen.

Mir dierfen awer och net vergies-
sen, dass nach eng Rei vun anere
Siten am Süde vum Land - awer
och an aneren Deeler vum Land -
drop waarden, fir hir Affektatioun
ze kréien. A vill vun hinnen hunn
och e Caractère transfrontalier, dat
heescht, se ginn iwwert den
allengegen Zoustännegkeets-
beräich vum Lëtzebuerger Land
eraus. 

Ech wëll als Beispill nëmmen
d’Terres Rouges nennen, déi eelst
Friche am Land, déi och op eng Af-

fektatioun waart, wou elo schonn
op franséischer Säit de Crassier
amgaang ass exploitéiert ze ginn a
wou elo Ufroe si fir och op Lëtze-
buerger Säit dee Crassier ofze-
droen a wou Pourparleren am-
gaange si fir en Transfert vun en-
gem bestoende Lycée ze maa-
chen. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)
Och hei musse mer eis mat de
franséischen Autoritéiten ofstëm-
men, well si kucke ganz genee op
déi Projeten, déi mir hunn, a setzen
och alles drun, fir net mat lokale
Projeten Äntwerten op Projeten op
Lëtzebuerger Säit ze ginn, déi bei
eis regionalen, voire nationale Cha-
rakter hunn. An och do mussen déi
Consultatiounen elo stattfannen,
well nëmmen esou ass et méig-
lech, dass e kohärenten Dévelop-
pement op deenen zwou Säite
kann entstoen, an net op där enger
Säit - fir nëmmen dat als Beispill ze
huelen, well mer déi Diskussioun
elo grad haut a gëschter haten - e
Site universitaire développéiert gëtt
an op där anerer Säit eng Zone in-
dustrielle oder eng Grande sur-
face. Dat wier net gutt an dat géing
och net gutt beienee passen. 

Résuméiert, mengen ech, wier et
hei op alle Fall wichteg, fir d’Regie-
rungen - souwuel déi aktuell wéi
och déi viregt - ze félicitéieren,
dass si déi doten net einfach Né-
gociatioune gemaach hunn an et
souguer fäerdeg bruecht hunn,
dass ënnert der Tutelle vum Stats-
minister Visitë bis op Paräis statt-
fonnt hunn, fir dee Projet de fran-
séischen Autoritéiten ze presen-
téieren. Dat ass ganz wichteg an
dës Viraarbecht war mat e Garant
dofir, dass dëse Projet bei eis am
Land an och a Frankräich réus-
séiere kann.

Résuméiert awer och nach eng
Kéier d’Avantagë vun dësem
Échange de territoires vun 8,9 ha:

Et ass zum engen, wéi ech dat éi-
neschters scho gesot hunn,
d’Méiglechkeet fir e Parking d’ac-
cueil ze aménagéieren op der Süd-
achs.

Et ass zum Zweeten d’Méiglech-
keet fir de Verkéier ze détonéieren,
deen am Moment queesch duerch
Bieles an Esch-Uelzecht passéiert
a wou d’Awunnerschaft vun dee-
nen zwou Gemenge grouss Hoff-
nungen dra setzt, dass déi Enga-
gementer, déi am Raum stinn an
och schonn um Pabeier sinn, nach
weider verbessert an och agehale
kënne ginn.

Et ass zum Drëtten d’Verbesserung
vun der Accessibilitéit vum Site
Belval.

Et ass zum Véierten d’Méiglech-
keet fir am Südportal vu Belval e
Rond-point ze aménagéieren,
deen insgesamt d’Desserte op de
Site verbessert och am Zesum-
menhang mat der Realiséierung
vun der Liaison Micheville. An et
ass net zulescht och den Élargis-
sement vun den Infrastructures fer-
roviaires op der Héicht vun der
neier Gare, déi, wéi mer dat
schonn e puermol hei op dëser
Plaz gesot hunn, eng wesentlech
Kontributioun bei dësem Projet du-
rable ass. Dat gesot, géing ech
den Accord vun eiser Fraktioun zu
dësem Projet ginn a Merci soen.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Mutsch. Als éischte Riedner
ass den Här Sunnen ageschriw-
wen. 

Hie schéngt näischt dovun ze wës-
sen.

(Interruptions)

Discussion générale

� M. Fred Sunnen (CSV).- Här
President, ech wollt u sech net op
d’Pult komme fir do eng Ried ze

halen, mä ech hunn eng Fro un de
Minister.

Wéi mer déi Konventioun 2004 ën-
nerschriwwen hunn - an den Här
Grethen ka sech gutt erënneren -
hunn ech schonn deemools als
zoustännege Buergermeeschter
d’Fro gestallt: Wéi geet dat dann
elo mat deenen Terrainen?

D’Madame Mutsch huet et ganz
richteg gesot, et si praktesch 9 ha,
déi d’Gemeng Suessem verléiert.
An déi Terrainen, déi mer vun de
Fransousen erëmkréie vun der Ge-
meng Russange, Réiseng, leien
herno op Escher Terrain an et huet
ni e Mënsch - an duerfir stellen ech
gär d’Fro un d’Regierung - sech
drëm gekëmmert, ob dann elo
nach misst eng Konventioun ge-
maach ginn tëschent deenen zwou
Gemengen.

Ech wëll behaapten - an dat ass
esou -, datt deen Terrain, dee
Frankräich kritt, potenzielle Bauter-
rain ass. E läit direkt um Perimeter
a wann ech dat richteg héieren hu
vun den Autoritéite vun der franséi-
scher Säit, envisagéiere si eng
Zone commerciale do ze maachen.
Dat huet also en Impakt op d’Ge-
meng Suessem. 

Ech hunn elo näischt géint d’Ge-
meng Esch, déi deen Terrain bäi-
kritt, ech ka mer zwar net virstellen,
datt mer eng Enklave elo zu Esch
kréien, wou mer da mam Helikop-
ter mussen afléien, fir dann op ei-
sen Terrain ze kommen,…

(Hilarité)

…mä ech mengen, de Geck an
den Eck, et ass eng Fro, déi d’Ge-
meng Suessem interesséiert: Wéi
ginn déi Terrainen do kompenséiert
oder wat geschitt elo nach të-
schent deenen zwou Gemengen?
Ech si selbstverständlech d’accord
mat der Konventioun a mat dem
Projet de loi a ginn och den Accord
vun eiser Fraktioun, mä déi Fro të-
schent de Gemengen ass net ge-
léist. 

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Sunnen. Als nächste Riedner ass
den Här Henri Grethen ageschriw-
wen. Här Grethen.

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wollt fir d’éischt der Ma-
dame Mutsch als Rapporteur félici-
téiere fir déi ausféierlech Erklärun-
gen, déi si eis zu deem Projet hei
ofginn huet. Als ee vun deenen, déi
mat um Ursprong vun dësem Pro-
jet stinn, wäert Dir mer duerchgoe
loossen, dass ech e puer Wuert
doriwwer verléiere wëll. 

Ech hat d’Chance fir de 6. Mee
2004 zu Esch awer och a Frank-
räich mam deemolege franséische
Statssekretär Frédéric de Saint-
Sernin déi Konventioun do, déi op
der Basis ass vun deem heitege
Gesetz, ze ënnerschreiwen. A mir
war et wichteg, well et d’Virausset-
zung ass fir op dem Terrain Belval-
Ouest - um Terrain wou elo d’Agora
schafft - eng ganz Rei vun Aména-
gementer realiséieren ze kënnen.
Déi Gare, déi geplangt ass, läit
zwar op Lëtzebuerger Territoire,
mä am Kader vum Projet „Mobili-
téit.lu“, an deem Konzept ass et
wichteg, dass mer Opfangparkin-
gen op de Grenze bauen an deen
Tosch hei, deen erlaabt eis, fir
dann op Lëtzebuerger Territoire en
Opfangparking ze bauen, d’Stroos-
sen ze déplacéieren an och déi
néideg Uschlëss u Belval-Ouest ze
realiséieren.

Wéi mer déi Konventioun ënner-
schriwwen hunn, ware mer eis be-
wosst, dass een net kéint den
Tosch maache vun deenen Terrain-
en, deenen d’Gemeng Suessem
amputéiert gëtt, fir se u Frankräich
zréckzeginn als Kompensatioun zu
deenen Terrainen, déi mer kréien.
A well déi Terrainen, déi mer
kréien, net direkt un d’Gemeng
Suessem stoussen, komme se elo
nécessairement bei Esch.

Mä d’Fro bleift op, ob d’Gemeng
Suessem, déi zwar flächeméisseg,

Här President -an de Kolleeg Fred
Sunnen weess dat -, eng vun
deene gréissten am Land ass, am
Géigesaz zu Esch, déi flächeméis-
seg eng relativ kleng Gemeng ass,
ob dat elo muss kompenséiert ginn
oder net. Well wann een nach eng
Kéier am Fong iwwert déi Fro géif
nodenken, Här President, da misst
een drun erënneren, dass jo d’Ge-
meng Esch de 6. Juli 1876 ëm
Schëffleng amputéiert ginn ass. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Schëffleng war jo Deel vun der Ge-
meng Esch a mir hunn deemools
deen Deel - als Escher schwätzen
ech elo, Här President - verluer.

� Une voix.- Firwat waart Dir
dann domat d’accord?

� M. Henri Grethen (DP).- Ech
froe mech dat och, Här President. 

Mä wéi den Här Buergermeeschter
vu Schëffleng sécherlech weess,
war duerch d’Décisioun vum Haut
Conseil vu Malines 1742 aus Esch
a Schëffleng eng Gemeng gebilt
ginn. An et ass also 1876, wou dat
dunn erëm opgehuewe ginn ass an
haut am Joer vum Centenaire vun
der Stad Esch wier et vläicht erëm
d’Geleeënheet, fir doriwwer noze-
denken, ob een d’Gemeng Esch
net erëm kéint ëm déi Entitéit
Schëffleng vergréisseren.

(Hilarité)

Da géif, Här President, beienee
kommen, wat zuenee gehéiert
huet. 

(Hilarité)

Här President, Dir verstitt als Mem-
ber vun enger Famill, déi der Ge-
meng Suessem och deen een oder
anere Buergermeeschter gestallt
huet, dee leschte war...

(Interruption)

...den Édouard Thill vun 1925 bis
1932, sinn ech natierlech gehäit
duerch d’Tatsaach, dass d’Ge-
meng Suessem elo eppes verléiert
au bénéfice vun Esch, mä ech
géing awer soen, Här President,
dass et au bénéfice vum ganze
Land ass...

� Plusieurs voix.- Ah!

� M. Henri Grethen (DP).- ...a
vun deem Ensemble, dee mer op
deem Terrain wäerten am Intérêt
vun de kommende Generatioune
realiséieren.

Mä, Här President, ech wollt soen -
well mer hei jo ganz vill Buerger-
meeschteren hunn, besonnesch vu
Grenzgemengen, a well d’Buerger-
meeschtesch vun Esch jo och hei
ass an doriwwer geschwat huet -:
Elo kënnt et zu enger Grenzbegra-
degung oder engem Austausch; et
ginn also nei Maarke gesat. An,
Här President, ech wollt drun erën-
neren, dass mer nach ëmmer Ge-
setzestexter hunn, déi a Kraaft sinn
an déi invitéieren déi lokal Autori-
téite vu Grenzgemengen all Joer,
an zwar den 1. Mee - da brauche
se soss net matzetrëppelen -...

(Hilarité)

...mat hire Kolleegen aus den No-
peschgemengen, d’Grenz ofze-
goen, ze kucken, ob d’Maarken
nach alleguer stinn, a wann nout-
wendeg e Rapport ze maachen an
dofir ze suergen, dass dat erëm
hiergestallt gëtt.

Ech weess net, Här President,...

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Mir maachen dat all
Joer!

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, et gëtt Gemengen, do
gëtt et gemaach. Ech hunn d’Gefill,
dass et och Gemenge gëtt, déi et
net maachen, duerfir war dat hei en
utile Rappel. An, Här President,
ech wollt dann, dat gesot, den Ac-
cord vu menger Fraktioun zu dë-
sem Projet bréngen.

� Plusieurs voix.- Très bien!
Très bien!
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� M. le Président.- Merci, Här
Grethen. D’Debatt ass domadder
ofgeschloss a mir kënnen direkt
zum Vote vun dësem Projet kom-
men.

(Interruption)

Jo, Här Minister.

� M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Jo, ech ka ganz
kuerz sinn. Ech wëll natierlech och
der Madame la rapporteuse Merci
soen a félicitéiere fir hiren interes-
santen...

(Brouhaha général)

� M. le Président.- Loosse mer
dem Här Minister Schmit nolausch-
teren. 

� M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.- Voilà, fir hire Rap-
port. Ech mengen, et ass en Ac-
cord de bon sens et de bon voisi-
nage zwëschent de Fransousen an
ons. Mä, et muss een dobäi soen,
datt d’Fransousen e groussen Inté-
rêt hunn, net nëmmen um Plang
vun der Regioun, vum Departe-
ment a vun de Gemengen, mä sou-
guer um Niveau vun der franséi-
scher Regierung fir dee Projet Bel-
val. An ech mengen do sinn eng
ganz Rei vun Opportunitéiten, och
am Kader vun der Coopération
transfrontalière - déi d’ailleurs op
europäesch Sue kann zréckgräi-
fen, fir eventuell Saachen ze reali-
séieren - méiglech.

Wat nun zwëschent de Fransousen
an de Lëtzebuerger méiglech ass
op Basis vum bon sens, huelen
ech un, misst zwëschen zwou Lët-
zebuerger Gemengen net onméig-
lech sinn. An ech mengen, ze-
summe mam Innenminister wäert
ee jo kënnen en Arbitrage fannen,
fir deen Terrainsproblem ze léisen.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen zur Ofstëm-
mung vum Projet de loi. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass mat 60 Jo-
Stëmmen ugeholl ginn.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par M.
Marc Spautz), Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen (par M. Marcel Oberweis),
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lu-
cien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Claudia

Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Alex Bodry),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Xavier Bet-
tel), Claude Meisch et Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter (par M. François
Bausch);

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen zur Proposition de ré-
vision vum Artikel 11 Paragraph 2
vun der Verfassung.

7. 3923B - Proposition
de révision de l’article
11 paragraphe (2) de la
Constitution
Mir stëmmen am zweete Vote
constitutionnel iwwert de Revi-
siounsvirschlag of. De 16. Mäerz
gouf eng éischte Kéier of-
gestëmmt. Et sief drun erënnert,
datt bei dësem Vote eng qualifi-
zéiert Majoritéit erfuerdert ass an
datt de Vote par procuration net
zougelooss ass. 

Second vote constitutionnel

De Revisiounsvirschlag ass mat 54
Jo-Stëmmen, bei kenger Géi-
gestëmm a kenger Abstentioun
ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Fred Sunnen, Lucien Thiel,
Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme
Claudia Dall’Agnol, MM. Fernand
Diederich, Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss et Henri Kox;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

8. Demandes en natura-
lisation
Als leschte Punkt vun eiser Dages-
uerdnung hu mer d’Naturalisatiou-
nen. Dofir muss ech de Huis clos
ausspriechen, an deen ass heimat
ausgeschwat.

(Le huis clos est prononcé à
17.17 heures et levé à 17.20
heures.)

De Huis clos ass opgehuewen an
déi öffentlech Sitzung geet weider.

D’Chamber huet an hirer net öffent-
lecher Sitzung 46 Demandes en
naturalisation mat Dispens vum
zweete Vote constitutionnel uge-
holl.

Esou wéi d’Gesetz vum 7. Juni
1989 iwwert d’Nimm an d’Virnimm
vun de Persounen, déi d’Lëtze-
buerger Nationalitéit kréien, et vir-
gesäit, huet d’Chamber sech eben-
falls mat fënnef Ännerunge vum
Numm averstanen erkläert.

Liste des nouvelles demandes
en naturalisation adoptées par
la Chambre des Députés le 21
juin 2006

1. ADIBEKIAN Eleonora, née le 12
décembre 1980 à Erevan (Armé-
nie), demeurant à Luxembourg

2. ADIBEKIAN Lilit, née le 22 mai
1985 à Erevan (Arménie), demeu-
rant à Luxembourg

3. ALEKSANDROVA Ralitsa, née le
1er octobre 1982 à Stara Zagora
(Bulgarie), demeurant à Esch-sur-
Alzette

4. AREND Jacqueline Juliette, née
le 9 juillet 1965 à Arlon (Belgique),
demeurant à Luxembourg

5. BANGE Evamarie, née le 29
septembre 1961 à Bonn (Alle-
magne), demeurant à Luxembourg

6. BERTRAND André Marie Fran-
çois Julien Willy, né le 21 février
1945 à Verviers (Belgique), demeu-
rant à Pétange

7. BETTER Christian René, né le 5
avril 1949 à Metz (France), demeu-
rant à Luxembourg

8. BIRZU Stere, née le 25 janvier
1962 à Babadag (Roumanie), de-
meurant à Mondercange

9. BIRA Aurelia Nicoleta, née le 21
novembre 1965 à Ploiesti (Rouma-
nie), demeurant à Mondercange

10. CARRERA FIGUEROA So-
crates, né le 17 mars 1968 à
Concepción/Junin (Pérou), demeu-
rant à Bereldange

11. CASTILLO CIPRIAN Bienve-
nida Maria, née le 5 juillet 1959 à
San José de Ocoa (République

Dominicaine), demeurant à Luxem-
bourg

12. CIOCIU Eliza Florentina, née le
13 juillet 1985 à Bucarest (Rouma-
nie), demeurant à Rodange

13. ÇOKA Ilirjan, né le 25 octobre
1971 à Klos (Albanie), demeurant
à Rollingen

14. HOXHA Fatmira, née le 16 juin
1972 à Burrel (Albanie), demeurant
à Rollingen

15. COSTA DA CRUZ Herminia,
née le 22 octobre 1964 à Santo An-
dré/Porto Novo (Cap-Vert), demeu-
rant à Colmar-Berg

16. DASHTI Daryoosh, né le 12 fé-
vrier 1969 à Assalem (Iran), de-
meurant à Ettelbruck

17. DELVAL Benoît Pierre Martin
Jan, né le 8 février 1986 à Woluwe-
Saint-Lambert (Belgique), demeu-
rant à Pétange

18. DIAS GOMES Joana, née le 22
février 1969 à São Salvador (Cap-
Vert), demeurant à Esch-sur-Al-
zette

19. DILUAKA Manuëlla Andrée
Jeanne Dominique, née le 16 sep-
tembre 1960 à Watermael-Boitsfort
(Belgique), demeurant à Bridel

20. DOBRE Paul Claudius, né le 29
décembre 1967 à Timişoara (Rou-
manie), demeurant à Soleuvre

21. DRPLJANIN Senad, né le 19 fé-
vrier 1972 à Podgorica (Serbie-et-
Monténégro), demeurant à Luxem-
bourg

22. DUCAMP Thierry Jean Paul, né
le 24 août 1958 à Libramont (Bel-
gique), demeurant à Gosseldange

23. FANTIN Marcia Helena, née le
19 novembre 1965 à Osvaldo Cruz
(Brésil), demeurant à Mersch

24. JIANG Yingxia, née le 4 juillet
1981 à Jiangsu (Chine), demeurant
à Consdorf

25. KATUSIĆ Ivana, née le 16 no-
vembre 1984 à Zdrimci (Bosnie-
Herzégovine), demeurant à Dude-
lange

26. KISRANE Messaouda, née le
16 avril 1964 à Lyon (France), de-
meurant à Dudelange

27. LEAL DA SILVA Maria José,
née le 8 septembre 1977 à Nossa
Senhora da Graça/Praia (Cap-
Vert), demeurant à Luxembourg

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de LEAL Maria José

28. LIMA Dionisia Teresa, née le 25
décembre 1948 à Nossa Senhora
da Luz/São Vicente (Cap-Vert), de-
meurant à Esch-sur-Alzette

29. MARQUES DIAS Sergio Filipe,
né le 26 mars 1979 à Coimbra (Por-
tugal), demeurant à Vichten

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de DIAS Sergio Filipe

30. MEDEIROS SOARES Abenilza,
née le 14 mars 1964 à Candelaias-
Bahia (Brésil), demeurant à Brouch
(Mersch)

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de SOARES Abenilza

31. MUTOMBO MENENDEZ Ale-
jandor Honorino, né le 7 mars 1986
à Madrid (Espagne), demeurant à
Belvaux

32. NOGUEIRA DE MAGALHÃES
Maria de Lurdes, née le 9 janvier
1971 à Fornos/Marco de Cana-
veses (Portugal), demeurant à
Luxembourg

33. OSMANI Klarita, née le 2 oc-
tobre 1963 à Elbasan (Albanie),
demeurant à Schifflange

34. OSMANOVIĆ Fadil, né le 18
novembre 1974 à Tuzla (Bosnie-
Herzégovine), demeurant à
Luxembourg

35. RZECZKOWSKI Krzysztof, né
le 27 octobre 1979 à Poznan (Po-
logne), demeurant à Peppange

36. RIBEIRO PINTO Hugo Rafael,
né le 22 décembre 1980 à Marinha
Grande (Portugal), demeurant à
Luxembourg

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de RIBEIRO Hugo Rafael

37. SCHMIT Arthur Michel Ghislain,
né le 7 mars 1957 à Vielsalm (Bel-
gique), demeurant à Doncols

38. SCHUH Manfred, né le 10 juillet
1962 à Saarburg (Allemagne), de-
meurant à Septfontaines

39. SCHUMACHER Dietmar Albert,
né le 26 février 1955 à Butgenbach
(Belgique), demeurant à Waldbillig

40. SEDJA Arben, né le 8 janvier
1968 à Kavaje/Durres (Albanie),
demeurant à Esch-sur-Alzette

41. HARIZI Qebrije, née le 27 août
1968 à Harizaj/Durres (Albanie),
demeurant à Esch-sur-Alzette

42. SHALA Fadil, né le 26 juillet
1966 à Dubovik (Serbie-et-Monté-
négro), demeurant à Luxembourg

43. TONDAT Marienella Linda, née
le 22 novembre 1960 à Gand (Bel-
gique), demeurant à Olm

44. UWAMAHORO Caritas, née le
5 février 1984 à Kayenzi (Rwanda),
demeurant à Ettelbruck

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de UHRY Marie-Aimée

45. VAN KEYMEULEN Jean-Pierre,
né le 23 janvier 1952 à Alost (Bel-
gique), demeurant à Eischen

46. ZEKAJ Vildone, née le 18 no-
vembre 1973 à Raushiq/Pec (Ser-
bie-et-Monténégro), demeurant à
Luxembourg

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn
elo um Enn vun eiser Sitzung
ukomm. Déi nächst Sitzunge si pro-
gramméiert fir de 27., 28. an 29.
Juni. Den Ordre du jour gëtt Iech
schrëftlech matgedeelt.

D’Sitzung ass elo opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.21 heures)
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Neen, Här President.

1. Communications

� M. le Président.- Ech hu fol-
gend Kommunikatiounen un
d’Chamber ze maachen:

1. La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2. Les projets de loi suivants ont
été déposés au Greffe de la
Chambre:

1) 5591 - Projet de loi portant rè-
glement du compte général de
l’exercice 2005

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Mi-
nistre du Trésor et du Budget, le
22.06.2006

2) 5592 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention de
l’UNESCO sur la protection et la

promotion de la diversité des ex-
pressions culturelles, faite à Paris,
le 9 décembre 2005

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et
de l’Immigration, le 27.06.2006

3. Par lettre du 22 juin 2006, le Se-
crétaire du Parlement européen a
fait parvenir au Président de la
Chambre des Députés le texte des
documents adoptés par le Parle-
ment européen au cours de sa pé-
riode de session du 15 au 18 mai
2006:

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la Ré-
publique d’Albanie sur certains as-
pects des services aériens,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la
Serbie-et-Monténégro sur certains
aspects des services aériens,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et l’an-
cienne République yougoslave de
Macédoine sur certains aspects
des services aériens,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la
Roumanie sur certains aspects des
services aériens,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et la Ré-
publique de Moldova sur certains
aspects des services aériens,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil relative à la
conclusion de l’accord entre la
Communauté européenne et le
Royaume du Maroc sur certains
aspects des services aériens,

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil relatif à la
conclusion de l’accord sous forme
d’échange de lettres relatif à la pro-
rogation du protocole fixant les
possibilités de pêche et la contre-
partie financière prévues dans l’ac-
cord entre la Communauté écono-
mique européenne et le gouverne-
ment de la République démocra-
tique de São Tomé e Príncipe
concernant la pêche au large de
São Tomé e Príncipe pour la pé-
riode allant du 1er juin 2005 au 31
mai 2006,

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil dénonçant
l’accord entre la Communauté éco-
nomique européenne et le gouver-
nement de la République populaire
d’Angola sur la pêche au large de
l’Angola et dérogeant aux disposi-
tions du règlement (CE)
N°2792/1999,

- résolution sur les 21e et 22e rap-
ports annuels de la Commission
sur le contrôle de l’application du
droit communautaire,

- résolution sur la stratégie de sim-
plification de l’environnement ré-
glementaire,

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil approuvant l’ad-
hésion de la Communauté euro-
péenne à l’acte de Genève de l’ar-
rangement de La Haye concernant
l’enregistrement international des
dessins et modèles industriels,
adopté à Genève le 2 juillet 1999,

- position sur la proposition de rè-
glement du Conseil modifiant les
règlements (CE) N°6/2002 et (CE)
N°40/94 en vue de donner effet à
l’adhésion de la Communauté eu-
ropéenne à l’acte de Genève de
l’arrangement de La Haye concer-
nant l’enregistrement international
des dessins et modèles industriels,

- résolution sur les finances pu-
bliques dans l’Union économique
et monétaire (UEM),

- position sur la proposition de dé-
cision du Conseil sur la conclusion
par la Communauté européenne
du traité instituant la Communauté
de l’énergie,

- résolution sur le rapport annuel
sur les droits de l’Homme dans le
monde 2005 et la politique de l’UE
à cet égard,

- résolution sur les catastrophes
naturelles (incendies, sécheresse
et inondations) - aspects environ-
nementaux,

- résolution sur Taïwan.

2. Ordre du jour
Wat eisen Ordre du jour vun haut
de Mëtteg ubelaangt, ass d’Propo-
sitioun vun der Presidentekonfe-
renz op Ufro vun der Regierung of-
geännert ginn. Haut de Mëtten hu
mer als éischte Punkt de Projet de
loi 5580 iwwert d’Ëmsetzung vun
den Tripartitesbeschlëss. Duerno
mécht den Här Statsminister Jean-
Claude Juncker am Numm vun der
Regierung eng Deklaratioun iwwert

de Fusiounsprojet tëscht Arcelor a
Mittal Steel. Uschléissend hëlt
d’Chamber Stellung zu där Dekla-
ratioun. An ech géif proposéieren,
wat d’Dauer vun där Stellungnahm
ubelaangt, Folgendes: fir d’CSV,
d’LSAP an d’DP all Kéiers zéng Mi-
nutten, fir den ADR fënnef Minutten
a fir den Här Jaerling dräi Minutten.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- An déi Gréng, Här Presi-
dent?

� M. le Président.- An déi
Gréng zéng Minutten, entschëllegt.
Dir waart net iwwersi ginn, ech hat
just vergiess dat ze mentionnéie-
ren.

Ass d’Chamber domat d’accord,
dass mer déi do Riedezäite festge-
luecht hunn?

(Assentiment)

Duerno kënnt eng Aktualitéitsstonn
op Ufro vun der DP-Fraktioun iw-
wert d’Prostitutioun, an uschléis-
send eng Aktualitéitsstonn op Ufro
vun der CSV-Fraktioun iwwert
d’Coditel. Den Ordre du jour vun
haut de Mëtteg gëtt evakuéiert,
och wann d’Sitzung bis no hallwer
siwe muss verlängert ginn.

Muer um hallwer dräi hu mer de
Projet de loi 5356 iwwert de gene-
tesche Fangerofdrock. An dono
d’Interpellatioun vum Här Niki Bet-
tendorf iwwert d’Drogeproblematik
hei zu Lëtzebuerg.

Iwwermuer, den Donneschden um
hallwer dräi, hu mer Folgendes um
Ordre du jour: Fir d’éischt de Projet
de loi iwwert den EU-Bäitrëtt vu
Bulgarien a Rumänien, dono
d’Question avec débat vum Här
Patrick Santer iwwert d’Bäitrëtts-
verhandlunge mat der Türkei an
d’Interpellatioun vum Här Marco
Schanck iwwert den Tourismus.

Ass d’Chamber mat dësem modifi-
zéierten Ordre du jour fir dës Woch
averstanen?

(Interruption)

Den Här Grethen?

� M. Henri Grethen (DP).- Jo,
Här President, meng Fraktioun ass
contraint et forcé mat där Modifika-
tioun vum Ordre du jour d’accord.
Mir hätten eis just gewënscht, dass
vu Regierungssäit en temps utile
mir drop opmierksam gemaach gi
wieren - am Chef vum Conseil
d’État an och vun der Législa-
tioun selwer, well se muss virun en-
gem gewëssen Datum publizéiert
ginn -, a mir déi Informatiounen en
temps utile kritt hätten.

Well et ass fir eis penibel: Ech war
d’accord domat, dass virun enger
Woch den Ordre du jour en anere
war wéi eigentlech virgesinn. Ei-
gentlech sollt haut déi Heure d’ac-
tualité vu mengem Fraktiounskol-
leeg Xavier Bettel als éischte Punkt
um Ordre du jour sinn. Dir verstitt
aus villen Ursaachen, dass dat wéi
den Ordre du jour elo ausgesäit,
net méi esou - entre guillemets -
„attraktiv“ ass. Mä mir sinn dann
awer, compte tenu vun der Impor-
tenz vum Projet, schwéieren Häer-
zens mat där Modifikatioun d’ac-
cord.

� M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Soss huet keen d’Wuert
gefrot?

Da froen ech: Ass d’Chamber mat
deem Ordre du jour d’accord?

(Assentiment)

Voilà, dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum éischte
Punkt vun eisem Ordre du jour vun
haut de Mëtten; vun deem ëm-
geännerten Ordre du jour. Dat ass
d’Diskussioun vum Projet de loi iw-
wert d’Ëmsetzunge vun de Be-
schlëss aus der Tripartite. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 2 festge-
luecht. Et si bis elo ageschriwwen:
den Här Thiel, den Här Meisch,
den Här Fayot, den Här Bausch,
den Här Gibéryen an den Här Jaer-

ling. D’Wuert huet elo de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honora-
belen Här Norbert Haupert. Här
Haupert, Dir hutt d’Wuert.

3. 5580 - Projet de loi
adaptant certaines mo-
dalités d’application de
l’échelle mobile des sa-
laires et des traite-
ments et modifiant
1. l’article 11 de la loi modi-
fiée du 22 juin 1963 fixant le
régime des traitements des
fonctionnaires de l’État;

2. la loi modifiée du 27 mai
1975 portant généralisation
de l’échelle mobile des sa-
laires et traitements;

3. la loi modifiée du 20 juin
1977 ayant pour objet:

1) d’instituer le contrôle mé-
dical systématique des
femmes enceintes et des en-
fants en bas âge;

2) de modifier la législation
existante en matière d’allo-
cations de naissance;

4. loi modifiée du 30 avril
1980 portant création d’une
allocation de maternité;

5. loi modifiée du 19 juin
1985 concernant les alloca-
tions familiales et portant
création de la caisse natio-
nale des prestations fami-
liales;

6. la loi modifiée du 14 juillet
1986 concernant la création
d’une allocation de rentrée
scolaire;

7. la loi modifiée du 1er août
1988 portant création d’une
allocation d’éducation;

8. la loi du 12 février 1999
portant création d’un congé
parental et d’un congé pour
raisons familiales;

9. la loi du 28 juin 2002 por-
tant création d’un forfait
d’éducation

Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

� M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, a sengem
Avis vum 28. Abrëll vun dësem
Joer huet de Comité de coordina-
tion tripartite festgehalen, datt eist
Land sech momentan an enger Si-
tuatioun befënnt, déi een net direkt
als Krisis ka bezeechnen, awer als
eng Situatioun, déi eng fest ent-
schlossen Aktioun bedéngt, fir déi
fundamental Équilibere vun eiser
Wirtschaft erëm hierzestellen.

D’Analys vun eiser Situatioun, déi
d’Regierung der Tripartite virge-
luecht huet, huet nämlech eng Rei
vun Déséquiliberen um Niveau vun
den öffentleche Finanzen, vun dem
Aarbechtsmaart, vun dem Wun-
nengsmaart a vun der Inflatioun
festgestallt. Déséquiliberen, déi
d’Entwécklungsperspektive vun ei-
sem Land staark hypothekéiere
kënnen.

D’Situatioun ass ëmsou méi be-
ängschtegend, well eis Wirtschaft
momentan eng Croissance vum
PIB vun iwwer 4% opweist, wat an
normalen Zäiten duergaang wier,
fir déi Déséquiliberen ze résorbéie-
ren.

Wat sinn dann eigentlech d’Proble-
mer vun eisem Land?

Éischtens, eis öffentlech Finanzen
hu sech zënter dem Ufank vum
neie Jorhonnert verschlechtert. En-
gersäits sinn d’Steiereinnahmen
net am selwechte Mooss wéi de
PIB gewuess, an op där anerer Säit
sinn d’Dépensë gewalteg an
d’Luucht gaangen, esou datt de
Sold vun de Finanze vun der öffent-
lecher Verwaltung - dat heescht, vu
Stat, Sozialversécherungen a Ge-
mengen -, e Sold, deen 2000 an
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Ordre du jour

1. Communications

2. Ordre du jour

3. 5580 - Projet de loi adaptant certaines modalités d'appli-
cation de l'échelle mobile des salaires et des traitements
et modifiant

1. l'article 11 de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le
régime des traitements des fonctionnaires de l'État;

2. la loi modifiée du 27 mai 1975 portant généralisation
de l'échelle mobile des salaires et traitements;

3. la loi modifiée du 20 juin 1977 ayant pour objet:

1) d'instituer le contrôle médical systématique des
femmes enceintes et des enfants en bas âge;

2) de modifier la législation existante en matière d'allo-
cations de naissance;

4. loi modifiée du 30 avril 1980 portant création d'une al-
location de maternité;

5. loi modifiée du 19 juin 1985 concernant les allocations
familiales et portant création de la caisse nationale
des prestations familiales;

6. la loi modifiée du 14 juillet 1986 concernant la création
d'une allocation de rentrée scolaire;

7. la loi modifiée du 1er août 1988 portant création d'une
allocation d'éducation;

8. la loi du 12 février 1999 portant création d'un congé
parental et d'un congé pour raisons familiales;

9. la loi du 28 juin 2002 portant création d'un forfait
d'éducation

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Votes et dispense du second vote
constitutionnel)

4. Heure d'actualité demandée par le groupe DP au sujet
des problèmes de la prostitution au Luxembourg

(Débat - Motion - Vote)

5. Déclaration de Monsieur Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État, au nom du Gouvernement, au
sujet du projet de fusion entre Arcelor et Mittal Steel

(Déclaration et débat)

6. Heure d'actualité demandée par le groupe CSV au sujet
des pratiques commerciales de la Coditel

(Débat)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre; M. Fernand Boden, Mme Marie-Josée
Jacobs, MM. Luc Frieden, François Biltgen, Jeannot Krecké,
Mars Di Bartolomeo, Jean-Marie Halsdorf, Claude Wiseler et
Jean-Louis Schiltz, Ministres; M. Nicolas Schmit, Ministre dé-
légué; Mme Octavie Modert, Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)



2001 och nach e Boni vun iwwer
5% vum PIB ausgemaach huet, am
Joer 2005 en Defizit vun 1,9% vum
PIB verzeechent. Dësen Defizit
wäicht lues vum mëttelfristege
Budgetsobjektiv of, deen am Stabi-
litéitspakt vun der Europäescher
Unioun festgeluecht ass, an deen
net iwwer 1% vum PIB soll eraus-
goen.

En zweete Problem ass dee vun
dem Chômage, dee vun 2,4% op
4,3% gewuess ass, trotzdeem datt
mer nach ëmmer massiv Aar-
bechtsplaze schafen. Wa mer déi
Leit nach derbäirechnen, déi an
Aarbechtsbeschäftegungsmooss-
namen dra sinn, dann hu mer sou-
guer en Taux de chômage vu 6,2%.
Doduerch sinn d’Ausgabe vum
Fonds pour l’Emploi vun 207 Mil-
liounen Euro am Joer 2002 op 356
Milliounen am Joer 2005 geklom-
men, wat ëmmerhi 14,2 Milliarden
eiser aler Frangen ausmécht, a wat
enger Progressioun vun 72% ent-
sprécht.

Den drëtte Problem ass dee vun
der Inflatioun, déi sech zënter e
puer Joer schonns op engem
konstanten Niveau vun iwwer 2%
befënnt. Dat wier a sech net esou
tragesch, wann déi aner Länner
vun der Eurozon, a besonnesch eis
direkt Wirtschaftspartner, net vill
besser géingen dostoe wéi mir sel-
wer.

An deene leschten zéng Joer huet
Lëtzebuerg vis-à-vis vun deene
Länner aus der Eurozon, an esou-
guer vun deene Länner vun der Eu-
ropazon, e Surplus un Inflatioun vu
4,3 Prozentpunkten erreecht, a vis-
à-vis vun de Länner, déi direkt an
eise Wirtschaftssecteur erafalen, e
Surplus vu 7,5 Prozentpunkten ak-
kumuléiert. Dat heescht, eis Infla-
tioun ass ëm 4,3% respektiv 7,2
Prozentpunkte méi schnell geklom-
men, wéi déi vun de Länner aus
der Eurozon oder déi direkt Wirt-
schaftspartner, déi ëm eis sinn.

Déi Entwécklung vun der Inflatioun
ass u sech un éischter Stell e Pro-
blem vun der Kompetitivitéit vun ei-
ser Ekonomie. Mä se ass awer och
eng Belaaschtung fir eise Budget,
wann ee bedenkt, datt eng Index-
tranche den zentrale Stat 125 Mil-
lioune kascht, an den öffentleche
Verwaltunge gesamt betruecht
souguer eng Charge vun 180 Mil-
liounen Euro operleet.

Trotz deene Problemer ass d’Re-
gierung awer nach mat grousse
Chantiere konfrontéiert, fir d’Mo-
dernisatioun vun eisem Land wei-
derzeféieren an de Wirtschafts-
wuesstum laangfristeg ze assuréie-
ren. Dës Chantiere leien um Plang
vun der Éducatioun, vun der Kan-
nerbetreiung, vun der Betreiung
vun den eelere Leit, vun eiser Ëm-
weltpolitik, vun eiser Wunnengspo-
litik, um Plang vun der Universitéit
an der Fuerschung, vun eiser
Suerg fir d’Ofsécherung vun eisem
Sozialversécherungssystem an ei-
sen Investissementer an nei Infra-
strukturen.

Här President, all dat léisst drop
schléissen, datt den Équiliber vun
de Statsfinanzen net méi automa-
tesch zustan kënnt, mä datt mer
eng energesch Aktioun mussen
duerchzéien, déi en Effort an e Sa-
crifice vun eis alleguer ofverlaangt,
fir datt mer net duerch eng iwwer-
héichte Verscholdung d’Liewens-
qualitéit vun den nokommende Ge-
neratiounen hypothekéieren.

Dat, wat geschéie muss, huet
d’Regierung a ville Verhandlungs-
ronnen an der Tripartite an a
munche bilaterale Gespréicher mat
de Sozialpartner ausgeschafft. Et
muss ee sämtleche Partner vun der
Tripartite fir hiert Versteesdemech
zu deem Accord Merci soen, an
der ganzer Regierung, a beson-
nesch dem Statsminister félici-
téiere fir säi Geschéck, dësen net
einfachen Accord zustan bruecht
ze hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet, dee mer haut hei
diskutéieren, soll eng éischt Serie
vu Moossname vum Tripartitesac-
cord ëmsetzen. Zil vun deene

Moossnamen ass: Éischtens,
d’Statsfinanzen an den Équiliber ze
kréien, an zweetens, d’Kompetitivi-
téit vun eiser Ekonomie ze assu-
réieren doduerch, datt mer d’Ten-
denz vun der Hausse vun der Infla-
tioun bremse kënnen, wat en-
gersäits een direkten Effet op
d’Hausse vun de Lounkäschten am
Privatsecteur hätt, also d’Kompeti-
tivitéit vun eiser Wirtschaft géing
stäerken, an anerersäits awer och
d’Entwécklung vun de Lounkäsch-
ten am öffentlechen Déngscht
géing bremsen an domat d’Aus-
gabe vum Statsbudget géing mo-
deréieren.

Dësen éischte Pak vu Moossname
gesäit dräi prezis Mesurë vir. Eng
éischt Mesure gesäit den Aména-
gement vun den Indexupassunge
vu Léin a Gehälter vir doduerch,
datt se eng Verzögerung vun dee-
nen nächsten Adaptatiouns-
échéancen, déi bis 2009 nach er-
falen, virschléit. Déi zweet Mooss-
nam, déi net zäitlech begrenzt ass,
gesäit d’Neutraliséierung am Index
vun Taxen a Präiserhéijunge vu
verschiddene Produkter an
Déngschtleeschtunge vir, wann
dës Taxen a Präiserhéijungen an
de Schutz vun der Ëmwelt oder der
öffentlecher Gesondheet affektéiert
ginn. Déi drëtt Mesure gesäit
d’Désindexatioun vun dem Forfait
d’éducation a vu sämtleche Presta-
tioune vir, déi iwwert d’Kanner-
geldskeess ausbezuelt ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat d’Verzögere vun den
Adaptatiounséchéancë vum Index
op d’Léin an d’Gehälter ubelaangt,
esou geet d’Regierung vun der Hy-
pothees aus, datt bis d’Joer 2009
all Joer eng Indextranche erfält, an
dat esou ëm d’Halschent vun
deene jeeweilege Joren. De Projet
schléit dann och vir, datt déi Index-
tranchen net, wéi d’Gesetz et bis
elo virgesäit, am éischte Mount
nom Erreeche vun der Cote
d’échéance ugepasst ginn, mä
datt déi vum Juli vun dësem Joer
eréischt am Dezember vum Joer
2006, dat heescht vun dësem Joer,
géing ugepasst ginn, déi vum Joer
2007 um 1. Januar 2008 an déi
vum Joer 2008 um 1. Januar 2009.

Sollt awer den Duerchschnëtts-
präis vum Barrel Pëtrol an der Pe-
riod vum Juli 2006 bis Dezember
2007 respektiv an der Period vu Ja-
nuar bis Dezember 2008 gläich
oder méi héich wéi 63 Dollar sinn -
haut läit en ëm déi 70 Dollar -, dann
erfalen déi Indextranchë vum 1. Ja-
nuar 2008 respektiv 1. Januar 2009
eréischt um 1. Mäerz vun deene
jeeweilege Joren.

Den Text preziséiert, datt keng
aner Indexadaptatioun duerch
d’Erfale vu weidere Cote-d’échéan-
cen am Laf vun de Joren 2006 bis
2009 kënne virgeholl ginn. Dës
Prezisioun bréngt d’Privatbeamte-
chamber an hirem excellenten Avis
zur Konklusioun, datt, wann ier-
gendwéi den Zoufall et wéilt, datt
an engem Joer keng Cote
d’échéance géing erfalen an do-
duerch an engem anere Joer der
zwou kéimen, eng Indextranche fir
d’Lounempfänger verluer goe
géing. D’Privatbeamtekummer
schléit och dofir eng Textännerung
vir. D’Finanzkommissioun ass awer
der Meenung, datt deen Zeenario
zu 99% net géing antrieden an
huet den Text, deen d’Regierung
proposéiert, bäibehalen.

Wat d’Neutraliséierung am Index
vu verschiddenen Taxen a Präis-
erhéijunge vu Produkter an
Déngschtleeschtungen ubelaangt,
wa se der Protektioun vun der Ëm-
welt an der öffentlecher Gesond-
heet affektéiert ginn, esou gesäit
de Projet eng ähnlech Prozedur vir
wéi déi am Gesetz vum 17. Juni
1994 iwwert d’Mesurë fir d’Erhale
vun der Beschäftegung an der
Kompetitivitéit, dat heescht d’Ge-
setz iwwert de soziale Bäitrag vun
de Bensinspräisser zréckbehal
gouf.

Den Artikel 3 vun dësem Projet
ergänzt den Artikel 11 vum Gesetz
vum 22. Juni 1963, andeems en
aus dem Index eraus déi zousätz-

lech Taxen, déi op verschidde ver-
séissten alkoholesche Gedrénkser
wéi Alcopops erhuewe ginn, neu-
traliséiert, an zweetens de ganze
Betrag vun Taxen an Assisen, TVA
mat ageschloss, déi op den Tu-
baksprodukter erhuewe ginn, fir
d’Berechnung vum Index op den
Niveau vum 30. Juni vun dësem
Joer afréiert. Dës Neutralisatioun
soll déi Perversitéit vum System
aus der Welt schafen, déi dora be-
steet, datt een aus Ursaachen zum
Schutz vun der Ëmwelt oder der
Gesondheet verschidden Taxen
erhéicht, fir d’Leit duerch d’Deie-
recht vun der Consommatioun vun
deene Produkter ofzehalen, an
anerersäits awer hire Loun iwwert
den Index an d’Luucht setzt, fir an
hirer Kafkraaft där Präisdeierecht
Rechnung ze droen.

Wat d’Désindexatioun vu verschid-
dene Prestatiounen ubelaangt,
esou ginn déi Zoulagen, déi vun
der Kannergeldskeess ausbezuelt
ginn, an de Forfait d’éducation um
aktuellen Index, dat heescht um In-
dex vu 625,16 festgeluecht. Dës
Prestatioune ware bis elo indexge-
bonnen, de Projet schreift e feste
Betrag an d’Gesetz an. Et handelt
sech ëm d’Allocation de nais-
sance, d’Allocation de maternité,
d’Kannergeld, d’Zoulage fir de
Schoulufank, d’Allocation d’éduca-
tion an de Forfait d’éducation. De-
tailer iwwert d’Héicht vun deenen
Allocatioune fannt Der am Projet,
an ech géing Iech d’Detailer hei a
menger Ried erspueren.

Als Contrepartie trotzdeem fir dës
Aboussen, besonnesch fir déi
manner gutt bemëttelt Stéit, wëllt
d’Regierung mat de Sozialpartner
an dem Conseil économique et so-
cial e System vun engem Steierkre-
dit studéiere loossen. Sollt esou e
System bis 2008 net funktionéie-
ren, da soll deen automateschen
Indexsystem, esou wéi e bis elo
bestanen huet, erëm agefouert
ginn. Dëst bedéngt selbstverständ-
lech eng Gesetzesëmännerung fir
déi nei Cote d’échéance ze fixéie-
ren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Fro, déi sech elo nout-
gedronge stelle muss, ass déi: Wat
bréngen déi Mesurë fir de Stats-
budget? Duerch d’Adaptatioun vun
der Indexupassung spuere mer an
dem Statsbudget vum Joer 2007
69 Milliounen Euro, am Budget vun
2008 82,4 Milliounen an am Joer
2009 68,7 Milliounen Euro. Duerch
d’Désindexatioun vun de Presta-
tioune spuere mer am Budget vun
2007 16,7 Milliounen Euro, am Joer
2008 32,6 Milliounen an am Joer
2009 56 Milliounen Euro.

D’Privatbeamtechamber behaapt,
datt d’Abouss vun der Adaptatioun
vun der Indexupassung fir d’Loun-
empfänger 60% vun engem Mo-
natsgehalt iwwert déi ganz Period
2006 bis 2009 géing ausmaachen. 

Als Konklusioun kann ee festhalen,
datt déi Mesuren, esou wéi se am
Projet virgesi sinn, éischtens en Ef-
fort vun alle Lounempfänger ofver-
laangen, egal ob se vill verdéngen
oder manner. Fir de grousse Ver-
dénger ass den Effort am absolute
Wäert méi héich, fir de Klengver-
dénger ass de relativen Effort, dee
vun him verlaangt gëtt, méi spier-
bar wéi dat fir de Groussverdénger
de Fall ass.

Och kann ee feststellen, datt déi
Stéit mat Kanner méi betraff si wéi
déi ouni Kanner. Dobäi muss een
awer bemierken, datt engersäits
keng Familljenzoulag gekierzt gëtt
an anerersäits d’Familljenzoulage
vun alle Prestatiounen, déi de Stat
bezilt, déi sinn, déi an deene
leschte Joren am héchste gestige
sinn. Si sinn an deene leschte 15
Joer bis zu 260% an d’Luucht
gaangen, wat bal eng Verdräi-
fachung vum Betrag vu verschid-
dene Prestatiounen ausmécht.

Zweetens stellen dës Mesuren e
Geste de solidarité vun der heite-
ger Generatioun géintiwwer de
kommende Generatiounen duer.
Mer musse bereet sinn, e bësse
méi lues ze trëppelen, fir eise Kan-
ner hir Zukunft net duerch eng Iw-
werschëldung vum Stat ze hypo-
thekéieren.

Drëttens stellen dës Mesuren d’Re-
gierung och virun e Choix de prio-
rité. Si muss de Courage hunn iw-
wert dës Mesuren eraus déi lafend
Ausgabe vum Stat ze kierzen, fir
weider an d’Zukunft vun eise Kan-
ner kënnen ze investéieren, dat
heescht, Ausgaben, déi vun dë-
sem Projet betraff sinn, anzefréie-
ren, an anerer och nach ze kierzen,
fir weider kënnen an d’Éducatioun
vun eise Kanner, d’Versuergung
vun eise Kanner, d’Fuerschung an
esou weider kënnen ze investéie-
ren, an domadder d’Ofsécherung
vun der Kompetitivitéit vun eiser
Ekonomie ze garantéieren.

Véiertens droen d’Mesuren dozou
bäi, fir verschidde Perversitéite vun
eisem Indexupassungssystem, déi
ech virdrun erkläert hunn, an un déi
bis elo keen de Courage hat dru
fréckelen ze goen, auszebigelen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bis elo leien d’Avisë vu fol-
gende Beruffschambere vir:
d’Chambre des Employés privés -
deen Avis hunn ech jo schonn er-
nimmt -; den Avis vun der Chambre
des Fonctionnaires et Employés
publics; a gëschter Owend hat ech
och nach a mengem Fax en ane-
ren, d’Deputéierten hunn dat
héchstwahrscheinlech nach net
kritt, nämlech den Avis vun der
Chambre des Métiers.

Dës Chambere referéiere sech op
den Avis vun der Tripartite, dee si
och matgedroen hunn, a ginn hiren
Accord zum Projet, esouwäit wéi
en dësem Avis entsprécht.

De Statsrot gëtt och säin Accord
zur Orientatioun vum Gesetzespro-
jet. Hien ass nach der Meenung,
dass een d’Tubaksprodukter all
aus dem Indexkuerf hätt kënnen
eraushuelen, an dat am Hibléck op
de Projet de loi, dee mer nach virun
der Vakanz sollen hei stëmmen. De
Statsrot mécht eng Rei vu Virschléi
vun textlechen Ëmännerungen, déi
d’Kommissioun no Récksprooch
mat de Regierungsvertrieder uge-
holl huet.

D’Kommissioun huet de Projet an
den Avis a senger Sëtzung vum 22.
Juni analyséiert. D’Diskussiounen
an der Kommissioun hunn iwwert
de Geescht vun dem Accord tripar-
tite, wat den Abandon vun zousätz-
lechen Indextranchen an der Pe-
riod 2006 bis 2009, déi net am Pro-
jet virgesi sinn, gefouert. D’Diskus-
sioune sinn och op de legislative
Wee agaangen, wéi een nees zum
jëtzege System no 2009 kann
erëmfannen. 

D’Kommissioun huet d’Fro och op-
geworf, wat d’Auswierkunge vun
der Direktiv iwwert de Subvention-
nement vun de Kläranlagen op de
Waasserpräis an domat och op
den Index kënnte sinn.

D’Regierungsmemberen hunn och
preziséiert, datt déi geplangten
Erhéijung vun der TVA op ver-
schidde Prestatioune vun 2 op 15%
am Index net neutraliséiert wäert
ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Kommissioun huet majo-
ritär de Rapport a senger Sëtzung
vum 22. Juni ugeholl a schléit der
Chamber vir, de Projet de loi esou
ze stëmmen, wéi en an dësem
Rapport unhänkt.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. D’Wuert huet elo den
éischte Riedner, den honorabelen
Här Lucien Thiel. Här Thiel, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

� M. Lucien Thiel (CSV).-
Merci, Här President. Fir d’éischt e
ganz décke Merci un de Rappor-
teur fir seng schrëftlech a fir seng
mëndlech Explikatiounen, déi eis
elo gehollef hunn, datt mer kom-
plett am Bild sinn iwwert dat Ge-
setz, wat mer elo solle stëmmen.

Dir Dammen an Dir Hären, Här Pre-
sident, et ass duergaangen, datt
eis Banken e klenge Schnapp kritt
hunn, a scho si mir eis bewosst
ginn, wéi quokeleg eis Situatioun
ass. Wéi d’Boursen nom Boom vun
2000 ageknéckt sinn an d’Kommis-
siounen, déi eis Banke vun hire
Clientë kasséiert hunn, vun engem
Joer op dat anert ëm 12% zréck-
gaange sinn, si mir op en Neits ge-
wuer ginn, wat mir un där Finanz-
plaz hunn. Well hir Resultater méi
schlecht gi waren, hunn d’Banke
bis en Drëttel manner Steiere be-
zuelt, wat awer wéinst den zäitlech
versaten Ofrechnungen eréischt
d’lescht Joer voll op de Budget
duerchgeschloen huet.

Op eemol stoung eis Regierung,
déi dat Wuert Budgetsdefizit nëm-
men aus der Zeitung a bei anere
kannt huet, virun engem Lach an
hire Konten. A scho ware mir eis
Renommée als europäesche Mus-
terschüler a Saache Statsfinanze
lass.

Esou muncher een ass sech dunn
eréischt bewosst ginn, wéi zer-
briechlech dat ekonomescht Fëlle-
ment ass, op deem mir eise vum
Ausland bewonnerten an heiansdo
och beneite Wuelstand opgebaut
hunn. Well esou wéi mir während
engem gudde Jorhonnert eise
Räichtum enger eenzeger Indus-
trie, nämlech dem Stol, verdankt
hunn, hänkt haut eise Wuelstand
gréisstendeels vum Finanzsecteur
of.

Et ass net onbedéngt e gutt Gefill,
wann ee weess, datt een engem
eenzege Secteur ausgeliwwert
ass, zumol wann d’Acteure vun
deem Secteur bis op e puer wéi-
neg Ausnahmen aus dem Ausland
ferngesteiert ginn, a mir Lëtzebuer-
ger do net vill ze mellen hunn. A
wann ee sech dann och nach vir-
stellt, wat ufanks den 80er Joren,
wéi eis Stolindustrie um Bord vun
der Faillite stoung, mat dësem
Land hätt passéiere kënnen, wann
net deemools d’Banken do ge-
wiescht wieren, fir eise Budget iw-
wer Waasser ze halen, da kënnen
engem schonn d’Dronkenellen
ausgoen. Mir si vun engem Monoli-
thismus an deen anere gerutscht
an hunn et bis elo net fäerdeg
bruecht, trotz allen Diversifizéie-
rungsversich an trotz e puer zolitter
Réussiten - zum Beispill am e-
Commerce -, eis aus der Ofhän-
gegkeet erauszestruewelen.

Och nach haut musse mir eis age-
ston, datt eist Wuesstem mat
senge 4 bis 5% net esou schlecht
ass, mä awer gutt zur Halschent de
Banken an hire Satelitten ze ver-
danken ass.

Mä et ass net direkt déi Ofhängeg-
keet vun engem eenzelne Wirt-
schaftssecteur, déi eis Statsfinan-
zen an d’Labrente bruecht huet.
Déi Ofhängegkeet erkläert wuel
zum Deel, firwat d’Situatioun op
eemol esou ëmschloe konnt, mä si
ass net d’Ursaach derfir.

Et stëmmt, datt d’Banken haut e
bësse manner Steiere bezuelen,
well de Mammenhaiser hiren „tax
planning“ nach méi sophistiquéiert
ginn ass a si d’Steierkonkurrenz
tëscht den internationale Finanz-
plazen ëmmer méi clever fir sech
ausnotzen. Mä et steet och fest,
datt sech d’Resultater vun de Ban-
ken net an deemselwechte Mooss
no ënnen entwéckelt hunn, wéi dat
fir eis Statsfinanzen de Fall ass.
Wourauser ee schléissen däerf
oder schléisse misst, datt eise
Budgetsproblem anzwousch
anescht leie muss wéi bei de Re-
cetten.

Et ass dann och méi wéi däitlech
ginn, wéi sech bei der Opstellung
vum Budget fir dëst Joer dunn
erausgestallt huet, datt d’Statsre-
cettë wuel ëm 6% - nach ëmmer
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6%! - klamme géingen, datt awer
op där anerer Säit dem Stat seng
Dépensë wesentlech méi séier,
nämlech ëm bal 9% an d’Luucht
géingen. Spéitstens du sinn
d’Warnluuchten ugaangen, a mir
hunn eis agestoe missen, datt mir
als Land ganz einfach iwwert eis
Moyenë liewe géifen.

Dat ass gewëss nach keng Katas-
troph, well dank enger bis dohi vir-
sichteger Budgetspolitik an dank
de Reserven, déi an de gudde Jo-
ren opgekéipt gi waren, ass eis Re-
gierung an der Lag, weiderhi kräf-
teg, wann och e bësse méi selektiv
an den Ausbau vun eisen Infra-
strukturen ze investéieren, amplaz
elo op eemol alles stoppen ze mis-
sen.

Zwar léisst déi Bréisseler Kommis-
sioun déi Aart vu Berechnung net
gëllen. Fir si zielt nëmmen, wat een
an engem an deemselwechte Joer
erakritt an ausgëtt. Mä wa mir dee
Reservecoussin net hätten, da
misste mir elo voll op d’Brems trie-
den, mat allem, wat dat fir eis Ban-
newirtschaft a fir d’Beschäftegung
an dësem Land bedeite géif.

Nu weess awer all klengt Kand,
datt ee sech der Decken no muss
strecken an datt een net méi kann
ausginn, wéi een erakritt. Wuel
kann et emol virkommen, datt ee
vorübergehend an d’Enk geréit an
ee sech dann nëmmen iwwer
Waasser hale kann, andeems ee
sech verschëllt. Mä dat däerf net
zum Dauerzoustand ginn!

Et kann ee gewëss esou wäit goen,
datt een a bestëmmte Beräicher
mat Laangzäiteffekt, wéi bei der Fi-
nanzéierung vun de Pensiounen
oder och bei groussen Infrastruk-
turaarbechten e Genre Genera-
tiounskontrakt mécht, an en Deel
vun der Finanzéierung un déi wei-
derreecht, déi duerno kommen,
well déi jo och dovu profitéiere
wäerten. Mä dat däerf kengesfalls
esou ausaarten, datt den Équiliber
tëscht Dépensen a Recetten nohal-
teg gestéiert a sech monter ver-
schëllt gëtt.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, dat Lach, wat mir elo an ei-
sem Budget hunn, ass eendeiteg
d’Resultat vun engem strukturellen
Déséquiliber. Mäi Virriedner huet
drop higewisen. Dem Stat seng Re-
cettë klamme wuel nach weider,
awer net séier genuch fir sengen
Dépensen nozekommen.

Also bleift him soss näischt iwwreg,
wéi d’Dépensen, op d’mannst där
hir Progressioun, ze bremsen a se
erëm an Aklang mat de Recetten
ze bréngen. Dat huet d’Regierung
erkannt an duerfir huet si sech zum
Zil gesat, fir bis 2009, wann dës Le-
gislatur zu Enn geet, de Budget
erëm an den Équiliber ze bréngen. 

Natierlech heescht dat, datt elo e
bëssen iwwerall gespuert muss
ginn. Allerdéngs net queesch
duerch de Gaart, well och weiderhi
politesch Akzenter a Prioritéite ge-
sat musse ginn, mä awer och net
esou, datt déi eng misste bludden
an déi aner net. A well dat poli-
tesch net esou einfach duerchze-
zéien ass, huet de gudden ale Lët-
zebuerger Modell alt erëm missen
hierhalen. 

D’Tripartite, déi vum Kriseninstru-
ment ufanks den 80er Joren zu en-
gem Allheelmëttel fir all méiglech
ekonomesch Adversitéite ginn ass
- sou zu engem Genre Aspro fir
Wirtschaftsboboe jiddfer Aart -, ass
erëm zesummegetrommelt ginn a
si huet sech misse mat där neier
Realitéit ausernee setzen. 

Datt d’Meenungen iwwert de Sënn
an d’Roll vun der Tripartite auser-
nee ginn, ass kee Geheimnis. Be-
sonnesch an dësem Haus gëtt den
Dräierveräin aus Regierung, Patro-
nat a Gewerkschaften alt mol schif
bekuckt, well hien als e Genre Kon-
kurrenz zum Parlament gesi gëtt,
deen en plus kaum eng konstitutio-
nell Legitimatioun huet an trotz-
deem Décisioune virformt, déi
d’Chamber, déi mir dann telles
quelles ofseene mussen. 

Déi Diskussioun iwwert d’Berechte-
gung an iwwert d’Kompetenz vun
der Tripartite ass net nei a si wäert
eis och an der Zukunft ëmmer
erëm beschäftegen. Mä egal wéi
een zur Tripartite steet, et muss
een dach awer soen, datt se dës
Kéier, wou et drëm goung e ganze
Sak voll Afferen ënnert d’Leit ze
verdeelen, nawell ganz nëtzlech
war. 

n M. John Castegnaro (LSAP).-
Très bien.

� M. Lucien Thiel (CSV).- Och
eiser Chamber, Här Castegnaro,
huet se d’Saach méi liicht ge-
maach. Et bleift eis nämlech elo
erspuert, datt mir eis géigesäiteg
d’Käpp aschloen, well déi sou ge-
nannt Forces vives de la nation, zu
deene mir heibannen offensicht-
lech awer net gehéieren, dat scho
virop ënnert sech erleedegt hunn.
An e puer Marathonsëtzungen huet
d’Tripartite sech zu engem Ak-
tiounsplang duerchgerongen,
deen d’Regierung hir virformuléiert
hat. 

Am grousse Ganze geet et dorëm
éischtens d’Statsfinanzen erëm an
den Équiliber ze bréngen, zwee-
tens de Chômage an de Grëff ze
kréien, drëttens de Wunnengs-
maart vu sengem iwwerhéichte
Präisniveau erofzehuelen a véier-
tens d’Inflatioun erëm op e räson-
nablen Niveau ze drécken, fir datt
eiser Wirtschaft hir Kompetitivitéit
erhale bleift. Dat sinn déi dekla-
réiert Ziler; dat, wat mir erreeche
wëllen, well mir et erreeche mus-
sen. 

Bleift awer elo d’Fro, wéi mir dohin-
ner kommen. Laut der Regierung
hirem Aktiounsplang, dee si mat de
Sozialpartner an der Tripartite aus-
gehandelt huet, sollen déi Ziler mat
Hëllef vun engem ganze Pak vu
Mesuren a Reformen erreecht ginn,
déi sech graff op eng hallef Dose
Kapitele verdeele loossen. 

Éischt Kapitel. Duerch eng Modu-
latioun vum Index an deene véier
Joer bis 2009 soll d’Dépensëpro-
gressioun vum Stat an domat och
d’Inflatioun gebremst ginn, wat net
fir d’lescht och der Kompetitivitéit
vun eiser Ekonomie zugutt kënnt. 

Zweet Kapitel. Den Aarbechts-
maart soll duerch eng Reform vum
Chômagegesetz duerch méi ofge-
séchert Aarbechtsplazen an
duerch eng Vereinfachung vun der
Iwwerstonneregelung erëm an
d’Lout bruecht ginn; dat Ganzt ën-
nerstëtzt vun enger Augmentatioun
vun der Solidaritéitssteier. 

Drëtt Kapitel. Eng Rei vu Mesurë
sollen hëllefen d’Wunnengen hei zu
Lëtzebuerg abordabel ze maa-
chen, notamment duerch e ci-
bléiert Awierken op d’Terrainspräis-
ser. 

Véiert Kapitel. Beim Energiever-
brauch gi mer ugehalen, méi
spuersam ze ginn, an iwwert de
Wee vu méi héijen Autossteiere soll
een Deel vun deene Suen erakom-
men, déi mir brauchen, fir eisen na-
well net ganz bëllege Kyotosobli-
gatiounen nozekommen. 

Fënneft Kapitel. De Käschtepunkt
vun der sozialer Ofsécherung soll
duerch eng Rei vun Aménagemen-
ter, notamment beim Enregistre-
ment, gedréckt ginn, ouni datt dofir
de Leeschtungsniveau ofhëlt, der-
banst d’Cotisatioun fir d’Assurance
dépendance ugehuewe gëtt. Pa-
rallell dozou ginn den Aarbechter-
an den Employésregime an engem
eenzege Statut verschmolz. 

An da schliesslech sechst Kapitel.
Nieft den Indexmesurë sollen eng
Rëtsch Moossnamen am Wirt-
schaftsberäich ergraff ginn, fir ei-
ser Ekonomie zousätzlechen Op-
driff ze ginn. Virun allem an de
Beräich vun der Fuerschung an
der Innovatioun, deem sech jo elo
nei Perspektive mat eiser Uni op-
gedoen hunn, soll méi investéiert
ginn. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, datt fir d’Regierung deen
éischte vun dëse sechs Punkten,
nämlech de Réaménagement vum

Index, d’absolut Prioritéit huet, läit
op der Hand. 

Engersäits bréngt déi Mesure déi
séierste Resultater, well si direkt
wierkt, an anerersäits ass d’Adop-
tioun vum Gesetzprojet iwwert d’In-
dexmodulatioun schonn eleng do-
fir esou dréngend, well normaler-
weis den nächste Mount, dat
heescht am Juli, eng Indextranche
fälleg gewiescht wär. 

Den Text vum Projet gesäit dräi ver-
schidde Mesurë vir:

Éischtens, amplaz automatesch
soll vun elo un den Index nëmme
méi no engem feste Kalenner fonc-
tionnéieren. Dat heescht, d’Tran-
chë sollen no engem feste Kalen-
ner erfalen, egal wéi d’Deirecht
sech entwéckelt. Déi éischt
Tranche - Dir hutt et elo grad vum
Rapporteur héieren - gëtt et am
Dezember dëst Joer an net am Juli,
déi zweet am Januar oder eréischt
am Mäerz 2008, wann den Uelech-
präis weiderhin esou héich bleift,
an déi lescht Tranche vun dëser
Legislatur dann am Januar oder
erëm am Mäerz 2009. 

Dann d’Augmentatioune vun den
Taxen am Sozialberäich, mä net
nëmmen do, och bei deene
berühmten Alcopops a beim Tu-
bak, ginn neutraliséiert, dat
heescht, si wierke sech net méi
dreiwend op den Index aus. 

An da fir d’lescht d’Kannergeld,
d’Aschoulungszoulag, d’Mamme-
rent an de Forfait fir den Elterenur-
laub ginn net méi indexéiert, mä
am Gesetz agefruer. Eng Mesure,
déi op d’mannst esou laang
dauert, bis mer kloer gesinn, ob bis
Enn vum leschte Joer e Konzept fir
- elo hätt ech bal gesot d’Negativ-
steier - e Steierkredit fonnt ka ginn.
Wann dat net de Fall ass, da soll
duerno d’Indexéierung erëm op
deenen Elementer spillen. 

De Berechnunge vun der Regie-
rung no bréngen déi Mesuren Er-
spuernisser, an zwar Erspuernis-
ser, déi net vun der Hand ze weise
sinn: 76 Milliounen am nächste
Joer, 115 Milliounen am Joer 2008
a souguer 125 Milliounen am Joer
2009. An dat ass nëmmen dat, wat
de Stat spuert. Dernieft ginn an der
Privatwirtschaft duerch déi déca-
léiert Indextranchen d’Lounkäsch-
ten ëm en hallwe Prozent pro Joer
erof, derbanst d’Inflatioun ëm 0,1
Prozentpunkten am Joer ofge-
bremst gëtt. 

Alles an allem also léisst sech
d’Resultat vun deene Mesuren, déi
dëst Gesetz virgesäit, weisen.
Zwar si mir domat nach laang net
aus dem Schneider, well den Defi-
zit, deen eis an d’Haus stoe géif,
wa mir näischt maache géifen, läit
bei plus au moins 1,2 Milliarde pro
Joer. Mä dat ass op d’mannst en
Ufank, deem jo nach eng ganz
Rëtsch vu weidere Mesurë follege
sollen, sou datt et net illusoresch
ass, fir bis 2009 mat engem Retour
zum Budgetséquiliber ze rechnen. 

Allerdéngs däerfe mer dobäi net
vergiessen, datt et net nëmmen e
Lach ze stoppe gëtt, mä datt mir
weiderhin um Ausbau vun eisem
wirtschaftlechen a sozialen Ëmfeld
schaffe mussen. 

Dat heescht, mir musse Schrëtt
hale mat där ëmmer méi schaarfer
Steierkonkurrenz um internationale
Plang. 

Mir musse gehéiereg an eppes in-
vestéieren, wat mir bis elo allze vill
vernoléissegt hunn, nämlech
d’Fuerschung, ouni déi et ëmmer
méi schwéier gëtt an der internatio-
naler Kompetitioun matzehalen. 

Mir mussen an d’Qualifizéierung
vun eiser Aarbechtskraaft inves-
téieren, fir där Inadéquatioun bäi-
zekommen, déi eis 10.000 Chô-
meuren abréngt, derbanst mir
130.000 Frontalierë ruffe mussen,
fir eis ze hëllefen eis Aarbecht ze
maachen. 

A mir mussen dem Ëmstand Rech-
nung droen, datt haut an der Regel
déi zwee Elterendeeler schaffe
ginn an datt dofir ugemiesse Be-
treiungsstrukture fir d’Kanner ge-
schaf a bezuelt musse ginn. 

Mir mussen nach esou villes, wa
mir eist Land um leschte Stand
vum Fortschrëtt halen an optimal fir
seng Zukunft preparéiere wëllen.
Dat alles kascht och Suen - Suen,
déi mir allerdéngs fir d’éischt
musse verdéngen, ier mir se kën-
nen ewechginn. An dat geet
nëmme mat enger Ekonomie, déi
kompetitiv ass a voll dréint. 

Här President, dat Gesetz, dat mir
haut stëmme sollen, huet fir Lëtze-
buerger Verhältnisser en histo-
resche Charakter. Mir woen eis hei
un eppes erun, wat bis elo de Sta-
tus vun enger helleger Kou hat,
nämlech un d’automatesch In-
dexéierung, op Lëtzebuergesch
kuerz an einfach den Index ge-
nannt. 

Et ass wuel net fir d’éischt, datt un
deem Index geschnëppelt gëtt,
dee säit iwwer 30 Joer als allge-
menge Regel bei eis gëllt, der-
banst et en am Ausland net oder
net méi gëtt. Mä dës Kéier geet et
un d’Wuerzel vum Index, well seng
Automatik - einstweilen emol provi-
soresch - ausgeschalt an duerch
voluntaristesch festgesaten
Échéancen ersat gëtt.

Domat si mir wuel nach wäit ewech
vum Patronat senger Fuerderung,
den Index dach einfach ofzescha-
fen. Mä ëmmerhin ass et en déiwen
Aschnëtt an de Prinzip selwer vun
der automatescher Upassung.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Den Index huet an der Vergaan-
genheet bei eis ëmmer erëm fir po-
liteschen Zëndstoff gesuergt, huet
Geeschter gespléckt a Wahle mat-
entscheet. Et ass nach guer net
esou laang hier, do konnt kaum een
hei am Land sech virstellen, datt
den Index eng Kéier ausgeklénkt
géif ginn. Dat weist zweeërlee. En-
gersäits weist et, wéi déif deen Au-
tomatismus sech an eise Käpp
festgesat huet, an op där anerer
Säit awer och, wéi eescht d’Situa-
tioun muss sinn, well mir eis elo
esouguer un dat Allerhellegst
woen.

Et wäert och net ouni Konsequenze
bleiwen. Wann d’Kafkraaft net méi
automatesch iwwert den Index
erhale gëtt, da riskéiert de Sozial-
klima méi rau ze ginn. Do, wou et
Kollektivverträg gëtt, wäert pro-
béiert ginn de Kafkraaftverloscht
duerch d’Inflatioun via Lounaug-
mentatioun auszegläichen an der-
nieft natierlech och nach real Aug-
mentatiounen erauszeschloen. An
do, wou et keng Kollektivverträg
gëtt, wäert den Drock wuessen,
der anzeféieren, wann den Index
net méi do ass, fir d’Kafkraaft op
mannst ze erhalen.

Et wäert sech awer och weisen, ob
trotz ausgeklénktem Index de so-
ziale Fridde weiderhin erhale bleift
an ob dat ëmmer erëm ugeféiert
Argument, ouni den Index géing et
bei eis drënner an driwwer an net
méi esou roueg oflafen, och wierk-
lech esou vill weit. Genau wéi et
sech weise wäert, ob den Index en
Inflatiounsbeschleineger ass,
duerch säi „self-feeding“-Effekt,
wéi ëmmer erëm vu senge Géigner
behaapt gëtt.

Op alle Fall ass déi duerch d’Ëm-
stänn erbäigezwongen Indexmodi-
fikatioun eng gutt Geleeënheet, fir
déi Säit vun alle Pro- a Contrabe-
haaptungen, den Impakt vum In-
dex an der Praxis ze observéieren
an en dann op säi wierkleche
Wäert ze jugéieren.

Déi Indexanalys gëtt awer och do-
fir interessant, well mer domat an e
Beräich virstoussen, deen iwwert
de Kader vum Index selwer eraus-
geet an déif an d’Lëtzebuerger
Mentalitéit eragräift. Den Index ass
nämlech och den Ausdrock vun
engem typesch Lëtzebuerger Phe-
nomeen, deen och nach iwwert de
Kafkraaftausgläich eraus spillt; ech

mengen eise Penchant allgemeng
fir Automatismen. Déi Virléift hänkt
wahrscheinlech domat zesummen,
datt et eis scho méi laang gutt
geet, besser op alle Fall wéi eisen
Noperen. Deen Ëmstand huet mat
sech bruecht, datt nieft dem Index
och nach aner automatesch Akom-
mesprogressiounen agefouert
goufen, déi sech dann als Annuitéi-
ten, Biennalen oder automatesch
Avancementer an eise Paien aus-
wierken.

Dat huet bestëmmt säi Gutts, well
et bréngt eng gewësse Kontinuitéit
an d’Evolutioun vun enger Beruffs-
carrière. Op där anerer Säit huet et
allerdéngs dee Schéinheetsfeeler,
datt d’Wirtschaft sech net no deem
Rhythmus riicht an net onbedéngt
regelméisseg a scho guer net au-
tomatesch wiisst.

Domadder hätte mer dann awer e
Knuet. Deen huet eis Gott sei Dank
an der Vergaangenheet net ze vill
ze schafe gemaach, well et méi
oder manner kontinuéierlech de
Bierg erop goung mat eiser Ekono-
mie.

Dat kéint sech allerdéngs och emol
änneren. An dann hätte mir e se-
riöe Problem, well mir mat all eisen
Automatismen déi néideg Flexibili-
téit verléiert a verluer hunn.

Dat hei soll eis d’Geleeënheet ginn,
och emol doriwwer nozedenken.
Gewëss dofir, mä virun allem, well
eis Regierung de Courage op-
bruecht huet, sech mat dësem Ge-
setz un en heikle Sujet ze woen, fir
erëm de finanziellen Équiliber hier-
zestellen, deen et eis erlabe soll,
eise Kanner eng Kéier dëst Land
an engem gudden, gesonden Zou-
stand ze hannerloossen, wäert
d’CSV-Fraktioun dëst Gesetz stëm-
men.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Thiel. Nächsten ageschriwwene
Riedner ass den Här Meisch. Dir
hutt d’Wuert, Här Meisch.

� M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, erlaabt mer fir d’aller-
éischt dem honorable Rapporteur,
dem Norbert Haupert, ze félici-
téiere fir säi schrëftleche Rapport,
awer och fir säin explizite mënd-
leche Rapport. Dat erspuert eis,
mengen ech, als Riedner, nach am
Detail op déi eenzel Dispositioune
vun dësem Projet de loi anzegoen.
Awer och mäin direkte Virriedner,
de Lucien Thiel, huet eppes gesot,
nämlech datt dëse Projet en histo-
resche Charakter huet.

Ech kann deem nëmme bäiflichten,
well och mir als Demokratesch Par-
tei sinn der Meenung, datt de 27.
Juni 2006 an déi politesch Ge-
schicht hei am Land wäert agoen.
Et ass nämlech deen Dag, wou
virun allem d’Sozialisten hir eege
Geschicht iwwer Bord geheit wäer-
ten hunn. Et ass deen Dag, ab
deem kee Sozialist méi dat Wuert
Index mat Manipulatioun an de
Mond wäert huelen. Et ass deen
Dag, dee weist, datt een en Index
ni besser ka moduléiere wéi dann,
wann d’Sozialisten an der Regie-
rung sinn.

� Une voix.- Très bien.

� M. Claude Meisch (DP).- De
Slogan „Fangeren ewech vum In-
dex“ ass Vergaangenheet. En ass
souguer Vergaangenheet fir esou
munchen ale Kämpfer an der Ge-
werkschaft, déi also…

(Interruption)

Oh, Här Di Bartolomeo, Dir wësst
horgenee, wat mir wollten.

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

…déi also, déi de 27. Mäerz
1982…

(Interruptions)

� M. le Président.- E bësse
Rou, wann ech gelift!
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� M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Här President!

� M. le Président.- De Riedner
huet d’Wuert. An och d’Regierung
soll sech roueg verhalen!

(Hilarité)

� M. Claude Meisch (DP).-
Gutt, Här President.

…mat 40.000 anere Manifestante
géint eng Indexmanipulatioun pro-
testéiert hunn, déi stëmmen haut e
Gesetz mat, dat vill méi staark an
déi automatesch Lounindexéie-
rung aschneit wéi et virdru jee ge-
plangt war. Deemools war e Maxi-
mum vu véier Indextranchë fir 1983
an 1984 geplangt; haut geet et
souguer drëms, fir net emol eng
Tranche pro Joer erfalen ze loos-
sen.

D’Initiativ kënnt vun deenen, déi
deemools un der Spëtzt vum Pro-
test stoungen. De sozialisteschen
Tiger huet - an dat gëllt och, wat
den Index ubelaangt - seng Zänn
verluer, dont acte.

D’Diskussioun ëm den Index kann
also ab haut méi sachlech gefouert
ginn, well virun allem d’Sozialisten
hir Positioun vun deemools opginn
hunn.

D’Demokratesch Partei wëllt um
Prinzip vum Index festhalen, och
wann een natierlech haut an en-
gem neien Ëmfeld muss d’Ausriich-
tung nach emol genee analyséie-
ren.

Firwat brauche mer hei zu Lëtze-
buerg den Index? Mir hunn eng In-
flatioun, déi héich ass, déi mat Sé-
cherheet net ze vergläichen ass
mat deem, wat mer schonn zu ane-
ren Zäite kannt hunn, mä awer
d’Liewenshaltungskäschte gi ste-
teg an d’Luucht, a virun allem déi
Leit, déi e gudden Deel vun hirem
Verdéngscht fir de Konsum mus-
sen opbréngen, mierken dat be-
sonnesch vill méi wéi nach sou
munch aneren.

Fir d’Kafkraaft vu jidderengem hei
am Land ze erhalen ass den Index
en Instrument, dat an der Vergaan-
genheet mat Sécherheet dat Rich-
tegt war an et erméiglecht och en-
ger ganzer Rei vu Leit hei am Land,
fir den eegene Liewensënnerhalt
kënnen ze suergen, dat duerch hir
eegen Aarbecht. An - et ass och
scho gesot ginn - et dréit zum Ze-
summenhalt an eisem Land mat
bäi.

A puncto Kompetitivitéit huet den
Index mat Sécherheet och net
nëmmen negativ Répercussiou-
nen. Nämlech huet och den Index-
system an der Vergaangenheet
derzou gefouert, datt eng ganz Rei
vu Betriber ëmmer erëm sech hu
misse selwer a Fro stellen, ëmmer
erëm hu misse rationaliséieren,
ëmmer erëm hu misse kucken, fir
d’Produktivitéit ze steigeren, an et
ass och een Element, firwat mer
haut eng performant Ekonomie
hunn, och wann op där anerer Säit
natierlech dat oft zu Laaschte vum
Aarbechtsmaart gaangen ass.

Laang Zäit konnt eis Ekonomie den
Index verkraften. Et huet ee gesinn,
datt d’Lounkäschten net méi
schnell gewuess si wéi a Länner
ouni automatesch Indexéierung, an
e grousse Plus war de soziale Frid-
den.

Déi méi héich Inflatioun zu Lëtze-
buerg, déi mer awer haut kennen,
wéi am noen an och am manner
noen Ausland, dréit dann awer der-
zou bäi, datt duerch den Index
d’Kompetitivitéit lues a lues a Fro
gestallt ass. De Rapporteur huet et
zitéiert, am Laf vun deene leschten
zéng Joer hate mer eng Inflatiouns-
entwécklung hei am Land, déi wäit
iwwert dat erausgaangen ass, wéi
zum Beispill an deenen aneren
Euro-Länner. An der Moyenne
louche mer do ëm 4,3 Prozent-
punkte méi héich. A wa mer elo just
déi véier Haapthandelspartner vu
Lëtzebuerg considéréieren, da
louche mer souguer bei der Infla-
tioun ëm 7,2 Punkte méi héich. Wéi
gesot, déi véier aner Haapthan-
delspartner vum Grand-Duché.

Dat féiert derzou, datt dann duerch
déi automatesch Lounindexéie-
rung d’Produktiounskäschten hei
am Land méi schnell gewuess si
wéi am Ausland, also e Kompetiti-
vitéitsverloscht par rapport zum
Ausland, also Aarbechtsplazen,
déi a Gefor gerode sinn. 

Virun allem spiere mer et haut däit-
lech méi, an eis Betriber spieren
déi Entwécklung do haut däitlech
méi wéi nach virum Euro, well een
do nach eng Rei vu Verschiebun-
gen ëmmer och konnt opfänken,
duerch Upassungen tëschent dee-
nen eenzelne Währungen, mä
haut, wa mer d’Eurozon kucken, wa
mer eis Haapthandelspartner ku-
cken, do hu mer déiselwecht Wäh-
rung, a mer kënnen och duerch
Ofwäertungstendenzen d’Kompeti-
tivitéit net fir den Export verbesse-
ren.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Lëtzebuerg sëtzt also an enger
Zwéckmillchen: Op där enger Säit
en Index, dee mer brauchen, fir
datt jiddfereen hei am Land säi
Liewe ka féiere mat deiere Lie-
wenskäschten; an op där anerer
Säit awer en Index, deen zum Deel
op d’mannst derzou bäidréit, datt
mer e Stéck vun deem Aascht of-
seeën, wou mer alleguerten drop
sëtzen, an nämlech eis Perfor-
mance an der Ekonomie a Gefor
bréngen.

Der Demokratescher Partei no
kann de Loun awer net dat Element
sinn, wou mer d’Kompetitivitéit, a
wou mer d’Konkurrenz mam Aus-
land - sief et mam noen oder mam
wäiten Ausland - probéieren aus-
zedroen. Et kann net esou sinn,
datt mer probéiere mat Osteuropa
grad op deem dote Feld kënne
matzehalen. Et kann och net esou
sinn, datt mer mat Länner wéi In-
dien oder China elo probéieren um
Niveau vum Loun kënne konkur-
renzfäeg ze bleiwen. Do géinge
mer alleguerten hei am Land ver-
léieren, an eist Land wier mat Sé-
cherheet herno en anert. Lëtze-
buerg ass en Héichlounland, a Lët-
zebuerg muss och en Héichloun-
land bleiwen, fir datt mer eis alles
dat, wat mer zesummen opgebaut
hunn am Laf vun deene leschte
Jorzéngten, och weiderhi kënnen
erhalen an erméiglechen.

Wa mer also net um Loun wëllen
d’Konkurrenz spille loossen, da
musse mer op deenen anere Fac-
teuren alleguerte besser sinn. Wat
fir eng Facteure kënnen dat sinn?

Mer mussen, a mer brauchen nid-
dreg Steiere par rapport och zu ei-
sen Haaptkonkurrenten: Mer
brauche Soziallaaschten, déi Aar-
becht erméiglechen, an net d’Aar-
becht ze deier maachen. Mir brau-
chen administrativ Hürden, déi net
ze héich sinn, wou d’Betriber kën-
nen, wa se wëllen innovéieren, dat
och erlaabt kréien. Mer brauchen
niddreg Energiepräisser. Mer
brauche performant Kommunika-
tiounsréseauen. Mer brauche
schnell politesch Décisiounen, och
fir Opportunitéite emol eng Kéier
schnell kënnen ze realiséieren. Mer
brauche vläicht aner Öffnungszäi-
ten am Handel. A vläicht brauche
mer och méi flexibel Joresaar-
bechtszäiten an der Produktioun.

Da brénge mer et fäerdeg fir kom-
petitiv ze bleiwen, awer gläichzäi-
teg och héich Léin hei zu Lëtze-
buerg kënnen ze erwirtschaften, an
dono de Leit kënnen ze bezuelen.

D’Demokratesch Partei stëmmt dë-
sem Projet de loi zou, well mer ge-
sinn, datt mer op Grond vun deem
Déséquiliber am Statsbudget
Handlungsbedarf hunn. Ech wëll
net nach emol drop zréckkommen,
wéi deen Déséquiliber sech ze-
summesetzt, wéi en ze erklären
ass, wéi iwwerraschend en
d’ailleurs och komm ass. Do géif et
munches derzou ze soe ginn, mä
dat hu mer am Laf vun deene
leschten Debatten hei ugefouert.
Mir wäerte mat Sécherheet och
nach am Laf vun deenen nächste
Budgetsdebatten dorobber zréck-
kommen.

Mä mat dësem Schrëtt kréie mer e
Stéckelche méi Sputt am Statsbud-
get, an et hëlleft awer och ganz be-
sonnesch de Betriber am Land, fir
mam Ausland kënne Schratt ze ha-
len. An et erméiglecht eigentlech -
an dat ass eng Hoffnung, déi mer
awer och an dëse Schratt setzen -
eng sachlech Diskussioun iwwer
eisen Indexsystem. D’Demokra-
tesch Partei ass bereet, zesumme
mat de Sozialpartner esou eng Dis-
kussioun iwwer eng Neiausriich-
tung vum Indexsystem ze féieren.
Net - wuelverstanen - fir den Index
ze zerschloen, mä fir en un déi nei
Gegebenheete kënnen unzepas-
sen.

Eiser Meenung no muss d’Infla-
tioun net deen eenzege Kritär sinn,
dee considéréiert gëtt, wéini an ob
eng Indextranche erfält. Et kéint ee
sech virstellen, datt och nach
d’Produktivitéitsentwécklung géing
eng Roll spillen. Et kéint ee sech
och virstellen, datt och Loun-
stéckkäschte géingen eng Roll
spillen. Et kéint ee sech virstellen,
datt au cas par cas Joer fir Joer
géing gekuckt ginn tëschent Re-
gierung, tëschent Patronat, të-
schent Gewerkschaften en Accord
doriwwer ze fannen, awéiwäit dann
d’Inflatioun mat an d’Indexberech-
nung erafléisst. E Modell eigent-
lech, deen och net nei ass, deen
eis belsch Noperen hunn, an deen
eis vläicht e Wee aus där Zwéck-
millchen eraus kéint weisen.

Mir hunn also eng historesch
Chance, fir den Indexsystem am
Konsens ze reforméieren an do-
duercher ze erhalen. All relevant
politesch Kräeften oder déi
meeschte politesch Kräeften hei
am Land gesinn dat esou. An och
mir als Demokratesch Partei, als
déi gréissten Oppositiounspartei,
wäerten eis, wéi gesot, där doter
Diskussioun net verschléissen, a
weisen eng responsabel Haltung
an der Oppositioun. Mir wäerten
net d’Leit op d’Strooss dreiwen, mä
mir versichen hei am Parlament
eng sachlech Diskussioun zu
deem doten Thema ze kréien. A
mir hunn op jidde Fall de Courage,
fir och dat doten Thema op den
Dësch ze huelen; och wann et vun
engem vu menge Virriedner als
eng vun den „hellege Kéi“ hei zu
Lëtzebuerg betitelt ginn ass.

Mir hunn awer d’Impressioun, datt
d’Regierung de ganze Courage net
opbréngt, fir sachlech an dann och
bis an déi lescht Konsequenz iw-
wert dat doten Thema ze diskutéie-
ren. Well firwat gëtt eigentlech ge-
waart bis 2009, wou dann, fir mët-
tel- a laangfristeg och kënnen den
Index ze orientéieren, déi Diskus-
sioun eréischt no deenen nächste
Chamberwahle soll gefouert ginn?

Wa mer haut e Problem hunn, da si
mer der Meenung, datt mer haut
sollen doriwwer diskutéieren, an
datt mer haut och sollen Diskus-
siounen doriwwer kënne féieren, an
décidéieren, amplaz datt mer
kucke just bis 2009, op där enger
Säit vläicht de Statsbudget an den
Équiliber ze kréien, op där anerer
Säit eppes géint d’Inflatioun ze
maachen. Zwee Ziler, déi jo zu den
erkläerten Ziler vun dësem Gesetz
gehéieren, mä déi mer awer gläich-
zäiteg - wat och elo schonn
d’Banque centrale seet - riskéieren
net ze erreechen, well sämtlech
Mesuren, déi den 2. Mee hei vum
Premierminister ugekënnegt gi
sinn, laut der Banque centrale, net
dozou wäerte féieren, datt de
Statsbudget bis 2009 am Équiliber
ass, an och den Impakt op d’Infla-
tioun eigentlech nëmmen als ganz
minim bechiffert ginn ass, nämlech
bei 0,1%, also en Zéngtel Prozent-
punkt manner Inflatioun duerch déi
Mesuren, déi do geholl wäerte
ginn.

Mir mierken do e bëssen, datt
d’Regierung net de ganze Courage
huet. Et grenzt eigentlech un Aar-
bechtsverweigerung vun der Re-

gierung, wa mer e Problem hunn,
ze soen: Fundamental diskutéiere
mer eréischt no der nächster
Chamberwahl iwwert deen dote
Problem. Haut hätte mer eng histo-
resch Chance vläicht a Rou dat
Thema kënnen ze diskutéieren an
ze décidéieren.

Wie weess, ob mer nom nächste
Wahlkampf 2009 - wou jo elo
schonn deen een oder deen ane-
ren, ech mengen, et war den
LCGB, gesot huet, datt dat en In-
dexwahlkampf wäert ginn - nach
kënnen a Rou doriwwer diskutéie-
ren, a wéi verfueren d’Fronten
eventuell no den nächste Cham-
berwahlen zu deem doten Dossier
wäerte sinn?

Eng Indexmanipulatioun, wéi se
mat dësem Projet virgesinn ass,
bedeit natierlech e Kafkraaftver-
loscht vun de Leit. Net méi déi voll
Inflatioun gëtt am Loun a bei der
Rent ausgeglach. D’Leit wäerten et
spieren. Se wäerten et spieren am
Portmonni, bei der Vakanz, am
Restaurant, am Supermarché.
D’Leit spieren et wéi gesot am All-
dag.

Esou eng Politik muss eiser Mee-
nung no begleet ginn. Esou eng
Politik misst eiser Meenung no vun
der Regierung ofgefiedert ginn, fir
datt se eben net zum Abroch beim
Konsum féiert. Mä d’Regierung leet
eigentlech nach eng drop: Se
mécht genau de Contraire, näm-
lech se erhéicht d’Steierlaascht
och nach emol:

- 1% méi Solidaritéitssteier, fir déi
mëssgléckten Aarbechtsmaartpoli-
tik kënne weiderzeféieren.

- D’Autossteier geet an d’Luucht, fir
angeblech méi CO2-spuerend Ge-
fierer kënnen op eis Strooss ze
bréngen. Mä mir wëssen alleguer-
ten, datt et drëms geet, fir de
Statssäckel ze fëllen.

- De Bensin an den Diesel gi méi
deier.

- D’Steiertabell ass zënter Joren
net méi un d’Inflatioun ugepasst
ginn. Och dat féiert derzou, datt
Joer fir Joer d’Steierlaascht an
d’Luucht geet.

- Manner Geld kréien d’Gemengen,
déi dann herno erëm gezwonge
sinn, fir hir Déngschtleeschtungen,
déi se de Bierger mussen ubidden,
de Bierger méi dofir ze froen.

Mer kennen d’Präisentwécklung
um Wunnengsmaart. Dee Sujet,
wou jo souguer de Premierminister
selwer d’Responsabilitéit iwwerholl
huet, a gesot huet, dat wär déi
grouss Défaite. Also, och do een
Domän, wou d’Leit ganz staark hei
am Land momentan belaascht
ginn.

Dës Politik verstäerkt eigentlech
nach eng Kéier d’Auswierkunge
vun dëser Indexmodulatioun, am-
plaz datt ee se géing ofbremsen,
offiederen an dergéint wierken.

„Mir reprochéieren der Regierung,
datt se de Lëtzebuerger Steierzue-
ler drastesch Steiererhéijungen
zoumutt, ouni all Méiglechkeeten
erschöpft ze hunn: éischtens, fir
bei hiren eegenen Ausgaben ze
spueren, an zweetens déi be-
stoend Steiere richteg anzedrei-
wen.“ Dee Saz hunn ech hei gesot,
mä en ass eigentlech net vu mir,
well en ass schonn eng Kéier op
dëser Tribün gesot ginn, nämlech
viru méi wéi 20 Joer. Et war den 28.
Juni 1983 vum deemolegen LSAP-
Politiker Jacques F. Poos. En hat,
op jidde Fall bezunn op déi jëtzeg
Situatioun, net Onrecht.

D’Regierung wëllt a kann dëst
Land net reforméieren. Duerfir ginn
d’Laaschten einfach op d’Bierger
ofgewälzt. D’Konsequenz dovun-
ner gesi mer an engem Indicateur,
deen awer ganz däitlech weist, wat
d’Leit am Land hei vun där doter
Politik halen: nämlech dem Index
fir d’Konsumentevertrauen. Dee
louch am Januar 2006 nach bei
dräi Punkten, am Mäerz bei null
Punkten, am Abrëll bei minus véier
Punkten an am Mee bei minus
néng Punkten; dee schlechsten In-
dex zanterdeem deen doten Indi-

cateur 2002 ugefaange ginn ass ze
moossen.

Dat ass e ganz klore Sondage do-
riwwer, wat d’Konsumente vun der
Politik vun der jëtzeger Regierung
halen. D’Leit wäerten op hirem
Portmonni sëtze bleiwen, well se
fäerten, datt de Stat hinne soss ze
vill draus eraushëlt. An dat ass
keng Politik, déi d’Leit encoura-
géiert. Et ass keng Politik, déi de
Konsum fördert. Et ass keng Politik,
déi Investitiounen hei am Land för-
dert. Et ass eng Politik, déi eis
zréckgehäit, a keng Politik, déi eis
no vir bréngt.

Jo, d’Demokratesch Partei dréit
dës Indexmodulatioun mat, well se
dem Stat hëlleft iwwer en Enkpass
ewechzekommen, an de Betriber a
schwieregen Zäite Loft léisst, fir ze
ootmen.

D’DP wäert sech awer fir wierklech
Reformen asetzen. Reformen, déi
laangfristeg gesond Statsfinanze
bréngen, fir e bessert Ëmfeld fir eis
Betriber a fir manner Chômage.
Reformen, déi de Betriber an och
de Bierger hei am Land nees Hoff-
nung maachen op eng besser Zu-
kunft. Reformen, déi nei Perspekti-
ven opmaachen amplaz dem Bier-
ger an d’Täsch ze gräifen. Refor-
men, déi net Synonym si mat neie
Belaaschtunge fir d’Bierger.

Duerfir hu mer 33 konkret Proposi-
tioune virgeluecht, wou der eng Rei
sech iwwerschneide mat deem,
wat d’Regierung proposéiert huet.
Ob et der 19 sinn, wéi de Premier-
minister gezielt huet, doriwwer
léisst sech mat Sécherheet strei-
den; ech zielen der manner. Mä et
wär jo och gelungen, wann déi 33
komplett opposéiert wären zu
deem, wat d’Regierung géing maa-
chen. Op jidde Fall kann een awer
soen, datt mer an enger ganzer Rei
vu Punkte méi Courage haten, fir
och Strukturreformen unzegoen, fir
fundamental eppes a Fro ze stel-
len, amplaz ze probéiere eis bis
2009 derduerchzewurschtelen.

Mir hunn eng strukturkonservativ
Regierung, et ass e strukturkonser-
vative Programm, deen den 2. Mee
hei virgeluecht ginn ass, an de Re-
formwëllen, deen een eigentlech
am Oktober bei der Deklaratioun
vum Premierminister Juncker nach
gespiert huet oder gemengt huet
ze spieren, deen ass op jidde Fall
gebrach, well d’Bremser an de
Reie vun CSV an LSAP sech dann
awer definitiv duerchgesat hunn.

Eng ganz Rei vu Froe stelle sech
nämlech nach hei an dësem Land.
Déi Tripartite, déi virun engem
gudde Mount op en Enn gaangen
ass, déi Tripartite war eigentlech
lancéiert als grouss Kompetitivi-
téitstripartite am Joer 2003, a wann
ee gesäit, wat awer elo draus ginn
ass, da war et alles mä keng Kom-
petitivitéitstripartite. Et war vläicht
eng Tripartite fir de Statsbudget an
den Équiliber ze bréngen. Mir mus-
sen also d’Thema Kompetitivitéit
weider op dem Ordre du jour beha-
len. All déi Facteuren, déi ech vir-
dru genannt hunn, wa mer net wël-
len um Niveau vum Loun d’Konkur-
renz ausdroen, musse mer kucken,
datt mer déi Punkt fir Punkt do of-
schaffen, Punkt fir Punkt kucken,
wat mer besser maache kënnen.
Mä d’Regierung schéngt sech en-
ger ganzer Rei vun Diskussiounen
do ze verschléissen.

An anere Länner ginn d’Diskus-
sioune weider. Et héiert een, datt
an Däitschland momentan iwwert
d’Kierperschaftssteier diskutéiert
gëtt. Mir mierken, datt mer an Eu-
ropa ëmmer méi an eng Steierkon-
kurrenz eraginn. Ech hu kee Wuert
bis elo héieren, wat d’Regierung
dovunner hält, wou si mengt datt
mer d’Betribsbesteierung hei am
Land sollten hiféieren, wou mer
Lëtzebuerg sollen usiedelen an der
ganzer europäescher Steierland-
schaft.

Mir hu keng kloer Äntwerte bis
ewell nach drop kritt, wéi mer op
där enger Säit de Spagat kënnen
hikréien tëschent enger Crois-
sance, enger Croissance och um
Aarbechtsmaart, an op där anerer
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Säit dann awer Defiziter, déi sech
um Niveau vum Statsbudget op-
dinn, eng Situatioun, déi atypesch
ass, eng Situatioun wou mer dann
och atypesch Äntwerte mussen
drop proposéieren.

Och déi Désindexatioun vun de
Sozialleeschtungen, déi jo hei an
dëse Projet mat eragefloss ass, déi
mer als Demokratesch Partei och
an enge vun eisen 33 Proposi-
tioune mat proposéiert hunn, déi
mer also kënne matdroen, stellt
awer nach d’Fro hannendrun: Wat
geschitt mat deene Mëttelen, déi
mer doduerjer fräi maachen?

Virun engem Mount hu mer hei dis-
kutéiert, datt dat eng vun de Me-
surë wär, fir Geld anzespueren op
där enger Säit, fir op där anerer
Säit nei Politike kënnen ze gestal-
ten. Nun, eis géing interesséieren:
Wou sinn déi nei Politiken? Wou
bleiwen déi Mëttelen? Wéi vill Mët-
tele gi reservéiert, fir wat fir eng nei
Politike kënnen ze maachen?
Eppes wat een och an dësem Pro-
jet de loi vermësst huet a wou bis
ewell nach keng kloer Sprooch ge-
schwat ginn ass. Mir wäerten op
jidde Fall do derhannert bleiwen.

Mir stellen eis vir, wa mer vu struk-
turelle Reforme schwätzen, fir méi
a Richtung nach selektiv Sozialpo-
litik ze goen. Et muss net jiddereen
datselwecht kréien. Wa mer an Zu-
kunft deem wëllen hëllefen, deen
Hëllef néideg huet, deem mer mus-
sen eng Hand upaken, well hien
eleng net eens gëtt, da kënne mer
net jidderengem datselwecht ginn,
da musse mer geziilt kënnen inter-
venéieren. D’Thema vum Export
vun de Sozialleeschtungen ass bis
ewell nach net opgegraff ginn.

Fir nëmmen d’Kannergeld zum Bei-
spill ze huelen, wou mer pro Joer
ëm déi 250 Milliounen Euro an eis
Nopeschlänner exportéieren, a
mer wëssen awer och, datt gläich-
zäiteg déi 250 Milliounen Euro am
Ausland, am noen an am wäiten
Ausland eppes aneschters
heesche wéi dat, wat dee Chiffer
hei am Land heescht, da mengen
ech, ass et eng Diskussioun wäert
fir doriwwer ze diskutéieren. De Fi-
nanzement…

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Wéi wëllt Der dat da maa-
chen, Här Meisch?

� M. Claude Meisch (DP).-
Gelift?

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Dat sinn awer europäesch
Reglementer, un déi mer eis mus-
sen halen. Ech gesinn awer
schwéier, wéi mer als Lëtzebuerger
Stat do dergéint eis géinge wieren.
Dat si Leit, déi hei zu Lëtzebuerg
schaffen, dat si Leit, déi awer dat
opgrond vun europäeschen Direk-
tiven zegutt hunn.

� M. Claude Meisch (DP).- Ma
mir hunn eng Propositioun zum
Beispill gemaach, déi mer gäre
géingen diskutéieren, wann d’Re-
gierung diskussiounsbereet ass,
nämlech fir op där enger Säit
d’Kannergeld e Stéck zréckze-
schrauwen a gläichzäiteg deene
Leit, déi hei am Land wunnen, eng
Résidence-Prime ze ginn, well mer
wëssen, datt grad déi momentan
belaascht sinn duerch déi héich
Präisser um Wunnengsmaart. An
doduerjer kéinte mer kucken, datt
mer eis Sozialpolitik op déi Leit hei
am Land géinge konzentréieren,
op déi Leit, déi et noutwendeg
hunn, an e Stéckelche manner
géingen exportéieren.

Eng Propositioun, déi an deenen
33 vun der Demokratescher Partei
opgefouert ginn ass, wou mer ganz
gäre géingen driwwer diskutéieren,
an ech gesinn net direkt géint wat
fir eng Direktiv oder wat fir eng
Konventioun mer an deem Punkt
géingen do verstoussen.

Nun, mer mierken, datt eng ganz
Rei vu Punkte bei der Regierungs-
politik e falschen Usaz hunn, no-
tamment d’Steierpolitik, awer ane-

rer hunn ech opgezielt, datt mer an
enger ganzer Rei vu Punkten Zu-
kunftskonzepter vermëssen, datt et
kee grousse politesche Konsens
tëscht der Regierungsfraktioun an
de Regierungsparteie gëtt, wat
d’Zukunftsreformen ubelaangt. A
grad duerfir riskéieren awer och
dës Indexmodulatiounen, déi ei-
gentlech jidderengem hei am Land
vill ofverlaangen, ze verpuffen, well
déi erhoffte Wierkung net duerch
d’Regierung ënnerstëtzt gëtt a well
d’Regierung probéiert sech
laanscht eng ganz Rei vu struktu-
relle Reformen ze mogelen.

Mir stëmmen dëse Projet, mä dat
heescht - an ech mengen, Dir hutt
et eraushéieren -, datt mer mat
ganz villen aneren Themen, wou
d’Regierung momentan keng Ak-
zenter setzt oder déi falsch Akzen-
ter setzt, net d’accord sinn, datt
mer mat villem, wat hei den 2. Mee
proposéiert ginn ass, net kënnen
d’accord sinn. Hei ass ee Punkt,
domadder wäerte mer d’accord
sinn, an duerfir stëmmt déi Demo-
kratesch Partei dëse Projet de loi.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Fayot. Här Fayot,
Dir hutt d’Wuert.

(Interruption)

Här Gibéryen, et ass elo um Här
Fayot.

(Interruption et hilarité)

Da waart emol of, mir si jo nach net
um Enn vun der Debatt ukomm.
Här Fayot, Dir hutt d’Wuert a soss
keen.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech weess, dass dat
eng interessant Matière ass, wou
och vill Parteipolitik hannendrun
hänkt. Ech wollt dofir am Ufank
dem Här Haupert, dem Rappor-
teur, Merci soe fir déi roueg an ob-
jektiv Manéier, wéi hien dee Projet
hei presentéiert a behandelt huet.
Dat ass eng wohltuend Manéier, fir
un esou e schwieregen a sensibele
Sujet erunzegoen. An ech mengen
och, dass mer - ech wëll den Här
Gibéryen do enttäuschen - hei sol-
len dee Sujet ugoe mat deem néi-
dege Seriö an och mat där néide-
ger Déift.

Ech wëll och à l’adresse vum Här
Meisch rappeléieren: Alleguerten
déi Scholdzouweisungen, déi hie
virgeholl huet, bréngen eigentlech
net vill, well déi Entscheedung, déi
mer haut jo ze huelen hunn, an de
Joren 2001-2002 gebuer ginn ass.
Mir sinn hei an enger Entwécklung
vun e puer Joer, an de wirtschaftle-
chen Abroch an de Joren 2001 an
2002 huet den Abroch am Stats-
budget mat sech bruecht. D’Bud-
gete vum Zentralstat si säit 2003
am Defizit. An och haut nach, trotz
dem Wirtschaftswuesstem, dee jo
bal bei 5% läit, hu mer deen Defizit
vum Stat nach net an de Grëff krut.

Iwwert d’Ursaache vun deem Defi-
zit kann een natierlech laang a vill
streiden. Tatsaach ass, dass de
Stat iwwer seng Mëttele gelieft huet
an och haut nach lieft. Doraus ass
de Wëllen entstanen, de politesche
Wëllen entstanen, ze spueren.
Spueren heescht natierlech net
gläich spueren. Spuere kann hee-
schen, de Stat an och d’Gemenge
méi schlank ze maachen, wéi jo
ons Kolleege vun der DP eng Kéier
dat an enger Wahlcampagne ge-
frot hunn. Spuere kann heeschen,
alles dat, wat an de Jorzéngten…

(Interruption)

Jo, schlanke Stat, jo.

� M. Henri Grethen (DP).- Ech
si scho mat der Wuertwiel erof-
gaangen.

(Hilarité)

D’Definitioun vu schlank, gell. Dat
hänkt dovun of…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
Grethen, ech wëll elo weider keng
Commentairen dozou maachen.

Ech mengen, spuere kann
heeschen, alles dat, wat fir d’sozial
Cohésioun an de vergaangene Jor-
zéngten opgebaut ginn ass als Of-
sécherung géint d’Onsécherheet
an all hir Formen, ofzebauen. Ech
mengen, et gëtt fir esou e Spuere
keng Majoritéit hei am Land.

Mä et gëtt sécher eng Majoritéit am
Land, an dat hu mer jo och ge-
héiert vun der DP, fir eng verstän-
neg Budgetspolitik, déi sech der
Decken no streckt.

Et wëllt keen am Land hei e staark
verschëllte Stat, deen all d’Laasch-
ten op déi nächst Generatioune
géif ofwälzen. Et gëtt ënnert de Lët-
zebuerger eng wäit verbreete Be-
reetschaft, fir a gudden Zäiten ze
spueren a Reserven unzeleeën, a
schliesslech wëllt och keen d’Zu-
kunft vum Land duerch Austéritéit
op alle Pläng a Gefor bréngen. 

Also, dëse Projet kënnt um Enn vun
enger laanger Prozedur, déi den
12. Oktober 2005 ugefaangen
huet. D’Kärstéck vun där Prozedur
waren d’Sitzunge vum Comité de
coordination tripartite. Dëst war
vum Statsminister a senger Ried
vum 12. Oktober hei an der Cham-
ber annoncéiert ginn, an d’Regie-
rung huet deemools kloer gesot,
datt se net mat der Briechstaang
eng Austéritéitscourse wëll fueren,
an dofir huet se den Tripartiteme-
chanismus voll spille gelooss.

D’Gewiicht an d’Meenunge vun de
Sozialpartner goufe voll respek-
téiert. Sécher, d’Politik, d’Parteien
an och d’Fraktiounen heibannen hu
während der Tripartite d’Regierung
an d’Sozialpartner gewäerde ge-
looss. D’Regierung huet Pistë pro-
poséiert; d’Sozialpartner hu mat
der Regierung diskutéiert a
schliesslech hiren Avis ginn. Dësen
Avis, dat wëll ech hei ganz kloer
ënnersträichen, gëtt mat dësem
Gesetz fir deen Deel, deen dovun-
ner concernéiert ass, voll a ganz a
prezis befollegt. 

D’Politik huet elo dat alles elo a Ge-
setzer ëmzesetzen. Mir maachen
dat, well mer der Iwwerzeegung
sinn, datt doduerch d’Kohäsioun
vum Land a vu senger Politik
gestäerkt gëtt. Dës Regierung an
dës Majoritéit hunn e groussen In-
teressi dorunner, datt déi Eene-
gung an Éierlechkeet an a vun der
Tripartite erhale bleift. Si maachen
d’Land staark; si ginn ons Rou an
Zäit fir déi schwiereg Aufgabe vu
Chômage-Bekämpfung, vu wirt-
schaftlecher Entwécklung, vu so-
zialer Solidaritéit ze meeschteren.

D’Regierung wier dofir domm, dat
wëll ech hei ganz kloer soen, wa se
elo d’Sozialpartner wéilt hannert
d’Liicht féieren, wa se e Putsch
géint d’Salariat an d’Gewerk-
schafte maache wéilt, wéi dat vun
enger Partei a Fluchblieder gesot
ginn ass, oder wa se an dësem Ge-
setz méi Sacrificer wéilt verlaan-
gen, wéi d’Sozialpartner dat an der
Tripartite akzeptéiert hunn.

D’Regierung  brauch d’Sozialpart-
ner an hir Bereetschaft matzedis-
kutéieren och an de Joren, déi
kommen. Et soll jo an der Tripartite
drëm goen, e sozial- a wirtschafts-
politeschen Ausgläich ze fannen.
D’sozial Sécherheet, d’Bekämpfe
vun der Inflatioun a vum Budgets-
defizit, d’wirtschaftlech Kompetiti-
vitéit verbesseren - dat sinn
d’Stéchwierder vun der Diskus-
sioun.

Den 2. Mee 2006 huet d’Regierung
d’Resultater vun der Tripartite hei
duergeluecht a si goufen hei disku-
téiert an allgemeng begréisst.
Dobäi hat ech am Numm vu men-
ger Fraktioun constatéiert, datt an
deenen Décisioune vun der Tripar-
tite, an deem Avis vun der Tripar-
tite, de Sozialmodell, deen a Jor-
zéngte laangen Ausernanersetzun-

gen opgebaut gouf, a senge we-
sentlechen Objektiver a sengen
Instrumenter erhale bleift. 

Ech hunn och dobäi gesot, datt
den Tripartite-Pak sécher Sacrificer
enthält, datt déi Sacrificer net däer-
fen erofgespillt ginn an dass se so-
zial gerecht verdeelt musse ginn
an dass se zu engem Resultat
musse féieren. Dat heescht, déi
Sacrificer sinn net en Objektiv a
sech; si sinn nëmmen e Mëttel op
engem Wee, fir dëst Land ze refor-
méieren. Mir mussen also mat Hël-
lef vun dëse Sacrificer déi Proble-
mer meeschteren, déi mer an de
leschte Joren accumuléiert hunn.

Elo hu mer dat éischt Gesetz hei
virleien, an dëst Gesetz ass eent
vun engem ganze Pak vun Texter a
Reglementer, déi nach komme sol-
len. D’Regierung soll an den
nächste Wochen eng Oplëschtung
vun dësem Pak, vun dësen Texter
a Reglementer virleeën, datt ee
gesäit, wat alles nach u legislativer
respektiv reglementarescher Aar-
becht ze maachen ass.

En décke Brocken ass sécher
dobäi de Statut unique vun de Sa-
lariéen. Domat gëtt sécher eng
Vereinfachung op ville Pläng erbäi-
gefouert, an esou wéi d’Salariat jo
haut ausgesäit, ass déi Ënner-
scheedung zwëschen Aarbechter
a Beamten net méi an der sozialer
Realitéit begrënnt. Den Accord vun
de Gewerkschafte an der Tripartite
gouf jo an der Haaptsaach duerch
déi sozialpolitesch Perspektiv, déi
déif gehend sozialpolitesch Reform
iwwerhaapt erméiglecht.

Dofir ass fir d’LSAP, an ech men-
gen och fir d’Gewerkschaften, dat
en Duerchbroch vu grousser so-
zialpolitescher Bedeitung. Mir
froen dofir d’Regierung och, ouni
Verzuch mat de Sozialpartner Léi-
sunge fir déi Problemer, déi nach
bestinn, déi technesch Problemer,
virzeleeën.

Här President, d’Gesetz vun haut
geet iwwert den Index an d’Désin-
dexéierung vun enger Partie famill-
jepoliteschen Allocatiounen. Et ass
kloer, datt mat deem Tripartite-Ac-
cord probéiert gëtt, elo Politik ze
maachen, och dobaussen an och
heibannen. Dofir mengen ech, wier
et wichteg, eng Partie Kloerstellun-
gen ze maachen.

Den Index gëtt als Ëmverdeelungs-
mechanismus net a Fro gestallt: E
bleift bestoen a brauch also net
2009 erëm agefouert ze ginn.
D’Präisentwécklung an d’Index-
upassung ginn net ausernaner
drifte gelooss. Den Index erlaabt
domat weider eng regelméisseg
Upassung un d’Deirecht.

Ech hunn éinescht de M. Lucien
Thiel gehéiert vun Automatisme
schwätzen, an ech hu säi Luef ge-
héiert fir d’Tripartite, déi déi Auto-
matismen hei moduléiert huet. Mir
mengen, datt d’Tripartite, wéi ech
éinescht gesot hunn, e gudde Me-
chanissem ass, fir esou Automatis-
men unzepassen. Ech si frou iwwer
säi Luef fir d’Tripartite.

An ech mengen, datt dat Wuert Au-
tomatismus am Fong geholl kee
Schimpfwuert ass. Ech sinn iwwer-
zeegt, datt de Mechanissem vum
Index e Mechanissem ass, deen
ons a ville Jorzéngte Rou um loun-
politesche Secteur bruecht huet,
deen et erlaabt huet, regelméisseg
d’Akommes vun de Salariéen un
d’Deirecht unzepassen. Dat ass
eppes, wat sécher a villen anere
Länner op eng vill méi schwiereg
Manéier vir sech geet.

Den Här Lucien Thiel war jo och am
Bankesecteur op enger exponéier-
ter Plaz aktiv an huet jo och gesinn,
wéi schwiereg heiansdo do
d’Lounverhandlungen an deem
Secteur waren. Dofir fannen ech fir
mech, dass, wann ee vun Automa-
tismus schwätzt, dat keng pejorativ
Connotatioun huet, mä datt et an
dësem Fall, op jidde Fall wat den
Index ugeet, eng positiv Konse-
quenz fir d’Land hat.

Ech hunn iwwregens, dat wëll ech
och hei soen, Vertrauen an d’Ge-
werkschaften, datt,...

� Une voix.- Très bien!

� M. Ben Fayot (LSAP).-...wann
elo zwëschent der Entwécklung
vun der Deirecht an der Akommes-
entwécklung ze vill grouss Grief
géifen entstoen, si duerno kucke
géifen, an et gegebenefalls dann
zu gewerkschaftleche Moossna-
men hirersäits kënnt kommen.

Wat no de Joren 2006 bis 2009 ge-
schitt, muss d’Politik vun deem Mo-
ment entscheeden. Ob eppes defi-
nitiv verluer geet, ob Réckstänn
bestoe bleiwen oder e Rattrapage
stattfënnt, dat muss e Gesetz soen,
dat virum 31. Dezember 2009 vun
enger nächster Regierung geholl
gëtt an de Raccord mat dem Index
festleeë muss. 

Dat gëtt sécher eng spannend sta-
tistesch Aarbecht, an natierlech an
der Haaptsaach eng wichteg poli-
tesch Aarbecht, fir dee politesch
richtege Raccord ze fannen. Ech
mengen, och datselwecht gëllt fir
d’Familjenzoulagen, déi jo net
endgülteg agefruer ginn.

Wat an de kommende Jore ge-
schitt, wäert vill vun där jeeweile-
ger politescher Majoritéit an dësem
Land ofhänken. Dës CSV-LSAP-
Majoritéit huet sech op jidder Fall
vill Méi gemaach, an der Fro vum
Index eng ausgeglachen a sozial
gerecht Léisung ze fannen.

Wéi gesot, wat 2010 geschitt, ass
net gewosst a wäert wuel an der
Wahlcampagne vun 2009 ausgie-
beg diskutéiert ginn. 

D’Chambre des Employés privés
huet an hirem gutt fouilléierten Avis
gesot, dass eng moderéiert Infla-
tioun, déi ongläich iwwert d’Period
2006 bis 2009 verdeelt wär, zu de-
finitive Verloschter fir d’Salariat
kënnt féieren. A si seet och, dass
déi Optioun vun engem Renonce-
ment définitif à une tranche indi-
ciaire an den Tripartitesdiskussiou-
nen elo net a Fro komm war. A si
seet, dass de Report vu verschid-
dene Cotes d’application zwë-
schent 2006 an 2009 nëmmen tem-
porär wär, a mécht da verschidden
Hypotheese bis a fir 2010. 

Ech mengen, et ass fir ons hei an
der Chamber schwéier nozevoll-
zéien, wéi d’Diskussioune vun der
Tripartite gelaf sinn. Mir kucken
den Avis sou wéi en do läit. A mir
kucken, ob dat Gesetz deem Avis
vum Comité de coordination tripar-
tite entsprécht, well mer wëllen,
dass d’Regierung dat an e Gesetz
mécht, wat se mat de Sozialpartner
bis 2009 ausgehandelt huet. 

A mir wëssen, dass an der Politik
näischt definitiv ass an dass eng
Regierung eppes aneschters ka
maache wéi déi virdrun. 

Mir wëllen als Sozialiste weder den
Index permanent moduléieren
nach ganz aussetzen. Mir wëllen
iwwert de Wee vun dëser Indexre-
gelung en Zweck erreechen: d’In-
flatioun erofdrécken, d’Kafkraaft
erhalen, d’Kompetitivitéit vu Lëtze-
buerg verbesseren, de Statsbud-
get sanéieren. A wann déi Ziler er-
reecht ginn - an ech hoffen, dass
mer se an deenen nächsten dräi
Joer kënnen erreechen - musse
mer weider kucken. 

Här President, op den Inhalt vun de
Mesuren am Gesetz ass de Rap-
porteur am Detail agaangen, ech
wëll also net méi drop zréckkom-
men. Ech wëll awer op déi Mesu-
ren insistéieren, déi am Tripartite-
Avis zur Bekämpfung vun der Infla-
tioun niewent den Indexmesuren
enthale sinn. Déi Moossname mus-
sen - grad wéi d’Indexupassung -
hëllefen d’Akommes vun de Leit ze
schützen. Dat ass e Koup, dat sinn
op d’mannst sechs wichteg Mesu-
ren: 

- Éischtens solle mat de verschid-
dene Wirtschaftssecteure Präisac-
corden ofgeschloss ginn. 

- Zweetens sollen d’Präisser an der
Grande Région an engem Indica-
teur verglach ginn. 

- Drëttens sollen d’Kontrakter, déi
de Stat - an ech huelen un och
d’Gemengen -ofschléisst, index-
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neutral sinn ausser de Lounkäsch-
ten. An do stellt d’Fro sech, ob dat
elo scho gemaach gëtt. 

- Da soll Schluss gemaach gi mat
dem System vun de Représenta-
tions générales, déi ons u meesch-
tens belsch Zwëschenhändler aus-
liwweren. 

- Da soll d’Konkurrenz méi dyna-
mesch ginn.

- A schliesslech sollen de Stat,
d’Gemengen, d’Établissements
publics an hirer Präispolitik, also an
hirer Gestaltung vun de Präisser fir
Déngschtleeschtunge virsiichteg
sinn. 

An d’Regierung soll ons soe wat an
där Hisiicht scho geschitt ass a
wéini déi prezis Moossname fir
d’Präisgestaltung ëmgesat ginn. 

Här President, e wichtege Duerch-
broch an der Tripartite ass d’Index-
neutraliséierung vun der Erhéijung
vu verschiddene bestoenden
Taxen an Accisen an neien Taxen
an Accisen. Et gëtt keng Manipula-
tioun vum Wuerekuerf, wéi dat be-
haapt ginn ass, et gëtt awer en
echte Problem. Wa mer aus ge-
sondheetspoliteschen Ursaachen
de Präis fir den Tubak eropsetzen
an déi Erhéijung iwwert den Index
am Akommes ausgläichen, hu mer
eigentlech näischt geschafft. Wa
mer aus ekologesche Motiver de
Bensin an den Diesel iwwert d’Ac-
cisë méi deier maachen an iwwert
den Index am Akommes ausgläi-
chen, hu mer och do kee
Lenkungsmëttel.

Dozou kann een och nach zum
Beispill de Waasserpräis rechnen,
dee jo méi deier soll ginn an dann
och indexneutraliséiert soll ginn,
wann déi Direktiv vun 2000 appli-
zéiert gëtt. An datselwecht gëllt fir
d’Erhéijung vun Accisen um Ben-
sin, duerch déi de Kyoto-Fong ge-
speist soll ginn. Nei Taxen oder
Erhéijunge vun Taxen op verschid-
dene Produitë wéi Tubak an Alko-
hol sollen ekologeschen a gesond-
heetspoliteschen Objektiver affek-
téiert an indexneutraliséiert ginn. 

Et ass kloer, wat do gewollt ass: In-
dexneutraliséierung vun neien oder
erhéichten Taxen an Accisen an Af-
fektatioun fir ekologesch a gesond-
heetspolitesch Zwecker ginn Hand
an Hand. D’Indexneutraliséierung
ass net konsensfäeg, wann net
aner Ziler wéi reng budgetstech-
nescher zielen, nämlech Gesond-
heet, Ëmwelt, Développement du-
rable. Dofir muss d’Regierung och
an den nächste Bugeten déi Mehr-
einnahme kloer noweisen a weisen,
wat domat geschitt. 

Am Avis vun der Chambre des Em-
ployés privés - ech wollt dat hei
och nach ervirhiewen - gëtt gefrot,
dass d’Neutraliséierung vun Erhéi-
junge vun Taxe mat de Sozialpart-
ner soll diskutéiert ginn. Si rappe-
léiert och, dass d’Sozialpartner all
Mesuren ënnerstëtzen, déi d’Kran-
kekeesendefizitter bekämpfen,
zum Beispill wann Taxen um Tubak
oder um Alkohol eropgesat an in-
dexneutraliséiert ginn. 

Ech wëll och hei drop hiweisen,
dass de Conseil économique et so-
cial iwwert de Waasserpräis a sen-
gem Avis vun 2006 wichteg an in-
teressant Saache gesot huet, déi
och d’Chambre des Employés pri-
vés rappeléiert. Et geet jo ëm déi
Direktiv vum 23. Oktober 2000, déi
den Ëmgang mam Waasser méi ra-
tionell a méi spuersam maache
soll. An ech mengen awer - an do
sinn ech och mat der Chambre des
Employés privés d’accord -, dass
et net eleng drëm geet, fir nëmme
mam Präis ze probéieren dee ratio-
nellen a spuersamen Ëmgang
erbäizeféieren, mä dass et iwwer
eng Gesamtstrategie muss goen,
sou wéi se an der Direktiv virge-
zeechent ass. 

Wat d’Désindexatioun vum Forfait
d’éducation an de Familljenzoula-
gen ugeet, gëtt versprach - an dat
steet och am Avis vum Comité de
coordination tripartite - e System vu
«Crédits d’impôt» auszeschaffen
an zwar am Sozialdialog, dee vun
Ufank 2008 un operationell soll

ginn. A wann esou en Accord net
sollt fonnt ginn, da ginn déi Famill-
jenzoulagen erëm vum 1. Januar
2008 voll un den Index ugepasst. 

Ech mengen, dëst ass e weidert
Beispill dofir, dass dës Regierung
ëmmer erëm de sozialen Ausgläich
gesicht huet, fir déi Sacrificer, déi
besonnesch vum Salariat elo
bruecht ginn, auszegläichen. Et
ass de Wëllen, déi akommes-
schwaach Deeler vum Salariat be-
sonnesch ze schützen. Duerch déi
wäit gehend Steierbefreiung vun
de klengen a mëttleren Akommes
kënne mer natierlech näischt iw-
wert de Steiertarif maachen an do-
fir gëtt un de «Crédit d’impôt» ge-
duecht, fir Akommesverloschter op
engem anere Plang ausze-
gläichen. An et gëtt och, wann
d’Pëtrols- an d’Gaspräisser ze
staark unzéien, un d’Eropsetze vun
der Allocation chauffage am Joer
2008 geduecht. 

Dat waren eng Partie Bemierkun-
gen iwwer engersäits den Avis vum
Comité de coordination tripartite an
d’Manéier, wéi d’Politik deen Avis
wëllt ëmsetzen. Mir hu sécher nach
eng Partie aner Gesetzer virun ons,
wou mer déi Diskussioun, déi mer
haut ufänken, weider kënne féie-
ren. 

Ech mengen, dëst Gesetz schreift
sech an an eng fortschrëttlech Re-
formpolitik vun der CSV-LSAP-Re-
gierung.

Fir esou eng Reformpolitik - ech
wëll dat nach eng Kéier soen -
brauch d’Land dee wichtege Me-
chanismus vun der sozialer
Concertatioun. Si huet - an dat ass
allgemeng hei unerkannt ginn -
erëm eng Kéier fonctionnéiert,
dank de Gewerkschaften, dank de
Sozialpartner, dank och natierlech
dem Input vun der Regierung. 

D’Resultat ass d’Erhalen an
d’Upasse vun onsem Sozialmodell
un d’finanziell Méiglechkeete vum
Stat. Et gëtt kee sozialen Ofbau, et
gëtt au contraire Sputt fir eng fort-
schrëttlech a cibléiert Sozialpolitik,
fir Mëttele fir Investissementer fräi
ze maachen a fir d’Aarbechtslo-
segkeet ze bekämpfen. 

Ech mengen, dat si wichteg Ziler,
déi mir - d’LSAP - op jidde Fall mat-
droe wäerten an dofir wäerte mir
och dëst Gesetz stëmmen. Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här François
Bausch. Här Bausch, Dir hutt
d’Wuert.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wann ech mer et
elo genau sou einfach géing
maache wéi verschidde Leit, déi
heibannen an der Majoritéit sinn
oder op anere Plazen an der Op-
positioun sëtzen, an déi do Déci-
siounen als familljefeindlech ofqua-
lifizéieren, déi am Verhältnis zu
deem, wat mer haut hei stëmmen,
Peanuts sinn - géing ech mol op
gutt Lëtzebuergesch soen ,- da
géing ech och elo hei meng Ried
ufänken a soen: „Dat, wat mer de
Mëtten hei décidéieren, dat ass
een eenzege Kalschlag am soziale
Gefüge, dat ass brutaalst anti-
familljepolitesch Logik, déi hei
walte gelooss gëtt. Dat ass wierk-
lech de Stuerz vum Sozialstat.“

(Interruption)
Dat iwwerloossen ech elo Ärer Res-
ponsabilitéit, Här Jaerling.

Vu datt ech a meng Fraktioun och
net esou fonctionnéieren wéi déi
Leit, déi mat enger anerer Kap op
enger anerer Plaz aner Saache soe
wéi dat, wat se hei soen, maache
mir déi Analys och haut de Mëtteg,
och wa mer hei an der Oppositioun
sinn, net d’nämlecht wéi déi Leit.
An ech wäert duerfir och versichen
déi eenzel Mesuren ze explizéieren
aus eiser Vue, an dann och soen,
wou mir fannen - et gëtt déi eng
oder déi aner Mesuren, iwwert déi
mir net onbedéngt esou glécklech
sinn -, dass een aner Iwwerleeun-
gen hätt sollen ustellen.

Ech wëll awer direkt viraussché-
cken: Mir wäerte bei enger Rei Arti-
kelen e Vote par article froen, an
eis do och enthalen, mä mer wäer-
ten de gesamten Text awer stëm-
men. Wéi gesot, dat ënnerscheet
eis vun deene Leit, déi mit gespal-
tener Zunge hei eppes aneschters
soe wéi op anere Plazen, ob-
schonn, wéi gesot, dat, wat op där
anerer Plaz décidéiert ass, wou se
dann dergéint sinn, wat do déci-
déiert ginn ass, a kengem Verhält-
nis steet, wat de Portmonni ube-
laangt vun de Leit - dat muss een
awer esou soen -, zu deem, wat
mer haut de Mëtten hei décidéie-
ren.

� Une voix.- Très bien.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir fannen et als
Gréng begréissenswäert, datt déi
Mesuren hei - an dat muss ee
soen, dat si Mesuren, déi doen am
Portmonni wéi -, am nationale Kon-
sens - et géing ee bal soen, wann
ech kucken, wéi et bis elo gelaf
ass; mir kréie vläicht nach elo eng
Ausnahm oder zwou Ausnahmen
dono - décidéiert gi sinn. An ech
mengen, datt dat och gutt esou
war. Dat huet eis villes erspuert,
wat anere Länner eventuell an esou
Situatiounen net erspuert bliwwen
ass. Dat dréit awer och derzou bäi,
datt mer par rapport zu deene Län-
ner de Virsprong, dee mer hunn,
behalen. Ech mengen, dat war
d’Traditioun vu Lëtzebuerg an der
Vergaangenheet. Et ass och gutt,
datt et fäerdeg bruecht gëtt, déi an
deem heite Kontext weiderzeféie-
ren.

Et ass och fir eis als Gréng kloer -
dat hunn ech scho méi wéi eng
Kéier gesot -, datt mir absolut e Be-
kenntnis maachen zum Sozialstat.
Mir sinn allerdéngs der Meenung,
datt ee sech am 21. Jorhonnert
muss d’Fro stellen, wéi een déi so-
zialstaatlech Traditioun, déi mer a
Westeuropa - géing ech mol gär
soen - an der Nokrichszäit opge-
baut hunn, am 21. Jorhonnert
erhale kritt. Mer mussen eis einfach
bewosst sinn, datt eng ganz Rei
sozial Mechanismen, déi aus
gudde Grënn an der Nokrichszäit
geschafe gi sinn, mat Sécherheet
mussen adaptéiert ginn, well se
der gesellschaftspolitescher Situa-
tioun vum 21. Jorhonnert einfach
an deem Mooss net méi Rechnung
droen.

Esou ass et zum Beispill esou, datt
et sécherlech och haut nach vill
Leit gëtt, déi duerch dat soziaalt
Netz falen. Mä et si mat Sécherheet
ganz anerer wéi déi, déi am 20.
Jorhonnert derduerch gefall sinn!

Et ass och sécherlech haut nach
esou, datt et verschidde Leit gëtt,
déi zu Recht oder zu Onrecht net
an deem Mooss vun eisem soziale
System profitéieren. Mä d’Grënn
dovu si ganz anerer, wéi se nach
vläicht virun 20 Joer waren. An
duerfir menge mir weider, datt et
noutwendeg ass, deen Exercice ze
maache vum Hannerfroen - net fir
de Sozialstat, wéi gesot, ofzescha-
fen, mä fir en effektiv am 21. Jor-
honnert ze erhalen.

An eigentlech kommen ech zu där
éischter Mesure, déi an dësem Ge-
setzesprojet virgesinn ass, näm-
lech d’Applikatioun vun der Échelle
mobile vun de Salairen. Eigentlech
ass dat, wat do zréckbehale ginn
ass vun der Lounupassung an In-
dex, ee gutt Beispill dofir, firwat
mer haut an enger anerer Situa-
tioun sinn, wéi mer nach vläicht
virun zéng, 15 oder 20 Joer waren.

Et ass kloer, all Fraktioun heibanne
bekennt sech zu dem Prinzip vun
der automatescher Lounupassung
un den Index. Egal wat och gesot
gëtt, ech hunn all Wahlprogramm
relativ gutt gelies vun 2004, et hat
keen eppes aneschters geschriw-
wen. An ech sinn och sécher, datt

2009 keen eppes aneschters wäert
draschreiwen, an datt den allge-
menge Prinzip wäert garantéiert
bleiwen.

Mir hunn allerdéngs eng spezi-
fesch Situatioun am Moment, déi
an deem Mooss net ze vergläichen
ass mat deem, wat am leschte Jor-
honnert war. Et gëtt jo vill de Mo-
ment geschwat vun Inflatiouns-
bekämpfung.

Wa mer awer wëssen, datt de Mo-
ment iwwer 30% vun eiser Infla-
tioun eleng quasi op een eenzege
Produit, op eng Matière première
zréckzeféiren ass, nämlech de Pë-
trol; 

- a wa mer wëssen, datt déi Matière
première Pëtrol, vun där eis Ekono-
mien, wéi Der wësst, vill ze vill
ofhängeg sinn am Moment, net
wäert méi bëlleg ginn an deenen
nächste 50 Joer, an dat net wéinst
all méiglechen Taxen, déi iergend-
welch Gréng oder soss ee ver-
laangt, mä einfach aus deem ganz
banale Grond well entre-temps
weltwäit d’Demande fir déi Matière
première Pëtrol esou staark gestie-
gen ass duerch d’Entwécklung an
Indien, a China oder och anere
Länner;

- a wa mer wëssen, datt d’Res-
sourcë souwéisou net onendlech si
bei där Ressource Pëtrol, dat
heescht, datt mer éischter no an no
an dësem Jorhonnert wäerten do-
zou kommen, datt déi Ressource
hiert Enn wäert fannen, 

dann ass et relativ kloer, da kann
ee sech zimlech sécher sinn, datt
de Präis vum Pëtrol, egal wat ee vu
staatlecher Säit mécht um Niveau
vum Präis, souwéisou an deenen
nächste Jore kaum wäert erofgoen.

Dat ass eng spezifesch Situatioun,
well eis Ekonomië leider - leider,
muss een do soen - an esou en-
gem Ausmooss haut nach ëmmer
ofhängeg ass vun deene fossilen
Energieträger insgesamt, a vum
Pëtrol am Besonneschen. A leider
hu mer an den 90er Joren als
Gréng eis de Mond fuseleg geriet,
fir op d’Geforen hinzeweisen, dee-
nen eis Ekonomien haut ausgesat
sinn duerch dee Fait, mä leider
wollt deemools an den 90er Jore
keen eis nolauschteren.

Mä dat ass awer haut e Fait. An aus
där Hisiicht ass natierlech och
d’Fro vun der automatescher
Upassung un den Index eng aner,
wéi se nach vläicht virun zéng oder
15 Joer war, wou déi dote Situa-
tioun net esou war, wéi se elo haut
nun emol ass. A mir wëssen och,
datt se, wéi gesot, an deenen
nächste Jorzéngte sech kaum
wäert veränneren.

(Interruption)

An duerfir ass et absolut begréis-
senswäert, datt d’Sozialpartner
sech eens gi sinn, op där doter Fro,
fir déi Adaptatiounen. De Prinzip,
wéi gesot, vun der Lounupassung
ass jo net ofgeschaaft ginn. E gëtt
jo och net ofgeschaaft mat dësem
Gesetz. Et gëtt eng Modulatioun
gemaach. Et gëtt versicht där do
Situatioun entgéintzewierken. An et
ass och gutt, datt d’Sozialpartner
sech op deem Beräich eens ginn.

A wann ech vun der Inflatiouns-
bekämpfung schwätzen, da muss
ee sech och bewosst sinn, datt bei
all deem, wat och hei elo schonn
opgezielt ginn ass, ënner anerem
vu mengem Virriedner, wat een am
Fong vu „good will actions“ ka
vläicht maachen am Kader vu Lët-
zebuerg oder och nach der
Groussregioun, dann ass dat am
Endeffekt par rapport zu deem we-
sentleche Punkt do vun dem Afloss
vun der Matière première op d’In-
flatioun eigentlech e bescheidenen
Afloss, e bescheidene Mechanis-
mus, deen een huet.

An et wär wierklech vermessen ier-
gendenger Regierung oder ier-
gendengem Wirtschaftsminister
hei de Reproche ze maachen, hie
wär elo dee Responsabelen, an e
soll wann ech gelift elo kucken,
datt d’Inflatioun erofgeet. Wéi wann
dat esou einfach wär; wëssend
datt d’Situatioun esou ass.

Dat Eenzegt, wat ee wierklech ka
maachen, mir alleguerte kënne
maachen, fir datt hei d’Inflatioun
erofgeet, dat ass mathëllefen, datt
d’Demande net méi esou héich ass
no deene Matière-premièren. Dat
heescht zum Beispill, derfir ze
suergen, datt d’Demande no Pë-
trolsprodukter net méi esou héich
ass, wéi se haut ass. Ech weess
zwar och, datt dat vläicht méi ein-
fach gesot ass wéi gemaach. Mä et
gëtt awer eng ganz Rei Méiglech-
keeten, fir dat ze maachen.

An ech weess och, datt Lëtze-
buerg eleng natierlech do net all
Problemer ka léisen. Mä ech kann
Iech just nëmmen eent verroden:
An der ganzer Europäescher
Unioun, an an der Zwëschenzäit
och ganz staark an de Vereenegte
Staten, gëtt doriwwer diskutéiert
iwwert déi Schinn, fir zum Beispill
iwwert dee Wee d’Inflatiouns-
bekämpfung ze maachen. Dat
heescht, einfach manner Pëtrol ze
consomméieren. D’Demande huet
jo schlussendlech hei de gréissten
Afloss an der Bekämpfung vun der
Inflatioun, wann ech weess, datt
een eenzegt Produkt esou en héi-
jen Afloss huet op d’Inflatioun de
Moment zu Lëtzebuerg.

Da kommen ech zu deem zweete
Punkt; dat ass d’Neutraliséierung
vu verschiddenen Taxen oder Pré-
lèvementer aus ëmwelt- oder so-
zialpolitesche Grënn. Dat ass
eppes, wat mir als Gréng och scho
laang fuerderen, an zwar aus e
puer Grënn.

Deen éischten ass emol deen,
wann ech ee Beispill eraushuelen
aus de sozialpolitesche Grënn: Wa
mer muer eng Tax aféieren um Tu-
bak aus gesondheetspolitesche
Grënn, dann huet een do eng Alter-
nativ zu der Zigrett, dat ass näm-
lech opzehale mat fëmmen. Et
kann ee jo net behaapten, datt
d’Fëmmen - et kënnt jo hoffentlech
kee mer heirop erklären - éisch-
tens, en iwwerliewenswichtegt Pro-
dukt wär vum Mënsch, deen e
misst hunn. Et kann een och net
behaapten, datt d’Fëmmen, wéi
vläicht elo aner méi luxuriéis Pro-
dukter, zu eisem Confort oder zu
engem bessere Confort géing bäi-
droen. Fëmmen ass eng Drog wéi
eng aner.

An et ass sécherlech net un der öf-
fentlecher Hand, fir wa se wëllt ge-
sondheetspolitesch do entgéint-
wierken, dann eppes um Niveau
vun enger Tax mécht, an dann zum
Beispill d’Tax erëm ze neutraliséie-
ren, andeem ech op där anerer Säit
se erëm iergendwou opfänke ginn.

Ech mengen, dat ass eng aliich-
tend Saach, datt mer endlech dat
uginn, fir an esou spezifesche Fäll
wéi deem heiten, ob dat aus ge-
sondheetspolitesche Grënn ass
oder och aus ëmweltpolitesche
Grënn, dat net neutraliséieren. 

Ech géing souguer méi wäit goen!
Eigentlech, wann ech da beim Bei-
spill vum Fëmme wëll bleiwen: Mir
wëssen, datt an eiser Gesellschaft
80% vun de Leit entre-temps net
méi fëmmen. Dat heescht, et ass
am Fong éischter deenen och
nach Rechnung gedroen, och an
deem heite Sënn, wa mer dat net
maachen, well et ka jo net esou
sinn, datt déi, déi dann net op dat
Produkt zréckgräifen aus gudde
Grënn, och nach op där anerer Säit
musse matbezuelen, niewent de
Gesondheetsschied, déi se souwi-
sou mat mussen erleiden an erdul-
den op deene Plazen, wou se da
sëtzen, wa se dem Damp ausgesat
sinn.

Dat ass eng Logik. Wann ee sech
als öffentlech Hand gesondheets-
oder ëmweltpolitesch seriö hëlt a
wann een och wëllt no bausse Sig-
naler setzen, dann ass et net méi
wéi normal, datt mer endlech dat
doten agefouert hunn.

� Une voix.- Bon courage!

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech fannen och d’Aart a
Weis, wéi et agefouert gëtt, eng
gutt Saach. Et soll jo net einfach
esou vun uewen erof dekretéiert

481

MARDI, 27 JUIN 2006 44 E SÉANCE www.chd. lu



ginn. De Stat muss beweisen, datt
et fir esou Zwecker ass, inklusiv
d’Recetten. Et muss och ausge-
handelt gi mat de Sozialpartner.
Dat heescht, et ass schonn och e
Wee, wéi dat soll an Zukunft ofla-
fen, deen eis gutt gefält. Ech sinn
och der Meenung, datt dat hei
wäert dozou bäidroen, datt mer an
Zukunft do op aner Weeër kënne
goen, déi eis gesondheets- an ëm-
weltpolitesch vill wäerte weiderhël-
lefen.

Dann deen drëtte Punkt, deen hei
drasteet, dat ass d’Désindexatioun
vun de Familljeprestatiounen. Do
muss ech soen, Här President, do-
mat hu mer e bësse Problemer. Net
well mer der Meenung sinn, datt
een d’familljepolitesch Prestatiou-
nen, wéi mer se haut kennen, net
soll hannerfroen. Mä wat geschitt
hei? Mir definéieren hei net eng fa-
milljepolitesch Zilsetzung, wéinst
där mer dat hei maachen. Mir ku-
cken och net, wat ass den Effekt op
déi eenzel Familljen, mä et ass
reng aus budgetäre Grënn, datt
dat hei gemaach gëtt.

Ech fannen, oder meng Fraktioun
ass der Iwwerzeegung - et gëtt jo
vill iwwer e kannerfrëndlecht Land
geschwat, och ewell hei zu Lëtze-
buerg -, datt een awer emol eng
Kéier misst definéieren, wat dat ass
a wat dat haut an enger Gesell-
schaft vum 21. Jorhonnert alles
beinhalt. Ech hunn hei gesot a
menger Ried zu der Deklaratioun
vum Premierminister virun e puer
Wochen, datt ech d’Impressioun
hätt, datt mer fir familljepolitesch
Mesuren hei am Land zwar vill
Geld ausginn, mä an der Gesell-
schaft dobaussen all Mënsch on-
zefridden ass, well eigentlech vill
ze vill wéineg Mesuren adaptéiert
sinn a Fonctioun vun enger Famill
vum 21. Jorhonnert zum Beispill.

Mir wëssen, datt mer jo de Moment
vill familljepolitesch Mesurë maa-
chen a Form vu Geld, wat mer ein-
fach ausdeelen. Mir hunn op där
anerer Säit eng ëmmer méi grouss
Demande vun Infrastrukturen, Crè-
chen an esou weider, Erzéiungs-
hëllefe fir Kanner fir Elteren zum
Beispill, déi zu zwee schaffe ginn,
och dat kascht eis enorm Geld als
öffentlech Hand. Duerfir hätt ech
léiwer, oder hätt meng Fraktioun
léiwer, wa mer hei emol géingen
eng generell Debatt féieren an da
kucken: Wat ass eigentlech d’Zil-
setzung? Wat striewe mer un als
Zilsetzung? An dann, wa mer dat
definéiert hunn, kucke mer: Wéi
agencéiere mer eis gesamt famill-
jepolitesch Leeschtungen a Fonc-
tioun vun deem Zil, wat mer eis ge-
sat hunn?

Dat kann dann eventuell bedeiten,
datt mer bei de Geldleeschtunge
wierklech da just nach kucken, datt
mer deene Leit déi zoukomme
loossen, déi wierklech schlecht dru
sinn, well hire Revenu ze niddreg
ass, oder Gott weess wat fir eng Si-
tuatiounen ee kann an eiser Gesell-
schaft hunn, et gëtt jo déi verschid-
denaartegst, a vläicht dann aneren
éischter Déngschtleeschtungen
ubidden, fir zum Beispill Kanner ze
versuergen an esou weider an
esou fort. Ech mengen, et gëtt
wahrscheinlech villfälteg Instru-
mentarien.

Mir kënnen net alles maachen. Mir
kënnen net grouss Zomme Geld u
jiddfereen ondifferenzéiert ausbe-
zuelen a gläichzäiteg och nach
deier Infrastrukturen zu héijer Qua-
litéit niewendru setzen. Dat geet jo
am Endeffekt net méi op.

An et ass déi Diskussioun, déi mir
endlech gären hätten, a mir fannen
et eigentlech net gutt, datt hei elo
eenzel Elementer iwwert déi Désin-
dexatioun erausgerappt ginn, déi
am Endeffekt natierlech gutt ver-
kraftbar si fir Leit mat héije Reve-
nuen an awer wierklech schwéier
verkraftbar si fir Leit, déi keng
héich Revenuen hunn. A wann ef-
fektiv eppes sozial onéquilibréiert
ass, dann ass et wierklech dat, wat
elo hei an deem heite Fall geschitt.
An duerfir, wéi gesot, hätt een déi
Diskussioun solle méi breet féieren
an deementspriechend da sech

och vläicht een oder zwee Joer méi
Zäit loosse bei dëser Mesure.

Et ass zwar elo gesot ginn, et gëtt
analyséiert bis 2008 fir eng Aart
Crédit d’impôt anzeféieren. Et ass
jo och ugekënnegt ginn, fir ze ku-
cken, ob mer net da gläichzäiteg
déi Ongerechtegkeet och nach aus
der Welt schafen, datt et ver-
schidde Famillje gëtt, déi Kanner-
geld kréien a vun alle Mesurë profi-
téieren an dann och nach an der
Steiertabell dovu profitéieren. Dat
heescht, dat si jo da Leit, déi och
Steiere bezuelen, Leit mat méi héije
Revenuen. Dat heescht, datt mer
vläicht do kucken deen Abattement
an der Steiertabell, wat an den
90er Joren ugefaange ginn ass,
lues a lues zréckzeféieren, dat
erëm weiderzeféieren.

Dat sinn natierlech Pisten, déi inte-
ressant sinn, mä ech fannen et
schued, datt mer net déi generell
Diskussioun gefouert hunn an hei
eis een oder zwee Joer méi Zäit
ginn hunn, an da gekuckt hätten,
wéi mer dat insgesamt gesinn
éischtens, a wéi gesot dat Zil bes-
ser definéiert hätten. Dat wär och
fir d’Leit dobausse méi plausibel
gewiescht. Dat wär méi eng inte-
ressant Diskussioun ginn. An dann
hätte mer wahrscheinlech och ge-
nau dat, wat mer jo wëllen erree-
chen, besser erreecht.

An duerfir, Här President, hätte mir
gär, datt beim Vote herno de Cha-
pitre 3 vun dësem Gesetz, all déi
Artikelen - ausser natierlech selbst-
verständlech dee leschten, den Ar-
tikel 10, dee kann esou bleiwe wéi
en ass; ech erspueren Iech awer
elo déi Erklärung, well déi hunn
ech oft genuch hei ginn, do kënnt
Der Iech denken, firwat dat ass -,
mä all déi aner Artikelen, bei deene
géinge mir eis enthale bei der Of-
stëmmung, well mer déi net wëllen
an deem Mooss matdroen. Mir
stëmmen dann awer herno, wéi ge-
sot, d’Gesetz als solches mat.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi gréng Fraktioun ass
och, bei all deem Positiven a wéi
dat hei zustane komm ass, net der
Meenung, datt déi heite Mesuren
duer wäerte goen, fir eis mëttelfris-
teg bis laangfristeg gréisser struk-
turell Problemer, déi mer hunn, sief
et bei de Krankekeesen, sief et bei
de Pensiounskeesen an och nach
op aneren Niveauen, ze léisen. Mir
mussen déi Debatt och féieren. Mir
kommen net do derlaanscht. Duer-
fir ass dat heite sécherlech alles
schéin a gutt fir dës Legislaturpe-
riod. Et sinn och eng Rei Mesuren,
déi, dat muss een zouginn, ginn
doriwwer eraus. Ech hu se jo och
virdrun opgezielt. Mä mir kommen
net derlaanscht, fir awer och eng
Kéier déi aner Diskussiounen a
Rou ze féieren.

Eigentlech si mir nach ëmmer trau-
reg, datt mer et net fäerdeg
bruecht hunn, effektiv en, mir hunn
ëmmer gesot Zukunftsdësch -
d’Demokratesch Partei hat en
neien Ulaf geholl an dëser Legisla-
turperiod mat enger Motioun, wou
et nach erëm e bëssen anescht ge-
nannt ginn ass, dat ass eis och
zimlech egal -, mä datt mer end-
lech an iergendenger Form erëm
eng Kéier eng Aart ronnen Dësch
zesummekréien, wou mer generell
iwwert d’Zukunft vun dësem Land
diskutéieren. Wéi wëlle mer eis
ekonomesch entwéckelen? De So-
zialstat wëlle mer erhalen: Wéi solle
mer dat maachen? Wou sinn dann
d’Schwaachstellen? Wou sinn d’Ri-
siken an d’Geforen? E ronnen
Dësch, wou all déi grouss Thema-
tike wéi Krankekeesen a Pensiou-
nen och all mat dra sinn, an dann
zesummen als Parteie kucken e
positiivt Signal ze ginn an d’Gesell-
schaft, fir déi Dossieren do unze-
goen.

Well, mir sollen eis hei näischt vir-
maachen. Mir kënnen eis als klengt
Land nach vill manner leeschte wéi
Frankräich oder Däitschland, fir bei
esou Theme wéi dat do, déi essen-
ziell si fir d’Weiderentwécklung vun
dësem klenge Land, mat Polemik a
Populismus ze spillen. Dat kann
een natierlech maachen. Sécher-

lech fënnt een och do e grousst
Ouer bei Leit an eiser Gesellschaft.
Mir mengen awer, datt dat héich-
gradeg riskant ass, zumools well
mer och nach zu Lëtzebuerg eng
Gesellschaftszesummesetzung
hunn, déi jo ganz speziell ass.

Mir hunn eng Gesellschaftssitua-
tioun - an dat hunn ech och schonn
oft gesot -, déi entre-temps dra be-
steet, datt déi Leit, déi hei zu Lët-
zebuerg am produktive Secteur tä-
teg sinn, gréisstendeels keng de-
mokratesch Rechter hunn. Dat huet
natierlech e groussen Afloss op déi
Diskussiounen an dat bréngt awer
och natierlech desto méi Gefore
mat sech, an ech mengen duerfir,
datt et net ubruecht ass, zu dësem
Thema Polemik ze maachen.

Mir si gewëllt, dat hu mir vun Ufank
u gesot, hei sachlech ze diskutéie-
ren. Mir soen op deene Punkten,
wou mer net averstane sinn, wou
mer aner Saache gemaach hätten,
och wat mer anescht géinge
maache wéi dës Regierung, an där
Punkte gëtt et eng ganz Rei. Et
kommen der och nach derbäi bei
anere Mesuren, déi am Kader vun
der Tripartite oder vum Premier hei
opgeworf gi sinn am Kader vum
État de la nation. Mä hei kënnt et
drop un, wéi gesot, datt ee seet,
wou een net d’accord ass, et sach-
lech seet, awer dann och hannen-
dru wann ech gelift seet, wéi een et
anescht géing maachen a firwat
een et géing anescht maachen.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Gibéryen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, och vun eiser Säit
aus e Merci un de Kolleeg Norbert
Haupert, deen an enger Rekordzäit
dëse Rapport huet missen erstel-
len.

Ech mengen, et ass e Gesetz, wat
am Schnellverfahren hei iwwert de
legislative Wee geet. Mir hunn eis
an deene leschte Méint jo dacks
mat der Aarbecht vum Conseil
d’État ausenaner gesat. Hei
schéngt et awer, wéi wann all Insti-
tutiounen hei am Land eng Hand
mat ugepaakt hätten, an d’Kom-
missioun huet et fäerdeg bruecht,
an enger Stonn d’Gesetz virgestallt
ze kréien, d’Avisë vum Conseil
d’État duerchzehuelen, vun der Pri-
vatbeamtechamber, vun der
Chamber vun de Fonctionnaires et
Employés publics, de Rapport vir-
gestallt ze kréien, an de Rapport
ass gestëmmt ginn. Et gesäit een,
wann hei zu Lëtzebuerg eppes
muss beweegt ginn, well mer ën-
ner Zäitdrock stinn, da brénge mer
dat souguer fäerdeg.

Firwat maache mer awer dat Ge-
setz hei, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären? Ma dat muss ee
kloer soen, dat ass zréckzeféieren
op d’Konsequenze vun enger fal-
scher Finanzpolitik, déi déi lescht
CSV-DP- an och an den éischten
zwee Joer d’CSV-LSAP-Regierung
gemaach hunn. Mir hunn als ADR
scho virun de Chamberswahlen
ëmmer drop opmierksam ge-
maach, datt mer als Gesellschaft
géife méi Geld ausginn, wéi mer
géife verdéngen, an datt eréischt
no de Chambers- an no de Ge-
mengerotswahlen am Fong d’Kaz
richteg aus dem Sak gelooss géif
ginn.

Et war duerchsichteg aus elekto-
rale Grënn, datt d’Regierungspar-
teien ëmmer versicht hunn duer-
zestelle virun de Wahlen, wéi wann
d’Finanzsituatioun vum Stat nach
gutt wier, a wa mir de Contraire ge-
sot hunn, dann ass eis Panikmaa-
cherei a Populismus an desgläiche
virgeworf ginn. D’Zäit huet eis awer
Recht ginn a scheiwerchesweis
huet d’Parlament, huet d’Land

d’Wouerecht gesot kritt, wéi et
wierklech ëm d’Finanzsituatioun
vun dësem Stat bestallt ass.

An net méi schnell wéi elo virun
aacht Deeg ass am Fong dat
lescht Beispill, wéi mer d’Konte vun
2005 virgestallt kritt hunn, do hu
mer nämlech festgestallt, datt mer
also och virun de Wahlen an nach
virun e puer Méint souguer nach
bei den Debatte vum Budget vun
2006 aner Chiffere virgeluecht kritt
hunn, wéi d’Realitéit war.

Wéi mer de Budget 2005
gestëmmt hunn, war e Mali virgesi
vun 106 Milliounen, elo bei de
Konte stelle mer fest, datt mer e
wierkleche Mali hu vu 694 Milliou-
nen Euro. An déi sinn iwwert d’Ré-
serve budgétaire finanzéiert ginn,
woubäi ee weess, datt dës Reser-
ven Enn 2004 nach e Plus hate vun
213 Milliounen an datt elo, nodeem
datt de Mali vun 2004 bezuelt ginn
ass, et keng Réserve budgétaire
méi gëtt, mä datt dëse Kont an en-
gem Mali elo steet vu 464 Milliou-
nen oder ëmgerechent 18 Milliar-
den aler Frang.

Mir hunn also geschwënn net
nëmme keng Sue méi op de Fon-
gen, mä och déi sou genannte Ré-
serve budétaire ass elo scho ferm
an de Keller gaangen.

Et géing natierlech ze wäit féieren,
fir elo nach d’Finanzsituatioun vum
Stat méi wäit ze analyséieren, wéi
mer dat am Fong misste maachen,
mä dat hu mer jo scho bäi dem
Budget gemaach, mä et ass awer
elo scho kloer, datt och mat deene
Moossnamen, déi an der Tripartite
festgehale si ginn, mer d’Statsfi-
nanzen net wäerten an den Équili-
ber bréngen, well wa mer dat
musse maachen, muss dach op
villen anere Punkte beim Stat ëm-
geduecht ginn.

Duerch dës falsch Finanzpolitik
vun deenen zwou leschte Regie-
rungen, a speziell vun den CSV-Fi-
nanz- a Budgetsministeren, muss
ee jo praktesch elo soen, muss elo
d’ganz Land bludden.

Haut stëmme mer en éischt Ge-
setz, wat den Index manipuléiert, jo
praktesch kann ee soen, de facto
ofschaaft. Am éischten Artikel 1
vum Gesetzesprojet steet, datt
d’Upassunge vu Gehälter a Léin,
Pensiounen a Renten an all aner In-
demnitéiten a Montanten, déi ge-
nerell un den Index ugepasst si
ginn, an de Joren 2006, 2007, 2008
an 2009 no festen Daten ugepasst
ginn, onofhängeg wéi den Erfals-
datum vun enger Indextranche
ass. Am Kloertext: Den Erfalsda-
tum gëtt no hanne verréckelt. 

Déi Tranche vum 1. Juli 2006 gëtt
den 1. Dezember 2006 gestëmmt.
Am Joer 2007 gëtt déi Tranche, déi
dann erfält, op den 1. Januar 2008
verluecht, a jee nodeem wéi d’Ue-
lechpräisser sech entwéckelen,
kann et och den 1. Mäerz 2008
ginn. Déi vun 2008 gëtt op den 1.
Januar 2009 verréckelt. Ausser dë-
sen dräi no hanne verréckelten In-
dexupassunge ka keng aner an
där Zäitspan erfalen.

D’Privatbeamtechamber mécht
drop opmierksam, datt, wa par ha-
sard duerch d’Inflatioun zwou In-
dextranchen an engem Joer géifen
erfalen, eng komplett da verluer
wier. Et ass dëst sécherlech en
theoretescht Beispill, wou d’Zäit
muss weisen, ob et dat géif ginn.

Dat ass natierlech eiser Meenung
no net dat Schlëmmst. Wouriwwer
awer bis elo nach guer net ge-
schwat ginn ass oder zumindest
nëmmen niewesächlech, dat ass,
datt mat dësem Gesetz den Index
de facto mam 1. Januar 2009 ofge-
schaaft gëtt. Am Gesetz wat haut
gestëmmt gëtt, ass just festgeha-
len, wéi bis den 1. Januar 2009
d’Indextranchen erfalen; wat no
dem 1. Januar 2009 geschitt, steet
awer net an dësem Gesetz dran.

Den Indexmechanismus besteet
wuel nach weider, wat d’Berech-
nungsbasis ubelaangt, mä vu wéini
un no 2009 d’Berechnungsbasis fir
eng nei Indextranche erëm zielt,
steet net an dësem Gesetz dran.

Den Index gëtt also haut mat Da-
tum vum 1. Januar 2009 ofge-
schaaft, a fir datt no 2009 erëm eng
Indextranche kann erfalen, muss
en neit Gesetz zu deem Zäitpunkt
gestëmmt ginn.

Et hätt een also kënnen higoen,
wann een net do iergendwéi eppes
hannen am Käppchen hätt, wat ee
wéilt 2009 maachen, an an dëst
Gesetz direkt asetzen, datt vum 1.
Januar 2009 un erëm den normale
Mechanismus gespillt hätt. Mä dat
steet net an dësem Text dran!
Duerfir gëtt et mat dësem Gesetz
déi leschten Indextranche den 1.
Januar 2009, a fir datt dono erëm
eng kann erfalen, muss nei légifé-
réiert ginn. 

Et gëtt also mat dësem Gesetz we-
der moduléiert nach manipuléiert,
mä den Index gëtt heimadder ein-
fach massakréiert.

No de Wahle vum Juni 2009 muss
dann, esou gëtt och haut de Mët-
teg elo hei gesot, déi nei Regie-
rung definéieren, wéi den Index
soll nom 1. Januar 2009 weider
fonctionnéieren. An et ass gesot
ginn, deen nächste Wahlkampf,
dat géif en Indexwahlkampf ginn.
Mä et kann ee sech d’Fro stellen,
wat fir ee Wäert e Wahlkampf huet,
wat fir ee Wäert Wahlprogrammer
hunn, well mer brauchen net op déi
vun 2009 ze kucken, mä loosse
mer op déi zréckkucke vun 2002,
wou jo och all Parteie sech zum In-
dex geäussert hunn.

D’LSAP huet zum Beispill ge-
schriwwen: „Mit den Sozialisten
wird die automatische Anpassung
der Löhne und Gehälter sowie der
Renten und Pensionen an die
Preisentwicklung beibehalten. Be-
sonders Mindestlohn- und Min-
destrentenempfänger sind auf
diese automatische Indexbindung
angewiesen.“ Haut gëtt den Index
bis 2009 manipuléiert an ofge-
schaaft - dat mat der Majoritéit hei
vun de Sozialisten!

„Mir paken et un!“, hu se virun de
Wahle gesot, haut hätte se besser,
si géife soen: „Mir paken an.“

D’CSV huet an hirem Wahlpro-
gramm geschriwwen,...

(Hilarité)

...an dat alles am Kader vum „sé-
chere Wee“: „Wir bekennen uns
zum Prinzip der automatischen An-
passung der Löhne, Gehälter und
Renten sowie sonstiger Zulagen an
die Entwicklung der Lebenshal-
tungskosten.“

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och dovunner weess d’CSV,
déi de Leit de séchere Wee ver-
sprach huet, haut näischt méi.

An och d’Demokratesch Partei:
„Die DP hält am Prinzip der re-
gelmäßigen Anpassung der Ren-
ten an die Entwicklung des Ver-
braucherindex sowie an die Ent-
wicklung der Löhne fest.“

Hei ass also e Wielerbedruch am
héchste Grad bedriwwe ginn, wéi
d’Leit hei eppes versprach kritt
hunn. Well d’Finanzsituatioun vum
Stat, Här President, déi war och
deene Parteie scho virun de
leschte Chamberswahle bekannt.
Si hate just net d’Éierlechkeet an
de Courage, fir de Leit et ze soen.
Si hunn also gewosst, datt d’Fi-
nanzsituatioun esou wier a si hunn
hei wëssentlech de Leit eppes ver-
sprach, wat se dono net konnten
halen.

Mä och d’Roll vun de Gewerk-
schaften ass ze hannerfroen, Här
President, d’Roll vum  OGB-L an
dem LCGB, déi manifestéiert hunn,
déi grouss Riede gehalen hunn,
Éischt-Mee-Riede gehalen hunn
„Fanger ewech vum Index“, déi vu
Generalstreike geschwat hunn an
déi elo domat averstane sinn, datt
den Index manipuléiert an ofge-
schaaft gëtt.

Den LCGB-President huet elo nach
kierzlech, nodeem datt hie gesot
huet „Fanger ewech vum Index“ a
vu Generalstreike geschwat huet,
elo nodeem en d’Manipulatiounen
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akzeptéiert huet, elo virun e puer
Deeg gesot, elo missten awer
d’Fanger erëm vum Index ewech-
gehale ginn.

Här President, wa mer elo géifen
d’Fanger no dësem Gesetz vum In-
dex ewechhalen, da krite mer no
2009 keen Index méi. Dat heescht,
mir sinn elo condamnéiert dozou,
fir d’Fanger erëm un d’Gesetz ze
leeën, fir datt iwwerhaapt no 2009
kann erëm eng Indextranche erfa-
len.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mä och de Landesverband,
vun deem jo och Kolleegen hei an
der Chamber sëtzen - an net déi
mannste vun där Gewerkschaft -,
huet elo eng Resolutioun geholl
den 29. Mee 2006, wou se schrei-
wen: „1982 haben wird uns - mit Er-
folg - gegen derartige Indexmani-
pulationen und -modulationen ge-
wehrt. Danach hat die LSAP Regie-
rungsverantwortung übernommen,
mit dem Versprechen, keine Index-
manipulation zuzulassen. Wir for-
dern sie auf, dieses Versprechen
jetzt auch einzuhalten. Außerdem
fordern wir alle Abgeordneten, ins-
besondere auch die Mitglieder des
Landesverbandes dazu auf, die-
sen einseitigen Austeritätsmaßnah-
men nicht zuzustimmen.“

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi gesot, dat ass awer eng
Gewerkschaft, déi jo awer staark
enger Partei hei nosteet.

En zweeten Deel vun dësem Ge-
setz betrëfft de familljepoliteschen
Deel. D’Familljenzoulage ginn in-
dexneutraliséiert, dat heescht an
Zukunft net méi un den Index uge-
passt, mä duerch fest Montanten
ersat. 

Ech erënneren nach eng Kéier un
der CSV hire Wahlprogramm „Um
séchere Wee“, aus deem ech dann
och nach eng Kéier wëll virliesen:
„Wir bekennen uns zum Prinzip der
automatischen Anpassung der
Löhne, Gehälter und Renten sowie
sonstiger Zulagen...“ D’Gehälter an
d’Renten, déi ginn zwar elo méi
spéit un den Index ugepasst, mä si
ginn awer alt nach ugepasst. Mä
d’Zoulage wéi d’Gebuertenzoulag,
d’Kannergeld, de Schoulufank,
d’Erzéiungszoulag, de Congé pa-
rental, déi ginn iwwerhaapt net méi
un den Index ugepasst, trotzdeem
et am CSV-Wahlprogramm esou
stoung. Mä grad Famillje mat Kan-
ner, déi am meeschten vun der
Kafkraaftverloscht betraff sinn,
ginn duerch dëst Gesetz betraff. 

Nieft allen aneren Erhéijungen, déi
scho vun dëser Regierung an en-
ger Rei vu Gemengen décidéiert si
ginn an nach décidéiert wäerte
ginn, ginn d’Famillje mat de Kanner
elo nach eng Kéier méi haart ge-
traff. 

An ech wëll dann op dat, wat de
Kolleeg Bausch elo ugeschwat
huet, kommen, well ech war haut
de Moie schockéiert, wéi ech am
Lëtzebuerger Wort gelies hunn:
„Blau-Grün wird teuer.“ Dat
heescht, net doriwwer war ech
schockéiert, well dat ass eng Rea-
litéit an der Stad Lëtzebuerg, mä
wéi awer zum Schluss vun deem
Artikel steet: „Die CSV wird laut
Mosar ’weiterhin wachsam bleiben,
um sich familienfeindlichen Maß-
nahmen zu widersetzen.‘“ Dat
stoung haut de Moien am Lëtze-
buerger Wort für Wahrheit und
Recht!

(Interruptions)

An haut de Mëtte kritt déi ganz CSV
geschlossen d’Geleeënheet, fir
sech deene familljefeindlechste
Moossnamen, déi jeemools an
deene leschten 20 Joer dëst Parla-
ment getraff huet, hei kënnen ze
widdersetzen. An ech sinn iwwer-
zeegt, datt se just de Contraire
maache wéi dat, wat haut de Moien
hei am Lëtzebuerger Wort vun en-
gem vun hiren Haaptleit, deen elo
leider net hei ass, versprach ginn
ass! 

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

� M. le Président.- Loosst den
Här Gibéryen schwätzen, well
seng Zäit ass elo geschwënn ofge-
laf.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, meng Riedezäit ass ge-
schwënn ofgelaf, Här President.

Ech wëll och nach just soen, datt,
wann och den 1. Januar 2008 déi
Moossnamen do sollen ophalen an
dann e Steierkredit amplaz soll
kommen, dann ass dat net an dë-
sem Gesetz festgehale ginn, sou
wéi d’Kolleegen, déi an der Tripar-
tite waren, dat ëmmer gesot hunn.
Mir sinn awer fir esou Steierkredit-
ter, well mir waren als ADR ëmmer
déi Partei, déi vun den Negativ-
steiere geschwat huet, an dat dierft
dann och elo de Fall sinn. 

Här President, et wier nach villes
ze soen, mä, wéi gesot, meng Rie-
dezäit ass ofgelaf. Dëst Gesetz ass
d’Konsequenz vun enger iwwer
Jore bedriwwener falscher Finanz-
politik an duerfir wäert d’ADR géint
dëst onsoziaalt a familljefeindlecht
Gesetz stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. De leschte Riedner ass
den honorabelen Här Jaerling. Här
Jaerling, d’Tribün ass fir Iech.

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President.

Och dem Här Haupert e Merci fir
säin explizitte Rapport. Den Här
Haupert ass jo deen, deen hei ëm-
mer virgeschéckt gëtt, wann deli-
kat Projetë musse virbruecht ginn,
déi hien awer hei ëmmer mat
Brillanz…

� Une voix.- Ah.

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- …fäerdeg bréngt eriwwer-
zebréngen. 

Här President, wéi ech d’Konklu-
siounen aus der Tripartite matkritt
hunn...

(Brouhaha et coups de cloche
de la Présidence)

...an duerno och dëse Projet fir
d’éischt an der Hand hat, do war
mäin éischte Gedanken: D’Vollek
huet sech seng Metzleren erëm
eng Kéier selwer gewielt. A ge-
schluecht ginn erëm eng Kéier déi-
selwecht: d’Salariéen, d’Rentner an
d’Familljen. An dat och nach an en-
ger Blëtzaktioun, wéi mer se seelen
hei am Parlament erliewen. Et gëtt
emol den Avis vun der Aarbechter-
kummer, wat eng Traditioun an och
e Must misst sinn, net ofgewaart -
sécherlech aus Angscht, well
d’Aarbechterkummer dëse Projet
géif auserneen huele wéi nach
keen anere virdrun. 

An als Motiv vun dësem Projet gëtt
dann uginn: «Une première ré-
forme pour gagner le pari de l’ave-
nir!» Dat häls de net aus!

(Hilarité)

Wiem seng Zukunft? Der Wirtschaft
hir, dem Kapital seng oder der Re-
gierung hir? D’Zukunft ass op jidde
Fall net méi dat, wat se eng Kéier
war. Besonnesch de Salariéen, de
Rentner an de Famillje hir. An dei
Austéritéispolitik gëtt och nach als
eng Urgence ugesinn. A fir d’Sala-
riat, d’Rentner an d’Famillje kënnt
et dann och knëppelhaart. 

An deem Projet an aus den Tripar-
tite-Proposë ginn nach eng aner
Rei Schluechthausmesuren uge-
kënnegt. 

D’Solidaritéitssteier soll erhéicht
ginn; an der Wunnengspolitik sol-
len nei Akzenter gesat ginn, déi bis
zur Enteegnung féieren; an der
Ëmweltpolitik sollen nei Akzenter
gesat ginn; déi éischt Mesure, als
ee vun deenen herrlechen Akzen-
ter, ass dann eng Erhéijung vun
den Autostaxen, an de Käschten-
deckungsprinzip soll bei de staat-
lechen a kommunalen Déngscht-
leeschtungen agefouert ginn. 

Dës praktizéiert Schluechthauspo-
litik gëtt dann och nach deelweis
vun deene matgedroen, déi eigent-
lech sollten do sinn, fir d’Salariat,
d’Rentner an d’Familljen ze schüt-
zen. 

An dann d’Tripartite, d’Charcuterie-
divisioun vun dësem Schluecht-
haus,…

(Hilarité)

…huet nees d’Messere geschlaff a
schnëppelt erëm erbaarmungslos
un deene Klengsten, fir de poten-
zielle Feinschmecker aus der Re-
gierung an dem Kapital déi
beschte Stécker zoukommen ze
loossen. 

Dëst Gemetzels erënnert mech un
den Ufank der 80er Joren, 1982,
wou déiselwecht Austéritéitspolitik
agelaut gouf, zwar vun enger ane-
rer Regierung an och aus aneren
Ursaachen, wat deemools souguer
menger Usicht no berechtegt war,
a wou och substanziell Akommes-
quelle vum Salariat, de Rentner an
de Familljen ugeschnëppelt gou-
fen. Just mat deem Ënnerscheed,
datt deemools verschidden heiteg
Metzlergesellen op d’Strooss
gaange sinn, fir datt hir Leit awer
nach e Stéck Fleesch sollte mat-
kréien a wann et och nëmme
Gehäcks war. 

Niewebäi hate se awer dofir ge-
suergt, datt hir politesch Metzler-
kolleege 15 Joer an d’Regierung
koumen an haut erëm drasëtzen an
datt en anere vun hinnen e Sëtz am
Statsrot krut fir trei Déngschter an
der Charcuteriesdivisioun. 

Deemools - an och nach déi Joren
dono - ass den Index wéi eng hel-
leg Kou behandelt ginn. Haut gëtt
och déi indesch Traditioun begrue-
wen. An dat mat sechs Hären aus
de Gewerkschaftsreien.

(Hilarité)

Glécklecherweis gëtt et awer nach
sozial Parteie wéi déi Lénk an
d’Kommunisten, awer och Gewerk-
schaften wéi den NGL an d’Fédé-
ration syndicale, déi dat soziaalt
Gemetzels do net wäerte matmaa-
chen. 

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

(Interruptions)

Dat deet wéi, gell.

(Interruptions et hilarité)

Här President, dat, wat haut ver-
brach gëtt am Concubinage mat
de Sozialpartner, ass dat Aarmséi-
legst, wat ech hei bis elo erlieft
hunn. Hei gi just déi bei d’Lisett ge-
looss, déi schonn näischt hunn.
D’Salariat muss op seng gesetz-
lech geschëllten Upassung un
d’Deirecht verzichten, well d’Re-
gierung an hir Gewerkschaftskum-
pane feig sinn, ze feig, fir vun
deene Solidaritéit ze verlaangen,
déi Joer fir Joer Milliardegewënner
hei aus dem Land schleefen an do
derbäi ëmmer erëm hannen era-
gestach kréien, well gefaart gëtt, si
kënnten eng Kéier pupen. 

Da gëtt et och nach eng Gewerk-
schaft, déi weist dem Patronat de
béise Fanger, mat deem se elo an
engem Bett läit, fir d’Austéritéits-
moossnamen ze beschléissen. Dat
ass Hypokrisie héich siwen. 

(Interruption)

Här President, d’Rentner ginn dann
och nach erëm eng Kéier duebel
gestriitzt. Déi Leit mat klenge Rente
mussen d’Konsequenze vun der in-
flationärer Präisentwécklung am
Viraus erleiden, ouni datt se dofir
déi gesetzlech Upassung iwwert
den Index kréien, an och net am
gesetzlechen Délai zougestane
kréien. A se mussen anerhalleft
Joer méi laang op hire geschëllte
Rentenajustement waarden. 

Och d’Famillje ginn där vun dëser
Regierung applizéiert Schluecht-
hauspolitik zum Affer. D’Kärzell vun

der Gesellschaft - an dat ass nun
eemol d’Famill - kritt de Bifdeck
ewechgeholl a ka sech nach just
Gulasch leeschten. A wann et esou
weider geet och nach just souguer
nëmme méi Gehäcks. 

Et gëtt ëmmer iwwer eis demogra-
phesch Situatioun lamentéiert. Mat
deenen onsoziale familljepoli-
tesche Moossnamen do brauche
mer eis net ze wonneren, datt et
der ëmmer manner ginn, déi wëllen
eng Famill grënnen. An dat wäert
an Zukunft och nach schlëmmer
ginn. 

Ech huelen nëmmen als Beispill
déi ugekënnegt Erhéijung vun den
Autostaxen. D’Famillje mat Kanner
schafe sech kee groussen Auto un
aus Luxus, si brauchen esou en
Auto. Si wäerten awer déi sinn, déi
bei der Erhéijung vun den Autos-
taxen alt erëm eng Kéier bei d’Li-
sett gelooss ginn. Fir déi Erhéijung
unzekënnegen, ass natierlech of-
gewaart gi bis den Autosfestival
eriwwer war, fir datt d’Leit sech
nach sollen en décken Auto kafen,
fir dee se da jorelaang iwwer Taxen
ausgepresst ginn a spéider näischt
méi dofir erëmkréien. 

(Interruptions)

Här President, zu engem gudde
Schluechthaus gehéiert awer och
eng Juegd. An déi ass elo op! Déi
ass elo op op d’Familljenzoulagen.

Ech weess net, aus wat fir enge
skurrile Käpp déi Iddi do erausge-
spruddelt ass, mä et ware sécher
keng, déi Kanner hunn, soss
wéisste se, wat et heescht Kanner
ze erzéien, a wéissten och, wat et
kascht, fir eng grouss Famill ze
erhalen. 

Wa mer ufänken d’Famill ofzewäer-
ten an ze zerstéieren, dann zer-
stéiere mer d’Kärzell vun dëser Ge-
sellschaft. Da précariséiere mer
dat Schéinst, wat mer hunn, an dat
ass eng gesond Famill mat Kanner.
An dann huele mer just deenen
aarme Familljen - wou mer jo hei
ëmmer erëm vu Chancëgläichheet
priedegen - d’Substanz vun der
Gläichberechtegung ewech. 

Här President, et ass och ëmmer
erëm erstaunlech ze héieren, wat
déi Eenzel soen, wann d’Proposi-
tioune vun der Tripartite sollen ëm-
gesat a verdeedegt ginn. 

Sou gëtt elo geschwat vun engem
Putschversuch vun der Regierung
géint d’Gewerkschaften. D’Regie-
rung géif dat, wat an der Tripartite
ofgemaach gouf, net respektéie-
ren. 

D’Privatbeamtechamber schwätzt
vu Verletzung vum Tripartite-Of-
kommes a verschiddene Punkten.
Et ass zwar erstaunlech, well an
der Privatbeamtechamber hunn
déiselwecht Leit aus de Gewerk-
schaften d’Soen, déi haut dat an-
scheinend verletztent Tripartite-Of-
kommes dann awer wäerte
matstëmmen. Dat soll emol ee ver-
stoen!

Wann dëst Gesetz gestëmmt gëtt,
Här President, dann ass den Index
dout, well dat spéidert Ausbezuele
vun den Indextranchen ofhängeg
gemaach gëtt och nach vun der
Entwécklung vun de Pëtrolspräis-
ser. An dat heescht, datt mer ris-
kéieren, esoubal keng Index-
tranche méi ze kréien. An dat hu
mer och an der Vergaangenheet
mat de Pëtrolspräisser, wéi den In-
dex manipuléiert ginn ass, jo scho
materlieft.

An all déi, déi jorelaang gejaut
hunn: „D’Fangeren ewech vum In-
dex!“, wäerten haut hei mathëllefen
eng déck Schëpp an d’Graf ze ge-
heien, fir datt d’Lued vum Index net
méi opgeet.

Et gëtt keen drëftege Grond fir dës
Austéritéitspolitik. An et gëtt scho
guer kee Grond, fir d’Konsequenze
vun deene Feeler, déi an der Fi-
nanzgestioun vum Stat geschitt
sinn, elo op déi Klengst ofzewäl-
zen, zumools, wou mer elo och
nach kuerz virun enger histore-
scher Stolfusioun stinn, déi dem
Stat iwwer zousätzlech Dividende
genuch Geld abrénge wäert, fir dat

budgetäert Lach awer wierklech
voll ze stopfen.

Dofir, Här President, e Rot un d’Re-
gierungsparteien: Zitt dësen onso-
ziale Projet zréck! Oder, Dir an der
CSV, sträicht „chrëschtlech“ a „so-
zial“ aus Ärem Numm! An déi aner
solle sech och net méi „Sozialisten“
nennen, well se déi sozialistesch
Grondwäerter vergiess hunn. Oder
fusionéiert, an nennt Iech
„Schluechthausliga fir de sozialen
Ofbau“! Da wëssen d’Leit wéins-
tens, wou se mat Iech dru sinn.

Ech soen Iech Merci.

� Une voix.- Et kann ee vill
soen, Här Jaerling.

(Hilarité)

� Une autre voix.- De Gemen-
gerot hëlleft.

� M. le Président.- D’Ried-
nerlëscht ass ofgeschloss. D’Re-
gierung huet d’Wuert. Den Här
Wirtschaftsminister Krecké.

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi Diskussioun,
déi mer hei féieren, gëtt virum Han-
nergrond gefouert vun deenen Dis-
kussiounen, déi och elo während
Méint um Niveau vun de Sozial-
partner gefouert gi sinn. Dir wësst,
dass mer Erausfuerderungen hei
zu Lëtzebuerg op verschiddenen
Niveauen hunn: Déi eng ass déi
vum Statsbudget; déi aner ass déi
vun eiser Kompetitivitéit, a selbst-
verständlech dorunner hänkt och
déi ganz Diskussioun iwwert d’Aar-
bechtsplazen, iwwert d’Aarbechts-
losegkeet hei zu Lëtzebuerg.

Ech mengen, mir hunn eng Rei Pis-
ten, déi mer musse verfollegen,
wat eis Kompetitivitéit ubelaangt.
Dat wäert net esou einfach ginn.
Esouguer wa mer soen, mer géin-
gen an Zukunft méi op héichwäer-
teg Produkter setzen, héichwäer-
teg Servicer, da muss ee feststel-
len, dass a sou genannten neie
Länner am Fong geholl déi och
ganz schnell dat do iwwerhuelen,
an dass mir am Fong geholl eppes
musse maachen: Nischepolitik; ku-
cken d’Stäerkte besser auszenot-
zen; kucken déi Saachen ausze-
notzen, wou mer glaubwürdeg
sinn, a selbstverständlech kucken,
do, wou d’Konkurrenzfäegkeet vun
eis schwaach ass, déi ze verbes-
seren.

Dat do, Här President, wäert net
mat enger Moossnam goen. Dat
geet nëmme mat engem Pak vu
Moossnamen. An ech muss soen,
vu Secteur zu Secteur wäert et ver-
schidde sinn. Et gëtt Secteuren, do
ass et méi wichteg, dass mer eng
international Schoul hei hunn, déi
capabel ass deene Manager, déi
op Lëtzebuerg kommen - well dat
eng Konditioun vun deenen ass -,
hir Kanner ënnerdaach ze brén-
gen. Et gëtt Secteuren, do sinn eis
Connectioune mam Ausland, wat
d’Fluchlinnen ubelaangt, dat Wich-
tegst. Wann ech d’Handwierk ku-
cken, do ass dat, wat an der
Groussregioun leeft, wéi d’Ent-
wécklung ass vum Loun an der
Groussregioun, wéi d’Käschten an
der Energie sech entwéckelen,
wichteg. An et gëtt e puer vläicht
méi allgemeng Punkten, wou ee
kann agéieren.

Den Här Haupert an och hannen-
drun de Lucien Thiel, den Här
Fayot, sinn op déi Punkten agaan-
gen, déi am Fong geholl vum Pre-
mierminister den 2. Mee hei duer-
geluecht goufen. Op de Grond, fir-
wat dass mer higaange sinn, fir an
enger ganzer Rei Beräicher
Moossname mat de Sozialpartner
duerchzeschwätzen, wëll ech net
frësch agoen. Ech mengen, beson-
nesch de Rapporteur huet dat op
eng flott Aart a Weis duergeluecht,
firwat dass mer dat hei u sech
maachen. Duerfir mengen ech,
wier et sënnlos, dass ech nach eng
Kéier op déi Diskussioune géing
agoen, d’autant plus, dass mer déi
Diskussioun eréischt Ufank Mee
gefouert hunn.
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Ech wollt trotzdeem just de Kol-
leege vun der DP eppes soen, déi,
mengen ech, jo eng Ausenanerset-
zung och op deem Sujet gefouert
hunn. Si haten 33 Propositioune
gemaach. Ech muss zwar soen,
dass ech bei där spezifescher Pro-
positioun –dem Index -, iwwert déi
mer haut schwätzen, zwar nach net
richteg gesinn, wat d’Alternativ
wier an deem dote Fall, mä ech
wollt just soen, do wou ech - mir
kënnen iwwer esou Saache vläicht
en Désaccord hunn - awer fannen,
dass Der net richteg leit, dat ass
do, wou Der sot: Jo, mä Dir hutt net
gesot, wat déi nei Politike sinn.

Eleng am Telegrammstil, an deve-
loppéiert awer trotzdeem an der
Ried vum Premierminister, hutt Der
an dësem Projet de loi op der Säit
7 all déi nei Politikelementer opge-
zielt, déi an Zukunft wahrschein-
lech verstäerkt budgetär Mëttele
wäerten hunn.

An duerfir wollt ech dem Kolleeg
Meisch soen, dass, wat do steet
iwwer Éducatioun, iwwer Kanner-
betreiung, iwwer Logementer, iw-
wer Betreiung vum Alter, iwwer
Kyoto, iwwer Forschung, iwwer In-
frastrukturen, dat déi Felder sinn,
déi an Zukunft Prioritéit hei zu Lët-
zebuerg missten hunn. Ech wëll
net soen, dass et nei Politikfelder
sinn, mä déi musse vläicht prioritär
méi ënnerstëtzt ginn, méi gefördert
ginn. Ech mengen, se sinn awer
definéiert, an ech gleewen och net,
dass mer grouss Divergenzen
hunn op deene Punkten, déi ech
opgezielt hunn, wann ech op alle
Fall noliesen, wat Der gesot hutt.

� M. Claude Meisch (DP).- Et
war awer e bessi méi konkret.

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Bon, Här Meisch, ech
mengen, dat hu mer trotzdeem ge-
maach an deenen Diskussiounen,
déi mer den 2. Mee gefouert hunn.
Ech hunn och net festgestallt, dass
mer do esou grouss Divergenzen
haten. Duerfir géing ech mengen,
dass mat e bësse guddem Wëllen
ee ka soen, dass mer eis hei an der
Chamber souguer kënnten eens
ginn iwwert déi Politikfelder, déi
prioritär misste méi ënnerstëtzt
ginn. Ech gleewen net, dass mer
do esou grouss Ënnerscheeder ge-
sinn. Vläicht op den Nuancen,
vläicht op dem Niveau vun der För-
derung, awer net op der Noutwen-
degkeet. Ech hunn dat op alle Fall
an Ärer Ried nogelies an hunn net
kënne feststellen, dass do esou
grouss Divergenze wieren.

Ech muss och soen, d’Kolleege
vun dem ADR, déi deen Discours,
dee se gefouert hunn, jo des Öftere
gefouert hunn, schwätzen ëmmer
erëm dervun, dass u sech vun där
viregter Regierung an och vun där
heiteger Regierung eng budgetär
Politik gefouert ginn ass, déi der-
zou gefouert huet, dass mer Defi-
zitter kennen. Dat, wat ech net rich-
teg erausfannen, mä ech lausch-
tere vläicht och net gutt no, dat ass
do, wou si eventuell gesinn, dass
mir konkret da sollen Agrëffer hue-
len, struktureller Natur, déi dauernd
och halen…

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Bei der Budgetsdebatt, Här Minis-
ter, hu mir 18 Propositioune ge-
maach.

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Jo, ech konnt net fest-
stellen, wou mer éischtens…

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dir waart net do deemools.

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Ma, et liest een awer
Saachen no. Souguer hautdës-
daags…

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech sinn iwwerzeegt,…

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Dir wäert jo awer elo net

eng Prüfung mat mir maachen, Här
Gibéryen?

� M. Henri Grethen (DP).- Dir
sidd amgaangen, eis alleguerten
opzefroen.

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Neen, awer guer net.
Ech hunn et erausfonnt, Här Gre-
then, dass mer vill Gemeinsamkee-
ten hunn. Dat hunn ech gesot. Dat
nennen ech net Notë ginn, dat nen-
nen ech Gemeinsamkeeten
entwéckelen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Den Här Krecké liest et awer inten-
siv.

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Dir hutt ganz Recht. Ech
liesen dat intensiv, a vergläichen et
och mat de Realitéiten.

� Une voix.- En ass de ganzen
Dag schonn…

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- En ass… Wien?

� M. le Président.- Ech géif elo
drëm bieden, fir den Här Minister a
Rou seng Ausféierunge maachen
ze loossen.

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Här President, wa mer
also haut eng Diskussioun féieren
iwwert den Index, dann ass et, well
mer - an ech mengen, et ass och
unerkannt vun de Sozialpartner -
am Moment eng Inflatioun hunn,
déi héich ass. Si ass net drama-
tesch héich. Et ass och normal,
dass se méi héich ass wéi an dee-
nen anere Länner. Et gëtt kee
Land, wat héije Wuesstum huet,
ouni dass et eng Inflatioun huet.
Dat gitt Der net sichen.

Mä mir erkennen awer, dass et en
Ënnerscheed gëtt mat deene Jore
virdrun, well dee Wuesstum, dee
mer hunn, trotzdeem mat sech
bréngt, dass déi Inflatioun, déi mer
hunn, vis-à-vis vun eisen Nopesch-
länner méi grouss ass. An ech hu
gesot, et ass net d’Konkurrenz aus
Indien, aus Brasilien oder aus
China, déi eis am meeschten um
Häerz läit, well mer do souwéisou
mat de Käschten net kënne kon-
kurréieren, mä mat där immédiater
Regioun ronderëm eis, wou mer
mussen oppassen, dass mer keen
Dérapage hunn, weder um Niveau
vun der Inflatioun an haaptsäch-
lech op den Energiepräisser.

De Kolleeg Bausch huet drop hige-
wisen, dass e groussen Deel vun
där Inflatioun, wéi och an anere
Länner, op Energieprodukter
zréckzeféieren ass. Net ze vergies-
sen och, dass beispillsweis bei eis,
esoubal de Liter Bensin eropgeet,
et evident ass, dass et eng Aus-
wierkung op d’Inflatioun huet, déi
méi grouss ass wéi an deene Län-
ner niewendrun. Ganz einfach, well
mir eng aner Struktur hunn, well
mer manner Taxen hu wéi déi aner
Leit, an doduerch effektiv dee Pro-
zentsaz, deen um Basispräis ass,
sech direkt ganz anescht aus-
wierkt.

Ech sichen do keng Excusen. Ech
probéiere just e puer Saachen ze
explizéieren, wohlwëssend dass
mer jo och décidéiert hunn, en de-
hors vun deem, wat mer haut
schwätzen, dass mer eng Rei Ins-
trumenter wäerte méi genau ku-
cken. Mir mussen déi Diskussioune
mat eenzele Secteure féieren, fir ze
kucken, dass mer Accordë kréien,
wéi een e Präis bremst. Mir kënne
keng Präisaccordë kréien, well dat
léisst d’Konkurrenz an där Form
net méi zou.

Mir musse kucken, dass mer
vläicht méi Transparenz kréien an
eenzelne Präisser, an dass mer no-
tamment higinn, an an den een-
zelne Secteuren e bësse méi op
den Dësch leeën, wéi déi eenzel
Präisentwécklunge sech hunn. Mir
hunn et um Niveau vun de Kontrak-
ter, wat de Stat ubelaangt, ge-
maach.

Mir hoffen, dass och aner Secteure
probéieren an de Kontrakter
nëmme méi dat unzepassen, wat
d’Masse salariale ausmécht, a mir
probéieren d’Konkurrenz ze ge-
brauche fir all déi Punkten, wou
mer eis e bësse vis-à-vis vum Aus-
land schlecht behandelt fillen,
nämlech do wou mer iwwer Repré-
sentation-généralë musse fueren,
déi eis net gënschteg sinn. Dat si
mer amgaangen - vu dass den Här
Fayot dat gefrot huet - ze kucken.

Mir sinn amgaangen ze kucken,
wéi mer zu Bréissel dat Element
vun der Konkurrenz kënne be-
méien, fir do weiderzekommen. Déi
Studien, déi op e besseren Index
an der Groussregioun sollen hiwei-
sen, hunn ugefaangen. Kontrakter
beim Stat ginn dès à présent
schonn net méi ënnerschriwwe mat
der Upassung un den Index, a wat
d’Accord-volontairen ubelaangt,
do sinn den Här Boden an ech am-
gaangen ze kucken, wéi mer mat
de Secteure kënnten eens ginn.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Wat den Index elo ubelaangt, men-
gen ech, brauch ech net ze vill an
den Detail ze goen. Ech wëll just
kloer an däitlech soen, wann hei,
besonnesch vun eenzelne Leit, ge-
sot ginn ass, den Index, dee géing
manipuléiert ginn, dee géing net
bäibehale ginn - e gëtt bäibehalen!
Mir brauche souguer kee Gesetz
méi ze huelen no 2009, fir en erëm
anzeféieren. En ass do an e bleift
do! Déi automatesch Upassung
ass do a si bleift do! Mir modu-
léiere se op deenen nächsten dräi
Joer no engem ganz einfache
Schema. Mir brauche kee Gesetz
ze huelen, fir dat do erëm a Kraaft
ze setzen. Mir musse just e Gesetz
maachen, wou mer de Raccord
maachen, dat heescht, op welle-
chem Punkt mer de Raccord maa-
chen,…

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Aaahhh!

(Interruption)

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- …mä dat kann ee jo
awer net, Här Gibéryen, dat kann
ech jo awer haut net virausgesinn.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dach, dach!

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Neen, dat ass net méig-
lech.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dir kéint an d’Gesetz eraschrei-
wen, mir huelen den Niveau vum 1.
Januar 2001.

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Neen!

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dach!

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Neen. Mir kucken, wéi
d’Entwécklung vun der Inflatioun
ass, an dann…

(Interruption)

Här Gibéryen, Dir hutt jo d’Méig-
lechkeeten zu deem Zäitpunkt,
wou Der Iech jo wënscht wahr-
scheinlech an der Regierung ze
sinn, dann nach dee Moment hin-
zegoen an dat Gesetz esou ze ge-
stalten, wéi Dir dat wëlles hutt.

(Hilarité)

Am Moment ass et also ganz kloer,
dass et just de Raccord ass, deen
iwwer e Gesetz nach eng Kéier
muss frësch geregelt ginn. Fir de
Rescht applizéiere mer an deem
Gesetz hei just dat, wat mat de So-
zialpartner ofgemaach ass, nëm-
men dat an näischt anescht.

Duerfir mengen ech huet et net vill
Wäert, dass ech op den Detail
aginn. Do si Saache gefrot ginn,
déi net méi zur Diskussioun stinn.
Dat do sinn, um Niveau vun der Tri-
partite, déi Accorden, déi mer
fonnt hunn. Wann d’Chamber mat
deenen Accorden d’accord ass,
da soll se dat stëmmen. Ech wier
frou, ech héiere jo och, dass eng
breet Zoustëmmung dozou kënnt.

Ech mengen, et kann een ëmmer
bedaueren, dass een eppes op de
Mäerz festgesat huet, wat een hätt
kënnen op den August festsetzen
oder en anere Modell. Et waren
aner Modellen ee Moment um
Dësch. Deen hei ass gewielt ginn,
well et zu engem Accord sollt kom-
men, an dat do war d’Basis vun
deem Accord. Duerfir sinn ech och
frou, dass ech op alle Fall spieren,
dass eng ganz Rei Zoustëmmung
hei an der Chamber zu deem Punkt
vum Index kënnt.

Wat de Wuerekuerf ubelaangt,
esou mengen ech, ass och hei re-
lativ kloer, dass een eng räsonna-
bel Consommatioun ustrieft an déi
räsonnabel Consommatioun be-
déngt, dass een och eng ganz Rei
Tax-Entwécklungen net méi dé-
cemment ka voll répercutéieren
erëm eng Kéier an der Lounupas-
sung, well ee soss ni esou wäit
kënnt, dass een, loosse mer soen,
d’Verhale vun de Leit och anescht
ka beaflossen.

Dat gesot, Här President, wëll ech
net méi Zäit menger Kolleegin Ma-
rie-Josée Jacobs huelen, well si
den zweeten Deel vun deem Projet
wäert behandelen. Fir de Rescht
soen ech deene Leit, déi heirunner
geschafft hunn a wierklech schnell
geschafft hunn, villmools Merci,
well mer effektiv e bëssen ënner
Drock sinn. Nach eng Kéier der
Chamber an der Kommissioun a
besonnesch hirem Rapporteur
Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Dann huet als lescht Ried-
nerin d’Madame Minister zoustän-
neg fir d’Famill, d’Madame Jacobs,
d’Wuert.

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass sécher
hei méi agréabel, fir Kannergelds-
erhéijunge verdeedegen ze kom-
men an unzekënnege wéi d’Désin-
dexatioun ze verdeedegen. An
duerfir wëll ech och dem honora-
belen Här Deputéierten Norbert
Haupert, deen dacks ganz tech-
nesch Problemer, och komplizéiert
Finanzprojeten, déi de grousse Pu-
blikum dacks net interesséieren,
hei virstellt, och als Rapporteur vun
dësem Projet e ganz grousse Merci
soen, dee sech a kuerzer Zäit mat
vill Fläiss a gewëssenhaft wéi ëm-
mer…

� Une voix.- Très bien.

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- …an dësen Dossier age-
schafft huet.

Lëtzebuerg huet déi héchst
Leeschtungen aus Europa, wat
d’Ënnerstëtzung vu Famillje mat
Kanner betrëfft. Och wann
d’Chamber dës Désindexatioun
gestëmmt huet, bleiwe mer op der
éischter Plaz an Europa. Lëtze-
buerg huet méi eng positiv demo-
graphesch Entwécklung wéi an
aneren Nopeschlänner, an dat
haaptsächlech duerch eng jonk
Immigratioun, déi mer hunn. Iwwer
40% vun eise Schoulkanner sinn
netlëtzebuergesch. Dat sinn awer
och si, déi hëllefen an der Zukunft
eis Sozialleeschtungen ofséche-
ren. Dës jonk Familljen hunn dacks
keng Familljen hei zu Lëtzebuerg,
also och keng Grousselteren, fir si
ze ënnerstëtzen, weder finanziell
nach zäitlech.

Jonk Lëtzebuerger Famillje ginn
ëmmer méi ganz oder Deelzäit
schaffen an zu zwee schaffen, well
se dat wëllen oder well se dat mus-
sen, fir zum Beispill en Eegenheem

ze kréien. Dofir brauche mer an
deenen nächste Jore verschidde
Modeller a méi grousser Zuel fir
d’Kanner ze betreien, zum Beispill
Crèchen, Maison-relaisen, Dages-
elteren, Garde vu kranke Kanner
an esou virun.

Wa mer op der éischter Plaz sinn,
wat d’Geldleeschtunge fir Kanner
ubelaangt, da si mer awer wäit
ewech, wa mer an der Lissabon-
Strategie si fir Familljen a Beruff
besser mateneen ze verbannen.
Dofir musse mer an deenen
nächste Jore grouss Efforte maa-
chen, net nëmme fir d’Kanner ze
versuergen, mä besonnesch fir hin-
nen d’Chance ze ginn, iwwer pe-
dagogesch Konzepter sech besser
ze integréieren an ënner anerem
och eis Sprooch ze léieren.

Vill Kanner si mëttlerweil och Een-
zelkanner. Fir hir Sozialisatioun ass
et wichteg, mat anere Kanner aus-
ser der Schoul zesummen ze sinn,
am Spillen an ouni Leeschtungs-
zwang Respekt, Toleranz, ouni Dis-
kriminatioun an ouni Gewalt mat
hire Kolleeginnen a Kolleegen ze-
summeliewen ze léieren. Netlëtze-
buerger a Lëtzebuerger Kanner,
zesumme mat Kanner mat enger
Behënnerung mussen hir Plaz an
deene Betreiungsstrukture fannen.
Wou kann ee besser léieren e ver-
antwortungsvolle Mënsch ze ginn,
Verantwortung a Participatioun ze
léiere wéi a senger Fräizäit?

Wa mer - an ech sinn dovun iwwer-
zeegt, datt jiddereen dat heibanne
wëllt - eise Kanner besser Erfol-
legsméiglechkeeten an der Schoul
an domat och herno an hirem
Liewe wëlle ginn, da musse mer
méi Geld an Infrastrukturen an a
Personal investéieren, fir dës Auf-
gaben ze erfëllen. Domadder wëlle
mer net d’Elteren aus hirer Verant-
wortung entloossen. Och déi Elte-
ren, wou Papp oder Mamm do-
heem bleiwen, fir sech ëm hir Kan-
ner ze këmmeren, verdéngen eis
Unerkennung fir e wäertvollen
Déngscht an der Erzéiung vun de
Kanner.

Mir wëlle Méiglechkeeten ubidden,
mä den Elteren de fräie Choix loos-
sen, hir Kanner stonneweis, deeg-
weis, wocheweis, wéi et ebe ge-
braucht gëtt, a gudde Konditiou-
nen als klengt Kand oder Schoul-
kand opgeholl ze ginn. Jidderee ka
krank ginn, och déi Mamm oder
dee Papp, déi sech doheem ëm hir
Kanner këmmeren, an da wiere se
sécher och frou, wa se kënnten op
eng gutt Infrastruktur zréckgräifen.

Ech kann net an dëser Debatt op
all Eenzelheete vun deene ver-
schiddene Konzepter agoen. Ech
sinn awer gäre bereet, dat hei ze
maachen, wann dat de Wonsch
vun der Chamber ass, esou wéi
den Här Bausch dat gefrot huet.
Ech kann awer garantéieren, datt
déi Moossnamen, déi mer an
deene leschte Jore gemaach hunn,
gutt iwwerluecht sinn, gutt duerch-
duecht sinn an och vu grousser
Qualitéit sinn.

Wat d’Désindexatioun vun de
Leeschtungen am Kannergeld
ubelaangt, bréngt dat eng Erspuer-
nis fir 2007 vu 16,7 Milliounen,
2008 32,6 Milliounen a 2009 56 Mil-
liounen. Dozou gehéiert och d’Dés-
indexatioun an d’Netajustéiere vum
Forfait d’éducation oder der Mam-
merent.

Niewent de Strukture fir d’Kanner
brauche mer och an deenen
nächste Joren zousätzlech Plazen
a Servicer fir déi eeler Matbierger,
déi ebenfalls vill Geld kaschten,
eng Kéier bei den Infrastrukturen
an zweetens och beim Personal,
wat do gebraucht gëtt. Dës Iwwer-
leeungen hunn dozou gefouert,
datt d’Regierung mat de Gewerk-
schaften verhandelt huet, an ech
wëll de Gewerkschaften hei, dem
LCGB, dem OGB-L an och der
CGFP, an dem Patronat net ofsprie-
chen, datt si duerfir keng sozial
Oder hätten, fir an deenen nächste
Joren op dëse Wee ze goen. Et ass
net deen einfachste Wee, mä et
ass e verantwortlechen, fir deenen
neien Erausfuerderunge vun eiser
Gesellschaft gerecht ze ginn.
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Mir hu mat de Sozialpartner ofge-
maach, e System vun de Steierkre-
ditter op Basis vun de Viraarbechte
vum Conseil économique et social
bis den 1. Januar 2008 anzeféie-
ren. Domat soll deene Leit mat
manner Akommes méi gerecht ge-
hollef ginn. An ech wëll och hei
drun erënneren, datt mer eng Mo-
tioun ugeholl hu vun der Demokra-
tescher Partei, fir nach eng Kéier
d’Transfert-socialen nozekucken
an opgrond dovunner dann och
méi eng geziilten Hëllefe kënnen
ze maachen.

Kréie mer bis 2008 dee Crédit
d’impôt net stoen, leeft vum Januar
2009 den Index erëm automa-
tesch. En Aarbechtsgrupp gëtt do-
fir am Finanzministère agesat, fir
dee Crédit d’impôt auszeschaffen.
Mir hunn an dësem Projet de loi
vun haut déi nominal Wäerter vun
deene verschiddene Leeschtun-
gen ageschriwwen, fir domat all ju-
ristesch oder och soss Onsécher-
heeten ze verhënneren.

Zu Lëtzebuerg liewen ongeféier
100.000 Kanner oder Jugend-
lecher zwëschent 0 a 17 Joer. An
d’Kannerzuel ass 2,81% 2005
eropgaange vis-à-vis vun 2,76%
2004. 2005 si 709,31 Milliounen
Euro Kannergeld plus Allocation
scolaire ausbezuelt ginn. 709 Mil-
liounen Euro! Mir mussen eis emol
eng Kéier ausrechnen, wéi vill datt
dat an den ale Frangen ausmécht.
Ech mengen, da gëtt déi Zuel nach
méi impressionnant wéi dat, wat
mer hei héieren.

(Interruption)

28 Milliarden, dat ass schéin.

2001 hate mer 9.000 Dossierë fir
Frontalieren; 2005 sinn déi Dossier-
en op 15.000 eropgaangen, déi
d’Ënnerscheeder gefrot hate vum
Kannergeld zwëschent Lëtzebuerg
an hirem eegene Land.

D’lescht Joer goufe 400 méi Ge-
buertsprimen ausbezuelt wéi 2005,
mat engem Chiffer vun 8,7 Milliou-
nen Euro fir 15.466 Gebuerten am
Ganzen. D’Zuel vun den Erzéi-
ungszoulagen ass liicht zréck-
gaange vun 10.247 op 10.191 Fa-
milljen. De Congé parental huet
2005 55.419.230 Euro kascht, mat
enger Zuel vu Congé parental, déi
stänneg eropgeet, a vun deem pro
Mount iwwer 3.000 Leit profitéie-
ren. 

Ech si ganz frou an houfreg, datt
och ëmmer méi Pappe vum Congé
parental profitéieren. 2004 waren et
21,5%; 2005 waren et 23,6%.
D’Pappen huelen haaptsächlech
den zweete Congé parental, a mir
leien elo bei 23,6% Pappe wäit iw-
wert den Elterecongéen, déi an
aneren europäesche Länner geholl
ginn. 

D’Kannerbetreiung ass net nëmme
méi d’Aufgab vun der Mamm.
D’Kannerbetreiung ass och d’Auf-
gab vum Papp, an och eng
Chance fir de Papp, fir sech kën-
nen ëm seng Kanner ze këmme-
ren. Dat ass also net richteg, fir ze
soen, d’Eltere wëllte sech net méi
ëm hir Kanner këmmeren: Dës
Zuele beleeën de Contraire an do-
riwwer sollte mer eis all freeën.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Regierung huet mat de
Sozialpartner zesumme dëse Pa-
quet gemaach, dee sozial verträg-
lech ass an deen den neien Eraus-
fuerderunge vun eiser Gesellschaft
gerecht gëtt.

Loosse mer alle Leit, déi an eisem
Land liewen, d’Chance ginn, hiert
Liewen ze réusséieren. Mir kënnen
alleguerten nëmmen dobäi gewan-
nen, an duerfir soen ech deenen
alleguerte Merci, déi dëst Gesetz
wäerte stëmmen.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister. Mir kommen dann
zur Ofstëmmung iwwert de Projet
de loi 5580.

Am Numm vun der Fraktioun vun
deene Gréngen huet den Här
Bausch gefrot, den Artikel 43 vum

Chamberreglement geltend ze
maachen, a freet e Vote séparé iw-
wert d’Artikele 4, 5, 6, 7, 8 an 9. Mir
mussen eenzel iwwert déi eenzel
Artikelen dann ofstëmmen.

Ech froen den Här Bausch, ob hie
freet, dass de Vote électronique bei
deenen Artikele gemaach muss
ginn?

(Négation)

Gutt.

Vote de l’article 4

Da stellen ech d’Fro: Wien ass
d’accord mat dem Artikel 4 vum
Projet de loi, dee soll d’Hand an
d’Luucht hiewen? 

Ech gesinn, datt eng Rei Leit sech
enthalen hunn, mä et ass eng iw-
wergrouss Majoritéit dofir.

(Interruption)

Ech hunn hei gesinn, dass d’Frak-
tioun vun deene Gréngen an d’de-
mokratesch Fraktioun sech entha-
len hunn, d’Membere vum ADR
hunn dergéint gestëmmt an den
Här Jaerling och dergéint.

Voilà. Also hu mer d’Majoritéitsfrak-
tiounen, déi dësen Artikel
gestëmmt hunn; d’Oppositioun
huet zum Deel sech dobäi entha-
len, dat heescht d’Fraktioune vun
der Oppositioun hu sech enthalen.
D’Membere vum ADR waren der-
géint an och den Här Jaerling war
dergéint. Ech mengen, elo wär et
kloer an däitlech.

Vote de l’article 5

Wien ass d’accord mam Artikel 5?
Wien ass dergéint? Wien enthält
sech?

D’Resultat ass, d’Majoritéitsfrak-
tioune sinn derfir; d’Oppositiouns-
fraktiounen enthale sech, an
d’Membere vum ADR an den Här
Jaerling hu mat Neen gestëmmt.

Vote de l’article 6

Wien ass derfir? Wien ass der-
géint? Wien enthält sech? D’Resul-
tat ass datselwecht wéi bei den Ar-
tikele virdrun. 

Vote de l’article 7

Wien ass derfir? Wien ass der-
géint? Wien enthält sech? Ebenfalls
datselwecht Resultat.

Vote de l’article 8

Wien ass derfir? Wien ass der-
géint? Wien enthält sech? Ebenfalls
datselwecht Resultat: D’Majoritéit
ass derfir; d’Fraktiounen aus der
Oppositioun enthale sech an den
ADR an den Här Jaerling stëmmen
dergéint.

Vote de l’article 9

An dann de leschten Artikel, den
Artikel 9. Wien ass d’accord do-
madder? Wien ass dergéint? Wien
enthält sech? Et ass datselwecht
Resultat.

Domadder ass d’Resultat vum Vote
vun den Artikelen 4, 5, 6, 7, 8 an 9
däitlech: D’Artikele sinn ugeholl.
Mir stëmmen elo iwwert de gesamt
Projet de loi of. D’Ofstëmme fänkt
un.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 55
Jo-Stëmme bei fënnef Nee-Stëm-
men.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par Mme Martine Stein-
Mergen), Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par Mme
Sylvie Andrich-Duval), MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar (par M. Pa-
trick Santer), Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,

Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner (par Mme Claudia
Dall’Agnol) et Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier
Bettel), M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens
(par M. Claude Meisch), Henri Gre-
then, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

(Interruptions)

Ech hu gemierkt, dass d’Majoritéit
heibannen déi Dispens gëtt.

(Hilarité)

Dir Dammen an Dir Hären, et ass
dem Statsminister net méiglech, fir
an dëse Minutte schonn hei an der
Chamber ze sinn. Et dauert nach
ee Moment bis hie kënnt. Duerfir
géing ech Iech proposéieren, dass
mer elo direkt géifen iwwergoen
zur Aktualitéitsstonn, déi d’demo-
kratesch Fraktioun ugefrot huet iw-
wert d’Problematik vun der Prosti-
tutioun. D’Madame Flesch huet
d’Wuert.

� Mme Colette Flesch (DP).-
Zum Ordre du jour, Här President,
an zu deem, wat Dir proposéiert:
Ganz d’accord, mä awer net, dass
dat dann ënnerbrach gëtt, an dann
erëm ugefaange gëtt. Wa mer dat
elo ufänken, da solle mer dat bis
zum Enn féieren, well soss gëtt dat
ze vill Duerjerneen.

� M. le Président.- Ech den-
ken, Madame Flesch, dass dat eng
räsonnabel Propositioun ass, déi
Dir gemaach hutt, déi ech och
deeementspriechend wollt esou
behandelen.

D’Riedezäit ass folgendermoosse
festgehalen: D’demokratesch Frak-
tioun huet zéng Minutten Zäit, déi
aner Fraktioune fënnef Minutten,
d’Sensibilités politiques zwou an
d’Regierung eng Véierelstonn. Et si
bis elo ageschriwwen: d’Madame
Frank, d’Madame Err an d’Madame
Loschetter. D’Wuert huet elo den
Här Xavier Bettel als Vertrieder vun
der DP-Fraktioun. 

4. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
DP au sujet des pro-
blèmes de la prostitu-
tion au Luxembourg

� M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech si ganz frou, dass mer
haut kënnen iwwer e Sujet schwät-
zen, deen net oft hei um Ordre du
jour an dëser Chamber diskutéiert
gëtt: dee vun der Prostitutioun, e
Sujet, deen e bëssen tabu zu Lët-
zebuerg ass a wou, wann een
d’Texter kuckt, eis Législatioun -
kann ee soen - e bëssen hypokri-
tesch ass.

Här President, ech mengen déi hei-
ten Zeitung „Luxbazar“ kritt een iw-
werall ze kafe fir 1,70 Euro.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Ech weisen Iech et just hei.

(Hilarité)

Also, Dir kënnt hei alleguerte laa-
chen a schockéiert sinn op där en-

ger oder anerer Säit, mä wann Dir
d’Artikele géift liesen, wat drasteet,
also d’Annoncen; ech liesen Iech
just eng vir: «Megane se déplace
gratuitement chez toi, hôtel ou pour
massages, fellation, sado, domina-
tion, uro, scato, sodomise aussi les
hommes, à partir de 13 heures,
1,65 m, 55 kg, cheveux noirs» -
mat der Tëlefonsnummer. Dat hei-
ten ass just eng, Här President.

(Interruptions diverses)

� M. le Président.- Wann ech
gelift!

� M. Xavier Bettel (DP).- A
genau dat, wat den Här Henckes
gesot huet, Här President, ass dat,
wat wichteg ass: Dës Zeitung ass
och public. An déi Annoncë si grad
op där Säit vun der Kinderbeklei-
dung, Herrenbekleidung, Damen-
bekleidung. Il faut le faire!

Den Artikel 382 vum Code pénal
seet: «Sera puni d’un emprisonne-
ment de huit jours à six mois et
d’une amende de 251 euros à
5.000 euros ou de l’une de ces
peines seulement, quiconque par
gestes, paroles, écrits ou par tous
autres moyens procéderait publi-
quement au racolage de per-
sonnes...»

Hei si jo awer dann, wann een hei
kuckt, aacht Säiten, wann een
d’Gesetz géif applizéieren, wou jo
e Racolage écrit gemaach gëtt
duerch Annoncen.

Wann een déiselwecht Artikele
kuckt, Här President, vum Code
pénal iwwert d’Prostitutioun am
Chapiter 6, kann ee jo feststellen,
dass hei zu Lëtzebuerg d’Prostitu-
tioun net verbueden ass. D’Prosti-
tutioun vu Majeuren ass net ver-
bueden. Mä wou mécht eng Prosti-
tuéiert dann hir Aarbecht? Op der
Strooss dierf se net racoléieren;
d’Gemeng Lëtzebuerg huet pro-
béiert se ze cantonnéieren op déi
eng oder aner Plaz. Wa verbali-
séiert gëtt, gëtt awer vun de Riich-
tere gesot, dass dat net wichteg
wär an net poursuivéiert misst ginn,
mä wann een d’Texter kuckt, da ris-
kéiert tout propriétaire ou tout lo-
geur vun engem Appartement, tout
hôtelier, deen enger Prostituéiert
en Appartement oder en Zëmmer
verlount, fir e sexuellen Akt ze maa-
chen, Prisong vu sechs Méint bis
dräi Joer.

Wou muss dann d’Prostituéiert hir
Aktivitéit bedreiwen? Am Auto oder
doheem beim Client! Et sinn déi
zwou eenzeg Méiglechkeeten,
oder wann een den Text kuckt,
d’Prostituéiert ka just hir Aktivitéit
bedreiwen, wa se selwer Proprié-
taire vun engem Appartement ass,
well se jo da kee Contrat de bail
huet.

Kommt mir sinn eis eens, an ech
mengen d’Situatioun ass jo esou,
dass déi Meedercher dann um
Trottoir stinn, do an den Auto klam-
men, an do véier- bis fënnefmol am
Owend hir Aktivitéit bedreiwen.
Keng Dusch, kee Bett, an et ass en
plus nach duerch de Fait, dass et
op der Strooss ass, public. Dat
heescht et kéint ee se och nach
poursuivéiere mam Client fir Exhi-
bitionismus wéinst engem Acte
sexuel op der Strooss. 

D’Aktualitéit ass einfach, dass et
am Moment pulluléiert an der Stad
vun Appartementer, wou esou Akti-
vitéite gedriwwe ginn a wou de
Propriétaire awer kéint geklaakt
ginn. En Hôtelier, deen da seet, hei
mir stellen Iech dann eng Kummer
zur Verfügung fir eng Stonn, kann
och hei légalement op d’Geriicht
geholl ginn a bestrooft ginn. 

Duerfir hat ech viru kuerzer Zäit
och der Madame Ministesch eng
Question parlementaire gestallt, fir-
wat een zu Lëtzebuerg keen Eros-
center kéint maachen. Wann ee
kuckt wéi et an Däitschland ass
oder wéi en Eroscenter kann orga-
niséiert ginn, do kéint e Meedchen
e Studio louéieren - esou e klengen
Emplacement -, wou hatt eng
Dusch an eng Toilette huet a wou
hatt selwer ka seng Aktivitéit be-
dreiwen, esou wéi hatt et gären
hätt. De Problem ass, krut ech

geäntwert, mir hätten eng Konven-
tioun ënnerschriwwen, d’Konven-
tioun vun New York, déi dat net géif
erlaben. 

Ech wëll just soen, dass et an den
Nopeschlänner jo och geet, wéi an
der Belsch an an Däitschland. Do
schéngt et jo ganz gutt ze goen.
Do hu se jo elo mobil Eroscenteren
installéiert.

Deen, dee mengt, dass op jidde
Fall d’Prostitutioun vun haut op mar
kéint bannéiert ginn, deen iert
sech. Ech wëll och elo net op
d’Theorien agoen, vun deem wat
een nennt vun den Abolitionnisten
a vun de Reglementaristen. A
Schweden hu se elo d’Prostitutioun
net verbueden, mä de Client, dee
bei eng Prostituéiert geet, dee gëtt
do condamnéiert. Ech mengen,
dat wier och bestëmmt net déi rich-
teg Situatioun, déi hei zu Lëtze-
buerg géif…

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Firwat dann net?

� M. Xavier Bettel (DP).-
Voilà, Här President, genau dat ass
et. Elo kréien ech hei gesot, firwat
dann net. Mä firwat hutt Dir et dann
erlaabt, Madame Ministesch? Fir-
wat solle mir dann den Text net än-
neren an et net erlaben? Dir wëllt et
erlaben andeem den Text net
geännert gëtt, dass et net verbue-
den ass, mä et dierf net op der
Strooss sinn, et dierf net an engem
Hotel sinn, et dierf net an engem
Appartement gelount ginn a firwat
elo net de Client bestrofen.

Här President, da soll d’Madame
Ministesch direkt soen, dass een
d’Prostitutioun verbidde soll. Ent-
weder et ass erlaabt oder et ass
net erlaabt. Wann et net erlaabt
ass, dann ass dat déi eng Posi-
tioun...

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Mir wollte just wëssen...
Dir hat jo hei déi Debatt gefrot an
ech denke jo awer och, datt Dir
eng Virstellung doriwwer hutt. Et ka
jo net nëmme sinn, datt Dir elo frot,
dass ech dat soll maachen. Ech
soen Iech, wat ech mengen.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

� M. Xavier Bettel (DP).- Mä,
Madame Ministesch, ech sinn elo
fënnef Minutten amgaangen an
ech hunn nach véier Minutten.

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Ah, da waarde mer drop.

� M. Xavier Bettel (DP).- Da
loosst mech fäerdeg schwätzen.

(Interruptions et hilarité)
Deen eenzege Problem vum Eros-
center ass, d’Prostituéiert ass Lo-
cataire vun engem Appartement,
dat heescht fir de Loyer ze bezuele
muss se den Acte sexuel maache
fir d’Suen eranzekréien, fir iwwer-
haapt kënnen dee Loyer vun deem
Eroscenter, vun där Kabinn oder
wéi Dir et wëllt nennen, ze bezue-
len.

Dofir kann een déi Méiglechkeet
vun engem Eroscenter analyséie-
ren, mä de Stonnenhotel wier vill
besser. De Stonnenhotel ass näm-
lech d’Méiglechkeet, dass de
Client selwer d’Hotelskummer be-
zilt, wann hie wëllt an en Hotel
goen, an dass dann an deem Hotel
och keng Proxénètë kënne ron-
derëm spadséieren. 

Wéi ech et elo dès le départ gesot
hunn, Här President, hei geet et
drëms: Entweder et ass erlaabt,
esou wéi d’Législatioun hei ass,
oder net. An da soll een net ver-
giessen, dass bal 30% vun de Leit,
déi um Stréch sinn, Transsexueller
sinn, an dass et och de Männer-
stréch gëtt; an dat ass och e Sujet,
deen net gären abordéiert gëtt.
Well wann een an den Zeitunge
kuckt - ech liesen Iech elo net alles
vir, Här President - do sinn et aacht
Säiten an dat geet vun „sie sucht
sie“ bis „er sucht ihn“ an „er sucht
sie“ an „sie suchen ihn“, etc.
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(Hilarité)

Also jidderee sicht jiddereen. D’Po-
lice weess guer net méi, wou
d’Meedercher sinn. Virdrun - also
an der Zäit wou ech nach ganz
kleng oder guer net op der Welt
war - sinn et jo, wat ee genannt
huet, Bars montants ginn. Hautdës-
dags weess guer kee méi wie wou
ass. D’Meedercher hu kee Contrôle
médical. Si ginn net bei den Dokter
geschéckt a guer näischt.

A vläicht dofir géif ech och eng Mo-
tioun hei déposéieren, Här Presi-
dent, wou ech constatéieren, dass
d’Prostitutioun zu Lëtzebuerg net
verbueden ass, dass den Artikel
379 bis 4 vum Code pénal bis dräi
Joer Prisong virgesäit fir de Pro-
priétaire, den Hotelier, de Logeur
oder de Cabaretier oder en géné-
ral all Persoun, déi enger Prosti-
tuéierter eppes verlount, fir kënnen
hire Match ze maachen. 

Dat heescht, dass am Moment mat
deem Gesetz just d’Propriétairin
selwer vun hirem Appartement
Prostituéiert kéint sinn. An och dat
vum Hotelier hunn ech dann ervir-
gehuewen a géif d’Regierung invi-
téieren eng Etüd iwwert d’Situa-
tioun vun der Prostitutioun zu Lët-
zebuerg ze maache fir e Projet de
loi, fir e legale Kader ze schafen, fir
justement d’Situatioun vun de Sex-
workers ze verbesseren andeem
den Artikel 379 bis 4 vum Code pé-
nal soll gestrach ginn. 

D’Situation sociale vun de Sexwor-
keren ze verbesseren, dat heescht
au point de vue Sécurité sociale an
och au point de vue Pensioun. A
vergiesst et net, Madame Minis-
tesch, Dir waart deemools och
schonn an der Kommissioun, wou
Är Parteikolleegin, d’Madame Nick-
laus-Faber - déi ass elo net méi hei
- a mir do eng Prostituéiert invitéiert
haten, d’Madame Dorothée. A
wann ech mech richteg kann erën-
neren huet d’Madame Faber do
gefrot: Mä maacht Dir dat da gä-
ren? An d’Madame sot: Jo, ech
sinn net forcéiert, ech sinn net dro-
géiert, ech hu Kanner, mä et ass
mäi Beruff an ech maachen deen
an ech wëll keen anere Beruff maa-
chen.

Déi Madame sot eis dat an déi
Memberen, déi deemools an der
Familljekommissioun waren, sinn
Zeien a kënnen dat och net änne-
ren. Mä déi Madame sot selwer, si
hätt e Problem mam Chômage, mat
der Sécurité sociale an och mat hi-
rer Pensioun. 

An da wier ech och dofir, fir an
deem Cadre légal e Suivi médical
obligatoire ze maachen.

(Interruptions et brouhaha géné-
ral)

� M. le Président.- Ech géif ëm
e bëssen Opmierksamkeet bieden.

� M. Xavier Bettel (DP).- A fi-
nalement, Här President, géif ech
och d’Méiglechkeet vun enger
Kreatioun vun engem Eroscenter
zu Lëtzebuerg froen. 

Kommt mir kucken eis eng Kéier
riicht an de Spigel, et gi verschidde
Sujeten - ech gesinn hei op men-
ger rietser Säit méi Effervescence
wéi op der lénker Säit; et wonnert
mech guer net - hei zu Lëtzebuerg,
déi net gären diskutéiert ginn.

Hei gëtt gesot: Komm, et ass an
der Rei. Et dierf ee jo, dat heescht,
wa kee se gesäit, da stéiert et jo
keen an da gëtt heiansdo eppes
zougemaach wann ee mengt et
kéint eppes do sinn. 

Mir hunn hei e Cadre légal, deen et
enger Prostituéiert, ob se weiblech
oder männlech ass, net erméig-
lecht hir Aarbecht propper ze maa-
chen, eng Dusch kënnen ze hue-
len, an engem méi adequate Kader
hir Aarbecht kënnen ze maachen. 

Entweder verbitt et - wann dat dat
ass, wat d’Regierung wëllt - oder
erlaabt et, mä da gitt de Meeder-
cher an den Hären och déi Méig-
lechkeet, fir kënnen anstänneg ze
schaffen. 

Ech soen Iech Merci, Här Presi-
dent, ech ginn Iech och hei d’Mo-

tioun. Et ass eng Ënnerschrëft
drop, wann déi aner Fraktioune se
wëlle mat ënnerschreiwen, hunn
ech se hei. D’Madame Nancy
Arendt wëllt se mat ënnerschrei-
wen, oder? Neen? 

(Hilarité)

Voilà, ech soen Iech Merci.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que la prostitution
n’est pas interdite au Luxembourg;

- considérant que l’article 379 bis
4° du Code pénal prévoit des
peines de prison de six mois à trois
ans pour tout propriétaire, hôtelier,
logeur, cabaretier, en général toute
personne qui cède, loue ou met à
la disposition d’autrui ou tolère l’uti-
lisation de tout ou partie d’un im-
meuble, sachant que les lieux cé-
dés, loués ou mis à la disposition
servent à l’exploitation de la prosti-
tution d’autrui;

- considérant que l’application de
cette loi, ne permet pas aux sex-
workers de pouvoir effectuer leurs
activités à l’exception de celles qui
sont propriétaires de leur propre
appartement et qui y effectuent
leurs activités;

- considérant que l’hôtelier qui met
à disposition une chambre d’hôtel
à un sexworker ou un propriétaire
qui loue un studio ou appartement
à un tel sexworker risque de se
faire condamner à des peines de
prison;

invite le Gouvernement

- à faire une étude sur la situation
de la prostitution à Luxembourg;

- à élaborer un projet de loi permet-
tant de créer un cadre légal pour:

1) améliorer la situation de travail
des sexworkers en y abolissant
entre autres l’article 379 bis 4° du
Code pénal,

2) améliorer la couverture sociale
des sexworkers,

3) un suivi médical obligatoire,

- à étudier la possibilité de la créa-
tion d’un Eroscenter au Luxem-
bourg.

(s.) Xavier Bettel.

� M. le Président.- Merci, Här
Bettel. Éischt Riednerin ass d’Ma-
dame Frank. Madame Frank, Dir
hutt d’Wuert. 

(Interruptions diverses, hilarité
et coups de cloche de la Prési-
dence)

Also, Dir Dammen an Dir Hären,
déi vill Hilaritéit dréit net zum Ni-
veau vun dëser Debatt bäi. Duerfir
géif ech gären ëm e bësse Sereni-
téit bieden an d’Madame Frank elo
hir Ausféierunge maache loossen.

Débat

� Mme Marie-Josée Frank
(CSV).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, ech be-
daueren et, dass Prostitutioun a
Fraenhandel nach ëmmer eng bat-
ter Realitéit sinn an ech fannen et
skandaléis, datt d’Tendenz stei-
gend ass.

Et ass eng kloer Tatsaach fir vill
Fraen, e leider gelieftenen - gewoll-
ten oder ongewollten - Alldag. Ech
si schockéiert an et ass net ze ak-
zeptéieren, datt kierzlech eng
däitsch Wochenzeitung en Artikel
mam Titel „Weltmeeschterschaft a
Prostitutioun“ publizéiert huet, wou
vun engem mega Bordell matsen
an Europa geschwat gëtt a wou
Rieds geet, datt d’Fussballwelt-
meeschterschaft zu enger Prosti-
tuéierten-Weltmeeschterschaft
verkënnt.

Et kann dach net toleréiert ginn,
datt een zur Fussballweltmeesch-
terschaft parallell e Sklavemaart or-
ganiséiert. Dat ass fir mech e
grousse Skandal an d’Politik huet
do kloer versot. 

Prostitutioun heescht, säin eegene
Kierper verkafen, fräiwëlleg oder
net. D’Prostitutioun violéiert d’Mën-
scherechter, se verletzt d’Mën-
schewürd an ass e Synonym fir

Mënschenhandel, Ënnerdréckung,
Kriminalitéit, physesch wéi och
psychesch Gewalt géint Fraen. 

All dës Problemer wieren eng län-
ger Diskussioun wäert, mä aus
Zäitmangel wëll ech nëmmen e
puer Punkte beliichten. 

De Stroossestréch. Säitdeem ver-
schidde Cabareten an aner Eta-
blissementer zougemaach gi sinn
an den Trafic vu Fraen aus dem
Ausland gebremst gouf - scheinbar
- si mer mat deem neie Phenomeen
konfrontéiert, dee vun der Verlage-
rung vun der Prostitutioun vum sta-
ter Quartier eraus an d’Land. 

Et héiert een ëmmer méi Rumeu-
ren, dass entweder Frae selwer
oder eben Zuhälter Appartementer
a Studioen - wéi se et nennen - fir
hir Meedercher lounen, fir do hir
Déngschtleeschtung unzebidden.
Et gëtt och an dësem Kontext vun
der Luxusprostitutioun geschwat. 

Well an deenen eegene véier Wänn
een nach ëmmer ka maachen, wat
ee wëllt, ass den Handlungsraum
souwuel vun der Police, mä och
vun der Politik, extrem limitéiert.
Wéi et deene Fraen, déi do schaf-
fen, geet, wat do konkret geschitt a
wéi se behandelt ginn, sief et vum
Zuhälter oder vum Client, dat ass
fir mech e Rätsel. 

Hei stellt sech dann och d’Fro vum
Mënschenhandel. Vu wou kommen
déi Fraen? Si se legal am Land
oder goufe se zur Prostitutioun
gezwongen? Wann ee weess, datt
méi wéi 10% vun de Prostituéierten
aus dem Mënschenhandel kom-
men an den Trafic mat de Frae méi
Suen erabréngt wéi den Drogen-
handel, an dass där Fraen och sé-
cherlech an deene gelounten Ap-
partementer a Studioë virzefanne
sinn, da musse mir eis seriö Froe
stelle wéi mir dëse Problem geléist
kréien.

Duerfir meng Fro un de Minister:
Wéi eng Moyenë vu Kontroll exis-
téieren? Gi se applizéiert? A wa jo,
wéi eng Suiten hu se? Wat kann
dergéint gemaach ginn? Ver-
schidde Leit menge jo - an dat huet
den Här Bettel jo elo just gesot -
mat engem Eroscenter kéint ee vill
Problemer léisen. Ech erënneren
an deem Kontext drun, datt
d’Chamber den 9. Juli 1983 d’Kon-
ventioun vun New York iwwert
d’Repressioun vum Mënschenhan-
del an d’Exploitatioun vun der Pros-
titutioun ratifizéiert huet, aus där
kloer ervirgeet, datt en Eroscenter
hei bei eis verbueden ass.

Ausserdeem muss een och wës-
sen, datt duerch d’Maison close de
Stroossestréch nach ewell eng bat-
ter Realitéit bleift.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Esoulaang et heiheem an an der
Welt nach ëmmer Frae ginn, déi
nëmmen iwwert de Wee vun der
Prostitutioun kënne liewen oder iw-
werliewen, esoulaang et Mënsche
gëtt, déi doduerch, dass se kënne
mat enger Prostituéierter schlofe
goe mengen en Deel vun hirer Lie-
wensqualitéit ze verbesseren an
d’Würd vun der Fra ze violéieren a
mat Féiss ze trëppelen, esoulaang
ass d’Politik an der Responsabili-
téit, an do musse mer Weeër si-
chen, wou d’Würd, d’Recht an de
Respekt vum Mënsch Prioritéit
hunn.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Frank. Déi nächst Riednerin
ass d’Madame Err. Madame Err, Dir
hutt d’Wuert.

� Mme Lydie Err (LSAP).- Dir
Dammen an Dir Hären, d’Prostitu-
tioun ass ganz einfach verbonne
mat Mënschenhandel, wéi dat hei
ugeklongen ass, awer wat manner
evident ass, dat ass, dass d’Prosti-

tutioun manner mat Sex ze doen
huet wéi mat Suen a mat Gewalt.

De Mënschenhandel an d’Prostitu-
tioun hunn zënter dem Fall vun der
Berliner Mauer enorm zougeholl an
d’Schätzunge vun der Unzuel u
Fraen, déi aus Zentral- an Osteu-
ropa eriwwerkomm sinn, ginn iw-
wert d’Millioun eraus. Wat een op
jiddfer Fall kann zréckhalen, ouni
wëllen an eng Ursaacheforschung
eranzegoen, dat ass, dass Prosti-
tutioun a Mënschenhandel eppes
si wéi e Vergréisserungsspigel vun
eiser Gesellschaft, an deem een
dat gesäit, wat een eigentlech net
gäre kuckt, an dat ass an dësem
Fall sécherlech och d’Ongläich-
heet zwësche Männer a Fraen.

De Moment ass, wéi jiddfereen hei-
banne weess - besonnesch Kollee-
gen - d’Weltfussballscoupe zu Ber-
lin, an de Schätzungen no vun
ONGen aus Däitschland sinn ëm
déi 50.000 Fraen eleng a Berlin an
Ëmgéigend souzesoen importéiert
ginn «pour le repos des guerriers
des temps modernes et de la com-
munauté de leurs fans», wéi et an
enger franséischer Zeitung formu-
léiert ginn ass.

Domadder wësse mer, dass Prosti-
tutioun en internationale Problem
ass, un deen ee misst mat enger
internationaler Strategie erugoen;
et ass awer ganz schwéier, déi
Strategie ze determinéieren, well
d’Thema komplex ass, well et
d’Mënscherechter betrëfft, well et e
Wirtschaftszweig ass, och wann et
en informellen ass, deen ëmmer
méi u Bedeitung zouhëlt, well et
eng Fro vu Migratioun ass, vu
Gläichheet tëschent de Ge-
schlechter, och vun öffentlecher
Gesondheet, vu Strofrecht a last
but not least vun Ethik a vu Moral.

Den Europarot huet eng «Conven-
tion européenne pour la lutte
contre la traite des êtres humains»
ausgeschafft fir deem Phenomeen
bäizekommen, andeem e probéiert
huet, contrairement zu aneren in-
ternationalen Instrumenter an dë-
sem Kontext, d’Victime an den
Zentrum vun den Debatten ze stel-
len. Bis elo awer huet, an déi Kon-
ventioun huet iwwer ee Joer, een
eenzegt Land, an zwar Moldawien,
dës Konventioun ratifiéiert. An och
mir wieren als Lëtzebuerger sé-
cherlech gutt placéiert, net nëm-
men dës Konventioun ze ënner-
schreiwen, mä se an der Chamber
ze approuvéieren an ze ratifizéie-
ren an doriwwer eraus den Délai
de réflexion vun der Victime direkt
ze praktizéieren, fir deene Victimen
d’Méiglechkeet ze ginn, nodeem
se arrêtéiert ginn, well se hir Pa-
beieren net an der Rei hunn, sech
ze iwwerleeën, ob oder ob se net
wëllen an engem eventuelle Pro-
zess hei aussoen. Dëst fir ze évi-
téieren, dass dat, wat ech am Aus-
land gewuer gi sinn, datt en 13-jäh-
regt Meedchen aus Bulgarien aus
Lëtzebuerg ausgewise ginn ass,
well et seng Pabeieren net an der
Rei hat. Do si weder Jugendschutz
nach Mënscherechter mateneen
iwwer ee Leescht ze bréngen, an
ech fannen et skandaléis, dass e
Land wéi eist et net fäerdeg bréngt
den Opferschutz während esou en-
ger kuerzer Period wéi där vun en-
gem Mount, déi an der Konven-
tioun drasteet, ze respektéieren,
och wann d’Konventioun nach net
formell rechtskräfteg ass.

Zwou interessant Neiegkeeten an
den Zeitungen a leschter Zäit:
Gëschter zum Beispill stoung an
der Zeitung, dass Helsinki - dat
heescht Finnland och elo - de
schwedesche System ugeholl
huet, wou e Client vun der Prostitu-
tioun riskéiert mat sechs Méint Pri-
song condamnéiert ze ginn. Fir-
wat? Well festgestallt ginn ass,
dass, well a Schweden eng Ge-
setzgebung ass, déi den Trafic dé-
couragéiert, den Trafic vun der
Prostitutioun sech natierlech op
d’Nopeschlänner verdeelt, a Finn-
land sech doduerch forcéiert ge-
spiert huet op deeselwechte Wee
ze goen, wéi dat a Schweden de
Fall ass.

Eng aner interessant Geschicht fir
all déi, déi hei fir Légalisatioun of-
fen oder ënnert der Hand plädéie-
ren, ass eng Jurisprudenz, déi an
Italien an dëser Matière komm ass,
wou eng italienesch Prostituéiert
géint de Stat gewonnen huet, well
se refuséiert huet 200.000 Euro à
titre d’impôts directs ze bezuelen.
D’Cour huet hir Recht ginn a moti-
véiert, dass d’Suen aus der Prosti-
tutioun kee Revenu am übleche
Sënn sinn, mä en Dédommage-
ment du préjudice subi à la dignité
humaine. Et gëtt zwou Méiglech-
keeten, zwee Systemer, engersäits
d’Legalisatioun vun der Prostitu-
tioun, wéi an Holland, wéi an
Däitschland oder wéi an der
Belsch, anerersäits d’Prohibitioun
oder d’Pénalisatioun, dat heescht
zwee Systemer tëschent deenen
ee wiele muss.

Ech muss Iech soen, dass et net
evident ass, sech do ze determi-
néieren, well en fin de compte ass
aus menger Siicht dat Eenzegt, wat
mech interesséiert: Wou ass dee
System, deen d’Fraen am beschte
schützt? Wou ass dee System,
deen am mannste Victimen ervir-
rifft?

Ech hu mer net ugemooss, déi
Konklusioun do selwer ze zéien,
mä dëst Joer am Februar ass e
Rapport vun der UNO erauskomm
iwwer eng sexospezifesch Analys
vun zwou Législatiounsméiglech-
keeten iwwert d’Prostitutioun. Dës
Analys kënnt zu Konklusiounen,
deenen ech mech wëll uschléis-
sen.

Se seet éischtens...

� M. le Président.- Madame
Err, d’Zäit ass ofgelaf.

� Mme Lydie Err (LSAP).- Ech
äntwerten dann elo indirekt nach
op d’Propositioun vun der Motioun
vum Här Bettel an ech hunn also
nach fënnef Minutte fir meng siwe
Punkten hei.

� M. le Président.- Mat der
Motioun?

� Mme Lydie Err (LSAP).- Mir
hate keng Motioun. Déi konnt also
net abegraff sinn.

(Hilarité)

Also, ech fuere virun. Et ass d’De-
mande an net d’Offer…

� M. le Président.- Mir haten
deen do Fall schonn eng Kéier, datt
ech hei uewe souz, an d’Motioun
ass mat bäigezielt gi fir d’Zäit.

� Mme Lydie Err (LSAP).- Mä
mir hate keng Motioun hei. Norma-
lerweis…

� M. le Président.- Dës Kéier...

� M. Xavier Bettel (DP).- Sot
mer Merci, dass ech eng Motioun
déposéiert hunn.

� M. le Président.- Ech hu se
hei.

� Mme Lydie Err (LSAP).-
Merci, Här Bettel! Awer nëmmen
dann, wann ech elo meng fënnef
Punkten däerf opzielen. Ech wier
scho laang fäerdeg ouni dës Ën-
nerbriechung, Här President.

(Hilarité)

Ech hu just fënnef Punkten opze-
zielen, dat ass meng Konklusioun.

1. Also, éischtens ass et d’De-
mande an net d’Offer, déi d’Expan-
sioun vun der Prostitutioun a vum
Mënschenhandel erkläert.

2. Wann et e Konflikt gëtt zwë-
schent de Rechter vum Opfer an
deene vum Client, da muss ëmmer
d’Recht vum Schwächere Virrang
hunn; an dësem Fall dat vun der
Victime.

3. D’Pénalisatioun découragéiert
d’Demande, wéi dat a Schweden
bewise ginn ass. Et ass dat och
eng Obligatioun aus dem Artikel 9,
Paragraph 5 vum Protokoll vun der
UNO iwwert d’Prostitutioun. 

4. Exterritorial Geriichtszoustän-
negkeet ass ubruecht fir d’Prostitu-
tioun ze découragéieren.
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5. D’Légalisatioun vun der Prostitu-
tioun setzt e falscht Zeechen a gëtt
no baussen d’Impressioun, dass
d’Prostitutioun eng banal Saach
wier. Informatioun, Educatioun a
Sensibilisatioun op d’Prostitutioun
sinn ubruecht. An ech géif derbäi-
setzen d’Structure d’accueil en ma-
tière de prostitution, wéi se an
Éisträich besteet a wéi ech se och
bei där leschter Debatt hei an der
Chamber scho virgestallt hunn.

Ech ginn Iech dann hei nach fir
auszedeelen, Här President, eng
Lëscht vun zéng Argumenter, firwat
ee soll géint d’Légalisatioun vun
der Prostitutioun sinn; déi Eroscen-
tren an ähnlech Saachen, déi den
Här Bettel hei proposéiert huet,
géife legal onméiglech maachen.

(Madame Lydie Err dépose un
document.)

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Err. Ech ginn dann dovunner
aus, datt déi aner Parteien och vun
där Zäit profitéieren, fir zur Motioun
Stellung ze huelen. Déi nächst
Riednerin ass d’Madame Loschet-
ter.

� Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, a
fënnef Minutten, a meng Virgänge-
rin huet dat elo erfueren, kann ech
emol näischt Komplettes iwwert
dee komplexen Dossier vun der
Prostitutioun hei soen. Fir dofir net
d’Thema unzeschwätzen an de Ri-
siko eben och anzegoen, onkom-
plett ze bleiwen, wat ganz sécher-
lech wäert dann de Fall sinn, wëll
ech hei just e puer Reflexioune
maachen a vläicht och e puer Froe
stellen; wann net direkt un déi
zoustänneg Ministeren, da wéins-
tens an de Raum stellen.

Mir hunn zu Lëtzebuerg, et ass
scho gesot ginn, a méi spezifesch
an der Stad - nach ëmmer an der
Stad méi wéi um Land - eng diver-
sifiéiert Populatioun un Dammen,
déi sech prostituéiert.

Ech mengen, dat ass hei haut nach
net gesot ginn, mir hunn u sech
dräi Zorte vu Prostitutioun:

- Dat éischt, dat ass déi klassesch,
soi-disant fräiwëlleg Prostitutioun;

- mir hunn e groussen Deel u for-
céierter Prostitutioun. Dat ass déi
absolut Grozon;

- a mir hunn e ganz groussen Deel
u Beschafungsprostitutioun, wat ei-
gentlech méi wéi 50% vun der ge-
samter Prostitutioun ausmécht. Zu
deem gréissten Deel vun där Be-
schafungsprostitutioun zielt och en
ëmmer méi groussen Deel u man-
nerjährege jonken Dammen. Dat
soen d’Statistiken iwwer zumindest
déi, déi een erfaasse kann, aus.

Dëst just fir emol deen traurege Ka-
der ze setze vun der Situatioun, wéi
se besteet, an och zum Selbstres-
pekt vun de Männer zu hirer eege-
ner Sexualitéit.

D’Legislatioun verbitt esouwuel de
Proxénétismus engersäits, wéi
awer och de Racolage anerersäits.
Dat heescht, mir hunn, wéi den Här
Bettel seet, eigentlech eng Attitüd
zur Prostitutioun, déi éischter als
abolitionistesch ka betruecht ginn;
an dach floréiert de Secteur nawell
ganz gutt.

Dat heescht am Kloertext, datt mir
eis bewosst net ëm Legalitéiten
oder och Illegalitéite këmmeren,
déi an deem Routliichtsecteur pas-
séieren, an datt mir eis bewosst net
këmmeren, wie sech firwat an ën-
ner wéi enge Konditioune prosti-
tuéiert.

Wier et do net un der Zäit eng éier-
lech Politik ze féieren, sech éier-
lech Gedanken ze maachen? Et
ginn effektiv zwou Méiglechkeeten,
an déi sinn hei och schonn ernimmt
ginn:

Entweder mir verbidden et a mir
poursuivéieren déi Leit, sprich déi
Männer, déi wëllen déi Servicer an
Usproch huelen. Et ass scho vum
schwedesche Modell hei geschwat
ginn. Et ass och iwwert d’Konse-

quenze vum schwedesche Modell
a Finnland geschwat ginn. A men-
gen Aen huet de schwedesche
Modell leider, leider bewisen, datt
esou eng Politik eigentlech de Pro-
blem, deen et säit eh und jee och
leider gëtt, nëmme verlagert huet.

Déi zweet Méiglechkeet wier
d’Prostitutioun ze reglementéieren.
Dat ass sécherlech eng Attitüd, déi
engem gewëssene Fatalismus
verfält, mä et ass an eisen Aen eng
Attitüd, déi deene Fraen, déi
concernéiert sinn, awer déi
meescht Hëllef kéint bidden.

Schlussendlech geet et och
dorëms: Wéi kann een deene
Fraen, déi an där Situatioun sinn
oder schaffen oder schaffe mus-
sen, am beschten hëllefen? Ech
mengen, et soll ee vun där Pré-
misse ausgoen.

An deem Kontext wéilt ech op ver-
schidde Reglementatiounen hiwei-
sen, déi mer ëmsetze missten, wou
Lëtzebuerg sech awer och nach
schwéier deet dat ze maachen. Ef-
fektiv féiere mer de Moment eng
net ganz éierlech Politik. Dat muss
een einfach emol soen. Ech weess
och, datt den Thema vill ze vill
komplex ass, fir just ze soen: Si
mer fir oder géint d’Prostitutioun? Si
mer fir oder géint dat anert? Well et
jo och net nëmmen déi klassesch
Prostitutioun ass, mä et vill, vill méi
komplex ass.

Ëmmerhin ass och hei zu Lëtze-
buerg d’Prostitutioun mat Traite des
êtres humains enk verbonnen. An
do, mengen ech - an ech begréis-
sen eigentlech och, wat d’Repre-
sentantin vun der CSV gesot huet,
och hir Opreegung dozou, firwat
dat esou skandaléis ass -, mä da
misst ee vläicht d’Regierung op-
fuerderen, déi sëlleche Protokollen
oder verschidden Direktiven an
esou weider, och ze ratifizéieren,
déi eigentlech der Traite des êtres
humains géingen entgéintwierken.

An do muss ech leider soen, datt
mer net esou fläisseg sinn, an ech
wëll och kengem Justizminister ze
no trieden, mä wann et drëm geet
Gesetzer, Konventiounen oder ebe
Reglementer am Kader vun zum
Beispill der Bekämpfung vum Ter-
rorismus ze applizéieren, si mer
wesentlech méi fläisseg, wéi wann
et drëms geet eng gewësse Pro-
tektioun u Fraen, déi eigentlech
Opfer vun engem Gesellschafts-
problem sinn, ze bewierken.

Ech ginn Iech véier Beispiller, ein-
fach well ech mengen an dëser
kuerzer Zäit, a meng fënnef Minutte
sinn och schonn ëm, kann een net
vill méi soen: Mir hunn eis nach
net…

� M. le Président.- Schwätzt
Der nach mat der Regierung?

� Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Ech adresséiere
mech un d’Regierung, Här Presi-
dent, wann Der erlaabt.

Mir hunn eis nach net mat der Di-
rektiv 2004/81/CE vum Conseil be-
schäftegt «relative au titre de sé-
jour délivré aux ressortissants de
pays tiers qui sont victimes de la
traite des êtres humains ou ont fait
l’objet d’une aide à l’immigration
clandestine». Mir hunn och nach
net d’Konventioun vum Conseil de
l’Europe sur la lutte contre la traite
des êtres humains ratifizéiert. Mir
hunn och nach net de Protokoll
ugeholl, deen de 15. November
2000 adoptéiert ginn ass an enger
Resolutioun an deen Enn 2003 a
Kraaft getrueden ass, den „Proto-
col to prevent, suppress and
punish trafficking in persons,
especially women and children“.

Mir hunn och nach net d’Konven-
tioun - jo, dat ass e flott Beispill -,
d’„Convention for the suppression
of the traffic in persons and the ex-
ploitation of the prostitution of
others“ ugeholl. Dat ass eng Kon-
ventioun, déi den 9. Oktober 1950
entstanen ass. A Lëtzebuerg huet
genau 33 Joer gebraucht, nämlech
bis de 5. Oktober 1983, fir déi end-
lech ze ratifizéieren.

Just fir de Kader ze setzen, datt
mer iwwert dat eent schwätzen an
eis eigentlech kuerzsiichteg be-
schäftege mat „Solle mer regle-
mentéieren? Solle mer verbid-
den?“, de Problem awer vill méi
komplex ass. Muer wäerte mer am
Kader vun der Drogepolitik nach
eng Kéier op d’Beschafungsprosti-
tutioun zréckkommen. An ane-
rersäits ganz konkret Moossna-
men, déi mer kéinten och iwwer eis
Grenzen eraus, wat och sécher-
lech e ganz wichtegen Aspekt ass
an der Prostitutioun, ratifizéieren,
déi hu mer, mengen ech, zimlech
vergiess a se schéngen op jidde
Fall net eng Prioritéit ze sinn.

Ech mengen, datt déi Saachen al-
leguerten zesummegehéieren. Méi
kann ech a fënnef Minutten hei net
soen. Duerfir war et mir wichteg
nach eng Kéier d’Regierung op-
mierksam ze maachen, Här Presi-
dent, op déi sëlleche Protokollen,
Konventiounen an esou weider,
wou mer géinge gutt dru maache
fir déi ze ratifizéieren, ze ënner-
schreiwen an och ëmzesetzen.

Wat d’Motioun vun der Demokra-
tescher Partei ubelaangt, wëlle mer
se net mat ënnerschreiwen. Eben
net, well mer der Meenung wären,
datt déi Punkten, déi opgezielt gi
sinn, net wichteg wären, mä well
de Problem vill méi komplex ass.
Eigentlech, an eisen Aen, wat
d’Demokratsch Partei do beschreift
an hirer Motioun betrëfft plus au
moins just déi klassesch Form vu
Prostitutioun. De Problem ass awer
vill méi e komplexen. A well mer
keng hallef Saache maache wëllen,
wäerte mer eis bei där Motioun ent-
halen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. Nächste Riedner
ass den Här Henckes.

Kolleeginnen a Kolleegen, ech
ginn Iech ze bedenken, mar ass
Reglementskommissioun, an ech
wär frou, wann Dir géift driwwer
diskutéieren, ob een d’Motioun a
wéi een d’Motioun bei esou Debat-
ten integréiere kann. Wann een an
der Diskussioun nëmmen zwou Mi-
nutten zur Verfügung huet, awer
fënnef Minutte fir d’Motioun, gell,
dann ass dat disproportionéiert.
Dowéinst wär en Avis vun där Kom-
missioun scho wichteg.

Merci.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech hunn
also zwou Minutte fir zum Fong a
fënnef Minutte fir zur Motioun ze
schwätzen.

Den 1. Mee 2004 huet déi viregt
Regierung d’Décisioun geholl, fir
d’Visae fir d’Artistes de cabaret ze
suppriméieren, fir och deen Ablack
all déi Reglementatiounen an déi
Aarbechtskontrakter, déi bestanen
hunn, an déi se kontrolléiert huet,
ofzeschafen. Et waren deen Ablack
eng 400 Leit a Permanence am
Métier vum Cabaret respektiv vun
der Prostitutioun hei am Land.

Et muss ee festhalen, datt och zum
selwechten Ablack d’Cabarete
Steiere bezuelt hunn, d’Personal
d’Sécurité sociale a Steiere bezuelt
huet, an datt et och e ganz positiivt
Ëmfeld war fir d’Geschäftswelt, no-
tamment op der Gare.

Elo muss ee sech also d’Fro stel-
len: Wéi ass d’Situatioun zwee Joer
méi spéit, nodeem déi Interdictioun
ganz schaarf a ganz rigouréis
duerchgezu ginn ass?

Eng vun deene Saachen, déi huet
mäi Virriedner scho gewisen, dat
ass, datt mer haut am Luxbazar, an
der Luxpost eng sechs, siwe Säi-
ten an der Moyenne pro Woch do
virfannen. Da fënnt een nach um
„adultfriendfinder.com“ Section
Luxembourg 15.181 Lëtzebuerge-
rinnen a Lëtzebuerger an Auslän-
ner, déi hei zu Lëtzebuerg domici-

liéiert sinn, déi sech bereet erklä-
ren, fir sech deelweis oder ganz ze
prostituéieren.

Här President, ech wëll, vu datt
Chamber TV offen ass, Canal tout
public ass, net weider an den De-
tail goen,…

(Interruption)

…mä et ass awer relativ explizit, an
dofir wëll ech awer dat Material der
Chamber zur Verfügung stellen.

(Monsieur Jacques-Yves Hen-
ckes remet une documentation.)

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Dat gesot,…

� M. le Président.- Här
Henckes, däerf ech opmierksam
maachen: Är Zäit leeft of.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Voilà. Dat gesot, Här Presi-
dent, sëtzen am Ablack ongeféier
keng 400 Leit méi am Land, mä
eng ronn 2.000.

� M. le Président.- Mä, Här
Henckes, ech wëll Iech soen, Är
Zäit, déi ass…

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Jo, mä mir hu virdrun dis-
kutéiert gehat, datt fënnef Minutten
nach derbäikommen.

� M. le Président.- Jo, ech
weess wat diskutéiert ginn ass!
Dann hutt Der elo nach fënnef Mi-
nutten Zäit fir iwwert d’Motioun ze
schwätzen.

� Une voix.- Jo, jo.

� M. le Président.- Ech hu kee
Problem. Da schwätzt elo iwwert
d’Motioun.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Voilà. Ech kommen elo,
loosst mer just Zäit, also,…

(Hilarité)

…fir zur Motioun ze schwätzen. Dat
ass, datt mer also mat där Motioun
d’accord sinn, se och mat ënner-
schriwwen hunn, well mer einfach
soen, datt ee muss Stopp soen där
Hypokrisie, déi seet: „Was nicht
sein kann, das nicht sein darf“. An
datt een deen Ablack ëmmer ver-
sicht fir déi falsch Mesuren ze hue-
len anstatt déi Mesuren, déi am In-
térêt vun der Gesondheet vun alle
Participanten an där Affär sinn, dat
ass datt se ënner Kontroll stinn. An
duerfir ass et wichteg, datt een
Eroscentere schaaft hei am Land.
Eppes anescht ass op jidde Fall de
verkéierte Wee.

Dat Repressiivt, dat huet een a
Länner am arabesche Raum ge-
sinn. Do steet d’Doudesstrof drop.
Mä Dir fannt d’Prostitutioun à tout
bout de champ, souguer trotz Dou-
desstrof, et kascht just méi deier.

(Interruptions et hilarité)

Dat huet et op jidde Fall net erwi-
sen. Dofir menge mir och, datt et
en zweete Volet gëtt, dee mer
wäerten och nach am Laf vun dë-
ser Woch diskutéieren, dat ass
d’Prostitutioun vun de Männer a
vun de Fraen, déi am Kader vun
der Drogeproblematik besteet.
Dorobber wäerte mer déi nächste
Kéier zréckkommen. Also, do
wäerte mer muer drop zréckkom-
men.

Mä et ass awer kloer, datt ee sech
muss bewosst sinn, datt op de
Campingen, an de Mobilhomer, an
den Appartementer net ëmmer
Zuhälter um Wierk sinn. Et gëtt ëm-
mer geschwat vun deene béise
Männer, mä de Gros si Makrellen,
Zuhälterinnen, wann ee wëllt nuren
esou soen,…

(Hilarité)

…wann een e bëssen um Marché
kuckt. An et ass dat wat d’Déngen
ass. Dat leeft hei zu Lëtzebuerg:
Centre d’affaires, Salons de mas-
sage. Also, passt op, wann dat
emol eng Kéier…

� M. le Président.- Ech muss
nach eng Kéier soen, Här

Henckes, ech géif Iech bieden Är
Zäit och ze notze fir zur Motioun ze
schwätzen. Är Aussoen, déi Der de
Moment maacht, déi hunn näischt
mat der Motioun hei ze dinn.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ma dach, Här President, all
déi Punkten do hu ganz prezis mat
der Motioun ze dinn, well se an…

(Interruption)

Ech sinn amgaangen ze motivéiere
firwat ech mat der Konklusioun vun
der Motioun d’accord sinn, an ech
kann och just nëmmen opfuerde-
ren, mat all de Kolleegen hei aus
der Chamber, déi Motioun vun der
DP ze ënnerstëtzen, well si weist
de richtege Wee fir effikass d’Pro-
blematik vun der Prostitutioun an
de Grëff ze kréien. Dat anert ass
bis elo op jidde Fall den totale
Fiasko gewiescht.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den Här Jaerling huet
d’Wuert.

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Majo, Här President, wéi
ech gelies hunn, dass mer hei eng
Aktualitéitsdebatt iwwert d’Prostitu-
tioun solle féieren, dunn hat ech
gemengt et wär eng Epidemie vun
der Prostitutioun ausgebrach. Mä
esou wéi ech verstanen hunn,
schwätze mer awer elo einfach vun
deem eelste Beruff vun der Welt,
wéi dat schonn ëmmer war, mä mir
hunn awer keen hei gehat, deen
eng Léisung fonnt huet. Zumindest
huet den Här Bettel awer probéiert,
Léisungsvirschléi ze maachen, an
ech wëll emol kloer soen, dass mer
aus där ganzer Diskussioun iwwert
d’Prostitutioun net mat klengka-
réiertem a puritaneschem Denken
erauskommen.

Mir mussen eis der Realitéit higinn,
dass, soulaang Prostitutioun be-
notzt gëtt fir d’Politik an d’Wirt-
schaft an nach aner Beräicher ze
manipuléieren, soulaang ännere
mir hei an eisem klenge Lëtze-
buerg och guer näischt. A wann
ech dann de Begrëff „Prostitutioun“
huelen an dee bis an de Fong den-
ken, ma da gëtt et där Prostituéier-
ter awer jet! Wann ee seet, dass ee
säi Kierper hiergëtt fir iergendee
Géigewäert ze kréien, da gëtt et
där awer jet,…

(Interruption)

…an da gëtt et där méi wéi mer
mengen.

Dofir géif ech awer soen, dass mer
solle virgoe wéi mer scho bei enger
Rei ganz anere Gesetzer hei vir-
gaange sinn, wou mer ganz prag-
matesch gesot hunn, mir kënnen
net alles regelen, mä mir kënnen
awer versichen zumindest en Deel
Schued ze verhënneren. Ech géif
mengen, et ass dat wat den Här
Bettel hei versicht huet eis bäize-
bréngen. Mir mussen eis mat der
Realitéit ofginn, mir musse kucken,
dass mer där Realitéit do e Kader
ginn, dee mer kontrolléiere kënnen.
An ech géif mengen, dat ass dat
wat an där Motioun erauskënnt, an
ech géif och soen, dass dat dat
Sënnvollst ass wat mer maache
kënnen.

Ob mer elo en Eroscenter bauen
oder net, dat ass nëmmen eng De-
tailfro, mä wat mir wichteg schéngt,
dat ass emol fir d’alleréischt ze ver-
sichen, déi Leit, déi an deem
Beräich sinn, ze schützen, fir ze ku-
cken, dass mer se an e legale Ka-
der erakréien. Dat schéngt mer
wichteg ze sinn, esou wéi mer all
Mënsch hei am Land solle schüt-
zen, sozial ofsécheren a schützen.
Dat schéngt mer dat Wichtegst ze
sinn.

An da musse mer op engem ane-
ren Niveau, op engem anere Plang
och vun Europa aus emol drop hi-
goen, an d’Ursaachen an de Fong
vun der Prostitutioun sinn nach ëm-
mer d’Aarmut an der Welt. Et kënnt
aus deene Länner, wou Mammen
hir Kanner verkafen, léiwer hir Kan-
ner verkafen an zur Prostitutioun
fräiginn, wéi se erhéngeren ze
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loossen. Ech mengen dat ass de
Problem, dat ass deen déiwe
Grond vun der Prostitutioun an dat
ass och den Ursprong vu ganz
anere soziale Problemer. Ech géif
mengen, dass et dat ass wat mer
musse konsequent ugoen.

Awer wat mir elo hei musse maa-
chen, an dat ass dat wat den Här
Bettel virgeschloen huet a wat ech
och voll ënnerstëtzen, dat ass,
dass mer mussen e Kader scha-
fen, wou mer zumindest eng Em-
prise drop hunn, dass mer eppes
geännert kréien. An och wat den
Här Henckes gesot huet, och mat
deem Ofschafe vun deene Contrat-
de-travailen do: Hu mer domadder
de Problem geléist? Neen! Wat hu
mer fäerdeg bruecht? Mir hunn
nach méi Illegaler heihinner kritt a
mir hunn der nach méi heihinner
kritt, wou de Krankheetsrisiko méi
grouss ass wéi wou mer se op
jidde Fall an de Cabareten haten.
Do hate mer eng gewësse Kontroll,
och wann een dat net ka vertrie-
den, wat do geschitt ass, mä mir
haten eng gewësse Kontroll.

Hei soen ech, ech ënnerstëtzen déi
Motioun do, well einfach hei ver-
sicht gëtt, wéinstens e Kader ze
schafe wou mer dat e bëssen an
de Grëff kréien. Well een, dee
mengt, dass en d’Prostitutioun jee-
mools an de Grëff krit, dee soll
virundreemen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. D’Wuert huet elo d’Regie-
rung. Fir d’éischt d’Madame Minis-
ter Marie-Josée Jacobs. Madame
Jacobs!

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass eigent-
lech schued, datt mer déi Diskus-
sioun hei als en Débat d’actualité
hunn, wou esou wéineg Zäit dofir
ass, well d’Thema hätt missen -
wann een et richteg gemaach hätt
- vill méi approfondéiert gi wéi dat
wat, wéi gesot, jidderee vun eis
Zäit huet fir dat elo hei ze maa-
chen.

Ech géing vläicht just wëlle kuerz
soen, souwäit wéi mer iwwerhaapt
eppes doriwwer wossten zu Lëtze-
buerg, datt den Dropin schätzt,
datt zu Lëtzebuerg zwëschent
1.000 an 1.500 Prostituéiert aktiv
sinn. Dovu wieren et 90% Fraen an
dovun 80% Auslännerinnen. D’Lët-
zebuerger sinn haaptsächlech
Drogéierter. D’Majoritéit vun de
Prostituéierte kommen aus der
Belsch an aus Frankräich. Déi
meescht schaffen zum Deel op der
Strooss an zum Deel an den Ap-
partementer. D’Präisser sinn ëm
déi 40 bis 50 Euro am Normalen -
ech weess net wat dat heescht, am
Normalen.

(Interruption et hilarité)

D’Duerchschnëttsakommes géif
ëm 5.000 Euro de Mount leien. An
déi Leit, déi drogéiert wieren, géin-
gen tatsächlech fir manner mat-
goen, wieren och bereet fir ouni
Schutz Geschlechtsverkéier ze
maachen. Wann een da weess,
datt ganz dacks déi Leit Hépatite C
hunn an aidsinfizéiert sinn, da
brauch een net hei ze beschrei-
wen, wat fir e Risiko datt domadder
verbonnen ass. International Re-
cherchë soen, datt ongeféier 10%
vun deene Prostituéierten, déi do
sinn, aus dem Mënschenhandel
kommen.

Wie sinn d’Clienten, déi dohinner
ginn? Zwësche 96 an 99% Männer,
zwëschent 30 a 50 Joer al, aus alle
soziale Schichten. Männer, déi och
virauser ewell vill verschidde
sexuell Partnerinnen haten. Wat
d’Motiver sinn, dat kann de Virwëtz
sinn, d’Faszinatioun, mä awer och
stimuléiert ze ginn doduerjer, datt
ee géing bei déi Frae goen, datt et
eng aner Form vu Sex wier, déi een
do kënnt hunn, déi ee mat anere
Frae sech net géing erlaben. An
dann nach Typen, déi keng aner
Frae géinge fannen, déi, déi dohin-
ner gi fir wierklech wëlle géint Suen
do Sex anzekafen, an et gëtt awer

festgestallt, datt déi meescht do-
vun, déi dohinner géinge goen,
mat hirem Sexualliewen net ze-
fridde wieren an et awer och net si
wa se da vun do erëmkommen.

Zu Lëtzebuerg hu mer d’UNO-Kon-
ventioun vun 1949, déi effektiv jo
drop aus ass fir d’Repressioun vum
Mënschenhandel, d’Ausbeutung
vun der Prostitutioun ze verbidden
an déi d’Reglementatioun vun der
Prostitutioun och net virgesäit. Mir
haten och an där leschter Legisla-
turperiod eng Kéier déi Debatt hei
a mir sinn deemools zur Iwwerzee-
gung komm, datt mer déi UNO-
Konventioun net sollte kënnegen,
Här Bettel, an datt mer sollten op
deem bleiwe wat mer waren.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Et ass an et war virausze-
gesinn, an dat ass och deemools
bei där heiten Debatt gesot ginn,
datt, wann eng aner Reglementa-
tioun iwwert de Stroossestréch géif
kommen - dat kënnt Der noliesen
an der Debatt -, et selbstverständ-
lech zu enger Verlagerung an
d’Appartementer géing kommen.
Dofir sinn ech net verwonnert driw-
wer a gesinn och net wou elo déi
gewalteg Aktualitéit do op eemol
wier.

Et ass hei geschwat ginn iwwert
déi Modellen an anere Länner, a
Schweden, wou et verbueden ass
de Sex akafen ze goen, an déi hu
festgestallt, datt 85% vun hirer Ge-
sellschaft d’accord ass mat deem
Gesetz. Si soen dat Gesetz géing
dozou féieren, datt déi Männer, déi
sporadesch bei Prostituéierte
gaange wieren, net méi géifen do-
hinner goen. Déi aner - déi Minori-
téit, déi sexofhängeg ass - kréien
och bei hinnen therapeutesch Hël-
lef ugebueden.

Finnland huet en Text ugeholl, dee
verbitt, datt Clientë Sex kafe bei
enger Persoun, déi aus dem Mën-
schenhandel kënnt, respektiv wa
se en Zouhälter huet.

Da kommen Däitschland, Holland,
Éisträich, déi hunn d’Prostitutioun
legaliséiert. Dëst Gesetz, vun
deem wéineg Prostituéierte profi-
téieren, fir sech aschreiwen ze kën-
nen an d’Sozialversécherungen,
géif haaptsächlech den Zouhälter
an de Bordellbesëtzer hëllefen. De
Statsanwalt huet gesot, datt dat
neit Gesetz „führt faktisch zu einem
Schutz der Zuhälter und im Ergeb-
nis zu einer verstärkten Abhängig-
keit der Prostituierten“.

Et ass also falsch ze mengen,
wann een et géing reglementéie-
ren, da wier de Problem geléist.
Och an Holland, wéi se datsel-
wecht gemaach hunn, hu se fest-
gestallt, datt 70% an der Illegalitéit
dra sinn.

An Däitschland ass et awer esou
wäit gaangen, nodeems datt et elo
legaliséiert ass an als eng normal
Aarbecht ugesi gëtt, datt se Ser-
veusen, déi am Chômage waren,
geschéckt hunn, fir sech prosti-
tuéieren ze loossen. Et kann ee
selbstverständlech alles bis op
d’Äusserst dreiwen!

Iwwert d’Fussballweltmeeschter-
schaft ass hei geschwat ginn. Ech
muss soen, ech fannen et e Skan-
dal, an de schwedesche Médiateur
fir d’Mënscherechter hat gesot, si
sollen doheem bleiwen a si sollen
net op d’Weltmeeschterschaft
goen - hir Équipe. Dat gouf natier-
lech e groussen Hallo do a Schwe-
den. D’Resultat war, datt se wéins-
tens driwwer diskutéiert hunn an
datt et als Thema behandelt gouf.

(Interruption)

Si si mëttlerweil elo doheem.

(Hilarité)

Mä et muss ee gesinn, datt 60.000
zousätzlech Prostituéierten an
Däitschland dofir komm wieren,...

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

...esou datt ee sech froe muss, ob
et nach eng Fussballweltmeesch-

terschaft ass oder eng Prostituéier-
temeeschterschaft ass.

Wat maache mer hei zu Lëtze-
buerg? An eisem Plan d’égalité hu
mer eng ganz Rei vu Moossname
virgesinn; eng Kéier datt mer viru-
fueren, also dat, wat ech mengen,
wat gefrot gëtt an der Motioun vun
der DP, fir deene Leit, déi sech ëm
déi Prostituéiert këmmeren, wéi
dem Dropin - engem konventio-
néierte Service vun der Croix-
Rouge -, an der Zukunft virunzehël-
lefen a se ze ënnerstëtzen. Deen
Dropin gëtt medezinesch a sozial
Ënnerstëtzung a mécht och regel-
méisseg Streetwork.

Da wëlle mer eng Kartographie
maachen, well mer ganz wéineg
wëssen iwwert déi real Situatioun
vun der Prostitutioun hei zu Lëtze-
buerg. Mer wëssen net, wou zum
Beispill d’Männer, déi Prostituéier-
ter sinn, schaffen; mer wëssen och
net, wou déi Drogéiert schaffen;
mer wësse wéineg, wat an den Ap-
partementer geschitt. Hei gëtt sech
dann op esou kleng Annoncen aus
Zeitunge beruff.

Dofir hu mer gemengt, et wier
wichteg, datt d’Croix-Rouge ze-
summe mat dem Kooperatiounsmi-
nistère am Senegal an enger
grousser ONG, déi am gesond-
heetleche Beräich täteg ass, esou
e Projet op d’Been gesat huet. Et
ass also net nëmmen esou, datt mir
där Drëtter Welt eppes bäibrénge
ginn, mä heiansdo kënne mir och
eppes vun hinne léieren.

Mir wëllen an där Kartographie
wëssen: Wou geschitt d’Prostitu-
tioun? Wat fir eng Praxisse gëtt et
do? Wéi gëtt sech geschützt oder
och net? Wéi heefeg ass d’Gewalt
an deem Milieu? An och: Wat ass
de familiären Hannergrond vun
deene Leit, déi an der Prostitutioun
sinn?

Wa mer dat wëssen, kënne mer
selbstverständlech och méi geziilt
a besser déi Leit ënnerstëtzen an
hinnen hëllefen, méi geziilt Preven-
tioun maache vu sexuell iwwerdro-
bare Krankheeten, eng besser In-
formatioun iwwer hir Rechter, fir
och déi Gewalt do verklengert ze
kréien.

Duerno wëlle mer och eng Kéier an
enger zweeter Phas kucken, wien
d’Clientë sinn a wat den Intressi
vun deenen ass, fir vu Prostituéier-
teservicer Gebrauch ze maachen.
An dësem Joer oder am Fréijoer
d’nächst Joer organiséiert de
Chancëgläichheetsministère eng
Konferenz spezifesch iwwert den
Thema vun de Clienten, der Prosti-
tutioun an dem Fraenhandel.

Et ass ewell méi dacks hei gesot
ginn, datt et 10% sinn, déi ebe just
aus deem Mënschenhandel do
kommen, an dofir ass et och wich-
teg, datt déi Leit, déi professionell
mat Immigrante schaffen - d’Police,
d’Sozialaarbechter an anerer - bes-
ser forméiert an informéiert ginn.
Fir dëst Joer waren zwou esou For-
matiounen a Sensibilisatiounen;
eng Kéier eng, déi vu mengem Kol-
leeg Justizminister organiséiert
gouf, fir d’Administratiounen; an
eng, déi vun eisem Ministère orga-
niséiert gouf, haaptsächlech fir So-
zialaarbechter.

Mir wëllen elo e soziaalt Netzwierk
maache mam Justizministère, mat
den Affaires étrangères, der Police
an den ONGen, fir ebe just eng
besser Prise en charge vun den Af-
fer aus der Traite ze kréien, dee
Moment, wou se mat engem Kon-
takt ophuelen, ob dat d’Police ass
oder eng ONG, fir se dann och
wierklech gutt ze betreien.

Mir schaffen hei mat deene ver-
schiddenen ONGen zesummen,
déi dee sozialpsychologeschen an
och dee medezineschen Deel of-
decken. An deem Sënn organi-
séiere mir och zesumme mat der
Maison de la Porte Ouverte eng
méi laang Formatioun fir d’Mataar-

bechterinne vun de Fraenhaiser an
aus de Servicer, fir d’Affer aus dem
Mënschenhandel ze begleeden.

Och wäerte mer d’Informatiouns-
material an deene verschiddene
Sproochen ausschaffen, mat den
ONGen; an de Conseil national des
Femmes huet mer matgedeelt, datt
si wéilte fir d’Joer 2006-2007 och
méi eng déif gräifend Diskussioun
iwwert d’Prostitutioun féieren.

Wa mer da froen, wéi et do mat der
Geschlechtergerechtegkeet ass,
da stelle mer fest, datt selbst-
verständlech d’Männer haaptsäch-
lech Clientë sinn an d’Fraen déi
Prostituéiert sinn, an international
Studië beleeën, datt d’Prostituéiert
méi krank sinn, méi Pëllen huelen,
méi alkohol- an drogenofhängeg si
wéi aner Fraen; si gi regelméisseg
vun hire Freieren an Zouhälter ver-
letzt a mëssbraucht.

Den Asaz vun der Polizei ass méi
grouss do, well ganz dacks et och
déi organiséiert Kriminalitéit ass,
déi domadden zesummenhänkt an
och den Drogenhandel. Déi
meescht Männer, déi bei Prosti-
tuéiert ginn, si bestuet. Europawäit
wieren dat 10% vun de Männer, a
Spuenien souguer 40%, an dat
Geld, wat dohinner gedroe gëtt,
feelt selbstverständlech an de Fa-
milljen. Och dat ass eppes, wat
een heiansdo vläicht sollt hei an
Erënnerung ruffen.

75% vun de Fraen an 63% vun de
Männer fannen, datt d’Prostitutioun
en erniddregend Bild vun der Fra
mécht. Mir hunn zu Lëtzebuerg sel-
wer keng Zuelen a keng Fakten,
oder net vill op jidde Fall. An
Däitschland soe se, et géif do
400.000 Prostituéiert ginn. A
lauschtert gutt no: De Joresëmsaz
an där Branche géing bei 12,5 Mil-
liarden Euro d’Joer leien. 12,5 Mil-
liarden Euro d’Joer, déi also de Fa-
millje verluer ginn, well Leit dohin-
ner wëlle goen.

(Interruptions)

1,2 Millioune Männer géifen deeg-
lech sexuell Déngschtleeschtun-
gen an Usproch huelen. An och do
soe se an deem Dokument, datt
och déi Reglementatiounen, déi
Däitschland gesicht huet, net déi
gutt wieren. Den Alter vun deene
meeschte Frae géing zwësche 15
an 30 Joer leien.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an deem heiten Dossier gëtt
et keng gutt Äntwert. Weder
d’Aféierung als Beruff ass eng gutt,
nach de Stroossestréch ass eng
gutt, nach Prostitutioun an de Pri-
vathaiser ass eng gutt, mat all
deene Konsequenzen, déi et huet
fir déi aner Leit, déi an deenen Hai-
ser wunnen, an ech denken do be-
sonnesch och un d’Kanner, mä
awer och net fir Prostituéierten, well
déi jo awer ëmmer méi do an
d’Clandestinitéit kommen.

An da kommen ech zum Schluss,
an de Justizminister ass mat mir
enger Meenung, datt et am
beschte wier, wa mer awer d’Pros-
titutioun nom schwedesche Modell
géinge verbidden.

� Une voix.- Très bien!

� Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration.- Ech weess awer och, datt
domadder net all Problem geléist
ass, well a Schweden, obschonn
d’Leit doriwwer begeeschtert sinn,
ëmmer erëm nei a besonnesch elo
iwwert déi nei Medië versicht gëtt
an erëm nei Mëttele fonnt ginn a
besonnesch iwwert den Internet,
dann elo erëm nei Réseauen opze-
bauen, mä...

(Interruption)

...wéi gesot, et schéngt mer dat
Eenzegt ze sinn: Esoulaang wéi
mer et net fäerdeg kréien, datt mer
vermëttelt kréien, datt et hei ëm
d’Dignitéit an d’Integritéit vum
Mënsch a sengem Kierper geet,
besonnesch dee vun de Kanner a
vun de Fraen, an esoulaang wéi et
Mënsche gëtt, déi aneren hire Kier-
per kafe kënne fir Suen, esoulaang
wéi d’Mënscherechter an deem

Sënn violéiert ginn, bleift déi Plo
bestoen.

An et si virun allem déi Äermst, déi
sech net wiere kënnen, déi dorën-
ner ze leiden hunn.

Merci, Här President.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Minister.

� M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, ech hu just eng Fro un
d’Madame Ministesch, well, wann
ech se jo richteg verstanen hunn,
Här President, sot d’Madame Mi-
nistesch, si wier fir de schwe-
desche Modell.

D’Fro ass jo awer - an dat ass jo
dat, wat an der Motioun ass - den
Artikel 379 bis 4, deen iwwert d’Pe-
nalitéite géint en Hotelier geet, de
Propriétaire oder géint de Loueur,
fir deen ewechzehuelen. Dat
heescht am Moment, esoulaang
Dir jo keen Text gemaach hutt, datt
op d’mannst déi Prostituéiert, déi
hir Aarbecht maachen, eng digne
Konditioun hunn, fir ze schaffen.
Dat war jo am Fong d’Essenz vun
der ganzer Fro.

Wat ass d’Positioun vun der Regie-
rung? Well déi hunn ech aus der
Deklaratioun vun der Ministesch
net erausfonnt. 

� M. le Président.- Den Här
Justizminister Luc Frieden huet
d’Wuert.

� M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech erlabe mer
och am Numm vun der Ministerin
vun der Chancëgläichheet elo déi
Fro do matzebeäntweren, well op
all deenen dote Sujete si mer enger
Meenung.

Ech géif just gäre komplementar zu
deem soen, wat d’Madame Minis-
ter Jacobs gesot huet, datt et
selbstverständlech keng einfach
Léisung gëtt, och net aus der Siicht
vun der Polizei an der Justiz, déi
mat deene Problemer konfrontéiert
sinn. Mir hunn am Fong, wann ech
graff résuméieren, dräi Zorte vu
Prostitutioun, oder dräi Plazen, wou
sech déi Prostitutioun ofspillt: en-
gersäits op der öffentlecher Plaz,
op der Strooss; anerersäits an de
private Wunnengen; an drëttens a
Cabareten oder Baren, oder wéi
och ëmmer déi Lokaler heeschen.

Et muss een och all Kéiers par rap-
port zu deenen dräi verschiddene
Plaze kucken, wat d’Méiglechkeete
kënne sinn, ënnert der aktueller
Gesetzgebung, vun der Police an
der Justiz, an och ënner enger
méiglecher anerer Gesetzgebung.

Ech muss soen, datt ech grouss
Admiratioun hu fir déi schwiereg a
penibel Aarbecht, déi d’Police do
muss maachen, well et ass net dat
Agréabelst, fir mussen esou Kon-
trollen ze maachen, well een do
och net ganz frëndlech - kënnt Dir
Iech virstellen - empfaange gëtt. 

An ech muss soen, déi vill a gutt
Aarbecht, déi do gemaach gëtt,
déi verlaangt eise Merci, an ech
muss och soen, datt déi vill Kon-
trollen, déi gemaach ginn, och do-
zou bäigedroen hunn, datt dee
Phenomeen net wéi a verschid-
dene Länner iwwergrouss Propor-
tiounen ugeholl huet, respektiv datt
eng Rei Moossnamen, déi mer ge-
holl hunn, ëmmer erëm zu enger
Andämmung vun deem Pheno-
meen geféiert hunn. 

Ech erënneren un d’Problematik,
ech erënneren un d’Décisioun vun
där viregter Regierung, wéi mer déi
sou genannte Visaë fir Artiste vun
de Cabareten ofgeschaf hunn, wat
zu enger Diminutioun vun enger
gewëssener Zort vu Mënschenhan-
del a Prostitutioun geféiert huet. Et
ass awer och kloer, datt ëmmer
erëm no enger gewëssener Zäit
aner Modeller fonnt ginn an datt
een also ëmmer erëm dorobber
muss reagéieren. 

Op der öffentlecher Strooss fanne
regelméisseg Kontrolle statt, virun
allem ass dat um Gebitt vun der
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Stad Lëtzebuerg op der Gare.
Selbstverständlech ass dat och
schwiereg, well ganz oft, wann
Amenden ausgeschwat ginn, wann
also Polizeistrofe gesprach ginn,
da sinn déi Persounen e puer Deeg
duerno net méi do an da kommen
erëm aner Persounen dohinner an
duerfir muss ee selbstverständlech
Kontrolle maachen. Mir maachen
där och ganz vill, dat ass och rela-
tiv persounenintensiv, mä et kritt
een de Problem domadder limi-
téiert et kritt een en net ganz elimi-
néiert.

Wat d’Cabareten ubelaangt, esou
stelle mer do fest, datt virun allem
aus deenen neie Memberstate vun
der Europäescher Unioun Leit
kommen. Dat sinn en fait Situatiou-
nen, déi am Regelfall net legal
sinn, well och wann déi Leit kënne
fräi an d’Lëtzebuerger Land kom-
men, esou misste se am Fong eng
Aarbechtsgenehmegung hunn, op
d’mannst no verschiddene Juris-
prudenzen, déi an deem Beräich
komm sinn. 

Mir versichen dat ze kontrolléieren,
mä och do stelle mer fest, datt all
Kéiers wann eng Sanktioun kënnt,
déi Persoun erëm fort ass, well am
Regelfall déi Persounen tëschent
enger Woch a maximal zwee Méint
nëmmen am Lëtzebuerger Land
sinn, mä och do wäerte mer d’Kon-
trolle viruféieren.

An da bei den Appartementer,
soen ech Iech, datt mer och regel-
méisseg Kontrolle maachen. Déi
Zeitungen, déi Dir zitéiert heiban-
nen, déi ginn och vun der Police
gekuckt, fir verschidden Enquêten
ze maachen. Eleng am Joer 2005
sinn 53 Kontrollen a private Wun-
nenge gemaach ginn an et koum
och zu Sanktiounen. Iwwregens
ginn déi Kontrollen, déi do vun der
Police gemaach ginn, mam Accord
an ënnert der Kontroll vum Parquet
gemaach. Dat ass all Kéiers selbst-
verständlech eng schwiereg Ope-
ratioun, well et ass eng Violatioun
vun dem Privateegentum - et kann
een also net einfach bei ee schelle
goen an eragoen. Et muss een also
och eng Kéier sech entscheeden,
ass ee fir de Schutz vun de Grond-
fräiheeten oder ass ee fir méi Sé-
cherheet. Mir kommen och nach
mar op déi Debatt heibannen an
engem anere Kontext zréck. Et
kann een net dat eent an dat anert
dauernd jäizen. 

Ech mengen, datt mer mat eise
Kontrolle musse virufueren, datt ee
muss dee schwedeschen an elo
dann och finnesche Modell nach
eng Kéier ganz genee ënnert
d’Lupp huelen. D’Madame Minister
Jacobs huet hei gesot, datt mir eng
gewësse Sympathie fir dee Modell
hunn. Et muss een allerdéngs och
nach eng Kéier kucken, awéiwäit
dat zu enger Verlagerung effektiv
féiert an d’Wunnengen. De schwe-
desche Justizminister ass aller-
déngs relativ positiv iwwer hir Er-
fahrungen. Ech mengen, et soll ee
sech dee schwedesche Modell
nach eng Kéier ukucken, nodeem
och d’Finne sech deen ugekuckt
hunn. 

Mir haten och eng Debatt ënnert
den europäesche Justizministeren
doriwwer. Mir fannen an deem Kon-
text keng europäesch Léisung, well
d’europäesch Justizministeren och
ganz ënnerschiddlech Meenungen
zu dëse Froen hunn. Et bleift, datt
ech ganz mat deenen d’accord
sinn, déi heibanne gesot hunn, datt
de Mënschenhandel, deen hei-
madder och zesummenhänkt,
eppes absolut Inakzeptables ass. 

An ech wëll och heibanne soen,
datt och, wa mer eng Rei vu Kon-
ventiounen nach net approuvéiert
hunn, well ech de Projet de loi nach
net déposéiert hunn, dann ännert
dat net vun haut op mar eppes an
deem Milieu, well mir hunn och elo
am Strofgesetzbuch déi Sanktiou-
nen, déi mer mussen hunn, wann
een an deem heite Beräich grave
Sanktioune mécht. De Mënschen-
handel gëtt also net domadder li-
mitéiert, datt een de Protokoll vun
der UNO iwwert den Trafic des per-
sonnes elo hei an der Chamber

stëmmt. Domadder ass de Pro-
blem nach grad esou grouss. 

Dat gesot, ass et selbstverständ-
lech, datt mer déi Texter mussen
hei an d’Chamber erabréngen. De
Fait, datt se nach net komm sinn,
huet näischt domat ze doen, datt
mer de Sujet net wichteg fannen,
mä et sinn esou vill Texter, déi mer
musse schreiwen, a mer mussen
eent nom anere maachen.

Den Immigratiounsminister an ech
selwer sinn amgaang deen euro-
päeschen Text iwwert den Titre de
séjour fir d’Victimë vun der Traite
des être humains ze transposéie-
ren. Ech mengen, dat ass e wichte-
gen Text an ech weisen drop hin,
datt am Afferschutzgesetz, wat
zënter 2003 hei an der Chamber
ass, wat ech déposéiert hunn als
Justizminister vun där viregter Re-
gierung a wat nach net aviséiert
ass vum Statsrot, eng extra
Bestëmmung dra gemaach ginn
ass, fir datt och d’Affer vum Mën-
schenhandel, notamment am
Beräich vun der Prostitutioun,
kënne besser mat der Justiz koo-
peréieren an als Géigeleeschtung
och kënnen eng Autorisatioun kréie
fir legal am Land ze sinn. An
d’Chamberskommissioun, d’Com-
mission juridique, ass dankbarer-
weis amgaangen iwwert déi Artike-
len ze diskutéieren, esou datt och
do esou munches amgaangen ass
ze bougéieren. 

Mir wäerten also dëse Projet de loi
erabréngen an ech mengen, datt
mer en attendant sollen dee
schwedesche Modell nach eng
Kéier studéieren. Mir wäerten
d’Kontrolle vun der Police an do-
madder och d’Sanktioune vun der
Justiz viruféieren. Ech sinn net der
Meenung, datt mer den Artikel 379
bis 4, wéi den Här Bettel hei propo-
séiert huet, ofschafen, well dee
gesäit vir - soen ech nach eng
Kéier -, datt d’Propriétairë vun esou
Wunnenge kënne bestrooft ginn.
An ech mengen, datt am aktuelle
Stand vum Recht dat eng Handhab
ass, fir kënnen de Leit ze soen, ver-
lount net Är Appartementer un
esou Leit, well Dir gitt domadder
Handlanger vum Mënschenhandel
a vun enger, mengen ech, net mën-
schewürdeger Behandlung vun
deene Leit, déi sech der Prostitu-
tioun mussen higinn aus diverse
Grënn. An duerfir géing d’Regie-
rung der Chamber och proposéie-
ren dës Motioun net unzehuelen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. 

� M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, den Här Minister huet jo
d’Opportunité des poursuites; hie
kann näischt klasséieren. Ech hat
och den Artikel 382 iwwert d’Incita-
tion à la débauche par les écrits
genannt. Ech wollt duerfir froen, ob
de Minister dann net fënnt, dass
déi aacht Säiten hei mat all deem
wat Dir gären hätt, mat Descriptiou-
nen, zur Débauche incitéieren. Dir
hutt jo d’Opportunité des pour-
suites oder gebraucht Dir dat, fir
der Police ze soen, wou d’Leit sinn,
als klenge Mouchard?

An dat wier dann eng kleng Fro,
déi vläicht awer och interessant
wier, well et schéngt jo, dass de
Justizminister net en neie Justizmi-
nister wär an dass déi Zeitung
awer vill Succès huet an och wéinst
deenen Annoncë vill kaaft gëtt.

� M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Contrairement zu dem
honorablen Här Bettel muss ech
Iech soen, dass ech déi Zeitung
nach ni gelies hunn an och net
weess, wat op deene Säiten do
steet. Duerfir kann ech mech och
net driwwer ausschwätzen, ob déi
konform oder net konform sinn zum
Strofrecht, an et ass un der Stats-
anwaltschaft, fir dat ze kucken. 

� M. le Président.- Voilà.
Merci, Här Minister. Mir hunn dann
nach d’Motioun vum honorablen
Här Bettel, déi vun den Häre Bet-
tendorf, Henckes, Grethen a
Meisch matgedroe gëtt. 

Motion 1

Kënne mer par main levée ofstëm-
men?

� Plusieurs voix.- Neen.

� M. le Président.- Mir mussen
also par vote électronique ofstëm-
men.

Vote

D’Motioun 1 ass verworf mat 37
Nee-Stëmmen, bei 14 Jo-Stëmmen
a 6 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Xavier Bettel), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par Mme
Colette Flesch), Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Niki Betten-
dorf) et Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par Mme Martine
Stein-Mergen), Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar
(par M. Patrick Santer), Marcel
Oberweis (par M. Lucien Clement),
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, MM. Fernand Diede-
rich, Ben Fayot, Jean-Pierre Klein
(par M. Ben Fayot), Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz.

Se sont abstenus: Mme Lydie Err,

MM. François Bausch (par Mme Vi-
viane Loschetter), Félix Braz, Ca-
mille Gira (par M. Henri Kox), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter.

Dir Dammen an Dir Hären, den Här
Statsminister Jean-Claude Juncker
mécht elo am Numm vun der Re-
gierung eng Deklaratioun iwwert
de Fusiounsprojet tëschent Arcelor
a Mittal Steel. Här Statsminister, Dir
hutt d’Wuert.

5. Déclaration de Mon-
sieur Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre,
Ministre d’État, au nom
du Gouvernement, au
sujet du projet de fu-
sion entre Arcelor et
Mittal Steel

� M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi leschte Kéier wou ech
mech hei am Parlament zu de
Virgäng ronderëm d’Arcelor am Ze-
summenhang mat der hostiler
O.P.A. oder O.P.E. vu Mittal geäus-
sert hunn, dat war den 31. Januar. 

Den 1. Februar zu Paräis hunn ech
mech international eng allerleschte
Kéier dozou geäussert andeem
ech gesot hunn: Eng hostile Iwwer-
nahm vun der Arcelor duerch de
Grupp Mittal géif eng net manner
hostile Reaktioun vun der Lëtze-
buerger Regierung zur Folleg
hunn. 

Zënterhier war ech - an déi, déi
mech kennen, wëssen, dass dat
mer extrem schwéier gefall ass -
aussergewéinlech roueg an där
Saach.

De Moment ass komm, wou een
hei am Haus, do wou d’Regierung
responsabel ass fir dat wat se
mécht, muss Stellung huelen zu re-
zenten Événementer ronderëm de
Versuch vun dem indesch-bri-
tesche Grupp Mittal, d’Arcelor ein-
fach esou ze iwwerhuelen.

Et ass am Geschäftsliewen, an der
Politik, am internationale Business
net vill anescht wéi am Privatlie-
wen: Et kuckt een no, dass zwee
Leit net zesummekommen oder
zwee Leit sech ausernee bewe-
gen. A wann een dat vu bausse
kuckt, weess een net, firwat konn-
ten déi zwee sech anenee verléi-
wen a firwat hunn déi zwee Sträit
mateneen a kommen net zesum-
men. Nëmme wann ee matsen
dran ass, versteet een, wat déi
zwee sech soen, dann, wa keen
aneren nolauschtert. An et muss
een domat liewen, dass déi, déi net
dobäi sinn, wann déi essenziell
Saache sech soen, Kommentaren
ofginn, wéi wa se all Minutt dobäi
gewiescht wieren.

Déi intim Gespréicher, déi den
Ufank vun der Léift an d’Enn vun
der Léift, d’Ënnerbrieche vun der
Léift, weider Proufzäiten, nei Enga-
gementer erklären, déi entzéie
sech dem öffentleche Raum, well
se fannen net an deemselwechte
statt. An d’Leit, déi nokucken
maache wéi wa se ëmmer dobäi
gewiescht wieren a gi voll autori-
séiert Kommentaren of iwwert dëst
an dat, wat hätt kënne gesot ginn,
wat hätt kënne geduecht ginn.

Esou wéi et am Privatliewen ass,
esou ass et och am öffentleche Lie-
wen; an esou wéi et am öffentleche
Liewen ass, ass et och am Ge-
schäftsliewen. A wann déi zwee
sech begéinen, dat öffentlecht Lie-
wen an d’Geschäftsliewen, dann
ass et besonnesch spannend. Mä
d’Kommentare sinn esou wéi wa
jiddfereen ëmmer an all Moment
dobäi gewiescht wär.

Ech gi mer no deene rezenten Dé-
veloppementer, notamment de
leschte Sonndeg, wou de Verwal-
tungsrot vun der Arcelor décidéiert
huet, déi extrem augmentéiert Of-
fer vu Mittal unzehuelen, Rechen-
schaft driwwer of, dass mat Aus-
nahm vun deenen, déi méi oder
manner - méi méi wéi manner - an
deene leschte Méint bei alle Ge-
spréicher dobäi waren, d’Leit aus
dem Verwaltungsrot wahrschein-
lech déi Eenzeg sinn, déi iwwer-
haapt versti wat virgeet.

Ech maache mer net eng Sekund
Illusiounen driwwer, dass d’Lëtze-
buerger, déi dat doten erliewen -
obschonn et net grad esou war -,
bal wéi e spannende Match të-
schent deenen engen an deenen
aneren, net verstinn, wat eigent-
lech virgaangen ass.

An ech mengen, dass dat On-
verständnis, wat eis Leit heiheem
iwwert dat hunn, wat do passéiert
ass, vill domat ze dinn huet, éisch-
tens dass se net ëmmer dobäi wa-
ren; zweetens dass d’Regierung
net konnt alles erzielen, wat déi
lescht Méint passéiert ass; an drët-
tens dass extrem vill Leit mengen,
dat, wat de Grupp Mittal dem
Grupp Arcelor an domat och eis
proposéiert huet, nach genau dat-
selwecht wier, wat de Grupp Mittal
mat der Arcelor de 27. Januar vun
dësem Joer Wëlles hat, wéi dee
ganze Versuch, fir d’Arcelor ze kas-
séieren, ugefaangen huet.

Et huet sech awer villes geännert,
et ass villes changéiert. Land-
schafte sinn nei gebilt ginn, Res-
sentimenter sinn ofgebaut a Senti-
menter opgebaut ginn tëschent
dem 27. Januar 2006 an dem 27.
Juni 2006, an ech wëllt doriwwer e
puer Wuert soen, zum bessere
Verständnis vun deem, wat ge-
schitt ass, zum bessere Verständ-
nis och vun der Aart a Weis, wéi
d’Regierung sech an deem Ge-
samtzesummenhang, deen ech
amgaange sinn ze beschreiwen,
beholl huet.

Ech hu leider net Zäit, obschonn
ech jo näischt léiwer maache wéi
mech selwer ze zitéieren, hei nach

eng Kéier op alleguer déi Elemen-
ter anzegoen, vun deem wat ech
heibannen an der Chamber den
31. Januar vun dësem Joer gesot
hunn, wéi ech fir d’éischt a prak-
tesch fir d’lescht am Numm vun der
Regierung zu dem Versuch vu Mit-
tal Stellung geholl hunn, d’Arcelor
ze kasséieren, ze iwwerhuelen,
sans plus an ouni wäiträichend En-
gagementer. Mä ech géif gären
zwou Saachen an Erënnerung ruf-
fen, vläicht och dräi.

Déi éischt: Ech hu mech an där
Ried, an all Kolleegen heibannen
hunn dat iwwregens och gemaach
an der Reaktioun op déi Ried, der-
géint verwiert, dass den Androck
géif entstoen, wéi wa mer zu Lëtze-
buerg ee Land wieren, wat zou
wier, wat geschlosse wier, en
zouene Buttek, eng Épicerie, déi
d’Rolllueden erofléisst a just no
sech selwer kuckt. Ech hu gesot,
mir wieren en oppent Land, mir
géife gär mam Rescht vun der Welt
Handel bedreiwen, Industriepolitik
maachen, och a grad Stolpolitik
maachen.

An ech hu mech dergéint gewiert,
dass aus der Tatsaach, dass den
Här Mittal indescher Ofstamung
wier, géif quasi en negatiivt Stand-
uertargument gemaach ginn. An
ech hu gesot, déi Tatsaach, dass
den Här Mittal indischer Ofsta-
mung wier, géif d’Décisioun vun
der Regierung, deem feindlechen
Übernahmeversuch entgéintzetrie-
den, net zu engem konstitutiven
Element vun eiser negativer Reak-
tioun op d’Approche vum Här Mit-
tal maachen. Ech hu gesot den Här
Mittal wier en dichtege Mann, en
intelligente Mann, dee géif Respekt
verdéngen an dee räich a senge
Sensibilitéite verschiddenster Aart
wier an dee wahrscheinlech och -
dat kënnt Der noliesen - mat der
Zäit géif iwwer Lëtzebuerg esou vill
an Erfahrung bréngen, dass en
d’Lëtzbuerger an d’Lëtzebuerger
Reaktioun besser verstoe géif.

Do si mer haut. Ouni wëllen arro-
gant ze wierken, wëll ech soen: De
Grupp Mittal huet iwwer Lëtze-
buerg vill an Erfahrung bruecht,
huet vill bäigeléiert, Saachen, déi
en net wosst. An déi Tatsaach,
dass de Grupp Mittal vill geléiert
huet iwwer Lëtzebuerg, ass - well
ech Eegeverdéngschter total géint
meng Gewunnecht wëll ganz nid-
dreg hänken - virun allem de Minis-
tere Krecké a Frieden ze verdan-
ken, déi op mäi Wonsch an op
meng Instruktioun hin zënter dem
Februar ganz intensiv Kontakter
mat dem Grupp Mittal, Papp a Fils,
ënnerhalen hunn an d’Luxembur-
gensia ëmmer erëm frësch an nei
mat dem Grupp Mittal duerchdekli-
néiert hunn. A wa mer haut e Resul-
tat erreecht hunn, wat mer esou ze
si schéngt, dass et aus Lëtzebuer-
ger Siicht an op dem feste Fong
vum nationalen Interesse akzepta-
bel erschéngt, ass dat zu engem
ganz groussen Deel de Ver-
déngscht vun deenen zwee Minis-
teren, déi op déi manner öffentlech
Aart a Weis, déi sech imposéiert
huet, Erklärungskontakter mat dem
Grupp Mittal haten, an als Chef vun
der Regierung hunn ech mech bei
deenen zwee ënner Form vun en-
gem Merci dofir ze äusseren.

Wat huet changéiert tëscht dem
27. Januar an dem 27. Juni? Wa
mer éierlech sinn - dat recomman-
déiert sech vun Zäit zu Zäit - hu
mer negativ op déi feindlech Offer
vum Här Mittal a sengem Grupp
reagéiert, well laang d’Gefill virge-
herrscht huet, d’Arcelor, esou wéi
se entstan ass, kënnt virufueren an
där Form, wéi se entstane wier, a
kënnt sech géint déi Offer vum Här
Mittal a senge Leit wieren, ouni
d’Hëllef vun engem Drëtten.

Ech weess eigentlech net, an ei-
gentlech war ech och ni där Mee-
nung, an d’Noliese vu mengen
Aussoen hei wäert Iech doriwwer
beléieren, wéi mer eigentlech ge-
mengt hu mir kéinte géint de
Rescht vun der Welt bestoen, well
mir Lëtzebuerger de Besëtz hunn
an hate vun Arcelor, 5,6% vum Ka-
pital vun der Arcelor. A mir ass op-
gefall - dat ass eppes, wat ech iw-
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wersinn hat -, dass eis Leit hei am
Land gemengt hunn, d’Arcelor, dat
wiere mir. Mir wieren d’Arcelor, mir
wieren zu 100% d’Arcelor. Mir wa-
ren ni d’ARBED. Mir waren och ni
d’Arcelor zu 100%. Mä esou wéi
mir hei fonctionnéieren, hunn d’Leit
gemengt, dat wier awer esou. Dat
war awer net esou. Mir waren e
klenge butzegen Deel vum Action-
nariat vun der Arcelor. An do-
duerch, dass mir jo natierlech méi
dichteg sinn a méi clever si wéi de
Rescht, hu mer alleguer zesummen
et fäerdeg bruecht aus dem klen-
gen Deel Arcelor, dee mir selwer
haten, d’Impressioun ze skulptéie-
ren, wéi wann ouni eis näischt goe
géif.

An Tatsaach ass, dass net nëm-
men eis Leit heiheem gemengt
hunn, ouni de Lëtzebuerger Stat,
d’Regierung, eis - loosse mer elo
keng institutionell Nivellementer
maachen - géif näischt goen, mä
och déi aner hu gemengt, ouni eis
géif näischt goen. An Tatsaach
ass, d’Geschicht vun deene
leschte Méint huet och gewisen:
Ouni de Lëtzebuerger Stat, ouni
d’Lëtzebuerger Regierung, ouni Jo
oder Nee vun der Lëtzebuerger
Regierung ass och näischt gaan-
gen.

Mir hunn eis beméit, a Kontakter
mat der franséischer Regierung -
Dir hutt de franséische President
gëschter Owend héieren -, der bel-
scher Regierung, däitscher Regie-
rung, spuenescher Regierung,
aneren, eis Standpunkter däitlech
ze maachen. An déi si vun deenen
anere Regierungen entweder intui-
tiv gedeelt ginn oder spontan no-
vollzu ginn. Mä mat der Zäit, a well
d’Welt esou ass wéi se ass, a well
de Kapitalismus esou ass wéi en
ass - et ass net mäi Lieblingssys-
tem, no dëser ganzer Affär nach vill
manner wéi jeemools virdrun -,
huet sech erausgestallt, dass mer
missten, wa mer wëllten an där
Ausenanersetzung bestoen als
Land, als Sëtz vun enger nei ze for-
méierender Gesellschaft, als Déci-
siounszentralpunkt an Europa, fir
alles dat, wat d’Sidérurgie ube-
laangt, dass mer eis missten no
Partner ëmkucken, déi eis géifen
hëllefen dat ze maachen, vun
deem mer mengen, a gemengt
hunn, dass et am Interessi vun ei-
sem Land, an doriwwer eraus am
Interessi vun der Europäescher
Unioun wier.

De Management vun der ARBED,
vun der Arcelor, pardon - et ass bal
deeselwechten -, huet sech be-
méit, an net all Krëmmungen a Ver-
renkunge vum Management vun
der Arcelor si spontan ageliicht. Mir
zum Beispill huet net gutt ageliicht,
firwat dass ech haut nach an inter-
nationalen Zeitunge vun der Arce-
lor geschalte Publicitéite liese
muss, vun enger ganzer Säit, dass
ee sech géint Mittal misst wieren,
nodeem gëschter oder e Sonndeg
aner Recommandatioune vum Ver-
waltungsrot vun der Arcelor eraus-
gaange sinn. Ech hu geléiert, dass
net nëmmen eng Regierung
näischt daagt, wann et ëm d’Kom-
munizéiere geet, mä anerer kënnen
och nach munches derbäiléiere fir
déi nächste Kéier. Mä ech denken,
eng nächste Kéier wäert et net
ginn. Déi, déi engem dauernd
erkläre wéi ee Land muss regéiert
ginn, sinn net vill méi geschéckt
wéi déi, déi d’Land regéieren.

Wéi mer bis gemierkt hunn, dass
déi Thees „stand alone“ - eleng
eens ginn - näischt géif bréngen,
ass sech no Alternativen ëmge-
kuckt ginn. Et si bal eng Dosen Al-
ternative studéiert ginn, souwuel
vum Management vun der Arcelor,
wat eist Vertrauen hat, behält an
huet, wéi och vun der Regierung
selwer. Heiansdo ware mer no drun
e grousse Coup ze landen, deen
iwwregens méi iwwerrascht hätt
wéi déi Léisung, déi mer elo getraff
hunn. Esou wéi et am Liewe geet,
och déi intiimste Gespréicher
scheiteren heiansdo un objektiven
Hindernisser, déi op eemol statt-
fannen, well dësen an dee scho
bestuet ass, well dësen an deen
nach eng aner Affär huet, déi en

och muss klären, well een Drëtten,
deen dat nokuckt, och fënnt: Esou
geet dat jo awer net, wéi Dir Iech
dat do virstellt. Si sëtzen emol a
Kanada, emol sëtze se zu Bréissel
an europäeschen Institutiouen.
Bref, et gëtt anerer, déi matschwät-
zen, wa Leit wëlle beieneekom-
men.

Nodeems mer dat alles ofge-
taascht haten, fir am Bild ze blei-
wen, si mer zur Konklusioun komm,
souwuel de Management wéi och
de Lëtzebuerger Stat, d’Lëtzebuer-
ger Regierung - mä d’Regierung
ëmmer am feste Gefill esou ze han-
delen, wéi et och de Wonsch vun
dësem Haus wier, ech hunn ni fest-
gestallt an all deene Méint, dass
mer hei eis de Pleséier offréiert hät-
ten, parteipolitesch un dës Saach
erunzegoen, woufir ech och am
Numm vun der Regierung Merci ze
soen hunn -, hu mer probéiert dann
een ze fannen, mat deem et géif
goen. Dat war de russesche Grupp
SeverStal a säi Chef, den Här
Alexej Mordaschow.

Ech wëll hei soen, dass d’Lëtze-
buerger Regierung et ganz gär ge-
sinn hätt, wann déi Integratioun vu
SeverStal an d’Arcelor hätt kënne
méiglech gemaach ginn, well mer
staark gegleeft hunn, aus enger
och reng industrieller Optik eraus,
dass déi Hochzäit schrecklech vill
Sënn gemaach hätt. Dat aus ville
Grënn, ënner anerem och aus
geostrategesche Grënn, wann een
déi kommerziell kann usträichen,
well mer mat Russland ëmmer als
Land extrem gutt bilateral Relatiou-
nen haten, well et och perséinlech
Frëndschafte gëtt tëschent der
Féierung vun der russescher Fede-
ratioun an der politescher Féierung
vum Grand-Duché, a well et ein-
fach Sënn gemaach hätt, dass mer,
via eng Integratioun vu SeverStal
an d’Arcelor, eis Sidérurgie hätte
kënnen an déi russesch Plainen a
Landschaften erandroen, mat
deene logesche geographeschen
a kommerzlandschaftleche Verlän-
gerungen, déi esou eng Penetra-
tioun méiglech gemaach hätt.

An ech wëll hei soen, dass et d’Ab-
sicht ass vun der Lëtzebuerger Re-
gierung an och d’Absicht muss
sinn - an dat ass se - vun deem nei
forméierte Sidérurgistëgrupp Arce-
lor-Mittal, well esou heescht déi nei
Gesellschaft, fir extrem enk Lienë
mat der russescher Stolindustrie
anzegoen, besonnesch mat deem
Betrib, dee bereet war de Risiko
vun enger Integratioun an d’Arce-
lor-Strukturen anzegoen. Dat ass
d’Absicht vun der Regierung a soll
och d’Absicht vun deem neie
Grupp sinn. An ech wëll hei och
erklären, dass contrairement zu en-
ger Impressioun, déi am Land be-
steet an déi anerer kënnen hunn,
d’Lëtzebuerger Regierung - ech
mengen, och net de Management
vun der Arcelor - zu kengem Mo-
ment de Grupp SeverStal huet
wëlle benotzen, fir de Grupp Mittal
zu enger besserer Asiicht ze féie-
ren.

Ech wëll hei och soen, dass ech
net fir d’éischt a mengem Liewen,
mä dës Kéier awer op eng definitiv
Aart a Weis, festgestallt hunn, dass
mer zu eisem kommen, wa mer ze-
summestinn. Ech wëll dat soe fir
d’politesch Parteien heibannen.
Ech sinn an deene Presseorganen,
déi eenzelne Parteien nostinn, ëm-
mer erëm interpelléiert ginn, ech
misst mech elo dozou äusseren,
wat amgaange wär ze geschéien.
Mä ech hunn op eng séier dankbar
Aart a Weis zur Kenntnis geholl,
dass dat führend politescht Perso-
nal hei am Land - ech schwätze
vun de Spëtzte vun de politesche
Parteien - zu kengem Moment pro-
béiert huet, de Chef vun der Regie-
rung an déi Richtung ze dreiwen.
Wier dat geschitt, hätt ech iergend-
wann eppes misse soen. Doduerch
dass et net geschitt ass, konnte
mer eis Interessilag an der
Gesamtausenanersetzung ron-
derëm dësen Dossier wiesentlech
besser verteidegen. Dofir gehéiert
meng Unerkennung all deenen, déi
och politesch mussen heibanne lie-
wen an déi sech statsmännesch an

deem Dossier hei beholl hunn; an
ech mengen net, dass et vill Län-
ner gëtt, wou et dat gëtt.

Ech hu mat auslännesche Kollee-
gen - duerfir kommen ech méi spéit
haut - nach eng Kéier ofschléis-
send doriwwer beroden, an néie-
rens ass d’Debatt ronderëm dës
Stolhochzäit esou „onpartisan“ ge-
fouert ginn, parteipolitesch be-
truecht, wéi zu Lëtzebuerg, an
duerfir huet ee sech ze beluewen,
well mer eigentlech, wann et drop
ukënnt, besser si wéi déi aner, déi
ëmmer probéieren en Avantage
parteipolitescher an innepolite-
scher Natur aus esou enger Aus-
enanersetzung ze zéien.

A menger Ried den 31. Januar hat
ech eng Rei vu Punkte genannt,
déi fir d’Lëtzebuerger Regierung a
fir den Haaptaktionär - deemools
nach - vun der Arcelor ausschlag-
gebend wieren. A wann Der mer
d’Gentillesse wëllt erweisen, déi
Ried nozeliesen, dann hätte mer
gläichzäiteg den Avantage fir se
net brauche virzeliesen, mä da
stellt Der fest, dass mer op deene
Punkten, déi an den Ae vun der Re-
gierung, an ech mengen och vun
eisem Parlament, deemools aus-
schlaggebend waren, kënne prop-
per haut ofliwweren.

Mir hunn deemools monéiert, dass
eng onfrëndlech Iwwernahm
eppes wier wat mat eise lëtzebuer-
geschen an europäeschen Tradi-
tiounen net kompatibel wier. Mir
waren net erféiert, dass déi on-
frëndlech Offer vu Mittal komm ass,
mä mir hu se zréckgewisen, well
mer se, wéi ech deemools gesot
hunn, net verstanen hunn.

Mir sinn elo an enger anerer Reali-
téit, fënnef Méint oder sechs Méint
méi spéit, well déi Offer, déi on-
frëndlech war, déi feindlech war, vu
Mittal sech transforméiert huet an
eng frëndlech Fusioun ënner Gläi-
chen. Dat ass déi Fassong wéi mer
gäre mam Rescht vun der Welt ze-
summeschaffen. Dat ass déi Fas-
song wéi mer gären zesummekom-
men. Net am Kampf an net am
Krampf, mä an engem Danz, dee
sech lues a lues Partner openeen
zoubewege léisst.

Mir hunn deemools gesot - ech
sinn Enn Januar -, dass mer dat In-
dustriekonzept wat Mittal géif pro-
poséieren net géife verstoen, well
Mittal keen Industriekonzept pro-
poséiert hätt. An dass mer gäre
géife virufueren no Arcelor-Metho-
den, déi heiheem entstane sinn,
Stolpolitik an Europa an an der Welt
ze maachen. Den Här Mittal, deen
ech zesumme mat de Kolleegen
haut de Mëtteg gesinn hunn, huet
gëschter an och haut mir géigeniw-
wer erkläert, dass hien d’Industrie-
konzept vun Arcelor bereet wier ze
iwwerhuelen an en fait an de facto
och sech engagéiert huet et ze iw-
werhuelen.

Dat heescht, dass d’Stolgeschäft
net eleng stattfënnt aus finanziellen
Interessen - dat gehéiert selbst-
verständlech ëmmer dozou -, mä
dass sech mat deem gemeinsame
Stolgeschäft e gemeinsaamt Stol-
konzept verbënnt an dass zu deem
gemeinsam gebuerene Stolkon-
zept gehéiert, dass gewuessen,
wann och jonk, Traditioune vun der
Arcelor iwwerholl ginn. Dat
heescht, dass et net drop ukënnt,
méiglechst vill Tonnen egal wéi,
egal wou an zu egal wat fir enger
Qualitéit an der Welt ze produzéie-
ren, mä dass et drop ukënnt, en
zousätzleche Mehrwäert ze scha-
fen duerch déi Industriepolitik, déi
ee weltwäit géif maachen.

Zu deem gemeinsamen Industrie-
konzept, wat am Januar net do war,
wéi mer dat feindlecht Übernah-
meangebot vu Mittal ofgelehnt
hunn, gehéiert och eng staark Kon-
zentratioun op Fuerschung an
Entwécklung an eng permanent
Berücksichtegung vun den Nout-
wendegkeeten, déi sech aus dem

méi breede Konzept vun der nohal-
teger Entwécklung erginn.

An deem Moment a vun deem Mo-
ment un, wou Mittal bereet war, déi
industriell Konzeptioune vun der
Arcelor ze iwwerhuelen, dat ouni
Nuancë bereet ass, gemeinsam
mat deem wat aus der Arcelor vun
Traditiounen a vu Wëssen, vun Ex-
pertise, vu Verhale geierft gëtt, ze
iwwerhuelen, ass de massiivsten
Deel vun deenen Elementer, déi
mer am Januar genannt hunn, fir
d’Zesummenaarbecht mat Mittal
ofzelehnen, entfall, well op deem
Punkt sech net nëmmen e Rappro-
chement gemaach huet, mä en Iw-
werhuele vun deem wat d’Arcelor,
vun un dass se sech aus deenen
dräi spueneschen, franséischen a
lëtzebuergesche Gruppen zesum-
megesat huet, zu hirer Geschäfts-
philosophie entwéckelt huet.

Ech hat den 31. Januar heibanne
gesot, mir hätten extrem Schwie-
regkeeten als Lëtzebuerger Stat -
d’Chamber huet deemools déi
Aschätzung dankenswäerterweis
gedeelt - mat deem wat een d’Gou-
vernance vum Grupp nennt, d’Aart
a Weis wéi esou e Grupp, weltwäit
aktiv, dee gréisste Grupp vun der
Welt, sollt gefouert ginn. Et war am
Januar net kloer - mä dat ass méi
kloer ginn duerch déi Gespréicher,
déi d’Kolleege mat Mittal a mat vil-
len anere gefouert hunn - wéi d’Sa-
lariat sollt an de Strukture vun
deem neie Grupp vertruede ginn.
Mir hunn drop gedrängt an alle Ge-
spréicher, souwuel mam Här Mittal
wéi och mat SeverStal wéi och mat
deenen aneren, mat deene mer a
Gedeessems waren, dass et zu en-
ger staarker Representatioun vum
Salariat misst an de Führungsorga-
ner vun enger wéi ëmmer och
geaarteter Stolgesellschaft, déi vu
Lëtzebuerg aus gefouert géif ginn,
misst kommen.

Mir hunn all Garantië vu Mittal kritt,
dass et bei enger staarker Vertrie-
dung vum Salariat - et ass ëmmer-
hin e Grupp, dee weltwäit aktiv ass,
dee méi Mataarbechter huet wéi
Lëtzebuerg Lëtzebuerger Awunner
huet - géif bleiwen. Dat hate mer
och mat SeverStal erbäiverhandelt.
An dat wat mer mat SeverStal
erbäiverhandelt hunn, ass nahtlos
vu Mittal an der leschter Instanz,
am leschte Moment, iwwerholl
ginn.

Och déi lëtzebuergesch Vertrie-
dung an de Führungsorganer vun
der Gesellschaft wier bei SeverStal
zefridde stellend gewiescht an ass
och bei Mittal zefridde stellend,
well dat ass ouni grouss Diskus-
siounen iwwerholl ginn. Et bleift bei
enger staarker lëtzebuergescher
Vertriedung am Verwaltungsrot vun
där neier Gesellschaft Arcelor-Mit-
tal souwéi och bei Arcelor selwer.

De Lëtzebuerger Stat, als ee vun
de gréissten Aktionären och vun
där neier Gesellschaft, behält ee
Vertrieder am Verwaltungsrot an
hie kritt e supplementare Vertrieder
derbäi als politesch Vertriedung
vun deem Land, an deem de Sëtz
vun där neier Gesellschaft ass.
Dee Vertrieder gëtt vun der Lëtze-
buerger Regierung benannt, an an
deem Moment wou dee Vertrieder
géif ausscheeden, ass et un der
Lëtzebuerger Regierung fir deem
seng Successioun däitlech ze
maachen doduerch, dass se een
neie lëtzebuergeschen, wann ech
kann esou soen, obschonn d’Ge-
sellschaftsrecht deen Ausdrock net
kennt, Siège-Vertrieder delegéiert.

Kuckt emol, wéi den Här Mittal a
säi Grupp - oder soll ech soen,
seng Famill? - am Januar Iwwer-
nahmpropositioune gemaach huet,
war et eigentlech virgesinn, dass
d’Famill Mittal 64,1% vun de
Stëmmrechter an där neier Gesell-
schaft sollt hunn. Dogéint hu mer
eis gewiert, well mer gesot hunn,
d’Lëtzebuerger Sidérurgie an dat
wat drunhänkt - et hänkt méi dru
wéi dat wat lëtzebuergesch ass -,
dat ka keen einfache Familljebetrib
ginn, wou een décidéiert, wou ee
virséngt a wou déi aner ofhuelen.

Haut si mer an enger Situatioun,
wou déi al Arcelor-Aktionären iw-

wert d’Halschent vum Kapital duer-
stellen, nämlech 50,6%, a wou Mit-
tal maximal 43% vun de Stëmm-
rechter an där neier Gesellschaft
huet. Dat ass enorm vill. Dat er-
laabt villes, mä dat sinn awer keng
64,1%, esou wéi dat nach am Ja-
nuar als eng vun den essenzielle
konstitutive Konditioune vun dem
Deal, deen ugestrieft ginn ass,
duergestallt ginn ass.

Den Här Mittal wollt méi Stëmm-
rechter fir Aktien, déi hien hätt, hu
wéi déi aner Aktionären. De Justiz-
minister huet a laange Gespréicher
dem Här Mittal a sengem Beroder
erkläert, dass dat zu Lëtzebuerg
net geet, dass mir esou e gelun-
gent Land sinn, wou deen een
esou vill wäert ass wéi deen ane-
ren, an dass eng Aktie net méi
Stëmmrechter kann hu wéi déi
aner.

Mir hunn him net erkläert, dass mir
selwer, wa mer mat der SES oder
esou hantéieren, als Stat fannen,
mir wieren alt méi wéi déi aner, a
mir sinn als Stat och méi wéi Kapi-
talisten, déi eng Gesellschaft féie-
ren, well mir aner Ambitiounen
hunn an aner Projeten an aner Pro-
filer ze vertrieden hu wéi Leit, déi
net nëmmen aus engem ökume-
nesch breet gespreete kollektive
Gemeinsinn Geschäfter dreiwen,
mä déi dat och am eegenen In-
teresse maachen.

Mir maache keng Industriepolitik
am eegenen Interesse; mir maa-
chen Industriepolitik, well mer poli-
tesch gewielte Vertrieder vun en-
gem Vollek sinn. Duerfir menge
mer, dat ass awer an der kapitalis-
tescher Welt staark ëmstridden,
dass mer anescht wiere wéi déi
aner. A mir sinn och anescht wéi
déi aner. A mir wëllen och anescht
bleiwe wéi déi aner.

Jiddefalls huet sech an deem Ze-
summenhang massiv de Profil,
esou wéi e vum Här Mittal am Ja-
nuar ugeduecht war, geännert, no-
deem all déi Gespréicher, déi Ver-
handlunge stattfonnt hunn.

Wou spillt d’Musek an engem Be-
trib? Net hei! D’Musek spillt an der
Generaldirektioun; et ass do, wou
Industriepolitik besteet. Et ass do,
wou Investissementer décidéiert
ginn. Et ass do, wou déi grouss zu-
kunftsträchteg Décisioune geholl
ginn.

D’Suerg vun der Lëtzebuerger Re-
gierung war et, an der Optioun Se-
verStal, an der Optioun Mittal dofir
ze suergen, dass d’Generaldirek-
tioun esou zesummegesat wier,
dass déi Arcelor-Säit an domat och
déi lëtzebuergesch Säit sech inte-
gral reflektéiert an der Aart a Weis,
wéi déi Generaldirektioun zesum-
megestallt gëtt. Déi Generaldirek-
tioun, déi do ass, haut, an déi
schonn e groussen Deel vun der
fréierer ARBED-Generaldirektioun
integréiert hat, déi bleift bestoen an
a manner grousser Zuel wéi d’Ar-
celor-Représentante komme Re-
présentante vun dem Grupp Mittal
dobäi, fir déi gemeinsam Politik ze
entwerfen.

D’Arcelor huet d’Majoritéit vun den
Aktionären. D’Arcelor stellt d’Majo-
ritéit vun der Generaldirektioun, an
aus dem Zesummeschaffe vun Ar-
celor a vu Mittal ergëtt sech d’Ma-
joritéit vum Verwaltungsrot, wou déi
öffentlech Interessen an d’Sala-
riatsinteresse maximal an eigent-
lech bal besser wéi an den Arcelor-
Strukture vun haut vertruede
wäerte sinn.

Ech sinn dergéint - do mécht jid-
deree wéi e fënnt -, dass een dat
soll maachen, fir hei den Androck
ofzeginn, d’Regierung hätt elo de
Rescht vun der Welt hei op d’Plaz
gesat oder dofir gesuergt, dass
d’Saache géife richteg lafen.

Ech hat Iech den 31. Januar hei-
banne gesot, ech kéint net ver-
spriechen, dass d’Lëtzebuerger
Regierung et géif fäerdeg bréngen
déi essentiell Punkten, déi fir Lëtze-
buerg wichteg sinn, ze sauvegar-
déieren. Mir hunn dat awer fäerdeg
bruecht. Do kënnt e gewëssene
Mérite der Regierung zou. Dat
kann ech jo net verkennen. 
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Ech wëll awer och hei soen, ob-
schonn ech e bësse genéiert si fir
dat ze soen, dass mer och extrem
enk Aarbechtsrelatiounen hate mat
de Vertrieder vum Salariat an dem
Verwaltungsrot vun Arcelor, beson-
nesch mam Lëtzebuerger Vertrie-
der, dem John Castegnaro, deen
och heibanne sëtzt; dofir wier et ei-
gentlech besser wann hie géif
erausgoen, wann ech dat soen.

An ech hunn et och genoss, wéi an
esou ville Jore virdrun, wann et ëm
d’Verdeedegung vun den Interesse
vun de Leit, ëm d’Erhalung vun de
Sitë gaang ass, en Duerchsetze vu
Lëtzebuerger Positiounen, ob-
schonn de Lëtzebuerger Salariats-
vertrieder jo net Lëtzebuerg an
deem Sënn vertrëtt, mä d’Salariat
vun der Gesellschaft vertrëtt, dass
ech an him en Interlocuteur fonnt
hunn, deen alles matgemaach
huet, wat mer wollten hunn, an
deen näischt gemaach huet, wat
mer net gäre gehat hätten, andeem
hien eis mat alle wichtegen Infor-
matioune versuergt huet, déi mer
hu missen hunn, fir kënnen déi
richteg Décisioun am richtege Mo-
ment ze huelen. An och dat ass e
Stéck lëtzebuergesch Aart a Weis
fir ze fonctionnéieren, déi een an
där Form soss néierens erëmfënnt.

Jo, et ass richteg, ech liesen dat an
Zeitungskommentare vun haut,
dass den Här Mittal am Januar ver-
sprach hätt, de Siège vun där Ge-
sellschaft géif op Lëtzebuerg kom-
men. Dat hat den Här SeverStal,
deen awer Här Mordaschow
heescht, och, mä den Här Mittal a
säi Grupp haten am Januar gesot:
Mir sinn d’accord, dass de Siège
op Lëtzebuerg kënnt, mä hei sinn
d’Bedingungen ënnert deenen de
Siège op Lëtzebuerg kënnt. Déi
Bedingunge ware steierlecher Na-
tur, déi waren transfertsméisseg
bedingter Natur; Siège Mittal Rot-
terdam, Siège Arcelor-Mittal Lëtze-
buerg.

De Justizminister, de Budgetsmi-
nister an de Schatzminister huet
dat an heftege Gespréicher mat
dem Grupp Mittal geregelt, esou
dass dee Sëtz elo ouni weider Kon-
ditiounen op Lëtzebuerg kënnt, an
dat begéint eng weider Konditioun,
déi mer an eiser Ried den 31. Ja-
nuar heibanne genannt haten,
nämlech dass dee Sëtz vun där
neier Gesellschaft, wéi ëmmer se
och wier, zu Lëtzebuerg misst sinn,
an dass mer architektonesch kën-
nen täteg ginn, gestalteresch kën-
nen täteg gi vu Lëtzebuerg aus,
doduerch dass mer dee Sëtz vun
enger wéi ëmmer och zesummege-
satener Gesellschaft zu Lëtze-
buerg hätten.

Mir haten den 31. Januar heibanne
gesot, mir géifen eis asetzen - ouni
dass mer versprieche konnten,
dass dat eis gelénge géif an egal
wéi d’Saach géif virugoen - fir déi
lëtzebuergesch Siten a fir d’Erha-
lung vun der Beschäftegung zu
Lëtzebuerg op de lëtzebuergesche
Stolsiten. Dat hu mer fäerdeg
bruecht, dat hätte mer och iwwre-
gens mat dem Här Mordaschow a
mat SeverStal fäerdeg bruecht.

Mittal, déi elo net d’Arcelor iwwer-
hëlt, mä déi ënner Gläiche mat der
Arcelor fusionéiert op eng frënd-
lech Aart a Weis, iwwerhëlt - och
well se muss hir Frëndlechkeet be-
weisen - all Arrangementer, déi të-
schent dem Lëtzebuerger Stat an
der Arcelor ofgeschloss gi sinn. Dir
kennt dee Plang, dee mer an der
Stoltripartite accordéiert hunn, dee
vun 2006 bis 2010 leeft. Dee gëtt
integral respektéiert.

Dat, wat mer als Stolsozialdialog a
munche Schluechten hei zu Lëtze-
buerg erbäigefouert hunn a wat an
de Sitzunge vun der Stoltripartite
seng sozialpartnerschaftlech Vol-
lendung fënnt, gëtt integral vu Mit-
tal respektéiert.

Mir wäerte relativ séier eng Stoltri-
partite aberuffen an den Här Mittal
wäert un där Stoltripartite deelhue-
len, fir sech ze erklären a fir am
Dialog mat der Regierung - mä
deen Dialog ass souwisou hefteg
gewiescht - a mat de Gewerk-
schafte seng Positioun duerze-

leeën an ze erkläre wéi hie gedenkt
déi Engagementer, déi hie vun Ar-
celor iwwerholl huet, déi mer ge-
meinsam ofgemaach hunn, wéi hie
gedenkt, déi ze honoréieren.

Zu der Aart a Weis, wéi mer am
Stolberäich fonctionnéieren, huet
och ëmmer gehéiert, dass
d’Chamber - well de Stat Aktionär
an der Stolindustrie ass - enk asso-
ciéiert war. Den Här Mittal wäert
sech och relativ séier an deenen
zoustännege Parlamentskommis-
sioune presentéieren, fir am Ge-
spréich mat deenen, déi d’Regie-
rung heibannen droen, well se ge-
wielte Volleksvertrieder sinn, seng
Vuë vun de Saachen duerzeleeën
a sech engem kritesche Gespréich
mat de gewielte Volleksvertrieder
vum Lëtzebuerger Land ze stellen.

Wa SeverStal als de Partner zréck-
behale gi wier a Mittal als de Part-
ner fortgeschéckt gi wier - denkbar
war dat -, da wier d’Drotstrooss zu
Schëffleng zougemaach ginn, well
déi gehéiert Mittal. Elo kënnt et
drop un, wéi Arcelor a Mittal ze-
summen d’Zukunft vun der Drot-
strooss vun der SFTS zu Schëffleng
gesinn. Dat gëtt net méi eng Déci-
sioun unilateral vu Mittal, dat gëtt
eng gemeinsam Décisioun vun Ar-
celor a Mittal, dat heescht vun där
neier Gesellschaft. D’Erwaardung
vun der Lëtzebuerger Regierung
ass, dass all Engagementer vun
deenen engen a vun deenen ane-
ren, déi öffentlech kontraktéiert gi
sinn, selbstverständlech agehale
ginn. Mir hunn dat och a Gespréi-
cher déi lescht Deeg an haut sel-
wer däitlech gemaach.

Nu stellt sech fir de Lëtzebuerger
Stat eng extra Fro: Dir kennt d’Offer
vu Mittal, ech wëll se hei net am
techneschen Detail auswalzen, mä
déi Offer erlaabt et der Lëtzebuer-
ger Regierung, dat heescht dem
Stat, dat heescht Regierung a Par-
lament - et muss ee jo elo näischt
vun Différentielë siche goen, wat et
net gëtt -, op déi Offer anzegoen.

Ech wëll zwou Saache soen zu där
Offer:

Éischtens, et ass déi fest Absicht
vun der Lëtzebuerger Regierung
Aktionär vun der neier Gesellschaft
ze bleiwen. Mir zéien eis aus der
neier Arcelor-Mittal-Gesellschaft
net zréck, mir wëllen ee vun den
Haaptaktionäre bleiwen, obschonn
natierlech, mä dat wier bei Sever-
Stal och de Fall gewiescht, duerch
d’Integratioun vu Mittal an d’Arce-
lor - Mittal iwwerhëlt jo net d’Arce-
lor, Mittal gëtt an d’Arcelor inte-
gréiert - natierlech d’Gewiicht vum
Stat ënner 3% fält.

Elo hu mer zwou Méiglechkeeten,
Kolleegen, Dir Dammen an Dir Hä-
ren: Entweder mir profitéieren net
vun där Offer a mir hunn e bësse
méi Aktien a mir sinn dann deen
eenzegen Aktionär, deen an deem
Casinosspill hei - wat mer net gefält
- net a seng normal Aktionäers-
rechter trëtt a keng Sue kritt, oder
mir soen, mir wëllen och behandelt
gi wéi déi aner Aktionären. 

Ech hat Iech den 31. Januar gesot,
mir wëllen net eis Aktie verkafen,
mä esou wéi d’Geschicht sech
entwéckelt huet, kënne mer awer
eppes duerch d’Engagement vun
eisem Land an der ARBED an an
der Arcelor, duerch d’Engagement
vun de Bierger vun dësem Land an
der ARBED an an der Arcelor, do-
duerch datt d’Leit aus dësem Land
d’ARBED gerett hunn, ouni déi Ret-
tungsaktioun wier et ni zur Kompo-
sitioun vun der Arcelor komm an
ouni déi Rettungsaktioun vun de
Lëtzebuerger an de 70er an 80er
Jore wier et net dozou komm, datt
dee gréisste Stolgrupp vun der
Welt kënnt säi Siège zu Lëtzebuerg
hunn an déi Aarbechtsplazen zu
Lëtzebuerg kënnten erhale ginn,
da musse mer eis froen, als Vertrie-
der vun deene Generatiounen, déi
geblecht hunn, fir dat emol simpel
auszedrécken, ob mir dann déi
Eenzeg sinn, déi nokucken, wann
déi aner d’Sue kréien. A mir sinn an
der Regierung der Meenung, dass
mer solle matmaachen am Krees
vun de Bénéficiairë vun där Aus-
schëddung, déi do elo wäert statt-
fannen.

De Lëtzebuerger Stat ka maximal
eppes iwwer 400 Milliounen Euro a
seng Keese féieren, doduerch
dass mer déi Offer vu Mittal unhue-
len. A wa mer bis zu ronn 400 Mil-
lioune kréien, da bleiwe mer nach
ëmmer mat liicht ënner 3% ee vun
deene gréissten Aktionäre vun der
Arcelor. 

Dofir si mir der Meenung, dass mer
- ouni haut ze soen, wéi dat elo am
Detail genau geet - mussen e puer
Saache méiglech maache fir
d’Steierzueler an och d’Bierger, déi
keng Steiere bezuelt hunn, well och
déi hu missen an den 80er Joren
3% méi TVA bezuelen an hunn och
misse méi bezuele fir dëst a fir dat,
méi héich Bensinspräisser an esou
virun. Dat ass net nëmmen eng
Saach vum Steierzueler gewiescht,
mä vun alle Lëtzebuerger. 

Mir sinn der Meenung, dass mer
déi Suen, déi mer kréie kënnen,
mussen zu bestëmmten Zwecker
notzen.

Éischtens hat d’Lëtzebuerger Re-
gierung relativ erhieflech Käschten
déi lescht Méint, fir sech an dësem
Iwwernahmkampf adequat ban-
kentechnesch, finanziell a juris-
tesch beroden ze loossen. Déi
Banquieren, déi Étuden, déi hire
Rot zur Verfügung stellen, fannen,
dass hire Rot ganz wäertvoll ass a
froen de Präis. Ech hätt gären,
dass de Budgetsminister déi Suen
zréckkritt, déi hie gebraucht huet fir
déi Rechnungen ze bezuelen. Ouni
d’Aarbecht vun all deene Consul-
tante wier et der Regierung och net
méiglech gewiescht „in real time“,
dat heescht direkt, op alles ze rea-
géieren, wat geschitt wier, well mir
sinn dichteg, mä mir wëssen awer
net alles.

Dat Zweet: Ech si radikal dergéint
fir déi vun de Lëtzebuerger ver-
déngte Suen, duerch e puer Jor-
zéngte laang trei zur Lëtzebuerger
Sidérurgie zustane gekomme
Gewënner, déi mer elo realiséiere
kënnen, einfach esou an de Stats-
budget ze féieren a se verpolveren
ze loossen zu Konsumzwecker.
Ech hätt gären, dass déi Sue géife
reservéiert gi fir zukunftsträchteg
Projeten, notamment am Beräich
vun net nëmmen industrieller Diver-
sifikatioun; déi Sue si besser statio-
néiert, geparkt bei der SNCI a bei
ähnlechen Ambitiounstransforma-
tiounsmechanismen, wéi dass mer
déi elo einfach an de Budget géi-
fen huelen, domadder eis Budgets-
problemer géife léisen an déi Suen
einfach géifen an den normale
Konsumkanal ginn. Ech wier frou,
wa mer doriwwer en Averständnis
heibanne kéinten erreechen. 

An drëttens: Mir hunn 1976 d’Soli-
daritéitssteier agefouert a mir hu se
deemools mat 2,5% ugesat fir
d’Aarbechtslosenentschiedegung
kënnen ze finanzéieren, well mer
deemools keng Assurance chô-
mage zu Lëtzebuerg haten. Mir
hunn am Kader vun der Tripartite,
op Suggestioun hi vun de Gewerk-
schaften a well et de Gewerk-
schafte wichteg war de Solidari-
téitsgedanken däitlech ze maache
beim Kampf géint d’Aarbechtslo-
segkeet, décidéiert d’Solidaritéits-
steier fir d’Betriber a fir déi phy-
sesch Persounen, fir d’Privatleit
ergo, ze erhéijen. 

D’Regierung schléit vir, mä doriw-
wer wëlle mer an den zoustännege
Chamberskommissioune selbst-
verständlech beroden, dass mer
op déi Solidaritéitssteiererhéijung
fir d’Betriber a fir d’Privatleit, déi
mer an der Tripartite ofgemaach
hunn an déi d’Regierung sech ap-
prêtéiert huet der Chamber an en-
gem Gesetzesprojet, deen am
Hierscht ze stëmme gewiescht
wier, ze ënnerbreeden, einstweile
verzichten, well mer Deeler vun
deene Suen, déi mer am Kader vun
der Gesamtoperatioun Arcelor-Mit-
tal kréien, wëllen dem Beschäfte-
gungsfong zouféieren. 

Mat deene Suen, déi mer reali-
séiere kënnen - ob mir déi Suen al-
leguer ofruffen ass eng aner Fro,
dat muss de Budgetsminister in
fine décidéieren -, wëlle mer zu-
kunftsträchteg, net nëmmen indus-
triell, Innovatiounsprojeten zu Lët-
zebuerg finanzéieren a wëllen och
de Beschäftegungsfong domat do-
téieren, well d’Leit, doduerch dass
se an de Beschäftegungsfong an
der Zäit bis zu 10% Solidaritéits-
steier abezuelt hunn, dozou bäige-
droen hunn, dass d’ARBED konnt
virubestoen an dass d’Arcelor
konnt entstoen an dass elo kann
dee gréisste Stolgrupp vun der
Welt entstoen. 

An dofir menge mer, wann de Stat,
net duerch seng Initiativ, mä
duerch säi geschéckt Verhalen, an
dëse Konditiounen e Benefiss kann
als Haaptaktionär vun der Stolin-
dustrie realiséieren, dass een Deel
dovu muss de Lëtzebuerger zréck-
gefouert ginn, ënner anerem do-
duerch, dass een déi Erhéijung vun
der Solidaritéitssteier net mécht an
doduerch dass mer Mëttelen, Mu-
nitioun kréie fir d’Lëtzebuerger
Wirtschaft ze moderniséieren an ze
diversifizéieren, dass mer dat net
huele fir den normale staatleche
Konsum ze finanzéieren, mä dass
mer wéinst de Leeschtunge vun de
Lëtzebuerger an der Vergaangen-
heet, de Lëtzebuerger vun der Zu-
kunft nei Méiglechkeete wëllen zur
Verfügung stellen, doduerch dass
mer déi Suen urbar maache fir
d’Gestaltung vun der lëtzebuer-
gescher Zukunft. 

Nu si vill Leit der Meenung - ech ei-
gentlech och - elo wier alles eriw-
wer. Ech war där Meenung schonn
zweemol an deene leschten dräi
Wochen. Ech kann net ausschléis-
sen an ech wëll d’Leit och net ier-
féieren, dass nach weider Déve-
loppementer an dësem Dossier
passéiere kënnen. Ech hat Iech
Enn Januar heibanne gesot, ech
kéint Iech net verspriechen, dass
mer et géife packen, dass Lëtze-
buerg en Haaptdécisiounscenter
vun der europäescher an der
weltwäit aktiver Stolindustrie géif
bleiwen. Dat hu mir awer fäerdeg
bruecht - oh, mir net eleng. 

Ech hu vun de Gewerkschaftsver-
trieder geschwat, ech misst hei
och ee Wuert iwwert de Vertrieder
vun der Lëtzebuerger Regierung
soen, iwwert den Här Georges
Schmit aus dem Wirtschaftsminis-
tère, deen am Verwaltungsrot vun
der Arcelor sëtzt an deen extrem
grouss Mériter huet. Et kënnt mir jo
selte vir heibannen héich Stats-
beamten ze luewen, ech hunn hien
awer ze luewen. «Un grand servi-
teur de l’État!» Zesummen hu mir
dat hikritt. 

Ech hat Iech gesot, Enn Januar,
ech kéint net verspriechen, dass
mer Garantië géife kréie fir eis Si-
ten. Déi Garantië fir d’Stolstanduer-
ter zu Lëtzebuerg hu mer awer kritt. 

Ech hat Iech Enn Januar gesot,
ech kéint net verspriechen, datt
mer et géife fäerdeg bréngen de
Lëtzebuerger Afloss an enger
weltwäit operéierender Stolgesell-
schaft maximal ze garantéieren.
Dat hu mer awer fäerdeg bruecht;
alleguer déi, déi dorunner ge-
schafft hunn, net nëmmen d’Regie-
rung eleng. Et ass mir esou laang
wéi breet, ob d’Leit mengen d’Re-
gierung hätt hei hir Aarbecht gutt
gemaach. Ech wëll just soen, si
huet probéiert hir Aarbecht gutt ze
maachen. Je ne revendique aucun
mérite pour le Gouvernement, just
d’Unerkennung, dass d’Regierung
hir Aarbecht anstänneg ënner
schwieregste Konditioune ge-
maach huet. Dat, wat mer am Ja-
nuar gesot hunn, hu mer alles er-
reecht. Net d’Regierung eleng, mä
mir alleguer zesummen.

Ech kann net soen, dass et elo
eriwwer ass. Ech mengen, et wier
elo gedoen, a mir géifen elo eis
Rou fannen. Ech weess, souguer
wa mer eis Rou fannen, hu mer eis
Rou nach iwwerhaapt net, well
duerch déi frëndlech Fusioun ën-
ner Gläiche vu Mittal a vun Arcelor
kommen elo dräi, véier extrem

schwiereg Joren op d’Acteure vun
där neier Gesellschaft zou, well
weltwäit muss restrukturéiert ginn.
Mä zu Lëtzebuerg net esou, dass
mer géifen Aarbechtsplaze verléie-
ren, zu Lëtzebuerg esou, dass
d’Engagementer, déi bis 2010 la-
fen, déi mer souwéisou mat der Ar-
celor hätte missen nei verhandelen
2011, vun der neier Gesellschaft
respektéiert ginn. Mä ech weess
net, ob mar net een aneren een
anere Plang op den Dësch leet. An
dann ass et un den Organer vun
der Gesellschaft an un der Regie-
rung, déi an den Organer vun der
Gesellschaft sëtzt, fir déi nei Situa-
tioun, géif se antrieden, op Grond
vun där dann agetruedener Situa-
tioun nei ze beuerteelen. 

Mä aus der Siicht vun haut, a mat
dem Wësse vun haut, an no all
deenen Efforten, déi déi eng an déi
aner an d’Regierung och gemaach
hunn, fir dass Lëtzebuerg de Sëtz
vun der neier Gesellschaft bleift,
dass Lëtzebuerg den Décisiouns-
zentrum vun där gréisster Stolge-
sellschaft bleift, déi et an der Welt
gëtt - wat keen normaalt Resultat
ass, wann een aus engem Land
kënnt, wou ee seng eege Stolin-
dustrie gesinn huet Faillite maa-
chen an den 80er Joren -, aus der
Siicht vun haut, mat dem Wësse
vun haut, am Wëssen och ëm d’En-
gagementer vun den Haaptacteu-
ren an dësem Dossier, géif ech
d’Behaaptung woen a woen ech
d’Behaaptung, a gleewen ech et
och, dass dat heiten, obschonn
den Ofschloss mat SeverStal och
enorm Chancen an Opportunitéi-
ten eisem Land bruecht hätt, géif
ech behaapten, dass deen Arran-
gement, deen zur Fusioun tëschent
Mittal an Arcelor gefouert huet, och
am Interessi vun eisem Land ass,
well mer een Décisiounscenter
bleiwen, dee weltwäit Importenz
huet, well déi Leit, déi op eise
Schmelze schaffen, maximal Ga-
rantien hunn, wat d’Erhalung vun
hirer Beschäftegung ubelaangt,
well Lëtzebuerg duerch dëse Fu-
siounsarrangement, deen eppes
anescht ass wéi d’Aknécke virun
enger feindlecher Iwwernahm, e
groussen Décisiounsacteur am
weltwäite Stolconcert bleift.

Ech soen net, dass et d’Regierung
war, déi dat heite fäerdeg bruecht
huet. Ech soen net, dass aner Léi-
sungen net besser gewiescht wie-
ren. Mä virun de Choix gestallt un
dëser Léisung matzeschaffen, dës
Léisung méiglech ze maachen
oder awer, an dat war eng Déci-
sioun, déi d’Membere vum Verwal-
tungsrot, d’Salariatsvertrieder esou
gutt wéi d’Regierungsvertrieder,
sech ze stellen haten an ze beänt-
werten haten, virun de Choix ge-
stallt déi feindlech Übernahme vu
Mittal, déi an de Finanzmäert
grouss Zoustëmmung fonnt huet -
wat ech net gären hunn, mä et ass
esou -, sech virunentwéckelen ze
loossen, alles ze verléieren, wat
ech Iech elo hei an Termë vun In-
dustriekonzept, Gouvernance, Sa-
lariatsvertriedung, Ofsécherung a
Garantië fir lëtzebuergesch Inter-
esse genannt hunn, virun déi Alter-
nativ gestallt, ass d’Regierung no
laange Berodungen, no villem No-
denken an nom Ausraume vu villen
Zweifel zur Konklusioun komm och
der Chamber ze recommandéieren
déi Ofmaachungen, déi elo der
Generalversammlung vun der Ar-
celor proposéiert ginn a fir déi
d’Regierung stëmme wäert den 30.
Juni, och positiv ze begleeden.

Ech soen Iech Merci fir Är extrem
Gedold.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Ech ginn
dem Här Statsminister Akt vu sen-
ger Deklaratioun a soen him Merci
fir seng Explikatiounen.

Mir kommen dann direkt zu de Stel-
lungnahme vun deenen eenzelne
Fraktiounen zu dëser Deklaratioun.
Fir d’CSV-Fraktioun kritt den hono-
rablen Här Michel Wolter d’Wuert.
Här Wolter!
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Débat

� M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Schluecht ëm Arcelor, wéi
een dat entre-temps kann nennen,
ass eng ausseruerdentlech, jo sou-
guer eng verréckt Affär. Quasi all
Dag zënter fënnef Méint hu Para-
metere sech verännert, hunn Iw-
werzeegungen evoluéiert, sinn
Duerstellungen anerer ginn, hunn
Interesse sech verréckelt. Wat war?
Wat ass richteg? Wat falsch? Wiem
kann ee gleewen? Wiem net?
Kaum een, deen net am Fong vun
der Affär derbäi ass, kann dat haut
soen.

Selten, wann nach ni an eiser Ge-
schicht, ass d’Kommunikatioun an
all senge Facetten esou geziilt
agesat ginn, fir ze probéieren d’Po-
litik, d’Actionnariat an déi öffent-
lech Meenung ze manipuléieren,
ze desinforméieren, ze instrumen-
taliséieren, fir zu sengen Ziler ze
kommen, wéi an dësem Dossier.

Eppes ass sécher, dat, wat engem
esou gesot ginn ass, war meesch-
tens virun allem wouer fir deen,
deen et sot. Objektiv Wourechte
ware schwéier auszemaachen.
Den Dossier Arcelor huet vill Di-
mensiounen a Facetten. Et gëtt
eng industriell, eng politesch, eng
national an eng international Di-
mensioun. Et steet villes um Spill.
Et geet ëm Geld. Et geet ëm
Muecht. A vill vun deenen, déi am
grousse Stolspill matspillen, ver-
dénge schrecklech vill Geld mat
deene Stéiss, Géigestéiss a Revi-
rementer, déi mer an deene leschte
Méint erliewe konnten.

D’Zesummespill vun all deenen
Elementer huet zu enger grousser
Veronsécherung bei de Leit ge-
fouert. Villes stéisst de Leit erop, jo,
mécht se rosen. Déi öffentlech
Meenung ass total desorientéiert
an engem Spill, deem seng En-
jeuen net kloer ze erkenne sinn.

Näischt ass haut méi esou wéi et
de 27. Januar war a wéi et den 31.
Januar war, wéi mer hei am Haus fir
d’éischt iwwert den Dossier debat-
téiert hunn. Déi éischt Reaktiounen
op Mittal Steel seng deemoleg Of-
fer ware bei ville méi emotionell wéi
rationell. Villes vun deem, wat dee-
mools gesot a geschriwwe gouf,
huet sech aus enger lacunairer In-
formatioun iwwer Mittal Steel a
seng Intentiounen erginn, aus dem
onfrëndleche Charakter vun der
Operatioun, mä awer och aus en-
ger prinzipieller Ofwierhaltung
eraus, déi vun alle Stolverantwort-
lechen hei am Land un den Dag
geluecht gouf an déi domat be-
grënnt gouf, datt d’Arcelor ouni
neie Partner d’Erausfuerderung
vun der Zukunft packe géif.

Hat d’Arcelor dann net grad just
Dofasco kaaft, an domat seng füh-
rend Positioun am weltwäite Stol-
secteur weider ënnerstrach?

Déi feindlech Offer vum 27. Januar,
a besonnesch och hiren iwwerra-
schenden Effet, huet de Stat als
deemools gréissten Aktionär vun
der Arcelor selbstverständlech mat
aus dem Konzept bruecht a seng
oflehnend Haltung zum gudden
Deel begrënnt.

De Statsminister huet dann och a
senger Ried vum 31. Januar véier
wiesentlech Kritikpunkten un der
Mittal-Offer ervirbruecht a gefrot,
dass dës Punkte missten zefrid-
destellend beäntwert ginn.

D’Lëtzebuerger Regierung - a si
ass dobäi vun de Parteien hei am
Haus ënnerstëtzt ginn - wollt éisch-
tens eng „corporate governance“,
déi transparent wier an net mono-
polistesch organiséiert. D’Schick-
sal vum weltgréisste Stolbetrib sollt
net vun enger eenzelner Famill
kënnen décidéiert ginn.

Si wollt zweetens en industrielle
Projet, dee kompatibel wier mat
deem vun der Arcelor. E Projet, dee
mat Valeur viru Quantitéit ze dinn
hätt.

Drëttens sollt en ekonomesche
Projet um Dësch leien, deen an de
Kader vum Lëtzebuerger Modell vu
wirtschaftlechem a sozialem Dialog
géif passen an deen d’Charakteris-

tike vun der heiteger Lëtzebuerger
Sidérurgie mat Fabriken a Beschäf-
tegung sollt erhalen.

A véiertens huet Lëtzebuerg en
akuten Intérêt drun, datt de Siège
vun dësem Betrib bei eis ass. Dofir
wollt d’Regierung entspriechend
Assurancen.

Wat huet sech da geännert säit
dem 27. Januar, fir datt fënnef
Méint no dësem Datum de Conseil
vun Arcelor sengen Aktionäre re-
commandéiert enger Fusioun mat
Mittal zouzestëmmen?

Tatsächlech huet sech esou
munches geännert par rapport zur
éischter Offer vu Mittal. Geännert
hunn d’Konditioune vun der Stee,
virun allem déi materiell. Mittal
Steel bewäert haut d’Arcelor op
insgesamt 25 Milliarden Euro, géi-
geniwwer eppes méi wéi 18 Milliar-
den am Januar. Dat ass d’Hal-
schent weider wéi deemools, a ron-
nen Zuelen; de beuechtleche Fort-
schrëtt fir all déi, déi Arcelor-Aktien
hunn a se kéinten u Mittal verkafen,
besonnesch wann deem seng Of-
fer pro Aktie véier bis fënnef Euro
iwwert dem aktuelle Boursëpräis
vun der Arcelor-Aktie läit.

Geännert huet, dass Mittal haut be-
reet ass säin Industriekonzept vun
der Arcelor ze iwwerhuelen. Geän-
nert huet och, dass Mittal Steel
keng Majoritéit an der Arcelor méi
ustrieft, mä eng Participatioun vun
ënner 50%. D’Famill Mittal huet
sech engagéiert, an deenen
nächste fënnef Joer net iwwer 45%
am Kapital ze klammen. Iwwer-
haapt akzeptéiert d’Famill, dass si
keng eleng majoritär Positiounen
am neie Betrib kritt, net bei den Ak-
tien, net bei de Stëmmrechter, och
net am Verwaltungsrot an am Di-
rektiounscomité.

Geännert huet, an dat ass wuel dat
Wichtegst, dass d’Offer vu Mittal
och formell net méi als feindlech
agestuuft gëtt. Et wier eng frënd-
lech Fusioun, där d’Aktionäre vun
Arcelor den 30. Juni kéinten hir Ap-
probatioun ginn, amplaz déi Aktien
am Kader vun enger hostiler O.P.A.
u Mittal Steel ze verkafen. Geän-
nert huet schlussendlech, dass
Mittal scho ganz fréi, zënter Fe-
bruar an dësem Joer, eng Rei vun
aneren Engagementer agaangen
ass: d’Bäibehale vum Siège vum
fusionéierte Betrib zu Lëtzebuerg,
d’Erhale vun de Lëtzebuerger Siten
an der Beschäftegung hei am
Land, eng gemëschte Komposi-
tioun vun de féierenden Organer
an där neier Gesellschaft, de Res-
pekt vum Lëtzebuerger Modell fir
d’Gesellschaftsféierung, inklusiv
enger reeller Matbestëmmung vu
Salariatsvertrieder.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Virgäng vun deene lesch-
ten Deeg beweisen, dass et an der
Wirtschaft nun eemol esou ass wéi
ech et schonn den 31. Januar op
dëser Tribün am Numm vu menger
Fraktioun gesot hunn: D’Politik
kann tëschegesellschaftlech
Virgäng wuel begleeden, Verschid-
denes beaflossen, mä leschten
Enns décidéiert de Maart a seng
Acteuren, also d’Aktionären. Ouni
Zweifel waren et tatsächlech d’Ak-
tionäre vun der Arcelor, déi eng
kruzial Roll beim Stëmmungsëm-
schwong zu Gonschte vu Mittal
Steel gespillt hunn.

Dass déi Saachen, déi sech geän-
nert hunn, sech esou geännert
hunn, wéi mer se elo gesinn, ass ze
erklären. Direkt no der O.P.A. vu
Mittal huet de Management vun
der Arcelor gemengt, si kéinten
d’Schluecht eleng zu hire Gonsch-
ten entscheeden. Am Verlaf vun
der Zäit hu se dës Iwwerzeegung
opginn a sech queesch uechtert
d’Welt op d’Sich no engem Partner
gemaach, no eppes wat een am
Jargon e Wäisse Ritter nennt. Dee
konnt schlussendlech a Russland
ënnert der Erscheinungsform vu
SeverStal fonnt ginn.

Mä d’Direktioun huet an de Wo-
chen no der Presentatioun missen
agesinn, dass vill Aktionären, déi
sech net anstänneg iwwert dee
Marché an d’Intentiounen infor-

méiert gespiert hunn, dës Solu-
tioun net wéilten, an de Risiko be-
stéing, dass se op der Generalver-
sammlung vum 30. Juni géif
duerchfalen. Duerfir si mer elo wou
mer sinn: am Fong nees um Ufank
vun der Geschicht. De Krees
schléisst sech - wann e sech da
schléisst.

(Mme Lydie Err prend la Prési-
dence)

Et ass nämlech net ausgeschloss,
dass no alle Wirrungen an Irrunge
vun deene leschte Méint et zu wei-
dere Revirementer an dësem Dos-
sier kënnt. Wat wier wa SeverStal
eleng oder zesumme mat aneren
Acteuren eng O.P.A. géif lancéie-
ren, déi gläichwäerteg oder méi fa-
vorabel wéi déi neierdéngs frënd-
lech Offer vu Mittal Steel wier?

Et kann een dovun ausgoen, dass
a Russland eng Rëtsch Prellungen
duerch dëse Prozess entstane
sinn. An d’Verlautbarunge vu Se-
verStal, dem President vun der
Duma an och der russescher Re-
gierung duerch de Mond vun hirem
Energieminister deiten drop hin,
dass een a Russland net prett ass
fir ouni weideres ze akzeptéieren,
dass een aus der Course soll eraus
sinn. An och wa Mittal stäerksten
Aktionär gëtt, wäert een nach vill
Changementer an deenen nächste
Joren erliewen. Do brauche mer eis
näischt virzemaachen.

D’Regierung, Dir Dammen an Dir
Hären, huet an de Virgäng ron-
derëm Arcelor an de vergaangene
Méint versicht, fir eist Land dat
Bescht erauszeschloen. Dat
schéngt haut gegléckt, nodeems
all wesentlech Uleies vun der Re-
gierung an der Chamber, wéi se
den 31. Januar zum Ausdrock kou-
men, ofgeséchert sinn. Einstweilen
- an ech mengen, dass dës
Aschätzung vu ville Leit, och hei
am Haus, gedeelt gëtt - läit e gud-
den Accord um Dësch. An dach
ass keng Eventualitéit ausze-
schléissen, esou dass mer d’Re-
gierung géife weider opfuerderen
an och ënnerstëtzen an hire Be-
méiungen, eisen Intérêt als Land
an als Aktionär op dat Bescht ze
verdeedegen, egal wie sech
schlussendlech duerchsetzt.

Eppes ass allerdéngs haut scho
kloer: D’Arcelor wäert ni méi dat gi
wat se virum 27. Januar war.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� Mme la Présidente.- Den
nächste Riedner ass den Här Henri
Grethen. Dir hutt d’Wuert, Här Gre-
then.

� M. Henri Grethen (DP).-
Merci, Madame Presidentin. Dir
Dammen an Dir Hären, am Januar
hat ech hei no der Deklaratioun
vum Statsminister de Support vu
menger Fraktioun bruecht an ën-
nerstrach, dass mir géifen an dë-
ser Fro solidaresch mat der Regie-
rung handelen. Am Januar ware
mer befaasst, oder war d’Arcelor
Affer, potenziellt Affer vun enger
feindlecher O.P.A., an esou wéi de
Statsminister hate mir och keng
frëndlech Reaktioun op déi O.P.A..

Mir haten dat net, well weder de
Modèle social nach de Modèle in-
dustriel, esou wéi en am Moment
am Grupp Arcelor d’Regel ass, res-
pektéiert goufen, a mir haten dat,
well d’Gouvernance-Regelen net
deem entsprach hu wat mir kennen
a well och net d’Garantie gi war,
dass de Siège vun der Entreprise
géif zu Lëtzebuerg bleiwen.

Haut si mer net méi mat enger
O.P.A. befaasst, mä mat engem
Projet de fusion, mat engem Ma-
riage de raison. Haut ass déi Offer,
déi de Grupp Mittal mécht, 49%
besser wéi déi vum 27. Januar.
Haut - an dat ass dat Wichtegst, fir
eis op alle Fall - baséiere sech sou-
wuel de Modèle industriel et social

wéi awer och d’Gouvernance, oder
solle sech fir déi nei Entreprise Ar-
celor-Mittal um Modell Arcelor ba-
séieren.

Här President - Madame Presiden-
tin, entschëllegt -, Madame Presi-
dentin, an deene Péripétien an
deene leschte Méint war och eng
Péripétie oder ee Kapitel d’Fian-
çaillë mam Grupp SeverStal. Ech
muss Iech soen, dass dee Projet
mir perséinlech ganz gutt gefall
huet, mä leider ass dee gudde Pro-
jet vun de Marchéen net akzep-
téiert ginn.

Et gëtt awer haut nach zwëschen
der Arcelor a SeverStal e Kontrakt,
deen ze exekutéieren ass. An et
wier net responsabel, ech sinn net
Industriellen, mä et wier net res-
ponsabel vu Säite vun där neier
Entreprise Arcelor-Mittal, wann een
déi Kontakter, déi Zesummenaar-
bechten, déi ee mam Grupp Se-
verStal huet, net géif weider verfol-
legen an ausbauen. Et ass dat dat
Mannst wat een deem Grupp
schëlleg ass, dee bereet war seng
Indépendance opzeginn, fir am
Grupp Arcelor opzegoen. Mä lei-
der - an dat ass an den Affären net
anescht, an ech kann dat nëmme
widderhuelen -, de Marché huet
déi Operatioun net akzeptéiert.

Haut, Madame Presidentin, wäerte
mer eventuell net dat lescht Kapitel
an dësem Geschäft oder an dëser
Operatioun kennen. Mir sinn haut
erëm op enger Etapp, déi wichteg
ass, eng Etapp, wou och d’Lëtze-
buerger Regierung, an domadder
all déi, déi mam Dossier befaasst
sinn, sech erëm prononcéiere mus-
sen. De Statsminister huet hei am
Numm vun der Regierung gesot,
dass d’Regierung, Compte tenu no
Ofweie vun alle Problemer, vun al-
len Avantagen an Désavantagen,
sech wäert deemnächst fir déi Fu-
sioun vun Arcelor a Mittal aussprie-
chen. An ech kann am Numm vu
menger Fraktioun soen, dass mir
d’Regierung op deem Wee wäerte
begleeden, esou wäit wéi dat nout-
wendeg ass.

Dat alles implizéiert awer och, dass
een als Realist den nächste Frei-
deg zu där Propositioun SeverStal
muss Nee soen. Contraint et forcé.
Dat war och déiselwecht Déci-
sioun, déi de Conseil d’administra-
tion ze huelen hat, dee sech et jo
och net einfach gemaach huet an
deen an deeglaangen, stonnelaan-
gen Diskussiounen doriwwer be-
fonnt huet, dee sech awer schliess-
lech dem Drock vum Maart huet
misse beugen.

Et kéint een elo all déi Etappen
nach eng Kéier rappeléieren. Ech
wëll just hei soen, dass mer net
fäerdeg sinn, dass et ëmmer méig-
lech ass, dass Rebondissementer
kommen an dass, wéi ech et
schonn d’lescht Kéier gesot hunn,
déi endgülteg Décisioun bei den
Aktionäre vun Arcelor läit, a wann
déi dann de Wee opmaachen zu
där Fusioun vun Arcelor a Mittal,
dann ass de Wee dann och op zu
engem Bestietnis, wat am Ufank
sécherlech e Mariage de raison
ass, wat vläicht mat de Joren eng
nei „success story“ gëtt, vläicht
och am Laf vun de Joren, wann déi
nei Entreprise all déi - wéi soll ech
soen? -, all déi Aufgabe ge-
meeschtert huet, déi op se zou-
kommen, dass et dann och vläicht
e Mariage d’amour gëtt. E Mariage,
deen ech hoffen am Intérêt vun ei-
sem Land ass, am Intérêt awer och
vun deene Leit, déi bei der Arcelor
hei zu Lëtzebuerg an iwwert ganz
Welt ewech eng gutt Aarbechts-
plaz hunn.

Mir op alle Fall, Här President, Ma-
dame Presidentin - entschëllegt -,
mir op alle Fall als Fraktioun ën-
nerstëtzen d’Regierung an deene
Beméiungen, déi se bis elo ënner-
holl huet. Wat d’Propositioune vum
Statsminister ugeet, wéi ee gege-
benenfalls mat deene Recetten
ëmgeet, déi bei esou enger Opera-
tioun erfale kënnen, do wäerte mir
am gegebene Moment Stellung do-
zou huelen, wa mer déi lescht De-
tailer vun deenen Operatioune ken-
nen. Mä ech kann och elo scho

soen, dass mer esou Iddien, wann
an d’Zukunft vum Land investéiert
gëtt, sécherlech net negativ vis-à-
vis stinn.

Merci.

� Une voix.- Très bien!

� Mme la Présidente.- Merci,
Här Grethen. Den Här Fayot ass
um Tour.

(Interruption)

Dir hutt d’Wuert, Här Fayot.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Ma-
dame Presidentin, mir hunn de
Mëtteg eng ausféierlech Duerstel-
lung vun den Effortë vun der Regie-
rung hei gehéiert iwwert d’Ques-
tioun vun der Affär Mittal/Arcelor.
Sécher si mer zu engem Zäitpunkt,
wou mer nach net um Enn sinn. Dat
ass och gesot ginn. Mir wäerten no
där Décisioun vum Verwaltungsrot
vum leschte Sonnden och nach
eng Décisioun an der Assemblée
générale ze erwaarden hunn.
Nach, mengen ech, ass et interes-
sant a wichteg, dass mer de Mët-
teg dës Informatioun an dës kuerz
Debatt hunn, well dobaussen eng
ganz grouss Incertitude war. Op
Grond vun deem Retournement
sinn an der öffentlecher Meenung
vill Froen opkomm an och heiansdo
Irritatiounen, wann een och d’Reak-
tioune bei de Gewerkschafte ge-
kuckt huet, zu Lëtzebuerg wéi och
esou a Frankräich.

Ech mengen also, dass et eng
nëtzlech Initiativ vun der Regierung
war, fir heihinner ze kommen, a mir
soen och dem Statsminister Merci
fir déi ausféierlech Duerstellung. 

Madame Presidentin, wéi déi
O.P.A., déi feindlech O.P.A. vu Mit-
tal op Arcelor de 27. Januar be-
kannt ginn ass, war hei zu Lëtze-
buerg, och an anere Länner, mä
besonnesch zu Lëtzebuerg eng re-
lativ hefteg Reaktioun vun öffent-
lechen Acteuren, och aus der Poli-
tik, aus dem öffentleche Liewen.

Déi hefteg Reaktioun war sécher
net géint d’Persoun vum Här Mittal
geriicht, mä si war am Fong geholl
ausgeléist ginn duerch de Wëllen,
fir eppes ze verdeedegen, wat hei
zu Lëtzebuerg an och an anere
Länner opgebaut ginn ass: en in-
dustriellt Instrument, wat op Quali-
téit an op Valeur ajoutée ausge-
riicht ass, eng Culture d’entreprise,
e Modell vu sozialem Management,
also e soziale Modell an natierlech
och fir Lëtzebuerg d’Aarbechtspla-
zen an de Siège vun enger Entre-
prise.

Déi hefteg Reaktioun - dat wëll ech
awer hei soen, an dat muss een
och verstoen am Hibléck op de 27.
Januar an déi Deeg duerno - hat,
mengen ech, och hir Resultater.
Dat Resultat, wat mer haut duerge-
luecht kréien, huet mat deem ze
dinn, wat an där sou genannter
Schluecht zwësche Mittal an Arce-
lor ofgelaf ass. Ech mengen, wat
erreecht ginn ass, iwwerhaapt elo
emol um Plang vun de Gesell-
schaften, dat ass eng staark Ré-
évaluatioun vun der Valeur vun Ar-
celor.

Et ass sécher och zu enger déif
gräifender Ëmännerung vun der
ursprünglecher Offer vu Mittal vis-
à-vis vun Arcelor komm. Et ass oft
scho gesot ginn de Mëtteg: Vun
enger feindlecher O.P.A. si mer zu
enger frëndlecher Fusioun komm.
Sécher sinn Arcelor an och de Ma-
nagement vun Arcelor konfrontéiert
gi mat hirem Actionnariat, engem
relativ disperséierten Actionnariat.
Et huet ee gesinn, dass bei dëser
Ausenanersetzung dat, wat een
esou kënnt nennen de Patriotisme
économique vun eenzelne Länner -
Frankräich oder Lëtzebuerg -, ei-
gentlech iwwerdubbert ginn ass
duerch d’Roll vun dem Actionna-
riat, dee ganz bestëmmt och eng
Roll gespillt huet an dem Choix vun
dem Conseil d’administration vun
Arcelor fir déi Offer vu Mittal.

Eppes, wat een och an der interna-
tionaler Press diskutéiert fënnt, ass
nämlech de Wëlle vun eenzelne
Staten, ob dat Lëtzebuerg war, ob

MARDI, 27 JUIN 2006 44 E SÉANCE www.chd. lu

492



et Frankräich war, och anzegräifen.
Dat huet ee gesinn och nom 27. Ja-
nuar, wou Indien sech ageschalt
huet; an elo gesäit een och erëm
mat Russland, dass an där globa-
ler Welt och d’Länner wëllen nach
ëmmer eng Roll spillen, mä dass
awer vis-à-vis vun de Marchéen déi
Roll relativ reduzéiert ass.

Ech wëll soen, dass natierlech
Russland do an enger anerer Situa-
tioun ass, well dat e Land ass, wou
nach vill méi Zentralismus ass, wou
den Här Putin wëllt eng industriell
Basis opbauen, och am Zesum-
menhang mat Europa, an dass fir
Russland sécher déi Offer vu Se-
verStal eng wichteg Roll gespillt
huet. Duerfir sinn ech och mat
menge Virriedner a mam Premier-
minister d’accord, fir ze soen, dass
een alles muss maachen, fir dass
och dee Choix vun Arcelor fir Mittal
net a Russland mëssverstane gëtt,
well déi zukünfteg Firma Arcelor-
Mittal dee Marché sécher och
brauch, gradesou gutt wéi se dee
chinesesche Marché brauch. Mir
mussen also hei a planetareschen
Dimensiounen denken, an ech
mengen d’Regierung huet jo och
schonn Initiative geholl.

Den Ausseminister ass haut op
Moskau gaang, fir och do Iwwer-
zeegungsaarbecht ze leeschten,
an ech sinn iwwerzeegt, dass och
déi aner Membere vun der Regie-
rung an hire Kontakter mat Russ-
land wäerten do aktiv ginn. Op
jidde Fall war déi Offer vu Sever-
Stal eng interessant, souwuel in-
dustriell wéi och wat déi Zou-
geständnisser ugaange sinn, déi
den Här Mordaschow vis-à-vis vun
Arcelor gemaach huet.

Mir begréissen et ausdrécklech
hei, dass d’Regierung an hirer Ak-
tioun an deene fënnef Méint déi
Resultater erreecht huet, déi de
Mëtten duergestallt gi sinn. Sécher,
de Siège ass eppes ganz Wich-
teges, iwwerhaapt fir de Poids vu
Lëtzebuerg international. Mir be-
gréissen et och, dass d’Aarbechts-
plazen zu Lëtzebuerg an och déi
Investissementer, déi virgesi sinn,
erhale bleiwen. A mir begréissen
och, dass mer an der Gouver-
nance also Hiewele behalen an
deenen Entscheedungsgremië vun
Arcelor-Mittal, well sécher ass dat
wesentlech, fir ganz no bei den
Entscheedungen ze sinn.

Madame Presidentin, d’Lëtzebuer-
ger Politik huet also d’Intérêtë vu
Lëtzebuerg an där Affär do sauve-
gardéiert. Et muss ee se och félici-
téieren, dat geet kloer aus deem
ervir, wat de Mëtten och hei gesot
ginn ass, dass Lëtzebuerg sech
net aus Arcelor-Mittal désenga-
géiert, mä weider seng Roll als Ak-
tionär spille wëllt.

Ech mengen, dat ass eng wichteg
Décisioun, dat ass net onbedéngt
selbstverständlech, mä et ass
eppes, wat awer och vun der Poli-
tik muss gedroe ginn. Sécher ass
dëst Land an déi Stolindustrie im-
plizéiert duerch d’ARBED an dann
och duerch dat, wat aus der
ARBED mat Arcelor geschitt ass.
Also keen Désengagement aus der
Arcelor, mä e weidert Engagement.
Mir kënnen dat begleeden, wat de
Statsminister gesot huet iwwert
d’Acceptatioun vun der Offer vun
Arcelor an dann eben déi Utilisa-
tioun vun deene Suen, déi un de
Stat als Aktionär kommen an dann
och d’Utilisatioun dovunner fir Zu-
kunftsprojeten. Ech mengen, dat
muss een zwar nach e bësse wei-
der ausdäitschen, dat gesäit sech
esou gutt un, mä et ass och scho
wichteg, dass een ufänkt sech pre-
zis Gedanken doriwwer ze maa-
chen.

Mir begréissen och déi aner Orien-
tatiounen, déi hei duergeluecht gi
sinn. 

Ofschléissend, Madame Presiden-
tin, fannen ech, dass mer no deene
fënnef Méint an no deem villen Hin
an Hier iwwer Arcelor eigentlech an
enger interessanter Situatioun sinn,
dass mer weider um Ball bleiwen
an dass mer kënne mat deem
Asaz, deen d’Regierung gewisen
huet, zefridde sinn a se opfuederen
op deem Wee weiderzefueren.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� Mme la Présidente.- Merci,
Här Fayot. Et ass um Här Braz. Dir
hutt d’Wuert.

� M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Merci, Madame Presidentin. Wéi
mer viru fënnef Méint déi éischte
Kéier an der Chamber iwwert dë-
sen Dossier geschwat hunn, hunn
déi Gréng als Positioun vertrueden,
dass se am Kader an am Kontext
vun engem Stolweltmarché, dee
sech an engem permanente Kon-
zentratiounsprozess befënnt,
géinge plädéiere fir Solutiounen,
déi gewollt wären. 

Mir hunn d’Virsiicht gehat eis net ze
prononcéiere quant au fond, weder
iwwert de Grupp Mittal nach iwwer
seng Propos, an deenen Termë wéi
munch anerer dat op dëser Tribün
gemaach hunn, mä mir hunn dofir
plädéiert, dass d’Regierung soll
déi Moyenen, déi hir zur Verfügung
stinn, esou asetzen, dass, egal wéi
eng Konzentratiounsbewegung
d’Arcelor dëst Joer oder méi spéit
wäert matmaachen, déi esou
ausfält, dass se gewollt ass, dass
et also keng feindlech Iwwernahme
gëtt, déi d’Arcelor géinge betref-
fen, dass se esou wieren, dass och
d’Arcelor-Direktioun kéint hiert
Averständnis ginn. 

An deem Sënn kéint een haut jo
soen: Et ass esou ausgaangen, mir
sinn elo méi am Kontext vun enger
Fusioun wéi vun enger feindlecher
O.P.A. oder O.P.E.. An eigentlech
kéinte mir elo soe, dat wier et dann
elo gewiescht a mir hätten eis
Konklusioune gezunn.

Mir wëllen och soen, dass een do-
riwwer ka Satisfaktioun hunn, dass
mir elo esou wäit komm sinn. Aller-
déngs wëll ech gären e puer Re-
marquë maachen, an déi éischt
dovunner ass déi, déi de Statsmi-
nister un de Wupp gestallt huet, déi
mir awer gäre géingen un den
Ufank stellen, nämlech dass et
nach net gelaf ass an dass haut an
dësem Moment, och wou d’Cham-
ber driwwer debattéiert, kee kann
ausschléissen, dass vun der Säit
vu SeverStal eng weider Offer
géing kommen, konform zum neien
O.P.A.-Gesetz, dat mer gestëmmt
hunn, déi, well se dann iwwer 33%
vum Kapital géing goen, eng Offer
misst maachen iwwert dat ganzt
Kapital. An haut ass et jo just dat,
et kann nach kee soen, ob esou
eng Offer kënnt oder ob déi Offer
net kënnt. Mir mengen, et wier vir-
siichteg fir déi Précautioun un den
Ufank ze stellen. 

Déi zweet Précautioun ass, dass
en Donneschdeg nach e Geriicht
hei zu Lëtzebuerg sech wäert be-
faasse mat dëser Affär an dass och
do wuel nach Zäit bleift fir ënnert
de Leit matenaner ze schwätzen,
virun en Donneschdeg, mä dass
och do ënner Ëmstänn nach eng
Décisioun aussteet, där hir Issue
mir bis haut net kennen.

Eng zweet Remarque ass déi, dass
mer dem Statsminister opmierksam
nogelauschtert hunn a probéiert
hunn och tëschent den Zeile Saa-
chen erauszehéieren. Eng Saach,
déi eis opgefall ass, ass déi, dass
de Statsminister am Numm vun der
Regierung mat kengem Wuert
agaangen ass op d’Investitiounen
um Standuert Lëtzebuerg an den
nächste Joren. Mat kengem Wuert. 

Mir wiere frou, wann dee Regie-
rungsmember, deen nach do ass,
herno a senger Reaktioun kéint
drop agoen awéiwäit - well dovu gi
mer aus, dass dat Géigestand vun
de Gespréicher war -, dass et do
Diskussioune gi sinn tëschent der
Arcelor an dem Grupp Mittal wéinst
den Investitiounen hei zu Lëtze-
buerg.

Net nëmmen déi, déi elo immédiat
Schëffleng betreffen, wou jo eng
Décisioun geholl gi war vum Grupp
Mittal, déi elo muss frësch disku-
téiert ginn, mä och doriwwer eraus,
wéi d’Investitiounen um Standuert
Lëtzebuerg an den nächste Jore
solle gemaach ginn. Well mir wës-

sen, dass d’Elektrostolwierker
schonn zéng Joer laang funktio-
néieren, dat ass also net fir an 30
Joer, dass do d’Investitioune fälleg
sinn. Mir hätten einfach gären do-
riwwer eng Stellungnahm, wat do
de Stand vun den Diskussiounen
ass, wat de Standuert Lëtzebuerg
selwer betrëfft. 

Dat Zweet: De Statsminister huet
och do, wéi mir fannen, eng Duer-
stellung gemaach, déi et vläicht e
bësse vereinfacht. Hien huet ën-
nerstrach, dass et par rapport zu
der initialer Propos vum Grupp Mit-
tal vum Mount Januar, wou de
Grupp Mittal nach iwwer 60% vun
den Aktien vun de Stëmmrechter
herno behale wollt, haut effektiv
esou ass, dass de Grupp mat
49,4% oder 49,6% muss kënne lie-
wen an dovunner 43% am Besëtz
vun der Famill Mittal selwer sinn. 

Hien huet dat duergestallt wéi eng
wesentlech Verbesserung. Déi
kënne mir awer an där Däitlech-
keet, wéi de Statsminister se duer-
gestallt huet, net erkennen. Well
och wann de Grupp Mittal an och
d’Famill Mittal keng Majoritéit vun
de Partën hunn, dann ass et awer
kloer, dass op jiddfer Generalver-
sammlung, déi an den nächste
Jore stattfanne wäert, de Grupp
Mittal selbstverständlech eng écra-
sant Majoritéit vun de Parts pré-
sentes wäert hunn. Wann e Vertrie-
der vun der Famill Mittal do ass,
huet hien 43% vum Gesamtkapital
bei sech, a wann ee weess wéi vill
Prozent an der Regel op enger Ge-
neralversammlung vun esou Socié-
téite vum Kapital present sinn, da
weess een, dass selbstverständ-
lech net nëmmen de Grupp, mä
och d’Famill Mittal op de General-
versammlungen alles ze décidéie-
ren huet.

Elo hu mer natierlech eng Vir-
siichtsmesure do agebaut, déi do-
ranner besteet, dass während fën-
nef Joer - wa mer richteg infor-
méiert sinn - d’Famill Mittal an de
Grupp Mittal sech engagéiert
hunn, op de Generalversammlun-
gen esou ze stëmme wéi de Ver-
waltungsrot et majoritär beschloss
huet oder unanime beschloss huet.
Dat ass natierlech fir déi nächst
fënnef Joer dann eng Garantie, déi
net onwesentlech ass, an déi Zäit
léisst fir Saachen zesummewues-
sen ze doen, déi elo nach net esou
zesummegewuess sinn. Mä Fakt
ass awer och, an dat soe mer net
onbedéngt als Kritik, mä mir soen
dat just fir eng korrekt Duerstellung
vun de Sachverhältnisser, dass ei-
ser Aschätzung no de Statsminis-
ter sech et do vläicht e bësse liicht
gemaach huet a senger Duerstel-
lung, fir ze soen: Si wollten eng Ma-
joritéit a si hu se net kritt. Esou ein-
fach ass et net.

D’Famill Mittal an de Grupp Mittal
hu selbstverständlech op all Gene-
ralversammlung d’Majoritéit vun de
Partën, déi present sinn, an no fën-
nef Joer ass dann och déi eenzeg
Hürd, déi mer agebaut hunn, net
méi existent an da kann de Grupp
Mittal op der Generalversammlung
all Décisiounen, wann hien et da
géing fir richteg ugesinn, vun der
Generaldirektioun contestéieren.
Och dat ass d’Realitéit vun dëser
Fusioun, déi elo stattfënnt tëschent
dem Grupp Arcelor an dem Grupp
Mittal. 

Et ass sécher eng Verbesserung
par rapport zu der Situatioun vum
Januar, mä et muss een awer trotz-
deem ganz däitlech ënnersträi-
chen, dass wann dës Fusioun zu
Enn ass - an dat wäerte mer an de
nächsten Deeg dann definitiv wës-
sen -, dann ass den Här Mittal vum
éischten Dag un eigentlech de Ka-
pitän u Bord, an et ass och do, wou
am Prinzip d’Musek gemaach gëtt.

De Lëtzebuerger Stat an déi aner
Aktionären, vun deene mer och er-
lieft hunn, dass der ganz vill vun
deene Suergen droen, déi net déi
si vum Lëtzebuerger Stat, dass de

Gros vun de Suerge vun de
meeschten Aktionären déi si vun
der Rendit. Dat hu mer och ge-
mierkt am Verlaf vun den Diskus-
sioune bis hin zu den Entwéck-
lunge vun de leschten Deeg, dass
do ganz einfach d’Geld schluss-
endlech d’Décisioun gemaach
huet.

An och dorobber ass de Statsmi-
nister zum Schluss vu senger Inter-
ventioun nëmme ganz um Rand,
bal an engem Niewesaz, agaan-
gen, wou hie bemierkt huet, dass
an deene leschte puer Deeg et ëm-
mer méi däitlech ginn ass, dass de
Grupp SeverStal vun de Marchéen
net esou géing opgeholl gi wéi
sech dat vläicht erhofft ginn ass, an
dass en contrepartie mam Vir-
schlag vum Grupp Mittal, deen och
nach eng Kéier konnt eng Opbes-
serung maache vu senger Offer op
eppes iwwer 40 Euro, de Marché
ganz däitlech amgaang wier ze
kippen. An dat huet och um Niveau
vun der Direktioun vun der Arcelor
nach eng Kéier de Wëlle beschleu-
negt, fir an déi do Richtung ze
goen.

An eigentlech muss ee soen: „Halb
fiel sie hin, halb ging sie hin.“ Et
ass net esou fräiwëlleg geschitt an
deene leschten Deeg, wéi et
vläicht elo kann den Uschäin er-
wecken. Och dat ass, mengen
ech, de Moien an der Kommissioun
mat aller Däitlechkeet gesot ginn.
Och dat ass kee Reproche, dee
mer adresséieren, mä fairerweis
muss een och soen, dass déi Ver-
handlungen an deene leschten
Deeg och esou verlaf sinn, dass
net alles nëmme fräiwëlleg war,
dass net alles nëmme gewollt war. 

An déi Regreten, déi de Statsminis-
ter expriméiert huet, par rapport zu
der Offer vu SeverStal ënnersträi-
chen deen Ëmstand do eigentlech
och nach eng Kéier, dass dat also,
wéi de Jupp Kinsch et eigentlech
gesot huet, méi e Mariage de rai-
son ass - och à ce stade - wéi elo
schonn e Mariage d’amour oder
wou se openaner duergelaf wieren.
Esou wäit si mer haut definitiv nach
net. 

Eng Fro, déi de Statsminister sel-
wer gestallt huet, ass déi vun den
Ausschëddungen, déi gemaach
ginn. Déi gréng Fraktioun deelt do
d’Aschätzung, dass et duerchaus
opportun ass, en Deel vun den
Ausschëddungen a bor och fir de
Lëtzebuerger Stat unzehuelen,
dass och mir der Meenung sinn,
dass déi net sollen an de Konsum
fléisse fir kuerzfristeg Konsumdé-
pensen. Mä mir sinn och der Mee-
nung - well dat ass jo eng Fro, déi
gestallt ginn ass, an déi wëlle mer
haut an hei schonn direkt beänt-
werten un d’Adress vun der Regie-
rung -, dass mir déi Aschätzung do
deelen an och der Meenung sinn,
dass déi Sue sollen anescht pla-
céiert gi wéi nëmmen a kuerzfris-
teg Konsumdépensen.

Eng Saach wëlle mer och an de
Raum stellen: Mir sinn der Mee-
nung, dass am Kontext vun der
Entwécklung vun de Frichen, no-
tamment am Süde vum Land, et
vläicht och ubruecht wier, en Deel
vun dësen Ausschëddungen hei
och am Kontext vun der Frichen-
diskussioun eventuell ze placéie-
ren. Och dat ass eng Pist, déi d’Re-
gierung soll an den nächsten
Deeg, an den nächste Woche méi
seriö suivéieren. Et gëtt net nëm-
men d’Fongen, wou ee kann
d’Suen zwëschelageren, et kann
och sinn, dass ee se direkt där do-
ten Zort laangfristeg Investitiounen
zouféiert. Dee Virschlag wollte mer
der Regierung hei scho mat op de
Wee ginn.

Mat deene puer Remarquen, well
mer haut nëmmen zéng Minutten
hunn, wollt ech dann domadder
d’Interventioun vun der grénger
Fraktioun clôturéieren.

� Une voix.- Très bien.

� Mme la Présidente.- Merci,
Här Braz. Et ass elo um ADR. Den
Här Mehlen huet d’Wuert.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Madame Presidentin. Ma-
dame Presidentin, Dir Dammen an
Dir Hären, et géing ee sech Illu-
siounen higinn, wann ee géing
mengen, an eiser globaliséierter
Welt hätt een, och vu Säite vun der
Politik, alles am Grëff an et kéint
een alles steiere wéi ee wéilt. Ech
mengen, just d’Geschicht Arcelor-
Mittal weist, an och wann ee méi
wäit zréckgeet an d’Geschicht vun
der ARBED gesäit een, datt ëmmer
erëm Etappe waren, wou en neie
Start komm ass, wou eng nei Etapp
ugaangen ass, wou Zesumme-
schlëss komm sinn.

Mir stinn dëse Moment erëm un
esou engem historesche Kilome-
tersteen, wou mir eis als Politiker
eigentlech séier an der Zuschauer-
roll erëmfannen, a mir froen eis,
mat ville Leit dobaussen: Ass dee
Krimi dann elo op en Enn oder
kënnt nach eng Etapp hannen-
drun? An et freet ee sech: Wat war
dann elo an där ganzer Zäit eescht
gemengt a wat war fir d’Galerie?

Madame Presidentin, ech hunn
haut an der „Voix“ e ganz interes-
santen Artikel fonnt. Dora seet den
Historiker Charles Barthel, an der
Zäit, wéi sech d’Société générale
de Belgique eng Partie vum Kapi-
tal vun der ARBED ënnert den Nol
gerappt huet, do hätt den «prési-
dent Gaston Barbanson avait crié
au scandale». Mä wann den Histo-
riker haut géing an d’Dokumenter
siche goen, da seet en: «qu’il y a
de très sérieuses chances pour
qu’il fût au courant de tout depuis
le début».

Ech fille mech ausser Stand ze
beuerteelen, ob dat hei och esou
gaangen ass oder ob dee Match,
dee mer elo suivéiert hu während
der ganzer Zäit, tatsächlech esou
ofgelaf ass wéi een dat dobausse
konnt matkréien. Jiddefalls men-
gen ech, datt dat, wat d’Attitüd vun
der Arcelor an och deelweis d’At-
titüd vun der Regierung war, net
ganz glécklech war, fir den Här Mit-
tal oder d’Famill Mittal esou widdert
de Kapp ze stoussen a se esou do-
hinnerzestellen als Leit, déi eng
mannerwäerteg Konzernstrategie
géinge fueren, déi eng komplett
aner Philosophie hätten, déi
nëmme Quantitéite géinge produ-
zéieren, wougéint d’ARBED d’Qua-
litéit géing maachen, oder d’Arce-
lor. Do ass vu Parfum geschwat
ginn a bëllegem Eau de Cologne.
Ech weess net ob dat déi ganz
glécklech Aart a Weis war, well et
wousst jo kee vun Ufank un, wéi
dat Spill do géing ausgoen, fir déi
Leit do esou ze brüskéieren.

Haut gëtt et als Succès dohinner-
gestallt, déi Strategie, déi géing elo
hir Friichten droen. Ech soen nach
eng Kéier, datt ech mech ausser
Stand gesi fir dat bis an de lesch-
ten Degré op säi Wourechtsgehalt
ze beuerteelen. Ech mengen awer
verstanen ze hunn, datt dee Revi-
rement haaptsächlech doduerch
komm ass, datt d’Actionnariat vun
der Arcelor op d’Offer vu Mittal
Steel agaangen ass an datt eng
Partie Leit ganz däitlech gespuert
hunn, datt deen aneren Deal mat
SeverStal, mam Här Mordaschow,
net géif opgoen.

An ech muss soen, deen Toun,
deen hei och ugeklongen ass, wéi
wann d’Lëtzebuerger Regierung
esou eng grouss Faveur fir de
Liebling vum Här Putin gehat hätt,
dat ass en Toun, deen engem net
esou richteg gefale kann, well et
wier emol interessant fir do méi
wäit zréckkucken ze goen, wou
dann op eng Kéier dat risegt Ver-
méigen vum Här Mordaschow an
esou kuerzer Zäit hierkënnt. Ech
menge beim Här Mittal wier dat e
bësse méi liicht nozevollzéien.

Wat ass zréckzebehalen? Jidde-
falls eent schéngt eis sécher ze
sinn: D’Actionnariat ass de grousse
Gewënner bei dëser Operatioun. Et
huet säi Scheefchen an d’Dréchent
bruecht. D’Féierung vun der Arce-
lor huet hir Positioun fir eng gewës-
sen Zäit ofgeséchert, de Lëtze-
buerger Stat huet an Zukunft nach
vill manner ze bestelle wéi en et an
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der Vergaangenheet hat, an d’Fa-
mill Mittal, déi zwar net d’absolut
Majoritéit vun den Aktien huet - an
ech kann dat nëmmen ënnerstët-
zen, wat mäi Virriedner hei gesot
huet -, mä sécher d’Majoritéit an
der Assemblée générale, wäert an
Zukunft bestëmmen, wou den Zuch
hifiert, och wann et während enger
Iwwergankszäit gewësse Garantië
gëtt.

Här Minister, deen elo nach hei
ass, Dir hutt de Moie gesot, den
Här Mittal huet dat ze beweisen,
datt hie bereet ass, seng Engage-
menter anzehalen. Ech hoffen, datt
déi Garantien, déi mer kritt hunn a
vun deenen den Här Statsminister
elo grad geschwat huet, esou en-
ger Natur sinn, datt et tatsächlech
Garantië sinn, déi fir Lëtzebuerg
dat ofsécheren, wat eis um Häerz
läit, dat ass den Industriestanduert
Lëtzebuerg, dat sinn eis Betriber,
dat sinn eis Aarbechtsplazen, dat
ass de Siège leschten Enns, datt
déi Garantië vun esou enger Quali-
téit sinn, datt dat och an Zukunft
assuréiert ass.

Dat gesot, wëll ech soen, datt mir
och alles maache wat mer kënne fir
d’Regierung an hirer Attitüd ze ën-
nerstëtzen.

� Mme la Présidente.- Merci,
Här Mehlen. Als leschte Riedner
kënnt den Här Jaerling drun. Dir
hutt d’Wuert.

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Madame Presidentin.
Ech sinn e bëssen erstaunt. Et ass
elo haut iwwer alles geschwat ginn,
iwwert d’Aktionären, iwwert de
Standuert, mä et ass kee Wuert ge-
fall iwwert déi, déi gewéinlech bei
deene Fusiounen d’Käschte mus-
sen droen, an dat ass d’Personal.
An et schéngt och vergiess ze
sinn, dass den Här Mittal virun e
puer Wochen nach erkläert huet,
dass hien a senge Betriber géif
zum Beispill 26.000 bis 30.000 Aar-
bechtsplazen ofbauen.

An da stellen ech mer einfach
d’Fro, ob dann elo déi nei Betribs-
kultur an och déi nei Gewiichtung
an deem Verwaltungsrot Arcelor-
Mittal fäeg ass dat ze verhënneren,
ob dee Verwaltungsrot dann déi
Restrukturéierungsstrategie, déi de
Mittal ugekënnegt huet ier déi Fu-
sioun hei war, ka verhënneren, an
ob do dann eng aner Betribskultur
wierklech erakënnt an ob do aner
Iwwerleeunge kommen.

Ech begréissen, dass d’Regierung
awer nach bereet ass do Aktionär
ze bleiwen, an ech begréissen ëm-
sou méi, dass d’Regierung dann
och bereet ass, fir déi Suen ze hue-
len, déi se iwwert d’Dividenden da
kritt, wat jo awer bal 500 Millioune
sinn, wat net grad näischt ass. Mä
ech verstinn awer elo hei, wéi de
Moie gesot ginn ass, wéi den Här
Statsminister hei zouginn huet,
dass elo d’Lëtzebuerger Regie-
rung während fënnef Méint do mat
un den Diskussiounen heemlech
bedeelegt war an dann also iwwer
alles Bescheed wousst, an ech
sinn dann och iwwerzeegt, dass se
Bescheed wousst, dass déi Fu-
sioun do géif stattfannen, an dass
se och Bescheed wousst, dass se
déi 500 Millioune géif kréien.

An dofir verstinn ech och, dass elo
dat Austéritéitsgesetz, wat de Mët-

ten hei gestëmmt ginn ass, esou
séier huet missen iwwert d’Bühn
goen, well wann nämlech heibanne
jiddferee gewosst hätt, dass iwwert
déi Fusioun do esou vill Sue géifen
erakommen, dann hätte mer hei
eng ganz aner Diskussioun ge-
fouert. Well elo verstinn ech och:
Op eemol gëtt dann elo gesot,
d’Solidaritéitssteier, déi gëtt net
erhéicht! Jo, d’Solidaritéitssteier
gëtt net erhéicht, déi wär fir mech
nach déi gerechtste Mesure ge-
wiescht. Mä hei gëtt d’Solidari-
téitssteier elo net erhéicht, net
wéinst de Leit, mä wéinst de Betri-
ber, well déi och do mussen hiren
Deel Solidaritéit bäidroen.

Hei hätt eng aner Diskussioun
stattfonnt, wa mir nämlech d’Wiel
gehat hätten zwëschen deene Me-
surë vun haut an hätte kënne soen,
wa mer nach e puer Sue brauchen,
da gräife mer op d’Solidaritéits-
steier zréck, dann hätte mer op
d’Solidaritéitssteier zréckgegraff,
well dat nach déi gerechtste Me-
sure gewiescht wär.

An dofir verstinn ech och elo, firwat
dass dat Gesetz iwwert déi Austé-
ritéitsmoossnamen de Mëtten esou
duerchgebaatscht ginn ass, an
ech fannen dat ganz schlëmm,
dass d’Regierung do mat Elemen-
ter au courant war, wou se ganz
genau wousst, dass déi Fusioun
hei géif stattfannen an esou vill
Suen iwwer Dividende géifen era-
kommen, an dass den Här Statsmi-
nister sech awer elo scho geflass
huet, fir ze soen, wou déi Suen da
sollen hikommen, well hien ier-
gendwéi gefaart huet, et kënnt ee
vläicht deene Familljen déi elo zou-
komme loossen, déi de Mëtten
duerch dat Austéritéitsgesetz ge-
striizt gi sinn.

� Mme la Présidente.- Merci,
Här Jaerling. Här Wirtschaftsminis-
ter, wëllt Dir d’Wuert?

� M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Madame Presidentin,
ech wollt u sech net dozou schwät-
zen, mä vu dass ech eng Fro ge-
stallt krut a vu dass ech hei eng
Ënnerstellung gemaach krut, muss
ech awer vläicht zwee Wuert soen.

Éischtens, wat den Invest ugeet,
den Här Braz ass elo net hei, mä
déi Suergen, déi hie sech ge-
maach huet iwwert den Invest zu
Lëtzebuerg, do wëll ech also emol
éischtens soen, dass de Lux 2006
jo eng ganz Rei Investissementer
virgesäit, an dass déi ofgeséchert
sinn. Doriwwer eraus sinn an
deene leschte Wochen eng ganz
Rei Fait-accomplië geschafe gi
vum Conseil d’administration, am
gudde Sënn. Net ze vergiessen,
dass den „Hanebësch“ muer den
Distributiounscenter ass fir Arcelor.
Dat war guer net sécher, dass dat
géing kommen.

An deen, dee weess wéi mer fir Ro-
dange gekämpft hu wéi laang,
misst elo vläicht zur Kenntnis hue-
len, dass an Zukunft do pro Joer
200.000 Tonnen zousätzlech Pal-
planchë wäerte gemaach ginn. Dat
ass alles ënnert dem Zeien, deen
heibannen ass, décidéiert ginn an
där Period, fir dat ofzesécheren,…

(Interruption)

D’Greystrooss.

...fir dass keen op de Gedanke ka
kommen, do eppes drun ze rütte-
len, well et evident war, dass jidd-
fereen, dee géing kommen, ob dat
SeverStal wier oder Mittal Steel,
sech misst un dat halen, wat ofge-
maach ass. An duerfir huet dee
Conseil d’administration op dräi
Punkten, déi ech einfach elo opzie-
len, Investissementer ofgeséchert,
déi Lëtzebuerg zegutt kommen.

Zweete Punkt: Dass d’Famill Mittal
haut 43% huet, an Dir sot: No fën-
nef Joer, jo wat geschitt dann? Jo,
also, ech muss Iech soen, deen,
deen haut denkt, dass mer nach
iergendeppes décidéieren an der
Wirtschaft, wat déi nächst 30 Joer
Bestand huet, also, dat entsprécht
absolut net méi der Realitéit. Dat
kann ee bedaueren. Dat bedauere
mir alleguerten. Dat hu mir an dë-
sem Dossier gesinn. D’Realitéite
sinn haart hautdësdags, an duerfir
ass ee frou, wann een esou eppes,
wat de Conseil d’administration do
ofgeséchert huet, elo huet.

An ech soen deene Leit, ob et
deen een oder deen aneren ass:
Den Här Mittal, deen ass eben elo
deen, deen das Sagen do kritt. Ech
wëll deem net all Schlechtes ën-
nerstellen. An déi Leit wëllen och
den Outil anstänneg gebrauchen
an hunn net a priori elo wëlles do
grousse Rambazamba ze maa-
chen. Mir hunn hinnen eng ganz
Rei Saache gesot. Si mussen dach
hei net an d’Chamber kommen. Si
hätten net missen an d’Tripartite
kommen. Si hunn dozou Jo gesot.

Ee Wuert nach zur Ausschëddung.
Sécherlech, Dir hutt vun de Frichë
geschwat, déi Sue sollen och fir In-
frastrukturen déngen - dat ass op
alle Fall meng Vue -, déi et mar er-
laben nei Secteuren ze dévelop-
péieren, nei Aktivitéiten ze déve-
loppéieren. An deem Kader muss
ee kucken Aktivitéitszonen, déi mir
elo amgaange sinn ze kucken ze
kréien, fir se auszebauen, fir se ze
installéieren, dass mer d’Suen dofir
huelen.

E lescht Wuert dem Här Jaerling:
Här Jaerling, ech si begeeschtert,
fir wéi schlau Dir d’Regierung
haalt. Dir sot nämlech, vun Ufank
un hätte mir gewosst, dass dat do
esou géing goen. Abee, ech muss
Iech soen: Esou schlau si mer net!
Mir waren nach virun enger Woch
guer net där Meenung, dass dat
géif erauskommen, wat haut eraus-
komm ass. Dat wëll ech Iech kloer
an däitlech soen. Dat ass dat
Éischt.

Also, ech si frou, dass Dir d’Lëtze-
buerger Regierungsvertrieder fir
extrem schlau haalt. Esou schlau si
se awer net, well da wiere si, ech
an eist Land vill méi räich, well
dann hätte mer jo alles komme ge-
sinn a mir hätten dat ganz anescht
steiere kënnen. Esou hu mer awer
net gesteiert, dat muss ech einfach
zouginn. Als een, dee genau dobäi
war an och weess, wat a wéini mat
Mittal Steel ofgemaach ginn ass,
kann ech Iech soen, dass dat net
esou gelaf ass.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

An duerfir soen ech Iech, déi Ën-
nerstellung, déi Der wierklech awer
hei maacht, mir hätten elo d’Gesetz
gestëmmt an dann d’Deklaratioun
hannendru gehaangen, fir Iech dat

ze soen: Éischtens wësst Der, dass
dat Quatsch ass, well dat ass net
vun eis décidéiert ginn, mä dat ass
hei vun der Presidentekonferenz
décidéiert ginn. Dat ass net op eis
Ufro hi gemaach ginn. Dat war, well
mer wëllen, dass dat Gesetz en ap-
plication ass. Dat ass dat Éischt.

Dat Zweet ass: Et war säit e Sonn-
deg kee Geheimnis méi, wat dat do
fir de Lëtzebuerger Stat géing aus-
maachen. Wéi oft hu mir Iech da
gesot an ass gesot ginn: De Lëtze-
buerger Stat huet 36 Milliounen Ak-
tien. An deen, deen dat gelies
huet, wat do erauskomm ass - ech
gi jo dovun aus, dass Der dat ge-
lies hutt -, do stoung jo da kloer an
däitlech dran, wann een déi mixte
formule do hëlt, dann ass et 12,55
Euro pro Aktie, déi een derbäikritt.
Dat ass awer einfach 36 Millioune
mol dat doten. Dat hätt jiddferee
kënnen erausfannen. Et ass kee
Geheimnis, wat gewahrt ginn ass
bis haut, wou d’Gesetz gestëmmt
ass. Dat war schonn e Sonndeg
gewosst, an dat hätt och jiddferee
kënne wëssen.

Duerfir, ech begréissen, Här Jaer-
ling, dass Der d’Regierung fir
schrecklech schlau haalt, mä esou
schlau si mer net!

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder ass d’Debatt
ofgeschloss.

Mir kommen zum leschte Punkt vun
eisem Ordre du jour, dat ass d’Ak-
tualitéitsstonn iwwert d’Praktike vun
der Coditel, dëst op Ufro vun der
CSV-Fraktioun. Den Här Thiel huet
als Vertrieder vun dëser Fraktioun
d’Wuert. Et sinn nach ageschriw-
wen: d’Madame Flesch, den Här
Scheuer an den Här Braz. Här
Thiel, Dir hutt d’Wuert.

6. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
CSV au sujet des pra-
tiques commerciales de
la Coditel

� M. Lucien Thiel (CSV).-
Merci, Här President. Kolleeginnen
a Kolleegen, zu spéider Stonn
dann nach e Sujet, dee vläicht net
esou agréabel ass. Ech wollt e
bësse schwätzen iwwert dat recht-
eckegt Déngen, dat emol eng
Kéier e Statussymbol war an haut
an all Stuff, an dacks schonn a méi
Exemplaren, an engem Stot unze-
treffen ass. Nom Schaffen an Iesse
kënnt fir munchereen direkt d’Tele-
visioun, wann net d’Reiefolleg sou-
guer schonn ëmgedréint ass.

E Recht op illimitéierten Televi-
siounsempfang gëtt et allerdéngs
net, oder nach net. D’Televisiouns-
biller gehéieren nach net zur
Grondversuergung vum Mënsch,
obwuel hien där Biller schonn
dacks méi consomméiert wéi Bot-
terschmieren a Bifdecker. Dat
hänkt wuel domat zesummen, datt
op den Entscheedungsetagen de
Stellewäert vun der Televisioun
nach ëmmer zimlech niddreg uge-
sat gëtt an entspriechend vun der
intellektueller Elite geréng geschat
gëtt, obwuel déiselwecht intellek-
tuell Elite sech hirer ausgiebeg be-
déngt. Mir gehéiere jo och derzou.

Déi Ofwäertung ass awer net justi-
fiéiert. Nieft hirem Ënnerhalungs-

wäert erfëllt d’Televisioun och eng
sozial a kulturell Funktioun, déi hir
Bedeitungen an engem ganz anere
Liicht erschénge léisst. Fir déi
grouss Majoritéit vun de Leit ass
d’Televisioun déi wichtegst Infor-
matiounsquell ginn. Ob dat elo gutt
ass, sief emol dohigestallt. Tat-
saach ass op alle Fall, datt
d’Grondbedierfnis Informatioun
haut zu engem gudden Deel vun
der Televisioun ofgedeckt gëtt, wat
dee Medium da schonns an en-
gem ganz anere Liicht erschénge
léisst.

Wéi steet et dann elo bei eis mat
der Televisiounsversuergung? Am
Ufank, dat heescht viru 50 Joer, wéi
déi éischt Televisiounen opge-
daucht sinn, war dat nach zimlech
einfach, wann allerdéngs dee-
mools net ganz bëlleg. Fir d’Televi-
siounssignaler ze empfänken, déi
dann an der Këscht mat deem Ka-
thodenécran a lafend Biller ëmge-
sat goufen, huet een eng zimlech
imposant Antenn um Daach ge-
braucht, där een direkt ofgesinn
huet, wéi eng Programmer den
Haushär gekuckt huet. Well all Pro-
gramm hat säin eegenen Antenne-
reech. Fir d’éischt waren et der dräi
oder véier, fir de Lëtzebuerger, de
Preis - esou gouf d’ARD ebe bei eis
genannt -, de Fransous an even-
tuell de Belsch.

Mä wéi dunn déi zweet an drëtt
Programmer op där enger Säit
derbäikomm sinn, an déi individuell
Antenne sech entspriechend ver-
gréissert hunn, a wéi sech op där
anerer Säit d’Zuel vun den Antenne
multiplizéiert huet, well ëmmer méi
Stéit sech d’Televisioun an d’Haus
geholl hunn, du koumen Zweifel un
där individueller Léisung. An dat
net nëmmen aus Käschten-, mä
och aus Esthetiksgrënn, well déi
Antennebëscher op den Diech wa-
ren alles aneschters wéi schéin.

D’Äntwert op d’Fro no engem méi
rationellen Ersatz fir déi Antenne-
wull hunn d’Kollektivantennen du
bruecht. Déi haten de Virdeel, datt
eng Antennenanlag honnerten,
wann net souguer dausende Stéit
mat Televisiounsprogrammer ver-
suerge konnt. A si haten dernieft
och dee Virdeel, datt sech d’Uge-
buet u Programmer ouni Problem
erweidere gelooss huet.

An de groussen Agglomeratiou-
nen, do wou sech d’Kollektivanten-
nen am meeschte rentéiert hunn,
ware séier spezialiséiert Firme bei
Hand fir e volle Service mat Kollek-
tivantenn a Kabel zesummen ze of-
fréieren. Bei deenen anere waren
et lokal Associatiounen oder awer
d’Gemengen, déi fir béides oder
awer op d’mannst fir de Kabel-
uschloss gesuergt hunn.

Dat huet dach méi oder wéineger
gutt geklappt. Och nach wéi déi
terrestresch Iwwerdroung vun Tele-
visiounssignaler lues a lues vun
der Satelittentransmissioun ofge-
léist gouf, wat ënner anerem zur
Folleg hat, datt d’Programmoffer e
kräftege Sprong no uewe gemaach
huet, well ee mat enger Satelitte-
schossel d’Programmer gläich an
der Dose captéiere kann.

Mä lues a lues sinn dann awer och
nach Problemer opgedaucht. Pro-
blemer beim Ugebuet un Televi-
siounsprogrammer, iwwert dat een-
zeg an eleng de Bedreiwer vun der
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Kollektivantenn décidéiert, well hie
jo als Propriétaire vum Kabelnetz e
Monopol huet. A mat deem Mono-
pol kann hien net nëmmen d’Pro-
grammoffer bestëmmen, mä och
de Präis an déi iwwreg Konditiou-
nen, zu deenen hie seng Clientë
beliwwert. An dat ass net onbe-
déngt ideal, scho guer net an en-
gem Land, wou d’Televisiounskon-
sumenten zu 80% verkabelt sinn.

Wat déi speziell Situatioun, wéi mir
se bei eis kennen, mat sech
brénge kann, ass an der leschter
Zäit um Beispill vun deem zweet-
gréisste vun de sou genannte Câ-
blodistributeuren hei am Land däit-
lech ginn. Hien, dee schonn an der
Vergaangenheet alt emol an d’Kri-
tik gerode war, well hien de Mono-
polist e bëssen ze vill eraushänke
gelooss huet, huet sech elo defini-
tiv seng Abonnente gelueden, well
hie probéiert, hinnen de Wiessel
vun dem traditionellen Analog-
empfang op d’Digitaltelevisioun
opzezwéngen an him dofir Deco-
deren unzedréie versicht, déi den
Experten no net nëmmen deier, mä
doriwwer eraus och nach vereelst
an net um leschte Stand vun der
Technik sinn.

Dat schéngt dann och d’Faass
zum Iwwerlafe bruecht ze hunn,
well op eemol reent et Kritik an al-
len Ecken an Ennen, vu private
Clienten, déi hirer Roserei a Lieser-
bréiwer Loft maachen, a vu Ge-
mengen, déi et sat hu mat deem
Câblodistributeur a sengem Be-
huelen.

Eis Kolleegin vun der DP, d’Ma-
dame Brasseur, hat sech scho viru
Wochen där Saach ugeholl a pro-
béiert, mat enger Ufro un de Wirt-
schaftsminister e bëssen Damp
derhannert ze maachen, mä et
schéngt wéi wann eis Autoritéite
mat deem Problem liicht iwwerfuer-
dert wären. De Wirtschaftsminister
huet confirméiert, datt seng nei
Kartellinstanz, d’Inspection de la
Concurrence, mat der Fro befaasst
ass, mä et schéngt wéi wann déi
nei Autoritéit, déi den Office des
Prix ofgeléist huet, net esou richteg
eens mat deem Dossier géif, ënner
anerem och well si sech nëmmen
zum Deel dofir kompetent fillt. Aus-
serdeem, esou de Minister, hätt
hien näischt an den Ënnerlage vun
de Konkurrenzwiechter ze sichen a
kënnt dofir och näischt iwwert där
hir Enquête soen.

Éier mir eis elo am Verwaltungs-
ënnergehëlz verléieren a vun enger
Instanz bei déi aner geschéckt
ginn, well keng sech esou richteg
zoustänneg fir dës Fro fillt, sollte
mer vläicht besser de Problem op
enger méi breeder Front oder, wéi
et hautdësdags esou schéin
heescht, global ugoen. A wa mir
dat maachen, da wäerte mer fest-
stellen, datt d’Kabelstelevisioun
guer keen esou spezielle Fall ass
an et där Beispiller schonn e puer
gëtt, wéi een esou eppes léise
kann.

D’Kabelnetzer sinn, wéi hiren
Numm et seet, Réseauxen a ge-
héieren domat an d’Kategorie vun
den Distributiounsnetzer, wéi mir
se och vum Stroum, vum Gas, vum
Waasser a vum Tëlefon an esou
weider kennen. Och dat ware fréier
Monopoler, déi Här a Meeschter
iwwert hir Infrastrukture waren, iw-
wert déi si hir Clientë beliwwert
hunn.

Dat huet sech awer du mat der Li-
beraliséierung geännert, där hire
But war an ass, och an deene
Beräicher d’Konkurrenz voll spillen
ze loossen. Déi, déi esou e Mono-
pol haten, hunn hir Infrastruktur
och fir anerer missen opmaachen,
dat heescht si hunn der Konkur-
renz hiert Aarbechtsinstrument -
natierlech géint Bezuelen - missen
zur Verfügung stellen. Esou goung
et der Cegedel, esou goung et der
Post a souguer der Eisebunn,
woubäi allerdéngs am leschte Fall
nach aner Facteure matgespillt
hunn.

18 Beräicher huet Bréissel sen-
gerzäit opgefouert, déi mussen op-
gemaach gi fir datt - natierlech
nëmmen zum Gudde vum Konsu-

ment - d’Konkurrenz och voll spillt.
Ee vun deenen 18 Domäner ass
d’Iwwerdroe vun Informatiounen,
dee sech eisen Institut de Régula-
tion, den ILR, dann och iergend-
eng Kéier wäert op d’Long zéie
missen.

Mä en attendant hu mer e Problem
mat engem vun eise Kabelmono-
polisten, mat deem mir eis elo mus-
sen ofginn. Mat „mir“ mengen ech
natierlech eis Politiker, ons, vun
deene sech de Verbraucher muss
erwaarde kënnen, datt mir Reme-
dur schafen, wann de Maart sech
emol eng Kéier net vum selwe re-
gléiere soll. Dat kënnt jo emol vir.

Et wier wuel an deem Zesummen-
hang derwäert driwwer nozeden-
ken, ob net d’Câblo-opérateuren,
genausou wéi d’Post a wéi d’Cege-
del an d’Eisebunn an all déi aner
Netzbedreiwer, misste liberaliséiert
ginn. Och wann hire Monopol jee-
weils nëmmen e lokalen ass, bleift
et e Monopol, mat allem wat dat
heescht a wat dat vun Auswiess
mat sech brénge kann, wéi mer jo
elo grad am Moment un engem
bestëmmte Beispill gesinn.

Wann een elo géif higoen an d’Ka-
belnetzer vum Rescht, dat heescht
den Antenneninstallatiounen tren-
nen, esou datt et méiglech géif,
datt méi Liwwerante vun Televi-
siounsprogrammer iwwert deesel-
wechte Kabelréseau d’Clientë be-
déngen, da wiere mer an enger
richteger Konkurrenzsituatioun an
de Konsument wier net méi eenzeg
an eleng dem Bon vouloir vum Ka-
belnetzbedreiwer ausgeliwwert.
Wann deem seng Programmoffer
oder seng Präisser him net méi ge-
falen, kënnt hie bei d’Konkurrenz
goen a sech vun där iwwert dee-
selwechte Kabel d’Televisiouns-
biller an d’Haus liwwere loossen.
Dat Ganzt natierlech ënnert der
Opsiicht vum ILR, deen dofir ze
suergen hätt, datt jiddfer Ubidder
Zougank zum Kabelnetz kritt, an
dat zu fairen a räsonnabele Kondi-
tiounen. Dofir ginn et jo, wéi gesot,
Virbiller mat deenen den ILR entre-
temps seng Experienz konnt maa-
chen a praktesch Erfahrunge konnt
sammelen.

Eréischt wa mir eis zu dësem Libe-
raliséierungsschrëtt duerchréngen,
kënne mer sécher sinn, datt de
Bierger iwwerall zu sengem Recht
op Informatioun, och iwwert d’Tele-
visioun, kënnt, ouni dofir rose Lie-
serbréiwer schreiwen a méinte-
laang mat sengem Kabelfournis-
seur streiden ze missen.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Thiel, dee Punkt op d’Sekund ge-
nau bei zéng Minutten ophält, eng
Disziplin, déi exemplaire ass. Als
éischte Riedner ass agedroen den
honorabelen Här Meisch. Här
Meisch, Dir hutt d’Wuert.

Débat

� M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech weess net ob
ech och eng Punktlandung kann
hileeën, ech wäert mer awer op alle
Fall Méi ginn.

� M. le Président.- Probéiert
emol, Här Meisch.

� M. Claude Meisch (DP).- Et
kann och sinn, datt ech éischter
lande wéi déi maximal Zäit, déi mer
zougestanen ass.

� M. le Président.- Domat wär
d’Chamber och nach net béis.

(Hilarité)

� M. Claude Meisch (DP).-
Ech sinn dovunner ausgaangen.

Mir schwätzen hei iwwer ee ganz
spezielle Fall vun de Câblodistribu-
teuren, a meng Fraktioun fënnt et e
bëssen onglécklech, datt mer den
Numm hei vun enger Firma nen-
nen. Normalerweis befaasst
d’Chamber sech net mat engem
ganz spezifesche Fall vun enger
Entreprise. Et gesäit e bëssen aus

wéi wann hei déi Entreprise elo
géing de Prozess gemaach kréie
vun der Chamber, an dat ass jo ei-
gentlech net eis Aufgab, och wa
mer wëssen, datt et mat Sécher-
heet eng ganz Rei vu Problemer
momentan mat deem Câblodistri-
buteur gëtt.

Ech kann dat als Buergermeesch-
ter vun enger Gemeng, wou och
deeselwechten Distributeur de Mo-
nopol huet, nëmme confirméieren,
an ech kéint nach x Beispiller
derbäi nennen zu deenen, déi den
Här Thiel hei och schonn ugefouert
huet. Eng Rei vu Geschäftsprakti-
ken, déi, mengen ech, de Leit net
zouzemudde sinn, awer och eng
Rei vu Verstéiss géint Kontrakten,
déi manifest sinn. Kontrakten, déi
den Distributeur mat deene
concernéierte Gemengen hat, a
wou den Distributeur sech alles
aneschters wéi dru gehalen huet, a
wou mer momentan och an enger
Situatioun si wou vill Gemenge
sech wieren, vill Gemenge sech
d’Fro stellen, wéi se wëllen an Zu-
kunft dee Secteur bei sech an der
Gemeng nei organiséieren, ob se
en aneren Distributeur probéieren
eranzekréien, a sech duerfir och
schonn zesummegesat hunn als
concernéiert Gemengen a gekuckt
hunn, wéi een zesumme kéint vir-
goen.

Mä eigentlech ass d’Fro jo nach
eng aner, an ech hunn dat och
esou verstane vum Lucien Thiel,
datt mer eis sollen d’Fro stellen an
eiser Zäit haut: Wéi organiséiere
mer d’Kabeldistributioun an eisem
Land an Zäite wou eigentlech jidd-
fereen et normal fënnt, datt en de
Choix huet tëschent enger ganzer
Rei vun Handyprovider, datt en de
Choix huet fir ze kucke wou e säin
Internet umellt, datt en de Choix
herno souguer huet, wou e seng
Elektrizitéit, säi Gas an esou weider
kann akafen? Datt et gelungener-
weis haut nach net normal ass, datt
d’Konkurrenz spillt am Domän vum
Fernseh, kucke wie liwwert mer
Fernsehbiller an d’Haus, dat ass
schued.

Well do wou keng Konkurrenz ass,
do ass de Monopolist deen, deen
de Stäerksten ass, do ass et deen,
deen d’Konditiounen diktéiert, an
do geet dat dann och an der Regel
op Käschte vum Präis, deen da
méi deier ass wéi wa Konkurrenz
géing spillen, an op där anerer Säit
awer och ganz oft vun der Qualitéit,
well et ass de Consommateur,
deen natierlech seng Wënsch kann
umellen, a wann hien awer op en
Distributeur fält, deem et egal ass,
ob hien dem Consommateur
d’Wënsch erfëllt oder net, well de
Consommateur bei him akafe
muss, da wësse mer natierlech,
datt ënnert dem Stréch d’Qualitéit
och net déi wäert si wéi ee sech
dat kéint virstellen.

Elo wësse mer awer och, datt mer
grad am Beräich vun der Kommu-
nikatioun an technesche Revolu-
tiounen dra sinn, déi heiansdo
erëm vill méi schnell gi wéi d’Politik
sech dat ka virstellen. Duerfir solle
mer vläicht och déi Diskussioun
hei, wa se dann elo gefouert gëtt,
net nëmmen um Istzoustand vun
deem féieren, wéi et momentan or-
ganiséiert ass, mä et soll een och
kucken: Wéi kënne Fernsehbiller
muer transmettéiert ginn? Wéi
kënne se muer och iwwer beste-
hend aner Réseauë vläicht verdeelt
ginn? Wat kënne Gesamtoffertë
sinn am Beräich vun der Kommuni-
katioun, wou net nëmme Fernseh-
biller, mä mat ganz anere Medien
nach zesumme kënnen iwwer be-
stehend Réseauë verdeelt ginn?

Mir als Demokratesch Partei den-
ken do schonn drun, datt d’Konkur-
renz an deem doten Domän, wéi
och an aneren Domäner, ze spillen
huet an datt et nëmmen e Benefiss
fir de Consommateur ka sinn, wa
mer och deen doten Domän opge-
brach kréien. Nach eng Kéier: Als

Buergermeeschter weess ech, datt
déi Diskussioun do mat Sécherheet
net esou ganz einfach ass, well all
Gemeng, déi concernéiert ass - a
mir schwätzen hei elo bestëmmt
net nëmme vun deene Gemengen,
déi elo bei der Coditel affiliéiert
sinn oder d’Coditel als Distributeur
hunn; och aner Gemengen hunn
een Distributeur.

Do gëtt et x Zorte vu verschiddene
Kontrakter, x Zorte vu Situatiounen,
wou eng Kéier d’Gemeng Proprié-
taire ass vum Réseau, wou eng
Kéier den Distributeur Propriétaire
ass vum Réseau, wou eng Kéier
Associatioune Propriétaire si vum
Réseau, wou bestëmmt och Situa-
tioune sinn, wou d’Situatioun guer
net esou ganz kloer ass, datt ee fir
d’éischt emol muss tranchéiere
loossen: Wien huet dann elo do
wierklech d’Soen?

Mä wichteg wär et, datt mer eng
Analys géinge kréie vun der Situa-
tioun, och vun der legaler Situa-
tioun, wat haut schonn däerf ge-
maach ginn, an datt mer kucken,
ob mer, fir dat Zil ze erreechen, fir
dem Client méi Choix ze loossen,
fir dem Client kënnen de Choix
vum Distributeur ze loossen an do-
duerch besser Präisser a vläicht
eng besser Qualitéit nach kënnen
ze erreechen, musse légiféréieren,
ob mer net musse légiféréieren,
oder ob mer mat deene legalen
Dispositiounen, déi haut gëllen,
kënnen dohinner kommen.

An, Här President, wann ech rich-
teg informéiert sinn, dann hunn ech
fënnef Minutten zegutt, an déi sinn
elo grad ofgelaf.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Scheuer.

� M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, ech landen, wann ech
Buedem ënnert de Féiss hunn -
och dat ka séier goen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir schwätzen iwwer en
Distributeur vun Televisiounspro-
grammer, an zwar zu enger Distri-
butioun, déi sech iwwer Kabelnet-
zer mécht. Et si Questions parle-
mentaires doriwwer gestallt ginn,
zwou am Ganzen, an déi zwou
Froen, déi sinn un de Wirtschafts-
minister gestallt ginn, och well de
Wirtschaftsminister a sengen Attri-
buter de Konsumenteschutz huet,
an den Opérateur ass all Kéier ge-
nannt ginn: Et ass d’Coditel.

Ech hu genausou wéi mäi Virried-
ner e relativ ongutt Gefill derbäi,
wann eng Entreprise esou un
d’Mauer gespéngelt gëtt, wéi dat
elo déi drëtte Kéier geschitt, a
wann dës Entreprise als monopo-
listesch dohigestallt gëtt. Éischtens
ass dee Monopol begrenzt op ver-
schidde Secteuren a verschidde
Plaze vum Lëtzebuerger Land, an
zweetens kéint een och vun aneren
Entreprisë soen, si hätten deen
entspriechende Monopol op anere
Plazen an anere Gemengen. An
och hei funktionéiert net alles ëm-
mer einwandfrei.

An der Zwëschenzäit huet de Pro-
priétaire vun der Coditel gewies-
selt. Et ass effektiv esou, datt zën-
ter e puer Méint ganz gravéierend
Mängel am Service sech agestallt
hunn. De Service d’entretien ass
net méi dat wat e war; Sous-trai-
tancë sinn ofgeschloss ginn; Pro-
grammer kommen net esou, wéi se
versprach gi sinn, etc., etc.

Et ass eng Entreprise, fir déi Lëtze-
buerg am Kader vun deem
grousse Secteur, dee se an anere
Länner huet, ëmmer e bësselchen
eng «Quantité négligeable» war -
ech setzen dat tëschent Guilleme-
ten. An de Wirtschaftsminister huet
op déi munchmol ganz suggestiv
Froe geäntwert - ech faassen ze-
summen: 

Éischtens: Et gëtt Plaintë géint
d’Coditel; si si weidergeleet ginn
un d’Inspection de la concurrence,
déi als Kartellinstanz duergestallt
ginn ass vum Här Thiel. 

Zweetens: Et gëtt keng staatlech
Präiskontroll méi, mat Ausnahm bei
den Taxien an de Medikamenter. 

Drëttens: Weder de Conseil de la
concurrence nach d’Inspection de
la concurrence dierfe Präisser
fixéieren. - Dat waren d’Äntwerten
op relativ suggestiv Froen, déi net
esou ausformuléiert waren, mä
trotzdeem dee Sënn erginn hunn.
Och de Konsumenteschutz ass
mat der Problematik befaasst a
muss domat befaasst ginn.

Och mir waarde mat Spannung op
den Avis vun der Inspection de la
concurrence, déi bis elo ëmmer fir
mech esou eng Éminence grise
duerstellt. Ech kenne kee vun
deene Leit, an hei ass et am Fong
fir d’éischt, dass se eng Kéier an
d’Öffentlechkeet quasi gezerrt
ginn. Si mussen dann  hiren Avis
ofginn, an deen Avis sollt och pu-
blic sinn.

Mä ech wollt elo just e puer Froe
stellen, déi menger Meenung no
déi fundamental Froe sinn an déi
sech net nëmmen op d’Coditel be-
zéien, mä op all Distributeuren.

(M. Emile Calmes prend la Prési-
dence)

Ech sinn och frou, dass den Här
Schiltz do ass an net den Här
Krecké. Fir d’ Froen ze beäntwer-
ten, mengen ech, Här Schiltz, wiert
Dir ideal placéiert, besser wéi den
Här Krecké.

(Interruptions)

Éischt Fro un de Minister. Op wat fir
eng Kommunikatioun huet e Kon-
sument, deen un e Kabelnetz
ugeschloss ass, e Recht? Huet en
d’Recht all Programmen ze
empfänken, déi méiglech sinn?
Wéi délimitéiert een d’Rechter vum
Konsument? Wat fir eng Rechter
huet en a puncto Quantitéit vun Te-
levisiounsprogrammer, a wat fir
eng Rechter huet en a puncto Qua-
litéit vun Televisiounsprogrammer?

Et ass ganz evident, wann eng En-
treprise seet, mir bidden en digitale
System un an net den analoge Sys-
tem, da bedeit dat, datt ee siwemol
méi Programmer empfänke kann
domadder, datt een och eng bes-
ser Qualitéit huet; et bedeit awer
gläichzäiteg, datt de Präis ëm en
X-facht an d’Luucht geet, ëm 20%
oder ëm 40%. A wann een, deen e
Kabelnetz huet, déi Investissemen-
ter mécht, huet en dann e Recht, fir
déi Käschten op de Konsument of-
zewälzen?

Zweetens: Wat fir eng Rechter a
Flichten hunn d’Kabelnetzbedrei-
wer an d’Kabelnetzpropriétairen -
an dat sinn der eng Onmass?

Drëttens: Wat sinn d’Rechter a
Flichte vun deenen, déi d’Kabel-
netzer ugeluecht hunn an d’Kabel-
netzer bezuelt hunn?

A véiertens: Kann e Konsument
vum Stat an dësem Fall Garantië
verlaangen am Beräich vun der Te-
lekommunikatioun? Ass déi Form
vun Telekommunikatioun, vun TV, e
Service public, e Service universel,
oder ass et keen? An da muss een
déi Begrëffer nach determinéieren.

An déi allerlescht Constatatioun:
Een, deen haut een TV-Kabelnetz
huet, dee géif ganz bestëmmt
keent méi uleeën, well et ass eng
Technologie, déi wéineg Zukunft
huet.

Merci. Merci, Här President.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Scheuer. Dir hutt Iech bis op 15 Se-
konnen un d’Riedezäit gehalen. All
Respekt!

� M. Jos Scheuer (LSAP).-
Merci fir Är Toleranz.

� M. le Président.- Et wier
dann elo um Här Braz, d’Wuert hei
ze hunn. Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

� Une voix.- An eelef Minutten
ass Fussball.

� M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Wat sot Der?
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� Une voix.- An eelef Minutten
ass Fussball.

� M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Här President, mir wäerten eis
kuerz faassen, well scho ganz
villes gesot ginn ass. Ech wëll als
éischt Remarque och viraussché-
cken, datt et e bëssen onglécklech
ass, wéi mer dee Punkt hei um
Ordre du jour benannt hunn. Et
wier mat Sécherheet besser ge-
wiescht, mir hätten dat Ganzt eng
Diskussioun genannt mat engem
generelle Charakter iwwert d’Ka-
beldistributeuren, wa mir eis do-
madder wëlle beschäftegen, een-
zel Firmae mam Numm ze nennen,
wou bannent hire kommerzielle
Praktiken eppes net gutt funktio-
néiert.

Här Thiel, ech weess, Dir hutt an
Ärer Interventioun selbstverständ-
lech probéiert, dat ze redresséie-
ren, wat schrëftlech e bësse schif
gaangen ass; dat ass kengem ent-
gaangen. Mir wollten d’Remarque
just maachen. Wa mer op deen
dote Wee wëlle goen, dann hu mer
an deenen nächste Jore genuch ze
dinn; et gëtt genuch Firmaen, mat
deenen ee sech kéint beschäfte-
gen.

Déi Remarque gemaach, wollt ech
op zwou, dräi Saachen agoen. Déi
éischt ass déi, wa mer haut schonn
iwwer ee schwätzen an esou mam
Fanger op déi Problematik do wei-
sen, da muss een awer och fairer-
weis hannendrun hänken, datt et
um selwechte Marché ganz, ganz,
ganz, ganz vill aner Gemenge gëtt,
déi iwwerhaapt keng Problemer hu
mat genau deem bestehende
rechtleche Kader, dee mer haut
kennen.

Et gëtt och aner Firmaen, déi hei
am Land operéieren an dësem
Beräich, a wann et och am Moment
esou schéngt ze sinn, datt mat en-
ger Firma Schwieregkete sinn, déi
net dat liwwert an där Qualitéit an
och zu deem Tarif, wéi sech d’Ge-
mengen dat wënschen, da gëtt et
awer am selwechte juristesche Ka-
der ganz vill aner Gemengen, déi
mat aneren Opérateure ganz ze-
fridde sinn. Et ass also keng
systeminhärent Schwächt.

Et ass e bësse vläicht séier ge-
schoss, wann een dat esou wëllt
diagnostizéieren, well et gëtt am
selwechte System ganz vill anerer,
déi ganz zefridde si mat deem, wat
se hire Bierger kënne bidden, och
wann dat mat Hëllef vun enger pri-
vater Firma geschitt, déi Zouliwwe-
rer ass.

Natierlech kéint eng vun de Me-
thode sinn, och bei der Kabeldistri-
butioun op de Wee vun enger méi
kompletter - wéi den Här Thiel et
nennt - Liberaliséierung ze goen,
déi dann nëmme Guddes hätt fir
de Konsument.

Erlaabt mer, Här Thiel, dorunner e
bëssen ze zweifelen, well mir näm-
lech gesinn, wat och bei anere Li-
beraliséierunge geschitt ass, bei-
spillsweis bei där vum Stroum. Do
ass et zum Beispill esou, datt fir déi
kleng Konsumenten zënter der Li-
beraliséierung um Marché d’Präis-
ser nëmme geklomme sinn, steteg
geklomme si bannent 18 Méint.

(Interruption)

Neen, ech kann Iech dat soen. Här
Henckes, erlaabt mer Iech do ganz
e bëssen ze beléieren. Ech maa-
chen et ongären, well ech net sé-
cher sinn, datt et eppes notzt,...

(Brouhaha et hilarité)

...mä ech wëll et trotzdeem maa-
chen.

(Interruption)

Jo, neen, Här Henckes, ech soen
Iech dat, wéi ech et denken. Ech
soen dat, Här Henckes, ech soen
Iech et, wéi ech et denken.

� M. le Président.- Här
Henckes, Dir kritt d’Wuert elo nom
Här Braz.

(Interruption)

� M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
D’Plaz, Här Henckes, wou de
Stroum kaaft gëtt, wou jiddfereen
aktiv ass, deen op dëser Welt
Stroum verkeeft an de Stroum
keeft, dat ass eng Bourse. Dee gëtt
net an de Gemenge gekacht, dee
Stroum, dee gëtt op enger Bourse
verkaaft, an do ass bannent de
leschten 20 Méint den Tarif vun der
Kilowattstonn vu ronn 38 Euro op
ronn 62 Euro, also ëm ronn 40% am
Achat geklomm. An Ärem Wirt-
schaftsmodell muss een dat net
weiderginn, dont acte. Ech men-
gen net, datt een doriwwer vill méi
Wierder muss verléieren.

Déi zweet Remarque ass déi also,
fir festzehalen, datt mer net der
Meenung sinn - net der Meenung
sinn! -, datt vun deem, wat den Här
Thiel Liberaliséierung genannt
huet, mir éischter mengen, datt et
eng Trennung wier tëschent Netz-
a Provider-Aktivitéiten. Dat muss
keng Liberaliséierung sinn, well déi
Netzer sinn a bleiwen eigentlech
natierlech Monopoler.

Dir wäert ni Konkurrenz op deem
doten Netz kréien. Déi Netzer leien
am Buedem; et geet kaum eng
Firma hin, de Buedem nach eng
Kéier oprappen, fir en zweet Ka-
belnetz niewendrun ze leeën. Déi
Netzer bleiwen also natierlech Mo-
nopoler. Et geet eigentlech méi
dorëms, eng Trennung virzehuelen
tëschent der Netzaktivitéit an der
Signalaktivitéit, woubäi et contrai-
rement zu der Bunn an zum Stroum
bei der Kabelaktivitéit net esou ein-
fach ass verschidde Signaler
gläichzäiteg anzespeisen an nieft-
eneen ze senden. Dat bedéngt
scho méi Opwand, notamment Ap-
paraten, déi missten doheem op-
geriicht gi fir d’Signaler kënnen
auserneen ze halen. Och dat géing
Geld kaschten. Et ass also och do
vläicht net ganz esou einfach op
deen dote Wee ze goen.

Wat awer par contre eiser Mee-
nung no sécher och eppes géing
bréngen - an dat ass an de leschte
Joren e bësse versäumt ginn -, dat
ass, datt hei am Land d’Gemengen
net genuch vun der Säit vun der
Regierung, an notamment a laange
Jore vum Innenministère, épau-
léiert ginn.

Déi Gemengen, déi haut nach hiert
eegent Netz bedreiwen, maachen
dat an der Regel ganz gutt. Si si
Propriétaire vun hirem Netz a
maache Sous-traitancen an hirem
Netz, wou se mat dësem an deem
iwwer punktuell Verträg e Signal
aspeise fir d’Televisioun, mat deem
aneren en Internetuschloss huelen
iwwer eng Backbone a mat engem
Provider oder och Internetaccès
kënne bidden.

D’Stad Esch beispillsweis huet déi
Méiglechkeet a si mécht dat ouni
Benefiss, si gëtt déi Käschten eent
zu eent nëmme virun, fir hire Bier-
ger iwwert d’Kabelnetz en Internet-
accès ze bidde mam Numm
„eschspeed“. A mir hunn als Stad
Esch, wann ech dat dierf soen,
schonn iwwer 1.000 Clienten, déi
do derbäi sinn. Do gëtt einfach en
Netz valoriséiert, an déi Trennung
tëschent dem Besëtz vum Netz a
méigleche Benotzunge vum Netz
ass eng Pist, déi ganz ville Gemen-
gen hätt kënnen hëllefen. An déi
Gemengen, déi haut nach ëmmer
Propriétaire vun hirem Netz sinn,
hu beispillsweis déi haut genann-
ten an opgeworfe Schwieregkee-
ten net.

A mir géingen eis wënschen, wa
vun der Säit vum Innenministère an
dëser Matière an de leschte Joren
an och weiderhi méi Hëllef géing
kommen, fir d’Gemengen esou ze
beroden, datt et méi gëtt wéi nëm-
men eng Vente vum Netz wat d’Ge-
menge besëtzen.

� M. le Président.- Här Braz,
Dir misst zum Schluss kommen.

� M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Entschëllegt, gitt mer nach just
zéng Sekonnen, Här President, da
sinn ech fäerdeg.

Mir géingen eis also wënschen,
datt den Innenministère do d’Ge-
mengen net nëmme géing bero-
den, fir d’Netzer méiglechst séier
un e Private kënnen ofzestoussen.
Am Géigendeel, et ass ganz mo-
dern wann eng Gemeng hiert
eegent Netz behält a probéiert
duerch geschéckt Verträg mat
Eenzelnen ënnerschiddlech Sous-
traitancen ze bedreiwen. Dat ass e
ganz moderne Modell, dat ass kee
Modell vun der Vergaangenheet,
an do wär et vläicht gutt, wann de
Ministère déi Pist géing méi creu-
séieren.

Dat gesot, soen ech Iech Merci fir
d’Opmierksamkeet.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Braz. Als leschte Riedner wier et
dann um Här Henckes fir an zwou
Minutte Säint ze soen. Här
Henckes, Dir hutt d’Wuert.

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, effektiv
hunn ech nëmen zwou Minutten.

(Interruption)

Dofir wollt ech ganz kuerz nëmme
soen, datt mer e reelle Problem
hunn, an datt ech mengen, datt de
Problem nëmme ka geléist ginn do-
duerjer, datt mer dee ganze Ré-
seau vu Câblodistributeuren a So-
ciétés de télédistribution ënnert
d’Tutelle vum ILR stellen.

Den ILR ass zoustänneg fir d’Ré-
seaux et Services de Communica-
tions électroniques. Do läit déi rich-
teg Instanz fir dat Ganzt ze kontrol-
léieren, fir dat Ganzt ze iwwerwaa-
chen an och fir dofir ze suergen,
datt déi Fraisën, déi ageklot gi vis-
à-vis vum Konsument, richteg sinn
oder net.

Dat Zweet ass, datt et och um ILR
ass fir dofir ze suergen, datt déi
Réseauen, déi jo zu engem grous-
sen Deel iwwert den Domaine pu-
blic ginn, och fir aner Offere kën-
nen zur Verfügung stoen.

Dofir mengen ech, ass dat de rich-
tege Wee, an ech erlabe mer och
deen Ablack eng Motioun an deem
Sënn ze déposéieren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que la loi du 30 mai
2005 sur les réseaux et les ser-
vices de communications électro-
niques confie à l’Institut Luxem-
bourgeois de Régulation les fonc-
tions d’autorité de régulation indé-
pendante en matière de réseaux et
de services de communications
électroniques;

- considérant que l’objectif de la loi
précitée est

- la création d’un environnement
concurrentiel pour le secteur des
communications électroniques et
le libre exercice de ces activités
dans le respect des dispositions lé-
gales;

- la réglementation de l’accès aux
réseaux de communications élec-
troniques et aux ressources asso-
ciées, ainsi que de leur intercon-
nexion, aux fins de favoriser l’in-
stauration d’une concurrence du-
rable et de garantir l’interopérabi-
lité des services de communica-
tions électroniques tout en procu-
rant des avantages aux consom-
mateurs;

- l’établissement des droits des
consommateurs et utilisateurs fi-
nals et des obligations correspon-
dantes des entreprises fournissant
des réseaux et des services de
communications électroniques ac-
cessibles au public;

- la définition d’un service universel
en matière de communications
électroniques;

- considérant qu’il s’agit de placer
les sociétés dites de télédistribu-
tion qui utilisent des réseaux de

communications électroniques et
utilisent le domaine public sous
l’autorité de l’Institut Luxembour-
geois de Régulation (ILR) et de la
loi précitée;

demande au Gouvernement

- de placer voire d’étudier les mo-
dalités pour placer les câblodistri-
buteurs et les sociétés de télédis-
tribution qui utilisent des réseaux
de communications électroniques
sous l’empire de la loi du 30 mai
2005 sur les réseaux et les ser-
vices de communications électro-
niques et de proposer les modifica-
tions législatives éventuellement
nécessaires à cette fin.

(s.) Jacques-Yves Henckes.

Déi Motioun dréit nëmmen eng Ën-
nerschrëft a si steet bien entendu
deenen anere Parteien offen, fir
datt se och mat ënnerschreiwen.
Ech waarden natierlech och op
d’Äntwert vum zoustännege Minis-
ter vun de Kommunikatiounen,
deen héchstwahrscheinlech meng
Meenung wäert deelen. Ech hoffen
et wéinstens.

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Et wier dann elo un der
Regierung d’Wuert ze ergräifen.
Här Minister, Dir hutt d’Wuert.

� M. Jean-Louis Schiltz, Mi-
nistre des Communications.- Här
President, elo ass déi Debatt hei
eng Mëschung tëschent dem Fall
vun enger spezifescher Sociétéit
an enger genereller Debatt. Ech
wäert also zu deenen zwee Punkte
Stellung huelen a mech un dat ha-
len an an dee Kader areien, deen
hei virgi ginn ass.

Ech wëll vläicht an Erënnerung ruf-
fen - dat weess haut kee méi -, datt
2002 bei der Fussballweltmeesch-
terschaft et ee Moment esou aus-
gesinn huet, wéi wa mer viru
schwaarzen Écranen hei géifen zu
Lëtzebuerg stoen.

(Interruption)

Dës Kéier, Här Bettel, kënnt Dir de
Match kucken, a wann dat hei Iech
net interesséiert, dann invitéieren
ech Iech dat och ze maachen, well
e geet elo un.

Dat war 2002 eng Fro vu Rechter.
De Problem stellt sech dës Kéier
net, mä den Défi vun de Rechter,
wéi se hei op Lëtzebuerg répercu-
téiert ginn, stellt sech awer nach
nach wie vor an dee wäert sech
nach vill méi stellen an enger digi-
taliséierter Welt, wou et deem,
deen d’Signal émettéiert, nämlech
méiglech ass, genau ze cibléiere
wouhin hie säi Signal émettéiert;
ech wëll dorobber hiweise fir och e
bëssen d’Zukunft ze weisen.

Wat illustréiert dat ganzt Evéne-
ment vun 2002? Ech mengen, datt
et illustréiert, datt Lëtzebuerg an
der Fernsehwelt oder an der Të-
leeswelt, wéi een et da wëllt, laang
Zäit en Zaungast war. Mir hunn hei
15 Programmer zu Lëtzebuerg
empfaangen zu enger Zäit wou a
Frankräich véier, fënnef Program-
men empfaange ginn, an Däitsch-
land dräi an an der Belsch zwee.
Firwat hu mer der 15 empfaangen?
Ma mir hunn iwwert d’Grenz ge-
kuckt a mir hunn dat ganz oft ge-
maach, ouni datt d’Rechter fir Lët-
zebuerg do garantéiert waren, an
dat ass eben einfach esou tole-
réiert ginn. Mir hunn also während
Joren hei zu Lëtzebuerg wat d’Të-
lee ubelaangt vill Inhalt fir wéineg
Geld kritt, wann een dat mam Aus-
land vergläicht.

Mat der digitaler Welt wäert do eng
Evolutioun kommen an dat wäert
sech änneren. Mäi Pronostique
haut ass deen, datt mer nach méi
Programme wäerte kréien, mä datt
déi Programmen net méi wäerte fir
näischt sinn, a beispillsweis déi nei
spezifesch Bouqueten, déi uge-
buede wäerte ginn an deenen
nächste Joren a Méint, si mat Sé-
cherheet net zum Nulltarif ze
kréien; an dat huet dann och eng
Répercussioun a mengen Aen op
all déi existent Programmen.

Ech wollt vläicht dorobber hiwei-
sen, well d’Evolutioun - déi ënner
anerem vum Här Meisch esquis-
séiert ginn ass - ob d’Digitalisa-
tioun, ob d’Télévision numérique
terrestre, ob den „triple play“ wou
Dir Internet, Tëlefon an Televisioun
an engem Pak offréiert kritt, ob
d’Haute-définition wäert dozou
féieren, datt mer eng Tëlee vu bes-
serer Qualitéit kréien, datt mer eng
Tëlee kréie mat méi Méiglechkee-
ten. Mä, wéi gesot, dat Ganzt wäert
net zum Nulltarif ze kréie sinn.

D’Praktike vun enger spezifescher
Gesellschaft sinn hei virdrun uge-
féiert ginn. Wat den éischte Punkt
wat d’Präisser ubelaangt ugeet,
sou huet de Wirtschaftsminister do-
robber geäntwert, datt bei der Ins-
pection de la Concurrence déi En-
quête amgaangen ass. Ech hunn
haut och vun der Coditel den En-
gagement kritt, a si hu sech dozou
engagéiert, obwuel op eng mënd-
lech Manéier, datt se géife pro-
béiere fir datt an déi Tariffer, déi se
no bausse ginn, déi distribuéiert
ginn, net nëmmen déi Supplé-
mentë kommen, mä datt een och
emol gesäit wat d’Basistariffer sinn,
do also méi Transparenz kënnt. Dat
ass ee konkreten Engagement,
deen déi Gesellschaft haut vis-à-
vis vu mir geholl huet, fir do och
d’Basistariffer unzeginn an deenen
Offeren, déi se huet, an do méi
Transparenz dran ze bréngen -
wou ech, mengen ech, och schonn
deelweis op dem Här Scheuer
seng Fro geäntwert hunn.

Bei der Helpline vun der Coditel -
do huet den Här Scheuer och op
d’mannst implizit mam Entretien
ugefaangen - sinn de Moment dräi
Leit. D’Coditel huet sech de Moien
engagéiert, fir datt all déi Appellen,
déi vu Lëtzebuerg géife kommen,
och zu Lëtzebuerg géifen traitéiert
ginn, fir datt also do och Abhilfe
geschafft gëtt. Dat heescht, datt
hannert deenen dräi Leit zéng Leit
als Backup sinn, déi net nëmmen
déi Tâchen hunn, mä datt déi Ap-
pellen net déviéiert ginn a Frank-
räich, an d’Belsch, wou et onméig-
lech ass engem Lëtzebuerger ze
erklären a wat fir enger Strooss hie
wunnt, well kee Mënsch dat do ver-
steet. Am schlëmmste Fall gëtt
dann zréckgeruff. Dat ass den
zweeten Engagement.

En drëtte Punkt, dee fir vill Misär
gesuergt huet, dat ass déi ominös
Affär, datt beim éischte Rappel di-
rekt sechs Euro en compte gesat
ginn. D’Coditel huet sech och en-
gagéiert fir domadder opzehalen.

Véiertens huet se sech engagéiert
- ech weess net, mä déi Leit vun
Iech, déi déi Facturë vun der Codi-
tel an déi Rappele gesinn hunn, hu
kënne feststellen, datt do e bëssen
e stramme Langage drop ass; do
gëtt eigentlech gesot, datt direkt
mat der Basuka geschoss gëtt,
wann net direkt bezuelt gëtt -, fir
datt dat och alles an deenen
nächste Woche soll iwwerschafft
ginn.

Dann hutt Dir d’Digitalisatioun uge-
schwat. D’Digitalisatioun wäert
kommen an den Analog wäert och
an deenen nächste Joren ofge-
schalt ginn. Dat ass 300%teg sé-
cher. Dat ass d’technologesch Evo-
lutioun. An ech soen Iech elo
schonn, datt et net der Lëtzebuer-
ger Regierung hir Absicht ass, fir
datt Lëtzebuerg bei deene Leschte
wär, déi op digital eriwwer ginn,
sou zwar datt schonn RTL néng
Programmen - mengen ech, wann
ech richteg an Erënnerung hunn -
de Moment parallell digital aus-
strahlt.

Frankräich zum Beispill huet déci-
déiert, 2009 respektiv 2011 den
Analog definitiv ofzeschalten. Co-
ditel huet sech haut à mon égard
engagéiert, fir fréistens 2009 den
Analog ofzeschalten, sou datt et
also do eng laang Iwwergang-
sphas gëtt. An et gëtt mer och ge-
sot, datt de basisanaloge Bouquet
zum nämlechte Präis ze kréien ass
wéi den digitale Bouquet.

D’Regierung wäert deen Dossier
weider suivéieren an Ufank Sep-
tember kucken, wat aus deenen
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Engagementer ginn ass, an och op
anere Punkten den Dialog weider-
féieren. Wann deen Dialog zu
näischt féiert, wann do keng Pro-
grèsë geschéien, da bestinn am
Gesetz iwwert de Konsumente-
schutz jo legal Méiglechkeeten,
och fir de Konsument, fir legal vir-
zegoen.

Op jidde Fall mengen ech awer,
datt déi fënnef Engagementer - wat
vläicht kleng Engagementer sinn -
weisen, datt d’Coditel wëllt Abhilfe
leeschten, wat déi Problemer sinn.
Et ass vläicht nach net alles per-
fekt: Mir mussen och am Septem-
ber kucken, wou mer higinn, a
wann näischt sollt geschéien, men-
gen ech, wär deen nächste Schrëtt
deen, datt de Konsumenteschutz
an déi Gesetzgebung muss agräi-
fen. Dat do gëllt alles fir déi Ré-
seauen, déi der Coditel gehéieren.

Här Meisch, Dir hutt drop higewi-
sen, déi Gemengen, deenen de
Réseau selwer gehéiert, déi hunn
natierlech, nieft all deene Saachen,
déi ech elo gesot hunn, zousätz-
lech Moyenen, déi einfach aus
dem Vertragsrecht erausginn. An
ech mengen och, datt et normal
ass, datt se déi gebrauchen, wann
do effektiv vun där anerer Säit
d’Obligatiounen net exekutéiert
ginn. Dat ass elo fir de court terme
respektiv den très court terme.

Wat geschitt elo mëttelfristeg um
Marché? Ech wëll op eng Fro änt-
werte vum Här Scheuer, wat de
Service universel ubelaangt. De
Service universel ass europäesch
esou definéiert, datt dat den Tële-
fon an den Internet couvréiert, an
net d’Televisioun. Dat ass eng eu-
ropäesch Definitioun, an ech ge-
sinn och net, datt sech do soll an
deenen nächste Joren a Méint e
Mouvement maachen, fir d’Televi-
sioun och als Service universel un-
zegesinn.

Wat geschitt op de Marchéen? De
Marché vun de Kabelopérateuren
ass ee vun deenen 18 Marchéen,
Här Henckes, déi, der Bréisseler
Nomenclature no, dem ILR ënner-
leien. A wa meng Informatioune
richteg sinn - an ech ginn dovun
aus, datt se et sinn -, wäert den ILR
dee Marché 18 vun de Câblo-opé-
rateuren ab zweeter Halschent
vum Joer analyséieren. An dann
2007 wäert déi Marchésanalys, wat
awer eng komplizéiert Fro ass, zur
Dispositioun stoen, esou datt ech
mengen, datt Är Motioun sech géif
an deem Sënn erübregen.

Wat mécht déi Analys? Déi Analys
kuckt d’Konkurrenz. Déi Analys
kuckt: Fonctionnéiert d’Konkur-
renz? Déi Analys kuckt, ob déi
Konkurrenz am Intérêt vum Konsu-
ment - well et ass jo dorëm, wou et
geet - fonctionnéiert. An da kann
den ILR Mesuren huelen, mam Ac-
cord vun der Europäescher Kom-
missioun.

Ech wëll awer elo do net préjugéie-
ren. Do kann erauskommen, datt
déi eng oder déi aner Entreprise
dominant ass. Do kann och eraus-
kommen, datt se net dominant ass.
Do kann erauskommen als Mesure,
datt de Réseau muss opgemaach
ginn. Do kann awer och net eraus-
kommen, datt de Réseau muss op-
gemaach ginn. Ech kann do net
préjugéieren, an ech mengen och,

keen heibanne ka préjugéieren.
Wann et allerdéngs sollt zu enger
Ouverture kommen, misst déi Ou-
verture selbstverständlech réci-
proque sinn.

D’Fro ass och gestallt ginn, men-
gen ech, vum Här Thiel, wéi d’Post

sech an dat ganzt Gebild mat era
kéint fügen. Do ass déi éischt Fro
emol déi, ob d’Netzer suffisant
sinn, fir dat ze maachen. Menger
Meenung no si se et de Moment
net. Ech ka mer awer virstellen,
datt se et wäerte ginn. Wann déi
Netzer vun der Post tëleesorien-
téiert sinn, a wa genuch Capacitéit
op deenen Netzer ass, da falen déi
jo och ënnert dee Marché 18, an
da ginn déi och vum ILR do mat
analyséiert.

Ech wëll awer drop opmierksam
maachen, datt d’Post, contraire-
ment zu anere Marchéen, op deem
do Marché, wa se dann an déi
Richtung géif goen, déi Dir eis skiz-
zéiert hutt, en Nouvel entrant ass,
an datt et wäert schwéier sinn,
rechtlech gesinn, fir engem Nouvel
entrant eppes ze imposéieren,
«abstraction faite» vun de Faiten.

Schliesslech, Här President, wollt
ech nach soen, datt et an deenen

nächste Jore wäert eng ganz Rei
aner Moyenë ginn, fir d’Tëlee ze
captéieren; d’Télévision numérique
terrestre ass mat enger klenger An-
tenne schonn haut hei zu Lëtze-
buerg deelweis néng Programmer
ze empfänken; de Satellit selbst-
verständlech; a wann d’Konver-
genz vun de Netzer ëmmer weider-
geet och den „triple play“, wou den
Internet, den Tëlefon an d’Televi-
sioun zesummen offréiert gëtt an
och iwwer een Netz erakënnt.

Här President, ofschléissend
vläicht: Et ass net alles an der Rei
op deene Câblo-Distributiounsmar-
chéen. D’Regierung huet d’Méig-
lechkeet fir politesch anzewierken
niewent deenen Enquêten, déi vun
der Inspection de la Concurrence
gemaach ginn. Mir wierke poli-
tesch an a kënne kuerzfristeg do
verschidde Verbesserungen, déi
ech ugefouert hunn, erreechen,
wat, mengen ech, konkreter sinn.
Mir maachen am September nach
eng Kéier de Point. An dann, wéi
gesot, bleift de Konsumenteschutz,
alles wat dorauser ervirgeet, wat
de Konsument ubelaangt, wat dee
fir Moyen-d’actionen huet.

Fir d’Gemenge bleiwen all déi
Moyens d’action, déi een aus dem
Kontrakt huet, a mëttelfristeg
selbstverständlech déi Analys vum
Maart, wou effektiv déi Konkurrenz
analyséiert gëtt, wat dann dat ass,
wat eigentlech hei verlaangt gëtt.

Voilà, Här President, ech mengen,
elo ass de Match zéng Minutten
un, an domat wëll ech dann och
schléissen.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Domat wiere mer da mat den Dis-
kussiounen ëm dëse Punkt hei zum
Schluss komm. Et läit eng Motioun
hei vir. Ech proposéieren Iech
awer, datt mer géifen déi Diskus-
sioun muer dann op den Ordre du
jour huelen an doriwwer diskutéie-
ren. Domat wiere mer um Schluss
vum Ordre du jour vun haut
ukomm.

Ech géif Iech Merci soen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à497
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Question 0804 (15.12.2005) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant la fiscalité des en-
treprises:

Le Luxembourg est engagé dans
une concurrence soutenue avec
de nombreux autres États
membres de l’UE en matière de fis-
calité des entreprises. L’un des élé-
ments de notre paysage fiscal af-
fectant les entreprises est le droit
d’apport que la Grèce, l’Autriche et
l’Espagne seront seules à perce-
voir à nos côtés à partir du 1er jan-
vier 2006 - date à partir de laquelle
cet impôt est aboli en Belgique et
aux Pays-Bas.

Dans un contexte plus large et dé-
passant le cadre absolu du volume
de la taxation à laquelle est assu-
jetti l’ensemble des entreprises, le
Luxembourg ne pourra guère se
profiler comme une terre d’accueil
de sociétés européennes si leur
création est sanctionnée par un im-
pôt que les juridictions concur-
rentes ont aboli. La même considé-
ration vaut d’ailleurs pour les socié-
tés de groupe en général, soparfis,
sociétés de financement, etc.

- J’aimerais dès lors savoir de
Monsieur le Ministre si le Gou-
vernement entend maintenir le
droit d’apport et son niveau
actuel, sachant que son exis-
tence relève de plus en plus
d’un anachronisme fiscal euro-
péen?

- En outre, je prierais Monsieur
le Ministre de bien vouloir
m’informer si le Gouvernement
pourrait envisager de plafon-
ner le droit d’apport de 1% à
un maximum - par exemple -

de 25.000 ?, respectivement
d’étudier et de préparer une
réforme plus large des droits
d’enregistrement, dans une lo-
gique de rapprochement entre
ceux-ci et la TVA, et en vue de
rendre les droits d’enregistre-
ment fiscalement neutres.

Réponse (20.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Dans le cadre des travaux de la tri-
partite consacrée à la compétitivité
de l’économie luxembourgeoise
début 2006, le Gouvernement a
annoncé qu’il allait étudier une ré-
duction, voire un réaménagement
du droit d’apport. Ces travaux sont
en cours et une décision sera prise
d’ici la fin de l’année. Parmi les mo-
dèles examinés, il y a aussi celui
d’un plafonnement du droit d’ap-
port. La décision sera prise en te-
nant compte du cadre juridique eu-
ropéen, de la situation budgétaire,
d’autres suggestions en matière de
réductions fiscales ainsi que dans
une perspective de compétitivité
de l’économie luxembourgeoise.

Question 0841 (12.1.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant l’organisa-
tion interne de la Police
grand-ducale:

La loi du 31 mai 1999 portant créa-
tion d’un corps de Police grand-
ducale et d’une inspection géné-
rale de la police stipule en son ar-
ticle 11 qu’un règlement grand-du-

cal «détermine le ressort des cir-
conscriptions régionales, des
centres d’intervention et des com-
missariats de proximité et règle
l’administration de la police».

Or, à ma connaissance, plus de six
ans plus tard ce règlement grand-
ducal n’a toujours pas été pris.

- Monsieur le Ministre pourrait-il
me faire savoir où en est la
préparation dudit règlement
respectivement m’expliquer
pour quelles raisons ce règle-
ment n’a pas encore été pris?

En effet, il me semble que la déter-
mination du ressort des circon-
scriptions régionales, des centres
d’intervention ainsi que des com-
missariats de proximité est un élé-
ment essentiel de la sécurité inté-
rieure qui fait d’ailleurs actuelle-
ment l’objet d’un débat d’orienta-
tion.

Réponse (5.7.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Il est vrai que le règlement grand-
ducal visé n’a pas encore été
adopté alors que, en ce qui
concerne le volet de «l’administra-
tion de la police», il existe des di-
vergences de vues sur l’utilité d’un
tel règlement au vu des disposi-
tions légales ainsi que sur son
champ d’application exact (la
Constitution prévoyant notamment
que l’organisation et les attributions
des forces de l’ordre font l’objet
d’une loi). Ces aspects continue-
ront à faire l’objet de consultations.
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Question 0935 (20.2.2006) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant l’installation
de caméras de vidéo-sur-
veillance:

Le mardi 4 octobre 2005, lors de la
fête patronale de la Police grand-
ducale, Monsieur le Ministre de la
Justice a annoncé l’installation de
caméras de surveillance dans des
lieux publics critiques. Les lieux ci-
tés nommément ont été à Luxem-
bourg la «Kinnekswiss» et des
lieux sensibles du quartier de la
Gare.

Dans sa déclaration échevinale le
nouveau collège échevinal de la
Ville déclare vouloir attendre une
demande afférente du Gouverne-
ment.

Étant donné que l’installation de
caméras de vidéo-surveillance est
nécessaire et que les parties
concernées restent inactives, j’ai-
merais savoir:

1. Le Gouvernement a-t-il tou-
jours l’intention de faire instal-
ler des caméras de vidéo-sur-
veillance? Si oui, quand est-ce
que Monsieur le Ministre en
fera la demande à la Ville?

2. Quand le premier système de
surveillance par caméras
d’une place publique pourrait-
il être opérable?

3. Dans quelles communes
autres que la capitale l’instal-
lation de caméras de sur-
veillance est-elle prévue?

Réponse (5.7.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Comme je l’ai annoncé à plusieurs
reprises, le Gouvernement compte
installer, à titre exceptionnel, des
caméras de vidéo-surveillance aux
endroits publics où à travers les
seuls moyens humains une situa-
tion d’insécurité ne peut durable-
ment être éliminée. Dans une pre-
mière phase, il est envisagé de tes-
ter le système à trois endroits à
Luxembourg-ville, à savoir près de
la gare centrale, près du Centre Al-
dringen et dans une partie du parc
de la ville. Le Gouvernement at-
tend actuellement l’avis du Conseil
d’État sur le règlement grand-ducal
nécessaire à la mise en œuvre de
ce système, afin d’assurer sa léga-
lité (conditions d’accès au sys-
tème, règles de protection des
données, etc.).

Question 1008 (4.4.2006) de M.
Alex Bodry (LSAP) concernant
l’analyse de la situation fi-
nancière des communes:

Alors que la situation des finances
publiques tant de l’État que des
communes demande un examen
approfondi et un suivi continu, il y a
lieu d’améliorer les instruments à la
disposition des autorités publiques
pour déterminer et mettre en
oeuvre une politique budgétaire
durable.

Tout récemment le Land de la
Sarre a décidé d’introduire les
règles de la comptabilité analy-
tique au niveau des communes.

- Est-ce que le Ministre estime
qu’une telle réforme pourrait
également être introduite au
Luxembourg alors que le ré-
gime comptable en vigueur ne
permet guère une analyse
complète de la situation finan-
cière des communes?

Réponse (20.6.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du territoire:

La mise en place d’une comptabi-
lité analytique dans le secteur
communal présuppose l’existence
d’une comptabilité générale. Cette

comptabilité viendrait compléter la
comptabilité budgétaire actuelle,
mais ne saurait en aucun cas s’y
substituer. Autrement dit, le budget
des communes devra en toute cir-
constance être voté sur base de la
comptabilité budgétaire et non pas
sur base d’une comptabilité géné-
rale afin de garantir le respect des
principes de base de la comptabi-
lité communale.

Dans ce contexte je me permets
de rappeler que les premières ini-
tiatives en cette matière ont eu lieu
en 1998. Elles ont débouché sur un
projet de règlement grand-ducal
qui a été soumis pour avis au
Conseil d’État. Le Ministre de l’Inté-
rieur de l’époque a communiqué
de vive voix la portée et la com-
plexité d’implémentation d’une
comptabilité générale au niveau du
secteur local. Ledit projet de règle-
ment grand-ducal, visant essentiel-
lement les syndicats de communes
qui s’occupent de l’approvisionne-
ment en eau potable, de l’épura-
tion des eaux usées, de l’élimina-
tion des déchets, etc., était censé
constituer le cadre légal pour l’im-
plémentation au niveau de ces
syndicats de communes d’une
comptabilité générale.

Entre-temps, la nouvelle loi sur les
syndicats de communes a formulé
explicitement les exigences du
secteur communal lorsque les
communes s’engagent dans des
coopérations intercommunales par
le biais d’un syndicat de com-
munes. La loi exige en effet que
chaque commune (ou syndicat de
communes) membre d’un syndicat
de communes connaisse à tout
moment ses engagements finan-
ciers dans ledit syndicat. Pour ce
faire les syndicats de communes
ont pour seul moyen la tenue d’une
comptabilité générale garantissant
justement la transparence com-
plète des droits et obligations des
communes dans les syndicats. Le
projet de règlement grand-ducal
sera prochainement revu à la lu-
mière de cette nouvelle législation
et des expériences pratiques sur le
terrain en matière d’application de
ces nouvelles règles.

À relever également que compte
tenu des défis nouveaux qui
s’adressent à l’avenir aux agents
de contrôle et de surveillance des
budgets/comptes et de la compta-
bilité en général, le Ministère de
l’Intérieur a d’ores et déjà fait modi-
fier par la loi du 13 mars 2006 l’or-
ganisation de la structure du per-
sonnel du Service de Contrôle de
Comptabilité des Communes.

Finalement et en dehors des en-
jeux purement locaux, une comp-
tabilité générale et analytique har-
monisée au niveau local devra per-
mettre:

1) une consolidation des comptes
communaux dans l’optique de
donner aux communes un outil de
gestion permettant la consolidation
des engagements de la commune
et permettant une vision globale de
la situation financière communale;

2) à l’État de mieux répondre aux
exigences communautaires dans
le contexte des notifications des
données du secteur communal
dans le cadre du pacte de stabilité
et de convergence.

Question 1015 (6.4.2006) de M.
François Bausch (DÉI GRÉNG)
concernant les négociations de
contrats avec la firme CLE:

L’ancien administrateur général du
Ministère des Travaux publics, au-
jourd’hui retraité, avait négocié, en
sa qualité de président du Fonds
d’urbanisation et d’aménagement
du Kirchberg, des contrats avec la
firme CLE.

- Quelle a été la nature de ces
contrats?
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- Quelle en a été l’envergure fi-
nancière?

Il se trouve que cette personne né-
gocie actuellement, cette fois en sa
qualité de membre du conseil
d’administration de la CLE, des
contrats avec le Fonds d’urbanisa-
tion et d’aménagement du Plateau
de Kirchberg.

- Quelle est la nature de ces
contrats?

- Quelle est l’envergure finan-
cière de ces contrats?

Réponse (8.6.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de Monsieur le Député
François Bausch relative aux
contrats entre le Fonds d’urbanisa-
tion et d’aménagement du Plateau
de Kirchberg et la société CLE, je
puis fournir les précisions sui-
vantes:

1. Quant à la nature et à l’enver-
gure des contrats, négociés par
l’ancien administrateur général du
Ministère des Travaux publics en
sa qualité de président du Fonds
d’urbanisation et d’aménagement
du Plateau de Kirchberg (mandat
qu’il a rempli entre 1982 et 2004),
avec la société CLE S.A.:

En 1975 la société VAZON S.A., fi-
liale de la société CLE S.A. (Com-
pagnie luxembourgeoise d’entre-
prise S.A.), s’est vu attribuer un
droit de superficie d’une durée de
49 ans sur un terrain de 234,25
ares situé à l’intersection de la rue
du Fort Niedergrünewald et de la
rue Erasme en vue de la construc-
tion d’immeubles de bureaux.

Au cours des années 1983 et
1986 ce droit de superficie est
partiellement rétrocédé au Fonds
dans l’intérêt de la réalisation par
la C.P.E.P. d’un immeuble de bu-
reaux pour les besoins de la Cour
des comptes européenne (rétro-
cession de 106,37 ares).

Par la suite en vue de l’urbanisa-
tion du site de la Place de l’Europe
conformément aux plans de l’ar-
chitecte Ricardo Bofill, le Fonds
accorde en 1998 à la société CLE
un droit de superficie sur un ter-
rain en bordure de l’avenue Ken-
nedy en échange du droit détenu
par la société VAZON sur le terrain
prémentionné.

La société CLE s’oblige à la suite
de cet échange de construire un
immeuble de bureaux, selon les
plans élaborés à la demande du
Fonds, par l’architecte précité et ce
en vue de sa mise sur le marché de
la location immobilière de bureaux.

Ce terrain d’une contenance nette-
ment plus réduite (41,76 ares) au-
torise toutefois la construction
d’une surface totale hors œuvre
comparable pour la durée rési-
duelle du droit initial (STHO de
14.700 m2).

Par la suite, la mise au point défini-
tive des projets de bâtiments en
hauteur - Tours A et B réalisées
conformément aux prescriptions
du livre bleu de la Commission eu-
ropéenne -, la surface de terrain et
la STHO sont adaptées aux be-
soins des constructions telles que
définies en concertation avec l’ar-
chitecte Ricardo Bofill. Ces aug-
mentations de surface sont mises
en compte au prix officiel pratiqué
à cette époque par le Fonds (1,5
million de francs par are CMU=1)
et ce proportionnellement à la du-
rée restante du droit de superficie.
Cette concession supplémentaire
de droit de superficie a été approu-
vée par le Gouvernement en
conseil en date du 25 septembre
1998.

2. Quant à l’affirmation que l’ancien
administrateur général du Minis-
tère des Travaux publics négocie-
rait actuellement en sa qualité de
membre du conseil d’administra-
tion de CLE des contrats avec le
Fonds, les précisions suivantes
s’imposent:

Si les contrats en question visent la
location de la Tour B construite par

CLE et son rachat, il y a lieu de
faire observer que l’interlocuteur
de CLE est l’État et non pas le
Fonds. Pour rappel: l’État a loué le-
dit immeuble pour les besoins de
l’hébergement transitoire du Secré-
tariat du Parlement européen
(sous-locataire). À noter par
ailleurs qu’en vertu de la loi du 9
avril 2003 relative à la location
avec option d’achat de deux im-
meubles administratifs destinés
aux institutions européennes, le
Gouvernement a été autorisé à
louer cette tour pour les besoins de
l’hébergement transitoire du Secré-
tariat du Parlement européen res-
pectivement à procéder, le cas
échéant, à l’achat de l’immeuble.
L’acte de vente y afférent date du
29 mars 2006.

Si l’auteur de la question parlemen-
taire a, en revanche, à l’esprit la
vente d’un terrain au quartier du
Grünewald pour la construction
d’un immeuble résidentiel, il
convient de préciser que cette
vente s’est faite au terme d’une
procédure d’appel de candidature
publique à laquelle le groupe 
CLE-CFE a participé en associa-
tion avec un groupe d’architectes
et d’où il est sorti lauréat parmi un
groupe de trois concurrents. La
vente a en effet été concédée à
CLE-CFE suite à un concours fai-
sant intervenir à parts égales des
critères architecturaux (projet éla-
boré par l’architecte et apprécié
par un jury indépendant) et des cri-
tères économiques (offre de prix
pour le terrain remise par le promo-
teur). Une telle procédure exclut
par définition toute négociation.

Question 1023 (12.4.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant l’augmentation et
l’amélioration de l’activité
physique des élèves:

Dans sa réponse à la question par-
lementaire N°0044 (cf. compte
rendu N°1/2003-2004), entrée à la
Chambre des Députés le 26 oc-
tobre 2004, le Ministre avait indi-
qué qu’une enquête sur le niveau
de la motricité et de la santé de nos
jeunes et adolescents était en
cours et que les résultats permet-
traient certainement d’identifier di-
verses déficiences et nécessités
dans l’éducation sportive qu’il
s’agirait dès lors de redresser ou
de combler.

Cette étude ayant entre-temps été
présentée à la presse, le Ministre
peut-il indiquer:

- Quelles sont les conclusions
qu’il tire de ladite étude?

- Quelles déficiences et néces-
sités ont été identifiées?

- Quelles déficiences il convient
de redresser ou de combler et
comment?

- Quelles nécessités il convient
de redresser ou de combler et
comment?

- À quel stade se trouve l’élabo-
ration du programme d’action
pour augmenter et améliorer
l’activité physique des élèves
luxembourgeois annoncé lors
de la conférence de presse du
6 avril 2006? À quelle date
sera-t-il présenté?

- Quelles sont les mesures ré-
glementaires voire législatives
qu’il entend préparer?

- Quelles initiatives il entend en-
treprendre pour redresser la
situation en ce qui concerne
les activités sportives périsco-
laires?

Réponse (8.6.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre des
Sports:

Je me dispense de détailler l’étude
dont les résultats complets sont
accessibles à tout un chacun sur le
site Internet du SCRIPT
(www.script.lu). Deux constats ma-
jeurs sortent de l’étude. Une
grande majorité des enfants et des

jeunes ne bougent pas et ils ne
remplissent plus les normes propo-
sées par l’Organisation Mondiale
de la Santé. Puis nos jeunes ont
des habitudes alimentaires de plus
en plus préoccupantes. Le
manque de mouvement s’accentue
avec l’âge. Il est plus prononcé
aussi chez les filles et chez les
jeunes engagés dans des voies de
formation moins élevées.

Il y a la nécessité de promouvoir un
style de vie plus actif et des habi-
tudes alimentaires plus saines au-
près des enfants et des jeunes. La
prise de conscience de ce redres-
sement s’impose aussi pour les
personnes investies du droit d’édu-
cation et en charge de l’encadre-
ment des jeunes.

Le plan d’action annoncé lors de la
conférence de presse du 6 avril est
dans sa phase préparatoire et les
grandes lignes pourront certaine-
ment être présentées dans les
meilleurs délais. Ce plan d’action
multidisciplinaire mettra en route
une politique commune en fonction
des compétences de plusieurs mi-
nistères et il fera appel à diverses
sortes de partenaires sur les diffé-
rents terrains d’intervention.

Un groupe de travail interministé-
riel est institué et devra déterminer
si d’éventuelles mesures législa-
tives et réglementaires deviennent
nécessaires.

La réaction à la situation décrite
par l’étude dans le cadre du sport
scolaire sera soigneusement ana-
lysée afin de préconiser des initia-
tives concrètes.

Question 1032 (18.4.2006) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les débits de boissons al-
cooliques:
Opgrond vun eiser Verfassung ass
et all Bierger erlaabt, eng kommer-
ziell Aktivitéit unzefänken, wann en
déi gesetzlech Bedéngungen
erfëllt an doduerch eng Handels-
ermächtegung ausgestallt kritt.
Dëst gëllt u sech fir all kommerziell
Aktivitéit, ausser wann een e Bistrot
(débit de boissons alcooliques)
wëllt opmaachen. Da brauch een
zousätzlech eng Konzessioun.

Dës Konzessioune si während Jor-
zéngte vun de Brauereien all op-
kaaft ginn, sou datt sech hei e Mo-
nopol gebilt huet, deen, menger
Usiicht no, net verfassungskonform
ass.

Ech fannen et net normal, datt ee
muss vun enger privater Institu-
tioun en zousätzleche Pabeier vir-
leeën, an dësem Fall vun enger
Brauerei oder souguer vun engem
Particulier, deen am Besëtz vun en-
ger Konzessioun ass, fir duerfen e
Commerce opzemaachen, fir deen
ee schonn eng Handelsermächte-
gung huet. An eisen Nopeschlän-
ner gëtt et esou Dispositiounen net.

Dës Dispositioun bremst, menger
Usiicht no, dat vun der Regierung
promouvéiert Unternehmertum
(Trau dech), well d’Ausléine vun de
virgenannte Konzessiounen och
nach vill Geld kascht. Des Weidere
kritt een esou eng Konzessioun bei
enger Brauerei nëmme wann een
och d’Gedrénkswuere bei hir
akeeft, wat alt erëm e Monopol ass
respektiv souguer eng Entrave zum
fräien Handel.

Kann den Här Handelsminister mer
duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Wéisou muss een, fir e Bistrot
(débit de boissons acoo-
liques) opzemaachen, niewent
der Handelsermächtegung
och nach eng Konzessioun vir-
leeën?

2. Widdersprécht dat net eiser
Verfassung, an hemmt dat net
de fräien Unternehmertum,
dee vun der Regierung jo soll
gefördert ginn?

3. Gedenkt d’Regierung dës Dis-
positioun ze iwwerdenken an
och d’Opmaache vun engem
Bistrot mat enger einfacher
Handelsermächtegung an
ouni Konzessioun ze erméigle-
chen?

Réponse (20.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Il y a tout d’abord lieu de rappeler
que le terme «débit de boissons al-
cooliques» ne concerne pas uni-
quement les débits de type «bis-
trot», mais tout établissement dans
lequel se pratique la vente de bois-
sons alcooliques qui sont consom-
mées sur place.

Toute vente de boissons alcoo-
liques à consommer sur place
tombe sous l’application de la loi
du 29 juin 1989 portant réforme du
régime des cabarets. Cela signifie
que l’exploitant d’un tel débit dans
lequel sont vendues des boissons
alcooliques consommées sur
place doit disposer d’une conces-
sion de cabaretage.

Les personnes désireuses d’ex-
ploiter un débit de boissons alcoo-
liques sont donc soumises non
seulement à la législation en ma-
tière de droit d’établissement (loi
d’établissement du 28 décembre
1988) mais aussi à la législation en
matière de cabaretage (loi du 29
juin 1989 portant réforme du ré-
gime des cabarets, modifiée par la
loi du 27 juillet 1993).

Ainsi, une autorisation d’établisse-
ment délivrée par le Ministre des
Classes moyennes et une autorisa-
tion de cabaretage sont requises
pour l’exploitation d’un débit de
boissons alcooliques à consommer
sur place. Une autorisation de ca-
baretage ne peut être délivrée que
s’il existe une concession (droit de
cabaretage) disponible dans la
commune où le débit est projeté et
après que le payement des taxes
de cabaretage (taxe d’ouverture et
taxe annuelle) ait eu lieu. Deux cas
peuvent se présenter: soit le débi-
tant (l’exploitant) utilise une
concession dont il est lui-même
titulaire, soit il exploite son débit
grâce à une concession qui est
mise à sa disposition en vertu d’un
accord conclu avec le titulaire de
cette concession. La ratio legis de
cette législation spécifique était et
continue d’être la protection contre
l’abus de boissons alcooliques.

La question est d’autre part soule-
vée si les brasseries locales, en
matière de cabaretage, ne dis-
posent pas en réalité d’un quasi-
monopole, étant donné qu’à tra-
vers les années elles ont racheté
une grande partie des conces-
sions.

Comme l’établissement d’un nou-
veau débit, dans une commune ou
le ratio d’un débit pour 500 habi-
tants est atteint ou dépassé, est
soumis à la renonciation à une
concession volante ou à un privi-
lège valable pour la même com-
mune, le prix des renonciations a
atteint des chiffres élevés, surtout
dans les communes à population
intense. Les droits de cabaretage
existants sont devenus des valeurs
patrimoniales librement négo-
ciables. Les titulaires d’un droit de
cabaretage qui ne sont plus inté-
ressés à exploiter un débit peuvent
soit mettre leur concession à la dis-
position d’un exploitant (contre
payement d’un loyer), soit vendre
leur concession au plus offrant.

C’est ainsi que bon nombre de
droits de cabaretage, qui avaient
originairement été accordés à des
particuliers ou à des sociétés, ont
été rachetés par les brasseries lo-
cales. Il arrive aussi que le titulaire
d’une concession signe un accord
avec un brasseur, accord en vertu
duquel le brasseur est chargé de
la gestion de la concession et de la
mettre à la disposition d’exploitants
potentiels. Même si les brasseries
détiennent donc un nombre impor-
tant de licences, beaucoup de-
meurent encore entre les mains de
personnes privées.

Finalement je me permets de rap-
peler que le principe général de la

libre entreprise n’exclut pas l’exis-
tence de dispositions légales des-
tinées à règlementer certains do-
maines pour des raisons impé-
rieuses de santé publique notam-
ment. Pour ce qui est des débits de
boissons alcooliques, le législateur
a jugé opportun de maintenir un ré-
gime de cabaretage dont l’objectif
principal est la limitation des dé-
bits, et ceci pour les raisons sui-
vantes essentiellement:

- la sauvegarde de la santé pu-
blique,

- le souci d’une rentabilité
moyenne des établissements
et 

- la crainte des répercussions fi-
nancières qu’aurait causée
pour leurs titulaires un aban-
don du régime des conces-
sions.

Le projet de loi ayant conduit à la
loi de 1989 a fait l’objet de travaux
préparatoires approfondis, le légis-
lateur s’est prononcé clairement
contre la vente de boissons alcoo-
liques consommées sur place en
cas d’absence de concession de
cabaretage. Les objectifs de la loi
du 29 juin 1989 sont et continuent
d’être le maintien d’un régime de
concessions de cabaretage, la li-
mitation en nombre des débits et
leur stricte surveillance par les au-
torités compétentes en la matière.

Question 1037 (19.4.2006) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant la hausse des
prix:

Les indices des prix à la consom-
mation harmonisés européens
montrent que le Grand-Duché de
Luxembourg connaît sur la moy-
enne des douze derniers mois une
hausse des prix de + 3,9%. Cette
hausse est de loin supérieure à
celle de tous les pays de la zone
euro (+ 2,2%) et même de toute
l’Union européenne à l’exception
de la Lettonie (+ 7%) et de l’Esto-
nie (+ 4,5%). Si en Suède et en Fin-
lande la hausse des prix est de
respectivement 0,9% et 1%, nos
pays voisins connaissent égale-
ment des hausses plus favorables:
Allemagne + 2%, France + 2%,
Belgique + 2,6 % (données février
2006).

Dans ce contexte j’aimerais vous
poser les questions suivantes:

1. Quelles sont les raisons pour
lesquelles la hausse des prix
au Grand-Duché de Luxem-
bourg est de loin supérieure à
celle des autres pays euro-
péens et notamment de nos
trois pays voisins?

2. Pouvez-vous me dire quelles
sont les catégories de produits
voire de services sur lesquels
les hausses au Luxembourg
se différencient nettement par
rapport à nos pays voisins?

3. Y a-t-il des raisons et/ou
causes spécifiques au Luxem-
bourg qui expliquent ces
hausses?

4. Le Gouvernement peut-il res-
pectivement veut-il prendre
des initiatives pour combattre
la hausse des prix spectacu-
laire de notre pays? Et si oui,
lesquelles?

Réponse (26.6.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

1. Tout d’abord, il convient de noter
que les chiffres évoqués en préam-
bule à la liste de questions concer-
nent l’IPCH, l’indice harmonisé des
prix à la consommation.

Or, l’IPCH n’est pas du tout adapté
à un pays comme le Luxembourg,
petit et très ouvert. En effet, et à
l’inverse de l’Indice des prix à la
consommation national (IPCN1) qui
considère le profil moyen de
consommation des résidents,
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2. Le STATEC a déjà analysé (Note
de conjoncture N°2-2005) les diffé-
rences de variation des prix entre
le Luxembourg et l’ensemble des
pays de la zone euro sur une pé-
riode récente (de 2000 à 2004).
Les conclusions de cette analyse
peuvent s’étendre à une comparai-
son entre le Luxembourg et ses
pays voisins (notamment du fait
que l’Allemagne et la France
occupent un poids très important
dans la zone euro).

Voici les principales conclusions
de cette analyse:

- sur la période récente (2000-
2004), on constate que les prix à la
consommation, pour la majorité
des divisions, ont augmenté plus
rapidement au Luxembourg. Ceci
contraste avec les années 1996 à
1999 pendant lesquelles le Luxem-
bourg possédait un avantage as-
sez net en terme de différentiel
d’inflation. Cette évolution con-
cerne à la fois les biens et les ser-
vices, même si les services notent
une progression de prix supérieure
à celle des biens;

- les prix des produits alimentaires
(hors boissons alcoolisées)
connaissent sur l’ensemble de la
période une inflation supérieure au
Luxembourg. Il en va de même des
biens et services liés aux loisirs, à
la culture et à l’enseignement;

- à l’inverse, le Luxembourg se dis-
tingue favorablement pour la mo-
dération des prix concernant la
consommation de biens et services
de santé, de communications et de
prestations du secteur Horeca;

- les loyers d’habitation pro-
gressent plus rapidement au
Luxembourg, ce que l’on peut re-
lier à une offre de logements relati-
vement restreinte;

- l’équipement du foyer d’une ma-
nière générale (ameublement,
équipements ménagers, électro-
ménager) a connu des hausses de
prix plus fortes sur les dernières
années que dans la zone euro.
Pour certains types de biens de la
division «Loisirs et culture»,
comme l’informatique domestique
ou les équipements de Hi-fi/vidéo,
le déclin des prix est nettement
plus sensible au niveau de la zone
euro qu’au Luxembourg.

3. Il est difficile d’apporter une ré-
ponse catégorique à cette ques-
tion, mais plusieurs pistes de ré-
flexions existent sur ce sujet.

Un des points souvent avancés est
la particularité luxembourgeoise du
système d’indexation automatique
des salaires sur l’inflation et l’idée
que ce système pourrait générer
une spirale inflationniste (une

hausse des prix entraîne une
hausse des salaires qui entraîne
elle-même une nouvelle hausse
des prix, etc.).

Les études, peu nombreuses, me-
nées sur ce sujet ont pu déterminer
que le prix de certains services ré-
agissait aux différentes indexa-
tions. D’autre part, nous ne dispo-
sons pas encore d’études au ni-
veau international qui permettent
de mettre en évidence le système
de formation des salaires, en parti-
culier du mécanisme d’indexation,
sur l’inflation.

Une autre idée est liée au dyna-
misme économique. Le Luxem-
bourg connaîtrait une inflation plus
forte parce qu’il aurait également
une croissance économique plus
forte, ou une position plus avancée
dans le cycle, et que cela jouerait
à la hausse sur les salaires et les
prix. Le lien spécifique entre infla-
tion et croissance est cependant
difficile à établir, il fait l’objet de
nombreuses controverses théo-
riques et l’objet d’évaluations em-
piriques3.

Une autre piste est celle du
manque de concurrence. L’implan-
tation de nouveaux distributeurs ou
prestataires de services favorise-
rait la concurrence et entraînerait
une pression à la baisse sur les
prix. En voulant protéger certains
secteurs, on favoriserait les ten-
sions inflationnistes. On peut noter
qu’il n’y a pas encore eu d’études
poussées menées en la matière
pour le Luxembourg.

4. Il est renvoyé à l’accort tripartite
du 28 avril 2006 qui comporte un
chapitre spécial consacré à la maî-
trise de l’inflation. Ce catalogue de
propositions sera intégré dans un
plan global de lutte contre l’inflation
excessive qui sera présenté dans
les meilleurs délais.

Question 1040 (21.4.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant les missions du Labora-
toire National de Santé:

Aux termes de la loi du 21 no-
vembre 1980 portant réorganisa-
tion de l’Institut d’hygiène et de
santé publique et changeant sa
dénomination en Laboratoire Natio-
nal de Santé, le LNS a pour mis-
sion:

1) d’étudier les problèmes d’épi-
démiologie et d’hygiène concer-
nant la santé publique;

2) d’effectuer, sur demande des
autorités publiques, des collectivi-
tés et des particuliers des travaux
de laboratoire se rapportant à l’hy-
giène et à la médecine humaine;

3) d’assurer le contrôle des den-
rées alimentaires et les analyses
de laboratoire qui s’y rapportent;

4) d’effectuer des analyses toxico-
logiques de laboratoire ainsi que
les analyses de laboratoire
concernant le contrôle des médi-
caments;

5) de collaborer sur le plan natio-
nal et international à l’élaboration
et à l’application de la politique
sanitaire;

6) d’exécuter des travaux de re-
cherche intéressant ces divers do-
maines et d’assurer, en collabora-
tion avec les laboratoires des éta-
blissements hospitaliers et les la-
boratoires médicaux privés du
pays, l’élaboration et l’harmonisa-
tion de méthodes et de tech-
niques de laboratoire.

Le LNS comprend les divisions sui-
vantes: anatomie pathologique,
bactériologie et parasitologie, cy-
tologie clinique, hématologie, viro-
logie, immunologie et cytogéné-
tique, chimie biologique et hormo-
nologie, chimie toxicologique et
pharmaceutique, contrôle des den-
rées alimentaires.

La division de virologie, immunolo-
gie et cytogénétique a pour mis-
sion de mettre en oeuvre les tech-
niques appropriées à l’étude et au
diagnostic des maladies virales y
compris la culture des virus et
d’assurer la surveillance épidémio-
logique de ces maladies et l’étude
des moyens de leur prévention, de
mettre en oeuvre les techniques
immunologiques diverses en vue
de l’étude, du diagnostic, de la sur-
veillance et de la prévention de
maladies infectieuses, et d’états
pathologiques concernant le do-
maine de l’immunologie, de mettre
en oeuvre les techniques d’étude
des chromosomes en vue d’assu-
rer le diagnostic de leurs anoma-
lies et d’aider à la prévention des
états pathologiques qui en résulte-
raient.

Un règlement grand-ducal peut
préciser et compléter les attribu-
tions qui précèdent.

Le règlement grand-ducal du 18
avril 1988 portant création d’un
Centre de Recherche Public au-
près du Laboratoire National de
Santé stipule que le CRP-Santé est
chargé d’entreprendre des activi-
tés de recherche ainsi que de dé-
veloppement et de transfert tech-
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2 De l'aveu même des observateurs in-
ternationaux, y compris de la Commis-
sion européenne qui a élaboré la mé-
thodologie de l'IPCH.

l’IPCH prend également en compte
la consommation effectuée sur le
territoire luxembourgeois par les
non-résidents. Cela se traduit dans
les faits par une pondération très
forte, pour ne pas dire irréaliste2,
des produits de type accisables
(carburants, tabac, etc.) dans le
profil de consommation.

Ainsi, pour effectuer une comparai-
son de l’inflation entre le Luxem-

bourg et les autres pays euro-
péens, il convient de sélectionner
l’IPCN pour le Luxembourg (pour
les autres pays, les différences
entre indice national et harmonisé
sont minimes).

En procédant de la sorte, il s’avère
que le Luxembourg montre un pro-
fil beaucoup moins défavorable en
ce qui concerne la comparaison
de l’inflation. Sur la période 1992-

2004 par exemple, le résultat du
Luxembourg est quasi identique à
celui de la zone euro, c’est-à-dire
une inflation légèrement supérieure
à 2% par an en moyenne.

Cependant, on peut relever que
depuis l’année 2000 l’inflation a eu
tendance à être supérieure à celle
des autres pays européens et en
particulier vis-à-vis de ses voisins
directs.

nologiques visant à promouvoir le
progrès scientifique ou l’innovation
technologique. Il a en outre pour
objet de promouvoir, tant sur le
plan national qu’international, le
transfert de technologies et la co-
opération scientifique et technique
entre les centres de recherche
luxembourgeois ou étrangers et les
entreprises.

Grâce au soutien du Ministère de
la Santé, du Centre de Recherche
Public-Santé, des programmes
Biotechnologie et Innovation de
l’UE et de l’industrie, la Division
d’Immunologie continue à se déve-
lopper en un Institut d’Immunologie
auprès du Laboratoire National de
Santé. En 1996 la Division a obtenu
ses propres laboratoires. Dans
cette structure sont conduites des
recherches contractuelles avec
des partenaires industriels ainsi
que des travaux de recherche fon-
damentale, l’enseignement et la
formation des étudiants en docto-
rat.

La recherche universitaire devrait
être, selon la loi du 12 août 2003
portant création de l’Université du
Luxembourg, une recherche à ca-
ractère fondamental et appliqué.
L’Université met en oeuvre des ac-
tivités de coopération scientifique,
notamment en passant des ac-
cords avec des institutions, des or-
ganismes, des sociétés et des éta-
blissements de recherche natio-
naux ou internationaux.

L’Université et les Centres de Re-
cherche Publics doivent se concer-
ter au sujet de leurs programmes
et projets de recherche respectifs.
La collaboration entre l’Université
et ces institutions est réglée par la
voie contractuelle.

La recherche sur l’être humain est
actuellement réglée par l’article 25
de la loi du 28 août 1998 sur les
établissements hospitaliers. Ledit
article met en place un comité
d’éthique de recherche, composé
de personnes ayant des compé-
tences diverses, auquel tout projet
de recherche doit être soumis.

L’article 6 du projet de loi relatif à la
recherche biomédicale précise
que l’investigateur d’une telle re-
cherche doit être autorisé à exer-
cer la profession de médecin au
Luxembourg et justifier d’une expé-
rience appropriée dans le domaine
de la recherche qu’il entend entre-
prendre.

II apparaît que les activités de re-
cherche et notamment de re-
cherche biomédicale se caractéri-
sent par une certaine complexité
en matière de répartition des com-
pétences. Cet état des choses est
illustré par le conflit qui oppose ac-
tuellement le CRP-Santé et le LNS,
plus précisément l’Institut d’Immu-
nologie.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres: 

- Est-ce que les missions accor-
dées au LNS aux termes de la
loi du 21 novembre 1980 sont-
elles toujours jugées perti-
nentes, notamment en ce qui
concerne les activités de re-
cherche?

- Le LNS devrait-il continuer à
faire des analyses sanguines
de routine ou cette activité de-
vrait-elle être assurée princi-
palement par des laboratoires
privés?

- Sur quelle base légale s’ap-
puie la création de l’Institut
d’Immunologie? S’agit-il d’une
simple émanation de la divi-
sion de virologie, immunologie
et cytogénétique?

- Quelle est la mission exacte
de l’Institut d’Immunologie au-
près du LNS? Un règlement
grand-ducal ne devrait-il pas
préciser et compléter ses attri-
butions?

- Comment devrait s’orienter la
coopération future entre le
LNS et le CRP-Santé?

- Certains projets de recherche
échappent-ils au contrôle

préalable du comité d’éthique
de recherche auquel tout pro-
jet de recherche doit être sou-
mis?

- Le Conseil scientifique auprès
du CRP-Santé contrôle-t-il les
activités de recherche du
LNS? Dans l’affirmative, que
se passe-t-il en cas d’avis né-
gatif de la part de ce Conseil
scientifique?

- Peut-on parler en matière de
recherche biomédicale pu-
blique d’une prolifération de
projets personnels, voire pri-
vés?

- Comment assurer une
meilleure coordination au ni-
veau de la recherche biolo-
gique ou biomédicale entre les
différents acteurs, à savoir le
CRP-Santé, le LNS, la Faculté
des Sciences de l’Université
du Luxembourg et les établis-
sements hospitaliers?

- Comment améliorer la coopé-
ration entre recherche pu-
blique et recherche privée en
matière de recherche biolo-
gique ou biomédicale au
Luxembourg?

Réponse commune
(26.6.2006) de M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Santé et
de la Sécurité sociale et de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Dans le cadre d’un avant-projet de
loi élaboré au Ministère de la Santé
les attributions du LNS sont en train
d’être révisées et réactualisées. En
gros cependant les attributions
énoncées dans la loi actuelle pa-
raissent appropriées et seront re-
produites dans la loi à venir, sans
préjudice de certaines modifica-
tions. D’ores et déjà il est permis
de dire que la recherche conti-
nuera à figurer dans lesdites attri-
butions comme une des missions
du LNS.

L’honorable Parlementaire s’inter-
roge sur la base légale sur laquelle
la création de l’Institut d’Immunolo-
gie reposerait. En fait ledit «Insti-
tut» est une section ou un service
de la division de virologie, d’immu-
nologie et de cytogénétique. Outre
ses travaux de recherche le ser-
vice ou Institut d’Immunologie est
actif sur le plan national dans le
contrôle et l’élimination de la rou-
geole et de la rubéole. Il est égale-
ment intervenu dans la lutte contre
la grippe aviaire.

Un projet de loi déposé à la
Chambre et soumis à l’avis du
Conseil d’État soumet à l’avis d’un
comité d’éthique de recherche tout
projet de recherche comportant
une intervention sur l’homme.
D’ores et déjà les essais cliniques
à l’aide de médicaments sont sou-
mis à cette formalité. Aucun projet
de recherche sur l’homme
n’échappera au contrôle du comité
d’éthique de recherche. Ne sont
toutefois pas considérés comme
comportant une intervention sur
l’homme les projets de recherche
menés à l’aide de substances pré-
levées sur l’homme, mais à
d’autres fins que la recherche. Tant
le CRP-Santé que le LNS travaillent
pas ou peu sur des projets de re-
cherche avec intervention sur
l’homme.

Le conseil scientifique auprès du
CRP-Santé est un organe consulta-
tif, chargé d’une mission de conseil
et d’évaluation des travaux de re-
cherche. Il s’exprime sur la cohé-
rence scientifique de la politique
de recherche du CRP-Santé, et
plus particulièrement sur les
grandes orientations de la re-
cherche, la répartition des moyens
financiers et autres entre les diffé-
rents «axes stratégiques», ainsi
que sur les relations entre le CRP-
Santé et ses différents partenaires,
dont l’Université du Luxembourg. Il
est composé de personnalités na-
tionales et étrangères.

L’honorable Parlementaire craint en
matière de recherche biomédicale
«une prolifération de projets per-

Indices harmonisés (IPCH - sauf Luxembourg)

2000 2001 2002 2003 2004 2005

Unité: %

Allemagne 2.1 2.1 1.3 1.0 1.8 1.9

Belgique 2.7 2.4 1.6 1.5 1.9 2.5

France 1.8 1.8 1.9 2.2 2.3 1.9

Luxembourg - IPCN 3.2 2.7 2.1 2.0 2.2 2.5

UE 15 / UE 251 2.1 2.2 2.1 2.0 2.0 2.2

1 UE 25 à partir de mai 2004 Sources: Eurostat, STATEC

3 À ce propos, voir dans «Inflation re-
port - May 2006» de la Commission eu-
ropéenne, l'encadré de la page 14
«Empirical Evidence On The Causes
Of Euro Area Inflation Differentials», où
le différentiel d'inflation est principale-
ment mis en relation avec l'Output gap
(c'est-à-dire l'écart entre croissance
réelle et croissance potentielle).



sonnels, voire privés». L’on ne voit
pas très bien quels projets person-
nels ou privés sont visés par l’ho-
norable Parlementaire. Les seules
recherches pouvant être considé-
rées comme privées dans le do-
maine de la santé sont celles me-
nées par les grands laboratoires in-
ternationaux en vue de la mise sur
le marché de nouveaux médica-
ments. Or, ces essais sont multi-
centriques, c’est-à-dire menés
dans plusieurs hôpitaux dans plus
d’un pays, et il faut se féliciter de
ce que des médecins luxembour-
geois sont appelés à y participer.
Les coûts de ces essais sont à
charge des promoteurs. Les tra-
vaux relevant de la recherche fon-
damentale et les recherches me-
nées pour étudier et contrôler un
phénomène de santé publique, par
exemple une épidémie, font en re-
vanche nécessairement appel à
des fonds publics. Sur le plan na-
tional le Fonds national de la Re-
cherche prend soin de ne subsi-
dier que des projets qui sont perti-
nents et ne font pas double emploi.
Les donneurs de fonds publics in-
ternationaux, notamment la Com-
mission de Bruxelles et l’OMS, qui
soutiennent également des cher-
cheurs luxembourgeois, veillent à
ce qu’il en soit de même sur le plan
international.

Sur la toile de fond de la mise en
place de l’Université du Luxem-
bourg et de la parution du rapport
de l’OCDE intitulé «Review of
Luxembourg’s Innovation Policy» la
discussion sur une meilleure coor-
dination des travaux de recherche
menés par les différents acteurs et
leur coopération, soit sur base
conventionnelle soit au niveau ins-
titutionnel, est lancée. Les soussi-
gnés sont ouverts pour divers
schémas de coordination et de co-
opération voire de fusion, mais il
est certain qu’à tout le moins les
liens entre les divers acteurs de-
vront être resserrés. Le Gouverne-
ment s’occupe de ce dossier dans
les semaines et les mois à venir,
mais il est encore trop tôt pour pré-
sager de l’issue de ce débat.

En ce qui concerne plus particuliè-
rement la coopération entre le
CRP-Santé et le LNS les soussi-
gnés estiment que des synergies
sont opportunes et hautement sou-
haitables et qu’il y a lieu de les do-
cumenter et concrétiser par la voie
conventionnelle.

Question 1041 (24.4.2006) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant l’impôt de solidarité:

Fir de Statsbudget bis 2009 an
d’Gläichgewiicht ze bréngen, ass
vun de Sozialpartner eng national
Solidaritéit ugestrieft ginn.

An der Tripartite-Sitzung vum 20.
Abrëll 2006 gouf dofir ënner ane-
rem virgeschloen, d’Solidaritéits-
steier ëm 1% fir den Eenzelnen,
awer och fir d’Betriber ze erhéijen,
eng Mesure, déi besonnesch Leit
mat klenge Revenuen ent-
géintkënnt.

Et ass och eng Mesure, déi, wéi
schonn a Jore virdrun, ka jidderzäit
der Entwécklung no uewe respek-
tiv no ënnen ugepasst ginn. Et ass
och eng Mesure, déi déi Mëttel- a
Klengbetriber net ze haart trëfft. Et
goufen awer nach aner Mesurë vir-
geschloen, déi besonnesch Leit
mat klenge Revenuen treffen.

Dofir hätt et mer méi sënnvoll ge-
schéngt, d’Solidaritéitssteier méi
ze erhéijen, anstatt Mesurë wëllen
anzeleeden, déi d’Klengverdénger
méi haart treffen.

Kann den Här Minister mer duerfir
dës Froe beäntwerten:

1. Wat bréngt d’Erhéijung vun 1%
vun der Solidaritéitssteier dem
Statsbudget u Plusvalue bis
2009?

2. Ëm wéi vill hätt d’Solidaritéits-
steier missen erhéicht ginn, fir
iwwert déi Mesure eleng de
Statsbudget bis 2009 an

d’Gläichgewiicht ze bréngen?

3. War d’Solidaritéitssteier net
extra agefouert ginn, fir esou
finanziell Situatioune wéi déi
heiteg ofzefiederen?

Réponse commune
(20.6.2006) de M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre, Mi-
nistre des Finances et de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

L’augmentation proposée dans le
cadre de la conférence tripartite de
1% de l’impôt de solidarité tant
pour les personnes physiques que
pour les personnes morales rap-
porte à l’État quelque 35 millions
d’euros par an. Le relèvement pro-
posé servira à financer certaines
dépenses du Fonds pour l’Emploi
(indemnités de chômage). Face à
un déficit, calculé selon les critères
européens de quelque 520 millions
d’euros pour l’administration pu-
blique en 2006, il va sans dire
qu’on ne pourrait raisonnablement
envisager de combler le déficit
budgétaire par une simple aug-
mentation des impôts, mais qu’il y
a lieu d’agir aussi du côté des dé-
penses, ce qui a été convenu au
niveau de la conférence tripartite.
Par ailleurs, l’impôt de solidarité,
introduit au moment de la restruc-
turation de la sidérurgie, doit gar-
der son caractère de solidarité et
ne peut servir à financer des dé-
penses courantes ou d’investisse-
ment de l’État.

Question 1043 (25.4.2006) de
Mme Sylvie Andrich-Duval
(CSV) concernant le projet de
renaturation de l’Alzette
dans la vallée du Roeser-
bann:
Le 2 février 2001, le Gouvernement
avait décidé d’accélérer la mise en
oeuvre de la renaturation de l’Al-
zette supérieure, dans les secteurs
du Roeserbann et du Dumontshaff
à Schifflange, projet subventionné
par l’Union européenne. L’objectif
principal de ce projet est de reva-
loriser cette plaine alluviale en lui
redonnant un caractère naturel.
Les travaux de renaturation de l’Al-
zette devront permettre de recréer
des zones humides et amphi-
biennes en redonnant au cours
d’eau une partie de son espace
naturel. Parallèlement, ils permet-
tront de réactiver le potentiel de ré-
tention pour permettre un abaisse-
ment du niveau de l’eau en cas de
crue.

Tandis que dans le cadre de la re-
naturation en aval du Dumontshaff,
l’Alzette a déjà pris possession de
son nouveau lit dans la plaine allu-
viale sur une longueur de 1.300
mètres, les travaux de renaturation
envisagés dans le Roeserbann
n’ont pas encore commencé.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Quel est l’état actuel du dos-
sier de la renaturation de l’Al-
zette entre Livange et Roeser?

- Est-ce qu’une décision défini-
tive pour réaliser ce projet a
déjà été prise?

- Dans l’affirmative, est-ce que
les études d’impact néces-
saires ont été réalisées, et le
cas échéant quelles en étaient
les conclusions, notamment
quant à la qualité de vie des
habitants voisins, aux risques
d’inondation des surfaces
agricoles touchées par le pro-
jet de renaturation et aux
risques de pollution de l’envi-
ronnement?

- Quelles sont les suites que
Monsieur le Ministre entend ré-
server au présent dossier?

Réponse (14.6.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

ad 1) Début 2006, la procédure de
remembrement a été lancée par
l’Office National du Remembre-

ment. Suite à cette procédure, qui
dure normalement environ deux
ans, le projet pourra être exécuté.

ad 2) Le Conseil de Gouverne-
ment, dans sa séance du 2 février
2001, a pris la décision que ce pro-
jet fait partie du projet Life-Nature
cofinancé par l’Union européenne.

ad 3) Plusieurs études ont été réali-
sées:

a. L’étude de faisabilité hydrau-
lique a établi que le projet peut être
réalisé sans pour autant augmen-
ter le risque des inondations, mais
qu’au contraire il diminuera les
risques des inondations. Le projet
diminuera de façon importante les
inondations à Livange en permet-
tant à l’Alzette de déborder vers le
thalweg au lieu de déborder vers
Livange, et augmentera le volume
de rétention naturelle, ce qui aura
comme effet, en cas de crue, une
baisse du niveau d’eau à Luxem-
bourg-ville.

b. L’étude hydrogéologique a dé-
montré qu’il n’y aura pas de chan-
gement du niveau de la nappe
phréatique en dehors de la plaine
alluviale et donc au niveau des ha-
bitations.

c. L’étude de transport des sédi-
ments a établi que l’Alzette sera
dans son équilibre morphologique
(les dépôts de l’été seront enlevés
en hiver).

d. L’étude sur la pollution des sols
dans toute la largeur de la plaine
alluviale ainsi que de la qualité de
l’eau n’a pas fourni des arguments
contre le projet de renaturation.

e. Une étude agricole préliminaire
avait été réalisée afin d’obtenir un
inventaire des exploitations agri-
coles concernées.

f. Une étude agricole proprement
dite est actuellement en cours afin
d’établir le mode de gestion exten-
sive compatible avec les terrains
renaturés, similaire au projet de la
renaturation de la Syre entre Muns-
bach et Mensdorf respectivement
de l’Alzette à Schifflange-Dumonts-
haff. Les exploitants agricoles par-
ticipent aux deux projets qui amé-
liorent leur situation économique.

ad 4) Le Ministre entend respecter
la décision du Gouvernement en
conseil du 2 février 2001 mention-
née ci-dessus et réaliser le projet
en question, à savoir la renatura-
tion de l’Alzette entre Livange et
Roeser, dans les meilleurs délais. Il
y a lieu de préciser que des plans
d’exécution détaillés du projet de
renaturation seront élaborés en
temps utile.

Question 1044 (25.4.2006) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant le recrutement de fac-
teurs auprès de l’Entreprise
des P&T:

Il me revient que l’Entreprise des
P&T (EPT) défavorise lors de nou-
velles embauches de facteurs les
personnes issues de l’armée
luxembourgeoise briguant un tel
poste. Selon d’aucuns cette atti-
tude s’explique notamment par
l’existence de deux statuts profes-
sionnels différents.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à·Monsieur
le Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur:

- Monsieur le Ministre peut-il
fournir des données chiffrées
quant à·la provenance des
facteurs recrutés dans les der-
nières années?

- Monsieur le Ministre n’est-il
pas d’avis qu’il serait opportun
de procéder à·une adaptation
du statut voire à·la création
d’un statut unique pour tous
les facteurs, ceci notamment

Q 166

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°13 /  2005-2006

en vue d’éviter d’éventuels
conflits sociaux lors de futurs
recrutements?

- Dans l’affirmative, quels chan-
gements du système actuelle-
ment en vigueur Monsieur le
Ministre envisage-t-il?

- Quel statut Monsieur le Mi-
nistre envisage-t-il notamment
d’attribuer aux personnes qui
ne sont pas issues de l’armée
luxembourgeoise? Le statut
des personnes concernées
sera-t-il adaptées·à·celui des
fonctionnaires publics?

Réponse (26.6.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Lors de l’abolition du service mili-
taire obligatoire et de l’introduction
du service militaire volontaire, l’État
a réservé l’accès à certaines car-
rières inférieures auprès des Admi-
nistrations et Services de l’État,
dont celle du facteur, aux volon-
taires de l’armée. Ainsi, l’Entreprise
est obligée de recruter les agents
de la carrière du facteur parmi les
volontaires de l’Armée.

Il s’avère qu’au cours des der-
nières années, l’Entreprise des
P&T n’arrive plus à combler les va-
cances de cette carrière faute de
candidats qui réussissent à l’exa-
men d’admission.

Le tableau ci-après donne un
aperçu sur les résultats aux exa-
mens d’admission à cette carrière:

En vue de garantir le service de la
distribution du courrier postal et la
prestation du service universel,
l’Entreprise a donc dû engager des
agents sous le statut de l’employé
de l’État.

Ces employés, qui sont au nombre
de 81 actuellement pour un total de
quelque 700 postes dans la car-
rière du facteur, ont un développe-
ment de carrière similaire à celui
du facteur et bénéficient des for-
mations identiques à celui-ci.

Dans la mesure où leurs presta-
tions sont en général favorable-
ment perçues par les utilisateurs
du service public et qu’ils sont
entre-temps bien intégrés dans le
corps des agents de distribution
du courrier postal, il n’y a pas lieu
de s’attendre à des conflits sociaux
lors des futurs recrutements. Une
adaptation du statut du facteur
n’est pas envisagée en l’occur-
rence.

Question 1045 (25.4.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le rattrapage des retards
sur les tronçons des lignes
d’autobus:

À en juger de par le courrier à l’édi-
teur publié dans le quotidien «Ta-
geblatt» du 11 avril 2006, du moins
certaines entreprises d’autobus
auraient pris l’habitude de rattraper
les retards en effectuant des rac-
courcis sur le reste du parcours de
ligne et en court-circuitant de la
sorte les arrêts installés le long de
la partie non desservie du par-
cours.

- J’aimerais savoir de la part de
Monsieur le Ministre des
Transports si la pratique dé-
crite connaît une application
généralisée sur les réseaux
d’autobus subventionnés par
l’État ou s’il s’agit d’un cas
isolé ne concernant que la
ligne 203 Luxembourg-Differ-
dange.

- Une telle pratique bénéficie-t-
elle de l’accord ministériel? Si
oui, comment Monsieur le Mi-
nistre justifie-t-il cette ap-
proche par rapport aux prin-
cipes gouvernant la prestation
des services publics? Si non,
quelles sont les mesures
prises, voire les sanctions ap-
pliquées pour mettre un terme
à une pratique défiant les ins-
tructions ministérielles rela-
tives à un service d’autobus
de qualité?

Réponse (9.6.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Monsieur le Député se réfère à une
lettre publiée dans un quotidien au

sujet d’un dysfonctionnement sur la
ligne publique régionale 203 Differ-
dange-Luxembourg.

Comme il résulte de ma réponse à
l’auteur de la prédite lettre, celle-ci
manque de précisions quant aux
incidents y décrits, de sorte qu’il
est difficile, voire impossible pour
mon service d’y intervenir de façon
concrète.

Des contrôles ces derniers temps,
assurés par mon service, n’ont fait
état d’aucune irrégularité de la part
des conducteurs lors de l’exploita-
tion du service. Des retards fré-
quents dans l’horaire de la ligne
me sont toutefois signalés, dus ex-
clusivement à l’absence d’infra-
structures routières accordant une
priorité à la circulation des autobus
sur une grande partie du tracé de
la ligne.

Il est toutefois évident que le Minis-
tère des Transports ne s’accorde
pas avec des pratiques tendant à
dégrader la qualité de l’offre de
transport public.

Je tiens à rappeler à cet effet à
Monsieur le Député que le grand
défi du Gouvernement consiste
dans une augmentation progres-
sive d’utilisateurs des transports
publics à réaliser grâce à une offre
optimisée et adaptée régulière-
ment aux besoins du public.

C’est dans ce souci que j’invite
Monsieur le Député à fournir à mon
Service d’Organisation des Trans-
ports publics de plus amples dé-
tails au sujet des problèmes qu’il a
éventuellement recueillis sur la pré-
dite ligne 203, d’ailleurs exploitée
par une seule entreprise.

Je n’hésiterai pas, le cas échéant,
à sanctionner toute non-observa-
tion des consignes d’exploitation
des services publics en vigueur.

Question 1047 (27.4.2006) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant la consommation
pétrolière du Luxembourg:

Face à l’insuffisance de nos capa-
cités de stockage nationales de
produits pétroliers, le Gouverne-
ment prévoit un élargissement des-
dites capacités, soit par l’extension
des sites actuels, soit par la
construction de nouveaux sites dé-
centralisés. Parallèlement, nos en-
gagements internationaux dans le
contexte du Protocole de Kyoto
nous contraignent à réduire notre
consommation de pétrole dans les
années à venir. Dans ce contexte je
voudrais avoir les renseignements
suivants: 

- Quelle est la consommation
pétrolière annuelle du Luxem-
bourg pour les années 2003,

02/2003 02/2004 07/2004 07/2005 Total

Candidats 13 47 30 22 102

Echecs 10 36 25 18 89

Admissions 3 9 3 4 19

Retraits / 2 2 / 4



quise, une application aux bâti-
ments non résidentiels se présen-
tera de façon beaucoup plus
simple;

• une couverture additionnelle des
aspects énergétiques des bâti-
ments non résidentiels est égale-
ment donnée en vertu de la loi mo-
difiée du 10 juin 1999 relative aux
établissements classés.

La directive sur la performance
énergétique des bâtiments repose
sur les quatre éléments suivants:

a) une méthodologie commune de
calcul de la performance énergé-
tique intégrée des bâtiments;

b) les normes minimales relatives à
la performance énergétique des
bâtiments neufs et des bâtiments
existants lorsqu’ils font l’objet de
travaux de rénovations importants;

c) les systèmes de certification
pour les bâtiments neufs et exis-
tants;

d) le contrôle régulier des chau-
dières et des systèmes centraux
de climatisation dans les bâtiments
ainsi que l’évaluation d’une instal-
lation de chauffage lorsqu’elle
comporte des chaudières de plus
de 15 ans.

Le certificat de performance éner-
gétique ne constitue donc qu’un
élément de cette directive.

Le Ministère de l’Économie et du
Commerce extérieur est actuelle-
ment en cours de finaliser l’avant-
projet de règlement grand-ducal
concernant la performance éner-
gétique des bâtiments d’habitation.
Cet avant-projet de règlement
grand-ducal définit une méthodo-
logie de calcul, prescrit des
normes minimales et introduit un
système de certification de la per-
formance énergétique pour les bâ-
timents d’habitation. Il est prévu
que ce dossier soit à l’ordre du jour
d’une des prochaines réunions du
Conseil de Gouvernement.

Le contrôle régulier des chau-
dières est couvert par les règle-
ments grand-ducaux du 23 dé-
cembre 1987 relatif aux installa-
tions de combustion alimentées en
combustible liquide, tel que modi-
fié, et le règlement grand-ducal du
14 août 2000 relatif aux installa-
tions de combustion alimentées en
gaz. Le contrôle périodique des
chaudières s’applique donc déjà
depuis un certain temps et il faut
relever que le Luxembourg a été
un des pionniers européens en ma-
tière de contrôle régulier des chau-
dières.

Le contrôle unique des systèmes
de chauffage de plus de 15 ans
sera transposé par une adaptation
des règlements précités. Pour les
chaudières à gaz un nouvel avant-
projet de règlement grand-ducal
tenant compte de cette inspection
unique sera également présenté
prochainement au Conseil de Gou-
vernement.

Les systèmes de climatisation sont
couverts par le règlement grand-
ducal modifié du 18 avril 2004 rela-
tif au contrôle de fuites dans des
équipements frigorifiques et clima-
tiques. Actuellement ce règlement
ne couvre pas les aspects de la
performance énergétique évoqués
par la directive 2002/91/CE, mais il
est prévu d’adapter la réglementa-
tion en ce sens.

3) Le carnet de l’habitat est un dia-
gnostique complet d’un immeuble
et la performance énergétique n’en
est qu’un élément. La méthode de
calcul pour la performance éner-
gétique des bâtiments d’habitation
et la certification de celle-ci confor-
mément à la directive 2002/91/CE
seront intégrées dans le carnet de
l’habitat et remplaceront les dispo-
sitions actuelles y relatives. L’an-
nexe du règlement grand-ducal du
25 mai 2005 fixant les conditions et
modalités d’octroi et de calcul de
la participation étatique aux frais
d’experts exposés par le proprié-

taire d’un logement pour l’établis-
sement d’un carnet de l’habitat de
son logement sera donc modifiée
en ce sens.

4) Quant au potentiel de réduction
des émissions des CO2 par l’assai-
nissement d’immeubles existants,
il dépend de nombreux facteurs,
dont la qualité énergétique desdits
immeubles et le taux d’assainisse-
ment effectif.

Si l’on se base sur quelque
172.000 ménages, un taux d’assai-
nissement de 2% par an et un taux
de remplacement de vieilles chau-
dières de 4% par an, on arrive à un
potentiel de réduction de 15.000 t
CO2 en 2006 jusqu’à 94.000 t CO2

en 2012, soit quelque 329.000
tonnes CO2 au total sur la période
2006 à 2012.

Dans ce calcul, on part de l’hypo-
thèse que les mesures d’assainis-
sement de l’enveloppe thermique
d’un bâtiment mènent vers une ré-
duction de l’indice énergétique de
200 kWh/m2 x an à 120 kWh/m2 x
an.

Pour tout le secteur «ménages, bâ-
timents publics, commerce» ces
mêmes mesures pourraient mener
à un potentiel de réduction annuel
de 21.000 tonnes de CO2 en 2006
et jusqu’à 125.000 tonnes CO2 en
2012, soit au total quelque 440.000
tonnes de CO2 sur la période 2006
à 2012.

Question 1050 (2.5.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant la position monopo-
listique d’une société dans
le domaine de la télédistri-
bution:

Il me revient que les activités d’une
société opérant dans le domaine
de la télédistribution ont suscité de
nombreuses critiques et réclama-
tions dans les derniers mois. Selon
d’aucuns, cette situation comporte
le risque d’un abus de position do-
minante voire d’exploitation illégale
d’une position monopolistique suite
à un manque de concurrence.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur:

- Monsieur le Ministre a-t-il
connaissance des faits relatés
ci-dessus?

- Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre n’est-il pas d’avis que
l’Inspection de la concurrence
devrait analyser de plus près
cette situation?

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer si la société en ques-
tion a présenté à l’Inspection
de la concurrence des expli-
cations pour les augmenta-
tions de tarif répétées? Dans
l’affirmative, quelles en ont été
les raisons? 

Réponse (8.6.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

L’Inspection de la concurrence m’a
confirmé qu’elle est saisie de plu-
sieurs plaintes contre une société
de câblodistribution et que l’ins-
truction n’a pas encore pu être fina-
lisée. J’ai d’ailleurs transmis plu-
sieurs plaintes directement à l’Ins-
pection de la concurrence.

Le rapporteur général de l’Inspec-
tion de la concurrence m’a informé
que bon nombre des réclamations
doivent aussi être analysées sous
l’angle du droit de la consomma-
tion, compétence qui n’est pas du
ressort des autorités de concur-
rence.

Comme vous le savez, l’Office des
prix ainsi que la tutelle étatique des
prix ont été abrogés par la loi du 17
mai 2004 relative à la concurrence.
Seuls les prix des courses en taxi
et des médicaments restent fixés
par règlement grand-ducal. Les
principaux griefs invoqués par les

plaignants concernent effective-
ment les hausses des tarifs.
Comme vous le savez, des plaintes
concernant des prix jugés exces-
sifs figurent parmi les affaires les
plus difficiles à instruire, d’autant
plus que le marché de la télédistri-
bution est en pleine mutation.

Le secret de l’instruction n’autorise
pas l’Inspection de la concurrence
de me donner des informations
concrètes.

Question 1051 (2.5.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant le fonctionnement
d’un service de secours pro-
fessionnels à Esch-sur-Al-
zette et à Ettelbruck:

Lors de la présentation du rapport
d’activité 2005 de l’Administration
des Services de Secours Monsieur
le Ministre de l’Intérieur a annoncé
qu’à l’avenir il faudra recourir aux
services de secours professionnels
aussi bien à Esch/Alzette qu’à Et-
telbruck.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Intérieur:

- Monsieur le Ministre envisage-
t-il de faire contribuer les com-
munes concernées à l’intégra-
lité des frais de personnel et
de fonctionnement ainsi qu’à
une grande partie des frais
d’équipement, à l’instar de la
Ville de Luxembourg, seule
commune qui dispose d’un
service professionnel, ou est-il
d’avis que ces charges de-
vront être à charge du budget
de l’État également en ce qui
concerne la Ville de Luxem-
bourg?

- Est-ce que le projet de
construction d’un centre de
secours national à Luxem-
bourg-Gasperich figure tou-
jours parmi les priorités du
Gouvernement et quels sont
les délais retenus pour le dé-
but des travaux? 

Réponse (26.6.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du territoire:

Les deux questions posées par
l’honorable Députée soulèvent de
ma part les observations suivantes:

1. Si la Protection civile dépend di-
rectement de l’État, les services
d’incendie relèvent des com-
munes. Dans cette logique, le bud-
get de l’État supporte les frais de
fonctionnement des centres de se-
cours de la protection civile alors
que les charges résultant des ser-
vices d’incendie et de sauvetage
sont portées par les communes.
Est-il besoin de rappeler dans ce
contexte que suivant la loi commu-
nale, l’entretien d’un service d’in-
cendie constitue pour chaque
commune une mission obligatoire?
J’aimerais néanmoins rappeler
dans ce contexte que l’État sub-
ventionne à la fois la construction
de bâtiments abritant les services
d’incendie communaux que le ma-
tériel mis à la disposition de ces
services. J’ai décidé d’autre part
d’allouer des subsides dépassant
les taux usuels dans l’hypothèse
où un centre pour les sapeurs-
pompiers est destiné à héberger
plusieurs corps ou s’il s’inscrit
dans une logique de coopération
régionale.

2. Le projet de construction d’un
centre de secours au Rond-point
Gluck à Luxembourg-Gasperich
constitue toujours pour le Ministère
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire un dossier prioritaire,
même si pour des raisons budgé-
taires, ce bâtiment ne pourra être
construit dans les délais initiale-
ment prévus. À l’heure actuelle, et
pour les raisons indiquées ci-des-
sus, je ne peux renseigner l’hono-
rable Mme Brasseur sur le début
des travaux.
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2004 et 2005? Quelle est à
chaque fois la part de
consommation qui incombe
aux non-résidents et aux ca-
mions en transit?

- Sur quel volume est-ce que le
Gouvernement se base pour
calculer la capacité de sto-
ckage nationale à atteindre à
l’avenir et correspondant à 90
jours de consommation natio-
nale? Quelle est l’échéance
prévue?

- Est-ce que le Gouvernement
prévoit dans ses calculs la ré-
duction progressive de notre

consommation pétrolière dans
les années à venir, une réduc-
tion qui découle directement
de nos engagements interna-
tionaux? Dans l’affirmative,
quelle est la proportion de
baisse retenue dans les cal-
culs?

Réponse (26.6.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Ad 1

La consommation de carburants
au cours des trois dernières an-
nées a connu l’évolution suivante:

La quote-part des non-résidents et
des camions en transit se chiffre,
pour les années 2003 à 2005, à en-
viron 75% des ventes totales. Ces
résultats ont été confirmés par
l’étude menée dans le contexte de
l’élaboration du 2e plan national
d’allocation de quotas pour le
Luxembourg.

Ad 2

Conformément au règlement
grand-ducal du 31 octobre 1973 et
à la directive du 20 décembre 1968
le Gouvernement est tenu de se
baser sur la consommation de
l’exercice antérieur pour la fixation
des quantités que les importateurs
de produits pétroliers sont obligés
de stocker pour l’année en cours.
Pour l’instant les capacités de
stockage sur territoire national sont
largement insuffisantes pour ac-
cueillir les volumes définis par le
règlement grand-ducal précité et
plus de 3/4 des réserves obliga-
toires correspondant à 90 jours de
consommation doivent être sto-
ckées à l’étranger.

Ad 3

Le règlement grand-ducal précité
prévoit le stockage de l’équivalant
de 45 jours de consommation d’es-
sences et de 55 jours de distillats
moyens sur territoire national.

Or, actuellement les stocks (et les
capacités de stockage) n’attei-
gnent que l’équivalent de 23 jours
pour ce qui est des essences et de
13 jours en ce qui concerne les
produits de la catégorie 2 (distillats
moyens).

Il apparaît dès lors que le niveau
des stocks sur territoire national est
toujours insuffisant, même après
une réduction de plus de la moitié
de la consommation actuelle des
produits pétroliers.

Question 1048 (27.4.2006) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant la mise en place d’un cer-
tificat de performance éner-
gétique:

La réponse fournie par Monsieur le
Ministre du Logement à ma ques-
tion parlementaire N°0968 du 3
mars 2006 relative à l’assainisse-
ment d’immeubles en vue d’en op-
timiser la performance énergétique
étant hors sujet, je tiens à réitérer
un certain nombre de questions à
Monsieur le Ministre du Logement
et à Monsieur le Ministre de l’Envi-
ronnement, la question parlemen-
taire N°0968 ayant déjà été adres-
sée à ces deux ministres. En effet,
le but de ma question parlemen-
taire n’était nullement de recevoir
une explication sur l’objectif du
carnet de l’habitat, objectif que j’ai
d’ailleurs esquissé moi-même dans
l’énoncé de ma question (cf.
compte rendu N°11/2005-2006).

Je rappelle que la directive
2002/91/CE du 16 décembre 2002
sur la performance énergétique
des bâtiments prévoyant la mise
en place d’un «certificat de perfor-
mance énergétique» (EnergiPass)
aurait dû être transposée en droit
national au plus tard au 4 janvier
2006.

La problématique d’une meilleure
isolation des bâtiments est un sujet
trop important pour être pris à la
légère. En effet, ces mesures
peuvent avoir un impact non négli-
geable dans le cadre de la straté-
gie nationale de réduction des
émissions de gaz à effet de serre
en vue de respecter nos engage-
ments du Protocole de Kyoto.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres: 

- Combien de logements ont été
rénovés depuis l’introduction
du carnet de l’habitat?

- Quand est-ce que la directive
sur la performance énergé-
tique des bâtiments pourra
être transposée en droit natio-
nal?

- Le «certificat de performance
énergétique» remplacera-t-il
le carnet de l’habitat?

- Quel est actuellement le po-
tentiel chiffré de réduction des
émissions de gaz à effet de
serre par rénovation et l’assai-
nissement d’immeubles exis-
tants?

Réponse commune
(26.6.2006) de M. Jeannot
Krecké, Ministre de l’Économie et
du Commerce extérieur et M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

1) Pour le premier volet de la ques-
tion parlementaire, il y a lieu de se
référer à la réponse de Monsieur le
Ministre des Classes moyennes,
du Tourisme et du Logement à la
question parlementaire N°0968 du
2 mars 2006 posée par l’honorable
Député Emile Calmes sur le carnet
de l’habitat.

2) En ce qui concerne la transposi-
tion de la directive 2002/91 du 16
décembre 2002 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil sur la perfor-
mance énergétique des bâtiments,
il est prévu de la transposer dans
une première phase pour le seul
secteur des bâtiments destinés à
l’habitation. Cette séparation du
secteur résidentiel et du secteur
non résidentiel a plusieurs raisons:

• le calcul de la performance éner-
gétique des bâtiments non rési-
dentiels est considérablement plus
complexe que celui des bâtiments
résidentiels;

• il faut donc introduire des valeurs
énergétiques spécifiques en
kWh/m2 en se basant sur un bilan
énergétique détaillé, les règles ac-
tuelles étant inadaptées et le sec-
teur de la construction doit s’y
adapter. L’expérience une fois ac-

Année Essences Diesel Total

2003 751.500 m3 1.579.500 m3 2.331.000 m3

2004 702.700 m3 1.890.900 m3 2.593.600 m3

2005 644.200 m3 2.113.100 m3 2.757.300 m3



Question 1052 (3.5.2006) de M.
Robert Mehlen (ADR) concer-
nant l’entretien de l’abattoir à
Mersch:

Aus dem Aktivitéitsrapport vum
Landwirtschaftsministère geet er-
vir, datt d’Cepal S.A. e Projet era-
gereecht huet, deen d’Mierscher
Schluechthaus betrëfft an eng Ver-
besserung vun den hygienesche
Konditioune vun der Fleeschver-
aarbechtung soll bewierken.

Der kuerzer Beschreiwung no soll
an Zukunft verhënnert ginn, datt et
weiderhin zum Daach erareent
(nouvelles membranes d’étan-
chéité sur les toitures suite aux in-
filtrations d’eau de pluie), et soll nei
ugestrach ginn (remise en pein-
ture), a futtis Glaszille solle ver-
deckt ginn (recouvrement des
briques en verre, en grande partie
cassées, par du «GFK»).

De Stat soll dës Reparaturaarbech-
ten zu 35% subventionéieren, mat
ronn 134.000 Euro.

Well (a) d’Schluechthaus vun der
Cepal viru 35 Joer gebaut ginn
ass, an dës lamentabel Zoustänn
op eng miserabel Gestioun an en
Ënnerloosse vum normalen Entre-
tien zréckzeféiere sinn, an (b)
d’Cepal S.A. laut hirem leschte pu-
blizéierte Bilan ronn 11 Milliounen
Euro méi ausgewise Scholde wéi
Aktiva huet, dat heescht praktesch
faillite ass, erlaben ech mer, fol-
gend Froen un Iech ze riichten:

1. A wat fir engem Stadium ass
dësen Dossier de Moment?

2. Wat ass Är Meenung wat de
Subventionnement vun dësen
Aarbechten ubelaangt?

3. Ass et dem Agrargesetz no
méiglech, fir Reparaturaar-
bechten, déi op e schlechten
oder feelenden Entretien
zréckzeféiere sinn, iwwerhaapt
ze subventionéieren?

4. Wann dat esou wär, muss dat
net zwangsleefeg zu Abusën a
Belounung vu Mësswirtschaft
féieren?

5. Däerf de Stat engem Deman-
deur, dee senger leschter Bi-
lanz no praktesch am Zou-
stand vun der Faillite ass, In-
vestitiounshëllefen zouge-
stoen? Wat fir Kritären iwwert
d’Crédibilitéit vum Demandeur
mussen erfëllt sinn, fir datt déi
betreffend Hëllefe kënnen ac-
cordéiert ginn?

Réponse (12.6.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

La question parlementaire a trait à
une demande d’aide présentée par
la société Cepal S.A. au titre de
l’article 22 de la loi du 24 juillet
2001 concernant le soutien au dé-
veloppement rural pour un projet
d’investissement concernant
l’amélioration des conditions d’hy-
giène et de sécurité alimentaire de
l’abattoir et des ateliers de produc-
tion à l’Agrocenter de Mersch.

Elle appelle la réponse suivante.

La demande introduite par Cepal
S.A. a porté sur un montant total de
902.257,33 euros (hors TVA).
Conformément à l’avis émis par la
commission spéciale, prévue à l’ar-
ticle 59 de la loi du 24 juillet 2001
précitée, la décision ministérielle
d’approbation a retenu un devis éli-
gible de 381.786,53 euros (hors
TVA), écartant partant un montant
de 520.999,80 euros (hors TVA) du
devis initial.

Les raisons de cette réduction du
montant éligible résident dans le
fait que certains investissements
ne répondent pas aux critères d’éli-
gibilité prévus par la loi du 24 juillet
2001 précitée ou par son règle-
ment d’exécution du 11 août 2001,
critères qui sont appliqués de fa-
çon stricte et uniformément à
toutes les demandes introduites au
titre de l’article 22 précité.

Dans le cas d’espèce, certains in-
vestissements ont concerné des
travaux courants de rénovation et
de réparation, et donc précisément
des travaux dont l’éligibilité pré-
occupe l’honorable Député, et cer-
tains autres investissements n’ont
pas porté sur le premier stade de
transformation auquel le bénéfice
des aides est pourtant limité.

Quant à la capacité financière de
la société demanderesse, je vou-
drais souligner que l’appréciation
des demandes faite par la prédite
commission comprend également
une analyse approfondie de la si-
tuation financière des demandeurs
d’aides. La demande visée par
l’honorable Député n’a pas fait ex-
ception à cette règle et l’analyse en
question n’a pas révélé d’éléments
justifiant un refus d’allocation de
l’aide sollicitée en raison de la si-
tuation économique de l’entreprise
concernée.

Question 1053 (3.5.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant le rembour-
sement des prestations mé-
dicales:

Selon mes informations les délais
pour le remboursement et la prise
en charge par la Caisse de Mala-
die des Employés privés des pres-
tations médicales perçues à
l’étranger seraient de plus de deux
mois. Comme il risque de s’agir de
montants importants, ces délais
peuvent mettre les assurés dispo-
sant de peu de réserves finan-
cières dans une situation parfois
difficile.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre les ques-
tions suivantes:

- Quel est le délai habituel né-
cessaire pour le rembourse-
ment de prestations médicales
perçues à l’étranger? Des dé-
lais dépassant deux mois
sont-ils dans la norme? Si tel
n’est pas le cas, quelle est la
raison des délais évoqués et
quelles mesures peut-on envi-
sager pour les raccourcir?

- Existe-il des solutions pour ve-
nir en aide aux assurés dispo-
sant de peu de réserves finan-
cières et qui risquent de se
trouver dans une impasse fi-
nancière suite à ces délais?

Réponse (8.6.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

La prise en charge et le rembour-
sement des prestations médicales
à l’étranger par les caisses de ma-
ladie peuvent se présenter sous
les trois cas de figure décrits ci-
après:

1. Traitements autorisés par l’Union
des Caisses de Maladie, sur base
d’un formulaire E112:

Les assurés qui doivent suivre un
traitement à l’étranger, dûment au-
torisé au préalable par l‘Union des
Caisses de Maladie, sont systéma-
tiquement informés par celle-ci des
démarches à suivre pour leur trai-
tement par un courrier séparé joint
au formulaire, c’est-à-dire remise
du formulaire E112 à la caisse de
maladie du pays où le traitement
aura lieu, préalablement au traite-
ment. Si ces procédures sont res-
pectées, l’assuré n’a en général
qu’à régler sa participation person-
nelle.

Si l’assuré n’a pas respecté la pro-
cédure de remise préalable du for-
mulaire E112 à la caisse de mala-
die étrangère, la Caisse de Mala-
die des Employés privés envoie un
courrier à l’assuré en l’informant
quelle est la procédure à appliquer
et, s’il ne veut pas se faire rembour-
ser par la caisse de maladie étran-
gère, il peut demander la prise en
charge selon les arrêts Decker et
Kohll dont question ci-après. Ceci
s’applique uniquement en cas de
traitement ambulatoire.

2. Traitement médical devenu né-
cessaire lors d’un séjour tempo-
raire à l’étranger:

Si la procédure prévue pour l’utili-
sation de la carte européenne de
sécurité sociale est respectée, la
prise en charge des mémoires
d’honoraires se fait sur place par la
caisse de maladie du lieu de sé-
jour.

En cas de non-respect ou de mé-
connaissance de la procédure, soit
par le prestataire, soit par l’institu-
tion de l’assurance maladie du lieu
de séjour, la Caisse de Maladie
des Employés privés est obligée
d’envoyer une demande de tarifi-
cation à la caisse de maladie du
lieu de séjour temporaire de l’as-
suré, ce qui peut entraîner des dé-
lais de réponse considérables pou-
vant aller jusqu’à sept mois, mais
sur lesquels la CMEP n’a malheu-
reusement pas d’influence. L’envoi
de la demande de tarification se
fait en général au plus tard dans
les trois jours après la réception
des mémoires d’honoraires.

3. Traitements programmés à
l’étranger:

La prise en charge se fait selon les
arrêts Decker et Kohll, c’est-à-dire
aux taux et tarifs luxembourgeois,
ce qui comporte que dans certains
dossiers la CMEP est obligée de
demander l’avis médical du
Contrôle médical de la sécurité so-
ciale. Assez souvent également les
mémoires d’honoraires son rédigés
dans une langue non courante au
Luxembourg.

On notera que la population proté-
gée est constituée pour une
grande partie d’étrangers qui de
par leur origine ont tendance à se
faire traiter, en cas de maladie, au-
près de leur médecin établi dans
leur pays natal.

Compte tenu des divergences
existantes entre les différents ré-
gimes de sécurité sociale pouvant
entrer en ligne, notamment en ce
qui concerne et la facturation et la
procédure de prise en charge, la
prise en charge des factures étran-
gères par la CMEP est très com-
plexe.

À regard des difficultés précitées,
le délai habituel de prise en charge
se situe entre quatre et huit se-
maines. Ce délai peut varier en
fonction des correspondances
avec les assurés et avec les institu-
tions étrangères ainsi qu’avec la
mise en intervention du Contrôle
médical de la sécurité sociale.

Selon l’article 34 du règlement
d’application CEE 574/72, une
avance appropriée est prévue,
mais difficilement praticable en rai-
son des difficultés d’évaluation des
remboursements à prévoir.

Question 1056 (4.5.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la protection des
données personnelles:

Depuis quelques années l’on ob-
serve que de plus en plus souvent
le numéro de sécurité sociale est
demandé aux clients lors de
l’achat d’un téléphone portable,
d’une voiture ou même par la So-
ciété nationale de Contrôle tech-
nique. L’Administration de l’Enre-
gistrement et des Domaines de-
mande également le numéro de
sécurité sociale du propriétaire
d’un immeuble et de son locataire
lorsque celui-là souhaite bénéficier
du taux réduit de la TVA à l’occa-
sion de travaux de rénovation ou
de transformation.

Ainsi, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Pre-
mier Ministre:

- Le Premier Ministre a-t-il
connaissance des faits relatés
ci-dessus?

- Dans l’affirmative, le Premier
Ministre estime-t-il que les pra-
tiques évoquées ci-dessus
sont conformes à la loi du 30
mars 1979 organisant l’identifi-
cation numérique des per-
sonnes physiques et morales
et à la loi du 2 août 2002 rela-
tive à la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement
des données à caractère per-
sonnel?

- Si tel n’est pas le cas, le Pre-
mier Ministre peut-il m’informer
comment il entend remédier à
la situation afin de garantir le
respect de la législation en vi-
gueur? Est-il, en revanche,
d’avis que cette dernière de-
vrait faire l’objet d’une adapta-
tion? Si tel devait être le cas,
entendrait-il saisir la Chambre
des Députés d’un projet de loi
afférent et dans quel délai?

Réponse (16.6.2006) de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre
des Communications:

La directive 95/46 du Parlement
européen et du Conseil du 24 oc-
tobre 1995 relative à la protection
des personnes physiques à l’égard
du traitement des données à ca-
ractère personnel et à la libre circu-
lation de ces données impose aux
États membres l’obligation de dé-
terminer les conditions dans les-
quelles un numéro national d’iden-
tification peut faire l’objet d’un trai-
tement de données.

Si la loi du 2 août 2002 relative à la
protection des personnes à l’égard
du traitement des données à ca-
ractère personnel ne contient pas
de dispositions spécifiques à cet
égard, c’est parce qu’on estimait
que les conditions déterminées par
la loi du 30 mars 1979 organisant
l’identification numérique des per-
sonnes physiques et morales et les
dispositions du règlement grand-
ducal du 7 juin 1974 fixant les mo-
dalités d’application de la loi de
1979 seraient suffisantes pour offrir
les garanties appropriées aux ad-
ministrés.

Selon l’article 4 de la loi du 30 mars
1979 les données du répertoire gé-
néral des personnes y compris le
numéro d’identité ne sont commu-
niqués (en tout ou en partie) qu’aux
administrations, services publics,
organismes de sécurité sociale qui
sont autorisés par la loi ou une dis-
position réglementaire à y avoir re-
cours.

Aux termes de l’article 5 de la loi
précitée c’est par voie de règle-
ment grand-ducal que sont déter-
minés les «actes, documents, fi-
chiers qui utiliseront le numéro
d’identité, à condition que celui-ci
soit réservé à l’usage administratif
interne ou aux relations avec le titu-
laire du numéro».

La législation repose donc sur une
conception restrictive de l’utilisa-
tion du numéro d’identité national
de sorte que le numéro ne doit pas
être demandé aux clients ou usa-
gers d’autres services que les ser-
vices publics ou par d’autres ac-
teurs que les administrations pu-
bliques limitativement autorisés à
cet effet.

Des évolutions récentes montrent
également que l’utilisation fré-
quente du numéro d’identité natio-
nal dans les procédures et usages
administratifs vient de diluer la
ligne de démarcation entre usages
licites et non licites dudit numéro
telle qu’elle avait été tracée par la
loi de 1979.

La généralisation de l’emploi du
numéro d’identité national en pra-
tique mérite aujourd’hui une ré-
flexion profonde sur les conditions
d’utilisation du numéro d’identité et
du répertoire général des per-
sonnes ainsi que sur les garanties
susceptibles de satisfaire aux exi-
gences de protection des données
de la personne concernée.

C’est la raison pour laquelle le
Gouvernement a instauré un
groupe de travail chargé de se
pencher sur cette question et de
faire des propositions pour réviser

la législation sur le répertoire géné-
ral des personnes physiques et
morales en général et l’utilisation
du numéro d’identité national en
particulier.

Question 1057 (4.5.2006) de M.
Charles Goerens (DP) concer-
nant la réduction des émis-
sions CO2:

Dans le cadre de la lutte contre le
changement climatique, Monsieur
le Ministre de l’Environnement a
publié en date du 3 mai 2006 un
plan d’action en vue de la réduc-
tion des émissions de CO2.

Il rappelle à propos des prévisions
et objectifs de réduction «que le
Luxembourg a été le pays le plus
ambitieux au sein de l’UE, et selon
lui l’objectif de réduction signifierait
que le Luxembourg pourra émettre
environ 9 mio. t de CO2-équivalents
par an durant la période 2008-
2012», pour en déduire que les be-
soins de réduction seront de l’ordre
de 5 mio. t de CO2 par an par rap-
port au scénario business as usual,
soit 25 mio. t pour la période 2008-
2012.

En vue de se conformer aux dispo-
sitions du protocole de Kyoto, le
Luxembourg avait accepté dans le
cadre du partage des charges au
sein de l’UE de n’émettre plus que
72% du montant total des émis-
sions dont il était responsable en
1990.

Le Ministre de l’Environnement de
l’époque avait accepté formelle-
ment cet engagement en tablant le
droit d’émission des 72% sur un
montant total de plus ou moins 14
mio. t effectuées en 1990. Cet en-
gagement était avant tout de na-
ture politique et appuyé en cela
par la Chambre des Députés qui y
avait déjà donné son aval dès la
conclusion du protocole de Kyoto.
Il s’ensuit conformément audit en-
gagement du Gouvernement de la
fin des années ‘90 que les droits
d’émission du Luxembourg de-
vraient être de l’ordre de plus ou
moins 10 mio. t de CO2-équivalents
par an et non pas de 9 mio. t,
comme précisé à la page 11 du
document du 3 mai 2006.

Il est vrai que l’hypothèse d’une
émission de l’ordre de 12,52 mio. t
CO2-équivalents en 1990 sur la-
quelle est basé le droit d’émission
total pour l’avenir résulte d’un re-
calcul par l’Administration de l’En-
vironnement postérieur à l’engage-
ment pris en 1998 par Monsieur le
Ministre de l’Environnement Alex
Bodry dont la bonne foi ne peut
être mise en cause en acceptant
un droit d’émission pour le Luxem-
bourg de plus ou moins 10 mio. t
CO2-équivalents par an.

La réunion Tripartite du début de
l’année 2001 portant sur le «1er

plan d’allocation des droits d’émis-
sion pour le secteur des entre-
prises» faisait d’ailleurs sienne
l’approche esquissée ci-dessus et
s’était clairement prononcée pour
une interprétation des engage-
ments pris par le Gouvernement
fixant le droit d’émission pour le
Luxembourg à environ 10 mio. t
CO2-équivalents par an, approche
partagée d’ailleurs par Monsieur le
Ministre de l’Environnement lors
d’un récent débat en séance plé-
nière à la Chambre des Députés en
réponse à une question du soussi-
gné.

- J’aimerais donc demander à
Monsieur le Ministre de l’Envi-
ronnement de bien vouloir
m’informer des raisons qui
l’ont amené entre-temps à prô-
ner un objectif de réduction li-
mitant à 9 mio. t CO2-équiva-
lents par an et non plus à 10
mio. ses droits d’émission.

- Eu égard aux contraintes bud-
gétaires actuelles, j’aimerais
demander également à Mon-
sieur le Ministre du Trésor et
du Budget s’il pourrait me pré-
ciser l’impact estimé sur le
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budget de l’État des deux scé-
narios respectifs.

Réponse commune
(20.6.2006) de M. Lucien Lux,
Ministre de l’Environnement et de
M. Luc Frieden, Ministre du Tré-
sor et du Budget:

L’honorable Député fait référence
aux émissions de gaz à effet de
serre en 1990 et aux différents
chiffres publiés depuis les années
‘90.

Le 16/17 juin 1998, lors du Conseil
Environnement de l’Union euro-
péenne un accord politique a pu
être dégagé sur ce que l’on ap-
pelle le «EU burden sharing agree-
ment». Dans le cadre de cet ac-
cord, le Luxembourg s’était en-
gagé de réduire ses émissions de
gaz à effet de serre de 28% en
2008-2012 par rapport à leur ni-
veau de 1990.

Le 4 mars 2002, le Conseil Environ-
nement a adopté la décision du
Conseil relative à l’approbation du
protocole de Kyoto (décision
2002/358/CE du 25 avril 2002) et
l’exécution conjointe des engage-
ments qui en découlent.

À cette occasion le Luxembourg
avait fait la déclaration suivante:

«Le Luxembourg considère, pour
ce qui le concerne, que les hypo-
thèses relatives aux émissions de
l’année de référence tiennent
compte des importations d’électri-
cité en 1990 et que les données
sur ses émissions telles que reflé-
tées dans la deuxième communi-
cation de la Communauté euro-
péenne au titre de la Convention
cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques (26 juin
1998) devraient être dûment prises
en compte.»

À noter que ladite communication
indique pour le Luxembourg le
chiffre de 13,7 millions de tonnes
de gaz à effet de serre émises en
1990.

Or, ce chiffre se base sur un calcul
erroné de l’Administration de l’En-
vironnement. La vérification des
données concernant la composi-
tion de gaz de haut-fourneau a ré-
vélé que la valeur du facteur
d’émission du dioxyde de carbone
utilisé était fausse, ce qui a en-
traîné une surestimation des émis-
sions de CO2 de l’industrie sidérur-
gique. En 1990, l’impact de l’indus-
trie sidérurgique sur nos émissions
de CO2 était considérable. Le re-
calcul pour 1990 a ainsi révélé que
nos émissions de CO2 au niveau
national sont en fait de +/- 12,5 mil-
lions de tonnes équivalents (éq.).

Au courant de la première moitié
de l’année 2006, le Luxembourg
devra soumettre un rapport sur ses
émissions de CO2 en 1990 («As-
signed Amount Report») qui ser-
vira de base pour arrêter définitive-
ment la quantité attribuée par rap-
port à laquelle le budget d’émis-
sion pour les années 2008-2012
(budget Kyoto) sera calculé. Or,
comme ces chiffres doivent être
validés et vérifiés, il a été décidé,
sur recommandation du Dr. Ewring-
mann, de reprendre le chiffre de
+/- 12,5 millions de tonnes de CO2

éq. dans le plan d’action national
dont fait référence l’honorable Dé-
puté.

Ceci d’autant plus que la stratégie
du Gouvernement précédent, pu-
bliée en mai 2000, indique un
chiffre similaire pour 1990, et que
la Commission européenne, de-
puis, utilise ce chiffre autour de
12,5 mio. tonnes éq. pour le
Luxembourg dans ses communi-
cations. On peut consulter le rap-
port de la Commission conformé-
ment à la décision du Conseil
93/389/CE publié le 28.11.2003
(COM (2003) 735 final) ou encore
le rapport «Catching up with the
Community’s Kyoto Target» du
20.12.2004 (COM (2004) 818 final).

Ceci dit, lors de la soumission pro-
chaine du 2e plan d’allocation na-
tional ou de notre communication
nationale, il y aura lieu d’attirer l’at-
tention de la Commission sur ce
problème.

Les deux scénarios identifiés par
l’honorable Député résultent en un
«budget national d’émissions de
CO2» s’élevant soit à 45 mio. t éq.,
soit à 50 mio. t éq. au cours de la
période de référence 2008-2012.
En 2005, les émissions annuelles
de CO2 se chiffraient à quelque 14
mio. t éq. En supposant qu’au
cours de la période 2008-2012, les
émissions de CO2 se stabiliseront
au niveau de 2005, l’écart entre les
émissions effectives de CO2 et les
droits d’émissions accordés au
Luxembourg se chiffre à 20-25 mio.
t éq. au cours de la période 2008-
2012. Le Gouvernement, agissant
de concert avec le consultant
Ewringmann, est en train d’identi-
fier les domaines dans lesquelles
des réductions d’émissions de CO2

pourront être réalisées sur le plan
national. Mise à part la question de
l’opportunité de ces mesures de
réductions sur le plan national, le
Gouvernement prête aussi une at-
tention toute particulière à la ratio-
nalité économique de ces déci-
sions, sur base du concept du coût
marginal de la réduction. Dans la
mesure où l’écart entre les émis-
sions effectives et le «budget natio-
nal» ne pourra être comblé par des
mesures de réduction sur le plan
national, le Gouvernement aura re-
cours aux dits «mécanismes
flexibles».

L’impact budgétaire de la stratégie
de réduction des émissions de CO2

à mettre en oeuvre par le Gouver-
nement est très difficile à quantifier
dans un scénario comme dans
l’autre. En premier lieu, l’impact
budgétaire dépend de la part rela-
tive des mesures de réduction «na-
tionales» et du recours aux «méca-
nismes flexibles». En second lieu,
les mesures de réduction «natio-
nales» comportent des «coûts
budgétaires» (qui sont souvent des
coûts indirects) qui peuvent être
sensiblement différents d’une me-
sure à l’autre. En dernier lieu, dans
le cadre du recours aux méca-
nismes flexibles, le marché des
certificats d’émissions de CO2 est
à l’heure actuelle extrêmement vo-
latile et les variations des prix des
certificats peuvent - même à court
terme - être très sensibles. Par
ailleurs, il est fait référence aux ex-
plications chiffrées données dans
ce contexte par Monsieur le Pre-
mier Ministre dans la déclaration
du 2 mai 2006 à la Chambre des
Députés.

Question 1058 (4.5.2006) de M.
Jean Huss (DÉI GRÉNG) concer-
nant le plan d’action national
«psychiatrie»:
À l’issue de la présentation, en juin
2005, du rapport du Dr Rössler de
l’hôpital universitaire de Zurich sur
la psychiatrie au Luxembourg,
Monsieur le Ministre avait fortement
envisagé la mise en œuvre des re-
commandations contenues dans
ce rapport. De plus Monsieur le Mi-
nistre avait promis un plan d’action
national «psychiatrie».

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Quand Monsieur le Ministre
compte-t-il présenter le plan
national d’action pour le sec-
teur de la psychiatrie?

- Quelle est la composition du
comité scientifique consultatif
dont la tâche est l’accompa-
gnement des efforts de ré-
forme du secteur? Est-ce que
des résultats sont déjà dispo-
nibles? Le «Reform-Manager»
censé épauler ce comité a-t-il
été mis en place?

- Est-ce qu’un forum de discus-
sion a été mis en place pour
favoriser l’échange d’idées
entre professionnels et per-
sonnes concernées? Com-
ment fonctionne cette plate-
forme et de quelle manière les
idées recueillies sont répercu-
tées dans le processus de ré-
forme?

- Quel est le rythme des ré-
unions du nouveau groupe de
travail (CNHP, secteur hospita-
lier et extrahospitalier) créé et
quels en sont les résultats?

- À quel stade se trouvent ac-
tuellement les projets d’élar-
gissement du CHL ainsi que la
construction d’un hôpital de
jour, deux projets destinés aux
besoins des enfants et des
jeunes?

- Quand Monsieur le Ministre
compte-t-il présenter les
lignes de conduites à appli-
quer par toute personne tra-
vaillant dans le domaine de la
psychiatrie?

- Le rapport recommande forte-
ment la création d’un centre
sociopsychiatrique dans le
nord du pays. Monsieur le Mi-
nistre partage-t-iI ce point de
vue?

- Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre pourrait-il me faire
part de l’état de lieu du projet?

- Dans la négative, Monsieur le
Ministre pourrait-il exposer les
arguments qui l’ont amené à
adopter cette position?

Réponse (9.6.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Comme suite au rapport Rössler,
présenté en novembre 2005 à la
Commission Santé et Sécurité so-
ciale de la Chambre des Députés,
le groupe de travail antérieurement
mis en place par le Ministre de la
Santé pour faire avancer la réforme
en psychiatrie - et qui avait notam-
ment abouti à la décentralisation
des placements à partir du 1er juillet
2005 - a été élargi aux représen-
tants des prestataires extrahospita-
liers, des patients, des médecins
et des autres professionnels de
santé.

Cette plate-forme, pour laquelle le
rapport Rössler sert de guide, a
donné naissance à plusieurs
groupes de travail thématiques qui
lui font régulièrement rapport sur
l’avancement des chantiers res-
pectifs.

Une quarantaine de personnes,
multiplicateurs par rapport à ceux
qui les ont déléguées, collaborent
ainsi au sein de la plate-forme, qui
s’est réunie cinq fois à ce jour ainsi
qu’au sein des différents groupes
de travail, et préparent un plan
d’action que le soussigné compte
présenter en novembre 2006 lors
de la deuxième édition de la
Conférence nationale Santé à Mon-
dorf-les-Bains.

En ce qui concerne les premiers
résultats je peux informer l’hono-
rable Député de ce qui suit:

- une infrastructure pour une cli-
nique psychiatrique de jour
auprès du CHEM, site
d’Esch/Alzette, vient d’être au-
torisée par le Gouvernement
en Conseil, de même 

- qu’une unité fermée au CHNP
pour adolescents en difficul-
tés, actuellement mal placés,
faute d’autres structures, aux
établissements pénitentiaires.

Pour ce qui est d’autres infrastruc-
tures, j’attends d’être saisi de la
part des maîtres d’ouvrage concer-
nés:

- d’une demande en autorisa-
tion de création d’une clinique
de jour pour adultes auprès du
Centre hospitalier de Luxem-
bourg;

- des plans et devis:

- pour une clinique de jour au
Kirchberg, accordée par le
Gouvernement en Conseil,
pour les besoins du Service
national de Psychiatrie juvé-
nile,

- pour un foyer de suite à l’unité
fermée des jeunes en difficul-
tés dont question ci-dessus,
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- pour un foyer thérapeutique
décentralisé pour adultes du
CHNP.

J’attends également d’être saisi de
façon imminente d’un cahier des
charges pour une étude pour cer-
ner la problématique d’ensemble
au Grand-Duché des enfants en
difficultés en amont et autour de la
psychiatrie infantile et juvénile.

S’agissant des résultats des
groupes de travail précités:

- Un consensus sur la nécessité
et la mise en place rapide d’un
centre psychosocial au Nord
du pays se dessine.

- Les discussions autour des
foyers thérapeutiques et des
logements protégés, y com-
pris les soins à domicile en
psychiatrie, sont en cours et
sur le point d’aboutir à un
concept englobant l’Union des
Caisses de Maladie et, le cas
échéant, l’Assurance dépen-
dance.

- Par ailleurs un sous-groupe
comprenant des magistrats
est en train de travailler sur
une réforme plus fondamen-
tale de la loi de 1988 en ma-
tière de placements involon-
taires. Ce sous-groupe a entre
autres déjà abordé des ques-
tions telles que le traitement
involontaire, l’isolement et la
contention.

En ce qui concerne le volet finan-
cement de la psychiatrie et de sa
réforme, il y a lieu de souligner que
selon l’OMS le Grand-Duché est en
tête mondiale pour ce qui est des
dépenses en matière de psychia-
trie par tête d’habitant (et 4e en ce
qui concerne les soins de santé en
général).

Il ne s’agit donc pas forcément de
gonfler les dépenses pour la psy-
chiatrie, mais de dépenser mieux
en redistribuant et en réorganisant
dans un cadre plus pertinent, plus
cohérent et davantage orienté vers
les besoins des patients, notam-
ment dans le sens d’une déstigma-
tisation de cette affection.

Quant à la question de savoir s’il y
a lieu d’arrêter des lignes de
conduite à appliquer pour toute
personne travaillant dans le do-
maine de la psychiatrie, je ne suis
pas bien convaincu de la nécessité
de pareille mesure et encore moins
des moyens de la mettre en œuvre
en pratique. J’estime que les ins-
truments existants, à savoir les
règles d’exercice des différentes
professions et leur code de déon-
tologie, avec les droits des patients
tels qu’ils se dégagent de la loi
hospitalière et de la loi en matière
de placements involontaires, en
train d’être réformée, sont à cet
égard largement suffisants.

Question 1061 (8.5.2006) de M.
Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant les élèves luxem-
bourgeois fréquentant une
école à l’étranger:

Déi am Verglach zu aneren eu-
ropäesche Staten erschreckend
héich Zuel u Redoublementer am
Lëtzebuerger Schoulwiesen (cf.
déi rezent Etüd „Analyse des Klas-
senwiederholens im primären und
postprimären Bereich“) féiert zën-
ter jeehier vill Lëtzebuerger dozou,
hir Kanner an d’Ausland op eng
Schoul ze schécken oder och hei
am Land fir eng Privatschoul ze op-
téieren. Dëst ëmsou méi wéi antë-
schent beluecht gouf, datt e Re-
doublement keng positiv Auswier-
kungen op de spéidere Schoulpar-
cours vum Betraffenen huet. Et
schéngt wéi wann de PISA-Schock
2000 derzou gefouert hätt, dëse
Phenomeen vun Desertioun aus
dem Lëtzebuerger Schoulwiesen
ze verstäerken.

Duerfir folgend Froen:

1. Wéi vill Schüler, déi eigentlech
am Lëtzebuerger primären
oder postprimäre Schoulwiese
misste scolariséiert sinn, be-
fanne sech aktuell am Aus-
land?

2. Wéi vill vun dësen eigentlech
Lëtzebuerger Schüler sinn dat
am primäre Beräich a wéi vill
am postprimäre Beräich?

3. Wéi eng Staten huelen déi
meescht vun dëse Lëtzebuer-
ger Schüler op?

4. Wéi eng zueleméisseg Evolu-
tioun vun deem Phenomeen -
och relativ zur Schoulpopula-
tioun hei am Land - huet de
Schoulministère an de lesch-
ten zéng Joer festgestallt?

5. Wat ass d’Evolutioun vun de
Schülerzuelen an de Privat-
schoulen - déi net subventio-
néiert abegraff - hei am Land,
och relativ zur Evolutioun vun
der Schülerzuel insgesamt ge-
kuckt?

6. Wéi vill Kanner am schoulflich-
tegen Alter zielt d’Land mo-
mentan iwwerhaapt?

7. Wéi vill vun dëse Kanner sinn
och tatsächlech an enger
Schoul ugemellt - wéi vill hei
am Land a wéi vill am Aus-
land?

Réponse (14.6.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

1. Fir d’Schouljoer 2004-2005 wa-
ren 3.464 Schüler an enger Schoul
am Ausland;

2. Verdeelung no Primaire a Post-
primaire:

Primaire (Préscolaire inklusiv) 1.466

Postprimaire 1.998

Total 3.464

3. Verdeelung no Land:

Land Schüler

Belsch 3.331
franséischsproochege Raum: 3.138

däitschsproochege Raum: 193

Frankräich 80

Däitschland 53 (nëmme Rheinland-Pfalz)

Total 3.464

4. Retrospektiv - Schüler am Ausland

Schouljoer Schüler am Ausland* Schüler zu Lëtzebuerg

2001-2002 2.872 83.251

2002-2003 2.987 84.374

2003-2004 3.007 84.991

2004-2005 3.464 87.445

*Dës Zuele gëtt et eréischt ab 2001-2002



Dans sa réponse à la question par-
lementaire N°0044 (cf. compte
rendu N°1/2004-2005), entrée à la
Chambre des Députés le 26 oc-
tobre 2004, le Ministre des Sports
s’était référé à l’inéluctable «dia-
logue permanent» en soulignant la
«relation de complicité avec la Mi-
nistre de l’Éducation nationale»
pour évoquer les plages horaires
importantes pour l’éducation et la
pratique sportives que devait per-
mettre le projet pilote «Ganztags-
schule»

- Le Ministre peut-il indiquer si
la création du «Neie Lycée» a
permis d’atteindre ce but?

- Peut-il préciser comment les
plages horaires qui y sont ré-
servées à l’éducation et la pra-
tique sportives se différencient
des plages réservées à ces
activités dans l’enseignement
secondaire classique et tech-
nique?

Réponse (26.6.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre des
Sports:

Le projet «Ganztagsschule»
concrétisé par la création du «Neie
Lycée» a modifié d’une manière
fondamentale le concept tradition-
nel des horaires et programmes
scolaires. Cette mesure lui est ex-
pressément autorisée par la loi du
25 juillet portant création d’un ly-
cée pilote et par le règlement
grand-ducal du 10 août 2005 relatif
au fonctionnement du lycée pilote.

L’éducation sportive est incluse à
raison de deux leçons hebdoma-
daires dans une nouvelle branche
«Sport et Santé» qui comporte
quatre leçons et qui comprend des
éléments de sensibilisation à l’hy-
giène de vie en général.

Au-delà de cet horaire fixe, les
élèves des actuelles huit classes
de 7e du «Neie Lycée» choisissent
obligatoirement au moins six le-
çons par semaine dans une offre
d’activités complémentaires. Parmi
celles-ci, les activités physiques
sportives prennent une part consi-
dérable. En effet, des 56 leçons y
proposées, une partie concerne
des activités d’acrobatie, de jon-
glage, d’équilibre, de trapèze ainsi
que des sports divers (basket-ball,
football, cyclisme). D’autres
groupes concernent le yoga, la
danse ou encore l’expression cor-
porelle.

Le constat de prime abord est que
des plages accrues d’activités
sportives sont disponibles.

Question 1067 (9.5.2006) de M.
Niki Bettendorf (DP) concer-
nant le réaménagement de
l’échangeur autoroutier
«Helfenterbruck»:
Je viens d’apprendre par voie de
presse que le Gouvernement se
propose de suspendre le projet
d’élargissement à trois bandes de
l’autoroute entre Mamer et Bettem-
bourg, et ceci pour des raisons
budgétaires générales, en pré-
sence de la situation financière
précaire de l’État.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Travaux publics:

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer si le projet de réaména-
gement sécuritaire de l’échan-
geur autoroutier Helfenter-
bruck tombe sous les mesures
d’épargne budgétaire de
l’État?

- Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre n’est-il pas d’avis que
le réaménagement de l’échan-
geur en question, qui actuelle-
ment présente des risques évi-
dents et qui compte bon
nombre d’accidents, serait de
mise?

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer si le déplacement de la
conduite d’eau SEBES, prévu
dans la loi relative au réamé-
nagement de l’échangeur au-

toroutier à Helfent, tombe sous
les mesures d’épargne envisa-
gées par le Gouvernement?

- Dans, l’affirmative, Monsieur le
Ministre n’est-il pas d’avis
qu’une meilleure alimentation
en eau de la zone à risques
des dépôts pétroliers devrait
être garantie?

Réponse (20.6.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député
Niki Bettendorf relative au réamé-
nagement de l’échangeur autorou-
tier Helfenterbruck je puis fournir
les précisions ci-après:

1) Quoique le projet de réaména-
gement de l’échangeur de Helfen-
terbruck peut être considéré
comme partie intégrante de l’élar-
gissement des autoroutes A3 et
A6, les crédits prévus par le projet
de loi figurent toujours dans le pro-
gramme pluriannuel.

2) Le projet initial pour le réaména-
gement sécuritaire comprend en
fait plusieurs volets: remise en état
du viaduc Helfent avant élargisse-
ment de l’autoroute, réaménage-
ment des bretelles de l’échangeur
et élargissement de la A6, nouveau
giratoire entre la RN34 et la RN5,
déplacement de la conduite
SEBES.

3) Dans le cadre de l’élaboration
du projet d’exécution, notamment
des bretelles de l’échangeur, est
apparue une variante au giratoire
prévu pour raccorder les bretelles
à la RN34. Cette variante semblant
offrir une plus grande capacité, il
semble utile d’étudier plus en dé-
tail cette solution. Étant donné que
la nouvelle géométrie implique une
modification du viaduc, il a été jugé
opportun de ne pas lancer le dos-
sier de réfection du viaduc en at-
tendant de connaître les résultats
d’une analyse fine des conditions
de circulation sur le boulevard de
contournement entre l’échangeur
de Bridel et la Croix de Cessange.

4) Cette éventuelle modification du
projet ne mettrait par contre pas en
cause le réaménagement du nou-
veau giratoire avec la route de
Longwy, ni le déplacement de la
conduite SEBES.

En ce qui concerne le déplace-
ment de la conduite SEBES, le bu-
reau d’études est en train d’optimi-
ser le tracé de la conduite au droit
du giratoire pour trouver un tracé
compatible avec toutes les va-
riantes tout en minimisant les em-
prises. Le tracé définitif pourra être
validé d’ici juillet, de sorte que le
dossier de soumission du déplace-
ment de la conduite sera prêt fin
septembre / début octobre.

5) Concernant l’alimentation en
eau de la zone à risques des dé-
pôts pétroliers, je renvoie aux ré-
ponses fournies dans le cadre de
la question parlementaire N°0643
du 5 octobre 2005 de l’honorable
Député Monsieur Niki Bettendorf
(cf. compte rendu N°4/2005-2006).

Question urgente 1160
(11.7.2006) de M. Camille Gira
(DÉI GRÉNG) concernant la
vente projetée d’une partie
du massif boisé Grünewald
par Son Altesse Royale le
Grand-Duc:
Il me revient par différentes
sources que S.A.R. le Grand-Duc
entend se séparer d’une partie de
ses possessions foncières, et plus
précisément d’une partie de l’im-
mense surface forestière «Grüne-
wald». Selon ces mêmes sources,
plusieurs acteurs privés seraient
intéressés. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre: 

- Monsieur le Ministre peut-il
confirmer mes renseigne-
ments susmentionnés? 

- Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre ne partage-t-il pas
l’avis que le patrimoine naturel
unique que représente le Grü-

newald devrait absolument
être intégré dans le patrimoine
public du Luxembourg? 

Réponse (12.7.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

Il est exact que dans le contexte de
la restructuration de Son patri-
moine familial, le Grand-Duc pro-
cède en ce moment à des son-
dages portant sur une vente éven-
tuelle du «Grünewald».

Je suis en mesure de confirmer
que le Grand-Duc a également en-
gagé à cet effet des pourparlers
avec le Gouvernement.

Le Gouvernement est sensible aux
arguments de ceux qui voudraient
voir le «Grünewald» être intégré
dans le patrimoine public.

Il prendra une décision quant à
une éventuelle acquisition d’une
partie ou de l’ensemble du do-
maine forestier en question à la lu-
mière des modalités qui seront pro-
posées et en fonction des moyens
budgétaires disponibles.

Question urgente 1164
(11.7.2006) de Mme Martine
Stein-Mergen (CSV) concernant
la distribution des quotidiens
par l’Entreprise des P&T:
Virun e puer Deeg eréischt ass dé-
cidéiert ginn, datt an Zukunft
d’Post alleng d’Zoustännegkeet fir
d’Ausliwwerung vu bestëmmten
Dageszeitungen hätt. Dat Ganzt
mat der Zilsetzung, datt vun elo un
d’Leit solle virun hallwer siwe
moies hir Zeitung kënne bezéien. 

Zënter deene puer Deeg ass et al-
lerdéngs esou, datt plazeweis iw-
werhaapt keng Zeitung méi ukënnt.
An dach hu mer et hei mat engem
allgemengen Optrag un déi natio-
nal Post ze dinn, déi d’Informatioun
vun de Bierger ze gewährleesch-
ten huet. 

Deemno wëll ech dem Här Minister
d’Fro stellen ob hie Kenntnis vun
de Schwieregkeete bei der Ausliw-
werung vun den Dageszeitungen
huet, a wa jo, wat hie gedenkt ze
ënnerhuelen, fir datt e Betrib, dee
sech no wéi vir ënner staatlecher
Opsiicht befënnt, senger kontrak-
tueller Obligatioun nokënnt, d’Bier-
ger mat hiren Dageszeitungen ze
versuergen, an zwar ënnert deene
Konditiounen, zu deenen d’Post
selwer sech engagéiert huet. 

Réponse (13.7.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Zënter dem 10 Juli verdeelt d’Post,
op Grond vun engem Kontrakt mat
den Editeuren, eng 95.000 Dages-
zeitungen am ganze Land, an dat
bis spéitestens hallwer siwe moies.

Dëst stellt eng radikal Ëmstellung
vum Verdeelernetz vun der Post
duer an huet eng allgemeng Reor-
ganisatioun vun de Verdeeltour-
neeë souwéi vum Transport vun
den Zeitunge vun den Dréckereie
bis op d’Postbüroe mat sech
bruecht.

Gläichzäiteg goufe viII nei Zei-
tungsdréier agestallt, ënner hinnen
och eng sechzeg Leit, déi virdru
bei den Editeuren hiert Brout ver-
déngt hunn. Sou eng déifgräifend
Ëmstellung ass net direkt perfekt
ëmzesetzen. Trotz dem Geschéck
an dem Asaz vun alle Bedeelegte
si Verspéidungen a Feeler, virun al-
lem um Ufank vun esou enger Ëm-
stellung onvermeidbar. Dat war
virun allem um Gebitt vun der Stad
Lëtzebuerg de Fall, an dat trotz
beschtméiglecher Virbereedung.

Derbäi koum, datt de leschte Méin-
deg, wéinst der Sportsaktualitéit
(spéit Finale vun der Fussball WM)
d’Editeuren den Drock vun den
Zeitungen eréischt vill méi spéit
wéi virgesinn ofschléisse konnten.

D’Post entschëllegt sech derfir,
datt d’Zeitunge während den aller-
éischten Deeg vun dem neie Ver-
deelsystem net mat der gewinnter
Qualitéit konnten zougestallt ginn
an engagéiert sech all néideg
Moossnamen ze ergräifen, fir
d’Abonnenten a kierzester Zäit ze-
fridden ze stellen.
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°13 /  2005-2006

6. Dem Statec no zielt Lëtzebuerg
op den 01.01.2005 63.292 Kanner
am schoulflichtegen Alter.

7. Schoulflichteg Kanner (véier bis
14 Joer inklusiv) an enger Schoul
ugemellt:

5. Retrospektiv - Privatschoulen

Schouljoer
Schüler zu 
Lëtzebuerg

Dovun 
a Privatschoulen

%

1998-1999 76.919 8.440 11,0%

1999-2000 79.596 8.665 10,9%

2000-2001 81.461 8.945 11,0%

2001-2002 83.251 8.202 11,1%

2002-2003 84.374 9.471 11,2%

2003-2004 84.991 9.649 11,4%

2004-2005 87.445 10.067 11,5%

2005-2006 88.970 10.165 11,4%

Schouljoer am Ausland zu Lëtzebuerg Total

2004-2005 1.784 61.391 63.175

Question 1063 (8.5.2006) de M.
Laurent Mosar (CSV) concer-
nant la reconnaissance au
Taïwan du statut de membre
observateur à l’Organisation
mondiale de la Santé et à
l’Assemblée mondiale de la
Santé:
La République de Chine à Taïwan
consent actuellement des efforts
substantiels afin de se voir recon-
naître le statut de membre obser-
vateur à l’Organisation mondiale
de la Santé et de rendre possible
sa participation à l’Assemblée
mondiale de la Santé. Les 23 mil-
lions de Taïwanais ne bénéficient
actuellement d’aucune représenta-
tion à l’OMS et sont partant écartés
de fait de l’ensemble des travaux
de cette organisation.

- Étant donné que Taïwan a be-
soin du soutien d’un nombre
significatif de pays pour pou-
voir mener à bien son acces-
sion, j’aimerais savoir de Mon-
sieur le Ministre si le Gouver-
nement du Luxembourg est
disposé à supporter les efforts
de Taïwan visant sa participa-
tion, en tant qu’observateur, à
l’OMS et à l’AMS.

- Dans la négative, j’aimerais
connaître les raisons qui
peuvent amener le Gouverne-
ment à adopter une telle atti-
tude.

Réponse (14.6.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Étant donné que la présente ques-
tion parlementaire, quoi qu’adres-
sée au soussigné Ministre de la
Santé, concerne d’une façon plus
générale les relations extérieures,
je me suis concerté avec Monsieur
le Ministre des Affaires étrangères
pour la réponse donnée ci-après.

Tout comme ses partenaires de
l’Union européenne, le Luxem-
bourg reste attaché à la politique
d’une «Chine unique».

Néanmoins le Luxembourg adhère
pleinement au principe fondamen-
tal inscrit dans la Constitution de
l’OMS dont le but premier est
d’amener tous les peuples au ni-
veau de santé le plus élevé pos-
sible. Par conséquent, le Gouver-
nement s’est félicité de l’accès
qu’ont pu avoir les experts de
l’OMS sur le territoire de Taïwan
lors de la crise du syndrome respi-
ratoire aigu sévère (SRAS).

Dans le contexte de la lutte contre
la grippe aviaire, l’Union euro-
péenne a confirmé son souhait que
la coopération entamée entre
l’OMS et le Taïwan à l’occasion de
la crise du SRAS soit renforcée de
sorte à protéger les intérêts de
santé des habitants de Taïwan et à
tenir dûment compte des efforts à
l’échelle mondiale en faveur de la
santé publique.

De concert avec ses partenaires
de l’Union européenne, le Luxem-
bourg continuera à appuyer les ef-

forts des responsables de l’OMS,
et notamment de son directeur gé-
néral, pour trouver des solutions
pragmatiques et flexibles qui per-
mettent l’inclusion d’experts médi-
caux et de santé publique taïwa-
nais dans des réunions techniques
et des groupes de travail organisés
sous les auspices de l’OMS en vue
d’assurer l’application authentique-
ment globale des règles sanitaires
internationales.

Suite à un accord intervenu avant
la réunion de l’Assemblée mon-
diale de la Santé, un vote sur la
question de l’inscription du point
«Participation de Taïwan comme
observateur à l’OMS et à l’AMS» à
l’ordre du jour de ladite réunion n’a
pas eu lieu.

Question 1064 (8.5.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant l’analyse de l’offre du
transport en commun selon le prin-
cipe du «gender mainstreaming»:

Le plan d’action national d’égalité
des femmes et des hommes publié
en février 2006 par le Ministère de
l’Égalité des chances prévoit parmi
les mesures proposées par l’en-
semble des ministères l’analyse de
l’offre du transport en commun se-
lon le principe du «gender main-
streaming». Référence étant faite
au partage modal 25/75, l’objectif
annoncé est l’intégration de la di-
mension genre dans le transport
en commun.

- Le Ministre peut-il indiquer
comment et sous quelle forme
il entend atteindre l’objectif
proposé pendant la durée
d’application du plan, à savoir
la période de 2006 à 2008?

Réponse (26.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans le cadre du plan national
d’égalité des femmes et des
hommes, le Ministère des Trans-
ports a prévu une analyse de l’offre
du transport en commun selon le
principe du «gender mainstrea-
ming».

Afin d’assurer la mise en œuvre et
l’évaluation du plan national d’éga-
lité des femmes et des hommes,
les ministères appliqueront la tech-
nique dite des quatre étapes. Il est
prévu de procéder à une analyse
de la situation via une enquête
qualitative afin d’établir un état des
lieux de la situation actuelle.

Le résultat de cette analyse per-
mettra de percevoir d’éventuelles
différences et inégalités entre les
genres, ainsi que les besoins de
mobilité des femmes et des
hommes dans la vie quotidienne et
d’adapter le cas échéant l’offre
existante à ces besoins.

Question 1065 (8.5.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant l’éducation spor-
tive à l’école:
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Assemblée de l’Union de l’Europe occidentale

Adhésion de la Serbie à l’UE
et politique européenne commune

«D’après la loi des dominos, la
région dans son ensemble pour-
rait basculer dans une spirale
dangereuse.» Avec ces mots M.
Vuk Drašković, Ministre des Af-
faires étrangères de la Serbie, a
appuyé sa mise en garde contre
le fait que des puissants de ce
monde pourraient proclamer sur
le territoire de la Serbie un nou-
vel État albanais dans les Bal-
kans, c’est-à-dire un nouveau Ko-
sovo. 

Les Serbes du monde entier, et
non seulement en Serbie, perce-
vraient une telle décision comme
une humiliation nationale et des
forces politiques rétrogrades
prendraient probablement le pou-
voir à Belgrade. Pour celles-ci,
l’UE, les États-Unis et l’OTAN
sont des ennemis. Le ministre a
par ailleurs précisé que suite à
une telle décision, la Serbie re-
mettrait en cause sa demande
d’adhésion à l’Union européenne.

Bien que la capture du général
Ratko Mladić soit une condition
indispensable pour les négocia-
tions sur l’adhésion de la Serbie à
l’UE, M. Charles Goerens, Prési-
dent honoraire de l’Assemblée et
corapporteur pour la Serbie de la
Commission de suivi de l’Assem-
blée du Conseil de l’Europe, a dé-
claré lors d’une conférence de
presse commune avec M. Draško-
vić avoir été frappé au cours
d’une récente visite à Belgrade
par le refus des jeunes Serbes de
servir d’otages à la capture de
Mladić.
À la première partie de la 52e ses-
sion de l’Assemblée de l’Union
de l’Europe Occidentale qui a eu
lieu à Paris du 19 au 21 juin
2006, le Luxembourg a été repré-
senté par le Président de la délé-
gation luxembourgeoise, M. Mar-
cel Glesener, et M. Charles Goe-
rens, membres effectifs, ainsi que
par M. Norbert Haupert, membre
suppléant, Mmes Lydie Err et

Lycée Technique Ettelbrück

10.000 Unterschriften für
bessere Arbeitsbedingungen 

Ende Juni überreichten Professo-
ren, Schüler und Vertreter der El-
ternvereinigung des Ettelbrücker
„Lycée Technique“ eine Petitions-
liste mit knapp 10.000 Unter-
schriften an den Präsidenten der
Abgeordnetenkammer Lucien
Weiler. In ihren Erklärungen wie-
sen die Vertreter auf die unhalt-
bare Situation im „Lycée Tech-
nique“ Ettelbrück (LTEtt) hin.
Das Lyzeum platze aus allen
Nähten.

Seit Jahren seien die Zustände un-
haltbar, aber jetzt würde die Si-
tuation immer dramatischer, er-
klärte Lehrervertreter Laurent Hil-
ger dem Kammerpräsidenten Lu-
cien Weiler. Das Gebäude sei ur-
sprünglich beim Bau für 1.000
Schüler geplant worden, es wür-
den aber mittlerweile doppelt so
viele unterrichtet. Es ständen
nicht genug Klassensäle zur Ver-
fügung, die Sportinfrastrukturen
seien für knapp 2.000 Schüler
nicht ausreichend, die Ateliers
seien zu klein und noch dazu be-
stünden erhebliche Sicherheits-
mängel. Deshalb könnten auch
nicht alle Ausbildungsgänge an-
geboten werden. Und in der
Schulkantine könnten nur 105

Schüler zur selben Zeit verpflegt
werden. Gefordert wird ein neues
unabhängiges technisches Lyze-
um in der Nordstadt.
Um auf die katastrophalen Zu-
stände im LTEtt hinzuweisen,
überreichten Professoren, Schüler
und Vertreter der Elternvereini-
gung eine Petitionsliste an den
Kammerpräsidenten mit der Bitte
um Hilfe. Lucien Weiler hatte ein
offenes Ohr für die Sorgen der Et-
telbrücker. Er wies darauf hin,
dass eine Petition mit 10.000 Un-
terschriften eher selten in Luxem-
burg sei. Der Kammerpräsident
und die Abgeordneten seien sich
des Problems und der Situation
im Ettelbrücker Lyzeum bewusst.
Ein Neubau sei wohl beschlos-
sen, aber der Erwerb des passen-
den Geländes sei bekanntlich
problematisch. 
Der Kammerpräsident leitete die
Liste mit den 10.000 Unterschrif-
ten sofort an den Petitionsaus-
schuss weiter, mit der Bitte, sich
des Problems anzunehmen und
ihn über die weiteren Schritte zu
informieren. Die Mitglieder des
Ausschusses werden sich im Sep-
tember vor Ort ein Bild von der
Situation machen.

Remise de décorations

À l’occasion de la Fête nationale, M. le Premier Ministre Jean-Claude
Juncker a remis les distinctions honorifiques suivantes à un membre et
à deux fonctionnaires de la Chambre des Députés: 
- Commandeur de l’Ordre de Mérite: 
M. François Bausch, Député (à gauche). 
M. Martin Bisenius, conseiller au Greffe de la Chambre des Députés 
(2e de droite).
- Médaille en Bronze de l’Ordre de la Couronne de Chêne: 
M. Marc Baulesch, huissier principal au Greffe de la Chambre des Dé-
putés (à droite).

M. Vuk Drašković, Ministre des Affaires étrangères de la Serbie, et M.
Charles Goerens lors d’une conférence de presse

(de gauche à droite) M. Norbert Haupert, M. Luc Van den Brande, Vice-
Président du Groupe fédéré des démocrates chrétiens et des démo-
crates européens, et M. Marcel Glesener

Anne Brasseur ainsi que M. Jean
Huss s’étant excusés.

Les principaux thèmes ayant figu-
ré à l'ordre du jour de la susdite
session ont été 

- les nouveaux défis d’une poli-
tique européenne étrangère, de
sécurité et de défense commune -
réponse au rapport annuel du
Conseil,

- les relations entre l’Assemblée
de l’UEO et le Parlement euro-
péen, 

- les aspects de la PESD - réponse
au rapport annuel du Conseil,

- l’opinion publique et la mission
Althea: un an après,

- la sécurité et la stabilité dans la
région méditerranéenne,

- les forces européennes en Af-
ghanistan: leçons à tirer,

- les régimes de pensions dans les
organisations coordonnées,

- projet de budget de l’Assemblée
pour 2006 - avis du Conseil,

- la recherche en matière de sécu-
rité en Europe - réponse au rap-
port annuel du Conseil,

- le déploiement d’armements
dans l’espace,

- le rôle de la Force de gendarme-
rie européenne et

- la non-prolifération des armes
de destruction massive.

En outre l'assistance a pu suivre
au cours de la première séance,
les interventions de M. Jean-
Pierre Masseret, Président de
l’Assemblée, de M. Karel De
Gucht, Ministre des Affaires
étrangères de la Belgique, Prési-
dent entrant du Conseil de l’UEO,
et de M. Seppo Kääräinen, Mi-
nistre de la défense de la Fin-
lande, représentant la présidence
entrante de l’UE.

Au cours de la deuxième séance
M. Vuk Drašković, Ministre des
Affaires étrangères de la Serbie, a
prononcé un discours et répondu
aux questions des parlementaires.

À l’ordre du jour des troisième et
quatrième séances ont figuré les
disours de Mme Dora Bakoyian-
ni, Ministre des Affaires étran-
gères de la Grèce, de M. Hikmet
Çetin, Haut représentant civil de
l’OTAN en Afghanistan, ainsi que
de M. Hendrik Daems, Président
de la Commission des relations
extérieures de la Chambre des re-
présentants belge, représentant le
Président de la Chambre.

Au cours des quatre séances de
cette première partie de sa 52e

session, l'Assemblée a adopté
deux directives et dix recomman-
dations au Conseil.



NOUVELLES LOIS

5206 - Projet de loi 
modifiant la loi modifiée du
21 juin 1976 relative à la
lutte contre le bruit

Le projet de loi 5206 a pour objet
de modifier et de compléter la loi-
cadre de 1976 relative à la lutte
contre le bruit en transposant en
droit national les principes direc-
teurs de la directive 2002/49/CE re-
lative à l’évaluation et à la gestion
du bruit dans l’environnement. Les
modalités et autres conditions
techniques nécessaires à la mise
en œuvre pratique des mesures
projetées font l’objet d’un projet de
règlement grand-ducal. 

Le bruit ambiant a plusieurs effets
sur l’être humain et il est perçu
subjectivement. La nocivité du
bruit est fonction de sa fréquence,
de sa durée, de sa répétition et de
son intensité. Le fait qu’une per-
sonne ressente ou non des effets
dépend considérablement de la
sensibilité individuelle du bruit; il
existe toutefois des seuils à ne pas
dépasser sans exposer l’orga-
nisme humain à des consé-
quences dangereuses. L’effet le
plus important du point de vue du
nombre de personnes touchées
est la gêne. Il existe en outre un
certain nombre d’effets médicaux
graves comme l’hypertension arté-
rielle, le stress, les crises car-
diaques et les dommages auditifs,
qui concernent une plus faible pro-
portion de la population. Il est
évident que les personnes qui se
plaignent d’être gênées par le bruit
connaissent une détérioration de
leur qualité de vie.

La directive 2002/49/CE relative à
l’évaluation et à la gestion du bruit
dans l’environnement vise à éviter,
prévenir ou réduire en priorité les
effets nuisibles de l’exposition au
bruit. Elle s’applique au bruit dans
l’environnement auquel sont expo-
sés les êtres humains dans les es-
paces bâtis, les parcs publics ou
d’autres lieux calmes d’une agglo-
mération, les zones calmes en rase
campagne, à proximité des écoles,
aux abords des hôpitaux ainsi que
dans d’autres bâtiments et zones
sensibles au bruit. Elle ne s’ap-
plique pas au bruit produit par la
personne exposée elle-même, au
bruit résultant des activités domes-
tiques, aux bruits de voisinage, au
bruit perçu sur les lieux de travail
ou à l’intérieur des moyens de
transport, ni au bruit résultant d’ac-
tivités militaires dans les zones mi-
litaires. La directive vise également
à fournir une base pour mettre au
point des mesures communau-
taires destinées à réduire les émis-
sions sonores provenant des prin-
cipales sources, en particulier les
véhicules et les infrastructures rou-
tières et ferroviaires, les aéronefs,
les matériels extérieurs et indus-
triels et les engins mobiles. 

Dépôt par 
M. Charles Goerens, 
Ministre de l’Environnement,
le 08.09.2003

Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission de
l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

24.04.2006 Désignation 
d’un rapporteur

24.04.2006 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

08.05.2006 Examen du 
projet de loi

Adoption d’une 
série 
d’amendements

29.06.2006 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

04.07.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
11.07.2006

5356 - Projet de loi 
relatif aux procédures
d’identification par em-
preintes génétiques en ma-
tière pénale et portant modi-
fication du Code d’instruc-
tion criminelle

1. Objet du projet de loi 
sous rubrique

Le projet de loi sous rubrique vise
à conférer une base légale adé-
quate à l’établissement de profils
d’ADN et le traitement des don-
nées y relatives, conformément aux
principes relatifs au traitement de
données à caractère personnel. Ce
faisant, il renforce les moyens de
lutte contre la criminalité y compris
contre la criminalité transfrontalière
et le terrorisme international.

Le projet de loi sous rubrique s’ins-
crit dans un contexte européen et
international marqué par la volonté
de réglementer l’utilisation des
analyses ADN et de promouvoir
l’échange des résultats de ces
analyses afin d’intensifier la coopé-
ration transfrontalière en matière
pénale. Le projet de loi 5514, ac-
tuellement pendant devant la
Chambre des Députés et qui porte,
entre autres, approbation du Traité
entre le Royaume de Belgique, la
République fédérale d’Allemagne,
le Royaume d’Espagne, la Répu-
blique française, le Grand-Duché
de Luxembourg et la République
d’Autriche relatif à l’approfondisse-
ment de la coopération transfronta-
lière, constitue un exemple patent
de cette volonté. Les instruments
juridiques européens et internatio-
naux ayant pour but de mener une
politique commune en matière cri-
minelle et ayant trait à l’utilisation
des profils d’ADN comme moyen
de preuve sont nombreux. On peut
encore citer: 

- une Recommandation du Conseil
de l’Europe du 10 février 1992 sur
l’utilisation de l’ADN dans le cadre
de la justice pénale, ou encore 

- deux Résolutions du Conseil de
l’Union européenne du 9 juin 1997
respectivement du 25 juin 2001 re-
latives à l’échange des résultats
des analyses d’ADN. 

L’urgence de légiférer en la matière
apparaît dès lors clairement d’au-
tant plus que le Luxembourg est un
des seuls États membres de
l’Union européenne à ne pas dis-
poser d’un cadre juridique propre
aux procédures d’identification au
moyen de l’ADN en matière pénale. 

2. Les principaux aspects du
projet de loi sous rubrique

1. Finalité du recours aux em-
preintes génétiques: l’identification
d’une personne dans le cadre
d’une enquête pénale

Le projet de loi entend régler le re-
cours aux empreintes génétiques
en vue de l’identification d’une per-
sonne, dans le cadre des enquêtes
préliminaires et des instructions
préparatoires en matière pénale.
L’article 1er du projet de loi sous ru-
brique définit clairement et de ma-
nière positive l’objet du texte en
discussion. La finalité de l’analyse
d’ADN est ainsi clairement circons-
crite. Ainsi convient-il de délimiter
le champ d’application du projet
de loi sous rubrique. Le recours

aux empreintes génétiques ne peut
se faire que si cela s’avère néces-
saire dans un cadre bien précis, à
savoir une enquête pénale. 

2. Le prélèvement de cellules hu-
maines peut s’effectuer sous
contrainte physique

Les profils d’ADN peuvent provenir
de personnes qui ont consenti au
prélèvement ou de personnes pour
lesquelles le prélèvement a été
exercé sous la contrainte phy-
sique. 

Comme le font remarquer à juste
titre les auteurs du projet de loi en
discussion, le prélèvement de cel-
lules humaines sous la contrainte
physique constitue un élément dé-
licat du projet de loi sous rubrique,
alors qu’il a trait à l’intégrité phy-
sique humaine. 

Certes, il résulte de textes interna-
tionaux en vigueur que le droit à
l’intégrité physique n’est pas un
droit absolu. Des atteintes à ce
droit sont admises dès lors qu’elles
sont proportionnées par rapport à
la finalité recherchée.

Le prélèvement de cellules hu-
maines sous la contrainte physique
n’est possible, d’après le projet de
loi sous rubrique, que si la per-
sonne concernée paraît présenter
un lien direct avec la réalisation
des faits en cause et que si les faits
emportent une peine criminelle ou
correctionnelle dont le maximum
est égal ou supérieur à deux ans
d’emprisonnement. Il s’ensuit que
le prélèvement de cellules hu-
maines ne peut être imposé pour
des infractions mineures. 

L’atteinte à l’intégrité physique que
constitue la contrainte peut être ac-
ceptée après pondération des inté-
rêts de la société et des victimes
dans le cadre de l’élucidation de
certains délits graves. Le prélève-
ment sous contrainte physique ap-
paraît dans cette hypothèse
comme un mal tolérable au regard
de la recherche de la vérité. À no-
ter que la contrainte physique est
exclue pour la prise de sang. Dans
cette hypothèse le prélèvement de
cellules humaines nécessaire à
l’établissement d’un profil d’ADN
se fera par le biais de l’une des
deux autres techniques admises:
le frottis buccal ou la collecte de
bulbes pileux. 

À noter encore que seuls des ma-
gistrats peuvent ordonner qu’un
prélèvement puisse être effectué
sous la contrainte. Il s’agit plus pré-
cisément du procureur d’État ou du
juge d’instruction. 

À noter in fine que le prélèvement
sous contrainte peut être effectué
sur des personnes autres que le
suspect direct c’est-à-dire sur des
personnes qui ne sont pas, ou pas
encore, considérées comme sus-
pectes, mais qui sont néanmoins
impliquées dans la genèse des
faits, comme par exemple la vic-
time ou une personne qui se trou-
vait sur les lieux du crime peu
avant l’acte commis. 

S’il est important de circonscrire le
champ d’application du projet de
loi sous rubrique et de déterminer
précisément les personnes aux-
quelles un prélèvement sous
contrainte peut être imposé, il ne
faut pas oublier la finalité première
du texte en discussion, à savoir re-
chercher la vérité. Il peut dès lors
être important que de nombreuses
personnes puissent subir un prélè-
vement. Un champ d’application
trop étroit n’aurait pas permis d’at-
teindre cet objectif.

Par ailleurs, en ne limitant pas les
analyses d’ADN aux seules per-
sonnes présentant d’ores et déjà
des indices graves de culpabilité,
on évite que cette technique ne
soit réduite à un instrument servant
à fournir des éléments à charge, en
vue de corroborer les preuves déjà
existantes. 

3. Deux genres de traitements des
données à caractère personnel re-
latives aux empreintes génétiques:
le traitement ADN criminalistique et
le traitement ADN condamnés.
Le projet de loi sous examen pré-
voit deux genres de traitements
des données à caractère person-
nel relatives aux empreintes géné-
tiques, à savoir, d’une part, le trai-
tement ADN criminalistique qui
concerne les profils d’ADN établis
et traités dans le cadre des en-
quêtes préliminaires et des instruc-
tions préparatoires en cours, et,
d’autre part, le traitement ADN
condamnés qui concerne les em-
preintes génétiques de personnes
ayant été condamnées à une peine
d’emprisonnement ou une peine
plus lourde. Chaque genre de trai-
tement répond à un régime légal
qui lui est propre. 
À noter que par traitement ADN, on
entend l’insertion dans un fichier
de profils ADN, ainsi que leur mo-
dification, consultation, comparai-
son et communication aux fins
d’identification. 
Les traitements d’ADN sont effec-
tués sous la responsabilité du pro-
cureur général d’État, qui peut tou-
tefois déléguer l’exercice de ces
attributions à un magistrat du par-
quet général. 
Les données des traitements
d’ADN tant criminalistique que
condamnés peuvent être commu-
niquées non seulement aux autori-
tés nationales compétentes, mais
également aux experts dans l’inté-
rêt des missions qui leur sont
confiées et aux officiers de police
judiciaire agissant sur instruction
du procureur d’État ou du juge
d’instruction dans le cadre d’une
enquête pénale. La communication
de telles données est également
autorisée à d’autres États, organi-
sations ou institutions internatio-
nales, en application de disposi-
tions de droit international. Les au-
torités luxembourgeoises peuvent
également consulter des données
d’ADN gérées par d’autres États ou
des organismes internationaux. De
telles possibilités sont nécessaires,
si on souhaite optimiser la coopé-
ration internationale en matière de
lutte contre la criminalité transfron-
talière et le terrorisme internatio-
nale. Il échoit de souligner que la
consultation par le Luxembourg de
données gérées par des États
étrangers ou des institutions inter-
nationales doit s’effectuer dans le
respect des dispositions du texte
sous rubrique.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, 
le 16.06.2004

Rapportrice: 
Mme Christine Doerner

Travaux de la Commission
juridique

(Président: M. Patrick Santer):

18.01.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

25.01.2006 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

22.03.2006 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

10.05.2006 Examen du 
2e avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

17.05.2006 Examen d’un 
projet de 
rapport

31.05.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
28.06.2006

5515 - Projet de loi
portant
approbation
- du Traité entre le Royaume
de Belgique, la République
tchèque, le Royaume de
Danemark, la République fé-
dérale d’Allemagne, la Ré-
publique d’Estonie, la
République hellénique, le
Royaume d’Espagne, la Ré-
publique française, l’Irlande,
la République italienne, la
République de Chypre, la Ré-
publique de Lettonie, la
République de Lituanie, le
Grand-Duché de Luxem-
bourg, la République de Hon-
grie, la République de Malte,
le Royaume des Pays-Bas, 
la République d’Autriche, la
République de Pologne, la
République portugaise, la
République de Slovénie, 
la République slovaque, la
République de Finlande, 
le Royaume de Suède, le
Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d’Irlande du Nord
(États membres de l’Union
européenne) et la Répu-
blique de Bulgarie et la Rou-
manie, relatif à l’adhésion de
la République de Bulgarie et
de la Roumanie à l’Union eu-
ropéenne

- de l’Acte final

signés à Luxembourg, le 25
avril 2005

Le projet de loi sous rubrique vise
la ratification par le Luxembourg
du Traité d’adhésion de la Répu-
blique de Bulgarie et de la Rouma-
nie à l’Union européenne. Les dis-
positions du Traité d’adhésion ren-
voient à un Protocole, qui régit les
conditions et modalités d’adhésion
au cas où la Constitution europé-
enne serait en vigueur à la date de
l’adhésion. Le Traité d’adhésion se
réfère par ailleurs à un Acte d’ad-
hésion, qui régit les conditions
d’adhésion et les adaptations à ap-
porter aux différents Traités sur les-
quels l’Union est fondée au cas où
la Constitution européenne ne se-
rait pas en vigueur lors de l’adhé-
sion des deux pays. Le Traité com-
prend aussi un Acte final prenant
acte de l’ensemble des textes éta-
blis et adoptés par la Conférence
intergouvernementale. 

L’adhésion implique l’acceptation
intégrale de l’acquis communau-
taire, tout en accordant aux pays
candidats des exceptions sous la
forme de mesures transitoires afin
qu’ils puissent adapter progressi-
vement leurs politiques internes et
leurs infrastructures. Des périodes
de transition sont aussi prévues
pour les membres actuels. En effet,
bien que les dispositions relatives
au marché intérieur et aux quatre li-
bertés de circulation (marchan-
dises, personnes, services et capi-
taux) s’appliquent dès leur adhé-
sion, les États membres actuels in-
troduiront des mesures nationales
qui réglementent l’accès des res-
sortissants bulgares et roumains à
leur marché du travail, qui seront
valables pendant deux années sui-
vant la date d’adhésion. D’autres
dispositions transitoires sont pré-
vues dans les domaines de la libre
prestation de services et des capi-
taux, de la politique de concur-
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rence, de l’agriculture, de la poli-
tique des transports, de la fiscalité,
de la politique sociale et de l’em-
ploi, de l’énergie, des télécommu-
nications et des technologies de
l’information, ainsi que de l’environ-
nement. 

De plus, le Traité comprend des
clauses de sauvegarde qui
peuvent être invoquées par les
deux parties. De cette manière,
l’Union peut, d’une part, se prému-
nir de tous risques d’éventuels
manquements aux engagements
de reprise de l’acquis communau-
taire par les pays entrants. D’autre
part, la Bulgarie et la Roumanie
peuvent se prémunir en cas de
risques de déséquilibres graves de
leurs économies. 

Le Traité comprend quatre clauses
de sauvegarde. La première
concerne les dispositions écono-
miques générales. Elle autorise de
prendre des mesures de sauve-
garde permettant le rééquilibrage
et l’adaptation d’un secteur
concerné à l’économie du marché
intérieur. La deuxième clause rela-
tive au marché intérieur permet de
sanctionner le non-respect des en-
gagements pris à l’égard de toutes
les politiques sectorielles concer-
nant les activités économiques. La
troisième clause de sauvegarde re-
lève de la justice et des affaires in-
térieures (JAI), un volet qui prévoit
la reconnaissance mutuelle en ma-
tière de droit pénal et civil. Finale-
ment, une clause de sauvegarde
prévoit le report de l’adhésion. Ain-
si, au cas où des doutes sérieux
sur la capacité de la Bulgarie ou de
la Roumanie à remplir les condi-
tions d’adhésion dans n’importe
quel domaine subsistent, le
Conseil peut décider, à l’unanimité,
le report de l’adhésion d’une an-
née. Dans le cas particulier de la
Roumanie, la clause de sauve-
garde prévoit que pour certains
domaines de la justice et des af-
faires intérieures, le Conseil peut, à
la majorité qualifiée, décider du re-
port de l’adhésion. La recomman-
dation de la Commission au
Conseil européen quant à l’adhé-
sion de la Roumanie et de la Bulga-
rie en 2007 ou en 2008 aurait dû
être publiée en mai 2006. Mais la
Commission a décidé de reporter
la publication de la recommanda-
tion au mois d’octobre 2006. 

L’exposé des motifs du projet de loi
sous rubrique souligne l’impor-
tance du Luxembourg dans le pro-
cessus d’adhésion des nouveaux
États membres en général et de la
Bulgarie et de la Roumanie en par-
ticulier. Mis à part le fait que le Trai-
té d’adhésion a été signé sous la

Présidence luxembourgeoise, c’est
aussi le Luxembourg qui s’est en-
gagé, tout au long de la procédure
de négociation, à garantir des
perspectives d’intégration réa-
listes, tout en plafonnant les fonds
mis à disposition par l’Union dans
le cadre de l’adhésion des pays
candidats. Ensuite, le Luxembourg
a également soigné ses relations
bilatérales avec les pays candidats
et a financé des projets dans les
domaines de l’assistance écono-
mique et technique, de la formation
ainsi que de l’aide humanitaire en
faveur de la Bulgarie et de la Rou-
manie. 

Notons finalement que la ville de
Sibiu, située en Transylvanie, a ob-
tenu le statut de ville européenne
de la culture 2007 en partenariat et
avec l’appui du Luxembourg. Sibiu
a en effet été fondée au XIIe siècle
par les Siebenbürger Sachsen, qui
seraient originaires de l’actuel terri-
toire du Grand-Duché de Luxem-
bourg. Leurs descendants parlent
une langue qui se rapproche du
francique mosellan tel qu’il est pra-
tiqué dans la région entre la Mo-
selle et le Rhin. C’est donc grâce à
ces liens culturels et historiques
que le Luxembourg entretient des
relations particulières avec la Rou-
manie en général et avec la ville de
Sibiu en particulier. 

Afin de mieux comprendre les en-
jeux de ce nouvel élargissement, il
est nécessaire de se pencher sur
les rapports de monitorage de la
Roumanie et de la Bulgarie rédigés
par la Commission en octobre
2005 et en mai 2006 et d’analyser
les progrès accomplis et les la-
cunes qui restent encore à com-
bler.

Dans son rapport de 2006 sur la
Roumanie, la Commission relève
encore un grand nombre de do-
maines dans lesquels les efforts
doivent être intensifiés, mais qui ne
suscitent plus de préoccupations
graves. En revanche, elle énumère
quatre secteurs gravement préoc-
cupants qui nécessitent d’engager
une action immédiate: 

- agrément d’organismes payeurs
entièrement opérationnels pour gé-
rer les paiements directs effectués
aux exploitants et aux opérateurs
au titre de la politique agricole
commune, mise à profit des pro-
grès réalisés (chapitre 7 de l’ac-
quis) 

- établissement d’un système inté-
gré de gestion et de contrôle
(SIGC) adéquat dans l’agriculture,
mise à profit des progrès réalisés
(chapitre 7 de l’acquis) 

- mise en place d’installations
d’équarrissage et de traitement
conformément à l’acquis sur l’EST
et les sous-produits animaux (cha-
pitre 7 de l’acquis) 

- dans l’administration fiscale, sys-
tèmes informatiques pouvant fonc-
tionner en interopérabilité avec
ceux du reste de l’Union pour per-
mettre une perception correcte de
la TVA dans le marché intérieur de
l’UE (chapitre 10 de l’acquis) 

Le rapport de 2006 sur la Bulgarie
énumère les progrès accomplis
depuis 2005 et cite un grand
nombre de domaines dans les-
quels la Bulgarie doit maintenir le
rythme actuel de ses avancées. De
plus, le rapport retient six secteurs
gravement préoccupants qui né-
cessitent d’engager une action im-
médiate: 

- établissement d’un système inté-
gré de gestion et de contrôle
(SIGC) adéquat dans l’agriculture
(chapitre 7 de l’acquis) 

- mise en place d’installations
d’équarrissage et de traitement
conformément à l’acquis sur l’EST
et les sous-produits animaux (cha-
pitre 7 de l’acquis) 

- preuves plus concrètes de résul-
tats en matière d’investigation et de
poursuite des réseaux de criminali-
té organisée (chapitre 24 de l’ac-
quis) 

- mise en oeuvre plus efficace et
plus rationnelle d’une législation
contre la fraude et la corruption
(chapitre 24 de l’acquis) 

- renforcement de l’application des
dispositions contre le blanchiment
de capitaux 

(chapitre 24 de l’acquis) 

- consolidation du contrôle finan-
cier en vue de l’utilisation future
des fonds structurels et de cohé-
sion (chapitre 28 de l’acquis) 

Dépôt par 
M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de
l’Immigration, le 15.11.2005

Rapporteuse: Mme Lydie Err

Travaux de la Commission
des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense,
de la Coopération et de
l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

12.12.2005 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

27.04.2006 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

19.06.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
29.06.2006

5529 - Projet de loi
modifiant
a) la loi modifiée du 10 mai
1995 relative à la gestion de
l’infrastructure ferroviaire

b) la loi du 28 mars 1997 1°
approuvant le protocole ad-
ditionnel du 28 janvier 1997
portant modification de la
Convention belgo-franco-
luxembourgeoise relative à
l’exploitation des chemins
de fer du Grand-Duché, si-
gnée à Luxembourg, le 17
avril 1946; 2° approuvant les
statuts modifiés de la Socié-
té Nationale des Chemins de
Fer Luxembourgeois (CFL);
3° concernant les interven-
tions financières et la sur-
veillance de l’État à l’égard
des CFL et 4° portant modifi-
cation de la loi du 10 mai
1995 relative à la gestion de
l’infrastructure ferroviaire

c) la loi du 11 juin 1999 rela-
tive à l’accès à l’infrastruc-
ture ferroviaire et à son utili-
sation

d) la loi modifiée du 29 juin
2004 sur les transports pu-
blics

Le présent projet de loi s’inscrit
dans le cadre des mesures de
transposition des trois directives
composant le premier paquet fer-
roviaire, adoptées en date du 22
novembre par le Parlement euro-
péen et le Conseil, à savoir:

- la directive 2001/12/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 26
février 2001 modifiant la directive
91/440/CEE du Conseil relative au
développement de chemins de fer
communautaires

- la directive 2001/13/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 26
février 2001 modifiant la directive
95/18/CE du Conseil concernant
les licences des entreprises ferro-
viaires

- la directive 2001/14/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 26
février 2001 concernant la réparti-
tion des capacités d’infrastructures
ferroviaires et la certification en
matière de sécurité.

D’une manière générale, il s’agit de
compléter la transposition du droit
ferroviaire communautaire en droit
luxembourgeois, essentiellement
par la désignation de l’organisme
indépendant compétent pour la ré-
partition des sillons, de déterminer
les redevances, d’organiser le
contrôle de l’organisme indépen-
dant et de prévoir des recours en
cas de non délivrance ou de retrait
des licences et autorisations re-
quises. De surcroît, le projet de loi
souligne qu’une cellule intitulée
«accès réseau» est créée au sein
de la Communauté des Transports
(CdT), qui se verra attribuer les
fonctions «essentielles». Cette cel-
lule comprendra des missions au
niveau de la répartition des sillons
et de la tarification de l’infrastruc-
ture. 

Dépôt par M. Lucien Lux,
Ministre des Transports, 
le 13.01.2006
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

Dat ass de Moment net méiglech,
well se net hei ass. Dofir komme
mer direkt zu eisem Ordre du jour
vun haut de Mëtten, der Diskus-
sioun vum Projet de loi 5356 iwwert
de genetesche Fangerofdrock.
D’Riedezäit ass nom Modell 2 fest-
geluecht. Bis elo sinn ageschriw-
wen: den Här Santer, d’Madame
Flesch, den Här Bodry an den Här
Braz. Als Éischten huet elo d’Wuert
de Rapporteur vun dësem Projet
de loi, déi honorabel Madame
Christine Doerner. Madame Doer-
ner, Dir hutt d’Wuert.

1. 5356 - Projet de loi
relatif aux procédures
d’identification par em-
preintes génétiques en
matière pénale et por-
tant modification du
Code d’instruction cri-
minelle
Rapport de la Commission juri-
dique

■ Mme Christine Doerner
(CSV), rapportrice.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, fir
d’Faszinatioun vum ADN am Strof-
prozess ze verstoen, muss ee wës-
sen, dass et schwiereg ass, sech
op enger Plaz opzehalen ouni
verräteresch mikroskopesch Kier-
perzellen zréckzeloossen, wéi zum
Beispill en Hoer, en Hautschuppen
oder Spaut op enger Zigarettekipp,
wat wahrscheinlech méi onwahr-
scheinlech gëtt an der Zukunft.

All dës biologesch Spure fënnt
d’Polizei méi oft wéi Fangerof-
dréck. Et ass eng relativ al Iddi de
Mënsch op Grond vu senge Kier-
percharakteristike kriminaltech-
nesch ze identifizéieren. Mir den-
ken do un de gudden ale Fangerof-
drock. Mä och de genetesche Fan-
gerofdrock, d’Empreinte géné-
tique, berout op Kennzeechen, déi
zwar net mam bloussen An ze er-
kenne sinn, mä awer déi sech am
Désoxyribonucléique-Acide befan-
nen, ofgekierzt DNA, op Fran-
séisch ADN.

Wéi den Numm et seet, ass dëst e
komplexe Molekül, dee Mini-Satel-
liten enthält, déi bei all Mënsch
aneschters sinn, a sech an engem
individuell charakteristeschen Zue-
lecode ausdrécken. An dëst Identi-
fizéierungsmuster léisst sech späi-
cheren. D’DNA-Analysen zielen
haut weltwäit zu de Standardinstru-
menter vun de Geriichter a vun der
Polizei.

Dës Beweistechnik ass méi genau
a méi rapid wéi onsécher Zeien-
aussoen an engem Indizieprozess.
Mä, fir dass e Riichter dës Be-
weismëttele ka gebrauchen,
musse se einwandfräi a vun héijer
Qualitéit sinn. Dofir verlaangt dëse
Projet, dass Profiler nëmme kënnen

opgestallt gi vun engem agrééier-
ten Expert oder engem Labora-
toire, dee gewësse Konditioune
vun Experienz a Qualifikatioun
erfëllt.

Esou laang Lëtzebuerg nach kee
spezialiséierten Institut médico-lé-
gal huet, designéiert de Procureur
d’État respektiv de Juge d’instruc-
tion en auslänneschen Expert. Eng
Contre-expertise ass ëmmer méig-
lech. Ech wëll hei drun erënneren,
dass an der zweeter Phas vum Bau
vum Laboratoire national de la
Santé zu Diddeleng och d’Scha-
fung vun engem ADN-Laboratoire
virgesinn ass.

Mä och eis Police huet bei dëse
Moossnamen eng wichteg Roll ze
spillen, well déi héich sensitiv
DNA-Spuren erlaben net nëmmen
e Verdächtegen ze iwwerféieren,
mä och en Onschëllegen ze ent-
laaschten. A sengem wäertvollen
Avis weist de Procureur général
d’État op dee verantwortungsvollen
Ëmgang mat dësem Beweismëttel
hin. D’Missioun vun eiser Police ju-
diciaire kritt an dësem Projet eng
praktikabel konkret Base légale.

De Monopol vun der Strofjustiz läit
an den Hänn vum Stat. Et ass de
Stat als Vertrieder vun der Gemein-
schaft, deen net nëmme Rechter
mä och Flichten huet, fir all gesetz-
lech Moossnamen ze huelen, déi
néideg si fir d’Strofrecht duerchze-
setzen.

Mä déi staatlech Ermëttlungs-
moossname sinn awer net onbe-
schränkt. Et ass genau esou wich-
teg dem Beschëllegte säi Fräi-
heets- a Perséinlechkeetsrecht ze
respektéieren, wéi dem Verletzte
säin Usproch op Ausgläich, dem
Opfer säi Schutz an och der Ge-
sellschaft hiren Interessi op öffent-
lech Sécherheet. An et ass an dë-
sem Spannungsverhältnis vu Kol-
lektiv- an Individualinteressen, wou
mir mussen e politesch a juristesch
fairen Équiliber fannen.

An et si just dës Iwwerleeungen,
déi dëse Projet geprägt hunn. Si
zéie sech wéi e roude Fuedem
duerch déi sämtlech Artikelen. Den
Artikel 1 definéiert notamment d’Fi-
nalitéit vun der DNA-Analys, an dat
op de judicieusen Avis vum
Conseil d’État hin. Ech wëll hei be-
mierken an ervirsträichen, dass déi
juristesch Kommissioun den aus-
féierleche Bemierkunge vum Stats-
rot gréisstendeels Rechnung ge-
droen huet an den Text esou ëm-
geännert huet, wéi de Statsrot dat
a sengem Avis suggéréiert hat.

Beim typeschen Oflaf vun DNA-
Moossname ginn an engem
éischte Schratt deem Betraffene
Kierperzelle prélevéiert, entweder
duerch e Mondofstréch oder awer
eng Kollekt vun Hoer, wou d’Wuer-
zel muss derbäi sinn, well do ass
nämlech Zellkär dran, deen esou
eng Analys erméiglecht, oder awer
duerch eng Bluttprouf. Well eng
Bluttprouf ëmmer als en invasiven
Agrëff ugesinn ass, kann déi
nëmme vun engem Dokter en pré-
sence vun engem Officier de po-
lice judiciaire praktizéiert ginn.

D’Prélèvementer kënnen entweder
fräiwëlleg oder ënner Zwang
duerchgefouert ginn. Eng Blutt-
prouf kann ni, wéi mer wëssen, ën-
ner Zwang ausgefouert ginn. Wat
elo déi betraffe Persoun ubetrëfft,
déi huet d’Recht op Informatioun.
Den Accord zum Prélèvement
muss schrëftlech gi sinn.

DNA-Analysen ënner Zwang aus-
gefouert kéinten als en Agrëff an
d’perséinlech Fräiheet ugesi ginn.
Et geet awer aus den internationa-
len Texter ervir, dass d’Recht op
kierperlech Integritéit keen absolut
Recht ass. Ausnahme sinn erlaabt,
wa se proportionéiert zum Zil sinn.
Wat awer net heescht, dass een
egal wat kéint maachen.

Dofir kommen nom virleienden Text
nëmmen Zwangs-DNA-Analysen a
Fro, wann dräi Konditiounen erfëllt
sinn: Fir d’alleréischt muss et e
Lien direct ginn zwëschent dem
Delikt an der betraffener Persoun.
Zweetens muss deen Délit mat en-
gem Prisong bestrooft ginn, wou
de Maximum bei mindestens zwee
Joer läit, an et muss och schonn
am Dossier en DNA-Profil virleien;
dat Ganzt nom Artikel 48-3 Para-
graph 3 vum neie Gesetz. Wann
elo déi mënschlech Zelle fonnt gi
sinn oder prélevéiert gi sinn, da
gëtt e Procès-verbal dresséiert,
wat ganz wichteg ass, éischtens
emol fir eng Contre-expertise ze er-
méiglechen, an och fir d’Droits de
la défense en général. Well mir
wëssen, dass ëmmer eng Voie de
recours op ass géint esou Mooss-
namen.

Elo kënne mer eis d’Fro stellen, wat
iwwerhaapt elo esou en DNA-Profil,
esou eng Analys enthält. Eng DNA-
Analys enthält manner Informa-
tioune wéi e Casier judiciaire. Si
bezitt sech nëmmen op den net co-
déierten Abschnitt…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…vun der Ierfsubstanz; den „stum-
men“ Abschnitt, wéi déi Däitsch
dat nennen. Hei ginn op kee Fall
Perséinlechkeetsprofiler, keng
Charakteristiken, och keng even-
tuell Krankheeten opgestallt. Et ass
nëmmen en alphanumeresche
Code. Déi eenzeg Informatiounen,
déi kéinte registréiert ginn, sinn
déi, ob et sech hei ëm eng Fra oder
e Mann handelt. A méi ass et net.
Zoustänneg fir dës Prélèvementer
ze ordonnéiere ass nëmmen de
Procureur d’État oder awer de
Juge d’instruction.

Esou en DNA-Profil ass awer
nëmme vun Interessi am Verglach
mat enger anerer Spur. Dofir muss
net nëmmen de Verdächtegen e
Prélèvement dulden, mä och aner
Leit, wéi zum Beispill d’Affer res-
pektiv eng drëtt Persoun, déi sech
eventuell um Tatort opgehalen
huet. Am Laboratoire ginn dës
Kierperzellen ënnersicht an d’Re-
sultater ginn an engem genetesche
Code ausgedréckt.

Et gi keng zwee Mënschen op 
dëser Welt, déi deeselwechte
Code hunn, mat Ausnahm vun 
eeneeëgen Zwillingen. An et 
ass dës Eenzegaartegkeet, mat 
enger Wahrscheinlechkeet vun
1:20.000.000.000, déi et erlaabt
verschidden Échantillonë vun DNA
mateneen ze vergläichen, fir eraus-
zefanne wiem se gehéieren. D’Pro-
babilitéit hänkt selbstverständlech
och vun der Zuel vun de Marqueu-
ren of, mat där dës Analys ge-
maach gëtt. An hei weisen ech do-
rop hin, dass sech déi ADN-Mar-
queuren am Projet vum Gouverne-
ment op déi europäesch an inter-
national Standarde baséiert hunn.

Et muss ee wëssen, dass eis Lët-
zebuerger Geriichter scho laang
mat dëser Technik schaffen. Dat
wëllt soen, bis elo sinn och DNA-
Analyse gemaach ginn, mä wa se
bis gebraucht waren am Prozess,

si se an den Dossier klasséiert
ginn.

D’DNA-Profiler sinn awer nëmmen
effizient, esou gutt an der nationa-
ler wéi internationaler Opklärung
vu Verbriechen, wa se an enger
Datebank elektronesch gespei-
chert duerfe ginn. Firwat? Well en
DNA-Fichier erméiglecht e schnel-
len automatesche Verglach vun
DNA-Profiler, an erlaabt esou en
Zesummenhang mat verschidde-
nen Delikter hierzestellen.

Mir wëssen all, dass mat enger Da-
tebank d’Grondrechter an och
d’Privatliewe beréiert ginn. Dofir
gëtt an dësem Text dem Problem
Dateschutz a villen Hisiichte Rech-
nung gedroen. De Procureur géné-
ral d’État an de Conseil d’État hunn
dëse Projet dateschutzrechtlech
positiv bewäert. Och d’Commis-
sion nationale pour la protection
des données begréisst de klore
Positionnement vun dësem Gesetz
par rapport zum Dateschutzgesetz
vun 2002.

De Regierungstext observéiert déi
wesentlech Elementer vun den eu-
ropäeschen Dateschutznormen,
vun de Recommandatioune vum
Europarot, de strofrechtleche Prin-
zip vun der Unschuldsvermutung,
der Présomption d’innocence,
awer och vun der Gefor vun der
Selbstbelaaschtung. Punktgenau
beschreift dësen Text den Traite-
ment vun esou engem Fichier.

De Procureur général huet d’Ver-
antwortung, wat déi adequat
Handhabung vun den DNA-Don-
néeën ugeet. Och wann d’Commis-
sion pour la protection des don-
nées dëse Choix kritiséiert,
schéngt et opportun, dass de Pro-
cureur général mat esou enger
Responsabilitéit ze befaassen ass.
Well et ass jo och hien, deen d’Ver-
antwortung iwwert de Casier judi-
ciaire huet, an en ass gewinnt mat
vertraulechen Informatiounen ëm-
zegoen.

Ausserdeem ënnerläit d’Gestioun
vun den DNA-Donnéeën enger
Kontroll, dat wëllt soen, de Betraf-
fene kann d’Nullitéit vun enger
Moossnam invoquéieren. Dësen
Artikel 12 riicht sech nom Opposi-
tiounsrecht vum Dateschutz.
D’Konsultatioun an de Verglach të-
schent zwee Profiler si streng en-
cadréiert.

Zum Zougrëff berechtegt si just de
Procureur an den Untersuchungs-
riichter am Kader vun enger
Ermëttlung. Dat heescht, den Zou-
grëff ass zweckgebonnen an och
konform zum Verhältnisméisseg-
keetsprinzip. Do derniewent hunn
och den Expert an d’Police judi-
ciaire en Zougang zum DNA-Fi-
chier, mä ënnert der Responsabili-
téit selbstverständlech vum Magis-
trat. Vernetzunge mat aneren Date-
banke gëtt et net.

Den Text gesäit och en Informa-
tiounssystem vun der betraffener
Persoun vir. Dat wëllt soen, wann
hire Profil mat deem vun enger
anerer Persoun verglach géif ginn,
da soll si ebenfalls d’Resultater
vermëttelt kréien.

D’DNA-Profiler kënnen nëmme
während enger gewësser Dauer
gespeichert ginn, an dat am Fi-
chier; dat wëllt soe konservéiert
ginn an dësem Fichier. Et kann een
net éiweg domadder schaffen. Bei
Fräisproch a Verjährung ass de
Profil aus dem Informatiouns-
system ze läschen. D’Rehabilita-
tioun bréngt net ipso facto eng
Läschung, well den Delikt net mat
der Rehabilitatioun verschwënnt.
Selbstverständlech ass d’Vertrau-
lechkeet an dësem Text verankert.

Mä mir kommen awer elo zu der
Fro, wellech DNA-Profiler an dë-
sem Fichier gespeichert kënne
ginn. De Législateur hat hei de
Choix: Entweder all Profiler ouni
Ausnahm vu klengen, mëttleren a
grousse Verbriechen opzehuelen,
dat heescht och Bagatell-Delikter.
England an d’Schwäiz hunn dëse
System, an zwar an der Hoffnung,
dass hir Datebanken e Maximum

un Treffer, deene sou genannten
„Hits“, generéiere kënnten.

Mä eis Regierung war der Mee-
nung, net mat Kanounen op Spat-
zen ze schéissen, an huet sech fir
déi restriktiv Variant entschloss.
Dat heescht, nëmme Profiler vun
enger limitéierter Grupp vu
Verdächtegen a Veruerteelte kom-
men an de Fichier. Dat wëllt soen,
d’Datebank duerf nëmme fir
d’Opklärung vu besonnesch
schwéiere Strofdote genotzt ginn.
Dës Léisung, wéi mer feststellen,
hëlt a Kaf, dass Täter, déi manner
schwéier Delikter begaangen
hunn, bei engem spéidere
schwéiere Verbriechen net unhand
vun enger Spur identifizéiert kënne
ginn.

Déi nächst Fro, déi mer stellen,
ass: Zu wellechem Moment ginn
dës Profiler gespeichert? Hei
musse mer ënnerscheeden zwë-
schent dem Traitement criminalis-
tique, deen all DNA-Profiler be-
trëfft, déi am Kader vun enger
Ermëttlung oder Instruction prépa-
ratoire erstallt goufen, an dem Trai-
tement ADN condamnés, deen de
Profil vu Leit betrëfft, déi wéinst en-
gem schwéiere Verbriechen zu en-
ger Prisongsstrof condamnéiert gi
sinn, wéi zum Beispill Attentat à la
pudeur, Prostitutioun, Incendie cri-
minel, Meurtre, Assassinat. An dë-
sem Deliktskatalog ass och d’In-
fraction de vol et d’extorsion opge-
fouert. Mir schwätzen awer hei net
vu Vol à l’étalage, mä vu schwéie-
ren, geféierlechen Abréch, op dee-
nen eng Mindeststrof Prisong vun
zwee Joer steet.

Fir dësen Deliktskatalog ze justifi-
zéieren, muss ee sech nach eng
Kéier den Zweck vun engem DNA-
Fichier virun Ae féieren. De Sënn
ass hei déi schnell an zouverläs-
seg Identifizéierung vu Verbriecher,
déi réckfälleg kéinte ginn. De Kritär
läit beim Wahrscheinlechkeetsgrad
vun enger neier Stroffällegkeet.
D’Kriminologen hunn erausfonnt,
dass d’Carrière vun engem Ver-
briecher net an enger Branche ver-
leeft, mä oft diversifiéiert ass. Dat
heescht, dass et méiglech ass,
dass e geféierlechen Abriecher
och emol am Milieu vun der Prosti-
tutioun kéint matmaachen.

Ech wëll och bemierken, dass de
Seuil de la peine net an all Land
d’nämlecht ass. Ech huelen ee Bei-
spill: Wann a Lëtzebuerg op en-
gem Delikt eng Prisongsstrof vun
zwee Joer ass, huet dat nämlecht
Delikt eng Prisongsstrof an der
Belsch vu fënnef Joer. Et ass also
völleg onkonsequent, wann ee ver-
laangt eppes géint d’Verbriecher
ze ënnerhuelen, an dann hand-
kehrum eng effizient Verwendung
vun enger DNA-Datebank blo-
ckéiere wëllt. Et muss ee sech ent-
scheeden, wat méi wichteg ass.
Well et duerf een net vergiessen,
dass dëse Fichier net nëmme bei
der Opklärung vun neie Verbrie-
chen hëlleft, et ass och eng
Chance Liicht an ongeléiste ver-
zwickte Fäll ze bréngen.

Dëst Gesetz, wann et haut
gestëmmt gëtt, trëtt den 31. Okto-
ber künfteg a Kraaft. D’Compu-
teren an d’Programmer sinn instal-
léiert a prett fir ze fonctionnéieren.
Lëtzebuerg huet e performante Lo-
giciel an héich spezialiséiert Infor-
matiker bei der Police judiciaire, fir
dëse Fichier ze bedéngen. Mir
kënnen och nach ervirhiewen, dass
déi éischt Tester, déi gemaach gi
sinn, positiv verlaf sinn.

Wichteg ass och nach ze ënner-
sträichen, dass dëse Logicielspro-
gramm net eleng op Lëtzebuerg
isoléiert ass, mä e wäert och eng
wichteg Roll spille bei der justiziel-
ler a polizeilecher Zesummenaar-
becht am Kader vun der Conven-
tion de Prüm, dat ass e Projet de
loi, deen am November 2005 dé-
poséiert ginn ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hu mer erlaabt dësen
technesche Projet a kuerze Wier-
der ze résuméieren. Fir den Detail
verweisen ech op de schrëftleche
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Rapport vun der Commission juri-
dique, awer och op déi verschid-
den exzellent parlamentaresch Do-
kumenter. Ech si sécher, dass an
eisem Zäitalter vun Informatik
d’DNA-Struktur eng wichteg Roll
als Beweismëttel an eiser Strofpro-
zedur wäert spillen.

Am Verglach mat eisen europä-
eschen Noperen huet Lëtzebuerg
dëse System ganz sënnvoll ausge-
schafft, an zwar am Gläichgewiicht
mat de mënschleche Grondrechter
vu Fräiheet a Privatsphär, mä awer
och déi aner Säit, mat den Ziler vun
der Justiz an dem öffentlechen In-
teressi an enger demokratescher
Gesellschaft.

Ech bieden Iech am Numm vun der
Kommissioun dëse Projet ze stëm-
men. Ech ginn och den Accord vu
menger Fraktioun.

Ier mer elo ofschléissen, wollt ech
nach eng Motioun ofginn, déi vu
mir ënnerschriwwen ass, an déi
seet: «invite le Gouvernement à
faire, dans un délai d’un an à
compter de l’entrée en vigueur du
projet de loi (…), le point sur la lé-
gislation relative au recours aux
empreintes génétiques (...)».

Motion 1

La Chambre des Députés,

constatant:

- que le projet de loi 5356 relatif
aux procédures d’identification des
empreintes génétiques en matière
pénale et portant modification du
Code d’instruction criminelle ren-
force les moyens de lutte contre la
criminalité, y compris la criminalité
transfrontalière et le terrorisme in-
ternational, en conférant une base
légale à l’établissement de profils
d’ADN et au traitement des don-
nées y afférentes;

- que la technique d’analyse géné-
tique constitue un moyen d’identifi-
cation particulièrement utile et effi-
cace dans le cadre d’une enquête
pénale;

- que, bien que fascinant, ce mode
d’identification suscite des inquié-
tudes, alors qu’il met en cause des
droits fondamentaux;

- qu’il est dès lors impératif d’enca-
drer ce nouveau moyen d’identifi-
cation;

- que le projet de loi 5356 submen-
tionné opte pour une approche mo-
dérée entourant le régime mis en
place de garanties appropriées de
nature à apaiser les craintes et les
appréhensions pouvant exister en
la matière;

- que, toutefois, le principe de pré-
caution doit présider dans une ma-
tière aussi sensible que celle des
empreintes génétiques;

- que, par ailleurs, le mode d’iden-
tification par empreintes géné-
tiques, bien qu’il ait fait ses
preuves à l’étranger depuis plu-
sieurs années, demeure une tech-
nique relativement récente, sujette
à modifications ou améliorations
constantes nécessitant une adap-
tation de son cadre légal;

invite le Gouvernement

- à faire, dans un délai d’un an à
compter de l’entrée en vigueur du
projet de loi 5356 submentionné, le
point sur la législation relative au
recours aux empreintes géné-
tiques en matière pénale aux fins
de l’adapter aux nouvelles évolu-
tions scientifiques, voire de l’entou-
rer de nouvelles garanties desti-
nées à renforcer l’équilibre entre
l’objectif légitime de recherche de
la vérité et le respect des droits
fondamentaux de l’homme.

(s.) Christine Doerner, Alex Bodry,
Félix Braz, Jacques-Yves Henckes,
Jean-Pierre Klein, Patrick Santer.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Doerner. Dann huet als
éischte Riedner den honorablen
Här Patrick Santer d’Wuert. Här
Santer!

Discussion générale

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, well meng Fraktiounskollee-
gin, d’Madame Christine Doerner,
de Projet de loi iwwert d’Em-
preintes génétiques am Detail an
hirem schrëftlechen an an hirem
mëndleche Rapport - fir déi ech hir
Merci soen - virbruecht huet, wëll
ech net nach eng Kéier, sief et
nëmme versichen, all d’Detailer
vum Projet de loi ze erklären. Ech
wëll mech nëmmen op e puer ge-
nerell Considératioune beschrän-
ken, fir duerno op verschidde Kri-
tikpunkten, déi zu dësem Projet de
loi gemaach goufen, anzegoen.

D’Prouf iwwert den ADN- oder den
DNA-Profil ass en Élément de
preuve wéi d’Fangerofdréck,
d’Foussspuren, déi faktuell Ëm-
stänn oder d’Zeienaussoen. D’Jus-
tizautoritéite mussen an der In-
struktioun vun enger Affaire pénale
wéi och an hirem Uerteel duerno
op all déi Beweismaterialer Rück-
sicht huelen a se a Betracht zéien.
Och wann d’Fiabilitéit vun engem
DNA-Profil méi grouss ka si wéi
zum Beispill eng Zeienausso, bleift
awer, datt den DNA-Profil keng iw-
wergeuerdnet Stell soll kréien. Et
ass keng Superprouf-Méiglech-
keet.

Zweetens wier et falsch ze men-
gen, datt en DNA-Profil nëmmen
do wier, fir déi beschëllegt Persoun
mat enger Strofdot a Verbindung
ze bréngen. Och d’Affer kann en
DNA-Profil geholl kréien, wann dat
fir d’Instruktioun vun der Affär vun
Notzen ass. Duerch en ADN- oder
DNA-Profil kann och eng zu On-
recht beschëllegt Persoun ent-
laascht ginn, also beweisen, datt
se näischt mat der Affär ze dinn
huet.

Wéi bei der Analys vu Fangerof-
dréck oder vun der Tatwaff gesäit
ee beim Opstelle vun engem DNA-
Profil d’Aarbecht vun der Justiz
duerch déi wëssenschaftlech Er-
kenntnisser, duerch d’Fortschrëtt
an der Wëssenschaft gestäipt, sou-
zesoen d’Wëssenschaft am
Déngscht vun der Justiz an am
Déngscht vun der Wourecht.

Véiert a lescht Bemierkung zu-
gläich: Et ass net esou, datt elo wéi
wëll an onkontrolléiert ADN-Prouf-
material gesicht an analyséiert
gëtt. De Projet de loi setzt e Kader
wou genee beschriwwen a festge-
luecht gëtt, wien DNA-Profiler er-
stelle kann, wien Zougrëff op déi
DNA-Profiler kritt duerch déi zwou
Datebanken, déi mer elo virgesinn
hunn, an d’Netanhale vun deene
Bestëmmunge féiert zur Nullitéit
vun deem Deel vun der Prozedur
wou DNA-Profiler virkommen.
Wann een also net wëllt, datt en
Deel vun der Enquête, vun der In-
struktioun, vläicht souguer de we-
sentlechsten Deel, einfach esou
annuléiert gëtt, well d’Prozedur net
respektéiert ginn ass, da muss een
akribesch déi Bestëmmunge vum
Code d’Instruction criminelle, dat
heescht vun dësem Projet de loi,
anhalen.

Här President, d’Madame Doerner
huet et elo grad gesot: An der
Commission juridique gouf am De-
tail iwwert déi verschidde Kritik-
punkten, déi zu dësem Projet de loi
gemaach goufen, geschwat a sech
mat deene verschiddene Propose
kritesch an an engem konstruktive
Geescht beschäftegt. Aus deenen
Diskussioune koum et zum Text,
dee mer haut hei wäerten ofstëm-
men. U Kritikpunkten zum Projet de
loi huet et natierlech net gefeelt, an
déi goufen och am schrëftlechen
an am mëndleche Rapport festge-
halen. Ech wéilt just op e puer
Punkten zréckkommen.

Éischte Kritikpunkt ass de Prélève-
ment sous contrainte vun engem
DNA-Profil. De Projet de loi gesäit
vir, datt a verschiddene Fäll eng
Persoun kann obligéiert ginn, fir hi-
ren DNA-Ofdrock de Justizautori-
téiten ze ginn. Et gëtt net a Fro ge-
stallt, datt et Situatioune gëtt, an
deenen eng Persoun muss for-
céiert ginn, fir hiren DNA-Profil of-
zeginn. Ech wëll just nach ënner-
sträichen, datt esou e Prélèvement

sous contrainte, sief et vun engem
DNA-Profil oder vu Blutt oder soss
Beweismaterial biologescher Hier-
kunft, net géint déi europäesch
Mënscherechtskonventioun ver-
stéisst, an d’Cour européenne des
droits de l’Homme huet dat schonn
an engem Uerteel 1996 festgeha-
len.

Wat kritiséiert gouf ass, datt déi
Fäll, wou esou en ADN-Profil oder
DNA-Profil ënner Drock kann opge-
stallt ginn, ze wäit gegraff sinn. Et
ass esou, datt deen «établisse-
ment d’un profil d’ADN sous
contrainte», wéi dat am neien Arti-
kel 48-5 vum Code d’Instruction
criminelle steet, a Fäll kann opge-
stallt ginn, wou d’Mindeststrof
zwee Joer Prisong bedréit. A
Frankräich an an der Belsch sinn
déi Seuilë méi héich. Et ass awer a
mengen Aen ze einfach, fir a
gewëssen Deeler vun der Procé-
dure pénale op d’Législatioune vun
anere Länner ze verweisen, ouni
déi ganz Strofgesetzgebung vun
deene Länner ze berücksichtegen.

A Frankräich hu se eng aner Ap-
proche wéi déi vum Projet de loi. A
Frankräich, wann ee refuséiert,
säin DNA-Profil opstellen ze loos-
sen, da kritt een automatesch eng
Strof vun engem Joer Prisong a
15.000 Euro Amende, wann et
sech ëm en Délit handelt, dat Due-
belt, also zwee Joer Prisong an
30.000 Euro Amende, wann et
sech ëm e Crime handelt. Wann
nach Manœuvres frauduleuses
derbäikommen, da geet een op
dräi Joer Prisong a 45.000 Euro
Amende. An déi Strof, Prisongs-
strof an Amende, cumuléiert sech,
déi gëtt dobäigezu wat déi eigent-
lech Strof ugeet.

Zu Lëtzebuerg ka keng Strof deem-
jéinegen operluecht ginn, dee säin
DNA-Profil verweigert opstellen ze
loossen, mä hie gëtt forcéiert dat
ze maachen am Intérêt natierlech
vun der Enquête. Wann een elo
mengt, déi Regelung iwwert de
Prélèvement sous contrainte wier
ze rigouréis oder net rigouréis ge-
nuch, da muss een déi Fäll berück-
sichtegen, déi net a Fro géife kom-
men, wann een de Seuil vun haut
zwee Joer op fënnef Joer géing
eropsetzen.

Wann een dëse Seuil op fënnef
Joer festleet, kéint een a folgende
Fäll - ech ginn e puer Beispiller -
keen ADN-Profil ënner Contrainte
opstellen: Homicide involontaire,
versichte Brandstëftung, Organisa-
tion criminelle, Prostitutioun, Traite
des êtres humains, Coups et bles-
sures à un enfant, Coups et bles-
sures avec préméditation ayant en-
traîné une incapacité de travail ou
une maladie. Dat sinn nëmmen e
puer Beispiller. An deene Fäll:
Kann ee bestreiden, datt et sënn-
voll, wann net noutwendeg ass fir
eng Persoun, de vermeintlechen
Täter oder seng Komplizen, ze
zwéngen, hiren DNA-Profil de Jus-
tizautoritéiten ze ginn? Dat ka kee
bestreiden.

De Seuil vun zwee Joer ass och net
aus der Loft gegraff. Et ass deesel-
wechte Seuil, deen et dem Unter-
suchungsriichter erlaabt, géint e
vermeintlechen Täter e Mandat de
dépôt auszeliwweren, also dee ver-
meintlechen Täter op direktem
Wee an Untersuchungshaft op
Schraasseg ze féieren. Et sief nach
derbäi bemierkt, datt deen Délai,
déi Mindesthéchststrof vun zwee
Joer fir de Mandat de dépôt, fir
d’Untersuchungshaft, 1973 age-
fouert gouf a säitdeem ni a Fro ge-
stallt ginn ass.

Pour la petite histoire: Déi deemo-
leg Regierung - et war eng CSV-
DP-Regierung an et war keen CSV-
Minister - hat am initiale Projet de
loi N°1549 déi Mindesthéchststrof
fir e Mandat de dépôt, also d’Un-
tersuchungshaft, op sechs Méint
festgeluecht. Wat wier geschitt,
wann deen heitege Justizminister
dat proposéiert hätt, sief et nëmme

fir e Prélèvement d’un profil d’ADN
sous contrainte?

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Datselwecht wéi dat wat deemools
geschitt ass, si wär erofgesat ginn. 

(Hilarité)

■ M. Patrick Santer (CSV).-
De Seuil ass op zwee Joer eropge-
sat ginn an et ass déiselwecht Min-
desthéchststrof wéi beim Prélève-
ment sous contrainte. Also ass et
dach verständlech an novollzéibar,
datt eng Persoun, déi an Untersu-
chungshaft ka gesat ginn, also hi-
rer Fräiheet kann op d’mannst zäit-
weileg entzu ginn, net ka forcéiert
ginn, fir hiren DNA-Profil hierze-
ginn. An d’Madame Doerner huet
et jo gesot: Dat geet net, dat däerf
een net iwwer Bluttanalys maa-
chen; do gëtt e Stäbchen an de
Mond während zwou Sekonne ge-
stach oder dat eent oder dat anert
Hoer geholl, wann een der nach
huet, fir déi Prélèvements sous
contrainte ze maachen.

Et soll een also net bei deem Prélè-
vement sous contrainte vun engem
ADN-Profil en ongerechtfäerdegten
oder disproportionéierten Agrëff an
déi perséinlech Fräiheet brandmar-
ken.

Fir emol e rezent Beispill aus dem
Ausland ze huelen, an dat, toutes
circonstances restant égales à
elles-mêmes, op Lëtzebuerg unze-
wenden: D’lescht Woch, den 21.
Juni 2006, ass a Frankräich e Mann
festgeholl ginn, dee beschëllegt
gëtt virun 19 Joer - 1987 - e man-
nerjähregt Meedche vergewaltegt
an ëmbruecht ze hunn. 2004 gouf
dëse Mann - an ech zitéieren d’Zei-
tung - «pour une banale affaire de
bagarre sur un parking» festgeholl.
Säin ADN-Profil gouf him geholl an
esou konnt de Lien mat der Verge-
waltegung, déi 19 Joer virdru statt-
fonnt huet, hiergestallt ginn. Mat
enger Mindesthéchststrof fir de
Prélèvement sous contrainte vu
fënnef oder zéng Joer hätt een,
wann dëse Fall natierlech sech zu
Lëtzebuerg zougedroen hätt, dës
Persoun net kënnen zwéngen, säin
DNA-Profil ofzeginn.

Wie fält also ënner esou en DNA-
Profil sous contrainte? Et sinn déi
Leit, déi «paraissent avoir un lien
direct avec la réalisation des faits
en cause». Hei hu mir de belschen
Text wuertwiertlech iwwerholl, well
de belschen Text keng direkt oder
indirekt Referenzen op aner Strof-
doten oder aner Dispositiounen
aus dem Code pénal mécht.

Ass dësen Text, deen an der
Belsch säit 1999 applizéiert gëtt,
ze wäit gaang, oder ass en ze
large oder ze vag? Wéi ech scho
gesot hunn, sinn net nëmmen de
vermeintlechen Täter respektiv
seng Komplize viséiert. Et ass also
ëmsou méi schwéier, fir en Text vir-
zeleeën, dee flexibel genuch ass,
fir de faktesche Gegebenheete vun
enger Instruktioun vun enger Strof-
dot Rechnung ze droen. Et ass jo
och net déi éischte Kéier, an aus
hoergenee deeneselwechten Ur-
saachen, datt am Code pénal - ech
verweisen hei op d’Definitioun vun
der Escroquerie oder dem Abus de
confiance - oder souguer an der
Procédure pénale méi breet ge-
faasste Konzepter benotzt ginn. 

En Untersuchungsriichter kann no
eisem Code de procédure d’in-
struction criminelle eng Perquisi-
tioun maachen «dans tous les lieux
où peuvent se trouver des objets
dont la découverte serait utile à la
manifestation de la volonté». Dat
kéint och vläicht  vag kléngen, huet
awer ni zu Problemer gefouert.

Dee Prélèvement sous contrainte,
deen opgezwongenen ADN-Profil
ass eng noutwendeg Regelung,
déi am Projet de loi net hätt dierfe
feelen, an déi, esou wéi se elo fest-
geschriwwen ass, sech proportio-
néiert an de Kader vun enger effi-
kasser Enquête areit.

Här President, et gëtt zwou Date-
banken, wou ADN-Profiler kënne
gespeichert sinn: Déi, wou ADN-
Profiler während enger Enquête

gesammelt ginn - den ADN crimi-
nalistique - an déi, wou den ADN-
Profiler vu condamnéierte Per-
soune gespeichert ginn - ADN
condamnés. Och bei dëse lescht-
genannten Datebanke gouf et Kriti-
ken an och heiansdo e Mëss-
verständnis, wat och op déi kom-
plizéiert technesch Natur vum Pro-
jet de loi zréckzeféieren ass.

Mëssverständnis a Kritik gouf et
bei der Dauer, während där ADN-
Profiler an der ADN-condamnés-
Datebank gespeichert kënne blei-
wen. Si bleiwen zéng Joer nom
Doud vun där condamnéierter Per-
soun an der Datebank. Zéng Joer
schéngt laang; dat ass awer d’Ver-
jährungsfrist beim Crime. Engem
Condamnéierte säin ADN-Profil ka
benotzt ginn an aneren Affären, déi
nach net ofgeschloss sinn a wou
de Condamnéierte Kompliz, Mattä-
ter oder esouguer Affer ka sinn.

Mir kënnen och, Här President, hei
de belsche Modell iwwerhuelen.
Wa mir dat géife maachen, da
géife mir hoergenee deeselwech-
ten Text unhuelen, well et ass de
belsche System, dee mer hei ge-
holl hunn.

An Dänemark hu se en Délai vun
zwee Joer festgehalen. Et gëtt och
vläicht op dëser Welt e Land, dat
nach méi e kuerzen Délai huet,
oder dat keng Datebank huet. Dat
ass awer kee Grond fir „cherry pi-
cking“ ze maachen: Ech huele just
an deene Législatiounen, wat mir
gefält, ouni de globale Kader vun
de jeeweilege Strofgesetzer oder -
prozedure matanzebauen.

«Une justice pénale qui doit abou-
tir à une sanction a aussi pour ob-
jectif la prévention de la récidive.»
- esou steet an engem Rapport vun
der Commission Delmas-Marty.
D’Madame Delmas-Marty huet
d’Chaire vum Droit pénal am Col-
lège de France. An um Rapport
hunn Affekoten, Riichteren a Beam-
ten a Frankräich matgeschafft.

Do gesäit ee wierklech, wéi déi
duebel Zilsetzung vum Strofrecht
ass. Et geet net nëmmen dorëms,
fir een ze bestrofen, déi géint d’Ge-
setz verstouss huet - dat och -, mä
et vergësst een och, datt d’Strofge-
setz och la prévention de la réci-
dive als Objektiv huet, an dat ass
grad an deenen zwee Fäll, deenen
zwee Bestanddeeler vun dësen
Datebanken - ADN criminalistique
an ADN condamnés - ze beuech-
ten.

Här President, d’Kommissioun huet
och iwwert déi zu Lëtzebuerg an
och vläicht an anere Länner net ge-
leefeg Situatioun vun der Rehabili-
tatioun geschwat. Wat geschitt,
wann e Condamnéierte rehabili-
téiert gëtt? Logesch, e gëtt be-
truecht wéi wann en ni condam-
néiert gi wier. Folgerichteg gëtt säi
Profil, säin DNA-Profil aus der Da-
tebank ADN condamnés erausge-
holl.

Mä wa säin ADN-Profil och an der
ADN-criminalistique-Datebank
sech eremfënnt, dann huet d’Reha-
bilitatioun iwwerhapt keng Konse-
quenz. Zum Beispill eng Persoun
gëtt condamnéiert, well se eng
aner ëmbruecht huet. Hiren ADN-
Profil gëtt geholl a geet während
der Enquête an d’Datebank ADN
criminalistique. Se gëtt condam-
néiert, da geet dee Profil an d’Da-
tebank ADN condamnés. Elo sëtzt
déi Persoun liewenslänglech zu
Schraasseg.

Zwee Joer duerno gëtt eng nei
Affär géint dës Persoun vun der
Justiz ugefaangen, an hiren ADN-
Profil gëtt erëm eng Kéier ge-
braucht. Dat heescht, an dëser Si-
tuatioun huet déi Persoun hiren
ADN-Profil souwuel an der Date-
bank ADN criminalistique wéi och
an der Datebank ADN condamnés.
Wa se elo fir déi éischt Affär, fir déi
se condamnéiert gouf, rehabili-
téiert gëtt, da verschwënnt hiren
ADN-Profil aus der Datebank ADN
condamnés. Si bleift awer, well déi
zweet Affär nach net ofgeschloss
ass, an der Datebank ADN crimi-
nalistique. Doriwwer soll ee sech
net opreegen. Dat ass e logescht
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Räsonnement vun enger logescher
Situatioun, déi kloer am Projet de
loi festgehale gëtt.
Här President, wie kënnt dann alles
an déi ADN-condamnés-Date-
bank? D’Madame Doerner huet et
jo gesot: Dat sinn all déi, déi
condamnéiert goufen, ob déi Strof
mat oder ouni Sursis gesprach
gouf. Dass eng Prisongsstrof mat
Sursis a Fro kënnt, ass e puermol
an der Kommissioun diskutéiert
ginn. Fir op dat Beispill vu virdrun
zréckzekommen, wou e Mann, dee
wéinst enger «banale affaire de ba-
garre sur un parking» mat enger
Vergewaltegung 19 Joer virdrun a
Verbindung bruecht ginn ass: Fir
eng «banale affaire de bagarre sur
un parking» - ob dat op engem
Parking stattfënnt oder net -, wann
déi Persoun nach kee Casier huet,
riskéiert se Prisong mat Sursis ze
kréien.
Et muss een am A behalen, datt de
Sursis just eppes mat der Exeku-
tioun vun der Strof ze dinn huet, mä
näischt mat der Strof u sech. Eng
Persoun, déi eng Prisongsstrof mat
Sursis krut, bleift eng Persoun, déi
bestrooft ginn ass. An, se geet
zwar net an de Prisong, well
d’Strof, d’Prisongsstrof net exeku-
téiert gëtt, mä si ass awer do. An
hei gëtt et e fundamentalen Ënner-
scheed mat der Suspension du
prononcé, déi och ënner ver-
schidde Bedingungen natierlech
ka gesprach ginn. Wann e Riichter
eng Suspension du prononcé
sprécht, da gëtt de Prononcé vun
der Strof net gesprach, déi Per-
soun kritt keng Strof. De Prozess
bleift awer nach bestoen; e gëtt net
condamnéiert. Et kann een also net
d’Ophuelen oder d’Netophuele vun
ADN-Profiler an enger Datebank
vun Ausféierungsbestëmmunge
vun enger Strof ofhänke loossen. Et
ass d’Strof oder d’Netstrof, d’Pri-
songsstrof oder den Acquittement,
deen ausschlaggebend sinn.
Här President, et geet net nëmmen
duer, fir ee Gesetz ze stëmmen.
Dat Gesetz muss och agehale res-
pektiv ausgefouert ginn. Dofir ass
d’A-Kraaft-Triede vum Gesetz op
den 31. Oktober 2006 gesat ginn,
fir datt zu deem Zäitpunkt déi néi-
deg informatesch Infrastruktur
steet an déi néideg Informatiounen
un d’Police an d’Justizautoritéite
konnte gi ginn.
Déi informatesch Infrastruktur gëtt
elo net opgestallt. D’Aarbechte si
schonn amgaangen. An hei gouf
op Experten zréckgegraff, déi och
déi éisträichesch Datebanken an
déi vun Interpol opgeriicht hunn.
Well et awer eng nei Technologie
ass, hu mer och an der Kommis-
sioun de Prinzip vun enger Motioun
ugeholl - an déi Motioun huet
d’Madame Doerner virdrun dépo-
séiert -, wou 18 Méint nom 
A-Kraaft-Triede vum Gesetz d’Effi-
kassitéit vum Mechanissem vun de
Prozedure vum Projet, vum Gesetz
erëm soll iwwerpréift ginn.
Doriwwer eraus muss een nach er-
virhiewen, datt d’Aarbechte
schonn amgaange sinn, fir am Ka-
der vum Laboratoire national de la
Santé e spezifeschen ADN-Labo
zu Lëtzebuerg opzeriichten, an do-
riwwer eraus zu Lëtzebuerg en Ins-
titut médico-légal opzeriichten. An,
ech mengen, mir wäerten an der
Kommissioun des Weideren nach
op deen Deel vun der Enquête pé-
nale zréckkommen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet de loi, dee mam
Kierzel «Projet de loi ADN» kann
ëmschriwwe ginn, ass en équili-
bréierten Text, deen all Garantien
zum Dateschutz bitt. Fir elo en Iw-
werwaachungsstat unzeprange-
ren, ass net nëmmen eng Begrëff-
sverwiesslung, mä och falsch: En
Iwwerwaachungsstat ass d’Nega-
tioun vum Rechtsstat. Et ass d’Ne-
gatioun, wou an engem Stat
d’Règle de droit dem Bierger
Rechter a Flichte gëtt, déi viru Ge-
riicht aklobar sinn. An engem Iw-
werwaachungsstat gëtt onkontrol-
léiert, a jenseits allem gesetzleche
Kader, jiddfereen iwwerwaacht.

An dësem Projet de loi sti kloer Re-
gelen dra wéi, wou, vu wiem, wéi

laang ADN-Profiler kënnen erstallt
a gehale ginn, a wien dorop Zou-
grëff huet respektiv ka kréien. Den
ADN-Profil ass do, fir der Justiz ze
hëllefen, a kann nëmme vu Justiz-
autoritéite consultéiert ginn.
D’ADN-Profiler, wéi déi aner Be-
weismaterialer, befanne sech am
Dossier pénal a kënne vum Ge-
riicht kontradiktoresch diskutéiert
ginn. Wann d’Prozedur net agehale
gouf, gëtt eng Nullitéit ausge-
sprach.

Mir fannen eis also ganz wäit
ewech vun engem Iwwerwaa-
chungsstat. Wa mir wëllen der Jus-
tiz hëllefen, an hir déi néideg zäit-
geméiss Moyenë ginn, fir grad
d’Règle de droit kënnen anzeha-
len, an déi ze bestrofen, déi do-
géint verstouss hunn, da befanne
mer eis an engem Rechtsstat. Be-
weismaterial sammelen an engem
geregelte Kader, sief dat ADN-Pro-
filer oder Fangerofdréck, fir datt
eng vu Riichtere gefouert a kontrol-
léiert Enquête oder Instruktioun
weiderkënnt, ass en noutwendege
Bestanddeel vun der Verbrie-
chensbekämpfung, och wann dat
Beweismaterial duerno gehale
gëtt. Aus all deene Grënn wäert
d’CSV-Fraktioun fir dëse Projet de
loi stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Santer. Déi nächst Riednerin ass
déi honorabel Madame Colette
Flesch. Madame Flesch, Dir hutt
d’Wuert!

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Hei hu mir e
komplizéierte Projet virun ons leien.
Engersäits komplizéiert um wës-
senschaftleche Plang, anerersäits
komplizéiert um juristesche Plang.
Mam wëssenschaftlechen Deel
wëll ech mech hei net ofginn. Et
schéngt mir scho schwéier ge-
nuch, sech ze erënneren, dass
ADN Acide désoxyribonucléique
heesche wëllt. Ech muss all Kéiers
erëm op mäi Blat kucken, fir mech
ze erënneren, wéi et ass.

Um juristesche Plang ass et e kom-
plizéierte Projet, well et drëm geet
de Moyenen, déi de Stat sech gëtt,
fir géint d’Kriminalitéit virzegoen,
eng juristesch Base ze ginn, dass
also ADN-Profiler kënnen etabléiert
ginn, mä och fir dofir ze suergen,
dass déi individuell Fräiheeten net
iwwerméisseg a Fro gestallt ginn.

Ech wëll also hei ganz besonnesch
ënnersträichen, dass engersäits
déi Regelen, vun deene mer haut
hei schwätzen, am Kader vun en-
ger Enquête pénale spillen. Et ass
elo net hei eppes „Big Brother is
watching you“ op alle Gebidder.
Mer sinn hei am Kader vun enger
Enquête pénale.

Zweetens, mengen ech, musse
mer festhalen, dass déi gréisste
Virsiicht gebueden ass, wat
d’Konstitutioun vu Fichiere vu ge-
neteschen Empreintë betrëfft, well
déi par nature Risike beinhalten,
d’fundamental Rechter an d’Fräi-
heete vun de Persounen an d’Inté-
grité physique vun de Persounen a
Fro stellen ze kënnen.

Dat gesot als Virbemierkung, wëll
ech dem Rapporteur, der Madame
Doerner, Merci soe fir hiren aus-
féierlechen a minutiöse Rapport,
wou se am Detail all d’Elementer
vun deem Projet analyséiert huet,
an dat souwuel an hirem schrëft-
leche wéi an hirem mëndleche
Rapport. Ech wëll also net op déi
Froen zréckkommen, déi si scho
behandelt huet, mä nëmmen op
déi Froen agoen, déi ons schéngen
an der Approche net esou uge-
paakt ginn ze sinn, wéi mir ons et
gewënscht hunn, an op déi Froen,
wou mer echt Problemer hunn a
wou mer wäerten Amendementer
maachen.

Ech wäert an e puer Minutte soen,
datt ech net glécklech si mam Toun
vun dësem Rapport, mä ech wëll
awer och hei ganz kloer soen, dass
dat kengeswees d’Qualitéit vum
Rapport vun der Madame Doerner

a Fro stellt. Si konnt jo nëmmen dat
erëmginn, wat an der Kommissioun
gesot an décidéiert ginn ass.

E puer allgemeng Considératiou-
nen, Här President: Am Laf vun de
leschte Jore sinn a bal alle Mit-
gliedslänner vun der EU Gesetzer
fir d’Identification par empreintes
génétiques an d’Constitutioun vu
Fichieren ugeholl ginn. An dat ganz
besonnesch an onsen Nopesch-
länner: Frankräich, Däitschland,
Belsch. Mir sinn eent vun deenen
eenzege Länner, wou mer dat nach
net hunn.

Or, wéi d’Madame Doerner et ge-
sot huet, och an onsem Land ginn
heiansdo ADN-Prouwe geholl. Mä
dat sinn Approchë cas par cas, an
et besteet - bis elo - kee Fichier an
deem Zesummenhang. A wat mer
méi grave schéngt, et besteet och
kee juristesche Kader dofir. Et ass
also richteg, dass mer hei légifé-
réieren. Mir sinn absolut domat
d’accord, dass mer déi Base juri-
dique schafen, fir de Prélèvement,
den Traitement an de Stockage vun
deenen Donnéeën am Domaine
pénal festzehalen.

Ech géing gären, Här President,
fënnef liminaire Observatioune
maachen:

D’Kärstéck vun dësem Projet an
onsen Aen ass eng Dispositioun,
déi sech zum Schluss vum Projet
verstoppt. Am Artikel 17, Artikel 48-
3, Paragraph 1, leschte Saz vum
Code d’Instruction criminelle: Nëm-
men deen Deel, deen non codant
ass vum ADN, ka prélevéiert ginn
am Kader vun der Administration
de la preuve. Déi Partie non co-
dante ass, wéi de Rapporteur et
gesot huet, eenzegaarteg bei jidd-
ferengem vun ons, mat Ausnahm
vun den eeneeëgen Zwillingen, an
erméiglecht, wann d’Analys korrekt
gemaach ass, eng Identifikatioun
vun der Persoun, ouni awer, dass
eppes zur Rass, zum Sex, zur
Gréisst oder zum Gesondheets-
zoustand vum Eenzelnen ausgesot
gëtt.

D’Partie codante am Géigendeel,
déi seet zu deene Punkten eppes
aus. Dofir ass et an onsen Aen
enorm wichteg a richteg, dass de
Projet de loi ganz kloer seet: Et
geet hei nëmme Rieds vun der Par-
tie non codante. Et geet also drëm,
wéi de Conseil d’État et ënner-
sträicht, de Profil an net de Code
génétique vun enger Persoun ze
etabléieren.

Eng Bemierkung nach, Här Presi-
dent, zum Verglach, deen de Rap-
porteur op Säit 4 vun hirem Bericht
mécht, zwëschent dem Resultat
vun der Analys ADN an dem Matri-
cule vun der Sécurité sociale: Här
President, dat schéngt mer enorm
geféierlech an de très mauvais au-
gure. Mir wëssen alleguer, datt
d’Bestëmmunge vum Gesetz vum
30. Mäerz 1979 organisant l’identi-
fication numérique des personnes
schlecht, wann iwwerhaapt, appli-
zéiert ginn, inklusiv vum Stat a sen-
gen eegene Verwaltungen.

Op eng rezent parlamentaresch
Ufro huet de Minister des Commu-
nications mir den 12. Juni 2006
geäntwert, an ech zitéieren: «Des
évolutions récentes montrent (…)
que l’utilisation fréquente du nu-
méro d’identité national dans les
procédures et usages administra-
tifs vient de diluer la ligne de dé-
marcation entre usages licites et
non licites dudit numéro telle
qu’elle avait été tracée par la loi de
1979. La généralisation de l’emploi
du numéro d’identité national en
pratique mérite aujourd’hui une ré-
flexion profonde sur les conditions
d’utilisation du numéro d’identité et
du répertoire général des per-
sonnes ainsi que sur les garanties
susceptibles de satisfaire aux exi-
gences de protection des données
de la personne concernée.»

Här President, ech géing also en
dréngenden Appel un de Justizmi-

nister an un de Procureur général
riichten, sech net vun der Praxis
beim Matricule ze inspiréieren, mä
au contraire duerfir ze suergen,
dass d’Magistraten, d’Polizei an
d’Expertë mat der néideger Ri-
gueur duerfir suergen, dass d’Con-
fidentialitéitsbestëmmunge vun dë-
sem Gesetz respektéiert ginn.

Zweet Bemierkung, Här President:
D’ADN-Analys fonctionnéiert, wéi
de Rapporteur et gesot huet, à
charge et à décharge. Si kann do-
zou déngen, de Schëllegen ze iw-
werféieren, si kann dozou déngen,
den Onschëllegen ze disculpéie-
ren. Dat däerf een ni aus den Ae
verléieren.

Drëtt Bemierkung: D’ADN-Don-
néeën, an dat huet de Rapporteur
och ënnerstrach, kënnen nëmmen
op Uerder vun engem Magistrat
etabléiert an traitéiert ginn.

Véiertens, an dat och huet de Rap-
porteur gesot, sinn d’Empreintes
génétiques een Élément de preuve
ënner aneren. Et ass keen absolute
Beweis. De Riichter muss ëmmer
den Ensembel vu Beweiser, déi zur
Verfügung stinn, a Considératioun
zéien.

Fënneftens: Et ass vun essenzieller
Wichtegkeet, dass um legalen an
um praktesche Plang déi néideg
Moossname geholl ginn, fir d’Fiabi-
litéit vum Resultat vun den Analy-
sen ze garantéieren a fir d’Confi-
dentialitéit vun den Datebanken ze
garantéieren. Ech hunn duerno
nach d’Geleeënheet dorop zréck-
zekommen.

Wéi scho gesot, hu mir bei dësem
Projet a bei der Aart a Weis wéi
d’Majoritéit en ugaangen ass en
ongutt Gefill. Et stelle sech hei fun-
damental Froe philosophescher a
gesellschaftspolitescher Natur:
Respekt vun de Mënscherechter,
vun de Fräiheeten an individuelle
Rechter, vun der physescher Inte-
gritéit vun de Mënschen a vun der
Proportionalitéit. Wéi wäit gi mer?
Wat ass zoumutbar? Wat ass pro-
portionéiert? Wou läit den Équiliber
tëschent engersäits dem legitimen
Zil, Infraktiounen nozegoen an ze
répriméieren, an anerersäits dem
Respekt vun de Grondfräiheete
vun deene Persounen, déi esou
eng Recherche betrëfft?

D’Majoritéit ass déi Froen ugaan-
gen an enger technokratescher,
bürokratescher a formaljuriste-
scher Aart a Weis. Si huet sech mat
Instruktioune beschäftegt, Hiwei-
sen op dësen oder deen Artikel
vum Code d’Instruction criminelle,
ouni sech vill mat de grondsätz-
leche Problemer vu Mënscherech-
ter an Dateschutz auserneen ze
setzen. Dat trëfft zou fir den Ex-
posé des motifs vum Justizminister
a fir de Bericht vun der Kommis-
sioun, dee mir net matgestëmmt
hunn a wou mer ons abstenéiert
hunn. Beim Justizminister a bei der
CSV, Här President, do wonnert dat
mech net, déi Approche. Bei der
LSAP, do wonnert et mech dach e
bësse méi. Mä soit.

Ech ginn Iech e Beispill fir dat wat
ech elo hei gesot hunn. Wa mir als
DP an der Kommissioun net insis-
téiert hätten, expressément an der
virleschter Sëtzung, hätt d’Kom-
missioun sech emol net mam Avis
vun der Commission nationale pour
la Protection des Données be-
schäftegt.

■ Une voix.- Dir hätt et jo kën-
nen éischter soen.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Ech hätt natierlech et kënnen
éischter soen, mä Dir hätt et kën-
nen iwwerhaapt soen. Dir hutt et
net gesot.

(Interruptions diverses)

Här President, e Wuert hei zum
Wonsch vun der Commission natio-
nale pour la Protection des Don-
nées,…

■ Une voix.- Très bien!

■ Mme Colette Flesch (DP).-
…als onofhängeg Kontrollinstanz
vum Procureur général d’État ze
fonctionnéieren. Mat der Regie-
rung, mam Conseil d’État a mat der
Commission juridique si mir als DP
och der Meenung, dass dat net ka
sinn. D’Commission nationale pour
la Protection des Données kann net
de Procureur général d’État am Ka-
der vun enger Procédure pénale
kontrolléieren. Mir sinn hei bei dë-
sem Projet am Kader vun enger
Procédure pénale, an de Prinzip
vun der Gewaltentrennung léisst
net zou, dass de Procureur général
d’État der Opsiicht vun enger ad-
ministrativer Kommissioun vun der
Regierung ënnerworf gëtt. Den Ar-
tikel 8 vum Gesetz vun 2002 iwwert
d’Protection des données gesäit
iwwregens Spezialgesetzer fir den
Dateschutz am penale Beräich vir,
wat mat dësem Gesetz fir den ADN
geschitt.

Dat gesot, Här President, menge
mir awer, dass verschidde Mise-
en-gardë vun der Commission na-
tionale pour la Protection des Don-
nées zu Recht gemaach goufen a
mir begréissen et, dass déi Kom-
missioun, dass de Procureur géné-
ral d’État an de Statsrot sech, ent-
géint der Commission juridique,
ausféierlech mat de Froe vu Mën-
scherechter a vun individuelle Fräi-
heeten ausernee gesat hunn.

Wa mer elo op déi eenzel Artikele
kommen, Här President, dann ha-
len ech fir d’éischt fest, dass mer
begréissen, dass d’Commission ju-
ridique dach Amendementë vum
Procureur général d’État a vum
Statsrot ugeholl huet. Esou zum
Beispill bei den Artikelen 1; 4 Para-
graph 4; 7 Paragraph 1; 14 Para-
graph 2; 48-3 (1) vum Code d’Ins-
truction criminelle; 48-4 (1) vun
deemselwechte Code; 48-5 (3) vun
deemselwechte Code; 48-6 (1) a
(4) vun deemselwechte Code.

(Interruption)

Bei deene Froen, Här President,…

(Interruption)

…si mir der Meenung, dass d’Bü-
rokratie an d’Minutie wichteg sinn,
well iwwert dee Wee ass de Cadre
juridique vun dësem Gesetz méi
prezis ëmrass ginn an et si ver-
schidden Aspekter vum Respekt
vu Mënscherechter a Grondfräi-
heeten a Considératioun gezu
ginn. Duerfir begréisse mer dat. Et
bleift trotzdeem an deem Projet,
Här President, déi eng oder déi
aner Dispositioun, déi ons mëssfält
oder mat där mer net kënnen d’ac-
cord sinn.

Deen éischte Froekomplex ass
d’Dauer vun der Konservatioun vun
den Donnéeën. Déi Fro ass schonn
ugesprach gi vum Här Santer. Ech
sprieche se an engem anere Sënn
un. De Profil ADN vun enger Per-
soun, déi rehabilitéiert gëtt, bleift
am Traitement ADN criminalistique
laut dësem Projet bäibehalen. Dat
steet am Artikel 7.

Ons Fraktioun ass der Meenung,
dass d’Rehabilitatioun en Instru-
ment vu Resocialisatioun ass, «qui
fait cesser», wann ech et däerf
esou soen, an den Termë vum Arti-
kel 657 du Code d’Instruction cri-
minelle, «tous les effets de la
condamnation». An, als Prouf do-
zou, gesäit deen Artikel 657 ex-
pressément vir, dass déi Condam-
natioun no enger Rehabilitatioun
net ka mentionnéiert ginn an den
Extraitë vum Casier judiciaire.
Duerfir si mir der Meenung, dass
esou eng Condamnatioun net hir
Plaz huet am ADN condamnés,
wou se net ass, mä och net am
ADN criminalistique.

Am selwechte Sënn, Här President,
si mer der Meenung, dass den Dé-
lai vun zéng Joer iwwert de Retrait
vum Traitement ADN criminalis-
tique ou condamnés, dat heescht
Artikel 7 oder 10 vum Gesetz, vun
enger verstuerwener Persoun ze
laang ass. D’Législatioune vun
anere Mitgliedstate vun der Unioun
gesinn do vill méi kuerz Délaië vir.
Den Här Santer huet schonn drop
higewisen, dass an Dänemark en
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Délai vun zwee Joer besteet. Mir
proposéieren deen Délai op fënnef
Joer ze reduzéieren.

A schliesslech, Här President, huet
de Conseil d’État a sengem Avis
vum 23. Dezember 2005 propo-
séiert, déi Derogatiounen zu dem
Prinzip, déi am Paragraph 1 vum
Artikel 7 virgesi sinn, op eng een-
zeg Hypothees ze reduzéieren,
d’Hypothees vum Punkt 2 vum Arti-
kel 7. Mir proposéieren, Här Presi-
dent, deen Text vum Conseil d’État
ze iwwerhuelen.

Compte tenu vun deene verschid-
dene Propositioune brénge mer en
Amendement an zu den Artikele 7
an 10.

Beim Artikel 7, Här President, ginn
dräi verschidde Problemen uge-
schwat. Am Artikel 7 (1) ënner 1.
geet et ëm d’Rehabilitatioun. Am
Artikel 7 (1) ënner 3. geet et ëm
den Délai vu fënnef Joer, an am Ar-
tikel 7, Paragraph 2 geet et ëm
d’Propositioun vum Conseil d’État.
Mir géingen also froen, Här Presi-
dent, an Applikatioun vun dem Arti-
kel 43 vun onsem eegene Regle-
ment, dass mer par division géinge
beim Vote vun dësem Amende-
ment virgoen.

Deen zweeten Amendement, deen
den Artikel 10 betrëfft, beschäftegt
sech nëmme mam Délai vun zéng
respektiv fënnef Joer nom Doud
vun enger Persoun.

Ech déposéieren déi zwee Amen-
dementer op Ärem Büro. Et sinn de
Moment zwou Ënnerschrëften
drop, déi vun onsem Fraktiouns-
chef, dem Henri Grethen, a meng.
Wann aner Leit se wëllen ënner-
schreiwen, si se wëllkomm. Wann
net, da wäert ons Fraktioun déi
zousätzlech Ënnerschrëfte leesch-
ten.

Amendement 1

Art. 7 (1) Un profil d’ADN ayant pu
être attribué à une personne déter-
minée ainsi que les informations y
relatives peuvent faire l’objet du
traitement ADN criminalistique jus-
qu’au jour où:

1. la personne à laquelle il se rap-
porte a été réhabilitée ou acquit-
tée, par une décision judiciaire
coulée en force de chose jugée,
pour les faits ayant donné lieu à
l’établissement de son profil ADN,
ou

2. les faits ayant donné lieu à l’éta-
blissement du profil d’ADN en
cause sont prescrits, ou

3. un délai de cinq ans s’est écoulé
après le décès de cette personne.

(2) Dans l’hypothèse visée au point
2. du paragraphe précédent, les
informations peuvent néanmoins
être maintenus au traitement crimi-
nalistique si le profil d’ADN en
cause a fait l’objet d’une comparai-
son positive en relation avec les
faits d’une enquête préliminaire ou
d’une instruction préparatoire qui
justifient cette dérogation.

(3) En cas de condamnation, cou-
lée en force de chose jugée, d’une
personne à une peine d’emprison-
nement ou à une peine plus lourde,
les données relatives au profil
d’ADN de cette personne font l’ob-
jet du traitement ADN condamnés
visé à la section II.

(4) Le profil d’ADN qui n’a pas pu
être attribué à une personne déter-
minée ne peut plus faire l’objet
d’un traitement ADN criminalistique
30 ans après son établissement.

(5) Tout traitement des données fai-
sant l’objet du traitement ADN cri-
minalistique autre que l’insertion, la
consultation, la comparaison ou
l’ajout d’une des informations vi-
sées à l’article 13 doit faire l’objet
d’une autorisation du procureur gé-
néral d’État ou du magistrat délé-
gué par lui à cette fin.

(s.) Colette Flesch, Henri Grethen.

Amendement 2

Art. 10 Un profil d’ADN, ainsi que
les données personnelles y affé-
rentes, ne peuvent plus faire l’objet
du traitement ADN condamnés
cinq ans après le décès de la per-

sonne à laquelle ces informations
se rapportent.

(s.) Colette Flesch, Henri Grethen.

Den zweete Punkt, deen ech ugoe
wollt - an deen ass och schonn
ugesprach ginn -, dat ass de Prélè-
vement vu mënschlechen Zelle
sous contrainte physique. Ënnert
dem Artikel 17, Artikel 48-5, Para-
graph 3 vum Code d’Instruction
criminelle ass virgesinn, dass dee
Prélèvement ënner Contrainte
nëmme méiglech ass, wann déi
Persoun, déi concernéiert ass - et
ass scho gesot ginn - «paraît pré-
senter un lien direct avec la réalisa-
tion des faits en cause et si ces
faits emportent une peine crimi-
nelle ou une peine correctionnelle
dont le maximum est égal ou supé-
rieur à deux ans d’emprisonne-
ment».

Mir wëssen, dass déi Bestëmmung
vum belsche Recht iwwerholl ginn
ass, an dass se do säit 1999 a
Kraaft ass. Mir sinn net der Mee-
nung, dass d’belsch Justiz ëmmer
en absolut Beispill soll sinn, wéi
ons Justiz fonctionnéiere soll. Déi
lescht Événementer weise jo éisch-
ter op d’Schwächte vun där Justiz
hin, mä bref: Mir froen ons, ob mat
där Definitioun net ons judiciaire
Autoritéiten an Zukunft awer kéinte
Schwieregkeete kréien.

Anerersäits, Här President, huet
ons Fraktioun Schwieregkeeten
dee Seuil vun zwee Joer ze akzep-
téieren. De Minister schreift am Ex-
posé des motifs, dass d’Lëtzebuer-
ger Regierung sech inspiréiert huet
um belsche Législateur, deen, ech
zitéieren, déiselwecht Solutioun
ugeholl huet, fir op de Problem
vum Prélèvement sous contrainte
physique ze äntwerten am Gesetz
vum 22. Mäerz 1999.

Dat stëmmt fir de System vum Seuil
en tant que tel. Et stëmmt awer net
fir d’Héicht vum Seuil. Well, wéi
den Här Santer et scho gesot huet,
ass an der Belsch de Seuil fënnef
Joer an a Frankräich ass en zéng
Joer. Mir proposéieren also, Här
President, dass mer sollen dee
Seuil vu fënnef Joer an den Artikel
48-5, Paragraph 3 aschreiwen.

Amendement 3

Art. 48-5. (3) En l’absence d’ac-
cord de la personne concernée, le
prélèvement peut être exercé sous
la contrainte physique si cette per-
sonne paraît présenter un lien di-
rect avec la réalisation des faits en
cause et si ces faits emportent une
peine criminelle ou correctionnelle
dont le maximum est égal ou supé-
rieur à cinq ans d’emprisonnement.
La contrainte physique est exclue
pour la prise de sang. Le refus de
la personne concernée de se sou-
mettre au prélèvement de cellules
humaines sera consigné au pro-
cès-verbal visé à l’article 48-8.

(s.) Colette Flesch, Henri Grethen.

■ M. le Président.- Merci.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Aus deeneselwechten Ursaache
proposéiere mer, dass mer de Seuil
am Artikel 48-9, Punkt 3 vum Code
d’Instruction criminelle op deesel-
wechten Niveau setzen.

Amendement 5

Art. 48-9. 3. L’article 40 du Code
d’Instruction criminelle est com-
plété par une 2e phrase rédigée
comme suit:

«Toutefois, le prélèvement de cel-
lules humaines sous contrainte
physique aux fins de l’établisse-
ment d’un profil ADN ne peut être
effectué que si les faits emportent
une peine criminelle ou une peine
correctionnelle dont le maximum
est égal ou supérieur à cinq ans
d’emprisonnement.»

(s.) Colette Flesch, Henri Grethen.

■ M. le Président.- Merci.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Déiselwecht Bemierkunge gëlle fir
d’Ënnerschrëft, wéi bei den Amen-
dementer virdrun.

Dann e Punkt iwwert d’Coups et
blessures volontaires: Den Artikel
48-7, Paragraph 1 vum Code d’In-
struction criminelle gesäit vir, dass
obligatoresch eng Empreinte géné-
tique geholl gëtt vu Persounen, déi
condamnéiert sinn à une peine
d’emprisonnement ou à une peine
plus lourde, fir eng Serie vun In-
fraktiounen, déi limitatif virgesi
sinn. Bei deenen Infraktioune sinn
ënner anerem: Attentats sur la per-
sonne du Grand-Duc, complots vi-
sant la sécurité de l’État, terro-
risme, torture, enlèvement de mi-
neurs, viol, traite des êtres hu-
mains, et j’en passe.

Mä ënner Punkt 9 vun deem Artikel
48-7, Paragraph 1 stinn och
d’Coups et blessures volontaires.
Or, d’Coups et blessures volon-
taires sinn, laut dem Artikel 398
vum Code pénal, frappéiert vun
aacht Deeg bis sechs Méint Pri-
song. Jiddferee vun ons, dee
schonn d’Geleeënheet hat Polizei-
rapporten ze liesen no enger Kläp-
perei, déi entstanen ass no engem
laange wuelarroséierten Owend,
dee weess wéi séier et do kann zu
enger generaliséierter Kläpperei
kommen, déi net ouni Folge bleift,
a wou een duerno net méi richteg
weess, wien dann ugefaangen
huet a wien den Auteur ass vun dë-
sen oder deene Coups et bles-
sures.

An et kann ee sech och virstellen,
an et weess een aus Erfahrung,
dass de Riichter kann an esou en-
gem Fall higoen an als Warnung
déi éischt Peine, déi am Artikel 398
virgesinn ass, dat heescht aacht
Deeg Prisong mat Sursis, ze déci-
déiere fir all déi, déi concernéiert
sinn. Dat ass eng Warnung, fir drop
hinzeweisen, dass dat awer ganz
seriö ass, an dass een an Zukunft
net méi soll an esou Gewunnechte
verfalen.

Här President, mir wëssen och,
dass am Droit pénal eng Condam-
natioun mat Sursis eng Condamna-
tioun ass, an dass de Sursis nëm-
men de Strofvollzuch…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…concernéiert. Mir mengen awer,
dass an där Hypothees, déi ech
elo just beschriwwen hunn, d’Eta-
bléiere vun engem ADN-Profil ën-
ner Contrainte physique total dis-
proportionéiert ass mat deem, wat
sech zougedroen huet a wat de
Riichter erreeche wëllt.

Mir bréngen also och en Amende-
ment an zum Artikel 48-7. (1) vum
Artikel 17, wou mer proposéieren,
dass et sech soll ëm eng Peine
d’emprisonnement ferme hande-
len.

Amendement 4

Art. 17.

Art. 48-7. (1) Il sera procédé, au
besoin sous contrainte physique, à
un prélèvement de cellules hu-
maines aux fins d’établissement
d’un profil d’ADN sur chaque per-
sonne qui a été condamnée par
une décision judiciaire coulée en
force de chose jugée à une peine
d’emprisonnement ferme ou à une
peine plus lourde pour:
1. les infractions d’attentats et de
complots visant la personne du
Grand-Duc, la famille grand-du-
cale, la forme du Gouvernement
ainsi que la sûreté extérieure et in-
térieure du Grand-Duché de
Luxembourg, prévues aux articles
101 à 133 du Code pénal;
2. les infractions de terrorisme pré-
vues aux articles 135-1 à 135-6 du
Code pénal;
3. les infractions de torture prévues
aux articles 260-1 à 260-4 du Code
pénal;
4. les infractions d’association de
malfaiteurs et de participation à
une organisation criminelle pré-
vues aux articles 322 à 325 du
Code pénal;

5. les infractions d’enlèvement de
mineurs prévues aux articles 364 à
371-1 du Code pénal;

6. les infractions d’attentat à la pu-
deur et de viol prévues aux articles
372 à 378 du Code pénal;

7. les infractions relatives à la pros-
titution, à l’exploitation et à la traite
des êtres humains prévues aux ar-
ticles 379 et 379bis du Code pénal;

8. l’infraction sexuelle en relation
avec des mineurs prévue à l’article
384 du Code pénal;

9. les infractions de meurtre, as-
sassinat, parricide, infanticide, em-
poisonnement, homicide volontaire
non qualifié de meurtre, et de
coups et blessures volontaires pré-
vues aux articles 393 à 409 du
Code pénal;

10. les infractions d’attentat à la li-
berté individuelle prévues aux ar-
ticles 434 à 438 du Code pénal;

11. l’infraction de prise d’otages
prévue à l’article 442-1 du Code
pénal;

12. les infractions de vol et d’extor-
sion prévues aux articles 467 à 476
du Code pénal;

13. les infractions relatives aux in-
cendies volontaires prévues aux
articles 510 à 520 du Code pénal;

14. les infractions prévues par la loi
du 8 août 1985 portant répression
du génocide.

(s.) Colette Flesch, Henri Grethen.

Dann, Här President, lescht Be-
mierkungen zur Mise en œuvre
vum Gesetz. Souwuel de Procureur
général d’État wéi de Conseil
d’État hunn an hire respektiven
Avisë ganz laang insistéiert, dass
et absolut noutwendeg ass all
d’Moossnamen ze huelen, fir derfir
ze suergen, dass bei de Prélève-
menter vun ADN eng optimal Qua-
litéit applizéiert gëtt, dass d’Fiabili-
téit vum Resultat vun den Analysë
garantéiert gëtt, well och do kann
nach eppes schif goen, dass
d’Conservatioun an d’Preserva-
tioun vun de Prélèvementer muss
an enger optimaler Form assuréiert
ginn, an dass d’Constitutioun an
d’Utilisatioun vun den informa-
tesche Fichieren no deene Regele
sollen assuréiert ginn, wéi dat vala-
bel ass bei esou engem delikaten
Domän.

Si hunn hir Préoccupatioune ganz
kloer an deem Zesummenhang
zum Ausdrock bruecht. De Procu-
reur général d’État, deen dat
schonn a sengem Avis zu dësem
Gesetz gemaach hat, ass op déi
ganz Problematik zréckkomm an
deem Avis, deen ons am Bericht
vun dem Justizministère viru kuer-
zem zougeschéckt ginn ass, iw-
wert d’Aktivitéiten 2004-2005. An
deem Avis vum 14. Februar 2006,
huet de Procureur général expres-
sément nach op déi hei Problema-
tik higewisen, a seng Suerg zum
Ausdrock bruecht, dass senger
Meenung no d’Virbedingungen, fir
dass dat kéint uerdentlech ge-
maach ginn, net gi sinn.

Hautdësdags hu mir zu Lëtzebuerg
kee Laboratoire, deen esou Ana-
lysë maache kann, a mir schécken
d’ADN-Profiler an d’Ausland. Ob
elo déi éisträichesch oder déi ame-
rikanesch Method ugewant gëtt,
dat kann de Minister ons jo da
soen. Hie kann ons och soen, u wat
fir Laboratoirë geduecht gëtt. A mir
hunn och am Gesetz Konditioune
virgesinn, déi déi Laboratoiren
erfëlle mussen. Dat ass net mäi
Souci. Also d’Analys en tant que
telle ass net un éischter Stell mäi
Souci.

Mä nach sinn do aner Froen, déi
sech stellen; an de Conseil d’État
huet och am Detail drop higewisen.
Mir kënnen net op Dauer drop ver-
zichten déi Analysë selwer hei zu
Lëtzebuerg maachen ze kënnen.
Well et ass evident, dass déi do
Analysë sollen, kënnen a mussen
heiansdo prioritär gemaach sinn.
An d’Prioritéit kënne mir nëmme
garantéieren, wa mir selwer de La-
boratoire hunn, deen amstand ass
et ze maachen. Also, d’Fro ass ge-

stallt - an den Här Santer, mengen
ech, huet se och gestallt -: Wéi ass
et mat engem Service oder engem
Institut médico-légal zu Lëtze-
buerg?

De Procureur général d’État freet
oder seet: Et ass egal, ob en an de
Laboratoire national de la Santé
erakënnt oder net, mä mir mussen
esou en Institut hunn. Ech wär
dankbar, wann d’Regierung ons
géing soen, wéi wäit hir Reflexiou-
nen an deem Domän gediehe sinn,
wat d’Solutioun ass, déi se préco-
niséiert, a wéini do eng Décisioun
fält, fir dass effektiv eppes geschitt.

Mä indépendamment vun der Fro
vum Laboratoire, stelle sech direkt
Problemer: Wat geschitt, wann
d’Analys emol gemaach ass? Huet
d’Regierung dat qualifizéiert Perso-
nal fir d’Prélèvementer virzehue-
len? Wou si se? Wou ass dat Perso-
nal? Wat sinn hir Qualifikatiounen?
Huet d’Regierung dat qualifizéiert
Personal, fir den Transport an
d’Conservatioun an d’Preserva-
tioun vun de Prélèvementer ze as-
suréieren? Wéini, wou a wéi wëllt
d’Regierung déi informatesch Fi-
chieren installéieren, déi deen Trai-
tement ADN criminalistique a
condamnés traitéieren? Wa mer déi
Avisën, déi zwee Rapportë vum
Procureur général d’État liesen, hu
mer an deem Beräich, Här Presi-
dent, déi allergréisste Befierchtun-
gen. Mir hätten also gären, dass de
Minister ons do kloer Äntwerte
bréngt, prezis a mat allen Detailer.

A mir déposéieren eng Motioun
hei, fir als - wéi soll ech soen -
«pense-bête» ze déngen. Si huet
och zwou Ënnerschrëften, mä mir
kënnen dräi weiderer liwweren. An
dat ass fir d’Regierung op déi Pro-
blemer hinzeweisen, déi ech elo
grad erwähnt hunn, a fir d’Regie-
rung ze froen, bei de Budgetsde-
batten iwwert de Budget 2008 der
Chamber Rapport iwwert déi Froen
ze maachen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- considérant le projet de loi relatif
aux procédures d’identification par
empreintes génétiques en matière
pénale et portant modification du
Code d’Instruction criminelle;

- considérant les avis du Procureur
général d’État des 14 janvier 2005
et 14 février 2006;

- considérant l’avis du Conseil
d’État du 23 décembre 2005;

invite le Gouvernement

- à se prononcer de façon claire et
définitive au sujet de la création
d’un Institut de Médecine légale;

- à veiller à assurer la qualité des
prélèvements, la rigueur scienti-
fique des analyses, l’adaptation
des conditions de conservation et
de préservation des prélèvements,
la mise en place de l’outil informa-
tique approprié assurant les traite-
ments ADN criminalistique et
condamnés;

- à faire rapport à la Chambre des
Députés sur les progrès réalisés et
les résultats obtenus dans ces do-
maines lors des débats sur le bud-
get 2008.

(s.) Colette Flesch, Henri Grethen.

Ofschléissend, Här President, kann
ech soen, dass ons Attitüd zu
deem Projet wäert dovunner ofhän-
ken, wat fir Äntwerte mer kréien op
déi Froen, déi mer gestallt hunn, a
wat fir e Sort ons Amendementen
erwaart, déi ech déposéiert hunn,
ouni, Här President, dass ech mer
do ze vill Illusioune maachen, well
ech si laang genuch an dësem
Haus, fir dass ech do net iwwer-
méisseg naiv sinn.

Ech wëll nach op eppes agoen,
Här President: Et ass an der Kom-
missioun proposéiert ginn, et soll
eng Motioun gestëmmt ginn - an
d’Madame Doerner huet se haut
abruecht bei dëser Diskussioun -,
wou d’Regierung opgefuerdert
gëtt, ee Joer no A-Kraaft-Triede
vum Gesetz de Point ze maachen
an déi eventuell Schwieregkeeten,
déi kënnten optrieden, auszemäer-
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zen. Mir wäerten déi Motioun
matstëmmen, well si geet grond-
sätzlech an dee Sënn, deen an on-
ser eegener Motioun och beinhalt
ass. Ech hat nach keng Geleeën-
heet, d’Motioun ze gesinn, sou
dass ech net weess, wat d’Consi-
dérantë soen, an dass ech net
weess, ob mer ganz happy domat
sinn, mä ech kann awer scho soen,
dass mir déi Motioun am Prinzip
wäerte matstëmmen.

Mir halen awer fest, dass déi Affär
do mat deene Motioune schéngt
zur Lieblingslégislatiounstechnik
vum Minister Frieden ze ginn. Et
gëtt en Text vun engem Gesetz vir-
geluecht, vun deem jiddferee
weess, och d’Majoritéit, dass et net
dat Gielt vum Ee ass, mä d’Majori-
téit muss e stëmmen. Da gëtt fir
d’Zukunft eng Motioun ugeholl,
wou gesot gëtt, mir besseren no.
Esou geschitt beim Quellesteier-
Gesetz, esou geschitt beim O.P.A.-
Gesetz an esou geschitt elo bei dë-
sem Gesetz.

Här President, fir e kommerzielle
Slogan ze ëmschreiwen: Et ass
eng Method, mä net déi bescht.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Den nächste Riedner
ass den honorablen Här Bodry. Här
Bodry, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, dëse Gesetzesprojet ass den
Ausdrock vun engem politesche
Wëllen. Politesche Wëllen, fir déi
öffentlech Sécherheet ze stäerken
a fir déi wëssenschaftlech a juris-
tesch Instrumenter, déi de Stat zur
Verfügung huet bei der Opklärung
vun Delikter a Verbriechen, ze ver-
besseren. DNA-Tester gëtt et
schonn haut an et wäert der och
sécher an nach méi héijer Zuel
muer ginn, net nëmmen hei zu Lët-
zebuerg, mä iwwerall. Et ass näm-
lech e wichtegt Element bei der
Beweisféierung, besonnesch bei
gréissere strofrechtlechen En-
quêten.

Et ass duerfir net vu Muttwëll an et
ass dréngend, dass sech Lëtze-
buerg an deem heite Beräich en
hieb- a stéchfeste juristesche Ka-
der gëtt, fir esou DNA-Analysë kën-
nen duerchféieren ze loossen an
hir Donnéeën och ënner
bestëmmte Bedéngunge kënnen
ze stockéieren an an Zukunft och
anzesetzen. Et ass eigentlech er-
staunlech, dass dat elo eréischt
geschitt. Mä et geet net duer, ëm-
mer erëm hei a Riede bei aneren
Debatte vu Bekämpfung vun der
Kriminalitéit ze schwätzen an ze la-
mentéieren, dass eis Opklärung-
squot net héich genuch wär. Mir
musse konsequent ginn an dann
och bereet sinn, eis hei déi Instru-
menter ze ginn, fir dass mer déi
Opklärungsquot méi héich kënne
kréien.

Et ass wouer: Zu Lëtzebuerg wéi
an deene meeschten anere Länner
läit, wann een déi offiziell Statistike
kuckt, d’Opklärungsquot vun de
Strofdote bei 35, emol 40%, mat
grousse Variatioune jee no deenen
eenzelne Kategorië vu Strofdoten.
Dat geet natierlech bei Coups et
blessures involontaires bis bal op
100% an dat läit awer oft bei Déif-
ställ, besonnesch och bei Abréch,
alt emol nëmme bei 10 oder 20%.
Mir sinn eis, mengen ech, alleguer-
ten eens, dass dat net duergeet,
dass do emol muss geschafft ginn,
an dass mer déi doten Opklä-
rungsquot mussen eropsetzen,
och bei deene méi delikaten a méi
komplexe Strofdoten, an duerfir
brauche mer zum Deel och nei Ins-
trumenter, nei Regelen, déi lescht
wëssenschaftlech Erkenntnisser, fir
dat dote kënnen ze erreechen.

Et ass wichteg, dass mer iwwer
genügend Polizeipersonal verfü-
gen, et ass wichteg, dass d’Ge-
riichtspersonal a genügendem
Mooss zur Verfügung steet, an dës
Regierung huet sech jo och dozou
bekannt, fir do weider Efforten ze
maachen. Mä parallell dozou
musse mer och eng Moderniséie-

rung vun eisen Enquête-Methoden
hei zu Lëtzebuerg duerchféieren.
Dëse Projet de loi ass sécherlech
ee Mëttel, fir dat doten Zil ze erree-
chen.

An all deene Beräicher gëllt et na-
tierlech fir eng Wäertofweiung ze
maachen. Op där enger Säit
d’Recht op Sécherheet, d’Sécher-
heet vun der eegener Persoun,
d’Sécherheet vun de Gidder, an op
där anerer Säit d’Recht op de Res-
pekt vum Privatliewen an aner indi-
viduell Fräiheeten, déi mer alle-
guerten, mengen ech, hei am Haus
gläich héich umoossen.

Dat ass och probéiert ginn an
deem heiten Text ze maachen, a
mir sinn der Meenung als sozialis-
tesch Fraktioun, dass déi Ofweiung
hei, wat ëmmer e ganz prekären
Équiliber ass, à première vue ge-
longen ass, an dass also virun al-
lem de Prinzip vun der Verhältnis-
méissegkeet, deen e wesentleche
Prinzip ass am Strofrecht, hei Res-
pekt fënnt, och zumools no deene
Verbesserungen um Text, déi op-
grond vun Iwwerhuele vu Proposi-
tioune vum Conseil d’État an och
Virschléi, déi de Procureur général
d’État gemaach huet, an deen hei-
ten Text agefloss sinn.

Ech wëll, wéi aner Virriedner och,
hei net an den Detail vun deem hei-
ten Text agoen, ech mengen, d’Ma-
dame Rapporteur huet dat ganz
gutt an ausféierlech gemaach an
hirem schrëftlechen a mëndleche
Rapport, sou dass mer eis dat,
mengen ech, hei kënnen erspue-
ren. Mir sollten och eng politesch
Diskussioun an dëser Chamber zu
deem heiten Text féieren. Mir sinn
also der Meenung, dass hei en
Équiliber an deem Text besteet.
Am Text. D’Praxis ass jo och nach
eppes anescht, ech kommen
herno nach eng Kéier drop zréck.
Mä am Text besteet en Équiliber të-
schent deem noutwendegen Agrëff
an d’Privatsphär vum Eenzelnen,
dee bei DNA-Tester net ausze-
schléissen ass, an op där anerer
Säit awer der Optiméierung vun
der Opklärungsaarbecht bei Delik-
ten a Verbriechen.

D’Informatioun an d’Recht vum
Eenzelne ginn op - an eisen Aen -
korrekt Aart a Weis berücksichtegt.
A mir sinn net hei an de Schre-
ckensvisioune vun engem George
Orwell, wéi d’Demokratesch Partei
dat an enger Pressekonferenz
duergestallt huet. Ech stelle fest,
dass den Toun hei an der Chamber
e bësse méi gemässegt ass, wéi
wann…

(Interruption)

…d’Demokratesch Partei sech
eleng an enger Pressekonferenz
iwwerlooss ass, mä ech kommen
nach eng Kéier méi speziell an am
Detail dann op d’Haltung vun der
Demokratescher Partei zu deem
dote Projet, vu sengem Ursprong
un, gären zréck.

Mir sinn der Meenung, dass an
deem heiten Text d’DNA-Tester, déi
do virgesi sinn, genügend strikt re-
glementéiert sinn, well mir halen
och op eng strikt a kloer Regle-
mentéierung vun deem Ganzen.
Reglementéiert wat d’Zilsetzung
ugeet - déi DNA-Tester si jo kee
Selbstwäert, mä si mussen e kon-
kret Zil verfollegen, an nëmmen da
kënne se vu Magistraten ordon-
néiert ginn, also e ganz wesent-
leche Punkt.

Zweetens si mer der Meenung,
dass déi Prozeduren, déi an deem
heiten Text festgehale sinn, déi
praktesch Ausféierung korrekt re-
gelen an och d’Informatiounsrech-
ter vun deem Eenzelnen, beson-
nesch wann et sech ëm net fräiwël-
leg DNA-Tester handelt, uerdent-
lech heiranner geregelt sinn. Mir
sinn och der Meenung, dass déi
Dispositiounen am Text, wat
d’Verwäertung vun de Resultater
ugeet an deene Banques de don-
nées, och grosso modo deem ent-
spriechen, wat haut zu engem mo-
dernen demokratesche Rechtsstat
gehéiert.

Deen Appel, deen ech awer wëllt
am Numm vun eiser Fraktioun hei

och lancéieren, riicht sech un déi
Leit, déi herno mat der praktescher
Uwendung vun deem heiten Text
wäerten ze doen hunn - d’Magis-
traten also an éischter Linn, déi
deen Text mussen applizéieren, an
déi dëst Instrument vun der Erhie-
wung vun engem DNA-Profil mus-
sen an eisen A mat Amooss a mat
Fangerspëtzegefill asetzen, an ëm-
mer erëm dem Prinzip vun der Ver-
hältnisméissegkeet also och an der
praktescher Uwendung vun deem
heiten Text musse Rechnung
droen, net also mat Kanounen op
Spatze schéissen, mä wierklech
dat Instrument vun den DNA-Tester
nëmmen asetzen, wann et wierk-
lech fir d’Manifestatioun vun der
Wourecht an enger penaler Affär
wichteg ass -, fir dat Instrument hei
anzesetzen.

A mir hunn eigentlech och Ver-
trauen an eis Magistraten, déi vum
Parquet, d’Untersuchungsriichter,
dass si dat heiten à bon escient
maachen, an dass se hei dat Ge-
setz esou mat dem néidege wéi
gesot Differenzéierungsgefill aset-
zen, wéi dat an där prekärer Ma-
tière, där sensibeler Matière hei
och sécherlech néideg ass.

Mat deem heite Gesetzestext gëtt
sech also Lëtzebuerg eng zolidd
gesetzlech Grondlag, fir éischtens
emol d’DNA-Tester och zwangs-
méisseg a gewëssen Hypotheese
kënnen duerchzeféieren. Dat ass
awer och schonn haut méiglech;
an d’Madame Flesch ass an hirer
Interpretatioun net drop agaangen.

Si huet sech wéineg Suergen do-
riwwer gemaach, wéi dann haut
d’Situatioun ass, wéi dann haut
d’Rechter vun deem Eenzelne sinn,
wien dann haut eigentlech no de
bestoenden Texter vum Code
d’Instruction criminelle engem
DNA-Test kann ënnerworf ginn.
Ech hunn den Androck, dass haut
manner Garantien do sinn, haut an
der Praxis, wéi dat mat deem hei-
ten Text wäert an Zukunft de Fall
sinn, esou dass dat heiten eng Ver-
besserung ass fir den Eenzelne vu
senger jëtzeger Situatioun.

Duerfir kann ech eigentlech déi
Reaktioun vun der Demokratescher
Partei besonnesch op deem dote
Punkt net verstoen. Mä et geet och
hei - an dat ass eng Neierung, eng
absolut Neierung par rapport zu
haut - ëm d’Uleeë vun DNA-Date-
banken an zwee verschiddene Fäll:
am Kader vun Enquêten, ier et also
zu enger Condamnatioun kënnt, an
da schlussendlech fir gewësse
Condamnéierter, déi och an enger
Datebank gefouert ginn. Dëse Pro-
jet regelt da besonnesch och
d’Notzunge vun deenen Dateban-
ken, déi ganz strikt nëmme kënnen
agesat ginn, an dat och op
Unuerdnung an ënnert der Kontroll
vu Magistraten an ënnert der Kon-
troll och vum Procureur général
d’État.

An der juristescher Kommissioun
hate mir fënnef Sitzungen zu deem
heite Projet, an hunn eng ganz Par-
tie vu Suggestioune vum Statsrot
iwwerholl, deen e positiven Avis zu
deem heiten Text ofginn huet. Mir
hunn eis och beschäftegt mam
Avis vun der nationaler Kommis-
sioun fir den Dateschutz.

Wat een zu deem Avis muss soen,
do fält eppes op. Et schéngt, dass
d’Approche, de Point de vue vun
der Dateschutzkommissioun e spe-
ziellen ass. Hiren Angle de vue zu
deem heiten Text ass eigentlech
bal ausschliesslech dee ge-
wiescht, fir ze kucken, awéiwäit
deen heiten Text konform ass zu de
Prinzipien aus deem allgemengen
Dateschutzgesetz vun 2002. Dat
ass hire Point de vue gewiescht.

Elo gesäit awer am Artikel 8 dat all-
gemengt Gesetz iwwert den Date-
schutz speziell Gesetzer vir, déi op
hir Aart a Weis a spezifesche
Beräicher a besonnesch och am
juristesche Beräich kënne Spezial-

regele virgesinn. Dat ass genau
dat, wat hei passéiert. Hei ginn an
deem spezifesche Beräich vun de
penalen Instruktiounen DNA-Tester
a Banques de données virgesinn,
an et gëtt geregelt, wéi dat Ganzt
ze fonctionnéieren huet.

Wat natierlech an deem heite
Beräich spezifesch ass, dat ass,
dass mer hei voll a ganz an enger
Instruction pénale dra sinn, dass
also hei u sech déi Regelen ze gël-
len hunn, déi am Allgemengen den
Zougang zu engem Instruktiouns-
dossier regelen. Hei kann net déro-
géiert ginn. Hei muss de Secret de
l’instruction eng gewësse Mooss
respektéiert bleiwen, wéi dat bei all
anere Moyens de preuve respek-
téiert muss ginn, déi bei Enquêten
zu Dag trieden, esou dass hei also
eng Adaptatioun muss gemaach gi
vun deenen eenzelne Bestëmmun-
gen aus deem allgemengen Date-
schutzgesetz, an déi mussen dann
eben transposéiert ginn op eng
pragmatesch Aart a Weis an dee
spezifesche Beräich, deen eben
elo mat den DNA-Tester a -Profiler
ze dinn huet.

Et muss een awer och soen, dass
deen heiten Text dem Eenzelnen
eng Rei vu Méiglechkeeten gëtt.
Deene Leit, déi Tester maache
ginn, gëtt erkläert, firwat dass deen
Test ass; et gëtt Protokoll gefouert.
Et si Méiglechkeeten do viru Ge-
riicht, eigentlech d’Nullitéit vun
deenen Akten do och unzefroen.
Also, et sinn eng ganz Rëtsch awer
vu Bestëmmungen heidran, déi
schonn, mengen ech, en zolitte
Sockel vu Garantien deem Een-
zelne ginn, sou dass mer hei net a
Big-Brother-Auswüchs géife falen,
wéi eenzel Leit dat schéngen ze
fäerten.

(Interruption)

Et ass wouer, dass dat heite Ge-
setz de Champ d’application fir
d’DNA-Tester breet spreet. Dat ass
ganz kloer. Mä dat ass, mengen
ech, keng Absicht fir déi ee sech
muss schummen. Wann ee wëllt e
wierksaamt Instrument bei der
Opklärung vu Verbriechen an De-
likter hunn, ass et evident, dass
een do scho muss dann awer kën-
nen iwwert DNA-Profiler verfügen
an enger ugemiessener Zuel, fir
och kënnen déi néideg Kontrollen
duerchzeféieren. Dat schéngt eis
eng Selbstverständlechkeet ze
sinn, soss gëtt et jo de l’art pour
l’art. Wann ee keng Donnéeën
huet, da brauche mer och eigent-
lech keng DNA-Banken ze erstel-
len. Do muss ee wëssen, wat ee
gären hätt.

Et kann een natierlech eng grouss
Debatt hei am Parlament froen iw-
wert d’Sécherheet zu Lëtzebuerg,
an dann all Kéiers, wann et drëm
geet, d’Instrumenter ze verbesse-
ren, fir déi Sécherheet hei ze erree-
chen, einfach Nee soen oder soen:
Mir enthalen eis zu deem dote
Punkt. Dat ass natierlech eng Hal-
tung, déi ee kann anhuelen. Dat
mécht d’Demokratesch Partei. Mir
fannen, dass dat keng logesch po-
litesch Haltung ass.

Ech muss och soen - do sinn ech
och e bëssen enttäuscht vun der
Haltung hei vun der demokrate-
scher Fraktioun -, dass mer jo awer,
et ass wouer, op hir Demande - si
ass jo e bësse spéit komm, mä si
war do - déi eenzel Punkten nach
eng Kéier am Detail duerchgaange
sinn, wat am Avis vun der Date-
schutzkommissioun stoung, an op
all Fro sinn Äntwerte komm vum
Regierungsvertrieder, Äntwerten,
déi a priori plausibel geschéngt
hunn a vun deenen d’Demokra-
tesch Partei och an deene Kom-
missiounssëtzungen net gesot
huet, dat wär net gutt an déi Änt-
werte wäre falsch.

Se hu just gefrot, datt een déi Änt-
werten dann am Rapport vun der
Kommissioun och nach eng Kéier
misst nidderschreiwen, wat mer
selbstverständlech och gäre ge-
maach hunn als Kommissioun.

Ech wëll op ee Punkt zréckkom-
men, dee jo och a Form vun engem
Amendement hei presentéiert ginn

ass, fir ze soen, de Champ d’appli-
cation ass ze large, wat beson-
nesch déi onfräiwëlleg Erstellung
vun DNA-Profiler ugeet, well een
do einfach vun där Prisongsstrof
vun zwee Joer ausgeet, an dass an
anere Länner dat anescht wär.

Éischtens weess jiddereen, dee
sech mat Strofrecht ofgëtt, datt
d’Strofmooss verschidden ass vu
Land zu Land, an dass et éischter
drëm geet, fir gewësse Strofdote
mat an de Champ d’application
vun deem heiten Text eranzekréien.
D’Fransouse sinn op deen dote
Wee gaangen; si hu probéiert déi
Strofdoten ze definéieren, bei
deene kënnen onfräiwëlleg DNA-
Tester am Kader vun enger Instruc-
tion pénale duerchgezu ginn, mä si
hunn andauernd erëm missen hir
eegen Texter ofänneren, well ëm-
mer erëm nei Strofdoten an déi
Lëscht mat bäikomm sinn. Dat ass
e Wee op deen d’Regierung a mir,
als Kommissioun, eigentlech och
net wollte matgoen.

Dofir ass probéiert ginn, eben de
Sockel esou festzeleeën, dass een
déi Strofdoten dran huet, déi en-
gem wichteg schéngen a bei dee-
nen et och e Sënn mécht, déi dote
Moyens de preuve anzesetzen, fir
zu der Wourecht ze kommen.

Wann een op de Wee geet vun der
Demokratescher Partei, fir dee
Seuil do op fënnef Joer eropzeset-
zen, da soen ech Iech awer - mir
kéinten elo gär de Code pénal
duerchhuelen -, dass mer eng
ganz Rëtsch vun Infraktiounen hei
net méi an de Champ d’application
erakréie géife vun deenen heiten
Tester, vun deenen awer, wann ee
se eenzel kuckt, jiddereen hei-
banne géif soen, déi missten ei-
gentlech awer och kënnen ënnert
de Champ d’application vun deem
heiten Text falen.

Besonnesch ass ee Beispill och an
der Kommissioun genannt gi vum
Vertrieder vun der Regierung:
d’Tentative de vol avec violence.
Do sinn ech der Meenung, dass
bei esou engem Dossier e Magis-
trat misst kënnen op DNA-Tester
zréckgräifen. D’Demokratesch Par-
tei ass net där Meenung, well si
seet: Mir setzen de Seuil esou
héich, déi dote Saache falen net
drënner.

Mir sinn der Meenung, dass et ëm-
mer delikat ass, e Seuil festze-
leeën, dat ass ganz kloer. Mä mat
der Rücksichtsnahm, dass eis Ma-
gistrate wëssen, deen heiten Text
mat der néideger Suergfalt unze-
wenden an net iwwert d’Zil eraus-
zeschéissen, dofir menge mer,
dass eigentlech déi Definitioun vu
Champ d’application korrekt ass,
dass een op jidde Fall jusqu’à
preuve du contraire sécherlech
mat deem heiten Text liewe kann.

D’Demokratesch Partei huet deem
heiten Text eng grouss Importenz
ginn. Dass eng Partei zu engem
spezifesche Projet de loi eng eege
Pressekonferenz mécht, dat ass,
mengen ech, bis elo nach ni vir-
komm an der parlamentarescher
Geschicht, datt eng Partei, déi mat
responsabel um Text ass, eng
Pressekonferenz mécht fir hiren
eegenen Text ze kritiséieren. Well
wat net gesot ginn ass op der Pres-
sekonferenz vun der Demokrate-
scher Partei, wat bis elo heibannen
nach kee gesot huet, dat hei ass en
Text vun der viregter Regierung.
Dat hei ass en Text, deen am Abrëll
2004 d’Autorisatioun kritt huet vum
Grand-Duc, fir hei kënnen an der
Chamber vum Justizminister dépo-
séiert ze ginn.

■ Plusieurs voix.- Aha!

■ M. Alex Bodry (LSAP).- An
ech géif elo gären héieren, de Jus-
tizminister wäert eis elo erzielen,
wat fir eng grouss Diskussiounen
am Regierungsrot waren, wéi d’DP-
Ministeren der Rei no protestéiert
hu géint deen heiten Text, deen
hinnen ze wäit géif goen, deen ze
technokratesch wär, deen net ge-
nuch de Fräiheete géif Rechnung
droen.
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Den Här Grethen, den Här Wagner,
d’Madame Polfer - Juristin -, wou
ware si wéi deen heiten Text aus-
geschafft ginn ass, wann dat heiten
esou e schlechten Text ass?

Et ass net seriö vun enger Demo-
kratescher Partei fir esou ze maa-
chen, wéi wann dës Majoritéit hei
Feeler gemaach hätt. Well deen
Text hei, an enger méi schlechter
Versioun - well si hu selwer gesot,
den Text ass besser ginn entre-
temps -, huet den Aval kritt vun hire
Ministeren an hire Statssekretären
an der viregter Regierung. Dat do
ass de Geck gemaach mat der
Opinion publique, wann een esou
eppes verheemlecht.

Dir hätt hei missen de Courage hu
fir ze soen, an der Pressekonferenz
oder spéitstens hei, dass Dir Iech
gëiert hutt sengerzäit, dass Är Re-
gierungsmembere falsch louche
wéi se den Accord ginn hunn zu
deem heite schlechten Text, wann
ech Iech wëll hei zitéieren.

Ech mengen also, dass mer eis hei
näischt däerfe virmaachen. An ech
widderhuelen dat wat ech virdrun
am Numm vu menger Partei gesot
hunn, zur Sécherheet: Mir däerfen
op kengem A blann sinn, weder
deem op der Preventioun wéi nach
deem op der Repressioun. Mir
brauche béides.

Mir brauchen awer och de Cou-
rage, nei Methoden ze akzeptéie-
ren an och eng Gläichheet vun de
Waffen, géif ech soen, hierzestel-
len. Op där enger Säit eng Krimina-
litéit, déi ëmmer méi komplex,
deelweis ëmmer méi brutal an ëm-
mer méi schwiereg ze bekämpfe
gëtt, an op där anerer Säit déi
Riichter, Magistraten, Parquet, Poli-
zei, déi deelweis nach mat Me-
thode musse schaffe vu virun zéng,
20 Joer.

Mir mussen de Courage hunn do
Schrëtter ze maachen, ëmmer
erëm d’Wäerter ofweien, déi ze
respektéiere sinn. Mir däerfen eis
awer net verschléisse virun deenen
dote Saachen a mussen och, men-
gen ech, an deem dote selwechte
Sënn d’accord si mat deem heiten
Text, wat keen idealen Text ass, mä
deen eiser Meenung no awer de
Kritären entsprécht vun engem mo-
derne Recht. Duerfir wäerte mir
mat Jo stëmmen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bodry. Den nächste Riedner ass
den honorablen Här Braz. Här
Braz, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Ech wëll di-
rekt aganks eiser Rapportrice, der
Madame Doerner, Merci soe fir hire
Rapport, dee mëndleche wéi och
dee schrëftlechen, an awer och
deene Beamten, déi eis an der
Kommissioun a méi wéi enger Sët-
zung zur Säit stoungen an déi eis
wierklech ganz vill Opklärung
konnte ginn an ouni deenen hir
Presenz et net esou liicht ge-
wiescht wär, deen Text ze disku-
téieren, dee mer haut virleien hunn.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

An de leschte Jore sinn eng ganz
Rei vu Gesetzer ënnert dem Afloss
vum internationalen Terrorismus
verabschiet ginn, besonnesch zën-
ter dem 11. September 2001. Mir
hunn oft genuch drop higewisen,
dass et bedenklech ass, wat deel-
weis do op den Dësch komm ass,
well oft hannert engem Virwand
vum internationalen Terrorismus
Gesetzer legitiméiert ginn, déi
nach virun zéng Joer op méi
grousse Widderstand getraff wie-
ren.

Och dëst Gesetz berifft sech a sen-
gem Exposé des motifs - net nëm-
men, awer och - op Terrorismus-
bekämpfung. Mir fannen dat e
bësse bedauerlech, well et eigent-
lech e Gesetz ass, wat déi Legiti-
matioun do net bräicht, am Géi-
gendeel. Duerch déi probéiert Le-
gitimatioun stellt een d’Gesetz an e

Liicht, wou et eiser Meenung no net
higehéiert.

Well dat wat mer haut diskutéieren,
d’Empreinte génétique, ass eigent-
lech en Element vun der Police
scientifique, wat et scho relativ
laang gëtt an anere Länner, wat
wesentlech méi al ass wéi bei-
spillsweis den 11. September 2001
a wat eigentlech an deene Länner
ronderëm lues mä sécher zu enger
Normaliséierung fonnt huet an der
alldeeglecher Aarbecht vum
Justizapparat.

Och hei zu Lëtzebuerg gëtt et scho
relativ laang ADN-Tester, ADN-Pro-
filer. Laut eisen Informatioune scho
bal zéng Joer laang, zënter 1997
ongeféier. An och wann et der net
vill gëtt, déi gemaach ginn - et gëtt
geschat, dass et der pro Joer
sechs oder siwe wäerte sinn, déi
«bon an, mal an» realiséiert ginn -,
esou ass et esou, datt mer wuel fir
déi ADN-Tester eng Base légale
hunn am Code d’Instruction civile,
wou ganz einfach dee ganz gene-
relle Passus vun den «toutes sortes
de prélèvements» vun de Magis-
trate ka benotzt ginn, mä eng Base
légale ass nach laang kee Cadre
légal. An dee Cadre légal, deen hu
mer net. An dee Cadre légal, dee
wëlle mer jo ebe mat dësem Ge-
setz hei schafen an domat gëtt Lët-
zebuerg eent vun de leschte Län-
ner an der Europäescher Unioun,
wat sech e legale Kader gëtt, wéi
déi ADN-Tester stattzefannen
hunn.

Et huet allerdéngs och seng Vir-
deeler, wann ee verschidde
Saache méi spéit mécht wéi ane-
rer. Well et huet ee besonnesch als
klengt Land net onbedéngt
schrecklech vill där Fäll, wou ee
kann esou eng Gesetzgebung am
Alldag, an der Praxis kontrolléie-
ren. A wann ee kuckt, wat am Aus-
land geschitt ass, notamment an
deene méi grousse Länner, do si
virun enger Rei Joren - 15 bis 20
Joer deelweis - déi Gesetzge-
bunge gemaach ginn, déi wierk-
lech nach extrem méfiant och ware
par rapport zu der Technologie an
déi awer a ganz kuerzen Ofstänn
modifizéiert gi sinn. Den Här Bodry
huet et virdrun och schonn
erwähnt. Do sinn a ganz rapiden
Ofstänn Modifikatioune gemaach
ginn an de Gesetzgebungen, déi
eigentlech begleet hunn, dass de
Justizapparat ëmmer méi Aisance
an ëmmer méi Certitude an der
Aarbecht mat deem Instrument kritt
huet.

Dat huet et erlaabt d’Gesetzgebun-
gen au fur et à mesure ze verbes-
seren. An doduerch, dass mir als
klengt Land mat wéineg Fäll, mat
wéineg Erfahrungen haut kënnen
op aner Gesetzgebungen zréck-
gräifen, déi wierklech iwwer Joren
ausgeräift sinn, erlaabt dat eis eng
Gesetzgebung ze maachen, déi
net an de Phantasmë lieft, déi net
an de sécuritairë Phantasmë lieft,
déi net an de Phantasmë vu Big
Brother lieft, mä eng Gesetzge-
bung ze maachen, déi op relativ
gesécherten Erkenntnisser ka pre-
zis juristesch Instrumenter aus-
schaffen an eise Leit an eiser Ma-
gistratur en Instrument an de
Grapp ginn, wat en Équiliber huet,
deen och an der Meenung vun de
Gréngen e gelongenen Équiliber
ass, och wann een eng gewësse
Précautioun nach soll behalen. Do-
fir fanne mir et och eigentlech gutt,
dass déi Précautioun hei op den
Dësch geluecht gëtt a Form vun
enger Motioun, fir an engem Joer
nach eng Kéier driwwer ze schwät-
zen. Mir ënnerstëtzen déi.

Ech ginn der Madame Flesch gäre
Recht, wa si seet, et däerf net ze
vill oft de Fall sinn. Et kënnt regel-
méisseg vir. An dësem prezise Fall
hei, wou mer fir d’éischte Kéier eng
Gesetzgebung zu Lëtzebuerg
maachen an dëser Matière, wou
mer also Neiland betrieden an der
Gesetzgebung, fannen ech dat
awer eng Précautioun, déi net on-
bedéngt brauch d’usage ze sinn,
mä awer eng Précautioun, déi
sënnvoll ass. Et wär erstaunlech,
wa mer et net esou géinge maa-
chen, wa mer géinge soen an dë-

ser - an dat hu mer jo alleguerte
gesot - dach sensibler Matière,
wou mer fir d’éischte Kéier eng Ge-
setzgebung maachen, géinge mer
eis géint de Gedanke verwieren,
schonn eventuell an zwielef Méint
nach eng Kéier selbstkritesch mat
eisem eegenen Text ëmzegoen. An
dofir hu mir déi Motioun och mat
ënnerschriwwen a mat déposéiert.

De Bilan och, deen aus dem Aus-
land kënnt, ass deen, datt de
Réckgrëff op d’Empreinte géné-
tique e ganz wäertvollt Instrument
ginn ass, e ganz wäertvollt Instru-
ment an der alldeeglecher Aar-
becht vun der Magistratur, fir kën-
nen déi richteg Leit ze inculpéie-
ren, an awer och, an dat méi wéi
aner Bewäismëttel, fir Leit kënnen
ze disculpéieren.

Och dat soll een ënnersträichen,
well och dat ass de Fall bei der Em-
preinte génétique. Si huet méi wéi
aner Bewäismëttel d’Capacitéit fir
Leit ze disculpéieren, vläicht sou-
guer nach méi wéi fir d’Leit ze in-
culpéieren.

Dofir, och aus Siicht vun deem
Point de vue do, soll een net mat
Phantasmen un dat Instrument eru-
goen, mä mat gesécherte räsonna-
blen Argumenter, déi een eigent-
lech haut zu Lëtzebuerg alleguer
misst kennen, opgrond vun den Er-
fahrungen, déi hei am Land, awer
besonnesch a ganz vill am Aus-
land gesammelt gi sinn.

Allerdéngs ass och dës Method
mat Virsiicht ze considéréieren aus
zwee Grënn. An och déi soll een
ënnersträichen.

Den éischte Grond ass, dass d’Em-
preinte génétique keng Wonner-
waff ass, dee berühmten absolute
Bewäis, deen ëmmer erhofft gëtt.
Wann een an engem pénalë Kon-
text e Beschëllegte viru sech huet,
an dee soll eventuell condamnéiert
ginn, da wënscht all Riichter sech,
dass en den absolute Bewäis do
leien huet. An Dir wësst alleguer,
dass am Pénalen net emol den
Aveu en absolute Bewäis ass. Och
dat heiten ass keen absolute
Bewäis. Och d’Empreinte géné-
tique ass keng Wonnerwaff, au
point dass se kéint aner Elementer
vu judiciairer Technik ignoréieren.

Och, well ee weess, dass Manipu-
latioune kënne geschéien. Et kann
een och - d’Madame Doerner huet
virdru vun der Zigarettekipp ge-
schwat - eng Zigarettekipp vun en-
gem aus engem Äschebecher hue-
len an op déi richteg Plaz leeë
goen, wann een engem schlecht
wëllt. Da fënnt een deem seng Em-
preinte génétique op der Plaz vun
der Dot op enger Zigarettekipp. Do
muss awer déi Zigarettekipp net
vun där Persoun och dohinner ge-
luecht gi sinn.

Dofir muss een oppassen. Wann
een dësem Bewäismëttel de Cha-
rakter wëllt gi vun enger praktesch
infaillibler Preuve, da leeft een na-
tierlech Gefor, dass een am Fall
vun enger subtiler Manipulatioun
riicht an d’Mauer rennt. An dat trëfft
dann déi Persoun, déi dann zu On-
recht beschëllegt gëtt.

(Interruption)

Dofir muss een ëmmer ënnersträi-
chen, dass och de Bewäis iwwert
d’Empreinte génétique nëmmen
een Element vun der Bewäisféie-
rung ka sinn, an dass dat Element
nach ëmmer mat allen aneren Ele-
menter, déi an engem Dossier sinn,
muss kënne gläichzäiteg considé-
réiert ginn, wéi d’Témoignagen,
wéi aner Éléments d’appréciation,
déi de Riichter zur Verfügung huet,
well soss kann dës Technik an dës
Method och zu falsche Resultater
féieren. An dat, mengen ech, ass
awer och eng Attitüd, déi an der
Magistratur gewosst ass, an déi
och do applizéiert wäert ginn.

Deen zweete Grond, firwat dës Me-
thod mat Virsiicht muss considé-
réiert ginn - wat awer net heescht,

dass ee se dofir net soll uwennen,
net soll gebrauchen - ass deen,
dass natierlech och d’Grondrech-
ter betraff si vun dëser Method. An
zwar zwee Grondrechter:

Engersäits d’Intégrité physique.
Jiddferee vun eis huet d’Recht
drop, vu kengem, och net vum
Stat, a senger Intégrité physique
belaangt ze ginn. Dat ass ee Prin-
zip.

An dat Zweet ass natierlech och
dat vun den Données person-
nelles, vu dass hei jo eng Em-
preinte génétique mat engem
Numm, le cas échéant, wann dat
avéréiert, och kann, muss a soll
versi ginn. Domat kritt se de Cha-
rakter vun enger Donnée person-
nelle.

Dat sinn zwee Prinzipien an eiser
Gesellschaft, déi wichteg sinn. Mä
selbstverständlech sinn déi zwee
Prinzipien och mat aneren Intérêt-
en, nämlech dem allgemengen In-
térêt vun der Gesellschaft, an och
mat de Rechter vun aneren op een
Nenner ze bréngen. An déi Rech-
ter vun der Gesellschaft sinn zum
Beispill d’Opklärung vu Verbrie-
chen oder d’Rechter vun den Affer
ze wëssen, wien dee Verbriecher
war, deen hir Rechter blesséiere
wollt. Am Équiliber vun deenen Ele-
menter muss hei an dësem Gesetz
probéiert ginn Äntwerten op déi
Froen ze fannen.

Et geet also haut ëm wierklech
Prinzipielles mat dësem Gesetz,
wat mer hei maachen. Dat ass déi
Zort Froen, wou ee muss Faarf be-
kennen, wou ee muss soen, ob
een, jo oder neen, averstanen ass
mat deem, wat an der Substanz
vun dësem Gesetz proposéiert
gëtt; eng Fro vun der Qualitéit, wou
mir als Gréng eis selwer eng Ent-
halung net erlaben.

Dëst Gesetz féiert am Lëtzebuer-
ger Recht zwou Saachen an:
Éischtens d’Fäll an d’Aart a Weis
wéi genetesch Profiler kënne ge-
maach ginn. An zweetens, zwou
Datebanken: Eng éischt fir lafend
Enquêten an eng zweet mat de ge-
netesche Profiler vun enger Rei
Persounen, déi condamnéiert gi
sinn.

Dat ass dat, wat hei an der Sub-
stanz zur Debatt steet. An zu dë-
sen zwou Saache muss een eng
kloer Äntwert ginn: Ass een, jo oder
neen, der Meenung, dass zu Lët-
zebuerg d’Empreinte génétique
am Beräich vun der Justiz soll age-
fouert ginn? An ass een, jo oder
neen, dofir, dass d’Notzung vun
der Empreinte génétique mëttels
zwou Datebanke soll facilitéiert
ginn?

Wann een, wéi déi Gréng, dës
zwou Froe mat Jo beäntwert, da
sinn awer nach net d’Froen all
beäntwert. Well eng Rei vu wesent-
leche Froe sinn awer gestallt. Mir
stellen eis der als gréng Fraktioun
néng. Néng Froen, déi hei substan-
ziell sinn:

Déi éischt Fro ass: Wat ass d’Be-
deitung an d’Bewäiskraaft vun den
Empreintes génétiques?

Déi zweet: Wéi ee genetescht Ma-
terial gëtt prélevéiert?

Déi drëtt: Zu wéi engem Zweck?

Déi véiert: Vu wiem?

Déi fënneft: Op wéi eng Aart a
Weis?

Déi sechst: Wéi steet et mam Date-
schutz? Dat heescht: Wien huet
Zougang zu den Informatiounen?

Wéi laang bleiwen déi Donnéeën
do dran?

Wat sinn déi Informatiounen a ginn
déi Informatiounen un déi betraffe
Leit weidergereecht?

An néngtens: Kann ee sech zur
Wier setzen? A wa jo, wéi?

Dat sinn déi néng Froen, déi sech
eiser Meenung no stellen. Mir hunn
och Äntwerten op déi Froen, wéi
mir eis se géinge virstellen. A fir eis
ass et dann natierlech relevant ze
vergläichen: Wat ass d’Äntwert, déi
d’Gesetz liwwert? Ass dat déi Änt-
wert, déi mir eis virstellen oder ass

dat se net? An dovunner muss een
an der Substanz ofhängeg maa-
chen, wéi ee sech zu dëser Ge-
setzgebung do stellt.

D’Bedeitung an d’Bewäiskraaft vun
Empreintes génétiques, dorop sinn
ech schonn agaangen. Et ass keng
Wonnerwaff, an et ass och an dë-
sem Gesetz net virgesinn, dass et
eng Wonnerwaff ass.

Et gëtt en Element vu Police scien-
tifique, wat an anere Länner aus-
geräift ass a wat och elo zu Lëtze-
buerg e Cadre légal kritt. Mä et gëtt
net dee wëssenschaftleche
Bewäis, deen all aner Considéra-
tioune géing écartéieren. Dat ass
déi Äntwert, déi mir eis wënschen.
Dat ass déi Äntwert, déi d’Gesetz
gëtt. Esou gëtt déi Fro do am Ge-
setz beäntwert.

Déi zweet Fro ass: Wéi ee gene-
tescht Material gëtt prélevéiert? Et
gëtt jo zwou Zorte genetescht Ma-
terial. Et gëtt den Élément codant,
de Codifiant, an et gëtt den Élé-
ment non codant. Den Non-codant
ass de gréissten Deel vun der Mo-
lekül: 80 bis 90%. Dee klengen
Deel ass de Codifiant. Dee mécht
10 bis 20% vun der Molekül aus.

Deen Deel, deen hei prélevéiert
gëtt, ass deen, dee keng Réck-
schlëss erlaabt iwwert - komm mir
nennen dat elo emol esou - d’Natur
vun der Persoun. Deen Deel, dee
prélevéiert gëtt, ass ausschliess-
lech deen, deen et erlaabt d’Identi-
téit vun der Persoun festzestellen,
erauszefannen: Ass dëse Bluttfleck
ee vun där doter Persoun, jo oder
neen? Dat gëtt heimat erlaabt. Et
gëtt net erlaabt d’Molécule codi-
fiante ze ënnersichen, an erausze-
fannen: Wat huet dee fir gesond-
heetlech Tendenzen? Wéi grouss
ass en? Ass et e Wäissen? Ass et e
Brongen? An esou weider. Et ass
esou, wéi mir eis déi Fro beäntwert
virstellen. Mir wëllen, dass just dee
Volet non codifiant däerf préle-
véiert ginn. D’Gesetz beäntwert déi
Fro och esou. Hei gëtt nëmmen de
Volet non codifiant prélevéiert.

Zu wéi engem Zweck gëtt dat ge-
maach? Ass dat breet gefächert?
Ass dat méi oder manner prezis?
Oder ass et ganz prezis age-
schränkt? Mir wënschen eis als
Gréng, dass et ganz prezis age-
schränkt ass, wou et däerf benotzt
ginn am Kader vun den Enquêten.
D’Gesetz beäntwert déi Fro esou a
seet: Et ass nëmmen am Fall vu pé-
nalen Enquêten, wou dat heite
kann agesat ginn, an nach net bei
en alleguerten. An et ass prezis dé-
limitéiert a wéi engem Kader, dass
déi Prélèvementer kënne gemaach
ginn. All déi aner si verbueden.

Véiert Fro: Vu wiem dierfen d’Prélè-
vementer gemaach ginn? Vu ville
Leit? Vu ville verschiddene Leit? Vu
Leit, déi net all d’Garantië bidden?
Déi net Gewähr bidden? Mir géin-
gen eis wënschen, dass hei exklu-
siv ënnert der Kontroll vun der Ma-
gistratur, vun de Procureuren a vun
de Juges d’instruction dat heiten
dierf prélevéiert ginn, dass sämt-
lech Virgäng all eenzel mussen au-
toriséiert an ordonnéiert gi vun en-
gem Juge d’instruction oder vum
Procureur, an net op Eegeninitiativ
vun der Police! Net op Eegeninitia-
tiv vun aneren! D’Fro, déi d’Gesetz
beäntwert, ass genau esou beänt-
wert. Et ass ausschliesslech, an
ouni eng Ausnahm, de Juge ins-
tructeur an de Procureur, déi mus-
sen an däerfen ordonnéieren,
wann dat gemaach gëtt. Keen ane-
ren, ouni Ausnahm.

Déi fënneft Fro: Op wéi eng Aart a
Weis geschitt dat? Dat geschitt am
Wesentlechen op fräiwëlleger Ba-
sis. Et kann awer och ënner
Contrainte geschéien.

Déi Contrainte physique, déi mer
hei beschreiwen, ass dat nei zu
Lëtzebuerg? Neen, et ass net nei.
Mir wënschen eis natierlech, dass
déi Fäll vun der Contrainte méig-
lechst geréng sinn.

A mir wësse jo, dass et dräi Fäll
gëtt: Et gëtt de Fall vum Bulbe vun
den Hoer, et gëtt de Fall vum Spaut
an et gëtt de Fall vum Blutt. Dat
Eenzegt, wat invasiv ass, a mat à la
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rigueur Contrainte physique am ei-
gentleche Sënn vum Wuert
stattfënnt, ass dat vun der Prise de
sang. Dëst Gesetz seet: D’Prise de
sang klamere mer aus. Wann
d’Contrainte physique, also d’Net-
fräiwëllegkeet, spillt, da gëtt et iw-
wert de Spaut oder d’Wuerzel vun
engem Hoer gemaach.

Domat gi mer an dësem spezi-
fesche Gesetz ënnert den Droit
commun. Wann een alkoholiséiert
Auto fiert, dann ass haut schonn
d’Contrainte physique mat dran.
Dat geschitt iwwer eng Prise de
sang. Fir esou Fäll erlabe mer also
d’Prise de sang. Fir dëst spezi-
fescht Gesetz, wat jo verschiddene
Kolleegen heibannen esou vill
Angscht mécht, gi mer ënnert den
Droit commun bei der Contrainte
physique.

Sechst Fro: Wéi steet et mam Date-
schutz? Wien huet Zougang zu
deenen Informatiounen? Mir wën-
schen eis: ganz, ganz wéineg Leit.
Nëmmen déi Leit, déi ënnert der
Kontroll vum Procureur oder vum
Juge d’instruction schaffen am Ka-
der vun deem enk ofgestachene
pénalë Kontext an deem dat däerf
stattfannen. D’Gesetz seet genau
dat do. Nëmmen déi Leit däerfen
dat maachen. Nëmmen déi Leit,
déi am Kader vun deenen Enquêtë
schaffen, keen aneren huet Zou-
gang dozou. Keen aneren! Dat ass
ganz prezis formuléiert.

Déi siwent Fro: Wéi laang bleiwen
déi Donnéeën do? Si bleiwen esou
laang do wéi se fir d’Enquête ge-
braucht ginn. Dat ass dee wesent-
leche Punkt. A wann een näischt
méi mat der Enquête ze dinn huet,
ass een och net méi an deenen Da-
tebanke mat dran. Dat ass eigent-
lech de wesentleche Punkt. Och
dat beäntwert d’Gesetz esou.
Herno, wa mer iwwert d’Amende-
menter schwätzen, wäert ech och
nach eng Kéier dorobber reagéie-
ren, zu den Délaien, déi d’DP pro-
poséiert. Mä dat Wesentlechst ass
dat do, an dat ass esou beäntwert!
Ass dat anert gradesou wesent-
lech wéi dat hei? Mir mengen net.

Aachtens: Ginn déi Leit, déi betraff
sinn, informéiert? Hunn déi Infor-
matiounsrechter? D’Äntwert ass fir
eis, dass mer der Meenung sinn, si
mussen Informatiounsrechter
kréien, méi nach wéi bei aneren
Elementer vun der Enquête, wou
mer alleguerte wëssen, dass d’In-
formatioun vun de Leit ganz, ganz
schlecht ass, woumat sech jo och
d’Commission juridique scho be-
faasst huet, well mer wëllen och op
deem dote Punkt Verbesserungen
erbäiféieren.

D’Gesetz beäntwert dës Fro esou
wéi mer eis wahrscheinlech alle-
guerte virstellen, dass et an Zu-
kunft och mat aneren Elementer
vun den Enquêtë sollt sinn. Hei kritt
de Betraffenen d’Informatioune mat
virgeschriwwenen Délaien, déi
nëmme mat enger bestëmmtener
Prozedur, déi virgeschriwwen ass,
kënne verlängert ginn. Hei ass
also, contrairement zu deem wat
Standard ass bei pénalen Enquê-
ten, d’Informatioun vun de Leit, déi
betraff sinn duerch d’Prélèvemen-
ter, garantéiert op eng prezis Aart
a Weis, wéi se bei soss kengem
anere Bewäismëttel an dëser Ma-
tière applizéiert gëtt. Och dat ass
Fakt.

Néngt a lescht Fro: Kann ee sech
dergéint wieren, wa Prélèvementer
gemaach ginn? Mir wënschen eis
als Gréng, dass ee sech an allen
Etappe vun engem Prélèvement,
vun der Décisioun bis zur Aart a
Weis wéi et gemaach gëtt, bis zum
Aschreiwen an der Datebank an
esou weider, kann dergéint wieren.
Wat seet d’Gesetz?

D’Gesetz, wat mer haut solle stëm-
men, seet genau dat doten. Seet
genau dat doten! Et kann ee sech
an dëser Matière erëm eng Kéier
ouni Ausnahm géint all eenzelt Ele-
ment vum Prélèvement an och vum
Traitement wieren, ausser eent:
Wann ee bis condamnéiert ass,
kënnt een an d’Datebank Traite-
ment ADN condamnés. Dogéint
kann ee sech dann net méi wieren.

Mä bei allem wat virun der
Condamnatioun läit, do kann ee
sech géint all eenzelne Schratt wie-
ren, an all eenzelne Schratt vum
Prélèvement a vum Traitement ris-
kéiert eng Nullitéit. Och dat gëtt et
am pénalë Beräich soss néierens,
an där Absolutheet wéi hei, datt
wierklech all eenzelt Element kann
eng Nullitéit kréien, dat hu mer
soss néierens. Dat sinn also wäit-
gehend Garantië fir d’Leit fir sech
géint e Prélèvement, wat net rech-
tens wier quant au fond oder quant
à la forme, ze wieren.

Opgrond vun all deenen doten Ele-
menter si fir eis déi wesentlech
Froen - an dat sinn der schonn eng
ganz Partie gewiescht - zefridde
stellend, souguer méi wéi zefridde
stellend an der Substanz vun dë-
sem Gesetz beäntwert.

Et sinn awer nach eng Rei Kritiken
opgeworf ginn. Zum Beispill ass
sech dru gestéiert ginn, dass breet
ka gestreet ginn am Kader vun en-
ger Enquête. Dat Beispill wat ëm-
mer nees kënnt: Wann enzwousch
- komm mir huelen emol un an en-
ger méi klenger Lokalitéit - e Viol
wär - dat gesäit ee jo regelméisseg
beispillsweis a Frankräich -, da
muss d’ganzt Duerf an den Em-
preintes génétiques passéieren.
Och dat gëtt mat dësem Gesetz
méiglech. Dat gëtt mat dësem Ge-
setz méiglech! An et gëtt sech dru
gestéiert, dass een esou breet
kéint streeën an esou vill Leit kéint
an d’Empreintes génétiques sché-
cken, a vordergrënneg kann een
dat jo och emotional novollzéien.

Wann een awer no de Gefiller och
erëm eng Kéier de Kapp aschalt a
räsonnéiert, da fënnt een awer och
gutt Argumenter do derfir. Géinge
mer et nämlech ëmgedréint maa-
chen - dat ass ëmmer dat beschte
Beispill, wann ee seet, da komm
mir denken emol eng Kéier ëmge-
dréint -, also wa mer et ëmgedréint
géinge maachen, mir géinge soen,
net «qui paraissent avoir un lien»,
wann dat ze breet ass, mä mir
géingen et ganz enk schreiwen a
ganz enk formuléieren, mir géinge
soen net «qui paraissent avoir un
lien avec l’enquête», mä déi Leit,
déi scho ganz substanziell Ver-
dachtsmomenter op sech leien
hunn, déi sech also schonn um
Rand vun der Présomption d’inno-
cence bewegen, dass mer do just
nach d’Empreintes génétiques wël-
len applizéieren. Wat géing dat
heeschen?

Dat géing heeschen, dass dat Ins-
trument, wat méi nach Bewäis-
kraaft huet fir ze disculpéiere wéi fir
ze inculpéieren, just nach géing als
ultime Waff à charge kënne benotzt
gi bei deene Leit, wou schonn
d’Présomption d’innocence virum
Uerteel praktesch ewechgeholl
wär. Dat ass awer dann definitiv net
dat woufir mir Gréng wëllen, dass
Empreintes génétiques kënne ge-
maach ginn.

Wann een also net wëllt, dass dës
héichprobant, wëssenschaftlech
Method nëmmen à charge ka be-
notzt ginn a soll benotzt ginn, da
muss een domat averstane sinn,
datt se och ka méi fréi an der En-
quête méi breet agesat a méi breet
benotzt a méi breet gestreet ginn,
fir déi aller-, allermeeschten a
vläicht all vun deene Leit, déi do-
duerch passéieren, definitiv ze dis-
culpéieren an och ënnert der Ru-
meur an dem On-dit ganz oft en
definitive Schlussstréch ze zéien. A
wann ee sech also dorunner
stéiert, dann ass een net fir dat wat
ech elo als Lescht beschriwwen
hunn. Och do ass et Jo oder Neen,
schwaarz oder wäiss, an der-
tëschent gëtt et an dëser Matière
nëmme ganz wéineg Spillraum.

Et ass sech och dru gestéiert ginn,
zu Recht, dass mer keen Institut
médico-légal hunn, an ech menge
mir sinn alleguerten dofir, dass dat
séier zu Lëtzebuerg geschafe gëtt.
D’Regierung huet jo och schonn
ugekënnegt, dat soll am Kontext
vum Laboratoire national de la
Santé geschéien. Mä och do soe
mer: Soulaang mer dat net hunn,
mécht dat dëst Gesetz net falsch.

Mir praktizéieren zënter zéng Joer
där heite Saachen, ouni dat. Aner
Länner mat vill méi Erfahrung prak-
tizéieren dat och. A mir schécken
eis Prélèvementer bei déi, déi et
scho kënnen, an eist Gesetz er-
laabt jo och et entweder hei ze
maachen oder am Ausland. An na-
tierlech gëtt et besser, well méi
séier, well méi bëlleg, wa mer
eegenen Know-how am Land
hunn, mä de Fait, dass mer deen
Know-how nach net hunn, mécht
d’Dispositioune vum Gesetz net
falsch. Och dat soll een net vermë-
schen. Dat gehéiert net vermëscht.

Den Avis vun der Commission na-
tionale de la Protection des Don-
nées, do huet d’Madame Flesch
virdru gesot, deen hätte mer net
studéiert, eréischt ganz zum
Schluss op Wonsch vun der DP. Er-
laabt mer, Madame Flesch, dass
ech Iech widderspriechen. Mir
hunn den Avis an der Kommissioun
selbstverständlech diskutéiert. Zu
engem Zäitpunkt wou Dir an der
Kommissioun net konnt present
sinn. Mä mir hunn e selbst-
verständlech diskutéiert. Mir hunn
en eng zweete Kéier, zum Schluss,
nach eng Kéier diskutéiert, an do
sinn déiselwecht Froen, déi mir och
scho gestallt haten, deelweis och
nach eng Kéier vun Iech gestallt
ginn, an Dir krut déiselwecht Änt-
werte wéi dat wat déi aner kritt
hunn. An dat war an der Kommis-
sioun zur allgemenger Zefridden-
heet beäntwert.

Do huet sech näischt gemuckst.
Do huet sech näischt geréiert bei
deenen Äntwerten, déi op d’Froe
komm sinn. Et ass falsch ze be-
haapten, dat wär eréischt op
d’Dränge vun der DP ganz zum
Schluss diskutéiert ginn. Dat
stëmmt faktesch net.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
D’Commission nationale huet an hi-
rem Avis och am Wesentlechen
eng Fro soulevéiert. Net déi ob
d’Dateschutzgesetz hei gëllt. Mä
selbstverständlech gëllt d’Date-
schutzgesetz hei. Selbstverständ-
lech sinn d’Geriichter domadder
befaasst, wann ee sech am Kader
vun dësem Gesetz net un d’Date-
schutzgesetz vun 2002 wëllt halen.
Et gëllt bien entendu. Deen Artikel
8, dee seet: Fir spezifesch Matièrë
maache mer spezial Gesetzer. Et
ass dat wat mer haut maachen.

An dass d’Commission Nationale
de la Protection des Données net
kann d’Autorité sinn, déi déi judi-
ciaire Benotzung vun Datebanke
kontrolléiert, do si mer eis jo eens,
an domadder hu mer zu 90%
d’Substanz vum Avis vun der
CNPD vidéiert.

(Interruption)

Dat ass awer esou.

A wann d’DP - den Här Bodry ass
jo schonn op eng zimlech
verständlech Aart a Weis drop
agaangen, wéi séier een d’Duer-
stellunge ka variéieren -, wann
d’DP, wat mir eis géinge wënschen,
esou vill Wäert elo nees géing
leeën op d’Biergerrechter, dann
hätte mir eis als Gréng gewënscht,
dass mer beispillsweis wou mer hei
de Paquet Télécom diskutéiert
hunn, mat der Vorratsdatespeiche-
rung, wou d’Donnéeë vu sämt-
lechen Handykommunikatiounen
iwwer eng laang Zäit - a wann et
dem Här Frieden an aneren no-
gaange wier nach méi laang Zäit -
kënne gespeichert ginn, vu jiddfer
Bierger, du hu mir Gréng dat hei-
bannen diskutéiert. Mir hunn dat
hei opgeworf!

D’DP huet awer do net mat der
Wimper gezuckt an ouni Murren
dem Här Frieden seng Proposi-
tioun ugeholl, dass sämtlech Han-
dysdonnéeë kënne gespeichert
ginn, och wäit iwwert den Délai
eraus, deen noutwendeg ass fir

eng Facturatioun ze maachen. An
dat ass wierklech eng Fro, déi we-
sentlech ass, vu Biergerrechter.

Hei schwätze mer vu pénalen En-
quêten an nëmme vu pénalen En-
quêten. An der Matière vum Paquet
Télécom hu mer vu wierklech we-
sentleche Biergerrechter ge-
schwat. Do huet d’DP net eng
Kéier mat der Wimper gezuckt. Au
contraire, ech war an der Kommis-
sioun bal ugegranzt gi vun Ärem
Fraktiounschef, well ech mer er-
laabt hunn, dat ze soulevéieren.
Hien huet mer direkt gesot: Ah,
wann déi Gréng also do dergéint
sinn, da sidd Der och dergéint,
dass mer dat Attentat - et war grad
eent, mengen ech, an der Türkei
geschitt - kënnen opklären. Dat war
den Niveau op deem op déi dote
seriö, eeschthaft Fro op Grond vum
Artikel 8 vun der Mënscherechts-
konventioun vun der DP reagéiert
ginn ass.

Dofir mengen ech, wann een all
Elementer vun dësem Text consi-
déréiert, dann huet een, wéi ëm-
mer wann een eng nei Gesetzge-
bung anzwousch aféiert, e bëssen
en ongutt Gefill. Mä mir soen awer,
beim Gefill däerf et net stoe blei-
wen. Wann een e Gefill huet, da
muss een d’Gefill vum Bauch bis
an de Kapp kréien, an et muss een
driwwer räsonnéieren. An da stellt
ee sech Froen an da muss ee sech
Äntwerte ginn. A wann ee seng
Äntwerten huet, da kann ee soen,
mir stëmme mat Jo oder mat Neen.
A mir stëmmen an dësem Fall mat
Jo.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Den nächste Riedner ass
den Här Henckes. Här Henckes,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, erlaabt mer och
fir d’éischt der Madame Rappor-
trice, der Madame Doerner, Merci
ze soen, a se och ze félicitéiere fir
hire mëndleche souwéi schrëft-
leche Bericht, déi mer et an deene
puer Minutten, déi mer zur Verfü-
gung stinn, erlaben, fir op e puer
essenziell Saachen an onsen Aen
anzegoen am Kader vun dësem
Projet de loi.

Zënter 1985 ginn ADN-Prélève-
menter gemaach. Hir Noutwendeg-
keet gëtt net méi contestéiert. Si
sinn e wichtegt an unerkanntent
Mëttel, fir Onschëlleger fräize-
sprieche vun engem Verdacht, a fir
Schëlleger ze fannen. Ech wëll
nëmmen drop hiweisen, datt an
Amerika 68 Leit, déi zum Doud
condamnéiert waren oder fir lie-
wenslänglech am Prisong waren,
iwwer ADN-Preuvë konnten discul-
péiert ginn a fräigelooss ginn.

ADN-Prélèvementer sinn awer och
nëmmen ee Mëttel an enger En-
quête. ADN-Prélèvementer si kee
Bewäis an enger Enquête, mä si
sinn en Indiz fir d’Enquêteuren.
Eng Persoun, déi bei enger ADN-
Analys negativ kontrolléiert gëtt,
kann awer nach Kompliz sinn an
engem Crime, oder si kann am Ka-
der vun der Hehlerei och nach be-
laangt ginn.

ADN-Fichiere sinn näischt anesch-
ters wéi e Fichier vu Fangerofdréck
a kënne gradesou domat verglach
ginn. An awer bréngt den ADN-Fi-
chier verschidde kontrovers Dis-
kussiounen erbäi, haaptsächlech
well vill Leit do u genetesch Mani-
pulatiounen denken an Angscht hu
virun all deem, wat u Genetik kënnt
gebraucht ginn, wat hir Intimsphär
ugeet. An dofir ass et och wichteg,
datt hei ervirgestrach gëtt, datt den
ADN, deen hei am Pénalë ge-
braucht gëtt, net de kompletten
ADN ass, mä nëmmen den ADN
non codant, deen dozou déngt, fir
d’Identitéit vun enger Persoun an
enger krimineller Affär festzeleeën.

An England sinn et e puer Iertümer
ginn, vun deenen och vill geschwat
ginn ass, mä wann een do gesinn
huet, datt déi Iertümer komm sinn
an engem Fall, wou nëmme sechs
Segmenter analyséiert gi waren, do
gëtt et eng Chance op 37 Milliou-

nen, datt en Iertum geschitt. Déi
ablécklech Tendenze leien éisch-
ter, fir zéng Segmenter als normal
unzegesinn, an doduerjer sinn déi
Possibilitéite fir Erreuren op en ab-
solute Minimum zréckgeschrauft.

Da gesäit een och, datt heiansdo
Iertümer geschéie bei den Tran-
scriptioune vun Nimm. Mä dat ass
eppes, wat mer och elo scho
kenne bei Laboratoiren, bei ganz
einfachen Analysen, déi mer maa-
chen, wou dat och heiansdo
virkënnt. An dofir muss een och do
Mesurë virgesinn.

Da gesäit een och, datt et ganz
wichteg ass, datt een op der Zeen,
wou e Crime geschitt ass, déi néi-
deg Mesuren hëlt, fir datt dat rich-
teg a fachgerecht gemaach gëtt.

An dat ass ee vun deenen Elemen-
ter, op déi ech herno nach wäert
méi am Detail agoen, well et abso-
lut wichteg ass, datt e puer Saa-
chen am Kader vun den ADN-Pré-
lèvementer garantéiert ginn. Dat
sinn dräi Konditiounen:

Éischtens, d’Rapiditéit; a Frank-
räich an an anere Länner sinn et 24
Stonnen. Well mir kee Labo hunn,
well mer dat mussen an d’Ausland
ginn, verginn elo Wochen. A wa
Leit an de Prisong gesat ginn, well
se suspekt sinn an enger Affär an
dann dauert et 14 Deeg oder dräi
Wochen, bis datt d’ADN-Analysë
weisen, datt se net concernéiert
sinn, dann ass dat e Problem, well
dat kann - an ech kennen e Fall - zu
engem Divorce an zu engem Li-
cenciement féieren. Dofir ass et
wichteg, datt een also do rapid déi
Analysë maache kann.

Dann ass d’Qualitéit vun den
Échantillonë wichteg, an och d’Sé-
cherheet vun de Resultater. D’Zeen
vum Crime muss gutt organiséiert
sinn, an dat bedeit, datt e Coordi-
nateur vun den Investigations tech-
niques muss genannt ginn, datt
spezifesch Formatioune musse ge-
maach gi fir déi Leit an der Police,
déi d’Enquêtë maachen, mä awer
och fir Magistraten, déi concer-
néiert sinn.

D’Zil ass d’Traçabilitéit vun de Pré-
lèvementer. Et schéngt mer absolut
wichteg ze sinn, wann een dat
heite Gesetz applizéiere wëllt, datt
ee grad ewéi an England e ganz
preziist Handbuch huet, wéi déi
Prélèvementer solle gemaach ginn,
fir datt een Iertümer esou wäit wéi
méiglech kann ausschléissen. Dat
ass ee vun deene Problemer, déi
och onbedéngt vun der Regierung
mussen ugepaakt ginn.

Deen zweeten Deel, deen och
wichteg ass, dat ass, datt mer La-
boratoiren hunn, déi déi Analysë
maachen, déi deenen Normen ISO
9200 oder fir d’Laboratoiren 17025
entspriechen, wou een also sécher
ka sinn, datt dat, wat do gemaach
gëtt, och deenen Normen ent-
sprécht.

Dofir wier et gutt, en attendant datt
mer hei Agrémenter ginn, datt awer
och eng Lëscht vun deene La-
boen, déi zu Lëtzebuerg gebraucht
ginn, datt déi wa méiglech, wann
dat nëmmen iergendwéi méiglech
ass, als Experts judiciaires kéinte
figuréieren, och am Kader, wann et
drëm geet, fir eventuell eng Contre-
expertise ze maachen.

Deen anere Punkt, dee wichteg ass
an der Exekutioun vum Gesetz, ass
d’Schafe vun engem „forensic ins-
titute“. Dat gëtt hei bei ons nach
ëmmer Institut médico-légal ge-
nannt, mä ech mengen «médico-
légal» geet méi an dat Mede-
zinescht eran; hei geet et drëm, fir
en „forensic institute“ ze maachen,
en Institut de police scientifique.
An do muss ech soen, datt mer zu
Lëtzebuerg en Expert am Labora-
toire hunn, dee weltwäit unerkannt
ass, den Dokter Wennig, deen Do-
zent ass op der Harvard Universi-
téit, sou dass also all Donnéeë gi
sinn, datt een zu Lëtzebuerg mat
enger kompetenter Persoun un der
Spëtzt esou en Institut schafe kéint.

Dat ass eng vun deene Basissaa-
chen, déi ganz rapid realiséiert
kënne ginn, an déi Investissemen-
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ter fir esou en Institut ze schafen,
déi sinn och hei ginn, an de Käsch-
tepunkt ass och net iwwerméisseg.

En anere Punkt, deen och an der
Exekutioun wäert zum Droe kom-
men, ass, datt een op EU-Niveau
och verschidden Harmoniséie-
runge muss duerchzéien. Ech hof-
fen och, datt d’Regierung higeet an
net bei deenen ADN-Analysen an
deenen Dépensen do op eng Kéier
budgetär Enkpäss schaaft, an
duerfir mussen och eng etlech
Suen zur Verfügung stoen a Cré-
dits non limitatifs virgesi sinn.

Wat déi Punkten ugeet, déi an der
Diskussioun waren, sou sinn déi re-
lativ kloer. Deen ee Punkt sinn
d’Prélèvementer ouni Zoustëm-
mung. D’Gesetz gesäit dat vir. Ech
mengen, et ass eng gutt Saach. Et
inspiréiert sech och un de Gesetz-
gebungen aus: Däitschland, Hol-
land, Norwegen, Schweden a
Frankräich. D’Garantië sinn och
ginn iwwert d’Contre-expertise.

An et gesäit een dann an deene
Länner, wou et keng obligatoresch
Prélèvementer ouni Zoustëmmung
gëtt, datt et do op déloyal Manièrë
geschitt. Dat heescht, datt een der
Persoun Kaffi offréiert oder Waas-
ser oder se eng Zigarett fëmme
léisst, an dann deen Ablack Prélè-
vementer mécht. Dofir ass et also
op jiddfer Fall wichteg, datt mer op
dee Wee do gaange sinn an alle-
guerten déi Garantien, déi norma-
lerweis bei esou Froen an Interven-
tioune virgesi sinn, duerch d’Ge-
setz virgesinn.

Dann ass och wichteg ervirzesträi-
chen, datt déi zwee Fichieren, déi
gemaach ginn, ënnert der Kontroll
si vu Magistraten an net vun enger
Commission des données nomina-
tives. Fichieren a Matière pénale
däerfen net ënnert der Kontroll si
vun zivile Persounen. Dat schéngt
mer inadmissibel ze sinn.

Anere Punkt an der Diskussioun
ass, ob ee soll d’Kläppereien,
d’Coups et blessures volontaires,
mat virgesinn. Mir soe jo, well ganz
oft Coups et blessures volontaires
een Indiz sinn, fir Persounen, déi
gewalttäteg sinn. An déi fënnt een
herno och bei vill méi grousse Cri-
men a Mordfäll erëm.

An dat Beispill, wat a Frankräich
elo kierzlech geschitt ass, wou zu
Avignon eng Persoun, déi wéinst
enger Kläpperei op engem Parking
eng ADN-Analys gemaach kritt
huet, a wou een dann herno eraus-
fonnt huet, datt déiselwecht Per-
soun eng 19 Joer virdrun e jonkt
Meedche vu 16 Joer violéiert an er-
wiergt hat, beweist wéi wichteg et
ass, datt an dësem Gesetz och dës
Dispositioun steet.

Ech wëll och drop hiweisen, datt an
England all Crimes ou délits, déi
mat enger Prisongsstrof beluecht
sinn, och zu Prélèvementer obliga-
torescher Natur kënne féieren, an a
Frankräich ass et d’Destruktioun.
Also, do gesäit een, datt mer hei op
jiddfer Fall op deem Niveau den
europäesche Standarden entsprie-
chen.

Et gëtt natierlech villes, wat elo
nach wäert an der Praxis zur De-
batt kommen. Ech hoffen, Här Mi-
nister, datt Der déi Motioun, déi ech
och mat ënnerschriwwen hunn, vun
de Majoritéitsparteien, bien en-
tendu wäert unhuelen.

Ech hu mer och erlaabt am Numm
vun der ADR déi Motioun vun der
DP mat ze ënnerschreiwen, well
mer mengen, datt et wichteg ass,
datt hei soll an der Chamber och
en Akzent gesat ginn op en Institut
médico-légal, wéi et hei genannt
gëtt, mä méi richteg en Institut de
police scientifique.

Dat gesot, an an deene puer Minut-
ten, déi mer zur Verfügung stinn,
wëll ech just den Accord vun der
ADR zu dësem Projet bréngen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. D’Regierung huet
d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-

men an Dir Hären, ech stelle mat
Satisfaktioun fest, datt déi iwwer-
grouss Majoritéit vun dësem Parla-
ment, mat der Ausnahm, wéi gesot,
vun der Demokratescher Partei,
vun der demokratescher Fraktioun,
hei säi staarke Wëllen ausgedréckt
huet, fir mat dësem Instrument vun
enger klorer Regelung vun den
DNA-Datebanken, d’Opdeckung
vu Strofdoten ze verbesseren. Mir
hunn zu Lëtzebuerg och haut - an
dat hunn eng Rei vun de Riedner
hei gesot - schonn DNA-Analysen,
mä mir hu keng Gesetzgebung, fir
déi ze stockéieren, fir déi ofze-
gläiche mat aneren DNA-Preuven,
déi mer ophuelen.

Duerfir mengen ech, ass dat hei e
Gesetz, wat eis an der Kriminali-
téitsbekämpfung, bei der Opde-
ckung vu Strofdoten hëlleft. Et ass
e Gesetz, wat awer och d’Rechts-
sécherheet ronderëm déi DNA-
Analysë besser mécht.

An duerfir wëll ech och der Rap-
portrice vun dësem Projet de loi,
der honorabler Madame Doerner,
Merci soe fir déi vill a gutt Aar-
becht, déi se an dësem Kontext
geleescht huet, grad ewéi de Kol-
leegen aus der juristescher Kom-
missioun.

Ech ginn zou, als Auteur vun deem
Projet de loi, datt d’Technike ron-
derëm déi DNA- oder ADN-Analy-
sen äusserst komplizéiert sinn. Mä
wesentlech ass, an ech hunn dat
och a ville Gespréicher mat auslän-
nesche Kolleege gemierkt, datt et
zu der Panoplie vun den effikassen
Instrumenter vun der Opdeckung
vu Verbriechen, Morden, Sexual-
verbriechen an anere schlëmme
Strofdote gehéiert, datt een eng
kloer Gesetzgebung iwwert DNA-
Analysen huet. A wa mir kucken,
wat an den Nopeschlänner, déi
schonn zënter enger Rei Joren
esou Banque-de-donnéeën hunn,
konnte Strofdoten opgedeckt ginn,
dann, mengen ech, ass et gutt,
datt mer hei och esou e Gesetz zu
Lëtzebuerg maachen.

Ech mengen, et ass gutt fir
d’Opklärung. Et ass och gutt fir
d’Verhënnerung vu Strofdoten, be-
sonnesch bei deenen, déi Widder-
huelungstäter sinn. Well wa Per-
sounen, ech denken hei och be-
sonnesch erëm eng Kéier un
d’Sexualverbriecher, schonn eng
Kéier eng Strofdot gemaach hunn,
a si wëssen, datt hir Donnéeën an
enger Datebank stockéiert sinn, a
se domadder vill méi liicht kënne
bei enger zweeter Strofdot iwwer-
féiert ginn, dann ass dat och e pre-
ventiivt Element, well se vill manner
séier nach eng Kéier esou eng
schrecklech Strofdot beginn.

DNA huet och dee groussen Avan-
tage, datt et eng ganz héich Zou-
verlässegkeet gëtt vun deem Re-
sultat vun deenen Analysen; wat
positiv ass, engersäits fir d’Iwwer-
féierung vun den Täter an ane-
rersäits awer och fir d’Entlaasch-
tung vu Leit, déi an enger Enquête
sinn an déi awer näischt mat enger
Strofdot ze doen hunn.

An duerfir mengen ech, datt mat
dësem Gesetz contrairement zu
deem, wat d’DP hei an och op en-
ger Pressekonferenz behaapt huet,
absolut keng fundamental Mën-
scherechter a keng Fräiheets-
bedürfnisser vun der Gesellschaft
a Klammere gesat ginn, mä am
Géigendeel, datt mer hei e klore
Mëttelwee fonnt hunn, baséierend
op de Gesetzer vun eisen No-
peschlänner. Dat hei ass kee Ge-
setz, wat ech erfonnt hunn. Mir
hunn eis inspiréiert un den No-
peschlänner, déi Erfahrung do-
madder hunn: un der Belsch, u
Frankräich, un England - wat iw-
wregens vill méi wäit geet -, un Dä-
nemark, wat zum Deel méi wäit
geet, fir hei och an Zukunft sécher-
zestellen, datt mir bei Strofdoten
am Intérêt vun den Affer vu Strofdo-
ten zu enger besserer Opklärung
kommen.

Et ass kloer, datt wann hei den
ADN non codant gespeichert gëtt,
wou mer also net de genetesche
Code vun de Leit speicheren, datt
dat geschitt ënnert der Kontroll vun

engem Magistrat. Alles dat - an
ech ginn net nach eng Kéier op all
déi juristesch Sécherheeten an, déi
mir agebaut hunn -, fir sécherze-
stellen, datt hei net egal wat ge-
maach gëtt, mä datt mer eis hei,
ech soen et nach eng Kéier, en effi-
kasst Instrument vun der Kriminali-
téitsbekämpfung ginn.

Dat ass konsequent an där Politik,
déi mer viru Joren ugefaangen
hunn. Dat ass en ligne mat deenen
anere Gesetzer, déi mer hei ge-
maach hunn. An ech sinn och
duerfir frou, datt dëst Gesetz sou-
wuel vun der CSV-DP-Regierung
wéi vun der CSV-LSAP-Regierung
eestëmmeg approuvéiert ginn ass.
Well et ass selbstverständlech, datt
dee Projet de loi net an d’Chamber
komm wär, wann eng vun de Koali-
tiounsparteie sech bei dësem Pro-
jet de loi net positiv derfir ausge-
dréckt hätt.

Et ass net nëmmen national wich-
teg, et ass och international wich-
teg, datt mer dat Gesetz hei kréien.
Well ech hunn och virun enger Zäit
e Projet de loi an dëser Chamber
déposéiert, de sou genanntene
Vertrag vu Prüm - eng Zort Schen-
gen II oder III, wéi en och nach ge-
nannt gëtt -, wou mer och mat en-
ger Rei vun eisen Nopeschlänner
déi DNA-Datebanke wëlle matenee
verbannen. Well et ass ganz kloer,
datt wann e Stroftäter op Tréier
geet, einfach fir sech enger En-
quête ze entzéien, da muss een
och sécherstellen, datt d’Police
vun hei ënnert der Kontroll vun der
Justiz mat den Autoritéite vun zum
Beispill Däitschland - ee Beispill -
ka kucken, ob iwwer eng gewësse
Persoun net verschidden Don-
néeën an enger Banque de don-
nées iwwert DNA-Analysen dra
sinn.

An duerfir hoffen ech och, datt mer
nach am Laf vun dësem Joer deen
Accord vu Prüm kënnen hei an der
Chamber approuvéieren, well mer
dann och eng net nëmmen national
Dimensioun bei den DNA-Analysen
hunn, mä eng europäesch Dimen-
sioun. Mir wäerten dat heite seriö
maachen, no deene wëssenschaft-
lechen Erfahrungen, déi mer haut
hunn; déi selbstverständlech ëm-
mer erëm ze iwwerkucke sinn.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Ech géing och soen, datt ech et net
als en negative Punkt ugesinn, datt
mer haut déi Analysen an auslän-
nesche Laboratoirë maache loos-
sen. Éischtens si mer a wëlle mer
Europäer sinn. Duerfir stéiert et
mech net, wann een op Strooss-
buerg oder op Metz eng Analys
maache geet. Dat ass och eng Ga-
rantie fir de Seriö vun deenen Ana-
lysen, déi gemaach ginn.

Trotzdeem kann ech Iech soen, an
ech soen dat och hei a Presenz
vum Här Gesondheetsminister, datt
mer an der Regierung décidéiert
hunn e Laboratoire oder eng Sek-
tioun fir d’Médecine légale an der
zweeter Phas vum nationale Ge-
sondheetslaboratoire zu Diddeleng
ze maachen. D’Regierung ass
sech doriwwer eens, déi Planunge
sinn amgaangen, an dat kënnt also
an dee Laboratoire national de
Santé an der zweeter Phas mat
dran. Doriwwer ass sech d’Regie-
rung eens. Dofir brauche mer och
keng Motioun, déi eis dozou en-
couragéiert. Mir haten dat vläicht
net matgedeelt, well mir kënnen
net alles matdeelen. Mir maachen
och net fir alles eng Pressekonfe-
renz.

À propos zu där Pressekonferenz
vun de Kolleege vun der Demokra-
tescher Partei wollt ech Iech soen,
datt aus Respekt virum Parlament
ech net deen Dag duerno eng
Pressekonferenz gemaach hunn,
fir déi Punkten ze widderleeën, déi
do gesot gi sinn an déi, wéi gesot,
a Kontradiktioun si mat villem wat
mer gemeinsam bei dësem Projet,

wéi mer en déposéiert hunn, gesot
hunn. Ech géing awer proposéie-
ren, datt mer, wann de System bis
besteet, emol eng Kéier ganz prak-
tesch, och mat Deputéierten, mat
der Press, kënne kucke goen, wéi
dann déi Analysë gemaach ginn.
Déi gi vun Officiers de police judi-
ciaire gemaach, déi ginn transpor-
téiert vun der Police. Dat gëtt also
alles op eng professionell Aart a
Weis gemaach.

Haut, wéi gesot, gi se an auslän-
nesche Laboratoiren examinéiert.
Dat décidéiert den Untersuchungs-
riichter. Et kann ee schonn emol
eng Kéier, fir datt d’Leit och konkret
wëssen, wat an a wéi engen Hypo-
theesen dat gemaach gëtt, dat och
praktesch virstellen, well ech men-
gen et ass schonn eppes, wat
d’Bierger ugeet. Et ass, wéi gesot,
e wichtegt Instrument, an ech wëll
och nach eng Kéier drop hiweisen,
datt mer hei en ligne leie mat deem
wat och aner Länner an Europa ge-
maach hunn, déi ganz positiv Er-
fahrungen domat gemaach hunn.

Ech weisen d’Chamber zum
Beispill drop hin - ech weess net
ob d’Kommissioun dat Dokument
hat -, datt et eng ganz interessant
Analyse comparative gëtt vum
Januar 2006 vum franséische
Senat, déi eng fënnef, sechs Ge-
setzgebungen niewenteneen ana-
lyséiert, an do gesäit een, datt eise
Projet sech areit an eng räsonnabel
Approche, mä awer eng determi-
néiert Approche fir d’Opklärung vu
Strofdoten ze maachen.

Ech respektéieren, datt Leit zu
deem Projet hei aner Meenungen
hunn. Ech akzeptéieren net, datt
hei affirméiert gëtt, datt duerch
dëse Projet d’Grondfräiheete
géinge méi kleng ginn. D’Grond-
fräiheete ginn heimadder a ken-
gem Mooss a Fro gestallt, well et
ënnert der Kontroll vun der Justiz
mat klore Regele geschitt. Am Géi-
gendeel ginn d’Fräiheete méi
grouss, well et gëtt keng Fräiheet
ouni Sécherheet, a wa mer
d’Opklärungsquot net weider nach
eropkréien, da kënne mer och net
vun eise Grondfräiheete profitéie-
ren. Duerfir soen ech all deene
Merci, déi hir breet Zoustëmmung
an dësem Parlament de Mëtten
ausgedréckt hunn.

Op déi Amendementë ginn ech net
eenzel an. Ech soe just, datt, wa
mer dat géingen esou maache wéi
dat an deenen Amendementë vun
de Kolleege vun der DP-Fraktioun
proposéiert ginn ass, da géinge
mer dëst Gesetz substanziell of-
schwächen a mir géingen et oneffi-
kass maachen. Eng ganz Rei vu
Strofdoten - an e puer Kolleegen
hunn dat och virdrun hei gesot -
géingen iwwerhaapt net méi drën-
ner falen. Dann hätt d’Gesetz quasi
kee Sënn. Duerfir géing ech
d’Chamber aus der Regierungs-
siicht hier bieden, dës Amende-
menten ofzelehnen.

D’Motioun, wou mer opgefuerdert
ginn ze soen ob mer en Institut de
médecine légale maachen, hunn
ech beäntwert. Datt mer dat mat
där néideger Rigueur scientifique
maachen, cela va de soi. Duerfir
mengen ech och, datt déi Motioun
net bräicht d’Zoustëmmung vum
Parlament ze fannen. Par contre
fannen ech et guer net anormal,
datt d’Parlament zur Regierung
seet: Kommt emol no engem Joer
zréck an da sot Der wat Är Erfah-
rungen domat sinn. Dat ass keng
nei Method vum Regéieren, dat
ass, mengen ech, einfach eng in-
telligent Approche fir ze kucken, ob
déi Gesetzer, déi ee proposéiert,
duerch d’Erfahrung, déi ee mat
hinne gewënnt, net kënnen noge-
bessert ginn.

Ech mengen et wier iwwerhieflech
ze soen, wann ee mat engem Ge-
setz an d’Chamber kënnt: Hei ass
et, dat ass fir déi nächst 20 Joer
gutt. Ech mengen, datt ee soll be-
scheide si wann een Texter mécht.
Mir hunn dat Gesetz hei gemaach,
inspiréiert un auslänneschen Tex-
ter. Ech mengen, datt et e gudden
Text ass, en effikassen Text ass, mä
ech fannen et eng gutt Iddi, an

duerfir sinn ech och d’accord mat
der Motioun 1, déi hei déposéiert
ginn ass, fir datt mer géingen an
engem Joer - vläicht ass ee Joer ze
fréi, vläicht muss een e bësse méi
laang waarden -, mä ech sinn awer
domadder d’accord ze kucke mat
der Justiz, mat der Police, wéi wäit
si mer komm, wat sinn eis Erfahrun-
gen, an dann, wann dat noutwen-
deg ass, ze verbesseren. Doriwwer
fanne mer jo dann och dee Mo-
ment, huelen ech un, gradsou e
grousse Konsensus wéi deen, dee
mer haut fonnt hunn.

Nach eng Kéier: Ech si frou, datt
mer dëst Gesetz stëmmen. Et ass
héich Zäit fir et ze stëmmen, well
mir kréien eng besser Kriminali-
téitsbekämpfung an eng besser
Opdeckung vun der Kriminalitéit zu
Lëtzebuerg.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President!

■ M. le Président.- D’Madame
Flesch huet d’Wuert nach eng
Kéier gefrot.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Ech froen d’Wuert en application
vum Artikel 35 (8).

■ M. le Président.- Dann hutt
Dir d’Wuert, Madame Flesch.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, léif Kolleegen, ech
hunn d’Parole après ministre ge-
frot, well ech gemengt hunn et wär
awer wichteg drop hinzeweisen,
dass et net esou ass, dass mir net
der Meenung wären, dass hei
muss e Gesetz gestëmmt ginn. Et
däerf ons awer sécher dach er-
laabt sinn ze soen, dass mer op
verschidde Punkte mat deem Ge-
setz net d’accord sinn.

Ech weess genee, Här President,
dass den Arrêté grand-ducal de
dépôt am Abrëll 2004 ënner-
schriwwe ginn ass, an dass den
Dépôt am Mee 2004 effectuéiert
ginn ass, mä jiddferengem Depu-
téierte steet et fräi ze versichen en
Text ze verbesseren, deen esou of-
zeännere wéi hien oder si mengt,
dass e kéint verbessert ginn. Dat
hunn ech bei dësem Projet ge-
maach. Ech hu mech ganz enga-
géiert. Ech war net an der Regie-
rung an ech war net an der Cham-
ber, ech hunn net un deene Vir-
gespréicher deelgeholl, a kenger
Form, an ech hu meng Fraktioun
kënnen iwwerzeegen, dass mäi
Point de vue dee richtege war, an
ech si menger Fraktioun dankbar,
dass se mech do suivéiert huet.

Et ass net onüblech, dass, wann e
Projet emol déposéiert ass, een
dann nach kann Ännerungen dru
virhuelen. Also ech verwiere mech
dergéint, dass ee mer sollt soen,
dass een dat net hätt däerfe maa-
chen. An ech verwiere mech och
dergéint, dass ee seet, et wär kee
staarke Wëllen op Säite vun der DP
do, fir an deem Domän ze légifé-
réieren. Mir sinn déi Éischt, déi
mengen, dass do misst légiféréiert
ginn, mä mir wëlle verschidde Saa-
chen net aus den Ae verléieren.

Ech déposéieren, Här President,
déi Amendementen a Motiounen,
déi mer agereecht hunn, mat elo
fënnef Ënnerschrëften, well dat jo
virdrun net de Fall war, an ech
géing gären, wann Der erlaabt, och
vun deene puer Minutte Gebrauch
maachen, fir zu der Motioun 1
eppes ze soen.

Ech hat virdru gesot, mir géingen
déi Motioun matdroen, mä ech hätt
d’Considéranten nach net gesinn.
Entre-temps hu mer d’Dokument
kritt, an ech muss Iech soen, Här
President, dass mer mam Considé-
rant fënnef net kënnen d’accord
sinn, dee seet: «que le projet de loi
submentionné opte pour une ap-
proche modérée entourant le ré-
gime mis en place de garanties ap-
propriées de nature à apaiser les
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craintes et les appréhensions pou-
vant exister en la matière». Onser
Meenung no sinn d’Garantien net
appropriéiert. Wann do géing
stoen «certaines garanties», da
kéinte mer nach souguer mat op
de Wee goen, mä d’«garanties ap-
propriées», déi sinn an onsem
Sënn net ginn. Wann also dee
Considérant bestoe bleift, kënne
mer dës Motioun net mat ofstëm-
men.

Mir froen, Här President, bien en-
tendu de Vote zu onsen Amende-
menten an zu onser Motioun par
voie électronique.

■ M. le Président.- Très bien.
Gutt. Ier mer dann iwwert de Projet
de loi kënnen ofstëmmen, be-
faasse mer eis elo fir d’éischt mat
deene fënnef Amendementen, déi
d’Madame Colette Flesch dépo-
séiert huet. Déi Amandementer
sinn ënnerschriwwe vun der Ma-
dame Flesch an den Häre Grethen,
Bettendorf, Mersch an Helminger.

Amendement 1

Mir stëmme fir d’éischt iwwert den
Amendement 1 betreffend den Ar-
tikel 7 of. Voilà, de Vote électro-
nique.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Ech hat d’Divisioun gefrot.

■ M. le Président.- Gelift?

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Ech hat beim Amendement 1 d’Di-
visioun gefrot, well déi eenzel Dee-
ler vum Amendement am Fong
ganz verschidde Considératioune
beinhalten.

Dat eent ass - ech hunn elo den
Amendement net ënnert den Aen -
d’Rehabilitatioun, dat anert ass
den Délai vu fënnef Joer, an am
zweete Paragraph ass et en Text
vum Conseil d’État. Dat sinn alles
dräi verschidde Saachen, déi zwar
an deemselwechten Artikel 7 sinn,
mä ech mengen et kéinte ver-
schidde Leit vläicht mat der Reha-
bilitatioun net d’accord sinn, mä
awer mam Délai vu fënnef Joer
d’accord sinn. Dofir mengen ech
wär et richteg, wann ee géing iw-
wert de Paragraph 1, iwwert de Pa-
ragraph 3 oder iwwert de Punkt 1
an de Punkt 3 vum Paragraph 1 an
iwwert de Paragraph 2 separat of-
stëmmen.

■ M. le Président.- Ech hat ge-
duecht, Madame Flesch, wat den
Artikel 7 ubelaangt, hutt Dir eng
Partie Modifikatiounen um Text pro-
poséiert an Dir frot, d’Chamber soll
ofstëmmen, ob den Artikel 7, esou
wéi Dir en an amendéierter Form
presentéiert, ob d’Chamber mat
där amendéierter Form vum Artikel
7 d’accord ass, jo oder neen. Ech
mengen esou kënnt ee virgoen.

Et si jo hei eng ganz Rei Saachen
an deem Artikel mat deenen Dir
och d’accord sidd.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Jo.

■ M. le Président.- Dir hätt just
gären op eenzelne Punkten eng
Modifikatioun, en Amendement.
Dofir mengen ech wär et normal
wann ech géif d’Chamber froen, ob
se d’accord ass mat där Proposi-
tioun, déi Dir hei maacht fir den Ar-
tikel 7, ob d’Chamber déi Proposi-
tioun, déi Dir maacht, unhëlt, jo
oder neen. Doriwwer stëmme mer
of. Nach eng Kéier d’Madame
Flesch.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Artikel 43: «La division est de
droit», wa se gefrot ass. Mir froe se.

■ M. le Président.- Gutt. Dat
wëllt dann heeschen, dass mer
beim Artikel 7 iwwert d’Punkten 1
an 3 ofstëmmen…

(Interruption)

De Punkt 1 fir d’éischt.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
De Punkt (1) 1., an dann den 3.

■ M. le Président.- De Punkt

(1) 1., dann de Punkt (1) 3., an
dann de Punkt Artikel 7 (2), Alinea,
première phrase.

(Hilarité)

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Neen, neen. Dat ass den Alinea 2.

■ M. le Président.- Dann de
ganzen Alinea. Très bien.

Amendement 1 (art. 7 (1) 1.)

Also, wat den Amendement 1 ube-
laangt, freet d’Madame Flesch,
dass mer iwwer all eenzel Modifi-
katioun, déi si an deem Artikel pro-
poséiert par voie d’amendement,
ofstëmmen. Mir stëmmen also elo
of, Kolleeginnen a Kolleegen, fir
datt dat kloer ass, iwwert den Arti-
kel 7 Punkt (1) 1. Et geet ëm déi
zwee Wierder «réhabilitée ou», ob
mer déi unhuelen, jo oder neen. De
Vote fänkt un.

Vote

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Ee Moment!

(Hilarité)

■ M. le Président.- War et net
kloer, iwwer wat mer ofstëmmen?

■ Une voix.- Dach, et ass just e
bësse vill.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- D’Procuratioun ass
net fäerdeg.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Eis Maschinne si méi
lues wéi Är.

■ M. le Président.- Da kucke
mer elo, ob mer se alleguerten
hunn.

Ech kann Iech soen, dass den
Amendement - ech kann elo net
vun Amendemente schwätzen -,
ech kann nëmme soen, dass d’Mo-
difikatioun, déi d’Madame Flesch
gefrot huet nom Artikel 7 Punkt (1)
1., «réhabilitée ou», dass déi ver-
worf ass mat 49 Nee-Stëmmen, bei
10 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Claude Meisch), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M.
Henri Grethen), Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par Mme Martine
Stein-Mergen), Norbert Haupert
(par M. Lucien Thiel), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par Mme
Nancy Arendt), Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Amendement 1 (art. 7 (1) 3.)

Da stëmme mer of iwwert d’Modifi-
katioun am Artikel 7, Punkt (1) 3.,
wou et geet ëm «cinq», fënnef Joer
oder net fënnef Joer. Mir stëmmen
elo iwwer fënnef Joer oder net fën-
nef Joer of. De Vote fänkt un.

Vote

Och déi Modifikatioun ass vun der
Chamber verworf mat 50 Nee-
Stëmmen, bei 10 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Xavier Bettel), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M.
Claude Meisch), Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.
Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par Mme Martine
Stein-Mergen), Norbert Haupert
(par M. Lucien Thiel), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par M. Paul-
Henri Meyers), Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;
M. Aly Jaerling.
Amendement 1 (art. 7 (2))
Da stëmme mer of an deemsel-
wechten Amendement iwwert den
Artikel 7 Punkt (2). De Vote fänkt
un.
Vote
Och déi Modifikatioun ass ofge-
lehnt mat 50 Nee-Stëmmen, bei 10
Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Xavier Bettel), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M.
Claude Meisch), Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.
Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par Mme Nancy
Arendt), Norbert Haupert (par M.
Lucien Thiel), Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz (par M. Paul-Henri
Meyers), Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;
M. Aly Jaerling.
Solle mer elo nach eng Kéier de
Vote global iwwert de ganzen
Amendement maachen?

(Négation)
Jo, gutt.

Amendement 2
Da komme mer zum Amendement
2.

Vote
Den Amendement 2 ass ofgelehnt
mat 50 Nee-Stëmmen, bei 10 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Xavier Bettel), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M.
Claude Meisch), Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.
Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par Mme Martine
Stein-Mergen), Norbert Haupert
(par M. Marcel Oberweis), Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par Mme
Nancy Arendt), Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;
M. Aly Jaerling.

Amendement 3
Da komme mer zum Amendement
3, betreffend den Artikel 48-5. (3).

Vote
Den Amendement 3 ass verworf
mat 50 Nee-Stëmmen, bei 10 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Xavier Bettel), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M.
Claude Meisch), Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.
Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par M. Marcel
Oberweis), Norbert Haupert (par
M. Lucien Thiel), Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz (par Mme Nancy
Arendt), Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Amendement 4

Den Amendement 4 geet iwwert
den Artikel 48-7. (1).

Vote

Den Amendement 4 ass verworf
mat 50 Nee-Stëmmen, bei 10 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Xavier Bettel), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M. Niki
Bettendorf), Henri Grethen, Paul
Helminger, Claude Meisch et Carlo
Wagner.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par Mme Martine
Stein-Mergen), Norbert Haupert
(par M. Lucien Thiel), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par Mme
Nancy Arendt), Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Amendement 5

Da komme mer zum leschten
Amendement iwwert den Artikel
48-9. 3. Voilà, de Vote fänkt un.

Vote

Hei hu mer datselwecht Resultat:
50 Nee-Stëmmen, bei 10 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Claude Meisch), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M. Xa-
vier Bettel), Henri Grethen, Paul
Helminger, Claude Meisch et Carlo
Wagner.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par Mme Martine
Stein-Mergen), Norbert Haupert
(par M. Lucien Thiel), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par M. Paul-
Henri Meyers), Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.
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Da stëmme mer elo iwwert de ge-
samte Projet de loi of. De Vote fänkt
un.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 50
Jo-Stëmmen, bei 10 Abstentiou-
nen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener (par M. Marcel Ober-
weis), Norbert Haupert (par Mme
Martine Stein-Mergen), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par Mme
Nancy Arendt), Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf, Mme Anne
Brasseur (par M. Xavier Bettel), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M.
Henri Grethen), Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir stëmmen elo of iwwert d’Mo-
tiounen.

Motion 1

Fir d’éischt d’Motioun 1, agereecht
vun der Madame Doerner. Eng Mo-
tioun, déi vun der Regierung uge-
holl ginn ass.

Kënne mer par main levée iwwert
déi Motioun ofstëmmen?

(Assentiment)

Vote

Wien d’accord ass mat där Mo-
tioun, ass gebieden d’Hand an
d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

D’Motioun 1 ass mat ganz grousser
Majoritéit ugeholl.

Motion 2

Mir kommen zur Motioun 2.

Ass de Vote électronique ver-
laangt?

(Assentiment)

Gutt. De Vote fänkt un.

Vote

D’Motioun 2 ass ofgelehnt mat 38
Nee-Stëmmen, bei 22 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur (par M. Xavier Bettel), M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens (par M.
Henri Grethen), Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira
(par M. Henri Kox), Jean Huss (par

Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par Mme Martine
Stein-Mergen), Norbert Haupert
(par M. Lucien Thiel), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz (par M. Paul-
Henri Meyers), Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz.

2. Heure d’actualité de-
mandée par le groupe
CSV au sujet des pra-
tiques commerciales de
la Coditel (suite)
Mir kommen zum Vote vun der Mo-
tioun, déi den honorablen Här
Henckes gëschter während der
Aktualitéitsstonn iwwert d’Coditel
déposéiert huet. Dës Motioun dréit
nach nëmmen eng Ënnerschrëft.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wollt
proposéieren, en vue vun den De-
klaratiounen, déi den Här Minister
gëschter gemaach huet, datt hie
wéilt am zweete Semester vun dë-
sem Joer, dat heescht vum 1. Juli
un, dem ILR an deem Sënn d’Aar-
becht ginn, fir ze kucken, ob déi
ganz Coditel an d’Câblo-opérateu-
ren, ob déi ënnert d’Législatioun
falen, a wéi dat soll ausgeluecht
ginn, fir déi Motioun einfach an
d’Kommissioun ze verweisen an
dann ze kucken, wéi deen Dossier
do an der Praxis evoluéiere wäert.

■ M. le Président.- Ass
d’Chamber d’accord mat der Pro-
positioun vum Här Henckes, fir déi
Motioun an d’Kommissioun ze ver-
weisen?

(Interruption)

Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Vun der Form hier géing
ech awer proposéieren, datt mer
eis en conformité mam Reglement
géinge setzen, well am Moment
ass déi Motioun do guer net vala-
bel, well se keng fënnef Ënner-
schrëften huet. Mir sinn awer be-
reet als gréng Fraktioun, fir datt se
kann zur Sprooch kommen, dann
dem Här Henckes déi Motioun…

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ Une voix.- Dat géing jo schéin
ausgesinn, wann Dir déi fënnef Ën-
nerschrëfte géift ginn.

■ M. le Président.- Jo dann, fir
da ganz kloer an däitlech ze sinn,
wéisst ech elo gären, vu wiem déi
Motioun ënnerschriwwen ass. Déi
Häre Gibéryen, Mehlen, Koepp a
Jaerling.

■ Une voix.- Ma dann hu se jo
fënnef Ënnerschrëften.

■ M. le Président.- Gutt, dann
ass et déi fréier ADR-Fraktioun, déi
déi Motioun hei ënnerschriwwen
huet. Ass d’Chamber d’accord, fir
déi Motioun an d’Kommissioun ze
verweisen?

(Assentiment)

Voilà. D’accord.

Dir Dammen an Dir Hären, da
komme mer zum nächste Punkt
vun eisem Ordre du jour, zur Inter-
pellatioun vum honorablen Här Niki
Bettendorf iwwert d’Drogeproble-
matik hei zu Lëtzebuerg. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 2 festge-
luecht. Bis elo sinn ageschriwwen:
d’Madame Stein, den Här Angel an
d’Madame Loschetter. Wien nach
wëllt Stellung huelen, ass gebiede
sech anzeschreiwen.

(Interruptions)

Den Här Mehlen an den Här Jaer-
ling. Voilà, elo huet den Interpellant
d’Wuert, den honorablen Här Niki
Bettendorf.

3. Interpellation de
Monsieur Niki Betten-
dorf au sujet du phéno-
mène de la drogue au
Luxembourg

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, ech hunn
dës Interpellatioun iwwert d’Droge-
politik Mëtt Januar vun dësem Joer
ugefrot, well ech der Meenung
sinn, datt am Ablack d’Drogepro-
blematik keen oder héchstens en
zweetrangege Sujet an der polite-
scher Debatt hei zu Lëtzebuerg
ass.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Am Februar 2005, also virun en-
gem Joer, hate mer hei an der
Chamber en Débat d’actualité op
Initiativ vum Kolleeg Angel zu dë-
sem Thema. Jiddferee queesch
duerch d’Parteien huet op d’Wich-
tegkeet vun enger effikasser Dro-
gepolitik higewisen, an dat wäert
och haut net vill anescht sinn. Ech
hoffen awer, dass dës Interpella-
tioun derzou bäidroe wäert, datt et
net bei de Sonndesriede bleift. Mir
brauchen eng resolut Drogepolitik,
déi d’Aen net virun der Realitéit
zoudréckt.

Ech wëll hei drun erënneren, datt
zum Beispill ënnert dem viregte
Gesondheetsminister a fënnef Joer
de Budget fir deen Domän ëm
360% geklommen ass. Dat fält ën-
nert dëser Regierung bei wäitem
méi knapps aus.

■ Une voix.- Wie war dat dann?

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Ech kënnt Iech soen,
dass dat den honorablen Depu-
téierten, deemolege Gesondheets-
minister, Carlo Wagner war, deen et
fäerdeg bruecht huet, dass dee
Budget ëm 360% an d’Luucht ge-
sat ginn ass. Dem Här Wagner do-
fir e grousse Merci.

Ech molen Iech emol e Bild iwwert
d’Situatioun, déi sech net op enger
bestëmmtener Plaz ofspillt, mä op
ville Plazen a ganz ville Gemen-
gen: Wa mer d’Aen opdinn, da gesi
mer am hellen Nomëtteg e jonke
Bouf oder jonk Bouwen, déi kom-
plett zou sinn, komplett high sinn,
an hir Kolleeginnen a Kolleegen
drangsaléieren, mam Fouss an hire
Vëlo rennen, hir Bäll futtischneiden.

Mir gesinn op enger Parkplaz, wou
d’Elteren hir Kanner an d’Schoul
bréngen oder se siche kommen, a
wou op därselwechter Plaz en Auto
ukënnt, da kommen Neier derbäi,
ronderëm, et gëtt gedealt an an e
puer Minutte sinn d’Händel ge-
maach. Op därselwechter Plaz gëtt
owes gefeiert, gesprëtzt a ge-
fëmmt. Munchmol kënnt d’Police.
Si maache muscléiert Interventiou-
nen, siche mat Täscheluuchten no
allem, wat schnell ewechgehäit
gouf. Mä, wat d’Police duerno
mécht, weess ech net. Mä och si
musse gehollef kréien a wëssen,
wéi se déi Problemer kënnen
„handlen“.

Wann Der weider kuckt, gesitt Der
och emol nach eng Mamm, déi no

hirem Jong kucke kënnt, an déi
versicht de Bouf aus dem Circuit
erauszekréien. Dir kënnt och op
der Plaz munchmol eng Ambulanz
gesinn, déi en Drogéierte secou-
réiert an an d’Spidol féiert.

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, mengt Dir, dass wann
ech esou eng Zeen beschreiwen,
dat wier Fiktioun a géif net der Rea-
litéit entspriechen? Wéi gesot, ech
beschreiwe just eng Situatioun, wéi
mer se op ville Plazen am Land lei-
der kennen, an déi mer haut net
méi am Grëff hunn, a wou et héchs-
ten Zäit gëtt energesch ze reagéie-
ren.

Et geet awer och net duer op enger
bestëmmtener Plaz d’Drogenzeen
ze verdreiwen, well muer geet se
dann op enger anerer Plaz erëm
op. Et ass hei wéi mat der Prosti-
tuéiertenzeen, iwwert déi mer
gëschter geschwat hunn: Wat een
op där enger Plaz verbitt, gëtt erëm
op där anerer Plaz weiderge-
maach.

Zur Erheiterung vläicht d’Beispill
mat den Dauwe bei der Hollere-
cher Kierch. Do gouf eppes Pe-
cheges op déi Plaze geschmiert,
wou d’Dauwe sech op der Kierch
ëmmer niddergelooss hunn, an du
koumen déi Hollerecher Dauwen
op d’Kierch vu Bartreng sëtzen.

(Hilarité)

Den deemolege Bartrenger Buer-
germeeschter huet datselwecht
gemaach wéi déi Stater, an huet
d’Dauwe weider op Mamer geleet.

■ Une voix.- Ah sou!

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- An der Zwëschenzäit
sinn d’Dauwen erëm an der Stad
gelant. Et sinn der awer och e puer
zu Mamer an zu Bartreng hänke
bliwwen. Idem ass et esou mat der
Prostitutioun. Idem ass et esou mat
der Drogenzeen.

E bëssen datselwecht versiche
mer och ebe mat der Drogenzeen
ze maachen. Mir wëssen awer och,
dass dat keng Léisung ass. Esou
huet d’Drogenzeen sech an der
Stad vum Aldringen an de Park
verlagert. A wann d’Dealere vun do
fortgejot ginn, dann entsteet ge-
schwënn eben en neien Treffpunkt.
Eng Drogepolitik, déi wierklech ef-
fikass si wëllt, muss op engem Ge-
samtkonzept baséieren a ka sech
net eleng op Repressioun limitéie-
ren. Repressioun eleng entsprécht
enger Sisyphusaarbecht, mat där
een et net fäerdeg bréngt d’Situa-
tioun an de Grëff ze kréien.

D’Situatioun hei am Land ass alles
anescht wéi berouegend. Ech ginn
Iech fir Lëtzebuerg zwou Zuelen:
1999 goufen zu Lëtzebuerg 92.000
Sprëtzen un Drogéierter verdeelt.
2004 goufen zu Lëtzebuerg
schonn enregistréiert 340.000
Sprëtze verdeelt. 340.000 Seringuë
mat deene sech e Schoss gesat
gouf.

Hu mer wierklech alles am Grëff?
Setzt eis Gesellschaft sech wierk-
lech mat der gréisster Determina-
tioun an, fir dem Drogeproblem
bäizekommen? Ass eis Politik op
der Héicht, oder muss net och si
sech konstant a Fro stellen? Wou
wäre mer drun ouni den onermidd-
lechen Asaz vun ONGen, deenen
ech hei op dëser Plaz häerzlechst
félicitéiere wëll fir hiren héijen En-
gagement?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hunn net eleng lokal
Problemer, net eleng national Pro-
blemer. Duerfir lount et sech fir iw-
wert d’Grenzen eraus, mindestens
europawäit, ze kucken. Weltwäit
sinn et 200 Millioune Mënschen,
dat si 5% vun der Weltpopulatioun,
zwësche 15 a 64 Joer, déi an de
leschten zwielef Méint mindestens
eemol Droge geholl hunn. Gësch-
ter stoung ganz grouss am „Tage-
blatt“: „jährlich mindestens mehr
als 20.000 Drogentote in der Eu-
ropäischen Union“. 8.000 Leit
eleng stierwen all Dag an der Euro-
päescher Unioun un enger Iwwer-
dosis.

Mä d’Situatioun ass vu Land zu
Land ganz verschidden, jee no-
deem wéi se och ugepaakt gëtt. An
der Union européenne ass de Can-
nabis zum Beispill no de Länner
ganz verschidden: tëschent 10 an
30% an der EU, an England sou-
guer 41,5%. Cannabis gëtt vun 12
Millioune Leit an der EU consom-
méiert, 8% vun deenen eu-
ropäesche Jonken huele regel-
méisseg Ecstasy, tëschent 3 an 3,5
Millioune Mënschen hunn eleng
d’lescht Joer Kokain probéiert.

Et ass och en neien Trend festze-
stellen, an zwar dee vun den „ma-
gic mushrooms“, déi, an dat ass
och en neie Phenomeen, ee roueg
haut scho kann iwwer Internet be-
stellen. Ech hunn hei - ech liesen
dat net vir wéi gëschter - eppes
aus dem „Luxbazar“, mä wann Der
d’Adress wëllt, hei iwwer Internet
kënnt Der d’Adress fannen: Post-
bus 59747, 1040 LE Amsterdam an
den Netherlands. Do kritt Der all
Zorte vun den neien Drogen ze ka-
fen. D’Präisser sinn och derbäi. Et
sinn der vun 10 Euro, vun 20 Euro,
vun 30 Euro. Dat ass d’Realitéit,
mat där mer haut konfrontéiert
sinn.

(Interruption)

Déi verschidden Droge ginn och
ëmmer méi oft matenee vermëscht,
an dat och mat Alkohol a Medika-
menter.

A wou sti mir hei zu Lëtzebuerg?
Wat steet an eisem Relis-Rapport?
Relis steet fir Réseau national d’in-
formation sur les stupéfiants et les
toxicomanies. An dësem Rapport
steet: «le Grand-Duché de Luxem-
bourg ne dispose pas d’enquête
représentative», a wann ech dann
iwwersetzen, wat hannendru kënnt:
Mä mir kënnen awer ganz gutt
schätzen, wat an eisem Land lass
ass.

Wann ech mer dann déi Schätzun-
gen ukucken, da muss ech fest-
stellen, dass déi aus de Joren
1998, 1997 bis 2000 sinn. 1997
hätte mer 2.100 Usagers problé-
matiques gehat, an 2000 wären et
der 2.450 gewiescht. An haut fën-
nef Joer méi spéit, wou sti mer
haut? Kee weess et anscheinend.
Op alle Fall, an deem Relis-Rap-
port steet dovunner näischt ze lie-
sen.

Här President, et gëtt eng eu-
ropäesch Beobachtungsstell fir
Drogen an Drogesucht, déi an hi-
rem Joresbericht 2005 de Stand
vun der Drogeproblematik an Eu-
ropa duerleet. Interessant fir Lëtze-
buerg ass, datt de Lëtzebuerger
Marcel Reimen President vum Ver-
waltungsrot ass vun dëser EBDD,
Europäische Beobachtungsstelle
für Drogen und Drogensucht. De
Marcel Reimen kennt d’Lëtzebuer-
ger Situatioun ganz gutt. Och déi
meescht heibanne kennen hien
nach gutt vu senger Aarbecht aus
dem Gesondheetsministère hier.

Ech kann der Presidentin vun eiser
Santéskommissioun, der Madame
Lydia Mutsch, nëmme wäermstens
un d’Häerz leeën, de Marcel Rei-
men an d’Santéskommissioun ze
invitéieren, well wann een de Rap-
port vun der EBDD liest, muss ee
feststellen, datt vill Informatiounen
iwwer Lëtzebuerg do feelen. Et
wier wichteg an interessant ze
héieren, firwat datt dat esou ass.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Ech muss och soen,
datt ech - Parenthèse op - regret-
téieren, datt d’Presidentin vun der
Santéskommissioun bei dëser In-
terpellatioun net hei ass.

Här President,…

■ M. le Président.- Här Betten-
dorf, den Här Fayot wëllt eng Fro
stellen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt soen, dass
d’Madame Mutsch krank ass an
dofir net kann hei sinn.
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■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Also wann d’Madame
Mutsch krank ass, dann ass se vu
menger Säit aus selbstverständ-
lech entschëllegt.

Et gëtt eng europäesch Beobach-
tungsstell fir Drogen an Droge-
sucht, déi an hirem Joresbericht
2005 de Stand vun der Problematik
an Europa duerleet. Interessant fir
Lëtzebuerg ass, datt - jo, dat hunn
ech elo grad scho virgelies, also
dat brauch ech elo net nach eng
Kéier ze widderhuelen.

Op alle Fall ass et schued festze-
stellen, datt säit 2004, säit déi nei
Regierung zu Lëtzebuerg d’Soen
huet, eis Santéskommissioun nach
net eng Kéier iwwer illegal Droge
geschwat respektiv diskutéiert
huet. Vun 2004 bis haut nach net
eng Kéier! Souguer de Lëtzebuer-
ger Rapport Relis war nach net op
engem Ordre du jour. Eng Droge-
kommissioun gëtt et säit 2004 net
méi. Déi gouf an d’Santéskommis-
sioun integréiert, wat ka Sënn maa-
chen, mä da muss dës Santéskom-
missioun awer och d’Aufgabe vun
der Drogekommissioun iwwerhue-
len. Datselwecht gëllt och fir Bio-
ethiksfroen.

Ech presentéiere keng Motioun, fir
d’Spezialdrogekommissioun erëm
anzeféieren, mä déi Responsabel
musse sech awer hirer Aufgab be-
wosst sinn an déi Aufgab vun der
Spezialdrogekommissioun iwwer-
huelen.

Här President, erlaabt mer eng Pa-
renthèse zu menger Interpella-
tioun. Am Allgemenge maachen
ech mer Suergen, echt Suergen iw-
wert de Fonctionnement vun eiser
Chamber. Mir sinn e klengt Parla-
ment mat 60 Deputéierten. Mir
hunn déiselwecht Aarbecht wéi an
engem ganz grousse Parlament,
genausou vill Gesetzer ze stëm-
men, genausou vill europäesch Di-
rektiven an nationaalt Recht ëmze-
setzen. Mir hu méi Déplacementer
a méi Visiteuren an eisem Parla-
ment. Mir hunn also als Parlamen-
tarier proportionell vill méi Aar-
becht, an dat mat manner Assis-
tente wéi an engem grousse Parla-
ment. Dobäi ass eis Aarbecht op
en hallwen Job gesetzlech fixéiert:
20 Stonne Congé politique fir deen,
deen nach muss schaffe goen.

Gott sei Dank hu mer heibannen
nëmme super Fraen a super Män-
ner an dësem héijen Haus. Ech war
kee vun deenen an ech hu misse
feststellen, datt et fir en Deputéier-
ten aus der Majoritéit, deen och
nach President vun zwou, dräi
Kommissiounen ass an dobäi nach
vläicht Buergermeeschter vun en-
ger Gemeng, an nach aner
zousätzlech Fonctiounen am Land
huet, onméiglech ass, seng Aar-
becht hei am Parlament uerdent-
lech ze maachen. Wéi gesot, ech
hunn et net fäerdeg bruecht, an
dofir hunn ech och d’Gemeng op-
ginn, an dat war bestëmmt net ein-
fach fir mech, dat huet mer Leed
gedoen. Anerer heibanne géinge
vläicht och gutt drun dinn, eng
Kéier doriwwer nozedenken. Pa-
renthèse zou.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Den Här Gibéryen hat dat och ge-
maach, Här Bettendorf.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Ech kommen zréck
op de Rapport vun der EBDD, op e
puer Punkten, déi mer wichteg
schéngen. Et gëtt grouss Ënner-
scheeder tëschent de Mitgliedssta-
ten, well d’Problemer vun engem
Land net onbedéngt déiselwecht si
wéi déi vun deem aneren, oder well
d’Problemer vu Stat zu Stat
anescht behandelt ginn, nom Sub-
sidiaritéitsprinzip.

Et ass awer och gewosst, datt, wa
soll Notze gezu ginn aus enger eu-
ropäescher Drogepolitik, da muss
gemeinsam gehandelt ginn, well,
an ech zitéieren hei de Marcel Rei-
men, dee schreift: „Drogekonsum
beaflosst d’Gesondheet an d’Ent-
wécklung, d’Kriminalitéit, déi per-
séinlech, mä och déi international
Sécherheet a weltwäitem Mooss-

stab.“ Hie seet weider: „Zwar ass
eise Bericht virun allem op d’Situa-
tioun Europa ausgeriicht, mä mir
musse wëssen, datt mer et mat en-
gem Problem vu globaler Dimen-
sioun ze dinn hunn.“

Här President, mir hunn als Land
Lëtzebuerg international Konven-
tiounen ënnerschriwwen. D’Eu-
ropäesch Unioun huet eng Droge-
strategie, an och mir hunn en natio-
nalen Aktiounsplang. Et ass an ei-
sen Aen noutwendeg, datt mer och
déi Moossname mat eisen Nopere
kënne vergläichen a feststellen,
wat déi eenzel Aktioune bréngen.
Dofir ass et schued, datt a ganz
ville Statistiken, déi am EBDD-Rap-
port stinn, Lëtzebuerg net dra
virkënnt. Hei e puer Beispiller:

Cannabis-Konsum bei 15-, 16-jäh-
rege Schüler: 28 Länner sinn opge-
zielt, Lëtzebuerg feelt, Malta ass
derbäi. Datselwecht gëllt fir déi 15-
bis 24-Jähreg. Datselwecht wat
d’Donnéeën iwwer Amphetaminen
an Ecstasy ubelaangt. Datselwecht
fir Kokain. Ech mengen, eis poli-
tesch Responsabel géinge gutt
drun dinn, sech heirëms ze bekëm-
meren.

Här President, d’Zuele sinn net
alles, mä et schéngt mir awer wich-
teg d’Situatioun ze erfaassen, fir se
besser iwwerblécken ze kënnen an
esou eng Gesamtstrategie aus-
schaffen ze kënnen, well esou eng
Gesamtstrategie an eisen Aen, déi
baséiert op véier Pfeiler. Déi véier
Pfeiler, déi sinn - an ech mengen
dat ass och europawäit bekannt -:
1. d’Preventioun, 2. d’Therapie, 3.
d’Risikoreduktioun, 4. d’Kontroll an
d’Repressioun.

Et kënnt een nach e fënnefte Punkt
derbäisetzen, an zwar d’Entwéck-
lungshëllef an deene Länner wou
d’Drogen ugebaut ginn, well dat fir
vill Leit déi eenzeg Iwwerliewens-
chance ass. Heizou ziele Länner
wéi Afghanistan, Birma, Laos oder
Kolumbien. Hei muss een deenen
eng ekonomesch Alternativ kënnen
ubidden, fir sech aus dem Drogen-
ubau zréckzezéien. An deem Kon-
text fléisse Suen aus dem Lëtze-
buerger Fonds de lutte contre le
trafic des stupéfiants fir Projeten an
eise Pays cibles, mä och Länner
wéi Peru, Tunesien, Libanon, Cap-
Vert, Laos, China, Vietnam, Bolivien
a Mexiko profitéieren dovun.

Ech muss Iech soen, datt ech e
Beispill erlieft hunn, wou d’Eu-
ropäesch Unioun 80 Milliounen
Dollar a Marokko geschéckt huet,
fir dass a Marokko d’Haschplan-
tage verbrannt gi sinn. Déi hunn
dat och gemaach, mä mir hu mat
de Marokkaner keen Handel be-
driwwen, hinnen hir Wueren net of-
kaaft. Wat ass de Baueren dohan-
nen iwwreg bliwwen? Si hunn erëm
Hanf ugeplanzt. Si si 14 km vun der
spuenescher Grenz ewech, an
haut komme se erëm mat hire Wue-
ren an Europa eran. Dat ass eben
e schlecht Beispill wéi et net soll
gemaach ginn. Suen eleng ginn op
dësem Punkt net duer.

Zum éischte Punkt, Preventioun.
Do ass tëschent enger primärer an
enger secondairer Preventioun ze
ënnerscheeden. Déi primär ass ge-
duecht fir ze intervenéieren, ze in-
forméieren, opzeklären, ier et zum
Drogekonsum kënnt. Bei der se-
condairer Preventioun geet et méi
ëm den Dépistage précoce,
d’Fréierkennung vu Problemfäll.

Och ouni zouverlässegt Zuelema-
terial wësse mer, datt et ëmmer méi
fréi am Alter zu engem éischten
Akontaktkomme mat Droge kënnt,
sief et duerch Virwëtz oder einfach
fir ze maache wéi déi aner. Dofir
ass eis Jugend awer net méi
schlecht wéi mir et waren. Och mir
ware virwëtzeg.

Ech hunn e Bouf kannt, deen do-
heem sengem Papp Zigarette ge-
klaut huet a mat de Kéi op d’Weed
gaangen ass, wou e Bauerekniecht
war, deen dem Papp seng Ziga-
rette gefëmmt huet, an de Bouf,
dee krut e Stéck Rick aus der Heck
geschnidden, wou e Lach dra war,
an deen huet dat misse fëmmen.
Mä, wéi gesot, dat war de Virwëtz

vun de Bouwe vun deemools, an
haut ass et net vill anescht.

■ M. Jean-Pierre Koepp
(ADR).- War dat am Éislek?

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Dat ka gewiescht
sinn, Här Koepp, Dir wësst wou de
Rick steet.

Haut geet et awer effektiv méi wäit.
Effektiv ass et haut näischt Ausser-
gewéinleches, Schüler op Sep-
tième sëtzen ze hunn, déi schonns
Erfahrung mat illegalen Droge ge-
maach hunn, vun deene legalen,
Tubak an Alkohol, net ze schwät-
zen. D’Dealeren zécken net fir be-
wosst bei d’Schoulen ze goen, fir
do hir Drogen de Kanner unzebid-
den.

Et ass kloer, datt deemno eng
primär Preventioun, déi eréischt
am Secondaire ufänkt, et net
bréngt. Et muss schonns am Pri-
maire ugesat ginn, wou eng éier-
lech Opklärungsaarbecht muss
geleescht ginn. Ech soe bewosst,
eng éierlech Opklärungsaarbecht,
well eis Kanner si jo net op de
Kapp gefall. Et ass gewosst, datt
en niddregen Astiegsalter, do wou
d’Gehir nach net fäerdeg dévelop-
péiert ass, de Risiko vun enger
psychescher Dépendance er-
héicht. Dofir ass et wichteg, méig-
lechst fréi unzesetzen, ier et ris-
kéiert fir deen een oder deen anere
schonns ze spéit ze sinn.

Wat déi schoulbaséiert Preventioun
betrëfft, esou musse mer hei iwwer
eis Grenzen eraus kucken. An ëm-
mer méi Länner ginn esou Preven-
tiounsprogrammer agefouert, zum
Beispill an Dänemark den éischte
Liewenskompetenzprogramm.
D’Preventioun an de Schoule setzt
natierlech gutt forméiert Schoul-
meeschteren a Proffe viraus. Si
mussen am Kader vu Fortbildung
informéiert ginn, wéi Schüler mat
Drogeproblemer fréi ze erkenne
sinn. Unzeeche kënne sinn: Verha-
lensstéierungen, Hyperaktivitéit,
Opmierksamkeetsdefizit, Angscht-
zoustänn, Stëmmungsstéierungen,
Perséinlechkeetsstéierungen, të-
schemënschlech Kommunika-
tiounsstéierungen an esou weider.
Mä et geet net duer de Problem ze
erkennen, den Enseignant muss
richteg forméiert ginn an och
wësse wéi gehollef ka ginn.

Ech weess, mir hunn hei zu Lëtze-
buerg e Programme de prévention
en milieu scolaire. Mä dëse Pro-
gramm ass net fir all Schoule bin-
dend. Am Relis-Rapport steet:
«Chaque école intéressée crée
des groupes de prévention avec
les différents partenaires sco-
laires.» «Chaque école intéres-
sée»!

Här President, kënne mir haut der
Schoul de Choix nach loosse wat
se mécht oder wat se net mécht?
D’Schoul kann net alles, si kann net
all gesellschaftlech Roll iwwerhue-
len. Ech mengen awer, dat hei
misst fir all Schoul eng Obligatioun
ginn. Dat ass dat mannst wat mer
hei kënne verlaangen. D’Educa-
tiounsministesch hat an enger Änt-
wert den 20. Abrëll 2006 op eng
Question parlementaire vu men-
gem Fraktiounskolleeg Xavier Bet-
tel geäntwert, et géif eng Etüd
„health behaviour in school-aged
children“ vun der OMS bei de
Schüler tëschent eelef a 17 Joer
duerchgefouert ginn. Leien do haut
scho Resultater vir?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech denken awer och un
d’Responsabilitéit vun de Gemen-
gen. Zënter 1996 gëtt et commu-
nautär Programmer, déi als Haapt-
zil hunn, an ech zitéieren: «de ci-
bler les activités de prévention sur
toute la population et sur les situa-
tions de la vie quotidienne». Mir
hunn heibanne vill Gemengemam-
men a Gemengepappen. Hinne
wëll ech soen, datt hei eis Ge-
menge musse mat agebonne ginn.

Bis haut si just 17 Lëtzebuerger
Gemengen am Projet engagéiert.
Ech froen dofir d’Regierung, ob
och den Innenminister am GID, am
Groupe Interministériel Drogues,
dran ass, an ob et net géif Sënn
maachen, d’Gemengen ze obli-
géieren, fir u Preventiounsprogram-
mer deelzehuelen. Ech weess, dat
hei ass en déckt Geschütz, mä mir
sinn all concernéiert, all d’Bierger
am Land. D’Gemeng ass déi Zell
am nootste beim Bierger, an dofir
ass hir Mataarbecht absolut nout-
wendeg.
Här President, zum Punkt zwee,
der Therapie. D’Preventioun ass
vun enormer Wichtegkeet, mä mir
wëssen, datt et leider domadder
net duergeet. Et si schonns ëmmer
an et wäerten och an der Zukunft
ëmmer Leit ginn, déi Droge pro-
béieren, se regelméisseg huelen
an duerno dovunner ofhängeg
ginn.
Wéi scho gesot, riskéiere mer ëm-
mer méi jonk Drogenofhängeger ze
kréien. D’autant plus festgestallt
gëtt, datt d’Präisser vun den Dro-
gen, wéi zum Beispill beim Kokain,
drastesch gefall sinn, wat se ebe fir
ëmmer méi Jonker, déi esou Droge
mat hirem Täschegeld kënne be-
zuelen, zougänglech mécht, och
wann dat vläicht d’Beschafungskri-
minalitéit erofsetzt. Et sinn och hei-
banne vill Bopen a Bomaen, déi
Täschegeld ginn. Dat ass eng
ganz gutt Saach, dat soll een och
maachen, mä ech mengen och,
d’Bomaen an d’Bopen hunn eng
Responsabilitéit ze wëssen an op-
zepassen, wat mam Täschegeld
geschitt.

(Interruptions diverses)
Déi niddreg Präisser sinn en-
gersäits duerch déi enorm héich
Quantitéiten, déi um Maart sinn, ze
erklären, mä si loossen awer och
drop schléissen, datt d’Qualitéit
sech verschlechtert huet, wat
d’Geféierlechkeet vun esou Pro-
dukter nach erhéicht.
Zur Therapie gehéiert eng ganz
Panoplie vu Prise-en-chargë wéi
psychologesch Betreiung, Substi-
tutiounstherapien, déi dem jeewei-
legen Drogekonsum ugepasst
sinn. D’Therapie ass keng einfach
Saach, besonnesch wann ee mat
engem ze dinn huet, dee vun e
puer Zorten Drogen ofhängeg ass,
wat jo och ëmmer méi a méi oft de
Fall gëtt.
Eng erfollegräich Therapie ass déi,
déi et fäerdeg bréngt, en Toxico-
manen erëm autonom ze maachen,
déi engem Mënsch seng eege
Kraaft erëmgëtt. Et geet och
drëms, Ursaachefuerschung ze
maachen, an duerno ass och eng
psychologesch Betreiung ubruecht.
Wat zu Lëtzebuerg absolut man-
gelhaft ass, dat ass, datt et hei net
genuch Therapieplaze gëtt. Ge-
wëss, munchmol ass et ubruecht fir
e Kranken an d’Ausland ze sché-
cken. Dat ass awer nach laang net
ëmmer déi beschte Léisung, zu-
mools wann et hei am Land nach e
familiären Halt gëtt. Giwenech a
Schraasseg si keng Therapiepla-
zen. Et gëtt net genuch Plaze wou
en Drogenofhängege kann op Ent-
zuch gesat ginn. Konkret heescht
dat, datt esou eng Persoun ganz
oft gesot kritt, si misst dräi bis véier
- wann net nach vill méi laang - Wo-
chen, een, zwee Méint waarde bis
se erëm eng Plaz fräi hätten!
Ech ënnerbreeden dofir hei eng
Motioun, fir datt hei am Land méi
Therapieplaze geschafe ginn. Et
ass net vill a menger Motioun. Ech
froe just d’Regierung «à prendre
des mesures afin d’élargir l’offre
thérapeutique destinée aux toxico-
manes». Ech mengen dat ass dat
mannst wat mer missten hei am
Land fäerdeg bréngen, Plazen ze
schafen, wou deenen Toxicomanë
kënnt gehollef ginn.

Motion 3
La Chambre des Députés,
- considérant que la politique en
matière de drogues repose sur
quatre piliers, à savoir la préven-
tion, la thérapie, la réduction des
risques et la répression;

- considérant que des efforts sup-
plémentaires devraient être entre-
pris notamment dans le domaine
de la thérapie;

- considérant que l’offre thérapeu-
tique est actuellement insuffisante
au Luxembourg;

invite le Gouvernement

- à prendre des mesures afin
d’élargir l’offre thérapeutique desti-
née aux toxicomanes.

(s.) Niki Bettendorf, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch,
Carlo Wagner.

Nieft de klasseschen Therapie-
zentre gëtt et och alternativ Model-
ler, wéi zum Beispill an Dänemark,
wou op Bauerenhäff Drogesüchte-
ger en total anere Kader gebuede
kréien, do schaffen an hinne gehol-
lef gëtt, vun hirer Sucht ewechze-
kommen. Ech hu mer och soe ge-
looss, datt et op enger Plaz hei am
Land, do uewen am Éislek, eng
Plaz gëtt, e Bauerenhaff oder ier-
gendwéi e Klouschter, Schwëste-
ren, déi een oder zwee Drogesüch-
teger eranhuelen an déi betreien,
an déi maachen dat ganz
bestëmmt ganz gutt. Mä dat ass
d’Ausnahm, a mir hunn einfach net
genuch där Plazen.

Mat der Therapie eleng ass et och
net gedoen. Et muss och nach e
Suivi hannendru kommen. Et muss
drop geuecht ginn, datt en Exdro-
gesüchtegen net erëm direkt mar-
ginaliséiert gëtt an dann erëm an
de Circuit zréckkënnt. Eng Réinser-
tioun an d’Liewen an an d’Aar-
bechtswelt muss ugepeilt ginn.

Här President, zu Punkt dräi, d’Ri-
sikoreduktioun. Ënner Risikoreduk-
tioun versteet een d’Beméiungen,
déi drop erausgi fir deenen Toxico-
manen, déi nach voll am Circuit
sinn, déi de Wëllen oder d’Kraaft
nach net hunn eng Therapie an
Ugrëff ze huelen, ze erlaben ënner
verbesserte gesondheetlechen an
hygienesche Konditiounen hir Dro-
gen ze consomméieren. Hei denkt
een un éischter Stell un d’Verdeele
vu proppere Sprëtzen, fir d’Ustie-
chungsgefor vu Krankheete wéi
Aids oder Hépatite ënnert den Toxi-
comanen ze reduzéieren. Et geet
drëms dem Drogenofhängegen
d’Méiglechkeet ze ginn, seng
Suchtperiod ënner bessere Kondi-
tiounen ze liewen.

Op den Terrainë sinn eng ganz Rei
ONGen, déi eng ganz aktiv an eng
immens Aarbecht geleescht hunn
an haut och nach leeschten. Mam
Schafe vun der „Fixerstuff“ si mer
an deem Beräich och op öffentle-
chem Niveau weiderkomm.

Dozou e puer Froen un den Här Mi-
nister. Wou kommen d’Benotzer
vun der Fixerstuff hier? Mir ware
mat der Spezialdrogekommissioun
op Saarbrécken esou eng Stuff ku-
cken a goufe gewuer, datt déi sou
genannte Clientë vu ganz wäit hier-
kommen. Och deemools hei aus
Lëtzebuerg. Dofir d’Fro: Wéi ass et
mat der Fixerstuff hei zu Lëtze-
buerg? Vu wou kommen do déi jee-
weileg Leit?

Ass de Minister net gewëllt fir even-
tuell oder sécher ze dezentraliséie-
ren? Ech denken un de Süden an
un den Norden, wou et déiselwecht
Problemer gëtt wéi an a ronderëm
d’Stad. Oder soll d’Stad Lëtze-
buerg mat dëse Problemer eleng
gelooss ginn?

Och un d’Presidentin vun der San-
téskommissioun géif ech de
Wonsch riichten, déi Lëtzebuerger
Stuff mat der Kommissioun eng
Kéier kucken ze goen.

Ech hu virdru vun der Qualitéit vun
den Droge geschwat. An der
Fixerstuff bréngt jiddferee seng
Portioun selwer mat. Meng Fro:
Kann een hei och déi Qualitéit vun
deem Stoff iwwerpréiwen? Well
mer jo wëssen, dass ganz vill Leit,
oft wa se schlechte Stoff kréien,
dorënner kënnen zu Gronn goen.
Dofir meng Fro: Ass et net méig-
lech, fir dat och an der Fixerstuff ze
kontrolléieren?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zu Punkt 4, Kontroll/Repres-
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sioun. Wann an der Zäit sech
d’Drogepolitik haaptsächlech op
d’Repressioun limitéiert huet, esou
ass dat haut net méi de Fall. Dro-
genofhängegkeet ass eng Krank-
heet. Et gëtt als e perséinlecht
Schicksal emfonnt. Et däerf keng
Hexejuegd méi op déi Süchteg ge-
maach ginn.

Dat heescht awer net, datt keng
Kontrollen a keng Repressioun méi
däerfe gemaach ginn. Den Dealere
muss de Kampf ugesot sinn, an déi
mussen d’Repressioun ze spiere
kréien. D’Repressioun ziilt op den
Trafic, op d’Dealeren an op den
Transit. Hei ass et d’Police an
d’Justiz, déi intervenéieren, mä och
d’Douane, déi dem Finanzminister
ënnersteet, mécht eng gutt Aar-
becht.

Well jo hei zu Lëtzebuerg wéineg
Drogen ugebaut oder soss che-
mesch hiergestallt ginn, mussen
déi Drogen, déi hei um Marché
ugebuede ginn, jo op iergendeng
Manéier an eist Land importéiert
ginn. Dofir ass et noutwendeg op
déi wichteg Roll vun der Douane
an deem Domän hinzeweisen.

D’Douane schafft enk mat der Po-
lice zesummen, leescht eng excel-
lent Aarbecht, ass awer an hirem
Wierkungsberäich, an hire Kompe-
tenze limitéiert. Hir Effektiver, also
hir Méiglechkeeten, hire Wier-
kungsberäich sinn iwwert d’Gesetz
vun 1973, wat 2001 - ech war dee-
mools och dobäi - iwwerschafft
gouf, ganz beschränkt. Et feele bei
der Douane Leit, déi zum Beispill
Officiers de police judiciaire sinn.

D’Douane ass an hirer Aarbecht li-
mitéiert op de flagrant délit.
D’Agente kënnen och nach nom
flagrant délit eng Postenquête
maachen, sinn awer net befugt fir
eng Enquête préliminaire ze maa-
chen.

Fir eng besser Aarbecht kënne mer
hei den Hiewel usetzen, an ech
proposéieren hei eng Motioun fir
d’Gesetz ëmzeänneren iwwert
d’Douane, wou se nëmmen däer-
fen zéng Officiers de police judi-
ciaire hunn. Zéng Stéck.

Firwat ass dat am Gesetz dee-
mools limitéiert ginn? Wie fäert hei
wien? Ass et net den Här Minister,
dee wësse muss, wéi vill Leit hie
brauch fir eng gutt Aarbecht ze
maachen? Hei si Suen ze verdénge
fir de Fonds national de lutte contre
le trafic des stupéfiants.

Ech mengen also, wann et nout-
wendeg ass, dass d’Gesetz muss
geännert ginn, dann ass et relativ
einfach fir hei en Amendement
eranzebréngen, fir dat Gesetz awer
schnellstens ofzeänneren. Dofir
meng Propositioun an enger Mo-
tioun.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant l’article 1er de la loi du
27 avril 2001 modifiant la loi modi-
fiée du 19 février 1973 concernant
la vente de substances médica-
menteuses et la lutte contre la toxi-
comanie et qui fixe à dix le nombre
d’agents de l’Administration des
Douanes et Accises autorisés, en
cas de flagrant délit, à constater
les infractions des articles 7, 8, 9 et
10 alinéa 2 de la loi du 19 février
1973;

- considérant que le même article
stipule que même en dehors du
cas de flagrant délit, ces agents de
l’Administration des Douanes et
Accises pourront être chargés par
le Procureur d’État ou le juge d’ins-
truction de tous devoirs utiles pour
compléter les enquêtes par eux
commencées dans le cadre de
l’alinéa précédent;

- considérant la limitation à dix du
nombre d’agents de l’Administra-
tion des Douanes et Accises ayant
qualité d’Officier de Police Judi-
ciaire (OPJ) comme trop restrictive;

- considérant que le Ministre de la
Justice devrait fixer selon les be-
soins le nombre d’agents de l’Ad-
ministration des Douanes et Ac-
cises ayant qualité d’officier de po-
lice judiciaire;

- considérant que les agents de
l’Administration des Douanes et
Accises ayant qualité d’officier de
police judiciaire ne peuvent faire
d’enquête préliminaire;

invite le Gouvernement

- à élaborer un projet de loi modi-
fiant dans le sens de ces considé-
rations la loi du 27 avril 2001 modi-
fiant la loi modifiée du 19 février
1973 concernant la vente de sub-
stances médicamenteuses et la
lutte contre la toxicomanie.

(s.) Niki Bettendorf, Xavier Bettel,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Carlo Wagner.

Ech sinn och der Meenung, dass
d’Douane an Drogefäll en direkten
Accès op den Drogefichier vun der
Police misst kréien. D’Douane
misst och kënnen am Virfeld en-
quêtéieren, net nëmmen am fla-
grant délit an duerno. Ass keen
OPJ, keen Officier de Police Judi-
ciaire derbäi, da mussen d’Agent-
en, wa se eng Infraktioun feststel-
len, d’Police ruffen, fir dass d’Po-
lice deen Ament ka verbaliséieren.
Ech mengen, esou kann et net wei-
dergoen. Dat ass op alle Fall kee
richtegt Geschaffs.

Här President, mir däerfen net zou-
loossen, datt Lëtzebuerg - an dat
ass en Uleies wat ech hunn a wat
mer um Häerz läit - zu enger inter-
nationaler Dréischeif vum Drogen-
trafic gëtt. D’Gefor ass awer ganz
grouss. Eise Flughafen, de Findel,
ass de fënneftgréissten aus Eu-
ropa, wat de Fret aérien betrëfft.
Déi Wuere mussen ënnersicht
ginn. 95% vun deem Fret, deen um
Findel ukënnt, ginn a Camionë ge-
lueden an ausserhalb vu Lëtze-
buerg transportéiert. Mir haten an
hunn den Numm, datt zu Lëtze-
buerg Suen, och Drogesuen,
wäissgewäsch ginn. Wa mer
näischt ënnerhuelen, kréie mer och
den Numm, datt iwwer Lëtzebuerg
Droge selwer an Europa erage-
schleist ginn. Mir mussen eis dofir
d’Moyenë ginn, Mënschen a Mate-
rial, fir déi Fracht seriö ze kontrol-
léieren.

Mir hu Problemer. Wann den Doua-
nier eng Palett Blumme fir an Hol-
land auserneen hëlt, da brauch dat
Zäit, an déi Blumme si wieleg wa
se an Holland ukommen. Dat kann
een awer mat engem Scanner
maachen, wou een direkt déi ganz
Palett kann ënnersichen. Zu Am-
sterdam-Schiphol hu se zwee esou
Scanneren. An der Belsch hu se
dräi mobil Scanneren op der
Strooss am Asaz, mat deenen ee
ganz Camionen op verbuede
Fracht hin ënnersiche kann, och op
illegal Awanderer zum Beispill.

Dofir proposéieren ech eng zweet
Motioun, oder eng aner Motioun, fir
effektiv esou Scanneren, mobiler
an och fixer, fir de Findel unzescha-
fen, fir eise Leit d’Méiglechkeet ze
ginn déi Fracht, déi ukënnt an déi
an Europa weidergeleet gëtt, och
effikass ënnersichen ze kënnen.

Motion 2

La Chambre des Députés,

considérant

- l’ampleur du trafic de stupéfiants
par voie aérienne;

- le fait que le Luxembourg dispose
du 5e plus important aéroport de
fret en Europe;

- le règlement (CE) n°2320/2002 du
Parlement européen et du Conseil
du 16 décembre 2002 relatif à
l’instauration de règles communes
dans le domaine de la sûreté de
l’aviation civile;

- le règlement grand-ducal du 12
novembre 2005 portant désigna-
tion des agents habilités et fixant
les conditions de reconnaissance
des expéditeurs connus en matière
de contrôles de sûreté aérienne;

- la nécessité de contrôles effi-
caces des marchandises transitant
par l’aéroport de Luxembourg;

- que les vérifications et fouilles
physiques s’avèrent fastidieuses;

- l’existence de moyens techniques
performants comme des scanners

permettant un contrôle rapide et ef-
ficace de cargaisons complètes;

- l’ampleur du trafic de stupéfiants
par voie terrestre;

- l’ampleur du trafic de poids
lourds transitant par le Luxem-
bourg;

- la nécessité de contrôles effi-
caces des marchandises transitant
par les routes luxembourgeoises;

- l’existence de scanners mobiles
permettant de contrôler sur les
routes et à tout moment les mar-
chandises des poids lourds;

invite le Gouvernement

- à mettre à la disposition de l’Ad-
ministration des Douanes et Ac-
cises ces moyens techniques.

(s.) Niki Bettendorf, Xavier Bettel,
Henri Grethen, Paul Helminger,
Carlo Wagner.
Dat ass kee bëllege Spaass, kéint
awer menger Meenung no iwwert
de Fonds national de lutte contre le
trafic des stupéfiants finanzéiert
ginn. Aus deem Fong, wou mo-
mentan ëm déi 17 Milliounen Euro
dra sinn, gi ganz vill Suen an
d’Ausland, wat gutt esou ass, mä
wann et noutwendeg ass, da mus-
sen och déi noutwendeg Suen do-
vunner hei zu Lëtzebuerg bleiwen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dës Interpellatioun huet
mech och dozou gefouert iwwert
déi ministeriell Kompetenzen noze-
denken.
Mir wëssen, dass de Gesondheets-
minister de Koordinator muss si fir
déi ganz Drogeproblematik ënner
een Hutt ze kréien. Dat ass keng
einfach Saach. Mir hunn et mat vil-
len Acteuren ze dinn: mat der
Santé, der Justice, der Educatioun,
der Famill, den Affaires étrangères,
dem Finanzminister an esou weider
an esou weider.
Et ass och kloer, datt de Kampf
géint d’Drogen all Ministere mat
hire Ministèrë concernéiert an datt
et eng beschtméiglech Koordina-
tioun muss ginn.
Zënter 1999 huet de Santésminis-
tère d’Kompetenz vun der Koordi-
natioun vun den Aktioune fir eng
Reduktioun vun der Demande a
vun de Risiken a Schied. An dem
Ministère gouf eng Cellule de coor-
dination geschaf, ënnert der Res-
ponsabilitéit vun engem nationale
Koordinator.
Wat d’Reduktioun vun der Drogen-
offer an déi international Affären
ubelaangt, do sinn de Justizminis-
tère an d’Affaires étrangères
zoustänneg. Hei an dësen Domä-
nen huet den nationale Koordinator
keng Kompetenzen; esou ass et
am Relis-Rapport ze liesen.
Ech froe mech, a besser, ech froen
d’Regierung, wat schonns ënner-
holl gouf fir de Quantum un Drogen
ze reduzéieren, deen aus Holland
an eist Land geschleist gëtt. Hol-
land ass bekannt als gréisst Ëm-
schlagsplaz an Europa, wat zum
Beispill de Cannabistrafic ube-
laangt. Huet eisen Ausseminister
schonns dës Problematik mat sen-
gem hollännesche Kolleeg iwwer-
haapt eng Kéier ugeschnidden?
Ech hunn zwar haut an der Zeitung
gelies, dass eisen Ausseminister
zu Moskau ass, wou an der Zeitung
steet: «Les drogues au menu de
Jean Asselborn»; wou dann elo zu
Moskau iwwert de Wee vun den
Droge geschwat gëtt, déi aus Af-
ghanistan kommen, fir do Schlei-
sen anzebauen, dass dat net méi
kann esou weiderfueren.
Am Ablack gëtt et an Holland e Ge-
setzesprojet, dee virgesäit fir legal
Hanf unzeplanzen. Holland gëtt
dofir vun Europa un de Pranger ge-
stallt. An et wär ze begréissen,
wann Holland mat Europa géing un
engem Strang zéien. Do kënnt eis
Regierung, den Ausseministère
zum Beispill, eng gutt Vermëttler-
missioun iwwerhuelen.

Ech weess och, dass et bei eis hei
zu Lëtzebuerg och nach de GID
gëtt, de Groupe Interministériel
Drogues, ënnert der Présidence,
mengen ech, vum Här Santésmi-
nister. Ech froe mech, ob déi ganz
Struktur, wéi se opgebaut ass, effi-
kass fonctionnéiert. Ech géif gäre
vum Minister a President vum GID
wëssen, wéi oft dëse GID vun 2004
u bis haut zesummekomm ass, wéi
oft hien dëse GID presidéiert huet.

Ech hoffe jo net, dass et do esou
geet wéi an der Santéskommis-
sioun, wou d’Drogeproblematik
vum Ordre du jour verschwonnen
ass. D’Drogeproblematik ass esou
wichteg, dass all kompetente Mi-
nister dat a sengem Beräich zur
Chefsaach sollt maachen, an dat
net eleng senge Mataarbechter
sollt iwwerloossen. Ech mengen
dofir, dass d’Ministere selwer sech
mindestens eemol d’Joer sollten
zesummesetzen, fir sech dëser
Problematik unzehuelen an d’Re-
gierungspolitik ze iwwerpréiwen.

Et ass kloer, dass och op europä-
eschem Niveau eng gemeinsam
koordinéiert Drogepolitik muss ge-
fouert ginn. Holland mécht sech
keng Frënn, wann och elo nach soll
den Ubau vun Hanf legaliséiert
ginn. Paräis a Berlin, déi sinn am-
gaang ganz staark ze reagéieren.
Meng Fro: Wat hu mir als Lëtze-
buerger Land do bis elo ënnerholl?

Här President, en anert Kapitel vu
menger Interventioun muss ech
dem Cannabiskonsum widmen, an
dat aus e puer Ursaachen:

Éischtens, Cannabis ass bei wäi-
tem déi meescht konsuméiert
Drog, net deier an ass iwwerall bei
de Schoulen ze kréien.

Zweetens, Cannabis ass laang als
harmlos duergestallt ginn, och hei
an der Chamber, an dat queesch
duerch de Gaart a queesch duerch
d’Parteien.

Drëttens, haut ass bewisen, dass
Cannabis virun allem bei de ganz
jonke Leit irreparabel Schied am
Gehir hannerloosse kann. Virun al-
lem jonk Leit, wou d’Gehir nach net
ganz développéiert ass, si ganz
vulnérabel a gi schnell dépendant.

Véiertens, ganz kuerz: den „medi-
cal use“ vu Cannabis. Dir Dammen
an Dir Hären, schonns 1860 huet
en Här Bandekair oder Bande-
caire…

■ M. le Président.- Här Betten-
dorf, entschëllegt, mä Dir hutt Är
Zäit schonn ëm e puer Minutten
dépasséiert.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Här President, ech
wëll Iech soen, dass ech och am
Numm vu menger Partei schwät-
zen, also kënnt déi Zäit vu menger
Partei derbäi.

■ M. le Président.- Très bien.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Esou kënnt Der mech
roueg haut hei gewäerde loossen.

(Hilarité)

Ech hunn elo grad vum Här Bande-
caire geschwat. Hien huet gesot:
Wat et Iech gëtt mat enger Hand,
hëlt et mat där anerer ewech. Et
gëtt Iech Kraaft an et hëlt Iech
d’Méiglechkeet fir d’Kraaft ze ge-
brauchen.

D’Fro, déi ee sech natierlech stellt,
ass déi: Firwat ass Cannabis esou
laang als harmlos ugesi ginn? Hei
kann een eng Analogie zum Tubak
gesinn, als Zeeche vun individuel-
ler Fräiheet, Wuelstand, Stäerkt,
engem gehuewenen an indivi-
duelle Liewensstil.

Cannabis huet eng laang Ge-
schicht. En ass scho bekannt vu
1400 viru Jesus Christus un. Et ass
eng vun deenen éischte Planzen,
déi net wéinst dem Iessen uge-
planzt ginn ass. Si besteet aus 66
Komponenten. Si ass uelechhal-
teg, huet Résine an de berühmten
THC - an dat ass fir mech wichteg,
an all Deputéierte muss dat wës-
sen -, den THC, deen och synthe-
tesch kann hiergestallt ginn, an

deen och haut synthetesch hier-
gestallt gëtt. An hei ass de grous-
sen Ënnerscheed, an ech bieden
Iech alleguerten, dat vun haut un
ze verhalen, dass haut de Canna-
bis ugebuede gëtt bis 25% méi
staark wéi fréier. 25% méi konzen-
tréiert! An dofir ass de Cannabis an
der neier Versioun och keng
Drogue douce méi, wéi dat an der
Vergaangenheet war.

Ech war op engem Symposium a
Schweden, an do ware weltwäit Ex-
perten, déi doriwwer referéiert
hunn. Déi waren unisono der Mee-
nung, dass haut Cannabis an där
neier Versioun keng Drogue douce
méi ass. Doduerjer musse mer eis
där Problematik och méi geziilt un-
huelen, wéi dat an der Vergaan-
genheet de Fall war.

Ech weess, dass sech och haut
nach ëmmer déiselwecht Fro stellt,
wéi: Géif zum Beispill e Legali-
séiere vum Verkaf vum Cannabis -
déi, wa se géif antrieden, misst jo
awer europawäit gëllen, esou eng
Légaliséierung - dann net e bes-
sere Contrôle vun der Qualitéit an
der Zesummesetzung mat sech
bréngen? Dat ass déi éiweg Fro,
op déi ech och keng Äntwert hunn.
Ech hunn einfach keng Méiglech-
keet, fir dorobber ze äntwerten.
Ech weess just wat haut d’Gefore
sinn, deenen eis Kanner ausgesat
sinn, wa se mat där neier Drog a
Kontakt kommen.

Am Fong geholl ass et mat den
Droge wéi mat der Prostitutioun;
och déi Situatioun, déi mer gësch-
ter hei beschriwwen hunn. Et ass
richteg, dass ganz vill Mënsche
sech prostituéieren, fir kënnen u
Geld erunzekommen, fir sech hir
Drogesucht kënnen ze bezuelen.
Dofir däerfe mer och hei d’Aen net
zoumaachen. Dat maache mer
menger Meenung no vill ze vill oft
hei am Land. Mir maache vill ze vill
oft d’Aen zou, an dat däerf et wierk-
lech net ginn.

Gëschter hate mer Rieds hei, Här
Minister, iwwert den „Luxbazar“.
Ech selwer, ech kennen den „Lux-
bazar“. Ech hat dëslescht eng An-
nonce dran opginn, fir en ale Klee-
derschaf ze verkafen.

(Hilarité)

Et huet kee sech gemellt. Ech hunn
awer e Kolleeg Deputéierten hei-
bannen, deem säin Numm war
iertümlecherweis drakomm. Dee
krut 500 Uriff. Mir selwer konnte ku-
cken an nolauschteren, wat alles
op säin Handy eriwwerkoum. Also
ech kann Iech den „Luxbazar“
nëmme recommandéieren.

Ech mengen an hoffen, dass ons
politesch Responsabel alleguer
d’Kéier musse kréien, an dass se
hir Meenung den neie Gegeben-
heeten upassen. Ech perséinlech
hunn näischt géint eng Proposition
de loi, fir den „medical use“ vu
Cannabis. Ganz einfach ass dat
awer net. Wa Cannabis a be-
stëmmte Situatiounen als Medika-
ment soll verschriwwe ginn, da
muss dat Medikament genau wéi
all aner Medikamenter behandelt
ginn. Et ass och net déi eenzeg
Drog, déi an der Medezin uge-
wannt gëtt.

Här President, en anert Kapitel vu
menger Interventioun widmen ech
den Droge beim Autofueren. Virun
dräi Joer hunn ech hei an der
Chamber eng Proposition de loi
gemaach, fir dass de Code de la
Route geännert gi sollt a puncto
fueren ënner Drogenafloss. Frank-
räich hat 2005 235 Verkéiersdou-
deger ënner Drogenafloss. Bei eis
ass d’Situatioun extrem grave. Déi
offiziell Zuele ginn net méi publi-
zéiert. Ech hat vläicht e bëssen ze
vill Gedäisch gemaach, an haut
sinn déi Zuelen net méi am Relis-
Rapport erëmzefannen.

Am Joer 2000 hate mer eng Pro-
portioun vun 48% Doudesacciden-
ter, wou Cannabiskonsum festge-
stallt gouf. Bei 60 Doudeger am
Stroosseverkéier sinn dat 28, 29
Persounen, also bal d’Halschent,
déi hiert Liewen op der Strooss ge-
looss hunn, drogéiert. Wann een
nach kënnt soen, jiddferee mécht
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mat sengem Liewen, wat hie wëllt,
esou ass dat op der Strooss awer
anescht, wou ee senge Matmën-
schen hiert Liewen op d’Spill setzt.
Kuckt hei, dat erënnert mech elo
erëm un eis Tubaksdiskussioun. Do
hunn ech dat do och héieren.

Eisen heitegen Transportminister
wëllt den zougeloossenen Alko-
holspigel vun 0,8‰ op 0,5‰ erof-
setzen. Ech kann him nëmme
soen, dass Drogen um Steier vill
méi schlëmm sinn, wéi d’Differenz
vun 0,8 op 0,5‰. Ee Glas Wäin mat
Drogen a Medikamenter kann esou
schlëmm sinn, wéi 15 aner Glieser.
Natierlech, dat ass de Kick, dat ass
den explosive Cocktail.

De viregten Transportminister Henri
Grethen huet meng Proposition de
loi 5164 an engem Projet de loi iw-
werholl. Dëse Projet de loi gouf ën-
nert der neier Regierung vum
Conseil d’État aviséiert. An deem
Projet steet dann och dran, fir vun
0,8 op 0,5 erofzegoen. An ech géif
hoffen a mer wënschen, datt dat
Gesetz géif endlech an d’Chamber
komme fir hei gestëmmt ze ginn.
Well et ass noutwendeg, datt eis
Police mat deem Material ausge-
statt gëtt, fir et hinnen ze erméigle-
chen d’Fueren ënnert Drogen- an
Alkoholafloss nozeweisen. Bei Al-
koholafloss hu mer déi Apparate
schonn, mä wat d’Drogen ube-
laangt, do leeft nach ëmmer
näischt, an et ass schued, datt mer
och hei erëm eng Kéier sollen déi
Lescht an Europa sinn, déi rea-
géiert hunn.

Kuerz wëll ech nach d’Situatioun
am Prisong eng Kéier uschneiden.
Déi ass schonns hei am Kader vun
enger Heure d’actualité ugeschwat
gi vu mengem Fraktiounskolleeg
Xavier Bettel. E Prisong ganz ouni
Drogen ass sécherlech eng Uto-
pie. Et kann awer och net sinn, datt
am Prisong den Drogentrafic flo-
réiert. Ass et normal, datt e Süchte-
gen an e Prisong gestach gëtt an
do un all méiglech Droge kënnt?
Misst net eng speziell Struktur ge-
schafe gi fir kriminell Drogenofhän-
geger? An engem Prisong fënnt
een ëmmer eng gewësse Propor-
tioun vun Ofhängegen, dat ass iw-
werall de Fall a keng Ausnahmsi-
tuatioun hei zu Lëtzebuerg. Dat
erkläert sech schonns eleng
duerch d’Beschafungskriminalitéit,
déi d’Drogéiert op déi schif Bunn
bréngt, déi dann oft am Prisong en-
degt.

Mä wéi kann een déi Situatioun am
Prisong an de Grëff kréien? Hei
muss fir d’alleréischt emol eng effi-
kass Kontroll gemaach ginn. Ech
weess, mir hu schonns mam Jus-
tizminister iwwer eng Brigade ca-
nine geschwat am Prisong. Do
gouf argumentéiert, en Hond, dee
kënnt do net ze laang sichen no
Drogen, a wann e krank wier, da
kënnt e guer net méi schaffen. En
Drogendetektor gëtt et zwar am
Prisong, mä dee schéngt net per-
formant ze sinn oder net ze fonc-
tionnéieren, oder et weess an-
scheinend kee wéi e fonctionnéiert.

Mir kënnen net einfach nokucken,
datt Leit, déi net drogesüchteg si
wa se an de Prisong kommen, do
Drogen en masse ugebuede kréien
an dann zu engem Toxico ginn.
Dann hu mer schlecht geschafft wa
mer et zouloossen, datt am Prisong
Leit, déi clean waren, zu Ofhän-
gege ginn. Vergiesse mer net, datt
zu Schraasseg och nach Manner-
jähreger am Prisong sinn.

Den Här Deputéierte Santer sot am
Januar hei op der Tribün, d’Pri-
songsproblematik, an notamment
d’Drogeproblematik am Prisong
misst an der Commission juridique
ënnert d’Lupp geholl ginn. Dat wär
eng Affaire à suivre. Ech froe mech
wéi ee Suivi dës Affär dann an
deene fënnef Méint kritt huet?

Den Här Minister Frieden huet am
Kader vun der Heure d’actualité hei
gemengt, et géifen extrem vill Kon-
trollen am Prisong gemaach ginn.
Drogen am Prisong wär eng ze
komplex Thematik fir an e puer Mi-
nutten driwwer ze schwätzen, an
dofir géif hie sech zur Dispositioun
halen, entweder hei virum Plenum

oder an der Kommissioun oder op
enger Visite zu Schraasseg oder
op enger Pressekonferenz. Wat ass
da konkret um Terrain geschitt fir
d’Situatioun tant soit peu an de
Grëff ze kréien? Ech wëll net soen,
datt am Prisong an deem Beräich
absolut näischt geschitt, mä d’Rea-
litéit weist awer leider, datt déi Be-
méiungen net duerginn.

D’Ausdeele vu proppere Sprëtzen
am Prisong gouf och, wéi et
schéngt, agestallt. Vläicht kann eis
honorabel Deputéierten, d’Ma-
dame Stein-Mergen, déi jo oft an
de Prisong geet, eis soen, ob
Sprëtzen nach ëmmer do verdeelt
ginn oder net.

Här President,…

■ Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Jo, Här Bettendorf.

■ Plusieurs voix.- Jo.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Gi se erëm verdeelt?

■ Une voix.- Jo, nach ëmmer.

■ Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Nach ëmmer!

■ Plusieurs voix.- Nach ëm-
mer.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Neen, dat war age-
stallt ginn.

■ Plusieurs voix.- Neen, neen.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Dat hu mer d’leschte
Kéier hei gesot kritt, datt dat age-
stallt gi wier aus verschiddenen Ur-
saachen.

(Interruptions diverses)

Da wier ech frou, wann dat erëm
esou wier.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Den Här
Bettendorf huet ganz eleng
d’Wuert.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Oh, net méi laang, net
méi laang, Här President, well ech
fänken un hei ze lamentéieren an
dat bréngt et net. Ech kënnt nach
laang esou weiderfueren, mä dat
bréngt eis net weider, absolut net.
Dat Eenzegt wat eppes bréngt, Här
Minister, dat ass de feste poli-
tesche Wëllen, de Stéier mat den
Haren unzepaken, an dee Wëllen,
dee vermëssen ech.

(Interruptions diverses)

Ech weess, datt all Deputéierten
heibanne mat mir averstanen ass,
datt mer alles ënnerhuele mussen,
fir eng gesond, eng staark, eng in-
telligent Jugend eropzeerzéien,
eng Jugend, déi d’Relève muss
huele vun deene Leit, déi eist Land
zu deem gemaach hu wat et haut
ass. Mir wësse wat mer wëllen, dat
ass schonns emol ganz wichteg.
Da feelt nach just, datt mer eis och
d’Moyene ginn an eis och d’Zäit
huelen, fir déi Ziler ze erreechen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Bettendorf Merci. Als
éischt Riednerin ass d’Madame
Stein-Mergen agedroen. Madame
Stein, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, beim Rund-
umschlag vum Här Bettendorf hat
ech zwar heiansdo d’Gefill wéi
wann hien net déi lescht Versioun
vum Relis-Rapport gelies hätt, well
vun deene Saachen, déi hien uge-
schwat huet, sinn der och eng
ganz Rei mëttlerweil realiséiert.

D’Thema Droge gehéiert haut na-
tierlech zum Alldag vun ons alle-
guerten, net nëmme vun den Dro-
gesüchtegen an hire Familljen. Et
gëtt ee meeschtens onfräiwëlleg

domat konfrontéiert, sief et, dass
een an engem däischteren Eck iw-
wer engem seng Féiss fält, dee
grad extra gutt drop ass an net méi
reagéiert, oder een awer eng ge-
brauchte Sprëtz a sengem Vir-
gäertche fënnt.

Mir mussen eis virun Aen halen,
datt ongeféier 200 Millioune Mën-
schen illegal Rauschmëttelen op
der Welt consomméieren, zéng bis
14 Milliounen dovunner déi haart
Drogen, Kokain, Opium an Heroin,
dat ass jo en Derivat vum Opium.
D’CSV-Fraktioun begréisst dofir
d’Initiativ vun der Europäescher
Kommissioun, déi e Méinden e
Gréngbuch iwwert d’Drogesucht
an der EU virgeluecht huet, an
d’Commissairë fir Sécherheet, Ge-
sondheet an Aussebezéiungen hu
beschloss, de Kampf géint dëse
Fléau net opzeginn, och wann et
schwiereg ass, eng homogen ge-
meinsam Politik ze féieren, well
d’Memberstaten zum Deel ganz
ënnerschiddlech Législatiounen
hunn. Den Här Bettendorf ass jo
scho laang op d’Situatioun vun
Holland agaangen.

Mir stinn am europäesche Verglach
net esou ganz gutt do. Mir hu pro-
portionell méi problematesch Kon-
sumenten, dat sinn déi, déi och
nach krank sinn, déi Polytoxico-
manes sinn. Mir hu méi Hépatite,
mir hu méi jonk Éischtconsomma-
teuren. Dat sinn d’Zifferen, déi mer
relativ verlässlech wëssen.

Dobäi hänkt et awer sécher net un
de finanzielle Moyenen, well dëse
Budget an deene leschte Jore ver-
vielfacht ginn ass. Mä - an dat hat
ech hei schonn d’lescht Joer gesot
- mir sollten net ëmmer nëmme méi
Geld an onse Kampf géint Drogen
investéieren, mä och ëmmer méi
hannerfroen, ob dës Mëttelen effi-
kass genotzt sinn. Wéi sinn ons Re-
sultater?

Onse Gesondheetsminister huet
viru bal genau engem Joer den
neie Strategie- an Aktiounsplang
2005 bis 2009 virgestallt. D’Aar-
bechtsweis bei ons ass modern a
pluridisziplinär: D’Acteuren aus der
Justiz, der Santé, der Police an der
Douane zéien zesummen un en-
gem Strang, fir op deenen dräi
Saile vun der Gesamtstrategie ze
wierken. Déi véier Sailen, déi den
Här Bettendorf virgestallt huet, déi
stinn, esou wéi hie se gesot huet,
Wuert fir Wuert am Aktiounspro-
gramm dran: Preventioun, Redu-
zéierung vun der Offer, Reduzéie-
rung vun de Risike vun den Ofhän-
gegen an eng besser Ofsécherung
vun hirem sozialen Ëmfeld.

Den Aktiounsplang gesäit 43 Ak-
tioune vir, déi bis 2009 solle reali-
séiert ginn. Ech wëll se hei net een-
zel nennen, et ass scho spéit. Ech
hu se awer e bësse gruppéiert:
Véier vun deenen 43 si fir d’primär
Preventioun virgesinn; sechs han-
dele vun der Betreiung an dem
Traitement vun den Drogesüchte-
gen; fënnef Aktioune sollen hëlle-
fen, déi Betreffend erëm an
d’Gesellschaft an an d’Aarbechts-
welt ze integréieren; fënnef Ak-
tioune solle probéieren, d’Risiken
an de Schued ze reduzéieren. Net
ze vergiessen nach d’Recherche,
d’Evaluatioun an d’Informatioun,
d’Erofsetze vun der Offer vun Dro-
gen an d’Koordinatioun an déi in-
ternational Bezéiungen. De Plang
leet dës Kéier e besonnesche
Wäert op Offerte vun der Ënner-
bréngung a vum Logement,
Moossnamen also vun der Réinser-
tion socioprofessionnelle.

Hate mer dat lescht Joer monéiert,
datt d’Fixerstuff nach net realiséiert
wier, esou kënne mer dat dëst Joer
als positive Punkt eraussträichen.
De 4. Juli 2005 huet dësen zwar
nach provisoreschen „Drogenkon-
sumraum“, wéi e mat sengem rich-
tegen Numm heescht, seng Dieren
opgemaach. Well et drëm geet,
den IV-Konsumenten eng sécher,
propper Plaz ze gi fir sech hire

Schoss ze setzen, gëtt et an der
Fixerstuff héich Hygien- a Sécher-
heetsstandarden, souwisou para-
medezinesch a medezinesch Hël-
lef, wann da gebraucht oder gefrot.
Et gëtt awer och streng Regelen.
Esou dierfen an der Fixerstuff zum
Beispill keng Droge verkaaft oder a
grousse Quantitéite gelagert ginn.
Des Weidere gi Mannerjähreger an
Éischtkonsumenten aus der Fixer-
stuff ausgeschloss fir datt si net ze
vill vun deenen alen Huese léiere
kënnen. Och déi, déi manifeste-
ment zou si wéi eng Gaardendier,
wéi dat am Milieu heescht, an déi
kee Schoss méi brauchen, déi
däerfen och net eran.
Vum Juli 2005 bis de Mee 2006
hunn 200 Leit e Contrat d’utilisation
mat der Fixerstuff ënnerschriwwen.
Ouni esou e Kontrakt kënnt och
keen eran.
Dëse Punkt wëll ech ganz beson-
nesch eraussträichen, well ech
d’lescht Joer e Mann zitéiert hat,
deen an der Zeen schafft, an dee
fonnt hat, mir missten ons Opfaas-
sung vun der Prise en charge à
bas seuil iwwerdenken, well et ouni
Regelen a Kontrakter fir deen een-
zelnen Toxico net géing virugoen.
Esou e Kontrakt mussen iwwre-
gens och d’Toxicomanen ënner-
schreiwen, déi op eng Sevrageplaz
an e Spidol geholl ginn.
Zréck zur Fixerstuff. Wéinst der
grousser Nofro ass de Raum mëtt-
lerweil méi laang op. D’Alterskate-
gorie vun de 25- bis 34-Jähregen
ass iwwregens déi, déi am hee-
fegsten an der Fixerstuff erëmze-
fannen ass. Méi Chiffere waren hei-
riwwer nach net gewuer ze ginn,
mä de Gesondheetsminister wäert
ons vläicht herno an Avant-pre-
mière vun der Pressekonferenz
d’nächst Woch méi Informatioune
kënne ginn.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)
D’Fixerstuff ass awer net nëmmen
eng sënnvoll Ariichtung fir déi Dro-
gesüchteg. Si sollt och eng Ent-
laaschtung fir d’Leit aus deene be-
traffene Quartieren aus der Stad
bréngen, déi net méi musse fäer-
ten an hiren Entréeën a Couloiren
iwwer Sprëtzen oder Drogéierter ze
falen. An dësem Zesummenhang
wier et dann och interessant e Bi-
lan iwwert den Impakt vun der
Fixerstuff op d’Strummerei an op
d’Sprëtzepresenz op der Voie pu-
blique ze kréien, ob se och dësen
Objektiv wierklech erreecht huet;
vläicht an Zesummenaarbecht mat
der Gemeng Lëtzebuerg.
Säit dem leschte Joer gëtt et awer
eng ganz Rei Neierungen am gan-
zen Domän vun der Drogebekämp-
fung:
Säit leschtem Mee gëtt et an der
Direktioun vun der Santé en zen-
trale Regëster, kontrolléiert vun der
Methadonsubstitutiounskommis-
sioun, wou all Dokter den Ufank an
d’Enn vun enger Substitutiounsthe-
rapie muss matdeelen. Dat, fir ze
verhënneren, dass d’Leit bei ver-
schidden Doktere ginn, oder sou-
bal se da bei deem engen eraus-
geflu sinn, probéiere sech en neien
ze sichen.
Et gëtt och ewell en extrae Carnet
à souche, dat sinn d’Prescriptioune
fir Drogen a fir Rauschmëttel fir
d’Substitutiounsbehandlung, deem
seng Philosophie eng ganz nei an
eng ganz aner ass, wéi deen tradi-
tionelle Carnet à souche, dee bei
der Prescriptioun zum Beispill vun
Opiate bei Leit, déi eng Schmerz-
therapie brauchen, benotzt gëtt. En
fait geet et hei net ëm d’Kontroll
vum Dokter, mä et geet ëm d’Kon-
troll vum Patient. D’Methadons-
kommissioun kann zu all Moment
de Suivi vun all eenzelnem Substi-
tutiounspatient maachen.
Et ass och net méi, dass d’Kranke-
keesen déi Substitutioun finanzéie-
ren, mä de Gesondheetsministère.
Vun deem Total, vun den 900 Subs-
tituéierten, déi mer hei am Land
hunn, sinn der ongeféier 160 am
Methadonsprogramm, dee vun der
Jugend- an Drogenhëllef géréiert
gëtt.

Op d’mannst an zwee Spideeler
fonctionnéiert neierdéngs eng plu-
ridisziplinär Équipe mat Anästhe-
sist, Pediater, Psychiater a Gynäko-
log, déi sech ëm déi Schwéierdro-
genofhängeg an hir Kanner këm-
meren. Well dee Misère, deen do
op een zoukënnt, dat ka kee
Mënsch sech virstellen. Dir wësst
jo, dass déi Puppelcher heroin-
ofhängeg op d’Welt kommen; vun
all deene soziale Problemer an
deem Ëmfeld emol ofgesinn.

Den CHNP huet nei Projeten an Ze-
summenaarbecht mat der Jugend-
an Drogenhëllef entwéckelt fir déi
méi chronesch a sozial Problemer,
während mëttlerweil - an och dat
ass nei - all Akutspideeler, déi iw-
wer eng Psychiatrie verfügen, och
Sevrageplazen hunn. Ech wëll och
do den Här Bettendorf a senger
Terminologie verbesseren: En Dro-
gesüchtege gëtt net op Entzuch
gesat, well mir wësse mëttlerweil,
dass dat net fonctionnéiert ouni
den Accord vum Drogesüchtegen.
U sech gëtt eng Sevragetherapie
am Accord vun zwee Leit a mat en-
gem Kontrakt ugefaangen.

Vun all deene Feststellunge wollt
ech gären nach eng Kéier kuerz op
d’Substitutiounstherapie agoen,
well si huet e ganz besonnesch
grousse Succès ze verzeechnen.
De Lëtzebuerger „Methadonpro-
gramm“ - e gëtt nach ëmmer esou
genannt, obwuel och aner Medika-
menter kënne mëttlerweil agesat
ginn - ass a ville Punkten e Beispill
fir aner Länner. Vun der Planung
bis op den heitege Lafrhythmus si
bal 20 Joer vergaangen, mä ech
géing mengen ze soen, e verleeft
haut beispillhaft.

Déi Objektiver, fir déi bis dohin on-
geregelt Methadonverschreiwung
duerch eng Offer ze ersetzen, déi
zentraliséiert ass, déi reglemen-
téiert ass an déi no klore Kritäre
fonctionnéiert, koume vu Jugend-
an Drogenhëllef zesumme mat e
puer engagéierten Acteuren aus
der Médecine générale an dem Mi-
nistère vun der Santé. Den éischte
Patient ass am Abrëll 1989 an de
Programm komm. Et waren dee-
mools 15 Plaze virgesinn. Dës Zuel
ass awer schonn no sechs Méint
net méi duergaangen. 1991 ass
déi éischt Evaluatioun gemaach
ginn, an d’Zuel vun de Patienten
ass op 25 eropgesat ginn.

D’Konditioune fir vun der multidis-
ziplinärer Équipe vu Jugend- an
Drogenhëllef zesumme mat deem
Dokter vu sengem Choix en charge
geholl ze ginn, ware kloer defi-
néiert. Zougelooss waren nëmme
volljähreg Patienten. Si hu missen
zwee Joer IV-Carrière hannert sech
hunn. Si hu missen zwee Sevragen
ouni Succès ofgeleescht hunn. Si
hu missen hire Methadon all Dag
siche goen an ënner Opsiicht hue-
len. A si hu missen eemol d’Woch
fir en therapeutescht Gespréich,
wou se dann evaluéiert gi sinn, un-
trieden. Si kruten och regelméisseg
Pippiskontrollen am Labo ge-
maach, ob se näischt anescht géi-
fen donieft huelen, an zwar esou,
dass se net am Viraus woussten,
wéini dass se se hu missen ofginn.

Dës Konditioune sinn 1991 e bësse
gelockert ginn aus Aarbechts- a fa-
miliären Ursaachen, well e Patron,
dee sech da bereet erkläert fir en
Drogesüchtegen anzestellen, ass
net frou, wann en all Moie muss um
eelef Auer an d’Apdikt trëppelen,
fir säi Methadon ze kréien. D’Pres-
criptioune sinn also zum Beispill op
eng Woch verlängert ginn.

1996 ass d’Offer dezentraliséiert
ginn. Et ass e Réseau gegrënnt gi
mat der Jugend- an Drogenhëllef
am Zentrum. Mir haten dunn eng
30 Dokteren, déi landeswäit mat-
gemaach hunn, an 128 Patienten.
2002 schliesslech ass d’Législa-
tioun ënnert der aktueller Form ge-
holl ginn, mat enger Limitatioun vu
25 Patiente pro Dokter, der Krea-
tioun vun der Commission de
contrôle vun der Substitutioun an
deem nationale Regëster, vun
deem ech scho geschwat hat.

D’Resultater vun dësen Effortë si
remarquabel. Dës Chiffere sinn op
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der Uni Nanzeg presentéiert ginn,
an déi Leit ware ganz begeeschtert
dovunner. An ech mengen, dass
déi Responsabel dovunner an déi,
déi sech doranner engagéiert
hunn, och kënnen houfreg drop
sinn.

Mir hunn éischtens de Punkt vun
der Sozialiséierung. Mir hunn de
Punkt vun der Normaliséierung
vum Aarbechts- a Familljeliewen. A
wa mer emol dovunner ofgesinn,
ass d’Zuel vun den Drogendoude-
gen, déi vun 1985 bis 1994 schéi
propper an d’Luucht gaangen ass,
an zwar vun zwee op 28 pro Joer -
dat war de Rekord -, säithier erëm
schéi regelméisseg erofgaangen.
2003 waren et der nëmmen nach
14.

Doriwwer eraus huet dës Prise en
charge en aneren Avantage, deen
ech Iech jo net muss schmackhaft
maachen, als Responsabel fir d’Fi-
nanzen: Si ass wesentlech méi
präiswäert wéi Sevrageplazen an
de Spideeler. A si huet wahrschein-
lech - mir hunn do zwar kee rich-
tege Verglach, well dat och eng
gemëscht Populatioun ass, déi
souwuel op där enger wéi op där
anerer Plaz evaluéieren, an et kann
een och net dat eent duerch dat
anert ersetzen - wierklech gräifbar
medezinesch Resultater.

Wat feelt ons elo nach hei zu Lëtze-
buerg? Nun, et ass nach ëmmer
déi kontrolléiert Heroinzoudeelung
u Schwéierstofhängeger, déi net
realiséiert ginn ass. Dëst wier sé-
cher en zousätzleche Moyen, fir
notamment géint d’Beschafung-
skriminalitéit virzegoen. An och am
Prisong wier dat e gëeegenten
Outil, fir d’Prise en charge vu
Schwéierstofhängegen.

Auslännesch Modeller weisen,
dass egal wéi nëmmen eng Minori-
téit vun dëse Leit d’Konditiounen
erfëllen, fir an esou e Programm ze
kommen. Ech wëllt also dat wid-
derhuelen, wat ech schonn
d’lescht Joer hei gesot hat: D’Postë
fir d’Aarbecht ze maachen, si bud-
gétiséiert. Allez, Här Gesondheets-
minister, realiséiert ons dësen Deel
och nach! Dir hutt jo elo vum Vize-
president vun der Santéskommis-
sioun héieren, wéi schaarf dass
mer drop sinn, fir virunzekommen
an dësen Dossieren.

Ech wéilt awer och am Kader vum
Volet Preventioun ganz kuerz op
déi legal Suchtdrogen agoen als
Parallèle: Mir hunn 9.000 Alkoholi-
ker hei am Land. Vun deene Voll-
jähregen drénken d’Halschent vun
de Leit een- bis véiermol pro Mount
Alkohol. Ee Véierel vun hinne maa-
chen dat awer een- bis fënnefmol
an der Woch mat där ganzer Pano-
plie derzwëschent. A bei deenen
12- bis 13-Jährege sinn der och
schonn, déi den Alkohol een- bis
véiermol am Mount probéieren;
10% vun hinnen.

Dës Zuelen ënnersträichen, datt
déi mannerjähreg Jugendlech e vill
ze vill einfachen Zougang zum Al-
kohol hunn. Dofir begréisst d’CSV-
Fraktioun, dass steierlech Mesurë
bei ons geholl gi sinn, fir de Verkaf
vun Alkopops ze limitéieren. Dës
Moossname gräifen och. Et huet
dozou gefouert, dass d’Alkopops
quasi ganz bei eis vum Marché
verschwonne sinn. Vivement also
dat nächst Gesetz iwwert d’Abgab
vun Alkohol u Jugendlecher, an net
ze vergiessen d’Antitubaksgesetz,
well déi béid erwisenermoossen
déi heefegst Astiegsdroge bei Ju-
gendleche sinn.

Ee Patentrezept fir eng effektiv Pre-
ventiounspolitik vun all dësen
Domäner, zougeschnidden op déi
Jugendlech, gëtt et leider net, soss
hätte mer déi Astiegszuelen net,
déi mer hunn; an dat net nëmmen
hei am Land, mä a ganz Europa an
op der ganzer Welt. D’CSV-Frak-
tioun ass der Meenung, dass mer
hei mussen ons Pistë weider trëp-
pelen, dass mer se ëmmer erëm
dem aktuelle Stand upassen, an
och net fäerten, se heiansdo a Fro
ze stellen. Ech hunn och do ganz
vill Hoffnung, wat d’Primärpreven-
tioun ubelaangt, bei deem neie Ge-
setz iwwert d’Schoulmedezin, wou

ech hoffen, dass d’Drogepreven-
tioun mat e Kapitel dran ass.

Mir däerfen, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, op guer
kee Fall d’Bengele bei d’Tromm ge-
heien, am Intérêt vun onser Ju-
gend.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Stein. Als nächste Riedner
ass den honorablen Här Angel
agedroen. Här Angel, Dir hutt
d’Wuert!

■ M. Marc Angel (LSAP).- Jo,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt dem Interpellant
Merci soe fir déi interessant Debatt,
déi hien hei an der Chamber uge-
frot huet. Ech mengen, dat gëtt eis
d’Méiglechkeet déi gutt Aarbecht,
déi d’Regierung op deem Plang
mécht, vläicht eng Kéier ervirze-
sträichen. Ech wäert Iech do e
puer Saachen opzielen. Ech wäert
awer net, well ech zu der Majoritéit
gehéieren, d’Ae viru verschiddene
Problemer zoumaachen, an nach
op deen een oder anere Problem
hiweisen.

Ech wëll awer am Ufank eppes
riicht stellen, wat den Här Betten-
dorf hei gesot huet, d’Santéskom-
missioun hätt sech net mat där Pro-
blematik befaasst. Ech hunn hei
den Ordre du jour vun der Sitzung
vum 17. Februar 2005, an do steet
drop: «Présentation du deuxième
plan pluriannuel de lutte contre les
drogues et les toxicomanies». Do
huet de Minister en Exposé ge-
maach. Am Rapport mécht dat dräi
Säiten aus, wou deen Exposé résu-
méiert ass. Et däerf een also hei
net op d’Tribün kommen a soen, et
géing an där Santéskommissioun
net iwwert dee Problem geschwat
ginn.

Den Här Bettendorf an och meng
Virriednerin hunn de Rapport Relis
ervirgestrach. Ech wollt soen, dass
dat wierklech e wäertvollt Doku-
ment ass, an deem mer wäertvoll
Informatioune kritt hunn. Ech wollt
dofir dem Drogekoordinator Alain
Origer vum Ministère Merci soe fir
déi gutt Aarbecht, déi hie mat villen
anere gemaach huet, mat deem
Rapport.

Ech wollt awer och all deene Leit
Merci soen, déi Dag fir Dag um Ter-
rain den Drogen de Kampf usoen,
an och all deene Leit, déi Dag fir
Dag den Affer vun den Drogen hël-
lefen an hire Familljen. Sief dat déi
Leit, déi op der Säit kämpfe vun
der Reduktioun vun der Demande
an der Reduktioun vun de Risiken -
dat sinn all déi, déi a soziale Beruf-
fer an an de Santésberuffer op
deem Plang schaffen - , mä et
däerf een awer net déi vergiessen,
déi op där anerer Säit kämpfen, fir
d’Offer ze reduzéieren. An dat sinn
d’Justiz an d’Police.

Dës Interpellatioun gëtt eis och
d’Méiglechkeet ze gesinn, dass zu
Lëtzebuerg an deene leschte Jore
scho vill geschitt ass. Den Här Bet-
tendorf huet d’Budgetszuelen uge-
schwat. D’Madame Stein huet se
och ugeschwat. Am Joer 2005,
d’lescht Joer, waren am Budget 6,2
Millioune virgesinn, dat war op
d’Joer 2004 eng Progressioun vu
7,2%. Mir haten en éischten natio-
nalen Drogeplang vun 2000 bis
2004. Deen ass och gutt, prak-
tesch ganz duerchgefouert ginn;
bis zu 80%. Zwee vun deenen
zéng grousse Projeten, déi dee
beinhalt huet, konnte leider net
duerchgefouert ginn: Dat war
d’Fixerstuff an och d’kontrolléiert
Abgab vun Heroin.

Bei dësem éischten Aktiounsplang
huet et sech haaptsächlech ëm Ak-
tiounen an der Urgence gehandelt.
Deen huet sech virun allem mam
nidderschwellege Beräich be-
faasst.

D’lescht Joer huet dann de jëtze-
gen LSAP-Gesondheetsminister
während eiser Présidence vun der
Unioun maassgeblech och um eu-
ropäeschen Aktiounsplang 2005-

2008 matgeschafft. An ech wollt
just drun erënneren, dass deen ën-
ner Lëtzebuerger Presidentschaft
hei zu Lëtzebuerg approuvéiert
ginn ass. E puer Deeg drop, Enn
Juni, huet den Här Minister och
dunn der Öffentlechkeet deen
neien Aktiounsplang virgestallt,
deen hien am Februar der Kom-
missioun scho virgestallt huet.

Erlaabt mer do eng Remarque, Här
Minister: Ech hunn deen Aktiouns-
plang leider net um Site vun Ärem
Ministère fonnt, ech hunn en iwwert
de Site vu Lissabon vum Observa-
toire fonnt. Ech fannen, et ass e
ganz gutt Dokument, och d’Relis-
Dokument, an Dir sollt net esou
bescheide sinn. Setzt dat och op
de Site vum Internet. Verbessert e
bëssen Äre Site, fir dass een déi
Saache méi schnell erëmfënnt.

Deen zweete Plang ass also vill
méi wäit gefächert, wéi ech gesot
hunn. E geet besonnesch op
d’Therapie an op d’Posttherapie
an, also op all déi Beräicher, déi
den Här Bettendorf hei a senge
siwe Punkten an am Bréif, wéi en
dës Interpellatioun ugefrot huet,
opgezielt huet.

Dësen zweeten Drogenaktiouns-
plang hëlt awer och de Volet Jus-
tice a Police mat eran, a behandelt
also och d’Reduktioun vun der Of-
fer. Den neien Aktiounsplang ass
also multidisziplinär. En definéiert
Prioritéiten en fonction vun de
constatéierte Besoinen.

43 konkret Aktiounen oder Projete
sinn an deem Aktiounsplang virge-
sinn, déi zwëschen 2005 an 2009
realiséiert gi mussen. Den Här Bet-
tendorf huet gesot, et géingen oft
Sonndesriede gehale ginn, mä an
deem Aktiounsplang steet och
dran, dass en am Joer 2009 eva-
luéiert gi muss. Dat ass eng gutt
Saach. Da gesi mer, ob et Sonn-
desriede waren oder net. Ech hunn
op jidde Fall vollt Vertrauen, dass
deen Aktiounsplang duerchgezu
gëtt. Ech wënschen alle Ministeren,
déi domat ze dinn hunn, hire Mat-
aarbechter an de Leit um Terrain
vill Succès. An ech hoffen, dass
mer 2009 do gutt Resultater hunn.

43 Aktiounen, hunn ech also gesot,
oder Projeten: Dat sinn der véier
aus der primärer Preventioun;
sechs Aktiounen, wou et ëm Prise
en charge an Traitementer geet;
fënnef nei Aktiounen, wou et ëm
socioprofessionnel Réintégratioun
geet; aacht Projeten, wou et iwwer
Fuerschung, Evaluatioun an Infor-
matioun geet; siwe behandelen
dee wichtegen Aspekt vun der Re-
duktioun vun der Offer; an aacht
Projeten oder Aktiounen, wou et ëm
d’Koordinatioun an déi internatio-
nal Relatioune geet, déi den Här
Bettendorf jo och ugeschwat huet.

Dee Plang fokusséiert sech also
haaptsächlech och op d’Offer vun
dem Hébergement an dem Loge-
ment, op d’Réinsertioun an op
d’Therapie. D’Drogepolitik ver-
laangt also elo vill Kooperatioun.
Dofir ass et gutt, dass et dee
Groupe interministériel gëtt, wou
déi verschidde Ministèren dra sinn.
Ech begréissen, dass et dee gëtt
an ech ruffen de Minister dozou op,
dass dee Grupp weider an nach
méi intensiv schaffe soll.

Lëtzebuerg ass wéi a ville Proble-
matike keng Insel, och hei an der
Drogeproblematik. Dofir, erlaabt
Der mer eng kleng Klammer opze-
maachen, Lëtzebuerg ze verloos-
sen an an Europa ze kucken?

Den Här Bettendorf huet et scho
gesot, an d’Madame Stein och,
mengen ech: D’EU-Kommissioun
wëllt eng besser Koordinatioun vun
der Drogepolitik an huet dofir
leschte Méindeg, de 26. Juni - an
ech mengen, de 26. Juni ass och
den internationalen Dag géint Dro-
gemëssbrauch an Drogenhandel -,
e Gréngbuch erausginn, a wëllt do-
madder fachspezifesch Ariichtun-
gen aus der Zivilgesellschaft

consultéieren. Dat heescht Dialog
mat den ONGen aus der Zivilge-
sellschaft féieren an domadder
dann d’EU-Drogebekämpfungs-
strategie 2005-2012 an och den
Aktiounsplang, deen, wéi gesot,
ënner Lëtzebuerger Présidence
gemaach ginn ass, 2005-2008 ëm-
setzen.

Et ass scho gesot ginn: Mir hu jähr-
lech 8.000 Drogendoudeger an Eu-
ropa. Dat ass eng Ziffer, déi awer
dräimol méi héich geschat gëtt.
Den Observatoire vu Lissabon seet
och, dass eleng d’lescht Joer zwë-
schen 3 an 3,5 Millioune Persoune
Kokain probéiert hunn. Dovunner
sinn 1,5 Millioune regelméisseg
Consommateuren. 12 Millioune
Consommateuren hu mer an Eu-
ropa vu Cannabis, dovunner 3 Mil-
liounen, déi all Dag consomméie-
ren.

An Europa gëtt et nieft dem Canna-
bis awer nach déi zweetmeescht
benotzten Drog. Dat ass eng Drog,
déi an Europa hiergestallt gëtt: Dat
ass den Ecstasy. Dat ass och e
Problem. An ech mengen, Drogen
eleng gi gemixt mat Alkohol a mat
Medikamenter. Et kënnt ëmmer méi
zu der Polyconsommatioun. D’Ma-
dame Stein-Mergen huet eis dat jo
aus hirer Praxis als Doktesch och
virdru schonn erkläert.

Déi dräi Kommissären, déi zou-
stänneg sinn, wëllen also hir Effortë
maache fir eng besser Koordina-
tioun. Awer, wat och wichteg ass,
se wëllen um europäesche Plang
och d’Engagement ënnersträichen,
fir Drëttlänner ze ënnerstëtzen, a
besonnesch déi Länner, wou nach
ganz vill Koka-Planze sinn. Dat
sinn all déi Länner um südamerika-
nesche Kontinent an den Anden,
an och Afghanistan.

Wat ech interessant fannen an dë-
sem Gréngbuch vun der Kommis-
sioun, dat ass deen Dialog zwë-
schent der Zivilgesellschaft an den
Organisatiounen, déi mat um Ter-
rain schaffen. An ech mengen,
wann ech elo op Lëtzebuerg zréck-
kommen, a wann ech op de Rap-
port Relis an op de Lëtzebuerger
Aktiounsplang aginn, dann ass
grad deen Aktiounsplang opge-
baut op deen Dialog mat der Zivil-
gesellschaft a mat den ONGen, déi
um Terrain schaffen. Ech fannen
dat ganz gutt.

Et ass wichteg ze ënnersträichen,
dass eng effikass Gesondheetspo-
litik - an ech mengen d’Drogepoli-
tik ass en Deel vun der Gesond-
heetspolitik - net ouni Informatioun
an Ënnerstëtzung aus der Praxis
auskënnt. Aus dësem Grond muss
d’Abanne vun net staatlechen Or-
ganisatiounen aus dem Droge-
beräich ëmmer erëm sécherge-
stallt ginn. Dëst kann all eis Mooss-
namen nëmme verbesseren.

Erlaabt mer nach eng Kéier ganz
kuerz op déi siwe Punkten, déi den
Här Bettendorf a sengem Bréif un
de Chamberspresident ugefouert
huet, wéi hien hei d’Interpellatioun
ugefrot huet, anzegoen:

En éischte Punkt ass d’Prise en
charge vun den Toxicomanen, an
och d’Offre thérapeutique. Do sinn
am Plan d’action, wéi ech virdru
gesot hunn, vill Saachen dran. Och
am Rapport Relis kënne mer dat
noliesen. Et sinn der scho vill opge-
zielt ginn.

Ech wëll awer - well ech gesot hu
virdrun, ech wëll d’Aen net zou-
maachen - nach ee Problem op-
werfen, an dat ass de Problem vum
Sevrage, also vum Entzuch. Dat
ass jo fréier zu Ettelbréck gemaach
ginn. Dunn ass dat dezentraliséiert
ginn. Dat war an ass, mengen ech,
eng gutt Moossnam. Mä, ech men-
gen, mir hunn nëmme 15 Better an
de Regionalspideeler fir déi akut
Psychiatrie, fir déi do Fäll ze be-
handelen. An ech mengen, et ass
net ëmmer Plaz.

Dëse Problem muss ugepaakt
ginn. Well ech mengen, en Toxico-
mane, deen haut décidéiert, also
haut de Wëllen huet, d’Kraaft huet,
fir an e Sevrage ze goen an deen
duerchzeféieren, deen däerf net
musse waarden, well soss kann

dee Wëllen an déi Kraaft verluer
goen. Ech mengen, d’Madame
Stein huet dee Problem jo och
schonn ugeschnidden. Hei bestinn
also Besoinë fir do vläicht méi
Plaze fir de Sevrage ze offréieren.
Wat d’posttherapeutesch Prise en
charge ugeet, mengen ech, hu mer
deelweis wierklech gutt Resultater
hei zu Lëtzebuerg opzeweisen.
Ech mengen, e Mënsch, deen zu
Manternach erauskënnt, huet
d’Méiglechkeet, an dräi Haiser op
Rouspert ze goen. Dat sinn Haiser
besonnesch fir déi Leit, déi clean
sinn, déi awer nach Problemer hu
fir dobaussen op de Féiss ze stoen
oder fir dobausse Fouss ze faas-
sen. Da gi se op Rouspert an déi
Haiser, a wa se dann nach net
100%eg op de Féiss stinn, da gëtt
et nach ëmmer d’Méiglechkeet
duerch de Projet «les niches», dat
ass vun der Jugend- an Drogenhël-
lef eng Aart Agence immobilière fir
Toxicomanen.
Dat gëtt finanzéiert iwwert de
Fonds de lutte contre le trafic des
stupéfiants. Dat war jo och e Punkt,
deen den Här Bettendorf uge-
schnidden huet, wat deem seng
Objektiver sinn. Eng ganz Rei Saa-
chen, déi ech hei opzielen, ginn iw-
wert dee Fong finanzéiert. Mir ha-
ten iwwregens de President vun
deem Fong an der aussepoli-
tescher Kommissioun, well och vill
Projeten an der Kooperatioun an
am Développement doriwwer fi-
nanzéiert ginn. Wann Der wëllt,
kann ech Iech dee Bericht eng
Kéier erausdrécken; deen ass inte-
ressant. Do gesäit ee ganz kloer,
dass och dee Fong eng Linn huet
a senger Politik, Projeten hei zu
Lëtzebuerg ënnerstëtzt, zesum-
meschafft mam Ministère de la
Santé, an awer och Projete mam
Ministère de la Coopération am
Ausland ënnerstëtzt.
De Wee fir erauszekommen aus
den haarden Drogen ass beson-
nesch haart an oft laang, deier fir
eis Gesellschaft. Mä ech mengen,
et lount sech, all Mënsch déi
Chance ze ginn erauszekommen,
well ech sinn iwwerzeegt, een, dee
clean ass an dee clean bleift,
kascht eis Gesellschaft herno fina-
lement vill manner wéi deen Op-
wand, dee mer maache fir d’Leit
nees clean ze kréien.
Ech wëll dem Här Minister vun der
Santé awer och félicitéieren a sen-
ger Fonctioun als Minister vun der
Sécurité sociale, well ech weess,
dass ganz vill Leit och an d’Aus-
land Therapië maache ginn, be-
sonnesch déi Laangzäittherapien,
déi iwwer e Joer, iwwer annerhalleft
Joer bis zu 24 Méint daueren. Do
gëtt et ganz bekannt Zentren am
Süde vun Italien, an do weess ech,
dass d’Kollaboratioun zwëschent
de Leit, de Patienten, mat de Kran-
kekeesen excellent geregelt ass.
Ech mengen, och dat muss een an
dësem Kontext ervirsträichen.
Den Här Bettendorf geet och a
sengem zweete Punkt op den En-
cadrement des plus jeunes an;
schreift Der. Ech huelen un, Här
Bettendorf, dass Der d’Mineuren
domadder mengt. Dat ass e wich-
tege Punkt, an ech sinn och frou,
dass Der deen ugeschwat hutt.
Ech mengen, do gëtt et nach eng
gewësse Grauzon.
Do stelle sech nämlech um Terrain
eng ganz Rei Problemer. Mineure
falen ënnert de Jugendschutz, an
oft si Situatiounen um Terrain: Zum
Beispill, e jonkt Meedche vu 16
Joer wëllt an de Foyer Nuetseil
eran oder an eng Fixerstuff. Do
muss ee jo 18 Joer hunn. Dat si
Problemer, a wann een eng Per-
soun esou owes am Wanter net an
de Foyer Nuetseil eraléisst, da
kann ee sech jo froen: Ass dat
Non-assistance à personne en
danger?
Ech mengen, dat ass e Problem,
dee mer eng Kéier mussen upa-
ken, well et si jo grad déi Jonk, déi
déi meeschte Besoinen hunn, an
déi mussen Accès kréien. Do muss
een e Modus vivendi fannen, fir
dass déi och kënne vun all deene
Strukturen, déi mer hunn, profitéie-
ren.
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Wat déi Jonk ubelaangt, gëtt awer
scho ganz vill gemaach um Terrain,
an do wollt ech dee Projet vu Mé-
decins sans frontières «Solidarité
jeunes» ervirsträichen an de Projet
„Choice“, deen iwwregens och
deelweis finanzéiert gëtt vun deem
Fong, deen ech virdrun ugeschwat
hunn. Et ass e Projet, deen ähnlech
nom däitsche Projet FreD, „Frühin-
tervention bei erstauffälligen Dro-
genkonsumenten“, opgebaut ass.
Dat ass e Projet wou et haaptsäch-
lech ëm Mediatioun geet zwësche
Leit, déi Cannabis oder Ecstasy
geholl hunn, an déi déi éischte
Kéier opfale bei der Police. Et ass
e Projet vu Mediatioun zwësche
Police, Justiz, Schoul an Elteren, an
och dee Projet, mengen ech, huet
gutt Resultater opzeweisen, an dee
soll een ënnerstëtzen.

Ech wëll awer hei och d’Aen net
zoumaache virun enger Realitéit,
déi et gëtt, a mir sollen dat net
verstoppen. Et ginn am Moment
120 bis 150 Mineuren, déi un der
Sprëtz hänken an deelweis do-
duerch och an d’Prostitutioun
verwéckelt sinn. Dat muss een zur
Kenntnis huelen, an ech mengen,
dat wëssen déi Responsabel um
Ministère a vun den ONGen och.
An do gëtt et och schonn éischt
Usätz, an e gudden Usaz ass dee
Projet, deen elo deemnächst wäert
zu Ettelbréck ulafen, wou eng Uni-
téit kreéiert gëtt, déi «Adolescent
en crise» heescht.

Do kënne 15 Jonker an enger
Structure semi-fermée traitéiert
ginn, behandelt ginn, hinne gehol-
lef ginn. Wat ech esou gutt un
deem Projet fannen, Här President,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat
ass, dass et keen zweet Dräibur
ass, mä eng therapeutesch Institu-
tioun. Et handelt sech do net ëm
eng Mesure de placement, mä ëm
eng Mesure de protection. Ech
mengen, dat ass déi richteg Philo-
sophie, an ech fuerderen d’Regie-
rung op, an där Philosophie do, déi
mir schéngt déi richteg ze sinn,
weiderzefueren.

D’Preventioun an der Schoul huet
den Här Bettendorf och a sengem
Bréif ugeschwat, an hien huet mat
Recht drop higewisen, dass do och
d’Gemengen eng grouss Respon-
sabilitéit hunn. De CePT huet säit
dem Joer 2000 zwee Coffreten,
Coffrets de prévention, souguer
een, dee fir Kanner vun dräi bis
fënnef Joer geduecht ass, an ee fir
Kanner vun eelef bis 15 Joer.
D’Stad Lëtzebuerg huet eng excel-
lent Zesummenaarbecht - an ech
schwätzen hei ënnert der Kontroll
vun der zoustänneger Schoul-
schäffin - mat der Police, déi an all
6. Schouljoer och e Programme de
prévention mat de Kanner mécht.
Dat ass eng gutt Saach.

Et gëtt och de Projet Suchtpreven-
tioun an der Gemeng. De SCRIPT
huet vum Ministère e Projet ausge-
schafft, „Wat soll dat?“. Et gëtt eng
Rëtsch Problemer. All Schoul, all
Primärschoul an all Lycée ka mat-
maachen. Et gi souguer iwwert de
Ministère de l’Éducation nationale
mat der Santé zesumme Forma-
tioune fir d’Enseignanten ugebue-
den, an ech maachen hei en Opruff
un all d’Direkteschen an d’Direk-
tere vun de Lycéeën, d’Aen net
zouzemaachen, mä vun deene ville
Moyene Gebrauch ze maachen an
der Drogepreventioun d’Diere vun
hire Schoule grouss opzemaa-
chen.

De Prisong, Här Bettendorf, hutt
Der och ugeschwat, a mir hate jo
viru sechs Méint hei eng Heure
d’actualité vum Här Bettel zu deem
Thema. Dat war ähnlech verlaf wéi
gëschter déi Heure d’actualité zur
Prostitutioun. Den Här Bettel hat
deemools gemengt, Drogenhënn
géingen de Problem léisen, esou
wéi hie gëschter gemengt huet, e
puer Dusche géingen de Problem
vun der Prostitutioun léisen. Dat
ass leider net esou.

De Prisong ass leider e Spigelbild
vun der Gesellschaft, an den Här
Frieden hat deemools och gesot:
Et gëtt kee Prisong ouni Drogen. Et
däerf ee sech awer net doranner

erginn. Ech wollt hei eng ganz per-
séinlech Remarque dozou maa-
chen, eng Propositioun maachen,
wou ech mengen, wat vläicht hël-
lefe kéint. Wann een ëmmer erëm
Uschëllegungen oder Rumeuren
héiert, dass d’Personal vum Pri-
song mat an esou Drogege-
schichte géif hänken, da sinn dat
ganz schlëmm Beschëllegungen,
déi ee muss eescht huelen am
Sënn, dass ee muss all Zweifel aus
dem Wee raumen. Ech mengen,
d’Gardienen an de Prisongen hu
bestëmmt keng einfach Aarbecht,
an an deem Sënn hunn och si Inté-
rêt, dass hir Reputatioun wäiss-
gewäsch gëtt.

An deem Sënn soll systematesch
jiddfereen duerchsicht ginn, deen
eran- an erausgeet an dee Prisong,
a falls da schwaarz Schof drënner
wieren, dobäi sinn, déi Handyen
oder Drogen eraschmuggelen, da
ginn déi découragéiert. Dat kann
eis vläicht hëllefen, wéi gesot, dëse
Problem an de Grëff ze kréien. Ech
mengen, et sollen déiselwecht Re-
gelen do gëlle fir all Mënsch, deen
erageet, ob Visiteur, Personal, den
Direkter, Affekoten, Deputéierten,
de Minister, wa se eng Visite am
Prisong maachen.

Ech mengen, wa mer op internatio-
nale Sëtzunge sinn, da musse mer
alleguer kontrolléiert ginn, egal ob
mer Deputéierte sinn, Minister sinn.
Ech war op enger, do waren zwee
Statspresidenten, déi sinn all
duerch d’Kontroll gaangen. Dat
ass heiansdo lästeg, mä ech men-
gen, wann een domadder kann
d’Reputatioun vu Leit wäisswä-
schen, déi oft beschëllegt ginn, si
géingen do matmaachen, wann et
nëmmen ee schwaarzt Schof ass,
da kann dat vläicht hëllefen.

Doriwwer eraus gëtt awer am Pri-
song och ganz vill Aarbecht vun
der Jugend- an Drogenhëllef ge-
leescht, an do gëtt et och dee be-
kannte Projet „Tox“, deen ech dee-
mools beim Här Bettel senger In-
terventioun jo genau erkläert hunn,
deen och vum Fonds de lutte finan-
zéiert gëtt, an de Projet leeft sou-
wuel zu Giwenech wéi zu Schraas-
seg. Et ass e Projet, deen aacht
Méint dauert. Do gëtt individuell
Gruppentherapie gemaach, Sport
an och aner Aktivitéiten.

2005 hunn 102 Clientë sech inter-
esséiert, dorënner 15 Fraen. D’Re-
sultater, déi do erauskommen, ren-
téiere sech, well déi Leit, déi deen
duerchgemaach hunn, wann déi
fräikomm sinn, si se net méi an de
Prisong zréckkomm. A wat och gutt
un deem Projet ass: Ier d’Leit
erauskommen, gëtt och scho ge-
kuckt, wéi hiert Liewen organiséiert
gëtt, wa si bis dobausse sinn. Wat
net ëmmer de Fall ass bei de Leit,
déi aus eise Prisongen erauskom-
men.

D’Objectifs vum Fonds de lutte
hunn ech jo elo schonn e puermol
erwähnt. Ech wollt nach e puer Re-
marquë maachen. Mir hunn e Pro-
blem mat der Qualitéit vun den
Drogen, besonnesch dem Canna-
bis. Do ass, mengen ech, den
THC-Wäert elo immens, immens
héich. Et ass net méi esou wéi dat
fréier gemengt ginn ass, een, deen
en Joint dämpt, fréier waren déi da
ganz roueg, hunn do e bësse me-
ditéiert. Oft ass dat haut de
Contraire. Well ganz héich THC-
Wäerter dra sinn, ginn d’Leit
schrecklech nervös, an d’Schied fir
d’Gesondheet sinn och vill méi
uerg; den Här Bettendorf huet se
ugeschwat.

Beim Heroin hu mer dat nämlecht.
Do ass ganz schlechten Heroin am
Moment um Maart, wou, an dat
soen och déi Leit, déi an der
Fixerstuff schaffen, déi Ofhängeg
schrecklech nervös sinn a vill méi
séier flippen. Et ass also kee
gudde Stoff, an dofir, fannen ech,
misst ee vläicht nees eng Kéier iw-
wert déi kontrolléiert Abgab disku-
téieren.

Och dat ass zwar ganz schwéier,
well och do huet d’Experienz am
Ausland gewisen, dass, wann s de
eng ganz gutt Qualitéit, eng „prop-
per Qualitéit“ vun Heroin hëls,

d’Leit guer net méi dorunner ge-
winnt sinn, dass se dann do kën-
nen eng Overdose maachen. Also
do musse wierklech ganz, ganz,
ganz streng Kritäre fonnt ginn. An
ech mengen, et wier derwäert
vläicht eng Kéier dee Modell wéi
d’Stad Zürich en huet ze kucken.
Ech mengen, d’Schwäiz ass jo be-
kannt, et ass e strengt Land, en
ordnungsliebend, professionellt
Land. Et soll ee sech vläicht eng
Kéier un deem Projet orientéieren,
wa mer iwwert dee Sujet an Zukunft
diskutéiere wëllen.

D’Fixerstuff, Här Minister, do muss
ech Iech op d’Schëller klappen, do
hutt Der de Courage gehat, déi
duerchzezéien, mat dem Support
iwwregens och vun der Stad Lëtze-
buerg, dat wëll ech awer hei ënner-
sträichen. Mäi gudde Frënd Xavier
Bettel war och, wéi hien neie So-
zialschäffe war, ganz Enthusiast.
Hien huet dee Projet wierklech ën-
nerstëtzt, hie wollt souguer, hien
huet viru lafende Kameraen op RTL
gesot, hie géing och finanziell dee
Projet ënnerstëtzen. Dofir ass et
schued, ech weess net wien et war,
ob et de Buergermeeschter war
oder de Finanzschäffen, de grénge
Finanzschäffen, ech weess net,
wien en zréckgepaff huet,…

(Hilarité)

…mä d’Gemeng mécht leider fi-
nanziell do net mat. Mä bon, de Mi-
nister muss also dann méi Effortë
maachen, dass d’Fixerstuff nach
méi laang opbleift.

Mä ech wëll awer soen, dass d’Ge-
meng Lëtzebuerg deem Projet
wierklech frëndlech entgéintge-
kuckt huet an deem Projet, wou et
eng grouss Siten-Diskussioun
gouf, keng Steng an de Wee ge-
luecht huet. An ech mengen, och
déi Leit, déi vill Kritike gemaach
hunn, sinn elo berouegt. Ech men-
gen iwwer 200 Kontrakter si mat
Leit gemaach gi. Et ass och net
zum Drogentourismus komm, wat
ëmmer gesot ginn ass: Da kënnt
hallef Thionville, hallef Metz, hallef
Saarbrécken an Tréier bei eis. Dat
ass net esou. Déi Leit, déi do
schaffen, soen, et komme keng nei
Gesiichter derbäi, an ech mengen
d’Zuel vun den Overdosen huet
sech d’lescht Joer zu Lëtzebuerg
ëm d’Halschent reduzéiert. Also
dat ass e grousse Succès,…

(Interruption)

…an do kënne mer eis nëmmen
driwwer freeën.

Den Här Bettendorf huet och de
Problem vun Holland ugeschwat, a
besonnesch déi hollännesch Süd-
grenz. Hien huet och Recht, dass
dat ganz problematesch ass. An,
gesitt Der, d’Beneluxparlament
huet awer heiansdo seng Avanta-
gen, do gëtt ee Saache gewuer, an
ech si frou emol eng Kéier eppes
rapportéieren ze kënnen, iwwert
dat mer do laang diskutéiert hunn.
Do gëtt et ganz vill Kooperatioun
zwëschent de Benelux-Länner an
do huet sech Frankräich och mat
ugeschloss, well och Nord-
frankräich do betraff ass.

Do gëtt et e Grupp „Hazeldonk“ -
dat ass eng Stad, ech weess net
ob se a Flandern läit oder an Hol-
land, deen ass duerno benannt -
an do gëtt et och de Projet „Joint
hit“, wou d’hollännesch Polizei, déi
belsch Polizei an och déi lëtze-
buergesch Polizei mat de Fransou-
sen zesummeschaffen, ganz vill
Kontrolle maachen, Filièren noginn,
an déi och scho ganz vill Succèsen
haten. Dat wollt ech awer just hei
ënnersträichen. Et ass also net
esou wéi wann um internationale
Plang oder grenziwwergräifend do
net geschafft géif ginn. Do gëtt
ganz vill geschafft.

De Stroosseverkéier, Här Betten-
dorf, do wësse mer jo, Dir hutt et
och ugesot, mir kréien en neit Ge-
setz, et ass beim Statsrot, wou mer
beim Alkohol d’Promillgrenz erof-

setzen. Do ass och e Kapitel Dro-
gen dran. Mir wäerten dann d’Ge-
leeënheet kréien, nach eng Kéier
doriwwer ze schwätzen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et kann een d’Drogen an
den Drogeproblem net aus der
Welt schafen. Dat ass esou an dat
muss een akzeptéieren. Et kann
een awer probéieren, de Problem
ze ignoréieren, en ënnert den Tep-
pech ze kieren. An ech mengen,
dat ass laang hei zu Lëtzebuerg
gemaach ginn, mam bekannte Re-
sultat.

■ Une voix.- Ooohhh!

■ M. Marc Angel (LSAP).- Dofir
sinn ech frou, dass an deene
leschte Joren en anere Wee
gaange ginn ass. Dat ass elo iwwer
sechs, siwe Joer hier, dass mer nei
Weeër ginn, an ech wëllt drun
erënneren, dass Drogen an den
Drogeproblem den Ausdrock si
vun engem gewëssene Mal-être an
der Gesellschaft. Si sinn e Flucht-
wee, e Versuch fir Drock ofze-
loosse fir Leit, déi net méi mat oder
an der Gesellschaft eens ginn.

Mënschen, déi drogenofhängeg
sinn, dat wëll ech awer och nach
ënnersträichen, sinn net kriminell,
si hunn e Problem, si si krank an an
Nout a brauchen Hëllef. D’Gesell-
schaft muss also alles maache wat
se ka fir ze verhënneren, dass Jon-
ker a manner Jonker an d’Droge-
sucht erafalen. D’Preventioun ass
en éischten essenzielle Punkt, mä
dat eleng schaaft de Problem lei-
der net aus der Welt. Dofir musse
mer deenen Drogenofhängegen,
déi aus hirer Sucht erauskomme
wëllen, déi néideg Hëllef an déi
néideg Ënnerstëtzung ginn. Den
Aktiounsplang ass jo e gudden
Usaz dofir.

Fir de Rescht geet et drëm, de
Schued ze begrenzen, am Intérêt
vun den Drogesüchtege selwer an
awer och am Intérêt vun der gan-
zer Gesellschaft a vun der Allge-
mengheet. Ech soen Iech Merci fir
Äert Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Angel. Déi nächst Riednerin ass
déi honorabel Madame Loschetter.
Madame Loschetter!

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Presi-
dent. Et ass schwéier zu méi spéi-
der Stonn iwwer Drogen ze schwät-
zen, mä ech mengen et ass e wich-
tegt Thema. Dofir, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, dem
Här Bettendorf Merci fir d’Interpel-
latioun zu dësem Thema, wat scho
laang an oft heibannen debattéiert
ginn ass, wat awer nach ëmmer
esou brandaktuell ass, wou dëst
Haus an déi verschidde Regie-
runge sech nach ëmmer schwéier
gedoen hunn a schwéier dinn, Léi-
sungen ze fannen.

En Thema, wat eminent wichteg
ass fir d’Gestaltung vun der Gesell-
schaft, déi vun haut, déi vu muer,
an en Thema, wat virun allem eis
Jugendlech betrëfft, dat heescht,
déi Erwuesse vu muer.

Dofir, Här President, wëll ech dem
Här Bettendorf soen, datt hie sech
kaum hätt kënnen e bessert Gesell-
schaftsthema eraussiche fir seng
vläicht lescht Interventioun…

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Zweetlescht.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Déi zweetlescht, an
dësem Haus. Well grad d’Thema
Drogen ass e politescht Thema,
wat politesche Courage verlaangt,
fir Evidenzen a Wourechten ze
soen, fir preventiv an aktiv virze-
goen a fir konkret Léisungen ervir-
zebréngen. Léisungen, déi och
munch een Erwuessenen zum
Denken invitéiert, zum Denke sech
ze froen, wat Drogen iwwerhaapt
sinn a firwat de Mënsch zu Droge
gräift.

An ech géif gären am Numm vu
menger Fraktioun op dräi verschid-

den Domäner agoen, déi den Här
Bettendorf op senger Lëscht hat -
oder se ware vläicht net all op där
Lëscht -: dee vun der Preventioun
an de Schoulen, dee vun den Toxi-
comanen op der Strooss a schluss-
endlech dee vun der Fixerstuff.

Éischtens: Wien ass d’Populatioun
vun den Drogéierten, oder méi
spezifesch ausgedréckt, wéi cha-
rakteriséiert sech d’Populatioun
vun den Toxicomanen? Alles Froen,
déi schonn e puermol gestallt gi
sinn, wou schonn e puermol, eben
och haut erëm eng Kéier, Äntwerte
gefall sinn, Spezialisten zitéiert gi
sinn. Mä mir sinn haut net méi am
Stadium wéi virun 30 Joer, wou
Drogen eben e flouen Thema wa-
ren. Haut sinn Drogen, an all Dro-
gen, déi soi-disant douce Drogen
an déi haart Droge souwéi all
Forme vun Drogen, eng reell Gefor
fir all Mënsch a virun allem fir déi
jonk Mënschen.

Dir hutt déi lescht Legislaturperiod
eng Commission spéciale «Stupé-
fiants» gehat, déi sech haaptsäch-
lech mat deem Thema beschäftegt
huet. Ganz vill vun Iech waren du
schonn hei an der Chamber. Dir
hutt eng Hällewull vu Leit vum Ter-
rain defiléiere gelooss, Dir sidd
Projeten am Ausland besichtege
gaang, Dir hutt an der Chamber
debattéiert iwwert d’noutwendeg
Mesuren, déi misste geholl ginn, fir
endlech dem Misär vun der Ofhän-
gegkeet e bësse méi entgéintze-
wierken. Et sinn eng Hällewull vu
Motioune presentéiert ginn, eng et-
lech sinn och gestëmmt ginn, mä
et ass am Wesentleche bis elo bei
de bonnes intentions bliwwen.

A mat allem Respekt fir dëst Haus,
Här President, a fir dem Här Bet-
tendorf seng wäertvoll Interpella-
tioun, mä wa mir déi lescht zéng
Joer an dësem Land an an dësem
Haus eng konsequent, eng éier-
lech an eng effikass Drogepolitik
duerchgefouert hätten, géife mer
haut an dësem Land an och an dë-
sem Haus iwwer aner Phase vun
der Drogepolitik debattéieren.

Obwuel all déi Mesuren, déi bis elo
ergraff gi sinn, batter noutwendeg
waren, hu ganz oft déi Associatiou-
nen, déi um Terrain schaffen, se
praktesch all missen erkämpfen,
Iwwerzeegungsaarbecht leesch-
ten, souwuel bei de Politiker a Poli-
tikerinnen hei an der Chamber wéi
och an der Regierung. Obwuel
haut déiselwecht Associatiounen
eis soen, wat schnellstens misst
geschéien - Verschiddener soen
déiselwecht Saache schonn iwwer
Joren, ouni datt eppes passéiert -,
bleift d’Drogepolitik e waarmt Ei-
sen, a vill Mesurë ginn nëmmen
hallef oder hallefhäerzeg duerch-
gezunn. Dozou an eisen Aen e
puer wesentlech Beispiller:

Dat éischt Beispill, wéi gesot,
éischte Schwéierpunkt, ass d’Pre-
ventioun bei de Jugendlechen.
Wann eng Kategorie extrem
gefährdet ass, da sinn et virun al-
lem déi Jugendlech an eis Kanner.
Dat ass hei vu jidderengem, dee
virdru geschwat huet, scho gesot
ginn. Virun 30 Joer hunn d’Eltere
gefaart, hiert Kand géif am Lycée
oder an der Disco en Joint fëm-
men, hu sech opgereegt iwwer eng
Moudevague, déi zimlech libertär
mat den doucen Drogen ëmgaan-
gen ass. Haut si mer an enger
ganz anerer Dimensioun, Här Pre-
sident.

Dat occasionnellt Fëmme vu Can-
nabis - obwuel den Eegekonsum
ënner enger Form dépénaliséiert
ass - ass haut och e Problem ginn,
virun allem bei de Jugendlechen.
Mir kënnen den Drogekonsum bei
Jugendleche gläichstellen, a men-
gen Aen, mam Alkoholkonsum:
Béid sinn zu engem grousse Pro-
blem an eise Schoule ginn. Béides
gëtt net genuch an éierlech thema-
tiséiert. Den Alkohol spillt bei deem
Problem vun der Toxicomanie eng
wichteg, wann net eng wesentlech
Roll. An ech komme spéider nach
eng Kéier dorop zréck. Mir sinn
haut an der Situatioun, datt et nach
ëmmer immens schwéier ass eng
effikass an eng éierlech Preven-
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tiounspolitik am Alldag bei de Kan-
ner a bei de Jugendlechen ze
maachen. Dofir ginn et verschidde
Grënn:

Éischtens, mir ginn eben net éier-
lech mat dem Thema Drogen an
Drogepolitk ëm. Et fänkt eben u
mat der Fro: Wat sinn Drogen? Sinn
Drogen nëmme Cannabis, Kokain
oder Heroin? Oder sinn och
schonns Drogen Elementer wéi Al-
kohol, Alkopops, Zigaretten, Medi-
kamenter? Oder, nach méi wäit
ausgeholl, Séissegkeeten, PlaySta-
tion, an esou weider? Jee, alles,
wat engem säi Liewen esou an
d’Ofhängegkeet ka bréngen, alles,
wat d’Grenz tësche Genoss a
Sucht iwwerschreit, datt ee kee ge-
regelten Alldag méi féiere kann.

Ech géif gären hei zwou Publika-
tioune géigeniwwerstellen, déi al-
len zwee eng Etüd iwwer Kanner a
Jugendlech am Kontext Droge ge-
maach hunn:

Éischtens - an dat ass schonn e
puermol hei zitéiert ginn -, déi all-
jährlech Relis-Editioun, publizéiert
ebe vum CRP-Santé a Kollabora-
tioun mat verschiddenen Interve-
nanten. A puncto Preventioun steet
an deem Kapitel «Les actions pré-
ventives»…

(Interruption)

…an deene verschiddene Sous-
Kapitelen, an ech zitéiere se: «In-
terventions au cours de la prime
enfance», «Programmes de pré-
vention en milieu scolaire», «Les
programmes pour jeunes», «La
prévention par le sport» - déi
Saachen do an dat, wat drënner
steet -, zumindest déi dräi lescht
Joer hoergenee deeselwechten
Text dran.

Et ginn eng hallef Dose vu gutt ge-
mengte Sensibilisatiouns- an Infor-
mationscampagnen dran ernimmt,
déi stattfonnt hunn, sief et a Form
vu Konferenze fir de Personnel en-
cadrant, oder fir d’Elteren oder fir
se direkt mat de Jugendlechen an
der Schoul duerchzezéien. Den
Här Angel hat der jo och schonn e
puer ernimmt. Dat sinn esou Nimm
wéi „D’Schoul op der Sich“, „Wat
soll dat?“, „D’Schoul um Wee“, „Ex-
traTourSucht“ an esou weider, an
esou fort. Bei engem eenzege vun
deene sëlleche Projeten, déi Joer
fir Joer frësch gedréckt ginn, steet
geschriwwen, datt «un rapport sur
la mise en oeuvre du projet pilote
pendant la période a été publié».

Déi zweet Publikatioun ass déi vum
Ministère vun der Santé a vun der
Éducation nationale. Si haten uge-
faang am Joer 2002 eng ganz inte-
ressant a vill aussoend Etüd eraus-
zeginn, „Das Wohlbefinden des Ju-
gendlichen in Luxemburg“, eng
Etüd iwwer Jugendlecher am Post-
primaire. Am Joer 2005 sinn zwou
nei Etüden dozou publizéiert ginn
iwwert d’Wuelbefanne vun de Kan-
ner am 5. an am 6. Schouljoer an
iwwer Jugendlecher am Postpri-
maire am europäesche Verglach.

Aus dësen Etüde kann een eng Rei
vu beonrouegende Konklusiounen
zéien, op alle Fall Konklusiounen
zéien, déi zu kongruente polite-
schen Aktioune féiere missten. Et
sinn der zum Deel och an dësen
Etüde suggéréiert. Rieds geet an
dësen Etüden, wéi vill Kanner res-
pektiv Jugendlecher Gewalt er-
liewe respektiv sexuell ugepaakt gi
sinn, an esou weider, an esou fort,
wéi vill Jugendlecher respektiv
Kanner staark Verhalensstéierun-
gen opweisen, wéi vill vun hinne
potenziell Kandidaten a Kandida-
tinne sinn, fir an d’Isolatioun ze
flüchten.

Op Franséisch heescht dat «Pro-
blèmes d’externalisation». Dat
heescht, wann een décidéiert aus
der Gesellschaft erauszeklammen,
wann een ënnerlech gekënnegt
huet. Dëst sinn déi potenziell Ju-
gendlecher, déi riskéiere sech mat
Hëllef vu legalen oder illegalen
Drogen zréckzezéien. De Famillje-
milieu, d’Schoulsituatioun an d’Re-
latioun mat de Gläichaltrege spillen
derbäi eng wesentlech Roll.

D’Relis-Broschür publizéiert dann
eben och Joer fir Joer déiselwecht
Resultater, déiselwecht Statistiken,
déi zimlech kloer aussoen, datt ob-
wuel mer Toxicomaner aus alle so-
ziale Schichten erëmfannen - dat
en nombre absolu, an och an de
Pourcentagen -, mir eng ronn 70%
Lëtzebuerger do erëmfannen, plus
ou moins, mä datt proportional ge-
sinn d’Zuel vun de Jugendlechen a
jonken Erwuessenen aus der por-
tugisescher Communautéit stän-
neg klëmmt.

An der Relis-Broschür kann een
dann och Joer fir Joer liesen, wéi
den Niveau d’études vun den Toxi-
comanen ass. Déi allermeescht hu
kee Schoulofschloss. Meeschtens
sinn et Jugendlecher, déi de Post-
primaire ugefaangen hunn an
d’Schoul ouni Zertifikat ofgebrach
hunn. Dat sinn déi sou genannt
„early leavers“.

Bei deenen, déi en Ofschloss
hunn, hëlt de Pourcentage dann
och considérabel zou, wann een
da vu lénks no riets, vu riets no
lénks, vum Classique iwwert den
Technique an de Professionnel
eriwwergeet. Bei de jugendlechen
Toxicomanen ass statistesch bewi-
sen, dass den Ëmgang mat Alko-
hol virun allem an der Famill, dat
heescht do, wou se hir Virbiller -
zumindest déi éischt Virbiller -
hunn, e wichtege Faktor ass fir sel-
wer op legal respektiv illegal Dro-
gen zréckzegräifen. Souwuel
d’Statistike vun der Relis-Broschür
wéi och d’Etüden iwwert d’Wuelbe-
fanne vun de Jugendlechen ënner-
sträichen dëst ganz kloer.

Här President, ech kommen net
derlaanscht e puer vun de Konklu-
siounen, déi an der Etüd vum inter-
nationale Verglach vum Wuelbe-
fanne vun eise Kanner a Jugendle-
chen stinn, och nach zu dëser
spéider Stonn kuerz ze ernimmen.
Si si vill aussoend:

Éischtens: „Die Untersuchungsda-
ten ergeben, dass bei der Gesund-
heitsförderung der Zeitplan von
Präventivprogrammen sehr wichtig
ist. Das Ausmaß an regelmäßigem
Rauchen sowie Alkoholmissbrauch
bei 13-Jährigen weist darauf hin,
wie wichtig eine frühe Intervention
an den Grundschulen ist. Die Ent-
wicklung, Evaluation und Dissemi-
nierung von Projektmaterial für
Grund- und Vorschule sollte in Zu-
kunft eine wichtige Priorität sein.“

Zweetens: „(...) obwohl spezifisch
problemorientierte Einzelaktionen
nicht unterschätzt werden sollten,
so ist doch die Entwicklung von Ini-
tiativen, die darauf abzielen, ganz-
heitlich Gesundheit zu fördern oder
Gesundheitsschäden vorzubeu-
gen, effizienter bei Jugendlichen.“

Drëttens: „Die Daten weisen klar
auf die Herausforderung hin, ein
positives schulisches Umfeld zu
schaffen und den Jugendlichen
mehr positive Erfahrungen zu
ermöglichen. Im Allgemeinen deu-
ten die Befunde der Studie darauf
hin, dass die Jugendlichen, im
Laufe ihrer Schulzeit, sich immer
nur ihrer Schule entfremdet fühlen
und dass Jugendliche mit negati-
ven Schulerfahrungen, wahr-
scheinlich eher gesundheits-
gefährdende Verhaltensweisen
entwickeln.“

A véiertens, als lescht: „Zur Maxi-
mierung des Gesundheitspoten-
tials der Jugendlichen werden also
nachhaltige und koordinierte Ak-
tionsprogramme benötigt.“

Hei da meng konkret Froen un
d’Regierung am Kontext Drogepre-
ventioun:

Éischtens: Gëtt et eng fiabel oder
iwwerhaapt Evaluatiounen iwwert
déi sëlleche Projets pilotes aus
dem Primaire an dem Postpri-
maire? Wann ech Evaluatioun
soen, da mengen ech net Rapport,
mä Evaluatioun.

Ass dru geduecht ginn, fir en een-
heetleche Preventiounsprojet ze
élaboréieren, dee souwuel fir de
Primaire wéi fir de Postprimaire ge-
duecht ass?

Drëttens: Gëtt dru geduecht fir der
Preventioun an de Schoule méi
Moyenen zur Verfügung ze stellen,
souwuel finanziell wéi virun allem
an de mënschleche Ressourcen?

A véiertens: Gëtt et eng regelméis-
seg Kommunikatiounsebene, sou-
zesoen eng Plattform oder Ähn-
leches, tëschent de verschiddene
Ministères de tutelle fir déi do Poli-
tiken am Kader vun der Preven-
tioun ze koordinéieren? Ech den-
ken do u Santé, Educatioun oder
Ähnleches.

Obwuel mer kënnen a mussen
duerch Preventivaarbecht respek-
tiv duerch kleng Reparatiounsaar-
becht dofir suergen, datt virun al-
lem eis Jugendlecher net aus der
Gesellschaft erausfalen, musse
mer och realistesch zouginn - dat
huet jo och jiddfereen hei viru mir
gemaach -, datt mer ëmmer wäerte
mat enger Zuel, mat engem Pour-
centage un Drogenofhängegen an
eiser Gesellschaft ze dinn hunn.
Wat awer net heescht, datt mer eis
do erlabe kënne fatalistesch ze
sinn!

Och an dësen traurege Fäll hu mer
eng Verflichtung fir déi Concer-
néiert selwer, mä awer och fir déi
Gesellschaft, an där se net méi
eens ginn. An ech erkläre mech. Et
gëllt deene Leit, déi aus der Ge-
sellschaft ausgetruede sinn, déi
schwéier toxicomane sinn, eng
Hëllefstellung unzebidden, fir datt
se méiglechst mënschewürdeg
liewe kënnen. Mä doriwwer eraus
gëllt et och, datt eis Gesellschaft
net Dag fir Dag muss erliewen, datt
dës Leit einfach, oder net einfach,
op der Strooss liewen a sech sel-
wer iwwerlooss sinn.

Dat si genee déi Situatiounen, wou
d’Onsécherheetsgefill klëmmt,
munchmol zu Recht, awer munch-
mol och zu Onrecht. Problemer, wéi
d’Augmentatioun vun der Mendici-
téit, vun der Augmentatioun vun
der Beschafungsprostitutioun; ëm-
mer méi mannerjähreg jonk Mee-
dercher, mä mëttlerweil och ëmmer
méi jonk Männer, musse sech pros-
tituéieren, fir sech kënnen hire Stoff
ze kafen. Ëmmer méi jonk Leit sinn
op der Strooss, op der Strumm. Si
hu keng 25 Joer. Si hunn nach net
geschafft. Si hu keen Urecht op
RMG. Si hunn näischt!

De Kommissär Schmit vun der Po-
lice hat am leschte Comité de pré-
vention vun der Stad Lëtzebuerg
dëse Phenomeen vun deene Ju-
gendlechen, déi näischt hunn, déi
op der Strooss sinn, beschriwwe
mat folgende Wierder: „Mir sinn do
hëlleflos!“ An, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wann den
Organe répressif hëlleflos ass vis-
à-vis vu jonke Leit, déi hëlleflos
sinn, da si wuel e puer Etappen iw-
werspronge ginn. Oder ass et, well
dëst Land keng oder net genuch
Alternativen unzebidden huet?

Hei muss ech Iech och drun erën-
neren, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, datt an där lesch-
ter…

(Interruption)

Et ass en nationale Problem, men-
gen ech, ech kommen nach dorop
zréck.

Mä ech wollt Iech awer elo soen,
Här Minister, datt an där leschter
Legislaturperiod eng Commission
spéciale «Jeunesse en détresse»
och existéiert huet, déi op ganz vill
vun dëse Problemer, déi nationaler
Natur sinn, higewisen huet, an déi
och eng ganz Rei vu kompetente
Leit an Associatiounen defiléiere
gelooss huet, fir schlussendlech en
extrem minimalistesche Rapport ze
adoptéieren, deen an de wesent-
leche Gesellschaftsproblemer léi-
wer - knapp ee Joer virun de Wah-
len, muss ee jo zouginn - de Kapp
an de Sand gestach huet.

D’Argument, wat da ganz oft kënnt,
ass dat vun der Opzielung vun
deene ville Projeten, déi ën-

nerstëtzt oder konventionéiert ginn,
a vun enger Oplëschtung vum
Budget, deen dofir virgesinn ass.
Mä, Här President, vläicht muss
d’Regierung sech einfach ee fir al-
lemol agestoen, och wa se de Bud-
get ëm 300 an eppes Prozent
erhéicht huet, datt et net duergeet
mam Budget, datt muss méi a
vläicht besser finanziell an dës so-
zial Problematik investéiert ginn.

Vläicht ass et och héich Zäit fir
geographesch sektoriell ze den-
ken, an d’Gemengen, déi vum Dro-
geproblem concernéiert sinn, mat
anzebannen. Vläicht ass et och
héich Zäit…

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Wann d’Gemengen
eng Demande maachen. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Elo passt awer op wat
Der sot, well soss erklären ech Iech
d’Haltung vun Äre Leit an der Stad
an deem Dossier! Dat wier awer
ganz interessant a spannend!

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Huet een un Ärem Kä-
feg gerappt, Här Bausch?

(Hilarité)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech hunn un Ärem ge-
rappt!

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Här President,
kënnt Der kucken, dass ech
d’Wuert erëmkréien?

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Jo, Här
Bausch, et ass Är Fraktiounskollee-
gin, déi de Moment d’Wuert huet,
d’Madame Loschetter. Och den
Här Minister soll sech dat virun A
féieren.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Mä ech komme sel-
wer nach op dat Thema ze schwät-
zen. Loosst mech just mäi Ge-
danke fäerdeg ausbreeden. Well
ech mengen, datt et vläicht och
héich Zäit ass fir d’Gemengen an
déi kompetent Associatiounen,
sech zesumme mat de Ministère-
de-tutellen un een Dësch ze setzen
an e gemeinsame Strategieplang
ze entwerfen, wou d’Gemengen
zwar hir Verantwortung missten
huelen, mä wou si och déi nout-
wendeg Ënnerstëtzung géife
kréien, fir um Terrain, an dat zwar
dezentraliséiert, déi noutwendeg
Strukture kënnen ze offréieren.

An der Belsch fonctionnéiert dat
schonn zimlech gutt an iwwer e
puer Jorzéngten. Hei mengen ech
si mir amgaang den NIMBY-Effekt
just nach ze promouvéieren duerch
eng schlecht koordinéiert, wann iw-
werhaapt koordinéiert Drogepolitik.
An ech muss éierlech zouginn, datt
wéineg Konkretes - do sinn ech net
d’accord mam Här Angel - an hi-
rem Plan d’action 2005-2009 en
matière de lutte contre les drogues
et les toxicomanies erëmzefannen
ass.

An der Rubrik «Situation actuelle»
fanne mer folgend Introduktioun:
«Selon les dernières estimations, le
Grand-Duché se place parmi les
pays qui présentent les taux de
prévalence d’UPD» - dat sinn eben
déi Usagers Problématiques de
Drogues - «les plus élevés de
l’Union européenne. On constate
également que les taux d’admis-
sion rapportés par les structures
bas seuil n’ont cessé de s’accroître
au cours des années récentes.»

Dëse Plan d’action huet dann
herno dräi Sous-titren. En huet - et
ass och schonn hei gesot ginn -
d’Ziler: Réduction de la demande,
Réduction de l’offre a les axes
transversaux, wat ech ganz wich-
teg a ganz interessant fannen. Mä
et sinn, wann een et liest, éischter
eng Rei vu globalen a wéineg de-
tailléierte Beschreiwunge vu
bonnes intentions.

Do hunn ech e leschte Saz, an ech
zitéieren deen: «À l’heure actuelle
le présent document constitue en
premier lieu un inventaire des be-
soins prioritaires en matière d’inter-
vention dans le domaine des
drogues et des toxicomanies.»
Also mir sinn um Punkt vun engem
Inventaire vu Prioritéiten. An da
kënnt: «Les contraintes budgé-
taires qui s’en dégageront défini-
ront en fin de processus les
contours réels du plan d’action.»

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Voilà, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, d’Situatioun ass an
eisen Aen extrem beonrouegend:

Éischtens, an der Preventiounspo-
litik si mer zimlech schwaach op
der Broscht, woubäi mer Don-
néeën hunn, déi eis opfuerderen,
séier an direkt an der Preventioun
um Niveau Primärschoul ze interve-
néieren.

Eis Repressiounspolitik ass an
deene meeschte Fäll hëlleflos, well
et sech hei ganz einfach ëm Sozial-
politik handelt u kranke Leit, an net
ëm kriminell Leit un éischter Stell,
dëst obwuel mir dat oft esou consi-
déréieren.

Drëttens: Eise Plan d’action -
spriech eis Aktiounspolitik - ass net
kloer definéiert a staark vu finan-
zielle Moyenen ofhängeg. Fir e
Land, wat un der Spëtzt vun den
Top Ten vun Usagers probléma-
tiques de drogues ass, ass dat
dach awer eng relativ dramatesch
Situatioun.

Mir hunn d’Drogeproblematik de
Moment net am Grëff, an dëst huet
ënner anerem net nëmme Réper-
cussiounen op déi concernéiert
Leit, mä och op eis Gesellschaft.
An do géif ech och nach gären
zwee Wierder soen. Well mir hunn
duerch d’Drogeproblematik an dë-
sem Land Problemer an der
Schoul, Problemer bei de Jugend-
lechen, Problemer mat Gewalt,
Beschafungsprostitutioun, Bescha-
fungskriminalitéit, Drogendealer,
déi mafiéisen Organisatiounen
ugehéieren, an esou weider an
esou fort. Et feelt u klorer Informa-
tioun a Sensibilisatioun.

An anere Länner, notamment an
der Belsch, an der Schwäiz oder
an Däitschland, fënnt een ënner
anerem flott a gutt Internetsiten, déi
d’Leit, d’Elteren, d’Léierpersonal,
d’Éducateuren an esou weider in-
forméieren. Et gëtt hei am Land
ëmmer méi schwéier de Bierger an
d’Biergerin ze sensibiliséiere fir
eng Akzeptanz vun deem Problem,
fir eng objektiv Informatioun ze
maachen.

An do huelen ech gären, Här Minis-
ter, d’Beispill vun der Fixerstuff res-
pektiv vum Nuetsfoyer Nuetseil,
deen am Moment zu Bouneweg
vum CNDS bedriwwe gëtt an deen
ebe mat Ärem Ministère, mengen
ech, konventionéiert gëtt. Dëse
Foyer ass op, wann ech mech net
iren, vu méindes bis freides vu
véier Auer mëttes bis zwielef Auer
owes. Et besteet d’Méiglechkeet
ebe fir sur place haart Drogen ze
konsuméieren. Säi Stoff muss een
allerdéngs selwer matbréngen.

42 Better stinn zur Verfügung, do-
vunner eng Rei, déi fir d’Frae reser-
véiert sinn. Dat ass - an dat ass
och schonn hei gesot ginn, dat
wësse mer all - eng transitoresch
Léisung, bis dann och déi effektiv
richteg Fixerstuff vis-à-vis soll ge-
baut ginn, wéi och elo décidéiert
ginn ass, a wou mer hoffen, datt et
séier wäert virugoen. Des Weide-
ren ass en ähnlechen Nuetsfoyer
zu Esch-Uelzecht geplangt, deen
Enn 2008 soll seng Dieren opmaa-
chen.

D’Resultater vun där transitore-
scher Léisung zu Bouneweg hu
wuel e puer positiv Effekter, mä
hunn der och, déi negativ sinn.

Positiv, wann een dat esou kann
nennen, ass, datt ëmmer méi Leit
de Wee dohinner fannen, zumin-
dest während den Öffnungszäiten,
an datt se do betreit ginn.
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Negativ ass, datt déi Struktur op
ass esou wéi e Geschäft an der
Stad, eben aacht Stonnen den
Dag, de Weekend ass se zou. Et
ass enk dobannen, et kënnt eng
gewëssen Nervositéit bei de Client-
en op, an et feelt drastesch u Per-
sonal. Ronderëm den Nuetsfoyer
huet sech e Marché vun Drogen an
Drogenhändler, déi dohi kommen,
organiséiert. Duerch eng hallef-
häerzeg Politik a Saache Fixerstuff
gëtt do eng onéierlech Politik be-
driwwen.

Hei hu mer et ze di mat Clienten,
déi ganz oft mussen - et muss ee
sech einfach emol dee Wee vir-
stelle bis an d’Fixerstuff, et muss
ee wierklech sech dat virstellen -
iwwert de Wee vu Beschafungskri-
minalitéit an nach vill méi oft vu
Beschafungsprostitutioun un d’Sue
kommen, fir da mat deene Sue
gläich e puermol am Dag bei en-
gem mafiéisen Dealer en oft on-
renge Stoff ze kafen, fir sech dann
an d’Fixerstuff ze bewegen, fir do
kënnen hire Stoff ze consomméie-
ren. Datt der dann nach ëmmer vill
de Wee net bis dohinner fannen an
dann an den Agäng vun engem
Parking oder an engem Eck um
Trottoir hänken, kann een deelweis
och verstoen.

Déi kollateral Schied vun dësen ne-
gativen Aspekter sinn enorm fir
d’Sensibilisatioun vun der Gesell-
schaft am noen Ëmfeld, mä awer
och fir d’Gesellschaft an deenen
anere Gemengen, déi och missten
oder sollten esou eng ähnlech
Struktur kréien. Et kann net sinn,
Här President, datt eng transito-
resch Léisung vun enger Struktur
op esou eng provisoresch an ama-
teuristesch Aart a Weis muss
schaffen.

An dofir wëlle mir eng Motioun dé-
poséieren, wou mir d’Regierung
dran opfuerderen, dës proviso-
resch an transitoresch Struktur
esou ze adaptéieren an organiséie-
ren ze loossen, datt se siwen Deeg
op siwen a 24 Stonnen op 24 op
ass, datt mer elo schonn op de
Wee vun enger kontrolléierter Dis-
tributioun vun Heroin an där Struk-
tur ginn, an datt mer dofir dat nout-
wendegt Personal an déi noutwen-
deg finanziell Moyenen zur Verfü-
gung stellen. Mir sinn iwwerzeegt,
datt dës Mesurë kuerzfristeg ëm-
setzbar sinn, wuel méi Sue kasch-
ten - dat ass och schonn hei gesot
ginn -, mä bei wäitem manner Sue
kaschte wéi déi Leit d’Gesellschaft
elo kaschten, ouni datt mer iwwer-
haapt eng Plus-value dovunner
hunn. 

An anere Groussstied, wou esou
eng Fixerstube opgaangen ass,
war och vill Opreegung bei de Leit.
Do huet och den NIMBY-Effekt ge-
spillt; an dëst och aus verständ-
leche Grënn. Mä a villen anere
Stied notamment an Däitschland
mä virun allem an der Schwäiz zu
Biel, an och zu Zürich, ass et
duerch eng intelligent an eng effi-
kass Informatiouns- a Sensibilisa-
tiounspolitik a virun allem duerch e
gutt preparéierten a geplangte Pro-
gramm fäerdeg bruecht ginn, d’Po-
pulatioun positiv ze iwwerraschen,
well hir Stad respektiv hire Quartier
eng visibel erfaassbar Plus-value
herno gesi konnt.

Et muss een och wëssen, datt dee
Problem vun der Drogeproblema-
tik, an notamment dee vun dem
éischten Experiment vun der
Fixerstube, deen elo eben an der
Stad ass, en nationale Problem
ass. An och do erëm eng Kéier
weist d’Relis-Broschür, déi jo Joer
fir Joer déiselwecht Statistiken op-
weist, datt déi Leit mat Drogepro-
blemer méi aus dem Süde komme
wéi aus der Stad. Dat heescht, ue-
wen an der Hitparad - Dir wësst et
besser wéi ech - hu mer de Süden,
dann d’Stad, den Norden an dann
den Osten.

Hei am Land mussen och endlech
d’Regierung an den zoustännege
Ministère hir Verantwortung iwwer-
huelen a sech endlech déi nout-
wendeg Moyenen dofir ginn, sou-
wuel um Niveau vun der Drogepro-
blematik selwer wéi och vun der

Koordinatioun tëschent de ver-
schiddene Ministères de tutelle an
och de verschiddene Gemengen.
Et kann net sinn, datt d’Zesummen-
aarbecht mat de Gemenge sech
reduzéiert op d’Verhandlunge fir en
adequate Site an datt d’Gemenge
mat engem nationale Gesell-
schafts- a Sozialproblem eleng ge-
looss ginn. 

Dëst gesot, wënscht sech meng
Fraktioun, datt mer gläich befaasst
wäerte gi mat engem konkreten
Aktiounsplang souwuel um Niveau
vun der Preventioun bei eise Kan-
ner wéi och bei deene Leit, déi um
Wee aus den Drogen sech net méi
eleng erëmfannen.

Här President, ech ginn Iech déi
Motioun an domadder wär ech
fäerdeg.

Motion 4
La Chambre des Députés,
considérant
- que, selon les dernières estima-
tions, le Grand-Duché de Luxem-
bourg se place parmi les pays qui
présentent le taux de prévalence
d’usagers problématiques de
drogues le plus élevé de l’UE;
- l’échec éminent des politiques
prohibitionnistes quant à l’objectif
initialement proclamé de restaurer
la santé publique en diminuant
l’usage de drogues par des
moyens répressifs de plus en plus
lourds;
- que la toxicomanie est avant tout
un problème de santé et que des
mesures concrètes visant une ré-
duction des risques s’imposent;
- la nécessité de centres d’accueil
pour personnes toxicomanes afin
de permettre la consommation de
drogues sous des conditions opti-
males d’hygiène;
- que l’instauration d’une salle d’in-
jection se concrétise sous peu sur
le territoire de la ville de Luxem-
bourg;
- qu’un foyer d’accueil d’urgence
pour personnes toxicomanes
existe actuellement à Luxembourg
ville qui, outre la fonction de foyer
de nuit, leur offre pendant cer-
taines heures de la journée la pos-
sibilité de consommer des
drogues;
- que le problème de la toxicoma-
nie ne se limite pas uniquement à
la ville de Luxembourg, mais
s’étend à d’autres régions du pays;
- que la région sud du pays
compte le nombre le plus impor-
tant d’usagers problématiques de
drogues et que l’ouverture d’un
foyer d’accueil y est prévue pour
fin 2008;
- que le programme de coalition du
Gouvernement prévoit une aug-
mentation des structures d’accueil
pour toxicomanes et le développe-
ment d’un projet de mise à disposi-
tion de drogues sous contrôle mé-
dical,
invite le Gouvernement
- à améliorer d’urgence les condi-
tions de fonctionnement du foyer
d’accueil par l’extension de la
structure et par une augmentation
substantielle du personnel enca-
drant afin que les personnes toxi-
comanes puissent bénéficier d’un
accès ininterrompu au foyer;
- à y entamer à court terme le pro-
gramme de distribution de cer-
taines drogues sous contrôle médi-
cal;
- à mener une campagne de sensi-
bilisation concernant l’importance
et la nécessité de telles structures
afin de mieux faire accepter l’im-
plantation de ces locaux auprès du
public;
- à mettre à disposition tous les
moyens nécessaires pour que la
salle d’injection projetée sur le ter-
ritoire de la ville de Luxembourg
fonctionne d’une façon optimale,
notamment en y affectant dès le
début les ressources humaines et
financières indispensables;
- à réaliser dans les meilleurs dé-
lais le projet d’un centre d’accueil
d’urgence prévu au sud du pays;

- à prévoir, à l’instar des modèles
appliqués en Belgique et en
Suisse, la décentralisation de l’im-
plantation de structures d’accueil
pour personnes toxicomanes;

- à préparer cette décentralisation
par la création d’une plate-forme
regroupant les différents ministères
et toutes les communes concer-
nées pour élaborer une stratégie et
un plan d’action coordonné tout en
veillant à mettre à disposition des
communes les moyens néces-
saires.

(s.) Viviane Loschetter, Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Henri Kox.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Merci och.
Den nächste Riedner ass vun de
Kolleege vun der ADR, den Här
Roby Mehlen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President an Här Inter-
pellant, wann ech mer dat esou er-
laben däerf.

Ech froe mech wann ech deen Dé-
bat haut de Mëtten hei bis elo ver-
follegt hunn, wat d’Leit dobausse
vun eis halen, déi an deene lesch-
ten zéng, 15 Joer eng ganz Partie
där Débaten hei an der Chamber
erlieft hunn a leider musse feststel-
len, datt an der Situatioun do-
bausse vun der Drogeproblematik
sech net ganz vill beweegt huet,
mä datt ausser e puer Usätz - kos-
metesch wär vläicht e bësse krass
gesot -, fir punktuell verschidde Si-
tuatiounen ze erliichteren, funda-
mental un dëser Problematik bis
elo net vill geännert huet.

Här President, ech wollt Iech Merci
soen, selbstverständlech och wéi
meng Kolleege virdrun, fir Är Initia-
tiv an am Ufank drop hiweisen, datt
1993 mäi Kolleeg a Fraktiounschef
de Gast Gibéryen eng Interpella-
tioun hei hat iwwert d’Drogeproble-
matik, datt et doropshin am No-
vember 1993 zur Asetzung vun en-
ger Spezialkommissioun komm
ass, déi sech speziell mat där gan-
zer Problematik befaasst huet. De
Mäerz 1996 ass de Rapport vun
där Spezialkommissioun eraus-
komm an d’Konklusioune waren,
mir missten op nei Weeër goen, mir
missten aus den ausgetrëppelte
Pied eraus. 

An et war eng Debatt den 23. Mee
1996 hei am Parlament, eng Mo-
tioun, déi eestëmmeg ugeholl ginn
ass, an do ass festgestallt ginn,
datt eng «urgence certaine existe
à engager une véritable politique
en matière des stupéfiants» an
d’Regierung ass invitéiert ginn «à
faire siennes les conclusions de ce
rapport et à tout mettre en œuvre
pour les réaliser dans les meilleurs
délais».

Nach eng Kéier, villes, wat dee-
mools gesot ginn ass, ass op der
Streck bliwwen a leider musse mer
haut feststellen, datt d’Situatioun
sech net wesentlech verbessert
huet. 

Et ass sech hei beklot ginn driw-
wer, datt Zuelematerial géing fee-
len. Ech muss soen, Här Minister,
et huet ee jo net ëmmer Zäit fir déi
ganz Rapporten - déi sollen theo-
retesch de Mäerz erauskommen,
déi awer elo am Laf vun der Zäit
ëmmer méi spéit erauskommen -
ze liesen, mä ech hunn e bës-
selche Basismaterial och an Ärem
Rapport iwwert d’Situatioun vun
der Toxicomanie hei zu Lëtzebuerg
vermësst. Ech sinn op d’Sich gaan-
gen an ech hunn en internationale
Verglach fonnt, deen op ver-
schidde Quelle baséiert, deen
awer leider schonn e bësse méi al
ass. 

Do muss ech soen, wann ee Lëtze-
buerg do nëmme mat eisen No-
peschlänner vergläicht, déi Etüd
kënnt bei eis op 5‰ vun der Popu-

latioun, déi vun der Toxicomanie
betraff wären. An der Belsch sinn
dat 1,8‰, a Frankräich 2,5‰, an
Däitschland 1,3 bis 1,5‰ an an
Holland 1,6‰. Wann déi Zuele
richteg sinn, esou wéi se hei stinn –
an et sinn awer Zuele vun der Welt-
gesondheetsorganisatioun, der eu-
ropäescher Communautéit an esou
weider -, da weist dat, wéi schro de
Problem hei zu Lëtzebuerg ass.
Well laut deene leschten Informa-
tiounen, déi mer hunn, ass déi Zuel
vun 2.000 Ofhängeger, déi hei op-
gefouert ass, jo entre-temps nach
eng Kéier e gudde Krack an
d’Luucht gaangen.

Här President, well ech net vill Zäit
hunn, wollt ech direkt op d’Haapt-
uleies kommen, well et kéint ee
ganz vill zu där Problematik hei
soen. 

D’Haaptuleies oder eng zentral
Considératioun: Mir kënne
schrecklech vill maachen a Saache
Preventioun, mir kënne schreck-
lech vill maachen a Saachen The-
rapie, Notherapie a Begleedung an
ech weess net wat nach alles.
Wann et eis net geléngt, de Moteur
vun deem Ganzen, deen am Ge-
schäft läit wat mat den Droge ge-
maach gëtt, ofzestellen, da wäerte
mer ëmmer der Problematik han-
nendru lafen. Dat ass e Problem,
deen net nëmme sech hei zu Lët-
zebuerg stellt, dat ass e Problem,
dee sech weltwäit stellt.

Mir wëssen alleguer, datt d’Droge-
geschäft eent vun deene gréisste
Geschäfter weltwäit ass. An den in-
ternationalen Drogenhandel wäert
esou laang fonctionnéieren a pro-
béiere sech iwwerall breet ze
maache wéi Geld domat ze ver-
déngen ass. Dofir ass den Usaz, fir
d’Drogeproblematik zum gréissten
Deel iwwer Repressioun ze
bekämpfen, falsch. Mir mussen et
fäerdeg bréngen dem Geschäft,
dat heescht dem Handel, d’Waas-
ser ofzegruewen. 

Ech si bei menger Sich no Material
fündeg gi bei enger, soe mer emol
ONG, déi heescht „Bundesarbeits-
gemeinschaft kritischer Polizistin-
nen und Polizisten“ an Däitschland.
An ech hunn do ganz interessant
Saache fonnt. Et deet mer Leed,
datt ech dat net alles hei kann aus-
féieren, mä do gi Leit zitéiert, wéi
zum Beispill den Nobelpreisträger
Milton Friedman, dee seet: „Die
Verelendung der Drogensüchtigen
hängt mit der Kriminalisierung der
Drogen zusammen.“ Oder e Pro-
fesser a ganz bekannte Verfaasser
vu Bicher, de Samuel Britton, dee
seet: „Das Drogenproblem wird
durch die repressiven Gesetze
eher verursacht als gelöst.“

An ech denken, no all deenen
Échecen, déi mer erlieft hunn - a
meng Virriednerin huet jo och
dorop higewisen an ech mengen
de Marc Angel virdrun och zum
Deel -, datt mer do mussen inno-
véieren an datt mer dat wierklech
mussen iwwerdenken; an hei ass jo
och d’Schwäiz schonn ugefouert
ginn. 

Den ADR huet schonn oder d’ADR
haut - ech muss mech och ëmge-
winnen - huet schonn…

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Et ass net esou ein-
fach.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
D’Alternativ Demokratesch Re-
formpartei, Här President, huet
scho virun enger Rei vu Joren drop
higewisen…

■ Une voix.- Do ass et d’ADR
nach net ginn!

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dat ass richteg, et war awer du
schonn den ADR, deen huet
schonn deemools drop higewisen,
datt an der Schwäiz op Basis vun
Universitéitsstudien, déi sech iw-
wer Joren erstreckt hunn, ganz po-
sitiv Erfahrunge gemaach si gi mat
der kontrolléierter Verofreechung
vun Heroin. Déi ganz Experienz
ass och nëmmen op Basis vum He-
roin gemaach ginn.

Et ass eng Etüd gelaf 1994 bis
1996 fir emol ze kucken, wéi dat
fonctionnéiere kéint.

Den Oktober 1998 ass an der
Schwäiz e Bundesbeschluss
komm fir dat anzeféieren. De
Mäerz 1999 ass d’Veruerdnung
erauskomm iwwer „ärztliche Ver-
schreibung von Heroin“. An de Juni
2003 ass dee Programm bis Enn
2009 verlängert ginn. E fonction-
néiert de Moment an 19 Stied an an
zwee Prisongen.

D’Resultater sinn absolut positiv.
Zwee Drëttel vun deenen, déi he-
roinofhängeg sinn, sinn haut a Be-
handlung. D’Gesondheet an d’so-
zial Integratioun vun deene Betref-
fenden ass bedeitend verbessert
ginn. E groussen Deel vun hinnen
ass erëm an d’Erwerbsliewen
zréckkomm. Den Infektiounsrisiko
vun HIV an Hepatitis B an C ass
wesentlech erofgesat ginn. Nei of-
fen Zeene sinn net méi entstanen.
Dann e Punkt, dee fir eis awer ganz
wichteg ass, dat ass, datt d’Be-
schafungskriminalitéit ganz massiv
zréckgaangen ass.

Aus deem Dokument vun de kri-
tesche Polizisten an Däitschland
geet ervir, datt zwee Drëttel vun al-
len Eegentumsdelikter an Däitsch-
land eleng op d’Beschafungskrimi-
nalitéit zréckzeféiere sinn. An do
kommen ech net derlaanscht fir
festzestellen, datt mer vill Drogen-
ofhängeger, déi allgemeng als
Kranker considéréiert ginn, awer
an de Prisonge sëtzen hunn, well
se stroffälleg gi si bei hirer Bescha-
fungsaktivitéit; wann ech dat emol
esou däerf nennen.

Dat heescht, déi Leit ginn da krimi-
naliséiert a se sinn eigentlech an
der falscher Struktur ënnerbruecht.

An der Schwäiz ass festgestallt gi
bei deem Versuchsgrupp - well et
waren zwee Versuchsgruppen, déi
niewentenee gelaf sinn; woubäi déi
eng da kontrolléiert den Heroin kritt
hunn an déi aner einfach lafe ge-
looss gi sinn -, datt deen ee Grupp
wéi gesot vill besser situéiert war
herno, datt der och vill méi nach
gelieft hunn no zéng Joer wéi déi,
déi net ënnerstëtzt si ginn, awer
datt d’Beschafungskriminalitéit bal
op null zréckgaang ass.

Wann ee sech dat fir Lëtzebuerg
iwwerleet, wou mer d’Prisonge voll
sëtzen hu vu Leit, déi eleng duerch
d’Beschafungskriminalitéit opfälleg
gi sinn; wann ee bedenkt datt déi,
déi richteg ofhängeg sinn, am
Fong geholl de ganzen Dag soss
näischt fäerdeg brénge wéi drun
ze denken, wéi se dann elo erëm
un d’Sue komme fir sech déi
nächst Dosis ze verschafen; da
kënnt Der och keng sënnvoll The-
rapie mat deene Leit maachen. Do-
fir, mir mussen aus dem Däiwels-
krees eraus.

Mir hunn dat scho viru Jore ver-
laangt. Et ass bis elo an där Be-
zéiung quasi nach näischt geschitt.

Här Minister, ech wëll Iech soen,
datt op Basis vun den Erfahrungen
an der Schwäiz - Dir wësst dat
wahrscheinlech och - de Moment
an Holland, an Däitschland, a
Groussbritannien, a Spuenien, a
Kanada an an der Belsch Essaië
lafen, fir och op dee Wee ze goen.

An der Schwäiz ass festgestallt
ginn, datt dee Programm natierlech
kascht - et kritt een näischt fir
näischt -, mä datt awer an der En-
dofrechnung 60 Euro pro Dag vol-
lekswirtschaftlechen Notzen alles
abegraff bei der Operatioun eraus-
komm sinn. An der budgetärer Si-
tuatioun, an där mer haut sinn,
misst ee jo dann direkt soen: Ma
komm, mir ginn op dee Wee, well
insgesamt gesi kënne mer jo
nëmme Geld spueren.

Ofgesi vum Schnéiballeffekt, deen
dora besteet, datt déijéineg, déi
ofhängeg sinn a Geld brauchen, fir
sech hire Stoff kënnen ze leesch-
ten, soss näischt maachen, zu en-
gem groussen Deel, wéi probéiere
selwer erëm nei Konsumenten ze
fannen an der mat eranzezéien, déi
vläicht guer net wëlles haten oder
guer net esou direkt an der Gefor
waren, fir drogenofhängeg ze ginn.
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D’Fro, déi ee sech muss stellen - se
ass zwar haart gestallt, mä si gëtt
och vun deem Grupp do, vun där
„Bundesarbeitsgemeinschaft kriti-
scher Polizistinnen und Polizisten“
gestallt -, dat ass, awéiwäit datt
weltwäit iwwerhaapt e politeschen
Interessi besteet, fir deem ganzen
Drogegeschäft do d’Waasser ofze-
gruewen.

Ech menge mir hu ganz sécher als
Vertrieder vum Vollek, an Dir och
als Regierung, e gewaltegen Inter-
essi, fir esou séier wéi méiglech déi
beschtméiglech Resultater ze
hunn. Mä wann een awer weltwäit
duerch d’Landschaft kuckt, da
stellt ee fest, datt net mat där néi-
deger Konsequenz virgaange gëtt.

Hei zu Lëtzebuerg kënnt ëmmer
d’Argument, an doriwwer musse
mer eis ënnerhalen: Ass esou eng
isoléiert Virgehensweis, déi ee
kënnt fir den Ufank emol vläicht op
den Heroin limitéieren, op engem
nationalen Alleingang méiglech?
Da verweisen ech op d’Schwäiz. Et
ass sécher méiglech.

An déi zweet Fro, déi ee muss han-
nendrun hänken: Kann een et net,
wann ee beim Heroin scho positiv
Erfahrungen huet - mir brauchen
déi Etüd net nach eng Kéier ze
maachen, well se läit vir, an allen
Detailer -, och nach op déi aner
Drogen auswäiten?

Bei där Stellungnahm, déi déi Leit
hei gemaach hunn, kommen déi
ganz kloer zum Resultat, datt ee
misst op de Wee goen déi Drogen,
déi elo kriminaliséiert sinn, total ze
dekriminaliséieren, well een nëm-
men iwwert dee Wee ka virukom-
men.

Här President, et wär nach villes ze
soen. Natierlech stellt d’Fro sech:
Wat beweegt jonk Leit derzou fir an
den Drogekonsum eranzerët-
schen? Natierlech musse mer och
um Gebitt vun der Preventioun
schaffen. Dat fänkt an de Familljen
un, dat leeft awer och zu engem
ganzen Deel iwwert d’Schoulen.
Dat leeft iwwer eise System vu Ge-
sellschaft, wou ganz vill Leit ënnert
d’Rieder kommen, wou Leit - be-
sonnesch déijéineg, déi keng Aar-
becht fannen, Jonker - op eng
Kéier an en État de détresse gero-
den, wou se dann zu Droge gräi-
fen, well se mengen dat wär den
Auswee a wat awer do den Aus-
wee net duerstellt.

Här President, meng Zäit ass esou
wäit ofgelaf. Ech wollt mech, ob-
schonn een zu ganz vill Punkten
nach hätt kënne Stellung bezéien,
op deen Aspekt hei limitéieren.

Et muss Schluss si mat der Flick-
schusterei. Domadder wëll ech net
soen, datt alles, wat elo gemaach
gëtt, Flickschusterei ass.

Mir mussen deenen hëllefen, déi
de Moment ofhängeg sinn. Mir
mussen alles maache fir den Däi-
welskrees ze duerchbriechen, an
dat kann nëmmen iwwert d’Dépé-
nalisatioun vun den Droge goen an
iwwer eng Kontroll. An do kann een
haut mat der moderner Technolo-
gie sech ganz intelligent Léisungen
afale loossen, wou een dat och
perséinlech ganz genee kontrol-
léiert. Duerfir mengen ech och, datt
eng isoléiert national Léisung
méiglech wär per elektronesch
Kaarten, wou een dat effektiv kon-
trolléiere kann.

Ech erwaarde vun Iech, Här Minis-
ter, kuerzfristeg e positiven Usaz
an där Problematik.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Leschten ageschriwwene
Riedner ass den Här Jaerling. Här
Jaerling, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President. Ech
wëll och Iech als Interpellant, Här
President, félicitéiere fir Är enga-
géiert Interpellatioun.

Ech hunn hei an der Chamber där
schonn zwou matgemaach, eng
Kéier souguer virun engem volle

Sall. Ech hunn och matgemaach,
datt ëmmer erëm duerno versicht
ginn ass iergendeppes ze bewe-
gen, mä d’Resultat war medioker.

Mir hunn zum Beispill versicht vum
repressive Wee e bëssen ewech-
zekommen, fir de Cannabis e
bësse méi liberal ze behandelen,
an hunn domadder leider, muss
ech soen, nach méi Konfusioun ge-
schafen, wéi mer der virdru schonn
haten.

Mir hunn hallefhäerzeg Deelléi-
sunge verabschiet, déi kee Kapp a
kee Schwanz haten. Mir hu Geset-
zestexter verabschiet, wou dra-
steet: Et duerf ee Cannabis onge-
strooft konsuméieren; et duerf een
awer keen am Besëtz hunn. Et
duerf een haart Droge mat an
d’Fixerstuff eranhuelen; et duerf
een awer keng am Besëtz hunn, an
duerfir kann ee virun der Fixerstuff
gepëtzt ginn, wéinst Besëtz vun
illegale Substanzen.

Do versteet souguer een, dee
bedämpt ass, d’Welt net méi!

Déi Onkonsequenz, mat där an der
Suchtproblematik vu verschiddene
Regierungen operéiert ginn ass -
net nëmme vun enger, mä vu ver-
schiddenen -, huet mat sech
bruecht, dass mer haut nach bal
esou do sti wéi virun 20 Joer.

Wa mer wëssen, dass d’Droge-
geschäft e Véierel vum Weltwirt-
schaftsbudget ausmécht; wa mer
wëssen, dass mat Suen aus der
Drogekriminalitéit Kricher finan-
zéiert ginn; wa mer wëssen, dass
mat Drogegelder d’Politik bestach
gëtt an déi wierklech Verantwort-
lech an de Chefetagë vun de Kon-
zerner d’Drogegelder wäisswä-
schen; da brauche mer eis net
allze vill Illusiounen als klengt Lët-
zebuerg ze maachen an da blei-
wen eis um Terrain nach zwou Al-
ternativen:

An déi éischt - dat ass fir mech déi
wichtegst - ass esou vill Mënsche
wéi méiglech vum Drogekonsum
ewechzehalen. An dofir brauche
mer weiderhin an nach méi effizient
Preventiounskonzepter, beson-
nesch fir déi Jugendlech, well et
net nëmme méi jugendlech Süch-
teger gëtt, mä et gëtt och ëmmer
méi jugendlech Dealer. An dat
muss och emol eng Kéier gesot
ginn, datt déi Drogekriminell sech
och ëmmer méi Jonker eraus-
sichen, fir ze dealen, ebe well se
déi mam Fric lackelen; och Kanner,
déi besonnesch aus aarme Krees-
ser kommen, déi vun deem Fric
ugezu ginn, an dann irgeleet ginn.

Et muss awer och besonnesch eng
méi déifgräifend Koordinatioun vun
alle Strukturen, déi am Droge-
beräich schaffen, getätegt ginn.
Mir däerfen och net spueren, wa
mer méi Strukture brauchen. Mir
musse wierklech doranner inves-
téieren, ganz besonnesch an
d’Preventioun a ganz besonnesch
am Schoulberäich. Awer net
nëmme bei de Kanner, well hei
schéngt et och, datt d’Elteren - dat,
wat mer scho Jore versichen, mä
nach ëmmer musse feststellen -
heiansdo méi Opklärung brauche
wéi hir eege Kanner, déi heiansdo
méi iwwer Droge wësse wéi hir El-
teren.

An dann hu mer awer do derbäi
eng zweet Aufgab, an dat ass déi
um Liewen ze halen, déi der haar-
der Sucht verfall sinn, déi ni méi
erauskommen an ouni Hëllef stier-
wen. Et ass also eis Aufgab Liewen
ze retten. An do soen ech: La fin
justifie les moyens. An all déi
Weeër a Mëttelen, déi mer bis elo
versicht hunn, hunn net gegraff.
Dat huet mäi Virriedner och scho
gesot. Déi hallefhäerzeg Entkrimi-
naliséierung vun de Cannabis-Pro-
dukter huet keng Erfolleger ze ver-
zeechnen.

Am Contraire, d’Produzente vun
deem Dreck mëschen elo statt
10% THC bis zu 25% ënnert den
Tubak. Domadder gëtt d’Suchtge-
for verduebelt an de Risque, fir méi
déif dranzerutschen, gëtt ëmmer
méi flagrant. Dofir ass et hei scho
wichteg, ze probéieren eng prop-
per kontrolléiert Wuer an alle Beräi-

cher unzebidden. Ech si weiderhi
fir eng total Entkriminaliséierung fir
déi douce awer och fir déi haart
Drogen iwwert de Wee vun enger
staatlech kontrolléierter Ausgab
vun de Produiten; och vum Canna-
bis. Den illegale geféierleche
Maart kréie mer nëmmen zer-
stéiert, wa mer eng Alternativ ubid-
den, déi net nëmme méi bëlleg
ass, mä déi och do derniewent
propper a kontrolléiert Produiten
ubitt, an déi och mathëlleft d’Ver-
traue bei deene Concernéierten
opzebauen.

Här President, gëschter hate mer
eng Diskussioun iwwert d’Prostitu-
tioun, ënner anerem och iwwert
d’Beschafungsprostitutioun. Mir
waren eis all hei eens, datt dat eng
duebel geféierlech Prostitutioun
ass: Engersäits, well se derzou
déngt, fir deen nächste Schoss ze
erwirtschaften, an dofir zu enger
Liewensnoutwendegkeet fir de
Süchtege gëtt. Anerersäits awer
och, well déi Aart vu Prostituéierten
onzourechnungsfäeg sinn a sech
de Gefore fir hir Gesondheet guer
net bewosst sinn. Déi liewen nach
just fir den nächste Schoss, wéi all
anere Süchtege vun haarden Dro-
gen och, a vergiessen alles ron-
derëm sech.

Ech hunn uganks gesot, datt et eis
Flicht ass, Mënscheliewen ze erha-
len. Hei ass duebelen Handlungs-
bedarf. Hei handelt et sech ëm
Persounen, déi a flagranter Gefor
sinn an do derbäi och riskéieren,
nach anere Persoune gesondheet-
lech Schied zouzefügen. Wa mer
als Verantwortlech hei - a beson-
nesch zu Lëtzebuerger - net
schnellsméiglechst agräifen, dann
ass dat Non-assistance à per-
sonnes en danger. Dat ass strofbar.
Da si mer alleguer Verbriecher, well
mer wëssen, datt déi Persounen
enger duebeler Gefor ausgesat
sinn a permanent a Liewensgefor
sinn. Dofir musse mer esou schnell
wéi méiglech reagéieren.

Awer net op déiselwecht hypokri-
tesch Aart a Weis, wéi et elo haapt-
sächlech geschitt ass mat Repres-
sioun a Schäininitiativen, mä ganz
einfach konsequent a mat geziilte
Konzepter, fir datt grad an deem
Beräich do, wou duebelen Hand-
lungsbedarf besteet, de Betraffe-
nen dat schnellsméiglecht kann
zougestane ginn, wat se um Lie-
wen hält. Well et geet an alleréisch-
ter Stell ëm hiert Liewen. Se um
Liewen ze halen ass eng éischt
Prioritéit, fir se da lues a lues erëm
an d’Gesellschaft zréckzeféieren.
Dofir musse mer iwwer eise Schiet
sprangen an endlech agesinn, datt
et fir déi, déi dragerutscht sinn,
keng Alternativ ausser den Doud
gëtt, wa mer net nei Weeër ginn.

Här President, wa mer periodesch
hei Interpellatiounen iwwert d’Dro-
gesucht kréien, dann ass sécher e
Problem do. An dann ass vun all In-
terpellant gewënscht an och sé-
cher haut vum Här President, vum
Här Bettendorf, datt mer endlech
handelen. A fir dat kënnen ze maa-
chen, däerfe mer d’Drogesucht net
méi niewebäi behandelen, mä se-
parat. Separat an deem Sënn, datt
mer déi zoustänneg Kommissioun
opfuerderen de Problem konse-
quent an net nëmmen niewe-
laanscht unzegoen.

Ech sinn awer der Meenung, datt
d’Gesondheetskommissioun dat
net packt, well de Problem ëmmer
méi grouss gëtt. Mir mussen also
erëm eng Spezialkommissioun
schafen, déi sech net nëmme mat
der Drogekriminalitéit, mä och mat
der Prostitutioun befaasst, well déi
zwou Saachen enk zesummenhän-
ken, an dat net nëmmen am
Beräich vun der Beschafungspros-
titutioun, mä och am Kader vum
Proxénétissem.

Dee Cumul ass duebel geféierlech.
Duerfir däerfen déi zwee Proble-
mer net an zwou verschiddene
Kommissioune behandelt ginn, mä

gemeinsam an enger eegener; fir
d’Gesondheet vun deene Betraffe-
nen, awer och vun deenen, déi se
fréquentéieren. MIr mussen end-
lech vun der verklemmter Philoso-
phie ewechkommen, datt mer mat
Repressioun alles léise kënnen.
Mënscheliewe rett een net mat Re-
pressioun, mä mat Repressioun
dreiwe mer déi, déi mer rette wël-
len a mussen, ëmmer méi an
d’Anonymat an da kréie mer se net
méi erfaasst. Dann dränge mer se
an eng Zeen eran, wou se net méi
erauskommen. Dat wësse mer alle-
guer.

Dës Chamber ka sech en Denkmal
setzen an an d’Geschicht agoen,
andeem se d’Moyenë kreéiert mat
deenen déi Süchteg wierklech als
Kranker behandelt ginn, an hinnen
déi Substanzen zougestane ginn,
déi se um Liewen hale kënnen. Ech
begréissen et dofir, datt de Cou-
rage opbruecht ginn ass, fir Fixer-
stuffen ze schafen. Mä d’Madame
Loschetter huet et scho gesot, datt
dat och iergendwéi nëmmen hal-
lefhäerzeg fonctionnéiert, och
wann Erfolleger ze verzeechne
sinn an ëmmer méi Betraffener do-
hinner ginn. Mä et ass ganz wich-
teg, fir mat deene Betraffenen, déi
dohinner ginn, och e soziaalt Ver-
trauen opzebauen a se iwwert dee
Wee ënner Kontroll ze hunn, se
kënne medezinesch a psycholo-
gesch ze betreien, an iwwert dat
doduerch verschafent Vertrauens-
verhältnis se mol endlech erëm u
sech gleewen ze loossen.

Deen eenzege Problem, deen do
besteet, ass deen, datt déi Süch-
teg hir Wuer musse matbréngen,
anstatt datt se do propper Wuer
gratis ugebuede kréien, fir net méi
der Beschafungskriminalitéit aus-
geliwwert ze sinn, a fir net méi um
Wee fir an d’Fixerstuff duerch e
Spaléier vun Dealer ze goen, déi
nëmmen drop waarden, fir hinnen
dee leschten Dreck unzebidden.
An da wëlle mer och, datt mer se
vum Wee vun der Beschafungskri-
minalitéit ewechkréien, wou se iw-
wert d’Prostitutioun oder soss Ën-
nerwerfunge leiden.

Dofir musse mer am Beräich 
vun der Beschafungsprostitutioun
Strukture schafen, déi propper
Wueren ubidden, bis mer déi Be-
traffen iwwert de Wee vu luesem
Erauskommen oder se iwwer man-
ner geféierlech Ersatzsubstanzen
erëm an d’Gesellschaft zréckféie-
ren. Dat ka fonctionnéiere fir
d’éischt iwwer Streetworking, an
duerno iwwer adequat fest oder
mobil Strukturen.

Dofir brauche mer awer Zivilcou-
rage a mussen derfir suergen, datt
déi Süchteg och als Mënschen ak-
zeptéiert ginn, well och dat ass e
Problem. Och wa mir eis hei de
Mond fusseleg schwätzen doriw-
wer, esou wësse mer awer wéi et
an der Gesellschaft fonctionnéiert,
an datt dat net de Fall ass. Mir
mussen hinnen de Wee opmaa-
chen, fir datt se als vollwäerteg
Mënsche mat hirer Sucht liewe
kënnen, an an der Gesellschaft
erëm akzeptéiert ginn. Dat fänkt
am Kapp un.

Dofir, Dir Dammen an Dir Hären,
maacht Äre Kapp fräi. Gehäit Är
klengkaréiert Denkweis an Är Vir-
uerteeler op d’Mëscht, a sidd do-
mat d’accord, datt an enger Spe-
zialkommissioun esou schnell wéi
méiglech déi néideg Akzenter
kënne gesat ginn, fir alles an
d’Weeër ze leeden, fir e Maximum
u Liewen ze retten. Wa mer dat
fäerdeg bréngen, da kënne mer
houfreg sinn. Wa mer awer weider
nokucken, oder de repressive Wee
wëlle bäibehalen, da si mer selwer
Verbriecher. Da gehéiere mer an
déiselwecht Këscht niewent d’Dea-
ler an d’Zuhälter.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Elo huet d’Regierung
d’Wuert. Här Minister, Dir sidd wëll-
komm hei um Pult. Här Minister, Dir
hutt d’Wuert!

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Här President
an duebeler Hisiicht: als President
ff. do uewen an als Interpellant bei
dëser Geleeënheet. E Merci fir déi
Aart a Weis, wéi d’Diskussioun hei
gefouert ginn ass, an deen éierle-
chen Engagement, fir um Terrain
am Kampf géint d’Drogen a beim
Schutz vun deene Jonken a man-
ner Jonke virun den Droge virunze-
kommen. Mir brauchen déi Ën-
nerstëtzung vun der Chamber. Mir
brauchen déi Evolutioun am Den-
ken, fir Dieren opzekréien, déi an
der Vergaangenheet fest zou wa-
ren.

Et sëtzen der heibannen, déi sech
iwwer Joren engagéiert hunn a
widdert déi Gummiswänn gestouss
sinn, déi et gi si bei neie Gedan-
ken, neien Iwwerleeungen an neie
Pisten an der Drogepolitik. Ech si
frou festzestellen, datt an deem
dote Beräich eng seriö Evolutioun
do ass, déi sech net nëmme mat
Wierder begnügt, mä déi och be-
reet ass mat unzepaken. Ech sinn
dofir ganz frou doriwwer, dass vun
alle Säiten déi Bereetschaft hei
ugekënnegt gëtt.

Wann ech héieren, dass een d’Ge-
menge soll ënnerstëtzen, fir op
deem dote Wee matzemaachen,
dann trëfft dat bei mir op ganz po-
sitive Buedem, well ech déi zwee
éischt Joren oder déi annerhallef
éischt Jore vu menger Amtszäit net
ëmmer déiselwecht Bereetschaft
fonnt hunn, an ech freeë mech do-
riwwer fir déi Zesummenaarbecht
ze fannen an enger kohärenter Ap-
proche, déi mer ustriewen. Eng
kohärent Approche zesumme mat
alle Partner, eng multidisziplinär
Approche, well weder e Gesond-
heetsminister nach e Force-pu-
blique-s-Minister nach en Educa-
tiounsminister nach Gemengen
eleng nach Familljen eleng brén-
gen et fäerdeg, deen dote Problem
an de Grëff ze kréien.

Mir brauchen déi kohärent Ap-
proche, mir brauche Réseauen a
mir brauchen eng zesummenhän-
gend Approche vis-à-vis vun all
Zorte vun Drogen. Wann et eis
eescht gemengt ass mat der Pre-
ventioun, der primärer Preventioun,
fir d’Kanner staark ze maachen, fir
Nee kënnen ze soen, da brauche
mer och eng konsequent a kohä-
rent Approche vis-à-vis vun deene
salonfäegen, net salonfäegen,
deenen haarden an deene manner
haarden Drogen.

Et muss een also kloer Aussoen
hunn, an ech stelle mech all dee-
nen an de Wee, déi soen, hei
musse mer Toleranz vis-à-vis vun
dëser Drog an do musse mer Tole-
ranz vis-à-vis vun där doter Drog
hunn. Ech mengen, dass ee sech e
groussen Déngscht leescht, wann
een eng kloer Positioun huet an
Neen zur Ofhängegkeet seet an
Neen zu dem Wee an d’Ofhängeg-
keet, deen iwwer all Zorte vun Dro-
gen, déi salonfäeg an déi net sa-
lonfäeg, féiert.

Dat ass eng Approche, déi dës Re-
gierung huet, konsequent huet a
Saachen Tubak, konsequent huet a
Saachen Alkohol, konsequent huet
a Saache sou genannte Softdro-
gen, déi net méi esou soft sinn - an
dat ass e puermol hei ënnerstrach
ginn, duerfir wëll ech net méi dat
Wuert „Softdrogen“ héieren am Ze-
summenhang mat Cannabis -, a
virun allem och vis-à-vis vun dee-
nen haarden Drogen. Mir hunn eng
konsequent Approche fir d’Offer ze
reduzéieren.

De Kolleeg Frieden léisst sech ent-
schëllegen, well hien aner Verflich-
tungen nach huet, mä hien huet
sech mat mir ofgeschwat an där
heiter Debatt, grad ewéi mer dat
och an där Approche um Terrain
zesumme maachen an deem inter-
ministerielle Grupp, deen iwwre-
gens an deem leschten anner-
hallwe Joer dräimol zesumme-
komm ass an dee mer reorgani-
séieren, well mer méi kloer Appro-
chen, méi zesummenhängend Ap-
prochë wëllen aus deem Grupp
erauskréien, an och duerchaus be-
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reet sinn aner Ministèrë mat an
deen dote Grupp ze engagéieren.

Mir hunn an der Zwëschenzäit den
zweeten Aktiounsplang géint Dro-
gen. Et ass also en éischten do ge-
wiescht, wou extrem vill Effortë ge-
maach gi sinn - an dat ënnersträi-
chen ech - an deene Jore virdrun a
wou zu 80% dat realiséiert ginn
ass, wat ugekënnegt gi war. De
Carlo Wagner, mäi Virgänger,
weess, dass ee vun deene Punk-
ten, deen och him um Häerz louch,
net realiséierbar war, well déi Die-
ren zou waren: d’Fixerstuff oder
den „Drogenkonsumraum“. Et kann
een him net de Reproche maa-
chen, hien hätt et net gewollt, mä
d’Zäit war dee Moment net räif. Déi
Fënster ass an der Zwëschenzäit
opgaang, an ech menge mir freeën
eis zesummen, dass déi Fënster
opgaang ass.

Elo kann ee soen, déi Fixerstuff - a
Motioune gëtt se ganz ignoréiert -,
mir wären amgaang se opze-
bauen. Neen, si besteet! Den „Dro-
genkonsumraum“ besteet zënter
engem Joer niewent dem Dages-
an niewent dem Nuetsfoyer, dat
ass e Ganzt. 13 an eng hallef Per-
soune schaffen - Persounen, dat
ass dat falscht Wuert -, engagéiert
Terrainsaarbechter schaffen an
deem dote Gebai, maachen ex-
trem gutt Aarbecht. A wann een eis
seet, mir hätten eng hallefhäerzeg
Approche: Neen, mir hu keng hal-
lefhäerzeg Approche, mä mir hunn
hei e Beräich wou mer eis keng
Feeltrëtt erlaben däerfen.

Wann Der wësst, wéi schwiereg et
war fir deen Ufank do ze maachen,
wéi vill Widderstänn et gi sinn, och
bei der Gemeng, hu mir d’Optioun
geholl fir lues opzebauen, fir Erfah-
rungen ze sammelen, fir dat Uge-
buet auszebauen, a mir wäerten
dat Ugebuet ausbauen. Am
nächste Budget wäert erëm e se-
riöen Effort gemaach ginn, fir deen
Drogenkonsumraum méi laang
fonctionnéieren ze loossen, well -
an dat soen ech bei där Problema-
tik, wou ee schlecht vu Succèsë ka
schwätzen - déi Fixerstuff, deen
Drogenkonsumraum huet sech
bewährt. Et sinn an der Zwë-
schenzäit  230 Persounen, déi
dovu profitéieren.

Ech ginn Iech eng Donnée wou
ech net soen, dass et den Drogen-
konsumraum eleng war, deen do-
zou bäigedroen huet, mä d’Zuel
vun den Doudegen duerch Iwwer-
dosen ass vun engem Joer op dat
anert nach eng Kéier halbéiert
ginn. Mir leien an der Zwë-
schenzäit fir 2005 nach bei aacht
Iwwerdosen, déi déidlech waren.
Dat sinn der nach ëmmer aacht ze
vill. Mä et gesäit een awer eng se-
riö Tendenz no ënne wann ee
weess, dass an de Spëtzejoren
2000 an an den 90er Jore Spëtzte
bis zu 30, 28, 29 Affer erreecht gi
sinn. Dat heescht also, et kann een
net soen, dass do keng Effortë ge-
maach gi sinn, dass net geschafft
ginn ass op dem Terrain.

Et gëtt ëmmer gesot: schafft mat
den ONGen! Dat maache mer, mer
schaffe mat engagéierten ONGen,
an déi ONGe kënne schaffen, well
se déi noutwendeg Méiglechkeete
vum Statsbudget kréien. Wéi ge-
sot, vervéierfacht hu sech d’Mëtte-
len innerhalb vun aacht Joer, och
an deene leschten zwee Budgets-
jore sinn nach eng Kéier bal eng
Millioun Euro dropgeluecht ginn.
Mir leien am Moment bei 68 Leit,
déi an deem dote Secteur vun de
Strukture schaffen, mä ouni déi ze
zielen, déi elo an deene Spidols-
beräicher schaffen. Et kann een
also net soen, dass an deem heite
Beräich keng Effortë gemaach
ginn.

Mir sinn hei an engem Beräich wou
et dee Knäppchen net gëtt, wou
ech kéint drécken, dass d’Proble-
matik fort wär. Dat hei ass eng Pro-
blematik, do gëtt et dee Knäpp-
chen net. Do gëtt et 100 Knäpper-
cher, an et weess een net ëmmer
wou se leien. Also muss ee se si-
chen, et muss ee sech eruntaasch-
ten, et muss een Alliéierter fannen.
An dat ass d’Problematik. Et kann

een net einfach soen: Man müsste
ja nur.

Et gëtt eng ganz Rei vu Pisten, a
mir si bereet, déi Pisten ze goen.
Dat geet u mat der Förderung vun
der Kraaft vun deenen, fir Nee kën-
nen ze soen. An da geet et weider
bei der Preventioun, an et ass och
do net esou wéi wann et keng Ini-
tiative géif ginn. Ech nenne just déi
fantastesch Aarbecht, déi vum
Drogepreventiounszentrum ge-
maach gëtt, dee Formatiounen
ubitt, wou enk mat de Gemengen
zesummegeschafft gëtt, wou e
ganze Réseau vu Gemenge sech
erëmfonnt hunn am Drogepreven-
tiounszentrum. An ech sinn dank-
bar fir all Gemeng, déi sech weider
doranner engagéiert an dem Dro-
gepreventiounszentrum vläicht
eenzel Aufgaben ofhëlt, well mir
hunn alleguer eng Verantwortung
do, net nëmmen de Stat.

Och d’Gemengen, wou d’Kanner
draliewen, och déi Autoritéiten, déi
sech ëm d’Primärschoul këmme-
ren, hunn eng Responsabilitéit, ze-
summe mat eis selbstverständlech,
mä et kann een net ëmmer nëm-
men de Ball un de Stat weiderginn.
Och wann et drëm geet fir Struktu-
ren opzebauen ass et net ëmmer
nëmmen de Stat, deen do muss
seng Verantwortung iwwerhuelen.

Ech hat zum Beispill - an de Marc
Angel huet drop higewisen - eng
Kéier owes d’Televisioun uge-
maach an do hat ech de Sozial-
schäffe vun der Stad Lëtzebuerg
am Bild, dee gesot huet: Jo, et gi
Leit an där Fixerstuff gebraucht; jo,
mir als Stad Lëtzebuerg si bereet,
dat Personal zur Verfügung ze stel-
len. Dat sot den Här Bettel, dee So-
zialschäffen an der Stad Lëtze-
buerg ass.

Den Dag duerno oder zwee Deeg
duerno huet de Buergermeeschter
- deen ech awer schätze fir seng
Zesummenaarbecht an deem heite
Beräich, dat wëll ech extra soen,
deen de Courage hat fir deen heite
Wee matzegoen - gesot, dat war
falsch vum Här Bettel verstane
ginn an dat war net esou gemengt,
d’Gemeng wëllt sech do net substi-
tuéieren. Ech hunn dat zur Kennt-
nis geholl, verstinn och all Argu-
menter, hat mech also just e bës-
sen ze vill fréi gefreet. Bon, et ass
ni ze spéit. D’Offer vu mir steet jid-
defalls nach ëmmer: All Gemeng,
déi bereet ass, do matzemaachen,
ass wëllkomm.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, entschël-
legt, et gëtt jo awer eng Differenz,
wann Dir de Gemengen eppes of-
fréiert a se dann opfuerdert matze-
maachen. Dat hei war e bëssen
eppes Ëmgedréites. Hei wär ein-
fach verlaangt ginn, datt d’Ge-
meng Lëtzebuerg…

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Mir hunn dat net ver-
laangt!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Also ech wëll Iech
nach eng Kéier soen,…

■ M. le Président.- Een nom
aneren.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech wëll Iech just soen,
déi Struktur, déi zu Bouneweg
steet, dat wësst Der ganz genau:
Dir hätt am léifste selwer - natier-
lech -scho fir dëst Joer méi Gelder
zur Verfügung gestallt, wann dat
méiglech gewiescht wär, mä aus
budgetäre Grënn hutt Der déi Gel-
der net kritt. Dat wësst Der ganz
genau.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Neen, dat ass esou
net wouer.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dach, dach!

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Neen!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dach, dach. Dir hutt et
missen échelonnéieren, an do
louch de ganze Problem an där
ganzer Geschicht, an duerfir hutt
Der et op e puer Joer opgedeelt.
Ech mengen, dat ass Är Respon-
sabilitéit, a wann ech gelift,…

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech iwwerhuelen déi
och. Mä dat ass net wouer. Éisch-
tens hu mir net gefrot vun der Stad
Lëtzebuerg, fir dat dote Personal
ze kréien.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, mä Dir wësst, datt et
gebraucht gëtt.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- De Sozialschäffen
huet dat aus eegene Stécker uge-
buede gehat.

An zweetens muss ech Iech soen,
dass mir eng gewëssen Zuel vu
Leit erausgeschloen hunn am Bud-
get an dass mer dat maache wéi
Dir dat och maacht an de Gemen-
gen.

(Interruption)

Dir hutt dat jo elo an der Zwë-
schenzäit och geléiert, dass d’Poli-
tik d’Konscht ass vun de Choixen,
dass, wann een eng gewëssen
Zuel Personal zur Verfügung huet
an et huet een zéngmol esou vill
Demanden, een da probéiert dat
esou opzedeelen, dass et e Sënn
gëtt. Dat maacht Dir och esou.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, awer dat hänkt prio-
ritär...

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, wann
ech däerf meng Räsonnementer
fäerdeg ausféieren. Et ass jo nach
ëmmer eng Regel hei an der
Chamber, dass d’Chamber ka Pa-
role après ministre froen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech hunn dat bei Iech
geléiert.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ah, mä ech hu kee
Problem, ech hu gutt Zäit. Ech hu
gutt Zäit. Ech gesinn, dass net jidd-
fereen an der Chamber esou gutt
Zäit hat wéi ech…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, elo féieren ech hei d’Sitzung an
d’Madame Loschetter huet ugefrot
fir eng Fro ze stellen.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Just eng Tëschefro,
Här Minister, well eis dat wierklech
um Häerz läit an ech mengen Iech
och. Wann Der genuch finanziell
Moyenen hutt, firwat maacht Der
dann net mindestens och zu dee-
neselwechten Zäiten, wéinstens de
Weekend, op? Well dat ass eppes
wat onverständlech ass, firwat datt
vu méindes bis freides op ass an
de Weekend zou ass. Ech mengen,
dat wär awer eng absolut Prioritéit.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Jo, ech sinn absolut
mat Iech d’accord. Mir wäerten
och all Effortë maachen, fir déi
Struktur esou laang opzemaachen,
wéi et e Sënn ergëtt. Mä mir hunn
elo ee Joer Erfahrung gesammelt a
mir wäerten an e puer Deeg d’Re-
sultater vun där Experienz vun en-
gem Joer virstellen an da wäerte
mer progressiv weider Plagë vun
Öffnungszäiten ubidden.

An déi zweet Fuerderung, déi
komm ass, wou och oppen Dieren
agerannt ginn: d’Dezentraliséiere
vun dëse Strukturen. Selbst-
verständlech! Mir hunn den Accord
vun der Gemeng Esch, formell,
dass en Nuets- an en Dagesfoyer
an ähnlech Strukturen entsti wéi an
der Stad Lëtzebuerg. 

De Paul Helminger huet gesot: Mir
sinn d’accord fir beim Drogekon-
sumraum matzemaachen, awer
wann ech gelift - an de Laurent Mo-
sar war och do derbäi - net nëm-
men an der Stad eleng. Dat liicht
mir an, a mir hunn dat och vis-à-vis
vun där zweetgréisster Gemeng
esou duergestallt, an déi huet sech
deenen Argumenter gradesou
oppe gewise wéi déi Responsabel
an der Stad Lëtzebuerg.

Ech wëll awer soen, dass mer bei
där definitiver Struktur, déi mer elo
bauen, queesch duerch d’Stad ge-
reest sinn, ier mer dann den Ac-
cord kritt hu fir déi definitiv. Mir wa-
ren an der Hollerecher Strooss, du
ware mer an der Rue de la Fonde-
rie an duerno si mer dann elo vis-à-
vis vun der provisorescher Struktur
gelant, wou mer dann den Accord
kritt hunn.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Den neie Schäfferot war
dräi Wochen am Amt, dunn hat Der
den Accord.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Majo, ech soe jo net
de Contraire. Ech géif awer men-
gen, dass och dee viregte Schäffe-
rot mer do den Accord ginn hätt an
dass et net un deem neien Element
am Schäfferot hänkt,…

(Interruption)

…dass mer den Accord kritt hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Niki Bettendorf huet
eng ganz Rei vu Froen opgeworf,
wou ech Iech erspueren an all De-
tail drop anzegoen, well d’Zäit fort-
leeft. Ech wëll Iech awer soen,
dass, wann den Niki Bettendorf be-
dauert huet, dass vläicht de Kampf
géint d’Drogen net eng éischt Prio-
ritéit an der politescher Ausenaner-
setzung wär, et fir d’Regierung eng
éischt Prioritéit um Terrain ass a mir
eis Corps et âme an déi dote Pro-
blematik erawerfen, an et sinn der
heibannen, well se selwer Projete
promouvéieren, wou mer bei
deene Projeten zesummeschaffen. 

Et gëtt bedauert, dass mer hei en
Aktiounsprogramm hätten, deen
sech iwwer fënnef Joer histreckt,
mä mir missten awer elo nach
d’Moyenen do derfir kréien. Abee,
een, deen déi budgetär Aarbecht
hei am Stat kennt, dee weess, dass
mer am ordinäre Budget net plu-
riannuel Finanzéierungspläng
maachen, mä dass mer Budget fir
Budget an d’Diskussiounen era-
ginn an dann déi verschidden
Etappen an deem Aktiounspro-
gramm realiséieren. Näischt
aneschters maache mer an näischt
aneschters steet an deem Ak-
tiounsplang dran.

Dee leschte Plang ass zu 80% rea-
liséiert ginn. Also sinn 80% vun
deenen ugekënnegte Moossna-
men och budgétiséiert ginn. An
ech gi mat Vertrauen dovun aus,
dass mer an dësem Aktiounspro-
gramm datselwecht wäerte fäer-
deg bréngen.

Ech wëll op eng wichteg Fro
agoen, well déi mer och um Häerz
läit. Wann een en Drogekonsum-
raum mécht, wou ee sech seng
Droge muss matbréngen an, wéi
dat am Ausland och de Fall ass,
déi Drogen net kontrolléiert ginn op
hir Qualitéit, dann däerf ee sech
ganz seriö Froe stellen. An da
muss ee soen, déi nächst Etapp
muss déi si vun enger kontrolléier-
ter Ofgab vun Drogen u schwéier
Ofhängeger. Dat ass virgesinn. Dat
ass virgesinn am Koalitiounspro-
gramm, mä dat, wann ech gelift,
mécht een eent nom aneren, wa
mer eisen Drogekonsumraum kon-
solidéiert hunn.

Ech hunn Iech virdru gesot, et ass
esou e kriddelechen Thema, och
hei zu Lëtzebuerg, dass ee sech e
Feeltrëtt net erlabe kann. Ech hätt
jiddferee vun Iech gär gesi bei
deem éischten Zwëschefall, deem
éischte seriöen Zwëschefall an
deenen éischte puer Wochen an
der Fixerstuff, well do war den Ac-
cord nach ganz zerbriechlech, wéi
d’Reaktioun gewiescht wär, wa mer
déi éischt Problemer gehat hätten.
Mir, Holz upaken, hate bis elo keng
an, Holz upaken, hoffen, dass mer
och an Zukunft esou gutt iwwert
d’Ronne kommen. An deem Droge-
konsumraum si Leit opgefaange
ginn, déi dobausse grousse Risi-
ken ausgesat waren. Et sinn och
Problemer entstanen, mä mir hu se
erëmkritt doduerch, dass se am
kontrolléierte Milieu waren.

Duerfir gitt eis Zäit fir deen nächste
Schratt gradesou gutt ze prepa-
réieren, wéi mer den Drogekon-
sumraum preparéiert hunn. A mir
hunn dat super preparéiert. Mir
hunn dat preparéiert mat der Ge-
meng, mir hunn dat preparéiert
mat allen Acteuren, déi um Terrain
aktiv sinn, mat der Polizei, mam
Parquet, mat de Sozialaarbechter,
mat deene Leit, déi d’Strukture bis
elo betreit hunn. 

Mir hunn a Saache medizinesch
kontrolléiert Zur-Verfügung-Stel-
lung vun Drogen Erfahrungen wéi
dat am Ausland gemaach ginn
ass, mir ginn eis do inspiréieren a
mir wäerten dat an deenen nächs-
ten zwee Joer maachen. Ech hat
Iech d’leschte Kéier beim Droge-
konsumraum gesot, dass mer dat
innerhalb vu Méint géife maachen.
Innerhalb vu Méint stoung en. An
ech soen Iech dës Kéier, dass mer
innerhalb vun deenen nächsten
zwee Joer - ech ginn dovun aus fir
2008 - do e Pilotversuch hunn, fir
dat ze realiséieren. Do kënnt Dir
mech och beim Wuert huelen.

Vis-à-vis vun de Schoulkanner, ob
dat elo am Primaire oder am Post-
primaire ass, fillen ech mech ganz
betraff. Do gëtt et eng ganz Rei vun
Initiativen, déi mer zesumme mam
Schoulministère, zesumme mam
Justizminister, zesumme mat ane-
rer maachen, an ech ginn der Ma-
dame Loschetter honnertprozen-
teg Recht, dass, wa mer déi vill Ini-
tiativen, déi mer maachen, mussen
evaluéieren. Dat ass eppes wat et
leider net genuch hei zu Lëtze-
buerg gëtt. Net nëmmen am
Beräich vun den Drogen, mä an
alle Beräicher. 

D’Evaluatioun ass dat wou mer am
leschten drun denken. Et ass awer
dat Allerwichtegst, well een op-
grond vun der Evaluatioun kuckt,
wéi déi eenzel Politike gegraff
hunn, wéi ee se muss korrigéieren,
wéi ee ka virufueren, an dass een
net déi Mëttelen, déi een huet, ouni
Wierkung verbëtzt. Dat ass eppes
wat a Fleesch a Blutt muss iwwer-
goen. Ech sinn honnertprozenteg
mat Iech d’accord, dass een dat
an dësem Beräich muss maachen.

D’Koordinatiounsplattform gëtt et.
Et gëtt se mam Terrain. Do gëtt ex-
trem gutt koordinéiert, an den
Numm ass e puermol hei genannt
ginn, den Alain Origer, den natio-
nalen Drogekoordinator, mécht do
eng gutt Aarbecht mat de Leit vum
Terrain alleguer, well et ass net ein-
fach an deem dote Secteur ze
schaffen, well et kritt ee méi Réck-
schléi wéi Erfollegsmeldungen.

Well d’Zäit fortleeft, wollt ech just
zwou, dräi Saachen ervirsträichen,
déi an deem leschten annerhallwe
Joer geschitt sinn. Mir hunn also en
Drogenaktiounsprogramm wou
mer 2005 an 2006 ronn 30 nei Ak-
tiounen entweder realiséiert hunn,
entaméiert hunn oder preparéiert
hunn. Dir hutt virdrun héiere wéi vill
Mesurë virgesi sinn. Déi, déi am
meeschten an d’Ae stiechen:

Dat ass den Drogekonsumraum;
en ass realiséiert an e gëtt ausge-
baut. 

Et ass den zweete Projet „Choice“,
e ganz wichtege Projet zesumme
mat Médecins sans frontières, wou
d’Primo-Consommateuren, déi, déi
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fir d’éischt a Kontakt mat den
Droge kommen - ganz Jonker - op-
gefaange ginn. Zesumme mam
Parquet, zesumme mat der Polizei,
zesumme mat den Acteuren um
Terrain ginn déi Jonk récupéréiert,
an der Hoffnung, dass mer se aus
der Ofhängegkeet erëm an d’Fräi-
heet kënnen zréckbréngen. Dorëm
geet et jo. 

Dann een Duerchbroch a Saache
fehlplacéiert Jugendlech am Pri-
song, dee mer kritt hunn, wou hei
vläicht net esou oft driwwer disku-
téiert ginn ass, mä wou an der Öf-
fentlechkeet driwwer diskutéiert
ginn ass, dat ass iwwert déi Ju-
gendlech, déi am Prisong gelant
sinn, well et keng entspriechend
Strukture gi sinn. Mir sinn eis eens,
fir e Pilotprojet do ze realiséieren,
wou mer eng éischt Struktur elo
kréien, wou awer den Accord
schonn do ass fir d’Foyeren, déi
hannendru solle kommen, opze-
bauen. Zesumme mam CHNP, mat
enger multidisziplinärer Équipe,
well dat net nëmmen Toxicomanë
sinn; dat si Kanner, Jugendlecher,
déi vill Stéierungen hunn.

Mir ware mam Ombudscomité fir
d’Kanner déi virlescht Woch déi
geplangten Infrastruktur kucken. A
mir sinn amgaang den Accord ze
ginn, fir déi Ëmbauaarbechten, déi
an der Orangerie zu Ettelbréck ge-
maach solle ginn, virunzedreiwen.
Da gi mer dervun aus, dass déi
Struktur bis zum Enn vum Joer
steet. Zesumme mat der Famille,
zesumme mat der Justiz maache
mer e Projet, dee begréisst gëtt
vun de Jugendriichteren, well se
dann eng Alternativ hunn, fir kom-
plizéiert Fäll - Kanner, net Fäll -,
Kanner aus dem Prisong an eng
adaptéiert Struktur mat enger Pers-
pektiv, fir eng Kéier herno erëm
Fouss ze faassen, ze placéieren.

Dat si lauter Saachen, wou een net
ka soen, dat wier näischt. Dat sinn
d’Duerchbréch! An ech insistéie-
ren: Dat sinn d’Duerchbréch! Dat si
Fënsteren, déi opgaang sinn. Dat
si Problemer, déi mer ugepaakt
hunn. Ech wëll hei insistéieren,
dass et net de Verdéngscht ass
vun deem engen oder aneren
aleng, mä dass mer vill Leit ge-
braucht hunn, déi ugepaakt hunn.
Et sinn Dieren opgaangen, déi zou-
geneelt waren, a wou keen et ge-
wot huet se opzestoussen. Am
Beräich vun deenen assistéierte

Strukture gëtt et Besoinen, an déi
Motiounen, déi fuerderen, dass
mer weider ausbauen, déi leie rich-
teg.

Ech kommen herno ganz kuerz op
d’Motiounen ze schwätzen. Ech
géif mengen an zwou Minutte kën-
nen ofzeschléissen.

Mat dem Logement encadré si mer
amgaang d’Ugebuet auszewäiten.
Schaffplazen, Posttherapie-Plazen
- well Schaffplazen, «réinsertion
par le travail», gëtt et an deem dote
Beräich quasi net - si mer am-
gaang ze realiséiere mat engem
Acteur um Terrain, wou erëm eng
Kéier déiselwecht Problematik ass:
Jo, d’accord, mä awer wann ech
gelift beim Noper. Wou mer awer
och op Gemenge getraff sinn, déi
Wäitsiicht hunn, an déi och bereet
sinn eng Hand mat unzepaken,
wou mer en Duerchbroch maa-
chen, fir an der Posttherapie net
nëmmen de Logement - extrem
wichteg -, net nëmmen d’psycholo-
gesch Weiderbetreiung - extrem
wichteg -, mä och erëm d’Perspek-
tive schafen, duerch d’Aarbecht en
normaalt Liewe kënnen ze féieren.

Well wann déi jonk Leit aus der
Therapie erauskommen a si dréi-
nen d’Daumen, da komme se ier-
gendwann eng Kéier erëm mat
deenen a Kontakt, déi se dohi
bruecht hunn. Dofir probéiere mer
och do vernetzt Ugebueter ze
maachen.

Mir si sécher net um Enn an eiser
Approche, fir esou mann wéi méig-
lech Kanner, Jugendlecher an de
Kontakt mat Drogen ze bréngen.
Mir si sécher net um Enn, fir dee-
nen, déi et net gepackt hunn, ze
hëllefen. Mir brauche vill Moyenen.
Mir brauche vill Strukturen. Mä, ech
mengen awer, dass een net dat soll
verniedlechen an ewechrieden,
wat um Terrain geschitt dank  villen
engagéierte Leit.

Well wann ee seet: „Et geschitt
näischt!“, da verkennt een den En-
gagement vun honnerten enga-
géierte Leit, déi vill méi einfach an
engem anere Beräich kéinte schaf-
fen, wéi an deem heiten! An dat
loossen ech net zou vis-à-vis vun
deene villen Initiativen, vun deene
villen ONGen. ONGen, dat sinn net
nëmmen d’Bénévoler, déi hëllefen,
mä et sinn och Profien, déi vun eis
mat ënnerstëtzt ginn, an déi ouni
eis Hëllef, ouni de Budget vum

Stat, ouni de Budget vun deenen,
déi d’Konventiounen hunn, dat do-
ten net maache kéinten.

(Interruption)

Et ass keng Faveur, mä et soll een
einfach net verschweigen, dass
mer riseg Efforten an deem dote
Beräich maachen.

Ech mengen, virdrun ass vun de
Sprëtze geschwat ginn - ech wëll
nach ee Wuert just doriwwer soen -,
d’Zuel géif an d’Luucht goe vun de
Sprëtzen, déi verdeelt ginn. Dat
heescht net onbedéngt, dass
d’Zuel vun deenen Ofhängegen an
d’Luucht geet, mä et heescht, dass
der ëmmer méi - bal all - vun deem
doten Ugebuet profitéieren. D’Re-
sultat gesäit een: manner Doude-
ger, manner Toxicomanë beim
Sida; bal keng méi. Dee Problem
ass bal komplett ewechkomm
duerch den Échange vun Nolen.
Am leschte Joer waren et der
434.879, déi verdeelt gi sinn.
D’Zuel vun den Drogenofhängege
bleift stabil. Déi geet net an
d’Luucht. Dat Eenzegt, wat
besuergniserregend ass - an dat
huet den Niki Bettendorf virdrun
och richteg gesot -, dat ass, dass
d’Drogekonsumente méi jonk ginn,
dass ëmmer méi jonk ugefaange
gëtt.

Ech wëll Iech just dann nach dräi
Saache soen: Dass mer bei der
Behandlung vun der Problematik
bei deene Jonken op d’Preventioun
setzen; dass mer mat der Police
zesumme verstäerkt Kontrolle ron-
derëm déi méi problematesch
Kreesser organiséieren, ronderëm
d’Schoulen an d’Parken, ronderëm
d’Garen, an esou weider an esou
fort. Ech wëll och soen, dass d’Ze-
summenaarbecht mat de Corpsen
aus den Nopeschlänner exzellent
fonctionnéiert. Dee Réseau klappt
an der Zwëschenzäit, an dass a
Saachen Drogekonsum am Pri-
song eng Task force vum Justizmi-
nister agesat ginn ass, déi am
Hierscht hir Propositiounen - e
schwéiere Problem ganz sécher -
wäert maachen.

Ech kéint mat deene Projeten, déi
mer ugereizt hunn, elo nach wei-
derfueren, mä ech wëll dat net
maachen, wat jo dann heiansdo re-
prochéiert gëtt, dass ee Moossna-
men opzielt, dass ee Budgetskre-
ditter opzielt, dass ee Personal op-
zielt. Dat wëll ech net maachen.

Ech wëll awer soen, dass dat och
wichteg ass an dass wa mer kee
Personal hunn, wa mer keng bud-
getär Mëttelen hunn, da maache
mer och keng Politik an deem dote
Beräich.

Ech wëll zum Schluss Stellung hue-
len zu deene véier Motiounen. Déi
zwou éischt Motioune vum Niki
Bettendorf, sech bezéiend op
d’Douane, kann d’Regierung an
där doter Form net akzeptéieren.

Déi drëtt Motioun géif ech ganz gär
unhuelen, wann den Auteur géif op
deen drëtten Tiret vum Considérant
verzichten, well - ech wëll dat just
soen - déi Offre thérapeutique
gëschter, haut a mar ni grouss ge-
nuch wäert sinn, mä dass mer alles
solle maachen, fir déi Offre théra-
peutique auszebauen. Dat ass déi
Bitt, déi ech un den Auteur géif
stellen.

Bei där véierter Motioun, och wann
ech mat enger ganzer Rei vu Punk-
ten dovu ka liewen, sinn eng Rei
vun Objektiven, falschen Tireten
dran. Et gëtt gemaach wéi wa mer
en Drogekonsumraum eréischt
géife preparéieren. En ass do!

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Neen.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- En ass do!

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Här Minister, mir
hunn dat geschriwwen, fir ze soen,
dass déi richteg Fixerstube, net déi
transitoresch, op Franséisch «salle
d’injection» - wann den Term net
richteg ass, da musse mer de rich-
tegen Term dramaachen -...

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Voilà!

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Mä wat mer wollte
soen, dat ass: Déi richteg Fixer-
stube esou séier wéi méiglech ze
bauen. Voilà.

■ M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech hunn domat kee
Problem. Dann hutt Der Iech falsch
am Text ausgedréckt oder net pre-
zis genuch.

(Interruption)

Ech sinn net à même, aus enger
Rei vun Ursaachen, déi Motioun
unzehuelen. Zum Beispill gëtt
d’Regierung invitéiert, fir de Pro-
gramme de distribution de drogues
an dem Drogenkonsumraum ze en-
taméieren, wou ech guer net sé-
cher sinn, dass dat déi bescht
Méiglechkeet ass. Et kann ee sech
duerchaus virstellen, dass een dat
mat anere Partner mécht. An enger
Rei vun anere Saachen, do gi mat
der Motioun oppen Dieren age-
rannt.

Mir hunn eis engagéiert, fir déi
zousätzlech Mëttelen zur Verfü-
gung ze stellen. A wann d’Regie-
rung souwéisou eppes wëlles huet,
brauch se sech net nach eng Kéier
dozou opfuerderen ze loossen,
esou dass ech der Chamber géif
soen, dass d’Regierung net gewëllt
ass, déi dote Motioun ze ënnerstët-
zen.

Dat gesot, soen ech Iech en häerz-
leche Merci, dass Der et esou
laang ausgehalen hutt. Ech sinn e
bësse méi laang gi wéi ech ge-
duecht hat, mä ech hat awer ge-
mengt, dass ech net d’Chamber no
all deene wichtegen Interventioune
sollt mat enger lapidarer Ried
offäerdegen an hir déi Informa-
tioune ginn, déi se vu mir gewollt
huet. Ech hoffen, dass ech deem
eenegermoosse Rechnung ge-
droen hunn an ech sti jiddfer Zäit,
wann d’Chamber dat wëllt, zu all
eenzelnem Projet, deen an deem
Programm hei virgeholl ginn ass,
zur Verfügung.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Dir hutt Iech kuerz ge-
faasst, Dir hat 40 Minutten Zäit, Dir
hutt der nëmmen 32 gebraucht.

Folgendes: Dir hutt Stellung geholl
zu de Motiounen. Well mer net méi
en nombre sinn, wäerte mer muer
iwwert déi Motiounen ofstëmmen
an doriwwer diskutéieren.

Domat si mer um Enn vun eisen
Aarbechte vun haut. Ech weisen
drop hin, dass déi nächst Sëtzung
muer de Mëtten um hallwer dräi
ass.

D’Sëtzung ass elo zou.

(Fin de la séance publique à
20.14 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. Huet d’Regierung eng
Kommunikatioun ze maachen?

Här Ausseminister, huet d’Regie-
rung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?

■ M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration.- Neen, Här President.

■ M. le Président.- Mir kom-
men dann direkt zur Diskussioun
vum Projet de loi 5515 iwwert den
EU-Bäitrëtt vu Bulgarien a Rumä-
nien. D’Riedezäit ass nom Modell 2
festgeluecht. Bis elo sinn age-
schriwwen: den Här Mosar, den
Här Helminger, den Här Bausch,
den Här Jaerling an den Här Fayot.
D’Wuert huet elo direkt d’Madame
Rapportrice vun dësem Projet de
loi, déi honorabel Madame Lydie
Err.

Madame Err, Dir hutt d’Wuert.

1. 5515 - Projet de loi
portant approbation

- du Traité entre le
Royaume de Belgique,
la République tchèque,
le Royaume de Dane-
mark, la République fé-
dérale d’Allemagne, la
République d’Estonie,
la République hellé-
nique, le Royaume d’Es-
pagne, la République
française, l’Irlande, la
République italienne, la
République de Chypre,
la République de Letto-
nie, la République de Li-
tuanie, le Grand-Duché
de Luxembourg, la Ré-
publique de Hongrie, la
République de Malte, le
Royaume des Pays-Bas,
la République d’Au-
triche, la République de

Pologne, la République
portugaise, la Répu-
blique de Slovénie, la
République slovaque, la
République de Finlande,
le Royaume de Suède,
le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et
d’Irlande du Nord (États
membres de l’Union eu-
ropéenne) et la Répu-
blique de Bulgarie et la
Roumanie, relatif à l’ad-
hésion de la République
de Bulgarie et de la
Roumanie à l’Union eu-
ropéenne

- de l’Acte final

signés à Luxembourg,
le 25 avril 2005
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration

■ Mme Lydie Err (LSAP), rap-
porteuse.- Merci, Här President.
Här Minister, Dir Dammen an Dir
Hären, haut de Mëtteg geet et ëm
déi zweet Partie vum fënneften
Élargissement vun der Europä-
escher Unioun. Den éischten Élar-
gissement war 1973 mat Grouss-
britannien, Irland an Dänemark,
1981 fir Griichenland, 1986 fir
Spuenien a Portugal, an ech men-
gen, dass et wichteg ass ze soen -
an duerfir kommen ech och op déi
Élargissementer vu virdrun zréck -,
dass dat och Élargissementer wa-
ren op Länner, déi largement net
deen nämlechten Niveau de vie
haten, wéi dat bei ons de Fall war,
an et beweist sech, dass d’Inclu-
sioun an Europa net nëmmen déi
Länner a sech gestäerkt huet, mä
och d’Europäesch Unioun en tant
que telle.

1995 - dorun erënneren ech mech
ganz gutt, well och do war ech
Rapporteuse -: Éisträich, Schwe-
den…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…a Finnland, an 2004 déi zéng
PECO-Länner, dat heescht aacht
PECO-Länner an deem Fall mat
Zypern a Malta. Rumänien a Bulga-
rien waren natierlech och virgesi
bei deem Élargissement, mä
wéinst de Schwieregkeeten an
deenen zwee spezielle Länner sinn
déi am Fong dissociéiert ginn,
esou dass mer zwar nach ëmmer
am fënneften Élargissement sinn,
mä an der zweeter Tranche vun
deemselwechten.

Lëtzebuerg - an ech mengen, dass
dat och wichteg ass an dësem Par-
lament ze soen - war vun Ufank u
ganz no associéiert mat der Adhé-
sioun vun de PECO-Länner, an no-
tamment donc och mat Rumänien
a mat Bulgarien, well et ass ënner
lëtzebuergescher Présidence wou
ënnerschriwwe ginn ass, dass
d’Adhésioun sollt kommen, an et
ass och ënner lëtzebuergescher
Présidence wou d’Négociatioune
mat deene Länner do ugaange
sinn.

Eppes aneschters - an dat ass fir
meng perséinlech Geschicht am
Fong och interessant -: 1996/97
waren déi Representanten aus de
Parlamenter aus de Länner vun
Ost- an Zentraleuropa fir d’éischt
bei de COSACen derbäi. Och dat
war ënner Lëtzebuerger Prési-
dence, an 2005, wéi gesot, ass och
den Traité d’adhésion…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…zu Lëtzebuerg ënnerschriwwe
ginn.

Wat steet an deem Traité d’adhé-
sion? Natierlech fir d’éischt emol
de Respekt virun de Critères de
Copenhague. Si si bekannt, mä si
sinn esou wichteg, dass et ëmmer
erëm eng gutt Geleeënheet gëtt fir
se ze widderhuelen. Éischtens
d’Demokratisatioun, zweetens de
Respekt vu Mënscherechter,
Rechtsstaatlechkeet, Économie de
marché, an natierlech kënnt nach
derbäi den Acquis communautaire.
Och wann dat nëmmen ee Saz ass,
esou ass dat op jidde Fall fir déi
concernéiert Länner, déi hir Kandi-
datur gestallt hunn, e volle Pro-
gramm während Jore Virberee-
dungsaarbecht. Virbereedungs-
aarbecht, déi natierlech, wat den
Délai vun der definitiver Adhésioun
méi no kënnt, nach ëmmer méi
grouss gëtt.

Duerfir däerf een net verkennen,
dass, wéi och ëmmer d’Situatioun
haut an deene Länner ass, den
Drock vum Acquis communautaire
a vun de Critères de Copenhague
esou war, dass eng Aktivitéit an all
deene Memberstaten do dévelop-
péiert ginn ass, déi nëmme profita-
bel ass, déi nëmme profitabel ka si
fir d’Land selwer, seng Bierger an
natierlech och fir d’Europäesch
Unioun.

Wéi geet deen Négociatiounspro-
zess dann elo vir sech? Dee geet
vir sech, dass e Monitoring ge-
maach gëtt fir ze kucken, a ver-
schiddenen espacéierten Délaien,
wéi d’Progrèsë vun deene Kondi-
tiounen, déi ech elo grad opgezielt
hunn, an deenen eenzelne Länner
ze verzeechne sinn. Dee virleschte
Monitoring ass ofgi ginn am Okto-
ber d’lescht Joer, an eng vun dee-
nen Ursaachen, firwat Lëtzebuerg
de Moment bei deene puer Lesch-
ten ass, déi d’Adhésioun vu Rumä-
nien a Bulgarien hei akzeptéieren,
erkläert sech doduerjer, dass
d’Kommissioun gesot hat, am Mee
wier en zweete Rapport de monito-
ring, an eis huet et logesch ge-
schéngt, dass, wéi d’Regierung
den Text am Mäerz hei déposéiert
huet, mer net géinge virun de Won
lafen, mä dass mer géifen den Avis
vun der Kommissioun ofwaarden,
fir dorauser am Fong Konklusiou-

nen ze zéie fir d’Opstellung vun dë-
sem Rapport.

Eis Iwwerraschung war deement-
spriechend grouss, wéi am Mee
d’Kommissioun kee richtege Rap-
port ofginn huet, mä am Fong just
de Rapport de monitoring ausge-
sat huet op den Oktober. Dat ass
eis awer dunn ze spéit ginn, well
mer kee falscht Zeeche wollte ginn
doduerjer, dass mer déi Adhésioun
oder d’Approbatioun vun der Ad-
hésioun nach eng Kéier géifen op-
schieben.

Mir hunn eis dunn an der Kommis-
sioun décidéiert, och well den Avis
vum Statsrot relativ schnell koum,
fir dee Rapport elo ze maachen,
aus politeschen Ursaache selbst-
verständlech, mä och aus techne-
schen Ursaachen, déi mam Con-
tenu vun der Convention d’adhé-
sion ze dinn hunn, an ech erkläre
mech an zwee Wierder de Moment
iwwert dëse Phenomeen, ob-
schonn ech zum Schluss nach eng
Kéier am Detail wëll drop zréck-
kommen.

Et gëtt gesot, et ass fest, dass
d’Adhésioun vun deenen zwee
neie Memberstate soll passéieren,
am Prinzip den 1. Januar 2007 an
exzeptionell eventuell 2008. Do
gëtt da villes gemengt, wann een
d’Zeitunge liest an d’Berichter
kennt, fir ze soen, dass eng Méig-
lechkeet besteet, dass et eventuell
net kënnt si fir den 1. Januar 2007,
mä fir 2008, an dass et dofir even-
tuell kënnt als e falscht Zeechen in-
terpretéiert ginn, wann d’Länner
elo alleguerte géifen approuvéie-
ren, d’Parlamenter alleguerte géi-
fen approuvéieren an d’Regie-
runge ratifiéiere virdrun, well dann
am Fong den Drock, den Hand-
lungsdrock géing ophalen dee Mo-
ment wou déi lescht Approbatioun
eriwwer wier. Deem ass awer net
esou, an obschonn dat onlogesch
ass, wëll ech et ganz kuerz erklä-
ren.

Et ass virgesinn, dass, wann d’Ra-
tifikatioune fäerdeg sinn, dee Mo-
ment d’Kommissioun kann una-
nime froen, dass de Report vun
dem Ufank vun der Adhésioun
kënnt, mä ouni dass dee Moment
nach eng Kéier d’national Parla-
menter gefrot ginn. Souguer d’Eu-
ropaparlament ass dem Kontrakt
no net mat agebonnen.

Et ass awer elo esou: De Conseil
muss unanime op Propositioun vun
der Kommissioun dat unhuelen, an
d’Wahrscheinlechkeet, dass eng
Unanimitéit am Conseil iwwer e Re-
port ass, ass, mengen ech kann ee
soen, relativ kleng. An och do men-
gen ech ass et wichteg ze soen,
dass weder d’Europaparlament
nach d’national Parlamenter eppes
doriwwer ze soen hunn, dass am
Fong eis Roll vum nationale Parla-
ment sech elo domadder of-
schléisst, dass mer déi Approba-
tioun do virhuelen. De Rescht,
d’Appréciatioun iwwert de Monito-
ring, déi gëtt dann um Niveau vun
der Europäescher Gemeinschaft
gemaach, a mir hunn am Fong do
kee Matsproochrecht méi.

D’Europaparlament huet duerch-
gesat, contrairement zu deem wat
am Traité selwer stoung, fir en Avis
kënnen ofzeginn, sollt e Report an
der Diskussioun sinn, mä ech men-
gen do si mer haut net. An haut
geet et net drëm, déi zwee nei
Memberstaten ze découragéieren,
mä se ze encouragéieren, hir Ef-
fortë fir hir Kritären, hir Konditiou-
nen, Conditions de négociation ze
erfëllen, weiderzedreiwen, fir dass
mer am Intérêt vun eis alleguerten
déi Adhésioun do packe fir den 1.
Januar 2007.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Elo muss een dozou soen, dass
d’Opinion publique an Europa miti-
géiert ass fir Élargissementer. Net
nëmme fir Élargissementer, déi ei-
gentlech net méi contestabel sinn,
wéi déi vu Rumänien a vu Bulga-
rien, mä en général, well - Dir erën-
nert Iech nach un déi Diskussiou-

nen, déi mer beim leschten Élargis-
sement haten - d’Ängschte grouss
sinn, dass d’Aarbecht an eise Län-
ner manner gëtt, well se méi deier
ass, an dass d’Entreprisë riskéiere
sech ze delokaliséieren an déi nei
Länner wou eben d’Aarbecht an
d’Steiere vläicht méi en interessant
wirtschaftlecht Ëmfeld bidde wéi
dat hei de Fall ass.

An duerfir ass, mengen ech, och
ganz kloer fir deenen Ängschten
ze begéinen déi Clause de sauve-
garde générale agesat ginn, eben
och fir ze soen, dass d’Mondialisa-
tioun souwisou, an net den Élargis-
sement, dee Phenomeen do
erkläert, an dass och deen Élargis-
sement, dee mer am Mee virun
zwee Joer haten, ganz kloer bewi-
sen huet, dass dat wat gefaart ginn
ass net passéiert ass, dass au
contraire et sécherlech en Déve-
loppement ginn ass, deen am Inté-
rêt ass vun der Unioun wéi vun
deene Memberlänner, ëm déi et
geet.

Ech mengen, dass et och wichteg
ass an dësem Kontext ze soen,
dass mat deenen zwee Länner, be-
sonnesch mat engem vun deenen
zwee, Rumänien, Lëtzebuerg ganz
enk verknäppt ass. Esou enk
verknäppt mat Rumänien, well am
13. Jorhonnert scho verschidde
lëtzebuergesch Familljen ausge-
wandert sinn a sech a Siwebiergen
etabléiert hunn, wou Lëtzebuerg
och am Kär vun der Haaptstad vun
dëser Regioun, zu Sibiu, d’Häerz
vun der Stad restauréiert huet, an
et ass sécherlech och duerfir keen
Zoufall, dass d’nächst Joer Lëtze-
buerg zesumme mat Sibiu a Rumä-
nien Capitale européenne de la
culture fir 2007 ass.

Ech fannen och, dass dat beweist,
dass et keen Zweifel kann dru ginn,
dass déi Länner, vun deene mer
haut schwätzen, enk un Europa
ugebonne sinn, sief dat duerch
d’Geschicht, duerch d’Relioun,
duerch d’Kultur, a wat Rumänien
ubelaangt méi speziell och nach
duerch d’Sprooch, well jiddfereen,
deen a Rumänien war, dee weess,
dass een no e puer Deeg a Rumä-
nien Rumänesch versteet, well et
eng Mixtur ass aus Franséisch, Ita-
lienesch a Latäin, an dass een
duerfir ganz kloer Heemechtsge-
filler huet, wann een och, a sief et
fir d’éischt, an deene Länner do
sech déplacéiert.

Rumänien, fir eng ganz kuerz Vir-
stellung ze maachen, huet eng Po-
pulatioun vun 22 Millioune Leit. Si
hunn eng Verfassung, déi gesäit e
Système bicaméral vir. Si hunn also
zwou Chamberen, an, wat speziell
ass a wat och sécherlech e Mérite
vun Europa ass, zwar net vum Eu-
ropa vun der Unioun, mä vum
Conseil de l’Europe, dee se be-
gleet huet, deen an all deene Län-
ner deenen neien Demokratien am
Zentrum vun Europa gehollef huet,
d’Législatiounen no dem Fall vun
der Berliner Mauer opzeriichten:
Rumänien huet e Système bicamé-
ral, deen op ganz gläichem Fouss
gesat ass mat hirer Chamber. Dat
heescht, dass de Système électo-
ral fir déi zwou Chamberen d’sel-
wecht ass an och d’Pouvoire vun
deenen zwou Chamberen déisel-
wecht sinn. Dat heescht, dass kee
Gesetz kann duerchgoen an en-
gem vun deene Länner do, wann et
net an deenen zwou Chambere
gläichzäiteg unerkannt gëtt.

De Fonctionnement vun der Demo-
kratie huet och duerch de Wiessel
un der Spëtzt bewisen, dass d’De-
mokratie a Rumänien fonction-
néiert, well regelméisseg bei
deene leschte Wahlen e Change-
ment an der Majoritéit komm ass.
Och d’Presidente selwer sinn net
déiselwecht bliwwen, esou dass ee
ka soen, dass, och wann et jonk
Demokratië sinn, et Demokratië
sinn, déi mat Texter fonctionnéie-
ren, déi fir Demokratië gemaach
sinn, an dass se deementsprie-
chend am Fong och fonctionnéie-
ren.
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Ordre du jour
1. 5515 - Projet de loi portant approbation

- du Traité entre le Royaume de Belgique, la République
tchèque, le Royaume de Danemark, la République fé-
dérale d'Allemagne, la République d'Estonie, la Répu-
blique hellénique, le Royaume d'Espagne, la Répu-
blique française, l'Irlande, la République italienne, la
République de Chypre, la République de Lettonie, la
République de Lituanie, le Grand-Duché de Luxem-
bourg, la République de Hongrie, la République de
Malte, le Royaume des Pays-Bas, la République d'Au-
triche, la République de Pologne, la République portu-
gaise, la République de Slovénie, la République slo-
vaque, la République de Finlande, le Royaume de
Suède, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord (États membres de l'Union européenne)
et la République de Bulgarie et la Roumanie, relatif à
l'adhésion de la République de Bulgarie et de la Rou-
manie à l'Union européenne

- de l'Acte final

signés à Luxembourg, le 25 avril 2005

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes, de la Défense, de la Coopération et de
l'Immigration - Discussion générale - Vote et dispense du
second vote constitutionnel - Résolution - Vote)

2. Interpellation de Monsieur Niki Bettendorf au sujet du
phénomène de la drogue au Luxembourg (suite)

(Motions - Votes)

3. Question avec débat N°8 de Monsieur Patrick Santer re-
lative aux négociations d’adhésion de la Turquie à l’Union
européenne

4. Interpellation de Monsieur Marco Schank sur le tourisme

(Discussion générale)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn,
Vice-Premier Ministre; MM. Fernand Boden et Luc Frieden, Mi-
nistres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident
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Den Taux d’alphabétisation ass
mat 98% also gradsou héich wéi
bei eis, an och wat d’Relioun ube-
laangt si mer a Presenz vu
Chrëschten, well 87% vun der
Bevölkerung Orthodoxe sinn an de
Rescht Katholiken a Protestanten.
Et kann een also souzesoe soen,
dass net nëmmen d’Geschicht an
de Fonctionnement vun hirem Re-
gime, mä am Fong och d’Kultur an
alles zesumme ganz kloer en eu-
ropäescht Land ausweisen.

Elo war ee Moment - an ech den-
ken, dass een och d’Problemer net
soll ënnert den Dësch kiere bei Ge-
leeënheete wéi haut - bei de Base
vun der CIA den Numm vu Rumä-
nien am Gespréich. Dës Woch - an
e puer Kolleegen, déi zu Strooss-
buerg waren, sinn haut erëm hei -
ass en neie Rapport iwwert d’Ba-
sen an d’Flich vun der CIA an Eu-
ropa zustane komm, an et gesäit
aus wéi wann déi Virwërf fir Base
vun der CIA a Rumänien sech net
erhäert hätten, sou dass am Fong
och dat Argument, mengen ech
kënnen ze soen, net méi um Dësch
läit.

Wat huet Rumänien fir e Fonction-
nement vu senger Ekonomie? Et
muss ee soen, dass ganz vill Agri-
kultur nach do ass, awer leider
Agrikultur fir Selbstversuergung,
déi mat esou klenge Proprietéite
muss schaffen, dass déi wéinegste
Baueren et fäerdeg bréngen, och
de Maart par ailleurs ze versuer-
gen. Duerfir ass de Moment och
eng grouss Politik amgaang, fir, wéi
soll ech soen, de Regroupement
rural ze maachen, fir dass d’Exploi-
tatioun vun der Agrikultur méi ratio-
nell an och méi effikass kënnt sinn.

Mat de Critères économiques sinn
ech am Fong scho bei dem Exame
vun de Konditioune vun der Adhé-
sioun, deen ëmmer agedeelt ass
an dräi: Fir d’éischt d’Critères
économiques, d’Critères poli-
tiques, déi hunn ech analyséiert,
an da par ailleurs Exigenzen op
deene Gebidder wou d’Situatioun
vun de Kandidatelänner beson-
nesch schwaach war.

Et ass entre-temps kloer, an dat
ass méi kloer bei Rumänien wéi bei
Bulgarien, dass et eng Économie
de marché ass, déi sech hält, déi
sech weiderentwéckelt, déi Obliga-
tiounen huet, déi et fäerdeg
bruecht huet, e fiskale System ze
imposéieren, deen awer nach net
evident fonctionnéiert, och sécher-
lech well duerch d’Privatisatiounen
an eng grouss Zuel vu Failliten dee
ganze System net ganz einfach
war.

Problemer gëtt et op verschiddene
Gebidder, notamment an der Agri-
kultur an am Domaine vétérinaire,
wat jo d’Liewensmëttelsécherheet
och bei eis hei ubelaangt. An et
sinn do, mengen ech kënnen ze
soen, ganz grouss Efforten ënner-
holl ginn, fir eben och déi Sécher-
heet vun de Liewensmëttel an der
Produktioun, wat Rumänien ube-
laangt, an de Grëff ze kréien.
D’Pollution industrielle, do sinn och
grouss Ustrengunge gemaach
ginn, an et ass sech ze erwaarden,
dass op deene Gebidder, déi ech
elo opgezielt hunn, am Oktober,
wann dann deen nächste Bericht
vun der Kommissioun komme soll,
den Okay zu dëse Problemer
kënnt.

D’Administration fiscale an de Sys-
tème informatique fir d’Interopéra-
bilitéit vun den Donnéeën a virun
allem och d’Distributioun vun de
Fonds structurels sinn och nach
problematesch. Et ass also och am
ureegenen Intérêt vu Rumänien
selwer fir déi Saachen ze verbes-
seren, well et evident ass, dass vun
Europa aus keng Sue kënne fléis-
sen, wann net kloer ass, dass kann
notracéiert ginn, wou se higaange
sinn an dass se dohi gaange sinn,
wou se de Konditioune vun der
Unioun no hätte missen hikommen.

E grousse Problem ass a Rumä-
nien, an zwar net nëmmen do
eleng, an der Justiz, an dat och
well eben déi Kultur vun engem
Système judiciaire indépendant,
wéi dat an eise Länner de Fall ass,

duerch dee laange Regime, dee si
haten, an dee gezeechent war
duerch Oppressioun an duerch am
Fong eng Décisioun vun engem
allmächtege President, net den Dé-
veloppement vun enger Justiz er-
laabt huet, esou dass dat, trotz
Texter, déi an der Rei sinn, de Mo-
ment nach ëmmer schwiereg ass
fir ze fonctionnéieren. Wat am Fong
abstrus ass, ass Folgendes: Dass
se am Fong d’Lektioun, beson-
nesch och a Rumänien, esou gutt
verstanen hunn, dass d’Justiz
misst indépendant sinn, dass se
entre-temps esou indépendant
ass, dass se komplett aus der Kon-
troll geroden ass.

Dat heescht, et ass keen Organ
méi do, an duerfir ass och elo e
Projet ënnerwee fir e Conseil supé-
rieur de la magistrature ze instal-
léieren - si sinn also eis an där Hi-
siicht scho viraus -, deen derfir
suerge soll, dass an aller Indépen-
dance, mä trotzdeem ënner Kon-
troll d’Justiz soll esou fonctionnéie-
ren, dass eng Uniformitéit vun den
Décisiounen ervirkënnt an dass
d’Qualitéit vun de Jugementer plus
ou moins iwwerall am Land soll déi-
selwecht sinn.

Et schéngt eis wéi wann op dësem
Gebitt haaptsächlech d’Justizmi-
nisterin enorm grouss Mériten hätt,
déi awer entre-temps och, well ebe
ganz vill Poursuitë wéinst Korrup-
tioun an Ähnlechem ënnert hirer
Responsabilitéit erausgaange sinn,
de Moment a Schwieregkeeten
ass, well ee sech natierlech, wann
ee Leit inculpéiert, déi héich ge-
stallt sinn, net iwwerall beléift
mécht. Ech mengen awer trotz-
deem, dass et derwäert ass fir ze
soen, dass d’Justizministerin a
Rumänien sécherlech e grousse
Mérite huet. Och si war eng Exper-
tin vum Europarot, déi a Sarajevo
geschéckt gi war als Juristin, fir
hire System ze evaluéieren. Vu hir
Nationalitéit, ass se herno zu dëse
Fonctioune komm, an ech mengen,
dass och perséinlech Mériter an
engem Regime derwäert sinn ën-
nerstrach ze ginn.

Eppes aneschters, wat mer ganz
wichteg schéngt, Här Minister, an
ech hoffen, dass mir och hei zu
Lëtzebuerg mat deem Räsonne-
ment, wat ech elo wëlles hunn hei
ze développéieren, e Meter oder
en hallwe Meter virukommen:
Rumänien ass bekannt fir eng
grouss Mixtur vun Ethnicitéiten. Si
hunn e Problem net nëmme mat
Roma, mä si hunn 20 unerkannte
Minorités nationales, a si hunn
eppes fäerdeg bruecht oder si sinn
amgaang ze probéieren eppes
fäerdeg ze bréngen, wat mir zu
Lëtzebuerg nach net fäerdeg
bruecht hunn, an ech schwätzen
do méi prezis vun zwou Saachen:

Éischtens, d’Convention-cadre de
la protection des minorités natio-
nales. An doriwwer eraus ass a
Rumänien e Gesetz, e Projet de loi
ënnerwee «sur le statut des minori-
tés nationales vivant en Rouma-
nie», als Verbesserung par rapport
zur Convention-cadre, déi Lëtze-
buerg leider, Här Minister, an et ass
net fir d’éischt wou ech Iech dat
soen, ënnerschriwwen huet mat
der Remarque, dass Lëtzebuerg
se zwar géing ënnerschreiwen, mä
dass mir keng national Minoritéiten
hätten.

Dobäi hu mir weder um internatio-
nale Plang eng Definitioun vun en-
ger Minorité nationale nach um na-
tionale Plang eng Definitioun vun
esou enger Minoritéit, esou dass
bei där Démarche do, besonnesch
well entre-temps och de Projet vun
dëser Convention-cadre nach ëm-
mer net déposéiert ass, et esou
ausgesäit wéi wa Lëtzebuerg net
wëlles hätt, déi Convention-cadre
do ze ratifizéieren.

Net méi spéit wéi dës Woch - an ee
vun deene Kolleegen, déi zu
Stroossbuerg waren dës Woch,
kënnen eis dat vläicht soen - war
de Suivi vun dëser Convention-
cadre an der Assemblée parle-
mentaire um Ordre du jour, an all
Kéiers wann iwwert déi Conven-
tion-cadre Rieds geet, gëtt Lëtze-

buerg un de Pranger gestallt, dass
se hir Hausaufgaben do net erfël-
len.

Wa Länner, déi eréischt an Europa
erawëllen, wéi Rumänien, et fäer-
deg bréngen, e Projet de loi sur le
statut des minorités nationales ze
maachen, wa se der méi wéi 20
schonn offiziell unerkannt hunn, da
mengen ech misst et och bal méig-
lech sinn, zu Lëtzebuerg déi mini-
mal Hausaufgaben ze maachen,
déi d’Obligatioune vum Europarot
eis géifen imposéieren.

Interessant ass et fir ze wëssen,
dass dee Projet de loi iwwert de
Statut vun den nationale Minoritéite
bei d’Commission de Venise gaan-
gen ass, déi deen akzeptéiert huet,
an ech wollt Iech, Här President,
eng Kopie gi vun deem Avis iwwert
dat Gesetz, fir dass och Lëtze-
buerg eventuell bereet wier, sech
un där Démarche vu Rumänien an
dësem Fall ze inspiréieren a min-
destens dozou ze komme fir eng
kloer Décisioun ze huele wat
d’Convention-cadre ubelaangt.

Ech kommen dann, Dir Dammen
an Dir Häre Kolleegen, zu Bulga-
rien. Bulgarien, mat aacht Milliou-
nen Awunner en État unitaire, eng
République à direction parlemen-
taire, wéi et an hirer Verfassung
steet, mat engem Taux d’alphabéti-
sation, deen d’selwecht ass wéi a
Rumänien, vun 98%. A Bulgarien
hu mer 85% Orthodoxen an 3%
Musulmanen, esou dass et relativ
kloer ass, dass d’Situatioun, och
wat d’Kultur, d’gemeinsam Kultur,
d’Relioun an och d’Sprooch ube-
laangt, e bësselchen aneschters
ass. Et bleift, dass, och wann ee fir
d’éischt e Fouss a Bulgarien setzt,
et evident ass, dass ee sech an en
europäesche Kontext placéiert.

D’Revenuen oder den Développe-
ment économique ass 57% an de
Servicer, 29% Industrie a 14% Agri-
kultur, an och a Bulgarien huet
d’Praxis erwisen, dass déi Verfas-
sungstexter, déi mat Hëllef vun den
Organer vum Conseil de l’Europe
ausgeschafft gi sinn, sech an der
Praxis als effikass erweisen. Zënter
2004 Member vun der NATO, kann
ee vläicht soen, dass an deenen
zwee Länner - dat hunn ech virdrun
och vergiess ze soen - am Fong
net nëmmen den Domän vun der
Agrikultur gemeinsam ass, mä och
den Tourismus, deen nach aus-
baufäeg ass, an zwar net nëmmen
an deem engen, mä och an deem
anere Land.

Elo hate mer eng grouss Chance,
Dir Dammen an Dir Hären, well mer
am Mee eng Délégation parlemen-
taire vu Bulgarien hei zu Lëtze-
buerg op Besuch haten, an duerch
deen direkte Kontakt mat där par-
lamentarescher Delegatioun hu
mer viru kuerzem, ech menge virun
ongeféier zwou Wochen, eng
Lëscht kritt vun de Kolleegen aus
Bulgarien, notamment vun hirem
Ambassadeur, deem ech bei där
Geleeënheet wëll Merci soe fir déi
wichteg Informatiounen, mat der
Oplëschtung vun all deenen Ef-
forten, déi a Bulgarien gemaach gi
sinn zënter dem Mee wou se bei
eis op Besuch gewiescht sinn, dat
heescht an deene leschte puer
Wochen. An ech wëll Iech se virlie-
sen, obschonn dat net ganz opree-
gend ass, mä just fir Iech ze weise
wat fir eng appréciabel Efforten an
deene Länner gemaach ginn, wou
enorm Problemer sinn, mä wou
awer och enorm Efforte gemaach
ginn, fir se an de Grëff ze kréien.

Sou ass zum Beispill e Problem ge-
wiescht fir e Système intégré de
gestion et de contrôle dans l’agri-
culture ze etabléieren, an dat hänkt
zesummen, wéi bei Rumänien och,
mat deene Schwieregkeete bei der
Interopérabilitéit vun den Don-
néeën iwwert de Computer fir
d’Ausschëddung vun de Fonds
structurels bei der PAC.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Madame
Err, e Point d’ordre, wann ech ge-
lift. Als Rapporteur hätt Der an dë-
sem Gesetz nëmmen 20 Minutten
zegutt. Ech géif awer elo mengen,
Dir géift elo och am Numm vun der
LSAP schwätzen, well déi der nach
vill duerno huet an den Här Fayot
déi bestëmmt net alleguerte
brauch. Ech géif also proposéie-
ren, dass déi Zäit, déi elo dodriw-
wer geet, der LSAP géif ugere-
chent ginn.

Här Fayot?

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech mengen, fir dass
mer ons richteg verstinn: D’LSAP
gëtt der Madame Err als Bericht-
erstatterin Zäit, mä si schwätzt
awer nach ëmmer als Berichter-
statterin.

■ Mme Lydie Err (LSAP), rap-
porteuse.- Selbstverständlech.
Just op de Sproochekredit vun der
Fraktioun.

■ M. le Président.- Op de Kre-
dit vun der LSAP.

(Hilarité)

Här Wolter, wann ech gelift.

■ Mme Lydie Err (LSAP), rap-
porteuse.- An ech wäert dee Kredit
och notzen. Pardon!

■ M. Michel Wolter (CSV).-
Här President, dat do ass e bëssen
eng gelunge Prozedur. Mir haten
an der Conférence des Présidents
driwwer geschwat an hate gesot,
dass compte tenu vun der Natur
vun deem Projet mer der Meenung
wären, dass, obscho mer deen
dote Modell zur Verfügung zréck-
behalen hunn, d’Rapportrice als
Rapportrice méi Zäit zur Verfügung
géif kréien, well et sech ëm e ganz
wichtege Projet géif handelen. Sou
datt ech einfach aus der Diskus-
sioun vun der leschter Woch wéilt
soen, dass d’Madame Err als Rap-
portrice kënnt weiderschwätzen an
net d’Zäit vun der LSAP géif hue-
len.

■ M. le Président.- Ech si frou
wann d’Conférence des Présidents
déi do Meenung huet, well ech fan-
nen och, dass mer elo eréischt mat
Bulgarien ugefaangen hunn, dass
dat hei wichteg ass, an dass d’Ma-
dame Err kann hei weiderschwät-
zen. Ech soen Iech Merci fir déi
Prezisioun.

(Interruptions diverses)

■ Mme Lydie Err (LSAP), rap-
porteuse.- Ech soen Iech Merci.
Op wiem säin Zäitkredit och ëmmer
ech schwätzen, et ass kloer, dass
ech als Rapporterin hei schwätzen
an net als Member vun der sozia-
listescher Fraktioun, wat ech par
ailleurs och mat grousser Iwwer-
zeegung sinn.

Fir dann awer op Bulgarien zréck-
zekommen, wollt ech virufuere bei
deem Système intégré de gestion
et de contrôle dans l’agriculture.
Do ass eng Lëscht gemaach gi vun
all deene Leit um Terrain, déi vun
de Fonds structurels kënnte profi-
téieren an déi eleng vun deene
Fonge kënne profitéieren, esou
dass déi Software, déi par ailleurs
ausgeschafft ginn ass, ganz sé-
cher bei deene Leit ukënnt, fir déi
se no den Dispositioune vun der
PAC no gemënzt sinn. An dann
ass, wat och sécherlech wichteg
ass, eng Informatiounscampagne
gemaach gi bei de Baueren, fir
dass se sollen informéiert ginn iw-
wert déi Méiglechkeeten, déi se hu
fir un d’Fonds structurels do ze
kommen.

Mise en place d’installations
d’équarrissage et de traitement
conformément à l’acquis sur l’EST
et les sous-produits animaux. De
Centre d’équarrissage, dat ass
eppes ganz Onappetitleches, mä
et ass eppes Wichteges fir d’Lie-
wensmëttel. De Buergermeeschter
vu Steesel, dee weess eppes do-

vunner, well deen huet ganz no bei
senger Gemeng esou e Centre,
deen existéiert. Et ass wichteg fir
d’Liewensmëttelsécherheet, an
och dee Punkt ass ugefaange
ginn.

Dee Centre d’équarrissage, dee
bemängelt ginn ass, soll fäerdeg si
bis de Mäerz 2007, a fir dass dat
kann erreecht ginn - an esou ein-
fach kann et sinn, Här Ausseminis-
ter -, ass dee Centre d’équarris-
sage als national Prioritéit defi-
néiert ginn, fir eben dann och ex-
traordinär Budgetsmontanten op
esou e Projet ze bréngen, fir en zur
Zäit fäerdeg ze maachen. Et ass
kloer, dass och a Bulgarien an
deem Kontext Mesurë geholl gi
sinn, fir de BSE besser ze détec-
téieren, an och dat interesséiert na-
tierlech net nëmme Bulgarien, mä
eis alleguerten.

Dann ass virun allem e grousse
Problem gewiescht an ass natier-
lech och nach ëmmer a Bulgarien
d’Criminalité organisée. All
Mënsch, dee regelméisseg d’Zei-
tunge liest, dee weess, dass dat do
guer net esou ohne ass, dass öf-
ters gesot gëtt, dass d’Criminalité
organisée de Fonctionnement vun
den Institutiounen dominéiert. Fir
deem bäizekomme muss ee soen,
dass an der leschter Zäit ganz vill
Plainten déposéiert gi sinn, ganz
vill Instruktioune gemaach gi sinn,
Condamnatioune vun och héich
gestaltene Leit vun de Geriichter
erfall sinn, an dass am Fong elo
zënter dem Mee eng besser Ze-
summenaarbecht tëschent der FIA,
der Financial Intelligence Agency,
an der Police dozoukënnt, well et
geet natierlech net duer, dass een
déi adaptéiert Moyenen huet, wann
déi verschidde Moyenen net mat-
eneen zesumme kënne schaffen,
an och méi eng spezifesch Forma-
tioun op organiséiert Kriminalitéit fir
d’Police.

Dir wësst alleguerten, dass och zu
Lëtzebuerg eng nei Zort Kriminali-
téit, eng Criminalité économique
zënter enger Zäitchen ass, an dass
och eis Leit an der Police an op der
Justiz eng speziell Ausbildung op
déi speziell Zort Kriminalitéit ge-
braucht hunn, fir deem Phenomeen
ze probéiere bäizekommen. Hei
ass also déi nämlecht Démarche
gemaach ginn, an ech mengen,
dass dat absolut ze begréissen
ass. Wat dozoukënnt, dat ass, dass
an allem, wat mat Criminalité orga-
nisée zesummenhänkt, regelméis-
seg e Suivi gemaach gëtt zu Bréis-
sel, esou dass déi Efforten, déi am-
gaang sinn ënnerholl ze ginn, net
relâchéiert däerfe ginn.

All déi Mesurë solle bis de Septem-
ber spéitstens ulafen, esou dass
ee kann dovunner ausgoen, dass,
wann deen nächste Rapport soll
passéieren am Oktober, déi
Échéancen do natierlech och
wäerte respektéiert ginn.

Dann ass dat nächst Kapitel eng
ganz Oplëschtung vu Mesuren, déi
geholl gi sinn am Domän vun der
Fraude a vun der Korruptioun, wat
een am Fong kann am Zesummen-
hang gesi mat der Criminalité orga-
nisée. Do gëtt zum Beispill als Me-
sure zënter dem Mee opgezielt,
dass all Mënsch, dee Responsabi-
litéiten a verschiddenen Institutiou-
nen huet, seng Revenuë muss de-
klaréieren, dee Moment wou e
seng Fonctiounen hëlt an och dee
Moment wou en déi Fonctiounen
ofgëtt, fir ze évitéieren, éischtens,
dass e Conflit d’intérêts do ass, a
fir en Enrichissement ze évitéieren
oder ze évitéieren, dass e massi-
ven Enrichissement géing während
engem Mandat passéieren, wat na-
tierlech géing kënnen op Korrup-
tioun schléisse loossen.

Och de Finanzement vun de Par-
teie soll iwwer e Gesetz geregelt
ginn a ganz staark kontrolléiert
ginn, esou dass am Fong all Vir-
aussetzungen, fir dass déi Situa-
tioun sech géing verbesseren, zur
Zefriddenheet existéieren.

Dee leschte Punkt ass e Renforce-
ment vun Dispositioune géint
d’Wäisswäschen, an och do geet
et ëm eng Ännerung vum Gesetz
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iwwert de Secret bancaire an
d’Formatioun fir d’Personal vum In-
nenministère fir d’Finanzkriminali-
téit besser ze détectéieren. Esou,
mengen ech, dass ee ka soen,
dass och hei alles gemaach gëtt
wat eigentlech op deenen Haapt-
problemsgebidder ugesot ass ze
maachen.

Souwäit zur Virstellung vun de Rap-
porten, wéi mer se vum leschten
Oktober u vun der Kommissioun
presentéiert kritt hunn, zesumme
mat deene Renseignementer, déi
mer vun de Kolleegen aus deene
verschiddene Länner matgedeelt
kritt hunn. Ech wollt awer vun dëser
Diskussioun och profitéieren, fir
Iech ze erklären, wéi an anere Län-
ner déi Prozedur vun der Adhé-
sioun oder vun der Approbatioun
gehandhaabt ginn ass.

Am belsche Senat zum Beispill ass
d’Diskussioun iwwert d’Adhésioun
ugaange mat engem Exposé vum
Representant vum Minister vun den
Affaires étrangères, en présence
vum Ambassadeur vun deene Län-
ner, déi concernéiert sinn. Dat ass
eppes wat mir zu Lëtzebuerg bis
elo ni gemaach hunn, wat ech sé-
cherlech awer géif eng interessant
Initiativ fannen, well et mer evident
schéngt, dass d’Ambassadeuren,
wat d’Problemer an d’Progrèsen op
deene Problemer ugeet, sécher-
lech déi Leit sinn, déi am beschte
placéiert sinn, fir Erklärungen ze
liwweren.

Ech mengen, dass ee sech utile-
ment kënnt un esou enger Proze-
dur inspiréieren, net onbedéngt an
deenen neien Adhésiounen, well
därer sti jo elo esou séier keng méi
un, mä an Dossiere wou eben In-
formatiounen iwwer aner Länner
néideg sinn, déi mir eis hei mat ee-
gene Moyenen net esou gutt kënne
beschafen.

An der Assemblée nationale a
Frankräich ass et erëm aneschters
gaangen. Do ass zum Beispill den
Ausseminister aus Bulgarien an
der Kommissioun gehéiert ginn an
huet Ried an Äntwert gestan an en-
ger Diskussioun. Dozou kënnt,
dass et a Frankräich - an ech wëll
net onbedéngt, dass mer dat no-
maachen, mä ech wëll just am
Fong domadder erklären, dass et
evident ass, dass a Länner, déi
sech déi Moyene ginn, am Fong
och aner Resultater erauskommen
- e Groupe d’amitié mat verschid-
dene Länner gëtt, an duerfir ass et
notamment bei Bulgarien a Frank-
räich op der Assemblée nationale
e Rapport d’information de la délé-
gation de l’Assemblée nationale
pour l’Union européenne sur le
suivi de l’adhésion de la Bulgarie à
l’Union européenne ginn.

Dat heescht, do ass eng ganz De-
legatioun vun Deputéierte grup-
péiert an e Land gaangen, hat En-
tretienen do mat all den Institutiou-
nen a sécherlech och mat de
Forces vives de la nation, fir sech
selwer e Bild ze maachen, fir
duerno hirer Chamber e Bericht vir-
zestellen an am Fong dann en
connaissance de cause vun den
Elementer um Terrain eng Déci-
sioun ze proposéieren.

Mir hunn dat net gemaach. Et ass
awer trotzdeem mat därselwechter
Convictioun wou ech Iech propo-
séieren, deen Text, deen haut zum
Vote virläit, unzehuelen, net well
mir déiselwecht Enquêtë gemaach
hunn, mä well mir natierlech iwwert
de Wee vun den Documents parle-
mentaires konnte vun deem Wësse
profitéieren, wat an deenen anere
Länner iwwert dësen Dossier ze-
summegedroe ginn ass.

Duerfir wëll ech Iech och net eng
Partie virenthalen, déi mech beson-
nesch impressionéiert huet an
deem franséische Rapport d’infor-
mation, dee ganz zum Schluss Fol-
gendes seet - an domadder wëll
ech dann och hei ophalen
deemnächst -, dass ee sech an
deem Dossier vu Rumänien a Bul-
garien net däerf iren an der Debatt,
déi mat engem Vote soll hei ofge-
schloss ginn.

D’Opportunitéit vum Élargissement
steet bei Rumänien a Bulgarien net
zur Diskussioun. Déi Diskussioun
iwwert d’Grenze vun der Unioun,
d’geographesch Grenze vun der
Unioun, déi steet eréischt u bei
deenen iwwernächsten Élargisse-
menter, déi ugesot sinn, esou dass
et ganz kloer ass, dass dat, wat
haut ofgestëmmt gëtt, keng Debatt
ass iwwert d’Grenze vun Europa
oder iwwert d’Kompatibilitéit, well
déi Décisiounen iwwer Rumänien a
Bulgarien, déi si geholl an déi
stinn, mengen ech, net méi zur Dis-
positioun.

Dat Eenzegt, wat à la rigueur nach
zur Dispositioun steet, dat ass
d’Entrée en vigueur vun deenen
Adhésiounen, an do hu mir als na-
tionaalt Parlament am Fong keng
Décisioun méi matzehuelen, esou
dass mer dat wëllen oder mussen
oder béides un déi europäesch
Institutioune weiderginn, déi dem
Traité no hei eleng déi Kompetenz
hunn dat ze évitéieren.

Et ass duerfir, mengen ech och,
zum Schluss nach eng Kéier wich-
teg fir ze soen, dass et sech bei
deenen zwee Länner, ëm déi et hei
geet, ouni Contestatioun ëm zwee
europäesch Länner handelt, net
nëmme geographesch gesinn, mä
och kulturell, reliounsméisseg, ge-
schichtlech natierlech, a souguer,
wat eent vun deenen zwee Länner
ubelaangt, sproocheméisseg. Iw-
wregens sinn déi zwee Länner och
an der Francophonie vertrueden,
an dat wäert jo och fir déi Leit vun
heibannen, déi an der Francopho-
nie aktiv sinn, sécherlech en Argu-
ment sinn.

Duerfir wollt ech Iech elo nach just
eng Kéier soen, dass déi Ratifika-
tioun, déi mer haut virhuelen, déi
21. ass. Am Rapport stinn der nach
17. Entre-temps hunn nach dräi
Länner no eis, d’lescht Woch zum
Beispill, approuvéiert, esou dass
mir am Fong elo dat 21. Land vu 25
sinn, wat hei approuvéiert, fir d’Ra-
tifikatioun kënne virzehuelen.

Zum Schluss wollt ech Iech nach
vläicht dräi Wierder soen, déi iw-
wert d’Clause de sauvegarde gé-
nérale erausginn, déi jo nëmme
vum Conseil ka geholl ginn. Nieft
deene Clauses de sauvegarde gé-
nérales gëtt et dräi Clauses de
sauvegarde sectorielles, notam-
ment wat d’Économie générale, de
Marché intérieur an d’Justiz an
d’Affaires intérieures ubelaangt.
Dat heescht also, sollt sech
erausstellen, dass sech am Laf vun
der Zäit, a souguer da wann d’Ad-
hésioun bis den 1. Januar 2007
ugeholl ginn ass, an engem vun
deenen dräi Secteuren e Problem
géif stellen, ass et ëmmer nach
méiglech, op deem Secteur eng
Clause ze maachen, eng Suspen-
sioun, an eben den Drock op
deene Problemgebidder oprecht-
zeerhalen.

Dat gesot, am Fong just fir deene
Leit ze soen, déi vläicht éischter
geduecht hunn, de Maintien vun
der Pressioun kënnt utile sinn, dass
et nieft där genereller Clause och
aner Méiglechkeete gëtt heirobber
zréckzekommen.

A ganz zum Schluss wollt ech am
Fong just soen, dass dat wat eis
virun engem Joer ganz vill gehäit
huet, an zwar déi Geschichtelche
beim Traité iwwert d’Constitutioun,
do ass ëmmer gesot ginn, net nëm-
men a Frankräich, mä och hei ass
ëmmer den Däiwel un d’Mauer ge-
moolt ginn: Elo géife mir, wann
alles géif op goen a wann den Élar-
gissement géing kommen, nach
aner Länner derbäikommen, an dë-
sem Deel vun Europa iwwer-
schwemmt gi mat Aarbechter aus
hire Länner, déi fir vill méi bëllegt
Geld wéi dat, wat hei ka verdéngt
ginn, schaffe géinge kommen. Et
huet sech dobäi a mengen Aen
awer ganz kloer erwisen, dass, ob-
schonns mer am Fong den Délai
reportéiert hunn, wou de Marché
du travail komplett opgaang ass,
dass dat net de Fall war.

Et ass net de Fall, well Lëtzebuerg
souwisou eng Législatioun huet,
déi e Mindestloun virgesäit, an

dass, och wa Leit aus dem Aus-
land heihinner schaffe kommen,
déi natierlech ënnert deenesel-
wechte Konditioune misste rému-
néréiert ginn. Et ass och net pas-
séiert, well et evident ass, dass déi
Leit, déi auswanderen, emigréieren
an en anert, sief et en europäescht
Land, dat nëmme maache wann et
eng absolut Nécessitéit ass. Et
huet sech erwisen, dass dat net de
Fall ass, well soss wier dat sécher-
lech vill méi massiv de Fall ge-
wiescht.

Et sinn also falsch Ängschten, déi
dorëmmer zirkuléieren, an et ass
sécherlech net duerch d’Erweide-
rung vun der Europäescher
Unioun, mä duerch de generelle
Phenomeen vun der Mondialisa-
tioun, wou eben Delokalisatiounen
an aner Phenomeener kommen,
déi d’Situatioun generell gesi
schwiereg maachen an Europa, an
zwar net nëmmen an Europa. Do
muss een am Fong ganz kloer tren-
nen, dass dat, wat en Élargisse-
ment, eng nei Adhésioun an d’Eu-
ropäesch Unioun bréngt, net
nëmme gutt ass fir déi Länner, déi
viséiert sinn, mä et ass och gutt fir
dat Ganzt. Well wat mer zu méi ze-
summe sinn, wat mer méi staark
sinn, an ech mengen, dass et dat
ass wat an der Welt vun haut, déi
och op d’Gréisst an op d’Importenz
vun der Ekonomie haaptsächlech
baséiert, gefrot ass, esou dass ech
iwwerzeegt sinn, dass dat, wat mer
haut maachen, dat Richtegt ass.

Ech géif Iech alleguerten opfuerde-
ren, deen Text, deen hei zur Of-
stëmmung virläit, matzedroen. Ech
soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Nächste
Riedner ass den Här Laurent Mo-
sar. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Laurent Mosar (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, haut ass e wichtegen Dag
am europäeschen Erweiderungs-
prozess. Ee Joer nodeem eist Land
den Europäesche Verfassungsver-
trag iwwer Referendum guttge-
heescht huet, gëtt haut duerch de
Bäitrëtt vu Bulgarien a Rumänien
deen Erweiderungsprozess, deen
am Joer 2004 mam Bäitrëtt vun
aacht Länner aus dem fréiere kom-
munistesche Block esou wéi och
vu Malta an Zypern ugefaange
gouf, ofgeschloss. Dëse Bäitrëtt,
deen also an der Logik vum Erwei-
derungsprozess vun der EU läit,
ass a groussen Deeler vun der öf-
fentlecher Meenung net onëmstrid-
den, wat an Zäiten, wou e gewës-
senen Euroskeptizismus d’Iwwer-
hand kritt, d’Diskussiounen net on-
bedéngt méi einfach mécht.

D’Missioun vun der Rapportrice
vun dësem Projet, der Madame Ly-
die Err, war an ass keng einfach
gewiescht, an ech wëll hir dofir och
en ausdréckleche Merci soen, net
nëmme fir hiren ausféierleche
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port, mä besonnesch fir déi Ma-
néier, wéi si déi Diskussioun iwwert
dës schwiereg Problematik ugaan-
gen ass an och sécherlech an Zu-
kunft wäert weiderféieren.

Här President, elo ass et schonn
iwwer e Joer hier, datt de Bäitrëtts-
vertrag tëschent der EU engersäits
a Bulgarien a Rumänien ane-
rersäits de 25. Abrëll 2005 ënner-
schriwwe gouf. Als Lëtzebuerger
Land hu mir vis-à-vis vun deem
Bäitrëttsvertrag eng ganz beson-
nesch Responsabilitéit an awer
och Sensibilitéit. Éischtens well
dëse Vertrag zu Lëtzebuerg ënner
lëtzebuergescher Présidence ën-
nerschriwwe gouf, an awer och
well mir mat engem vun dëse Bäi-
trëttslänner, nämlech Rumänien, a
ganz besonnesch der Provënz Si-
biu, enk historesch a kulturell Lie-
nen hunn.

De Wonsch vu menger Fraktioun a
vu mir wär dann och, wa mer eis
och sécherlech eng ganz Rei vu
Froe par rapport zu deenen zwee
neien EU-Länner stellen - an ech
wäert och nach méi spéit op dës
Froen agoen -, dass mer elo net de
Feeler solle maachen, dee Kloege-
sang, dee vun engem groussen
Deel vun der öffentlecher Meenung
ugestëmmt ginn ass, matzesan-
gen.

Ech wëll duerfir nach eng Kéier,
esou wéi d’Madame Rapportrice et
och schonn an hirem schrëftlechen
a mëndleche Rapport viru mir ge-
maach huet, déi staark Bedeitung
vun dëser Erweiderung ënnersträi-
chen, déi op symbolesch Aart a
Weis eise Kontinent, deen duerch
den Zweete Weltkrich zerstéiert an
duerno duerch de Kale Krich ge-
deelt ginn ass, zesummeféiert,
dëst souwuel um politesche wéi
och um wirtschaftleche Plang.

Bulgarien a Rumänien sollen den
1. Januar 2007 vollwäerteg Mem-
bere vun der EU ginn. Datt dëst
dann awer och wierklech geschéie
wäert, steet am Moment nach an
de Stären an eng Verschiebung
vun engem Joer kann zur Zäit net
ausgeschloss ginn. Mir wäerten
eréischt fréistens am Oktober vun
dësem Joer méi kloer gesinn, ob
den 1. Januar 2007 weider als Da-
tum fir de Bäitrëtt vun dësen zwee
Länner realistesch bleift, well jo
d’Kommissioun eis an engem Rap-
port hir Bewäertung iwwert d’Erfël-
lung vun de Kopenhagener Kritäre
vu béide Länner matdeele wäert.

Ech muss Iech agestoen, dass ech
net esou richteg gesinn, wéi esou
eng Verschiebung vun engem Joer
mat eisem Vote zum Bäitrëttsver-
trag an Aklang ze bréngen ass.
Wann een dës Prozedur géif an
eng juristesch Notioun versichen
anzekleeden, esou kéint ee vun en-
gem Contrat sous condition sus-
pensive schwätzen. Ech wär duer-
fir och frou herno vum Ausseminis-
ter ze héieren, wéi et mat der Ratifi-
katioun vun deem Text, deen
d’Chamber haut an hei soll stëm-
men, weider geet, sollt d’Eu-
ropäesch Kommissioun am Okto-
ber zur Konklusioun kommen, et
misst een d’Erweiderung ëm ee
Joer aussetzen.

Eng zweet Méiglechkeet, déi de
Bäitrëttsvertrag virgesäit, am Fall
wou d’Autoritéiten a béide Länner
hire Verflichtungen net géifen no-
kommen, wär, datt d’Kommissioun
als sou genannte Gardienne vun
de Verträg déi sou genannte
Clauses de sauvegarde géif ausléi-
sen. Dës eigentlech originell Léi-
sung gëtt der Kommissioun näm-
lech d’Méiglechkeet, fir preventiv
oder korrektiv Moossnamen ze
huelen, fir d’reibungslost Fonction-
néiere vun den europäesche Politi-
ken ze garantéieren.

An dësem Fall kéinte Bulgarien
esou wéi Rumänien zwar der EU
bäitrieden, mä verschidde Rechter
kéinten hinne virleefeg entzu ginn,
an zwar virun allem am Beräich
vum Bannemaart oder der Justiz,
mä awer och wat d’Allocatioun vu
communautäre Fongen ubelaangt.

Här President, an hirer Recomman-
datioun vum 16. Mee dëses Joers
hunn d’Stats- an d’Regierungsche-
fen d’Kommissioun zu Recht bestä-
tegt, datt Bulgarien esou wéi och
Rumänien nach bis dato net déi
noutwendeg Konditioune fir hire
Bäitrëtt erfëllt hunn. Et bleiwen
nach eng Rei Ustrengunge vun
dëse Länner ze maachen, fir
deene sou genannten eu-
ropäesche Standardë gerecht ze
ginn, virun allem wat d’Onofhän-
gegkeet vun der Justiz, d’Gestioun
vun de Subventiounen oder awer
och de Kampf géint d’Korruptioun
ubelaangt, an dëst virun allem a
Bulgarien.

Et kann een der Kommissioun sé-
cherlech net virwerfen, op de
strikte Respekt vum sou genannten
Acquis communautaire ze pochen.
Nach soll een awer a fairer Manéier
ënnersträichen, datt zënter dem
leschte Rapport vun der Kommis-
sioun vum Oktober 2005 villes vun

deenen zwee Kandidatelänner ge-
leescht gouf, fir den europäeschen
Normen a Wäerter méi no ze kom-
men.

Esou huet sech d’Unzuel vun de
Kritike vu Säite vun der Kommis-
sioun un d’Adress vu Rumänien vu
14 op véier reduzéiert, a vu Bulga-
rien vu 16 op sechs.

Fir Bulgarien - fir domadder un-
zefänken - konzentréiere sech
d’Haaptkritike virun allem op de
Beräich vun der Justiz. Hei gi méi
konkret a kloer Resultater am
Kampf géint dat organiséiert Ver-
brieche verlaangt, eng méi effikass
a systematesch Uwendung vun de
Gesetzer géint d’Fraude an d’Kor-
ruptioun, esou wéi méi eng effizient
Aktioun géint d’Wäisswäsche vu
Suen. Besonnesch de leschte
Punkt schéngt mir vun eminenter
Wichtegkeet ze sinn, well ganz be-
sonnesch Bulgarien ëmmer erëm
an deenen diverse Rapportë vum
GAFI optaucht. Hei schéngt et mer
also absolut noutwendeg ze sinn,
datt all Direktiven iwwert d’Wäiss-
wäsche vu Suen an déi bulgaresch
Législatioun transposéiert ginn,
awer och all Direktiven an Disposi-
tiounen iwwer international Rechts-
hëllef.

Déi aner Kritike par rapport zu Bul-
garien bezéie sech op d’Gestioun
vun de strukturelle Fongen am
Beräich vun der Landwirtschaft,
dem Schutz vun der Ëmwelt wéi
och der Sécurité alimentaire.

Et ass awer besonnesch am
Beräich vun de Mënscherechter,
wou Bulgarien nach vill Efforten ze
maachen huet. Esou dénoncéiert
Amnesty International a sengem
jährleche Rapport vun 2006, datt
Tortur a schlecht Behandlung vu
Gefaangenen nach ëmmer zum
trauregen Alldag a Bulgarien ge-
héieren. D’Diskriminatioune géint
d’Zigeiner bleiwe bestoen, obwuel
hei am Beräich vun der Justiz eng
Partie Décisiounen zu Gonschte
vun der Uwendung vun Antidiskri-
minéierungsgesetzgebunge geholl
goufen. Hei stécht besonnesch
een Uerteel vum Distriktstribunal
vu Sofia vum Oktober 2005 eraus,
wat d’Gläichheet vun de Rechter
vun den Zigeinerkanner am Be-
räich vun der Educatioun festleet.

Suerge maachen zudeem Amnesty
International esou wéi och der eu-
ropäescher Kommissioun d’Situa-
tioun an de Psychiatrien an an de
sozialen Opfangstelle fir Kanner.
Hei loosse sech d’Konditioune fir
ze liewen als mënschenonwierdeg
an erniddregend beschreiwen.

D’Kopenhagener Kritären hale fest,
datt all EU-Kandidat stabil Institu-
tioune muss opweise kënnen, déi
d’Demokratie, de Rechtsstat, de
Respekt vun de Mënscherechter
esou wéi och de Respekt an d’Pro-
tektioun vun de Minoritéite musse
kënne garantéieren.

Fir meng Fraktioun a fir mech ass
et net zoumuttbar, dass an engem
Land, wat wëllt - a muer och wahr-
scheinlech wäert - neie Member
vun der Europäescher Unioun sinn,
elementar Mënscherechter mat de
Féiss getruede ginn. Duerfir ën-
nerstëtze mir d’Kommissioun an all
hire Bestriewungen, ëmmer erëm
de Fanger op d’Wonne vum Net-
respekt vun de Mënscherechter ze
leeën, well besonnesch hei kënne
mir eis et net leeschten, och nëm-
men ee Millimeter nozeginn, an
dëst ganz besonnesch am Inter-
essi vun deene Leit, déi an deene
Länner Affer vu Mënscherechtsver-
letzunge gi sinn.

Am Géigesaz zu Bulgarien gëtt a
Rumänien d’Korruptioun net méi
als Obstakel ugesi fir e Bäitrëtt an
d’Europäesch Unioun. Déi véier
Beräicher, déi der Kommissioun
hei nach Suerge maachen, sinn,
wéi fir Bulgarien, déi richteg Ges-
tioun vun de strukturelle Fongen
am Beräich vun der Landwirt-
schaft, der Ëmwelt an der Sécurité
alimentaire. Am Fall vu Rumänien
kommen dann och nach Defiziter,
wat d’Informatisatioun bei der An-
dreiwung vun de Steiergelder ube-
laangt, derbäi.
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Am Beräich vun de Mënscherech-
ter bleift a Rumänien virun allem
och d’Situatioun vun den Zigeiner
bedenklech. D’Zigeiner bleiwen
nach ëmmer vill ze vill oft Affer vun
diskriminéierenden Handlungen an
Agressiounen.

D’Situatioun an de Psychiatrië bleift
och an dësem Land e Grond zur
Besuergnis.

En anere Problem ass déi oft diskri-
minéierend Haltung vis-à-vis vun
der homosexueller Communautéit.

Trotz all dëse schwéierwiegende
Kritiken, ganz besonnesch wat de
Respekt vun de Mënscherechter
betrëfft, ass et dach wichteg drop
hinzeweisen an ze ënnersträichen,
datt sech an deenen zwee Länner
an deene leschte Joren dach
munches an déi richteg Direktioun
beweegt huet. Dëst alles an engem
Kontext, wou an deenen zwee Län-
ner, awer ganz besonnesch a
Rumänien, et importent ethesch
Minoritéite gëtt, wat d’Léisung vun
de Problemer och net onbedéngt
méi einfach mécht. Et ass fir mech
duerfir och extrem wichteg, datt
mer an där ganzer Diskussioun
ëmmer erëm mat der néideger
Sensibilitéit un all déi Froen eruginn
an ëmmer erëm am Hannerkapp
behalen, datt niewent enger extrem
schwiereger wirtschaftlecher Situa-
tioun och de politeschen Zesum-
menhalt vu Länner mat esou
grousse Minoritéiten net ëmmer
einfach ass.

Doniewent kënnt, datt den Iwwer-
gank zu engem demokratesche
System mat enger Maartwirtschaft
keen einfachen ass a vill Sacrificë
vu Säite vun der Bevölkerung ge-
frot ginn.

Wichteg ass et och ervirzehiewen,
datt d’Kommissioun am Oktober
d’lescht Joer scho bestätegt huet,
datt esouwuel Bulgarien wéi och
Rumänien déi politesch Bäitrëtts-
kritären erfëllen, an datt dës Län-
ner dem Zil vum integrale Respekt
vun de wirtschaftleche Kritären an
deenen, déi de sou genannten Ac-
quis ubelaangen, ganz no sinn. Et
ass evident, datt d’Reformen, déi
vu Bréissel gefuerdert goufen a
ginn, dës Länner an hir Efforten,
den europäeschen Normen a
Wäerter méi no ze kommen, staark
ënnerstëtzt hunn.

An hirer Evaluatioun vum Mee 2006
schléisst d’Kommissioun andeems
se virsiichteg festhält, datt se
spéitstens am Ufank vum Mount
Oktober e Rapport iwwert déi reali-
séiert Fortschrëtter a béide Länner
maache wäert, wat déi bestoend
Problemer ubelaangt. Op dëser
Basis wäert d’Kommissioun dann
examinéieren, ob de Bäitrëttsda-
tum vum 1. Januar 2007 nach ka
festgehale ginn.

Ech géing op dëser Plaz gär soen,
Här President, datt mir Vertrauen
hunn an d’Kommissioun, datt si
d’Evaluatioun vun deene reali-
séierte Fortschrëtter a béide Län-
ner op eng grëndlech an de-
tailléiert, awer och objektiv Manéier
maache wäert, an dëst virun en-
gem äusserst schwierege polite-
schen a wirtschaftlechen Hanner-
grond. Mir hunn dofir och Verständ-
nis, datt d’Kommissioun an dësem
Dossier mat ganz besonnescher
Virsiicht virgeet. En Exercice, deen
engem Drotseelakt ganz no kënnt.

Här President, Zweifel un der EU-
Erweiderung si kloer an däitlech
bei de leschte Referendumscam-
pagnen zur Europa-Konstitutioun a
Frankräich an an Holland zum Aus-
drock komm. Dëst war och bei ons
de Fall, an och an anere Länner,
wou d’Wieler sech net zu dësem
Text a Referenden ausgedréckt
hunn. Mir doen eis schwéier, fir déi
richteg Wierder ze fannen, fir eise
Matbierger déi fréier Erweiderunge
vun der EU ze erklären, a bremsen
elo déi zukünfteg Erweiderungen,
déi virun der Dier stinn. Mat dëser
Haltung wëlle mir eise Matbierger
weisen, datt hire Message bei eis
ukomm ass, an datt mir hir Mee-
nung zur Kenntnis huelen. Mir be-
fannen eis also an där sou genann-
ter Reflexiounsphas.

Ech mengen, et muss een awer
drop hiweisen, datt et zum grous-
sen Deel d’Adhésiounsperspektiv
zur EU war, déi de Reformprozess
an dëse Länner wäit no vir bruecht
huet. Ech deelen an dësem Kon-
text d’Meenung vu sëllechen Ana-
lysten, déi der Meenung sinn, datt
d’Feele vun engem europäesche
Projet an dëse Länner den Iwwer-
gank zur Demokratie an zum Wirt-
schaftsmaart e gutt Stéck méi
schwéier gemaach hätt, oder en
souguer onméiglech gemaach
hätt. De Bäitrëtt zu Europa bleift
dat virrangegt Zil vun der polite-
scher Klass an all dëse Länner, an
och déi dreiwend Kraaft, fir weider
Reformen anzeleeden.

Am Numm vun dësem Projet hunn
d’Populatiounen an dëse Länner all
méiglech Sacrificer, déi hinne vun
hirer Regierung operluecht goufen,
akzeptéiert, wéi d’Reduzéierung
vun den öffentlechen Ausgaben,
steierlech Reformen an e budgetä-
ren Defizit, deen heiansdo ënnert
der Schwell vun 1% vum PIB läit.
Wougéint eng ganz Partie vun
dëse Moossnamen hätte kënnen a
méi westleche Länner Grond zu so-
zialen Opstänn ginn, sinn dës am
Osten als Präis akzeptéiert ginn,
deen ze bezuelen ass fir en
Entréesticket an d’Europäesch
Unioun.

Déi skeptesch Astellung vis-à-vis
vun de Bäitrëttskandidaten inner-
halb vun der Europäescher Unioun
gëtt dëse Länner wahrscheinlech
och ze bedenken a wéi eng Unioun
si do bäitriede wäerten. De sou ge-
nannten okzidentalen Euroskepti-
zismus fänkt och un, sech an
deene Länner ze verbreeden, a
kann dem Nationalismus erëm en
nahrhafte Buedem verschafen.
Dës Haltung bréngt de Risque mat,
datt dës Länner ënner Ëmstänn an
hir traditionell Schwächten zréck-
fale kéinten. E konkret Beispill heifir
sinn déi rezent Wahlen a Polen an
an der Slowakei, wou Parteie mat
europaskepteschen Téin et erëm
bis an d’Regierung bruecht hunn,
an et do zum gudden Toun ge-
héiert, géint d’Politik vu Bréissel ze
wiederen.

Dësen Euroskeptizismus erkläert
sech och domadden, datt dës nei
Länner wuel Membres à part en-
tière sinn, mä awer mat engem
ganz begrenzten Zougang zum
Aarbechtsmaart. Dofir musse mer
eis ëmmer erëm virun Aen halen,
datt d’Verlängerung vun allen De-
rogatiounen an dësem Secteur dë-
sen euroskepteschen Téin weider
Opdriff wäerte ginn, an domadder
och de Gruef zwëschen alen an
neien EU-Membere méi déif gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wéi ech et scho virdrun
erwähnt hunn, stécht d’Eu-
ropäesch Unioun momentan an en-
ger déiwer Kris. Fir kënnen dës
Kris ze iwwerwannen, ass et a
mengen Ae wichteg, kloer ze defi-
néieren, wéi a wouhi sech d’Eu-
ropäesch Unioun weiderentwé-
ckele soll, a wou sech hir Grenze
befannen.

E Schrëtt no hannen ze maachen
an d’Direktioun zum Beispill vun
enger bësse besserer Fräihandels-
zon, duerf keng Optioun sinn. Den
aktuelle Stand vun der Integratioun
muss net nëmme bäibehale ginn,
mä e muss weidergefouert ginn.
D’Kohesioun, d’Effikassitéit an
d’Aktiounskapazitéit vun der
Unioun musse gestäerkt ginn, an
hiren Integratiounsprozess verdéift
ginn.

A mengen Aen ass dëst nëmme
mat enger déif gräifender Reform
vun den Europainstitutioune méig-
lech. D’Europäesch Unioun muss
fit gemaach ginn, fir de Bäitrëtt vun
neie Memberlänner kënnen um ins-
titutionelle Plang ze verkraften. Et
ass kloer, datt de Bäitrëtt vu Bulga-
rien a Rumänien de Fonctionne-
ment vun den Institutiounen nach
méi wäert erschwéieren. A spéits-
tens beim Bäitrëtt vum nächsten
EU-Kandidat lafe mer Gefor d’EU-
Aarbecht komplett ze paralyséie-
ren. Dëst kéint d’Europäesch
Unioun op en Neits an eng existen-

ziell Kris geheien, déi hir Zukunft
kéint fundamental a Fro stellen.

De Vertrag vun Nice ass en vue
vun enger maximaler Unzuel vu 27
Memberen ausgehandelt ginn. Vu
datt de Bäitrëtt vun anere Kandida-
ten, wéi Kroatien oder Mazedonien,
virun der Dier steet, en vue datt
aner Staten aus der Regioun vum
Westbalkan un d’Dier klappen,
brauche mir déi institutionell Archi-
tektur, esou wéi se de Verfassungs-
vertrag virgesäit, déi mat enger
héijer Unzuel u Membere fonction-
néiere kann.

Wéi och ëmmer den Ëmgang mat
dem Konstitutiounsvertrag weider-
geet, plädéiert meng Fraktioun do-
fir, datt eis Regierung zesumme
mat hire Partner um europäesche
Plang all méiglech Efforten ënner-
hëlt, fir déi verschidde Reformvir-
schléi, déi am Projet zur Verfas-
sung heizou festgehale goufen, op
déi eng oder aner Aart a Weis ëm-
zesetzen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wa mer iwwer en EU-Bäitrëtt
vu Rumänien a Bulgarien schwät-
zen, komme mer awer och net der-
laanscht, fir eis Froen no de Grenze
vun der Europäescher Unioun ze
stellen. Mir vertrieden hei d’Iddi,
esou wéi se och am Projet vun der
Verfassung erëmzefannen ass,
datt d’Unioun muss op si fir all déi
europäesch Staten, déi hir Wäerter
respektéieren, an déi sech och
asetzen, fir zesummen dës Wäerter
weiderzeverbreeden.

(Interruption)

Hei muss awer um europäeschen
Niveau gekläert ginn, wou sech déi
geographesch Grenze vun dësem
Europa befannen. Och fir d’Euro-
paparlament musse viru weidere
Bäitrëtter d’Natur esou wéi déi geo-
graphesch Grenze vun der Euro-
päescher Unioun kloer definéiert
ginn.

Fir meng Fraktioun a mech selwer
mussen op jidde Fall virun allem
déi europäesch Institutioune fit ge-
maach ginn an déi Notioun vun de
geographesche Grenzen definéiert
ginn, ier iwwer weider Bäitrëtter
kann diskutéiert ginn. Ech sinn do-
fir och der Meenung, datt een net
einfach Jo ka soen zu all Bäitrëtts-
demande, an datt mer gutt berode
wären, verschiddenen EU-Kandi-
daten net elo schonn Hoffnungen
ze maachen, wou mer wëssen, datt
mer déi zumindest net kuerz- oder
mëttelfristeg kënnen erfëllen.

(M. Lucien Weiler reprend la Pré-
sidence)

Ofschléissend, fir erëm zréckze-
kommen op de Bäitrëtt vu Bulga-
rien a Rumänien, wëll ech Iech net
verstoppen, datt bei all deenen De-
fiziter, ganz besonnesch am
Beräich vun de Mënscherechter an
deene béide Länner, esou wéi
wahrscheinlech déi meescht Kol-
leegen heibannen, mech e bëssen
e mulmegt Gefill beschläicht. Mä
grad wéinst dësen Defiziter muss
een dee Bäitrëtt als eng grouss
Chance fir déi zwee Länner uner-
kennen, awer ganz besonnesch fir
hir Bevölkerungen. Dofir soe mir e
kloere Jo zum Bäitrëtt vu Bulgarien
a Rumänien. Ech ginn och domad-
den eisen Accord zum Gesetzes-
projet.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mosar. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Helminger. Här
Helminger, Dir hutt d’Wuert!

■ M. Paul Helminger (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech géing fir d’eischt wëllen
dem Rapporteur, der Madame Err,
Merci soe fir hiren ausféierleche
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Si huet am Detail déi Froen,
déi eis och um Häerz leien, opge-

graff. Ech brauch deem och net vill
bäizeflécken. Ech si mat dem
gréissten Deel vun hiren Ausféie-
rungen absolut d’accord.

Virun e bësse méi wéi zwee Joer,
den 1. Mee 2004, huet d’Eu-
ropäesch Unioun hiren insgesamt
fënneften Élargissement vollzunn.
Zéng nei Memberen, haaptsäch-
lech aus dem Osten, aus deem
fréiere kommunistesche Block,
sinn an d’Europäesch Unioun op-
geholl ginn, déi also domat vu 15
op 25 Unitéite geklommen ass. Vill
Froe si sech bei de Leit am Virfeld
vun dëser Erweiderung gestallt
ginn, wéi beispillsweis déi, ob a
wéi mir dës territorial an demogra-
phesch Vergréisserung géife ver-
kraaften. Och um politesche Plang
si Froen opkomm: Wéi kënne mer
politesch eng Unioun vu 25 Mem-
berstate funktionéieren dinn, wa
mer scho bei 15 Schwieregkeeten
hunn?

Deemools, virun zwee Joer,
wousste mer nach net, datt dat
Instrument, dat d’Europäesch
Unioun ausgeschafft huet fir sech
d’Moyenen ze gi fir méi effikass ze
schaffen, fir méi transparent ze
sinn, fir dem Bierger méi no ze
kommen - ech schwätze vun där
Europäescher Verfassung -, haut
op Äis géif leien. Mat dësem Traité
constitutionnel hate mer versicht
enger EU mat 25 Memberstaten
oder méi, ee méi adequate Kader
ze ginn. Déi Europäesch Unioun
funktionéiert haut, an dat nach fir
eng gewëssen Zäit, wéi et aus-
gesäit, mat deene Regelen, déi fir
15 respektiv esouguer manner ge-
gollt hunn, an déi sech eigentlech
iwwerlieft hunn.

Op deem Niveau si mer deemno
net weiderkomm, an trotzdeem hu
mer dann haut eng Unioun vu 25,
déi tant bien que mal funktionéiert,
déi probéiert virunzekommen. Den
Élargissement vun 2004 huet och
eng Rei Befierchtungen, déi besta-
nen hunn, jiddenfalls an eisem
Land, net an deem Mooss erfëllt
wéi dat geduecht war. D’Invasioun
vun de polnesche Plombieren an
déi al Memberstaten ass gréissten-
deels ausbliwwen. Eigentlech war
dat esou ze erwaarden.

De fënneften Élargissement ass
awer nach net ganz ofgeschloss.
Zwee vun deenen insgesamt zwie-
lef Kandidate fir der Unioun bäize-
trieden hunn 2004 missen am War-
tesall bleiwen. An ech soe ganz
bewosst net „sëtze bleiwen“, well
déi zwee Kandidate précisément
sollten net sëtze bleiwen, mä se
sinn opgefuerdert ginn, fir ganz ak-
tiv hire Retard opzeschaffen.

Dëst wor spéitstens am Dezember
2001 kloer, wéi de Conseil vu Lae-
ken dem Rapport vun der Kommis-
sioun zougestëmmt huet. Dee seet,
datt all Kandidaten, ausser Bulga-
rien a Rumänien, Enn 2002 prett fir
de Bäitrëtt wären. An de Conseil
vum Dezember 2003 gëtt dann
deenen zwee Bäitrëttskandidaten
eng Perspektiv fir 2005.

Ee Joer méi spéit erkennt de
Conseil d’Effortë vun deene béide
Staten un a fixéiert d’Ënner-
schreiwe vum Bäitrëttsvertrag op
den Abrëll 2005. Et ass da finale-
ment ënner Lëtzebuerger Prési-
dence zu där Ënnerschrëft komm.
An et ass jo mat der Approbatioun
vun dem Traité wou mer eis haut
beschäftegen.

Firwat Bulgarien a Rumänien hu
méi laang waarde musse bis
d’Diere vun der EU och fir si op-
gaange sinn, dat hu meng Virried-
ner schonn am Detail ausernee ge-
luecht. Ech kommen net méi dorop
zréck. Et ass ganz einfach festge-
stallt ginn, datt bei deenen zwee
Kandidaten d’Fortschrëtter, en-
gersäits fir den Acquis communau-
taire ze iwwerhuelen a sech dem
Niveau vun der Europäescher
Unioun unzepassen, méi lues reali-
séiert gi si wéi bei deenen zéng
aneren. Dofir gëtt et sécher eng
Partie Ursaachen, an notamment
déi, datt d’Ausgangspositioun vun
deenen zwee Länner ee gutt Stéck
manner gutt war wéi dat vun hire
Kollegen. De Retard wor deemno

méi grouss an ass och nach net zu
dësem Zäitpunkt ganz combléiert.

Dee sou genannte „Monitorage“ er-
laabt et de Memberstaten de Suivi
vun deenen Efforten ze maachen,
déi d’Kandidatelänner ënnerholl hu
fir d’Kritären ze erfëllen, déi eng
Adhésioun erméiglechen. Hei kann
tëschent politeschen an ekono-
mesche Kritären ënnerscheet ginn.
Dat hunn och meng Virriedner scho
gemaach. Ech kommen och do net
am Detail op déi Analys zréck, fir
op de Respekt respektiv den Net-
respekt oder den nach Netrespekt
vun deene Kritären anzegoen.

Grosso modo muss ee feststellen,
datt esouwuel Rumänien wéi Bul-
garien schonn en héijen Aligne-
mentsniveau erreecht hunn, och
wann nach de Retard a verschid-
dene Secteuren als beonrouegend
agestuuft gëtt, notamment wat
d’Bekämpfung vun der Korruptioun
an d’Wäisswäsche vu Suen a Bul-
garien ugeet. Och sinn nach eng
Rei Efforten a puncto Schutz vu Mi-
noritéiten, notamment d’Roma, a
Mënschenhandel a Rumänien ze
maachen.

D’Kommissioun wäert eréischt am
Oktober, an net wéi ursprünglech
virgesinn am Mee vun dësem Joer,
hir Recommandatioun zu dësen
Adhésioune matdeelen. De Conseil
muss dann décidéieren, ob den 1.
Januar 2007, wéi virgesinn, oder
awer eréischt 2008, esou wéi et an
de Clauses de sauvegarde steet,
d’Diere vun Europa fir Rumänien a
Bulgarien definitiv opgemaach
ginn.

Et ass a bleift an eisen Ae kloer,
datt de Respekt vun de bestoen-
den Traitéen eng Conditio sine qua
non vun all Bäitrëttskandidat an all
neiem Memberstat muss duerstel-
len.

Mat dësem neie Bäitrëtt, dee
schonn, wéi gesot, déi zweet
Etapp vum fënneften Élargisse-
ment duerstellt, gëtt also d’EU op
27 Memberen opgestockt. D’Erwei-
derung no Osten ass domadder
net ofgeschloss. No dem Vote vun
dësem Projet de loi ass jo eng
Question avec débat um Ordre du
jour, wou et ëm d’Tierkei geet. Et
sinn awer nach eng Rei aner Kan-
didaten do, déi méi no bei eis leien,
wéi zum Beispill Kroatien.

Mir steieren deemno op eng Eu-
ropäesch Unioun zou vun 30 oder
méi Memberstaten. Wéi solle mer
esou e politeschen Ensembel gé-
réieren? Kënne mer mam Traité de
Nice iwwerhaapt nach eng kons-
truktiv Europapolitik féieren? Ech
mengen, datt de Besoin no engem
neien Traité bei all Élargissement
ëmmer méi akut gëtt. Dofir mussen
déi europäesch Responsabel ufän-
ken, d’Käpp beieneen ze strecken,
an net Zäit verspillen, andeems iw-
wert d’Opportunitéit vun enger
Denkpaus nogeduecht gëtt.

Et däerf net an eisen Aen zu enger
Denkpaus kommen, am Sënn vun
enger plus ou moins laanger Zäit-
span, während där mer versichten
eis iwwer Europa a seng Hand-
lungscapacitéit Gedanken ze maa-
chen. An deem Sënn begréisse
mer och déi Konklusioune vun
deem rezente Sommet, dee sech jo
derfir ausgeschwat huet, fir éisch-
tens eng relativ kloer Zäitschinn
festzeleeën, an zweetens en atten-
dant eng Rei konkret Mesuren ze
huelen, déi et missten erméigle-
chen, fir Europa no vir ze bréngen.

Laang Zäit ass am Laf vun der Ge-
schicht vun der europäescher
Konstruktioun iwwert d’Prioritéit
vun Élargissement oder Approfon-
dissement diskutéiert ginn. Et ass
menger Meenung no eng anachro-
nistesch Approche, well déi zwou
Saache kënnen haut net vuneneen
dissociéiert ginn. Mir kënnen d’Eu-
ropäesch Unioun net wuessen
dinn, ouni deem Europa méi staark
Wuerzelen a méi ee staarkt Réck-
grat ze ginn.

Grad esou anachronistesch ass
awer a mengen Aen den Débat iw-
wer en Europe à deux vitesses.
D’Coopération à renforcer, d’Reali-
téit vum Euro, d’Realitéit vu Schen-
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gen, aner Realitéiten, den Euro-
corps hu scho laang bewisen, datt
et méiglech ass, an och an Zukunft
muss méiglech sinn, datt déi Sta-
ten, déi op deenen eenzelne
Punkte wëlle méi séier virugoen a
méi wäit an der Integratioun goen,
mussen nach erlaabt kréien, fir dat
ze maachen, à condition bien en-
tendu, datt hir Kooperatioun op-
bleift an datt Brécke méiglech blei-
wen, fir datt déi noréckelen, déi am
Ufank nach net prett ware fir do
matzemaachen. Dat war jo iwwre-
gens och dat, wat formal an deem
Traité constitutionnel verankert war.
En anert Stéchwuert, wat oft ge-
braucht gëtt, ass d’Stéchwuert
vum Partenariat privilégié. Ech
muss Iech éierlech soen, histo-
resch gesinn, wann een d’Rad vun
der Geschicht kënnt zréckdréinen -
mä dat kënne mer eben net -, wär
et vläicht méi intelligent gewiescht,
mer hätten ufanks den 90er Joren
ugefaange vun engem Partenariat
privilégié fir déi Bäitrëttskandidaten
ze schwätzen.
Mir hunn hinnen awer deemools an
der Euphorie vun der Wiederveree-
negung vun Europa, déi sech do
virun eisen Ae vill méi séier ge-
maach huet wéi iergendeen, weder
a Westeuropa nach an Osteuropa,
sech dat erdreemt hat, nun nëm-
men eng Dier opgemaach. An dat
ass d’Dier vun der voller Member-
schaft. An ech mengen, dat ass
een Engagement, wou mer och
haut net gutt kënnen - jiddefalls vis-
à-vis vun deenen, wou mer dat En-
gagement geholl hunn - zréckstie-
chen.
D’Fro, déi ee sech awer muss a soll
stellen, ass déi: Wéi vill wëlle mer,
datt Europa wiisst? Musse mer
deem Europa - den Här Mosar huet
d’Fro schonn opgeworf virdrun -
net iergendwa Konture ginn?
D’Erweiderung no Osten, wann een
d’Geschicht vun eisem Kontinent
kuckt, ass sécherlech eng positiv
Evolutioun. Mir däerfen och net an
d’Nostalgie verfale fir dat Europa
vu virun 30 Joer a mengen, et wär
deemools alles besser a méi
schéin a méi einfach gewiescht,
wéi mer nëmmen zu sechs, zu
néng oder och zu zwielef waren.
Mir däerfen och net vergiessen,
datt an deene Joren - an dat ass
nach net ganz laang hier - Europa
an zwee Campë gedeelt war, an
datt d’Populatioun vun där östle-
cher Halschent vun eisem Konti-
nent en halleft Jorhonnert laang, a
verschiddener nach vill méi laang,
ënnert der Oppressioun vum Kom-
munismus gelieft a gelidden hunn.
A muss ech, well mer jo haut vu
Rumänien a Bulgarien schwätzen,
drun erënneren, wat den Ceau-
cescu-Regime a Rumänien d’Leit
leide gedoen huet. Wien hätt dee-
mools vun eis, an zumools vun
deene Leit aus deenen deemolege
kommunistesche Staten, ge-
duecht, datt mer am Ufank vum 21.
Jorhonnert eis an enger gemeinsa-
mer Communautéit mat gemein-
same Valeure géingen erëmfan-
nen?
Dofir ass et selbstverständlech,
datt bei eis déi Länner 2004 mat
oppenen Äerm empfaang gi sinn.
Dat gëllt och fir Rumänien a Bulga-
rien, déi mer also spéitstens 2008
an d’EU wäerten ophuelen. D’Pers-
pektiv vun engem Bäitrëtt huet an
deene Länner, wéi scho gesot,
villes zum Positive beweegt. De
Fall vum Kommunismus huet aller-
déngs och aner Problemer mat
sech bruecht: d’Ausbreedung vun
der Korruptioun, d’Kriminalitéit, ier
do e wierkleche Rechtsstat
d’Chance iwwerhaapt hat, fir sech
ze installéieren.
Dat erkläert och vläicht, firwat trotz
deem positiven Aspekt vum Enn
vun der europäescher Divisioun
d’Öffentlechkeet den Élargisse-
ment no Oste méi negativ gesäit, jo
esouguer mat enger gewëssener
Angscht. Hei zu Lëtzebuerg géifen
engem Eurobarometer-Sondage no
nëmmen 31% vun de Leit enger
weiderer Erweiderung zoustëm-
men. Och d’EU selwer stellt sech
ëmmer méi Froen iwwer hir Capa-
cité d’absorption.

Esou sot de Kommissiounspresi-
dent Barroso d’lescht Woch virum
belsche Parlament iwwert d’Erwei-
derung: «Nous avons pris des en-
gagements. Nous les tiendrons. Ce
qui ne nous empêche pas de par-
ler sans tabou de notre capacité
d’absorption. C’est un élément à
prendre en compte. Ce qui im-
porte, c’est que l’élargissement ne
soit pas perçu comme une déci-
sion technocratique, mais démo-
cratique.»

Wa mer awer Länner eng Perspek-
tiv bis ginn, volle Member vun der
Europäescher Unioun ze ginn, an
déi Länner all d’Kritären, déi ee
muss erfëlle fir der EU bäizetrie-
den, och erfëllen, da gëtt et ganz
delikat deene Kandidaten dee Mo-
ment oder kuerz virdrun d’Dier net
opzemaachen.

An anere Wierder: Wou sinn
d’Grenze vun Europa? D’Grenze
vun Europa si sécherlech en Deele
vu gemeinsame Wäerter, déi mer
nun eben hunn, déi sech haapt-
sächlech ronderëm d’Mënsche-
wäerter an d’Organisatioun vun ei-
sem wirtschaftlechen a soziale
System gruppéieren. D’Grenze vun
Europa erreeche mer awer och do,
wou de Wëllen net méi besteet an
och d’Capacitéit net méi besteet,
fir un deene politeschen Zilsetzun-
gen, déi mer Europa ginn hunn,
matzemaachen.

Wéi gesot, dat sinn déi Kritären,
déi zum Deel och an de Kopenha-
gener Kritäre jo festgeluecht sinn.
Wann déi Kritären erfëllt sinn, men-
gen ech, mussen déi Länner, déi
déi Kritären erfëllen, och d’Chance
kréie fir dat ze beweisen, an
deemno och Member vun der Eu-
ropäescher Unioun ze ginn. Datt
dat net a 14 Deeg geschitt, an och
net an zéng Joer, dat schéngt eis
absolut räsonnabel a verstänneg
ze sinn.

Deen Traité d’adhésion fir Bulga-
rien a Rumänien ass scho vu 17
Länner ratifizéiert ginn. Mir sollen
den Traité haut ratifizéieren. D’DP
wäert deem Traité zoustëmmen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Helminger. Nächste Riedner ass
den honorabelen Här Ben Fayot.
Här Fayot, Dir hutt d’Wuert!

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt selbst-
verständlech och am Ufank vu
menger Interventioun der Madame
Err als Berichterstatterin vun dë-
sem Gesetz iwwert d’Adhésioun vu
Bulgarien a Rumänien Merci soen.
Si huet op eng intelligent a sober
Manéier et fäerdeg bruecht déi
Problemer ze weisen, déi et sécher
bei dëser Adhésioun gëtt, mä och
déi Fortschrëtter, déi gemaach gi
sinn, an déi Argumenter, déi dofir
plädéieren, dass d’Chamber de
Mëtteg deen Traité approuvéiert.
Ech kommen also net méi op den
Inhalt vun deem mëndlechen a
schrëftleche Bericht zréck.

Ech wollt mech am Fong geholl a
menger Interventioun fir d’éischt an
eng Optik no der Adhésioun stel-
len. Wann déi zwee nei Länner elo
an der Europäescher Unioun sinn,
dann hu se eppes erreecht, wat
wichteg fir si ass, a fir dat ee se
och ka félicitéieren, fir all déi Aar-
becht, déi se an deene leschte
Jore gemaach hunn, fir dass déi 25
Memberlänner déi Adhésioun ac-
ceptéieren.

Mä ech wëll hinne soen, dass se
och domat eng grouss Verantwor-
tung iwwerhuelen. Dat ass d’Ver-
antwortung fir d’Europäesch
Unioun selwer. Mir wëssen dass
d’Europäesch Unioun eng Unioun
vu fräien a souveräne Länner ass.
Mir wëssen, dass doranner all
Land seng Fräiheet a seng Sou-
veränitéit behält. Mir wëssen och,
dass all Land doranner seng Avan-
tagë sicht an natierlech och ganz
oft fënnt.

Mä well d’Europäesch Unioun esou
eng Unioun ass, a keng Zwangs-
unioun wéi dat fréier bei der Sow-
jetunioun war, hält se och nëmmen

zesumme wann alleguerten d’Län-
ner dorunner schaffen. Si hält och
nëmmen zesumme wann d’Länner
alleguerten déi Wäerter héichha-
len, déi d’Basis vun där Unioun
duerstellen. Mir däerfen ons dobäi
keng Kompromësser erlaben. Ech
muss zwar soen, dass dat am-
gaangen ass ze geschéien, wann
ech gesinn, wat fir Iddië be-
stëmmte Parteien a verschiddene
Länner ëmmer méi vertrieden. Dat
geet heiansdo bis an d’Regierun-
gen eran.

An der polnescher Regierung - fir
se net ze nennen - gëtt et Kräften,
déi vun absoluter Oppositioun
géint d’europäesch Integratioun
iwwer blanken Antisemitismus an
extremen Nationalismus a Friemen-
haass alles vertrieden, wat géint
ons Grondwäerter verstéisst. De
Respekt virun de politesche Kritäre
vu Kopenhagen, deen hält net op
wann ee bis an d’Europäesch
Unioun erantrëtt. Dee geet virun,
och no dem Antrëtt an d’Euro-
päesch Unioun.

Ech muss och soen, dass ech bei
munche Länner, bei alen a bei
neien, ee seriöen Engagement fir
d’Europäesch Unioun vermëssen.
Ech sinn ëmmer erëm erschreckt
iwwert den Euroskeptizismus vun
héich gestallte Leit; zum Beispill
den tschechesche President, deen
net wäit dovunner ewech ass d’Eu-
ropäesch Unioun carrément ze
bekämpfen. Dobäi gëtt awer kee
forcéiert an d’Europäesch Unioun
eranzegoen. Mä wann een dran
ass, dann huet een eng Responsa-
bilitéit, déi een ënnerschriwwen
huet, an déi een och wouerzehue-
len huet.

Munnech Länner siche ganz oft
nëmmen hiren Avantage, bremse
Fortschrëtter mat alle Mëttelen a
sinn zefridde wann d’Europäesch
Unioun esou schwaach wéi méig-
lech ass. Dat ass net, huelen ech
un, an dëser Chamber ons Kon-
zeptioun vun der Europäescher
Unioun. Wann dës fragil Unioun
soll liewen a sech entwéckelen,
muss all Land sech dorëm bekëm-
meren. An dofir och mäin Opruff un
ons bulgaresch a rumänesch
Frënn, d’Europäesch Unioun als
Friddens- a Fräiheetsprojet ze res-
pektéieren, an no hirer Adhésioun
matzehëllefen se ze développéie-
ren.

Här President, an deem Abléck
och, wou mir ons Zoustëmmung zu
dem Traité d’adhésion ginn an
d’Europäesch Unioun vu 25 op 27
Membere klëmmt, musse mer ons
och Gedanken iwwert d’Zukunft
vun der Unioun maachen. Dat ass
jo de Mëtteg och vu menge Virried-
ner scho gemaach ginn, an ech
wëll och mäi Pefferkär derbäimaa-
chen.

Ech gesinn awer an der Haapt-
saach zwee grouss Problemer.
Deen éischte betrëfft d’Grenze vun
der Europäescher Unioun, an deen
anere betrëfft dat, wat mer dee sou
genannten Débat constitutionnel
nennen.

Ob d’Grenze vun der Europä-
escher Unioun jee genee festge-
luecht kënne ginn, geographesch
mat engem Stréch, hänkt méi vun
der Geschicht of wéi vun ons sel-
wer. Wa mer bedenken, wat mer an
den 80er Jore virun 1989, 1990 ge-
duecht hunn: Dunn hu mer ëmmer
geduecht, dass Europa sech géif
iergendwou an der Mëtt vun
Däitschland dorobber reduzéieren.
Mir hunn ni dru geduecht, dass
d’Europäesch Unioun jee kënnt
méi wäit doriwwer erausgoen. Do-
fir, mengen ech, soll een déi Dis-
kussioun vun den definitive Grenze
vun Europa ganz virsiichteg ugoen.

Ech sinn awer mat all deenen eens,
déi wëllen, dass en ëmmer méi
grousst Europa och en ëmmer méi
effikasst Europa muss ginn. Wa
mer Europa erweideren, musse
mer och Europa festegen, musse

mer seng Institutioune verbesse-
ren.

Ech sinn awer och komplementar
dozou der Meenung, dass een nie-
went der einfacher purer Adhé-
sioun un d’Europäesch Unioun
sech Partnerschafte muss afale
loossen, déi méi wäit gi wéi déi au-
genblécklech Partnerschaften, an
déi Länner kënnen un Europa ban-
nen op eng aner Manéier wéi
duerch déi einfach Adhésioun.

Well d’Europäesch Unioun ass jo
keng Fräihandelszon. Et ass e poli-
tesche Raum mat engem Gesell-
schaftsmodell a mat Wäerter. A wa
Länner an d’Europäesch Unioun
wëllen, déi déi Wäerter an dee Ge-
sellschaftsmodell net unhuele wël-
len, oder net ganz wëllen unhue-
len, da solle se dobausse bleiwen;
wat awer dann net verhënnert,
dass d’Europäesch Unioun fridd-
lech a stabil Relatiounen op ville
Pläng mat hinne kann hunn.

Zweete Problem, de sou genann-
ten Débat constitutionnel. Wourëm
geet et dobäi? Et geet einfach
drëm, d’Europäesch Unioun funk-
tiounsfäeg ze erhalen an déi Funk-
tiounsfäegkeet nach ze verbesse-
ren. Et geet och drëm, iwwert d’Ins-
titutiounen eraus, Problemer ze léi-
sen an dass d’Europäesch Unioun
capabel gëtt Problemer ze léisen,
fir déi se haut keng oder wéineg
Kompetenzen huet.

D’Leit dobaussen, d’Biergerinnen
an d’Bierger verlaangen, dass
d’Europäesch Unioun am Kampf
géint de Chômage matmécht; si
verlaangen, dass de Kampf géint
de sozialen Dumping ugaange
gëtt; si wëllen, dass Europa an der
Globalisatioun besteet; si hätten
och gären eng Maîtrise vun der Im-
migratioun, a si hätten och gären
eng Sécherheet no bannen an no
baussen. Si hätte gären eng bes-
ser Koordinatioun vun de Wirt-
schaftspolitiken, besonnesch och
an der Eurozon niewent där mo-
netärer Koordinatioun.

Mä déi Aufgaben alleguerte kann
d’Europäesch Unioun am heitegen
Zoustand vun de Verträg, a vun de
Kompetenzen, déi se duerch dës
Verträg kritt, nëmmen deelweis
oder guer net duerchzéien, an do-
fir muss een natierlech och dee
Vertrag, dee mer hunn, politesch
ugoen.

Natierlech huet dat wéi gesot mat
Institutiounen ze dinn, mä et huet
och mat dem politesche Wëlle vun
de Länner ze dinn, fir méi ambitiéis
Ziler unzestriewen, an do läit na-
tierlech déi grouss Schwieregkeet
vun deem Verfassungsdébat.

Ech muss soen, dass deen Débat,
sou wéi en haut stattfënnt, mech
déif beonrouegt, well e weist, dass
de Konsens iwwert déi europäesch
Integratioun méi kleng gëtt, amplaz
dass en am Fong geholl étant
donné déi riseg Problemer, déi
virun ons stinn, méi grouss misst
ginn.

Mä natierlech gesäit een am
Abléck weder am Europäesche Rot
nach an de Parlamenter oder an
der Politik insgesamt en Auswee
aus deem Problem.

Lëtzebuerg huet jo viru knapps en-
gem Joer, den 10. Juli 2005, e Re-
ferendum ofgehalen, a mir hu vir-
drun an hannendrun déi Voten iw-
wert d’Ratifikatioun an der Cham-
ber virgeholl an och laang Debat-
ten doriwwer gehat. Doniewent
hunn och nach 14 aner Länner hir
Zoustëmmung, sief et duerch hir
parlamentaresch Zoustëmmung
oder per Referendum, ginn. Dat 16.
Land - Finnland - soll jo och nach
derbäikommen.

Ech hoffe ganz staark, dass déi
Prozedur weidergeet, well ech
nach ëmmer iwwerzeegt sinn, dass
dee Verfassungsvertrag haut, no
all deem, wat ech héieren hunn an
deem vergaangene Joer, nach ëm-
mer dee beschtméigleche Kom-
promëss ass, deen Europa haut er-
reeche kann, wann een alleguerten
déi verschidden Tendenze gesäit,
déi et eben an Europa gëtt, déi et
an de verschiddene Memberlänner

gëtt, vu Federalisten zu Souverä-
nisten, vun der Gauche bis zur
Droite, vu Vertrieder vun enger
Fräihandelszon zu Vertrieder vu
méi engem staark integréierten Eu-
ropa an esou weider.
Mir mengen also, dass een deen
Text soll halen, dee virläit, an deen
Text soll vu sou ville Länner wéi
méiglech ratifizéiert ginn. Ech wëll
awer drun erënneren, dass all Land
vun der Europäescher Unioun dë-
sen Text ënnerzeechent huet. All
Land, all Regierung huet also eng
Verantwortung fir deen Text. Dat
schéngt mer wesentlech ze sinn
ëmmer erëm ze ënnersträichen.
Wann een déi Signatur net hono-
réiert, da muss ee scho gravéie-
rend Ursaachen hunn, fir dat net ze
maachen.
Eng grouss Zuel vu Ratifikatioune
kann Drock op déi Länner ausü-
ben, déi mat der Ratifikatioun haut
zécken. Ech bedaueren iwwre-
gens, dass dëst net méi op den eu-
ropäesche Conseilen diskutéiert
gëtt. Bon, ech si selwer net dobäi,
den Här Ausseminister kann ons
vläicht dovunner erzielen, mä ech
hunn net d’Impressioun, wéi wann
dat thematiséiert géif ginn. An ech
héieren ëmmer erëm: Jo, d’Fran-
sousen an d’Hollänner hunn Nee
gesot an et kann een déi jo elo iw-
werhaapt net méi forcéieren sech
iwwer esou een Text nach fir déi
zweete Kéier auszeschwätzen.
Ech mengen d’Iren an d’Dänen
hunn dat gemaach. D’Dänen hunn
dat esouguer zweemol gemaach,
do huet kee gesot: Déi kënnen dat
do net. Dat waren natierlech méi
kleng Länner, während bei de
Fransousen dat do vill méi schwie-
reg ass. Mä ech mengen, wichteg
ass, dass een dann déi Länner
virun hir Responsabilitéit setzt. Ech
weess, dass dat virum Abrëll 2007
elo net méiglech ass, mä trotz-
deem muss ee gutt oppassen, wat
ee mat deem Verfassungstext
mécht, wéi zum Beispill wann een
e relativéiert, well wa mer den Text
do net méi hunn, sinn ech iwwer-
zeegt, dass mer keen aneren Text
soubal wäerte fannen.
Här President, dat verhënnert net,
dass - dat hu mer jo och schonn
hei gesot - een net och aner Mët-
tele sicht, fir Europa de Bierger méi
no ze bréngen. Sécher wësse mer
och, dass dat net einfach ass, well
dat Lokaalt fir d’Leit ëmmer méi in-
teressant ass wéi dat Europäescht.
Mir probéieren et zwar.
Ech wëll soen, dozou gehéiert och
zum Beispill d’Manéier, wéi mer un
d’Europawahlen eruginn. Do hu
mer jo och nach Hausaufgaben hei
als Chamber ze maachen, wéi
d’Zuel vun de Kandidaten erofze-
setzen, an zum Beispiel och déi
duebel Kandidatur elo ze verhën-
neren; mer kënne se net verbid-
den, mä se eventuell duerch e poli-
teschen Accord verhënneren. Et
gëtt also do och nach Aufgaben ze
maachen.
Mir mussen och d’Manéier, wéi déi
europäesch an déi national Politik
d’europäesch Dossiere behandelt,
iwwerdenken; mir mussen un där
sou genannter europäescher Gou-
vernance vun onsem Land schaf-
fen. Mir hätten och gäre méi Trans-
parenz, méi Demokratie, méi Mat-
bestëmmung, an dat alles hänkt
natierlech vun der Manéier of, wéi
mer alleguerten do eruginn.
Här President, déi puer Remarquë
gemaach, well ech am Numm vu
menger Fraktioun soen, dass mer
deen Traité d’adhésion vu Bulga-
rien a Rumänien wäerte stëmmen,
an dass mer och iwwerzeegt sinn,
dass déi zwee nei Länner gutt
Membere wäerte ginn an d’Eu-
ropäesch Unioun wäerte stäerken,
dass se wichteg Apportë fir net
nëmmen déi politesch, mä och déi
wirtschaftlech, kulturell a sozial In-
tegratioun bréngen, an domat also
onse Jo zu dësem Traité. 

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Fayot. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här François Bausch.
Här Bausch, Dir hutt d’Wuert.
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■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President, fir
d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären,
déi gréng Fraktioun ass der Iwwer-
zeegung, datt dat, wat mer haut
maachen, e weidere Schratt ass an
enger Strategie, an enger Logik,
déi d’Europäesch Unioun an deene
leeschte Jore verfollegt huet - ech
géing gäre soen zënter 1989 -,
nämlech déi vun der schrëttweiser
EU-Erweiderung, an datt et eigent-
lech déi effektiivsten Aart a Weis
ass vu Konfliktpreventiounspolitik,
déi een iwwerhaapt kann oder
konnt maachen an deene leeschte
Joren.

Et ass esou, datt natierlech kloer
ass, datt den Iwwergank vun enger
Diktatur zu enger Demokratie, vun
enger Plan- zur Marktwirtschaft
eng schwiereg Iwwerganksphas
war fir d’Länner aus Mëttel- an Ost-
europa, mä déi schwiereg Phas
konnt nëmmen op eng friddlech
Aart a Weis oder op esou eng
friddlech Aart a Weis an op esou
eng geuerdnet Aart a Weis ge-
schéien, well den Drock bestanen
huet vun der Perspektiv vun engem
Bäitrëtt zu der Europäescher
Unioun.

An an deem Sënn ass et esou, datt
hei d’Europäesch Unioun eng ab-
solut positiv Roll gespillt huet oder
konnt spillen. Si huet eigentlech
eng führend, eng regéierend Roll
gespillt an deene Länner selwer,
awer op eng positiv Aart a Weis, fir
deene Länner ze hëllefen, sech an
esou engem kuerzen Zäitraum ze
wandelen. Et muss ee sech jo awer
emol eng Kéier bewosst ginn a
sech nach eng Kéier virun Ae féie-
ren, wéi déi Länner um demokra-
teschen, um wirtschaftleche Plang
virun 1989 dostoungen. Dat
heescht, dass et net méiglech ge-
wiescht wär, fir bannent 15, 16 Joer
dee Wee do ze goen ouni déi be-
gleedend, führend Aart a Weis vun
der Unioun.

Dat heescht, déi Perspektiv vum
Bäitrëtt huet wesentlech dozou bäi-
gedroen, datt mer net zousätzlech
Konflikter kritt hunn...

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)

...op de Grenze vun der fréierer,
der aler Europäescher Unioun;
Konflikter, vun deene mer jo konnte
feststelle virun allem um Westbal-
kan, dass se extrem bluddeg wa-
ren, déi och duerno d’Europäesch
Unioun vill kascht hunn, vill Asaz
kascht hunn, zwar dunn op eng
zimlech onproduktiv Aart a Weis, fir
erëm Fridden do hierzestellen.

An eigentlech ass déi Bäitrëtts-
perspektiv vu Rumänien a Bulga-
rien den Ofschloss och deement-
spriechend vun der künstlecher
Trennung, déi Europa kannt huet
haaptsächlech duerch de Kale
Krich, dat heescht nom Enn vum
Zweete Weltkrich. Et ass eigent-
lech den Ofschloss vun der sou
genannter Osterweiderung, et ass
eigentlech d’Wiederhierstellung
vun Europa wéi een et virdrun, vi-
rum Krich, kannt huet. Verschidden
nei Länner sinn natierlech entre-
temps entstanen, mä insgesamt,
mengen ech, ass dat erëm zesum-
megewuess, wat zesummege-
héiert.

Et feelen elo nach d’Länner vum
Westbalkan, déi een eigentlech
och ganz kloer zur europäescher
Famill muss zielen, wou de Bäitrëtt
eng Kéier muss ustoen. Dat ass
natierlech eng nach vill méi
schwiereg Affär wéi dat, wat mer
elo amgaange sinn hei zu engem
gudden Enn ze féieren. Mä och do
ass ze soen, dass d’Perspektiv vun
der Memberschaft muss oprecht-
erhale ginn eiser Meenung no, fir
datt déi Länner weiderkommen, fir
datt se kënnen hir Entwécklung um
demokrateschen, wirtschaftleche
Plang weiderbréngen.

Et ass ganz däitlech, datt wéi ge-
sot ouni déi Perspektiv do dee Re-
formprozess net hätt kënnen an
deem Mooss stattfannen, an duer-
fir ass et och ëmmer erëm wichteg,
datt een dat betount.

Mir hu misse feststellen, datt mer
am Kader vun den Diskussioune
mat de Biergerinnen a Bierger hei
am Land ronderëm d’Verfassung
vill Diskussiounen haten, ech géing
souguer soe bei wäitem déi
meeschten Diskussiounen haten
iwwert d’EU-Erweiderung, an net
nëmmen iwwert déi, déi nach virun
der Dier steet, Westbalkan oder
eventuell Tierkei, mä och virun al-
lem iwwert déi, déi schonn ofge-
schloss ass. Dat heescht déi Län-
ner, déi haut scho Member sinn.
Mir hu misse feststellen, datt ei-
gentlech d’Leit e kuerzt Ge-
diechtnes hunn an eigentlech net
esou richteg virun Ae gefouert kritt
hu wat geschitt wär, wat fir onstabil
Verhältnisser a wat fir domat ver-
bonne friddens- awer och wirt-
schaftspolitesch Risiken dat mat
sech bruecht hätt fir d’Europäesch
Unioun, wann dat net gemaach gi
wär.

Här President, fir déi gréng Frak-
tioun ass et kloer, ob een neit Land
Member an der Europäescher
Unioun gëtt oder net, do ziele fir eis
absolut d’Kopenhagener Kritäre
vun ‘93. Dat si fir eis déi zentral Bäi-
trëttskritären, an déi sinn och fir eis
net verhandelbar.

Och wa mer wëssen, datt zum Bei-
spill Rumänien a Bulgarien en
enorme Fortschrëtt gemaach hunn,
fir déi kënnen anzehalen, esou
musse mer feststellen haut, datt
haaptsächlech an der Innen-, an
der Rechts- an an der Wettbe-
werbspolitik, oder awer och an der
Ëmweltpolitik an an der Sécurité
alimentaire et nach staark Defiziter
gëtt. Virun allem natierlech an der
Fro vun de Mënscherechter an
dem Minoritéiteschutz, déi an dee-
nen zwee Länner eng grouss Roll
spillen, do gëtt et enorm Defiziter.

Et ass ze hoffen, datt bis Joresenn,
dat heescht bis den Oktober, bis
d’Kommissioun mat deem Rapport
kënnt, déi Defiziter do kënne be-
huewe ginn oder zumindest e
Plang ka virgeluecht ginn, wéi se
schnellstens kënne behuewe ginn.
Ansonste menge mir, datt effektiv
d’Europäesch Unioun als Kommis-
sioun misst op de Wee goe fir
Schutzklausele fir dës sensibel
Beräicher auszehandelen, déi ei-
gentlech géingen awer flankéie-
rend wierken, datt duerno déi dote
Beräicher effektiv op en Niveau
bruecht ginn, fir datt se de Kopen-
hagener Kritären entspriechen.

Dat Beispill vu Rumänien a Bulga-
rien, wou mer alleguer wëssen,
datt de Prozess fir déi zwee Länner
vill méi schwiereg war wéi fir déi
Länner, déi elo scho Member sinn,
aus deene Grënn virun allem, déi
ech virdru genannt hunn, dat
mécht awer och eppes däitlech, an
zwar datt mer d’Bäitrëttsverfahren,
wat mer am Moment hunn, iwwer-
denke mussen. Iwwerdenke musse
virun allem an engem Sënn, datt an
Zukunft, wa mer mat neie Kandi-
date verhandelen iwwer e Bäitrëtt,
net en Termin einfach festgeluecht
gëtt a mer dann op en Termin
fixéiert sinn, deen eigentlech deter-
minéiert, wéini déi Länner bäikom-
men, mä datt ausschliesslech
d’Erfëllung vun de Kritären den Da-
tum vum Bäitrëtt gëtt, dat heescht
de Bäitrëttspunkt gëtt.

Dat ass extrem wichteg, well bei
deene Länner, déi elo nach virun
der Dier stinn, haaptsächlech wéi
gesot de Westbalkan a virun allem
natierlech d’Tierkei, do spillt dat
nach méi eng grouss Roll. An ech
mengen och, datt et déi eenzeg
Méiglechkeet ass, fir datt mer wei-
der Akzeptanz behale bei de
Bevölkerungen an Europa, wa mer
de Bäitrëttsdatum festleeën, net en
fonction vun engem einfachen,
willkürlechen Termin, mä wierklech
just op Basis vun der Erfëllung vun
de Kritären.

Mir mussen awer och eng Rei aner
Froe schnellstens geléist kréien, en
vue vun enger weiderer Vergréis-
serung vun der Europäescher
Unioun. Dat sinn natierlech déi ins-
titutionell Reformen, déi elo zum
Deel stieche bliwwe sinn duerch
déi Kris, déi ausgeléist ginn ass

ronderëm d’Oflehnung vun der Eu-
ropäescher Verfassung an zwee
europäesche Länner, wou wichteg
institutionell Reformen dran enthale
waren.

Mir mussen eis awer och Froe stel-
len, wéi mer an Zukunft ëmgi mat
der EU-Finanzéierung, mat de
Perspectives financières. Wann
ech gesi wéi aarmséileg dat ofge-
laf ass ronderëm dee leschten Ac-
cord, wat d’EU-Finanzéierung ube-
laangt; deen Egoismus, dee sech
ëmmer méi breet mécht, wou et
souguer esou wäit ass, datt Länner,
déi haut schonn zu den ale Länner
gehéieren a viru Joren, wéi si
d’Chance kritt hu bäizetrieden, ex-
trem vu Finanzéierungsmecha-
nisme profitéiert hu fir sech kënnen
op e gewëssenen Niveau ze brén-
gen, haut awer eigentlech dann net
méi anere vergonnen, datt si elo
vun deenen nämlechte Kondi-
tioune solle profitéieren.

Dat ass eng äusserst zweifelhaft
Tendenz, déi sech do breet mécht.
Ech wëll mol guer net doriwwer dis-
kutéieren, mä iwwer aner Iwwer-
leeungen, déi matspillen, déi na-
tierlech éischter mat innenpolite-
schen, wirtschaftleche Schwiereg-
keeten ze dinn hunn, firwat datt bei
de Perspectives financières et ëm-
mer méi schwéier gëtt.

Mir mussen eis bewosst sinn, nie-
went der Erfëllung vun de Kopen-
hagener Kritären, fir iwwerhaapt
bäizetrieden, ass et wichteg fir
herno d’Akzeptanz vun deene Län-
ner an deenen ale Memberstaten
ze kréien, also an deenen heitege
Memberstaten. Bei deene Bevölke-
rungen ass dat Wichtegst jo, datt
déi Länner sech méiglechst schnell
op en Niveau entwéckelen, datt se
- an deenen ale Memberlänner
zum Beispill - net ëmfonnt ginn als
Länner déi zum Sozialdumping
eventuell bäidroen. A fir datt dat
kann de Fall sinn, do spillen nun
eemol d’Finanzéierungsperspekti-
ven eng wichteg Roll. Dat heescht,
do musse mer dann all solidaresch
och hëllefen, déi Länner ze ën-
nerstëtzen, datt se och méiglechst
séier dee Schratt do packen.

Dat heescht, am Endeffekt ass
d’EU-Finanzéierungsdiskussioun
och e wesentleche Bäitrag zu en-
ger besserer sozialer Harmoniséie-
rung oder méi enger schneller so-
zialer Harmoniséierung vun Eu-
ropa, zu enger méi schneller wirt-
schaftlecher Harmoniséierung fir
Europa.

Et ass och esou, datt déi gréng
Fraktioun awer der Iwwerzeegung
ass, datt mir, wat déi institutionell
Reformen ubelaangt, déi wichteg
sinn en vue vun zukünftegen Erwei-
derungen, warne virdrun - an ech
mengen den Här Fayot huet dat
och schonn zu Recht virdrun hei
gesot -, datt eenzel Elementer
géingen erausgeléist ginn aus dem
Verfassungsprozess oder dem
Grondsazdiskussiounsprozess,
dee mer féieren, well wa mer dat
maachen, riskéiere mer effektiv,
datt mer deen Text - wou ech effek-
tiv dem Här Fayot seng Meenung
deelen -, deen e gudden Text ass a
wou mer soubal kee bessere
wäerte kréien, effektiv net kënnen
ëmsetzen; da riskéiere mer éisch-
ter esou eenzel Filetsstécker do
erauszezéien, déi eis de Moment
arrangéieren a wou mer och even-
tuell déi kënnen ouni gréisser Dis-
kussiounen duerchsetzen, wat
dann natierlech fir déi méi mëttel- a
laangfristeg politesch Perspektive
vun enger politescher Unioun e
grousse Problem duerstellt.

Mir mengen awer och, datt - an dat
muss ee soen - net nëmmen entre-
temps de Bericht vun der Kommis-
sioun, deen am Oktober dëses
Joers erauskënnt, eng Roll wäert
spillen, mä mir fannen, datt mer
virun allem bei Rumänien a Bulga-
rien kënne feststellen, datt d’Euro-
paparlament hei säi Rôle beson-
nesch gutt gespillt huet. Mir kruten

alleguer heibanne permanent vill
Informatiounen, och iwwert d’Dis-
kussiounen, déi am Europaparla-
ment kontinuéierlech gefouert gi
sinn. Do gesäit een och, datt an
der Erweiderungsdiskussioun
d’Europaparlament wierklech ëm-
mer méi hire politesche Rôle effi-
kass spillt.

Wat elo déi Diskussioun ubelaangt,
déi natierlech hei drunhänkt, iw-
wert d’Fro  „Grenze vun Europa de-
finéieren oder net“ respektiv „Wéi
wäit gi mer bei der Erweiderung?“,
do ass et fir eis Fraktioun op alle
Fall kloer, datt et kee Sënn mécht
eng Diskussioun ze féieren iwwer
eng Festleeung haut vu geogra-
phesche Grenzen.

Mir sinn an enger Situatioun, datt
d’Welt rapid ännert. Denkt mol
zréck, viru 15, 16 Joer, wéi Europa
do ausgesinn huet. Do hätt kee
Mënsch sech kënne virstellen, datt
mer haut net nëmme mat där Er-
weiderung konfrontéiert géife ginn,
mä och mat der Entstehung vun
enger ganzer Rei neie Länner, déi
et virdrun als souverän Länner net
gi sinn.

Duerfir ass dat eng geféierlech
Diskussioun. Et gëtt sécherlech
gewësse Limiten. Haaptsächlech
awer gesi mir déi och an engem
Sënn fir datt et iwwerhaapt nach
méiglech ass, datt déi Unioun ka
fonctionnéieren.

Ech fannen et och wierklech, an do
ginn ech dem Här Fayot Recht, re-
lativ abenteuerlech, datt vu ver-
schiddene Länner aus, och vu ver-
schiddene Regierungsmemberen
a verschiddene Länner aus ëmmer
erëm nei abenteuerlech Saache
lancéiert ginn, déi dann erëm zur
Veronsécherung bäidroen.

Dat ass méi problematesch wéi elo
eng Diskussioun ze féieren, fir geo-
graphesch Grenzen ze definéie-
ren. Iwwerhaapt mengen ech, datt
déi Diskussioun, datt ee misst elo
iergendwéi Grenzen definéieren,
eréischt doduerch entsteet, well
verschidde Leit och erëm esou
abenteuerlech Diskussioune lan-
céieren. 

Wat wichteg ass, dat sinn d’Wäer-
ter, déi mer hunn, op deene mir eis
déi Unioun opgebaut hunn. Dat
ass dat, wat essenziell ass. A mir
sollen och weider op deenen dis-
kutéieren an dann en oppene Pro-
zess maachen. A virun allem bei
deene Länner, déi mer nach wëllen
ophuelen an Zukunft, wéi gesot,
net einfach e Stéchdatum als Kritär
huelen, mä wierklech d’Erfëllung
vu Kritären an d’Anhale vun de
Wäerter als de Stéchdatum setzen.

An da mengen ech och, dann hu
mer besser Zäit, wéi vläicht bei ver-
schidden aneren Opnahmen, déi
mer bis elo haten, fir ze diskutéiere
mat eisen eegenen Ëmfannungen.
Da mengen ech och, datt duerfir
d’Akzeptanz eng aner ka sinn,
oder wäert sinn, wéi dat vläicht am
Moment de Fall ass.

Dat gesot, Här President, ass et fir
eis selbstverständlech, datt mir dë-
sen Traité wäerte stëmmen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Den Här Jacques-Yves
Henckes huet elo d’Wuert. Här
Henckes!

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President, fir
d’éischt e Wuert vu Merci un d’Ma-
dame Rapporteuse vun dësem
Projet de loi, déi ganz eingehend
op déi eenzel Problemer agaangen
ass, déi sech stellen, wat de Bäi-
trëtt vu Bulgarien a Rumänien
ugeet, an déi och soss d’ganz Pro-
blematik vun dem Élargissement
kloer ëmrass huet.

Vill Bierger an Europa an och zu
Lëtzebuerg hunn Angscht virun der
Globaliséierung. Si gesinn an der
Europäescher Unioun e Schutz
géint dës Globaliséierung. An op
eng Kéier hunn d’Bierger awer och
misse feststellen, datt d’Globali-
séierung an hirer Mëtt wor. Duerch
déi EU-Erweiderung op déi zéng
nei Länner, an notamment déi aus
dem Osten, sinn op eng Kéier De-

lokalisatioune komm, et ass Dum-
ping fiscal entstanen. An dat huet
bien entendu an onser Bevölke-
rung eng etlech Ängschten ervir-
geruff.

Do muss een och kloer festhalen,
datt de ganzen Élargissement de
Bierger dobaussen net - oder op
jiddfer Fall ongenügend - erkläert
gouf, an datt och verschidde wirt-
schaftlech a sozial Bedingungen
net erfëllt woren, wéi et zu dem
Élargissement komm ass. Woufir?
Well mer ons méi op d’Stéchdatu-
mer festgeluecht hate wéi op
d’Konditiounen.

Déi grouss Etappen an der Erwei-
derung sinn op den europäesche
Conseile vu Kopenhagen 1993,
Lëtzebuerg 1997 an Helsinki 1999
décidéiert ginn. D’Négociatiounen
an d’Décisioune goufe vun de
Statsministeren a Statspresidente
geholl. D’Parlamenter waren an där
Debatt do net mat agebonnen. Si
sinn eréischt mat agebonne ginn
deen Ablack wou et geheescht
huet, den Traité ze ratifizéieren. An
dat ass eppes, wat et an Zukunft
net méi däerf ginn.

Dat ass och eppes, wat mir als
ADR - an net nure mir als ADR -
permanent monéiert hunn, a wou
mer gesot hunn: Dat däerf et net
méi ginn! Mä et geet net nuren ëm
d’Mängel an der Erklärung vis-à-vis
vum Bierger, wat d’Erweiderung
ugeet. D’Bierger mussen och wës-
sen, wéi et weidergeet: Wat fir en
Europa soll gebaut ginn? E fede-
raalt Europa, wou alles zu Bréissel
décidéiert gëtt? En Europa vun den
Natiounen, wou déi eenzel national
Komponenten nach eng Roll ze
spillen hunn? Oder geet et just nu-
ren ëm e fräie Maart?

Wat sinn d’Grenze vun Europa?
Déi, wéi de Generol De Gaulle ge-
sot huet, vum Atlantik bis zum
Ural? Oder gehéieren och d’Tier-
kei, d’Balkanlänner, d’Ukraine,
Georgien an Aserbaidschan
derbäi? Dat ass dach eng Debatt,
déi muss gefouert ginn. A mir men-
gen, an do sinn ech mat mengem
Virriedner net esou d’accord, datt
ee muss soen, wou d’EU hir Gren-
zen huet, an datt een och deene
Länner, deenen een da seet, datt
se net Member ginn, awer och
deen Ablack privilegéiert Partner-
schafte kann ubidden. Dat si mer
och deene Länner schëlleg.

A mir bedaueren e bëssen, datt
d’Europäesch Unioun déi ganzen
Zäit hir Aussepolitik esou étofféiert,
esou presentéiert, wéi wann dat
Eenzegt, wat se de Länner kéinte
bidden, eng Memberschaft wier.
Or, bei verschiddene Länner
wësse mer, datt dat an den nächs-
ten zéng, 20 Joer net geschitt. Si
bereede sech awer drop vir a si
sëtzen op eng Kéier herno zwë-
schen zwee Still. Ech wëll nuren un
d’Problematik vun der Ukrain erën-
neren, wou et esou zwëschent der
EU a Russland geet. Et ass net
gutt, wann een d’Leit an esou Si-
tuatioune setzt. Et ass net gutt,
wann een d’Bierger an esou eng
Situatioun setzt, an och d’Länner
net.

(Interruption)

D’Konditiounen…

■ M. le Président.- Jo?

■ M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion.- Ech wollt dem Här Henckes
soen, dass mer zum Beispill mat
der Ukraine ënner eiser Présidence
en Aktiounsplang ënnerschriwwen
hunn, wou mer eng ganz enk Ze-
summenaarbecht, grad wéi mat
Moldawien, mat deem Land hunn.
Dat besteet also. Et besteet eng
Politique de voisinage an Europa.
An do gëtt et Instrumenter, wou
mer ganz kloer eis Relatiounen do-
madder kënnen opbauen.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech si frou, Här Statsminis-
ter, datt dat esou ass.

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!
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■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här Ausseminister! Ent-
schëllegt!

(Hilarité)

Ech wor elo e bësselchen…

■ M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion.- Elo gitt Der awer ze wäit!

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Mä dat kënnt vläicht nach
eng Kéier.

(Hilarité)

Ech si frou, Här Ausseminister, datt
et esou Saache gëtt. An dat ass
och eppes, wat mir gutt fannen. Mä
déi ganzen Zäit déi Perspective
d’adhésion, et ass dozou wou ech
meng Bedenken hunn, well déi gëtt
heiansdo mëssverstanen.

Dat Zweet, wat d’Bierger fäerten,
dat ass, datt déi nei Memberschaf-
ten eng Harmoniséierung no ënne
wäerte bréngen, wat dat Soziaalt
ugeet, an net no uewen. An dat ass
och eppes, wou et bis elo keng
Äntwerten zefriddestellender Natur
gi sinn. Doduercher ass jo och déi
ganz Debatt bei dem Referendum
mat entstanen.

D’Konditiounen, déi déi nei Mem-
berlänner mussen erfëllen, waren
an der Vergaangenheet net kloer
genuch festgeluecht. Nach eng
Kéier: Et war méi op d’Stéchda-
tume gekuckt gi wéi op d’Kondi-
tiounen, déi se hu missen erfëllen.
Dëst ass mat Bulgarien a Rumä-
nien manner de Fall wéi dat fir déi
aner zéng Länner ass. Mä et gesäit
een awer, datt de Stéchdatum hei
nees Prioritéit huet.

Als ADR menge mir, datt d’Kondi-
tioune vun der Stee virun der Adhé-
sioun musse festgeluecht ginn, a
wann déi erfëllt sinn, datt se da
kënne Member ginn.

Mä nach muss ee sech och ver-
schidde Froe stellen, wann een
zum Beispill d’Memberschaft am
Eurogrupp virgesäit: Slowenien ass
jo elo akzeptéiert ginn; zu Litauen
ass en Nee gesot ginn, well se eng
Inflatioun vun 2,7% hunn. Ech wëll
awer drun erënneren, datt d’Infla-
tioun zu Lëtzebuerg iwwert deenen
2,7% läit. Dofir muss een also och
do heiansdo sech munnech Froe
stellen, wéi déi Décisiounen do ge-
holl ginn.

Mir sinn als ADR och ganz kloer fir
en Europa vun den Natiounen. En
Europa, wou déi eenzel Natiounen
nach e Rôle ze spillen hunn, wou
d’Bierger nach kënne matdécidéie-
ren. Mir gesinn net an engem fede-
ralen Europa, wou alles zu Bréissel
décidéiert gëtt, déi richteg Äntwert
op d’Zukunft. A mir gesinn och,
datt bei engen etlechen neie Län-
ner - a Polen, an Tschechien - och
Stëmmen an deem Sënn kommen.
An dat ass eng Iwwerleeung, déi
een net däerf vergiessen, déi och
richteg ass, well d’Leit Ängschten
hunn iwwert déi Zukunft, an ech
kann dat ganz gutt verstoen, datt
déi Leit, déi aus dem sowjetesche
Block, mat Moskau als Haaptstad,
erauskomm sinn, net wëllen datsel-
wecht ënner enger anerer Form zu
Bréissel hunn.

Als ADR bleiwe mir och nach kloer
an däitlech - an dat wëll ech och
nach eng Kéier widderhuelen, dat
gëtt e Ceterum censeo hei - géint
all Memberschaft vun der Tierkei
an Europa. Well domadder hätte
mer garantéiert dat gréisste Land
an Europa als Member, mä och dat
äermstent mat ganz ville Proble-
mer. An och do menge mer, datt et
besser ass elo der Tierkei ze soen:
Dir gitt net Member, mä Dir kritt eng
privilegéiert Partnerschaft ugebue-
den.

Dann, wat Bulgarien a Rumänien
ugeet: De 25. Abrëll 2005 hu Bul-
garien a Rumänien den Traité d’ad-
hésion ënnerschriwwen. Den Traité
trëtt a Kraaft, wa 25 Länner e ratifi-
zéiert hunn. Den Traité d’adhésion
leet d’Lat fir dës zwee Länner méi
héich wéi dat de Fall war fir déi
zéng Länner virdrun. Den Traité

gesäit vir, datt se Member kënne
ginn den 1. Januar 2007 respektiv
datt de Bäitrëtt reportéiert ka ginn
op den 1. Januar 2008. De Conseil
décidéiert, eestëmmeg fir Bulga-
rien a mat enger qualifizéierter Ma-
joritéit fir Rumänien, ob dës Kondi-
tiounen erfëllt sinn.

Den Traité beinhalt och dräi
Clauses de sauvegarde: Wirt-
schaftsschutz, Bannemaart an
Unerkenne vun de Geriichtsuertee-
ler. D’Europäesch Kommissioun ka
Schutzmoossname bis dräi Joer no
der Adhésioun geltend maachen.

De 16. Mee huet d’Europäesch
Kommissioun décidéiert, de Stéch-
datum vum 1. Januar 2007 am
Prinzip oprechtzeerhalen, wann déi
zwee Länner an deenen nächste
fënnef Méint géinge verschidde
Konditiounen erfëllen, déi se bis
elo nach net erfëllen. Bulgarien
muss handelen a sechs Gebidder
vu 16, a Rumänien a véier vu 14.
D’Décisioun soll den 20. Oktober
2006 ënner finnescher Présidence
falen. 

D’Memberschaft vu Bulgarien a
Rumänien wäert eng Debatt ausléi-
sen iwwert d’Kompositioun vun der
Europäescher Kommissioun. An de
Protokoll N°1 iwwert d’Erweide-
rung, deen zu Nice festgehale
gouf, wäert voll spillen. Do ass vir-
gesinn, datt et ee Member pro
Land an der Europäescher Kom-
missioun gëtt, bis zu engem Maxi-
mum vu 27. Ee Land méi, a mir fa-
len an eng institutionell Diskus-
sioun. Do ass et awer elo wichteg,
datt, wann nei Memberlänner bäi-
kommen, déi Konditiounen dann
och weider diskutéiert ginn. Et ass
och gutt, wann een nei Memberlän-
ner wéilt bäihuelen, datt een deen
Ablack och mat hinnen d’Kondi-
tioune ka festleeën.

Als ADR hu mir den Traité de Nice
matgestëmmt. Mir sinn dofir och
mat der Adhésioun vu Bulgarien a
vu Rumänien prinzipiell averstanen
a mir wäerten och dofir d’Zoustëm-
mung zu dësem Gesetz ginn.

Mä wa Lëtzebuerg dësem Traité
zoustëmmt, da kritt et natierlech
och d’Méiglechkeet fir den 20. Ok-
tober gegebenefalls Neen ze soen
an e Rapport ze verlaangen. Dat
ass eng Méiglechkeet, déi musse
mer als Land och notzen. Wann
d’Konditiounen net erfëllt ginn, déi
virgesi sinn, da soll ee vu sengem
Recht als Regierung Gebrauch
maachen.

Dofir wier ech frou, wann den Här
Ausseminister ons géing soen, wéi
d’Regierung déi Problematik wëllt
ugoen, ob mer déi Approche mat
hinne kënnen deelen oder net.

Et muss awer och kloer sinn, datt
an Zukunft all weider Debatten iw-
wer eng Erweiderung net méi
laanscht de Bierger däerfe goen.
Si mussen net nëmmen an Europa
geschéien; si mussen och hei an
onsem Land geschéien. D’Lëtze-
buergerinnen an d’Lëtzebuerger
mussen an Zukunft mat agebonne
ginn an all eventuell Erweiderung.

Dat gëllt natierlech net nëmme fir
d’Türkei, mä fir all déi Länner, déi
dono nach solle bäikommen. Mir
gesinn, datt d’Léisung vum Refe-
rendum zréckbehale ginn ass an
der franséischer Konstitutioun, wou
d’Méiglechkeet besteet, fir vun der
Türkei un all aner Memberschaften
engem Referendum ze ënnerwer-
fen.

Mir mengen och, datt dat och hei
zu Lëtzebuerg misst esou sinn, an
dofir déposéiere mer an deem
Sënn eng Resolutioun. Dës Fuer-
derung, fir also iwwert de Wee vun
engem Referendum nei Erweide-
rungen ze diskutéieren zesumme
mat de Bierger, fir hir Adhésioun zu
deem neien Europa oder zukünfte-
gen Europa matzeféieren, ass ab-
solut richteg an déi stoung och an
onsem Wahlprogramm.

Mat dëser Resolutioun gi mer och
dëser Chamber d’Méiglechkeet fir
ze soen, ob se wëllt an Zukunft Eu-
ropa mat de Bierger maachen oder
ob se wëllt nees erëm hei nëmmen
an der Chamber d’Diskussioun

féieren. Et ass e Message un
d’Bierger, fir hinnen ze soen, ob de
Referendum vum 10. Juli vum
leschte Joer nëmmen eng Eintags-
fliege war oder ob et an Zukunft
och nach en demokratescht Eu-
ropa gëtt, wou si mat agebonne
ginn.

Dat gesot ginn ech nach eng Kéier
den Accord vun onser Fraktioun fir
dëse Projet de loi.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

- considérant que la capacité d’ab-
sorption de l’Union européenne,
telle que définie lors du Conseil eu-
ropéen de Copenhague en 1993,
demeure l’une des conditions de
l’adhésion de nouveaux pays et
qu’il y a partant lieu de définir avant
toute nouvelle adhésion la nature
de l’Union européenne et ses li-
mites géographiques;

- considérant que l’adhésion de
nouveaux pays membres suppose
un engagement sans réserve à
l’égard des principes fondamen-
taux de liberté, de démocratie, de
respect des droits de l’homme et
des libertés fondamentales ainsi
que de l’État de droit et qu’ils
doivent en apporter la preuve;

- considérant que les Luxembour-
geoises et les Luxembourgeois ont
le droit de s’exprimer par la voie du
référendum sur l’adhésion de nou-
veaux États membres et de dire
s’ils estiment les conditions rem-
plies pour devenir membre à part
entière de l’Union européenne;

s’engage

- à consulter dorénavant les
Luxembourgeoises et les Luxem-
bourgeois par la voie d’un référen-
dum sur l’adhésion de tout nouvel
État membre.

(s.) Jacques-Yves Henckes, Gast
Gibéryen, Jean-Pierre Koepp, Ro-
bert Mehlen. 

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Leschte Riedner ass den
honorabelen Här Jaerling. Här
Jaerling, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President. Der
Madame Rapportrice wëll ech fir
hiren explizite Rapport félicitéieren
an och fir déi richteg Décisioun,
dass se méi laang Zäit kritt huet, fir
hire Rapport awer mat allen Ele-
menter vun dësem wichtegen
Traité kënne virzebréngen.

Ech war nach ni géint d’Erweide-
rung vun Europa a wäert et och an
dësem Fall net sinn. Ech hat awer
nach ëmmer Problemer mat de
Bäitrëttskritären, déi menger Usicht
no besonnesch am soziale Beräich
vill ze vill large gehandhaabt gi
sinn.

Fir mech stelle sech am Erweide-
rungsprozess vun Europa ver-
schidde Froen. Froen, déi ech
schonn am Zesummenhang mam
Verfassungstraité gestallt hat, a
wou d’Äntwerte mech awer guer
net konnten iwwerzeegen a mech
dann awer och schlussendlech do-
zou gefouert hunn, dee Verfas-
sungstraité, esou wéi en do vir-
loung, ofzelehnen.

D’Fro, déi sech stellt, ass folgend:
Wéi wäit wëlle mer mat der Erwei-
derung goen, wéini leeë mer déi
definitiv Grenze vun Europa fest?
Den Här Statsminister huet mer
eng Kéier op déi Fro geäntwert,
d’Grenze vun Europa wieren
d’Grenze vun den Ambitiounen,
vun de Visiounen.

D’Fro stellt sech awer: Wiem seng
Ambitiounen, der Wirtschaft hir,
dem Kapital seng oder dem Bier-
ger seng? Esou wéi et bis elo aus-
gesäit, sinn et just dem Kapital an
der Wirtschaft hir Visiounen an Am-
bitiounen, awer ganz sécher net
dem Bierger seng, an och net

d’Ambitioune vun der sozialer
Entwécklung, well déi hippt ëmmer
nach Joren hannendrun.

Dofir ass et fir mech wichteg, dass
endlech kloer definéiert gëtt, wéi
wäit dass d’Grenze vun Europa
solle goen, an et ass fir mech nach
méi wichteg, dass endlech méi
strikt a kloer Bäitrëttskritären am
Zesummenhang mat der sozialer
Ofsécherung festgeluecht ginn an
onbedéngt respektéiert musse
ginn.

An datselwecht gëllt och am Ze-
summenhang mat de Konvergenz-
kritäre fir de Bäitrëtt an d’Wäh-
rungsunioun. Och do musse kloer
sozial Kritäre mat festgeluecht
ginn, fir datt net déi wirtschaftlech
Entwécklung vun de Bäitrëttskan-
didaten op Käschte vum Sozialof-
bau bedriwwe gëtt, esou wéi dat
ganz kloer a verschiddene Länner
festgestallt ginn ass an och nach
weidergeet.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Et muss vun Ufank u kloer sinn,
datt d’Bäitrëttskandidaten all Kritä-
ren erfëllen, fir zu deem Datum
prett ze sinn, wou se offiziell bäitrie-
den, an datt mer net, wéi mer dat
elo mat deene leschten zéng Ost-
blockstaten hu misse maachen,
Derogatioune mussen zougestoen,
well mer Angscht hu virun enger
staarker Migratioun an awer och
virun engem Sozialdumping, deen
domat verbonne wäert sinn.

Wann déi Länner richteg op hire
Bäitrëtt virbereet gewiescht wieren
an dat besonnesch am Sozial-
beräich, dann hätte mer keng
Angscht brauchen ze hunn, an
dann hätte mer och keng Migra-
tioun a kee Sozialdumping brau-
chen ze fäerten.

Här President, och bei deenen
zwee Länner, déi elo bäitrieden,
schéngt et mer esou ze sinn, datt
se vläicht ekonomesch e bësse
prett sinn, sozial awer guer net.
Well soss bräichte mer och an dë-
sem Gesetz keng Clause de sau-
vegarde anzesetzen, fir eis ofzesé-
cheren, well mer fäerten iwwer-
rannt ze ginn.

An et schéngt awer, dass se och
ethnesch Konflikter hunn an do-
madder mënscherechtlech gesinn
nach net prett sinn. D’Marginali-
séierung vu Minderheeten huet
näischt an engem mënscherecht-
lech orientéierten Europa verluer.
An deem Beräich musse vun dee-
nen zwee neie Länner onbedéngt
Effortë verlaangt ginn, awer mat
Obligation de résultat.

Ech wäert déi Bäitrëttsdemanden,
déi haut hei virleien, guttheeschen,
well se eben ënnert déi Kritäre fa-
len, déi erwënscht sinn an déi jo
elo virleien, an dofir déi Demande
berechtegt ass.

Trotzdeem muss awer d’Entwéck-
lung iwwerwaacht ginn, well den
Integratiounsprozess ass net nëm-
men eng Saach vun engem fixen
Datum, mä dat ass eng Saach vu
Generatiounen, net nëmme fir déi
Länner, mä fir ganz Europa.

Ech wäert an Zukunft mech nach
méi derfir asetzen, datt d’Bäitrëtts-
kritäre méi sozial bestéckt ginn,
esou wéi ech mech och wäert der-
fir asetzen, dass Europa endlech
déi sozial Charta kritt, déi schonn
am Traité vu Maastricht integréiert
war an déi awer nach ni esou rich-
teg Fouss konnt faassen.

Dat politescht, awer besonnesch
och dat ekonomescht Diktat hunn
et ëmmer erëm verstanen, de so-
ziale Fortschrëtt an Europa ze ver-
hënneren. Ech wäert och an Zu-
kunft kengem Bäitrëtt méi zoustëm-
men, wann net virdrun d’Grenze
vun Europa kloer definéiert sinn a
wa keng kloer sozial Bäitrëttskritä-
ren d’Bierger an déi Schaffend of-
séchere virun där radikaler a rück-
sichtsloser Mondialiséierung vun
der Ekonomie. 

Mir kënnen nëmmen eng gesond
Kohabitatioun erreechen, wann all
Wäerter an Europa garantéiert sinn
a wann et en Europa vun de Bier-

ger gëtt, an net wéi et elo ausgesäit
en Europa vum Kapital. An dat ass
net nëmmen zum Virdeel fir eis, mä
besonnesch zum Virdeel vun
deene Bierger aus deenen neie
Bäitrëttslänner. Well mer maachen
hinne kee Gefale wa mer se onpre-
paréiert an dat Abenteuer Europa
eraloossen. Europa ass eng
Chance fir eis all, e soziaalt Europa
ass eng Garantie fir d’Kohabita-
tioun an de Fridden. Exklusioun,
egal wat fir enger Natur, duerf et an
Europa net ginn; e rücksichtslose
wirtschaftlechen Ausbau am Inter-
esse vum Kapital och net méi. 

Et duerf awer och keng Angscht
méi geschiert gi virun deenen neie
Bäitrëttslänner a besonnesch virun
de Bierger aus deenen neie Bäi-
trëttslänner. Well dat ass eng Gefor
net nëmme fir de soziale Fridden,
mä dat ass ganz bestëmmt e ge-
fonntent Friesse fir rietsextrem
Kräften, déi op der Lauer leien. A
mer wëssen, wou se leien.

Dofir Jo zu engem Europa mat
klore Grenzen! Jo zu engem Eu-
ropa mat staarker sozialer Ofsé-
cherung a vum Vertrauen an déi
nei Länner an hir Bierger, verbonne
mat enger vun der Politik gesteier-
ter a kontrolléierter ekonomescher
Entwécklung! Dofir brauche mir
awer eng couragéiert politesch
Linn a keng politesch Acteuren, déi
ronderëm d’Wirtschaft an d’Kapital
erëmschläimen an nëmmen d’In-
teresse vun deene Lobbyen am
Viséier hunn, déi se dohinner
bruecht hunn an déi dem Bierger
an deene Schaffenden hir Interes-
sen einfach vergiessen.

Fir datt de Bierger hir Interesse ver-
truede kënne ginn, brauche mer en
Europa vun der direkter Demokra-
tie, vum Referendum. Net nëmmen,
wat de Bäitrëtt vun anere Länner
betrëfft, mä bei alle Politiken. An
dat besonnesch am soziale
Beräich. Do muss de Bierger kën-
nen Akzenter setzen, an net kor-
rupt Politiker a Lobbye vum Kapi-
tal.

Ech wëll ofschléissen, Här Presi-
dent, mat deem fromme Wonsch
an der Hoffnung, dass eis Kanner
a Kandskanner an engem Europa
vun de Bierger eng Zukunft fannen,
déi fir all Mënsch eng sozial Lie-
wensaart garantéiert.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Elo huet eisen Här Ausse-
minister d’Wuert.

D’Presidentekonferenz huet an hi-
rer Sagesse gemengt, och den
Ausseminister misst méi hu wéi 20
Minutten. Also, Här Minister, Dir
hutt méi Zäit wéi 20 Minutten.

(Interruption)

Hei steet net wéi vill.

■ M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion.- Merci, Här President, ech
maachen all Ustrengung, fir do
drënner ze bleiwen, an net driwwer
ze goen.

Ech géif fir d’alleréischt am Numm
vun der Regierung e grousse Merci
soe fir déi Dignitéit vun dëser De-
batt. Wann ech richteg verstanen
hunn, gi mer op eng Unanimitéit
zou. An ech mengen, dat ass och
wierklech eppes, wat digne ass fir
all deen Asaz, dee mer als Lëtze-
buerger haten, fir de Länner aus
dem Osten d’Méiglechkeet ze
ginn, fir Member vun der Europä-
escher Unioun ze ginn.

Lëtzebuerg huet bei dësem Bäitrëtt
ëmmer eng wichteg Roll gespillt.
1997 hate mer d’Présidence, an do
gouf eigentlech d’Basis geschaf, fir
dëse Bäitrëtt vun deenen zwee
Länner an d’Wee ze leeden. An der
Présidence, d’lescht Joer, de 25.
Abrëll, Der kënnt Iech drun erënne-
ren, hu mer am Neumünster ënner-
schriwwe mat deenen zwee Län-
ner. A virdrun - an et ass hei, men-
gen ech, vum François Bausch
ugeschnidde ginn - d’Europaparla-
ment, dat war net esou evident.
Ech weess nach hoergenee, wéi
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mer bei d’Fraktiounen am Europa-
parlament getrëppelt sinn, fir se al-
leguerten ze iwwerzeegen deenen
zwee Länner eng Chance ze ginn.

Deemools war Rumänien hanner
Bulgarien. An haut solle mer och
heibannen - dat ass och net ge-
schitt - net elo Rumänien viru Bul-
garien setzen, mä mir sollen déi
zwee Länner als Tandem considé-
réieren, an hinnen allen zwee och
d’Méiglechkeet ginn, fir ab dem 1.
Januar 2007 Member ze si vun der
Unioun.

Här President, léif Kolleegen hei-
bannen, och wa mer net zu deenen
éischte Länner gehéieren - dat ass
nun eben esou -, déi d’Ratifika-
tiounsprozedur elo hei ofschléis-
sen, esou ass dëst jo awer net als
eppes Negatives, mengen ech, par
rapport zu eisem Engagement fir
de Bäitrëtt vun deenen zwee Län-
ner unzegesinn. Mir hu ganz gutt
Relatioune mat deenen zwee Län-
ner, a mir sinn och iwwerzeegt,
dass dës gutt Bezéiungen duerch
de Bäitrëtt nach weider verstäerkt
ginn. Duerfir setzt - ech soen et
nach eng Kéier - d’Lëtzebuerger
Regierung voll op eng definitiv
Memberschaft vu Bulgarien a
Rumänien op den 1. Januar 2007.

Der wësst, wéi mer dee Bäitrëtts-
vertag mat deenen zwee Länner
ausgehandelt hunn, och wéi en ën-
nerschriwwe gouf, do huet d’Eu-
ropäesch Unioun sech engagéiert
den Datum vum 1. Januar 2007 ze
respektéieren, wann déi zwee Län-
ner, an dat ass d’Bedingung, ge-
nuch preparéiert sinn. Mat der Ra-
tifikatioun weist elo eist Land d’En-
gagement do derzou. Esou wéi
scho méi wéi 20 Länner si mir och
elo drun. A mir kënnen nëmmen hei
vun dëser Plaz, ouni mech an déi
däitsch Politik anzemëschen, trotz-
deem eis däitsch Kolleegen a
Frënn encouragéieren an hirem
Bundestag och dee Schrëtt ze
maachen. Well dat ass jo dat wich-
tegst Land nach, wat elo feelt, fir
dass déi 25 virum 1. Januar 2007
ratifizéiert hunn.

Nun, am Mee huet d’Europäesch
Kommissioun jo de sou genannte
„Monitoring Report“ publizéiert, an
et ass jo elo esou, et ass e puermol
heibanne gesot ginn, dass a ver-
schiddene Beräicher nach Proble-
mer bestinn. An deem Rapport ass
eigentlech ee Oui conditionné fest-
gehale ginn.

Éischter méi kritesch - dat muss ee
scho soen - huet d’Kommissioun
am Mee d’Situatioun a Bulgarien
beuerteelt. Zwar huet dat Land a
ville Beräicher Progrèsë gemaach
op Gebidder, déi nach e puer
Méint virdrun als ganz problema-
tesch agestuuft goufen. Mä d’Kom-
missioun huet insgesamt sechs
Beräicher identifizéiert, an deene
Bulgarien onbedéngt muss direkt
an décisiv Schrëtter maachen: de
Justizberäich, d’Korruptiounsbe-
kämpfung, d’Lutte géint d’organi-
séiert Kriminalitéit, d’Wäisswäsche
vu Suen. Awer och d’Gestioun an
de Kontrollsystem musse verbes-
sert ginn, wat d’Landwirtschaft
ugeet, virun allem och am Beräich
vum BSE, dee jo och ganz, ganz
wichteg ass, net nëmme fir Europa,
mä ech mengen allgemeng gesinn.
An ausserdeem muss Bulgarien
och Effortë maachen am Beräich
vun den administrative Strukturen,
fir ebe kënnen d’Sozial- an d’Kohe-
siounsfongen ze verschaffen.

A Rumänien huet et am Mee, aus
der Siicht vun der Kommissioun,
besser ausgesinn. An deem Land -
dat gëtt beschäinegt, dat ass jo re-
marquabel och no deene Wahlen,
grad wéi och a Bulgarien, do ware
jo Wahlen; dat weist och, dass déi
Länner eng demokratesch Maturi-
téit kritt hunn - sinn och nach Fort-
schrëtter ze maachen, virun allem
och an der Landwirtschaft. Mä och
d’Steierverwaltung muss zum Bei-
spill informatiséiert ginn an deem
Land - dat ass de Moment nach net
de Fall -, fir och tëscht de Steierver-
waltungen an dem Rescht vun der
Europäescher Unioun kënnen ze
schaffen.

Am Hierscht wäert d’Kommissioun
héchstwahrscheinlech am Kader
vun de reguläre Rapporten, déi iw-
wert d’Erweiderungslänner ge-
maach ginn, d’Fortschrëtter an
dëse kritische Beräicher vun dee-
nen zwee Länner nach eng Kéier
ënnersichen an dann eng Recom-
mandatioun erausginn.

Et ass jo net oninteressant, wat den
Här Mosar hei gefrot huet, an ech
géif versichen esou kloer wéi méig-
lech dorobber ze äntwerten. Dat
Éischt, dat ass, wann d’Kommis-
sioun seet: Et ass den 1.1.2007, da
si mer aus dem Schneider. Dann
ass kee Vote méi, och am Conseil.
Wann d’Kommissioun elo seet: Et
ass den 1.1.2008, da muss een
unanimë Vote am Conseil stattfan-
nen.

Sou! D’Fro, déi den Här Mosar op-
geworf huet, déi schéngt mer och
evident ze sinn. Dee Report ass am
Traité virgesinn, esou dass dee
Moment, wou Dir als Chamber ak-
zeptéiert, fir deen Text do unzehue-
len, d’Optioun vum Report Partie
intégrante eigentlech vun dem
Traité ass. Duerfir affektéiert en op
kee Fall d’Validitéit. Ech mengen,
ech war kloer doranner. Dat
schéngt mer evident ze sinn. Dat
sinn och d’Interpretatiounen, déi
mer zu Bréissel selbstverständlech
och allen anere Länner ginn.

Well Rumänien - an dat ass e
Punkt, dee vläicht net esou zum
Virschäi komm ass hei - beim Of-
schloss vum Bäitrëttsvertrag nach
e bësse méi schlecht do stoung an
ze fäerte war, dass d’Land säi Re-
tard vis-à-vis vu Bulgarien net kéint
ophuelen, gesäit de Bäitrëttsver-
trag ausserdeem vir, datt d’Mem-
berstate vun der Europäescher
Unioun mat qualifizéierter Majoritéit
- net mat Unanimitéit, mä mat qua-
lifizéierter Majoritéit - kënnen de
Bäitrëtt vu Rumänien ëm ee Joer
verréckelen, falls d’Land ver-
schidde spezifesch Beräicher,
virun allem am Domän JAI, also
Justice an Intérieur, wéi och am
Beräich vun der Konkurrenz, net
respektéiert. Mä esou wéi et aus-
gesäit, dierft dat net de Fall sinn.

Dann och vu menger Siicht selbst-
verständlech: D’Clauses de sauve-
garde, déi sinn dran. Dat ass e
Moyen, fir ofzeschwächen. Ech
hoffen, dass déi Clauses de sauve-
garde net brauchen an hirer Pléni-
tude do ugewannt ze ginn. Mä déi
sinn am Beräich vum Bannemaart,
am Beräich vun der Justitz.

D’BSE-Preventiounen, déi ech Iech
gesot hunn, déi kënnen da vun der
Kommissioun décidéiert ginn. Zum
Beispill kéint décidéiert ginn, dass
d’Fleesch an derivéiert Fleeschpro-
dukter aus deenen zwee Länner
net an anere Memberstate kënnen
an den Handel kommen. Dat ass
also méiglech. A genee esou kënnt
och d’Kommissioun décidéieren,
d’Ausbezuele vun den euro-
päesche Fongen auszesetzen,
wann déi néideg Gestiounsstruktu-
ren net bestinn.

Ech wëll och hei Problemer
uschwätzen, well mer solle jo net
nëmmen deene Länner op d’Schël-
ler klappen, mä mir sinn nëmme
Frënn vun deene Länner wa mer
hinnen och riicht an d’A kucken an
op d’Problemer opmierksam maa-
chen.

Wat déi europäesch Préadhé-
siounshëllefe fir déi zwee Länner
ugeet, déi se elo am Kader vum
sou genannte Phare-Programm
ausbezuelt kruten, esou huet dee
rezente Rapport vun der europä-
escher Cour des Comptes däitlech
gemaach, datt et do an der Ver-
gaangenheet Problemer an der
Gestioun gouf. An dësem Rapport
seet d’Cour des Comptes, dass
verschidde Mëttelen net ëmmer
dofir agesat goufen, firwat se ge-
duecht waren, an datt d’Projete
mat deels déckem Retard ëmgesat
goufen.

D’Cour des Comptes schreift och,
dass dës Problemer virun allem
drop zréckzeféiere sinn, datt d’ad-
ministrativ Capacitéit vun deenen
zwee Länner net grouss genuch

war an datt d’Objektiver vun de
Projeten heiansdo ze héich ugesat
waren. Nun, d’Europäesch Kom-
missioun huet mëttlerweil reagéiert
an och gemengt, dass Situatioun
an deenen zwee Länner sech
schonns e bësse verbessert hätt;
allerdéngs musse si och nach wei-
der Effortë maachen, well soss
kéint d’Kommissioun zum Beispill
décidéieren, d’Ausbezuele vun
den europäesche Fongen ze sus-
pendéieren, wéi ech et ugedeit
hunn.
Mä ech sinn awer komplett d’ac-
cord mat der Approche vun der
Madame Err, déi hei e ganz gudde
Rapport gemaach huet, oder virun
allem och mat dem Geescht, dee
se hei vermëttelt huet, fir ze soen,
mir sollen déi Länner hei net ier-
gendwéi an d’Defensiv dreiwen,
mä se wierklech encouragéieren
nach déi Schrëtt ze ënnerhuelen,
déi néideg sinn, fir dass se kënnen
den 1. Januar 2007 Member ginn.
D’Entscheedung vun der Kommis-
sioun iwwert de Bäitrëttsdatum fält,
wéi ech gesot hunn, elo am
Hierscht. Ech sinn iwwerzeegt,
dass déi zwee Länner dat packen,
an ech sinn och iwwerzeegt, dass
mer an deenen zoustännege
Conseilen, virun allem am Conseil
vun den Ausseministeren och do
alles wäerte maachen, fir déi zwee
Länner op d’Schinn se setzen, fir
dass se den 1. Januar 2007 kën-
nen dobäi sinn.
Dat, wat Kommissioun gemaach
huet, ass a mengen Aen och e
Message vun Encouragement a vu
Vertrauen, wat mer deenen zwee
Länner entgéintbréngen. Ech wëll
hei nach eng Kéier ënnersträichen
- a Verschiddener vun Iech hunn
dat scho gemaach -, wéi wichteg
dass et ass, dass mer wierklech
unerkennen, wéi schwiereg, wéi
onkammoud, wéi penibel dee Wee
heiansdo war, dee Bulgarien a
Rumänien zréckzeleeën haten.
Ze liicht ënnerschätze mer, wéi
schwéier et fir dës zwee Länner an
och fir déi aner Länner aus Zentral-
an Osteuropa war an et och bleift
an Zukunft, fir déi Reformen
duerchzezéien, déi um politeschen
an um ekonomesche Plang néideg
sinn, fir Member ze ginn an der Eu-
ropäescher Unioun, a grad well
mer wëssen, wéi schwéier dass et
ass, musse mer se encouragéieren
an ënnerstëtzen op deem Wee. 
Bulgarien a Rumänien schéngen
och ganz determinéiert ze sinn -
dat gesäit een an alle Kontakter,
déi ee mat de Regierungsmembe-
ren huet -, fir déi néideg Efforten ze
maachen. Souwuel Bulgarien wéi
Rumänien hunn eis konkret Ak-
tiounspläng virgeluecht mat
Lëschte vu Mesuren. D’Mme Err
huet jo hei virgelies, wat Bulgarien
zum Beispill gemaach huet par
rapport zu der Chamber, souwéi
déi Lëscht, déi virgeluecht ginn
ass. Si hu sech virgeholl, déi Pro-
blemer ze léisen, déi d’Kommis-
sioun am Mee detektéiert huet, och
mat engem Kalenner fir d’Ëmsetze
vun deene Mesuren. Si liwweren
och der Europäescher Unioun re-
gelméisseg Rapporten doriwwer,
wéi wäit se si mat den Efforten, an
d’Europäesch Kommissioun ën-
nerstëtzt si och mat hiren Efforten,
suivéiert permanent hir Progrèsen
a gëtt de Länner Recommanda-
tiounen.
Ech weess awer och, datt d’Erwei-
derung, an ech mengen, dat ass
och de Mëtten hei ugeklongen, vun
der Europäescher Unioun de Mo-
ment ënner kengem gudde Stär
steet. Dat huet selbstverständlech
och mat der ganzer Situatioun an
der Europäescher Unioun ze dinn,
och mat der Kris, déi mer hunn, wéi
de Ben Fayot dat richteg hei gesot
huet. Sondagë weisen, datt d’Po-
pulatioun an der Europäescher
Unioun a besonnesch och hei zu
Lëtzebuerg - dat ass e Fait - der Er-
weiderung vun der EU skeptesch
vis-à-vis steet.

Mir kennen d’Argument vun der
Angscht, datt mir als klengt Land
an engem ëmmer méi groussen
Europa géifen ënnergoen. Mä hei
wëll ech nach eng Kéier vläicht be-
tounen, datt d’Erweiderung fir Lët-
zebuerg och immens vill Benefis-
ser huet, souwuel déi lescht Erwei-
derung vun 2004 wéi och déi kom-
mend Erweiderungen. Doduerch,
dass d’Europäesch Unioun méi
staark gëtt, méi grouss gëtt, gi mir
et als Lëtzebuerg eigentlech och.
Den 1. Januar 2007, dovunner sinn
ech iwwerzeegt, huet d’Unioun
praktesch 500 Millioune Leit an hire
Grenze liewen. Wier Lëtzebuerg an
deem ganze Kontext op sech
eleng gestallt, da géif him keen no-
lauschteren, geschweige dann
géife mir gehéiert ginn. An an dë-
ser staarker EU awer hu mer eng
Stëmm, déi gehéiert gëtt, an net
zulescht déi lescht Présidence
huet awer gewisen, datt eist poli-
tescht Gewiicht als Land inversé-
ment proportionnel ass zu eiser
physescher Gréisst, an dat dank
der Europäescher Unioun.
Mir mussen d’Bedenke vun de Leit,
wat d’Erweiderung ugeet, selbst-
verständlech eescht huelen. Ech
denken, datt et grad awer un eis
Politiker ass, ob mer am Parlament
sinn oder an der Regierung, dass
mer vun der Erweiderung net nëm-
men ee Gespenst molen, wat pejo-
rativ Zich huet, mä virun allem déi
grouss Benefisser vläicht och vun
eis aus besser erklären.
Ech gesinn, datt et déi politesch
Bedeitung vun der Erweiderung
ass, fir d’alleréischt also emol de
Kontinent zesummegefouert ze
hunn, an dass déi Positioun jo aus-
ser Fro steet, mä mat der Erweide-
rung vun 2004 hu mer och endgül-
teg d’Trennung vun Europa iwwer-
wonnen a mir konnten d’Sphär vum
Fridden a vun der Stabilitéit op
ganz Europa ausdehnen. 
Ech mengen, et ass keen heiban-
nen, deen dat contestéiert. Dat
däerfe mer och net vergiessen,
och wa mer heiansdo dat unhuelen
als eppes, wat eis wéi selbst-
verständlech vum Himmel gefall
ass. Mat dem Bäitrëtt vu Bulgarien
a vu Rumänien brénge mer dee
Prozess elo zu Enn.
An och - do kommen ech op
d’Grenze vun Europa -, léif Leit,
ech gleewen net, dass ee Politiker
an Europa capabel ass, fir d’Lineal
ze huelen oder fir de Bic ze huelen
an dann op der Kaart ze soen: Dat
do ass Europa wéi et ausgesäit am
Joer 2010 oder 2020 oder 2030.
Mir hunn als Europäesch Unioun
als Friddensprojet, wat jo méi ass
wéi eng wirtschaftlech Force, eis
nach enger immens wichteger Auf-
gab ze stellen, déi vläicht gradsou
wichteg ass wéi den Euro: Dat ass
de Fridden ze garantéieren an en-
gem Deel, dee matzen an der Eu-
ropäescher Unioun läit, dee mer de
Balkan nennen, fir do wierklech déi
Perspektiv, déi mer deene Länner
2003 ginn hunn, ze konkretiséie-
ren.
Mam Paul Helminger sinn ech
komplett d’accord wann e seet,
dass d’Europäesch Unioun nëmme
virukomm ass wa se op der duebe-
ler Schinn gefuer ass: op der
Schinn vun der Verdéiwung selbst-
verständlech an dann och op der
Schinn vun enger Erweiderung, déi
am Kontext ass vum Friddenspro-
jet.
De Ben Fayot huet mech gefrot am
Kontext vun der Fro iwwert d’Ver-
fassung, iwwert d’Verdéiwung vun
Europa, wéi et am Conseil euro-
péen géif ausgesinn. Ech ka
vläicht an dräi Sätz soen, dass et
Länner gëtt am Conseil européen,
déi, wann iwwert den Traité disku-
téiert gëtt, soen, dass se deen
Traité do net wëllen, a keen Traité
wëllen. Dat sinn zum Beispill Polen
an d’Tschechesch Republik. Da
gëtt et Länner, an dat sinn déi aller-
meescht glécklecherweis, déi wël-
len een Traité de base, an déi soen
dat och; an da gëtt et eng drëtt
Zort vu Länner, déi wëllen den
Traité, déi wëllen den Traité de
base, mä si wëllen et net soen oder
si däerfen et net soen.

Dat ass déi ganz Komplexitéit, an
där mer do dra sinn, mä ech sinn
iwwerzeegt, dass et genuch ganz
staark europäesch Politiker gëtt,
hei am Land an ausserhalb vun ei-
sem Land, an de grousse Länner
an dann an de méi klenge Länner,
fir de Geescht vun der Verdéiwung
selbstverständlech nieft der Erwei-
derung virunzedreiwen.

Vläicht och nach e Wuert zum
Schluss iwwert d’Resultater aus
enger anerer Siicht, an zwar der
ekonomescher Siicht. Ech wëll den
Här Jaerling vläicht direkt domad-
der verbannen: Wa mer soen, dass
mer ekonomesch Intérêten aus der
Erweiderung erauszéien, da ver-
stinn ech dorënner och sozial
Avancéen a sozial Intérêten, déi
mer kënnen trotzdeem do ver-
zeechnen.

Wat Lëtzebuerg selwer ugeet,
kënne mer feststellen, dass eis
Ekonomie vum Élargissement
ganz, ganz staark profitéiert huet.
Dat kënne mer zum Beispill fest-
stellen, wa mer d’Zuele vun den
Handelsbezéiunge kucken. Eis Ex-
porter an déi aacht nei europäesch
Memberstate sinn tëschent 1995
an 2005 ëm dat Siwefacht ge-
wuess, während eis Exporter an
déi 15 al EU-Memberstate genau
wéi och eis Exporter weltwäit an
deem nämlechten Zäitraum nëm-
men ëm dat Zweefacht an d’Luucht
gaange sinn. Och d’Importer op
Lëtzebuerg aus deenen aacht ost-
europäesche Länner sinn tëschent
1995 an 2005 ëm dat Sechsfacht
an d’Luucht gaangen. Domadden
hu mer ganz, ganz séier zougeholl,
méi wéi bei den Importer an déi al
15 EU-Memberstaten an der näm-
lechter Period; déi sinn nëmmen
ëm dat Zweefacht gewuess.

De Volume vun den Échangen ass
besonnesch héich mat zwee Län-
ner, an zwar mat Polen an Tsche-
chien. D’Exporter an dës zwee
Länner hunn 2005 65% vun allen
Exporter an déi aacht osteu-
ropäesch Memberstaten ausge-
maach, an d’Importer aus dësen
zwee Länner hunn 72,5% vun allen
Importer aus deenen aacht Länner
zesummen duergestallt, also virun
allem Tschechien nach eng Kéier a
Polen.

Wat de Gesamtvolume vun den
Échangen ugeet, esou stelle mer
fest, dass deen am Verglach zu
den Échangë mat alle 24 anere
Memberstate vun der EU nach ëm-
mer nëmmen ee klengen Deel aus-
mécht. Allerdéngs erkenne mer
och do eng ganz positiv Evolu-
tioun, déi sech hoffentlech an dee-
nen nächste Jore verstäerke wäert.
Während den Undeel vun den
Échangë mat den aacht osteu-
ropäesche Memberstaten 1995
nach praktesch négligeabel war
par rapport zu eisen Échangë mat
allen anere 24 heitege Member-
state vun der EU, esou stellen
d’Lëtzebuerger Exporter an déi
Länner haut ëmmerhin 3% vun al-
len Exporter duer.

Vergläiche mer de Volume vun ei-
sen Échangë mat den aacht neien
osteuropäesche Memberstate mat
deenen, déi mer zum Beispill mat
China oder mat den USA hunn,
esou gesi mer esouguer, dass eis
Exporter an dës aacht Staten 2005
esou héich ware wéi eis Exporter
an d’USA - allen zwee hu sech ëm
330 Millioune situéiert -, an dass se
souguer zweeanenhalleftmol méi
héich ware wéi eis Exporter a
China, déi bei 140 Milliounen Euro
louchen. Och eis Importer aus den
aacht neie Memberlänner waren
2005 méi wéi duebel esou héich
wéi déi direkt Importer aus China.

Dat weist, dass eis Entreprisë vill
profitéiere kënne vum ekono-
mesche Rattrapage vun deenen
neie Memberstaten, an dass dës
nei Mäert musse kënne genotzt gi
fir hir Wueren ze liwweren an och
do Wueren ze kafen. Gläichzäiteg
ass, wéi ech gesot hunn, nach e
ganz grousst Potenzial do dran,
wat mer kënnen exploitéieren.

Och eisen Handel mat Bulgarien a
mat Rumänien huet an deene
leschte Joren däitlech zougeholl.
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Eis Exportatioune si säit 1995 ëm
iwwert dat Duebelt gewuess an
d’Importatiounen esouguer ëm dat
15-facht. Allerdéngs muss een
dobäi soen, dass eis Échangë mat
deenen zwee Länner nach ëmmer
relativ niddreg bleiwen.

Nun, Här President, vläicht nach ee
leschte Saz zu deem leschte
Conseil européen. Do ass jo en
Usaz gewiescht vun der Debatt iw-
wert d’Poursuite vum Erweide-
rungsprozess. Dës Diskussioun
wäert elo ënner finnescher Prési-
dence ganz staark verdéift ginn.
Bis dohin huet d’Europäesch Kom-
missioun jo, wéi Der wësst, en Op-
trag kritt, fir eigentlech ze definéie-
ren, wat déi sou genannte „Capa-
cité d’absorption“ ass. An de
Kritäre vu Kopenhagen steet ganz
kloer dran, wat ee muss erfëlle fir
Member kënnen ze gi vun der Eu-
ropäescher Unioun: um ekono-
mesche Plang, um politesche
Plang, als État de droit, an esou
weider.

D’Capacité d’absorption, wéi et
heiansdo falsch gesot gëtt, de
Kritär vun der Capacité d’absorp-
tion ass kee Kritär aus de Kopen-
hagener Kritären, dee kéint derbäi-
gesat ginn. Mer kënnen also net
neie Länner soen: Dir musst elo de
Kritär vun der Capacité d’absorp-
tion erfëllen.

Dat ass geschitt zum Deel an
deene leschte Méint am Kontext
vun der Türkei. An do ass et awer
de President Barroso selwer am
leschte Conseil, dee ganz kloer déi
Trennung gemaach huet tëscht de
Kopenhagener Kritären an der Ca-
pacité d’absorbtion, wat eigentlech
e Kritär un eis selwer ass, un d’Eu-
ropäesch Unioun, d’Fitness vun
der Europäescher Unioun, fir
kënne weider Erweiderunge virze-
huelen.

Mir hoffen, dass d’Kommissioun do
eng gutt Aarbecht mécht. A mir
wäerte mat vill Spannung op deen
nächsten Dezember kucken, wou
dee Rapport wäert diskutéiert ginn.

Här President, d’Europäesch
Unioun ass prett fir Bulgarien a fir
Rumänien opzehuelen. D’Lëtze-
buerger Regierung ass iwwer-
zeegt, dass den 1.1.2007 d’EU zu
27 Länner ass. Domadder gëtt
d’Europäesch Unioun méi räich,
mat deenen zwee Länner derbäi.
Se gëtt och méi staark. A si gëtt
virun allem och méi generéis. An
dat ass voll op der Linn vun der ei-
gentlecher Essenz vun der Europä-
escher Unioun als Friddensprojet
an och als politesch Entitéit, fir
dass all d’Europäer ee Liewen a
sozialer Dignitéit an a kultureller
Villfalt kënnen ustriewen.

Merci villmools.

■ M. le Président.- Merci, Här
Ausseminister.

Domadden ass déi Diskussioun of-
geschloss.

Mir kommen elo zum Vote vum Pro-
jet. Duerno hu mer nach eng Reso-
lutioun. Ech stellen also de Projet
de loi 5515 zum Vote.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5515 ass mat 60
Jo-Stëmmen ugeholl. 

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, MM. Marcel Gle-
sener (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), Norbert Haupert (par M. Lu-
cien Thiel), Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François
Maroldt, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler (par M. Paul-
Henri Meyers) et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia

Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Mme Lydia Mutsch
(par M. John Castegnaro), MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer (par M. Ben
Fayot), Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel (par Mme Co-
lette Flesch), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens (par Mme Anne Bras-
seur), Henri Grethen (par M.
Claude Meisch), Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

Résolution

Da komme mer elo un d’Resolu-
tioun, déi vun der ADR eragereecht
ginn ass. Do sinn nëmme véier Ën-
nerschrëften drop. Wien ass dee
fënneften? Den Här Jaerling ënner-
schreift se nach. Ass déi Resolu-
tioun nach ze explizéieren?

(Négation)

Da stellen ech d’Resolutioun zum
Vote.

Vote

Déi Resolutioun ass verworf mat 5
Jo- a 55 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par M. Marcel
Oberweis), Norbert Haupert (par
M. Lucien Thiel), Mme Françoise
Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler (par Mme Mar-
tine Stein-Mergen) et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Mme Lydia Mutsch
(par M. John Castegnaro), MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer (par M. Ro-
main Schneider), Romain Schnei-
der, Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel (par Mme Co-
lette Flesch), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens (par Mme Anne Bras-
seur), Henri Grethen (par M.
Claude Meisch), Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter.

Da ginn ech elo dem Här Vizepre-
sident Mosar hei de Stull.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, mir kom-
men elo zur Ofstëmmung iwwert
d’Motiounen, déi gëschter am Ka-
der vum Här Niki Bettendorf senger
Interpellatioun iwwert d’Drogepro-
blematik déposéiert goufen.

2. Interpellation de
Monsieur Niki Betten-
dorf au sujet du phéno-
mène de la drogue au
Luxembourg (suite)
Motion 1

Fir d’eischt hu mer do d’Motioun
Nummer 1 vum Här Niki Bettendorf
betreffend eng Ëmännerung vum
Gesetz vum 27. Abrëll 2001.

Wëllt nach een zu där Motioun Stel-
lung huelen?

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Jo.

■ M. le Président.- Den Här
Bettendorf huet d’Wuert!

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Här President, ech
wëll déi Motioun erklären, well
gëschter den Här Minister net
konnt hei sinn. Säi Vertrieder dee
Moment huet gesot, e géif déi Mo-
tiounen oflehnen. An dofir wëll ech
nach kuerz soen, wat drasteet.

Firwat wëll ech dës Motioun era-
bréngen? Einfach, well am Gesetz
déi genau Zuel steet vun Officiers
de police judiciaire. Déi Zuel ass
genau mat zéng festgeluecht. A
mer hunn de Problem mat der
Douane, wa se musse verbaliséie-
ren a si hu keen Officier de police
judiciaire derbäi, da mussen se
d’Police ruffe goen, fir dass d’Po-
lice verbaliséiert. An do hu mer ge-
mengt, et wier net schlecht fir de
Minister wann en d’Latitude hätt
déi Zuel vun zéng aus dem Gesetz
erauszekréien, dass wann de Be-
soin sech géif stellen, dass en
dann d’Méiglechkeet hätt, fir en
Eeleften oder en Zwieleften anze-
stellen. Méi ass et net.

Wann d’Regierung dat awer net
wëllt, nujee, ech hunn d’Proposi-
tioun gemaach, fir d’Gesetz ëm-
zeänneren. Et ass un Iech, Vertrie-
der vun der Natioun, doriwwer ze
befannen.

■ M. le Président.- Merci dem
Här Bettendorf. Ech ginn dann der-
vun aus, datt soss kee méi d’Wuert
zu där Motioun wëllt huelen. Da
kéime mer zum Vote. Kënne mer
par main levée ofstëmmen?

(Négation)

Da géife mer zum Vote électro-
nique iwwergoen.

Vote

D’Motioun ass ofgelehnt mat 15 Jo-,
37 Nee-Stëmmen a 7 Abstentiou-
nen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel (par
Mme Colette Flesch), Niki Betten-
dorf, Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens (par Mme Anne
Brasseur), Henri Grethen (par M.
Claude Meisch), Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par M. Marcel
Oberweis), Norbert Haupert (par
Mme Martine Stein-Mergen), Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler
(par M. Marc Spautz) et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,

Jean-Pierre Klein (par M. Roland
Schreiner), Mme Lydia Mutsch (par
M. John Castegnaro), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Romain Schneider
et Roland Schreiner.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par
Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter.

Motion 2

Duerno kéime mer dann zu der Mo-
tioun Nummer 2, och vum Här Niki
Bettendorf, iwwert déi technesch
Ausrüstung vun der Douane. Ech
ginn dervun aus, datt den Här Bet-
tendorf och dozou nach eng Kéier
wëllt d’Wuert huelen.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Jo, well dat hei ass
eng ganz wichteg Motioun fir eist
Land.

Ech kéint Iech eng Quizfro stellen:
Wat fir eng Aussegrenz huet Lëtze-
buerg an Europa? Nëmmen eng
eenzeg. De Findel. Dir hutt et rich-
teg geroden.

(Interruptions diverses)

An dofir ass de Findel fir eis esou
wichteg mat all deene Fretwueren,
déi um Findel ukommen. Mir mus-
sen déi Wuere kontrolléieren. Wa
mir net à même sinn um Findel mat
Scannere Paletten ze duerchliich-
ten, da kommen d’Fligere bei eis, si
ginn net op Schiphol, wou se géife
kontrolléiert ginn, mä mir hunn
dann d’Responsabilitéit hei zu Lët-
zebuerg wann déi Fligeren hei lan-
den an hir Wuere ginn net kontrol-
léiert. 

Mir wëssen, dass 95% vun de
Wueren, déi um Findel ukommen,
weidergeleet ginn an Europa. Wa
mir se net kontrolléieren hei bei eis,
da si mir responsabel fir dat, wat
hei geschitt. A wa mir näischt maa-
chen, da gi mir doudsécher d’Zen-
tralstell fir den Drogenhandel an
Europa. An dat musse mer verhën-
neren an dofir dës Motioun. A wa
géif ieren d’Majoritéit an hirer Sa-
gesse dës Motioun oflehnen, da
géif ech se awer alleguerte bieden
an engem Mount déiselwecht Mo-
tioun an hirem Numm eranzebrén-
gen, well déi ass fir eist Land vun
extrem grousser Wichtegkeet. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Den Här
Justizminister.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, d’Parla-
ment ka selbstverständlech all Mo-
tioun unhuelen, déi et wëll. Mä wa
mer déi heite Motioun unhuelen -
woubäi ech am Numm vun der Re-
gierung guer kee Problem hunn -,
dann hätt ech gären, datt mer nach
haut 700 Motiounen unhuelen. Well
hei steet dran, an ech muss Iech
dat emol virliesen: «invite le Gou-
vernement à mettre à la disposition
de l’Administration des Douanes et
Accises ces moyens techniques.»
Mä ech soen Iech just, datt mir…

(Interruption)

Selbstverständlech. Mä ech soen
Iech, datt mir am Budget vun der
Police, vun der Douane a vum
Transportministère enorm vill Kre-
ditter hunn, déi permanent sé-
cherstellen, datt mer eise Sécher-
heetsdispositif op der Aussegrenz
Findel verbesseren. An dann, men-
gen ech, muss ee soen: «à conti-
nuer à doter tous les services en
charge de la sécurité de l’aéroport
des moyens dont ils ont besoin.»
An si kréien déi. Mir hunn dat an
deene leschte Jore gemaach an
dofir muss een dat viruféieren. Et
ass jo net, wéi wann do keng
Moyene wären. Déi si gemaach
ginn.

D’Regierung ass mat där Motioun
d’accord. Ech wëll awer hei aus-
drécklech festhalen, dass ech
dann och gären hätt, datt all déi
aner Servicer um Flughafen, déi
déi Moyene kritt hunn, déi dann
och weider kréien. An dofir brauch
een nëmmen de Budget ze liesen,

deen déi gestëmmt hunn, déi en an
deene leschten an an dësem Joer
och erëm richteg wäerte fannen. 

Ech hunn näischt hei dergéint, mä
et ass e limitéierten Aspekt vun en-
ger globaler Politik an dofir, wéi ge-
sot, bréngt déi Motioun hei näischt.
Mir sinn domat d’accord, mä se
bréngt näischt zousätzlech zu
deem, wat mir zënter Jore maa-
chen, well et ass eng vun eise Prio-
ritéiten. 

■ M. le Président.- Den Här
Bettendorf nach eng Kéier.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Här President, ech si
gären dermat averstanen, wann
den Här Minister säi modifizéierten
Text proposéiert. Ech muss just
drun erënneren, dass mer gësch-
ter hei am Kader vu menger Inter-
pellatioun iwwert d’Droge ge-
schwat hunn an dass et wichteg
ass, dass mer déi Palettë kënne
kontrolléieren op Droge virun allem.
Well wa mir eng Palett Blummen,
déi aus dem Afghanistan um Findel
ukënnt, net kënnen duerchliichten
an déi Blumme ginn deen Dag
drop an Holland oder wa mer se
hei auserneen huelen, da sinn déi
Blummen wielech wa se an Hol-
land ukommen an dofir ass dat do
esou wichteg. Mä ech sinn awer
d’accord mam Här Minister senger
Modifikatioun, déi e proposéiert.

■ M. le Président.- Jo, mir sinn
awer elo, Här Bettendorf, just hei a
Presenz vun enger Motioun, déi Dir
formuléiert hutt, a wann ech richteg
verstanen hu kann d’Regierung déi
Motioun net akzeptéieren. Ech géif
elo proposéieren… 

(Interruptions diverses)

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Hien hat eng Modifi-
katioun proposéiert.

■ Une voix.- Här Minister, Dir
musst dat nach eng Kéier widder-
huele wat Dir elo gesot hutt.

(Interruptions)

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, et ass
net un der Regierung der Chamber
hir Motiounen ze maachen, mä ëm-
gedréint. Ech hat éischtens ge-
mengt, datt et net gutt wär, wann
ee géing deen Effort, dee scho ge-
maach ginn ass, hei net berück-
sichtegen, an zweetens ass et net
nëmmen eng Verwaltung, déi
zoustänneg ass. An dofir hat ech
proposéiert - ech hu mer dat jo net
opgeschriwwen an dofir muss ech
elo meng eege Wierder erëmfan-
nen - «à continuer à doter les diffé-
rents services chargés de la sécu-
rité de l’aéroport des moyens tech-
niques dont ils ont besoin pour as-
surer la sécurité des marchandises
à l’aéroport», well ech mengen,
dorëms geet et hei. 

■ Une voix.- Très bien, Här Mi-
nister.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Well, wéi gesot, dat ass
den Transportminister, dat ass
d’Polizei, dat ass d’Douane, a
wann Der domadden Iech kënnt
d’accord setzen, dann ass d’Re-
gierung gär der Chamber behëllef-
lech.

■ M. le Président.- Här Betten-
dorf, sidd Dir domat d’accord, datt
d’Motioun esou ëmgeännert gëtt
wéi den Här Justizminister dat pro-
poséiert huet?

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Ech si ganz zefrid-
den, dass den Här Minister méi
wäit geet wéi dat, wat ech gefrot
hunn.

Motion 2 modifiée

La Chambre des Députés,

considérant

- l’ampleur du trafic de stupéfiants
par voie aérienne;

- le fait que le Luxembourg dispose
du 5e plus important aéroport de
fret en Europe;
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- le règlement (CE) n°2320/2002 du
Parlement européen et du Conseil
du 16 décembre 2002 relatif à l’ins-
tauration de règles communes
dans le domaine de la sûreté de
l’aviation civile;

- le règlement grand-ducal du 12
novembre 2005 portant désigna-
tion des agents habilités et fixant
les conditions de reconnaissance
des expéditeurs connus en matière
de contrôles de sûreté aérienne;

- la nécessité de contrôles effi-
caces des marchandises transitant
par l’aéroport de Luxembourg;

- que les vérifications et fouilles
physiques s’avèrent fastidieuses;

- l’existence de moyens techniques
performants comme des scanners
permettant un contrôle rapide et ef-
ficace de cargaisons complètes;

- l’ampleur du trafic de stupéfiants
par voie terrestre;

- l’ampleur du trafic de poids
lourds transitant par le Luxem-
bourg;

- la nécessité de contrôles effi-
caces des marchandises transitant
par les routes luxembourgeoises;

- l’existence de scanners mobiles
permettant de contrôler sur les
routes et à tout moment les mar-
chandises des poids lourds;

invite le Gouvernement

- à continuer à doter les services
de sécurité de l’aéroport des
moyens techniques dont ils ont be-
soin pour procéder au contrôle effi-
cace des marchandises.

■ M. le Président.- Très bien!
Kënne mer dann iwwert déi modifi-
zéiert Motioun par main levée of-
stëmmen?

■ Plusieurx voix.- Jo.

Vote

■ M. le Président.- Wien ass
mat där Motioun d’accord? 

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Domat ass déi Motioun ugeholl.

Motion 3

Mir kommen dann elo zu der Mo-
tioun Nummer 3, och vum Här Bet-
tendorf, iwwert d’Therapieméig-
lechkeete fir déi Drogenofhängeg.
Den Här Bettendorf huet d’Wuert.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Wann ech gewosst
hätt, dass déi viregt Motioun uge-
holl géif ginn, dann hätt ech och
nach eng orange Krawatt uge-
doen. Ech hunn haut eng rout uge-
doen, well de Gesondheetsminister
gëschter gesot huet, hie wär mat
der Propositioun vu menger drëtter
Motioun averstanen, wann ech een
Text am Considérant géif eraus-
huelen. An de Considérant, dee
soll erauskommen, ass deen «que
l’offre thérapeutique est actuelle-
ment insuffisante au Luxembourg».
Dat soll ech eraushuelen an da wär
hie mam Text d’accord «à prendre
des mesures afin d’élargir l’offre
thérapeutique destinée aux toxico-
manes». Et ass herrlech, ech huele
mat grousser Satisfaktioun mäi
Considérant eraus an da kréie mer
déi Offre thérapeutique, déi ech hei
gefrot hunn. Selbstverständlech
sinn ech domadden averstanen.

Motion 3 modifiée

La Chambre des Députés,

- considérant que la politique en
matière de drogues repose sur
quatre piliers, à savoir la préven-
tion, la thérapie, la réduction des
risques et la répression;

- considérant que des efforts sup-
plémentaires devraient être entre-
pris notamment dans le domaine
de la thérapie;

invite le Gouvernement

- à prendre des mesures afin
d’élargir l’offre thérapeutique desti-
née aux toxicomanes.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Gutt, wann
ech dat dann och richteg versta-
nen hunn, hëlt den Här Bettendorf
déi Modifikatioun, déi gëschter
vum zoustännege Gesondheetsmi-
nister proposéiert ginn ass, un. Ass
zu där Motioun soss nach eng
Wuertmeldung, soss géif ech déi
dann och zum Vote par main levée
virleeën?

(Négation)

Vote

Wien ass mat där Motioun d’accord
sou wéi se ëmgeännert ginn ass?

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Domadde wär déi Motioun dann
och ugeholl.

Motion 4

An da komme mer schlussendlech
zur Motioun Nummer 4, déi Kéier
net vum Här Bettendorf mä vun der
Madame Viviane Loschetter, iwwert
d’Betreiung vun den Drogenofhän-
gegen. 

Madame Loschetter, Dir hutt déi
gëschter exposéiert. Wëllt nach
een dozou d’Wuert ergräifen? Den
Här Bettendorf.

■ M. Niki Bettendorf (DP), in-
terpellateur.- Här President, mir als
Demokratesch Partei si mat där
Motioun averstanen ënnert der
Konditioun, dass den zweete
Considérant géif erausgeholl ginn.
Mir hunn och eng liicht Schwiereg-
keet mam Text, dass eréischt eng
Salle d’injection soll kommen. Mä
mir wësse wat d’Madame Loschet-
ter domadde gemengt huet. Si
huet gemengt, dat wär déi definitiv
Stell, déi soll gebaut ginn. Mir wës-
sen, dass mir schonn eng Salle
d’injection hunn, an ënnert der
Konditiounen, dass déi gréng Frak-
tioun d’accord ass fir den Échec
erauszehuelen wäerte mir déi Mo-
tioun och ënnerstëtzen.

■ M. le Président.- Madame
Loschetter.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Jo, ech sinn d’ac-
cord domadden an ech wär och
d’accord eng rout Krawatt unze-
doen, wann d’Majoritéitsparteie se
da géife matstëmmen.

(Hilarité et interruptions)

Motion 4 modifiée

La Chambre des Députés,

considérant

- que, selon les dernières estima-
tions, le Grand-Duché de Luxem-
bourg se place parmi les pays qui
présentent le taux de prévalence
d’usagers problématiques de
drogues le plus élevé de l’UE;

- que la toxicomanie est avant tout
un problème de santé et que des
mesures concrètes visant une ré-
duction des risques s’imposent;

- la nécessité de centres d’accueil
pour personnes toxicomanes afin
de permettre la consommation de
drogues sous des conditions opti-
males d’hygiène;

- que l’instauration d’une salle d’in-
jection se concrétise sous peu sur
le territoire de la ville de Luxem-
bourg;

- qu’un foyer d’accueil d’urgence
pour personnes toxicomanes
existe actuellement à Luxembourg
ville qui, outre la fonction de foyer
de nuit, leur offre pendant cer-
taines heures de la journée la pos-
sibilité de consommer des
drogues;

- que le problème de la toxicoma-
nie ne se limite pas uniquement à
la ville de Luxembourg, mais
s’étend à d’autres régions du pays;

- que la région sud du pays
compte le nombre le plus impor-
tant d’usagers problématiques de
drogues et que l’ouverture d’un
foyer d’accueil y est prévue pour
fin 2008;

- que le programme de coalition du
Gouvernement prévoit une aug-
mentation des structures d’accueil

pour toxicomanes et le développe-
ment d’un projet de mise à disposi-
tion de drogues sous contrôle mé-
dical;

invite le Gouvernement

- à améliorer d’urgence les condi-
tions de fonctionnement du foyer
d’accueil par l’extension de la
structure et par une augmentation
substantielle du personnel enca-
drant afin que les personnes toxi-
comanes puissent bénéficier d’un
accès ininterrompu au foyer;

- à y entamer à court terme le pro-
gramme de distribution de cer-
taines drogues sous contrôle médi-
cal;

- à mener une campagne de sensi-
bilisation concernant l’importance
et la nécessité de telles structures
afin de mieux faire accepter l’im-
plantation de ces locaux auprès du
public;

- à mettre à disposition tous les
moyens nécessaires pour que la
salle d’injection projetée sur le ter-
ritoire de la ville de Luxembourg
fonctionne d’une façon optimale,
notamment en y affectant dès le
début les ressources humaines et
financières indispensables;

- à réaliser dans les meilleurs dé-
lais le projet d’un centre d’accueil
d’urgence prévu au sud du pays;

- à prévoir, à l’instar des modèles
appliqués en Belgique et en
Suisse, la décentralisation de l’im-
plantation de structures d’accueil
pour personnes toxicomanes;

- à préparer cette décentralisation
par la création d’une plate-forme
regroupant les différents ministères
et toutes les communes concer-
nées pour élaborer une stratégie et
un plan d’action coordonné tout en
veillant à mettre à disposition des
communes les moyens néces-
saires.

■ M. le Président.- Gutt, mir
sinn also elo a Presenz vun enger
liicht ëmgeännerter Motioun vun
der Madame Loschetter. Wëllt
d’Regierung dozou nach eng Kéier
Stellung huelen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Ass soss och keen aneren, deen
dozou wëllt Stellung huelen?

(Négation)

Da stellen ech déi Motioun zum
Vote? Kënne mer doriwwer par
main levée ofstëmmen?

(Négation)

De Vote électronique ass gefrot. 

Vote

Déi Motioun ass ofgelehnt mat 22
Jo-Stëmmen, 38 Nee-Stëmmen a
kenger Abstentioun. 

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel (par
Mme Colette Flesch), Niki Betten-
dorf, Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens (par Mme Anne
Brasseur), Henri Grethen (par M.
Niki Bettendorf), Paul Helminger,
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener (par M. Michel
Wolter), Norbert Haupert (par Mme
Martine Stein-Mergen), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel

Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler
(par M. Marco Schank) et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par Mme Clau-
dia Dall’Agnol), Mme Lydia Mutsch
(par M. John Castegnaro), MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer (par M.
Marc Angel), Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Alex Bodry).

Domadde wär dëse Punkt vum
Ordre du jour ofgeschloss. 

Mir kommen elo zu der Question
avec débat Nummer 8 vum Här Pa-
trick Santer iwwert d’EU-Baitrëtts-
verhandlunge mat der Tierkei. Den
Auteur vun der Questioun huet fën-
nef Minutten Zäit fir seng Haaptfro
an no der Äntwert vum Minister
seng Zousazfro virzedroen. Der
Regierung stinn zéng Minutten zou.
Här Santer, Dir hutt elo d’Wuert.

3. Question avec débat
N°8 de Monsieur Patrick
Santer relative aux né-
gociations d’adhésion
de la Turquie à l’Union
européenne

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Merci, Här President. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Bäitrëttsverhandlunge
vun der Tierkei mat der Europä-
escher Unioun hunn ugefaangen.
Einfach ass deen Exercice net an
dat aus enger Rei vu Grënn. Net
nëmmen, datt d’Tierkei sech elo an
engem Reformprozess befënnt,
dee se soll räif maache fir d’Eu-
ropäesch Unioun, an deem seng
Fortschrëtter wesentlech si fir
d’Perspektiv vu Bäitrëttsverhand-
lungen. Neen, d’Tierkei huet doriw-
wer eraus méi wéi problematesch
Relatioune mat e puer Nopeschlän-
ner, wat se als Bäitrëttskandidat,
mat deem verhandelt gëtt, net
däerf. 

Deen éischte Problem besteet an
der Tatsaach, datt d’Tierkei nach
ëmmer d’Republik Zypern, also e
Memberstat vun der Europäescher
Unioun, net unerkannt huet. Dat
kann op Dauer net esou bleiwen.
Zwar kenne mer d’Grënn vun dem
Disput tëschent der Tierkei an dem
griicheschen Deel vun der Insel
Zypern, an dach, eng definitiv Léi-
sung fir Zypern, mat där d’Deelung
vun der Insel kéint opgehuewe
ginn, ass eng Saach, d’Unerken-
nung vun der Republik Zypern ass
eng aner. Dee Stat gëtt et, dee Stat
ass Member an der Europäescher
Unioun, dee Stat muss vun der
Tierkei unerkannt ginn, soss ass et
a mengen Aen net denkbar, datt
mat der Tierkei ad infinitum weider
iwwer eng Memberschaft an der
Europäescher Unioun verhandelt
gëtt. 

Et kann een net Member an engem
Club an an enger Gemeinschaft
sinn, vun deenen een net all Mem-
berstat unerkennt. Ech ka mer gutt
eis Reaktioun virstellen, wann e
Bäitrëttskandidat - wien dat och
ëmmer wier - eist Land net géif
unerkennen, a mat deem een dach
verhandele géif fir eng Member-
schaft an der Europäescher
Unioun. 

Deen aneren Nopeschproblem,
deen d’Tierkei huet, ass déi zoue
Grenz mat Armenien an alles wat
esou eng zoue Grenz bedeit.
D’Tierkei imposéiert géint Arme-
nien e wirtschaftleche Boykott, si
refuséiert d’Opnahm vun diploma-
tesche Relatiounen a si refuséiert
bis haut unzeerkennen, datt an
deene leschte Jore vum Osma-
nesche Räich - ech betounen Os-
manesche Räich - deen deemole-
gen tierkesche Stat honnertdau-
sende vun Armenier an den Doud
gedriwwen huet. Sou eppes gouf

als Génocide vum Europaparla-
ment an aneren nationale Parla-
menter unerkannt. 

Et ignoréiert een als modernen de-
mokratesche Stat net eent vun
deene grausamste Kapitele vun
der europäescher moderner Ge-
schicht. Armenien ass en Deel vun
der sou genannter Noperschafts-
politik vun der Europäescher
Unioun, déi virdru bei dem Projet
de loi iwwert de Bäitrëtt vu Bulga-
rien a Rumänien ugeschwat gouf.
Dëser Unioun wëllt d’Tierkei bäitrie-
den an deemno ka se net hir Grenz
mat engem vun hiren direkten No-
peren zouhalen, dee wirtschaftlech
mat engem Embargo beleeën a
sech weigeren diplomatesch Rela-
tioune mat engem ze ënnerhalen. 

Ech wéisst deemno gäre vum Här
Ausseminister, wéi d’Europäesch
Unioun wëllt d’Bäitrëttsverhand-
lunge mat der Tierkei géréieren, bis
datt se déi zwee Problemer, déi
ech elo grad beschriwwen hunn,
geléist hunn. Ass den Här Ausse-
minister mat mir der Meenung, datt
net endlos ka mat der Tierkei wei-
der verhandelt ginn, wa se net Zy-
pern unerkennt an hir Relatioune
mat Armenien normaliséiert? 

Wéi gedenkt d’Lëtzebuerger Re-
gierung sech am Kontext vun de
Bäitrëttsverhandlunge mat der
Tierkei ze positionéieren, wann
dëse Stat weider refuséiert d’Exis-
tenz vun engem Memberstat vun
der Europäescher Unioun zur
Kenntnis ze huelen a seng Grenz
mat Armenien fir Leit a Gidder op-
zemaachen? 

An ass d’Regierung der Meenung,
datt et Zäit gëtt der Tierkei onmëss-
verständlech kloerzemaachen, datt
et bestëmmte Spillregele gëtt, sou-
wuel an der Unioun wéi um Wee fir
eran, an datt deenen hir dauerhaft
Verletzung net akzeptabel ass? 

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Den Här
Ausseminister Jean Asselborn huet
d’Wuert.

■ M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion.- Merci, Här President.

Den honorabelen Här Deputéierte
Patrick Santer huet richteg gesot,
dass den 12. Juni dat éischt Kapi-
tel - Wëssenschaft a Fuerschung -
an de Verhandlunge mat der Tier-
kei ofgeschloss ginn ass, nodeem
mer den 3. Oktober d’lescht Joer
décidéiert haten, d’Bäitrëttsver-
handlunge mat der Tierkei un-
zefänken. 

An ech wollt vläicht hei dem Här
Santer an och de Kolleegen, déi
dat interesséiert, nach eng Kéier
soen, dass mer décidéiert hunn an
der Europäescher Unioun zu 25 -
dat heescht eestëmmeg - an enger
memorabeler Sitzung, déi hei zu
Lëtzebuerg den 3. Oktober bis an
d’Nuecht stattfonnt huet, fir d’Kom-
patibilitéit - wann ech dat esou
däerf soen, fir et emol einfach aus-
zedrécken - tëschent der Europä-
escher Unioun an der Tierkei um
Verhandlungsdësch auszeloten, fir
fräi vu Viruerteeler an och fräi vu
falsche Konklusiounen, déi ee
kënnt zéien ouni ze verhandelen,
an am Intérêt vun 73 Millioune Leit
- dat däerfe mer ni vergiessen -,
déi an der Tierkei liewen, ze ku-
cken ob mer d’Wäerter vun eiser
Unioun kënne gläichschalte mat de
Wäerter vun der Tierkei an ëmge-
dréint selbstverständlech och. Déi
Verhandlunge fannen an engem
Sënn an an engem Geescht statt,
dass d’Tierkei selbstverständlech
der Europäescher Unioun bäitrëtt
an net ëmgedréint. 

Nun, e Verhandlungsmandat, Här
President, dat d’Prinzipie vun de
Bäitrëttsverhandlunge mat der
Tierkei festleet, seet, dass de Ver-
laf vun de Verhandlunge sech ba-
séiert op d’Fortschrëtter an d’Ëm-
setze vun deene verschiddene po-
liteschen an ekonomesche Kritä-
ren. 

An ee vun deene Kritären ass e
kloeren Engagement vun der Tier-
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kei en faveur vu gudden noper-
schaftleche Relatiounen; dat ass
een. 

Deen aneren ass, datt d’Tierkei
sech weiderhi fir eng global Léi-
sung vum Zypernkonflikt am Kader
vun der UNO asetzt a Fortschrëtter
an der Normalisatioun vun hire bi-
laterale Relatioune mat allen EU-
Memberstaten, dorënner och d’Re-
publik Zypern, mécht. Ech wëll och
hei nach eng Kéier dem Här Santer
widderhuelen, dass mer ëmmer
mussen am Kapp hunn, dass
d’Réunificatioun vun der Insel
d’Affär ass vun der UNO, net vun
der Europäescher Unioun, an dass
mer jo ganz grouss Progrèsë ge-
maach haten am Joer 2004, déi jo
leider dunn net konnte konkreti-
séiert ginn.

Den Här Deputéierte konzentréiert
sech a senger Fro och op d’noper-
schaftlech Relatioune mat Arme-
nien. Dat ass natierlech net déi
eenzeg Fro, déi sech an deem
Kontext stellt, wat d’noperschaft-
lech Relatiounen ugeet, virun allem
och déi verstäerkt Relatioune mat
Griichenland sti jo un. A wann Dir
an der leschten Zäit d’Zeitung ge-
lies hutt, zum Beispill déi Kritiken
iwwert déi griichesch Ausseminis-
tesch an deem Kontext - déi et
awer, menger Meenung no, ganz
positiv mengt -, da gesitt Dir: A
Griichenland selwer ass dat eng
Fro vu ganz grousser Wichtegkeet.

Den Här Santer huet selbst-
verständlech Recht wann hie seet,
dass d’Relatiounen tëscht Arme-
nien an der Tierkei bei wäitem net
gutt sinn. D’Tierkei huet Armenien,
wéi mer dat wëssen, 1991 uner-
kannt, mä ni diplomatesch Rela-
tiounen opgeholl an d’Grenz mat
Armenien ass zënter 1993 zou. Et
muss een awer betounen, dass all
Dag souwuel vun Istanbul wéi vun
Ankara aus regelméisseg Flich e
puer Mol am Dag op Eriwan, also
an Armenien, ginn. 

An deene leschte Méint kann een
awer d’Efforten op deenen zwou
Säiten nëmme begréissen. D’Tier-
kei an Armenien maachen Efforten
- souwäit se dat kënne maachen -,
fir lues a lues hir Relatiounen ze
normaliséieren. 

An ech kann Iech soen dass ech
an eiser Présidence dacks Zeie
war vun de Reaktioune vun der tier-
kescher Säit dorobber. Op tech-
nesch-diplomateschem Niveau hu
sou zum Beispill Konsultatioune
stattfonnt, fir ze kucke wéi et méig-
lech ass d’Differenzen an deene
verschiddenen Domäner aus dem
Wee ze raumen. Nodeems d’Eve-
nementer vun 1915 laang eigent-
lech e komplett Tabu-Thema an der
Tierkei waren, hunn elo zwou wës-
senschaftlech Konferenze statt-
fonnt zu Istanbul, déi eng am Sep-
tember d’lescht Joer an eng aner
elo am Mäerz dëst Joer, an et gëtt
tierkesch, armenesch an och inter-
national Wëssenschaftler, déi iw-
wert déi Fro diskutéiert hunn. 

Dat si Schrëtt, déi a mengen Ae
komplett an déi richteg Richtung
ginn. Déi Schrëtt sollte mer encou-
ragéieren, béid Säiten encoura-
géieren, an dat ass selbstverständ-
lech och dee Message, dee mer
als Europäesch Unioun un d’Tierkei
ginn hunn an deem Kontext. 

Wat d’Fro elo vun Zypern ugeet,
méi spezifesch d’Fro vun der Ré-
unificatioun, wëll ech och nach eng
Kéier drop insistéieren - ech hunn
et virdru gesot -, dass mer jo hei eis
am Kader vun der UNO befannen,
wou eng global Léisung muss
fonnt ginn. Dëser Deeg sinn och an
deem Kontext positiv Entwécklun-
gen ze notéieren. Den Här Kofi An-
nan, Generalsekretär vun der UNO,
huet décidéiert eng héichrangeg
Delegatioun ënnert der Leedung
vum Secrétaire général adjoint fir
politesch Affairen, den Här Ibrahim
Gambari, mat sengem Envoyé spé-
cial fir Zypern, dat ass eng dä-
nesch Personalitéit, den Här Mi-
chael Møller op Zypern ze schécke
fir ze sondéieren, awéiwäit déi
zwou Säite bereet wieren nei Ge-
spréicher opzehuelen. Am Kader

vun där Visite sollen den zyprio-
tesche President Papadopoulos an
de Chef vun den tierkeschen Zy-
prioten, den Här Talat, sech begéi-
nen; wat jo extrem positiv wier,
wann déi zwou Säite kéinten ze-
summekommen.

D’Europäesch Unioun ënnerstëtzt
och hei, Här Santer, Här President,
ganz kloer d’Effortë vun der UNO;
déi kënnen dann an enger Rich-
tung vun enger Globalléisung vum
Zypernproblem zourullen.

Elo hunn ech Iech schonn zwou
positiv Nouvellë gesot an deem
Kontext. D’Diplomatie ass eppes
wat heiansdo vill Zäit brauch, mä
wou een awer gesäit, dass et hei a
Richtunge geet, déi ganz interes-
sant kënne sinn.

Wat elo d’Normalisatioun vun de
Relatioune vun der Tierkei mat Zy-
pern ugeet, huet d’Unioun ëmmer
insistéiert, datt d’Bäitrëttsverhand-
lungen eréischt kéinten ufänken,
wann d’Tierkei de Protocole addi-
tionnel vun Ankara ënnerschriw-
wen huet.

Wat ass de Protocole additionnel
vun Ankara? Dat ass ee Protokoll,
deen dehnt eigentlech d’Zoll-
unioun, déi tëschent der Europä-
escher Unioun an der Tierkei be-
steet, op déi zéng nei Memberlän-
ner vun der Europäescher Unioun
aus, also och op Zypern. Also ass
dat op jidde Fall doduerch, dass
dee Protocole additionnel ënner-
schriwwen ass, och eng Unerken-
nung vun allen zéng neie Mem-
berlänner, och vun der Tierkei.

Dir wësst, et war an eiser Prési-
dence leider net méiglech fir do de
Knuet opzemaachen. Kuerz
duerno war eng Présidence um
Rudder, déi jo geschichtlech gesi
mat Zypern ganz intensiv Kontak-
ter huet, Groussbritannien, an
d’Tierkei huet de Protokoll dunn ën-
nerschriwwen am Juli 2005, mécht
awer du gläichzäiteg - an dat war
net sou gutt - eng Erklärung, dass
domadder d’Tierkei Zypern net
unerkannt hätt.

Dir kënnt Iech dorun erënneren.
Dat war jo an der Aktualitéit an déi
ganz Fro huet eis, och während ei-
ser ganzer Présidence, verfollegt.

D’EU huet déi unilateral Deklara-
tioun zur Kenntnis geholl, mä ganz
kloer gesot - an dat ass déi
berühmte Geschicht vum Septem-
ber wou mer eis drop baséieren,
direkt vun 2005 -, datt d’Unerken-
nung vun allen EU-Memberstaten
een noutwendegt Element vun de
Bäitrëttsverhandlungen ass an datt
si erwaart, dass d’Tierkei hir Obli-
gatiounen erfëllt an d’Zollunioun
mat alle 25 Memberstaten ëmsetzt.

D’EU huet deemools och däitlech
gemaach, dass si dës Ëmsetzung
vun der Union douanière am Laf
vun dësem Joer, also 2006, géif
evaluéieren. Mir kommen esou lues
un d’zweet Halschent vun 2006 an
Dir kënnt iwwerzeegt sinn, dass am
Hierscht 2006 d’Europäesch Kom-
missioun an hirem Rapport, deen
ech elo grad zitéiert hunn, och an
der Fro vu Rumänien a Bulgarien,
wäert iwwert dës Fro selbst-
verständlech Bericht maachen.

Bis elo musse mer leider feststel-
len, dass d’Tierkei de Protokoll
nach net am Parlament ratifizéiert
huet. En ass ënnerschriwwen, mä
en ass net ratifizéiert am Parla-
ment.

Dat ass eng Konditioun, déi wierk-
lech muss bis Enn 2006 erfëllt sinn.
Do sinn ech ganz d’accord och
mat Iech, Här Santer, an och mat
ville Politiker an der Europäescher
Unioun, dass mer eis wierklech
musse staark maachen do derfir,
dass déi am Parlament muss ratifi-
zéiert ginn an dass d’Tierkei dann
och de fräien Handel vu Gidder
zouléisst. Virun allem refuséiert
d’Tierkei jo och weiderhin, wéi mer
dat wëssen, den zypriotesche
Schëffer a Fligeren den Zougank
zu hiren Häfen an zu hire Flughä-
fen.

Bei de Bäitrëttsverhandlungen den
12. Juni huet d’Europäesch Unioun

duerfir ganz däitlech gesot, datt
d’Neterfëlle vun den tierkeschen
Obligatiounen eescht Konsequen-
zen op de Verlaf vun de Bäitrëtts-
verhandlunge wäert hunn.

Wann Der e wéineg an der Diplo-
matesprooch doheem sidd, da
verstitt Der, dass dat doten eng
kloer Ausso war.

Wann d’Tierkei also e gréissere
Problem an de Bäitrëttsverhand-
lungen am Hierscht wëllt verhënne-
ren, da muss se, op Lëtzebuer-
gesch gesot, Wuert halen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci dem
Här Ausseminister. Här Santer,
wëllt Dir nach eng Kéier d’Wuert er-
gräifen?

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Här President, ech hätt nach eng
ganz kuerz Zousazfro zu de Rela-
tioune mat der Republik Zypern.

Fir d’éischt gëtt e Protokoll vun An-
kara ënnerschriwwen. Da kënnt
eng unilateral Erklärung. Do seet
d’Europäesch Unioun: „Ouh! Do-
vunner huele mer Akt.“ An da gëtt
an der Tierkei driwwer nogeduecht
fir eppes ze maachen an da muss
nach ratifizéiert ginn.

Här Minister, Dir hutt gesot, Enn
2006, also dëst Joer nach - ech
streiden net fir e puer Méint -, géif
dann d’Anhale vun der Tierkei vu
sengen Obligatiounen, fir d’Repu-
blik Zypern unzëerkennen, iwwer-
préift ginn, soss géifen eescht Kon-
sequenze geholl ginn.

Här Asselborn, virun zwee Joer
hätt Der keng esou eng Diploma-
tesprooch oder diplomatesch
Sprooch benotzt.

■ Une voix.- En huet vill bäige-
léiert!

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Kënnt Der elo soen, wann Enn
2006, Ufank 2007 keng kloer Uner-
kennung vun der Republik Zypern
vun der Tierkei stattfënnt, also offi-
ziell, mat Ratifikatioun an alles, déi
eescht Konsequenz heescht a be-
deit, datt d’Bäitrëttsverhandlunge
mat der Tierkei ophalen oder
wéinstens suspendéiert ginn, bis
datt déi Bedingung erfëllt ass?

■ M. le Président.- Här Minis-
ter!

■ M. Jean Asselborn, Vice-
Premier Ministre, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion.- Här President, ech war kloer
genuch a menger éischter Ausso,
mä ech widderhuelen et dann nach
eng Kéier: Mir mussen en Ënner-
scheed maachen tëscht der Uner-
kennung vun Zypern duerch d’Tier-
kei - dat muss een am Kontext gesi
vun der UNO-Initiativ, wat d’Réuni-
ficatioun vun der Insel ugeet - an
der Ratifizéierung vum Protokoll
vun Ankara. D’Konditioun war,
dass de Protokoll vun Ankara net
nëmme signéiert gëtt, mä dass dee
muss am Parlament ratifizéiert
ginn.

Ech mengen dat ass dee Punkt,
ech hunn dat jo elo virdrun däitlech
gesot, wou mer drop poche mus-
sen, dass dat am Parlament zu An-
kara geschitt. Voilà.

■ M. le Président.- Sou, Dir
Dammen an Dir Hären, domadder
wier dëse Punkt ofgeschloss.

Als nächste Punkt op eisem Ordre
du jour hu mer eng Interpellatioun
vum Här Marco Schank iwwert den
Tourismus. D’Riedezäit ass nom
Modell 2 festgeluecht an et si
schonn ageschriwwen: den Här
Calmes, d’Madame Dall’Agnol an
den Här Kox. D’Wuert huet elo den
Interpellant, den honorabelen Här
Marco Schank.

4. Interpellation de
Monsieur Marco Schank
sur le tourisme

■ M. Marco Schank (CSV), in-
terpellateur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Regie-
rungsaccord vun 2004 huet am Ka-
pitel iwwert d’Tourismuspolitik, ähn-
lech wéi schonns dee vun ‘99, als
Leitmotiv gehat: «Qualité de vie et
qualité du tourisme».

Ech géif mengen, datt dëse Slogan
eigentlech d’Grondiddi ass vun
deem globale Strategiekonzept,
deen och déi weider zukünfteg
Entwécklung vum Tourismus zu
Lëtzebuerg soll steieren a charak-
teriséieren.

Just ganz kuerz, fir un den Accord
ze erënneren, e puer Stéchwierder
vun der Virgehensweis; mir komme
sécher am Kader vun dëser Inter-
pellatioun drop zréck.

Engersäits steet do dran, datt nei
touristesch attraktiv Produitë solle
geschaf ginn. Virun allem soll de
Marketing verbessert ginn. 

- Dann e ganz wichtegen Tiret:
D’Dimensioun Kultur an der touris-
tescher Offer soll verstäerkt ginn.
Mir gi jo op 2007 lass. 

Eng nei Klassifizéierung fir den Hé-
bergement, wou och Neel mat
Käpp amgaange si gemaach ze
ginn. 

Dann nohaltegen Tourismus weider
entwéckelen, mat Hëllef zum Bei-
spill vum Label écologique, vun
den Naturparken. 

Dann, och ee wichtege Punkt,
d’Abezéiung vun der Grande Ré-
gion. Eng Politik, déi déi lescht Jo-
ren och verfollegt gëtt. 

En anere wichtege Punkt ass eng
nei a méi effikass Strukturéierung
vum Tourismus an de Regiounen.
Eppes wat jo scho laang an der
Diskussioun ass a wat soll, am Nor-
den zumindest, elo scho Realitéit
ginn. 

A last but not least och d’Asetze
vun enger neier nationaler Touris-
muskommissioun, déi virun zwee
Joer entstanen ass an déi, mengen
ech, och schonn eng ganz Partie
Saachen opweises huet.

Här President, selbstverständlech
a Gott sei Dank kommen nach ëm-
mer ganz vill Touristen op Lëtze-
buerg. 2005 louch Lëtzebuerg mat
338 Arrivéeë pro km2 europawäit
un éischter Plaz. Duerno kommen
Holland mat 232 Arrivéeën, Éis-
träich mat 231 an duerno d’Belsch
mat 206.

Datselwecht Joer - 2005 - louch
Lëtzebuerg un drëtter Plaz an Eu-
ropa wat d’Arrivéeë pro Awunner
ugeet. Éisträich zielt 2,37 Touriste
pro Awunner, op Zypern sinn dat
der 2,24 an da kënnt Lëtzebuerg
mat 1,94 Touriste pro Awunner,
duerno Irland an esou weider.

(Mme Anne Brasseur prend la
Présidence)

Besonnesch impressionnant sinn
d’Zuele fir d’Haaptstad. Mir kënne
frou sinn, datt mer um Niveau vun
der Stat Lëtzebuerg een ausge-
prägten, gutt fonctionnéiernde
City-Tourismus hunn. An et muss
een däitlech unerkennen, datt
d’Stad mat dem LCTO hire Match,
a mengen Aen, ganz clever, ganz
professionell mécht. Derbäi kënnt
natierlech - ech soen emol - e
gudde Fouss hannebäi: D’lescht
Joer war d’Présidence, wat eng
Partie Iwwernuechtunge bruecht
huet.

D’Saison 2005 war den Zuele vum
Statec no exzellent. An Termes ab-
solus hat eist Land seng beschte
Saison zënter 1995, wéi d’Stad Lët-
zebuerg deemools Kulturhaapt-
stad war.

Elo kënnt ee jo mengen, am Touris-
mus zu Lëtzebuerg wier alles an
der Rei a mir kënnten eis op deene
Lorbeeren do ausrouen. Déi pla-
keg Zuele verstoppen awer, datt et
regional gekuckt grouss Ënner-
scheeder gëtt, besonnesch wat
d’Verdeelung an d’Zuel vun den Ar-

rivéeë respektiv d’Nuitéeën iwwert
d’Land ubelaangt.

Wann een déi lescht zéng Joer
kuckt, sinn d’Nuitéeën am Zentrum,
un der Musel an am Süden erop-
gaangen; an den Ardennen an am
Mëllerdall si se zréckgaangen.
Dobäi si se am Süden, dee wuel
natierlech nëmmen e Brochdeel
vun den Nuitéeën, wéi mer se am
Norden hunn, huet duerch nei Ho-
telen, déi opgaange sinn, spekta-
kulär an d’Luucht gaangen.

Da kënnt derbäi, datt d’Ardennen
an de Mëllerdall quasi ausschliess-
lech eng Vokatioun an eng Offer
hunn am Beräich vum „Fräizäittou-
rismus“. Dat ass beispillsweis am
Süden oder och an der Stad an
deelweis op der Musel anescht,
wou Businesstourismus an anerer
derbäikommen. Duerfir wollt ech
och soen, ech mengen, datt een, fir
dëser Evolutioun ze begéinen, spe-
ziell Effortë muss maachen, vläicht
iwwer en entspriechenden Aar-
bechtsgrupp, wou ee kuckt, fir do
Saachen ze verbesseren.

Interessant sinn och nach hei
d’Parts de marché vun de ver-
schiddenen Type vun Héberge-
ment. Hei fält op, datt an den Ar-
dennen an am Mëllerdall, am Géi-
gesaz zu deenen anere Regiou-
nen, d’Campingen dee gréissten
Undeel hunn; wou mer frou sinn
driwwer, wat awer och natierlech
een Deel vun de Schwankungen
erkläert.

An och am Hébergement selwer
gëtt et Ënnerscheeder: Hei hu bei-
spillsweis d’Campinge par rapport
zu hirem Rekordjoer vun 2003, wou
mer deemools geniaalt Wieder ha-
ten, ronn 10% hänke gelooss. Hei
ass natierlech, a mir wëssen dat,
bei de Campingen d’Wiederofhän-
gegkeet am gréissten. Derbäi
koum d’lescht Joer de Problem vun
de Chantieren op de belschen an
de franséischen Autobunnen.

Lëtzebuerg huet zimlech fréi d’Wei-
chen a Richtung vun engem selek-
tive Qualitéitstourismus gesat. Dat
Konzept, deemools Ufank der 90er,
vun der ETI-Etüd huet sech och op
eng beschränkten Unzuel - dee-
mools véier - Segmenter be-
schränkt, wou ee staarkt Wuess-
temspotenzial dra war an och er-
waart gouf. Dat sinn déi véier Seg-
menter, déi Der kennt: de Ge-
schäftstourismus, de Kulturtouris-
mus, den Tourismus am ländleche
Raum an eben och de Bannentou-
rismus.

2001 gouf, an net fir d’lescht, am
Kontext vun där deemoleger Inter-
pellatioun vu mengem Deputéierte-
kolleeg Robert Garcia eng Evalua-
tiounsetüd gemaach vun dem Eu-
ropäischen Tourismus Institut vun
Tréier, am Optrag vun der Regie-
rung. Deemools gouf eng Evalua-
tioun an och eng Rei Propositioune
gemaach, wéi eng zukünfteg tou-
ristesch Entwécklung kënnt am
Grand-Duché weidergoen.

Wat d’Ëmsetzung vun deem Touris-
muskonzept zënter dem Ufank vun
den 90er Joren ugeet, sot den ETI
2001, datt et gelonge wier am Kon-
text Professionaliséierung, mä
awer och am Kontext vun der
Opwäertung vun den touristeschen
Infrastrukturen däitlech Fortschrët-
ter ze maachen. Näischtdestotrotz
gouf awer och drun erënnert, datt
d’Professionaliséierung an de Re-
giounen nach wichteg wier an net
ofgeschloss ass.

Här President, ech erënneren drun,
datt mer op nationalem Plang zwee
Haaptacteuren am Tourismus
hunn, wann ech mol de professio-
nelle Secteur op der Säit loossen:
Engersäits de Ministère mat deem
politesche Volet, wou den Touris-
mus allgemeng gefördert gëtt, an
och am Kontext vum gesetzlechen
a reglementäre Kader; dann ane-
rersäits den ONT, deen als national
Vermaartungsorganisatioun op na-
tionalem Niveau awer och op inter-
nationalem Niveau gëllt an och um
Terrain vun der Angebotsgestal-
tung aktiv ass. Laut Statuten ass
den ONT awer just fir d’Promotioun
zoustänneg, a fir soss näischt.
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Eng kloer Aufgabendeelung an der
Tourismuspolitik, dat ass eng
Saach, déi wichteg ass. Wat mer
awer zousätzlech brauchen, an
dee Plädoyer hunn ech scho viru
Jore gehal, dat si professionell re-
gional Strukture fir eng méi koordi-
néiert Virgoensweis, datt mer
d’Kräfte bündelen an de Regiou-
nen, an och eng vernetzte Koope-
ratioun vun den Acteuren, souwuel
op éierenamtlechem Niveau - déi
Leit, déi an de Syndikater, an an
den Ententen an doriwwer eraus
d’Aarbecht maachen -, a virun al-
lem awer och op haaptamtlechem
Niveau, wann een déi verschidde
Coordinateurs touristiques hëlt. An
zwar wëlle mer esou eng Struktur
an all touristescher Regioun zu Lët-
zebuerg.

Den Norden, an deem fir d’éischt
esou eng Struktur mat deem provi-
soreschen Numm «Centrale touris-
tique régionale des Ardennes
luxembourgeoises» soll entstoen,
ass vun dohier och predestinéiert,
well hei scho méi laang dräi En-
tentë ganz enk um Niveau vun hire
Presidenten, um Niveau vun hire
Coordinateuren zesummeschaffen.
Déi Kooperatioun garantéiert am
Fong den Erfolleg vun esou enger
Struktur an der Zukunft.

Dës Struktur soll op enger Plaz am
Norden zesummegezu ginn. Et soll
d’Form vun enger A.s.b.l. kréien,
mat engem Conseil d’administra-
tion, wou dann och all d’Acteure
vertruede sinn, déi regelméisseg
matenee schwätzen, matenee
plangen: déi dräi Ententen ESIN,
ESILAC, ESIMSO; d’Gemengen;
d’Naturparken; de Secteur profes-
sionnel mat der Horesca, Campri-
lux an esou weider; an awer och
als Observateur dann den ONT
respektiv d’Animation culturelle.
Nach sinn d’Froen net all beänt-
wert. Awer de Prinzip ass net nëm-
men akzeptéiert, de Prinzip gëtt
begréisst vun alle Säiten, a virun al-
lem och - dat ass mir wichteg - vu
professioneller Säit.

Eng Fro ass sécher och d’Finan-
zéierung vun esou enger Struktur.
De Ministère wëllt sech per Kon-
ventioun engagéieren. D’Gemenge
wëllen datselwecht maachen an
hunn an de Stied an den Naturpar-
ken een Euro par tête d’habitant
virgesinn. An och de professionelle
Secteur wëllt sech hei abréngen.

Bleiwe mer ee Moment bei de
Suen. Och déi Fro stellt sech ëm-
mer erëm nei, besonnesch wann
d’Gemengen a méi Dëppe mussen
abezuelen: Engersäits an hire lo-
kale Syndicat d’initiative, an d’En-
tente, an den ONT, an eng nei
Struktur an der Regioun, eventuell
och nach een Naturpark. Da stellt
sech d’Fro, ob mer net definitiv
mussen op de Wee goen, datt mer
ee Modell zu Lëtzebuerg kréien, fir
eng Taxe de séjour respektiv eng
Taxe touristique. Déi Fro ass jo och
scho viru Joren opgeworf ginn. Ech
erënnere mech un eng Motioun
vum Kolleeg Robert Garcia, deen
ech virdrun ernimmt hunn, a wou
mer dann dunn am ONT och d’Aar-
becht gemaach hu fir ze kucken:
Wat gëtt et? Wéi eng Méiglech-
keete gëtt et vun Taxen? Wéi gëtt
dat am Ausland gehandhaabt, an
esou weider, an esou fort?

An ech muss soen, datt et dee-
mools net méiglech war op ee Re-
sultat ze kommen. Dowéinst wollt
ech haut och nach eng Kéier pro-
poséieren, via Motioun, fir mam Sy-
vicol, wann dann deen neie Comité
steet, zesummen ze kucke méig-
lechst séier ee Modell ze fannen.
Well soss geschitt dat, wat ech
schonn am Viraus gesot hunn, datt
mer dann herno, ech soe mol, 116
verschidden Taxes de séjour
kréien, oder 114. Well d’Stad Lët-
zebuerg respektiv och Néngsen
huet eng. Et sinn aner Gemengen
am Gespréich fir esou eng Taxe de
séjour, fir datt mer do eng Vir-
goensweis kréien, déi Kapp a
Fouss huet.

Duerfir wollt ech, Här President,…

(Interruption)

…entschëllegt, Madame Presiden-
tin,…

■ Mme le Président.- Jo,
d’Présidence huet geännert. Dir
konnt dat net wëssen. 

■ M. Marco Schank (CSV), in-
terpellateur.- Très bien. Ech géif
Iech dann déi Motioun hei viruginn,
wou mer froen, datt d’Diskussioun
iwwert d’Aféierung vun enger Taxe
de séjour an Zesummenaarbecht
mam Syvicol soll relancéiert ginn.

Motion 2

La Chambre des Députés,

- constatant que les flux et activités
touristiques saisonniers, générale-
ment considérés comme de
confortables sources de recettes
pour les communes qui les ac-
cueillent, nécessitent de la part
des communes des investisse-
ments extraordinaires et des dé-
penses qui se répercutent égale-
ment au niveau du budget ordi-
naire des communes;

- constatant que maintes com-
munes participent depuis long-
temps au financement de struc-
tures touristiques locales, régio-
nales et nationales;

- constatant que plusieurs pays eu-
ropéens ont instauré une taxe de
séjour pour compenser les dé-
penses supplémentaires liées aux
activités touristiques et promouvoir
de manière plus professionnelle
celles-ci;

- considérant que le produit d’une
taxe de séjour permettrait aux
communes de couvrir une partie
des dépenses auxquelles les ex-
posent leurs activités touristiques;

- soucieuse que les recettes d’une
telle taxe de séjour au Luxembourg
soient affectées au secteur du tou-
risme;

invite le Gouvernement

- à approfondir et à mettre à jour
l’avis et l’étude de l’Office national
du Tourisme sur l’instauration d’une
taxe de séjour ou taxe touristique;

- à se concerter à cet effet avec
tous les agents du secteur touris-
tique;

- à relancer en coopération avec le
Syvicol et au niveau du Conseil su-
périeur des finances communales
la discussion au sujet de l’introduc-
tion d’un modèle de taxe de séjour.

(s.) Marco Schank, Marc Angel,
Claudia Dall’Agnol, Henri Kox, Ro-
bert Mehlen.

Ee wesentlechen Aspekt bei der
Aféierung vun esou enger Tax ass
natierlech, datt d’Sue sollten zréck
an d’Tourismusförderung fléissen.

Mer kënne jo soen: Lëtzebuerg ass
och ouni esou eng Tax e Land, wat
deier genuch ass. Mir sinn en
Héichlounland. Abee, als Contre-
partie zu esou enger Taxe de sé-
jour kann ee soen, datt den öffent-
lechen Transport zu Lëtzebuerg fir
d’Touriste gratis ass op alle Ré-
seauen, wa se beispillsweis
d’„Luxembourg Card“ kafen, déi
am Verglach iwwregens mam Aus-
land wesentlech méi präiswäert
ass an och ganz vill bitt eigentlech.
Si bitt och iwwer Lëtzebuerg eraus
an der Groussregioun eng ganz
Rei Attraktiounen.

Selbstverständlech wollt ech och
nach e puer Wuert soen zu deene
véier Segmenter, op déi den Touris-
mus axéiert ass:

- Bei eis ass et de Geschäfts- a
Kongresstourismus, deen haapt-
sächlech an der Stad stattfënnt;
awer net nëmmen, wann ech Mun-
neref kucken, wann ech Iechter-
nach kucken an eventuell nach
anerer. Et ass e ganz wichtege Pi-
lier. Ëmfroe vum ONT hu gewisen,
datt den Undeel vum Businesstou-
rismus am landeswäiten Duerch-
schnëtt op zirka 46% geschat gëtt.
Dat ass eng Ëmfro, déi mer
d’lescht Joer gemaach hunn.

Gott sei Dank no engem Déifpunkt
- no den terroristeschen Uschléi
2001 - an och no enger schwiere-
ger Konjunktur weltwäit kann ee

soen, datt sech eppes deet, datt
mer eng Erhuelung vun der Kon-
junktur hunn, wat sech positiv - dat
mierke mer - op de Businesstouris-
mus auswierkt. Mir kënnen net
nëmme vun enger Stabiliséierung,
mir kënnen och vun enger
Verstäerkung vun där Entwécklung
schwätzen. An de Statec - dat ass
och nach eng interessant Zuel -
huet den direkten Impakt vun der
Présidence d’lescht Joer op net
manner wéi 24.000 Iwwernuech-
tunge geschat.

- Een zweete Pilier nieft dem Ge-
schäftstourismus ass dee vum Kul-
turtourismus. Do sinn, mengen
ech, och nach ganz vill Reserven
dran. No 1995 steet elo 2007 d’Kul-
turjoer virun der Dier. D’Zesum-
menaarbecht vum Tourismussec-
teur mat der Kultur ass esou dense
wéi nach ni. Dat kann een aus Er-
fahrung soen. Mir verfügen iwwer
aussergewéinlech Infrastrukturen.
Haiser wéi d’Philharmonie, Neu-
münster oder och elo de Mudam,
schaffe ganz gutt mat an hunn och
d’Wichtegkeet vun där touriste-
scher Démarche erkannt. Dat ass
wesentlech. Aner Haiser fokali-
séiere sech op den interne Marché.

Eng gutt Saach wier et och eis Kul-
turhaiser, Muséeën, Theateren an
och d’Festivale verstäerkt unzeree-
gen, mat op spezialiséiert Salonen
ze goen, a fir och an international
Reesprogrammer mat eranzekom-
men. An deem Kontext wollt ech
och d’Fro stellen, ob et net sënnvoll
wier, hei entspriechend Ureizer ze
schafen, datt dat och geschitt.

Schonn 1993 huet den ONT sech
agesat gehat fir d’Schafe vun en-
ger Incoming-Agence. Den ETI
huet datselwecht gefuerdert. Etü-
den hunn deemools zwar gemengt,
datt de Marché vun eisem Land ze
kleng wier fir sou eng Infrastruktur
op d’Been ze setzen. Deemno
hunn eng Rei vu Gesellschaften
dann och probéiert, fir nieft aneren
Aktivitéiten Incoming-Aufgaben ze
iwwerhuelen. An 1994 ass och
d’Journée nationale vum Incoming
geschaf ginn. 

Elo fir 2007 hu mer sou eng Inco-
ming-Agence, déi bei engem be-
stoenden „tour operator“ ugesie-
delt ass an doduerch, datt se
d’Grande Région mat abezitt, profi-
téiert Lëtzebuerg vun neier Attrakti-
vitéit zum Beispill vis-à-vis vu Metz
oder vun Tréier, an d’Konkurrenz
vun den Offrants an der Regioun
ass méi grouss, wat fir de Client
méi interessant ass. 

D’Incoming-Agence schaaft Arran-
gementer, zum Beispill de Vol, den
Zuch, d’Rees op Lëtzebuerg, den
Hotel, Attraktiounen an Animatiou-
nen, déi se un aner Revendeuren
an direkt Clientë weiderverkeeft, a
si garantéiert och iwwer Assuran-
cen d’Leeschtungen, déi offréiert
ginn, iwwerwaacht dat Ganzt um
Terrain, rechent mat de Partner of a
mécht mam ONT oder ouni den
ONT och hir Promotioun. 

Si ass fräi selwer Attraktiounen ze
schafen, wéi zum Beispill déi „Hop
on - Hop off“-Bussen, de Péitruss-
Express, an aner Beispiller ginn et
vun där Zort. Si ka sech am Incen-
tive-, Kongress- oder Kulturtouris-
mus spezialiséieren. 

Et soll een haart driwwer nodenken
ob een net Intérêt hätt, déi Agence
an en nei ze schafende Gremium
mat anzebannen, an deem de Mi-
nistère du Tourisme, den ONT,
d’Horesca, d’Luxair, d’CFL, Luxem-
bourg Congrès an natierlech den
LCTO, d’Luxexpo asw. vertruede
wieren. Doduerch wier dës Agence
sech net eleng iwwerlooss, mä och
weider encadréiert, sou wéi d’Bei-
spill vun 2007 et weist. 

Et wier och wichteg, datt d’Erfah-
runge vun der Promotioun vum Kul-
turtourismus net géinge verluer
goen. Scho virun zwee Joer huet
en Audit, deen den ONT gemaach
huet, drop higewisen, datt een de

Marketing a Richtung Promotioun
vum Kulturtourismus soll a wëllt
konsequent ausbauen. 

Och fir d’Erleedege vun deem Pro-
gramm, deen déi nei ETI-Etüd iw-
wert de Kulturtourismus propo-
séiert mat deenen iwwer 20 Mooss-
namen am kulturelle Beräich
wéinstens, wier et net schlecht,
wann een 2008 Moyenen hätt fir
d’Leit vun 2007 ze halen. Wann
den Know-how do ass a wa Rela-
tiounen opgebaut sinn, däerf net
alles an ee Koup falen, fir datt een
erëm muss bei null ufänken. 

(M. Laurent Mosar reprend la
Présidence)

Duerfir wollt ech eng zweet Mo-
tioun eraginn, Madame Presiden-
tin, pardon, Här President - ech
hunn awer keng Chance -,...

■ M. le Président.- Et ass awer
och net einfach haut de Mëtten,
Här Schank!

■ M. Marco Schank (CSV), in-
terpellateur.- Et ass net einfach.

…wou ech froen, datt engersäits
Mesurë solle geholl gi fir d’Koordi-
natioun tëschent deenen eenzelne
grenziwwerschreidenden Acteuren
ze verbesseren, datt een den Dia-
log tëschent de Partner weider-
féiert - wat ech virdru gesot hunn -
iwwer 2007 eraus a sech d’Moyenë
gëtt, datt een déi Strukture vu
Koordinatioun a vu Kooperatioun
mat der Incoming-Agence iwwer
2007 eraus kann oprecht erhalen.
An ech wollt déi Motioun hei viru-
ginn. 

Motion 1

La Chambre des Députés,

- saluant le fait que le Luxembourg,
ensemble avec la Grande Région,
sera «Capitale européenne de la
Culture 2007»;

- constatant que des ressources fi-
nancières d’envergure ont été dé-
gagées pour en assurer le bon dé-
roulement;

- constatant que différentes struc-
tures de coordination et de coopé-
ration ont été spécialement mises
en place pour élaborer des
concepts culturels et touristiques
transfrontaliers;

- considérant que ces structures
peuvent contribuer à l’avenir à un
nouveau mode d’échange trans-
frontalier au niveau de la culture et
du tourisme;

- considérant que les structures
ainsi mises en place doivent rester
opérationnelles au-delà de l’année
culturelle 2007;

invite le Gouvernement

- à prendre des mesures pour amé-
liorer la coordination des différents
acteurs touristiques et culturels na-
tionaux et transfrontaliers;

- à assurer que la coopération
transfrontalière en matière de tou-
risme, voire de culture ne se can-
tonne pas à l’année culturelle 2007
proprement dite;

- à se donner les moyens néces-
saires afin que les structures de
coordination et de coopération
susmentionnées ainsi que les ac-
teurs touristiques de la structure
«incoming» puissent poursuivre
leur travail au-delà de l’année
2007.

(s.) Marco Schank, Marc Angel,
Claudia Dall’Agnol, Henri Kox, Ro-
bert Mehlen.

Dann nach ee Wuert zum Touris-
mus am ländleche Raum, zumin-
dest wat den Hébergementssec-
teur ubelaangt. Do ass et esou,
datt an deene leschte fënnef bis
sechs Joer eng gewësse Satura-
tioun bei der Kliantell festzestelle
war. Wat d’Vakanzenhaiser am
ländleche Raum ubelaangt, do ass
d’Offer tëschent 2003 an 2006 vun
143 op 107 Haiser erofgaangen.
Bei der APTR gouf et eng Regres-
sioun vun 23%. 

D’Problemer sinn deelweis den No-
wuess awer och deelweis d’Feele
vun der Demande an domat geet

natierlech automatesch den Asaz
vun den Ubidder zréck. An d’Fro,
déi sech elo stellt, ass déi: Soll
oder kann een do géigelenken,
well een déi Offer awer brauch? 

Ech wollt awer zum Tourismus am
ländleche Raum och soen, datt e
ganz wichtegt Argument d’Schafe
vun eventuell engem weideren Na-
turpark ass; ech denken do un de
Mëllerdall. No der Öewersauer an
der Our mierke mer, datt dat en ex-
zellent Instrument ka sinn, fir eng
Regioun net nëmmen touristesch
weiderzeentwéckelen, mä och
landwirtschaftlech, handwierklech,
ekonomesch a kulturell. Insgesamt
kann een domat eng Regioun
opwäerten an d’Kreéiere vun en-
gem Naturpark, mengen ech, ass
en exzellent Werbeargument. An
ech weess, datt an deenen neie
Schäffen- a Gemengeréit am Mël-
lerdall Bestriewunge sinn, fir an
d’Richtung vun esou enger Krea-
tioun ze goen; do ass de Moment
ganz vill Intérêt. 

Ech wollt och dozou soen, datt
d’Valoriséiere vun eisem ge-
schichtlechen, architektoneschen,
kulturellen ageliefte Patrimoine e
ganz wesentlechen Deel ass vun
eisem Tourismus; ech denken zum
Beispill un den Domaine touristique
vu Munzen am Norden, un de
Fond-de-Gras am Süden oder och
un d’Leekollen zu Uewermaartel. Et
gëtt nach aner Beispiller selbst-
verständlech. 

Ech wëll och d’Wichtegkeet - an
dat ass e Punkt, dee mer um Häerz
läit - vum professionelle Guidage
eraussträichen, datt eis Touriste
professionell betreit ginn. An do
gëtt et scho ganz sënnvoll Initiati-
ven, wéi d’A.s.b.l. Guides des Ar-
dennes. Ëmmerhin hunn 2005 33
Guiden 800 Gruppe mat 22.500
Touriste guidéiert, Tendenz stei-
gend. Ech mengen, datt mer hei an
der Stad ongeféier bei 5.000 bis
6.000 Gruppen d’Joer leien. 

Wat d’Campingplazen ugeet, stellt
een eng weider substanziell Ver-
besserung a Richtung Qualitéit
fest. Vill Campinge beméie sech
beispillsweis ëm den Ecolabel.
Nieft enger méi staarker Erschléis-
sung vum Campingcar-Tourismus,
dee gemaach gëtt, brauche mer
och eng Aart Hotelzëmmerstan-
dard op de Campingen a profes-
sionell Animatioun souwisou. 

Och um Niveau Camping ass eng
manner rigid Klassifizéierung - wou
net nëmmen d’Hardware mä och
d’Software gekuckt gëtt - sécher
sënnvoll, wat zu engem weidere
Saut qualitatif féiert. D’Verloune vu
Mobilhomeën a Caravanen op de
Campinger läit weiderhi staark am
Trend. 

A wat mer am Kontext vun dem
Campingtourismus nach afält, dat
ass, wourobber de professionelle
Secteur ganz dacks hiweist, näm-
lech d’Fragilitéit vun eisem Touris-
mus a Saachen Indoor-Aktivitéiten. 

An do stellt ee sech effektiv d’Fro
ob een do iwwerhaapt kann Akzen-
ter setzen, ob vu staatlecher Säit
ka ganz vill geschéien, well mer jo
awer do och u privat wirtschaftlech
Investissementer denken; obwuel
wa mer de Kanton Réide beispills-
weis kucken, do hunn d’Gemengen
eng Initiativ geholl, fir awer eng
ganz attraktiv Schwemm opzeriich-
ten. 

Do si mer elo bei den Erlebnisbä-
der, déi déi lescht Jore staark am
Gespréich sinn. Deelweis sinn nei
Siten a Projeten am Gespréich, mä
esou richteg geschitt näischt. Ech
wollt awer op dëser Plaz verroden,
datt elo ee ganz konkrete Projet soll
realiséiert ginn an zwar zu Hei-
schent, wou dee gréisste Camping
aus dem Land e Projet vun engem
3.500 m2 groussen Erlebnisbad
mat entspriechende Schikane wëllt
maachen. Dee Projet ass spro-
chräif a soll am Hierscht der Öffent-
lechkeet presentéiert ginn. 

A puncto Indoor-Aktivitéite wollt
ech och nach eng Kéier d’Fro stel-
len, wéi wäit de Projet vun dem
Schlass zu Bierg ass, fir et zougän-
geg ze maachen, well mer och
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mengen, datt dat ee Projet ass,
ähnlech wéi de Palais hei an der
Stad, wat jo eng Initiativ vum Haff
selwer war an ech mengen och,
dass dat kënnt e ganz groussen In-
centive sinn am touristesche Sec-
teur. 

Zënter Ufank vum leschte Joer ass
och en neit Internetportail fir den
Tourist, deen op Lëtzebuerg kënnt
- oder och den inlänneschen Tou-
rist -, opgaangen. Fir all Typ vun
Hébergement ass eng Informa-
tiouns-, eng Reservéierungszentral
entstanen, natierlech an Zesum-
menaarbecht mat dem Secteur.
Sämtlech Broschüre stinn do a
véier Sprooche fir downzelueden
zur Verfügung. 

En anert wichtegt Instrument, wat
awer eng Erfollegsstory ass, dat
ass d’„Luxembourg Card“, wou
mer e kräftegen Zouwuess vu Joer
zu Joer hunn a wou een och eng
besser Notzung vun där All-inclu-
sive-Formule ka virunentwéckelen,
besonnesch mat deem grenz-
iwwerschreidenden Aspekt, deen
ech schonn ernimmt hunn. 

Dann ee Wuert zu engem Beräich,
dee sécher nach ausbaufäeg ass.
Dat ass de Gesondheets- an de
Wellnessberäich, dee jo immens
am Trend läit an dee sech och net
schlecht zu Lëtzebuerg entwé-
ckelt. Déi Hotelen, déi hei inves-
téiert hunn, hate Recht dat ze maa-
chen. Den Domaine thermal vu
Munneref huet beispillsweis dat
lescht Joer am Beräich „Bien-être“
ëm 9% zougeluecht an do sollen
zousätzlech Investitiounen am
Summer dobäikommen, fir déi po-
sitiv Tendenz ze verstäerken. An an
deem Kontext gëtt et och eng inte-
ressant Zuel: Munneref als Uert-
schaft huet bal 50% vun all den
Nuitéeë vun der Musel - 48,70%
insgesamt. 

E kuerzt Wuert, obwuel dat e wich-
tegt Segment ass, zum Vëlostouris-
mus, wou mer jo iwwer 500 km Vë-
losweeër hunn, wou och an der
Vermaartung selbstverständlech
nach Verbesserunge méiglech
sinn; awer och wat d’Verkafe vun
der Formule vum Radwandern
ubelaangt, mengen ech, kann ee
sech nach besser verkafen. 

An och d’Formule vum Wandern
ass ganz sécher net ausgereizt.
Besonnesch kann ee verstäerkt
den Erliefnischarakter ervirsträiche
mat dem Patrimoine, deen een
dem Tourist weist, an och am Nor-
dic Walking an an anere Forme vu
Wandertourismus si sécher nach
Reserven. 

Ee Wuert zu de Pauschalreesen,
déi gewannen no engem Réck-
gang 2001 erëm u Bedeitung. Et
gëtt och vun engem grousse Po-
tenzial, Wuesstumspotenzial do
geschwat. D’Pauschalrees wäert
an der Zukunft och ëmmer méi
flexibiliséiert ginn, well d’Buchung
iwwer Internet zouhëlt. Zu engem
Deel ass den Trend am Kontext vun
de Pauschalreese ganz däitlech a
Richtung Baukastenreesen, dat
heescht, datt eng individuell Ge-
staltung vun de Pauschalreese
stattfënnt.

Just och do eng Zuel: Ee vun
deene grousse Reesveranstalter,
Kras SterVakanties, ass eleng fir
35.000 Iwwernuechtungen zu Lët-
zebuerg responsabel. Eisen ein-
heimesche Betriber ass kloer, dass
mindestens een Deel vun hirer Zu-
kunft iwwert déi Formule vun de
Packagen leeft. Et soll ee vun
deem Trend vun den All-inclusive-
Offere profitéieren, also esou en-
gem Mix tëschent Point d’attrait,
Gastronomie, Kultur, Sport an Na-
tur. A sou Packagë mussen natier-
lech zu attraktiven an och kompeti-
tive Präisser verkaaft ginn.

Ech wëll nach ee Moment bei de
Betriber bleiwen. D’Qualitéitsma-
nagementer sinn e wichtegen
Thema, wat och scho virun enger
Réi vu Jore besonnesch vum ONT
an d’Diskussioun bruecht gouf, an
do ass elo am Kader vu engem
entspriechenden Aarbechtsgrupp
vun der nationaler Tourismuskom-
missioun eng Démarche geschitt,

wou ee sou genannte Q-Label nom
Schwäizer Modell ageféiert soll
ginn. Ech huelen un, datt de Minis-
ter herno eppes wäert dozou soen.

Op jidde Fall ass et wichteg, dass
dëse Label, deen d’Evaluatioun
vun Hard- a Software beinhalt, ba-
séiert op engem Grondprofil, mat
engem Sondage bei Mataarbech-
ter a Clienten, an natierlech och
enger Kontroll op Basis vun esou
genannte „mystery checks“.

Eis Betriber wäert och interesséie-
ren, datt a puncto Fiche d’héberge-
ment e Projet de loi virläit.

Firwat nach eng Kéier sinn déi
Fiches d’hébergement esou wich-
teg? Si si wichteg, well wann een
intelligente Marketing wëllt maa-
chen, da brauch ee virdrun eng
uerdentlech Maartfuerschung. An
eng Maartfuerschung kann een
nëmme maachen, wann een ent-
spriechend Donnéeën huet, fir
Réckschlëss ze maache wat d’Be-
soinë si vun eise Visiteuren. An dat
hänkt ebe ganz enk mat de Fiches
d’hébergement zesummen, déi
méi wéi 20 Joer net iwwerschafft
goufen, an elo läit dann eng Léi-
sung um Dësch. Ufanks Mee huet
de Minister een entspriechende
Projet de loi déposéiert; déi
zoustänneg Chamberkommissioun
wäert am Hierscht doriwwer befan-
nen. Mir hoffen, datt dat Ganzt am
Januar 2007 kann ulafen. Selbst-
verständlech gëtt et och hei eng
Application informatique.

Dann, wat d’Klassifizéierung vun
den Hotelen ubelaangt, gëtt et och
eng nei Démarche, nodeem dass
Holland aus der Benelux-Klassifi-
katioun erausgeklomm ass. Nei
wier och hei nach eng Kéier datsel-
wecht, nämlech datt net nëmmen
d’Infrastrukturen eng Roll spille bei
de Kritären, mä och d’Déngscht-
leeschtungen an och d’subjektiv
Kritären, wéi zum Beispill ob en
Haus propper ass an ob d’Frënd-
lechkeet do herrscht. Ech huelen
un, dass zu där Klassifizéierung
och de Minister ee Wuert seet.

Ech wollt eng Iddi opgräife vun
dem ETI, wat ech eng ganz gutt
Iddi fannen, nämlech d’Aféierung
vu engem touristeschen Innova-
tiounspräis fir Projeten, déi innova-
tiv Weeër am Tourismus opweisen.
All Joer kënnt een zum Beispill no
engem speziellen Thema do ee
Betrib oder méi priméieren. Op déi
Manéier kéint een nieft dem
Gewënner och innovativ Konzepter
a Best-practise-Beispiller do-
bausse virstellen. 

Da wollt ech ofschléissend soen,
datt den touristesche Secteur d’Re-
gierung ënnerstëtzt an hirer Dé-
marche, fir d’nächst Joer eng
grouss Marketingsoffensiv ze-
summe mat der Confédération du
Commerce ze starten, fir Lëtze-
buerg zur éischter Akafsadress an
der Groussregioun ze maachen.
Och wa Lëtzebuerg een Héich-
lounland ass, hu mer awer eng nid-
dreg TVA, mat där ee méi bewosst
soll wirtschaften.

Dat huet de Premier gesot den 2.
Mee hei an der Chamber, an en
huet och ee Saz gesot, dee mir
ganz gutt gefall huet: „Mir mussen
eis bewegen, ëm all däitschen,
belschen a franséische Client
kämpfen, gutt Präisser ubidden,
een Tram duerch d’Stad fuere loos-
sen, frëndlech sinn am Geschäft
an op der Strooss.“ An aus esou
engem Saz kënnt ech jo scho bal
ee Schlusssaz maache fir meng In-
terventioun.

Abee, Här President, ech wollt
awer nach kuerz eng Konklusioun
lassginn a soen, dass et dem Tou-
rismus zu Lëtzebuerg eigentlech
net schlecht geet. Méi kompetitiv
kënne mer ganz sécher nach ginn,
a mir brauchen dozou selbst-
verständlech een däitlechen, on-
verwiesselbare Profil fir Lëtzebuerg
als Tourismusdestinatioun, eng
weider konsequent Professionali-
séierung an alle Beräicher, Quali-
téitsmanagement fir eis Betriber
respektiv och fir d’Points d’attrait
selbstverständlech, eng konse-
quent Offer am Kontext Animatioun

fir den Tourist, mat enger Berodung
vun de Betriber an deem Secteur.

Mir brauchen eng konsequent Re-
gionaliséierung mat Schafe vun
deene Strukturen, wéi et elo am
Norde geschitt, fir all déi aner Re-
giounen am Land, an dat ass
vläicht de Mot clé am Tourismus:
Mir brauchen eng konsequent Koo-
peratioun vun allen Acteuren. Wa
mer alles dat fäerdeg kréien - do-
vunner sinn ech iwwerzeegt -, da
wäert Lëtzebuerg als Tourismus-
destinatioun laangfristeg attraktiv
bleiwen.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Schank Merci. Als éischte
Riedner ass den Här Emile Calmes
agedroen. Här Calmes, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wëll dem Kolleeg Marco
Schank félicitéiere fir d’Initiativ, déi
hie geholl huet, hei eng Interpella-
tioun ze maachen, mä eigentlech
hätt hien als Haaptacteur, als
Haaptkoordinator, als Haaptinitiator
an als zweet Hand vum Minister hei
am Land a Saachen Tourismus
missen niewent dem Minister do
ënne sëtzen, fir datt mir hien hätte
kënne mat interpelléieren an hien
eis op eis Froen hätt kënnen änt-
werten anstatt selwer Froen hei ze
stellen.

Ech gi jo dovun aus, datt den Dia-
log zwëschent deenen zwee net
um Nullpunkt ass, wann net, kéinte
si dat och op anere Plaze maache
wéi onbedéngt hei.

Ech hoffen och, datt et net just een
Event war an der touristescher
Héichsaison am Kader vum Sum-
mer in the City hei, mä nujee, d’In-
terpellatioun gëtt eis d’Geleeën-
heet alles erëm opzefrëschen, wat
mer schonn 20 Joer laang hei dis-
kutéieren.

Eis selwer, awer och dem Minister,
deen dat heie schonn 20 Joer be-
gleet, an och dem President vum
ONT, deen dat hei scho siwe Joer
laang begleet, ass wéi gesot dat
alles an Erënnerung ze ruffen, wat
virun 20 Joer schonn alles propo-
séiert ginn ass, wat mer kënnen,
missten oder solle maachen, fir
d’Situatioun vum Tourismus hei am
Land ze konsolidéiere respektiv
auszebauen am Sënn vu engem
nohaltege Qualitéitstourismus,
esou wéi dat 1992 an der virge-
nannter Etüd „Strategisches Touris-
muskonzept für das Gro‚ herzog-
tum Luxemburg“ vum Europäi-
schen Tourismus Institut propo-
séiert ginn ass, eng Etüd, déi eng
ganz Rei wäertvoll Propositiounen
an Iwwerleeungen enthält, fir der
Tourismusbranche hei zu Lëtze-
buerg nees neien Élan ze vermët-
telen.

Zéng Joer méi spéit huet deesel-
wechten ETI en Update vun dëser
Etüd erausginn, fir ze iwwerpréifen,
wat a virum allem wat net vum dee-
molege Konzept hei zu Lëtzebuerg
ëmgesat ginn ass. D’Liese vun dë-
sen Etüden an och vun der lesch-
ter féiert zur Konklusioun, dass eng
ganz Rëtsch vu punktuelle Verbes-
serunge gemaach gi sinn, déi mer
sécherlech begréissen, mä am
grousse Ganze muss een awer
feststellen, dass et Lëtzebuerg
haut genau wéi viru bal 50 Joer un
engem touristesche Gesamtkon-
zept feelt, ee Konzept, dat mer
awer ëmsou méi op Grond vun de
Schwächte vun der Tourismus-
branche, déi eis jo zum gréissten
Deel bekannt sinn, brauchen.

Op Grond vun der leschter Etüd,
déi vum ETI gemaach ginn ass,
sinn dann och elo emol kloer Priori-
téite gesat ginn, an et sinn och déi
Verantwortlech genannt ginn, déi
zoustänneg si fir d’Ëmsetzung vun
all deene Propositiounen. Donieft

goufen ee Schema an een Zäit-
plang presentéiert, esou datt a
sech deem näischt méi am Wee
steet, fir all déi gutt Propositiounen
op d’mannst, déi gemaach gi sinn,
hei ëmzesetzen.

Et muss een allerdéngs froen, fir-
wat datt mer ëmmer nëmmen
Etüde beim ETI maachen zu Tréier.
Huet dat elo domat ze dinn, well
d’Lëtzebuerger Regierung do Part-
ner ass, Aktionär ass an där Ge-
sellschaft, fir deenen domat Be-
schäftegung ze ginn?

Ech stelle mir a sech d’Fro, firwat
datt mer eis déi Etüd, déi vum ETI
gemaach ginn ass, net vun engem
aneren, Externen auditéiere ge-
looss hunn, fir vläicht méi een neu-
traalt Bild doriwwer ze kréien. Et
ass gelungen, dass, wann ee Be-
trib déi Propositioun gemaach
huet, e sech da finalement nach
selwer auditéiert a selwer kontrol-
léiert oder selwer jugéiert oder kriti-
séiert. Ech mengen, do muss ee
sech fir d’Zukunft awer vläicht iw-
werleeën aner Weeër ze goen.

Nun, am Virfeld hu mir eis dann
och mat den Acteuren aus der Tou-
rismusbranche ënnerhal, an do kritt
ee gesot, datt global gesinn et ëm
den Tourismus zu Lëtzebuerg awer
net allze schlecht steet. Wann een
duerch d’Stad trëppelt oder Iech-
ternach oder Klierf oder Veianen
oder wat och ëmmer, ech mengen,
da kann ee sech iwwerzeegen,
datt nawell vill Leit do sinn. 

Mä ech mengen, dat soll awer net
doriwwer ewechtäuschen, dass et
och an deem Beräich hei eng Rei
Problemer gëtt, eng Rei Saachen,
déi net esou gutt lafen. Esou muss
ee sech ënner anerem bewosst
sinn, datt een Deel vun deene gud-
den Zuelen, déi d’Gastronomie an
och d’Hôtellerie zum Beispill 2005
verzeechne konnten, hire Schwong
net onbedéngt an enger staarker,
attraktiver Tourismusbranche ha-
ten, mä aner Ursaachen haten - an
de President vum ONT huet dat elo
hei gesot -, an oft Evenementer, wéi
zum Beispill d’EU-Présidence, dat
waren. Dat huet derzou bäige-
droen, datt déi Zuelen dach awer
gutt ausgesinn hunn.

Eng vun de Schwächte vun dem
Lëtzebuerger Tourismus ass a
bleift natierlech d’Ofhängegkeet
vum Wieder, virun allem am
Beräich vum Campingtourismus,
wéi zum Beispill 2005, och wann
dat och net esou dramatesch
zréckgaangen ass, wéi dat déi
Jore virdrun de Fall war.

D’Problemer am Tourismus am
ländleche Raum beschränke sech
awer net nëmmen op Lëtzebuerg.
Och aner Länner si vun dëser
Entwécklung betraff. D’Ursaache
vun dësem Phenomeen sinn natier-
lech ee verstäerkte Städtetouris-
mus an d’Opkomme vu Last-
Minute-Offerten a vu „low-cost car-
rier“ an deene leschte Joren.

De Marco Schank huet déi véier
Beräicher schonn hei genannt am
Virfeld, mat deene sech den ETI
beschäftegt huet. Ech wëll och
vläicht e puer Wierder dozou soen,
ënner anerem zum Geschäftstou-
rismus. De Konferenz- a Ge-
schäftstourist baséiert sech de Mo-
ment - an dat ass vu mengem Vir-
riedner hei gesot ginn - praktesch
nëmmen op d’Stad Lëtzebuerg. An
dat ass am Fong geholl schued,
well et ginn och nach aner Méig-
lechkeeten an deem Land hei, fir
Konferenzen oder Seminaren ofze-
halen. Et misst een och vläicht drun
denken déi an déi Offerte hei mat
eranzehuelen.

Generell geet et drëm, datt Offertë
geschafe ginn, zesumme mam
Gastronomies- an Hotelliers-
beräich, déi aus Lëtzebuerg en at-
traktive Kongressstanduert maa-
chen. Et musse Packagen opge-
stallt ginn. D’Leit solle ganz einfach
d’Geleeënheet kréien an notzen, fir
un hire geschäftlechen Openthalt
zu Lëtzebuerg een interessante
verlängerte Weekend bei eis drun-
zehänken.

Esou Formulë sinn awer nëmme
méiglech, wann eis Hotelen och

zesumme mat internationale Part-
ner ähnlech Offerten ubidden. An
anere Wierder, dem Kongresstou-
rist d’Propos maachen, datt e vu
sengem Hotel an der Stadt aus ein-
fach a schnell een Zëmmer fir een,
zwee Deeg op der Musel, am Mël-
lerdall, am Éislek oder soss ier-
gendwou hei am Land ka kréien.
«Luxembourg Congrès» ass de
Moment de ma‚ geblechen Acteur
an dësem Beräich hei zu Lëtze-
buerg. Ob déi Gesellschaft elo ak-
tiv genuch ass oder net, an ob se
aktiv genuch un internationale
Foirë vertrueden ass fir de Stand-
uert Lëtzebuerg dobausse richteg
ze vertrieden, dat sief emol dohin-
ner gestallt.

An ech mengen, datt een hei awer
ganz sécher nach ee klengen Ef-
fort ka maachen. An et ass eis an
deene Gespréicher op d’Beispill
vun der Stad Glasgow higewise
ginn, déi sech voll dorop konzen-
tréiert hunn an de Rendement och
direkt erfuer hunn, andeem datt
hire Kongresstourismus a Ge-
schäftstourismus sech praktesch
verzéngfacht huet. Dat ass also ee
Volet, deen ze förderen ass.

De Bannentourismus ass hei ge-
nannt ginn. Ech mengen, de Ban-
nentourismus an ënner anerem
dann och den Dagestourismus zu
Lëtzebuerg sinn allze oft ënner-
schat ginn. Iwwert den Dagestou-
rismus zum Beispill ass eis gesot
ginn, datt ee keng Zuele weider
doriwwer hätt, an datt een duerfir
dat relativ schlecht kéint analyséie-
ren. Dofir mengen ech, musse mer
versichen den Dagestourismus ze
erfaassen, well däers gëtt et jo
awer wahrscheinlech ganz vill hei.
An deen ass och ganz wichteg fir
d’Restauratioun hei zu Lëtzebuerg.
An ech mengen och, datt mer fir
den Dagestourismus, a virun allem
fir de Bannentourismus, missten Ef-
fortë maachen an nei touristesch
Attraktiounen an deem Land hei
schafen. Dat ass net nëmme gutt fir
d’Lëtzebuerger, mä et ass och gutt
fir déi auslännesch Touristen.

Et muss eis geléngen de Lëtze-
buerger verstäerkt Ureizer ze bid-
den, fir och emol ee verlängerte
Weekend hei zu Lëtzebuerg ze ver-
bréngen. Ech si mer bewosst, datt
een dofir déi néideg Infrastruktur
och muss fannen. A vläicht kënne
mer och net alles hei hunn. Mä ech
mengen, datt awer an där Hisiicht
eng Partie Propaganda oder Pros-
pektioun ka gemaach ginn.

Den Tourismus am ländleche Raum
ass sécher ze développéieren. De
Marco Schank huet dat virdrun hei
ernimmt. Et ass just an dësem
Raum, wou d’Zuel vun den Hotelen
zréckgeet. All déi, déi verluer
gaange sinn, sinn am Éislek res-
pektiv am Mëllerdall verluer gaan-
gen, wou dat praktesch lauter
kleng Familljebetriber waren, déi
vun dëser Entwécklung betraff si
ginn, ouni ze schwätze vun all dee-
nen, déi vu Chineesen iwwerholl gi
si respektiv wou och drop zréckge-
graff ginn ass, fir Flüchtlingen eran-
zehuelen.

Ech mengen, wann een déi och
nach alleguer mat a Betracht zitt,
da gesäit et ëm d’Hotelsbranche
an dësen zwou Géigende wierk-
lech net gutt aus. Wéi een deen
Trend hei kann entgéintwierken?
Ech mengen, et muss een nei Pers-
pektive schafen, fir datt Leit Appe-
tit a Courage kréien, sech ze eta-
bléieren.

Et muss een allerdéngs soen, datt
een dat do och net forcéiere kann.
Effektiv si potenziell Investoren do,
mä déi sinn awer rar. Mäi Virriedner
huet hei ee Beispill elo genannt,
wat dann do uewen am Éislek ën-
ner Ëmstänn soll kommen. Am Vir-
feld vun deem waren aner Projeten
do, vun deenen een awer an der
Zwëschenzäit hei näischt méi
héiert. Firwat datt sech net méi In-
teressente virfannen, huet dat der-
mat ze dinn, datt Lëtzebuerg awer
net interessant genuch ass, oder
datt, wéi d’ETI hei seet, de Förder-
system net differenzéiert a spezi-
fesch genuch ass? Ech mengen,
och dat misst een a sech kucken.
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Et muss een och vläicht drun den-
ken, wann déi Situatioun sech mat
den Hotelen net verbessert am
ländleche Raum, ob een dann net
awer op een Tourismus kann zréck-
gräifen, deen och eng Zäit am Ge-
spréich war, dee mer awer an der
Zwëschenzäit vergiess hunn, näm-
lech dee vun esou engem Genre
«Center Parcs».

Ech hunn elo gelies hei an enger
Zeitung - ech hu mer vergiess
dropzeschreiwen, wéi eng et war -
vun dem Conseil général de la Mo-
selle, Conseil régional de Lorraine,
deen zum Beispill e Kontrakt, eng
Absichtserkläerung ënnerschriw-
wen huet mam Grupp «Pierre et
Vacances», fir dann esou ee Va-
kanzenduerf hei an der Lorraine ze
maachen. Dat ass relativ no bäi.
Och dat, mengen ech, muss een
ënnersichen.

Well soss mécht et nämlech kee
Wäert an deem Raum do nach wei-
der Naturparken ze schafen oder
d’Förderung vun Naturparken esou
grouss ze maachen, wann d’Re-
tombéeën null sinn. Wa keng Ho-
tele méi do sinn, wou d’Leit ginn,
oder et si keng Restaurante méi
do, ech mengen, da mécht déi
ganz Investitioun net vill Sënn.
Duerfir muss dat Ganzt awer hei
koordinéiert ginn.

Am ländleche Raum spillt aller-
déngs de Campingtourismus ee
ganz wichtegen a grousse Rôle.
Ëmmerhi mécht de Campingtouris-
mus awer 40% vun den Nuitéeën
hei am Land aus. An ech mengen,
hei soll ee sech och Gedanke maa-
chen, fir dem Phenomeen entgéint-
zewierken, an dem Campingtouris-
mus a sech ze hëllefen, deen ex-
trem ofhängeg vum Wieder ass. Do
sinn et der, déi dat selwer kënne
maachen. Et sinn der, déi net
grouss genuch sinn, fir dat ze maa-
chen. An ech mengen, do muss ee
kucken, datt Investitiounen an déi
Géigende kommen, déi dem Cam-
pingtourist och bei schlechtem
Wieder erlaben ënnerdaach ze
kommen.

Ech huelen d’Beispill aus eegener
Erfahrung vun eiser Piscine zu
Réiden, déi mer e bëssen op esou
eng Fräizäitschwemm ausgeriicht
hunn, an ech kann Iech just soen,
datt esoubal wéi d’Hollänner do
sinn, mir där Leit ganz vill hunn. An
déi kommen eben aus dem Éislek
gréisstendeels aus engem ganz,
ganz breede Raum. Deen Invest
huet sech effektiv an där Hisiicht
och bewäert. Net nëmmen, datt
mer 40% belsch Clienten hu vu Vir-
ton hier an Arel dohinner, mä och
déi Leit vun de Campinge kommen
dohinner.

Campingsbetriber - an dat hu mer
och ze héiere kritt - musse sech
permanent moderniséieren a wei-
derentwéckelen. Et komme jo
wahrscheinlech keng weider bäi.
Et kënnten der nach héchstens
ewechfalen. Mä déi, déi do sinn,
musse sech kënnen entwéckelen.
Hei bekloen awer d’Propriétairë
sech ganz oft iwwert déi laangwie-
reg a schwéierfälleg Prozeduren,
déi se da musse matmaachen, fir
hire Betrib ze moderniséieren, well
déi eng an der Gréngzon leien an
doduerch dem Environnement aus-
geliwwert sinn, net nëmmen den
Ëmweltgenehmegungen, mä awer
och der Kommodo-Prozedur. An
dat ass heiansdo awer eng Mer à
boire. Ech mengen, dat wësse mer.

An ech mengen, déi Betriber miss-
ten awer do e bësse méi Verstees-
demech entgéintbruecht kréie fir
Investitiounen. Nun ass den Impakt
eemol do an e gëtt jo och net ver-
schlëmmert. Gemengerhand gëtt e
verbessert, andeem datt Investi-
tioune gemaach ginn, och am
Beräich vun der Ëmwelt. Ech kann
Iech a sech d’Fro stellen, firwat datt
een net un ee Plan sectoriel Cam-
pings denkt. Ech weess net, ob
esou eppes méiglech ass. Mä fiktiv
kéint een esou eppes maachen an
eng Initiativ iwwert de Ministère de
l’Intérieur zum Beispill huelen an
déi zoustänneg Gemenge vläicht
invitéieren, Zones de loisir oder
Zones de Camping ze maachen an

déi an hire Bebauungsplang ze in-
tegréieren. Dat géif natierlech évi-
téieren, datt déi schwéierfälleg Pro-
zedur ëmmer muss iwwert den En-
vironnement gemaach ginn.

Kulturtourismus ass de véierte Vo-
let, wou den ETI proposéiert huet
aktiv ze ginn. Hei gouf nu wierklech
an deene leschte Jore vill inves-
téiert: d’Philharmonie, de Musée
d’Art moderne, den Neien Theater.
Dëst och am Hibléck vun 2007. An
elo geet et drëm - de Virriedner
huet dat och scho gesot - dës In-
frastrukturen ze notzen, fir Lëtze-
buerg als Kulturstanduert am Aus-
land bekannt ze maachen. Dëst
wäert eis op laang Siicht awer
nëmmen da geléngen, wann et eis
geléngt grouss Ausstellungen oder
grouss Manifestatiounen op Lëtze-
buerg ze kréien.

An deem Kontext kéint een zum
Beispill och un d’Usiedlung vun en-
gem Musical denken, wat jo och
méiglech ass, wat jo och, mengen
ech, awer eng touristesch Attrakti-
vitéit huet.

A puncto Kulturtourismus wëll ech
dann och op déi Etüd vum ETI hi-
weisen, déi uganks 2006 eraus-
komm ass. Dës Etüd beschäftegt
sech haaptsächlech mam Fonc-
tionnement vu Lëtzebuerg am Hi-
bléck op d’Kulturjoer 2007. Dës
Etüd, déi vum Ministère an Optrag
ginn ass, huet - ass eis gesot ginn
oder hu mer erausfonnt - fir grouss
Opreegung ënnert de concernéier-
ten Acteure gesuergt, éischtens,
well anscheinend vill vun de
Concernéierten näischt vun dëser
Etüd wossten a bis haut och nach
net mat hinnen driwwer diskutéiert
ginn ass, an zweetens, well
d’Konklusioune vun der Etüd net
mat de Bedeelegten diskutéiert an
analyséiert gi sinn. Ech weess net
ob dat esou ass. De Minister kritt jo
herno d’Geleeënheet dat hei ze
soen.

Verschidde vum ETI propagéiert
Recommandatioune sollen direkt
duerchgesat ginn, sou entre autre
een neie Faarfcode fir kulturell Ins-
titutiounen, wann ech dat richteg
verstanen hunn. Dat Eenzegt, wat
schlussendlech konkret dobäi
erauskomm ass, ass d’Tatsaach,
datt de „Fleuron de Culture“ vum
Office national du Tourisme op-
grond vun der Aféierung vun dë-
sem neie Faarfcode, deen an-
scheinend net mat deene concer-
néierten Institutiounen ofgeschwat
gi war, mat dräi Méint Verspéidung
erauskomm ass. Hei weist sech
nees eng Kéier - an ech mengen
dat soll ee sech awer zu Häerz
huelen - opgrond vun där ganzer
Etüd, datt dann awer ze vill punk-
tuell gehandelt gëtt an do dat Glo-
baalt aus den Ae verluer geet.

Am Hibléck op d’Kulturjoer 2007
ass et awer virun allem wichteg -
an do huet d’ETI och drop higewi-
sen -, datt déi positiv Effekter
laangfristeg benotzt ginn. Opgrond
vun deem wat 1995 am Kulturjoer
war, mengen ech, huet ee jo Erfah-
runge gesammelt, an d’ETI weist
effektiv drop hin, datt dat wat een
doran investéiert, dat ass jo net
wéineg, wann ech nëmmen dat
huele wat d’Stad Lëtzebuerg hei
och nach do drastécht, da muss ee
jo awer wëssen, datt dat laangfris-
teg Retombéeën hei zu Lëtzebuerg
huet. Also dat wat mer do inves-
téiere muss jo awer, mengen ech,
ëmmer am Verhältnis zu de Retom-
béeën hei sinn. Duerfir mengen
ech soll ee ganz gutt oppasse wat
een do mécht.

De Virriedner huet och iwwert
d’Vermaartung hei geschwat, iw-
wert de sou genannte Marketing,
an ech mengen hei sollen a musse
mer eis trauen an Zukunft nei an in-
novativ Weeër ze goen, fir déi Dy-
namik, déi e Secteur wéi den Tou-
rismus u sech mat sech bréngt,
och zu sengem Virdeel ze notzen.
Fir dat ze erreeche gëtt et eiser
Meenung no zwou Haaptrichtun-
gen, déi ee berücksichtegen an
ausbaue muss: éischtens, keng lo-
kal, mä eng regional Regruppéie-
rung vun den Attraktivitéiten, an
zweetens, eng gutt a professionell

organiséiert Vermaartung vun ei-
sen touristeschen Attraktiounen.
Lëtzebuerg, an dat wësse mer alle-
guer, ass e klengt Land, an duerfir
ass et wichteg, datt een no baus-
sen ënner engem zentrale Bild op-
trëtt.

Am Moment ass et éischter esou,
datt den Tourist, deen op Lëtze-
buerg kënnt oder komme wëllt, mat
enger Wull vun Informatiounsmate-
rial iwwerheeft gëtt. E fënnt do-
sende vun Déplianten, Publikatiou-
nen, Broschüren iwwer e Schlass,
e Musée, eng Regioun, eng Se-
henswürdegkeet an eisem Land. Et
wär dach, mengen ech, vill méi ef-
fikass, wann déi verschidden Ac-
teuren, ob dat Gemengen, Syndi-
kater oder privat Organisatioune
sinn, sech géifen zesummendinn
an e kohärenten, flotte Message
géifen ausschaffen, deen dat re-
gruppéiert, wat mer hei zu Lëtze-
buerg am Allgemengen dem Tou-
rist ze bidden hunn.

Och finanziell gesi kéint een eng
Synergie, ee positiven Impakt op
eng besser Vermaartung vum Pro-
dukt Tourismus hunn. Schliesslech
muss ee bedenken, datt vill kleng
Gemengesyndikater oder Ententen
net iwwert déi finanziell Moyene
verfügen, fir hiren eegenen touris-
tesche Räichtum optimal ervirze-
sträichen. Och d’ETI weist an hire
Konklusiounen drop hin, datt Sy-
nergien zwëschent deenen eenzel-
nen Acteuren am Tourismus-
beräich, a speziell och am Beräich
Marketing néideg sinn, fir dës
Branche op zukünfteg Erausfuer-
derungen effektiv virzebereeden.

Et sollt een awer och emol driwwer
nodenken, ob ee Lëtzebuerg als
Land no baussen net am beschten
iwwert d’Stad Lëtzebuerg verkafe
soll. Duerfir, mengen ech, gëtt et
eng ganz Rei vu gudde Grënn.

Den Tourismus an der Stad Lëtze-
buerg mécht wäit méi wéi 50% vum
gesamten Tourismus hei zu Lëtze-
buerg aus. D’Stad Lëtzebuerg a
Lëtzebuerg als Land ginn am Aus-
land oft verwiesselt. Dat féiert oft zu
Konfusioune bei den Touristen, vun
deenen déi meescht just an d’Stad
kommen an d’Stad kennen. Drët-
tens, iwwer eng zentral Vermaar-
tung vu Lëtzebuerg iwwert d’Stad
kann een Touristen, déi an d’Stad
kommen, och besser fir en Aus-
fluch an eng aner Regioun vu Lët-
zebuerg uspriechen. Et geet, ähn-
lech wéi beim Kongress- a Ban-
nentourismus, drëm derfir ze suer-
gen, datt de Leit Méiglechkeete vu
Packagë gebuede ginn, fir zum
Beispill no e puer Deeg an der
Stad nach een, zwee oder dräi
Deeg am Mëllerdall, op der Musel
oder am Éislek ze verbréngen.
Gläichzäiteg soll och d’Méiglech-
keet an d’Ae gefaasst ginn, fir an
Zukunft d’Vermaartung am Aus-
land ënner e bestëmmtent Thema,
ënner ee bestëmmte Motto ze stel-
len.

Wéi uganks schonn ugedeit,
spillen déi sou genannte „low-cost
carrier“ ëmmer méi eng grouss Roll
an der Tourismusbranche. Net wäit
vu Lëtzebuerg ewech, zu Hahn an
zu Charleroi an der Belsch gëtt et
Flughäfe wou esou Fluggesell-
schaften operéieren. Firwat erwäh-
nen ech dat? Och hei sinn an eisen
Aen nach Méiglechkeete gi fir eng
besser Vermaartung vu Lëtze-
buerg am Ausland ze maachen.
Wann ee weess, datt d’Leit nëm-
men ee gewëssenen, ee be-
stëmmte Budget fir hir Vakanz aus-
setzen, wa se d’Méiglechkeet hu fir
kënne bei der Urees Suen ze spue-
ren, dann hu se méi Suen iwwreg fir
d’Hotelen an och aner Attraktiou-
nen.

Firwat ginn d’Méiglechkeeten, déi
Hahn oder Charleroi a puncto Ver-
maartung bidden, net richteg ge-
notzt? Eng Fro, déi ech stellen. Déi
Leit, déi op deene Flughäfen
ukommen, sollten op d’mannst
d’Méiglechkeet hunn, sech awer

iwwer een Dagesausfluch op Lët-
zebuerg kënnen ze informéieren.
Mëttel- a laangfristeg musse mer
eis och Gedanke maachen, ob mer
net „low-cost carrier“ hei op Lëtze-
buerg kënnen ufléie loossen. Dat
wäert mat Sécherheet keng ganz
einfach Diskussioun an Décisioun
ginn, bedéngt och duerch d’Pro-
blemer an der Ëmstrukturéierung
bei eiser nationaler Fluggesell-
schaft, mä d’Méiglechkeeten an
d’Perspektiven, déi den Ausbau
vum Findel mat sech bréngt, soll-
ten allerdéngs déi Méiglechkeet
hei net ongenotzt loossen.

Ech wollt dann och an deem Sënn
eng Motioun hei déposéieren.

Motion 3

La Chambre des Députés,

- constatant que certains déficits
relevés par les études de l’ETI sub-
sistent et risquent de porter préju-
dice aux efforts de promotion à
l’étranger, notamment au niveau de
la collaboration interrégionale et du
marketing;

- considérant qu’il serait utile de
mieux coordonner les efforts de
promotion touristique à l’étranger,
le cas échéant sous la responsabi-
lité d’une unique structure profes-
sionnelle spécialisée;

invite le Gouvernement

- à proposer à moyen terme un
concept de marketing de la desti-
nation touristique du Luxembourg
à l’égard des visiteurs potentiels et
des opérateurs professionnels
étrangers, ceci dans l’optique
d’une plus grande efficacité et
d’une meilleure cohérence.

(s.) Emile Calmes, Anne Brasseur,
Colette Flesch, Paul Helminger,
Claude Meisch.

Voilà, ech géif dann elo bëssen op
d’Strukturen agoen an och op déi
regional Strukturen. Wann een déi
ETI-Etüd e bëssen duerchliest, da
fënnt een ëmmer erëm doran, datt
et Kooperatiounsproblemer zwë-
schent deene verschiddenen Ac-
teure gëtt. „Hemmnisfaktoren“,
nennt d’ETI dat. Do steet dann:
„mangelnde Kooperationsbereit-
schaft“ oder „mangelnde Ab-
sprache und Koordination zwi-
schen den Auslandsbüros und
dem ONT und den regionalen Tou-
rismusorganisationen“. Mir fannen
och eng Tabell hei vir, wou eng nei
Organisatiounsstruktur vun der
Tourismusorganisatioun hei zu Lët-
zebuerg presentéiert ass. Mäi Vir-
riedner huet dat hei proposéiert.

Ech mengen, datt et wichteg ass,
datt mer d’Tourismusorganisatioun
hei zu Lëtzebuerg restrukturéieren,
déi gesamt Tourismusbranche, net
nëmmen d’Organisatioun, mä och
am Intérêt vun der Vermaartung.
Dat ass wichteg fir datt se méi pro-
fessionell kënne schaffen. Och
wann nach haut ganz vill op
fräiwëlleger Basis funktionéiert,
mengen ech ass et net méiglech,
datt de Bénévolat dës enorm Mis-
sioun vun Organisatioun, Marke-
ting a Kreatioun vu Produkter eleng
ka bewältegen. Duerfir kënne mer
all deene Recht ginn, déi dëse
Secteur wëlle restrukturéieren an
deem Sënn fir op Offices régionaux
de tourisme wëllen ze goen.

Beim Opbau vun dëse Strukture
stelle sech natierlech eng Rei vu
Froen. Och wann de Virriedner hei
eng Erfollegsmeldung konnt maa-
chen a sengem Raum, wou hien
Här doheem ass, mengen ech
stelle sech dach awer bei villen
anere bei der Ausféierung Proble-
mer, déi sech dach op d’mannst
politesch als zimlech komplizéiert
erweisen.

Eng ganz wichteg Fro an dësem
Kontext ass déi vun der Zukunft
vun den Ententen. Bleiwen d’En-
tentë bestoen? Wa jo, wat fir eng
Aufgabe falen hinnen an Zukunft
zou? Wat geschitt mam Personal,
dat momentan an Ententë schafft?
Ginn dës Leit vun den Offices ré-
gionaux de tourisme iwwerholl?
Wat geschitt mat den Animateurs
touristiques an dëse Regiounen? Et
stellt sech natierlech och d’Fro vun

der Finanzéierung, an et ass dat
och wat déi Leit interesséiert, déi
musse bezuelen. Wie muss d’Coti-
satioune bezuele fir den Office ré-
gional de tourisme? Wann d’En-
tentë bestoe bleiwen, mussen
d’Gemengen da souwuel an d’En-
tentë wéi och an d’Offices régio-
naux cotiséieren? No wat fir engem
Schlëssel ginn dës Cotisatioune
berechent?

Mir sinn der Meenung, datt d’ORT
net onbedéngt méi musse kaschte
wéi d’Ententen. Mä virun allem,
mengen ech, muss den double
emploi hei verhënnert ginn. D’Zil
vun där Operatioun kann net sinn,
datt hei parallell Strukturen opge-
baut ginn an datt et zu engem Nie-
wentenee vu professioneller Aar-
becht hei kënnt. Ech mengen da
muss schonn awer enk zesumme-
geschafft ginn a professionell orga-
niséiert ginn.

Mir hunn och esou e Schema do
kritt, wéi dat hei soll organiséiert
ginn. Ech vermëssen e bëssen an
deem Schema hei d’Stad Lëtze-
buerg. Bon, et kann awer sinn, datt
déi ënner Gutland leeft.

(Interruption)

Déi hunn hiren Office régional. Mä
ech mengen an engem Schema
wéi deen hei kënnt deen awer mat
fonctionnéieren.

D’Fro sief och genannt, ob am IVL
e Volet Tourismus ass an ob déi Re-
giounen de Gegebenheete vum
IVL entspriechen, ob déi opgrond
vun de Regiounen, déi am IVL oder
am Aménagement du Territoire
eropgesat ginn, och deem ent-
spriechen. Net datt do erëm orga-
nisatoresch Problemer bestinn;
och doriwwer kéint ee sech Ge-
danke maachen. D’Finanze spillen
natierlech ëmmer hei: Et sinn der ni
genuch do, an duerfir ass oft an
deene leschte Joren d’Méiglech-
keet vun der Aféierung vun enger
Kurtax hei zu Lëtzebuerg disku-
téiert ginn. Ech mengen, datt et net
esou einfach wäert ginn, eng Kur-
tax anzeféieren, och wann d’Stad
Lëtzebuerg zum Beispill eng Taxe
d’hébergement hei huet, an dat
aus enger Rei vu Grënn. Ech men-
gen, am Office national du Tou-
risme ass och dorunner scho ge-
schafft ginn.

Déi léisst an enger éischter Kon-
klusioun net schrecklech optimis-
tesch Konklusiounen zou, well
éischtens net gekläert ass, wat fir
eng Zort vun Tax iwwerhaapt soll
agefouert ginn: eng Tax, déi sech
eleng op d’Zuel vun den Iwwer-
nuechtunge bezitt, eng Tax, déi
pauschal berechent gëtt, oder pro
Nuecht? Soll déi Tax fir jidderee
gëllen? Maache mer Ausnahme fir
Famillje mat Kanner? Wéi gesinn
dës Ausnahmen aus?

Hei besteet dann och an eisen Aen
ee Risque, dass eng komplizéiert
Gestioun vun där Tax am Endeffekt
méi kascht wéi se a sech era-
bréngt.

Zweetens, ënner wiem seng Kom-
petenz fält déi Kurtax hei? Wéi a vu
wiem gëtt se agezunn? Sollen
d’Gemengen dat maachen? Wie
kontrolléiert, wéi vill Iwwernuech-
tungen an engem Hotel waren?

A Frankräich si vill Gemengen
esouwäit, datt se den Hotele sel-
wer iwwerloossen, fir fräiwëlleg a
bestëmmte Montanten ofzeféieren,
well eng effektiv Kontroll net méig-
lech ass.

Drëttens, gëllt d’Kurtax nëmme fir
d’Hotelen oder gëllt se och fir aner
Betriber? Zum Beispill profitéieren
d’Souvenirsbutteker jo och vum
Tourismus, d’Bistroen och, an all
déi, déi domadder ze dinn hunn a
Geld do verdéngen.

Véiertens huet d’Aféierung vun en-
ger Tax mat Sécherheet en negati-
ven Impakt op den Image vu Lëtze-
buerg; dat ass ganz sécher. Ech
weess elo net, ob dat esouwäit
féiert, datt fidéliséiert Clientë géife
verluer goen oder potenziell
Clientë géifen ofgeschreckt ginn.
Ech mengen, wa mir an d’Ausland
fueren, da kucke mer net dono. 
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Wann, fënneftens, eng Kurtax age-
fouert gëtt, muss fir de Client awer
eng erkennbar Plus-value do sinn,
soss stellt ee sech d’Fro no der Be-
rechtegung vun iwwerhaapt esou
enger Tax. Och d’Schafe vun esou
enger Plus-value ass net evident
an ass och bis elo net genannt.

Sechstens, an eisen Nopeschlän-
ner, an deenen et eng Kurtax gëtt,
gëtt driwwer nogeduecht, fir se of-
zeschafen. Firwat solle mir a sech
eppes aféieren, woumat déi aner
scho jorzéngtelaang Erfahrung
hunn a wat se elo wëllen ofscha-
fen? Duerfir mengen ech, muss
een och iwwert d’Grenz eraus ku-
cken, ier een hei aktiv gëtt.

Da gëtt ëmmer erëm gesot, mir
missten - a mäi Virriedner huet dat
och gesot - nei touristesch Attrak-
tiounen hei zu Lëtzebuerg kreéie-
ren. Effektiv: Eis un déi vill eenzel
Zilgruppen, wéi Jugendlecher, ee-
ler Leit, Famillje mat Kanner an
esou weider ze adresséieren, dofir
ass eng Viraussetzung, déi eis dat
muss erlaben a garantéieren, Lët-
zebuerger Attraktivitéite bescht-
méiglech auszebauen.

D’Zil kann net nëmme sinn, wieder-
onofhängeg ze ginn oder de Kon-
gress- a Campingtourismus unze-
spriechen; mer musse wëssen, wat
een Tourist, deen op Lëtzebuerg
kënnt, fir Erwaardungen a Be-
soinen huet. Mat Hëllef vun Ëm-
froen - a mäi Virriedner huet dat
schonn hei gesot - geet et drëm,
erauszefannen, wat d’Leit wierk-
lech a sech interesséiert. Wat wël-
len d’Leit a wat siche se?

Lëtzebuerg huet dat néidegt kultu-
rellt, familljefrëndlecht, sportlecht a
kulinarescht Potenzial, fir en dauer-
haften an ofwiesslungsräichen Tou-
rismus unzezéien. Dëst Potenzial
ass bis elo leider nach net richteg
ausgeschöpft ginn.

Grad ee Fënnefjoresplang kéint
ideal sinn, fir all puer Joer e
grousse Projet kënnen ze ën-
nerstëtzen. Mir hate schonn an en-
ger Interpellatioun, déi ech, men-
gen ech, 1997 hat, drun erënnert,
datt ee sech mat privaten Investis-
seuren, un deenen et vläicht net
feelt, a mäi Virriedner huet e Bei-
spill hei ginn, kéint zesummesetze
fir ze kucken, ob ee keng Projeten
an deem Beräich do fënnt.

Mir haten deemools zum Beispill
en Aquadrom genannt. D’Beispill
ass elo grad genannt ginn. Een
Ökomusée zum Beispill à l’instar
vun deem, wat am Elsass ass,
Héichuewen, e Musée mat Attrak-
tiounen - ech mengen, dorun
denke mer alleguer a sinn awer bis
elo nach net virukomm.

Wéi gesot am Ausland gëtt et ge-
nuch Beispiller, déi weisen, dass
een an enger Regioun, déi u sech
net schrecklech vill ze bidden huet,
trotzdeem duerch esou Aktiounen
attraktiv ka ginn, wann een dat
richteg mécht.

Eis Tourismusbranche ass nun
emol gréisstendeels, an dat ass oft
genuch elo hei erwähnt ginn, vum
Wieder ofhängeg. Wa mer net wël-
len, dass d’Leit eis an engem ver-
reente Summer fortlafen, da musse
mer och bereet sinn, hinnen eppes
unzebidden, wat net onbedéngt
vum Wieder bestëmmt gëtt.

Mä elo si mer awer och kee Land
mat Sonn a Plagen oder héije Bier-
ger, Elementer, déi virun allem bei
deene jonke reesbegeeschterte
Leit eng Roll spillen. Fir si sinn awer
och oft Indoor-Aktivitéite genau
esou wichteg wéi Outdoor-Aktivitéi-
ten, zum Beispill gutt a propper
Mountain-Bike-Weeër. Virun allem
wa mer wëssen, dass sech de Ju-
gendtourismus momentan zu 50%
op d’Stad Lëtzebuerg begrenzt, da
musse mer eis drun erënneren,
dass deene jonke Leit eppes ge-
buede muss ginn.

Wa mir bedenken, dass laut enger
Ëmfro vum Office national du Tou-
risme d’Halschent vun den Touris-
ten zu Lëtzebuerg iwwer 50 Joer al
sinn, dann huet eist Land groussen
Intérêt seng touristesch Attrak-
tioune fir déi jonk Leit auszebauen.

Dat sinn d’Clientë vu muer, an et
ass eng zousätzlech Chance dem
Lëtzebuerger Tourismus eng nei
Dynamik ze vermëttelen, déi sech
mat Sécherheet à long terme aus-
bezuele wäert.

Zu engem kompletten an attrakti-
ven Tourismus gehéieren awer och
eng uspriechend Hôtellerie a Gas-
tronomie. Et muss een awer leider
feststellen, datt an dësem Beräich
nach esou munches ze verbesse-
ren ass.

Ee Beispill ass d’Muselgéigend.
Iergendwou hunn ech elo gelies,
ech mengen an dem Bericht vun
dem „Incoming Day“, datt ganz,
ganz vill Busser op der Musel ope-
réieren, fir en Dag dohinner ze fue-
ren, mä datt et op der Musel prak-
tesch onméiglech ass, en Hotel ze
fannen - där sinn anscheinend een
oder zwee do -, fir iwwerhaapt do
ënnerdaach ze kommen, a wann
d’Leit da gär iwwernuechten do, da
musse se eriwwer an Däitschland
fueren, wa se dann och do eppes
fannen. Duerfir mengen ech, mus-
sen Efforten an där Hisiicht ge-
maach ginn.

Et muss een natierlech soen, datt
den Touristeministère Effortë ka
maachen a Subsiden offréieren,
mä wa keen zougräift, dann ass et
schwéier natierlech eppes ze maa-
chen, an dann ass vläicht eppes
anescht falsch. Da feelt vläicht
eppes ronderëm, mä ech mengen,
datt et awer der Wäert ass, hei ak-
tiv ze ginn.

An ech mengen, fir dës Iddien aus-
bauen ze kënnen, muss ee vläicht
de regionalen a lokale Gegeben-
heete gerecht ginn, an hei denkt
een zum Beispill un Themenho-
teler, Sporthoteler, Wellness-Hote-
ler, mä ëmmer virausgesat, et sinn
Amateuren do, fir dat ze maachen.
Mä egal op wéi eng Manéier, men-
gen ech, kéinte mer en neien Élan
an eis Hôtellerie bréngen.

Zousätzlech géinge mer eis touris-
tesch Offer offensiv op all méiglech
Zilgruppen ausbauen. Leit, déi
haut reesen, wëllen och eppes er-
liewen, an deem muss all Land, dat
den Tourismus wëll förderen, ge-
recht ginn. Am grousse Ganze
gouf festgestallt, dass d’Leit sech
verstäerkt fir Attractions de loisirs
interesséieren, ee Grond méi, fir an
dëse Secteur vum Tourismus ze in-
vestéieren an déi néideg Infrastruk-
turen ze stellen. Se sinn e beson-
nesch wichtege Bestanddeel vun
engem bewosst modernen Touris-
mus, mä leider zu Lëtzebuerg ëm-
mer nach staark verbesserungs-
würdeg.

Besonnesch fir Kanner hu mer nieft
dem Beetebuerger Park an dem
Sessellift zu Veianen praktesch net
vill unzebidden. Mä wa mer wëlle
Famillje mat Kanner op Lëtzebuerg
kréien, da muss d’Offer an dësem
Beräich ausgebaut ginn.

Donieft ass et un der Zäit, dass mir
aus dem Fënnefjoresplang een Ins-
trument maachen, mat deem mer
exakt definéiert Prioritéiten a
Schwéierpunkte kënne setzen.
Virun der Opstellung vun engem
Fënnefjoresplang musse kloer Ziler
definéiert ginn. Wat wëlle mer er-
reechen, wou wëlle mer hin, wat fir
eng Zilgruppe viséiere mer? Wéi
musse mer eis Offer hiren Erwaar-
dungen upassen?

Ech mengen, de Moment si mer,
wat d’Opstellung vun dëse Fënnef-
jorespläng ugeet, nach wäit vun
dësen Iwwerleeungen ewech. Et
géif elo ze wäit féieren, fir dat am
Detail hei auszeféieren. Mir sinn
awer der Meenung, datt dëst
onerlässlech ass, fir d’Zukunft vun
der Lëtzebuerger Tourismus-
branche effektiv unzegoen, an ech
géing dann och eng Motioun an
deem Sënn hei déposéieren.

Motion 4

La Chambre des Députés,

- considérant que des projets
«phares» dans le domaine du
sport «indoor», des découvertes
thématiques ou des infrastructures
dans le domaine du «wellness»
peuvent constituer des attraits sup-

plémentaires pour la destination
touristique du Luxembourg;

- considérant que de telles infra-
structures pourraient constituer
des atouts supplémentaires pour
l’attrait touristique du Luxembourg,

invite le Gouvernement

- à étudier l’opportunité, la réparti-
tion régionale et l’impact environ-
nemental et financier de telles in-
frastructures;

- à proposer dans le cadre du pro-
chain programme quinquennal
d’équipement de l’infrastructure
touristique des formules de promo-
tion financière publique raison-
nables et efficaces à de telles
structures.

(s.) Emile Calmes, Anne Brasseur,
Colette Flesch, Paul Helminger,
Carlo Wagner.

Den ETI mécht an all sengen Etü-
den drop opmierksam, dass ee
groussen Deel vu senge Proposi-
tiounen net realiséiert gouf.

Well den Tourismus zu Lëtzebuerg
net deen Zoulaf huet, deen en ei-
gentlech misst hunn, ass et eiser
Meenung no elo wichteg, dass mer
endlech versichen op nei a méi in-
novativ Weeër ze goen, fir d’Kom-
petitivitéit vun dëser Branche bes-
ser ze ënnerstëtzen.

Et geet net méi duer, dass mir
punktuell handelen, mä mir musse
versiche méiglechst koordinéiert
virzegoen. All Acteure musse mat
agebonne ginn; mir mussen end-
lech ewechkomme vun der Fléck-
aarbecht an ee Gesamtkonzept
mat kloer definéierten Ziler opstel-
len. Nëmmen esou ass et méig-
lech, datt Lëtzebuerg och an Zu-
kunft en attraktiivt a gär besichtent
Land bleift.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Calmes Merci. Als nächst
Riednerin ass d’Madame
Dall’Agnol agedroen. D’Madame
Dall’Agnol huet elo d’Wuert.

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, nach sechs
Méint, da gëtt hei zu Lëtzebuerg fir
d’zweet, zënter dass déi Manifes-
tatioun an d’Liewe geruff ginn ass,
en europäescht Kulturjoer agelaut.

Wat kann elo den Tourismussec-
teur sech vun esou engem Kultur-
joer 2007 erwaarden? Esou e Kul-
turjoer kann eng formidabel Ge-
leeënheet si fir eist Land, fir sech
emol dobaussen duerzestellen a
sech der Welt och emol eng Kéier
net als Zentrum vun der Wirtschaft,
de Finanzen oder awer och vun der
europäescher Politik ze weisen, mä
als Land mat engem enorme kultu-
rellen an och landwirtschaftleche
Räichtum. Esou e Kulturjoer ass
also och e Rendez-vous, deen eis
Tourismusbranche net däerf an
och net soll verpassen. Dat huet jo
schonns - an e Virriedner ass
schonn drop agaangen - d’Kultur-
joer 1995 bewisen, wat mat engem
ganz positive Bilan ofgeschloss
huet, souwuel wat dat Kulturpoli-
tescht wéi och den Tourismus ube-
laangt.

An den 90er Joren huet eigentlech
de Begrëff Kulturtourismus ganz
prezis Inhalter kritt gehat. An zu
deenen etabléierten Highlights am
Kulturagenda, wéi d’Festivale vu
Wolz oder awer och vun Iechter-
nach, sinn nei kulturell Attraktiou-
nen dobäikomm: D’Festung vun
der Alstad zu Lëtzebuerg ass op
d’Lëscht vum Patrimoine mondial
vun der UNESCO gesat ginn. Kul-
turweeër, de Wenzelswee, de Vau-
banswee si geschafe ginn. An de
Stater Musée feiert jo mëttlerweil
och dëst Joer säin zéngte Ge-
buertsdag.

Mir sinn eis awer och bewosst
ginn, datt mer mat eiser industriel-
ler Vergaangenheet - Héichiewen,
Musée national des Mines zu Rë-
meleng, Fond-de-Gras, Leekaulen,
Kofferminn an esou weider, an
esou fort - e ganz wäertvolle Patri-
moine industriel hunn, deen eigent-
lech nëmmen drop waart, datt e
vun nach méi Leit entdeckt gëtt an
zougänglech gemaach gëtt.

Mer hunn dann och an deene
leschte Jore geléiert eise Patri-
moine endlech ze notzen, en och
ze animéieren, an en och erliefbar
ze maache fir de Grand public.

D’Kulturjoer 1995 war eng Pre-
mière fir Lëtzebuerg. Do hu mer fir
d’éischt en Evenement vun där En-
vergure organiséiert. Mer hunn
deemools misse feststellen, datt
mer Defizitter hätten, notamment
och am infrastrukturelle Beräich.

D’Situatioun vun haut, déi ass awer
eng aner. An déi infrastrukturell De-
fizitter um kulturelle Plang si jo
dann och zu engem groussen Deel
behuewen, well mer an deene
leschte Jore massiv an eis kulturell
Infrastruktur investéiert hunn,
speziell an der Haaptstad, mä
awer och uechtert d’Land. A fir
nëmmen e puer Beispiller hei ze
nennen: de Pei-Musée, d’Philhar-
monie, d’Rockhal, de CAPe zu Et-
telbréck oder awer och de Centre
culturel vun Iechternach, et j’en
passe.

Déi Projeten hu jo nach laang net
d’Unanimitéit gemaach, och net hei
an deem héijen Haus, a scho guer
net ënnert de Leit dobaussen. Mä
ech mengen, datt dat elo e Passé
ass. Et ass kale Kaffi. Mir sollen elo
mat deem Mobilier schaffen, dee
mer hunn, en och kulturell a virun
allem dann och touristesch exploi-
téieren an en och weider valoriséie-
ren.

Den Challenge fir d’Kulturjoer 2007
besteet - méi nach wéi 1995 - do-
ranner, en Effet durable erausze-
zéie fir eis Kulturzeen a fir d’Image
de marque vu Lëtzebuerg als e
Land, wou sech op kulturellem
Plang eppes deet, wou eppes bou-
géiert, wou kreativ och geschafft
gëtt, an domat och eppes Positives
ze bewierke fir eis Ekonomie an
eise Secteur touristique am Spe-
ziellen. An dësem Zesummenhang
gouf jo och scho vun där sou ge-
nannter Incoming-Struktur ge-
schwat, déi kreéiert ginn ass, an
déi domat beoptraagt ginn, ass
Kulturpauschale fir 2007 ausze-
schaffen a se awer och ze ver-
maarten.

D’Fro kann ee sech och stellen, ob
déi Struktur no 2007 net weider soll
fonctionnéieren. Well wa mer 2007
haaptsächlech Leit ulackelen, déi
Wäert op Kultur leeën, da solle mer
awer och net verpassen hinnen eist
Ländchen eigentlech am Allge-
menge méi no ze bréngen, fir datt
se och an deene Joren dono
vläicht de Wee aus anere Grënn
hei op Lëtzebuerg fannen.

En zweete wichtegen Aspekt vun
deem Kulturjoer 2007 ass sonner-
gläichen och säi grenziwwergräi-
fende Charakter. Well mir zele-
bréieren 2007 jo net eleng d’Stad
Lëtzebuerg als europäesch Kultur-
haaptstad, mä dat Evenement
nennt sech jo «Luxembourg et
Grande Région, Capitale euro-
péenne de la Culture 2007». D’Kul-
turjoer 2007 gëtt deemno keng lo-
kal Veranstaltung, mä d’ganzt Land
a seng Nopeschregioune si mat
am Boot. A fir d’éischt gëtt also
2007 eng ganz Regioun mat fënnef
Deelgebidder, véier Länner an och
dräi Sproochen zur Kulturhaapt-
stad. Dat ass also an där Form eng
Première fir dat europäescht Kul-
turjoer, a mat Sécherheet och en
enormen Défi fir all déi implizéiert
Partner, a ganz besonnesch natier-
lech fir de Coordinateur général a
seng Equipe.

Ech wëll och hei Sibiu, och bekannt
als Hermannstadt a Rumänien, net
vergiessen, déi och mat am Boot
sinn. An ech hoffen, datt de Minis-
ter och eppes vun dem Austausch
mat hinnen am Kulturjoer an dann
och dem Tourismus kéint soen.

A fir erëm op d’Groussregioun
zréckzekommen, mengen ech, ass
den touristeschen Intérêt vun dë-
sem regionale Konzept vum Kultur-
joer en duebelen:
Zum engen hu mer als Regioun ze-
summe mat eisen Nopere méi ze
bidden. Dat heescht, mir sinn och
méi interessant fir auslännesch Vi-
siteuren op Lëtzebuerg ze zéien.
Allerdéngs musse mer och beden-
ken, datt eis Präispolitik hei kann e
Problem duerstelle wa mer wës-
sen, datt d’Präis-Leeschtungs-Ver-
hältnis, virun allem och an der Gas-
tronomie, an der Grenzregioun lei-
der oft besser ass wéi dat bei eis
de Fall ass.
Mä en aneren Avantage, dee läit
awer och doranner, datt mer eben
innerhalb vun där Groussregioun
den Tourisme de proximité ukuer-
bele kéinten. Ech explizéiere
mech: Weder mir als Lëtzebuerg,
nach eis Noperen an der Lorraine,
an der Wallonie oder och déi Säit
der Musel kënne mat deenen Tou-
rismusdestinatiounen am Süden an
der Sonn ronderëm d’Mëttelmier
mathalen - an et gouf jo och scho
gesot -, net a puncto Wieder, mä
virun allem awer och net a puncto
Präis. An duerfir ass et menger
Meenung no ëmsou méi wichteg,
datt mer eben an dee regionalen
Tourismus investéieren an deen
och stimuléieren.
Déi kuerz Séjouren, Weekendree-
sen, si Forme vun Tourismus, déi
eng héich Valeur ajoutée fir eis
Ekonomie kënnen hunn. An dee
Public, dee mer ebe grad an deem
dote Segment vum Marché
uschwätzen, deen huet och eng
grouss Kafkraaft. Dat si fir gewéin-
lech Leit, déi sech fir Kultur interes-
séieren, déi vill Wäert op d’gastro-
nomesch Offer leeën, déi och an
der gehuewener Kategorie vun Ho-
teler logéieren, etc., bref, et sinn ei-
gentlech interessant Clientë fir
d’Land.
Et ass natierlech dann awer och e
ganz exigente Publikum. Dat be-
deit, datt mer dann och an der
Qualitéit vum Service à la hauteur
musse sinn a bleiwen. Well wie vill
Suen ausgëtt, fir e puer Deeg hei
zu Lëtzebuerg Vakanz ze maa-
chen, deen hätt och gären - a men-
ger Meenung no, ganz zu Recht -,
datt mer em e gudde Produit ubid-
den. D’Infrastrukture mussen also
modern a komfortabel sinn,
d’Präis-Leeschtungs-Verhältnis
muss stëmmen an d’Personal muss
och deementspriechend forméiert
sinn.
Wat d’Ausbildung ubelaangt, do
mécht jo och d’Chambre de Com-
merce esou munches, och ze-
summe mat hire Confrèren aus
Däitschland an aus Frankräich. Net
nëmme mécht se zum Beispill Ëm-
froen an Analysë wat d’Besoinë
sinn, an der Hôtellerie zum Beispill,
mä si bitt awer och geziilt Forma-
tiounen un zesumme mam Educa-
tiounsministère.
Eng Initiativ, déi ech awer hei och
onbedéngt wëll ervirhiewen, ass
déi vun HELP zesumme mat der
Horesca. Si hu virun enger Rei
Méint en Accord getraff, deen et
och elo erlaabt, datt fleegebedürf-
teg oder behënnert Leit kënne Va-
kanz an engem Hotel maachen, an
datt se do vun HELP esou betreit
ginn, wéi si dat ebe brauchen. Am
Moment maache ronn 80 Hoteler
bei där heiter Initiativ mat. An ech
sinn och iwwerzeegt, datt esou Ini-
tiative wichteg si fir den Tourismus,
well mer verstäerkt am Nischentou-
rismus nach kënnen un Attraktivitéit
bäigewannen, an domat natierlech
och u Clienten.
Ech versichen hei a menger Inter-
ventioun eigentlech déi Tourismus-
landschaft, déi mer hunn, konse-
quent duerch de Brëll vum Client
ze betruechten. Well wa mer am
Tourismus eppes wëllen erree-
chen, da musse mer de Client an
de Mëttelpunkt vun eiser Politik
stellen a soss eigentlech keen. Den
Terme Qualitéit implizéiert och, datt
um Niveau vun der Koordinatioun a
vun der Vernetzung vun deene ver-
schiddenen Acteuren eppes ge-
schitt.
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Mir hu jo mëttlerweil eng Hällewull
Manifestatiounen, Ausstellungen,
Festivalen, Concerten, an esou
weider, an esou fort, esou datt et
ëmmer méi schwéier gëtt fir den
Iwwerbléck ze behalen, wat, wou,
wéini dorëmmer lass ass. A wa mer
alleguerten déi Evenementer er-
faassen a se och richteg vermaarte
wëllen, da brauche mer onbedéngt
méi professionell Strukturen am
Land.

De Volontariat, op deem haut nach
e groussen Deel vun der Aarbecht
berout, ass an där Form net méi zu-
kunftsfäeg. 

Wat fir eng Zukunft hunn zum Bei-
spill lokal Syndicat-d’initiativen?
Wéi kënne mer si professionell ën-
nerstëtzen, encadréieren, fir datt
se awer weiderhin hir Aarbecht, hir
wichteg Roll och kënnen erfëllen?

Mir mussen eis och d’Fro stellen,
ob den ONT an dësem Ëmfeld
nach senger Roll, esou wéi en elo
ass, gerecht ka ginn. Wa mer de
Secteur touristique als e wichtege
Secteur fir eise Mëttelstand aus-
baue wëllen, da musse mer eis och
Strukture bis an d’Spëtzt vun der
administrativer Hierarchie ginn an
déi konsequent professionaliséie-
ren.

Mir brauchen awer och regional
Cellulë fir d’Koordinatiounsaar-
becht tëschent den Acteuren am
Tourismusberäich ze maachen, fir
eben déi touristesch Offer ze er-
faassen, se esou wäit wéi méiglech
och openeen ofzestëmmen a kohä-
rent ze vermaarten. Hei, mengen
ech, ass a bleift nach vill ze dinn.

D’ETI, zu där mäi Virriedner jo
schonn déi eng oder aner pertinent
Remarque gemaach huet, huet an
hirer Evaluatioun vun 2001 folgend
Haaptproblemer an eisem Touris-
mussecteur ervirgestrach:

Éischtens, am Beräich vum Kultur-
tourismus musse mer eist Profil
weider schäerfen a méi staark dif-
ferenzéieren tëschent Stad a Land,
internationalen Highlights oder
awer Saache mat engem éischter
regionale Charakter.

Zweetens, am Geschäfts- a Kon-
gresstourismus hu mer zwar gutt
Ausgangsbedéngungen, mä mir
hunn awer e Manktem u Koordina-
tioun zwëschent deenen eenzelnen
Acteuren. Fir der nëmmen e puer
ze nennen: LuxCongrès, LCTO,
ONT, Privatsecteur.

Drëttens, mir mussen dann eisen
Tourismussecteur och onbedéngt
professionaliséieren.

D’Präis-Leeschtungs-Verhältnis
stellt oft e Problem duer.

A schliesslech feelt et eis nach ëm-
mer laut ETI un der néideger inter-
nationaler Visibilitéit. Et feelt eis am
Fong och e spezielle Cachet,
eppes, wat Lëtzebuerg vun der en-
ormer Offer, déi et mëttlerweil um
Marché gëtt, ënnerscheet. Firwat
verkafe mer net zum Beispill eist
Land méi staark als e kosmopoli-
tescht, als e weltoppent Land mat
eben och ganz villem internatio-
nale Flair?

Den „Plan quinquennal pour l’amé-
lioration de l’infrastructure touris-
tique“ gëtt alles an allem positiv
bewäert, notamment well en och
dozou bäigedroen huet, eis Hotel-
a Campinginfrastrukturen op en in-
ternationale Standard ze hiewen.
Mir wëssen awer och, datt d’Cour
des Comptes an hirem Rapport
spécial vum leschte Joer d’Ëmset-
zung vun deem Plang op enger Rei
Punkte kritiséiert huet.

E weidere Problem ass och dee
vun der ongläicher Verdeelung
vum Tourismus uechtert d’Land.
D’Stad Lëtzebuerg dominéiert de
Secteur, a fir de Rescht vum Land
bleiwen eigentlech just nach
d’Grimmele vum Kuch iwwreg.
D’Fro musse mer eis also och stel-
len, wéi sech déi aner Regioune
vum Land och an Zukunft nach
kënnen e Stéck vun deem Kuch
erofschneiden.

Fir déi ländlech Regiounen hat
d’ETI-Etüd vun 1992 de ruralen
Tourismus als eng Form vu véier

zréckbehalen, op déi Lëtzebuerg
bei der Entwécklung vu sengem
Secteur soll setzen. Mat eiser at-
traktiver an och ofwiesslungsräi-
cher Landschaft hu mer en Atout,
dee mer touristesch kënnen an och
mussen notzen. De ländlechen
Tourismus limitéiert sech awer net
nëmmen op déi sou genannten
„Ferien auf dem Bauernhof“. D’ETI
huet 1992 folgend Pisten opgezee-
chent: d’Natur- an d’Erhuelungs-
parken, alles ronderëm de Cam-
ping an, wéi gesot, dann och de
Bauerenhaff, de Vëlo an d’Randon-
nées pédestres, kombinéiert ëm-
mer mat der Gastronomie.

Wat d’Gastronomie ubelaangt,
mengen ech, kéinte mer hei zu Lët-
zebuerg nach vill méi maache wéi
dat elo de Fall ass. Mir missten
nach vill méi geziilt Lëtzebuerger
Produiten an d’Vitrine stellen an de
Label „Produit du terroir“ och als
Qualitéitslabel nach méi vermaar-
ten.

En Trend, dee sech och deemools
schonn ofgezeechent huet, ass
dee vum nohaltegen, dem sou ge-
nannte „sanften“ Tourismus. Touris-
mus heescht och, an dat apaart am
ländleche Raum, am Respekt mat
der Natur schaffen. Wann ech
dann awer am Rapport d’activités
2005 vum Département du Tou-
risme liesen, dass nëmmen eelef
Hotelen, néng Campingplazen a
ganzer siwe Gîtes ruraux den Eco-
Label dierfe féieren, da stellen ech
fest, datt mer an deem dote
Beräich vum nohaltegen Tourismus
nach en enormt Potenzial hunn.

Wann ech vun Ëmwelt schwätzen,
da schwätzen ech och vun der
Waasserqualitéit. Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, et ass
eigentlech intolerabel, datt Lëtze-
buerg am europäesche Verglach
esou miserabel ofschneit bei der
Qualitéit vu senge Buedgewässer,
an dat elo schonn zënter enger Rei
Joren. Dëst ass natierlech keng
Reklamm fir eist Land als Touris-
musdestinatioun, an och do muss
eppes geschéien!

Wien Tourismus seet, dee seet
Classes moyennes. Um Tourismus
hänkt e ganze Wirtschaftssecteur
drun, an et hänken natierlech och
ganz vill Aarbechtsplazen drun. A
vum Tourismus profitéieren net
nëmmen d’Hôtellerie an d’Gastro-
nomie, mä och d’Sports- an
d’Fräizäitinstallatiounen oder d’Lie-
wensmëttel- an och d’Gedrénks-
produzenten, fir elo nëmme si hei
opzezielen.

Last but not least profitéieren dann
och mir alleguerten als Résidentë
vun den Investissementer, déi am
Tourismussecteur gemaach ginn.
Wann eis Dierfer verschéinert, Vë-
losweeër a Promenaden ugeluecht
ginn, wann d’Sensibilitéit och fir
den Natur- a Landschaftsschutz
zouhëlt, de Patrimoine architectu-
ral ënnerhale gëtt, dann ass dat
och e grousse Plus u Liewensqua-
litéit fir eis alleguerten.

Fir ofzeschléisse wéilt ech nach e
puer Wuert soen zu de Motiounen,
déi den Här Schank hei déposéiert
huet an déi och vun der LSAP-
Fraktioun ënnerstëtzt ginn. Ech
weess, wéi kéint et anescht sinn,
vun engem eminente Member vun
eiser Fraktioun, datt am Ministère
schonn zënter enger Zäit laang
eng Etüd läit, déi sech mat der Re-
finanzéierung vun den Tourismus-
gemengen, a méi speziell och mat
der Fro vun der Kurtax befaasst.
Ech géing den Här Minister froen
oder proposéieren, ob et méiglech
ass, déi Etüd dann eng Kéier an
der Kommissioun am Hierscht
kënne virzestellen an och mat eis
ze diskutéieren.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Dat hu mer
dach scho gemaach!

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Dat war da wahrschein-
lech viru menger Zäit. Dat deet mer
Leed.

■ Une voix.- Dann ass se net
méi aktuell.

(Hilarité)

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Jo, esou kann een dat och
gesinn, datt se net méi aktuell ass.

Fir eis als LSAP-Fraktioun ass et
och wichteg, datt an noer Zukunft
awer och driwwer diskutéiert gëtt,
wéi een et fäerdeg bréngt, déi Ge-
mengen, déi mer als typesch Tou-
rismusgemengen ugesinn, finan-
ziell ze ënnerstëtzen, fir eben ze
verhënneren, datt si hei déi Domm
sinn, just ebe well se Tourismus
hunn. An deem Sënn géif ech Iech
alleguerte Merci soe fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- An ech
soen der Madame Dall’Agnol
Merci. Als nächste Riedner ass den
Här Henri Kox agedroen. Här Kox,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass virdru scho kuerz
erwähnt ginn; ech hu mer déi Fro
selwer gestallt virdrun, oder op
jidde Fall wéi ech mech virbereet
hunn zu dëser Interpellatioun. Ech
mengen, dass all Deputéierten
d’Recht huet, eng Interpellatioun
unzefroen, steet jo och am Cham-
bersreglement. Wann dësen Depu-
téierten natierlech President vum
ONT ass, also enger Organisa-
tioun, déi a sech déi wichtegst Or-
ganisatioun am Secteur vum Tou-
rismus ass, ass déi Saach dach
schonn e bësse méi komplizéiert.

Ech weess elo net esou richteg, ob
den honorabelen Här Schank elo
den Tourismusminister wollt inter-
pelléieren, oder sech selwer dann
hei wollt froen.

(Interruption)

Dofir ginn ech dovun aus, dass ech
a menger Interventioun vun haut
de Mëtteg souwuel den Här Touris-
musminister wéi och de President
vum ONT dann interpelléieren.

(Interruptions)

Ech muss Iech op dëser Plaz awer
vläicht preziséieren, dass den Tou-
rismusminister den Haaptgeldge-
ber vum Office national du Tou-
risme ass. An do kann ee sech na-
tierlech d’Fro stellen, wéi objektiv
ee géintiwwer engem Ministère ka
sinn, wann ee finanziell vun him
esou ofhängeg ass.

Wuel hunn déi zwee Acteuren ën-
nerschiddlech Aufgaben. Esou soll
de Ministère de politesche Volet
mat deene méi gesetzlechen a re-
glementäre Kader iwwerhuelen, an
den Office national du Tourisme
méi de Vermaartungsdeel vum
Tourismus um Terrain. Allen zwee
hunn awer datselwecht Zil, näm-
lech eng kohärent Lëtzebuerger
Tourismuspolitik ze verwierklechen.

Wann dës Debatt also zum Zil huet,
den Tourismus no vir ze bréngen,
an och konkret Resultater um Ter-
rain realiséiert solle ginn, si mer
gäre bereet, e Bäitrag vun der
Grénger Partei bäizesteieren.
Wann et awer just drop erausleeft,
deem engen oder anere seng Iddi
kënnen ze realiséieren, esou men-
gen ech hätte mer eis den Exerice
vun haut de Mëtteg kënne spueren.
Ech ginn awer dovun aus, dass dat
net de Fall ass, mä dass den Inter-
pellant den Dossier Tourismus,…

■ Une voix.- Ass dat wierklech
Äre Gedanken?

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
…esou wéi hien dat och schonn an
der Vergaangenheet bewisen huet,
no vir wëllt bréngen.

■ Une voix.- Voilà!

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Dofir ass et och scho wichteg a
richteg, dass mir haut hei, beson-
nesch am Virfeld vum Kulturjoer
2007, eis iwwert den Tourismus a
seng Strukturen ënnerhalen. Ech
deelen och e ganz groussen Deel
vun deenen Iwwerleeungen, déi
am Virfeld hei oder déi haut de
Mëtteg scho vu menge Virriedner
hei opgeworf goufen. Dofir wäerte
mir och déi Motioun iwwert d’Aféie-
rung vun enger Taxe de séjour res-
pektiv touristesch Vermaartung iw-
wert d’Kulturjoer 2007 eraus mat-
droen. Mä dozou nach e bësse méi
spéit.

Vill awer vun deene virgenannten
Iddië si schonn 2001 an der Inter-
pellatioun vu mengem Kolleeg Ro-
bert Garcia thematiséiert ginn. Och
deemools gouf schonn eemol eng
Motioun iwwer eng Taxe de séjour,
déi vu mengem Kolleeg Garcia dé-
poséiert gouf, eestëmmeg ugeholl.
Och deemools gouf et eng Hälle-
wull vu Virschléi fir d’Tourismus-
branche méi op Trabb ze kréien.
Vill vun deenen Iddië bleiwen nach
ze realiséieren a sinn a sech och
schonn an där virgenannter Etüd
vun 1992 nozeliesen, also et ass
alles do schonn eemol opgeworf
ginn.

De Mérite vun der Interpellatioun
vum Här Garcia vun 2001 war a
sech erëm d’Mobiliséierung vun
där éischter Etüd, déi jo schluss-
endlech erëm zu enger neier Etüd
gefouert huet. D’Post-ETI-Etüd vun
2003 koum op folgend Feststellun-
gen: „Generell ist festzustellen,
dass seit der Implementierung des
Tourismuskonzeptes eine deutliche
Verbesserung der Situation des
Luxemburger Tourismus nachzu-
vollziehen ist.“ A weider: „...dass
einige der empfohlenen Maßnah-
men nicht umgesetzt wurden.
Diese Tatsache lässt sich in den
meisten Fällen durch finanzielle
bzw. strukturelle Hemmnisse erklä-
ren.“

E weidere Manko ass, ech zitéie-
ren: „... die fehlende Angabe der
Prioritäten und die fehlende kon-
krete Benennung der Verantwort-
lichkeiten für die Umsetzung.“ Och
gëtt vu méi enger klorer Aufgaben-
trennung tëschent Tourismuspolitik
an Tourismusorganisatioun ge-
schwat, spréch tëschent Touris-
musministère, ONT an anere regio-
nalen a lokale Strukturen.

D’Debatt vun 2001 hat a sech scho
ganz vill Piste virgezeechent an
och Virschléi proposéiert. Fënnef
Joer dono stelle mer fest, datt e
groussen Deel nach ëmmer net
richteg ëmgesat ass. Motiounen,
déi deemools eestëmmeg ugeholl
goufen, kommen haut erëm zur Of-
stëmmung.

Eppes huet sech trotzdeem par
rapport zu 2001 geännert: Et gouf
alt erëm eng weider ETI-Etüd an
Optrag ginn, dës Kéier mat
Schwéierpunkt op där touriste-
scher Positionéierung am Zesum-
menhang mam Kulturjoer 2007.

(Interruption)

Jo, oh Mamm, et gëtt souguer eng
Etüd iwwert d’Schwemmen am Os-
ten, dausend Säiten déck, also
een, deen déi liest, dee géif ech
gäre gesinn!

Dës Kéier mat Schwéierpunkt also
um Kulturjoer 2007, am Ganzen
dës Kéier nëmmen 230 Säite
schwéier. Par rapport zu der Post-
Etüd vun 2002 also bal 100 Säite
manner. Dës Kéier kann een dovun
ausgoen, dass se da vun de rich-
tege Leit och gelies gëtt. Vill vun
deene Virschléi aus där neier Etüd
fënnt een och mat liichte Varia-
tioune schonn an der Etüd vun
2003 zréck. Eng Etüd also fir d’Er-
kenntnisser vun der leschter Etüd
ze bestätegen!

D’Fro, déi sech awer hei stellt, ass
déi, wien dann elo net seng Aar-
becht an all deene vergaangene
Jore gemaach huet: den Touris-
musministère oder de President
vun der ONT? Firwat eng Etüd an
Optrag ginn, wa se net an der
Praxis voll ausgeféiert gëtt? 

Eppes kann een dëser Interpella-
tioun vun haut zumindest zou-
schreiwen, dat ass, datt elo end-
lech eng Réunioun mat de Concer-
néierten duerchgefouert gëtt, fir iw-
wert d’ETI-Etüd vum Kulturjoer ze
diskutéieren. De Bréif ass virun
zwee Deeg deenen Zoustännegen
zougestallt ginn. Firwat musse mer
ëmmer esou laang waarden, bis
dann endlech Bewegung an esou
en Dossier kënnt?

Interessant ass awer och trotz-
deem, dass elo, wann een déi nei
Etüd méi genau analyséiert, de Mi-
nistère mengem fréiere Kolleeg
Garcia virschreift, wéi hien d’Kul-
turjoer 2007 ze vermaarten huet.
Awer vill Zeile sinn net verluer
gaangen, wéi si sech selwer ze
vermaarten hunn. Ech kommen
nach dorop zréck.

Niewent deene voluminéisen Etü-
den, déi ech bei der Virbereedung
vun dësem Débat konnt bestau-
nen, ass mer awer nach e weidere
wichtegen Detail opgefall, deen et
net grad einfach mécht, sech an
deem ganzen Tourismus hei zu
Lëtzebuerg zréckzefannen.

Esou muss ech feststellen, dass de
Rapport d’activités aus dem Touris-
musministère net onbedéngt zur
Opklärung an zum Verständnis bäi-
dréit. Méi wéi eng Oplëschtung vu
Projete respektiv Aktivitéiten ass
net dran ze fannen. Och d’Rap-
portë vun anere Ministèrë kéinten
eng Schëpp uleeën, fir méi eng in-
formativ a proaktiv Approche an hi-
rer Duerstellung an Informatioun ze
wielen. Eng Kopie vum Joer virdru
mat liicht geännerten Zuelen ass
oft d’Resultat vun esou engem
Rapport d’activités. Dat schéngt
mir besonnesch de Fall fir den Tou-
rismusministère ze sinn.

Flott wär et aus esou engem Rap-
port eraus ze liesen, wien, wou a
wat sech alles ënnert dem Touris-
mus esou verkeeft - eng Aart Orga-
nigramm vum Lëtzebuerger Touris-
mus mat sämtlechen Acteure wär
eng grouss Hëllefstellung. Esou
hätt ech mech och iwwert méi In-
formatiounen aus der Commission
nationale du Tourisme gefreet, wéi
zum Beispill iwwert d’Zesumme-
stellung, d’Aufgabestellung oder
och nach d’Resultater vun deenen
eenzelne Gruppen.

Niewent dem Organigramm sinn
awer och gläichzäiteg déi eenzel
Créneauen... 

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Dat steet
am Rapport d’activités vum Joer
2005.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Ech hunn dee gelies, dee vun 2005
an 2006.

...vum Tourismussecteur méi trans-
parent an offensiv duerzestellen.

Huele mer elo zum Beispill den
EkoLabel fir d’Tourismusbetriber
eraus - et ass scho virdru genannt
ginn. Hei muss ee schonn e puer
Rapporten niewentenee leeën, fir
en Iwwerbléck an deem Beräich ze
kréien. Hei stelle sech och eng Rei
vu Froen. 

Wéi hëlt d’Zuel vun de Betriber mat
EkoLabel zou? Wéi séier ass déi
Entwécklung? Wéi vill Prozent vum
Secteur hunn haut den EkoLabel?
Gi mer eis mat deenen Zuelen ze-
fridden ? Wéi eng Effortë sollte mer
nach maachen, fir méi esou Betri-
ber ze kréien? An esou weider.

Dat sinn nëmmen e puer vun
deene Froe respektiv Informatiou-
nen, déi een an esou engem Rap-
port misst zréckfannen. Beson-
nesch well de Beräich vum EkoLa-
bel exzellent an d’Philosophie vum
Lëtzebuerger Tourismus passt: En
ëmweltverträglechen an nohalte-
gen Tourismus mat héijer Qualitéit.
Um Beispill vum EkoLabel kann
een deen Exercice fir sämtlech
Secteuren aus dem Tourismus
duerchspillen, vun den Hotelbetri-
ber iwwert d’Campingen, bis hin zu
de Fräizäitinfrastrukturen an de Ge-
mengen.
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Et géif mech freeën, wann den
nächste Rapport e bësse kéint an
déi Richtung geännert ginn. Net
nëmme gëtt dat en exzellent Doku-
ment mat Informatiounen no baus-
sen, mä gläichzäiteg gëtt et déi
néideg Reflexioun no bannen. Eng
Reflexioun, déi all Joer d’Méiglech-
keet bitt, sech selbstkritesch mat
de geleeschten Aarbechten ause-
nanerzesetzen. Mä d’Schwächt
vun eisem Tourismussecteur ass
eben d’Selbstkritik a sech selwer a
Fro stellen. Dësen Exercice gëtt no
eiser Meenung net genuch an dë-
sem wichtegen ekonomesche
Beräich gemaach. Soss wären ons
ETI-Etüden net ëmmer déisel-
wecht. Soss wären d’Rapports
d’activités vum Ministère net ëm-
mer déiselwecht, soss wären ons
Tourismusbroschüren net ëmmer
déiselwecht. Dat Eenzegt, wat all
déi Jore changéiert ass, ass vläicht
den Deckel.

(Hilarité)

Am Tourismus geet et och ëm
Standuertpolitik; och Lëtzebuerg
muss sech am Ausland touristesch
profiléiere kënnen. An do ginn De-
ckele fir mech net duer.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat wat ëmmer nees aus
den Etüden erauszeliesen ass, ass,
datt mer grouss Efforten am
Beräich vun der Infrastruktur ge-
maach hunn, mä datt mer nach
ëmmer net déi richteg professionell
Strukturen opgestallt hunn, fir vun
enger optimaler Vernetzung an
Notzung vun all den touristesche
Potenzialer hei zu Lëtzebuerg kën-
nen ze profitéieren.

Niewent dem Mangel u professio-
nellem Personal ass et awer och
nach ëmmer de Mangel un enger
koordinéierter Zesummenaar-
becht, enger Zesummenaarbecht,
déi natierlech net ëmmer einfach
ass, well d’Kierchtuermshoheite
verletzt ginn, mä eng Zesummen-
aarbecht, déi awer muss sinn an
ouni déi keng zilorientéiert Touris-
muspolitik méiglech ass.

Et interesséiert zu Paräis keen, ob
et elo zu Réimech oder zu Welle-
steen ass, wou e spezielle Kultur-
sentier ze fannen ass, mä et inter-
esséiert de Paräisser éischter, wat
an der Regioun als Ganzt ze fan-
nen ass. Nëmme wann d’Regioun
ënnert enger „corporate identity“
optrëtt, kënnen déi richteg Win-
Win-Situatiounen erreecht ginn. 

Mir schwätzen heiheem vun der
Bourgogne, vum Elsass oder vum
Schwarzwald. Wann déi op Lëtze-
buerg sech op Vakanzfoirë virstelle
kommen, komme si mat engem re-
gionale Konzept, mat Marketing an
der Kommunikatioun an am ge-
samte Matériel promotionnel ënnert
engem Outfit.

Wa mir Lëtzebuerger an d’Ausland
ginn, musse sämtlech Dépliantë
vun all de Gemengen a Syndicats
d’initiative matgeholl ginn. Vu lau-
ter Beem gesäit een de Bësch net
méi. Ee vun de beschte Beispiller
vun dësem Urwald kann ee sech
zu Schengen maachen an deem
neien europäeschen Informa-
tiounszentrum.

An dofir hunn ech mer erlaabt, Iech
eppes matzebréngen. Ech war
nämlech de Moie kuerz nach op
Schengen gefuer an den Informa-
tiounszentrum. Wann Dir déi Hälle-
wull gesitt, da wësst Der, wat ech
mengen. Ech hunn der nëmmen e
puer hei elo matbruecht, de Rescht
läit do vir: Do ass keng „corporate“
ze gesinn. Ech huelen elo den Dé-
pliant vu Réimech, deen ass net
grad ëmwerfend, mä deen ass op
der Musel, Wellesteen ass ëmwer-
fend, ass och op der Musel: Wou
ass „corporate“ dobäi? Mondorf
ass net grad op der Musel, mä et
zielt sech awer zu der Muselre-
gioun, wou ass do „corporate“?

Dann hu mer d’Broschür vum Mi-
nistère. Mengen Informatiounen
no, oder zumindest no deem, wat
ech alles erausgelies hunn, ass jo
de Ministère éischter fir d’Politik
zoustänneg an net onbedéngt fir
d’Vermaartung. Da misst et a sech
esou sinn - an ech fannen deen

Dépliant ganz gutt -, dass déi an
den ONT iwwergeet.

An da kommen Är Broschüren, dat
sinn déi vum ONT. Därer gëtt et e
sëllechen, also vun alle Faarwen
hutt Dir eng, mä jiddefalls wat sech
erausstellt ass, dass mer absolut
keng „corporate“ do fannen, a wa
mer et do géife fäerdeg bréngen,
all Gemengen ze iwwerzeegen,
dass se an engem Dépliant sech
zréckfanne mat enger Visualisa-
tioun fir d’Regioun, hätte mer
näischt ze vill erreecht.

(Interruption)

Här Schank, gitt awer kucken an
déi eenzel… 

(Interruption)

Ech soe jo net, dass do näischt
passéiert wär. Et sinn awer nach
ganz vill Efforten ze maachen. Ech
gesinn awer, dass ech mat menger
Approche, Iech och gläichzäiteg
ze interpelléieren, richteg leien.

D’Iddi fir d’Kräften ze bündelen an
doduerch méi rational a professio-
nell ze schaffen, fënnt dofir och eis
Ënnerstëtzung. D’Beispill fir d’Ko-
ordinatioun tëschent den eenzelne
Syndikater am Norden ze verstäer-
ken, ass a sech nëmme richteg a
souguer selbstverständlech.

Esou Fuerderunge si jo a sech net
nei. Esou Virschléi sinn ëmmer
nees an den Etüden nozeliesen.
Ob déi Koordinatioun elo iwwert
den Direkter soll fonctionnéieren
oder vläicht just ënnert de Koordi-
natore selwer, wa si entspriechend
administrativ entlaascht ginn, kéint
een oder misst ee vläicht nach eng
Kéier genau ënnersichen. Wichteg
ass, wéi virdru scho gesot, datt
eng koordinéiert Visibilitéit no
bausse kann entstoen.

Datt esou Strukturen och an dee-
nen anere Regioune vum Land
entstoe sollen, kënne mir och
nëmme begréissen. Hei mussen
awer nach déi spezifesch Strukture
vun der Regioun gekuckt ginn.
Esou ass et zum Beispill op der
Musel mat der Entente touristique
schonns eng Struktur ginn, déi dee
Rôle kéint a misst iwwerhuelen.
Dëse Rôle kënne si awer nëmmen
da richteg iwwerhuelen, wa si och
vu sämtlechen Acteuren dat ent-
spriechend Vertraue geschenkt
kréien. Et misst een awer vläicht
ophalen dës Strukturen ze fëlle mat
politesche Représentantë vun de
Gemengen a Syndikater.

Fir méi professionell kënnen ze
schaffen, musse professionell Leit
erugezu ginn, déi esou Strukturen
och professionell kënne bedrei-
wen. E Politiker misst sech vläicht
aus all deene Strukturen eraus-
zéien an nëmmen nach d’Ziler defi-
néieren an eng Kontrollfunktioun an
deene Gremien ausüben.

An der Kultur si se do schonns e
Schrack viraus. Sämtlech kulturell
Infrastrukturen op nationalem an
op regionalem Niveau gi vu Profes-
sioneller gefouert.

Et stellt sech natierlech och d’Fro
no der Finanzéierung vun esou
zousätzleche Strukturen a Perso-
nal. Hei deet sech de Ministère och
schwéier fir esou Käschten ze iw-
werhuelen. Et stellt sech awer
d’Fro, ob et net besser ass, a Leit
statt an Infrastrukturen ze inves-
téieren. Infrastrukturen, déi dann
deels och nach net richteg genotzt
ginn. Déi Gréng jiddefalls plädéie-
ren éischter fir e verstäerkten In-
vest a Leit.

E weidere Support, fir esou Struk-
ture kënnen ze finanzéieren, ass
déi schonns 2001 vu mengem Kol-
leeg Garcia proposéiert Taxe de
séjour oder och nach Kurtax ge-
nannt.

Firwat - kann een elo froen - ass déi
haut nach net richteg ëmgesat?
Wou sinn déi Etüden, déi anschei-
nend all virleien? Ech hu se jidde-
falls net fonnt an net gesinn.

(Interruption)

Et freet ee sech, ween dann do
seng Aarbecht net esou gemaach
huet wéi et sollt sinn.

Wichteg fir déi Gréng ass awer,
datt mat esou enger Kurtax och e
positive Message verbonne gëtt. Et
geet net duer engersäits eng Kur-
tax opzehiewen, an do ass d’Bei-
spill vum Bodensee ganz wichteg,
wou d’Kurtax engersäits mam öf-
fentlechen Transport verbonne
gëtt. Deejéinegen, deen eng Kur-
tax bezilt, huet da gläichzäiteg e
Fräiticket fir an der ganzer Regioun
kënne mam Bus oder mam Zuch,
ebe mam öffentlechen Transport ze
fueren.

En anert Beispill ass Tirol. Do ass
eng ganz breet Bedeelegung un
de Käschte vun esou enger Ver-
maartung am Tourismus ze fannen.
Do heescht et net nëmmen, datt
d’Gemengen an d’touristesch Be-
triber sech bedeelegen, d’Hoteler
an esou weider fir dee Budget
mussen opkommen, mä och all déi
Betriber - et ass virdrun opgeworf
ginn - an Déngschtleeschtungen,
déi direkt oder indirekt vum Touris-
mus liewen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Schluss vu menger
Ausféierung wëllt ech nach kuerz
op dat Kulturjoer vun 2007 agoen.
D’Kulturjoer 2007 gëtt e ganz wich-
tegt Ereegnes fir Lëtzebuerg. An
net nëmme fir Lëtzebuerg, mä fir
eng ganz Regioun.

D’Kulturjoer wäert net nëmme Lët-
zebuerg um kulturelle Plang wei-
derbréngen, mä et ginn och nei a
wichteg Impulser fir déi touristesch
Attraktivitéit vu Lëtzebuerg gestei-
gert.

De sou genannte Kulturtourismus,
ee vun deene véier Tourismuscré-
neauë vu Lëtzebuerg, däerf sech
net nëmmen op ee Joer beschrän-
ken, mä soll deemno eng bleiwend
Komponent vun dem touristeschen
Ugebot duerstellen.

Wann de Samschdeg mat der Öff-
nung vum Mudam eng weider kul-
turell Struktur senger Bestëmmung
iwwergi gëtt, heescht et also elo en
Zant nach zouzeleeën.

Déi lescht zéng Joer huet Lëtze-
buerg sech zu enger kultureller
Héichbuerg entwéckelt. Mir hunn
elo Kulturinstitutiounen, déi mat
deene groussen aus dem Ausland
mathale kënnen. Och an der Të-
schenzäit stinn ons Banken oder
d’Arcelor net eleng méi an de
Schlagzeilen an der internationaler
Press, mä eng Theatergrupp aus
der Stad bréngt et och fäerdeg à la
une vum „Monde“ oder vun der
„FAZ“ ze sinn.

Dëst Kapital muss vill méi ausge-
schluecht ginn. Do muss den Tou-
rismussecteur eng nach méi aktiv
Roll spillen.

D’Kultur kann a muss och en Ex-
portartikel gi fir Lëtzebuerg. Egal
wéi een zu där enger oder anerer
Konschtspart steet, egal wéi een
zu där enger oder anerer Kulturins-
titutioun steet, de Stat an och d’Ge-
mengen hu vill an dëse Secteur in-
vestéiert, dass et bal eng Flicht
ass, léif Kolleeginnen a Kolleegen,
sech fir dës Institutiounen anzeset-
zen.

Dëst ass och eng Investitioun fir
ons Zukunft an dës Investissemen-
ter droen zu onsem touristeschen
Image vum Land och nëmme posi-
tiv bäi. Mir ënnerstëtzen dofir och
déi zweet Motioun vum Interpellant,
déi an déi Richtung ziilt.

Här President, Här President vum
ONT, Dir kënnt op eis Hëllefstellung
zielen, wann et heescht den Touris-
mus zilorientéiert no vir ze brén-
gen. No deene sëllechen Etüde
brauche mer just nach eppes ze
maachen, dat nom Motto «just do
it».

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Kox Merci. Als nächste
Riedner ass den Här Roby Mehlen
agedroen. Här Mehlen, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech mengen ech brauch
d’Bedeitung vum Tourismussecteur
fir Lëtzebuerg net extra ze ënner-
sträichen. An enger Zäit wou et
wirtschaftlech dem Land zwar net
schlecht geet, wann ee gesäit wéi
de PIB nach ëmmer klëmmt, mä
wou mer awer alleguer spieren,
datt aner Zäiten op eis zoukom-
men, datt déi grouss Recetten, déi
d’Land huet, notamment iwwert
d’Bankeplaz a virun allem iwwert
de Bensinstourissem - an da sinn
ech scho bal beim Tourissem -, net
op éiweg garantéiert sinn an datt
mer eis Ekonomie musse stäerken,
doduerch datt mer eng konsequent
Diversifikatioun bedreiwen.

Den Tourismussecteur dréit - den
Zuelen no, déi mir virleien - ier-
gendwou tëscht 6,5 bis 7% vum
nationale PIB bäi.

Dat ass vill wann een et mat anere
Secteure vergläicht, notamment
dem Secteur vun der Agriculture,
dee mer, wéi jiddfereen heibanne
weess, sécher um Häerz läit, mä
deen ëmmer duerfir am Fong ge-
holl erofgespillt gëtt, well en an-
scheinend nëmme méi eppes ëm
1,2, 1,3% zum PIB géing bäidroen.
Insofern spigelt déi Zuel hei
schonn d’Bedeitung vum Secteur
erëm.

Et kann een awer den Tourismus-
secteur net kucken, ouni datt een
den Acteur, an ech wëll duerfir op
de privaten Investisseur ze
schwätze kommen, a Considéra-
tioun zitt, well ouni dee leeft näischt
dobaussen. Dat si Leit, deenen
een de Mëttelstand muss zourech-
nen, an dann hu mer deeselwechte
Minister och als Interlocuteur.

Mir wëssen, datt de Mëttelstand et
hei zu Lëtzebuerg déi lescht Joren
net einfach hat. D’Regierung huet
eng Campagne gestart „Trau
dech“, dat gëllt och fir dëse Sec-
teur: „Trau dech ze investéieren,
trau dech dech selbststänneg ze
maachen oder trau dech dem
Papp säi Betrib weiderzeféieren.“

Dat ass hautdësdags séier gesot,
awer nach laang net sou séier rea-
liséiert.

Mir wëssen, datt hei zu Lëtzebuerg
ganz speziell de Secteur public
ganz dack a Konkurrenz zum Sec-
teur privé steet, wann d’Kanner
sech sollen décidéieren ob se
dann dat schwéiert Handwierk vum
Papp solle weiderféieren oder ob
et net méi einfach ass Schoul-
meeschter ze ginn oder soss ier-
gendwou beim Stat oder bei de
Gemengen ënner ze kommen.

(Interruption)

Ech hunn elo ee Beruff erausge-
graff, ouni deen awer elo extra wël-
len ervirzesträichen.

Et ass de Risiko vum Beruff.

(Interruption)

Et ass haut a besonnesch an deem
Beruff mat ganz groussen Investis-
sementer  verbonnen, déi erëm
eng Kéier mat Risiko verbonne
sinn.

Et sinn Aarbechtskonditiounen,
ganz besonnesch am Tourismus-
secteur, déi net mat deene vun
anere Beruffer ze vergläiche sinn.
Well d’Aarbecht ganz ongläich-
méisseg ufält an een dann natier-
lech och, wann ee Personal be-
schäftegt huet, do erëm a Schwie-
regkeete kënnt, well ee mat dem
normalen Aarbechtsrecht do net
iwwert d’Ronne kënnt.

A last but not least den ëmmer méi
groussen administrativen Opwand,
deen eis Betriber a Schwiereg-
keete bréngt. Duerfir ass et virun
allem néideg, wa mer den Touris-
mussecteur wëllen op Vordermann
bréngen, datt mer déi Leit, déi am
Privatsecteur op eegene Risiko an

op eege Rechnung schaffen, ën-
nerstëtzen. Et däerf net sinn, datt
eng Concurrence déloyale entsteet
duerch öffentlech Acteuren, an et
däerf och keng ongläich Behand-
lung bei Subventioune ginn. Eng
vun de Fuerderunge vu mengem
Grupp ass scho laang, datt
d’Transfertë vum Stat un d’Gemen-
gen, sämtlech Transferten, sollen
all Joers opgeluecht ginn.

Wa mer dann op de Subventionne-
ment ze schwätze kommen, Här
Minister, da muss ech leider soen,
datt een d’Impressioun huet, datt
Äre Ministère dee Secteur net rich-
teg am Grëff huet.

■ Une voix.- Ouh?

(Interruption)

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Wann ech mer de Rapport spécial
vun der Cour des Comptes vum
Mäerz 2005 zu Gemitt féieren, da
ginn d’Schuddere mer aus. De
sechste Fënnefjoresplang gëtt do
analyséiert. Deen huet sech belaf
iwwer 29 Milliounen Euro, dat sinn
1,2 Milliarde Frang, an do gesäit
een, datt dat net wéineg ass.
Do gëtt gesot zum Beispill, datt
keng Avisë virleie vun der Commis-
sion interdépartementale, déi dat
sollt aviséieren. Dat wat do gesot
gëtt ass relativ krass, well déi jo soll
en Avis ofginn iwwert d’Opportuni-
téit an och iwwert den Taux de sub-
ventionnement. Do ass d’Fro:
D’Cour des Comptes seet, si kënnt
net novollzéien, ob bei de Projeten,
déi changéiert si ginn, iwwerhaapt
eng Autorisatioun vun Ärer Säit vir-
geleeën hätt. Et gëtt och recom-
mandéiert, datt et net nëmmen
duergeet fir ze subventionéieren,
mä datt d’Objektiver vun de Projete
vill méi kloer a prezis misste formu-
léiert ginn.
Wat den aktuelle Joresplang ube-
laangt, dee jo leeft vun 2003 bis
2007 an dee sech iwwer 37,5 Mil-
liounen Euro beleeft, dat heescht
annerhallef Milliard där gudder aler
Frang, do sinn Neierungen dra-
komm, an zwar d’Prise en charge
vu Frais de fonctionnement et de
rémunération am Kader vun natio-
nalen oder regionale Projeten, déi
vu Syndikater, vun Ententë vu Syn-
dikater oder A.s.b.l.e bedriwwe
ginn. Och do stellt sech ganz perti-
nent d’Fro vun enger eventueller
Concurrence déloyale zu privaten
Initiativen, déi net vun esou Hëllefe
kënne profitéieren.

(Interruption)
Oh, do kann ee sech dat eent oder
dat anert drënner virstellen. Déi
Saache mussen och an Zukunft
duerch Règlement grand-ducal
determinéiert ginn. Do ass d’Kritik
vun der Cour, ech huele mer d’Zitat
zwar do…

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Däerf ech
dem Här Mehlen eng Fro stellen?

■ M. le Président.- Här Meh-
len, den Här Minister stellt Iech gär
eng Fro.

■ M. Robert Mehlen (ADR).- Et
ass schéin, datt hien och emol en
Deputéierten eppes freet.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Här Meh-
len, Dir zitéiert elo e ganz laange
Rapport vun der Cour des
Comptes. Dir wësst ganz gutt, datt
mer dorobberhin an der Commis-
sion du Contrôle de l’exécution
budgétaire waren, datt Dir och do
waart, datt déi e Rapport doriwwer
gemaach huet. Woufir erzielt Der
net wat do festgehale ginn ass, mä
nëmmen dat alles wat am Virfeld
war? Also sidd e bësse korrekt a
sot, datt all déi Saachen do analy-
séiert gi sinn an datt d’Kommis-
sioun gemengt huet, do wier iw-
werhaapt kee Problem mat deem
Ganzen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Oh, esou ass dat awer net grad wat
zréckbehale ginn ass.
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(Interruptions diverses)

Ech mengen, wat d’Kommissioun
majoritär zréckbehalen huet an dat
wat deen Eenzelne vun där Saach
hält oder eng Fraktioun vun där
Saach hält, dat ass natierlech
eppes anescht. Neen, et geet jo
awer ganz kloer doraus ervir, Här
Minister, datt et u kloren a prezise
Regele feelt, datt do Saache sub-
ventionéiert si ginn, déi eigentlech
net ënnert d’Gesetz falen, datt Är
Kontrollen insuffisant sinn. Dir kritt
ganz kloer recommandéiert, Är
Kontrollen ze intensifiéieren an och
méi um Terrain nozekucke wat do
geschitt. Et huet ee ganz kloer
d’Impressioun, datt net no fixe Re-
gele verfuer gëtt.

A mech stéiert dat, well ech weess,
datt mer zum Beispill am Agrarge-
setz ganz contraignant Regelen
hunn, wou jiddfereen zimlech ge-
nau weess, wann en eng Investi-
tioun mécht a senger Situatioun,
wat hien zegutt huet.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Et ass ge-
nee datselwecht! Genee datsel-
wecht!

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dir magt Iech entre-temps deem
conforméiert hunn,…

(Interruption)
…mä hei war et ganz sécher net
esou, well jo och recommandéiert
ginn ass, datt sollen, an zwar an
dëser Period, ganz kloer Regelen
opgestallt ginn, fir datt dat an Zu-
kunft net méi sollt sinn.
Ech komme jiddefalls zur Konklu-
sioun, datt dat wéi et an der Ver-
gaangenheet war, ech drécken
dann och hei nach eng Kéier
d’Hoffnung aus, datt dat an Zukunft
ganz no transparenten an équi-
table Regele gehandhaabt gëtt,
well soss si mer ganz séier am Ar-
biträr, an ech hoffen, datt Dir dat
och net wëllt, well et ass zwar fir e
Minister, kann ech mer virstellen -
ech hat bis elo d’Chance net fir dat
kënnen aus eegener Erfahrung no-
zevollzéien,…

(Interruptions diverses)
…ech kréie se och vläicht oder
wahrscheinlech ni -,…

■ Une voix.- Dir hätt solle fir
d’éischt Buergermeeschter ginn.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
…fir mat öffentleche Gelder do-
baussen d’Leit ze beglécken, dat
ass jo awer eng fei Saach. Ech froe
mech heiansdo, an d’Kolleegen
heibanne si bestëmmt mat mer
d’accord, all Kéiers da wann eppes
ageweit gëtt an de Minister kritt
Merci gesot fir säi Subsid, ob d’Leit
dann och drun denken, datt dës
Chamber dem Minister déi Kredit-
ter och virdru gestëmmt hat. Ech
war bis elo nach ni dobäi, datt
d’Chamber Merci gesot kritt huet,
datt si d’Kreditter zur Verfügung
gestallt huet. Dat nëmmen als Nie-
wenaspekt.
Här President, ofgesinn dovu sollte
mer jo haut, denken ech, dat war jo
och den Objet vun dëser Interpel-
latioun, d’Orientéierung vun eiser
Touristikpolitik diskutéieren. Mir
sinn an engem Land - dat ass scho
vu menge Virriedner gesot ginn -,
wou d’klimatesch Konditioune sé-
cher net déi allerfavorabelst sinn, a
wou d’Leit ëmmer d’Tendenz hunn,
besonnesch am Summer, an de
Süden ze goen, oder am Wanter,
wou mer kee Schnéi méi hunn,
dann dohinner ze goe wou nach
Schnéi ass, soulaang wéi et es
dann nach gëtt.
Ech war virun zwee Deeg an en-
gem Virtrag vun engem Klimawës-
senschaftler, deen eis awer fir déi
nächst 20 Joer esou importent Kli-
machangementer virausgesot
huet, datt et méiglech ass, datt
d’Leit aus dem Süden an Zukunft
heihinner an eis Géigenden an
d’Vakanz kommen, well et hei nach
besser auszehalen ass wéi am
Süde vun Europa. Jiddefalls wann
een déi Klimamodeller gesäit, dann
ass dat net méi vun der Hand ze

weisen. Dat wär jo da fir eis e posi-
tiven Aspekt vum Klimachange-
ment…

(Interruption)
…an da misste mer eis duebel Ge-
danken driwwer maachen, wéi mer
eis dann dorobber astellen.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Eng Schipist zu Buer-
schent, Här Mehlen! Da kéimen se
erop gerannt.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Tjo, wann an den Alpe kee Schnéi
méi ass, da kann een natierlech
drun denke fir de Leit hei eng Alter-
nativ unzebidden, wa se dann, do
sinn ech mer awer och konse-
quent, ënner ökologesche Kondi-
tiounen ze bedreiwen ass.

(Interruption)
Här President, eis Atoutë sinn - ech
gesinn, meng Zäit, déi leeft relativ
séier of - eng Landschaft, déi at-
traktiv ass, an do wëll ech an deem
Zesummenhang d’Bedeitung vun
der Land- a Forstwirtschaft awer
ënnersträichen. Ouni déi Landwirt-
schaft, déi ëmmer erëm kritiséiert
gëtt, datt se esou vill zum Onwee
géing dobausse maachen, déi
awer eng flott Kulturlandschaft, déi
ee wierklech als agréabel emfënnt,
géing ënnerhalen an an der Rei ha-
len, wär déi Landschaft net esou
attraktiv wéi se elo ass. Duerfir ass
d’Hëllef fir d’Landwirtschaft och
zum Deel Hëllef fir den Tourismus.
Et däerf een an deem Kontext och
de Wäibau net vergiessen, well en
och mat senger typescher Land-
schaft en Attrait touristique duer-
stellt an och an där Symbios mam
Wäin. An do kommen ech leider
net derlaanscht fir dat Wuert Erof-
setze vun der Promillgrenz vun 0,8
op 0,5 hei falen ze loossen, ouni
weider am Detail drop anzegoen.
De Vëlostourismus wollt ech och
nach kuerz hei uschneiden. Et ass
eppes wat iwwerall am Ausland
enorm um Zouhuelen ass. Et léiert
een e Land eigentlech net besser
kennen, wéi wann ee mam Vëlo ka
roueg derduerchfueren, wann een
Zäit huet dat alles ze kucken, wann
ee kann ouni Problemer stallhalen.
Do muss een awer soen, datt dat
nëmme geet, konsequent, mat
deem ganze Service, deen domat
verbonnen ass, wann de Réseau
komplett ausgebaut ass. Soss
kann dat net richteg fonctionnéie-
ren. Mir hunn do nach villes virun
eis. Dat sinn nach, wann ech dat
richteg hei rechnen, iwwer 300 km,
déi musse gebaut ginn. Ech hunn
och am Rapport gesinn, do sinn
Tronçonen derbäi, déi schwiereg
ze realiséiere sinn, mä mer däerfen
do net noloossen, soss kann dat
Konzept net richteg fonctionnéie-
ren.
Ech sinn och net frou wann ech lie-
sen, datt e groussen Deel iwwert
d’Stroosse leeft. Mir mussen do ku-
cken dann op d’allermannst d’Cy-
clisten ze protegéieren, Här Minis-
ter. Tëscht Mäertert a Gréiwemaa-
cher ass dat gemaach ginn, well et
halt net anescht gaangen ass, mat
enger kalifornescher Mauer. Sou
soll et sinn, well wann ee muss
dauernd fäerten, datt ee vun ier-
gendengem op d’Schëpp geholl
gëtt, da mécht et och keng Freed
méi. 
Mir mussen och oppassen op de
Feldweeër - wat deemools gesot
gouf wéi d’Gesetz gestëmmt ginn
ass -, fir d’Konflikter ze vermeiden.
Notamment an de Wéngerten, wou
d’Traktere riicht eraus op d’Piste
kommen a se eréischt de leschte
Moment wa se erausfuere gesinn,
ob dann elo ee mam Vëlo kënnt. 

(Interruption)
Et huet ee mer dat geflüstert, Här
Kox.
Här President, och d’Vernetzung
mat de Pisten am Ausland an och
den Entretien, deen de Moment bei
de Gemenge läit, do muss wierk-
lech méi duerno gekuckt ginn.

Madame Dall’Agnol, ech wollt Iech
allerdéngs soen, mat der Gewäs-
serqualitéit, do sinn ech honnert-
prozenteg mat Iech d’accord.

■ Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP).- Merci.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Mä do waren aner Leit déi Zäit an
der Regierung. Vläicht kënnt Der
Iech emol informéieren, wien dann
do un der Ënnerloossung schëlleg
ass.

Här President, ech gesinn, ech
muss zum Schluss kommen. Wich-
teg ass - dat wollt ech awer of-
schléissend nach soen -, datt
d’Koordinatioun verbessert gëtt
tëscht dem Ministère an dem ONT.
Datt et net geet, datt zum Beispill
de Chef vun eisem Büro zu Bréis-
sel ofgezu gëtt, an op där anerer
Säit - ech wëll den Här Schank net
interpelléieren, mä awer froen -
hien awer da virgesäit, hei even-
tuell zwee Universitäre fir en Office
régional du Tourisme anzestellen.
Ech weess net, do ass dann awer
och net grad déi néideg Kohärenz.

Ech soen als Konklusioun, et feelt
sécher net um gudde Wëllen. Et
muss een deene Leit och Merci
soen, déi um bénévolë Plang do
schaffen, mä et feelt deelweis u
kloren Ziler a Konzepter. Et ass eng
Strukturreform néideg, wann et soll
virugoen, an duerfir muss weider
dran investéiert ginn. Virun allem -
nach eng Kéier - däerfe mer déi
privat Acteuren net aus den Ae ver-
léieren.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Roby Mehlen Merci. An
als leschte Riedner ass den Här
Marc Angel agedroen. Här Angel,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Marc Angel (LSAP).- Jo,
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hu mech extra hei age-
schriwwen an ech wëll haut zwou
Kapen undoen, éischtens déi als
Stater, well ech och fannen, dass
d’Stëmm vun der Stad hei muss
gehéiert ginn, well dat jo dee
gréissten Tourismusmagnéit ass,
dee mer hei am Land hunn.
D’Zuele weisen et. Mir hu méi Arri-
véeë wéi de Rescht vum Land a
mir hunn och méi Iwwernuech-
tunge wéi am Rescht vum Land.
Meng zweet Kap ass awer déi als
Deputéierte vum Bezierk Zentrum,
well niewent der Stad ass dat eng
grouss Regioun, déi ech fannen e
bëssen d’Stéifkand ass am Lëtze-
buerger Tourismus. Ech wäert zum
Schluss vu menger Interventioun
op deen Aspekt zréckkommen.

Et ass haut vill vu Kulturtourismus
geschwat ginn. Ech wëll net vill
widderhuelen. Ech wëll vläicht eng
provokativ Fro an de Raum stellen,
ob déi Offer vum Hébergement ze-
summe klappt mat där Offer, déi
mer hunn an der Kultur. Eis Hôtelle-
rie - ech wëll déi net kritiséieren,
déi ass excellent wat den Tourist
ubelaangt, deen als den Homme
d’affaires oder d’Femme d’affaires
kënnt. Also de Geschäftstouris-
mus, do mengen ech ass eis Hôtel-
lerie ganz gutt ofgestëmmt mat
deenen hire Besoinen. Mä ech froe
mech ob eis Hôtellerie zesumme
klappt mat deene Besoinen, déi
déi Leit hunn, déi mer wëllen un-
zéien an e Mudam, déi mer wëllen
unzéien an eng Philharmonie.

Wann ech géing karikaturiséieren,
géing ech soen: Ass dat e Client,
dee wëllt eng geblummelecht Ta-
péit oder Skandatex un de Maue-
ren? Wann ech kucken an de Bro-
schüre vun den europäeschen
„tour operators“ an am Städtetou-
rismus, wann do Kulturpackagë
verkaaft ginn, wéi eng Genre Ho-
telen do matverkaaft ginn: Dat sinn
Art-Hotelen, Design-Hotelen, Hô-
tel-de-charmen. Ech stellen och
positiv fest, dass eis Branche, dass
an der Stad zumindest ëmmer méi
Hotelieren ufänken an déi do Rich-
tung ze goen, an ech hoffen, dass
deen Trend do ënnerstëtzt gëtt.

Ech wëll eng zweet Fro an de
Raum stellen, an dat ass eng wich-
teg Fro, dat ass déi vun der Kom-
munikatioun am Tourismus. Ech
froe mech ob mer do net heiansdo
Problemer hunn, well wann een an
der Kommunikatioun ëmmer ver-
sicht jiddfereen ze erreechen,
mengen ech, erreecht ee letztlech
keen. Well da fillt och am Fong kee
potenzielle Client - an am Touris-
mus ass et de Client, de Gaascht -
sech ugesprach, an da schafft ee
laanscht d’Zilgruppen. Ech hunn
d’Gefill, dass mer e bëssen an der
Kommunikatioun, wat den Touris-
mus ubelaangt, ze vill eng Kommu-
nikatioun maachen, déi vu bannen
no bausse geet an déi sech mat
der Fro beschäftegt: Wat wëlle mer
am Fong duerstellen? Anstatt dass
mer eng Kommunikatioun géinge
maachen, déi vu baussen no
banne geet, dat heescht bei der
Kommunikatioun schonn op de
Gaascht, also op d’Zilgrupp hin
denken an driwwer nodenken, wéi
eng Bedierfnisser dee Gaascht
huet a wéi eng Bedierfnisser mer
musse befriddegen.

De Marketing baséiert eben op der
Erfëllung vu Bedierfnisser. Mir mus-
sen also verstäerkt erausfannen,
wat eis Zilgruppe sinn, se wierk-
lech definéieren an dann och
erausfanne wou hir Bedierfnisser
sinn; dat mécht jo d’Marktfor-
schung. Mir mussen awer och
onse Gäscht méi nolauschteren,
mengen ech, a mir mussen zu eise
Gäscht och Bezéiungen opbauen.

An da musse mer d’Infrastrukture
schafen - mir hunn der vill ge-
schaaft - a se verkafen, a mir mus-
sen dann herno virun allem erëm
driwwer kommunizéieren, an esou
kommunizéieren, dass de poten-
zielle Gaascht dat och versteet.
Duerfir nach eng Kéier: Déi falsch
Kommunikatioun ass et, wann ee
versicht zesummegewürfelt ze
kommunizéieren, wou een alles
wëllt duerstellen, nom Motto „ëm-
sou méi, ëmsou besser“. An der
Kommunikatioun, hunn ech d’Ge-
fill, stelle mer eis e bëssen esou
duer: Wa mer alles soen, dann trëfft
schonn iergendwéi dee richtege
Message déi richteg Persoun.
Duerfir mengen ech ass et wich-
teg, iwwer eis Kommunikatioun no-
zedenken.

Ech hätt dräi ganz kuerz konkret
Froen un de Minister. Eis Auslands-
büroen, déi, mengen ech, eng
ganz gutt Aarbecht maachen - ech
hunn der vill vun deene besicht -
an déi och mat kompetentem Per-
sonal besat sinn: Bleift Der bei
deem Konzept? Gëtt do deen een
oder deen anere vläicht zouge-
maach? Oder denkt Der drun deen
een oder deen aneren derbäi ze
maachen?

Dann hu mer haut iwwer grenziw-
werschreidenden Tourismus ge-
schwat am Kader vum Kulturjoer,
an do gouf et virun e puer Joer dee
Projet Gütik, dat ass „Grenzüber-
schreitendes touristisches Informa-
tions- und Kommunikationsnetz-
werk“. Wou si mer domadder drun?
Grenziwwerschreidend, do wëll
ech awer och d’Benelux nennen:
D’Benelux huet eng immens gutt
Réputatioun no baussen, an ech
mengen déi dräi Länner, déi d’Be-
nelux duerstellen, wëssen net ëm-
mer wéi e gudde Ruff se no baus-
sen hunn.

A wann ech kucke wéi déi baltesch
Länner sech verkafen an den inter-
nationale Broschüren, do gëtt dat
oft als eent verkaaft, an ech géing
hoffen, dass mer vläicht verstäerkt
an deem groussen Europa, wat
ëmmer méi grouss gëtt, op d’Kaart
Benelux setzen. Op der ITB gi jo
scho gemeinsam Aktioune gestart
mat deenen aneren zwee Länner,
mä ech fannen et wär net schlecht,
e bëssen op de Wee ze goen nom
Modell wéi déi baltesch Länner et
maachen.

Eng drëtt Fro, Här Minister. Äre Mi-
nistère huet en interessante lan-
desinterne Benchmarking ge-
maach, deen d’Situatioun vun eise
Bureau-d’accueilen a Bureau-d’in-
formationen analyséiert, an do soll
jo bei där Etüd herno e Réseau

erauskommen, e kohärente Ré-
seau an e strukturéierte Réseau vu
Büroen, déi dann och labeliséiert
ginn. Do wollt ech Iech froen, wou
Der mat där Labeliséierung do dru
sidd.
Ech fannen déi Iddi, wou de Minis-
tère oft driwwer nodenkt an déi jo
och vun der ETI kënnt, fir Offices
régionaux de Tourisme ze schafen,
eng ganz gutt Iddi, eng richteg
Saach. Ech mengen d’ETI huet déi
jo schonn 1992 ugeschwat, a vu
menger Fraktioun wäerten all
d’Bestriewungen, déi an déi Rich-
tung gi fir ORTen ze professionali-
séieren, ze kreéieren, ënnerstëtzt
ginn.
Mir hunn am Moment déi fënnef
touristesch Regiounen, d’Arden-
nen, de Mëllerdall, d’Musel an
dann d’Rout Äerd oder d’Terre
Rouge. An dann hu mer déi Re-
gioun, déi schonn dräimol den
Numm geännert huet, déi huet am
Ufank Bon Pays geheescht, wou
d’Stad Lëtzebuerg den Zentrum
dovun ass. Dunn huet se ge-
heescht le Cœur du Bon Pays, an
elo gëtt se vermaart ënnert dem
Numm Capitale et ses environs. Si
huet also dräimol den Numm chan-
géiert. Et ass och schwéier dann
eng Identitéit ze kréien.
Ech hunn elo d’Kaart vergiess, wou
dat ganz schéi faarweg duerge-
stallt ass, gréng d’Ardennen, an
dann ënne rout, d’Musel blo an de
Mëllerdall brong, an dann ass an
der Mëtt déi grouss Flaatsch giel,
dat ass da le Cœur du Bon Pays
oder d’Capitale et ses environs; do
ass d’Stad Lëtzebuerg eng Re-
gioun. An d’ETI schwätzt nämlech
ëmmer vu sechs Regiounen, an
ech zitéieren hei de Bericht vum
ETI, dee schreift am Joer 2002:
„Die Stadt Luxemburg wird entge-
gen der ETI-Empfehlungen aus
dem Jahr 1992 weiterhin nicht als
eigenständige Region vermarktet,
sondern als das ‚Luxemburg Stadt
und Herz des Gutlandes‘. Die he-
rausragende Rolle, die die Stadt
Luxemburg im nationalen Touris-
mussektor einnimmt, wird somit
nicht ausreichend kommuniziert
bzw. gefördert. In den ONT-Pros-
pekten und in den regionalen Ima-
geprospekten des Tourismusminis-
teriums wird vielmehr das offen-
sichtlich vorhandene Stadt-Land-
Gefälle nivelliert. Eine solche Ver-
fahrensweise wird in anderen eu-
ropäischen Staaten nicht ange-
wendet. Vielmehr werden dort die
Hauptstädte als besondere Ma-
gnete des (Incoming)Tourismus
begriffen und entsprechend ver-
marktet.“
An da soe se weider, dass och déi
ënnerschiddlech Motiver vun de
Gäscht, déi an d’Stad kommen
oder an d’Gutland, oft aneschters
sinn: Dat eent ass méi en Tourisme
rural an dat anert ass méi e Städte-
tourismus. Ech wëll awer net soen,
dass d’Stad net soll zesumme-
schaffe mat deene Regiounen. Ech
fannen am Tourismus kann eist
Land näischt ouni d’Stad an eis
Stad kann och ouni d’Land näischt
maachen. An et war ëmmer esou e
bëssen en Trend, dass een d’Gefill
hat, do géing géintenee geschafft
ginn. Ech fanne mir sollen deen
Trend ëmdréinen. Et geet nëmme
wa mer zesummeschaffen, an ech
ruffen hei duerfir all d’Acteuren aus
dem Tourismus op, dass Stad a
Land wierklech zesummeschaffen.
Ech hu gesot, dass dat Konzept
vun den ORT ganz gutt wär, mä do
werft d’ETI awer eng Fro op, an ech
menge se ass schonn ugeschwat
ginn, dat ass déi vun eisen En-
tenten, déi entspriechen, wéi d’ETI
schreift, weder organisatoresch
nach vun hirer raimlecher Zoustän-
negkeet dem Konzept vun dem ETI
sengen ORTen. Ech mengen, dat
ass e Problem, deen een och eng
Kéier soll diskutéieren a fir deen et
gëllt Solutiounen ze fannen.
Ech si ganz frou, dass den Touris-
mus sech an deene leschte Joren
zu Lëtzebuerg staark professionali-
séiert huet. Et si Formatiounen or-
ganiséiert fir d’Acteuren um Ter-
rain, souwuel fir déi professionell
wéi och fir déi bénévol. Dat ass
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eng gutt Saach an eng Richtung,
an déi mer weider musse goen.
Ech sinn awer och frou, dass mer
eng Formatioun fir Jonker hu säit e
puer Joer, an zwar am Lycée tech-
nique hôtelier Alexis Heck, benannt
nom Alexis Heck, dem Papp vum
Lëtzebuerger Tourismus, deen zu
Dikrech den Hôtel des Ardennes
hat. Wann ee liest, wat dee Mann
gemaach huet deemools, da war
dat am Fong scho ganz modern.
An där Schoul gëtt et jo och elo
eng Sectioun Tourisme. Ech fan-
nen, dat ass eng gutt Saach an déi
soll een och ënnerstëtzen. 
Ech hu vollt Vertrauen an d’Acteure
vum Lëtzebuerger Tourismus, sief
dat déi national wéi och déi regio-
nal an déi kommunal, awer och en
Acteur, ouni deen et net geet: Dat
sinn all déi Privat. Do sinn d’Auto-
caristen ervirzesträichen, well
d’Autocariste sinn déi, déi hei zu
Lëtzebuerg virun allem d’Roll vum
„tour operator“ spillen a sech vill
ëm den Incoming-Tourismus
bekëmmeren am private Secteur. 
An dann net ze vergiessen all déi
vill gutt Horesca-Betriber, déi mer
am Land hunn, déi do sinn, fir eis
Gäscht ze verwinnen, an déi eis
Gäscht och weiderhi wäerte gutt
verwinnen.
An all déi, déi ech elo opgezielt
hunn, mussen zesummeschaffen
an d’Kommunikatioun zwëschent
deene muss optimal fonctionnéie-
ren; da maachen ech mir fir de Lët-
zebuerger Tourismus keng Suer-
gen.
Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Angel Merci. D’Regierung
huet elo d’Wuert. Den Här Touris-
musminister Fernand Boden.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Sou, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, jo, ech kucke ronderëm, ech
gesinn, datt d’Begeeschterung net
méi allgemeng sou grouss ass an
datt Dir frou sidd, wann ech...

(Interruptions)

Et ass d’Qualitéit - ech weess dat!

..., datt Dir frou sidd, wann ech
schnell maachen.

■ M. le Président.- Dir iert
Iech, Här Minister. Fuert lass.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Ech weess
dat.
Wann ech schnell maachen, kann
ech och net op alles dat agoen,
wat hei gesot ginn ass. Ech wëll
also versichen, fir op e puer méi
grondleeënd Akzenter anzegoen,
ouni awer ze vergiessen déi Punk-
ten unzeschwätzen, déi hei virun
allem ervirgestrach gi sinn.
Fir d’éischt emol géif ech all deene
Merci soen, déi sech hei un dëser
Debatt bedeelegt hunn, virun allem
dem Interpellant.
Ech mengen, et besteet en allge-
menge Konsens doriwwer, datt den
Tourismus e ganz wichtege Wirt-
schaftssecteur ass an och en aar-
bechtsintensiven, wat jo och net
onwichteg ass an Zäiten, wou mer
mat der Aarbechtslosegkeet ze
kämpfen hunn. 
Mir wëssen, datt den Tourismus-
secteur e ganz staark konkurren-
zéierte Secteur ass. Et duerf een
also net rouen a schlofen. Et muss
ee versichen, fir ëmmer no vir ze
schaffen. De Marco Schank huet jo
och hei eng Rei vun Zuele genannt,
déi drop hiweisen, datt mer net
esou schlecht do stinn. Dat ass
och vun aneren erwähnt an uner-
kannt ginn.
Hien huet eng Zuel nëmme ge-
nannt, déi och ech hei soe géif:
2005 hate mer 135 Touriste pro
km2, an domat si mer europawäit
un der Spëtzt. Ech weess, datt een
ëmmer esou Statistike kann inter-
pretéiere wéi ee wëllt, mä an en-
gem aneren Indicateur, deen den
Här Schank genannt huet, si mer

un drëtter Plaz a gesinn domadder,
datt mer eis trotz allem an engem
staark konkurrenzéierten Ëmfeld
net schlecht schloen.

Ech wëll och soen, datt mer d’Ent-
wécklung vum Tourismus net dem
Zoufall iwwerlooss hunn, mä datt
mer versicht hunn, an engem
gewëssene Konzept no enger
gewësse Strategie ze schaffen.

Et ass hei schonn e puer Mol gesot
ginn, datt den ETI op Optrag vun
dem Tourismusministère 1992 e
Konzept entwéckelt huet. Ech wëll
awer hei ganz kloer eppes soen: Et
ass net den ETI eleng, deen de
Konzept entwéckelt huet, mä do-
riwwer ass annerhalleft Joer laang
mat allen Acteuren, mat alle
Concernéierten diskutéiert ginn.
Dat huet och dozou gefouert, datt
am Fong dat Konzept, wat ausge-
schafft ginn ass, eng breet Basis
hat.

Net all Moossnamen, déi den ETI
virgeschriwwen huet, si vu jidder-
engem approuvéiert ginn, mä
d’Konzept, d’Richtung ass gedroe
ginn; an dat huet et och erlaabt an
deene 15 Joer eng zilorientéiert
Tourismuspolitik ze maachen.

D’Visioun Liewensqualitéit an Tou-
rismusqualitéit gëtt haut nach -
mengen ech - vu jiddferengem,
deen heibanne geschwat huet, als
déi richteg dohinnergestallt. Mer
mussen also an där Richtung wei-
derfueren.

Ech wëll op déi véier wichteg Seg-
menter agoen. Et ass jo gesot ginn,
datt mer zéng Joer duerno erëm
eng Kéier den ETI beoptraagt
hunn, fir eng Analys ze maachen,
fir ze kucke wéi d’Entwécklung an
deenen zéng Joer geschitt ass.
Sinn déi véier wichteg Segmenter,
déi mer gemengt hu missen ze för-
deren, nach ëmmer déi richteg?
Ass d’Visioun nach ëmmer déi rich-
teg? D’Resultat an d’Konklusioun
vun där Analys sinn, an déi sinn
och hei an der Chamber virgedroe
ginn, dass déi Visioun gutt war an
déi véier Segmenter nach ëmmer
déi richteg sinn. Mir musse konse-
quent an déi Richtung do virufue-
ren.

Den Här Kox huet jo och zitéiert,
datt den ETI selwer gesot huet, datt
déi Politik do, dat Konzept, déi
Strategie dem Tourismus e kräfte-
gen Impuls ginn hunn. Et ass eng
ganz gutt Entwécklung komm.
D’Saison ass verlängert ginn, be-
sonnesch d’Vir- an d’Nosaison si
ganz staark ausgebaut ginn.
D’Wäertschöpfung ass gewuess,
och dat wëll ech soen. Den Touris-
mus ass och e Wirtschaftszweig,
wou een also muss kucken, fir
Wäert ze schafen. Duerfir hu mer jo
och déi Créneauen erausgesicht,
well mer gemengt hunn, do géif am
meeschte Méiwäert geschaf ginn.

Mir hunn den Trend vun de Kuerz-
vakanze voll a ganz ausgenotzt. An
de Statistiken, dat ass och ëmmer
nees gesot ginn, kënnt den Dages-
tourist net zum Virschäin. Och
d’Zuel vun deenen huet ganz
staark zougeholl an deene leschte
Joren. Wann een dat och moosse
kéint! Ech hoffen, datt mer eng
Kéier europawäit op déi d’Comptes
Satellites tourisme kommen, sou
datt een och den Impakt vum Tou-
rismus op aner Secteure moosse
kann, an net nëmmen d’Iwwer-
nuechtunge moosst. Da géif ee ge-
sinn, datt den Tourismus sech ganz
staark a gutt entwéckelt huet. An
ech géif och soen, datt mer musse
versichen, fir an déi Richtung virun-
zefueren.

D’Fënnefjorespläng hunn d’Touris-
musinfrastruktur ganz wesentlech
verbessert. Ech mengen, dat ass
vu jiddferengem och unerkannt
ginn. Ech wëll och soen, datt mer
no kloren transparente Prinzipië
verfueren, wéi mer subsidiéieren.
Do gëtt et eng ganz Rei vu Regle-
menter, wou genau Tauxë fixéiert
sinn, wou och differenzéiert Tauxë
fixéiert sinn. Deemno wat ee mécht
zum Beispill an der Hôtellerie,
deemno wat ee mécht am Cam-
pingsecteur, kritt ee verschidde-
naarteg Tauxen. Et ass genee an
dem Reglement fixéiert, an ech

kann net dee Reproche unhuelen,
datt do gesot gëtt, do géifen ein-
fach esou op Gutdünke vum Minis-
ter Suen ausgedeelt ginn. An dat
Ganzt muss och ëmmer an Aklang
stoe mat deem Konzept, wat mer
entwéckele wëllen.
Ech wëll nach eng Kéier soen, datt
mer eis touristesch Infrastuktur
konsequent a geziilt weider musse
verbesseren an ausbauen. An
duerfir wäerte mer och en nächste
Fënnefjoresplang maachen.
Ech wëll och soen, datt ech d’Mo-
tioun 4 vun der DP net unhuele
kann, well se net gesinn an de Prin-
zip net erkenne wëlle wéi d’Fënnef-
jorespläng opgebaut ginn. Hei gëtt
net vun uewen erof esou e Plang
gemaach: Do gëtt dat an dat an
dat gemaach.
Am Tourismus ass et esou, datt
d’Initiative vun den Acteure musse
kommen. Entweder d’Acteuren um
Terrain, déi a Syndikater schaffen,
vun de Gemengen, oder awer vu
Privatinvestisseuren, déi an d’Hô-
tellerie, de Camping oder aner tou-
ristesch Infrastrukturen investéiere
wëllen.
Mir hunn e Bréif elo geschriwwen
un d’Gemengen an un déi Leit, déi
concernéiert sinn, fir datt se eis Id-
dië scho sollen eragi fir deen
nächste Fënnefjoresplang, deen
2008 uleeft. Wéi gesot, d’Konzept
an d’Strategie sinn nach ëmmer
déi nämlecht wéi virdrun. Mir waar-
den elo, datt mer vun deene Pro-
jetë virgeluecht kréien, an da
wäerte mer mat hinnen diskutéie-
ren, an dann ass do eng Kommis-
sioun, déi da kuckt, ob dat mat
dem Konzept stëmmeg ass oder
net. Esou maache mer also, wéi
gesot, och deen nächste Fënnefjo-
resplang. Mir wäerten och versi-
chen, fir genuch Suen dofir ze
kréien, fir eben déi touristesch In-
frastruktur weider auszebauen.
Mir wäerten eis och an Zukunft
konzentréieren op déi wesentlech
an erfollegverspriechend Ge-
schäftsfelder, déi jo hei e puer Mol
ernimmt gi sinn. Ech wëll och soen,
datt wesentlech weiderhi bleift, datt
mer op d’Qualitéit pochen an op
d’Nohaltegkeet.
Et ass hei vum EcoLabel geschwat
ginn. Mir hunn den EcoLabel ze-
summe mat dem Öko-Fonds vun
Ufank un opgestallt no ganz
strenge Kritären, déi ëmmer nees
kontrolléiert ginn a fir eng Zäit-
dauer valabel sinn. Mir versichen
d’Leit ze forméieren. An ech géif
soen, de Prozentsaz vun deene
Betriber, déi hei am Land matmaa-
chen, ass éischter méi héich wéi
manner héich wéi deen am Aus-
land. Wann ech elo d’absolut Zuel
kucken, dann ass dat net gewal-
teg. Dat ginn ech zou. Mä si ass
awer permanent an d’Luucht
gaang.
Ech mengen, déi, déi sech doran-
ner engagéiert hunn, dat si Leit, déi
motivéiert sinn an déi dat och gutt
maachen. Et ass kaum een, dee
versicht do erëm erauszefalen, ob-
schonn de wirtschaftlechen Impakt
fir hien net ëmmer ganz evident
ass. Ech mengen, et ass en Image
de marque ginn. Een, deen den
EcoLabel huet, kritt eng gewëssen
Zort vu Clientèle, déi anerer net
kréien. Dat war och de Sënn an
den Zweck dervun.
Mir hu versicht d’„Luxembourg
Card“ ze schafen. Et ass geschwat
gi vun enger auslännescher Kur-
tax, do kéint ee fir näischt mam Bus
fueren. Hei kënnt Der fir näischt
duerch d’ganzt Land fuere mat där
„Luxembourg Card“. Dat ass e
flotte Succès, deen och an dee
Prinzip geet, fir net iwwerall mam
Auto mussen hinzefueren, wou een
och net all Kéiers muss de Port-
monni zéien, wann een iergendwou
wëllt eragoen. Op ville Plazen kann
ee vun der „Luxembourg Card“
profitéieren. Déi soll jo och elo aus-
gebaut ginn an der Groussregioun
am Kader vun 2007. An ech hoffen,

datt dat no 2007 och weider bestoe
wäert. Datt mer also eng groussre-
gional ausgeriichte „Luxembourg
Card“ kënnen derbäikréien.
Naturparke si geschafe ginn, och
vun den Acteuren um Terrain. Do gi
regional Qualitéitsprodukter ver-
maart. Alles dat geet an d’Richtung
vum nohaltegen a vum Qualitéits-
tourismus. Den Domän Munzen
ass hei ernimmt ginn. Do ass wierk-
lech eppes opgebaut ginn, wat for-
midabel ass, wat just an d’Rich-
tung vum ländlechen nohaltegen
Tourismus geet. Mir wäerten och
an déi Richtung weiderfueren.
Et ass hei gesot ginn, datt d’Vëlos-
pisten an d’Wanderweeër eppes
sinn, wat fir den Tourismus wesent-
lech ass. Och do wäerte weider Ef-
fortë gemaach ginn, fir datt Lëtze-
buerg am Fong zu enger Destina-
tioun, fir ze wanderen a fir mam
Vëlo ze fueren, soll gemaach ginn.
LEADER-Programmer sinn am-
gaangen am Mëllerdall dorunner
ze schaffen.
Wat de Vëlostourismus ubelaangt,
do musse mer d’Ugebuet méi at-
traktiv maachen. Et geet do net
duer - dat wëll ech och soen -, fir
nëmmen Vëlospisten ze schafen,
mä et muss ee kucken e ganzt Pro-
dukt doraus ze maachen, fir datt
déi Leit, déi heihinner kommen,
och eng Prise en charge kréien.
Den ONT, an och déi regional En-
tenten sinn de Moment amgaan-
gen un esou Produkter schonn ze
schaffen, fir d’Ugebuet méi interes-
sant ze maache fir Leit, déi heihin-
ner wëlle mam Vëlo fuere kommen
oder gäre wandere ginn. Esou
kann een ouni Zweifel am beschten
eis flott Landschaft genéissen.
Ech sinn d’accord mam Här Meh-
len, wann hie seet, datt d’Land-
schaft an och eis kulturell Attrak-
tiounen, déi an där Landschaft
sinn, eis wesentlech Trömp sinn,
déi ee muss weider ausbauen. Ech
wëll och ervirhiewen, datt eis Baue-
ren a Wënzer e wesentlechen Un-
deel dorunner hunn, datt mer déi
Landschaft esou kënne genéisse
wéi mer se hunn.
All Kéiers wann een d’Touriste
freet: Wuerfir kommt Der op Lëtze-
buerg?, da soe se: Dir hutt eng fan-
tastesch Landschaft, dir hutt fan-
tastesch Dierfer, an da kann een an
d’Buergen a Schlässer goen. Jee,
et kann ee ganz flott Saache maa-
chen a Liewensqualitéit hei genéis-
sen. An dofir mengen ech, ass dee
Slogan „D’Kultur läit an eiser Natur“
nach ëmmer een, deen ech ganz
ubruecht fannen, deen och soll
weiderhin e wesentlecht Leitmotiv
si fir d’Förderung vum Lëtzebuer-
ger Tourismus.
Den ETI huet och eng Rei vu Ver-
besserungsvirschléi gemaach an
där Etüd vun 2003, déi d’ailleurs an
der Chamberskommissioun pre-
sentéiert ginn ass. Och déi Kur-
taxen, déi verschidde Méiglech-
keete vun Taxenaféierung, si genee
presentéiert ginn an et ass och do-
riwwer diskutéiert ginn. Am Virfeld
hat Der souguer schonn hei an der
Chamber - Dir hutt dat gesot, Här
Kox, mä da misst Der och konse-
quent bleiwen - eestëmmeg, men-
gen ech, eng Motioun gestëmmt,
fir an zwou Etappen eng Kurtax an-
zeféieren.
An zwar fir d’éischt eng, déi op
d’Iwwernuechtunge géif goen, fir
schnell virunzekommen, déi ein-
fach wier; an an enger zweeter
Etapp dann ze kucken, ob een dat
sollt méi allgemeng maachen, wéi
et an engem Land - wéi Der sot, Ti-
rol - ass. Mä et ass ganz kompli-
zéiert. Dat verlaangt eng Gesetz-
gebung, déi net esou einfach ass a
wou och e ganzen administrativen
Opwand drun hänkt. An ech wëll
och nach op déi Kurtax ze
schwätze kommen, well dat jo e
wichtegt Element ass, wann ee
wëllt munch Saachen hei änneren
a verbesseren.
Also, den ETI huet éischtens emol
gesot, mer solle kucke méi an
d’Ressources humaines ze inves-
téieren, an d’Software. Dat hu mer
am Kader vum aktuelle Fënnefjo-
resplang och scho gemaach. An
dësem Fënnefjoresplang kënne

mer déi éischte Kéier, wa gréisser
Projetë gemaach ginn, och d’Fonc-
tionnementskäschte mat considé-
réieren. An ech denken, datt dat
och eng Méiglechkeet gëtt, fir iw-
werhaapt déi ugepeilten Tourismu-
sagenture méiglech ze maachen,
datt mer och do kënnen an d’Res-
sources humaines méi staark in-
vestéieren, wéi mer dat virdrun ebe
maache konnten. Do waren d’Res-
sources humaines ausgeschloss.
Et waren nëmmen Infrastrukturen,
déi am Kader vum Fënnefjores-
plang subventionéiert konnte ginn.
Dann ass proposéiert ginn, fir déi
regional Tourismusagenturen ze
schafen. An et ass och proposéiert
ginn, fir d’Qualitéit vun den
Déngschtleeschtungen ze verbes-
seren. Dat ass och vun e puer Leit
ugeschwat ginn, duerfir wëll ech
vläicht och dorobber agoen.
Mir hunn eng national Tourismus-
kommissioun geschaf, an déi huet
dräi Aarbechtsgruppe gemaach.
Déi dräi Aarbechtsgruppen hu
sech eben ëm dräi Domäner
bekëmmert: Dat eent ass d’Fiche
d’hébergement, well et wichteg
ass, datt ee besser Statistike kritt.
Och wann ee wëllt eng Kurtax
maachen, muss dat e bëssen
anescht fonctionnéieren, datt een
also e bësse méi Iwwersiicht kritt
iwwert den Hébergement, wéi vill
Nuitéeën et dorëmmer sinn.
An dat ass och wichteg fir den
ONT, wann ee wëllt besser ver-
maarten, muss ee gudd Informa-
tiounen hunn: Vu wou kommen
d’Zilgruppen hier? Sinn dat Famillje
mat Kanner, déi kommen? Oder
wéi gesäit dat aus? Datt mer also
bessert Statistiksmaterial kréien.
Dofir hu mer, wéi gesot, dee Projet
de loi der Chamber virgeluecht.
Ech hoffen och, datt e méiglechst
schnell ka gestëmmt ginn.
Dat Zweet, dat war d’Qualitéitszer-
tifizéierung a -klassifizéierung. Do
huet den Här Angel, mengen ech,
nogefrot iwwert déi Bureaux d’in-
formation reconnus. Mir hunn
d’Analys vun de Kritäre fir esou Bü-
roen elo praktesch ofgeschloss. Et
ware jo d’Kritären opgestallt ginn.
Den Europäeschen Tourismus Ins-
titut huet dat analyséiert, ass bei
d’Büroe gaang an huet mat en dis-
kutéiert. Ech denken, an engem
Mount ongeféier wäerten dann och
déi Büroen hire Logo kréien, datt
se unerkannt Bureaux d’informa-
tions sinn. Da weess de Client och:
Hei, ech fannen déi an déi
Déngschtleeschtungen an deem
Büro do vir.
Wat elo d’Qualitéitszertifizéierung
ubelaangt, wëlle mer och an de
Schwäizer Q-Label goen. Et hat
een - ech mengen den Här Schank
- dovunner geschwat, fir ze ku-
cken, fir déi Betriber, déi am Touris-
mus schaffen, ze motivéieren, fir
méi qualitéitsorientéiert ze schaf-
fen.
De Schwäizer Q-Label, do gëtt et
dräi Stufen.
Dat eent ass, wou méi op den Ac-
cueil an de Service opgepasst
gëtt. Do gëtt eng Formatioun ge-
maach fir déi, déi sollen am Betrib
kucken, datt dat no deene Kritäre
geet.
Déi zweet Stuf, do geet et méi ëm
de Qualitéitsmanagement. Do gëtt
also méi eng laang Formatioun ge-
maach. Déi ginn och méi Kritäre
gefrot. Da kritt een zwee Qen.
A wann ee gären dräi Qen hätt, da
muss een eng ISO-Zertifizéierung
maachen. Dat ass éischter fir
grouss Betriber. Mer hunn am Land
hei een Tourisumusbetrieb, deen
déi ISO-Zertifizéierung gemaach
huet, an ech hoffen, datt där nach
weider nokommen.
De Q-Label ass en Zeechen, wat
unerkannt ass, wat bekannt ass.
Rheinland-Pfalz zum Beispill, huet
dee Schwäizer Q-Label och elo
adoptéiert. E gëtt an aacht oder
zéng Länner ugewannt. An ech
mengen, dat ass eng weider inte-
ressant Méiglechkeet, fir ze wei-
sen: Hei, mir si qualitéitsorientéiert,
an eis Betriber, déi ënnerwerfe
sech deene Kontrollen, déi dobäi
virgesi sinn.
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Dann e Wuert zur Klassifizéierung.
Dir wësst, datt mer versicht hunn,
fir eng Benelux-Klassifizéierung ze
maachen an der Hôtellerie an am
Campingsecteur. Mir hunn elo e
gréissere Problem kritt, well
d’Hollänner einseitig e bëssen aner
Kritären agefouert hunn a sech net
méi un déi Benelux-Klassifizéie-
rung halen. Mir ware mat den
Hollänner zesummen, fir ze kucke
wéi si et maachen. Hire Modell ass
och net oninteressant. Si orien-
téiere sech e bësse méi um
däitsche Modell, fir niewent objek-
tive Kritären, wat d’Infrastrukturen
ubelaangt, och subjektiv Kritären
dran ze maachen, wat den Accueil,
d’Déngschtleeschtung an esou
ubelaangen. An ech mengen, datt
mer solle versichen, fir eben och
lues a lues mat hinnen an déi Rich-
tung ze goen.

Ech hätt awer gären - ech wëll dat
soen -, datt mer e Benelux-Label
bäibehalen. Eis Haaptclientë sinn
d’Hollänner an et sinn d’Belsch. Et
ass wichteg, datt mer eng Zertifi-
zéierung hunn, wou d’Hollänner an
d’Belsch sech dran erëmfannen,
déi se kennen. Duerfir, mengen
ech, wär et wichteg och an enger
Aart Benelux-Klassifizéierung fir
d’Hôtellerie a fir de Camping ze
bleiwen.

Dann, wéi gesot, hu mer e Grupp
gemaach, fir regional Tourismus-
agenturen ze schafen. Dat ass eng
Saach, déi den ETI scho méi laang
proposéiert huet, fir ze kucken, fir
d’Kräften ze bündelen a fir op dräi
Stufen ze schaffen.

D’national Stuf, dat ass den ONT
an den Tourismusministère.

D’regional Stuf wären dann déi
ORTen, wou versicht gëtt alleguer
déi, déi haut schonn an de Regiou-
nen a fir d’Regioun schaffen, beie-
neen ze kréien. E Büro ze kréien,
wou eng ganz Rei vun Know-how a
Professionneller beienee sinn, déi
versichen eng besser Koordina-
tioun ze maachen an där Regioun;
fir d’Aktioune vun de regionalen
Acteuren ze koordinéieren, ze sti-
muléieren; fir e bessere regionalen
Tourismusmarketing kënnen ze
maachen; fir nei Produkter ausze-
schaffen, wat d’Regioun ube-
laangt; fir gréisser Manifestatiou-
nen an der Regioun ze organiséie-
ren; an natierlech och fir déi kultu-
rell, déi natierlech, déi historesch
Ressourcë vun der Géigend bes-
ser touristesch en valeur ze setzen.

Also, ech wëll soen, datt den ORT
am Fong méi ass wéi d’Zesumme-
leeë vun dräi Ententë vum Norden.
Do soll also eng Struktur geschaf
ginn, wou eng substanziell Plus-va-
lue derbäi soll erauskommen. Dat
soll méi professionell gemaach
ginn. An an där Struktur sollen och
déi aner Acteuren, déi fir den Tou-
rismus täteg sinn - ech soen elo
emol d’Transportentreprisen, Ho-
resca ass souwéisou derbäi, mä
LEADER zum Beispill, kulturell
Agenten, déi an der Regioun täteg
sinn -, mat abezu ginn a mat age-
bonne ginn; datt do eng koordi-
néiert Politik gemaach gëtt, fir och
kulturtouristesch méi staark kënnen
an der Regioun täteg ze ginn. Also,
wou versicht gëtt, fir méi Produkter,
déi cibléiert sinn op gewëssen Zil-
gruppen, kënnen an der Regioun
ze schafen an ze vermaarten. Dat
verlaangt natierlech - et ass scho
gesot ginn - och méi Suen.

Wat een hei nach muss klären, dat
ass: Wéi sinn d’Relatiounen elo
zum Beispill tëschent den En-
tenten, déi haut bestinn, an të-
schent där Struktur ORT. Déi Dis-
kussioune mussen nach weiderge-
fouert ginn. An dann och wann ee
Produkter wëllt schafen, wann een
nei Leit wëllt drakréien, déi qualifi-
zéiert sinn, dat ass och wichteg, da
brauch ee méi Suen. Wéi gëtt dat
finanzéiert? Ech mengen, dat ass
ëmmer gesot ginn: ORTe schafen
an och finanzéieren ass e Ganzt. Et
muss ee kucke wéi een de Refinan-
zement ka maachen. Ech si bereet
- ech hunn dat och schonn emol
gesot -, esou wéi ech den ONT
praktesch zu 60% finanzéieren, fir
och déi heiten ORTen zu 60% ze fi-

nanzéieren, mä da feelen awer
nach 40%.

Bis elo ass am Norde probéiert
ginn a gefrot ginn: Wat kënnen
d’Gemenge bäileeën? Een Euro
pro Awunner. Dat geet awer net
duer fir dat Ganzt ze finanzéieren!
Dat heescht, do feelen nach aner
Suen, déi ee muss kréien. Dat kann
op bénévoler Basis gemaach ginn,
datt ee bei d’Hotele geet a seet:
Lauschtert emol, Dir profitéiert jo
och dovun, sidd Der bereet an der
Regioun esou e Montant opzebrén-
gen, fir hei ze finanzéieren? Datt ee
bei Busentreprisë geet an déi freet.

Dat kann een op volontärer Basis
maachen, oder awer et esou
maache wéi och an d’Ae gefaasst
ginn ass, datt ee seet, mir mussen
eng Aart Kurtax aféieren, fir datt
d’Gemengen net ze vill Dépensen
hunn. Et ass schonn esou, datt
d’Gemengen, déi am Tourismus tä-
teg sinn, oft méi Dépensen hu wéi
se Suen duerfir erakréien. Dat
heescht, datt ee versicht hinnen fi-
nanziell Méiglechkeeten ze gi fir
kënne méi Effortë fir den Tourismus
ze maachen.

Wéi gesot, do hu mer scho laang
driwwer diskutéiert. 2001 hu mer
eng Motioun ugeholl, 2003 ass déi
Etüd vun der ETI komm. De Marco
Schank als President vum ONT an
ech selwer, mir hunn dem Syvicol
2002 e Bréif geschriwwen, wou
mer eng Rei vu Pisten ugedeit
hunn, déi ee kënnt maachen. Kloer
war et, datt mer mussen emol
schnell eppes kréien, an net jiddfer
Gemeng soll eppes aneschters
maachen. Mir mussen e Schema
kréien, dee fir d’Land gutt ass, an
dee sollt de Syvicol ausschaffen,
well si hate sech deene Saachen
ugeholl fir déi do ze maachen. Wéi
gesot, mir hunn e Bréif geschriw-
wen. Mir hunn awer och drop hige-
wisen, an ech mengen dat ass och
eng zweet Saach, déi menger
Meenung no parallell muss och
vum Syvicol weidergedriwwe ginn.

Duerfir sinn ech frou, datt an der
Motioun 1 och vun de Finances
communales Rieds geet, datt a
Kooperatioun mam Syvicol a mat
dem Conseil supérieur des Fi-
nances communales doriwwer soll
diskutéiert ginn, well ech si scho
ganz laang derhannert. Ech men-
gen et wär berechtegt, datt ee bei
der Verdeelung vun de Statsgelder
un d’Gemengen den Tourismusge-
mengen hire spezifesche Proble-
mer misst besser Rechnung droen,
datt se méi Sue misste kréie wéi
dat haut de Fall ass.

Well wa si z.B. eng Waasserleitung
oder e Kanal leeën, maache se dat
net nëmme fir hir Awunner, mä och
fir d’Spëtzte vun der Saison. Dat
heescht, eng ganz Rei vun Dépen-
sen, déi op den Tourismusgemen-
gen leien, gi wäit iwwer d’Besoien
vun hirer Bevölkerung eraus. Duer-
fir misste mer menger Meenung no
zwou Saache matenee maachen:
Eemol kucken, wéi kann een d’Tou-
rismusgemenge bei där Verdee-
lung vun de Staatsgelder besser
berücksichtegen; an dat Zweet ass
eng Kurtax aféieren, déi méig-
lechst einfach soll sinn, datt se
schnell ka gemaach ginn. Da muss
een ebe kucken, wéi kann ee
vläicht dono méi eng sophisti-
quéiert kréien, fir d’éischt op
fräiwëlleger Basis an duerno
vläicht dann doriwwer légiféréie-
ren. Mä mir wëssen alleguer, dat
ass eppes, dat dauert e bësse méi
laang, a wa mer net schnell eppes
Einfaches maachen, da kréie mer
guer näischt.

Well ech hunn hei dem Här Calmes
nogelauschtert, hien huet nëmme
Problemer a Froen opgeworf, eng
Léisung hunn ech net gehéiert. Et
ass einfach, effektiv kann ee bei
deenen dote Problemer op ganz
vill Schwieregkeeten hiweisen, a
wann ee fir d’éischt muss eng Ee-
negung mam Secteur fannen, déi
fënnt een net, ech soen Iech dat.
De Marco Schank huet als ONT-
Präsident jo Diskussioune gehat
mat dem ganze Secteur. Do kritt ee
keng Eenegung. Ech mengen, mir
hunn hinnen nogelauschtert. Mir
wësse wat hir Meenung ass. Mir

wëssen och wat déi eenzel Ac-
teuren an deem Secteur vun Iddien
hunn, an duerno muss eng Déci-
sioun geholl ginn.

An ech mengen, d’Décisioun war
hei an der Chamber am Prinzip ge-
holl ginn, datt mer solle mat dem
Syvicol zesummeschaffen, datt
mer sollen an der éischter Etapp
kucke fir eppes Einfaches ze maa-
chen, wat am Fong op den Iwwer-
nuechtunge géif leien. An der
zweeter Etapp emol kucken, ob
een net kënnt e Schrëtt weider
maachen. An ech mengen, dat soll
een duerfir och realiséieren.

Wéi gesot, ech kann déi Motioun 1
ganz gären - oder 2 ass et, pardon
- unhuelen, mä et ass schonn e
groussen Deel vun deem wat do
gefrot gëtt gemaach ginn. Ech
mengen, elo musse mer kucken,
soubal wéi de Syvicol konstituéiert
ass, an ech denken, datt dat jo
awer schnell wäert de Fall sinn, fir
do Neel mat Käpp ze maachen, an
datt mer an déi Richtung ginn, datt,
wann eng Gemeng, et gëtt keng
Gemeng obligéiert et ze maachen,
mä wann eng Gemeng eng Kurtax
aféiert, datt se dat no engem
gewësse Schema soll maachen.
Ech mengen, dat ass de Sënn an
den Zweck vun deem Ganzen, a
wa se do Suen erakréien, mussen
déi natierlech, dat ass evident, och
an den Tourismus erëm investéiert
ginn. Dat kënne mer awer och net
an engem Reglement virschreiwen.
Mä et ass normal, datt d’Gemen-
gen, wa se duerfir Suen erakréien,
déi och erëm an den Tourismus in-
vestéieren. Esou vill Fidenz muss
een an d’Gemengen hunn.

Mir hu jo ee Beispill oder zwee Bei-
spiller, wou et scho besteet. An der
Stad Lëtzebuerg gëtt vläicht net all
Frang, dee se erakréien, an den
Tourismus investéiert, mä si soen,
mir hunn awer och eng ganz Rei
Dépensen, well mer Touristestad
sinn, an déi Suen, déi mer kréien,
dovun huele mer e klengen Deel fir
déi Dépensen do matzefinanzéie-
ren, mä e groussen Deel geet awer
an de Luxembourg City Tourist Of-
fice, an déi kënnen duerfir och se-
riö a professionell schaffen. A si
maachen dat da jo och ganz gutt.

Iwwerhaapt wëll ech och hei soen,
datt ganz vill Bénévolat am Touris-
mus täteg ass. Et muss een op-
passe bei alle Strukturännerungen,
déi ee mécht, datt een déi mat am
Boot behält. Wann déi aus dem
Boot eraussprangen, dann erleide
mer Schëffbroch. Duerfir muss een
ëmmer oppassen, datt mer ver-
siche mat hinnen zesummen déi
Schrëtt do ze maachen, an ech
menge schonn, datt dat och méig-
lech wär.

Gutt. Dann ass geschwat gi vun
deene véier Achsen. Ech wëll net
op dat alles nach eng Kéier agoen.
Ech mengen, de Kongresstouris-
mus ass e wichtege Créneau, do
sinn Akzenter gesat ginn. Mir hu
gudd Infrastrukture, wou et - leider
Gottes, muss ech soen - bei där
enger um Kierchbierg nach e bës-
sen dauert, ier se erëm eng Kéier
fäerdeg ass. Dat si Contraintë vun
der EU a vun der Présidence, déi
mer haten, mä mir denke schonn,
datt do och déi Infrastruktur, wa se
fäerdeg ass, optimal ass.

Mir kréien nei Kulturzentren, wou
kënne Kongresser oder Seminären
ofgehale ginn, a wichtegen Touris-
mus-Uertschaften. Mir hunn der
d’ailleurs schonn eng Partie. Ech
mengen also schonn, datt de Kon-
gresstourismussecteur ka weider
ausgebaut ginn. Do ass nach Loft
dran, an dat ass dee Secteur wou
am meeschte Suen ausgi ginn.
Duerfir soll ee kucke fir dee weider
esou ze pousséieren an ze for-
céiere wéi dat an der leschter Zäit
gemaach ginn ass.

Natierlech gëtt et och aner Saa-
chen, déi parallell dozou geschéie
mussen, wéi de Findel. Do muss
munches sech e bëssen änneren,

do si jo och Projeten amgaangen.
D’Ubannung un den TGV kann och
sécher, wat de Kongresstourismus
ubelaangt, eppes bréngen. Also
do si scho Saachen, déi sech maa-
chen, déi kënnen an déi Richtung
do bäihëllefen.

Tourismus am ländleche Raum, do
sinn ech frou, datt unerkannt ginn
ass, datt ganz wichteg a richteg
Schwéierpunkte geschaf gi sinn,
déi och schonn ernimmt gi sinn:
Munzen, Naturparken, Cornelys-
haff, LEADER-Regiounen, a wat do
flott ass, dat ass, datt déi do
Saache meeschtens bottom-up ge-
maach gi sinn. Dat heescht, d’Leit
aus der Regioun hu versicht fir déi
Saachen do ze schafen an och
esou wäit wéi méiglech derhannert
ze stoen. Da gëtt et en Erfolleg,
anescht ass et net méiglech.

D’Muselschëfffahrt, d’Thermalbad,
de Parc merveilleux, de Musée des
mines, Train 1900; ech wollt der elo
zwee, dräi aus dem Süden nennen,
well heiansdo déi aus dem Süde
mengen, do wier näischt geschitt.
An de leschte Joren ass villes am
Süde geschitt. An och dee ganze
Beräich vun der Industriekultur,
wëll ech och soen, dat ass e wich-
tege Beräich, deen och aus-
baufäeg ass, grenziwwerschrei-
dend ausbaufäeg ass, och do
wäerte mer nach weider dru schaf-
fen.

Am Campingsecteur musse mer
natierlech kucken, datt mer wéi ge-
sot d’Qualitéit förderen. Dat ass
och esou virgesinn an der Subsi-
diatioun, déi mer ginn. Beim Eco-
Label hoffen ech, datt der do nach
méi matmaachen. Mir si weider do
drun. An der Hôtellerie besteet e
Problem fir déi kleng Hotelen an
den Touristeregiounen. Do musse
mer also kucken, och weider Inves-
titiounen ze förderen. Bei deene
méi grousse Betriber, do hu mir
Gott sei Dank e puer Lokomotiven
an den eenzelne Regioune kritt, déi
Leit unzéien, de Wee weisen. Et
sinn anerer, déi maachen dat no.
Ech hoffen, datt mer der vill kréien
a méi kréien, déi dat nomaachen,
an et si jo Beispiller do genannt
ginn, déi an de Wellnessberäich in-
vestéieren. Dat ass ouni Zweifel
richteg.

Also ech menge schonn, datt mer
och an Zukunft mussen d’Hôtellerie
encouragéieren ze investéieren, an
ech mengen déi Bäihëllefen, déi
mer do ginn, déi sinn, ech wëll net
soen eemoleg an Europa, mä awer
ganz grosszügeg, well mer wës-
sen, datt do muss permanent vill
investéiert ginn, well d’Uspréch
vun de Clientë ginn ëmmer méi
héich.

Ech sinn d’accord mat der Ma-
dame Dall’Agnol, déi seet, et misst
een de Client an de Mëttelpunkt
setzen. Dat ass och ganz richteg.
Dat versiche mer och ze maachen,
well alles dat wat investéiert gëtt,
dat kënnt opgrond vun Uspréch,
déi d’Clientë stellen. Well wa mir et
net maachen, da gi se enzwousch
aneschters hin. D’Ugebuet an
d’Konkurrenz sinn nämlech ganz
grouss, duerfir muss ee permanent
investéieren. Mir wëllen och am Ka-
der vum Fënnefjoresplang Investi-
tioune weider förderen, wéi gesot
no geziilte Kritären.

Et ass geschwat gi vun Defiziter.
Ech soen nach ëmmer, datt ech net
derfir si fir e groussen Centerpark
ze maachen, deen e geschlossene
Circuit ass, wou d’ganz Ekonomie
näischt dovun huet an d’Regioun
och näischt dovun huet. Dat hu
mer schonn oft hei an der Chamber
diskutéiert. Ech mengen, déi
meescht waren ëmmer der Mee-
nung, datt mer net sollen an déi
Richtung goen, och wann do eng
gutt Auslaaschtungsquot ass. Ech
si mer däers bewosst, datt een do
vill Leit kann unzéien. Mä dat si
geschlosse Réseauen, wou am
Fong d’Regioun méi Nodeeler wéi
Virdeeler dovun huet.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- An et gi

Leit doranner beschäftegt, ech
sinn och souguer d’accord domat,
mä dat si meeschtens Leit, déi se
selwer matbréngen, a si impor-
téiere praktesch all hir Wuere vun
do wou se hierkommen. Also mir
hunn déi Systemen do analyséiert.
Bis elo war keen interessanten
dobäi.

Ech hunn e puer Leit d’Offer ge-
maach: Mä mir hunn dach hei eng
gudd Hôtellerie, déi ass net ëmmer
beluecht. Am Contraire, déi kënnt
besser beluecht ginn. Woufir kann
een déi net mat abannen, datt och
déi Leit, déi an deenen Hotele sinn,
kënne vun Ären Infrastrukture profi-
téieren? Bis elo wollte sie dat net.
Si hunn en anert Konzept. Si wëlle
sech net opmaachen. Wa mer emol
ee fannen, dee bereet ass, an déi
Richtung do matzegoen, hu mer
kee Problem fir esou Saachen ze
akzeptéieren, wann et vernünfteg
ass an de Prinzip vun der Qualitéit
an der Nohaltegkeet derbäi awer
och gewahrt bleift.

Et ass vun engem Erlebnisbad ge-
schwat ginn. Mir maachen Etüden,
ech wëll dat och soen. An eng
Etüd, et ass vun dausend Säite ge-
schwat ginn, ech weess net genee
wéi déck datt se ass, mä se ass
vun engem Mann, dee scho laang
fir de Sportsministère schafft, deen
also weess wat fir eng Schwem-
men hei am Land gebaut gi sinn
oder nach a Planung sinn, an deen
huet och fir den Tourismusministère
gekuckt: Kënne mer nach en Erleb-
nisbad gebrauchen? Wa jo, wou?
Wéi soll dat eventuell gemaach
ginn? Wéi kann dat rentabiliséiert
ginn? A wéi gesot, hie kënnt zur
Konklusioun, datt, wa mer eis et
wëlle leeschten, eent nach géif
duergoen.

Erlebnisbad an Erlebnisbad kënne
awer zweeërlee Saache sinn.
Wann ech vun esou Erlebnisbäder
um Camping héieren, ass dat wat
hie gemengt huet eppes ganz
aneschters. En denkt un eent wéi
dat wat zwësche Stroossen a Bar-
treng gemaach gëtt. Esou en Er-
lebnisbad ass eppes wat vill Leit
unzitt, ouni Zweifel, an ech menge
schonn, mir kënnten esou eppes
nach an enger Touristeregioun ge-
brauchen.

Mä och dat geet nëmme wa mer
Leit fannen, déi et finanzéieren. Do
muss een also menger Meenung
no onbedéngt privat Promoteure
mat an d’Boot kréien. Datt déi net
alles finanzéieren, ass vläicht
méiglech, mä et muss een op
d’mannst kucken, datt do e gewës-
sene Finanzement kënnt. Datt dann
herno och Schoulklassen dovu pro-
fitéieren, ass jo och net falsch, well
dat muss souwisou an der Regioun
ugebuede ginn, mä ech mengen
do wär nach eng Méiglechkeet fir
och eng Indoor-Aktivitéit ze kréien,
déi interessant ass an déi effektiv
hei am Land feelt.

Da wat de Bannentourismus ube-
laangt, ech mengen, do ass jo eis
Optik ëmmer, datt mer wëlle versi-
chen, Infrastrukturen ze schafen,
déi interessant sinn, wou och d’Lët-
zebuerger kënnten dohinner goen.
Dat gëtt jo och ëmmer méi staark
profitéiert. Ech wëll och nach eng
Kéier soen: Eng vun eise Visiounen
an eise Strategien ass jo, datt mer
sollen och Infrastrukture schafen,
déi wuel den Touristen zegutt kom-
men, mä awer och de Leit hei aus
dem Land zegutt kommen, déi och
hir Liewensqualitéit verbesseren, fir
datt d’Akzeptanz vun de Lëtze-
buerger vis-à-vis vum Tourismus
gutt ass.

Déi ass hei am Land iwwrigens
gutt. Wa mer Vëlospistë bauen, do
fueren och vill Lëtzebuerger driw-
wer an déi profitéieren och dovun-
ner. Sou ass dat richteg fir ganz vill
Infrastrukturen, déi am Fong fir den
Tourismus geschaf ginn, mä dee-
nen Eenzelnen awer och zegutt
kommen, an ech wär frou wann
nach méi Leit géifen zum Beispill
vun der Muselschëfffahrt a vun
anere Saachen, déi geschaf gi
sinn, profitéieren. Och vun de Mu-
séeën, obschonn ee gesäit, datt
dat lues a lues zouhëlt.
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Da kommen ech un de Kulturtouris-
mus, well dat jo och e Problem ass,
deen oft ugeschwat ginn ass. De
Kulturtourismus huet ouni Zweifel
eng ganz grouss Entwécklung ge-
maach. Dat ass och hei gesot ginn.
1995 war Lëtzebuerg déi éischte
Kéier Kulturhaaptstad. Mir hunn
1995 déi héchsten Iwwernuech-
tungszuel gehat säit jeehier. 2005
war déi zweethéchsten. Mä et huet
ee gesinn, datt dat Kulturjoer 1995
eppes beweegt huet. A mir ginn
dovun aus, datt dat Kulturjoer 2007
méi Iwwernuechtunge bréngt wéi
1995. Dat ass emol d’Zil wat mer
eis gesat hunn a wou mer och
mengen, datt et realistesch wier.
Mä dat ass awer nëmmen ee vun
de Kritären, déi ee kucken däerf.
Wat ass 1995 geschitt? Mä 1995,
do hu mer och esou eng Etüd
maache gelooss am Virfeld fir ze
kucken: Wéi kënne mer 1995 tou-
ristesch notzen? An deemools war
net vill Versteesdemech do, datt
den Tourismus sech iwwerhaapt
wollt ëm esou eppes bekëmmeren.
An dunn ass en Déclic komm, datt
vun de Kulturinteresséierten an de
Kulturacteuren erkannt ginn ass,
datt och si dovu profitéieren, wann
net nëmme Lëtzebuerger, mä vill
anerer dohinner kommen, wann
dat do kann agebonne ginn an tou-
ristesch Produkter, déi vu Rees-
agenturen am Ausland vermaart a
verkaaft ginn a Leit heihinner brén-
gen. A wann déi eemol hei waren
an et huet hinne gefall, da soe se
hire Kolleegen dat, da komme se
och erëm eng Kéier heihinner, déi
Saache kucken a bewonneren.
Dat wat ech am Fong am meeschte
vun 1995 behalen hunn, ass, datt
mer éischtens emol e Saut qualita-
tif kritt hunn an dem Tourisme cul-
turel. Lëtzebuerg ass op d’Land-
kaart komm wou kulturellen Touris-
mus ka gemaach ginn, an ech géif
soen et ass eng vill besser Zesum-
menaarbecht komm an e vill bes-
sert Versteesdemech komm të-
schent den Acteuren am Touris-
musberäich an den Acteuren am
Kulturberäich.
Datt do heiansdo net alles iwweree
stëmmt, dat ass och déi Kéier de
Fall gewiescht. An, Här Kox, ech ka
guer net akzeptéieren, datt d’ETI
an där Etüd, déi et gemaach huet
elo dëst Joer, hätt wëllen de Kultur-
leit soen, wéi se sollen d’Kulturjoer
organiséieren. Ganz a guer net!
Déi Kéier ass et bei der Organisa-
tioun vum Kulturjoer nämlech ganz
anescht gaang. Et sinn zwou Kom-
missioune geschaf ginn, déi sech
ëm Tourismus bekëmmeren am Ka-
der vum Kulturjoer, eng national an
eng fir d’Groussregioun. Do waren
d’Acteure vum Tourismus mat dran,
an déi Kommissioune bekëmmere
sech ëm d’Vermaartung vum Kul-
turjoer.
A wat mir hei an eiser Etüd ge-
maach hunn ass fir ze kucken: Wat
kann een elo profitéieren am Kul-
turjoer fir no 2007 erëm eng Kéier
eppes Nohalteges ze kréien? Fir
datt mer erëm eng Kéier e Saut
qualitatif am ganze kulturellen Tou-
rismus maachen. Dat ass am Fong
d’Optik gewiescht vun dëser Etüd,
an ech muss soen, datt ech frou
sinn, datt am Fong déi Etüd zu Dis-
kussioune féiert. Si ass jo op Inter-
net veröffentlecht ginn, jiddferee
konnt se nokucken, an eng ganz
Rei vu Weeër gi jo opgewisen, wat
ee ka maache fir no 2007 och tou-
ristesch vun deem Kulturjoer wei-
der ze profitéieren.

Et ass ouni Zweifel esou, datt
d’Image de marque vun der Stad a
vum Land als kulturell Destinatioun
muss weider ausgebaut a konsoli-
déiert ginn an datt een also duerfir
muss eng Rei vu Saache maachen.
An d’ETI huet e Virschlag ausge-
schafft fir Lëtzebuerg zum Beispill
méi staark als kulturtouristesch
Destinatioun ze positionéieren a
vun aneren ofzegrenzen, déi och
am kulturellen Tourismus täteg
sinn. Si soen: Mir sinn der Mee-
nung, datt ee Lëtzebuerg kann
eraussträichen als e Land wat am
Fong eemoleg ass, wou ganz vill
europäesch Villfalt op klengstem
Raum ugebuede gëtt.

An datt Lëtzebuerg am Fong e
Land ass, wat eng ganz staark na-
tional Identitéit huet, déi duerch
dee groussen an intensiven Afloss
vun deene villen Auslänner, déi hei
zu Lëtzebuerg liewen oder déi hei
zu Lëtzebuerg emol waren, net ver-
luer gaangen ass, am Contraire,
datt déi Lëtzebuerger Identitéit
sech am Fong aus eegener Wuer-
zel an aus deem externen Afloss
staark mécht. Dat ass eppes wat
eemoleg ass, dat soll een eraus-
sträichen, an duerfir schloe se vir,
dat do a véier Zukunftsthemen ze
maachen. An zwar soll Lëtzebuerg
vermaart ginn als kulturtouristesch
Destinatioun mat engem staarken
eegene Profil. Duerfir soe se: Mir
géife virschloen, een Domän „Lët-
zebuerg-typesch“ ze maachen, an
do muss een dann Highlighten
eraussichen, wat do dat Lëtze-
buerg-Typescht ass.

Ee Beispill wat si genannt hunn ass
d’Sprangprozessioun vun Iechter-
nach, e Weltkulturierwen. Do ron-
derëm ass villes ze maachen, fir de
kulturell interesséierten, reliéis in-
teresséierten Tourist hei an d’Land
ze kréien. En zweeten Domän ass
„Schmelztiegel Europa“. Mir sinn
eng Finanzplaz, gewëss, mä mir
sinn awer och eng Europa-Haapt-
stad. Mir hunn do Eemoleges un-
zebidden. Lëtzebuerg-Stad ass
och UNESCO-Weltkulturierwe ginn,
mir hunn hei formidabel Saachen
unzebidden. Duerfir kënnt een am
Fong dat zu engem Thema maa-
chen, woumat ee Leit kënnt un-
zéien.

D’Industriekultur hat ech scho ge-
nannt. Och do ass eppes wou ee
ka grenziwwerschreidend villes be-
wegen. Eventen, do hu mer eng
ganz Rei vu flotten, groussen,
wichtegen Eventer, an 2007 ginn
der erëm eng Partie gemaach. Et
muss een elo kucken: Wat fir eng si
gutt gewiescht? Wat fir eng sinn
nohalteg? Wat fir eng muss een iw-
wer 2007 och weiderféieren, fir
eben do eng gewësse Kontinuitéit
a gewësse Saachen ze kréien? Wéi
gesot, et gëtt scho ganz villes hei
ugebueden.

Dann huet d’ETI awer och, géif ech
soen, eng Rei vu Virschléi ge-
maach, wat een 2007 scho ka
maache fir duerno ze profitéieren,
zum Beispill eng Gästedatenbank
huet hie proposéiert ze maachen.
Datt also alleguer déi Leit, déi bei
eis kommen, iergendwéi identifi-
zéiert ginn, andeem datt een Date-
banke mécht - an do gëtt et der jo,
souwuel am kulturelle Beräich wéi
och am Tourismusberäich -, fir datt
een déi all zesumme kritt.

Mir hunn am kulturelle Beräich och
eng Datebank, de Plurionet. A mir
hu beim ONT den Agendalux.
Wann een do en Interface mécht,

da kritt een herno eng Datebank
vun all deenen, déi am Joer 2007
hei waren, an déi kann een uschrei-
wen, déi kann ee fidéliséieren. Och
dat do sinn also Préalablen, déi ee
maache muss fir kënnen, wéi ge-
sot, vun deenen ze profitéieren, déi
hei waren, fir datt een déi weider
kontaktéiere kann.
Da proposéiere se och - an ech
mengen, dat ass jo och an där Mo-
tioun hei zum Ausdrock komm -, fir
datt een dat wat sech elo bewährt,
souwuel un Eventer wéi och u
Strukturen, versicht méiglechst bäi-
zebehalen. Dat heescht net, datt
een elo, ech gesinn an der Motioun
geet Rieds vun Incoming-Struktur,
dat soll genee sou bäibehalen. Do
muss ee kucken, do si Leit, déi
schaffen doranner, déi kréien en
Know-how.
Elo muss een also kucken, Inco-
ming ass normalerweis eng Saach
vu Privatacteuren, géif ech soen.
Ech hat scho Kontakt viru laanger
Zäit mat der Luxair, déi hunn erëm
méi Intérêt bewisen, fir sech méi
am Incoming ze investéieren. Ech
ka mer virstellen, datt d’CFL inter-
esséiert dorunner ass. Ech kéint
mer och virstellen, datt deen, deen
elo de Cahier des charges am Kul-
turjoer exekutéiert, och vläicht In-
teressi drun huet. Do kéint een also
eng Privatstruktur opbauen. Do
sinn déi Leit natierlech, déi Know-
how hunn, ganz wëllkomm, an déi
gi vun deene jo sécher gesicht.
Oder et mécht een, wéi och even-
tuell ugedeit, eng Mixstruktur, datt
een dem ONT d’Stad Lëtzebuerg
an anerer mat doranner hëlt an datt
déi sech dorëmmer bekëmmeren.
Wat een awer vermeide muss, dat
ass, datt eng déloyal Konkurrenz
kënnt tëschent dem staatleche
Secteur an dem Privatsecteur.
Wann de Privatsecteur sech wëllt
doranner investéieren, mengen
ech soll een deem do awer de Vir-
rang loossen. Also ech mengen,
dat soll ee weiderféieren esou gutt
wéi et méiglech ass, an ech denke
schonn, datt, wéi gesot, d’Kultur-
joer 2007 eis e weidere Sprong an
déi Richtung erlaabt, an ech si
gudder Hoffnung, datt mer am kul-
turellen Tourismus weider Zoulaf
kréien an eis och do verstäerke
kënnen.
Ech wëll nach eng Kéier belobe-
gend ervirsträichen, datt och am
Kader vun där Diskussioun, déi an
der A.s.b.l., Luxplus2007 gemaach
ginn ass, eng Rei vun touristesche
Besoinë scho festgehale gi sinn.
Zum Beispill gëtt e Planning Guide
gemaach, e Sales Guide fir profes-
sionell Acteure wéi Busentreprisen,
Reesagencen an der Groussre-
gioun. Ech hoffen, datt déi grenz-
iwwerschreidend Zesummenaar-
becht och ka weider bestoe blei-
wen an ausgebaut ginn. Do misst
ee kucken, ob een net an dat Haus
vun der Groussregioun, wat hei zu
Lëtzebuerg ass, kënnt eng Per-
soun drakréien, déi sech ebe just
ëm déi do Problemer géif bekëm-
meren.
D’„Luxembourg Card“, mengen
ech, dat hat ech scho gesot, gëtt
ausgewäit op d’Groussregioun. Et
ass immens wichteg, datt mer ver-
siche fir d’Groussregioun als Tou-
rismusregioun dobausse besser
bekannt ze maachen. Et ass e Mo-
bilitéitsbeoptraagten agestallt ginn,
fir de Flux vun den Awunner ënner-
halb vun der Groussregioun emol
ze examinéieren - D’Leit aus der
Groussregioun, wou gi se am Joer
2007 hin? Wat huet se ugezunn? -,
fir och duerno dee kulturelle Ban-
nentourismus an der Groussre-
gioun weider förderen ze kënnen.
Wéi ech gesinn, ass meng Zäit
eriwwer. Ech géif Iech also Merci
soe fir Äert laangt Nolauschteren.
Ech denke schonn, datt den Touris-
mus sech an de leschte Jore gutt
geschloen huet. Wa mer koordi-
néiert zesummeschaffen, denken
ech och, datt mer dat an Zukunft
kënne maachen, an eis Trëmp
ausspillen.

Wat d’Motiounen ubelaangt, hunn
ech jo, mengen ech, kloerge-
maach, datt ech d’Motiounen 1 an
2 akzeptéieren. D’Motioun 3, muss
ech Iech soen, hunn ech net esou
richteg verstanen. Ech hoffen, datt
ech se mëssverstanen hunn, mä
déi kann ech net akzeptéieren. Hei
soll eng eenzeg professionell
Struktur geschaf gi fir d’Promotion
touristique à l’étranger ze maa-
chen. Ech hu gemengt, mir hätten
en ONT. Mir wëllen deen dach sé-
cher net ofschafen. Dee mécht dat
all Joer an der Assemblée géné-
rale, do leet den ONT e Konzept fir
de Marketing vir.

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, den Här Angel wëllt Iech eng
Fro stellen.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Jo, direkt.
Ech wëll just nach heirobber änt-
werten. Den Här Calmes hat se net
erkläert, duerfir weess ech net ge-
nau wat da richteg domat gemengt
war, mä esou wéi ech se hei liesen,
mengen ech, wier se absolut net
akzeptabel. An déi véiert hunn ech
gesot, datt mer déi och net akzep-
téiere kënnen, well mer eng aner
Optik hu wéi e Fënnefjoresplang
zustane kënnt.

■ M. le Président.- Sou, elo
stellt den Här Angel seng Fro.

■ M. Marc Angel (LSAP).- Jo,
Här Minister, Merci fir Är excellent
Erklärungen an Äntwerten. Ech hat
just d’Fro och gestallt vu fënnef
oder sechs Regiounen, an ech hu
jo gesot, do gëtt et eng Regioun,
déi soll sech emanzipéieren, déi
soll Profil schafen. Oft gëtt gesot,
do ass näischt an dofir gëtt et keng
Regioun. Ech wollt erënneren, do si
schéi Kulturlandschaften, do ass
d’Atertdall, d’Äischdall, d’Vallée
des Sept Châteaux, Miersch, Buer-
glënster, wonnerbar Vëlospisten,
Autopédestren, Colmar-Bierg,
d’Schlass, wann dat opgeet, ge-
héiert och an déi Regioun.

Sidd Dir der Meenung, dass déi
Regioun soll en eegenen ORT
kréien an och en Animateur touris-
tique, oder mengt Der, et soll alles
beim Ale bleiwen, dass mer net
dem ETI-Konzept folgen a sechs
Regiounen definéieren, mä nëmme
fënnef? Wéi ass Är Positioun do-
zou? Oder kann een do nach spéi-
derhin driwwer nodenken? Sidd Dir
do...

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Ech men-
gen, do soll een nach driwwer no-
denken. Dat ass och schonn emol

undiskutéiert ginn. Fir d’éischt wär
ech emol frou, wa mer emol zwee
ORTe stoen hätten. Et ass jo virge-
sinn, deen am Norden an deen am
Mëllerdall ze maachen. Well wat jo
och vu verschiddene Leit gesot
ginn ass, am Norden an an der
Mëllerdall-Regioun si Problemer
wat d’Iwwernuechtungen ube-
laangt. Do muss eppes méi ge-
maach gi wéi dat bis elo de Fall
war. Do muss méi gebündelt ginn.
Duerfir mengen ech soll een emol
do ufänken. An dann ass d’Stad
Lëtzebuerg ganz sécher eng eege
Regioun. Dat ass hiren LCTO, dee
fonctionnéiert haut schonn als ORT.
An da muss ee kucken: Wou mécht
een déi aner?
Et mécht och kee Sënn fir elo esou
eng professionell Struktur ze scha-
fen an et ass keng Masse critique
do. Duerfir muss een also kucken:
Wéi kann een déi do abannen a
vläicht aner Strukturen? Ähnlech
maache mer et bei de LEADER-
Gruppen. Mir hu jo och do am
Ufank versicht gehat, fir der sechs
ze maachen. Op eemol hu mer ge-
mierkt wéi d’Acteuren zesumme-
schaffen, dunn hu mer der fënnef
gemaach. Esou kann et hei sinn,
datt aus deene sechs eventuell
nëmme fënnef ginn. Dat muss een
also kucken.
Et muss esou sinn, datt eng Masse
critique do ass, fir kënnen eng gutt
Aarbecht ze leeschten. Et mussen
och Iwwernuechtungsméiglech-
keeten do sinn. Et huet kee Sënn,
ech soen dat och, fir datt eng Re-
gioun sech eenzel vermaart, wann
een absolut net do schlofe kann.
Dat heescht, dat muss e Ganzt
ginn. Duerfir also wëll ech wéi ge-
sot, mech net definitiv dozou aus-
schwätzen. Ech weess och, datt
mer do eng ganz flott Regioun
hunn. Et si jo och eng Rei vu Syndi-
kater, déi an der leschter Zäit méi
aktiv gi sinn, déi d’ailleurs am
LEADER matschaffen, an ech men-
gen, dat ass en éischten Usaz fir
an de LEADER-Gruppen touris-
tesch Projeten ze entwéckelen, ze-
summenzewuessen, an da kann
een och esou eppes maachen.

■ M. le Président.- Sou, do-
madder ass dëse Punkt ofge-
schloss. Iwwert d’Motioune wäerte
mer an enger nächster Sitzung of-
stëmmen. Mir sinn domadder och
um Schluss vun eiser Sitzung. Déi
nächst Sitzunge si programméiert
fir den 11., den 12. an den 13. Juli.
Den Ordre du jour gëtt Iech
schrëftlech zoukomme gelooss.
D’Sitzung ass domadder opgehue-
wen.
(Fin de la séance publique à
20.20 heures)
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Question 1055 (4.5.2006) de
Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG) concernant l’affecta-
tion du site de la WSA (Ware-
house Service Agency) à
Bettembourg/Dudelange:

Suite à la fermeture de la WSA
(Warehouse Service Agency) de
Bettembourg/Dudelange et la sup-
pression de 215 emplois, j’aimerais
savoir: 

- Quelles sont les obligations
contractuelles de la WSA? 

- Un plan social est-il actuelle-
ment en cours de négociation? 

- Sachant que le personnel de
la WSA est employé sous dif-
férents statuts, Monsieur le Mi-
nistre peut-il me les préciser et
quantifier? 

- Actuellement le Ministère des
Affaires étrangères est en

charge de la gestion de ce
site. Est-ce qu’à l’avenir cette
gestion sera également assu-
mée par ce Ministère? 

- Existe-t-il un inventaire com-
plet et actualisé des différents
équipements et infrastructures

se trouvant sur ce site permet-
tant d’évaluer le potentiel de
sa future affectation? 

- L’implantation d’un centre lo-
gistique sur ce site ne pouvant
régler que partiellement le
problème des licenciements
annoncés par la WSA, Mon-
sieur le Ministre peut-il me ren-
seigner sur les mesures envi-
sagées par le Gouvernement
pour garantir l’emploi de ces
salariés? 

- Il a été question d’établir une
partie du service de mainte-
nance de l’armée et de la gen-
darmerie sur le site. Où en est
le projet? Combien d’emplois
ce projet pourrait-il sauver?

Réponse (11.7.2006) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

La présente réponse est fournie en
concertation avec Monsieur le Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi, et
se base sur mon intervention lors
de l’Heure de questions le 20 juin
2006. 

- Les obligations contractuelles
de la WSA à l’égard du per-
sonnel sont régies par deux
Conventions collectives, l’une
couvrant les employés, l’autre
les ouvriers, chacune conclue
pour la durée de deux ans.
Conformément à l’article 4.6
de ces Conventions collec-
tives «…toute suppression
d’emploi due à des raisons
économiques ou structurelles
oblige la WSA d’entamer avec
les syndicats représentatifs
sur le plan national la négocia-
tion d’un plan social…». Il im-
porte cependant de signaler
dans ce contexte aussi les
obligations incombant, confor-
mément au «Memorandum of
Understanding» conclu en
1978 entre le Gouvernement
du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement des
États-Unis à la partie améri-
caine, et au respect des-
quelles celle-ci s’est engagée
dès l’annonce de la cessation
des activités à Bettembourg/
Dudelange le 17 mars dernier.

- Un plan social n’est pas en-
core en cours de négociation.

- À la date du 1er juillet 2006,
205 personnes étaient em-
ployées sur le site de la WSA-
Bettembourg/Dudelange dont
116 ouvriers et 89 employés.

- Le Ministère des Affaires
étrangères n’est et n’a jamais
été en charge de la gestion du
site de Bettembourg/Dude-
lange. Suite à l’accord conclu
en 1978 concernant la
construction de deux dépôts
de matériel militaire de réserve
l’un à Bettembourg-Dude-
lange, l’autre à Sanem, la so-
ciété à responsabilité limitée
«Agence de gestion de dé-
pôts - Warehouse Service
Agency», (W.S.A. s.à r.l.) a été
constituée et mandatée par le
Gouvernement pour agir pour
le compte de l’État vis-à-vis de
l’OTAN, de l’armée américaine
ou de toute autre autorité mili-
taire ou civile concernée pour
tout ce qui a trait à la construc-
tion, au financement et à la
gestion des dépôts ou autres
installations militaires ou ci-
viles et de réaliser les infra-
structures locales requises. 

- Suite à l’annonce de la déci-
sion américaine de cesser
toute activité au site de Bet-
tembourg/Dudelange au 30
septembre 2006 des inven-
taires complets et actualisés
des différents équipements et
infrastructures ont été établis
par la Direction de la WSA en
vue de servir aux discussions
en cours.

- Tel qu’annoncé déjà à la
Chambre des Députés, le
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Gouvernement s’est prononcé
en faveur de l’établissement
d’un centre pour activités lo-
gistiques sur le site de Bettem-
bourg/Dudelange. Cette solu-
tion semble à moyen terme
présenter le potentiel le plus
important en termes écono-
miques et d’emploi. Néan-
moins, au vu de la formation
spécialisée d’une partie du
personnel et au vu des infra-
structures existant à Bettem-
bourg, et en particulier du
centre de maintenance, la
conclusion d’un contrat d’en-
tretien entre la WSA et l’Armée
luxembourgeoise en vue de
l’entretien et de l’entreposage
du charroi de l’Armée est envi-
sagée. Il serait ainsi possible
de continuer à occuper une
quarantaine de personnes sur
le site de la WSA Bettem-
bourg/Dudelange. La conclu-
sion d’éventuels autres con-
trats de prestation de services
est actuellement à l’étude. À
noter enfin que les 36 salariés
de la WSA engagés actuelle-
ment à des travaux extraordi-
naires d’intérêt général conti-
nueront à évoluer dans ce
contexte. 

Question 1068 (9.5.2006) de M.
Robert Mehlen (ADR) con-
cernant le subventionnement
des installations photovol-
taïques:

A leschter Zäit ass grouss Opree-
gung ënner enger Partie Leit, déi
eng Installatioun fir nohalteg
Stroumproduktioun op Basis vu
Photovoltaik opgeriicht hunn. Et
geet konkret ëm de staatleche
Subventionnement op der Investi-
tioun, deen - den Aussoe vun de
Betraffenen no - deelweis géif a Fro
gestallt ginn, a wou déi zoustänneg
Instanzen d’Spillregelen nodréig-
lech géifen anescht applizéiere wéi
dat an Aussiicht gestallt gi war. Ech
wëll dobäi kloerstellen, datt et sech
mengen Informatiounen no net ëm
Fäll handelt, wou versicht ginn ass,
ënner anerem d’Sanéierung vun
engem Daach an d’Rechnung vun
der Photovoltaikanlag ze integréie-
ren.

Duerfir géif ech Iech, Här Minister,
gären dës Froe stellen:

1. Gëtt et eng Ännerung an der
Uwendung vun de Regele be-
treffend de Subventionnement
vun de Photovoltaikanlagen, a
wa jo, kënnt Dir mir dozou De-
tailer matdeelen?

2. Gëtt et vläicht aner Grënn, déi
a lescher Zäit zu Kontroversen
an dësem Beräich gefouert
hunn, a wa jo, wat fir eng?

3. Wann dat net de Fall ass,
kënnt Dir mir versécheren, datt
de Subventionnement vun dë-
sen Anlage weiderhin esou
applizéiert gëtt, wéi dat bis elo
geschitt ass?

4. Kënnt Dir mir soe wat de
leschte Stand vun den Dos-
siere betreffend de Subven-
tionnement vu Photovoltaik-
anlagen ass?

Réponse (22.5.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Nom modifizéierte Règlement
grand-ducal vum 17. Juli 2001
kënne Privatpersounen een Antrag
stelle fir staatlech Bäihëllefen an
Usproch ze huele bei Investitioune
wann d’Anlag op engem Wunn-
haus installéiert gëtt. Deeselwech-
ten Artikel erlaabt dem Privatmann,
seng Anlag anerwäerteg opze-
riichte wéi op sengem Domicile.
Maximal Hëllefe sinn op 5.000 Euro
pro kW, an déi maximal éligibel An-
lag ass op 4 kW pro Persoun be-
grenzt.
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D’Reglement léisst ausserdeem
zou Kollektivanlagen opzeriichten,
soufern déi virdru genannte Krite-
rien erfëllt sinn; am Speziellen ass
och hei d’Participatioun op maxi-
mal 4 kW pro Persoun begrenzt.

Bei de Photovoltaikanlagen op Ee-
familljenhaiser ass et einfach Pro-
priétéitsverhältnisser respektiv
Notznéisser vu staatlechen Aiden
ze bestëmmen; dat ass bei Kollek-
tivanlagen, wou méi Particulierë
bedeelegt sinn, net méiglech mat
deenen Ënnerlagen, déi bei der
Verwaltung eragereecht gi sinn.
Sou goufe Copropriétéitskonstruk-
ten entwéckelt vun de Particulie-
ren, wou déi maximal éligibel Parti-
cipatioun vu 4 kW pro Persoun net
méi iwwerpréifbar ass.

Well et nun emol Flicht ass vun der
Verwaltung dofir ze suergen, datt
d’Verdeele vu staatleche Gelder
konform no de Kriterie vum Regle-
ment ofleeft, huet d’Verwaltung bei
deene Kollektivanlagen, wou d’Pro-
priétéitsverhältnisser vun der Anlag
respektiv d’Notznéisser net kloer
determinéiert sinn, dës spezifesch
Ënnerlagen nogefrot. Dës Nofro
ass konform mat dem Artikel 20,
Punkt 3 vum modifizéierte Regle-
ment vum 17. Juli 2001.

Wat d’Situatioun vun den Dossieren
ubelaangt, sou sinn nach momen-
tan 1.247 Dossieren en suspens,
well d’Verwaltung nach op Informa-
tioune vun den Antragsteller waart.

Question 1070 (9.5.2006) de M.
Laurent Mosar (CSV) concer-
nant les frais de fonctionne-
ment des fonds d’investisse-
ment:
Un arrêt récent de la Cour de Jus-
tice européenne contraint les ges-
tionnaires de fonds d’investisse-
ment au prélèvement de la TVA sur
certaines activités considérées
comme accessoires à leur objet
principal, dont notamment les dé-
pôts des fonds. La mise en oeuvre
de cette nouvelle logique d’imposi-
tion n’ira pas sans augmenter les
frais de fonctionnement des fonds
d’investissement, ce qui pourrait
constituer un facteur d’amoindris-
sement de la compétitivité de la
place financière luxembourgeoise.

- Dans ce contexte je voudrais
savoir de Monsieur le Ministre
si le Gouvernement entend
procéder à des propositions
de modification législative
dans le sillage de l’arrêt de la
CJE?

- J’aimerais également savoir si,
dans un souci de compétitivité
de notre industrie des fonds
d’investissement, des mesures
fiscales de compensation
pourraient être envisagées,
notamment au niveau des
taxes prélevées sur les capi-
taux de sociétés?

Réponse (20.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:
L’arrêt de la Cour de Justice exige
une analyse détaillée quant à son
champ d’application et quant à son
impact possible sur le secteur des
fonds d’investissement. Cette ana-
lyse est actuellement en cours et
une première réunion de consulta-
tion entre l’Administration de l’En-
registrement et les professionnels
du secteur a déjà eu lieu. Le Gou-
vernement suit de près l’évolution
de ce dossier et veillera à mainte-
nir la compétitivité du secteur des
fonds d’investissement. Par
ailleurs, si de nouvelles règles de-
vaient s’avérer nécessaires dans le
contexte européen, elles ne s’ap-
pliqueront pas rétroactivement.

Question 1071 (9.5.2006) de
Mme Sylvie Andrich-Duval
(CSV) concernant la brochure
«Du personnel engagé dans
votre ménage»:

Cette brochure, émise par le
Centre commun de la Sécurité so-
ciale, informe les personnes phy-
siques qui souhaitent engager du
personnel de maison sur la procé-
dure administrative à suivre lors
d’un tel engagement. Tant la bro-
chure que la procédure administra-
tive simplifiée introduite en janvier
1999 ont pour objet de faciliter
l’embauche de personnel domes-
tique du moins d’un point de vue
«sécurité sociale». Force est de
constater que la brochure occulte
complètement le volet «Droit du
travail». Or, il s’agit d’un volet parti-
culièrement important qui touche à
des questions essentielles. Ainsi, à
moins d’avoir accompli des études
en droit ou de consulter un avocat,
la plupart des personnes ne savent
pas comment rédiger correcte-
ment un contrat de travail, elles
ignorent souvent tout de la procé-
dure de licenciement et n’en
connaissent partant pas les consé-
quences économiques.

Cette ignorance ou méconnais-
sance risque de constituer un sé-
rieux frein à l’embauche de person-
nel dans un ménage privé.

Dans ce contexte la soussignée
souhaiterait poser les questions
suivantes au Ministre de la Sécurité
sociale:

- Le Gouvernement ne pense-il
pas qu’il faudrait, dans l’intérêt
des personnes concernées et
afin de favoriser encore da-
vantage l’occupation de per-
sonnel domestique, compléter
la brochure précitée d’un volet
«Droit du travail» qui répon-
drait aux principales questions
et difficultés qui peuvent se
poser en la matière?

- Ne serait-il pas au moins utile
de prévoir dans la brochure un
renvoi aux principaux textes
de lois qui régissent la matière
voire de se référer aux diffé-
rents documents qui existent
d’ores et déjà et qui sont émis
soit par le Ministère du Travail
et de l’Emploi ou encore la
Caisse des Employés privés
voire différentes organisations
syndicales?

Réponse (7.7.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Suite à l’entrée en vigueur de la loi
du 19 juin 1998 portant introduc-
tion d’une assurance dépendance
qui a mis en place une procédure
administrative simplifiée pour les
personnes souhaitant engager du
personnel de maison, le Centre
commun a élaboré une brochure
destinée à en informer les per-
sonnes concernées. À cette occa-
sion, il s’est limité à intégrer les
seules informations relatives aux
dispositions afférentes de ladite loi
et relevant de sa propre compé-
tence.

S’il peut a priori sembler intéres-
sant de prendre en compte égale-
ment les principales questions qui
peuvent se poser en matière de
droit du travail pour les personnes
engageant du personnel de mai-
son, il est évident que ce volet re-
lève de la compétence du Minis-
tère du Travail et de l’Emploi. En
cas d’intégration d’un volet «Droit
du travail» dans la brochure en
question, option qui répondrait cer-
tainement le mieux aux attentes
des personnes visées, il faudrait
envisager une publication com-
mune sous l’égide des deux dé-
partements compétents.

Je me suis concerté à cette fin
avec Monsieur le Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi.

Il paraît toutefois être difficile d’iso-
ler en droit du travail les disposi-
tions spécifiques s’appliquant au
personnel de maison, alors que le
droit commun est largement appli-
cable.

La lecture du droit du travail sera
cependant grandement facilitée
avec l’entrée en vigueur du nou-
veau Code du Travail qui sera pré-
visiblement adopté par la Chambre
des Députés lors de la semaine du

11 juillet 2006. Des renvois au
Code du Travail seront ainsi pos-
sibles.

Lors d’une prochaine édition, les
spécialistes pourront décider s’il
est possible d’isoler des disposi-
tions très spécifiques au personnel
de maison.

Question 1072 (9.5.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les Archives
de RTL Group:

Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer que les archives de RTL
Group (ancienne CLT), déposées
au Centre National de l’Audiovisuel
(CNA), cédées à l’État luxembour-
geois, qui a payé alors la restaura-
tion, l’archivage, le stockage et la
digitalisation de ces fonds, sont
entièrement publiques et dispo-
nibles pour être utilisées par toute
personne intéressée.

Réponse (29.6.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:

La question posée par l’honorable
Députée Claudia Dall’Agnol en
rapport avec les archives de RTL
Group appelle de ma part les pré-
cisions suivantes:

L’État a signé le 12 février 1996 et
le 19 mai 1999 trois conventions
avec la S.A. CLT-UFA relatives à la
sauvegarde du patrimoine audiovi-
suel de la société.

Alors que les deux premières
conventions concernent les sup-
ports film et vidéo, la troisième est
consacrée exclusivement aux do-
cuments de la magnétothèque.

Dans les deux premières conven-
tions l’État luxembourgeois s’est vu
accorder, en contrepartie des in-
vestissements pour la mise en va-
leur des collections film et vidéo,
les droits «d’utiliser librement les
enregistrements d’archives de la
CLT dans les limites des droits dé-
tenus par celle-ci pour réaliser de
nouvelles productions audiovi-
suelles et à les exploiter sur tout
support au Luxembourg unique-
ment» et d’y engager également,
sous certaines conditions, des co-
productions avec des producteurs
luxembourgeois. Ceci présuppose
la conclusion d’un contrat de co-
production en bonne et due forme
avec l’institut. En matière de télévi-
sion «les droits TV pour le Grand-
Duché de Luxembourg sont exclu-
sivement réservés à la CLT qui
peut céder ces droits de cas en
cas».

Les documents en question de-
viennent la propriété physique du
CNA alors que la CLT-UFA «conti-
nue à être le détenteur exclusif des
droits d’exploitation et de l’en-
semble des droits intellectuels rat-
tachés à ces enregistrements».

Il ressort de ce qui précède que les
archives film et vidéo de RTL
Group ne sont pas «entièrement
publiques et disponibles et» ne
«peuvent être utilisées par toute
personne intéressée» malgré les
investissements de l’État dans la
restauration, l’archivage, le
stockage et la digitalisation de ces
fonds, qui ont été et sont produits
aux frais de la société. Les deux
conventions ont cherché à allier la
sauvegarde d’un patrimoine natio-
nal avec les exigences d’une so-
ciété commerciale privée, produc-
trice des documents constituant ce
même patrimoine.

Ceci dit, le CNA renseigne chaque
demande de la part du secteur
privé (producteurs, stations de té-
lévision locales, etc.) sur ces dis-
positions et respecte bien entendu
les accords conclus. À cet effet,
une collaboration s’est établie
entre le CNA et RTL Group dans
l’information, la recherche et le trai-

tement relatif à chaque demande
individuelle.

La convention relative aux archives
sonores, quant à elle, distingue
plusieurs cas de figure:

L’État s’est vu accorder, comme
pour les documents film et vidéo, la
possibilité «d’utiliser librement les
archives sonores pour réaliser de
nouvelles productions sonores ou
audiovisuelles et les exploiter sur
tout support au Luxembourg uni-
quement».

Sous réserve de certaines condi-
tions et en contrepartie des droits
de diffusion dans les programmes
radio de RTL Group, il est égale-
ment convenu «que le CNA, en y
associant ou non d’autres services
de l’État luxembourgeois, peut utili-
ser les enregistrements d’archives
sonores de la CLT-UFA pour la réa-
lisation de coproductions avec des
producteurs luxembourgeois dans
le domaine sonore … et audiovi-
suel».

«La diffusion de documents d’ar-
chives dans le cadre des pro-
grammes des diffuseurs luxem-
bourgeois peut être autorisée par
le CNA après information préalable
de la CLT-UFA et à condition de
l’assortir de l’obligation d’une cita-
tion appropriée de la source et
d’interdire toute reproduction ou
commercialisation.»

Il faut néanmoins préciser que si
d’une part le CNA s’est efforcé à
faire ouvrir les archives sonores en
faveur des diffuseurs luxembour-
geois, ceux-ci, à l’exception de la
radio socioculturelle 100,7 et DNR,
ont peu profité de cette offre. Par
contre le CNA est confronté à de
nombreuses demandes privées
(compositeurs, stations de radio
étrangères, producteurs, réalisa-
teurs) qui ont toutes été satisfaites
en collaboration avec les moyens
techniques et le personnel de RTL
Group, et ceci dans le respect de
la convention conclue le 19 mai
1999.

Question 1073 (9.5.2006) de M.
Aly Jaerling (Indépendant)
concernant le subventionne-
ment étatique des commu-
nautés religieuses:

An de rezente Réunioune vun der
Tripartite sinn eng Rei Spuer-
moossname proposéiert ginn, fir
ënner anerem och de Statsbudget
ze sanéieren. Eng Rei Automa-
tismë sinn a Fro gestallt ginn,
duerch déi eng Rei Sozialausga-
ben net méi sollen zu deene virge-
sinnenen Délaien ausbezuelt ginn.

De Käschtepunkt, deen de Stat
awer de Reliounsgemeinschaften
zougesteet, ass net diskutéiert
ginn. Dat obwuel datt dës Ausga-
ben och vun Netgleewegen iwwer
hir Steierofgabe matfinanzéiert
ginn an och an deem Sënn missten
iwwerduecht ginn.

De Bäitrëtt an eng Reliounsge-
meinschaft misst dem Eenzelne
seng Privatsaach sinn an dierft
deemno net vun der Allgemeng-
heet matfinanzéiert ginn.

Des Weidere misst driwwer noge-
duecht ginn, ob, nodeem datt ëm-
mer méi Reliounsgemeinschaften
déi gesetzlech zougestane staat-
lech Ënnerstëtzung verlaangen,
dat nach zäitgeméiss ass an net
misst iwwerduecht ginn.

Kann den zoustännegen Här Minis-
ter mer duerfir dës Froe beäntwer-
ten?

1. Wéi héich ass déi staatlech
Bedeelegung un de Reliouns-
gemeinschaften elo, a wéi
wierkt se sech an de Joren
2007 bis 2009 op de Statsbud-
get aus?

2. Wär et net sënnvoll am Kader
vun den allgemenge Spuer-
moossnamen och dës staat-
lech Bedeelegung nei ze iw-
werdenken?

3. Ass d’Regierung net och der
Meenung, datt de Bäitrëtt an
eng Reliounsgemeinschaft
eng Privatsaach misst sinn an
net méi dierft vum Stat sub-
ventionéiert ginn?

4. Wat kënnt am Statsbudget
agespuert ginn, wann eng
kloer Trennung vu Reliounsge-
meinschaften a Stat géif age-
leet ginn?

Réponse (12.6.2006) de M.
François Biltgen, Ministre des
Cultes:

Den honorablen Deputéierten Aly
Jaerling stellt seng parlamenta-
resch Ufro iwwert de Budget vum
Kultusdepartement a Form vu véier
Froen:

1. De „budget des dépenses“ vum
Jor 2006 gesäit ënnert der Sek-
tioun „00.7 - Cultes“ e Montant vun
20.522.169 € vir. Dorënner falen
d’Traitementer vun de Ministres
des Cultes, d’Käschte vum Sémi-
naire de Luxembourg, d’Subsiden
un déi verschidde konventionéiert
Kulten an d’Bourses d’études un
d’Schüler vum Séminaire.

D’Traitementer eleng belafe sech
fir d’Joer 2006 op 20.387.449 €.
Dës Käschten ënnerleien deene-
selweschte Konditioune wéi déi all-
gemeng Traitementer an der Fonc-
tion publique. Et handelt sech aller-
déngs bei de viséierte Persounen
net ëm Statsbeamten, mä ëm Pri-
vatbeamten, déi direkt vum Stat
bezuelt ginn an där hire Statut op
verschidde Punkten dem Stats-
beamteregime ugepasst ass.
Eventuell Spuermoossnamen ergi
sech deemno aus der Evolutioun
vun de Gehälter am Statswiesen.

Am Budgetsprojet fir 2007 ass um
Niveau vun der Sektioun 00.7 eng
Gesamtdépense vun 21.584.321 €
virgesinn, dovu falen 21.419.848 €
ënnert d’Traitementer (+5,06%). Et
sief bemierkt, dass d’Propositou-
nen zum Deel Avancementer an
der Carrière virgesinn, déi awer
nach net agetraff si respektiv och
vläicht am Joer 2007 nach net
wäerten antreffen, mä déi een awer
op d’mannst muss arechnen. Et
sinn also deels hypothetesch Ex-
trapolatiounen, déi zu der Erhéi-
jung vu 5,06% féieren, ouni datt et
awer an der Exekutioun vum Bud-
get esou wäit muss kommen.

Déi verschidde Subsidë bleiwen
dobäi stabel oder huele souguer
liicht of.

Et sief nach ze bemierken, dass
am konventionelle Kader de Culte
catholique nach deen een oder
anere Posten opstoen huet.

En gros kann ee soen, dass den
Ausgabebudget vum Kultusdepar-
tement stabel ass a mat den allge-
menge konjunkturelle Bedéngun-
gen evoluéiert, besonnesch wat
d’Traitementer betrëfft.

2. De gréissten Ausgabeposte vum
Kultusdepartement, an zwar
99,23%, besteet, wéi gesot, aus de
Gehälter vun de Ministres des
Cultes vun deene verschiddene
Reliounsgemeinschaften, déi am
Kader vun enger gesetzlech bestä-
tegter Konventioun mam Stat re-
gléiert sinn. Dorunner ass näischt
ze änneren. De Budget muss dës
Ausgabe virgesinn. Wann ee wéilt
dorunner eppes änneren, misst ee
souwuel déi eenzel Konventioune
wéi déi verschidden Approba-
tiounsgesetzer änneren. Dat ass
net virgesinn.

Dës Konventioune sinn explizit an
eiser Verfassung virgesinn (Artikel
22) a musse vun der Deputéierte-
chamber avaliséiert ginn. Et ass
also eis Verfassung selwer, déi eng
gewësse Form vu Relatiounen
tëscht Stat a Reliounsgemeinschaf-
ten net nëmmen zouléisst, mä sou-
guer einfach viraussetzt. D’Cham-
ber huet 1998 eng ganz Rei Kon-
ventiounen ugeholl.

D’Chamber huet an deem Kontext
eestëmmeg „à main levée“ eng
Motioun ugeholl, déi d’Regierung
opfuerdert, dëse System ausze-
bauen. Déi Motioun setzt eng Rei
vu strikten a klore Kritäre fest, déi
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et erméiglechen, weider Reliouns-
gemeinschaften ze konventionéie-
ren a se esou ze integréieren. Ee
vun de Kritären ass de Respekt
vum „ordre public“.

Erlaabt mer déi drëtt Fro an déi
véiert Fro mateneen ze beäntwer-
ten:

3. et 4. D’Verfassung garantéiert a
protegéiert ganz kloer d’Reliouns-
fräiheet (Artikel 19), an et ass keng
Diskussioun, datt de Glawen oder
Netglawe respektiv d’Zougehéireg-
keet zu enger Reliounsgemein-
schaft eng eminent Privatsaach
sinn. D’Separatioun tëscht Stat a
Gemeinschaften ass deemno ga-
rantéiert.

De Stat gesäit awer a senger Ver-
fassung de reliéise Phenomeen als
e gesellschaftleche Phenomeen
un, dee soll iwwer Konventioune re-
gléiert ginn, fir datt d’Reliounsge-
meinschaften zum integrativen an
net zum segregative Faktor ginn.
Dofir déi Regelen, déi eng gewës-
sen Interaktioun tëscht Stat a Kul-
ten erméiglechen ouni dobäi d’Re-
liounsfräiheet a Fro ze stellen an
ouni datt d’Relioun sech an de Stat
amëscht. Déi Relatioune resultéie-
ren exklusiv an enger finanzieller
staatlecher Partizipatioun un de
Käschten, déi Reliounsgemein-
schaften droen. D’Verfassung ga-
rantéiert och d’Assoziatiounsfräi-
heet, an trotzdeem hu mer Geset-
zer, déi dës Dispositioun regléie-
ren. Et gëtt vill där Beispiller a si re-
sultéieren all aus enger Statsphilo-
sophie, déi et erméiglecht, all Form
vun „Phénomène de société“ als
Integratiounsfaktor ze traitéieren an
esou eng „communautarisation“ ze
évitéieren. Dës Philosophie garan-
téiert och virun allem, datt d’Bier-
ger an hire verschiddenen Aktivi-
téite gläichberechtegt behandelt
ginn an datt se déi néideg Garan-
tien hunn, hire Choix kënnen iwwer-
haapt fräi an transparent auszeü-
ben.

Wéi gesot, de Stat intervenéiert a
ville sou genannte private Beräi-
cher vum Liewen, déi eng gewësse
communautaresch Dynamik op-
weisen, mä nëmmen esou huet de
Mënsch d’Garantie op e fräit Er-
liewe vu senge privaten Uleien. Et
ass d’Basis vum „contrat de so-
ciété“, deen eist Zesummeliewen
erméiglecht.

Question 1074 (10.5.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la «marge d’environne-
ment» accordée aux exploi-
tants de stations de service:

En 1995 le Ministre de l’Économie
a accordé aux exploitants de sta-
tions de service une marge supplé-
mentaire (marge «environnement»)
destinée à couvrir les frais liés aux
mesures de protection de l’environ-
nement. Cette marge est basée sur
un délai d’amortissement de douze
années, sur un nombre de 284 sta-
tions hors autoroutes ayant existé
au 1er janvier 1995 et sur les ventes
réalisées en 1994. La marge se
chiffrait à 37 centimes (LUF) soit
0,917 cents (EUR) par litre d’es-
sence respectivement à 20 cen-
times (LUF) soit 0,495 cents (EUR)
par litre de diesel.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Économie:

a) Est-ce que la marge a été re-
négociée et, dans l’affirmative,
quel en est le montant actuel?

b) Quel est le montant de la ré-
serve constituée par cette
marge au cours des dernières
années et quelles sont les dé-
penses engagées par les pro-
priétaires des stations de ser-
vice pour l’assainissement de
leurs terrains? Quel est le
nombre de propriétaires ayant
engagé des dépenses en vue
de l’assainissement de leurs
terrains?

c) Considérant que la marge, lors
de son introduction en 1995, a

été basée sur un délai d’amor-
tissement de douze années
pour les 284 stations hors au-
toroutes ayant existé au 1er jan-
vier 2005, Monsieur le Ministre
entend-t-il supprimer la marge
au 1er janvier 2007 et par là di-
minuer le prix des carburants?
Dans la négative, quelles en
sont les raisons?

Réponse (26.6.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

En réponse à la question parle-
mentaire susmentionnée, j’ai l’hon-
neur de vous fournir les renseigne-
ments suivants:

Ad 1

Depuis son introduction en date du
1er août 1995, la marge «environne-
ment» est toujours de 9,1721 €/
1.000 litres pour les essences et de
4,9579 €/1.000 litres pour le carbu-
rant Diesel. Ces montants ont
d’ailleurs été repris dans les struc-
tures de prix retenues dans le
contrat de programme signé en
date du 20 juillet 2004 entre le Mi-
nistre de l’Économie et les associa-
tions professionnelles du secteur
pétrolier.

Ad 2

Le montant perçu par les proprié-
taires/distributeurs hors autoroutes
depuis le 1er août 1995 au 1er jan-
vier 2006 peut être évalué à 56 mil-
lions d’euro pour les essences et à
27 millions d’euro pour le carburant
Diesel, soit au total à 83 millions
d’euro.

Le coût unique pour l’assainisse-
ment de 284 stations a été évalué
au moment de l’octroi de la marge
«environnement» à 63 millions
d’euro et l’impact du coût des
contrôles périodiques à 2,8 millions
d’euro par an, soit en l’espace de
10 ans et demi à 29 millions d’euro,
ce qui fait un total de 92 millions
d’euro.

Ad 3

À l’expiration du délai de douze
ans à la date du 31 juillet 2007, il y
aura lieu de réexaminer le dossier
à la lumière des chiffres définitifs,
tant en ce qui concerne les frais
uniques réellement exposés que
pour ce qui est des frais pério-
diques engendrés par la réglemen-
tation en matière de protection de
l’environnement avant de pouvoir
se prononcer sur l’ampleur d’une
éventuelle réduction ou modifica-
tion conformément à l’article 9 du
contrat de programme.

Question 1075 (10.5.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant le contrat de tra-
vail d’une aide socio-fami-
liale en formation:

Mengen Informatiounen no ginn a
verschidde Beräicher Aides socio-
familiales en formation während hi-
rer véierjähreger Ausbildung ënner
Aarbechtskontrakter als Aide mé-
nagère beschäftegt, anstatt datt se
e Kontrakt als Aide socio-familiale
en formation ausgestallt kréien.

Si mussen awer déiselwecht Inter-
ventioune verriichte wéi eng Aide
socio-familiale.

Obwuel datt an engem groussher-
zogleche Reglement vum 10. am
Wäimount 1996 festgehale gouf,
wat déi generell Attributioune vun
den Aides socio-familiales sinn,
ass nach ëmmer net kloer, wat hir
spezifesch Aufgabe sinn, déi jee
no Etablissement a Chefetage va-
riéieren.

Et misst - eleng scho fir déi Leit, déi
dëse Beruff ergräifen, ofzeséche-
ren - iwwer e groussherzoglecht
Reglement festgeluecht ginn, wat
déi genau Aufgabe vun den Aides
socio-familiales sinn.

Kënnen déi zoustänneg Ministe-
rinne mir duerfir dës Froe beänt-
werten:

1. Ass der Regierung bekannt,
datt Aides socio-familiales en
formation ënner Aarbechts-
kontrakter als Aide-ménagère
während hire véier Joer
Léierzäit beschäftegt ginn?

2. Wa jo, wat sinn d’Ursaachen
dofir, a wat gedenkt d’Regie-
rung ze ënnerhuelen, fir datt
déi Betraffen ënnert dem Sta-
tut vun Aide socio-familiale en
formation beschäftegt ginn?

3. Wat sinn déi spezifesch Auf-
gabe vun den Aides socio-
familiales a wéini gi se kloer
iwwer e groussherzoglecht Re-
glement no spezifeschen an
der Entwécklung ugepasste
Kritären definéiert?

Réponse commune (16.6.2006)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration et de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Édu-
cation nationale et de la Formation
professionnelle:
Ier mer op dem Här Jaerling seng
Froe wëllen äntwerten, wollte mer e
puer generell Informatiounen zur
Formatioun vum Aide socio-familial
kloerstellen.

D’Ausbildung vun dem Aide socio-
familial gëtt am groussherzogleche
Reglement vum 21. Mee 1999 defi-
néiert. Si dauert zwee Joer an ass
berufsbegleedend. Hei sinn och
d’Konditiounen opgezielt ënnert
deenen eng Persoun d’Formatioun
dierf matmaachen: iwwer 18 Joer
hunn; Lëtzebuergesch schwätzen
an Däitsch oder Franséisch; eng
Erfahrung hu vun zwee Joer am so-
zio-familliäre Beräich asw.

1. Bei der éischter Fro musse mir
och nees e puer Explikatioune
ginn.

Den Aarbechtskontrakt an d’Astu-
fung an eng Carrière hängt vum
Kollektivvertrag of. Et ginn e puer
Kollektivverträg, wou d’Ausbildung
zum Aide socio-familial spezifesch
ernimmt ass. Et handelt sech hei,
mengem Wëssen no, ëm de Kol-
lektivvertrag vum Secteur d’Aide et
de Soins (SAS) an de Kollektiv-
vertrag vun de Statsaarbechter.

Beim Kollektivvertrag SAS ass et
normal, dass dës Leit während hi-
rer Formatioun den ale Kontrakt
bäibehalen. Et ass keng Carrière
virgesi fir en Aide socio-familial en
formation. Et handelt sech bei der
Formatioun ëm eng Weiderbildung,
wou een eréischt no der Forma-
tioun en Urecht huet, fir an eng
aner Carrière ze kommen.

De Kollektivvertrag vun de Stats-
aarbechter huet eng méi favorabel
Approche, andeems d’Leit hei
schonns während der Formatioun
anescht agestuuft ginn. Wa si den
Exame gepackt hunn, klamme si
nees an eng aner Carrière.

Et gëtt also just eng Plaz, wou Leit
kéinte falsch agestuuft ginn, dat
wier beim Stat oder awer an engem
Établissement public (wei zum Bei-
spill Servior). Meng Servicer hunn
hei nogefrot, an et ass net bekannt,
dass eng Persoun, déi d’Forma-
tioun mécht, net an déi Carrière
kënnt, déi duerfir virgesinn ass.

2. Zu der zweeter Fro musse mir
dem honorabelen Deputéier-
ten Aly Jaerling soen, dass de
Stat de bestehende Kollektiv-
vertrag SAS net kann änneren.
De Kollektivvertrag gëtt aus-
geschafft tëschent dem Patro-
nat an de Gewerkschaften.
D’Regierung passt just op,
dass d’Gesetzer agehale ginn.
Et ass näischt virgesinn, dass
et e Statut „Aide socio-familial
a Formatioun“ muss ginn.

3. Zur drëtter Fro: D’Aides socio-
familiales ginn net als héich
spezialiséiert Personal ausge-
bilt. Duerfir hu mir aner Beruf-
fer. Hei geet et dorëms dëse
Persounen e Basiswëssen a -
kënne matzeginn, fir dass si
hir Aufgaben am Beruff
meeschtere kënnen.

Déi Kommissioun, déi sech ëm
d’Formatioun Aide socio-familial
bekëmmert, huet awer e Pabeier
ausgeschafft, wou en Deel vun den
Aktivitéite beschriwwen ass, déi
dës Leit kéinte maachen. Dëst soll
dem Patron eng Iddi ginn, wat dës
Persoun capabel ass ze maachen.
Des Lëscht ass just eng Opzie-
lung, déi weder extensiv nach ex-
klusiv ass.

Nieft dësem Pabeier ass den Aide
socio-familial als Minimalqualifika-
tioun an der Fleegeversécherung
virgesinn. Hei sinn eng Partie Ak-
ten opgezielt, déi hien dierf maa-
chen a wou d’Union des Caisses
de Maladie (UCM) des Akte rem-
bourséiert.

Et ass also kloer, dass d’Chargen,
jee no Plaz a Besoin, anescht sinn.
De Patron soll d’Méiglechkeet
hunn, se op diverse Plazen anze-
setzen. D’Leit sollen och d’Méig-
lechkeet hunn, eng breet Palette
vun Aktivitéite kënnen ze maachen
an och hiren Aarbechtsberäich
kënnen ze wiesselen.

Et ass net virgesinn e Reglement
ze maachen, wou Akten opgezielt
ginn, déi den Aide socio-familial
dierf maachen. Dat géif dës For-
matioun ganz staark aschränken
an et net erlaben op verschidde
Besoinen anzegoen. Donieft ass et
och onméiglech alles opzezielen,
well den Aide socio-familial an e
puer Beräicher aktiv ass (al Leit,
handicapéiert Leit, Kanner a Famil-
ljen).

4. Bei den Äntwerten hu mir eis
op folgend Texter bezunn:

- règlement grand-ducal du 21
mai 1999 instituant une forma-
tion aux fonctions d’aide so-
cio-familiale

- tâches de l’aide socio-familiale

- relevé-type des aides et soins
requis de l’assurance dépen-
dance

- convention collective du sec-
teur d’aides et de soins

- convention collective des ou-
vriers de l’État.

Question 1076 (10.5.2006) de
M. Lucien Thiel (CSV) concer-
nant la réputation du secteur
financier luxembourgeois:

Depuis quelques semaines une af-
faire assez ténébreuse secoue les
milieux politiques français au plus
haut niveau. Les médias ont donné
à cette affaire le nom d’une entre-
prise luxembourgeoise - en l’occur-
rence «Clearstream» - qui, bien
qu’étrangère à ces agitations, s’y
voit profondément impliquée. Le
dommage qui en résulte pour la
société luxembourgeoise est d’au-
tant plus grand que son nom est
étroitement lié à des opérations fi-
nancières douteuses voire crimi-
nelles, qui connaissent une publi-
cité des plus tapageuses dans la
presse française et internationale.

Étant donné que Clearstream n’est
pas une banque luxembourgeoise
comme le fait croire la presse fran-
çaise dans le but manifeste de dis-
créditer les banques luxembour-
geoises dans leur ensemble et que
de par sa nature en tant qu’entre-
prise de compensation elle ne gère
pas de comptes ni privés ni se-
crets, son implication directe dans
l’affaire qui porte son nom est dé-
nuée de tout fondement.

L’amalgame fait entre l’entreprise
luxembourgeoise et le scandale
politique mentionné est hautement
nuisible non seulement à la renom-
mée internationale et par là à l’évo-
lution future de Clearstream, mais
encore à l’image de la place finan-
cière de Luxembourg dans son en-
tièreté.

- Aussi voudrais-je savoir si le
Gouvernement luxembour-
geois a l’intention de réagir à
cette grave atteinte à la répu-
tation du secteur financier en
général et d’une de ses entre-

prises phares en particulier et
d’intervenir en conséquence
auprès des autorités fran-
çaises.

Réponse (20.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Le Gouvernement regrette évidem-
ment que certains journaux fran-
çais font occasionnellement réfé-
rence à une société luxembour-
geoise et à la place financière
luxembourgeoise dans le contexte
de ce qu’ils appellent «l’affaire
Clearstream». S’agissant d’une af-
faire strictement française et ne
pouvant évidemment avoir une
quelconque influence sur le
contenu d’articles de presse dans
une société libre, le Gouvernement
a surtout, dans un souci d’informa-
tion objective du public, informé la
presse et le public que cette affaire
française n’a aucun rapport avec la
société luxembourgeoise Clear-
stream et que les enquêtes me-
nées à l’époque par les autorités
judiciaires françaises et luxem-
bourgeoises avaient permis de
conclure que les allégations anté-
rieures au sujet de Clearstream
étaient dénuées de substance. Par
ailleurs, il me semble essentiel de
continuer mes nombreux efforts
des deux dernières années visant,
à travers de nombreuses missions
de promotion à l’étranger, de bien
expliquer la réalité de la place fi-
nancière à l’étranger.

Question 1077 (11.5.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant les classes modu-
laires:
Le règlement grand-ducal du 14
juillet 2005 déterminant l’évaluation
et la promotion des élèves de l’en-
seignement secondaire technique
et de l’enseignement secondaire
prévoit dans son article 9 que «le
nombre total de redoublements est
limité à deux au total pour l’en-
semble des classes suivantes: 7e,
8e et 9e de l’enseignement secon-
daire technique, 7e, 6e et 5e de l’en-
seignement secondaire».

Des élèves de classes modulaires,
ayant terminé leur obligation sco-
laire sans avoir redoublé une seule
classe durant le cycle inférieur, se
sont cependant vu refuser le re-
doublement de la classe de 9e mo-
dulaire et ce sans avoir eu de quel-
conques problèmes de discipline.

Dans ce contexte j’aimerais savoir:

- La situation décrite ci-dessus,
ne va-t-elle pas à l’encontre de
ce règlement?

- Dans l’affirmative, est-il garanti
que pour l’année scolaire
2006-2007 les élèves des
classes modulaires ne
risquent plus d’être défavori-
sés par la non-application de
ce règlement?

Réponse (14.6.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:
L’enseignement au régime prépa-
ratoire est organisé de façon mo-
dulaire. L’avancement des élèves
est défini en fonction de la réussite
de ces modules; il ne peut donc
être question de redoublement.
L’élève qui réussit six modules en
mathématiques et douze modules
au total pour les deux langues peut
accéder en classe de 9e pratique.

L’élève qui accède du régime pré-
paratoire vers la classe de 9e pra-
tique peut redoubler cette classe
en cas d’échec. Mais le conseil de
classe peut aussi décider d’orien-
ter directement un élève de la
classe de 9e - qu’il provienne du ré-
gime préparatoire ou non - vers
une formation adaptée, selon les
dispositions de l’article 8 para-
graphe 9 du règlement grand-
ducal du 14 juillet 2005 détermi-
nant l’évaluation et la promotion
des élèves de l’enseignement se-
condaire technique et de l’en-
seignement secondaire:
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«Si les enseignants constatent
pour l’élève âgé de 15 ans ou plus
qu’il n’est admissible dans aucune
des différentes voies de formation
sanctionnées par un diplôme de fin
d’études ou un certificat d’aptitude
technique et professionnelle ou
qu’il ne profite plus des enseigne-
ments qui y sont dispensés, le con-
seil de classe, en concertation
avec les organismes institués à cet
effet, oriente l’élève vers une for-
mation qui prépare au Certificat
d’Initiation Technique et Profes-
sionnelle (CITP) ou au Certificat de
Capacité Manuelle (CCM). L’ad-
mission à une formation CITP ou
CCM est soumise à l’autorisation
des commissions spéciales com-
pétentes.»

On ne peut donc pas dire que les
élèves des classes du régime pré-
paratoire soient défavorisés.

Question 1078 (12.5.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant le Protocole d’Ac-
tion Qualité Scolaire (PAQS):

Selon le bulletin EDUNEWS de
mars 2006, l’évaluation externe et
interne des lycées et lycées tech-
niques publics est mise en oeuvre
dans le cadre du Protocole d’Ac-
tion Qualité Scolaire (PAQS) depuis
janvier 2005.

Dans ce contexte j’aimerais savoir:

- Quels sont les membres de
l’équipe d’évaluation du Minis-
tère qui ont la charge de dres-
ser les rapports lycées?

- Vu l’intérêt signalé par quatre
écoles privées et vu le large
subventionnement de la plu-
part des écoles privées par
l’État, ne serait-ce pas impéra-
tif d’intégrer les lycées privés
dans cette mesure d’évalua-
tion?

- Est-ce que les objectifs à at-
teindre et les mesures à
prendre, qui sont consignés
dans le PAQS, seront rendus
publics?

- Est-ce qu’il y a, à côté des
taux de notes insuffisantes,
des taux de réussites et d’ab-
sences d’autres indicateurs
retenus, notamment en ce qui
concerne la motivation et le
bien-être des élèves et des en-
seignants?

Réponse (30.6.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

ad 1) Depuis janvier 2005 l’évalua-
tion externe et interne des lycées
et lycées techniques publics est
mise en oeuvre dans le cadre du
Protocole d’Action Qualité Scolaire
(PAQS). Une équipe d’évaluation
du Ministère dresse, pour chaque
établissement, un rapport lycée
(RL). Le RL rend compte des res-
sources humaines et matérielles,
des projets d’établissement et d’in-
novation ainsi que des résultats en
langues et en mathématiques ob-
tenus par les élèves lors des
épreuves communes et au cours
des trois trimestres de l’année
écoulée.

L’équipe présente au lycée lors
d’une première entrevue un bilan
des forces et faiblesses du lycée et
l’invite à procéder à son autoéva-
luation. Sur la base des conclu-
sions de l’autoévaluation l’équipe
d’évaluation fixe ensemble avec le
lycée les objectifs à atteindre et les
mesures à prendre, qui sont con-
signés dans un Protocole d’Action
Qualité Scolaire (PAQS).

Ces travaux sont assurés principa-
lement par deux agents du Minis-
tère qui sont un professeur chargé
de mission et une statisticienne
diplômée de l’Université de
Southampton.

ad 2) Le Ministère a contacté les
écoles privées pour leur suggérer
de participer au PAQS. Quatre
d’entre elles ont annoncé leur par-

ticipation. Toutefois l’évaluation de
la qualité scolaire n’étant pas pré-
vue dans les dispositions de la loi
du 13 juin 2003 régissant les rela-
tions entre l’État et l’enseignement
privé il n’y existe pas de possibilité
pour obliger toutes les écoles pri-
vées à s’intégrer dans ce protocole
d’action.

ad 3) Dans une démarche avant
tout formative et axée sur le dia-
logue et la concertation, la publi-
cité n’est pas le premier but recher-
ché.

Toutes les écoles du Luxembourg
étant différentes à bien des
égards, mais surtout du point de
vue des origines socioculturelles
des élèves, il ne sera établi ni com-
paraisons, ni hit-parades.

L’évaluation appartient aux lycées
comme celle des élèves leur ap-
partient. Cependant elle n’est ni
secrète ni confidentielle. Dès le dé-
but, le Conseil d’Éducation est non
seulement mis au courant, mais
participe à l’évaluation. C’est lui
aussi qui fixe d’un commun accord
avec les représentants du Minis-
tère et dans le cadre de l’autono-
mie des lycées les objectifs locaux
à atteindre et les moyens à mettre
en œuvre.

ad 4) Au début de l’année scolaire
2006/2007, il est prévu de complé-
ter les indicateurs retenus par celui
d’un questionnaire adressé aux en-
seignants, aux parents et aux
élèves. Ce questionnaire portera
sur d’autres aspects que les indi-
cateurs déjà mentionnés, notam-
ment sur les méthodes didactiques
et d’évaluation les plus couram-
ment employées, mais aussi sur
les façons d’apprendre des élèves.

En 2005/2006, un questionnaire sur
la motivation des élèves a été
passé dans toutes les classes de
septième. Il est évalué en collabo-
ration avec l’Université du Luxem-
bourg. Il convient de ne pas oublier
non plus les questionnaires per-
sonnels adressés aux élèves et à
leurs parents dans le cadre de l’en-
quête PISA. Finalement, les écoles
peuvent proposer des indicateurs
par l’intermédiaire de leur Conseil
d’Éducation.

Question 1080 (16.5.2006) de
M. Charles Goerens (DP)
concernant les partis poli-
tiques d’extrême droite au
pouvoir dans l’Union euro-
péenne:

Au terme d’un accord de coalition,
la Ligue des familles polonaises
(LPR, extrême droite) et le parti po-
puliste Samoobrona (Autodéfense)
ont officiellement rejoint le vendredi
5 mai le Gouvernement polonais
du conservateur Kazimierz Marcin-
kiewicz.

L’arrivée au pouvoir de l’extrême
droite en Pologne n’a pas encore
suscité de réaction de la part de
l’Union européenne, alors qu’il y a
six ans des sanctions avaient été
prises contre l’Autriche lorsque le
parti de Jörg Haider (FPÖ) était en-
tré au Gouvernement. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Affaires étrangères:

- Est-ce que des initiatives sont
prévues au niveau du Conseil
européen en réaction à l’en-
trée au Gouvernement polo-
nais de l’extrême droite?

- Un Comité des Sages, tel
qu’instauré en l’an 2000 par la
Cour européenne des Droits
de l’Homme pour faire un rap-
port sur la situation politique
autrichienne, le respect des
droits de l’Homme et des mi-
norités en Autriche ainsi que
sur l’évolution de la nature du
FPÖ, ne devrait-il pas être ins-
titutionnalisé et se voir ac-
cordé un droit d’auto-saisine
afin de pouvoir à tout moment
vérifier le respect des prin-
cipes démocratiques de l’UE

par les partis politiques au
pouvoir dans les États
membres?

Réponse (30.5.2006) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

Le 5 mai 2006 la coalition du Gou-
vernement polonais, jusque-là mi-
noritaire, a été remodelée pour re-
grouper le Parti Droit et Justice du
Premier Ministre Marcinkiewicz, le
parti populiste Samoobrona (Auto-
défense) et le parti nationaliste ca-
tholique de la Ligue des familles
polonaises (LPR).

Le Gouvernement luxembourgeois
voit avec une certaine inquiétude
ce développement en Pologne. Il
compte rester très attentif aux dé-
veloppements sur la scène poli-
tique polonaise et attend de voir
les premières initiatives et travaux
du nouveau Gouvernement polo-
nais. Il portera une attention parti-
culière sur les positions du Gouver-
nement polonais par rapport aux
valeurs défendues par l’Union eu-
ropéenne. Pour l’instant, aucune
initiative émanant du Conseil, de la
Commission ou du Parlement euro-
péen n’est prévue en vue du Con-
seil européen de juin 2006. 

La proposition de l’honorable Dé-
puté d’instaurer un Comité des
Sages permanent pour veiller au
respect des principes démocra-
tiques par les partis politiques de
l’Union européenne mérite d’être
étudiée de près. Dans ce contexte
je tiens à attirer l’attention de l’ho-
norable Député sur les efforts ac-
tuels de l’Union européenne en vue
de la création d’une Agence euro-
péenne des droits fondamentaux à
la suite de la décision de principe
du Conseil européen de décembre
2003 d’étendre le mandat de l’Ob-
servatoire européen des phéno-
mènes racistes et xénophobes,
créé en 1997. La mission de cet or-
ganisme d’expertise indépendant
consisterait à fournir aux institu-
tions et organes communautaires
ainsi qu’aux États membres de
l’Union européenne, dans le cadre
de la mise en œuvre du droit com-
munautaire, une assistance ainsi
que des compétences en matière
de droits fondamentaux, de façon
à les aider à respecter pleinement
ces derniers lorsqu’ils prennent
des mesures ou définissent des
actions dans leurs domaines de
compétences respectifs. Le suivi
des développements politiques in-
ternes dans les États membres de
l’Union européenne et de leur res-
pect des valeurs démocratiques
européennes me semble pouvoir
s’inscrire dans ce cadre, et il im-
porterait d’examiner les possibilités
de charger l’Agence de telles mis-
sions lors de la définition du man-
dat de la future Agence. 

Question 1081 (17.5.2006) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant la faillite d’une société
aérienne:

En mars 2005 le Tribunal adminis-
tratif a rendu un jugement en ma-
tière de garantie de salaires par le-
quel il a annulé une décision impli-
cite de refus de garantie de
créances salariales que le Direc-
teur de l’Administration de l’Emploi
avait été amené à prendre dans le
cadre de la faillite d’une société
aérienne.

L’État du Grand-Duché de Luxem-
bourg a par la suite interjeté appel
contre cette décision qui l’aurait
amené à garantir les créances ré-
sultant des contrats de travail en
question alors même que les
créanciers concernés étaient des
travailleurs non communautaires
ne disposant pas de permis de tra-
vail valable.

Dans ce contexte j’aurais souhaité
avoir les précisions suivantes de
Monsieur le Ministre du Travail et
de l’Emploi.

- Monsieur le Ministre peut-il me
fournir des informations sur les
conséquences, entre autres fi-
nancières, que de telles af-
faires ont ou risquent d’avoir
notamment au niveau de la sé-
curité sociale et du Fonds
pour l’Emploi luxembourgeois.

Réponse (26.6.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Comme l’honorable Député le re-
lève à juste titre l’État du Grand-
Duché avait interjeté appel contre
un jugement du Tribunal adminis-
tratif en matière de garantie de sa-
laires en cas de faillite alors que
celui-ci avait annulé une décision
du Directeur de l’Administration de
l’Emploi qui avait refusé de prendre
en charge les créances salariales
de certains membres du personnel
d’une entreprise d’aviation civile au
motif qu’il s’agissait de personnes
non communautaires qui ne dispo-
saient pas d’un permis de travail.

Dans ses récents jugements la
Cour administrative a confirmé la
décision du Directeur de l’Adminis-
tration de l’Emploi au motif qu’au-
cune des personnes concernées
n’était couverte par un permis de
travail valable et que la majorité
d’entre elles n’était pas affiliée au-
près de la sécurité sociale luxem-
bourgeoise.

Cette décision de la Cour dé-
montre à suffisance que le Gouver-
nement a fait un choix judicieux en
décidant de faire appel contre le
jugement de première instance
conformément auquel l’État aurait
dû garantir, par le biais du Fonds
pour l’Emploi, les salaires des per-
sonnes concernées par la faillite.

De manière plus générale cette af-
faire révèle clairement la question
de l’emploi fictif créé au Luxem-
bourg.

En effet, en l’espèce il s’agissait
d’une entreprise d’aviation civile
qui, bien qu’ayant son siège à
Luxembourg, n’a jamais fait exécu-
ter du travail sur le territoire natio-
nal, ni aucun avion de l’entreprise,
ni les membres du personnel vo-
lant n’ont jamais touché le sol
luxembourgeois.

Malheureusement il y a lieu de
constater que de plus en plus de
tels cas de figure se présentent au
Luxembourg.

De ce fait le Grand-Duché risque
de devoir supporter des coûts im-
portants d’autant plus que la
grande majorité des salariés
concernés sont ou vont devenir
des ressortissants communau-
taires affiliés à la sécurité sociale
luxembourgeoise de sorte que les
motifs invoqués par la Cour admi-
nistrative, à savoir l’absence de
permis et l’absence d’affiliation au
Grand-Duché, ne seront plus de
mise dans la grande majorité des
cas.

Il s’agit surtout mais pas unique-
ment de sociétés de transport, par
air, mer, fleuve et route qui, princi-
palement à cause des avantages
de notre système de sécurité so-
ciale, s’installent au Luxembourg et
y affilient leurs salariés, sans que
ceux-ci ne travaillent sur notre terri-
toire et évidemment sans embau-
cher des salariés du marché de
l’emploi national ou régional.

Il est évident que dans les années
à venir l’établissement de telles en-
treprises et l’affiliation de leurs sa-
lariés à la sécurité sociale luxem-
bourgeoise risque d’avoir des ré-
percussions financières impor-
tantes, dont l’envergure n’est pas
encore chiffrable, tant pour notre
sécurité sociale que pour le Fonds
pour l’Emploi.

Par ailleurs, déjà à l’heure actuelle,
les frais qui sont payés par la
Caisse de Prestations familiales à
des ressortissants de certains nou-
veaux États membres, travaillant
en tant que bateliers rhénans, sont
très importants.

De plus, comme il s’agit principale-
ment d’entreprises de transport, il
est probable qu’à l’avenir ces en-
treprises interviendront également
auprès du Ministère du Travail et
de l’Emploi pour pouvoir appliquer
les dispositions relatives à la pré-
retraite pour travail posté ou de nuit
dont les frais sont totalement à
charge du Fonds pour l’Emploi.

Le Gouvernement, qui avait déjà
traité de la question, entend y reve-
nir pour éviter au mieux les risques
relatés.

Question 1082 (16.5.2006) de
M. Patrick Santer (CSV)
concernant l’accord du Luxem-
bourg à la dénonciation de la
Belgique de la convention du
6 mai 1963 sur la réduction
des cas de pluralité de natio-
nalités et sur les obligations
militaires en cas de pluralité
de nationalités:

Dans le cadre du dépôt en Bel-
gique d’une proposition de loi afin
d’y introduire la double nationalité,
Madame la Ministre belge de la
Justice, Madame Onkelinx, a indi-
qué récemment que la Belgique
avait l’intention de dénoncer le pre-
mier chapitre de la convention pré-
citée du 6 mai 1963, adoptée dans
le cadre du Conseil de l’Europe.

D’après Madame Onkelinx, cette
dénonciation nécessitait l’accord
de tous les États qui y sont parties
et le Luxembourg attendait d’avoir
adopté sa propre législation sur la
double nationalité avant d’y donner
son consentement.

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres peuvent confirmer que
l’accord du Luxembourg à la
dénonciation par la Belgique
du premier chapitre de la
convention du 6 mai 1963 dé-
pend de l’adoption par le
Luxembourg d’une législation
sur la double nationalité?

- Quelles sont les raisons,
qu’elles soient politiques, juri-
diques ou autres, qui justifient
cette position, compte tenu du
fait que la très grande majorité
des autres États parties à
cette convention ont déjà
donné leur accord à la dénon-
ciation voulue par la Belgique?

Réponse (16.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

La question doit être analysée
dans le cadre général des conven-
tions du Conseil de l’Europe.

En effet plusieurs États du Conseil
de l’Europe, qui connaissent ac-
tuellement le principe de la double
nationalité mais ayant par le passé
signé et ratifié la convention du
Conseil de l’Europe du 6 mai 1963,
souhaitent dénoncer le chapitre 1er

de cette convention qui limite les
cas de double nationalité.

Sur initiative de ces États, le Secré-
tariat du Conseil de l’Europe a
lancé une procédure écrite deman-
dant aux États membres liés par la
convention de 1963 de donner leur
accord écrit à la dénonciation du
chapitre 1er de la convention de
1963. Conformément aux principes
de droit international des traités, il
faut un accord unanime de tous les
États liés par cette convention pour
dénoncer le chapitre 1er de la
convention de 1963.

Le Grand-Duché de Luxembourg
n’a pas pu donner jusqu’ici son ac-
cord à la dénonciation, alors qu’il
estime qu’une telle dénonciation
créerait un vide juridique au niveau
international. Car les renonciations,
voire perte, à la nationalité d’ori-
gine en cas d’acquisition volontaire
de la nationalité luxembourgeoise
par un étranger sont réglées entre
les États sur base du chapitre 1er de
la convention de 1963. Si le
Luxembourg se déclarait d’accord
à l’heure actuelle avec une telle dé-
nonciation, il deviendrait impos-
sible dans un dossier d’acquisition
de la nationalité par un étranger ré-

Q 174

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°14 /  2005-2006



sidant au Luxembourg d’obtenir de
la part de ses autorités d’origine un
document attestant la perte ou la
renonciation à la nationalité d’ori-
gine. Dans ce cas aucun dossier
d’option ou de naturalisation ne
pourrait plus être accordé, car la
condition de la perte de la nationa-
lité d’origine, inscrite dans la loi sur
la nationalité luxembourgeoise, ne
serait plus remplie.

Au vu de ce qui précède, le Grand-
Duché de Luxembourg a fait savoir
au Secrétariat du Conseil de l’Eu-
rope qu’il pourra donner son ac-
cord à une dénonciation du cha-
pitre 1er de la convention de 1963
lorsque le principe de la double
nationalité, en cas d’acquisition vo-
lontaire de la nationalité luxem-
bourgeoise, aura été consacré en
droit luxembourgeois.

Question 1085 (18.5.2006) de
M. Roger Negri (LSAP) concer-
nant l’interdiction générale de
doubler pour les poids lourds
>7,5 t sur le contournement
entre Mamer et Bettem-
bourg:

Dans sa déclaration sur l’état de la
nation, Monsieur le Premier Mi-
nistre a expliqué entre autres que
les autoroutes A6 et A3 entre Ma-
mer et Bettembourg ne seront pas
élargies de deux à trois voies.

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre:

- Pour des considérations te-
nant à la sécurité et à la fluidité
du trafic est-ce qu’il ne serait
pas opportun d’imposer une
interdiction générale de
doubler pour les poids lourds
> 7,5 t sur le contournement
entre Mamer et Bettembourg?

Réponse (12.6.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question, l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur l’opportunité
d’imposer une interdiction de dé-
passement générale pour les poids
lourds d’une masse maximale au-
torisée supérieure à 7.500 kg sur le
contournement entre Mamer et
Bettembourg (autoroutes A6 et
A3).

J’ai chargé la Commission de cir-
culation de l’État d’analyser si une
interdiction de dépassement géné-
ralisée pour les poids sur les auto-
routes est réalisable ou non.

Lors de cette analyse le groupe de
travail de la commission va
prendre en considération les dis-
positions du Code de la Route ac-
tuellement en vigueur ainsi que les
possibilités infrastructurelles des
autoroutes afin d’analyser les tron-
çons autoroutiers où soit la topo-
graphie soit l’aménagement routier
pourraient justifier une pareille dis-
position.

Question 1086 (18.5.2006) de
M. Patrick Santer (CSV)
concernant la détention de
supports mettant en scène
des actes de cruauté ou de
barbarie, ainsi que des viols
ou des assassinats en direct
à des fins commerciales et
utilisation des nouvelles
technologies de l’informa-
tion à des fins d’exploitation
sexuelle:

Si notre Code pénal sanctionne la
détention d’objets à·caractère por-
nographique impliquant ou repré-
sentant des mineurs âgés de
moins de 18 ans, force est de
constater que le cadre législatif est
muet quant à·la possession de ma-
tériel photographique, cinémato-
graphique ou autre concernant des
actes précités peu importe que
ces actes impliquent des enfants
ou des adultes.

Cette absence de législation
concerne non seulement le
contenu des actes répréhensibles,
mais également le support par le-
quel ces actes sont diffusés. Je
vise ici plus particulièrement l’utili-
sation des nouvelles technologies
de l’information et de la communi-
cation, en particulier Internet, à des
fins d’exploitation sexuelle. L’indus-
trie du sexe a normalisé·l’exploita-
tion sexuelle des femmes; des
quantités vertigineuses de porno-
graphies sont directement acces-
sibles sur le web, images, de trans-
gression, de violence et d’avilisse-
ment illimités; les femmes qu’elles
montrent sont toujours souriantes,
ce qui laisse supposer qu’elles
sont consentantes et prennent plai-
sir aux actes, même lorsque ceux
qu’elles subissent sont douloureux
et humiliants (Rapport final du
Groupe de spécialistes sur l’impact
de l’utilisation des nouvelles tech-
nologies de l’information sur la
traite des êtres humains aux fins
d’exploitation sexuelle (EG-S-NT)
institué·par le Conseil de l’Europe
en date du 16 septembre 2003).

Il appartient à·notre état de droit de
garantir le droit des êtres humains
d’être protégés contre le crime que
constitue la traite aux fins d’exploi-
tation sexuelle.

Dans ce contexte j’aurais sou-
haité·savoir de Monsieur le Ministre
de la Justice:

- Si le Gouvernement entend
compléter le Code pénal en
prévoyant des dispositions
spécifiques en matière de dé-
tention d’images, de photogra-
phies, de films ou autres sup-
ports mettant en scène des
actes de cruauté·ou de barba-
rie, ainsi que des viols ou des
assassinats en direct de per-
sonnes·à des fins commer-
ciales?

- Si le Gouvernement entend
également intervenir au niveau
de l’utilisation des nouvelles
technologies au regard de ce
crime particulièrement odieux
que constitue la traite des
êtres humains aux fins d’ex-
ploitation sexuelle? Quelles
sont les mesures que le Gou-
vernement entend entre-
prendre tant au niveau natio-
nal qu’au niveau international
dans ce domaine?

Réponse (19.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

J’ai l’intention de proposer au Gou-
vernement de modifier l’article 383
du Code pénal pour incriminer, à
côté des contenus sexuels, égale-
ment la diffusion et vente des
contenus violents qui sont de na-
ture à porter atteinte à la dignité
humaine lorsque les messages en
cause sont susceptibles d’être vus
ou perçus par un mineur. J’entends
m’inspirer à cet effet de la législa-
tion et de la doctrine française (art.
227-24 du Code pénal français).

En ce qui concerne la traite des
êtres humains aux fins d’exploita-
tion sexuelle, un avant-projet de loi
est en élaboration pour adapter
notre législation aux instruments
UE et internationaux (Conseil de
l’Europe et ONU) qui ont été adop-
tés ces dernières années et qui
rendent compte de la façon dont
ce phénomène a évolué. Ce texte
vise surtout à préciser la définition
de ce crime, à étendre la notion
d’exploitation et à protéger davan-
tage les victimes de la traite.

Question 1087 (19.5.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant l’hébergement des de-
mandeurs d’asile déboutés:

Dans un article publié dans un
quotidien luxembourgeois en date
du 19 mai 2006 Monsieur le Procu-
reur général d’État critique le fait
que les demandeurs d’asile dé-
boutés sont hébergés au Centre
pénitentiaire à Schrassig.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice:

- Monsieur le Ministre est-il au
courant des propos de Mon-
sieur le Procureur général
d’État?

- Dans l’article susmentionné,
Monsieur le Procureur général
d’État plaide pour une solution
provisoire rapide en ce qui
concerne l’hébergement des
personnes concernées. Mon-
sieur le Ministre partage-t-il
cet avis? Dans l’affirmative,
quelle pourrait être cette solu-
tion provisoire envisagée par
Monsieur le Procureur général
d’État?

Réponse (30.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Les propos de Monsieur le Procu-
reur général d’État, qui sont iden-
tiques à ceux exprimés à maintes
reprises par différents membres du
Gouvernement, au sujet du place-
ment d’étrangers en situation irré-
gulière au centre de séjour provi-
soire prévu par le règlement grand-
ducal du 22 septembre 2002 re-
flètent le souci de trouver une solu-
tion au surpeuplement du Centre
pénitentiaire de Schrassig.

Pour remédier à cette situation le
Gouvernement a décidé la
construction d’un centre de réten-
tion qui est la seule alternative va-
lable au centre de séjour actuel,
celui-ci étant par ailleurs, selon la
jurisprudence des juridictions ad-
ministratives, un établissement ap-
proprié pour retenir temporaire-
ment des étrangers en situation ir-
régulière.

Monsieur le Procureur général n’a
pas indiqué en quoi pourrait
consister une «solution provisoire
rapide», qui semble aux yeux du
Gouvernement difficilement réali-
sable en pratique.

Question 1089 (22.5.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant le fonctionnement
24h/24h du Centre de Coopé-
ration policière et doua-
nière:

Fir d’grenziwwerschreidend Ze-
summenaarbecht vun der Polizei
ze garantéieren, gëtt et zu Lëtze-
buerg e grenziwwerschreidenden
Informatiounszenter fir Donnéeën
aus de Länner Belgien, Däitsch-
land, Frankräich a Lëtzebuerg ze
empfänken, ze koordinéieren an
esou schnell wéi méiglech weider-
zeleede fir eventuell Enquêten ze
beschleunegen.

Dësen Zenter fonctionnéiert wäh-
rend de Bürosstonnen, also nëm-
men zu engem Drëttel vun der
méiglecher Dageszäit. Dëst bremst
deelweis d’Iwwerdroe vun even-
tuell wichtegen Informatioune fir in-
ternational ageleeten Enquêten.

Den interregionale Parlamentarier-
rot aus deene virzitéierte Länner
ass der Meenung, datt dës Koordi-
néierungsplaz fir international poli-
zeilech Zesummenaarbecht misst
24/24 Stonne fonctionnéieren, fir
nach méi effizient kënnen ze schaf-
fen.

Dofir misst dësen Informatiouns-
zenter awer zousätzlech Moyenen
zur Verfügung gestallt kréien a mat
méi Personal besat ginn.

Kann den Här Justizminister mer
duerfir dës Froe beäntwerten:

1) Ass dem Här Justizminister
bekannt, datt den interregio-
nale Parlamentarierrot bestrieft
ass, fir den iwwerregionalen
Informatiounszenter 24/24
Stonne fonctionnéieren ze
loossen?

2) Huet d’Regierung sech mat
dësem Thema befaasst, a wat

sinn hir Konklusiounen zu en-
gem Ausbau vun dësem wich-
tegen Informatiounszenter an
zum Fonctionnéiere vu 24/24
Stonnen?

Réponse (20.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Le Bureau de Coopération poli-
cière et douanière regroupe les
pays du Benelux ainsi que la
France.

Actuellement, le Bureau de Coopé-
ration policière et douanière est ou-
vert pendant les heures de bureau.
Cependant, lors de contrôles trans-
frontaliers organisés avec les pays
voisins ou lors d’affaires policières
d’envergure, les horaires de fonc-
tionnement des bureaux sont
adaptés à la situation de terrain.

Pour l’instant, il n’est pas envisagé
de modifier les horaires de fonc-
tionnement ainsi définis. Il est évi-
dent que la coopération transfron-
talière fonctionne, en cas de né-
cessité, 24 heures sur 24, par le
biais du Centre d’Intervention Na-
tional (CIN), respectivement par le
biais des permanences des ser-
vices nationaux de la Police grand-
ducale.

Question 1090 (23.5.2006) de
Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG) concernant l’accès au
marché national du travail
pour les ressortissants des
nouveaux États membres de
l’Union européenne après la
première période transitoire:

Le 30 avril 2006 venait à terme la
première période transitoire per-
mettant aux États membres de
l’Union européenne de limiter l’ac-
cès de leur marché de l’emploi aux
ressortissants des nouveaux États
membres depuis mai 2004.

Le Gouvernement luxembourgeois
a désiré maintenir ce dispositif res-
trictif en facilitant l’accès à certains
secteurs comme l’agriculture, la vi-
ticulture et l’Horesca.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes:

- Pourquoi est-ce le Ministère
des Affaires étrangères et de
l’Immigration et non pas le Mi-
nistère du Travail qui est res-
ponsable pour les questions
d’emploi des ressortissants ar-
rivant des nouveaux États
membres? Ne suggère-t-on
pas de ce fait deux catégories
de salariés européens?

- Le Ministère des Affaires
étrangères et de l’Immigration
a-t-il informé les acteurs des
secteurs concernés sur ces
nouvelles dispositions leur
permettant de recourir à cette
main-d’œuvre? Dans l’affirma-
tive, sous quelle forme?

- Le Ministère du Travail ne pou-
vant certainement pas être to-
talement écarté de ce proces-
sus, de quelle façon la coopé-
ration et la coordination entre
votre Ministère et celui du Tra-
vail est-elle assurée?

Réponse (3.7.2006) de M. Nico-
las Schmit, Ministre délégué aux
Affaires étrangères et à l’Immigra-
tion:

Les ressortissants originaires des
nouveaux États membres de l’UE
qui désirent travailler au Luxem-
bourg ont actuellement besoin d’un
permis de travail pour exercer un
emploi rémunéré au Luxembourg.
Or, depuis l’arrêté grand-ducal du
7 août 2004 portant constitution
des Ministères, c’est en effet le Mi-
nistère des Affaires étrangères et
de l’Immigration qui est compétent
pour l’entrée et le séjour des étran-
gers, donc également pour la déli-
vrance des permis de travail.

Le Gouvernement a décidé de
maintenir en vigueur les mesures
nationales appliquées depuis le 1er

mai 2004 concernant la libre circu-
lation des travailleurs des nou-
veaux États membres. Ces restric-

tions ont été mises en place par la
loi modifiée du 28 mars 1972
concernant l’entrée et le séjour des
étrangers, le contrôle médical des
étrangers et l’emploi de la main-
d’œuvre étrangère et le règlement
grand-ducal modifié du 12 mai
1972 déterminant les mesures ap-
plicables pour l’emploi des tra-
vailleurs étrangers sur le territoire
du Grand-Duché de Luxembourg.
Toutefois, en maintenant le disposi-
tif transitoire, il a également été dé-
cidé que pour certains secteurs le
permis de travail sera accordé
avec bienveillance absolue aux
ressortissants des États membres
concernés, en fonction d’une pro-
cédure minimale et simplifiée, sans
cependant abolir l’exigence de
permis de travail. Les secteurs vi-
sés par cette ouverture sectorielle
sont l’agriculture, la viticulture et
l’Horesca. À la fin du mois d’avril la
Chambre d’agriculture et la Fédé-
ration de l’Horesca ont été infor-
mées par lettre de la nouvelle ap-
proche ainsi que de la procédure
applicable à partir du 1er mai 2006,
avec prière de diffuser les informa-
tions à leurs membres concernés.

Le Ministère du Travail et de l’Em-
ploi et le Ministère des Affaires
étrangères et de l’Immigration se
sont concertés lors de plusieurs ré-
unions pendant les mois de janvier
à avril 2006 aussi bien lors de ré-
unions au niveau fonctionnaire que
pendant des entrevues avec la
participation des deux Ministres
compétents, à savoir le Ministre du
Travail et de l’Emploi et le Ministre
délégué aux Affaires étrangères et
à l’Immigration.

En plus, les mandats des membres
titulaires et suppléants des Comi-
tés consultatif et technique de
l’Union européenne pour la libre
circulation des travailleurs ont été
renouvelés en mai 2006. Les deux
Ministères se sont partagés les
postes qui ont été réservés aux re-
présentants du Gouvernement
luxembourgeois.

Le Gouvernement luxembourgeois
se propose d’ailleurs de procéder
à une première évaluation de la si-
tuation et de la pratique au plus
tard en mai 2007, en vue d’exami-
ner d’éventuelles adaptations au
régime. Cette évaluation sera bien
sûr faite, entre autre, en étroite col-
laboration avec le Ministère du Tra-
vail et de l’Emploi.

Question 1091 (23.5.2006) de
M. Charles Goerens (DP)
concernant la réalisation du
projet d’infrastructures «tan-
gente ouest»:

Dans un communiqué de presse
du Mouvement écologique datant
du 3 mai 2006 ce dernier se félicite
de l’abandon définitif de plusieurs
projets d’infrastructure routière et
notamment de celui concernant la
«tangente ouest»: „Positiv sei des
Weiteren, dass der Premierminister
sowie auch der Umweltminister
deutlich Stellung zu Gunsten einer
Priorität für den öffentlichen Trans-
port und im Besonderen für die
moderne Stadtbahn bezogen und
ein klares ‘Nein’ zu weiteren
Straßenbauprojekten ausgespro-
chen haben: von einer Westtan-
gente bis hin zu Umgehungs-
straßen.“ 

Ainsi, je souhaiterais poser les
questions suivantes à Messieurs
les Ministres des Travaux publics
et de l’Environnement: 

- Est-ce que Messieurs les Mi-
nistres confirment l’abandon
définitif du projet de la «tan-
gente ouest» étant donné que
Monsieur le Premier Ministre a
encore affirmé lors de sa dé-
claration sur la situation éco-
nomique, sociale et financière
du pays le 2 mai dernier que la
réalisation de ce projet d’infra-
structure parmi d’autres ne se-
rait remis qu’à un moment ulté-
rieur?
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Réponse commune (11.7.2006)
de M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics et de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Pour ce qui est de la position du
Gouvernement concernant la «tan-
gente ouest», l’honorable Député a
raison de se référer à la déclaration
de Monsieur le Premier Ministre qui
a précisé lors de la Déclaration du
Gouvernement sur la situation éco-
nomique, sociale et financière du
pays que certains projets routiers,
dont notamment la «tangente
ouest», ont été reportés.

Cela signifie que pour le projet
dont s’agit, d’éventuels travaux ne
pourraient commencer qu’à
moyen, voire à long terme.

L’état d’avancement actuel du dos-
sier «tangente ouest» se résume
comme suit:

L’avant-projet sommaire de la «tan-
gente ouest» fait actuellement l’ob-
jet d’une étude d’opportunité et
d’impact territorial sous la régie du
Ministère de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.

Dans une prochaine étape l’avant-
projet sommaire, accompagné des
résultats de l’analyse territoriale,
fera ensuite l’objet d’une enquête
publique dans les communes
concernées.

Sur base des résultats de l’enquête
publique, des avis des communes
et de la recommandation du Minis-
tère de l’Intérieur et de l’Aménage-
ment du Territoire, le Gouverne-
ment prendra sa décision quant à
la réalisation éventuelle de la «tan-
gente ouest» et, le cas échéant, se
prononcera quant au tracé à rete-
nir pour l’élaboration de l’avant-
projet détaillé.

Question 1093 (23.5.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant la délocalisation
des détenus préventifs du
Centre pénitentiaire de
Luxembourg:

Dans son rapport de janvier 2006,
la déléguée du procureur général
d’État pour la direction générale
des établissements pénitentiaires
estime que le CPL est une prison
fourre-tout. Pour remédier à·la si-
tuation, elle estime nécessaire no-
tamment de délocaliser les déte-
nus préventifs (quelque 350) vers
un établissement séparé, à savoir
une maison d’arrêt.

- Le Ministre est-il dispo-
sé·à·procéder à·une telle délo-
calisation?

- Dans quel délai estime-t-il
pouvoir procéder à·ladite dé-
localisation?

Réponse (20.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Comme je l’ai annoncé à plusieurs
reprises déjà et suite à une déci-
sion de principe du Gouvernement
en Conseil en automne 2005, une
maison d’arrêt sera construite pour
quelque 400 prévenus.

Le délai dans lequel cette maison
d’arrêt sera construite est notam-
ment fonction de la recherche d’un
terrain approprié.

J’espère pouvoir avancer rapide-
ment dans ce dossier.

Question 1094 (23.5.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant l’absence d’un éta-
blissement pénitentiaire à
régime semi-ouvert pour les
femmes:

Dans son rapport de janvier 2006,
la déléguée du procureur général
d’État pour la direction générale
des établissements pénitentiaires
estime que le CPL est une prison
fourre-tout. Elle déplore, en parti-
culier, l’absence d’un établisse-
ment à régime semi-ouvert pour les

femmes. Elle souligne qu’à l’heure
actuelle les femmes sont amenées
à purger de courtes peines dans le
milieu fermé au CPL et sont sou-
mises à un régime plus strict pen-
dant toute la durée de la détention
sans avoir la possibilité d’évoluer
en milieu semi-ouvert. Elle est
d’avis qu’il s’agit de remédier à
cette situation de discrimination.

- Le Ministre peut-il préciser les
raisons de cette discrimina-
tion?

- Peut-il indiquer s’il entend
mettre fin à cette discrimina-
tion?

- Dans quel délai estime-t-il
pouvoir mettre fin à cette dis-
crimination?

Réponse (20.6.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

À l’heure actuelle il n’existe pas de
prison semi-ouverte pour les
femmes, à l’instar du Centre péni-
tentiaire agricole de Givenich pour
les hommes.

Au cours de la présente législature
il est prévu de remédier à cette si-
tuation, soit qu’on crée les condi-
tions nécessaires pour que les
femmes susceptibles de bénéficier
d’une mesure d’exécution des
peines puissent séjourner au CPA
de Givenich, soit qu’on s’oriente
vers une solution où les femmes en
question puissent loger dans des
conditions similaires à celles de Gi-
venich.

Question 1095 (23.5.2006) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant le taux d’alcoolémie:

Dans sa réponse à ma question
parlementaire N°1005 relative à
l’abaissement du seuil d’alcoolé-
mie légal (cf. compte rendu
N°11/2005-2006), Monsieur le Mi-
nistre souligne que «la Commis-
sion européenne estime que les
conducteurs ayant un taux d’alcool
excessif sont responsables d’envi-
ron 10.000 décès chaque année
sur les routes européennes».

1. Monsieur le Ministre consi-
dère-t-il un taux d’alcoolémie
compris entre 0,5 et 0,8 g d’al-
cool par litre de sang comme
excessif? Dans la négative,
qu’entend-t-on par taux d’al-
cool excessif?

Plus loin, Monsieur le Ministre af-
firme que «d’après un sondage ef-
fectué en Autriche en 2000, 41%
des personnes interrogées se pro-
nonçaient pour un taux d’alcool
maximal de 0,5 g/l par rapport à
29% seulement en 1997».

2. Quelle thèse Monsieur le Mi-
nistre entend-t-il étayer par
cette affirmation?

3. Quel a été l’échantillon de ce
sondage autrichien?

4. Ce sondage ne montre-t-il pas
que 59% des personnes inter-
rogées se prononçaient contre
un taux d’alcool maximal de
0,5 g/l?

Monsieur le Ministre parle en outre
de «recherches confirmant que le
risque relatif d’implication dans un
accident augmente de façon sen-
sible lorsque l’alcoolémie dépasse
0,5 g par litre de sang».

5. Monsieur le Ministre peut-il me
préciser de quelles re-
cherches il s’agit exactement?

Selon Monsieur le Ministre «pour
un conducteur moyen une alcoolé-
mie comprise entre 0,5 g/l et 0,8 g/l
entraîne (…) un risque d’accident
environ deux fois supérieur à celui
d’un conducteur ayant un taux d’al-
cool dans le sang de 0,0 g/l. Ce
risque est quatre fois plus élevé
avec un taux de 0,8 g/l.»

6. Que faut-il entendre par
«conducteur moyen»?

7. Comment expliquer qu’un taux
de 0,8 g/l entraîne un risque
d’accident deux fois supérieur
à un taux compris entre 0,5 g/l

et, précisément, 0,8 g/l?

Monsieur le Ministre évoque égale-
ment l’entrevue du 25 avril 2006
avec les représentants des milieux
professionnels concernés.

8. Est-ce que les représentants
des milieux professionnels
concernés partageaient les
vues de Monsieur le Ministre?

Finalement j’aimerais poser la
question suivante:

9. Monsieur le Ministre ne pense-
t-il pas qu’une étude avec sta-
tistiques à l’appui sur l’impact
réel d’une baisse du taux légal
d’alcoolémie de 0,8‰ à 0,5‰
pourrait, le cas échéant, ren-
forcer le degré d’acceptation
de la part de la population
d’une telle mesure?

Réponse (3.7.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question parlementaire,
l’honorable Député sollicite des in-
formations supplémentaires suite à
ma réponse à sa question parle-
mentaire N°1005 ayant trait au
même sujet de l’abaissement pro-
jeté du seuil légal d’alcoolémie au
volant de 0,8 à 0,5 g d’alcool par
litre de sang.

Ci-après, mes réponses aux ques-
tions soulevées.

ad 1

Oui, je considère un taux d’alcoo-
lémie compris entre 0,5 et 0,8 g
d’alcool par litre de sang comme
excessif.

ad 2

Le sondage effectué en Autriche
met à jour un revirement de l’atti-
tude des usagers de la route face
au taux légal d’alcoolémie de 0,5 g
d’alcool par litre de sang dont l’ac-
ceptation par le public est passé
de 29% en 1987 à 41% en 2000.

ad 3

Des données relatives à l’échan-
tillon de l’étude effectuée en Au-
triche ne sont pas disponibles.

ad 4

Au 41% des personnes interrogées
il y a lieu d’ajouter celles qui soit se
sont prononcées en faveur d’un
seuil légal d’alcoolémie inférieur à
0,5 g d’alcool par litre de sang, soit
qui ont adopté une position neutre
à ce sujet.

ad 5

La réponse à cette question se
trouve dans la Recommandation
de la Commission européenne du
17 janvier 2001 concernant le taux
maximal d’alcool dans le sang au-
torisé pour les conducteurs de vé-
hicules à moteur (JO L 43 du 14 fé-
vrier 2001 p. 31). Ladite recom-
mandation ainsi que l’exposé des
motifs afférent renvoient aux re-
cherches et études qui ont servi de
base à la Commission européenne
pour formuler sa recommandation.

ad 6

Dans le contexte du sujet on peut
qualifier de conducteur moyen une
personne d’un poids de 75 kg,
d’une taille de 1,75 m et d’un bon
état de santé général.

ad 7

Voir sous ad 5.

ad 8

Lors de l’entrevue du 25 avril 2006
il s’est avéré que les vues des re-
présentants des milieux profes-
sionnels concernés n’étaient pas
opposées à celles du Gouverne-
ment alors qu’il a été convenu de
part et d’autre d’une série d’initia-
tives concomitantes à la mesure
envisagée de l’abaissement du
seuil légal d’alcool au volant (amé-
lioration de l’offre des transports
publics, extension du «Late night
bus», promotion du covoiturage,
renforcement des campagnes de
sensibilisation du conducteur dé-
signé).

ad 9

Non, les résultats d’étude et de re-
cherche plaidant en faveur d’une
telle mesure, disponibles, en parti-
culier au niveau communautaire,
sont éloquents à tel point de rendre
superfétatoire une évaluation sta-
tistique sur le plan national.

Question 1096 (24.5.2006) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant le libre accès du
bétail aux cours d’eau:

Un des éléments clés de la réforme
de la politique agricole commune
est l’établissement d’un lien entre
le régime de paiement unique et le
respect des normes en matière
d’environnement, de sécurité ali-
mentaire, de santé des animaux et
de bien-être animal. 

Ainsi, afin de prévenir la contami-
nation des cours d’eaux, les agri-
culteurs doivent prendre des me-
sures pour empêcher que les dé-
tections animales atteignent de fa-
çon directe ou indirecte les cours
d’eau ou les eaux souterraines. 

Or, dans certaines régions du
pays, qui ont fait l’objet d’un projet
de renaturation, on peut observer
que les bovins et plus particulière-
ment des bovins de la race Gallo-
way ont libre accès aux cours
d’eau ce qui revient à nier toutes
les normes de protection mises en
place. Dans ces régions, les excré-
ments sont directement déversés
dans les cours d’eau entraînant
ainsi une détérioration de la qualité
de l’eau et un risque de santé pour
les animaux.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement: 

- Pour quelles raisons les ani-
maux susmentionnés ont-ils
libre accès aux cours d’eau
sachant que selon les disposi-
tions de la «cross-com-
pliance» les agriculteurs sont
tenus de maintenir leurs ani-
maux à distance de ceux-ci?

- Monsieur le Ministre n’estime-
t-il pas qu’en empêchant le
bétail d’accéder aux cours
d’eau, on assurerait une
meilleure qualité d’eau à tous
les utilisateurs?

Réponse (18.7.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

Dans sa question parlementaire du
24 mai 2006, Monsieur le Député
Marcel Oberweis invoque que
dans le cadre des projets de rena-
turation, le bétail pâturant a libre
accès aux cours d’eau, alors que
selon les dispositions de la «cross-
compliance» de la politique agri-
cole commune, les agriculteurs
sont tenus de maintenir leurs ani-
maux à distance des cours d’eaux
afin d’éviter que les excréments du
bétail soient directement déversés
dans les cours d’eau et entraînent
ainsi une détérioration de la qualité
de l’eau. 

Il est vrai que dans les projets de
pâturage extensif à faible densité,
les bovins ont libre accès aux
cours d’eau, et ceci principalement
pour des motifs écologiques. En
effet, le pâturage extensif à l’aide
de bétail rustique avec des densi-
tés entre 0,3-0,6 UGB/ha peut gé-
nérer une valorisation de la struc-
ture des rives des cours d’eau. Ces
affirmations sont confirmées par de
nombreuses études pluriannuelles
à l’étranger. Citons à titre
d’exemple l’étude de Monsieur Rei-
singer dans des zones protégées
en Thuringe (D): 
„...(dass) bei genügender Absen-
kung der Viehdichte auf 0,3-0,6
Großvieheinheiten pro ha auch auf
Flächen, welche man aus Sicht des
Naturschutzes normalerweise aus
einer Beweidung ausschließen
würde, positive Entwicklungen zu
verzeichnen sind, so zum Beispiel
an Grabenrändern, an Bachufern
und sogar im Wald. Die punktuel-

len Störungen durch Tritt und Fraß
ähneln den stochastischen Einflüs-
sen der Megaherbivoren, welche
natürlich vorkommen würden, wä-
ren sie vom Menschen nicht
zurückgedrängt oder ausgerottet
worden. An Bachufern kann dies
zur Entstehung von amphibischen
Zonen und zur lokalen Entfaltung
von Schlammflurgesellschaften
(Bidentetalia) führen.“ (Reisinger et
al., 2002 - Landschaftspflege in
Thüringen: Extensive Beweidung
mit Rindern und Pferden. - Thürin-
ger Landesanstalt für Umwelt und
Geologie & Thüringer Landesan-
stalt für Landwirtschaft, Jena, 12
S.) 
Contrairement au pâturage con-
ventionnel, où la densité se situe à
environ 2,0 UGB/ha/an, dans les
projets de pâturage extensif
comme moyen de gestion de ré-
serves naturelles et de zones Na-
tura 2000, la densité de pâturage
varie effectivement entre 0,3-0,6
UGB/ha/an pour générer précisé-
ment ces effets écologiques posi-
tifs et pour éviter des consé-
quences négatives pour la qualité
de l’eau. En effet à une densité tel-
lement réduite, une détérioration
de la qualité de l’eau n’est pas à at-
tendre. Je tiens à souligner que la
densité de 2,0 UGB/ha/an de l’agri-
culture conventionnelle donne lieu
à une induction en erreur. En effet il
convient de prendre en considéra-
tion que 
- les 2,0 UGB/ha s’appliquent à la
densité moyenne pour l’année en-
tière sur toute la surface fourragère
de l’exploitation agricole,
- pour la période de pâturage, soit
en général 6 mois, la densité est
donc beaucoup plus élevée, soit
4,0 UGB/ha, 
- comme seulement une partie de
la surface fourragère est pâturée
en même temps, la densité effec-
tive équivaut à un multiple de 4
UGB/ha. 
Il faut également mentionner que
comparé aux répercussions de
l’agriculture conventionnelle
(Ackerbau) et notamment l’utilisa-
tion d’engrais organiques et chi-
miques et de pesticides qui pol-
luent les eaux souterraines ainsi
que les cours d’eau, l’impact du
pâturage est minime. 
Je rappelle que même dans l’agri-
culture conventionnelle la disposi-
tion concernée de la «cross-com-
pliance» ne s’applique pas pour
l’obtention des primes comme l’a
précisé Monsieur Zewen, chef de
l’unité de contrôle de l’Administra-
tion des Services techniques de
l’Agriculture, lors de la journée de
la Chambre d’Agriculture en date
du 9 février 2006 au Lycée tech-
nique agricole d’Ettelbruck: 
„Herr Zewen nutzte insbesondere
die Gelegenheit, ein paar Miss-
verständnisse, wie er unterstrich,
zu klären. 
Zum einen geht es um die Aussa-
gen betreffend den Zugang bzw.
das Tränken des Viehs in fließen-
den Gewässern. Bei der Informa-
tionsversammlung am vergange-
nen 24. Januar war bekanntlich
von einem Vertreter der Kontroll-
behörde behauptet worden, jeder
Zugang von Vieh zum Gewässer
sei inakzeptabel und demnach in
den Kontrollberichten festzuhalten. 
Diesbezüglich stellte Herr Zewen
klar, dass wohl im Prinzip keine
Ausscheidungen ins Gewässer ge-
langen sollen, dass der Zugang
des Viehs zu fließenden Gewäs-
sern auf Weiden bzw. das Tränken
des Viehs im fließenden Gewässer
auf einer Weide jedoch nicht sank-
tionsrelevant sind.“ (Citation du
«De Lëtzeburger Bauer», N°7: Prä-
mien, Prämienansprüche und
Transferts, S. 3 - 17 février 2006).

Question 1097 (24.5.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant la plate-
forme «Santé mentale et ré-
forme de la psychiatrie»:
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Dans sa réponse à ma question
parlementaire N°0774 du 1er dé-
cembre 2005 (cf. compte rendu
N°6/2005-2006), Monsieur le Mi-
nistre de la Santé s’est référé à la
plate-forme «Santé mentale et ré-
forme de la psychiatrie» aux tra-
vaux de laquelle sont associés
entre autres l’Union des Caisses de
Maladie et les différents hôpitaux
concernés.

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Monsieur le Ministre les ques-
tions suivantes:

- Quelle est la composition de la
plate-forme «Santé mentale et
réforme de la psychiatrie»?

- Quel est l’état actuel des tra-
vaux de ladite plate-forme?

- Dans quel délai peut-on s’at-
tendre aux conclusions de ces
travaux?

- Monsieur le Ministre compte-t-
il présenter le moment donné
les conclusions des travaux de
la plate-forme à la Commission
de la Santé et de la Sécurité
sociale de la Chambre des
Députés?

Réponse (16.6.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Étant donné que certains éléments
de la question parlementaire
N°1058 de Monsieur le Député
Jean Huss sur la réforme de la psy-
chiatrie (cf. ci-dessus) se re-
trouvent dans la présente question,
je puis me permettre de reproduire
ici l’un ou l’autre passage de ma
réponse à la prédite question.

Comme suite au rapport Rössler,
présenté en novembre 2005 à la
Commission Santé et Sécurité so-
ciale de la Chambre des Députés,
le groupe de travail antérieurement
mis en place par le Ministre de la
Santé pour faire avancer la réforme
en psychiatrie - et qui avait notam-
ment abouti à la décentralisation
des placements à partir du 1er juillet
2005 - a été élargi aux représen-
tants des prestataires extrahospita-
liers, des patients, des médecins
et des autres professionnels de
santé et restructuré en plate-forme
de concertation et sous-groupes
de travails sectoriels flexibles.

La plate-forme, qui réunit des délé-
gués des groupes de travail et
pour laquelle le rapport Rössler
sert de guide, comprend un ou des
représentants 

- des médecins (délégués par
le Collège médical et l’AMMD
ainsi que différents établisse-
ments hospitaliers),

- des autres professionnels de
santé (délégués par le Conseil
supérieur des Professions de
santé),

- des hôpitaux (désignés par
l’Entente des Hôpitaux),

- des patients (désignés par la
Patientevertriedung et de
l’«Ombudscomité» pour les
droits de l’enfant),

- des Ministères de la Santé et
de la Sécurité sociale, de la
Direction de la Santé et de
l’Union des Caisses de Mala-
die.

En tout une quarantaine de per-
sonnes, multiplicateurs par rapport
à ceux qui les ont déléguées, col-
laborent ainsi au sein de la plate-
forme, qui s’est réunie cinq fois à
ce jour ainsi qu’au sein des diffé-
rents groupes de travail, et pré-
parent un plan d’action que le
soussigné présentera volontiers à
la Commission de la Santé et de la
Sécurité sociale de la Chambre
des Députés, si celle-ci le juge
utile.

Les travaux de la plate-forme et
des sous-groupes avancent bien.
En ce qui concerne les premiers
résultats, je peux informer l’hono-
rable Députée de ce qui suit: 

- une infrastructure pour une cli-
nique psychiatrique de jour
auprès du CHEM, site
d’Esch/Alzette, vient d’être au-

torisée par le Gouvernement
en conseil, de même 

- qu’une unité fermée au CHNP
pour adolescents en diffi-
cultés, actuellement mal pla-
cés, faute d’autres structures,
aux établissements péniten-
tiaires.

Pour ce qui est d’autres infrastruc-
tures, j’attends d’être saisi de la
part des maîtres d’ouvrage concer-
nés:

- d’une demande en autorisa-
tion de création d’une clinique
de jour pour adultes auprès du
Centre hospitalier de Luxem-
bourg;

- des plans et devis:

- pour une clinique de jour au
Kirchberg, approuvée par le
Gouvernement en Conseil,
pour les besoins du service
national de psychiatrie juvé-
nile,

- pour un foyer de suite à l’unité
fermée des jeunes en diffi-
cultés dont question ci-des-
sus,

- pour un foyer thérapeutique
décentralisé pour adultes au
CHNP.

J’attends également d’être saisi
très prochainement d’un cahier
des charges pour une étude pour
cerner la problématique d’en-
semble au Grand-Duché des en-
fants en difficulté en amont et au-
tour de la psychiatrie infantile et ju-
vénile.

S’agissant des résultats des
groupes de travail précités:

- Un consensus sur la nécessité
et la mise en place rapide d’un
centre psychosocial au Nord
du pays se dessine.

- Les discussions autour des
foyers thérapeutiques et des
logements protégés, y com-
pris les soins à domicile en
psychiatrie, sont en cours et
sur le point d’aboutir à un
concept englobant l’Union des
Caisses de Maladie et, le cas 
échéant, l’Assurance dépen-
dance.

- Par ailleurs un sous-groupe
comprenant des magistrats
est en train de travailler sur
une réforme plus fondamen-
tale de la loi de 1988 en ma-
tière de placements involon-
taires. Ce sous-groupe a entre
autres déjà abordé des ques-
tions telles que le traitement
involontaire, l’isolement et la
contention.

À l’heure actuelle il serait préma-
turé de vouloir fixer une échéance
pour les conclusions définitives en
matière de réforme de la psychia-
trie qui doit en fait rester un proces-
sus continu. Pour cette raison j’en-
tends d’ailleurs laisser en place la-
dite plate-forme.

Question 1098 (26.5.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la confiscation
d’objets de nature à troubler
l’ordre scolaire:

An de Lycéeë gëtt net selte Schü-
ler hiert Eegentum (Handy oder
mp3-Playeren) vun den zoustän-
negen Direktere beschlagnahmt. 

Beruff gëtt sech op den Artikel 25
vum groussherzogleche Regle-
ment vum 23. am Chrëschtmount
2004, dee Folgendes seet: 

«Sont soumis à l’autorisation préa-
lable du directeur toute vente, toute
distribution, tout affichage et toute
manifestation dans l’enceinte du
lycée. Toute publication et tout
objet trouvés en possession d’un
élève peuvent être confisqués s’ils
sont de nature à troubler l’ordre
scolaire.» 

Aus dem Artikel geet awer net kloer
ervir, wien e Géigestand ka be-
schlagnahmen, wat fir eng Géi-
gestänn a wéi lang eppes ka be-
schlagnahmt ginn. 

Hei besteet e juristesche Vide op-
grond vun deem déi zoustänneg
Direkteren, ouni menger Usiicht no
«qualité d’agir» ze hunn, no eege-
nem Gutdünke kënnen handelen.
Sou datt och, jee no Persoun, e
Géigestand kann eng Woch oder
souguer e Mount respektiv nach
méi lang beschlagnahmt ginn. 

Déi Responsabel vu verschiddene
Lycéeën, sou zum Beispill de
Lycée technique vu Bouneweg,
stellen en eegene Code de bonne
conduite op, dee vun den Elteren
ënnerschriwwe muss ginn. Am
Bouneweger Code steet dran, datt
Géigestänn, déi d’Schouluerdnung
perturbéiere kënnen, tëschent
enger Woch an engem Mount
kënne beschlagnahmt ginn. 

Dat vir zitéiert groussherzoglecht
Reglement gëtt a sengen Artikelen
28 bis 33 inclus just dem Conseil
de discipline d’Recht fir Mesurë
géint e Schüler ze ergräifen. An
deenen Artikelen ass awer
d’Beschlagnahme vu Géigestänn,
déi dem Schüler gehéieren, net op-
gezielt. Deemno besteet och do e
juristesche Vide. 

Kann d’Madame Unterrechtsmi-
nistesch mer duerfir dës Froe
beäntwerten: 

1. Ass der Madame Ministesch
bekannt, datt verschidde Ly-
céeën, opgrond vum Artikel 25
vum groussherzogleche Re-
glement vum 23. am Chrëscht-
mount 2004, eege Codes de
bonne conduite opstellen, déi
vun den Eltere mussen ënner-
schriwwe ginn?

2. Ass d’Madame Ministesch net
och der Meenung, datt an all
Lycée missten déiselwescht
Schouluerdnungskritären age-
fouert ginn? 

3. Ass et erlaabt Eegentum vu
Schüler nëmmen oprond vun
engem interne Schoulregle-
ment ze beschlagnahmen, wa
sou eng Mesure net am
groussherzogleche Reglement
explizit festgehalen a kloer de-
finéiert ass? 

4. Wier et net sënnvoll, de vir zi-
téierten Artikel esou emzeän-
neren, datt definitiv kloer ass,
ob kënne Géigestänn be-
schlagnahmt ginn, wat fir eng,
a wéi laang? 

5. Widdersprécht de vir zitéierten
Artikel net der normaler Zivil-
gesetzgebung aus där ervir-
geet, datt nëmmen d’Police an
d’Police judiciaire d’Recht
hunn eppes ze beschlagnah-
men an dann nach nëmmen
am Fall vu flagrant délit
respektiv op riichterlech
Unuerdnung hin?

Réponse (12.7.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

1. Den Artikel 4 vum Gesetz vum
25. Juni 2004 iwwert d’Organisa-
tioun vun de klasseschen an tech-
nesche Lycéeë gesäit fir déi ver-
schidde Lycéeën d’Méiglechkeet
vir, sech mat enger Charte scolaire
ze dotéieren, déi ënner anerem
d’Verhalensregele festleet, déi op
de Rechter a Flichte vun de Partner
vun der Schoulgemeinschaft ba-
séieren. Dës Regele kënne méi
wäit goe wéi d’Verhalensregelen,
déi d’Reglement iwwert den Ordre
intérieur an d’Disziplin, dat am
Lycée a Kraaft ass, virgesäit.
D’Charte scolaire gëtt vum Conseil
d’éducation vum Lycée ugeholl.

2. De Règlement grand-ducal vum
23. Dezember 2004 iwwert den
Ordre intérieur an d’Disziplin an de
klasseschen an technesche Ly-
céeë schreift d’Grondregele vir, déi
an alle Lycéeë vum Land gëllen.

Wéi am viregte Punkt vermierkt a
mat der Beméiung fir de Schoulen
eng gewëssen Autonomie ze ginn,
kënne si eng Charte scolaire un-
huelen, déi Verhalensregelen ent-

hält, déi méi wäit gi wéi d’Regelen,
déi den uewen zitéierte Règlement
grand-ducal vum 23. Dezember
2004 festgeluecht huet.

3. Den Artikel 25 vum uewen zi-
téierte Règlement grand-ducal
vum 23. Dezember 2004 gëtt den
Autorité-scolairen d’Autorisatioun,
fir Publicatiounen an Objeten, déi
de Schüler bei sech huet an déi
den Ordre scolaire stéiere kënnen,
ze beschlagnahmen. Et schéngt
schwiereg, fir eng limitativ Lëscht
opzestelle vun den Objeten, déi
beschlagnahmt kënne ginn; de
Kritär duerfir ass de Fait, dass dës
Objeten d’Coursë stéieren. Wat
d’Dauer vun der Konfiskatioun ube-
laangt, déi spéitstens dann
ophéiert wann d’Schoul eriwwer
ass, sou schéngt et ubruecht, datt
ee sech an dëser Saach op de ge-
sonde Mënscheverstand vum Di-
rekter vum Lycée verléisst.

4. D’Autorisatioun, déi d’schou-
lesch Autoritéite conféréiert krute
fir Objeten ze konfiskéieren, déi
d’schoulesch Uerdnung stéieren,
ass a mengen Aen eng Ergänzung,
déi sech op d’schoulescht Ëmfeld
beschränkt, par rapport zu den all-
gemenge Bestëmmungen, déi de
Code pénal an där Saach vir-
schreift.

Question 1099 (29.5.2006) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la lutte biologique
contre l’eupoecilia ambi-
guella dans le domaine de la
viticulture:

Zanter 2001 ginn am Lëtzebuerger
Wäibau bei der Bekämpfung vum
„Traubenwickler“ op fräiwëlleger
Basis sou genannt RAK-Dispenser
agesat, déi op eng biologesch Ma-
néier derfir suergen, datt dëse
Schädling sech net reproduzéieren
an domat Schued un de Riewen
uriichte kann. Dës Method, déi
zwar ëmweltfrëndlech, awer
aarbechtsintensiv an domat vill méi
deier ass wéi den traditionellen
Asaz vu Chemikalien, gëtt vum Stat
bei Erfëllung vu verschiddene Kon-
ditioune finanziell ënnerstëtzt. A
Wënzerkreesser gëtt sech awer re-
gelméisseg beklot, datt déi
zoustänneg Verwaltung, déi Iech
ënnersteet, sech ongewéinlech
laang Zäit léisst, fir dës Hëllefen
auszebezuelen. Sou sollen déi be-
treffend Hëllefe fir 2004 an 2005
nach opstoen.

Duerfir géif ech Iech, Här Minister,
gären dës Froe stellen:

1. Wat ass den aktuelle Stand an
dësem Dossier?

2. Wourop ass den aktuelle Re-
tard am Ausbezuelen zréckze-
féieren?

3. Gëtt et Direktiven iwwer Dé-
laien an deenen dës Hëllefe
sollen ausbezuelt ginn? Wa jo,
wat sinn dës Délaien? Wann
neen, wär et net normal, datt
d’Verwaltung gradsou
Contraintë misst ënnerleie wéi
d’Wënzer, déi an dësem Pro-
gramm matmaachen? Sidd Dir
an dësem Fall bereet, fir
contraignant Délaien anze-
féieren?

4. Fir wéini ass mat dem Ausbe-
zuele vun den aktuell ge-
schëllten Hëllefen ze rechnen?

Réponse (7.7.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

La question parlementaire au sujet
du paiement des aides pour les an-
nées 2004 et 2005 au titre de la
mesure d’aide «Lutte biologique
contre le ver de la grappe», prévue
au règlement grand-ducal du 9 no-
vembre 2001 instituant un régime
d’aides favorisant les méthodes de
production agricole compatibles
avec les exigences de la protection
de l’environnement et de l’entretien
de l’espace naturel, appelle les ré-
ponses suivantes:

ad 1 et 4

Pour les années 2004 et 2005, une
somme de deux fois 31.802,06
euros a été ordonnancée début
juin. Pour 2004, il reste à traiter en-
core les demandes nouvellement
introduites pour un montant d’envi-
ron 30.000 euros et pour 2005 un
montant d’environ 43.000 euros est
en souffrance, montant qui se rap-
porte à des modifications appor-
tées aux contrats en cours par les
bénéficiaires des aides. Les procé-
dures de contrôle de toutes ces
demandes sont en cours et il est
escompté que le paiement de ces
aides pourra se faire au mois de
septembre prochain.

ad 2

Si effectivement un certain retard
s’est accumulé dans le traitement
des demandes et dans le paiement
des aides, ce retard est dû au
concours des circonstances sui-
vantes:

- le nombre élevé des différents
programmes prévus au règle-
ment grand-ducal du 9 no-
vembre 2001 précité, leur de-
gré de complexité et le succès
impressionnant des différentes
mesures ont sérieusement re-
tardé la gestion administrative
des demandes;

- les contrôles d’éligibilité des
parcelles se sont avérés très
fastidieux en raison du fait que
bon nombre des dossiers pré-
sentés étaient incomplets au
niveau des plans et extraits
cadastraux;

- concernant plus particulière-
ment la mesure visée dans la
question parlementaire, le dé-
faut d’une documentation gra-
phique directement utilisable
pour une gestion administra-
tive simple a entravé un traite-
ment rapide des demandes. À
noter que le nouveau système
d’information géographique et
le référentiel du parcellaire viti-
cole de 2005 faciliteront sensi-
blement les contrôles admi-
nistratifs à l’avenir.

ad 3

À l’instar de toute autre mesure
d’aide, le service en charge des
programmes prévus au règlement
grand-ducal du 9 novembre 2001
est obligé de procéder aux
contrôles administratifs usuels de
toutes les demandes d’aides,
contrôles qui nécessitent inévita-
blement certains délais. En
l’espèce, les circonstances dé-
crites ci-dessus, amplifiées par un
manque de personnel au début de
la mise en œuvre des différents
programmes, ont conduit à cer-
tains retards déplorables. Toujours
est-il que des nouveaux moyens in-
formatiques et le renforcement du
personnel ont permis de rattraper
la majeure partie des retards en-
courus au point qu’à l’avenir toutes
les demandes pourront être trai-
tées dans des délais raisonnables.

Question 1100 (29.5.2006) de
M. Romain Schneider (LSAP)
concernant le congé parental:

La loi modifiée du 12 février 1999
portant création d’un congé paren-
tal et d’un congé pour raisons fami-
liales prévoit dans son article 3, pa-
ragraphes (4) et (5): 

«L’un des parents doit prendre son
congé parental, sous peine de la
perte du droit au congé dans son
chef, consécutivement au congé
de maternité ou au congé d’ac-
cueil. L’autre parent peut prendre
son congé parental jusqu’à l’âge
de cinq ans accomplis de l’en-
fant.»

En ce qui concerne le deuxième
congé parental, on peut lire sur le
site Internet et dans les brochures
d’information de la Caisse Natio-
nale des Prestations Familiales
(CNPF): «Le deuxième congé doit
être entamé avant que l’enfant n’ait
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atteint l’âge de cinq ans accom-
plis» et „Der zweite Elternurlaub
muss begonnen werden, bevor
das Kind das 5. Lebensjahr vollen-
det“.

Or, il paraît que la CNPF s’emploie
à une interprétation restrictive du
texte de la loi précitée, interpréta-
tion qui est en contradiction avec le
texte des brochures d’information
quant à la question s’il faut avoir
pris le deuxième congé parental en
entier avant que l’enfant ait atteint
l’âge de cinq ans ou s’il suffit de
l’avoir entamé avant l’âge de cinq
ans de l’enfant. Ainsi la Caisse Na-
tionale des Prestations Familiales
refuse l’octroi du deuxième congé
parental si la partie prépondérante
du congé ne se situe pas avant
l’âge de cinq ans de l’enfant en
question. Ceci a comme consé-
quence que de nombreux parents,
qui demandent le deuxième congé
dans les délais légaux mais selon
les informations véhiculées par les
brochures et le site Internet de la
CNPF, perdent tout simplement
leur droit, étant donné qu’il est trop
tard pour prendre le congé selon
l’interprétation appliquée par la
CNPF.

À noter que lors de ses travaux
concernant le projet de loi 5161
portant modification du congé pa-
rental, la Commission de la Famille
de la Chambre des Députés a mis
en évidence le caractère équi-
voque du texte de loi en ce qui
concerne ce point. Afin de clarifier
la situation concernant ce point,
elle a proposé un amendement
«conférant à l’article I sub article 3
(4), tel qu’il résulte de l’amende-
ment gouvernemental N°5 du 21
juillet 2005, la teneur suivante:
«L’autre parent peut prendre son
congé parental jusqu’à l’âge de
cinq ans accomplis de l’enfant. Le
congé doit être pris au moins à
raison de la moitié des mois avant
que l’enfant n’ait atteint l’âge de
cinq ans accomplis.»

Dans ce contexte j’aimerais poser
à Madame la Ministre les questions
suivantes:

- Madame la Ministre a-t-elle
connaissance de la contra-
diction flagrante entre le texte
des brochures d’information
de la Caisse Nationale des
Prestations Familiales et le
texte de loi, respectivement
l’interprétation et l’application
du texte de loi par la Caisse
Nationale des Prestations Fa-
miliales?

- Madame la Ministre estime-t-
elle correcte la pratique de la
Caisse Nationale des Presta-
tions Familiales, pratique qui à
la limite et selon l’interprétation
peut sembler conforme au
texte de la loi actuellement en
vigueur, mais qui est en
contradiction avec les informa-
tions véhiculées par la Caisse
Nationale des Prestations Fa-
miliales sur son site Internet et
dans ses brochures d’informa-
tion?

- Madame la Ministre ne pense-
t-elle pas qu’étant donné les
informations propagées par la
Caisse Nationale des Presta-
tions Familiales et d’autant
plus que ses bureaux ne sont
pas joignables par téléphone,
il y aurait lieu de faire preuve
d’une certaine tolérance à
l’égard des parents jusqu’à
l’entrée en vigueur des nou-
velles dispositions et de
l’adaptation des supports d’in-
formation de la CNPF?

Réponse (11.7.2006) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député
Romain Schneider, j’ai l’honneur de
fournir les réponses suivantes: 

ad 1) La Ministre de la Famille a été
informée des problèmes relatifs à
l’application de la loi du 12 février
1999 portant création d’un congé
parental et d’un congé pour rai-
sons familiales, et notamment du
problème relatif au délai pour

prendre le congé parental jusqu’à
cinq ans.

À cet effet, lors de l’entrée en vi-
gueur de la loi sur le congé paren-
tal, un groupe de travail composé
de représentants des syndicats, du
patronat et des ministères con-
cernés avait été institué, afin de
clarifier les problèmes d’interpréta-
tion pratique. Une des recomman-
dations de ce groupe avait été d’in-
terpréter les dispositions légales
en faveur des travailleurs. La poli-
tique de la Caisse nationale a été
de suivre initialement ces recom-
mandations. 

Aussi, la Caisse a adopté une ap-
proche tolérante à l’égard du pa-
rent demandeur du «deuxième»
congé parental et n’a pas sanc-
tionné le dépassement de la durée
des cinq ans. Or, si la Caisse appli-
querait strictement les dispositions
légales en la matière, elle devait re-
jeter dans tous ces cas l’octroi de
l’indemnité de congé parental en
entier, même s’il ne s’agissait que
d’une seule journée du congé pa-
rental dépassant le cinquième an-
niversaire de l’enfant. C’est
d’ailleurs cette interprétation
conforme à la loi stricte qui a été
retenue par les juridictions so-
ciales. 

Pour entériner l’interprétation admi-
nistrative initiale donnée à l’article
3 (4) de la loi en question, le Gou-
vernement a entendu préciser
dans son amendement N°5 du 21
juillet 2005 une telle approche. La
proposition de l’amendement
concerné se lisait comme suit:

«Art. 3. (4) L’autre parent peut
prendre son congé parental
jusqu’à l’âge de cinq ans accom-
plis de l’enfant. Le congé doit être
entamé avant que l’enfant n’ait at-
teint l’âge de cinq ans accomplis.»

Entre-temps, la Caisse se vit
confrontée à de nombreuses de-
mandes qu’elle a considérées à
juste raison comme abusives. En
effet, certains parents deman-
dèrent leur congé parental
quelques jours seulement avant
l’échéance légale de cinq ans. Les
employeurs étaient mécontents de
cette évolution et la Caisse a du
faire face à de nombreuses récla-
mations de leur part. Dans sa
séance du 17 novembre 2005, le
comité directeur a décidé qu’il
n’accorderait plus d’indemnité de
congé parental que si la part pré-
pondérante du congé parental se
situe avant le cinquième anniver-
saire de l’enfant. Il a estimé que
dans notre système juridique une
simple tolérance n’entraîne pas la
création d’un droit. 

En effet, le législateur n’a pas
prévu d’accorder une indemnité de
congé parental jusqu’au sixième
anniversaire de l’enfant mais
jusqu’au cinquième anniversaire
de celui-ci. 

La Commission de la Famille, de
l’Égalité des chances et de la Jeu-
nesse de la Chambre des Députés
a également analysé la situation
dans le cadre du projet de loi
N°5161 et est venue à la conclu-
sion de proposer le 26.10.2005
l’amendement suivant:

«L’autre parent peut prendre son
congé parental jusqu’à l’âge de
cinq ans accomplis de l’enfant. Le
congé doit être pris au moins à
raison de la moitié des mois avant
que l’enfant n’ait atteint l’âge de
cinq ans accomplis.»

Si le législateur adopte cette dispo-
sition, le délai de tolérance sera in-
clus dans les dispositions légales
et la Caisse devra impérativement
respecter cette limite.

ad 2) La politique d’information de
la Caisse nationale a été de faire
part aux personnes concernées
des décisions de son comité direc-
teur dès leur adoption. À cet effet,
toutes les brochures d’information
en possession de la Caisse ont été
modifiées manuellement sur le
point concerné. Depuis cette date,
la Caisse n’a distribué que des
brochures modifiées. Il en a été de
même des informations sur le site

Internet. Il y a lieu de faire re-
marquer à l’honorable Député que
le site Internet de la Caisse - qui a
été exclusivement créé par des bé-
névoles de la Caisse et sans au-
cune rémunération - comprend une
clause de non responsabilité libel-
lée comme suit: 

«Les textes et informations fournis
sur le site Internet de la Caisse Na-
tionale des Prestations Familiales
sont disponibles gratuitement à
des fins d’information du public. Ils
ont un caractère purement indicatif
et n’engagent pas la responsabilité
de la CNPF. Ils ne peuvent en parti-
culier être invoqués pour revendi-
quer des prestations en l’absence
de droit reconnu par la caisse en
application des dispositions lé-
gales et réglementaires appli-
cables, dont seul le texte publié au
Journal Officiel (Mémorial) fait foi.»

ad 3) La direction tout comme le
comité directeur de la Caisse Na-
tionale des Prestations Familiales
dans lequel siègent des représen-
tants des syndicaux les plus repré-
sentatifs sur le plan national sont
assez tolérants comme le prouve
justement le cas mis en exergue.
Cependant, ils se doivent de don-
ner une ligne de conduite claire
afin d’éviter un traitement inégal
entre les différentes familles. Ce
n’est véritablement que dans des
situations abusives ou franchement
contraires à la loi que les de-
mandes d’indemnisation du congé
parental sont rejetées. Une der-
nière remarque s’impose par
ailleurs. Si le comité directeur de la
Caisse n’avait pas été aussi tolé-
rant, le problème invoqué par l’ho-
norable Député n’aurait pas vu le
jour.

Question 1101 (29.5.2006) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
les accusations contre des
membres du personnel du
Centre Hospitalier Neuro-
Psychiatrique (CHNP) d’Et-
telbruck:

Récemment un article paru dans
un hebdomadaire luxembourgeois
a suscité de vives réactions. Il
s’agissait de témoignages de pa-
tients et d’un ancien membre du
personnel du Centre Hospitalier
Neuro-Psychiatrique d’Ettelbruck
qui constituent des accusations
graves contre certains membres
du personnel ayant apparemment
maltraité des patients.

Tout en sachant que Monsieur le
Ministre de même que le directeur
de cet établissement ont réagi à
ces accusations, j’aimerais avoir
des précisions sur les questions
suivantes:

- Est-ce que les accusations
avancées feront l’objet d’une
enquête interne, voire ex-
terne? Dans l’affirmative, quel
sera l’organe chargé de cette
enquête?

- À quelles suites - surtout pour
les personnes lésées - peut-on
s’attendre s’il s’avère que les
accusations sont exactes?

Réponse (3.7.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Je puis tout d’abord informer l’ho-
norable Député Ben Fayot que
suite aux affirmations mentionnées
le CHNP a entamé une enquête in-
terne.

En ma qualité de Ministre de tutelle
du Centre Hospitalier Neuro-Psy-
chiatrique j’ai d’autre part mis en
place une commission ad hoc
avec la mission de s’informer sur
les accusations relatées dans l’ar-
ticle de presse auquel se réfère
l’honorable Parlementaire et de me
faire rapport. Cette commission est
à qualifier d’externe par rapport au
CHNP, alors qu’aucun membre de

la direction ou du personnel de cet
hôpital n’en fait partie.

Il sera bien entendu loisible à la
commission de contacter l’auteur
de l’article de presse pour obtenir
davantage de détails, si ce dernier
veut bien les fournir. Je ne man-
querai pas le cas échéant de saisir
les autorités compétentes des
conclusions de la commission ad
hoc.

Question 1102 (30.5.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant le conseil de disci-
pline des lycées:

La loi du 25 juin 2004 portant orga-
nisation des lycées et lycées tech-
niques prévoit que certaines in-
fractions sont portées devant le
conseil de discipline du lycée.

À ce sujet j’aimerais savoir:

- Combien de fois des conseils
de discipline ont été saisis de-
puis que la loi de 2004 les a
créés?

- Par quels verdicts se sont-ils
conclus (nombre de renvois
définitifs, renvois devant le
conseil de classe, acquitte-
ments)?

- Existe-t-il des statistiques dé-
nombrant les infractions com-
mises par les élèves convo-
qués au conseil de discipline
de leur lycée?

- Existe-t-il des statistiques
concernant les causes des
renvois définitifs?

- Madame la Ministre a-t-elle
connaissance d’élèves ayant
plusieurs fois été renvoyés dé-
finitivement? Dans l’affirma-
tive, combien?

- Combien d’élèves tombant
sous l’obligation scolaire ont
été contraints de rester à la
maison pendant une période
prolongée n’ayant plus été ac-
ceptés dans un autre lycée
suite à des renvois succes-
sifs? Quelles sont les mesures
prévues pour contrecarrer
cette situation?

- Est-ce qu’un suivi est effectué
pour les élèves renvoyés défi-
nitivement et qui ne tombent
plus sous l’obligation scolaire?

Réponse (12.7.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

ad 1) Depuis l’entrée en vigueur
de la loi du 25 juin 2004
portant organisation des ly-
cées et lycées techniques,
les conseils de discipline
ont été saisis 140 fois.

ad 2) Les conseils de discipline
ont prononcé 79 fois le ren-
voi définitif et dans trois cas
ils n’ont prononcé aucune
sanction à l’égard de
l’élève.

Dans les autres cas, les conseils
de discipline ont renvoyé l’élève
devant le conseil de classe qui a
pris une mesure disciplinaire d’une
moindre envergure (travail d’intérêt
pédagogique, retenue en dehors
des heures de classe, exclusion
temporaire des cours).

ad 3) Le nombre des infractions
commises varie en fonction
de la gravité des faits. Dans
certains cas, l’élève n’avait
commis qu’une seule in-
fraction, dans d’autres il en
avait commis plus d’une di-
zaine. Des statistiques pré-
cises n’ont pas été établies.

ad 4) Les causes les plus fré-
quentes ayant entraîné un
renvoi définitif sont:

- consommation et trafic de stupé-
fiants;

- voies de fait et actes de violence
commis à l’égard d’un membre de
la communauté scolaire;

- refus réitérés d’assumer les me-
sures disciplinaires décidées anté-
rieurement par les conseils de
classe respectifs; 

- absences trop nombreuses et
non excusées. 

ad 5) Depuis 2004, six élèves ont
été renvoyés plusieurs fois
de suite d’un lycée.

ad 6) Les élèves renvoyés défini-
tivement par le conseil de
discipline d’un établisse-
ment scolaire et tombant
sous l’obligation scolaire
sont inscrits dans un autre
établissement pour y pour-
suivre leur scolarité.

ad 7) Les élèves renvoyés défini-
tivement et ne tombant plus
sous l’obligation scolaire
peuvent s’adresser au
Centre de Psychologie et
d’Orientation Scolaires ou,
s’ils continuent leur scola-
rité dans un autre lycée, au
Service de Psychologie et
d’Orientation Scolaires de
cet établissement. Finale-
ment à partir de cette an-
née ces élèves considérés
comme ayant prématuré-
ment quitté l’école sont
également contactés par
l’Action Locale pour Jeunes
(ALJ).

Question 1103 (31.5.2006) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant la procédure d’ex-
propriation pour la construc-
tion d’autoroutes:

An engem Uerteel vum 12. Mee
2006, wat am Mémorial A N°96 pu-
blizéiert ginn ass, huet eist Verfas-
sungsgeriicht festgestallt, datt
d’Artikele 27, 34 a 35 vum Gesetz
vum 16. August 1967 iwwert
d’Schafung vun eisen Autobunnen
a vum „Fonds des routes“ net kon-
form mat dem Artikel 16 vun der
Constitutioun wär. Et geet konkret
ëm d’Enteegnungsprozeduren,
wou d’Constitutioun seet, datt de
Stat en Terrain eréischt dann däerf
an de Genoss huelen, wann déi
betreffend Entschiedegung inte-
gral un de Propriétaire bezuelt ass. 

Dëst Uerteel ass gesprach ginn am
Kontext vun der Enteegnungspro-
zedur betreffend dat nach net fäer-
deg gestalltent Stéck vun der Saa-
rautobunn bei Helleng. Duerfir er-
laben ech mer dës Froen ze stel-
len:

1. Wat sinn aus der Siicht vun der
Regierung déi generell Konse-
quenzen, déi sech aus dësem
Uerteel erginn, a wéi wëllt
d’Regierung dorop reagéiren?

2. Wat sinn déi direkt a praktesch
Konsequenzen op de Litige
am konkrete Fall Saarauto-
bunn? 

3. Gëtt et nach aner gréisser
staatlech Projeten, déi duerch
d’Konsequenze vun dësem
Uerteel betraff sinn, a wa jo,
wat fir eng?

Réponse (13.7.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Zu Punkt 1: Laut Deklaratioun vum
Premier Minister Jean-Claude
Juncker zur Lag vun der Natioun
soll de Punkt 16 vun der Constitu-
tioun nei verfaasst ginn. Déi
zoustänneg Chamberkommissioun
hat dëse Punkt schon um Ordre du
jour vun hirer Sitzung.

Zu Punkt 2: Bis zum Ofschloss vun
der Enteegnungsprozedur zu Hel-
leng an der definitiver Fäerdegstel-
lung vun der Saarautobunn bleift
de Bypass vun Helleng weiderhin
a Betrib.

Zu Punkt 3: Am grousse Stroosse-
bau ass de Fall Helleng deen een-
zegen deen zurzäit um Geriicht ve-
handelt gëtt. An anere schwiere-
gen Dossieren probéieren d’Mem-
bere vum Comité d’acquisition Léi-
sungen um Verhandlungswee
erbäizeféieren.
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Question 1105 (1.6.2006) de M.
Niki Bettendorf (DP) concer-
nant le réaménagement du
passage à niveau à Leude-
lange-Gare:

Dans le cadre du réaménagement
du passage à niveau à Leude-
lange-Gare, la construction d’un
passage souterrain a pour consé-
quence le déplacement de la route
CR163 en direction des réservoirs
de carburants installés auprès de
la ligne ferroviaire Luxembourg-
Pétange.

D’ailleurs, dans le cadre de ces
travaux une partie de la forêt a déjà
été déboisée à cet endroit.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Travaux publics:

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer quelle est la distance
prévue entre les réservoirs de
carburants et le nouveau tracé
ainsi que le nouveau passage
souterrain?

- Est-ce que cette distance est
suffisante pour respecter les
critères de sécurité imposés
par l’Inspection du Travail et
des Mines lors de la planifica-
tion de la RN34 à Bertrange
dont le tracé a dû être modi-
fié?

- Dans la négative, quelles en
sont les raisons?

Réponse (10.7.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député
Niki Bettendorf relative à la sup-
pression du passage à niveau PN6
sur le CR163 à Leudelange-Gare,
je puis fournir les précisions ci-
après:

- L’axe du nouveau tracé routier
servant de suppression du
passage à niveau PN6 à Leu-
delange-Gare se situe à un en-
droit à une distance de 126
mètres du centre du réservoir
de carburant Est, tandis que le
passage pour piétons sous les
voies ferrées se situe à 135
mètres par rapport à ce réser-
voir.

- Pour le dépôt de gasoil et de
pétrole à Leudelange-Gare le
rayon à risques en cas d’acci-
dent grave relatif au flux ther-
mique de 3kW/m2 mesure162
mètres depuis le centre de
chaque réservoir.

- Selon l’avis des responsables
de l’Inspection du Travail et
des Mines, cette situation est
acceptable par rapport au
risque en cas d’accident à ca-
ractère majeur, vu que dans la
zone empiétant dans le rayon
de sécurité, le tracé routier se
trouve en souterrain sur une
longueur de 84 mètres et le
reste de la nouvelle route en
contrebas par rapport au ter-
rain naturel.

Question 1108 (1.6.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
le bateau assurant la sécu-
rité sur la Moselle:

Dans une question parlementaire
du 4 juillet 2005 (cf. compte rendu
N°1/2005-2006), Monsieur le Mi-
nistre de la Justice m’avait répondu
d’une manière très évasive à une
question concernant l’achat, par la
Police grand-ducale d’un bateau
pour pouvoir naviguer sur la Mo-
selle. 

En effet, il m’était revenu lors de
l’assemblée générale du syndicat
de la police qu’aucun membre de
la Police grand-ducale ne disposait
des permis nécessaires pour pou-
voir naviguer le bateau et que de
ce fait celui-ci se trouvait à
l’époque bloqué dans un hangar.
Cependant Monsieur le Ministre

m’avait affirmé le contraire et ré-
pondu que «la Police grand-ducale
s’est dotée de moyens nécessaires
tant en ce qui concerne le person-
nel et sa formation que les équipe-
ments». 

Il me revient cependant par la
presse que le bateau a été officiel-
lement mis en fonction en date du
30 mai 2006. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice: 

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer que le bateau a été
mis en fonction le 30 mai
2006? 

- Pourquoi attendre près d’un
an si Monsieur le Ministre m’af-
firmait le 1er août 2005 que le
bateau et le personnel étaient
prêts? 

- À quelle date les membres de
la Police grand-ducale affec-
tés au bateau ont-ils obtenu
les permis nécessaires pour la
navigation?

Réponse (12.7.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Le bateau de la Police grand-du-
cale a été immatriculé le 3 juin
2005, la remorque afférente le 11
juillet 2005. La mise en fonction of-
ficielle s’est opérée le 30 mai 2006.

Les fonctionnaires de police dési-
gnés ont obtenu leur permis de na-
vigation le 11 juin 2005. 

Cependant, dans un souci d’être
en mesure d’accomplir l’ensemble
des missions policières, les fonc-
tionnaires ont suivi des formations
supplémentaires spécifiques, à sa-
voir:

- formation en vue de l’obtention
des certificats radios (2005),

- formation théorique et pratique
auprès de la Wasserschutzpo-
lizei Rheinland-Pfalz entre no-
vembre 2005 et mars 2006. La
formation pratique a été effec-
tuée moyennant le bateau de
la Police grand-ducale.

Si la Police grand-ducale a été en
mesure d’assurer des patrouilles
de police en 2005, elle s’est donné
des moyens supplémentaires afin
de pouvoir exécuter l’ensemble
des missions de police fluviale de
manière optimale.

La date de l’inauguration a coïn-
cidé avec la reprise des activités
estivales de la saison 2006 sur la
Moselle.

Question 1110 (7.6.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
l’audit de sûreté et de sécu-
rité de l’Aéroport du Findel:

Il me revient que récemment un
nouvel audit de sûreté et de sécu-
rité a été effectué par des ins-
tances de contrôle internationales
à l’Aéroport du Findel.

- Monsieur le Ministre peut-il
confirmer ces faits et m’indi-
quer quand et par qui cet au-
dit a été réalisé?

- Quelles en sont les conclu-
sions et quels sont en particu-
lier les points forts et les fai-
blesses détectés par les ex-
perts dans le système de sû-
reté et de sécurité en place?

- Quelles sont les initiatives en-
treprises ou projetées pour re-
médier aux failles identifiées
dans le rapport?

- À quel degré les conclusions
de l’étude McKinsey, effectuée
début 2004 pour compte du
Gouvernement, ont-elles été
mises en œuvre?

- Quels sont les points de cette
étude qui restent à réaliser?

- D’autre part, Monsieur le Mi-
nistre peut-il me renseigner
sur l’effectif actuel de la Police
grand-ducale assurant la sé-
curité de l’Aéroport du Findel?
Suite à la mise en service de la

nouvelle aérogare, est-ce que
Monsieur le Ministre n’estime
pas que les effectifs de la Po-
lice grand-ducale présents sur
ce site devraient être augmen-
tés?

- Le Gouvernement dispose-t-il
par ailleurs d’un plan d’en-
semble pour mettre notre aéro-
port en conformité avec les
standards exigés de la part de
l’Organisation de l’Aviation Ci-
vile Internationale (OACI) et de
la Commission européenne?

Réponse (7.7.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Des audits sont effectués à inter-
valles réguliers par les autorités
communautaires et internationales
dans les différents domaines de
l’aviation civile.

Ainsi, la Commission européenne
a-t-elle effectué à deux reprises
des inspections visant à vérifier
l’application par le Luxembourg
des règles communes dans le do-
maine de la sûreté de l’aviation ci-
vile. Une première inspection eut
lieu du 19 au 23 juillet 2004 et une
inspection de suivi du 23 au 25 mai
2005. Les deux rapports ont fait
état de certaines déficiences au ni-
veau de la sûreté aérienne à l’Aé-
roport de Luxembourg. Il y a lieu
de relever que la grande majorité
des déficiences ont pu être redres-
sées depuis.

Il convient d’ajouter que l’OACI a
effectué un audit entre le 21 février
et le 2 mars 2006 concernant la
mise en œuvre des normes inter-
nationales en matière de sécurité
aéroportuaire. Cet audit, réalisé se-
lon une approche systémique glo-
bale, tenait aussi compte des
meilleures pratiques constatées
dans d’autres États. Les constata-
tions provisoires de l’OACI font eux
aussi état d’un manque de res-
sources humaines pour s’assurer
de la mise en œuvre de l’intégralité
des obligations internationales de
réglementation et de supervision.

Afin d’évaluer avec précision les
besoins en personnel de l’Adminis-
tration de l’Aéroport et de la Direc-
tion de l’Aviation civile découlant
de ces obligations internationales
et communautaires, une étude
d’évaluation des effectifs requis
pour le Luxembourg a été manda-
tée à Eurocontrol. Parallèlement,
une task-force comportant des
agents de tous les services
concernés a été mise en place
afin, notamment, d’élaborer un
plan correctif aux constatations
provisoires de l’OACI.

Afin de renforcer davantage la ca-
pacité de supervision de l’État par
un renforcement organisationnel et
une augmentation des ressources
en personnel des autorités aéro-
portuaires, je viens de saisir le
Conseil de Gouvernement à cet
égard.

Monsieur le Député s’enquiert en-
core sur la mise en œuvre des
conclusions de l’étude McKinsey
qui a été mandatée par le Gouver-
nement en 2004 et qui visait à éva-
luer la situation des autorités aéro-
nautiques luxembourgeoises et
d’examiner quelles adaptations de-
vraient éventuellement être appor-
tées à l’organisation interne de la
Direction de l’Aviation civile pour
faire face aux exigences actuelles
et à venir. Au niveau du renforce-
ment des effectifs préconisés par
l’étude McKinsey, l’inspecteur sû-
reté vient d’entamer ses fonctions
depuis le mois d’avril 2006 et l’en-
trée en fonction du coordinateur de
la sécurité est imminente. L’audit
McKinsey n’a cependant pas anti-
cipé suffisamment les besoins sup-
plémentaires en personnel néces-
saires. Par ailleurs, le recrutement
de personnel spécialisé de l’avia-
tion civile ne s’est pas révélé des
plus faciles. En conséquence, la
Direction de l’Aviation civile étudie
actuellement toutes les possibilités

lui permettant d’étendre sa colla-
boration avec les autorités des
pays étrangers et des organismes
spécialisés.

Pour ce qui est de l’orientation gé-
nérale de l’étude McKinsey d’assu-
rer un départage clair des compé-
tences parmi les autorités aéronau-
tiques, l’honorable Député n’est
pas sans savoir qu’il s’agit en l’oc-
currence d’un effort continu, qui a
été engagé par les services du Mi-
nistère dès la soumission des
conclusions de l’audit McKinsey en
mars 2004. Alors que la séparation
des fonctions de régulation et de
surveillance, incombant à la Direc-
tion de l’Aviation civile, et des fonc-
tions de prestataire de services aé-
roportuaires, incombant et à l’Ad-
ministration de l’Aéroport et à la so-
ciété lux-Airport, s’est améliorée
substantiellement, la démarcation
des missions parmi les prestataires
de services se trouve en pleine
gestation. À cet égard, l’honorable
Député est certainement au cou-
rant du fait que j’ai organisé le 31
mai 2006 à Bettembourg le hearing
«Fir en zukunfstfäege Findel» et
que je suis en train de consulter les
acteurs concernés dans le cadre
de diverses table rondes sur une
éventuelle réorganisation des auto-
rités aéroportuaires.

Quant à la question de l’effectif to-
tal de la Police grand-ducale à
l’Aéroport de Luxembourg, il s’agit
de 54 personnes qui se répartis-
sent sur le Service Sécurité et
Contrôle (SEC), le Service Contrôle
Frontalier (SCF) et le Service Docu-
ments de Voyage (SDV). Il est évi-
dent que des besoins supplémen-
taires en personnel se feront res-
sentir avec la mise en service de la
nouvelle aérogare en 2007. La Di-
rection générale de la Police fixera
ses besoins en temps utile en te-
nant compte notamment du
nombre de postes de contrôle de
sécurité supplémentaires à sur-
veiller ainsi que de l’évolution gé-
nérale du trafic aérien.

En dernier lieu, l’honorable Député
demande si le Gouvernement dis-
pose d’un plan d’ensemble pour
mettre l’Aéroport du Findel en
conformité avec les standards in-
ternationaux et communautaires. Il
convient de souligner à cet égard
que les ministères et administra-
tions concernés font preuve d’une
collaboration permanente pour
s’assurer de la conformité par rap-
port aux normes en vigueur et
qu’une mise en œuvre cohérente et
efficace est garantie par une co-
opération étroite et un échange
d’informations continu entre autori-
tés concernées dans les enceintes
compétentes, tel que le Comité na-
tional de Sûreté de l’Aviation civile.

Question 1113 (8.6.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
l’accès aux trains de per-
sonnes en fauteuil roulant:

Il me revient que des membres du
personnel des CFL ont refusé à
des personnes handicapées as-
sises dans des fauteuils roulants
de monter dans des trains, ceci
sous prétexte que les rampes dont
disposent les CFL n’étaient pas
conformes aux normes de sécurité. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports: 

- Monsieur le Ministre a-t-il
connaissance des faits relatés
ci-dessus? 

- Dans l’affirmative, dans quels
délais et de quelle manière
Monsieur le Ministre entend-il
remédier à cette situation?

Réponse (17.7.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du 8
juin 2006, l’honorable Député Xa-
vier Bettel s’enquiert sur l’accès
des personnes à mobilité réduite
dans les trains CFL.

Le transport de personnes à mobi-
lité réduite, et en particulier de
celles qui sont contraintes de se
déplacer en fauteuil roulant, n’est
pas toujours réalisable pour les
clients se présentant spontané-
ment sans avoir recours aux
moyens spécifiques que les CFL
mettent à leur disposition. Ces
moyens consistent notamment en
la mise à disposition des clients à
mobilité réduite d’un numéro de té-
léphone, en l’occurrence le (352)
4990-3342, permettant aux per-
sonnes nécessitant de l’assistance
à annoncer leur intention de voya-
ger au minimum un jour à l’avance.

Les voitures et automotrices à deux
niveaux qui ont progressivement
été mises en service depuis sep-
tembre 2004 tiennent compte des
besoins spécifiques des per-
sonnes à mobilité réduite. En com-
plément du plus de confort de
voyage que ce matériel offre aux
clients du transport en commun, le
nouveau matériel roulant est égale-
ment équipé de rampes d’accès
pour fauteuils roulants. De plus,
l’intérieur a spécialement été
conçu pour accueillir les per-
sonnes à mobilité réduite, notam-
ment en ce qui concerne les équi-
pements sanitaires.

Par contre le matériel roulant étran-
ger et une partie de l’ancien maté-
riel roulant des CFL, telles que les
automotrices du type Z2000, circu-
lant également sur le réseau ferré
luxembourgeois, n’est pas muni de
telles facilités. 

Étant donné que nous sommes en
présence de deux types de quais
à hauteur différente, les CFL sont,
dans certains cas, contraints d’uti-
liser des rampes spécifiques pour
permettre aux personnes à mobilité
réduite l’accès aux trains en ques-
tion.

Toutefois les CFL sont actuellement
en train de rechercher d’autres so-
lutions techniques plus adéquates
permettant l’accès aux trains ne
comportant pas les équipements à
bord. Parallèlement les respon-
sables d’Info Handicap ont été in-
vités par les CFL à sensibiliser les
personnes à mobilité réduite afin
qu’elles aient recours à la procé-
dure spéciale d’annonce préalable
de leur voyage.

Question 1114 (8.6.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
l’application de la loi du 5
mai 2006 relative au droit
d’asile et à des formes com-
plémentaires de protection:

La loi du 5 mai 2006 relative au
droit d’asile et à des formes com-
plémentaires de protection pèche
actuellement encore par des im-
précisions d’où découlent des diffi-
cultés d’interprétation. Afin de re-
médier à cet état de choses, un
guide destiné à donner les préci-
sions nécessaires à l’application
de la loi en question serait actuelle-
ment en élaboration. Il me revient
que ce guide serait d’ores et déjà
sous presse.

Or un certain nombre de règle-
ments grand-ducaux visant à
mettre en œuvre certaines disposi-
tions de la loi du 5 mai 2006 rela-
tive au droit d’asile et à des formes
complémentaires de protection
n’ont pas encore été publiés.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Affaires étrangères
et de l’Immigration:

- Un tel guide destiné à donner
les précisions nécessaires à
l’application de la loi en ques-
tion est-il actuellement en éla-
boration?

- Un tel guide est-il d’ores et
déjà sous presse?

- Dans l’affirmative n’aurait-on
pas dû attendre que l’en-
semble des règlements grand-
ducaux visant à mettre en
œuvre certaines dispositions
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de la loi du 5 mai 2006 relative
au droit d’asile et à des formes
complémentaires de protec-
tion soient finalisés?

- Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immi-
gration envisage-t-il de publier
un guide supplémentaire
après la finalisation des règle-
ments grand-ducaux en ques-
tion?

Réponse (20.6.2006) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immi-
gration:

Une brochure intitulée «brochure
d’information pour demandeurs de
protection internationale» vient
d’être élaborée par mes services et
ce en langues française, alle-
mande, anglaise, serbe, albanaise,
arabe, farsi, turque, espagnole,
portugaise et chinoise.

Contrairement aux affirmations de
Monsieur le Député, ce guide n’a
pas pour objet de parer à des «im-
précisions» respectivement des
«difficultés d’interprétation» de la
loi, mais découle directement de
l’article 6 (3) de la loi du 5 mai 2006
relative au droit d’asile et à des
formes complémentaires de pro-
tection qui prévoit que «le deman-
deur est informé par écrit et, dans
la mesure du possible, dans une
langue dont il est raisonnable de
supposer qu’il la comprend, du
contenu de la procédure de pro-
tection internationale, de ses droits
et obligations pendant cette procé-
dure et des conséquences pos-
sibles en cas de non-respect de
ses obligations et de non-coopéra-
tion avec le Ministre».

À l’heure actuelle ce guide existe
déjà en langue française et est
déjà sous presse dans les autres
langues.

Étant donné que l’article 6 (3) de la
loi est d’application immédiate aux
nouvelles demandes de protection
internationale, la finalisation immé-
diate de cette brochure s’est avé-
rée nécessaire.

Pour le cas où le contenu des rè-
glements grand-ducaux visés par
Monsieur le Député l’exigerait, des
informations supplémentaires se-
ront mises à la disposition des de-
mandeurs de protection internatio-
nale.

Question 1115 (12.6.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les numéros
d’immatriculation:

D’après l’article 8 du règlement
grand-ducal du 17 juin 2003 relatif
à l’identification des véhicules rou-
tiers, à leurs plaques d’immatricu-
lation et aux modalités d’attribution
de leurs numéros d’immatriculation
«un numéro d’immatriculation per-
sonnalisé octroyé au propriétaire
ou détenteur d’un véhicule immatri-
culé à son nom peut être transféré
du véhicule en question sur un
autre véhicule à immatriculer au
nom de ce même propriétaire ou
détenteur».

Selon mes informations, le gara-
giste qui veut faire immatriculer
une nouvelle voiture au nom d’un
client qui désire garder son ancien
numéro a besoin de la carte grise
de la voiture immatriculée au nom
de celui-ci. Il semble que certains
garagistes donnent dans ce cas
une copie de la carte grise à leurs
clients en leur expliquant que cette
copie leur permettra de conduire
leur voiture jusqu’à ce que la nou-
velle soit immatriculée. Il en résulte
que ces clients, sans mauvaise foi,
risquent un avertissement taxé de
la part de la Police grand-ducale. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre: 

- Monsieur le Ministre a-t-il
connaissance du problème
décrit ci-dessus? 

- Dans l’affirmative, est-ce que
Monsieur le Ministre peut me
fournir des explications quant
à la procédure correcte à
suivre lors du transfert du nu-
méro d’immatriculation d’une
voiture à l’autre? 

- Monsieur le Ministre n’est-il
pas d’avis qu’une campagne
d’information auprès des
concernés pourrait éviter à
l’avenir que des personnes qui
se croient en règle soient pé-
nalisées?

Réponse (11.7.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question, l’honorable Dé-
putée s’enquiert sur la procédure à
appliquer en relation avec la carte
d’immatriculation en cas du main-
tien d’un ancien numéro d’immatri-
culation sur un véhicule nouvelle-
ment mis en circulation.

Le premier paragraphe de l’article
92 de l’arrêté grand-ducal modifié
du 23 novembre 1955 portant rè-
glement de la circulation sur toutes
les voies publique (Code de la
Route) dispose que tout véhicule
automoteur (…) appartenant à une
personne physique qui a sa rési-
dence normale au Luxembourg ou
appartenant à une personne mo-
rale qui a son siège social au
Luxembourg doit être couvert par
une carte d’immatriculation luxem-
bourgeoise à partir de la première
mise en circulation au Luxembourg
jusqu’à l’exportation ou la destruc-
tion définitive du véhicule. D’autre
part, l’article 70 du Code de la
Route énumère les papiers de bord
qui doivent être exhibés sur réqui-
sition des agents chargés du
contrôle de la circulation routière,
dont entre autres une carte d’im-
matriculation provisoire ou défini-
tive valable du véhicule. Une ex-
ception à cette règle, et, partant,
l’acceptation d’une copie certifiée
conforme par le Ministre des Trans-
ports ou son délégué, n’est tolérée
que pour les véhicules donnés en
location sans chauffeur, la copie
devant par ailleurs porter une men-
tion précisant qu’il s’agit d’un véhi-
cule destiné à être loué.

À part l’exception précitée, la cir-
culation avec une copie de la carte
d’immatriculation n’est donc pas
conforme aux dispositions ac-
tuelles du Code de la Route.

La délivrance d’une copie de la
carte d’immatriculation par un ga-
ragiste à un client pour la période
de la procédure de la nouvelle im-
matriculation avec transfert du nu-
méro personnalisé n’est donc pas
opportune alors que le client com-
met une infraction s’il conduit avec
cette copie.

Alors qu’un numéro personnalisé
ne peut être transféré d’un véhicule
sur un autre qu’à condition que la
carte d’immatriculation du premier
véhicule ait été retournée au préa-
lable à la Société Nationale de
Contrôle Technique (SNCT), une
personne ayant demandé le trans-
fert d’un numéro personnalisé d’un
«ancien» véhicule lui appartenant
vers un «nouveau» véhicule se re-
trouve momentanément sans certi-
ficat d’immatriculation de son «an-
cien» véhicule (remis en vue de
l’obtention du transfert de numéro)
et est, par conséquent, dépourvu
du droit d’utiliser encore ce véhi-
cule sur la voie publique pendant
la période (généralement de un à
trois jours) durant laquelle il est
procédé à l’immatriculation du
«nouveau» véhicule.

La solution suivante à ce problème
a été incorporée dans un projet de
règlement grand-ducal qui se
trouve actuellement pour avis au
Conseil d’État et aux Chambres
professionnelles:

Lorsque le certificat d’immatricula-
tion d’un véhicule est restitué en
vue de l’immatriculation d’un autre
véhicule sous le même numéro
d’immatriculation et au nom du
même propriétaire ou détenteur, la
personne concernée peut requérir
que l’ancien véhicule reste valable-
ment immatriculé à titre temporaire

pour une période comprenant trois
jours ouvrables entiers. Dans ce
cas, le requérant se voit délivrer, en
échange du certificat d’immatricu-
lation couvrant son ancien véhicule
au moment de sa demande affé-
rente, un certificat d’immatricula-
tion temporaire dont la validité ex-
pire à la fin du troisième jour ou-
vrable suivant le jour de sa déli-
vrance.

Le certificat d’immatriculation est
restitué soit à la SNCT, soit à une
personne déléguée à cette fin par
la SNCT sur base d’un cahier des
charges et titulaire d’une autorisa-
tion de faire le commerce de véhi-
cules routiers dans un État membre
de l’Espace économique euro-
péen.

Le certificat d’immatriculation tem-
poraire mentionne au moins le nu-
méro d’immatriculation, le numéro
de châssis, la marque et la déno-
mination du véhicule concerné. Ce
certificat est délivré par le Ministre
des Transports et remis au proprié-
taire ou détenteur soit par la SNCT,
soit par une des personnes que
celle-ci a déléguées à ces fins. Ce
certificat n’est valable qu’à condi-
tion d’être accompagné d’une co-
pie du certificat d’immatriculation
restitué, certifiée conforme par la
SNCT ou par une des personnes
déléguées.

Question 1116 (12.6.2006) de
M. Paul Helminger (DP)
concernant les emplacements
de stationnement des entre-
prises:

Il me revient que Monsieur le Mi-
nistre de l’Intérieur et de l’Aména-
gement du Territoire a fait parvenir
au cours du mois de mai à un
échantillon d’entreprises un ques-
tionnaire relatif à leurs besoins
d’emplacements de stationnement.
Ce questionnaire soulignerait que
l’offre d’emplacements disponibles
pour les entreprises telle qu’elle est
réglementée par des règlements
communaux serait inadaptée aux
besoins réels des entreprises et
que le but de l’enquête est de
mieux satisfaire à ces besoins.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire:

- Quels renseignements Mon-
sieur le Ministre escompte-t-il
obtenir de cette enquête?

- Étant donné que le concept in-
tégré du développement spa-
tial et des transports (IVL),
dans le souci d’atteindre un
modal split national de 25/75
entre transports en commun et
mobilité individuelle, prévoit
des lignes directrices quant
aux espaces de stationne-
ment, est-ce que Monsieur le
Ministre peut me dire de quelle
manière les résultats de cette
enquête peuvent influer sur les
recommandations retenues
dans l’IVL?

- Vu qu’un certain nombre de
communes ont d’ores et déjà
commencé à mettre en place
une politique des transports
en commun et de stationne-
ment conforme aux disposi-
tions énoncées dans l’IVL, est-
ce que Monsieur le Ministre
peut me renseigner si et com-
ment ces communes devront
se plier aux nouveaux besoins
d’emplacements de stationne-
ment que les entreprises ne
manqueront pas de faire valoir
dans le cadre d’une enquête
limitée pour l’essentiel aux
seules considérations de mo-
bilité individuelle?

Réponse (5.7.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

Le questionnaire auquel fait allu-
sion l’honorable Député Monsieur
Paul Helminger fait partie inté-
grante d’une étude pilote sur la
gestion des emplacements des
places de parking, visant à définir
un futur modèle de gestion permet-
tant d’harmoniser à l’avenir cette
problématique importante dans le
cadre du développement des
transports et du territoire dans
notre pays.

En effet, la situation actuelle est ca-
ractérisée par des normes commu-
nales de stationnement fort hétéro-
gènes dans des secteurs de notre
territoire qui sont pourtant fort com-
parables de par leurs caractéris-
tiques urbanistico-spatiales. Ainsi,
la plupart des communes apparte-
nant à des agglomérations ur-
baines pratiquent des normes très
larges et peu dissuasives par rap-
port à l’automobile privée, alors
que certaines comme notamment
et surtout la Ville de Luxembourg
suivent une politique courageuse
et dissuasive en la matière. Il s’en-
suit du point de vue du développe-
ment spatial durable prôné par
l’IVL une concurrence malsaine où
l’attrait du site pour les entreprises
dépend beaucoup trop du seul
nombre d’emplacements de sta-
tionnement.

C’est donc pour acquérir une
connaissance fine nécessaire au
développement d’un nouveau mo-
dèle que les enquêtes en question
sont réalisées par un bureau alle-
mand expérimenté en la matière.
Or, au niveau de la traduction en
langue française de la lettre d’ac-
compagnement des question-
naires des enquêtes, une erreur
d’interprétation s’est produite. Si le
texte allemand indique clairement
que l’offre ne correspond pas à la
demande en ce qui concerne la
distribution actuelle des places de
stationnement, le texte français
laisse sous-entendre qu’une aug-
mentation de places de stationne-
ment s’avère nécessaire pour
mieux répondre à la demande, ce
qui ne reflète en effet ni l’esprit IVL,
ni les objectifs poursuivis par le
modèle à développer, qui sera
somme toute plus dissuasif pour le
transport individuel, tout en veillant
à être pondéré par rapport aux be-
soins objectivement variés et à
l’offre des transports en commun
qu’il contribuera en définitive à pro-
mouvoir.

Question 1117 (13.6.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant le déroulement des
élections au Congo:

An engem vereenegte Pressecom-
muniqué vum 13. Juni 2006 vun
enger kongolesescher Opposi-
tiounspartei «l’Union pour la Démo-
cratie et le Progrès social», Section
Luxembourg an dem Groupe Mi-
grations si ganz schaarf Virwërf for-
muléiert gi géint d’EU am Kontext
mat de geplangte Wahlen an der
«République Démocratique du
Congo». 

Beruff gëtt sech an deene Virwërf
op e politesche Rapport vum Här
Carlo de Filippi, Delegatiounschef,
vum 12. am Broochmount 2006,
aus deem ervirgeet, datt d’interna-
tional Communautéit näischt ën-
nerhuelen hätt kënnen oder näischt
ënnerhuelen hätt wëlle géint déi
Verzögerungsmanövere vun der
aktueller kongolesescher Regie-
rung am Zesummenhang mat de
geplangten demokratesche Wah-
len am Kongo. 

Des Weidere gëtt verschiddenen
EU-Politiker, ënner anerem och
dem EU-Kommissär Henri Michel,
Doppelzüngegkeet virgeworf an-
deem se dat kongolesescht Vollek
an d’Ir wëllte leeden an him wäiss
maachen, datt déi ageleete Wahl-
prozedur déi eenzeg richteg wier. 

Ausserdeem gëtt dem Här Henri
Michel, awer och eisem Här Ko-
operatiounsminister Jean-Louis
Schiltz, virgeworf, dem Här Joseph

Kabila, aktuelle President vum
Kongo, passiv Ënnerstëtzung zou-
kommen ze loosse fir seng Erëm-
wiel. 

Am vir zitéierte Communiqué gëtt
dann och opgefuerdert de Wahl-
prozess, deen amgang ass, ze
stoppen, well gréisser Konflikter
während dem Wahloflaf gefaart
ginn. 

Kann den Här Ausseminister mer
duerfir dës Froe beäntwerten: 

1. Huet den Här Minister Kennt-
nis vun dem politesche Rap-
port vum Här Carlo de Filippi? 

2. Wa jo, wéi gesäit d’Lëtzebuer-
ger Regierung dëse Rapport? 

3. Wéi steet d’Lëtzebuerger Re-
gierung zu deenen Uschël-
legunge géint d’EU a beson-
nesch géint eise Koopera-
tiounsminister? 

4. Besteet eng passiv Ënnerstët-
zung vun der Lëtzebuerger
Regierung fir d’Erëmwiel vum
Joseph Kabila? Wann neen,
gedenkt d’Regierung déi Vir-
wërf dann awer och schäerfs-
tens zréckzeweisen? 

5. Si gréisser Konflikter während
dem Wahloflaf ze erwaarden a
wier et vläicht net besser vun
EU-Säit anzewierken, de Wahl-
prozess ze stoppen an nei ze
iwwerdenken, fir Konflikter ze
vermeiden, där dat gepéngegt
Vollek am Kongo jo beileiwe
genuch huet? 

Réponse (18.7.2006) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

1) D’Rapportë vun den Delega-
tiounschefe vun der Kommissioun
sinn intern Dokumenter a ginn an
der Regel net un d’Memberstaten
ausgedeelt.

2) Aus deem Grond kann ewell
d’Lëtzebuerger Regierung net
ufänken esou Rapporten ze kom-
mentéieren.

3) D’Lëtzebuerger Regierung weist
en revanche d’Ënnerstellunge vum
Pressecommuniqué vum 13. Juni
2006 vun enger kongolesescher
Oppositiounspartei an dem
Groupe Migrations schäerfstens
zréck.

4) Vun der Säit vun der EU a vun
der Lëtzebuerger Regierung be-
steet weder eng aktiv nach eng
passiv Ënnerstëtzung fir iergendee
Kandidat an de kongolesesche
Presidentschaftswahlen. Der EU an
der Lëtzebuerger Regierung geet
et an der Demokratescher Repu-
blik Kongo (DRK) nëmmen dorëm,
dass fräi a fair Wahle stattfannen,
an deenen d’kongolesescht Vollek
fir d’éischte Kéier säit 40 Joer säi
President a seng Regierung selwer
ka wielen. Wien als Gewënner aus
deene Wahlen erausgeet, ass een-
zeg an eleng de Choix vum kongo-
lesesche Vollek.

5) No fënnef Joer Biergerkrich an
dräi Joer Iwwergangsphas huet
d’kongolesescht Vollek endlech
d’Chance, seng Zukunft selwer ze
bestëmmen. Während deenen dräi
leschte Joer ass vun der Säit vun
der EU an der internationaler Com-
munautéit alles an d’Weeër geleet
ginn, fir datt déi Wahlen esou erfol-
legräich wéi méiglech kënnen of-
gehale ginn. Den Europäesche Rot
huet sech am Mäerz 2006, op Ufro
vum UNO-Generalsekretär Kofi An-
nan, bereet erkläert, fir der UN-Mis-
sioun an der DRK (MONUC) militä-
resch zur Säit ze stoen, falls net vir-
gesinne Problemer während de
Wahle géifen optauchen, mat dee-
nen d’kongolesesch Polizei an
d’MONUC net géifen eleng eens
ginn. Et ass deemno wichteg, datt
déi Wahlen, no laanger a suergfäl-
teger Virbereedung, zu dësem
Zäitpunkt ofgehale ginn.

Question 1119 (15.6.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’aménagement commu-
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nal et le développement ur-
bain (procédure d’approba-
tion des dossiers PAG/PAP):

L’article 108 (2) de la loi du 19
juillet 2004 concernant l’aménage-
ment communal et le développe-
ment urbain stipule que: «Pour les
projets d’aménagement général ou
particulier dont la procédure d’ap-
probation est entamée d’après les
dispositions de la loi du 12 juin
1937 concernant l’aménagement
des villes et autres agglomérations
importantes au moment de l’entrée
en vigueur de la présente loi, cette
procédure est continuée et doit
alors être achevée dans les douze
mois qui suivent l’entrée en vigueur
de la présente loi. Passé ce délai,
une nouvelle procédure d’adoption
doit être engagée conformément
aux dispositions de la présente
loi». C’est-à-dire que le 8 août
2006 constitue le dernier délai pour
l’approbation des PAG/PAP établis
sous les dispositions de l’ancien
régime. Dans ce contexte j’aime-
rais poser les questions suivantes
à Monsieur le Ministre de l’Intérieur
et de l’Aménagement du Territoire: 

- Monsieur le Ministre peut-il
m’informer combien de dos-
siers concernant des PAG et
PAP non encore approuvés se
trouvent actuellement encore
dans la procédure d’approba-
tion d’après les dispositions
fixées par la loi, entre-temps
abrogée, du 12 juin 1937? En
ce qui concerne plus particu-
lièrement les PAP, combien
d’unités d’habitation les dos-
siers en question englobent-
ils? 

- Combien de dossiers, ventilés
en PAG et PAP, risquent de ne
pas être approuvés avant la
date limite du 8 août 2006?
Quelles en sont les raisons et
comment Monsieur le Ministre
entend-il agir pour approuver
un maximum de dossiers
avant ce délai? 

- Quelle est, ventilée par PAG et
PAP, la durée de procédure
moyenne pour tous les dos-
siers introduits avant le 1er août
2005 et actuellement encore
pendants, quelle est la durée
la plus longue et quelle est la
durée la moins longue pour les
dossiers se trouvant actuelle-
ment en procédure sous les
dispositions de la loi du 12 juin
1937? Comment ces délais
s’expliquent-ils? 

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre considère qu’il y a un
risque qu’il sera cité en justice
pour paiement de dommages
et intérêts par des particu-
liers/promoteurs qui doivent
recommencer la procédure
d’approbation de leurs PAP
suite au fait que des PAP dû-
ment introduits n’ont néan-
moins pas reçu l’approbation
ministérielle avant la date bu-
toir du 8 août 2006?

Réponse (19.7.2006) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

- Actuellement la Direction de
l’Aménagement communal est
encore saisie de douze projets
d’aménagement général dont
la procédure d’approbation a
été entamée sous l’empire de
la loi de 1937. Je tiens néan-
moins à souligner que parmi
les douze projets d’aménage-
ment général précités, il en
reste neuf pour lesquels la Di-
rection de l’Aménagement
communal demeure toujours
en attente d’une prise de posi-
tion du conseil communal res-
pectivement de la commission
d’aménagement quant aux ré-
clamations qui furent intro-
duites contre les votes défini-
tifs y afférents.

En ce qui concerne le volet des
plans d’aménagement particulier, il
y a lieu de relever qu’actuellement
23 dossiers se trouvent encore en
attente d’approbation dont six de-
vront encore faire l’objet d’un avis

de la commission d’aménagement
relatif aux réclamations. Les projets
d’aménagement particulier en
question englobent 668 unités
d’habitation.

- En principe aucun des dos-
siers précités ne risque de ne
pas être approuvé après la
date du 8 août 2006, alors que
toutes les mesures néces-
saires ont été prises en vue de
l’évacuation de la totalité des
dossiers. 

Toutefois je tiens encore à vous
rappeler que la loi abrogée du 12
juin 1937 concernant l’aménage-
ment des villes et autres agglomé-
rations importantes ne prévoyait ni
délai, ni même l’obligation pour le
collège des bourgmestre et éche-
vins de présenter les projets
d’aménagement au vote définitif du
conseil communal. Ainsi, je me
permets de vous signaler qu’au
stade actuel 344 dossiers sont en-
registrés auprès de mes services
qui ont déjà fait l’objet d’un avis de
la commission d’aménagement,
mais qui n’ont jamais été renvoyés
par les autorités communales aux
fins d’approbation. 

Afin d’éviter que la procédure d’ap-
probation des dossiers en suspens
ne doive être recommencée de-
puis le début, une circulaire a été
adressée aux autorités commu-
nales en date du 6 mars dernier
dans laquelle elles ont été priées
de faire parvenir lesdits dossiers
auprès de mes services pour la mi-
juillet au plus tard, afin que la pro-
cédure d’approbation puisse être
achevée en temps utile.

- En ce qui concerne la durée
de la procédure d’approba-
tion, cette dernière peut varier
considérablement, de sorte
qu’il est impossible de déter-
miner la durée moyenne pen-
dant laquelle un dossier
pourra être évacué. En effet,
cette procédure peut varier
entre 40 ans et quatre mois. Il
existe effectivement encore
des dossiers dont la procé-
dure a été entamée dans les
années soixante mais qui n’ont
pas encore été menés à
bonne fin par les autorités
communales.

- Comme la totalité des dossiers
dont le Ministre est saisi à
l’heure actuelle sera approuvé
en temps utile une éventuelle
action en dommages et inté-
rêts est non fondée. En tout
état de cause, il appartiendra,
le cas échéant, aux juridic-
tions civiles de trancher cette
question.

Question 1120 (15.6.2006) de
M. Paul Helminger (DP)
concernant l’organisation du
trafic transfrontalier avec
l’Allemagne (ligne ferroviaire
Trèves-Luxembourg):

En matière de transports publics le
trafic transfrontalier régional avec
l’Allemagne connaît un des par-
tages modaux les plus faibles. Une
des raisons majeures est attribuée
à la durée du trajet en train sur la
relation Trèves-Luxembourg.

J’aimerais savoir de Monsieur le
Ministre des Transports quels ont
été les effets des mesures récem-
ment mises en place pour y remé-
dier et consistant dans la prolonga-
tion de plusieurs trains régionaux
au-delà de Trèves et dans l’organi-
sation d’une correspondance à
Munsbach avec des autobus en di-
rection de Kirchberg. 

- Quelles sont les données chif-
frées concrètes de l’opération
et pour combien les mesures
en question ont-elles agi sur
l’évolution du partage modal?

- Ces chiffres correspondent-ils
aux objectifs préalablement
définis et, dans la négative, à
quoi faut-il attribuer la diffé-
rence notée et le résultat effec-
tif?

- Quel en a été le coût budgé-
taire?

- Quel est par ailleurs l’état
d’avancement du projet con-
cernant l’amélioration en terri-
toire allemand de la ligne
Trèves-Wasserbillig dont no-
tamment la réfection du pont
ferroviaire sur la Moselle?

Réponse (19.7.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
15 juin 2006, l’honorable Député
Paul Helminger se renseigne sur
les mesures prises en vue de l’aug-
mentation du modal split en faveur
des transports en commun sur la
relation Luxembourg-Trèves.

À partir du 11 décembre 2005
deux trains à destination de
Luxembourg prenant leur départ à
Schweich (DB) ont été instaurés
pendant la pointe matinale. Le soir,
deux trains sont prolongés de
Trèves à Schweich (DB). Il y a lieu
de relever qu’aucune charge di-
recte n’est engendrée par le pro-
longement de ces deux trains.

Les quatre trains précités donnent
ou relèvent la correspondance rou-
tière en gare de Munsbach vers et
de Kirchberg. Cette correspon-
dance, qui dessert plusieurs arrêts
du plateau de Kirchberg, est assu-
rée par un service autobus sous le
régime RGTR.

Parallèlement, le prix de l’abonne-
ment mensuel Oeko-Pass, valable
en Allemagne sur les parcours
entre Schweich (DB) et la frontière
ainsi que sur l’ensemble des trans-
ports publics luxembourgeois, est
ramené à 75 euros, ce dans le but
d’inciter la clientèle transfrontalière
d’emprunter les transports en com-
mun.

Suite aux mesures énumérées ci-
dessus le trafic transfrontalier a
augmenté de 67,73% pour les cinq
premiers mois de l’année 2006 par
rapport à la même période de
l’exercice 2005.

Question 1124 (20.6.2006) de
Mme Françoise Hetto-
Gaasch et MM. Marcel Ober-
weis et Marco Schank (CSV)
concernant la présence du
mouflon sur le territoire du
Luxembourg:

Depuis une bonne trentaine d’an-
nées, le mouflon rôde dans les fo-
rêts luxembourgeoises. Cette es-
pèce animale non autochtone a été
introduite en 1970, sur proposition
du Conseil supérieur de la Chasse,
par l’Administration des Eaux et
Forêts en tant qu’enrichissement
de la faune dans la partie nord de
notre pays, notamment dans la ré-
gion de Kaundorf. 

L’introduction des mouflons dans le
milieu naturel luxembourgeois s’est
révélée problématique avec les an-
nées. En effet, il a été constaté très
vite que les mouflons sont à l’ori-
gine de bon nombre de dégâts
causés aux cultures sylvicoles et
agricoles. S’y ajoute que l’état de
santé du cheptel s’est considéra-
blement dégradé avec les années,
ce qui fait diminuer de manière
significative la distance annuelle
parcourue par ces animaux, avec
comme conséquence une aug-
mentation des dégâts causés. 

Bien qu’il ait été possible de stabili-
ser la population de mouflon dans
la partie nord du pays à environ 60
individus en 2000, après avoir at-
teint le pic de 200 au début des an-
nées 1990, leur nombre a connu
une progression rapide dans la
partie est du pays. En effet, suite à
une introduction massive et illégale
du mouflon au milieu des années
90 notamment dans la région
d’Echternach, leur nombre s’y est
accru de manière significative pour

atteindre le cap de 350 animaux en
2005. 

Malgré les différents modèles de
réduction de la population de mou-
flon élaborés par l’Administration
des Eaux et Forêts en automne
2003 suite à deux réunions entre le
Ministère de l’Environnement, les
locataires et les représentants des
syndicats de chasse de la région
d’Echternach sur cette question, il
s’est révélé en mars 2005 que la si-
tuation s’est empirée davantage. 

L’expérience récente a démontré
que les locataires de chasse sui-
vent les recommandations du Gou-
vernement s’il leur demande d’ac-
croître le tir d’espèces de gibier en
vue d’en limiter le nombre si néces-
saire. Ainsi, il n’est plus à tolérer
qu’une poignée de chasseurs ré-
calcitrants refuse tout tir supplé-
mentaire et favorise par ce com-
portement une concentration dom-
mageable des mouflons sur leurs
lots de chasse. 

Dans ce contexte nous aimerions
poser la question suivante à Mon-
sieur le Ministre de l’Environnement
Lucien Lux: 

- vu l’opposition formelle du
Conseil d’État concernant cer-
taines dispositions du projet
de loi N°5452 ayant comme
objectif de donner au Gouver-
nement et à l’administration
les moyens nécessaires pour
organiser une chasse adminis-
trative, 

- vu la détérioration constante
de l’état de santé de cette es-
pèce animale, 

le Ministère de l’Environne-
ment n’envisage-t-il pas voire
ne dispose-t-il pas d’autres
moyens lui permettant de trou-
ver dans les meilleurs délais
possibles une solution à la
problématique de la présence
des mouflons sur le territoire
du Grand-Duché?

Réponse (20.7.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

- Le Ministre de l’Environnement
ne peut que confirmer la situa-
tion telle qu’elle est décrite par
les honorables Députés et se
rallie entièrement à leur façon
de voir la problématique cau-
sée par des lâchers illégaux
de mouflon.

- La législation actuelle sur la
chasse ne confère cependant
aucun droit d’initiative ni au
Ministre de l’Environnement ni
à l’Administration des Eaux et
Forêts, en vue de la réduction
d’une espèce classée gibier,
une fois que les animaux se
trouvent à l’état de liberté na-
turelle. Le Gouvernement est
donc contraint de se borner à
faire des recommandations. 

- C’est la raison pour laquelle le
Ministre de l’Environnement
avait déposé le projet de loi
N°5452 modifiant et complé-
tant la législation sur la
chasse. Suite à l’opposition
formelle du Conseil d’État
concernant différentes dispo-
sitions de ce projet, le Ministre
de l’Environnement envisage
de modifier le texte en tenant
compte des remarques formu-
lées par le Conseil d’État tout
en garantissant l’efficacité des
mesures envisagées.

- En ce qui concerne les possi-
bilités d’intervention sur le
cheptel de mouflons comme
mesure sanitaire, suite à l’ap-
parition d’épizooties, il appar-
tient au Ministre de l’Agricul-
ture, compétent en la matière,
de prendre les mesures qui
s’imposent.

Question 1129 (21.6.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les moyens de détection
du taux d’alcoolémie:

Le Ministre fédéral belge n’exclut
pas l’introduction d’une alternative
efficace à la déchéance du permis
de conduire. 

Il s’agit d’installer à bord du véhi-
cule du récidiviste un testeur d’ha-
leine électronique. Avant de pou-
voir démarrer la voiture, il faut souf-
fler une première fois. Il y a des
tests supplémentaires qui peuvent
être faits pour éviter la fraude. 

Cet appareil a été mis à l’essai
pendant un an par un consortium
de cinq instituts de sécurité rou-
tière européens et les résultats ont
été encourageants. 

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre des Trans-
ports: 

- Monsieur le Ministre a-t-il
connaissance d’un tel sys-
tème? 

- Monsieur le Ministre peut-il
m’informer s’il compte intro-
duire un tel système au
Luxembourg?

Réponse (13.7.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur le fonctionne-
ment des éthylomètres antidémar-
rage («alcolocks») et sur une intro-
duction éventuelle d’un tel système
au Luxembourg.

Ces systèmes d’antidémarrage
couplés à un éthylomètre obligent
le conducteur à souffler dans un
analyseur d’haleine avant de
mettre en marche son véhicule. Si
l’alcoolémie est trop élevée, le sys-
tème bloque l’allumage et le mo-
teur ne démarre pas. 

Il a été démontré que ces disposi-
tifs constituaient un moyen de dis-
suasion efficace. Toutefois il s’agit
de systèmes à haute technologie
dont la preuve de fiabilité reste à
faire. Par ailleurs le coût actuel de
ces appareils est actuellement en-
core trop élevé pour prévoir l’instal-
lation obligatoire dans tous les vé-
hicules. D’où il résulte que l’intro-
duction de ces appareils n’est ac-
tuellement pas prévue au Luxem-
bourg. 

Nonobstant, ceci n’exclut pas que
ces systèmes pourraient à l’avenir
être inclus dans l’arsenal des me-
sures pour combattre l’alcool au
volant.

Question 1131 (21.6.2006) de
M. Laurent Mosar (CSV) con-
cernant le statut fiscal des
SICAR:

Selon mes informations la Commis-
sion européenne est actuellement
en train d’enquêter sur le statut fis-
cal des SICAR de droit luxembour-
geois, à la suite d’une initiative de
la Belgique qui en contesterait le
régime. Dans le cadre de cette en-
quête, elle aurait demandé des in-
formations au Gouvernement qui
lui aurait adressé une lettre expli-
cative. 

Au vu de l’importance que peuvent
revêtir les SICAR pour le dévelop-
pement de notre industrie des
fonds d’investissement, j’aimerais
savoir de Monsieur le Ministre
quelles sont les contestations sou-
levées par la Belgique et, le cas
échéant, la Commission euro-
péenne, et quelle est la teneur de
la lettre explicative envoyée à l’exé-
cutif communautaire?

Réponse (11.7.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Par lettre du 13 février 2006 la
Commission européenne a de-
mandé aux autorités luxembour-
geoises des informations sur le ré-
gime fiscal dont bénéficient les so-
ciétés relevant de la loi du 15 juin
2004 relative à la Société d’inves-
tissement en capital à risque
(SICAR). Ces informations ont été
sollicitées par la Commission en
vue de lui permettre d’apprécier
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dans le cadre de l’examen d’une
plainte si le régime fiscal en ques-
tion pourrait contenir des éléments
constitutifs d’aides d’État à la lu-
mière des articles 87 et 88 du traité
CE. 

Ni le contenu de la plainte, ni
l’identité de son auteur n’ont été
communiqués par la Commission
aux autorités luxembourgeoises.

Une réponse circonstanciée aux
différentes questions soulevées
avail été adressée par le Ministre
du Trésor et du Budget à la Com-
mission européenne le 27 mars
2006.

Il a été souligné sous ce rapport
que le régime fiscal des SICAR de-
vrait être situé dans un contexte
plus large qui instaure un cadre ré-
glementaire et prudentiel complet
et spécifique pour des activités
nouvelles à potentiel de dévelop-
pement élevé dans des domaines
identifiés comme faisant partie des
objectifs communautaires et qui ne
font pas à ce jour l’objet d’une har-
monisation. 

Il a été en particulier précisé que
l’aménagement du régime fiscal re-
fléterait les particularités et la na-
ture économique des activités
poursuivies et viserait à en éviter
une double imposition écono-
mique, la neutralité fiscale étant
une condition nécessaire pour leur
développement.

À ce jour, les autorités luxembour-
geoises n’ont pas encore été infor-
mées sur le résultat de l’enquête
de la Commission.

Question 1134 (27.6.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les malades en unité psy-
chiatrique attachés par des
lanières à leur lit:

Il me revient qu’au Luxembourg il
existe toujours la pratique d’atta-
cher certains malades en unité de

psychiatrique par le biais de la-
nière à leurs lits. 

Cependant il semble que cette
pratique ne soit plus conforme aux
méthodes de traitement modernes. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé et de la Sé-
curité sociale: 

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer cette pratique au
Luxembourg? 

- Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre n’est-il pas d’avis que
cette pratique devrait être
abolie au Luxembourg?

Réponse (18.7.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Contrairement à ce qu’en pense
l’honorable Parlementaire la pra-
tique de la fixation au moyen d’une
ceinture de contention de certains
malades en unité de psychiatrie
n’est pas considérée sur le plan in-
ternational comme dépassée ou
plus conforme aux méthodes de
traitement modernes.

Elle s’avère incontournable dans
certaines situations d’agressivité
aiguë, lorsque le patient met en
danger l’intégrité physique
d’autres patients, du personnel,
voire la sienne propre.

Ensemble avec le traitement médi-
camenteux involontaire et l’isole-
ment la fixation est une forme de
traitement sous contrainte. 

La fixation ou contention est
d’ailleurs réglementée à la Recom-
mandation (2004)10 du Comité des
Ministres aux États membres (du
Conseil de l’Europe) relative à la
protection des droits de l’Homme
et de la dignité des personnes at-
teintes de troubles mentaux, et
cela dans son article 27, ce qui
prouve que sa pratique, dans des
situations d’exception, est recon-
nue dans les enceintes internatio-
nales.

Aux termes du prédit article l’appli-
cation de la contention ou fixation
est subordonnée à plusieurs condi-
tions. C’est ainsi qu’elle ne devrait
intervenir que sous contrôle médi-
cal, dans le respect du principe de
restriction minimale, et pour préve-
nir un dommage imminent pour la
personne concernée ou pour au-
trui. Elle devrait être consignée par
écrit et être documentée au dossier
médical de la personne concernée
ainsi que dans un registre ad hoc.
Toujours d’après le prédit article
ces conditions restrictives ne sont
pas exigées dans le cas d’une
contention momentanée.

D’après mes informations ces
conditions sont d’ores et déjà ap-
pliquées dans les hôpitaux du
pays.

Un groupe de travail composé de
fonctionnaires de mon Ministère,
de médecins psychiatres et de ma-
gistrats est en train de travailler sur
une réforme plus incisive de la loi
de 1988 relative au placement de
malades mentaux, allant au-delà
de ce qui est prévu au projet
N°5490, actuellement déposé à la
Chambre, qui a principalement
pour objet la décentralisation des
services fermés de psychiatrie.
Cette réforme traitera entre autres
du traitement sous contrainte, de
l’isolation et de la contention.

Question 1140 (29.6.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant l’ouverture de l’État de
comptes bancaires auprès
d’établissements bancaires
autres que l’Entreprise des
Postes et Télécommunica-
tions:

Étant donné que bon nombre de
personnes privées et d’entreprises
n’ont pas de compte en banque
auprès de l’Entreprise des Postes
et Télécommunications ces der-
nières sont contraintes de payer
des commissions de transfert lors

de virements à l’État via une autre
banque que le CCP. Or, l’article 35
paragraphe (4) de la loi du 8 juin
1999 sur le Budget, la Comptabilité
et la Trésorerie de l’État prévoit ex-
plicitement la possibilité pour l’État
d’ouvrir des comptes auprès
d’autres établissements bancaires:
«Les comptes de l’État sont déte-
nus auprès du service des
comptes chèques postaux gérés
par l’Entreprise des Postes et Télé-
communications ou auprès d’éta-
blissements bancaires agréés à
cet effet par le ministre ayant le
budget dans ses attributions».

Ainsi j’aimerais poser les questions
suivantes à Monsieur le Ministre du
Trésor et du Budget:

- Est-il vrai que la Trésorerie de
l’État dispose actuellement
uniquement de comptes au-
près de l’Entreprise des
Postes et Télécommunica-
tions? Dans l’affirmative, est-
ce que Monsieur le Ministre
peut m’en expliquer les rai-
sons étant donné que la loi du
8 juin 1999 a justement créé la
possibilité pour l’État d’ouvrir
des comptes auprès d’autres
établissements bancaires?

- Monsieur le Ministre n’estime-
t-il pas que l’État devrait ouvrir
des comptes auprès d’établis-
sements bancaires à couver-
ture nationale, ayant donc des
agences à travers le pays, qui
en plus paient des impôts al-
lant de 2.111.363 à
67.411.081 euros (exercice
2005) et qui soutiennent donc
de façon non négligeable
notre économie sans compter
les emplois qu’ils génèrent?

- Monsieur le Ministre ne pense-
t-il pas que le fait d’ouvrir des
comptes auprès d’autres éta-
blissements bancaires que ce-
lui de l’Entreprise des Postes
et Télécommunications per-
mettrait non seulement d’éviter
aux citoyens de payer en plus,
entre autres, des avances et
redevances sur impôt, des

commissions de transfert et
améliorerait par cela même
considérablement le service
rendu par l’administration aux
administrés d’autant plus que
des nouvelles technologies
telle «multiline», déjà utilisées
par les entreprises ainsi que
par les administrations com-
munales, permettent une ges-
tion simple et efficace des
comptes?

Réponse (12.7.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

La Trésorerie de l’État, qui est te-
nue de gérer les avoirs financiers
de l’État de la façon la plus efficace
et rentable possible, centralise ces
avoirs sur des comptes ouverts au-
près de l’EPT, ainsi que cela est
prévu non seulement dans la loi du
8 juin 1999 citée par l’honorable
Député, mais surtout également à
l’article 31 de la loi modifiée du 15
décembre 2000 sur les services
postaux et les services financiers
postaux. La Trésorerie ne recourt
en principe à d’autres comptes
bancaires que pour des services
qui ne rentrent pas dans l’éventail
des opérations fournies par l’EPT.

L’application de la loi précitée du
15 décembre 2000 permet à la Tré-
sorerie de disposer immédiate-
ment, de façon regroupée et aux
moindres frais de l’intégralité des
soldes créditeurs sur ses comptes.
Toute dispersion sur une multipli-
cité de comptes auprès de plu-
sieurs établissements financiers
compliquerait et surtout renchéri-
rait significativement la gestion de
la Trésorerie, aux dépens du bud-
get de l’État.

En contrepartie, la possibilité of-
ferte aux particuliers et entreprises
de ne pas devoir faire un virement
d’une banque vers un CCP de
l’État n’entraînerait guère d’écono-
mies pour les administrés, alors
que les banques à agences offrent
en général des formules qui com-
portent la possibilité de faire de
tels virements à tarif zéro. 
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Dans le cadre de ses visites
d’études auprès des services de
sécurité des grands aéroports sur
le territoire du Benelux, la Com-
mission de la Justice et de l’Ordre
public du Parlement Benelux
avait rendez-vous à l’aéroport de
Findel, le lundi, 26 juin 2006,
avec les autorités policières en
charge du Service de contrôle.

La Commission des Affaires éco-
nomiques, de l’Agriculture et de
la Pêche du Parlement Benelux,
présidée par M. le Député Emile
Calmes, s’était jointe à cette visite
au cours de laquelle fut expliqué
aux députés des pays du Benelux
que l’aéroport de Luxembourg
constitue, avec la réalité de l’es-
pace de Schengen, la dernière
frontière extérieure du Grand-
Duché et que le Service de
contrôle de l’aéroport de la Police
grand-ducale est chargé de deux
missions primordiales:

- assurer la sécurité de l’aéroport
et le contrôle de l’immigration
respectivement de l’émigration
avec une présence de patrouilles
et de postes de contrôle, 24
heures sur 24, à l’intérieur et à
l’extérieur de l’enceinte aéropor-
tuaire;

und Tourismus in der Großregion
zu erhalten.

Die von der Kommission „Innere
Sicherheit, Katastrophenschutz
und Rettungsdienste“ eingebrach-
te Empfehlung zur Verbesserung
der grenzüberschreitenden Poli-
zei- und Zollzusammenarbeit in
der Großregion wurde ebenfalls
angenommen. Der IPR setzt sich
für eine Verbesserung des Festhal-
terechts nach dem Prinzip der
Gegenseitigkeit ein, für die Ver-
einfachung der rechtlichen Vor-
aussetzungen für den grenzüber-
schreitenden Einsatz verdeckter
Ermittler im Eilfall, für die Einrich-
tung bi- oder international be-
setzter Ermittlungsgruppen und
für Maßnahmen zur nachhaltigen
Verbesserung der Sprachkompe-
tenz der Polizei- und Zollbehör-
den zum Zwecke besserer Sys-
temkenntnis und zur fachlichen
Unterstützung im Grenzraum.

Die bei der Plenarsitzung anwe-
senden Abgeordneten nahmen
außerdem einen Bericht vom
Gipfel der Großregion am 1. Juni
2006 in Trier zur Kenntnis. Von
luxemburgischer Seite nahmen an
der Plenarsitzung die Abgeordne-
ten François Maroldt und Aly
Jaerling teil.

Compte rendu des séances publiques
N° 15 – Session ordinaire 2005-2006

47e séance, mardi 11 juillet 2006
48e séance, mercredi 12 juillet 2006
49e séance, mercredi 12 juillet 2006

Plenarsitzung des Interregionalen Parlamentarier-Rates (IPR)

Die Wallonie übernimmt Präsidentschaft des IPR
Der Interregionale Parlamenta-
rier-Rat hat in seiner Plenarsit-
zung am Freitag, dem 30. Juni
2006, in Mainz die Parlamente
der Deutschsprachigen und der
Französischen Gemeinschaft Bel-
giens als Mitglieder aufgenom-
men. Von den drei belgischen
Mitgliedsparlamenten im IPR sind
zukünftig das Wallonische Parla-
ment mit fünf, das Parlament der
Französischen Gemeinschaft mit
drei und das Parlament der
Deutschsprachigen Gemeinschaft
mit zwei Delegierten vertreten.
Lothringen, Luxemburg, Saarland
und Rheinland-Pfalz sind zukünf-
tig ebenfalls mit jeweils zehn De-
legierten im IPR vertreten.

Mit der Präsidentschaft des IPR
wurde turnusgemäß das Walloni-
sche Parlament beauftragt. Der
Präsident des Wallonischen Parla-
ments, Herr José Happart, über-
nahm noch während der Plenar-
sitzung den Vorsitz des IPR. Die
belgischen Parlamente werden
bis Ende Dezember 2007 die Prä-
sidentschaft des IPR innehaben.

Der ehemalige Präsident des
Landtags Rheinland-Pfalz, Dr.
Heinz-Peter Volkert, erinnerte in
seinem Beitrag an die Gründung
des IPR vor 20 Jahren. Aufgrund

persönlicher Beziehungen und ei-
ner guten Zusammenarbeit mit
den jeweiligen Exekutiven wurde
im Februar 1986 ein auf einen
kleinen Kreis beschränktes, bera-
tendes Gremium geschaffen. 

Heute arbeiten sechs ständige
Kommissionen innerhalb des IPR
Empfehlungen aus, die an die
Exekutiven und den Gipfel der
Großregion weitergeleitet wer-
den.

Während der Plenarsitzung wur-
den verschiedene Themen an die
zuständigen Kommissionen ver-
wiesen. So wird sich die Kommis-
sion „Soziale Fragen“ mit den
Perspektiven und organisatori-
schen Grundlagen eines freiwilli-
gen sozialen Jahres für die Groß-
region befassen und konkrete
Maßnahmen vorschlagen. Ein
Empfehlungsvorschlag der saar-
ländischen Abgeordneten Frau
Cornelia Hoffmann-Bethscheider
zu einem „Vertrag zur sozialen
Sicherheit in Europa“ wurde
ebenfalls in die entsprechende
Kommission verwiesen. Die Kom-
mission „Verkehr und Kommuni-
kation“ wird sich nach der Som-
merpause mit den Mobilfunk-
und Roaming-Gebühren in der
Großregion beschäftigen. Der öf-

fentliche Regionalverkehr ist The-
ma einer Sitzung dieser Kommis-
sion, die noch im Juli stattfinden
wird. Die Kommission „Umwelt
und Landwirtschaft“ untersucht
das Potenzial der Biomasse zur
Energienutzung und wird im
Herbst eine diesbezügliche Emp-
fehlung diskutieren.

Eine Empfehlung zum Thema
„Kultur und Tourismus in der
Großregion“ wurde in der Plenar-
sitzung angenommen. Darin wird

betont, dass das Projekt Kultur-
hauptstadt 2007 eine enorme
Chance für die Großregion bietet.
Der IPR spricht sich dafür aus, die
in diesem Rahmen entstehenden
Kontakte und Strukturen der Zu-
sammenarbeit zwischen Kultur-
einrichtungen und dem Tourismus
in der Großregion auch nach
2007 zu pflegen und weiterzuent-
wickeln, um auf Dauer ein Netz-
werk der Kooperation im Bereich
der Kultur und zwischen Kultur

Visite à la Banque centrale
européenne

Sur invitation de M. Yves Mersch,
Président de la Banque centrale
du Luxembourg (BCL), des
membres de la Commission des
Finances et du Budget de la
Chambre des Députés ont partici-
pé le jeudi 6 juillet 2006 à une
journée d’information relative
aux activés de communication et
de recherche de la Banque cen-

trale européenne (BCE) située à
Francfort. Dans le cadre de cette
visite, les membres ont eu un
échange de vues, en présence de
M. Yves Mersch, Président, et de
M. Serge Kolb, Directeur de la
BCL, avec M. Jean-Claude Tri-
chet, Président, M. Lorenzo Bini
Smaghi et M. Jürgen Stark,
membres du Directoire de la BCE.

Die Abgeordneten Aly Jaerling und François Maroldt, sowie Herr Claude
Frieseisen, Generalsekretär (von links nach rechts)

(de gauche à droite) MM. Charles Goerens, Lucien Thiel, Roger Negri,
Laurent Mosar, Norbert Haupert, Jean-Claude Trichet, Ben Fayot, Yves
Mersch et Gast Gibéryen 

Commissions du Parlement Benelux

Visite à l’aéroport de Findel

- s’acquitter de ses tâches de po-
lice de l’air en participant aux en-
quêtes impliquant un aéronef
luxembourgeois.

Suite à cette visite, les membres
des deux commissions étaient les
hôtes de Cargolux et des respon-
sables du Cargocenter géré par
Luxair.

Avec, au cours des trente der-
nières années, une croissance an-
nuelle moyenne de 20% du ton-
nage transporté et une flotte car-
go performante, le Luxembourg
est devenu dans le domaine du
transport de fret aérien un des
principaux transporteurs euro-
péens par la voie des airs.



NOUVELLES LOIS

5216 - Projet de loi 
sur le bail à usage d’habita-
tion et modifiant certaines
dispositions du Code civil

L’objectif principal du projet
consiste à rendre plus attractif l’in-
vestissement dans le logement lo-
catif afin de parer à la pénurie de
logements à louer, tout en conti-
nuant à assurer une protection in-
dispensable à la partie économi-
quement la plus faible dans le
contrat de bail, à savoir le loca-
taire. 

Le projet de loi sous rubrique
changera essentiellement les dis-
positions suivantes: 

Champ d’application de la loi

La loi doit s’appliquer exclusive-
ment aux baux à usage d’habita-
tion. 

Abandon de la différenciation
entre les immeubles construits
avant le 10 septembre 1944 et
ceux érigés après

La loi modifiée de 1955 fait une dis-
tinction entre les logements
construits avant 1944, dont le loyer
est en principe fixé de façon forfai-
taire, et les logements construits
après 1944, dont le loyer ne peut
excéder 5% du capital investi.

Le projet de loi sous rubrique pré-
voit d’abandonner cette différen-
ciation qui avait sa raison d’être
dans le contexte de l’après-guerre,
mais qui ne se justifie plus à notre
époque. 

Or, aujourd’hui les loyers ne sont
plus adaptés à la situation écono-
mique et sociale actuelle. En effet,
des logements d’avant-guerre sont
loués à des loyers exorbitants de-
mandés par certains bailleurs et
acceptés par les locataires faute
d’alternatives, alors que d’autres
restent inoccupés faute de rende-
ment qui n’est pas en relation avec
les inconvénients que peut appor-
ter une location.

Autres modifications relatives à
la fixation du loyer

a) Capital investi

Le principe de la fixation du loyer
en fonction du capital investi est
maintenu. Il est cependant précisé
que le capital investi est déterminé
en fonction de trois éléments, à sa-
voir le capital engagé dans la
construction initiale du logement et
de ses dépendances mis à la dis-
position du locataire dont le coût
est établi au jour de leur achève-
ment, le capital engagé dans les
travaux d’amélioration et le prix du
terrain sur lequel l’immeuble est si-
tué.

b) Adaptation des loyers

Le projet prévoit la faculté d’une
adaptation des loyers tous les
deux ans au lieu de trois.

Redéfinition de la notion de lo-
gements de luxe

Le critère retenu dans le projet de
loi comprend deux variantes du cri-
tère coût: le loyer mensuel et le ca-
pital investi. 

Professionnalisation des com-
missions de loyers

Actuellement, chaque commune
doit avoir au moins une commis-
sion des loyers. Or, dans de nom-
breuses communes rurales, une
commission des loyers ne se justi-
fie pas. 

Le projet de loi prévoit à cet effet
que les communes de 6.000 habi-
tants et plus doivent instituer une
ou plusieurs commissions, alors
que plusieurs communes de moins
de 6.000 habitants auront en com-
mun une commission.

Nouvelles dispositions con-
cernant la prorogation du bail et
le déguerpissement du locataire

a) Prorogation légale du bail

Le principe de la prorogation auto-
matique du bail est maintenu, sauf
en cas de besoin personnel du lo-
gement par le propriétaire, de non-
respect par le locataire de ses obli-
gations ou d’autres motifs graves
et légitimes, le transfert de proprié-
té étant exclu. Le besoin personnel
du propriétaire est étendu à tous
les membres de la famille et alliés
jusqu’au 3e degré inclus. Aussi, le
projet étend à toute forme d’occu-
pation pour besoin personnel l’in-
terruption de la prorogation. Le
propriétaire bailleur peut donc in-
voquer un besoin à usage profes-
sionnel.

b) Déguerpissement du locataire

La nouvelle procédure de déguer-
pissement est basée sur une idée
du Conseil économique et social
qui consiste à prévoir, dans les cas
de besoin personnel du logement
par le propriétaire, un délai précis
au terme duquel le propriétaire
peut prendre usage de son loge-
ment. Aujourd’hui, cet usage est
souvent largement repoussé par
voie des recours judiciaires exces-
sifs. En contrepartie, le locataire
pourra profiter d’un délai de dé-
guerpissement effectif pouvant al-
ler jusqu’à 18 mois au maximum.

c) Demandes de sursis

La possibilité de demander des
sursis en cas de condamnation à
déguerpir a été maintenue dans le
nouveau projet de loi. La pratique
a cependant montré que des loca-
taires peu soucieux ont utilisé abu-
sivement toutes les voies de re-
cours pour solliciter des sursis à
exécution. Il convient donc de refu-
ser le sursis aux locataires de mau-
vaise foi qui utilisent toutes sortes
de moyens dilatoires pour allonger
le délai avant qu’il puisse être pro-
cédé au déguerpissement du loca-
taire.

Il est maintenant expressément
prévu dans la loi un délai après le-
quel toute demande en sursis ou
en prorogation de sursis est irrece-
vable. 

Autres modifications significa-
tives

a) Extension du champ d’applica-
tion de la garantie locative à toute
créance qui peut naître du contrat
de bail et obligation pour le pro-
priétaire bailleur d’accepter une
garantie locative sous forme de ga-
rantie bancaire.

b) En ce qui concerne les charges
locatives, le projet prévoit la possi-
bilité d’une adaptation du montant
des acomptes en cours de bail. 

c) Le projet prévoit une protection
nouvelle en cas d’abandon du do-
micile par le locataire ou en cas de
décès de celui-ci pour les per-
sonnes ayant partagé son domi-
cile. 

d) Missions incombant aux autori-
tés communales

Le collège des bourgmestre et
échevins doit obligatoirement don-
ner son autorisation en cas de
transformation par le propriétaire
d’un logement d’habitation en bu-
reaux ou locaux à usage commer-
cial ou artisanal. Le projet de loi
prévoit des sanctions en cas de
contravention par le propriétaire.

Le projet prévoit également la pos-
sibilité pour la commune de de-
mander auprès de ses habitants
des renseignements relatifs au
loyer en vue de la création d’un ca-
dastre des loyers (Mietspiegel) ain-
si que des renseignements relatifs
aux logements non occupés.

Dépôt par M. Fernand
Boden, Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du
Logement, le 06.10.2003

Rapporteur: 
M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission
des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement

(Président: 
M. Norbert Haupert):

27.09.2004 Nomination d’un 
rapporteur

Échange de 
vues

13.10.2004 Examen des 
articles

20.10.2004 idem

28.10.2004 idem

08.11.2004 idem

17.11.2004 idem

30.06.2005 Échange de 
vues avec le 
Ministre de 
l’Intérieur sur les 
dispositions 
concernant les 
communes 
(commissions 
des loyers 
notamment)

Examen des 
avis de la 
magistrature

Demande du 
groupe 
parlementaire 
«DÉI GRÉNG» 
concernant une 
étude sur les 
répercussions 
des dispositions 
spécifiques 
concernant les 
logements 
construits avant 
1944

01.12.2005 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

03.07.2006 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

05.07.2006 Examen et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
12.07.2006

5352 - Projet de loi
1. concernant la société eu-
ropéenne (SE), la société
anonyme à directoire et
conseil de surveillance et la
société anonyme uniperson-
nelle;

2. modifiant la loi modifiée
du 10 août 1915 concernant
les sociétés commerciales
et certaines autres disposi-
tions légales;

3. modifiant la loi du 19 dé-
cembre 2002 concernant le
registre de commerce et des
sociétés ainsi que la
comptabilité et les comptes
annuels des entreprises;

4. modifiant la loi modifiée
du 30 mars 1988 sur les or-
ganismes de placement col-
lectif;

5. modifiant la loi du 20 dé-
cembre 2002 concernant les
organismes de placement
collectif;

6. modifiant la loi du 25
juillet 1990 concernant le
statut des administrateurs
représentant l’État ou une
personne morale de droit pu-
blic dans une société ano-
nyme;

7. modifiant la loi du 4 dé-
cembre 1992 sur les infor-
mations à publier lors de
l’acquisition et de la cession
d’une participation impor-
tante dans une société co-
tée en bourse;

8. modifiant la loi du 13
juillet 2005 relative aux ins-
titutions de retraite profes-
sionnelle sous forme de sep-
cav et assep

1. Introduction

L’objectif essentiel du projet de loi
5352 est la mise en œuvre des dis-
positions du règlement 2157/2001
du Conseil du 8 octobre 2001 rela-
tif au statut de la société européen-
ne (ci-après le «Règlement»).

Mais le projet de loi 5352 ne se li-
mite pas à mettre en œuvre le Rè-
glement. Le choix entre certaines
options permis par celui-ci n’a pas
été limité aux seules sociétés euro-
péennes, mais a également été of-
fert aux sociétés anonymes. Il en
va ainsi notamment du système
dualiste des organes d’administra-
tion (directoire et conseil de sur-
veillance) et de la structure uniper-
sonnelle de l’actionnariat.

2. Historique

L’idée d’une société européenne
est née dans l’immédiate après-
guerre. C’est dans le cadre du
Conseil de l’Europe que fut présen-
té en 1949 un premier projet régle-
mentant la «compagnie europé-
enne». Malgré une relance en
1952, ce projet ne fut jamais adop-
té.

Ce n’est qu’à partir de 1989 que la
Commission européenne a modifié
l’optique du projet en élaborant
des règles matérielles communau-
taires mais en prévoyant en même
temps de nombreux renvois aux lé-
gislations nationales. La Commis-
sion européenne décida de scin-
der la réglementation de la «socie-
tas europaea» en deux parties, à
savoir un règlement pour ce qui est
des aspects relevant du droit des
sociétés1 et une directive portant
sur l’implication des travailleurs au
sein de la société européenne2.

Le choix de l’instrument du règle-
ment plutôt que celui de la direc-
tive n’est pas anodin. La Commis-
sion européenne a voulu aboutir à
une réglementation aussi homo-
gène que possible afin que la
constitution, mais aussi le fonction-
nement de la société européenne,
et par la suite peut-être tous les do-
maines annexes, deviennent à
moyen ou long terme cohérents à
la suite d’harmonisations de ces
différents domaines juridiques. 

Mais, à l’instar d’une directive, le
Règlement nécessite des mesures
d’application à prendre par les
États membres. En effet, certaines
dispositions sont directement ap-
plicables alors que d’autres néces-
sitent une mise en œuvre par voie
législative nationale. Le Règlement
doit donc être «transposé» en droit
national.

Le Règlement, tout comme
d’ailleurs la directive 2001/86, au-
rait dû être mis en œuvre pour le 8
octobre 2004 au plus tard. Le fait
que le présent projet de loi ne soit
voté qu’en juillet 2006 n’a pas em-
pêché la constitution de certaines
sociétés européennes au Luxem-
bourg, dès lors que ces sociétés
n’exigeaient pas la mise en place
d’une procédure de consultation
des salariés et pouvaient se fonder
sur les dispositions claires, pré-
cises et inconditionnelles du Rè-
glement.

3. La finalité de la société europé-
enne

La finalité poursuivie par le Règle-
ment, et par la société européenne
par conséquent, est la mobilité in-
tracommunautaire. D’après le pre-
mier considérant du Règlement,
dans le cadre du marché intérieur
qui a aboli les entraves aux
échanges et «une adaptation des

structures de production à la di-
mension de la Communauté (…) il
est indispensable que les entre-
prises dont l’activité n’est pas limi-
tée à la satisfaction de besoins pu-
rement locaux puissent concevoir
et entreprendre la réorganisation
de leurs activités au niveau com-
munautaire».

Il s’agit donc de procéder à une
meilleure adaptation du cadre juri-
dique national duquel les sociétés
européennes continuent d’être tri-
butaires par rapport à l’environne-
ment économique dans lequel
elles évoluent.

Ainsi pourront être créées par la
voie de la société européenne,
«des sociétés de dimension euro-
péenne en dehors de toute entrave
résultant de la disparité et de l’ap-
plication territoriale limitée du droit
national des sociétés»3.

L’intérêt pour le Luxembourg est
d’édicter un cadre législatif favori-
sant l’implantation de sociétés eu-
ropéennes dans notre pays, car en
raison de l’application des critères
de rattachement et de la possibilité
du transfert du siège social vers un
autre État membre4, «un véritable
forum shopping est à craindre qui
mettra en concurrence les divers
systèmes juridiques des pays
membres de l’Union. Les praticiens
du droit vont ainsi procéder à une
analyse détaillée de tous les as-
pects du droit national avant de
préconiser l’implantation de la [so-
ciété européenne] dans tel État
plutôt que dans tel autre»5.

4. Les caractéristiques fondamen-
tales de la société européenne

La société européenne est une so-
ciété de capitaux dont chaque ac-
tionnaire ne s’engage qu’à concur-
rence du capital qu’il a souscrit. 

La société européenne bénéficie
d’une appellation spécifique. Elle
doit faire précéder ou suivre sa dé-
nomination du sigle «SE» et seules
les sociétés européennes peuvent
faire usage de ce sigle. Néan-
moins, les sociétés existant au 8
octobre 2004, date d’entrée en vi-
gueur du Règlement, et qui uti-
lisent le sigle ou l’abréviation «SE»
ne sont pas obligées de modifier
leur dénomination.

La société européenne doit avoir
un capital social exprimé en Euro
d’un montant minimum de 120.000
Euro, sans préjudice naturellement
des législations nationales qui exi-
gent un capital plus élevé compte
tenu des activités exercées par les
sociétés en question6.

Les règles relatives aux actions,
obligations ou autres titres ou rela-
tives à la modification, la libération
ou au maintien du capital sont
celles applicables aux sociétés
anonymes.

La société européenne jouit de la
personnalité juridique, non pas,
comme les autres sociétés natio-
nales, à partir de leur constitution,
mais à compter de leur immatricu-
lation au registre de commerce et
des sociétés. Il s’agit là d’une
concession faite aux États qui ont
une approche plus institutionnelle
que contractuelle des sociétés.

5. La constitution d’une société eu-
ropéenne

Il existe quatre voies pour consti-
tuer une société européenne:

- par fusion,

- par voie de constitution de socié-
té holding,

- par voie de constitution d’une fi-
liale, ou

- par transformation d’une société
anonyme.

Il n’est donc pas possible de
constituer une société européenne
ex nihilo 7.

Dans chaque cas de figure, une di-
mension communautaire doit être
présente au moment de la consti-
tution de la société européenne. 
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6. Le rattachement de la société
européenne à un système juridique
national

Une des caractéristiques essen-
tielles de la société européenne est
sa mobilité intracommunautaire.
Rattachée à un système juridique
national, donc ayant la nationalité
d’un État membre (2.6.1), la socié-
té européenne peut transférer son
siège vers un autre État membre
sans dissolution ou constitution
d’une nouvelle société européenne
(2.6.2.).

7. La nationalité de la société euro-
péenne

Une société commerciale ou, plus
généralement une personne juri-
dique, ne peut être constituée
qu’en vertu d’un droit national et
une société européenne doit, pour
sa structure, reposer sur le droit
des sociétés d’un des États
membres. Elle adopte en quelque
sorte la nationalité de l’État auquel
elle est rattachée.

Deux systèmes de rattachement
cohabitent au sein des États
membres de l’Union européenne. 

Il y a, d’une part, le système du
siège réel, qui existe notamment
au Luxembourg, en France et en
Belgique, d’après lequel la société
a son domicile au lieu de son prin-
cipal établissement. L’article 2 de
la loi modifiée du 10 août 1915 sur
les sociétés commerciales précise
que jusqu’à preuve du contraire, le
lieu du principal établissement
coïncide avec celui du siège statu-
taire. Le domicile, et donc la natio-
nalité, d’une société commerciale
dépend donc de circonstances de
fait qui la rattachent à un État dé-
terminé.

D’autre part, un certain nombre de
pays, comme la Grande-Bretagne,
l’Irlande, l’Italie ou les Pays-Bas,
connaissent un autre système de
rattachement, dit de l’incorpora-
tion. Une société adopte la natio-
nalité de l’État dans lequel elle a
été constituée peu importe où elle
exerce effectivement son activité.

Pour la société européenne, le Rè-
glement a tranché en faveur du
siège réel. En effet, l’article 7 du
Règlement prévoit que le siège de
la société européenne, qui doit se
trouver à l’intérieur de la Commu-
nauté européenne – ce qui va de
soi –, est situé au lieu de son admi-
nistration centrale.

L’article 7 du Règlement permet, à
moins que la loi nationale ne l’inter-
dise, à une société européenne
d’avoir son siège social et son ad-
ministration centrale en deux en-
droits différents au sein d’un même
État. Le projet de loi sous rubrique
ne comporte pas de précision à ce
sujet, de sorte qu’une société euro-
péenne luxembourgeoise peut dis-
socier son siège statutaire et son
administration centrale à condition
que tant le siège statutaire que
l’administration centrale se situent
au Luxembourg.

8. Les structures de gestion de la
société européenne

En ce qui concerne la structure de
gestion d’une société anonyme, le
droit luxembourgeois a repris le
système moniste, dans la mesure
où la société anonyme est gérée
par un conseil d’administration. Ce
conseil peut certes déléguer tout
ou partie de ses pouvoirs à un ou
plusieurs comités (comités de di-
rection, comité de rémunération,
etc.).

Ni le Règlement, ni le projet de loi
sous rubrique n’apportent de mo-
difications substantielles à ce sys-
tème8. 

Le Règlement permet également
aux sociétés européennes de choi-
sir un mécanisme dualiste de ges-
tion. La gestion d’une société euro-
péenne est effectuée par deux or-
ganes différents: le conseil de di-
rection ou directoire qui dirige la
société9 et est «responsable de la
gestion»10 et le conseil de sur-
veillance qui «exerce le contrôle
permanent de la gestion de la so-
ciété par le directoire, sans pouvoir
s’immiscer dans cette gestion»11.

L’article 60bis-12 du projet de loi12

précise dans ses trois premiers pa-
ragraphes que: 

«(1) Le conseil de surveillance a un
droit illimité de regard sur toutes
les opérations de la société; il peut
prendre connaissance sans dépla-
cement des livres, de la correspon-
dance, des procès-verbaux et gé-
néralement de toutes les écritures
de la société. 

(2) Le directoire fait, au moins tous
les trois mois, un rapport écrit au
conseil de surveillance sur la
marche des affaires de la société
et de leur évolution prévisible.

(3) En outre, le directoire commu-
nique en temps utile au conseil de
surveillance toute information sur
les événements susceptibles
d’avoir des répercussions sen-
sibles sur la situation de la socié-
té.»

Le directoire exerce ses fonctions
sous le contrôle du conseil de sur-
veillance13.

Les membres du conseil de sur-
veillance sont désignés par les ac-
tionnaires, tandis que ceux du di-
rectoire sont nommés par le con-
seil du conseil de surveillance, à
moins que les statuts n’attribuent
ce pouvoir à la seule assemblée
générale des actionnaires14. Il en
va de même pour le pouvoir de ré-
vocation15. La révocation peut se
faire ad nutum.

L’article 60bis-17 précise que nul
ne peut être à la fois membre du di-
rectoire et du conseil de surveil-
lance. 

Deux remarques pour terminer:

D’une part, les deux régimes de
gestion sont mis sur un pied d’éga-
lité. Le législateur n’a pas tenu à
privilégier un régime par rapport à
un autre. Une société peut changer
d’un système vers l’autre, même en
cours d’exercice.

D’autre part, le projet de loi a éga-
lement étendu ce système de ges-
tion aux sociétés anonymes. Les
sociétés anonymes constituées ac-
tuellement sous le régime moniste,
peuvent opter pour le régime dua-
liste de gestion16.

9. Fonctionnement de la société
européenne

Les principales règles nouvelles
concernant le fonctionnement de la
société européenne, qui seront es-
quissées par après, ont également
été transposées aux sociétés ano-
nymes.

La seule exception notable est que
les fréquences des réunions du
conseil d’administration ou du di-
rectoire, lesquels doivent se réunir
au moins tous les trois moins selon
une périodicité prévue statutaire-
ment, n’a pas été reprise pour la
société anonyme. Un amendement
avait certes été présenté en ce
sens par la Commission juridique,
mais devant les critiques émises
par le Conseil d’État dans son avis
complémentaire du 20 juin 2006, la
Commission juridique a décidé de
réserver une telle exigence aux
seules sociétés européennes.

Parmi les principales règles de
gouvernement d’entreprises qui fi-
gurent dans le projet de loi, citons:

- l’obligation de confidentialité (ou
de discrétion) à laquelle les admi-
nistrateurs étaient tenus jusqu’à
présent et qui découle de l’obliga-
tion d’exécuter leur mandat de
bonne foi17, est désormais consa-
crée législativement18 et s’étend
aux membres du directoire et du
conseil de surveillance;

- une personne morale peut être
nommée membre du directoire, du
conseil de surveillance ou du
conseil d’administration19: dans ce
cas elle doit désigner un représen-
tant permanent qui «est soumis
aux mêmes conditions et encourt
la même responsabilité civile que
s’il exerçait cette mission en nom et
pour compte propre, sans préju-
dice de la responsabilité solidaire
de la personne morale qu’il repré-
sente.» Si la personne morale ré-
voque son représentant perma-

nent, elle doit simultanément en
désigner un autre. «La désignation
et la cessation des fonctions du re-
présentant permanent sont sou-
mises aux mêmes règles de publi-
cité que s’il exerçait cette mission
en nom et pour compte propre.»

- le traitement des votes blancs ou
nuls20 dans le cadre de la prise de
décision au sein des organes de
gestion: une décision sera adoptée
si une majorité21 des membres pré-
sents ou représentés ont voté en
sa faveur. Les votes blancs ou nuls
sont donc rangés parmi les votes
s’étant exprimés contre une propo-
sition;

- les membres du conseil d’admi-
nistration ou du directoire peuvent
participer à une réunion «par visio-
conférence ou par des moyens de
télécommunication permettant leur
identification»22. Une telle réunion
«est réputée se dérouler au siège
de la société». 

Les statuts ne doivent cependant
pas interdire cette possibilité. Les
modalités pratiques de telles ré-
unions peuvent être précisées
dans un règlement intérieur, voire
même dans les statuts.

Bien que le projet de loi ne l’abor-
de pas, la possibilité actuelle de
prendre des décisions par voie cir-
culaire, si les statuts le permettent,
est bien entendu maintenue;

- la possibilité de tenir des réunions
en utilisant des moyens de télé-
communications est également
étendue aux assemblées d’action-
naires, et, par ricochet, à celles ré-
unissant les obligataires23;

- la Commission juridique n’a pas
intégré des dispositions concer-
nant le vote électronique préférant
attendre les résultats des débats
autour de la proposition de direc-
tive sur l’exercice des droits de vote
des actionnaires de sociétés dont
les actions sont admises à la négo-
ciation sur un marché réglementé,
présentée par la Commission euro-
péenne le 5 janvier 200624;

- si la Commission juridique n’a pas
repris la proposition des auteurs du
projet de loi d’admettre une modifi-
cation du capital par majorité
simple si la moitié au moins du ca-
pital est présente ou représentée,
elle a rabaissé de vingt à dix pour
cent le seuil pour demander la
convocation d’une assemblée gé-
nérale d’actionnaires25. 

De même les actionnaires repré-
sentant au moins dix pour cent du
capital social peuvent demander
l’inscription d’un ou de plusieurs
nouveaux points à l’ordre du jour, à
condition de présenter leur propo-
sition par lettre recommandée au
moins cinq jours avant la tenue de
l’assemblée. Le conseil d’adminis-
tration ou le directoire, selon le cas,
n’est pas obligé d’inscrire ces nou-
veaux points à l’ordre du jour et, s’il
décidait de le faire, il n’est pas te-
nu d’envoyer de nouvelles convo-
cations aux actionnaires ou de faire
procéder à de nouvelles publica-
tions. Il conviendra simplement de
prendre soin à la rédaction des
procurations pour qu’elles
couvrent bien d’éventuels points
supplémentaires.

10. La société anonyme uniperson-
nelle

Outre les modifications résultant de
l’extension aux sociétés anonymes
des dispositions du Règlement
dont certaines viennent d’être dé-
crites et dont la plus importante est
la possibilité de prévoir une struc-
ture interne dualiste, il convient en-
core de mentionner la possibilité
pour une société anonyme de
n’avoir qu’un seul actionnaire. 

La loi du 24 avril 1983, qui a trans-
posé la directive 77/91/CEE, a déjà
réduit le nombre minimum des ac-
tionnaires de 7 à 2. La possibilité
d’une société anonyme uniperson-
nelle était certes prévue dans le
projet de loi 2474 – qui est devenu
la loi du 24 avril 1983 – mais a été
retirée à la demande du Conseil
d’État26.

À l’instar de ce que la loi du 28 dé-
cembre 1992 a prévu pour la so-

ciété à responsabilité limitée, une
société anonyme peut ne com-
prendre qu’un seul actionnaire27.
Une société anonyme n’ayant
qu’un seul actionnaire, qu’elle n’ait
eu qu’un seul actionnaire dès sa
constitution ou que le nombre des
actionnaires se soit réduit à un au
cours de son existence, n’encourt
donc plus le risque de se voir dis-
soute suivant la procédure prévue
à l’article 101 - dans sa version ac-
tuelle - de la loi modifiée du 10 août
1915 et l’actionnaire unique ne ré-
pond plus indéfiniment et solidaire-
ment avec la société des dettes
nées depuis la réunion des actions
en une seule main jusqu’à dissolu-
tion de la société. Cet article 101 a
été abrogé et remplacé par une
disposition traitant des dissolutions
des sociétés européennes28.

L’actionnaire unique exerce les
pouvoirs dévolus à l’assemblée gé-
nérale et ses décisions sont con-
signées dans un procès-verbal29.

La société anonyme uniperson-
nelle se voit doter de certaines
spécificités au niveau des struc-
tures internes. 

Ainsi «lorsque la société est consti-
tuée par un associé unique ou que,
à une assemblée générale des ac-
tionnaires, il est constaté que celle-
ci n’a plus qu’un associé unique, la
composition du conseil d’adminis-
tration peut être limitée à un
membre jusqu’à l’assemblée géné-
rale ordinaire suivant la constata-
tion de l’existence de plus d’un as-
socié.»30.

Si la société anonyme uniperson-
nelle a adopté une structure dua-
liste et que son capital est inférieur
à cinq cent mille euros, son direc-
toire peut être composé d’une per-
sonne31. Le conseil de surveillance
peut également n’être composé
que d’une seule personne, selon
les mêmes modalités et dans les
mêmes conditions que pour le
conseil d’administration d’une so-
ciété anonyme unipersonnelle.
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nistration: Art. I-26, art. 51bis de la loi mo-
difiée du 10 août 1915

20 Art. I-37, art. 64bis, paragraphe (1), de
la loi modifiée du 10 août 1915

21 Dans certains cas la loi prévoit, ou les
statuts peuvent prévoir, une majorité ren-
forcée

22 Art. I-37, art. 64bis, paragraphe (2), de
la loi modifiée du 10 août 1915

23 Art. I-39, art. 67, paragraphe (3), de la loi
modifiée du 10 août 1915

24 Proposition de directive du Parlement
européen et du Conseil sur l’exercice des
droits de vote des actionnaires de sociétés
qui ont leur siège statutaire dans un État
membre et dont les actions sont admises à
la négociation sur un marché réglementé
et modifiant la directive 2004/109/CE,
COM(2005) 685 final

25 Art. I-41, art. 70 de la loi modifiée du 10
août 1915

26 Chambre de commerce, avis du 24 no-
vembre 2005, doc.parl.5352-3, p.17

27 Art. I-10, art. 26 de la loi modifiée du 10
août 1915

28 Art. I-50

29 Art. I-39, art. 67 de la loi modifiée du 10
août 1915

30 Art. I-25, art. 51 de la loi modifiée du 10
août 1915

31 Art. I-30, art. 60bis-2, paragraphe (2), de
la loi modifiée du 10 août 191

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, le
09.06.2004

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission
juridique

(Président: M. Patrick Santer):

01.02.2006 Désignation 
d’un rapporteur

08.02.2006 Présentation du 
projet de loi

22.02.2006 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

08.03.2006 Continuation de 
l’examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

15.03.2006 Idem

21.06.2006 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

05.07.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
12.07.2006

5534 - Projet de loi 
portant modification de l’ar-
rêté grand-ducal modifié du
8 octobre 1945 portant réor-
ganisation du statut de la
Chambre des Artisans

Le projet de loi sous rubrique a
pour objectif de moderniser et
d’adapter l’arrêté grand-ducal du 8
octobre 1945 portant réorganisa-
tion de la Chambre des Artisans.

Le projet de loi donne tout d’abord
des clarifications à la notion de res-
sortissant de la Chambre des Mé-
tiers qui remonte à une époque où
la forme juridique des sociétés
commerciales n’était guère utilisée
dans l’artisanat. Aujourd’hui plus
de 64% des entreprises artisanales
inscrites à la Chambre des Métiers
sont constituées sous forme d’une
société commerciale.



NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N°15

Pour mettre le texte en conformité
avec les réalités contemporaines,
le projet de loi précise que les res-
sortissants de la Chambre des Mé-
tiers ne sont pas seulement des
personnes physiques, mais égale-
ment des personnes morales éta-
blies comme artisans.

En deuxième lieu, le projet de loi in-
tègre les réalités du marché inté-
rieur au niveau de l’artisanat. Dans
ce secteur, le Grand-Duché est de-
venu progressivement un lieu d’at-
traction pour les entreprises étran-
gères, soit qu’elles pénètrent sur
notre territoire par la création d’une
succursale, soit qu’elles effectuent
des prestations de service à partir
de leur pays d’origine. Ces deux
réalités échappent pour l’instant à
la chambre professionnelle censée
connaître et représenter l’artisanat
dans toutes ses facettes.

Pour remédier à cette situation, le
projet de loi accorde, d’une part, le
droit à la Chambre des Métiers de
répertorier les succursales créées
au Grand-Duché de Luxembourg
par des personnes physiques ou
morales de droit étranger exerçant
un métier artisanal. Dans ce
contexte, il est précisé que l’entre-
prise non luxembourgeoise établie
par voie d’une succursale au
Grand-Duché doit respecter les
lois nationales du pays d’établisse-
ment, sous réserve que ces der-
nières ne comportent pas de dis-
criminations injustifiées.

D’autre part, le texte sous rubrique
prévoit que les entreprises de droit
étranger effectuant des prestations
de services dans un métier artisa-
nal soient répertoriées à la
Chambre des Métiers. Cette ins-
cription est automatique, ne consti-
tue pas une condition préalable à
la prestation de services, ne
conduit pas à des frais administra-
tifs pour le prestataire concerné,
n’engendre aucune obligation de
cotisation et se fait dans le respect
des conditions posées par la juris-
prudence de la Cour de Justice
des Communautés européennes. Il
ne s’agit donc pas de conférer à
ces entreprises la qualité de res-
sortissant, mais de permettre à la
Chambre des Métiers de pouvoir
mieux appréhender et analyser les
activités transfrontalières et les
conséquences qui en découlent en
terme de pression concurrentielle.

Le projet de loi, en permettant à la
Chambre des Métiers de réperto-
rier les succursales et prestataires,
lui donne ainsi les moyens néces-
saires pour pouvoir exercer sa mis-
sion en toute connaissance de
cause.

En dernier lieu le projet de loi pré-
cise que tous les ressortissants de
la Chambre professionnelle, donc
aussi les personnes morales, ont le
droit de vote aux élections de la
Chambre des Métiers. 

Comme une personne morale ne
peut pas agir par elle-même, mais
doit être représentée dans ses
actes, le projet de loi retient que la
personne morale agit dans le
cadre des élections par l’intermé-
diaire de la personne sur laquelle
repose l’autorisation ministérielle.

Dépôt par M. Fernand
Boden, Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du
Logement, le 31.01.2006

Rapporteur: 
M. Lucien Clement

Travaux de la Commission
des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement

(Président: 
M. Norbert Haupert):

03.07.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Examen du 
projet de loi

05.07.2006 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
12.07.2006

5435 - Projet de loi 
1. complétant le statut de la
société européenne (SE)
pour ce qui concerne l’impli-
cation des travailleurs et

2. modifiant la loi modifiée
du 6 mai 1974 instituant des
comités mixtes dans les en-
treprises du secteur privé et
organisant la représentation
des salariés dans les socié-
tés anonymes

Le projet de loi vise à transposer
en droit luxembourgeois la Direc-
tive 2001/86/CE du Conseil du 8
octobre 2001 complétant le statut
de la Société européenne (SE),
créée par le Règlement CE
2157/2001 du Conseil du 8 octobre
2001 relatif au statut de la société
européenne. Ce dernier concerne
le volet «droit des sociétés», alors
que la Directive 2001/86/CE a trait
aux aspects «droit du travail». 

Ce projet fait partie d’une série de
récents projets de loi et nouvelles
lois de modernisation du droit du
travail, notamment en matière de
dialogue social. Il y a lieu de men-
tionner à titre d’exemple la loi du 30
juin 2004 concernant les relations
collectives de travail. 

Par ailleurs le présent projet consti-
tue une suite de la loi du 28 juillet
2000 concernant l’institution d’un
comité d’entreprise européen ou
d’une procédure dans les entre-
prises de dimension communau-
taire et les groupes d’entreprises
de dimension communautaire en
vue d’informer et de consulter les
travailleurs, laquelle loi transpose
la directive 94/45/CE du Conseil du
22 septembre 1994 portant le
même intitulé. Les deux directives
(et parallèlement les textes visant à
les transposer en droit luxembour-
geois) sont apparentées entre
elles, à la fois quant au fond (impli-
cation des travailleurs dans des
entreprises de dimension commu-
nautaire) et quant à la procédure
qu’elles visent à instaurer (qui est
une procédure en deux phases,
avec la mise en place d’abord d’un
groupe spécial de négociation et
ensuite d’un organe de représenta-
tion des travailleurs sur une base
permanente). Il est dès lors évident
que le présent projet reprend des
solutions qui avaient été acceptées
comme opportunes et utiles lors du
vote de la loi précitée du 28 juillet
2000.

Le projet de loi fixe les règles rela-
tives: 

- à la création d’un groupe spécial
de négociation (GSN) représentant
les travailleurs et ayant pour mis-
sion la négociation d’un accord re-
latif aux modalités d’implication
des travailleurs au sein de la SE; 

- à la désignation des représen-
tants au GSN des travailleurs occu-
pés au Luxembourg; 

- à la négociation d’un accord rela-
tif à l’implication des travailleurs
dans la SE; 

- au contenu de cet accord; 

- aux «dispositions de référence»
applicables à défaut d’accord; 

- au fonctionnement de l’organe de
représentation et de la procédure
d’information et de consultation
des travailleurs; 

- au statut social des membres du
GSN, de l’organe de représenta-
tion des travailleurs et des
membres des organes d’adminis-
tration ou de surveillance des SE
représentant les salariés. 

Dépôt par M. François
Biltgen, Ministre du Travail et
de l’Emploi, le 21.01.2005

Rapporteur: 
M. Marcel Glesener

Travaux de la Commission du
Travail et de l’Emploi

(Président: 
M. Marcel Glesener):

23.02.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

14.03.2006 Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

28.03.2006 Examen et 
adoption de 
propositions 
d’amendements

04.04.2006 Adoption d’un 
amendement 
supplémentaire

27.06.2006 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

04.07.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
12.07.2006

5501 - Projet de loi
modifiant
1. la loi modifiée du 30 juin
1976 portant 1. création d’un
fonds pour l’emploi; 2. régle-
mentation de l’octroi des in-
demnités de chômage com-
plet;

2. la loi modifiée du 24 dé-
cembre 1996 portant intro-
duction d’une bonification
d’impôt sur le revenu en cas
d’embauchage de chômeurs;

3. la loi modifiée du 23 juillet
1993 portant diverses me-
sures en faveur de l’emploi

Le projet de loi initial, tel qu’il a été
déposé le 13 octobre 2005 à la
Chambre des Députés, comportait
quatre volets:

1. la modification de la législation
sur le fonds pour l’emploi dans le
double but d’élargir la base légale
pour la mise à disposition de
l’ADEM d’experts en matière de re-
crutement émanant du secteur pri-
vé;

2. la modification de la législation
sur la bonification d’impôt dans un
souci d’harmonisation des condi-
tions et modalités d’attribution des
différentes mesures en faveur de
l’emploi;

3. la modification de la législation
sur l’aide à l’embauche de chô-
meurs âgés et de longue durée à
l’attention des employeurs avec le
double objectif d’en augmenter
l’efficacité en modifiant les condi-
tions d’âge et d’inscription à
l’ADEM des chômeurs et d’en ajus-
ter les conditions et modalités d’at-
tribution avec d’autres mesures ac-
tives en faveur de l’emploi;

4. la modification de la législation
sur les mesures en faveur de l’em-
ploi des jeunes tendant à réduire le
nombre de mesures à deux (le
contrat d’appui-emploi pour le sec-
teur public et le contrat d’initiation
à l’emploi pour le secteur privé et
associatif) et à en modifier les mo-
dalités dans le but principal d’en
augmenter l’efficacité en termes
d’intégration respectivement de ré-
intégration définitives des jeunes
en question sur le marché du tra-
vail. 

C’est ce quatrième volet qui est à
présent supprimé dans le projet
5501 pour être reporté dans le pro-
jet précité relatif aux accords tri-
partites, étant entendu qu’au préa-
lable les mesures y prévues feront
encore l’objet de négociations au
sein du Comité permanent pour
l’Emploi. La Commission du Travail
et de l’Emploi se dispense d’entrer
dans le cadre du présent rapport
dans le détail des mesures envisa-
gées et aura l’occasion d’y revenir
lors de l’examen du projet annon-
cé. La commission se limite donc à
commenter brièvement les me-
sures prévues par la partie rési-
duelle du projet et qui se trouvent
résumées sous les points 1 à 3 ci-
dessus.

Dépôt par M. François
Biltgen, Ministre du Travail et
de l’Emploi, le 13.10.2005

Rapporteur: M. Ali Kaes

Travaux de la Commission du
Travail et de l’Emploi

(Président: 
M. Marcel Glesener):

11.01.2006 Désignation 
d’un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi

02.05.2006 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’État

23.05.2006 Continuation de 
l’examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

27.06.2006 État 
d’avancement 
du projet de loi 
et suites à y 
réserver

07.07.2006 Examen de 
l’avis 
complémentaire 
du Conseil 
d’État

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
12.07.2006

5576 - Projet de loi 
permettant aux Luxembour-
geois nés à l’étranger de
conserver la qualité de
Luxembourgeois et abro-
geant les articles 25,8° et 46
de la loi modifiée du 22 fé-
vrier 1968 sur la nationalité
luxembourgeoise
L’objet du projet de loi est de pro-
céder à l’abrogation des articles
25,8° et 46 de la loi du 22 février
1968 sur la nationalité luxembour-
geoise, telle qu’elle a été modifiée
par la loi du 11 décembre 1986. 
Ces articles ont trait à la perte au-
tomatique de la nationalité luxem-
bourgeoise par les Luxembour-
geois, nés à l’étranger, qui y rési-
dent de façon permanente et qui
disposent, à côté de leur nationali-
té luxembourgeoise, de la nationa-
lité de leur pays de résidence. Les
dispositions introduites par la loi du
11 décembre 1986 portant modifi-
cation de la loi du 22 février 1968
sur la nationalité luxembourgeoise
prévoient l’obligation pour ces per-
sonnes de procéder à une déclara-
tion conservatoire, si elles ont rési-
dé à l’étranger depuis l’âge de 18
ans révolus et pendant une pé-
riode continue de vingt ans. Ces
déclarations sont à faire au Luxem-
bourg devant l’officier de l’état civil
compétent. Il y est précisé qu’une
telle déclaration conservatoire doit
se faire vingt ans après la date
d’entrée en vigueur de la loi, à sa-
voir le 1er janvier 1987. À noter,
dans ce contexte, que cette procé-
dure est à répéter tous les vingt
ans. 
Or, il est à craindre qu’un grand
nombre de personnes concernées
perdront leur nationalité luxem-
bourgeoise après la date butoir du
31 décembre 2006 par le fait
qu’elles ne procéderont pas à la
souscription, dans les délais lé-
gaux, d’une déclaration conserva-
toire et ceci pour différentes rai-
sons: ou bien ces personnes igno-
rent tout simplement l’existence
des dispositions légales afférentes,
ou bien elles sont dans l’impossibi-
lité de financer un déplacement au
Grand-Duché ou bien encore elles
ont des problèmes de mobilité soit
en raison de leur état de santé soit
à cause de leur âge avancé. 
Le Gouvernement souhaite éviter
que ces personnes perdent la na-
tionalité luxembourgeoise et préco-
nise donc l’abolition, avant la date
butoir du 1er janvier 2007, des ar-
ticles 25,8° et 46 de la loi modifiée
du 22 février 1968 sur la nationalité
luxembourgeoise, telle qu’elle a été
modifiée, et s’avance pour suppri-
mer l’exigence d’une déclaration
conservatoire, telle que décrite ci-
dessus.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, le
17.05.2006
Rapporteur: 
M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission
juridique
(Président: M. Patrick Santer):
28.06.2006 Désignation 

d’un rapporteur
Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’État

05.07.2006 Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
12.07.2006

d ' C h a m b e r  o n l i n e  o p w w w. c h d . l u



■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Neen, Här President.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

1. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen
un d’Chamber ze maachen:

1. La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des réponses
à des questions est déposée sur le
bureau. Les questions et les ré-
ponses sont publiées au compte
rendu.

2. Les projets de loi suivants ont
été déposés au Greffe de la
Chambre:

1) 5593 - Projet de loi portant

1. organisation des cours de for-
mation professionnelle au Centre
national de formation profession-
nelle continue;

2. création d’une aide à la forma-
tion, d’une prime de formation et
d’une indemnité de formation

Dépôt: Madame Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation na-
tionale et de la Formation profes-
sionnelle, le 29.06.2006

2) 5594 - Projet de loi portant ap-
probation de «l’accord de copro-
duction audiovisuelle entre le Gou-

vernement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouvernement
de la République fédérale d’Au-
triche» et portant modification de la
«loi du 21 décembre 1998 portant
modification et refonte de la loi mo-
difiée du 13 décembre 1988 ins-
taurant un régime fiscal temporaire
spécial pour les certificats d’inves-
tissement audiovisuel» et de la «loi
du 11 avril 1990 portant création
d’un Fonds national de soutien à la
production audiovisuelle»

Dépôt: Monsieur Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre, Ministre
d’État, le 05.07.2006

3. En date du 27 juin 2006 fut re-
mise par l’Association des parents
d’élèves du Lycée technique d’Et-
telbruck la pétition N°272 relative à
la situation au Lycée technique
d’Ettelbruck.

4. Par lettre du 26 juin 2006, le Se-
crétaire du Parlement européen a
fait parvenir au Président de la
Chambre des Députés le texte des
documents adoptés par le Parle-
ment européen au cours de sa pé-
riode de session du 31 mai au 1er

juin 2006:

- position sur l’initiative du
Royaume de Belgique visant à faire
adopter par le Conseil une déci-
sion-cadre relative à la reconnais-
sance et à l’exécution dans l’Union
européenne des interdictions ré-
sultant de condamnations pour in-
fractions sexuelles commises à
l’égard d’enfants;

- résolution sur la crise humanitaire
dans les territoires palestiniens et
le rôle de l’Union;

- résolution sur l’amélioration des
relations entre l’Union européenne
et les États-Unis dans le cadre d’un
accord de partenariat transatlan-
tique;

- résolution sur les relations écono-
miques transatlantiques UE/États-
Unis;

- résolution sur le commerce et la
pauvreté: concevoir des politiques
commerciales afin de maximaliser
la contribution du commerce à la
lutte contre la pauvreté;

- résolution sur la situation des
femmes roms dans l’Union euro-
péenne.

2. Ordre du jour
Wat eis Aarbecht vun dëser Woch
ubelaangt, huet d’Presidentekonfe-
renz e chargéierte Programm pro-
poséiert, nämlech folgenden: haut
de Mëtteg, muer Mëttwoch moies
um néng an nomëttes um hallwer
dräi an en Donneschdeg och
moies um néng an nomëttes um
hallwer dräi.

Um Ordre du jour steet haut de
Mëtteg de Projet de loi iwwert d’In-
frastructure ferroviaire, d’Motiou-
nen, déi vum Här Schank senger
Interpellatioun iwwert den Touris-
mus déposéiert goufen, de Projet
de loi iwwert d’Bekämpfung vum
Kaméidi an de Projet de loi iwwert
d’Sécherheet vun de Produiten.

Muer de Moien um néng Auer de
Projet de loi 5216 iwwert d’Loyers-
gesetz, dann de Projet de loi 5534
iwwert d’Chambre des Artisans.

Muer de Mëtteg um hallwer dräi de
Projet iwwert d’Lëtzebuerger Natio-
nalitéit, de Projet de loi iwwert d’So-
ciétés anonymes, de Projet de loi
iwwert de Statut vun der Société
européenne an de Projet de loi iw-
wert de Fonds pour l’Emploi.

En Donneschdeg de Moien de Pro-
jet de loi iwwert de Baccalauréat
international, de Projet de loi 5521,
en internationaalt Ofkommes iw-
wert d’Meuse. Dann de Projet de
loi iwwert d’Ofännerung vum
Numm vun der Gemeng Remer-
schen a schlussendlech de Projet
de loi iwwert de Statut vun de Ge-
mengebeamten.

An dann als lescht Sitzung en Don-
neschdeg de Mëtteg um hallwer
dräi de Projet de loi iwwert d’Antitu-
baksgesetz, de Projet de loi iwwert
d’Strukture vun de Steierverwaltun-
gen, de Projet de loi iwwert de
Code du Travail an de Projet de loi
5518, eng Direktiv iwwert d’Gläich-
behandlung op der Aarbecht, an
dann um Enn vun der Sitzung
maache mer och nach Naturalisa-
tiounen.

■ Une voix.- Ah!

■ M. le Président.- Ass
d’Chamber mat dësem Ordre du
jour averstanen?

■ Plusieurs voix.- Jo! Neen!

■ M. le Président.- Ier mer dat
décidéieren, huet den honorabelen
Här Claude Meisch d’Wuert. Här
Meisch!

3. Dépôt d’une motion
par Monsieur Claude
Meisch

■ M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et
ass net fir d’éischt, datt mer hei-
bannen iwwert d’Situatioun vun de
Gemengefinanze schwätzen. Virun
allem an der Lescht ass dat en
Thema wat eis jo alleguerte méi
Suerge mécht, virun allem och
deenen heibannen, déi Responsa-
bilitéit an där enger oder anerer
Gemeng droen.

Ech hu mat Freed festgestallt, datt
op d’mannst eng vun de Majori-
téitsparteie sech intensiv mat
deem Thema beschäftegt huet,
eng ganz Rei vun Initiative propo-
séiert huet. Ech schwätzen do vun
der LSAP, a mir sinn der Meenung,
datt mer sollten op där doter
Schinn weiderfueren, fir awer ze
kucken, datt mer zu Konkretem
kommen, zu Resultater kommen,
déi de Gemengen da wierklech
entgéintkommen a se net an där Si-
tuatioun weider beloosse wou se
momentan dra sinn, virun allem an
där prekärer finanzieller Situatioun,
wou jo ganz vill Gemenge festge-
stallt hunn uganks 2006, datt se déi
Suen, déi se versprach kritt hate
vum Stat fir 2005, net alleguerte
géinge kréien an am Enn vum Joer
dann hu misse kucke wéi se de
Rimm nach méi enk konnte schnal-
len, a mer eigentlech dann och an
der Incertitude si wéi et weidergeet
mat de Gemengefinanzen. Dat an
engem Kontext wou d’Recettë vum
Stat awer weider an d’Luucht ginn,
och wa mer hei vun enger Spuer-
politik schwätzen.

Wat de Stat ubelaangt, ass de Stat
jo nach ëmmer an enger Situatioun
wou déi staatlech Recettë steigen -
vun 2005 op 2006 soll et eng Stei-
gerung vu 6% sinn -, mä par contre
dann d’Gemengen däitlech man-
ner Recetten erakréie wéi dat déi
lescht Joren de Fall war. An dat
wou dann awer och hei am Haus,
an och notamment vun der Regie-
rung an eigentlech och vun all de
Parteien ëmmer erëm drop hige-
wise gëtt, wéi wichteg de Rôle vun
der Gemeng ass an deem engen
oder aneren Domän.

Wa mer hei iwwert de Logement
schwätzen, da gëtt gesot, d’Ge-
menge mussen eng Roll do spillen.
Viru kuerzem huet nach den Aar-
bechtsminister eng Pressekonfe-
renz gemaach an op d’Verantwor-
tung vun de Gemengen higewisen
am Domän vum Chômage, virun al-
lem och de Chômage vu behën-
nerte Leit. D’Responsabilitéit vun
de Gemengen an der Educatioun
ass ëmmer um Ordre du jour. Den
Accueil vun de Kanner soll lan-
deswäit ausgebaut ginn, an dat
soll iwwert d’Gemenge lafen. Dat
heescht, d’Aufgabe fir d’Gemen-
gen heefe sech, an op där anerer
Säit solle se dat bewältege bei Re-
cetten, déi erofginn.

Da stellt een och nach fest, datt
eng ganz Rei vu Subsiden, déi ver-
sprach waren, elo a Fro gestallt
sinn, oder Subsiden, déi versprach
waren, eigentlech ganz, ganz spéit
ausbezuelt ginn, wat och eng ganz
Rei vu Gemenge wierklech a
schwiereg Situatioune bréngt, well
se an Obligatioun sinn, hir Projeten,
hir Investitiounsprojeten ze reali-
séieren an dann duerno eréischt
mat grousse Retardë vu Joren oft
d’Subsidë vum Stat kënne rem-
bourséiert kréien.

Déi Propositiounen, muss ech
soen, déi d’LSAP gemaach huet an
enger Pressekonferenz vu gësch-
ter, déi kann een an eisen Aen op
jidde Fall zum ganz groussen Deel
deelen. Duerfir proposéiere mer
hei an enger Motioun, datt mer
d’Regierung beoptragen, ganz
schnell zur Ëmsetzung vun deene
Propositiounen do ze kommen, well
et gëtt eng gewëssen Urgence an
deem doten Domän, also brauche
mer dat doten net weider op déi
laang Bänk ze schieben.

Nun, wat fir eng Reforme sinn dat?
Eng Reform vun de Gemengefi-
nanzen, déi assuréiert, datt d’Ge-
mengefinanzen eben och d’sel-
wecht kënnen evoluéiere wéi déi
vum Stat; méi Transparenz wat
d’Gemengefinanzen och ube-
laangt, virun allem och déi Trans-
ferten, déi de Stat bei d’Gemenge
gëtt iwwert d’Subsidë fir Investi-
tiounsprojeten: Wat fir eng Gemeng
kritt wat fir eng Subsidë fir wat fir
eng Projeten? An natierlech och fir
zu deenen Engagementer ze
stoen, déi an der Vergaangenheet
geholl gi sinn an déi dann awer och

esou mussen organiséiert sinn,
datt…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Entschël-
legt, Här Meisch. Dir hat zum Ordre
du jour gefrot. Dir sidd de Moment
amgaang eng Motioun hei ze expli-
zéieren, déi mer vläicht sollen am
Laf vun der Woch eng Kéier disku-
téieren.

■ M. Claude Meisch (DP).- Dat
kënne mer da ganz gären eng
Kéier maachen. Ech wollt och net
op all déi dote Propositiounen nach
eng Kéier agoen, well jiddfereen
huet bestëmmt d’Dagespress viru
sech leien, also kann e se nach
eng Kéier noliesen. Ech wollt ein-
fach der Chamber hei d’Geleeën-
heet ginn, d’Regierung ze beoptra-
gen, da ganz schnell zur Ëmset-
zung vun deenen dote Mesuren ze
kommen.

Dës Motioun dréit just meng Ënner-
schrëft. Ech huelen awer un, datt
deen een oder aneren hei op der
lénker Säit ganz gären nach seng
Ënnerschrëft dodrënner wäert set-
zen.

Merci, Här President.

Motion

La Chambre des Députés,

- considérant la prise de position
du POSL concernant la situation fi-
nancière des communes;

invite le Gouvernement

- à procéder à une réforme des fi-
nances communales ayant comme
objectif une évolution parallèle des
recettes de l’État et des com-
munes;

- à examiner dans ce sens les cri-
tères de répartition entre les com-
munes des recettes en provenance
de l’impôt commercial communal
et le fonds communal de dotation
financière;

- à tenir les promesses faites en-
vers les communes tant en ce qui
concerne le montant que le calen-
drier de paiement des subsides
accordés par l’État;

- à accorder les subsides en faveur
des communes selon des critères
objectifs et tenant compte des pré-
ceptes d’une politique cohérente
dans le domaine de l’aménage-
ment territorial;

- à publier toutes les informations
concernant l’octroi de subsides en
faveur des communes;

- à réorienter le Ministère de l’Inté-
rieur d’une autorité administrative
vers une autorité de consultation
au service des communes.

(s.) Claude Meisch.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Mir kucken da fir am Laf
vun der Woch zur Diskussioun, zur
Debatt vun dëser Motioun ze kom-
men.

4. Ordre du jour (suite)
Jo, ass d’Chamber d’accord mat
dem Ordre du jour esou wéi ech e
proposéiert hunn, quitte dass nach
d’Motioun vum Här Meisch am Laf
vun der Woch zu engem opportune
Moment, wa mer och den zoustän-
nege Minister vläicht hei hunn, zur
Debatt kënnt?

(Interruptions)

Jo, neen, d’Fro ass, well den Här
Meisch eng Motioun hei abréngt,
déi hie gär dës Woch um Ordre du
jour hätt. Or, mir arrêtéieren de Mo-
ment den Ordre du jour vun der
Chamber vun dëser Woch. Mir
hunn en Ordre du jour proposéiert.
Den Här Meisch proposéiert en ad-
ditionnellë Punkt, nämlech déi Mo-
tioun, déi hien elo erabruecht huet.
Wéi ass d’Positioun vun den een-
zelne Fraktiounen dann dozou?

(Interruption)

Den Här Bausch.
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Ordre du jour

1. Communications

2. Ordre du jour

3. Dépôt d’une motion par Monsieur Claude Meisch

4. Ordre du jour (suite)

5. 5529 – Projet de loi modifiant

a) la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de
l'infrastructure ferroviaire

b) la loi du 28 mars 1997

1° approuvant le protocole additionnel du 28 janvier 1997
portant modification de la Convention belgo-franco-
Iuxembourgeoise relative à l'exploitation des chemins
de fer du Grand-Duché, signée à Luxembourg, le 17
avril 1946;

2° approuvant les statuts modifiés de la Société Natio-
nale des Chemins de Fer Luxembourgeois (CFL);

3° concernant les interventions financières et la surveil-
lance de l'État à l'égard des CFL et

4° portant modification de la loi du 10 mai 1995 relative à
la gestion de l'infrastructure ferroviaire

c) la loi du 11 juin 1999 relative à l'accès à l'infrastructure
ferroviaire et à son utilisation

d) la loi modifiée du 29 juin 2004 sur les transports pu-
blics

(Rapport de la Commission des Transports – Discussion
générale – Vote et dispense du second vote constitution-
nel)

6. Interpellation de Monsieur Marco Schank sur le tourisme
(suite)

(Motions – Votes)

7. 5206 – Projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin
1976 relative à la lutte contre le bruit

(Rapport de la Commission de l'Environnement – Discus-
sion générale – Vote et dispense du second vote consti-
tutionnel – Motion - Vote)

8. 5307 – Projet de loi relative à la sécurité générale des
produits

(Rapport de la Commission de l'Économie, de l'Énergie,
des Postes et des Sports – Discussion générale – Vote
et dispense du second vote constitutionnel – Motion)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Luc Frieden,
Jeannot Krecké et Lucien Lux, Ministres; Mme Octavie
Modert, Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 15.01 heures)



■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Jo, Här President, also
ech mengen et kann een dat nëm-
men ënnerstëtzen, datt mer dat do
dës Woch klären, well ech muss
soen, ech hat och mat enger gréis-
serer Iwwerraschung d’Dages-
press gelies. Ech sinn zwar frou iw-
wert déi Positiounen, déi do age-
holl gi sinn, mä et wär och wichteg,
datt mer iwwert déi Motioun do klä-
ren, ob d’Majoritéit nach ëmmer
d’Majoritéit huet am Parlament.

Well op alle Fall sinn do Saache
gesot gi gëschter an där Presse-
konferenz, déi zwar positiv waren,
awer iwwerraschend waren. An
ech mengen déi Motioun do kënnt
awer zur Kloerheet bäidroen. An et
ass awer am Intérêt vun deenen
117 oder 116 Gemengen, datt mer
esou séier wéi méiglech Kloerheet
kréien.

■ M. le Président.- Et ass na-
tierlech esou, dass keen hei dee
genaue Contenu vun där Motioun
de Moment kennt, obschonn den
Här Meisch…

(Interruptions)

Jo, mä d’Motioun gouf grad ofginn
a si gëtt elo emol kopéiert an da
gëtt se verdeelt.

Ech géif da proposéieren, dass
mer elo emol den Ordre du jour,
esou wéi e vun der Presidentekon-
ferenz arrêtéiert gi war, géifen un-
huelen an dass mer am Laf vum
Dag oder vu muer drop zréck-
komme wat d’Schicksal vum hono-
rabelen Här Meisch senger Mo-
tioun wäert sinn. Här Meisch!

■ M. Claude Meisch (DP).-
Kënne mer esou verbleiwen, datt
mer am Laf vun der Woch kënnen
driwwer diskutéieren? Wann d’Ma-
joritéit hei mengt, se misst ren-
voyéiert ginn an eng Kommissioun
oder ofgelehnt ginn, da ka se dat jo
dee Moment nach ëmmer maa-
chen.

■ Une voix.- Dat maache mer
och, Här Meisch!

■ M. Claude Meisch (DP).- Mä
et wär awer wichteg, datt mer se
nach dës Woch géingen evakuéie-
ren, well soss gesi mer eis am Ok-
tober herno hei erëm an dann hu
mer deen dote Sujet…

(Brouhaha général)

…erëm eng Kéier direkt um Ordre
du jour, an déi Zäit hu mer verluer.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Also wann
déi Motioun ausgedeelt ass a se
ass emol studéiert vun deenen
eenzelne Fraktiounen, da wäert
ech en temps utile dorop zréck-
kommen, fir datt d’Chamber dann
décidéiert, wat mat där Motioun
geschitt.

Ech froen elo nach eng Kéier: Ass
d’Chamber d’accord mam Ordre
du jour, esou wéi d’Presidentekon-
ferenz e virgeschloen huet?

(Assentiment)

Voilà, da komme mer elo bei deen
adoptéierten Ordre du jour, an
zwar zum éischte Punkt, der Dis-
kussioun vum éischte Projet de loi
iwwert d’Infrastructure ferroviaire.
Et si bis elo ageschriwwen: den
Här Spautz, den Här Grethen, den
Här Braz an den Här Gibéryen.
D’Wuert huet als Alleréischten de
Rapporteur vun dësem Projet, den
honorabelen Här Schreiner. Här
Schreiner, Dir hutt d’Wuert.

5. 5529 - Projet de loi
modifiant
a) la loi modifiée du 10
mai 1995 relative à la
gestion de l’infrastruc-
ture ferroviaire
b) la loi du 28 mars 1997
1° approuvant le proto-
cole additionnel du 28

janvier 1997 portant mo-
dification de la Conven-
tion belgo-franco-Iuxem-
bourgeoise relative à
l’exploitation des che-
mins de fer du Grand-
Duché, signée à Luxem-
bourg, le 17 avril 1946;
2° approuvant les sta-
tuts modifiés de la So-
ciété Nationale des Che-
mins de Fer Luxembour-
geois (CFL);
3° concernant les inter-
ventions financières et
la surveillance de l’État
à l’égard des CFL et
4° portant modification
de la loi du 10 mai 1995
relative à la gestion 
de l’infrastructure ferro-
viaire
c) la loi du 11 juin 1999
relative à l’accès à l’in-
frastructure ferroviaire
et à son utilisation
d) la loi modifiée du 29
juin 2004 sur les trans-
ports publics
Rapport de la Commission des
Transports

■ M. Roland Schreiner
(LSAP), rapporteur.- Merci, Här
President, fir d’Wuert. Här Presi-
dent, Här Minister, léif Kolleeginnen
a Kolleegen, de Projet de loi 5529,
dee mer haut hei diskutéieren an
deen déi zukünfteg Gestioun vum
Eisebunnsnetz hei zu Lëtzebuerg
regelt, ass den 13. Januar vun dë-
sem Joer vum Transportminister
déposéiert ginn. De Statsrot huet
den 20. Juni 2006 säin Avis dozou
ofginn. An hirer Sitzung vum 22.
Juni huet d’Transportkommissioun
de Projet an den Avis vum Statsrot
analyséiert a mech als Rapporteur
agesat. De 4. Juli huet de Statsrot
en Avis complémentaire ofginn,
deen noutwendeg ginn ass op
Grond vun zwee Amendementer,
déi d’Kommissioun formuléiert hat.
An de 6. Juli huet dann d’Kommis-
sioun de Rapport zu dësem Projet
de loi unanime mat deene Leit, déi
do waren, ugeholl.

Dëse Projet de loi ass eigentlech
déi éischt Gesetzesinitiativ, déi aus
den Accordë vun der Eisebunns-
tripartite vum Dezember 2005 er-
virgeet an déi eis et erméiglecht
déi lescht Elementer vum éischte
Paquet ferroviaire an eist nationaalt
Recht ëmzesetzen an domat ei-
gentlech eis de communautären
Obligatiounen an Exigenze kon-
form ze setzen.

Et ass e bëssen en technesche
Projet, dofir, fir besser ze verstoen,
wourëmmer et am Gesetzesprojet
geet, iwwert dee mer de Mëtteg
sollen ofstëmmen, muss ech
vläicht e bësse méi wäit aushuelen,
ouni dat elo ze wäit ze maachen.

Wéi a ville Beräicher sinn och am
Transport- an am Eisebunnssec-
teur uganks den 90er Joren d’Wei-
chen a Richtung Liberaliséierung
gestallt ginn. 1991 huet d’Eu-
ropäesch Kommissioun en éischt
Wäissbuch erausginn, «L’heure du
choix». 1996 koum en zweet han-
nendru mat dem Titel «Une straté-
gie pour revitaliser les chemins de
fer communautaires». An deenen
zwee Wäissbicher ass d’Kommis-
sioun zur Feststellung komm, dass
den Zuch wuel en interessant an
och sënnvollt oder wichtegt Ver-
kéiersmëttel wär, dat an eiser Ge-
sellschaft méi ee grousse Stel-
lewäert misst kréien, mä dass säin
Undeel um gesamte Verkéiersop-
kommes a speziell am Güterver-
kéier allgemeng géif ofhuelen. An
als Haaptursaachen dovunner huet
d’Kommissioun an de Raum ge-
stallt, dass d’Eisebunnen an Eu-
ropa insgesamt ze vill onflexibel an
net genuch ugepasst un d’Evolu-
tioun vum Marché an un d’Besoinë
vun de potenzielle Cliente wieren.

Et misst also dorëms goen an der
Zukunft, an deenen nächste Joren,
och aus ëmweltpoliteschen Iwwer-
leeungen - an do kann ee jo och
d’Meenung vun der Kommissioun
deelen -, d’Eisebunn méi attraktiv a
méi kompetitiv ze maachen, mä
dat ze maachen duerch eng Rei vu
Mesurë wéi zum Beispill d’direkt
Trennung vun der Gestioun vum
Netz a vum Transport, vun der Ex-
ploitatioun, duerch eng besser In-
teropérabilitéit, duerch d’Op-
maache vun de Schinnennetzer fir
d’Konkurrenz an duerch eng méi
kommerziell Exploitatioun vun de
Réseauen.

Vun dësem Strukturwandel erhofft
sech d’Kommissioun eng besser
Upassung vun der Bunn un déi real
Bedierfnisser vun de Clienten, dat
heescht, e bessere Service a
selbstverständlech och méi inte-
ressant Transportpräisser.

Fir dës Objektiver kënnen ze erree-
chen, huet d’Europäesch Kommis-
sioun zënter 1991 ugefaange mat
där ominöser Direktiv 91/440, déi
de ganze Prozess vun der Ouver-
ture vum Zougang zum Eisebunns-
maart formell déclenchéiert huet
an e ganzen Dispositif vu Mooss-
namen, déi sech an deene ver-
schiddene sou genannte Paquets
ferroviaires erëmfannen, élabo-
réiert.

De Moment si mer jo um europä-
eschen Niveau scho beim drëtte
Paquet ukomm. De Gesetzespro-
jet, dee mer haut hei diskutéieren,
geet awer nach zréck op den
éischte Paquet, deen u sech dräi
Direktive begräift, déi den Accès
zum gesamten europäesche Gid-
derverkéiersnetz regelen, dann
awer och eng Harmonisatioun um
communautäre Plang vun de
Bestëmmunge ronderëm d’Lizen-
zen, déi all Eisebunnsgesellschaft
muss virweisen, erbäiféieren, an e
prezisen an och transparente Ka-
der schafen, wat d’Allocatioun vun
de Capacitéiten op der Schinnen-
infrastruktur an och hir Tarificatioun
ugeet, fir op déi Manéier en équita-
belen an net diskriminatoreschen
Accès ze garantéieren.

Den éischte Paquet ferroviaire ass
den 22. November 2000 scho vum
Europäesche Parlament an och
vum Conseil adoptéiert ginn, an
hätt am Prinzip misse bis de 15.
Mäerz 2003 an nationaalt Recht
ëmgesat gi sinn. Well Lëtzebuerg
awer nëmmen e klengt Schinnen-
netz huet, krute mer eng Rei vun
Derogatiounen an hunn net direkt
alles missen ëmsetzen, wat an
deem Paquet do dran ass a wat an
deenen Direktiven och do festge-
hale gëtt.

Esou hate mer zum Beispill ënner
anerem Zäit bis den 31. August
vum Joer 2004 fir en onofhängegt
Organ ze schafen, dat dofir suerge
misst, dass den Accès zum Schin-
nennetz fair an ouni Discrimina-
tioun geregelt gëtt. Well eis Regie-
rung awer ëmmer - an zu Recht,
muss ech soen - angesichts vun
onsécheren ekonomeschen awer
och soziale Konsequenze vun en-
ger ze schneller Liberaliséierung
am Eisebunnssecteur op d’Brems
getrëppelt ass, sinn dës Délaie
versträiche gelooss ginn, wat na-
tierlech dozou gefouert huet, dass
mer duerch en Arrêt vum 30. Sep-
tember 2004 vum Europäesche
Geriichtshaff dowéinst veruerteelt
gi sinn a mer riskéieren, seriö Geld-
strofen ze kasséieren, wa mer eise
Verflichtungen dann elo net end-
lech nokommen. Mir maachen dat
da mat dem Gesetzesprojet vun
haut.

Et muss een awer wëssen, dass
mer an deene leschte Joren awer
schonn en Deel vun eisen Haus-
aufgaben an deem Zesummen-
hang gemaach hunn. Esou huet
zum Beispill d’Gesetz vum 11. Juni
1999 schonn eise Réseau opge-
maach fir all europäesch Eise-

bunnsgesellschaft, déi eng Lizenz
ka virweisen, an de Règlement
grand-ducal vum 31. Mäerz 2003
definéiert och schonn d’Modalitéite
vun der Uwendung vun de Rede-
vancen, déi fir d’Benotze vun der
Schinneninfrastruktur erhuewe
ginn. Déi zwee Règlements grand-
ducaux vum 24. Oktober 2003, déi
d’Konditioune vun der Délivrance
an der Validitéit vun de Lizenze
respektiv vun de Sécherheetszerti-
fikae regelen, déi déi verschidden
Eisebunnsentreprisen musse vir-
weise kënnen, fir Transporter
duerchzeféieren, sinn och schonn
applicabel.

Här President, wat ännert sech
dann elo konkret mat deem Geset-
zesprojet vun haut, mat deem mer
elo also d’Ëmsetzung vum éischte
Paquet ferroviaire an nationaalt
Recht komplettéieren?

Ech hunn éinescht gesot, dass
d’Auslaaschtung an d’Verdeelung
vun de Capacitéite vun eisem
Schinnennetz op eng fair Aart a
Weis musse geregelt ginn, déi et
net enger bestëmmter Entreprise
erméigleche soll, hir dominéierend
Positioun ze mëssbrauchen an
aner Opérateuren ze diskriminéie-
ren. 

D’EU-Gesetzgebung schreift dofir
vir, dass d’Repartitioun vun de
Sillonen an d’Tarificatioun fir d’Be-
notze vum Schinnennetz vun enger
Institutioun duerchgefouert gëtt,
déi rechtlech, organisatoresch an
um Niveau vun den Décisiounen
onofhängeg ass vun allen Zuchbe-
dreiwer. Am Moment ginn dës sou
genannte Fonctions essentielles
hei zu Lëtzebuerg vun der CFL a
vun der CFL-Gesellschaft geregelt,
esou dass mer déi Konditioun vun
der Neutralitéit natierlech net erfël-
len. 

Doniewent musse mer och laut Ge-
setzgebung fir déi néideg Rekurs-
méiglechkeete suerge fir de Fall,
wou e Bedreiwer, deen eist Schin-
nennetz benotze wëllt, net mat den
Décisioune vun der onofhängeger
Institutioun d’accord wier. Entsprie-
chend de Konklusioune vun der Ei-
sebunnstripartite gesäit de Projet
de loi, dee mer haut hei virleien
hunn, vir, dass innerhalb der Com-
munauté des Transports, dem Ver-
kéiersverbond, deen duerch d’Ge-
setz vum 25. Januar 2006 ge-
schafe gouf, eng Cellule «accès
réseau» geschafe gëtt, déi an Zu-
kunft déi sou genannte Fonctions
essentielles géréiere soll.

Et versteet sech vu selwer, dass
dës Cellule opgrond vun hirer Vo-
katioun natierlech hir Aarbecht a
voller Onofhängegkeet muss
maache kënnen an dofir och
onofhängeg schafft par rapport zu
deene Leit, déi dësem Établisse-
ment public Verkéiersverbond uge-
héiere respektiv dee féieren.

Wann elo eng Entreprise dann net
mat enger Décisioun vun dëser
Cellule averstanen ass, ka se sech
beim Generaldirekter vun der Com-
munauté des Transports be-
schwéieren, deen dann déi Res-
ponsabel vun der Cellule muss
héieren a bannent zéng Aarbechts-
deeg muss entscheeden, ob hien
d’Décisioun vun der Cellule bestä-
tegt oder ob hie se reforméiert.
Wann dann d’Entreprise dës Déci-
sioun ufechte wëllt, ka se dat beim
Minister maachen, ka se de Minis-
ter saiséieren, dee bannent zwee
Méint muss eng motivéiert Déci-
sioun erbäiféieren. Gëtt dat der En-
treprise ëmmer nach keng Satis-
faktioun, dann huet se d’Méiglech-
keet fir mat engem Recours en ré-
formation virum Verwaltungsge-
riicht nach eng Kéier Oppositioun
unzemellen.

Domat droe mer dann de Bestëm-
munge vun der Direktiv 2001/14
Rechnung, déi verlaangen, dass
um nationalen Niveau en onof-
hängegt Kontrollorgan besteet, dat
iwwerwaacht, dass d’EU-Bestëm-
mungen agehale ginn, an dat bei
engem eventuelle Recours och
dann tranchéiere muss.

D’Regierung war der Meenung, an
d’Kommissioun huet sech där Mee-
nung och ugeschloss, dass een
net erëm zwou nei Institutioune soll
schafen, fir dës Aufgaben ze iw-
werhuelen, déi d’CFL aus evidente
Grënn, wéi ech d’éinescht scho
gesot hunn, an Zukunft net méi
erfëlle kann. Si huet duerfir be-
schloss, e bestehenden Établisse-
ment public, d’Communauté des
Transports, ze erweideren an deem
eng nei Cellule «accès réseau»
bäizeginn, déi dann dës nei Aufga-
ben erfëlle soll.

Här President, et muss ee soen,
dass de Statsrot mat dëser Déci-
sioun alles anescht wéi glécklech
war. Hien huet Zweifel ugemellt un
der Onofhängegkeet vun dëser
Cellule an hien huet och beanstant,
dass am Gesetz net genau defi-
néiert wier, wien an dëser Cellule
géif schaffen a wéi déi Cellule ge-
nau fonctionnéiere sollt. De Stats-
rot war der Meenung, et sollt een
dës Fonction essentielle éischter
beim ILR, dem Institut Luxembour-
geois de Régulation, oder beim Mi-
nister selwer eventuell usiedelen.

D’Kommissioun huet dës Iwwer-
leeungen awer zréckgewisen a
sech dem Choix vun der Regie-
rung ugeschloss, an dat aus gud-
dem a berechtegtem Grond. Déi
eenzeg Leit hei am Land, déi den
Know-how hu fir dës Aufgaben ze
erfëllen, déi hei an dësem Kontext
ufalen, schaffe logescherweis de
Moment bei der Eisebunnsgesell-
schaft. Et läit also op der Hand,
och deene Leit dës Missiounen an
Zukunft ze iwwerdroen. Den ILR
huet kee Personal mat deene Kom-
petenzen, déi gebraucht ginn, an
et kann een och net esou einfach
Fonctionnairen dofir astellen, déi
bis dohinner mat der Repartitioun
vun de Sillonen näischt ze dinn ha-
ten.

Duerfir war jo och initialement vir-
gesinn, déi Leit, déi elo bei den
CFL sinn, un déi Cellule «accès ré-
seau» do ze détachéieren. An
duerfir ass jo och schonn am Ge-
setz iwwert d’Transports publics,
wou d’RGTP ëmgewandelt ginn
ass an d’Communauté des Trans-
ports, dat Gesetz esou modifizéiert
ginn, dass ee kéint Leit an d’CdT
détachéieren, déi net Fonction-
naire wieren. Eng Léisung, déi och
an dësem Fall absolut Sënn mécht.

Wat d’Propos ugeet, d’Fonctions
essentielles elo un de Minister ze
ginn, déi de Statsrot eigentlech
subsidiaresch gemaach huet, esou
muss ee soen, dass keen anert
Land esou eng Léisung gewielt
huet, och wann d’Europäesch
Unioun a priori net un der Onofhän-
gegkeet vum Minister zweifelt. Do-
riwwer eraus kéint dann awer och
de Minister an deem Fall do net
méi den Uspriechpartner si fir en
eventuelle Recours.

Trotz där Opposition formelle, déi
de Statsrot op dësem Punkt ge-
maach huet, huet hien awer
d’Méiglechkeet opgelooss, fir
d’Fonctions essentielles un eng
Cellule vum Verkéiersverbond ze
ginn, esou wéi d’Regierung et och
proposéiert huet, an huet déi Méig-
lechkeet net definitiv ausge-
schloss. Hien huet allerdéngs dofir
eng nei Textpropositioun gemaach
fir den Artikel 24 vum Projet de loi,
deen ënner anerem da méi prezis
definéiert, dass d’Membere vun
der Cellule «accès réseau», där
neier Cellule, hir Décisiounen an al-
ler Onofhängegkeet vun hire Supé-
rieurs hiérarchiques missten hue-
len. Eppes, wat jo awer eigentlech
evident ass an och an der Logik
vun der Philosophie vum Gesetz
läit.

D’Kommissioun war dann och mat
deem Virschlag d’accord an huet
dem Statsrot säin Text iwwerholl.
Allerdéngs huet si dozou en Amen-
dement gemaach, well si am Géi-
gesaz zum Statsrot net der Mee-
nung war, dass d’Membere vun der
Cellule misste Statsfonctionnairë
sinn. Et muss ee wëssen, dass dat
a villen anere Länner och net de
Fall ass, an dass dat zum Beispill
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och bei eis haut an der Aviatioun,
do wou jo och op eng neutral Aart
a Weis d’Slotten, wéi dat an der
Aviatioun heescht, d’Sillonen op
der Eisebunn, an aller Neutralitéit
vergi ginn, net de Fall ass. A sen-
gem Avis complémentaire huet de
Statsrot déi Approche vun der
Kommissioun dann och akzep-
téiert, dass an dës Cellule och
Agentë kéinten iwwerholl ginn, déi
net onbedéngt missten de Fonc-
tionnairesstatut hunn.
E gëtt sech dann awer nach net
ganz geschloen a verlaangt, dass,
wann dat esou wär, esou Agenten
awer da missten all hierarchesch a
statutaresch Relatioune mat den
CFL oder anere Bedreiwer opléi-
sen an dass se och misste veree-
degt ginn, wat déi Leit, déi dat haut
op der Eisebunn maachen, souwi-
sou zum Deel scho sinn.
Ech wëll elo hei net laang d’Ap-
proche vum Statsrot kommentéie-
ren, obschonn ech sécher vun der
Kommissioun aus legitiméiert wier
fir dat ze maachen. Mir hunn eis jo
och an der Kommissioun laang a
breet doriwwer ënnerhalen. Et kann
een awer d’Fro opwerfen, firwat de
Statsrot dëser pragmatescher a
sënnvoller Léisung, déi virgeschloe
gi war, Steng an de Wee gehäit
huet, déi net néideg gewiescht wä-
ren an och net begrënnt waren, dat
ëmsou méi mer am Text kloer ge-
schriwwen haten, dass déi Leit hir
Aarbecht a voller Onofhängegkeet
sollten an och misste maachen.
Obschonn och déi Prezisioun ei-
gentlech net noutwendeg ge-
wiescht wär, well et einfach an der
Logik vun der Saach ass.
An och de Statsrot, dat muss ee
soen, léisst da selwer déi néideg
Konsequenz dobäi vermëssen,
well hie jo virgeschloen huet, wéi
ech et d’éinescht gesot hunn,
wann och subsidiaresch, eventuell
d’Fonctions essentielles beim Mi-
nister unzesiedelen; de Minister,
dee jo awer Vertrieder vun enger
Regierung ass, där jo awer d’CFL-
Gesellschaft zu wäit iwwer 90% ge-
héiert. Et kann een also och iwwer-
all Problemer kreéieren, déi net si
missten an déi der Saach, ëm déi
et jo schlussendlech awer geet,
absolut net dienlech sinn.
D’Kommissioun vertraut op alle
Fall, esou wéi et elo ass, dem Mi-
nister, dass hie bei der Ëmsetzung
vum Gesetz, esou wéi et dann
awer hei proposéiert gëtt, de rich-
tege Wee fënnt, fir eppes op
d’Been ze stelle wat Sënn mécht.
Duerfir huet och d’Kommissioun
dëse Rapport, deen dem Statsrot
senge Bedenken an Iwwerleeun-
gen dann och Rechnung dréit, bon
gré, mal gré, muss ech soen, una-
nime mat de Stëmme vun deene
Leit, déi do waren, ugeholl, an ech
géif Iech dann och bieden datsel-
wecht ze maachen.
Ech wëll hei zum Schluss och den
Accord vu menger Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi bréngen. Och
wann ech muss soen, dass mer dat
sécher net mat enger ganz grous-
ser Euphorie maachen, well et e
Gesetz ass, dat sech aschreift an
de Kader vun där Liberaliséie-
rungspolitik, déi speziell am Eise-
bunnssecteur zënter 1991 ge-
maach gëtt. Mir conforméieren eis
hei dem europäesche Recht.
Ech muss awer soen, dass mer
dee Prozess musse begleeden,
bon gré, mal gré, wann och mat
gemëschte Gefiller, mat der Iddi fir
de Schinneverkéier fir d’Konkur-
renz opzemaachen. Mir wäerten
eis op alle Fall och an Zukunft dofir
asetzen, dass de Spillraum, deen
d’Europäesch Unioun eis léisst, fir
d’Anhale virun allem vun de
Sécherheets- a Qualitéitskritären
ze garantéieren, déi awer ganz we-
sentlech duerch déi Liberaliséie-
rungspolitik do op d’Spill gesat
ginn, maximal ausgenotzt gëtt.

An deem Sënn wëll ech awer nach
eng Kéier d’Zoustëmmung vun der
LSAP zu dësem Projet de loi ginn
an, wéi gesot, wier ech frou wann
déi aner Fraktioune sech deem
kéinten uschléissen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schreiner. Deen éischten age-
schriwwene Riedner nom Rappor-
teur ass den honorabelen Här Marc
Spautz. Här Spautz, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, no der Berechnung vun der
EU-Kommissioun louch 1970 den
Undeel vun der Schinn um Ge-
samtgidderverkéier bei 21%. 1998
war e schonn op 8% zréckgaan-
gen. Laut der EU-Kommissioun war
dat op e Mangel vu gesonder Kon-
kurrenz op deenen eenzelne Ré-
seauen zréckzeféieren.

Ech stelle mer awer d’Fro, ob dat
wierklech haut d’Ursaach ass res-
pektiv och deemools d’Ursaach
war. War et net vläicht d’Kommodi-
téit an de politesche Wëlle vun
deenen eenzelne Länner fir ver-
stäerkt an de Bau an an d’Moderni-
séierung vu Stroosseninfrastruktu-
ren ze investéieren an net an den
Ausbau vum Eisebunnsréseau?
Huet den Eisebunnsréseau net
éischter eng Nieweroll gespillt? 

D’Entwécklung vun de Pëtrols-
präisser a gläichzäiteg och e méi
grousst Ëmweltbewosstsinn beim
Bierger huet en Ëmdenke provo-
zéiert. An dat, wat fir de Gidderver-
kéier zielt, zielt och deelweis fir de
Persouneverkéier.

Theme wéi Pünktlechkeet a Confort
vum Passagéier stounge vill ze vill
laang am Schiet. Eréischt an
deene leschte Jore sinn an deene
Volete verstäerkt Investitioune
getätegt ginn. Menges Wëssens
huet et och iwwer 50 Joer ge-
dauert, bis mer emol ugefaangen
hunn nei Strecken ze bauen. De
Rescht waren ëmmer nëmmen In-
standsetzunge vun de bestoende
Strecken.

Ob dat am Intérêt vum Lëtzebuer-
ger Schinnennetz war, dat sief do-
higestallt. Ech mengen, mir hunn
hei an dësem Haus während dem
Débat iwwert den öffentlechen
Transport, dee jo deemools hei um
Ordre du jour stoung, schonn op
déi schwéierfälleg Prozeduren hi-
gewisen, déi een heiansdo fest-
stellt, wann et ëm den Ausbau vum
Schinnennetz geet.

Ech wëll do nëmmen ee Beispill
nach eng Kéier ervirhiewen, dat
ass d’Streck zwëschent der Haapt-
stad Lëtzebuerg an der Unisstad
Esch-Uelzecht, wou déi Eise-
bunnslinn 2004 décidéiert ginn
ass, wou do e Projet op den Instan-
zewee gaangen ass, awer haut
nach ëmmer Avisen dozou feelen.

Et ass also onverständlech an
deelweis onakzeptabel, dass
d’Lëtzebuerger Schinn duerch ad-
ministrativ Prozeduren nach ëmmer
permanent gebremst gëtt an
deementspriechend och Schued
erleit, fir am Konkurrenzmarché ze
bestoen.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, den 3. Mee 2006 huet
d’EU-Kommissioun Folgendes de-
klaréiert, an ech zitéiere se aus der
„Süddeutsche Zeitung“: „Erstes Ei-
senbahnpaket: Umsetzung läuft
nach Fahrplan.“ Iwwert dës Ausso
waren deemools vill Leit, beson-
nesch hei zu Lëtzebuerg, iwwer-
rascht, well mir d’Ëmsetzungsfrist a
sech scho ganz laang iwwerschratt
haten.

Elo schreiwe mir 2006. De Pak hätt
awer sollen, wéi de Roland Schrei-
ner et scho gesot huet, 2003 res-
pektiv 2004 ëmgesat sinn. Do ass
et awer och wierklech kengem
Bierger bäizebréngen a kengem
Bierger ze veriwwelen, wann hie
sech freet, wat dat soll, wa mer Dé-
laië festsetzen, déi iwwerschrei-
den, souguer och nach dofir ver-
uerteelt ginn an et dach einfach net
virugeet!

An dësem Kontext kéint een och
nach aner Projeten an aner Direkti-
ven nennen, mat deene mer ein-

fach net virukommen. Leschte
Sonndeg war jo eng Porte ouverte
iwwert den Tunnel vun der Nord-
strooss, an do huet e fréiere Buer-
germeeschter deklaréiert, d’Fro,
déi ee sech am Fong misst stellen,
wär déi, wuerfir mer fir dräi Kilome-
ter Tunnel méi laang brauche wéi
d’Schwäiz - wou vill Héichtenën-
nerscheeder sinn - fir 24 Kilometer
Tunnel. Déi Ausso vum fréiere Veia-
ner Buergermeeschter kann ech
nëmmen ënnerstëtzen, well dat ass
effektiv déi Fro, déi ee sech do
stelle kann. 

Awer 2004, an deem Joer, an deem
dës Direktiv hätt sollen ëmgesat
ginn, war och hei am Land nach
villes anescht. Et war keng Fuss-
ballweltmeeschterschaft, Italien
war net Weltmeeschter, mä Brasi-
lien war dee Moment nach amtéie-
rende Weltmeeschter. Däitschland
hat nach e Kanzler a keng Kanzle-
rin. Den EU-Kommissiounspresi-
dent huet nach Romano Prodi ge-
heescht; deen ass haut Premiermi-
nister vun Italien.

Hei zu Lëtzebuerg...

(Interruption)

Jo, den Här Juncker ass jo och eng
Qualitéit, Här Mehlen, an dat musst
Dir awer och respektéieren. An zu
Lëtzebuerg...

(Interruptions)

An zu Lëtzebuerg goufen d’Cham-
berwahle preparéiert. D’DP war
nach Regierungspartei an huet
den Transportminister gestallt.
D’LSAP war Oppositiounspartei,
den ADR hat nach eng Fraktioun...

(Hilarité)

...an och bei deene Gréngen...

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
An den ADR kritt och erëm eng
Fraktioun. Leet Äre Kapp a Rou!

■ Plusieurs voix.- Oh!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Marc Spautz (CSV).- An
och bei deene Grénge ware man-
ner Deputéierten op de Bänken hei
an der Chamber wéi haut. Dee-
mools, dat Joer, dat ech ënner-
sträiche wëll, 2004, wou déi Direk-
tiv hätt missen ëmgesat sinn.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, haut kënnt et dann endlech
och zu Lëtzebuerg zur Ëmsetzung
vun deene respektiven EU-Direkti-
ven, an ech wëll hei an elo dovu
profitéieren, fir dem Rapporteur
vun dësem Gesetz, mengem
Frënd, dem Roland Schreiner, zu
sengem ausféierleche Bericht ze
félicitéieren.

■ Plusieurs voix.- Ah!!!

■ M. Marc Spautz (CSV).-
Schonns...

(Interruption)

Dee war 2004 och nach net do.
Richteg, Här Gibéryen.

■ Une voix.- Dir waart och nach
net do!

(Brouhaha général)

■ M. Marc Spautz (CSV).-
Scho virun e puer Méint huet
d’Chamber sech an der Rumm vun
der Eisebunnstripartite bei der
Grënnung vun der CFL-Cargo
deels mat dëser Thematik beschäf-
tegt. Aner Projets de loi fir d’Ëmset-
zung vun den Tripartitesbeschlëss
si jo um Instanzewee; den Trans-
portminister huet déi deponéiert.
Mir hoffen, dass mer déi och
schnellstens kënne bei der Rentrée
sprochräif virleien hunn, fir déi och
kënnen ëmzesetzen.

Den EU-Kommissär Jacques Bar-
rot huet am Mee 2006 - ech hu vir-
dru schonn eng Kéier drop higewi-
sen - deklaréiert: „Die Anwendung

des ersten Eisenbahnpakets ist für
die Wiederbelebung des europä-
ischen Eisenbahnsektors von ent-
scheidender Bedeutung.“

(Interruption)

Et stoung awer an der Zeitung
esou, Madame Flesch, an ech zi-
téieren hei dës Kéier d’„Frankfurter
Allgemeine Zeitung“.

„In Verbindung mit dem zweiten Ei-
senbahnpaket von 2004 ist der
grundlegende Rechtsrahmen nun
vollendet. In einigen Mitgliedstaa-
ten hat die Marktintegration im
Schienengüterverkehr bereits zu
positiven Ergebnissen geführt. Zu
verzeichnen sind der Eintritt neuer
Marktteilnehmer und ein größeres
Verkehrsvolumen. Der Marktanteil
des Schienengüterverkehrs hat
sich in Europa stabilisiert. Dies
lässt mich optimistisch in die Zu-
kunft blicken. Die begonnenen
Veränderungen müssen nun zum
Abschluss gebracht werden, um
den europäischen Eisenbahnraum
im Interesse der Mobilität und Wett-
bewerbsfähigkeit in Europa zu ver-
wirklichen.“

Ech mengen, dozou ass näischt
bäizefügen, mä et ass och gläich-
zäiteg wichteg, dass ee seet, dass
et e sécheren Transport muss sinn
- ech erënneren nëmmen u ver-
schidden Accidenter, déi emol op
privatiséierten Eisebunnsstrecke
geschitt sinn, notamment déi Säit
der Insel - an dass et och wichteg
ass, dass mer also e sécheren an
e pünktlechen Transport kréien.

Och eis ass et wichteg, dass d’Mo-
bilitéit besser a méi attraktiv gëtt.

(Brouhaha général)

Déi Säit vum Waasser, entschël-
legt!

D’Grënnung vun der CFL-Cargo...

■ M. le Président.- Et wier gutt,
wann Dir nëmmen nolauschtere
géift an net an engem Stéck Inter-
ventioune géift maachen.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Also, ech
soen Iech, mir hu 17 Gesetzer dës
Woch. Wa mer eis elo scho bei
deem éischten esou emportéieren
- et ass jidderengem waarm -, da
kann et schéi gi bis en Donnesch-
deg Owend.

Här Spautz, fuert virun.

(Interruptions)

■ M. Marc Spautz (CSV).- Och
eis ass et wichteg, dass d’Mobilitéit
besser a méi attraktiv gëtt. D’Grën-
nung vun der CFL-Cargo, der
Jointventure tëschent Arcelor an
CFL, ass gutt an noutwendeg an
opgrond vun der neier Entwéck-
lung innerhalb der Lëtzebuerger
Sidérurgie ass déi och nach méi
néideg wéi jee virdrun - mä ech
wëll awer elo net op d’Entwécklung
vun der Sidérurgie agoen - a ver-
gréissert d’Perspektive vun där
neier Gesellschaft.

Dass d’Ëmsetzunge vun den Direk-
tiven net vun haut op muer ginn,
huet de Rapporteur Roland Schrei-
ner schonns ënnerstrach. Mä et
ass awer wichteg, dass mer d’Di-
rektive méi séier ëmsetzen.

Mir setzen also haut mat dësem
Gesetz dräi Direktiven ëm, an auto-
matesch musse mir domat d’Ge-
setzer vum 10. Mee 1995, vum 28.
Mäerz 1997 wéi och vum 11. Juli
1999 iwwert d’Infrastrukturen änne-
ren, a mir maachen och eng Änne-
rung iwwert den Transport public.

A grad dës Ëmännerung, wéi een
déi künfteg Sillone verdeele res-
pektiv wéi een d’Kontrollen aus-
féiere soll, huet zu deene meesch-
ten Diskussioune bei der Ëmset-
zung vun dësen Direktive gefouert.
Et stellt sech d’Fro, ob dës Instanz
un den ILR oder un d’Communauté
des Transports ugegliddert gëtt,
oder - wéi de Rapporteur et gesot
huet - dem Minister direkt ënner-
stallt gëtt.

Mir hu Verständnis fir de Statsrot,
deen dës Kompetenz léiwer beim
ILR geséich. De Problem ass awer,
dass déi Leit, déi an eisem Land
Kompetenze fir dës Aarbecht
hunn, haut bei der Société natio-
nale des chemins de fer sinn, a si
och no deem Personalstatut schaf-
fen an et net einfach ass vun haut
op muer d’Personal vun esou en-
ger Instanz vun enger op eng aner
Verwaltung ze versetzen.

Mir soen also dofir Jo zu der Aglid-
derung vun där Instanz bei d’Com-
munauté des Transports, well dat
och den Ofmaachunge vun der
CFL mat de Sozialpartner a mat
der Regierung entsprécht, an zu
dësem Zäitpunkt och sécherlech
déi beschte Léisung ass am Intérêt
vum Paquet ferroviaire 1.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech wëll awer elo bei dë-
sem Punkt vun der Geleeënheet
profitéieren, der Regierung d’Uree-
gung ze ginn, fir iwwert d’Aufga-
ben an d’Kompetenze vum ILR no-
zedenken. Den ILR huet haut eng
wichteg Aufgab, a mir mussen och
doriwwer offen diskutéieren, wéi
een dës Institutioun ausbaue kann,
fir dass si all Ufuerderungen, déi
d’Regulariséierung betreffen, ka
géréieren.

Den zoustännege Minister ass haut
net hei; ech géif dofir den Här
Transportminister bieden, dem
zoustännege Minister de Wonsch
matzehuelen, dass et wichteg wier,
eng Diskussioun doriwwer ze féie-
ren, wéi een dem ILR eng aner
Struktur ka ginn, fir datt all déi
wichteg Punkten, déi een och a
künftegen Direktive wäert kréien,
an den ILR agebaut kënne ginn,
ouni dass dat zu anere Schwiereg-
keete féiert, wéi mer jo elo gesinn
hunn, wéi dat bei dësem Gesetz de
Fall wier, wa mer et géife maachen.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, op alle Fall eppes ass fir
eis sécher, dass et wichteg ass,
dass mer endlech de Paquet ferro-
viaire 1 ëmsetzen. Domadder gëtt
och d’CSV d’Zoustëmmung zu dë-
sem Gesetz.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Spautz. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Henri Gre-
then. Här Grethen!

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de Rapporteur an och de
Spriecher vun der CSV hu sech elo
iwwert de grénge Kléi gelueft fir
d’Ëmsetzung vum éischte Paquet
ferroviaire. Ech muss Iech soen,
Här President, dass dee Paquet
zum gréissten Deel schonn ëmge-
sat war.

Dëse Projet huet eigentlech nëm-
men zwee Voleten. Dat eent ass,
dass gewëss Termen, déi mer vir-
dru gebraucht hunn, wéi zum Bei-
spill «réseau ferroviaire», dass dat
elo «réseau ferré» genannt gëtt,…

(Interruption)

…well dat d’Definitioun ass, déi an
den Texter vun den Direktive steet.
Dat ass also e ganz wichtege Volet,
op dee keen esou richteg agaan-
gen ass vun deenen zwee Virried-
ner.

An dat Zweet…

■ M. Marc Spautz (CSV).- Da
froen ech mech, firwat dee fréiere
Minister dat net éischter gemaach
huet, wann et esou einfach ass.

M. Henri Grethen (DP).- Här
President, ech wëll dem Här
Spautz soen, ech weess net wéi
seng Kenntnisser am Franséische
sinn a meng. Ech wëll och do net
vergläichen, mä ech kann Iech just
soen, dass dat do d’Aarbecht vun
zwou Minutte war. Vun zwou Minut-
ten!

■ M. Marc Spautz (CSV).- An
dofir hutt Der esou laang ge-
braucht?
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■ M. Henri Grethen (DP).- Dat,
wou d’Schwieregkeet war, Här Pre-
sident, dat war: Wie gëtt chargéiert
dermat, fir déi sou genannt „Sillo-
nen“ ze verdeelen? Ech war ëmmer
der Meenung, an ech bleiwen haut
nach der Meenung, dass dat sollt
den ILR sinn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Henri Grethen (DP).- A
soss keen!

■ Autre voix.- Très bien!

■ M. Henri Grethen (DP).- Well
den ILR ass déi Institutioun, déi
mer viru Jore geschafen hunn, fir
an aneren Domänen, an der Télé-
phonie mobile ou fixe, oder beim
Elektreschen oder beim Gas, fir do
déi Regulatiounen ze maachen.
Ech war och ëmmer als Minister
der Meenung, dass een net bräicht
zousätzlech Gremien ze schafen.

Dat passt awer hei am Land Een-
zelnen, besonnesch dem Landes-
verband, net an de Konzept, well
do kéint jo op eemol een hinnen an
d’Kaarte kucken. Da gëtt dat Argu-
ment bruecht, Här President - an
dat hunn ech jo hei héieren -, een-
zeg an eleng bei der Eisebunn wie-
ren déi Kompetenze gebündelt, an
dofir misst een och an Zukunft déi
Kompetenzen notzen.

Déi kéint ee gradesou gutt, Här
President, beim ILR benotzen. En
ILR, deem säi Bilan esou gesond
ass, dass en esouguer dëst Joer
kann Dividenden un de Stat zréck-
bezuelen. Et muss ee sech froen,
ob en Institut de régulation, deen
Taxen ophieft à charge vum
Consommateur, fir seng Aarbechte
kënne ze maachen, ob et deem
säin Objet ass Benefisser ze maa-
chen. Sécher net, mä dat ass eng
ganz aner Debatt. Déi ass op en-
ger anerer Plaz ze féieren. Mä den
ILR hätt finanziell d’Moyenë gehat,
fir dat ze maachen, an en hätt och
technesch d’Moyenë gehat.

En hätt et just brauchen ähnlech ze
maache wéi dat bei der Post ge-
maach ginn ass: Eng Rei Fonction-
nairen, déi bei der Post geschafft
hunn, si Fonctionnaire am ILR ginn.
Eng Rei Leit, déi am Domän vum
Elektreschen, bei der Cegedel a
bei anere Gesellschaften, täteg
waren, si vum ILR engagéiert ginn.
Ech mengen, dass et och engem
Lëtzebuerger Eisebunner zouze-
mudde gewiescht wier mat engem
ähnleche Revenu - wann och net
mat engem méi héije Revenu, et
ass zwar schwéier, mä mat engem
ähnleche Revenu - bei den ILR
schaffen ze goen, an dat dann do
ze maachen.

Mä dës Regierung huet jo, nodeem
se am Kader vun der Tripartite déi
Accorden do négociéiert huet, da
gemengt et misst eng extra Solu-
tioun fonnt ginn. Si hu jo och duerfir
déi Centrale de mobilité, d’Mobili-
téitszentral, déi ënnert der viregter
Regierung vun de Majoritéitspar-
teie gestëmmt gi war an och ini-
tiéiert gi war, ofgeschaf. Si ass elo
ëmgeännert ginn an déi sou ge-
nannten CdT.

Et gëtt Leit, déi mengen et wier e
Contrat à durée déterminée. Dat
ass et awer net. Et ass net dat. Et
ass eppes anescht. Et ass e Gre-
mium, wou een eigentlech net
weess, wat se elo maachen. Sou-
guer de Generaldirekter vun deem
Organismus huet elo d’Waffe ge-
streckt - an do kann de Minister eis
vläicht soe wat déi déif Beweg-
grënn vun deem Generaldirekter
waren, fir elo ze demissionéieren.

Héchstwahrscheinlech huet hie
sech ënnerbeschäftegt gefillt; ech
weess et net. Elo soll dann hei eng
nei Beschäftegung kommen. An
eng Kommissioun, déi paritéitesch
besat ass, wou also déi, déi kon-
trolléiert gi sollen, sech selwer kon-
trolléieren, och wann dann en Arti-
fice gemaach gëtt, a gesot gëtt,
mä et däerf awer keen, deen direkt
eppes mat der Eisebunn ze dinn
huet, do dra sinn; dat alles, Här
President, dat si schlecht Solutiou-
nen.

Mir als Partei bleiwen der Mee-
nung, dass dat eenzeg Richtegt
gewiescht wier - an de Conseil
d’État ass och där Meenung -,
dass een déi Kompetenzen am ILR
gebündelt hätt. Mä et ass jo awer
esou, Här President: L’opposition
propose, la majorité dispose. Hei
geet et och esou, well si wëllen on-
bedéngt Recht hunn. Well se bei
hire Kolleegen an der Bringschuld
sinn. Fir deenen ze weise wéi se op
hirer Säit sinn, gëtt hei eng
schlecht legislativ Aarbecht ge-
maach.

Här President, Dir wäert Iech net
wonneren, wann ech Iech annon-
céieren, dass meng Partei, dass
meng Fraktioun dësem schlechte
Gesetz hir Zoustëmmung net wäert
ginn.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Braz. Här
Braz!

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Et ass de
Mëtten elo scho relativ vill ge-
schwat ginn, an och deelweis e
bësse Vergaangenheetsbewälte-
gung gemaach ginn. Ech wëll
soen, am Numm vun der grénger
Fraktioun, dass mir zu dësem Ge-
setz eng Rei Froen un de Minister
hunn, an dass mer et och dovunner
ofhängeg maachen, vun der Pers-
pektiv, déi de Minister a senger
Äntwert wäert opmaachen, ob mer
d’Gesetz da kënne matstëmmen
oder net.

Et kann een haut iwwer ganz villes
schwätzen zu dësem Thema, wäit
Exkursen iwwert d’Zukunft vun der
Eisebunn maachen. Fakt ass awer
och, dass et haut effektiv nëmmen
ëm zwou prezis Saache geet, den
Här Grethen huet dat och scho ge-
sot, dat eent ass eng Saach vu
Wording, an dat Zweet ass am We-
sentlechen: Wien ass an Zukunft
zoustänneg fir d’Sillonen? An dat
ass dat, wat haut zur Diskussioun
steet; aner Saachen eigentlech net.
Doriwwer hu mir schonn an der
Vergaangenheet debattéiert. Mir
brauchen dat haut net nach eng
Kéier ze widderhuelen.

Zu der Fro vun de Sillonen - a mir
hunn dat och an der Kommissioun
artikuléiert -, do si mir och der Mee-
nung - obwuel mer deen Accord
tripartite mat ënnerstëtzen, well
mer fannen, dass deemools eng
insgesamt gutt an zefridde stellend
Aarbecht geleescht ginn ass -,
dass et am éischten Intérêt vun der
Eisebunn selwer ass, dass een
awer och als Partei, déi net Partie
prenante war vun de Verhandlun-
gen, dofir net all eenzelne Passus
vun deem Accord tripartite muss
matdroen. A mir hunn och gesot an
der Kommissioun, dass mer
schonn der Meenung wären, dass
dee Volet iwwert d’Attributioun vun
de Sillonen eis net géing ganz ze-
fridde stellen.

Och si mir der Meenung, dass et
besser wär, wann d’Attributioun
vun de Sillonen an den Hänn vum
ILR géing leien. Mir sinn iwwregens
och der Meenung, dass dat net
nëmmen de Fall sollt si bei der Ei-
sebunn, mä dass dat och de Fall
sollt sinn an der Aviation civile. Och
do si mer der Meenung, dass déi
gewuessen, déi historesch Situa-
tioun, déi mer hunn, e Modell ass,
deen amgaangen ass auszelafen.

Mir kënnen eis als Gréng absolut
virstellen, dass een am Kader vun
enger Diskussioun iwwert d’Kom-
petenze vum ILR sech seriö Froe
misst stellen, ob een net misst
d’Kompetenze bei de Sillonen oder
bei de Loftsillonen - wann een et
esou wëllt nennen -, ob een déi
zwou Kompetenzen net wierklech
besser hätt an den Hänn vum ILR
ze bündelen, deen eiser Meenung
no wierklech deen Établissement
public ass, deen all d’Garantië ka
bidde vun Indépendance, vun Im-
partialitéit, fir sech mat dëse Froe
seriö beschäftegen ze kënnen.

Doropshin kéinte mer jo da soen:
Vu dass dat net geschitt, elo
stëmme mer géint dee Projet als
Fraktioun. Mir sinn awer och
gläichzäiteg der Meenung, dass
eng Situatioun am Moment virläit,
déi net ganz evident ass, an de
Statsrot huet deelweis gehollef. En
huet awer och deelweis zu där e
bësse méi verzwéckter Situatioun
bäigedroen duerch notamment säi
leschten Avis. Esou dass d’Regie-
rung am Moment eigentlech net
méi schrecklech vill Alternativen
huet, wa se wëllt déi Engagemen-
ter par rapport zu Europa anhalen,
wou mer schonn zwee Joer han-
nendru lafen a wou se duerch eng
Rei mëndlech Interventiounen ëm-
mer nees en neien Ausstand kritt
huet, well iergendwann eng Kéier
räisst och bei deem gedëllegste
Bréissler Beamten de Fuedem.

An zweetens, duerch den Avis vum
Statsrot, deen eng Rei Punkten op-
geworf huet, ass d’Regierung elo e
bëssen um Punkt, dass se seet: Wa
mer et wëllen, esou wéi mer eis en-
gagéiert hunn, virum Summer aus
de Féiss hunn, da musse mer dat
elo huele wat de Statsrot eis seet,
obwuel se, mengen ech, selwer net
ganz vill iwwerzeegt ass vun all
den Detailer, déi elo am Text zréck-
behale gi sinn. Dat versti mer. Dofir
hu mer och Versteesdemech. Dir
sidd do an enger Contrainte, déi
net esou liicht ze solutionnéieren
ass.

Mir sinn awer der Meenung, dass
déi Solutioun, déi mer elo zréckbe-
halen hunn, och zu Bréissel nach
net onbedéngt ugeholl ginn ass.
Do sinn eng Rei Saachen dran am
Text, déi eiser Meenung no - an dat
wëlle mer och gären hei aktéiert
hunn - zu Bréissel nach net auto-
matesch ofgestempelt wäerte ginn,
notamment déi Konditioune vun
der Indépendance vun der Cellule,
déi mer wëllen, wéi soll ech soen,
bannent, ënnert, nieft oder nobäi
der CdT elo hei aféieren. Déi
Kritäre vun Indépendance sinn ei-
ser Meenung no net esou automa-
tesch ginn. Do ass nach Spillraum
dran, e Spillraum, dee méiglecher-
weis der Kommissioun net passe
wäert.

Et ass och net automatesch ac-
quis, dass déi Indépendance ginn
ass, wann een e Recours ka
maache géint eng Décisioun vun
der Cellule beim Direkter vun der
CdT, wann een awer weess, dass
an der CdT beispillsweis d’CFL
mat vertrueden ass. Och do, och
wann dee Recours en personne
beim Direkter gemaach gëtt,
weess een awer, dass duerch
d’Kompositioun vun der CdT d’CFL
doranner present ass an dass
erëm eng Kéier déi Konditioune
vun Indépendance wierklech op
der Limite leien. Do si mer wierk-
lech op der Limite, a mir hunn de
Verdacht, dass mer vläicht souguer
mat enger Zéif oder nach méi op
der falscher Säit vun der Limite eis
bewege mat dësem Projet. Dat
wäerte mer da gesinn, wat d’Kom-
missioun eis dorobber äntwert.

Wat eis als Gréng wichteg ass fir
kënnen eis Zoustëmmung zum Pro-
jet ze ginn, dat ass eng Ausso vun
der Regierung iwwert d’Perspek-
tive vun no der Adoptioun vun dë-
sem Gesetz, wat mer haut ënnert
dëser Form an d’Chamber brén-
gen, fir déi Engagementer zu
Bréissel kënnen anzeléisen, zumin-
dest an der Form an an Délaien an-
zeléisen, nämlech ob d’Regierung
awer bereet ass, déi Diskussioun,
déi mer haut provisoresch géingen
ofschléissen duerch dëse Vote,
awer relativ rapid nees unzefän-
ken, fir se an enger Perspektiv vun
enger Erweiderung vun de Kompe-
tenze vum ILR ze diskutéieren, net
nëmme wat d’Eisebunn betrëfft, mä
och wat, wéi gesot, d’Aviation civile
betrëfft. Vun där Äntwert wäerte
mer et dann ofhängeg maachen ob
mer kënnen eis Zoustëmmung ginn
oder net.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Gibéryen.
Här Gibéryen!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, och vun eiser Säit e
Wuert vu Merci un de Kolleeg Ro-
land Schreiner als Rapporteur vun
dësem Projet de loi. Et ass hei scho
vu menge Virriedner gesot ginn, et
geet ëm d’Ëmsetzung vun enger
Direktiv 91/440, am Fong nach just
wat den éischte Paquet ferroviaire
ubelaangt, eng déi och zréckze-
féieren ass op Diskussiounen, déi
mer an der Eisebunnstripartite
virun e puer Méint haten.

Hei gëtt en Organisme indépen-
dant geschaf, deem seng Tâche
den «accès équitable et non discri-
minatoire à l’infrastructure ferro-
viaire» ass. Dësen Organisme
muss ofhängeg si vun den Entre-
prisen, déi am Secteur schaffen,
aktiv sinn, den Zuchbedreiwer
also; dat um juristeschen, um orga-
nisatoreschen an um décisionnellë
Plang.

D’prinzipiell Fro, déi sech am Ze-
summenhang mat dësem Gesetz
gestallt huet, war: Erfëllt d’CdT,
d’Communauté des Transports, de
Verkéiersverbond, dee geschaf
ginn ass duerch d’Gesetz vum 29.
Juni 2004, dës Kritären, wann e
mat dëser Missioun beoptraagt
gëtt, wat d’Onofhängegkeet éisch-
tens vun der Institutioun an zwee-
tens och vum Personal ubelaangt?
Déi verschidden Avisen, déi zu dë-
sem Gesetz erakomm si vun de
Chambres professionnelles an och
vum Conseil d’État, hu sech inten-
siv mat deene Froe beschäftegt.

Sou huet d’Chambre de Travail an
hirem Avis zum Beispill opgeworf,
datt am Abléck ee Vertrieder vun
den CFL an dem Verwaltungsrot
wier. D’CdT steet ënnert der Tutelle
vum Transportministère. De Con-
seil d’État huet eng Opposition for-
melle gemaach iwwert d’CdT wat
d’Cellule «accès réseau» ube-
laangt, datt dës Dispositioune
contradictoire mat den elementare
Prinzipië vum Droit administratif
wieren. D’Kommissioun huet do-
ropshin zwee Amendementer ge-
maach, déi zum groussen Deel
dem Conseil d’État Satisfaktioun
ginn hunn a wou dann och, men-
gen ech, konnt zum Schluss en Ac-
cord fonnt ginn.

D’Fro war och déi vun de Souverä-
nitéitsrechter. De Conseil d’État
huet a sengem Avis gesot, datt am
Fong hei Souveränitéitsrechter géi-
fen traitéiert ginn an datt dat
nëmme kéint vu Fonctionnairë ge-
maach ginn an net vu Leit, déi en
Agent des CFL wieren. Et ass dunn
eng Formulatioun fonnt ginn am
Text, déi souwuel de Fuerderunge
vum Conseil d’État wéi der Kom-
missioun wéi der Regierung Rech-
nung gedroen huet, mat och dem
Zousaz, datt déi Leit missten an
Zukunft vereedegt ginn. Si missten
och doriwwer eraus komplett ge-
trennt sinn, souwuel wat d’Hierar-
chie ubelaangt wéi d’Uweisunge
vis-à-vis vun den CFL.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir als ADR ginn eis
Zoustëmmung zu dësem Geset-
zesprojet, och wa mer léiwer ge-
sinn hätten, wann d’Kompetenzen
ënnert den ILR gefall wieren. Mä
mir hu sengerzäit nom Accord tri-
partite hei op dëser Plaz och de-
klaréiert, datt mer eis Zoustëm-
mung géife ginn zum Accord tri-
partite, deen am Eisebunnssecteur
geholl ginn ass, an dat hei ass ei-
ser Meenung no een Deel vun
deem Accord gewiescht, an duerfir
och konsequenterweis vun eiser
Säit aus en Accord zu dësem Ge-
setz.

Et muss een allerdéngs wëssen,
datt dat hei nëmmen e Gesetz ass,
eng Etapp ass, an datt mer nach
laang net um Enn sinn. Ech géif
éischter soen, datt mer elo eréischt

um Ufank sti vun där grousser Ëm-
welzung am Transportsecteur am
Kader vun der europäescher Libe-
ralisatioun. Mir wëssen alleguer,
datt den 1. Januar 2007 de Fret li-
beraliséiert gëtt. Duerfir si jo och
déi Accordë getraff ginn. Am Voya-
geursberäich ass den 1. Januar
2010 d’Richtlinn, fir Lëtzebuerg
2012. Duerfir menge mir, datt am
Fong elo eréischt den Ufank vun
der décisionneller Phas kënnt, wou
mer wierklech konkret um Terrain
erliewe wat dës Gesetzer als Kon-
sequenzen am Detail wäerten
hunn.

Mir wëssen alleguer, datt Lëtze-
buerg haut an der Regel am Han-
nertreffen ass, net nëmme wat
d’Ëmsetzung, mä och wat d’Konse-
quenze vun der Ëmsetzung ugeet.
Et war ëmmer Lëtzebuerg wat eng
relativ retizent Haltung hat an der
Ëmsetzung vun dëser Direktiv. A
wa mer ganz éierlech sinn, muss
een e gewëssene Sënneswandel
feststellen, dee mer haut hei bei
verschiddene Virriedner, déi aus
der Gewerkschaftszeen kommen,
feststellen.

Well wa mer an de Jore virdrun déi
Direktiven net ëmgesat hunn, da
war dat net, wéi den Här Spautz hei
versicht huet dat ze erklären, well
2004 déi Gréng nach net esou vill
Deputéierten an der Chamber ha-
ten, den ADR der méi hat, d’LSAP
an der Oppositioun war an d’DP an
der Majoritéit, a well Däitschland e
Kanzler hat a keng Kanzlerin, mä et
war virun allem drop zréckzeféie-
ren, well deemools déi Eisebunner-
gewerkschafte massiven Drock ge-
maach hu fir an déi dote Richtung
ze goen. An ech mengen eis sozia-
listesch Kolleegen, déi déi Zäit an
der Oppositioun waren, déi waren
am Fong hei dat liewegt Sprach-
rohr vun deene Gewerkschaften an
déi hu sech ganz op hir Säit ge-
stallt, virun de Wahlen. Elo no de
Wahlen hu mer dann op eemol e
Sënneswandel do festgestallt, wou
dann eben en anere Minister den
Transportsecteur iwwerholl huet.

An déi Gewerkschaft, déi him jo
dann no steet an déi sengerzäit
ferm Oppositioun gemaach huet,
déi stellt dann elo haut op eemol,
géif ech soen, de Rapporteur zu
engem Gesetz wat a fréieren Zäite
vun deene Leit awer staark
bekämpft ginn ass. Ech hunn dat
schonn eng Kéier hei gesot: Wann
de fréieren Transportminister Henri
Grethen dat heite Gesetz esou ëm-
gesat hätt oder ëmgesat hätt a
senger Integralitéit, an och dat wat
mer an der Tripartite Eisebunn rea-
liséiert hunn, da wier sécherlech
de Generalstreik ausgebrach. Mä
d’Zäiten hu sech geännert an haut
ass et zu Lëtzebuerg méiglech, fir
dat ganz roueg iwwert d’Bühn ze
bréngen.

Mir mussen awer feststellen, datt
duerch déi Politik Lëtzebuerg an
d’Hannertreffe geroden ass. An et
muss ee sech dann och bewosst
sinn, wiem seng Schold datt dat
war, wa mer eben déi Direktiven
net esou séier ëmgesat hunn, well
mer wësse wann eng Direktiv bis
ugeholl ass, kënne mer souwisou
näischt méi drun änneren. Mir kën-
nen nach just am Kader vun deem
Spillraum, deen d’Direktiv eis léisst,
agéieren a mir mussen also domat
liewen.

Et ass also eiser Meenung no bes-
ser fir da méi séier doriwwer
ewechzegoen an déi Direktiven
ëmzesetzen, fir eben och kënne
vun de Virdeeler, déi noutgedronge
sech awer erginn aus där neier
Richtlinn wat d’europäesch Politik
am Transportsecteur ubelaangt, ze
profitéieren, fir ebe vir bäi ze si
wann nei Marchéen opginn, wann
nei Strukture gebaut ginn.

An ech erënneren drun, wa mäi
fréiere Fraktiounskolleeg, deemo-
lege Fraktiounskolleeg, de Fernand
Greisen, hei ëmmer an déi Rich-
tung plädéiert huet, datt mer net
sollte bremsen, mä datt mer sollten
esou séier wéi méiglech déi Direk-
tiven ëmsetzen, fir och vir mat
derbäi ze sinn, datt dat dann ëm-
mer dohigestallt ginn ass wéi en
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Ugrëff op eis national Eisebunner-
gesellschaft, wat et a Wierklech-
keet net war. Well wann ee weess,
datt ee muss zu engem bestëmm-
ten Zäitpunkt dach déi Richtlinn
ëmsetzen an applizéieren, dann
ass et besser et setzt ee se éisch-
ter ëm, a wat ee méi laang waart,
wat ee méi an d’Hannertreffe kënnt.

Et war also eiser Meenung no
falsch, datt mer esou laang ge-
waart hunn, fir déi Direktiven ëmze-
setzen. Et wier besser gewiescht,
wann dat esou séier wéi méiglech
gemaach gi wier, dann hätte mer
och d’Politik op deem Niveau méi
beaflosse kënnen.

Et muss ee sech selbstverständ-
lech haut d’Fro och stellen - et dis-
kutéiert een net esou doriwwer -
vun de Konsequenze vun där euro-
päescher Liberaliséierung am
Transportsecteur.

An ech mengen den Här Transport-
minister huet et selwer, wann ech
mech ka gutt erënneren, hei an der
Debatt, déi mer iwwert den Accord
vun der Eisebunnstripartite ge-
fouert hunn, gesot, datt een even-
tuell eng Kéier kann dovun aus-
goen, datt mer um europäeschen
Niveau ganz aner Strukture kréien,
souwuel am Fretberäich wéi am
Voyageursberäich, datt mer vläicht
an enger Rei vu Joren nëmme méi
zwou, dräi grouss Transportgesell-
schaften an Europa hunn, déi da
länneriwwergräifend agéieren, wéi
mer dat elo schonn zum Deel am
Fretberäich kennen. Déi Tendenz
wäert och virugoen an doduerch
wäert et ëmmer méi schwéier ginn
als wierklech kleng - an ech men-
gen, dat kënne mer awer wierklech
soen - national Gesellschaft hei vu
Lëtzebuerg an dësem groussen
europäesche Konkurrenzkampf ze
bestoen. Mir wäerte kleng Chan-
cen hunn, fir eegestänneg ze iw-
werliewen.

Duerfir musse mer wëssen, datt déi
Tendenzen am Kader vun der Libe-
raliséierung vun der europäescher
Transportpolitik wäerten zu grous-
se multinationale Gesellschaften hi
féieren, vun deenen herno an Eu-
ropa der nach zwou, dräi oder
véier wäerten iwwreg bleiwen - mat
deem Risiko an deene Geforen, déi
d’Konsequenze kënne si vun där
Politik.

An ech wëll ofschléissend, Här Pre-
sident, nach eng Kéier op eppes
hiweisen, wouriwwer mer eis am
Fong alleguer heibanne mëttler-
weil, géif ech soen, eens sinn, mä
wou mer nach net de Wee fonnt
hunn, fir dergéint ze agéieren: Dat
ass, datt mir nach ëmmer nëmmen
nodréiglech iwwert d’Konsequenze
vun europäeschen Direktiven hei
diskutéieren. Dacks applizéiere
mer beim Ëmsetzen esou Proze-
dure wéi mer se och dës Kéier ap-
plizéiert hunn, mä et ass awer
esou, datt, wa mer dat verhënnere
wëllen, mir am Fong de Spiiss
missten ëmdréinen an un den
Ufank vun der Debatt misste
komme.

Do soen ech näischt Neies, mä ech
mengen, mir mussen et fäerdeg
bréngen iergendwann dach eng
Kéier als Nationalparlament vun
Ufank u méi an den décisionnellë
Phasen - wann eng Direktiv erstallt,
erschafft gëtt - dobäi ze sinn, an
domat den öffentlechen Débat net
nëmmen um Niveau vum Parla-
ment, mä och bei der Société ci-
vile, bei de Chambres profession-
nelles an an der Öffentlechkeet ze
lancéieren, fir datt déi Konsequen-
zen, déi mer herno alleguer da ver-
uerteelen, am Virfeld kënnen ofge-
baut ginn, well soss ännere mer
näischt un där Politik.

Et ass eng Politik, déi sech iwwer
Joren, ech géing soe Jorzéngten
opgebaut huet, vun där och jid-
deree weess, datt se net wäert
esou liicht ze korrigéiere sinn. Dat
ass een Zuch, deen op enger
Schinn steet, wou mer iwwer Jor-
zéngten, géing ech soen, verpasst
hunn, ons intensiv domat ze be-
faassen an haut reege mer eis alle-
guer iwwert d’Konsequenzen op,
un deene mer näischt méi ännere
kënnen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. D’Wuert huet elo fir d’Re-
gierung den zoustännege Minister,
den Här Lucien Lux. Här Minister,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, déi Diskus-
sioun de Mëtteg huet gewisen,
dass een zu dësem Projet wäit
kann aushuelen an iwwert d’Resul-
tater vun der Liberaliséierung, iw-
wert d’Zukunft vun der Lëtzebuer-
ger Eisebunn am Zuch vun der Li-
beraliséierung diskutéiere kann.

Et kann ee sech awer och just be-
schränken op de Projet de loi vun
haut, bei deem et a sech „just“
drëm geet, fir ze kucken, wou de
Lëtzebuerger Stat déi sou ge-
nannte Fonctions essentielles si-
tuéiere wëllt.

Ech géif mengen, et kënnt een déi
zwou Saache kuerz kommentéie-
ren, mä et läit mer fir d’éischt emol
um Häerz fir der Chamber, der
Transportkommissioun, hirem Pre-
sident a Rapporteur, an dësem Fall
dem Kolleeg Roland Schreiner, e
grousse Merci ze soen, well d’Ra-
piditéit an der Chamber mir et er-
laabt, fir zu Bréissel mengem En-
gagement vis-à-vis vun der Kom-
missioun gerecht ze ginn, fir am
éischte Semester vun dësem Joer
endlech d’Transpositioun vum
éischte Paquet ferroviaire maa-
chen ze kënnen.

Mir hu virun e puer Wochen am
Conseil vun den Transportministe-
ren de Kommissär Barrot héieren
d’Evaluatioun maache vum éischte
Paquet ferroviaire. Ech war ganz
frou, dass hien et si gelooss huet,
fir op Lëtzebuerg extra mam Fan-
ger ze weisen, well mer effektiv dat
eenzegt Land sinn, wat den
éischte Paquet ferroviaire nach net
transposéiert huet.

An ee Fakt bleift och, an dat war
deen immensen Zäitdrock, vun
deem och de Kolleeg Braz hei ge-
schwat huet, deen immensen Zäit-
drock, dee mer haten, well mir
wéinst där Non-transposition den
30. September 2004 eng éischte
Kéier veruerteelt gi sinn. An a sech
wär och, mengen ech, dat zweet
Uerteel mat deenen deementsprie-
chende finanzielle Sanktioune scho
gesprach, wa mer net den Deal
mat der Kommissioun gemaach
hätten, fir bis Enn 2005 um Niveau
vun der Tripartite en Accord ënnert
de Partenaires sociaux ze fannen
an eis da sechs Méint ze ginn, fir
dann och um Niveau vum Parla-
ment déi definitiv Transpositioun ze
maachen.

Dofir sinn ech frou, dass ech muer
dem Kommissär Barrot ka matdee-
len, dass mer dat bis dohinner da
gepackt hunn.

Ech mengen och, dass et müsseg
ass, déi Attitüd vum Conseil d’État
laang ze diskutéieren. Ech géif mer
awer och erlaben, hei ze soen - an
ech menge bei eenzelne Projete
vun der leschter Zäit ass dat jo méi
oft hei gemaach ginn -, dass ech
dach e gewëssent Onverständnis
dofir hunn, dass mer den 23. De-
zember d’lescht Joer dëse Projet
deponéiert hunn, an och beim
Conseil d’État deponéiert hunn, an
dass et wierklech dräi schrëftlech
Rappeller gebraucht huet, bis de
Conseil d’État en Avis ofginn huet.

Ech mengen, dat hätt, esou wéi
d’Délaien elo waren, kënne schif
goen, wann ee weess, dass d’fi-
nanziell Sanktioun bis zum Mee
schonn eleng eng hallef Millioun
Euro héich gewiescht wär fir de
Lëtzebuerger Stat. Da gesäit een
och, wat fir eng finanziell Réper-
cussiounen esou Attitüde kënnen
hunn; ech mengen, dass déi net
onbedéngt ganz positiv sinn.

Ech mengen, dass de Mëtteg sé-
cherlech iwwert d’Liberaliséierung
ka geschwat ginn. Ech wëll zwou
Attitüde vun der Kommissioun
dach awer kritesch kommentéie-
ren. Déi éischt ass déi, dass

d’Kommissioun virun e puer Wo-
chen eng éischt Evaluatioun vum
éischte Paquet ferroviaire virge-
luecht huet, an eisen Aen eng, déi
net all Facetten erëmgëtt an déi
och vu ville kritesch kommentéiert
ginn ass. Déi virun allem gemaach
ginn ass eleng an der Bulle zu
Bréissel; déi net gemaach ginn ass
dobausse mat de Memberlänner,
net gemaach ginn ass och mat de
Sozialpartner, sief et um Niveau
vun der CER, dat heescht weder
mat de Patronatsdirektioune vun
den Eisebunner nach awer och
mat de Gewerkschaften, sou dass
vill Facettë besonnesch um Niveau
vun der sozialer Kohesioun am Ze-
summenhang mat der Liberaliséie-
rung hei vergiess gi sinn.

An ech muss och soen, zweetens
huet mech dach awer och iwwer-
rascht, dass de Kommissär Barrot
d’virlescht Woch eng „mid-term re-
view“ gemaach huet vun der Trans-
portpolitik, an do e Réagencement
vun der Transportpolitik gemaach
huet, deen dach awer relativ bedei-
tend ass, an deem Mooss, dass et
net méi drëm geet wéi virdrun, fir
ze soen, mir wëllen d’Schinn privi-
legiéiert a prioritär fördere par rap-
port zu aneren Trägeren, mä dass
elo eng Attitüd ageholl gëtt, fir sech
neutral ze stellen an ze soen,
d’Schinn, d’Strooss, d’Aviatioun an
d’Navigatioun sollen op engem
Pied d’égalité behandelt ginn.

Ech mengen, dass dat eppes ass,
wat d’Lëtzebuerger Regierung net
esou gesäit. Mir mengen nach wie
vor, dass wa mer d’Situatioun op
de Stroossen an Europa kucken,
wa mer d’Situatioun vum Non-
investissement an deenen do
Beräicher vun der Schinn kucken,
wann ee gesäit, wéi schwiereg a
wéi schwéierfälleg mir et eis maa-
chen, fir déi sou genannte grands
réseaux transeuropéens ëmzeset-
zen, dass awer eppes geschéie
muss.

Mir hunn elo aacht Milliarden Euro
am Paquet vun de Finanzperspek-
tive leien, fir dat ze maachen, mä
mir doen eis enorm schwéier, fir
dat iwwert d’Bühn ze bréngen.
Alles also Punkten, wou et wichteg
wär, dass mer an deenen nächste
Méint a Jore géinge weiderkom-
men.

Ech gesinn dräi Zilsetzungen, déi
mir wichteg sinn, wann dëst Ge-
setz haut gestëmmt ginn ass: Eng
ass, wéi gesot, eis eng Kéier ze
conforméieren zu där Direktiv vum
éischte Paquet; an dann awer och
um zweete Paquet ganz effikass ze
schaffen. Den zweete Paquet, wou
erëm eng Kéier dräi Direktiven
ustinn, eng weider Ouverture, och
d’Problematik vun der Sécherheet
an d’Problematik vun der Interopé-
rabilitéit.

Ech mengen, hei ass et wichteg,
dass mer, esou wéi mer et am-
gaang sinn am Ministère awer och
bei der Eisebunn oder bei der
SNCH ze maachen, kucke schnell
an de Virbereedunge weiderze-
kommen, fir déi Transpositioun vir-
zehuelen, an net erëm eng Kéier
eis enger Klo a vläicht souguer en-
ger Veruerteelung auszesetzen.

An dann hu mer jo och den drëtte
Paquet virzebereeden, wou mer eis
an der Tripartite eens gi sinn, fir eis
fréi genuch zesummenzesetzen, fir
ze kucke wéi déi Ëmsetzung kënnt
ausgesinn um Niveau vum interna-
tionale Voyageurstrafic, woubäi ee
jo weess, dass mer do an der Dé-
cisioun vum Conseil eng Ausnah-
mebestëmmung fir Lëtzebuerg kritt
hunn, dass net 2010 mä 2012 als
Date de transposition fir Lëtze-
buerg gëllt.

Dat Zweet, wat, mengen ech, wich-
teg ass - an ech hat viru kuerzem
d’Geleeënheet hei méi am Detail
doriwwer ze schwätze bei enger
Fro vum Kolleeg Roland Schreiner
-, dat ass den Accord tripartite
schnell ëmzesetzen. De Kolleeg

Marc Spautz huet drop higewisen,
op déi Projeten, déi deponéiert do
leien, déi beim Conseil d’État pour
avis sinn: deen iwwert de Statut,
deen awer och iwwert d’Acquisi-
tioun vun den Infrastrukture vun der
CFL respektiv och der Arcelor.

Et sinn déi Diskussiounen, iwwert
d’Ordres généraux, iwwert d’Con-
ditions de travail, iwwert d’Forma-
tioun, iwwert d’Polyvalence um Ni-
veau vun der Eisebunn ze féieren.

Et ass d’Konstituéierung vun der
Gesellschaft CFL-Cargo ze maa-
chen. An ech mengen, dorunner
läit dann dee fir mech drëtte Punkt,
nämlech ze bastelen un där Eise-
bunn vu mar a vun iwwermar, déi
ee sécherlech ka bauen op eng
ganz Rei vun Energien a vu Kom-
petenze vu gëschter a vu virgësch-
ter, mä déi sech och muss bewe-
gen. Ech ginn et net midd dat ëm-
mer erëm ze soen, dass mer eis
mussen do fitmaachen, en indus-
trielle Projet an der CFL-Cargo op
d’Been ze setze mat deem Partner,
dee mer eis do erausgesicht hunn.

Dat musse mer och beim Voya-
geursberäich maachen, dass een
och do muss op si fir nei Iddien,
dass ee sech och do muss bewe-
gen, dass ee muss kucken, wat fir
eng Partneren hunn en Know-how
fir eis do och kënne weiderzebrén-
gen, dass mer weider Part-de-mar-
chéen an der Groussregioun, an
Europa kënne kréien, ouni dass
mer d’Kooperatioun mat den No-
peschregiounen an Nopeschlän-
ner sollen op der Säit loossen. Dat
war e groussen Débat. Ech men-
gen, mir wëllen net als Krichshär
dorëmmer als CFL-Cargo optrie-
den. Mä mir wëllen am Rahme vun
dem Projet Sibelit zum Beispill oder
der Axe ferroviaire vu Beetebuerg
op Perpignan mat anere weider ze-
summeschaffen.

Niewent deenen dräi Zilsetzungen
e puer Wuert zum Gesetzesprojet
selwer. Ech mengen, meng Virried-
ner hunn all Facetten zu deem
Domän opgezielt. Ech maache mer
et net esou einfach - adresséiert un
de Kolleeg Félix Braz -, fir ze soen,
dass mer d’CdT, d’Communauté
des Transports, hei gewielt hunn,
well den Accord tripartite dat esou
seet. Ech hunn ëmmer hei plä-
déiert an deene 15 Joer an der
Chamber, dass d’Tripartite-Ac-
cordë wichteg Elementer fir eng
Chamber sinn, mä dass d’Cham-
ber ëmmer fräi muss sinn, fir och
zu aneren Décisiounen ze kom-
men, wa se der Meenung ass,
dass dat richteg ass.

Allerdéngs wëll ech an deem heite
Fall soen, dass mer eis laang scho
virun der Tripartite an engem
Groupe de travail mat deenen een-
zelne Partneren doriwwer ënnerha-
len hunn, och Kontakter mat dem
ILR selwer haten, wou d’Begeesch-
terung net grouss war fir déi Kom-
petenz ze iwwerhuelen a wou mer
och pragmatesch musse sinn.
Wann ech an déi Nopeschlänner
ronderëm mech kucken, wéi déi
dat gemaach hunn, dann hunn déi
heiansdo vill méi einfach Solu-
tioune gesicht.

Mir hunn zwielef Leit, déi haut bei
der Eisebunn schaffen, déi sech
dorëmmer këmmeren. Déi sinn an
all deenen anere Länner ronderëm
och iwwerholl ginn, fir déi Aarbecht
an enger verännerter Aart a Weis
och an Zukunft ze maachen. Elo
einfach deenen zwielef eng aner
Tätegkeet ze ginn, an zwielef Neier
mussen anzestellen, ass eng on-
pragmatesch a virun allem och eng
deier Solutioun, déi een och muss
gesinn.

Dofir mengen ech also - an ech
mengen dat ass d’Äntwert op déi
Fro, déi ech virdru gestallt kritt
hunn -, dass ech natierlech, sé-
cherlech mam Wirtschaftsminister,
deen de kompetente Minister fir
den ILR ass, et fir richteg befan-
nen, dass een déi Diskussioun
féiert: Wat kann d’Zukunft vum ILR
sinn? Wéi wëlle mer an Zukunft an
all deene Beräicher, net nëmmen
an den Telekommunikatiounen, an
der Eisebunn, an der Aviatioun an
esou virun, domat ëmgoen?

Ech wëll Iech awer och drun erën-
neren, dass zum Beispill d’Verdee-
lung vun de Slotten an der Avia-
tioun an alle Länner vun der Euro-
päescher Unioun vum Flughafebe-
dreiwer gemaach gëtt. Dat ass
néierens do eng aner Institutioun.
Et ass ëmmer de Bedreiwer vum
Flughafen, deen dat mécht. Dat
also och hei, vis-à-vis vun deem,
wat de Conseil d’État gesot huet,
dat kënnt nëmmen den ILR sinn.

Beim Gesetz iwwert de lux-Airport
2002 huet de Statsrot kee Problem
gehat fir d’Verdeelung vun de Slot-
ten - esou wéi et an deenen anere
Länner och ass - enger privater
Gesellschaft, Leit mat privatem
Statut unzevertrauen. Hei seet en:
Et musse Fonctionnairë sinn. Dee-
mools war dat kee Problem. An et
ass en fait datselwecht, ob een
d’Sillonen, ob een d’Capacitéiten
op der Schinn oder d’Capacitéiten
an der Loft verdeelt. Et ass, men-
gen ech, vun engem politeschen,
juristesche Feld aus gesinn a sech
datselwecht. Duerfir, mengen ech,
sollte mir déi Diskussioun iwwert
den ILR féieren, an déi hu mer jo
och an der Kommissioun schonn
ugefaangen.

(Interruption)

Doriwwer eraus ass jo och déi Fro -
ech maache just dee Saz nach
fäerdeg - vun der Indépendance
vun deenen engen a vun deenen
anere vum Rapporteur Roland
Schreiner a sech scho beäntwert
ginn. Wat ass, wann de Conseil
d’État seet, et däerf net d’Commu-
nauté des Transports sinn, well do
kënnt e Problem vun Indépen-
dance sinn, an dann awer propo-
séiert et soll d’Kompetenz vum Mi-
nister sinn? E Minister, deen awer,
mengen ech, 94% vum Actionna-
riat vun der Eisebunnsgesellschaft
en tant que tel duerstellt an en Eed
ofgeleescht huet, fir déi en bon
père de famille ze géréieren a wei-
derzekommen. Och do, mengen
ech, ass also d’Indépendance vun
deenen engen a vun deenen ane-
ren net esou kloer.

Mä ech mengen, Här President,
dass de Kolleeg Braz mer eng Fro
wollt stellen.

■ M. le Président.- Här Braz.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Jo. Also just eng Remarque an eng
Fro.

D’Remarque ass, dass een awer
och beim Flughafe muss soen,
dass dat keng Leit sinn, déi vun
der Luxair sinn, déi déi Décisiou-
nen do mathuele bei de Slotten,
während hei sinn et awer scho Leit,
och an Zukunft, déi iwwert d’Sillone
mussen décidéieren, déi trotzdeem
nach ëmmer nëmmen détachéiert
vun der Eisebunnsgesellschaft
sinn, déi also, wat hir Renten-
uspréch ugeet, nach ëmmer an en-
gem Lien zu der CFL stinn, déi den
Haaptopérateur bleift.

Dorauser kann natierlech och fir
d’Kommissioun zu Bréissel eppes
entstoen, wat eng Vermëschung
vun den Intérête betrëfft. An an
deem Sënn ass et mam Flughafen
net ze verwiesselen, well do effek-
tiv keng Leit vun der Luxair, vum
Flugopérateur selwer sëtzen.

An d’Fro ass, ob ech Iech richteg
verstanen hunn, dass Dir awer do-
mat d’accord sidd, mam Här
Krecké zesummen iwwer eng Er-
weiderung vun de Kompetenze
vum ILR ze diskutéieren, woubäi
mir natierlech verstinn, Dir kënnt
haut net soen: Stëmmt mer dat hei-
ten, mä ech halen et selwer fir
Blödsinn! Do si mer eis eens. Et
gëtt jo och Argumenter, och prak-
tesch gelagerter…

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Ech halen et net fir
Blödsinn.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Voilà! Et gëtt jo och praktesch ge-
lagert Argumenter fir déi heite So-
lutioun. Mä trotzdeem, hunn ech
Iech richteg verstanen, dass Der
sot, Dir verwiert Iech awer net der-
géint, dass mam Här Krecké ze-
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summen iwwert dem ILR seng
Kompetenzen däerf offen disku-
téiert ginn, nonobstant wat mer
haut zréckbehalen hunn?

■ M. Lucien Lux, Ministre des
Transports.- Also ech wëll, wat déi
Fro ubelaangt, dat soen, wat ech
an der Kommissioun scho gesot
hunn, wéi mer driwwer geschwat
hunn, dass et noutwendeg ass,
dass mer iwwert d’Zukunft vum ILR
diskutéieren an effektiv kucken:
Wat fir eng Kompetenzen hu mer
an all deene jeeweilege Beräicher?
Déi Diskussioun wëll ech zesumme
mam Wirtschaftsminister féieren.
Dat Engagement huelen ech hei.

Wat d’Resultat vun där Diskussioun
ass, mengen ech, erlaabt Der,
dass ech Iech dat haut net soe
kann. Mä déi Diskussioun solle mer
féieren, déi solle mer och an der
Transportkommissioun vläicht an
enger Réunion jointe mat der Wirt-
schaftskommissioun féieren, dat
géif ech emol hei sollicitéieren, fir
ze kucke wéi mer dat an Zukunft
maachen.

Ech kéint mer awer och virstellen,
an dofir soen ech dat par rapport
zu den Erfahrungen aus dem Aus-
land, dass déi sech esou vill Froen
net gestallt hu wéi mir. Och a
Frankräich si Leit, déi dat virdru bei
der SNCF gemaach hunn, eriwwer-
geholl ginn an eng aner Entitéit an
déi et do weidergemaach hunn,
well och do pragmatesch agéiert
ginn ass.

(Interruption)

Jo, ech wëll och soen, dat, wat
kloer muss sinn an deem Projet,
dee mer haut unhuelen, par rap-
port zu deem, wat de Statsrot ge-
sot huet, dat ass, dass de Statsrot
seet: D’Nuebelschnouer muss ge-
trennt gi vun der Eisebunn. An et
steet do «statutairement ou hiérar-
chiquement». Dat heescht also,
ech mengen, dass et an deenen
Aarbechten, déi elo ze maache
sinn, einfach misst esou sinn, fir et
hierarchesch ze maachen, dass se
net méi ofhänke vun der Eisebunn,
vun der Eisebunnsgesellschaft,
vun engem Generaldirekter oder
vu Chef-de-servicen, mä dass se
et am Projet, esou wéi en elo virge-
sinn ass, kloer maachen.

Ech mengen, et ass also en «ou»
ëm deen et geet. Wichteg ass,
dass mer elo eng - wéi soll ech
soen - pragmatesch Aart a Weis
fannen, fir dat och an Zukunft ëm-
zesetzen. Wéi iwwregens och jo
kloer gemaach ginn ass an der
Kommissioun, dass et néierens an
den europäesche Länner Fonction-
nairë sinn, déi dat maachen. Ech
mengen, och hei sollte mer do
pragmatesch sinn, mä de Conseil
d’État huet eis a sengem leschten
Avis jo d’Geleeënheet ginn, fir iw-
wert dee Wee do erauszekommen.

Ech mengen, dass mer elo haut
sollten dee Projet stëmmen, dass
mer zu Bréissel dann an der Rei
sinn, an notifizéiere kënnen, an
dass mer weider d’Ëmsetzung vun
den Tripartite-Accordë kënne vir-
huelen. Et bleift do, wéi et hei rich-
teg gesot ginn ass vun engem Vir-
riedner, villes ze maachen, mä
d’Determinatioun, mengen ech,
ass op alle Säite grouss, fir dat ze
réusséieren.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder si mer um Enn
vun der Debatt ukomm. Mir kom-
men elo zur Ofstëmmung iwwert de
Projet. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 50
Jo-Stëmmen, bei 5 Nee-Stëmmen.

Jo, Madame Flesch!

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, ech hunn nettement
d’Impressioun, dass déi Votes par
procuration, déi um Pult stinn, net
fonctionnéieren.

■ M. le Président.- Jo, ech hat
60 Stëmmen hei.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Hei
stinn der 10 um Schierm, Här Pre-
sident.

■ M. le Président.- 50 Jo-
Stëmmen an 10…

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Dir hutt gesot 5.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Dir
sot 5!

■ Mme Colette Flesch (DP).-
10. Dir hutt gesot 5.

■ M. le Président.- Pardon,
entschëllegt dann. Et waren 10
Nee-Stëmmen.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
10 Nee-Stëmmen. Dann ass alles
an der Rei.

■ M. Xavier Bettel (DP).-
Dann ass et richteg, Här President.

■ M. le Président.- Ech wid-
derhuelen d’Resultat: De Projet de
loi ass ugeholl mat 50 Jo-Stëm-
men, bei 10 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par Mme Martine Stein-Mergen),
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme Syl-
vie Andrich-Duval), MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Lucien Thiel), MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch
(par M. Marc Angel), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider (par M. John Casteg-
naro), Roland Schreiner et Mme
Vera Spautz;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Xavier Bettel), Claude Meisch et
Carlo Wagner.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

6. Interpellation de
Monsieur Marco Schank
sur le tourisme (suite)
Mir kommen elo zu de Motiounen,
déi bei der Interpellatioun vum ho-
norabelen Här Schank iwwert den
Tourismus déposéiert goufen. De
Minister hat scho Stellung geholl zu
deene Motiounen. 

Motion 1

Fir d’éischt hu mer d’Motioun 1
vum Här Marco Schank iwwert
d’Koordinatioun vum Tourismus op
nationalem a grenziwwerschrei-
dendem Niveau. Wa kee méi
d’Wuert dozou ergräift, kënne mer
da par main levée ofstëmmen?

■ Plusieurs voix.- Neen!

■ M. le Président.- De Vote
électronique ass gefrot. Da
maache mer dat. De Vote fänkt un.

Vote

D’Motioun 1 ass ugeholl mat 49 Jo-
Stëmmen, bei 11 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, MM. Marcel Gle-
sener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (par Mme Mar-
tine Stein-Mergen), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch
(par M. John Castegnaro), MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider (par M. Alex Bodry), Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf (par M. Henri
Grethen), Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Henri Gre-
then, Paul Helminger (par M. Xa-
vier Bettel), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

M. Aly Jaerling.

Motion 2

D’Motioun 2, och vum Här Marco
Schank iwwert d’Aféierung vun en-
ger Touristentax an d’Zesummen-
aarbecht mam Syvicol. Ass de Vote
électronique gefrot?

(Assentiment)

De Vote électronique ass gefrot.
Wann d’Elektronik prett ass, da
maache mer dat. Si ass elo prett,
de Vote fänkt un.

Vote

D’Motioun 2 ass ugeholl mat 45 Jo-
Stëmmen, bei 15 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, MM. Marcel Gle-
sener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (par M. Lucien
Thiel), MM. Ali Kaes, François Ma-
roldt, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Patrick
Santer, Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. John Cas-
tegnaro), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch
(par Mme Claudia Dall’Agnol), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider (par M. Alex Bodry), Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter.

Ont voté non: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf (par M. Xavier Bet-
tel), Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par Mme Anne

Brasseur), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Motion 3

D’Motioun 3 vum honorabelen Här
Calmes iwwer en neit Marketings-
konzept fir den Tourismus. Ass och
hei de Vote électronique verlaangt?

(Interruption)

Jo.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Just ee Wuert. Déi gréng Fraktioun
wäert sech hei bei där Motioun ent-
halen, well a sech genuch Etüde
virleien. Mir sollte se einfach elo
emol ëmsetzen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Wëllt soss
nach een d’Wuert? Stëmme mer
par vote électronique of?

(Interruption)

Jo. Gutt, de Vote fänkt un.

Vote

D’Motioun 3 ass ofgelehnt mat 38
Nee-Stëmmen, bei 12 Jo-Stëmmen
an 10 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf (par M. Xavier Bet-
tel), Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par Mme Anne
Brasseur), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Gast Gibéryen et Jean-Pierre
Koepp.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner (par Mme Martine Stein-
Mergen), Marie-Josée Frank, Ma-
rie-Thérèse Gantenbein-Koullen,
MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch (par M. Lucien Thiel), MM.
Ali Kaes, François Maroldt, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Patrick Santer, Mar-
cel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. John Cas-
tegnaro), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch
(par Mme Claudia Dall’Agnol), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider (par M. Alex Bodry), Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Jacques-Yves Henckes et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Motion 4

D’Motioun 4 vum Här Calmes iw-
wer nei touristesch Infrastrukturen.
Ass och hei de Vote électronique
gefrot?

(Interruption)

Här Kox!

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Och do wäert déi gréng Fraktioun
sech dann enthalen, well et do
erëm ëm eng Etüd geet. Déi be-
stoend soll einfach ëmgesat ginn.
Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Kox. De Vote fänkt un.

Vote

D’Motioun 4 ass ofgelehnt mat 38
Nee-Stëmmen, bei 14 Jo-Stëmmen
an 8 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf (par M. Xavier Bet-
tel), Mme Anne Brasseur, M. Emile

Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par Mme Anne
Brasseur), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner (par M. Marcel Oberweis),
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Lucien Thiel), MM. Ali Kaes, Fran-
çois Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. John Cas-
tegnaro), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch
(par M. Ben Fayot), MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der (par M. Alex Bodry), Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

M. Aly Jaerling.

Mir kommen elo zum Projet de loi
5206 iwwert d’Bekämpfung vum
Kaméidi. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 2 festgeluecht. Bis elo sinn
ageschriwwen: d’Madame Stein,
den Här Calmes, den Här Angel,
den Här Gira, den Här Mehlen an
den Här Jaerling. D’Wuert huet elo
de Rapporteur vum Projet de loi,
den honorabelen Här Angel. Den
Här Angel huet 20 Minutten als
Rapporteur an zéng Minutten als
Spriecher vu senger Fraktioun ze-
gutt.

7. 5206 - Projet de loi
modifiant la loi modi-
fiée du 21 juin 1976 re-
lative à la lutte contre
le bruit
Rapport de la Commission de
l’Environnement

■ M. Marc Angel (LSAP), rap-
porteur.- Jo, Här President, Här Mi-
nister, Dir Dammen an Dir Hären,
dëse Projet de loi 5206 gouf nach
vun der CSV-DP-Regierung den 8.
September 2003 déposéiert. Den
Objet vun dësem Projet de loi ass
duebel: Et geet éischtens ëm eng
Modifikatioun an eng Ergänzung
vum 76er Kadergesetz wat d’Be-
kämpfung vum Kaméidi ugeet, an
zweetens geet et ëm d’Ëmsetzung
an d’nationaalt Recht vun den
Haaptprinzipië vun der Direktiv
2002/49.

Bei där EU-Direktiv geet et ëm
d’Evaluatioun an ëm d’Gestioun
vum Kaméidi. D’Haaptprinzipië vun
där Direktiv fanne mer also an dë-
sem Projet de loi erëm. Déi méi
technesch Dispositioune vun där
Direktiv fanne mer an de Règle-
ment-grand-ducalen erëm, déi mer
och gesinn hunn.

An engem Gréngbuch vun 1996
iwwert d’Lutte géint de Kaméidi
huet déi Europäesch Kommissioun
de Kaméidi als ee vun den Haapt-
ëmweltproblemer bezeechent. Do-
fir erlaabt mer kuerz, Iech och
d’Definitioun vum Kaméidi ze zi-
téieren, esou wéi d’Kommissioun
de Kaméidi deemools definéiert
huet: «Le bruit est l’ensemble des
sons non désirés, qui sont in-
tenses, déplaisants ou inatten-
dus.» Et ass vläicht interessant fir
eis alleguer wa mer déi Definitioun
eng Kéier héieren.

Ze vill Kaméidi bedeit nämlech fir
vill Leit eng gewësse Gêne. Ka-
méidi stéiert een a stresst een och.
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Dës Gêne ass awer schwéier ze
moossen, well eenzel Leit ebe méi
sensibel si wéi anerer. Mir befan-
nen eis hei also am Domän vum
Subjektiven. Eng Etüd vun der
OMS, der Weltgesondheetsorgani-
satioun, weist awer och op déi ob-
jektiv Auswierkunge vun exzessi-
vem Kaméidi hin. An dëst si virun
allem Gehéierschied wéi zum Bei-
spill Tinnitus, mä och héije Blutt-
drock, Stress a besonnesch
Schlofstéierunge ginn oft duerch
ze vill Kaméidi verursaacht. Ka-
méidi mécht krank a muss also do-
fir als Ëmweltbelaaschtung eescht
geholl ginn.

No dem Gréngbuch vun der Kom-
missioun huet dunn an enger Re-
solutioun am Juni 1997 d’Europa-
parlament dësem Gréngbuch
Rechnung gedroen an d’Kommis-
sioun opgefuerdert, eng Direktiv
auszeschaffen. An dës Direktiv
huet wéi gesot als Zil eng gemein-
sam Approche, fir déi schiedlech
Auswierkunge vun ze vill Kaméidi
ze reduzéieren an ze vermeiden.

Dës Direktiv applizéiert sech op de
Kaméidi deem de Mënsch ausge-
sat ass wann en a bebauten Zonen
ass, a Parken oder op anere
rouege Plaze vun Agglomeratiou-
nen, an Zonen no bei Schoulen a
Spideeler. Dës Direktiv applizéiert
sech net op de Kaméidi, deen
d’Leit doheem maachen, also och
net op de Bruit de voisinage, we-
der op de Kaméidi op der Aar-
bechtsplaz an och net zum Beispill
op de Kaméidi an engem Trans-
portmëttel.

Vläicht ass et och nach wichteg ze
ënnersträichen, dass déi grouss
Prinzipië vun dëser Direktiv an déi-
selwecht Richtung gi wéi déi vun
der Direktiv iwwert d’Evaluatioun
an d’Gestioun vun der Loftqualitéit.
An dat ass interessant well een do
spéiderhi bei engem Aktiouns-
plang ka bei verschiddene Mooss-
name vläicht Parallellen zéien. Eng
Moossnam, déi d’Leit schützt géint
de Kaméidi, ass och oft eng Wär-
meschutzmoossnam. Do kann een
also Parallellen zéien.

Wat also dëse Projet de loi ugeet,
ass et vläicht och wichteg ze ën-
nersträichen, wat déi grouss Neie-
runge si par rapport zum 76er Ge-
setz, dat mer jo elo modifizéieren.
Dëse Projet, an dat ass nei, ass
virun allem achséiert op de Ka-
méidi, deen duerch de Verkéier
entsteet, sief dat op de Stroossen,
op der Schinn oder duerch Flug-
verkéier. Nei ass och, dass mer
musse gemeinsam Methoden an
Europa ausschaffen, fir de Kaméidi
ze evaluéieren, an dofir brauche
mer eben harmoniséiert Indicateu-
ren.

Nei ass och, dass d’Ëmweltverwal-
tung muss fir sensibel Zonen, wéi
zum Beispill laanscht d’Eisebun-
nen, beim Flughafen oder laanscht
d’Autobunnen, eng strategesch
Kartographie, dat heescht e Ka-
méidiskadaster ausschaffen. Esou
e Kaméidiskadaster gëllt éischtens
fir d’Verkéiersachse wou méi wéi
sechs Millioune Gefierer am Joer
laanschtfueren. Dat heescht fir Lët-
zebuerg praktesch eise ganzen
Autobunnsréseau. Zweetens,
laanscht déi grouss Eisebunnslin-
nen, wou 60.000 Passagë vun Zich
am Joer enregistréiert ginn. Dat
gëllt zu Lëtzebuerg just fir en Deel
vun den Eisebunnslinnen, fir
d’Streck Lëtzebuerg-Esch. Drët-
tens, och bei de Flughäfe wou am
Joer méi wéi 50.000 Mouvementer
sinn, Landungen a Starten. Mir
hunn d’lescht Joer am Juni um Fin-
del 60.000 där Mouvementer ge-
hat, also applizéiert et sech och op
eisen nationale Flughafen.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Véiertens mussen och esou Karto-
graphië gemaach gi fir Agglomera-
tiounen an enger éischter Phas bis
250.000 Awunner - där hu mer
keng -, an enger zweeter Phas bis
2012 fir 100.000. Mir hunn och
keng esou eng grouss Stad hei, mä
trotzdeem kann een awer d’Stad
Lëtzebuerg mat allem ronderëm
considéréieren als eng grouss Ag-

glomeratioun vun iwwer 100.000
Leit, an och vläicht déi eng oder
aner Zon am Süden.

Esou e Kadaster beschreift dann
déi sonor Situatioun a Funktioun
vun engem Indicateur de bruit, an
an deem Kadaster ginn och Dé-
passementer festgehalen an d’Zuel
zum Beispill vun den exposéierte
Logementer an esou Zonen, déi
mer definéiert hunn. Duerno muss
da bis d’Joer 2008 en Aktiouns-
plang ausgeschafft ginn. Wichteg
an nei ass, dass beim Ausschaffe
vun dësem Plan d’action déi be-
traffe Biergerinnen a Bierger mat
abezu ginn.

An esou engem Aktiounsplang
mussen déi Moossnamen dra-
stoen, déi geholl gi fir déi betraffe
Leit virun exzessivem Kaméidi ze
schützen. Dat kënnen aktiv Mooss-
name sinn, wéi zum Beispill méi
héich Landegebühre fir déi Flige-
ren, déi ze vill Kaméidi maachen,
oder passiv Moossnamen, wéi zum
Beispill zousätzlech Schallschutz-
mauere laanscht eng Autobunn.
Oder Subventioune fir eng besser
Isoléierung. Och nei a wichteg ass,
dass an dësem Gesetz d’Informa-
tioun an d’Partizipatioun vum Pu-
blic festgesat ginn.

Erlaabt mer nach ze erklären, wéi
mer dann elo all déi Ännerungen
an Neierunge vun dëser Direktiv an
d’Gesetz vun 1976 erabruecht
hunn. Mir änneren den Artikel 2, fir
de Champ d’application an den
Objet vun de Règlements grand-
ducaux anzebannen, an och hei
am Artikel 2 ginn déi Haaptprinzi-
pië vun der Direktiv mat agebon-
nen.

De Statsrot huet säin Accord mar-
kéiert an huet awer och e puer Re-
commandatioune ginn. Dës Re-
commandatiounen huet d’Ëmwelt-
kommissioun décidéiert ëmzeset-
zen, an dofir hu mer nach dem Ali-
nea 2 vum Artikel d’Punkte 7, 8 an
9 ugehaangen. D’Ëmweltkommis-
sioun hat am ganze fënnef Ré-
uniounen, wou mer dëse Sujet be-
handelt hunn.

Et ass vläicht interessant ervirze-
sträichen, dass mer an eiser Kom-
missiounssitzung vum 8. Mee eis
och zu zwee méi techneschen
Amendementer décidéiert hunn,
an zwar hu mer décidéiert, dass
mer beim Introductiounssaz vum
Alinea 2 dat Wuert «notamment»
sträiche wéilten. Dat ass eng Klen-
gegkeet. Dann hu mer nach en
zweeten Amendement gemaach,
an zwar am Artikel 3 vun dësem
Gesetz. An deem Artikel geet et
dorëm, wien herno recherchéiert a
constatéiert, wann Infraktiounen zu
dësem Gesetz geschéien, wien dat
däerf maachen. A mir hunn dobäi-
gefügt, dass och elo d’Fonction-
nairë vun der Carrière vum Ingé-
nieur technicien vun der Ëmwelt-
verwaltung dat maachen däerfen.

An därselwechter Sitzung vum 8.
Mee huet d’Kommissioun awer och
iwwert d’Tatsaach diskutéiert, dass
d’Direktiv keng Grenzwäerter, wat
de Kaméidi ubelaangt, virschreift
an deenen eenzelne Länner.

Mir waren eis dunn all eens, dass
mer déi Fro bis d’Joer 2008 awer
regele sollen. Dofir wäert ech dem
Chamberspresident och déi Mo-
tioun elo hei iwwerreechen, déi iw-
wregens vun deene fënnef Frak-
tiounen an och vun eisem onofhän-
gegen Deputéierten ënnerschriw-
wen ass, an an där mer d’Regie-
rung froen, dass esou Grenzwäer-
ter sollen erstallt ginn, dass mer eis
dobäi orientéiere sollen un de
Grenzwäerter vun aneren eu-
ropäesche Länner, an dass mer
och dann e Katalog vu Moossna-
men doriwwer dobäileeën, wat ge-
schitt, wann déi Grenzwäerter iw-
werschratt ginn. Ech erlabe mer
Iech déi Motioun hei ofzeginn.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- consciente que, dans son livre
vert sur la politique future de lutte
contre le bruit, la Commission eu-
ropéenne désigne le bruit dans
l’environnement comme l’un des

principaux problèmes d’environne-
ment qui se posent en Europe;

- considérant que la directive
2002/49/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 25 juin 2002
relative à l’évaluation et à la gestion
du bruit dans l’environnement de-
vrait, entre autres, fournir une base
pour développer et compléter l’en-
semble actuel des mesures com-
munautaires concernant le bruit
émis par les principales sources,
en particulier les véhicules et les
infrastructures routières et ferro-
viaires, les aéronefs, les matériels
extérieurs et industriels et les en-
gins mobiles, et pour mettre au
point des mesures additionnelles à
court, moyen et long terme;

- prenant note que la directive
2002/49/CE laisse aux pays
membres de l’Union le soin de fixer
des valeurs limites d’exposition au
bruit à partir desquelles des me-
sures spécifiques doivent être
prises;

- considérant que ni la loi modifiée
du 21 juin 1976 relative à la lutte
contre le bruit, ni ses règlements
d’exécution ne prévoient de telles
valeurs limites;

- prenant note que les premiers
plans d’action nationaux devront
être réalisés jusqu’au 18 juillet
2008 au plus tard;

- estimant qu’il serait opportun de
disposer de valeurs de référence
lors de l’élaboration des plans
d’action;

invite le Gouvernement

- à fixer, dans le cadre de la trans-
position de la directive 2002/49/
CE, d’ici à 2008 des valeurs limites
d’exposition au bruit à l’instar des
autres pays de l’Union européenne
et à élaborer un catalogue de me-
sures à prendre en considération si
ces valeurs limites sont dépas-
sées.

(s.) Marc Angel, Emile Calmes, Ca-
mille Gira, Aly Jaerling, Robert
Mehlen, Roger Negri, Martine
Stein-Mergen.

An där Sitzung vum 8. Mee huet
och d’Madame Stein-Mergen d’Fro
opgeworf, inwiefern dëse Projet de
loi mam Projet 5273 vum Transport-
minister, wou et och ëm de Flug-
hafe geet, ofgestëmmt ass. Ech
mengen, si wäert an hirer Interven-
tioun dorop eragoen, dofir loossen
ech deen Deel dann aus.

Lëtzebuerg huet hei e bëssen eng
unique Situatioun; déi aner Länner
hu fir hir Flughäfen oder och fir
aner Domäner scho Grenzwäerter,
déi elo als Iwwergangsbestëm-
munge gëllen. Mir hunn déi net a
mussen dofir déi nei Regele scha-
fen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hoffen, ech war kom-
plett. Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren a géif dann heimat
mam mëndleche Rapport of-
schléissen an herno nach e puer
Wuert als mandatéierte Spriecher
vun der LSAP bäifügen.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Angel Merci. Als éischt
Riednerin ass d’Madame Stein-
Mergen agedroen. Madame Stein,
Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ Mme Martine Stein-Mer-
gen (CSV).- Merci, Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
natierlech dem Här Angel Merci
soen am Numm vun der CSV-Frak-
tioun fir säin ausféierlechen, mä
awer ganz kuerzen a prezise
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port.

Mir setzen also haut endlech d’Di-
rektiv 2002/49/CE ëm. Dat hätt ei-
gentlech scho solle bis Juli d’lescht

Joer erfollegt sinn. Der EU geet et
drëm, dass d’Länner am Intérêt
vun hire Populatiounen eenheet-
lech Methoden entwéckelen, fir de
Kaméidi ze evaluéieren, a gemein-
sam Standarden. Dat natierlech an
der gréisserer Vue fir d’Popula-
tioune viru Geräischbelästegung
ze schützen an esou hir Liewens-
qualitéit ze verbesseren.

Et ass elo awer e bësse speziell,
dass déiselwecht EU de Länner iw-
werlooss huet, fir d’Valeurs limites,
also den Niveau de bruit, deen net
méi kann toleréiert ginn, festzeset-
zen. Anscheinend konnte si doriw-
wer kee Konsens fannen.

Et schéngt ons als CSV awer wich-
teg, dass mer haut dem Här Angel
seng oder ons gemeinsam Motioun
da stëmmen, an där mer de Gou-
vernement opfuerderen, dass fir
onst Land dës Zuele sollte bis 2008
stoen. Wéi kënne mer soss Plans
d’action opstellen, wann net vu vir-
erof kloer ass, wou a wéi Schutz-
moossname musse geholl ginn. Mir
géife soss e bëssen d’Kaz am Sak
kafen, an et gëtt an onsen No-
peschlänner Modeller, op Grond
vun deene mer dës Grenzwäerter
kënnten a sollte reglementéieren.

Dir Dammen an Dir Hären,
d’mënschlecht Ouer ass e ganz
speziellt Organ. Geräischer, Kläng
an Téin falen als Schallwellen op
d’Trommelfell, ginn dann iwwert
d’Gehéierknöchelcher weiderge-
leet an d’Bannenouer, wou
d’Schallwellen an elektresch Ner-
vepotenzialen ëmgewandelt ginn.

Iwwert d’Nerve gi se da virugeleet
un d’Gehir, wat a verschiddenen
Zentren dës Potenzialen empfänkt
an awer och interpretéiert. An dat
ass esou wichteg dobäi. D’Qualitéit
an d’Stäerkt vum Geräisch hänkt
vun der Intensitéit a vun der Fre-
quenz vun deene Schwingungen
of, déi d’Trommelfell erreechen, jee
no Drockstäerkt ass den Toun méi
haart oder méi lues, jee no Fre-
quenz ass e méi héich oder méi
déif. Reng Kläng si kleng vun en-
ger eenzeger Frequenz. Dat sinn
awer net déi, déi mer normalerweis
héieren, mä dat, wat mer héieren
ass meeschtens komplex, esou
entsteet da Sprooch, Musek oder
ebe Kaméidi, mat deem mer ons
haut befaassen. 

De Schalldrock a Pascal gëtt an
der Akustik an Dezibel ëmgere-
chent. Dat ass eng relativ Mooss-
eenheet, mat logarithmescher Ëm-
rechnung, well et an der Praxis méi
einfach ass, de Schalldrock-
beräich, dee fir d’Héiere wichteg
ass, iwwersiichtlech duerzestellen.

An der Medezin hu mer dann nach
eng aner Moosseenheet, déi am-
stand ass d’Lautstäerkt ausze-
drécken, wou dat ënnerschidd-
lecht Emfanne vum Gehéier bei
verschiddene Frequenze berück-
sichtegt gëtt. Dës Moosseenheet
gëtt Phon genannt. D’Gehéier-
schwell, also den ënneschten, nid-
dregsten Toun, deen een emfënnt,
ass an dëser Skala den null Phon.
E Presslofthummer gëtt vum
Mënsch mat ongeféier 120 Phon
emfonnt.

Mir mierken also hei, dass et net
nëmme wichteg ass en Toun physi-
kalesch ze moossen, mä och ze
evaluéiere wéi haart en am Ouer
emfonnt gëtt. An den Annexen 1 an
2 vum Gesetz ginn dann och
d’Moossmethoden definéiert, fir
eng Cartographie du bruit opze-
stellen.

Aus der Aarbechtsmedezin an aus
der Krichsmedezin ass scho säit
laangem bekannt, dass d’Ouer
duerch Kaméidi ka geschiedegt
ginn. En haarde Schoss zum Bei-
spill deet wéi. Wann ee ganz no bäi
steet, da kann ee souguer zäitwei-
leg daf ginn. 

Op Dauer ginn dann d’Sënneszel-
len, déi d’Schallwellen an Nervepo-
tenzialen ëmwandelen, zu Gronn.
Chronesch Expositioun féiert zu
schlechtem Héieren a spéider zu
Dafheet. Dës Schiedegung hänkt
awer ausser mat dem Schalldrock-
pegel och vun der Dauer vun der
Expositioun of. Aus dësen Ur-

saache gëtt et an der Aarbechts-
medezin säit laangem Schutz-
moossnamen, fir de Salarié virun
esou Kaméidi ze protegéieren.

Mir wëssen och haut, dass Leit, an
oft jonk Leit, déi vill, oft a laang
haart Musek lauschteren, scho
ganz fréi Gehéierschied kréien.

Dës effektiv a moossbar Schiede-
gung muss ee vun der Lärmbeläs-
tegung ënnerscheeden. Onst Ge-
hir féiert nämlech schlussendlech
déi Interpretatioun vum Kaméidi
duerch, a bei der Lästegkeet vun
engem Geräisch kënnt et och op
déi psychesch Astellung vun deem
un, deen de Kaméidi héiert.

Ass een empfindlech, kënnen och
Geräischer, déi u sech ënnert der
kritescher Schwell leien, krankmaa-
chen. Besonnesch onse Schlof ass
empfindlech bei esou Stéierungen,
an duerch dauernd Erwächtginn
kann et zu chronesche Schlofstéie-
runge kommen a schliesslech och
an oft zu Depressiounen.

Duerfir begréisse mer et och, dass
Dag-Nuecht-Kaméidisbeläste-
gungsënnerscheeder an deem Ge-
setz berücksichtegt sinn.

Als Centser Kand weess ech, wou-
vun ech schwätzen. Fligerkaméidi
ass typescherweis e Kaméidi, dee
krankmaache kann, an duerfir ass
et esou wichteg, dass op dëse Ge-
bidder net nëmmen eng Cartogra-
phie du bruit opgestallt gëtt, mä
dass och Mesurë kënne geholl
ginn, fir zum Beispill Nuetsflich
maximal ze reduzéieren.

Ech wëllt an dësem Zesummen-
hang dat widderhuelen, wat den
Här Angel ugeschwat huet a wat
mer schonn an der Kommissioun
diskutéiert haten. An der Transport-
kommissioun ass e Gesetzespro-
jet, den 5273 iwwert d’Réglemen-
tation de la navigation aérienne, en
suspens de Moment; dat heescht
en ass an der Aarbecht.

D’CSV-Fraktioun ass der Meenung,
dass een hei d’Zesummenhäng net
sollt aus den Ae verléieren. Dëst
Gesetz kënnt a sech schonn zu en-
ger Rei Mesurë féieren, fir de
Geräischschutz ze reglementéie-
ren. D’Afluchsschneisen zum Bei-
spill hunn en evidenten Afloss op
d’Kaméidisausmooss vum Fluch-
verkéier.

Am Kader vun den Aktiounspläng
kënnt een hei iwwer gestaffelt
Lande- a Starttaxen diskutéieren,
fir dee Fligerbedreiwer ze avanta-
géieren, deen duerch säin tech-
neschen Équipement vum Avion
méi geräischaarm flitt, respektiv
déi ze strofen, déi zum Beispill sys-
tematesch nuets d’Start- a Lande-
verbuet ëmginn.

Mat der Moossung vum Kaméidi
wäert et also net gedoe sinn. Mir
hunn och an der Kommissioun
fonnt, dass et wichteg wier, dass
een net bis 2008 waart, bis näm-
lech d’Mesuragen ofgeschloss
sinn an de Cadastre du bruit
schliesslech steet, fir Plans d’ac-
tion auszeschaffen.

Mir begréissen et dann och, dass
de Minister schonn eng ganz Rei
Iddien huet, fir dës Plans d’action
ze realiséieren, déi dann no dësem
Gesetz wäerten zwéngend ginn.
D’Moossname sollen op verschid-
dene Pläng ugräifen: Verbueder, fir
a Zones de bruit ze bauen; Lärm-
schutzwäll, wou dat noutwendeg
ass laanscht d’Autobunnen an
d’Zuchstrecken, oder staatlech
Hëllefen a bestoende Gebaier, fir
Duebelglasfënsteren ze installéie-
ren.

Mir wëssen och elo schonn, dass
d’Normen, op welleche Plazen
esou e Cadastre du bruit muss eta-
bléiert ginn, wäerten an der Pers-
pektiv 2012 erofgesat ginn. Dat
heescht, si gi méi streng: Amplaz
Stroosse mat sechs Millioune Pas-
sagë pro Joer sollen dann och där
mat dräi Millioune Passagë pro
Joer dozou zielen - dat als Beispill
-, méi kleng Agglomeratiounen,
Gebidder wou manner Zuchpassa-
gen am Joer sinn. Da kann ee sech
och direkt bei deene Plans d’action
drop virbereeden, dass déi dann
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un déi nei Normë kënnen adap-
téiert ginn, an dass se méi eng
grouss Envergure wäerte kréien,
wéi dat no dësem éischte Gesetz
nach de Fall ass.

Besonnesch wichteg schéngt et
ons ebenfalls, dass d’Öffentlech-
keet soll informéiert ginn an och
Accès zu dëse Kartographië soll
kréien. Wann een elo objektiv
Kritäre festgesat huet, da wäert et
och méiglech sinn, Recours ze
huelen, wann een am Kaméidi
sëtzt, an awer och gegebenenfalls
engem Iwwerempfindleche
schwaarz op wäiss ze beweisen,
dass et net um Kaméidi hänkt,
wann hie sech belästegt fillt, mä
dass hie vläicht emol soll no sen-
ger Gesondheet oder no sengen
Nerve kucken, well, wéi gesot, jid-
deree Geräisch a Kaméidi als ën-
nerschiddlech staark emfënnt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’CSV begréisst dëst Ge-
setz. Et bréngt all deene Leit Hoff-
nung, déi an esou Zone wunnen,
dass an absehbarer Zäit kënne
Mesurë geholl ginn, fir hir Liewens-
qualitéit ze verbesseren. Mir wieren
also frou, wa mer dëst Gesetz haut
géingen alleguerte stëmmen. Ech
bréngen den Accord vun der Frak-
tioun.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
der Madame Stein-Mergen Merci.
Als nächste Riedner ass den Här
Emile Calmes agedroen. Här
Calmes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, fir d’éischt dem Här Angel
Merci als Rapporteur vun dësem
Gesetzesprojet; e Projet, deen
nach ënnert der viregter Regierung
déposéiert ginn ass. Mat dësem
Projet de loi gëtt d’Kadergesetz
aus dem Joer 1976 ëmgeännert a
komplettéiert, a sougläich déi eu-
ropäesch Direktiv iwwert d’Evalua-
tioun an d’Gestioun vum Kaméidi
an eiser Ëmwelt ëmgesat.

Déi schonn ugeschwaten Direktiv
huet als Objektiv, wéi gesot, d’Nie-
wewierkunge vum Kaméidi op
d’Gesondheet vum Mënsch ze re-
duzéieren awer och ze évitéieren.
Duerfir soll an enger éischter Etapp
eng Bestandsopnahm an enger
sou genannter Kartographie ge-
maach ginn, an déi soll laut den
Aussoen da bis den 30. Juni vum
nächste Joer fäerdeg sinn. D’Öf-
fentlechkeet soll dann och laut der
Aarhus-Konventioun Zougang zu
dësen Informatiounen hunn. Domat
wier dëst dann och séchergestallt.

Progressiv sollen dann déi eenzel
Memberstaten Aktiounspläng aus-
schaffen, fir dem Problem Kaméidi
entgéintzewierken, e Problem,
deen eis ëmmer méi bewosst gëtt,
a wat en Ëmweltproblem ass,
vläicht net direkt, awer deen de
Mënsch a senger Liewensqualitéit
dach awer sécher stéiert.

Dat Ganzt ass, wéi gesot, eng
éischt Etapp, déi eng Basis soll
schafen, fir kënne gemeinsam
communautär Mesuren ze ergräi-
fen, fir d’Kaméidisquellen ze redu-
zéieren. D’Kommissioun soll bis
den 18. Juli vun dësem Joer - dat
ass net méi laang, dat ass genau
an enger Woch - dem Parlament an
dem Conseil deementspriechend
Propositioune maachen. De Minis-
ter kann eis vläicht informéiere wéi
wäit ee mat dëse Propositiounen
ass.

Déi Direktiv gesäit dann och vir, ge-
méiss dem Subsidiaritéitskonzept,
et de Memberstaten ze iwwerloos-
sen, fir selwer Grenzwäerter opze-
stellen. D’OMS huet eng Rei vun
esou Grenzwäerter opgestallt.
Zwee Länner, Dänemark an Hol-
land, hunn der Europäescher Kom-
missioun schonn eng Lëscht age-
reecht mat deene Grenzwäerter,
déi bei hinnen am Stroossen- a
Schinneverkéier, ronderëm d’Flug-
häfen an an der Géigend vun den
Industriezone gëllen.

Lëtzebuerg huet nach keng esou
Grenzwäerter, well d’Gesetz vu
1976 dat a sech net zougelooss
huet. Mä de Rapporteur - an do
ware mer eis an der Kommissioun
eens - huet an enger Motioun hei
d’Regierung invitéiert dat dann och
emol ze maachen. Mir selwer kën-
nen déi Motioun dann och hei ën-
nerstëtzen.

Ech mengen, wann een awer esou
Grenzwäerter opstellt an iergend-
wéi op de Wee vun esou Regle-
menter geet, da wier et gutt, wann
een awer do all Facettë vum Ka-
méidi géif a Betruecht zéien. Et ass
jo net eleng de Kaméidi op där en-
ger Säit. Op där anerer Säit brénge
Moossnamen, déi de Kaméidi
uginn, jo och Konsequenze mat
sech. Ech mengen, et soll ee ganz
gutt oppassen, wat fir Weeër een
do geet.

Mir mengen, wann d’Regierung déi
Weeër geet, fir Grenzwäerter hei
festzesetzen, da soll se am Virfeld,
ier se dës Reglementer a Kraaft
triede léisst, awer vläicht an
d’Chamberskommissioun kommen
a mat der Chamber dës Grenz-
wäerter dann hei diskutéieren. Mä
am Allgemengen, mengen ech,
ass dat hei e Gesetz, wat mir als
DP-Fraktioun och ënnerstëtze kën-
nen.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Calmes Merci. Als
nächste Riedner ass erëm den Här
Marc Angel agedroen. Här Angel,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Marc Angel (LSAP).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, och am Numm vu menger
Fraktioun wollt ech awer nach e
puer Sätz, e puer Saache soen.
Ech sinn a mengem Rapport jo
laang op d’Virdeeler vun dëser Ge-
setzesännerung agaangen, an ech
mengen all déi Virdeeler erliichte-
ren d’Diskussioun iwwert de Ka-
méidi, well een op déi objektiv
Donnéeën, déi jidderengem zou-
gänglech sinn, kann zréckgräifen.

Grad wann et ëm Kaméidi geet,
ass et jo schwéier e Kompromëss
ze fannen, dee fir all Säiten akzep-
tabel ass, well d’Ausmooss ebe
vum Kaméidi vun deenen engen a
vun deenen aneren aneschters
bewäert gëtt. Zu enger objektiver
Debatt gehéiert eben och, dass ee
Grenzwäerter festleet, an dofir hu
mer jo déi Motioun eraginn. Et ass
jo och scho vu menge Virriedner
doriwwer geschwat ginn. Ech
wäert dofir och elo net méi dorob-
ber agoen.

Mä déi Grenzwäerter gëtt et ebe
schonn a villen EU-Länner. An och,
wa mer nach keng Eenegung
hunn, dass d’ganz EU déiselwecht
Grenzwäerter huet, musse mir eis
Grenzwäerter festleeën. Spontan
géing ech einfach soen: Wat déi
Grenzwäerter méi streng sinn, ëm-
sou besser. Schliesslech geet et jo
ëm de Schutz vun der Gesondheet
an ëm d’Liewensqualitéit vun de
Bierger. A schliesslech hofft och
jiddfereen, deen no bei enger Au-
tobunn oder engem Flughafe
wunnt, dass de Stat eppes ënner-
hëlt, fir de Kaméidi ze reduzéieren.

Et muss ee sech awer och op där
anerer Säit bewosst sinn, dass
streng Contrainten, fir de Kaméidi
ze reduzéieren, net ëmmer déi
aner betreffen.

Onse Flughafen zum Beispill, virun
allem de Frachtberäich, ass enorm
wichteg fir eis Ekonomie an domat
fir eis alleguer, fir d’Allgemengheet.
Et kann deemno net d’Zil sinn,
d’Konditiounen esou ze verschäer-
fen, dass de Flughafen net iwwer-
liewe kann. Ech wëll drun erënne-
ren - dat weess vläicht net all
Mënsch -, dass eis national Flug-
gesellschaft, d’Luxair, den Hand-
ling mécht vun deem ganze Cargo
Center, an dass se an deem
Beräich schwaarz Zuele schreift,
an dass dat och ganz wichteg ass
fir eis Fluggesellschaft.

Wann ebe kompromësslos muss
verhënnert ginn, dass d’Leit dem
Kaméidi ausgesat ginn, dann
heescht dat, dass ronderëm de
Flughafe kee méi bauen däerf oder
nëmme méi mat ganz héijen
Oplage gebaut ginn däerf. Dat
entwäert natierlech och erëm den
Terrain.

Esou oder esou, mengen ech, gëtt
et keng Léisung, déi allen Interes-
sen ideal géing entspriechen. Et
muss dofir méiglechst e gudden
Équiliber fonnt ginn tëschent den
ekonomeschen Interessen, den In-
teresse vun der Allgemengheet an
dem Schutz vun den Interesse vun
dem Eenzelnen.

An der Praxis, mengen ech, wäert
dat dann esou ausgesinn: Wou
d’Belaaschtung ze héich ass, an
dat kann ee jo da mat objektive
Kritäre feststellen, däerf net méi
gebaut ginn. Déi Leit, déi elo am
stäerkste betraff sinn, mussen Ën-
nerstëtzunge kréie fir passiv
Schutzmoossnamen. An Zonen,
déi net grad esou staark belaascht
sinn, musse méi héich Oplage be-
stoen, wann eben do nei gebaut
gëtt. Besonnesch sensibel Institu-
tioune wéi Spideeler a Schoulen
däerfen dann an esou Zonen na-
tierlech net méi hikommen.

Natierlech muss och de Verursaa-
cher säin Deel dozou bäidroen.
Zum Deel iwwerschneide sech
dann och d’Interessen. Dir wësst,
wat d’Fligere méi Kaméidi maa-
chen, wat se méi Sprit brauchen.
An et ass net ëmmer am ekono-
meschen Interessi vun de Flugge-
sellschaften, wann hir Piloten on-
néideg op de Gas drécken. Si
hunn och en Intérêt an eng modern
Flott ze investéieren, well nei Flige-
ren net nëmme manner Kaméidi
maachen, mä och manner Kéro-
sène verbrauchen. An ech men-
gen, bei deenen aktuellen Energie-
präisser ass dat keng Quantité né-
gligeable.

Et kéint een an dësem Kontext
nach driwwer nodenken, den
Ureiz, fir dass d’Fluggesellschafte
moderniséieren, doduerch ze ver-
stäerken, dass ee bei den Taxen
déi vläicht méi ekologesch Kritä-
ren, dat heescht och d’Kaméidis-
kritären, méi berücksichtegt, dass
een an d’Richtung geet méi gestaf-
felt Taxen ze maachen.

Et ass jo net ëmmer nëmmen de
Flughafen, dee betraff ass, mä och
eis Autobunnen an Zuchlinnen. Als
Konsequenz musse mer ebe méi
laangfristeg plangen. Dofir, am Ka-
der vum IVL geet et net duer Korri-
dore fräizehalen, wou spéider
eventuell eng Haaptstrooss oder
eng Zuchlinn gebaut soll ginn, mä
et muss dann automatesch e Bau-
stop an der direkter Noperschaft
vun dëse Korridoren erlooss ginn.

Wat d’Grenzwäerter, déi mer eis
wëlle ginn, méi streng sinn, wat
dës Korridoren natierlech méi breet
ginn. An engem klenge Land mat
eben esou begrenztem Bauterrain
am Territoire, dee mer hunn, ass
dat do net onproblematesch. Well
d’Zuel vun den Awunner an eisem
Land och nach ëmmer erop wäert
goen, an an Zukunft ëmmer méi In-
teressekonflikter entstoe wäerte
wéi den Terrain, dee méi knapp
gëtt, soll genotzt ginn, ass dat e
wichtege Punkt.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Dat wär jo awer e Grond fir mam
Zuch ënnert der Stad erduerchze-
fueren.

■ M. Marc Angel (LSAP).- Déi
fortschreitend Urbaniséierung
suergt dofir, dass den Drock op déi
nach onbebaute Fläche wiisst, wat
souwuel d’Landwirtschaft wéi och
den Ëmweltschutz ze spiere kréien,
déi och nach ee mat deem aneren
zum Deel leider a Konkurrenz stinn.

Am Kader vum IVL musse mer
deemno festleeën, wou déi grouss

Verkéiersoderen an Agglomera-
tioune sinn, déi ausgebaut kënnen
oder musse ginn, wou Industriezo-
nen ugesiedelt ginn a wat fir eng
Fläche mer méi oder manner ex-
tensiv fir d’Landwirtschaft notze
wëllen. Déi verschidde Plans sec-
toriels, déi am Moment ausge-
schafft ginn, sinn deemno enorm
wichteg fir eis Zukunft, a mir mus-
sen all eist Bescht maachen, fir
dass dës Pläng méiglechst gutt
openeen ofgestëmmt ginn.

Dat heescht, dass mer fir déi
grouss zukunftsweisend Projetë
grondsätzlech Choixë mussen tref-
fen. Domat di mir eis zu Lëtze-
buerg oft schwéier. Mir hunn éisch-
ter d’Gewunnecht, a Sonndesrie-
den iwwert d’Prinzipien ze schwät-
zen an am Alldag Léisungen ze si-
chen, déi méiglechst ville Partiku-
larinteressen entgéintkommen. Am
Fong hätte mer am léifsten alles:
kuerz Weeër op d’Aarbecht, d’Vir-
deeler, déi een huet wann een an
enger Stad wunnt, an d’Wunn- an
d’Liewensqualitéit, déi een huet am
ländleche Raum.

■ Une voix.- E Bauerenhaff an
der Groussgaass.

■ M. Marc Angel (LSAP).- Dir
sot et! Dat kléngt utopesch, mä zu
Lëtzebuerg ass dat guer net esou
selte Realitéit. Zu Lëtzebuerg ass
eben an der vergaangener Zäit net
ëmmer no gudder Logik gebaut
oder verbaut ginn. D’öffentlech
Hand muss dann ëmmer am Nach-
hinein nees versichen d’Problemer
ze léisen, déi eben eng konzeptlos
Besiedlung mat sech bruecht huet.

Mir kenne jo och all déi Situatioun,
wou d’Leit direkt un enger Strooss
bauen, well et esou praktesch ass,
a wann dann awer de Verkéier
zouhëlt, well do esou vill gebaut
gëtt ronderëm, hätt gär jiddfereen
eng Ëmgehungsstrooss fir dem Ka-
méidi lasszeginn. Ech mengen dat
musse mer änneren. Wa mer et
fäerdeg bréngen, eng anstänneg
Landesplanung ze maachen, déi
den Équiliber tëschent deene ver-
schiddenen Interesse schaaft,
komme mer vläicht aus deem Däi-
welskrees eraus, dass d’Léisunge
vun de Problemer vun haut muer
schonn erëm nei Problemer scha-
fen.

Well dat awer gewësse Contrainten
a manner Autonomie fir d’Ge-
menge mat sech bréngt, ass et
wichteg, dass déi grouss Linne vun
der Landesplanung am Konsens
mat de Gemengen ausgeschafft
ginn, an dass méiglechst vill Leit
dorunner bedeelegt ginn. Mir wës-
sen, dat gëtt vläicht e bësse méi
komplizéiert, fir zu Décisiounen ze
kommen, mä ech mengen et ass
gutt.

An dofir, eng vun deene wichtegs-
ten Neierungen am Kaméidisge-
setz, wéi iwwregens och an deene
villen Ëmweltgesetzer, déi mer an
der Lescht hei am Haus gestëmmt
hunn, ass a mengen Aen de Fait,
dass d’Öffentlechkeet vill méi
staark an den Décisiounsprozess
mat agebonne gëtt. An engem
éischte Moment, wéi gesot, mag
dat vläicht e bëssen alles méi kom-
plizéiert maachen, mä ech mengen
um Enn ass d’Akzeptanz vum Bier-
ger fir eng bestëmmte Politik dann
awer méi grouss, an et kann een
ouni dirigistesch ze si verlaangen,
dass jiddferee sech un dat hält wat
op eng demokratesch Aart a Weis
décidéiert gouf.

Ech ginn domadder hei och d’Ap-
probatioun zu dësem Projet vu
menger Fraktioun an ech soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Angel Merci. Als nächste
Riedner ass den Här Gira age-
droen. Här Gira, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wollt dem
Här Rapporteur Merci soe fir säi
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Virun allem awer Merci fir déi

Motioun, déi hie geschriwwen huet,
esou wéi mer et an der Kommis-
sioun festgehalen haten, well ouni
dës Motioun, Här President, hätten
déi Gréng sech wierklech schwéier
gedoen dëse Projet ze stëmmen.

Well dëst Gesetz u sech bréngt ei-
ser Meenung no keng Berouegung
op der Kaméidisfront. Berouegung
kënnen nëmme kloer Grenzwäerter
bréngen, déi op wëssenschaftle-
cher Basis berouen, déi konse-
quent agefuerdert an awer och
permanent kontrolléiert ginn. Ge-
nau dës Grenzwäerter feelen awer
an dësem Gesetz, an u sech fanne
mir et paradox - dat hu mer och di-
rekt an der Kommissioun gesot -, fir
fir d’éischt Aktiounspläng ausze-
schaffen an dann eréischt
Grenzwäerter festzeleeën. Do gëtt
een de Verdacht net lass, dass
dann dës Wäerter sech net un der
mënschlecher Gesondheet géin-
gen orientéieren, mä um Status
quo dobaussen, wéi en elo be-
steet, fir do kengem brauchen op
d’Féiss ze trëppelen.

D’Regierung schéngt dat awer och
elo agesinn ze hunn, dass een ei-
gentlech den ëmgedréinte Wee
misst goen, wat jiddferengem
muss logesch erschéngen. Déi
Gréng wäerten dann och den Ëm-
weltminister am Viséier behale fir
ze kucken ob hien dëser Motioun
dann och wäert gerecht ginn, a fir
ze kucken ob mer dann zefridde
stellend Resultater kréien. An
deem Sënn gëtt dëst Gesetz jo
wuel eng Grondlag, mä ob dat do-
bausse soll konkret Resultater
hunn, dat musse mer dann emol
nach gesinn a kucken ob dat och
eise Wënsch entsprécht.

Fir dass de Stellewäert vun der
Lärmschutzpolitik dann awer och
wierklech e qualitative Sprong no
vir mécht, wéi dës EU-Direktiv et ei-
gentlech virgesäit, ass eiser Mee-
nung no awer och nach eng Op-
stockung vum Personal néideg.
Wéi soll ee Beamten eleng, deen
och nach aner Aufgaben ze maa-
chen huet, all dat ëmsetze wat dëst
Gesetz virgesäit? Guer net ze
schwätze vun de seriöe Kontrollen
um Terrain. Well e Land mat engem
Flughafe wéi dem Findel, mat esou
vill Verkéier wéi op eisen Autobun-
nen, mat esou villen industrielle Be-
triber däerf d’Kaméidisproblema-
tik, mengen ech, net méi esou
stiefmütterlech behandele wéi dat
an der Vergaangenheet de Fall
war. Well dat geet ganz kloer mët-
tel- a laangfristeg op Käschte vun
der Gesondheet vun de Leit, déi
hei wunnen.

Ofschléissend nach ee Saz. Hei
ass alt erëm e gutt Beispill wéi frou
dass mer kënne sinn, dass mer an
der Europäescher Unioun sinn an
dass vun der Europäescher Unioun
aus Initiative geholl ginn an enger
ganzer Rei Beräicher, fir d’Qualitéit
vun der Ëmwelt ze schützen, fir
d’Gesondheet vun de Mënschen
ze schützen. Et ass dramatesch,
dass mer et net fäerdeg bruecht
hunn an deene leschten 30 Joer,
de Bierger a Biergerinnen an der
Unioun dat bäizebréngen, wéi vill
Positives dass eigentlech vu Bréis-
sel kënnt.

Hei ass e weidert Beispill vun en-
ger fortschrëttlecher Politik, an ech
mengen net, dass, wann déi Direk-
tiv net komm wär, hei iergendeen
esou séier dru geduecht hätt,
d’Gesetz vun 1976 ze änneren an
an deem Sënn ze verbesseren. Do-
fir nach eng Kéier e Plädoyer fir déi
vill positiv Säiten, déi vun do kom-
men. Dat ass eng vun deene villen
Ursaache firwat déi Gréng d’lescht
Joer och duerfir agetruede sinn, fir
déi Verfassung, déi mer do virleien
haten, ze stëmmen.

Merci villmools.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Gira Merci. Als nächste
Riedner ass den Här Mehlen age-
droen. Här Mehlen, Dir hutt
d’Wuert.

■ Une voix.- Très bien!
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■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
nieft aller aner Pollutioun, där mer
dagdeeglech ausgesat sinn, ass
de Kaméidi e Faktor, deen eis ëm-
mer méi zousetzt. Kaméidi, dee
verursaacht gëtt duerch Aktivitéi-
ten, Industrieaktivitéiten, awer virun
allem - an ech menge meng Vir-
riedner si jo och alleguer dorop
agaangen, an dat ass jo eigentlech
den Objet vun dësem Gesetz - Ka-
méidi, dee vum Verkéier ausgeet,
woubäi een direkt un de Flugver-
kéier denkt, mä woubäi mer awer
och alleguer wëssen, datt net nëm-
men op deene groussen Achsen,
mä och op ville klenge Stroossen,
déi hei net direkt viséiert sinn, dach
de Verkéier d’Liewensqualitéit vun
de Leit ganz staark beeinträchtegt.

Et gëtt Kaméidi, deen ass relativ in-
évitabel mat Aktivitéit verbonnen,
wou ee sech schwéier deet fir dee
Kaméidi ze reduzéieren. Et gëtt es,
deen ass vermeidbar duerch tech-
nesch Solutiounen haaptsächlech,
an et gëtt es, dee wär ganz liicht
vermeidbar, an dat ass deen, dee
mutwëlleg dohier gemaach gëtt.
Ech wäert herno nach e Wuert do-
zou soen.

Wëssenschaftlech Etüde weise
ganz kloer, datt de Kaméidi krank
mécht, an et kann een dovun aus-
goen, datt ronn 20% vun der Popu-
latioun dovunner betraff sinn.
Schonn 1910 huet den Dokter a
Chercheur Robert Koch virausge-
sot, ech zitéieren hien: „Eines
Tages wird der Mensch den Lärm
ebenso unerbittlich bekämpfen
müssen, wie wir heute die Cholera
und die Pest bekämpfen.“ 1910!
De Mann huet wierklech wäit
virausgekuckt an hien huet Recht
behalen, well wëssenschaftlech
Etüden, wéi gesot, beweisen, datt
de Kaméidi d’Leit krank maache
kann a ganz vill Leit krank mécht.
Auswierkungen op de Bluttdrock,
Kappwéi si Symptomer, Häerzpro-
blemer, psychesch Problemer, be-
sonnesch da wann de Schlof ge-
stéiert gëtt.

Doriwwer gëtt et och Etüden, an et
ass ganz interessant, wann ee
sech e bëssen am Detail domat
ofgëtt. Meeschtens huelen déi Leit,
déi dovunner betraff sinn, dat guer
net bewosst wouer. Si kréien et
guer net mat, mä hire Schlof leit
dorënner. Schlof ass eng ganz
komplizéiert Geschicht, wou eng
ganz Partie Phasen noeneen ofla-
fen, an Tatsaach ass, datt eng
Erhuelung duerch de Schlof nëm-
men da ka stattfannen, wann all
Stadië vum Schlof am richtege Ver-
hältnis duerchlaf si ginn. Dat ass
bei deenen Tester do erauskomm.
Wann déi Verhältnisser verännert
sinn, da verléiert déi ganz Schlof-
dauer eigentlech hire Sënn. An dat
erkläert vläicht villes.

Dat soe se och op Basis vun där
Etüd, datt d’Leit herno d’Ursaach
vun hirer Krankheet, vun hirem On-
wuelsinn oder wat och ëmmer emol
guer net méi bei de Kaméidi siche
ginn, well se sech deelweis dru ge-
winnt hunn, deelweis guer net mat-
kréien, datt hire Schlof, dee jo Re-
generatioun bedeit an dee lesch-
ten Enns fir d’Wuelbefannen am
Wachzoustand determinant ass,
doduerch gestéiert gëtt.

Hei zu Lëtzebuerg ass duerch dëst
Gesetz haaptsächlech de Flughafe
betraff. Do wollt ech, Här Minister,
Folgendes froen: Et ass scho viru
längerer Zäit Rieds gaangen,
duerch eng aner Landeapproche
vun de grousse Cargoen, haapt-
sächlech de Kaméidi an der
Afluchschneis ze reduzéieren. Mir
ass relativ onbegräiflech - mir
schwätze scho jorelaang doriwwer
-, wéisou datt dat net sollt méiglech
sinn.

Am Prinzip ass et esou, datt den
Ufluchwénkel méi stäil wär an do-
duerch am Fong geholl manner
Schubkraaft gebraucht géif ginn,
an de Fliger och aus méi enger
grousser Héicht erofkomme géif,
esou datt d’Lärmbelästegung do-
duerch kënnt erofgesat ginn.

Wéi et schéngt ass dat an der
Praxis kee Problem, dofir meng
Fro: Wuerfir ass dat nach net de
Fall? Et muss ee jo wierklech alles
ausnotzen, all Moyenen ausnotzen,
déi méiglech sinn.

Et gëtt da gesot an der Noper-
schaft vu Flughäfe kéint ee sech
virun allem duerch schalldicht
Fënstere schützen. Etüden hunn
awer och gewisen, datt dat eigent-
lech keng Solutioun ass, well d’Lie-
wensqualitéit vun deene Leit, déi
do wunnen, a ganz beträchtlechem
Mooss beeinträchtegt gëtt an dat
leschten Enns och kann dozou
féieren, datt d’Leit doduerch kënne
krank ginn.

Duerfir ass besonnesch, wat de
Flugverkéier ubelaangt, eng Méig-
lechkeet a Betruecht ze zéien, déi
ech elo ugedeit hunn, oder no där
ech gefrot hunn, nämlech d’Méig-
lechkeet vun enger anerer Aart a
Weis, fir ze starten an ze landen -
virun allem. Mä op där anerer Säit
ass awer och virun allem ze erwä-
gen, datt mer mat alle Mëttelen, déi
eis zur Verfügung stinn, drop drän-
gen, datt d’Maschinnen esou lues
wéi méiglech sinn. Dat heescht,
datt dat technescht Potenzial, wat
do ass, duerch modern Triebwier-
ker ausgenotzt gëtt.

Ech mengen, mer hunn alleguer
déi lescht Jore festgestallt, datt déi
grouss Transportfligere virun allem
hire Schallpegel immens erofgesat
hunn, doduerch datt d’Moteuren
einfach méi lues gi sinn, an op
deem Schrëtt muss weidergefuer
ginn. Et kann net toleréiert ginn,
datt do muttwëlleg Kaméidi ent-
steet.

Deen anere Secteur, deen hei
haaptsächlech betraff ass, sinn
d’Autobunnen. Här President, do
hunn ech mech ëmmer gefrot,
wuerfir mer net op deene Plazen,
wou mer d’Méiglechkeet haten,
Lärmschutzwäll installéiert hunn.
Den Här Minister weess, datt mer e
grousse Problem mat Bauschutt
haten iwwer all déi Zäit elo - en ass
wahrscheinlech nach net esou ge-
léist, wéi hien et sech géing wën-
schen -, mä wuerfir huet een net
kënnen do, wou Plaz war, einfach
d’Noperschaft duerch Lärm-
schutzwäll schützen, déi hätte kën-
nen aus Buedem an aus Steng an
esou bestoen, aus natierlechem
Material?

Do hätt ee kënnen de Schallpegel
vis-à-vis vum Voisinage erofsetzen,
an zwar dat systematesch, net
nëmmen do, wou d’Leit et gefrot
hunn oder wou da wierklech gesot
ginn ass: Esou kann dat do net
sinn. Domadder hätte mer en Deel
vun eisem Bauschuttproblem ge-
léist gehat a mir hätten an engems
de Kaméidi géigeniwwer dem Voi-
sinage erofgesat.

Här President, mir stëmmen dëst
Gesetz, well et e wichtege Schrëtt
ass, och wann et elo vläicht an
éischter Zäit keen direkt praktescht
Resultat bréngt, mä et ass wichteg,
datt déi Leit, déi sech vum Kaméidi
belästegt fillen, Instrumenter an
d’Hand kréien, och juristesch
Instrumenter, mat deene se sech
kënnen dergéint wieren.

Dat hei ass en Aspekt - opgrond
vun deem, wat ech am Ufank gesot
hunn - och vu preventiver Gesond-
heetspolitik. Et ass eindeuteg esou,
datt eng Partie Leit duerch iwwer-
driwwene Kaméidi krank ginn.
Duerfir ass et absolut noutwendeg,
datt mer alles maachen, wat an
deem Beräich méiglech ass. Awer
och - an ech widderhuelen dat
nach eng Kéier - op deene Plazen,
déi vun dëser Direktiv, vun dësem
Gesetz net betraff sinn.

An, Här Minister, ech hunn dat um
Häerz an ech muss dat lassginn: Et
gëtt muttwëlleg eng ganz Partie
Kaméidi dobaussen am Verkéier
gemaach duerch Gefierer, déi ab-
solut net an der Norm leien. A vu
Leit, déi ongenéiert mengen, si hät-
ten d’Recht, fir dann alt vläicht ier-
gendwellech Defizitter oder Gott
weess wat doduerch auszegläi-
chen, datt se dann op de Stroosse
muttwëlleg Kaméidi maachen. Dat

ass eppes, do misst awer mat e
bësselche méi Konsequenz der-
géint virgaange ginn, well dat
stéiert wierklech enorm.

Ech kann Iech soen - ech leien, do
wou ech wunnen, um Ufank vun
der Afluchschneis -, datt d’Fligeren
an deem Beräich manner stéiere
wéi de Kaméidi vun enger Partie
Enginen, Motorrieder awer och Au-
toen, awer och Camionen, déi ein-
fach net esou schallgedämpft sinn,
wéi dat laut dem Gesetz misst sinn.
Et ass absolut noutwendeg, datt
mer och géint dee Kaméidi virginn.

Dat gesot wäerte mir dëst Gesetz
stëmmen. Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Mehlen Merci. Als leschte
Riedner ass den Här Aly Jaerling
agedroen. Här Jaerling, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President. Och
Merci dem Rapporteur fir säin ex-
plizitte Rapport.

De Grondsaz, vun deem d’Kom-
missioun ausgaangen ass bei där
Direktiv do, war am Fong, dass de
Schutz géint de Kaméidi soll zu en-
gem Mënscherecht ginn. Ech men-
gen, dat schéngt wichteg ze sinn,
well en ee vun deenen elementaren
Ëmweltproblemer ass, mat deenen
de Mënsch all Dag konfrontéiert
gëtt, a géint deen e sech och zum
gréissten Deel guer net wiere kann,
ausser e leeft de ganzen Dag mat
Ouereklappe ronderëm, wat jo
awer net ze wënschen ass a wat
och relativ grotesk géif ausgesinn.

Mä de Problem, deen ech einfach
hunn, ass, dass awer aus dëser Di-
rektiv an och aus dësem Gesetz de
Kaméidi op der Aarbechtsplaz ier-
gendwéi ausgeklamert ass an
dass deen net méi intensiv behan-
delt gëtt. Nämlech just do, wou ee
ganz oft permanent engem Dauer-
kaméidi ausgesat ass, géint deen
ee sech net ka schützen a wou am
Fong keng Grenzwäerter gesat
ginn. A wou een dann oft, wann
een erausgeet, dat nach an den
Oueren huet, wat een de ganzen
Dag do matgemaach huet, esou
dass dobaussen am Fong dee Ka-
méidi, deen dann do ass, deen och
iwwert de Grenzwäerter läit, am
Fong praktesch guer net méi
wouergeholl gëtt; dat ass de Pro-
blem.

Da schwätzen ech och nach vun
engem Kaméidi, deem Verschid-
dener, besonnesch Jonker, sech
selwer aussetzen an net wëssen,
wat fir e Schued se sech domat un-
dinn, besonnesch an den Discoen,
haaptsächlech bei Techno-Musek,
wou de Problem ass, dass se sech
fräiwëlleg dohinner beginn an dann
anstatt, wa se heemginn, ze schlo-
fen, dann d’Ouer, d’Trommelfell
nach vibréiert bis an d’Féiss, sou
dass se guer net zum Schlofe kom-
men a se dann och deen aneren
Dag guer net méi fäeg sinn, fir
wierklech déi Contrainten oder déi
Chargen ze bewältegen, déi se
sollen den Dag duerch maachen.

Ech mengen, dat sinn awer Froen,
déi ee sech muss stellen an iwwert
déi een eng Kéier kloer muss dis-
kutéieren, ob et net onverantwort-
lech ass dat nach weider zouze-
loossen, dass mat esou vill Dezibe-
len an den Discoe gefuer gëtt,
während déi Jonk dohinner ginn, fir
sech just ze ameséieren a fir ofze-
schalten. Ob dat net eng Aart a
Weis ass, fir ofzeschalten, déi se
awer vläicht spéider am héijen Al-
ter bedaueren. Se si sech es net
bewosst, dass se spéider am héi-
jen Alter dann alleguerte mat en-
gem Hörapparat dorëmmer lafen.

Doriwwer misst awer eng seriö Dis-
kussioun gefouert ginn an och déi
zoustänneg Kommissioun misst
sech domadder befaassen, fir do
preventiv ze wierken a méi intensiv
dorobber anzegoen.

An och besonnesch wat de Ka-
méidi op der Aarbechtsplaz ugeet
an d’Schutzmëttelen, do muss ech
éierlech soen, datt eng Rei Betriber
wierklech Ustrengunge gemaach
hunn, fir hir Leit do virdrun ze
schützen, mä et wär vill méi ein-
fach, wa géif versicht ginn de Ka-
méidi anzedämmen, wéi vu senge
Mataarbechter ze verlaangen, de
ganzen Dag net nëmme mat en-
gem Helm, mä mat engem Kopf-
schutz, an dann, ech weess et net,
och nach iergendwann eng Kéier
mat enger Klamer an der Nues
erëmzelafen.

Dat heescht, ech géif mengen,
dass do nach eng Rei Aarbecht ze
maachen ass, fir d’Leit ze schüt-
zen. Mir sinn um richtege Wee, a fir
gutt ze soe mir sinn um richtege
Wee, da kommt a loosst eis soen:
De Schutz virum Kaméidi ass e
Mënscherecht, an e soll och als dat
deklaréiert ginn, an dofir och be-
sonnesch net nëmmen dobaussen,
mä och op der Aarbechtsplaz.

Ech soen Iech Merci.

■ Une voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Jaerling Merci. An elo
huet fir d’Regierung den Transport-
an Ëmweltminister Lucien Lux
d’Wuert.

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Merci, Här Presi-
dent. Ech wëll versiche kuerz e
puer Kommentaren zu Froen ze
ginn, déi hei gestallt gi sinn. Mä
ech wëll och der Kommissioun an
dem Rapporteur Merci soen, virun
allem mengen ech fir den zweeten
Deel vun der Interventioun, deen
eng exzellent Contributioun war, fir
och e bëssen ze gesinn, wat fir eng
direkt an indirekt Implikatiounen
dat Instrument, wat mer eis hei
ginn, an deenen nächste Jore kann
hunn, besonnesch dat vun der
noutwendeger Akzeptanz, déi mer
musse siche bei de Leit, den Dia-
log mat de Leit, d’Partizipatioun
vum Public.

Ech géif och gären hei dat ënner-
schreiwen, wat de Kolleeg Camille
Gira gesot huet, dass am Géigen-
deel zu deem, wat, mengen ech,
dobausse politiquement correct
och zu Lëtzebuerg ass, fir ze men-
gen, dass all déi europäesch Di-
rektiven a Reglementatiounen, och
am Zesummenhang mat Aarhus,
mat Auditen, mat Impaktstudien, e
Frein wäre fir d’Kompetitivitéit. Ech
wëll och eng Kéier d’Geleeënheet
benotze fir hei ze soen, dass wann
een d’Rankinge kuckt vun der
OECD a vun der Weltbank, da sinn
an Europa un der Spëtzt vun der
beschter Kompetitivitéit Länner wéi
Finnland, wéi Schweden, wéi Dä-
nemark. An dat si just déi Länner,
déi am effikassten an am breetsten
d’Ëmsetzung maache vun allen
ëmweltpoliteschen Direktive vun
der EU.

Dofir ass et eng gutt Geleeënheet,
fir ze soen, dass mer vill profitéie-
ren am Ëmweltberäich an am Ëm-
weltrecht vun all deem, wat an
deene leschte Jore vun der Euro-
päescher Unioun komm ass. An
ech géif gäre gesinn, wéi et hei zu
Lëtzebuerg an op ville Plaze géing
ausgesi wann den Ustouss net
meeschtens, wierklech an deene
meeschte Fäll, vun der EU komm
wär.

An dat hei ass en Thema, wat an
deene leschte Joren an der polite-
scher Ausenanersetzung keng
esou eng grouss Roll gespillt huet.
D’„Süddeutsche“ huet virun e puer
Deeg an engem Artikel iwwert déi
Problematik titréiert: „Schutz vor
Schall findet wenig Gehör“. An ech
mengen, och hei zu Lëtzebuerg
huet dat Thema keng esou eng
grouss Roll gespillt, ausser
heiansdo d’sporadesch Diskus-
sioun ronderëm de Findel. Dofir
mengen ech schonn, dass et e
Méiwäert ass, wat mer eis hei
schafen. E Méiwäert an der Aart a
Weis, dass mer de Kadaster elo
emol definitiv ofschléissen, dass
mer d’Plans d’action mussen aus-
schaffen, dass mer déi mam Public

zesumme musse maachen. Ech
mengen, dass dat eng Dynamik
provozéiere wäert.

A sécherlech wäert d’EU - an
d’Kolleegin Martine Stein huet dat
jo hei gesot - och eng Kéier dozou
kommen, wa mer et net unilateral
maachen, fir sech Wäerter ze ginn,
fir déi Plans d’action da wierklech
och ëmzesetzen, och Sanktiouns-
méiglechkeeten ze ginn. Mir hunn
do oft gesënnegt, dat muss ee
soen.

Beim Bau vun Autobunne wär et
besser gewiescht heiansdo zum
Beispill am Zesummenhang mam
Bauschutt, wéi et virdru vum Kol-
leeg Mehlen gesot ginn ass, ein-
fach ze profitéiere fir beim Bau di-
rekt déi néideg Schallschutz-
moossname mat ze installéieren,
anstatt dass mer eis ëmmer drécke
loosse vu Biergerinitiativen a vu
Lieserbréiwer a vu politescher Ak-
tioun. Mir hätten dat solle preventiv
direkt matmaachen. Ech mengen,
dass och do haut bei de polite-
schen Décideure villes an der
Zweschenzäit normal ginn ass, mä
während ville Joren hu mer dat net
gemaach.

Mir hu wéineg Zuelen zu Lëtze-
buerg, wat d’Problematik vum Ka-
méidi och um gesondheetspoli-
tesche Plang ubelaangt. Dofir geet
een dann emol bei d’Nopere ku-
cken: An der Bundesrepublik gëtt
gerechent, dass 18% vun der
Bevölkerung Gehirschied hunn.
Dat wären zwëschen zéng a 15
Millioune Leit, déi dovunner betraff
wären. Dat ass besonnesch staark
bei deenen eelere Leit, bei deenen
iwwer 65 de Fall, wou gerechent
gëtt, dass et d’Halschent vun der
Populatioun ass. An et ass och -
wéi et elo zum Schluss hei gesot
ginn ass - virun allem alarméierend
bei deene jonke Leit, wou an
Däitschland gerechent gëtt, dass
bei deenen tëschent 19 a 25 Joer
all Véierte schonn e Problem huet.
Dat huet natierlech ze di mat den
Discoen, wéi et virdru gesot ginn
ass, wou et ni haart genuch ka
sinn.

Dat huet sécherlech och mat ane-
rem ze dinn. Heiansdo - an dat ass
hei richteg gesot ginn - mécht e 50-
Kubik-Motorrad, deemno wéi e fri-
séiert ass, méi Kaméidi wéi zwee
Fligeren, déi um Findel landen.
Och dat, mengen ech, wär an en-
ger Campagne ze verdeitlechen,
déi mer sécherlech an deenen
nächste Méint eng Kéier maache
wäerten, fir dofir ze suergen, dass
déi Problematik méi eescht geholl
gëtt.

Ech maachen elo wierklech Abs-
traktioun, fir nach eng Kéier opze-
zielen, wat dëst Gesetz eis elo un
Aufgabe gëtt. Och ouni déi Gréng
halen ech mech do am Viséier fir
dat alles esou schnell wéi méiglech
ëmzesetzen. Eenzel Saache sinn
an der Kommissioun jo scho gesot
ginn. Do si mer scho relativ wäit
fortgeschratt. An der Analys vun
deem, wat d’Autobunnsnetz ube-
laangt a wat Réseau ferroviaire
ass, si mer bal fäerdeg, esou dass
mer zu Bréissel dat schnell kënnen
notifizéieren.

Ech kann och soen, dass mer am
September déi éischte Kéier an
der Ëmweltverwaltung en Akustiker
wäerten astelle fir dat heiten ëmze-
setzen, deen also dat och prezis
geléiert huet, deen also eng For-
matioun op deem Beräich huet, fir
eis ze hëllefen do méi schnell wei-
derzekommen. An dann hoffen
ech, dass mer an deenen eenzel-
nen Etappen, wei se opgelëscht
sinn, bis 2012 schnell virukommen.

Ech wäert och mat der Ëmweltver-
waltung zesumme kucke bei där
Motioun, wou ech kee Problem hu
se ze akzeptéieren, dofir ze suerge
mat den Nopeschlänner zesum-
men - hei sinn zwee Länner ge-
nannt ginn, déi schonn de l’avant
gaange sinn - Wäerter unilateral
ëmzesetzen, mä och mat der OMS
ze kucken, dass mer esou schnell
wéi méiglech Wäerter hu fir net
nëmmen an de Betriber, wou mer
déi schonn hunn, mä och dobaus-
sen an der Gesellschaft déi néideg
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Aufgabegebidder ze kréie fir
d’Plans d’action, awer herno 
och d’Kontrollméiglechkeeten an
d’Sanktiounen. Well soss huet et
kee Sënn, wa mer herno Aktiouns-
pläng hunn a mir hunn net d’ge-
setzgeberesch Méiglechkeeten,
déi mer eis musse schafen, fir se
ëmzesetzen. Dann hëlleft dat net
ganz vill.

Ech mengen, dass dat Gesetz also
schonn e Méiwäert ass, fir eng
besser Bekämpfung vum Kaméidi
och hei zu Lëtzebuerg ze kréien.

Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Ëmweltminister Lucien
Lux Merci. D’Debatt ass domadder
ofgeschloss.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung
iwwert de Projet de loi 5206. Den
Text steet am Document parlemen-
taire.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

D’Resultat ass dat folgend: De Pro-
jet de loi ass ugeholl mat 60 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, MM. Marcel Gle-
sener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (par M. Lucien
Thiel), MM. Ali Kaes, François Ma-
roldt, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Patrick
Santer, Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler (par Mme Syl-
vie Andrich-Duval) et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Marc Angel), MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider (par M. Roger Negri),
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Niki Bettendorf (par M.
Claude Meisch), Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
Mme Colette Flesch), Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Motion 1

Dann hätte mer hei nach d’Ofstëm-
mung vun enger Motioun. Vu datt
déi Motioun vun alle Fraktiounen a
Sensibilitéite matgedroe gëtt, kann
ech déi Motioun par vote à main le-
vée zum Vote stellen.

Vote

Wien ass dofir?

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Domadder ass dann och déi Mo-
tioun à l’unanimité ugeholl.

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5307 iwwert d’Sé-
cherheet vun de Produiten. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 2 festge-
luecht. Et si bis elo ageschriwwen:
den Här Spautz, d’Madame Flesch,
den Här Huss, den Här Mehlen an
den Här Jaerling. D’Wuert huet elo
de Rapporteur vum Projet de loi,

den honorabelen Här John Casteg-
naro.

8. 5307 - Projet de loi
relative à la sécurité
générale des produits
Rapport de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports

■ M. John Castegnaro
(LSAP), rapporteur.- Här President,
Kolleeginnen a Kolleegen, bei dem
Projet 5307 geet et ëm d’Transpo-
sitoun vun der EU-Direktiv 2001/95/
CE, déi d’Direktiv 92/59/CEE er-
setzt an och dat Gesetz, wat op-
grond vun där Direktiv genee virun
néng Joer gestëmmt ginn ass a
wat den Datum vum 27. August
1997 dréit; fir och dat Gesetz ze er-
setzen, ouni dass awer déi wesent-
lech Prinzipië géinge verännert
ginn.

Et geet bekanntlech drëm hei net
nëmmen eng nei Direktiv ëmzeset-
zen, mä wierklech méi sécher Pro-
dukter op de Marché ze kréie res-
pektiv d’Kontroll vun de Produkter
nei ze regelen an ze verbesseren.
Déi nei Direktiv, dat Gesetz, wat
mer haut solle stëmmen, konsoli-
déiert domat dat Gesetz vun 1997,
baut et och aus, an dat mam
erkläerten Zil vum effikasse Schutz
vum Konsument. Dëse Projet de
loi, deen op den éischte Bléck
héich technesch ausgesäit - an et
och ass -, ass awer geneesou en
héich politesche Projet.

De Message essentiel vun dem
Projet de loi ass d’Securité géné-
rale des produits, déi noutwendeg
a wichteg ass, fir dass ee kann eng
effikass Protektioun vum Konsu-
ment erméiglechen. D’Zil ass also
dat vun de séchere Produkten, déi
op de Marché solle kommen, an
domat och e Sécherheetsnetz ze
liwweren, do wou déi sektoriell Lé-
gislatioun net gräift oder wou se in-
existent ass.

Eng duerchaus komplex a kompli-
zéiert Matière, och doduerch well
mer hei ëmmer an der Konfronta-
tioun stoungen a sti mam sakro-
sankte Prinzip vun der Liberté de
commerce, déi scheinbar ëmmer
nach de Primat virum Schutz vun
der Gesondheet huet.

Dee Spillraum, deen awer besteet,
versiche mer mat deem Gesetz hei
auszefëllen, och duerfir well et jo
ëm d’Gesondheet geet, well et och
ëm Liewen an Doud ka goen.

Mir bewegen eis hei also an engem
Rahme vu sou genannte liberale
Spillregelen. Trotzdeem menge
mer, dass mer et géinge fäerdeg
bréngen, mat dësem Gesetz, wéi
ech et schonn e puer Mol gesot
hunn, besser Regelen, méi Kontrol-
len, méi Schutzbestëmmungen an
awer och Strofbestëmmungen ze
schafen. Et geet drëm - an dat ass
wesentlech -, hei d’Responsabilitéit
vum Produzent a Verdeeler, vum
Händler ze verdéiwen, och am
Sënn vun enger optimaler Zesum-
menaarbecht mat den nationalen
an europäeschen Autoritéiten an
ëmmer erëm am Interesse vum
Verbraucher, vum Konsument.

Dat soll erméiglecht ginn iwwer méi
Informatioun an Transparenz dem
Konsument géigeniwwer. D’Ver-
packunge solle besser ginn, d’Ver-
packungsbeilage sollen hirersäits
liesbar a méi transparent ginn, fir
eben op d’Gesondheetsrisiken an
d’Unfallgeforen hinzeweise respek-
tiv a virun allem se ze verhënneren,
also virbeugend ze sinn. Et geet
drëm, d’Irreféierung vum Verbrau-
cher op en Enn ze bréngen. Et geet
drëm, duerch grouss Transparenz
och méi schnell kënnen ze reagéie-
ren, wa reagéiert gi muss.

Et geet also drëm, iwwer méi
streng Verflichtungen dem Produ-
zent géigeniwwer hien dozou ze
veranlassen, dass hien a) seng
Produkter, wann et noutwendeg
ass, fräiwëlleg vum Maart zréckzitt
wa Problemer entstane sinn oder
b) bei Verdachtsmomenter den
zoustännegen Autoritéiten déi néi-
deg Informatioun och iwwert de

Wee vun enger optimaler Zesum-
menaarbecht zoukomme léisst.

Aus dem Rapport vun der Kommis-
sioun vun der Ekonomie, Energie,
Post an dem Sport vum 6. Juli 2006
sinn déi Schwéierpunkten, mä och
d’Komplikatiounen, awer beson-
nesch d’Zil erauszeliesen. An ech
wëll profitéiere fir hei alle Kolleegin-
nen a Kolleegen aus der Kommis-
sioun en décke Merci ze soe fir
d’Gedold an d’Ausdauer, mä och
dem Sekretariat an de Mataar-
bechter aus dem Ministère. Mir
hunn iwwer e Joer un deem Rap-
port an un deem Projet de loi ge-
bruckt, well et ebe keng einfach
Saach war, well e komplex war, mä
och - an dat muss een ënnersträi-
chen -, well mer ënner Drock
stoungen, ënner Drock, well et eng
Urgence gëtt.

Déi Direktiv 2001/95 ass de 15. Ja-
nuar 2001 a Kraaft getrueden an
hir Ëmsetzung hätt misse virum 15.
Januar 2004 vollzu sinn. Hei ware
mer dann och erëm eng Kéier am
Verzuch, an den Europäesche Ge-
riichtshaff huet den 9. Mäerz 2006,
also virun e puer Méint, Lëtzebuerg
veruerteelt. Eng weider Verzöge-
rung hätt onweigerlech dozou ge-
fouert, dass mer Strofe kritt hätten,
also Penalitéiten an Astreinten, wat
eis nieft der Schmaach och nach
vill Sue kascht hätt.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Zweetens gëtt et eng aner Proble-
matik, an den honorabelen Henri
Grethen, mäi Frënd, ass jo elo hei-
bannen, hie war an der Kommis-
sioun dobäi, domat kann ech en
net iwwerraschen, dass de Statsrot
hei sechs Oppositions formelles
gemaach hat, an dass mer also eis
och mat deenen hu missen auser-
nee setzen, woubäi fënnef vun
deenen Oppositiounen ouni gréis-
ser Problemer ze léise waren, mä
déi sechst och nom zweeten Avis
complémentaire vum Statsrot vum
4. Juli 2006 ëmmer nach Schwie-
regkeete bereet huet - an ech wëll
herno ee Wuert doriwwer verléie-
ren.

Zu deene fënnef Oppositions for-
melles wou mer Léisunge fonnt
hunn, do huet de Statsrot sech no-
tamment un de Kompetenze vum
Minister a vu senge Servicer ge-
stéiert an de Statsrot huet ver-
laangt, dass eng Rei vu Kompe-
tenze méi kloer am Gesetz respek-
tiv duerch groussherzoglech Re-
glementer festgeluecht misste
ginn. Eis Kommissioun huet dëse
Fuerderunge vum Statsrot Rech-
nung gedroen. Mir haten och
schonn en éischte Projet vun en-
gem Règlement grand-ducal vir-
leien, dee mer konnten zur Kennt-
nis huelen, deen awer nach muss
duerch de Regierungsrot goen.

Et sief och drop higewisen, dass
en anere Projet de loi, de 5516 iw-
wert den Institut luxembourgeois
de la normalisation, de l’accrédita-
tion et de la sécurité des produits
et services, de 16. November vum
leschte Joer an der Chamber dé-
poséiert gouf, eben a sengem Arti-
kel 25 d’Schafung vun dësem Insti-
tut, dem ILNAS an der Kuerzfaas-
sung, virgesäit an domat och
d’Kompetenze vum Wirtschaftsmi-
nister am Beräich vum Contrôle
vun der Sécurité générale des pro-
duits op den ILNAS iwwerdréit.

Déi sechst Opposition formelle war
déi schwieregst. Hei geet et ëm
den Artikel 3, d’Sécurité des pro-
duits, an den Artikel 8, d’Penalitéi-
ten. Mir hunn do eigentlech ver-
sicht eis Meenung als Kommis-
sioun duerchzedrécken a mir hunn
e leschte Virschlag de 6. Juli an
der Kommissioun diskutéiert a mir
ginn dovun aus, dass déi Proposi-
tioun dem Statsrot kann oder misst
kënne Satisfaktioun ginn ouni eis
prinzipiell Haltung mussen opze-
ginn.

Mir waren eis awer eigentlech ee-
neg driwwer, dass mer net zu wei-
dere Kompromësser bereet wieren,
mä gegebenenfalls géingen der
Entbannung vum zweete Vote
constitutionnel ebe mat engem
Passer-outre géigeniwwertrieden
an eis domat géingen duerchset-
zen. Wéi gesot, mir hunn dat nei
formuléiert, mir hunn dem Statsrot
an engem Bréif de 7. Juli eis For-
mulatioun matgedeelt.

Ëm wat geet et? Mä et geet drëm,
dass den Artikel 3 (1) all Produzent
obligéiert, nëmme sécher Produk-
ter op de Maart ze bréngen.
D’Paragraphen 2 an 3 vum Artikel
3 preziséiere wéini e Produkt als
sécher kann ugesi ginn, andeems
si déi verschidden Normen opzie-
len, déi e Produit erfëlle kann -
erfëlle kann! -, well déi Normen net
obligatoresch sinn. Dës Norme
ginn och haut schonn, ënnert dem
aktuelle Gesetz vun 1997 iwwert
d’Sécurité générale des produits,
mat hire Referenzen am Mémorial
publizéiert.

A sengem éischten Avis huet de
Statsrot mam Hiwäis op den Artikel
112 vun eiser Constitutioun ver-
laangt, dass dësen - ëmstriddene -
Prinzip vun der Publikatioun eleng
vun de Referenzen op d’Normen
op d’mannst an d’Gesetz festge-
schriwwe misst ginn, an dat wéi
gesot «sous peine d’opposition for-
melle». Doropshin huet d’Kommis-
sioun den Artikel 3 amendéiert an
en neie Paragraph bäigefléckt,
deen de Prinzip vun der Publika-
tioun vun de Referenzen am Ge-
setz festschreiwe soll. A sengem
éischten Avis complémentaire huet
de Statsrot dann op eemol fonnt,
dass d’Publikatioun vun de Refe-
renzen eleng net géif duergoen.
D’Norme missten an Zukunft inte-
gral am Mémorial oder als Annex
zum Mémorial veröffentlecht ginn.

A sengem Avis complémentaire
huet de Statsrot effektiv en neit Ele-
ment a seng Argumentatioun era-
bruecht, an zwar, dass déi penal
Sanktiounen, déi e Producteur en
vertu vum Artikel 8 riskéiert, wann
hien, entgéint den Dispositioune
vum Artikel 3 (1) - also sécher Pro-
dukter -, geféierlech Produiten op
de Marché bréngt, sech direkt op
den Artikel 3 applizéieren, also och
op d’Paragraphen 2 an 3, wou
d’Normen definéiert ginn.

Or, ouni eng integral Veröffentle-
chung vun dësen Normen am Mé-
morial, am Sënn vum Artikel 112
vun eiser Constitutioun, kéinte
Verstéiss dergéint och net ënner
Strof gestallt ginn. De Problem be-
stoung also an der Incriminatioun
vun den Normen. Implizit huet de
Statsrot domat awer och verlaangt,
dass d’Normen aus de Paragra-
phen 2 an 3 obligatoresch ginn.

D’Kommissioun huet sech dorops-
hin nach eng Kéier mam Problem
befaasst an ass zur Konklusioun
komm, dass d’Fuerderung vum
Statsrot aus wéinstens dräi Ursaa-
chen net ze erfëlle wär, an zwar:

Éischtens, eng Publikatioun in ex-
tenso vun allen Normen, Codes de
bonne conduite, «état des connais-
sances et de la technique» an
esou weider, vun deenen am Arti-
kel 3 Rieds ass, wär technesch a
materiell praktesch net machbar.

Zweetens, et gëtt Normen op déi
Droits de propriété intellectuelle
bestinn, déi een net einfach esou
veröffentleche kann.

Drëttens, eng Publikatioun vun den
Normen am Mémorial, duerch déi
dës Normen en obligatoresche
Charakter géife kréien, géif we-
sentlech méi wäit goe wéi dat wat
d’EU-Direktiv verlaangt. Wa mir dës
Propos vum Statsrot iwwerhuele
géifen, da wäre mer mat eiser
Transpositioun net méi konform ge-
wiescht, esou jiddefalls hunn
d’Kommissioun an de Minister dat
gesinn. 

A véiertens ass de Lien, deen de
Statsrot tëschent den Normen en-
gersäits an de Sanktiounen op där
anerer Säit mécht, esou net rich-
teg. De Statsrot ass dovun aus-
gaang, dass den Non-respect vun

den Normen, wa se obligatoresch
sinn, automatesch eng Sanktioun
géif no sech zéien. Or, d’Sanktiou-
nen, déi den Artikel 8 virgesäit, ap-
plizéiere sech op Produzenten, déi
onsécher, dat heescht geféierlech
Produiten op de Maart bréngen. 

D’Normen aus de Paragraphen 2
an 3 déngen dozou ze evaluéieren,
ob e Produkt kann als sécher be-
truecht ginn oder net. Dat bedeit
awer net, dass e Produit, deen
d’Normen net erfëllt, automatesch
geféierlech ass, an dass dee Pro-
duzent automatesch bestrooft gëtt,
wann hien esou e Produit op de
Maart bréngt. 

D’Kommissioun huet hir Iwwer-
leeung dem Statsrot an engem
Bréif, wéi ech gesot hunn, matge-
deelt a gefrot, fir dass de Statsrot
seng Opposition formelle op dë-
sem Punkt soll opginn. Si huet de
Statsrot ausserdeem nach eng
Kéier drun erënnert, dass de Prin-
zip vun der Publikatioun vun de Re-
ferenzen och an anere Beräicher
souwisou applizéiert gëtt.

A sengem zweeten Avis complé-
mentaire huet de Conseil d’État zur
Kenntnis geholl, dass d’Kommis-
sioun déi Normen net als juristesch
bindend betruecht, mä éischter als
technesch Indikatioun, gewësser-
moossen also als Interpretatiouns-
hëllef am Fall vun engem Litige.

De Statsrot huet der Kommissioun
dunn zwou Méiglechkeeten opge-
looss. Dat heescht, entweder un
der integraler Publikatioun vun den
Norme festzehalen. De Statsrot
huet souguer d’Iddi lancéiert, dass
een dat iwwert den Internet kéint
maachen. D’Kommissioun huet
awer fonnt, dass domat déi we-
sentlech Problemer, déi ech
éinescht opgezielt hunn, net geléist
wären, an huet op déi zweet Léi-
sung zréckgegraff, an zwar den Ar-
tikel 3 net ganz ze inkriminéieren,
mä sech op den 1. Paragraph -
dee vun de Produits sûrs - ze limi-
téieren. Domat falen d’Normen aus
de Paragraphen 2 an 3 elo net méi
ënnert déi pénal Sanktioune vum
Artikel 8.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Domat, menge mer, kënnt de Pro-
blem vun der Publikatioun vun de
Normen, deen eis immens vill Zäit
kascht huet, zu gudder Lescht
nach geléist ginn. Dat wäerte mer
gesinn un der Reaktioun vum
Statsrot.

Nach eng Kéier zum Projet e puer
Bemierkungen an Erklärungen.
Dee Projet, iwwert dee mer haut of-
stëmmen, ass deen, deen also de
Prinzip festneelt vun de Produits
sûrs, déi op de Marché musse
kommen.

Zweetens leet de Projet de loi,
esou wéi säi Virgänger 1997, kloer
fest, dass d’Kompetenz an där Ma-
tière ausschliesslech an den Hänn
vum Minister läit, deen d’Protek-
tioun vun de Konsumenten a sen-
gen Attributiounen huet. Dat
heescht, de Moment ass dat de Mi-
nister vun der Ekonomie an et si
seng Agenten, déi als Agents de
police judiciaire de Marché iwwer-
waachen, Enquêten um Terrain
maachen, Infraktioune feststellen
an och de Procès-verbal dresséie-
ren.

De Minister vun der Ekonomie ass
also deen, deen dofir suergt, dass
déi néideg Mesurë geholl ginn, an
et ass och deen, deen a Kontakt
mat de Konsumente steet. An et
ass deen, deen dem Producteur an
dem Distributeur vis-à-vis ka
bestëmmen, éischtens ze verbid-
den, dass Produiten op de Marché
kommen, déi als geféierlech be-
truecht ginn, zweetens se dozou ze
veranlassen de Retrait virzehuelen.
An hie kann nieft dem Retrait och
d’Destructioun vun dëse Produiten
décidéieren. 

Wéi gesot, wichteg ass, dass dat
Gesetz doniewent eng Rei vun
anere Prinzipien iwwerhëlt. Ech
schwätzen elo vum Rapex, dem
Système d’alerte rapide, deem ra-
pide Warnsystem, dee vun der Eu-
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ropäescher Kommissioun organi-
séiert a pilotéiert gëtt, a wou et an
all Mitgliedsland vun der Europä-
escher Unioun eng Antenn gëtt,
déi da bei eis och am Ministère de
l’Économie ugesiedelt ass.

Dee rapide Warnsystem erfëllt eng
wesentlech Funktioun. Dir gesitt
dat aus dem Rapport, wou d’Zuele
sti vun honnerte Retraiten oder
Warnungen, déi do ausgeschwat
gi sinn. Et konnt ee gëschter nach
an eisem Courrier électronique lie-
sen, dass d’Europäesch Kommis-
sioun net méi spéit wei gëschter
gewarnt huet virun deene Minimo-
toen, déi zënter enger Zäit schonn
op de Marché komm sinn an déi
ugesi gi wéi Spillsaachen a mat
deenen och kleng Kanner däerfe
fueren, obwuel festgestallt ginn
ass, dass dat liewensgeféierlech
ass. Dofir ass och vun der Kommis-
sioun dorop higewise ginn, dass an
de Länner muss reagéiert ginn,
dass ënner 14 Joer keen däerf do-
mat fueren, dass et keng Spill-
saach ass an dass dat doten ei-
gentlech misst an d’Kategorie vun
de motoriséierte Gefierer falen, wat
awer wéinst mangelhafte Regle-
menter net de Fall ass.

An do gesäit een d’Bedeitung. An
et ass vläicht e gutt Beispill, fir ze
ënnersträichen, dass och esou e
rapide Warnsystem, dee jo inte-
gréiert ass an d’Sécurité générale
des produits, seng absolut Bedei-
tung huet; fir och ze ënnersträi-
chen, dass de Rapex iwwert dat
erausgeet, wat de Champ d’appli-
cation vun der Sécurité générale
des produits ass, mä dass och do
all déi Produkter reglementéiert
ginn, wou et Reglementer gëtt, wou
et Directives sectorielles gëtt, wéi
iwwert d’Spillsaachen, iwwert
d’Matériel électrique, iwwert
d’Équipements de protection indi-
viduelle, awer och iwwert d’Pro-
duits cosmétiques.

An hei gräifen dann an, an déi
ganz Kontrollfunktioun, net nëm-
men d’Inspection du Travail et des
Mines an de Service de l’Énergie
de l’État, mä och d’Division de la
Pharmacie et des Médicaments
vum Ministère de la Santé.

Déi Tatsaach do huet dann op där
anerer Säit dozou gefouert, dass
souwuel de Conseil d’État wéi be-
sonnesch d’Union luxembour-
geoise des Consommateurs fënnt,
dass esou ze vill Muecht an der
Hand vun engem Ministère ass a
vläicht net genuch Méiglechkeet vu
beschtméiglecher Kooperatioun
besteet, an doraus erëm Risiken
entstinn.

Dofir hu mer eis als Kommissioun
och sensibel dofir gewisen a mer
fannen, dass een eben iwwert de
Wee vun dësem Gesetz an anere
Méiglechkeeten déi Zesummen-
aarbecht muss optimal organiséie-
ren, fir dass een d’Problemer am
Grëff behält.

Dës Erklärunge fir ervirzesträichen,
dass et schonn e bedeitende Pro-
jet ass, dee villes vun deem ale Ge-
setz iwwerhëlt, mä deen op där
anerer Säit eng Rei vun neien Ele-
menter mat erabréngt, déi et
derwäert sinn, dass se beuecht
ginn.

Ofschléissend a fir komplett ze
sinn, och wann et keen direkten
Zesummenhang gëtt, wëll ech e
Wuert iwwer REACH verléieren an
iwwert de Code de la Consomma-
tion. REACH dofir, well dat jo och
eigentlech e Bestanddeel vum
Schutz vun der Gesondheet ass an
enger anerer Dimensioun.

Hei geet et ëm chemesch Produk-
ter an hiren immens héije Potenzial
u Gefore fir d’Ëmwelt mä och fir
d’mënschlech Gesondheet, an dat
ass Objet vun enger detailléierter
Reglementatioun an zwar ausser-
halb vun der Sécurité générale des
produits.

Op där anerer Säit spillt et mat
eran, well jo awer eng ganz Rei vu
Chemikalien, déi iwwert de REACH
solle kontrolléiert sinn an dat am
Virfeld vun der Commercialisa-
tioun, net nëmmen a chemesche
Produkter mä och an anere Pro-

dukter benotzt ginn. Et ass also net
fir et aus den Aen ze verléieren,
och wann et hei direkt net mat en
Thema ass.

Dann de Code de la Consomma-
tion, op deen zënter Jore gewaart
gëtt. Et ass jo besonnesch eng
Fuerderung vun dem Konsumen-
teschutz, vun der ULC, an och vun
aneren. Et ass beim Code de la
Consommation wéi beim Code du
Travail, dee mir iwwermuer hei op
der Dagesuerdnung hunn, näm-
lech dass een et muss fäerdeg
bréngen all bestoend Gesetzer a
Reglementer ze kodifizéieren, fir
Transparenz dran ze kréien, den
Iwwerbléck ze behalen an domat
och optimal Schutz a Bestrofung ze
garantéieren.

Un deem Code de la Consomma-
tion gëtt elo zënter engem Joer in-
tensiv am Ministère geschafft, an
do gëtt et ee Comité d’accom-
pagnement, deen aus Juristen,
Magistraten, mä och aus Vertrieder
vun Départements ministériels,
vum Konsumenteschutz an aus
Professionellen zesummegesat
ass, an deen hoffentlech bal oder
geschwënn zu engem Ofschloss
kënnt, fir et ze erméiglechen, dass
ee wierklech optimal Konditiounen
och zu Lëtzebuerg an engem
Beräich schaaft wou et ëm d’Ge-
sondheet vun eis alleguer geet, ob
dat elo d’Gesondheet ass oder ob
dat Unfallgefore sinn, an dass mer
et och fäerdeg bréngen duerch
d’Ëmsetzung vun där neier Direktiv,
net nëmmen op nationalem Plang
mä och am europäesche Kader déi
beschtméiglech Iwwerwaachung,
also Kontroll, an dee beschtméigle-
chen Austausch vun Informatiou-
nen an domat och dat konkret Vir-
goen am Interesse vum Verbrau-
cher ze organiséieren.

Ech hunn den ILNAS genannt, wou
den Dépôt am November 2005 ge-
maach ginn ass.

■ M. le Président.- Här Cas-
tegnaro, Dir misst esou lues zum
Schluss kommen.

■ M. John Castegnaro
(LSAP), rapporteur.- Ech sinn um
Schluss, Här President. Ech hunn
et gespiert kommen an duerfir
hunn ech mech geflass.

(Interruptions)

Ech fänken u gutt ze ginn, ne?!

(Interruptions)

Voilà!

Ech wëllt also op d’Bedeitung vun
deem Ganzen hiweisen, se ënner-
sträichen. Ech hu gesot, et geet ëm
d’Gesondheet vun eis alleguer, och
vun der Ëmwelt.

Ech wëll nach eng Kéier all deene
Merci soen, déi un der Ausaar-
bechtung vun deem Projet de loi a
vum Avis matgeschafft hunn. Ech
wëll och drun erënneren, dass
d’Kommissioun proposéiert, dee
Projet unzehuelen, an ech géing
am Numm vu menger Fraktioun
datselwecht soen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Castegnaro Merci. Als
éischte Riedner ass den Här Marc
Spautz agedroen. Här Spautz, Dir
hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, d’Produkter, déi de Sécher-
heetsnormen net entspriechen,
bleiwen eng vun den Haaptur-
saache vu villen Accidenter. Ob et
sech hei ëm eng Méimaschinn
handelt, déi net méi bremst; ob et
eng Creme ass, wann ee sech déi
an d’Gesiicht schmiert, een op ee-
mol eng komesch Allergie huet; ob
et eng Chrëschtdagsbeleuchtung
ass, déi op eemol Feier fänkt oder
ob et e Raséierapparat ass, deen
op eemol e klengen Elektroschock
ausdeelt; d’Palett vun dësen Acci-
denter ass enorm breet a beréiert
all méiglech Beräicher.

(Interruption)

Oh, Här Gira, mir ass dat net alles
geschitt, mä et ass just fir Beispiller
ze ginn.

Et ass dofir noutwendeg, dass mir
gewësse Standarden hunn, un
deenen d’Qualitéit vun deene Pro-
duitë kënne gemooss ginn, fir hire
séchere Gebrauch kënnen ze ga-
rantéieren.

Et ass schonns komesch, wann ee
bedenkt, dass esou e wichtegt
Thema, wat d’Sécherheet vu jidd-
ferengem direkt betrëfft, och just
da wouergeholl gëtt, wann en Ac-
cident duerch esou e Produkt ge-
schitt ass a wann et dann zu gréis-
sere Réckruffaktioune vum betraf-
fene Produkt kënnt.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)
Kolleeginnen a Kolleegen, et ass
nach guer net esou laang hier,
dass d’Europäesch Unioun sech
dëser Problematik fir d’alleréischt
ugeholl huet. Et war 1992, wou
sech d’Bedürfnis um Niveau vun
der EU bemierkbar gemaach huet,
fir sech dëser Problematik unze-
huelen.

D’Resultat vun deenen éischten
Négociatiounen an dësem Beräich
war eng Direktiv, déi als Zil hat fir
d’Sécherheet vun alle Produkter
um europäesche Maart ze garan-
téieren, déi net duerch eng Légis-
latioun, sief et um nationalen oder
um europäesche Plang, garantéiert
war. Dës Direktiv sollt en ultimë Sé-
cherheetsfilet duerstellen. Ech
mengen et ass wichteg dorun ze
erënneren, wat fir e grousse
Schrëtt deemools am Joer 1992
mat dëser Direktiv virgeholl gouf, fir
de Schutz vum Konsument ze
stäerken. Dës Direktiv gouf hei zu
Lëtzebuerg duerch d’Gesetz vum
27. August 1997 iwwert d’Sécher-
heet vun de Produkter an dat natio-
naalt Recht ëmgesat.

Här President, a mengen Aen ass
et wichteg, kuerz op d’Effortë vun
der Europäescher Kommissioun an
dësem Kontext anzegoen, déi am
Joer 2000 an engem Rapport un
d’Europaparlament an un de Con-
seil d’Erfahrungen, wat d’Applica-
tioun mat dëser Direktiv ubelaangt,
notéiert huet.

Et huet dunn och net méi laang ge-
dauert bis sech nees un d’Aar-
becht gemaach ginn ass, fir un en-
ger Revisioun vun där Direktiv ze
schaffen, an zwar mam Zil, all déi
Lücken, déi dës Direktiv opgewi-
sen huet, ze behiewen. D’Resultat
vun dëser intensiver Aarbecht um
europäesche Plang läit haut virun
eis um Dësch. Et ass elo un eis
dëst um nationale Plang ëmzeset-
zen.

Kolleeginnen a Kolleegen, ech
wollt hei vun der Geleeënheet pro-
fitéieren, dem Rapporteur, dem
Kolleeg John Castegnaro, villmools
Merci ze soe fir säin detailléierte
schrëftlechen an och mëndleche
Rapport.

Ech begréissen dee Gesetzespro-
jet wéi en hei virläit, ganz beson-
nesch well en eng ganz Partie Ver-
besserunge mat sech bréngt an
heimat de Schutz vum Konsument
verstäerkt gëtt. Awer net nëmmen
de Schutz vum Konsument, mä -
ech ënnersträichen - och de
Schutz vun den Hiersteller, déi Pro-
duiten hierstellen, an och vun
deem, dee se weiderleet; well och
si domadder eng Garantie kréien,
dass dee Produit, dee si verdrei-
wen, de Sécherheetsstandarden
entsprécht.

Dës Direktiv schreift eng generell
Obligatioun vu Sécherheet bei alle
Produkter vir, déi op de Maart
bruecht ginn, déi fir de Konsument
bestëmmt sinn oder déi vun deem
eventuell kënnen a Gebrauch ge-
holl ginn. Dës Direktiv adresséiert
sech och un déi Produkter, déi vum
Konsument am Kader vun engem
Service gebraucht ginn.

Wat hei besonnesch ze ënnersträi-
chen ass, ass, dass hei op där en-
ger Säit versicht gëtt, sech fir dem
Konsument seng Gesondheet a
seng Sécherheet anzesetzen, an
op där anerer Säit op e proppert
Fonctionnéiere vum internen EU-
Maart opgepasst gëtt.

Ech wollt elo net am Detail op dës
Direktiv agoen, déi haut mat dësem
Gesetzesprojet ëmgesat gëtt, well
dat huet de Rapporteur, de John
Castegnaro, schonn am Detail ge-
maach.

Ech wollt just nach op e puer ele-
mentar Aspekter vun dëser Direktiv
agoen, déi a mengen Ae vu grous-
ser Wichtegkeet sinn.

Ee vun deene wichtegsten Elemen-
ter ass, an den Ae vu menger Frak-
tioun a mir selwer, dass d’Sécher-
heet an der Produktiounskette ver-
schäerft gëtt. Mat dëser Direktiv
gëtt, wéi bei där virdru schonns,
vun den Hiersteller erwaart, dass si
nëmme sécher Konsumprodukter
an Ëmlaf bréngen an dass si déi
néideg Moossnamen huelen, fir all
Risque fir de Konsument ze ver-
hënneren.

Fir kënnen adequat Moossnamen
ze huelen am Fall vum Gebrauch
vun engem Produkt wat riskant ass
fir d’Gesondheet an d’Sécherheet
vum Konsument, muss dem Pro-
dukt seng Verpackung mat der
Identitéit an de Coordonnéeë vum
Hiersteller vermierkt sinn, esou wéi
och mat der Referenz vum Produkt
a wat fir engem Lot et ugehéiert.
D’Hiersteller si verflicht fir déi wich-
teg Informatiounen iwwert d’Pro-
dukt dem Konsument matzedeelen
an ënner Ëmstänn de fräiwëllege
Réckzuch vun engem Produkt an-
zeleeden, fir Accidenter ze verhën-
neren.

De Verdeeler hir Roll gëtt awer och
duerch dës Direktiv méi kloer defi-
néiert. Si stinn och an der Verflich-
tung, fir op de Suivi vun der Sé-
cherheet vun de Produkter opze-
passen an och déi néideg Doku-
menter ze hunn, fir den Ursprong
vun dësem Produkt kënnen noze-
weisen; wat et och wäert méi
schwéier maachen, dass do eng
Concurrence déloyale bei der Ver-
gab vun deene Produiten entsteet.

Eng wichteg Moossnam ass déi
vun der Obligatioun fir den Hier-
steller an de Verdeeler, fir de kom-
petenten Autoritéiten, déi vun de
Memberstaten ernimmt ginn, ze si-
gnaliséieren, wann e Produit, deen
um Maart disponibel ass, geféier-
lech ass oder Risike mat sech
bréngt. Der Natur vum Risque no
kënnen d’Autoritéiten dann zou-
sätzlech Démarchë vun den Hier-
steller oder den Distributeuren er-
waarden, wéi zum Beispill, dass de
betreffende Produit erëmfonnt a
vum Maart geholl gëtt, oder dass
de Public iwwert de Risque infor-
méiert gëtt oder dass ganz einfach
eng Réckruffaktioun vun dësem
Produit organiséiert gëtt.

En anert wichtegt Element vun dë-
ser Direktiv ass, fir meng Fraktioun
a mech, dass hei och d’Roll vun
den Autoritéiten am Land, wat
d’Surveillance vum Maart ube-
laangt, méi wichteg gëtt. Et ass un
hinnen, fir sécherzegoen, dass
d’Hiersteller an d’Verdeeler hire
Verflichtungen nokommen. Hir Auf-
gab ass et zudeems fir d’Konformi-
téit vun de Produkter mat de Sé-
cherheetsverflichtungen ze kontrol-
léieren an déi adequat Moossna-
men anzeleeden, am Fall wou de
Produkt e Risiko mat sech bréngt,
also dass do dann eppes dergéint
ënnerholl gëtt. Et ass och un hin-
nen d’Regele fir d’Infraktioune fest-
zeleeën an dorop opzepassen, fir
dass de Konsument vun engem
System ka profitéieren, deen och e
séchere Suivi vu senge Plaintë ga-
rantéiert.

Fir ofzeschléisse géif ech gäre
kuerz op den originelle Rapex-Sys-
tem (rapid alert system) ze
schwätze kommen, deen eng rapid
Interventioun garantéiert am Fall vu
Produkter, déi schwéier Risike mat
sech bréngen. Am Fall wou
d’Memberlänner vun der EU mat

esou engem Produkt konfrontéiert
ginn, ass et un hinne fir op direk-
tem Wee d’Kommissioun duerch
dëse Rapex-System ze informéie-
ren.

Esou kënnen um communautären
Niveau séier Moossname geholl gi
wann et sech ëm Produkter mat
gravë Risiken handelt. D’Kommis-
sioun kann da mat dësem System
eng europawäit gülteg Unuerd-
nung fir den Ëmgang mat dësem
Produit maachen, an d’Member-
state mussen déi innerhalb vun 20
Deeg ëmsetzen.

Dass dësen effikasse System elo
scho seng Friichten dréit kann ee
gesinn, wann een d’Opfuerderung
vun der Kommissioun un d’Mem-
berstaten erwähnt, déi gëschter -
de John Castegnaro huet et scho
gesot - publizéiert gouf. D’Kommis-
sioun rifft d’Memberstaten op, dass
si Moossnamen huelen, fir
schlëmm Accidenter mat deene
sou genanntenen „Minimotoen“ ze
verhënneren.

Et ass duerch dëse System,
duerch deen d’Kommissioun vun
zéng Memberlänner Informatiou-
nen iwwert dës Gefierer kritt huet,
an een och do konnt en Appel
maachen, fir dass d’Sécherheets-
norme konnten applizéiert ginn an
domat e weidere Geforenherd aus
der Welt geschaf gouf.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, zum Schluss wollt ech
nach eng Kéier ënnersträichen,
dass et mat dësem Gesetzesprojet
zu engem bessere Schutz vum
Konsument kënnt. Et ass awer och
wichteg, dass dës Législatioun
erëm eng Kéier gestäerkt gëtt.

Mir hate schonn eng Kéier esou e
Projet, mä et ass och elo wichteg,
eis deenen neie Standarden unze-
passen, dass d’Iwwerwaachung
vun deene ganze Saachen och
ausgebaut gëtt, well nëmmen dann
ass et och méiglech, dass mer ze-
summe mat deenen anere Partner
vun der Europäescher Unioun fir
eng Sécherheet vum Konsument
suerge kënnen.

Ech sinn der Meenung, dass dës
Direktiv déi wesentlech Instrumen-
ter dozou liwwert an hirem Objectif
domadder gerecht gëtt.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, am Numm vun der CSV-
Fraktioun ginn ech eisen Accord zu
dësem Gesetzestext.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Spautz Merci. Als nächste
Riedner ass den Här Huss, ent-
schëllegt, d’Madame Flesch age-
droen. Madame Flesch, Dir hutt
d’Wuert.

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Här President, léif Kolleegen a Kol-
leeginnen, et geet, wéi hei scho
gesot, ëm d’Transpositioun vun der
Direktiv 2001/95/CE. Ech wëll
wierklech dem Rapporteur félici-
téieren, deen déi ganz schwiereg
Tâche hat ze navigéieren tëschent
de Spitzfindegkeete vun der Direk-
tiv an den zahlreichen Oppositions
formelles vum Conseil d’État. Hien
huet am Detail op déi lescht hige-
wisen, an ech komme vläicht kuerz
nach op déi eng oder déi aner ze
schwätzen.

Wann den Här Bodry hei wär, da
géing ech em soen, ech wéisst
ganz genee, dass de Projet dépo-
séiert ginn ass den 9. Mäerz 2004,
also virun der Prise de fonction vun
der jëtzeger Regierung. Dat hën-
nert mech awer net drun ze soen,
dass ech der Meenung sinn, dass
d’Servicer an dësem Projet e
gewëssenen Excès de zèle ge-
maach hunn a sech net un dee
Prinzip gehalen hunn, un dee mer
alleguerte mengen, dass mer ons
sollen hale wa mer eng Direktiv
transposéieren: Transposer toute la
directive, mais rien que la directive.
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Wéi hei och scho gesot ginn ass,
war den Délai de transposition de
15. Januar 2004. Mir sinn also
erëm eng Kéier hannendran.
D’Kommissioun huet schonn e Fan-
ger gemaach. Ech menge wierk-
lech, dass mer bei den Direktiven
an allen Departementer mussen en
Effort maachen. Mir gëlle jo gären
als Musterschüler vun der Unioun,
dann hu mer och d’Obligatioun
duerfir ze suergen, dass mer mat
der Transpositioun vun den Direkti-
ven an der Rei sinn.

Ech wëll net op déi eenzel Punkten
agoen, déi de Rapporteur a sen-
gem schrëftlechen an a sengem
mëndleche Rapport am Detail ex-
poséiert huet. Déi Haaptpunkte
sinn - an ech mengen, do si mer all
d’accord, dass se wichteg sinn -:
dass de Champ d’application vun
der Direktiv erweidert ginn ass,
dass d’Direktiv gewësse Lacunë
combléiert, déi mer an onser jëtze-
ger Législatioun hunn an ewell
sämtlech Produkter ofdeckt, déi fir
d’Consommateure geduecht sinn,
y compris:

- an dat ass nei, Produkter, déi ën-
ner eng Législation spécifique fa-
len;

- zweetens, Produkter, déi initiale-
ment fir den industrielle Gebrauch
virgesi waren, mä déi dann duerno
als e Produit de consommation
plus ou moins courants gi sinn;

- a schliesslech Produkter, déi am
Kader vun enger Prestation de ser-
vices op de Maart bruecht ginn.

Weider gesäit d’Gesetz vir, dass
d’Obligatioune souwuel vun de
Producteure wéi vun den Distribu-
teure renforcéiert ginn, an dat fir
eng besser Kollaboratioun mat den
Autoritéiten erbäizeféieren.

Här President, ech wëll zu dësem
Projet eng allgemeng Remarque
maachen, well mer dës Woch dräi
Projeten um Ordre du jour hunn,
déi mer schéngen déi Remarque
ze justifiéieren. Hei schwätze mer
iwwert d’Protection du consomma-
teur. Mir hate virdrun de Projet de
lutte contre le bruit. Mir hunn um
Ordre du jour de Projet de loi Anti-
tabac. An ech mengen dee Genre
u Projeten, wou et ëm d’Protektioun
vum Consommateur geet, ëm
d’Protektioun vun der Gesondheet,
ëm d’Protektioun vum Environne-
ment, stellt en allgemenge Problem
fir de Législateur.

Mir sinn all d’accord a mir fannen
et all legitim, dass de Législateur
muss dofir suergen, dass déi Pro-
tektioun gewährleistet ass; dat
heescht, d’Protektioun vum Con-
sommateur, vun der Santé, vum
Environnement. Mä ech mengen,
déi Protektioun kann net esou wäit
goen, dass se déi individuell Fräi-
heeten a Fro stellt. De Bierger
muss eng gewësse Protektioun
hunn, mä en däerf sech net an en-
gem Régime de liberté surveillée
erëmfannen.

■ Une voix.- Très bien!

■ Mme Colette Flesch (DP).-
An d’Schwieregkeet bei deene Pro-
jeten ass précisément de Point
d’équilibre ze fannen tëschent der
Protektioun engersäits, an den in-
dividuelle Libertéiten anerersäits.

Ech mengen, deen Équiliber war
am Projet de loi am Ufank, esou
wéi en déposéiert ginn ass, net
gewährt. An et ass dofir, dass ech
virdru gesot hunn, dass ech der
Meenung sinn, dass d’Servicer hei
e gewëssenen Excès de zèle ge-
maach hunn.

Gott sei Dank hunn de Conseil
d’État an d’Commission de l’Éco-
nomie duerfir gesuergt, dass deen
Équiliber erëm hiergestallt ginn
ass. Doduerch dass d’Kommis-
sioun Ännerunge vum Projet uge-
holl huet, déi dem gréissten Deel
vun den Oppositions formelles vum
Conseil d’État Rechnung droen,
ass, menger Meenung no, deen
Équiliber erëm hiergestallt.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Wéi de Rapporteur et am Detail ex-
poséiert huet, ass nach e gewës-
senen Doute iwwert den Artikel 3,
dee sech beschäftegt mat de Re-
ferenze vun den Normen, iwwert
den Artikel 4, an d’Fro: Ass et eng
Liste exemplative oder eng Liste
exhaustive? A schliesslech den Ar-
tikel 8.

Mir hunn do, wa mer dee Projet un-
huelen, nach ëmmer de Risiko,
dass mer d’Dispense vum second
vote constitutionnel vum Conseil
d’État net kréien. Ech sinn awer der
Iwwerzeegung, dass d’Kommis-
sioun versicht huet en âme et
conscience Libelléen ze fannen,
déi dach de Suerge vum Conseil
d’État Rechnung droen, ouni de
But vun der Direktiv a vum Gesetz
a Fro ze stellen.

Op jidde Fall beim Artikel 8 huet
d’Kommissioun versicht de
Wonsch vum Conseil d’État esou
genee wéi méiglech an d’Realitéit,
an den Text ëmzesetzen. Déi een-
zeg Fro, déi mer ons nach stellen
ass, ob mer dat gutt genuch ge-
maach hunn an ob de Conseil
d’État dann och mat där Proposi-
tioun d’accord ass. Ech si mam
Rapporteur d’accord, dass dat net
kann als en Amendement considé-
réiert ginn, well mer hunn einfach
versicht dat a Wierder ze kleeden,
wat de Conseil d’État ons gesot
huet.

Mat deene Wierder, Här President,
a fir ofzeschléisse wëll ech den Ac-
cord vun onsem Grupp zu deem
Projet bréngen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Den nächste Riedner
ass den honorabelen Här Huss.
Här Huss, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann hei gesot gëtt, datt
mer mat dësem Projet de loi elo
mat ronn zwee Joer Verspéidung
d’europäesch Direktiv 2001/95/CE
ëmsetzen an doduerch d’Gesetz
vun 1997 ersetzen, wat engersäits
der Direktiv 92/59/CEE vun 1992
entsprach hat, dann ass dat natier-
lech richteg. Wann awer gläichzäi-
teg gesot gëtt, datt et mat dësem
neie Gesetz, mat dëser neier euro-
päescher Direktiv elo praktesch
automatesch och zu méi Produkt-
sécherheet an zu engem Paradies
fir d’Verbraucher géif kommen, da
sinn an eisen Aen do awer gréisser
Skepsis a gréisser Zweifelen er-
laabt.

Mir Gréng wäerten eis dofir beim
Vote vun dësem Projet de loi entha-
len. An ech wëll hei versiche kuerz
duerzeleeën, friwat dës Absten-
tioun, firwat eis deen neie gesetz-
leche Kader net duergeet - am Ën-
nerscheed zur DP -, fir eng wierk-
lech Sécurité des produits am Inté-
rêt vum Konsument an am Intérêt
vum engem wierklech gesondheet-
lech orientéierte Verbraucher-
schutz ze garantéieren.

Mir wéilten awer fir d’éischt dem
Rapporteur vun dësem Gesetz,
dem Här Castegnaro, Merci soe fir
säi Rapport, an deem hien déi
wichtegst Punkten aus deem Ge-
setz an och aus der europäescher
Direktiv virgestallt huet, well dëst
Gesetz sech jo relativ enk ulehnt un
dës europäesch Direktiv 2001/95/
CE.

Hien ass op déi wichtegst Bestëm-
mungen agaangen, a well och eng
Rei vu Virriedner déi Saache wid-
derholl hunn, wier et sécherlech
langweileg wann ech dat als
véierte Riedner nach eng Kéier géif
widderhuelen. Am Telegrammstil
dofir just e puer vun deene wich-
tege Bestëmmungen, mat deene
mer reng vum Prinzip hier natier-
lech och kënnen averstane sinn.

Zum Beispill déi juristesch verbind-
lech Bestëmmungen, déi et Com-
merçanten an Distributeure ver-
bidde Produiten, dat heescht Wue-
ren, ze verkafen, vun deene se
woussten oder hätte wësse mis-
sen, datt se deene gëltege Sécher-
heetsbestëmmungen net entsprie-

chen an datt bei Verstéiss dogéint
Sanktiounen ze erwaarde sinn.

Ze preziséieren ass am Kontext
vun dëser Direktiv an dësem Ge-
setz, datt et sech hei net ëm mede-
zinesch Produkter handelt, och net
ëm Biociden an och net ëm Lie-
wensmëttel, well dës Produkter iw-
wer aner europäesch Direktiven a
Gesetzer geregelt sinn. Et geet
also ëm déi dausenden an dau-
sende vu Produkter a Konsumarti-
kelen, ob Kannerspillsaachen, Mo-
torseeën, Gaardegrillen, Teppe-
cher, Chrëschtdagsluuchten an
esou virun, déi een an de gefëllte
Regaler vu Geschäfter a Super-
marchéen ze kafe kritt, an déi also
sécher musse sinn.

Onsécher Produite sollen also net
dierfe verkaf ginn an de Commer-
çant muss net nëmme gläich den
zoustännege Minister alertéiere
wann en de Verdacht huet de ver-
kaafte Produit wär awer vläicht net
sécher, mä e muss och partizipéie-
ren dobäi fir d’Konsumenten ze
warnen an déi geféierlech Produk-
ter vum Marché zréckzehuelen.

Weider wichteg Punkten an dësem
Gesetz sinn, datt den zoustänne-
gen Ekonomiesminister Plaintë vun
de betraffene Konsumente soll no-
goen, an datt en den europä-
eschen Autoritéiten all Problemfäll
soll matdeelen am Kader vun dem
sou genannte Rapex-System, fir
datt am Fall vu problematesche
Produiten och d’Autoritéite vun
deenen aneren europäesche Sta-
ten informéiert a gewarnt ginn.

Den Ekonomiesministère an Ze-
summenaarbecht mam Gesond-
heetsministère an dem Ministère
du Travail soll och d’Recht hunn iw-
wert d’Zouloossung vu Produiten
ze entscheeden, iwwert den zäit-
weilege Verbot oder iwwer e kom-
plette Retrait vum Marché, deen
natierlech begrënnt muss ginn.

Wann een dat alles esou liest, da
kléngt dat natierlech ganz gutt, an
et kéint een also mengen, datt mat
dëser neier Direktiv, mat dësem
neie Gesetz endlech golden Zäite
fir d’Konsumente géifen erabrie-
chen. Schéi wier et! Mir hunn dobäi
allerdéngs, wéi schonn ufanks ge-
sot, gréisser Zweifel, well déi bis-
hereg Entwécklung vun deene ver-
gaangenen zéng, 15 Joer an och
nach déi heiteg Realitéiten eis oft
ëmmer erëm de Contraire bewei-
sen.

Denkt un all déi Problemer mat Pro-
dukter an heiansdo souguer Skan-
daler, déi periodesch a regelméis-
seg ëmmer erëm an de Medien op-
tauchen! Liest och iwwert d’Proble-
mer mat alldeegleche Konsumarti-
kelen, wéi se a méi spezialiséierte
Konsumentenzäitschrëfte wéi zum
Beispill „Öko-Test“, „Que choisir“
oder dem „Konsument“ all Mount
erëm eng Kéier ervirgehuewe ginn!

Méi generell gesinn: Wann déi uge-
buede Produkter op den euro-
päesche Marchéë sécher wieren -
a vun dohier importéiere mer jo och
de Gros -, da bräichte mer net vill
ze diskutéieren iwwer REACH, da
bräichte mer kee Service de méde-
cine de l’environnement an der
Santé, dee Joer fir Joer heiansdo
ganz staark Belaaschtunge fest-
stellt a Privatwunnengen oder öf-
fentleche Gebaier, déi ausgi vu
Produkter a Konsumartikelen, da
géif et net déi zounehmend Do-
léancen iwwer elektromagnéitesch
Belaaschtungen, zum Beispill iw-
wer sou genannte schnurlos DECT-
Tëlefonen an esou virun.

Well wann ee vu Sécherheet vun
engem Produit schwätzt, da bedeit
dat haut eben net eleng méi de
Risque, datt eppes zerbriechlech
ass, datt kleng Kanner Stécker vun
enger Spillsaach kënnen ofschlé-
cken, datt dovunner bei defekte
Produkter en Elektroschock kann
ausgoen an esou virun. Am eu-
ropäesche Rapex-System gëtt et
bekanntlech ëmmer méi esou Noti-

fication-de-risquen, zum Beispill
bei Kannerspillsaachen, virun al-
lem bei solchen, déi aus China
oder aus dem asiatesche Raum
kommen.

Dat sinn awer just déi eng Risike fir
d’Sécherheet, mä leider kënnen
haut vun alldeegleche Produiten,
ob Kannerspillsaachen, Polster-
miwwelen, Matratzen, elektronesch
Geräter, och eng aner Zort vu Ri-
sike fir d’Sécherheet an de ge-
sondheetleche Verbraucherschutz
ausgoen, wann esou Produkter
chemesch traitéiert oder imprä-
gnéiert sinn, a wann dës Substan-
zen an eisen Haiser oder Schlof-
zëmmeren dann ausgasen an
dann zu oft problematesche Raum-
loftbelaaschtunge féiere kënnen.
Oder zum Beispill och wa Bëbeeën
oder kleng Kanner PVC-belaaschte
Spillsaachen an de Mond huelen
an dann zum Beispill geféierlech
Phtalaten, dat si sou genannte
Weichmacher, anootmen oder mat
ofschlécken.

Déi Lëtzebuerger Ëmweltambulanz
vum Ministère vun der Santé mécht
an deem Zesummenhang am Ka-
der vun hire beschränkte perso-
nale Méiglechkeeten - well déi si
wierklech beschränkt! - eng ganz
positiv Aarbecht an Haiser an öf-
fentleche Gebaier, a ganz oft
kënne si feststellen, wann en Dok-
ter si zu Patienten an deenen hir
Haiser a Schlofzëmmere schéckt,
datt effektiv eng Partie vun Erkran-
kungen, zum Beispill Otemwee-
erkrankungen, Houschtufäll, chro-
nesch Bronchiten oder Otitë bei
klenge Kanner ze dinn hu mat Pro-
dukter, déi eben net sécher sinn.
Zum Beispill mat Kannermatratzen,
déi oft héich Konzentratioune 
vu problematesche chemesche
Flammschutzmëttel enthalen.

A wann Dir zum Beispill och de
Rapport d’activités vun deem Ser-
vice de médecine de l’environne-
ment, also vun eiser Ëmweltambu-
lanz aus dem Joer 2005 liest - dat
ass jo en offiziellt Dokument -, da
gesitt Der, datt vu Produkter an
Ariichtungsgéigestänn, Mobiliar,
Textilien, Lieder, elektronesche Ge-
räter an esou viru weiderhin haapt-
sächlech chemesch Risike fir d’Ge-
sondheet kënnen ausgoen.

Nach ëmmer gëtt et, ausgehend
vun esou Produkter an Ariichtungs-
géigestänn, Belaaschtunge mat
PCP, mat Eulan, souguer mat DDT,
wat alles sou genannten „Altlasten“
sinn, mä och déi méi nei Imprä-
gnéierungen a Behandlunge vu
Produkter, zum Beispill mat Perme-
thrin, mat Weichmacher oder mat
Flammschutzmëttel, déi ëmmer
méi heefeg an eise Produkter oder
am Hausstëbs fonnt ginn, maa-
chen, datt esou munch vun dëse
Produkter alles aneschters wéi sé-
cher sinn. Datt et och aneschters
ka goen, hu laut Rapport vun der
Ëmweltambulanz iwwregens dräi
Hiersteller vu Matratze bewisen,
déi elo hir Matratzen ouni Flamm-
schutzmëttel hierstellen, wat eng
ganz positiv Ëmstellung ass.

E lescht konkret Beispill iwwert
d’Sécherheetsrisiken, beziehungs-
weis éischter d’Risike vu Produkter,
ass aktuell d’Warnung vum däit-
schen Umweltbundesamt, wat viru
kuerzem, virun e puer Deeg ge-
warnt huet viru sou genannten
Duftstoffer a Privathaiser oder Bü-
roen, Supermarchéen oder Kinoen.
Doranner wiere synthetesch Mo-
schussubstanzen enthalen, déi
sech an eisem Organismus géifen
uräicheren an déi zum Beispill an
Däitschland schonn zu enger hall-
wer Millioun Duftstoffallergiker ge-
fouert hätten.

Dir Dammen an Dir Hären, et kéint
een nach ganz vill aner Produiten
opzielen, déi ähnlech Problemer
maachen, déi awer trotzdeem um
Marché sinn, well bis haut dësen
Aspekt vun engem preventive ge-
sondheetleche Verbraucherschutz
praktesch total ignoréiert oder ën-
nerschat gouf. Ech wäert op dës
chemesch Risike vu Produiten, déi
all mat där ëmstriddener REACH-
Direktiv a mat der Chemikalie-
sécherheet ze dinn hunn, um

Schluss nach eng Kéier zréckkom-
men, well an eisen Aen ouni eng
wierklech gutt an ëmfaassend
REACH-Regelung, Här Casteg-
naro, iwwerhaapt keng wierklech
Sécurité des produits wäert kënne
garantéiert ginn. A wann et net zu
enger gudder an zolitter REACH-
Regelung kënnt, da wäert och dëst
Gesetz a groussen Zich wierkungs-
los bleiwen.

Dat ass iwwregens ee gewichtege
Grond fir eis Abstentioun, well et
am Moment op Drock vun der che-
mescher Industrie leider net esou
ausgesäit wéi wa mer iwwerhaapt
nach eng REACH-Regelung géife
kréien, déi wierklech engem pre-
ventiven Ëmwelt- a gesondheet-
leche Verbraucherschutz géif ent-
spriechen.

Mä zréck zu den europäeschen Di-
rektiven, där vum Juni 1992 an elo
vun 2001, déi d’Produktsécherheet
iwwer gemeinsam Norméierunge
solle garantéieren. Schonn no Ëm-
setzung vun der 92er Direktiv hät-
ten d’Produkter um europäesche
Marché sécher solle ginn. D’Reali-
téit aus deene vergaangenen
zéng, 15 Joer war awer oft eng
aner. Schonn 1992 sollt dat iwwer
en Zesummespill tëschent Natio-
nalstaten, der EU-Kommissioun an
europäeschen Norméierungsbe-
hörde geschéien, fir engersäits am
Bannemarché eng Concurrence
non faussée ze erméiglechen, wou
dann awer als zousätzlech Kritäre
laut den Artikelen 152 an 153 vum
Traité héich Niveaue vu Gesond-
heetsschutz a Verbraucherschutz
derbäikommen.

Wat ass elo nei an der Direktiv vun
2001 par rapport zu 1992? Et ass
haaptsächlech eng nach méi
staark Akzentuéierung vun op EU-
Niveau etabléierten an ze harmoni-
séierenden Norme bei der Evalua-
tioun vu Sécherheet oder Risiko vu
Produiten op Käschte vu méi reng
nationalstaatlechen Normen, wou-
géint vum Prinzip hier jo och
näischt dogéint anzewenden ass,
soulaang dat net zu engem Nivel-
lement vers le bas féiert, wéi et
zum Beispill virun allem nordesch
EU-State viru Joren ëmmer erëm
gefaart hunn.

Als sécher gëlle laut der Direktiv
2001/95 Produiten, déi den harmo-
niséierenden europäeschen Nor-
men entspriechen, a wann d’Natio-
nalstaten déi akzeptéieren, da si se
gülteg.

Wichteg ze wëssen awer ass, wéi
dës Normen entwéckelt a festgesat
ginn, well dat keen onwichtege
Problem ass, wéi héich oder awer
wéi niddreg, wéi streng oder laxis-
tesch dës europäesch Norme fir
d’Sécherheet vu Produkter festge-
sat ginn. An dës europäesch Nor-
men, déi Sécherheet, Verbraucher-
a Gesondheetsschutz solle garan-
téieren, déi ginn net ausgeschafft
vun der EU-Kommissioun selwer,
mä d’Kommissioun verdeelt den
Optrag dozou am Kader vu sou ge-
nannten Accord-de-coopérationen
u sou genannt privat a sou genannt
onofhängeg Organismen an Ex-
pertëcomitéen.

Bis haut an am Moment geschitt
d’Norméierung iwwert den CEN,
de Comité Européen de Normalisa-
tion, deen 28 national Norméie-
rungsinstanzen an aacht asso-
ciéiert Membere vertrëtt. Bei elek-
trotechnesche Produiten ass et net
den CEN, mä ass et eng aner Ins-
tanz, nämlech den Cenelec.

Fir d’Sécherheet vun engem Pro-
duit iwwert d’Normen ze bestëm-
men, nennt dann den CEN sou ge-
nannten Expertëcomitéen, déi fall-
spezifesch oder fir Gruppe vun
ähnleche Produiten d’Kritäre solle
bestëmmen. An hei stellt sech déi
allerdéngs praktesch wichtegst
Fro: Wéi ass d’Kompositioun vun
esou Expertëcomitéen? Wéi a mat
wat fir Intérêtë gi se zesummege-
sat? Entsprécht d’Kommissioun
just renge Marchés- an oft kuerz-
fristege Profitintérêtë vu bestëmm-
ten Industrieproduzenten, oder
kënnt do laut Ufuerderunge vun
den Artikelen 152 an 153 och de
Gesondheets- an de Verbraucher-
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schutz gläichgewiichteg zur Gel-
tung?

Wann een zum Beispill zréckdenkt
un de Skandal mam Asbest, oder
och un aner Skandaler wéi zum
Beispill den Holzschutzmëttelskan-
dal Enn vun den 80er Joren, a
wann ee weess wéi do déi betraf-
fen Industrien alles ënnerholl ha-
ten, fir an den Expertëcomitéen
dobäi ze sinn oder fir se ze bea-
flossen, a wann een heiansdo déi
massiv Presenz an esou Comitéë
vun Industrievertrieder och haut
nach gesäit, dann ass d’Fro vun
der Kompositioun vun esou Ex-
pertëcomitéë vun zentraler Bedei-
tung.

Dofir hu mir och eng Motioun ge-
maach, déi ech herno nach erkläre
wäert.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que la sécurité d’un
produit est largement tributaire de
la qualité des normes et des stan-
dards appliqués au cours de sa
production;

- soulignant que l’élaboration d’une
nouvelle norme de sécurité doit
être transparente et non biaisée en
faveur d’intérêts privés ou commer-
ciaux;

- insistant sur le fait que la compo-
sition des comités de normalisation
doit être équilibrée et que les inté-
rêts des consommateurs et des
travailleurs doivent également y
être représentés;

- rappelant que la participation des
associations de protection des
consommateurs et celles de pro-
tection des travailleurs au proces-
sus de normalisation s’impose
également parce que les gens
qu’elles représentent sont généra-
lement les premiers concernés par
les normes;

- se félicitant que la Commission
européenne fasse depuis quel-
ques années des efforts pour une
participation plus aisée et plus
structurée de ces associations;

- constatant que les intérêts des
consommateurs et des travailleurs
restent largement défavorisés
quant aux moyens humains et fi-
nanciers à leur disposition pour ef-
fectuer des travaux d’analyse res-
pectivement des contre-expertises
par rapport aux propositions de
normes venant de l’industrie;

- considérant qu’il convient dès
lors d’offrir à ces associations de la
société civile un niveau de repré-
sentation élevé et équitable dans la
procédure de normalisation aux
plans national, européen et interna-
tional;

- estimant qu’elles doivent non seu-
lement être associées à l’élabora-
tion de normes de sécurité tech-
nique, mais également aux normes
de sécurité environnementale et de
sécurité sanitaire;

invite le Gouvernement

- à plaider au niveau européen
pour une représentation accrue et
équitable des intérêts des consom-
mateurs et des travailleurs dans les
comités de normalisation;

- à oeuvrer aussi bien au niveau
national qu’international en faveur
d’un meilleur soutien aux orga-
nismes de défense de ces intérêts,
afin qu’ils aient véritablement les
moyens humains et financiers pour
faire valoir leur point de vue.

(s.) Jean Huss, François Bausch,
Camille Gira, Henri Kox, Viviane
Loschetter.

Wéi mer wëssen, Dir Dammen an
Dir Hären, huet eisen Ekonomies-
ministère am November 2005 - den
Här Rapporteur huet och schonn
dovunner geschwat - e Projet de loi
déposéiert iwwert d’Kreatioun vun
engem Institut luxembourgeois de
la normalisation, de l’accréditation
et de la sécurité des produits et
services. An an der Logik vun
deem, wat ech elo hei virdru gesot
hunn, hoffen ech, datt, wann deen
Institut Evaluatiounscomitéë fir
d’Sécherheet vun de Produiten

asetzt, et do dann awer zu enger
équilibréierter Kompositioun vun
esou Gremië kënnt, well soss vun
Ufank u kloer wier, datt esou en
Institut iwwer keng gréisser
Confiance an der Öffentlechkeet
géif verfügen.

Stéchwuert Confiance vun de Bier-
ger, oder besser gesot Vertrauens-
verloscht, an déi europäesch Insti-
tutiounen, déi an den 90er Joren
europawäit staark ënnert d’Rieder
gerode war, wat esou Problemer
wéi dem Asbestskandal, dem BSE-
Skandal, dem Dioxin-Skandal an
esou viru geschëllt war. All dës
Skandaler an de Vertrauensverlo-
scht vun ëmmer méi Leit an déi eu-
ropäesch Institutiounen hunn dunn
den europäesche Conseil an d’Eu-
ropäesch Kommissioun opge-
schreckt a si hunn endlech uge-
faangen e wéineg ze reagéieren.

Esou ass zum Beispill an enger Re-
solutioun vum Conseil vum 28. Ok-
tober 1999 iwwert de Rôle vun der
Normefestsetzung an Europa d’Zil
formuléiert ginn, fir méiglechst e
Konsens dobäi ze sichen a fir eng
gréisstméiglech Transparenz an
onofhängegen Norméierungsorga-
nismen ze suergen; eng Saach, déi
allerdéngs bis haut nach héchs-
tens an den Usätz realiséiert ass.

Als Moyen géint de Vertrauensver-
loscht huet hirersäits d’EU-Kom-
missioun an engem Livre blanc sur
la gouvernance am Joer 2001 e
Plädoyer gehale fir eng, ech zitéie-
ren, «large participation des ci-
toyens»; an op Säit 20 vun deem
Livre blanc gëtt da gesot a Bezuch
op Norméierungscomitéen, datt et
do géing drëm goen, ech zitéieren,
«d’améliorer la représentativité des
organisations de la société civile».

An an de Konklusioune vum
Conseil des Ministres vum 1. Mäerz
2002 iwwert de Problem vun dësen
Norméierungsprozesser an Nor-
méierungskommissioune gëtt dann
och higewisen op dat grousst On-
gläichgewiicht tëschent der Indus-
trie engersäits an den nëmme ganz
schwaache Moyenë vun der Zivil-
gesellschaft a vum Gesondheets-
a Verbraucherschutz op där anerer
Säit.

Ech zitéieren och dorauser: «La
participation à la normalisation
pose parfois des problèmes pra-
tiques à certains intervenants. Il
s’agit notamment des ONG, des re-
présentants des consommateurs,
de la médicine du travail et de la
sécurité, et des PME. Le manque
de ressources financières et le fait
qu’ils ne disposent pas d’experts
techniques peut empêcher leur
participation.» Dat kléngt alles
ganz gutt.

Et ass u sech den Aveu, datt bis
elo de Lobbyismus vun deene ver-
schiddenen Industrien einfach vill
méi Moyenen hat, fir Norméie-
rungs- a Reguléierungsprozesser
um europäeschen Niveau an hirem
Sënn ze beaflossen, a jiddereen,
deen déi europäesch Realitéiten
aus deene vergaangenen zéng, 15
Joer op deem dote Gebitt an net
nëmmen déi erwähnte Skandaler
méi genau verfollegt huet, dee
weess, wéi dominant do den Afloss
vun industrielle Lobbyen haut nach
ëmmer ass.

Dat eenzegt Konkret, wat awer bis
elo an der Fro vun der Komposi-
tioun vun den europäeschen Nor-
méierungsinstanze geschitt ass,
ass de Versuch vun der EU-Kom-
missioun fir am CEN, dem Comité
Européen de Normalisation,
d’Anec, d’Association européenne
pour la coordination de la repré-
sentation des consommateurs pour
la normalisation, an och d’Syndika-
ter an d’PMEen ze integréieren, sief
et als Membres associés oder als
Beobachter.

Et kéint ee soen ëmmerhin en
éischten Usaz, och wann dat nach
ganz vill no „Alibipartizipatioun“
richt.

An enger neier Kommunikatioun
vun der EU-Kommissioun vum 6.
Abrëll 2005 ënnert dem Motto
«améliorer la santé, la sécurité et la
confiance des citoyens» gouf eng

nei Stratégie en matière de santé et
de protection du consommateur
opgestallt, verbonne mat enger
Proposition de décision du Parle-
ment européen et du Conseil, fir en
neien europäeschen Aktiouns-
plang a Saache Santé a Verbrau-
cherschutz fir d’Joren 2007 bis
2013 an d’Wee ze leeden.

An deem Text gëtt iwwregens zum
Beispill op Säit 13 schonn eng
komplett Réanalyse vun dëser vir-
leiender Direktiv 2001/95 ver-
laangt, déi mer elo haut hei ëmset-
zen.

Doniewent ginn do eng ganz Rei
vu Fuerderunge fir d’Joren 2007
bis 2013 erhuewen, déi natierlech
richteg sinn, déi och ganz gutt
kléngen, woubäi ee sech aller-
déngs da freet, firwat esou positiv
Saachen net längst scho realiséiert
sinn, zum Beispill eng verbessert
Partizipatioun a Representatioun
vu Konsumenteverbänn, vu Patien-
tevertriedungen an ONGen an alle
konsultativen Organisatiounen an
Expertëgremien, an déi néideg fi-
nanziell Ënnerstëtzung do dervun,
fir datt an Expertëcomitéën an Nor-
méierungsgremien d’ONGen an
d’Konsumenteverbänn déi néideg
Expertise-Kompetenzen an och déi
néideg onofhängeg Géigenexper-
tisë kënnen abréngen.

An dësem neien Aktiounspro-
gramm 2007-2013 ginn nach eng
ganz Partie vun aneren interessan-
ten Neierungsvirschléi gemaach,
zum Beispill iwwer verbessert In-
formatiouns-, Dialog- a Konsulta-
tiounsméiglechkeeten; zum Beispill
iwwert d’Noutwendegkeet vu méi
Transparenz a besser Schutzregle-
mentatiounen; zum Beispill och iw-
wer besser Rekursméiglechkeeten
am Intérêt vum Verbraucher an
esou virun.

All dat geet wäit iwwert dëse vir-
leiende Projet an déi virleiend Di-
rektiv eraus. Mä eréischt, wann all
dës Punkten aus där neier Konsu-
mentestrategie realiséiert wieren,
kéint een an eisen Ae vun engem
wierkleche Konsumenteschutz a
vun enger wierklecher Sécurité des
produits schwätzen.

Mir hunn awer gréisser Zweifel do-
runner, awéiwäit de Wëlle vun den
EU-Regierungen do ass, fir wierk-
lech an esou eng positiv Richtung
ze goen, well grad dat aktuellt
Trauerspill ëm d’REACH-Direktiv,
wou de Ministeschconseil vun dem
Environnement viru kuerzem nach
de 27. Juni de Substitutiounsprin-
zip gekippt huet, nodeem déi Che-
mikaliendirektiv scho virdrun total
entschäerft a verwässert gi war,
grad dëst Trauerspill ëm REACH
weist zimlech kloer, datt weiderhin
am sou genannte fräie Binnemar-
ché d’Intérêtë vun der Industrie a
Lobbyisten un éischter Plaz blei-
wen, virun den Interesse vum Ge-
sondheets- a Verbraucherschutz a
virun enger wierklecher Sécurité
des produits.

Ech hunn iwwregens an deem do-
ten Zesummenhang, Här Minister,
haut eng Question parlementaire
eraginn, fir ze wësse wéi et dann
elo soll virugoe mam Substitu-
tiounsprinzip, zum Beispill wéi Lët-
zebuerg do derbäi an deem
zoustännege Ministeschconseil
gestëmmt huet, an, wann et herno
zu enger Conciliatioun eventuell
mam Europäesche Parlament
muss kommen, awéiwäit d’Lëtze-
buerger Regierung dann awer de
Substitutiounsprinzip virun ën-
nerstëtzt, dee se an hirem Memo-
randum vun 2005 ëmmerhin héich-
gehalen huet. Dozou hunn ech also
eng Question parlementaire era-
ginn.

Bon, aus all dëse Grënn - an do-
madder kommen ech zum Schluss
- gräifen an eisen Aen dës Direktiv
an och dëse Projet de loi hei net
wäit an net déif genuch. An dofir
wäerte mer eis och beim Vote ent-
halen.

Zum Schluss, Här President, iw-
werreeche mer Iech hei nach déi
Motioun, vun där ech virdru schonn
hei geschwat hunn a wou mer eng
besser, eng wierklech representa-
tiv an effikass Partizipatioun vu
Konsumenteverbänn an ONGen an
allen nationalen an europäeschen
Normalisatiouns- an Expertëcomi-
téë verlaangen. Hei ass dës Mo-
tioun.

Domadder soen ech Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Huss. Den nächste Riedner ass
den Här Mehlen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
och ech wëll domat ufänken, datt
ech dem Rapporteur Merci soen.
Hien huet hei mat vill Engagement
a vill Kompetenz dëse Projet virge-
droen, deen a senger ganzer Aus-
aarbechtungsphas e relativ
schwierege Parcours ze duerchla-
fen hat, wou mer um Enn dann
awer hoffen, datt en elo beim Stats-
rot net op eng definitiv Oppositioun
stéisst, a wann et da sollt de Fall
sinn, da musse mer alt dee Wee
goen, deen d’Verfassung virgesäit.

Wéi de Rapporteur et gesot huet,
schaaft dat Gesetz hei de Kader fir
Sécherheet an deene Fäll, wou
keng spezifesch Reglementer
d’Sécherheet vun de Produitë re-
glementéieren. Dat heescht, et ass
e Gesetz, wat an alleréischter Linn
de Schutz vum Konsument soll ga-
rantéieren. Et ass duerfir e ganz
wichtegt Gesetz.

Et betrëfft och all Zorte vu Produk-
ter; wann een den Artikel 2 kuckt,
dee seet, all Produkt - och am Ka-
der vun enger Prestation de ser-
vices -, dee fir d’Consommateurs
destinéiert ass «ou susceptible,
dans des conditions raisonnable-
ment prévisibles, d’être utilisé par
les consommateurs,...» - dat
heescht, et geet ganz wäit -
«même s’il ne leur est pas destiné,
et qui est fourni ou mis à disposi-
tion dans le cadre d’une activité
commerciale, à titre onéreux ou
gratuit, qu’il soit à l’état neuf, d’oc-
casion ou reconditionné». Dat, fir
ze soen, datt et wierklech wäit ge-
faasst ass.

Mir denken, wa mer un d’Sécher-
heet vun de Produkter denken, di-
rekt un eng Partie Liewensmëttel-
skandaler, déi mer an der Vergaan-
genheet haten. Ech muss awer
soen, datt do aus der Erfahrung
eraus geléiert ginn ass an datt och
hei am Land Prozeduren an d’Wee
geleet gi sinn, wou d’Traçabilitéit
net nëmme vun de Liewensmëttel
assuréiert ass, mä och haaptsäch-
lech vun den Alimenter, déi ge-
braucht ginn, vun de Fuddermëttel
am Kader vun der Produktioun vu
Liewensmëttel.

Dat heescht, et muss kënnen no-
vollzu gi bis an déi alleréischt Ins-
tanz, wou déi verschidde Produiten
hierkomm sinn, am Fall, dass
eppes géing virkommen, fir och
kënnen d’Responsabilitéit ze fixéie-
ren. An do ass ee vun de Proble-
mer. Well wann een nëmme just
dee responsabel mécht, deen de
leschte Fournisseur ass, deen
awer ënner Ëmstänn sech net der-
géint wiere kann, wann hie Virpro-
duitë gebraucht huet, déi zwar zer-
tifizéiert waren, datt se sécher wä-
ren - an dat ass schonn agetratt -
an et awer net waren, datt dann
awer op jidde Fall déi wierklech
Responsabilitéit muss kënne fest-
gestallt ginn. Ech ginn dovun aus,
datt d’Riichter an esou engem Fall
och deen néidege bon sens spille
loossen.

Mäi Virriedner, deen an där Matière
hei sécher eng ganz grouss Kom-
petenz huet, huet op d’Wichteg-
keet vun den Normen higewisen.
An dat ass och richteg. Wann
d’Normen net esou fixéiert sinn,
datt d’Sécherheet garantéiert ass,
da kann ee sech och am Kader vun
dësem Gesetz hannert den Norme
verstoppen, an dann ass d’Produkt
fir de Konsument awer net sécher.

Wann een den Artikel 3 (1) kuckt,
deen ass ganz däitlech: «Les pro-
ducteurs sont tenus de ne mettre
sur le marché que des produits
sûrs.» Dat ass den Artikel 3 (1). A
wann een an de Strofartikel kucke
geet, den 8, dee seet: «Sont punis
d’une amende de 251 à 25.000 eu-
ros, les producteurs qui mettent sur
le marché des produits dont ils sa-
vent ou dont ils auraient dû savoir
qu’ils ne sont pas conformes aux
dispositions de l’article 3, para-
graphe 1 (...)». Dat heescht, et
geet wierklech scho ganz wäit hei.

Da kann ee sech awer d’Fro stel-
len: Wann ee schonn esou wäit res-
ponsabiliséiert gëtt als Produzent
an als Commerçant op eng ganz
Partie Produkter, déi zwar vläicht
an den Norme richteg leien, dann
awer wa gesot gëtt être présumé,
fir gewosst ze hunn, datt säi Pro-
dukt net sécher wär. Ech stellen hei
d’Fro zum Beispill vun den Han-
dyen. Et ass jo eng grouss Diskus-
sioun - ech hu mech e bëssen an
der Literatur kënneg gemaach -,
do si jo awer Hiweiser, déi een net
ignoréiere kann, déi vu wëssen-
schaftlechen Instituter kommen an
esou weider, datt d’elektromagnéi-
tesch Strahlung, déi vun Handyen
oder vun deenen DECT-Apparater
ausgeet, wierklech ganz staark ge-
sondheetsbedrohend ass. Dat
misst een als Commerçant eigent-
lech wëssen, well dat ass Literatur,
déi zougänglech ass. Wien ass
dann elo responsabel wann do eng
Kéier eng Prozesswell géing lass-
getrëppelt ginn; wat net ausze-
schléissen ass?

Beispiller gëtt et genuch. Zum Bei-
spill och mat Chemikalien, déi eng
Zouloossung kritt hunn, wou zertifi-
zéiert war, datt se net gesond-
heetsschiedlech sollte sinn a wou
sech dann awer no enger Rei vu
Joren erausgestallt huet, datt se
awer wierklech gesondheets-
schiedlech - heiansdo souguer
staark gesondheetsschiedlech -
waren, besonnesch an der Laang-
zäitwierkung; vläicht net direkt
toxesch, mä an der Laangzäitwier-
kung dach ganz schlëmm waren.
Dat beweist wéi wichteg et ass,
datt déi Normen, déi fixéiert ginn,
am Intérêt vun de Consommateu-
ren an ech géif soen och an engem
Geescht vu Précautioun festge-
luecht ginn.

Et kéint een hei zur allgemenger
Erheiterung soen, mir hu jo
deemnächst d’Tubaksgesetz hei
um Leescht: Wann ee weess wéi
vill schiedlech Substanzen dem Tu-
bak bäigemëscht ginn, dann däerft
jo eigentlech laut dësem Gesetz
kee méi Tubak oder Zigaretten - Tu-
bak vläicht schonn, mä net Zigaret-
ten - verkafen, well d’Produkt muss
sécher sinn. An deejéinegen, deen
et verkeeft, ass laut dem Artikel 3
gehale fir dat ze wëssen, oder laut
dem Artikel 8 gëtt gestrooft, well
hie gehalen ass dat ze wëssen. An
hien däerf kee Produkt op de Maart
bréngen, wat schiedlech ass.

(Interruption)

Woubäi d’Wëssenschaftler jo soen
den Tubak als solchen ass en Na-
turprodukt a wär deemno net
schiedlech. Et sinn haaptsächlech
d’Bäimëschungen, déi gesond-
heetsschiedlech sinn.

Do stellt sech d’Fro: Geet et duer
wann een op enger Packung an-
noncéiert „Dat Produkt hei ass
schiedlech“, an da kann een et
awer verkafen? Gesäit d’Gesetz -
dat ass meng Fro un de Rappor-
teur - déi Ausnahm effektiv vir? An
Amerika sinn et Prozesser ginn,
wou ganz, ganz héich Strofen aus-
gesprach gi sinn, well d’Riichter
zur Erkenntnis komm sinn, datt eng
Täuschung vum Konsument virge-
leeën hätt.

Här President, dat gesot, léist dat
Gesetz hei sécher net all déi Pro-
blemer, déi mer hunn - wéi de Jean
Huss et scho virdru gesot huet -,
mä et bréngt ons an eisen Aen
trotzdeem ee Schrëtt weider. Ee
Schrëtt, wou et muss virugoen a
wou mer virun allem mussen duer-
fir suergen - ech wëll och ënner-
sträiche wat vill Leit virdru gesot

551

MARDI, 11 JUILLET 2006 47 E SÉANCE www.chd. lu



hunn - mat där REACH-Initiativ, datt
dat ëmgesat gëtt an datt mer eng
europäesch Instanz kréien, déi
wierklech onofhängeg ass an an
aller Gewëssenhaftegkeet d’Sé-
cherheet vun de Produkter iwwer-
préift.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Jaerling. Här
Jaerling, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Ech soe Merci, Här Presi-
dent. Och Félicitatiounen dem Här
Rapporteur fir säin explizitte Rap-
port. Och bewonneren ech ganz
oft dem Här Huss säin Engage-
ment wann et ëm déi Matière do
geet. Mä heiansdo da mécht hie
mir och Angscht, an dat ass haut
de Fall. Bei sengen Ausféierungen
hat ech awer déi eng oder aner
Kéier den Androck wéi wa mer all
schonn aacht Deeg dout wieren a
mer wéissten et nach net.

(Interruption)

Mir awer mat sengen Ausleeungen
heiansdo. Mä Dir gitt och net mam
Här Huss an d’Sauna. Also, do
musst Der schonn esou villes mat-
maachen.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Mä déi aner Saach ass, dass och
eng ganz Rei Skepsis hei opkomm
ass, wat dann elo de Respekt vun
deenen Dispositioune vun der Di-
rektiv a vun dësem Gesetz ugeet,
wou gefaart gëtt, dass am Fong
d’Produzente sech net un dat Ge-
setz, un déi Reglementer géifen
halen an dass gefaart gëtt, dass
awer eng Rei Méiglechkeeten besti
fir dat ze ëmgoen.

D’Fro stellt sech einfach, wa jidd-
fereen d’Gesetz géif respektéieren,
da wär et einfach, da bräichte mer
keng Prisongen a glécklecherweis
och keng Affekoten. Mä leider ass
dat net esou! Leider gëtt ëmmer
erëm versicht op allem Profit ze
maachen. Hei ass awer eent vun
deene Gesetzer oder eng vun dee-
nen Direktiven, déi da versicht eng
gewësse Sécherheet eranzebrén-
gen; eng gewësse Sécherheet, déi
schonn direkt vum Produzent soll
ausgoen, wou d’Wuere sollen
deementspriechend gekennzee-
chent sinn an och esou ofgesé-
chert sinn, dass keng Gefore be-
stinn.

Do derniewent hu mer natierlech
awer da bis zum Verkeefer eng Rei
Zwëschenhändel, wou och kann
trafiquéiert ginn, wou och Contrefa-
çons kënne mat erageschmuggelt
sinn, wou dann och de Verkeefer -
dat heescht am Fong dee Lesch-
ten an der Rei - eng gewësse Res-
ponsabilitéit kritt. Mä eng Respon-
sabilitéit, wou ech der Meenung
sinn, dass hien déi net onbedéngt
muss eleng droen. Dat heescht, et
muss awer trotzdeem vu virop ge-
kuckt ginn, wou dann elo, wa Fee-
ler geschéien, Produiten op de
Maart kommen, déi net ofgesé-
chert sinn oder déi iergendwéi net
de Bestëmmunge vun dësem Ge-
setz entspriechen, wou déi Feeler
geschitt sinn, an dass da gekuckt
gëtt déi Responsabilitéit awer da
festzestellen.

Op jidde Fall, ob dat Gesetz hei elo
wäit genuch geet oder net, zumin-
dest ass et awer en Ufank an e Ver-
such op europäeschem Niveau an
an den nationale Gesetzgebunge
fir ze kucke Produiten op de Maart
ze kréien, besonnesch wann et ëm
d’Kanner geet oder ganz beson-
nesch och wann et ëm d’Gesond-
heet vun de Leit geet, déi dann
awer gekennzeechent sinn. Et gëtt
zumindest eng gewësse Garantie,
dass an deem Pak, deen do ver-
schéckt a verkaaft gëtt, awer net
Schadstoffer kënnen dra sinn an
och d’Sécherheet vun de Leit do-
duerch net a Gefor kënnt.
Mir hate schonn - et ass schonn e
puermol hei ernimmt ginn - ver-
schidde Projeten, wou mer zum
Beispill iwwer REACH, iwwer Che-
mikalien, hei versicht hu Léisungen

ze fannen, wou et natierlech och
esou ass, dass d’Produzentelobby
versicht dat ofzeblocken. Dat ass
ganz oft esou. A mer wäerten och
elo nach an deenen nächsten
Deeg Gesetzer kréien, wou aner
Lobbye versiche wäerten hir Profit-
gier duerchzesetzen.
Mir haten och d’Beispill, wat elo
den Terrorismus ubelaangt, natier-
lech dann hei, fir dass de Spreng-
stoff misst gekennzeechent ginn an
deem Sënn. Dat heescht, et ginn
ëmmer erëm Direktiven a Gesetzer
gemaach, déi de Konsument an
d’Liewe vun de Mënschen awer zu-
mindest versichen ofzesécheren,
och wann et ëmmer nëmmen en
Ufank ass. An d’Zukunft wäert eis
och bei dësem Gesetz, dëser Di-
rektiv weisen, dass eben eng Kéier
muss en Ufank gemaach ginn. No
enger bestëmmter Zäit muss da
gekuckt ginn: Dat wat mer wollten,
gëtt dat erreecht oder musse mer
nach eng Kéier norüsten? Musse
mer nach eng Kéier kucken, ob
mer net eppes vergiess hunn?
An ech géif mengen, dofir ass et
scho wichteg dat Gesetz hei ze
stëmme fir en Ufank ze hu vun en-
ger Ofsécherung a fir zu engem
spéideren Zäitpunkt ze kucken, wa
mer mengen, dass dat net duer-
geet, dass mer dann awer nach
eng Kéier kënnen nohaken, fir
dann am Interessi vun der Gesond-
heet vun de Bierger dat Gesetz
nach eng Kéier ze reforméieren an
ze verbesseren.
Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Zum Schluss vun der De-
batt héiere mer d’Regierung. Den
Här Minister Jeannot Krecké!

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Ech weess net, ob Der
eng Hoffnung ausdréckt oder Be-
daueren, mä ech sinn op alle Fall
nach do, entgéint deem, wat Der
gemengt hutt.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech muss soen, dass an
deem Gesetz hei d’Chamber iw-
wert d’Moossen hire Rôle gespillt
huet, well se iwwert d’Kommissioun
an hire Rapporteur wäitgehend op
deen initialen Text agewierkt huet.
Dass se dat a Kollaboratioun mat
de Regierungsvertrieder gemaach
huet ass richteg. Mä als een, dee
laang an der Chamber war, muss
ech soen, dass dat hei eent vun
deene Gesetzer ass, wou wierk-
lech d’Chamber ganz, ganz grouss
Mériten drun huet. Duerfir wëll ech
deene Leit alleguerten an der Kom-
missioun, a ganz besonnesch och
dem John Castegnaro, villmools
Merci soen.
Dat war eng gutt Zesummenaar-
becht. Et war virun allem eng Ze-
summenaarbecht, déi heiansdo
kriddelech war, well awer de
Conseil d’État entgéint allem Er-
waarde sech an dësem Dossier
ganz kritesch geäussert huet. Et
ass scho gesot ginn, dass sechs
Opposition-formellen um Dësch
louche plus e ganze Koup aner In-
terventioune vu senger Säit, wat u
sech e bëssen iwwerrascht huet.
Mä ech muss soen, mir hu mat
Ausnahm vun engem Punkt, wou
mer jo probéiert hunn awer ze wei-
sen, dass d’Meenung vun der
Kommissioun eventuell kënnt esou
sinn, dass och de Conseil d’État
sech der Kommissioun emol eng
Kéier kënnt ralliéieren, mengen ech
de Gros vun deene Saachen iw-
werholl, da wann et méiglech war,
da wa mer sécher waren, dass den
Équiliber, dee sollt awer garantéiert
sinn zwëschent de Besoine vun de
Consommateuren an deene vun de
Leit, déi dat bedreiwen, gehalen
ass.

Ech soen dat. Firwat? Well och
deen een oder anere gesot huet:
Firwat gi mer emol net méi wäit an
dësem Gesetz wéi anerer? Firwat
wëlle mer hei just d’Direktiv ëmset-
zen? Ech menge mir sinn an en-
gem Marché intérieur hei an da
musse mer och kucken, dass mer
an engem Marché intérieur no dee-
neselwechte Regelen in etwa fonc-

tionnéieren, soss kréie mer reell
Problemer. Besonnesch e Land wat
selwer kee grousse Bannemaart
huet, huet domadder Schwiereg-
keeten, an duerfir ass et och nor-
mal, dass gekuckt gëtt op europä-
eschem Niveau esou wäit wéi
méiglech eng Harmonisatioun vun
all deene Sujeten erbäizeféieren.

Déi Direktiv hei ass, wéi gesot, vum
Dezember 2001. Déi setze mer elo
hoffentlech haut ëm. Dat huet e
bësse laang gedauert. Mir sinn
amgaangen deen opzeschaffen,
dee Retard, dee mer hunn. Dat hei
ass eng vun deenen, déi mer am
meeschten um Mo leien. Duerfir
soen ech och nach eng Kéier vill-
mools Merci, dass Der och bereet
waart deen Effort ze maachen, elo
nach dat Gesetz op den Ordre du
jour ze huelen.

Well et huet richtegerweis, wéi et
gesot ginn ass, haaptsächlech
emol d’97er Gesetz bäibehalen.
Dat Gesetz bréngt eng Rei Neie-
rungen eran, déi deem enge Satis-
faktioun ginn, deem anere vläicht
net. Et ass probéiert ginn, dass
d’Kooperatioun vun deenen, déi
eppes hierstellen, a vun deenen,
déi eppes verdreiwen, verstäerkt
vis-à-vis vun den Autoritéite muss
duerchgefouert ginn. Ech mengen
et ass gekuckt ginn, dass méi e
systematesche Gebrauch och vu
Standard an Norm gemaach gëtt,
wat jo nëmme jiddfereen zefridde
stelle kann. A mir kucken och, dass
mer eis um Niveau vun den Autori-
téite besser organiséiert kréien.

Well hei ass et jo esou, dass et e
fundamentale Prinzip gëtt, näm-
lech deen, näischt op de Marché
ze brénge wat u sech soll schied-
lech sinn, wat eng Gefor soll duer-
stellen. A wann dann zweetens
muss e Retrait organiséiert ginn,
wann, da muss de Rappel an
d’Zerstéierung vun deene Produk-
ter virgeholl ginn.

Ech mengen eng vun deene wich-
tege Saachen ass déi vun der
Kommunikatioun. Et ass net aus-
zeschléissen, de Risque zéro be-
steet net, dass eng Kéier eppes
geschitt, dass e Produkt op de
Maart kënnt. Wann een déi ver-
schidden Notifikatioune kuckt, déi
duerch Rapex gemaach ginn, da
gesäit een, dass dat des Öfteren
de Fall ass. Duerfir wann de Risiko
zéro net besteet, da muss een ein-
fach kucken, dass een et esou or-
ganiséiert, fir d’Produkt esou
schnell wéi méiglech vum Marché
ze zéien. Et muss een dann och ku-
cken, dass déi Kommunikatioun
esou gutt wéi méiglech organi-
séiert ass.

Fir dat ze maachen, mengen ech,
gëtt et elo e puer Autoritéiten. Et
wier besser et wier nëmmen eng,
mä mir hunn zu Lëtzebuerg eben
déi Opdeelung, dass mer e puer
Autoritéiten hunn. Et ass vun der
ITM scho Rieds gaangen. Et ass
Rieds gaange vun der Division de
la pharmacie et des médicaments.
D’Douane ass net genannt ginn,
mä déi spillt awer och e Rôle, do-
duerch dass se de Contrôle am
Cargo Center mécht. De Service
de l’Énergie de l’État wäert an
nächster Zäit ersat ginn duerch
den ILNAS, well dee Service de
l’Énergie de l’État bekëmmert sech
bal ëm alles mä net méi ëm Ener-
gie.

Dat ass eng Kéier ëmgeännert
ginn, dat gëtt dann elo och a sen-
ger praktescher Ausféierung geän-
nert duerch dat Gesetz oder dee
Projet, deen, wéi ech hoffen, Der
elo geschwënn eng Kéier stëmme
kënnt, nämlech dee vum Institut
luxembourgeois de la normalisa-
tion, de l’accréditation et de la sé-
curité des produits. Mir mussen
dee fäerdeg bréngen, fir dass de
Service de l’Énergie de l’État ze-
summe mam OLAS, wat och zwou
Administratioune sinn, déi u sech
rattachéiert sinn un de Ministère,
zesumme mat der Métrologie eng

besser Zesummenaarbecht mat
deenen aneren Autoritéite kënne
sécherstellen, fir dass et hei awer
zu enger substanzieller Verbesse-
rung vun de Resultater och kënnt.

Här President, zwee Équilibere
mussen hei hiergestallt ginn. Deen
éischten ass vun der Madame
Flesch duergestallt ginn, nämlech
dee vu Schutz a Fräiheeten. Wéi
scho gesot, mengen ech, déi Aar-
becht, déi an der Kommissioun ge-
maach ginn ass, huet do deen
Équiliber elo erëm hiergestallt,
wann en dann nach net an den Ae
vu ville Leit do gewiescht sollt sinn.
Duerfir sinn ech frou, dass dat op
der Ebene vum Parlament geschitt
ass. Dat Zweet ass déi juristesch
Ofsécherung, d’Sécurité juridique,
an Aklang ze brénge mat enger se-
riöer Iwwerwaachung. Dat ass och
net ëmmer einfach, an ech men-
gen och do hätte mer e Wee ge-
wielt, deen anstänneg ass.

Den Här Huss huet, wéi och anerer,
op REACH higewisen. Ech men-
gen, mir kréien nach d’Geleeën-
heet doriwwer ze schwätzen, mä
REACH huet u sech eng total aner
Ausriichtung, vu dass et chemesch
Produkter sinn, während déi che-
mesch Produkter jo guer net hei
drënner falen, a well och bei
REACH vill méi fréi nach probéiert
gëtt, en amont, virun enger Com-
mercialisatioun ze handelen. Et ass
u sech vun der Approche hier,
mengen ech, eng, déi nach vill méi
strikt ass an och bedéngt duerch
eng Rei chemesch Produkter, men-
gen ech, berechtegterweis méi
strikt ass. Mä si läit nach méi en
amont wéi dat Gesetz wat mer u
sech hei maachen.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här Minister, däerf ech Iech eppes
froen?

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Jo.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här Minister, déi Duerstellung, déi
Der gemaach hutt, ass natierlech
richteg, mä de Problem ass awer
deen heiten: Vu datt a Produkter
esou Chemikalie kënne verschafft
ginn an dann aus deene Produkter
kënnen ausgasen - beispillsweis
ausgasen, dat ass nëmmen een
Déngen; et kann och sinn, datt a
Produkter wou Kanner dru lutsche
beispillsweis, datt och do kënnen
esou chemesch Substanzen dra
sinn -, ass et awer evident, datt e
Lien besteet zwëschent enger gud-
der REACH-Regelung an enger
gudder Produktsécherheet. Well
wa mer en amont, wéi Der sot,
keng gutt Chemikalien-Direktiv
kréien, déi wierklech e Schutz vu
Gesondheet an Ëmwelt mat sech
bréngt, da kënne mer och net
herno eng Garantie gi fir d’Sécher-
heet vun de Produkter wou déi
Chemikalien dran enthale sinn.

An dat ass nun awer leider ee vun
deene wesentleche Punkten, wann
et ëm Produktsécherheet geet;
wou et net nëmmen ëm déi Saache
geet, déi am Rapex-System noti-
fiéiert ginn, wéi mengetwegen
eppes Brennbares oder datt eppes
zerbriechbar wier oder esou virun.
Ech mengen, et gëtt en evidenten
Zesummenhang, deen iwwregens,
kann ech Iech soen, am Pabeier
vun der Europäescher Kommis-
sioun, an hire Virschléi iwwert de
Verbraucherschutz selwer uge-
schwat gëtt! Dee gëtt do selwer
ugeschwat! Duerfir besteet deen
Déngen!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här Huss,
kommt elo zu Ärer Fro!

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Majo, ech wollt…

■ M. le Président.- Dir sot, Dir
wollt eng Fro stellen.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Maja! Ech…

■ Une voix.- Neen, Dir musst
net.

(Hilarité)

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Wann Der wëllt, als Kommentar.

■ M. le Président.- Et war e
gudde Kommentar. Da loosse mer
elo den Här Minister weiderfuere
loossen. Här Minister!

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Et war mer scho be-
wosst, dass Der mir wollt soe wat
Der um Häerz hätt, an ech muss jo
och soen, dass dat wat Der sot net
onbedéngt falsch ass. De Problem
ass e bëssen, a senger Ausféie-
rung muss REACH esou équili-
bréiert - och do! - sinn, dass et
ausféierbar herno ass an dass et
net dozou féiert, dass einfach Be-
triber soen: Jo, mä dat doten huet
elo kee Sënn méi! An dat war e
bëssen den Ausgangspunkt.

Elo kënnt déi Fro vun der Substitu-
tioun derbäi. Et ass net de Prinzip
wou ee meeschtendeels sech dru
stéiert, et ass méi d’Ausféierung.
An do kënnt jo elo nach eng Ronn
wou doriwwer geschwat gëtt, wou
mer d’Geleeënheet kréien, dat och
méi kloerzestellen. Mä ech muss
soen, ech gehéieren och zu dee-
nen, déi gesot hunn, déi Regle-
mentatioun, well et ass jo eng Re-
glementatioun, déi muss esou sinn,
dass se awer duerchféierbar ass.

An Dir wësst, wann Der sechs Ex-
pertë fannt, déi soen, dass e
gewësse Produkt oder e gewës-
sene chemesche Produkt héchst
geféierlech ass, da fannt Der der
och mindestens sechs, déi de
Contraire soen, an duerfir kënnt déi
Onsécherheet e bëssen op. An
deem muss een awer Rechnung
droen, dass et do scheinbar, och
an enger sou genannter wëssen-
schaftlecher Welt, keng absolut Sé-
cherheet gëtt, an ech mengen
deem muss ee Rechnung droen.
Elo kann een…

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Et ass de Principe de précaution.

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Jo, de Principe de pré-
caution kann awer net sinn, dass,
wann ee seet, ech hunn hei Beden-
ken, an dee féiert och eng Beweis-
féierung, an zéng anerer erklären
de Contraire, een dann ëmmer
deem enge muss nolauschteren an
net deenen zéng aneren.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Neen. Dat ass richteg.

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Ech mengen, do pro-
béiere mer jo en anstännegen
Équiliber ze fannen.

Ech wëll och kuerz zréckkommen,
Här President, op dat wat mer am-
gaange sinn - vu dass dat hei jo
awer de Gesamtberäich vun de
Consommateure betrëfft - um Ni-
veau vum Code de la Consomma-
tion ze maachen, wou mer probéie-
ren à droit constant, well mer eis
net virgeholl hunn elo zéng Joer ze
brauchen, well wann Der dee gan-
zen Droit total vu vir bis hannen op-
schafft, da sidd der zéng Joer am-
gaangen. Ech wollt emol eng Kéier
alles compiléieren, alles zesumme-
kréien. Duerfir hu mer virun engem
Joer domadder ugefaangen, déi
Gesetzgebung, alles zesummen-
zehuelen an all Inkohärenzen, déi
dra sinn, emol erauszehuelen.

Wéi Der konnt gesinn, Här Huss,
ass an der Kompositioun vun deem
Comité d’accompagnement och en
anstännegen Équiliber zwësche
Juristen a Magistraten - de Leit, déi
also herno dat do ze jugéieren
hunn -, zwësche Leit vum Minis-
tère, zwëschen deene Leit, déi
d’Consommateure vertrieden, an
deenen, déi d’Produzente vertrie-
den.

Ech fäerten net d’Géigeniwwerstel-
lung vun deenen Interessen. Dat
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement.- Neen, Här Presi-
dent.

■ M. le Président.- Da komme
mer direkt zur Diskussioun vum
Projet de loi 5216 iwwert d’Loyers-
gesetz. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 3 festgeluecht. Et si bis elo
ageschriwwen: den Här Clement,
den Här Grethen, d’Madame
Spautz, den Här Kox, den Här
Henckes an den Här Jaerling.
Wann ech mer hei d’Lëscht uku-
cken, da kann ee rechne mat on-
geféier zwou Stonnen Diskus-
siounszäit fir dëse Projet de loi.
D’Wuert huet elo de Rapporteur,
den honorabelen Här Norbert Hau-
pert. Här Haupert!

1. 5216 - Projet de loi
sur le bail à usage d’ha-
bitation et modifiant
certaines dispositions
du Code civil
Rapport de la Commission des
Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement

■ M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, am Februar
2003 huet hei an der Chamber eng
Orientéierungsdebatt iwwert de Lo-
gement stattfonnt, an där ënner
anerem festgestallt gouf, datt net
genuch Wunnengen, besonnesch
vu mëttlerem Standard, um Miet-
wunnengsmaart ze fanne wieren,
an dat haaptsächlech aus zwou
Ursaachen:

Éischtens, den Invest an eng Wun-
neng fir ze verlounen ass net esou
interessant wéi wann ee säi Geld
an e Finanzprodukt uleet;

an zweetens, d’Verloune vun enger
Wunneng ka mat ville Problemer
verbonne sinn, besonnesch wann
ee mat engem Locataire ze dinn
huet, dee schlechte Wëllens ass an
deen een och duerch laangwiereg
Geriichtsprozeduren nach net esou
séier aus der Wunneng eraus kritt.

Um Uschloss vun där Debatt huet
d’Chamber eng Motioun ge-
stëmmt, déi d’Regierung invitéiert,
ënner anerem d’Gesetz iwwert de
Bail à loyer ze reforméieren, fir
esou den Invest an d’Mietwunnen-
gen ze encouragéieren. An där
Motioun huet d’Chamber festgeha-
len:

Éischtens, d’Differenz, déi am be-
stehende Gesetz festgeluecht ass
tëschent de Wunnengen, déi virum
10. September 1944 gebaut gou-
fen, an deenen, déi no deem Da-
tum gebaut goufen, falen ze loos-
sen;

zweetens, den Taux vu 5% fir d’Be-
rechnung vum Loyer bäizebehalen
an de Präis vum Terrain an d’Be-
rechnung vum Capital investi mat
anzebezéien;

drëttens, den Délai vun der Loyers-
upassung vun dräi op zwee Joer
ze verkierzen;

véiertens, d’Rechter an d’Flichte
vun dem Locataire an dem Proprié-
taire ze équilibréieren, andeems
besonnesch d’Délaien, bannent
deenen de Locataire seng Wun-
neng bei enger Kënnegung vum
Bail muss verlooss hunn, verkierzt
solle ginn;

fënneftens, d’Luxuswunnengen nei
ze definéieren an déi vun den Dis-

positiounen iwwert d’Berechnung
vun dem Loyer ze entbannen,

a sechstens, d’Loyerskommissiou-
nen ze reforméieren.

Schonn de 6. Oktober 2003, also
am selwechte Joer, huet de Wun-
nengsbauminister Fernand Boden
e Gesetzesprojet iwwert d’Reform
vum Loyersgesetz hei an der
Chamber deponéiert. D’Beruffs-
chamberen, de Konsumente-
schutz, de Syvicol, d’Entente vun
de Gestionnairë vun de Centres
d’accueil, de Procureur général,
d’Friddensgeriichter an d’Bezierks-
geriicht vu Lëtzebuerg hunn të-
schent dem Dezember 2003 an
dem Mäerz 2005 hir Avisen zu dë-
sem Projet ofginn.

D’Chamberskommissioun huet a
siwe verschidde Sëtzungen të-
schent September 2004 a Juni
2005 de Projet examinéiert a ver-
schidden Amendementer festge-
halen.

De Statsrot huet säin Avis de 25.
Oktober 2005 adoptéiert, an
d’Chamberskommissioun huet
deen Avis an hirer Sëtzung vum 1.
Dezember 2005 examinéiert. Op-
grond vun hiren eegene Proposi-
tiounen an de Remarquen awer
och vum Statsrot huet d’Chambers-
kommissioun eng Rei vun Amende-
menter néiergeschriwwen, déi Dir,
Här Chamberspresident, den 20.
Januar 2006 un de Statsrot weider-
gereecht hutt. Dem Statsrot säin
Avis complémentaire vum 20. Juni
vun dësem Joer huet d’Chambers-
kommissioun den 3. Juli exami-
néiert, an de 5. Juli huet d’Kommis-
sioun de Bericht vum Rapporteur
zu dësem Gesetzesprojet ugeholl.

Et war also eng laangwiereg Proze-
dur, awer wann een den Enjeu vum
Projet kuckt, da war et schonn
derwäert.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wat sinn dann elo déi wich-
tegst Ännerunge vum Gesetz?

Eng éischt wichteg Neierung vum
Gesetz läit an der Berechnung vum
Loyer. De Projet léisst nämlech den
Ënnerscheed tëschent den Haiser,
déi virun 1944 gebaut gi sinn, an
deenen, déi duerno entstane sinn,
falen. Nom aktuelle Gesetz gëtt de
Loyer vun enger Wunneng vu virum
Krich no engem Forfait berechent,
deen tëschent 250 an 1.500 aler
Lëtzebuerger Frang, Index 1955,
pro Zëmmer ass, jee nodeem a
wellecher Gemeng d’Wunneng läit.
Dat mécht haut 1.420 respektiv
8.500 aler Frang aus pro Zëmmer.
Fir d’Wunnengen, déi nom Krich
gebaut gi sinn, däerf de Loyer net
méi héich si wéi 5% vum inves-
téierte Kapital.

De Projet gesäit vir, datt an Zukunft
de Loyer vun alle Wunnengen nom
Capital investi berechent gëtt. De
Maximum bleift op 5% vum Capital
investi bestoen, a fir d’Berechnung
vum investéierte Kapital kann de
Präis vum Terrain an d’Ausgabe
vun de Verbesserungsaarbechten
un der Wunneng mat abezu ginn.
De Capital investi gëtt no 15 Joer
an duerno all zwee Joer engersäits
réévaluéiert, fir d’Evolutioun vum
Bauindex ze berücksichtegen, an
anerersäits décotéiert, fir der Of-
notzung vun der Wunneng Rech-
nung ze droen.

Nom heitege Gesetz ginn déi
Adaptatiounen eréischt no 20 Joer
gemaach a fannen duerno nëm-
men all zéng Joer statt. Des Wei-
dere gesäit de Projet eng Adapta-
tioun vum Loyer all zwee Joer vir,
anstatt wéi bis elo all dräi Joer. Dat,
wat déi nei Moossname fir d’Be-
rechnung vum Loyer ubelaangt.

Eng zweet wichteg Ännerung läit
an der Definitioun vun de Luxus-

sinn nämlech verschidde gelagert
Interessen. Mir hunn, dat wësst Der
vläicht och, e Conseil de la Con-
sommation agesat, deen elo déi
zwee beinhalt, nämlech wou sou-
wuel Leit aus der Ekonomie sëtze
wéi Leit vun de Consommateuren.
Well ech fannen dat Ganzt
gewënnt nëmmen doduerch, dass
déi zwee net dobaussen, mä ban-
nen hir Argumenter austauschen
an dann zu enger seriöer Politik
kënne kommen. De Conseil de la
Consommation soll jo och dem
zoustännege Minister eng ganz Rei
Ureegunge ginn.

Bon, dat gesot hunn ech déi Mo-
tioun vum Här Huss gekuckt. Ech
muss soen, de Gros dovunner
kann ech hei ënnerschreiwen. Ech
hunn allerdéngs zwee, dräi Proble-
mer wou ech éierlech gesot keng
Äntwert drop hunn. Duerfir froen
ech mech, Dir sot: «considérant
qu’il convient dès lors d’offrir à ces
associations» an der Procédure de
normalisation méi eng grouss Re-
presentativitéit. Ech kann Iech net
soe wat fir eng se huet. Dir sot
och…

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Ech hu se hei.

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Jo, d’accord, mä ech…

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Ech hu se Iech virgelies.

■ M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur.- Also wann Der drop
haalt fir se ofstëmmen ze loossen,
da muss ech soen, ech ka mäi Jo-

Wuert net dozou ginn, well ech dat
net weess.

Dir sot: «estimant qu’elles doivent
non seulement être associées à
l’élaboration de normes de sécurité
technique, mais également aux
normes de sécurité environnemen-
tale et de sécurité sanitaire». Jo,
ech weess emol net wéi se am En-
vironnement an an der Santé duer-
gestallt sinn!

Dofir, de deux choses l’une, éisch-
tens muss ech soen, wëll ech ein-
fach net gären hunn, datt ech hei
Iech eppes verspriechen, wat ech
net kennen. Kommt, mir ginn nach
eng Kéier an d’Kommissioun a mir
kucken nach eng Kéier dodriwwer.

Ech hu kee Problem, fir ze soen,
deen Équiliber, dee mir jo hei an ei-
sen Organismë probéiert hunn
hierzestellen, versiche mer och op
europäeschem Plang anzeféieren,
fir dass deen och do besteet. Dofir
hunn ech mat Ärem eischten «in-
vite» iwwerhaapt kee Problem.

Mä bei Ärem zweete misst Dir mir
allerdéngs soen, wat Der verstitt
ënner «en faveur d’un meilleur sou-
tien aux organismes de défense».
Ech mengen, den Ekonomiesminis-
ter gëtt e substanzielle Support fi-
nancier, wierklech e substanzielle
Support financier! Wann Dir natier-
lech elo gären hätt, dass dat méi
soll ginn, da muss ech Iech direkt
soen: Dat kann ech net akzeptéie-
ren!

Well et ass budgetär iwwerall age-
fruere ginn, also ass et et och hei.
Et ass bei mir am Ministère bud-
getär op allen Niveauen agefruer
ginn, wou also net méi kënnt, mä
wou ech mam Konsumenteschutz

wollt schwätzen, fir dass mer
vläicht eenzel Saache méi effikass
maachen. Et kann ee fir datsel-
wecht Geld, mat deeneselwechte
Leit menger Meenung no eng Rei
Saache méi effikass maachen. Déi
Gespréicher si mer amgaangen ze
féieren.

Ech kann Iech also mat Sécherheet
net verspriechen, dass elo méi Sue
kommen, well ech muss Iech soen,
ech krut manner Suen accordéiert,
also kann ech dat hei net agoen.

Ech géing Iech also vläicht bieden,
dass mer nach eng Kéier an der
Kommissioun doriwwer schwätzen.
Wann net, da muss ech Iech froe fir
se ofzelehnen, well virdrun eng Rei
Elementer gefrot sinn, op déi ech
Iech keng kloer Äntwert ka ginn. An
ech kann Iech och net versprie-
chen, dass méi Geld kënnt an
deem nächste Joer. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann...

(Interruption)

Gelift?

(Interruption)

Jo, elo stëmme mer emol iwwert de
Projet of, an da kucke mer wéi et
weidergeet. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Här Santer, Är Elektronik geet de
Moment net. Dann huele mer dat
zur Kenntnis.

De Projet de loi ass ugeholl mat 52
Jo-Stëmme géint 7 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Mar-
cel Oberweis), M. Lucien Clement,
Mmes Christine Doerner (par Mme
Martine Stein-Mergen), Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise
Hetto-Gaasch (par M. Lucien
Thiel), MM. Ali Kaes, François Ma-
roldt, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Patrick
Santer, Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter (par M. Lucien Clement);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par
M. John Castegnaro), John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol
(par M. Roger Negri), M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Ly-
dia Mutsch (par M. Roland Schrei-
ner), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par
M. Fernand Diederich), Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Xavier Bettel), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes (par
Mme Colette Flesch), Mme Colette
Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Henri Grethen), Claude Meisch
et Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch (par Mme
Viviane Loschetter), Félix Braz, Ca-

mille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dann d’Motioun vum Här Huss. Här
Huss, Dir hutt d’Wuert.

Motion 1

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här Minister, Här President,...

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Lauschtert
dem Här Huss no!

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, ech hu mat Inter-
esse gelauschtert, wat den Här Mi-
nister gesot huet. Ech kann och
d’Verständnis dofir hunn, datt hie
bei zwee oder dräi Punkten net di-
rekt op déi Saachen do äntwere
kann; esou aus dem Stegreif.

Ech sinn duerfir d’accord mat sen-
ger Propositioun, datt mer d’Mo-
tioun nach eng Kéier an d’Kommis-
sioun zréckverweisen, sou datt se
do kann diskutéiert ginn. 

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Très bien.
Domadder, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, si mer um Enn vun der Sitzung
vun haut ukomm. Déi nächst Sit-
zung ass muer de Moien um néng
Auer.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
18.45 heures)
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wunnengen, fir déi jo d’Disposi-
tioune vum Gesetz, déi d’Berech-
nung vum Loyer ubelaangen, net
applicabel sinn. Bis elo huet als
Luxuswunneng eng Villa, en herr-
schaftlecht Haus oder en Apparte-
ment vu mindestens siwen Zëmmer
a mat modernem Confort gegollt.
Dës Definitioun war net einfach un-
zewenden. Wéi bestëmmt een zum
Beispill moderne Confort?

Dofir gesäit de Projet zwou einfach
erfaassbar, chiffréiert Definitioune
fir d’Luxuswunnenge vir:

Éischtens gëllt als Luxuswunneng
all Wunneng, där hire Loyer am
Mount méi héich ass wéi 269 Euro,
Präisindex 1948. Dat mécht haut
1.836 Euro aus.

Zweetens gëllen och nach als
Luxuswunneng déi Wunnengen,
deenen hire Konstruktiounspräis
pro m2 Wunnfläch méi héich ass
wéi 618 Euro bei engem Apparte-
ment a 450 Euro bei engem Ee-
familljenhaus. Dës Präisser gëlle fir
e Bauindex 100 September 1970.
Dat mécht haut also 3.790 Euro bei
engem Appartement an 2.760 Euro
pro m2 bei engem Eefamilljenhaus
aus.

Eng drëtt Verbesserung vum Ge-
setz läit bei de kommunale Loyers-
kommissiounen. Et soll där net méi
an all kleng Gemeng ginn. Si solle
professionaliséiert ginn, fir den
Erausfuerderungen, déi sech haut
bei de Problemer um Mietmaart
stellen, gewuess ze sinn. Et ass
esou, datt sech bis elo déi
meeschte Problemer op deem
Plang an deene grousse Gemenge
gestallt hunn. An deene klenge Ge-
mengen ass esou e Problem net
emol all Legislaturperiod opge-
taucht, esou datt d’Loyerskommis-
sioune vun deene Gemenge guer
keng Erfahrunge mat deene Pro-
blemer haten. Duerfir mécht et och
kee Sënn, fir an all kleng Gemeng
eng Loyerskommissioun virzege-
sinn.

Duerfir seet de Projet, datt all Ge-
meng vu 6.000 Awunner a méi eng
oder méi Loyerskommissioune
kann hunn, an datt d’Gemenge vu
manner wéi 6.000 Awunner regrup-
péiert ginn an eng Kommissioun fir
all Grupp vu Gemengen agesat
gëtt. Dës lescht Kommissioune
solle vum Distriktskommissär presi-
déiert ginn, fir esou d’Professionali-
séierung ze garantéieren.

Déi véiert a menger Meenung no
bei wäitem déi wichtegst Ännerung
vum Gesetz läit mat Sécherheet an
der Verlängerung an an der Kënne-
gung vum Bail an an den Délaië
bannent deenen de Locataire bei
der Kënnegung d’Wunneng muss
verlooss hunn. Well dës Ännerung
esou wichteg an esou komplizéiert
ass, erlaabt mer, datt ech mech
heiriwwer e wéineg méi laang
ophalen.

Véier Prinzipië muss een hei zréck-
behalen:

Éischtens, de Bail oder de Mietver-
trag, deen zu Enn kënnt, gëtt auto-
matesch verlängert. Wann de Pro-
priétaire de Locataire gären aus
der Wunneng eraus hätt, da muss
hien him deemno kënnegen an
dobäi d’Prozeduren anhalen.

Zweete Prinzip: Et gëtt nëmmen
dräi Ursaache fir datt de Proprié-
taire dem Locataire ka kënnegen:

Éischtens, de Propriétaire oder ee
vu senger Famill bis zum drëtte
Grad wëllt selwer dra wunne goen.

Zweetens, de Locataire kënnt
senge Flichten net no. Dat heescht,
hie bezilt säi Loyer net oder hien
hält d’Wunneng net an der Rei.

An drëtt Ursaach: Et gëtt en aneren
trëftegen a legitime Grond fir dem
Locataire ze kënnegen.

Drëtte Prinzip: De Locataire huet,
nodeems d’Kënnegungsfrist ofge-
laf ass, d’Recht op e Sursis fir
d’Wunneng ze verloossen, awer
nëmme wann hie gudde Wëllens
ass a sech no enger anerer Wun-
neng ëmgesinn huet.

Véierte Prinzip: Maximal Délaië
sinn an deene verschiddene Fäll

virgesinn, bannent deenen de Lo-
cataire d’Wunneng muss verlooss
hunn.

Wat d’Kënnegungsfrist, hir Verlän-
gerung an de Sursis fir aus der
Wunneng erauszeplënneren ube-
laangt, esou muss een zwee Fäll vu
Kënnegungsursaachen auserneen
halen:

De generelle Fall wou de Locataire
gekënnegt kritt, well hie sengen
Obligatiounen net nokënnt oder
aus engem aneren trëftege Grond;
an dann de spezielle Fall wou de
Propriétaire de Kontrakt kënnegt,
well hie selwer oder ee vu senger
Famill wëllt dra wunne goen.

Am generelle Fall ass d’Kënne-
gungsfrist héchstens dräi Méint. Si
kann net verlängert ginn, awer de
Locataire kann am Fall wou d’Frist
ofgelaf ass beim Friddensriichter e
Sursis ufroen, fir nach méi laang an
der Wunneng ze bleiwen. E Sursis,
dee sech héchstens iwwert dräi
Méint erstreckt an dee Maximum
zweemol fir dräi Méint ka verlän-
gert ginn. Am Kloertext: De Loca-
taire muss spéitstens bannent
zwielef Méint no der Kënnegung
d’Wunneng verloossen.

Am Spezialfall, dat heescht wou de
Propriétaire respektiv ee vu senger
Famill an d’Wunneng wëllt wunne
goen, ass d’Kënnegungsfrist sechs
Méint. Bannent deenen éischten
dräi Méint kann de Locataire eng
Verlängerung vun deem Délai
ufroen. Dës Verlängerung ka maxi-
mal zwielef Méint ausmaachen. Am
Fall vun enger Verlängerung ass
kee Sursis méi méiglech, an d’Dé-
cisioun vum Riichter fir oder géint
eng Verlängerung gëllt als «titre
d’exécution de déguerpissement
forcé» nom Oflaf vun deem festge-
luechten Délai. Also de Locataire
muss spéitstens banne maximal 18
Méint d’Wunneng verlooss hunn.

Wann de Locataire keng Verlänge-
rung vun der Kënnegungsfrist ban-
nent dräi Méint ufreet, huet de Pro-
priétaire d’Méiglechkeet, beim
Friddensriichter en «titre d’exécu-
tion de déguerpissement forcé»
unzefroen, deen nom Oflaf vun der
Kënnegungsfrist kann exekutéiert
ginn. An deem Fall kann de Loca-
taire e Sursis ufroen. Dee Sursis
kann awer héchstens dräi Méint
daueren a ka maximal fir zweemol
dräi Méint verlängert ginn, sou wéi
ech scho gesot hunn, esou datt de
Locataire d’Wunneng spéitstens
banne 15 Méint nodeems hien de
Kënnegungsbréif kritt huet ver-
loosse muss.

Am Fall wou de Keefer vun engem
Haus selwer oder ee vu senger Fa-
mill an d’Wunneng wëllt wunne
goen, muss hie bannent dräi Méint
nom Kaf de Locataire bréiflech an
d’Bild setzen an him de Kontrakt en
due forme kënnegen. An deem Fall
spillen d’Délaien, déi ech elo hei
grad erläutert hunn, mat der Aus-
nahm, datt de Locataire spéitstens
no maximal zwielef Méint vum Da-
tum vum Kënnegungsbréif un
d’Wunneng muss verlooss hunn.
Also wann een den Délai vun dräi
Méint, deen de Keefer huet fir dem
Locataire ze kënnegen, mat are-
chent, kann deen a spéitstens 15
Méint a seng Wunneng eraplënne-
ren.

Wat de Sursis ubelaangt, esou gëtt
am Projet preziséiert, datt

éischtens, de Sursis nëmme fir dräi
Méint accordéiert ka ginn;

zweetens, nëmme fir zweemol dräi
Méint maximal ka verlängert ginn;

drëttens, am Fall wou den Appel
géint eng Condamnation de dé-
guerpissement irrecevabel ass
oder d’Condamnatioun confir-
méiert gëtt, kee Sursis méi méig-
lech ass;

véiertens, kee Sursis méi kann
ugefrot ginn, wann tëschent dem
Dag vun der Introduktioun vun der
Geriichtsprozedur an dem Délai,
deen de Riichter accordéiert huet
fir d’Wunneng ze verloossen, méi
wéi ee Joer verstrach ass;

fënneftens, am Fall wou de Proprié-
taire oder ee vun der Famill selwer

an d’Wunneng eraplënnere wëllt,
kee Sursis méi kann ugefrot oder
verlängert gi 15 Méint nom Kënne-
gungsbréif. Dësen Délai ass sou-
guer nëmmen zwielef Méint am Fall
wou de Keefer oder ee vu senger
Famill an d’Wunneng wëllt.

Aner Modifikatiounen um Gesetz,
op déi ech hei net wëll an den De-
tail agoen, leien an der Extensioun
vun der Garantie locative op sämt-
leche Créancen, déi duerch de Bail
kënnen entstoen, op den Acomptë
wat d’Charges locatives ubelaangt,
op der Protektioun vun de Persou-
nen, déi mam Locataire zesumme-
gewunnt hunn am Fall wou de Lo-
cataire stierft oder d’Wunneng ver-
léisst, op de Missioune vun de Ge-
menge wat d’Erhiewe vun Informa-
tiounen iwwert d’Loyeren an déi ei-
del Wunnengen ubelaangt an op
de Sanktiounen, déi de Projet vir-
gesäit, wann eng Wunneng ouni
Autorisatioun vun der Gemeng an
e Büro oder Geschäftslokal trans-
forméiert ginn ass.

Déi verschidde Beruffschamberen
hunn de Projet kritesch examinéiert
an ënnerschiddlech Remarquen zu
deenen eenzelnen Ännerungsvir-
schléi gemaach.

Wat d’Berechnung vum Loyer ube-
laangt, esou sinn d’Chambre des
Employés privés an de Konsumen-
teschutz der Meenung, datt en
Taux vu 5% e confortable Rende-
ment duerstellt, wann ee beson-
nesch d’Präisdeierecht vun de
Wunnengen an den accéléréierten
Amortissement bei der Besteierung
vum Loyer mat considéréiert.

D’Chambre des Métiers fënnt den
Taux an der Rei, awer et missten hi-
rer Meenung no nach gläichzäiteg
Begleitmoossname geholl ginn. Fir
d’Chambre de Commerce geet
den Taux net duer fir den Invest an
de Mietwunnengsbau ze förderen.

Wat déi nei Definitioun vun de
Luxuswunnenge betrëfft, esou sinn
d’Chambre des Métiers an déi vun
de Fonctionnairen domat zefrid-
den, an d’Aarbechterkummer fënnt
se inakzeptabel, well ze vill Loyer-
en iwwert der virgeschriwwener
Grenz leien.

Wat d’Loyerskommissiounen ube-
laangt, esou ass d’Chambre des
Employés privés der Meenung,
d’Prozedur fir se anzesetze wier
schwéierfälleg, a si schléit och vir,
datt déi Kommissioune vum Minis-
ter sollen agesat ginn. D’Chambre
des Métiers begréisst méi eng
grouss Professionaliséierung vun
deene Kommissiounen, wou-
duerch vill Litigë kéinte verhënnert
ginn. De Syvicol begréisst, datt
d’Asetze vun enger Kommissioun
fir déi kleng Gemengen ewechfält
an eng eenzeg Kommissioun fir ee
Grupp vu klenge Gemenge virge-
sinn ass, ass awer der Meenung,
datt déi Kommissioun an der Kom-
petenz vun de Gemenge misst
bleiwen.

Wat déi automatesch Verlängerung
vum Bail ubelaangt, esou ass
d’Chambre des Fonctionnaires der
Meenung, et wier eng Entrave un
de Loyerskontrakt. Déiselwecht
Chamber ass och der Meenung,
datt d’Sanktiounen am Fall, wou
eng Wunneng ouni Erlaabnis a Bü-
roen oder soss e Geschäftslokal
transforméiert géif, méi héich
misste sinn.

Wat déi nei Regelung vun der Kën-
negung an dem Sursis ubelaangt,
esou fäert d’Chambre des Em-
ployés privés, datt Abusë géintiw-
wer dem Locataire kënnten ent-
stoen. D’Chambre des Métiers ass
hirersäits awer mat där Regelung
d’accord.

Wat d’Weiderféiere vun engem Bail
commercial am Fall vum Doud vum
Locataire ubelaangt, esou ass
d’Chambre de Commerce géint déi
Bestëmmung, well se mengt si
kéint de Fonds de commerce dé-
valuéieren.

A sengem Avis zum initiale Geset-
zesprojet ass de Statsrot der Mee-
nung, datt een de Manktum u Miet-
wunnengen um Wunnengsmaart
net iwwert d’Loyersgesetz geléist
kritt. Besonnesch d’Fixatioun vum
Loyer iwwert d’Gesetz, mengt de
Statsrot, kéint eis net aus der peni-
bler Situatioun eraushëllefen. Hien
ass éischter der Meenung, datt,
wann een d’Loyere sech géing iw-
wert de fräie Maart festleeë loos-
sen, d’Pénurie vun de Wunnenge
sech lues a lues géing résorbéie-
ren, an datt dann d’Loyere sech
och op engem verstännegen Ni-
veau géingen apendelen. Hien zi-
téiert dat franséischt Gesetz, wou
den Invest an de Wunnengsbau iw-
wer steierlech Begleitmoossnamen
attraktiv gestalt ginn ass.

De Statsrot huet och dann opgrond
vu senger allgemenger Remarque
d’Artikele vum Projet, déi sech op
d’Fixatioun vum Loyer bezéien, net
aviséiert. Wat déi aner Artikelen
ubelaangt, huet de Statsrot eng Rei
Ännerunge proposéiert, déi
d’Chamberskommissioun an hiren
eegenen Amendementer och mat
berücksichtege konnt.

Wéi schonn ernimmt, hat d’Cham-
berskommissioun ouni den Avis
vum Statsrot ofzewaarden a siwe
Sëtzungen de Projet examinéiert
an opgrond vun hiren Diskussiou-
nen a spéider och vun de Kon-
klusiounen, déi se aus dem Avis
vum Statsrot gezunn huet, eng Rei
vun Amendementer proposéiert.
D’Kommissioun konnt déi allge-
meng Approche vum Statsrot zum
Projet awer net deelen.

Fir d’Kommissioun huet de Projet
nieft dem Zil, de Mietwunnengsbau
ze förderen, awer och nach e so-
ziale Charakter, fir de Schwaachen
um Wunnengsmaart, dat heescht
de Locataire, géint iwwerdriwwen
héich Loyere vu Säite vum Proprié-
taire ze schützen. D’Kommissioun
ass der Meenung, datt soulaang e
krassen Déséquiliber tëschent der
Offer an der Demande vu Mietwun-
nengen um Maart besteet, een de
Loyer fir déi ënnescht a mëttel Ka-
tegorie vu Wunnenge soll gesetz-
lech regelen. Fir d’Luxuswunnen-
gen ass dat net néideg, well een
unhuele kann, datt déi Leit, déi
esou eng Wunneng loune kënnen,
sech och ze wiere wëssen, fir net
en iwwerdriwwene Loyer ze akzep-
téieren.

D’Diskussiounen an der Kommis-
sioun hunn haaptsächlech iwwert
d’Propositioun vum Projet vun der
ënnerschiddlecher Behandlung
bei der Fixation vum Loyer vun den
Haiser vu virun an nom Krich; iw-
wert d’Kënnegung an d’Délaien;
iwwert d’Definitioun vun der Luxus-
wunneng; iwwert de Statut vum
Concubin an dem Partenaire, an
iwwert d’Roll vun de Gemenge ge-
fouert.

Déi wichtegst Amendementer, 
déi d’Chamberskommissioun op
Grond vun hiren Diskussiounen an
och vum Avis vum Statsrot propo-
séiert huet, betreffen:

Éischtens, Wunnengen, déi ënnert
d’Gesetz vum 8. September 1998,
dat heescht dat esou genannten
ASFT-Gesetz, falen. D’Chambers-
kommissioun huet virgeschloen,
datt déi Wunnengen net ënnert
d’Bestëmmunge vum Loyersge-
setz solle falen.

Zweetens, d’Kommissioun huet op
Grond vum Avis vum Statsrot pro-
poséiert, datt d’Cessioun vum Bail
am Prinzip erlaabt ass; et sief
dann, se gëtt am Kontrakt formell
verbueden.

Drëttens, se huet d’Délaien, ban-
nent deenen de Locataire net géint
een ze héije Loyer reklaméiere
kann, erëm vun zwielef Méint op
sechs Méint erofgesat.

Véiertens, si huet d’Méiglechkeet,
fir e Sursis kënnen unzefroen am
Fall, wou ee vergiess huet eng
Verlängerung vun der Kënne-
gungsfrist ze froen, wann de Pro-
priétaire wéint sengen eegene Be-
soinen de Bail gekënnegt huet, déi
net am initiale Projet stoung, an de
Projet ageschriwwen.

Fënneftens, si huet proposéiert de
Partenaire, deen eng Déclaration
de partenariat mam Locataire ge-
maach huet a mat him zesumme
gewunnt huet, mat dem Conjoint
gläichzestellen, wat säi Wunnrecht
ubelaangt am Fall vum Doud vum
Locataire oder wann deen d’Wun-
neng verlooss huet.

Sechstens, si huet d’Prozedur vun
der Gemeng, fir d’Miwwele vun de
Leit, déi forcéiert aus hirer Wun-
neng erausgesat gi sinn, ze ver-
suergen a gegebenenfalls ze ver-
steeën, wäit gehend vereinfacht.

A siwentens, si huet proposéiert,
datt beim Doud vum Locataire vun
engem Geschäftslokal am Fall vun
engem Bail commercial de Bail och
kann zu Gonschte vun engem
Conjoint oder vum Concubin wei-
derlafen, wann deen d’Geschäft
vum verstuerwene Locataire wei-
derféiert.

A sengem Avis complémentaire
huet de Statsrot nach eng Rei
Textännerunge proposéiert, déi
d’Kommissioun, nodeem se d’Ver-
trieder vun der Regierung uge-
héiert huet, zum groussen Deel
berücksichtegt huet.

D’Kommissioun huet a senger Sët-
zung vum 5. Juli mäi Rapport ma-
joritär ugeholl a proposéiert den
Text vum Projet, esou wéi en amen-
déiert gouf a wéi en hei virläit, ze
stëmmen.

Ofschléissend wéilt ech nach e
puer Mercië soen: E grousse Merci
un d’Kolleeginnen an d’Kolleegen
aus der Kommissioun. Mir hunn an
deene ville Réuniounen haart a
konstruktiv debattéiert a mer konn-
ten eng Rei vun interessante Be-
mierkungen an de Projet mat
afléisse loossen. Ee Merci och un
de Kommissiounssekretär, den Här
Nic Bock, an un d’Beamten aus
dem Logementsministère, den Här
Daniel Miltgen a besonnesch den
Här Jérôme Krier, a last but not
least eisem Mataarbechter aus der
Fraktioun, dem Marc Reiter.

Iech soen ech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Éischte Riedner ass
den honorabele Lucien Clement.
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’eischt wëll ech awer
mengem Fraktiounskolleeg, dem
Norbert Haupert, Merci soe fir säin
exzellente mëndlechen an och
schrëftleche Rapport. Ech men-
gen, hien huet dat gemaach, wéi
mer dat vun him gewinnt sinn: En
huet dat och gutt gemaach. Ech
denken dofir, et wär ubruecht, fir
hei op dëser Tribün och eng Kéier
säin immensen Asaz fir dëse Projet
ze würdegen, e Projet, dee mir ouni
deen Asaz vläicht net haut, hei an
nach virun der Vakanz hätte kën-
nen evakuéieren.

Mir ersetzen haut e Gesetz, wat
schonns méi wéi 50 Joer al ass a
wat an den 80er Jore just eng Kéier
liicht reforméiert gouf. An de 50er
Jore gouf d’Loyersgesetz virun al-
lem als provisoresch ugesinn.
D’Iddi war, fir et nëmme ganz kuerz
a Kraaft ze loossen an dann eng
komplett Reform vun dësem
Loyersgesetz ze ënnerhuelen.

Et huet du bal 30 Joer gedauert,
bis dat, wat de Gesetzgeber 1955
als kuerzen Iwwergank ugesinn
huet, sollt reforméiert ginn. 1987
ass et dunn no laangen an hefte-
gen Debatten zu enger Reform
vum Gesetz vum 14. Februar 1955
komm. D’Modifikatiounen, déi dee-
mools ënnerholl goufen, waren
awer och net dee grousse Worf,
well an der Realitéit an a groussen
Zich ass zu engem groussen Deel
d’Gesetzgebung vun 1955 einfach
iwwerholl ginn.

Bis haut also funktionéiert dëse
System. E System, deen zur där
Zäit als richteg ugesi gouf, an dat
wahrscheinlech och mat Berechte-
gung.

MERCREDI, 12 JUILLET 2006 48 E SÉANCE www.chd. lu

554



Mä d’Zäit geet virun, an d’Virstel-
lungen esouwuel vum Locataire
wéi och vun de Propriétairen a
selbstverständlech och d’Situa-
tioun um Logementsmarché selwer
hu geännert. An dofir ass et och
richteg gewiescht, fir dëse Virstel-
lungen an dëser verännerter Situa-
tioun an deem neie Projet de loi
Rechnung ze droen.

No deene minimalen Emännerun-
gen vun 1987 war et dunn awer
eng laang Zäit roueg ëm d’Loyers-
gesetz. Am Laf vun de Jore gouf
dunn awer ëmmer méi oft an och
ëmmer méi hefteg op d’Lacunë
vum bestoende Gesetz higewisen,
ouni datt awer eppes Konkretes op
legaler Basis ënnerholl ginn ass.

Et huet bis 2003 gedauert bis erëm
politesch Bewegung an dësen
Dossier komm ass. Den 19. Mäerz
2003 hate mir hei an der Chamber
eng Orientéierungsdebatt iwwert
d’Wunnengsbaupolitik vun der Re-
gierung, wou ënnert anerem och
d’Problematik vum locative Wun-
nengsbau diskutéiert gouf. Ee vun
de Konklusioune vun dësem Débat
war, dass d’Loyersgesetzgebung
ze reforméiere wär. An d’Chamber
huet och bei deem Débat deem-
entspriechend Propositioune ge-
maach, vun deenen - géif ech soen
– awer eng etlech an dëse Projet
agefloss sinn.

Eent vun den Ziler vun deem neie
Gesetz ass et, den Ureiz, fir an de
Logement locatif ze investéieren,
méi attraktiv ze maachen an do-
duerch d’Offer a puncto Mietwun-
nengen och ze augmentéieren. Bis
ongeféier 2000 ass an dësem
Beräich aus diverse Grënn net
esou vill geschitt, wéi ee sech dat
hätt kënne wënschen. 

Firwat? Dat aktuellt Gesetz iwwert
de Bail à loyer ass ze komplizéiert
an op verschiddene Punkten och
onlogesch ausgeluecht an huet
deene potenziellen Investisseuren
och net déi vun hinne gefuerderte
Rechtssécherheet ginn, esou zum
Beispill wann e Locataire net aus
senger Wunneng wëllt auszéien,
wann en dozou opgefuerdert gouf,
oder wann de Locataire kee Loyer
méi bezuelt huet.

D’Méiglechkeet vun de Propriétairë
sech ze wieren, ass an dëse Fäll
zimlech ageschränkt gewiescht,
well d’Gesetz dach éischter de
Schutz vum Locataire an deem Fall
favoriséiert huet virun deem vum
Propriétaire.

Et ass dat ee vun den Haaptkritik-
punkte vun de Propriétairen um
bestoende Gesetzestext, genau-
esou wéi et e Fait ass, dass de
Loyer net un d’Konditioune vum
Marché adaptéiert konnt ginn. Et
war zur Gewunnecht ginn, dass vill
Wunnengen, déi an der Locatioun
waren an och dozou destinéiert
waren, désaffectéiert goufen an a
Büroen ëmgewandelt goufen. Et
war einfach méi rentabel. Et war
einfach méi lukrativ, fir an d’Loca-
tioun vu Büroen oder Locaux de
commerce ze investéiere wéi an de
Logement locatif, well d’Législa-
tioun iwwert de Bail commercial et
nämlech erlaabt, d’Loyeren dem
Indice des prix à la consommation
unzepassen. Et war och méi lukra-
tiv, well bei de Kontrakter iwwert de
kommerzielle Bail méi oder manner
de Prix du marché konnt spillen.

Mä dat wäert awer elo, Här Presi-
dent, deemnächst änneren, wann
dëst Gesetz bis gestëmmt ass. An
et wäert net méi gradesou einfach
goen, well an Zukunft muss d’Ge-
meng hiren Accord zu enger ge-
plangter Ëmaffectatioun vu Wunn-
raum an der kommerzieller Not-
zung vun deemselwechte ginn.

D’Gemenge kréien d’Méiglechkeet
drastesch Strofen auszeschwätzen
am Fall, wou Wunnengen ouni hi-
ren Accord a Bürosflächen ëmge-
wandelt ginn.

Drëttens, d’Zënsen, déi ee krut op
de Banken, waren an den 80er bis
Mëtt der 90er Joren därmoossen
héich, datt et wesentlech méi at-
traktiv a mat vill manner Misär ver-
bonne war, d’Sue bei de Banken
unzeleeë wéi an de sou genannten

Investissement à la pierre, wou een
enge Renditt vun „nëmmen“ - entre
Guillemets – 5% konnt erzilen. Des
Weideren hate mir et och an dëser
Zäit mat extrem héijen Débi-
teurszënsen ze dinn. 

An de leschte fënnef bis sechs
Joer konnt een awer suivéieren,
datt erëm méi an de locative Wun-
nengsbau investéiert gouf, be-
déngt ënner anerem doduerch,
datt bei de Bankgeschäfter net méi
esou vill erauszeschloe war, wéi
dat nach virun zéng Joer de Fall
war. Mat dem drastesche Réck-
gang vum Taux vun de Crédi-
teurszënse sinn och d’Débi-
teurszënssätz gefall an et war dunn
op eemol erëm méi lukrativ, fir an
de Wunnengsbau ze investéieren,
wéi d’Geld einfach op d’Bank ze
droen. Dat Ganzt gouf nach kom-
plementéiert duerch dee sou ge-
nannte Crash op der Bourse, deen
an déi nämlecht Period gefall ass.
D’Investisseuren hu sech also no
neien, no anere Méiglechkeeten
ëmkucke mussen an hunn dobäi
de locative Wunnengsbau - kann
ee soen - erëm nei entdeckt.

Fait ass, datt zënter fënnef Joer
d’Appartementswunnenge bal wéi
Champignonen aus dem Buedem
wuessen, a mir och wëssen, datt
eng ronn 30% vun dëse Wunnen-
gen zur Locatioun ugebuede ginn.
Dës Feststellung beweist, menger
Meenung no, ganz kloer, datt erëm
méi an déi Mietwunnengen inves-
téiert gëtt.

Vum Enn du vun den 90er Jore bis
haut ass déi iwwert d’Gesetz fest-
geluechte Mietrenditt erëm esou
attraktiv gi wéi schonns laang net
méi. A potenziell Propriétaire-inves-
tisseurë si mat Sécherheet tentéiert
hir Suen a Mietwunnengen unze-
leeën. Fir datt deem och esou
bleift, gesäit dat neit Gesetz vir,
den Taux vu 5% bei der Fixatioun
vum Loyer an dëser Phas net erop-
zesetzen, mä och net erofzesetzen,
mä ganz einfach bäizebehalen.

Sollten awer, Här President,
d’Tauxe vun de Créditeurs, an im-
plizit och déi vun den Débi-
teurszënsen, nees eng Kéier méi
zolidd eropgoen, mengen ech
schonns, datt een deen aktuelle
Saz vu 5% muss iwwerdenken,
wann ee sech net erëm d’Viraus-
setzunge schafe wëllt, wéi mer se
an den 80er bis ongeféier 1995
kannt hunn.

Mä fir hei flexibel ze sinn an der
Evolutioun um Finanzmarché
Rechnung ze droen, misst dann
awer d’Gesetz geännert ginn. Et
hätt ee sech dofir och kënne vir-
stellen, datt de maximal erlaabten
Taux iwwer e Règlement grand-
ducal definéiert gi wär, wat eng
eventuell Hausse oder eng Baisse
vun deem Taux a sech méi flexibel
gestalt hätt.

Des Weidere kréien d’Proprié-
taires-bailleurs elo d’Méiglechkeet
de Loyer net méi no dräi Joer, mä
all zwee Joer kënnen ze adaptéie-
ren.

Mir hoffen, datt dës Mesuren der-
zou bäidroen d’Pénurie - ech soe
«Pénurie» entre guillemets - vun de
Mietwunnengen an de Grëff ze
kréien an datt erëm méi an och
verstäerkt an d’Sanéierung an
d’Renovéierung vun den Albau-
wunnengen investéiert gëtt. Well
och do fixéiert dat neit Gesetz aner
Kritäre wéi mer se bis elo kannt
hunn. Virun allem gëtt hei elo och
dem Capital investi Rechnung ge-
droen, an dat haaptsächlech bei
deene Wunnengen, déi virun 1944
gebaut gi sinn.

En zweete Punkt, deen ech wollt
beliichten, ass dee vun der Redefi-
nitioun vun de sou genannte
Luxuswunnengen, déi net an de
Kader vum Loyersgesetz falen. Am
Artikel 5 vum Gesetz vun 1955 geet
Rieds vun enger Luxuswunneng,
wa se ënner anerem op d’mannst
siwen Zëmmer besëtzt a wa se vun
engem eenzege Ménage och be-
wunnt gëtt.

Dës Definitioun gëtt elo - an dat
och richtegerweis - fale gelooss,
well se einfach net méi up to date

ass an och an der Praxis ganz vill
Problemer mat sech bruecht huet.
D’Fro, déi sech an dësem Kontext
gestallt huet, war déi: Wat ass eng
Luxuswunneng? An no wéi engem
Kritär definéiert een eng Luxus-
wunneng?

Fir deen een, géif ech soen, ass et
eng Luxuswunneng, wann am
Buedzëmmer gëlle Krinn sinn a
wann een d’Diere mat gëllene
Klenschen opmaache kann. En
aneren, dee fënnt, dass et eng
Luxuswunneng ass, wann e ron-
derëm d’Haus dräi Hektar Terrain
huet, wou e säi private Reitstall
samt senge Päerd ënnerbrénge
kann. Och aner Kritären, wéi zum
Beispill de Präis, den Datum vum
Bau oder d’Qualitéit vun der Wun-
neng selwer kommen a Fro fir de
Logement de luxe ze definéieren.
Et war ganz schwéier a ganz
schwiereg fir eng méiglechst ein-
fach an onkomplizéiert Definitioun
vun esou enger Luxuswunneng ze
fannen.

Och ech hat 2003 während der
Orientéierungsdebatt eng Propos
gemaacht, datt ee sollt higoen a
soen, wann zwee Partner, Proprié-
taire a Locataire, e Loyerskontrakt
ënnerschreiwen, datt ab engem
Montant x - ech hunn du gesot ein-
fach emol eng Kéier 2.500 Euro -
déi zwee sech da musse bewosst
sinn, datt et sech ëm eng Luxus-
wunneng handelt. Ech wollt zu
deem Zäitpunkt awer net onbe-
déngt iwwert de Montant vum
Loyer diskutéieren, mä fir mech
wier dat e ganz einfache Kritär ge-
wiescht, an déi zwee Partner hätte
jo dee Moment, wou se de Kontrakt
ënnerschreiwen, ganz genee ge-
wosst wat se ënnerschriwwen hät-
ten, an datt hire Kontrakt dann net
méi géif ënnert d’Gesetz vum Bail
à loyer falen.

Wann dann no enger Zäit en
nächste Locataire komm wier, dann
hätt een erëm misse frësch verhan-
delen an et hätt sech missen
erausstellen, ob deen dat och als
Luxuswunneng ugesinn hätt. Et
wier mat Sécherheet e Kritär ge-
wiescht, deen net komplizéiert, mä
ganz einfach a verständlech ze
handhabe gewiescht wär.

D’Léisung an d’Kritären, déi elo
awer schlussendlech zréckbehale
goufen, sinn a mengen Aen och
ganz an der Rei, well een ouni op
en externen Expert zréckgräifen ze
mussen, séier erausfënnt, ob et
sech ëm eng Luxuswunneng han-
delt oder net. Also, ob dat neit
Loyersgesetz spillt oder net. Si sinn
och, wéi deemools gefuerdert
gouf, relativ einfach ze handhaben.

D’Kritären, déi elo am Gesetztext
niddergeschriwwe sinn, berouen
dann op zwou Varianten: Éisch-
tens, de monatleche Loyer, wéi ech
dat elo grad erkläert hunn, an
zweetens, de Capital investi.

Deemno falen net ënnert dat neit
Loyersgesetz all déi Wunnengen,
wou de Loyer mensuel méi héich
ass wéi 269 Euro, Index 1948. Dat
sinn haut ëmgerechent 1.893 Euro.
Ab dësem Montant gëtt eng Wun-
neng als Luxuswunneng considé-
réiert a fält net méi ënnert dat neit
Loyersgesetz.

De Kritär vum Capital investi pro m2

gesäit vir:

a) wann et sech ëm eng Wunneng
an enger Copropriétéit handelt, a

b) wann et sech ëm een Eefamill-
jenhaus handelt.

Als Basis gëllt hei de Baukäschten-
index vun 1970. Dat waren dee
Moment 618 Euro pro m2 fir Wun-
nengen an der Copropriétéit, a 450
Euro fir Eefamilljenhaiser. Nom
leschte Stand vum Bauindex sinn
dat haut 3.867 Euro pro m2 fir Wun-
nengen an der Copropriétéit an
2.816 Euro fir Eefamilljenhaiser.

Dësen neie Berechnungmodus
gëtt och vun der Chambre des Mé-

tiers begréisst. An hirem Avis seet
si, datt de Critère coût an der
Praxis méi einfach ze handhaben
an ze kontrolléieren ass wéi e qua-
litative Kritär. Zum Beispill: Wéi ass
d’Qualitéit an den Zoustand vun
enger Wunneng? Wat dach éisch-
ter e subjektive Kritär ass.

Ze soe bleift hei nach, datt nëm-
men ee vun de Kritäre muss erfëllt
si fir d’Luxuswunneng ze definéie-
ren, an datt et och expréssement
am Kontrakt festgehale muss ginn,
wann et sech ëm eng Luxuswun-
neng handelt, an datt d’Locatairë
vu Luxuswunnengen net vun de le-
gale Prorogatioune bénéficiéiere
kënnen.

Här President, e weideren a positi-
ven a wichtege Punkt, wahrschein-
lech de Knackpunkt vun dësem
neie Gesetz, ass dee vergréisserte
Rechtsschutz esouwuel fir de Lo-
cataire, mä och fir de Propriétaire-
bailleur. Et ass gekuckt gi fir
d’Rechter an d’Flichte vun deenen
zwou Parteien ze équilibréieren,
well et ka jo schliesslech net esou
sinn, datt ëmmer nëmmen eng Par-
tei sech un de Kontrakt hält oder un
de Kontrakt hale muss. Ee Kon-
trakt, deen awer an der Regel vun
deenen zwou Parteien ënner-
schriwwe ginn ass.

Wat mir wichteg erschéngt, ass,
datt mat dësem Gesetz elo déi
zwou Parteien am Viraus wëssen,
wou se an de Bounen dru sinn, wat
d’Délaie betrëfft. An ech hoffen
och, Här President, datt déi juris-
tesch Spillereien elo endlech en
Enn wäerten hunn.

Ech wollt an dësem Kontext op déi
nei Dispositioun iwwert d’Verlänge-
rung vum Bail an den Déguerpis-
sement vum Locataire kuerz
agoen:

Éischtens emol, d’Verlängerung
vum Bail. De Prinzip vun der auto-
matescher Verlängerung vum Bail
gëtt bäibehalen, ausser wann de
Propriétaire d’Wunneng fir säin ee-
gene Gebrauch wëllt notzen, oder
wann de Locataire senge legale
Verflichtungen net méi nokënnt. De
Besoin personnel vum Propriétaire
gëtt ausserdeem ausgedehnt op
all Familljemembere bis zum drëtte
Grad inclus. Des Weidere gëtt de
Bail och net méi automatesch
verlängert, wann de Propriétaire
d’Wunneng fir e Besoin à usage
professionnel brauch.

Wat elo den Déguerpissement vum
Locataire betrëfft, esou baséiert
déi nei Prozedur op enger Propos
vum Conseil Économique et Social,
déi virgesäit, datt, wann de Pro-
priétaire seng Wunneng fir Besoin
personnel wëllt iwwerhuelen, ee
geneeën Zäitpunkt festgeluecht
gëtt, ab deem de Propriétaire seng
Wunneng da kann an Usproch
huelen.

Haut ass d’Situatioun jo dacks
esou - an ech hunn et elo grad
schonns ugeschwat -, datt duerch
onendlech laang juristesch Proze-
duren a Recoursen de Propriétaire
oft eréischt no Jore vu sengen ee-
gene véier Wänn ka Gebrauch
maachen. Dëse Prozedurdschun-
gel huet et och mat sech bruecht,
datt Wunnengen, déi zum Verkaf
ustoungen a wou nach e Contrat
de bail gelaf ass, fir een, dee sel-
wer wollt dra wunne goen, net inte-
ressant waren, a vun deene Leit
dofir och net kaaft gi sinn. 

Dëser Problematik gëtt elo duerch
dëst Gesetz en Enn gesat. De Lo-
cataire ka jee no Fall maximal vun
engem Délai vun 18 Méint profi-
téiere bis den Déguerpissement
muss vollzu ginn.

D’Fro ass: Wéi leeft elo d’Prozedur
vun esou engem Déguerpissement
elo genau of? Am Fall, wou de Pro-
priétaire oder ee vun de Memberë
vu senger Famill an déi verlounte
Wunneng selwer wëll anzéien,
gesäit d’Gesetz en Délai fir d’Kën-
negung vum Bail vu sechs Méint vir
vun deem Dag un, wou de Loca-
taire iwwert d’Résiliatioun vum Kon-
trakt informéiert gouf. Konkret
heescht dat, dass de Locataire no
deene sechs Méint d’Wunneng
verloosse muss. Natierlech gëtt et

Ausnahmen, déi en faveur vum Lo-
cataire sinn.

De Locataire kann innerhalb vun
deenen éischten dräi Méint beim
Friddensriichter eng Verlängerung
vum Délai de résiliation ufroen, eng
Verlängerung, déi awer da maximal
12 Méint bedroe kann an dat vun
deem Dag un, wou den Délai vun
den initiale sechs Méint ofgelaf
ass. Hei hätte mer dann e Cas de
figure vu 6 plus 12 also maximal 18
Méint.

Fir dass de Locataire dës Verlän-
gerung awer zougesprach kritt,
muss hien dem Riichter valabel
Motiver virleeën, esou zum Beispill
de Bau oder de Kaf vun enger ee-
gener Wunneng, d’Loune vun en-
ger neier Wunneng, déi awer nach
net fäerdeg gestallt ass oder déi
amgaang ass renovéiert ze ginn.
An dëse Fäll kann den Délai wéi
scho gesot dann ëm maximal 12
Méint verlängert ginn.

E Recht op Sursis gëtt et dann
awer net méi fir de Locataire: Wann
de Riichter bis eng Décisioun ge-
holl huet, zielt dës Décisioun defi-
nitiv. Entweder kritt de Locataire
déi maximal 12 Méint Verlängerung
zougesprach oder hie kritt se net
zougesprach.

Am Fall wou hie keng Verlängerung
zougesprach kritt, kënnt et zu en-
gem Déguerpissement forcé nom
Oflaf vun deem initialen Délai vu
sechs Méint. Eng Oppositioun oder
en Appel zu dësem Uerteel ass
dann och net méi méiglech. De Fall
gesat, de Locataire freet innerhalb
vun deenen éischten dräi Méint
keng Verlängerung un a mellt sech
och soss net op iergendeng Aart a
Weis, an deem Fall kann de Pro-
priétaire beim Riichter en Déguer-
pissement forcé ufroen, deen no
den initiale sechs Méint direkt a
Kraaft trëtt. An dësem Fall kann de
Locataire awer ëmmer nach e Sur-
sis ufroen.

D’Gesetz seet awer, dass dann
den Déguerpissement spéitstens
15 Méint nodeems de Kënne-
gungsbréif un de Locataire ge-
schéckt gouf iwwert d’Bühn
gaange muss sinn.

Am Fall, wou de Propriétaire do sel-
wer wëllt an d’Wunneng goen, gëtt
dësen Délai vu 15 op 12 Méint re-
duzéiert. Als Datum gëllt och hei
den Dag, wou de Kënnegungsbréif
un de Locataire fortgeschéckt
gouf.

Här President, ech denken an ech
hoffen, datt dëst Gesetz, wat mir
haut hei stëmme wäerten, sengen
Ziler gerecht gëtt. Dat heescht:

Éischtens, méi Transparenz a méi
Rechtssécherheet bei de Kontrak-
ter, souwuel fir de Locataire wéi
och fir de Propriétaire;

zweetens, d’Investitiounen an de
Logement locatif méi attraktiv ze
maachen, an och an Zukunft lukra-
tiv ze halen;

drëttens, sécher mussen nach aner
Gesetzer a Mesuren dat heite Ge-
setz begleeden an ech denken do
haaptsächlech un d’Reform vum
Grondsteiergesetz, un aner Steier-
mesuren, un d’Noutwendegkeet
vum Schafe vun e puer neie gréis-
sere Lotissementer, déi de Stat jo
selwer kënnt kreéieren, zesumme
mat de Gemengen als Associé.

Dat alles, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, muss awer zesummepassen
an et muss och zesummegetässelt
ginn, fir datt dat och e Ganzt gëtt a
fir datt et deen Erfolleg bréngt, dee
mir eis alleguerten dovun erhoffen.
Well, et muss ee wëssen, datt an
dësem sensibelen Domän vum
Bau ëmmer nach an dat trotz alle
gutt gemengte Mesuren, Gesetzer
an och Gesetzestexter ëmmer
nach d’Loi du marché spillt.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)
Wëll een de Bau virun allem awer
och de Bau vun engem Eegen-
heem an Zukunft lukrativ gestalten,
virun allem awer erëm fir de Gros
vun de Leit finanziell méiglech
maachen, muss een dem Marché
mat sengen eegene Mëttele begéi-
nen.
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Dat heescht am Kloertext, d’Ange-
bot, Här President, muss méi
grouss gi wéi d’Nofro. Dofir, Dir
Dammen an Dir Hären, brauche
mir net nëmmen dat heite Gesetz;
dëst Gesetz ass a mengen Aen
nëmmen e Stéck an deem ganze
Puzzle.

Dat gesot wëll ech zum Schluss
awer nach Merci soe fir d’No-
lauschteren a bréngen och selbst-
verständlech den Accord vun der
CSV-Fraktioun zu dësem Projet.
Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Clement. Den nächste Riedner ass
den Här Henri Grethen. Här Gre-
then, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, aganks wéilt ech dem Rappor-
teur fir säin ausféierlechen, schrëft-
lechen a mëndleche Rapport félici-
téieren. Hie war esou explizit, dass
ech net brauch op déi eenzel Dis-
positioune vun deem neie Gesetz
anzegoen - déi sinn à suffisance
erkläert ginn.

Här President, dëst Gesetz ass jo
nach vun der viregter Regierung
initiéiert ginn, an ech war ee vun
deenen, déi mam Minister Boden
zimlech vill, net gestridden hunn,
mä sech mat dësem Text ausernee
gesat hunn, well ech der Meenung
war, an och der Meenung bleiwen,
dass et net um Législateur ass, fir
hei ze vill ze intervenéieren, an
dass d’Dispositioune vum Code ci-
vil eigentlech géifen duergoen.

Mä et gëtt ganz vill Politiker, déi
mengen, dass dee Schwaachen -
an hiren Aen de Locataire - vis-à-
vis vun deem Staarken - an hiren
Aen dem Propriétaire - muss proté-
géiert ginn. D’Resultat vun där Poli-
tik gesi mer a spiere mer all Dag.
Besonnesch déi Leit, déi wëlle
loune goen, spieren dat all Dag: Et
sinn der net vill, déi a Mietwunnen-
gen investéieren.

De Virriedner huet dat ënnerstrach,
et war nach ëmmer hei zu Lëtze-
buerg méi interessant a Büroe res-
pektiv a Geschäftslokaler ze inves-
téieren, ëm déi de Législateur sech
net esou rührend gekëmmert huet
wéi ëm Mietwunnengen.

Dëst Gesetz versicht elo verschid-
den Excèsen aus der Vergaangen-
heet ze redresséieren. An dat ass
och gutt esou. Dat ass gutt esou,
well mer festgestallt hunn, dass
bëllege respektiv abordable Miet-
raum vu kengem méi oder vu prak-
tesch kengem méi realiséiert gëtt,
an eise Mietpark vun deenen Ap-
partementer a Wunnengen, déi fir
d’Locatioun fräistinn, ëmmer méi al
gëtt. Dëst Gesetz gëtt elo d’Méig-
lechkeet, fir an eng aner Richtung
ze goen - och wann et net perfekt
ass. 

Den honorabelen Här Lucien Cle-
ment ass op eng Dispositioun
agaangen, déi mir schéngt de Mo-
ment wuel net, mä fir d’Zukunft
awer problematesch ze sinn, an
dat ass déi, à savoir dass duerch
dëst Gesetz, dat, wat bis elo nach
ëmmer bestanen huet oder zënter
laange Jore besteet, den Taux de
rendement no uewe bridéidert gëtt
op 5%.

Här President, dee Rendement ass
haut bei enger zwar ze héijer Infla-
tioun, mä bei niddregen Tauxen,
wou ee ka fir ronn haut nach 4%
Geld léine goen, an der Rei.

Mä wat geschitt, wa muer d’Tauxe
méi héich sinn? Dann ass dee Ren-
dement net an der Rei! Respektiv,
wann d’Tauxen dramatesch - wat
ee géif hoffen - géifen erofgoen,
dann ass en eventuell net méi an
deem Mooss indiquéiert.

Déi 5% kommen dohier, dass ier-
gendwann eng Kéier deen Taux
festgesat gouf. Ech mengen, dass
een hätt kënnen op de Wee goen,
wou ee gesot hätt, dass deen Taux
de rendement Fonctioun wier vun
den Taux hypothécaires, déi ze ap-
plizéiere wieren, dass et den Taux
hypothécaire plus e gewësse Pro-

zentsaz gewiescht wier. Dat hätt
déi Flexibilitéit bruecht, déi een an
dësem Domän brauch.

Mä wéi gesot, et ass awer e Schratt
an déi richteg Richtung, an et ass
ze wënschen, et ass ze hoffen,
dass duerch déi nei Mesuren en
neien Driff an de Wunnengsmaart
kënnt.

Et bleift dann en zweete Sujet, Här
President, deen net vum Gesetz
beréiert gëtt, wou et awer interes-
sant wier, wann de Minister kéint
eng Initiativ huelen. Ech wéilt dat
ëmschreiwe mat den Droits et de-
voirs vum Propriétaire a vum Loca-
taire. Et wär interessant, wann de
Ministère, zesumme mat enger Or-
ganisatioun wéi der Union des
Consommateurs zum Beispill, kéint
e Vademecum ausschaffen, fir fest-
zeleeën, wat fir eng Chargen oder
wat fir eng kleng a grouss Repara-
turen zu Laaschte vu wiem sinn.
Wann en Évier verstoppt ass, ass
et dann d’Aufgab vum Propriétaire
derfir ze suergen, dass deen Évier
erëm uerdentlech fonctionnéiert,
oder ass et un deem, deen am Ge-
noss ass vun deem Équipement?
Wann eng Rolllued net méi fonc-
tionnéiert, ass et dann um Loca-
taire fir se ze flécken, dee jo och
déi Rolllued gebraucht huet, oder
ass et um Propriétaire? All déi
kleng Froen, déi, wa schonn d’Ver-
hältnis zwëscht Propriétaire a Lo-
cataire iergendwéi gestéiert ass,
dann zu Irritatioune féieren an déi
net dozou bäidroen, dass dat Ver-
hältnis konfliktfräi ass. Hei wier eng
Méiglechkeet vu staatlecher Säit fir
ze hëllefen.

Da stellt sech, Här President, och
als Drëtt nach d’Fro: Wat geschitt
mat deene Bailen, déi en cours
sinn, besonnesch wat eenzel Dis-
positiounen ugeet? Ech denken
zum Beispill un d’Dispositiounen,
déi an dësem Gesetz sinn, déi dem
Concubin zousätzlech Rechter
ginn. Et steet am Gesetz, dass,
sauf wann et expressis verbis am
Bail steet, de Bail weidergeet an
deen aneren da Recht drop huet.
Do gëtt et Situatiounen: Dir verlount
engem en Haus, deen ass eleng,
op eemol huet hien e Concubin,
wann deen dann och nach dräi
oder véier Kanner huet, deemno
wéi grouss d’Appartement ass,
gëtt dat problematesch. Wéi do
d’Situatioun genau geregelt ass,
wäert et herno un de Geriichter
sinn, fir erauszefannen. Mä ech
wollt einfach un dësem Beispill
weisen, dass nach eng Rei Inter-
pretatiounsschwieregkeeten och
an Zukunft wäerte bleiwen.

Mä ënnert dem Stréch gesinn, Här
President, ass dëst Gesetz eng
Verbesserung par rapport zu der
Situatioun, déi mer elo hunn. Och
wa mir als Partei am léifsten hätten,
wann de Stat sech géif esou wäit
wéi méiglech aus dëser Problema-
tik eraushalen an dem Maart d’Léi-
sung vun der Fro iwwerloossen,
esou fënnt dësen Text dach
d’Zoustëmmung vun eiser Partei.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Déi nächst Riednerin ass
d’Madame Spautz. Madame
Spautz, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Vera Spautz (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären: „Wunnen a Baue si
schrecklech deier zu Lëtzebuerg
ginn. Um Wunnengsmaart kucken
déi kleng Leit dacks no wat déi
aner maachen, mä si gesinn net
wéi si kënne matmaachen. Ech
fanne mech net mat där Feel-
entwécklung um Lëtzebuerger
Wunnengsmaart of.“ „Dass
d’Bauen an d’Wunnen zu Lëtze-
buerg méi deier ass wéi zu Paräis
a wéi zu London, weist, dass mir se
net méi alleguerten hunn.“

Dir Dammen an Dir Hären, dëst
sinn zwee Auszich aus de Rieden
zur Lag vun der Natioun vun eisem
Statsminister vum leschte Joer a
vun dësem Joer.

De 25. Oktober…

(Interruption et hilarité)

Dat huet ee gemierkt, Här Grethen,
dass Är Haltung eng aner ass.

■ M. le Président.- Här Gre-
then, wëllt Dir eng Fro stellen?

(Hilarité)

■ M. Henri Grethen (DP).- Ech
hunn alles gesot.

■ Mme Vera Spautz (LSAP).-
De 25. Oktober 2005 schreift de
Statsrot a sengem Avis zum Projet
de loi iwwert dëst neit Mietsgesetz:
«Le Conseil d’État estime que la ré-
glementation par la loi de la ma-
tière du bail à loyer, et en particu-
lier de la fixation du loyer, ne
constitue pas un moyen apte à ré-
soudre le problème de la pénurie
de logements. Pour lutter contre la
pénurie de logements, la haute
corporation est plutôt favorable à
un système de libéralisation de la
fixation des loyers.»

Den 30. Oktober 2003 ass den Avis
vum Direkter vum Friddensgeriicht
vun Esch zu dësem Projet de loi
5216 ukomm, dee seet, ech zitéie-
ren: «Le texte du projet de loi part
de la prémisse qu’il y a un manque
de logements locatifs. Cette pré-
misse n’est que partiellement vraie.
Celui qui peut et veut payer un
loyer élevé trouve toujours un loge-
ment adapté à ses besoins. Par
contre, il y a un manque drama-
tique de logements pour ceux qui
gagnent à peine le salaire social
minimum, doivent entretenir avec
ce seul salaire une famille et ne
peuvent de ce fait payer qu’un
faible loyer.»

Dir Dammen an Dir Hären, dëse
Projet de loi ass de 6. Oktober
2003 vun der deemoleger CSV-DP-
Regierung hei an der Chamber dé-
poséiert ginn. E war deemools
scho ganz staark ëmstridden an
huet fir ganz vill Opreegung ge-
suergt. Et ass och haut nach zum
Deel esou.

En huet virun allem bei deene Leit
oder Organisatiounen, mä och Ver-
waltunge fir Opreegung gesuergt,
déi an hirem Alldag mat deene Leit
oder Locatairen ze dinn hunn, déi
vun der Wunnengsnout hei zu Lët-
zebuerg betraff sinn, an déi an hi-
rem Alldag mat Leit ze dinn hunn,
déi knapp de soziale Mindestloun
kréien a sech fir dat Geld keen hor-
rende Loyer leeschte kënnen.

Direkt no dem Dépôt vum Projet de
loi sinn och schonn d’Avisë vun der
Union Luxembourgeoise des Con-
sommateurs an der Justice de Paix
vun Esch/Uelzecht ukomm. Esou
huet den Direkter vum Escher Frid-
densgeriicht et a sengem Avis op
de Punkt bruecht andeems hie
schreift, ech zitéieren: «Si on peut
légitimement admettre qu’il n’ap-
partient pas aux propriétaires de
logements privés de pourvoir aux
besoins de cette population,» -
hien huet gemengt déi mam so-
ziale Mindestloun - «le législateur
ferait bien, avant de toucher à
l’équilibre délicat établi en 1955 et
en 1987, d’assurer la construction
de logements sociaux en nombre
suffisant afin d’éviter que suite à
l’adoption du projet de loi soumis
pour avis, des familles entières ne
soient jetées dans la rue et ne re-
trouvent plus de logement décent,
comme c’est le cas aux États-Unis
notamment.»

An dem President an dem Rappor-
teur vun dësem Gesetzesprojet,
dem Här Norbert Haupert sengem
Bericht, deem ech iwwregens e
grousse Merci fir säin explizite
Rapport wëll soen, fannt Der och
weider Kritike vun de Chambre-
professionnellen, ënner anerem déi
vun der Chambre des Employés
privés a vun der Arbeiterkammer
erëm, déi an déiselwecht Richtung
gi wéi déi vun der Union Luxem-
bourgeoise des Consommateurs
oder vum Escher Friddensgeriicht.

Et sollt dunn awer 2004 alles e bës-
selchen aneschters goe wéi sech
dat d’Auteure vun dësem Gesetz
an déi deemoleg CSV-DP-Regie-
rung virgestallt haten. No de
Chamberwahlen 2004 war d’DP net
méi an der Regierung, an deen
neie Koalitiounspartner, d’LSAP,
huet eng Rei Ännerungsvirschléi fir
dëse Projet de loi an de Koali-
tiounsverhandlungen erabruecht.

Esou huet de Koalitiounsaccord
vun dëser Regierung zum Beispill
festgehalen, dass de minimalen
Délai fir d’Introduktioun vun der De-
mande betreffend d’Modifikatioun
vum Loyer bei der Mietskommis-
sioun net sollt op zwielef Méint
eropgesat ginn, mä bei sechs
Méint bleiwen. An enger Rei
Avisën, déi mir zu dësem Punkt am
Gesetzesprojet kritt hunn, gëtt sou-
guer deen Délai kritiséiert, sechs
Méint wieren och nach ze laang.

Eng ganz Rei Leit, Locatairen, déi
vun Ufank u wëssen, dass si e
gewëssenen héije Loyer net kënne
bezuelen, well si einfach finanziell
net fäeg sinn dat ze maachen, hue-
len dat awer a Kaf, an dat aus der
Ursaach eraus, well se keng aner
Wunneng fannen, déi méi e soziale
Präis hätt a wou den Zoustand vun
där Wunneng och nach e Minimum
u Confort hätt. A wann ech vu
Confort schwätzen, da schwätzen
ech vun enger Heizung an enger
Wunneng, engem Buedzëmmer, fir
kënnen dezent ze wunnen.

Esou sinn 80% vun de Conten-
tieuxen um Friddensgeriicht wat de
Bail à loyer ugeet nëmmen eleng
Affäre vun onbezueltenem Loyer.
Natierlech kann ee verstoen an
zoustëmmen, dass de Propriétaire,
deen all Mount op säi Loyer waart,
d’Recht huet, deen och ze kréien.
Op där anerer Säit sinn dës Fäll
awer och e ganz kloren Indicateur
dofir, dass et net genuch Wunn-
raum zu abordable Loyere fir sozial
benodeelegt Leit an hir Famillje
gëtt. Ech kommen dorop nach eng
Kéier zréck.

Awer net nëmme fir si. Et besteet
och schonn eng gréisser Pénurie u
Wunnengen an Haiser fir déi Leit,
déi e mëttlert Akommes hunn. Si
verdéngen ze vill fir nach an de
Genoss vu verschidden Hëllefen
ze kommen an trotzdeem net ge-
nuch fir ouni finanziell Hëllefe sech
eng Wunneng oder en Haus ze lou-
nen oder ze kafen, bedéngt duerch
déi extrem héich Präisser, déi mir
hei zu Lëtzebuerg hunn.

An dem Koalitiounsofkommes vun
dëser Regierung sinn eng ganz Rei
Mesurë virgesinn, fir d’Wunnengs-
politik hei zu Lëtzebuerg ze ver-
besseren. Aler, op déi mir scho
laang waarden, neier, déi op Drock
vu menger Partei mat derbäikomm
sinn.

A senger Deklaratioun iwwert d’Po-
litique générale vun 2005 seet de
Statsminister, ech zitéieren en:
„Ech fanne mech mat där Feel-
entwécklung um Lëtzebuerger
Wunnengsmaart net of. Dofir hätt
ech gären, dass mer alleguer ze-
summen eis där Wunnengsproble-
matik zu Lëtzebuerg objektiv orien-
téiert frësch unhuelen.“

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

„A Saache Wunnengsbau leeft
näischt, wann et tëschent dem Stat
an de Gemengen net leeft. Munch
Iddi ass hei an der Vergaangen-
heet ugestouss ginn, wéineg Iddië
sinn ëmgesat ginn. Ech hätt gären,
dass Stat a Gemeng hirer Respon-
sabilitéit fir d’Leit nees gerecht
ginn. Si ginn dat de Moment net.
Ech soen dat mat Insistenz fir d’Re-
gierung an ech soen dat ouni In-
dulgenz fir d’Gemengen.“ 

Dir Dammen an Hären, wou e
Recht huet, huet e Recht - de Pre-
mier! Et gëtt héich Zäit de Problem
vun der Wunnengspolitik hei zu
Lëtzebuerg an de Grëff ze kréien.
A mir sinn alleguerte gefuerdert:
De Stat an d’Gemengen. Mir alle-
guerten als Politiker, egal vu wéi
enger Partei. Et ass fënnef vir zwie-
lef a mir steieren op eng Katas-
troph hin! Et gëtt héich Zäit déi

berühmte Schéier aus dem Kapp
ze huelen, an ouni Virbehalter an
zesummen, mateneen dësen Dos-
sier unzepaken.

Mir si gewielt gi fir d’Liewenssitua-
tioun vun de Leit alleguerten ze
berücksichtegen an och ze verbes-
seren. Net nëmmen déi vun de Pro-
priétairen. Eenzel Aussoen elo hei
vu menge Virriedner kléngen esou,
wéi wann d’Locatairen alleguerte
Fraudeure wieren.

Dëst zielt awer och an aneren Dos-
sieren, wéi deem vun der Wun-
nengspolitik: Wann et eis net ge-
léngt endlech eng Politik fir de
Mënsch ze maachen, déi vernetzt
an nohalteg ass, dann hu mer ver-
sot fir eis alleguerte selwer, mä -
méi dramatesch - fir déi kommend
Generatiounen. Mat deem vir-
leiende Projet de loi ass eigentlech
nach guer näischt geregelt. Ech
perséinlech, wéi iwwregens och
meng Fraktioun, hätt et léiwer ge-
sinn, wa parallell derzou déi Me-
suren a Kraaft getruede wären, vun
deenen hei op der Tribün schonns
jorelaang geschwat ginn ass.

Hei zu Lëtzebuerg si 67% vun de
Stéit Propriétairë vun hirem Loge-
ment. Dat heescht, 33% vun de
Stéit si Locatairen, wat ongeféier
54.400 Ménagen ausmécht. Vun
deene gëtt et der eng ganz Rei,
wéi de Statsminister et sot, vu
klenge Leit, déi nokucke wat déi
aner maachen, a si gesinn net wéi
si kënne matmaachen.

Dir Dammen an Hären, dëst sinn
déi Leit, ëm déi et virun allem och
geet. Dëst sinn d’Mammen a Pap-
pen a Kanner, déi kee Stéck vum
Kuch kritt hu wou e verdeelt ginn
ass.

Dëse Projet de loi läit haut zum
Vote vir. Zefridde stellt dëst neit
Mietsgesetz eigentlech keen esou
richteg. Keen heibanne vun de
Parteien, kee vun deenen ënner-
schiddlechen Organisatiounen
oder Verwaltungen, déi elo an hi-
rem Alldag mat de Konsequenze
vum Gesetz ze di kréien an do-
madder konfrontéiert ginn. Dëst
neit Gesetz däerf net eleng am
Raum stoe gelooss ginn. D’Mesu-
ren, déi am État de la nation zum
Punkt Logement ugekënnegt gi
sinn, mussen ëmgesat ginn. Mir
mussen der Spekulatioun an der
iwwerdriwwener Präispolitik end-
lech de Reedel virschieben. Jidd-
fereen do, wou e politesch d’Méig-
lechkeet huet fir dat ze maachen.

Hei e Beispill. Den 31. Dezember
2005 hat de Fonds du Logement e
Wunnengspark vun 1.435 Unitéi-
ten. Dräi Véierel vun deem Wun-
nengspark sinn an de Gemenge
Lëtzebuerg, Esch, Déifferdeng an
Diddeleng. Den 28. Februar dëst
Joer sinn 980 Demandeuren op der
Waardelëscht vum Fonds du Loge-
ment ageschriwwen. 980 Deman-
den, vun deenen der vill och Famil-
lje si mat Kanner.

D’Gemeng Lëtzebuerg an d’Ge-
meng Esch sinn déi zwou Gemen-
gen, déi niewent de Wunnenge
vum Fonds du Logement de
gréisste Park u gemengeneegene
Wunnengen hunn: D’Gemeng Lët-
zebuerg ronn 600 gemengeneege
Wunnengen, d’Stad Esch ronn 400
gemengeneege Wunnengen.

Kolleeginnen a Kolleegen nach
eng Kéier: De Stat an d’Gemenge
mussen zesumme schaffen, dëst
iwwer all Parteigrenzen a Lobbyis-
tentum ewech. Mir hunn all eng
Verantwortung. Et däerf net sinn,
dass d’Gemengen, egal vu wel-
cher Couleur, Partei oder Koali-
tioun, d’Verantwortung ofginn oder
net iwwerhuelen an näischt an de
Wunnengsbau oder d’Renovatioun
oder Kaf vu gemengeneegene
Wunnengen investéieren.

Och d’Gemengepolitiker musse
sech d’Prioritéit setzen, wat hir
kommunal Politik ugeet. An déi
kann op kee Fall zu Ongonschte
vun hirer sozial benodeelegter
Bevölkerung goen.

Natierlech sinn de Stat an d’Regie-
rung gefuerdert d’Gemenge sub-
stanziell doranner ze ënnerstëtzen.
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D’Gemengen däerfen net eleng
stoe gelooss ginn, wat d’Finan-
zéieren an d’Ëmsetze vu gemen-
geneegene Wunnengsbauprojeten
ugeet. Trotzdeem ass et awer elo
schonns méiglech bei der Scha-
fung vu gemengeneegene Wun-
nenge fir sozial benodeelegt Stéit
finanziell Hëllefe vum Stat ze kréien
an der Héicht vu 75% vum Ge-
samtprojet.

Wann ech an engem Punkt mat
dem Minister Boden zu honnert
Prozent eens sinn - an dat geschitt
net ëmmer esou oft...

(Interruption)

Net nëmme bei Iech Här Grethen.
En ass net méi heibannen.

(Interruption)

An och bei deenen net ëmmer.

Wann ech an engem Punkt mat
Iech eens sinn, dann ass et genau
an deem Punkt: D’Verantwortung
vun alle Gemengen am Beräich
vum soziale Wunnengsbau.

Ech verstoppen net, dass mir iw-
wert d’Auswierkunge vun dësem
Gesetzesprojet gestridden hunn.
Wie Recht behält, Här Boden, dat
gesi mir an Zukunft. Mä an enger
Saach si mir eis eens: Niewent
dem Stat sinn och d’Lokalpolitiker
gefuerdert a vläicht sollt ee sech
iwwerleeën, dass déi Gemengen,
déi hir Verantwortung an deem
Dossier net iwwerhuelen, e gewës-
sene finanzielle Bäitrag mussen
ofgi fir déi aner, déi dat maachen,
oder awer finanziell Hëllefe vum
Stat gestrach kréien, wa si hir Part
u Verantwortung net iwwerhuelen.

Ech ginn enorm rosen, wann e
Buergermeeschter oder e Schäffen
aus enger anerer Gemeng wéi der
Escher Gemeng mech urifft a freet,
ob mir zu Esch Leit vun hirer Ge-
meng an eis Wunnenge kéinten
eranhuelen, well déi Leit - hir Leit -
schlecht dru sinn, gekënnegt kritt
hunn, elo keng Wunneng hätten,
op der Strooss sëtzen, oder wat
och ëmmer. Dat ass mir e puermol
geschitt. Ech denken - ech hunn
awer net mam Här Bettel ge-
schwat, en ass net heibannen -,
dass hien als Verantwortleche fir
de Gemengen- a Sozialwunnengs-
bau an der Stad genau déisel-
wecht Situatioun huet.

Dëst Gesetz gouf ënnert der lesch-
ter Regierungskoalitioun dépo-
séiert. Mir hunn Ännerungen an
deem Projet de loi konnte virhue-
len, mä net op alle Punkten. An och
net, wat d’Begleetprojeten an
d’Mesuren zu dësem Projet uginn,
déi onbedéngt parallell dozou
hätte misse lafen.

Mir wäerten et elo nach eng Kéier -
an ech sinn iwwerzeegt dovunner -
mat enger wuessender Demande
ze di kréien, wat d’Nofro no soziale
Wunnengen ugeet. Op déi si mir
net virbereet. De Fonds du Loge-
ment net, an d’Gemengen net.

Scho kuerz nom Dépôt vum Projet
de loi iwwert dëst neit Mietsgesetz
deemools am Joer 2003 ass d’Zuel
vun den Demandeure fir eng Ge-
mengewunneng op der Escher Ge-
meng enorm an d’Luucht gaangen.
Mir hunn haut 350 Demandeuren,
Stéit, Ménagen op eiser Lëscht.
Ech weess net wéi vill Demanden
op der Stader Gemeng virleie fir
eng Gemengewunneng ze kréien,
mä ech sinn iwwerzeegt dovunner,
dass dee Seuil och enorm héich
ass, niewent den Demanden, déi
dann och nach beim Fonds du Lo-
gement leien.

Sollt et elo - an ech perséinlech
sinn iwwerzeegt dovunner - zu en-
ger Erhéijung vun der Zuel vun Dé-
guerpissementer kommen, da stellt
sech nach e weidere Problem fir
d’Gemengen: Wat maache mer
mat deene Leit, déi op d’Strooss
gesat ginn, an net an enger sozia-
ler Wunneng ënnerkommen, well et
der net genuch gëtt?

Et ass bekannt, dass elo schonns,
an ech schwätzen elo aus menger
Erfahrung als zoustänneg Schäffin
fir Sozial- a Gemengewunnengen,
ëmmer méi Hotelszëmmeren, awer
virun allem Cafészëmmere vu Leit

besat sinn, déi aus hire Wunnen-
gen erausgehäit gi sinn oder déi
de Loyer um private Wunnengs-
maart net méi bezuele konnten. An
et ass och bekannt, dass et nëm-
men zwou Gemenge gëtt hei am
Land - Lëtzebuerg an Esch -, déi
Strukturen zur Verfügung stellen,
wéi Nuetsfoyere fir opdachlos Per-
sounen oder Familljen, déi op ee-
mol séier aus engem Cafészëmmer
erausgehäit ginn.

Eng weider Auswierkung vun dë-
sem Gesetz kann a wäert och
d’Zouhuele vun de Stéit sinn, déi
sech weider verschëllen, fir sech
kënnen eng Wunneng fir sech an
hir Famill ze leeschte respektiv ze
lounen oder ze kafen. D’Problema-
tik vum Surendettement däerf net
aus den Ae gelooss ginn.

Dir Dammen an Hären, wa mir ver-
schidde Politikberäicher a Politik-
felder net endlech zesummen a
vernetzt betruechten a behande-
len, da wäert et passéieren, an ei-
gentlech ass et scho passéiert,
dass mir duerch d’Stëmme vu ver-
schiddene Gesetzer sozial beno-
deelegt Leit a Stéit nach méi an de
Misère geheien, wéi si et scho sinn,
an net nëmme si, mä och déi fol-
gend an nofolgend Generatiounen.

Mä och Stéit, déi haut iwwer e mët-
telt Akommes verfügen, sinn dann
an der Zukunft vu prekäre Situa-
tioune betraff, wa si sech op eemol
finanziell iwwerhuelen, fir hire Kan-
ner e Minimum u Liewensqualitéit
ze bidden.

Jiddfereen heibannen, dee sech
och nëmmen e bësselche mat der
zounehmender Problematik vu so-
zialer Précaritéit, Aarmut, Chô-
mage, Benodeelegung an Diskri-
minéierung ausernee setzt, weess
oder sollt wëssen, dass mir alle-
guerten zesummen handele mus-
sen.

Ech wollt zum Schluss nach op e
weidere Punkt vun dësem neie Ge-
setz agoen an zwar dee vun der
sou genannter Professionaliséie-
rung vun de Mietskommissiounen.
Esou sollen déi Gemenge mat
manner wéi 6.000 Awunner sech
elo zesummendinn, fir eng oder
méi gemeinsam Mietskommissiou-
nen anzesetzen. Leider läit och do
bis haut de Reglement net vir, deen
d’territorial Zonen an de Sëtz vun
deene Mietskommissioune be-
stëmmt.

An och hei muss opgepasst ginn,
dass déi Gemengen, déi iwwer
6.000 Awunner hunn an och
schonns elo funktionéierend Miets-
kommissiounen hunn, net finanziell
benodeelegt ginn. Déi Gemenge
musse bis elo selwer fir d’Fraisen
an d’Onkäschte vun hire Mietskom-
missiounen opkommen. Bei dee-
nen aneren, déi ënner 6.000 Awun-
ner hunn, iwwerhëlt de Stat d’Frais-
en. 

(Interruption)

Da kënnt Der jo duerno dat recti-
fiéieren. Ech huelen un, datt Der
méi dozou wëllt soen.

Och wann ech perséinlech e Pro-
blem hunn, dass mer niewent dë-
sem Gesetz net schonn eng Rei
parallell Mesuren a Projete mate-
neen definitiv verabschieden oder
ofstëmme kënnen, sou stëmmen
ech deem Gesetz awer zou, genau
wéi och meng Fraktioun, dëst awer
mat ganz vill Bedenken a Retizen-
zen oder, wéi den Här Schreiner et
gëschter ausgedréckt huet, mat
kenger grousser Euphorie.

Et ass un eis alleguerten heiban-
nen, wéi virdru scho gesot, iwwer
al Parteigrenzen ewech a mat där
Motioun, déi ech och hei wëll beim
President déposéieren, dofir ze
suergen, dass mir zesummen an
objektiv orientéiert - wéi de Stats-
minister et sot an treffend formu-
léiert huet - un deem risege Pro-
blem Wunnengspolitik hei zu Lët-
zebuerg schaffen, an zwar ze-
summe schaffen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant le projet de loi sur le
bail à usage d’habitation et modi-

fiant certaines dispositions du
Code civil, voté en cours de la
séance publique du 12 juillet 2006;

- considérant notamment les nou-
velles dispositions concernant la
fixation du loyer (article 3);

- considérant les modifications
substantielles apportées à la légis-
lation en vigueur en ce qui
concerne les procédures de dé-
guerpissement, telles que prévues
aux articles 12 et 16;

- considérant les nouvelles disposi-
tions relatives à la mise en place
des commissions des loyers (ar-
ticle 7) et les observations du
Conseil d’État à ce sujet dans son
avis complémentaire du 20 juin
2006;

- considérant les obligations des
administrations communales dé-
coulant de l’article 26 de la loi, à
savoir d’assurer dans la mesure du
possible le logement de toutes les
personnes qui ont leur domicile sur
le territoire de la commune;

- convaincue que la modification
de la législation sur le bail à usage
d’habitation ne suffira pas pour lut-
ter à elle seule efficacement contre
la pénurie de logements sur le mar-
ché locatif national et les loyers
élevés qui en résultent;

invite le Gouvernement

- à charger l’Observatoire de l’Ha-
bitat à procéder fin 2007 à une
évaluation des modifications ap-
portées à la législation sur le bail à
loyer et sur ses répercussions sur
le marché locatif national, ainsi que
des répercussions éventuelles au
niveau de la demande en loge-
ments sociaux auprès des com-
munes et des promoteurs publics
de logements locatifs sociaux;

- à mettre en oeuvre le plus vite
possible les mesures annoncées
par le Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement en date du 15 mai 2006 en
vue de faire baisser sinon de stabi-
liser le prix du foncier et de l’habi-
tat;

- à présenter à la commission com-
pétente de la Chambre des Dépu-
tés le projet de règlement d’exécu-
tion prévu à l’article 7, paragraphe
(1), alinéa 2 du projet de loi sur le
bail à loyer concernant les zones
de compétence territoriale et le
siège des commission des loyers.

(s.) Vera Spautz, Lucien Clement,
Ben Fayot, Norbert Haupert, Jos
Scheuer.

Ausserdeem sinn ech der Mee-
nung, dass et och elo net méi den
Zäitpunkt ass, dass déi eng Partei
där anerer Partei virgehäit, wat si
gemaach hätten, wa si an der Koa-
litioun gewiescht wieren, eleng
oder mat engem aneren, oder wat
soss hätt kënne sinn, „wann“. 

Vill vun deenen, déi heibanne sët-
zen, hunn och nach Verantwortung
an de Gemengen, dëst als Buer-
germeeschter oder Schäffen an an
ënnerschiddleche Koalitiounen a
Couleuren. An och do huet jidder-
ee säin Deel ze droen, fir d’Wun-
nengsproblematik an de Grëff ze
kréien, dëst iwwer all Grenzen
ewech. 

Ausserdeem sollte mir d’Auswier-
kunge vun dësem neie Mietsgesetz
genau beobachten a kucken, ob et
net op verschiddene Punkten zu
enger weiderer Verschlechterung
vun der Wunnengssituation fir ver-
schidde vu Précaritéit betraffe Stéit
féiert.

Dofir si mir der Meenung, dass mir
bis Enn nächst Joer eng Evalua-
tioun vun dësem Gesetz sollte vir-
huelen, fir dann och direkt Nobes-
serunge maachen ze kënnen. An
déi Richtung geet och eis Motioun.

Ech zitéieren nach eng Kéier de
Statsminister: „Ech wier frou, wann
d’Chamber d’Regierung regelméis-
seg a stramm géif interpelléieren

iwwert d’Fortschrëtter, déi mir bei
eise Beméiungen erreechen. Ech
si bereet, mech deenen Debatten
zesumme mam Wunnengsbaumi-
nister ze stellen.“

Här Statsminister, Här Wunnengs-
bauminister, mir huelen Iech, ech
huelen Iech och, beim Wuert an
Ären Aussoen an dësem Dossier,
esou wéi et gewënscht ass, objek-
tiv orientéiert, wéi Dir et gesot hutt,
mä och stramm.

Ech soen Iech Merci. 

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Spautz. Nächste Riedner ass
den honorabelen Här Kox. Här
Kox, Dir hutt d’Wuert .

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och ech wäert mat engem
Zitat vum Statsminister ufänken.

(Hilarité et interruptions)

„Zënter 1991 hunn ech als Stats- a
Finanzminister alles gemaach, fir
d’Wunnen zu Lëtzebuerg fir jidder-
een hei am Land erschwinglech ze
maachen. Ech si bei deem Versuch
gescheitert.“

Eng Ausso a sech, déi, wéi Der vir-
dru gehéiert hutt, zu munche Reak-
tioune scho gefouert huet.

Wa mir haut also iwwert dat neit
Loyersgesetz diskutéieren an och
ofstëmmen, da kënne mer dat
nëmmen am Liicht vun engem Ge-
samtkonzept fir de Wunnengs-
beräich betruechten. E Gesamt-
konzept, wat sech aus villen een-
zelnen Elementer a Mossname
muss a soll zesummesetzen. D’Zil
vun dësem Gesamtkonzept an der
Wunnengspolitik gouf schonn oft
hei definéiert a vum Statsminister
den 12. Oktober 2005 confirméiert,
nämlech d’Wunnen zu Lëtzebuerg
fir jiddereen hei am Land er-
schwinglech ze maachen. Mat dë-
ser Ausso kann och jiddereen hei-
banne sech identifizéieren.

All Schrëtt, dee mir deemno an der
Wunnengspolitik maachen, muss
sech dëser kritescher Hanner-
froung stellen. Dofir kann och dëst
Loyersgesetz nëmmen an engem
Gesamtkonzept vun der Wun-
nengspolitik diskutéiert ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bevir ech mech mat de
Punkten aus dem neie Loyersge-
setz wäert beschäftegen, wëll ech
awer dem Rapporteur vun dësem
Gesetz, dem Här Haupert, nach
Merci soe fir säi schrëftlechen a
mëndleche Rapport. Och bei dë-
sem Rapport ass hie sengem
Numm erëm trei bliwwen: Knapps
war den Avis complémentaire vum
Statsrot diskutéiert, loung den Of-
schlossrapport vun der Kommis-
sioun um Dësch.

Wéi stoung schonn an enger Wo-
chenzeitung? „Der Mann, der
schneller Berichte schreibt als sein
Schatten.“

■ Plusieurs voix.- Oh!

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Wéi vum Rapporteur scho virdru
gesot, gëtt scho relativ laang un
dësem Projet hei gedoktert. Mir
mengen awer, dëse Projet hätt mis-
sen a méi enger globaler Approche
vun der Wunnengsproblematik hei
zu Lëtzebuerg presentéiert ginn.
Dat schnellt Evakuéiere vum Ge-
setz déi lescht Woch kënne mir net
ënnerstëtzen, zumools nach déi
eng oder aner Fro vum Statsrot a
sengem Avis complémentaire op-
geworf gouf, déi zu méi enger dif-
ferenzéierter an déif gräifender Re-
flexioun hätt misse féieren.

Bevir ech awer zum Inhalt vun dë-
sem Gesetz wëll Stellung huelen,
muss ee sech vläicht fir d’eischt iw-
wert d’Objektiver vun dëser Geset-
zesännerung eens sinn, déi hei als
Haaptgrond opgefouert gouf. Esou
steet am Abschlussbericht zum
Gesetz folgende Saz: «L’objectif
principal du projet consiste à
rendre plus attractif l’investisse-
ment dans le logement locatif afin
de parer à la pénurie de logements

à louer, tout en continuant à assu-
rer une protection indispensable à
la partie économiquement la plus
faible dans le contrat de bail, à sa-
voir le locataire.»

Fir dës Objektiver kënne richteg ze
beäntwerten, muss ee sech eng
Rei vu Froe stellen, ouni déi eng of-
schléissend Bewäertung net méig-
lech ass.
Folgend Froe loosse sech also stel-
len: Ass d’Loyersgesetz déi richteg
Mesure, fir op de Mangel vu Wun-
nenge besonnesch am Beräich
vun de Mietwunnenge kënnen ze
reagéieren? Kënnt et zu där néide-
ger Opbrochstëmmung bei der Sa-
néierung vun Albauten, wéi dat hei
ugekënnegt ass? Feelen net nach
aner Mesurë fir déi Relance ze be-
gleeden? Ënnert wéi enger Ge-
samtstrategie sollen déi Mesuren
oflafen? Fannen déi Leit, déi op
Grond vu Renovatioun hir Mietwun-
nengen net méi kënne bezuelen an
dofir d’Wunneng verloosse mus-
sen, um fräie Marché oder beim
Fonds du Logement eng alternativ
Wunneng?
Dat sinn nëmmen e puer vun
deene Froen, déi ee sech am Ze-
summenhang vun der Reform vum
Mietsgesetz ka stellen. Opfalend
ass jiddefalls - ouni datt eng vun de
Froen nëmme beäntwert ass -, datt
et net eleng duergeet, wann een
d’Loyersgesetz reforméiert.
Esou wéi am Ufank vu menger In-
terventioun scho gesot, hätte mir
eis gewënscht, dass dëst Gesetz
sech an engem Gesamtkonzept
zréckfonnt hätt. No all där Zäit, déi
dëse Projet um Bockel huet, wär et
sécherlech och net op e puer Méint
ukommen. 
An e puer Méint, nämlech zum 1.
Januar 2007 solle jo bekanntlech
nach e ganze Koup vu konkrete
Projete presentéiert ginn, déi jo viru
kuerzem nach vum Här Wunnengs-
bauminister virgestallt goufen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, komme mer vläicht fir
d’eischt nach zu deene virdru
gestallte Froen. Dass nach ëmmer
vill ze vill Wunnengen eidel stinn,
an dëst besonnesch an den Zentre
vun eise Stied a Gemengen, ass
net nei an ass och fir déi Gréng
alles anescht wéi eng gesond
Wunnengspolitik. Net nëmmen
dass do wäertvolle Wunnraum ver-
luer geet, mä d’Revaloriséierung
an d’Renovéierung vun aler Bau-
substanz huet doriwwer eraus e
positiven Impakt op méi eng nohal-
teg Entwécklung vun eiser Gesell-
schaft.
Bei der Visioun vun enger Gesell-
schaft vun de kuerze Weeër musse
mer fréier oder spéider a wëlle mer
de Verkéierschaos iergendwéi an
de Grëff kréien, a sinn och ge-
zwongen an eiser Siedlungspolitik
aner Richtungen anzeschloen,
dëst net nëmmen an der Perspek-
tiv vun engem 700.000-Awunner-
Stat. Och a besonnesch aus ener-
getesche respektiv klimapolite-
schen Iwwerleeunge musse mer an
der Zukunft eng aner Siedlungspo-
litik begënschtegen. Dofir musse
mer Ofstand huelen, a statt dem
Wunnengsneibau éischter d’Wun-
nen am Bestand ënnerstëtzen oder
zumindest méi eng équilibréiert
Förderung erreechen.
Eng konsequent Sanéierung vun
Albauten huet eng Hällewull vu Vir-
deeler. Beispiller gëtt et eng ganz
Rei: wéi d’Schafen an d’Erhale vun
Aarbechtsplazen, besonnesch a
Kleng- a Mëttelbetriber, oder nach
am Beräich vum Klimaschutz, well
wäertvoll Ressourcen agespuert
kënne ginn. Doriwwer eraus gëtt et
manner Zersiedlungen, manner
Stroosse souwéi manner Verkéier.
Mir hunn och dofir kee Problem
mat dem Prinzip vun der Ophie-
wung vum Ënnerscheed tëschent
Haiser virun an nom Datum vun
1944, sou dass en eenheetleche
Modell fir sämtlech Gebaier gëllt.
Et ass schonn erstaunlech, dass
mir déi Differenzéierung nach ëm-
mer am Gesetz stoen haten. Et ass
also ze hoffen, dass déi Moossna-
men zu enger Relance wäerte féie-
ren.
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Mir bedaueren awer, dass an deem
Ganzen hei e ganz wichtegt Instru-
ment nach ëmmer feelt, ouni dat
mir keng substanziell an nohalteg
Sanéierung um Terrain wäerten er-
liewen. Ouni e konsequent Albau-
sanéierungskonzept verleeft dës
Politik erëm am Sand, oder zumin-
dest gi mer hei net mat där néide-
ger Seriositéit dorun.

Doru sidd Dir als Wunnengsbaumi-
nister net eleng schold, mä Dir sidd
als Regierungsmember respektiv,
wat ëmsou méi wichteg ass, als
Mëttelstandsminister gefuerdert.
Albausanéierung mat Hibléck op
eng Energiesanéierung ass eng
Verantwortung vu sämtleche Minis-
teren, och vum Wunnengsbaumi-
nister.

Do menge mir, dass e Carnet d’ha-
bitation net eleng duergeet. Sé-
cherlech ass et en éischte Schrëtt,
mä e Schrëtt, deen net an engem
Gesamtkonzept agebett ass. Wa
mir eng regelrecht Offensiv an
deem Beräich erreche wëllen, geet
et eiser Meenung no bei wäitem
net duer, nëmmen d’1944-Klausel
aus dem Mietsgesetz opzehiewen.
Do muss eng regelrecht Cam-
pagne lancéiert ginn; do mussen
Hëllefstellungen ageriicht ginn; do
musse Beroder op den Terrain ge-
stallt ginn an nach villes méi.

Dës Fuerderungen, déi scho laang
um Dësch leien, mussen endlech
och ëmgesat ginn. D’Moyene sinn
och do. Wann de politesche Wëllen
do ass, an no den Aussoe vum
Statsminister misst dat jo de Fall
sinn, mussen d’Prioritéiten ent-
spriechend gestallt ginn.

Eleng dëst Beispill weist, dass dat
Gesetz hei ze kuerz gräift an dofir
nëmmen an engem Gesamtkon-
zept kann a soll behandelt ginn.

Gradsou wichteg, a wann net dat
Wichtegst, ass awer den zweeten
Deel vun der Froestellung vu vir-
drun. D’Froestellung nämlech no
der sozialer Ofsécherung zu dëse
Moossnamen. Och eis Bedenke
waren am Ufank grouss iwwert déi
méiglech negativ Auswierkungen
op de Loyer, wann d’Klausel vun
1944 sollt ewechfalen. Mir hunn
och mat Nodrock drop gepocht,
dass d’Auswierkunge vum Ewech-
fale vun där Klausel sollten analy-
séiert ginn. Déi Mini-Etüd, déi
duerchgefouert gouf, weist, dass et
keng Auswierkungen op de Loyer
huet, wa keng Investitiounen
duerchgefouert ginn. Zumindest
geet de Loyer fir d’Wunnengen,
wou keng Investitiounen duerchge-
fouert ginn, net an d’Luucht. E geet
souguer erof.

Et stellt sech awer eng ganz aner
Fro, déi vill méi wichteg ass an och
dofir genau muss am A behale
ginn. Et wäert aus eiser Siicht zu
enger Verschiebung um Wun-
nengsmarché kommen. Et ass ebe
grad déi Verschiebung um Wun-
nengsmarché, déi eis Suerge
mécht, an déi, menge mir, ass net
richteg analyséiert gi respektiv si
keng Moossname virgesi fir op déi
Problematik kënnen anzewierken.

D’Gefor, dass eng gutt Partie
schlecht awer erschwinglech Wun-
nenge fir d’Leit ewechfalen, déi
sech keng aner deier leeschte kën-
nen, ass natierlech grouss. Derbäi
kënnt, dass eng ganz Rei vun neie
Klauselen am Mietsgesetz derbäi-
komm sinn, déi dës Ännerungen zu
enger reeller Gefor fir gewësse Leit
wäerte maachen. Besonnesch
d’Erweiderung vum perséinlechen
Notze bis zum drëtte Grad wäert
dës Tendenz nach weider verstäer-
ken. Och d’Begrenzung vun der
Recoursméiglechkeet fir eng Miet-
verlängerung wäert zu engem wei-
deren Drock op de Locataire féie-
ren.

Prinzipiell ass a sech och näischt
géint eng Begrenzung vun der
Kënnegung anzewenden. Jiddfer-
een, deen eppes plangt, muss
kënnen an enger räsonnabeler Zäit
iwwer säin Eegentum verfügen. Op
déi ënnerschiddlech Modeller,
mengen ech, brauch ech hei net
méi onbedéngt anzegoen.

Besonnesch d’Prozedur op Basis
vu perséinlechem Notzen huet
nach eng Kéier am Avis complé-
mentaire vum Statsrot verschidde
berechtegt Froen opgeworf. Esou
stellt de Statsrot a sengem Avis
fest, dass et duerchaus zoutreffe
kann, dass d’Prozedur vun den
zwielef Méint schonn ofgelaf ka
sinn, ouni dass iwwert d’Demande
vun engem Sursis statuéiert gouf.
Och wann dës zwielef Méint vläicht
räsonnabel schéngen, an d’Proze-
dur gesetzlech mat e puer Re-
course virgesinn ass, kann ee sech
awer d’Fro stellen, ob dat och fir all
Locatairen esou zoutrëfft an och
verständlech ass. Wéi verhält et
sech zum Beispill bei eeler Persou-
nen, déi net dat néidegt Wësse
respektiv d’Ënnerstëtzung vun en-
gem Drëtten hunn am Fall vun en-
ger Kënnegung?

Mir sinn och méi wéi erstaunt iw-
wert d’Reaktioun, oder besser ge-
sot d’Netreaktioun vun eise sozia-
listesche Frënn, déi heimat op ee-
mol kee Problem méi haten. Dat
huet 2003 beim Débat d’orientation
iwwert d’Wunnengspolitik nach
ganz anescht geklongen. Sou ass
do am Zesummenhang vun der
éischter Motioun, déi vun der dee-
moleger CSV-DP-Majoritéit ugeholl
gouf, Folgendes nozeliesen:

„Wou mir Bedenken haten, beson-
nesch bei der Opléisung vum Miet-
schutz“, a weider, „wou mir der
Meenung sinn, dass nëmmen
d’Geriichter dat mat den Délaien
definéiere kënnen, an net de Légis-
lateur“. Als Erënnerung ee Saz vum
Här Di Bartolomeo: „All dës nei Me-
suren, déi elo am neie Loyersge-
setz festgehale goufen, maachen
d’Situatioun um Wunnengsmarché
aus Siicht vum Locataire sécher-
lech net méi roseg.“

Eng Revaloriséierung vun der Bau-
substanz kënne mir nëmme be-
gréissen. Mir mengen awer, dass
den Usproch vum Statsminister, fir
d’Wunnen zu Lëtzebuerg fir jiddfer-
een hei am Land erschwinglech ze
maachen, esou net kann erreecht
ginn. Mir vermëssen déi sozial Be-
gleetmoossnamen, déi onbedéngt
parallell zu dësem Gesetz ausge-
schafft hätte misse ginn. Beson-
nesch vun eise sozialistesche
Frënn hätte mir eis do méi e staarkt
soziaalt Engagement erwaart.

Ech wëll vläicht just hei e puer
Punkte vum LSAP-Sofortpro-
gramm, fir d’Wunnengsnout zu Lët-
zebuerg opzehiewen, zitéieren:
„Jeder hat Anspruch auf eine men-
schenwürdige Wohnung. Der
Schutz der Mieter durch ein so-
ziales Mietrecht muss dauerhaft
gesichert bleiben. Die von der Re-
gierung eingereichte Reform“ -
also déi vun 2003 - „des Mietge-
setzes geht eindeutig in die falsche
Richtung. Statt wie von der Regie-
rung geplant, den Mieterschutz zu
verschlechtern, sollten endlich die
im Mietgesetz festgehaltenen Miet-
höchstsätze für neue Bauten ein-
gehalten werden. Die Sozialisten
fordern die Regierung deshalb auf,
das Gesetzesprojekt zur Mietre-
form zurückzuziehen.

Stattdessen schlägt die LSAP als
Übergangslösung die sofortige
Einführung eines Mietzuschusses
vor, der Mietern, die keine Sozial-
wohnung erhalten, vergleichbare
Hilfen sichert, wie sie beim Eigen-
heimerwerb vom Staat gesichert
werden. Dieser Mietzuschuss wird
übrigens auch vom Wirtschafts-
und Sozialrat vorgeschlagen und
soll solange bestehen bleiben, bis
ausreichend erschwingliche Miet-
wohnungen zur Verfügung stehen.

Daneben schlägt die LSAP die
Schaffung einer ‚Agence immobi-
lière sociale‘ vor, die Mietwohnun-
gen verwalten und zu erschwingli-
chen Mietpreisen weitervermitteln
könnte.“

Wéi war scho méi de Slogan vun
der LSAP am Wahlkampf? „Mir pa-
ken et un!“

Vläicht kënnen eis sozialistesch
Frënn sech Hëllefstellung bei der
Biergerinitiativ fir bezuelbare
Wunnraum siche goen. Esou ass

do nozeliesen: „Wir werden die
versprochene Frist zur Umsetzung
der angekündigten Maßnahmen
abwarten und gegebenenfalls wei-
ter Aktionen starten, um Druck auf
die politisch Verantwortlichen zu
machen, damit der Wohnraum wie-
der für jeden in diesem Land er-
schwinglich wird.“ Besonnesch
wou dës Biergerinitiativ op esou
Membere wéi de fréieren Député-
maire an heitege Gesondheetsmi-
nister Mars Di Bartolomeo zréck-
gräife kann!

Leider ass de Site vun der Bierger-
initiativ www.bi-wunnen.lu net méi
aktivéiert, esou datt ech net méi do
konnt de Suivi kontrolléieren.

Wat wollt den Här Di Bartolomeo
net alles reforméieren! Esou wollt
hien nach an der Interpellatioun iw-
wert de Wunnengsbau 2001 bal iw-
wer zéng Motiounen déposéieren.
Eppes hat déi Interpellatioun dee-
mools awer erreecht: Et gouf e
groussen Débat d’orientation 2003
iwwert de Logement organiséiert,
deen op engem exzellente Rapport
baséiert huet. E Rapport - wéi
kënnt et anescht sinn? - dee vum
Norbert Haupert verfaasst gouf. Vill
vun deene Konklusiounen, déi do
gezu goufen, sinn och haut nach
ëmmer richteg. Mä vill vun de Pro-
pose sinn och haut nach ëmmer
net ëmgesat.

D’Moossnamen, déi an deem Rap-
port nozeliese sinn, fënnt ee prak-
tesch identesch erëm bei de
Moossnamen zum État de la Nation
iwwert de Logement vu virun e
puer Méint. Also, erëm e puer Joer
verluer.

Och den Här Haupert kënnt zum
Schluss vu senger Interventioun
2003 op folgend Propos, ech zi-
téieren: „D’Kommissioun schléit
des Weidere vir, Iwwerleeungen a
Richtung vun esou enger Agence
de location, esou wéi si an anere
Länner besteet, ze féieren. Esou
eng Agence géing d’Gestioun vun
der Locatioun vu Privatwunnengen
am Beräich vu sozial gënschtege
Loyere fir privat Propriétairen iw-
werhuelen, déi aus Bequeemlech-
keet hir Wunneng net verlounen an
déi esou eidel do stinn. Op deem
Wee kënnt een déi Wunnengen
erëm fir de Mietwunnengsmaart ré-
cupéréieren.“

Och mäi Kolleeg Garcia huet fir déi
Gréng an deem Débat an déisel-
wecht Richtung argumentéiert an
deels Propose formuléiert, wéi ee
verhënnert, datt dës Virschléi net
riskéieren allgemeng präisdrei-
wend op de Mietniveau ze wierken.

Et ass also aus eiser Siicht wichteg
eng Aart Fonds du Logement „bis“
ze organiséieren, besonnesch am
Beräich vun der Revaloriséierung
respektiv Renovéierung vun aler
Bausubstanz. Sécherlech huet de
Fonds du Logement och an deem
Beräich scho wäertvoll Aarbecht
gemaach. Mir mengen awer, datt
eng ganz Rei vu Leit net méi an
d’Kritäre vum Fonds du Logement
wäerte falen.

Duerch dat neit Mietgesetz ris-
kéiere mer awer, datt eng Rei Leit
net méi wäerten zu enger uge-
moossener Wunneng kommen, déi
hire Verhältnisser entsprécht.

Datt do nach eppes muss kom-
men, hutt Dir, Här Minister, selwer
am Débat d’orientation 2003 gesot.
Ech zitéieren: „…datt mer e Mangel
u soziale Mietwunnengen hunn, fir
Leit mat ganz klengen Akommes,
déi Problemer hu fir Wunnengen
um private Maart ze fannen, well se
net genuch Suen hunn, an datt
d’Offer um soziale Mietwunnengs-
bau net grouss genuch ass, datt
mer also och fir déi Leit nach eng
Schëpp mussen noleeën.“

Dës Erkenntnis ass och haut nach
ëmmer wouer. Also, d’Schëpp,
awer wann ech gelift eng grouss
Schëpp an de Grapp a lass!

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, niewent de soziale Kritären,
déi no eiser Meenung net genuch
analyséiert goufen, sinn awer och
nach weider Punkten an dësem
Gesetz, déi net esou richteg aus-
geräift sinn.

Esou hu mir och zwar kee Problem
domadder, wann déi zukünfteg
Loyerskommissioune méi profes-
sionell solle schaffen. Dëst gouf jo
och schonn deemools an dem Dé-
bat d’orientation vu mengem Kol-
leeg Garcia als Spriecher vun de
Gréngen esou ënnerstëtzt. Ob de
Modell an och d’Prozedur, déi fir
d’Gemengen ënner 6.000 Leit am
Gesetz virgesi sinn, déi richteg
sinn, bezweifele mer awer. Och hei
hätt ee sech nach déi eng oder
aner Reflexioun an Austausch vun
Erfahrung mat ähnleche Prozedure
gewënscht.

Och d’Gemenge behalen eng Rei
vun Obligatiounen, kréien awer
weider zousätzlech Aufgaben an
dësem Gesetz zougedeelt. Esou
ass et un de Gemenge Renseigne-
menter bei de Propriétairen unze-
froen, fir de sou genannte Mietspi-
gel ze erstellen. Dëst ass sécher-
lech eng ganz wichteg Donnée. Et
gëtt de Gemengen d’Méiglechkeet
e Spigel iwwer hir Mietwunnengen
an der Gemeng ze erstellen. Fir
dës Donnéeën effikass kënnen ze
verwäerten an och ze interpretéie-
ren, misst een awer eng Koordina-
tiounsroll vum Stat virgesinn.

Dir musst de Gemenge méi ënnert
d’Äerm gräifen, statt hinne stänneg
wëllen de schwaarze Péiter zou-
zespillen. Et si grad d’Gemengen,
déi oft mat vill manner Moyene wéi
de Stat wichteg a wäertvoll Aar-
becht am Wunnengsberäich ën-
nerhuelen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Wann dee Message endlech emol
Fouss géif faassen, hätte mer
schonns vill erreecht. Dofir waarde
mer gespaant op de Pakt mat de
Gemengen, deen am Hierscht soll
virgestallt ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss
vu menger Interventioun. D’Wun-
nengsproblematik wäert och mat
dëser Reform vum Mietsgesetz
weiderhi bestoe bleiwen. Mir sinn
net der Iwwerzeegung, datt dëst
Gesetz zu der néideger Relance
wäert féieren. Sécherlech gëtt et
Elementer, déi mir hei begréissen,
mir mengen awer, datt déi sozial
Ofsécherung feelt. Och feelt an ei-
sen Aen d’Gesamtkonzept, ënnert
deem dëst Gesetz sollt lafen. Dofir
wäerte mir eis och bei der Ofstëm-
mung dono enthalen.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Kox. Den nächste Riedner ass den
honorabelen Här Henckes. Här
Henckes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President. Dëst
Gesetz ass e wichtegt Gesetz, wat
ganz vill Leit am Land hei betrëfft.
Et kann een et net isoléiert gesinn.
Et muss een et gesinn am Kader
vun der Logementspolitik.

Do muss een eppes festhalen: Dat
ass, datt, wann eng Gemeng e PAP
duerchgesat huet, e Plan d’Aména-
gement Particulier approuvéiert
huet, wann déi ganz Prozedur
véier, fënnef Joer gedauert huet,
heiansdo esouguer nach méi
laang, een dann op eng Kéier
gesäit, datt de Ministère de l’Envi-
ronnement wakereg gëtt an ier-
gendwou eng Heck gesäit an dat
Ganzt nees a Fro stellt. D’Resultat:
Mir hunn an der Stad Lëtzebuerg e
puer honnert Wunnengen, déi
wéinst esou Saachen elo blockéiert
sinn, anstatt datt Wunnenge kënne
gebaut ginn.

Do gesäit een och, datt dat neit
Gesetz iwwert den Aménagement
vun de Gemengen och weider

Schwieregkeeten opwerft. Et gesäit
een, datt déi administrativ Hürden
net ofhuelen, mä zouhuelen. A wat
d’administrativ Délaië méi grouss
sinn, wat et natierlech de Wun-
nengsbau verdeiert.

Hei ass déi gesamt Regierung ge-
fuerdert fir déi administrativ Dé-
laien ze verkierzen. Doduercher
datt d’administrativ Délaië verkierzt
ginn, gëtt d’Offer méi grouss,
komme méi Projeten, méi Wunnen-
gen op de Wunnengsmaart an da
gëtt et och méi präiswäert Loge-
menter. D’Basis vu präiswäerte Lo-
gementer ass och d’Basis vu rä-
sonnabele Loyeren. Deier Wun-
nenge bréngen deier an héich
Loyeren.

Wann een nun d’Etüd kuckt, esou
wéi se 2001 an enger Enquête hei
zu Lëtzebuerg gemaach ginn ass
iwwert d’Situatioun vum Logement,
da gesäit een, datt 70% vun de
Stéit hei am Land Propriétaire si
vun hirem Logement, 26% si Loca-
taire, 0,8% Sous-locataire, de
Rescht ass iergendwéi an anere
Strukturen definéiert.

Et gëtt elo scho laang iwwer en neit
Bail-à-loyer-s-Gesetz geschwat:
schonn ënnert der viregter Regie-
rung, virun dëser Regierung. Mir
hunn 2001 e Programme d’action
«Logement» diskutéiert. 2002 huet
de Statsminister a senger Ried zur
Lag vun der Natioun annoncéiert,
datt endlech en neit Gesetz géing
kommen. 2003 huet d’Chamber
eng Diskussioun doriwwer ge-
fouert. Et ass näischt geschitt, bis
datt mer endlech am Oktober 2003
de Gesetzesprojet deponéiert kritt
hunn, dee mer haut sollen disku-
téieren.

Dat neit Gesetz soll d’Verloune méi
lukrativ maachen a soll den Invest
an nei Mietwunnenge uspornen.
Dat wäert et sécher net ginn! Dofir
ass dëst Gesetz vill ze vill dirigis-
tesch an net maartgerecht.

De Conseil d’État a sengem Avis
seet et ganz kloer: «La nouvelle loi
restera en deça de l’attente des
auteurs.» A si werfen och mat
Recht op, datt et net nuren duer-
geet fir d’Mietgesetzgebung ze än-
neren, et mussen och nach aner
Mesuren dobäikomme fir den In-
vest a Mietwunnge vu Säite vum
private Secteur ze favoriséieren.
Do gehéieren natierlech steierlech
Mesuren derbäi.

Et geet och, de Propriétaire ze
schützen vis-à-vis vu Loyeren, déi
net bezuelt ginn, anhand vun en-
ger Assurance. Do muss de Stat
och mat agräifen, fir esou eppes
mat ze ënnerstëtzen, well soss
ginn d’Assurancen net drun: Et ass
den Amortissement; et ass d’Assis-
tance juridique.

An et gesäit een och, wann een de
Berichter vun den Tribunäl, déi ons
zoukomm sinn, kuckt, datt 80% vun
de Litigen iwwert de Bail à loyer
d’Netbezuele vu Loyer betreffen.
Meeschtens ass et esou, datt an
éischter Instanz Défaut gemaach
gëtt, da gëtt et och nach keen Ap-
pel. Par contre gi regelméisseg
Sursisë gefrot, och nach vun de
Gemenge selwer, well déi Leit, déi
aus hirer Wunneng sollen expul-
séiert ginn, well se de Loyer net be-
zuelt hunn, dee Sursis ufroen.

An ech bedaueren zum Beispill,
datt mer hei an dësem Gesetz, wa
mer déi Problematik kennen, datt,
wann eng Lettre de résiliation vun
engem Bail kënnt, dann net eng
Kopie un d’Gemeng geschéckt
gëtt, fir datt d’Gemeng sech kann
drop astellen.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Et muss een och soen, datt d’Ge-
setzgebung virgesäit, datt de Buer-
germeeschter responsabel ass fir
d’Leit, déi expulséiert sinn, ze relo-
géieren. Or, déi meescht Gemen-
gen hu keng Dispositioune fir esou
Leit ze relogéieren. Déi Leit hu
keng Logementer a stinn deen
Ablack op der Strooss.

Do ass natierlech och d’Responsa-
bilitéit, souwuel zivil wéi strofrecht-
lech, vun de Buergermeeschtere
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gesetzlech festgehalen, an do soll
een awer och heiansdo drun erën-
neren.

Et ass kloer, mir brauche méi So-
zialwunnengen. Dat ass d’Aufgab
vum Stat. Dat ass d’Aufgab vun de
Gemengen. Et ass awer net d’Auf-
gab vun de Propriétairë vu Loge-
menter.

Als ADR hate mir ons erhofft, datt
een ons, wann ee wëllt den Invest
a Mietwunnenge favoriséieren, e
manner dirigistescht Gesetz virge-
schloen hätt, wat méi liberal wier a
méi kloer wier an der Formulatioun.
An anere Wierder e Gesetz, wat
wierklech d’Leit incitéiert a Miet-
wunnengen ze investéieren; e Ge-
setz wat einfach kloer Prozeduren
an Definitiounen huet.

E Gesetz, wat och kuerz Prozedure
virgesäit, wou eng Décisioun an
engem Joer definitiv exekutéiert
gëtt, egal ob een de Loyer net be-
zilt oder ob een de Besoin person-
nel invoquéiert.

E Gesetz och, mat deem en Appel
méiglech ass. Dëst wier doduerjer
ze realiséieren, datt een d’Délaië
virun de Geriichter staark verkierzt
hätt. Mir hunn där Beispiller an där
Gesetzer hei schonn an dëser
Chamber gestëmmt.

D’Commission des loyers hätt ee
ganz ofschafe kënnen, oder se
wéinstens limitéieren op déi Uert-
schaften, wou et e Friddensgeriicht
gëtt.

Den ADR wäert dëst Gesetz net
stëmmen. Obwuel mer begréissen,
datt et an deem virleiende Geset-
zesprojet verschidde positiv Ele-
menter gëtt, zum Beispill datt de
Loyer vu virun 1944 ofgeschaaft
gëtt.

Mä déi negativ Elementer iwwer-
weien. Et ass e Gesetz, an deem et
vill Dispositioune gëtt, déi kompli-
zéiert a formalistesch sinn, déi all
méiglech Ausleeunge beinhalten,
wou een heiansdo d’Meenung
huet, de Législateur hätt déi eng
oder déi aner Ausleeung emol net
gewollt.

Et ass e juristescht Monster, e juris-
teschen Irrgarten, dëst Gesetz, an
dofir wëll ech och dem Rapporteur,
dem Här Norbert Haupert, Merci
soen, datt en déi gréissten Effortë
gemaach huet, fir ze versichen
dëst Gesetz nach kloer ze maa-
chen. Mä et gesäit een, datt en
heiansdo huet missen e puer Aus-
leeunge maachen a Kommentäre
maachen, déi ganz laang sinn, an
dat bedeit d’Komplexitéit vun dem
Gesetz.

Et ass e gutt Gesetz - fir Affekoten
an Experten.

(Interruption)
Ech wëll hei soen, datt et e Gesetz
ass, wou een zum Beispill Délaien
huet, en Délai deen ausgeet vun
der Lettre recommandée avec ac-
cusé de réception. Da gëtt et en
aneren Délai, wou d’Lettre recom-
mandée duergeet, ouni Récépissé.

En anert Beispill ass och, dass,
wann een elo engem Mieter soll
kënnegen, een him dann elo an Zu-
kunft den Artikel 12(3) vum Text
mat an de Kënnegungsbréif muss
setzen, soss ass d’Kënnegung null.
Do wäerte sech d’Propriétairen an
d’Locatairë ganz vill freeën, wann
elo déi éischt Kënnegunge vu Mie-
ten ustinn an dëst vergiess gëtt.

D’Friddensgeriichter hunn e ganz
kriteschen Avis zu dësem Gesetz
gemaach, mä net nure si. Och de
Parquet général, och de President
vum Tribunal.

Hei geet et ënner anerem ëm - ech
liesen e puer Extraitë vir - Viola-
tioun vun den Dispositioune vun ei-
ser Constitutioun; Violatioun vum
Artikel 6.1 vun der Mënscherechts-
konventioun; Insécurité juridique.

Erstaunt weise sech och d’Geriich-
ter, datt d’Gesetz laang Délaië fir
de Locataire virgesäit, dee säi
Loyer net bezilt, mä kuerz Délaien
do, wou de Besoin personnel invo-
quéiert gëtt. Déi Differenz gëtt
schwéier verstanen, an och mir ge-
sinn net an, firwat net fir allen zwee
kuerz Délaië misste virgesi ginn.

An ech wëll och un Hand vun e
puer Beispiller ënnerleeën, wéi
komplex dëst Gesetz ass.

Mä fir d’éischt eng éischt Fro un de
Rapporteur: Applizéiert sech dat
neit Gesetz, wat mer elo solle stëm-
men, un déi ablécklech Mietver-
träg, jo oder neen?

Am Artikel 33 steet, datt nuren
d’Artikelen 31 an 32 sech appli-
zéieren. Domadder kéint een also
unhuelen, datt dat neit Gesetz
sech eréischt fir déi zukünfteg
Mietverträg géing applizéieren.

Do ass eng Onkloerheet op jiddfer
Fall dran, an ech wier frou, wann
de Minister oder de Rapporteur
ons do kéint méi Kloerheet ginn.

Mä der Rei no. Ech géing mam Ar-
tikel 1 ufänken, dat geet mam
Champ d’application vum Gesetz
un.

Hei gëtt geschwat vu Location de
logements d’habitation à des per-
sonnes physiques. Ech hat net ge-
duecht, datt mer eventuell hei
d’Déiere kéinte mat asetzen, well
d’Logements d’habitation sinn nor-
malerweis fir Personnes physiques.

Mä d’Fro, déi ee sech awer och
nach stellt: Wat geschitt, wann eng
Gesellschaft Immeubles lount, fir
se senge Beamten, senge Sala-
riéen zur Verfügung ze stellen? Wat
fir eng Gesetzgebung applizéiert
sech do? Sinn déi an der Gesetz-
gebung oder si se net drënner?

Wéi ass dat mat Logementer vu
Saisonnieren an esou weider?

Et gesäit een, datt eng Lëscht vun
Ausnahmen am Gesetz virgesinn
sinn, am Artikel 1, Paragraph 3,
wou eng ganz Opzielung ass vu
Logementer, déi net ënnert d’Miet-
gesetz falen. Mä am Commentaire
des articles gëtt gesot, déi Lëscht
wier net exhaustiv. Dat heescht
also an anere Wierder, datt d’Ge-
riichter opgefuerdert gi fir eventuell
nach nei Ausnahme virzegesinn. Et
ass op jiddfer Fall net kloer.

Da stellt sech och d’Fro, ob d’Ex-
klusioun, déi hei an deem Artikel
virgesinn ass vun e puer Mietver-
träg oder Mietsituatiounen, ob déi
nuren d’Fixatioun vun de Loyeren
ugeet oder fir d’ganzt Gesetz zielt,
zum Beispill an de Kompetenzen
oder an de Prozedure virun de Ge-
riichter. Sinn do aner Geriichter
zoustänneg wéi d’Mietgeriicht?

Am Artikel 3, Paragraph 2 steet e
ganz flotte Saz, dee fänkt un: «À
défaut d’accord entre parties, le
capital investi est celui engagé…»,
an da gëtt de Capital investi defi-
néiert.

Wann ech dat esou liesen, da ver-
stinn ech dat esou: Wann ech elo
Vermieter sinn, da schreiwen ech e
Projet vun engem Contrat de bail
an ech schreiwen do dran, datt de
Capital investi beim Immeubel,
beim Terrain a gegebenefalls bei
de Miwwelen deen an deen ass.
An da soen ech dem Locataire: Elo
ënnerschreifs de dat, soss gëss de
net Mieter bei mir.

(Interruption)

Ech liesen den Text, wéi en hei
steet. Also deen Ablack, wou de
Mieter dat ënnerschreift, gëtt e jo
säin Accord fir de Capital investi,
an da kënne mer dee ganze
Rescht - all déi Artikelen an all dat
anert vu Mietkommissioun a Ge-
riicht - vergiessen.

Doriwwer eraus, wann een haut
och nach déi Dispositioune kuckt
iwwert de Capital investi, Immeu-
bel, Terrain, Miwwel, do gëtt et Ex-
perten, déi genannt ginn; et si Be-
rechnungen, déi genannt ginn.
Wann ee scho wëllt op dee Wee do
goen, dann hätt een einfach solle
soen, datt een déi Montanten, déi
ee bei der Steiererklärung ofgëtt an
déi vun der Steieradministratioun
ugeholl si ginn, akzeptéiert. Dann
huet wéinstens ee se akzeptéiert,
da si se kloer an dann hätt een eng
Basis gehat.

Da gesäit een och am Paragraph
4, datt, wann dat elo net am Miet-
vertrag steet, wéi ech elo gesot
hunn, a wann d’Parteie sech net

eens sinn iwwert de Capital investi,
da kann «la partie la plus diligente
» en Expert nennen. Partie la plus
diligente, dat wäert da meeschtens
de Mieter sinn, deen dann en Ex-
pert kann nennen.

De Propriétaire wäert deen Ablack
mat Sécherheet deen Expert con-
testéieren an de Rapport contes-
téieren, esou datt ech et richteg
fonnt hätt, wann den Expert duerch
e Geriicht genannt gi wier, kontra-
diktoresch, an deen Ablack hätt
d’Expertise net méi kënne contes-
téiert ginn, well da wier se kontra-
diktoresch gewiescht. Dat heiten
ass einfach just nëmmen, fir datt
de Mieter eng Ausgab mécht, vun
där hie guer näischt huet.

Dann Artikel 5, Garantie locative:
Firwat ass net virgesinn, datt dës
Garantie misst Zënse bréngen?

Da gesäit een, datt an deem ane-
ren Artikel iwwert d’Chargen
d’Méiglechkeet vun engem Forfait
festgeluecht gëtt fir d’Chargen, an
dat steet awer a Kontradiktioun
mam Paragraph 3 vum selwechten
Artikel, dee seet, datt de Locataire
nëmmen däerf déi effektiv Fraisen
a Rechnunge gedroe kréien.

Dann den Artikel 6, do geet et ëm
de Logement avec confort mo-
derne non standard. De Logement
avec confort moderne non stan-
dard, dat heescht dat, wat ee fréier
Luxuswunnenge genannt huet. Hei
seet de President vum Tribunal an
de Parquet général: «La notion de
‘confort moderne non-standard‘ re-
tenue par le texte de l’avant-projet
est vague et risquera de faire l’ob-
jet de fréquents débats devant les
instances judiciaires.» Et geet
Rieds vun Insécurité juridique an,
datt et onméiglech ass, fir ze kon-
trolléieren, wat dat dann ass, deen
Ablack, wou een de Bail ënner-
schreift.

Wann een nun de Gesetzesprojet
selwer liest, deen d’Regierung dé-
poséiert huet an der originaler Ver-
fassung, da gesäit een dräi Säite
Kommentären, fir ze versichen,
krampfhaft ze versichen, ze expli-
zéieren, wéi dat dann elo soll aus-
geluecht ginn. Dat, wat awer
schéngt de Fall ze sinn, dat ass,
datt de Seuil un 1.836 Euro pro
Mount de Seuil soll sinn, vun deem
un ee kënnt vun enger Luxuswun-
neng schwätzen. Dat betrëfft dann
no deenen Donnéeën, déi de Sta-
tec huet, ongeféier 4% vun de
Loyeren.

Mä et ass ganz liicht, fir déi gesetz-
lech Bestëmmungen do ze ëm-
goen. Anstatt 1.836 Euro braucht
Dir just nach an de Mietvertrag
1.837 Euro ze schreiwen a scho
sidd Dir in bonus, dann ass alles
gelaf.

Dat ass dat, wat net nëmmen ech
soen; dat soen och d’Geriichter! Et
ass also ganz kloer, datt hei Dispo-
sitiounen am Gesetz stinn, vun
deenen ech d’Impressioun hunn,
datt se net iwwerluecht sinn, datt
se net prezis sinn.

D’Chambre des Métiers an
d’Chambre de Commerce soen
och mat Recht, et wier besser ge-
wiescht, et hätt een e Metercarrés-
präis festgeluecht, well dat dote,
wéi et hei ass, wäert zu Geriichts-
prozedure féieren à tout moment.

Da gesäit een nach eng etlech
aner Problemer - ech muss e bës-
sen ofkierzen, well meng Zäit leeft
of -; dat ass zum Beispill de Para-
graph 12 (3), vun deem ech scho
geschwat hunn, wou steet, datt de
Mietkënnegungsbréif elo dee
ganze Paragraph muss mat bein-
halten.

Dat ass total nei. Dat ass e ganz ri-
gorose Formalismus, an ech men-
gen d’Regierung wier ganz gutt
beroden, wa se queesch duerch
d’Land eng Informatiounscam-
pagne géing lancéieren, fir ze ver-
sichen, iergendwéi dat Gesetz hei
kënnen ze explizéieren. 

Dann nach den Artikel 9 (3), do
soen d’Geriichter an notamment de
Friddensriichter, deen notamment
en charge ass vum Bail à loyer,
deen Artikel wier verfassungswid-
dreg, well do enger Commission
des loyers juristesch Pouvoiren
zougestane ginn, déi enger Déci-
sion juridique vun engem Tribunal
gläichkommen.

Or, den Artikel 84 vun eiser Verfas-
sung seet: «Les contestations qui
ont pour objet des droits civils sont
exclusivement du ressort des tribu-
naux.» An den Artikel 86 alinéa 2
vun der Verfassung seet: «Il ne
peut être créé de commissions ni
de tribunaux extraordinaires, sous
quelque dénomination que ce
soit.»

Wann also elo schonn d’Geriichter
op esou Problematiken opmierk-
sam maachen, da kënnt Dir Iech
denken, datt den éischten Affekot,
deen dat dote virbréngt, héchst-
wahrscheinlech déi Fro do wäert
opwerfen, an da sëtze mer nees
erëm do, fir ze kucken, ob dat
Ganzt iwwerhaapt dann nach Kapp
a Fouss huet.

Den Artikel 16 ass en Artikel, deen
iwwert den Déguerpissement
schwätzt. Dat heescht, iwwert déi
Leit, déi veruerteelt ginn, aus hirem
Haus erauszegoen, an iwwert de
Sursis. Do soe sämtlech Geriichter
- an ech erlabe mir do mech hinnen
unzeschléissen -: Hei muss een Af-
fekot sinn an e puer Joer Erfahrung
hunn, fir deen Text do kënnen aus-
zedäitschen a fir et ronn ze kréien.

De Rapporteur huet versicht a
sech och ganz vill Méi ginn, fir dat
doten ze explizéieren. Mä et ass
net sécher, datt dat déi richteg Ex-
plikatioun ass! Do kënnen nach
aner Interpretatioune kommen.

Da werfen d’Geriichter och d’Fro
vum Artikel 27 (1) op iwwert déi
verfassungsrechtlech Fro, iwwert
d’Eegentumsrecht, wat hei soll vio-
léiert ginn, well de Gemengerot
kann zwar e PAG arrêtéieren, mä
wou steet, wou ass d’Méiglech-
keet, datt de Schäfferot elo däerf
soen, wien a wat däerf wou gebaut
ginn a wou d’Autorisatioune solle
sinn?

A wann e Recours kënnt, viru wat
fir e Geriicht kënnt dat; Bail à loyer
oder administrativ Geriichter?

Da gëtt gesot, et däerfen Données
nominatives iwwert d’Loyere kom-
men. Do stellt sech d’Fro, datt een
natierlech muss e Règlement com-
munal hunn an eng Banque de
données muss autoriséiert kréien.

Da wëll ech nach kuerz e puer
Wuert an der reschtlecher Zäit soe
vun der Commission des loyers.
Déi bestoend Kommissioune gi
ganz seele saiséiert. An deem ex-
zellente Buch vum Här François
Biltgen iwwert dat ablécklecht
Mietgesetz konnt hie keen eenzegt
Uerteel uféieren, wou iergendwéi
iwwert déi Mietkommissiounen
eppes geschwat ginn ass. An dat
zënter 1955! Et ass e Rari-
téitswäert, datt iwwerhaapt een do-
hinner geet, well et total onnëtz
ass.

■ M. le Président.- Här
Henckes,...

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Par conter kascht et vill
Suen...

■ M. le Président.- Är Zäit ass
eriwwer.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- An ech hoffen, datt d’LSAP
sech gutt iwwerleet, wat se hei
mécht, well hei komme vill Käsch-
ten op d’Gemengen zou.

Dat gesot, Här President, wëll ech
nach eng Kéier soen, datt mer als
ADR net wëllen eng Kaz am Sak
stëmmen an duerfir stëmme mer
géint dat Gesetz.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den Här Jaerling huet
d’Wuert no Iech. Här Jaerling, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President, dem
Här Rapporteur wëll ech och Merci
soe fir säi wéi ëmmer explizitte
Rapport, deem ech inhaltlech awer
net kann zoustëmmen, well dëse
Rapport soll e Gesetz presentéie-
ren, wat d’Regierung op Drock vun
enger Lobby hei onbedéngt wëll
duerchbréngen.

Mer haten hei zwou Zorte Riedner,
déi eng méi sozial orientéiert, déi
sech dann hei hu missen dréinen a
kéieren, fir Ursaachen ze fannen, fir
dat Gesetz awer kënnen ze stëm-
men oder sech ze enthalen.

An dann hate mer där anerer, déi
einfach der Meenung waren, dass
een dat ganzt Gesetz an och dat
Gesetz vu virdru misst an de Pa-
beierkuerf geheien an de Maart
alles reguléiere loossen.

Eminent Ekonomisten hu festge-
stallt, datt e Land, an deem méi wéi
en Drëttel Akommes muss ausgi
ginn, fir Loyeren ze bezuelen, e
krankt Land ass. Wann ech déi
Konklusiounen op Lëtzebuerg iw-
werdroen, da leie mer schonn an
der Agonie.

An dat Gesetz, wat haut hei soll
gestëmmt ginn, ass dann awer den
definitive Coup de grâce. Et soll
och erëm e Gesetz hei gestëmmt
ginn, zu deem schonn erëm eng
Motioun virläit, déi beweist, datt et
e schlecht an e fault Gesetz ass,
well déi Motioun dann d’Regierung
opfuerdert déi Mëssstänn, déi
dann hei mat deem Gesetz
gestëmmt ginn, awer esou schnell
wéi méiglech erëm aus der Welt ze
schafen.

An dat ass scho fir d’drëtt, datt ech
hei esou eng Gesetzgebung mat-
maachen. Sou eppes ass eenzeg
op der ganzer Welt an ech fannen
einfach déi Virgoensweis e Skan-
dal.

(Interruption)

Wann, wann, wann een déi...

Also, Här Fayot, ech géif mengen,
ech kennen d’Welt vläicht e bësse
besser wéi Dir...

■ Plusieurs voix.- Oh! Oh!

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Ech si vläicht méi no drun;
ech si vläicht méi no bei der Praxis
a kennen eng aner Welt wéi Dir.

Ech wëll soen, esou eng Motioun
wéi déi hei, déi hätt misse virge-
luecht ginn, ier dat hei Gesetz iw-
werhaapt diskutéiert ginn ass, an
déi Dispositiounen, déi hei an där
Motioun verlaangt ginn, déi hätte
missen erfëllt ginn, ier een iwwer
eng Reform vun dësem Gesetz ge-
schwat hätt. Dann hätt ee kënne
mat esou enger Motioun d’accord
sinn!

Mä engem esou eng Motioun virze-
leeën, nodeem esou e Gesetz
gestëmmt ass, fannen ech einfach
lächerlech, besonnesch well et e
Gesetz ass, wat op eng ganz
bestëmmte Lobby, ganz kloer op
eng ganz bestëmmte Lobby zou-
geschnidden ass. 

Et ass e Gesetz, wat de Wee op-
mécht, fir datt mat wéineg Investis-
sementer aus ale Barake kann e
Maximum u Loyer kasséiert ginn.
Et ass e Gesetz, wat de Wäert vun
den Haiser revaloriséiert an do-
madder d’Loyeren deementsprie-
chend an d’Luucht dreift an aus
ville Bruchbude Luxuswunnenge
mécht. Et ass e Gesetz, dat bis elo
illegal akasséiert Loyere legali-
séiert an och nach eng Plus-value
dorop erméiglecht. An do ass ein-
fach déi Fro, déi hei scho gestallt
ginn ass: Zielt dëst Gesetz, gëtt dat
Gesetz applizéiert op déi aktuell
Loyeren, jo oder neen? Dat ass
eng wichteg Fro.

Op jidde Fall hätt missen hei an
deem Gesetz kloer definéiert ginn,
dass, wann eng Plus-value duerch
de Wäert vun den Haiser soll kom-
men, déi misst nëmme kënnen
ugewannt ginn op déi legal ge-
schëllte Loyeren an net op déi ef-
fektiv elo bezuelten illegal Loyeren.
Dat hätt op jidde Fall hei missen
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drastoen, well et gëtt hei praktesch
kee Loyer, deen de legale Bestëm-
mungen hei am Land entsprécht.
Dat ass de Problem, an d’Ursaach
dofir ass, dass all Mënsch, dee säi
Recht akloe wëllt, fäert, dass en op
d’Strooss gesat gëtt. Dat ass
d’Praxis.

An et ass e Gesetz, opgrond vun
deem de Marché de Wäert vum
Loyer nach méi wäert dominéieren.
Et ass e Gesetz, wat erméigleche
wäert, dass déi gesetzlech Uewer-
grenzen net wäerte respektéiert
ginn, ebe well déi Leit, déi a Wun-
nengsnout sinn, keng aner Wiel
hunn, wéi déi gefrote Loyeren ze
bezuelen, well se kenger Sur-
enchère kënne standhalen.

Et ass e Gesetz och, dat erméig-
lecht d’Loyeren all zwee Joer unze-
passen, anstatt bis elo all dräi Joer.
D’Indexupassung awer gëtt no
hanne verréckelt bis zum Geetnet-
méi. D’Loyere kënnen awer on-
ageschränkt mat dësem Gesetz
nach éischter der Deierecht uge-
passt ginn.

Et ass also e Gesetz, wat dem Pro-
priétaire et erméiglecht, bis zum
drëtte Familljegrad „pour besoin
personnel“ eng Mise à pied ze
maachen. Et ass e Gesetz, wat et
erméiglecht, Famillje méi einfach
op d’Strooss ze setzen, wann
d’Propriétairë wëllen de Wunnraum
och nach professionell notzen, wat
dat och ëmmer an der Praxis
heesche wëllt, a wou d’Gemengen
och nach solle verflicht ginn, de
Propriétairen obligatoresch - steet
an dësem Gesetz - eng Autorisa-
tioun ze ginn, fir Wunnraum a pro-
fessionellen Notzraum kënnen ze
transforméieren. D’Gemenge mus-
sen also eng Autorisatioun dofir
ginn.

Et ass e Gesetz, wat de Sursis vi-
rum Eraussetzen esou gutt wéi of-
schaaft, mam Argument, dass déi
Leit, déi sollen erausgesat ginn, de
mauvaise foi wieren. Et ass also e
Gesetz, dat, fir eng onseriéis Mino-
ritéit an de Grëff ze kréien, flächen-
deckend bombardéiert an domad-
der all Locataire als onseriö margi-
naliséiert.

Et ass e Gesetz, wat dozou bäidroe
wäert, dass mer ëmmer méi Leit
kréien, déi keng Wunneng méi
hunn an op der Strooss sëtzen. Et
ass awer e Gesetz, wat keng sozial
Offiederung huet, awer déi sozial
Problemer einfach op d’Gemengen
ofwälzt, an et ass e Gesetz, op-
grond vun deem d’Gemengen an
nächster Zukunft mussen nach méi
sozial Wunnenge schafen, an et
ass e Gesetz, duerch dat d’Ge-
mengen an Zukunft och nach méi
Infrastrukture wäerte misse schafe
fir Sans-abriën. An dat obwuel
d’Gemengen elo scho keng finan-
ziell Moyene méi hunn, fir déi ak-
tuell Wunnengsnout kënnen ze
bewältegen.

An et ass och souguer e Gesetz,
wat ee kënnt als verfassungs-
widdreg erklären, well et extrajudi-
ciairë Gremien Entscheedungsge-
walt gëtt, déi se iwwerhaapt net ze-
gutt hunn.

Här President, et ass e schlecht
Gesetz, wat och nach Angscht
schiert. Angscht bei de Locatairen,
déi elo musse fäerten, all Moment
kënnen erausgesat ze ginn, an och
net méi de Courage wäerten hunn,
op hir Rechter ze pochen. Et ass e
Gesetz, wat doduerch d’Liewens-
qualitéit vu ville Locatairë wäert
précariséieren, an et ass e Gesetz,
wat onseriéise Propriétairen a Pro-
moteuren d’Diere fir abusiv Mani-
pulatioune komplett opmécht. Bref,
et ass e Gesetz, wat Der besser an
enger Pabeiersammlung fir op de
Recycling gehäit hätt, anstatt et hei
an der Chamber ze deponéieren.

(Interruption)

Dat, wat haut mat dësem Gesetz
verbrach gëtt, passt awer genau
an de Schema vun der Austeritéits-
politik, déi dës Regierung agelaut
huet. Nodeem deene Famillje mat
klengem Akommes d’Plus-valuen
op de Familljenzoulagen duerch
d’Manipulatioun vum Index geklaut
gi sinn, gëtt ville vun hinnen och elo

nach den Daach iwwert dem Kapp
ewechgeholl. Famillje mat Kanner,
déi op Loyer wunnen, hu bis elo all
Frang gebraucht fir ze iwwerlie-
wen. Elo keng Upassung un
d’Deierecht méi an dann do derbäi
och nach zousätzlech Belaasch-
tung duerch déi Erhéijung vun de
Loyeren, déi mat dësem Gesetz
kënnt, dat ass einfach skandaléis!

Et ass awer kee Gesetz, wat dozou
bäidréit, d’Wunnengsnout hei am
Land ze verklengeren, an ech men-
gen - dat ass schonn hei gesot
ginn -, dass do nach aner Mesurë
musse getraff ginn, ënner anerem
déi, déi an der Motioun stinn. Mä
dat hätt laang awer virun dësem
Gesetz misse geschéien.

Mä et ass och e Gesetz, mat deem
mer eis Bierger, a besonnesch Fa-
millje mat Kanner, an d’Ausland
dreiwen an aus hinne Grenzgänger
maachen, well se am noen Aus-
land sech d’Loyeren nach kënne
leeschten an an dësem Land net
méi. An och déi demographesch
Situatioun wäert sech dowéinst
nach méi degradéieren.

D’Gemenge kréien opgrond vun
dësem Gesetz zwar d’Recht, fir de
Locatairë Renseignementer iwwer
hir Loyeren ze froen, fir e sou ge-
nannte Loyerskadaster opzestel-
len. Ech froe mech: Gëtt dat net
scho bei der Volkszielung all Joer
gemaach? Déi Donnéeë missten
also virleien. Wat hëlleft dat dann,
wann d’Gemenge wëssen, wat fir
eng Wunnengen eidelstinn,
meeschtens aus Spekulatiouns-
zwecker? Wat kann eng Gemeng
da maachen? Guer näischt, well
selbstverständlech nach jiddferee
mat senger Wunneng ka maachen,
wat e wëllt.

Här President, wann ech gesot
hunn, et wier e schlecht Gesetz,
dann hunn ech nach ënnerdriw-
wen. Et ass en asoziaalt Gesetz,
wat alt erëm eng Kéier de Beweis
erbréngt, wéi wéineg déi manner-
bemëttelt Leit hei am Land wäert
sinn. A vill vun hinnen, déi bis elo
vläicht scho jorelaang a baufälle-
gen a rëffege Mietwunnengen hu
misse wunnen, well se sech keng
aner konnte leeschten, riskéieren
elo och nach dat ze verléieren.

Dëst Gesetz ass en Aarmutszeug-
nis fir eng Regierung, där hir Par-
teie sech virun de Wahlen ëmmer
am soziale Mäntelche gewisen
hunn. Elo hänkt de soziale Mäntel-
chen déif hannen am Schaf, de
Wollef huet säi Schofspelz ofge-
luecht a wéi an der Natur bäisst e
fir d’eischt déi Schwaach. Dat ass
d’Bild vun dëser Regierung a vu
villen, déi dëst asoziaalt a mën-
schenonwierdegt Gesetz wäerte
stëmmen.

Ech passen net an dat Bild, an do-
fir wäert ech dëst Gesetz och net
stëmmen. Ech soen Iech Merci.

Dann nach zur Motioun. Ech hu jo
virdru scho gesot, ech wäert déi
Motioun net stëmmen, well se hätt
misse virun dësem Gesetz kom-
men, a well et och hei erëm eng
Kéier eng Motioun ass, déi d’Re-
gierung zu eppes opfuerdert, wat
normalerweis schonn hätt missen
an dësem Gesetz an an anere Ge-
setzer am Virfeld realiséiert ginn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Elo huet dann d’Regie-
rung d’Wuert. Den Här Wunnengs-
bauminister Boden.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
mir wëssen alleguer, datt d’Mietge-
setzgebung eng ganz sensibel
Matière ass. D’Interesselag ass jo
ganz verschiddenaarteg, an
d’Meenungen, déi gi ganz oft wäit
ausenaner, jee no der Sensibilitéit
vun den Auteuren. Dat hu mer zum
Beispill an deene villen Avisë ge-
sinn, déi mer kritt hunn, och an Dis-
kussiounen, déi haut de Moien hei
op der Chamberstribün gefouert gi
sinn.

An ech soen, datt d’Regierung ver-
sicht huet an dësem Projet e

beschtméiglechen Équiliber hier-
zestellen, wat déi berechtegt
Uleies souwuel vun de Locatairë
wéi och vun de Propriétairen ube-
laangt. Den Haaptobjektiv vum Ge-
setz wëll ech och nach eng Kéier
hei ernimmen, dat ass d’Investisse-
menter an de Mietwunnengsbau
méi attraktiv ze maachen, fir d’Of-
fer vu Mietwunnengen ze vergréis-
seren an d’Modernisatioun an
d’Sanéierung vun de Wunnengen
unzeregen, ouni awer den néidege
Mieterschutz an eng gewësse Be-
grenzung vun de Mietspräisser aus
den Aen ze verléieren. An ech
mengen, datt mer dësen Équiliber
an dësem Gesetzesprojet erreecht
hätten.

Dëst Gesetz applizéiert sech am
Prinzip net op de subventionéierte
Mietwunnengsbau vun öffentleche
Promoteuren, wou aner Kritäre fir
d’Festleeung vun de Mietspräisser
ugewannt ginn. Ech erënneren
drun, datt mer versicht hunn, och
dësen Typ vu Mietwunnengen, dee
jo fir Leit mat ganz klengem
Akommes reservéiert ass - d’So-
zialfäll, wéi hei gesot ginn ass -,
méi interessant ze maachen
duerch d’Gesetz vum 8. November
2002, an ech géif ville Leit, déi hei
geschwat hunn, emol eng Kéier un
d’Häerz leeën, dat Gesetz vum 8.
November 2002 ze liesen. Da
gesäit een, wat d’Regierung
schonn alles gemaach huet fir de
Wunnengsbau an de Mietwun-
nengsbau, dee subventionéierten,
unzeregen.

Do sinn - an d’Madame Spautz,
mengen ech, huet et ernimmt - zum
Beispill déi staatlech Bäihëllefe fir
d’Schafung vu Mietwunnenge vu
40 op 70% eropgesat ginn, fir öf-
fentlech Promoteuren a fir d’Ge-
menge souguer op 75%. Dat
heescht, de Stat leet 75% bäi,
wann eng Gemeng eng sozial
Mietwunneng mécht. An ech waar-
den op verschidde Gemengen,
vun deenen hei Vertrieder ge-
schwat hunn, datt se emol Projete
virleeën! Mir bezuele souguer
100%, wa Studentewunnenge ge-
maach ginn! Mir bezuelen 100%,
wann Asylantewunnenge gemaach
ginn! D’Begeeschterung ass awer
net ganz grouss. 

Also wéi gesot, d’Madame Spautz
huet drop higewisen, datt hei e
Pakt muss gemaach ginn tëschent
de Gemengen an dem Stad. Se
mussen zesummeschaffe fir de
Problem an de Grëff ze kréien. Mir
versichen dat ze maachen, mä ech
hätt awer gären, datt och d’Ge-
mengen hir Responsabilitéit iwwer-
huelen, déi iwwregens am Artikel
26 vun dësem Gesetz nach eng
Kéier kloer duergeluecht gëtt.
D’Gemengen hunn d’Aufgab, déi
legal Missioun fir derfir ze suergen,
datt déi Bierger, déi an hirer Ge-
meng wunnen, och eng dezent
Wunneng fannen. Och do ass eng
Obligatioun, där ee sech net ent-
zéie kann. Also, och deen Appel
géif ech gäre maachen, datt d’Ge-
mengen och mathëllefen…

(Interruption)

…a vun deene grousse Bäihëlle-
fen, déi mer ginn, och profitéieren.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Et ass awer
ganz wichteg - ganz wichteg, soen
ech -, datt mer och d’Investitiounen
an de private Mietwunnengsbau
encouragéieren. Am Recensement
vum Statec vun 2001 gëtt gesot,
datt 36.810 Ménagë géifen a Miet-
wunnenge wunnen. Dat ass eng
Zuel, déi e bëssen anescht ass wéi
déi, déi virdrun hei vun der Ma-
dame Spautz genannt ginn ass. An
et kann ee rechnen, datt méi wéi
90% vun dëse 36.810 Ménagen a
private Mietwunnenge wunnen. Dat
heescht, och wann de Stat an
d’Gemengen nach munches maa-

chen, gëtt de Gros vun de Miet-
wunnengen nach ëmmer vum Pri-
vatsecteur geschafen. Duerfir ass
et esou wichteg, datt mer och ver-
sichen dee private Mietwunnungs-
bau unzekuerbelen. An dat soll
dëst Gesetz maachen.

Ech wëll och soen, en éischte
Schrëtt an d’Richtung fir d’Investi-
tiounen an d’privat Mietwunnengen
ze encouragéieren ass um fiska-
lesche Plang gemaach gi virun dräi
Joer ongeféier, doduerch datt den
Taux d’amortissement accéléré fir
de Mietwunnungsbau vu 4% op
6% eropgesat ginn ass. Dat
heescht, während de siwen éischte
Joer kann een 42% vun den Inves-
titiounen an de private Mietwun-
nengsbau ofschreiwen. Och dat
ass eppes, wat heiansdo net genü-
gend gesot an ervirgestrach gëtt.
Also, mir hu scho Schrëtt gemaach
fir de private Mietwunnengsbau un-
zekuerbelen. An dës Reform vum
Mietgesetz soll e weidere Schrëtt
an dës Richtung sinn.

Ech sinn d’accord mat all deenen,
déi soen, datt dëst Mietgesetz net
all Problemer léise kann. Duerfir hu
mer jo e Plan d’action «Logement»
presentéiert. Och do mussen nach
eng Rei Moossname kommen. An
ech hoffen och, datt dann d’Cham-
ber déi Moossnamen, déi mer hei
virschloen, an d’Gemengen, deene
mer e Pakt offréieren, och bereet
sinn dat matzemaachen. Mä wéi
gesot, dëst Mietgesetz mécht e
wichtege Schrëtt an d’Richtung -
menger Meenung no op jidde Fall -
fir dem private Mietwunnengsbau e
bësse méi Elan ze ginn an d’Leit ze
encouragéiere méi staark doranner
erëm ze investéieren.

Ech wëll och soen, dass dës Re-
form net elo kuerzfristeg gemaach
ginn ass. Se ass während laange
Jore virbereet ginn. Ech wëll kee
laangen Historique maachen, mä
ganz kuerz drop hiweisen, datt de
7. Mee 2002 - an de Statsminister
ass jo oft hei zitéiert ginn - de Stats-
minister a senger Ried zur Lag vun
der Natioun op d’Wichtegkeet vun
der Reform higewisen huet, a be-
sonnesch op d’Ofschafung vun der
ënnerschiddlecher Behandlung
vun de Wunnengen, déi virun 1944,
an déi, déi no 1944 gebaut goufen.

Och de Rapport vun der zoustän-
neger Kommissioun, deen och hei
ernimmt ginn ass, vum 25. Februar
2003 als Aféierung zu enger ganz
interessanter Orientéierungsdebatt
iwwert d’Wunnungsbaupolitik - de
Rapporteur war deemools och den
Norbert Haupert -, huet sech mat
dëser Problematik ausenaner ge-
sat. D’Chamber huet dunn am Ka-
der vun där Orientéierungsdebatt
eng Motioun ugeholl, wou d’Regie-
rung opgefuerdert gëtt d’Mietge-
setzgebung ze reforméiere fir d’In-
vestitiounen an de Mietwunnengs-
bau ze encouragéieren.

An dëser Motioun ass genee dat
gefrot ginn, wat als wichtegst Neie-
rungen an dësem Gesetzesprojet
zréckbehale gëtt. De Rapporteur
Norbert Haupert huet op déi een-
zel Moossnamen higewisen. Ech
wëll se net nach eng Kéier rappe-
léieren, mä ech well just soen, datt
de Gesetzesprojet de 6. Oktober
2003 hei an der Chamber dépo-
séiert gouf; also net laang no där
Motioun, déi d’Chamber hei uge-
holl huet. Et muss een och soen,
datt do schnell an effikass ge-
schafft ginn ass fir der Opfuerde-
rung vun der Chamber gerecht ze
ginn.

Mir hunn och ganz vill Avisë gefrot
zu dësem Gesetz, well vill Leit
concernéiert sinn, net nëmme bei
de Beruffschamberen, mä och bei
der ULC, beim Syvicol, bei der
Statsanwaltschaft, bei de Friddens-
geriichter. An et ass jo interessant,
datt beim Zitéiere vun de Friddens-
geriichter, déi ganz ënnerschidd-
lech Avisë ginn - dat wëll ech och
soen -, datt ëmmer nëmmen dat
erausgepickt gëtt, wat engem hei
esou e bëssen an dat passt, wat ee
gäre géif als Message ginn. Duerfir
mengen ech, et soll een heiansdo
och e bësse méi objektiv sinn, an
da vläicht och aner Klacken trotz

allem objektiverweis emol hei laude
loossen.

De Statsrot, deen huet sech mat
sengem Avis méi schwéier ge-
doen. Hien hätt jo léiwer eng Libe-
raliséierung - loosse mer esou
soen - vun de Miete gehat, wat am
Projet awer net zréckbehale ginn
ass. An ech mengen, dat aus ganz
gudde Grënn. De Statsrot huet den
éischten Avis ginn de 25. Oktober
2005; also zwee Joer nodeem, datt
de Projet déposéiert war. Säin Avis
complémentaire ass vum 20. Juni
2006; also ganz rezent.

De Rapporteur Norbert Haupert
huet schonn drop higewisen, datt
déi zoustänneg Chamberskommis-
sioun sech an net manner wéi
zwielef Sitzunge mat dësem Projet
befaasst huet. En huet déi eenzel
Avisen nogekuckt an en huet sech
intensiv mat der Problematik aus-
enaner gesat.

An ech muss soen, datt do gutt an
zolidd Aarbecht geleescht ginn
ass. Ech soen och all deenen, déi
dorunner bedeelegt waren, e ganz
häerzleche Merci derfir, virun allem
awer mengem Frënd Norbert Hau-
pert. En ass schonn hei e puermol
beluewegend erwähnt ginn. Ech
wëll soen, datt hien hei bal eng Me-
daille verdéngt hätt, an…

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Huet en
der scho kritt?

Voilà, op jidde Fall huet en hei ganz
wichteg a wäertvoll…

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
…an aner gutt Saachen.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- …Aarbecht
geleescht, fir dëse Projet kënnen
haut sproochräif der Chamber ze
presentéieren.

Nun zu den Haaptpunkte vum Ge-
setz. Ech wëll, wéi gesot, net nach
eng Kéier op alles dat agoen, wat
schonn hei gesot ginn ass, mä e
puer wichteg Punkten ervirsträi-
chen an och zu e puer opgewor-
fene Froe Stellung bezéien.

Et besteet, mengen ech, e ganz
wäit gehende Konsens iwwert
d’Noutwendegkeet an d’Dréng-
lechkeet vun enger Reform vun der
Gesetzgebung. Wéi dat soll ge-
maach ginn, doriwwer ginn d’Mee-
nungen natierlech ausenaner. Mä
eng éischt wesentlech Neierung
ass jo d’Ewechfale vun der Ënner-
scheedung tëschent den Haiser vu
virun 1944 an den Haiser vun no
1944, wat Festsetzung vum Loyer
ubelaangt.

An ech muss soen, dës Neierung
gëtt vun deenen Allermeeschte
staark begréisst. Déijéineg, déi Be-
denken haten, dat war jo virun al-
lem d’sozialistesch Fraktioun an elo
och e puer anerer, déi hei ge-
schwat hunn, hu gefaart, dat géif
zu enger staarker Erhéijung vun de
Loyere féieren an deenen Haiser
vu virun 1944, wou iwwerhaapt net
dran investéiert gi wär, an do hät-
ten d’Propriétairë jo keng Erhéijung
verdéngt.

Mir hunn eng Etüd gemaach: de
Fonds du Logement an de Minis-
tère. A mir konnten noweisen, datt
dat net de Fall wär. Am Géigen-
deel! An ech mengen, do ass vill-
fach bewosst an onnëtzerweis
Angscht gemaach ginn, elo géifen
duerch dëst Gesetz alleguerten déi
Loyere staark an d’Luucht goen an
deenen Haiser, wou näischt inves-
téiert gi wär. Dat ass net de Fall.
Mer konnten noweisen, datt do,
wou net investéiert ginn ass, d’Pro-
priétairë méi schlecht géifen
ewechkomme wéi dat bis elo de
Fall war.

Duerch deen neie Modus vun der
Berechnung vum Loyer ginn d’Pro-
priétairen encouragéiert an d’Al-
bausanéierung ze investéieren,
wat ënnert der jëtzeger Gesetzge-
bung - an e puer Virriedner hunn
dat jo och hei ënnerstrach - net de
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Fall war. Am Contraire, d’Leit hate
keen Intérêt drun an al Haiser ze in-
vestéieren, well sech dat net konnt
op de Loyer répercutéieren.

An dat huet zu enger progressiver
Degradatioun vun engem ganzen
Deel vun eisem Immobiliepark ge-
fouert. Et huet och mat sech
bruecht, datt en Deel vun deenen
alen Haiser net bewunnt ass an ei-
delsteet.

Den Här Kox huet gemengt, et
misst een en Albausanéierungs-
konzept virleeën. Ech wëll soen,
datt mer eng ganz Rei vu Saachen
an déi Richtung scho gemaach
hunn. Mer hunn de Carnet de l’ha-
bitat agesat. Dat heescht, do ka
jiddfereen, dee Propriétaire vun en-
gem eeleren Haus ass, dat méi wéi
15 Joer al ass, ufroe fir e Carnet ze
kréien. Do kënnt en Expert mat en-
gem ganz performante Logiciel.
Dee kuckt, wou sinn d’Problemer,
d’Schwieregkeeten an deem Haus
an e mécht Recommandatioune
wéi dat Haus soll renovéiert ginn.

Dat nennen ech e richtegt a geziilt
Konzept fir Albausanéierung ze
maachen, datt net de Propriétaire
op d’Berode vun iergendengem
ufänkt eppes ze maachen, wat
sech herno als kontraproduktiv er-
weist. Hei gëtt eng Bestandsop-
nahm gemaach vum gesamten
Haus mat Recommandatiounen,
wat ee soll dra maachen. A mir
leeë 75% vum Käschtepunkt vun
deem dote Carnet de l’habitat bäi.

Dëst Gesetz reegt, wéi gesot, och
d’Investitiounen an Albauten un,
wat virdrun net de Fall war. Et gi
ganz grosszügeg Bäihëllefen iw-
wert d’Gesetz vun 1979 a vum 8.
November 2002 fir d’Acquisitioun
an d’Renovatioun vun Haiser. Och
dat soll een emol eng Kéier noku-
cken.

Mir hunn Energiespuerbäihëllefen.
Den Ëmweltminister sëtzt dohan-
nen. Deen huet och eng Panoplie
vu Bäihëllefe virgesi fir Energie-
spuermoossnamen ze subventio-
néieren an d’Leit ze encouragéie-
ren an déi Richtung hir al Haiser ze
sanéieren.

Also, et besteet scho ganz villes op
deem Plang an ech kann net ak-
zeptéieren, wann ee mécht, wéi
wann do iwwerhaapt näischt ge-
maach gi wär.

Ech sinn dermat d’accord, datt een
do kann nach méi eng grouss
Campagne maachen, mä ech
mengen, do wären awer och all déi
gefuerdert, déi am Bau schaffen,
déi och dervu profitéieren, datt do-
ranner investéiert gëtt. Hei misste
gewësse Chamberen an aner Gre-
mien dat an de Grapp huelen. Ech
si gäre bereet, fir dat och finanziell
esou wäit wéi méiglech ze ën-
nerstëtzen.

Zweet wichteg Neierung vum Ge-
setz ass deen neie Berechnungs-
modus vum Loyer. Deen ass elo
deen nämlechten, egal wéini
d’Haus gebaut ginn ass. Ech men-
gen dat ass eppes wat villes ver-
einfacht a munches méi gerecht
mécht.

De Referenzwäert fir de Loyer ass
dat investéiert Kapital. Dat inves-
téiert Kapital fir den initiale Bau, fir
d’Verbesserung an d’Moderniséie-
rungsaarbechten an och fir de
Bauterrain ze finanzéieren. Dat ass
am Gesetz elo festgeluecht. Do si
gewësse Verbesserunge fir de Pro-
priétaire dra par rapport zu virdrun,
fir d’Investitioun, wéi gesot, an de
Bau ze encouragéieren.

Dat investéiert Kapital gëtt no en-
ger Tabell, déi am Akommessteier-
gesetz virgesinn ass, all zwee Joer
réévaluéiert. A wann d’Haus méi
wéi 15 Joer al ass, da gëtt et elo -
an dat ass och nei - all zwee Joer
ëm 2% décotéiert, mat Ausnahm
vum Terrainspräis.

Wann also e Propriétaire an engem
Haus vu méi wéi 15 Joer näischt in-
vestéiert, da gëtt dat investéiert
Kapital no ënnen adaptéiert an
deementspriechend och de Loyer,
deen e froen däerf. De Loyer däerf
- an dat ass jo eppes, wat och vill
diskutéiert ginn ass - héchstens

5% vun dem investéierte Kapital
bedroen. Mir mengen als Regie-
rung, dat wär eng ugemiessen Ent-
schiedegung fir dat investéiert Ka-
pital.

Hei ginn d’Meenungen natierlech
ausernaner. Déi eng fannen, dat
wär ze vill. Anerer fannen, et géif
net duergoen a mengen, dat wier
kee genügenden Ureiz fir an de
Mietwunnengsbau ze investéieren.

Et däerf een awer och net vergies-
sen, datt de Wäertzouwuess vum
Haus a vum Terrain an de leschte
Jorzéngten, géif ech soen, guer
net négligeabel war, wat och der
Rentabilitéit fir de Propriétaire ze-
gutt kënnt.

D’Regierung ass also der Mee-
nung, datt an der jëtzeger Situa-
tioun dës Limite zefridde stellend
ass. Et kann an däerf een net do-
vun ausgoen, datt d’Inflatioun an
d’Zënsféiss permanent no uewe
géifen adaptéiert ginn, soss musse
ganz aner Saache geännert gi wéi
de Berechnungsmodus vum Loyer.

Den Här Grethen huet jo gesot, hie
wär éischter der Meenung, oder
seng Partei wär éischter der Mee-
nung, datt de Législateur soll man-
ner intervenéieren an dëser Proble-
matik. Ech mengen, dat ass keng
nei Erkenntnis. Mir wëssen, datt
dat éischter seng Meenung war. En
huet awer och gesot, datt déi 5%
haut kee Problem wären. Et kéint
mol eng Kéier e Problem ginn, no
ënnen an no uewen.

Dofir mengen ech ass dat och eng
Pendelbewegung an dat huet sech
am Laf vun der Zäit jo ëmmer aus-
geglach. Bis elo waren déi 5% Ré-
munératioun vum investéierte Ka-
pital akzeptabel, zefridde stellend,
an ech mengen dat wier och nach
mar de Fall.

Ech mengen den Här Grethen huet
jo och gesot am Numm vu senger
Partei, datt dëst Gesetz, wou och
seng Partei un der Ausschaffung
bedeelegt war, eng wesentlech
Verbesserung an déi richteg Rich-
tung wär, dont acte. En huet och
ugereegt fir e Vademecum ausze-
schaffe fir d’Jurisprudenzen, wat
den Entretien, deen de Propriétaire
muss maachen, an den Entretien,
deen de Locataire muss maachen,
ubelaangt. Ech mengen, dat kéint
een opgräifen.

Ech bedaueren, datt mer och net
méi esou äifreg Affekoten hu wéi
den Här Biltgen, déi déi Jurispru-
denzen zesummeschreiwen an do
e Vademekum draus maachen, mä
vläicht fanne mer anerer, déi et
maachen. Mir si gäre bereet, och
dorunner matzeschaffen.

(Interruption)

Wann e Propriétaire eng Mietwun-
neng moderniséiert, doranner also
investéiert, geet dat investéiert Ka-
pital natierlech an d’Luucht an
deementspriechend kann och de
Loyer ugepasst ginn. Ech mengen
dat ass jo och de Sënn vun deem
Ganzen, datt een eng gerecht Ré-
munératioun fir dat Kapital, wat een
investéiert, kritt.

Am Projet, wëll ech awer soen, ass
och eng Brems virgesinn, wat
d’Erhéijung vum Loyer ubelaangt.
Et si jo hei Leit, déi mengen, et wär
nëmmen eppes gemaach gi fir
d’Propriétairen a fir déi aner
erauszëeekelen. Hei ass virgesinn,
och wann déi Erhéijung berechtegt
war, wann déi méi wéi 10% aus-
mécht, da gëtt se op dräi Joer ver-
deelt, fir eben de Locataire virun
eventuelle finanziellen Enkpäss ze
schützen. De Locataire huet och
d’Méiglechkeet fir de Mietvertrag
aus deene Grënn dann ze kënne-
gen, wann de Loyer méi wéi 10%
géif an d’Luucht goen. Also, mir
hunn och versicht fir deen Équiliber
a béid Richtungen ze steieren.

Drëtt Neierung ass déi nei Defini-
tioun vun der Luxuswunneng. Ech
mengen, jiddfereen ass dermat
d’accord, datt déi al Definitioun net
méi akzeptabel war, datt se huet
misse geännert ginn. Mir hunn elo
zwou Variante proposéiert, vun
deene mer mengen, datt se den
Avantage hätten, datt se eng ein-

fach Handhabung vum Text géifen
zouloossen.

Déi eng Variant fixéiert e Loyer.
Wann de Loyer méi héich ass, da
fält d’Wunneng ënnert d’Kategorie
vun der Luxuswunneng. D’Zuele
sinn hei genannt ginn. Et ass och
schonn, mengen ech, gesot ginn:
De Statec huet ausgerechent, datt
ongeféier 4% vun de Mietwunnen-
gen dee Plaffong do iwwerschrei-
den, wat also dann an d’Kategorie
Luxuswunnenge géif erapassen.

Oder awer déi zweet Variant; dat
ass de Capital investi par mètre
carré de surface utile d’habitation.
Deen ass an engem Appartement
méi wéi 3.790 Euro oder an engem
Eefamilljenhaus méi wéi 2.760
Euro, dat nom Bauindexstand
2005, also 613,32.

Och dat sinn am Verglach zu
deem, wat haut de Käschtepunkt
pro Quadratmeter ass, Präisser, déi
akzeptabel sinn. Wa se déi iwwer-
schreiden, da kann ee scho soen,
dat wär d’Kategorie vun enger
Luxuswunneng.

Et sinn awer och nach Konditiou-
nen derbäi. Et ass net einfach
esou, wann de Mietpräis op eemol
dee Montant do iwwerschreit, datt
et da géif an eng Luxuswunneng
erapassen. Et sinn zwou Kondi-
tioune kloer am Gesetz festgeha-
len.

Am Kontrakt muss ageschriwwe
sinn, datt et sech ëm eng Luxus-
wunneng handelt; dat heescht, déi
zwee mussen d’accord si fir ze
soen, datt et sech ëm eng Luxus-
wunneng handelt an datt d’Artike-
len 3 bis 5 vum Mietgesetz sech
net applizéieren, dat heescht
d’Fixatioun vum Loyer gëtt do net
ugewannt. Also, och de Mieter
muss d’accord sinn am Mietver-
trag, datt e seet: Ech sinn dermat
d’accord, datt d’Artikelen 3 bis 5
net applizéiert ginn.

Dat heescht, mir hunn och do
Garde-fouen agebaut, datt net déi
Saachen, déi hei sou an d’Welt ge-
sat ginn, geschéien.

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, erlaabt Der eng Fro vum Här
Henckes?

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här Minister, erlaabt mer
ze soen: Déi Ausleeung, déi Dir elo
gitt, gëtt contestéiert vum President
vum Tribunal.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Vu wat fir
engem Tribunal?

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Vum President vum Tribu-
nal d’arrondissement.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Dat hunn
ech awer net esou gelies. Gutt, dat
muss ee kucken.

Et gëtt ee Problem, deen ech net
verheemleche wëll, dat ass: Et
steet do, de Logement misst «d’un
confort moderne non standard»
sinn. Mä ech mengen, haut steet
schonn dran am Gesetz, et misst e
Confort moderne sinn. Do gëtt et
Jurisprudenzen. Do huet jo ee Ver-
trieder vun engem Friddensgeriicht
gesot, wat senger Meenung no
dann e Confort moderne non stan-
dard wär, dat wär «tout logement
disposant de trois salles de bain,
comptant chacune cinq mètres
carrés au moins, et d’un garage
pour deux voitures de classe
moyenne au moins».

Et ass proposéiert ginn, mer sollen
dat an d’Gesetz schreiwen. Elo gëtt
et awer ganz sécher och Wun-
nenge fir eng Koppel, wou zwee
Leit dra wunnen, déi ganz luxuriéis
sinn, déi wierklech Luxuswun-
nenge sinn, déi formidabel leien;
ech ka mer awer net virstellen, datt

déi missten dann dräi Buedzëm-
mer hunn, datt se missten zwou
Garagë fir confortabel Autoen
hunn, fir datt een dat kënnt als
Luxuswunneng bezeechnen. Also
ech mengen net grad, datt all déi
Propositiounen, déi komm sinn,
esou richteg sinn, wéi dat heiansdo
esou duergestallt gëtt.

Véierte Punkt ass d’Professionali-
satioun vun de Mietskommissiou-
nen. Ech wëll och soen, mer hu
versicht bei der Missioun vun de
Mietskommissiounen ëmmer drop
ze insistéieren, datt dat eng
Vermëttlungsmissioun ass. Wat
d’Décisioune vun de Mietskommis-
siounen ubelaangt, ass hei gesot
ginn, dat wär géint d’Verfassung
hätt ee geschriwwen. Och haut
huelen d’Mietskommissiounen Dé-
cisiounen, da wär dat och haut
scho géint d’Verfassung, do kënnt
also näischt Neies derbäi.

Ech mengen, et kann een ëmmer
eppes mat den Hoer erbäizéien,
da muss een ebe kucken, wat
d’Geriichter dorauser maachen.

Mä och haut scho sinn d’Mietskom-
missiounen do, fir ze vermëttelen.
Hei gëtt déi Vermëttlungsmissioun
ënnerstrach a verstäerkt.

Ech mengen, et ass e ganz wich-
tegt an en nëtzlecht Instrument, fir
Konflikter bei der Festleeung vun
de Loyeren a vun de Chargen am
Gudden ze regelen an doduerch
och d’Geriichter ze entlaaschte
mat onnëtze Saachen. Ech men-
gen, och dat misst am Sënn si vu
méi effikasse Geriichter, déi sech
da kënnen op aner Saachen, déi
méi wichteg sinn, konzentréieren.

Et gëtt e Minimum vu Regelen awer
festgeluecht, fir d’Recht op Verdee-
degung a vu kontradiktorescher
Aussprooch an de Mietskommis-
siounen ofzesécheren. Dat war vir-
drun net esou de Fall.

Nei ass, datt déi zwou Parteien der
Mietskommissioun och eng Arbi-
trage-Missioun iwwerdroe kënnen.
Och dat ass wichteg. Wa Vertrauen
do ass an d’Mietskommissiounen,
da kënne se virdru soen: Mir ak-
zeptéieren dat, wat Dir sot, a mir
ginn net dergéint reklaméieren. Si
kréien also eng Arbitrage-Mis-
sioun. Och dat kann d’Geriichts-
prozeduren entlaaschten an och
Affekoten entlaaschten. Et ass jo
hei gemengt ginn, dat hei wär e
Gesetz fir d’Affekoten a fir deenen
hir Honorairen, mä et sinn och eng
ganz Rei vu Moossnamen do, fir
d’Geriichter ze entlaaschten an do-
madder och d’Affekoten an dëse
Prozeduren ze entlaaschten. Gutt.

(Interruption et hilarité)

Ech mengen, alles dat do, dat ver-
laangt méi Kenntnisser, dat ver-
laangt méi Professionalismus vun
de Membere vun der Kommis-
sioun, an duerfir ass jo och virge-
sinn, fir do nei Weeër ze goen.

Déi kleng Gemenge ginn ent-
laascht. Si brauche keng eege
Kommissioun méi ze nennen. Dat
mussen nëmme méi Gemenge vu
6.000 Awunner a méi maachen. An
ech wëll och soen, datt hei keng
Diskriminatioun do ass, wéi d’Ma-
dame Spautz gemengt huet, fir déi
grouss Gemengen. Éischtens emol
kënne se hir Kommissioune selwer
nennen an hire President bestëm-
men. Dat ass bei deenen aneren
net de Fall. Do ass et den Distrikts-
kommissär. Zweetens mussen och
déi kleng Gemengen d’Käschte
vun der Mietskommissioun bezue-
len. Do gëtt also keng Diskrimina-
tioun gemaach. Dat war ganz ur-
sprénglech emol eng Kéier virge-
sinn, mä dat ass awer ofgeännert
ginn.

Also, fir Gemenge vu manner wéi
6.000 Awunner gi gemeinsam
Kommissioune geschaaft. De Pre-
sident dovunner ass den zoustän-
negen Distriktskommissär. Et ass
och virgesinn, datt e Règlement
grand-ducal soll gemaach ginn,
deen een awer, mengen ech, de-
zenterweis nëmme ka mat Of-
sprooch vun de Gemenge maa-
chen. Dat heescht, wien elo ge-
mengt huet, dat Reglement hätt

schonn am Virfeld missen do sinn,
läit e bësse falsch.

Ech sinn d’accord domadder, datt
ee kuckt, där Ureegung, déi de
Statsrot gemaach huet, datt een do
d’kantonal Haaptuerter als Siège
hëlt, Rechnung ze droen. Do kom-
men natierlech da Problemer. Kan-
tonalhaaptuerter sinn der och
heiansdo, déi méi wéi 6.000 Awun-
ner hunn. Ob et dann net vläicht
méi richteg ass, de Siège eng aner
Gemeng ze maachen, wou déi
Kommissiounen tagen, eng déi
eben net eng eege Kommissioun
huet, doriwwer kann een diskutéie-
ren. Mä ech mengen, d’Optik vum
Statsrot ass richteg, datt e seet, et
soll een et prinzipiell do maachen,
wou e kantonalen Haaptuert ass,
an ech sinn och bereet, wéi an der
Motioun gefrot gëtt, der Chambers-
kommissioun dee Projet de règle-
ment do virzeleeën.

Déi fënneft nei Dispositioun ass
d’Verlängerung vun de Mietverträg
a wat den Déguerpissement, wéi
gesot gëtt am Franséischen, vum
Locataire ubelaangt. Ech mengen,
dat ass vu verschiddene Leit hei
als wichtegst Neierung dohinner-
gestallt ginn. De Rapporteur an
anerer sinn am Detail dorobber
agaangen, duerfir maachen ech
dat vläicht e bësse méi a geraffter
Form.

Ech wëll just virdrun nach soen,
datt déi automatesch Verlängerung
vum Mietvertrag weider bestoe
bleift. Et gëtt just dräi Kënnegungs-
grënn: Deen éischten ass de Be-
soin personnel, wann also de Pro-
priétaire wëllt selwer dragoen, an
dee Besoin personnel gëtt ausge-
deent fir Familljemembere bis zum
drëtte Grad; dat war bis elo nëmme
bis zum zweete Grad. Den zweete
Kënnegungsgrond ass, wann de
Locataire sengen Obligatiounen
net nokënnt, wann hien zum Bei-
spill kee Loyer bezilt; an drëtt
Méiglechkeet sinn aner grave a le-
gitim Motiver, zum Beispill wann en
d’Wunneng net ënnerhält oder
Schued an der Wunneng mécht.
Ech mengen, dat si keng nei Dis-
positiounen, déi waren och schonn
an deem ale Gesetz.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Da wat d’obligatoresch Verloosse
vun der Wunneng duerch de Loca-
taire ubelaangt duerch e Geriichts-
uerteel, ass déi grondleeënd Iddi
déi hei - an ech mengen de Wirt-
schafts- a Sozialrot hat déi och
schonn eng Kéier ugereegt: Et soll
een abusiv Verlängerunge vun den
Délaien duerch juristesch Schrëtt
méiglechst vermeiden. Dat gëtt
och eng Entlaaschtung, wéi ech
schonn drop higewisen hunn, vun
de Friddensgeriichter. Zweetens, et
soll een e festen Délai an d’Gesetz
aschreiwen, no deem e Propriétaire
spéitstens de Besoin personnel
erfëllen an a seng vermiete Wun-
neng anzéie kann. Ech mengen,
déi zwee Grondprinzipië sinn och
kaum a Fro gestallt ginn.

Wann een dat wëllt ëmsetzen, da
gëtt et e bësse méi komplizéiert an
da kann een och iwwer gewësse
Moossnamen diskutéieren - dat
wëll ech ganz éierlech an offe
soen. Mir beschreiden hei e
gewëssent Neiland, do musse
sech Jurisprudenze maachen, an
ech sinn och d’accord domat, datt
mer Enn 2007 ee beoptragen, fir ze
kucken: Wat ass dann elo geschitt
op deem Plang? A wann do Änne-
runge musse gemaach ginn, sinn
ech deen Allerleschten, dee sech
dergéint strieft, fir do Ännerungen
ze maachen.

Mä ech menge schonn, datt ver-
sicht ginn ass, déi Grondphiloso-
phie do an d’Texter ze kréien, datt
also éischtens emol abusiv juris-
tesch Schrëtt oder laang Proze-
dure verkierzt ginn, an zweetens,
datt e festen Délai festgeluecht
gëtt, no deem e Propriétaire kann
de Besoin personnel och richteg
applizéieren.

An ech wëll awer och Folgendes
soen: Op där anerer Säit hu mer
och versicht, datt déi Délaien esou
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sinn, datt de Locataire awer och
Zäit huet, fir sech drëm ze bekëm-
meren eng nei Wunneng ze fan-
nen. Och dat war e Souci, deem
mer versicht hunn, gerecht ze ginn.
A fir och do e Beispill ze ginn: Beim
Besoin personnel zum Beispill war
d’Kënnegungsfrist bis elo dräi
Méint. Déi ass vun dräi Méint op
sechs Méint eropgesat, also ver-
duebelt ginn. Dat heescht, do huet
ee schonn op d’mannst sechs
Méint Zäit, fir sech ëm eng aner
Wunneng ze bekëmmeren. An da
kann de Locataire jo och nach eng
Verlängerung ufroen.

An déi Verlängerung, déi ass an
zwee gedeelt ginn: Wann de Pro-
priétaire vun der Mietwunneng sel-
wer wëllt dragoen, oder ee vu sen-
ger Famill, da kann deen Délai vu
sechs Méint ëm zwielef Méint
verlängert ginn. Dat heescht, no 18
Méint ass hien awer sécher, datt
hie kann dragoen. Wann elo een en
Haus keeft, fir selwer dra wunnen
ze goen, oder fir datt seng Kanner
kënnen dra wunne goen, da
menge mer, well do normalerweis
dann nach Transformatiounen ufa-
len, datt een do den Délai e bësse
méi kuerz maache soll. Do kann
d’Verlängerung nëmme sechs
Méint sinn.

Also am éischte Fall ass de maxi-
malen Délai - sechs plus zwielef -
18 Méint; am zweete Fall sinn et
sechs Méint plus eng Verlängerung
vu sechs Méint, dat sinn zwielef
Méint. Do weess een also, dass et
sech esou verhält: Ech ginn en
Haus kafen oder ech steeën en
Haus, do ass e Mieter dran. No
zwielef Méint, da kann ech iwwert
dat Haus verfügen, Transforma-
tioune maachen an dann dra
wunne goen.

An ech mengen, dat wären Dé-
laien, déi béide Säite kënnte ge-
recht ginn. Deem enge schénge se
wahrscheinlech ze laang, deem
aneren ze kuerz, mä dat ass, wéi
gesot, eng Problematik, an där een
net jiddferengem kann honnert Pro-
zent gerecht ginn.

Dann hu mer am allgemenge Re-
gime och nach eppes festgehalen,
dat ass: Et gëtt en Délai festge-
luecht, no deem keng Demande vu
Sursis méi recevabel ass. An zwar
sinn dat zwielef Méint, nodeem
d’juristesch Prozedur fir den Dé-
guerpissement vum Locataire uge-
laf ass. An ech wëll soen, datt do
net all Friddensgeriichter dergéint
waren. Ech kann Iech och den Tri-
bunal d’arrondissement vu Lëtze-
buerg zitéieren, deen dës Mooss-
nam approuvéiert huet. Also och
do mengen ech, datt et net onrä-
sonnabel ass, datt een zwielef
Méint, nodeem déi juristesch Pro-
zedur ugelaf ass, muss erausgoen
an datt een dann net nach ka wei-
der Sursisë froen. Dat schéngt mer
och e räsonnabelen Délai ze sinn.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Ech wëll
nach eng Kéier soen: Ech si gäre
bereet dat, wat an der Motioun
steet, ze akzeptéieren, an zwar datt
ee kuckt, wéi dat sech an der
Praxis auswierkt, an dann eventuell
kuckt, ob mer dat eent oder dat
anert vläicht musse revidéieren.
Domadder hunn ech guer kee Pro-
blem. Mä ech menge schonn, datt
ville Bedenken am Text Rechnung
gedroe ginn ass. En ass jo och
amendéiert ginn, méi kloer ge-
maach ginn, och an der Aarbecht
vun der Kommissioun zesumme
mat der Regierung.

Da vläicht nach kuerz op…

(Interruptions)

■ M. le Président.- Jo, Här Mi-
nister.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Ech huelen
d’Motioune mat. Ech hunn nach
fënnef Minutten.

■ Une voix.- Papperlapapp!

■ M. le Président.- Et ass gutt,
Här Minister, jo.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Och gëtt
d’Garantie locative ausgedehnt op
all Créance. Dat heescht, och
wann een de Loyer net bezilt, kann
dat vun der Garantie locative mat
couvréiert ginn.

Mä ech wëll och eng Kéier soen,
datt mer och enger Suerg vu ville
Leit Rechnung gedroen hunn: De
Finanzement vun der Garantie lo-
cative, deen assuréiere mer iwwer
eng Kautioun, eng Garantie vum
Stat. A vill Leit, déi net konnten déi
fënnef Méint Loyer beieneen op
den Dësch leeën, fir kënnen an
eng Mietwunneng ze goen, déi
kréie vum Stat eng Garantie ënner
gewësse Kritären. Och dat ass
eppes, wat ville Leit et erlaabt an
erliichtert, fir an eng nei Mietwun-
neng ze goen. An eng Garantie
bancaire muss och an Zukunft vum
Propriétaire akzeptéiert ginn, wat
virdrun net esou de Fall war.

Wat d’Charge-locativen ubelaangt,
mengen ech, hu mer eng Vereinfa-
chung gemaach, fir och de Juris-
prudenze Rechnung ze droen a vill
Sträitfäll aus der Welt ze schafen.

Wat de Maintien du bail ubelaangt,
hu mer och de Leit hire Bedenke
Rechnung gedroen, sou datt, wann
de Locataire stierft oder wann hien
erauszitt, d’Famill, mat där hien
dragelieft huet, awer kann och wei-
der vun deem Bail profitéieren. A
mir hunn dat och ausgedehnt op
de Partenaire. Dat heescht, een,
deen e Partenariatsvertrag ge-
maach huet, gëtt gläich behandelt
wéi de Conjoint.

(Interruptions)

■ Une voix.- Dat ass net ein-
fach.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Wa Partner
an enger Wunneng liewen, déi kee
Partnerschaftsvertrag gemaach
hunn, da musse se natierlech no-
weisen, datt se sechs Méint do ge-
wunnt hunn an och do ugemellt
waren. Also, mir droe schonn
deene Bedenke Rechnung an och
deene Rigueure Rechnung, sou
datt et elo net méi méiglech ass,
dass duerch e Stierffall vun engem
Locataire op eemol d’ganz Famill
erausgesat gëtt.

Da gi mer de Gemengen och nei
Méiglechkeeten. Dat ass jo och hei
vun der Chamber oft gefrot ginn,
besonnesch och vun der Stad Lët-
zebuerg, wou vill Wunnengen a Bü-
rosraim ëmtransforméiert ginn. De
Schäfferot muss gefrot ginn a wann
e säin Accord net gëtt, ginn och
Sanctioune virgesinn, déi zimlech
einschneidend sinn, dat wëll ech
och soen.

Zweetens kréien d’Gemengen...

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Kommt,
loosst elo den Här Minister schwät-
zen, hien huet net méi vill Zäit.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Zweetens
kréien d’Gemengen d’Méiglech-
keet, fir ze froen, iwwer Formulären,
wat fir eng Immeublen eidelstinn.
Doduerch kann een also och eng
besser Iwwersiicht kréien, an et
ass jo och virgesinn an deem
Pacte «Logement», datt d’Gemen-
gen d’Méiglechkeet solle kréien, fir
eng Tax opzehiewen op Wunnen-
gen, déi laang eidelstinn.

Drëttens, d’Gemenge kënnen och
froe bei de Bierger am Kader vun
der Volkszählung, wat de Loyer
ass, wéi vill Piècen datt verlount
sinn, fir e Mietspigel ze kréien, fir
datt mer e besseren Iwwerbléck
kréien insgesamt am Land, wat
d’Loyeren, déi effektiv Loyere sinn,
déi an den Haiser dorëmmer gefrot
ginn.

An Dir gesitt, datt dëst Gesetz eng
ganz Rei vu Verbesserunge bréngt

souwuel fir de Propriétaire, mä och
muncher fir de Locataire.

Ech wëll nach eng Kéier soen, datt
mir drëm bestrieft waren, fir ee
méiglechst gerechten, dee bescht-
méiglechen Équiliber ze fannen të-
schent deene verschidde gelager-
ten Uleies an Interessen, an ech
géif mengen, datt mer dat esou
gutt wéi méiglech realiséiert hunn.

Ech soen all deene Merci, déi be-
reet sinn, dëse Projet de loi ze ën-
nerstëtzen, an deenen aneren och
fir hire Bäitrag.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Här Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech hat eng
Fro gestallt, wat d’Entrée en vi-
gueur vun dësem Gesetz ugeet,
dat heescht, ob déi Dispositioune
vum Gesetz sech elo schonn op
déi nächst an op déi bestoend
Bailën applizéieren an op déi bes-
toend Prozeduren. Beim 31 an 32
vum Gesetz steet et kloer fest; bei
deenen aneren Artikele steet
näischt dran.

Ech wier frou, wann Dir mer do
kéint soen, wéi Dir et gesitt. Esou
wéi ech et elo gesinn, wäert et
sech net op déi bestoend Bailën
applizéieren. 

■ M. le Président.- Här Minis-
ter.

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Här Presi-
dent, den Här Henckes soll déi Ar-
tikelen 33, 34 a 35 kucken, do kritt
hien Äntwerten op seng meeschte
Froen.

■ M. le Président.- Voilà. Mir
kommen elo zur Ofstëmmung vum
Projet de loi. 

Vote 

De Projet de loi ass ugeholl mat 48
Jo-Stëmme bei fënnef Nee-Stëm-
men a siwen Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par Mme
Martine Stein-Mergen), MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank (par M. Lucien Thiel), Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Xavier Bettel), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch (par M. Henri Gre-
then), MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger (par M.
Charles Goerens), Claude Meisch
(par M. Carlo Wagner) et Carlo
Wagner.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Motion 1 

Mir hunn dann nach d’Motioun, déi
vun der honorabeler Madame
Spautz déposéiert ginn ass. Kënne
mer doriwwer par main levée of-
stëmmen?

(Négation)

Gutt, de Vote électronique ass ge-
frot. Fir d’éischt hunn awer zwee
Riedner d’Wuert gefrot. Fir d’éischt
den Här Henckes.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, wann ech
den éischten Dispositiv vun där
Motioun hei gesinn, da gëtt do ge-
frot, fir d’Demandes en logements
sociaux auprès des communes ze
analyséieren. 

Or, ech weess net, ob d’Leit, déi
wëlle kafen, ob dat elo wierklech
hei d’Problematik ass. Ech hat
éischter geduecht, fir d’Logements
à loyer oder à loyer modéré, also
d’Sozialmietwunnengen, ze ënner-
sichen. Dat war just nëmmen eng
Erklärung.

Dat Zweet ass, ech mengen, datt
mer hei d’Regierung opfuerderen e
Règlement grand-ducal ze huelen,
dee se souwisou muss huelen; a
mir fuerdere se op, - d’Regierung -,
datt se hire Programm vum 15.
Mee 2006 soll exekutéieren.

Ech gesinn net den Intérêt vun
esou enger Motioun an. Et sief, datt
et kënnt eng Méfiance géint d’Re-
gierung sinn. Mir wäerten ons also
fir den Ablack bei dëser Motioun
enthalen.

■ M. le Président.- Den Här
Kox huet d’Wuert.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Bon, mir wäerten eis bei där Mo-
tioun hei enthalen. Insbesondere
bei deene puer Invitéën, déi do
stinn, insbesondere bei deem, wat
dann elo effektiv soll presentéiert gi
vum Minister, wëssen mir nach net,
wat do ganz genau sollt derhannert
stoen.

Mer fannen et och erëm eegenaar-
teg, dass mer e Gesetz stëmmen
an nodréiglech kucke mer, ob dat
Gesetz dann och elo gutt ass. Et
sinn eng ganz Rei vu Froen, déi ee
sech am Virfeld hätt kënnen nach
stellen an och kucken ze beäntwe-
ren, fir d’Gesetz besser kënnen ze
maachen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Kox. Mir stëmmen da par vote
électronique of iwwert déi Motioun
hei. 

Vote 

D’Motioun ass ugeholl mat 38 Jo-
Stëmme bei enger Nee-Stëmm an
20 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen (par M. Nor-
bert Haupert), MM. Marcel Glese-
ner, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank (par M. Michel Wolter),
Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wol-
ter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par M. Romain Schnei-
der), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner et Mme Vera
Spautz.

A voté non: M. Aly Jaerling.

Se sont abstenus: MM. Xavier Bet-
tel, Niki Bettendorf (par M. Xavier
Bettel), Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch
(par M. Henri Grethen), MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,

Claude Meisch (par Mme Anne
Brasseur) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

Mir kommen dann zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour, dat
ass d’Diskussioun vum Projet de loi
5534 iwwert d’Chambre des Arti-
sans. Et si bis elo ageschriwwen
den Här Grethen, den Här Scheuer,
den Här Kox an den Här Mehlen.
D’Wuert huet elo de Rapporteur,
den honorabelen Här Lucien Cle-
ment. 

2. 5534 - Projet de loi
portant modification de
l’arrêté grand-ducal mo-
difié du 8 octobre 1945
portant réorganisation
du statut de la Chambre
des Artisans
Rapport de la Commission des
Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement

■ M. Lucien Clement (CSV),
rapporteur.- Sou, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet
de loi 5534, dee mer haut hei dis-
kutéieren an - ech denke schonn -
och ofstëmme wäerten, huet als
Objet den Arrêt grand-ducal vum
8. Oktober 1945 iwwert d’Reorga-
nisatioun vun der Chambre des Ar-
tisans op verschidde Punkten ze
adaptéieren an och ze moderni-
séieren.

Den Artikel 1 definéiert, wien als
Ressortissant vun der Chamber
des Métiers ze betruechten ass. En
éischte Punkt besteet doranner,
d’Notioun vum Ressortissant vun
der Handwierkerkummer ze prezi-
séieren, well déi aktuell Definitioun
nach aus enger Zäit staamt, wou
eng Société commerciale am
Beräich vum Handwierk nach guer
net esou Usus war. Haut ass et
awer esou, datt ronn 64% vun den
Entreprisen an der Chamber des
Métiers ageschriwwe sinn, eng So-
ciété commerciale sinn an net méi,
wéi dat fréier de Fall war, en nom
personnel fonctionnéieren an dat
och nach mat Tendenz steigend.

Fir de bestoenden Text an Aklang
mat den heitege Gegebenheeten
ze setzen, preziséiert de virleiende
Gesetzestext, dass net nëmmen
d’Personnes physiques Ressortis-
santë vun der Chamber des Mé-
tiers sinn, mä och d’Personnes mo-
rales, déi am Grand-Duché als
Handwierker ugesiedelt sinn.

En zweete Punkt seet, datt all Suc-
cursalë vum Handwierk als Ressor-
tissant vun der Chamber des Mé-
tiers unzegesi sinn. Lëtzebuerg ass
wéi och a villen anere Secteuren no
an no ze engem ëmmer méi attrak-
tiven Unzéiungspunkt och fir
auslännesch Betriber ginn. Och am
Handwierk konnt een dës Evalua-
tioun iwwert déi lescht Jore fest-
stellen. Entweder grënnen auslän-
nesch Betriber bei eis hei am Land
Succursalen oder si bidde bei eis
Prestations de service aus hirem
Pays d’origine un.

Esou zum Beispill kann en däit-
schen Usträicher, dee säi Fir-
mesëtz net hei zu Lëtzebuerg huet
an deen och keng Succursale hei
zu Lëtzebuerg huet, mä deem säi
Firmesëtz an Däitschland ass, all
Dag iwwert d’Grenz fueren, fir seng
Servicer hei am Land unzebidden.

Am Moment ass d’Situatioun esou,
dass d’Handwierkerkummer all dës
Betriber weder erfaasst nach re-
presentéiert. Fir deem entgéintze-
wierken, kritt d’Chambre des Mé-
tiers elo d’Méiglechkeet all auslän-
nesch Betriber ze erfaassen, déi
entweder ënnert dem Régime vum
Droit d’établissement als Succur-
salen hei am Land etabléiert sinn,
oder wéi scho gesot hir Servicer
aus dem Ausland bei eis hei am
Land ubidden. Dat heescht, all déi
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auslännesch Betriber, déi ënnert
de Régime vun der Libre prestation
de service falen.

Ech wollt an dësem Kontext awer
nach e puer Prezisioune ginn. Wat
elo déi auslännesch Betriber be-
trëfft, ob Personnes physiques
oder morales, déi sech hei am
Land ënnert dem Régime vum
Droit d’établissement als Succur-
sale ugesiedelt hunn, do gëtt am
Projet de loi ganz kloer festgeha-
len, dass si sech bei der Chamber
des Métiers mussen aschreiwen an
dass si sech och un déi national
Gesetzgebung hale mussen.

All auslännesche Betrib, Hand-
wierksbetrib, dee Ressortissant bei
der Chamber des Métiers ass, gëtt
am Géigenzuch gläichgestallt mat
de Lëtzebuerger Handwierksbetri-
ber. Si kënnen dann och vun alle
Servicer a vun alle Prestatioune
profitéieren, déi d’Chambre des
Métiers ubitt, an hunn och selbst-
verständlech datselwecht aktiivt a
passiivt Stëmmrecht bei de Wahle
vun der Chamber des Métiers.

Wat elo déi auslännesch Betriber
ugeet, déi bei eis am Land hir Ser-
vicer ubidden ouni sech awer hei
etabléiert ze hunn, gëtt preziséiert,
dass si net als Ressortissant vun
der Chambre des Métiers considé-
réiert ginn. Si ginn nëmmen, wann
een dat esou nennen däerf, als
„inscrit“, also als ageschriwwe
considéréiert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mat Beitrag.

■ M. Lucien Clement (CSV),
rapporteur.- Ouni Beitrag, Här Gi-
béryen.
Dës Aschreiwung bei der Chambre
des Métiers erfollegt automatesch,
an dat «sur communication pério-
dique» vum Minister «ayant l’arti-
sanat dans ses attributions». Des
Weidere bréngt dëse Statut als sou
genannten Ageschriwwene keng
Aschreiwungs- an aner administra-
tiv Onkäschte fir de Betrib mat
sech.
Dëse Statut ass och keng Condi-
tion préalable fir dës Kategorie vun
Entreprisen, fir hir Servicer hei zu
Lëtzebuerg ubidden ze kënnen.
Och gouf am Text penibel drop op-
gepasst, dass d’Regele vun der
Netdiskriminatioun an der Netof-
schreckung respektéiert ginn, esou
wéi se aus de Jurisprudenze vun
der Europäescher Cour de Justice
ervirginn.
De Fait, dass d’Chambre des Mé-
tiers elo d’Méiglechkeet kritt, sou-
wuel déi auslännesch Succursalë
wéi och d’Prestataires de services
ze erfaassen, wäert et hir erlaben,
besser d’Evolutioun an d’Konkur-
renz am Beräich vum Handwierk ze
erkennen. Dës Neierung wäert der
Chambre des Métiers méi Méig-
lechkeete ginn, fir d’Evolutioun am
Handwierk besser kënnen ze be-
gleeden, besser kënnen ze analy-
séieren, fir och, wann dat sech als
néideg erweist, besser a méi effi-
kass kënnen ze reagéieren.
Ech wëll an dësem Kontext drun
erënneren, dass de Statsrot a sen-
gem Avis gemengt huet, dass
d’Chambre des Métiers och en me-
sure muss gesat ginn, dass si
d’Kollekt vun de verschiddenen
Donnéeë ka virhuelen. Duerfir gouf
am Artikel 1 en neie Paragraph 3
agefügt, an ech hunn et scho vir-
drun ugeschwat, e Paragraph,
deen d’Modalitéite vun der Kollekt
vun den Donnéeë kläert. Dat Ganzt
muss iwwregens am Aklang mat
der nationaler Dateschutzgesetz-
gebung geschéien.
Des Weidere gëtt am Artikel 1 och
nach preziséiert, dass déi sou ge-
nannten „al Handwierker“ op Ufro
hi weiderhi kënne Ressortissant bei
der Chambre des Métiers ginn
oder bleiwen, ënnert der Virausset-
zung, dass se hire Beruff confor-
mément zum Droit d’établissement
ausgeübt hunn. Déi al Konditioun,
dass een op d’mannst huet missen
néng Joer säi Beruff ausüben, fir
kënne Member bei der Chambre
des Métiers ze ginn, gëtt am neien
Text fale gelooss.

Am Punkt 2 an am Punkt 3 geet et
ëm den Droit de vote an ëm den
Droit d’éligibilité. Am Gesetzestext
gëtt ënner anerem preziséiert,
dass all Ressortissantë vun der
Handwierkerkummer, also och
d’Personnes morales, d’Recht
hunn, sech un de Wahlen an der
Chambre des Métiers ze bedeele-
gen. En plus gëtt de Prinzip bäibe-
halen, dee seet, dass e Ressortis-
sant, dee méi wéi ee Beruff ausübt,
sech nëmmen op enger Wahllëscht
an och nëmme fir ee Beruff kann
androen. Hie muss dann och an
där Branche wielen oder kann an
där Branche gewielt ginn, wou hie
sech ageschriwwen huet, egal ob
hien an der Realitéit oder an der
Praxis een oder méi Beruffer
ausübt. D’Inscriptioun op eng
Wahllëscht gëtt duerch Kritäre ge-
regelt, déi iwwer e Règlement
grand-ducal festgeschriwwe ginn.

Ausserdeem gëtt och nach be-
schriwwen, ënner wéi enge Kondi-
tiounen eng Personne morale wie-
len däerf an ënner wéi enge Kondi-
tioune se éligibel ass. Et ass jo ge-
wosst, dass eng Personne morale
u sech net ka selwer agéieren, mä
duerch eng Persoun an hiren Akte
muss representéiert ginn. D’Kom-
missioun huet hei der Propositioun
vum Statsrot Rechnung gedroen,
deen a sengem Avis vum 4. Juli
2006 iwwert d’Wahlrecht an den
Droit d’éligibilité dës Persoun esou
definéiert:

All Personne morale wéi och suc-
cursale, déi Member bei der
Chambre des Métiers ass an
deementspriechend och d’Wahl-
recht besëtzt, gëtt duerch déi Per-
soun representéiert, déi Titulaire
vun der Autorisation d’établisse-
ment ass. Et ass och déi Persoun,
déi éligibel ass, an déi par défini-
tion dann och an d’Gremië vun der
Chambre des Métiers ka gewielt
ginn. Ausserdeem preziséiert de
Gesetzesprojet och nach, wéi eng
Personne morale oder physique ka
wielen, wann den Titulaire vun der
Autorisatioun net méi present am
Betrib ass, oder am Fall vum Doud
oder der Invaliditéit vum Titulaire
de l’autorisation oder vum Hand-
wierker selwer. Et ass an dëse Fäll
déi Persoun, op déi déi proviso-
resch Autorisatioun, also déi provi-
soresch Genehmegung ausgestallt
ass.

Des Weidere gëtt festgehalen,
dass de Ressortissant 18 Joer ac-
complis muss hunn, fir kënnen ze
wielen, an dass hien 21 Joer ac-
complis muss hunn, fir kënne ge-
wielt ze ginn. Zu gudder Lescht li-
mitéiert den Text dann och d’Alters-
grenz mat dëse Wierder: «La fonc-
tion de membre de la Chambre des
Métiers prend fin au moment où
l’intéressé a atteint l’âge de 72
ans.»

D’Artikele 4 a 5 definéiere, wat fir
eng Persounen exclus si vum Droit
de vote an der Éligibilitéit a ginn
och all Ressortissant vun der
Chambre des Métiers d’Recht, bei
der Regierung géint eng Wahl ze
kloen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech si frou, dass mer dëse
Projet de loi nach virun der Sum-
merpaus zur Ofstëmmung brénge
konnten, well et ass en urgent an e
wichtegt Gesetz fir d’Chambre des
Métiers, déi, wéi Der jo sécherlech
alleguerte wësst, 2007 hir Wahlen
huet, ergo och hir Organer nei be-
setze muss. D’Virbereedungen hei-
zou wäerte mat Sécherheet dësen
Hierscht ulafen.

Duerch dëst Gesetz kréien elo och
déi auslännesch Betriber, déi a
Form vun deene Succursalen hei
zu Lëtzebuerg etabléiert sinn, eng
Chance fir mat hirer Stëmm op
sech opmierksam ze maachen.
Duerch zousätzlech Ressourcen
iwwert de Wee vu Cotisatioune
wäert d’Chambre des Métiers méi
fit ginn a sech méi Méiglechkeete
crééieren, fir zukünfteg Aufgaben
ze bewältegen.

Här President, wat elo d’Aarbech-
ten an der Kommissioun ugeet,
bleift ze soen, dass mir de Projet
an den Avis vun der Chambre des

Métiers an enger éischter Sitzung
analyséiert hunn, wou ech dann
och als Rapporteur bestëmmt
gouf. An enger zweeter Sitzung
gouf den Avis vum Statsrot gekuckt
souwéi de Rapport ugeholl.

De Statsrot huet ausser verschid-
den textuellen Ännerungen, deene
sech d’Commission des Classes
moyennes ralliéiert huet, sech
mam Projet averstanen erkläert. De
Statsrot huet awer och a sengem
Avis dovu geschwat, dass hien
zousätzlech Verständnisfroen un
den Här Minister Boden geriicht
huet. Am Kader vun der Äntwert
vum Ministère, déi sech a Form vun
engem Bréifwiessel ofgewéckelt
huet, schwätzt de Statsrot dunn a
sengem Avis vun engem Amende-
ment. En Amendement, deen de
Statsrot akzeptéiert, mä deen awer
zu deem Zäitpunkt der Kommis-
sioun net virlouch. Mir kruten dunn
dëse Bréifwiessel tëschent dem
Ministère an dem Conseil d’État no-
gereecht, an e gehéiert elo och als
Document parlementaire zum Pro-
jet de loi. Iwwert dëse Wee, Här
President, konnt dëse klenge pro-
zeduralen Incident eliminéiert ginn.

Dat gesot, wëll ech dann och
schléissen, soe selbstverständlech
Merci fir d’Nolauschteren a ginn
och den Accord vun der CSV-Frak-
tioun zu dësem Projet de loi. Ech
soe Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Éischte Riedner ass
den honorabelen Här Grethen. Här
Grethen!

Discussion générale

■ M. Henri Grethen (DP).- Här
President, no deem méi wéi aus-
féierleche Rapport vum honorabe-
len Här Clement, deem ech fir seng
Aarbecht félicitéieren däerf, wéilt
ech den Accord vun eiser Frak-
tioun zu dësem Projet bréngen.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Grethen. Den Här Scheuer huet
d’Wuert.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Jo,
Här President, ech schléisse mech
deene schéine Wierder vu men-
gem Virriedner un an ech soen och
dem Rapporteur villmools Merci fir
säin excellente Rapport. Ech wollt
dem Här Minister awer eng Fro
stellen.

Wann een nokuckt, wat den Impakt
vun auslännesche Firmen, vun
auslänneschen Handwierkerentre-
prisen op d’Lëtzebuerger Ekono-
mie a virun allem op de ganzen
Handwierkssecteur ass, da muss
ee feststellen, dass ee wéineg Do-
kumentatioun an de Publikatioune
vum Statec fënnt. Or, et ass kloer,
dass mir fir d’Grenzregioun net
nëmmen direkt Arbeitgeber stellen,
mä och vill dozou bäidroen, dass
Firmen aus der Grenzregioun hei
zu Lëtzebuerg schaffe kënnen.

Ech hat viru Joren eng Kéier eng
Question parlementaire gestallt, fir
déi Plus-valuen, déi fir déi Entrepri-
sen entstinn, chiffréiert ze kréien.
Dat war gelongen. Vläicht kënnt Dir
elo oder méi spéit eng Kéier den
Impakt vun den auslänneschen En-
treprisen op d’Lëtzebuerger Eko-
nomie, op de Lëtzebuerger Artisa-
nat duerstellen.

Et gëtt eng interessant Donnée an
de Pabeiere vum Statec, do steet
dran, dass d’Penetratioun vun den
auslänneschen Entreprisen am
Secteur vum Bau 110% bedréit.
Dat heescht, et si méi auslännesch
Entreprisen, déi hei schaffen, wéi
lëtzebuergesch Entreprisen. Et
geet jo hei ëm wichteg wirtschaft-
lech Donnéeën, déi schonn inte-
ressant wären, wa mer se wéissten.

Domat iwwerbréngen ech natier-
lech och den Accord vun der so-
zialistescher Fraktioun. Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Scheuer. Den Här Kox.

■ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Ma ech wëllt mech deene Wierder
vu menge Virriedner uschléissen a
soen dem Här Clement Merci fir säi
schrëftleche wéi mëndleche Rap-
port a brénge selbstverständlech
den Accord vu menger Fraktioun.

■ M. le Président.- Den Här
Mehlen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, ech maachen et och
kuerz. Ech wollt awer e puer Wuert
soen, fir engersäits d’Wichtegkeet
vum Lëtzebuerger Handwierk ze
ënnersträichen, wou mer gesinn,
datt eis Betriber, déi vu Lëtzebuer-
ger Gérantë gefouert ginn, lues a
lues zréckginn, sou datt mer frou
sinn, datt mer Auslänner hunn, déi
do asprangen. Mir gesinn, datt
d’Successioun a praktesch zwee
Drëttel vun de Betriber net garan-
téiert ass. Dat just als generell Re-
marque. Duerfir gesi mir och de
Sënn an de Wäert vun dësem Ge-
setz an.

Ech hu bei der Lecture vun deem
Text allerdéngs eng gewësse Kon-
tradiktioun fonnt, wou ech och frou
wär, wann de Minister eis vläicht
kënnt doriwwer Opschloss ginn. An
zwar gëtt gesot: «Sont ressortis-
sants de la Chambre des métiers:
(…) d) tous les anciens artisans qui
en font la demande pourvu qu’ils
aient exercé leur profession dans
les conditions prévues...», an esou
weider. Méi wäit hanne steet dann:
«La fonction de membre de la
Chambre des métiers prend fin au
moment où l’intéressé a atteint
l’âge de 72 ans.»

Dozou kéint ee schonn emol soen,
wann dat Leit sinn, déi wierklech
nach am Handwierk schaffen, déi
nach gutt sinn, gesinn ech de Sënn
éischtens vun där Moossnam net
an. Ech géif éischter gesinn, datt
een dat un d’Aktivitéit telle quelle
hätt solle bannen.

Da geet et weider: «Elle prend
également fin au moment où le
membre sur lequel repose l’autori-
sation ministérielle d’une entreprise
quitte la gérance technique ou au
moment de la dissolution ou de la
faillite de l’entreprise ou de la suc-
cursale.» Mir schéngt eng Kontra-
diktioun doran ze bestoen, wéi ge-
sot, datt gesot gëtt «les anciens
(…) qui en font la demande», an et
awer bei 72 Joer soll eriwwer sinn.

Op d’Allermannst misst een et ex-
plizéieren. An ech wëll och soen,
woufir ech dee Punkt hei opgegraff
hunn: Well mer och an anere
Chamberen de Problem hu vun
deenen, déi opgehalen hunn an
eventuell d’Wahlrecht dann nach
wëlle behalen.

Ech hunn elo grad gesot, ech ge-
sinn et éischter verbonne mat der
Aktivitéit, mam Intérêt, deen déi
Persoun huet, egal wat fir en Alter
datt se huet. Mä si huet ënner Ëm-
stänn keen Intérêt méi, wa se kom-
plett mat hirer Aktivitéit opgehalen
huet.

Här Minister, Dir sidd gläichzäiteg
Minister vun der Agriculture. Mir
hunn deeselwechte Problem an
deem Secteur. En ass scho ganz al
an ech wëll hei soen, datt ech sel-
wer 1991 eng Proposition de loi
erabruecht hunn, déi dora besta-
nen huet, fir den Ancienen eng Ver-
triedung an deem Gremium ze
ginn, déi awer limitéiert ass.

Am Secteur vun der Landwirtschaft
ass et esou, datt d’Retraitéën
d’Majoritéit hu par rapport zu den
Aktiven. An dat huet och iergend-
wou Répercussiounen am Wahlre-
sultat, an der Representatioun vun
deem Beruff. Duerfir ass et nout-
wendeg, datt een dat propper
kläert.

Äre Projet ass am Januar 2006 hei
deponéiert ginn. Haut stëmme mer
d’Gesetz. Eng Proposition de loi,

déi vun der Chamber ausgeet, déi
schonn zënter 1991 do läit, huet
bis elo nach keng Suite fonnt. An
ech wollt drun erënneren, datt mer
hei décidéiert hunn, datt all Geset-
zesinitiativen, déi vu Volleksvertrie-
der kommen, solle genau esou trai-
téiert gi wéi d’Projete vun der Re-
gierung. Duerfir géing ech froen,
datt am Secteur agricole, wou dee
Problem do wierklech besteet, déi
Proposition de loi géing op de Mé-
tier geholl ginn an der zoustänne-
ger Kommissioun, an datt och an
deem Secteur dee Problem géing
geléist ginn.

Hei allerdéngs, Här Minister, wär
ech frou, wann Der eis eng Erklä-
rung kéint doriwwer ginn, wéi dat
dann do ze verstoen ass.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Elo huet d’Regierung
d’Wuert. Den zoustännege Minis-
ter, den Här Fernand Boden.

(Interruption)

Här Bettel, wëllt Dir Iech nach
aschreiwen?

■ M. Xavier Bettel (DP).- Dat
kann nach sinn.

■ M. le Président.- Parole
après Ministre. Här Minister!

■ M. Fernand Boden, Ministre
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech mengen, de Wonsch ass, fir
d’Äntwert kuerz ze maachen. Hei
an dësem Gesetzesprojet ginn
eenzel Dispositioune vum Arrêté
grand-ducal modifié vum 8. Okto-
ber 1945 geännert. Déi Ännerunge
sinn ze gesinn am Virfeld vun den
nächste Wahle fir d’Handwierks-
kummer.

De Rapporteur Lucien Clement,
deem ech Merci soe fir säin de-
tailléierte schrëftlechen a mënd-
leche Rapport, ass op déi wichteg
Bestëmmungen agaangen. Ech
wëll dat also net nach eng Kéier
widderhuelen, mä wichteg ass
vläicht ervirzesträichen, datt et hei
drëm geet kloerzestellen, datt och
Personnes morales sech kënnen
un de Wahle bedeelegen an datt
se och éligibel sinn. Den Här Cle-
ment huet gesot, datt haut 64% vun
den ageschriwwene Memberen
eng Personne morale sinn. Déi
Tendenz ass steigend. Dat
heescht, datt et scho wichteg ass,
déi Problematik do ze klären.

Dann huet hien och drop higewi-
sen, datt d’Prestataires de service,
déi also net hei etabléiert sinn, ré-
pertoriéiert ginn; dat awer am
Aklang mat de communautären
Dispositiounen. Si brauchen also
net eppes ze bezuelen an däerfen
och net dowéinst méi spéit ufänken
hei ze schaffen, mä et geet drëm,
datt d’Handwierkskummer en Iw-
werbléck kritt iwwer all déi Aktivitéi-
ten, déi am artisanale Secteur hei
gemaach ginn. Duerfir ass et wich-
teg, datt se och matgedeelt kréien,
wat fir Betriber hei Prestation de
services maachen. An da ginn
d’Wahlrecht an och d’Wielbarkeet
preziséiert a kloergestallt, fir datt
do och méi Rechtssécherheet ass.

Den Här Scheuer huet gefrot, fir
Statistiken doriwwer ze kréien, wéi
vill vun de Firmen aus der Grenzre-
gioun am Artisanat hei generéiert
gëtt un Investitiounen. Dat ass na-
tierlech ganz schwéier ze soen.
Ech géif zwar soen, datt an de Sta-
tistike vun der Handwierkskummer
relativ vill esou Detailer sinn. Et
misst een déi vläicht nokucken.
Ech ka just soen, datt an eise Sta-
tistiken, esouwäit mir dat iwwer-
blécken, ronn 50% vun de Betriber
hei Prestation de services maa-
chen a 50% och hei etabléiert sinn.
Bei deene Betriber, déi hei eta-
bléiert sinn, sinn der eng ganz Par-
tie aus der Groussregioun, déi am
Fong hei en zweet Standbeen
hunn.

Doriwwer hu mer schonn am Rap-
port d’activités eng Rei vun Don-
néeë ginn. Mä dat wat den Här
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

■ Une voix.- Neen, Här Presi-
dent.

■ M. le Président.- Mir kom-
men dann zum Projet de loi 5576
iwwert d’Lëtzebuerger Nationalitéit.
Et si bis elo ageschriwwen: d’Ma-
dame Flesch, d’Madame Err, den
Här Braz an den Här Henckes. Fir
d’éischt huet d’Wuert de Rappor-
teur, den honorabelen Här Paul-
Henri Meyers.

1. Dépôt d’une proposi-
tion de révision de la
Constitution

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ier ech mat mengem
Rapport ufänken, wëll ech am
Numm vun der Verfassungskom-
missioun den Dépôt maache vun
enger Proposition de révision
constitutionnelle. Mir proposéieren
den Artikel 10 vun der Verfassung
ofzeschafen, dee virgesäit, dass
d’Naturalisatioun nëmmen duerch
Gesetz kann accordéiert ginn. Ech

ginn Iech dann déi Proposition de
révision.

- Proposition de révision N°5595 de
l’article 10 de la Constitution

Ech géif Iech bieden déi dann och
op dee Wee, dee virgesinn ass,
weiderzeginn, notamment un d’Re-
gierung an un de Conseil d’État.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meyers.

2. 5576 - Projet de loi
permettant aux Luxem-
bourgeois nés à l’étran-
ger de conserver la
qualité de Luxembour-
geois et abrogeant les
articles 25,8° et 46 de
la loi modifiée du 22 fé-
vrier 1968 sur la natio-
nalité luxembourgeoise
Rapport de la Commission juri-
dique

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, de 17.
Mee vun dësem Joer huet de Jus-
tizminister Luc Frieden hei an der
Chamber e Gesetzesprojet depo-
néiert, dee virgesäit, datt d’Lëtze-
buerger, déi am Ausland gebuer
sinn an eng auslännesch Nationali-
téit hunn, hir Lëtzebuerger Nationa-
litéit net méi verléieren; datt se
d’Lëtzebuerger Nationalitéit beha-

len, och wann déi Deklaratioun, déi
am Gesetz virgesinn ass, net ge-
maach gëtt.

Fir dat Zil ze erreeche mussen
zwee Artikele vum Gesetz vun
1968 ofgeschaf ginn, dat sinn d’Ar-
tikelen 25,8° a 46.

Wat gesinn déi zwee Artikele vir?

Den Artikel 25 zielt am Ganzen
aacht verschidde Situatiounen op,
bei deenen ee Lëtzebuerger seng
Nationalitéit verléiere kann. De
Punkt aacht, deen haut zur Diskus-
sioun steet an ofgeschaf soll ginn,
gesäit Folgendes vir: Ee Lëtze-
buerger, deen am Ausland gebuer
ass, deen am Ausland eng aner
Nationalitéit kritt huet, verléiert
d’Lëtzebuerger Nationalitéit, wann
hien net eng Deklaratioun mécht,
déi hie ka maachen, wann hien
zënter 18 Joer am Ausland wunnt a
wann den Délai vun 20 Joer eriw-
wer ass. Déi Deklaratioun muss ge-
maach ginn hei zu Lëtzebuerg an
déi Deklaratioun muss och all 20
Joer widderholl ginn.

Den Artikel 46 gesäit vir, dass den
Délai vun deenen 20 Joer an där
Deklaratioun muss gemaach ginn,
dass deen uleeft op den 1. Januar
1987 a mam 1. Januar 2007 zu en-
gem Enn kënnt. Bis dohi mussen
also déi éischt Deklaratioune ge-
maach gi vun deene Lëtzebuerger,
déi am Ausland gebuer goufen, déi
do eng aner Nationalitéit kritt hunn
an déi méi wéi 18 Joer al ware wéi
dat Gesetz komm ass.

Wéi 1986 dat Gesetz gestëmmt
ginn ass, war nach déi allgemeng
Opfaassung, ganz sécher och hei
an der Chamber, dass eng Per-
soun prinzipiell keng zwou Natio-
nalitéiten hu soll. Dofir war dann
och virgesinn, dass ee sech misst
ausdrécklech duerch eng Deklara-
tioun zu der Lëtzebuerger Nationa-
litéit bekennen an och froen, fir déi
ze behalen.

D’Meenungen hunn awer an dee-
nen 20 Joer geännert. Engersäits
stelle mer fest, dass mer ganz vill
Leit hei am Land hunn, déi elo
schonn eng duebel Nationalitéit
hunn. D’Regierung selwer huet an
hirer Regierungserklärung gesot,
dass se och den Auslänner, déi op
Lëtzebuerg kommen, wëllt erlaben,
hir Nationalitéit ze behalen, dass
se also eng duebel Nationalitéit
kéinten hunn.

Scheuer gefrot huet, wat se hei er-
wirtschaften, do misst ee vläicht
d’Statistike vun der Handwierks-
kummer nach eng Kéier nokucken.
Ech mengen, de Statec erfaasst
dat och net esou ,wéi een dat am
Fong gären hätt. Allgemeng wëll
ech soen, datt mer frou wären, e
bësse méi detailléiert Statistiken
iwwert d’ganz Handwierksbran-
chen an deenen hir Aktivitéite vun
do ze kréien.

Den Här Mehlen huet gefrot, wéi et
mat deene vun 72 Joer wier. Also,
ech muss soen, beim Artisanat war
dat keen esou e grousse Problem,
wéi et an der Agrarwelt de Fall war.
An do ass et och esou akzeptéiert,
datt Memberen, déi etabléiert wa-
ren, wa se nach keng 72 Joer
hunn, esouguer wa se net méi aktiv
sinn, kënne froen, fir Ressortissants
vun der Chamber ze ginn.

(Interruption)

Also Ressortissants avec droit de
vote. Gutt.

An de Problem ass, wann ee ge-
wielt ginn ass - ech soen elo - mat
70 Joer, dann hält säi Mandat op
mat 72 Joer. Dat heescht, de Man-
dat geet net iwwer 72 eraus. Et ass
esou, wéi dat ze verstoen ass.

Da wëll ech vläicht trotz allem nach
ee Wuert soen, wat d’Handwierk
duerstellt. Dat si 4.000 Entreprisë
mat ronn 55.000 Salariéen. Wann
ech do eng schnell Divisioun maa-
chen, da mécht dat ronn 15 Sala-
riéë pro Betrib. Dat heescht, mir
hunn hei zolidd handwierklech Be-
triber. An der Strukturentwécklung
ass et an déi Richtung gaangen,
datt mer manner Betriber hunn am
Artisanat, mä méi Salariéen. Dat
heescht, d’Zuel vun de Salariéen
ass an d’Luucht gaangen. Et ass
eng gewësse Konzentratioun an
eng Vergréisserung vun de Betri-
ber komm.

Wat d’Handwierk duerstellt, do wëll
ech nëmmen zwou Zuele soen:
16% vun der Zuel vun de Betriber
an 20% vun der Beschäftegten-
zuel. Et ass also schonn e Secteur,
deen en zolitte Peiler vun der Lët-
zebuerger Ekonomie duerstellt.

D’Handwierkskummer huet eng
ganz Rei vun Aufgaben. Ech wëll
se elo net nach eng Kéier hei am
Detail opzielen, mä ech wëll och
vun der Geleeënheet profitéieren,
fir ze soen, datt se eng gutt Aar-
becht leeschten, datt se d’Vertraue
vun hire Memberen hunn. Ech
mengen, och déi Avisen, déi se
maachen, déi Kontakter, déi se mat

den Autoritéiten a mat aneren
hunn, si ganz gutt. Si vertrieden
d’Handwierk op eng würdeg a gutt
Aart a Weis. Ech wëll hinnen, wéi
gesot, dofir Merci soen.

Ech wëll och derbäi soen, datt mir
d’Handwierkskummer zolidd ën-
nerstëtzen, well et am Prinzip hei
am Land esou ass, datt mir eng
Partie vu Missiounen, déi normaler-
weis de Stat, de Ministère géif
maachen, un d’Handwierkskum-
mer ofginn hunn. A se maachen
déi zur Zefriddenheet vun eis. Mir
ginn hinnen dofir ronn dräi Milliou-
nen Euro pro Joer, déi Dir jo
stëmmt, woufir ech Iech dann och
Merci soen.

Dann, als lescht Remarque wëll
ech just soen, datt mer amgaange
sinn en drëtte Méijoresprogramm,
e Plan d’action en faveur des PME,
auszeschaffen. An ech denken,
datt am Laf vun där nächster Ses-
sioun mer och kënnen dee Plan
d’action hei an de Chamber disku-
téieren.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Domadder si mer um Enn
vun der Debatt ukomm.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung

iwwert de Projet de loi. De Vote
fänkt un.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass eestëmmeg
mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl ginn.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (par Mme Sylvie
Andrich-Duval), MM. Marcel Glese-
ner, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank (par Mme Martine Stein-
Mergen), Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry, John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Roger Negri), Mme
Lydia Mutsch (par M. Ben Fayot),
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-

main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf
(par M. Henri Grethen), Mme Anne
Brasseur, M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch (par M. Xavier Bet-
tel), MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger (par Mme
Anne Brasseur), Claude Meisch
(par M. Charles Goerens) et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Domat si mer um Enn vun der Sit-
zung vun haut de Moien. Haut de
Mëtten ass déi nächst Sitzung um
hallwer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
12.12 heures)

MERCREDI, 12 JUILLET 2006 48 E SÉANCE www.chd. lu

564

Ordre du jour
1. Dépôt d'une proposition de révision de la Constitution

2. 5576 - Projet de loi permettant aux Luxembourgeois nés
à l'étranger de conserver la qualité de Luxembourgeois
et abrogeant les articles 25,8° et 46 de la loi modifiée du
22 février 1968 sur la nationalité luxembourgeoise

(Rapport de la Commission juridique - Discussion géné-
rale - Vote et dispense du second vote constitutionnel)

3. Dépôt d’une proposition de révision de la Constitution

4. 5352 - Projet de loi

1. concernant la société européenne (SE), la société
anonyme à directoire et conseil de surveillance et la
société anonyme unipersonnelle;

2. modifiant la loi modifiée du 10 août 1915 concernant
les sociétés commerciales et certaines autres disposi-
tions légales;

3. modifiant la loi du 19 décembre 2002 concernant le re-
gistre de commerce et des sociétés ainsi que la comp-
tabilité et les comptes annuels des entreprises;

4. modifiant la loi modifiée du 30 mars 1988 sur les orga-
nismes de placement collectif;

5. modifiant la loi du 20 décembre 2002 concernant les
organismes de placement collectif;

6. modifiant la loi du 25 juillet 1990 concernant le statut
des administrateurs représentant l'État ou une per-
sonne morale de droit public dans une société ano-
nyme;

7. modifiant la loi du 4 décembre 1992 sur les informa-
tions à publier lors de l'acquisition et de la cession
d'une participation importante dans une société cotée
en bourse;

8. modifiant la loi du 13 juillet 2005 relative aux institu-
tions de retraite professionnelle sous forme de sepcav
et assep

(Rapport de la Commission juridique - Discussion géné-
rale - Vote et dispense du second vote constitutionnel)

5. 5435 - Projet de loi

1. complétant le statut de la société européenne (SE)
pour ce qui concerne l'implication des travailleurs et

2. modifiant la loi modifiée du 6 mai 1974 instituant des
comités mixtes dans les entreprises du secteur privé
et organisant la représentation des salariés dans les
sociétés anonymes

(Rapport de la Commission du Travail et de l'Emploi -
Discussion générale - Vote et dispense du second vote
constitutionnel)

6. 5501 - Projet de loi modifiant

1. la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1. création d'un
fonds pour l'emploi; 2. réglementation de l'octroi des
indemnités de chômage complet;

2. la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant introduc-
tion d'une bonification d'impôt sur le revenu en cas
d'embauchage de chômeurs;

3. la loi modifiée du 23 juillet 1993 portant diverses me-
sures en faveur de l'emploi

(Rapport de la Commission du Travail et de l'Emploi -
Discussion générale - Vote et dispense du second vote
constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Luc Frieden et
François Biltgen, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident
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Am Hibléck op esou eng Ännerung
wär et natierlech ontragbar, wann
een de Lëtzebuerger, déi am Aus-
land gebuer sinn, och elo nach géif
déi Dispositioune vun 1986 oper-
leeën a se forcéieren déi Deklara-
tioun, déi d’Gesetz virgesäit, ze
maachen, a wa se déi net géife
maachen, géife se hir Nationalitéit
verléieren.

Dir Dammen an Dir Hären, Här Pre-
sident, souguer wann et déi Méig-
lechkeet vun där duebeler Nationa-
litéit, déi en vue ass, net géif ginn a
wann déi net verwierklecht géif
ginn, da kann een trotzdeem der
Meenung sinn, dass déi Bestëm-
munge vum Artikel 25,8° a 46 net
am Sënn vun enger gudder Ge-
setzgebung sinn; och wann dat
d’Meenung vun den Deputéierten
an den 80er Jore war.

Well den Artikel 25,8°, dee mer
haut ofschafen, déi Dispositioun,
déi mer ofschafen, verbitt déi due-
bel Nationalitéit net, au contraire. Si
erlaabt och de Lëtzebuerger, déi
am Ausland gebuer sinn an eng
aner Nationalitéit hunn, Lëtzebuer-
ger ze bleiwen, mä d’Gesetz for-
céiert déi Leit eng ausféierlech De-
klaratioun ze maachen an d’Gesetz
forcéiert se déi Deklaratioun all 20
Joer ze maachen, fir dass se Lët-
zebuerger kënne bleiwen.

Vill Persounen, déi elo an den Délai
komme fir déi Deklaratioun ze maa-
chen, maache se vläicht net. Den
Exposé des motifs huet eng ganz
Rei Grënn opgezielt, an ee Grond
ass deen, dass vill Leit net dorun
denken, well d’Bierger, och déi, déi
am Ausland liewen, hu jo aner Ge-
danken ze féiere wéi all Dag un hir
Lëtzebuerger Nationalitéit ze den-
ken.

Et ginn och aner Grënn, notam-
ment deen, dass ee speziell op
Lëtzebuerg misst komme fir déi
Deklaratioun ze maachen, well se
muss gemaach beim Officier de
l’État civil. A wann ee jo keng aner
Residenz hei zu Lëtzebuerg huet,
misst se gemaach gi beim Officier
de l’état civil vun der Gemeng Lët-
zebuerg. Dat kann och fir déi Leit
do mat grousse Käschte verbonne
sinn, jee nodeem wou se hierkom-
men.

Am Sënn vun enger besserer Lé-
gislatioun gëtt et, ausser der due-
beler Nationalitéit, och aner Grënn
fir déi do Dispositiounen ofzescha-
fen.

Doduerch dass mer den Artikel
25,8° an den Artikel 46 vum Gesetz
vun 1968 ofschafen, behalen also
d’Lëtzebuerger, déi am Ausland
gebuer sinn, déi do eng aner Na-
tionalitéit, duerch wellech Ëmstänn
sief et och, kritt hunn, an déi elo
nach am Ausland wunnen, hir Na-
tionalitéit, ouni dass se déi Dekla-
ratioun brauchen ze maachen, ouni
dass se administrativ Démarchë
brauchen ze maachen, an dat ass
am Sënn vun deene Bierger. Dat
ass am Sënn och vun enger besse-
rer Organisatioun, och vun de Lët-
zebuerger Verwaltungen, déi do-
mat befaasst waren.

Déi zwee Artikelen, déi mer ofscha-
fen, sinn zënter dem 1. Januar
1987 a Kraaft. Si hunn awer bis
haut keng juristesch Effetë gehat,
well déi Effeten eréischt no 20 Joer
entstane wären, dat heescht nom
1. Januar 2007. Et brauchen dofir
och keng Iwwerganksbestëmmun-
gen an deem Gesetz hei virgesinn
ze ginn, well keng juristesch Effet-
en do waren.

De Statsrot ass mam Text d’accord.
Hien hat proposéiert den Intitulé ze
änneren. D’Kommissioun war awer
der Meenung, fir eng besser Visibi-
litéit vum Gesetz ze hunn, soll een
den Intitulé, esou wéi d’Regierung
e proposéiert hat, bäibehalen.

Déi zoustänneg Kommissioun huet
mat enger ganz grousser Majoritéit
deen Text hei approuvéiert an ech
géif och d’Chamber bieden, dem
Projet hir Zoustëmmung ze ginn,
esou wéi d’Kommissioun e propo-
séiert. Ech kann heimat och den
Accord vun der CSV bréngen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meyers. Éischt Riednerin ass déi
honorabel Madame Colette Flesch.

Discussion générale

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President.

De Rapporteur huet elo ganz ge-
nee exposéiert, wat de Problem
ass. Déi Dispositiounen, déi 1986
gutt gemengt waren, hunn haut-
dësdags am Fong keng Daseins-
berechtegung méi, an engem Mo-
ment wou mer driwwer nodenke
wéi ee soll e Gesetz iwwert d’Natio-
nalitéit adoptéieren, wat d’duebel
Nationalitéit erméiglecht.

D’gesellschaftspolitesch Situatioun
huet sech geännert. Gewéinlech
ass de Législateur ganz staark en
retard op d’gesellschaftspolitesch
Modifikatiounen. Hei hu mer just
nach mat Zäit gemierkt, dass mer
eppes maache missten.

Ons Fraktioun ass mat deem Ge-
setzprojet d’accord.

■ Plusieurs voix.- Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Nächst Riednerin
ass déi honorabel Madame Lydie
Err.

■ Mme Lydie Err (LSAP).-
Merci, Här President. Ech mengen
och, dass et sech eriwwregt nach
eng Kéier op den Detail vum Projet
anzegoen, no den Explikatioune
vum Rapporteur, dee wéi ëmmer
am Detail a ganz richteg alles
erkläert huet.

Ech wëll mech dofir hei op zwee,
dräi Punkte limitéieren, an zwar
wëll ech zréckkommen op d’Ge-
setz vun 1986, wou déi Méiglech-
keet vun där Déclaration conserva-
toire hei agefouert ginn ass, déi,
wéi de Rapporteur et richteg gesot
huet, bis elo keng Uwennung fonnt
huet. A mir sinn am Fong elo do, fir
wierklech am richtege Moment déi
Ännerung virzehuelen, fir ze évi-
téieren, dass d’Leit hir Lëtzebuer-
ger Nationalitéit verléieren aus ier-
gendwelleche prakteschen Iwwer-
leeungen eraus. Ech mengen och,
dass dat richteg ass, an dass et
gutt ass, dass mer dat maachen. 

Ech mengen, dass et och wichteg
ass ze ënnersträichen, dass dat
Gesetz sech hei net applizéiert op
déi Lëtzebuerger, déi am Ausland
eng aner Nationalitéit ugeholl hunn
an déi automatesch virgesäit, dass
se, fir déi ze kréien, hir Nationalité
d’origine mussen opginn. Ech
weess net wéi vill Länner dat sinn,
mä et betrëfft also elo net jidder
Lëtzebuerger, deen am Ausland
ass an deen d’Nationalitéit vu sen-
gem État de résidence ugeholl
huet; wat mech do zu enger Re-
flexioun féiert iwwert deen neie
Projet de loi iwwert d’duebel Natio-
nalitéit, mat deem mer - huelen ech
un - den Hierscht befaasst ginn.

Hei steet am Rapport eng Re-
marque dra beim Commentaire
des articles: «Il est à souligner que
cette loi ne s’appliquera pas au
cas de figure». Ee Momentchen,
neen et ass déi falsch Zitatioun.
Dach et ass se: «ne s’appliquera
pas au cas de figure d’un Luxem-
bourgeois de souche», an ech
wollt am Fong op déi Parenthèse
do agoen. 

Ech fannen, dass et héich Zäit ass,
dass mer am Kader vun den Natu-
ralisatiounen an och am Kader vun
deem neien Nationalitéitsgesetz,
wat kënnt, ophalen déi Differenz ze
maachen zwësche Luxembour-
geois de souche a Luxembour-
geois de naturalisation. An dat im-
plizéiert a mengen Aen och, dass
et richteg wier, dass an deem Ge-
setz, wat iwwert d’duebel Nationa-
litéit kënnt, déi Nuancen hei ofge-
schaf ginn, well et bréngt net vill
eng Diskriminatioun ofzeschafen
an eng aner Diskriminatioun bäize-
behalen. Hei ass also déi Geleeën-
heet oder ni, fir mat engem Schlag
zwou Mécken ze treffen, an ech
hoffen, dass mer dat packen. 

Ech denken dofir, dass et och kloer
ass, dass wéinst dem Changement
an de Mentalitéiten iwwert d’due-
bel Nationalitéit zweifelsohne och
déi Ofschafung zwëschen echte
Lëtzebuerger a gemaachtene Lët-
zebuerger, wéi et am Sproochge-
brauch heescht, an engems géif
goen. Et wär sécherlech wën-
schenswäert.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Err. Den Här Braz huet
d’Wuert.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Déi gréng Fraktioun gëtt natierlech
och hir Zoustëmmung fir dee Pro-
jet. Ech soen och dem Här Meyers
Merci fir säi Rapport zu dëser Ma-
tière.

Et wär natierlech gutt gewiescht,
wann een dës Proposition de loi
hätt kënne gläichzäiteg mat där iw-
wert d’duebel Nationalitéit disku-
téieren. Dat hätt sécher méi Sënn
gemaach, fir all déi Considératiou-
nen do zesummen ze évoquéieren.
Bon, de Justizminister huet de Pro-
jet de loi net - wéi ugekënnegt -
scho virum Summer déposéiert.
Mir wäre frou, wann de Justizminis-
ter eis herno a senger Äntwert zu
dësem Projet de loi kéint soen,
wéini dann definitiv mat dem Dépôt
vun dësem Projet de loi ze rechnen
ass. 

Dat gesot, wëll ech och dat, wat
d’Madame Err grad gesot huet, am
Numm vun der grénger Fraktioun
ënnerstëtzen. Deen Distinguo do
mécht kee Sënn an et wär gutt, wa
mer deen am Kader vum Projet de
loi iwwert déi duebel Nationalitéit
kéinten aus der Welt schafen. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Den Här Henckes huet
d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wëll och
dem Rapporteur Merci soen, deen
déi grouss Portée an Technicitéit
vun dësem Gesetz ervirgestach
huet. 

Am Liewe muss ee Choixen treffen,
a mir sinn der Meenung, datt de
Wee vun der duebeler Nationalitéit
net dee richtegen ass. Dofir
stëmme mir géint dat Gesetz.

■ M. le Président.- Voilà. Da si
mer um Enn vun dëser Debatt.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här
Justizminister Luc Frieden. 

(Interruptions diverses)

Den Här Justizminister huet
d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Merci, Här President.
Dëst Gesetz, wat hei op eng breet
Zoustëmmung trëfft, ass e Gesetz
wat eng grouss Wichtegkeet huet
fir vill Lëtzebuerger, déi zënter
laangem am Ausland wunnen. Ech
mengen et ass gutt, datt mer hin-
nen dat Stéck Lëtzebuerg, wat déi
Leit duerstellen, och wa se sech
geographesch vun eis entfernt
hunn an datt se awer de Wëllen
ausgedréckt hunn, doduerch datt
se hir Nationalitéit net opginn hunn,
fir Lëtzebuerger ze bleiwen, och
net ewechhuelen duerch eng ad-
ministrativ Hürd, déi virun 20 Joer
virgesi gi war.

Ech mengen et ass richteg, datt
mer deene Leit, déi zënter laan-
gem am Ausland wunnen als Lët-
zebuerger an déi wëlle Lëtzebuer-
ger sinn, d’Lëtzebuerger Nationali-
téit loossen, ouni datt se dann elo
do mussen eng Deklaratioun
maache fir déi Nationalitéit kënnen
ze behalen. Aus der Siicht vun haut
- an dofir hunn ech am Numm vun
der Regierung dee Projet de loi dé-
poséiert - mengen ech, géing dat
kee Sënn maachen, iwwregens
onofhängeg vun allen Diskus-
sioune ronderëm d’Aféierung vun

der duebeler Nationalitéit. An ech
hätt dëse Projet och gemaach -
soen ech dem Kolleeg vun der
grénger Fraktioun - am Intérêt vun
deene Lëtzebuerger, déi am Aus-
land wunnen, wa mer net géingen
iwwert d’Aféierung vun der duebe-
ler Nationalitéit schwätzen. 

Et ass selbstverständlech, datt mer
elo och dat Gesetz, wat mer hei
stëmmen, mussen deene Lëtze-
buerger am Ausland iergendwéi
matdeelen. Mir wäerte versichen
iwwert de Wee vun eisen Ambas-
saden, eise Konsulater, mä och
deene vun de Länner, wou d’Lëtze-
buerger am Ausland sech meesch-
tens hiwennen - an dat si virun al-
lem d’hollänesch an d’belsch di-
plomatesch Vertriedungen -, dee-
nen dat och matzedeelen, sou datt
d’Leit, déi also am Ausland wun-
nen, och wëssen, datt se keng ex-
tra Deklaratioun musse maache fir
kënne Lëtzebuerger ze bleiwen. 

Zum Schluss ee Wuert iwwert de
Projet de loi iwwert d’duebel Natio-
nalitéit. Dee Projet de loi hunn ech
effektiv net an de Regierungsrot bis
elo abruecht, well do am Fong
zwee Elementer sinn, déi ech gäre
géing an deem Projet de loi
berücksichtegen. 

Deen éischten ass déi extrem
wichteg Verfassungsännerung, déi
den honorabelen Här Meyers elo
virun e puer Minutten hei an der
Chamber déposéiert huet. Wann
d’Chamber op dee Wee geet, fir an
deenen nächste Méint - esou wéi
hei an där Propositioun proposéiert
- d’Naturalisatioun duerch de Pou-
voir législatif ofzeschafen, da ver-
laangt dat, mengen ech, datt mir
och an eisem Projet de loi deem di-
rekt Rechnung sollen droen, well et
huet jo kee Sënn, datt mer an zwee
oder dräi Méint e ganz neie Projet
schreiwen. 

Zweetens - wat den Inhalt ube-
laangt - sinn ech der Meenung,
datt d’Konditiounen iwwert d’Aféie-
rung vun der duebeler Nationaltéit
e largen Débat verlaangen, datt wa
méiglech eng Majoritéit soll han-
nert deem Projet stoen, déi iwwert
d’Grenze vun där traditioneller par-
lamentarescher Majoritéit, dat
heescht eng Stëmm méi wéi d’Hal-
schent vun den Deputéierten, soll
stoen. Dofir hunn ech et noutwen-
deg fonnt, datt mer iwwer eng Rei
vun deenen Iddien, déi ech op de
Wee bruecht hunn: iwwert d’Resi-
denzdauer, iwwert d’Sprooche-
kenntnisser an iwwert de Code
d’instruction civique, eng breet De-
batt géinge féieren.

Déi Debatt ass nach net ganz ofge-
schloss, mä ech wëll Iech awer
soen, dass et d’Intentioun vun der
Regierung ass, fir nach dëse
Mount d’Grondprinzipien, déi aus
deene Gespréicher, déi ech mat
alle Fraktiounen hei am Haus ge-
fouert hunn, erausgaange sinn, of-
zehaken a wann d’Regierung déi
Prinzipië festgeluecht huet, fir dee
Projet de loi, deen zu 90% fäerdeg
ass, dann och kënnen am Septem-
ber an d’Parlament anzebréngen.

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister.

(Interruption)

Jo, Här Braz.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Heescht dat dann elo, dass Der
eréischt wëllt de Projet déposéie-
ren nodeems d’Ofännerung vum
Artikel 10 gemaach ginn ass, deen
net d’Voie parlementaire wëllt ganz
ofschafen, wéi Der gesot hutt, mä
se deelweis nach soll bestoe blei-
wen, oder wëllt Der schonn de Pro-
jet déposéieren nach ier dat ge-
schitt ass, awer a Konformitéit vun
där envisagéierter Ofännerung?

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Sou ass et. Ech hunn
effektiv dee Projet de loi am Numm
vun der Regierung wëllen - wann
d’Regierung dann domat d’accord
ass - déposéieren en tenant
compte vun där Proposition de ré-
vision vun der Constitutioun, esou

wéi de President vun der Institu-
tiounskommissioun se de Mëtten
hei déposéiert huet.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 56
Jo-Stëmmen, bei 4 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Mar-
cel Oberweis), M. Lucien Clement,
Mmes Christine Doerner, Marie-Jo-
sée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen (par Mme Sylvie An-
drich-Duval), MM. Marcel Glese-
ner, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (par Mme Mar-
tine Stein-Mergen), MM. Ali Kaes,
François Maroldt (par M. Lucien
Thiel), Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar (par M. Patrick Santer), Mar-
cel Oberweis, Patrick Santer, Mar-
cel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry, John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M.
Alex Bodry), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par
M. Fernand Diederich), Roland
Schreiner (par M. John Casteg-
naro) et Mme Vera Spautz (par
Mme Lydie Err);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen
(par M. Claude Meisch), Paul Hel-
minger (par Mme Colette Flesch),
Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Den Här Meyers freet d’Wuert fir en
Dépôt.

3. Dépôt d’une proposi-
tion de révision de la
Constitution

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV).- Jo, Här President, ech hu
virun e puer Minutten d’Proposition
de révision vum Artikel 10 vun der
Verfassung déposéiert. Elo maa-
chen ech hei den Dépôt vun der

- Proposition de révision N°5596 de
l’article 16 de la Constitution.

Dës Propositioun soll den Artikel 16
vun der Verfassung mat engem
neien Alinea complétéieren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Meyers. Déi Propositioun geet an
déi normal Prozedur. Mir kommen
elo zur Diskussioun vum Projet de
loi 5352 iwwert d’Société euro-
péenne. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 1 festgeluecht. Bis elo sinn
ageschriwwen: d’Madame Flesch,
den Här Klein, den Här Braz, den
Här Henckes an den Här Jaerling.

Vu datt et sech hei ëm en ausser-
gewéinlech komplexe Projet han-
delt, wou de Rapporteur sech eng
Hälleméi ginn huet, fir e substan-
zielle Rapport ze proposéieren,
denken ech an hu mir och gesot,
datt eng Riedezäit vun zéng Minut-
ten net duergeet.

Ech géif d’Chamber froen, ob se
domat d’accord wär, datt de Rap-
porteur, vu datt d’CSV-Fraktioun
gemellt huet, si hätt kee Riedner
dozou, e groussen Deel vun hirer

565

MERCREDI, 12 JUILLET 2006 49 E SÉANCE www.chd. lu



Zäit ka mat eriwwerhuelen, fir effek-
tiv d’Chance ze hunn, fir tant soit
peu dee komplizéierte Projet duer-
zeleeën.

Ass d’Chamber domat d’accord?

(Assentiment et interruptions di-
verses)

Här Rapporteur Santer, Dir hutt
d’Wuert.

4. 5352 - Projet de loi
1. concernant la so-
ciété européenne (SE),
la société anonyme à
directoire et conseil de
surveillance et la so-
ciété anonyme uniper-
sonnelle;
2. modifiant la loi modi-
fiée du 10 août 1915
concernant les socié-
tés commerciales et
certaines autres dispo-
sitions légales;
3. modifiant la loi du 19
décembre 2002 concer-
nant le registre de com-
merce et des sociétés
ainsi que la comptabi-
lité et les comptes an-
nuels des entreprises;
4. modifiant la loi modi-
fiée du 30 mars 1988
sur les organismes de
placement collectif;
5. modifiant la loi du 20
décembre 2002 concer-
nant les organismes de
placement collectif;
6. modifiant la loi du 25
juillet 1990 concernant
le statut des adminis-
trateurs représentant
l’État ou une personne
morale de droit public
dans une société ano-
nyme;
7. modifiant la loi du 4
décembre 1992 sur les
informations à publier
lors de l’acquisition et
de la cession d’une par-
ticipation importante
dans une société cotée
en bourse;
8. modifiant la loi du 13
juillet 2005 relative aux
institutions de retraite
professionnelle sous
forme de sepcav et as-
sep
Rapport de la Commission juri-
dique

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Merci villmools, Här
President. Endlech, endlech, kann
ee bei dësem Projet de loi an och
bei der Société européenne soen.
Endlech kënnt dëse Projet de loi
hei an d’Chamber, well mer si bei
der Ëmsetzung vum Reglement,
dat mer haut transposéieren, wéi
och vun der Direktiv iwwert d’Mat-
bestëmmung vun den Travailleuren
an der Société européenne, déi
mäi Fraktiounskolleg de Marcel
Glesener Iech just no mir wäert vir-
stellen, bei deenen zwee Texter
also, scho bal 18 Méint a Verspéi-
dung.

Et ass och net déi éischte Kéier!

Datt mer d’Reglement fir den 8. Ok-
tober 2004 - dat war d’Date limite
vun der Ëmsetzungsfrist - net an
eis national Gesetzgebung iwwer-
holl hunn, huet awer net verhën-
nert, datt säitdeem zu Lëtzebuerg
e puer Sociétés européennes ge-
grënnt goufen. Et waren zwee, dräi.
Elo ass et nach, mengen ech, eng.
Dat war op d’mannst de Stand, wéi
mer de Projet de loi an der Kom-
missioun diskutéiert hunn. Dës So-

ciétéiten hunn op déi direkt appli-
cabel Bestëmmung vum Regle-
ment kënnen zréckgräifen.

Endlech, kann een awer och, Här
President, bei der Société euro-
péenne soen. D’Entstehungsge-
schicht vun der Société euro-
péenne deckt sech mat der bishe-
reger Geschicht vun der europä-
escher Integratioun. Den éischte
Projet vun der Société européenne,
deemols nach Compagnie euro-
péenne genannt, geet op d’Joer
1949 zréck, wou am Kader vun
deem deemools frësch gegrënnte
Conseil de l’Europe e Projet virge-
luecht gouf. Projeten, déi am Kader
vum Conseil de l’Europe ausge-
schafft goufen, souwuel wéi déi
éischt Projetë vun enger Société
européenne, déi Mëtt der 60er,
70er Jore vum leschten Jorhonnert
vun der Europäescher Kommis-
sioun presentéiert goufen, goufe
verworf, well se en eenheetlecht,
en uniformt Regelwierk festge-
luecht haten, no deem an alle
Memberstaten d’Société euro-
péenne d’selwecht fonctionnéiere
géif.

Well awer d’Gesellschaftsrecht wéi
och d’Bestëmmungen iwwert
d’Matbestëmmungsregele vum Sa-
lariat an deene Memberstate ver-
schidde geregelt goufen, an all
Memberstat der Meenung war, datt
säi System soll erhale bleiwen,
goufen déi Projeten an der Europä-
escher Unioun oder deemools an
der Europäescher Gemeinschaft
vun enger ganz eenheetlech gere-
gelter Société européenne fale ge-
looss.

Wéi d’Kommissioun 1989 den Dos-
sier Société européenne erëm op-
gegraff huet, huet se d’Optik, wéi
se d’Société européenne sollt
ugoen, geännert.

Fir d’éischt gëtt keen allëmfaas-
sende Kader um europäeschen Ni-
veau festgehalen. Fir sëllech
Punkte gëtt op déi national Législa-
tioune verwisen. Zweetens gëtt
d’Société européenne net an en-
gem Text, mä an zwee Texter - e
Reglement, wat de Volet Droit des
sociétés ugeet, an eng Direktiv, wat
de Volet Représentation des tra-
vailleurs ugeet - geregelt. No wei-
dere Propositiounen an och ville
Mësserfolleger, koum et dann am
Dezember 2000 zu enger Eene-
gung beim - solle mer soe fir déi
europäesch institutionell Froen
enttäuschenden? - Conseil vun
Nice.

Esou hat de Sommet vun Nice net
nëmmen negativ Resultater opze-
weisen, mä e kann als Gebuerts-
stonn vun der Société européenne,
bal 50 Joer nom éischte Projet,
ugesi ginn. Doraus hu sech also
zwee Texter erginn: ee Reglement
an eng Direktiv vum 8. Oktober
2001; d’Reglement also iwwert
d’Gesellschaftsrecht, d’Direktiv iw-
wert d’Matbestëmmungsregelen.

Et schéngt ongewéinlech, datt mer
haut en europäescht Reglement an
eis Gesetzgebung ëmsetzen. E Re-
glement ass normalerweis direkt
applicabel a bräicht net ëmgesat
ze ginn. Beim Reglement iwwert
d’Société européenne ass dat awer
anescht. Et wollt een op där enger
Säit eng kohärent an uniform Ap-
proche hunn, wat der Société euro-
péenne hir Charakteristiken, hir
Fonctiounsaart a -weis ugeet, ouni
wëllen - aus politesche Grënn - een
eenzegt Regelwierk an der europä-
escher Gemeinschaft ze hunn.

Dofir ass de Choix op d’Reglement
gefall, dat awer muss, well et de
Memberstaten Optioune gëtt an op
déi national Gesetzgebung ver-
weist, ëmgesat ginn.

Et ass also falsch ze gleewen, datt
d’Société européenne eng Gesell-
schaft wär, déi an alle Länner, an
alle Memberstate vun der Unioun
d’selwecht geregelt gëtt an no dee-
neselwechte Regele fonctionnéiert.
Et gëtt esou vill Sociétés europé-
ennes wéi et Memberstaten an der
Europäescher Unioun gëtt.

Firwat brauch een eng Société eu-
ropéenne, wann d’Regelen an de
Memberstate verschidde kënne

sinn? Firwat kann een et net bei
deenen haut geleefege Gesell-
schaftsforme beloossen?

Ech wëll drun erënneren, Här Pre-
sident, datt nonobstant déi ver-
schidde Gesetzgebungen iwwert
d’Société européenne déi funda-
mental Charakteristike vun der So-
ciété européenne, op déi ech nach
ganz kuerz duerno wäert zréck-
kommen, sech am Reglement
ëremfannen, also uniform sinn an
alle Länner.

Eng Gesellschaft huet eng Natio-
nalitéit, wéi eng Privatpersoun sou-
zesoen. No eise Regelen huet se
d’Nationalitéit vun deem Land, wou
hire Siège sech befënnt. Wann déi
europäesch Regelen iwwert de
Bannemaart an d’Schengener Ver-
träg et erlaabt hunn, datt d’Gidder
an d’Servicer grenziwwerschrei-
dend kënnen ugebuede ginn an
d’Privatpersoune vun enger
gewësser Mobilitéit an der Europä-
escher Unioun kënne profitéieren,
esou ass dat bei de Gesellschaften
net ëmmer méiglech.

National Regelen iwwert den Trans-
fert vun engem Siège social vun
engem Land an en anert kënnen
esou en Transfert onméiglech maa-
chen. Dobäi kënnt, datt d’Struktu-
réieren oder d’Restrukturéiere vu
Gesellschafte bannen engem
Grupp duerch Contraintë vum na-
tionale Gesellschaftsrecht kënne
beeinträchtegt ginn.

Esou ass d’Finalitéit, déi vum Re-
glement gesicht gëtt, déi, déi ban-
neneuropäesch Mobilitéit vu Ge-
sellschaften duerch eng nei Gesell-
schaftsform, duerch d’Société eu-
ropéenne, ze verbesseren. Am
éischte Considérant vum Regle-
ment steet dës Zilsetzung kloer for-
muléiert: «Il est indispensable que
les entreprises dont l’activité n’est
pas limitée à la satisfaction de be-
soins purement locaux puissent
concevoir et entreprendre la réor-
ganisation de leurs activités au ni-
veau communautaire.»

Et geet drëms, deen nationale ju-
ristesche Kader, vun deem d’Ge-
sellschaften - och d’Société euro-
péenne - ofhänken a weider ofhän-
ken, un dat wirtschaftlecht Ëmfeld,
an deem se agéieren, unzepassen.
Dofir ass dëse Projet de loi fir de
Wirtschaftsstanduert Lëtzebuerg
vu grousser Bedeitung, an dofir
och ass de Lëtzebuerger Regime
vun der Société européenne mat
kloren, mä och flexibele Regele
versinn.

Dat, wat also d’Société euro-
péenne kennzeechent, ass, datt se
hire Siège vun engem Memberstat
an deen anere verleeë kann. Dat
kënnen zwar och aner Gesell-
schaftsformen, mä d’Uwennung
vun nationale Regele kënnen d’Ak-
tionären vun där Gesellschaft for-
céieren, déi Gesellschaft an deem
enge Stat ze liquidéieren, fir se
duerno an engem anere Member-
stat nei ze grënnen.

Dat kann, an Dir kënnt Iech dat gutt
virstellen, uerg negativ Konse-
quenzen hunn, besonnesch wat
Verträg ugeet, déi mat där Gesell-
schaft ënnerschriwwe goufen an
déi dann opgeléist ginn. Am Fall
vum Transfert vum Siège vun enger
europäescher Gesellschaft oder
vun enger Société européenne
bleift d’Personnalité juridique déi-
selwecht. Si brauch net liquidéiert
respektiv frësch gegrënnt ze ginn.

Natierlech muss awer do eng Pro-
zedur respektéiert ginn. E Projet de
transfert muss opgesat ginn, deen
och muss am Mémorial publizéiert
ginn, an d’Créancierë kënne sech,
wann et muss sinn, iwwer Geriicht
schützen. Wat mer awer net vum
Reglement iwwerholl hunn, wat
d’Reglement awer och zougelooss
huet, war d’Regel, dass de Justiz-
minister en Oppositiounsrecht hätt,
wann d’Aktionären den Transfert
vun esou engem Siège décidéiert
hunn. Am Projet de loi stoung, datt

de Justizminister «pour des raisons
d’intérêt public» sech dem Trans-
fert vum Siège vun enger Société
européenne opposéiere kéint.

D’Kommissioun, an dat wéi bei alle
Punkten hei an dësem Projet de loi
unanime, huet déi kritesch Re-
flexioune vum Statsrot zu dësem
Oppositiounsrecht gedeelt. Et geet
hei ëm en Transfert, dee prozedur-
konform vun den Aktionäre be-
schloss gouf, an dat zu enger Ma-
joritéit, déi op d’mannst vun zwee
Drëttel vun den Aktionäre gestallt
gëtt. D’Statute kënnen eng méi
héich Majoritéit virgesinn. An dann
hätt de Justizminister déi Ent-
scheedung vun den Aktionären,
vun enger grousser Majoritéit vun
den Aktionären, kënne blockéie-
ren, an d’Verwaltungsgeriichter
hätten da gesot oder d’Kompetenz
kritt fir ze iwwerpréiwen, ob de Jus-
tizminister och «pour des raisons
d’intérêt public» gehandelt hätt.

De Statsrot huet dozou bemierkt,
datt d’Opportunitéit an d’Effikassi-
téit vun deem Oppositiounsrecht
kéint a Fro gestallt ginn. Och wann
de Statsrot vun «intérêt national»
an net vun «intérêt public» ge-
schwat huet, kann ee sech awer
froe mam Statsrot, wat dee Kon-
zept vun Intérêt public beinhalt.
Zemools wou deen Intérêt public,
wat dat och ëmmer heescht, muss
a Verbindung bruecht gi mat der
Société européenne respektiv
mam Transfert vun hirem Siège.
D’Geriichter hätten do misse fir
Kloerheet suergen, wat net am
Sënn ass vun enger Sécurité juri-
dique, déi mer an dëser Matière
brauchen.

Dobäi muss een och d’Effikassitéit
vun deem Oppositiounsrecht a Fro
stellen. Wat geschitt wann an en-
ger Gesellschaft eng Décisioun,
déi vun zwee Drëttel op d’mannst
vun den Aktionäre geholl gëtt, vun
engem Minister «pour des raisons
d’intérêt public» blockéiert gëtt?
D’Société européenne gëtt dann
net attraktiv, an dobäi gesot, wann
der Société européenne duerch
dës Oppositioun e Schued géif
zougefügt ginn, da wär och de Stat
dofir responsabel. Aus deene
Grënn huet d’Commission juridique
unanime beschloss, d’Opposi-
tiounsrecht aus dësem Projet
erauszehuelen.

Här President, d’Mobilitéit vun en-
ger Société européenne…

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President!

■ M. le Président.- Jo, Ma-
dame Brasseur.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Däerf ech dem Rapporteur eng Fro
stellen?

■ M. le Président.- Jo.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Merci, Här President. A wellechem
Cas de figure kann déi Oppositioun
iwwerhaapt spillen? Ech hu mat
groussem Intérêt dem Rapporteur
nogelauschtert, mä hunn net
erausfonnt, wat kënnt deen Intérêt
national oder deen Intérêt public
sinn.

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Mir och net.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Et muss jo eng konkret Virstellung
ginn. Ech sinn net Spriecher fir
dëse Projet, mä da sinn ech frou
wann de Minister kënnt dorobber
äntwerten, ob hien ons e konkret
Beispill kéint ginn, a wellechem Fall
hie sech hätt kënne virstellen, wou
de Justizminister hätt kënnen Op-
positioun maachen.

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Ech kann Iech vläicht
ee Beispill gi wat mer direkt afält,
dat ass en Transfert vun engem
Siège vun enger Gesellschaft, déi
am Waffegeschäft täteg ass, oder -
wéi a Frankräich oder an Däitsch-
land oder an England - Gesell-
schaften, déi an der militärescher
Industrie aktiv sinn. Do kann ech
ee Beispill ginn, wat hei zu Lëtze-

buerg net esou transposabel ass,
mä dat do kënnt erëm zréck op de
Problem „Wat ass en Intérêt pu-
blic?“. Ass dat wéinst der Gesell-
schaft oder ass dat wéinst dem
Transfert?

An dann hätte missen d’Geriichter
décidéieren, ob d’Aktionäre mat
enger Zweedrëttelmajoritéit d’Recht
gehat hätten, hir Décisioun ze hue-
len. An do on n’est pas sorti de
l’auberge. Op d’mannst zu Lëtze-
buerg.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Merci.

■ M. Patrick Santer (CSV),
rapporteur.- Här President, d’Mobi-
litéit vun enger Société européenne
also ass hiren éischten a wich-
tegste Grondzuch. Ech wéilt elo
kuerz op déi aner Charakteristiken
zréckkommen.

D’Société européenne ass eng Ka-
pitalgesellschaft, där hire Sëtz an
engem Memberstat vun der Euro-
päescher Unioun muss sinn. De
Siège vun enger Société euro-
péenne gëtt no deene Regelen, déi
mir och zu Lëtzebuerg kennen, wéi
déi Lëtzebuerger Gesellschaftsfor-
men, festgeluecht. Dat heescht, de
Siège ass do wou en fait d’Déci-
siounen, d’Entscheedunge vun der
Gesellschaft geholl ginn.

D’Kapital vun enger Société euro-
péenne muss an Euro ausgedréckt
ginn, an d’Mindestkapital läit bei
120.000 Euro. A bestëmmte Sec-
teuren, wéi zum Beispill am Ban-
ken- oder Assurancësecteur, kann
iwwert d’national Gesetzgebung,
wat och fir déi aner Gesellschafts-
formen de Fall ass, méi en héicht
Mindestkapital virgesi ginn.

Eng Société européenne kann
nëmmen een Aktionär hunn.

Contrairement zu enger Société
anonyme, déi vum Dag u besteet
wou den Akt vum Notaire gemaach
ass, d’Statute vum Notaire aktéiert
ginn, besteet d’Société euro-
péenne eréischt vun deem Dag u
wou se an den Handelsregister im-
matrikuléiert gouf. Dëst Androen an
den Handelsregister ass och fir
eng Lëtzebuerger Société ano-
nyme oder eng Société à respon-
sabilité limitée noutwendeg, mä hei
handelt et sech ëm eng administra-
tiv Prozedur. Bei der Société euro-
péenne ass dat de Grënnungsakt.
Vun deem Dag u besteet se.

Eng Société européenne kann
nëmmen a véier Fäll gegrënnt ginn,
an an all deene Fäll muss eng eu-
ropäesch Dimensioun bestoen.
Dës véier Fäll sinn déi heiten:

Eng Société européenne kann
duerch eng Fusioun gegrënnt ginn.
Dat heescht, eng Gesellschaft aus
engem Memberstat A an eng Ge-
sellschaft aus engem Memberstat
B fusionéieren, an déi Gesellschaft,
déi aus där Fusioun ervirgeet, ass
d’Société européenne.

Zweetens ka gegrënnt ginn duerch
d’Grënnung vun enger Holdings-
gesellschaft. Zwou Gesellschaften
aus zwee verschiddene Member-
state soen hire respektiven Ak-
tionären, si sollen eng Holdingsge-
sellschaft grënnen, an déi zwou
Gesellschaften, déi déi Grënnung
do promouvéiert hunn, ginn dann
d’Filial vun där Société européenne
holding.

Drëttens, duerch d’Grënnung vun
enger gemeinsamer Filial, déi dann
eng Société européenne ass,

a véiertens, duerch d’Transforma-
tioun vun enger Société anonyme.
Esou eng Société anonyme ka
sech zu enger Société européenne
transforméieren. Eng Société euro-
péenne kann och zu enger Société
anonyme transforméiert ginn.

An all deene Fäll muss e grenziw-
werschreidende Charakterelement
do sinn, an nëmmen an deene Fäll
kann eng Société européenne ge-
grënnt ginn, no enger gewëssener
Prozedur, déi Der kënnt am Rap-
port an am Projet de loi noliesen.

Här President, wéi gëtt eng Société
européenne géréiert? Eng Société

MERCREDI, 12 JUILLET 2006 49 E SÉANCE www.chd. lu

566



anonyme gëtt, wéi Der wësst, vun
engem Verwaltungsrot geleet.
Dëse System kann och op eng So-
ciété européenne ëmgesat ginn.
Hei änneren d’Regelen, wéi se am
Reglement virgesi sinn, net vill.

Mä et kann een och eng aner Ges-
tioun, Verwaltungsstruktur fir eng
Société européenne virgesinn.
Nom däitsche Virbild kann eng So-
ciété européenne duerch zwee
verschidden Organer geleet ginn,
e Conseil de surveillance - Auf-
sichtsrat op Däitsch - an en Direc-
toire. Den Directoire ass zoustän-
neg fir déi effektiv Gestioun, Ver-
waltung vun der Gesellschaft, an
de Conseil de surveillance kontrol-
léiert dës Gestioun ouni sech kën-
nen an dës Gestioun anzemë-
schen. Den Directoire agéiert also
sous le contrôle permanent du
Conseil de surveillance.

D’Membere vum Conseil de sur-
veillance gi vun den Aktionären
oder dem Aktionär bestëmmt oder
révoquéiert, an déi vum Directoire
entweder vum Conseil de sur-
veillance oder, wann d’Statuten et
erlaben, direkt vun den Aktionären.

Et gëtt kee vun deenen zwee Sys-
temer duerch Verwaltungsrot oder
duerch Directoire a Conseil de sur-
veillance weder privilegéiert nach
benodeelegt. Et kann een also
deen ee System huelen oder deen
aneren, oder vun deem engen op
deen aneren iwwergoen, ouni dass
dee Choix sech negativ op d’Ge-
sellschaft auswierkt.

De Projet de loi huet d’Méiglech-
keet, och dësen duale System, Di-
rectoire a Conseil de surveillance,
net nëmme fir d’Société euro-
péenne, mä och fir d’Société ano-
nyme virzegesinn.

De Projet de loi gesäit och ver-
schidde Regele vir no deenen
d’Verwaltungsorganer funktio-
néiere sollen. Et sinn hei déisel-
wecht Regele virgesi fir eng So-
ciété européenne wéi fir eng So-
ciété anonyme, mat enger Aus-
nahm: De Verwaltungsrot oder den
Directoire vun enger Société euro-
péenne, an nëmme vun enger So-
ciété européenne, muss an enger
vun de Statute festgehalener Perio-
dizitéit op d’mannst all drëtte
Mount zesummekommen. Bei en-
ger Société anonyme ass et den
Organer an hire Memberen iwwer-
looss, wéi dacks se zesumme-
komme mussen oder wëllen.

Déi aner Regelen, déi ee Gouver-
nance d’entreprise nennt oder
„corporate governance“, kann ee
wéi folgt résuméieren:

D’Diskretiounsflicht, déi schonn
haut de Membere vun engem Ver-
waltungsrot operluecht ass, gëtt
gesetzlech verankert an op
d’Membere vum Directoire respek-
tiv vum Conseil de surveillance
ausgedehnt. Hei ännert sech also
um heitege Regime net vill.

Zweetens, eng Personne morale,
z.B. eng Gesellschaft, ka Member
vun engem Verwaltungsorgan vun
enger Société européenne oder
enger Société anonyme ginn. Och
hei näischt Neies, ausser dass dës
Personne morale muss e Repré-
sentant permanent, also e stän-
nege Vertrieder ernennen.

Drëttens, déi wäiss oder ongülteg
Stëmmen zielen zu deenen, déi
géint d’Propositioun gestëmmt
hunn. Eng Décisioun kann also
nëmme geholl ginn, wann eng Ma-
joritéit, déi an de Statuten oder am
Gesetz festgeluecht ass, fir e Vir-
schlag ass.

Véiertens, eng Réunioun um Ni-
veau vun de Verwaltungsorganer
wéi um Niveau vun den Aktionäre
kann och iwwer Videokonferenz
oder aner Telekommunikatiouns-
mëttel ofgehale ginn. Eng nächst
Etapp wäert dann och de Vote
électronique sinn, wou déi Eu-
ropäesch Kommissioun am Januar
2006 eng entspriechend Proposi-
tion de directive presentéiert huet.

Fënneften a leschte Punkt, d’Ak-
tionären, déi op d’mannst 10% vum
Kapital representéieren - haut sinn
et 20% -, kënnen dem Verwal-

tungsorgan virschloe fir eng As-
semblée générale anzeberuffen.
Déi Assemblée muss bannen en-
gem Mount zesummekommen.
Och kënnen déi Aktionären, déi op
d’mannst 10% vum Kapital repre-
sentéieren, froen, datt en zousätz-
leche Punkt um Ordre du jour vun
enger Assemblée ka bäigefügt
ginn.

D’Commission juridique huet eng
Neierung, déi am initiale Projet de
loi stoung, net iwwerholl. Rieds
geet ëm d’Méiglechkeet, datt eng
Statutenännerung net wéi bis elo
mat enger Majoritéit vun zwee
Drëttel, mä mat just enger einfa-
cher Majoritéit kéint beschloss
ginn. Hei hu mer eis de Reflexioune
vun der Chambre de Commerce an
dem Statsrot ugeschloss. Et misst
een - wéi dat och bei anere Projet-
de-loien hei zur Sprooch koum -
sech méi generell Gedanke
maache wéi et ëm de Schutz vu
Mannerheetsaktionäre bei Gesell-
schaftsstrukture steet.

Här President, déi puer Wierder zur
Société européenne hu gewisen,
datt de Regime vun der Société eu-
ropéenne, besonnesch wat hir Ver-
waltung ugeet, sech enk un dee
vun der Société anonyme ulehnt.
An dësem Gesetzprojet ginn och
nach verschidden Neiheeten, Re-
gele vun der Société européenne
op d’Société anonyme iwwerholl.
Dat si besonnesch d’Méiglech-
keete fir en Directoire an e Conseil
de surveillance amplaz vun engem
Verwaltungsrot virzegesinn, d’Re-
gele vun der Gouvernance d’entre-
prise an d’Méiglechkeet, fir eng
Société anonyme mat nëmmen en-
gem Aktionär, amplaz zwee wéi bis
elo, ze hunn. Dofir hunn och misse
sëlleche Gesetzer, déi och am Titel
vun deem Gesetzesvirschlag op-
gelëscht sinn, geännert ginn.

An ech wéilt Iech drop opmierksam
maachen, datt am aachte Punkt
d’Referenz vum Gesetz vum 8. Juni
1999 créant les fonds de pension
sous forme de société d’épargne-
pension à capital variable et d’as-
sociation d’épargne-pension,
falsch ass, an datt eng Referenz op
d’Gesetz vum 13. Juli 2005 huet
misse gemaach ginn. Dat kënnt an
engem Corrigendum nach kuerz
eraus.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Schluss wéilt ech nach
kuerz op déi zwee Kritikpunkte
vum Statsrot zréckkommen. De
Statsrot huet dëse Projet de loi kriti-
séiert, well e keng eege Sektioun
am Gesetz vum 10. August 1915
virgesinn hätt, déi sech exklusiv
mat der Société européenne be-
faasst hätt. D’Regelen, déi sech
och op d’Société européenne
uwennen, sinn an déi vun der So-
ciété anonyme agebaut ginn; et
kéint ee bal soe verstreet ginn.

Et ass wouer, datt den Text vum
Projet de loi net grad lieserlech
ausgesäit. Mä de koordinéierten
Text vum Gesetz vun 1915, deen
d’Regierung och regelméisseg pu-
blizéiert, bréngt méi Duerchsiicht
an dëser awer technescher Ma-
tière. Ech muss Iech awer och
soen, wann ech de Choix gehat
hätt zwëschent där enger oder där
anerer Méiglechkeet, dann hätt
ech eng eege Sektioun virgesinn.
Mä et muss een heiansdo mat
deene Meedercher danzen, déi do
sinn.

Et ass och net esou wéi dat de
Statsrot bemängelt huet, datt een
duerch déi Struktur vum Projet de
loi d’Iwwersiicht géing verléieren
an dat d’Adaptatioun vun eisem
Gesellschaftsrecht un déi eu-
ropäesch Entwécklung géif méi
schwéier maachen. D’Gesell-
schaftsrecht, als wichtege Stand-
uertfacteur, muss permanent un
d’Entwécklung um europäeschen
Niveau, mä och par rapport zu ei-
sen Nopeschlänner ugepasst ginn.
D’Struktur vun dësem Projet de loi
wäert do net am Wee stoen oder
dat méi schwéier maachen.

De Statsrot huet och eng Opposi-
tion formelle gemaach, wat de Re-
gime vum Représentant permanent
vun enger Personne morale an en-

gem Verwaltungsorgan vun enger
Société anonyme oder Société eu-
ropéenne ugeet. Hei géif dëse Ver-
trieder, seet de Statsrot a sengem
éischten Avis, anescht behandelt
gi wéi de Vertrieder, dee vum Stat
oder enger Personne morale de
droit public dohinner delegéiert
gëtt an deem säi Regime am Ge-
setz vum 25. Juli 1990 festgeluecht
ass. «À défaut d’explications
convaincantes», schreift de Stats-
rot, huet hie sech dofir formell géint
déi Bestëmmung zur ziviler Res-
ponsabilitéit vun deem Représen-
tant permanent ausgedréckt.

Mir hunn dem Statsrot erkläert - an
den Detail vun där Erklärung kënnt
Der an eisen Amendementer erëm-
fannen -, datt mer hei keng Diffé-
rence de traitement maachen, mä
mer versichen d’Regele vum Sec-
teur privé, dat heescht, d’Regelen,
déi am Gesetz vun 1915 stinn, dat
elo heiduerch geännert gëtt, an
d’Regelen aus dem Secteur privé,
déi am Gesetz vum 25. Juli 1990
stinn, ze équilibréieren, Compte
tenu des spécificités des secteurs
respectifs.

De Statsrot schéngt dës Erklärung
och akzeptéiert ze hunn, well en a
sengem Avis complémentaire seng
Opposition formelle net réitéréiert
huet a just gesot huet: Jo, elo ginn
et awer zwee Regimer: d’Gesell-
schaftsrecht fir déi eng, den Artikel
51bis, an d’Gesetz vun 1990 fir déi
aner. Wat och stëmmt, mä et ass
keng Différence de traitement do.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, iwwert déi technesch Detai-
ler vun dësem Projet, déi awer och
net onwesentlech sinn, ass dëse
Projet - an d’Société européenne,
déi domadder gesetzlech veran-
kert gëtt - eng wesentlech Reform
vun eisem Gesellschaftsrecht. Et gi
weider zwou, dräi Reforme vun ei-
sem Gesellschaftsrecht, déi nach
dëst Joer op eis wäerten duerkom-
men. An der Kommissioun schaffe
mer äerdeg dorunner.

Et geet drëm d’Gesetz vum 10. Au-
gust 1915 iwwert déi kommerziell
Gesellschaften ze adaptéieren, fir
datt déi, déi dëst Gesetz uwennen,
oder unzewennen hunn, e flexibele
Kader kréien, fir datt d’lëtzebuer-
gesch Gesellschaften den
Uspréch vun der Praxis och am in-
ternationale Verglach gerecht ginn
an den Evolutiounen um nationalen
an internationale Parquet kënne
Rechnung droen.

Et geet och hei bei dësem Projet
de loi drëm fir Lëtzebuerg als Wirt-
schaftsstanduert ze stäerken.
Dëse Projet spillt an där Hisiicht
eng wichteg Roll. Net nëmme gëtt
eng nei Form vu Gesellschaft an
eis national Gesetzgebung age-
fouert, mä och op verschiddenen,
awer net - wéi ech scho gesot hunn
- onwesentleche Punkten, ginn
d’Regelen, déi sech op déi haut
bestoend Gesellschaftsformen an
notamment d’Sociétés anonymes
applizéieren, moderniséiert.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, schlussendlech wéilt ech
alle Membere vun der Kommis-
sioun an alle Mataarbechter vum
Justizministère fir hir Mataarbecht
an heiansdo och hir Gedold Merci
soen. De schrëftleche Rapport
gouf wéi d’Amendementen una-
nime vun der Kommissioun virun
enger Woch ugeholl. D’CSV-Frak-
tioun wäert dëse Projet de loi
matstëmmen.

Ech soen Iech Merci fir Äert No-
lauschteren an Är Gedold. Elo
kënnt Der och eng Kéier soen:
Endlech ass e fäerdeg.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Santer. Als éischte Riedner ass déi
honorabel Madame Colette Flesch
agedroen. Madame Flesch!

Discussion générale

■ Mme Colette Flesch (DP).-
Merci, Här President. Dir hutt gesot
et wär e komplizéierte Projet. Dat
ass en och. Et ass e wichtege Pro-
jet.

Ech wéilt dem Rapporteur villmools
Merci soe fir déi formidabel Aar-
becht, déi hien an deem Zesum-
menhang hei gemaach huet. Ech
hätt mer kee bessere Rapporteur
bei dësem Projet kënne virstelle
wéi een, dee wéi de Patrick Santer
déi Experienz huet am Gesell-
schaftsrecht an am europäesche
Recht. An ech géing als „footnote“
vläicht derbäisoen, dass eng ganz
Partie Membere vun der Kommis-
sioun ganz frou ware wéi hie gesot
huet, hie géing dee Rapport maa-
chen.

Här President, mir si mat dem Rap-
port a mam proposéierten Text vun
dësem Gesetz d’accord. Ech
menge gëschter, am Zesummen-
hang mam Gesetz iwwert d’Sécu-
rité des produits, huet de Minister
gesot, d’Parlament wär wierklech
bei där Diskussioun sengem Rôle
voll a ganz gerecht ginn, well et
hätt den Text wesentlech op enger
Partie Punkten ofgeännert a ver-
bessert. An ech mengen, dat kann
een och bei dësem Gesetz soen.

D’Commission juridique an de
Rapporteur hu sech et net liicht ge-
maach. An ech mengen, wann dat
Gesetz, wat elo hei virläit, ka vun
ons alleguerte matgedroe ginn,
dann ass et och, well am Laf vun
den Diskussiounen eng Partie Pro-
blemer konnte geléist ginn.

Ech ginn net op all déi Punkten an,
déi de Rapporteur erwähnt huet.
Ganz besonnesch säi schrëftleche
Rapport deckt alles ganz genee of:
d’Genèse um europäesche Plang,
d’Diskussioun vun den Artikelen,
d’Commentairë vun den Artikelen,
eng fouilléiert Analys vum Text.

Ech géing vläicht nëmmen eng
oder zwou Remarquë maachen.
Déi eng huet mam Artikel 51bis ze
dinn, wou de Rapporteur jo och
drop higewisen huet, dass eng Op-
position formelle vum Conseil
d’État virlouch, dass mer du pro-
béiert hunn där an engem gewës-
sene Sënn Rechnung ze droen, mä
besonnesch de Conseil d’État ze
iwwerzeegen, datt se géigestands-
los war. Elo ass dee Punkt jo an der
Rei.

Nach wéilt ech bei dëser Geleeën-
heet d’Fro opwerfen, ob et net op-
portun wär, Här Minister, d’Disposi-
tioune vum Gesetz vum 25. Juli
1990 iwwert de Statut des adminis-
trateurs représentant l’État erëm
eng Kéier op de Leescht ze hue-
len. Ech mengen en Deel vun de
Problemer, déi de Conseil d’État
gesinn huet, hunn domadder ze
dinn.

Ech hunn och keng perfekt Léi-
sung, keng ideal Léisung hei ze
proposéieren, mä ech mengen
deen Text ass elo 16 Joer al, et
kéint een e réexaminéieren a ku-
cken, ob een do vläicht eng Partie
vun deene Problemer, déi sech
stellen, géif kënne léisen.

Déi zweet Remarque, Här Presi-
dent, dat ass, dass dat hei, an on-
sen Aen, en Deel ass vun enger Tri-
logie. Dat eent, wat mer elo stëm-
men, ass dëst Gesetz, wat d’Trans-
positioun vum Reglement iwwert
d’Société européenne virgesäit.

Deen zweete Volet, Här President,
dat ass dat nächst Gesetz wat mer
um Ordre du jour hunn iwwert d’Im-
plication des travailleurs. A wann
Der géift erlaben, Här President,
géif ech dozou e puer Wuert soen
an den Accord vu menger Frak-
tioun och zu deem Projet bréngen;
da bräichte mer zu dësem Punkt
net méi Stellung ze huelen.

Déi zwou Saache gi mateneen. De
Rapporteur selwer huet jo drop hi-
gewisen. Mir hätten, ech menge
wéi vill anerer, et vläicht léiwer ge-
sinn, dass een hätt kënnen en een-
heetleche legislative Kader an der
ganzer EU schafen, mä mir kennen
awer och d’Ursaache wuerfir dat

net méiglech war, an dofir wäerte
mer dee Projet, deen onsen
nächste Punkt um Ordre du jour
ass, also och matstëmmen.

Den drëtte Volet a mengen Aen ass
natierlech de fiskalesche Volet. De
Sënn vun dësem Gesetz, esou wéi
mir et gesinn, ass e Kader ze scha-
fen, deen et erméiglecht d’Grën-
nung vu Sociétés européennes hei
zu Lëtzebuerg ze favoriséieren an
eng Partie Sociétés européennes
dozou ze bréngen, sech zu Lëtze-
buerg ze etabléieren.

Wa mer dat awer wierklech wëllen
erreechen, da musse mer och de
fiskale Kader kucken an an deem
Zesummenhang wëll ech eng Fro
opwerfen - de Minister weess scho
wat fir eng Fro ech hei opwerfen -,
an dat ass déi vun der Abolitioun
vum Droit d’apport; en Droit d’ap-
port, dee mir nach hunn, während
aner Länner dee scho ganz laang
ofgeschaf hunn.

Dat gehéiert net direkt zu dëser
Diskussioun, mä ech mengen dat
ass awer och eng Fro, déi ee sech
an dësem Zesummenhang stelle
muss.

Mat deenen zwou, dräi Froen, Här
President, wëll ech nach eng Kéier
widderhuelen, dass ons Fraktioun
dëse Projet stëmme wäert, esou
wéi deen nächsten op onsem
Ordre du jour.

Ech soen och do dem Rapporteur
vun deem Projet villmools Merci,
well wann ech dat elo net géing
maachen, da géing dat vergiess
ginn, an dat wär net gutt.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Flesch. Als nächste Riedner
ass den honorabelen Här Casteg-
naro agedroen.

(Interruptions)

Pardon, ech war schonn e Schratt
méi wäit. Et ass den honorabelen
Här Klein.

■ Une voix.- Merci, Här Presi-
dent!

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir sinn hei
wierklech bei engem ganz kom-
plexen Text, an duerfir géif ech och
ganz besonnesch dem Rapporteur
Merci soen, dee Spezialist, deen
Expert ass an dëser Matière, fir
säin detailléierten a gudde Bericht.

(Interruption)

■ M. le Président.- Jo. Här
Klein, et schéngt eppes mat der
Anlag ze sinn. Dir musst e bësse
méi haart schwätzen.

(Hilarité)

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Dir Dammen an Dir Hä-
ren,…

■ Plusieurs voix.- Aaahhhh!

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Nach eng Kéier, Här Rap-
porteur, Merci fir Äre Bericht!

D’Société Européenne, kuerz SE
genannt, baséiert op zwee Texter.
Éischtens op de Règlement com-
munautaire vum 8. Oktober 2001,
deen d’Regele vum Gesellschafts-
recht festleet, deen op d’Sociétés
européennes uwendbar ass an
deen an dësem Projet de loi be-
handelt gëtt; mä zweetens och op
d’Direktiv 2001/86/CE, déi d’Aus-
wierkungen op d’Arbeitnehmer re-
gelt an op déi ech herno kuerz ze
schwätze kommen.

De Rapporteur huet de Projet de loi
ausféierlech presentéiert a kom-
mentéiert. Duerfir wéilt ech mech
drop beschränken, e puer Eckdate
vun dësem Projet, bezéiungsweis
vun der Société européenne ze ën-
nersträichen an dann eng Rei méi
generell Bemierkungen zur Wich-
tegkeet, mä och zu den Erausfuer-
derunge vun dësem Projet fir eis
Wirtschaft ze maachen.

Fir d’alleréischt misst een nach eng
Kéier drun erënneren, dass eng
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Société européenne net vu vireran
als solch ka geschafe ginn. Et gi
véier verschidde Prozeduren, an
de Rapporteur huet se däitlech op-
gezeechent. Doraus ergëtt sech,
datt als Éischt eng europäesch Di-
mensioun muss do sinn, éier eng
europäesch Gesellschaft gegrënnt
gi kann.

An dat bréngt eis zum nächste
Punkt, an zwar zu de Virdeeler, déi
eng SE mat sech bréngt.

D’Adoptioun vum Statut vun enger
Société européenne erlaabt Ge-
sellschaften, déi a méi wéi engem
Memberstat etabléiert sinn, ze fu-
sionéieren an op dem gesamten
Territoire vun der EU ze operéieren
op Basis vun engem eenzegen En-
sembel vu Regelen a mat engem
unifizéierte Gestiounssystem.

(M. Jos Scheuer prend la Prési-
dence)

Dës Gesellschaften, déi a ver-
schiddene Länner operéieren,
mussen also net méi iwwert de
Wee vun engem komplexe Réseau
vu Filiale fueren. E Réseau, deen
administrativ schwéierfälleg ass,
vu dass am Normalfall déi ver-
schidde Filialen den nationale Lé-
gislatioune vum jeeweilege Land
ënnerstinn; an doduerch gëtt dee
Réseau och deier.

De Groupe consultatif sur la com-
pétitivité, deen d’Stats- an d’Regie-
rungschefen 1995 an d’Liewe ge-
ruff haten, huet geschat, dass
duerch de Statut vun der SE bis zu
30 Milliarden Euro administrativ
Fraisë pro Joer kéinten agespuert
ginn.

Dank hirem Statut kann nämlech
eng SE, déi an engem Memberstat
A immatrikuléiert ass, hire Siège
statutaire an e Memberstat B trans-
féréieren, ouni, wéi dat bis elo
üblech war, fir d’éischt am Mem-
berstat A eng Dissolutioun virze-
huelen, fir dann am Memberstat B
eng nei Entreprise ze grënnen.

Fir déi grouss europäesch Pro-
jeten, wéi zum Beispill déi transeu-
ropäesch Energie- an Transportré-
seauen, heescht dat, dass eng SE
méi liicht private Risikokapital un-
zéie kann, wéi wann eng ganz
Rëtsch vun nationale Gesellschaf-
ten, déi all deene jeeweilegen na-
tionale Législatiounen ënnerstinn,
sech eenzel un de Marché géife
wende fir Kapital ze fannen.

An dësem Zesummenhang kann
ee vläicht och drun erënneren,
dass dat europäescht Reglement a
senger jëtzeger Ausriichtung fest-
hält, dass de Siège statutaire vun
enger Société européenne do ass,
wou och seng Administration cen-
trale ass; wat net verhënnert, dass
de Siège statutaire an d’Adminis-
tration centrale sech op zwou ver-
schiddene Plazen innerhalb vun
engem Memberstat befannen.

D’Reglement huet also en faveur
vum Siège social reell tranchéiert.
Dat kéint sech allerdéngs an Zu-
kunft änneren. D’Reglement gesäit
nämlech vir, dass d’Kommissioun
bis 2009 e Bericht iwwert d’Appli-
catioun vum Reglement virleeë soll,
an dass an deem Kontext notam-
ment gekuckt soll ginn, ob et sech
ubitt enger Société européenne
d’Méiglechkeet ze ginn, hir Admi-
nistration centrale an hire Siège so-
cial an zwee verschiddene Länner
ze hunn. Dat heescht, a Richtung
Incorporatioun ze goen. An dësem
Fall behält d’Gesellschaft d’Natio-
nalitéit vun deem Stat, wou se
konstituéiert ginn ass, egal wou hir
Aktivitéit duerno effektiv stattfënnt.

Wann dat antriede sollt, misst ee
sech en tout état de cause iwwer-
leeën, ob een net och zu Lëtze-
buerg dee Wee misst aschloen.

Dëse Projet de loi féiert awer elo
schonn zwou gréisser Modifikatiou-
nen an eist nationaalt Gesell-
schaftsrecht an.

Éischtens kënnen anonym Gesell-
schaften, déi nom lëtzebuergesche
Recht fonctionnéieren an ënner en-
gem Régime moniste konstituéiert
gi sinn, an Zukunft fir de Régime
dualiste de gestion optéieren.

Als Rappel: De Système moniste
gesäit just e Conseil d’administra-
tion vir, während de Système dua-
liste mat zwee Gremië fonction-
néiert; engem Organe de direction,
dat fir d’Gestioun vun der Firma
responsabel ass, an engem Or-
gane de surveillance, dat d’Mem-
bere vum Directoire nennt an dat
säin Accord muss gi fir Opera-
tioune wéi Investissementer, Akeef
oder Verkeef, déi e bestëmmte
Sockel dépasséieren.

Déi zweet gréisser Innovatioun, déi
agefouert ginn ass, ass déi vun der
Société anonyme unipersonnelle,
dat heescht d’Méiglechkeet fir eng
anonym Gesellschaft just een een-
zegen Aktionär ze hunn.

Béid Verännerunge sinn iwwregens
vun der Chambre de Commerce
begréisst ginn, well se der Realitéit
um Terrain Rechnung droen an hir
domadder eng Base légale ginn.

Elo zur Approche. De Statsrot huet
jo de Choix kritiséiert d’Décisiou-
nen, déi d’SE betreffen, an déi een-
zel Dispositioune vun der Société
anonyme anzebauen, anstatt déi
spezifesch Texter an enger separa-
ter Sektioun ze regruppéieren. Dës
Kritik war motivéiert duerch
d’Suerg, dass déi national Texter
vun elo u konstant der Evolutioun
vun der europäescher Législatioun
ugepasst misste ginn.

D’Kommissioun huet awer zu Recht
décidéiert, d’Struktur vum Geset-
zesprojet bäizebehalen. Wann ee
bedenkt, wéi wichteg dass d’Ge-
sellschaftsrecht fir eist wirtschaft-
lecht Ëmfeld ass, ass et nämlech
souwisou ubruecht, fir eisen Arse-
nal législatif systematesch den
Entwécklungen um europäesche
Plang unzepasse respektiv - do
wou et méiglech ass - dësen Evo-
lutioune souguer virzegräifen. Dat
huet et eisem Land an der Ver-
gaangenheet erméiglecht sech ze
profiléieren - Beispill: d’Législa-
tioun am Beräich Investmentfon-
gen -, an et gëtt an Zukunft mat
den Harmoniséierungsbestriewun-
gen um europäeschen Niveau
nach vill méi wichteg d’Nues vir ze
hunn.

An dat bréngt mech zur Bedeitung
vum Zesummespill tëschent euro-
päeschen Dispositiounen an natio-
naler Législatioun am Kader vun
der Société européenne. 

Wéi Der wësst gläicht d’Forme juri-
dique vun der SE an dësem Sta-
dium méi engem Chantier wéi en-
gem fäerdege Produkt. Déi Dispo-
sitioune vum Reglement, déi mir
haut hei an eis Gesetzgebung afü-
gen, decken net alles of. À titre
subsidiaire gëtt eng SE, also och
vum nationale Recht hier, aus
deem Stat an deem se hire Siège
effectif huet regéiert. Dozou ge-
héieren ënner anerem eng ganz
Rei Dispositiounen, déi fir déi natio-
nal SAen uwendbar sinn. 

De Rapport vun eiser Kommissioun
ënnersträicht also richtegerweis,
dass et net eng eenzeg Société eu-
ropéenne gëtt, mä 25 verschidden
Zorte vun nationalen SEen. 

Dat heescht dann och, dass beim
Choix vun enger Implantatioun
ganz genee gekuckt gëtt, wéi eng
Vir- an Nodeeler all eenzelne Mem-
berstat um legislative Plang bitt, fir
Chancen ze notzen, déi sech aus
dësen Ënnerscheeder erginn. 

An dësem Kontext huet d’Chambre
de Commerce an hirem Avis zu
Recht drop higewisen, dass et ex-
trem wichteg ass och um fiska-
lesche Plang en Ëmfeld ze scha-
fen, dat d’Implantatioune vun inter-
nationale Gesellschaften hei zu
Lëtzebuerg favoriséiert.

Mä d’Attraktivitéit an d’Kompetitivi-
téit vun engem Wirtschaftsstand-
uert beschränke sech net nëmmen
op dat juristescht a fiskalescht Ëm-
feld. Wéi schonn éineschters uge-
deit, sinn d’Harmoniséierungsbe-
striewungen um europäesche
Plang grouss an agefouert Avanta-
gen, notamment am fiskalesche
Beräich, si meeschtens vu kuerzer
Dauer. Dofir muss och de Rescht
stëmmen, vun den administrativen

Démarchen a Käschte bis hin zur
Transport- a Kommunikatiounsin-
frastruktur, vun der Qualifikatioun
vun de Leit um Aarbechtsmaart bis
hin zur Kultur- a Fräizäitoffer. An dat
gëllt net nëmme fir d’SEen, mä am
Allgemenge fir de Wuesstem vun
eisem Land duerch eng Politique
de diversification économique ze
assuréieren.

Dir Dammen an Dir Hären, dëser
Deeg reagéieren hei zu Lëtze-
buerg d’Leit e bëssen allergesch
op Wierder wéi „Fusioun“ an „Iw-
wernahmen“. Mä mer dierfen eis
näischt virmaachen: Grouss Betri-
ber, déi iwwerliewe wëllen, ginn Al-
liancë mat aneren an, kafen op
oder fusionéieren. Et ass och kloer,
dass an dësem Zesummenhang
d’Politik respektiv d’Regierunge
wuel matschwätze kënnen, mä a
leschter Instanz d’Aktionären déci-
déiere wat wou ze geschéien huet. 

Dat heescht awer net, dass mir
esou Operatioune fäerte sollen.
Lëtzebuerg huet an deene ver-
gaangene Jore vill vun der Déloca-
lisatioun profitéiert, well et duerch
en attraktiivt Ëmfeld Betriber konnt
unzéien oder hei behalen; Betriber
a Filialen, déi dem Land eng héich
Valeur ajoutée bruecht hunn an et
domadder attraktiv gemaach hunn,
fir weider Aktivitéiten unzezéien.
Dovunner témoignéiert zum Bei-
spill déi rezent Décisioun vun Del-
phi, seng Fuerschungsaktivitéit net
nëmmen hei zu Lëtzebuerg ze be-
halen, mä och nach auszebauen. 

Europäesch Fusioune kënne ge-
neesou eng Chance ubidden. Als
LSAP hu mir dofir och an eisem
Wahlprogramm 2004 festgehale
gehat, dass eist Land en avanta-
géise Kader bräicht, deen et inte-
ressant mécht fir transnational Ge-
sellschaften hir Geschäfter vu Lët-
zebuerg aus ze steieren. An et ass
d’Roll vun der Politik dofir ze suer-
gen, dass dës Efforten net op
Käschte vun den Arbeitnehmer ge-
schéien, dass d’Interessie vun den
Aarbechter an d’Matsproocherecht
vun de Gewerkschaften assuréiert
bleiwen. An ech mengen, dass dat
eis am Kader vun der Ëmsetzung
vun der Direktiv 2001/86, déi
d’Auswierkunge fir d’Arbeitnehmer
am Kontext vun der SE regelt, och
gelongen ass.

Ouni wëllen dem Rapport an de
Rieden an dësem Beräich virze-
gräifen, wëll ech hei ënnersträi-
chen, dass déi zoustänneg Cham-
berskommissioun op d’Virschléi
vun de professionelle Chamberen
a vum Statsrot agaangen ass an
eng Rei Amendementen ugeholl
huet, déi d’Rechter vun de Sala-
riéen am Kader vun der Constitu-
tioun vun enger Société euro-
péenne festegt. 

Aus all dëse Grënn, géing ech hei-
madder den Accord vun eiser
Fraktioun zum proposéierte Projet
de loi ginn.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Klein. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Braz.

■ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).-
Ech hale mech ganz kuerz, well
den Här Santer huet a sengem
Rapport wierklech alles gesot. Ech
wëll him och gären net nëmme
Merci soen, mä him och félicitéie-
ren, well ouni d’Aarbecht vum Här
Santer an och säi perséinlecht
Wëssen, wär et an der Kommis-
sioun ganz schwiereg gewiescht
iwwerhaapt eng Diskussioun op
dee Projet ze kréien. Neen, et muss
ee soe wéi et ass, do souze vill Leit
beienaner an et waren…

(Interruption)

Neen, dat ass einfach esou an all
déi, déi an där Kommissioun Mem-
ber sinn, däerften dat fairerweis
zouginn, dass dem Här Santer säi

perséinlecht Fachwëssen iwwer-
haapt en Ufank vun enger Diskus-
sioun méiglech gemaach huet, well
mer alleguer relativ néophyte an
där Matière sinn. An dofir huet et,
mengen ech, och kee Sënn, dass
mer nach eng Kéier alles para-
phraséiere wat am Gesetz steet.
Mir bréngen einfach eis Zoustëm-
mung a soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Braz. Dann huet elo den Här
Henckes d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, ech wëll
mech deene Félicitatiounen un de
Rapporteur, den Här Santer,
uschléissen. Als President, mä och
als Rapporteur hat hien hei eng
ganz schwéier Missioun, fir e ganz
komplizéierten Text an all déi een-
zel Amendementer ze erklären, an
d’Diskussiounen ze féieren. An ech
wëll him wierklech félicitéiere fir déi
excellent Aarbecht a säin excel-
lente schrëftleche mä och mënd-
leche Bericht. 

Nach bleift e klenge Problem, deen
awer muss diskutéiert ginn, an dat
ass, wann een eng Société euro-
péenne schaaft, dann ass et natier-
lech esou, datt een hofft, datt déi
Gesellschaften, déi hei zu Lëtze-
buerg sinn, an déi och dee Wee
wéilte goen, dann och hei zu Lëtze-
buerg hire Siège behalen an deen
net an d’Ausland verleeën. Et kann
een natierlech och hoffen, datt ee
vum Ausland e puer Entreprisen op
Lëtzebuerg kritt. Dofir ass et awer
wichteg, datt déi steierlech Dimen-
sioune vun esou enger Société eu-
ropéenne kloer duergeluecht ginn.

Ee vun de Problemer ass dee vum
Droit d’apport, an do wier d’Regie-
rung gutt berode fir deen ze analy-
séieren. Mä et ass awer och rich-
teg, datt d’Regierung sollt higoen
an eng Kéier der Steierverwaltung
soen, si soll eng Modelldiskussioun
féieren, fir ze kucke wat d’Effeten
au niveau fiscal wieren a wat d’At-
traktivitéit vu Lëtzebuerg an dësem
Kontext kënnt sinn, wann een esou
eng fiktiv Besteierung kënnt
duerchféieren a kucke wou d’Inté-
rête vu Lëtzebuerg kënnte sinn.

Dat gesot, wëll ech den Accord
vun der ADR zu dësem Gesetzes-
projet bréngen.

■ M. le Président.- Nom Här
Henckes kënnt dann elo den Här
Jaerling. Här Jaerling, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Jo, Merci, Här President. 

Also vun deem gudde Rapport a
vun där grousser Euphorie do, déi
heibannen herrscht, vis-à-vis zu
deem Projet kann ech mech
nëmme matrappe loossen a wäert
en och stëmmen.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. D’Diskussioun ass elo of-
geschloss an d’Regierung huet
d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, ech géif
och gären dem honorabelen Här
Santer Merci soe fir déi gutt a vill
Aarbecht, déi hien zesumme mat
de Kolleegen an der juristescher
Kommissioun gemaach huet. Dat
hei ass sécherlech e wichtege Pro-
jet fir de Wirtschaftsstanduert Lët-
zebuerg. An ech mengen, dass
dëse Projet, deen europäeschen
Text, esou wéi en elo ëmgesat gëtt,
erëm eng Kéier dat reflektéiert, wat
mer am Gesellschaftsrecht versi-
chen, nämlech e souplë juristesche
Kader ze setzen, deen et wierklech
och internationale Firmaen erlaabt
hei zu Lëtzebuerg e gudden Ter-
rain ze fanne fir hir Aktivitéiten aus-
zebreeden. 

Dofir hu mir och proposéiert - an
ech si frou, datt dat och zréckbe-
hale ginn ass -, datt zum Beispill
d’Optioun besteet tëschent engem
dualisteschen an engem monis-
tesche System - also dee monis-
teschen, wéi mer en elo haten, mat

just engem Verwaltungsrot oder an
Zukunft wou ee ka wielen, ob een
och wëllt en Directoire an e Conseil
de surveillance maachen. Dat ass
nëmmen ee Beispill fir ze weisen,
datt mer déi Optiounen, déi mer
am Fong ëmmer sollen eisem Ge-
sellschaftsrecht ginn, och hei
zréckbehalen. Dat fannen ech
ganz positiv.

Elo ass et mer natierlech evident;
an déi honorabel Madame Flesch
huet déi Fro gestallt, wéi dat da
mat dem steierleche Kader wär
ronderëm déi Gesellschaften. 

D’Schwieregkeet, an duerfir hu mer
bis elo och nach keen extrae
steierleche Kader proposéiert, ass
déi, datt mer net kënnen nom eu-
ropäesche Recht fir een Typ vu Ge-
sellschaften en anere steierleche
Regime maache wéi fir aner Ge-
sellschaften.

Dat ass e bëssen de Problem, dee
mer nach de Moment diskutéieren,
mat den Holdingsgesellschaften,
wou gesot gëtt: All d’Gesellschafte
mussen d’nämlecht behandelt
ginn. Dat war och eng Diskussioun,
déi mer haten am Kader vun der
Diskussioun Primarolo iwwer on-
faire Steierwettbewerb an Europa.

D’Diskussioun iwwert den Droit
d’apport féiere mer an deem
Groupe d’analyse fiscale, deen
d’Regierung agesat huet an deen
nach virum Summer wäert seng
Aarbechten ophuelen, déi mer och
am Kader vun der Tripartite am
Kontext Kompetitivitéit vun der Lët-
zebuerger Ekonomie diskutéiert
hunn.

Ech soe just: Et ass einfach hei
permanent ze plädéieren, fir Steie-
ren ofzeschafen, well et ass d’Fuer-
derung den Droit d’apport ofze-
schafen; et ass d’Fuerderung
d’Taxe d’abonnement erofzeset-
zen; et ass d’Konsequenz, datt,
wann d’Holdingsgesellschafte
mussen ofgeschaf ginn, mer och
do eng Rei Steiere manner era-
kréien.

Alles dat zesumme muss een awer
gesi mat all deenen neien Dépen-
sen, déi d’Chamber dauernd fuer-
dert. Déi lescht Stonnen hu bewi-
sen, datt ëmmer erëm nei Iddië
kommen, fir Suen auszeginn, an
esou wäert dat och weidergoen.

An duerfir muss een déi Steierre-
formreduktiounen am Kontext vun
deenen Objektiver gesinn, déi mer
eis gesat hunn, fir d’Budgetssitua-
tioun am Horizont 2009 am Équili-
ber ze halen. Mir gesinn, datt mer
am Droit d’apport eppes maache
musse wéinst der Konkurrenz mat
anere Länner, mä mer musse wës-
sen, datt dat an enger éischter
Phas op d’mannst manner Steier-
einnahme betrëfft, an duerfir
musse mer dann och op der Dé-
pensësäit de Courage hunn, fir
zousätzlech Dépensen ze sträi-
chen. An ech hoffen, datt dat da
gradesou hei Ënnerstëtzung am
Parlament fënnt wéi d’Steierreduk-
tiounen, déi ëmmer liicht ze fuer-
dere sinn, mä schwéier ëmzesetze
sinn.

Ech si frou, datt dëse Projet eng
grouss Zoustëmmung fënnt. Et ass
wéi gesot e wichtege Projet. An
ech hoffen, datt och eng ganz Rei
vun internationale Gesellschaften,
zesummen duerch aner flexibel
Mechanismen, déi mer hunn, de
Wee op Lëtzebuerg fannen an
esou nei Aarbechtsplazen zu Lët-
zebuerg och kënne schafen. 

Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi
5352. Dir fannt den Text am Docu-
ment parlementaire 53528. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par Mme
Martine Stein-Mergen), M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
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Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry, John Cas-
tegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol,
M. Fernand Diederich, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Ro-
ger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider (par M. Alex Bodry), Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Roland Schreiner);

MM. Xavier Bettel (par Mme Co-
lette Flesch), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par M. Niki Bettendorf), Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
Mme Anne Brasseur), Claude
Meisch (par M. Henri Grethen) et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Diskussioun
vum Projet de loi 5435 iwwert de
Statut vun der Société européenne.
D’Riedezäit ass och hei nom Mo-
dell 1 festgeluecht. Et hu sech age-
schriwwen d’Madame Flesch - si
hat awer scho Stellung geholl zu
dësem Projet -, den Här Casteg-
naro, d’Madame Loschetter an den
Här Jaerling. D’Wuert huet dann de
Rapporteur vum Projet de loi, den
honorabelen Här Marcel Glesener.

5. 5435 - Projet de loi

1. complétant le statut
de la société europé-
enne (SE) pour ce qui
concerne l’implication
des travailleurs et

2. modifiant la loi modi-
fiée du 6 mai 1974 insti-
tuant des comités
mixtes dans les entre-
prises du secteur privé
et organisant la repré-
sentation des salariés
dans les sociétés ano-
nymes
Rapport de la Commission du
Travail et de l’Emploi

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Merci, Här President,
fir d’Wuert. Och e Merci un d’Ma-
dame Flesch an un d’DP-Fraktioun,
déi schonn hir Zoustëmmung zu
deem Gesetzestext hei ginn hunn,
ouni mech emol ze héieren. Dat
ass e Vertrauensbeweis...

(Interruption)

E Vertrauensbeweis, Här Grethen,
jo, jo. Et ënnersträicht och wierk-
lech d’Seriositéit vun Ärer Frak-
tioun, datt Dir de Rapport däitlech
gelies hutt an och keng Objektiou-
nen am Rapport fonnt hutt par rap-
port zum Gesetz. Also nach eng
Kéier villmools Merci.

Ech hunn awer ee klenge Problem.
Am Numm vun eiser Fraktioun hat
ech nach net d’Geleeënheet, fir
virun der Ofstëmmung och dem
Rapporteur vum Projet, dee mer
elo grad gestëmmt hunn, Merci ze
soen, mengem Fraktiounskolleeg
Patrick Santer, dee sech op eng
wierklech wonnerbar Aart a Weis
an déi ganz Problematik, déi ganz

komplex ass, ageschafft huet, a
souwuel ee schrëftleche wéi och e
mëndleche Bericht hei presentéiert
huet, déi ganz explizitt waren, déi
däitlech waren a ganz kloer waren
an déi absolut keen Zweifel méi
zouloussen a mir et op alle Fall
ganz liicht maachen, fir och dee
Projet, deen elo zur Diskussioun
steet, hei virzestellen. 

Ech kann dofir dorop verzichten, fir
op den Origine vun deem Projet
anzegoen. Den Här Santer huet dat
an der Rumm vu sengem Projet ge-
maach.

Ech wëll just dann och kuerz
d’Noutwendegkeet vun deem heite
Projet am Zesummenhang mat där
Ofstëmmung, déi mer elo grad vir-
geholl hunn, ënnersträichen. 

Nodeem an der Europäescher
Unioun elo déi Direktiv applizéiert
gëtt an och an d’nationaalt Recht
ageschriwwe gëtt - wat mir elo ge-
maach hunn -, kënnen à tout mo-
ment iergendwou an Europa Ent-
scheedunge getraff ginn an enger
Société européenne, déi direkt
Auswierkungen hunn op Produk-
tiounsstätte vun engem anere Stat.

Dat heescht, iergendwou an Eu-
ropa kënnen an enger Société eu-
ropéenne, wou Lëtzebuerger Betri-
ber mat ageflecht sinn, Entschee-
dunge getraff ginn, déi Produk-
tiounsverlagerungen zum Zil hunn,
déi Standortverlagerungen zum Zil
hunn, déi och Personalofbau a Re-
strukturatioune kënnen als Konse-
quenz hunn, ouni datt een d’Méig-
lechkeet huet rechtzäiteg ze inter-
venéieren, ouni datt een d’Méig-
lechkeet huet déi noutwendeg Vor-
kehrungen ze treffen, fir sozial dat
ofzefiederen, wat do entstoe kéint.

An dofir war et scho wichteg a rich-
teg a gutt, datt parallell zu där do-
ten Direktiv et an der Europäescher
Unioun fäerdeg bruecht ginn ass
och eng weider Direktiv op den
Instanzewee ze ginn, déi d’Société
européenne verflicht, egal wou se
implantéiert ass, Informatiounen un
déi betraffen Arbeitnehmer weider-
zeginn an och eng gewëss Mat-
bestëmmung an e Matsprooch-
recht ze institutionaliséieren; dat an
all deene Länner, déi an déi So-
ciété européenne mat agebonne
sinn.

Et dréint sech also heidrëm, fir an
der Rumm vun där neier Gesell-
schaftsform, där neier grenziwwer-
schreidender Gesellschaftsform In-
formatiounsrechter, Matbestëm-
mungsrechter vun den Arbeitneh-
mer grenziwwerschreidend anze-
bannen. 

Dat ass dann och den Haaptobjek-
tiv vun deem Gesetz, an ech maa-
chen et elo relativ kuerz, well jid-
deree jo d’Geleeënheet hat, och de
schrëftleche Rapport, dee ganz
detailléiert verfaasst ginn ass, ze
liesen.

Et geet also drëm fir an där Société
européenne Matbestëmmungs-
strukturen anzesetzen, an déi gi
genannt Organes de représenta-
tion, an zwar entspriechend och
der national üblecher Gesetzge-
bung.

Mir hunn et ze dinn, an den Här
Santer huet dat och hei schonn
däitlech gemaach, mat zwou Ge-
sellschaftsformen: Dat ass déi mo-
nistesch, esou wéi se hei zu Lëtze-
buerg virherrscht, an déi dualis-
tesch, wéi se an anere Länner vir-
herrscht. Duerfir war et gutt, datt
och déi zwou Beruffschamberen -
d’Privatbeamtechamber an d’Ar-
beiterkammer - an och de Statsrot
eis drop opmierksam gemaach
hunn, datt, wa mer net eist Mat-
bestëmmungsgesetz vun 1974 géi-
fen deementspriechend ofänneren,
mir da géife Gefor lafen ze échap-
péieren hei zu Lëtzebuerg, fir iw-
werhaapt kënnen eis Vertrieder an
déi aner Gesellschaftsstrukturen ze
nennen. Ech kommen nach ganz
kuerz dorop zréck.

Anerersäits fannt Dir a mengem
schrëftleche Rapport am Detail op-
gefouert d’Aufgabe vun deem Or-
gane de représentation, d’Zesum-
mesetzung dovun, d’Fonctionnéie-

ren dovun, d’Wahlen dovun. An
deen Organe de représentation,
deen also eng wichteg Missioun
kritt, ass och ze vergläiche mat där
Gesetzgebung, wéi mer se hei zu
Lëtzebuerg kennen iwwert d’Mat-
bestëmmung an de groussen En-
treprisen, dem Comité mixte d’en-
treprise an der Vertriedung an de
Verwaltungsréit. 

Dat ass een Zil, wat natierlech
muss ausgehandelt ginn a wat vu
Société européenne zu Société eu-
ropéenne verschidde ka sinn, ent-
spriechend och de gesetzleche
Bedingungen, déi an deenen een-
zelne Länner virherrschen. Fir dat
dann auszehandelen, gesäit d’Ge-
setz vir, datt een Organe de repré-
sentation agesat gëtt, deen déi
Verhandlunge muss a soll féieren
an innerhalb sechs Méint muss zu
engem Ergebnis kommen. Dee
Groupe spécial de négociation
handelt also mat där neier Be-
tribsstruktur, mat där Société euro-
péenne deen Organe de représen-
tation aus, wéi dat fonctionnéiere
soll. Ech ginn elo net méi op den
Detail an.

An de Gesetzesprojet ass dann
och detailléiert ageschriwwen, wéi
d’Aufgabe vun deem Groupe Spé-
cial de Négociation, GSN heescht
dat, sinn, wéi d’Zesummesetzung
ass innerhalb vun den eenzelne
Memberstaten, déi an esou eng
Société européenne agebonne
sinn, wéi d’Vertrieder gewielt ginn,
no welleche Kritären. Wéi d’Lëtze-
buerger Vertrieder gewielt ginn an
dee Groupe spécial de négocia-
tion, dat entsprécht eise gesetzle-
chen Obligatiounen iwwert d’Dele-
gatiounsgesetz, d’Matbestëm-
mungsgesetz.

Da steet och drageschriwwen,
wéini datt déi Verhandlungen
ufänke mussen. Déi Verhandlunge
mussen ugefaange ginn au début,
éier schonn déi Société euro-
péenne gegrënnt ass; wann d’Ab-
sicht besteet, déi ze grënnen, mus-
sen d’Verhandlunge schonn uge-
faange ginn, fir och déi Mat-
bestëmmungs- an Informatiouns-
gremien a -strukturen anzebannen.

Voilà, dat ass also de groussen
Deel vun deem wat an deem Projet
de loi hei steet, wéi dat alles ze
fonctionnéieren huet. Ech wollt
nach eng Kéier ganz kuerz drop
agoen, datt et wichteg war, datt
och d’Beruffschamberen hiren Avis
ofginn hunn. An der Kommissioun
hu mer eis laang a breet mat dee-
nen Avisë vun der Arbeiterkammer,
vun der Privatbeamtechamber be-
faasst, wéi och mat deem vum
Statsrot, déi virun allem emol drop
higewisen hunn, datt ee sech net
däerf eleng beruffen a bezéien op
d’Bildung vun enger Société euro-
péenne, déi dem Privatkapital ent-
sprécht, mä och muss eng Gesetz-
gebung schafen oder afüge fir all
déi Sociétéiten, wou d’öffentlech
Hand de Gros vum Kapital stellt.
Och dat ass geschitt an engem
spezielle Kapitel an der Rumm vun
eisem Gesetz, an domat hu mer
dann och den Avisë vun deene Be-
ruffschamberen an dem Statsrot
Rechnung gedroen.

An da virun allem awer, an ech hu
schonn eng Kéier drop higewisen,
war et noutwendeg, fir d’Mat-
bestëmmungsgesetz vun 1974 do-
higehend ofzeänneren, datt et och
an där neier Société européenne,
déi dann déi dualistesch Gesell-
schaftsstruktur géif als Basis hue-
len, méiglech wär, fir déi Lëtze-
buerger Vertriedung an esou eng
Société européenne mat anzeban-
nen, respektiv wann esou eng So-
ciété européenne sech hei zu Lët-
zebuerg implantéiert a fir den Dua-
lismus vum Gesellschaftsrecht op-
téiert, datt et dann och méiglech
wier, fir dee Lëtzebuerger Arbeit-
nehmer an déi Struktur mat anze-
bannen; esou wéi dat dann och
gewënscht ass.

Deementspriechend si mer deem
an der Kommissioun nokomm a mir
hunn dann en neit Kapitel als
Amendement ausgeschafft, dee
mer dann och dem Statsrot an de
Beruffschamberen nach eng Kéier
iwwermëttelt hunn a wou dann och
den Accord komm ass vun deenen
zwou Salariatsberuffschamberen.
D’Beruffschambere vun de Patro-
natsorganisatioune waren e bësse
méi dezent. Si waren der Meenung,
datt een déi Matbestëmmungsge-
setzer net soll nach weider aus-
bauen. Dat fannt Der a mengem
schrëftleche Rapport erëm, esou
wéi och d’Argumenter dozou.

Mir hunn also en neit Kapitel
derbäigeschriwwen, dat dann och
d’Approbatioun fonnt huet vum
Statsrot, obwuel kloer ass, datt,
wann e Betrib, wéi gesot, oder eng
Société européenne den dualis-
tesche Gesellschaftssystem hei
applizéiert, och dee Lëtzebuerger
Salariatsvertrieder dann d’Méig-
lechkeet huet, an deem Organe de
représentation kënnen derbäi ze
sinn.

Voilà, Här President, Kolleeginnen
a Kolleegen, dat ass den Haapt-
punkt vun deem Projet, deen elo
zur Diskussioun steet. Ech wëll of-
schléissend och nach eng Kéier de
Regierungsvertrieder Merci soe fir
hir Kollaboratioun. Mir hate véier
oder fënnef Sëtzungen. Dir fannt
dat op der Säit eent vu mengem
schrëftleche Rapport erëm, wéi oft
datt mer eis an der Kommissioun
mat där ganzer Problematik, déi
ganz komplex ass, ausenaner ge-
sat hunn. Dir fannt och do d’Avisë
vun de Beruffschamberen a vum
Statsrot.

Also nach eng Kéier villmools
Merci un d’Mataarbechter, un
d’ganz Kommissioun an un d’Se-
kretariat. Ech géif dann och den
Accord vun der CSV-Fraktioun zu
deem Projet de loi bréngen an ech
géif d’Chamber bieden, esou wéi
virdrun e Vote ze huelen, deen eng
large Zoustëmmung zu deem Ge-
setzesprojet weist.

Ech soen Iech Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Herr
Glesener. Dann huet den Här Cas-
tegnaro d’Wuert.

Discussion générale

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi zwee Rap-
porteure vun deene béide Projeten
iwwert d’Société européenne grad
ewéi eng Rei vu Virriedner hunn
d’Detailer vun deene Projeten op
eng excellent Aart a Weis hei be-
schriwwen, an och ech wëll nach
eng Kéier d’Qualitéit vun de Rap-
porten ënnersträichen, déi fir sech
selwer schwätzt.

Ech wëll awer betounen, wéi wich-
teg et ass, dass hei parallell, also
zesummen, déi zwee Voleten zu
deem Reglement traitéiert ginn,
dee mer virdrun als Projet de loi ha-
ten a jo och dofir gestëmmt hunn,
deen den Droit des Sociétés be-
trëfft, deen de legale Kader
schaaft, eng Rumm setzt an där
Fusiounen a Kreatioune vu Société-
européennen hei kënne geschéien.

Dat ass ouni Zweifel dann och mat
Verspéidung geschitt, well ech
weess, dass mer eis eigentlech
d’Zil gesat haten zu deenen Éisch-
ten ze gehéieren. Dat hu mer net
erreecht oder verpasst, mä et bleift
wichteg fir de Standuert Lëtze-
buerg attraktiv ze halen, well mer
och esou Aarbechtsplaze kënnen
ofséchere respektiv nei Aarbechts-
plaze kënne schafen.

Op där anerer Säit - an dat wäert
wuel keen heibanne wonneren - läit
mir besonnesch dat Soziaalt um
Häerz an dass dat an där Diskus-
sioun net ze kuerz kënnt. Dat be-
trëfft dann de Projet 5435, deen
d’Direktiv 2001/86/CE soll ëmset-
zen, an do gëtt jo dann de Volet
vun der Aarbecht och couvréiert.
Dat soll garantéieren, dass d’Rech-
ter vun de schaffende Leit net ver-

giess oder och net ënnerhielegt gi
bei der Kreatioun vun enger So-
ciété européenne.

De Fait, dass um europäeschen Ni-
veau déi zwee Voleten Hand an
Hand ginn, ass a sech schonn
eleng besonnesch ervirzesträichen
a luewenswäert. Dass dat esou
ass, an dat wëll ech hei ënnersträi-
chen, ass och de Mérite vun de
Gewerkschaften, souwuel vum Eu-
ropäesche Gewerkschaftsbond
wéi vu sengen nationalen Organi-
satiounen, déi sech op nationalem,
mä besonnesch op europäeschem
Plang iwwer laang Jore ganz staark
gemaach hunn an dofir agesat
hunn, dass parallell zum Droit des
Sociétés och d’Interesse vun de
Beschäftegten an d’Matsprooch-
recht vun de Beschäftegten an de
Gewerkschafte geregelt a garan-
téiert ginn.

D’Direktiv, ëm déi et hei geet, weist,
wéi schwéier Europa sech nach
ëmmer deet; an dat ass haut jo och
schonn e puermol ënnerstrach
ginn. Besonnesch och am soziale
Beräich gesi mer, dass national Dif-
ferenzen och iwwer esou eng Di-
rektiv an hir Ëmsetzung net ver-
schwannen, dass et also net méig-
lech war, en eenheetlechen eu-
ropäesche Regime fir d’Participa-
tioun an d’Implikatioun vun de Sa-
lariéen ze realiséieren, eben aus
deene Grënn, dass déi national
Gesetzgebungen ze vill ver-
schidde sinn. Mä ëmmerhin - an
dat ass luewenswäert, dat muss er-
virgestrach ginn - ginn hei minimal
Regele festgesat, déi och musse
respektéiert ginn, wann d’Rechter
vun de Salariéen a Saache Partici-
patioun solle garantéiert bleiwen.

Den Haaptprinzip, deen dobäi
spillt, ass dee vum Avant-Après,
dat heescht, d’Rechter vun de Sa-
lariéen no der Constitutioun vun
der Société européenne mussen
op d’mannst dem Niveau vun hire
Rechter vu virdrun entspriechen.
Hei, an dat soll een och ënnersträi-
chen, stinn net nëmmen d’Gewerk-
schaftsvertrieder am Betrib an hir
Gewerkschaften an der Flicht, mä
och de Législateur, deen och op-
passen an dofir suerge muss, dass
déi Rechter garantéiert bleiwen.

Do läit och d’Bedeitung vun der
Reform vun der Gewerbeinspek-
tioun, op déi mer schonn e Moment
waarden an déi hei eng Aufgab ze
erfëllen huet. Mä ech wëll beson-
nesch ënnersträichen, well et wich-
teg a bedeitend ass, dass an alle
Fäll d’Sozial- an d’Aarbechtsrecht,
an domat och d’Kollektivverträg
am Land, net kënnen iwwert dee
Wee hei ugetaascht ginn.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, och dat ass zwar de Mëtte
scho gesot ginn: Och zu Lëtze-
buerg kenne mer eis an der Të-
schenzäit aus mat der Schléissung
vu Betriber, mat Ofbau a Betriber,
mat der Delokaliséierung vu Betri-
ber, a genausou ass et Realitéit
ginn, d’Fusiounen oder d’Iwwer-
nahme wéi déi feindlech oder déi
frëndlech. A mir sinn eis jo zënter
dem 27. Januar bewosst ginn, wat
et bedeit wann eng feindlech Iw-
wernahm organiséiert gëtt, wéi déi
vu Mittal Steel op d’Cargolux, déi
da schlussendlech den…

■ Plusieurs voix.- Op d’Cargo-
lux?

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Entschëllegt, ech si men-
ger Zäit viraus, Här President. Et
huet mech gezeechent, Här Gira,
bis un de Rescht vum Liewen.
Awer dat ganz eescht.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Dir wësst schonn erëm eng
Kéier méi, he?

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Ech weess eppes weider,
Här Jaerling. Ech weess.

■ M. le Président.- Den Här
Castegnaro huet alles kloergestallt.

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Et ass d’Arcelor. A wat
wichteg ass, ass, dass d’Arcelor et
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fäerdeg bruecht huet de 25. Juni
aus där feindlecher eng frëndlech
Iwwernahm ze maachen. An duer-
fir soen ech et, well et domat och
méiglech war de Sozialmodell vun
der Arcelor an industriellt Konzept
vertraglech ze verankeren. Dat be-
sonnesch - an dat soll een net mi-
nimiséieren - am Interessi vun de
Lëtzebuerger Standuerter a vun de
Beschäftegten, déi op deene
Standuerter schaffen.

Déi Episod do, déi sechs Méint net
nëmmen d’Stolwelt mä beson-
nesch déi Beschäftegt aus der
Stolwelt an och déi hei zu Lëtze-
buerg an Otem gehalen huet, be-
weist d’Muecht vum Kapital a vun
de Spekulanten. Och dat ass haut
schonn an anere Wierder ënner-
strach ginn, awer et ënnersträicht
besonnesch och d’Verantwortung
vun der Politik, also vun eis, fir esou
Spillregelen ze organiséieren a fir
fir esou Spillregelen ze suergen,
déi derzou bäidroen, dass d’Wirt-
schaftspolitik net nëmme Selbst-
zweck ass, mä dass se och am
Wuel vun de Beschäftegten a vun
engem Land stoe muss.

An dorëms geet et dann och bei
där Direktiv, iwwert déi mer elo of-
stëmme sollen, déi mer ëmsetze
wëllen.

Dorëms ass et allerdéngs och bei
der O.P.A.-Gesetzgebung gaange
virun enger Rei vu Wochen, déi jo
hei och zu enger Debatt gefouert
huet. D’O.P.A.-Gesetz, wat den 19.
Mee dëst Joer zum Gesetz ginn
ass, regelt - an dat ass lue-
wenswäert - eigentlech och d’Infor-
matioun an d’Consultatioun vun de
Beschäftegten an hire Gewerk-
schaften am Fall vun Iwwernah-
men, feindlechen oder frënd-
lechen.

Ech bleiwe perséinlech der Mee-
nung, dass d’O.P.A.-Gesetz hätt
kënne besser sinn, an dass
d’O.P.A.-Gesetz esou hätt kënnen
ausfalen, dass eis Betriber besser
viru feindlechen Iwwernahme ge-
schützt gi wieren. Ech wëll dat
nach eng Kéier ënnersträichen.
Wann de Minister Frieden nach hei
wier, géing hie mer äntwerte wéi
virdrun; Mir brauche Gesetzer, déi
soupel sinn, fir attraktiv ze bleiwen.
Bon, dann ass et och e soupelt Ge-
setz, wéi dat iwwert d’Société euro-
péenne.

Mä nach eng Kéier: Positiv an ei-
sem O.P.A.-Gesetz ass, dass dat
ganz kloer an däitlech verlaangt,
dass d’Beschäftegt an hir Vertrie-
der an d’Gewerkschaften infor-
méiert a consultéiert ginn; zousätz-
lech zu deene Bestëmmungen, déi
mer haut an der Transpositioun vun
der Direktiv an e Gesetz hei nach
eng Kéier décidéieren.

An ech wëll och do just soen, dass
dat nëmme besser ka gi wa mer
d’Matbestëmmungsgesetzer vun
1974, déi op der Lee iergendwou
stinn, och moderniséieren an upas-
sen. Gleeft mer, dass d’Arcelor-
Belegschaft während sechs Méint
gelidden huet ënnert deem, wat
sech do ofgespillt huet, genee
esou wéi d’Belegschaft vu Villeroy
& Boch oder vun der TDK, an ane-
ren, déi am Endeffekt net nëmmen
déi Lescht sinn, déi betraff sinn am
Sënn oft vu Schléissung a Verléiere
vun der Aarbechtsplaz, mä vun en-
ger immenser Ongewëssheet, wat
hir Zukunft ubelaangt. Si hunn also,
déi eng wéi déi aner, déi eng méi,
déi aner manner, erlieft wéi schnell
hir Existenz a Gefor ka sinn an och
kann zerstéiert ginn.

Mir mussen also alles maache fir
déi Realitéit, déi eis net gefält, esou
ze begleeden an esou an e Kader
ze setzen, dass nieft deem Interes-
santen an Attraktiven, wat ee wëllt
realiséieren, fir als Standuert attrak-
tiv ze bleiwen, een awer och virran-
geg d’Interesse vun de Beschäf-
tegten assuréiert.

An d’Bühn, wou dat passéiere kann
a passéiere muss, ass déi eu-
ropäesch Bühn. Europa huet eng
Sozialkultur. Si muss erhale blei-
wen a si muss ausgebaut ginn, an
net de Géigendeel. Och dat ass
bei villen europäeschen Debatten

hei an dësem Haus schonn ënner-
strach ginn. Mir sinn duerfir jo net
driwwer rosen, dass déi sou ge-
nannte Bolkestein-Direktiv oder
aner Versich gescheitert sinn, well
dat eigentlech dee Punkt war, wou
d’Aaxt sollt un de Sozialmodell
ugeluecht ginn.

Also, opbauend op déi Sozialkultur,
déi Europa huet a kennt an déi
während Jorzéngten erkämpft ginn
ass - déi ass jo net vum Himmel ge-
fall -, musse mer eis weiderhin op
europäeschem Niveau och, duerch
eng eendeiteg national Haltung zu
all deem, asetzen a Suerg droen,
dass de Kader stëmmt, an dass
déi Prinzipien, déi eis nach ëmmer
wichteg sinn, garantéiert bleiwen,
gefestegt, gestäerkt an och ausge-
baut ginn. An dat ass mat dësem
Projet - an de Rapporteur huet dat
ënnerstrach - zu engem gudden
Deel gelongen. An dat soll een och
an Zukunft esou handhaben. An
dësem Sënn wéilt ech och den Ac-
cord vu menger Fraktioun zum Vote
vun dëse Projet ginn.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Castegnaro. Dann huet d’Madame
Loschetter d’Wuert.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären,
ganz kuerz: De Volet vun dësem
Projet de loi am Kontext vun der
Société européenne definéiert dem
Salarié seng Rechter a wéi hie
sech an enger Société européenne
organiséiere kann. Et ass u sech -
et ass scho gesot ginn - eng Loi
cadre, déi déi minimal Regele
fixéiert, fir datt d’Salariéë sech
esou organiséiere kënnen, fir datt
se hir Rechter en bonne et due
forme ausübe respektiv verdee-
dege kënnen.
De Groupe spécial de négociation,
dee sech direkt kreéiert soubal eng
Société européenne entsteet, ass
eng interessant an och eng wich-
teg Institutioun, déi, wéi den Numm
et ebe seet, négociéiert direkt am
Ufank vun der Kreatioun vun esou
enger SE oder vun enger Fusioun
oder och nach vun enger Transfor-
matioun vun enger Sociétéit an eng
Société européenne.
D’Membere kommen aus de ver-
schiddenen EU-Länner. D’Sëtzer
ginn de Länner no verdeelt. D’Ver-
trieder vun deem Groupe spécial
de négociation zu Lëtzebuerg ginn
nom Aarbechtsrecht vun 1979 ge-
wielt. Definéiert gëtt och an deem
Projet de loi wéi d’Négociatioune
virginn, de Contenu vun dësem Ac-
cord, d’Force obligatoire vum Ac-
cord, wat net onwichteg ass.
Et ass alles in allem an eisen Aen
eng kniwwelech, mä awer och eng
interessant Aart a Weis, wéi den
Droit du Travail um EU-Niveau sech
léise kann. Et beweist och, datt et
méiglech ass en iwwert d’Grenzen
eraus esou ze organiséieren, ouni
datt de Salarié per Force ëmmer
kann als bëlleg Austauschwuer de-
gradéiert ginn. Also, et ginn aner
Méiglechkeeten, déi flott ze regele
sinn.
Den Organe de représentation gëtt
no deeneselwechte Modalitéiten
zesummegesat. Dat heescht, och
do proportionell zu der Zuel vun de
Salariéen aus den eenzelne Län-
ner. Deen Organe de représenta-
tion gëtt informéiert a consultéiert
iwwert de Wee vu Rapporten. E ka
sech duerch Experten assistéiere
loossen. D’Memberen hunn en
Urecht op Weiderbildung während
der Aarbechtszäit.
Et gëtt och hei definéiert an dësem
Projet de loi wat eng Informatioun
ass - wat net esou onwichteg ass -,
wat eng Consultatioun ass a wat
geschitt - spréch Sanktiounen -,
wann den Organe de représenta-
tion keng Informatioune kritt oder
zumindest net déi, déi e brauch fir
seng Aarbecht ze maachen.
Wat d’Partizipatioun vun de Sala-
riéen am Organe d’administration
oder am Organe de surveillance
ugeet, esou gëtt déi och am Projet
de loi kloer definéiert.

All dës gewielte Salariéen hunn en
Urecht op de Schutz, deen d’79er
Gesetz virgesäit. Si sinn also alles
in allem gläichgestallt mat allen
anere Salariéen nom Lëtzebuerger
Aarbechtsrecht.

Zu Recht – an dat ass och schonn
hei notamment vum Rapporteur
gesot ginn - huet d’Kommissioun
sech och mam Problem ausenaner
gesat, dee kéint opkomme wa mer
eng Sociétéit hunn, déi ënner Lët-
zebuerger Recht den dualistesche
Modell adoptéiert hat ier se eben
eng Société européenne gëtt. Do
kënne mer och elo sécher sinn,
datt an dëse Fäll d’Salariéë wäer-
ten an alle Gremië vertruede sinn.

Da wëll ech awer och nach ënner-
sträichen - ech mengen, dat ass
bis elo nach net gesot ginn, an ech
kommen och nach muer bei en-
gem anere Projet de loi drop zréck
-, datt ze notéieren ass, datt dëse
Projet de loi d’Ëmsetzung vun en-
ger Direktiv ass, an datt dës Direk-
tiv, dat heescht och dëse Projet de
loi, sech souwuel un de Secteur
privé wéi un de Secteur public
adresséiert. Dat ass net onwesent-
lech! Just fir ze ënnersträichen,
datt et wuel méiglech ass eben an
engem Gesetzestext déi zwee Sec-
teure mateneen ze considéréieren. 

Här President, ech wëll net ze vill
op déi eenzel Detailer agoen a se
kommentéieren, engersäits well se
dach zimlech technesch sinn an
anerersäits well dëse Rapporteur
an dee vun deem Projet virdrun
dës schonn ausféierlech beschriw-
wen hunn, an ech wëll och dësem
Rapporteur, dem Här Glesener, a
sengen eventuellen Assistente
Merci soe fir dee schrëftleche Rap-
port.

Dëst gesot, Här President, wäerte
mir Gréng dëse Projet de loi
matstëmmen.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. Dann huet den
Här Jaerling nach als leschte Ried-
ner d’Wuert gefrot.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Bon, Merci, Här President.

Ech hunn awer nach, nodeem den
Här Rapporteur an och den Här
Castegnaro hei explizéiert hunn,
wat d’Rechter vun de Salariéë sinn
- ech géif mengen, si zwee si gutt
placéiert fir dat ze maachen an et
kann een et och net besser maa-
chen -, e bëssen e Problem mat
deem wat den Här Castegnaro hei
gesot huet, et wär vun enger feind-
lecher Iwwernahm zu enger frënd-
lecher komm. Do muss dann awer
d’Regierung eng gutt Roll gespillt
hunn, well déi huet jo am Ufank vun
enger feindlecher Iwwernahm ge-
schwat an du souz si sechs Méint
mat hire Feinden um Dësch, fir da
spéider zur Konklusioun ze kom-
men, dass et dann eng frëndlech
Iwwernahm wier. 

Et gëtt keng frëndlech Iwwernahm
vu Betriber, wann och elo nach ëm-
mer 30.000 Aarbechtsplazen um
Spill stinn. Ob se hei am Land um
Spill stinn oder net, dat sinn déi
30.000 Aarbechtsplazen, déi sollen
ofgebaut ginn, wéi ugekënnegt, an
dofir kann et sech hei net ëm eng
frëndlech Iwwernahm handelen,
mä et ass eng Iwwernahm, déi alt
erëm eng Kéier op Käschte vum
Salariat geet. 

Mä et ass - besonnesch wéi hei
schonn ervirgestrach ginn ass - e
ganz wichtegt Gesetz, wat awer
elementar Grondregele festschreift
fir de Schutz vun de Salariéen, wou
natierlech net erëm alles ka garan-
téiert ginn, mä wou awer op jidde
Fall d’Basis vun der Ofsécherung
virläit. An ech mengen dat ass dat,
wat un dësem Gesetz ganz wich-
teg ass. 

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

A wat mech elo besonnesch freet,
dat ass, dass de Mëtten hei
schonn dräi Gesetzer - an ech géif
menge bei deem véierten ass dat
och nach de Fall - ofgestëmmt si
ginn, ouni dass eng Motioun virläit,
déi d’Regierung opfuerdert Lacunë
vun deene Gesetzer ze revidéie-
ren. Ech mengen, dat ass och po-
sitiv an dat soll een och emol eng
Kéier ernimmen. 

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. D’Wuert huet dann d’Re-
gierung zu dësem Projet de loi,
den zoustännege Minister, den Här
François Biltgen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech si ganz frou, dass mer dee
Projet haut hei diskutéieren an och
unhuelen, well en erënnert mech
ganz staark u meng Jugend. Am
Liewe gëtt ee regelméisseg mat
senger Jugend konfrontéiert. 

(Interruption)

Et ass wéi Dir et huelt.

De Fait ass, dass et jo méi soziaalt
Europa gëtt wéi oft gesot gëtt, dass
awer dat soziaalt Europa méi laang
Zäit brauch regelméisseg Realitéit
ze gi wéi aner Elementer vun eisem
Europa. An dat erkläert och, dass
dann dat soziaalt Europa heiansdo
- ech wëllt souguer soen oft - han-
nert deem aneren Europa, dem
wirtschaftlechen Europa, hannen-
dru kënnt. 

Wéi ech a mengem leschte Studië-
joer zu Paräis war - 1982, schonn
eng Zäitchen hier - an do en DEA
gemaach hunn am Droit commu-
nautaire zu Paräis II, hate mer eng
Professorin, déi huet eis mat Be-
geeschterung de Statut de la so-
ciété européenne erkläert - an no-
tamment well ech schonn dee-
mools méi Droit social studéiert hu
wéi aner Rechtsweeër - an eis ge-
sot: Dir léif Studenten, hei musst
Dir wierklech ganz gutt oppassen
a ganz gutt léieren, well Dir wäert
gesinn, dat dote gëtt geschwënn
d’Realitéit vun Europa an da musst
Dir wësse wéi dat fonctionnéiert. 

Et huet bal 20 Joer gedauert, bis
dass ech am Joer 2001 am Minis-
teschrot vun den Affaires sociales
an Europa - wéi deen déi Zäit nach
geheescht huet, haut heescht en
EPSCO - d’Geleeënheet hat, déi
Direktiv dann ëmzesetzen. Mir hu
selbstverständlech och beim Stat
erëm eng Kéier eng Partie Zäit ge-
braucht - net grad véier, awer méi
wéi dräi Joer -, fir de Projet hei ze
deponéieren. A mir hunn och
annerhalleft Joer Zäit gebraucht,
bis dass dann dee Projet duerch
d’Instanze gaangen ass fir dee
Statut de la société européenne
ëmzesetzen. 

De Statut de la société européenne
ass e wesentlecht Element vun Eu-
ropa, et ass e wesentlecht Element
vum sozialen Europa an et ass
awer och e wesentlecht Element
vum Standuert Lëtzebuerg. 

E wesentlecht Element vun Europa,
well en ebe just d’Méiglechkeet
gëtt am Gesellschaftsrecht eng
Gesellschaft an engem Land ze
implantéieren a se doduerch an all
Land kënnen agéieren ze loossen.
Et ass also doduerch schonn - an
dat ass eigentlech de Volet, deen
de Luc Frieden virdrun erkläert
huet - wesentlech fir Europa insge-
samt an notamment d’Gesell-
schaftsrecht an Europa; doduerch
och d’libre circulation des sociétés. 

Dee Volet, dee mer elo diskutéie-
ren, ass e wichtegt Element am so-
zialen Europa - an do wëll ech de
Riedner alleguer Merci soen: Dem
Marcel Glesener als Rapporteur,
deen hei wierklech all Detail gesot
huet, awer och dem John Casteg-
naro, dem Viviane Loschetter an
dem Aly Jaerling -, well et jo och
net einfach ass esou e Statut de la
société européenne ëmzesetzen
an engem Land an dann alles zu
Makulatur erklären ze loossen, wat
bis elo de Fall war. 

Ech wëll drop zréckkommen, wat
de John Castegnaro gesot huet,
nämlech dass mer hei net eis Ge-
setzgebung ausser Kraaft setzen.
Ech mengen, ech brauch net méi
an d’Detailer ze goen; de Marcel
Glesener huet a sengem Rapport
alles dozou gesot. 

De Prinzip ass: D’Sozialpartner
solle sech eens ginn iwwer e Mo-
dell. A wa si sech eens ginn iwwer
e Modell, dann ass et dee Modell.
Mä wa si sech net eens ginn, da
spillt u sech d’Disposition supplé-
tive, wéi dat am Juristeschen
heescht, nämlech da fale mer op
eppes zréck wat eise Sozialdialog
net a Fro stellt, wéi mer en elo
hunn. 

Ech mengen, dat war e sprén-
gende Punkt, well et eng Partie
Stëmme gouf am Virfeld, déi gesot
hunn: Majo d’Société européenne
muss awer net dat iwwerhuelen,
wat Dir schonn als Sozialdialog
hutt, well am Ausland gëtt gekuckt
wann do d’Gewerkschaften ze vill
Matsproochrecht hunn, da komme
se net bei Iech - an esou weider an
esou fort. An dat war eng Fuerde-
rung, déi awer net ze haart gefuer-
dert gouf - dat wëll ech awer och
soen -, an déi mer awer vun Ufank
u refuséiert hunn, well mer gesot
hunn: Et kann net sinn, dass mer
iwwert d’Société européenne dee
Sozialdialog, dee mer zu Lëtze-
buerg hunn, a Fro stellen. 

An dofir nach eng Kéier de Prinzip:
Wann d’Sozialpartner sech eens
ginn iwwer iergendeppes, dann
ass et dat, och wann dat net esou
wäit geet wéi eise Sozialdialog. Wa
se sech net eens gi fir d’Société
européenne hei ze maachen, dann
ass et eise Modell, deen zielt. Do-
duerch hu mer keen trojanescht
Päerd hei zu Lëtzebuerg zouge-
looss. 

Dat drëtt Element wat fir eis wich-
teg ass, dat ass, dass et fir de
Standuert Lëtzebuerg wichteg ass.
Well wa mir et fäerdeg bréngen,
doduerch datt mer elo haut déi
zwee Voletë vum Statut de la so-
ciété européenne stëmmen, dass
europäesch Gesellschafte sech zu
Lëtzebuerg nidderloossen, net
nëmmen ënner lëtzebuergeschem
Recht - wat mir jo kennen -, mä ën-
ner europäeschem Recht, da
bréngt dat vläicht den Effet mat
sech, dass ëmmer méi Gesell-
schaften hire Siège op Lëtzebuerg
verleeën.

A mir hu jo awer just och an där
ganzer Diskussioun, déi mer haten
- Arcelor/Mittal/SeverStal an esou
weider -, alleguer festgestallt wéi
wichteg et ass an esou engem
Dossier, dass de Siège zu Lëtze-
buerg ass. Dat heescht, wa mer
wëllen eng europäesch Standuert-
politik an der Wirtschaft spillen,
brauche mer méi Gesellschaften,
déi de Siège zu Lëtzebuerg hunn.
Dofir brauche mir och e favorabelt
Gesetz, fir dass Leit hei op Lëtze-
buerg kommen. 

Iwwregens wëll ech soen, fir déi,
déi géife mengen - mä där Stëmme
gouf et Gott sei Dank de Mëtte
keng - et misst een d’Matsprooch-
recht total zesummeschrauwen, fir
dass d’Gesellschafte géifen op
Lëtzebuerg kommen, dass dat och
falsch ass, well mir hunn zënter-
deem mer vun der ARBED op d’Ar-
celor an elo op d’Arcelor plus - wëll
ech dat emol nennen - gaange
sinn, awer och festgestallt, dass ei-
gentlech d’Matsproochrecht, och
vum Salariat an där ganzer Diskus-
sioun, déi mer de leschte Méinden
haten, net den Haaptproblem war
vun den Investoren zu Lëtzebuerg
- natierlech stoung dat och zur De-
batt -; mä et ass awer eng Solu-
tioun och do erauskomm, déi seet,
dass mer e Matsproochrecht vun
de Leit hunn, esou wéi d’Arcelor
dat eigentlech scho virexercéiert
hat. An ech wëll drun erënneren,
dass d’Arcelor och ëmmer déi Ge-
sellschaft war, déi als éischt gesot
huet: Ma mir sinn interesséiert un
esou engem Statut de la société
européenne, fir eis dann iwwert
d’Société européenne zu Lëtze-
buerg nidderzeloossen. 
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Voilà, Dir Dammen an Dir Hären,
dat waren e bësselche meng poli-
tesch Iwwerleeungen heizou. Ech
mengen, dass mer wierklech haut
e wichtege Schrëtt maachen, net
nëmme fir Europa, mä och fir de
Standuert Lëtzebuerg. Ech hoffen,
dass dëse Projet gradesou vill
Stëmme kritt wéi dee virdrun. 

(Interruption)

Net méi, dat ass bal net dran, mä
op alle Fall keng manner. Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung vun dësem Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5435 ass eestëm-
meg mat 60 Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Mar-
cel Oberweis), M. Lucien Clement,
Mmes Christine Doerner, Marie-Jo-
sée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, MM. Marcel Glese-
ner, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par
Mme Claudia Dall’Agnol), Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Roger Negri);

MM. Xavier Bettel (par M. Niki Bet-
tendorf), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur (par M. Claude
Meisch), M. Emile Calmes, Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goe-
rens, Henri Grethen, Paul Helmin-
ger (par M. Henri Grethen), Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann, Dir Dammen an
Dir Hären, zum leschte Punkt vun
eisem Ordre du jour vun haut, dat
ass d’Diskussioun vum Projet de loi
5501 iwwert de Fonds pour l’Em-
ploi. D’Riedezäit ass nom Modell
eent festgeluecht. Et si bis elo age-
schriwwen: den Här Glesener, den
Här Bettendorf, den Här Casteg-
naro, d’Madame Loschetter, den
Här Gibéryen an den Här Jaerling.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vun dësem Projet de loi, den hono-
rabelen Här Ali Kaes. Här Kaes!

6. 5501 - Projet de loi
modifiant

1. la loi modifiée du 30
juin 1976 portant 1. cré-
ation d’un fonds pour
l’emploi; 2. réglementa-
tion de l’octroi des in-
demnités de chômage
complet;

2. la loi modifiée du 24
décembre 1996 portant
introduction d’une boni-
fication d’impôt sur le
revenu en cas d’embau-
chage de chômeurs;

3. la loi modifiée du 23
juillet 1993 portant di-
verses mesures en fa-
veur de l’emploi
Rapport de la Commission du
Travail et de l’Emploi

■ M. Ali Kaes (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, de Gesetzesprojet,
dee virläit, deen huet als Zil, d’Be-
schäftegungsmoossnamen op
d’Evolutioun um Aarbechtsmaart
unzepassen an ze adaptéieren. Et
geet drëms, d’Chômeuren esou
schnell wéi méiglech erëm an den
Aarbechtsmaart ze integréieren an
ze verhënneren, datt d’Zuel vun de
Laangzäitaarbechtslose wéi och
déi vun den eelere Chômeure wei-
der klëmmt.

Et gëtt d’ailleurs en Zesummen-
hang tëschent dem Alter an dem
Chômage de longue durée. Eeler
Leit, déi entlooss ginn, hunn ein-
fach gréisser Problemer fir erëm
eng Aarbecht ze fannen a se ze
behalen. Et ass duerfir wichteg fir
ëmmer nees op en adaptéierten
Dispositif vu Moossname kënnen
zréckzegräifen.

De Projet de loi, deen den 13. Ok-
tober vum leschte Joer an der
Chamber deponéiert gouf, besteet
aus dräi Voleten, op déi ech hei
wëll agoen.

De virleienden Text gesäit als
Éischt d’Ännerung vun e puer
Punkte vum Artikel 2, Paragraph 1
vum Gesetz vum 30. Juni 1976 iw-
wert de Fonds de l’Emploi vir. Et
geet drëms, der Administration de
l’Emploi d’Méiglechkeet ze ginn,
op Experten a Beroder entweder
aus der Privatwirtschaft oder dem
Patronat zäitbefrist zréckgräifen ze
kënnen. De Fonds de l’Emploi iw-
werhëlt d’Käschten, déi doraus
entstinn. Domadder ass u sech
d’Fro vun der Finanzéierung vum
Asaz vun Experten ee fir alle Mol
geregelt. D’Experte sollen dem Ar-
beitsamt hëllefen, den Aarbechts-
maart ze prospektéieren op der
Sich no eventuellen Aarbechtspla-
zen, déi fräi sinn, a si sollen och
der Administratioun hëllefen, d’De-
mandeurs d’emploi fir déi Aar-
bechtsplazen ze selektionéieren.
Dës Moossnam verstäerkt d’Ak-
tioune vun der Administration de
l’Emploi, déi doduerch an Zukunft
ganz sécher nach méi effikass
wäert ginn.

De Statsrot huet a sengem Avis fir
méi kloer Modalitéiten ënner ane-
rem beim Recrutement vun den Ex-
perte plädéiert. De virleiende Ge-
setzestext garantéiert hei e gewës-
sene Spillraum, deen noutwendeg
ass, eiser Meenung no. De Privat-
secteur charakteriséiert sech
duerch eng gewësse Flexibilitéit. Et
ass net ubruecht, ze strikt Regelen
an dësem Kontext anzeféieren.

Et kann een hei nach erwähnen,
datt elo schonn zéng Experte mat
der Administration de l’Emploi ze-
summeschaffen, an datt déi Ze-
summenaarbecht ganz gutt fonc-
tionnéiert. D’Kommissioun be-
gréisst virun allem awer och d’Tat-
saach, datt een Expert sech méi
spezifesch ëm d’Astellung vun de
behënnerten Aarbechter këmmert.
No den Informatiounen, déi d’Kom-
missioun vum Aarbechtsminister
krut, soll d’Zuel souwuel vun den
Experte wéi awer och vun de Pla-
ceuren eropgoen, wat ech voll a
ganz ënnerstëtzen a begréissen.

De virleiende Gesetzesprojet
gesäit awer als zweete Punkt och
vir, den Artikel 4, Alinea 2 vum Ge-
setz vum 24. Dezember 1996 of-
zeänneren. Ech erënneren Iech
drun, datt dëst Gesetz steierlech
Virdeeler fir déi Betriber virgesäit,
déi en Aarbechtslose bei sech
ophuelen. Hei geet et drëms,
d’Konditiounen an d’Zoudeelungs-
modalitéite vun de verschiddene
Beschäftegungsmoossnamen, déi
et gëtt, ze harmoniséieren.

D’Employeuren, déi en Aarbechts-
losen, deen zënter méi wéi dräi
Méint bei der Administration de
l’Emploi agedroen ass, astellen,

kënnen a sech während 36 Méint
vun enger Steierbonifikatioun vun
10%, gerechent op de Bruttogehalt
vun där betreffender Persoun, pro-
fitéieren.

Fir de Moment ass eng vun de Be-
déngungen, fir kënne vun esou en-
ger Méiglechkeet ze profitéieren,
d’Ofschléisse vun engem onbefris-
teten Aarbechtsvertrag oder vun
engem op 24 Méint befristete Kon-
trakt. Genee dës Bedéngung soll
ofgeännert ginn. De virleiende Ge-
setzesprojet reduzéiert d’minimal
Dauer vun engem befristeten Aar-
bechtsvertrag vu 24 op 18 Méint.

Den drëtte Volet betrëfft d’Mooss-
namen, déi zum Zil hunn, eeleren
Aarbechter oder Laangzäitaar-
bechtsloser ze hëllefen eng Aar-
becht ze fannen. Wéi ech scho vir-
dru gesot hunn, leet de virleienden
Text e besonneschen Akzent op
eeler Chômeuren oder Chômeurs
de longue durée. Den Dispositif
vun dëse Moossnamen, fir méi pre-
zis ze sinn, verschidden Disposi-
tioune vum Gesetz vum 23. Juli
1993, sollen nogebessert ginn.

Dëst Gesetz gesäit ënner anerem
de Remboursement vun de Sozial-
versécherungsbeiträg während en-
ger gewëssener Dauer vir, wann
den Employeur en eelere Chômeur
astellt. Den Text, dee mir haut zur
Ofstëmmung virleien hunn, propo-
séiert aus harmonisatoresche
Grënn, fir d’minimal Dauer vum be-
fristeten Aarbechtskontrakt, deen
den Employeur mam Chômeur of-
schléisst, vu 24 Méint op 18 Méint
erofzesetzen. Wat déi minimal Aar-
bechtsdauer pro Woch ugeet, esou
soll déi nom virleienden Text eben-
falls reduzéiert ginn, an zwar op 16
Stonnen. Haut hu mer 20 Stonnen.

Fir kënne vum Remboursement vun
de Cotisatiounen ze profitéieren,
muss den Employeur seng De-
mande an engem gewëssenen Dé-
lai, vun der Astellung vum Aar-
bechter u gekuckt, eraschécken.
De virleienden Text gesäit vir, dë-
sen Délai ëm véier Méint ze verlän-
geren, an zwar vun zwee op sechs
Méint.

Derbäi kënnt, datt déi finanziell Ën-
nerstëtzung vun dräi Facteuren
ofhänkt: dem Alter vum Chômeur,
der Dauer vu senger Inscriptioun
bei der Administration de l’Emploi
an der Dauer vum Rembourse-
ment. Den Text gesäit vir, d’Alters-
kategorien an d’Délaie fir d’Inscrip-
tioun wéi och d’Dauer vum Rem-
boursement ëmzeänneren. D’Zil
ass et, datt esou vill wéi méiglech
Leit vun dëse Moossname solle
profitéieren.

Natierlech fält de Remboursement
bei den eeleren Aarbechtslose vill
méi generéis aus. Dëst ass awer
net verwonnerlech, wann ee sech
d’Zil vun dësem Gesetzesprojet
virun Aen hält. Fir d’Chômeuren,
déi iwwer 45 Joer al sinn, gesäit
den Text eng Réckerstattung vun
de Cotisatioune bis zur Pensioun
vir. Fir de Recrutement vu Chô-
meuren, déi tëschent 40 a 44 Joer
al sinn, gesäit de Gesetzesprojet e
Remboursement bis zu dräi Joer
respektiv bis zu zwee Joer maxi-
mal, wann de Chômeur tëschent
30 an 39 Joer al ass.

Fir datt d’Employeure kënne vun
dëse Moossname profitéieren,
muss den Aarbechtslose bei der
ADEM ageschriwwe sinn, an dat
mindestens ee Mount, wann de
Chômeur wéinstens 45 Joer al ass.
D’Umeldung bei der ADEM ass
dräi Méint fir d’Kategorie vun de 40
bis 44 Joer ale Chômeuren an
zwielef Méint fir d’Kategorie vun
den Aarbechtslosen tëschent 30
an 39 Joer.

Den initiale Gesetzesprojet hat
awer och e véierte Volet. Den Text
hat a senger originaler Versioun vir-
gesinn, d’Moossnamen, déi zum Zil
hunn, d’Beschäftegung vun deene
méi jonken Aarbechtslosen ze för-
deren, an dësem Text nozebesse-

ren. Konkret sollt d’Zuel vun de
bestehende Moossname vun dräi
op zwee reduzéiert ginn.
De Contrat d’auxiliaire temporaire
am öffentleche Secteur gëtt an dë-
sem véierte Volet duerch de
Contrat d’appui-emploi ersat, an
de Contrat d’auxiliaire temporaire
wéi och de Stage d’insertion am
Privatsecteur duerch de Contrat
d’initiation à l’emploi. Laut Informa-
tioun vum CEPS huet de CAT am
Privatsecteur méi Erfolleg bruecht
wéi deen am öffentleche Secteur.
De Stage d’insertion gëtt virun al-
lem an der Industrie ugewannt,
während de CAT am Privatsecteur
éischter an deene klengen a mëtt-
lere Betriber zur Uwendung kënnt.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et geet drëms, déi Jonk
fréizäiteg ze aktivéieren an ze res-
ponsabiliséieren, a virun allem och
ze verhënneren, datt déi Ribam-
belle vu Moossnamen dozou be-
notzt gëtt, fir iwwert de Wee vun
engem vun deenen Instrumenter
déi Jonk als bëlleg Aarbechtskraaft
auszenotzen.
Dëse véierte Volet, Dir Dammen an
Dir Hären, ass awer aus dem Projet
de loi erausgeholl ginn, well am
Kader vun der Tripartite eng Rei
Accorden an dësem Zesummen-
hang tëschent de Sozialpartner ge-
traff gi sinn, déi et elo nach gëllt ze
finaliséieren. Et géif kee Sënn maa-
chen, dëse Volet elo ze stëmmen,
fir en duerno gegebenenfalls
kuerzfristeg missen erëm ofzeän-
neren.
Ouni virzegräife wëll ech dach
awer soen, datt aller Wahrschein-
lechkeet no den Artikel 4, esou wéi
den initiale Projet e virgesäit, wäert
amendéiert ginn.
Mir hätten natierlech kënnen d’Fi-
nalisatioun vun den Accorden of-
waarden. Mir hätten dann awer
wäertvoll Zäit verluer, an d’Admi-
nistration de l’Emploi hätt virun al-
lem nach ëmmer keng legal Basis,
fir kënnen op Experten zréckze-
gräifen. Aus dësem Grond, mä
awer och fir esou schnell wéi méig-
lech d’Astellung vun eeleren Aar-
bechtslosen nach méi ze favori-
séieren, huet d’Kommissioun sech
mat der Propos vun der Regierung,
de véierte Volet aus dem Geset-
zestext erauszehuelen, d’accord
erkläert.
Léif Kolleeginnen a léif Kolleegen,
ier ech zum Schluss vu mengem
mëndleche Rapport kommen, wëll
ech nach kuerz op den Amende-
ment vun der Regierung agoen.
D’Regierung huet nämlech den 22.
Juni 2006 d’Chamber mat engem
Amendement saiséiert, deen als Zil
huet, déi finanziell Hëllefen, déi
d’Gesetz vun 1993 virgesäit, och
als Instrument am Kader vun de
Restrukturatioune vu Betriber
spillen ze loossen.
Den Amendement besteet doran,
datt de Benefiss vum Rembourse-
ment vun de Cotisatiounen erwei-
dert gëtt op Salariéen, déi vun en-
gem Sozialplang concernéiert
sinn, ënnert der Bedéngung, datt
se mindestens 40 Joer al sinn. An
dësem Fall ass d’Inscriptioun bei
der Administration de l’Emploi vum
Salarié keng Konditioun, fir datt
den neien Employeur vun dëse
Moossname profitéiere kann. Dëst
spigelt déi nei Philosophie ganz
sécher och vum Maintien dans
l’emploi erëm.
D’Regierung proposéiert deemno
am Artikel 1 vum Gesetz vun 1993
en drëtten Alinea bäizefügen.
D’Kommissioun ass mat dësem
Amendement averstanen. Dësen
Amendement huet och den Accord
vum Statsrot kritt.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Numm vun der Aar-
bechtskommissioun géif ech Iech
bieden, dëse Projet de loi ze stëm-
men. En ass kleng am Format, mä
wichteg vum Contenu. Dëst Gesetz
wäert sécherlech dozou bäidroen,
méi effizient a koordinéiert a
puncto Beschäftegungspolitik vir-
zegoen. Et ass e Projet am Inte-
resse vun all deene Leit, déi keng
Aarbecht hunn oder hir Schaff ver-
léieren.

Ech géif mer och nach erlaben, de
Membere vun der Aarbechtskom-
missioun, de Mataarbechter vun
der Fraktioun a vun der Chamber,
der Madame Nadia Rangan an
dem Här Martin Bisenius, mä awer
och virun allem de Leit aus dem
Aarbechtsministère hei Merci ze
soen.

An deem Sënn géif ech Iech da
Merci soe fir d’Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Éischte Riedner ass
den honorabelen Här Glesener.
Här Glesener, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Merci, Här President. Mäi Frak-
tiounskolleeg Ali Kaes huet elo en-
ger Rei Leit, déi dëse Projet finali-
séiert hunn, Merci gesot fir hir Kon-
tributioun. Ech wëllt dann e wei-
dere Merci ufügen, an zwar un
d’Adress vum Rapporteur. Mäi Kol-
leeg, den Ali Kaes, huet dat op eng
ganz kloer Aart a Weis hei ge-
maach. Säi schrëftleche Rapport
léisst näischt un Däitlechkeet aus
an ënnersträicht virun allem och
d’Wichtegkeet an d’Noutwendeg-
keet, fir déi Punkten, déi elo hei zur
Diskussioun stinn, am Detail ze
duerchliichten a virun allem awer
och zur Uwendung ze bréngen.

De mëndleche Rapport vu men-
gem Frënd, dem Ali Kaes, huet
deem net hannendrugehippt, e war
explizit an en huet wierklech ganz
kloer där Beweiser dofir bruecht,
wéi noutwendeg a wéi wichteg et
ass, datt mer déi offensiv Beschäf-
tegungspolitik, déi déi lescht Re-
gierunge gekennzeechent huet,
elo a verstäerktem Mooss weider-
féiere mussen. Et war dat och e
wesentlechen Aspekt vun deene
Berodungen an der Tripartite.

Ähnlech wéi - an ech ka mech
ganz gutt dorun erënneren - mer
eis ausganks den 90er Joren
eescht Gedanke gemaach hunn
iwwert d’Entwécklung vum Chô-
mage, wou mer hei an der Cham-
ber widderhuelt eis doriwwer net
nëmmen ënnerhalen hunn, mä och,
virun allem am Rumm vum PAN-
Gesetz, gesetzlech Moossnamen
décidéiert a gestëmmt hunn, fir
d’Massenaarbechtslosegkeet hei
zu Lëtzebuerg ze verhënneren, wat
eis och gegléckt ass deemools,
stelle mer haut fest, datt d’Ent-
wécklung vum Chômage be-
ängschtegend Entwécklunge vir-
weist. An et ass noutwendeg a
wichteg, datt mer, wéi ech am
Ufank gesot hunn, eng offensiv
Beschäftegungspolitik hei weider-
féieren.

Ee vun de Volete vun där Beschäf-
tegungspolitik, dat sinn déi sou ge-
nannte Beschäftegungsinitiativen.
Dat sinn der néng, an ech maa-
chen direkt eng Klammer op. Eng
vun deene Beschäftegungsinitiati-
ven, dat ass de Projet iwwert de
Chômage social, an no enger laan-
ger Reflexiounsperiod opgrond
vun engem Avis vum Statsrot huet
och d’Regierung do déi lescht
Amendementer presentéiert. Ech
ginn dovun aus, datt mer eis an ei-
ser Kommissioun direkt bei der En-
trée vun der neier Parlamentsses-
sioun mat deem Projet wäerten
ausenaner setzen.

Et ass e wichtegen Aspekt fir Leit,
Mënschen, fir nach jonker an och
net jonker, déi keng Chance hunn
um Aarbechtsmaart erëm eng Plaz
ze fannen, sou awer d’Méiglech-
keet ze ginn, datt se net ausrët-
schen an net an eng Situatioun
kommen, déi prekär ass a wou se
an eisem gesellschaftleche Liewe
séier wéineg Iwwerliewenschan-
cen nach hunn. Déi Klammer zou.

Ech wëll awer op een Aspekt hiwei-
sen, ouni elo nach eng Kéier an
den Detail ze goen - den Ali huet
dat op eng magistral Aart a Weis
gemaach -, nämlech datt d’Regie-
rung gutt berode war fir d’Kapitel 4
aus deem urspréngleche Projet
erauszehuelen an e getrennt am
Zesummenhang mat neien a wei-
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deren Iwwerleeunge weiderzeféie-
ren, am Zesummenhang mat enger
Aktualiséierung vun deenen néng
Beschäftegungsinitiativen, déi
während deene leeschte Jorzéng-
ten hei zu Lëtzebuerg agefouert gi
sinn.

An zwar kënne mer dat elo maa-
chen opgrond vun enger wëssen-
schaftlecher Etüd, déi eis gëschter
presentéiert ginn ass vum CEPS
déi beweist an déi och weist, datt
déi Beschäftegungsinitiativen net
dat Negatiivt duerstellen, wat
munch Leit ëmmer hinne virgeworf
hunn, mä au contraire, datt se we-
sentlech dozou bäigedroen hunn,
fir jonke Leit an och eelere Matbier-
ger, déi keng Aarbecht méi hunn,
d’Méiglechkeet ze ginn, fir erëm
eng Aarbechtsplaz ze fannen a
sech ze integréieren an eis Gesell-
schaft als vollwäerteg Mënschen.

Mir hunn awer och festgestallt, datt
eng ganz Rei Beschäftegungsini-
tiative mussen aktualiséiert a ver-
bessert ginn, datt mer mussen nei
Initiatioune maache par rapport
och zu de Leit selwer, awer och vis-
à-vis vun den Arbeitgeber, fir an
deem Geescht weiderzefueren, an
deem mer deemools ugefaangen
hunn, an déi Beschäftegungsinitia-
tive weider ze gestalten.

Dofir war et gutt - an den Ali Kaes
huet drop higewisen -, datt mer de
Punkt 4, wou et ëm déi spezifesch
Beschäftegungsinitiative fir Ju-
gendlecher geet, aus dem Projet
erausgeholl hunn, dat opgrond vun
den Diskussiounen an der Tripar-
tite. Elo ass den Aarbechtsminis-
tère amgaang, en Comité perma-
nent de l’Emploi, en Avant-projet
auszeschaffen, wou soll probéiert
ginn e Konsens ze fannen tëschent
de Sozialpartner.

Ech waarden, net mat Ongedold,
mä ech waarden awer op deen
Avant-projet an ech hoffen, datt de
Minister esou séier wéi méiglech a
senger Berodung mat de Sozial-
partner virukënnt, fir datt mer eis
och an eiser Kommissioun kënne
rechtzäiteg parallell mat de Sozial-
partner Gedanke maachen, wéi a
wou déi Beschäftegungsinitiative
weider ze vervollstännege sinn,
well dat ass jo net eleng d’Aufgab
vun de Sozialpartner, mä och
d’Aufgab vun der Politik effektiv déi
Mesuren esou ze treffen, datt se
wierksam sinn, an datt mer och
kënnen de Sozialpartner d’Méig-
lechkeet ginn, fir effektiv a ganz
konkret am Rumm vun enger offen-
siver Beschäftegungspolitik hir
Aarbechte weiderzeféieren.

Dat gesot, Kolleeginnen a Kollee-
gen, ginn ech selbstverständlech
den Accord vu menger Fraktioun
zu deem Volet hei vun deem Projet.

Mir wäerten zesummen an der
Kommissioun mat all deenen anere
Fraktioune versichen dann och eist
Beschtméiglecht ze maachen, fir
mat deene Konklusiounen, déi aus
där Etüd erausgaange sinn, déi
mer gëschter presentéiert kritt
hunn, och wierklech Neel mat
Käpp ze maachen an hei eng of-
fensiv Beschäftegungspolitik wei-
der ze gestalten, andeem mer ën-
ner anerem och déi néng Beschäf-
tegungsinitiaven ënnert d’Lupp
huelen an déi als Outil benotzen an
ausbauen, déi derzou féieren, fir
d’Aarbechtslosegkeet hei däitlech
ze verréngeren an d’Vollbeschäfte-
gung méi däitlech an d’Luucht ze
setzen.

Ech soen Iech Merci. 

■ M. le Président.- Merci, Här
Glesener. Den honorabelen Här
Bettendorf huet elo d’Wuert als Ver-
trieder vun der demokratescher
Fraktioun.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir unzefänke wëll ech och
dem Rapporteur Aly Kaes Merci
soe fir säin exzellente schrëftle-
chen a mëndleche Rapport.

Et ass esou, dass dëse Projet de loi
e weidere Versuch ass de Chô-
mage besser kënnen ze bekämp-
fen. Et ass e weidere Versuch

d’ADEM an hirer Aarbecht ze stäer-
ken. Dass dat noutwendeg ass, dat
wësse mer alleguerten. Ech hoffen,
dass déi Mesuren, déi mer huelen,
och vun Erfolleg gekréint sinn.

Ech muss Iech soen, dass dëse
Projet de loi jo amputéiert ginn ass,
andeems mer den Artikel 4 eraus-
geholl hunn - et ass elo schonn hei
erkläert ginn -, well déi Mesurë fir
déi jonk Leit sollen dann am Kader
vun dem Tripartitesgesetz verbes-
sert ginn. Ob et esou en Tripartites-
gesetz gëtt, wéi mer e PAN-Gesetz
haten, wou mer 29 Gesetzer an en-
gem Siess dra geännert hunn,
wësse mer nach net. Den Här Mi-
nister weess dat vläicht; e kann eis
dat vläicht herno soen.

Op alle Fall war dat deemools eng
Sisyphusaarbecht, fir déi 29 Geset-
zer an engem Gesetz ze änneren.
Vläicht wier et genau esou gutt,
wann all eenzelne Ministère géif vu
sech aus Projet-de-loien ausschaf-
fen iwwert dat, wat an der Tripartite
ausgemaach ginn ass, an déi dann
hei an der Chamber géif deponéie-
ren.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

Ech muss Iech soen, dass ee mat
deene Mesuren, déi am Fong ge-
holl virgesi sinn hei, kënnt aver-
stane sinn. An awer ass eng Me-
sure, déi mer exzellent gefält an
déi mech awer zum Iwwerleeë
bruecht huet, wat dorauser kann
entstoen. Dat ass déi Mesure,
dass, wann ee 45 Joer al ass, de
Patron da bis zur Pensioun - vu 45
bis 65, dat sinn 20 Joer -, wann en
esou e Chômeur astellt, d’Sécurité
sociale rembourséiert kréie kann.
Dat kann en décke Batz Geld sinn
zu Laaschte vum Fonds pour l’Em-
ploi.

An ech froe mech, wat dorauser
entsteet. Vläicht erreeche mer dat,
wat mer gären hätten, an zwar ee-
ler Chômeuren ënnerdaach ze
kréien. Wann et eis geléngt, dat do
ze maachen - à la bonheur, dann
ass dat eng gutt Mesure. Wa mer
musse feststellen, dass mat där
Mesure Unfug geschitt an express
emol eng ganz Rei Leit an de Chô-
mage ginn, fir dass de Patron vun
deene Mesurë profitéiert, da kënnt
et negativ ginn. Da misste mer
awer reagéieren. Dat ass emol op
alle Fall, mengen ech, ee Punkt, op
deen ee muss oppassen.

Ech sinn och frou, dass mer net
méi spéit wéi gëschter déi éischt
Beliichtung vun de Mesuren, déi
geholl gi sinn, endlech presentéiert
kritt hunn. An et ass schonn hei ge-
sot ginn: Do si Saachen zum Vir-
schäi komm, déi ee sech net esou
virgestallt huet.

Eng vun de Mesuren zum Beispill
ass déi, dass Leit, déi an enger
Mesure CAT privé waren oder en-
gem CAT public, wa se hir Mesure
ofgebrach hunn, da besser bei en-
gem Patron ënnerdaach kommen,
wéi wa se d’Mesure bis zu Enn ge-
fouert hätten.

Dat huet mech net laang iwwer-
rascht. Well, wann een iwwerleet,
et huet een e Patron, bei deen ee
sech virstelle kënnt, an dee seet
zum Patron: Ech hu keng Aarbecht.
Wëllt Der mech net huelen? Dann
ass de Patron scho retizent, well en
net weess, firwat dass dee keng
Aarbecht huet. Kënnt awer dee
jonke Mënsch dohinner an e seet:
Ech schaffen am Abléck do an do.
Ech sinn an enger Mesure. Ech
schaffen! - Da seet de Patron
vläicht: Dat do ass en aar-
bechtswëllege Mënsch. Deen hue-
len ech éischter ewéi en aneren.

Dat ass eppes, wat mer gëschter
erausfonnt hunn. An dat muss eis
ze denke ginn, dass mer musse
versichen déi jonk Leit, während
deem se an de Mesuren dra sinn,
awer och weider derzou ze kréien,
dass se weider siche ginn, an dass
se Zäit kréie, fir sech ze presen-
téiere fir justement eng Aarbecht
ze fannen.

Wéi gesot, dat musse mer nach
analyséieren, wat alles an där Etüd
Ceps/INSTAED do drasteet. Mer
krute se gëschter presentéiert. Et
ass eng gutt Aarbecht an déi Aar-
becht, déi muss och weiderge-
fouert ginn. Ech wëll Iech soen,
dass mir als Demokratesch Partei
averstane si mat deene Mesuren,
déi en faveur vun deenen eelere
Chômeure geholl ginn, an dass mir
dëse Projet de loi och wäerte stëm-
men.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här Bettendorf Merci. Als
nächste Riedner ass den Här Cas-
tegnaro agedroen. Här Casteg-
naro, Dir hutt d’Wuert.

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Här President, Kolleegin-
nen a Kolleegen, och ech wëll dem
Rapporteur Merci soe fir dee
gudde schrëftlechen an och mënd-
leche Rapport, deen en hei virge-
droen huet. Ech wëll och ënner-
sträichen, dass mir d’Zweedeelung
vun deem Projet de loi direkt ak-
zeptéiert hunn, well mer der Mee-
nung sinn, dass se zesummegeet
mat där dach dramatescher Situa-
tioun op eisem Aarbechtsmaart.
Déi Situatioun mécht et noutwen-
deg, dass ee sech fir déi nei Mesu-
ren, déi besonnesch fir déi jonk
Chômeuren an Demandeurs d’em-
ploi amgaange sinn ausgeduecht
ze ginn, Zäit muss huelen. Och well
se musse weiderhin en offensive
Charakter hunn, ass et néideg,
sech Zäit duerfir ze huelen, fir dass
dat duerchdiskutéiert gëtt, aus-
geräift ass an zu engem konkrete
Resultat da féiert.
De Koordinatiounscomité vun der
nationaler Tripartite huet a senge
leschte Sitzungen deen Débat -
och deen dote - relancéiert. Ech
géing awer ganz bescheide soen,
och am Sënn vun der LSAP an ei-
sen Initiativen hei an deem héijen
Haus, wou mer e puermol Debat-
ten ausgeléist hunn iwwert de Chô-
mage am Allgemengen an och am
Spezifeschen an domat eis Suerg
ëmmer erëm zum Ausdrock
bruecht hunn, dass ee sech muss
mat där Beschäftegungssituatioun
permanent ausernee setzen, an
dat mam Zil erëm kënne Vollbe-
schäftegung hierzestellen.
Vollbeschäftegung a méi Aarbecht,
awer dat wësse mer och: Dat kann
een net eleng per Gesetz dekre-
téieren. Dat ass net méiglech, soss
hätte mer et scho längst gemaach.
Mä dat, wat mir kënne maachen,
musse maachen a jo och maache
wéi haut, dat ass dee beschtméig-
leche Kader ze schafen, deen der-
zou bäidréit, dass een d’Beschäf-
tegungspolitik kann offensiv
entwéckelen. Dat och am Sënn vu
bessere finanzielle Konditiounen.
Ob dat elo déi Sue sinn, déi de
Chômeur kritt, oder ob dat déi Hël-
lefe sinn, déi de Patron kritt, alles
dat ass wichteg a spillt eng Roll.
Mä mir sinn eis jo awer och
alleguer bewosst, dass och
d’Schoul- an d’Ausbildungspolitik,
wann ee vu Beschäftegungspolitik
schwätzt, eng bedeitend Roll huet;
och d’Industrie- an d’Wirtschafts-
politik, och d’Steierpolitik. Vill -
wann net bal all - Politiken, déi an
dësem Land zur Debatt stinn, hunn
hiren Undeel dorun, ob ee Vollbe-
schäftegung méiglech mécht, oder
ob ee weiderhin op engem héije
Chômageniveau muss fueren.
Bedeitend ass a bleift - an dat
muss een ëmmer erëm op en Neits
ënnersträichen -, dass all Akteuren
hei gefuerdert sinn; d’Politik als al-
leréischt. Mir droen d’Responsabi-
litéit an alle Fäll, mä och d’Gewerk-
schaften an d’Wirtschaft an dat am
Sënn vun där Responsabilitéit, déi
all Acteur an dësem Land huet,
awer och am Sënn vun der sozialer
Responsabilitéit, déi jiddfereen ze
iwwerhuelen huet.

D’Viraarbecht fir déi Mesuren, déi
elo méi besonnesch déi Jugend-
lech treffen, déi ginn de Moment
am Comité permanent de l’Emploi
gefouert, op der Basis vun den Dis-
kussiounen aus der nationaler Tri-
partite. 

Mä ech wëll awer dobäi och ënner-
sträichen, dass eis Commission du
Travail et de l’Emploi genausou di-
rekt no der Tripartite déi Viraar-
becht ugefaangen huet, andeem
mer den Aarbechtsminister invi-
téiert haten, fir e Rapport gemaach
ze kréien iwwert d’Konklusioune
vun der nationaler Tripartite a fir di-
rekt an de Prozess ageschalt ze
sinn a kënnen eise Pefferkär bäize-
leeën an och keng Zäit ze verléie-
ren, fir dann, wann et esou wäit
ass, kënne méiglechst schnell déi
beschtméiglech nei Mesuren op
den Instanzewee ze bréngen an
deem héijen Haus hei dann och
kënnen ze ënnerbreeden.

Déi lescht politesch Entscheedung
ass eben hei an der Chamber an
déi soll a muss ëmmer am Sënn
vun de Betraffene sinn.

Haut - de Rapporteur an de Virried-
ner hunn dat schonn ënnerstrach -
leeë mer iwwert dee Projet, iwwert
dee mer ofstëmmen, eng Rei vu
Saache fest, besonnesch, an dat
ënnersträichen ech, eng legal Ba-
sis fir d’Experten an d’Consultan-
ten, déi bei der ADEM agestallt gi
sinn zënter Joren an déi eng wäert-
voll an net méi ze vermëssend Aar-
becht leeschten. Mir begréissen,
dass de Statut vun deene Leit mat
dësem Gesetz kloer gëtt, also eng
legal Basis kritt.

Mir schwätzen och haut iwwert eng
Rei vu Verbesserungen an der Har-
moniséierung vu bestehende
Moossnamen. Ech wëll net méi op
déi agoen; déi sinn hei ëm-
schriwwe ginn.

Ech wëll just eppes besonnesch
ervirsträichen, well et engem am
Häerz wéi deet: Mir schwätzen
haut iwwer Moossnamen zu
Gonschte vun eeleren Arbeitneh-
mer, déi mer ab dem 40. Liewens-
joer als al Arbeitnehmer fir den Aar-
bechtsmaart aklasséieren, wat ei-
gentlech eng Schan an eng Frech-
heet vis-à-vis vun deene Mënschen
ass an e brutaalt Spigelbild awer
duerstellt vun der reeller Situatioun
op eisem Aarbechtsmaart an deem
dach méi béisaartege Spill, wat
mat Mënschen a mat hirer Existenz
gedriwwe gëtt. Duerfir begréissen
ech ausdrécklech, dass mir am
Sënn vu positive Moosnamen hei
Verbesserunge virschloen iwwert
dee Projet de loi.

An ech wëllt d’Geleeënheet nach
fir eppes benotzen. Et ass vill iw-
wert d’CEPS-Studie vu gëschter
geschwat ginn, ech kommen och
nach eng Kéier kuerz drop zréck,
mä mir soen et ëmmer erëm: Et
gëtt an dësem Land immens vill
Patronen, déi iwwerhaapt net wës-
sen an net zur Kenntnis huelen, wéi
vill Moossnamen, positiv Moossna-
men et gëtt fir déi Mënschen, mä
och fir hir eege Keess. Wa se déi
Moossnamen uwenden, kommen
se net emol schlecht dobäi ewech,
well se meeschtens gutt Leit kréien
an och nach vill Geld aus dem
Fonds pour l’Emploi, wa se dann
deen Akt do maachen, deen ei-
gentlech misst eng Selbstverständ-
lechkeet sinn am Sënn vun der so-
zialer Responsabilitéit.

Mä ech wëll eppes aneschters ën-
nersträichen. Déi Mesuren, déi
haut hei zur Décisioun stinn, stinn
eigentlech am krasse Géigesaz zu
Fuerderunge vu gewësse poli-
tesche Kreesser oder Patronatsor-
ganisatiounen, oder vu sou ge-
nannten Experte wéi déi vun der
OECD, déi an dësen Deeg en Ur-
teel jo och iwwert de Chômage a
seng Bekämpfung zu Lëtzebuerg
ofginn hunn. Sou och den Expert
vum BIT, deen eigentlech virun e
puer Wochen hei war, fir en Audit
bei der ADEM ze maachen, mä
dee sech och ugemooss hat,
d’Héicht vun den Chômageindem-
nitéiten an de Steieren an all
Méigleches ze kritiséieren. Do hate
mer eigentlech Sträit kritt.

Dir erënnert Iech un déi Debatt hei
an déi Ausernanersetzung, déi ech
bal mam honorabelen Niki Betten-
dorf kritt hat, mä déi Leit do sinn a
sech bezuelte Söldner, géing ech
soen, déi geruff ginn - ech hoffen
net bestallt ginn -, mä déi hir Mis-
sioun dora gesinn, fir an dësem
Fall déi bestehend Chômagege-
setzgebung ze veränneren, an
deem Sënn, wéi si dat gesinn. Si
drécke sech zwar an engem tech-
neschen onverständleche Kauder-
welsch aus, wat bal kee versteet.
Am Endeffekt ëmschreiwe se dat
mat néidege Strukturreformen. Mä
am Endeffekt beweise se, dass se
keen Häerz hunn an dass se am
neoliberalen Zäitgeescht eigent-
lech Sozialofbau schlicht an ein-
fach op Bockel vu Leit, déi souwi-
sou Existenzproblemer hunn, wëlle
bedreiwen.

An do soen ech: Gott sei Dank ass
dat Gesetz, wat mer haut stëm-
men, am krasse Géigesaz, a Wid-
dersproch zu deenen Theorien a
Gott sei Dank setze mer hei e posi-
tiivt Signal, e positiivt Signal, wat
mer hoffentlech och - an ech glee-
wen drun - bei den neie Mooss-
name fir jugendlech Chômeuren
oder Demandeurs d’emploi ge-
neeësou wäerte setzen.

Ofschléissend, Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, nach déi
eng oder aner Iwwerleeung. Éisch-
tens emol: D’Commission de l’Em-
ploi et du Travail, an et ass vu
menge Virriedner gesot ginn, huet
virgëschter déi Etüd vum CEPS zur
Kenntnis geholl, wou et dorëm
gaangen ass, d’Bewäertung vun
der Effikassitéit vun néng beste-
hende Mesures pour l’emploi virze-
huelen, also net Beschäftegungs-
initiativen, wéi de Frënd Marcel
Glesener sech e bëssen ongléck-
lech ausgedréckt huet, mä néng
bestehend Mesures pour l’emploi,
an dorënner sinn och déi, déi hie
gemengt huet, also déi Mesuren,
déi iwwer Beschäftegungsinitiati-
ven organiséiert ginn.

Déi CEPS-Etüd huet eigentlech
wëssenschaftlech dat bewisen - an
do sinn ech mat mengem Frënd,
dem honorabelen Niki Bettendorf
dann eben erëm eng Kéier net
ganz d’accord - wat aner Leit awer
wossten, nämlech dass déi Mesurë
scho positiv Resultater op engem
ganz héijen Niveau hunn. Dat wat
gutt ass, wat positiv ass, dat ass,
dass mer et och elo nach wëssen-
schaftlech kritt hunn, wat mer awer
am Ministère, an der ADEM, inner-
halb och vu gewëssene Beschäfte-
gungsinitiative souwisou feststel-
len.

Et ass also eng Bestätegung vun
enger positiver Bewäertung an ën-
nersträicht, wéi wäertvoll an
erfollegräich déi Mesuren do sinn.
Mä et ass och drop higewise ginn,
dass se zu engem gudden Deel
verbesserungsbedürfteg sinn, an
dass verschidde Konfusiounen
nach méi mussen aus der Welt
geschaaft ginn. Hei ass de CAT pu-
blic genannt ginn, wou eng ronn
1.800 Verträg an de Joren 2001 bis
2005 waren; wou leider déi
Meescht mengen, wa se CAT am
öffentleche Secteur maachen, wier
dat gläichbedeitend mat iergend-
eng Kéier enger definitiver Astel-
lung do; wat jo net méiglech ass
opgrond vun de Spillregelen, déi
aneschters sinn; an dass do Leit
herno Schwieregkeeten hunn, en
anere Patron am Privatsecteur ze
fannen; dat ergëtt sech e bëssen.
Mä dat sinn déi Saachen, déi ee
muss verfeineren.

Mir sinn eis jo och eens ginn, dass
mer am Hierscht, op der Basis vun
der CEPS-Etüd a vun Erkenntnisser
vum Ministère a vun der ADEM,
deen Débat wäerte weiderféieren.

Eng aner Iwwerleeung, an déi ass
haut och hei genannt ginn, dat ass
de Maintien dans l’emploi. Do ass
eng nei Method amgaang sech ze
entwéckelen, déi sech hoffentlech
duerchsetzt; obwuel ee mierkt,
dass gewësse Patronskreesser
och do elo erëm méi Widderstand
leeschten. De Maintien dans l’em-
ploi soll e Mëttel sinn, wat prioritär
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agesat gëtt a Krisesituatiounen,
also an Entloossungssituatiounen.
Well dat verhënnert, dass d’Leit an
de Chômage falen an dann domat
tributär gi vun all deem, wat dann
d’Chômagegesetzgebung deene
Leit och bereethält.

Dann eng lescht Iwwerleeung, a si
ass genannt ginn zu engem Deel,
dat ass d’Gesetz iwwert de Chô-
mage social, wat elo erëm um Mé-
tier ass. Do sinn d’Amendementen
do. No dem Avis vum Conseil
d’État hu mer eis jo och d’Wuert
ginn, dat elo méiglechst schnell ze
attackéieren, well iwwert dat Ge-
setz vum Chômage social jo
d’Base légale fir déi sou genannte
Beschäftegungsinitiative geluecht
gëtt. Déi Beschäftegungsinitiativen
hunn e grousse Succès. Et sinn
ëmmerhi bal 4.000 Leit, déi iwwer
all méiglech Beschäftegungsinitia-
tiven eng Chance hunn, net am
Chômage, mä um Aarbechtsmaart
ze sinn.  Et ass also Zäit, dass mer
do d’Spillregelen definitiv klären.

An da bleift d’Gesetz iwwert d’Soli-
darwirtschaft, iwwert d’Économie
solidaire, wat ech schonn des Öf-
teren hei gesot hunn, wat nach
eppes anescht ass a wat och am
Beräich vum Familljeministère uge-
siedelt ass. D’Solidarwirtschaft
brauch eng legal Basis, fir kënnen
e weidert wirtschaftlecht Stand-
been hei zu Lëtzebuerg duerze-
stellen a fir iwwert dat wirtschaft-
lecht Standbeen erëm eng Kéier
d’Chance ze realiséieren, dass
duerch d’Kreatioun vun Entreprisen
am Beräich vun der Économie soli-
daire souwuel Jonker wéi Aler,
Qualifizéierter wéi Onqualifizéier-
ter, eng nei Chance op eng Aar-
bechtsplaz kréien an net eng
kuerzfristeg, mä och eng laangfris-
teg, an dass do kënnen déi Aar-
bechten entwéckelt ginn.

Besonnesch och do sinn déi eeler
Chômeure betraff, vun deene mer
haut vill geschwat hunn, an deene
solle mer déi Chance ginn…

■ M. le Président.- Herr Cas-
tegnaro, erlaabt Der, datt den Här
Glesener Iech eng Fro stellt?

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Elo war ech esou gutt lan-
céiert a bal um Enn.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Ech wollt dem Här Castegnaro just
herno eng Äntwert ginn op dat, wat
e gesot huet.

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Ma, dat ass ganz gentil.
Ech sinn direkt fäerdeg.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Et gëtt och bal Zäit.

■ M. John Castegnaro
(LSAP).- Mir ginn eis eens.

Ech wëll nëmme soen, dass iwwert
d’Économie solidaire dat Stand-
been ka geschaaft gi fir dauerhaft
Aarbechtsplazen a Beräicher wéi
dem Sozialen, dem Kulturellen,
dem Environnement, wou Leit, déi
anerwäerts net méi geholl ginn,
duerchaus gebraucht ginn a bewi-
sen hunn, dass se do, wou se elo
schaffen, eben eng wäertvoll Aar-
becht leeschte kënnen. Déi puer
Iwwerleeungen zum Schluss. Fir de
Rescht wëll ech hei soen, dass
d’LSAP-Fraktioun natierlech dëse
Projet stëmmt.

Merci alleguer.

■ M. le Président.- Ech soen
dem Här John Castegnaro Merci.
Als nächst Riednerin ass d’Ma-
dame Viviane Loschetter age-
droen. Madame Loschetter, Dir hutt
d’Wuert.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Den Här Glesener
wollt jo nach eng Fro stellen.

■ M. le Président.- Jo…

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Jo. Här Président, Merci fir d’Wuert.
Ech wollt just dem Här Casteg-
naro…

■ M. le Président.- Jo…

(Hilarité)

Här Glesener. Ech muss Iech awer
drop opmierksam maachen, Dir
musst eng Fro stellen. Mir si jo elo
net an enger öffentlecher Diskus-
sioun. Wann Der wëllt, kënnt Der
Iech herno nach eng Kéier an-
droen, an da kënnt Der nach eng
Kéier Positioun huele par rapport
zu deem, wat gesot ginn ass. Mä
soss misst Der Iech eigentlech
drop limitéieren eng Fro ze stellen.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Neen, et war keng Fro. Ech wollt
just dem Här Castegnaro Recht
ginn…

(Hilarité)

…wéi e gesot huet, datt ech mech
verschwat hunn a mech ongléck-
lech ausgedréckt hunn, datt ech
net geschwat hu vu Beschäfte-
gungsmoossnamen, mä vu Be-
schäftegunsinitiativen. Beschäfte-
gungsinitiative kënnen och Mooss-
name sinn. Et ass mer am Eifer des
Gefechts esou gaange wéi men-
gem Kolleeg Castegnaro, dee vun
enger feindlecher Iwwernahm vun
der Cargolux vum Här Mittal ge-
schwat huet. Dat ka virkommen.

(Hilarité)

Merci.

■ M. le Président.- Gutt, do-
madden ass dat richteg gestallt.
Elo huet d’Madame Loschetter
d’Wuert.

■ Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Prési-
dent. Dir Dammen an Dir Hären,
ech géif gären direkt viraussché-
cken, datt meng Fraktioun sech
wäert bei dësem Projet enthalen,
esou wéi mir eis och beim Rapport
an der Kommissioun enthalen
hunn.

Ech wäert Iech och erkläre firwat:
Net well mir dës Mesuren, déi elo
hei virgeschriwwe sinn, schlecht
fannen, oder well mir d’Noutwen-
degkeeten net agesinn, fir zousätz-
lech Consultanten anzestellen oder
deenen soi-disant da méi ale Chô-
meuren iwwer 40 Joer besser
Chancen ze offréieren, fir um
éischten Aarbechtsmaart bestoen
ze bleiwen oder erëm kënnen op
den Aarbechtsmaart ze kommen.

Neen, Här President. Eigentlech
sinn déi Initiativen och gutt an och
sënnvoll. Mä mir wëllen op dës Aart
a Weis nach eng Kéier ënner-
sträiche, wat mir als Gréng net
midd gi bei all Debatt iwwert d’Aar-
becht an de Chômage ze soen, bei
all Projet de loi, dee mat Ënnerstët-
zung vu Chancëgläichheet um Aar-
bechtsmaart ze dinn huet.

An eisen Ae feelt et nach ëmmer un
enger globaler Strategie vun der
Regierung, esouwuel wat Beschäf-
tegungspolitik vun de Jugendle-
chen wéi och wat Beschäftegungs-
politik a Maintien dans l’emploi bei
den Erwuessenen ugeet.

Et feelt an eisen Aen och u Kollabo-
ratioun an u Koordinatioun të-
schent den zoustännege Minis-
tèren, sief et tëschent dem Éduca-
tiounsministère fir deen ee Volet vu
méi speziell der Jugendbeschäfte-
gung an dem Wirtschaftsministère
oder neierdéngs dann och mam
Ausseministère. Mir vermëssen
och nach ëmmer eng kloer Ausso
vum Aarbechtsminister, dee virun
etleche Méint am Kader vun enger
klenger Mini-Ëmverdeelung vun de
Ressorten an der Regierung sech
sollt dann och méi spezifesch ëm
d’Aarbechtsmaartpolitik an de
Combat contre le chômage këm-
meren.

Dëse Projet de loi hei ass am Okto-
ber 2005 déposéiert ginn an hat zu
deem Moment nach de Volet vun
de Mesurë fir déi jonk Leit mat am
Projet. Haut ass en aus verschid-
dene Grënn - déi mer jo net kennen
- net méi dran. Mä et ass awer
ganz vill haut doriwwer geschwat
ginn.

Deemools hat ech awer och
schonns de Minister gefrot - vläicht

kënnt Der Iech dat erënneren, ech
hat zwar am Procès-verbal noge-
kuckt, do steet et net esou explizit
dran -, ob et net besser wier, d’Re-
sultater vun där CEPS/INSTEAD-
Etüd, déi deemools och schonn an
Optrag gi war, ofzewaarden, fir
dann eng global Evaluatioun ze
maachen iwwert déi sëlleche Me-
suren an dann eréischt zesummen
ënner anerem och an der Travail-
et-Emploi-s-Kommissioun iwwert
déi noutwendeg Mesuren, déi da
sollten an engem Projet de loi era-
fléissen, ze diskutéieren, ze debat-
téieren a gegebenenfalls och Ent-
scheedungen ze treffen. Zu deem
Zäitpunkt war awer déi do Iddi ver-
worf ginn oder vläicht net fir wich-
teg genuch gehale ginn.

Ech muss och hei ënnersträichen,
datt d’Kommissioun wéineg
bedeelegt war u Reflexiounen iw-
wert d’Situatioun um Aarbechts-
maart an iwwert d’Moossnamen,
déi ubruecht wiere bei enger nach
méi beonrouegender Situatioun.

D’Kommissioun huet sech am ver-
gaangene Joer eng eenzeg Kéier
befaasst mat der Situatioun um
Aarbechtsmaart, an zwar den 23.
November. Zu deem Zäitpunkt war
de Projet de loi schonns iwwer e
Mount déposéiert ginn.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Mir mussen och soen, datt et fir
d’Aarbechtskommissioun heiansdo
schwéier ass den Duerchbléck ze
behalen. Mir hunn engersäits - a
mäi Virriedner huet et jo och
schonns ernimmt - de Comité per-
manent de l’Emploi oder de Comité
de Coordination tripartite, déi iw-
wer Méiglechkeeten de Chômage
an de Grëff ze kréien diskutéieren.
Si debattéieren iwwer „paper“,
heiansdo esouguer iwwer „non-
paper“. Dorauser entstinn da Pro-
positiounen, déi an engem Projet
de loi erëmzefanne sinn. Wann
dann an enger Tripartite nei ver-
handelt gëtt, gëtt et och vläicht nei
Méiglechkeeten, déi proposéiert
ginn, da ginn och da verschidde
Projet-de-loie wéi deen heiten an
deem Sënn adaptéiert. D’Parla-
ment gëtt dann doriwwer infor-
méiert.

De Minister informéiert och regel-
méisseg d’Kommissioun iwwert déi
lescht Situatiounen a Statistike vum
Chômage. Ech wëll och drun erën-
neren, datt de Vizepresident aus
der Kommissioun - fir en net ze
nennen, mäi Virriedner - zu deem
Zäitpunkt, nämlech am leschten
Hierscht dovu geschwat huet. An
ech zitéieren aus dem Procès-
verbal: «…souligne en premier lieu
la nécessité d’établir un inventaire
général de l’ensemble des me-
sures législatives ou autres me-
sures à discuter ou à prendre dans
la lutte contre le chômage».

Dëst ass genau dat, wat mir Gréng
och soen. Et ass och genau dat,
wat d’Employeure soen. Virdrun
ass gesot ginn, datt effektiv d’Em-
ployeure sech och net erëmfanne
respektiv heiansdo net wëssen, wéi
vill a wat fir eng Mesuren et gëtt. An
d’CEPS/INSTEAD-Etüd wäert an
enger nächster Etüd dann effektiv
mat de Betriber a mat den Em-
ployeure déi Mesuren analyséieren
oder analyséiere loossen a wäerten
dëst och wahrscheinlech feststel-
len. Se soen och genau datsel-
wecht.

An och déi Leit, déi all Dag mat de
Chômeuren oder mat den Deman-
deurs d’emploi schaffen, sief et a
verschiddenen Associatiounen,
sief et awer och um Arbeitsamt sel-
wer, soen am Fong déiselwecht
Saach: Mir erdrénken - fir et net
anescht auszedrécken - an enger
Rei vu Mesuren, déi oft effikass
sinn, déi oft net esou effikass sinn,
déi heiansdo kontraproduktiv
kënne wierken oder vläicht och
ganz einfach sinn. Déi Wéinegst
fanne sech doran erëm.

Elo huet d’Regierung kuerzfristeg
décidéiert de Volet Jugendbe-
schäftegung aus dem Projet de loi
erauszehuelen, d’Etüd CEPS/
INSTEAD betreffend d’Evaluatioun
vun de Mesuren, méi spezifesch
och déi CAT public a privé an
aneres ze considéréieren, a ver-
schidden Décisiounen aus der
leschter Tripartite mat afléissen ze
loossen. Dofir hu mer haut dann
nach dräi eigentlech Adaptatiouns-
mesuren hei zur Debatt fir ze stëm-
men, déi am Projet de loi dra sinn.

Wéi et dann awer mat der Jugend-
beschäftegung weidergeet, ob
dëst nodréiglech an e Projet de loi
erafléisst oder ob aner Méiglech-
keeten envisagéiert ginn, kann
haut nach kee soen.

Ech sinn net honnertprozenteg där-
selwechter Meenung wéi mäi Kol-
leeg, den Här Bettendorf. Ech froe
mech heiansdo, ob e PAN net zu
esou engem Zäitpunkt erëm zäit-
geméiss wär, fir wierklech eng Ak-
tioun ze lancéieren an domadden
och eng kloer Strategie ze defi-
néieren.

Wéi et mam neien an drëtten Audit
vun der OCDE vum Arbeitsamt
weidergeet - dat ass och scho vir-
drun ernimmt ginn -, weess och
nach haut keen ze soen. Wéi et mat
der Zesummenaarbecht vun den
Interimsfirme weidergeet, wouriw-
wer mer och an der Kommissioun
Rieds haten, weess och nach haut
keen ze soen. Wéi et mam Chô-
mage social - wéi et heescht - wei-
dergeet an deem vill ëmstriddene
Projet de loi dozou, weess och
nach haut keen ze soen.

«Dans le domaine de l’orientation
professionnelle, la collaboration
avec les services de l’orientation
dans les lycées devra être amélio-
rée.» Domadder zitéieren ech de
Minister iwwert de Biais vum Pro-
cès-verbal vum leschten Novem-
ber. Och do wësse mer net, wéi an
ënner wat fir enger Form dëst soll
vir sech goen.

Sécherlech wäerten no an no - a
mäi Virriedner, den Här Casteg-
naro, huet dat op eng a sech zim-
lech optimistesch Aart a Weis hei
beschriwwen - drëppechersweis
all déi noutwendeg Mesuren even-
tuell hei presentéiert ginn. Ech ge-
sinn dat net esou optimistesch,
well ech der Meenung sinn - a
meng Fraktioun mat -, datt et net
ubruecht ass fir stéckechersweis
zu verschiddene Mesuren ze kom-
men.

Mir sinn awer der fester Iwwerzee-
gung, datt mir eis et net méi kën-
nen erlaben, drëppechersweis ze
schaffen an engem Beräich, wou
engersäits d’Zuel vun den Aar-
bechtsplaze klëmmt, de Chômage
awer gläichzäiteg och. Esou wéi et
de Moment leeft, verstinn ech och
dem Aarbechtsminister seng
Ausso, wann hie sech selwer als
Pompjee beschreift.

D’lescht Joer hate mer en Débat
d’orientation iwwert de Chômage
an de Maintien dans l’emploi hei an
dësem Haus. Do konnt och all
Fraktioun hir Kritiken, hir Proposi-
tiounen, hir Fuerderunge matdee-
len. Et sinn och vill Kritike komm, et
sinn awer och vill Suggestiounen a
Propositioune komm vun alle Frak-
tiounen. Et gesäit awer esou aus,
wéi wann d’Regierung awer dach
wéineg Ouer hätt fir dat, wat déi
Honorabel hir suggéréiert hunn,
souwuel déi aus der Oppositioun
wéi och déi aus der Majoritéit.

Duerfir, Här President, ouni wëllen
déi puer eenzel Mesuren, déi hei
proposéiert ginn, schlecht ze rie-
den, wëlle mer hei soen, datt mir
mengen, datt et net absolut de
richtege Wee ass, fir eng offensiv,
eng kloer an eng determinéiert
Beschäftegungspolitik ze lancéie-
ren. Ouni wëllen och de Lëtzebuer-
ger Modell a Fro ze stellen, stelle
mir eis als Gréng awer Froen iw-
wert d’Marge de manœuvre, déi
d’Regierung sech gëtt, wat hire
rouden oder schwaarze Fuedem a
Saache Beschäftegungspolitik ass,
wéi si de Chômage wëllt upaken.

De Moment gesäit hir Politik éisch-
ter aus wéi e Buch, wou ee keen In-
haltsverzeichnis huet a wou d’Säi-
ten au fur et à mesure geschriwwe
ginn. Mir zweifelen drun, datt dat
dee richtegen, zumindest dee sé-
chere Wee ka sinn. Duerfir menge
mir, datt et elo un der Zäit ass, datt
et un der Regierung an deenen
zoustännege Ministeren - et sinn
der méi wéi een - ass, fir elo e
kohärente Programm op den
Dësch ze leeën an eis eng kloer
Politik ze presentéieren.

Ech zitéieren nëmmen e puer Saa-
chen: Iwwert d’Orientation profes-
sionnelle, iwwert d’Jugendbe-
schäftegung, iwwert de Chômage
social, iwwert d’Formation conti-
nue, iwwert de Maintien dans l’em-
ploi, iwwert de Rôle vum Aar-
bechtsamt, iwwert de Rôle vun den
Interimsfirmen, iwwert de Rôle vun
den A.s.b.l.en an de Kooperativen,
iwwert d’Interaktiounen tëschent
Comité permanent de l’Emploi, Tri-
partite a Chamber a Saache Be-
schäftegungspolitik, iwwert d’Koor-
dinatioun tëschent de verschidde-
nen zoustännege Ministèren an
och iwwert d’Ressourcë vum
Fonds pour l’Emploi, fir der just
nëmmen e puer ze nennen, wou
mir mengen, datt déi alleguerte
matenee vernetzt sinn an datt déi
eigentlech alleguerte matenee
missten an enger Strategie presen-
téiert ginn.

Esou wéi mir et schonn d’lescht
Joer gesot hu beim Débat d’orien-
tation, sinn déi Gréng gewëllt,
konstruktiv matzeschaffen - ech
widderhuelen dëst awer bei menge
ville Kritiken trotzdeem nach eng
Kéier -, wann dann eng kloer a
wäitsiichteg Strategie presentéiert
gëtt, fir do eng Hand mat unzepa-
ken.

Dëst gesot, Här President, denken
ech, hunn ech mech kloer ausge-
dréckt iwwert d’Ursaache vun der
Abstentioun vun der grénger Frak-
tioun bei dësem Vote.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. Den honorabelen
Här Gibéryen huet d’Wuert elo. Här
Gibéryen!

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Och vun ei-
ser Säit e Merci un de Kolleeg Ali
Kaes als Rapporteur vun dësem
Gesetz. Ech mengen, mir wëssen
alleguer, et ass eng Realitéit, datt
de Chômage hei zu Lëtzebuerg an
deene leschte Jore rapid ugeklom-
men ass, an datt mer eis net méi
kënne vis-à-vis vun anere Länner
esou ervirdrängen a virstellen als
ee Land mat niddregem Chômage,
mat Resultater, déi d’Leit an anere
Länner dreeme gelooss hunn, wa
mer iwwer eise Chômage do ge-
schwat hunn.
De Chômage ass an deene leschte
Jore massiv ugeklommen. En ass
am Abléck liicht amgaangen ze fa-
len, wat zwar zum gudden Deel,
géif ech mengen, saisonbedéngt
ass, och wann e liicht méi séier fält,
wéi dat an deenen zwee Jore vir-
drun zu dësem Zäitpunkt de Fall
war.
De Chômage wäert also och an Zu-
kunft fir ons all en Haaptproblem
bleiwen, eng Haaptsuerg bleiwen,
an et wäert eng permanent Diskus-
sioun op allen Niveaue bei all
deene Leit, déi mam Chômage ze
dinn hunn, bleiwen, an da virun al-
lem och hei an der Chamber.
Ech mengen, jiddfereen - an déi
Debatt, déi mer d’lescht Joer hei
gefouert hunn, huet et bewisen -
mécht sech queesch duerch déi
eenzel Parteie Suergen. Praktesch
all Parteien hunn hei Suggestiou-
nen, Propositioune gemaach, a mir
mierken, datt op allen Niveauen
doriwwer diskutéiert gëtt. Mir wës-
sen awer och alleguer, wa mer éier-
lech sinn, datt et keen Allheilmëttel
gëtt, fir de Chômage mat engem
Gesetz an engem Fiederstréch aus
der Welt ze schafen. Et gëtt kee
Patentrezept, wat ee ka presentéie-
ren, fir dem Fléau vum Chômage
kënne reell ze begéinen.
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Et mussen engersäits laangfristeg
an op där anerer Säit kuerzfristeg
Moossnamen ergraff ginn. Laang-
fristeg Moossnamen, déi net nëm-
men an der Ausféierung laangfris-
teg sinn, mä déi och dacks an dem
Zesummestelle vun der Moossnam
laang Zäit brauchen. Ech denken
do zum Beispill u wirtschaftleche
Wuesstum, ech denken do zum
Beispill u Steierpolitik, Sozialpolitik,
wat alles domat ze dinn huet, ech
denken awer och un d’Formatioun,
un d’Weiderbildung, wat alles
Theme sinn, déi en direkten Afloss
op de Chômage hunn an déi net
kuerzfristeg kënne gräifen, mä déi
eben eng laangfristeg Zäit brau-
chen, fir kënnen ze gräifen, fir de
Chômage domat kënnen erofzeset-
zen.

Do derniewent gëtt et dann awer,
géif ech soen, eng Kuerbelbootsch
voll vu punktuelle Moossnamen,
déi kënne kuerzfristeg gräifen. Där
hu mer an deene vergaangene
Jore schonn öfters hei an der
Chamber diskutéiert a gestëmmt.
An haut hu mer eben erëm dräi
esou Moossnamen, déi kënne
kuerzfristeg direkt geholl ginn an
déi och kënnen direkt ëmgesat
ginn an och kënne punktuell gräi-
fen.

Och wann domat net masseweis
Leit wäerte muer vum Chômage an
den Aarbechtsmaart eriwwergoen,
mä ech mengen all Plaz, a wann et
der nëmmen zéng oder 20 oder 30
sinn, ass derwäert fir datt mer légi-
féréieren, wa mer iwwert dee Wee
kënne Leit eng Aarbechtsplaz zou-
komme loossen, déi virdru keng
haten.

Mir hunn haut dräi Moossnamen,
déi zur Diskussioun stinn. De Kol-
leeg Rapporteur an all déi aner
Kolleeginnen a Kolleegen hu vir-
drun déi schonn zum Deel hei be-
liicht, esou datt ech dat net méi
brauch ze maachen. Vun eiser Säit
aus sinn dat positiv Moossnamen,
an duerfir wäerte se och eis
Zoustëmmung fannen.

Ech géif de Minister invitéieren a
vläicht och d’Beruffschamberen,
awer - an dat ass och scho virdrun
ugeklongen - d’Informatioun un
d’Betriber ze verbesseren. Et ass
vläicht richteg, datt et eng
Schwemm vu Moossname gëtt an
duerfir verschidde Leit net méi
d’Duerchsiicht hunn, fir eben déi
eenzel Moossname kënne konkret
festzestellen a se doduerch och ze
applizéieren. Mä doduerch datt
mer vläicht geziilt Campagnë
maache vum Stat aus, och iwwert
d’Chambres professionnelles, virun
allem wat d’Patronatssäit ube-
laangt, kann ee vläicht de Betriber
méi Informatiounen zoukomme
loossen.

Et kann een awer och zu de Betri-
ber soen, wann den éischte Wee
vun all Betrib, dee Leit sicht, op
d’ADEM wier, fir ze kucken, ob net
e Chômeur do wier, deen déi Aar-
bechtsplaz kéint besetzen, da wier
dee Wee zu der Informatioun wahr-
scheinlech vill méi liicht, an e kritt
och wahrscheinlech da vun der
ADEM déi Informatiounen, déi en
aneschters net kritt hätt. Duerfir ass
et am Fong zum Virdeel vun engem
Betrib wann hie géif säin éischte
Schratt op d’ADEM maachen,
wann hie géif en neie Mataarbech-
ter sichen, fir datt hien dann och
déi Informatiounen do kritt. Infor-
matiounen, déi sécherlech net
nëmmen zum Virdeel vun deem
Demandeur d’emploi wieren, deen
dann eng Aarbecht krit, mä déi
awer och ganz interessant si fir
d’Betriber. Dat sinn awer ganz inte-
ressant Moossnamen, déi sech fi-
nanziell kéinte positiv op déi een-
zel Betriber auswierken.

Wa mer haut hei déi Experten, déi
d’ADEM mat bäigezunn huet, lega-
liséieren, ass dat och e Wee, dee
mir kënnen ënnerstëtzen. Dir
wësst, datt mir als ADR schonn des
Öftere méi privat Initiative gefuer-
dert hunn, wat d’Placementer ube-
laangt. Mir hunn do ni bis haut e
ganz grousse positiven Echo hei-
banne fonnt, mä mir sinn awer der
Meenung, datt een och soll privat

Initiativen do mat abannen. Hei ass
en deelweise Schrëtt, deen esou
gemaach gëtt, well eben d’ADEM
elo kann Experten aus dem Privat-
secteur mat erunzéien, fir mat dee-
nen hire Kenntnisser ze versichen
eben déi Pisten erauszesichen,
wou Leit kéinte placéiert oder bes-
ser placéiert ginn.

Dat gesot, Här President, mengen
ech, datt all Gesetz, och wann et
nëmmen e klengt ass, wichteg ass.
Et ass de Mëtten hei ugeschwat
ginn, datt ee vläicht sollt erëm iw-
werleeën iwwer e PAN-Gesetz. Mir
wëssen awer alleguer, wat d’Reali-
satioun vun esou engem Gesetz
net nëmme vun Aarbecht, mä virun
allem vun Zäit verlaangt, an duerfir
sinn ech awer perséinlech ee vun
deenen, dee seet, wann eng
Moossnam fäerdeg ass, datt se
kann ëmgesat ginn, da komm mer
huelen eis déi Zäit a mer setze se
direkt ëm a mer loossen et net
waarden, bis mer iergendwéi eng
Kéier e grousst Gesetz kënne maa-
chen.

Duerfir och, wéi gesot, wann dat e
Gesetz ass, wat nëmmen dräi
punktuell Moossnamen huet, dann
ass et e gutt Gesetz. Mir sollten et
net verschleefe loossen, mir sollten
et direkt stëmmen, fir datt et am In-
teressi vun deene Leit, déi eng
Aarbecht sichen, esou séier wéi
méiglech kann a Fonctioun trieden.

Ech soen Iech Merci.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Très bien!

■ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. D’Wuert huet elo den ho-
norabelen Här Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President. Et ass
scho richteg, wann ee seet, wat e
Gesetz manner Dispositiounen
huet, wat et méi iwwersiichtlech a
fir jiddferee méi verständlech ass.
Dofir war et och menger Usiicht no
gutt, dass e Splitting komm ass vun
dësem Gesetz mat deem aneren,
wat zu engem spéideren Zäitpunkt
fir déi jugendlech Aarbechtsloser
soll kommen.

Ech sinn och der Meenung, dass et
richteg ass, punktuell Moossna-
men dee Moment ze treffen, wa se
noutwendeg sinn. Ech mengen, et
ass ëmmer esou: Wann et brennt,
da rifft jiddfereen direkt d’Pomp-
jeeën an e mécht net fir d’éischt
eng laang Strategie fir ze kucken,
wou fänken ech dann elo u mat lä-
schen, mä e muss fir d’éischt direkt
déi néideg Moossnamen ergräifen.

Ech wëll op dat zréckkommen, wat
den Här Bettendorf gesot huet,
wou hie Bedenken huet, wat de
Käschtepunkt ubelaangt vun dee-
nen 20 Joer, déi vu 45 Joer u bis
zum Enn vun der aktiver Aar-
bechtszäit bezuelt solle ginn, wou
d’Soziallaaschte solle geschenkt
ginn. Wann ech do eng Moyenne
huele vun 2.000 Euro de Mount mat
engem Taux vun 12,67%, da rech-
nen ech aus, dass dann awer dee
Chômeur 20 Joer ka beschäftegt
ginn an dass dat équivalent ass
mat deenen 48.000 Euro, déi et
géif kaschten, wann hien zwee
Joer laang Chômage géif kréien.
Dat heescht also, de Käschtepunkt
ass vläicht deeselwechten, mä ass
awer gestreckt op 20 Joer.

Da wëll ech nach soen, et ass sou-
wisou fir ze soe bis 65 Joer - esou
hoffen ech jo awer, dass mer eis
Sozialmodeller, wat d’Préretraite an
d’Prépensioun ugeet, behalen -,
esou dass am Fong déi Diskus-
sioun iwwer 20 Joer schonn emol
guer net steet, esou dass mat
deene Mesuren do vis-à-vis och
vun zwee volle Chômagë souguer
de Stat nach Bénéficiaire ass,
wann hie géif zwee Joer Chômage
ginn an dann och nach spéider
duerno, dat dierf een net vergies-
sen, muss den RMG bezuelen.
Also ech géif mengen, dass dat hei
awer eng Mesure ass, déi realis-
tesch ass menger Usiicht no.

Mä wou ech awer elo geschwat
hunn iwwert d’Préretraite an d’Pré-
pensioun, sou kommen ech awer

net derlaanscht, iwwert dee skan-
daléise Rapport vun der OECD ze
schwätzen, deen elo erëm kierz-
lech hei opgetaucht ass an dee
praktesch all Sozialmodeller hei
wéi op Bestellung a Fro stellt. Well
mer elo grad jo an enger Period
sinn, wou niewent deene gudde
Mesuren, déi mer engersäits maa-
chen, fir d’Chômeuren erëm op
den Aarbechtsmaart ze kréien, mer
op där anerer Säit amgaang sinn,
ëmmer méi Austeritéitsmoossna-
men dann och ëmzesetzen, esou
stellen ech mer awer Froen.

Ech wëll och d’Regierung froen,
wéi si dann zu deem Rapport do
steet, an et wär net schlecht, wa
mer géifen am Hierscht awer eng
Kéier méi konkret hei iwwert dee
Rapport vun der OECD schwätzen
an emol eng Kéier kucken, wou
d’Ursaache leien, an och kucken,
wéi mer dat kënnen ofblocken, well
et ass jo awer erstaunlech, dass
hei ëmmer permanent haaptsäch-
lech Lëtzebuerg viséiert gëtt mat
senge gudde Sozialmodeller. Do
musse mer awer eng Kéier Reme-
dur schafen an eis dann awer
wierklech dergéint zur Wier setzen.

Bon, Här President, dat gesot, dat
hei ass e Gesetz, wat nei Weeër
geet, wat och nei Méiglechkeete
sicht aus dem Privatsecteur eraus,
fir matzehëllefe fir Leit zum bescht-
méiglechen Zäitpunkt an esou gutt
wéi méiglech erëm op den Aar-
bechtsmaart ze kréien. Dofir ass et
e Gesetz, ech mengen, bei deem
een nëmme ka seng Zoustëmmung
ginn. Et ass einfach e gutt Gesetz.

Ech soen Iech Merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. D’Wuert huet dann den
zoustännegen Aarbechtsminister,
den Här François Biltgen. Här Bilt-
gen!

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Jo,
Merci, Här President. Merci alle
Riedner fir déi large Zoustëmmung,
déi dëse Gesetzesprojet hei fënnt.
Besonnesch Merci och dem Rap-
porteur Ali Kaes, deen hei villes
vum Werdegang duergeluecht
huet, sou dass ech net méi muss
op alles zréckkommen.

Ech wëll awer nach eppes derbäi-
setzen, wat d’Ursaach ubelaangt
vum Splitting. Alles, wat hei gesot
ginn ass - ech mengen, den Ali
Kaes huet et wierklech am Detail
gesot -, ass richteg. Mä et kënnt
eppes derbäi, wat e grousse Pro-
blem ass zu Lëtzebuerg: Dat sinn
déi Délaien, déi mer brauche fir ze
légiféréieren. Et muss ee wëssen -
an ech kommen nach am Laf vun
der Diskussioun e puermol drop
zréck -, dass den Aarbechtsmaart
op d’mannst all Joer, wann net méi
séier, säi Gesiicht ännert an nei
Problemer generéiert.

Wa mer wëllen de Chômage
bekämpfen zu Lëtzebuerg, musse
mer zwou Saache maachen - ech
kommen och do nach eng Kéier
drop zréck - : Dat Laangfristegt,
d’Strukturreformen; mä awer mir
mussen och kuerzfristeg kënnen
äntwerten op Problemer. Domad-
der léise mer déi laangfristeg Pro-
blemer net. Mir mussen awer
kuerzfristeg kënnen äntwerten. Wa
mer ee Joer brauchen, eng Äntwert
ëmzesetzen, dann ass et schonn
ze spéit.

Dat heescht, dat heiten, wat hei
ganz vir louch am Pak, domadder
war ech eens mat de Sozialpartner
am Comité permanent de l’Emploi
virun iwwer engem Joer. Mëttler-
weil sinn erëm nei Erkenntnisser
komm; an engem Joer sinn erëm
neier. Wa mer also wëllen de Chô-
mage bekämpfen, musse mer en-
gersäits eis laangfristeg Modeller
nokucken - do ass awer net eleng
den Aarbechtsminister gefuerdert,
do kommen ech nach eng Kéier
drop zréck -, musse mer eis doriw-
wer eens ginn, mä mir mussen

awer kuerzfristeg kënnen ëmmer
erëm op nei Modeller agéieren. An
ech wäert Iech elo e puer Beispiller
ginn, wou dat effektiv de Fall ass,
wou mer musse kuerzfristeg kënne
reagéieren.

An dat ass e bësselchen de Punkt,
wou ech frou wär, wa mer kéinte
méi séier an dësem Land légifé-
réieren. Dat ass kee Reproche,
deen ech hei der Chamber maa-
chen, well ier dass d’Chamber jo
zu eppes kënnt, musse jo sämtlech
Avisën era sinn. Déi Avisë sinn och
wichteg, fir e gewëssenen Dialog
ze féieren.

■ Une voix.- Neen, dat ass net
wouer.

■ Mme Anne Brasseur (DP).-
Neen, si musse gefrot sinn.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Si
musse gefrot sinn. Jo, jo. Ech war
selwer eng Kéier Rapporteur vun
der Statsrotsreform, wou mer dra-
geschriwwen hunn, mir kéinten och
iwwert de Statsrot ewechgoen an
éischter Lecture, wa mer wéilten.

■ Une voix.- Gesitt Der! Do war
et jo esou.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dat
ass souguer deelweis a mengem
Kapp gewuess.

(Interruptions)

Also nach eng Kéier: Mir musse
kënne méi séier agéieren, wéi mer
dat elo maachen. An dofir soen
ech och, do komme mer net der-
laanscht.

Am Géigesaz zu deem, wat d’Ma-
dame Loschetter hei mengt, huet
d’Regierung, a virun allem den
Aarbechtsminister, e ganz kloert
Konzept. Ech wäert et nach eng
Kéier soen, et ass souwisou be-
kannt, ech hunn et wéi oft ge-
schriwwen, an allen Déngen, mä et
kritt een et awer ëmmer nëmmen
deelweis ëmgesat. Wa mir elo
mengen, mir missten alles an en-
gem grousse Pak ëmsetzen, mä da
setze mer dee Pak dann ëm, wann
e scho laang erëm eng Kéier iw-
werholl ass. Et muss een also en-
gersäits wëssen, wat d’Problemer
sinn a wat d’Léisungen, an dann
déi Léisungen au fur et à mesure
do ëmsetzen, wou ee se kann ëm-
setzen.

Den Här Ali Kaes huet virdrun drop
higewisen, ech kommen nach eng
Kéier drop zréck, dass en dernière
minute d’Regierung en Amende-
ment eraginn huet. Mä dat war en
Amendement, wou mer eppes elo
am Virfeld ëmsetzen, wat mer an
der Tripartite ofgemaach hunn, mä
deen zum Beispill fir den Dossier
Monopol extrem wichteg war. Ech
hunn am Dossier Monopol Zousoe
gemaach, wou ech géint d’Gesetz
eigentlech war a wou ech gesot
kritt hunn: Herno kriss de Proble-
mer mam Contrôle financier an du
muss d’Gesetz kënnen esou séier
wéi méiglech noschéissen.

Hei ass dat optimal gelongen, dass
Regierung, Statsrot a Chamber dat
doten optimal gemaach hunn, sou
dass si mer hei eng Hëllefstellung
kënnen elo ginn, déi eis wäert hël-
lefen eng Partie Betriber ze iwwer-
zeegen, Leit vum Monopol anze-
stellen. Mä nach eng Kéier:
Heiansdo muss ee ganz séier
kënne schéissen.

Wat ass de Problem vum Chômage
zu Lëtzebuerg - de grousse Pro-
blem? Et gëtt honnertdausend
kleng Kategorien. De grousse Pro-
blem ass de Konkurrenzkampf um
Lëtzebuerger Aarbechtsmaart. Mir
hunn en Aarbechtsmaart, dee
wiisst, deen attraktiv ass, an dee
mer och gär attraktiv behalen, no-
tamment wat d’Aarbechtskondi-
tiounen ubelaangt a wat d’Rému-
nératioun ubelaangt.

Da muss ee wëssen, dass et an de
Regioune ronderëm eis méi Chô-
meure gëtt wéi et an eisem Land
Awunner gëtt. A wann een da
weess, dass mer an 20 Joer eis

Aarbechtsplaze verduebelt hunn,
ouni dass awer d’Zuel vun de Lët-
zebuerger verduebelt gouf - déi
ass vläicht ëm 6.000 gestiegen -,
da muss ee wëssen, dass mer och
nëmme konnten an dësem Land
de Wirtschaftswuesstëm weider-
dreiwen doduerch, dass mer Leit
aus dem Ausland heihinner
bruecht hunn. Dat ass déi positiv
Säit, dat ass déi gutt Säit vun der
Medail.

Déi schlecht Säit vun der Medail
ass, dass et ronderëm eis am Aus-
land vill Leit gëtt, déi méi jonk, méi
diploméiert, méi dynamesch, méi
flexibel si wéi déi Leit zu Lëtze-
buerg, déi défavoriséiert sinn. Där
gëtt et der iwwregens och am Aus-
land.

Ech kommen elo just erëm vun
zwee Ministeschréit aus Finnland.
Finnland gëtt jo als grousst Beispill
notamment fir d’Schoulpolitik duer-
gestallt. Dat ass och guer net
falsch. Guer net falsch! Ech wëll
just soen, ech wéilt eppes mat
Finnland net tauschen: Dat ass hir
Aarbechtslosegkeet an och hir Ju-
gendaarbechtslosegkeet, déi méi
héich ass wéi eis! Well et och trotz
deem gudde Schoulsystem a Finn-
land, dat wëll ech wierklech soen,
awer eng ganz Partie Leit gëtt, déi
duerch de Raster falen! An déi
bleiwen iwwerall, an alle Länner,
dobaussen a kréien den zweete
Präis. An zu Lëtzebuerg ass et
duerch dee Konkurrenzkampf
nach vill méi schlëmm.

Well nämlech och fir net qualifi-
zéiert Aarbechtsplazen d’Gefor
ganz grouss ass, dass ee kënnt,
dee méi qualifizéiert ass wéi een,
deen hei wunnt, deen déi néideg
Qualifikatioune matbréngt fir déi
net qualifizéiert Aarbechtsplaz,
wann ech dat emol esou kann nen-
nen, an deen natierlech dee
schléit. Dat ass de ganze Punkt.

A wie sinn déi Leit, déi den zweete
Präis kréien? Dat sinn déi
Schwaach, a schwaach si fir
d’alleréischt déi, déi net qualifi-
zéiert sinn. A wann ech soen net
qualifizéiert, ass dat vläicht e
schlechte Punkt. Ech wëll emol
virun allem soen: déi net diplo-
méiert sinn. 

Well duerfir hu mer jo och déi Sta-
tistike bekannt gemaach iwwert de
Chômage des jeunes, fir festzestel-
len, dass 40% iwwerhaapt näischt
hunn, déi hunn en néngt Schoul-
joer maximal, a 35%, déi hu wuel
dat, wat mer en Niveau intermé-
diaire nennen, mä dat wëllt och
näischt soen, well déi mannst vun
deenen en Ofschloss hunn. Déi
mannst vun deene 35% bei deene
Jonken hunn en Diplom. Wann een
op enger Dixième oder enger Dou-
zième ophält, oder op enger
Deuxième oder esouguer enger
Première ophält ouni de Premières-
examen ze maachen, ma dann
huet een näischt am Grapp. Esou
einfach ass dat! An dann ass een
net diploméiert an net qualifizéiert.
An där hu mer der vill ze vill an dë-
sem Land.

Zweete Punkt sinn déi Eeler. Vu 40
Joer un ass et elo e Makel op den
Aarbechtsmaart zréckzekommen.
Och wann een Diplomer huet an
och wann een Experienz huet, ass
et e Problem.

En drëtte grousse Problem sinn all
déi, déi manner produktiv sinn. Ech
schwätzen net gär vun handica-
péiert, mä vun deenen, déi manner
produktiv sinn. Dat sinn déi, déi
mer klassesch handicapéiert nen-
nen. Dat sinn déi Leit, déi deelinva-
lid sinn. Et sinn awer och ganz vill
Leit, déi sozial Problemer hunn.
Där gëtt et der och ganz vill. Déi
kréien en zweete Präis.

Wa mer also do eppes ännere wël-
len, gëtt et zwou Saachen:

Längerfristeg Strukturreformen op
deenen dräi Punkten: Qualifika-
tioun, Alterskompetenzen, an och
eppes maache fir déi, déi manner
produktiv sinn.

A kuerzfristeg gëtt et nëmmen
eppes: esou séier wéi méiglech
kënne reagéieren op de Problem,
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deen sech an all eenzelnem Fall
ergëtt.

Leit méi no bei d’Plazen ze brén-
gen an d’Plaze méi no bei d’Leit ze
bréngen. Dat ass eis ganz Philoso-
phie. A wann Der kuckt, wat mer
maachen, ass et genee dat, wat
mer maachen. Mir hunn oppe Pla-
zen, déi net besat ginn, a mir hu
Leit, déi net op déi Plaze kommen.

Elo soen ech Iech, dass mat all
deene beschte Reformen, déi mer
hei kuerzfristeg maachen, mer dat
net geléist kréien. Well eben op
deene Plazen, déi opginn, ëmmer
méi Qualifikatioune gefrot ginn, déi
déi Leit, déi eng Plaz sichen, ëm-
mer manner hunn. Also geet dat
schonn emol net alles op. Dofir
bleift nach ëmmer e Reschtpro-
blem do, dee mer musse laangfris-
teg léisen. An dat dauert awer -
soen ech Iech - op d’mannst zéng
Joer, wann net méi. Mä bis dohin-
ner musse mer kucken d’Leit opti-
mal bei d’Plazen an d’Plaze bei
d’Leit ze bréngen.

Dofir ass eng wichteg Dispositioun
an deem Gesetz, wat Der haut
stëmmt, nämlech déi vun de
Consultanten.

1998 war d’Diskussioun: Privati-
séiere mer d’ADEM oder privati-
séiere mer se net? Et ass gesot
ginn: Mir privatiséiere se net, well
nämlech dann d’Gefor besteet,
dass et kënnt esou wäit kommen,
dass just déi Staark erëm eng
Kéier gehollef kréien an net déi
Schwaach. Déi meeschte vun de
Clientë vun der ADEM sinn awer
éischter Schwaacher.

Mä mir kucken en neit Element
eranzekréie vu privatrechtlechem
Iwwerleeën. Dat sinn d’Consul-
tanten. Dat sinn also Leit, déi
meeschtens als Personalchef am
Privatsecteur geschafft hunn, déi
dann als Consultant bei der ADEM
agestallt ginn.

Do hu mer e Problem kritt mam
Contrôle financier, dee gesot huet:
Lauschtert, dat dote si Leit aus
dem Privatsecteur. Dat si keng
Statsbeamten an Dir beschäftegt
se eng Partie Joren. Dat geet net
mat de Regele vum Stat. Entweder
stellt Der se an oder Dir maacht
dann e Contrat d’entreprise mat

hinnen. Dat heescht, si musse
sech privatiséieren.

Wa mer se astellen, hu mer net méi
dat Element vun der Zesummen-
aarbecht mam Privatsecteur, wat
mer gesicht hunn. Dat wollte mer
also net maachen.

Wa mer soen: Privatiséiert Iech, da
muss jiddfereen herno bal e
Schäinindépendant ginn, fir kënne
mat der ADEM zesummenzeschaf-
fen. Dofir hu mer déi heite Base lé-
gale gebraucht. An déi hëlleft eis
déi Zuel vun de Consultanten aus-
zebauen.

Consultantë sinn déi, déi bei d’Be-
triber ginn. Et ass jo oft genuch
haut gesot ginn: D’Betriber wëssen
net genuch, wat fir eng Mesuren do
sinn. D’Consultanten démarchéie-
ren d’Betriber, fir oppe Plazen ze
fannen, a bréngen déi zréck bei
d’Placeuren.

Zum Beispill si mer amgaangen e
Consultant anzestellen, dee spezi-
fesch do ass, fir Plazen ze fanne fir
déi Leit, déi manner produktiv sinn,
nämlech déi Handicapéiert an déi
Leit, déi am Reclassement externe
sinn, also déi, déi deelinvalid sinn.
Déi kritt een net einfach op den
Aarbechtsmaart, wann een net eng
staatlech Politik mécht. Do muss
de Consultant dohinner goen a
soen: Lauschtert - wéi mer et iw-
wregens elo mat Gemenge ge-
maach hunn, déi ech nach eng
Kéier wollt luewen, déi elo mat eis
eppes ënnerschriwwen hunn -, Dir
hutt eng Responsabilité sociale,
gitt eis déi Posten eran, vun dee-
nen Der mengt, Dir kënnt Handica-
péierter dropstellen, a mir sichen
an eisem Reservoir Leit, déi och op
dee Poste passen. Dat soll dee
Consultant och do fir de Privatsec-
teur maachen. Dat ass also ee
wichtege Punkt.

An Zukunft, an dat ass an deem
neie Gesetz op Grond vun der Tri-
partite, wäerte mer eis souwéisou
eng Base légale ginn, fir datt mer
och nach vill méi mat den Interims-
gesellschafte kënnen zesumme-
schaffen, esouguer mat den Hu-
man-Resources-Gesellschaften -
oder wéi och ëmmer dat haut
heescht -, well mer och do men-
gen, dass mer notamment eben

net dat soen, wat ëmmer verlaangt
ginn ass, nämlech déi Staark
musse kënne vun der Privatwirt-
schaft suivéiert ginn, mä fir déi
Schwaach hei ze soen: Hei, wann
Dir als Interimsboîte oder als Hu-
man-Resources-Boîte et fäerdeg
bréngt Leit, déi méi schwaach
sinn, ënnerdaach ze kréien, da kritt
Der eng Prime dofir. An dass mer
iwwert dee Wee versiche Leit bes-
ser op den Aarbechtsmaart ze
kréien. Dat ass also net dat, wat
verlaangt gouf, mä et ass dat, wat
mer fir richteg fannen.

Da soen ech nach eng Kéier: Wa
mer wëllen d’Leit ënnerdaach
kréien, da musse mer de Betriber
„Incentivë“ ginn. Dat heescht, de
Stat kann net einfach do liberali-
séieren. De Stat muss mat Kombi-
Loun fonctionnéieren. An et ass
dat, wat mer maache bei den Han-
dicapéierten; et ass dat, wat mer
maache bei deenen, déi am Re-
classement sinn; an et ass dat, wat
mer och mam Chômage des
jeunes maachen, andeem mer zu
de Betriber soen: Lauschtert, et
ass Äert gutt Recht, et ass jo bal Är
Flicht, déi beschte Kandidaten ze
huelen, well e Betrib muss ëmmer
konkurrenzfäeg sinn. Et ass Äert
gutt Recht, fir ze soen: Wa mir der
aus der Grenzregioun kréien, déi
„besser“ sinn - tëschent Gänse-
füsschen - dann huele mer déi. Mä
mir soen: Da gitt wéinstens am Vir-
feld deenen, déi mir hei hunn, eng
Chance.

A fir deenen eng Chance ze ginn,
verséisse mer Iech dat doduerch,
dass mer Iech eben op de Loun-
käschten entgéintkommen. Da gitt
deenen eng Chance. A wa se gutt
sinn, kënnt Der se huelen. Dofir war
déi CEPS-Etüd jo och wichteg, well
se bewisen huet, dass dat net bei
alle Moossnamen, mä bei ville
Moossname gräift.

Bei där CEPS-Etüd ass gesot
ginn…

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir musst esou lues zum
Schluss kommen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Jo, mä
da gutt.

■ Une voix.- Här President,
loosst en nach schwätzen. En ass
esou gutt drop.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Also,
wann de Chômage Iech net méi
wäert ass wéi dat, dann halen ech
op!

(Hilarité)

■ M. le Président.- Jo, Här Mi-
nister, ech kann net all Kéiers hei
d’Reglement fir deen een a fir deen
aneren anescht interpretéieren. Mir
hunn eben Dispositiounen hei. Ech
géif Iech bieden, Är Schlussre-
marquë vun Ärer Plaz vun uewen
hier ze maachen. D’Chamber ass
gär bereet, Iech nach nozelausch-
teren, mä…

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Mä da
soll d’Chamber mer soen, wéi vill
Minutte se mer nach gëtt?

■ Une voix.- Ma 20. Huelt Iech
eng Stonn!

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, maacht Är Ausféierunge fäer-
deg. Mä, ech wär frou…

■ Une voix.- Mä, wann de Minis-
ter nach eng Stonn brauch. Oder
zwou.

■ Une autre voix.- Ech si fir
zwou, Här President.

■ Une troisième voix.- Also,
ech hunn ëmmer geduecht, mir
wären erwuesse Leit.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, ech si ganz d’accord,
dass Der streng sidd. Ech stelle
just fest, wann ech do uewe sët-
zen, dass, wann d’Deputéierte bis
an dem orangen a roude Beräich
sinn, et weidergeet.

■ Plusieurs voix.- Ooohhh!

■ M. le Président.- Neen,
neen, neen!

■ Une voix.- Deen Eenzegen,
dee wahrscheinlech am roude

Beräich war, war den Här Boden.
(Interruptions et hilarité)

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, maacht elo Är Ausféierung fäer-
deg, dass mer hei déi Sitzung an
aller Uerdnung iwwert d’Bühn
kréien.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ech
wëll just soen, Här President, dass
ech ganz mal à l’aise sinn, wann
ech hei Deputéierten héiere soen,
d’Regierung hätt kee Konzept. An
da wëll ech dat Konzept hei och
am Detail développéieren, an da
kréien ech d’Zäit net et ze dévelop-
péieren. An da gëtt gesot: En huet
kee Konzept.
Ech soen dann nach e puer…
Sot mer just, wéi vill Minutten ech
dann hunn, fir dass ech dem Presi-
dent säi Reglement hei respektéie-
ren. Ech respektéieren de Presi-
dent selbstverständlech.

■ M. le Président.- Huelt Iech
nach fënnef Minutten, an da
maache mer Schluss.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Gutt.
O.K. Also fënnef Minutten. Do ha-
len ech mech drun.
Nach eng Kéier, déi CEPS-Etüd
huet eis verschidde Saache bewi-
sen, déi mer eigentlech scho
woussten. An dofir wëll ech och
soen, wann d’Leit gesot hunn, mir
hätte missen ofwaarde mat den
neie Moossnamen, déi mer ge-
maach hunn virun engem Joer, bis
d’CEPS-Etüd do gewiescht wär,
dann ass dat net de Punkt, well
d’CEPS-Etüd huet eis doranner
bestätegt. Mëttlerweil hu mer na-
tierlech eng Partie nei Diskussiou-
nen, déi och an deem Sënn sinn.
Wat bestätegt d’CEPS-Etüd eis
dann? Déi Moossnamen, déi am
effikasste sinn, dat sinn déi, wou
eng Expectative d’emploi hannen-
dru stécht. Dat ass de Stage d’in-
sertion, de Stage de réinsertion an
à un degré moindre de CAT bei de
Privatbetriber.
De CAT bei de Privatbetriber à un
degré moindre, well do - wéi ech
mengen, och de John Castegnaro
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et schonn eng Kéier gesot huet -
d’Betriber heiansdo se just huelen,
fir een ze ersetzen an net fir een
anzestellen. Fir de Stage d’inser-
tion et de réinsertion kommen
d’Betriber konkret bei eis, fir d’Leit
ze kréien.
Dann ass de Punkt, mat deem mer
méi Problemer hunn - an dat huet
de Marcel Glesener och ganz gutt
duergestallt -, dee vun de CAT
beim Stat a bei de Gemengen.
Wat ass do de Punkt? De Punkt ass
éischtens deen, dass Stat a Ge-
mengen aus wat fir engen Ursaa-
chen och ëmmer de Jonke keng
definitiv Plazen ubidden. Dat
heescht, wa se do schaffen, hu se
keng Expectative op eng Plaz ze
kommen oder ganz seelen eng Ex-
pectative. Et gëtt der och mat Ex-
pectative.
De Punkt ass, dass déi - d’Gemen-
gen an de Stat - da kommen an
d’ADEM froen: Eis feele Leit, fir ze
schaffen. Gitt eis se. Dat heescht,
de Stat an d’Gemengen hunn am
Kapp: Do kréie mer gutt Leit, déi
Qualifikatiounen hunn an déi och
nach bëlleg si fir eis. Dann erset-
zen déi e Mangel un anerem Per-
sonal. Dat ass den zweete grousse
Problem.
En drëtte grousse Problem ass: An
de Käpp vun de Leit a vun hiren El-
teren entsteet d’Hoffnung, se kéin-
ten awer beim Stat a bei de Ge-
menge bleiwen. An dat gëtt och oft
geschürt vun deenen Déngscht-
stellen, bei deene se schaffen.
An da kënnt de véierte Problem:
Wa se dann awer erëm zréck an de
Chômage falen a si gi sech da bei
e Privatpatron virstellen - dat huet
d’CEPS-Etüd gutt erausbruecht -,
da seet de Privatpatron: Ma du
wëlls jo nëmme bei de Stat a bei
d’Gemengen schaffe goen, du
bass jo iwwerhaapt net interes-
séiert bei mech ze kommen. 
Dat heescht, mir mussen éischtens
déi dote Moossnam zréckschrau-
wen; mir mussen der manner
ubidde wéi bis ewell, an déi, déi
mer ubidden, mussen dem ur-
sprénglechen Zil erëm eng Kéier
gerecht ginn, nämlech ze soen: Et
kritt een eng Experienz. An et muss
een an där Zäit - den Niki Betten-
dorf hat dat richteg gesot - och
kënne kucken, fir op eng aner Aar-
bechtsplaz ze goen. An dofir bleift
dat, wat mer mam Chômage des
jeunes scho mat Iech diskutéiert
hunn, och an deem neie Projet,
dee mer elo mat de Sozialpartner
amgaangen ze diskutéiere sinn.
Aktivatioun ass dat Wichtegst. Eng
Formatioun oder e Placement sinn
näischt wäert, wann net hannen-
drun d’Chance besteet, fir un eng
Aarbechtsplaz ze kommen. Soss si
se méi kontraproduktiv a se riskéie-
ren d’Carrière vum Jonke méi futti-
zemaachen, wéi se hëllefen, dat
huet den CEPS eis bestätegt.
Déi zweet wichteg Saach ass de
Maintien dans l’emploi - wat och
net einfach ass -, also d’Iddi, d’Phi-
losophie, déi mer hunn, fir ze soen:
Ier dass ech Betribsschwieregkee-
ten kréien, ier dass mer iwwer-
haapt de Plan social diskutéieren,
solle ee sech Gedanke maachen,
wéi een d’Leit kann an engem gud-
den Zäitraum ënnerdaach kréien.
Bei där Maintien-dans-l’emploi-Dis-
kussioun, déi mer elo haten - Ville-
roy, TDK, Monopol,- war ëmmer de
Problem, datt mer keng Zäit haten.
Well wann ee 15 Joer an engem

Betrib geschafft huet, an et kritt ee
vun haut op muer och eng aner
Plaz ugebueden an engem anere
Betrib, dann ass dat nawell net evi-
dent, dass een et selwer packt an
en neie Betrib integréiert ze ginn,
an et ass och net evident fir deen
neie Betrib, deen ze integréieren,
dee 15 Joer an engem anere Betrib
war, well en einfach an engem
anere Klima gewunnt huet. 

Ech gi gären e Beispill, iwwert dat
Dir laacht, mä da gesitt Der, wéi
grave et ass, wann et sech ëm
Mënschen handelt, well ech
schwätzen elo vu Fësch, well ech
Aquarianer sinn: Wann ech e
Fësch a mäin Aquarium setzen,
deen ech kafe war, ma da muss
ech deen emol zwou Stonnen
acclimatiséieren, bis dass ech en
an dat neit Waasser bei déi aner
maachen, well soss riskéiert en an
eng Stresssituatioun ze kommen. 

Mir mengen heiansdo, mir kéinten
de Mënschen einfach vun haut op
muer soen: Du bass vun enger
Plaz fort a bass elo op enger ane-
rer. Mir mussen an där ganzer Poli-
tik vum Maintien dans l’emploi
d’Leit virbereeden, fir déi Transi-
tiounen ze packen. Et ass net ein-
fach, notamment fir déi, déi ganz
laang an engem Betrib geschaft
hunn an déi e gewëssent Alter
hunn, fir vun haut op muer an en

anere Betrib ze goen. Do ass also
nach ganz villes ze maachen. 
Här President, ech kommen zum
Schluss, andeem ech soen, dass
mer laangfristeg musse kucken,
Schoulreformen ze maachen, fir
manner Netqualifizéierter ze hunn.
Also, wa just Leit sech géife bei der
ADEM virstellen, déi en Diplom an
der Täsch hätten - woubäi ech mat
verschiddenen Diplomer e Pro-
blem hunn -, ma da kann ech Iech
garantéieren, dass et besser gëtt. 
Dobäi wëll ech awer dovir warnen,
ze mengen, eleng Schoulreforme
kéinten de Problem léisen. Aus
deem ganz einfache Grond, well
mer eleng bei deene Jonke scho
gesinn hunn, dass en Drëttel vun
deene Jonken, déi am Chômage
sinn, hir Schoul net zu Lëtzebuerg
gemaach hunn. All Dag kommen
zum Beispill nei jonk portugisesch
Matbierger, déi also manner wéi 25
Joer hunn an déi nëmmen en 9.
Schouljoer a Portugal gemaach
hunn, hei op de Lëtzebuerger Aar-
bechtsmaart. 
Dat ass e Problem, an dorunner
kann d’Lëtzebuerger Schoul
näischt méi änneren. Dat heescht,
wann en Immigrantekand vun
Ufank un, also vun der Spillschoul
un, eise System duerchleeft, da
kënne mer eppes maachen. Wann
et awer eréischt méi spéit kënnt
oder no der obligatorescher
Schoulzäit, da kënne mer näischt
méi maachen. Dat ass also e Pro-
blem, deen do ass. 
Zweetens musse mer och kucken,
dass mer einfach déi Transitiounen
op dem Aarbechtsmaart einfach
besser virbereeden. 
Dofir, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wär ech frou, wa mer
haut géifen dëse Projet stëmmen.
Am Hierscht diskutéiere mer iwwert
dat neit Chômage-socials-Gesetz,
wou déi Amendementer, déi mer

virgestallt hunn, an deem Sënn ëm-
geännert goufen, dass mer eppes
maache fir déi Leit, déi ni eng
Chance hunn um éischten Aar-
bechtsmaart.
Dat heescht, mir gesinn d’Beschäf-
tegungsinitiativen duerch, Här Gle-
sener! Do si mer dann do, fir eis ëm
déi Leit ze bekëmmeren. Iwwre-
gens bekëmmeren der sech haut
schonn haaptsächlech ëm déi dote
Leit, an deene wëlle mer méi laang
Zäit do loossen, fir dass och déi
Leit, déi keng Chance hunn um
éischten Aarbechtsmaart, awer
kënnen eng sënnvoll Aarbecht
maachen. 
Dann deponéiere mer dat Gesetz
entweder an engem Kombi-Gesetz
oder net. Wat och ëmmer, mä et
ass praktesch fäerdeg no de Ge-
spréicher, déi mer mat de Sozial-
partner haten iwwert d’Ëmsetzung
vun den Tripartitesbeschlëss. 
Ech kann déi elo net méi haut hei
nach eng Kéier erläuteren, well ech
keng Zäit méi hunn, mä Dir kënnt
dat noliesen; dat ass e Volet Main-
tien dans l’emploi an e Volet Chô-
mage. An dann ass et natierlech
och esou, dass mer och den Audit
ADEM am Hierscht kréien, sou dass
mer, Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, da mat längeren Debat-
ten a méi laange Riedezäiten, déi
mer selbstverständlech anhalen,
dann och méi driwwer schwätzen. 

(Interruptions)

■ M. le Président.- Ech wäert
Iech beim Wuert huelen, Här Minis-
ter, an Iech erënneren un dat, wat
Der haut hei ofginn huet. 

Sout, Dir Dammen an Dir Hären,
mir sinn elo um Enn vun den De-
batten. Mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 53
Jo-Stëmmen, bei 7 Abstentiounen. 
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par Mme

Martine Stein-Mergen), M. Lucien
Clement (par M. Marcel Oberweis),
Mmes Christine Doerner, Marie-Jo-
sée Frank, Marie-Thérèse Ganten-
bein-Koullen, MM. Marcel Glese-
ner, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers (par Mme Sylvie Andrich-
Duval), Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par
M. Alex Bodry), Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz (par Mme Ly-
die Err);
MM. Xavier Bettel (par Mme Co-
lette Flesch), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes,
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens (par M. Henri Grethen),
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Claude Meisch), Claude Meisch
et Carlo Wagner;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;
M. Aly Jaerling.
Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix Braz
(par M. Claude Adam), Camille
Gira, Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Mir sinn um Enn vun eiser Sitzung
ukomm. Déi nächst Sitzung ass
muer de Moien um 9 Auer. D’Sit-
zung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à
17.46 heures)
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5529 - Projet de loi modifiant

a) la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de l'infrastruc-
ture ferroviaire

b) la loi du 28 mars 1997

1° approuvant le protocole additionnel du 28 janvier 1997 portant mo-
dification de la Convention belgo-franco-Iuxembourgeoise relative à
l'exploitation des chemins de fer du Grand-Duché, signée à Luxem-
bourg, le 17 avril 1946;

2° approuvant les statuts modifiés de la Société Nationale des Che-
mins de Fer Luxembourgeois (CFL);

3° concernant les interventions financières et la surveillance de l'État
à l'égard des CFL et

4° portant modification de la loi du 10 mai 1995 relative à la gestion
de l'infrastructure ferroviaire

c) la loi du 11 juin 1999 relative à l'accès à l'infrastructure ferroviaire
et à son utilisation

d) la loi modifiée du 29 juin 2004 sur les transports publics
pages 540-544

Interpellation de Monsieur Marco Schank sur le tourisme (suite)
page 544

5206 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à
la lutte contre le bruit pages 544-548

5307 - Projet de loi relative à la sécurité générale des produits
pages 548-553

5216 - Projet de loi sur le bail à usage d'habitation et modifiant cer-
taines dispositions du Code civil pages 553-562

5534 - Projet de loi portant modification de l'arrêté grand-ducal modi-
fié du 8 octobre 1945 portant réorganisation du statut de la Chambre
des Artisans pages 562-564

Dépôt d'une proposition de révision de la Constitution page 564

5576 - Projet de loi permettant aux Luxembourgeois nés à l'étranger
de conserver la qualité de Luxembourgeois et abrogeant les articles
25,8° et 46 de la loi modifiée du 22 février 1968 sur la nationalité lu-
xembourgeoise pages 564-565

Dépôt d’une proposition de révision de la Constitution page 565

5352 - Projet de loi

1. concernant la société européenne (SE), la société anonyme à di-
rectoire et conseil de surveillance et la société anonyme uniperson-
nelle;

2. modifiant la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales et certaines autres dispositions légales;

3. modifiant la loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de
commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes
annuels des entreprises;

4. modifiant la loi modifiée du 30 mars 1988 sur les organismes de
placement collectif;

5. modifiant la loi du 20 décembre 2002 concernant les organismes
de placement collectif;

6. modifiant la loi du 25 juillet 1990 concernant le statut des admini-
strateurs représentant l'État ou une personne morale de droit public
dans une société anonyme;

7. modifiant la loi du 4 décembre 1992 sur les informations à publier
lors de l'acquisition et de la cession d'une participation importante
dans une société cotée en bourse;

8. modifiant la loi du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite
professionnelle sous forme de sepcav et assep pages 566-569

5435 - Projet de loi

1. complétant le statut de la société européenne (SE) pour ce qui
concerne l'implication des travailleurs et

2. modifiant la loi modifiée du 6 mai 1974 instituant des comités mix-
tes dans les entreprises du secteur privé et organisant la représenta-
tion des salariés dans les sociétés anonymes pages 569-571

5501 - Projet de loi modifiant

1. la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1. création d'un fonds pour
l'emploi; 2. réglementation de l'octroi des indemnités de chômage
complet;

2. la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant introduction d'une bo-
nification d'impôt sur le revenu en cas d'embauchage de chômeurs;

3. la loi modifiée du 23 juillet 1993 portant diverses mesures en fa-
veur de l'emploi pages 571-576
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Question 1066 (9.5.2006) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant la décharge
du SIDEC:

La Police grand-ducale dispose de
six centres d’intervention princi-
paux et de sept centres d’interven-
tion secondaires. Le personnel des
centres d’intervention est chargé
de la gestion des appels d’ur-
gence, des patrouilles de sécurité
(contrôles de personnes et de vé-
hicules suspects etc.) ou encore
du contrôle de lieux sensibles. La
Police grand-ducale gère égale-
ment 49 commissariats de proxi-
mité. Leurs attributions sont entres
autres la garantie d’une présence
visible dans les quartiers, l’applica-
tion du règlement communal, la
prise en charge d’affaires et de
plaintes et la disponibilité générale
à l’information du public. 

Ces deux structures représentent
les éléments de base de l’organi-
sation policière et assurent un ser-
vice proche du citoyen essentiel et
dont la nécessité n’a pas été mise
en cause. Sur son site Internet, le
Syndicat National de la Police
Grand-Ducale (SNPGDL), nous
renseigne sur une progression
nette des effectifs de la police de
46 fonctionnaires entre octobre
2004 et octobre 2005, dont 19 ont
été répartis sur les circonscriptions
régionales. Or, le nombre total des
effectifs des centres d’intervention
et des commissariats de proximité
n’aurait augmenté que d’un seul
fonctionnaire, les autres ayant été
affectés au Service de Recherche
et d’Enquête criminelle, au Service
régional de Police de la Route et au
Service régional de Police spé-
ciale. 

Dans sa réponse à la question par-
lementaire de Monsieur le Député
Carlo Wagner (N°0692) du 26 oc-

tobre 2005 (cf. compte rendu
N°3/2005-2006), Monsieur le Mi-
nistre de la Justice déclarait: 

«La détermination des effectifs né-
cessaires pour les différents ser-
vices ainsi que la répartition des ef-
fectifs au niveau régional sont opé-
rées en fonction des besoins réels
et des problèmes de criminalité et
de sécurité rencontrés au niveau
des circonscriptions régionales et
en tenant compte de la complé-
mentarité de l’action des services
régionaux concernés.» 

- Dans ce contexte j’aimerais
demander à Monsieur le Mi-
nistre de la Justice s’il peut
confirmer les chiffres avancés
par le SNPGDL. 

- Est-ce que les effectifs des
unités de terrain sont suffi-
sants pour remplir les missions
qui leur sont confiées? Sinon,
quels sont les projets du Gou-
vernement en ce domaine? 

Réponse (26.7.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

L’objectif principal de la loi du 31
mai 1999 sur la Police et l’Inspec-
tion générale de la Police était de
mettre sur pied une toute nouvelle
organisation afin: 

- de pouvoir intervenir rapide-
ment en cas d’appel de dé-
tresse, et ceci 24/24 heures,
sur tout le territoire national; 

- d’offrir un service de police de
proximité adapté en fonction
des réalités démographiques
et du contexte criminel par
l’installation d’une police de
proximité; 

- d’optimiser le travail policier
par la simplification des procé-
dures internes et le regroupe-
ment d’une série de missions
et de tâches préventives et ré-

pressives au niveau national et
à l’échelon régional. 

Pour atteindre ces objectifs, il fal-
lait innover sur le plan structurel en
mettant l’accent sur la régionalisa-
tion du travail policier, ce qui impli-
quait une plus grande déconcen-
tration des moyens. Les clés de
voûte de la nouvelle structure de-
vaient être l’introduction de centres
d’intervention garantissant une
couverture territoriale optimale
ainsi que la création de commissa-
riats de proximité travaillant au plus
près de la population. 

Depuis l’an 2000, 232 policiers des
carrières de l’inspecteur et du bri-
gadier ont renforcé le corps de la
Police grand-ducale; 52 d’entre
eux ont été affectés aux services
d’intervention et de proximité. 

Question 1069 (9.5.2006) de
Mme Françoise Hetto-
Gaasch et de M. Marcel Ober-
weis (CSV) concernant l’utilisa-
tion du grand studio de mu-
sique de la Villa Louvigny:

Construite pendant la deuxième
moitié du 17e siècle, la redoute
«Louvigny» faisait partie des pre-
mières fortifications de la ville de
Luxembourg. En 1953 furent inau-
gurés les nouveaux bâtiments de
la Villa Louvigny. Jusqu’à nos jours,
les plus grands compositeurs, so-
listes et chefs d’orchestre se sont
produits dans les locaux et contri-
bué ainsi à la renommée internatio-
nale du Grand-Duché et de son or-

chestre symphonique. Avec ses
installations perfectionnées le
grand studio de musique avec ses
annexes rangeait parmi les plus
grands et plus modernes studios
d’Europe, pouvant accueillir un or-
chestre de plus de 100 musiciens
et environ 400 auditeurs. 

La salle de concert était le siège de
l’orchestre philharmonique du
Luxembourg OPL et le lieu privilé-
gié des Solistes Européens de
Luxembourg ainsi que de nom-
breux ensembles de musique de
chambre. Une multitude d’autres
manifestations culturelles avaient
lieu toutes les semaines dans les
bâtiments de la Villa Louvigny.
L’OPL vient de quitter les lieux il y a
un an et les installations et infra-
structures ne seront plus utilisées. 

Au vu de ce qui précède, nous
voudrions poser les questions sui-
vantes à Madame la Secrétaire
d’État à la Culture et à Monsieur le
Ministre des Travaux publics: 

- Quelle sera l’utilisation future
du grand studio de musique? 

- Ne pourrait-on pas procéder à
la création d’une association
de gérance du grand studio
de musique et de le transfor-
mer en salle multifonctionnelle
dans laquelle pourraient avoir
lieu différentes manifestations,
entre autres musique de
chambre, projections de films
ou conférences de tous
genres? 

- Est-il envisagé d’utiliser les in-
frastructures existantes de la
Villa Louvigny pour certaines
manifestations de l’année cul-
turelle 2007? 

Réponse commune (8.8.2006)
de Mme Octavie Modert, Se-
crétaire d’État à la Culture, à l’En-
seignement supérieur et à la Re-
cherche et de M. Claude Wise-
ler, Ministre des Travaux publics:

Il convient d’abord de relever que
l’Administration des Bâtiments pu-
blics a été invitée en 2005 à faire
élaborer une étude de rénovation
du grand studio de musique à la
Villa Louvigny. Cette étude, élabo-
rée par un bureau d’architectes,
prévoyait une rénovation douce
afin de préserver les qualités
acoustiques exceptionnelles de la
salle. D’après l’étude, la restaura-
tion porterait sur des interventions
très ciblées, dont notamment la
création d’une nouvelle scène, le
remplacement des fauteuils visi-
teurs, l’élaboration d’un nouveau
concept pour l’éclairage de la salle
ainsi que d’une ventilation adé-
quate, la restauration des revête-
ments muraux en bois et la mise en
conformité du point de vue sécurité
de la salle. La dépense afférente
avait été estimée à 2.000.000 eu-
ros. Actuellement, le programme
pluriannuel du fonds d’investisse-
ments administratifs ne prévoit pas
d’inscription du crédit en question
avant 2010.

À cela il convient d’ajouter que les
contraintes de sécurité du Minis-
tère de la Santé ne permettent
plus, à l’heure actuelle, de garantir
une libre circulation le soir à un pu-
blic de mélomanes. 

C’est ce qui explique que le grand
auditorium ne pourra accueillir des
concerts que pendant les heures
normales de travail. J’ai été de-
mandeur que le grand auditorium
puisse toujours être utilisé pour des
manifestations musicales et cultu-
relles, même sans une restauration
douce telle que la préconisait
l’étude susmentionnée. Les ser-
vices de l’Administration des Bâti-
ments publics ont alors étudié la
possibilité de créer une entrée pri-
vative pour les artistes et pour le
public: malheureusement l’exiguïté
des lieux ne leur permet pas d’en-
visager cette solution.

En ce qui concerne l’utilisation de
la Villa Louvigny pour certaines
manifestations de «Luxembourg et
Grande Région - Capitale euro-
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péenne de la Culture 2007», il
échet de constater qu’à l’heure ac-
tuelle aucune manifestation n’y est
prévue.

Question 1084 (18.5.2006) de
M. Roger Negri (LSAP) concer-
nant la limitation de vitesse
sur le CR101 entre Mamer et
Mersch:

Dans sa déclaration sur l’état de la
nation, Monsieur le Premier Mi-
nistre a expliqué que le projet de la
Tangente Ouest ne sera pas réa-
lisé. Dans cet ordre d’idées, le che-
min repris CR101 entre Mamer et
Mersch sera encore longtemps
emprunté avant d’être affecté en
tant que zone naturelle du «Ma-
merdall». 

Étant donné que le CR101 est une
route très dangereuse, générant
chaque année des accidents très
graves, est-ce qu’il ne serait pas
opportun d’introduire une limitation
de vitesse générale à 70 km/h sur
le tronçon intégral entre Mamer et
Mersch? 

Réponse (4.8.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa déclaration sur l’état de la
nation du 2 mai 2006, Monsieur le
Premier Ministre a annoncé que les
travaux relatifs à la réalisation de la
«Tangente Ouest» seront reportés
pour des raisons budgétaires, sans
pour autant mettre en cause le pro-
jet proprement dit.

Dans ce contexte la réponse com-
mune de Monsieur le Ministre de
l’Environnement et de Monsieur le
Ministre des Travaux publics rela-
tive à la question parlementaire
N°1091 du 23 mai 2006 de l’hono-
rable Député Charles Goerens (cf.
compte rendu N°14/2005-2006) re-
prend le détail de l’avancement ac-
tuel du dossier «Tangente Ouest».

En ce qui concerne le CR101 re-
liant Mamer à Mersch, les forces
de l’ordre renseignaient dans un
rapport, datant de 1999, que 70%
de l’ensemble des accidents enre-
gistrés sur le CR101 ont eu lieu sur
le tronçon entre Mersch et Kopstal.
Suite au réaménagement de ce
tronçon de route en 2001, le
nombre d’accidents y a fortement
diminué.

La Commission de circulation de
l’État s’est prononcée dans son
avis du 7 juillet 1999 en faveur
d’une limitation de la vitesse à 70
km/h sur les seules parties si-
nueuses, laissant aux automobi-
listes sur les tronçons à meilleure
visibilité la possibilité de doubler
les véhicules lourds et les véhi-
cules agricoles. Elle a par ailleurs
recommandé de combiner cette li-
mitation de la vitesse avec une in-
terdiction de dépassement appli-
cable dans les mêmes conditions.
Dans cet ordre d’idées, une limita-
tion de la vitesse à 70 km/h est réa-
lisable sur les tronçons sinueux
entre Kopstal et Direndall.

Comme le tronçon du CR101 entre
Kopstal et Mamer connaît actuelle-
ment une hausse certaine d’acci-
dents, la Commission de circula-
tion de l’État sera chargée d’analy-
ser l’opportunité d’une limitation de
la vitesse à 70 km/h sur le tronçon
de route en question.

Question 1088 (22.5.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant les actions Arcelor
de l’État luxembourgeois:

Fir d’OPA vu Mittal ofzeblocken
huet Arcelor verlaude gelooss, datt
d’Gesellschaft bereet wier, Aktien
am Wäert vu fënnef Milliarden Dol-
lar opzekafen. 

Sommaire des questions parlementaires
Question N° Auteur Objet

1066 Mme Claudia Dall'Agnol Centres d'intervention de la Police grand-ducale
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M. Marcel Oberweis 

1084 M. Roger Negri Limitation de vitesse sur le CR101 entre Mamer et Mersch
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1092 Mme Colette Flesch Transfert de mineurs placés au Centre pénitentiaire de 

Luxembourg dans une structure spécialisée
1107 M. Xavier Bettel Problème d'interprétation dans le décompte des effectifs 

des membres de la Police grand-ducale
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1121 M. Félix Braz Cours d'intégration «INLUX»
1122 M. Félix Braz Comité interministériel de coordination de la politique en 
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Sélange» sur la région de Clémency
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1142 M. Marcel Oberweis Programme Erasmus Mundus
1143 Mme Anne Brasseur Agression d'un élève par un professeur
1145 M. Roger Negri Mise en place d'un cycle supérieur de l'enseignement 

secondaire au sein du Lycée technique Josy Barthel
1147 M. Claude Meisch Perte d’une roue avant du train d’atterrissage d’un avion
1148 Mme Anne Brasseur A1 Grand Prix
1154 M. Jos Scheuer Soutien aux parlements nationaux dans le cadre des 

programmes de développement luxembourgeois
1157 M. Niki Bettendorf Modification des statuts de l'Union des Caisses de Maladie 

(UCM)
1158 M. Jean Huss Substitution de substances chimiques dangereuses par des 

alternatives plus sûres
1163 M. Ali Kaes Cadence de la ligne RGTR N°500 

(Echternach-Diekirch-Ettelbruck)
1171 M. Xavier Bettel Permis de conduire pour motocyclettes
1188 M. Gast Gibéryen Actions Arcelor de l'État luxembourgeois
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1196 M. Robert Mehlen Utilisation des terres en jachère pour l'alimentation du bétail
urgente
1200 M. Aly Jaerling Personnel de l'a.s.b.l. „Doheem versuergt“ - Canicule
urgente



Dës Aktioun gëtt vun international
unerkannten Ökonomisten als ge-
féierlech ugesinn, well et kënnt
derzou féieren, datt Arcelor kënnt
an noer Zukunft staark finanziell
Schwieregkeete kréien. 

D’Lëtzebuerger Regierung huet net
convertibel an net stëmmberech-
tegt Arcelor-Aktien, déi duerch déi
nei Offer vun Arcelor massiv u
Wäert gewannen. 

D’Lëtzebuerger Regierung wäert
awer och mat betraff ginn, wann
déi nei Akafsoffer vun Arcelor fir
Aktien hir finanziell Capacitéieten
iwwersteigt an doduerch bei Arce-
lor finanziell Schwieregkeeten an
nächster Zukunft optauchen. 

Kann den Här Finanzminister mir
duerfir dës Froe beäntwerten: 

1) Wéi gesäit d’Lëtzebuerger Re-
gierung als Haaptaktionär déi
zousätzlech Opkafsoffer vun
Arcelor? 

2) Huet d’Lëtzebuerger Regie-
rung als Haaptaktionär analy-
séiert, ob déi nei Akafsoffer fir
Aktien déi finanziell Capacitéit
vum Grupp net iwwersteigt? 

3) Besteet, sou wéi international
unerkannten Ökonomisten et
viraussoen, eng effektiv Gefor,
datt Arcelor kuerz- oder mët-
telfristeg duerch de geplang-
ten zousätzlechen Aktienopkaf
a finanziell Schwieregkeete
kënnt? 

4) Huet d’Lëtzebuerger Regie-
rung iwwer en eventuelle Ver-
kaf vun hiren Aktien un Arcelor
opgrond vun der neier dach
lukrativer Offer nogeduecht? 

5) Wéi gesäit et aus mat den Ak-
tië vum Lëtzebuerger Stat,
wann d’OPA vu Mittal soll Er-
folleg hunn? 

Réponse (26.7.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

1) Déi aussergewéinlech General-
versammlung vun der Arcelor, déi
den 21. Juni 2006 sollt iwwert
d’Offre publique de rachat d’ac-
tions (OPRA) ofstëmmen, ass vum
Arcelor Verwaltungsrot ofgesot
ginn. 

2) Well d’Generalversammlung
vum 21. Juni 2006 ofgesot gouf ass
déi Fro hifälleg. 

3) Well d’Generalversammlung
vum 21. Juni 2006 ofgesot gouf ass
déi Fro hifälleg. 

4) Well d’Generalversammlung
vum 21. Juni 2006 ofgesot gouf ass
déi Fro hifälleg. 

5) D’Lëtzebuerger Regierung huet
hir Arcelor-Aktien an d’OPA/OPE vu
Mittal Steel abruecht. 

Dës Entscheedung gouf gehol no-
deems d’Offer fundamental ver-
bessert gi wor a Gespréicher
tëscht den Direktioune vu Mittal
Steel an Arcelor dozou gefouert
haten, datt e gemeinsame Projet
konnt entwéckelt ginn, dee vu
béide Säiten ënnerstëtzt gouf. Déi
nei Offer vu Mittal Steel wor den
Aktionäre vum Arcelor Verwal-
tungsrot aIs eng frëndlech Offer re-
commandéiert ginn. 

Nom Ofschloss vun der Transak-
tioun wäert de Lëtzebuerger Stat
also Aktionär am neie Grupp Arce-
lor-Mittal sinn. 

Question 1092 (23.5.2006) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant le transfert de mi-
neurs placés au Centre péni-
tentiaire de Luxembourg
dans une structure spéciali-
sée:

Dans son rapport de janvier 2006,
la Déléguée du Procureur général
d’État pour la direction générale
des établissements pénitentiaires
estime que le CPL est une prison
fourre-tout. Pour remédier à la si-
tuation, elle estime nécessaire no-
tamment de transférer à courte
échéance les mineurs placés au

CPL dans le cadre de la loi sur la
protection de la jeunesse dans une
structure spécialisée à l’extérieur
de l’infrastructure pénitentiaire
(unité de sécurité à Dreiborn),
étant précisé que l’unité de sécu-
rité existe juridiquement dans la loi
du 16 juillet 2004 portant réorgani-
sation du centre socio-éducatif de
l’État. 

- Le Ministre partage-t-il cette
appréciation? 

- Est-il disposé à remédier à la
situation? 

- Est-il, en particulier, disposé à
transférer à brève échéance
les mineurs placés au CPL
dans le cadre de la loi sur la
protection de la jeunesse dans
une structure spécialisée à
l’extérieur de l’infrastructure
pénitentiaire (unité de sécurité
à Dreiborn)? 

- Dans quel délai estime-t-il
pouvoir faire procéder à ce
transfert? 

Réponse commune (26.7.2006)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration et M. Claude Wiseler,
Ministre des Travaux publics:

La question parlementaire N°1092
du 23 mai 2006 de Madame la Dé-
putée Colette Flesch, appelle de la
part du Ministère de la Famille et
de l’Intégration et du Ministère des
Travaux Publics les observations
suivantes:

La construction de l’unité de sécu-
rité pour jeunes d’une capacité de
douze personnes au centre socio-
éducatif de l’État de Dreiborn
constitue une priorité urgente pour
le Gouvernement. L’Administration
des Bâtiments publics fait réviser
et finaliser les plans de construc-
tion afin de respecter toutes les
obligations formulées et de consi-
dérer toutes les suggestions des
différents partenaires impliqués. La
planification est pratiquement ter-
minée et la demande d’un permis
de construire sera adressée en au-
tomne 2006 à la Commune de Wor-
meldange, conformément aux dis-
positions législatives et réglemen-
taires en vigueur et en particulier à
la partie écrite et graphique du
PAG de cette commune. 

Dès l’obtention du permis de
construire, les soumissions rela-
tives à ce projet peuvent être lan-
cées de sorte que les travaux com-
menceront normalement en 2007
pour se terminer, en principe, fin
2008.

Le projet récent prévoit notamment
un emplacement nouveau sur le
site du centre de Dreiborn, terrain
plus facile à gérer à tous points de
vue: pas de démolitions à effec-
tuer, site non accidenté, très dé-
gagé et sans contraintes d’espace
(ruisseau, talus), accès direct, si-
tuation en zone de bâtiments et
d’équipements publics (ZBEP).

Question 1107 (1.6.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
le problème d’interprétation
dans le décompte des effec-
tifs des membres de la Po-
lice grand-ducale:

Il me revient qu’il existe actuelle-
ment toujours un problème d’inter-
prétation dans le décompte des ef-
fectifs des membres de la Police
grand-ducale. En effet, il semble
d’usage qu’un grand nombre de
membres de la Police grand-
ducale se trouvent dans une situa-
tion de détachement et donc dans
un autre service que celui qui leur
a été attribué. De ce fait, le nombre
de membres réellement affectés à
leur tache d’origine ne correspond
pas à la réalité. 

Dans ce contexte j’aimerais savoir
de la part de Monsieur le Ministre
de la Justice: 

- Monsieur le Ministre peut-il
confirmer cette pratique de

détachements au sein de la
Police grand-ducale? 

- Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre peut-il fournir des
données chiffrées concernant
le nombre de détachements
en 2003, 2004, 2005 et à ce
jour? 

- De quelle manière sont comp-
tabilisés ces détachements et
n’y a-t-il pas de doubles
comptages pour les mêmes
membres dans certains cas? 

- Monsieur le Ministre peut-il
m’informer plus spécifique-
ment sur le nombre de déta-
chements pour le centre d’in-
tervention de Luxembourg? 

Réponse (4.8.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

La Police grand-ducale procède
régulièrement à des détachements
temporaires de policiers en vue de
faire face à des situations inhé-
rentes à la sécurité publique. Cette
mesure concerne à peu près 5%
de l’effectif total de la police. 

Pour ce qui est plus particulière-
ment des détachements touchant
la circonscription régionale de
Luxembourg, ceux-ci sont le fait de
la création récente d’une cellule
spécifique luttant contre le trafic de
drogues présent dans certains
quartiers de la ville de Luxem-
bourg. Ces détachements sont
compensés par des remplace-
ments de fonctionnaires de police
en provenance de l’unité de garde
et de réserve mobile. 

Question 1118 (15.6.2006) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant le droit des succes-
sions et des libéralités:

L’Assemblée nationale française
vient d’adopter un projet de loi por-
tant réforme des successions et
des libéralités. Cette réforme modi-
fie de fond en comble les règles du
Code civil qui datent de 1804. En
effet, si le droit des successions et
des libéralités est resté inchangé
depuis plus de 200 ans, la société
française a énormément évolué
depuis (vieillissement de la popu-
lation, multiplication des divorces,
apparition des familles recompo-
sées, PACS, etc). La réforme tient
compte de ces changements. 

Sans vouloir entrer dans le détail,
on peut citer parmi les grandes in-
novations de la réforme l’adapta-
tion des règles relatives à l’indivi-
sion devant mettre fin aux blo-
cages inutiles en la matière, ou en-
core la facilitation de la gestion du
patrimoine successoral afin de
mieux protéger les héritiers. Le
droit des libéralités se trouve éga-
lement modernisé, le texte voté in-
staurant par exemple la réduction
en valeur des libéralités exces-
sives. 

Dans la mesure où notre droit des
successions et des libéralités est
calqué sur le droit français et n’a
subi que quelques modifications
mineures depuis 1804 et que les
mêmes constatations faites au ni-
veau de l’évolution de la société
française valent pour notre pays, il
est permis de se demander s’il ne
serait pas opportun de songer à
une réforme globale du droit des
successions et des libéralités.

Dans ce contexte j’aurais souhaité
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre de la Justice: 

- Le Gouvernement ne pense-t-
il pas que le moment est venu
de modifier le droit des suc-
cessions et des libéralités? 

- Dans l’affirmative, quels sont,
dans les grandes lignes, les
points qui, d’après le Gouver-
nement, mériteraient d’être ré-
formés? 

- Toujours dans l’affirmative,
peut-on espérer qu’un projet
de réforme soit déposé au
courant de la présente législa-
ture?

Réponse (4.8.2006) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Au vu des nombreux travaux légis-
latifs en cours dans le domaine de
la justice, tant au niveau européen
qu’au niveau national, il n’est pas
prévu de proposer une réforme en
profondeur du droit luxembour-
geois des successions au cours de
la présente législature. 

Question 1121 (16.6.2006) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant les cours d’intégra-
tion «INLUX»:

En réponse à ma question parle-
mentaire N°0907 concernant des
cours d’intégration pour les mi-
grants primo-arrivants au Luxem-
bourg (cf. compte rendu N°9/2005-
2006), vous avez écrit que vous
vous attendez à des propositions
concrètes élaborées par un groupe
de travail que vous avez mis en
place. 

Il s’avère toutefois, selon nos infor-
mations, que ce groupe ne s’est
pas réuni depuis un an. 

Dés lors je me permets de vous
soumettre les questions suivantes: 

- Combien de cours d’intégra-
tion «INLUX» ont été réalisés?
Combien de personnes y ont
participé? Quelles conclusions
y a-t-il lieu d’en tirer? Vont-
elles dans le sens d’une géné-
ralisation des cours? 

- Selon nos informations, il est
question de visiter des
exemples de cours d’intégra-
tion à Metz ou à Gand. Est-ce
que ces visites auront lieu? 

- Quelles suites le Gouverne-
ment entend-il donner au pas-
sage suivant de son pro-
gramme gouvernemental pour
le Ministère du Travail et de
l’Emploi? «Dans ce contexte la
mise en place d’un congé lin-
guistique sera envisagée pour
permettre l’intégration des sa-
lariés par le biais de l’appren-
tissage de la langue luxem-
bourgeoise». 

- Quel est l’usage concret des
150.000 euros de l’article bud-
gétaire 33 014 du Ministère du
Travail; participation dans l’in-
térêt de l’organisation de
cours de langue luxembour-
geoise dans l’intérêt du renfor-
cement de la main-d’oeuvre
étrangère? Combien d’entre-
prises y ont eu recours? De
quel type d’entreprise s’agis-
sait-il en 2005? Combien de
personnes ont bénéficié de
ces cours? 

- Quel délai avez-vous l’inten-
tion de donner au groupe de
travail pour vous soumettre
des propositions concrètes? 

Réponse commune (2.8.2006)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration et M. François Biltgen,
Ministre du Travail et de l’Emploi:

1) Le projet pilote de cours d’inté-
gration dénommé «Cours INLUX»
a été lancé en septembre 2005 au
niveau du Centre de Langues de
Luxembourg. Il s’agit de deux
cours de langues intensifs, l’un de
langue française, l’autre de langue
luxembourgeoise fonctionnant de
dix à douze semaines, à raison de
20 heures par semaine. 

Ces 20 heures regroupent 16
heures de langues et quatre
heures d’initiation à la vie culturelle,
civique et sociale. 

Le cours est divisé en deux mo-
dules et a été répété à deux re-
prises pour s’achever en juillet
2006.

20 personnes par cours, soit un
nombre total de 120 personnes ont

participé au projet pilote et ont
contribué à son succès.

Au niveau du contenu, les partici-
pants semblent être satisfaits, de
même que les enseignants qui ont
pu constater une compréhension
orale de la langue après six se-
maines seulement.

Néanmoins, les cours d’initiation à
la vie culturelle, civique et sociale
ont souvent été négligés par les
participants, ce qui laisse penser
que la cadence des cours est trop
intensive.

Une demande de réduction de la
cadence des cours à hauteur de
16 heures par semaine a été for-
mulée, laissant de même entrevoir
le désir de placer certains cours
pendant la pause de midi, en soi-
rée, voire même le week-end.

2) Une visite des cours d’intégra-
tion offerts par l’État français a eu
lieu le 4 juillet 2006 à Metz à l’initia-
tive du Commissariat du Gouver-
nement aux étrangers.

3) En réponse à la question sur
l’utilisation de la somme de
150.000 euros, prévue par le bud-
get du Ministre du Travail et de
l’Emploi, il y a lieu de noter que
dans le cadre de la Stratégie euro-
péenne en faveur de l’emploi vi-
sant notamment à promouvoir une
culture de formation tout au long
de la vie, à encourager la capacité
d’adaptation des entreprises et de
leurs salariés et à lutter contre
toute forme de discrimination sur le
marché de l’emploi, le Gouverne-
ment luxembourgeois a décidé de-
puis l’année 2003 d’accompagner
financièrement des efforts en ma-
tière d’intégration des étrangers
par l’apprentissage de la langue
luxembourgeoise.

Suite à des annonces publiées
dans les périodiques des organisa-
tions patronales luxembour-
geoises, 21 entreprises luxembour-
geoises ont bénéficié en 2005
d’une subvention.

Les entreprises proviennent des
secteurs d’activité suivants: com-
merce, construction, restauration/
hôtellerie, immobilier, activités de
conseil juridique et/ou comptable,
secteur hospitalier, secteur ban-
caire et secteur industriel. 

La motivation des salariés et des
entreprises est notamment de per-
mettre une meilleure intégration
dans la vie quotidienne et profes-
sionnelle. 

Le groupe cible concerné est sur-
tout de nationalité française, belge
et allemande. L’âge moyen du
groupe concerné se situe entre 30
et 40 ans avec une majorité mas-
culine. 

Environ 324 personnes ont bénéfi-
cié de ces cours de luxembour-
geois. 

4) Quant à la dernière question re-
lative au délai à imposer au groupe
de travail, il paraît difficile de for-
muler un délai précis. En effet, tout
dépendra de l’avancement des
discussions déjà engagées et à
mener lors des prochaines ré-
unions.

Après une dernière réunion tenue
en juillet 2006, le susdit groupe se
réunira de nouveau en septembre
2006.

Question 1122 (16.6.2006) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant le comité intermi-
nistériel de coordination de
la politique en faveur des
étrangers:

La loi du 27 juillet 1993 concernant
l’intégration des étrangers recon-
naît en son article 19 un comité in-
terministériel coordonnant la poli-
tique en faveur des étrangers. 

- De façon générale j’aimerais
savoir combien de fois ce co-
mité s’est réuni depuis l’entrée
en fonction de ce Gouverne-
ment et quels sujets y ont été
abordés.
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- Quelles propositions en ma-
tière de politique concernant
les étrangers le comité intermi-
nistériel a-t-il soumis au Gou-
vernement en cette période?
(19.2) 

- Sous quelle forme ledit comité
a-t-il soulevé la question du
fonctionnement et des compé-
tences des Commissions con-
sultatives communales pour
étrangers et relayé les propo-
sitions afférentes du Conseil
national pour Étrangers? 

- Pour quelles questions et
quels projets le Gouvernement
a-t-il jugé utile de saisir le co-
mité interministériel? (19.3) 

- Comme il y a union person-
nelle entre la présidence de ce
comité interministériel et le
Conseil national pour Étran-
gers, j’aimerais savoir de fa-
çon générale quel est le lien
entre les deux instances.

- Sous quelle forme le comité in-
terministériel fait-il le suivi des
directives européennes con-
cernant des matières telles
que l’anti discrimination, le sé-
jour de longue durée ou en-
core la réunification familiale?
De quelle façon ces experts
parfaitement au courant des
exigences découlant des di-
rectives assument-ils leur rôle
d’aiguillon au sein de l’admi-
nistration gouvernementale? 

- Sous quelle forme la réparti-
tion des compétences entre
les Ministères et notamment la
création d’un Ministère de l’Im-
migration appellent-elles une
coordination renforcée entre
les départements ministériels? 

Réponse commune (4.8.2006)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration et de M. Nicolas
Schmit, Ministre délégué aux Af-
faires étrangères et à l’Immigration:

1) Depuis l’entrée en fonction de
ce Gouvernement, le comité inter-
ministériel coordonnant la politique
en faveur des étrangers s’est réuni
deux fois. 

Les membres du comité interminis-
tériel ont été informés de la créa-
tion future d’un Fonds européen de
l’Intégration et chaque membre a
été invité à réfléchir sur la mise en
place au Luxembourg de mesures
concrètes en matière d’intégration,
telles que des cours d’intégration. 

La création d’un nouveau groupe
de travail pour l’organisation des
cours d’intégration y a été énon-
cée. Par ailleurs, les membres du
comité interministériel ont été infor-
més sur les propositions de modifi-
cations élaborées par le Conseil
national pour Étrangers sous l’an-
cien mandat, ainsi que sur les nou-
veaux membres du bureau dudit
Conseil. 

2) Il n’y a à ce jour aucune proposi-
tion en matière de politique concer-
nant les étrangers soumis au Gou-
vernement pendant la période en
question. 

3) La question du fonctionnement
et des compétences des Commis-
sions consultatives communales
pour étrangers suite aux proposi-
tions de modification y afférentes
du Conseil national pour Étrangers
a fait l’objet d’un examen bilatéral
entre les deux Ministères compé-
tents, à savoir le Ministère de la Fa-
mille et de l’Intégration et le Minis-
tère de l’Intérieur. 

4) Le comité interministériel n’a pas
été saisi par le Gouvernement, du
moins sous l’actuelle présidence. 

5) Au sujet du lien existant entre le
comité interministériel et le Conseil
national pour Étrangers, il y a lieu
de retenir que le comité interminis-
tériel se trouve représenté dans le
cadre du Conseil national pour
Étrangers. Ses représentants et
parmi eux, la présidence, infor-
ment l’ensemble du comité intermi-
nistériel des décisions importantes
à prendre ou ayant été prises par
le Conseil national pour Étrangers. 

À l’inverse, la présidence, ainsi
que l’un ou l’autre membre du co-
mité interministériel informent les
membres du Conseil national pour
Étrangers des nouveautés ou des
réformes en matière de politique
des étrangers. 

6) Pour ce qui est du suivi des di-
rectives européennes, celui-ci est
effectué au besoin par un groupe
de travail restreint réuni par le Mi-
nistère en charge de la transposi-
tion de la directive en question,
mais non pas par le comité intermi-
nistériel en tant que tel. 

Au moment de la discussion de
l’avant-projet de loi au sein du Con-
seil de Gouvernement, chaque mi-
nistre concerné par la question fait
une intervention suite aux ren-
seignements pris, en l’occurrence
auprès du fonctionnaire faisant
partie de comité interministériel. 

7) Concernant la répartition des
compétences entre les Ministères,
il y a lieu de noter que par la créa-
tion d’une Direction de l’Immigra-
tion au sein du Ministère des Af-
faires étrangères et de l’Immigra-
tion, il y a simplement eu transfert
de compétences en matière d’im-
migration et d’asile du Ministère de
la Justice, ainsi qu’en matière de
délivrance des permis de travail du
Ministère du Travail et de l’Emploi
vers ce Ministère. Conformément à
l’arrêté grand-ducal du 7 août 2004
portant constitution des Ministères,
le Ministère de la Famille et de l’In-
tégration reste seul compétent en
matière d’intégration. 

Il va de soi qu’une coordination et
une coopération renforcées entre
les départements ministériels sont
de mise que ce soit par le biais de
réunions d’information communes
ou de groupes de travail ponctuels. 

Question 1123 (16.6.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant les répercussions
de l’autoroute A28 avec la
«Liaison de Sélange» sur la
région de Clémency:

Bei eise belschen Nopere ginn
d’Fuerderungen nom Bau vun der
Autobunn A28 ëmmer méi konkret,
well och d’Autoritéite vun Arel op-
grond vun den Infrastrukture vum
Gewerbegebitt Sterpenech elo
d’Fuerderung nom Bau vun dëser
Autobunn ënnermaueren. 

Schonn 1997 war e ministerielle
Beschloss zu Namur erfaasst ginn,
fir all Leit, déi am Besëtz vun Ter-
raine sinn, déi fir de Bau vun der
Autobunn géife gebraucht ginn, ze
expropriéieren; wat beweist, datt
den absolute Wëllen do ass, fir déi
Autobunn ze bauen. Duerch de
Bau vun der A28 géif awer onwei-
gerlech och déi ëmstridden Uban-
nung iwwert d’„Liaison de Sé-
lange“ laanscht Sélange an der
Belsch a lanscht Kënzeg mat zu-
stane kommen. 

De Bau vun der A28 an déi Uban-
nung u Sélange hätt also och Kon-
sequenze fir Lëtzebuerg a beson-
nesch fir d’Regioun ëm Kënzeg a
géif d’Liewensqualitéit vun den
Awunner drastesch aschränken an
och eng zousätzlech Rei vu Ver-
kéiersproblemer mat hei an d’Land
iwwerdroen, op déi mer sécherlech
gutt kënnte verzichten. 

Kënnen den Här Transportminister
an den Här Bauteminister mer
duerfir dës Froe beäntwerten: 

1. Hunn déi Häre Ministere
Kenntnis dervun, datt d’Pläng
fir de Bau vun der A28 sech
konkretiséieren an domadder
och d’Ubannung u Sélange
mat geplangt ass? 

2. Ass d’Lëtzebuerger Regierung
mat implizéiert an deene
Pläng vum Bau vun der A28 an
der „Liaison de Sélange“? 

3. Wa jo, wat sinn d’Ursaachen
dervun, besonnesch wat
d’„Liaison de Sélange“ be-
trëfft? 

4. Wann neen, wéi steet d’Lëtze-
buerger Regierung zu deene
Pläng, besonnesch am Ze-
summenhang mat der „Liaison
de Sélange“, déi ganz grave
Konsequenze fir d’Liewens-
qualitéit vun de Bierger aus
der Regioun ëm Kënzeg wäert
mat sech bréngen? 

Réponse (26.7.2006) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Den honorabelen Deputéierten hat
den 10. August 2004 schonns eng
Fro zu der Liaison Sélange gestallt
(cf. compte rendu N°1/2004-2005 -
question parlementaire N°0041).
An der heiteger Äntwert gëtt d’Po-
sitioun vun deemools nach e bësse
méi détailléiert. Et huet sech awer
grondsätzlech näischt un dëser
Positioun geännert.

De Projet vum Bau vun der A28
gëtt regelméisseg an de Ré-
unioune vum Sommet de la Grande
Région behandelt. E leeft ënnert
dem duebelen Titel „Continuité rou-
tière entre Longwy et Arlon (N52 -
A28) formant une liaison autorou-
tière directe - A31-E411“ an „Rac-
cordement de la A13 à la A28 aux
abords de Sélange“. Déi zoustän-
neg Ministèren hunn also Kenntnis
dervun.

Dee leschte Sommet op deem iw-
wert d’Verkéiersinfrastrukture ge-
schwat ginn ass huet de 24. Januar
zu Metz stattfond. Allerdéngs gëtt
de Projet net explizit an der „décla-
ration commune“ ernimmt, déi no
dësem Sommet ugeholl ginn ass.
Hie steet just an der Lëscht vun de
Projeten, déi vum zoustännegen
Aarbechtsgrupp vun der Regional-
kommissioun studéiert ginn.

D’Lëtzebuerger Regierung ass net
implizéiert an d’Planung vum Bau
vun der A28, et handelt sech hei
ëm en nationale belsche Projet. Déi
technesch Planung gëtt also vun
den zoustännege belsche Verwal-
tungen duerchgefouert.

Wat de Bau vun der Liaison Sé-
lange ugeet ass d’Situatioun eng
aner, well den Tracé vun dëser
Strooss bal ganz op Lëtzebuerger
Territoire läit. D’Implikatioun vu Lët-
zebuerg ass also hei ginn.

Allerdéngs huet den IVL festgeha-
len, dass dëse Projet soll zréckge-
stallt ginn, well fir d’éischt soll ge-
kuckt ginn, wat deen deelweisen
Ausbau vun den Autobunnen A3
an A4 op sechs Spueren als Ent-
laaschtungseffet mat sech bréngt.
Domat ass och déi offiziell Posi-
tioun vun der Lëtzebuerger Regie-
rung zu der Liaison Sélange kloer.

Question 1126 (19.6.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la mise en place
d’une «Agence de droits fon-
damentaux de l’Union euro-
péenne»:

Aus de Konklusioune vun der Ré-
unioun vum Europarot vum 15. a
16. am Broochmount 2006 war ze
liesen, datt soll eng „Agence de
droits fondamentaux de l’Union eu-
ropéenne“ bis 2007 fonctiounsfäeg
sinn. 

Et ass awer net preziséiert, wéi déi
Agence soll fonctionnéieren a wou
se hire Sëtz kritt. 

Kann den Här Statsminister re-
spektiv den Här Ausseminister mer
duerfir dës Froe beäntwerten: 

1. Wat ass de But vun esou en-
ger europäescher Agence fir
fundamental Rechter? 

2. Wéi soll se fonctionnéieren an
ënner wat fir enger Kompe-
tenz? 

3. Wou soll de Sëtz hikomme vun
der Agence? 

4. Wäert d’Regierung sech aset-
zen, fir datt esou eng Agence

eventuell op Lëtzebuerg kënnt
kommen? 

5. Wat ass den Ënnerscheed të-
schent esou enger Agence an
dem europäeschen Ombuds-
man? 

Réponse commune (26.7.2006)
de M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État et
de M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration:

Dës Äntwert gëtt ginn en concerta-
tion mat dem Här Statsminister:

- De But vun der „Agence des
droits fondamentaux“ soll et
sinn de relevanten Institutiou-
nen, Organer an Agencë vun
der Europäescher Gemein-
schaft an hire Memberstate
beim Ëmsetze vum „droit com-
munautaire“ mat Expertisen an
Hëllef am Beräich vun de
Grondrechter bäizestoen, sou
datt wa si Mesuren a Politiken
an hiren respektive Kompe-
tenzberäicher formuléieren,
dëst a vollem Respekt vun de
fundamentale Rechter ge-
schitt. Zu deem Zweck soll
d’Agence zoustänneg gi fir
d’Sammelen, d’Androen, d’Ën-
nersichen an d’Verdeele vun
objektiven Donnéeën iwwert
d’Grondrechter. Si soll sech
ëm Problemer bekëmmeren,
déi am Zesummenhang sti mat
der Disponibilitéit, der Ver-
gläichbarkeet an der Qualitéit
vun dësen Donnéeën an der
ganzer Unioun. Et sief awer
nach eng Kéier ënnerstrach,
datt d’Mandat vun der Agence
sech ganz kloer op den „droit
communautaire“ beschränke
soll. 

- Op hir eegen Initiativ hin oder
op Ufro vum Europaparlament,
vum Ministerrot vun der
Europäescher Unioun oder
vun der Kommissioun, soll
d’Agence och Schlussfolge-
rungen a Meenunge virberee-
den.

- D’Agence soll ausserdeem
d’Koordinatioun zwëschent
den nationale Menscherechts-
instituter verbesseren a sech
fir e konstanten Dialog zwë-
schent den EU-Institutiounen
an den ONGen asetzen.

- Et ass schlussendlech och
nach virgesinn, datt d’Agence
eemol am Joer e Rapport iw-
wer seng Aktivitéiten eraus-
bréngt.

- De „projet de règlement“
gesäit am Moment eng Orga-
nisatiounsstruktur mat véier
Organer vir: ee Verwaltungs-
rot, een Exekutivbüro, een Di-
rekter an ee Wëssenschaftsrot.
De Verwaltungsrot wäert be-
stoen aus engem Expert pro
EU-Memberstat, engem Ver-
trieder vum Europarot an zwee
Vertrieder vun der Kommis-
sioun. De pluriannuelle Plang,
deen den thematesche Kader
fir d’Aktivitéite vun der Agence
soll bilden, soll vum EU-Minis-
terrot, op Propositioun vun der
Kommissioun an no Konsulta-
tioun vum Verwaltungsrot vun
der Agence, fixéiert ginn. 

- D’Agence wäert hire Sëtz zu
Wien hunn, wéi schonns vir-
drun den „Observatoire euro-
péen des phénomènes ra-
cistes et xénophobes“ (Artikel
22.4 vum „projet de règle-
ment“).

- Wéi schonns gesot, gëtt
d’Agence beoptraagt fir ver-
gläichbar Informatiounen ze
sammelen an ze ënnersichen
an dorops hin der Euro-
päescher Unioun hir Schluss-
folgerungen a Meenunge mat-
zedeelen. Si kann awer keng
individuell Ufroen ënnersi-
chen. Den europäeschen Om-
budsman ass, en revanche,
zoustänneg fir Kloe vun EU-
Bierger betreffend eventuelle
Verwaltungsfeeler vun den Ins-
titutiounen an Organer vun der
Europäescher Unioun.

- Den Artikel 18 vum „projet de
règlement“ gesäit iwwregens
vir, datt der Agence hir Opera-
tiounen, en ligne mat dem Arti-
kel 195 TUE, vum Ombuds-
man kontrolléiert ginn.

Question 1130 (21.6.2006) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant l’élaboration d’un
projet de loi sur l’accès des
citoyens et des journalistes
aux informations des admi-
nistrations et des services
publics:

Lors du vote de la loi sur la liberté
d’expression dans les media, au
printemps 2004, la Chambre des
Députés a adopté une motion qui,
entre autres, invitait le Gouverne-
ment «à élaborer, après une dis-
cussion approfondie et consulta-
tion de la Chambre des Députés,
un projet de loi sur l’accès des ci-
toyens et des journalistes aux infor-
mations auprès des administra-
tions et services publics, en vue de
faciliter et de réglementer cet ac-
cès dans le respect des droits fon-
damentaux des personnes». 

J’aimerais savoir de Messieurs les
Ministres si le Gouvernement a
déjà entamé l’élaboration d’un tel
projet de loi; quand le Gouverne-
ment entend saisir la Chambre des
Députés de ses réflexions prélimi-
naires et selon quel calendrier le
Gouvernement entend procéder
pour engager les travaux parle-
mentaires consacrés à ce projet de
loi.

Réponse (9.8.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

En réponse à la question de Mon-
sieur le Député concernant la mise
en chantier d’un projet de loi sur
l’accès des citoyens et des journa-
listes aux informations auprès des
administrations et services publics,
j’ai l’honneur d’informer l’honorable
Député que les services du Minis-
tère d’État ont élaboré un projet de
loi qui couvre de façon générale
l’accès des citoyens aux docu-
ments administratifs. Il est évident
que les journalistes bénéficieront,
comme tous les citoyens, des nou-
veaux droits qui seront inscrits
dans le texte, texte qui par ailleurs
a fait l’objet d’un échange de vues
avec les représentants du Conseil
de presse. Le projet de loi devrait
être soumis à la Chambre des Dé-
putés avant la fin de l’année 2006. 

Question 1142 (3.7.2006) de M.
Marcel Oberweis (CSV) con-
cernant le programme Eras-
mus Mundus:

Le programme Erasmus Mundus
est un programme de coopération
et de mobilité au niveau de l’en-
seignement supérieur qui vise à
promouvoir dans le monde entier
l’image de l’Union européenne en
tant que centre d’excellence dans
le domaine de l’enseignement. Il
soutient des cours de master euro-
péens de haute qualité et accroît la
visibilité et l’attrait de l’enseigne-
ment supérieur européen dans les
pays tiers. Il prévoit, en outre, des
bourses financées par l’Union eu-
ropéenne pour les ressortissants
de pays tiers participant à ces
cours de master, ainsi que des
bourses pour les ressortissants de
l’Union européenne étudiant dans
un pays tiers. 

Ce programme permet de relever
les défis auxquels l’enseignement
supérieur européen est confronté,
notamment la nécessité de stimu-
ler le processus de convergence
de la structure des diplômes et
celle de rendre l’enseignement su-
périeur européen plus attrayant au
niveau international. Erasmus Mun-
dus a pour objectif de préparer les
participants de l’Union européenne
et des pays partenaires à vivre
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dans une société globalisée fon-
dée sur la connaissance. 

Par ailleurs, les cours de master et
les bourses Erasmus Mundus four-
nissent le cadre permettant des
échanges fructueux dans le do-
maine de l’enseignement supérieur
et un dialogue entre les cultures. À
titre d’exemple, Erasmus Mundus
soutient environ 100 cours de mas-
ter, des bourses sont offertes à en-
viron 5.000 diplômés de pays tiers
et à plus de 4.000 diplômés de
l’Union européenne. De la même
manière, le programme offre égale-
ment des bourses d’enseignement
ou de recherche en Europe pour
1.000 universitaires de pays tiers et
environ le même nombre de
bourses pour les universitaires eu-
ropéens allant dans les pays tiers.
Enfin, Erasmus Mundus soutient
une centaine de partenariats entre
les cours de master Erasmus Mun-
dus et des établissements d’en-
seignement supérieur dans les
pays tiers. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre de la Culture, de l’En-
seignement supérieur et de la Re-
cherche: 

- Est-ce que l’Université du
Luxembourg participe au Pro-
gramme Erasmus Mundus? 

- Dans l’affirmative, combien
d’universitaires des pays tiers
et de l’Union européenne ont
pu bénéficier de bourses dans
le cadre des cours de master?

Réponse (1.8.2006) de Mme
Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:

L’Université du Luxembourg est
partenaire d’un projet action 1
Erasmus Mundus. 

L’action 1 d’Erasmus Mundus, qui
constitue la clé de voûte du pro-
gramme, vise l’élaboration de
cours de master d’excellence par
au moins trois établissements d’en-
seignement supérieur de trois pays
européens différents. Les cours
proposés dans le cadre de ces
masters doivent être «intégrés»,
c’est-à-dire qu’ils doivent prévoir
une période d’études dans au
moins deux des trois universités et
qu’ils doivent mener à l’obtention
d’un diplôme double, multiple ou
conjoint. 

L’Université du Luxembourg est
partenaire d’un projet coordonné
par l’Université de Toulouse le Mi-
rail (Toulouse III) et dont le cours
de master préparé porte sur les
«Philosophies allemande et fran-
çaise dans l’espace européen». Le
projet a été soumis à la sélection
d’avril 2006 et il est en cours d’éva-
luation auprès des instances com-
pétentes de la Commission euro-
péenne. 

Afin de propager l’image des cours
de master Erasmus Mundus, l’ac-
tion 2 du programme vise la mise
en place d’un système de bourses,
bourses qui sont attribuées à des
universitaires ou à des étudiants de
pays tiers qui viennent en Europe
pour participer à des cours de
master Erasmus Mundus. 

Aucune bourse de ce type n’a en-
core pu être attribuée dans le
cadre du master Erasmus Mundus
coordonné par l’Université de Tou-
louse le Mirail, alors que, comme
précisé ci-dessus, le projet est en
phase d’évaluation. 

Question 1143 (3.7.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant l’agression d’un
élève par un professeur:

Il me revient par voie de presse
que lors d’une excursion d’une
classe du Lycée Aline Mayrisch, il
y a quelques semaines, à l’ancien
camp de concentration de Natz-
weiler/Struthof, un professeur au-
rait agressé un élève dans une au-
berge de jeunesse, suite à un mau-
vais comportement de plusieurs

élèves. En effet, la presse relate
que le professeur en question au-
rait essayé d’étrangler l’élève par
le biais d’un câble électrique.
Entre-temps les parents de l’élève
auraient porté plainte contre le pro-
fesseur. Dans ce contexte j’aime-
rais poser les questions suivantes
à Madame la Ministre de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation
professionnelle: 

- Madame la Ministre a-t-elle
connaissance des faits relatés
ci-dessus respectivement
peut-elle les confirmer? 

- Dans l’affirmative, Madame la
Ministre peut-elle me donner
des précisions concernant
l’organisation et le déroule-
ment exact de cette excur-
sion? 

- Est-ce que l’excursion a été in-
terrompue après l’agression
du professeur? Dans l’affirma-
tive, qui a pris cette décision? 

- Quelles sont les consé-
quences et les conclusions
que Madame la Ministre en-
tend tirer de cette affaire? 

Réponse (9.8.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

ad 1) J’ai effectivement eu connais-
sance des faits relatés par Ma-
dame le Député. 

ad 2) Le voyage d’études à Natz-
weiler/Struthof et Strasbourg a été
organisé dans le cadre du cours
de formation morale et sociale. Les
élèves avaient avant ce voyage
préparé un dossier sur la problé-
matique des camps de concentra-
tion et fait des recherches sur ce
thème. Cette excursion qui avait
été autorisée par la Direction du
Lycée a eu lieu les 13 et 14 juin
2006. Le premier jour était destiné
à la visite du camp de concentra-
tion de Struthof et le deuxième jour
à une visite de la cathédrale de
Strasbourg et de ses vieux quar-
tiers. 

ad 3) Le voyage d’études n’a pas
été immédiatement interrompu
après l’agression, alors que les
faits se sont déroulés vers 5.30
heures le matin du 14 juin 2006 et
que la direction n’a été informée
des faits que dans le courant de la
journée. Cependant, la visite de la
ville de Strasbourg ne s’est faite
qu’avec une vingtaine d’élèves, les
élèves ayant été impliqués dans
les incidents de la nuit du 13 au 14
juin ayant été consignés dans le
bus. 

ad 4) Tout d’abord, il est à préciser
que suite aux évènements s’étant
déroulés lors du voyage d’études,
le directeur du lycée a pris des me-
sures immédiates à l’encontre du
professeur en question, en ce qu’il
a informé ce dernier qu’il était dis-
pensé de tous ses cours et qu’il
n’était autorisé à se présenter au
lycée que sur convocation ex-
presse du directeur. 

Quant au Ministère, aussitôt que
mon département a été informé
des faits relatés, j’ai chargé le ser-
vice du personnel d’entreprendre
toutes les démarches en vue de la
saisine du Commissaire du Gou-
vernement chargé de l’instruction
disciplinaire. Pour ce faire, un rap-
port circonstancié quant au dérou-
lement exact des faits a été de-
mandé au directeur du lycée. L’éta-
blissement de ce rapport a pris en-
viron une quinzaine de jours, alors
que le premier souci du directeur
était de protéger les victimes mi-
neures et de ne pas les brusquer.
Par ailleurs, le directeur était acca-
paré à cette période de l’année
scolaire par les réunions de fin
d’année et vu la confidentialité d’un
tel dossier, il lui était impossible de
le confier à une autre personne. 

Par ailleurs, le directeur a dû pro-
céder à des entretiens aussi bien
avec les élèves qu’avec leurs pa-
rents, afin de se voir relater les
faits. Il a également dû attendre
que les personnes entendues lui
remettent des attestations testimo-
niales en bonne et due forme, afin

de pouvoir les verser en tant que
preuves au dossier. Dès réception
du rapport du directeur, y compris
les pièces, l’ouverture d’une ins-
truction disciplinaire a été deman-
dée au Commissaire du Gouverne-
ment chargé de l’instruction disci-
plinaire. Dès après cette saisine, le
professeur a été informé d’une
part, que la Ministre entendait le
suspendre de ses fonctions pen-
dant tout le cours de la procédure
disciplinaire jusqu’à la prise d’une
décision définitive en invoquant les
faits à la base de cette décision et,
d’autre part, qu’il était en droit de
se faire entendre en personne ou
par voie écrite dans un délai de
huit jours. Suite à cette procédure,
le professeur a été suspendu par
arrêté ministériel en date du 11
juillet 2006. 

Il est encore à remarquer que suite
à ce voyage d’études, la direction
a également entendu renvoyer de-
vant le conseil de classe les élèves
dont le comportement a été incor-
rect pendant ledit voyage, en vue
de l’application de la réglementa-
tion valable en matière de disci-
pline des élèves. 

Question 1145 (4.7.2006) de M.
Roger Negri (LSAP) concernant
la mise en place d’un cycle
supérieur de l’enseignement
secondaire au sein du Lycée
technique Josy Barthel:

Créé par les lois du 3 août 1998 et
du 18 juillet 2001, le Lycée d’ensei-
gnement secondaire technique pu-
blic Josy Barthel (LTJBM) a ouvert
ses portes en septembre 2003. Si-
tué dans le «pôle centre», le
LTJBM offre la division inférieure de
l’enseignement secondaire, le
cycle inférieur de l’enseignement
secondaire technique y compris le
régime préparatoire, le cycle
moyen et le cycle supérieur de
l’enseignement secondaire tech-
nique. Il s’agit donc d’un lycée
mixte à dominante technique. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
la question suivante à Madame la
Ministre:

- compte tenu, d’une part, du
principe du lycée de proximité
consacré par le plan directeur
sectoriel «lycées» et de l’orga-
nisation régionalisée des
transports scolaires qui s’y rat-
tache,

- compte tenu, d’autre part, que
ce même plan directeur secto-
riel «lycées» prévoit, le cas
échéant, la mise en place d’un
cycle supérieur d’une forma-
tion supplémentaire non rare
après consolidation de la divi-
sion inférieure en vue du pas-
sage progressif à une nouvelle
organisation spatiale régiona-
lisée

- et compte tenu enfin de l’inten-
sification certaine du trafic
routier suite à la croissance
démographique de la com-
mune de Mamer et des com-
munes avoisinantes mais
aussi à l’implantation pro-
chaine d’une école euro-
péenne,

Madame la Ministre n’estime-t-elle
pas que la mise en place d’un
cycle supérieur de l’enseignement
secondaire au sein du LTJBM
contribuerait à la concrétisation
des objectifs du plan directeur sec-
toriel «lycées», notamment en ma-
tière de décentralisation de l’offre
scolaire dans le cadre d’un déve-
loppement du tissu urbain
conforme aux objectifs d’un amé-
nagement du territoire durable?

Réponse (2.8.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

La loi du 18 juillet 2001 portant 1.
création d’un établissement d’en-
seignement secondaire technique
à Mamer, 2. modification de la loi
du 3 août 1998 relative à la
construction d’un lycée à Mamer
précise à l’article 3:

L’offre scolaire comporte:

- le cycle inférieur de l’ensei-
gnement secondaire tech-
nique y compris le régime pré-
paratoire,

- la division inférieure de l’ensei-
gnement secondaire et

- le cycle moyen et le cycle su-
périeur de l’enseignement se-
condaire technique. 

1. Le principe du lycée de proxi-
mité est réalisé au Lycée tech-
nique Josy Barthel à Mamer
(LTJBM) pour ce qui est des
premières années de l’ensei-
gnement postprimaire c’est-à-
dire à la division inférieure de
l’enseignement secondaire, au
cycle inférieur et au régime
préparatoire de l’enseigne-
ment secondaire technique.

2. Le LTJBM offre des formations
aux cycles moyen et supérieur
de l’enseignement secondaire
technique permettant à un
certain nombre d’élèves de
poursuivre leurs études dans
cette école au-delà des
classes inférieures.

3. Le cycle supérieur de l’ensei-
gnement secondaire n’a pas
été prévu lors de création du
LTJBM; étant donné que les in-
frastructures du lycée sont sa-
turées par les formations ac-
tuellement en place, il n’est
pas possible d’en prévoir de
supplémentaires.

Question 1147 (4.7.2006) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
la perte d’une roue avant du
train d’atterrissage d’un
avion:

Il me revient par voie de presse
que le lundi 3 juillet 2006 un avion
de la société luxembourgeoise de
transport aérien de passagers en
partance de Sarrebruck à destina-
tion de Munich a perdu une roue
de son train d’atterrissage avant
lors de son décollage de Sarre-
bruck. À la suite de cet incident
l’engin a dû effectuer un atterris-
sage d’urgence à l’Aéroport de
Munich.

Ainsi j’aimerais poser les questions
suivantes à Monsieur le Ministre
des Transports:

- Monsieur le Ministre a-t-il
connaissance des faits relatés
ci-dessus?

- Monsieur le Ministre peut-il me
dire si la sécurité des passa-
gers à bord a été mise en
question par la perte d’une
roue du train d’atterrissage?

- Monsieur le Ministre peut-il
m’informer sur les causes qui
auraient pu provoquer la perte
d’une roue du train d’atterris-
sage avant de cet avion?

Réponse (4.8.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député s’enquiert sur
un incident du 3 juillet 2006
concernant le vol Luxair LG 9727
assurant la liaison Luxembourg-
Munich via Sarrebruck qui a pro-
cédé, à titre préventif, à un atterris-
sage d’urgence à l’Aéroport de
Munich. Lors du décollage à l’Aé-
roport de Sarrebruck, vers 19.00
heures, l’avion de type Embraer
145 avait perdu une des deux
roues du train d’atterrissage avant.
L’avion s’est posé à Munich sans
incident vers 20.30 heures.

Conformément à la réglementation
européenne applicable (EASA
Part-145, article 145.A.60) cet inci-
dent doit être notifié aux autorités
compétentes dès que possible, et

en tout état de cause dans les 72
heures après que l’organisme a
identifié l’état faisant l’objet du rap-
port. La société Luxair a informé la
Direction de l’Aviation Civile (DAC),
relevant de la compétence du Mi-
nistère des Transports, de cet at-
terrissage d’urgence le mardi 4
juillet 2006 à 13.36 heures par le
biais d’un «Incident Report» repre-
nant les détails de l’incident. 

Ensuite, Monsieur le Député de-
mande si la sécurité des passa-
gers à bord a été mise en question
par cet incident.

En soi, la perte d’une des deux
roues du train d’atterrissage n’al-
tère pas la capacité d’un avion de
type Embraer 145 de procéder à
un atterrissage normal. À titre pré-
ventif, le pilote du vol visé a décidé
de procéder à un atterrissage d’ur-
gence. Partant, les passagers et
les équipages n’étaient donc en
danger à aucun moment. 

Les pilotes et agents de cabine
sont entraînés pour faire face à ce
genre d’incidents, explicitement
prévus dans les manuels d’opéra-
tion et d’entraînement. Les situa-
tions d’atterrissages d’urgence en
général et les cas de problèmes de
train d’atterrissage en particulier,
font partie des entraînements ré-
currents des pilotes. 

En ce qui concerne les causes qui
auraient pu expliquer l’incident,
elles ne sont pas encore connues,
mais font l’objet d’une investigation
officielle effectuée par la «Bun-
desstelle für Flugunfalluntersu-
chung» (BFU) et le constructeur du
train d’atterrissage LIEBHERR.
Luxair collabore à cette investiga-
tion et les représentants de la DAC
sont informés de l’avancement de
l’enquête par le BFU.

Étant donné que le modèle impli-
qué dans l’incident était un Em-
braer 145, Luxair a procédé simul-
tanément, à titre préventif, au
contrôle des trains d’atterrissage
de l’ensemble de sa flotte Embraer. 

Question 1148 (5.7.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant l’A1 Grand Prix:

Dans un article paru dans le men-
suel «Paper Jam» certains acteurs
de la place financière, en l’occur-
rence l’Association Luxembour-
geoise des Professionnels du Patri-
moine (ALPP), ont manifesté leur
intention de voir le Luxembourg
s’engager dans le circuit A1 Grand
Prix. A1 Grand Prix est une compé-
tition créée par un prince de Dubaï
qui comporte douze épreuves se
disputant sur les cinq continents.
La première saison avait été suivie
par près de 400 millions de spec-
tateurs cumulés. Selon l’ALPP, l’in-
vestissement global pour le
Luxembourg serait de l’ordre de
quelque deux millions d’euros. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre du Trésor et du Budget
et à Monsieur le Ministre des
Sports: 

- Messieurs les Ministres ont-ils
connaissance de cette initia-
tive? 

- Dans l’affirmative, quelles
suites Messieurs les Ministres
entendent-ils réserver à cette
initiative? 

- Messieurs les Ministres par-
tagent-ils l’avis de l’ALPP que
la participation du Luxem-
bourg au circuit A1 Grand Prix
constituerait une excellente
opportunité de faire connaître
le Luxembourg dans le
monde, notamment dans les
pays du Golfe?

Réponse commune (26.7.2006)
de M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget et de M.
Jeannot Krecké, Ministre des
Sports:
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C’est par la Direction de l’Automo-
bile Club de Luxembourg (ACL)
que le Département ministériel des
Sports fut mis au courant du Grand
Prix A1. Ce championnat est basé
sur un concept innovateur en ce
sens que les pilotes ne roulent plus
pour un team, mais pour une na-
tion, et ce dans des voitures de
style F1, présentant les mêmes
poids et caractéristiques de puis-
sance, mettant tout le monde à un
niveau égal. Un total de 25 pays se
voient attribuer l’opportunité de se
mesurer les uns contre les autres,
une place étant encore disponible
avec la possibilité de l’attribuer au
Luxembourg. 

Ce championnat représente certes
une occasion de promotion toute
particulière pour les pays y partici-
pant et pourrait ainsi être créateur
de relations d’affaires à travers le
monde entier et particulièrement
dans la région du Golfe où l’initia-
tive est née. 

Compte tenu de la situation budgé-
taire actuellement plus tendue, le
Gouvernement ne mettra pas de
deniers publics à disposition d’une
telle organisation. Une demande
de sponsoring n’a d’ailleurs en au-
cun moment été adressée ni au Mi-
nistère des Finances, ni au Dépar-
tement ministériel des Sports. Ce
dernier ne voit pas d’objections à
soutenir une participation luxem-
bourgeoise à une manifestation du
genre sous réserve que l’ensemble
des moyens nécessaires soit pro-
curé par voie de financement
privé. 

Question 1154 (7.7.2006) de M.
Jos Scheuer (LSAP) concernant
le soutien aux parlements
nationaux dans le cadre des
programmes de développe-
ment luxembourgeois:

Depuis plusieurs années le déve-
loppement démocratique est
considéré au niveau international
comme devant faire partie inté-
grante du développement humain
et durable. Selon Monsieur Amar-
tya Sen, lauréat du Prix Nobel
d’économie en 1998, même des fa-
mines pourraient être empêchées
dans une démocratie établie et as-
surant un degré raisonnable de li-
berté civile et politique. 

Un parlement national élu démo-
cratiquement, représente la so-
ciété dans toute sa diversité et
constitue donc le véritable pilier de
la démocratie. Il est dès lors évi-
dent que les parlements nationaux
ont un rôle important à jouer dans
le maintien de la démocratie et
donc aussi dans le développement
économique et humain d’un pays. 

Or, force est de constater que les
parlements nationaux de beau-
coup de pays en voie de dévelop-
pement ne peuvent pas fonction-
ner correctement dû à un certain
nombre de lacunes: 

- les parlements ne disposent pas
toujours des infrastructures néces-
saires au bon fonctionnement du
processus législatif;

- le personnel administratif des
parlements n’a pas toujours l’op-
portunité de suivre les formations
qui lui permettraient d’assurer une
gestion efficace et transparente du
travail qui leur incombe;

- les Députés eux-mêmes ne sont
guère formés au maniement des
techniques législatives.

Dans ce contexte j’aimerais
connaître la position de Monsieur le
Ministre à l’égard du soutien de
parlements nationaux dans le
cadre des programmes de déve-
loppement luxembourgeois. 

- Quelle est l’approche de Mon-
sieur le Ministre en la matière?
Une stratégie a-t-elle été éla-
borée pour faire face à ce pro-
blème? 

- Est-ce que la Coopération
luxembourgeoise pourrait sou-
tenir financièrement des pro-
jets de formation du personnel
administratif et des parlemen-
taires de pays en voie de dé-
veloppement? 

Réponse (26.7.2006) de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre de
la Coopération et de l’Action huma-
nitaire:

La question de l’honorable Député
a trait à l’aspect de l’amélioration
de la gouvernance dans les pays
en voie de développement.

Dans ce contexte le Ministre de la
Coopération se permet de se réfé-
rer à sa déclaration sur la politique
de coopération lors de laquelle il
s’est exprimé comme suit à ce pro-
pos:

Le troisième (nouvel) accent (de la
politique) est sur la bonne gouver-
nance. Nous menons en la matière
un dialogue intense avec les auto-
rités ainsi qu’avec la société civile
dans nos pays cible. La bonne
gouvernance est également mise
en avant en tant que «préoccupa-
tion transversale» dans nos Pro-
grammes Indicatifs de Coopéra-
tion. Or, cela ne suffit pas. Il me
tient à cœur d’intégrer aussi dans
ces programmes des projets
concrets en la matière. Ainsi, nous
soutenons au Nicaragua un pro-
gramme destiné à favoriser une
plus grande transparence dans les
administrations communales. Au
Mali, nous soutenons cette nou-
velle institution qu’est le médiateur
de la république. Nous voulons
également appuyer un programme
au Sénégal qui décrit, dans les
écoles, les méfaits de la corruption
afin de combattre celle-ci d’em-
blée.

C’est dans ce cadre que des inter-
ventions dans le domaine de la
bonne gouvernance peuvent être
envisagées. Il reste cependant
qu’il s’agit, pour l’heure du moins,
d’interventions ponctuelles, alors
que l’objectif premier de la coopé-
ration luxembourgeoise vise l’éra-
dication de la pauvreté par des
mesures directes destinées à amé-
liorer le cadre de vie dans les pays
en développement.

Enfin, j’observe que la coopération
luxembourgeoise associe réguliè-
rement des Députés luxembour-
geois à des visites ministérielles
dans les pays cible, ceci entre
autres dans le but d’encourager les
échanges entre parlementaires du
Nord et du Sud.

Question 1157 (10.7.2006) de
M. Niki Bettendorf (DP)
concernant la modification des
statuts de l’Union des
Caisses de Maladie (UCM):

Le Ministre de la Santé et de la Sé-
curité sociale a approuvé par ar-
rêté ministériel du 17 décembre
2004 les modifications des statuts
de l’UCM telles qu’elles ont été dé-
cidées par l’assemblée générale
de l’UCM du 9 novembre 2004 et
qui sont entrées en vigueur au 1er

janvier 2005. 

Cette décision de l’UCM a porté
sur la limitation, dans le secteur ex-
trahospitalier, de la prise en charge
à douze analyses par ordonnance.
Alors que le secteur hospitalier
continue à prendre en charge l’in-
tégralité de toute prescription, les
laboratoires privés devraient limiter
la prise en charge à douze ana-
lyses et facturer toute analyse sup-
plémentaire à charge du patient. 

Le Tribunal administratif du Grand-
Duché de Luxembourg vient de
rendre public son jugement et es-
time que la mesure incriminée est
considérée, dans la mesure où elle
ne s’étend qu’aux seuls labora-
toires extrahospitaliers, comme
n’étant pas rationnellement justi-
fiée, ni adéquate, ni proportionnée
au but recherché. Aussi le Tribunal
administratif juge-t-il que la déci-

sion ministérielle encourt l’annula-
tion pour violation de l’article 10bis
de notre Constitution. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre: 

- Monsieur le Ministre entend-il
introduire un recours contre le
jugement du Tribunal adminis-
tratif?

- Dans l’affirmative, sur quels
arguments se baserait un tel
recours? 

- Dans la négative, quelles me-
sures alternatives Monsieur le
Ministre préconise-t-il pour ré-
soudre le problème de la sur-
prescription d’analyses?

Réponse (1.8.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Suite au jugement du 3 juillet 2006
du Tribunal administratif, il a été
décidé d’en relever appel en invo-
quant notamment la finalité de la
mesure, c’est-à-dire de responsa-
biliser le médecin prescripteur
dans la prise de décision sur la né-
cessité d’un enchaînement dia-
gnostique. La mesure est une me-
sure qui s’imposait afin d’axer à
l’avenir la prise en charge des
prestations de soins de santé
d’une manière générale sur le prin-
cipe de «l’utile et le nécessaire» et
de développer des outils suscep-
tibles de privilégier les pratiques
médicales basées sur l’évidence
scientifique. La démarche préconi-
sée par la modification des statuts
de l’Union des Caisses de Maladie
tend à éviter qu’une multitude indif-
férenciée d’analyses soient pres-
crites et réalisées avec pour
conséquence inéluctable de géné-
rer des actes injustifiés et un coût
excessif par rapport au but recher-
ché. 

En outre, il convient de détailler la
différence de régime juridique
entre le secteur hospitalier et le
secteur extrahospitalier. Les pres-
tations fournies par les laboratoires
d’analyses médicales du secteur
extrahospitalier sont rémunérées
par l’assurance maladie par actes
inscrits dans la nomenclature. Les
tarifs négociés pour ces actes ne
tiennent pas seulement compte du
coût de revient des actes et ser-
vices, mais contiennent en plus
une marge de bénéfice à réaliser
par les laboratoires. Les labora-
toires du secteur hospitalier par
contre tombent sous le régime de
la budgétisation des hôpitaux. Ils
ne décomptent pas leurs presta-
tions selon la nomenclature (pré-
voyant une marge de bénéfice)
mais selon une forfaitisation des
unités d’œuvres, à savoir les prélè-
vements décomptés selon le coût
de revient moyen et sans prise en
compte d’un bénéfice. Du fait que
la budgétisation est divisée en frais
fixes et frais variables, le méca-
nisme n’est pas de nature à inciter
les laboratoires du secteur hospita-
lier à augmenter leur volume d’acti-
vité.

Question 1158 (11.7.2006) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant la substitution de
substances chimiques dan-
gereuses par des alterna-
tives plus sûres:

Jusqu’ici, un des points forts de la
législation européenne «REACH»
était de s’assurer que les sub-
stances chimiques extrêmement
préoccupantes soient abandon-
nées et remplacées par des alter-
natives appropriées et plus sûres.
Malgré des efforts intenses d’édul-
coration des textes de la part du
lobby de l’industrie, le Parlement
européen s’est prononcé en faveur
du principe de substitution des
substances chimiques dange-
reuses par des alternatives plus

sûres quand elles existent. De
même, la Présidence luxembour-
geoise du Conseil avait réussi à
dégager un accord politique qui
conservait toujours ce principe. Or,
le 27 juin 2006, le Conseil des Mi-
nistres de l’Environnement a néan-
moins rejeté la substitution dans sa
position commune définitive. 

En relation avec les débats sur le
projet de loi relative à la sécurité
générale des produits (PL 5307)
inscrit à l’ordre du jour de notre
séance plénière d’aujourd’hui j’ai-
merais donc savoir: 

- Quelle fut la position du Gou-
vernement luxembourgeois
lors du Conseil Environnement
du 27 juin 2006? 

- Comment expliquez-vous ce
revirement de position? 

- Est-ce que le Gouvernement
entend poursuivre ses efforts
pour que le principe de substi-
tution soit néanmoins accepté
par le Conseil en vue d’une
éventuelle «conciliation» avec
le Parlement européen? 

Réponse commune (25.7.2006)
de M. Lucien Lux, Ministre de
l’Environnement et M. Jeannot
Krecké, Ministre de l’Économie et
du Commerce extérieur:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député
Jean Huss, j’ai l’honneur de vous
informer qu’au moment de l’adop-
tion de l’accord politique qui est in-
tervenu sur la proposition de règle-
ment dite «REACH» au Conseil
Compétitivité du 13 décembre
2005, le Luxembourg, appuyé par
la Suède et le Danemark, a - tout
en donnant son accord au compro-
mis politique d’ensemble - fait part
de son regret que l’approche
adoptée en matière de substitution
ne soit pas suffisamment ambi-
tieuse. Les délégations en question
viennent de réitérer leur position en
la matière, et plus précisément à
l’occasion de l’adoption de la posi-
tion commune par le Conseil Envi-
ronnement fin juin, laquelle est en
voie de transmission au Parlement
européen pour deuxième lecture.

En matière de substitution, la ligne
préconisée par le Luxembourg est
proche de celle du Parlement en
première lecture, à savoir que l’au-
torisation n’est accordée que si les
critères suivants sont remplis:

- il n’existe pas de substances
ou de technologies alterna-
tives;

- il est démontré que les avan-
tages socio-économiques
l’emportent sur les risques
pour la santé humaine ou l’en-
vironnement;

- il est établi que de tels risques
sont valablement maîtrisés.

Il va sans dire que les autorités
luxembourgeoises suivront de près
les négociations interinstitution-
nelles au cours des mois à venir et
appuieront tous les efforts visant à
aboutir à une réglementation qui
garantit un niveau élevé de protec-
tion de la santé humaine et de l’en-
vironnement, tout en assurant la
capacité d’innovation et la compé-
titivité.

Question 1163 (12.7.2006) de
M. Ali Kaes (CSV) concernant la
cadence de la ligne RGTR
N°500 (Echternach-Diekirch-
Ettelbruck):

Aux heures de pointes, c’est-à-dire
entre 7.00 heures et 8.00 heures
respectivement entre 16.00 heures
et 18.00 heures, l’offre de certaines
lignes d’autobus au travers du
pays est mal adaptée aux besoins
réels de ses utilisateurs. On peut
citer à titre exemple la ligne RGTR
N°500 «Echternach-Diekirch-Ettel-
bruck», qui est souvent surchargée
de passagers et plus particulière-
ment d’étudiants, de façon à ce
qu’une grande partie d’entre eux

doivent rester debout pendant
toute la durée du trajet. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Ne serait-il pas opportun de
réévaluer la situation de la
ligne susmentionnée en vue
de faire circuler pour la rentrée
scolaire 2006-2007 aux heures
de pointe des autobus supplé-
mentaires? 

- En cas de surcharge, ne pour-
rait-on pas encore envisager
le recours à des autobus plus
spacieux? 

Réponse (4.8.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Monsieur le Député soulève le pro-
blème de la capacité insuffisante
aux heures de pointe dans certains
moyens de transport public, citant
comme exemple la ligne RGTR
N°500 entre Echternach, Diekirch
et Ettelbruck. 

Ce problème a été recensé au
cours de l’année scolaire écoulée,
où, à partir des derniers arrêts de
la ligne, certains élèves ont été
transportés debout, notamment le
matin avant 8.00 heures. 

Le problème devra néanmoins être
résolu à partir de la prochaine ren-
trée scolaire, et ce grâce à une ré-
organisation des lignes 500 à 503. 

Un autobus supplémentaire fonc-
tionnera sur l’axe Beaufort-Reis-
dorf-Bettendorf-Diekirch-Ettel-
bruck, qui, en raison de son pas-
sage à Diekirch à 7.45 heures sera
particulièrement intéressant pour
tous les élèves des localités préci-
tées fréquentant un établissement
scolaire à Diekirch. 

Je profite de l’occasion pour
rendre attentif à l’offre sensible-
ment améliorée pendant toute la
journée sur la relation Reisdorf-
Diekirch-Ettelbruck puisque la ca-
dence de l’horaire des bus y sera
doublée (de 60’ à 30’) à partir du
1er septembre 2006. 

Il en sera de même sur la liaison
Stolzembourg-Vianden-Fouhren-
Diekirch-Ettelbruck (ligne N°570). 

Les plans détaillés de ces amélio-
rations de l’offre de transport se-
ront publiés prochainement et
contribueront certainement à une
meilleure adaptation des lignes pu-
bliques d’autobus aux besoins des
voyageurs. 

Question 1171 (13.7.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le permis de conduire
pour motocyclettes:

En Belgique et en France l’obten-
tion du permis de conduire pour la
voiture autorise les détenteurs éga-
lement à conduire des motocy-
clettes jusqu’à une cylindrée maxi-
male de 125 ccm. Cette disposition
ne vaut cependant pas pour le per-
mis de conduire (catégorie B)
passé au Luxembourg.

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre des Trans-
ports:

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer s’il entend introduire
ces dispositions également au
Luxembourg?

- Monsieur le Ministre n’est-il
pas d’avis qu’une harmonisa-
tion au niveau européen de
ces dispositions serait oppor-
tune?

Réponse (2.8.2006) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député demande des
précisions au sujet de la délivrance
au Luxembourg du permis de
conduire de la sous-catégorie A1
(motocycles légers / 125 ccm).

Par référence à la situation préva-
lant en Belgique et en France, où la
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conduite des motocycles légers
est autorisée sous le couvert d’un
permis de conduire de la catégorie
B (voitures automobiles à per-
sonnes), il aimerait savoir s’il est
prévu d’introduire cette disposition
également au Luxembourg. Dans
ce même contexte il pose la ques-
tion de l’opportunité d’une harmo-
nisation de cette disposition au ni-
veau européen.

Il est vrai que certains pays, dont
la Belgique et la France, confèrent
le droit de conduire un motocycle
léger sous le couvert du permis de
conduire de la catégorie B. Cette
faculté est donnée aux États
membres par l’article 5 paragraphe
3 sous b) de la directive 91/439/
CEE du Conseil du 29 juillet 1991
relative au permis de conduire, di-
rective qui constitue le cadre juri-
dique pour la délivrance des per-
mis de conduire dans l’Espace
Économique Européen (EEE).
Reste à relever toutefois, que la
conduite des véhicules en question
est limitée au territoire du pays de
délivrance. Il s’ensuit que les per-
mis de conduire de la sous-catégo-
rie A1 délivrés dans les conditions
précitées ne sont pas reconnus au
Luxembourg, ni en circulation inter-
nationale, ni en cas de transfert du
domicile de leurs titulaires au
Luxembourg.

Pour des considérations de sécu-
rité routière évidentes, il n’est pas
prévu d’introduire cette disposition
au Luxembourg. En effet, la tech-
nique de conduite d’un deux-roues
motorisé diffère considérablement
de celle d’une voiture automobile
et requiert un apprentissage ainsi
que des épreuves théorique et pra-
tique ciblés sur la maîtrise de ce
genre de véhicule. Il n’est dès lors
pas envisagé de mettre en ques-
tion cette approche qui recueille
l’unanimité des experts en la ma-
tière.

En ce qui concerne l’opportunité
d’une éventuelle harmonisation
des dispositions en question au ni-
veau communautaire, je tiens à
renvoyer à la proposition de direc-
tive relative au permis de conduire
(3e directive/refonte), actuellement
pendante devant le Parlement eu-
ropéen en deuxième lecture. La-
dite directive, tout en préservant la
faculté pour les États membres
d’autoriser, sur leur territoire, la
conduite de motocycles légers
sous le couvert d’un permis de la
catégorie B, compte parmi ses ob-
jectifs principaux l’amélioration de
la sécurité des conducteurs de
deux-roues motorisés moyennant
la promotion de l’accès progressif

à la conduite de ces véhicules.
L’approche adoptée à cet égard
sur le plan national est donc parfai-
tement en ligne avec les préoccu-
pations d’amélioration de la sécu-
rité des conducteurs de moto-
cycles, mises en avant par la direc-
tive précitée, en cours de procé-
dure.

Question urgente 1188
(20.7.2006) de M. Gast Gibé-
ryen (ADR) concernant les ac-
tions Arcelor de l’État
luxembourgeois:

Den 12. Juli huet d’AP gemellt,
d’Lëtzebuerger Regierung wéilt de
gréissten Deel (97,3%) vum Un-
deel vum Lëtzebuerger Stat un der
Arcelor u Mittal Steel verkafen an
domadden de Wee fir d’Fusioun
zum gréisste Stolkonzern vun der
Welt fräimaachen. Zu deem Zäit-
punkt war Lëtzebuerg mat 5,6%
zweetgréissten Undeelsproprié-
taire vun der Arcelor.

De 27. Juni awer, hat de Statsmi-
nister nach virun der Chamber
deklaréiert: „(...) et ass déi fest Ab-
sicht vun der Lëtzebuerger Regie-
rung Aktionär vun der neier Gesell-
schaft ze bleiwen. Mir zéien eis aus
der neier Arcelor-Mittal-Gesell-
schaft net zréck, mir wëllen ee vun
den Haaptaktionäre bleiwen, ob-
schonn (...) duerch d’Integratioun
vu Mittal Steel an d’Arcelor (...) na-
tierlech d’Gewiicht vum Stat ënner
3% fält.“

Den Dënschden dëser Woch koum
d’Nouvelle, datt Mittal Steel déi néi-
deg 50% un Arcelor-Aktie fir d’Fu-
sioun zesummenhätt. Virun enger
Woch wieren et der eréicht 14,11%
gewiescht.

An deem Kontext imposéiere sech
elo folgend Froen:

1. Stëmmt déi gemellte Verkafs-
absicht?

2. Wa jo, aus wéi enge Grënn
wëllt d’Regierung elo den Un-
deel vum Lëtzebuerger Stat un
der Arcelor gréisstendeels
verkafen?

3. Wéi vill vum Undeel vum Lët-
zebuerger Stat un der Arcelor
huet d’Regierung - gegebe-
nenfalls - scho verkaf an
awéiwäit war dee Verkaf néi-
deg fir d’Fusioun ze erméig-
lechen?

4. Wat géif de Lëtzebuerger Stat
nach prozentual un der neier
Gesellschaft halen?

5. Wéi ass de plötzleche Revire-
ment vun der Regierung ze ex-
plizéieren?

6. Wat ass/wier d’Nettorecette
vum genannten Aktieverkaf?

7. Wéi eng Konsequenzen hätt
dee Verkaf op den Afloss vun
der Regierung op d’Arcelor
respektiv d’Arcelor-Mittal?

8. Wéi eng Konsequenzen hätt
dee Verkaf op déi alljährlech
Dividenderecette vum Stat?

Réponse (21.7.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Entgéint deem, wat an nationalen
oder internationale Pressorganer
spekuléiert ginn ass a vum Service
Information et Presse richteg ge-
stallt gouf, ass dat, wat de Statsmi-
nister de 27. Juni an der Chamber
deklaréiert huet, an zwar datt de
Stat als wichtegen Aktionär an där
neier Arcelor-Mittal-Gesellschaft
bleift, och haut nach ëmmer rich-
teg.

De Stat huer mëttlerweil seng Arce-
lor-Aktien an d’OPE vu Mittal Steel
erabruecht a wäert an där zukünf-
teger Arcelor-Mittal-Gesellschaft
eng Bedeelegung vun ongeféier 39
Milliounen Aktien oder 2,7% vum
Kapital hunn.

Et gëtt also keng nei Froen an dë-
sem Zesummenhang fir de Stat.

Question urgente 1196
(25.7.2006) de M. Robert Meh-
len (ADR) concernant l’utilisa-
tion des terres en jachère
pour l’alimentation du bétail:

De Manktum u Reen, dee beson-
nesch an deene leschte Wochen
däitlech ginn ass, féiert bei deene
meeschte landwirtschaftleche Kul-
turen zu méi oder manner grous-
sem Ertragsausfall. A ville Géi-
gende vum Land gëtt virun allem
d’Fudderversuergung vum Véi zu
engem Problem, well den éischte
Schnatt vill ze spéit an ënner denk-
bar schlechte Konditiounen era-
komm ass, an en zweete Schnatt
wéinst der Drëchent guer net méi
nowuesse konnt. Dobäi kommen
déi géigendweis katastrophal Zer-
stéierungen, déi am leschten
Hierscht duerch d’Mais an de Wi-
sen a Fudderbauparzellen uge-
riicht gi sinn, an déi d’Récolte vun
dësem Joer well deelweis a Fro
gestallt hunn.  

Duerfir géif ech Iech gäre froen, ob
et net méiglech wär deene Betri-
ber, déi duerch déi vir genannten
Événementer mat hirer Fudderver-
suergung a Schwieregkeete komm
sinn, op Demande hin, ze erlaben,
fir dat, wat op de Stilllegungsflä-
chen u Fudder steet, däerfe fir
d’Fidderung vun de Béischten ze
notzen. Sidd Dir bereet fir kuerzfris-
teg op dëse Wee ze goen an déi
entspriechend Démarchen zu
Bréissel duerfir ze maachen.

Réponse (1.8.2006) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

Dans sa question parlementaire du
25 juillet 2006 l’honorable Député
constate qu’en raison de l’absence
de précipitations et de tempéra-
tures caniculaires au cours des
dernières semaines, la situation en
matière de production fourragère
est devenue très critique, et il me
demande si je serais disposé à sol-
liciter auprès de la Commission eu-
ropéenne une dérogation permet-
tant aux agriculteurs d’utiliser le
couvert végétal des terres gelées
comme fourrage.

Je peux rassurer l’honorable Dé-
puté que par un courrier du 21
juillet 2006 j’ai adressé une telle
demande de dérogation à la Com-
mission européenne et qu’en date
du 27 juillet 2006 celle-ci y a donné
son aval.

Par un communiqué publié dans la
presse écrite et parlée, et dont je
joins une copie en annexe (annexe
à consulter au Greffe de la
Chambre des Députés), les agri-
culteurs ont été informés de cette
possibilité d’utiliser le couvert vé-
gétal des terres gelées. 

Question urgente 1200
(26.7.2006) de M. Aly Jaerling
(Indépendant) concernant le per-
sonnel de l’a.s.b.l. „Doheem
versuergt“ - Canicule:

Bedéngt duerch d’Hondsdeeg ass
richtegerweis eng méi enk Be-
treiung vun eelere Menschen age-
leet ginn. Dës Betreiung huet d’Re-
gierung der Organisatioun „Do-
heem versuergt“ operdroen,
zousätzlech zu hirer normaler Aar-
becht. D’Belegschaft vun dëser Or-
ganisatioun ass awer elo scho
wéinst der Vakanzenzäit ënnerbe-
sat an des Weideren duerch hir
Stoppauerzäitpläng permanent ën-
ner Drock, esou datt et kaum méig-

lech ass dës zousätzlech Missioun
fach- a mënschegerecht ze erlee-
degen. Dëst kéint geféierlech Kon-
sequenzen hu fir déi Leit, déi solle
betreit ginn.

Kann den Här Gesondheetsminis-
ter mer duerfir dës Fro beäntwer-
ten:

- Wat gedenkt den Här Minister
ze ënnerhuele fir de Manktum
u Personal bei der Organisa-
tioun „Doheem versuergt“ ze
kompenséieren?

Réponse (1.8.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

D’Behaaptung vum éierewäerten
Deputéierten, d’Betreiung vun den
eelere Leit während den „Honds-
deeg”, wéi hie sech ausdréckt,
wier der Organisatioun „Doheem
versuergt” operdroe ginn, ass ein-
fach net richteg. Et ass och guer
net méiglech, datt d’Regierung en-
ger privater Organisatioun eppes
operdréit, wat déi net wëllt maa-
chen.

Richteg ass, datt schonn am Mee
d’Virgespréicher iwwer eng Ze-
summenaarbecht mat convention-
néierten Organisatioune bei enger
eventueller Hëtzewell am Summer
ugefaangen hunn. D’Organisatioun
„HELP” ass eng vun deenen dräi
Organisatiounen, déi do mat um
Dësch souzen. Déi aner waren de
„Service social de proximité” vum
Roude Kräiz an „Hëllef Doheem”.

Am Dialog mat der COPAS (Confé-
dération des Organismes Presta-
taires d’Aides et de Soins), déi
d’Daachorganisatioun vun all dee-
nen Hëllefsorganisatiounen ass,
sinn dunn am Juni d’Modalitéite
vun der Zesummenaarbecht fir de
Fall vun enger Canicule endgülteg
festgeschriwwe ginn. D’Condi-
tioune vun där Zesummenaarbecht
waren also am Virfeld gekläert.

D’Regierung geet dervun aus, datt
déi Organisatiounen, déi bereet
ware matzemaachen, déi néideg
Dispositioune betreffend d’Perso-
nal getraff hunn.

Ech wëll och dem Här Deputéier-
ten ze bedenke ginn, datt ausser-
gewéinlech an zäitlech limitéiert Si-
tuatiounen och emol schnell an ef-
fikass Décisioune verlaangen. Hei
ass et schliesslech drëm gaangen,
fir fragiliséierten an elengstoende
Persounen ze hëllefen an domat ze
verhënneren, datt hir Gesondheet
leit oder et esouguer zu vermeid-
bare Stierffäll kéim. D’Fleegeperso-
nal huet hei fantastesch matge-
schafft an ech soen hinne fir hir
Kompetenz an hiren Asaz Merci.
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Visite de travail du
Président du Mozambique

Le 20 juillet 2006, S.E.M. Arman-
do Emílio Guebuza, Président de
la République du Mozambique, a
effectué une visite de travail au
Luxembourg.

Il a notamment été accueilli à
l’Hôtel de la Chambre des Dépu-
tés par le Président Lucien Weiler.

Les pourparlers entre les deux
Présidents ont porté avant tout sur

le fonctionnement des systèmes
parlementaires respectifs. Par ail-
leurs, le Président du Mozam-
bique a donné un certain nombre
d’explications quant aux pro-
blèmes auxquels son pays est
confronté. Il a ainsi développé
plus amplement la situation
concernant l’aide au développe-
ment et le sida dans ce pays de la
côte orientale de l’Afrique.

S.E.M. Armando Emílio Guebuza signe le Livre d’or de la Chambre des
Députés

Besuch des Präsidenten des
russischen Föderationsrates

in Luxemburg
Am 29. Juni 2006 weilte der Prä-
sident des russischen Födera-
tionsrates, Sergej Mironow, in Lu-
xemburg.

Nach Gesprächen mit Groß-
herzog Henri und dem Präsiden-
ten des Staatsrates, Pierre Mores,
wurde der russische Gast von Par-
lamentspräsident Lucien Weiler
begrüßt.

Bilaterale Fragen, parlamentari-
sche Anliegen sowie die Entwick-
lungen betreffend Arcelor und

SeverStal wurden während dieses
Gesprächs erörtert. Der Vorsitzen-
de der zweiten Kammer des russi-
schen Parlaments bezeichnete die
Situation als eine normale inter-
nationale Entwicklung in einer
globalisierten Welt.

Sergej Mironow unterstrich auch,
dass die russisch-luxemburgi-
schen Beziehungen weder auf
wirtschaftlichem noch auf politi-
schem Plan dadurch belastet wür-
den.

Session annuelle de l’AP-OSCE

«Renforcer la Sécurité humaine»
La 15e session annuelle de l’As-
semblée parlementaire de l’Orga-
nisation pour la Sécurité et la
Coopération en Europe (AP-
OSCE) placée sous le thème
«Renforcer la Sécurité humaine
dans la Région de l’OSCE» a eu
lieu à Bruxelles du 3 au 7 juillet
2006. La Chambre des Députés y
a été représentée par M. Alex Bo-
dry, chef de délégation ff., et M.
Laurent Besch, secrétaire ff.

En sa qualité de chef de déléga-
tion, M. Alex Bodry a assisté à la
réunion de la Commission per-
manente. Dans son allocution de
bienvenue, le Président en fonc-
tion de l’AP-OSCE, M. Alcee L.
Hastings, a souligné que Bru-
xelles, lieu de réunion, représen-
te à la fois l’unité de l’Europe et
la diversité des peuples, de leurs
cultures et langages, qui vivent et
travaillent en son sein. L’orateur a
rappelé que l’OSCE continue
d’être une organisation néces-
saire pour les tâches auxquelles il
faut faire face dans la sphère poli-
tico-sécuritaire du XXIe siècle.
L’OSCE reste l’instrument le plus
flexible et performant de poli-
tique étrangère euro-atlantique
sur le plan non militaire.

Quant aux réformes engagées au
sein de l’OSCE même, M. Alcee
L. Hastings a affirmé qu’elles ne
seront couronnées de succès que
si les décideurs des deux côtés de
l’Atlantique sont préparés à faire
meilleur usage de l’organisation
régionale la plus efficace en 
Europe.

Il a insisté sur l’importance des
missions d’observation d’élec-
tions où pendant l’année 2005-
2006 quelque 389 parlementaires
originaires des États membres de
l’Assemblée parlementaire de
l’OSCE ont, en tant qu’experts,
observé et commenté le déroule-
ment de sept élections et d'un

référendum dans les différents
États membres de l’OSCE.

Le trésorier, M. Jerry Grafstein, a
souligné que l’Assemblée parle-
mentaire a réussi à respecter les
limites budgétaires et que 99%
des contributions annuelles obli-
gatoires ont été versées.

Le Secrétaire général, M. Spencer
Olivier, a mis l’accent sur l’im-
portance primordiale des mis-
sions d’observation d’élections
organisées par l’Assemblée parle-
mentaire de l’OSCE. Il a informé
les membres présents que le site
informatique de l’AP-OSCE est
quotidiennement mis à jour et
comporte de sorte des informa-
tions toujours actualisées.

Le Comité permanent a examiné
plusieurs rapports concernant des
missions particulières (Rapport
sur Guantánamo Bay, République
de Moldova) et l’observation
d’élections (République du Béla-
rus).

Dans son exposé, M. Karel De
Gucht, Ministre belge des Affaires
étrangères et Président en exer-
cice de l’OSCE, a souligné la ré-
putation dont jouit l’OSCE en tant
qu’instrument international pro-
pageant la sécurité et la stabilité à
travers la coopération et favori-
sant ainsi le règne fonctionnel et
durable de la démocratie.

M. Alex Bodry a participé aux tra-
vaux de la Commission des Af-
faires politiques et de la Sécurité.
Y ont été analysés et soumis au
vote un projet de rapport portant
sur le renforcement de la sécurité
humaine dans la région de l’OS-
CE, des projets de résolution sur
le renforcement du rôle et sur
l’amélioration de l’efficacité de
l’Assemblée parlementaire de
l’OSCE ainsi que sur la Répu-
blique de Moldova.

Les travaux de la Commission de
la Démocratie et des Droits de
l’Homme ont porté sur les activi-
tés de surveillance électorale de
l’OSCE, sur la répression des
crimes d’honneur, le contrôle
parlementaire des services de po-
lice et de sécurité ainsi que sur le
renforcement de la protection des
minorités nationales dans les pays
participants de l’OSCE, sur la pro-
motion de religion et de croyance
et sur le Code de comportement
pour les participants aux missions
de l’OSCE. La Commission géné-
rale pour les Affaires écono-
miques, la Science, la Technolo-
gie et l’Environnement a discuté
sur l’intégration économique ré-
gionale comme gage de stabilité
et de sécurité. L’insécurité éner-
gétique comme nouvelle menace
pesant sur la stabilité et la sécu-
rité a été abordée également.

La session annuelle s’est terminée
par une réunion plénière au cours
de laquelle a été adoptée la dé-
claration de Bruxelles. Les États
membres de l’Assemblée parle-
mentaire de l’OSCE entendent
coordonner leurs activités écono-
miques et environnementales en
coopération étroite avec la Com-
mission économique des Nations
Unies pour l’Europe, renforcer le
contrôle parlementaire effectif
des services de sécurité et de ren-
seignements, favoriser le proces-
sus de dialogue et accélérer le
processus de règlement du conflit
transnistrien, et favoriser la recon-
struction de l’Afghanistan de sorte
à créer une plus grande sécurité
pour la population. Y figurent
également des recommandations
d’ordre administratif et politique. 

M. Goran Lennmarker de la
Suède a été élu pour le terme
d’une année aux fonctions de
Président de l’Assemblée parle-
mentaire de l’OSCE.

M. Alex Bodry et M. Laurent Besch
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La démocratie finlandaise en exposition
à la Chambre des Députés

La Chambre des Députés ouvrira
ses portes au public intéressé par
la naissance de la démocratie en
Finlande.

Ainsi, du 2 au 23 septembre une
exposition du Parlement finlan-
dais, «Droit de vote – Foi dans la
loi. Cent ans de démocratie fin-
landaise», se déroulera au rez-de-
chaussée de la Chambre des Dé-
putés.

À l’occasion du centenaire de la
réforme parlementaire finlandaise
de 1906-1907, qui a jeté les
bases de la démocratie en Finlan-
de, il s’agit de présenter le pays
nordique, l’évolution de sa vie
politique et de sa société.

L’exposition, en provenance
d’Ottawa, sera inaugurée le 1er

septembre en présence de S.E.M.

Paavo Lipponen, président du
Parlement de Finlande, qui sera
en visite officielle à Luxembourg.

Les femmes finlandaises ont été
les premières au monde à user du
droit de vote actif et passif et la
Finlande est réputée pour sa po-
litique progressiste en ce qui
concerne l’égalité des droits des
hommes et des femmes.

Ainsi, une conférence sous le
thème de «Droit de vote des fem-
mes = égalité des chances? Les
exemples de la Finlande et du Lu-
xembourg» aura lieu le 15 sep-
tembre à 18.00 heures dans la
salle plénière de la Chambre des
Députés.

Les exposés seront assurés par
Madame Liisa Jaakonsaari, Prési-
dente de la Commission des Af-

faires étrangères du Parlement fin-
landais, Madame Astrid Lulling,
députée européenne, et Madame
Renée Wagener, M.A. en sciences
sociales.
La Finlande assure actuellement
la présidence de l’Union euro-
péenne, succédant à l’Autriche et

précédant l’Allemagne à la tête
du Conseil des Ministres.

Constatant un déficit de légitimité
de l’Union européenne auprès de
ses citoyens, la présidence finlan-
daise veut mettre l’accent sur un
renforcement de la transparence

des travaux et des institutions
communautaires.

Un outil important de cette poli-
tique de transparence et de com-
munication active est le site web
de la présidence finlandaise:
www.eu2006.fi

L’exposition «Droit de vote – Foi dans la loi. Cent ans de démocratie finlandaise»
sera ouverte du 2 au 23 septembre, du lundi au samedi entre 14.30 et 18.00 heures.

L’accès se fera par l’entrée principale de la Chambre des Députés,
au numéro 19 de la rue du Marché-aux-Herbes.

La conférence «Droit de vote des femmes = égalité des chances?»
aura lieu le 15 septembre à 18.00 heures dans la salle plénière,

au premier étage de l’hôtel de la Chambre des Députés.
La conférence sera ouverte au public.

NOUVELLES LOIS

5307 - Projet de loi
relative à la sécurité géné-
rale des produits

Le projet de loi sous examen vise à
transposer en droit national la direc-
tive 2001/95/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 3 décembre
2001 relative à la sécurité générale
des produits qui révise et remplace
la directive 92/59/CEE transposée
par la loi du 27 août 1997. La loi en
projet, pour sa part, abroge la loi de
1997 portant le même intitulé.

La directive consacre et étend le rôle
important de la sécurité générale
des produits en tant qu’élément
constitutif de toute politique efficace
de protection des consommateurs,
à l’instar de la législation sectorielle
en la matière. Elle impose une obli-
gation générale de sécurité à tout
produit mis sur le marché et destiné
aux consommateurs ou susceptible
d’être utilisé par eux.

Dépôt par
Monsieur Henri Grethen,
Ministre de l’Économie,
le 09.03.2004

Rapporteur:
M. John Castegnaro

Travaux de la Commission de
l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports

(Président: M. Alex Bodry):

24.03.2005 Désignation
d’un rapporteur

Examen du texte 
du projet de loi

14.04.2005 Examen
du projet de loi
et de l’avis du
Conseil d’État

27.04.2005 idem

12.05.2005 idem

31.05.2005 idem

22.11.2005 Examen
d’amendements

01.06.2006 Examen de l’avis
complémentaire
du Conseil
d’État

06.07.2006 Présentation
et adoption
d’un projet
de rapport

Vote en séance publique:
11.07.2006

5346/5420 - Projet
de loi
portant introduction d’un 
Code du Travail

Le projet de loi propose le rassem-
blement structuré de toutes les dis-
positions relevant du droit du travail
dans un seul recueil. Dorénavant, la
législation du travail sera présentée
en un ensemble organisé, construit
selon un plan d’ensemble systéma-
tique. La codification s’avérera ainsi
être un outil indispensable afin de
permettre aux citoyens un accès
plus aisé à la législation du travail qui
comporte de nombreuses règles de
droit qui façonnent largement leur vie
quotidienne.

La codification sera donc constitu-
tive d’une œuvre législative nouvelle
qui réagencera des textes existants
en fonction d’un système logique et
cohérent. En tant que telle, cette
œuvre législative se différencie fon-
damentalement des différents re-
cueils de droit du travail qui ont es-
sentiellement consisté en une com-
pilation des textes légaux et régle-
mentaires.

Cette codification ne comporte pas
de changement quant au fond du
contenu de la législation existante en
matière de droit du travail et des mo-
difications de textes existants ne
sont opérées que lorsqu’elles sont
jugées nécessaires pour améliorer la
cohérence rédactionnelle des textes
respectivement pour remplacer des
expressions incorrectes. Le Code
s’efforce également de lever cer-
taines contradictions qui se sont
produites au fil des années.

Dépôt par
Monsieur François Biltgen,
Ministre du Travail
et de l’Emploi,
le 04.06.2004

Rapporteur: M. Marc Spautz

Travaux de la Commission du
Travail et de l’Emploi

(Président:
M. Marcel Glesener):

14.10.2004 Désignation
d’un rapporteur

17.11.2004 Présentation
et examen
général
du projet de loi

13.06.2006 Examen
du projet de loi
et de l’avis du
Conseil d’État

20.06.2006 Décision
concernant
le point tenu
en suspens

04.07.2006 Présentation
et adoption
d’un projet
de rapport

Vote en séance publique:
13.07.2006

5521 - Projet de loi 
portant approbation de
l’Accord International sur la
Meuse, signé à Gand, le 3
décembre 2002
Le projet de loi sous rubrique vise à
approuver un nouvel accord interna-
tional sur la Meuse, signé à Gand, le
3 décembre 2002, par les plénipo-
tentiaires des Gouvernements des
États de la République d’Allemagne,
de la France, de Belgique, du Lu-
xembourg et des Pays-Bas ainsi que
des trois Régions de Belgique, à sa-
voir la Région de Bruxelles-Capitale,
la Région Flamande et la Région
Wallonne.
La coopération internationale des
parties contractantes vise une ges-
tion de l’eau durable et intégrée pour
l’ensemble du district hydrogra-
phique de la Meuse. L’accord pré-
voit la mise en œuvre des exigences
définies dans la directive
2000/60/CE du Parlement européen
et du Conseil du 23 octobre 2000,
notamment pour atteindre au plus
tard en 2015 le bon état de toutes
les masses d’eaux de surface et
d’eaux souterraines.
Une autre priorité reste la mise en
place d’une politique globale de pré-

vention des crues et de protection
contre les inondations. L’accord in-
ternational prévoit en outre la coordi-
nation des mesures pour atténuer
les effets des sécheresses ainsi que
la lutte contre les pollutions acciden-
telles.

Le Luxembourg, en tant qu’État rive-
rain indirect de la Meuse par le biais
du bassin de la Chiers, avec à peine
0,2% de la surface tributaire et 0,5%
de la population du district hydrogra-
phique de la Meuse, ne contribue
que très modestement à la charge
polluante de la Meuse. Afin d’attein-
dre le bon état de tous les cours
d’eau en 2015, tel que prévu dans la
directive-cadre, les efforts dans le
domaine de l’assainissement
doivent être renforcés pour améliorer
la qualité de l’eau de la Chiers et de
ses affluents.

Dépôt par Monsieur
Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire,
le 09.12.2005

Rapporteur:
M. François Maroldt

Travaux de la Commission
des Affaires intérieures et de
l’Aménagement du Territoire

(Président:
M. Marco Schank):

27.06.2006 Désignation
d’un rapporteur
Examen du projet
de loi et de l’avis
du Conseil d’État

29.06.2006 Présentation
et adoption
d’un projet
de rapport

Vote en séance publique:
13.07.2006

5533 - Projet de loi 
1) relatif à la lutte antitabac;

2) modifiant la loi modifiée
du 16 avril 1979 fixant le
statut général des fonction-
naires de l’État;

3) modifiant la loi modifiée
du 24 décembre 1985 fixant
le statut général des fonc-
tionnaires communaux;

4) modifiant la loi modifiée
du 17 juin 1994 concernant
la sécurité et la santé des
travailleurs au travail;

5) abrogeant la loi modifiée
du 24 mars 1989 portant res-
triction de la publicité en fa-
veur du tabac et de ses pro-
duits, interdiction de fumer
dans certains lieux et inter-
diction de la mise sur le mar-
ché des tabacs à usage oral

Le contenu du projet de loi se ré-
sume comme suit:

L’interdiction de toute publicité et de
tout parrainage, telle que proposée
par le projet de loi, réclamée par l’ar-
ticle 13 de la Convention-cadre de
l’OMS (Loi du 8 juin 2005), va bien
plus loin que les obligations qui dé-
coulent de la directive 2003/33/CE
du Parlement européen et du Con-
seil relative à la publicité et au parrai-
nage en faveur des produits du ta-
bac. Celle-ci prévoit en effet une in-
terdiction de toute publicité pour les
produits du tabac dans les médias
imprimés, à la radio et sur Internet,
ainsi que le sponsoring et la parrai-
nage de manifestations ou d’activi-
tés transfrontalières.

À noter que la publicité pour les pro-
duits du tabac à la télévision est in-
terdite depuis le début des années
1990 par la directive sur la télévision
sans frontières.

À noter encore que, suite à la re-
commandation de l’Avocat général
de la Cour européenne de Justice
(CEJ) de rejeter le recours de l’Alle-
magne contre la directive relative à la
publicité pour le tabac, le Gouverne-
ment allemand a annoncé son inten-
tion de mettre en œuvre la directive
dans les meilleurs délais. Aussi les
différences entre les législations des
pays de l’Union européenne et
l’écart concurrentiel défavorable re-
douté pour les entreprises luxem-
bourgeoises se réduiront-t-ils consi-
dérablement.

L’interdiction de la publicité est un si-
gnal particulièrement fort à l’encon-
tre d’un produit dont les effets dé-
sastreux en termes de santé pu-
blique ne sont plus à démontrer.
Ayant à recruter chaque année des
dizaines de milliers de consomma-
teurs nouveaux pour un produit en
soi pas particulièrement attrayant,
qui est extrêmement nocif, qui sent
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mauvais et qui cause une gêne cer-
taine, les producteurs s’aident avec
des «arguments» largement déta-
chés de la réalité, en associant leur
produit avec la jeunesse, la virilité,
voire avec l’exercice physique, la li-
berté, le «vent du large». En introdui-
sant une interdiction de toute publi-
cité et de toute action de promotion
ou de parrainage, le projet sous exa-
men a le grand mérite de mettre fin à
ces associations trompeuses. La
seule exception très limitée à cette
interdiction concerne l’intérieur des
points de vente et se trouve explici-
tée ci-dessous dans le cadre du
commentaire de l’article 3 para-
graphe (4).

Si l’interdiction de la publicité et l’in-
terdiction de la vente aux mineurs
visent la réduction de la consomma-
tion, l’interdiction de fumer dans cer-
tains lieux vise la protection des non-
fumeurs, tout en ayant comme effets
secondaires bénéfiques la prise de
conscience des fumeurs et la réduc-
tion - forcée - de leur propre con-
sommation, lorsqu’elle est de nature
à nuire à leur entourage.

Le projet propose une liste des lieux
d’où le tabac est banni, liste qui est
considérablement allongée par rap-
port à la loi de 1989, alors qu’elle
s’étendra désormais aux restau-
rants, aux galeries marchandes, aux
halls et salles de tous les bâtiments
gérés par une autorité publique, à
toute l’enceinte des établissements
scolaires, aux hôpitaux et salles d’at-
tentes ainsi qu’aux établissements
couverts où des sports sont prati-
qués. L’interdiction de fumer vaut
également pour les débits de bois-
sons qui servent des plats aux
plages horaires situées entre 12 et
14 et 19 et 21 heures.

Pour ce qui est des restaurants, le
projet prévoit la possibilité d’installer
des fumoirs dont la surface ne peut
excéder un quart de la surface to-
tale, sous certaines conditions et
obligations bien strictes.

S’agissant du lieu de travail, le projet
introduit une obligation de résultat
de santé de l’employeur à l’égard du
salarié. En d’autres termes, les em-
ployeurs devront dorénavant pren-
dre des dispositions pour protéger
leur personnel contre la fumée d’au-
trui.

À noter que la disposition concer-
nant la protection contre l’exposition
à la fumée de tabac sur le lieu de tra-
vail inclut également les cafés, bars
et discothèques.

Le recours à l’avertissement taxé
pour sanctionner celui qui contre-
vient à l’interdiction de fumer, qui est
un moyen de répression rapide, peu
formaliste et partant efficace, traduit
la volonté du législateur de voir la loi
effectivement observée sur le terrain.
Pour ce qui est de l’interdiction de
fumer dans les restaurants, les sa-
lons de consommation et les cafés
qui servent des repas, seront punis-
sables tant les clients qui ne res-
pectent pas l’interdiction que l’ex-
ploitant qui omet volontairement de
la faire respecter.

Enfin, le projet consacre l’obligation
faite au Gouvernement de mettre en
place des activités structurées de
consultation et d’information antita-
bac.

Dépôt par Monsieur
Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé,
le 31.01.2006

Rapportrice:
Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission
de la Santé et de la Sécurité
sociale

(Présidente:
Mme Lydia Mutsch):

09.02.2006 Désignation
d’un rapporteur

Présentation
et examen
du projet de loi

18.05.2006 Examen
du projet de loi
et de l’avis du
Conseil d’État

Examen des
propositions
d’amendements
introduites par
le groupe
parlementaire
«DÉI GRÉNG»

15.06.2006 Continuation de
l’examen du
projet de loi et
de l’avis du
Conseil d’État

Suite de
la procédure

Échange de vues
avec le Ministre
de la Santé et
le Ministre
du Travail et
de l’Emploi
sur la
problématique
du tabagisme
passif sur le lieu
de travail

22.06.2006 Continuation
de l’examen du
projet de loi et
de l’avis du
Conseil d’État

Continuation de
l’examen des
propositions
d’amendements

05.07.2006 Examen de l’avis
complémentaire
du Conseil
d’État

Présentation
et adoption
d’un projet
de rapport

Travaux de la Commission
de la Fonction publique et
de la Réforme administrative,
des Media et des
Communications

(Président: M. Lucien Thiel):

20.06.2006 Examen d’une
proposition
d’amendement

Travaux de la Commission
du Travail et de l’Emploi

(Président:
M. Marcel Glesener):

20.06.2006 Proposition
d’amendement
au projet de loi
5533 ayant pour
objet d’y insérer
un article II
nouveau
reprenant les
dispositions de
protection
antitabac sur
le lieu de travail
figurant au
projet de loi
5241

Vote en séance publique:
13.07.2006

5548 - Projet de loi
portant modification

1. de la loi modifiée du 24
décembre 1985 fixant le
statut général des fonction-
naires communaux et

2. de la loi communale du 13
décembre 1988

Le projet de loi sous rubrique a
comme objet la transposition dans le
secteur communal des modifications
apportées à la loi modifiée du 16
avril 1979 fixant le Statut général des
fonctionnaires de l’État dans le cadre
de la loi du 19 mai 2003 modifiant le
Statut général des fonctionnaires de
l’État et leur adaptation aux spécifici-
tés du secteur communal. Il se pro-
pose également d’insérer dans le
Statut général des fonctionnaires
communaux les modifications ap-
portées aux dispositions afférentes
applicables aux fonctionnaires de
l’État dans le cadre de la réforme
des pensions des fonctionnaires pu-
blics opérée par la législation du 3
août 1998 respectivement dans le
cadre de l’accord salarial dans la
Fonction Publique de l’année 2000.

Il a été profité de l’occasion pour ap-
porter à la loi communale du 13 dé-
cembre 1988 quelques clarifications
pour ce qui est des compétences
des autorités communales en ma-
tière de création d’emplois commu-
naux, d’engagement et de promo-
tion du personnel communal.

Dépôt par Monsieur
Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire,
le 01.03.2006

Rapporteur: M. Fred Sunnen

Travaux de la Commission
des Affaires intérieures et de
l’Aménagement du Territoire

(Président:
M. Marco Schank):

30.05.2006 Présentation
du projet de loi

11.07.2006 Désignation
d’un rapporteur

Examen du
projet de loi et
de l’avis du
Conseil d’État

Présentation
et adoption
d’un projet de
rapport

Vote en séance publique:
13.07.2006

5558 - Projet de loi
portant renforcement des
structures de direction des
administrations fiscales

Le projet de loi proposé par le Gou-
vernement a pour objet

- de doter les administrations fis-
cales d’un organe de gestion répon-
dant aux besoins d’une administra-
tion moderne fonctionnant sur base
d’une direction collégiale;

- de renforcer la collaboration entre
les trois administrations fiscales en
vue d’une amélioration dans la lutte
contre la fraude fiscale, d’un recou-
vrement plus efficace des créances
fiscales et d’une simplification des
procédures administratives par l’éli-
mination des doubles emplois;

- de renforcer les directions des trois
administrations.

Pour réaliser son objectif, le projet de
loi propose:

- de doter les Administrations des
Contributions et de l’Enregistrement
d’un deuxième directeur adjoint.
Aussi le projet de loi prévoit-il la
création de postes supplémentaires
dans la carrière supérieure. Le nom-
bre total de ces fonctions sera ce-
pendant limité, avec le directeur, au
nombre de quatre;

- d’instituer une direction collégiale à
la tête des Administrations des Con-
tributions et de l’Enregistrement par
la création d’un comité de direction;

- de préparer ainsi les trois adminis-
trations à une meilleure coordination

entre elles par une participation
commune en un seul «Comité de
coordination des administrations fis-
cales». Ce Comité de coordination
devrait être présidé par le Ministre
des Finances et composé des direc-
teurs et directeurs adjoints des trois
administrations.
Le Conseil d’État s’est montré parti-
culièrement critique à l’égard de l’in-
troduction d’une direction collégiale
à la tête d’un service général. Il re-
lève que la mise en place d’une di-
rection collégiale n’est pas compa-
tible avec la loi générale des impôts
(Abgabenordnung, AO).
La Commission des Finances et du
Budget regrette que le Conseil
d’État n’ait pas suivi le Gouverne-
ment dans sa démarche d’une mo-
dernisation plus poussée des direc-
tions des administrations concer-
nées. Elle est d’avis que le projet de
loi constitue une première étape
dans la direction d’une collaboration
plus intense entre les trois adminis-
trations financières.
Après analyse des avis des cham-
bres professionnelles et du Conseil
d’État, et après avoir entendu le
Gouvernement dans ses explica-
tions, la Commission s’est résolue à
suivre la Haute Corporation dans
son argumentation et à supprimer le
texte concernant l’introduction d’un
comité de direction dans les Admi-
nistrations des Contributions et de
l’Enregistrement, afin de ne pas re-
tarder le volet du projet de loi con-
cernant le renforcement des direc-
tions.
Par contre, la Commission n’a pas
suivi le Conseil d’État dans sa pro-
position de classer les directeurs ad-
joints des deux administrations au
même grade du tableau des fonc-
tions de l’administration générale.

Dépôt par Monsieur
Jean-Claude Juncker,
Ministre des Finances,
le 20.03.2006
Rapporteur:
M. Norbert Haupert

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président:
M. Laurent Mosar):
26.05.2006 Désignation

d’un rapporteur
Examen
du projet de loi
et de l’avis du
Conseil d’État

13.06.2006 Adoption
d’un projet
de rapport

05.07.2006 Entrevue
avec Monsieur
le Ministre
des Finances

Vote en séance publique:
13.07.2006

5561 - Projet de loi
autorisant le Gouvernement
à organiser des classes in-
ternationales préparant au
diplôme du baccalauréat in-
ternational

D’après l’exposé des motifs du pro-
jet de loi sous rubrique quelque 150
jeunes âgés de 12 à 15 ans, en pro-
venance de tous les pays, arrivent
chaque année au Luxembourg et
demandent à être scolarisés en
fonction de leurs capacités intellec-
tuelles. L’accès aux études secon-
daires classiques leur reste souvent
fermé, alors qu’ils possèdent parfai-
tement les capacités intellectuelles
pour suivre des études de ce niveau.
Cependant, il leur est souvent diffi-
cile d’acquérir dans un laps de
temps court des compétences éle-
vées en français; ils n’arrivent pas à
maîtriser en sus la langue allemande
au même niveau que leurs cama-
rades qui sont passés par l’école pri-
maire luxembourgeoise.

Dans ce sens, la création d’une pos-
sibilité pour ces enfants de suivre
des études secondaires dans l’école
publique luxembourgeoise repré-
sente une contribution au maintien
de l’attractivité du site économique
luxembourgeois, mais au-delà aussi
et surtout une contribution à l’égalité
des chances pour des enfants dont
les parents n’ont pas les moyens 
de payer le minerval exigé par des
écoles privées.

Dépôt par Madame
Mady Delvaux-Stehres,
Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation
professionnelle,
le 24.03.2006

Rapporteur:
M. Fernand Diederich

Travaux de la Commission de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle

(Président: M. Jos Scheuer):

29.06.2006 Désignation
d’un rapporteur

Présentation du
projet de loi

Examen
de l’avis du
Conseil d’État

06.07.2006 Présentation
et adoption
d’un projet
de rapport

Vote en séance publique:
13.07.2006

Loi du 21 juillet 2006.

Mémorial A, N°142,
page 2338

5565 - Projet de loi
portant changement du nom
de la commune de Remer-
schen en celui de Schengen

Le présent projet de loi a pour objet
de réaliser le changement du nom
de la commune de Remerschen en
celui de Schengen.

En effet, le terme «Schengen» con-
stitue un synonyme de l’Europe sans
frontières, étant donné que l’Accord
de Schengen a engendré la sup-
pression graduelle des contrôles aux
frontières. Le changement de nom
exprimerait donc au mieux la voca-
tion européenne de la commune ain-
si que sa situation géographique ex-
ceptionnelle dans le pays des trois
frontières, tout en augmentant son
attractivité touristique, commerciale
et économique.

Dépôt par Monsieur
Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire,
le 06.04.2006

Rapporteur:
M. Marco Schank

Travaux de la Commission
des Affaires intérieures et de
l’Aménagement du Territoire

(Président:
M. Marco Schank):

27.06.2006 Désignation
d’un rapporteur

Examen
du projet de loi
et de l’avis du
Conseil d’État

29.06.2006 Présentation
et adoption
d’un projet
de rapport

Vote en séance publique:
13.07.2006



� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

� Une voix.- Neen, Här Presi-
dent.

� M. le Président.- Mir kom-
men dann direkt zur Diskussioun
vum Projet de loi 5561 iwwert de
Baccalauréat international. Et si bis
elo ageschriwwen: d’Madame
Gantenbein, d’Madame Brasseur,
den Här Adam an den Här
Henckes. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, den ho-
norablen Här Fernand Diederich.

1. 5561 - Projet de loi
autorisant le Gouverne-
ment à organiser des
classes internationales
préparant au diplôme
du baccalauréat inter-
national
Rapport de la Commission de
l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle

� M. Fernand Diederich
(LSAP), rapporteur.- Merci, Här
President. Madame Minister, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet
de loi 5561, deen eis hei virläit,
gouf de 24. Mäerz 2006 dépo-
séiert. E war begleet vun engem
Projet de règlement grand-ducal,
deen d’Organisatioun vun interna-
tionale Klassen am LTC, Lycée
Technique du Centre, soll fest-
leeën, esouwéi vun enger Fiche fi-
nancière.

Déi parlamentaresch Kommissioun
vun der Éducation nationale an der
Formation professionnelle huet hir
Aarbechten den 29. Juni 2006 op-
geholl a mech als Rapporteur desi-
gnéiert. An därselwechter Ré-
unioun sinn de Projet de loi an den
Avis vum Statsrot vum 20. Juni
2006 analyséiert ginn. Dëse Rap-
port ass an der Réunioun vum 6.

Juli 2006 virgestallt an adoptéiert
ginn.

Den Exposé des motifs hält fest,
datt all Joer ongeféier 150 jonk Leit
tëschent zwielef a 15 Joer aus alle
Länner op Lëtzebuerg kommen an
no hiren intellektuelle Fäegkeete
wëlle scolariséiert ginn. Wann och
eng Rei Moossname geholl si ginn,
fir dëse Schüler Studien am Secon-
daire technique ze erméiglechen,
esou hu se meeschtens keen Ac-
cès zu de klassesche Secon-
dairesstudien, well se, och wa se a
kuerzer Zäit héich Kompetenzen
am Franséischen erreecht hunn,
déi däitsch Sprooch net um sel-
wechten Niveau beherrsche wéi hir
Kolleegen, déi duerch d’Lëtze-
buerger Primärschoul gaange sinn.

An deem Sënn kann d’Schafung
vun der Méiglechkeet fir dës Kan-
ner, Secondairesstudien an der öf-
fentlecher Lëtzebuerger Schoul ze
maachen, als Bäitrag zur Verbes-
serung vun der Chancëgläichheet
ugesi ginn - dëst fir Kanner, dee-
nen hir Elteren net d’Méiglechkeet
hunn, de Minerval vun de private
Schoulen ze bezuelen.

Am Moment bidden nëmmen zwou
privat Schoulen Studien un, déi
zum Bac international féieren, an
zwar déi „Fräi öffentlech Waldorf-
schoul“ an d’„International School“.

Mat dësem Projet kritt den LTC
d’Méiglechkeet, déi éischt öffent-
lech Schoul ze sinn, déi Studien
ubitt, déi zum Bac international
féieren. Et gëtt och drop higewisen,
datt d’Schafung vun esou interna-
tionale Klassen, an deene Fran-
séisch d’Langue véhiculaire ass,
dozou bäidréit, d’Effikassitéit vun
der Lëtzebuerger Schoul an de
schoulesche Succès vun alle
Schüler ze verbesseren. Dës Op-
tioun konkretiséiert och d’Bestrie-
wungen, Méiglechkeete vun alter-
nativen Unterrechtsformen an der
Lëtzebuerger Schoul auszebauen,
esou wéi et am Regierungspro-
gramm préconiséiert gëtt.

D’Organisatioun vum Baccalauréat
international ass 1968 zu Genf ge-

grënnt ginn. No an no hunn d’Mis-
sioune vun dëser Fondatioun sech
erweidert an haut schafft dës Or-
ganisatioun mat 1844 Schouleta-
blissementer zesummen, fir Pro-
grammer fir iwwer 200.000 Schüler
tëschent dräi an 19 Joer ze
entwéckelen; dëst an 124 Länner.

Hiert Zil ass, bei de Jugendlechen
déi intellektuell Kuriositéit ze
entwéckelen an déi noutwendeg
Sensibilitéit, fir matzehëllefe méi
eng friddlech Welt opzebauen, an
engem Geescht vu géigesäitegem
Versteesdemech an interkulturel-
lem Respekt.

Si kooperéiert mat Schoulen, Re-
gierungen an internationalen Orga-
nisatiounen, fir streng Evalua-
tiounsmethoden an international
Erzéiungsprogrammer auszeschaf-
fen, fir d’Schüler aus alle Länner zu
engem „lifelong learning“ ze en-
couragéieren.

Déi fënnef Chambres profession-
nelles, déi de Projet aviséiert hunn,
begréissen d’Absicht, eng Forma-
tioun unzebidden, déi dem sozio-
professionellen Ëmfeld besser
Rechnung dréit. Si hunn zwar e
puer Remarquë gemaach, zum
Beispill wat d’Obligatioun ube-
laangt, während engem Zyklus vu
wéinstens véier Joer eng drëtt
Sprooch niewent der franséischer
an der englescher Sprooch ze stu-
déieren, während déi auslännesch
Schoulen oder déi privat Lëtze-
buerger Schoulen dozou net obli-
géiert sinn.

A sengem Avis dréckt de Conseil
d’État seng Retizenz aus, wat
d’Absicht vun den Auteure vum
Projet ubelaangt, ee bestëmmte
Lycée duerch eng Loi spéciale ze
autoriséieren, international Klassen
ze organiséieren. Hien hält et fir
méi opportun, am Sënn vun enger
gréisserer Flexibilitéit, an engem
allgemenge Gesetz d’Konditiounen
an d’Modalitéite festzeleeën, ën-
nert deenen d’Regierung autori-
séiert gëtt, international Klassen an
engem Lycée duerch Règlement
grand-ducal anzeféieren.

Hien hält fest, datt, laut Fiche finan-
cière, déi supplementar Ausgabe
sech jährlech op 38.800 Euro bela-
fen; dëst fir supplementar Ausgabe
fir Coursen, déi jährlech Cotisa-
tioun an d’Käschte fir d’Organisa-
tioun vum Schlussexamen.

Am Commentaire des articles seet
de Statsrot, datt d’Abréviatioun BI
ze évitéieren ass a ganz ausge-
schriwwe soll ginn als «baccalau-
réat international». Am Intitulé soll
den Terme «offrir» duerch den
Terme «organiser» ersat ginn.

D’Kommissioun ass der Meenung
de Conseil d’État ze suivéieren an
d’Schafung vun den internationale
Klassen net nëmmen op den LTC
ze limitéieren, esou datt den Intitulé
folgendermoosse geännert gëtt:
«Projet de loi autorisant le Gouver-
nement à organiser des classes in-
ternationales préparant au diplôme
du baccalauréat international».

Als Konsequenz dovu schléit de
Statsrot vir, den éischten Artikel fol-
gendermoossen ze libelléieren -
d’parlamentaresch Kommissioun
stëmmt deem zou: «Le Gouverne-
ment est autorisé à organiser des
classes internationales préparant
au baccalauréat international, tel
que régi par la loi du 14 mai 2002
portant reconnaissance d’équiva-
lence du baccalauréat internatio-
nal avec le diplôme de fin d’études
secondaires luxembourgeois, dans
le cadre de la loi modifiée du 25
juin 2004 portant organisation des
lycées et lycées techniques.

Les établissements scolaires auto-
risés à mettre en place des classes
internationales sont désignés par
règlement grand-ducal.»

Soumat kënnen och aner Lycéeën
Demandë stellen, international

Klassen ze organiséieren, wann
d’Konditiounen dozou erfëllt sinn;
zum Beispill d’Enseignanten,
d’Masse critique vun de Schüler,
d’Raimlechkeeten an esou weider.
Et ass dann un der Regierung hir
Entscheedung au cas par cas vir-
zehuelen.

Zu Artikel 2: Fir d’Organisatioun
vum Bac international am beschten
an déi aktuell Strukture vun eisem
postprimären Unterrecht ze inte-
gréieren, gëtt proposéiert, d’For-
matioun iwwer véier Joer lafen ze
loossen; zwee Joer am Cycle
moyen, zwee Joer am Cycle supé-
rieur.

Déi Jonk vun zwielef bis 13 Joer,
déi nei an d’Land kommen, ginn a
Classes d’accueil, déi an deene
verschiddene Lycéeë fonctionnéie-
ren, ageschriwwen. Während dräi
Joer léiere se intensiv Franséisch,
Lëtzebuergesch an Englesch. Um
Enn vun der Neuvième gi se no hire
Capacitéiten entweder an den
techneschen Unterrecht orien-
téiert, deen op Franséisch erdeelt
gëtt, oder a Richtung vun dëser
Formatioun, déi et hinnen erlaabt,
de Bac international a véier Joer
virzebereeden.

De Conseil d’État stellt sech d’Fro
iwwert d’Zuel vun de Klassen.
Wäert d’Demande d’Offer bestëm-
men oder wäert eng limitéiert Offer
eng Selektioun noutwendeg maa-
chen? Déi nei Formulatioun vum
Artikel 1 suergt hei, mengen ech, fir
méi Kloerheet.

Zu Artikel 3: De Statsrot hält et fir
indispensabel, d’Konditiounen, fir
op d’Classes internationales uge-
holl an zum Examen zougelooss ze
ginn, am Gesetz festzehalen an net
nëmmen an engem Règlement
grand-ducal.

D’parlamentaresch Kommissioun
ass net där Meenung an optéiert fir
d’Propositioun vun der Regierung.

Am Artikel 3 ginn d’Matièren op-
gefouert, déi op den Dixièmen,
Onzièmen, Douzièmen an Treiz-
ièmen enseignéiert ginn. Op den
Douzièmen an Treizièmen mussen
d’Schüler ee Cours de théorie de la
connaissance an ee Programme
d’activités «créativité, action, ser-
vice» suivéieren. Si mussen hiert
soziaalt Engagement während hirer
Fräizäit beweisen an an engem
Rapport festhalen. Zum Beispill an
engem Foyer bei Jugendlechen,
ale Leit, beim Sport an esou wei-
der. Doniewent ass d’Redaktioun
vun engem Mémoire virgesinn.

An engem Règlement grand-ducal
gëtt zum Beispill preziséiert: den
Niveau vun de Coursen an de
Sproochen, d’Grilles horaires vun
de verschiddene Klassen an
d’Konditiounen, fir op d’Klass vum
BI zougelooss ze ginn. Sou ass
zum Beispill fir d’Schüler, déi eng
Neuvième théorique aus dem En-
seignement technique réusséiert
hunn, eng Moyenne générale vu 45
erfuerdert, fir op eng Dixième vum
Bac international ugeholl ze ginn.

Zum initialen Artikel 4 mengt de
Statsrot, datt e ka gestrach ginn, vu
datt den neie Libellé vum Artikel 1
all dësen Elementer scho Rech-
nung dréit. D’Kommissioun deelt
dësen Avis.

Den initialen Artikel 5 preziséiert,
datt d’Enseignantë vun den inter-
nationale Klassen déiselwecht
Qualifikatioun mussen hu wéi d’En-
seignanten, déi habilitéiert sinn am
Enseignement secondaire clas-
sique Schoul ze halen. Während de
Statsrot der Meenung ass dësen
Artikel ze suppriméieren, propo-
séiert d’Kommissioun e bäizebe-
hale fir ze garantéieren, datt d’Per-
sonal vun de Classes internatio-
nales déi noutwendeg Qualifika-
tioun huet.

(Interruption)

Am initialen Artikel 6, neien Artikel
5, gëtt an der Logik vu sengen all-
gemengen Iwwerleeunge vum
Statsrot proposéiert a vun der
Kommissioun zréckbehalen, datt
d’Regierung autoriséiert ass mam

Office du Baccalauréat internatio-
nal all Konventiounen ofzeschléis-
sen, déi noutwendeg si fir d’Appli-
katioun vun dësem Gesetz a senge
Règlements grand-ducaux.

Erlaabt mer kuerz puer Wuert iw-
wert d’Démarche vum LTC fir
d’Aféierung vum Bac international
ze preparéieren. Ufank 2005 gouf
et éischt Kontakter tëschent dem
Ministère an dem LTC, an éischt
Sondagë si bei den Enseignantë
gemaach ginn. Tëschent Februar
an Abrëll ass diskutéiert ginn iw-
wert d’Masse critique vun de Schü-
ler an den Enseignanten, de Coût
ass evaluéiert ginn, d’Argumenter
en faveur vum LTC sinn analyséiert
ginn, an et war eng éischt Visite an
der International School.

� M. le Président.- Här Rap-
porteur, d’Riedezäit ass eriwwer.

� M. Fernand Diederich
(LSAP), rapporteur.- Kann ech
duerno dann nach eppes soen?
Ech wollt just nach dem LTC Merci
soe fir déi Preparatioun. Ech kann
och nach eng Kéier zréckkommen.

� M. le Président.- Neen. Fir e
Merci ass ëmmer Zäit.

� M. Fernand Diederich
(LSAP), rapporteur.- Am Juli 2005
ass de Projet an enger Conférence
plénière virgestallt a quasi eestëm-
meg approuvéiert ginn. Am No-
vember 2005 ass d’pedagogescht
Material fir déi eenzel Branchë
bestallt ginn an de Conseil de Gou-
vernement huet sech fir de Projet
décidéiert.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Am Januar 2006 ass eng Demande
provisoire zu Genf gemaach ginn.
Am Mäerz waren déi meescht Pro-
grammer fir d’Dixième fäerdeg, an
d’Grille d’horaire fir déi véier Klas-
sen ass presentéiert ginn. Am Mee
ass e provisoresche Budget opge-
stallt ginn. An den 28. Juni ass
d’Décisioun gefall, mat der
Dixième bei der Rentrée 2006/2007
unzefänken. Ufanks Juli sinn déi
definitiv Critères de promotion ar-
rêtéiert ginn an d’Schüler an d’El-
tere sinn informéiert ginn.

Eng Visite d’inspection vun de Res-
ponsabele vu Genf an déi nout-
wendeg Autorisatioun si kuerzfris-
teg virgesinn, esou datt am Sep-
tember 2006 mat enger Dixième,
déi op de BI preparéiert, démar-
réiert ka ginn an am Joer 2010 déi
éischt Exame kënnen ofgehale
ginn.

Ech wëll zum Schluss vun dëser
Plaz all deene villen engagéierten
Enseignanten aus dem LTC Merci
soe fir hiren Asaz an hir Contribu-
tioun bei de Viraarbechten zu dë-
sem Projet. Si hu munch Réunioune
besicht a vill Zäit heifir consacréiert
- et muss een dat emol soen - ouni
derfir bezuelt ze ginn. Merci och
der Madame Maas, Responsabel
vum Projet, an dem Direkter vum
LTC, bei deenen ech mech iwwert
de Projet konnt informéieren, de
Membere vun der Kommissioun,
déi séier geschafft hunn an dësem
Fall, de Responsabele vum Minis-
tère fir hir Erklärungen, der parla-
mentarescher Attachée aus der
Fraktioun fir hir gutt Mataarbecht.

Iech all wëll ech Merci soe fir d’No-
lauschteren an ech géif heimadden
den Accord vun eiser Fraktioun
bréngen.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Als éischte Riedner
ass ageschriwwen, fir am Numm
vun der CSV-Fraktioun ze schwät-
zen, d’Madame Gantenbein. Ma-
dame Gantenbein, Dir hutt d’Wuert. 

Discussion générale

� Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV).- Här
President, Madame Minister, Dir
Dammen an Dir Hären, fir d’éischt
e Luef an och e Merci un de Rap-
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Ordre du jour

1. 5561 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à organi-
ser des classes internationales préparant au diplôme du
baccalauréat international

(Rapport de la Commission de l'Éducation nationale et
de la Formation professionnelle - Discussion générale -
Vote et dispense du second vote constitutionnel)

2. Motion de Monsieur Claude Meisch sur la situation finan-
cière des communes 

3. 5521 - Projet de loi portant approbation de l'Accord Inter-
national sur la Meuse, signé à Gand, le 3 décembre 2002

(Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de
l'Aménagement du Territoire - Discussion générale - Vote
et dispense du second vote constitutionnel)

4. 5565 - Projet de loi portant changement du nom de la
commune de Remerschen en celui de Schengen

(Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de
l'Aménagement du Territoire - Discussion générale - Vote
et dispense du second vote constitutionnel)

5. Ordre du jour

6. 5548 - Projet de loi portant modification

1. de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut
général des fonctionnaires communaux et

2. de la loi communale du 13 décembre 1988

(Rapport de la Commission des Affaires intérieures et de
l'Aménagement du Territoire - Discussion générale - Vote
et dispense du second vote constitutionnel)

7. 5346/5420 - Projet de loi portant introduction d'un Code
du Travail

(Rapport de la Commission du Travail et de l'Emploi -
Discussion générale)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mmes Marie-Josée
Jacobs et Mady Delvaux-Stehres, MM. François Biltgen, Lu-
cien Lux et Jean-Marie Halsdorf, Ministres.

(Début de la séance publique à 9.00 heures)



porteur, den Här Fernand Diede-
rich, fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport.

2002 gouf d’Équivalence vum Bac
international mat eisem Premières-
examen an dëser Enceinte
gestëmmt. Als neien Deputéierten
hunn ech mer erlaabt nozeliesen,
wat deemools hei op der Cham-
berstribün gesot gouf. Keng
Angscht, ech hale kengem de Spi-
gel virun d’Gesiicht, well ech sinn
der Meenung an esou engem sen-
sibele Beräich wéi dem Enseigne-
ment passt et sech net ze ironiséie-
ren. Et ass jo och nëtzlech an och
noutwendeg, géif ech soen, fir
sech kritesch mat esou engem
wichtege Sujet auserneen ze set-
zen.

Wat mer awer opgefall ass, dat
ass, dass déi „Wuertschluecht“
sech oft op den Nebenkriegs-
schauplätzen geschloen huet: De
Réquisitoire géint d’Privatschoul,
de Minerval an och de Vokabel Eli-
teschoul. Alles Themen, déi ee
kann diskutéieren.

Mä et ass mer awer och opgefall,
an dat huet mech gefreet, dass
och méi Prinzipielles schonn dee-
mools iwwert de Bac international
gesot gouf. An et ass och erfree-
lech, géif ech emol soen, dass mat
deem heitege Gesetzestext d’Di-
vergenzen heiriwwer aus dem Wee
geschafe ginn, well jo de Bac inter-
national elo an der öffentlecher
Schoul ugebuede gëtt.

Dir Dammen an Dir Hären, et kënnt
esou lues Bewegung an d’Lëtze-
buerger Schoul. Dat ass gutt. Dat
ass gesond. An et ass och nout-
wendeg. Dës Bewegung huet sech
ënnert der Madame Brasseur
ugekënnegt a konkretiséiert sech
ënner eiser aktueller Ministesch,
der Madame Delvaux. Si ass net fir
hir Tâche ze beneiden, well fir am
Enseignement eppes ze bewegen,
do muss een e laangen Otem
hunn, eng gutt Ausdauer a staark
Nerven. Well d’Tragik vum Ensei-
gnement ass jo am Fong déi, dass
een ëmmer e wéineg hannert der
Entwécklung vun der Gesellschaft
humpelt. A wann een dann de Cou-
rage a béid Hänn hëlt a versicht
mat der Entwécklung Schrëtt ze
halen an ze innovéieren, da steet
ee ganz séier am Schossfeier vun
der Kritik.

� Une voix.- Très bien.

� Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV).- A mir
Lëtzebuerger sinn, géif ech soen,
Weltmeeschter an der Kontradik-
tioun. Mir sinn alleguerte fir Innova-
tioun, mä Innovatioun ouni Verän-
nerung. An dat geet net.

Haut hu mer e Gesetzestext vir-
leien, deen nach e Schrëtt méi wäit
geet wéi d’Gesetz vun 2002, an-
deems mer de Bac international
hei zu Lëtzebuerg an der öffentle-
cher Schoul konkret aféieren. Et
kann ee wuel soen, dass mer a just
véier Joer e regelrechte Quante-
sprong an dëser Hisiicht gemaach
hunn.

Wat schwätzt fir de Bac internatio-
nal? Lëtzebuerg ass e klengt Land
am Häerz vun Europa, Schnëtt-
punkt vun deene verschiddensten
Nationalitéiten, Sproochen, Reliou-
nen a Kulturen, attraktiv net nëmme
wéinst senger politescher Stabili-
téit, mä och wéinst senger geson-
der Wirtschaftslag, an en Immigra-
tiounsland par excellence, an
deem mer nach haut 39,6% Netlët-
zebuerger zielen.

Et ass vläicht interessant ze prezi-
séieren, dass den 1. Januar 2006
de Solde migratoire bei + 2.671
louch, géint + 1.750 am Joer 2005.
Dat muss ee sech virstellen. Migra-
tioun ass jo näischt aneschters wéi
déi modern Form, géif ech emol
soen, vu Völkerwanderung, déi
Fakt an der Geschicht vun der
Mënschheet ass. Fréier ass dat
mat Schwert a Säbel geschitt, haut
geet dat mat der Begleedung vun
demokratesche Mëttelen.

Migratioun kann een dulden. Et
kann ee se awer och valoriséieren

an notzen. An en oppent Land ze
sinn bréngt eng Verantwortung mat
sech, déi et heescht unzehuelen.
Dës Erausfuerderung hëlt Lëtze-
buerg mat dësem Gesetzestext un,
ganz speziell a spezifesch an ei-
sem Schoulsystem.

Här President, mat der Schafung
vun de Classes internationales gi
mer deenen Élèven, déi wéinst
dem Beruffsliewe vun engem oder
zwee Elterndeeler op Lëtzebuerg
kommen - och de Flüchtlingen, géif
ech soen - eng schoulesch Pers-
pektiv an eng berufflech Zukunft.
Mer ginn deenen Élèven, déi zwar
duerch eise Schoulsystem gaange
sinn, esouguer vläicht hei gebuer
sinn, mä an engem net Lëtzebuer-
ger Sproochemilieu opgewuess
sinn an un der Däitscher Sprooch
oft gescheitert sinn, d’Chance fir
de Bac international ze maachen
an och duerno Universitéitsstudien
ze suivéieren.

Et gëtt och de Lëtzebuerger Élèven
d’Méiglechkeet an engem anere
Schoulmodell en Ofschloss ze
maachen. Vun dohier géif ech
soen, dass déi international Klas-
sen net nëmmen eng Noutwendeg-
keet duerstellen,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…mä esouguer als selbstverständ-
lech missten ugesi ginn.

Här President, elo gesinn ech, déi
fënnef Minutte sinn ëm. Da muss
ech elo e puer Saachen op der Säit
loossen. Wann Der mer näischt...

� Une voix.- Dir hutt dach nach
Zäit!

� Une autre voix.- Gitt hir nach
fënnef Minutten, ëm Gottes Wëllen!

� Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV).- Merci.

� M. le Président.- Neen, Ma-
dame Gantenbein. Dir hutt nach
gutt Zäit. Et war fir verschidde Leit
heibannen opmierksam ze maa-
chen, datt Dir amgaange sidd eng
interessant Ried ze halen.

� Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV).- Dat
hätt ech mer mol net erdreemt.

� Une voix.- Dat hat en Iech net
gesot.

(Hilarité)

� Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV).- Dee-
nen Neie seet een net alles.

� Une voix.- En hätt nach vill
méi ze soe gehat.

� Une autre voix.- Huelt Iech
Zäit.

� M. le Président.- Loosse mer
d’Madame Gantenbein schwätzen.

� Mme Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen (CSV).- Dobäi
kënnt, dass d’Schafung vun dëser
Méiglechkeet ee Bäitrag fir de Bäi-
behalt vun der Attraktivitéit vun ei-
sem wirtschaftleche Standuert ass,
esou wéi et am Text vum Projet och
schonns preziséiert gouf.

Dir Dammen an Dir Hären, d’Scha-
fung vun de Classes internatio-
nales mat ofschléissendem Bac an
der öffentlecher Schoul bitt och
eng Alternativ zum bestehende
System an dréit dem Koalitiounsac-
cord vun 2004 Rechnung, deen a
sengem Programm virgesäit,
d’Méiglechkeete vun enger alter-
nativer Offer innerhalb vun der öf-
fentlecher Schoul auszebauen.

Ech wollt an dësem Kontext och
kuerz ënnersträichen, dass ech hei
dem Statsrot seng Reserven dee-
len, fir mat engem Gesetz d’Aféie-
rung vun dësen Etüden a just en-
ger bestëmmter öffentlecher
Schoul anzeféieren. Dofir sinn ech
och frou, dass dëse Considéra-
tioune vum Statsrot Rechnung ge-
droe gouf. De Règlement grand-
ducal déterminéiert, a wat fir en-
gem Lycée dat ugebuede gëtt, an
e gëtt och dann d’Méiglechkeet,

jee nodeem wéi d’Entwécklung
sech mécht, an anere Gebaier dat
doten unzebidden.

E weidere Schrëtt, fir eise Schoul-
system ze diversifiéieren, ass jo
och zum Beispill d’Konzept vum
Schengener Lycée, engem
däitsch-lëtzebuergesche Lycée,
wouzou mer jo geschwënn hei an
dëser Enceinte e Gesetzestext
wäerten diskutéieren. Et kënnt ee
sech och d’Fro stellen, ob et net
ubruecht wier, an enger anerer
Géigend oder an anere Géigende
vun eisem Land - Esch, fir se net ze
nennen, wat un der Grenz läit a
wou gréisser net lëtzebuergesch
Communautéite liewen - e Lycée
unzebidden.

D’Classes internationales mat of-
schléissendem Bac charakteri-
séiere sech duerch eng gewësse
Flexibilitéit, well se staark un den
Intérêtë vun den Élèven orientéiert
ginn - an net, wéi et oft an eiser
Schoul ass, un de Programmer - an
doduerch hir Motivatioun och för-
deren. D’Élèven hunn d’Méiglech-
keet, innerhalb vu sechs grousse
Richtungen ze wielen. Et gëtt och
de Stäerkten an de Schwächte vun
den Élèvë Rechnung gedroen. Si
kënnen d’Sproochen an enger
staarker oder an enger schwaa-
cher Form léieren, suivant hire kul-
turellen a sozialen Originen. Et gëtt
de Schüler d’Méiglechkeet, d’Fä-
cher um Niveau supérieur respek-
tiv um Niveau normal ze léieren.

D’Schüler mussen e Mémoire
schreiwen, dat heescht, si musse
sech während enger gewësser Zäit
intensiv mat engem spezifesche
Sujet befaassen. Wichteg ass och,
dass d’Élèvë sech mussen u péri-
scolairen Aktivitéite bedeelegen, fir
hiert soziaalt Emfannen, hir sozial
Kompetenz ze trainéieren an och
ze développéieren. Weider interes-
sant a wichteg ass och d’Plaz vun
der däitscher Sprooch an de
Classes internationales, an dass
niewent der externer Evaluatioun
och eng intern Evaluatioun
stattfënnt.

Dir Dammen an Dir Hären, et gëtt
behaapt, de Baccalauréat interna-
tional wier eng Konkurrenz zu ei-
sem Premièresexamen. A wann en
dat da wier, da froen ech mech,
ass dat schlecht?

Et gëtt behaapt, den Ofschloss
mam internationale Bac wier ein-
fach ze packen, méi einfach wéi
déi normal Première. D’Schüler aus
de Lycéeë géife fortlafen, fir en Of-
schlossdiplom an dëser Schoul ze
maachen. Da muss ee mol kucken,
wouhinner datt se lafen.

Esou géif dann och mam Bacca-
lauréat international eise Pre-
mièresexamen u Wäert verléieren.
Ech sinn iwwerzeegt, dass dat do-
ten net de Fall wäert sinn.

Ech sinn der Meenung, dass en Of-
schloss duerch den internationale
Bac den Niveau vun eisem Pre-
mièresexamen entsprécht. Sécher
entspriechen d’Programmer net
dem Lëtzebuerger Modell a sinn
och kengem spezifesche Land
zouzëuerdnen. Hei geet et vill méi
ëm en ausgeglachene Kom-
promëss tëschent verschiddene
Schoulsystemer, Schoulprogram-
mer an Ufuerderunge vu genereller
Natur.

Aus dem Règlement grand-ducal
iwwert d’Organisatioun vun den in-
ternationale Klasse geet ervir, dass
de Schoulprogramm net wesent-
lech anescht vun deem vun eise
Premièren ass, mat just dem funda-
mentalen Ënnerscheed vun der ën-
nerschiddlecher Gewiichtung vun
de Sproochen an dem Schoulmo-
dell.

Als Ofschloss, Dir Dammen an Dir
Hären, géif ech gären ënnersträi-
chen, dass mat der Schafung vun
de Classes internationales mat of-
schléissendem Bac, de Lëtzbuer-
ger Schoulsystem, deen - jusqu’à

preuve du contraire - e gudde
Schoulsystem ass, mä awer e mo-
nolithesche Schoulsystem ass, mat
dësem Gesetz opgebrach gëtt. En
zeechent nei Pisten op. E schléit en
interessante Modell vir an e bitt nei
Opportunitéite fir eis multikulturell
Gesellschaft.

Mat dësem Gesetz, géif ech men-
gen, gëtt en neit Kapitel an der Ge-
sellschaft, an der Geschicht vun ei-
sem Lëtzebuerger Enseignement
geschriwwen. Ech hoffen, dass et
en interessant Kapitel gëtt. Ech
hoffen, datt et en erfollegräicht Ka-
pitel gëtt. An zum Schluss ginn ech
den Accord vu menger Fraktioun
zu dësem Gesetz.

Ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Gantenbein. Nächst Riedne-
rin ass déi honorabel Madame
Anne Brasseur.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Merci, Här President.

Dir Dammen an Dir Hären, 2002
ass hei an der Chamber diskutéiert
ginn iwwert de Bac international an
engem Gesetzesprojet, wou et
drëm goung de Bac international
iwwerhaapt hei zu Lëtzebuerg
unzëerkennen. 2002 gouf et 14
Länner an der EU, déi de Bac inter-
national unerkannt hunn. Et war ee
Land, wat dat net gemaach huet,
an dat war Lëtzebuerg. Beson-
nesch fir eis als Land, wat eng in-
ternational Plaz ass, an dat Leit
erakommen aus verschiddene
Länner, war et wichteg, dass mer
de Bac international géingen uner-
kennen, an dat war och de But vun
deem Gesetz.

Deemools sinn an dat Gesetz - an
den Här Bettel war Rapporteur vun
deem Gesetz - eng Partie Restrik-
tiounen agebaut ginn, wat all Land
ka maachen, fir dass dee Bac,
deen am Land selwer duerchge-
féiert gëtt, och de verschiddene
Spécificitéite vum Land Rechnung
dréit. A souwuel de Rapporteur wéi
meng Virriednerin sinn am Detail
dorop agaangen, esou dass ech
dat hei net wëll nach eng Kéier
widderhuelen.

Déi Debatt, déi awer deemools ge-
féiert ginn ass, an d’Madame Gan-
tenbein huet dat elo grad rappe-
léiert, war eng Debatt, an där et
drëm goung, fir de Prozess ze
maache vun der International
School. Or, de Bac international an
d’International School, dat sinn
zwou getrennten Organisatiounen.

Elo ass et esou, dass an der Inter-
national School de Bac internatio-
nal konnt gemaach ginn, mä dass
dee konnt och am Ausland ge-
maach ginn. Et sinn insgesamt dee
Moment 1.100 Etablissementer ge-
wiescht europawäit, wou dee Bac
konnt gemaach ginn.

En ass och deemools ageféiert
ginn, well ee viregte Minister vun
den Affaires étrangères, den Här
Poos, intervenéiert huet, mir sollen
de Bac international dach unerken-
nen, well eng Partie vu Lëtzebuer-
ger Diplomaten hir Kanner am Aus-
land an d’Schoul geschéckt hunn,
wou se en poste waren. Déi hunn
do de Bac international gemaach
an da koume se op Lëtzebuerg an
dann ass deen net unerkannt ginn.
An dat konnte mer eben duerch
d’Gesetz vun 2002 regelen.

Wann ech awer liesen, dann huet
besonnesch den Här Scheuer a
sengen Interventiounen deemools
als Spriecher vun der LSAP do ge-
mengt, e misst de Bac international
a sech net kritiséieren, mä déi pri-
vat Schoul. En huet do vun Elite
vun der International School ge-
schwat an en huet dat verdäiwelt.

Beim Vote war et esou, dass
d’LSAP-Fraktioun dergéint ge-
stëmmt huet, mat zwou Enthalun-
gen; dat war engersäits d’Madame
Delvaux an dat war anerersäits
d’Madame Err. An ech mengen,
d’Madame Delvaux ass nodréig-
lech nach frou, dass se deemools

hirer Fraktioun net gefollegt huet,
well dat et méi einfach awer mécht,
haut dëse Projet hei ze verteide-
gen.

(Interruptions)

Dee Projet, dee mer elo hei maa-
chen, ass am Fong eng Suite vun
dem Gesetz vun 2002, nämlech
dass de Bac international och elo
an enger Lëtzbuerger öffentlecher
Schoul kann duerchgeféiert ginn.
An de Projet, deen d’Regierung op
den Instanzewee bruecht huet, war
méi restriktiv wéi deen Text, dee
mer haut stëmmen. Nämlech war
do just virgesinn, dass et de Lycée
Technique du Centre kéint sinn.

De Conseil d’État huet gemengt, et
soll ee just d’Autorisatioun gi fir de
Bac international an öffentleche
Schoulen zu Lëtzebuerg ze maa-
chen, an da wier et iwwer Règle-
ment grand-ducal ze bestëmmen,
wellech Schoulen déi Autorisatioun
kréichen.

Dat ass eng gutt Approche. Et ass
ganz kloer, dass een dat net iwwer-
all ka maachen. Et ass och kloer,
dass mer net iwwerall d’Masse cri-
tique hunn. Well de Bac internatio-
nal, dat ass en Ofschloss, mä et
muss jo och eng Preparatioun dofir
kommen. An déi Preparatioun ass
wichteg fir déi Schüler, déi an
d’Land komme während hirer Sco-
laritéit an dofir Schwieregkeeten
hunn an onsem Schoulsystem
Fouss ze faassen. Wann déi dann
dëse Schoulsystem kënne mat-
maachen, da gëtt deenen d’Méig-
lechkeet ginn, hei en Ofschloss ze
kréien. Well, wat hu se bis elo ge-
maach? Da si se entweder op
Metz, op Thionville oder op Arel
gaangen. Mir mussen och deene
Schüler hei e Schoulsystem offréie-
ren. 

Et ass kritiséiert ginn, dass d’Lëtze-
buerger och dëse Schoulsystem
kënne maachen. Wa se dat wëllen,
solle se dat och maachen. Et muss
een awer allerdéngs soen: Den
däitsche Programm ass allégéiert;
dat gëtt net esou staark gepréift,
an do mussen d’Lëtzebuerger
sech iwwerleeën, ob se sech do-
mat en Déngscht leeschten, wa se
duerch e System ginn, wou Däitsch
net esou am Virdergrond steet, well
onse méisproochege System huet
jo awer wierklech Avantagen, och
wat déi weiderféierend Studien
dono ubelaangt. 

Dat sinn déi puer Remarquen, Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi ech zu dësem Projet
wollt maachen. An ech si frou, dass
deen elo nach ka gestëmmt ginn.
Ech huelen un, dass en dann am
Hierscht kann am Lycée Technique
du Centre ulafen, wou d’Préparatife
jo gemaach gi sinn. Allerdéngs
muss dann nach e Règlement
grand-ducal geholl ginn op Grond
vum Gesetz, deen eben d’Autorisa-
tioun gëtt, fir dass dat am Lycée
Technique du Centre ka stattfan-
nen. 

Ech wollt just d’Madame Minister
froen, ob den Timing kann agehale
ginn, fir dass am September déi
Klasse kënnen ugebuede ginn, ob
do schonn am Virfeld Schüler sinn,
déi sech gemellt hunn, fir dass een
och ka wësse bei der Schoulorga-
nisatioun, wéi een dat kann organi-
séieren, an ob een déi Klassen och
esou ka strukturéieren. 

Ech soen Iech Merci.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Den nächste Ried-
ner ass den honorabelen Här
Adam. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

� M. Claude Adam (DÉI
GRÉNG).- Här President, Madame
Minister, Dir Dammen an Dir Hären,
fir d’éischt emol wollt ech dem ho-
norabele Rapporteur, dem Här Die-
derich, Merci soe fir säi gudde
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. 

Wéi mir dësen Text a senger éisch-
ter Fassung gelies hunn, ware mir
der Meenung, datt mir et hei mat
engem relativ bescheidene Gesetz
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ze dinn hätten, dat sech an d’Rei
vun deene ville klenge beschei-
dene Schrëtt, fir eise Schoulsystem
mat der Zäit matlafen ze loossen,
géing areien. Do huet et jo och
nach geheescht, de Lycée Tech-
nique du Centre géing autoriséiert
ginn, Klasse fonctionnéieren ze
loossen, déi géingen op de Bac in-
ternational preparéieren. 

Et war fir eis kloer, datt déi Chance,
déi zwou Privatschoulen enger Rei
Schüler zu Lëtzebuerg ubidden,
nämlech fir e Bac international ze
maachen, och sollt vun der öffent-
lecher Schoul ugebuede ginn. Dës
Offer riicht sech u francophone
Schüler, déi ganz gutt schoulesch
Capacitéiten hunn, an eisem tradi-
tionelle Schoulsystem awer un der
Sproochebarrière respektiv der
däitscher Sprooch scheiteren.
Esou eng Offer ass zwar nëmmen
eng Drëps op de waarme Steen a
Richtung vun enger iwwerfälleger
Schoulreform, mä am Enseigne-
ment huet ee besser, et freet ee
sech iwwer all minimale Schrëtt,
soss riskéiert een ze verzweiwelen. 

Den LTC ass deen éischten öffent-
leche Lycée, deen de Bac interna-
tional zu Lëtzebuerg elo ubitt. Dat
ass logesch, an et stéiert eis och
net, datt déi Klassen net Qua-
trième, Troisième an esou weider
heeschen, mä Dixième, Onzième,
Douzième an Treizième. Mir stelle
fest, datt anescht wéi op Qua-
trième an Troisième am Lycée, et
op Dixième an Onzième am Bac in-
ternational weder e Fach Instruc-
tion religieuse et morale nach e
Fach Formation morale et sociale
gëtt. 

Aus grénger Siicht ass dat eng in-
teressant Ouverture. Datt de Bac
international kee Cadeau fir
d’Schüler an och net fir de Lycée
ass, dat geet zum Beispill aus en-
gem Saz aus dem État des lieux
vum LTC ervir. Do steet dran: «Nos
élèves ne parlent pas le français
comme langue maternelle et ont
seulement fait deux années d’an-
glais. Or, le Bac international exige
une langue au niveau A1 - Mutter-
sprachenstärke - et la législation
luxembourgeoise réclame que la
deuxième langue soit étudiée au
niveau supérieur.“ Also, et ass bei
wäitem kee Cadeau fir d’Studen-
ten. Et ass vill Aarbecht scho ge-
maach ginn an do bleift der nach
vill ze maachen. 

Wann d’Chambre des Employés
mengt, et kéint vläicht zu enger
Marginalisatioun kommen, wa mir
Secondairesschüler an e Lycée
technique géinge schécken, sou
deele mir déi Suergen awer net.
Ganz am Géigendeel, déi Richtung
ass eis vill méi sympathesch, wéi
zum Beispill déi nach ëmmer ak-
tuell Marginalisatioun vun eise
Schüler am Modulaire, déi wahr-
scheinlech problemateschst Schü-
lerpopulatioun zu Lëtzebuerg, déi
mir nach ëmmer an deene
schlechsten Infrastrukturen isoléie-
ren. 

Eng ganz interessant Richtung
huet de Projet de loi awer du kritt,
wéi d’Chamberskommissioun déci-
déiert huet, dem Avis vum Statsrot
Rechnung ze droen an d’Offer, fir
de Bac international ze maachen,
net just op een eenzelne Lycée ze
beschränken, sou dass de Minis-
tère de l’Éducation nationale elo
den direkte Verhandlungspartner
mat der Organisation du baccalau-
réat international ass. 

Dat heescht, mir stëmmen haut
een allgemengt Gesetz, dat
d’Méiglechkeet, fir dëse Bac an öf-
fentleche Schoulen zu Lëtzebuerg
unzebidden, erméiglecht. Iwwert
de méi einfachen a schnelle Wee
vum Règlement grand-ducal kann
den zoustännege Minister oder déi
zoustänneg Ministesch eenzelne
Schoulen op Ufro a wann et Sënn
mécht déi Méiglechkeet zouge-
stoen. 

D’Chambre des Employés privés
huet eiser Meenung no zu Recht
drop higewisen, datt et duerchaus
méiglech ass, datt mat der Zäit
ganz vill Schüler um Bac internatio-
nal interesséiert ginn an net

nëmme Schüler mat engem Migra-
tiounshannergrond. Och Lëtze-
buerger Schüler, déi sech net wuel
fillen an eisem Schoulsystem, kéin-
ten dëse schoulesche Wee goen.
Där Schüler gëtt et eiser Meenung
no eng ganz Rei. Doduerch kréie
mir - wa mir et dann zouloossen -
eng Konkurrenz tëschent zwee
Schoulsystemer; an dat ass gutt
esou. 

Ass elo mam Bac international
alles am grénge Beräich? Natier-
lech net. Et ass scho bedenklech,
datt mir elo zwee Systemer kréien:
een, wou staatlech Programmer an
Examenskommissioune Chef sinn,
an een, deen enger privater Boîte
zu Genf all dës Kompetenzen iw-
werdroen huet. Dat ass fir eis net
déi ideal Léisung. Dat ass fir eis
just eng Ouverture, déi duerchaus
kontrolléierbar ass, a mat där mir -
wa mir dat zouloossen a mir sollen
et zouloossen - e bësse Bewee-
gung an den Enseignement secon-
daire kënne kréien. 

Mir wëllen a kënne kengem Schü-
ler eppes zertifiéieren, wat hien net
kann. Mä mir hu schonn op dëser
Plaz oft gesot, datt mir d’Aart a
Weis, wéi mir an eise Schoule zerti-
fiéieren, a Fro stellen. Mir mussen
do vill méi flexibel ginn. Mam Bac
international hu mir eng kleng Öff-
nung gemaach. D’Chambre de Tra-
vail weist zu Recht drop hin, datt et
och Schüler gëtt, fir déi déi fran-
séisch Sprooch en Obstacle ass, fir
zu engem Secondairesofschloss
ze kommen. An d’Chambre des
Employés privés weist zu Recht
drop hin, datt mir déi Problemer am
Secondaire an nach duerchaus a
verstäerkter Form am Secondaire
technique erëmfannen. 

Wéi gesot, mir freeën eis schonn
iwwer kleng Schrëtt an déi richteg
Richtung am Enseignement, an
duerfir bréngen ech och den Ac-
cord vun der grénger Fraktioun zu
dësem Gesetz. 

Mir wieren awer frou, wann d’Ma-
dame Minister bei hirer Interven-
tioun zu dësem Projet de loi nach
géing op e puer Froen agoen. Am
urspréngleche Règlement grand-
ducal zum Projet de loi steet am
éischten Artikel: «La troisième
langue est la langue allemande.»
Bleift dat esou oder ass et denkbar
eng eventuell Ouverture zu Gon-
schte vun der Mammesprooch vun
de potenzielle Schüler vum Bac in-
ternational ze maachen? 

Datt et d’Enseignanten aus dem
Secondaire sinn, déi däerfen op de
Bac international virbereeden,
schéngt eis evident a konsequent.
Genauesou selbstverständlech
wäert jo och eng Formation initiale
et continue fir dës Enseignanten fir
hir nei Aufgab sinn. An och hei
wiere mer frou, wann d’Madame
Minister eis dat kéint konfirméieren
an nach vläicht soen, wat do virge-
sinn ass. 

An zum Schluss nach e Wuert zu
de Passerellen. Et ass och e puer-
mol kritiséiert ginn oder wéinstens
ass d’Problematik opgeworf ginn,
wéi ee kann an déi Klass vum Bac
international kommen, och wann
ee vläicht op Onzième oder Dou-
zième wëllt aklammen. Vläicht
kéinte mer och do nach e puer De-
tailer kréien. 

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Adam. Als leschte Riedner ass
ageschriwwen den honorabelen
Här Henckes. 

� M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Merci, Här President. 

Heiansdo hunn esou Gesetzer wéi
dat heiten e reng techneschen As-
pekt a priori. Mä ech wëll awer
soen, datt mer mat dësem Gesetz
eng kleng Revolutioun an onsem
Enseignementssystem duerch-
zéien, och wann et offiziell ugesi
gëtt, wéi wann dës Reform just
nëmmen dofir do wier, fir déi
auslännesch Schüler, déi méi

staark sinn am Franséischen, ze in-
tegréieren. 

Mä wann ee weess, datt elo
schonn eng etlech Schüler vu Lët-
zebuerger Elteren an der Waldorf-
schoul sinn an an der International
School - précisément wéinst deem
Bac international -, da kann ee
sech och virstellen, an ech géing
souguer de Wonsch ausdrécken
an hoffen, datt de Bac international
an Zukunft vläicht e Bac gëtt, dee
queesch uechtert d’Land offréiert
gëtt an un deem d’Lëtzebuerger
Schülerinnen a Schüler interes-
séiert sinn deelzehuelen.

Woufir? Well ee gesäit, datt am In-
ternationalen - a Lëtzebuerg ass jo
staark international orientéiert -
d’franséisch a speziell d’englesch
Sprooch ëmmer méi Gewiicht
kréien. Et ass also wichteg, datt
een am Englesche staark ass.

Wann een haut d’Circulairë vu ver-
schiddene Beruffsorganisatioune
gesäit, déi fréier op Franséisch an
op Däitsch gemaach gi sinn, gesäit
een, datt se haut uniquement op
Englesch gemaach ginn. Et gesäit
een, datt ee souguer hei an der
Stad, wann ee gären iergendee
Gedrénks freet, scho bal muss
Englesch kënne schwätzen, fir et
ze kréien. Et ass also eng Evolu-
tioun, déi sech mécht, an ech men-
gen, et ass och richteg, datt mer
elo en éischte Schratt maachen.

Dat, wat sech elo awer nach u Froe
stellt, Madame Ministerin, dat ass,
wéi déi ganz Organisatioun prak-
tesch vir sech geet. Ech géing
gäre vun Iech wëssen, wéi dat elo
am Lycée Technique du Centre
wäert organiséiert ginn, wat den
Transport ugeet, wéi Der wëllt déi
eenzel Elteren uschreiwen, fir hin-
nen déi nei Offerte unzebidden.
Dat sinn déi puer Froen, déi ech zu
dësem Projet hunn.

De Rescht hate meng Virriedner an
de Rapporteur schonn des Laan-
gen an des Breede gesot, esou
dass ech mech domat net weider
wëll ophalen, mä just nach eng
Kéier den Accord vun der ADR-
Fraktioun zu dësem Gesetzespro-
jet ginn.

� M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Här Scheuer!

� M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, just ee Wuert och zur In-
terventioun vun der Madame Bras-
seur. D’Joer 2002 läit jo nach net
esou wäit zréck, an ech hat dee-
mools geschwat am Numm och
vun der Fraktioun zu deem Gesetz,
wat d’Equivalenz tëschent dem
Lëtzebuerger Bac an deem dote
Bac hiergestallt huet. Zwou Saache
ware bei deem Gesetz, fir eis a fir
mech, äusserst problematesch. An
effektiv hat dat méi mat der Schoul
selwer ze dinn, mat der Privat-
schoul, wéi mam Bac.

Éischtens huet déi Schoul e Miner-
val verlaangt vu 15.000 Euro, fir
kënnen do eranzekommen a fir
kënnen dee Bac ze maachen.
Zweetens ass dee Bac gemaach
ginn a sechs Joer amplaz a siwe
Joer. Dat waren, fir mech a fir eis,
Kritären, déi schonn äusserst pro-
blematesch waren.

Et ass deemools och gesot ginn:
Kommt mir probéiere fir dee Sys-
tem „Bac international“ an de Lët-
zebuerger Schoulsystem ze inte-
gréieren. A genau dat ass geschitt.
Dat heescht, dat Gesetz hei ass
vun deem Point de vue eng Ver-
besserung fir de Lëtzebuerger
Schoulsystem a bitt eis, dem Stat,
Méiglechkeeten un, déi ee sech
virdrun an enger Privatschoul huet
misse kafen! An dat huet mech
schockéiert deemools.

Et bleift ee Problem fir mech, dat
ass d’Kontroll vun de Programmen,
déi do enseignéiert ginn. An de
Wäert vun de Programmen, dee
moosst een ëmmer un deene
Méiglechkeeten, déi déi Program-

men am Enseignement de Schüler
bitt. An dësem Fall d’Integratioun
an eng modern Gesellschaft, dat
ass jo den essenzielle But vun dë-
sem Gesetz, an zweetens och
d’Beruffsméiglechkeeten an
d’Méiglechkeete fir weiderzestu-
déieren. Dat wollt ech als Prezi-
sioun matginn.

� Une voix.- Dat ass eng 180°-
Kéier, déi den Här Scheuer do hëlt!

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Méi wéi 180°.

(Interruptions diverses)

� M. le Président.- Neen, datt
dem Här Scheuer seng Meenung
sech deckt mat all deene vu senge
Virriedner, an duerfir kritt elo d’Ma-
dame Minister zoustänneg fir d’na-
tional Erzéiung d’Wuert.

(Brouhaha général)

D’Madame Delvaux huet elo
d’Wuert.

� Une voix.- Et deet wéi, wann
ee sech muss op de Kënn späizen!

(Hilarité)

� M. le Président.- Ech bieden
elo ëm Opmierksamkeet fir d’Aus-
féierunge vun der Madame Del-
vaux!

� Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, ech wëllt all
menge Virriedner Merci soe fir dee
breeden Accord, dee se bréngen
zu dësem Projet. Ech wëllt dem
Rapporteur Merci soen an ech
wëllt haaptsächlech dofir Merci
soen, dass d’Aarbechten an der
Kommissioun och esou schnell
gaange sinn, dass mer dat Gesetz
nach virun der grousser Vakanz
kënnen an der Chamber stëmmen.
Ech net eleng, och nach aner Leit
sinn doriwwer ganz, ganz frou.

Här President, hei zu Lëtzebuerg
musse mir e Qualifikatiounseffort
maachen op allen Niveauen. Mir
wësse selwer, dass mer net ge-
nuch qualifizéiert Leit an eisem
Schoulsystem erausbréngen. Dat
heescht net, dass ech der Mee-
nung sinn, dass ee soll Schüler en
Diplom ginn, wa se net d’Kompe-
tenzen duerfir hunn, mä mir kréie
vun allen internationalen Institu-
tioune gesot, dass mer zu Lëtze-
buerg net genuch héich a super
héich Leit qualifizéieren.

Also ass d’Aufgab vun eis alleguer-
ten fir ze soen: „Wéi brénge mer et
fäerdeg, fir all eis Schüler méi
héich ze qualifizéieren? Déi gutt
nach besser, déi mëttelméisseg
gutt an déi schwach esou gutt wéi
méiglech?“ Dat ass, mengen ech,
deen Effort, dee mer an der Lëtze-
buerger Schoul musse maachen.
Mir sinn e klengt Land, mir hunn
net vill Leit, an et ass wichteg, dass
mer d’Matière grise, déi mënsch-
lech Kompetenzen hei zu Lëtze-
buerg stäerken, fir d’Cohésion so-
ciale zu Lëtzebuerg, awer och fir
d’Lëtzebuerger Ekonomie. Dat ass
also d’Zil.

An da stelle mer fest, dass mer eng
Populatioun hunn, déi immens he-
terogen ass an déi ëmmer méi he-
terogen gëtt. An de Lëtzebuerger
Schoule ginn all Sprooche vun der
Welt geschwat. Mir hu 40% vun de
Schüler, déi net Lëtzebuergesch
doheem schwätzen. An dat weist
dee groussen Défi fir d’Lëtzebuer-
ger Schoul, wa mer an engem
zweesproochege System wëllen all
déi Varietéite vu Kanner zu enger
héijer Qualifikatioun bréngen.

Duerfir sinn ech der Meenung,
dass et wichteg ass, d’Offer an ei-
ser öffentlecher Schoul esou villfäl-
teg ze maachen, dass mer fir méig-
lechst vill Kanner eng valabel Offer
kënnen ubidden. Dat ass déi Auf-
gab, déi ech mer gesat hunn, dat
ass, wou mer wëllen higoen, an
d’Introduktioun vum Bac internatio-
nal an der öffentlecher Schoul setzt
sech an déi Logik. Et ass eng
Schan, wa mer intelligent, begaabt

a fläisseg Kanner hunn, a mir brén-
gen et net fäerdeg, hinnen zu Lët-
zebuerg eng Offre scolaire ze ginn,
déi hinnen et erlaabt, zu enger héi-
jer Qualifikatioun ze kommen.
Duerfir dëse Projet de loi.

Ech mengen, et ass vill iwwert de
Programm vum Bac international
hei geschwat ginn. Ech kann nëm-
men ënnersträichen, wat vu menge
Virriedner gesot ginn ass. Dat ass
en exigente Bac, et ass elo net
esou, dass mer hei en Diplom géife
bradéieren. En ass e bëssen
anescht gelagert wéi de Lëtze-
buerger Premièresexamen, an
deem d’Sproochen e groussen
Deel anhuelen; an hei kënne mer
soen: Du kriss eng Première, eng
Equivalenz vun der Lëtzebuerger
Première, e Bac international, wou
den Akzent méi op eng Sprooch
geluecht ass. Du muss déi aner
Sproochen och kënnen, mä dernie-
went gëtt et wichteg Akzenter, déi
geluecht ginn op d’Mathematik, op
d’Sciencen, op Art, also all déi ar-
tistesch Kompetenzen.

Dann ass et d’Théorie de la
connaissance, e Fach, wat mir an
eiser Schoul net hunn, wat eigent-
lech duerch de Besoin entstanen
ass, well et sech eben ëm en inter-
nationale Bac handelt.

Do kann ee jo - do muss ee jo de
jonke Leit de Kapp opmaache fir
déi Kulturen, fir déi Wäerter, déi
vun anere Kulture véhiculéiert ginn,
fir dass se duerfir Verständnis
hunn.

Ech géif soen, fir mech ass d’Tole-
ranzkompetenzen ze stäerken an
der Schoul dat, wat ech ganz, ganz
wichteg fannen. An dann ass et vill
méi interdisziplinär wéi hei a ver-
schiddenen Domäne geschafft
gëtt, an ech denken, dass dat en
interessante Modell ass.

D’Fro ass gestallt gi vum Däit-
schen. D’Fro ass och gestallt ginn,
ob mir eis dann elo enger privater
Boîte, wéi dat hei heescht, géifen
ënnerwerfen. Ech wëll awer och
drun erënneren, an d’Madame
Brasseur kann dat bezeien, wéi
d’Gesetz 2002 gestëmmt ginn ass,
ass jo och e Règlement grand-du-
cal geholl ginn, fir ze soen, ënner
wéi enge Konditiounen dass mir
déi breet Palette vum Bac interna-
tional zu Lëtzebuerg als Equivalenz
vun enger Première unerkennen. A
well mer zu Lëtzebuerg Wichteg-
keet leeën op d’Sproochen, ass
gesot ginn, majo, déi Sproochen,
déi een zu Lëtzebuerg brauch, fir
sech ze integréieren, fir ze partici-
péieren, si Franséisch an Däitsch.

An duerfir kann ech op déi Fro „Ass
eng aner Sprooch als zweet
Sprooch méiglech?“ äntwerten: de
Moment net. De Règlement grand-
ducal gesäit vir, dass ee muss
Däitsch hunn, fir zu Lëtzebuerg
dee Bac international unerkannt ze
kréien als gläichwäerteg zu engem
Premièresexamen. An ech hat och
net d’Absicht, dat ze änneren.

� Une voix.- Très bien!

� Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle.- Déi Diskussiounen, déi
mer de Moment och féieren iwwert
de Portfolio européen des langues,
iwwert d’Sproochekompetenzen,
confirméieren eis ëmmer erëm, wéi
wichteg et ass, dass een déi
Sproochen, déi zu Lëtzebuerg ge-
schwat ginn, versteet, fir sech kën-
nen an eiser Lëtzebuerger Gesell-
schaft ze integréieren.

Dann ass gesot ginn, dee Bac in-
ternational ass eng Offer fir Auslän-
nerkanner, déi als Primo-arrivants
esou al sinn, wa se op Lëtzebuerg
kommen, dass et net méi méiglech
ass, dass se de ganze Kursus vun
der Lëtzebuerger Schoul kënne
suivéieren, fir hinnen awer déi
Perspektiv ze ginn. Dat ass d’Moti-
vatioun, firwat mer dat heite Gesetz
op den Instanzewee bruecht hunn.

Ech wéilt awer hei insistéieren a
soen, dass et elo net exklusiv gëtt
fir aner Kanner. Dat heescht, dat
ass eng öffentlech Schoul, wou
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jiddfereen, deen drun interesséiert
ass, sech kann an déi Filièren hei
aschreiwen. Also, ech mengen, dat
ginn ech oft gefrot an ech wëll dat
hei nach eng Kéier ënnersträichen.

Ech mengen, déi Diskussioun, déi
och gefouert ginn ass, dat ass:
Den Text vun der Regierung hat vir-
gesinn, dass iwwer e Gesetz de Ly-
cée Techique du Centre géif autori-
séiert ginn, fir dee Bac internatio-
nal unzebidden. Firwat de Lycée
Technique du Centre? Well dat déi
Schoul ass, déi déi gréissten Expe-
rienz an dee gréissten Know-how
an der Scolarisatioun vun Auslän-
nerkanner mat sech bruecht huet.
Si hunn immens gutt Resultater, be-
sonnesch mat de Classes franco-
phones. An duerfir war et logesch,
fir an deem Gebai och déi Palette
do ze offréieren, well si och Ensei-
gnanten hunn, déi ganz kompetent
sinn an deene Froen.

De Conseil d’État huet eis eng aner
Propositioun gemaach. Ech wëll
soen, dass ech déi mat Freed ak-
zeptéieren. Ech hat eigentlech déi
virsiichteg Approche gewielt ze
soen: Kommt mer maachen emol
iwwert d’Gesetz eng Schoul. Déi
hei Formulatioun vum Text erlaabt
deenen zukünftegen Unterrichtsmi-
nisteren och an anere Schoulen déi
Offer vum Bac international ze of-
fréieren.

Ech denken, dass dat Haus, wat
ech vertrieden, mat vill Discerne-
ment wäert iwwert déi zukünfteg
Offeren décidéieren. Ech géif soen,
dass et haut ze fréi ass, fir ze soen:
Maache mer dat och nach an
anere Gebaier? Déi Méiglechkeet
ass do. Ech denken, mir sollen elo
ganz attentivement kucken: Wat
geschitt am Lycée Technique du
Centre? Wéi leeft dee Bac? Wéi
geet dat viru sech? Wéi ass d’De-
mande dobaussen? An dann déi
nächst Schrëtt weidergoen.

D’Madame Brasseur huet mech
gefrot, ob mer géifen zur Zäit de
Règlement grand-ducal erakréien.
Et gëtt jo u sech zwee Règlements
grand-ducaux:

Deen ee Règlement grand-ducal
determinéiert de Programm. Deen
ass schonn duerch den Instanze-
wee gelaf. Deen ass selbst-
verständlech prett.

An deen zweete gëtt jo e ganz
kuerze Règlement grand-ducal. Do
steet dran, dass de Lycée Tech-
nique du Centre autoriséiert gëtt, fir
déi Classes internationales do ze
offréieren. Deen Text ass selbst-
verständlech fäerdeg. E muss
duerch d’Regierung. Ech hat och
wëlles do d’Urgence ze invoquéie-
ren, fir dass mer kënnen de Sep-
tember déi Klassen ulafe loossen.

Wéi mer gesinn hunn, wéi zügeg
dass mer géife weiderkommen an
eisen Aarbechten, sinn d’Elteren
an d’Schüler och informéiert ginn,
dass déi Klassen offréiert ginn. Et
muss ee jo soen, dass déi Qua-
trième oder déi Dixième classe in-
ternationale, déi dëst Joer offréiert
gëtt, ass jo net de Bac international
proprement dit ass. Dat ass jo
d’Preparatioun op de Bac interna-
tional. Duerfir hat ech dem Lycée
Technique du Centre gesot: Dir
kënnt déi Klass offréiere vun der
Rentrée un. Mengen Informatiou-
nen no waren et virgëschter
schonn 20 Schüler, déi sech inter-
esséiert hunn, fir sech do anze-
schreiwen, esou dass mer also
ganz sécher eng Klass kënne vum
15. September u lafe loossen.

Dir wësst, vum Bureau vum Bac in-
ternational vu Genève gëtt natier-
lech den Niveau vun dem Bac in-
ternational kontrolléiert. Si hu ganz
prezis Exigenzen, well si si jo de
Garant duerfir, dass dee Bac iw-
werall unerkannt gëtt. Duerfir déi
Visiten, déi hei zu Lëtzebuerg wa-
ren, fir ze kucken: Sinn am Lycée
Technique du Centre d’Konditiou-
nen erfëllt, fir kënnen dee Bac mat
Succès ofzehalen? Dat geet doriw-
wer, wat d’Qualifikatioun vun den
Enseignanten ugeet an et geet iw-
wert d’Programmen.

D’Programme sinn also ausge-
schafft. Et si 34 Enseignantë vum

Lycée Technique du Centre, déi
bereet sinn an d’Kompetenzen
hunn an am E7 klasséiert sinn, déi
also do d’Konditiounen erfëllen, fir
déi Klassen ofzehalen. Déi 34 En-
seignantë mussen eng Formatioun
maachen. A si sinn och alleguerte
bereet, déi Formatioun do ze maa-
chen, fir däerfen déi Coursen ofze-
halen. Et geet jo och drëm, dass
een initiéiert gëtt, wéi d’Evaluatioun
stattfënnt, an dass een an deem
Réseau international vun deene
Bacs internationaux drableift.
Dann ass d’Fro gestallt gi vun der
Admissioun an d’Classes interna-
tionales. Am Règlement grand-du-
cal steet also: Een, deen eng Cin-
quième am Classique huet respek-
tiv eng Neuvième mat enger
Moyenne vu 45.
An da stellt d’Fro sech vun deene
Joren duerno, wann ee wëllt wies-
selen. Op deene Classes interna-
tionales applizéiere sech jo d’Dis-
positioune vun de Gesetzer, déi
mer hunn iwwert d’Lycéeën an
d’Lycées techniques. Do ass dran,
dass een ëmmer kann eng Admis-
sioun kréie sur dossier, an dass
dann den Direkter kann décidéie-
ren, ob een d’Konditiounen erfëllt,
fir an déi Klassen eranzekommen.
Esou dass déi Passerelle all Joer
méiglech ass. Ech wëll awer soen,
wat een déi Décisioun méi spéit
hëlt, wat et wahrscheinlech méi
schwiereg gëtt, fir sech an dee
System do eranzeschaffen.
Här President, ech denken, dat ass
d’Äntwert op all déi Froen, déi ge-
stallt gi sinn. Mir bleift da just ze
soen, dass ech mech freeën, dass
dat Gesetz hei unanime gestëmmt
gëtt, an et bleift mer haaptsächlech
den Enseignantë vum Lycée Tech-
nique du Centre vill Chance ze
wënschen a vill Erfolleg. Et ass ee
groussen Défi, dee se op sech
huelen, well ech sinn iwwerzeegt,
dass d’ganz Communauté scolaire
vu Lëtzebuerg mat grousser Atten-
tioun wäert suivéieren, wéi déi
Klasse sech dérouléieren, wéi se
organiséiert ginn a wéi dat alles vir
sech geet.
Duerfir Merci fir deen Engagement
vu bis elo a vill Aarbecht a vill Erfol-
leg fir déi Joren, déi elo kommen.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Delvaux.
Mir kommen dann direkt zur Of-
stëmmung iwwert dëse Projet de
loi. De Vote fänkt un.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel
De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, MM. Marcel Gle-
sener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber (par Mme Martine Stein-
Mergen), Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Ben Fayot),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer, Romain Schnei-
der (par Mme Claudia Dall’Agnol),
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz (par M. Alex Bodry);
MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par Mme Anne
Brasseur), Claude Meisch et Carlo
Wagner;
MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

2. Motion de Monsieur
Claude Meisch sur la si-
tuation financière des
communes
Ech wollt Iech proposéieren, Dir
Dammen an Dir Hären, mir hunn
nach eng Motioun hei, déi den ho-
norabelen Här Meisch abruecht
hat, betreffend d’Finanzsituatioun
vun de Gemengen. Wëllt nach een
dozou Stellung huelen?

Här Fayot.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech géif proposéieren,
dass mer déi Motioun an d’Kom-
missioun renvoyéieren. Well mir
hunn eng Kommissioun iwwert
d’Réorganisation territoriale, déi
sech mat all deene Froen ofgëtt.
An dat hei ass eng wichteg Fro iw-
wert d’Finanzéierung vun de Ge-
mengen. Dofir sinn ech der Mee-
nung, dass dat déi Plaz wär, wou
een dat soll diskutéieren. Ech wär
frou, wann d’DP domat d’accord
wär.

Merci.

� M. le Président.- Den Här Gi-
béryen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President.

(Nuisances sonores)

... déi d’Sozialistesch Partei hei
presentéiert huet. Den Här Bodry,
deen am Fong déi Pressekonfe-
renz mat de Sozialiste gemaach
huet, ass och Member vun där
Kommissioun, déi den Här Fayot
elo grad gesot huet. Dat heescht,
den Här Bodry hätt all Méiglech-
keete gehat an där Kommissioun
déi Propositiounen ze maachen,
mä en huet de Wee gesicht, fir dat
an der Öffentlechkeet ze maachen.
An ech mengen, et ass dofir och
eist Recht als Chamber, fir doriw-
wer ze diskutéieren.

An ech mengen, wann een A seet
als Partei, misst een och de Cou-
rage hunn, fir B ze soen. Et geet
net duer, datt ee Pressekonferenze
mécht, fir dat breet an d’Zeitung ze
bréngen, an dann hei an der
Chamber, wann ee soll Fuerf be-
kennen, dann déviéiert een esou
eng Motioun ganz einfach an eng
Kommissioun. Ech halen op jidde
Fall vun eiser Säit aus drop, datt se
zur Diskussioun an zur Ofstëm-
mung kënnt.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Den Här
Meisch.

� M. Claude Meisch (DP).- Jo,
Här President. Wann ech richteg
verstanen hunn, wat d’LSAP op hi-
rer Pressekonferenz wollt matdee-
len, wourobber si och gemengt
hunn, mir hätten awer e grousse
Konsens op d’mannst hei an der
Chamber tëschent enger Rei vu
Fraktiounen, da war et esou, datt
ech verstanen hunn, datt d’LSAP
eng gewëssen Urgence och dra
gesinn huet ze handelen, wat
d’Gemengefinanzen ubelaangt.

� Une voix.- Très bien.

� M. Claude Meisch (DP).- Mir
wëssen, datt eng Rei vun Diskus-
siounen amgaange sinn net
eréischt zënter gëschter, wat déi
territorial Opdeelung vum Land
ubelaangt, wat d’Opdeelung vun
de Missiounen hei am Land ube-

laangt tëschent de Gemengen, de
Regiounen an dem Stat. Mer wës-
sen och, datt mer do mussen eng
Kéier Konklusiounen zéien an datt
mer déi mussen ëmsetzen. Mä mer
maachen eis jo awer keng Hoff-
nung, datt mer do handlungsfäeg
sinn am Laf vun deenen nächste
Méint, och wann elo bei der Ren-
trée vun der Chamber d’Kommis-
sioun sech mat där Motioun hei iw-
wert d’Gemengefinanze befaasst.

Wa mer dës Diskussioun iwwert
d’Gemengefinanzen an déi dote
Kommissioun ginn an dann awer
och soen, datt mer zesummen
alles mussen diskutéieren, bis mer
Konklusiounen zéien, wat d’Ge-
mengenfinanzen ubelaangt, bis
mer dann do wierklech konkret
eppes kënnen ënnerhuelen an déi
Richtung, vun där ech awer men-
gen, dass ganz vill Leit hei an der
Chamber domadder d’accord wa-
ren, dann ass et, fäerten ech, ze
spéit.

Ech hat gehofft no der Pressekon-
ferenz vun der LSAP, datt och do
mëttlerweil d’Urgence unerkannt gi
wär vun der Situatioun vun de Ge-
mengefinanzen, datt se schnell
misst geregelt ginn, datt mer
schnell missten handelen, datt mer
schnell misste kucken de Gemen-
gen eng gewësse Sécherheet, wat
hir finanziell Situatioun ubelaangt,
kënnen ze garantéieren. Wann
deem elo net méi esou ass, da ver-
stinn ech awer net méi, firwat am
Ufank vun der Woch d’LSAP nach
déi Pressekonferenz do aberuff
huet, fir eigentlech nach emol dat
ze soen, wat anscheinend se jo
schonn ëmmer woussten.

� Plusieurs voix.- Très bien,
très bien!

� Une voix.- Si kritt eng grouss
Majoritéit.

� M. le Président.- Den Här
Bausch huet d’Wuert.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech men-
gen, déi gréng Fraktioun ass an
deene leschte Joren net midd ginn,
fir op dee Sujet hei hinzeweisen.

� Une voix.- Gitt bei de Mikro!

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech kommen, jo.

(Interruption)

Da gesitt Der mech och besser.

(Hilarité)

Här President, ech mengen, déi
gréng Fraktioun ass an deene
leschte Joren net midd ginn, fir op
déi Problematik hei hinzeweisen an
och ze soen, datt effektiv e Mëss-
verhältnis besteet tëschent op där
enger Säit der Evolutioun vun de
Recettë vum Stat an op där anerer
Säit vun de Gemengen.

Mir hunn als Fraktioun awer e Pro-
blem mat zwee Tireten. Déi éischt
zwee, esou wéi se hei formuléiert
sinn, fanne mir ze vag formuléiert,
an zwar fanne mir dat aus ganz
gudde Grënn. Beim éischten ass et
emol sou, datt mir natierlech dat
deelen, wat hei steet, nämlech datt
eng Reform vun de Finances com-
munales soll virgeholl gi mam Ob-
jektiv, fir e gewëssene Parallelis-
mus ze kréien tëschent de Recettë
vum Stat a vun de Gemengen, mä
awer net egal wéi. Mir wéissten
awer gär, ënner wat fir enge Kondi-
tiounen dat soll geschéien. Wa mer
dat einfach esou wéi dat hei stoe
loossen, dann ass dat e bëssel-
chen eng gelunge Geschicht.

Deen zweeten Tiret, dee mécht eis
nach méi Suergen. Wa mer einfach
hei schreiwen: «...examiner dans
ce sens les critères de répartition
entre les communes des recettes
en provenance de l’impôt commer-
cial communal et le fonds commu-
nal de dotation financière...», ouni
datt mer soen, datt do e Lien be-
steet tëschent enger neier Defini-
tioun vun de Missioune vun de Ge-
mengen zum Beispill, ouni datt mer
soen, datt e Lien misst gesat ginn
zu der regionaler Zesummenaar-

becht, dann hu mir domadder e
Problem.

Mir si ganz kloer - an dat huet de
Camille Gira am Numm vun eiser
Fraktioun oft genuch hei betount -
fir eng Reform vun de Gemengefi-
nanzen a vill méi eng gerecht Op-
deelung, mä mir sinn awer nëm-
men derfir, wann d’Konditiounen an
de Kader gekläert sinn. Well dat
hei kann zum Beispill bedeiten,
datt muer den Innenminister kënnt
soen: Majo, ech ginn elo e bëssen
un de Schrauwen, wéi se haut sinn,
dréinen, an dann hu mer dat jo ge-
maach, wat Der verlaangt, a kee
weess awer, wat hanne beim Re-
sultat dobäi erauskënnt.

Ech wëll drop hiweisen, datt déi
Diskussioun, déi jo hei soll uge-
facht ginn a scho méi wéi eng
Kéier gefouert ginn ass tëschent
de Gemengen an dem Stat, bis elo
leider - et huet keen eis als Frak-
tioun an der Vergaangenheet no-
gelauschtert - ëmmer au détriment
vun de Gemengen ausgaangen
ass, insgesamt. Esou datt ech
mengen, datt een dat hei mindes-
tens misst preziséieren, wat hei
steet an der Motioun, soss gesinn
ech dat als geféierlech un an datt
dat éischter kann e Schoss no
hanne ginn, bei aller gudder Inten-
tioun, déi den Här Meisch a seng
Fraktioun sécherlech haten, wéi se
dat hei déposéiert hunn.

Also op alle Fall, wann d’Motioun
net preziséiert gëtt a mer net wei-
der driwwer diskutéieren, musse
mir eis leider bei deem Text, esou
wéi en elo hei läit, enthalen.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Ma, da maacht eng Propositioun.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Da wëll ech awer soen,
da musse mer eis awer e bësse
méi Zäit huele wéi dat heiten, well
wa mer op eemol…

(Interruption)

� Une voix.- Très bien!

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Mehlen, déi Motioun
ass gëschter déposéiert ginn, a
wann op eemol hei ëm fënnef op
zéng gesot gëtt, sou, elo kënnt se
op den Ordre du jour an dann dis-
kutéiere mer am Schnellverfahren
driwwer, dat ass net dee Stil, mat
deem eis Fraktioun gewinnt ass ze
schaffen. Mir wëllen eis gär uer-
dentlech Gedanke maachen, well
hei geet et net ëm egal wat. Jee no-
deem wat een hei draschreift, kann
dat emol ein böses Erwachen ginn,
och fir d’Gemengen, an ech men-
gen, dat ass elo net dat, wat mer
sécher alleguerte wëllen.

Also, mir sinn en faveur ganz sé-
cher fir an déi hei Richtung ze
goen, mä mir sollen eis gutt iwwer-
leeën, wat mer hei maachen, well
hei si vill Falen, déi ënnerwee stinn,
jee nodeem wat een hei mécht.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Den Här
Bodry nach, an da komme mer zu
enger Décisioun.

� M. Alex Bodry (LSAP).- Jo,
den Här Gibéryen war esou léif,
mäin Numm hei an d’Spill ze brén-
gen. Bon, ech weess net, ob ech
mech soll iwwert déi Motioun hei
freeën oder ob ech soll traureg
sinn. Eigentlech misst ech mech
freeën, well et kënnt net esou oft vir,
dass d’demokratesch Fraktioun
Deeler vun engem Pressecommu-
niqué vun eiser Partei mat ënner-
schreift. Et ass schonn e Pheno-
meen, dee remarquabel ass an
deen net besonnesch fir den
Ideenreichtum vun der demokra-
tescher Fraktioun schwätzt, dat
muss ech éierlech soen.

Wann et esou en urgente Problem
fir si ass, hätte si jo genuch Ge-
leeënheete gehat am Laf vun
deene leschte Méint, esou Texter
an der Chamber hei eranzebrén-
gen a virun allem e bësse méi kon-
kret ze soen, wat se wëllen.

(Interruption)
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Et geet nämlech effektiv net, dass
een…

� M. Henri Grethen (DP).- Et
geet drëms, d’Doppelzüngegkeet
vun de Sozialisten ze weisen.

� M. Alex Bodry (LSAP).- Oh,
Här Grethen, Dir sidd besonnesch
gutt placéiert!

� Une voix.- Dat ass d’Kéierpar-
tei!

� M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
wëll Iech just rappeléieren - Dir
sidd jo net esou laang aus der Re-
gierung eraus, mengen ech, och
wann Der dat erëm schnell wëllt
vergiessen -, dass déi viregt Regie-
rung schonn um Programm hat, fir
d’Gemengefinanzen ze reforméie-
ren, dass dës Regierung eigent-
lech och…

(Brouhaha général)

…dës Regierung och an hirem...

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

Jo, Dir héiert dat net gären, Här
Grethen!

Dass dës Regierung och an hirem
Programm stoen huet, am Koali-
tiounsofkommen, dass mer effektiv
an Zesummenhank mat der Reor-
ganisatioun vun de Gemengen a
vun de Regioune géifen och déi
Fro vun de Gemengefinanzen nei
ugoen. Et ass eng Fro, déi mer elo
zënter engem Joer amgaang sinn
am Conseil supérieur vun de Fi-
nances communales ze diskutéie-
ren, wou mer schonn am Detail
sinn.

Duerfir mengen ech, dass, wann et
wierklech ëm d’Saach geet, wann
et hei net drëm geet, fir e poli-
tesche Schachzuch ze maachen,
wann et ëm de Fong geet,…

� Une voix.- Ah! Ah! Ah!

� M. Alex Bodry (LSAP).- …da
si mer eis, mengen ech, eens, dass
et dann net de Moment ass, de
leschten Dag vun der Chambers-
sessioun, tëschent e puer Projeten,
dat doten ze diskutéieren. Dat ass
jo nëmme Gespills, dat doten.

(Interruptions)

Wann et wierklech ëm d’Saach
geet a wann d’Chamber bereet ass
hir Responsabilitéit hei ze iwwer-
huelen,…

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

� M. le Président.- Nun!

� M. Alex Bodry (LSAP).- …da
gehéiert dat doten an d’Kommis-
sioun vun der Réorganisation terri-
toriale, wou mer elo iwwert d’Kom-
petenzopdeelung ze diskutéieren
hunn a wou mer als leschte Volet
d’Fro vun der Finanzéierung och
behandele wäerten an der Reiefol-
leg, wéi sech dat och gehéiert.

Duerfir mengen ech, wann ee wëllt
virukomme mat deem heite Projet a
konkret och als Chamber Proposi-
tioune wëllt duerchsetzen, ass de
Renvoi an d’Kommissioun deen
eenzege Wee, fir relativ schnell zu
Resultater ze kommen.

� M. le Président.- Sou,…

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President: „Sie predigen Wasser
und trinken Wein!“

� M. le Président.- Ech men-
gen elo ass d’Attitüd allgemeng
bekannt hei. Här Klein, hutt Dir
nach eppes bäizeflécken?
(Brouhaha général)

� M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Ech sinn dem Här Grethen
eng Äntwert schëlleg. Den Här
Grethen huet gesot, de President
vum Syvicol hätt net de Wëllen, fir
d’Gemengefinanzen ze verbesse-
ren, wat total falsch ass. Ech men-
gen, all Mënsch weess, wat an
deene leschte Joren a Méint ge-
schitt ass um Niveau vum Syvicol,
fir d’Situatioun vun de Gemengen
ze verbesseren.

(Interruptions)

Wat awer richteg ass, dat ass, dass
den Här Grethen wollt de Gemen-
gen den Impôt commercial ewech-
huelen an net kompenséieren, fir
se ëmmer méi ze destabiliséieren.
Well hien ass jo och gutt placéiert,
fir dat ze wëssen, wat d’Gemenge
brauchen, hie war jo ëmmer täteg
am Gemengesecteur, dofir weess
hie jo och, wat d’Gemenge brau-
chen a wat se net brauchen.

(Hilarité)

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Den Här
Grethen, den Här Wolter, an
duerno ass d’Debatt ofgeschloss.

(Hilarité)

� M. Henri Grethen (DP).- Här
President, an der viregter Regie-
rung war eng Delegatioun vum Sy-
vicol presidéiert vum Här Klein invi-
téiert ginn, fir mat der Regierung e
Meenungsaustausch ze hunn iw-
wert d’Reform vun de Gemengefi-
nanzen. Den deemolege General-
sekretär an heitegen Innenminister
war och dobäi. Ech si frou, dass
hien och hei ass.

An d’Regierung huet deemools -
de Statsminister war deeselwechte
wéi haut - dem Syvicol Proposi-
tioune gemaach, wéi een d’Ge-
mengefinanze kéint op méi stabil
Basë setzen. An et war e Front du
refus, ugefouert vum Här Klein als
President vum Syvicol, dee gesot
huet, dat géif net a Fro kommen!
An duerfir ass et bei der heiteger
Situatioun bliwwen. Dat ass déi his-
toresch Wourecht.

Elo kënnt Der de Statsminister hei-
hinner komme loossen, dee kann
dat nëmme bestätegen. Ech kann
Iech och d’Nimm vun de Fonction-
nairë soen, déi bei där Réunioun
dobäi waren.

Ech sinn ee vun deenen - an do
huet den Här Klein ausnahmsweis
Recht -, deen ni d’Chance hat an
engem Gemengerot ze sinn - well
d’Gesetz dat net erlaabt huet,
duerfir war ech ni Member an en-
gem Gemengerot -, mä ech war si-
déréiert iwwert dee Front du refus
vum Syvicol, deen net wollt, dass
d’Gemengen endlech géifen iwwer
eng zolidd Basis, wat hir Finanzen
ugeet, disposéieren.

(Interruptions)

� M. le Président.- Sou, neen,
mir kënnen elo net hei ufänken een
deem aneren ze äntwerten. Et ass
elo alles gesot, wat ze soen ass.

(Interruptions)

Här Meisch, sidd Dir d’accord mat
der Propositioun vum Här Fayot, fir
déi Motioun hei an d’Kommissioun
ze verweisen?

� M. Claude Meisch (DP).-
Neen, Här President, well mer awer
gemengt hunn, datt eng gewëssen
Urgence wär an datt mer d’Kom-
missioun elo net nach eemol hei-
madder wëlle befaassen. Et sinn
eng ganz Rei vu konkrete Proposi-
tiounen do, fir déi ech gemengt
hat, datt dëst Haus eng Majoritéit
haut hei kéint zesummebréngen, fir
d’Regierung ze chargéieren dorob-
ber ze schaffen. Also solle mer och
kucken, ob haut nach jiddfereen zu
deem steet, wat e Méindeg oder en
Dënschdeg virun der versammelter
Press gesot ginn ass.

Ech kann dem Fränz Bausch Recht
gi bei deenen Iwwerleeungen, déi
hien ugefouert huet, fir nach emol
ze preziséieren, datt mer natierlech
mussen eng Finanzopdeelung
maachen tëschent Stat a Gemen-
gen, a Fonctioun vun de Missioune
vu Stat a Gemengen, an datt och
eng Rei vu Kritäre musse mat
afléissen an deem doten Domän,
wat den Aménagement du territoire
ubelaangt, well mer och net all Ge-
meng hunn am Land, déi déisel-
wecht Aufgab d’ailleurs huet, an et
Gemenge gëtt, déi aner Aufgaben
hu wéi hir Nopeschgemengen.

Mä do kéint een awer den zweete
Paragraph ganz einfach komplet-

téieren: «sur base d’une nouvelle
répartition des missions entre com-
munes et l’État et des critères de
l’aménagement du territoire». Ech
mengen, dann hätte mer déi zwou
Iwwerleeungen och nach domat
eragefaasst.

Dann, Här President, erlaabt mer
ze begréissen, datt den Innenmi-
nister hei ass, a mir hu jo och extra
déi Motioun hei a senger Presens
wollen diskutéieren an zum Vote
bréngen, mä als Chamber sollte
mer him vläicht d’Geleeënheet ginn
awer och sech ze expriméieren zu
deem, wat hei an der Motioun
steet, awer och virun allem zu
deem, wat awer eng Majoritéitspar-
tei am Laf vun dëser Woch zum Su-
jet vun de Gemengefinanze geäus-
sert huet.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Den Här
Wolter.

(Interruption)

Selbstverständlech.

� M. Michel Wolter (CSV).-
D’CSV-Fraktioun hat nach net
d’Geleeënheet sech ze manifes-
téieren.

Et ass, Här President, esou, dass
mer eng Chamberskommissioun
gemaach hunn, déi sech ëm eng
Rei vu Froen, wat d’Zukunft vun de
Gemengen hei zu Lëtzebuerg ube-
laangt an hir Zesummenaarbecht
esouwuel ënnertenee wéi regional
an hir Zesummenaarbecht och
mam Stat, soll bekëmmeren.

Mir kommen an där Kommissioun
ganz gutt virun, well mer fir d’éischt
iwwert d’Kompetenzopdeelung
diskutéieren; an enger zweeter
Etapp iwwert déi regional an inter-
kommunal Zesummenaarbecht; an
enger drëtter Etapp iwwert d’Aart a
Weis, wéi d’Gemeng vun der Zu-
kunft soll ausgesinn.

An et ass kloer, dass een iwwert
d’Finanze vun de Gemengen a be-
sonnesch och par rapport zu dee-
nen Tireten, déi hei gefrot gi sinn -
do ginn ech dem Här Bausch
Recht -, sech eréischt definitiv
seng Meenung ka maachen, wann
een déi Froe vu virdru gekläert
huet. Dofir war d’Propositioun vun
der Majoritéit, fir déi Motioun hei an
déi zoustänneg Kommissioun ze
huelen, déi mer selwer agesat
hunn. Wann d’DP allerdéngs net
akzeptéiert, fir se an d’Kommis-
sioun ze huelen, wou an eisen Ae
d’Plaz ass fir driwwer ze diskutéie-
ren, da musse mer se leider ofleh-
nen.

Merci.

� M. le Président.- Gutt. Mir
kommen dann zur Ofstëmmung.

� Mme Colette Flesch (DP).-
De Ministre de l’Intérieur wëllt änt-
weren.

� M. le Président.- Här Minis-
ter!

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Dat, wat
hei geschitt, dat ass eng Déci-
sioun, déi d’Chamber ze huelen
huet. An ech stinn ëmmer zur Dis-
positioun, wann d’Chamber mech
brauch.

(Brouhaha général)

� M. le Président.- Voilà! Mir
kommen elo zur Ofstëmmung.

Den Här Meisch huet eng Motioun
abruecht, déi vun him, den Damme
Brasseur a Flesch an den Häre
Bettel a Grethen ënnerschriwwen
ass. Den Här Fayot huet dozou eng
Propositioun gemaach an den Här
Wolter och. Dës Propositioun gëtt
net vum Auteur vun der Motioun
ugeholl, dann huet hien d’Recht, fir
drop ze halen, datt iwwer seng Mo-
tioun ofgestëmmt gëtt.

Ech denken, datt de Vote électro-
nique verlaangt ass?

(Assentiment)

Voilà! Da fänkt de Vote un.

Vote

D’Motioun ass ofgelehnt mat 36
Nee-Stëmme bei 15 Jo-Stëmmen
an 9 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel,
Niki Bettendorf, Mme Anne Bras-
seur, M. Emile Calmes, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens,
Henri Grethen, Paul Helminger (par
M. Xavier Bettel), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, M. Lu-
cien Clement, Mmes Christine
Doerner (par M. Marcel Oberweis),
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err
(par M. Marc Angel), M. Ben Fayot,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Jos Scheuer (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Romain Schneider (par
M. John Castegnaro), Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Fernand Diederich).

Se sont abstenus: MM. Alex Bodry,
Jean-Pierre Klein;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter.

Mir kommen dann zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour. Dat
ass de Projet de loi 5521, en inter-
nationaalt Ofkommes iwwert
d’Meuse. D’Wuert huet de Rappor-
teur, den honorabelen Här Maroldt.
Här Maroldt!

3. 5521 - Projet de loi
portant approbation de
l’Accord International
sur la Meuse, signé à
Gand, le 3 décembre
2002
Rapport de la Commission des
Affaires intérieures et de l’Amé-
nagement du Territoire

� M. François Maroldt (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, haut
schwätze mer iwwer e Gesetzes-
text,…

� M. le Président.- Kommt, mir
lauschteren elo dem Rapporteur
no.

� Une voix.- Jo.

� M. le Président.- Et géif een
et awer net mengen.

� M. François Maroldt (CSV),
rapporteur.- …deen en internatio-
nalen Accord zum Floss Meuse soll
approuvéieren.

Wat hu mir mat der Meuse ze dinn?

(Hilarité)

� Une voix.- Merci, Här Maroldt.

� M. François Maroldt (CSV),
rapporteur.- Abee, wat verschidde
Leit vläicht net wëssen, d’Kuer
oder d’Chiers, wéi et och genannt
gëtt, déi hei am Land dem Minetts-
buedem entspréngt, fléisst scho
viru Charleville-Mézières an
d’Meuse. Wann och a geréngem
Mooss, esou hu mer also och
eppes mat der Meuse ze dinn.

Dësen Accord gouf den 3. Dezem-
ber 2002 zu Gand vun de Be-
vollmächtegte vun de Regierungen
aus Däitschland, Frankräich, der
Belsch, Holland, Lëtzebuerg
esouwéi vun deenen dräi belsche
Regioune Bréissel Haaptstad,
Flandern a Wallonie ënnerschriw-
wen. Dës Länner a Regiounen hu
sech deemools eng dauerhaft an
integrativ Gestioun vum Waasser
am gesamten hydrographeschen
Distrikt vun der Meuse als Zil ge-
sat.

Den Accord envisagéiert och
d’Ëmsetze vu verschiddenen Dis-
positioune vun der Waasserdirektiv
vum 23. Oktober 2000, notamment
bis spéitstens zum Joer 2015 de
gudden Zoustand vun all eise
Waassermassen ze erreechen.

Fir datt dat alles ka kloer ge-
schéien, gëtt e Plan de gestion
unique ausgeschafft fir de ganzen
internationalen hydrographeschen
Distrikt. Zu dësem Plang gehéieren
och d’Iwwerwaachung vun de
Gewässer an e Programm, dee
muss opgestallt gi fir déi verschid-
den Ëmweltobjektiver ze erree-
chen.

Eng aner Prioritéit ass d’Schafe
vun enger globaler Politik fir d’Pre-
ventioun vun de Waasserstänn an
de Schutz géint d’Iwwerschwem-
mungen. Den Accord gesäit och
eng Koordinatioun vun de Mooss-
name fir d’Konsequenze vun Drë-
schenten ofzeschwächen an de
Kampf géint d’Verschmotzung
duerch Accidenter vir.

Här President, erlaabt mer och
kuerz op d’Entstehung vun dem
Accord anzegoen. Dësen éischten
internationalen Accord ass eigent-
lech eng logesch Suite vun dem
éischten Accord vun 1994, deen
deemools vu Frankräich, Holland
an deenen dräi belsche Regiounen
zu Charleville-Mézières ënnerzee-
chent gouf. D’Zil heivu war eng
koordinéiert Gestioun a Koopera-
tioun vum grenziwwerschreidende
Floss Meuse, no de Virgabe vun
der Konventioun vun Helsinki vun
1992 zum Schutz an der Benot-
zung vu Grenzgewässer an inter-
nationale Séien. Däitschland a Lët-
zebuerg hunn deemools als Beo-
bachter fungéiert.

D’Unhuele vun der scho genannter
Waasserdirektiv, déi eng commu-
nautär Politik am Beräich vum
Waasser geschaf huet, huet ver-
schidden Ännerunge vum Accord
vu Charleville-Mézières erfuerdert.
Esou ass haaptsächlech d’Roll vun
der Commission Internationale de
la Meuse op den Ensembel vum
hydrographeschen Distrikt vum
Floss erweidert ginn, also och
d’Eaux superficielles a souter-
raines.

D’Signatairë vum Accord hunn
d’Commission Internationale de la
Meuse, kuerz CIM, ageriicht fir Dis-
positioune vum Vertrag ëmzeset-
zen.

Op dëser Plaz soll kuerz bemierkt
ginn, datt dësen neien internatio-
nalen Accord, iwwert dee mer
duerno ofstëmmen, déi eenzel
Länner net vun hirer Responsabili-
téit entbënnt fir d’Ëmsetzung vun
der Waasserdirektiv.

Nom Artikel 7 vun dem Accord hëlt
d’CIM all Joer e Budget u fir hir
Fonctionnementskäschten - an der
Haaptsaach d’Sekretariat - ze
droen. Lëtzebuerg leescht heizou
e bescheidene Bäitrag vun 0,5%
vum Budget vun der CIM. Dës mi-
nimal Participatioun erkläert sech
duerch de geréngen Deel vun der
Lëtzebuerger Populatioun am Ba-
seng vun der Meuse.

Här President, am Folgende wëll
ech elo erklären, wéi a firwat Lëtze-
buerg an dësen Accord mat age-
bonnen ass:

Wéi schonns gesot, Lëtzebuerg,
dat duerch d’Chiers nëmme mini-
mal un d’Meuse ugebonnen ass,
dréit a ganz geréngem Mooss zur
Verknaschtung vun der Meuse bäi.
Fir trotzdeem fir d’gutt Qualitéit vun
de Gewässer bis 2015 ze garan-
téieren, esou wéi et an der Kader-
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direktiv virgesinn ass, muss Lëtze-
buerg weider Ustrengunge virge-
sinn, fir d’Waasserqualitéit vun der
Chiers an hiren Nieweleef ze ver-
besseren. Ech erspueren eis elo
déi eenzel Mesuren opzezielen. Et
geet hei haaptsächlech ëm d’Of-
waasser vun Haushalten a Kläran-
lagen.
Fir d’Auswierkunge vum Héich-
waasser op d’Chiers an de Grëff ze
kréien, wäert Lëtzebuerg zesumme
mat Frankräich an der Wallonie Me-
suren op d’Bee setze fir eng bes-
ser Preventioun a Gestioun vun de
Waasserstänn.
Eng hydromorphologesch Analys
vun der Chiers weist, datt dëse
Waasserlaf net duerch Staudämm
oder Schleisen ënnerbrach ass,
déi d’ekologesch Kontinuitéit an de
fräie Passage vun de Fësch
behënneren. Trotz allem mussen
Effortë fir de Réaménagement vun
der Struktur vum Flossbett an den
Uferstroosse vun der Chiers reali-
séiert ginn, fir datt d’Objektiver vun
der Kaderdirektiv erfëllt ginn.
Wat déi ënnerierdesch Gewässer
ugeet, esou kann ee soen, datt déi
zwou Waassermassen, déi een am
Baseng vun der Chiers erëmfënnt,
vun enger gudder chemescher a
quantitativer Qualitéit sinn, esou
datt d’Ëmweltobjektiver vun der
Kaderdirektiv kënnen erreecht
ginn.
Et muss een awer leider feststellen,
datt déi ënnerierdesch Waasser-
masse vum Lias supérieur staark
beanträchtegt sinn duerch d’Aktivi-
téiten an de Minnen. D’Regulatioun
vum Waasser an de Minnen ass iw-
wregens e Kapitel fir sech, op dat
ee wäert eng Kéier mussen zréck-
kommen. Dëst gesot ginn ech den
Accord vun der CSV-Fraktioun zu
dësem Projet.
Ech soen Iech Merci fir d’Opmierk-
samkeet.

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Ech gesinn op alle
Bänke grouss Zoustëmmung zu
dem Rapport, deen den Här Ma-
roldt hei gemaach huet. An deem
entspriechend denken ech, kënne
mer direkt zum Vote komme vum
Projet de loi.

� Une voix.- Här President?

� M. le Président.- Pardon,
den Här Meisch huet d’Wuert.

Discussion générale

� M. Claude Meisch (DP).-
Ech hat mech eigentlech age-
schriwwen, well ech als ee vun
deenen aus dem Eck, vun deem
dann och en Deel vum Waasser,
wat do entspréngt, an d’Meuse
fléisst, hei ugesprach fillen. Ech
wëll dem Här Maroldt ganz häerz-
lech félicitéiere fir säi schrëftlechen
an och säi mëndleche Rapport,
och wann ech déi eng oder déi
aner Prezisioun nach wëll derbäi-
setzen.
Déi Iwwerleeungen, déi en uge-
fouert huet, sinn net vun haut an
och net vu gëschter, mä se da-
téiere schonn zanter enger Rei vu
Joren. Eng ganz Rei vun Iwwer-
leeunge sinn och schonn an d’Rea-
litéit ëmgesat ginn, nämlech déi,
datt um Projet vun der Renaturéie-
rung vun der Kuer geschafft gëtt
an e gudden Deel schonn ëmgesat
ass. Am Rapport weist den Här
Maroldt och drop hin, datt an dë-
sem Kontext envisagéiert gëtt, datt
d’Crosnière oder op Lëtzebuer-
gesch gesot d’Rouerbaach, déi zu
Lasauvage als Grenzbaach
d’Grenz mécht mat Frankräich,
misst un eng Kläranlag zu Lonkech
ugeschloss ginn an datt dat eigent-
lech schonn de Fall ass zënter dem
leschte Joer, vu d’Engagement dat
d’Gemeng Déifferdeng do ze-
summe mam Waasserwirtschaft-
samt geholl huet.
Et sinn also hei scho wichteg
Schrëtt fir d’Protektioun vum Bassin
de la Chiers, wat d’Gewässer ube-
laangt, déi do fléissen, wéi awer
och da schlussendlech vun der
Meuse geholl ginn.
Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Den Här
Gira.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech
menge schonn, dass Der
d’Zoustëmmung vun de Fraktioune
richteg ageschätzt hutt, mä ech
wollt awer trotzdeem zwee Sätz bei
Geleeënheet vun dësem Projet
soen, well mir als Gréng awer esou
lues ufänken ongedëlleg ze ginn…

� Une voix.- Ooch!

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- …an deem Dossier
Waasserqualitéit.

Mir stëmmen hei eng Konventioun
no där anerer, mir stëmmen ee Ge-
setz no deem aneren, mir enga-
géieren eis lénks a mir engagéie-
ren eis riets, mä, Här President,
och wa mir dëst Gesetz stëmmen,
geet et dofir der Chiers kee Milli-
meter besser. Och wa mer dës
Konventioun elo ratifizéieren, huet
d’Meuse relativ wéineg dovun.

Ech waarden, oder mir waarden an
der Mëtt vun der Legislaturperiod
endlech awer op eng kloer Strate-
gie vum Innenminister doriwwer,
wéi dat dobausse soll besser ginn.
Hoffentlech geet et em do net wéi
mam Verspriechen, dass mer
d’Gesetz iwwert d’Ëmsetzung vun
der Wasserrahmenrichtlinie nach
virun der Vakanz géinge kréien.
Menges Wëssens ass et nach net
déposéiert. Dat war awer héich an
helleg versprach gi bei enger Inter-
pellatioun.

Dofir meng Fro an dësem Kontext:
Wéi ass et? Ass eng Strategie do?
Wou sollen déi vill Suen hierkom-
men, fir all déi Kläranlagen ze
bauen, déi mer dréngend musse
bauen, wa mer nach nëmmen
halbweegs deene Versprieche
wëlle gerecht ginn, déi mer mat der
Wasserrahmenrichtlinie geholl
hunn, mä awer och deene Konven-
tiounen, déi mer haut dann hei
stëmmen?

Dofir wier ech awer frou, wa mer e
bëssen Erklärunge kriten, wéi dat
soll weidergoen an och wéini dann
elo definitiv de Projet de loi iwwert
d’Wasserrahmenrichtlinie hei dé-
poséiert gëtt.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Här Jaer-
ling!

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Jo, ech well och d’Wichteg-
keet vun dësem Gesetz begréis-
sen, well mer dierfen net vergies-
sen, dass jo awer d’Chiers deen
eenzege Floss ass, deem seng
Quell hei am Land entspréngt…

� Une voix.- D’Kuer!

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- D’Kuer, jo. …an deen an
d’Ausland fléisst. An dass mer och
grad just duerch dee Floss jo awer
eng Nation maritime gi sinn, dat
solle mer och net vergiessen, well
wa mer dat net gehat hätten, hätte
mer och keng Nation maritime
kënne ginn.

Et ass scho wichteg, dass mer
d’Flëss hei am Land propper halen,
besonnesch déi, déi an d’Ausland
ginn, fir awer dann och kënne méi
staark op d’Tromm ze schloen, wa
mer bei deenen anere Länner ervir-
trieden, fir dass déi am Fong déi
Flëss, där hir Quellen an hirem
Land sinn, propper halen, fir dass
mer och an dësem Land dann
nach iwwert dee Wee proppert
Waasser kréien. Dofir ass et scho
wichteg, dass mer hei op d’Propre-
téit vun der Quell pochen.

� M. le Président.- Freet soss
kee méi d’Wuert?

� Une voix.- Neen.

� M. le Président.- Dann ass et
um Här Minister Jean-Marie Hals-
dorf.

� Une voix.- Et ass schif gaang.

� M. le Président.- Jo, jo, total
dernieft.

� Une voix.- Alles dem Här
Meisch seng Schold.

� Une autre voix.- Also wann
den Innenminister elo esou vill seet
wéi bei der Motioun!

� M. Xavier Bettel (DP).-
Dann ass e gutt!

(Hilarité)

� M. le Président.- Här Minis-
ter!

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Merci, Här
President. E puer Wierder just zu
dësem Schratt, deen haut an hei
vollzu gëtt.

Wéi am Joer 2000 d’Wasserrah-
menrichtlinn ugeholl ginn ass, sinn
déi eenzel Urainerstate verflicht
ginn, sech ze organiséieren, an dat
ass wichteg, well den Artikel 3 vun
der Wasserrahmenrichtlinn gesäit
vir, dass dee ganze Waasserhaus-
halt iwwer Districts hydrogra-
phiques muss geregelt ginn. Also
sinn déi State verflicht ginn, sech
ze organiséieren.

Et ass en Accord gi vun 1994 iw-
wert d’Meuse, mä do waren am
Fong geholl Däitschland a Lëtze-
buerg nëmmen Observateuren. A
mat dësem Accord, wourop dëst
Gesetz hei baséiert, vun 2002,
deen zu Gand ënnerschriwwe ginn
ass, hu mer eng Basis kritt, fir eben
och hei zu Lëtzebuerg d’Wasser-
rahmenrichtlinn betreffend
d’Meuse ëmzesetzen.

A wa mir och nëmmen 2% vum Ein-
zugsgebitt maache vun der Meuse
mat dem Raum vum Kordall, muss
een awer soen, dass an deem gan-
zen Einzugsgebitt de Kordall deen
ass, deen déi héchste Bevölkerung
huet. Do wunnen am Ganze 662
Awunner op e puer Kilometer
carré. Dat ass also enorm. An och
hei musse mer e qualitativen an hy-
dromorphologeschen Zoustand
kréie vun dësem Gewässer.

Den Här Gira huet d’Strategie uge-
schwat. Sécherlech ass dat heiten
d’Conditio sine qua non fir op
d’mannst am Meuseberäich eppes
ze maachen, well dëst Gesetz, dës
Konventioun ass am Fong geholl
d’Plattform fir d’Koordinatioun vun
der Iwwerwaachung an och vum
Zoustand vum Opstelle vun engem
gemeinsame Moossnamen- a Be-
wirtschaftungsplang. Dee muss jo
jiddferee maachen. Dee maache
mer hei, an deen ass och am Ge-
setz verankert.

An dat Gesetz, dat kënnt am
Hierscht. De Moment dréint et an
der Regierung. Déi eenzel Ministe-
ren, déi concernéiert sinn, de Mi-
nister vun der Agrikultur, de Minis-
ter vun der Ëmwelt, hunn hir Avisë
ginn. Déi sinn erakomm an de
leschten Deeg, déi ginn elo nach
eng Kéier ageschafft an deen Text,
dee mer hunn. An ech ginn dovun
aus, dass am Hierscht dat Gesetz
kann déposéiert ginn. Dat schéngt
mer ganz kloer ze sinn an och ganz
wichteg, a mir wäerten do keng
Zäit verléieren. Mir wäerten also do
eis déi Moyene ginn, déi d’Gesetz
virgesäit.

Dat wollt ech zu dëser Konventioun
och soen, déi also eng Obligatioun
ass fir d’Wasserrahmenrichtlinn
ëmzesetzen, dass am Fong geholl
d’Waasser, d’Kläranlagen an all déi
Geschichten, dat sinn d’Gemeng-
en, déi dat maachen, net de Stat.
Mir sinn do als Verwaltung, fir dat
Ganzt e bëssen ze kontrolléieren.
An duerfir huet och d’Wasserwirt-
schaftsverwaltung décidéiert, fir
haut d’Phase orange ze lancéiere
betreffend d’Waasserknappheet,
d’Drénkwaasserknappheet hei zu

Lëtzebuerg. Dat wollt ech hei op
dësem Podium soen.

Mir hate jo och eng Circulaire de 7.
Juli erausgeschéckt, an där mer de
Gemenge gesot hunn, dass et
d’Méiglechkeet gëtt bei Waasser-
knappheet eng Phase orange res-
pektiv rouge anzeleeden. Haut gëtt
dat gemaach, a sou kënnen dann
déi eenzel Buergermeeschteren an
déi aner Fournisseur-d’eauë Mesu-
ren ergräifen, déi sech bei Waas-
serknappheet opdrängen.

Merci fir Är Opmierksamkeet.

� M. le Président.- Sou, mir
kommen dann zur Ofstëmmung iw-
wert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5521 ass ugeholl
mat 59 Jo-Stëmmen, bei kenger
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, MM. Marcel Gle-
sener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, MM. Fernand Diede-
rich, Ben Fayot (par M. John Cas-
tegnaro), Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch, MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider
(par Mme Claudia Dall’Agnol), Ro-
land Schreiner et Mme Vera Spautz
(par M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Claude
Meisch), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz (par M. Claude
Adam), Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane Loschet-
ter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Diskussioun
vum Projet 5565 iwwert d’Ofänne-
rung vum Numm vun der Gemeng
Remerschen. D’Wuert huet de
Rapporteur, den honorabelen Här
Schank. Här Schank!

� Une voix.- Den Här Schank
aus dem Osten?

� M. Marco Schank (CSV).-
Aus dem ganze Land!

(Hilarité)

4. 5565 - Projet de loi
portant changement du
nom de la commune de
Remerschen en celui de
Schengen
Rapport de la Commission des
Affaires intérieures et de l’Amé-
nagement du Territoire

� M. Marco Schank (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, haut disku-
téiere mer de Projet de loi 5565,
deen de 6. Abrëll dëst Joer vun ei-
sem Minister fir d’Affaires inté-
rieures an der Chamber déposéiert
gouf. Et geet drëm fir d’Gemeng
Remerschen ëmzebenennen, an
zwar hir den Numm Gemeng
Schengen ze ginn.

Den Artikel 3 vum Gemengegesetz
vum 13. Dezember 1988 gesäit be-
kanntlech vir, datt d’Ëmbenennung
vun enger Gemeng nëmmen iwwer
Gesetz méiglech ass. Enger Ge-
meng en neien Numm ze ginn, ass
éischter seelen, ofgesi vun där en-
ger oder anerer Fusiounsgemeng,
déi mer an deene leschte Joren
ëmbenannt hunn. Ëmmerhin, déi
leschte Kéier wou d’Chamber dat
gemaach huet ass eréischt fënnef
Joer hier. De 26. Juni 2001 hu mer
op dëser Plaz der Gemeng Bett-
born en neien Numm ginn a mir hu
se a Gemeng Préizerdall ëmbe-
nannt.

Här President, den 18. Januar 2006
huet de Gemengerot vu Remer-
schen mat aacht Jo-Stëmmen, bei
enger Nee-Stëmm décidéiert, fir
der Gemeng Remerschen an Zu-
kunft den Numm Schengen ze ginn
an huet och mat därselwechter Dé-
libératioun den Innenminister op-
gefuerdert, an der Chamber e Pro-
jet de loi ze déposéieren. Just zur
Informatioun: D’Gemeng Remer-
schen huet ronn 1.400 Awunnerin-
nen an Awunner, ass zirka 1.100
Hektar grouss a begräift d’Uert-
schafte Remerschen, Schengen a
Wëntreng.

De Conseil huet a senger Délibéra-
tioun argumentéiert, datt hir Ge-
meng duerch dat Aushängeschëld
vum Numm Schengen eng Rei
Avantagë krit. Deen Numm, deen
duerch den Accord vu Schengen
d’Duerf op der Musel am Dräilän-
nereck Lëtzebuerg, Frankräich,
Däitschland weltbekannt gemaach
huet.

Ech erënneren drun, datt de Be-
grëff Schengen weltwäit Synonym
fir en Europa ouni Grenzen ass. De
14. Juni 1985 hu fënnef EU-Mem-
berstaten deemools op dem Mu-
selschëff Marie-Astrid an direkter
Noperschaft vu Schengen en Ac-
cord ënnerschriwwen, deen den
Ofbau vun de gemeinsame Grenze
virgesinn huet an doriwwer eraus
och d’Aféierung vum fräie Persou-
nen- a Wuereverkéier. 

Deemools huet fir Lëtzebuerg de
Secrétaire d’État fir d’Affaires étran-
gères, de Robert Goebbels, ënner-
schriwwen.

Konkret huet den Accord vun dee-
mools zu de graduellen Ophie-
wunge vun de Grenzkontrolle ge-
fouert. An der Délibératioun vum
Gemengerot vu Rëmerschen vum
18. Januar steet ze liesen, datt
d’Ännerung vum Numm der euro-
päescher Bedeitung vu Schengen
géif gerecht ginn. Eng Bedeitung,
déi duerch déi geographesch Lag
vun der Gemeng am Dräilännereck
besonnesch ënnerstrach gëtt.

Dowéinst waren d’Gemengeres-
ponsabel der Meenung, datt dës
Ännerung vum Numm géif zur Stei-
gerung vun der Attraktivitéit vun hi-
rer Gemeng bäidroen, an och hire
lokale Produiten, woubäi beson-
nesch natierlech un de Miseler Wäi
geduecht gouf. De Wäin, deen och
expressis verbis an der Délibéra-
tioun ernimmt gëtt. Folglech géifen
d’Ekonomie, an hei besonnesch
den Tourismus, och iwwert deen
neigebautene Relais Europe Direct
zu Schengen vun deem neien
Numm profitéieren.

Et heescht weider, am Ausland géif
souwéisou meeschtens vun der
Gemeng Schengen geschwat ginn
an net vun enger Gemeng Rëmer-
schen, wéi dee ville Courrier géif
beweisen, deen all Dag un d’Admi-
nistration communale vu Schen-
gen, an deem Fall, adresséiert
gëtt.

Här President, de Statsrot huet
sech d’Argumenter vum Gemenge-
rot vu Rëmerschen zu Eege ge-
maach an huet a sengem Avis vum
20. Juni dëst Joer säin Accord zum
Projet ginn. D’Chamberskommis-
sioun vun den Affaires intérieures
huet an der Sitzung vum 27. Juni
2006 den Text vum Projet an den
Avis vum Conseil d’État analyséiert
a war och unanime der Meenung,
datt dës Ännerung vum Numm vun
der Gemeng Rëmerschen an den
Numm vu Gemeng Schengen e
positiven Effet wäert hunn.
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Dowéinst wollt ech Iech, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, bieden dësem
Projet de loi zouzestëmmen. Ech
wollt och zum Schluss den Accord
vu menger Fraktioun zu deem Pro-
jet bréngen.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Wie wëllt zu dësem
Projet de loi Stellung huelen? Den
Här Wagner!

Discussion générale

� M. Carlo Wagner (DP).- Jo,
Här President. Ech wëll dem Rap-
porteur félicitéiere fir säin exzel-
lente Rapport, dat esouwuel mënd-
lech wéi och schrëftlech. Hien huet
eis op eng admirabel Aart a Weis
den Article unique hei erkläert.

Ech muss och soen, dass ech
mengen, dass et legitim ass, dass
eng Gemeng esou wäit wéi et
méiglech ass vun hirer Notoriété
européenne wëllt profitéieren, dat
esouwuel am touristeschen, am
ekonomeschen an och am kom-
merzielle Beräich.

Vu dass och zousätzlech dat flott,
pittoreskt Dierfche Rëmerschen
duerch déi heiten Initiativ kee Pré-
judice erleit, an dass zousätzlech
och de Buergermeeschter vun der
Gemeng, den Här Roger Weber,
sech d’Méi ginn huet, fir sech haut
extra heihinner ze déplacéieren, fir
deem historesche Moment hei ze
assistéieren, mengen ech, hei kann
d’Demokratesch Partei net anescht
maache wéi e Jowuert zu dësem
Projet ze ginn.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Wagner. Den Här Scheuer!

� M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, dem Rapport ass näischt
bäizefügen. De Projet de loi seet
och alles. Et wär déplacéiert, fir de
Schäffen an dem Gemengerot hei
gutt Rotschléi ze ginn.

Ech mengen, de Buergermeesch-
ter, d’Schäffen an d’Gemengeréit
hunn Intelligenz bewisen, wéi se
den Numm vun der Gemeng Rë-
merschen ëmgeännert hunn an
den Numm Schengen. An ech ginn
dervun aus, datt se och kapabel
sinn, fir aus deem neien Numm,
dee jo e Qualitéitslabel duerstellt, e
Maximum ze zeie fir hir Gemeng.
An ech mengen, net nëmme fir déi
nei Gemeng Schengen, mä och fir
den Haff Réimech an och esouguer
fir d’Lëtzebuerger Musel, dat um
Niveau vum Wäibau, dee jo op eng
intelligent Promotioun ugewisen
ass, an awer och fir den Tourismus.
A wann een do seet Qualitéitslabel,
da gëllt dat och fir den Haff Réi-
mech a fir d’Baggerweieren, wou
trotzdeem eppes entstanen ass an
deem Beräich, an deem Raum,
deen iwwert d’Grenze vu Lëtze-
buerg bekannt ass.

Da bleift nëmmen nach ee
Schwaachpunkt an där Gemeng,
an dat sinn déi Tankstellen. Déi
droe ganz bestëmmt net derzou
bäi, datt dee Qualitéitslabel esou
ass, wéi e kënnt sinn. Félicitatiou-
nen un déi nei Gemeng Schengen,
an natierlech och den Accord vun
eiser Fraktioun fir dëse Projet de
loi.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Scheuer. Den Här Kox fir déi gréng
Fraktioun.

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Och ech hu mer véier Grënn op-
geschriwwen, firwat déi gréng
Fraktioun natierlech herno fir dee
Projet stëmmt:

Den éischten ass vläicht e ganz
perséinlechen. Ech si frou, dass de
Kolleeg Weber Roger haut och hei
ass, well ech wëll em félicitéieren;
net nëmmen him eleng, mä senger
ganzer Équipe. Déi lescht Joren

ass do ganz vill geschafft ginn. Et
ass en immens groussen Erfolleg
mëttlerweil zu Rëmerschen, Schen-
gen a Wëntreng - déi dräi Dierfer
vun der neier Gemeng Schengen -,
dee sech do erausschielt. Ech
mengen, dass deen Erfolleg hinne
Recht gëtt, fir weider dorunner ze
schaffen.

En zweete Grond ass e bëssen e
familljepoliteschen: Et ass virdru
gesot ginn, de Wäi wäert sécher-
lech heiduerch eng nei Méiglech-
keet kréien, sech dobausse vläicht
anescht ze verkafe mat engem
aneren Numm. Vläicht huet dat och
Répercussiounen op d’Qualitéit.
Wa mer dat zesummemaachen,
wäert dat och esou passéieren.

En drëtten ass dee regionalpolite-
schen. Et ass och do gesot gi vum
Rapporteur virdun: Wann d’Re-
gioun do zesummen eppes mécht
am touristesche Beräich, léisst
sech och do no baussen deen een
oder deen anere positive Message
eriwwerginn.

An dann e véierte Grond aus grén-
ger Siicht: Dat wësst Der vläicht all,
do gouf et an der Zäit eng Schen-
gerwiss. Déi ass och haut nach do.
Ech mengen, de Kolleeg Jean
Huss ka sech ganz gutt erënneren.
Do läit u sech och d’Wéi vun der
Grénger Partei. Dir wësst alleguer-
ten, dass mat dem Atomreakter
vun där Zäit, deen do geplangt
ginn ass, déi gréng Bewegung ent-
stanen ass. An och haut nach ëm-
mer si mer stolz drop, dass mer dat
déi Zäit verhënnert hunn.

� Une voix.- Dir sidd nach ëm-
mer verstrahlt.

� M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).-
Dofir strahlt eppes aneres. An dofir
si mer selbstverständlech frou Iech
matzebegleeden an där neier
Commune Schengen.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Kox. Den Här Mehlen!

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Schengen ass
weltwäit e Begrëff. An ech mengen,
mer freeën eis alleguerten driwwer,
datt iwwer Schengen Lëtzebuerg
an der ganzer Welt bekannt ginn
ass. Mer kënnen och houfreg do-
riwwer sinn.

Fir eis gëtt et haaptsächlech ee
Grond, deem Gesetz hei zou-
zestëmmen: Déi Leit do ënnen am
Eck si bekannt derfir, datt se ge-
sonde Mënscheverstand hunn, a
wann de Gemengerot vu Rëmer-
schen - esou muss een et jo elo
nach soen - décidéiert huet, fir den
Numm wëllen ze änneren, ech
mengen, dann hu mir als Chamber
kee Grond fir eis deem ze widder-
setzen. An ech ka mer och virstel-
len, datt de Buergermeeschter,
deen hei uewe setzt, sech doriw-
wer freeë wäert.

Mäi Wonsch wär - ech sinn awer
net esou iwwerzeegt dervun -, datt
wa jiddfer vun deenen iergendwou
ëm déi 200 Millioune Schengen-
Bierger och nëmmen eng Fläsch
Schengener géing opmaachen am
Joer, da wär wahrscheinlech fir eis
Musel ee grousse Problem geléist.

(Interruption)

Ech géing hoffen, datt et awer
wéinstens an engem gewësse
Sënn an déi Richtung géing goen.
Domadder, wéi gesot, Här Presi-
dent, wäerte mer dëse Projet
selbstverständlech unhuelen.

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Den Här Innenminister.

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Merci, Här
President. Ech mengen, dat, wat
haut geschitt ass, ass net déi
éischte Kéier an de leschte Jore
geschitt. Et ass déi véierte Kéier a
fënnef Joer, dass Gemengen hiren
Numm änneren.

Et ass ugaange mam Gesetz vum
17. Juli 2001 - dat si jo praktesch
fënnef Joer hier -, do huet d’Ge-

meng Bettborn sech a Préizerdall
ëmbenannt. An duerno hate mer
dann zwou Namensännerunge vu
Gemenge bei Fusiounen. Déi eng
Kéier, dat war am Joer 2004 am
Dezember, wou Fueren a Baasten-
duerf sech den Numm Tandel ginn
hunn. An dann am Joer 2005, do
war et Wëlwerwolz a Kautebaach,
déi sech den Numm Keespelt ginn
hunn.

Jiddfer Gemeng hat ëmmer säi
Grond fir dat ze maachen. An ech
mengen, hei mécht et wierklech -
an dat hunn d’Riedner alleguerte
gesot - Sënn fir am Fong geholl dës
Gemeng Rëmerschen dann a
Schengen ëmzebenennen. Et gëtt,
géif ech soen, ekonomesch, kom-
merziell an touristesch Argumenter.

An ech si frou, dass dat esou séier
gaangen ass. Ech hu gesinn, am
Januar ass de Vote komm an der
Gemeng Rëmerschen, an haut,
sechs Méint derno, ass dann déi
Gemeng ëmbenannt. Ech si frou,
dass mer konnten do dem Roger
Weber a senger Équipe e Gefale
maachen an d’Chamber deem dee
Gefale ka maachen, fir dann dee
Schrëtt ze ënnerhuelen. Ech géif
him och dann déi bescht
Gléckwënsch matschécken a seng
Gemeng.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung
iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5565 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, MM. Marcel Gle-
sener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par
Mme Claudia Dall’Agnol), Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Alex Bodry);

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch
(par M. Xavier Bettel) et Carlo Wag-
ner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

5. Ordre du jour
Dir Dammen an Dir Hären, mir
komme relativ schnell an eisem
Ordre du jour vun haut de Moie
virun. Et ass probéiert gi fir ze ku-
cken, well mer haut de Mëtten e
ganz chargéierten Ordre du jour
hunn, ob mer net kéinten deen een

oder deen anere Projet vun haut de
Mëtten nach op haut de Moie vir-
gezu kréien.

Deementspriechend wollt ech Iech
soen, dass Der Iech drop astelle
sollt, dass mer de Projet 5558 iw-
wert d’Direktioun vun den Adminis-
trations fiscales zimlech sécher no
deem nächste Projet huelen an
dass et och méiglech ass, dass
mer de Code du Travail nach haut
de Moien evakuéiere kënnen.

Wär d’Chamber, wann dat zäitlech
méiglech ass, domadder d’ac-
cord?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum leschte Pro-
jet, dee mer haut de Moien um
Ordre du jour haten; dat ass de
Projet 5548 iwwert de Statut vun de
Gemengebeamten. D’Wuert huet
elo de Rapporteur, den honorabe-
len Här Sunnen.

6. 5548 - Projet de loi
portant modification

1. de la loi modifiée du
24 décembre 1985
fixant le statut géné-
ral des fonctionnaires
communaux et

2. de la loi communale
du 13 décembre 1988
Rapport de la Commission des
Affaires intérieures et de l’Amé-
nagement du Territoire

� M. Fred Sunnen (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir hunn elo e
Gesetzprojet um Ordre du jour,
deen de Statut vun de Gemenge-
beamten an d’Gemengegesetz
vum 13. Dezember 1988 modifi-
zéiert. Dës Ännerungen an den
Texter sinn déi logesch Suite vum
Gesetz vum 19. Mee 2003, dat de
Statut vun de Statsbeamten un
d’Ufuerderunge vun eiser heiteger
Zäit ugepasst huet.

Mat dësem Projet de loi ginn elo
dës Dispositiounen aus dem Statut
vun de Statsbeamten och op d’Ge-
mengebeamten iwwerdroen an
deelweis un de Gemengesecteur
ugepasst.

No de Wahle vun 1999 war déi
deemoleg Regierung sech eens, fir
de Statut général vun de Stats-
beamten ze reforméieren. D’Regie-
rung war sech bewosst, datt et nei
Contrainten an Erausfuerderungen
an eiser Gesellschaft ginn, mat
deenen een Dag fir Dag konfron-
téiert gëtt.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Ech menge mir sinn eis alleguer
eens doriwwer, dass sech eis Ge-
sellschaft an deene leschten 20
Joer bedeitend verännert huet.
Esou ass déi klassesch Virstellung
vun der Famill, wéi mer se dee-
mools kannt hunn, haut meesch-
tens net méi gülteg, well an deenen
allermeeschte Fäll déi zwee Elte-
rendeeler schaffen, souguer
schaffe mussen.

Nieft dëser Neidefinitioun vum Fa-
milljekonzept ass et och néideg gi
fir Moossnamen ze ergräifen, fir op
der Aarbechtsplaz besser mat-
eneen eens ze ginn. Mobbing oder
Harcèlement moral ass dee Pro-
blem, deen et gëllt an de Grëff ze
kréien.

An enger Welt, an där villes sech
séier ännert, ass et d’Aufgab vun
der Regierung, de Statut vun de
Stats- an de Gemengebeamten un
dës nei Ufuerderungen unzepas-
sen. Nodeems déi Upassung fir
d’Statsbeamte schonn 2003 ge-
schitt ass, solle mer haut och de
Statut vun de Gemengebeamten
an dësem Sënn ëmänneren.

Erlaabt mer, datt ech kuerz op
d’Haaptinnovatioune vun der Re-
form vum Statut vun de Gemenge-
beamten aginn.

Fir d’éischt: D’Iwwereneestëm-
mung vu Beruffs- a Privatliewe
muss verbessert ginn.

D’Aféierung vun der Deelzäitaar-
becht ass an dësem Kontext sé-
cherlech déi wichtegst Reform am
neie Statut vun de Gemengebeam-
ten. Doduerch datt et elo méiglech
ass zu 25, 50 oder 75% ze schaf-
fen, gëtt mat deem klassesche
Prinzip vun der voller Tâche ge-
brach.

D’Regierung huet an dësem
Beräich och d’Modalitéite vum
Congé fir d’Deelzäitaarbecht re-
gléiert. Et muss een ervirhiewen,
datt, wann een e Congé sans trai-
tement, e Congé pour travail à mi-
temps oder eng Deelzäitbeschäfte-
gung huet fir sech ëm d’Erzéiung
vu Kanner bis zu hirem 15. Lie-
wensjoer ze këmmeren, een elo
dës Period integral bei den Avan-
cementer, den Indexmajoratiounen
an den zwee duebelen Échelonen
an der Carrière ugerechent kritt.
Weider ass am Kader vun enger
méi familljefrëndlecher Politik vir-
gesinn, datt zwee Partnerfonction-
nairë gläichzäiteg eng Hallefdags-
aarbecht ausübe kënnen.

Nom Congé parental kann een och
e Congé pour travail à mi-temps
huelen. De Congé parental muss
awer an deem Fall direkt nom
Congé de maternité oder dem
Congé d’accueil geholl ginn. Ervir-
zehiewen ass och, dass een
zousätzlech tëschent dem Congé
de maternité oder dem Congé
d’accueil engersäits, an dem
Congé sans traitement oder dem
Congé pour travail à mi-temps ane-
rersäits, nach säin normale Congé
huelen däerf.

Leit a féierende Positiounen, wéi
zum Beispill e Gemengesekretär
oder e Receveur, kënnen aus
verständleche Grënn net an de Ge-
noss vun der Deelzäitaarbecht
kommen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, haut hunn d’Mënschen och
eng aner Virstellung vun der Kom-
patibilitéit tëschent Beruffs- a Pri-
vatliewen. Jidderee wëllt nach ge-
nuch Zäit hunn, fir sech als Per-
soun ze entwéckelen an ze entfa-
len. Vill Leit schéngen d’Impres-
sioun ze hunn, datt hinnen d’Zäit
feelt fir sech souwuel ëm hir be-
zuelten oder och net bezuelten Ak-
tivitéiten ze këmmeren. Déi opge-
zielte Modalitéiten droen dëse
Bedürfnisser an där neier Verdee-
lung vun de Responsabilitéiten an
Aufgaben an der Famill Rechnung.

Mat der Méiglechkeet vum Télétra-
vail, deen am Projet de loi virgesinn
ass, weist d’Regierung de Wëllen,
nei Aarbechtsstrukturen ze scha-
fen, déi dem Équiliber tëschent Be-
ruffs- a Privatliewe gerecht ginn.

Am Gesetzestext ass och d’Réin-
sertioun vun deene Beamte virge-
sinn, déi virun 1984 hir Demissioun
agereecht haten, fir hir Kanner ze
erzéien. Mat dëser Dispositioun
kënnen elo déi Leit, déi hir Fonc-
tioun ënnert där aler Législatioun
opginn haten, erëm an d’Gemen-
genadministratioun integréiert
ginn.

Bis elo hunn nämlech déijéineg,
déi am Fall waren, erëm bei null
missen ufänken a souguer den
Examen-concours missen nei maa-
chen, fir nees kënnen e Posten op
der Gemeng ze bekleeden.

Dat neit Gesetz erlaabt hinnen, op
deem Punkt vun hirer Carrière un-
zefänken, wou se opgehalen ha-
ten. Se kréie just operluecht fir
Coursen am INAP oder an engem
aneren Institut ze maachen, fir datt
se do erëm an d’Matière ageféiert
ginn.

Fir d’Gemengebeamten zousätz-
lech ze motivéieren, fir se besser
anzebannen an hinnen doduerch
méi Responsabilitéit ze ginn, soll et
an Zukunft a regelméissegen Of-
stänn zu Gespréicher kommen të-
schent dem Schäfferot an de
Beamten. An dësen informellen
Diskussioune solle gemeinsam Zi-
ler definéiert a Réckblécker vun
den Aarbechte gemaach ginn.
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Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, e weidere Schwéierpunkt
vun dëser Reform ass ouni Zweifel
d’Disziplinarprozedur, déi elo méi
transparent a manner komplizéiert
gëtt.

D’Vergaangenheet huet nämlech
gewisen, datt et besser ass, dës
Aufgab engem Spezialist ze iwwer-
droen amplaz dem Schäfferot. Do-
fir ass an Zukunft e Regierungs-
kommissär fir d’Instruktiounen
zoustänneg. De But dovunner ass,
fir dem Fonctionnaire d’Garantie ze
ginn, datt d’Enquête géint hie vun
enger onofhängeger Autoritéit an
de beschten neutralen an onpar-
teiesche Konditioune geféiert gëtt.
Dat wäert sech haaptsächlech fir
déi kleng Gemenge positiv aus-
wierken.

Dir alleguerten, Kolleeginnen a
Kolleegen, a besonnesch d’Buer-
germeeschteren ënnert Iech, kënnt
Iech jo d’Klima virstellen, wann de
Schäfferot d’Instruktioun géint e
Beamte féiert, mat deem hien och
nach all Dag zesumme schaffe
muss.

De Conseil de discipline, deem
seng Kompetenzen erweidert ginn,
verschéckt an Zukunft net nëmme
méi Avisen, mä kann och all Ent-
scheedungen huelen.

Et kommen och verschidden nei
Moossnamen an Dispositiounen,
wat déi disziplinär Sanktioune vis-
à-vis vun engem Gemengebeam-
ten ugeet, notamment am Beräich
vun der Retrogradatioun. Ech kann
d’Detailer dozou aus Zäitgrënn net
op dëser Plaz ausféieren; et kann
ee se awer am schrëftleche Rap-
port méi genau noliesen.

De reforméierte Gesetzestext geet
och op de Recrutement vun de Ge-
mengebeamten an. Hei soll méi
Transparenz geschafe ginn, fir datt
all Bierger seng Kandidatur stelle
kann.

Et sinn awer och Derogatioune vir-
gesinn, fir datt d’Gemengeverwal-
tung Akademiker astelle kann, déi
schonn eng gewëssen Experienz
am Privatsecteur virweise kënnen.
Ënnert den normalen traditionelle
Konditiounen, wéi mer se bis elo
kannt hunn, waren déi Leit kaum un
engem Gemengeposten interes-
séiert. Et ass awer och kloer, dass
dës Méiglechkeet fir d’Astelle vun
esou Expertë ganz restriktiv ge-
handhaabt muss ginn.

Wat d’Promotiounen ugeet, do ass
am neie Gesetz virgesinn, datt déi
Leit, déi eng Carrière am Gemen-
gesecteur upeilen, fir d’éischt emol
déi néideg professionell a mora-
lesch Qualitéite virweise mussen. E
Beamte kann och a sengem Statut
zréckgesat ginn, wéi ech elo grad
scho gesot hunn, woubäi de
Conseil de discipline net nëmmen
de Grad, mä och den Échelon
fixéiert, wou dee concernéierte
Beamten drakënnt. Och an dësem
Beräich verweisen ech op de
schrëftleche Rapport, deen all De-
tailer opzielt. Dës nei Mesure soll
garantéieren, datt d’Beamte sech
gutt, loyal an integer verhalen.

Kolleeginnen a Kolleegen, en anert
Kapitel an dësem Projet ass den
Harcèlement moral oder Mobbing.
Dësem Phenomeen gëtt an de
leschte Joren uechter ganz Europa
ëmmer méi Bedeitung geschenkt.
Lescht Etüde besoen, datt an Eu-
ropa 9% vun alle Salariéen Affer vu
Mobbing oder Harcèlement moral
wären. Folglech ass et néideg, fir
verschidden Dispositiounen heizou
am neien Text zum Statut vun de
Gemengebeamte virzegesinn.
D’Notioun vum «harcèlement moral
et sexuel» ass deementspriechend
an den Text ageschriwwe ginn.

E weidere gesellschaftspolitesch
relevante Punkt, deem dëst Gesetz
eng Bedeitung gëtt, ass den Dele-
géierte vun der Chancëgläichheet.
Am Privatsecteur ass dës Funk-
tioun schonn duerch d’Gesetz vum
28. Mee 1998 agefouert ginn, dat
als Folleg vum nationale Beschäf-
tegungsplang, deen den 18. Abrëll
1998 arrêtéiert gi war. D’Fonction
communale zitt elo no, mä dës
Funktioun ass allerdéngs nëmmen

do virgesinn, wou keng Personal-
delegatioun besteet. Am anere Fall
ass et, wéi gesot, d’Personaldele-
gatioun, déi de Rôle vun dem
Chancëgläichheetsbeoptraagten
dee Moment mat iwwerhëlt.

En aneren Abschnitt ass dem Aar-
bechts- a Kontrolldokter gewidmet.
D’Sécherheet op der Aarbechts-
plaz huet als Zil, d’Gesondheet
vum Fonctionnaire ze schützen. Op
där anerer Säit gëtt de Kontrolldok-
ter der Verwaltung d’Méiglechkeet,
op Demande vun der Pensiouns-
kommissioun medezinesch Kon-
trolle bei de Fonctionnairen
duerchzeféieren.

Virgeschloen Ännerungen am
Beräich vun de Pensiounen hunn
den Zweck, de Parallelismus të-
schent de Stats- a Gemengebeam-
ten ze garantéieren.

E weidert Thema ass d’Schaffe bis
68 Joer. Eng zousätzlech Disposi-
tioun gesäit nämlech d’Méiglech-
keet vir, d’Gemengebeamten dräi
Joer méi laang wéi déi üblech Al-
terslimite schaffen ze loossen.
D’Décisioun heifir gëtt vum Ge-
mengerot geholl an dierf déi Period
vun dräi Joer net iwwerschreiden.

Souwuel d’Chambre des Fonction-
naires et Employés publics wéi och
de Statsrot sinn an hiren Avisen am
Fong mam Projet de loi averstanen
a maache just e puer Observatiou-
nen zu Detailer.

Dir Dammen an Dir Hären, ech
kommen elo zum Schluss vu men-
gem Rapport. Ech hoffen ech
konnt Iech iwwerzeegen, datt dëse
Projet, deen de Statut vun de Ge-
mengebeamte mat engem Retard
vun dräi Joer un dee vun de Stats-
beamten upasst, e wichtegen an
absolut noutwendege Projet ass,
virun allem am Domän vun der
Deelzäitaarbecht.

Ech bieden Iech dofir alleguerten,
de Projet ze stëmmen, well e gëtt
de Gemengebeamten déi Rechter,
vun deenen hir Kolleege beim Stat
elo schonn e puer Joer profitéieren.
Gläichzäiteg bréngen ech och den
Accord vun der CSV-Fraktioun zu
dësem Projet an ech soen Iech
Merci fir d’Opmierksamkeet.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Sunnen. Éischte Riedner ass d’Ma-
dame Brasseur.

Discussion générale

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll ee Wuert soen zur
Prozedur. Mir befannen ons hei an
enger aussergewéinlecher Proze-
dur, well de Rapport nach net de
leschten Donneschdeg vun der
Kommissioun ugeholl gi war. De
Rapport ass eréischt dës Woch an
der zoustänneger Kommissioun
ugeholl ginn, an normalerweis hätt
dann dee Punkt net méi kënnen
haut um Ordre du jour figuréieren.
Meng Fraktioun war awer domat
d’accord, fir dëse Punkt nach dës
Woch op den Ordre du jour ze hue-
len, well hei geet et ëm e wichtege
Projet, fir dass endlech, mat dräi
Joer Retard, d’Gemengebeamten
och kënne vun deeneselwechten
Dispositioune profitéiere wéi
d’Statsbeamten.

Mir hunn an der öffentlecher Fonc-
tioun zwee verschidde Statuten,
well d’Missiounen och verschidde
sinn, mä et ass fir mech onerklär-
lech, dass een 2003 en Text
stëmmt fir d’Statsbeamten, wës-
send dass mer dat mussen upasse
fir d’Gemengebeamten, an dass et
dann dräi Joer dauert bis mer dat
hei an d’Chamber kréien. Dofir, wa
mer hei eng extra Prozedur age-
féiert hunn a mer domat d’accord
waren, dat war am Fong fir déi Re-
tarden - wou se entstane sinn,
weess ech net, mä ech consta-
téiere just, dass et dräi Joer ge-
dauert huet bis mer hei zu deem
Projet koumen - awer e bëssen of-
zefiederen, well soss wier et Okto-
ber ginn, bis mer dëse Projet hätte
kënne stëmmen.

An da wier vläicht nach deen een
oder deen anere gewiescht, dee
gären eng Modifikatioun virgeholl
hätt, an dann hätte mer den Text
nach ëmmer net prett gehat. Ech
mengen, dass et fir d’Fonction
communale awer elo héich Zäit
gëtt, dass se op all deene Punkten,
déi am Statut fir d’Statsbeamte
stinn, assimiléiert gëtt, an dofir si
mer d’accord mat dësem Projet.

E Projet, dee säin Ursprong huet an
de Reformen, déi den 30. Abrëll
2003 hei am Haus diskutéiert gi
sinn. Deemools war de Gusty
Graas Rapporteur vun deem Ge-
setz, an deen huet dat an allen De-
tailer explizéiert. Hie war op d’öf-
fentlech Fonctioun zréckgaangen,
wéi dat deemools bei de Griichen
a bei de Réimer gehandhaabt ginn
ass. An ech géing jiddferengem re-
commandéieren, dat nach eng
Kéier nozeliesen, well dat ware
wierklech interessant Ausféierun-
gen.

Bei dësem Gesetz geet et awer elo
net nëmmen drëm, eng Adapta-
tioun ze maache mam Statut vum
Fonctionnaire, mä et gëtt och dovu
profitéiert, fir verschidde liicht Än-
nerungen oder Kloerstellungen ze
maache wat d’Gemengegesetz
vum 13. Dezember 1988 ube-
laangt. An ech muss Iech soen,
Här President, dass ech dat keng
extra gutt Iddi fannen. Ech fannen,
et wier besser gewiescht, mir hät-
ten ee Gesetz gehat fir de Statut an
en anert Gesetz wat de Fonction-
nement vum Gemengerot beispills-
weis geregelt hätt, an dann hätte
mer ons dofir kënnen Zäit loossen.

Mir hunn och als DP-Fraktioun an
der Chamberskommissioun gefrot,
dass d’Kommissioun bei der Ren-
trée direkt misst zesummekom-
men, well et sinn nach aner Punk-
ten, déi enger Kloerstellung bedür-
fen, fir dass een da légiféréiere
kann. Déi Texter hei si vläicht och
net esou, dass se all Kloerstellung
bréngen.

Ech sinn och frou, dass de Minister
den Engagement agaangen ass an
d’Majoritéit domat d’accord war,
dass mer dat do am September op
de Métier huelen. Mä ons geet et
drëm, dass de Volet vun der Assi-
milatioun vun de Beamte mat
gestëmmt gëtt, an dat maache mer
jo och haut, quitte dass ech ver-
schidden aner Punkte léiwer an en-
gem separate Gesetzestext gesinn
hätt.

D’Detailer, déi huet de Rapporteur
elo grad virgedroen, esou dass
ech net op all Dispositioune wëll
zréckkommen. Ech wëll dem Rap-
porteur awer fir säi Rapport félici-
téieren, deen hie mat enger on-
wahrscheinlecher Rapiditéit ge-
maach huet. Mir ware leschten
Dënschdeg an der Kommissiouns-
sitzung, mir hunn de Rapporteur
designéiert an hien huet gläichzäi-
teg scho säi Rapport virgestallt.
Also dem Rapporteur dofir e
grousse Merci!

Ech wëll dann op déi eigentlech
Dispositioune vum Projet zréck-
kommen, déi am Fong wierklech
wichteg sinn an déi eng Upassung
bedeite vun onsem Mode de vie,
wéi mir organiséiert sinn an onsem
deegleche Liewen, an dass dat
kompatibel gëtt mat der Aart a
Weis wéi ee beim Stat oder bei de
Gemenge schafft. Beim Stat ass et
geschitt a bei de Gemenge solle
mer dat elo ëmsetzen.

Well, Här President, d’Motivatioun
an d’Ambitioun fir dës Reformen,
déi déi viregt Regierung an Ugrëff
geholl huet, louchen nämlech do-
ranner, op där enger Säit den öf-
fentlechen Déngscht un d’gesell-
schaftlech Evolutioun unzepassen,
an op där anerer Säit awer gläich-
zäiteg dofir ze suergen, dass de
Bierger op e Service, ob beim Stat
oder de Gemengen, zréckgräife
kann, dee sengen Erwaardungen,
mä och deene vun allen Acteuren

aus der Gesellschaft an der Ekono-
mie, entsprécht.

A wa mer vu gesellschaftlecher
Evolutioun schwätzen, da gehéiert
ganz kloer een Element dozou, an
dat ass, datt d’Méiglechkeet ge-
schaf gëtt fir d’Privat- an d’Beruffs-
liewe besser openeen ofzestëm-
men. Wann déi zwee Eltere schaf-
fen, dann ass et och wën-
schenswäert, dass déi zwee Elte-
rendeeler sech d’Responsabilitéit
an d’Zäit opdeelen, wat d’Educa-
tioun vun de Kanner ubelaangt.
Dat kënnt souwuel de Kanner ze-
gutt wéi och den Eltere selwer, well
ee vun deem aneren da méi huet,
an da ka jiddferee verantwortungs-
voll seng Tâchen iwwerhuelen a si
kënne se och zesummen iwwer-
huelen. D’Deelzäitaarbecht erlaabt
et, där Evolutioun Rechnung ze
droen.

An der Fonction communale ass
d’Deelzäitaarbecht duerch d’Ge-
setz vun 1990 schonns als Travail à
mi-temps agefouert ginn. Elo soll et
méiglech gi 25% oder 75% vun en-
ger Tâche, wann et dann dans l’in-
térêt du service ass, ze schaffen;
well dee muss ëmmer priméieren
an do muss och drop insistéiert
ginn, well de Bierger huet d’Recht
drop, dass den öffentlechen
Déngscht gutt fonctionnéiert. Mä
wann et da méiglech ass, da soll
de Choix bestoen d’Deelzäitaar-
becht och op 25% oder 75% erof-
zesetzen.

An Zukunft sollen zum Beispill alle-
guerten d’Congéen, déi am Kader
vun engem Travail à mi-temps oder
soss engem Service à temps par-
tiel geholl ginn, fir Kanner ënner 15
Joer ze erzéien, ugerechent ginn,
sief dat bei Promotiounen, duebe-
len Échelonen an esou weider. Dat
war bis elo net de Fall. Dovu betraff
si virun allem d’Fraen, well déi
hunn am meeschte vun deenen
Dispositioune bénéficiéiert, mä déi
waren do benodeelegt. Bis elo war
dat just de Fall, dass een dat uge-
rechent krut, bei de Babyjoren,
also deenen zwee Joer Congé
sans traitement no dem Congé de
maternité, oder beim Congé pour
travail à mi-temps, fir e Kand ze er-
zéie bis zum éischte Schouljoer.

Da kënnen och elo zwee Fonction-
nairen, déi Conjointë sinn, allen
zwee vun engem Congé pour tra-
vail à mi-temps bénéficiéieren, wat
jo eng gutt Saach ass. No engem
Congé de maternité oder no en-
gem Congé d’accueil ass et méig-
lech e Congé sans traitement oder
e Congé pour travail à mi-temps
unzefroen. Och gëtt nach d’Méig-
lechkeet vun engem Congé de ré-
création tëschent dem Congé de
maternité an dem Congé sans trai-
tement oder dem Congé pour tra-
vail à mi-temps geschaf.

Wann ech elo esou am Detail do-
robber agaange sinn, dann ass et
ebe grad just fir ze illustréieren,
dass eng ganz Rei Moossname
geschafe gi fir d’Elteren, mä och fir
déi, déi hiert Liewen anescht orga-
niséiere wëllen. Déi kréien all méi
Latituden.

Et ass och wichteg am Kader vun
der Familljepolitik, am Kader vun
der Organisatioun vum Liewe vun
enger Famill, vun enger Koppel
mat Kanner, dass sech am Intérêt
vun der Famill besser organiséiert
gi kann.

An et wier ze wënschen, dass déi
Souplesse och ëmmer méi am Pri-
vatsecteur géing applizéiert ginn -
dat ass zum Deel de Fall -, ëmmer
virausgesat, dass den Intérêt de
service dat erlaabt; well da kënne
mer och aktiv hëllefen, dass een
d’Erzéiung vun de Kanner kompati-
bel mécht mam Beruffsliewen. Well
do sinn oft Barrièren, an dat ass
ëmmer zum Nodeel vun de Kanner.

A fir dass och déi Leit vun deem
Ëmdenken, dat um gesellschaftle-
chen Niveau geschitt ass, profi-
téiere kënnen, déi virun 1984 aus
dem Gemengebeamtendéngscht
ausgetruede sinn, fir sech ëm d’Er-
zéiung vun de Kanner ze këmme-
ren - an dat waren zu 99,9% Fraen
-, kréien déi Leit elo d’Méiglech-

keet erëm an de Gemengen-
déngscht anzetrieden. Dat ass och
nëmme richteg a gutt esou, an de
Rapporteur huet dat och erwähnt.
Si gi moyennant une formation an
där Carrière agestallt, an där se
opgehalen haten. Bis ewell hu se
erëm misse vu vir ufänke mat en-
gem Concours d’entrée. Dat ass
wéi wa se ni bei enger Gemeng ge-
schafft hätten. An ech si frou, dass
elo retroaktiv déi Ongerechtegkeet
erëm riichtgebéit gëtt. Et sinn der
zwar vill, déi schonn éischter hätte
wëllen dovu profitéieren, wat awer
leider net gaangen ass.

D’Aféiere vun engem oder enger
Délégué(e) à l’égalité des chances
entre femmes et hommes an deene
Gemengeverwaltungen, déi iwwer
keng Personaldelegatioun verfü-
gen, ass e weidert Beispill dofir,
dass jiddereen, egal ob Mann oder
Fra, déiselwecht Chancë wëllt
hunn.

Fir dann zu enger nach méi grous-
ser Effizienz vun der Gemengever-
waltung bäizedroen, ginn déi sou
genannte Mitarbeitergespräche,
grad wéi an der Fonction publique,
tëschent dem Schäfferot an de Ge-
mengebeamten agefouert, déi et
erlabe solle sech gemeinsam Ziler
ze setzen, fir den Déngscht um
Bierger ëmmer weider ze verbes-
seren. Ech muss soen, dass dat a
ganz ville Gemenge scho geschitt
ass, an dass een do net op déi ge-
setzlech Dispositioune gewaart
huet; mä et ass gutt, dass dat elo
verankert gëtt.

A puncto Effizienz muss een och
feststellen, dass d’Aufgabeberäi-
cher vun de Gemengen, a beson-
nesch vun deene méi grousse Ge-
mengen, ëmmer méi zouhuelen.
Genee wéi an der Fonction pu-
blique, muss een d’Méiglechkeet
hunn op confirméiert Spezialiste
kënnen zréckzegräifen, déi net for-
cément deeselwechte Wee mus-
sen duerchlafe wéi bei engem nor-
male Recrutement. Och do ass de
Rapporteur am Detail drop
agaang.

Gläichzäiteg dréit de Fait, dass
een et Beamten erlaabt bis zu 68
Joer ze schaffen - dat muss awer
natierlech mat béidsäitegem Ac-
cord sinn -, dozou bäi, dass ee méi
laang vun der Erfahrung vun deene
Beamte bénéficiéiere kann, wat sé-
cherlech keen Nodeel ass fir déi
jonk Generatiounen, déi dann
duerno d’Verantwortung iwwerhue-
len.

Här President, leider gëtt et och déi
manner agréabel Säiten an de Ver-
waltungen, an et gëtt och Fäll, wou
een Disziplinarmoossname muss
huelen. Beim Stat ass eng nei Pro-
cédure disciplinaire agefouert
ginn, mat engem Commissariat du
Gouvernement chargé de l’instruc-
tion disciplinaire. Och dat soll elo
op d’Gemengen iwwerdroe ginn.
Bis elo war dat jo eng Aufgab fir de
Schäfferot. Eng Aufgab, déi net
liicht war. Elo kritt ee méi d’Garan-
tie, dass op d’mannst wéinst Proze-
durfeeler d’Disziplinarverfahren net
op d’Kopp gedréint gëtt.

De Problem vum Mobbing ass och
vum Rapporteur ugeschwat ginn,
esou dass ech net wëll dorop
agoen. Beim Mobbing wëll ech
awer eng Remarque allgemeng
maachen: Wann een op der Aar-
bechtsplaz eng Remarque ge-
maach kritt, well ee seng Aarbecht
net gutt mécht, dann däerf dat
awer net dozou féieren, dass een
da seet, et géing een andauernd
gemobbt ginn. Et muss och nach
d’Méiglechkeet bestoen, dass een
engem matdeelt, dass ee seng
Aarbecht net gutt mécht. De Mob-
bing ass e Phenomeen, dee fir déi,
déi dovu betraff sinn, wierklech net
flott ass. Et däerf een awer net do-
ran ze wäit goen.

Wat d’Gesondheet ubelaangt,
esou ass d’Médecine du travail,
déi och elo an de Gemenge veran-
kert gëtt, jo och eppes, wat et an
der Fonction publique säit 2003
gëtt.

Dëst ass e Projet de loi, wéi mer
scho festgestallt hunn, deen d’Re-
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forme vun 2003 am öffentlechen
Déngscht elo och op de kommuna-
len Déngscht ëmsetzt. Et ass also
der viregter Majoritéit ze verdan-
ken. Ech si frou, dass dës Majoritéit
elo d’Kontinuitéit dovun opgeholl
huet. De Gusty Graas war, wéi ech
uganks vu mengen Ausféierunge
gesot hunn, Rapporteur vun deem
Gesetz, wat vun der Madame Pol-
fer, als Fonction-publiques-Minis-
ter, abruecht ginn ass a vum Stats-
sekretär, dem Här Schaack.

Et ginn eng Rei Punkten, an dat
hunn ech och a menger Interven-
tioun gesot, déi awer nach eng
Kéier musse gekuckt ginn, wat de
Fonctionnement vun de Gemengen
ubelaangt. An do wier ech da frou
wann d’Kommissioun, Här Presi-
dent - an dat riicht sech dann un
eis, un d’Chamber selwer -, esou
séier wéi méiglech am September
hir Aarbechte géing ophuelen, fir
dass mer dat kënnte kucken am In-
térêt vum Fonctionnement vun de
Gemengen.

No all deenen Ausféierunge wëll
ech soen, dass d’DP-Fraktioun
dëse Projet selbstverständlech
stëmmt am Intérêt vum Fonctionne-
ment vun de Gemengen a virun al-
lem am Intérêt vun de Gemenge-
beamten, déi laang heirop gewaart
hunn.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Brasseur. Nächste Riedner
ass den Här Jean-Pierre Klein. Här
Klein, Dir hutt d’Wuert.

� M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech géing och
dem Rapporteur Merci soe fir säi
Rapport, deen hien a ganz kuerzer
Zäit huet misse maachen, well
schliesslech ass den Avis vum
Statsrot zu dësem Projet de loi
eréischt de 4. Juli gemaach ginn
an och dunn eréischt an déi
zoustänneg Kommissioun komm.
Mir hunn et hei ze di mam Gemen-
gebeamtestatut, deen assimiléiert
gëtt un dee vun de Statsbeamten.
De Prinzip vun der Assimilatioun
ass 1954 agefouert ginn, an den
éischte Code vu Rechter a Flich-
ten, dat war 1919 fir d’Gemenge-
nemployéen. 1979 ass deen neie
Statsbeamtestatut agefouert ginn.
1985, no laangen, zéien Diskus-
sioune vun der Gemengebeamte-
federatioun, hunn dann dunn och
d’Gemengebeamten e moderne
Statut kritt, deen ofgestëmmt war
op dee vun de Statsbeamten.
An der Zwëschenzäit ass dee Sta-
tut vun de Gemengebeamten och
schonn e puermol ofgeännert ginn.
Ënner anerem fanne mer haut och
Bestëmmungen dran iwwert d’Em-
ployés communaux an iwwert
d’Employés privés au service de la
commune.
Dëse Projet de loi huet als Objet fir
d’Bestëmmunge vun de Stats-
beamten ze iwwerhuelen, selbst-
verständlech mat Upassungen un
déi kommunal Situatioun. An deem
Sënn ass och vun der Geleeënheet
profitéiert ginn, fir d’Gemengege-
setz vun 1988 ofzeänneren.
Ënner anerem ass hei där allge-
menger Fuerderung Rechnung ge-
droe ginn, nämlech der Concilia-
tioun tëschent dem Familljeliewen,
dem Privatliewen an dem profes-
sionelle Liewen, dat iwwert de Wee
vun der Deelzäitbeschäftegung vu
25, 50 a 75%. Eng Praxis, déi elo
entérinéiert ginn ass, déi awer och
scho virdrun am Gemengesecteur
praktizéiert ginn ass a wou den In-
térieur och keng Schwieregkeet
domat hat, fir esou Deelzäitbe-
schäftegungen ze approuvéieren.
Déi Deelzäitbeschäftegung däerf
selbstverständlech net géint den
Intérêt vum Service sinn. Dat ass
dat Gebot, wat ëmmer iwwerweit,
an et gëtt ëmmer gekuckt, ob esou
Décisiounen, fir esou Deelzäitbe-
schäftegungen ze accordéieren,
am Aklang si mat dem iw-
wergëuerdneten Intérêt vum Ser-
vice.

Ech wëll drop hiweisen, dass an
där Politik do, vun der Conciliatioun
tëschent Familljeliewen a profes-
sionellem Liewen, d’Gemengen
awer schonn aner Moossname ge-
holl hunn, wéi zum Beispill, soubal
dat méiglech war, fir de fräie
Samschdeg am Schoulwiesen an-
zeféieren. An och fir de Précoce,
soubal wéi dat vun der Regierung
proposéiert ginn ass, fir d’Éduca-
tion précoce, anzeféieren, fir och
am kommunale Secteur déi Mooss-
namen do ze huelen.

Dann elo neierdéngs d’Schafe vu
Maisons relais, fir och do de Leit
entgéintzekommen, fir hir Kanner
ënnerdaach ze kréien en dehors
vun deenen normale Schoulzäiten.

Et ass och elo an dësem Statut vir-
gesi ginn, fir déi Fonctionnairen,
déi virun 1984 hu missen hir De-
missioun huelen, wa se wollten hir
Kanner bis zu 15 Joer erzéien - an
deemools war et nach net méig-
lech fir e Congé sans traitement ze
huelen -, elo nees ze réintegréie-
ren. Do misst ech awer nach drop
opmierksam maachen, dass een
awer dofir sollt suerge fir deene
Leit, déi elo laang net am Déngscht
waren, déi elo d’Méiglechkeet
hunn, fir erëm zréck an de kommu-
nalen Déngscht ze kommen, eng
Formatioun unzebidden, fir sech
erëm kënneg ze maache mam
Secteur communal, mat deenen
neien Dispositiounen, déi elo do vir
sech ginn, a fir sech do an den
Déngscht vun de Benotzer vum
Service public anzeschaffen.

Wat elo déi regelméisseg Entre-
tienë vun de Beamte mam Schäffe-
rot oder mat de Chefs de service
ubelaangt, fannen ech et eng ganz
gutt Saach, dass iwwer Problema-
tike geschwat gëtt, déi och am In-
térêt vum Bierger sinn. Wichteg
ass et och, dass déi lokal Autori-
téite mat hire Mataarbechter ze-
summekommen an dass do och
d’Verantwortungsbewosstsinn, de
part et d’autre, gestäerkt gëtt. Dat
reizt och d’Motivatioun vun de
Fonctionnairen un.

Dësen Dialog dréit och zu engem
Vertrauensverhältnis tëschent dem
Patronat an de Fonctionnairë bäi.

Wat de Régime disciplinaire ube-
laangt, d’Instruction disciplinaire:
Bis elo war et esou, dass de Schäf-
ferot chargéiert war mat der Ins-
truction disciplinaire. Dat war ganz
oft eng schwiereg Missioun fir de
Schäfferot, well se ëmmer am enke
Kontakt mat de Fonctionnairë wa-
ren, well do och net ëmmer konnt
déi néideg Indépendance virherr-
schen, och net déi néideg Objekti-
vitéit.

Dofir ass et elo gutt, dass mer déi
Charge do, am Intérêt vum Fonc-
tionnaire, un de Commissaire du
Gouvernement ginn, dee fir de Stat
schafft, dass deen elo dat Diszipli-
narverfahren fir d’Gemenge mat iw-
werhëlt. Dee kann déi Aarbecht
mat méi enger grousser Sachlech-
keet a mengen Ae maachen, och
mat méi Indépendance. Deen ass
net am direkte Kontakt mam Fonc-
tionnaire. Déi Prozedur am diszipli-
naresche Beräich ass vu Garantien
ëmginn, fir den Droit de la défense
vum Fonctionnaire, deen en cause
ass, ofzesécheren.

De Commissaire du Gouvernement
kritt natierlech elo nach méi Aar-
becht, wéi hien der schonn huet.
Dee Mann, deen ass elo schonn
iwwerbelaascht. Deen huet just
eng Sekretärin zur Verfügung, déi
hallef bei him beschäftegt ass. Fir
dass hie seng Dossieren esou
séier wéi méiglech am Interesse
vum öffentlechen Déngscht an och
besonnesch am Interesse vum
Fonctionnaire evakuéiere kann,
misst awer onbedéngt dofir ge-
suergt ginn, dass hie materiell a
personell ënnerstëtzt gëtt, fir kënne
seng Décisiounen a räsonnablen
Délaien ze huelen.

De Conseil de discipline ass net
nëmme méi e konsultatiivt Organ,
mä eng Juridictioun, deem seng
Décisioune mussen ëmgesat ginn.
Et ass de Passage vum Organe
consultatif zum Organe décisif. Net

dass et esou ass, dass, wann de
Conseil de discipline, wéi dat bis
elo war, eng Décisioun geholl huet,
wann en eng Propositioun ge-
maach huet, dass dunn dat déci-
siivt Organ gemaach huet, wat et
wollt.

Elo muss d’ausführend Organ déi
Décisioun, déi de Conseil de disci-
pline geholl huet, an d’Praxis ëm-
setzen an et bleift kee Pouvoir dis-
crétionnaire méi fir déi Instanz.

Wat elo d’Ëmännerung vum Ge-
mengegesetz vun 1988 ubelaangt,
d’Ofännerung vum Artikel 19, do
ass et esou, dass mer dem Conseil
communal an dem Schäfferot et
méiglech maachen, dass am Vir-
feld vun enger Décisioun ka moti-
véiert ginn, bei Nominatiounen, bei
Présentations de candidats, dass
elo déi Sitzungen, déi dofir aberuff
ginn, net méi den öffentleche Cha-
rakter hunn, dass dat keng Séance
publique méi ass, mä dass dat an
enger Séance secrète muss ge-
maach ginn, wou däerf motivéiert
ginn. Ëmmerhin ass et awer esou,
dass an Zukunft nach ëmmer fir
Nominatiounen a Présentations de
candidats am Innere vun där ge-
heimer Sitzung déi Votë musse se-
cret sinn, also dass dat e geheime
Vote ass.

Do kéint ee soen, dass net déi
noutwendeg Kloerheet tëschent
dem Statut vun de Fonctionnairen
an tëschent dem Gemengegesetz
besteet an duerfir misst ee kucken,
fir esou schnell wéi méiglech - wéi
dat och scho vun de Virriedner ge-
sot ginn ass - nach eng Kéier eng
Revisioun ze maachen op deene
Punkten, fir dass de Statut vun de
Gemengefonctionnairen an d’Ge-
mengegesetz sech openeen
aspillen, anenee gräifen. Duerfir
misst een do esou séier wéi méig-
lech e puer Retouchen op deem
Plang maachen.

Wat ech bedaueren - dat ass och
eppes, wat d’Chambre des Fonc-
tionnaires publics kritiséiert oder
zumindest observéiert huet -, dat
ass, dass déi scho laang Fuerde-
rung vun de Gemengesekretären,
fir hir Missioun nei ze definéieren
am Gemengegesetz, dass dës
Kéier net vun der Geleeënheet pro-
fitéiert ginn ass, fir dat virzehuelen.
Dat hätt sech elo maache gelooss.

Ech kréien elo natierlech wahr-
scheinlech als Äntwert, dass dat
bei Geleeënheet, an der Diskus-
sioun iwwert d’Réforme territoriale
geschéie wäert, mä et wier elo eng
gutt Geleeënheet gewiescht fir
d’Gemengegesetz an deem Sënn
ofzeänneren. Dat ass elo net ge-
schitt, mä ech hoffen, dass dat an
nächster Zukunft dann awer ka ge-
schéien. Wéi gesot, dat ass eng
laang Fuerderung vun de Gemen-
gesekretären.

Nach e Punkt, deen ech opgräife
wollt, dat ass wa klenger Gemen-
gen e Fonctionnaire wëllen astellen
an dann hu se e Kandidat, an dee
muss dann an den INAP goen. Dee
steet da méintlaang de Gemengen
net zur Verfügung an dat gëtt dann
eng Perturbatioun vun deem Ser-
vice an deene Gemengen. An
duerfir misst een och kucke fir dee
System ofzeänneren, fir dass deen
esou kuerz ewéi méiglech oder jid-
defalls nëmme periodesch an den
INAP geet an dass hien awer vor-
wiegend senger Gemeng, wou hie
genannt ginn ass, zur Verfügung
steet; net dass déi Gemengen do a
Problemer kommen, wat den öf-
fentlechen Déngscht ubelaangt.

An do brauch ee sech och net ze
wonneren, dass d’Gemengen oft
dovun ofgesi fir e Fonctionnaire an-
zestellen a se op de Wee gi fir en
Employé privé anzestellen, wou
d’Prozedur vill méi séier geet, wou
deen net brauch an den INAP ze
goen an deen direkt der Gemeng
zur Verfügung steet.

Voilà. Am Allgemenge kann ee
soen, dass mer awer elo zefridde

sinn, dass de Statut vun de Ge-
mengebeamten op dee vun de
Statsbeamten ofgestëmmt ass an
dass hei gutt Dispositiounen dra
sinn, am Intérêt vun de Fonction-
nairen an och am Intérêt vum öf-
fentlechem Déngscht. Duerfir géif
ech och d’Zoustëmmung vun eiser
Fraktioun zu dësem Projet de loi
bréngen.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Klein. Nächste Riedner ass den
Här Gira.

Här Gira, Dir waart elo gebéckt.
Ech mengen, Dir wësst awer, dass
et un Iech ass.

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Wat gelift?

� M. le Président.- Dir wësst
awer, dass et un Iech ass?

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech weess, dass et u
mir ass. Ech wäert Iech och net
laang ploen.

Ech soen Iech et riichteraus, well
ech wierklech keng Loscht hunn,
nodeem wat dës Woch mat dësem
Projet geschitt ass, hei elo inhalt-
lech Gréisseres ze erzielen.

Ech fannen et wierklech bedauer-
lech, wat mat deem Projet hei ge-
schitt ass. Net nëmmen, dass de
Rapport eréischt dës Woch ugeholl
ginn ass, wat eigentlech géint
d’Regele vun der Chamber ass,
mä alles ass en Dënschdeg
eréischt ugeholl ginn. Mir hunn do
an enger Sitzung de Rapporteur
bestëmmt, säi Rapport, deen hie
scho virdru geschriwwen hat ouni
nominéiert ze sinn, ofgestëmmt,
den Avis vum Conseil d’État nach
séier geholl wéi wa mer deen och
nach géinge kucken an dunn de
Rapport gestëmmt. Ech fannen dat
wierklech bedauerlech, dass hei
eng Chamberskommissioun sech
den Aarm béie gelooss huet, well
eng Regierung dräi Joer hir Haus-
aufgaben net gemaach huet!

Ech kréie gesot, dass 80% vun
deem Gesetz hei copy-paste ass
vun deem wat am Gesetz iwwert
d’Statsbeamte gemaach ginn ass.
Da froen ech mech, wéi et mat mo-
derner Technologie méiglech ass,
dass eng Regierung dräi Joer
brauch fir copy-paste vun engem
Text ze maachen!

Op där anerer Säit mengen ech
perséinlech awer, dass et net grad-
esou ass, dass vill méi an deem
Gesetz hei steet wéi copy-paste. Et
sinn eng Rei spezifesch Bestëm-
munge fir de Gemengesecteur
dran, wou et ganz wichteg ge-
wiescht wier, menger Meenung no,
dass mer eis Zäit geholl hätten do-
riwwer ze diskutéieren. Ech ginn e
puer Beispiller.

Den Délégué à l’égalité des
chances, do hätt ee sech och
kënne virstellen, dass ee ganz aner
Léisunge fonnt hätt wéi elo déi
Affär mat den hallwen Tâchë vun
de Sekretären an de Receveuren.
Et kann een driwwer diskutéieren,
ob net och nach aner Beamten a
Beamtinnen do missten drënner-
fale respektiv ob dat nach zäitge-
méiss ass, an esou weider an esou
fort. Bon, dat war alles net méig-
lech. Et hätt ee sech och nach
vläicht kënne virstellen, dass een
d’Gesetz tatsächlech gesplitt hätt
an…

� M. le Président.- Här Gira,
erlaabt Der…

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- …da gesot hätt, déi
Bestëmmungen iwwert d’Deelzäit-
aarbecht, mengen ech, déi der 
Gewerkschaft jo och zu Recht am
meeschten uewe leien, hätt ee
vläicht kënne splitten. Mä gutt.

Ech kréien dann awer gesot, dass
et absolut dréngend wär, dass dat
do soll geschéien, an dass och Leit
perséinlech drënner ze leiden hät-
ten, dass mer dat do nach ëmmer
net gemaach hunn. Duerfir si mer
da konziliant um Enn vun dëser

laanger Sitzungswoch, an ech
bréngen den Accord vu menger
Fraktioun.

Ech hoffen awer, Här President,
dass mer dat do esou bal net méi
erliewe wäerten, dass mer eis
deemnächst éischter esou wichte-
gen Dossieren unhuelen an dass
mer da permanent drop halen,
dass, wann eng Regierung einfach
mat der Aarbecht schleeft, mir
awer dann net schlussendlech an
eng onméiglech Situatioun kom-
men, dass mir all eis Regelen, all
eis Gepflogenheeten hei mussen
iwwert den Dësch oder iwwer Bord
geheien, wou keen, mengen ech,
an där ganzer Kommissioun frou
driwwer war. Duerfir en Appel un
eis alleguerten, eis deemnächst
éischter ze wieren, fir dass eis dat
do net méi geschitt.

Merci.

� M. le Président.- Här Gira,
laaft emol net fort, wann ech gelift.
Den Här Grethen hat nach de Fan-
ger gewisen.

(Hilarité)

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Jo.

� M. Henri Grethen (DP).- Jo,
Här President, ech wollt mech beim
Här Gira entschëllegen, well ech
war ee vun deenen an der Confé-
rence des Présidents, déi insis-
téiert hunn, dass dëse Projet sollt
haut op den Ordre du jour kom-
men. Ech gouf an där Aktioun tat-
kräfteg vum Fraktiounspresident
vun…

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech weess dat, jo.

� M. Henri Grethen (DP).-
…dem Här Gira senger Partei ën-
nerstëtzt, a mir hunn zesummen,
mir zwee zesummen eigentlech,
missen de Fraktiounspresidente
vun der Majoritéit den Aarm béien.

Duerfir wëll ech mech besonnesch
beim Här Gira entschëllegen. Ech
hat awer wierklech net d’Absicht,
him do iergendwéi eppes Onméig-
leches unzedinn. Ech wäert ni méi,
ni méi mäin Accord, mäin Asaz fir
esou eppes maachen, besonnesch
well ech elo weess, dass hie prak-
tesch net schlofe ka wéinst där
Prozedur do, déi mer gewielt hunn!

(Hilarité)

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Also, Här President, et
kann een dat do natierlech absolut
an d’Lächerlecht zéien.

� M. Henri Grethen (DP).- Ma
neen! Ech sinn déif betraff!

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Et kann een och bëllege
Populismus hei bedreiwen. Ech
muss ganz éierlech soen, ech fan-
nen et wierklech en Hohn fir e Par-
lament, wat do…

� M. Henri Grethen (DP).- Sinn
ech mam Här Bausch e Populist?

(Hilarité)

� M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Neen! Ech mengen net,
dass an der Conférence des Prési-
dents am Detail kloer war, wat alles
an deem Gesetz géing stoen a wéi
voluminéis dat Gesetz wär. Do ass
méi oder wéineger duergestallt
ginn, dass et copy-paste wär vum
Statsbeamtestatut an dass ausser
der Deelzäitaarbecht net vill
schrecklech Wichteges dra wier.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Nach eng Kéier: Dat eent huet
näischt mat deem aneren ze dinn.
Ech maachen en Appel, dass mer
alleguerten zesummen, fraktiouns-
iwwergräifend, eis dat do net méi
selwer zoumudden, dass mer eis
dat net méi bidde loossen an da
mat Zäiten den Drock dohinner
zréckginn, wou en higehéiert, näm-
lech bei déi, déi responsabel sinn,
dass et dräi Joer gedauert huet,
dat Gesetz hei eranzebréngen. Net
méi an net manner. Fir de Rescht
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bleiwen ech bei deem wat ech ge-
sot hunn.

� M. le Président.- Merci, Här
Gira. Dann huet den Här Gibéryen
d’Wuert. Här Gibéryen!

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, och vun eiser Säit e
Wuert vu Merci un de Kolleeg Fred
Sunnen fir dee schnelle Rapport,
deen hien hei gemaach huet.

Ech wëll mech do awer de Wierder
vun der Madame Brasseur e bës-
sen uschléissen. Wann ee be-
denkt, datt mer dëse Projet, wat
den Deel fir d’Statsbeamten ube-
laangt, hei virun dräi Joer
gestëmmt hunn, an elo d’Iwwer-
droen op de Gemengesecteur ëm-
merhin dräi Joer gedauert huet,
dann ass et ëmsou méi erschre-
ckend, wann een dann héiert, datt
de Rapport nach muss an engem
Dag gemaach ginn, an engem Dag
ugeholl ginn, an datt en am Fong
géint d’Gepflogenheete vun dësem
Haus, wat d’Délaië vun der Presen-
tatioun vum Rapport virun der öf-
fentlecher Sitzung ubelaangt, och
nach ze spéit komm ass.

Ech mengen, dës Chamber - an de
Kolleeg Gira huet dat elo mat
Recht hei gesot - huet an deene
leschten Deeg a Wochen des Öfte-
ren hei de Kopplabunz bal ge-
schloen, fir Gesetzer iwwert d’Bühn
ze bréngen. Ech erënneren zum
Beispill un d’Indexgesetz, wou mer
et an engem Dag fäerdeg bruecht
hunn, de Projet virgestallt ze
kréien, den Avis vum Conseil d’État
ze liesen, de Rapporteur ze nen-
nen, de Rapport virgestallt ze
kréien an de Rapport unzehuelen.
Dat hu mer alles bei esou engem
Gesetz an engem Dag fäerdeg
bruecht, a mir hunn et och fäerdeg
bruecht, et ze stëmmen, Här Presi-
dent, an deen Dag drop stoung et
schonn am Mémorial, ass et veröf-
fentlecht ginn. Dat heescht, eise
Statschef huet och nach missen
deeselwechten Dag ënnerschrei-
wen,…

(Interruption)

…a wéi se dat fäerdeg bruecht
hunn, dunn iwwer Nuecht - well
ech gi jo awer dovun aus, datt se
zumindest eise Vote hei ofgewaart
hunn, ier se et gedréckt hunn -,
datt et dunn och nach nuets ge-
dréckt ginn ass, fir datt et moies
schonn am Courrier war,…

� M. Henri Grethen (DP).- Dat
schwätzt fir d’Performance vun der
Dréckerei!

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
…also et gesäit een d’Performance
vun deem ganze System, wann et
si muss.

Mä ech, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wa mer dräi Joer
zréckkucken, wéi mer den Accord
salarial, wat d’Statsbeamten ube-
laangt huet, hei an e Gesetz ëmge-
sat hunn, do ass praktesch op alle
Bänken deemools gesot ginn: Mir
mussen elo esou séier wéi méig-
lech kucke fir dat op de Gemenge-
secteur ëmzesetzen. An deemools
hätte mer eis am Fong scho missen
d’Fro stellen: Firwat brénge mer et
net fäerdeg, déi zwee Gesetzer
gläichzäiteg ëmzesetzen?

Well et handelt sech jo ëm d’Resul-
tat vun engem Accord, dee mat de
Gewerkschaften aus der Fonction
publique getraff ginn ass, wou déi
Bestëmmungen, déi fir d’Stats-
beamten zoutreffen och fir d’Ge-
mengebeamten zoutreffen. Et hätt
ee menger Meenung no kënnen di-
rekt vun deenen zwee Ministèren
aus higoen déi Gesetzer ze pre-
sentéieren an déi zwee Gesetzer
zesummen hei ze stëmmen. Déi
aner Saachen, déi mer an dëse
Projet elo mat integréiert hunn, hätt
ee jo dann an engem separate Ge-
setz maache kënnen a sech déi
Zäit dofir huele kënnen, déi een do-
fir gebraucht hätt, fir do eng gutt le-
gislativ Aarbecht ze maachen.

Bei deem Volet, dee reng op den
Accord salarial zréckzeféieren ass,
plädéiere mir op jidde Fall derfir,

datt deen an Zukunft soll vun dee-
nen zwee Ministere gläichzäiteg
erabruecht ginn. Da kéint een déi
och hei zesummen diskutéieren,
amplaz datt mer elo, wa mer wël-
len, déiselwecht Ried nach eng
Kéier géifen halen, déi mer virun
dräi Joer gehalen hunn, wou mer
alleguer déi eenzel Bestëmmun-
gen erkläert hunn. Ech mengen,
mir wëllen eis dat awer erspueren.

Et ass also och déi lescht Regie-
rung, mengen ech, hei an der
Flicht gewiescht. Déi hätt scho
kënnen direkt déi zwee Gesetzes-
projete mat hei erabréngen, wou
mer elo einfach hu missen dräi
Joer drop waarden.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll duerfir och net méi
op dëst Gesetz agoen. Ech men-
gen, mir hunn d’Erklärunge virun
dräi Joer ginn. Mir ware mat deem
Gesetz virun dräi Joer averstanen.
Et ass logesch, datt mir dann och
mat dësem Gesetz averstane sinn.

Ech géif just vläicht ee Punkt op-
werfen, dee mer schonn e puermol
opgeworf hunn, deen awer nach
ëmmer net geléist ass, an en ass
vum Frënd Jempy Klein zum Deel
ugeschnidde ginn, dat ass deen,
wat d’Gemengesekretären ube-
laangt, wat hir Tâche ubelaangt.

Mir wëssen awer och, datt d’Er-
nenne vum Gemengesekretär an
enger Rei vu Gemengen, virun al-
lem a klenge Gemengen, ëmmer
méi e Problem gëtt, well eben a
klenge Gemengen déi eenzel
Fonctionnairen hir Carrière, well se
ganz dacks eleng an där Carrière
sinn, méi séier duerchlafen, a wann
dann de Postë vun engem Gemen-
gesekretär vakant gëtt an et mellt
ee sech vun deene Redakteren op
dee Posten, da si se an der Regel
an hirer Carrière méi wäit vir wéi se
an der planer Carrière, déi de Ge-
mengesekretär huet, géifen age-
schriwwe ginn.

Wat da mat sech bréngt, datt déi
Leit géife wuel missen den Exame
vum Gemengesekretär maachen,
si kréien doduerch och méi Aar-
becht, si kréien och méi Responsa-
bilitéit, mä wa se de Posten als Se-
kretär géifen unhuelen, da géife se
an hirem Gehalt verléieren, an dat
däerft menger Meenung no net
sinn. Wat dann eben dozou féiert,
datt vill vun deene Leit einfach de
Posten net unhuelen, an dann
d’Gemengen eben iwwer Méint a
Jore fonctionnéiere mat engem Se-
crétaire faisant fonction, well deen
eben de Posten net wëllt unhuelen,
well hien da manner an der Pai hätt
wéi hie virdrun als Redakter hat.

Ech géif de Minister invitéieren,
dee Problem trotzdeem dann elo
eng Kéier ze léisen, well deen ass
menger Meenung no punktuell ze
léisen, et ass net vill, wat do muss
gemaach ginn. Mä et kann op jidde
Fall net esou weider fonctionnéie-
ren.

A wa mer dëst Gesetz zum Beispill
gesplitt hätten, mir wären dee-
mools higaangen a mir hätten en
Deel vum Accord salarial direkt
ëmgesat a mir hätten dann dës
Punkten eenzel an en anert Gesetz
agebaut an diskutéiert, dann hätt
een déi Problemer haut alleguer
kéinte mat léisen; et sief, datt de
Minister iwwert de Wee vun engem
Reglement eventuell kéint de Pro-
blem léisen. Mä da géif ech de Mi-
nister invitéieren och dat Regle-
ment esou séier wéi méiglech ze
huelen.

Dat gesot, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, bréngen ech
den Accord vun eiser Partei fir dëst
Gesetz.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Dann huet den zoustän-
nege Minister, den Här Jean-Marie
Halsdorf, d’Wuert.

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Merci, Här
President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wann ech de Grondtoun vun

deenen Diskussiounen hei misst
erëmginn, géing ech mengen,
dass awer e grousse Konsensus
do ass, fir dass déi Décisiounen
oder déi Dispositiounen, déi mat
dësem Gesetz ëmgesat ginn, an
déi richteg Richtung ginn.

Et ass esou résuméiert ginn, men-
gen ech, vun der Madame Bras-
seur. Si huet gesot: Privat- a
Beruffsliewe sollt ee besser ope-
neen ofstëmmen, an d’Erzéiung
vun de Kanner sollt ee kompatibel
maache mam Beruff. Dat ass dat,
wat Dir gesot hutt, Madame Bras-
seur.

An elo zu der Ausso vum Rappor-
teur, dem Här Sunnen, deem ech
och Merci soe fir dee gudde Rap-
port, deen hien hei gemaach huet.
Hien huet, mengen ech, déi Haapt-
aspekter aus dësem Gesetz ervir-
gestrach: Et geet ëm d’Deelzäitaar-
becht - dat ass jo e Stéck vu Lie-
wensqualitéit -; et geet drëm de
Congé parental an aner Congéen
ze optimiséieren; et geet drëm Mat-
aarbechtergespréicher ze féieren.

D’Disziplinarverfahren, dat ass méi
performant ginn am Sënn, dass e
Regierungskommissär agesat gëtt,
an net méi de Schäfferot responsa-
bel ass fir esou Verfahren ze féie-
ren, wat den Här Klein jo uge-
schwat huet. Doduerch kritt ee méi
Neutralitéit a méi Objektivitéit. An
ech mengen, dëse Wee ass dee
richtege Wee, well déi Autoritéit,
déi nominéiert, nach just formali-
séiert. An dat ass och richteg an
dat ass doudsécher eng Plus-value
am Gesetz.

Et ass och ugeschwat ginn, dass
den Delegéierte vun der Chancë-
gläichheet och elo generaliséiert
gëtt a Gemengen, déi keng Dele-
gatioun hunn. Déi Persoun kritt
dann eng Dispens vu véier Ston-
nen de Mount wa se dat mécht, an
déi Persounen am Land sollen och
eemol d’Joer vum Minister geruff gi
fir dann eng Diskussioun ze féie-
ren.

D’Nominatiounszäit ass fënnef
Joer. Ech mengen, och do hu mer
dann eng Strategie, déi gutt ass.

An déiselwecht Strategie, déi och
wierklech an déi richteg Richtung
geet, ass déi fir de Leit d’Méiglech-
keet ze ginn iwwer 65 Joer eraus
ze schaffen. Do ka jo elo bis 68
Joer geschafft ginn. Dat kann een
an dräi Etappen, dräimol ee Joer,
verlängert kréien. De Fonctionnaire
freet u wéi héich säin Degré d’oc-
cupation si soll, an da kann hie
während dräi Joer nach schaffe
goen; wat ech och mengen, wat
eng gutt Dispositioun wär, déi an
déi richteg Richtung geet.

Dat sinn also Elementer an dësem
Gesetz, déi am Fong geholl Paral-
lelismus brénge mat de Stats-
beamten. An et geet och am Fong
geholl drëm fir déi zwee Regimer
méi no beieneen ze bréngen.

An och eng aner Dispositioun, déi
net ugeschwat ginn ass - vläicht
nëmmen indirekt -, ass déi, fir am
Fong geholl d’Méiglechkeet ze
ginn, fir Leit an der Carrière vum
Employé privé an der Carrière S ze
engagéieren. Déi Méiglechkeet
gëtt et och elo mat dësem Gesetz.
Da géifen déi Leit fir ee Joer enga-
géiert ginn an da kéinte se eng No-
minatioun kréien, déi definitiv ass,
ouni an den INAP ze goen. Dat ass
jo och en Aspekt, deen den Här
Klein ugeschwat huet. Déi Disposi-
tioun gëtt et jo och beim Stat, esou
dass ee wierklech ka résuméieren,
dass mer mat dësem Gesetz do
och méi Performanz an de Gemen-
gesecteur erakréien.

A wann och Dispositiounen do wa-
ren, vum Här Gira notamment, ob
de Secrétaire communal an de Re-
ceveur communal net d’Méiglech-
keet kréien eng Tâche partielle vu
25, 50 oder 75% ze kréien, da
muss ech Iech awer hei soen, dass
dat eng Demande war vun dem

Secteur vun de Gewerkschaften,
déi wollten, dass de Secrétaire an
de Receveur als Ganzt gesi ginn.
Duerfir hu mir eis dann doru ral-
liéiert. Mir hunn eis och dru ral-
liéiert, fir den Direkteren oder Di-
recteurs adjoints déi Méiglechkeet
net ze ginn, fir eng Tâche partielle
ze kréien, well déi grouss Syndika-
ter, déi och Direkteren hunn,
brauche jo och Leit, déi à plein
temps schaffen.

Iwwerhaapt muss ech soen, dass
dëse Projet de loi vläicht dräi Joer
gebraucht huet, mä ech awer net
onbedéngt d’Gefill hunn, dass hei -
wéi den Här Gira et gesot huet -
d’Regierung hir Hausaufgab net
gemaach hätt. Ech hu mol nokucke
gelooss wéi d’Démarche war vun
deem ganze Gesetz, där Reform
vum Statsbeamtestatut, dat den
19. Mee 2003 hei gestëmmt ginn
ass.

Am Juli ware mir prett. D’Basisdo-
kument war prett an do ass et an
déi sou genannte Commission cen-
trale gaangen. Do ass e Groupe de
travail gegrënnt ginn. An déi Aar-
bechte ware fäerdeg am Januar
2004. Also ware mer do nees prett,
an do huet de Stat 15 nei Règle-
ments grand-ducaux bruecht. A
mir hunn dat awer als Ganzt ge-
sinn. Mir hu gesot: Wa mer schonn
e Gesetz, de Statut transposéieren,
da musse mer och d’Règlements
grand-ducaux mat aschaffen. Do
ass nees eng Kéier eng nei Diskus-
sioun ugaangen an dat huet dann
och Zäit kascht.

An ech wäert och elo an deenen
nächsten Deeg zéng Règlements
grand-ducaux déposéieren. Duer-
fir soen ech der Chamber Merci,
dass se nach virum Summerlach -
loosse mer soen - dëst Gesetz haut
an hei stëmmt; et war keng De-
mande vum Minister fir dat kuerz-
fristeg op den Ordre du jour ze
huelen. Ech soen der Conférence
des Présidents Merci, dass se dat
gemaach huet. Esou kënne mer di-
rekt déi Règlements grand-du-
caux, déi zéng Stéck, déposéieren.

A mir maache jo haut net nëmmen
eleng eng Transpositioun vum Sta-
tut vun 2003, mä hei sinn och Ele-
menter vum sou genannte Partena-
riatsgesetz agebaut ginn an dëst
Gesetz. Den Accord salarial vum
Joer 2005 ass och Partie intégrante
vun deem Text, deen haut dann hei
an der Plénière diskutéiert gëtt.
Esou dass ech der Meenung sinn,
dass hei eng gutt Aarbecht ge-
leescht ginn ass, an dass mer mat
deem Gesetz haut an hei eng
gewësse Kohärenz an de Gemen-
gesecteur kréien.

Ech sinn d’accord, d’Madame
Brasseur huet dat ugeschwat, fir
am Hierscht mat der Kommissioun
zesummenzekommen a fir nach
Diskussiounen ze féieren iwwer
Punkten, déi och elo kuerzfristeg
an der Kommissioun diskutéiert gi
sinn. Mir mussen dat ëmsou méi
maachen, well mir jo och nach
zwou Direktiven aus dem Stats-
beamtesecteur ëmsetze mussen.

An do huet de Statsrot jo gefrot, fir
dass dat parallell gemaach gëtt,
dat wat den Här Gibéryen uge-
schwat huet. Iwwerhaapt hu mer
an Diskussioune mam Här Wiseler
eis Moyenë ginn, fir méi Parallellis-
mus an déi zwee Beräicher ze
kréien. Dat ass net esou einfach.
Mä mir hunn eis do d’Wuert an och
d’Dispositioune gi fir kënne méi pa-
rallell a méi séier mateneen ze
schaffen. Esou dass ech dervun
ausginn, dass mer an Zukunft
kënne méi séier déi Gesetzer no-
schéissen, wann eent fir d’Stats-
beamte kënnt, dass dann de Ge-
mengesecteur relativ séier
nokënnt.

� Mme Anne Brasseur (DP).-
Keng dräi Joer méi?

� M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire.- Keng dräi
Joer méi, Madame Brasseur. Rich-
teg.

Da wollt ech nach e Punkt
uschwätzen, deen och gesot ginn

ass, an dat ass dee vun de Ge-
mengesekretären, wat den Här
Klein ugeschwat huet. Et läit op der
Hand - ech hat dat och op hirer Ge-
neralversammlung gesot -, wat hire
Statut oder hir zukünfteg Aar-
bechtsvisiounen ugeet, dass déi
nëmme kënnen iwwert d’Aarbechte
vun de Réformes territoriales of-
gewéckelt ginn. Dat dauert och
keng Éiwegkeet méi. An ech men-
gen, och do kéinte mer - wéi géif
ech soen - konkret Elementer hunn
an deenen nächste Méint a sécher-
lech nach an dëser Legislatur.

Esou dass ech ofschléissend géif
soen: Dëst Gesetz ass also net on-
bedéngt, esou wéi den Här Gira
gesot huet, e copy-paste, mä et
ass e komplext Gesetz, wat ee Plus
bréngt fir all déi Leit, déi concer-
néiert sinn.

(Interruption)

Et bréngt déi zwee Secteure méi
no beieneen. Et bréngt eng
gewësse Kohärenz an dat Ganzt
eran, esou dass ech frou wär wann
d’Chamber dëst Gesetz géif stëm-
men.

Ech géif nach vläicht zu engem
leschte Punkt kommen, zu deem
wat ugeschwat ginn ass iwwert déi
Ännerungen am Gemengegesetz,
wou jo elo d’Méiglechkeet gi gëtt,
dass d’Nominatiounen, d’Promo-
tiounen, d’Demissiounen an
d’Peines disciplinaires musse bei
Huis clos gemaach ginn. An da
spillt den Artikel 32 vum Gemenge-
gesetz, dee seet: D’Nominatiounen
als solch, déi musse weider nach
mat den Ziedelcher, mat de Bulle-
tinë gemaach ginn. All déi aner
Diskussiounen oder Décisiounen
iwwer Promotiounen, Demissiou-
nen a Peines disciplinaires brau-
chen also net bei engem Vote se-
cret gemaach ze ginn.

Wéi et elo mat den Nominatiounen
an Zukunft soll weidergoen, dat
solle mer an deenen Diskussiou-
nen décidéieren, déi mer elo am
Hierscht mat der Chamberskom-
missioun féieren, esou dass ech
zefridde si mat deem Esprit, deen
hei vun allen Deputéierten un den
Dag geluecht ginn ass. Et war eng
konstruktiv an eng flott Zesummen-
aarbecht mat Iech méiglech an
ech wëll Iech déi och weiderhi ginn
an deenen nächsten Diskussiou-
nen, déi mer dann am Hierscht
féieren.

Merci fir Är Opmierksamkeet.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert dëse Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner
(par M. Marcel Oberweis), Marie-
Josée Frank, Marie-Thérèse Gan-
tenbein-Koullen, MM. Marcel Gle-
sener, Norbert Haupert, Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider (par
M. Alex Bodry), Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel, Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par
M. Xavier Bettel), MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul Hel-
minger, Claude Meisch et Carlo
Wagner;
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MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen dann zu engem Projet de
loi, dee mer haut de Mëtteg sollten
um Ordre du jour hunn, mä vu wat
mer virdrun décidéiert hunn a vu
d’Presenz vun de Ministeren, huele
mer dee Projet de loi iwwert de
Code du Travail elo un d’Rei. Ech
denken, dass mer mat der Diskus-
sioun kënne virun der Mëttespaus
fäerdeg ginn. D’Wuert huet elo de
Rapporteur, den honorabelen Här
Spautz.

7. 5346/5420 - Projet de
loi portant introduction
d’un Code du Travail
Rapport de la Commission du
Travail et de l’Emploi

� M. Marc Spautz (CSV), rap-
porteur.- Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, dës zwee Ge-
setzestexter, déi mer elo haut of-
stëmmen, hunn eng ganz beson-
nesch Bedeitung: Si sollen d’Aar-
bechtsrecht, dat sech iwwert d’Jo-
ren zu engem ëmmer méi on-
duerchschaubare Gewulls vu Ge-
setzer, groussherzogleche Regle-
menter a ministeriellen Arrêten
entwéckelt huet, méi zougänglech
maachen. D’Inflatioun vun deenen
Texter souwéi och déi legislativ Än-
nerunge maachen, dass dës Ge-
setzgebung ëmmer méi schwiereg
ze handhaben ass, besonnesch fir
all déi Leit, déi dagdeeglech do-
mat ze dinn hunn: d’Delegéierten
an de Betriber respektiv all déi Leit,
déi an de Ressources humaines
schaffen.

Eng adequat Uwendung vum Ge-
setz verlaangt eng Kohärenz an
den Texter, an et ass aus dësem
Grond, dass eng Presentatioun vun
der Gesetzgebung vum Aar-
bechtsrecht an ee Ganzt muss or-
ganiséiert ginn, déi no engem lo-
gesche Fuedem opgebaut ass.
D’Gewerkschaften, oder besser
gesot d’Sozialpartner am Allge-
mengen, fuerderen dat scho säit
Joren.

D’Kodifikatioun entpoppt sech hei
als en onentbierlecht Instrument,
dat dem Bierger zu engem méi ein-
fachen Zougang zu de Rechtsre-
gelen an dësem wichtege Beräich
verhëllefe wäert. Bei dëser Kodifi-
katioun handelt et sech ëm eng Ze-
summestellung vun all deene lega-
len Dispositioune vum Aarbechts-
recht an engem Gesetzbuch. Dëst
legislatiivt Wierk ënnerscheet sech
da fundamental vun deene ver-
schiddene Sammlunge vum Aar-
bechtsrecht, déi virun allem aus
enger Kompilatioun vu legalen a
réglementairen Texter bestinn.

Nieft enger vereinfachter Zougäng-
lechkeet bréngt eis dës Kodifika-
tioun méi juristesch Sécherheet,
well dës Dispositioune besser lies-
bar wäerte ginn a well de Risiko
vun enger falscher Interpretatioun
méi kleng wäert ginn. Och de Bier-
ger wäert sech hei besser erëm-
fannen. Iwwer eLëtzebuerg huet
jiddfereen dann Zougang zu dë-
sem Code du Travail. Des Weidere
kënnt och eng Papeierversioun, e
Classeur, dee regelméisseg Mise-
à-jourë wäert kréien, op de Mar-
ché, esou dass all Mënsch d’Méig-
lechkeet huet, sech all Kéiers do-
riwwer ze informéieren.

Weider soll dës Kodifikatioun
d’Kontradiktiounen an d’Feeler be-
hiewen, wéi och Dispositiounen,
déi an der Praxis ni ugewannt res-
pektiv op implizit Aart a Weis
duerch nofolgend Texter ofgeschaf
goufen, eraushuelen.

Allerdéngs muss ech ënnersträi-
chen, dass dës Kodifikatioun keng
Ännerung, ech betounen, keng Än-
nerung mat sech bréngt, wat de
Fong vun der bestehender Gesetz-
gebung am Beräich vum Aar-
bechtsrecht ubelaangt. Ännerunge
vu bestehenden Texter, déi Géi-
gestand vun dëser Kodifikatioun
sinn, fanne just da statt, wa se
noutwendeg sinn, fir eng redaktio-
nell Kohärenz an déi gesammelt
Texter ze brénge respektiv fir ver-
schidden Texter méi kloer,
verständlech an implizit ze maa-
chen.

Här President, wat dëse Gesetzes-
projet ubelaangt, erlaabt mer
d’Aarbecht vum Statsrot beson-
nesch ervirzehiewen, well seng
Stellungnahmen de Gesetzgeber
op eng positiv a konstruktiv Aart a
Weis an dësem imposante legisla-
tive Wierk guidéiert hunn. D’Aar-
bechtskommissioun huet dem
Statsrot sengen Iwwerleeungen
och zum gréissten Deel Rechnung
gedroen, mat just e puer Ausnah-
men, op déi ech spéider zréck-
kommen.

Esou ënnersträicht de Statsrot a
sengem Avis ganz zu Recht, dass,
am Géigesaz zum Zil vun den na-
poleonesche Coden, et bei dëser
Kodifikatioun net ëm eng generell
Reform vun dësem wichtegen Deel
vum Droit geet. D’Zil ass éischter
méi bescheiden: D’Kodifikatioun
soll sech dorop beschränken, fir
déi aktuell Norm ze synthetiséieren
a se an engem méi kohärente
Plang ze presentéieren. De Statsrot
ass awer der Meenung, dass dës
Kodifikatioun et méi einfach an Zu-
kunft wäert maachen, fir déi beste-
hend Inkohärenz auszemaachen
an dës eventuell an enger zweeter
Phas opzehiewen.

Kolleeginnen a Kolleegen, wat
d’Uwendung vun der Technik ube-
laangt, proposéiert de Statsrot den
initiale Gesetzesprojet liicht ëm-
zeänneren. Fir de Statsrot repre-
sentéiert deen Artikel dat funda-
mentaalt Element vun der Struktur
vun dësem Gesetz a vun engem
Code. A senger Glidderung ënner-
scheet de Statsrot zwësche Par-
tien, Bicher, Titelen, Kapitelen, Sek-
tiounen an Artikelen. Esou goufen
déi sou genannten „Ënnertitelen“
an „Ënnersektiounen“, déi mer am
initiale Gesetzesprojet stoen haten,
an där neier Versioun vum Statsrot
erausgeholl.

D’Kommissioun deelt hei d’Mee-
nung vum Statsrot, dass dës lescht
Ënnerdeelungen net zur Kloerheet
vum Text bäigedroen hätten. Dobäi
kënnt, dass dës Ënnerdeelungen
och am Géigesaz zu engem Sys-
tem vun dezimaler Numérotatioun
stinn, wéi se am Text vun den Au-
teure virgeschloen a vum Statsrot
zréckbehale ginn ass. Bei sengen
Ënnerdeelungen huet sech de
Statsrot bei eisem franséischen
Noper, e grousse Meeschter am
Beräich vun der Kodifikatioun vun
etlechen Droitsbranchen, inspi-
réiert.

Här President, am Statsrot senger
Versioun vum Gesetzestext ass et
deels zu enger neier Andeelung
vum Code komm. Esou sinn zum
Beispill all déi Dispositiounen iw-
wert d’öffentlech Uerdnung, déi
aus communautären Direktiven
erausstiechen, an dat sou genann-
tent éischt Buch geholl ginn. Am
Statsrot senger Propositioun iwwer-
hëlt dann dat éischt Buch all d’Dis-
positiounen iwwert déi individuell a
kollektiv Aarbechtsrelatiounen.

Esou fanne mer an dësem Buch Ti-
tele wéi de Léiervertrag, de Contrat
de travail an de Kollektivbezéiun-
gen, d’Zäitaarbecht, den Détache-
ment vun den Aarbechtskräfte
souwéi och d’Studentenaarbecht,
déi aus dem drëtte respektiv aus
dem véierte Buch, wat d’Regierung
proposéiert hat, erausgeholl gou-
fen. Datselwecht gëllt fir d’Deelzäit-
beschäftegung, déi dat drëtt Kapi-
tel vum zweeten Titel ausmécht,
deen iwwert den Aarbechtskon-
trakt handelt, sou dass och do eng
Verschiebung komm ass.

Dat zweet Buch betrëfft d’Regle-
mentéierung vun den Aarbechts-
konditiounen. Hei schléit de Stats-
rot vir, dat spezifescht Kapitel iw-
wert d’Aarbechtsdauer vun de
Beamten erauszehuelen, well e
groussen Deel vun dësen Disposi-
tioune mat deene vun den Aar-
bechter iwwereneestëmmt. Dëst
Kapitel wennt sech also un all Zort
vun Travailleuren. Am Fall wou
nach Ënnerscheeder am Gesetz
bestoe bleiwen, gëtt den Uwen-
dungsberäich vun deene spezife-
schen Dispositiounen entweder op
d’Aarbechter oder op d’Beamte
verwisen.

D’Aarbechtskommissioun be-
gréisst hei d’Relevanz vun dësem
Virschlag vu Säite vum Statsrot, déi
de Virdeel huet, elo schonn op eng
gewëssen Aart a Weis dem
ugekënnegten eenheetleche Statut
vun den Aarbechtskräfte Rech-
nung ze droen. Esou wäerten déi
gesetzlech Ännerungen, déi sech
an dësem Beräich an Zukunft
eventuell ukënnegen, méi einfach
ze realiséiere ginn.

Dat drëtt Buch vun där neier Ver-
sioun vum Gesetzesprojet bezitt
sech net nëmmen op Gesondheet
a Sécherheet op der Aarbechts-
plaz, mä och op hire Schutz, wéi
ënner anerem de Schutz vun eise
werdenden an nierende Mammen.
Weider sinn och hei d’Disposi-
tioune vum Gesetz vum 20. Mee
1988 iwwert de Schutz vun den
Aarbechter, déi chemeschen, phy-
seschen oder biologesche Sub-
stanzen ausgesat ginn, erausge-
graff.

Am véierte Buch geet et dann ëm
d’Personalvertriedung, wou et jo
och wichteg ass, dass elo d’Ge-
setz vun 1974 an 1979 dran akor-
poréiert gëtt, a wou jo den Aar-
bechtsministère amgaangen ass,
en Avant-projet fir den Dialogue so-
cial auszeschaffen.

Am fënnefte Buch, wou et ëm d’Be-
schäftegung an d’Aarbechtsloseg-
keet geet, sinn d’Dispositiven iw-
wert d’Beschäftegung vun de
Behënnerte souwéi och deene mat
beschränkter Aarbechtsfäegkeet
iwwerholl ginn.

Am sechste Buch fanne mer all déi
Dispositiounen iwwert d’Organis-
men erëm, wéi zum Beispill d’Ins-
pection du Travail, d’Administration
de l’Emploi, de Fonds pour l’Emploi
respektiv den Observatoire des
Relations professionnelles et de
l’Emploi.

Wat déi strofrechtlech Dispositiou-
nen ubelaangt, vertrëtt de Statsrot
eng aner Siicht wéi d’Regierung,
déi all déi Dispositiounen an en-
gem Titel zesummefaasse wollt. De
Statsrot réit vun esou enger Ze-
summefaassung of, déi de Lieser
ëmmer erëm op aner Plaze ver-
weise géif. De Statsrot réit zudeem,
all déi Dispositiounen erauszehue-
len, déi sech op d’Strofrecht en gé-
néral bezéien, well déi schonn am
Code pénal respektiv am Code cri-
minel stinn.

Här President, den urspréngleche
Projet hat eng relativ breet Opfaas-
sung vum Aarbechtscode virge-
sinn. Hei goufen nämlech all déi
Texter mat erageholl, déi direkt
oder indirekt d’Aarbechtsbe-
zéiunge betreffen. Aus dëser Optik
géif de Code op eng integral Aart a
Weis verschidde Gesetzestexter
iwwerhuelen, déi zu groussen Dee-
ler iwwer ganz aner Sparte vum
Droit géifen handelen, wéi zum Bei-
spill de Congé parental, den RMG
fir déi behënnert Leit, d’Gesetzge-
bung iwwert d’Ofgaben an d’Sai-
sien oder och déi speziell
Congéen.

Mir hunn an der Kommissioun dës
Siicht vum Statsrot gedeelt an
d’Meenung vertrueden, dass een
Abstraktioun vun all deenen Dispo-
sitioune maache sollt, déi direkt
näischt mam Aarbechtsrecht ze
dinn hunn. Esou sinn nëmmen déi-

jéineg an de Code erageholl ginn,
déi sech konkret op dës Spart vum
Droit bezéien.

De Statsrot proposéiert am Artikel
4 vum Gesetzesprojet eng Disposi-
tioun mat eranzebréngen, déi vir-
gesäit am Fall vun enger Geset-
zesännerung all zesummenhän-
gend Dispositiounen am Code de
plein droit mat ëmzeänneren.
D’Kommissioun begréisst dëse Vir-
schlag ganz besonnesch, well dës
Restrukturatioun vum Aarbechts-
recht de grousse Virdeel huet, dass
an Zukunft all Ännerunge vun en-
ger Dispositioun am Aarbechts-
recht eng bannend Ännerung am
Aarbechtscode mat sech bréngt.
An der Vergaangenheet ass et des
Öftere virkomm, dass verschidden
implizit Ëmännerunge vum Aar-
bechtsrecht net richteg erkannt
goufen, well hei nei Gesetzer age-
fouert goufen, déi d’Aarbechts-
recht eigentlech nëmmen indirekt
betraff hunn.

Esou wollt ech hei, och am Numm
vun der Aarbechtskommissioun,
den Opruff un de President an un
d’Conférence des Présidents maa-
chen, fir dass si eiser Kommissioun
an Zukunft e Rapport oder zumin-
dest pour avis alles dat ginn, wou
de Projet vum Code du Travail mat
implizéiert ass an enger Ännerung,
wéi zum Beispill an der Familljepo-
litik oder an der sozialer Sécher-
heet.

Kolleeginnen a Kolleegen, de
Statsrot ënnersträicht a sengem
Avis, dass d’Uwendung vun enger
Partie Dispositiounen am Aar-
bechtsrecht zäitlech begrenzt ass.
Dobäi kënnt, dass oft déi Fristen,
déi an deene Gesetzer virgesi gou-
fen, duerch d’Budgetsgesetz
verlängert gi sinn; fir nëmmen dat
Beispill ze nennen. Am Statsrot
sengen Ae stellt dëst eng gewës-
sen Onsécherheet duer, well ee
sech hei muss op dat eent oder dat
anert Budgetsgesetz bezéie fir
d’Uwendbarkeet vun deene betref-
fenden Dispositiounen ze kennen.

Aus dësem Grond plädéiert de
Statsrot dofir all déi betreffend Dis-
positiounen am Code op d’Lee ze
huelen, awer gläichzäiteg hir Zäit-
limite ze sträichen. Der Kommis-
sioun no betrëfft dëse Virschlag
vum Statsrot de Fong vun deene
betraffene Moossnamen a poli-
tesche Verträg, woubäi dës ganz
oft ënner schwieregen Ëmstänn né-
gociéiert goufen, a wou d’Zäitlimite
eng Haaptroll gespillt huet. Hei si
besonnesch verschidde Moossna-
men aus der PAN-Législatioun er-
virzehiewen.

D’Zäitlimitë sinn an dësem Fall Be-
standdeel vun deem ausgehandel-
ten Tripartite-Accord. Ganz oft
konnten an der Vergaangenheet
ganz wichteg Neierungen a Fort-
schrëtter am Beräich vun der so-
zialer Gesetzgebung erreecht
ginn, well déi deementspriechend
Dispositioun an enger éischter
Phas zäitlech begrenzt gouf.

D’Propositiounen, déi de Statsrot
an dësem Kontext mécht, hunn an
den Ae vun der Aarbechtskommis-
sioun awer do eng ganz Rei vu Ré-
percussiounen, déi just dat an der
Kodifikatioun ervirsträichen. Hei-
duerch gëtt et nämlech vläicht méi
schwéier an Zukunft nei Léisungen
ze fannen, déi d’Sozialpartner mat
der Regierung aushandelen. Mir
géife proposéieren op en anere
Faktor zréckzekommen.

Nodeem mir als Kommissioun all
déi Saache begutachtet hunn, hu
mer proposéiert, dass mer och an
Zukunft sollen Zäitlimitatiounen
eraushuelen an e festen Datum an
déi Gesetzer aschreiwen, well een
et doduerch dem Utilisateur vum
Code méi einfach mécht direkt ze
wësse wéini dat Gesetz ophält,
amplaz dass do steet: Dat ass eng
Durée pour trois ans, an da muss
hie fir d’éischt nosiche goe wéini
dat Gesetz dann och a Kraaft ge-
trueden ass.

Ech wëll awer och drop agoen, wat
dës Kéier am Code d’Datumslimi-
tatiounen ubelaangt: Esou ass et
just eng Dispositioun, déi do zielt,

an dat ass konkret den Artikel L.
311-11 vum Regierungstext. Do
geet et nämlech iwwert d’PAN-3-
Gesetz iwwert d’Referenzperiod an
den Organisatiounsplang vun der
Aarbecht, dat op den 31. Juli 2007
limitéiert ass.

Virun dësem Datum soll och eng
Bewäertung vun de Konsequenze
vun dësen Dispositiounen op de
Lëtzebuerger Aarbechtsmaart ge-
maach ginn. Dëst gëtt an deem
neie Projet dann elo virgesinn als
den L. 211-11, als ganz Unitéit,
wou dann och deen Datum wäert
mat drastoen.

Här President, ech wollt nach be-
mierken, dass de Statsrot eng Par-
tie Dispositiounen am Gesetzes-
projet richteggestallt huet fir de
constitutionnellen Imperative Rech-
nung ze droen. De Statsrot huet zu-
deem och eng Opposition formelle
ugedroht, am Fall wou d’Chamber
hiren Ännerunge keng Rechung
géif droen. Zum Beispill fanne mir
hei am Text op verschiddene Pla-
zen - an dëst am Géigesaz zu
deene constitutionnellen Disposi-
tiounen - ministeriell Reglementer,
fir nëmmen déi als Beispill ze ginn,
déi och haut net méi déi Valeur hu
wéi virdrun. De Statsrot huet déi
duerch groussherzoglech Regle-
menter ersat. D’Kommissioun gëtt
hiren Accord zu dësen Ännerung-
en.

Am Text vum Statsrot gëtt och pro-
poséiert den Amendementer vun
der Regierung Rechnung ze droen,
wou drasteet, dass all déi Geset-
zer, déi mer virun e puer Woche
respektiv gëschter gestëmmt hunn,
och elo nach sollen nodréiglech iw-
wer e Règlement grand-ducal an
de Code agebaut ginn. An datsel-
wecht gëllt och do - ginn ech emol
dervun aus - fir dat Gesetz, wat
mer de Mëtteg nach wäerte stëm-
men, wat och seng Implikatiounen
op de Code du Travail huet. Do fält
och nach des Weideren d’ATT-Ge-
setz drënner, wat mer virun dräi
Woche gestëmmt hunn, well dat
muss och iwwert de Règlement
grand-ducal an de Code du Travail
inkorporéiert ginn.

De Code u sech trëtt den 1. Sep-
tember 2006 a Kraaft, well mer
dann och de Leit d’Méiglechkeet gi
sech domat ausenaner ze setzen
ier en da voll do ass.

E grousse Merci wëll ech deenen
zoustännege Beamten am Aar-
bechtsministère soen an dem Se-
kretär vun der parlamentarescher
Kommissioun fir déi Sisyphusaar-
becht, déi si hate fir dëse Code an
d’Realitéit ëmzesetzen. E grousse
Merci och un all d’Kolleegen an der
Aarbechtskommissioun fir déi flott
Zesummenaarbecht.

Vill Leit stelle sech elo d’Fro firwat
elo nach e Code du Travail
gestëmmt gëtt an net gewaart gëtt
bis de Statut unique do ass. Nieft
dem Statut unique kënnt jo och
nach d’ITM-Reform, déi jo schonn
zwee respektiv dräi Joer ënnerwee
ass, an déi Tripartite-Moossnamen,
déi de Minister gëschter zum
Schluss vun eiser Sitzung nach
ugekënnegt huet an Enn dës Joers
ëmgesat solle ginn; datselwecht
gëllt fir verschidden EU-Direktiven.

Mä mer sinn awer der Meenung,
dass et elo dorëms geet fir keng
Zäit ze verléieren, an dass et wich-
teg ass elo dee Code op de Maart
ze bréngen, well och an deenen
anere Coden, ob dat de Code civil,
de Code pénal oder de Code de la
Route ass, och do komme konti-
nuéierlech Ännerungen. Well e
richtege Moment gëtt et net fir ze
soen: Elo kënne mer et maachen,
well elo hu mer ee Joer Rou bis et
erëm zu Ännerunge kënnt. An dofir
si mir der Meenung, dass de Code
du Travail, wéi en elo ass, gutt ass,
an dass en zum jëtzegen Zäitpunkt
nach Realitéit gi soll.

Wichteg ass elo och, dass all déi
Institutioune wéi d’Gewerbeinspek-
tioun, d’École supérieure du Travail
sech awer och schonn direkt mat
deem Code ausenaner setzen, fir
dass si sech ab dem 1. September
och mat deem neie Code familiari-
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séiert hunn, an dass et net zu kon-
tradiktoreschen Aussoe kënnt.

Weider ass et wichteg, an de Mi-
nister huet eis versprach, dass dat
bis den Hierscht do wier, dass och
elo e Code réglementaire kënnt,
wou all déi Reglementer, déi nach
mussen a vigueur sinn, no därsel-
wechter Numérotatioun, just mat
engem „R“ amplaz engem „L“ vir-
drun, an d’Realitéit ëmgesat ginn,
fir dass si et méi einfach hu fir do-
mat ze schaffen.

Kolleeginnen a Kolleegen, ech sinn
dovunner iwwerzeegt, dass
d’Chamber a grousser Zuel dësem
wichtegen neie Code du Travail
wäert d’Zoustëmmung ginn.

Ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Als éischte Riedner
ass den honorabelen Här Marcel
Glesener ageschriwwen. Här Gle-
sener!

Discussion générale

� M. Marcel Glesener (CSV).-
Merci, Här President, fir d’Wuert.
Kolleeginnen a Kolleegen, de Marc
Spautz huet der Chamber elo hei e
mëndleche Rapport gemaach,
deen de schrëftleche Rapport
ergänzt. Hien huet dat op eng
brillant Aart a Weis gemaach, sou
datt hie praktesch alles gesot huet,
sou datt et mir am Numm vun eiser
Fraktioun schwéier wäert falen
nach eppes wesentlech Neies hei
ze soen.

Ech wëll awer dräi Remarquë maa-
chen zu deem Projet. Et ass rich-
teg, datt eng Kodifizéierung vum
Aarbechtsrecht ëmmer méi nout-
wendeg ginn ass a praktesch on-
verzichtbar ginn ass. De Marc
Spautz huet drop higewisen zu
Recht, datt während deene leschte
35 Joer eist Aarbechtsrecht on-
wahrscheinlech evoluéiert huet.
D’Gesetzer hunn al Gesetzer of-
geännert, ergänzt, a Fro gestallt,
iwwerschafft, esou datt et prak-
tesch net méi méiglech war den Iw-
werbléck ze behalen, wat dann elo
an deenen eenzelne Gesetzer iw-
wert d’Aarbechtsrecht wierklech
aktuell wär oder net. Et huet ee
missen an enger ganzer Rei vu Ge-
setzer nokucke fir déi Uwendungen
dann erëmzefannen.

Hei e Beispill: Gëschter hu mer am
Numm vun de Sociétés europé-
ennes am Matbestëmmungsgesetz
wesentlech Punkten ofgeännert an
ergänzt. Wann een elo dat aalt Mat-
bestëmmungsgesetz kuckt, da
fënnt een dat mat Sécherheet net
erëm, well et net dran ass. Esou
datt et noutwendeg ass, datt awer
jiddfereen en connaissance de
cause kann Décisiounen huelen,
datt et noutwendeg ass, datt effek-
tiv dat Aarbechtsrecht ee fir alle
Mol elo kodifizéiert gëtt an och
deementspriechend, esou wéi de
Rapporteur elo gesot huet, ergänzt
gëtt an ajoutéiert gëtt, datt ee per-
manent den Iwwerbléck huet iw-
wert déi lescht Bestëmmungen.

Dofir war et richteg, datt den Aar-
bechtsminister no laangen Diskus-
sioune gekuckt huet - an déi Dis-
kussioune si scho virun 1999
ugaangen, wéi den Här Biltgen
nach net Aarbechtsminister war -
fir onbedéngt dorop hinzewierken,
datt mer ee fir alle Mol dat Aar-
bechtsrecht géife kodifizéieren. An
no laangen Diskussiounen huet de
Minister dann och deklaréiert, datt
et ee vu sengen Haaptobjektive
wier dat bestoend Aarbechtsrecht
ze kodifizéieren. Dat huet dräi Joer
laang gedauert an dat war wierk-
lech eng Benediktineraarbecht, déi
do gemaach ginn ass fir sech do
an déi Gesetzer eranzeschaffen, fir
ze kucke wéi dat ausgesi soll. An et
war en Team vun enger Rei Juris-
ten a Beroder, déi dann endgülteg
déi nei Fassung vun där kodifi-
zéierter Form vum Aarbechtsrecht
hei presentéiert hunn.

An ech géif am Numm vun eiser
Fraktioun an och als President vun

eiser Kommissioun deene Leit
mam Minister Merci soen, déi déi
Aarbecht do gemaach hunn, déi
wierklech beispillhaft war a mat Sé-
cherheet e ganz schwieregt Unter-
fange war.

Ech wëll dann zweetens soen, datt
d’Resultat dann ugekënnegt ginn
ass vum Minister, hie géif dann dee
Projet nach virun de Wahle vun
2004 déposéieren. Dat war knapps
ugekënnegt. Dunn ass hien - dat
wëll ech nach eng Kéier bemierken
- öffentlech ganz vehement kriti-
séiert ginn. Et ass gesot ginn, datt
de Minister eng Geleeënheet géif
verpassen, fir wichteg Reformen
an d’Aarbechtsrecht mat anzeban-
nen an esou dat op d’laang Bänk
ze schécken an ze schieben.

Bon, dat war jo net den Zweck an
net d’Ursaach fir déi Kodifizéie-
rung, fir elo nach wesentlech Re-
formen ze maachen, mä et ass jo
drëm gaangen, fir effektiv déi be-
stoend Gesetzgebung an eng
Form ze bréngen, dass se iwwer-
siichtlech wär, sou datt all déi Kriti-
ken, déi deemools un den Aar-
bechtsminister geriicht gi sinn,
virun allem och vu Gewerkschafts-
leit vun enger bestëmmter Gewerk-
schaft, mat Sécherheet net
ubruecht waren. 

Gutt, de Minister huet sech awer
net découragéiere gelooss an hien
huet de Projet op den Instanzewee
ginn. A mir hunn dann, och mat
Hëllef vum Statsrot, deen eng we-
sentlech Aarbecht geleescht huet,
et fäerdeg bruecht, nach rechtzäi-
teg virun dëser Summerpaus, dee
Projet net nëmmen op den Instan-
zewee, mä och hei zu engem Of-
schloss ze bréngen. Ech géif also
nach eng Kéier op d’Wichtegkeet
vun deem Projet hiweisen an ee
Merci soen un de Rapporteur an
och un all déi Leit, déi matgehollef
hunn, dee Projet hei ze realiséie-
ren.

Dann ee lescht Wuert nach, well de
Rapporteur vun der Ëmsetzung
vun Direktive geschwat huet, wëll
ech och op eppes hiweisen, wat
mer schwéier um Mo a schwéier
um Häerz läit, dat ass d’Ratifika-
tioun vun der Sozialcharta vum Eu-
roparot. 

Mir hunn 30 Joer laang gebraucht -
dat ass scho bal e Skandal -, bis
1992, fir déi Sozialcharta hei am
Parlament ze ratifizéieren. Mir ginn
dobausse gären esou e gutt Bei-
spill vu mustergültegen Europäer,
mir ginn och ville Länner a ville
State Lektiounen, wéi se sech solle
wierklech verhalen an Europa, an
et huet awer 30 Joer laang ge-
dauert, bis Lëtzebuerg et fäerdeg
bruecht huet, praktesch als leschte
Memberstat vu 44 Länner, déi So-
zialcharta vum Parlament ratifizéie-
ren ze loossen. 
Mir hu virun zwee Méint dat zéng-
jähregt Bestehe gefeiert vun der
rektifizéierter Sozialcharta. Ech
mengen, et ass blamabel, dass
mer et bis haut nach net fäerdeg
bruecht hunn, dee Projet op den
Instanzewee ze ginn. Et ass net
d’Schold vum Aarbechtsminister,
mä et ass eng kollektiv Vernoléis-
segung vun den Obligatioune vun
eiser gesamter Regierung. 
An ech géif effektiv hei en drén-
gende Wonsch ausdrécken an dat
ënnerstëtzen, wat de Chambers-
president virun zwou Wochen nach
an engem Bréif un de Statsminister
geriicht huet, fir dach endlech virun
ze maachen an hei dee Projet vun
der Ratifikatioun, vun der revidéier-
ter Sozialcharta op den Instanze-
wee ze ginn, fir datt Lëtzebuerg net
zu deene leschte fënnef State vu
46 gehéiert, déi et nach net fäer-
deg bruecht hunn, fir déi Sozial-
charta ze ratifizéieren.
Dat gesot, nach eng Kéier, Här Mi-
nister, Kolleeginnen a Kolleegen,
ginn ech selbstverständlech
d’Zoustëmmung vun der CSV-Frak-
tioun zu deem Projet, deen de
Marc Spautz hei presentéiert huet.
Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Glesener. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Calmes.

� M. Emile Calmes (DP).- Här
President, erlaabt mer am Numm
vun eiser Fraktioun dem Rappor-
teur fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport hei ze félicitéieren.
Deem ass näischt méi bäizefügen
an ech géif och am Numm vun ei-
ser Fraktioun den Accord bréngen.

Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Calmes. Den nächste Riedner ass
den honorabelen Här Castegnaro.
Här Castegnaro, Dir hutt d’Wuert.

� M. John Castegnaro
(LSAP).- Här President, Kolleegin-
nen a Kolleegen, Merci och dem
Rapporteur fir de schrëftlechen a
mëndleche Bericht. Besonnesch
an deem mëndlechen huet hien et
fäerdeg bruecht déi néideg Prezi-
siounen an Detailer ze liwweren,
wat den Inhalt an den Opbau vum
Code du Travail ubelaangt. Et ass
domat och däitlech ginn, dass mat
deem Vote iwwert déi Projeten haut
e Regelwierk geschaf gëtt, wat alle
Leit zegutt kënnt, déi an iergend-
enger Form mam Aarbechtsrecht
konfrontéiert sinn. 

Hei ass wierklech gutt Aarbecht
geleescht gi vun all deenen, déi un
der Kodifizéierung bedeelegt wa-
ren. An dobäi sinn déiselwecht Leit
schonn zënter enger gudder Zäit
amgaangen - dat ass hei ervirge-
strach ginn - d’Kodifizéierung vun
de Reglementer och virzeberee-
den oder souguer geschwënn of-
zeschléissen.

Ech wëll deenen anonyme Mataar-
bechter um Code - well där goufen
et jo och e ganze Koup - Merci
soen, geneesou deenen aus dem
Ministère du Travail, mä beson-
nesch dem Statsrot, dee jo oft hei
kritiséiert gëtt, deen an deem pre-
zise Fall hei Feinaarbecht ge-
leescht huet an domat d’Liesbar-
keet an d’Transparenz wesentlech
verbessert huet.

Wann och mat Recht behaapt gëtt,
dass et sech beim Code du Travail
wéineger ëm e politescht, awer do-
fir méi ëm en technescht Wierk
handelt, da stëmmt dat nëmme be-
déngt. 

Et stëmmt, dass mam Code keng
politesch Verännerungen am Sënn
vun Ofbau oder Verbesserungen
an och keng negativ Flexibiliséie-
rung virgeholl ginn. 

Et stëmmt awer och, dass et eng
politesch Décisioun huet misse
sinn, also och politesche Wëllen
noutwendeg war, fir endlech e
Code du Travail hei virun dat héicht
Haus ze bréngen, a Form vun
deene Projeten, déi mer elo ken-
nen. 

Erlaabt mer eng perséinlech Be-
mierkung zu deem Ganzen, an dat
net ouni Emotioun, well ech fir
mech selwer fannen, dass d’Verab-
schiedung vun deem Gesetz - fir
mech jiddefalls - en historesche
Moment bedeit.

Firwat? Ma well ech zënter menger
zäertlechster Jugendzäit - an ech
schwätzen do vun där Zäit vun
1961 un - als jonke Gewerkschafts-
militant a jonke Gewerkschafts-
funktionär ugefaangen hunn, prak-
tesch an alle Rieden, d’Kodifizéie-
rung vum Aarbechtsrecht ze fuer-
deren, geneesou wéi meng Ge-
werkschaft an aner Gewerkschaf-
ten dat gemaach hunn.

Firwat? Ma well mir fonnt hunn,
dass d’Bierger e Recht hunn déi
Gesetzer, déi si betreffen, op eng
Aart a Weis presentéiert ze kréien,
déi et hinne méiglech mécht se ze
iwwersinn an ze verstoen, d’Ze-
summenhäng ze gesinn, fir dass
se hir Rechter - an d’Gesetzer gi jo
gemaach, fir dass se Rechter
kréien - an natierlech och hir Flich-
ten op eng liicht verständlech an
erkennbar Aart a Weis zougedroe
kréien.

Dëse Code du Travail - an duerno
ergänzt iwwert de Code vun de Re-
glementer - muss natierlech per-
manent ugepasst ginn un all nei
gesetzlech a reglementaresch
Bestëmmungen - dat ass och scho
gesot ginn. Alles, wat also mat Aar-
bechtsrecht ze dinn huet, muss
sech dann do erëmfannen. An
d’O.P.A.-Gesetzgebung an deene
Punkten, déi ech gëschter genannt
hunn, zielt geneesou dozou, wéi
d’Sociétés européennes oder den
Index an anerer och. 

An dat ënnersträicht, dass de
Code, wéi all Code, eppes ganz
Lieweges ass, wat also net eng
Kéier votéiert gëtt an da starr wäh-
rend Joren oder Jorzéngte bleift,
mä lieweg ass an deem Sënn, dass
Changementer, déi antrieden - an
de Rapporteur huet dat éinesch-
ters ëmschriwwen -, sech musse
méiglechst schnell an deem Code
erëmfannen, fir dass en „up to
date“ ass, dass en also deenen
Erausfuerderungen an Erwaar-
dunge gerecht gëtt, déi dann elo
un e gestallt ginn. 

An et geet awer elo och drëm - an
ech riichte mech do ganz beson-
nesch un den Aarbechtsminister -,
dass dee Code du Travail beson-
nesch de Salariéen zougänglech
gemaach gëtt. Déi Professionell op
Patronssäit oder d’Affekoten an
anerer hu kee Problem, fir sech
esou e Wierk unzeschafen an ze
wëssen, wou se et fannen. Mäi
Wonsch wär deen, dass den Aar-
bechtsminister sech Gedanke
mécht, wéi mer et fäerdeg brén-
gen, dass d’Mass vun de Leit, also
d’Salariéen, déi an alleréischter
Linn vum Code betraff sinn, deen
Zougang erliichtert kréien. 

An dobäi soll ee sech net op
eLuxembourg oder eLëtzebuerg
beschränken. De Statsrot huet
zwar iergendwou gesot, dass den
Internet déi beschte Plaz wär, wou
een den Abléck kënnt kréien, mä
dat géif awer bedeiten, dass mer,
trotz alle Fortschrëtter, déi mer bei
eLëtzebuerg gemaach hunn, ëm-
mer nach e Koup vu Leit vum Zou-
gang géifen ausschléissen. 

An dofir sollt een e Wee sichen, wéi
een et am beschte ka maachen; an
dat zesumme mat de Gewerk-
schaften, mat de Beruffschambe-
ren, déi och do eng Responsabili-
téit hu fir iwwer eventuellt Begleet-
material, ob dat elo Handbicher,
Vademecumen oder wat och ëm-
mer nach ass, déi Lektür ze verein-
fachen, ze erklären, zesummenze-
faassen, fir dass effektiv jiddereen
déi Méiglechkeete kritt, déi mer am
Code du Travail, als e wesentlecht
Handwierksgeschir fir d’Salariéen
a fir all déi aner, gesinn an och gä-
ren hätten, dass et esou fonction-
néiert. 

Erlaabt mer aus menger Siicht, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, e puer fundamental Iwwer-
leeungen a Bemierkungen. 

De Code du Travail - fir mech jidde-
falls - kritt dann den definitive
Glanz an och eng Vereinfachung,
wa mer et fäerdeg bréngen, méig-
lechst schnell déi onberechtegt
statutaresch Differenzen zwë-
schent Aarbechter a Beamten aus
dem Wee geschaf ze kréien, an dat
mat der Schafung vum Statut
unique, wat jo eng vun de wesent-
leche Strukturreformen ass, déi an
der Tripartite zréckbehale gi sinn, a
wou och just an dëse Stonnen
d’Verhandlungen op Héichtouren
tëschent Gewerkschaften, Patronat
an den zoustännege Ministèrë la-
fen, fir hoffentlech zu engem positi-
ven Ofschloss ze kommen.

De Statut unique duerch eng
Gläichstellung op héijem Niveau,
net duerch en Nivellement vers le
bas: En däerf also net eng Geld- an
eng Käschtefro sinn, also net do-
rop reduzéiert ginn, mä e bedeit
am Endeffekt d’Unerkennung vun
all deenen, déi schaffen, a vun all
deenen, ouni Ausnahm, ob et Aar-
bechter oder Beamte sinn, dass se
deem Asaz, dee vun hinne ver-
laangt gëtt fir méi Produktivitéit,
och kënnen duerch e gudde Statut
gerecht ginn. Et muss ee jo och ën-

nersträichen, dass op där anerer
Säit Aarbechter oder Beamten ouni
Differenz Affer vu Failliten, Betribs-
schléissungen oder Ofbau ginn.

De Statut unique ass also eng Vir-
aussetzung an e Bäitrag fir deene
groussen Erausfuerderunge ge-
recht ze ginn, och der sou genann-
tener Lissabon-Strategie.

De Statut unique wär fir mech - an
duerfir hunn ech dat hei einfach
wëlle soen - d’Kiischt um Kuch,
wann een de Code du Travail esou
definéiert, wéi mir dat och an der
Kommissioun gesinn hunn, an et
wier, wann ee seet, d’Kiischt um
Kuch, op där anerer Säit dat wat
ech virdru den definitive Glanz vum
Code du Travail genannt hunn, an
ech wënsche mer, dass mer do zu
engem positiven Enn kommen.

Ofschléissend: Natierlech stëmmt
d’LSAP-Fraktioun dës Gesetzer.
Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Castegnaro. Lescht Riednerin, déi
ageschriwwen ass, ass d’Madame
Loschetter vun deene Gréngen.

� Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Ech mengen, den
Här Jaerling ass och ageschriw-
wen.

� M. le Président.- An den Här
Jaerling och.

� Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, dëse Projet
de loi ass d’Endresultat vun enger
enormer Aarbecht - et ass scho ge-
sot ginn -, eng Aarbecht, déi all
bestehend an och zukünfteg Ge-
setzer, déi sech mat Aarbechts-
recht beschäftegen, soll regrup-
péieren, kodifizéieren, an dëst no
engem ganz klore System. Mä ech
denken, datt deen Effort, dee ge-
leescht ginn ass, gradesou grouss
ass wéi deen, deen nach weider an
Zukunft wäert ze leeschte sinn - et
ass och schonn haut hei gesot ginn
-, wat d’Kodifizéierung ubelaangt
vun deenen nächsten, dat heescht
vun deenen zukünftege Projeten.

Dozou wëll ech ganz kuerz an en-
ger Minutt just dräi Remarquë maa-
chen a mech och op dës dräi Re-
marquë beschränken.

An Zukunft heescht dat, datt bei all
zukünftegem Projet de loi, wou an
iergendenger Form d’Aarbechts-
recht mat implizéiert ass, sief et an
engem bestehende Gesetz wat of-
geännert gëtt oder sief et an en-
gem neie Gesetz, d’Aarbechts-
kommissioun sech mat dësem Sys-
tem vu Kodifizéierung muss be-
faassen. Iwwert de Wee vun der
Aarbechtskommissioun gëtt dann
och herno d’Kodifizéierung à jour
gehalen.

Dëst verlaangt dann och eng enk,
oder vläicht méi eng enk Kollabo-
ratioun tëschent de verschiddene
Ressorten. Or, mir hunn et elo
schonn e puermol erlieft a ver-
schiddenen Aarbechtsgesetzer,
datt et munchmol u Koordinatioun
gefeelt huet respektiv d’Aarbechts-
kommissioun net fir hiren Avis ge-
frot ginn ass oder heiansdo im
Nachhinein gewuer ginn ass, datt
eppes geschafft ginn ass, wou mir
an der Aarbechtskommissioun net
emol doriwwer informéiert gi wa-
ren.

Wéi zum Beispill, ech nenne just e
puer Ressorten, mat deene mer,
mengen ech, an Zukunft am
meeschten zesumme schaffe mus-
sen an deem Kontext vun der Kodi-
fizéierung: Dat ass d’Ekonomie,
d’Formation professionnelle, awer
och d’Sécurité sociale oder
d’Santé.

Zweet Remarque: Dës Kodifizéie-
rung mécht nëmme Sënn, wa se
och direkt accessibel ass fir all Sa-
larié - an enger aktualiséierter Form
- oder all Concernéierte vun deem
Aarbechtsgesetz. Dat ass net on-
wesentlech, well de Code du Tra-
vail ass ebe par définition eppes
wat permanent changéiert a wat
och permanent adaptéiert gi muss.
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Wichteg ass - an do riichten ech
mech och un den Aarbechtsminis-
ter -, elo eng Informatiounscam-
pagne ze lancéieren, fir datt all
Concernéierten oder potenziell
Concernéierte Bescheed weess
iwwert déi verschidde Méiglech-
keeten, déi an Zukunft existéiere
wäerten, wou ee sech dann och ka
klug maachen iwwert de Stand
vum Aarbechtsrecht, sief et iwwer
Internet, Legilux oder och nach
aner Méiglechkeeten.

Drëtt a lescht Remarque: Wichteg
ass et elo, fir wierklech jiddferen-
gem et méi einfach ze maachen,
datt datselwecht an esou séier wéi
méiglech och mat deene Regle-
menter geschitt, an dat virun allem
um Niveau vun de Reglementer
wou een dach awer nach séier wéi-
neg den Duerchbléck esou einfach
huet.

Voilà, dëst gesot, Här President -
ech hat gesot ech géing dat an en-
ger Minutt maachen -, wëll ech den
Accord vu menger Fraktioun ginn
an dem Rapporteur Merci soe fir
säi Rapport.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. D’Wuert huet elo
den Aarbechtsminister, den Här
François Biltgen. Oh, pardon, den
Här Jaerling!

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Ech hat gemengt, Dir hätt
dat ebe gesot.

� M. le Président.- Här Jaer-
ling, ech hat Iech net gesinn, well
Der an Diskussioune waart.

(Interruption et hilarité)

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Här Minister, ech sinn haut
fei mat Iech, de Mueren nach, de
Mëtten net méi.

Bon, Här President, Merci dem Här
Rapporteur fir säin explizite Rap-
port. Mä ech wëll awer och net ver-
giessen, dem Här Ali Kaes Merci
ze soe fir säi Rapport vu gëschter.
Ech hat dat gëschter vergiess, an
ech wëll déi Geleeënheet hei awer
net verfeelen, fir dat haut awer no-
zehuelen - soss mécht hie mer
erëm en Ouer doënnen an der Bu-
vette.

(Hilarité)

Dëst ass e Gesetz, wat technesch
ass a wat nëmmen zum But huet,
eng Panoplie vu Gesetzer vum
Aarbechtsrecht an engem Code ze
vereenegen. Esou kënnt een dat
am Fong mat einfache Wierder
soen.

Mä et ass net esou einfach, et
stécht wahnsinneg vill Aarbecht
derhannert, an duerfir ass et och
wichteg, dass all déi Leit, déi do-
runner geschafft hunn, beson-
nesch och d’Beamten, emol Merci
gesot kréie fir déi Aarbecht, well
dat war net esou evident.

Dëse Code mécht souwuel de Sa-
lariéë wéi och de Betriber et méi
einfach fir sech an där grousser
Welt vum Aarbechtsrecht erëmze-
fannen an och fir d’Aarbechtsrecht
ze interpretéieren. Ech wëll awer
hei drop pochen - an ech hunn dat
och schonn an der Kommissioun
gesot -, dass et muss selbst-
verständlech sinn, dass, wann
dëse Code du Travail fäerdeg ass,
en all Salarié an all Betrib gratis
muss zougänglech gemaach ginn,
well dann eréischt ass et och e
Recht, wann all Salarié an all Betrib
e ka kréien.

An ech wëll dës Geleeënheet och
net verfeelen, Här Minister, fir nach
eemol un eng Fuerderung vu mir
ze erënneren, fir och eng zentral
Stell ze kreéieren, wou d’Salariéen
Zougang zu alle Kollektivverträg
kréien, dat souwuel fir déi betrib-
lech, déi sektoriell wéi och beson-
nesch déi allgemeng verbindlech,
well vill Salariéen einfach keng
Méiglechkeet hunn, fir un hire Kol-
lektivvertrag ze kommen.

Am Gesetz vum 24. Mee 1989
steet wuel dran, dass all Salarié

misst deen Dag, spéitstens deen
Dag wou hien an e Betrib antrëtt, e
Contrat de travail kréien, mä et
steet net dran, dass dat och fir
d’Kollektivverträg gülteg ass. Dat
heescht, hie kritt wuel e Contrat de
travail, mä hie kritt vum Patron net
automatesch e Kollektivvertrag
ausgehändegt. Ech mengen, dat
misst och onbedéngt e Recht fir de
Salarié ginn, sief et, dass entweder
d’Aarbechtsgesetz esou ausge-
luecht gëtt, dass hien d’office ee
muss vum Patron kréien, oder sief
et, dass dofir gesuergt gëtt, dass
all Salarié awer e Recht kritt, dass
hien iergendeng Plaz huet, wou hie
kann un dee Kollektivvertrag kom-
men, deen hie betrëfft.

Dat misst e Recht sinn, an duerfir
wëll ech nach eng Kéier dorunner
appelléieren, an och dass mer eng
Kéier misste kucken, fir do eng
Méiglechkeet ze schafen, dass dat
och fir all Salarié e Recht gëtt, dass
niewent dem Code du Travail och
all Salarié kann e Recht op säi Kol-
lektivvertrag hunn.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Elo huet den zoustännege
Minister, den Här François Biltgen,
d’Wuert.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Merci,
Här President. Sot mer direkt wéi
vill Minutten ech hunn.

(Hilarité)

� M. le Président.- D’Regie-
rung huet zéng Minutten.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Da
wäert ech mech drun halen, Här
President.

� M. le Président.- Dat wier
ganz léif.

� Une voix.- Juppi!

� M. le Président.- D’Chamber
ass Iech dankbar.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dir
Dammen an Dir Hären, ech wëll
awer och mam Merci un de Rap-
porteur, de Marc Spautz, ufänken,
deen et hei wierklech a kuerzen an
a verständleche Wierder fäerdeg
bruecht huet, de Prinzip vum Code
ze erklären. Well dat kléngt ganz
einfach, mä et ass, wéi et schonn e
puermol gesot gouf, net ëmmer
einfach fir jiddferengem dat ze
erklären. Mir wäerten och doud-
sécher eng Informatiounscam-
pagne esou oder esou maachen,
fir de Leit eben ze erklären, wéi dat
an Zukunft fonctionnéiert. An da
ginn ech jo dovunner aus, dass
deen een oder deen anere vun
Iech, ugefaange mat Ärem Rap-
porteur, dem Marc Spautz, och do
matmaache wäert, fir dat heiten ën-
nert d’Leit ze bréngen.

Ech muss éierlech soen, dass a
mengem politesche Liewen deen
heitegen Dag mat ee vun deene
schéinsten ass, well dat heiten
eppes ass, wat ech mer direkt
1999 virgeholl hat, wéi ech Aar-
bechtsminister gouf, ze maachen,
an elo hu mer et duerchgesat.
D’lescht oder d’virlescht Woch
stoung am „Lëtzebuerger Land“ en
Artikel: „Codex aureus imaguncu-
lae“. Dat heescht: De goldene
Code vum klenge Bildchen. Ech
muss soen, ech hunn dat als éiere-
voll emfonnt, well dat heite wierk-
lech eppes ass, wat mer ganz vill
Freed mécht, dass mer dat maa-
chen.

An et ass eng laangjähreg Fuerde-
rung gewiescht. Ech mengen, de
John Castegnaro huet vu senger
Erfahrung geschwat - hien ass jo
laang derbäi - fir dat ze fuerderen.
De Marc Spautz huet hei déi
grouss Éier eigentlech och eppes
mat kënnen ze realiséiere wat säi
Papp, eisen Éierechamberspresi-
dent, och ëmmer an därselwechter
Zäit gefuerdert huet. Dat heescht,
et ass ëmmer erëm gefuerdert ginn
an et huet laang gedauert, bis dass

mer et elo endlech hunn. An et war
och net einfach dat ze maachen.

Ech wëll dofir - et ass schonn e
puermol anonym gesot ginn - déi
Leit och hei ernimmen, deenen ech
vill ze verdanken hunn, dass mer
dat esou hei elo do stoen hunn. Dat
waren déi dräi Consultanten, déi
ech consultéiert hu fir Iddien ze
kréie wéi mer sollen un déi Saach
erugoen: Dat war de Romain
Schintgen, eise Riichter op der
Cour de Justice, ale Mataarbechter
vum Haus, dat war de Marc Feyer-
eisen, dee jo vill an deem Domän
aktiv war an deen éischt Virstellun-
gen heizou schonn hat, déi ech
fonnt hat am Haus, op deene mer
da weidergeschafft hunn, an dat
war de Rémy Schwartz aus dem
franséische Conseil d’État, deen
dee Spezialist a Frankräich ass vun
der Kodifikatioun. Mir hunn eis also
hei ganz franséisch inspiréiere ge-
looss. Duerno hu mer déi Iddien
ëmgesat.

An och do wëll ech Leit Merci soen:
dem Maître Guy Castegnaro, deen
hei praktesch all déi Klengaar-
becht gemaach huet mat senge
Leit, awer och de Leit bei mir am
Ministère: virun allem dem Nadine
Welter a sengem Mataarbechter,
dem Gary Tunsch. Merci dem
Statsrot, well hien huet eis wesent-
lech no vir bruecht. Merci awer
dann nach eng Kéier och der
Chamberskommissioun, hirem Se-
kretär, dem Martin Bisenius, hirem
Rapporteur an, ech mengen,
wierklech all deenen Deputéierten,
déi hei geschwat hunn, well dat
war alles gutt, wat se gesot hunn,
an, ech mengen, mat enger ganzer
Partie Suggestiounen. Et war keng
schlecht Suggestioun dobäi; ech
wäert se all mat ophuelen.

A kuerze Wierder. Wat ass dëse
Code? Dëse Code ass e Code-loi,
also e Gesetz, a kee Code-compi-
lation. Dat war deen éischte Pro-
blem, deen ech ëmmer erëm hat,
de Leit ze erklären, déi soten: Mä
et gëtt jo Coden, wéi déi vum Ser-
vice central de Législation; hei ginn
et Coden, do ginn et Coden. Dat si
keng richteg Coden: Do sinn d’Ge-
setzer hannereneen opgereit ginn,
mä et war keng Struktur dran.

Dat heescht, hei maache mer
eppes, wat den Napoleon ugefaan-
gen huet a wat a Frankräich elo
mëttlerweil ganz à la mode ass -
bei eis eigentlech net vill -: Mir
maachen e richtege Code, dee
strukturéiert ass. Mir hunn där, of-
gesi vun deenen ale Coden: Code
civil, Code de Procédure civile,
Code pénal, Code de Procédure
pénale, ganz wéineg. Et fält mer
just de Code des Assurances so-
ciales eigentlech als déckt Doku-
ment an, wat och esou strukturéiert
ass. Mä an der neierer Zäit hu mer
dat net méi gemaach. Dat hei ass
also eng éischte Kéier, dass mer
dat doten erëm eng Kéier maa-
chen.

D’Virdeeler vun deem Code sinn: 
1. den Zougang, 2. d’Kohärenz.

Zougang doduerch, dass een an
engem Buch ka bliederen, an dass
een dat automatesch erëmfënnt. A
wa mer dat bis online hunn, dann
ass et mam Suchautomat nach vill
méi einfach sech do iwwerall erëm-
zefannen, wou ee gären eppes
hätt. Dat ass also fir d’Praktiker
vum Recht extrem wichteg. A wann
ech soe Praktiker vum Recht, den-
ken ech net nëmmen un d’Affeko-
ten; ech denken un d’Betribschef-
en, ech denken un d’Gewerk-
schaftler. D’Delegatiounen, déi
kréien also hei hir Aarbecht vill méi
einfach gemaach.

Ech hunn zu Paräis op der Uni ge-
léiert - esou sot mäi Professer -:
«Le droit doit être à la portée de la
femme de ménage.» An dat ass
eppes, wat mer oft erëm vergies-
sen. Mir maachen esou kompli-
zéiert Texter, wou een eben de Pro-
blem huet, dass een emol net

weess, wou se stinn. Elo wësse
mer, wou se stinn.
Kohärenz: Mir hu festgestallt, wéi
mer dee Code hei gemaach hunn,
dass de Législateur all puer Joer
erëm hei eppes mécht an do
eppes mécht a sech selwer oft net
bewosst ass, dass seng Texter
kënne kontradiktoresch sinn. Dat
waren also e puer Punkten, op déi
mer hei opmierksam gi sinn. Et war
Kontradiktioun. Wa mer dat alles an
engem Code hunn, hu mer an Zu-
kunft vill manner eng Gefor vu Kon-
tradiktioun.

Also nach eng Kéier: Zougang a
Kohärenz, dat sinn déi zwee we-
sentlech Virdeeler.

D’Prinzipien, wéi mer et ëmgesat
hunn:

Droit constant, ganz kloer, mir hunn
hei näischt geännert. Mir hu mis-
sen Arbitragë maachen. Et däerf
een net e Code benotze fir Geset-
zer ze änneren, soss gëtt ee
souwéisou ni fäerdeg.

Zweetens, d’Numérotatioun. D’Nu-
mérotatioun huet zwee grouss Vir-
deeler. Si ass vläicht am Ufank net
verständlech, well mer net hei mat
engem Artikel 1 ufänken, mä mam
Artikel 111. Mä d’Numérotatioun
ass wichteg, well mer kënnen dee
Code elo - et ass vum John Cas-
tegnaro gesot ginn e muss liewen -
duerch déi Numérotatioun liewe
loossen an erëm nei Kapitelen dra-
maachen. An d’Numérotatioun
bréngt dann och erëm eng Kéier
vill méi Liesbarkeet eran.

Notamment och wat d’Reglementer
ubelaangt. Well d’Reglementer, déi
mer jo och wëllen am Hierscht iw-
wert d’Voie de règlement grand-
ducal hei virschloen, déi kënne
mer elo ganz einfach zesum-
mebündelen. Dat heescht, ech
huelen den Artikel 121-1 iwwert de
Contrat de durée déterminée.
Deen huet e Règlement d’exécu-
tion. Elo kritt dee Reglement
d’Nummer R. 121-1. Dat heescht,
fir een, deen eppes nozesichen
huet, dee weess ganz séier an Zu-
kunft wou e Reglement komm ass
a wou kee komm ass. Also, dat do-
ten ass och ganz wichteg.

Dann ass natierlech och d’Legistik
wichteg, dass mer hei versicht hu
Saachen zesummenzemaachen.

A wat de Statut unique ubelaangt,
hu mer elo hei eigentlech schonn
de Statut unique. Mir hu just déi
puer - am Droit du Travail sinn et
der net esou vill – Ënnerscheeder,
wou notamment d’Employé-pri-
véen en anere Regime hu wéi am
Allgemengen, hei gekennzee-
chent, esou dass mer awer do
schonn eng grouss Viraarbecht ge-
leescht hunn.

Eng Diskussioun, déi mer haten,
de Marc Spautz ass un déi eru-
komm, dat ass déi vum Champ
d’application. Mir wollten e vill méi
breet maachen, ebe fir de Rechts-
praktiker méi Zougang ze ginn, wat
si wäit oder breet géif interesséie-
ren. De Statsrot sot: Neen, maacht
dat net! Gitt do op de Core busi-
ness vun Iech zréck - dat ass also
de Code vum Aarbechtsminister.

Gutt, ech mengen, dass mer do-
madder liewe kënnen. Et ass nach
net alles geléist, mä mer kënnen
domadder liewen. De Virdeel ass
awer deen - elo kommen ech drop
zréck, wat d’Viviane Loschetter ge-
sot huet -, dass et an Zukunft vill
méi schwiereg ass, dass den Droit
du Travail court-circuitéiert gëtt. Mir
hunn ëmmer erëm Gesetzer fonnt,
déi CDDe verlängert hu géint
d’Aarbechtsrecht. An dat ass a
sektorielle Gesetzer geschitt, wou
den Aarbechtsministère emol
näischt dovunner matkritt huet. Dat
ass an Zukunft net méi de Fall. Dat
kréie mer an Zukunft besser ënner
Kontroll.

Wat mer hu missten, dat ass wéi a
Frankräich Codes pilotes a Codes
suiveurs. Déi léisen esou déi Pro-
blemer vum Champ d’application
vun den eenzelne Coden.

Dat heescht: Wat brauche mer? Mir
brauche méi Coden. An ech hoffen
op eng Décisioun, déi iwwregens

nach an der viregter Regierung ge-
holl gouf, „better regulation“ huet
déi geheescht, also „besser Ge-
setzgebung“. An där Décisioun
vun der Regierung steet dran, dass
de Code du Travail en éischte Pilot-
projet wär, an dass een an Zukunft
all déi aner Beräicher och kodifi-
zéiere soll. Da gëtt den Droit wierk-
lech méi liesbar fir eis Leit.
Da mäi leschte Punkt: Wéi maache
mer deen elo zougänglech? Et ass
ganz kloer, dee Code trëtt den 1.
September a Kraaft a mir wäerten
och do eng Partie Publicitéit ron-
derëm e maachen. Ech mengen,
haut kréien déi mannste Leit mat,
dass mer do dee Code gemaach
hunn, well mer virun der Vakanz
sinn a well awer nach vill aner
Saache méi diskutéiert gi wéi dëse
Code.
Wichteg ass fir e Code, dee lieft,
dass mer e vun Ufank un - an do
sinn d’Gespréicher scho gelaf -
mam Service central de Législation
iwwert de Wee vu Legilux zougän-
glech maachen. Well dee lieft jo,
dat heescht, deen ass jo net fi-
géiert, an dee muss dann ëmmer
erëm do consultéiert ginn. Mir sinn
amgaang fir eise Ministère en neie
Site ze maachen, eisen ass net
ganz brillant, muss ech als ehema-
legen eLëtzebuerg-Minister soen.
Mir sinn amgaang en neie Site ze
maachen. Do maache mer dann
och Linke mat Legilux. Mä an Zu-
kunft kritt een dann iwwer Legilux
den direkten Zougang dozou.
Legilux - also de Service central de
Législation, besser gesot - wäert
selbstverständlech och eng Partie
Pabeierversiounen op de Maart
ginn, wéi et eben och elo scho bei
anere Publikatiounen de Fall war.
Also, do si mer och mat dem Ser-
vice central de Législation am-
gaang ze kucken.
An da ginn ech dovunner aus,
dass d’Chambres professionnelles,
an esou wäit ech op d’mannst
d’Chambre des Employés privés
kennen, sinn déi schonn amgaang
- ech hunn net mat hinne ge-
schwat, mä ech weess awer wéi
äerdeg déi sinn -, fir och eege Bro-
schüren ze maachen.
Well da kënnt jo nach eppes Neies:
Den Droit, d’Gesetz selwer muss
jiddferengem zougänglech sinn.
Mä d’Commentairen dozou, wat
dat bedeit, och wat d’Jurisprudenz
bedeit, dat ass eng intellektuell
Aarbecht, déi Auteure maachen.
An ech hu mat vill Satisfaktioun
festgestallt, dass mëttlerweil - géif
ech mengen, well et ass elo nach
en neit Buch erauskomm - op
d’mannst eng hallef Dosen Auteu-
ren am Droit du Travail schaffen,
wat jo och flott ass. Och dat ass
eppes, wat eppes Zousätzleches
bréngt.
An ech mengen déi, déi och
wäerte versichen dat un hir Leit ze
bréngen, dat sinn eis Gewerk-
schaften, déi jo Centre-de-forma-
tionen hunn, do wäerten d’Dele-
géierten dat scho gewuer ginn.
Selbstverständlech wäert ech och
mat der École supérieur du Travail
schwätzen, dass och do esou séier
wéi méiglech dat do weidergeet.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)
Här President, et sinn zéng Minut-
ten a zwou Sekonne vergaangen.
Ech halen elo op. An da wëll ech
dem Här Marcel Glesener soen,
dass ech dat vun der Sozialcharta
mathuelen. Dat ass eng Saach, déi
den Aarbechtsminister net eleng
ka maachen, mä mir wäerten et op
den Ordre du jour vun engem
nächste Regierungsconseil setzen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister.

Domadder si mer um Enn vun der
Sitzung vun haut de Moien ukomm.
De Vote iwwert dëse Projet de loi
fënnt haut de Mëtten no der Debatt
iwwert d’Antitubaksgesetz statt.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
12.31 heures)
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� M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen? Här Minister,
huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Neen, Här President.

1. Communications

� M. le Président.- Ech hu fol-
gend Kommunikatiounen ze maa-
chen:

«Notre amour de la liberté ne doit
pas nous entraîner à ignorer les
problèmes qu’engendrent ses
abus.»

Avec cette citation du philosophe
Karl Popper, à la fin du débat sur le
rapport intitulé «Allégations de dé-
tentions secrètes et de transferts

interétatiques illégaux de détenus
concernant des États membres du
Conseil de l’Europe», le rapporteur
de la Commission des questions
juridiques et des droits de
l’Homme, M. Dick Marty, a mis en
évidence la ligne à suivre:

«Rigueur, mais respect des droits
fondamentaux. C’est avec un com-
portement profondément éthique
que nos démocraties pourront rele-
ver ces grands défis. Une démo-
cratie qui est mûre et solide devrait
avoir le courage de dire: oui, nous
avons fait des erreurs, nous l’avons
compris, nous allons changer.
C’est le message que nous souhai-
tons adresser aujourd’hui.»

Au cours du susdit débat, un des
points forts de la troisième session
de 2006 de l’APCE, sont égale-
ment intervenus: M. Franco Frattini,
Vice-Président de la Commission
européenne, chargé de la justice,
de la liberté et de la sécurité; M.
Cem Özdemir, Vice-Président de la

Commission temporaire du Parle-
ment européen sur l’utilisation allé-
guée de pays européens par la
CIA pour le transport et la déten-
tion illégale de prisonniers; ainsi
que M. Terry Davis, Secrétaire gé-
néral du Conseil de l’Europe.

Ont été présents à cette troisième
partie de la session ordinaire de
2006 de l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe qui
s’est tenue à Strasbourg, du 26 au
30 juin 2006: M. Marcel Glesener,
Président de la délégation, MM.
Norbert Haupert et Jean Huss ainsi
que Mme Anne Brasseur, sup-
pléants. Se sont excusés: Mme
Lydie Err, Vice-Présidente, et M.
Charles Goerens, membres effec-
tifs.

Lors de cette session Mme
Brasseur a été nommé Vice-Prési-
dente de la Sous-commission de la
jeunesse et des sports de la Com-
mission de la culture, de la science
et de l’éducation.

Après l’ouverture de la première
séance de cette troisième partie
par le discours du Président 
de l’Assemblée, M. René van der
Linden, il est procédé à la vérifica-
tion des pouvoirs des nouveaux
membres de l’Assemblée, à
l’adoption du procès-verbal de la
réunion de la Commission perma-
nente à Moscou en mai 2006 ainsi
qu’à l’approbation du rapport d’ac-
tivités du Bureau et de la Commis-
sion permanente.

Ensuite l’Assemblée est passée à
l’ordre du jour, dont les autres
points culminants des huit séances
ont été les suivants:

- mise en œuvre de la Résolution
1480 (2006) sur la contestation des
pouvoirs de la délégation parle-
mentaire d’Azerbaïdjan;

- relations extérieures du Conseil
de l’Europe;

- élection de Mme Päivi Hirvelä, au
titre de la Finlande, comme juge à
la Cour européenne des Droits de
l’Homme avec mandat du 1er jan-
vier 2007 au 31 décembre 2013;

- élection de Mme Isabelle Berro-
Lefevre, au titre de Monaco,
comme juge à la Cour européenne
des Droits de l’Homme avec man-
dat du 27 juin 2006 au 26 juin 2012
et

- élection de M. Giorgio Malinverni,
au titre de la Suisse, comme juge à
la Cour européenne des Droits de
l’Homme avec mandat du 19 jan-
vier 2007 au 18 janvier 2013;

- contribution de la Banque euro-
péenne pour la reconstruction et le
développement (BERD) au déve-
loppement économique en Europe
centrale et orientale avec l’inter-
vention de M. Jean Lemierre, Pré-
sident de la BERD;

- droits fondamentaux des migrants
irréguliers avec l’intervention de
Mme Nouzha Chekrouni, Ministre
déléguée auprès du Ministre des
Affaires étrangères et de la Coopé-
ration du Maroc, chargée des Maro-
cains résidant à l’étranger;

- liberté d’expression et respect
des croyances religieuses avec le
discours de M. Recep Tayyip
Erdoğan, Premier Ministre de la
Turquie;

- suivi du Troisième Sommet des
chefs d’État et de Gouvernement
des États membres du Conseil de
l’Europe (Varsovie, 16-17 mai
2005) avec

a) la mise en œuvre des décisions
du Troisième Sommet,

b) les migrations, les réfugiés et la
population dans le cadre du Troi-
sième Sommet,

c) la priorité à la coopération cultu-
relle,

- les parlements unis pour com-
battre la violence domestique con-

tre les femmes avec l’intervention,
entre autres, de Mme Yakin Ertürk,
rapporteur spécial des Nations
Unies sur la violence contre les
femmes,

- position de l’Assemblée parle-
mentaire à l’égard des États
membres et observateurs du
Conseil de l’Europe n’ayant pas
aboli la peine de mort,

- évolution de la procédure de suivi
de l’Assemblée (mai 2005-juin
2006),

- la prévention des incendies de fo-
rêts et

- liberté académique et autonomie
des universités.

Au cours de cette troisième ses-
sion de 2006 l’Assemblée a pu
suivre

- la communication du Comité des
Ministres faite à l’Assemblée 
parlementaire par M. Alexandre
Grouchko, Ministre adjoint des Af-
faires étrangères de la Fédération
de Russie et

- l’allocution de M. Sergueï
Mironov, Président du Conseil de la
Fédération de l’Assemblée fédé-
rale de la Fédération de Russie.

En plus se sont tenues deux dis-
cussions selon la procédure d’ur-
gence: l’une sur la réforme consti-
tutionnelle en Bosnie-Herzégovine
et l’autre sur les conséquences du
référendum au Monténégro.

L’Assemblée a adopté dix recom-
mandations et onze résolutions en
rapport avec les sujets à l’ordre du
jour.

«D’après la loi des dominos, la ré-
gion dans son ensemble pourrait
basculer dans une spirale dange-
reuse.»

Avec ces mots Monsieur Vuk
Dras̆ković, Ministre des Affaires
étrangères de la Serbie, a appuyé
sa mise en garde contre le fait que
des puissants de ce monde pour-
raient proclamer sur le territoire de
la Serbie un nouvel État albanais
dans les Balkans, le Kosovo. Les
Serbes du monde entier, et pas
seulement en Serbie, percevraient
une telle décision comme une hu-
miliation nationale et des forces po-
litiques rétrogrades prendraient
probablement le pouvoir à Bel-
grade. Pour celles-ci, l’UE, les
États-Unis et l’OTAN sont des en-
nemis. Le ministre a aussi précisé
que suite à une telle décision la
Serbie remettrait en cause sa de-
mande d’adhésion à l’Union euro-
péenne.

Bien que la capture du général
Ratko Mladić soit une condition in-
dispensable pour les négociations
sur l’adhésion de la Serbie à l’UE,
M. Charles Goerens, Président ho-
noraire de l’Assemblée et corap-
porteur pour la Serbie de la Com-
mission de suivi de l’Assemblée du
Conseil de l’Europe, a déclaré lors
d’une conférence de presse com-
mune avec M. Dras̆ković avoir été
frappé au cours d’une récente vi-
site à Belgrade par le refus des
jeunes Serbes de servir d’otages à
la capture de Mladić.

À la première partie de la 52e ses-
sion de l’Assemblée le l’Union de
l’Europe occidentale, qui a eu lieu
à Paris du 19 au 21 juin 2006, le
Luxembourg a été représenté par
le Président de la délégation, Mon-
sieur le Député Marcel Glesener, 
et Monsieur le Député Charles
Goerens, Membres effectifs, ainsi
que par le Député Monsieur Nor-
bert Haupert, Membre suppléant,
les membres Mmes Lydie Err et
Anne Brasseur ainsi que M. Jean
Huss s’étant excusés.

Les principaux thèmes figurant à
l’ordre du jour de la susdite session
ont été

- les nouveaux défis d’une politique
européenne étrangère, de sécurité
et de défense commune – Réponse
au rapport annuel au Conseil,

- les relations entre l’Assemblée de
l’UEO et le Parlement européen,

- les aspects de la PESD – Réponse
au rapport annuel au Conseil,

- l’opinion publique et la mission Al-
thea: un an après,

- la sécurité et la stabilité dans la
région méditerranéenne,

- les forces européennes en Afgha-
nistan: leçons à tirer,

- les régimes de pensions dans les
organisations coordonnées,

- projet de budget de l’Assemblée
pour 2006 – Avis du Conseil,

- la recherche en matière de sécu-
rité en Europe – Réponse au rap-
port annuel au Conseil,

- le déploiement d’armements
dans l’espace,

- le rôle de la Force de gendarme-
rie européenne et

- la non-prolifération des armes de
destruction massive.

En outre, l’assistance a pu suivre

- au cours de la première séance
de lundi après-midi les discours

- de M. Pierre Masseret, Président
de l’Assemblée,

- de M. Karel De Gucht, Ministre
des Affaires étrangères de la Bel-
gique, Président entrant du Conseil
de l’UEO et

- de M. Seppo Kääräinen, Ministre
de la Défense de la Finlande, re-
présentant la Présidence entrante
de l’UE;

- au cours de la deuxième séance
de mardi matin le discours

- de M. Vuk Dras̆ković, Ministre des
Affaires étrangères de la Serbie;

- au cours de la troisième séance
de mardi après-midi les discours

- de Mme Dora Bakoyannis, Minis-
tre des Affaires étrangères de la
Grèce,

- de M. Hikmet Çetin, Haut repré-
sentant civil de l’OTAN en Afgha-
nistan;

- au cours de la quatrième séance
de mercredi matin l’intervention

- de M. Hendrik Daems, Président
de la Commission des relations ex-
térieures de la Chambre des repré-
sentants belge, représentant le
Président de la Chambre.

L’Assemblée a adopté lors des
quatre séances de cette première
partie de sa 52e session 2 direc-
tives et 10 recommandations au
Conseil.

2. 5595 - Proposition de
révision de l’article 10
de la Constitution

5596 - Proposition de
révision de l’article 16
de la Constitution
Déclaration de recevabilité

Esou wéi den Artikel 57 (1) vum
Chamberreglement et virgesäit,
hunn d’Fraktiounspresidente sech
dofir ausgeschwat, dass d’Revi-
siounsvirschléi 5595 a 5596 iwwert
d’Artikelen 10 a 16 vun der Verfas-
sung fir recevabel erkläert ginn.

Ass d’Chamber domat averstanen?

� Une voix.- Jo, Här President.

� M. le Président.- Dann ass et
esou décidéiert.

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5533. D’Riedezäit
ass nom Modell 3 festgeluecht. Et
si bis elo ageschriwwen: d’Ma-
dame Stein, den Här Bettendorf,
den Här Huss, den Här Gibéryen,
den Här Jaerling, d’Madame
Arendt an d’Madame Brasseur.
D’Wuert huet elo de Rapporteur
vun dësem Projet de loi, déi hono-
rabel Madame Lydia Mutsch. Ma-
dame Mutsch, Dir hutt d’Wuert.
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Ordre du jour

1. Communications

2. 5595 - Proposition de révision de l'article 10 de la Consti-
tution

5596 - Proposition de révision de l'article 16 de la Consti-
tution

(Déclaration de recevabilité)

3. 5533 - Projet de loi

1) relatif à la lutte antitabac;

2) modifiant la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le sta-
tut général des fonctionnaires de l'État;

3) modifiant la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant
le statut général des fonctionnaires communaux;

4) modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 concernant la
sécurité et la santé des travailleurs au travail;

5) abrogeant la loi modifiée du 24 mars 1989 portant
restriction de la publicité en faveur du tabac et de ses
produits, interdiction de fumer dans certains lieux et
interdiction de la mise sur le marché des tabacs à
usage oral

(Rapport de la Commission de la Santé et de la Sécurité
sociale - Discussion générale - Amendements - Votes et
dispense du second vote constitutionnel - Motion - Réso-
lution)

4. 5558 - Projet de loi portant renforcement des structures
de direction des administrations fiscales

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Vote et dispense du second vote
constitutionnel)

5. 5346/5420 - Projet de loi portant introduction d'un Code
du Travail (suite)

(Vote et dispense du second vote constitutionnel)

6. 5518 - Projet de loi portant

1. transposition de la directive 2000/43/CE du Conseil du
29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe
de l'égalité de traitement entre les personnes sans dis-
tinction de race ou d'origine ethnique;

2. transposition de la directive 2000/78/CE du Conseil du
27 novembre 2000 portant création d'un cadre général
en faveur de l'égalité de traitement en matière d'em-
ploi et de travail;

3. modification des articles 8 et 13 de la loi du 12 sep-
tembre 2003 relative aux personnes handicapées;

4. abrogation de l'article 6 de la loi modifiée du 12 mars
1973 portant réforme du salaire social minimum

(Rapport de la Commission du Travail et de l'Emploi -
Discussion générale)

7. Hommage à Monsieur Niki Bettendorf

8. Projet de loi 5518 (suite)

(Discussion générale - suite - Vote et dispense du second
vote constitutionnel)

9. Demandes en naturalisation

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Fernand Boden,
Luc Frieden, François Biltgen, Mars Di Bartolomeo et Claude
Wiseler, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)

Prés idence:  M.  Lucien Wei ler,  Prés ident

JEUDI,  13 JUILLET 2006 51 E SÉANCE M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident
M. Laurent Mosar,  Vice-Prés ident



3. 5533 - Projet de loi

1) relatif à la lutte anti-
tabac;

2) modifiant la loi modi-
fiée du 16 avril 1979
fixant le statut général
des fonctionnaires de
l’État;

3) modifiant la loi modi-
fiée du 24 décembre
1985 fixant le statut gé-
néral des fonction-
naires communaux;

4) modifiant la loi modi-
fiée du 17 juin 1994
concernant la sécurité
et la santé des tra-
vailleurs au travail;

5) abrogeant la loi mo-
difiée du 24 mars 1989
portant restriction de la
publicité en faveur du
tabac et de ses pro-
duits, interdiction de fu-
mer dans certains lieux
et interdiction de la
mise sur le marché des
tabacs à usage oral
Rapport de la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale

� Mme Lydia Mutsch (LSAP),
rapportrice.- Merci, Här President.
Dir Dammen an Dir Hären, ech sinn
haut ganz frou, dass ech als Rap-
portrice dëse Projet an och de
Rapport vun der Kommissioun iw-
wert d’Lutte antitabac ka virstellen.
Et ass e Sujet, dee mir perséinlech
um Häerz läit, an ech sinn och
virun allem ganz zefridden iwwert
d’Evolutioun vun dësem Projet an
iwwert déi Adaptatiounen a Ver-
besserungen, déi mir als Cham-
berskommissioun konnten era-
bréngen.

Dass Fëmme schiedlech ass, dass
Fëmmen ofhängeg a krank mécht,
ass gewosst. Mëttlerweil gëtt et
ëmmer méi Etüden, déi och bewei-
sen, dass dat passiivt Fëmmen,
d’Anootme vum Tubaksdamp vun
deenen aneren, extrem schiedlech
ass. D’Weltgesondheetsorganisa-
tioun geet dovunner aus, dass Leit,
déi regelméisseg a jorelaang dem
Tubaksdamp ausgesat sinn, net
nëmmen eng zwou- bis dräifach
erhéichte Probabilitéit hunn, fir
chroneschen Houscht, Bronchiten
oder Asthma ze kréien, mä och vill
méi e grousse Risiko droen, fir Lon-
gekriibs ze kréien. Och virun deem
Hannergrond ass de Projet de loi
5533 iwwert d’Lutte antitabac ze
gesinn.

Et geet virrangeg drëms, fir den Ta-
bagisme passif ze bekämpfen, an
et geet virrangeg drëms, fir déi
Jonk virum Tubak ze schützen an
ouni falsch Moral oder gehuewene
Fanger en Ëmfeld ze schafen, dat
si dovunner ofhält, fir iwwerhaapt
mat Fëmmen unzefänken. Mir mus-
sen alles drusetzen, fir ze verhën-
neren, dass weider Leit, a virun al-
lem jonk Leit, an d’Fal vun der Tu-
bakssucht geroden. Ech si ganz
optimistesch, dass dëse Projet de
loi dozou bäidréit an erreecht, dass
d’Netfëmmen ëmmer méi d’Norm
gëtt an d’Fëmme scho bei deene
Jonken net méi als cool, mä als ein-
fach net méi zäitgeméiss ugesi
gëtt.

D’Fëmme soll an där Logik net als
Genoss oder als Sënn ugesi ginn,
déi ee sech emol gënne kann oder
och net gënnt, well dat ass et näm-
lech net. Fëmme soll als dat ugesi
ginn, wat et ass: eppes wat ofhän-
geg mécht an eppes wat krank
mécht.

Mat dësem Gesetzesprojet iwwert
d’Lutte antitabac kënnt Lëtzebuerg
verschiddenen internationale Ver-
flichtungen no. Eist Land ännert net
nëmme säi bestehend Tubaksge-
setz vun 1989, mä mir setzen och
mat dësem Projet d’Direktiv
2003/33/CE iwwert d’Publicitéit fir
Tubaksproduiten ëm. Eise Projet

geet an deem Zesummenhang méi
wäit wéi dat, wat vun der Direktiv
virgesinn ass, well mer virrangeg
deenen Engagementer nokomme
wëllen, déi mer viru gutt engem
Joer mat der Ratifizéierung vun der
Kaderkonventioun vun der Weltge-
sondheetsorganisatioun agaange
sinn.

Dës OMS-Kaderkonventioun, déi
Lëtzebuerg de 16. Juni 2003 ën-
nerschriwwen huet an déi mer hei
an der Chamber de 4. Mee d’lescht
Joer gestëmmt hunn, war an ass
en Engagement, fir mat engem
ganze Package vu méigleche Me-
suren den Tabagisme ze bekämp-
fen. Et si verschidden Handlungs-
felder, déi ugeschwat ginn, zum
Beispill: de Schutz vun de Mineur-
en, de Verbuet vun der Publicitéit,
d’Verfügbarkeet vun den Zigaret-
ten am Allgemengen, d’Protektioun
vun den Non-fumeuren, net nëm-
men, mä och op der Aarbechts-
plaz, d’Präisser vun den Zigaret-
ten, d’Tubakssteier an d’Beglee-
dung vun de Fumeure beim Ent-
zuch.

Mam virleiende Gesetzesprojet gi
mer eis déi néideg legislativ Instru-
menter, fir deene Verflichtungen,
déi sech aus der OMS-Konven-
tioun erginn, och nozekommen.
Souwäit fir de Kader vum Projet de
loi e bëssen ze ëmräissen.

Ech kommen dann elo zu den De-
tailer vun de Mesuren a Regelung-
en, déi am Projet de loi virgesi sinn.
Fir d’éischt, fir nach ee Moment
dobäi ze bleiwen, de Verbuet vun
der Publicitéit. Wéi scho gesot,
geet de Projet méi wäit wéi dat, wat
an der Direktiv virgesinn ass.
Duerch d’Direktiv an den 90er Jo-
ren iwwert d’„Télévision sans fron-
tières“ ass schonn haut d’Publici-
téit fir d’Tubaksproduiten op der Te-
levisioun verbueden. D’Direktiv
2003/33 imposéiert e Verbuet fir
d’Publicitéit fir Tubaksproduiten an
de Printmedien, um Radio an um
Internet, grad ewéi de Sponsoring
an de Parrainage vu Manifesta-
tioune mat enger „dimension trans-
frontalière“.

De Projet de loi, ëm deen et haut
hei geet, féiert e globaalt Werbe-
verbuet an, esou wéi dat am Artikel
13 vun der Kaderkonventioun vun
der OMS virgesinn ass. Eng kleng
Ausnahm wäerte mer bannent den
ausgewisene Point-de-ventë maa-
chen, direkt do, wou d’Tubakspro-
duitë verkaaft ginn.

Wa mer dëse Projet de loi haut hei
stëmmen, da bleiwe just nach
Däitschland, Spuenien, d’Tsche-
chesch Republik an Ungarn, déi
d’Direktiv net oder net komplett an
nationaalt Recht ëmgesat hunn.
Däitschland hat jo e Recours um
europäesche Geriichtshaff géint
d’Direktiv agereecht. No der Re-
commandatioun vum Avocat géné-
ral un de Geriichtshaff, fir de Re-
cours zréckzeweisen, huet
Däitschland sech awer elo bereet
erkläert, fir d’Direktiv ëmzesetzen.
D’Kommissioun huet géint all dës
Länner Prozeduren engagéiert,
freet Erklärungen a verlaangt eng
konform Ëmsetzung. Gutt, dass
mer do net dobäi sinn!

Wann all déi europäesch Mem-
berstaten d’Direktiv ëmgesat hunn,
da wäerten d’Ënnerscheeder op
deem Niveau an och den even-
tuelle Risiko vun enger Benodeele-
gung vun den Entreprisen an dee-
nen entspriechende Länner, déi
d’Ëmsetzung gemaach hunn, ganz
verschwannen. Et bleift, dass Lët-
zebuerg nom Vote vum Projet méi
eng streng Regelung wäert hu wéi
seng Nopeschlänner. A grad do-
riwwer kann een zefridde sinn; et
ass positiv, dass grad an deem
wichtegen a sensibele Beräich Lët-
zebuerg d’Roll vum Virreider
iwwerhëlt. Ech hoffen a sinn iwwer-
zeegt, dass iwwer kuerz oder
laang eist Beispill wäert Schoul
maachen, sou dass ëmmer méi
Länner op dee Wee wäerte goen.

De Verbuet vun der Publicitéit fir
d’Tubaksproduiten ass wierklech e
wichtegt a staarkt Signal. A wa ge-
sot gëtt, dat hätt kee Wäert, fir
d’Publicitéit ze verbidden, well den

Afloss oder d’Auswierkunge vun
der Publicitéit net erwise wären, da
muss ee sech wierklech froen, fir-
wat dann esou vill Entreprisen esou
vill Suen dofir ausginn. D’Äntwert
ka jo jiddferee sech da selwer ginn.

An Zukunft wäert et och - an och
hei e ganz staarkt Signal - ver-
buede sinn, fir Tubaksproduiten u
Jonker ënner 16 Joer ze verkafen.
Och dat ass eng ganz wichteg Me-
sure, well se deene Jonken den
Zougang zu den Zigaretten an dem
Tubak erschwéiert a se hoffentlech
drun hënnert, fir iwwerhaapt mat
Fëmmen unzefänken. Et kann ee
wuel argumentéieren - an dat wäert
och kommen -, dass fir déi Jonk
grad dat, wat verbueden ass, nach
méi e Reiz huet. Dat ass net ganz
falsch, mä wat ass d’Alternativ?

Wann een de Verkaf vun Tubaks-
produiten u Jonker ënner 16 Joer
net verbitt, dann ass dat jo awer
eng regelrecht Invitatioun. Den Tu-
bak an d’Consommatioun vum Tu-
bak gëtt weider banaliséiert, an da
seet ee sech als Jonken: Et ka jo
näischt Schlëmmes dru sinn! Mat
deem Wëssen am Hannergrond
ass et kloer, dass dann de Verbuet
awer déi eendeiteg besser Léisung
ass.

Een zweete wichtegen a groussen
Deel vun dësem Projet de loi be-
trëfft de Fëmmverbuet op enger
ganzer Rei vu Plazen. Dorënner fa-
len ënner anerem all öffentlech Ge-
bailechkeeten a Gebaier, déi dem
Stat, de Gemengen, engem Éta-
blissement public gehéieren, vun
hinnen oder fir si géréiert ginn.
D’Kommissioun huet eng Regelung
fonnt, déi virgesäit, dass och de
Flughafen an d’Garen heirënner fa-
len.

Weider gëllt de Fëmmverbuet a
sämtleche Schoulgebaier an an
der Enceinte vun deene Gebaier,
an de Sportshalen, an de Galerie-
marchandë grad ewéi an de Ge-
baier, wou Kino an Theateren dra
sinn; och an de Wartesäll vu sämt-
leche Gesondheetsberuffer a -ser-
vicer ass d’Fëmmen an Zukunft net
méi erlaabt.

An de Spideeler, an am direkten
Agangsberäich ronderëm, gëllt e
generellt Fëmmverbuet, mat der
Méiglechkeet, fir pro Spidol maxi-
mal ee Fumoir anzeriichten, deen
awer nëmmen den hospitaliséierte
Patienten an nëmmen op explizit
Demande vum Patient zougäng-
lech ass.

D’Chamberskommissioun ass bei
dëser Ausnahmeregelung op de
Wee gaangen, deen de Conseil
d’État virgeschloen hat, ënner ane-
rem aus der Iwwerleeung eraus, fir
der Tatsaach Rechnung ze droen,
dass beispillsweis Patienten aus
der Psychiatrie oder aus der Pallia-
tivstatioun, déi an enger beson-
nesch kritescher Liewenssituatioun
sinn, net och nach en Entzuch kën-
nen zougemutt kréien.

Speziell geregelt ass dann elo de
Beräich vun de Restauranten. Hei
ass d’Méiglechkeet virgesinn, fir en
Espace fumeur anzeriichten, aller-
déngs mat ganz prezisen a streng-
en Oploen, déi iwwer e Règlement
grand-ducal wäerte weider prezi-
séiert ginn. Am Rescht ass et ver-
bueden. Op jidde Fall muss den
Espace fumeur strikt ofgetrennt si
vum Rescht vun de Raim, en dierf
maximal e Véirel vun der ganzer
Surface vum Restaurant ausmaa-
chen a muss mat engem speziellen
a performanten Entlëftungssystem
equipéiert ginn.

Dat ass iwwregens och, wat vill Leit
net wëssen, d’Formule, déi den ita-
lienesche Législateur virgesäit, och
wa wéinst dëse Contraintë vill Res-
taurateuren an der Praxis um Ter-
rain ganz op e Fumoir verzichten
an net op dee Wee ginn, well et
einfach fir si besser ass, fir direkt
op dee Wee ze goen, dee sech an
Zukunft eigentlech iwwerall of-
schätzt. A wéi ass et an Italien um

Terrain? Do fonctionnéiert et ganz
gutt an et gëtt akzeptéiert.

D’Fëmmverbuet gëllt och an de
Caféen, déi Platen zerwéieren, an
dat zu deenen Zäiten, wou gemen-
gerhand - bei eis am Land zumin-
dest - Iessen zerwéiert gëtt, näm-
lech tëscht 12 a 14 Auer mëttes an
tëscht 7 an 9 Auer owes. Et bleift ze
ënnersträichen, dass dës restriktiv
Bestëmmungen, och bei Restau-
ranten, net fir oppen Terrassë gël-
len, wat virun allem elo am Summer
vu ville Restaurateuren als Fro an
de Raum gestallt gi war.

Et ass virun allem d’Regelung, déi
d’Restauranten an d’Caféë betrëfft,
déi am Virfeld vun dëser Debatt fir
vill Gespréichsstoff gesuergt hat.
De Secteur vun der Horesca mécht
sech Suergen, si géifen domadder
e groussen Deel vun hirer Clientèle
ganz einfach verléieren. Dobäi
muss een awer fir d’éischt emol be-
denken, dass, no den neisten
Zuele vun der Fondation luxem-
bourgeoise contre le cancer, iwwer
73% vun der Populatioun net fëm-
men. Iwwer 73% vun der Lëtze-
buerger Populatioun fëmmen net!
Si hunn, menge mer, als Éischt e
Recht, net mussen den Damp vun
de Fëmmerten anzeootmen.

Doriwwer eraus kann een dovunner
ausgoen, dass dës 73% - dat sinn
ëmmerhi bal dräi Véirel vun der Po-
pulatioun - éischter frou wäerte
sinn, wann d’Restaurantë fëmmfräi
sinn an dass si bestëmmt duerch
dës Regelung méi oft an de Res-
taurant gi wéi virdrun. An dat gëllt
ëmsou méi, wa se Kanner hu fir
matzehuelen.

D’Beispill vun Irland, dat jo zënter
2003 e generellt Fëmmverbuet
agefouert huet, weist, dass dat
esou ass. Déi Responsabel vun de
Restauranten a Pubë soten, si hät-
ten zënterhier zwar wuel e klengen
Deel vun hirer Clientèle verluer, mä
dofir awer och eng nei Clientèle
amplaz gewonnen. Dat Wichtegst
dobäi ass: Déi ganz grouss Majori-
téit vun der Populatioun steet han-
nert dësen neie Bestëmmungen!
En offizielle Rapport huet, ee Joer
no der Aféierung vun den Antitu-
baksbestëmmungen an Irland, Bi-
lan gezunn. 96% vun den Ire fan-
nen, dass dat neit Gesetz eng
Réussite ass, ënnert de Fumeure
sinn et ëmmerhin 89%. Dat huet
mech perséinlech gewonnert. 89%
souguer vun de Fumeure sinn där
Meenung! Och an Italien, wou et
zënter Ufank 2005 en Antitubaks-
gesetz gëtt, ass den Echo an der
Populatioun ganz positiv. Et geet
also!

Et ass meng perséinlech Iwwer-
zeegung, dass et zu Lëtzebuerg
wäert d’selwecht goen. Dat weist
och de Fait, dass entre-temps, an
nach ier se vum Gesetz dozou obli-
géiert sinn, och bei eis schonn eng
ganz Rei vu Restaurantë fräiwëlleg
„Non-fumeur“ affichéiert hunn. Dat
beweist, dass et och zu Lëtze-
buerg e grousse Potenzial u
Clientë gëtt, déi dat appréciéieren
a grad dowéinst verstäerkt an déi
fëmmfräi Restaurantë wäerte goen.

Ganz besonnesch frou sinn ech,
dass mer - zesumme mat den
zoustännege Ministeren a Cham-
berskommissiounen - um Enn elo
awer eng ganz gutt Regelung am
Projet de loi hunn, wat de Lieu de
travail ubelaangt, an dat souwuel
fir de Secteur privé wéi och fir de
Secteur public. Heino muss de Pa-
tron an Zukunft obligatoresch mat
enger Obligation de résultat dofir
suergen, dass hie säi Personal
virun Zigarettendamp vun anere
schützt. Iwwregens falen och
d’Restauranten, d’Caféen an d’Dis-
coen ënnert déi Dispositiounen,
déi elo mat alle Sozialpartner dis-
kutéiert ginn an en musique gesat
ginn, an e Règlement grand-ducal
soll d’Detailmodalitéite gegebe-
nenfalls regelen, an dat ass och
gutt esou.

Ech wollt op dëser Plaz d’Beispill
vun der Spuerkeess ervirsträichen,
déi net op de Vote vun dësem Pro-
jet de loi gewaart hunn an uganks
dëst Joer 2006 e Fëmmverbuet an
all hire Gebaier ausgesprach hunn.

An enger Iwwergangszäit huet si
souguer dem Personal, dat wollt
ophale mat fëmmen, proposéiert,
fir en Deel vun de Käschten ze iw-
werhuelen, wa se Hëllefsmëttel,
wéi Plooschteren zum Beispill, do-
fir bräichten. Dovunner gouf zwar
nëmme minimal profitéiert, par
contre krute mir gesot, dass
d’Fëmmverbuet ouni Problem res-
pektéiert gëtt, souwuel vum Perso-
nal wéi och vun de Clienten an de
Visiteuren. Ech sinn optimistesch,
dass dëst positiivt Beispill an Zu-
kunft wäert Schoul maachen.

Iwwregens ass am Projet de loi eng
Obligatioun fir d’Regierung virge-
sinn, fir e weideren an zousätzle-
chen Effort ze maachen a Saachen
Informatioun, Preventioun a Kon-
sultatioun an an deene genannte
Beräicher koordinéiert a struktu-
réiert Aktivitéiten unzebidden.
Dëse Projet seet dem Tubak de
Kampf un an net de Fëmmerten -
souwäit si bereet sinn a prett sinn,
déi aner Mënschen ze respektéie-
ren. Vill Fëmmerte sinn ofhängeg.
Si musse gehollef kréien, enca-
dréiert an ënnerstëtzt ginn, wa se
wëllen ophale mat fëmmen.

Et bleift nach ze soen, dass paral-
lell zu den Interdictiounen, déi an
dësem Projet de loi virgesi sinn,
och eng ganz Rei vu Sanktiounen a
Strofe spille wäerten, well dat
schéinst an dat bescht Antitubaks-
gesetz bréngt awer näischt, wann
ee sech net och d’Moyenë gëtt, fir
et eventuell aneschters wéi mat
Grondakzeptanz respektéiert ze
kréien.

Ech wéilt elo résuméieren, wou an
op wéi enge Plazen d’Fëmmen an
Zukunft net méi wäert erlaabt sinn:

- an alle Spideeler, mat Ausnahm
vu maximal engem Fumoir pro Spi-
dol, just fir déi hospitaliséiert Pa-
tienten, an op explizit Demande; an
den Apdikten; an de Wartesäll vun
den Dokteren an an allen anere
Santésberuffer a -servicer; an alle
Gemeinschaftsraim bannent den
Alters- a Fleegeheimer;

- an de Schoulen an um Terrain,
deen dozou gehéiert, grad ewéi an
de Raimlechkeeten, déi fir den Ac-
cueil vu Jonker ënner 16 Joer do
sinn;

- an alle Gebailechkeeten, wou
Sport bedriwwe gëtt;

- an de Kinos- an Theatersäll an an
den Halen a Couloiren, wou se dra
sinn, grad ewéi an de Muséeën,
Galerien, Bibliothéiken a Liesraim,
déi dem Public zougänglech sinn;

- an de Gebailechkeete vum Stat,
de Gemengen an den Établisse-
ments publics;

- an den Autobussen an an den
Zich.

Wat elo d’Gebailechkeete vu Stat,
Gemengen an Établissements pu-
blics ubelaangt, esou steet am
Text: «dans les halls et salles». Dës
Formulatioun ass gewielt ginn, fir
ze soen, dass all Espaces publics
communs viséiert sinn, ausser
eventuell déi individuell Büroen,
déi de Législateur net primär vi-
séiert huet. Si falen ënnert d’Obli-
gation de résultat de santé vum
Employeur.

- Da weider an de Galerie-mar-
chanden an do wou Liewensmët-
tele verkaaft ginn;

- an de Restauranten an an de Sa-
lons de consommation vu Pâtisse-
rien, mat der Méiglechkeet, fir mat
speziellen, strengen Oploen en Es-
pace fumeur anzeriichten;

- an de Caféen, déi Platen zerwéie-
ren, an der Zäit tëscht 12 a 14 Auer
mëttes an tëscht 7 an 9 Auer owes,
mam generellen Hiweis, dass et op
den Terrassë vu Caféen a Restau-
rantë weider erlaabt wäert sinn ze
fëmmen.

Nach e Wuert zu den Avisë vun de
Chambres professionnelles an
deenen anere consultéierten Orga-
nismen. Hei kann ee vun zwou
groussen Tendenze schwätzen.
Eng grouss Majoritéit vun Avisen -
déi vum Collège médical, der As-
sociation des Médecins et Méde-
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cins dentistes, der Fondation
luxembourgeoise contre le cancer
an der Union des Consommateurs,
fir nëmme si ze nennen - ware ganz
positiv wat d’Zilsetzung vum Projet
ugaangen ass. Au contraire, si hu
souguer gläichzäiteg gesot, dass
den initialen Text vum Regierungs-
projet hinnen net wäit genuch
géing goen, virun allem wat d’Be-
stëmmunge fir d’Ariichtung vu Fu-
moiren an de Restauranten ugeet
oder och wat de Schutz op der
Aarbechtsplaz betrëfft. Dëse Kriti-
ken, déi och am Conseil d’État sen-
gem Avis formuléiert goufen, huet
d’Kommissioun mat hiren Amende-
menter Rechnung gedroen.

Op där anerer Säit stoung a steet
d’Meenung, dass d’Gesetz ze wäit
géif goen, virun allem wat de Ver-
buet vun der Publicitéit ugeet, mä
och a Saache Fëmmverbuet an de
Restauranten an esou weider. Zu
dëser Tendenz gehéiert och e mi-
noritären Avis vum Statsrot souwéi
d’Chambre de Commerce an
d’Chambre des Métiers. Och de
Conseil de Presse hat verständle-
cherweis Bedenken, wat de Wer-
beverbuet betrëfft, verständlecher-
weis dowéinst, well bei der Publici-
téit geet et ëm eng wesentlech
Source vun hire Recetten. Hei weist
d’Entwécklung, wou mer histeie-
ren, well d’Publicitéit an de Print-
medië fält ënnert d’Bestëmmunge
vun der EU-Direktiv.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer um Enn nach e
puer Iwwerleeungen a mengem
eegenen Numm mat op de Wee ze
ginn. Iwwerleeungen, déi awer vun
enger grousser Majoritéit vun de
Membere vun der Santéskommis-
sioun gedeelt ginn.

Et ass schonn zënter enger Zäit hei
am Land e Mentalitéitswiessel am-
gaangen. Dëse Projet de loi, iwwert
dee mir haut diskutéieren, notzt,
stäipt an ënnerstëtzt dëse Mentali-
téitswandel. Ëmmer manner Leit
fëmme bei eis am Land. Ëmmer
méi Leit packen et, fir opzehale
mat fëmme bei eis am Land, an
ëmmer méi Leit, déi net fëmmen,
insistéieren op hirem Recht, fir net
musse passiv matzefëmmen. Si
solle virrangeg geschützt ginn. Si
solle gehollef kréien, fir zu hirem
Recht ze kommen, nämlech op
d’Recht op e gesond Liewensëm-
feld, net méi an net manner. Paral-
lell dozou soll verhënnert ginn,
dass d’Leit a virun allem Jonker iw-
werhaapt emol ufänke mat fëm-
men.

D’Ëmsetzung vun dësem Projet
wäert eis all e Plus u Liewensquali-
téit bréngen an eng grouss Akzep-
tanz an Ënnerstëtzung vu Säite vun
der Populatioun mat sech bréngen.
Dat weisen d’Beispiller vun Irland
an Italien ganz gutt, an dat weisen
och d’Beispiller vun deene Restau-
ranten an aner privaten an öffentle-
chen Acteuren hei zu Lëtzebuerg,
déi schonn elo hei matmaachen.

Ech hu mer iwwregens vun enger
ganzer Rei vu laangjährege Fu-
meure soen a bestätege gelooss,
dass si léiwer net géife fëmmen, an
dass déi meescht vun hinne wéil-
ten, si hätten ni ugefaangen. Si
mengen och, wann et heiansdo net
einfach wäert sinn, esou wäre si
awer eigentlech heemlech frou,
dass si an Zukunft e bësse ge-
zwonge ginn, fir manner oder guer
net méi ze fëmmen.

Op där anerer Säit gëtt et awer och
Leit, déi mengen, dëse Projet géif
d’Fräiheet vun deenen Eenzelne
beschneiden, mir géifen de Fu-
meuren hire Plëséier net gënnen an
esou weider. A mengen Ae sinn
dës Kritiken net nëmmen naiv, mä
si droen der Gravitéit vum Problem
net Rechnung a weisen e ganz
grousse Mangel u Respekt vis-à-
vis vun enger ganz grousser Zuel
vu Leit, fir net ze soen der Majori-
téit vun eiser Populatioun.

Ech soen et hei nach eng Kéier,
och op de Risiko hin, mech ze wid-
derhuelen: Fëmmen ass net ein-
fach nëmmen eng schlecht Ge-
wunnecht, et ass net nëmmen eng
kleng Sënn, déi ee sech heiansdo
gënnt, e klenge Plëséier. Fëmmen

ass ee Suchtstoff, deen extrem
séier ofhängeg mécht an dee
krank mécht - net nëmmen deen,
dee fëmmt, mä och déi Leit ron-
derëm, déi dësen Damp musse
mat anootmen.

D’Fräiheet vum Fëmmert fir ze fëm-
men, wann ee bei enger Sucht iw-
werhaapt vu Fräiheet ka schwät-
zen, hält do op, wou dem Netfëm-
mert seng Fräiheet a säi Recht op
eng propper Loft ufänkt!

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Mënsche si Gewun-
nechtsdéieren, dat wësse mer.

(Hilarité)

Si si gréisstendeels resistent géint
all Changement, dee si zwéngt,
eppes un hire Gewunnechten ze
änneren. Bis elo war et, bis op e
puer Ausnahmen, normal, dass an
öffentleche Gebaier, Caféen, Res-
tauranten, iwwerall gefëmmt gouf.
Elo muss ee sech, bis op e puer
Ausnahmen, eben ëmgewinnen.
Munnechem wäert dat méi liicht fa-
len, anere wäert dat méi schwéier
falen. Et wäert eng Zäit brauchen,
bis dat als normal ugesi gëtt, wat
eigentlech scho laang esou misst
sinn. Ech sinn iwwerzeegt, dass
mir zu Lëtzebuerg ganz séier mier-
ken a frou doriwwer wäerte sinn,
dass dëst neit Gesetz eis Liewens-
qualitéit am Alldag ganz enorm
wäert verbesseren.

Mäi Merci a meng Unerkennung
als Rapportrice a Presidentin geet
ofschléissend un eis ganz Santés-
kommissioun, déi an dëser net ein-
facher Matière an a permanenter
Presenz vum Gesondheetsminister
a senge Mataarbechter konstruktiv
an engagéiert matgeschafft huet.
Den Accord zu dësem Projet brén-
gen ech am Numm vun eiser gan-
zer Fraktioun.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Rapportrice. Als éischt Ried-
nerin ass ageschriwwen d’Ma-
dame Martine Stein-Mergen. Ma-
dame Stein-Mergen, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

� Mme Martine Stein-
Mergen (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären,
wann den Tubak géif haut entdeckt
ginn, da géif weder seng Produk-
tioun nach säi Konsum toleréiert
ginn oder och nëmmen erlaabt
ginn. Dat ass awer net de Fall.

Amerikanesch Indianer haten
d’Kultur an de Konsum vun Tubak
säit 2.000 Joer ongeféier kannt. Et
war de Christoph Kolumbus, deen
op Kuba Raacher fonnt huet, an
hien huet den Tubak mat an Europa
bruecht. Him goufen nämlech déi
Zäit medikamentös Eegeschaften
zougeschwat. Esou huet d’Maria
vu Medici hir Kanner, wa se krank
waren, mat Tubakspudder behan-
delt. Ech huelen un, dass déi, wéi
déi Zäit d’Leit alleguerten, och net
ganz laang gelieft hunn.

(Hilarité)

Säit dem 16. Jorhonnert gëtt Tubak
och an Europa ugebaut, a vun hei
aus ass e virugaangen an Indien, a
Japan an an all d’Länner vun der
Welt. Dat war déi Zäit sécher eng
„success story“.

Am 17. Jorhonnert ass a Frank-
räich eng éischt Tax op den Tubak
agefouert ginn - och dat huet also
Geschicht -, an de Kinnek hat e
Monopol op der Vente an op der
Fabrikatioun.

Während der Franséischer Revolu-
tioun 1791 ass dunn de Verkaf libe-
raliséiert ginn, mä den Napoleon
huet schonn 1811 erëm de Stats-
monopol rétabléiert. Hien hat sé-
cher erkannt, dass domat Geld ze
verdénge wier. Esou kann ee sech
iren, an dat während Jorhonnerten!

(Interruption)

Eréischt an de spéide 60er Jore
vum leschte Jorhonnert huet d’Me-
dezin erkannt, wat fir Folgen de

Konsum vun Tubak huet, an uge-
faang no Moossnamen ze froen.
Mir kennen haut den Asaz vun der
WHO an och vun der Euro-
päescher Kommissioun, déi mat
hirem Programm «Europe contre le
cancer» net nëmmen, mä och
géint dës Pandemie ukämpft.

Kolleeginnen a Kolleegen, nodeem
d’Madame Mutsch hei an hirem
excellente schrëftlechen a mënd-
leche Rapport ausenanergeluecht
huet, wat fir eng Viraarbecht net
nëmme vun der Kommissioun, mä
och vun allen aneren Acteure ge-
leescht ginn ass, dass mer dëse
Projet haut kënne stëmmen, wäert
Der verstoen, dass et keng Floskel
ass, wann ech hir haut, am Numm
vun onser Fraktioun, villmools
Merci soen.

Si huet et schonns gesot: Et war
der aktueller Regierung en Uleies,
net nëmmen d’Direktiv 2003/33
ëmzesetzen, mä op dësem Gebitt
eng vill méi restriktiv Politik duerch-
zezéien, sou wéi dat am Regie-
rungsprogramm festgesat war.

De Minister huet sech dann och
mat ganz vill Asaz drugemaach, de
Projet ze preparéieren, esou dass
mer en am Januar dëst Joer an
d’Kommissioun kruten. Wann een
dat mat villen anere Gesetzer ver-
gläicht, da kann ee soen, dat wier
eng Rekordzäit, vu Januar bis Juli,
besonnesch wann ee matkritt huet,
wat fir e Gedäisch dëst Thema do-
bausse gemaach huet. Et gëtt en
fait wéineg Gesetzer, iwwert déi
esou vill an esou kontrovers disku-
téiert a gestridde ginn ass.

Ech wëll Iech e Beispill soen. Eng
Zäit laang hutt Der am Google en
Chatroom fonnt, wou iwwert d’Ge-
setz diskutéiert gouf. An ee vun
den Chatter huet dann d’Popula-
tioun dozou opgeruff, op guer kee
Fall méi engem vun de Membere
vun der Santéskommissioun eng
Stëmm bei de Wahlen ze ginn. Mä
et war awer net erauszefannen, ob
hie fonnt huet, dass d’Gesetz net
wäit genuch géif goen, oder ze
wäit.

Dëse Projet huet ons Populatioun
oder Deeler dovun an zwee Camp-
en agedeelt, déi Fanatesch-Dofir
an déi Fanatesch-Dergéint, an déi
hu sech dann och oft an ausgiebeg
zu Wuert gemellt. Déi méi Gemäs-
segt melle sech jo leider net esou
oft. Ech sinn der Meenung, dass
duerch dës Leit, och wann et nëm-
men e Brochdeel vun onse Mat-
bierger ass, dat ganzt Gesetz zäit-
weis a Fro gestallt war. Mat Fana-
tismus kann ee keng Gesondheets-
an och allgemeng keng Politik
maachen.

Mir haten an dësem Zesummen-
hang och an onser Fraktioun eng
Rei vu Sëtzungen, an och bei ons
ass zum Deel méi haart a méi hët-
zeg iwwert dëse Projet debattéiert
ginn. Mir waren ons all eens, dass
d’Onkloerheet, wat fir eng Grond-
philosophie de Projet eigentlech
hätt, zu enger ganzer Rei Malen-
tenduë geféiert hat, esou wéi dat
sech och an deenen éischten
Avisë répercutéiert hat.

Och déi Meenungen, déi een do-
baussen esou opgefaangen huet,
ware räichlech konfus. Et ass no-
tamment drëm gaangen, dass
d’Fëmmen op der Aarbechtsplaz
widderspréchlech behandelt ginn
ass.

Mir hunn ons dunn an der Kommis-
sioun drugemaach, d’Spree vum
Weess ze trennen, an aus dësen
Diskussiounen, an Zesummenaar-
becht zwëschent de Ministere
Biltgen, Di Bartolomeo a Wiseler,
déi jo kompetent net nëmme fir de
gesondheets- mä och fir den aar-
bechtsrechtlechen Deel sinn, ass
et dunn zu deenen zwee ënner-
schiddlechen Undeeler vum Ge-
setz komm: deen een, dee sech
ëm d’Ëmsetzung vun der Direktiv
an och d’Fëmmverbuet op ver-
schiddene Plazen aussprécht, an

deen aneren iwwert d’Handhabung
vum Fëmmen op der Aarbechts-
plaz. Ech wäert herno dorop zréck-
kommen.

Aus dësen Ursaachen eraus, mä
och ënner Berücksichtegung vu
groussen Deeler vun den Avisen,
déi erakomm sinn, war also d’Ge-
setz ëmstrukturéiert ginn. Et ass fir
ons elo haut kohärent, an Dir wäert
all gesinn, dass et ons am Kampf
géint den Tabagismus e grousse
Schrëtt virubréngt.

Et ass jo net esou, Dir Dammen an
Dir Hären, dass um Terrain nach
näischt geschitt wier. A verschid-
dene Spideeler, en fait, ech men-
gen, an alleguerten haut, gëtt et
schonns säit Joren d’Regel «Hôpi-
tal sans tabac», an ech kann Iech
soen, dass dat net esou ouni wei-
deres iwwert d’Bühn gaangen ass
virun zéng Joer, wéi dës Diskus-
sioun zum Beispill bei ons am Spi-
dol ugaangen ass. Ech kenne keng
Plaz, wou d’Leit iwwert d’Folge
vum Fëmme besser informéiert
sinn a wou méi gefëmmt ginn ass
wéi an de Spideeler.

Dir hutt och schonn all déi Leit ge-
sinn, déi an oder vill méi virun de
private Betriber um Trottoir stinn,
Summer wéi Wanter, an do hir Zi-
garett fëmmen. A ganz ville Boîtë
gëtt nämlech schonn haut a scho
laang net méi gefëmmt. A ville Res-
tauranten ass och schonn haut net
méi gefëmmt ginn. Vill Restaura-
teuren hu scho vu sech aus an och
op Demande vun hire Clientë Fu-
moiren ageriicht.

� Une voix.- Déi meescht.

� Mme Martine Stein-
Mergen (CSV).- All dës punktuell
Observatioune féieren zu enger
ganz wichteger Feststellung: Iw-
werall fëmmen ass net méi esou
selbstverständlech, d’Rapportrice
huet et scho gesot. Den Trend aus
den USA, d’Fëmmen ze verdäiwe-
len, huet och hei an Europa seng
Friichte gedroen, ouni awer bis elo
déi Auswüchs mat sech ze féieren,
wéi dat doiwwer de Fall ass. Wann
et nämlech an de Vereenegte Sta-
ten a verschiddene State verbue-
den ass, a sengem Auto d’Fënster
opzemaachen, wann een eng
fëmmt, fir dass den Damp do-
bausse kee belästegt, freet ee
sech, wat esou Moossnamen nach
mam Schutz vum Netfëmmert ze
dinn hunn, an ob et do net besser
wier, d’Waffen op der Strooss am-
plaz d’Fëmmen ze verbidden.

� Une voix.- Ganz richteg!

� Mme Martine Stein-
Mergen (CSV).- Wann een esou
wäit wëllt goen, Kolleeginnen a
Kolleegen, da muss een de Verkaf
vun Tubaksproduitë ganz einfach
verbidden. Dat wëllt awer hei an
elo keen.

(Interruptions)

Ech hoffen, dass mer ons heiban-
nen alleguer eens sinn, dass, och
wa mer ons hei iwwert déi Fort-
schrëtter freeën, déi duerch dat
heitegt Gesetz zustane wäerte
kommen, et net däerf hei bei ons
an Europa zu där Hexejuegd kom-
men, wéi dat an den USA a ver-
schiddene Staten de Fall ass.

Iwwert de Schutz vum Fëmmert a
vum Netfëmmert ewech sollte mer
duerch dëst Gesetz léieren, wéi ee
sech kann ënnerenaner eens ginn,
fir een deen aneren net ze beläste-
gen. Toleranz a Respekt sinn Zau-
berwierder, déi mer hei musse be-
méien.

Och op där anerer Extremitéit fënnt
een Extremismus. Wien haut nach
behaapt, Tubak wier iwwerhaapt
net schiedlech, deem ass einfach
net ze hëllefen! Besonnesch
falsch, awer heefeg zitéiert, ass
och de Vergläich mam Alkoholkon-
sum, well vill Leit stéiert et anschei-
nend vill méi, wann een nieft hinne
sëtzt, deen ze vill gedronk huet,
wéi wann een nieft hinne fëmmt.
Nun ass et awer esou, dass deem
enge säin Alkohol deem aneren
näischt kann undoen, während mer
säit ongeféier 15 Joer sécher wës-

sen, dass passiven Tubakkonsum -
„environmental tobacco smoking“
heescht dat op Medezinesch - och
amstand ass, am richtege Verhält-
nis déiselwecht Krankheeten ervir-
zeruffe wéi beim Raacher.

Verschidde vun onsen Nopesch-
länner hunn ons de Wee gewisen.
Deenen engen hire war méi kate-
goresch, anerer hu méi labber
Fëmmgesetzer gestëmmt a Mooss-
namen an d’Wee geleet, déi och
ganz allgemeng op gutt Echoe ge-
fall sinn.

Den Enjeu, ëm deen et hei näm-
lech geet, ass derwäert fir pondé-
réiert ze ginn. Mir hunn ons all an
deene leschte Méint zesumme Ge-
danken driwwer gemaach, wéi ee
fir onst Land d’Regele kann opstel-
len, fir éischtens méiglechst vill
Jonker ze iwwerzeegen, net un-
zefänke mat fëmmen, méiglechst
ville Raacher ze hëllefen, fir opze-
halen, an drëttens déi, déi net raa-
chen, optimal géint de passive
Konsum ze schützen.

Deen éischte vun dësen dräi Punk-
ten, Dir Dammen an Dir Hären, Här
President, dat ass fir mech dee we-
sentlechen. Ech wäert en dofir och
e bësse méi laang behandelen.

Wat fir Moossname sinn amstand
ons Kanner dovun ofzehalen, un-
zefänke mat fëmmen? Fir een,
deen nach ni gefëmmt huet, oder
fir een, deen eng Kéier probéiert
huet an deem et net geschmaacht
huet, ass et einfach, iwwer Antitu-
baksmesuren ze schwätzen. Et ass
awer vill méi schwéier fir domat op-
zehalen, wann een nun eemol uge-
faangen huet - an ech weess vu
wat ech schwätzen.

Dës Suchtproblematik ass sécher
ähnlech wéi déi vun den Drogen,
vun deene mer déi lescht Woch
geschwat hunn. Och wann een de
Risiko vun Alkoholismus, beson-
nesch wat d’Envergure vum Pro-
blem ubelaangt, net sollt ënner-
schätzen, esou ass de Suchtpoten-
zial vun der Zigarett - an d’Ma-
dame Rapportrice huet och
schonn dovunner geschwat, an
ech soen express Zigarett an net
Tubak - vill méi héich an duerchaus
mat deem vun den illegalen Dro-
gen ze vergläichen.

Mir haten déi lescht Woch gesot,
dass haut den Haschisch net méi
mat deem ze vergläichen ass,
deen d’Hippië viru 35 Joer ge-
dämpt hunn. A gradsou wier een
naiv, wann ee sech net bewosst
wier, dass d’Zigarettenhiersteller
Potenzéierungsmëttel an aner Stof-
fer dem Tubak bäimëschen, fir
esou schnell wéi méiglech eng
Ofhängegkeet ervirzeruffen.

� Une voix.- Très bien.

� Mme Martine Stein-
Mergen (CSV).- Den Trick ass och
dann deen, deen d’Drogenhändler
och uwenden, wéi se et mat de
Kanner maachen: Fir d’éischt
loosse se probéieren, a wa se bis
Goût dru fonnt hunn, da gëtt
d’Schrauf zougezunn an da gëtt
den Dreck verkaaft. Gradsou soll et
mat verschiddenen Zigarettefirmen
an der Drëtter Welt oflafen.

Dëse Message also, Accro ass Ac-
cro, dee musse mer kënne vermët-
telen, well en 12-Jährege betruecht
Longekriibs an Häerzinfarkt als eng
Krankheet vum héijen Alter, woubäi
ee muss wëssen, dass, och wann
een dat mat 30 Joer kritt, fir en 12-
Jähregen en 30-Jähregen een am
héijen Alter ass.

(Hilarité et coups de cloche de la
Présidence)
D’Bild vun de Laangzäitfolgen an
de Schoulen ze zeechnen ass also
sécher net dat, wat wäert eleng an
dësem Domän zu Resultater féie-
ren. Am Iwwregen ass dësen
Thema scho säit Joren e feste Be-
standdeel vun de Schoulprogram-
mer.

Laut «Europe contre le cancer»
gëtt et nëmmen zwou Mesuren, fir
déi Jonk vum Fëmmen ofzehalen.

Här Minister, lauschtert no! -
…zwou Mesuren, fir déi Jonk vum
Fëmmen ofzehalen:
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E sensibelt Unhiewe vum Präis vun
den Zigarette respektiv eng Er-
schwéierung vun der Beschafung,
an en allgemengt Ëmdenke vun
der Bevölkerung.

D’Fëmme soll als almoudesch,
sténkeg an oncool gëllen. Allge-
meng gëtt enger soziologescher
Approche méi Succès zougetraut
wéi punktuelle Mesuren, wéi zum
Beispill eng Offre de sevrage.

Ech wëll dofir awer d’Aide au se-
vrage net schlechtrieden, mä ech
wëll hei de Point de vue vum Epi-
demiolog vertrieden: Hei geet et
net ëm den Eenzelnen, mä ëm
d’Pandemie.

Dat Ëmdenken hëlt vill Zäit - d’Ma-
dame Mutsch huet et och scho ge-
sot -, mä gewëssen Tendenzen an
dës Richtung si festzestellen.

Déi aner Mesure gëtt an dësem
Gesetz undeitungsméisseg ëmge-
sat. De Verbuet vun der Vente u
Jonker ënner 16 Joer wäert et net
onméiglech, awer wesentlech méi
schwéier maachen, sech Zigaret-
ten ze beschafen.

Och wann de Präis vun den Tu-
baksprodukten iwwert déi lescht
Jore konstant an d’Luucht gaangen
ass, wier eng substanziell Verdeie-
rung vläicht e finanztechnesche Ri-
siko fir onst Land, vläicht eng onso-
zial Moossnam, well dann nëmmen
déi Räich sech kënnten Zigarette
leeschten an déi aner net méi. Mä
dëst wier wahrscheinlech vun alle
Moossnamen déi effikasst, net
nëmme fir Jonker vum Tubak
ewechzehalen, mä och fir e weidert
Argument bei deene Leit ze brén-
gen, déi wëllen ophale mat fëm-
men.

An England sinn d’Ufänker ënnert
de Jugendlechen eréischt dunn
erofgaangen, wéi de Präis vum Pak
Zigaretten op aacht Euro ëmgere-
chent an d’Luucht gaangen ass.
Affaire à suivre.

De Verbuet vun all Werbung, deen
hei an onsem Gesetz wesentlech
méi wäit geet, wéi d’europäesch
Direktiv et virschreift, ass ganz sé-
cher e Wee an d’Richtung vun der
Onattraktivitéit vum Fëmmen.

Mir hunn an der Fraktioun och
laang iwwert dëse Punkt disku-
téiert. Et ass e Fait, dass duerch e
Werbeverbuet ons national Hier-
steller wäerte benodeelegt ginn.
Mir wëssen, dass d’Publicitéit mat
den auslänneschen Zeitungen iw-
wert d’Grenz kënnt an dass mer
doru selwer näischt kënnen änne-
ren. Mä et gëtt Hoffnung: An deene
leschte Woche kënnt et an Däitsch-
land - d’Madame Mutsch huet
schonn iwwert d’Ëmsetzung vun
der Direktiv geschwat, déi lescht
Bastioun vun de Fëmmlobbyisten -
zu allerhand Bewegung an dësem
Dossier, an et ass unzehuelen,
dass och si deemnächst gesetz-
lech Moossname géint d’Tubaks-
werbung wäerten ëmsetzen.

Souwäit d’Primärpreventioun. Wéi
ass et mat der Sekundärpreven-
tioun, dat heescht mam Sevrage?
Dëst Wuert gëtt ëmmer erëm am
Passiv gebraucht, mä en fait ass
de Sevrage eng Aktivitéit, eng aktiv
Prozedur, déi vum Süchtege selwer
duerchgezu gëtt. Wat mir kënnen
ubidden, dat ass eng Hëllef beim
Sevrage, sief dat a Form vu Ge-
spréicher, vu verschiddene Medi-
kamenter, deenen hir Wierkung al-
lerdéngs net méi esou sécher ass,
wéi et nach virun dräi Joer gesot
ginn ass, mat enger Nikotinsubsti-
tutioun oder awer enger Kombina-
tioun vun dëse Moossnamen. Et
ass awer nach ëmmer de Patient
selwer, deen de Wëlle muss op-
bréngen.

Fir dat ze maachen, brauch hie fir
d’alleréischt emol déi richteg Argu-
menter. Et ass d’Aufgab vu sen-
gem Dokter oder vum Beroder, fir
dës Argumenter ze bréngen:

Mir wëssen, dass d’Fëmmen iwwer
méi wéi 20 verschidde Weeër kann
ëmbréngen oder krank maachen.
En gros sinn et awer dräi Kategorië
vu Krankheeten, déi d’Fëmmen no
sech zitt: Déi eng si cardio-vascu-
laire: Arteriosklerose, Häerzinfarkt,

Hireschlag, ass déi éischt. Dann hu
mer d’Longekrankheeten: Insuffi-
zienz, chronesch Bronchite, Em-
physem; a schliesslech déi ver-
schidde Kriibszorten.

E Fëmmert verléiert, statistesch
wuelverstanen, ongeféier 20 bis 30
Joer Liewenserwaardung par rap-
port zu engem Netfëmmert. Onge-
féier d’Halschecht vun de Raacher
stierwen un de Folge vun hirer
Sucht. Dat wësse mer haut. Dat
misst eigentlech jiddferee wëssen.

Bei «Europe contre le cancer»,
wou ech onst Land jorelaang am
Grupp vun de Generaliste vertrue-
den hunn, ass awer festgestallt
ginn, dass dëst Wëssen net duer-
geet.

De Prozess, deen zum Sevrage
féiert, ass bei jiddferengem
anescht, an oft kënnt dat verdräng-
tent Wëssen ëm d’Gefor dann zum
Virschäin, wann et engem net esou
gutt geet. Et gëtt also fir den Dok-
ter keng besser Geleeënheet wéi
zum Beispill eng Bronchite, fir mat
sengem Patient vum Sevrage ze
schwätzen.

Duerfir ass an deene meeschte Fäll
de Sevrage keen nationalen a kee
Gruppephenomeen, mä opportu-
nistesch, am englesche Sënn vum
Wuert, an individuell; e verleeft an
e puer Etappen a féiert an onge-
féier 30% déi éischte Kéier zum Zil;
mä et kann ee jo nach eng Kéier
probéieren, an dann nach eng
Kéier.

Aus menger berufflecher Erfahrung
weess ech och, an ech hunn et an
der Kommissioun och gesot, dass
et net wichteg ass, dass Substitu-
tiounsproduiten iwwert d’Kranke-
keese bezuelt ginn, well d’Lëtze-
buerger Mentalitéit „Wat näischt
kascht, dat ass näischt“ géing do
zu engem weideren Hindernis
féiere fir deen, deen da motivéiert
wier. Hie spuert jo da vill Suen,
wann en net méi fëmmt, sou dass e
sech déi Patche ka kafen.

Iwwert dat passiivt Fëmme gëtt et
dann och haut genee Statistiken -
d’Madame Mutsch huet dat scho
gesot. Wann een och am Eenzelfall
net ka mat Sécherheet soen, ob e
gewësse Patient net och Longe-
kriibs kritt hätt, wann hien net expo-
séiert gewiescht wier - och där
wäert et ginn a gëtt et -, kann ee
sech op Statistike stäipen, déi aus-
sokräfteg sinn.

Déi bescht Beispiller sinn déi vun
de Kanner, déi an hiren Elterenhai-
ser dem Damp ausgesat sinn, déi
kréie méi heefeg Asthma; a Frae vu
Männer, déi doheem fëmmen, déi
kréie méi oft Longekriibs.

Et ass also ubruecht, alles ze maa-
chen, wat dozou féiert, dass Net-
raacher an enger dampfräier At-
mosphär kënne liewen a schaffen.

Aus dëser Ursaach gesäit d’Ge-
setz dann ebe Fëmmverbueder op
verschiddene Plaze vir, am Artikel
6. Op dee wäert meng Kolleegin
Nancy Arendt zréckkommen.
Ahem!

� Une voix.- Oh, Fëmmerten!

(Hilarité)

� Une autre voix.- Profitéiert,
well dat ass och geschwë verbue-
den!

� Mme Martine Stein-
Mergen (CSV).- Am Gesetz sinn
dann och Sanktioune virgesinn,
wann ee sech net un dës Regelen
hält. Dat schéngt ons als CSV-Frak-
tioun eminent wichteg, mä mir
wëlle betounen, dass esou Restrik-
tiounen nëmmen da sënnvoll sinn,
wa se och kontrolléiert a sanktio-
néiert ginn. Mir wäerten also déi
praktesch Ëmsetzung vun dësen
Artikele mat der néideger Span-
nung an Opmierksamkeet verfolle-
gen.

En anere Punkt, wou mer katego-
resch dofir agetruede sinn, dat ass,
dass de Lieu privé aus dësem Ge-
setz erausbleift. Et ass richteg,
dass mer domat keen Afloss hunn
an deene Fäll, wou zum Beispill
Kanner an hiren Elteren hirem Gal-

lem sëtzen, mä fir d’CSV ass Privat
Privat, an esou Virschrëfte wiere
letztendlech och net ze kontrolléie-
ren. Déiselwecht Positioun hu mer
dunn och vertruede wat d’Alters-
heemer betrëfft, wou d’Leit jo och
wunnen, oder och zum Beispill de
Prisong, wou d’Leit jo eigentlech
och wunnen, wann och net ganz
fräiwëlleg.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den zweeten Deel vun on-
sem Projet handelt dann, wéi ge-
sot, vun den Aarbechtsplazen. Dat
sinn d’Artikele 16 a 17. Hei gëtt an
engem méi weide Konzept eng
Obligation de résultat de santé fir
d’Patronen agefouert, fir déi privat
an déi öffentlech. Wéi scho gesot,
hunn déi zwee zoustänneg Minis-
tèrë sech mat vill Engagement dru-
gesat, fir dass d’Interferenzen të-
schent Fëmmverbuet an Aar-
bechtsplazregelung op eng kohä-
rent Aart a Weis an dëst Gesetz
kënnten englobéiert ginn.

Dat ass och elo de Fall. Et wäert de
Patronen iwwerlooss bleiwen, fir op
där enger Säit ze verhënneren,
dass Netfëmmerten am selwechte
Büro wéi d’Fëmmerte sëtzen an
eventuell a sengem Betrib selwer
ze campagnen an eng Aide au se-
vrage ze offréieren, well mer jo net
däerfe vergiessen, dass onst Ge-
setz fir de Schutz vum Fëmmert a
vum Netfëmmert antrëtt.

Mir wollten och ee Moment heizou
eng Motioun presentéieren, hunn
awer an der Diskussioun déci-
déiert, dat net ze maachen, well
mer an ons Ministere Biltgen a Wi-
seler vollst Vertrauen hunn, dass
dës Moossnamen och wäerten
zum gegebenen Zäitpunkt kontrol-
léiert ginn an dass dann eventuell
aner Mesurë wäerte virgesi ginn.

Haut de Moien, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, hate mer op onsem Pult
nach en zousätzlechen Avis vun
der Chambre du Commerce. Wann
ech nodréiglech iwwer verschidde
praktesch Punkten nodenken, wéi
onst Gesetz soll ëmgesat ginn,
dann deet et mer eigentlech leed,
dass ech - an ech schwätzen hei fir
mech ganz eleng - mech net méi
dofir agesat hunn, dass verschid-
den Iwwergangsregele virgesi
wiere respektiv verschidde Punk-
ten nach méi genee sollten defi-
néiert ginn.

� Une voix.- Très bien!

� Mme Martine Stein-
Mergen (CSV).- Ech wëll den Dé-
lai uschwätzen, fir Fumoiren opze-
riichten. Fir ons Restaurateure geet
et elo extrem schëtzeg,…

� Une voix.- Très juste!

� Mme Martine Stein-
Mergen (CSV).- …an dass et
duerch de Congé collectif am Sum-
mer wäert schwéier ginn, déi
Corps-de-métieren ze fannen, déi
dës Aarbechten zur Zäit kënnen
duerchféieren, dat weess jiddfer-
een, deen eng Kéier am August
eng Panne doheem hat. Ech
mengen och net, dass en Délai vun
dräi Méint der Kaz e Bockel ge-
maach hätt, wann ee weess, dass
déi gesondheetspolitesch Auswier-
kunge wa manner Leit fëmmen,
zum Beispill op d’Morbiditéits- an
d’Mortalitéitsstatistiken u Kriibs,
sech wäerten an ongeféier 20 Joer
weisen.

D’Fro, déi d’Chambre de Com-
merce stellt, ob een dann am Privé
ass, wann een e Restaurant oder e
Centre culturel lount, eng Société
close quasi, déi wäert da wuel op
de Geriichter entscheet ginn. Well
dës Lokaler gi jo eigentlech ver-
lount, an dann huet deen, dee se
lount, jo eigentlech dann och
d’Recht fir do ze fëmmen.

Eng aner Propositioun vun der
Chambre de Commerce iwwert
d’Englobéierung vun den Terrassë
vun de Pâtisserië schéngt mer

awer superflue, well dobaussen
ass dobaussen, a mir hei, wéi
schonns gesot, keng amerika-
nesch Verhältnisser wäerten an
däerfe kréien.

Mir waren also an onser Begeesch-
terung vläicht e bëssen haseleg,
mir hu vläicht e bësse bâcléiert, mä
ech mengen, global kann een dëst
Gesetz als e Fortschrëtt gesinn.
Ech hunn och Vertrauen an ons
Geriichtsbarkeet, fir Décisiounen,
déi da wuel wäerten op se zoukom-
men, an engem Geescht vu geson-
dem Mënscheverstand, Toleranz a
Responsabilitéit ze léisen.

Wat meng Confrèren Dokteren
ubelaangt, esou kann ech Iech
soen, dass si mat Ongedold heirop
gewaart hunn, well, och wa sech
epidemiologesch Besserungen
eréischt wäerten no ongeféier 20
Joer weisen, esou wäert et fir deen
eenzelne Patient, dee mer dann elo
zesummen iwwerzeegt kréien, fir
opzehalen, ganz kloer zu enger
Verbesserung vu senger Liewens-
qualitéit kommen.

Ech kann Iech dann och zum
Schluss mat op de Wee ginn, dass
et ëmmer nach, och wann ee
schonns laang gefëmmt huet, zu
enger Verlängerung vun der Lie-
wenserwaardung féiert, wann een
ophält. Et ass also ni ze spéit!

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Madame Mutsch huet et
scho gesot: D’Fräiheet vun deem
engen hält do op, wou d’Fräiheet
vun deem aneren ageschränkt
gëtt. An deem Sënn bieden ech
Iech, dëst Gesetz ze stëmmen, a
bréngen den Accord vu menger
Fraktioun.

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Stein. D’Wuert huet elo den
Här Bettendorf, deen am Numm
vun der DP-Fraktioun d’Wuert er-
gräift.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Merci fir d’Wuert, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, mir schwät-
zen haut, kuerz virun der Summer-
vakanz, och kuerz viru menger
Pensioun, an nodeems scho méi
wéi e Joer laang kontrovers an der
Öffentlechkeet iwwert dëse Projet
diskutéiert gouf, zum sou genann-
ten Antitubaks- oder Antifëmmge-
setz. De genauen Term ass «Lutte
antitabac»,…

� Une voix.- Très bien.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
…wat a sech e kämpfereschen, e
radikalen Term ass.

Et stëmmt, datt de Gesondheetsmi-
nister dem Tubak an de Fëmmerten
de Kampf ugesot hat, och wann
hien an der Zwëschenzäit e bësse
méi konziliant ginn ass. De Minister
huet ëmmer gesot: „D’Stoussrich-
tung ass richteg.“ Ass dat esou,
Här Minister? „D’Stoussrichtung
ass richteg.“ Mir perséinlech geet
déi richteg Richtung duer. Et muss
net onbedéngt d’Stoussrichtung
sinn, wou jiddfereen, deen enger
anerer Meenung ass, nidder- oder
ewechgestouss gëtt. Et muss net
esou sinn, wéi de Zizou um Terrain
de Fransouse geschuet huet, wou
hie mam Kapp gestouss huet.

Här President, den Term «Lutte an-
titabac» staamt vun der OMS-Ka-
derkonventioun, déi Lëtzebuerg de
16. Juni 2003 - Här Minister, wann
Der wëllt nolauschteren! -,…

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Dir sollt net esou
nervös sinn!

� M. Niki Bettendorf (DP).-
…deemno nach ënnert der viregter
Regierung, ënnerschriwwen huet,
a wou de politesche Wëllen ausge-
dréckt gouf, fir progressiv den Tu-
bakskonsum weltwäit ze reduzéie-
ren.

Ech war iwwerrascht - ech weess,
Här Minister, Dir litt net.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ouh?

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Dir litt net. Mä wann ech am «Quo-
tidien» haut de Moie liesen: «Il faut
préciser qu’il y a deux ans le
Luxembourg refusait encore de si-
gner la convention-cadre de l’Or-
ganisation mondiale de la Santé
pour la lutte antitabac, alors qu’au-
jourd’hui il y a un consensus.» Ech
huelen net un, datt Dir dat gesot
hutt, mä datt dat carrément e Fee-
ler vum «Quotidien» ass. Dir géift
Iech jo net erlaben, eng Onwou-
recht ze soen, wou déi Convention-
cadre ënnert der Demokratescher
Partei, wéi déi an der Regierung
war, deemools ënnerschriwwe ginn
ass. Ech weess, Här Minister, Dir litt
net, dofir…

� Plusieurs voix.- Ooohhh,
aaahhh!!!

� M. Niki Bettendorf (DP).-
…déi Richtegstellung hei op dëser
Plaz.
Mir als Chamber hunn d’lescht
Joer dëser Kaderkonventioun och
zougestëmmt. Deemools war dem
Gesondheetsminister seng Inten-
tioun, d’Fëmmen an de Restaurant-
en ze verbidden, schonns bekannt,
sou datt déi eenzel Parteie 
sech schonns deemools positio-
néiert hunn, och mir, d’Demokra-
tesch Partei, a mir vertrieden eis
Meenung vun deemools och nach
haut!
Mat dësem Gesetzesprojet soll, zu-
mindest dem Intitulé no, zum Anti-
tubakskampf opgeruff ginn, wou-
bäi et jo awer och haaptsächlech
ëm e bessere Schutz vum Netfëm-
mert vis-à-vis vum Fëmmert geet.
Dofir hate mir am Artikel 1 en ane-
ren Text proposéiert, an zwar: «La
présente loi a pour objet, dans l’in-
térêt de la santé publique, de pro-
mouvoir la protection des non-fu-
meurs et la lutte contre le taba-
gisme.» Eisen Amendement gouf
verworf, mä mir mengen, mir wäre
mat onsem Text méi crédibel ge-
wiescht.
Här President, mat dem Objektiv,
d’Netfëmmerte par rapport zu de
Fëmmerten an hirem Tubaksdamp
allgemeng ze schützen, kann d’De-
mokratesch Partei nëmmen aver-
stane sinn. Dat heescht awer net,
datt mer eis mat allen Dispositiou-
nen aus dësem Gesetz d’accord
erkläre kënnen.
Et ass Usus hei am Haus, Här Pre-
sident, datt een dem Rapporteur
Merci seet fir säi schrëftlechen a
mëndleche Rapport. Dat kënnt
munnechmol vun Häerz, ass hei-
ansdo awer net méi wéi eng héif-
lech Floskel. Dëse Rapport vun 
der Présidente-Rapportrice, der
Madame Lydia Mutsch, ass excel-
lent geschriwwen an och mëndlech
gutt exposéiert ginn, an ech soen
hir dofir och e ganz grousse Merci.
Ech wäert trotzdeem spéider nach
eng Kéier op de Rapport ze
schwätze kommen, well menger
Meenung no eng Rei Saachen an
dësem Rapport net mentionnéiert
ginn, eng Rei Saachen, déi doran-
ner net figuréieren.
Ech wëll direkt am Ufank nach 
eng Kéier déi Ënnerstellungen, 
déi de Gesondheetsminister Di
Bartolomeo hei virun engem Joer
vis-à-vis vun der DP an deem Dos-
sier gemaach huet, vehement
zréckweisen! Mir stiechen net ën-
ner enger Decke mat der Tubaks-
lobby!

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Och dat ass nei.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, däerf ech Iech drun
erënneren, datt schonns am Joer
1983 den deemolegen DP-Ge-
sondheetsminister Emile Krieps en
éischten «Projet de loi portant in-
terdiction de fumer dans certains
lieux» ausgeschafft hat. Hei liest
een am Exposé des motifs:
«Il devient (…) de plus en plus ur-
gent de faire adopter au moins un
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minimum de mesures pour proté-
ger les non-fumeurs contre les mé-
faits de la fumée du tabac. Car le
fait de fumer, plaisir pour les uns,
peut devenir malheur pour les
autres.

La prise de conscience par le fu-
meur de la gêne qu’il répand au-
tour de lui et, ce qui est plus grave,
des risques pour la santé qu’il fait
courir au non-fumeur, devrait inci-
ter à la réflexion tous ceux qui choi-
sissent à l’encontre du bon sens de
s’intoxiquer progressivement en
continuant de fumer.

Si les mesures proposées sont
comprises, elles devront aider les
fumeurs à se rendre compte qu’ils
n’ont pas le droit de transformer,
avec les risques que cela com-
porte, les non-fumeurs en fumeurs
malgré eux.

L’intoxication du fumeur passif, elle
est indubitable si on l’oblige à sé-
journer longuement dans un local
enfumé, non ou mal ventilé.

Il est ainsi suffisamment établi que
la fumée de tabac provoque pour
le non-fumeur des effets qui vont
nettement au-delà de la simple
gêne. Aussi les non-fumeurs
peuvent-ils légitimement s’attendre
à ce que les fumeurs s’abstiennent
de fumer dans certains lieux pu-
blics que l’on n’a pas le choix de
ne pas fréquenter.»

Op dëse leschte Punkt kommen
ech nach spéider zréck.

Compte tenu vun deem, wat ech
elo hei virgelies hunn a wat en DP-
Minister virun 23 Joer geschriwwen
huet, kann een net heihinner kom-
men a soen, eis Partei géif der Tu-
bakslobby op de Läim goen. Och
ass jo d’OMS-Kaderkonventioun
vun DP-Ministeren ënnerschriwwe
ginn.

Neen, Här President,…

(Interruption)

2003, Här Minister, ass déi ënner-
schriwwe ginn,…

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- An net ratifizéiert!

� M. Niki Bettendorf (DP).-
…wou d’Demokratesch Partei an
der Regierung war. Här Minister,
ech hunn elo grad gesot, Dir hätt
net gelunn an der Zeitung, mä
wann ech Är Reaktioun héieren, da
froen ech mech, ob Der net awer
wëssentlech am «Quotidien» haut
de Moien nach d’Onwourecht ge-
sot hutt.

(Interruption)

Neen, Här President, mir sinn net
d’Partei vun enger Tubakslobby,
mä et muss awer erlaabt sinn,
wichteg Froen ze stellen. An elo
sinn ech erëm beim Rapport vun
der Santéskommissioun: Vläicht
hätt d’Ekonomieskommissioun och
missen zu dësem Projet hiren Avis
ofginn.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Elo kommt Der erëm
op de Buedem…

� M. le Président.- Här Minis-
ter, et ass elo um Här Bettendorf!

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Mir hunn eng national Tubaksin-
dustrie hei zu Lëtzebuerg, déi ronn
700 Aarbechtsplaze staark ass.
Dat sinn och am Ganzen a mat al-
lem ronderëm wäit iwwer 1.000
Aarbechtsplazen, an ech mengen,
och dat soll een an dëser Diskus-
sioun net vergiessen.

Mir mussen och wëssen, datt mer
iwwert den Droit d’accise auto-
nome - nëmmen den Droit d’accise
autonome - hei zu Lëtzebuerg 50
Milliounen Euro an de Statssäckel
erakréien, an datt iwwert d’Union
économique belgo-luxembour-
geoise méi wéi 422 Milliounen Euro
verdéngt ginn, wouvu mir och e
groussen Deel vun deene Suen an
eise Statssäckel kréien. Dat ass e
Fait, an dat huet näischt mat enger
Tubakslobby ze dinn. Dat ass de

Lëtzebuerger Stat, deen hei Suen
akasséiert.

Iwwerhaapt, Accisen en général: Et
muss ee wëssen, datt dem Lëtze-
buerger Stat säi Budget zu 25%
am Ganze vun Accisë gespeist
gëtt. Ech mengen also, hei wier et
richteg gewiescht, datt och eng
Ekonomieskommissioun e Wuert
matgeschwat hätt.

Mä mir sinn hypocrite an déi Hypo-
krisie fënnt sech och op euro-
päeschem Niveau erëm, wou den
Tubak zwar verdäiwelt gëtt, gläich-
zäiteg awer den Tubaksubau mat
ronn enger Milliard Euro d’Joer
subventionéiert gëtt. Dat muss ee
sech emol virstellen!

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Bis 2008.

� M. Niki Bettendorf (DP).- Et
wier ze wënschen.

� Une voix.- Bis 2008.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
De Volet Impakt op eis einhei-
mesch Tubaksindustrie mat hire
ronn iwwer 1.000 Aarbechtsplaze
gëtt net emol ugedeit.

Här President, ech mengen, iwwert
d’Risiken an d’Geforen, déi
d’Fëmme mat sech bréngt, ass
haut jiddferee sech bewosst. Jidd-
fereen, ob ee fëmmt oder net
fëmmt, weess, datt den Tubak der
Gesondheet schuet. Et kann haut
kee méi behaapten, hien hätt net
en connaissance de cause ge-
fëmmt. Wien ass haut nach esou
naiv a gleeft u Slogane vu Fräiheet,
Virilitéit oder Feminitéit vun Tubaks-
reklammen? Een, dee fëmmt an
deen déi Erkenntnisser verdrängt,
gëtt ëmmer erëm op en Neits drun
erënnert. D’Sensibiliséierungscam-
pagnë lafe schonns säit Joren a gi
mat der Zäit ëmmer méi schlag-
kräfteg.

Esou sollen an Zukunft net nëm-
men Texter op den Zigarettepäck
ze liese sinn, wou op d’Geforen hi-
gewise gëtt, mä och ofschreckend
Fotoen. Spoten, déi an hirer Gräiss-
lechkeet kaum ze iwwertreffe sinn,
lafen op der Televisioun. Iwwert
d’Crédibilitéit an den Impakt vun
esou iwwerdriwwene Spoten, och
wa se gutt gemengt sinn, léisst
sech diskutéieren, grad ewéi iw-
wert den Impakt vum Reklamme-
verbuet fir d’Tubaksprodukter, wat
jo eng europäesch Décisioun ass.

Iwwregens, ech war iwwerrascht
iwwert d’Europa-Décisioun: keng
Reklamm. Kucken ech de Grand
Prix vu Monaco, da gesinn ech,
datt op de Ferrarië grouss „Marl-
boro“ dropstoung. Europäesch Di-
rektiven, an awer Ausnahme mat-
zen an Europa: Dat gëtt engem ze
denken!

Wat mer brauchen, ass eng éier-
lech an eng seriö Opklärungscam-
pagne iwwert d’Gefore vum Tubak.
Déi bescht Method fir perséinlech
dem Tubaksproblem, dat heescht
der Tubaksofhängegkeet aus dem
Wee ze goen, ass a bleift déi fir iw-
werhaapt net mam Fëmmen un-
zefänken. Haaptsächlech muss eis
Jugend sensibiliséiert an infor-
méiert ginn. D’Etüden an d’Realitéit
weisen eis, datt vill Fëmmerten ëm-
mer méi jonk mam Tubakskonsum
ufänken, an datt d’Unzuel vun
deene méi jonke Fëmmerten ëm-
mer méi zouhëlt.

Et ass hei d’selwecht wéi mat dem
Drogekonsum, deen ech virun
zwou Wochen hei an der Chamber
beliicht hunn. Iwwregens, Dir alle-
guerten, Dir kommt hei an d’Cham-
ber an Dir gitt heiansdo emol
duerch d’Groussgaass en Tour
maachen. Da wäert et Iech och op-
falen, datt virun allem méi jonk
Meedercher mat Zigaretten am
Mond dorëmmer lafen. Dat ass
eppes, wou ech mengen ze mier-
ken, datt mer mat eisen Opklä-
runge vis-à-vis vun der Jugend
falsch leien. Mir musse weider Ef-
fortë maachen, fir ze verhënneren,
datt eis jonk Matbierger an Tenta-
tioun kommen, fir iwwerhaapt un-
zefänken.

An deem Kontext ass och de Ver-
kafsverbuet u Jugendlecher ënner
16 Joer ze begréissen. Mä wann
ee weess, wéi einfach eis Jugend-
lech haut u Cannabis erukommen,
da fäerten ech, datt de Verkafsver-
buet kee groussen Impakt wäert
hunn. Mä d’Signal, dat mer domad-
der setzen, ass sécherlech richteg.
Weider Effortë mussen ënnerholl
ginn, fir deenen, déi tubaksofhän-
geg sinn, an hirem Beméien, fir hi-
rer Sucht lasszeginn, ze hëllefen.

D’Demokratesch Partei vertrëtt
weiderhin d’Meenung, datt Substi-
tutiounsmëttele wéi Nikotinspatche
sollte vun der Krankekeess rem-
bourséiert ginn. Ech wollt do am
Fong geholl eng Motioun erabrén-
gen. Et sollt awer eng vun der Ma-
joritéit kommen; an déi ass dann
natierlech net komm. Meng Virried-
nerin, d’Madame Stein-Mergen,
huet hei gesot, dat wier net de rich-
tege Wee: Eppes wat näischt géif
kaschten, dat wier och näischt. Si
ass also der Meenung, datt een déi
Patchen net soll rembourséieren.
Dont acte.

Här President, ech kommen elo zu
der Protektioun vun den Netfëm-
merten. Heibäi handelt et sech ëm
d’Kärstéck vun dësem Gesetzes-
projet an ëm dee Punkt, notam-
ment de Fëmmverbuet an de Res-
tauranten, deen am Virfeld am
meeschten diskutéiert gouf. D’De-
mokratesch Partei war vun Ufank u
géint e radikaalt an totaalt Fëmm-
verbuet an de Caféen a Restau-
rantë wéi an Irland an an Norwe-
gen a wéi ufanks vun eisem Ge-
sondheetsminister ugekënnegt.

Am Mäerz d’lescht Joer huet et
dunn an enger Äntwert op eng par-
lamentaresch Ufro vun eisem Kol-
leeg Claude Meisch geheescht:
«Des espaces fumeurs bien sépa-
rés pourraient être aménagés sous
des conditions à définir.» De Minis-
ter war entre-temps schonns e
bësse méi verstänneg ginn.

D’DP ënnerstëtzt all Mesure, déi zu
engem bessere Schutz virum Tu-
baksdamp bäidréit, wéi et d’Kader-
konventioun vun der OMS och vir-
gesäit. Mir sinn der Meenung, datt
op deene Plazen, wou een de
Choix net huet, fir net dohinner ze
goen, et soll verbuede sinn ze fëm-
men. «Aussi les non-fumeurs
peuvent-ils légitimement s’attendre
à ce que les fumeurs s’abstiennent
de fumer dans certains lieux pu-
blics que l’on n’a pas le choix de
ne pas fréquenter», huet den Emile
Krieps 1983 a sengem Projet de loi
gefrot, am Exposé des motifs.

Mir kruten dat éischt Gesetz 1989,
also méi wéi sechs Joer duerno. A
wat aus deem Gesetz ginn ass, dat
wësse mer: Et huet kee sech dru
gehalen!

Wat d’Lieux publics intérieurs be-
trëfft, esou besteet e Fëmmverbuet
- ech hunn et schonns gesot - säit
1989. Hei handelt et sech ëm öf-
fentlech Gebaier wéi Post, Gare,
Flughafen a méi. Allerdéngs gëtt
de Fëmmverbuet net iwwerall, bal
néierens agehalen.

De Schutz virum Tubaksdamp op
der Aarbechtsplaz ass sécherlech
eng vun den Haaptprioritéiten. Mat
deene Mesuren hätt een eigentlech
missen ufänken, ier een e Fëmm-
verbuet am Restaurant an an de
Caféen annoncéiert. Och wann Der
elo sot, et géif sech hei ëm e Lieu
de travail handele fir déi, déi do
schaffen. Op der Schaff huet een
de Choix net, fir dohinner ze goen
oder net, an et bréngt een all Dag
mindestens aacht Stonnen do zou.
Datselwecht gëllt fir d’Schoulen. Et
ass kloer, datt hei d’Recht vun den
Netfëmmerten op propper Loft
muss am Vierdergrond stoen. Hei
muss op den éducativë Volet ge-
pocht ginn.

Bei Caféen a Restauranten handelt
et sech awer net ëm öffentlech
Raimlechkeete wéi eng Post oder
eng Gare, et handelt sech och net

ëm e Büro. Et handelt sech ëm e
Lieu de rencontre a privatem Ee-
gentum, wou traditionell gefëmmt
gëtt a wou kee gezwonge gëtt, do-
hinner ze goen.

Passivfëmmen ass - an dat hunn
ech schonns gesot - schiedlech;
do däerfe mer net méi drun zweife-
len. Ech mengen awer net, datt
dee gréisste Schued an engem
Restaurant entsteet. Wann een do
fëmmt, dat stéiert, hëlt engem de
Plëséier beim Iessen an ass ganz
einfach onhéiflech vun deem res-
pektive Fëmmert. Dat mécht een
net. Mä, emol éierlech: Kann een
do wierklech vu systemateschem
Passivfëmme schwätzen?

Ass et net éischter dat regelméis-
segt passiivt Fëmme bei de Kanner
oder engem Partner doheem, an
den eegene véier Wänn, dat ge-
sondheetsschiedlech ass? Hei
misst ee méi geziilt d’Eltere respon-
sabiliséieren, net a Presenz vun
hire Kanner ze fëmmen. Verbidde
kann een hei natierlech näischt.

Am Restaurant gëtt et elo awer ver-
bueden, ob de Patron wëllt oder
net. An hei handelt et sech och, wéi
schonns gesot, ëm Privateegen-
tum. Elo kann ee soen, eng Entre-
prise, e Spidol oder eng Schoul
kann och Privateegentum sinn,
okay, mä et kann een dat awer net
mat engem Restaurant oder enger
Brasserie vergläichen, wou een net
onbedéngt muss higoen a wou een
och nëmmen eng kuerz Zäit ver-
bréngt, ausser wann een do
schafft.

Mä deen Aspekt gëtt elo och net
vun dësem Gesetz kloer geregelt.
Och däerf zum Beispill kee Garçon
oder keng Serveuse an e Fumoir
eragoen.

Holland huet d’Distinctioun ge-
maach tëscht deene Lokaler, wou
Personal agestallt gëtt, an deenen,
wou de Wiert oder de Patron eleng
schafft. Déi Distinctioun hu mir net
gemaach.

A Spuenien gëllt d’Obligatioun fir e
Fumoir anzeriichte bei Restaurantë
vu méi wéi 100 m2. Restauranten,
déi méi kleng sinn, mussen de
Choix maachen tëscht Fëmme ver-
bueden oder erlaben. Déi Distinc-
tioun hu mir hei zu Lëtzebuerg och
net gemaach.

An de Brasserië gëllt de Fëmmver-
buet während verschiddenen Zäit-
plagen, wou Iessen zerwéiert gëtt.
Hei gëtt manifestement den Tu-
baksdamp op eng Gêne während
dem Iesse reduzéiert, wat et jo un
éischter Stell och ass.

Am Artikel 16, wou et ëm d’Sécuri-
téit an ëm d’Gesondheet op der
Aarbechtsplaz geet, steet notam-
ment: «L’employeur … [prend] les
mesures nécessaires afin que les
travailleurs soient protégés de ma-
nière efficace contre les émana-
tions résultant de la consommation
de tabac d’autrui.»

E Règlement grand-ducal soll an
deem Kontext d’Obligatioune vun
dem Employeur regelen. Dëse Rè-
glement grand-ducal huet natier-
lech nach kee gesinn.

An eisem Rapport steet, datt dës
Dispositioun och d’Caféen, d’Bar-
en an d’Diskothéike betrëfft. Wéi
soll dat alt erëm eng Kéier an der
Praxis ausgesinn? Bréngt dat net
indirekt e Fëmmverbuet och an de
Caféen, wat jo déi éischt Intentioun
vun eisem Gesondheetsminister
war, mat sech? Do wäerten, no
amerikaneschem Muster, Prozes-
ser an d’Haus stoen.

Firwat dann net op de Wee vun en-
ger Aféierung vu Fëmmfräizonen
op fräiwëlleger Basis goen?

D’Demokratesch Partei kritiséiert
och weiderhin, datt hei per Gesetz
vun uewen erof soll e Verbuet im-
poséiert ginn. Firwat net méi Ver-
trauen an d’Horesca hunn? Firwat
net dem Beispill vun Holland oder
Éisträich follegen an op de Wee
vun engem Accord goen? Misst hei
net nom Prinzip vun der Subsidiari-
téit gehandelt ginn an een der Ho-
resca d’Chance ginn, déi Saach
selwer an de Grëff ze kréien?

D’Horesca selwer seet, datt 80%
vun den Employeuren am Horesca-
Secteur géint e Fëmmverbuet wä-
ren. Déi concernéiert Leit fäerte
ganz einfach, datt se een net négli-
geablen Deel vun hirer Clientèle
verléieren, sinn awer bereet, Ef-
forten ze maachen, fir déi Leit, déi
net fëmmen - an dat ass statistesch
gesi jo ëmmerhin d’Majoritéit -,
besser ze schützen.

Mir hunn en Amendement prepa-
réiert, aus deem ervirgeet, datt den
Exploitant ka fräi entscheeden, ob
bei him gefëmmt gëtt oder net, ob
et e Fëmmraum an en Netfëmm-
raum gëtt. An deem leschte Fall
muss en adequate Fëmmraum
ageriicht ginn.

Mir hunn am Amendement stoen:
«Les exploitants des établisse-
ments de restauration, des salons
de consommation, des pâtisseries
et des boulangeries ainsi que des
autres débits de boissons servant
des plats du jour doivent claire-
ment indiquer à l’entrée de leur
établissement s’il s’agit d’un local
fumeur, exclusivement non-fumeur
ou bien mixte.

Afin de faciliter la coexistence de
fumeurs et non-fumeurs dans les
locaux mixtes, des fumoirs doivent
être spécialement aménagés à
cette fin par l’exploitant des lieux
ou bien disposer de pièces sépa-
rées par des cloisons étanches, et
qui sont spécialement signalées
comme pouvant accueillir des fu-
meurs.»

An da schwätze mer, wéi esou e
Fumoir muss ausgesinn: «système
d’extraction ou d’épuration d’air»,
datt musse Schëlder do sinn an
esou weider an esou virun. Bon,
dee wäert Iech herno ausgedeelt
ginn.

Mir froen och fir deen do Fall, Här
Minister: «Une période transitoire
d’une année à partir de l’entrée en
vigueur de la présente loi est desti-
née à permettre aux exploitants 
de locaux mixtes dont question 
au point ci-dessus d’effectuer 
les aménagements nécessaires,
c.-à-d. l’aménagement de fumoirs
ou d’une pièce séparée par des
cloisons étanches.»

D’Äntwert op eisen Amendement
schéngen ech ze kennen, well Dir
hutt och an engem „Tageblatt“-In-
terview gesot: Dat kënnt fir eis net
a Fro. D’Gesetz trëtt direkt a Kraaft.
Also: Mir probéieren et. Mir brén-
gen den Amendement eran, an
d’Majoritéit mécht natierlech do-
mat, wéi si et fir gutt fënnt.

Amendement 1

L’article 6 est amendé comme
suit:

Le point 13 du paragraphe 1er ainsi
que le paragraphe 4 sont suppri-
més. Le paragraphe 3 aura la te-
neur suivante:

(3) Les exploitants des établisse-
ments de restauration, des salons
de consommation, des pâtisseries
et des boulangeries ainsi que des
autres débits de boissons servant
des plats du jour doivent claire-
ment indiquer à l’entrée de leur
établissement s’il s’agit d’un local
fumeur, exclusivement non-fumeur
ou bien mixte.

Afin de faciliter la coexistence de
fumeurs et non-fumeurs dans les
locaux mixtes, des fumoirs doivent
être spécialement aménagés à
cette fin par l’exploitant des lieux
ou bien disposer de pièces sépa-
rées par des cloisons étanches, et
qui sont spécialement signalées
comme pouvant accueillir des fu-
meurs.

La pièce séparée doit être munie
d’un système d’extraction ou
d’épuration d’air. Les caractéris-
tiques techniques du système
d’extraction ou d’épuration d’air se-
ront fixées par règlement grand-
ducal.

La pièce séparée doit être installée
de manière à réduire au maximum
les inconvénients de la fumée vis-
à-vis des non-fumeurs et ne peut
être une zone de transit.
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Un ou plusieurs signaux rappelant
l’interdiction de fumer dans les
espaces réservés aux non-fumeurs
doivent être posés de telle sorte
que toute personne présente
puisse en prendre connaissance.

L’exploitation de la pièce séparée
est soumise à l’autorisation préa-
lable du ministre ayant la Santé
dans ses attributions, qui ne l’ac-
corde sur rapport de l’Inspection
sanitaire que si les exigences pré-
vues au présent article sont rem-
plies.

L’Inspection sanitaire veille au res-
pect des exigences précitées.

Une période transitoire d’une an-
née à partir de l’entrée en vigueur
de la présente loi est destinée à
permettre aux exploitants de lo-
caux mixtes dont question au point
ci-dessus d’effectuer les aménage-
ments nécessaires, c.-à-d. l’amé-
nagement de fumoirs ou d’une
pièce séparée par des cloisons
étanches.

(s.) Niki Bettendorf, Anne Brasseur,
Henri Grethen, Claude Meisch,
Carlo Wagner.

Här President, mir sinn der Mee-
nung, et soll een et dem Patron iw-
werloossen, ob a sengem Restau-
rant gefëmmt gëtt oder net. Entwe-
der et handelt sech ëm e fëmmfräie
Restaurant oder et däerf do ge-
fëmmt ginn. Dëst soll kloer an der
Entrée affichéiert ginn.

Mir sinn och fir d’Ariichte vu sou
genannte Fumoiren an deene Lo-
kaler, wou Fëmmerten an Netfëm-
merte solle koexistéieren. Mir sinn
awer géint d’Imposéiere vun enger
Maximalsurface fir dës Fumoiren.

Och menge mer, datt hei eng Pé-
riode transitoire - an ech hunn et
erkläert - misst gëllen, fir et den Ex-
ploitanten ze erlaben, dës Fumoi-
ren, déi effektiv sollen hermetesch
zou sinn, mat enger adequater
Entlüftung kënnen anzeriichten.

Wéi soll dat Ganzt dann an der
Praxis ausgesinn, wou dann och
ee vu 16 Joer oder ënner 16 Joer
net däerf an esou e Fumoir era-
goen? Muss de Patron, den Exploi-
tant vun engem Restaurant, och
elo an Zukunft nach en Türsteher
virun dee Fumoir stellen, fir datt do
keen ënner 16 Joer erageet?

Am Rapport vun der Gesondheets-
kommissioun steet, datt mat Satis-
faktioun géif festgestallt ginn, datt
ëmmer méi Restauranten als Es-
pace non-fumeur géifen ëmgewan-
delt ginn. Weist dat net, datt mer
keng gesetzlech Zwangsjack brau-
chen?

An der Kommissioun hu mer öfters
gesot kritt, datt e Restaurant zu
Esch vill Succès hätt, well hien e
fëmmfräie Restaurant wier. D’Leit
géifen dohinner lafen. Mä tant
mieux, wann dat esou ass! Da
bräichte mer jo och kee Gesetz. Da
bräichten nëmmen déi Leit, déi
esou e Restaurant hunn, ze soen:
„Bei eis gëtt net gefëmmt“, an da
lafen d’Leit dohinner. Genausou
kënnt et sinn, datt een, deen e Res-
taurant huet, deen eng aner Clien-
tèle huet, wou ebe gäre gefëmmt
gëtt, géif soen: „Bei eis gëtt ge-
fëmmt“, an da geet deen net méi
doran, deen net wëllt, datt hie sech
iergendwou befënnt wou ebe ge-
fëmmt gëtt.

� Une voix.- Très bien.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, wat d’Mise en vi-
gueur vum Gesetz ubelaangt, do
proposéiert d’Fraktioun vun der
Demokratescher Partei eng Pé-
riode transitoire - ech hunn et ge-
sot - zu dësem Punkt ebe just vun
engem Joer.

An engem Bréif un de Gesond-
heetsminister huet d’Confédération
luxembourgeoise du Commerce
mat der Horesca kloergemaach,
firwat eng Mise en vigueur différée
vum Gesetz misst virgesi ginn, an
dat well een net kann déi Disposi-
tiounen, déi am Gesetz stinn, vun
engem Dag op deen aneren ëm-
setzen.

Esou brauchen d’Geschäftsleit, déi
Zigarettenautomaten hunn, dräi bis
sechs Méint, fir dës Automaten ëm-
zerüsten. Dat ass awer néideg,
soss kënne sech Mineuren zer-
wéieren, an de Geschäftsmann ass
schëlleg. Et ass onverantwortlech,
wa mer keng räsonnabel Délaien
an engem Gesetz virgesinn.

An dofir, eisen Amendement, men-
gen ech, ass en Amendement de
bon sens, an ech hoffen, datt mer
dofir heibannen eng Zoustëmmung
fannen. Do fält dach kengem eng
Zack aus der Kroun, Här President,
dofir eisen zweeten Amendement.

Amendement 2

L’article 9 sera complété d’un ali-
néa supplémentaire et aura la te-
neur suivante:

Art. 9. Il est interdit de vendre du
tabac et des produits du tabac à
des mineurs âgés de moins de
seize ans accomplis.

Tout exploitant d’appareils automa-
tiques de distribution délivrant du
tabac et des produits du tabac est
tenu de prendre des mesures em-
pêchant les mineurs âgés de
moins de seize ans accomplis
d’avoir accès auxdits appareils.

Une période transitoire de six mois
à partir de l’entrée en vigueur de la
présente loi est destinée à per-
mettre aux exploitants d’appareils
automatiques de distribution déli-
vrant du tabac et des produits du
tabac de prendre les mesures né-
cessaires afin d’empêcher les mi-
neurs âgés de moins de seize ans
accomplis d’avoir accès auxdits
appareils.

(s.) Niki Bettendorf, Anne Brasseur,
Henri Grethen, Claude Meisch,
Carlo Wagner.

� M. le Président.- Merci.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
D’Confédération luxembourgeoise
du Commerce huet och eng Infor-
matiounscampagne an der Maach,
fir hir Membere richteg an d’Bild ze
setzen, wéi d’Gesetz muss ge-
handhaabt ginn. Och dofir brauche
si e puer Méint Zäit, och well jo
nach d’Règlement-grand-ducalë
mat den Ausféierungsbestëm-
mungen hei feelen.

Ech ka mech erënneren, datt eise
Gesondheetsminister, déi Zäit wou
hien an der Oppositioun war, an
der Santéskommissioun ëmmer
gesot huet: Ech stëmme kee Ge-
setz méi, wann de Règlement
grand-ducal oder d’Règlement-
grand-ducalen net derbäileien. Hei
verlaangt hie vun eis, datt mir sol-
len e Gesetz stëmmen, wou nach
eng Rei vu Règlement-grand-du-
calen net geholl sinn!

Och zum Beispill muss de Com-
merçant seng Rechter kennen, fir
den Alter vum jonke Mënsch ge-
wuer ze ginn, ob deen nach man-
nerjähreg ass oder net, ob hien him
däerf Zigarette verkafen oder net.
Wéi dat soll gehandhaabt ginn,
wësse mer och net.

Datselwecht gëllt natierlech och fir
d’Restaurateuren, wat d’Installa-
tioun vun enger Fëmmzon ube-
laangt. Wéi muss dat geschéien?
Wat sinn hei d’Virschrëften? Och
hei - ech hunn et schonns gesot -
brauch ee räsonnabel Délaien, och
hei waarde mer op e Règlement
grand-ducal, deen eis nach net vir-
geluecht gouf. Ginn d’Propriétairë
vun de Restauranten am Virfeld
vun der Publikatioun vun dësem
Règlement grand-ducal an d’Bild
gesat? Och hei brauch ee räsonna-
bel Délaien, a virun allem feelen
d’Ausféierungsbestëmmungen
zum Gesetz. Wéini kommen déi
noutwendeg Règlement-grand-du-
calen?

Här President, d’Confédération
luxembourgeoise du Commerce
huet an hirem Bréif un de Gesond-
heetsminister dat geschriwwen,
wat ech elo hei exposéiert hunn.
An zum Schluss vun hirem Bréif, do
steet: «Dans l’espoir, Monsieur le
Ministre, de vous voir accorder une
réponse favorable à la présente,
veuillez agréer...» Ech wollt dofir

den Här Minister froen, ob hie
schonns der Confédération luxem-
bourgeoise du Commerce geänt-
wert huet op hire Bréif. Wann net,
wat gedenkt hien ze äntwerten?
Oder ass hie mat eis averstanen, fir
eng Période transitoire anzeféie-
ren?

Här President, ech kommen elo zur
Kontroll an de Contraventiounen.
Am Mäerz vun dësem Joer hat de
Claude Meisch, eise President vun
der Demokratescher Partei, eng
Question parlementaire notamment
un de Gesondheetsminister, un de
Justizminister an un de Finanzmi-
nister geriicht, fir ze wëssen - well
dee Moment war dat nach net kloer
-, wien da géif d’Applikatioun vun
dësem Gesetz kontrolléieren, ob
d’Police an d’Douane eventuell déi
Aufgab géifen iwwerhuelen. Déi
zoustänneg Ministeren, Justiz- a Fi-
nanzministeren, hunn deemools
net geäntwert.

Elo wësse mer, datt d’Police an
d’Douane d’Éier hunn, dës Aufgab
ze iwwerhuelen. Wéi wäert dat an
der Praxis ausgesinn? Gëtt den
Inspekter Schnüffel an d’Restau-
ranten an an d’Brasserië ge-
schéckt, fir d’Leit in flagranti mat
der Zigarett am Bak ze erwëschen?
Gëtt verbaliséiert, wann an engem
Café um fënnef vir zwou schonns
gefëmmt gëtt, obwuel d’Gesetz
d’Plage horaire, wou verbueden
ass ze fëmmen zwëschent 12 an 2
an zwëschent 7 an 9 owes, fest-
leet?

Et sollen déi, déi onerlaabt fëm-
men, grad ewéi den Exploitant vun
deem Lokal, wou onerlaabt ge-
fëmmt gëtt, bestrooft ginn. Et ris-
kéiert een - an ech zitéieren den
Här Gesondheetsminister - „säfteg
Strofen“. «Avertissements taxés»
tëschent 25 an 250 Euro ginn am
Artikel 10 ugedréit, fir de Restaura-
teur 251 bis 1.000 Euro, wann an-
zwousch gefëmmt gëtt wou et ver-
bueden ass. Den Artikel 11 seet
weider: «Le montant de la taxe
ainsi que les modes de paiement
sont fixés par règlement grand-du-
cal qui détermine aussi les modali-
tés d’application du présent ar-
ticle.»

Ech weess et net, wéi dat do ge-
handhaabt gëtt! Kënnt den Inspek-
ter Schnüffel als Geheimen an de
Café oder kënnt hien an Uniform?
Wéini muss ee 25 Euro bezuelen?
Wéini 50 Euro? Wéini 100 Euro?
Wéini 150 Euro? Wéini 250 Euro?
Kënnt dat op d’Zuel vun de Kippen
un, déi an de jeeweilegen Äschen-
tellere leien, oder wéi gëtt dat ge-
handhaabt?

Här Minister, Dir laacht doriwwer,
mä wou ass Äre Règlement grand-
ducal? Firwat ass dëse Règlement
grand-ducal net ausgeschafft? Et
ass liicht, eppes an d’Welt ze set-
zen, mä fir dat an d’Praxis ëmze-
setzen, dat ass vill méi schwéier!
Dat huet d’Gesetz vun 1989 eis be-
wisen.

Ech mengen, ech hunn deslescht
hei geschwat, datt d’Douane zum
Beispill nëmmen eng limitéiert Zuel
vun Officiers de police judiciaire
huet. Kritt se der elo derbäi, wat
ech d’leschte Kéier gefrot hunn, fir
déi Zuel aus dem Gesetz erausze-
huelen,…

� Une voix.- Leider net.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
…oder wäert et och an der Zukunft
esou bleiwen, datt, wann en Doua-
nier eng Infractioun feststellt, den
Douanier da muss e Polizist ruffen,
fir datt dee ka verbaliséieren?

� Une voix.- Dee kënnt mam
Helikopter.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Also Dir gesitt, Här President, hei
feelt et nach vill un Ausféierungs-
bestëmmungen, a mir sinn nach
laang net duerch de Bësch.

Ech kommen elo zum Schluss. Wéi
seet eise Gesondheetsminister
esou gären, an ech widderhuele
mech: „D’Stoussrichtung stëmmt.“
Just mat senger Stoussrichtung
hunn ech meng Schwieregkeeten.
Ech sinn d’accord mat Propositiou-
nen, déi an déi richteg Richtung
ginn, mä et soll net sinn, datt alles
a jiddfereen, deen net der Majori-
téitsmeenung ass, ewechgestouss
gëtt. Dat geet menge liberalen Iw-
werzeegungen dach ze wäit.

Et däerf net zu enger Stigmatiséie-
rung vun de Fëmmerten an eiser
Gesellschaft kommen. Vill Leit, déi
fëmmen, komme gären dovunner
lass, hunn och schonns öfters pro-
béiert, awer net all hu bis haut
réusséiert. Mir wëlle vermeiden,
datt et zu engem Clash kënnt zwë-
schent Fëmmerten an Netfëmmer-
ten. Dat léist keng Problemer, et
ginn der héchstens neier gescha-
fen.

Ouni wëllen esou wäit wéi den Avis
minoritaire vum Statsrot ze goen,
esou huet eis Fraktioun awer e Pro-
blem mat där politescher Entwéck-
lung, déi dozou féiert, alles wëlle
per Gesetz ze regelen.

(Interruption)

Dat ass en Trend, deen op euro-
päeschem Niveau ëmmer méi Op-
driff kritt, mä oft gi mir nach méi
wäit, wéi dat vu Bréissel verlaangt
gëtt. Den Individuum soll méig-
lechst effikass viru sech selwer ge-
schützt ginn. Et bleift keng Plaz méi
fir Eegeverantwortung.

Dëser Zort vun „Legalismus“, bei
deem d’Buschtawe vum Gesetz iw-
wer allem stinn, a wou d’Gesetzer
geschwënn d’Liewen, souguer
d’Privatliewe vum Eenzelne bis an
de leschten Detail wëlle regelen, sti
mir mat grousser Skepsis géintiw-
wer. Wéini dierfe mer keng Knip-
percher méi iessen? Wéini ass et
mat den Hotdogs eriwwer? Lauter
Froen, déi eis an der Zukunft hei
wäerte beschäftegen.

Här President, compte tenu vun
deene villen Onkloerheeten, déi
eréischt spéider duerch e Règle-
ment grand-ducal solle preziséiert
ginn, a sollten eis Amendementer
net zréckbehale ginn, wäert d’De-
mokratesch Partei sech bei dësem
Projet de loi enthalen.

Ech soen Iech villmools Merci fir
d’Nolauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Dir däerft och nach eng fëmmen al-
leguerten.

� M. le Président.- Nächste
Riedner ass den honorabelen Här
Jean Huss vun deene Gréngen.
Här Huss!

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, an de Joren 1983 - huet eis
den Här Bettendorf elo hei erzielt -
an 1989 waren hei zu Lëtzebuerg
éischt Gesetzer iwwert d’Fëmmen
décidéiert ginn. Zënterhier ass
awer ganz vill bloen Damp duerch
eist Land gezunn, well dës Geset-
zer praktesch ni an néierens kon-
trolléiert a wierklech ugewannt
goufen, esou datt mer dann haut
endlech elo en neien Ulaf mussen
huelen, nodeem eis eng Partie vun
europäeschen an och aussereu-
ropäesche Länner iwwerholl a cou-
ragéiert virgemaach hunn, wéi een
dësem Fléau ka wierksam entgéint-
trieden.

Déi elo haut hei virleiend Versioun
vun dësem Gesetz ass ouni Zwei-
fel nettement besser wéi den Aus-
gangsprojet, deen d’Regierung am
Ufank déposéiert hat. Dat ass de
Mérite vun eiser Rapportrice a vun
enger Partie vu Leit aus de Majori-
téitsfraktiounen an och vun deene
Gréngen, mä selbstverständlech
awer och haaptsächlech de Mérite
vun der beharrlecher Opklärungs-
aarbecht vun der Fondation luxem-
bourgeoise contre le cancer a vun
den Dokteschorganisatiounen.

Als Gréng hate mir am Kader vun
enger Pressekonferenz virun zwee,
dräi Méint eis Kritiken um Gesetz
an eis Amendementsvirschléi on-
mëssverständlech duergeluecht,
an och kloer Fuerderunge formu-
léiert, op wat fir enge Punkten dat
ursprünglech ganz schwaacht Ge-
setz misst verbessert ginn. Mir
hunn och eis Amendementsvir-
schléi an d’Kommissioun eraginn;
déi missten also hei virleien.

Wa mer déi haut op enger Rei vu
Punkte verbessert Versioun hei vir-
leien hunn, dann huet dat awer och
ouni Zweifel a ganz wesentlech
mat de rezente positive Beispiller
aus dem Ausland ze dinn; Irland,
Schottland, Italien, fir der nëmmen
e puer ze nennen. Beispiller, déi
och enger Partie vu Lëtzebuerger
Politiker scheinbar méi Courage
gemaach hunn, fir drop hinzewier-
ken, fir den ursprünglechen Text
wëllen ze verbesseren.

Dir Dammen an Dir Hären, wann
déi Gréng sech herno beim Vote
trotzdeem wäerten enthalen, da sé-
cher net aus deeneselwechte
Grënn wéi d’DP. Am Géigendeel:
An eisen Ae bleift deen elo virleien-
den Text an enger Rei vu Punkten
inkohärent an ongenügend, an op
enger Rei vun anere Punkten hätte
mir eis méi politesche Courage an
och méi Preventiounsbereetschaft,
an ëmgekéiert manner faul Kom-
promësser erwaart. Dës Punkte
wéilte mer haut op dëser Tribün just
nach eng Kéier kuerz résuméieren,
well se am Fong zënter eiser Pres-
sekonferenz an der Öffentlechkeet
bekannt sinn.

Dir Dammen an Dir Hären, d’Risi-
ken an d’Gesondheetsgefore vum
Tubaksdamp sinn zënter Laangem
bekannt; déi grouss Zuel vu Kran-
ken a vun Doudesaffer plus ou
moins och. Ech géif haut perséin-
lech net op all déi ronn 2.000 ën-
nerschiddlech Schadstoffer agoen,
déi am bloen Damp an engem
befëmmte Raum do sinn an ageo-
temt ginn. De Fait ass, datt dëse
bloen Damp wëssenschaftlech a
medezinesch noweisbar zu ganz
villen Häerzkreeslaferkrankungen,
Oderproblemer, Häerzproblemer,
Häerz- an Hireschlag ka féieren.

Bekannt ass och dee groussen Un-
deel dovunner beim Kriibs: net
nëmme Longekriibs, mä och Kriibs
am Mond- an Halsberäich, Kriibs
vun den Otemweeër, Blosekriibs an
esou virun. Vu méi banalen, méi
lästegen Otemweeerkrankunge
wéi chroneschen Houscht, Bron-
chiten, Halswéi oder Asthma net
emol ze schwätzen.

Dës Fakte weisen onmissverständ-
lech, datt et sech beim Tubaks-
damp net nëmmen ëm eppes han-
delt, wat ee just stéiert, wat just eng
Gêne, en Iergernis wier, well no
engem Owend am bloen Damp
d’Kleeder oder d’Hoer nom Ziga-
rettendamp sténken. Neen! De
bloen Damp - deen och vu mun-
chen heibannen nach ëmmer
schéngt total ënnerschätzt ze ginn
- ass absolut net harmlos, mä car-
rément eng vun deene gréisste
Gesondheetsgeforen iwwerhaapt!
A wa mer am Kontext vun der Ge-
sondheetspolitik de Begrëff „Pre-
ventioun“ iwwerhaapt nach wëlle
seriö huelen, da misste mer eigent-
lech alleguerten heibanne méi
Konsequenz a méi politesche Cou-
rage un den Dag leeën!

Dir Dammen an Dir Hären, wat op
de Fëmmert selwer zoutrëfft, op
seng Gesondheetsrisiken, dat gëllt
no de wëssenschaftlechen Er-
kenntnisser aus deene vergaan-
gene Jore leider och fir deen, dee
selwer net fëmmt, mä passiv zum
Matanootme vum bloen Damp,
dem sou genannte Passivfëmmen,
gezwonge gëtt. Dat gëllt evidenter-
weis bei schwangere Fraen och fir
de Fötus während der Grossesse,
well d’Schied vun der Mamm op de
Fötus iwwerdroe ginn. An no enger
rezenter ëmfaassender Etüd vun
der University of Southern Califor-
nia schueden d’Fraen, déi fëmmen,
net nëmmen hirem eegene Kand,
mä anscheinend iwwert d’Schiede-
gung vun der Ierfsubstanz souguer
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hiren Enkelkanner, zum Beispill
duerch eng méi gréisser Ufälleg-
keet beim Asthma.

Dir Dammen an Dir Hären, well iw-
wert déi villfälteg Gesondheetsrisike
vum sou genannte Passiv- oder
Matfëmme vu menger Virriednerin
scho vill gesot ginn ass, wëlle mer
do net weider droplueden. D’Fakte
sinn absolut kloer, an et kann een
dorunner net méi laang zweifelen.
An domadder sinn eben net nëm-
men d’Fëmmerte selwer a Gefor, mä
och déi Leit, déi bis elo den Ziga-
rettendamp vun hire Partner oder
Kolleegen hu missen erdroen, och a
grad doheem am Stot.

Dir Dammen an Dir Hären, wann
déi grouss Gesondheetsrisiken ei-
gentlech zënter Längerem bekannt
sinn oder bekannt misste sinn - et
steet jo souguer op all Zigarettepak
drop hautdësdags -, wéisou ass et
dann esou, datt trotzdeem ronn e
Véirel vun der Bevölkerung an och
eigentlech intelligent Leit wei-
derfëmmen?

� Une voix.- Très bien!

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Wéi erkläert et sech, datt weiderhi
ganz vill jonk Leit, och vill jonk
Meedercher, scho ganz fréi ufän-
ken ze fëmmen, wat fir eis zimlech
beonrouegend ass?

Dir Dammen an Dir Hären, bei
laangjährege Fëmmerte spille sé-
cherlech eng Rei vu Facteuren ze-
summen:

Éischtens, déi laangjähreg Gewun-
nechten.

Zweetens, ënnerschiddlech aus-
geprägten Ofhängegkeete vum Ni-
kotin, woubäi haut méi oder wéine-
ger och bekannt ass, wéi esou
Substanzen op eisen Neurotrans-
mitterhaushalt awierke fir e Sucht-
verhalen ze konditionéieren.

Drëttens, nach ëmmer och d’Ën-
nerschätzung vun de Risike fir déi
eege Gesondheet, woubäi dann e
psychologesche Verdrängungsme-
chanismus wierksam gëtt, dee
seet, datt engem selwer schonn
näischt wäert passéieren: Déi aner
kréie Kriibs, mä engem selwer
wäert näischt passéieren.

Véiertens, fëmmen eventuell och
zwecks Bekämpfung vu Langweil,
vun Onwuelsinn, vun innerer Ner-
vositéit oder Frust.

Fënneftens, dozou kënnt, virun al-
lem bei Pubertéierenden a Jugend-
lechen, den insidieuxen, raffinéier-
ten an dofir objektiv ëmsou méi
wierksamen Afloss vun der Ziga-
rettewerbung, vun der Publicitéit,
där mer haut mat dësem Gesetz
endlech wäitgehend den Hals
wäerten ofdréinen, wat mir be-
gréissen. Grad Pubertéierender a
Jugendlecher insgesamt - dat
weess d’Zigarettenindustrie - sinn
an dëser schwiereger Liewens-
phas ebe ganz empfänglech fir Pu-
blicitéitsmessagen, déi Stäerkt wei-
sen, déi Modern-Sinn, Erwuesse-
Sinn, Derbäi-Sinn, déi Selbstbe-
wosstsinn an Unerkanntsinn
suggéréieren; Saachen, mat deene
14-, 15- oder 16-Jähreger an a ron-
derëm d’Pubertéit natierlech Pro-
blemer hunn.

Aus all dëse Grënn ass duerfir de
Publicitéitsverbuet ee vun de
Points forts vun dësem Gesetz.
Kombinéiert mat kontinuéierlech
erhéijten Taxatioune vun Tubaks-
produkter loosse sech doduerch,
eiser Meenung no, sécherlech
gréisser Erfolleger erzilen, fir Ju-
gendlecher preventiv dovunner of-
zehalen, iwwerhaapt mam Fëm-
men unzefänken, an eleng dat wier
och schonn e schéinen Erfolleg.

Dir Dammen an Dir Hären, an dë-
ser Debatt gëtt vu munchen de Be-
grëff vun der Fräiheet vum Fëm-
men an d’Debatt erabruecht.
D’Netfëmmerten, déi ëmmerhin
eng large Mehrheet vun der Bevöl-
kerung ausmaachen an déi sech
iwwert de bloen Damp an iwwert
den Zwang matzefëmme bekloen,
kréien da virgeworf, si wieren into-
lerant, si wiere géint d’Fräiheet, si
wiere souguer fundamentalistesch.

Am Avis minoritaire vum Conseil
d’État gëtt dobäi an engem absolut
groteske Sënn ausgeféiert, mat dë-
sem Gesetz géife liberticides, also
fräiheetsofdéidend a bal totalitär
Entwécklunge vun eiser Gesell-
schaft an d’Wee geleet. Mir kënnen
iwwer esou intellektuell Verirungen
eigentlech nach just de Kapp rëse-
len!

Fir Fräiheet sinn heibannen eigent-
lech all Parteien, an iwwert d’Defi-
nitioun an den Inhalt vun deem Be-
grëff däerf roueg gestridde ginn.
Fir eis ass awer kloer, datt de Be-
grëff Fräiheet net däerf gläichgesat
gi mam Recht vum Stäerkeren, mat
Egoismus oder Egozentrismus a
mat rücksichtslosem Sech-iwwer-
anerer-Ewechsetzen.

Trotzdeem ginn et ënnert de Fëm-
merten niewent ville ganz verstän-
nege Leit, déi Rücksicht op déi
aner Leit huelen, leider och Fëm-
merten, déi just sech selwer ge-
sinn. Déi mengen, si dierften iw-
werall fëmmen, wou a wa si drop
Loscht hätten, an och wann dat op
Käschte vun anere Leit geet. Ass
esou e Verhalen, esou eng Sucht
jidderzäit iwwerall fëmmen ze wël-
len, den Inbegrëff vun enger neier,
wichteger Fräiheet, oder ass et net
éischter den totale Contraire, näm-
lech eng Ofhängegkeet?

Wéi fräi sinn da wierklech d’Ziga-
retten- oder d’Nikotinofhängeger,
déi net op eng regelméisseg zou-
gefouert Dosis Nikotin oder bloen
Damp kënne verzichten, well d’Zi-
garettenindustrie si iwwert d’Sub-
stanzbäimëschungen ofhängeg
gemaach huet? Wat och vun der
Madame Stein-Mergen hei scho
gesot ginn ass. Sinn Ofhängeger
op eng Kéier fräi? A wann esou
Fëmmerten eng Nikotinofhängeg-
keet vu sech weisen, wéi ass dann
hiert Verhalen ze verstoen?

A Bistroen, Diskothéiken oder Res-
taurantë während enger Stonn,
zwou oder zwou an enger hallwer
Stonn kënne si anscheinend net op
d’Fëmmen an esou Raimlechkeete
verzichten. Dat ass zumindest
awer komesch, well wann déisel-
wecht Leit op Weltrees oder an
d’Vakanz mam Fliger fléien, da
schénge se dach awer véier, fën-
nef Stonne Fluch…

� Une voix.- Zéng Stonnen!

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
…oder heiansdo souguer zéng
Stonne Fluch problemlos iwwer
sech ergoe loossen an iwwerstoen
ze kënnen!

Dir Dammen an Dir Hären, et gëtt
selbstverständlech d’Recht ze fëm-
men.

(Interruptions)

Ob dat eng wesentlech Fräiheet
ass, woen ech perséinlech ze be-
zweifelen. Mir Gréng sinn aller-
déngs der Meenung, datt dës Fräi-
heet spéitstens do hir Grenzen
huet, wou d’Fräiheet oder d’Recht
vun den Netfëmmerten ufänkt, an
dat ass déi grouss Majoritéit.

Vill Leit, déi net fëmmen, fille sech
op der Aarbechtsplaz, am Bistro
oder Restaurant belästegt duerch
den Zigaretten- oder den Zigaren-
damp, deen nach den Dag duerno
an den Hoer, an de Kleeder hänkt,
an ëmmer méi Leit si sech an
deene leschte Joren och de kon-
krete Gesondheetsrisike bewosst
ginn, déi vum erzwongene Matfëm-
men oder Passivfëmmen ausginn.

Déi sou genannte Fräiheet, zum
Beispill an engem Café, engem
Bistro oder an engem Büro zu jid-
der Zäit fëmmen ze dierfen, ass
also e kloren Agrëff an d’Recht op
d’Gesondheet an d’Fräiheet vun
deenen anere Leit, op esou Plazen
normal, gesond, schadstofffräi ze
schaffen oder sech gemittlech am
Café treffen ze kënnen, ouni mus-
sen ze fäerten, der Gesondheet ze
schueden. An déi Gesondheetsge-
fore vum Passivfëmme sinn, wéi
ech scho gesot hunn, kloer genuch
erwisen.

Aus all dëse Grënn, Dir Dammen
an Dir Hären, menge mir jiddefalls,

datt de Begrëff „Fräiheet“ am Kon-
text vum Zigarettekonsum net
nëmme liicht falsch op der Plaz
ass.

Dëst neit Gesetz, Dir Dammen an
Dir Hären, ass op enger Rei vu
Punkten awer, nodeem eis Kom-
missioun et staark nogebessert
huet, ouni Zweifel e gréissere Fort-
schrëtt, obschonn et hannert méi
klore Législatioune wéi där zum
Beispill vun Irland oder Schottland
zréckbleift.

Et ginn eng Rei vu positive Weider-
entwécklungen, wéi zum Beispill
dee wäit gehende Publicitéitsver-
buet, déi proposéiert Hëllefsuge-
bueder fir opzehalen, fir vum Niko-
tin lasszekommen, Sensibiliséie-
rungscampagnen a schliesslech
de Kader vu Sanktioune bei Ver-
stéiss géint d’Gesetz, an d’Plazen,
wou net däerf gefëmmt ginn, si par
rapport zum Gesetz vun 1989
staark ausgedehnt ginn. Dat sinn
natierlech sécher eng Partie positiv
Entwécklungen.

Wa mir Gréng trotzdeem net kën-
nen einfach esou derfir stëmmen,
wa mer eis leider mussen enthalen,
dann ass dat virun allem doduerjer,
well an der leschter Kéier virum Zil
de Regierungsparteie leider d’Loft
oder den Otem ausgaangen ass a
si sech op enger Rei vu Punkte mat
sou genannte Kompromësser ze-
fridde ginn hunn. Kompromësser
virun allem am Horesca-Secteur a
virun allem, zum Beispill, d’Méig-
lechkeet vu Fëmmertenofdeelung,
vu Fumoiren a Restauranten oder
Pâtisserien.

Ofgesinn, datt d’Fëmmen och do
gesondheetsschiedlech fir jiddfer-
ee bleift, bleiwen hei Problemer:

Éischtens: Eng total Étanchéitéit
ass mat esou Fumoiren net méig-
lech, well beim Service, wann
d’Iessen oder d’Gedrénks zer-
wéiert gëtt, ganz oft d’Dieren op an
zou musse goen.

An zweetens, wat méi wichteg ass,
gëtt op esou enger Aarbechtsplaz
d’Personal, wat zerwéiert, trotz-
deem dem Zigarettendamp dann
ausgesat.

En total inakzeptabele Kompro-
mëss, dee souguer un d’Lächer-
lechkeet grenzt, ass dee Para-
graph, dee seet, datt et a Bistroen
an a Caféen erlaabt bleift ze fëm-
men, oder ebe musse matze-
fëmmen, ausser tëschent 12 an 2
Auer mëttes an tëschent 7 an 9
Auer owes, wann an deenen Zäite
kleng Molzechten zerwéiert géifen.

Just eng kleng Fro, Här Minister,
Dir Dammen an Dir Hären: Dee
schiedleche bloen Damp, dee vir-
drun, deen tëschent 10 Auer moies
a fënnef vir zwielef oder tëschent 2
Auer a fënnef vir siwen an de Raum
geblose gouf an deen zum passive
Matfëmmen zwéngt, ass dëse
bloen Damp urplötzlech, wéi vu
Geeschterhand verschwonnen um
Punkt zwielef Auer mëttes oder um
Punkt siwen Auer owes? Wann dat
esou wier, Här Minister, da misst
Der eis do allerdéngs dat Wonner-
rezept verroden, dat esou eppes
Onglaubleches méiglech mécht!

Well et awer, Dir Dammen an Dir
Hären, esou Wonnerrezepter net
gëtt, handelt et sech do ebe ganz
einfach ëm dat, wat een nennt:
mangelnde Courage oder faule
Kompromëss mat der Führung vun
der Horesca.

Un d’Adress vun de Responsabele
vun der Horesca och just e Wuert.
Fuert emol eng Kéier zum Beispill
an Irland oder a Schottland a
schwätzt do mat Restaurant- oder
Pub-Besëtzer. Well deen an Aus-
siicht gestallte Clientsverloscht,
deen an Aussiicht gestallte Ruin
vun der irescher Gastronomie huet
ganz einfach net stattfonnt! De
Géigendeel ass souguer deelweis
geschitt, well Bistroen, gutt an
agréabel gefouert Bistroen a Res-
tauranten, och ouni Tubak, oder

vläicht grad dofir, weiderhi beléifte
Lieux de rencontre an Irland an a
Schottland sinn a wäerte bleiwen.

(Interruption)

� Une voix.- Très bien.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Dir Dammen an Dir Hären, fir eis
Gréng bleiwen och absolut on-
verständlech, a vun engem seriöe
Jugendschutz hier gesi bal skan-
daléis, d’Regelen am Beräich vun
den Diskothéiken. Nëmmen an Dis-
kothéiken, wou och Jugendlecher
ënner 16 Joer Zougang hunn, soll
d’Fëmme verbuede sinn. Ofgesinn
emol vun der Fro, wat fir Diskothéi-
ken dat solle sinn - ass et vläicht
dat, wat mer fréier emol Thé-dan-
santë genannt hunn? -, ass dës to-
tal Fräiheet ze fëmmen an de ge-
schlossene Raim vun engem Bistro
oder enger Diskothéik absolut
skandaléis, wann ee weess, wéi vill
grad op deene Plaze gefëmmt
gëtt!

Vergläichsanalysen, déi virun
zwee, dräi Joer an Däitschland
duerchgefouert goufen, hunn näm-
lech erginn, datt an Diskothéiken
de loin déi héchste Konzentra-
tioune vun Zigaretteschadstoffer
gemooss goufen, datt insgesamt
erschreckend héich Konzentra-
tioune vu Schadstoffer an der
Otemloft vun Diskothéiken do wa-
ren. Här Minister, loosst dat emol
wann ech gelift eng Kéier a Lëtze-
buerger Diskothéiken nomoossen.
Da géift Der gesinn, wat do u
Schadstoffer an deene Raim entha-
len ass!

A wann een do nach déi aner Nui-
sancen, Facteure wéi zum Beispill
iwwerhaart Musek, Blëtzer vum
Stroboskop an eventuell Alkohol,
dozourechent, da sinn esou Disko-
théike vum Gesondheetsrisiko hier
absolut problematesch, an da kann
een do net vu Jugendschutz
schwätzen, wann een dann do
d’Fëmme weiderhin erlaabt. Et ass
dofir an eisen Aen onverantwort-
lech, datt dee Fëmmverbuet net
och Diskothéiken ëmgräift!

Här Minister, als Gréng behale mer
och Problemer mat där elo virge-
sinnener Form vun der Aschrän-
kung vum Tubak op der Aarbechts-
plaz a geschlossene Büroen oder
Raim. Ech betounen: mat der
Form! Natierlech begréisse mir et,
datt elo zum Schluss dach nach de
Beräich Aarbechtsplaz, de Lieu de
travail am privaten an am öffent-
leche Secteur, an d’Gesetz era-
komm ass, am Ënnerscheed zu
deem, wat am ursprünglechen Text
virgesi war. E Gesetz ouni den Aar-
bechtsberäich wier jo och eigent-
lech net méi wéi eng Farce ge-
wiescht.

Trotzdeem behale mer mat där elo
proposéierter Form vun der Obli-
gation de résultat de santé fir den
Employeur eng Partie Zweifelen a
Problemer. Wann am Prinzip eng
Obligation de résultat fir den Em-
ployeur soll gëllen, op där anerer
Säit awer méi genau Bestëmmung-
en iwwer Règlement grand-ducal
solle kënne festgeluecht ginn, no
Konsultatioun an Dialog mat de
sou genannte Sozialpartner, da
froe mir eis, ob dann do wierklech
an alle Betriber dee gläichen, dee-
selwechte Schutz virum Passiv-
fëmme wäert kënne garantéiert
ginn. Mir fäerte konkret, datt jee no
Attitüd vum jeeweilege Patron oder
de Majoritéitsverhältnisser të-
schent Fëmmerten an Netfëmmer-
ten an deenen ënnerschiddleche
Betriber oder Betribsdelegatiounen
de Begrëff „obligation de résultat“
an ausräichende Schutz virum
Passivfëmmen ënnerschiddlech
kann interpretéiert ginn.

A wann da gesot gëtt, datt dach de
Salarié, deen net fëmmt, a Fäll vu
Verstéiss géint säi Patron kéint
kloen, da kléngt dat natierlech ganz
schéin. Dat schéngt eis awer an
Zäite vu Chômage a Schwieregkee-
ten, eng nei Aarbechtsplaz ze fan-
nen, räichlech naiv a realitéitsfriem.

� Une voix.- Très bien!

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Mir Gréng hätten, wéi munch Ge-
werkschaft iwwregens, fir eng méi
kloer an einfach Léisung plädéiert,
nämlech eng einfach Interdictioun
vu Fëmmen an allen zouenen Aar-
bechtsraim, an alle Lieux de travail
fermés, wat mer an engem Amen-
dement och esou formuléiert hunn,
wat eigentlech och eent vun eisen
Haaptamendementer ass, déi mer
erabruecht hunn.

Fir esou eng méi kloer Léisung
hunn iwwregens och d’Fondation
contre le cancer an d’Dokteschor-
ganisatioune plädéiert, an et ass
wierklech schued, datt dësen ein-
fache Wee net gewielt gouf.

Mir si jiddefalls méi wéi gespaant
op déi éischt Konflikter a juristesch
Affären, déi an eisen Ae mat dëser
Regelung riskéieren ze kommen.
Eng einfach a kloer Regelung wier
an eisen Ae méi logesch gewiescht
an hätt och méi schnell kënnen ëm-
gesat ginn, fir ze verhënneren, 
datt déi gesetzlech nei Bestëm-
mungen op där enger oder op där
anerer Plaz schläichend ënnerhie-
legt kënne ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, all Ge-
setz ass nëmmen da gutt, wann et
och agehale gëtt. Dofir, an dat 
begréisse mer natierlech, sinn an
där elo neier Versioun vum Geset-
zestext bei Infractioune géint d’Ge-
setz Avertissements taxés oder
Amendë virgesinn. An et gëtt och
definéiert, wien déi Infractioune soll
feststellen. Dat kléngt gutt.

Ech erlabe mer allerdéngs, am
Géigendeel zu deem wat den Här
Bettendorf hei gesot huet, ze soen,
datt dat hei zu Lëtzebuerg och an
anere Gesetzer ähnlech festge-
schriwwen ass, ouni datt an der
Vergaangenheet allerdéngs an der
Realitéit do vill geschitt wier. Denkt
zum Beispill un d’Kaméidisgesetz
oder Infractioune par rapport zur
Ëmwelt, Infractioune bei Dépasse-
menter vu Grenzwäerter.

Ugesiichts vun de grousse Ge-
sondheetsgefore vum Fëmmen
hoffe mir jiddefalls, ëmgekéiert zur
DP, datt am Ënnerscheed zum Ge-
setz vun 1989 Kontrollen a Sank-
tioune ganz eescht wäerte geholl
ginn, ganz eescht musse geholl
ginn, fir datt et wierklech zu Ver-
besserungen op dësem Gebitt ka
kommen.

Insgesamt, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, erklären all dës Lacunen a Pro-
blemer vun dësem Gesetz awer, fir-
wat mir Gréng trotz munche Fort-
schrëtter net kënne fir dëst Gesetz
stëmmen. Mir wäerten eis entha-
len. Mir hoffen, datt et mat dësem
nëmmen deelweis zefridde stel-
lende Gesetz net eriwwer ass, an
dofir invitéiere mer an enger Mo-
tioun d’Regierung, fir ee Joer no
Publikatioun vum Gesetz eng Eva-
luatioun vun de konkrete Resultater
vum Gesetz ze maachen, fir da
spéitstens déi noutwendeg Nobes-
serungen um Gesetz virzehuelen.

Här President, hei ass déi Motioun.

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant:

- que la loi relative à la lutte anti-ta-
bac prévoit l’interdiction de fumer
dans certains lieux ainsi que l’ins-
tallation de fumoirs dans certains
types d’établissements;

- que cette même loi prévoit des
amendes et avertissements taxés
envers les personnes ne respec-
tant pas ces dispositions;

- que les dispositions relatives à la
protection des non-fumeurs et des
jeunes ont fait l’objet de vives dis-
cussions sur la place publique
ainsi que dans la population;

- que la nouvelle loi prévoit une
obligation de résultat envers l’em-
ployeur en matière de protection
contre la fumée d’autrui au lieu de
travail;

invite le Gouvernement

- à procéder, un an après la publi-
cation de la loi, à une évaluation
des résultats obtenus sur le terrain

JEUDI, 13 JUILLET 2006 51 E SÉANCE www.chd. lu

596



suite à l’entrée en vigueur de la loi,
et ce spécialement en ce qui
concerne la protection des non-fu-
meurs et des jeunes;

- à évaluer les moyens mis en
oeuvre pour garantir le respect des
dispositions prévues par la loi;

- à évaluer également les expé-
riences recueillies en matière
d’amendes et d’avertissements
taxés;

- à revoir, au cas où les résultats ne
s’avéreraient pas satisfaisants, les
dispositions relatives à la protec-
tion des non-fumeurs et des jeunes
dans les lieux accessibles au pu-
blic ainsi qu’au lieu de travail.

(s.) Jean Huss, Claude Adam,
François Bausch, Camille Gira,
Henri Kox.

Wann elo gesot gëtt, dat wier an
engem Joer net méiglech, et
bräicht ee vläicht annerhalleft Joer
oder zwee Joer fir dat ze maachen,
dann hätte mer och domadder kee
Problem. Mir menge just, datt esou
eng Evolutioun relativ schnell soll
geschéien, an da wäerte mer fest-
stellen, datt munches vun deem,
wat mir hei gesot hunn, net falsch
ass, an datt eng Partie Nobesse-
rungen néideg wäerte sinn.

An da ganz zum Schluss, Dir Dam-
men an Dir Hären, hunn ech och
nach en aneren Text, nämlech eng
Resolutioun. Eng Resolutioun, déi
d’Chamber u sech selwer adres-
séiert. An dëser Resolutioun geet
et drëms, dem Land ze weisen,
datt dës Chamber sech selwer se-
riö hëlt a mam gudde Beispill wëllt
virgoen. An duerfir proposéieren
déi Gréng, datt et vun elo u soll ver-
buede sinn, an alle Raimlechkeete
vun dëser Chamber ze fëmmen.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

constatant:

- le vote de la loi relative à la lutte
anti-tabac par la Chambre des Dé-
putés;

- que le danger que constituent le
tabagisme et le tabagisme passif
pour la santé est largement re-
connu;

- que les locaux de la Chambre
des Députés constituent un lieu de
travail et un lieu public;

- que la Chambre des Députés
dans sa fonction de représentante
du peuple se doit de montrer
l’exemple;

décide

- qu’il sera désormais interdit de fu-
mer dans tous les locaux de la
Chambre des Députés.

(s.) Jean Huss.

Här President, ech iwwerreechen
Iech och dës Resolutioun hei.

(Hilarité)

Si huet am Moment just eng Ënner-
schrëft. Ech loosse ganz gär Kol-
leege vun anere Fraktiounen hei
d’Méiglechkeet se mat ze ënner-
schreiwen a mat ze droen. Et ass
op jidde Fall esou, datt se genuch
Ënnerschrëfte vun deene Grénge
géif kréie wa keen aneren dozou
bereet wier.

Bei där Resolutioun, déi mer un eis
selwer adresséieren, Dir Dammen
an Dir Hären, geet et an eisen Aen
ëm net manner wéi ëm d’Glaub-
würdegkeet vun dëser Chamber.
Well wann dës Chamber mat Majo-
ritéit anere Leit op anere Lieu-pu-
blicen oder Aarbechtsplaze verbitt
- zu Recht - ze fëmmen, fir d’Fëm-
merten, mä och d’Netfëmmerten,
déi passiv mat musse fëmmen, ze
schützen, da kann et net sinn, datt
et an dëser Chamber, wat och e
Lieu public an e Lieu de travail ass,
soll erlaabt ginn, virunzefëmmen!
Et geet also do ëm net méi an net
manner wéi eis eege Glaubwür-
degkeet als Deputéierte vun dëser
Chamber. An ech hoffen, datt mer
dës Resolutioun hei unanimement
herno wäerte kënne stëmmen.

Dat gesot, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, kommen ech zum Schluss. Här
Minister, mat enger ganzer Partie
vu Saachen, déi an dësem Gesetz
sinn, kënne mir natierlech d’accord
sinn, well wierklech Fortschrëtter
do ze verzeechne sinn, mä insge-
samt menge mir awer, datt hei
Chancë verpasst gi sinn, fir wierk-
lech Neel mat Käpp ze maachen,
fir e wierklech preventive Gesond-
heetsschutz op allen Domäner vun
dësem Gesetz kënnen ze realiséie-
ren.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Huss. Nächste Riedner ass den
honorabelen Här Gibéryen. Här 
Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, fir d’éischt e Wuert un
d’Madame Lydia Mutsch als Rap-
portrice fir hire Rapport, dee se ge-
maach huet, och wann ech kann
direkt soen, datt déi Recommanda-
tioun, déi aus deem Rapport ervir-
geet fir dëst Gesetz ze stëmmen,
vun eisem Grupp net wäert gedroe
ginn.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

D’Tubaksgesetz, wat mer haut hei
zur Diskussioun an zur Ofstëm-
mung hunn, ass e Gesetz, wat an
deene leschte Wochen a Méint
ganz staark an der Öffentlechkeet
diskutéiert ginn ass. D’Fëmmerten
an d’Netfëmmerte sinn an haarden
Diskussiounen auserneegaangen.
Dat huet sech selbstverständlech
net nëmmen ënnert de Bierger of-
gespillt, mä et huet sech virun al-
lem och an de politesche Parteien
ofgespillt, wou dat och ganz kon-
tradiktoresch diskutéiert ginn ass.

D’Fëmmen ass gesondheets-
schiedlech, souwuel dat aktiivt wéi
dat passiivt Fëmmen. Dat ass de
Mëtte schonn hei gesot ginn. Dat
gëtt och vu kengem Mënsch méi
contestéiert. An der Europäescher
Unioun stierwe schätzungsweis an
engem Joer 660.000 Mënschen un
de Folge vum Fëmmen, bei 15%
vum Total vun de Stierffäll ass den
Tubak als Ursaach uginn. Et ass
also richteg an och wichteg, datt
d’Politik sech mat deem Thema au-
senanersetzt, an datt et ee vun den
Haaptsujeten an dem gesond-
heetspoliteschen Débat muss sinn.

D’Fro ass awer: Wéi wäit kann oder
wéi wäit muss d’Politik an dësem
Beräich goen?

Et gëtt vill Beräicher vu Sucht: Och
d’Drénken ass bei Leit eng Sucht.
An och opgrond vun der Drénk-
sucht hunn d’Krankekeese vill Dé-
pensen ze maachen. Och d’Iessen
huet bei verschiddene Leit Konse-
quenzen, déi mer bei der Kranke-
keess herno erëm musse riicht-
béien. D’Drogesucht, déi mer
schonn des Öfteren hei haten - de
Kolleeg Bettendorf huet nach viru
14 Deeg hei eng Interpellatioun do-
riwwer gemaach; ech hat eng viru
véier, fënnef Joer heibanne ge-
maach -, huet grouss Konsequen-
zen. An et gëtt och nach eng Spill-
sucht, niewent anere Suchten iw-
werall.

Mä d’Differenz vum Fëmme vis-à-
vis vun all dësen elo opgezielte
Suchten ass, datt d’Sucht vum
Fëmmen net deen Eenzelnen eleng
betrëfft, mä et betrëfft och déi Leit,
déi passiv musse matfëmmen. All
déi aner Suchte betreffen d’Per-
soun selwer, awer net onbedéngt
hiren Entourage. Et ass duerfir
wichteg, datt mer eis mat deem
Problem ausenanersetzen, awer
och ëmmer a Verbonnenheet mat
der Fro, wou d’Fräiheet vun deem
engen ufänkt a wou d’Fräiheet vun
deem aneren ophält.

D’aktiv an d’passiv Fëmmerte 
sti sech hei vis-à-vis. Woubäi ee
muss soen, datt déi meescht Fëm-
merte systematesch Rücksicht op
d’Leit huelen, déi net fëmmen. Déi
meescht Fëmmerte fëmmen d’of-
fice net an engem Restaurant a si

huelen déi Précautioune fir eben
an engem Restaurant anere Leit
keen onangenehmen Ablack zou-
zemudden. Et dierf also net zu en-
ger Juegd op d’Fëmmerte kom-
men.

Och datt mer als Partei, als Gesell-
schaft, als Stat aus Prinzip alles
maachen, fir datt esou mann wéi
méiglech gefëmmt gëtt, ass e rich-
tege Prinzip. Virun allem bei deene
Jonke musse mer intervenéieren,
fir se eben net deem Fléau ze ën-
nerwerfen. Et ass selbstverständ-
lech ganz normal, datt mer Infor-
matiounscampagnen a Sensibili-
séierungscampagnë vum Stat aus
musse maachen.

D’Gesetz, wat mer haut hei virleien
hunn, zielt a sengem Artikel 6 (1)
alleguer déi Plazen op - an et sinn
der 16 am Gesetz virgesinn -, wou
et an Zukunft wäert verbuede sinn
ze fëmmen. Als ADR si mir mat
dem groussen Deel vun deenen
Opzielungen d’accord.

Datt net méi a Spideeler gefëmmt
gëtt, schéngt eis eng Normalitéit ze
sinn an och heibannen e Konsens
ze hunn. Datt an den allgemenge
Raimlechkeete vun Altersheimer
net gefëmmt gëtt, idem. An datt
mer awer deene Pensionären an
Altersheimer, déi jo en Zëmmer ge-
lount hunn, also do bei sech do-
heem sinn, erlaben ze fëmmen,
huet och den Accord an der Kom-
missioun fonnt. Dann, datt an de
Salle-d’attentë bei Dokteren, Zänn-
dokteren, Laboratoiren net méi
gefëmmt gëtt, mengen ech, ass
haut scho praktesch am Alldeegle-
chen eng Normalitéit; et gëtt elo
just hei am Gesetz festgeschriw-
wen. D’Realitéit huet dat awer. Dat-
selwecht gëllt an den Apdikten.

Datt an alle Schoultypen net méi
gefëmmt gëtt, schéngt eis och
kloer ze sinn, souguer mat den Ex-
tensiounen, den Alentoure vun de
Schoulen. Sécherlech muss een
awer wëssen - ech wëll elo net vun
de Schüler schwätzen, do schéngt
et mer normal ze sinn -, datt mer
Enseignanten hunn, déi awer chro-
nesch Fëmmerte sinn, déi elo mat
dësem System hei wäerten e Pro-
blem kréien. An et wäert net esou
kommen - wéi mir jonk waren, si
mer heemlech op d’Toilettë fëmme
gaang -, datt elo op eemol Profes-
seren heemlech fëmme gi fir awer
hirer Sucht nozekommen. Mä, wéi
gesot, et ass eng Regelung, déi eis
Zoustëmmung fënnt.

Datt an alle Lokaler, wou Jugendle-
cher ënner 16 Joer sech ophalen,
net däerf gefëmmt ginn, a Kinoen,
Theater, Muséeën, Galerien a Bi-
bliothéiken, an allen Halen a Säll vu
Stat a Gemeng: Alles dat fënnt eis
Zoustëmmung genausou gutt wéi
wat den öffentlechen Transport,
Flughafen oder Eisebunnsgebaier
ubelaangt.

Problemer hu mer, Här President -
an de Kolleeg Niki Bettendorf huet
dat mat treffende Wierder hei gesot
-, domat wat am Artikel 6 (1) 13
steet, wat d’Restauranten an d’Ca-
féen ubelaangt. An ech verweisen
och do op deen Avis complémen-
taire, dee mer haut de Moien zou-
gestallt kritt hu vun der Chambre
de Commerce. Ech mengen, si
huet doudsécher Recht wa se drop
hiweist, datt d’Gesetz iwwert
d’Chambres professionnelles vun
1924 dem Stat eng gewëssen Obli-
gatioun operleet, fir déi eenzel
Chambre-professionnellen ëm hir
Meenung ze froen, wann et ëm Su-
jete geet, déi si direkt betreffen,
datt een hei hätt missen deen Exer-
cice maachen a virun allem och
den Avis ofwaarden.

Et geet net duer, wéi d’Madame
Stein-Mergen dat de Mëtten hei
gesot huet: Wa mer deen Avis
éischter kritt hätten, muss ee
vläicht haut soen, hätte mer an 
eiser Kommissioun aneschters iw-
werluecht. Ech mengen, dat ass
keng gutt legislativ Prozedur an et

muss ee sech och doriwwer Froe
stellen.
Wann een och ka mam Prinzip, datt
an engem Restaurant net soll
gefëmmt ginn, d’accord sinn, esou
muss een dach awer d’Fro opwer-
fen, wéi et hei mat der Fräiheet vum
Propriétaire op d’Eegentumsrecht
ass, wéi et bei him mat der privater
Propriétéit ass.
Mir hätten als ADR léiwer eng aner
Formule gehat, an zwar datt een hi-
gaange wär an et hätt een den Ex-
ploitantë fräigestallt, mä obligéiert,
datt se hätte missen affichéieren,
ob an hiren Etablissementer géif
gefëmmt ginn oder net gefëmmt
ginn. Domadder hätt jiddfereen,
deen esou en Etablissement betratt
hätt, gewosst, wann en erageet, a
wat fir eng Situatioun datt e sech
begëtt. Eventuell hätt een och kën-
nen higoen, datt ee gesot hätt, bei
gréissere Restaurantë mussen et
zwee Säll sinn. All Client hätt dann,
wéi gesot, genau d’Konditioune
vun der Stee kannt, wann en era-
gaange wär.
Ech sinn iwwerzeegt, datt de Maart
sech selwer geregelt hätt, well fir
déi Restauranten, déi fir Netfëm-
merte sinn, d’Demande ëmmer méi
grouss gëtt, well och eng Rei vu
Fëmmerte léiwer an engem Res-
taurant zu Mëtteg iessen, wou net
gefëmmt gëtt, an hir Zigar oder hir
Zigarett herno anzwousch anesch-
ters fëmme ginn.
Haut maache mer elo e System hei,
wou mer musse Kontrolle maa-
chen. Et muss ee sech dat virstel-
len, datt elo do Sträitpunkten ent-
stinn, datt Clientë géint aner Clien-
ten eng Plainte maachen, oder datt
de Wiert muss do agéiere vis-à-vis
vu senge Clienten, oder datt d’Po-
lice oder d’Douane musse Kontrol-
len a Restaurantë maache goen. Et
muss ee sech dat alles virstellen,
wou mer hei als Gesellschaft hi-
steieren, an e Land, wou mer de
Bierger ëmmer méi kontrolléieren,
em ëmmer méi Konditiounen oc-
troyéieren, a wou en herno prak-
tesch keng eenzel Fräiheete méi
kann hunn.
An deemselwechten Zesummen-
hang muss een dann och déi Be-
stëmmungen hannerfroen, déi mer
hei hunn. Wa mer soen, wann an
engem Restaurant gefëmmt gëtt,
muss et en zweete Sall ginn, d’ac-
cord. Mä datt mer dann och nach
higinn a mir schreiwen an d’Ge-
setz, datt dee Sall net méi wéi 25%
vun der ganzer Fläch muss hunn,
do muss ech d’Fro stellen, wou een
do kann esou ee genaue Kritär an
e Gesetz aschreiwen. Mir wëssen,
datt mer haut scho vill Restauran-
ten hunn, déi zwee Raim hunn.
Wann elo awer dat Verhältnis 25:75
net besteet, mussen dann déi Leit,
déi am Fong scho preventiv a
wierklech mat Rücksicht hei Inves-
titioune gemaach hunn, elo erëm
ëmbauen oder musse se deen een
Deel, dee méi wéi 25% huet, kier-
zen?
Wann dat Gesetz hei a Kraaft trëtt -
an de Kolleeg Bettendorf huet dat
gesot -, gëtt et nach kee Regle-
ment. Wat ze bedaueren ass, datt
mer esou e wichtegt Gesetz, wou
den Detail wierklech an de Regle-
menter herno wäert kommen,
stëmmen an dat Gesetz och a
Kraaft setzen, ouni datt d’Regle-
menter do sinn. A wann déi Regle-
menter net do sinn, da spillt d’Ge-
setz, an d’Gesetz seet ganz kloer:
Et gëtt net an engem Restaurant
gefëmmt. Dat heescht, soulaang
wéi kee Reglement do ass, kann
och keen anere Sall opgemaach
ginn, och wann e 25% huet, well
ebe keng Bestëmmungen do sinn,
a well och do am Gesetz steet, datt
eng speziell Demande muss un de
Minister geriicht ginn, deen dann
eng Autorisatioun gëtt.
Och do gi mer erëm hin, mir maa-
chen administrativ Prozeduren, wat
wahrscheinlech kann erëm laang
daueren, a wou keen haut weess,
wéi genau herno déi Konditiounen,
déi de Minister an d’Reglement an
an d’Autorisatioun da setzt, ausge-
sinn, wou sécherlech dann herno
eis Betriber wäerte ganz grouss
Problemer kréien.

An et weess och keen, wéi laang
dat dauert. Et ass gesot ginn, dat
geet relativ séier. Wa mer awer 
kucken, wéi vill Restaurantë mer
am Land hunn, a wann déi alleguer
mateneen - an dat musse se elo
matenee maachen - hir Demande
maachen, an et ass nach kee Re-
glement do, da wäert dat och net
nëmmen e puer Deeg, mä da wäert
dat Wochen a Méint daueren, bis
do eben déi Autorisatiounen era-
kommen, an esou laang spillt d’Ge-
setz, eiser Meenung no, dat
heescht, et ass en absolut Fëmm-
verbuet an de Restauranten.

Et hätt een hei also missen onbe-
déngt eng Iwwergangsbestëm-
mung abauen, wou ee gesot hätt,
datt déi an déi Moossnamen
eréischt no enger bestëmmter Frist
a Kraaft géifen trieden. Och hätt
een do misse vläicht iwwerleeën,
ob et net um Stat gewiescht wär, fir
deene Betriber eng finanziell Ën-
nerstëtzung zoukommen ze loos-
sen, déi hei elo musse supplemen-
tar Investitioune maachen.

Datselwecht zielt fir d’Caféen, wou
et am Prinzip erlaabt ass, mä - an
herno kommen ech nach drop ze
schwätzen - wa mer kucken, wat
d’Personal ubelaangt, a soulaang
wéi mer och do kee Reglement
hunn, wat d’Personal ubelaangt,
muss een dovun ausgoen, datt,
wann een elo e Café huet, wou Per-
sonal dra beschäftegt ass, et ver-
bueden ass dran ze fëmmen, dees
dat Reglement ass do, wat regelt,
wéi d’Salariat kann an Entreprisë
schaffen, wann do géing gefëmmt
ginn.

Ech si mam Kolleeg Jean Huss
averstanen, wann en hei d’Proble-
matik opgeworf huet, déi sech an
de Caféë stellt, wa vun 12 bis 2 an
owes vu 7 bis 9 Auer net däerf
gefëmmt ginn, wann do zerwéiert
gëtt, mä an enger anerer Siicht,
well ech et einfach eng Utopie fan-
nen, datt een, wa mer soen, an en-
gem Café däerf prinzipiell gefëmmt
ginn, dann higeet a seet, vun 12
bis 2 an owes vu 7 bis 9 Auer däerf
net gefëmmt ginn. Et ass richteg,
wa bis 12 Auer gefëmmt gëtt an
den Damp ass dobannen, dann
ännert et näischt méi, ob een da
vun 12 Auer un net méi fëmmt an
um 2 Auer fänkt een erëm un.

Et kéint een och soen, beim Apéritif
kann ee fëmmen, dann ësst een
zwou Stonnen, wann ee gemittlech
ësst, an da beim Digestif kann een
erëm eng Zigar fëmmen. Mä esou
genau geet dat net an der Regel,
an duerfir fanne mir wierklech, datt
déi Bestëmmung do eng Bestëm-
mung ass, déi iwwerflësseg ass. Et
hätt ee sollen do am Prinzip an de
Caféë generell erlaben ze fëmmen,
oder et hätt ee sollen dem Wiert
d’Méiglechkeet ginn ze soen, bei
hinne géif gefëmmt ginn oder net
gefëmmt ginn.

Genausou wou een do muss d’De-
finitioun fannen, wat iwwerhaapt
Platë sinn. Fält eng Hameschmier
drodrënner? E Croque-Monsieur,
fält deen dodrënner? Oder muss et
e waarmt Iesse sinn? Oder wéi ass
d’Konditioun? Alles dat steet am
Ablack nach net fest.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, virun allem an deene Punk-
ten do, wat d’Restauratioun an
d’Caféen ubelaangt, hu mer also
eng Situatioun geschaf, wou mer
eis Problemer siche ginn a wou
mer hei am Fong e ganze Secteur
Horesca als mannerjähreg erklä-
ren, wéi wann déi net selwer capa-
bel gewiescht wären, fir dee Pro-
blem ze léisen. Mir kënnen dach
net hei an engem Stat sinn, wou
mer e kompletten Dirigismus vun
uewen erof maachen, wou d’Leit
nëmme méi virgeschriwwe kréien,
kontrolléiert kréien, verbuede
kréien an herno och nach protokol-
léiert ginn!

Wa mer elo nach higinn, an den
Transportminister ass amgaange
sech ze iwwerleeën, fir d’Promill-
grenz erofzesetze vun 0,8 op
0,5‰, da si mer geschwënn an en-
ger Situatioun, datt mer besser
soen: Ma de Stat verbitt hei an
deem Land nach iwwerhaapt, datt
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d’Leit iessen an drénke ginn, a mir
maachen domadder de Risiko
grouss, datt mer e ganze Secteur
wäerte futti maachen. Duerfir, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ass dat do e Punkt, mat deem
mir ënner kengen Ëmstänn kënnen
d’accord sinn.

Och déi Bestëmmung vu Jugend-
lechen ënner 16 Joer, déi ass
doudsécher richteg, mä wann een
déi Bestëmmung asetzt an et leet
een awer net fest, ënner wat fir
enge Konditiounen datt dann och
deen, dee verkeeft, ka kontrolléie-
ren, wéi e Jugendlechen, net méi
ënner 16 Joer, kann un Zigarette
kommen, wa mer d’Affär vun den
Zigarettenautomate kréien, déi mer
net kënne vun engem Dag op deen
aneren ëmbauen, da gesäit een,
datt dat hei wahrscheinlech fir de
Gesondheetsminister e Prestige
ginn ass, fir dëst Gesetz ebe mor-
dikus nach musse virun der Sum-
mervakanz ze stëmmen, egal wéi
d’Konsequenzen herno an der
Exekutioun vun deem Gesetz hei
wäerte sinn.

Wat d’Personal ubelaangt, Här Pre-
sident, ass dat eng grouss Diskus-
sioun, déi vun alle Säite vum Sala-
riat, vun de Gewerkschafte scho
während Joren diskutéiert gëtt. Mä
och hei hu mer eng Formule ge-
sicht, déi an der Praxis einfach net
ka fonctionnéieren. Mir ginn hei
dem Patronat eng Obligation de ré-
sultat a mir soen am Gesetz ganz
kloer: «…en prenant les mesures
nécessaires afin que les tra-
vailleurs soient protégés de ma-
nière efficace contre les émana-
tions résultant de la consommation
du tabac d’autrui.»

Dat ass de Prinzip, deen am Ge-
setz steet. An da soe mer hannen-
drun: Et kënnt e Reglement wat da
seet, wéi dat an der Praxis ka fonc-
tionnéieren.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Neen!
Neen, Här Gibéryen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Da sot direkt, Här Minister, wéi et
da geet.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Mir
soen, de Reglement ka preziséie-
ren. Dat ass eng wichteg juristesch
Nuance. Well mer nämlech net wël-
len op dee Wee goen, wéi et an der
Belsch geschitt ass, wou eigent-
lech e Reglement herno d’Prinzi-
pien erëm ënnerhielegt huet. Dat
heescht, de Prinzip ass am Gesetz,
an d’Reglement kann nëmme kom-
men, fir op deem engen oder anere
Plang, wann dat sollt néideg sinn,
Consignes d’application ze ginn.
Mä de Prinzip läit am Gesetz an e
kann net vum Reglement ënnerhie-
legt ginn. An duerfir steet ganz
däitlech do «peut préciser» an net
«mettra en œuvre».

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Voilà.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dat
heescht, d’Gesetz ass vu sech aus
directement applicabel.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat ass genau dat, wat ech gären
héieren hätt, och vum Här Minister,
well dat dat confirméiert, wat ech
gesot hunn. Dat heescht, wann de
Prinzip am Gesetz steet, da ka
muer an engem Café oder an en-
ger Diskothéik - déi sinn ausge-
schloss hei -, mä wann do Personal
dobannen ass, däerf kee méi fëm-
men.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dat
steet och erëm net am Gesetz.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dach, dach!

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Neen.

(Interruption)

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Soulaang wéi kee Reglement do
ass,...

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Neen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dach.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Neen,
Här Gibéryen.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dann erkläert eis dat nach eng
Kéier, well dat ass nämlech e we-
sentleche Punkt.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ech
wollt herno eigentlech nach eng
Kéier dorop zréckkommen.

� M. le Président.- Här Minis-
ter, mir si frou, do eng Explikatioun
ze kréien.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, ech si frou, wann den Här Mi-
nister eis dat direkt erkläert.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- De
Punkt ass, dass den Employeur
eng Obligatioun kritt, seng Leit ze
schütze géint d’Fëmme vun ane-
ren. Do huet hien eng Obligation
de résultat. Déi Moyenen, déi hien
asetzt, mussen esou effikass wéi
méiglech sinn.

Dat heescht, hie muss all Situa-
tioun eenzel evaluéieren. Dat
heescht, do muss een och de Ri-
siko evaluéieren, deen op där en-
ger oder op där anerer Plaz ass.
Dat, wat mir mat der «Obligation
de santé de résultat» mengen, ass
net «Interdiction de fumer», mä wéi
kënne mir am beschten, vu les cir-
constances, déi do sinn, d’Leit
schützen.

Et ass richteg, dass och an engem
Café en Employeur sech muss mat
där doter Fro auserneesetzen. Mä
et ass falsch ze soen, opgrond vun
där doter Bestëmmung wär auto-
matesch eng Interdiction de fumer,
well deemno op wat fir enger Plaz
ee schafft de Risiko jo och anesch-
ters ass wéi anzwousch anesch-
ters. Well soss wär et jo vill méi ein-
fach, wann ee kënnt den «Lieu du
travail», wéi Verschiddener et gär
gehat hätten, definéieren. Deen
ass net ze definéieren. Et kann een
net op alle Plazen datselwecht
maachen.

Ech ginn herno a menger Äntwert
nach eng Kéier dorobber an. Dat
heiten ass eng Approche, déi net
dat mécht, wat Verschiddener gä-
ren hätten, fir radikal ze soen:
Fëmmverbuet. Mä et ass eng Ap-
proche, déi vill méi wäit geet, wéi
dat, wat zum Beispill och den Här
Huss elo gefrot huet, well se näm-
lech all Lieu de travail considéréiert
an net nëmme verschidde Lieux de
travail.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, déi Erklärung...

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Ech hunn alles verbueden, ech
froen e Verbuet fir alles!

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Wann ech
gelift, Här Huss!

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Jo, Här Huss, Dir wëllt alles verbid-
den, dat hate mer verstanen.

(Hilarité)

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ech
hoffen awer, dass den Här Huss
net alles wëllt verbidden!

(Interruptions)

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Fir dat nach eng Kéier kloer ze ën-
nersträichen, dat hate mer versta-
nen.

� M. le Président.- Här 
Gibéryen, fuert Dir weider, well e
fänkt u giel ze ginn.

(Brouhaha général)

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Ech ginn do-
vun aus, datt déi siwe Minutten, déi
den Här Minister elo geschwat
huet, mir net ugerechent ginn. Ech
versichen awer trotzdeem a men-
ger Zäit ze bleiwen.

Här President, ech mengen d’Änt-
wert vum Här Minister huet awer
kloer bewisen, datt déi Interpreta-
tioun, déi ech ginn, net esou vun
der Hand ze weisen ass. Well wann
an enger Diskothéik Leit schaffen a
si soen zu hirem Patron, Dir musst
dat Beschtméiglecht fir mech hei-
banne maachen,…

� Une voix.- Da muss d’Fëmme
verbuede sinn.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
…da muss hien d’Fëmme verbid-
den, well mir wëssen, mengen ech,
wéi vill dobanne gefëmmt gëtt.

(Interruption)

Jo, jo. Dir hutt elo hei eng Interpre-
tatioun ginn, wou Der sot, all een-
zelne Betrib oder Patron an engem
Café oder Restaurant oder Disco
muss deen eenzelne Fall, wann
d’Demande do ass, duerchdisku-
téieren, fir ze kucke wat dat
Beschtméiglecht ass. A wat mengt
Der, wat fir eng Interpretatiounen a
wéi vill Kaméidi datt do erauskënnt,
soulaang wéi kee Reglement do
ass, wat dat «peut», wéi Der dat
nennt, preziséiert - an et weess och
nach kee wat do erauskënnt.

Ech soen Iech, déi dote gesetzlech
Bestëmmung féiert zu fuerchtbar
vill Kaméidi; do kënne mer Prozes-
ser kréien an alles. An d’Resultat
ass dat heiten: Wann d’Gesetz à la
ligne applizéiert gëtt, da kann ee
muer weder an engem Café nach
an enger Diskothéik fëmmen. Dat
ass esou wéi mir et interpretéieren,
an ech hu jo och festgestallt, datt
Der relativ Problemer hat, fir eben
och elo kënnen dat doten hei ze
erklären.

� Une voix.- Uh!

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir gesinn also wou de Pro-
blem hei läit, a mir gesinn, datt dat
Gesetz hei net ausgeräift ass. An
duerfir wär et besser gewiescht -
an an der leschter Législatiounspe-
riod ware mer eis zum Beispill hei
an de Chamber eens ginn -, datt
keng Gesetzer méi géife gestëmmt
ginn, wann d’Reglementer net vir-
um Vote géifen do leien.

Hei gëtt eng Kaz am Sak ge-
stëmmt.

(Interruption)

Dach! Haut gëtt hei e Gesetz
gestëmmt, an da kommen duerno
Reglementer, wou kee Mënsch
weess, wat drasteet.

(Interruption)

An d’Gesetz ass prezis an d’Ge-
setz seet ganz kloer, datt eng Obli-
gation de résultat fir de Patron do
ass, ouni datt et definéiert, wat dat
ass. A wa se net definéiert ass,
dann ass se absolut, mat deene
Konsequenzen, wou ech elo hei
gesot hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, iwwert d’Publicitéit nach
vläicht ee Wuert. Wat deen Amen-
dement ubelaangt, dee vun eis an
och vun der Demokratescher Par-
tei eragereecht ginn ass, do si mer
frou, datt d’Regierung an d’Majori-
téitsparteien och op dee Wee
gaange sinn, datt een op de Point-
de-ventë ka Publicitéit maachen.
Well mir eis eens gi sinn, datt do-
madder, wa mer d’Bestëmmung
esou am Gesetz stoe gelooss hätte
wéi se war, de Lëtzebuerger Pro-

duzent sécherlech benodeelegt gi
wier, well mer ebe wëssen, wei
d’Point-de-ventë vun den Ziga-
retten an Zigaren opgebaut sinn a
wou dann eben auslännesch Kon-
zerner e Virdeel vis-à-vis vun en-
gem nationale Konzern kritt hätten.

Domadder wieren net manner Zi-
garetten oder méi Zigarette ver-
kaaft ginn, mä et wieren anerer ver-
kaaft ginn, a mir hätten eisen natio-
nale Produzenten domadder ge-
schuet. Wat déi Regelung ube-
laangt, déi mer elo hei agebaut
hunn, datt ee kann eng Publicitéit
maachen op de Point-de-venten,
do fanne mer et richteg, datt mer
doriwwer konnten e Konsens fan-
nen.

� M. le Président.- Här 
Gibéryen, kommt zum Schluss,
wann ech gelift.

� M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn uganks gesot,
datt dat Gesetz hei eis keng Satis-
faktioun gëtt. Et sinn eng Rei vu
Punkten dran, wou mer kënne
wierklech domadder averstane
sinn, mä et sinn der awer och dran,
wei gesot, wat d’Restauranten an
d’Caféen ubelaangt, do kënne mer
mat där Formuléierung, déi hei am
Gesetz ass, ënner kengen Ëm-
stänn averstane sinn. Duerfir wäert
eis Partei entweder deelweis sech
enthalen an och dergéint stëmmen.

� M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Den nächste Riedner
ass den Här Aly Jaerling. Här 
Jaerling, wann ech gelift.

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President. Och
der Madame Rapportrice Merci fir
hiren explizite Rapport, deen eis
hei soll e Gesetz schmackhaft
maachen, wat no enger leschter Zi-
garett richt, déi schonn dräi Deeg
am Äschebecher läit.

Haut ass en historeschen Dag,
awer kee mémorabelen, well haut
ginn déi éischt Schrëtt an d’Dikta-
tur ageleet.

(Hilarité)

De Stat mëscht sech an d’Privats-
phär vu senge Bierger an, esou 
wéi e sech och an déi intern Ges-
tioun vun de Betriber amëscht.
D’Lutte antitabac soll mat dësem
Gesetz bedriwwe ginn. Wann ech
dat mat menge minime Franséisch-
kenntnisser iwwersetzen, dann
heescht dat: de Kampf dem Antitu-
bak - eng Kontradiktioun schonn u
sech.

Wat bekämpfe mer dann elo? Den
Tubak, eng Planz, där hir Récolte
Millioune Mënschen Aarbecht an
Akommes garantéiert, an dat och
an engem Betrib hei am Land mat
700 Aarbechtsplazen? Oder be-
kämpfe mer den Tubaksdamp,
deen anscheinend esou mäerde-
resch ass, dass en alles ronderëm
sech kriibsbeschiedegt?

Zeg Mënsche sollen um direkte
Konsum vun Tubaksproduitë stier-
wen - dat ass net aus der Welt ze
weisen -, an dann och eng ganz
Rei um passive Matfëmmen, dat
ass bewisen oder et soll bewise
sinn, mä ass dat och esou evident?

Wann ech en Aarbechter huelen,
dee gefëmmt huet a säi Liewe
laang bei den Héichuewen oder
Elektrouewe geschafft huet an do
iwwert dem Schlakekulang dag-
deeglech Ammoniakgas iwwert
dem flëssege Goss geschléckt
huet, a wann deen dann u Longe-
kriibs stierft, wie kann dann eescht-
haft behaapten, dass en un de
Folge vum Fëmme gestuerwen
ass? Oder een, deen an der Koks-
charge geschafft huet a während
senger Schicht méi Kuelestëbs
geschléckt huet wéi Sauerstoff? Et
ass also alles relativ.

Ech wëll déi wëssenschaftlech Etü-
den net a Fro stellen an ech wëll
och d’Gefor vum Fëmmen hei net
minimiséieren, mä ech kann ein-
fach net d’accord sinn, dass mede-
zinesch Erkenntnisser elo mëss-
braucht gi fir propagandistesch

Zwecker géint d’Fëmmerten, fir en
onsënnegt Gesetz duerchzeboxen.

Wann d’Regierung der Meenung
ass, dass d’Fëmme schiedlech ass
an onweigerlech zum Doud féiert,
da soll se konsequent sinn an da
soll se e Gesetz virleeën, wat
d’Fëmmen definitiv verbitt. Mä dat
wäert se awer ni maachen.

Engersäits aus finanztechnesche
Grënn - dat huet den Här 
Bettendorf hei kloer unhand vu
Chiffere gewisen - an anerersäits
well mer genau wëssen, dass
d’Prohibitioun nach ëmmer an
d’Box gaangen ass an de
Schwaarzhandel doduerch geför-
dert ginn ass.

Här President, d’Diskussioune ron-
derëm d’Antitubaksgesetz huet
d’Land net nëmme gedeelt, mä elo
schonn zu enger regelrechter Stig-
matiséierung vun de Fëmmerte ge-
fouert. Eng wichteg Fro an deem
Dossier hei ass bis elo awer wäh-
rend där ganzer Diskussioun we-
der opgeworf ginn nach am Fong
diskutéiert ginn: Wat wier dat
Éischt gewiescht, wat d’Regierung
hätt misse maachen, fir esou e Ge-
setz wéi dat hei ze vermeiden?

Si hätt emol misse versichen, de
Fëmmerten ze hëllefen, vun hirer
Sucht lasszekommen. Well et ass
eng Sucht, genau wéi den Alkohol
an aner Drogen. Wat huet d’Regie-
rung bis elo gemaach, fir de Leit ze
hëllefen opzehale mat fëmmen?
Guer näischt Konkretes!

Wat ass bis elo, vun un dass den
Tubak besteiert gëtt, mat deene
Steiersue geschitt? D’Steiersuen,
déi d’Fëmmerten iwwer Jore be-
zuelt hunn an haut nach bezuelen,
huet d’Regierung bis elo och nëm-
men ee Frang dovunner direkt an
d’medezinesch oder an d’pharma-
zeutesch Recherchen investéiert fir
Weeër ze fannen, de Fëmmerten
ze hëllefen, vun hirer Sucht lassze-
kommen?

Huet d’Regierung bis elo mat all
deene Steiersuen, déi vun de Fëm-
merte bezuelt goufen a ginn, och
nëmmen engem Fëmmert déi Me-
dikamenter oder Traitementer be-
zuelt, fir de Fëmmert bei sengem
Versuch ze ënnerstëtzen, vum
Fëmme lasszekommen? Neen,
huet se net! Mécht se et mat dë-
sem Gesetz? Neen, och net!

Duerch d’Steieren an d’Accisë sinn
iwwer Jorzéngte Milliounen a Mil-
liounen Euro erakomm, déi a ken-
gem Vergläich dozou stinn, wat
d’Zigarettenindustrie investéiert, fir
d’Fëmmerte süchteg ze maachen
a se süchteg ze halen. An déi huet
souguer eegen Departementer -
dat ass bewise ginn -, fir ze analy-
séieren, wat et géif u Plainten
abréngen a wat et géif kaschten,
wann en neie Produit dem Tubak
ënnergemëscht gëtt, fir dass d’Leit
méi fëmmen.

Wat huet déi heite Regierung, an all
déi virdrun, opweises, fir d’Re-
cherche an déi aner Richtung ze
steieren an ze versichen, mat Géi-
gemëttelen de Schued ze vermei-
den an de Fëmmert virun esou en-
ger rücksichtsloser Lobby, där e
Mënscheliewen egal ass, ze schüt-
zen? Well ausser timiden Informa-
tiounscampagnen huet dës Regie-
rung, an all déi virdrun, nach glat
guer näischt gemaach!

Ma mengt Dir dann, d’Fëmmerte
géifen aus purem Spaass un der
Freed ëmmer méi Sue fir hir Sucht
ausginn? Si kënnen net anescht!
An all fräie Moment, an all Plaz,
souguer am Reen an am Schnéi,
gëtt genotzt, fir eng Plaz ze fannen,
fir kënnen eng ze dämpen.

D’Leit fänke vläicht aus Dommheet
oder besser gesot aus Onkenntnis
vun der Gefor oder aus Genoss mat
fëmmen un, mä wann déi meescht
Fëmmerte kënnten, hätte se scho
laang opgehale mat fëmmen. Do-
duerch, dass d’Leit all Situatioun
notzen ze fëmmen, ass bewisen,
dass d’Fëmme keen einfacht Ge-
nossmëttel méi ass, mä dass et eng
seriö Sucht ass.

An d’Fëmmerte fëmme bestëmmt
och net, fir d’Netfëmmerten ze be-
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lästegen. Och dat muss emol eng
Kéier kloer gesot ginn.

Et ass awer kee capabel, hinne
richteg ze hëllefen, an et schéngt
och kengem opzefalen, dass déi
Leit wierklech krank sinn. An elo
soll e Gesetz dobäi och nach déi
Leit total aus der Gesellschaft aus-
glidderen. Si sollen aus de Restau-
ranten erausgehäit ginn. Et gëtt
hinnen en elementaart Recht ge-
holl. Mä net nëmmen hinnen! Och
de Restaurateuren, déi net méi
däerfe selwer bestëmmen, wie si
bei sech als Gäscht däerfen emp-
fänken. A wou ee sech d’Fro muss
stellen, ob dëst Gesetz an deem
Sënn net verfassungswiddreg ass
an a Contradictioun ass zum Arti-
kel 11 (6) vun eiser Verfassung,
dee seet: «La loi garantit la liberté
du commerce.»

E Restaurant ass e Lieu ouvert au
public, mä en ass awer nach ëm-
mer de Besëtz vun engem Proprié-
taire oder vum Gestionnaire vun
deem Lokal. Mat wat fir engem
Recht gëtt hei déi fräi Ausübung vu
kommerziellen Aktivitéiten, esou
wéi eis Verfassung et garantéiert,
violéiert?

Den Artikel 16 vun eiser Verfas-
sung seet zum Beispill och: «Nul
ne peut être privé de sa propriété
que pour cause d’utilité publique.»
Wou gëtt et an dësem Fall eng Uti-
lité publique? Wann eis Verfassung
de Schutz vun der Propriétéit ga-
rantéiert, wéisou kann dann hei
esou e Gesetz gestëmmt ginn, iw-
wert dat de Stat bestëmmt, wat an
der Enceinte vun engem private
Commerce ze geschéien huet?

Virgeschriwwe gëtt och, dass ken-
gem Mannerjähregen ënner 16
Joer Zigarette verkaaft däerfe ginn.
Ech mengen, domat huet och keen
e Problem. Do ass och jiddfereen
absolut domat d’accord. Mä wat
huet de Commerçant awer fir legal
Méiglechkeeten, den Alter vun en-
ger Persoun ze kontrolléieren? Et
sollen anscheinend Automate mat
Jetonen agesat ginn, fir dass de
Konsument muss beim Commer-
çant virspriechen, fir e Jeton ze
kréien. Mä wie bezilt dann d’Fraisë
vun där substanzieller struktureller
Ëmännerung? De Stat? Ganz sé-
cher net.

Et solle kënnen hermetesch ofge-
schlosse Fumoiren erméiglecht
ginn - wa méiglech nach ouni
Fënsteren an ouni Dieren? Wie be-
zilt dat? A wéi ass dat technesch
ëmsetzbar? Wéi ass dat ze reali-
séieren, wann de Minister keen Dé-
lai gëtt, fir dat ëmzesetzen?

Dat sinn d’Suerge vun der Confé-
dération du Commerce, déi dat an
engem expliziten Avis duerge-
luecht huet. En Avis, deen awer an-
scheinend ignoréiert ginn ass, well
et ass keng Reaktioun drop komm.

Och ass vu Säite vum Statsrot en
Avis minoritaire verfaasst ginn,
deen uprangert, dass individuell
Fräiheete vum Mënsch, an dësem
Fall vum Fëmmert, ageschränkt
ginn, an dass dat och a Contradic-
tioun zu eiser Verfassung steet.

Här President, d’Fëmmen an
d’Fëmmerte sollen an dëser Ge-
sellschaft ganz einfach marginali-
séiert ginn. Dat ass de But vun dë-
sem Gesetz, wat op Drock vun
enger intoleranter Lobby duerch-
gebootscht soll ginn. A wa mer
dann d’Fëmme scho wëlle prak-
tesch kriminaliséieren, da misste
mer jo och déi an de Prisong set-
zen, déi um Handel mat den Ziga-
rette verdéngen an direkt oder indi-
rekt dovunner profitéieren. Déi, déi
mat där do Logik dann als Aller-
éischt misste gestrooft ginn, wären
net nëmmen d’Zigarettenhiersteller,
mä och hir Dealer, iwwert den Tu-
bakshändler, de Steierbeamten an
d’Douaniere bis zur Regierung. All
déi also, déi mam Andreiwe vun
deenen aus gesondheetsschied-
leche Produitë stamende knasch-
tege Suen eppes ze dinn hunn.

Et wier, abstrakt formuléiert, sou-
guer jiddfereen, deen hei am Land
wunnt oder d’Land betrëtt, well wie
seet, dass mat iwwer Tubak akas-
séierte Steieren net indirekt eng

Strooss bezuelt gëtt, e Gleis oder e
Stéck Tarmac um Flughafen?

Verschiddene vun deenen, déi ech
elo grad opgezielt hunn, missten
zumindest vun engem moralesche
Standpunkt aus effektiv an de Pri-
song, engersäits pour «non-assis-
tance à personne en danger», well
hinne jo all bewosst ass a se selwer
öffentlech proklaméieren, dass
d’Fëmmen déidlech ass, awer och,
well se net verantwortlech mat
deene Suen ëmgaange sinn, déi
se dem Fëmmert ofgeholl hunn an
nach ëmmer ofhuelen.

Wat ass dat fir eng Hypokrisie, eng
Hannerlëschtegkeet vun dëse Re-
gierungsverantwortlechen! Géife si
et éierlech mengen, da wär scho
säit Jorzéngten all Steiersou, deen
direkt oder indirekt duerch den Tu-
bakskonsum erakomm ass, an déi
véier folgend Domäner investéiert
ginn: Preventioun, geziilte Re-
cherche, Suchtbehandlung a Be-
handlung vun de Mëssbrauchfol-
gen. Bis op dee leschte Volet ass
dat bis elo awer nach ni konse-
quent gemaach ginn, wann een
emol vun e puer eenzelnen „good-
will actions“ ofgesäit.

Wa mer eleng dee Volet vun der
medezinescher Prise en charge
betruechten, steet all Drogen- an
Alkoholofhängege jiddefalls vill
besser do wéi e Fëmmert, an dat
obwuel se eppes gemeinsam
hunn: Si hu Schwieregkeeten, fir
vun hirer Sucht lasszekommen, an
hinne muss onbedéngt gehollef
ginn.

Dat gesot, ier een also nach nëm-
men déi geréngsten Exklusioun,
Restriktioun oder Stigmatiséierung
vu Fëmmerten décidéiert, muss ee
sech iwwerleeën, wat ee bis elo
gemaach huet, fir deene Leit ze
hëllefen, mam Fëmmen opzehalen.
Ier also e Gesetz gestëmmt gëtt,
dat de Fëmmerten nach méi Fräi-
heeten hëlt, sollt een emol während
e puer Joer all Sou, deen duerch
d’Accisen erakënnt, an déi mede-
zinesch a pharmazeutesch Re-
cherche investéieren, mä awer och
an d’Medikamenter an an d’Thera-
pien, déi et bis elo scho gëtt.

Wa mer net fir d’éischt versicht
hunn, de Leit éierlech ze hëllefen,
fir mat fëmmen opzehalen, a wa
mer bis elo nëmme kasséiert hunn,
ouni eis Responsabilitéite seriö ze
iwwerhuelen, hu mer weder mora-
lesch nach legitim dat Recht, d’Leit
mat hirer Sucht elo och nach ze
marginaliséieren an ze bestrofen.
Eréischt dann, wa mer selwer als
Gesellschaft op deem Gebitt do
eppes opweises hunn, konkret Re-
sultater an effikass Therapien,
däerfe mer ufänken, Exklusiounen
a Repressioun ze bedreiwen. Alles
anescht ass hannerlëschteg an hy-
pokritesch.

Bis dohinner solle mer et bei en-
gem Appel beloossen. Wann een a
sengem Etablissement oder Ge-
schäft wëllt fëmme loossen, da soll
hien dat och weider nach kënne
maachen. An een, deen net wëllt,
dass a sengem Geschäft oder a
sengem Etablissement gefëmmt
gëtt, soll dat och kënne maachen.
Wann et dann e Marché gëtt fir
dampfräi Restauranten an Akafs-
galerien, gleeft mer, da schwätzt
dat sech séier erëm an da gëtt et
och méi wéi een, deen un deem
Marché wëllt Geld verdéngen.
D’Restauranten an d’Akafsgalerië
kënnte jo e Schëld op hir Dier hän-
ken op deem steet: Opgepasst, an
dësem Lokal gëtt gefëmmt - oder
net. Mä dat muss hinne fräi iwwer-
looss bleiwen. Da steet et jiddfer-
engem fräi, do eranzegoen oder
net.

Här President, elo zur Diskussioun
iwwert d’Fëmmen op der Aar-
bechtsplaz. Do soll een dat, men-
ger Meenung no, am beschte sek-
toriell kucken. Et gëtt Secteuren an
Aarbechtsplazen, wou et effektiv
méiglech ass, d’Fëmmen an aner
Raim ze verleeën. Et gëtt awer Aar-
bechtsplazen, wou dat net geet.
Dofir soll een de Sozialpartner dat
iwwerloossen, dat ze regelen, an
net légiféréieren, well dat nëmme
Komplikatioune bréngt.

Wat d’Restauratioun oder de ge-
samten Horesca-Secteur ube-
laangt, weess jiddfereen, deen do-
hinner schaffe geet, wat en er-
waart. A wann hien net wëllt an en-
ger Ëmgéigend schaffen, wou
dauernd gefëmmt gëtt, da soll hie
keng esou Aarbechtsplaz unhue-
len.

D’Diskussioun iwwert de Schutz
vum Salarié a senger Gesondheet
op der Aarbechtsplaz ass eng
wichteg Diskussioun a muss ge-
fouert ginn, mä si däerf net aus en-
gem Globalkonzept erausgerappt
ginn a sech elo just op d’Fëmme
focaliséieren. Wann elo hei mat
deem Gesetz den Employeur res-
ponsabel ass fir d’Gesondheet vu
senge Mataarbechter, wat dat pas-
siivt Fëmmen ubelaangt, da muss
en et och si fir all aner Schied, déi
op der Aarbechtsplaz laueren. An
da kënnt Der sécher sinn, da maa-
che mer geschwënn all Industrie-
betrib zou.

Wa mer eis awer an déi do Diskus-
sioun legislativ och nëmmen am
Geréngsten amëschen, da musse
mer och de Courage hunn, ganz
op déi Suen aus dem Tubaksge-
schäft ze verzichten. Oder mir
mussen domat rechnen, selwer ier-
gendwann am Prisong ze sëtzen,
well et kann elo kee méi soen, dass
hien net weess, wéi geféierlech
d’Fëmmen ass, a wann hie mat
kasséiert, dann ass hie matschël-
leg, an zwar ouni Circonstance at-
ténuante, awer mat Prémédita-
tioun. A wie wëssentlech Leit ëm-
bréngt, an de surcroît och nach do-
vunner profitéiert, dee gehéiert de-
finitiv an de Prisong. Iwwerleet Iech
also gutt, wat Der elo maacht! Dir
kënnt selwer eng Kéier aus deenen
Ursaache virum Kadi stoen.

Här President, vun Ufank u vun
deem Gesetz hei ginn ech de Ver-
dacht net lass, dass den Här Ge-
sondheetsminister verschidden
Deeler vun dësem Gesetz ge-
schriwwen huet, wéi en déi éischt
Entzugserscheinunge gespuert
huet nodeem en opgehalen huet
mat fëmmen.

Wann dat de Fall sollt sinn, Här Mi-
nister, dann huelt déi Säite wou Der
d’Fräiheet vun de Bierger a vun de
Restauranten aschränkt aus deem
Gesetz an e bëssen Tubak an
dréint Iech e puer Zigaretten do-
raus. Fëmmt se, da kritt Der vläicht
erëm den Duerchbléck.

(Interruption)

Mä haalt wann ech gelift op,
d’Fëmmerten ze marginaliséieren
an de Restaurateure virzeschrei-
wen, wie si an hirer privater En-
ceinte dulden a wien net.

Dat gesot, ass et kloer, dass ech
dat onsënnegt Gesetz hei, wat méi
Problemer schaaft wéi et der léist,
op kee Fall ka stëmmen. Ech wäert
mech och net enthalen, ech wäert
konsequent dergéint stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. Déi nächst Riednerin ass
d’Madame Arendt. Madame
Arendt, Dir hutt d’Wuert.

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
seele war eng Thematik esou emo-
tionell gewiescht wéi dës. An dat
ass och net verwonnerlech, well
bei dësem Gesetz si mir alleguerte
betraff: déi, déi fëmmen, an déi,
déi et net maachen. A jiddferee
verdeedegt seng Fräiheet. Déi
eng, well se do, wou se bis elo
konnte fëmmen, weider wëlle
fëmmen, déi aner, well se net vun
dësem Damp wëlle gestéiert ginn,
zumools net méi säitdeem et wës-
senschaftlech bewisen ass, wéi
schiedlech dëse bloen Damp ass.

Et ass also kee Geheimnis, datt
dëst Gesetz fir vill Leit vun enormer
Wichtegkeet ass, well et hei ëm dat

wichtegst Kapital geet, wat mir al-
leguerten hunn, an dat ass eis Ge-
sondheet. Dräi Véirel vun de Leit -
an et ass scho virdrun ugeklongen
-, déi bei eis am Land wunnen,
fëmmen net. A vill vun hinnen hunn
elo Hoffnung an eis gestach, fir
datt mir elo hei no 20 Joer endlech
an dëser Matière légiféréieren an
dat och esou maachen, datt et en
Ënnerscheed mécht zu deem, wat
mer virdrun haten.

An ech ka kaum verstoppen - an
eis Presidentin, d’Madame Mutsch,
huet et och scho gesot - wéi enorm
et eis alleguerte freet an der San-
téskommissioun, datt dëse Projet
nach wesentlech verbessert ginn
ass - fir all déi, déi ënner enger Ver-
besserung eng méi restriktiv Ver-
sioun verstanen hunn.

Et huet ee ganz däitlech an deene
leschte Méint an den Diskussioune
gemierkt, datt déi, déi de Geset-
zestext méi wäit wollten hunn, all
Kéiers déi Statistiken ervirbruecht
hunn, déi am héchsten d’Konse-
quenze vum Fëmmen an och vum
passive Fëmmen ervirbruecht
hunn, wat cardio-vasculaire Krank-
heeten, Hireschléi, Allergien, Asth-
ma, Fréigebuerten, Mort-subiten a
selbstverständlech och Kriibs - net
nëmme Longekriibs, wéi den Här
Huss scho gesot huet, mä ver-
schidde Kriibsaarten - ubelaangt.
An déi, déi den Text manner wäit
wollten, déi hunn déi ënnescht
Skala vun de medezinesche Resul-
tater an hire Konsequenze geholl.

Fakt bleift awer, datt, egal wat fir
eng een ervirbréngt, den Tubak an
d’Konsequenze vum Fëmmen, ob
aktiv oder passiv, enorm schied-
lech sinn an och bleiwen. A kee ka
méi ofstreiden, datt den Tubak ëm-
bréngt. Et steet jo och net fir
näischt op all Pak eenzel drop.

An Däitschland zum Beispill:
140.000 Mënschen am Joer; wäit
méi wéi Alkohol, Aids, Heroin an
Accidenter am Stroosseverkéier
zesummen. An enger vun deene
leschten „Spiegel“-Editiounen, wou
e groussen Artikel ënnert der Iw-
werschrëft „Rauchen, das Ende
der Toleranz“ ze fannen ass, steet:
„5 Millionen ihrer besten Kunden
schicken die Tabakunternehmen
der Welt jedes Jahr in den Tod.
Mindestens die gleiche Anzahl
müssen sie jedes Jahr wieder neu
rekrutieren, was ihnen am ehesten
unter den Jugendlichen gelingt.“
An dat geschitt och nach ëmmer
mat groussem Succès.

Aus enger ILReS-Ëmfro, déi am
Optrag vun der Fondation luxem-
bourgeoise contre le cancer ge-
maach gouf, geet däitlech ervir,
datt et grad déi Jonk sinn, virun al-
lem déi jonk Männer tëschent 18 a
24 Joer, déi un der Spëtzt vum Pe-
loton vun de Fëmmerte leien, näm-
lech 48% vun hinne fëmme schonn
an esou engem jonken Alter. An
och bei de Fraen ass et déi näm-
lecht Alterskategorie, nämlech déi
jonk Fraen also, déi deen héchsten
Taux opweisen. Si kommen op
33%. Besonnesch schued ass bei
de Fraen, an awer och heiansdo
bei de Männer, festzestellen, datt
der vill vun hinne wéilte Schluss
maache mam Fëmmen, mä net
ophalen, well se mengen hiert Ge-
wiicht esou besser ënner Kontroll
ze halen.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Wann een dann nach weess, datt
nach geziilt Moyenen agesat ginn,
fir d’Gloscht ze verstäerken, da
muss ee sech wierklech Froe stel-
len. Ech zitéieren eng leschte Kéier
den „Spiegel“-Artikel: „Um die
Nachfrage nach Zigaretten zu stei-
gern, geben die Hersteller außer-
dem Ammoniak oder Harnstoff in
den Tabak. Diese Substanzen wir-
ken wie ein Turbo auf die Chemie
des Rauchs: Sein pH-Wert steigt,
daher absorbiert die Lunge we-
sentlich mehr Nikotin, es flutet
schneller im Gehirn an, und so er-
lebt der Raucher einen weitaus
stärkeren Nikotinflash.

Das ist es, was ihn umso gieriger
zur nächsten Zigarette greifen

lässt. Dank Ammoniak werden
Raucher schneller und stärker
süchtig. Der Ammoniaktrick erlaubt
es den Herstellern au‚ erdem, den
offiziellen Nikotingehalt zu senken
und gleichzeitig mehr Nikotin in
das Gehirn des Rauchers zu
schwemmen. Der glaubt dann
seine Zigarette sei leichter, dabei
ist sie das Gegenteil: eine Nikotin-
bombe.“

A jiddferee weess, wann een eemol
ugefaangen huet, wéi schwéier et
ass, nees dovu lasszekommen. An
dat, léif Kolleegen, ass net fir
näischt esou gewollt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, bei dësem Gesetz ass et ni,
ni drëms gaangen, fir Leit ze zwén-
ge mam Fëmmen opzehalen. Dat
soll selbstverständlech jiddferen-
gem seng Fräiheet bleiwen. An et
sollt och keng Hetzcampagne
géint déi sinn, déi fëmmen.

Dëst Gesetz sollt virun allem déi
Jonk motivéieren, net mam Fëm-
men unzefänken. Et soll d’Publici-
téit limitéieren, et soll sensibiliséie-
ren an et soll de Schutz virum pas-
sive Fëmme besser sécheren. Well
de Problem ass jo deen, datt ee
beim Fëmmen eppes mécht, wat
ee bei kenger anerer Drog mécht:
Et schuet een nämlech net nëmme
sech selwer, mä et schuet een och
deem, deen net fëmmt, mat.

D’Sensibilisatiounscampagnë vum
Gesondheetsministère, déi zënter
Wochen um Radio an um Fernseh
lafen, bréngen dëst däitlech ervir:
Wann Dir fëmmt, da fëmmt deen,
deen net fëmmt, mat. An deem säi
Risiko - also deen, deen net fëmmt -
klëmmt ronderëm 30% fir Longe-
kriibs ze kréien; deemno wou ee
sech ophält, méi oder manner.

Net nëmmen deen, dee fëmmt,
dréit hei eleng d’gesondheetlech
Konsequenzen dovunner, mä och
deen, deen niewendru steet, sëtzt
oder schléift. De sou genannte
Courant secondaire huet et näm-
lech a sech; den Damp also, deen
d’Zigarett vu sech gëtt, wa se um
Äschebecher rascht oder wa se an
der Hand ass, den Damp tëschent
den Zich. Well d’Verbrennungstem-
peratur net esou héich bei dësem
Damp ass, enthält e vill méi héich
Quantitéite vu Formaldehyd, Blo-
saier a bis zu 400-mol méi Nitrosa-
minen.

Am Avis vun der AMMD, also der
Association des médecins et mé-
decins-dentistes, steet och vun dë-
sem Courant secondaire wa se op
d’Doudesfäll opmierksam mécht,
déi op d’Passivfëmmen zréckze-
féiere sinn. Hirer Associatioun no
leien am Moment iwwer 40 Etüde
vir, déi d’Relatioun tëschent dem
passive Fëmmen an dem Longe-
kriibs beleeën.

An Amerika gëtt d’Zuel vun den
Doudesfäll, déi a Relatioun mam
passive Fëmme sinn, op 3.000 am
Joer geschat, an Europa gëtt se op
1.200 geschat, a Frankräich an déi
100, während mir hei am klenge
Lëtzebuerg och scho verschidde
Fäll hunn. Méi wäit schreift
d’AMMD an hirem Avis dann och
nach, an ech zitéieren: «Il a par
ailleurs été démontré une relation
dose-effet, puisque chaque fois
que la consommation quotidienne
du conjoint accroît de dix ciga-
rettes, le risque croît de 23%» fir
Longekriibs ze kréien.

Eng japanesch Studie, déi och
d’Relatiounen tëschent dem pas-
sive Fëmmen an dem Longekriibs
däitlech mécht, an déi schonn
1981 am „British Medical Journal“
publizéiert gouf mam Titel „Non
smoking wifes of heavy smokers
have a higher risk of lung cancer“,
kënnt ganz genau zur nämlechter
Konklusioun wéi déi Etüde virdrun.
Et ass also ganz kloer, datt een net
méi duerchkënnt mat deem be-
kannte Sproch: Si huet ni an hirem
Liewen eng Zigarett ugepaakt oder
gefëmmt an ass awer u Longe-
kriibs gestuerwen.

Well, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, et brauch ee guer
keng Zigarett unzepaken oder eng
eenzeg ze fëmmen, et geet duer
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wann ee mat engem lieft oder sech
op enger Aarbechtsplaz befënnt,
wou vill gefëmmt gëtt an deem net
entweiche kann, fir datt de Longe-
kriibs drastesch klëmmt.

Den zweete Problem vum Fëmmen
oder passive Fëmmen ass deen,
datt vill Leit déi gesondheetlech
Konsequenze praktesch net mier-
ken, op alle Fall net direkt mierken.
An dat mécht dës Sucht jo grad
esou geféierlech, virun allem erëm
fir déi Jonk. Hinnen ass et oft egal,
wa si elo eppes maachen, wat
eréischt an 20 oder 30 Joer Konse-
quenze bréngt. Et ass hinnen dee
Moment egal, wéi si mat 60 sinn.
Mä wann een awer lues awer sé-
cher op déi 60 lassgeet, da gëtt ee
sech op eemol bewosst, wéi lie-
wenswäert dann d’Liewen nach ka
sinn, mä dann ass et leider oft ze
spéit.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ëmmer méi Länner maache
sech op de Wee vum Verbuet vum
Fëmmen, an de Rhythmus, wou se
légiféréieren, ass enorm an net méi
ze bremsen. Oft héiert ee souguer,
datt se nach net laang en Antitu-
baksgesetz gestëmmt hunn a sech
déi positiv Répercussiounen esou
bemierkbar maachen, datt nach
weider Schrëtt an eng verschäerfte
Versioun souguer folgen.

Déi extrem Zefriddenheet bei de
Leit mécht dëst méiglech, souguer
och oft bei deenen, déi selwer fëm-
men.

Sou erlaben ech mer dat positiivt
Beispill - et ass schonn e puermol
ugeklongen - vun Irland ervirze-
bréngen, wou zënter e puer Joer e
strikt Fëmmverbuet ass an de Res-
tauranten an an de Caféen, de sou
genanntenen Irish Pubs, wou sou-
guer en iwwerzeegtenen Netfëm-
mert seng Zweifelen drun hat, ob
dat da kéint funktionéieren.

Een, dee sech nëmme viru Joren
an esou e Pub eragetraut huet,
weess vu wat ech schwätzen. Ouni
bal op engem Meter dicht säi Part-
ner fréier kënnen ze erkennen,
trëppelt een elo an en nach méi
gefëlltene Café eran, mä dampfräi.
Et gëtt méi laang bliwwen an et gi
méi Sue beim Iessen ausginn, zën-
terdeem datt dëst Gesetz a Kraaft
ass. An ech denken, datt d’Ho-
resca sech hei vill Suerge mécht,
déi net onbedéngt begrënnt sinn.

De leschte Sondage iwwert d’Ze-
friddenheet bei den Iren no der
Ëmsetzung vun dësem Gesetz
weist drop hin, datt 93% - oder
96% hat d’Madame Mutsch, men-
gen ech, gesot - vun hinnen et elo
vill besser gefält, et méi propper
fannen a méi gesond fannen -
Fëmmert oder net. An ech zitéieren
aus dem Avis vun der Chambre de
Travail: «L’interdiction irlandaise
est exemplaire, car non seulement
la loi est respectée, mais 93% des
Irlandais approuvent les mesures
prises et ceci malgré la très forte
polémique qui a secoué ce pays
au moment de l’interdiction. Cette
interdiction n’a eu aucune consé-
quence négative sur le commerce,
l’année 2004 a même été en Ir-
lande une année record sur le plan
touristique.»

En anert Beispill ass dat vun New
York, wou en totaalt Fëmmverbuet
an de Restauranten ënner anerem
ass a wou zënter dësem strikte
Fëmmverbuet 23% vun hirer Klian-
tell méi oft erëmkommen, vis-à-vis
vu 4%, déi elo manner fréquentéie-
ren. Sou schreift d’Aarbechterkum-
mer an hirem Avis, datt, säitdeem
d’Gesetz a Kraaft ass, New York
zweemol méi Ouverturë vu Restau-
ranten ze verzeechnen huet wéi
Fermeturen, an 53% vun den New
Yorker soe genee wéi an Irland,
datt si elo méi Suen ausgi bei de
Molzechte wéi éier dëst Gesetz a
Kraaft getrueden ass.

A Länner, wou ech vill gelieft an
och deels laang gewunnt hunn,
ass e strikt Fëmmverbuet scho
längst acquis. An Amerika, Neu-
seeland, Australien oder Kanada si
strikt Fëmmverbueder zënter Joren
Usus. A wann een no enger Zäit-
chen erëm heemkënnt, kann ech

Iech soen, da kann ee sech
nëmme wonneren,…

� Une voix.- A wéi enger
Provënz datt mir liewen!

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Vläicht net gradsou schlëmm.

…wéi et méiglech ass, datt mer...

� La même voix.- Wann et
esou schlëmm ass, kënnt Der aus-
wanderen.

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Do si mer nach net.

(Interruption)

� Une voix.- Fréier ass gesot
ginn, op déi aner Säit.

� Une autre voix.- Mä et gëtt jo
elo méi schéin.

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Okay.

Et kann ee sech nëmme wonneren,
wéi et méiglech ass, datt mir do
nach net scho laang nogezunn
hunn. Et brauch een nëmmen hei
zu Lëtzebuerg an de Kino wëllen
ze goen, da kënnt engem schonn -
entschëllegt den Ausdrock, Här
President - den Zigarettegestank
entgéint. An näischt richt propper
a gesond a ville Gebaier hei zu Lët-
zebuerg.

A villen amerikanesche State gi se
souguer esou wäit, datt et souguer
e Verbuet vum Fëmmen an der op-
pener Loft gëtt; op den Terrassen,
op den Trottoiren, op de Plagen, an
de Parken, op de Golfterrainen -
Här Grethen, souguer och - däerf
net méi gefëmmt ginn.

(Interruption)

Neen, Här Grethen. Mir géifen Iech
och vermëssen.

An amplaz datt aner Länner soen,
dat wäre jo déi komesch Amerika-
ner, zéien aner Länner no; Austra-
lien, Neuseeland, Südafrika, Kenia
an Uruguay zéien no - vläicht och,
well den uruguayesche President
Onkolog ass; hie weess also, vu
wat e schwätzt. Et war anschei-
nend eng Saach aus déifstem
Häerz, wéi hei d’öffentlecht Fëm-
men den 1. Februar verbuede ginn
ass.

Mä mir si jo net, Här President, an
Uruguay an och net an Australien
an och net an Amerika, mir sinn hei
zu Lëtzebuerg.

(Interruption)

Net an der Provënz, mä zu Lëtze-
buerg. An do war d’Philosophie
eng aner. De Regierungswonsch
war eng Opzielphilosophie, wou
een déi Plaze géif eraushuelen,
wou net méi gefëmmt soll ginn an
der Zukunft, an dat ass och res-
pektéiert ginn. Mir gi jo meesch-
tens mat méi klenge Schrëtt hei zu
Lëtzebuerg. Mir huele jo net oft
esou e grousse Risiko - „Langsam
kommt man auch ins Ziel“ - a
meeschtens fuere mer och nach
gutt esou.

De Courage, fir op eng Proposi-
tioun ze goen, déi méi strikt ge-
wiescht wär, wéi d’Fondation con-
tre le cancer se proposéiert hat, fir
de Verbuet vun de Lieux publics an
de Lieux de travail fermés et cou-
verts ze fuerderen, wou praktesch
alles dra gewiescht wär a wou just
e puer Ausnahmen hätte misse ge-
maach gi fir Privatwunnengen oder
Substitutwunnengen, wéi an den
Altersheimer, an de Fleegeheimer,
am Prisong an an de private Bü-
roen, war hei zu Lëtzebuerg nach
net dran.

Och en interministerielle Rapport,
deen am Optrag vun der franséi-
scher Regierung am Numm vu ver-
schiddene Ministèren, wéi d’Minis-
tèrë vu Gesondheet, Educatioun,
Emploi, Finanzen, Tourismus, In-
dustrie an Ekonomie, vun der Ma-
dame Rousille gemaach gouf, iw-
wer e strikte Fëmmverbuet vu
sämtlechen öffentleche Plazen, ass
och zur nämlechter Konklusioun
komm, datt en einfachen a strikte
Verbuet ouni Fumoiren déi beschte
Chancen hätt, ëmgesat ze ginn, an

och dee gréisste Succès ze ver-
zeechnen hätt.

Esou Gesetzer funktionéiere
schonn einwandfrei a ville Länner
op der Welt an ëmmer méi Länner
kommen derbäi, souguer och
schonn an Europa. Schweden,
Spuenien, Finnland, Norwegen an
d’Schwäiz an och Schottland an
anerer nach beweisen, datt esou
eng strikt Haltung eng Vereinfa-
chung bei der Ëmsetzung bréngt.

Den 13. Abrëll 2005 sinn d’Recom-
mandatioune vu Limassol eraus-
komm, fir eng global Législatioun
en faveur d’un environnement sans
fumée. Dës baséiere sech op d’Re-
sultater, déi an Irland, Italien an
Norwegen gemaach gi sinn, an
aus deene sinn och alt erëm déi
nämlecht Konklusiounen eraus-
komm, datt dat déi beschte Léi-
sung wär.

Selbstverständlech ass och an
deene Länner, wou esou e strikte
Verbuet funktionéiert, vill méi e
grousse Prozentsaz vu Leit ze ver-
zeechnen, déi opgehalen hu mat
fëmmen.

Mä elo erëm zréck op Lëtzebuerg
an zu eiser Philosophie, der Op-
zielphilosophie, an dat, wat mir do-
raus gemaach hunn.

An do wéilt ech e grousse Merci un
déi Kolleege riichten, déi hei mat-
gehollef hunn, dëst Gesetz ze ver-
besseren. Allem viraus e grousse
Merci menger Frëndin, der Ma-
dame Mutsch, net nëmme fir hiren
excellente Rapport - dat ass ee jo
gewinnt vun hir -, mä virun allem fir
hir virbildlech Aarbecht, déi si als
Presidentin vun dëser Kommis-
sioun geleescht huet, fir ni de Cou-
rage ze verléieren, fir weider drun
ze gleewen, datt mir dëst Gesetz
méi wäit kréien, wéi dat am Ufanks-
text proposéiert war.

Mir kënnen also elo mat grousser
Satisfaktioun feststellen - an ech 
gi just nach op déi Punkten an, 
well se scho virdrun e puermol 
ugeklonge sinn, déi mer wierklech
wichteg sinn -, datt elo sämtlech
Schoule fëmmfräi sinn, Schoulhäff
an d’ganz Enceinte mat abegraff.
Ech hat den Här Tarrach nach
d’lescht Woch um Gesondheetslaf
gesinn zu Iechternach beim Triath-
lon, an hien huet sech och terribel
gefreet, datt seng Uni och ënner
eist Gesetz fält.

D’Spideeler an hir Enceinte sinn ei-
gentlech komplett fëmmfräi; et gëtt
just d’Méiglechkeet vun engem Fu-
moir, dee strikt fir déi Patiente re-
servéiert ass, déi dann och eng
Demande maachen, fir dohinner
däerfen ze goen. Selbstverständ-
lech ass och d’Entrée vum Spidol
virun der Dier elo eng fëmmfräi
Zon. Perséinlech muss ech Iech
éierlech gestoen, hunn ech dat
ëmmer wierklech e schlecht Bild
fonnt, datt, wann een an esou e
Gesondheetssecteur eragaangen
ass, wou krank Leit leien, dann an
der Entrée virdru sech Leit sam-
mele fir ze fëmmen.

Drëttens - an Dir kënnt Iech jo den-
ken, datt dat mir ganz vill Spaass
mécht -, sämtlech Sportsgebaier, a
permanent, hu mer elo erakritt, net
nëmmen also, wéi dat am Ufanks-
projet war, während de Sportsma-
nifestatiounen, si si permanent
dran, an am Rapport ass selbst-
verständlech spezifizéiert, datt och
déi Caféen, déi sech dann do an
deene Sportsmanifestatioune be-
fannen, fëmmfräi sinn.

D’Restauranten an d’Pâtisserië si
fëmmfräi, ausser et léich dann en
Agrément vum Santésministère vir,
deen dann no engem Règlement
grand-ducal beschriwwe gëtt an,
wéi ech verstanen hunn, esou strikt
beschriwwe gëtt, datt sech do
wahrscheinlech deen een oder
anere muss iwwerleeën, ob en dat
da wierklech wëllt maachen.

An de Caféen, wou ee Plat-du-
jouren zerwéiert kritt a wou een och

e Sandwich kann iessen, däerf net
während den Iesszäite gefëmmt
ginn, also net tëschent 12 an 2 an
och net owes tëschent 7 an 9 Auer.
Méi war net dran, Här Huss.

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Zu méi war net de Courage do.

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Jo, jo. Net vu menger Säit.

Glécklech si mer driwwer, datt net
nëmmen Theatersäll oder Ki-
nossäll…

(Interruptions)

Ech hu meng Kolleegen do net all
kënnen iwwerzeegen.

Glécklech si mer driwwer, datt net
nëmmen Theatersäll oder Ki-
nossäll, mä och d’Halen an d’Cou-
loire mat dran elo sinn, also och déi
Restauranten a Caféen, déi op sinn
an an déi Couloiren eraleeden.
A last but not least och do, wou 
Tickete verkaaft gi fir an de Kino,
ass mat erakomm. Do wou also vill
Jonker zirkuléieren.

D’Gäng an d’Säll vu Stats- a Ge-
mengegebaier si komplett fëmm-
fräi. D’Gemengerezeptiounen also
och, esou wéi ech et interpretéie-
ren.

� Une voix.- Et ass och hei
d’Chamber!

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Ech kommen dozou!

Sämtlech Établissement-publicen,
egal wien d’Gérance hei dréit.

De Flughafen an d’Gare, eis Cham-
ber an d’Rockhal zum Beispill och,
wuelverstanen awer d’Säll an
d’Häll.

Iwwerall do, wou Iesse verkaaft
gëtt, an de Gebaier vun de Super-
marchéen, also och do hannert der
Keess, wou emol deen een oder
deen anere säi Pättchen drénkt, fir
op deen aneren ze waarden, deen
akeeft.

An de Galerie-marchanden, grad
do, wou sech vill Famillje bewegen,
däerf ee berouegt an Zukunft mat
de Kanner sech op eng Terrasse
sëtzen, déi an déi Galerie leet, ouni
sech mussen ze verteidegen, fir
fëmmfräi ze iessen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Merci dem Statsrot, deen e
puermol drop opmierksam ge-
maach huet, datt, wéi Lëtzebuerg
d’Convention-cadre vun der Orga-
nisation mondiale de la Santé 2005
ratifizéiert huet, sech Lëtzebuerg
engagéiert huet, Mesuren ze adop-
téieren an och ze applizéieren, déi
d’Protektioun virum Zigaretterauch
virgesinn, virun allem op der Aar-
bechtsplaz, am Transport public,
de Lieux publics, an de Statsrot
huet souguer resultéiert, datt déi
physesch Integritéit vum Netfëm-
mert verletzt gëtt, an dat awer e
fundamentaalt Aarbechtsrecht ass.

Et ass wierklech traureg, datt mer
hei Schlussliicht an Europa sinn, fir
de Verbuet op der Aarbechtsplaz
ze légiféréieren, well Finnland,
Zypern, Estland, Italien, Lettland,
Irland, Litauen, Holland, Spuenien,
Malta, Polen, Schweden, Slowe-
nien, England, Schottland, Norwe-
gen an d’Schwäiz schonn all e
strikte Fëmmverbuet op der Aar-
bechtsplaz hunn! Griichenland an
Ungarn hunn e Fëmmverbuet, erla-
ben awer Fumoiren.

Schued ass virun allem, datt grad
eis direkt Noperen och net an dë-
ser Thematik glänzen. D’Belsch gi
manner wäit wéi de Verbuet mat hi-
rem Gesetz, nämlech nëmme wann
et zu kengem Averständnis të-
schent Fumeur an Nëtfumeur kënnt
an de Büroen, muss den Em-
ployeur den Netfëmmert protegéie-
ren. Den Netfëmmert kritt also Prio-
ritéit.

Frankräich wëll ech net gären zi-
téieren, well hiert Gesetz gëtt net
ëmgesat esou wéi et misst, an den
Här Chirac huet och hei elo schonn
zousätzlech Moossnamen annon-
céiert. An eis däitsch Nopere si
mat den Éisträicher als absolut Voi-
ture-balai an dëser Matière ze con-

sidéréieren, mä och do rumouert et
déck an de Chamberstribünen an
an de Fraktiounen.

� Une voix.- Jo!

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Traureg sinn ech driwwer, datt eis
Iwwerzeegungsaarbecht net duer-
gaangen ass, fir d’Discoen ouni Al-
tersgrenz eranzehuelen. Nëmmen
déi, wou Jonker ënner 16 Joer sinn,
si fëmmfräi. Ech froe mech, wat fir
Discoen dat da sinn?

� Une voix.- Jo! Wat ass dat?

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
D’Schouldiscoen? Mä déi si jo sou-
wisou fräi, vu que datt et an der
Schoul ass. Wann ee weess, datt
hei 80% vun deenen, déi an eng
Disco ginn, tëschent 16 an 23 sinn,
denken ech, wäre vill Eltere frou
heiriwwer gewiescht, wann do e
Fëmmverbuet gegollt hätt. Virun al-
lem, well mer festgestallt hunn, datt
grad an den Discoe vill Jonker
ufänke mat fëmmen.

� Une voix.- Jo.

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
D’lescht Woch hunn ech awer e
bekannte Patron vun enger Disco
um Radio héieren, dee gesot huet,
hie géif dat gutt fannen, wann an
der Disco net méi géif gefëmmt
ginn, an ech zielen dann drop, datt
hien dat a senger Disco aféiert, an
hoffen, datt aner Patronen et no-
maachen. Iwwregens sinn ech och
iwwerzeegt, datt dat e volle Succès
géif ginn, a souwuel och Jonker
wéi méi Eelerer vun dëser Offerte
gäre wäerte profitéieren. Indirekt si
jo souwisou elo och schonn d’Ca-
féen, d’Discoen an all aner Aar-
bechtsplazen dran, dank eise Mi-
nistere Biltgen a Wiseler.

Merci fir den Aspekt vun der Aar-
becht an dëst Gesetz mat afléissen
ze loossen, dat op sämtleche Pla-
zen, wou Leit schaffen, de Schutz
virum passive Fëmmen elo mat-
bréngt. De Patron soll elo Mooss-
namen ergräifen, fir seng Leit virum
Passivfëmmen ze schützen, mat
enger Obligation de résultat. An
ech trauen eise Ministeren och zou,
datt si dat am Accord mat de Ge-
werkschaften ëmgesat kréien.

Merci awer selbstverständlech och
eisem Minister Mars Di Bartolomeo
fir säi Courage a säi Wuerthalen an
dëser Matière! An ech wollt him
och ganz besonnesch Merci soen,
datt en den Artikel 8 an d’Gesetz
mat erageholl huet, wou ech en an
enger Question parlementaire drop
opmierksam gemaach hat, näm-
lech de Verbuet vun de Schokelas-
zigaretten an de Knätschziga-
retten. Hei wär wierklech d’Zigarett
banaliséiert ginn, an d’Kanner ge-
winnt ginn, vu ganz klengem Alter
un de Geste vum Fëmmen nozeah-
men, fir zukünfteg Clienten aus hin-
nen ze maachen.

Merci nach eng Kéier all deenen,
déi hei op iergendeng Aart a Weis
gehollef hunn, dëst Gesetz ze ver-
besseren. Et ass e faire Kom-
promëss, an ech sinn iwwerzeegt,
datt et vill Leit eng Erliichterung
ass, wa se an Zukunft an d’Restau-
rantë kënne goen, an op vill aner
Plaze kënne goen, ouni datt se
nach no Zigarettendamp richen,
wa se heemkommen.

Här President, zum Schluss erla-
ben ech mer, mech un Iech per-
séinlech ze adresséieren,…

� Une voix.- Aaahhh!

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
…well eis Chamber fält jo och ën-
ner eist Gesetz. An ech ziele ganz
staark op Iech, als Chef vun dëser
Institutioun, datt Dir dann och hei
mat Argusaugen wäert iwwerwaa-
chen, datt hei net méi an de Gäng
an an de Säll gefëmmt wäert
ginn,…

� Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruptions)

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
…a virun allem op déi Leit oppas-
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sen, déi elo schonns suspekt
sinn,…

� Plusieurs voix.- Ooohhh!

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
…an déi, wa mer erëmkommen am
Hierscht an dëst Gesetz a Kraaft
ass, wäerten eng gewësse Schwie-
regkeet vläicht kréien, fir sech drun
ze halen.

Mä ech adresséiere mech awer
och un Iech, Här President, als be-
kennende Fëmmexpert, wéinst Äre
perséinlechen Aussoen, déi een
ëmmer méi oft a leschter Zäit héie-
ren huet an déi ëmmer méi däitlech
erkenne loossen, datt Dir probéiert,
och Ärem Fëmmen en Enn ze maa-
chen!

� Une voix.- Très bien!

� M. Henri Grethen (DP).- De
Wee an d’Häll ass voll gudder
Virsätz!

(Hilarité)

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Net méi spéit wéi virgëschter huet
eise President mir dat nämlech mat
engem déterminanten Toun erëm
frësch bestätegt, datt hie gäre géif
ophale mat fëmmen!

(Interruptions)

� Une voix.- Dir bezuelt him
d’Nikotinpatchen!

� Mme Nancy Arendt (CSV).-
Also, Här President, meng Ën-
nerstëtzung hutt Der honnert Pro-
zent! A wann Dir dat sollt wierklech
packen, da war dëst Gesetz
schonn eleng dowéinst e grousse
Succès!

(Interruptions et hilarité)

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Arendt. Domat ass d’Debatt
ofgeschloss. Elo héiere mer d’Stel-
lungnahm vun de Membere vun
der Regierung. Fir d’éischt den Här
Gesondheetsminister Mars Di Bar-
tolomeo.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, d’Regie-
rung huet am Beräich Schutz virum
Tubak Wuert gehalen. D’Tubaksge-
setz ass do. Et ass en zolidd Ge-
setz, dat d’Prioritéit op de Gesond-
heetsschutz leet, an et ass der Re-
gierung eescht gemengt, fir dat
Bescht aus dësem Gesetz ze maa-
chen, fir déi, déi net fëmmen an net
wëlle matfëmmen, ze schützen.

Et ass virdrun an allen Nuancë ge-
sot ginn, wat d’Gesetz bewierkt
oder wat et beinhalt. Ech ka mech
doduerch relativ kuerz faassen.

D’Gesetz verbitt d’Publicitéit an alle
Forme fir den Tubak, verbitt de
Sponsoring. D’Gesetz dréit deem-
no der EU-Direktiv méi wéi Rech-
nung, déi d’Publicitéit am grenziw-
werschreidende Verkéier an der
Press wëllt limitéieren. D’Gesetz
verbitt de Verkaf vun Tubak an Zi-
garetten u Mannerjähreger. D’Ge-
setz hält fest, dass Dampfräiheet
d’Regel an de Restaurantë wäert
sinn. Dat heescht an de d’Restau-
rantë gëtt an der Regel net méi
gefëmmt.

D’Gesetz verbannt den Tubak aus
de Schoule fir d’Schüler an d’En-
seignanten, well hei ganz kloer
d’Beispillfonctioun ageklot gëtt.
D’Gesetz verbannt den Tubak aus
de Galerie-marchanden, de grous-
se Geschäftszentren, de grousse
Geschäfter, aus de Kinoen, net
nëmmen aus de Säll, mä aus de
Komplexer; aus den öffentleche
Gebaier - gemengt sinn an dëser
Phas déi öffentlech Halen, d’Säll -
elo wësst Der schonn direkt awéi-
fern dass dëst Gebai dovu betraff
ass -; aus de Spideeler.

D’Gesetz mécht och eng ganz se-
riö Ouverture a Saache Schutz vir-
um Tubak op der Aarbechtsplaz,
wat eng Gemeinschaftsaarbecht

ass zwëschent deenen dräi con-
cernéierte Ministeren: dem Ge-
sondheetsminister, dem Aar-
bechtsminister an dem Minister fir
d’Fonction publique; net ze ver-
giessen den Innenminister, dee fir
d’Gemengen zoustänneg ass. Och
d’Gemenge ginn an dësem Deel,
wat d’Aarbechtsplaz ugeet, mat an
d’Verantwortung geholl.

Ech wëll der Rapportrice, der Ma-
dame Lydia Mutsch, an der ge-
samter Chamberskommissioun
Merci soe fir déi excellent Zesum-
menaarbecht, déi dozou gefouert
huet, dass mer net nëmme gutt dis-
kutéiert hunn, mä dass mer et ze-
summe fäerdeg bruecht hunn, e
Gesetz ze maachen, dat de Bue-
dem hält. Selbstverständlech
schléissen ech doran och d’Kollee-
gen aus der Aarbechtskommis-
sioun an aus der Fonction-publi-
que-s-Kommissioun mat an, déi eis
am Endspurt gehollef hunn, fir dat
heiten ze realiséieren.

D’Zesummenaarbecht huet also
geklappt, eng gutt Zesummenaar-
becht zwëschent der Regierung an
dem Parlament.

Et kann ee sécher iwwert d’Wich-
tegkeet vun dësem Projet am Ver-
glach zu anere wichtege Projete
streiden. Dat ass erlaabt. Et kann
een d’Balance huelen a soen: Dat
hei ass elo net dee weltëmwerfend-
ste Projet. Mä et ass awer onbe-
streitbar, dass dëse Projet fir d’Ge-
sondheet, wat jo och eigentlech
dat Wichtegst ass wat mer hunn,
immens wichteg ass wéinst sen-
gem Inhalt - jo -, mä virun allem
awer och wéinst där Diskussioun,
déi dëse Projet ausgeléist huet, a
wéinst deem Mentalitéitswandel,
deen dat Gesetz elo schonn aus-
geléist huet. Well den Terrain huet
d’Gesetz antizipéiert: Ganz vill Be-
räicher a Verhalensweise si ganz
staark beaflosst ginn. Ech wäert
nach dorop zréckkommen.

Mir wënschen eis jo ëmmer an dë-
ser Chamber oder an der Regie-
rung, dass, wa mer Reforme maa-
chen, d’Leit mat diskutéieren an
dass se sech mat betraff fillen. Hei
ass ee vun deene Projeten, deen
net iwwert d’Käpp vun de Leit
ewechgaangen ass, a wou d’Leit
sech mat ageschalt hunn, wou se
drun interesséiert waren an op hir
Aart a Weis mat diskutéieren. Elo
kann ee soen: Jo, dat ass en
Thema, dat einfach ass. Mä et ass
awer en Thema, dat méi komplex
ass wéi et heiansdo duergestallt
gëtt. An hei si ganz kloer Meenun-
gen erauskomm: geäussert an der
Ausenanersetzung, geäussert a
Sondagen a geäussert a Verha-
lensweisen. Et ass also e ganz gutt
Beispill, wéi een d’Leit an eng Dis-
kussioun ka mat abannen.

Een, dee seet, dass hei iwwert de
Kapp vun deene Betraffenen
ewechdiskutéiert gi wär, dee läit
falsch. Well dee Projet hei huet e
Wee gemaach wéi kaum en aneren
an huet Plaz agebaut fir d’Konzer-
tatioun, och wann aus där Konzer-
tatioun net an alle Punkten Eeneg-
keet erauskomm ass. Mä et war
awer Versteesdemech do fir déi
eenzel Standpunkter, an ech men-
ge mir hunn eis och hei op e Wee
ageschwuer, dee Chancen op Er-
folleg huet.

De Projet ass e Bekenntnis fir d’Ge-
sondheet an e kloren Engagement
fir sech engem vun deenen Haapt-
krankmécher an - et soll een esou
soen, wéi et ass - Haaptkiller an de
Wee ze stellen. Den Tubak - an dat
gëtt net oft genuch gesot - ass dat
eenzegt gängegt Produkt, dat
d’Halschent vun deenen, déi e ge-
néissen, fréizäiteg ëmbréngt. Dat
muss ee sech emol eng Kéier esou
duerch de Kapp goe loossen! Et
ass dat eenzegt gängegt legaalt
Produkt, bei deem, wann een et
genéisst, ee 50% d’Chance huet,
dass ee fréizäiteg stierft. D’Experte
schätzen tëschent zéng an 20 Joer,
wou een éischter kann doru stier-
wen.

Op d’Gefor hin eppes ze widder-
huelen, wat allgemeng bekannt
ass, awer leider oft net a Fleesch a
Blutt iwwergeet, oder eréischt da

wann et ze spéit ass, muss ee
soen, dass den Tubak krank an
ofhängeg mécht, dass, wéi ech vir-
dru gesot hunn, wäertvoll gesond
Liewensjore verluer ginn, dass
néng vun zéng Longekriibsen - an
och dat muss ee sech erëm eng
Kéier an Erënnerung ruffen, net do
wären, wann net gefëmmt géif
ginn.

An anere Wierder: Een eenzege
Longekriibs ass op eng Ursaach
zréckzeféieren, déi net den Tubak
ass. 25% vun den Häerzkreeslaf-
krankheete ginn op den Tubak
zréck. Et stierwen all Joer duerch
den Tubak vill méi Leit wéi duerch
de Stroosseverkéier, illegal Dro-
gen, Aids an et kéint ee weiderfue-
ren, Selbstmord, an an an zesum-
men; méi wéi all déi Saachen, déi
jo awer prioritär an eiser öffentle-
cher Ausenanersetzung sinn a wou
mer net driwwer streiden, dass
eppes do dergéint gemaach gëtt.

Wann een dat also géintiwwerstellt,
wat de Bilan ass vun deem engen
a vun deem aneren, da muss een
deem, wat vill méi Krankheet an
Doudesfäll verursaacht, awer zu-
mindest déiselwecht Prioritéit ginn,
wéi deenen anere prioritäre Saa-
chen.

Den Tubak - an dat ass hei gesot
ginn - ass kee Symbol fir Fräiheet,
mä e féiert poulriicht an d’Ofhän-
gegkeet. An déi, déi den Tubak ge-
noss hunn, déi wëssen dat, well si
sinn net méi fräi fir kënnen Neen ze
soen. Also huet et näischt mat Fräi-
heet ze dinn. Ech si fräi wann ech
och fräi si fir kënnen Neen ze soen.

D’Regierungserklärung war kloer.
Mir hu gesot, mir géifen e Projet
bréngen, fir de Schutz vun deenen,
déi net fëmmen, ze verbesseren. A
mir hunn och gesot, dass mer
gläichzäiteg d’Méiglechkeete ver-
besseren, fir deenen, déi net méi
wëlle fëmmen, ze hëllefen, fir dovu
lasszekommen. Dat, menge mer,
géife mer mat dësem Projet wäitge-
hend méiglech maachen.

Mir hunn an deene leschten zwee
Joer eng Evolutioun, och an der
politescher Meenung, kritt. Ech
wëll dofir e puer Beispiller ginn.

Et ass richteg, wéi den Här
Bettendorf gesot huet, dass mer zu
deenen Éischte gehéiert hunn, déi
d’OMS-Konventioun ënnerschriw-
wen hunn. 2003 am Fréijoer hu mer
se ënnerschriwwen. Mir gehéieren
awer zu deene leschten Europäer,
déi se ratifizéiert hunn! An et ass
dat, wat ech dem Journalist gesot
hunn, dass mer net ratifizéiert
hunn, obwuel mer et hätte kënnen,
well schonn am September 2003
war de Projet prett.

Mä et ass gesot ginn an der dee-
moleger Regierungskonstellatioun,
dass mer sollte waarde bis de Re-
cours géint d’europäesch Direktiv
vidéiert wär, ier mer esou eppes
géifen ënnerschreiwen. An dee Re-
cours géint d’europäesch Direktiv,
wat d’Publicitéit ugeet, haten zwee
Länner gemaach: dat war Däitsch-
land an dat war Lëtzebuerg, dat
sech dem Recours ugeschloss
huet.

Déi jëtzeg Regierung huet dee Re-
cours virun enger ganzer Rei vu
Méint no der Revisioun vun eiser
Positioun zréckgezunn. Lëtze-
buerg huet domat net méi zu
deene gehéiert, déi zur Pro-Tubak-
Lobby gehéiert hunn, mä huet
sech an d’Rei vun deenen agereit,
déi gesot hunn: Tubak ass eng
echt Gefor, a mir mussen eis där
Gefor stellen.

Zum Projet de loi hu mir eng onge-
winnte Prozedur gewielt. Mir si
mam Avant-projet, deen an der Re-
gierung den „Go“ kritt huet, an
d’Konsultatioun gaangen. Mir hunn
an enger Préphas alleguer d’Avi-
sen erageholl. Mir hu mam Ho-
resca-Secteur diskutéiert. Mir hunn
och mat deenen anere Secteuren
diskutéiert, a mir hu Piste fonnt, déi

et eis erlaabt hunn, net an alle
Punkten - ech widderhuelen dat -,
mä op enger ganzer Rei vu Punk-
ten Iwwereneestëmmung ze fan-
nen.

Duerno ass aus dem Avant-projet
e Projet de loi ginn. Deen ass am
Januar deponéiert ginn an e gëtt
elo virun der Vakanz, hoffen ech,
vun der Chamber gestëmmt.

Ech mengen, mer hunn alleguer en
Undeel drun, dass déi Diskussioun
iwwert dee Projet vill bewierkt huet,
och ier de Projet do war. Ech ginn
Iech och hei e Beispill:

D’Diskussioun iwwert de Projet
huet dozou bäigedroen den Tu-
bakskonsum hei zu Lëtzebuerg ze
senken. Säit déi Diskussioun
ugaangen ass, ass den Zigarette-
konsum hei zu Lëtzebuerg an en-
gem Joer ëm bal 10% zréckgaang,
vu 6 Milliarden Zigaretten op 5,5
Milliarde verkaaften Zigaretten. Dat
sinn der nach ëmmer vill, mä dat
ass awer an engem Joer e relativ
staarke Réckgang, net eleng
duerch eis Diskussioun, mä och
doduerch.

(Interruption)

Den Undeel vun deenen, déi fëm-
men, un der Gesamtbevölkerung,
dee stabil war iwwer 20 Joer a
sech agependelt huet op iwwer
30% vun der Gesamtbevölkerung,
wou mer europawäit zu de Spëtze-
reider gehéiert hunn, ass innerhalb
vun engem Joer ëm iwwer 10%
zréckgaang, vun 31% Undeel un
der Gesamtpopulatioun op 27%.

Wann een also dat klengt Déier-
chen aus dem Projet eraushëlt a
sech an der Diskussioun dorop fo-
caliséiert, soll een net vergiessen,
dass dee Projet eng ganz Rei vu
positive Saachen bewierkt huet,
déi iwwer zéng, 15, 20 Joer an
deem Mooss net dra waren. Ouni
dass ech erwaarden, dass jiddfe-
ree Bravo jäizt, mengen ech, dass
dat e wesentlechen Duerchbroch
ass.

De Projet verbitt awer net nëmmen,
mä en huet sech zum Zil gesat, fir
ze sensibiliséieren iwwer Campa-
gnen; déi sinn ugelaf, Dir hutt se
gesinn, haaptsächlech am Moment
achséiert op de passiven Taba-
gisme. Ech mengen, déi Cam-
pagne ass gelongen, déi ass prop-
per, an de Message ass ganz kloer.
D’Campagne wäert an hir zweet
Phas goen, wann elo d’Gesetz
gestëmmt ass, fir d’Gesetz positiv
ze begleeden. 

Wann ech hei gefrot ginn, wat eis
Reaktioun op Bréiwer vun der Con-
fédération du Commerce, op Reak-
tioune vun der Horesca war, da
kann ech Iech soen, dass mir zwar
net schrëftlech geäntwert hunn, mä
dass mer direkt mat deene Leit ze-
summekomm sinn. Mir waren déi
lescht Woch mat der Confédération
du Commerce zesummen, mir wa-
ren déi lescht Woch mat der Ho-
resca zesummen, wou mer eng Rei
vu Saache konnte klären.

Ech wëll zum Beispill soen - an do
mengen ech, si mer eis alleguer
eens hei, wat awer net esou prezis
expressis verbis am Text drastoung
-, dass et jo wäert an Zukunft er-
laabt sinn, op den Terrassen, an
der frëscher Loft, ze fëmmen. Dat
ass net esou kloer aus dem Gesetz
ervirgaang. D’Horesca huet gesot:
Mir hätte gär Prezisiounen dozou.
Mir hunn déi dote Prezisioune ginn
a mir wäerten och domat weider-
fueren doduerch, dass mer alle
Partner prezis Informatioune ginn,
wéi d’Gesetz ëmzesetzen ass.
D’Prioritéit läit bei de Restauranten
a bei de Caféen, gefollegt vun dem
Commerce, Commerce, dee jo och
direkt betraff ass, dann d’Schoule
fir den Hierscht, d’Spideeler, wou
mer schonn amgaang sinn, dat ze
maachen, d’Gemengen an d’öf-
fentlech Administratiounen.

D’Preventioun steet nach wie vor
am Vierdergrond. Een, deen net
ufänkt mat fëmmen, brauch net op-
zehalen! „Looss se also stiechen!“,
dat ass deen Haaptmessage, wou
een un déi soll riichten, déi nach
net ugefaangen hunn. An ech men-

gen, an där Diskussioun an der Tri-
partite ass kloer gesot ginn, dass
präislech Adaptatiounen un den
Tubaksprodukter - an ech schwät-
zen hei virum Budgetsminister -
keen Tabu sinn, an dass déi och an
d’Gesondheet erafléissen, direkt
oder indirekt.

An et ass och e Konsens do, dass,
wann Adaptatioune kommen, déi
sech net am Index erëmschloen.
Dat wär jo eigentlech geckeg,
wann ee géif soen, mir adaptéieren
d’Taxen aus Gesondheetsursaa-
chen, an da géife mer den Index
weiderlafe loossen.

Da schaffe mer zesumme mat de
Krankekeese Programmer aus, fir
de Sevrage tabagique ze beglee-
den an och déi accessoire Mëtte-
len, Medikamenter, kënnen ze rem-
bourséieren. Dofir brauche mer
keng Motiounen. Mir si mat de
Krankekeesen amgaang seriö
driwwer ze diskutéieren, fir net all-
gemeng elo mat der Stränz Pat-
chen oder Knätsch iwwert d’Leit ze
verdeelen, mä dann, wann et
wierklech uewe gefunkt huet, wann
d’Décisioun gefall ass, fir lassze-
kommen, wann ee sech berode ge-
looss huet an dem spezialiséierten
Zentrum. Déi vun der Ligue a bei
der psychologescher Berodung
vun der Fondatioun, wou ech net
genuch kann ënnersträichen -
wann hei gesot gëtt, et wären net
genuch Informatiounen, Sensibili-
séierunge gemaach ginn -, wat fir
eng Roll d’Fondation contre le can-
cer an deene leschte Jore gespillt
huet, fir d’Sensibiliséierung hei am
Land! Wa mer haut beim Projet
ukomm sinn, ass dat och e grousse
Verdéngscht vun der Fondatioun
géint de Kriibs.

Do ass iwwer Joren, iwwer Jor-
zéngte geschafft ginn an deem
dote Beräich, de Relais geholl gi
vun de successivë Gesondheets-
ministeren, déi Campagnë ge-
maach hunn, fir ze informéieren. Et
läit also sécher net dorun, dass net
genuch Campagnen a Sensibili-
séierung gemaach ginn ass, mä
dass vläicht dat gefeelt huet, wat
den Déclic gëtt: kloer Spillregelen.
Kloer Spillregelen, an ech kommen
herno nach ganz kuerz dorop
zréck.

Mir organiséiere Formatiounszykle
fir Dokteren. Déi lafen am Septem-
ber un, an Zesummenaarbecht mat
de Cancérologen ëm de Guy 
Berchem, deem mer en häerzleche
Merci soe fir säin Engagement.

Mir sinn amgaang Réseauen opze-
bauen, fir um Terrain dat heite Ge-
setz ze implementéieren. Mir hunn
e Réseau „Hôpital sans tabac“,
deen excellent fonctionnéiert mat
de Leit zesummen. Mir sinn am-
gaang de Réseau „École sans ta-
bac“ opzebauen, zesumme mat
deene Responsabelen an de
Schoulen.

Et geet nämlech net drëm, fir elo ze
soen: Wéi strofe mer? Neen! Wéi
kënne mer iwwerzeegen, dass
d’Gesetz klappt? Mir sinn am-
gaang e Réseau zesumme mat
dem Kolleeg vun dem Travail, dem
Biltgens Fränz, an dem Wiseler
Claude opzebauen, fir «Entreprise
sans tabac», well mir hunn elo hei
Texter, an eis Servicer, sief dat
d’Santé au travail, sief dat d’ITM,
sief dat d’Fonction publique, déi
mussen Hëllefstellung kréien, fir
dat doten ze maachen. Do si Servi-
cer amgaang mateneen ze disku-
téieren, an dat leeft excellent.

Mir si sécher net um Zil ukomm mat
dësem Projet, mä et ass - an dat
soll een ëmmer ënnersträichen -
eng wesentlech Etapp.

Et sinn eng Rei vu Kritiken an der
Diskussioun komm. Ech wëll net op
déi Kolleeginnen a Kolleegen aus
der Majoritéit agoen, déi gesot
hunn, si wären nach gär méi wäit
gaang. Wann eng grouss Majoritéit
hei an der Chamber eens ge-
wiescht wär, fir méi wäit ze goen,
da wäre mer méi wäit gaang.

Mä et soll een dat esou soe wéi et
ass: Dat hei ass en akzeptablen
Text, wou jiddferee sech openeen
zoubeweegt huet, an ech fannen,
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dass niewent der Zilsetzung vu Ge-
sondheet och d’Zilsetzung vu Soli-
daritéit an esou Diskussiounen net
onwesentlech ass an een net ëm-
mer ka soen: C’est pas moi, c’est
l’autre. Hei ass iergendeng Kéier
tranchéiert ginn, an do hu mer eng
kloer Positioun a mir sollen och zu
där klorer Positioun hei stoen.

Ech hunn op dem Här Bettendorf
seng Interventioun preziséiert,
dass ech net d’Ënnerschrëft vun
der OMS-Konventioun gemengt
hunn, mä dass ech ganz kloer
nach d’Differenz ka maachen zwë-
schent Ënnerschrëft a Ratifikatioun,
an ech kann Iech versécheren,
dass ech dat esou och gesot hunn.
A wann dat falsch interpretéiert
sollt ginn, je m’en excuse, mä ech
bleiwen awer bei all deenen anere
Saachen, déi ech als Prinzip fest-
geluecht hunn.

Remboursement vu Patchen, hunn
ech drop geäntwert.

Zur Kontroll vun der Anhalung vum
Gesetz: D’Kontroll ass wichteg. Am
Virfeld, an deemselwechte Sënn
wéi mer d’Diskussioun, den Dialog
mat deene Betraffene gesicht
hunn, hu mer den Dialog an d’Dis-
kussioun mat der Polizei gesicht.
Mir hunn och d’Diskussioun an den
Dialog mam Parquet gesicht. Net
elo fir - mir kënne jo net deenen In-
jonctioune ginn an hinne soen, si
missten, mä awer fir ze kucke mat
hinnen zesummen, wéi een dat Ge-
setz ka begleeden.

An ech kann Iech soen, dass d’Be-
reetschaft op deenen zwou Säiten
ass, fir deen heite Projet mat där
Seriositéit ze begleeden, wéi dat
noutwendeg ass. Sécher net iwwer
Joren an all Restaurant en Unifor-
méierten. Mä doduerch, dass een
dat seriö am Ufank kontrolléiert,
weist een, wéi eescht engem dat
gemengt ass.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Minis-
ter, wann Der erlaabt, ech wëll Iech
just op d’Riedezäit vun der Regie-
rung hiweisen.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Jo, et sinn eigentlech
dräi Gesetzesprojete fir d’Regie-
rung, Här President, mä ech kom-
me ganz schnell zum Schluss.

� M. le Président.- Der Cham-
ber ass et egal, mä den Här
Biltgen, mir wëssen, dass hien och
ëmmer gär seng Zäit an Usproch
hëlt.

(Hilarité)

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Ech kommen elo ganz
schnell zum Schluss.

(Interruption)

Lëtzebuerg reit sech mat dësem
Gesetz an d’Rei vun deene Länner
an, wéi Italien, Irland, Groussbri-
tannien, Norwegen, Schweden,
Dänemark, mat Nuancen,…

(Interruption)

…an deenen enge Punkte méi
wäit, an deenen anere Punkte man-
ner wäit, a waart, dass déi Länner
ronderëm sech och bewegen,
Däitschland, Frankräich, wat d’Dis-
kussioun méi einfach mécht. Et
wäert...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- E bëssen
Opmierksamkeet fir de Minister,
wann ech gelift!

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Et wäert an deenen
nächste Méint drop ukommen,
dass mer dat Gesetz respektéieren
an dass mer mat upaken. Iwwre-
gens, heibanne si ganz vill Leit aus
de Gemengen, déi ech ganz léif
géif invitéieren eis ze hëllefen, fir e
wesentlecht Element vun dësem
Gesetz um Terrain ze realiséieren.

Ech hunn nach just vergiess, Här
President, op deen Awand anze-
goen, bei deem Projet do wären e
ganze Koup Règlement-grand-du-
calen, déi net géife virleien. Vu
dass dat Gesetz dat viregt Gesetz
iwwerholl huet, si bei deenen Arti-
kelen, wou Règlement-grand-du-
calë virgesi waren, déi Formula-
tioune bäibehale ginn. Déi Règle-
ment-grand-ducalë sinn awer
schonn do. Et feelen zwee Règle-
ment-grand-ducalen: deen iwwert
den Avertissement taxé, wou mer
eis inspiréiert hunn un der Rege-
lung vun engem anere Projet, an
deen iwwert d’Extraktiounsanlage
fir den Damp bei Fumoiren, wou
mer eis un eng DIN-Norm wäerten
uschléissen. Et ass also keng
Hexerei fir déi dote Reglementer ze
maachen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll als Konklusioun
soen, dass dat Gesetz hei eis ex-
trem vill Moyenë gëtt, fir an eisem
Asaz fir d’Gesondheet vun de Leit
weiderzekommen.

Kommt mir notzen déi a mir focali-
séieren eis net op dat, wou mer eis
vläicht gewënscht hätten, dass mer
nach hätte kënne méi maachen.
Ech behaapten ëmmer, dass et
zwëschent dem Alles an dem
Näischt nach en drëtte Wee gëtt:
deen effektiven, dee pragmate-
schen, wou mer oft méi wäit
komme wéi an anere Beräicher.
Duerfir soen ech Iech dann och
schonn am Viraus e ganz häerz-
leche Merci, dass Der eis hëlleft fir
de Projet ëmzesetzen.

Déijéineg, déi mengen, si kéinten
de Projet ënnerlafen, maache sech
eigentlech e Bierendéngscht, well
se Waasser op d’Millen, net vun
deenen, déi de mëttlere Wee si-
chen, werfen, mä vun deenen, déi
alles mat engem totale Verbuet
wëlle maachen. Déijéineg, déi
d’Gesetz hannerginn, mussen
awer och mat säftege Strofe rech-
nen.

(Interruption)

Als Konklusioun, Här President,
wëll ech Iech als Éischten eis Si-
gnalisatioun iwwerreechen, fir
d’Gebaier ze kennzeechne wou net
méi gefëmmt gëtt no dësem Ge-
setz. Wann ech gelift!

(M. le Ministre Mars Di Bartolo-
meo dépose une documentation
sur le bureau de la Présidence)

(Interruptions)

Ech vertrauen dem Éischte Bierger
als Éischten déi doten Dokumenta-
tioun un.

Villmools Merci.

� Une voix.- Weist eis et emol.

(Interruption)

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Déi riicht sech net un
d’Regierung.

� Une autre voix.- Ech weess
dat.

� M. Mars Di Bartolomeo,
Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale.- Villmools Merci.

� M. le Président.- Sou, den
Här Minister François Biltgen huet
d’Wuert.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Merci,
Här President. Iwwregens dat, wat
mäi Kolleeg Mars Di Bartolomeo
virdru gesot huet, dass dat heiten,
iwwert dat ech schwätzen, en ex-
trae Projet de loi ass, ass richteg,
well dat war de Projet de loi
5241,…

(Interruption)

…a wa mer dee fir sech hei
gestëmmt hätten, hätt ech op
d’mannst zéng Minutten zegutt.

(Interruption)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann ech haut schwätzen,
ass dat emol eng Plaz, wou ech
mer bewosst sinn, dass, wann ee

sech Aarbechts- a Beschäfte-
gungsminister nennt, do heiansdo
Kontradiktioune sinn zwëschen
Aarbecht a Beschäftegung; ech
wëll dat och hei soen. Als Aar-
bechtsminister sinn ech ganz frou
iwwert dat wat mer hei maachen,
well alles, wat d’Gesondheet vun
de schaffende Leit op der Aar-
bechtsplaz schützt, schützt net
nëmmen hiert Liewen, mä bréngt
och iwwerhaapt um Betrib eng
besser Liewensqualitéit an do-
duerch och eng besser Produktivi-
téit fir d’Betriber.

An deem Sënn huet et och eng po-
sitiv Auswierkung op d’Beschäfte-
gung, well mer ganz genee wës-
sen, dass all Joer Leit wéinst
Krankheet ausfalen, och Leit stier-
wen op der Aarbechtsplaz do-
duerch, dass se gefëmmt hunn.

Op där anerer Säit wëll ech awer
och hei soen, dass een dat weess,
wa mer hei iwwer Chômage
schwätzen, well jo ëmmer esou
einfach Ursaachen an esou einfach
Léisunge kommen. Mir mussen
och dovunner ausgoen, dass hei e
grousse Lëtzebuerger Betrib op
alle Fall net dierft an Zukunft bäi-
bauen. E Betrib, dee bis elo ëmmer
vill Leit vun eiser ADEM agestallt
huet. An déi Bedenken, déi dee
Betrib huet, déi muss een och seriö
huelen. Ech wäert och bei Ge-
leeënheet do nach eng Kéier drop
zréckkommen.

Ech wëll an där kuerzer Zäit, déi
ech hunn, op véier Saachen
agoen, déi ech och während den
Diskussiounen dobaussen ëmmer
héieren hunn, an déi e bësse
riichtstellen.

Éischt Saach, déi ech ëmmer héie-
ren hunn: D’Regierung huet näischt
virgesi fir de Schutz op der Aar-
bechtsplaz. Dat ass falsch, well
mer nämlech schonn am Joer 2003
de Projet de loi 5241 deponéiert
hunn, deen elo hei als Artikel 16 da
mat eragezu gëtt, well mer eens
waren dat och an engem Gesamt-
kader ze maachen. Mä och de
Statsrot huet a sengem Avis ge-
schriwwen: Et ass näischt virgesinn
iwwert de Schutz op der Aar-
bechtsplaz, a gläichzäiteg awer
drop opmierksam gemaach, dass
mer den 5241 hätten.

D’Formulatioun vum deem dote
Passage ass eis vun der OIT, also
vun der Internationaler Aarbechts-
organisatioun, conseilléiert ginn. Si
sot: Gitt net an den Detail, maacht
eng Obligatioun vis-à-vis vum Em-
ployeur an dann hëlleft Der dat ëm-
setzen.

Zweet Saach: Mir géifen net wäit
genuch goen. Dat huet natierlech
eppes domat ze dinn, dass dee
Projet de loi, deen ursprünglech
hei diskutéiert gouf, de 5533, eng
aner Philosophie huet wéi den
5241 eng hat.

� Une voix.- Très bien.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dem
Projet de loi seng haaptsächlech
Artikelen, déi de Mëtten am
meeschten diskutéiert gi sinn,
hunn eng Plaz definéiert. De Lieu
de travail kann een net definéieren,
well se sinn all verschidden. Et ass
en Ënnerscheed, wat an engem
Bürosgebai geschitt, wat an enger
Industrie geschitt a wat doheem
geschitt.

Mir hunn oft genuch ugefaangen,
an ech hunn et och am Ausland
gesinn. An der Belsch ass dat esou
geschitt zënter dem 1. Januar
2006, dass, wa vu Lieu de travail
geschwat ginn ass, dann op eemol
gesot ginn ass: Jo, da muss de
d’Lieu-de-travailen ausschléissen.
Da muss de zum Beispill soen: Et
geschitt näischt doheem, et ge-
schitt näischt an den Altersheimer,
et geschitt näischt hei, et geschitt
näischt do.

Déi heite Saach, déi mer maachen,
dass mer all Employeur eng Obli-
gation de résultat de santé ginn, fir
seng Leit esou gutt wéi méiglech,
ugesiichts de Problemer um Ter-
rain, ze schützen, déi bréngt eng
Obligatioun mat op alle Lieux de
travail. Dat dierf een net vergies-
sen.

Ech wëll besonnesch op d’Indus-
trie hiweisen, well an der Industrie
ass de Problem vill méi grouss wéi
zum Beispill an de Banken. Näm-
lech et sinn eng ganz Partie grouss
Banken, déi et schonn elo ganz
verbueden hu respektiv déi am-
gaange sinn et ze maachen. Mä an
der Industrie ass dat net esou ein-
fach, well notamment och bei den
Aarbechter, déi op Schichte schaf-
fen, d’Ofhängegkeet vum Fëmme
ganz grouss ass. Et kann een also
dat net esou einfach hei ëmsetzen.

Dat, wat mer maachen, déi Obliga-
tion de résultat de santé, dat ass
eppes wat et a Frankräich gëtt. A
Frankräich gëtt et keen Text iwwert
d’Fëmmen op der Aarbechtsplaz,
mä et gëtt d’Jurisprudenz, an déi
huet just déi doten Notioun déve-
loppéiert. Ech hu keng Zäit fir drop
anzegoen. Ech kann Iech soen, do
gëtt et en Artikel an der Revue
«Droit Social» vum 11. November
2005, Säit 971, vum Jean Savatier,
«La protection contre le tabagisme
sur les lieux du travail», deen eng
Analys mécht vun dem Cour-de-
Cassatiouns-Uerteel vum 29. Juni
2005, ACME géint d’Madame
Lefèvre, déi just déi doten Obliga-
tioun festgeluecht huet, ouni Text.

Ech menge souguer wa mer net
eisen Text haut géife stëmmen,
dass opgrond vum 1994er Gesetz
iwwer Gesondheet a Sécherheet
op der Aarbechtsplaz nawell och
kéinten esou Jurisprudenze
schonn zu Lëtzebuerg kommen, fir
den Employeur ze zwéngen, seng
Leit ze schützen. Dat ass meng in-
tim Iwwerzeegung. Also, wéi gesot,
mir ginn hei vill méi wäit wéi gesot
gëtt an et kënnt eng regelrecht
Obligatioun.

Dann drëttens, wat richteg ass -
wat e puermol hei gesot ginn ass -,
dat ass, dass d’Portée Fall fir Fall
muss ugekläert ginn. Dat heescht,
et ass keng Gebrauchsanweisung
hei an deem Text: Wéini gëtt et ver-
bueden? Wéini gëtt et net verbue-
den? Mä do wëll ech drop hiwei-
sen, wéi wichteg et ass mat där
Obligation de résultat de santé,
dass do de Betribschef seng Ver-
antwortung iwwerhëlt. Hie kritt
Rechter.

Zum Beispill kritt en d’Recht, eng
Interdiction de fumer ze maachen,
wat elo net esou evident war, aus-
serhalb vun där heiter. Notamment
kennen ech vill Betriber, déi wollte
méi wäit goen, wou Problemer
awer waren, dass d’Delegatiounen
dergéint waren. Hei kritt de Betribs-
chef net nëmmen eng Obligatioun,
e kritt och d’Méiglechkeet et ze
maachen.

Natierlech muss en deenen een-
zelne Risikoe Rechnung droen. An
engem Bürosgebai, wou zéng Leit
zesumme schaffen an engem
Büro, ass et vill méi einfach, dass e
seet, carrément Interdiction de fu-
mer, wéi an engem Café, an enger
Disco, wou de Risiko awer ass, well
do Clientë kommen, déi fëmmen.
Do ass et en anere Risiko, also
muss hien do aner Moossnamen
huelen, déi vu dee Risiko esou effi-
kass wéi méiglech sinn.

D’Chambre des Métiers an
d’Chambre de Commerce hunn
den 29. Mee 2005 deen heiten Text
aviséiert an déi hunn dat och gutt
fonnt. Déi hu Folgendes gesot:
«Les deux chambres profession-
nelles estiment que la gestion de
ce problème doit relever de l’orga-
nisation interne de l’entreprise.
L’employeur doit ainsi pouvoir ré-
gler librement le problème de l’in-
halation passive de la fumée de ta-
bac par les travailleurs non-fu-
meurs, eu égard à la situation spé-
cifique de l’entreprise et notam-
ment eu égard aux revendications
des salariés non-fumeurs ou du
consensus éventuel trouvé à cet

égard» an esou weider, «en inter-
disant par exemple la consomma-
tion du tabac à l’intérieur de l’entre-
prise, sans être par ailleurs obligé
d’aménager un fumoir pour les tra-
vailleurs fumeurs ou être obligé
d’autoriser ces derniers à faire des
pauses cigarettes à l’extérieur des
locaux.»

Ech mengen, dat ass ganz wich-
teg. Dat muss Fall fir Fall an de Be-
triber kënne geléist ginn. Richteg
ass, dass…

� Une voix.- Wéi ass et am Re-
gierungsrot?

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Majo,
den Här Di Bartolomeo wäert dat
elo op den Ordre du jour setzen.

(Interruption et hilarité)

Och am Ausland ginn do Diffe-
renze gemaach: zum Beispill an
der Schwäiz tëschent „generelles“
an „absolutes Rauchverbot“. Ech
ginn elo net drop an, well meng
Zäit leeft hei fort.

Dann nach ee Wuert zum Regle-
ment…

(Interruption)

Ech hu mer zéng Minutte geholl,
Här President, esou war et ofge-
maach.

� Une voix.- Déi sinn elo
schonn eriwwer.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- E Rè-
glement grand-ducal ass also net
do, fir e Gesetz iwwerhaapt a
Kraaft ze setzen, mä fir ze hëllefen
do wou ze hëllefen ass.

Dat heescht, wat kann ech mer vir-
stellen? Mir ruffen am Hierscht
d’Sozialpartner zesummen a mir
froe se: Gitt Der mat där Obliga-
tioun hei eens ouni Reglement oder
net? Oder kann e Reglement Iech
hëllefen, fir zum Beispill eng Partie
Plazen ze definéieren, wou d’Re-
glement kéint soen: „Do ass e
Fëmmverbuet op deene Plazen“?
Dat ass eng Méiglechkeet. Déi
aner Méiglechkeet ass fir ze soen:
Wann Der e Fumoir maacht, ma hei
gi mer Iech d’Beschreiwung, wéi
esou e Fumoir muss sinn.

Dat sinn d’Diskussioune mat de
Sozialpartner. Mä dat Gesetz gëtt
hei obligatoresch vum éischten
Dag un an et brauch net deen dote
Règlement grand-ducal an dee
kann och net d’Gesetz
zréckschrauwen. Dat heescht, dee
Règlement grand-ducal kann ni
soen, op deenen dote Plazen dierft
der fëmmen. Dat dierf en net.

Ech wëll nach eng Kéier soen, an
der Belsch ass et liicht aneschters,
mä mir hunn dat belscht Gesetz
studéiert, an do fënnt een eng Par-
tie Elementer, déi ee kéint do op
den Dësch leeën.

Véierten a leschte Punkt, Här Presi-
dent: Wat oft vergiess gëtt, dat ass,
dass an de Betriber scho ganz vill
geschitt. Et si ganz vill Betriber, déi
maachen zënter Joren eng aktiv
Politik. An dat net nëmme fir dat
passiivt Fëmme besser an de Grëff
ze kréien, mä et sinn och ganz vill
zum Beispill Industriebetriber, déi
iwwert d’Santé au travail extra Pro-
grammer entwéckelt hunn, fir hire
Leit ze hëllefe vum aktive Fëmme
fortzekommen. An ech mengen,
dat ass eigentlech den Idealfall,
wou ee muss dohinner kommen.

An dofir soen ech, ech hu mat ville
Betriber geschwat, an déi hu 
mer gesot, fir einfach elo vun 
uewen erof an eisem Betrib - ech
schwätze virun allem vun Industrie-
betriber - ze soen: „Et gëtt iwwer-
haapt néierens méi hei gefëmmt!“,
dat léist de Problem iwwerhaapt
net.

Et muss een eng Politik aktiv set-
zen, fir dat ëmzesetzen, an, wéi ge-
sot, ech hu virdru vu grousse
Banke geschwat, vun Industriebe-
triber, ech kennen awer och Kleng-,
Mëttelbetriber, wou dat doten och
geschitt a wou de Patron selwer
dat an de Grapp geholl huet.
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(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Et geschitt ganz vill um Terrain. Ech
sinn natierlech iwwerzeegt, dass
mer hei elo nach méi „best prac-
tices“ kréien, an dofir mengen ech
och, dass et e gutt Gesetz ass, wat
Der haut stëmmt.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.
Ech géif proposéieren, dass mer fir
d’éischt iwwert déi zwee Amende-
menter géifen ofstëmmen, déi den
Här Bettendorf am Numm vun 
der demokratescher Fraktioun 
abruecht huet.

Fir d’éischt geet et ëm den Artikel
6, deen amendéiert gëtt, esou wéi
am Text, deen den Här Bettendorf
eis virgeluecht huet.

Amendement 1

Mir stëmmen of iwwert den Amen-
dement 1.

Vote

Den Amendement 1 ass ofgelehnt
mat 46 Nee-Stëmmen, bei 14 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel (par
M. Henri Grethen), Niki Bettendorf,
Mme Anne Brasseur, M. Emile
Calmes (par M. Claude Meisch),
Mme Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie
Andrich-Duval, Nancy Arendt, M.
Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch (par
M. Marcel Oberweis), MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Romain
Schneider), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;

M. Aly Jaerling.

Amendement 2

Dann den Amendement 2, och
vum Här Bettendorf, betreffend
den Artikel 9, dee complétéiert soll
ginn. Wann d’Elektronik esou wäit
ass, da stëmme mer of.

Vote

Den Amendement 2 ass ofgelehnt
mat 38 Nee-Stëmmen, bei 15 Jo-
Stëmmen a 7 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Xavier Bettel 
(par M. Claude Meisch), Niki
Bettendorf, Mme Anne Brasseur,
M. Emile Calmes (par M. Henri
Grethen), Mme Colette Flesch,
MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Ont voté non: Mmes Sylvie
Andrich-Duval, Nancy Arendt, M.
Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch (par
M. Marcel Oberweis), MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri

Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme 
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien 
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Romain
Schneider), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider, Roland 
Schreiner et Mme Vera Spautz.

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane 
Loschetter.

Mir stëmmen dann iwwert den Text
selwer vum Gesetz of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5533 ass ugeholl
mat 37 Jo-Stëmmen, bei 2 Nee-
Stëmmen an 20 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Jean-Paul Schaaf), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Marcel Sauber, Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel
Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry, John 
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Alex Bodry),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz.

Ont voté non: M. Jean-Pierre
Koepp;

M. Aly Jaerling.

Se sont abstenus: MM. Xavier
Bettel (par M. Henri Grethen), Niki
Bettendorf, Mme Anne Brasseur,
M. Emile Calmes (par M. Claude
Meisch), Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen,
Paul Helminger, Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

� Plusieurs voix.- Neen, Här
President!

� M. le Président.- Ech gesinn,
dass et awer eng Majoritéit hei-
banne gëtt, dofir ass dat dann
esou décidéiert.

Motion 1

Mir kommen elo zur Motioun, déi
den honorablen Här Huss age-
reecht huet. Kënne mer doriwwer
par main levée ofstëmmen?

(Interruption)

Den Här Huss freet de Vote électro-
nique, dann huele mer de Vote
électronique.

(Interruption)

Jo. Mir kommen den Hierscht do-
robber zréck, Här Grethen. Dir
kënnt Äre Kapp a Rou leeën.

(Hilarité)

Mir kommen dorobber zréck!

Vote

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 52
Nee-Stëmmen, bei 7 Jo-Stëmmen
an 1 Abstentioun.

Ont voté oui: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie
Andrich-Duval, Nancy Arendt, M.
Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch (par
M. Marcel Oberweis), MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. Romain
Schneider), Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch,
MM. Roger Negri, Jos Scheuer,
Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par M. Niki Bettendorf), Mme
Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes et Jean-Pierre Koepp;

M. Aly Jaerling.

S’est abstenu: M. Robert Mehlen.

Résolution 1

Da si mer befaasst mat enger Re-
solutioun vum honorablen Här
Huss. Den Här Huss freet d’Wuert
nach eng Kéier dozou. Här Huss!

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir hu jo elo haut hei, op
dëser Plaz, en neit Gesetz ge-
stëmmt, fir eis géint den Taba-
gisme a géint den Tabagisme pas-
sif ze schützen. Mir haten eng Rei
Kritiken dorunner. Bon, et ass awer
elo an där doter Form gestëmmt
ginn.

Mir ginn dovun aus, datt dat, wou
mir haut hei tagen, e Lieu public
ass an datt et och e Lieu de travail
ass. Mir ginn och dovun aus, datt
mer hei als Chamber missten am
Fong mam gudde Beispill virgoen,
selwer, well mir si jo d’Législateur-
en, déi fir vill Raimlechkeeten do-
baussen e Fëmmverbuet elo oper-
luecht hunn. Mir sinn e Lieu public
an e Lieu de travail.

Mir mengen also, datt mer mam
gudde Beispill misste virgoen, fir
dat dann och hei ze maachen, fir
dat och hei an dëse Gebailech-
keete vun der Chamber duerchze-
zéien.

Mir mengen - ech hunn et virdru
scho gesot; et war net jiddfereen
heibanne virdrun, mä ech hunn et
virdru scho gesot -, datt fir eis
d’Glaubwürdegkeet vun dësem
Gesetz och steet oder fält, ob dës
Resolutioun ugeholl gëtt oder net.

(Interruption)

Well dobausse kucken d’Leit eis
hei jo no, wat mer hei ofstëmmen,
an dobaussen ass et esou, datt
d’Leit et net géife verstoen, wann
hei an de Raimlechkeete vun der
Chamber dierft viru gefëmmt ginn.
An et sinn eng Partie Leit, déi bis
haut hei gefëmmt hunn.

(Interruptions)

� Une voix.- A gär!

� M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Dat heescht also, d’Leit dobausse
géifen net verstoen, wann hei sech
géife Saachen erausgeholl ginn,
déi mer anere Leit dobausse ver-
bidden!

(Interruptions)

An duerfir sinn ech der Meenung,
datt d’Chamber hei sech konse-
quent muss sinn.

Dat hei ass eng Saach, déi sech
net un d’Regierung adresséiert. Dat
hei adresséiert sech un d’Chamber.
Un d’Regierung adresséiert et sech
just an deem Sënn, datt natierlech
och d’Ministeren hei kënnen optrie-
den, déi dann och net méi dierften
hei fëmmen, obscho se dat virdru
bis elo gemaach hunn.

Mir mengen also aus deenen dote
Grënn, datt hei d’Glaubwürdegkeet
vun der Chamber um Spill steet.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Den Här
Fayot huet d’Wuert gefrot.

� M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wollt just soen, dass
mer dës Resolutioun net stëmmen,
aus zwee Grënn.

Éischtens emol hu mer elo just e
Gesetz gestëmmt, an deem mer
déi Mëttelen hunn, fir ze décidéie-
ren, wat am Lieu public, deen
d’Chamber duerstellt, geschitt;
wou et also e Fëmmverbuet gëtt.
Wat de Lieu de travail ugeet, hu
mer och d’Mëttelen am Gesetz, déi
Obligation de résultat, déi eben am
Gesetz ageschriwwen ass.

Ech wollt soen, dass mer e Gesetz
hunn, wat de Kader bitt fir d’Ins-
tanze vun der Chamber, dat ze dé-
cidéieren. An ech muss soen, déi
gréng Kolleegen, déi sech jo bei
deem Gesetz enthalen hunn, sinn
a mengen Ae schlecht placéiert, fir
ons do Lektiounen ze ginn.

(Hilarité et brouhaha général)

� Une voix.- Très bien!

� M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
fannen, wa se hir Responsabilitéit
hätte wëllen huelen, dann hätte se
dat Gesetz, wat mer hei gemaach
hunn a wat eng wichteg Avancée
ass um Gebitt vun der Santé pu-
blique, mat gestëmmt.

� Une voix.- Sou ass et!

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Ech den-
ken, dass mer alleguerten domat
d’accord sinn, dass d’Chamber hei
dat Gesetz, wat se viru fënnef Mi-
nutte gestëmmt huet, an all sengen
Dispositioune respektéiere wäert.
Voilà!

� Plusieurs voix.- Aaaahhh!

� M. le Président.- Dës Reso-
lutioun hat nëmmen eng Ënner-
schrëft. Si gouf nach vun den Hä-
ren Adam, Bausch, Gira a Kox ën-
nerschriwwen. Elo komme mer zur
Ofstëmmung. Mir stëmme par vote
électronique of, och wann en net
gefrot ginn ass.

Vote

D’Resolutioun 1 ass ofgelehnt mat
53 Nee-Stëmmen, bei 7 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz,
Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox
et Mme Viviane Loschetter.

Ont voté non: Mmes Sylvie
Andrich-Duval, Nancy Arendt, M.
Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-
Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert,
Mme Françoise Hetto-Gaasch (par
M. Jean-Paul Schaaf), MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err (par M. Alex Bodry),
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,

Mme Lydia Mutsch, MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider, Roland Schreiner et
Mme Vera Spautz;
MM. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par Mme Colette Flesch), Mme
Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger, Claude Meisch et Carlo
Wagner;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;
M. Aly Jaerling.
Mir kommen dann zum nächste
Punkt vun eisem Ordre du jour. Dat
ass de Projet de loi iwwert de Ren-
forcement des structures de direc-
tion des administrations fiscales.
D’Wuert huet elo de Rapporteur,
den honorablen Här Norbert
Haupert. Här Haupert!

4. 5558 - Projet de loi
portant renforcement
des structures de direc-
tion des administra-
tions fiscales
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

� M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Merci, Här President.
No där engagéierter Diskussioun
iwwert d’Fëmmgesetz, déi jo och
déi Zäit ageholl huet, déi se ver-
déngt, komme mer zu engem Pro-
jet, deen dobaussen e wéineg
manner Damp opwerft an dofir och
méi schnell iwwert d’Bühn hei kéint
goen.
Här President, erlaabt mer just eng
kleng Parenthèse awer: Ech men-
gen, alleguerten déi Leit, déi sech
hei agesat hu fir dat Fëmmgesetz,
hunn awer eppes vergiess, näm-
lech de Lëtzebuerger Pionéier ze
ernimmen, dee sech wierklech
géint d’Fëmmen agesat huet. Dat
war en honorabele Member aus
dësem héijen Haus, eisen eenze-
gen Olympiasieger, dee mer haten
- an ech mengen, d’Madame
Flesch ka mech do bestätegen -,
de Josy Barthel, wou hien 1953 zu
Harvard studéiert huet, an hien ass
och do ëmmer an der Hal gelaf,
huet et fäerdeg bruecht, datt
d’Amerikaner eng Stonn virdrun hu
missen an der Hal ophale mat fëm-
men, well hie seng Course wollt an
engem proppere Milieu lafen. Ech
mengen, hie war deen éischte Pio-
néier: À tout prince tout honneur.
Domadder ass meng Parenthèse
awer eriwwer.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. Norbert Haupert (CSV),
rapporteur.- Här President, de Pro-
jet 5558 huet als Zil, oder vill méi
den initiale Projet, deen d’Regie-
rung deponéiert huet, hat als Zil:
Éischtens, d’Finanzverwaltunge
mat enger méi moderner Direktioun
auszeriichten, an där d’Décisiou-
nen an d’Responsabilitéit an enger
kollegialer Direktioun geholl res-
pektiv gedroe ginn;
zweetens, d’Zesummenaarbecht
tëschent deenen dräi Finanzver-
waltungen ze stäerken, an drët-
tens, d’Direktioune vun deenen
dräi Verwaltungen och nach ze
stäerken.
Wat waren déi Mesuren, déi zu
deenen Ziler gefouert hätten?
Éischtens, d’Opstocke vun den Ef-
fektiver vun den Direktiounen an
deenen dräi Verwaltungen. De Pro-
jet gesäit vir, datt d’Steierverwal-
tung an den Enregistrement en
zweeten Adjoint géinge kréien, an
datt bei der Douane, déi bis elo
nëmmen een Direkter an der Car-
rière supérieure hat an en Adjoint
an der Carrière moyenne, d’Car-
rière supérieure vun der Direktioun
soll opgestockt ginn, a spéider sol-
len dann och zwee Adjointen an
där Verwaltung nokommen.
Déi zweet Mesure war déi, fir d’In-
stitutionaliséierung vun enger kol-
legialer Direktioun mat gedeelter
Responsabilitéit, am Géigendeel
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zu enger hierarchescher Direk-
tioun, anzeféieren, an dofir hat de
Projet am Fong geholl virgesinn, fir
dee Comité de direction do anze-
setzen.

An déi drëtt Mesure war déi vun
enger verwaltungsiwwergräifender
Zesummenaarbecht, déi iwwert
d’Aféierung vun engem Koordina-
tiounscomité vun de Finanzverwal-
tunge soll assuréiert ginn.

D’Beruffschamberen, d’Chambre
des Employés privés, d’Chambre
de Travail hunn de Projet favorabel
aviséiert a si hu besonnesch er-
nimmt, datt déi Neierung vun dem
Gesetz soll eng besser Zesum-
menaarbecht tëschent deenen dräi
Verwaltungen assuréieren, an dat
am Sënn vun enger administrativer
Vereinfachung a besonnesch awer
vun enger besserer Bekämpfung
vun der Steierhannerzéiung.

D’Chambre des Fonctionnaires et
des Employés publics gëtt och hi-
ren Accord zu dësem Projet, mä si
mengt, datt elo d’Responsabilitéit
an d’Gestioun vun de Finanzver-
waltungen op eng Rei vu Schëllere
verdeelt ginn - engersäits den Di-
rekter a seng Adjointen, anerer-
säits den Direktiounscomité an op
der drëtter Stell dee Koordina-
tiounscomité -, a si freet sech, ob
de Projet net e Risque vun enger
Atteinte un d’Autonomie vun dee-
nen dräi Verwaltunge kéint mat
sech bréngen, an och datt den
Afloss iwwert dee Comité de coor-
dination, dee jo soll vum Minister
oder vun engem vu senge Beamte
presidéiert ginn, kéint als eng En-
trave un de Kritäre vun Objektivitéit
a vun der Onparteilechkeet ugesi
ginn, déi d’Aarbechte vun de Fi-
nanzfonctionnairë guidéiere sollen.

De Statsrot war der Meenung,
éischtens, datt d’Struktur vun
engem Direktiounscomité net op
d’Statsverwaltunge géing passen.

Zweetens freet hie sech, ob 
eng kollegial Direktioun enger
organisatorescher Noutwendeg-
keet géing entspriechen.

Drëttens seet hien, datt de propo-
séierten Text net am Aklang ass
mat der Prozedur, déi an der Abga-
benordnung - d’Abgabenordnung
ass am Fong geholl d’Loi-cadre
vun der Steierverwaltung - virgesi
war. Ech wëll just hei ernimmen,
datt d’Abgabenordnung vun 1940
u besteet, dat heescht, si ass mat
der däitscher Invasioun hei an ei-
sem Land agefouert ginn an zën-
terhier ass se nach net verbessert
ginn.

A véiertens seet de Statsrot, datt
déi kollegial Struktur net am Aklang
mat den hierarchesche Rapportë
wier, déi am Statut général vun der
Fonction publique virgesi sinn. Do-
fir huet hien och eng Oppositioun
gemaach, déi d’Chamberskommis-
sioun als eng Opposition formelle
verstanen huet. D’Chamberskom-
missioun huet a sech déi Initiativ
vun der Regierung begréisst, fir
d’Steierverwaltung mat moderne
Gestiounsstrukturen ze dotéieren.
D’Kommissioun huet awer och be-
dauert, datt de Statsrot net an
d’Richtung vun der Regierung mat-
gaangen ass.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

D’Kommissioun ass trotzdeem der
Meenung, datt den amendéierte
Projet, wéi en hei virläit, eng éischt
Etapp ass an eng méi intensiv Ze-
summenaarbecht vun deenen dräi
Verwaltungen. D’Kommissioun hätt
gehofft, datt ee vun der personeller
Ëmsetzung an der Direktioun vun
zwou vun deenen dräi Verwaltung-
en - dat heescht der Steierverwal-
tung an dem Enregistrement - hätt
profitéiere kënnen, fir déi Struktur-
reform méi wäit ze dreiwen, a si in-
vitéiert och d’Regierung, eng Fu-
sioun vun deenen dräi Verwaltung-
en net aus den Aen ze verléieren.

D’Kommissioun hofft anerersäits,
datt d’Verstäerkung vun der Direk-
tioun vun der Verwaltung duerch
zousätzlech Directeur-adjointen
dozou bäidréit, d’Autoritéit vun der

Direktioun ze garantéieren, beson-
nesch wat eng méi eenheetlech
Applikatioun vun de Gesetzestex-
ter iwwer sämtlech Steierkontrollen
uechtert d’Land ubelaangt, an dat
am Intérêt vun enger méi grousser
Steieréquitéit bei eis am Land.

D’Kommissioun proposéiert der
Chamber den amendéierten Text,
esou wéi en hei virläit, ze stëmmen,
an ech ginn och domadder den
Accord vun eiser Fraktioun.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Rapporteur. Ageschriwwen ass
den Här Claude Meisch. Här
Meisch, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

� M. Claude Meisch (DP).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech erlabe mer dem
Rapporteur, dem Norbert Haupert,
ze félicitéiere fir säi schrëftlechen
an och säi mëndleche Rapport hei.
Hien ass op dat agaangen, wat am
Projet de loi steet. Do kann ech mer
et dann erspueren, fir nach emol
den Text ze erklären.

Et geet jo eigentlech drëms, fir
d’Direktiounsstruktur vun de Steier-
verwaltungen ze renforcéieren an
och nei ze strukturéieren. Dat ass
ze begréissen. D’Demokratesch
Partei huet mat Sécherheet näischt
géint eng méi enk Zesummenaar-
becht och vun deene Verwaltungen
a géint eng besser Ausstafféierung
um personelle Plang vun den Di-
rektioune vun deene Verwaltungen.

Iergendzwousch huet een dann
awer d’Impressioun, wéi wann hei
vun hannen no vir geschafft gi wär,
wéi wann hei den Daach vum Haus
géing gebaut ginn, gezëmmert
ginn, éier d’Stützmaueren da ge-
goss wären oder Zill fir Zill openee
geluecht wären, well et geet mat
Sécherheet net nëmmen drëms, fir
ze kucken, wéi d’Direktioune vun
eise Steierverwaltunge fonction-
néieren. Eigentlech sollte mer eis jo
och d’Fro stellen: Wéi kënne se
nach méi enk zesummeschaffe
respektiv wat fir eng Steierverwal-
tunge brauche mer haut am 21.
Jorhonnert?

Wa mer zréckkucken op eis Steier-
verwaltungen, sou wéi se haut
fonctionnéieren, dann hu se eigent-
lech schonn d’selwecht an de 60er
Jore vum leschte Jorhonnert fonc-
tionnéiert, a mir wëssen awer, datt
d’Ekonomie haut eng aner ass, datt
d’Steierrecht haut en anert ass, an
dofir solle mer och mat dësem
Usaz vu Reformäifer net dobäi stoe
bleiwen a mir solle weider iwwer-
leeën iwwert déi nächst Joren, wéi
mer d’Steierverwaltunge grond-
leeënd kënne reforméieren.

Eng Rei vun Usätz sinn do ge-
maach ginn, nämlech an der lesch-
ter Legislaturperiod ass de sou ge-
nanntenen „Common Assessment
Framework“ agefouert ginn, deen
net nëmme gëllt fir d’Steierverwal-
tungen, mä fir sämtlech staatlech
Verwaltungen, wou et eigentlech
drëms geet, fir eng Auto-Evalua-
tioun vun der Verwaltung selwer ze
kréien, wou d’Verwaltung selwer ka
kucken, wou si der Meenung ass,
datt se gutt fonctionnéiert, wou si
der Meenung ass, wou d’Verwal-
tung kéint reforméiert ginn. Meng
Fro un de Minister ass eigentlech
déi, ob mëttlerweil och do konkret
Konklusioune vun deem „Common
Assessment Framework“ fir
d’Steierverwaltunge virleien, déi
dann als Basis kéinten déngen, fir
eng grondleeënd Strukturreform
vun eise Steierverwaltungen ze en-
visagéieren.

En zweete Volet, iwwert dee mer
scho laang schwätzen hei am
Haus, a ganz besonnesch am Laf
vun deene leschte Méint, wou mer
iwwert déi finanziell Situatioun vum
Stat geschwat hunn, dat ass d’Pré-
visibilitéit vun eise Steierrecetten.

Mir sinn der Meenung, datt eng se-
riö a laangfristeg orientéiert Finanz-
politik nëmmen ze maachen ass,
wann een och kann ofschätzen,
wat d’Recettë vum Stat genee sinn,

wann een och kann ofschätzen,
wat d’Inzidenze vun där enger
oder anerer Mesure, déi hei ge-
stëmmt gëtt, zum Beispill am
Steierrecht oder wat d’Steiertauxen
ubelaangt, op d’Recettë vum Stat
wierklech duerstellen. An och duer-
fir si mer der Meenung, datt mer
d’Steierverwaltunge mussen esou
outiléiere mat Persounen, mat Per-
sonal, awer och mat Systemer, fir
méi prezis Previsioune vun de Re-
cettë kënnen ze maachen.

Selbstverständlech gehéieren zu
de Reformen och Iwwerleeungen,
wat d’Formatioun vun de Steier-
beamten ubelaangt, wat och d’For-
mation continue ubelaangt. Wéi
gesot, mir sinn an engem Domän,
deen haut aneschters ass wéi nach
virun zéng, 20 Joer, also musse
mer och kucken, datt mer de Leit,
déi an de Steierverwaltunge schaf-
fen, deen néidege Bagage mat op
de Wee ginn, datt se hirer Aufgab
kënne gerecht ginn.

D’Fro ka sech och stellen, awéiwäit
et vläicht sënnvoll wär, iwwerhaapt
iwwert de Fonctionnement - funda-
mental - vun der Steierverwaltung
nozedenken, an awéiwäit een net
och kënnt op de Wee goen, fir
wierklech zu enger Verschlankung
och vun deenen dote Verwaltunge
kënne bäizedroen, zum Beispill iw-
wert de sou genanntenen „self as-
sessment“, wou eigentlech eng
vereinfacht Steiererklärung kann
ofgeluecht gi vun de Leit selwer,
wou se hir eege Steierlaascht
kënne selwer berechnen, selbst-
verständlech mat de Mesuren och
am Fall wou sech sollte Stéchprou-
wen erginn, datt d’Leit gefuddelt,
bewosst gefuddelt hätten. Dat
géing mat Sécherheet zu enger
grondleeënder Entlaaschtung vun
de Steierverwaltunge féieren an do
Ressourcë fräimaachen, fir enger
ganzer Rei vun aneren Aufgabe
kënnen nozegoen.

Dat sinn déi Iwwerleeungen, Här
President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, déi mir als Demokratesch Par-
tei nach emol wollten heimat op de
Wee ginn. Dir hutt et héieren: Mir
stëmmen dëse Projet, well mer do-
ranner en éischte Reformusaz ge-
sinn. Mir géingen awer wierklech
en Appel maachen un d’Regierung
an och hei un d’Chamber, fir et net
bei deem Usaz do ze beloossen,
mä fir weider Iwwerleeungen un-
zestrengen, wéi mer d’Steierver-
waltunge kéinten an Zukunft refor-
méieren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Meisch. Nächste Riedner ass den
Här Negri. Dir hutt d’Wuert, Här Ne-
gri.

� M. Roger Negri (LSAP).-
Merci, Här President. Här Presi-
dent, Dir Häre Ministeren, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll fir
d’éischt dem Rapporteur, dem Nor-
bert Haupert, Merci soe fir säi
gudde schrëftlechen a mëndleche
Rapport.

Mir als LSAP begréissen dëse Pro-
jet de loi als en Deel um Wee zu
méi Steiergerechtegkeet vis-à-vis
vum Bierger, notamment fir d’Lutte
géint d’Fraude fiscale ze verbesse-
ren, d’Simplifikatioun vun de fiskale
Prozeduren unzestriewen a virun
allem d’duebel Emploien am ge-
samte Steierberäich ze eliminéie-
ren.

1997 huet den heitege Minister
Jeannot Krecké a sengem Rapport
iwwert d’Fraude fiscale verschidde
Pisten opgezeechent. Notamment
war do eng Kompensatiounsproze-
dur proposéiert ginn: Déi verschid-
den Detten a Créancen, déi de
Steierzueler vis-à-vis vun deenen
dräi verschiddene Steieradminis-
tratiounen huet, sollte kompen-
séiert ginn, esou dass de Steier-
zueler just nach d’Differenz ze be-
zuelen hätt beziehungsweis just

nach d’Differenz géing zréck-
kréien.

Dat hätt dee Virdeel, dass d’Admi-
nistratioune vill méi schnell géife
mierken, wann eppes net klappt,
an et hätt och Virdeeler fir de
Steierzueler, deen heiansdo a fi-
nanziell Enkpäss geréit, well hie
bei där enger Administratioun eng
déck Zomm muss bezuelen, wäh-
rend en enger anerer Steieradmi-
nistratioun nach Sue schëlleg ass.

Mir schwätze scho säit ville Joren
dovunner, wéi een deene klengen
Entrepreneuren d’Liewe kéint ver-
einfachen, oder wéi een deene
jonke Leit de Sprong an d’Onof-
hängegkeet schmackhaft kéint
maachen. Dëse sou genannten
„netting fiscal“ wär e sënnvollen a
richtege Schrëtt an déi Richtung.

Här President, et geet hei ëm de
Gläichheetsprinzip vum Steierzue-
ler vis-à-vis vum Stat. Firwat soll
deen, dee censéiert ass, säin
Akommes ze deklaréieren, besser
ewechkomme wéi deen, deen
d’Steieren direkt vu senger Pai of-
gehale kritt? Et muss d’Zil sinn,
dass jiddferee seng Steieren en
temps réel ze bezuele kritt an net
eréischt dräi Joer méi spéit, wou
eventuell d’Firma scho laang
Faillite ass an dann näischt méi ze
huelen ass.

Als LSAP bedauere mir, dass de
Conseil d’État net mat op de Wee
wëllt goen, fir d’Schafe vun engem
Comité de direction souwuel an der
Steierverwaltung wéi am Enregis-
trement. Här President, aus deem
Grond fuerdere mir mat Nodrock
d’Regierung op, e Projet de loi aus-
zeschaffen, fir d’Kreatioun vun en-
gem Comité de coordination des
administrations fiscales, deen
d’Kooperatioun verbessere kann
ënnert deenen dräi Steierverwal-
tungen, der direkter Steierverwal-
tung, dem Enregistrement an der
Douanesverwaltung.

Wéi ech scho beim Budgetsrap-
port gesot hunn, musse mir konse-
quent eis dorëm bekëmmeren,
d’Steiere mat Zäit erëm anzedrei-
wen. Et ass deemno dréngende
politeschen Handlungsbedarf uge-
sot, an ech gi fir déi éischt Etapp
an dës Richtung den Accord vun
eiser Fraktioun zu dësem Projet de
loi.

Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Negri. Nächste Riedner ass den
Här Bausch. Här Bausch, Dir hutt
d’Wuert.

� M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
soen, datt ech den Accord brénge
vun eiser Fraktioun, dem Rappor-
teur Merci soen an natierlech mat
Spannung op déi Debatt waarden,
déi awer endlech méi spéit eng
Kéier kënnt, nämlech wou mer déi
zwou Verwaltunge wëllen enger
gréisserer Reform ënnerzéien, fir
virun allem eng méi enk Zesum-
menaarbecht tëschent deenen
zwou Verwaltungen ze kréien. Op
déi Debatt waarden ech mat Span-
nung, virun allem och well dat jo
am Fong nach Grondiddië sinn, déi
zréckzeféiere sinn op e Rapport
vum Här Krecké, deen hien am 
Optrag gemaach huet vum Här
Juncker.

Da musse mer emol kucken, wéi
dann d’Konklusiounen deemools
vum Här Krecké gezu sinn, deen
haut jo an der Regierung ass, mam
Här Juncker zesummen, wéi déi da
wäerten ausfalen.

� M. le Président.- Merci, Här
Bausch. Dann huet elo d’Regie-
rung d’Wuert. Här Minister!

� M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Jo, Här Presi-
dent, ech géing och gären am
Numm vun der Regierung dem ho-
norabelen Här Haupert Merci soe
fir déi gutt Aarbecht, déi zu dëser
Diskussioun haut féiert, och déi
Aarbecht, déi an der Kommissioun

gemaach ginn ass.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

D’Regierung ass der Meenung,
datt dat hei eng Verwaltungsreform
ass, déi sécher net Welten ännert,
mä déi awer dozou féiert, datt déi
Verwaltungen, déi eng enorm
grouss Responsabilitéit hunn - well
et si schlussendlech déi Verwal-
tungen, déi kucken, datt d’Sue fir
de Stat erakommen -, kënnen déi
enorm komplizéiert an ëmmer méi
komplizéiert Aarbecht op eng pro-
fessionell Aart a Weis maachen.

D’Regierung ass der Meenung,
datt, wann een eng gréisser Direk-
tioun huet, déi dat Ganzt kann ze-
summen diskutéieren, dat op eng
méi effikass Aart a Weis ka ge-
maach ginn. Mir haten eis virge-
stallt, datt déi dat och hätte kënne
maachen an der Form vun engem
richtege Comité de direction, wéi
dat eben a groussen Entreprisen
de Fall ass. Och wann dat net an
dësem Gesetz steet, wäert et an
Zukunft esou sinn, datt vill méi Su-
jeten zesummen diskutéiert ginn
tëscht deenen dräi Leit, déi un der
Spëtzt vun deenen zwou Verwal-
tunge sinn, engersäits. Dat brauch
een net onbedéngt an engem Ge-
setz ze schreiwen.

Dat anert wär vläicht méi kloer ge-
wiescht, mä gradsou wäerte mer
drop pochen, an déi kommen och
e Méindeg schonn zesummen, dee
Comité de coordination tëscht dee-
nen zwou Steierverwaltungen. Déi
zwee Ministeren aus de Finanzen,
de Finanzminister an ech als Bud-
getsminister, hu scho fir e Méindeg
déi zwou Verwaltunge geruff, a mir
wäerten an Zukunft ganz vill a ganz
oft zesummen diskutéieren, och en
dehors vun engem gesetzleche
Kader. Ech mengen, dat ass déi
eng Saach.

Mir hätte gären, datt déi Verwal-
tunge méi zesummeschaffen an
och zesummen Iwwerleeunge mat
der Regierung maachen. Duerfir
och d’Instauratioun vun deem
Groupe d’analyse fiscale, vun
deem ech gëschter geschwat
hunn, deen och vun der nächster
Woch un tagt. Duerfir si mer frou,
datt hei eng breet Zoustëmmung
ass. Dat si grouss Verwaltungen,
déi brauchen effikass Direktiounen.
Déi Zäiten, wou een dat ganz eleng
konnt féieren, si sécherlech eriw-
wer. Duerfir mengen ech ass dat
hei e Schrëtt fir eng modern, gutt
geféiert Verwaltung ze erreechen.

Mä déi aner Appeller, déi hei ge-
maach gi sinn, déi deele mer. Hei-
madder geet et net duer. Mir mus-
sen also och kucken, fir déi Verwal-
tungen, wat ganz schwiereg ass,
well se och op engem ganz alen
Text berouen, ze moderniséieren,
och wat d’Prozeduren an d’Infor-
matisatioun ubelaangt.

Merci.

� Une voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert dëse Projet de
loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5558 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Jean-Paul Schaaf), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Mar-
tine Stein-Mergen, MM. Fred Sun-
nen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. John
Castegnaro), Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Roger Negri), M.
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Fernand Diederich, Mme Lydie Err
(par M. Alex Bodry), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch (par M. Ben Fayot),
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner
et Mme Vera Spautz;

MM. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par M. Claude Meisch), Mme
Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

5. 5346/5420 - Projet de
loi portant introduction
d’un Code du Travail
(suite)
Mir stëmmen elo of iwwert de Pro-
jet de loi 5346 betreffend de Code
du Travail. D’Diskussioun, déi mer
haut de Moie gefouert hunn.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi iwwert de Code du
Travail ass eestëmmeg ugeholl mat
60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Marcel Oberweis), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. Roger
Negri), Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Ben Fayot), M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err
(par M. Alex Bodry), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme
Lydia Mutsch (par M. John
Castegnaro), MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par M. Claude Meisch), Mme
Colette Flesch, MM. Charles
Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox et Mme
Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et
Robert Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zur Diskussioun
vum leschte Projet vun eisem
Ordre du jour, eng Direktiv iwwert
d’Gläichbehandlung op der Aar-
becht. D’Wuert huet de Rappor-
teur, den honorabelen Här Ali
Kaes.

� Une voix.- Très bien.

6. 5518 - Projet de loi
portant

1. transposition de la
directive 2000/43/CE du
Conseil du 29 juin 2000
relative à la mise en
œuvre du principe de
l’égalité de traitement
entre les personnes
sans distinction de race
ou d’origine ethnique;

2. transposition de la
directive 2000/78/CE du
Conseil du 27 novembre
2000 portant création
d’un cadre général en
faveur de l’égalité de
traitement en matière
d’emploi et de travail;

3. modification des ar-
ticles 8 et 13 de la loi
du 12 septembre 2003
relative aux personnes
handicapées;

4. abrogation de l’ar-
ticle 6 de la loi modifiée
du 12 mars 1973 por-
tant réforme du salaire
social minimum
Rapport de la Commission du
Travail et de l’Emploi

� M. Ali Kaes (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, de Beruff an d’Be-
schäftegung sinn déi zwee Pilieren,
déi d’Chancëgläichheet tëschent
de Mënsche garantéieren. Si droen
dozou bäi, datt d’Mënschen um
wirtschaftlechen, kulturellen a so-
ziale Liewen deelhuelen.

Zënter Jorzéngte setzt sech d’EU
fir d’Schafung vun engem Raum vu
Fräiheet, Sécherheet a Recht an.
Dëst ambitiéist Zil, wéi och d’sozial
Cohésioun, kann duerch all Zort
vun Diskriminatioun a Gefor
bruecht ginn. Et ass duerfir net wei-
der verwonnerlech, datt d’EU sech
zënter Joren a Jorzéngte fir
d’Chancëgläichheet asetzt an all
Form vun Diskriminatioun be-
kämpft. D’Charta iwwert d’Grond-
rechter vun der EU gesäit iwwre-
gens d’Eliminatioun vun all Form
vun Diskriminatioun vir.

Et gëtt nach aner international Ins-
trumenter vun deemselwechte For-
mat, wéi d’Charta iwwert d’Gron-
drechter vun der UNO vun 1945.
Dëst Instrument verbitt zum Beispill
d’Diskriminatioun opgrond vun der
Rass, esou wéi och d’allgemeng
Mënscherechtserklärung vun
1948, fir just dës zwee Instrumen-
ter ze nennen.

De Sommet vun Amsterdam ass
décisiv gewiescht. Zënter dësem
Sommet an dem Traité vun Amster-
dam gehéiert de Kampf géint
d’Diskriminatioun zu den europäe-
sche Kompetenzen. D’EU huet
sech mam Traité vun Amsterdam
déi néideg legal Basis ginn, fir kën-
ne méi effizient géint d’Diskrimina-
tioun virzegoen.

Konkret huet d’EU am Joer 2000
zwou Direktiven adoptéiert, déi eng
Rei vu Grondsätz a minimal Ufuer-
derunge festleeën. D’EU-Bierger
sollen alleguerten an de Genoss
vun engem minimale Schutz géint
d’Diskriminatioun kommen.

Et kann een u sech nach ervirhie-
wen, datt an dësem Beräich, an
obschonns d’Zil ganz ambitiéis war
an nach ëmmer ass, d’EU-State re-
lativ schnell en Accord fonnt hunn,
am Géigesaz zu anere Beräicher,
wou sech d’Négociatiounen hei-
ansdo iwwer Joren hinzéie respek-
tiv net weiderkommen.

De virleiende Gesetzesprojet setzt
dës zwou Direktiven an nationaalt
Recht ëm. D’EU-Bierger gi ge-
schützt virun Diskriminatiounen op-
grond vun der ethnescher Ofsta-
mung oder der Rass, vun der Re-
lioun oder vun den Iwwerzeegung-
en, opgrond vun engem Handicap,
vum Alter oder vun der sexueller

Orientéierung, an dëst an enger
Rei vu Beräicher. Dozou gehéiert
d’Beschäftegung an déi allgemeng
wéi och déi berufflech Bildung,
d’sozial Sécherheet souwéi den
Zougang zu Wueren, Déngscht-
leeschtungen a Wunnengen.

Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt
mer nach eng kleng Remarque,
wat de Werdegang vum Projet de
loi ugeet, éier ech op déi wichtegst
Punkte wëll ze schwätze kommen.

De virleiende Gesetzesprojet setzt
souwuel d’Direktiv vum 29. Juni
2000 wéi och d’Direktiv vum 27.
November vum selwechte Joer ëm.
An enger éischter Etapp hat d’Re-
gierung décidéiert, déi zwou Direk-
tiven iwwert de Wee vun zwee ver-
schiddene Projeten ëmzesetzen:
de Projet 5248 an de Projet 5249.

De Statsrot huet awer dës Ap-
proche vun der Regierung a sen-
gen Avisë kritiséiert an d’Regie-
rung opgefuerdert, en eenzegt Ge-
setz iwwert de Gläichbehandlungs-
grondsaz ze deponéieren, dat all
d’Motiver vun der Diskriminatioun
soll zréckbehalen. D’Regierung
huet dunn dem Avis vum Statsrot
Rechnung gedroen. De virleiende
Gesetzesentworf entsprécht enger
integréierter Approche vun der
Problematik „Diskriminatioun“.

De virleienden Text deckt de
Champ d’application of vun der Di-
rektiv vum 29. Juni 2000, dee méi
vaste ass wéi dee vun der Direktiv
vum November vum selwechte
Joer, déi sech just op den Emploi
an den Travail bezitt, an en inte-
gréiert d’Diskriminatiounsmotiver
vun deenen zwee Instrumenter.

Zur Informatioun: D’Direktiv vum
Juni 2000 bezitt sech just op ras-
sistesch an ethnesch Diskrimina-
tiounen, am Géigendeel zu der Di-
rektiv vum November 2000, fir déi
zum Beispill den Alter oder d’Re-
lioun en Diskriminatiounsfaktor ka
sinn. D’Auteure vum Text hu sech
also net un eng strikt Transposi-
tioun vun den europäeschen Texter
gehalen, wat awer kee Problem
duerstellt. D’EU-State si jo verflicht,
minimal Regelen anzehalen, mä si
kënne selbstverständlech méi fa-
vorabel Dispositiounen an hirem
Nationalrecht virgesinn, wat hei de
Fall ass.

Jiddfereen ass u sech vun den Dis-
positioune vum virleienden Text
concernéiert, souwuel physesch
Leit wéi och sou genannte Per-
sonnes morales. Derbäi kann een
nach ervirhiewen, datt et sech bei
de Personnes morales souwuel ëm
privat Betriber wéi och ëm öffent-
lech Organismen handelt. D’Stats-
beamte si vum Champ d’applica-
tion vum virleienden Text ausge-
schloss.

Dat, Dir Dammen an Dir Hären, war
iwwregens e ganz besonnesch
ëmstriddene Punkt. De Statsrot
huet a sengem éischten Avis sou-
guer mat enger Opposition for-
melle gedroht, falls den Text d’Aus-
schléissung vun der Fonction pu-
blique géif weider virgesinn.

D’Kommissioun war awer der Mee-
nung, et misst een dëse Punkt bäi-
behalen. De Projet de loi 5583, dee
vum Minister vun der Fonction pu-
blique viru kuerzem deponéiert
gouf a viraussiichtlech am Hierscht
wäert kënne gestëmmt ginn, regelt
d’Fro vun der Diskriminatioun an
der öffentlecher Funktioun.

Fir de Statsrot ass d’Tatsaach, datt
en anere Projet de loi de Volet Dis-
kriminatioun am Kader vun der
Fonction publique regelt, a sech
net zefridde stellend, ouni awer
seng Opposition formelle bäizebe-
halen. Au contraire, de Statsrot
mengt, an dësem Fall missten zu-
mindest déi zwee Projeten zesum-
me gestëmmt ginn.

Wéi ech et schonns gesot hunn, de
Projet de loi 5583 wäert eréischt
am Hierscht kënne gestëmmt ginn.
De Statsrot huet dëse Projet awer

zimlech negativ aviséiert. Et gëtt
nach e puer Punkten, déi am Kader
vun dësem Projet de loi gekläert
musse ginn.

D’Kommissioun ass awer der Mee-
nung, datt een net muss bis am
Hierscht waarden, fir de virleiende
Projet ze stëmmen. Si gëtt ze be-
denken, datt d’Concomitance vun
deenen zwee Projeten, op déi de
Statsrot hält, net heescht, datt déi
zwee Texter deeselwechten Dag
musse gestëmmt ginn. Fir d’Kom-
missioun geet et duer, datt déi
zwee Projeten esou schnell wéi
méiglech evakuéiert kënne ginn.

Doriwwer eraus ass awer d’Kom-
missioun der Meenung, datt et
besser gewiescht wier wann d’Re-
gierung d’Problematik vun der Dis-
kriminatioun am privaten an am öf-
fentleche Secteur an engem een-
zegen Text ugeschnidden a gere-
gelt hätt. Si fuerdert d’Regierung
duerfir op, an Zukunft virun allem
bei der Transpositioun vun Direkti-
ven opzepassen, datt zwee ver-
schidden Instrumenter, déi awer
déiselwecht Matière uschneiden,
iwwert de Wee vun engem eenze-
gen Text ëmgesat solle ginn, an
dëst am Sënn vun engem gréisst-
méigleche Verständnis vun de
rechtlechen Dispositiounen.

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, de virleienden Text setzt
e puer wichteg Akzenter, op déi
ech gäre géif agoen.

De Projet de loi verbitt formell all
Form vun direkter oder indirekter
Diskriminatioun opgrond vun der
Relioun oder vun den Iwwerzee-
gungen, vum Alter oder engem
Handicap, vun der sexueller Orien-
téierung oder Neigung vun enger
Persoun oder opgrond vun der
ethnescher Ofstamung oder der
Rass. Wat déi zwee lescht Motiver
ugeet, ass et egal, ob d’Zouge-
héieregkeet zu enger bestëmmter
Rass oder engem Volleksstamm
reell oder fiktiv ass. Et geet duer,
datt een en Ënnerscheed mécht an
eng Persoun ganz einfach anescht
behandelt.

De virleienden Text definéiert och
d’Konzept vun der Diskriminatioun.
Souwuel d’direkt wéi och d’indirekt
Diskriminatioun ass verbueden.

Et schwätzt ee vun direkter Diskri-
minéierung, wann eng Persoun op-
grond vun engem virdrun erwähnte
Motiv par rapport zu enger anerer
Persoun manner virdeelhaft behan-
delt gouf. Eng indirekt Diskrimina-
tioun läit vir, wann eng scheinbar
neutral Dispositioun eng Persoun
benodeelegt, wéinst hirer Relioun
oder hirem Alter oder hirer ethne-
scher Ofstamung. Dat ass zum
Beispill de Fall, wann ee fir en Aar-
bechtsposte speziell Kenntnisser
am Beräich vun den neien Techno-
logië freet, wou normalerweis ein-
fach Kenntnisser duerginn, wuel-
wëssend, datt eeler Aarbechter net
esou spezifesch Kenntnisser no-
weise kënnen. Fir datt eng indirekt
Diskriminatioun virläit, dierf déi
entspriechend Dispositioun oder
Praxis net objektiv gerechtfertegt
sinn.

Den Harcèlement ass am neie Ge-
setz agebonnen. Nom virleiende
Gesetzesentworf gëllt den Harcè-
lement als eng Form vun Diskrimi-
natioun, wann - ech zitéieren den
Text - «(…) un comportement indé-
sirable lié à un des motifs y visés»,
wéi den Alter oder d’Relioun oder
den Handicap, «se manifeste, qui
a pour objet ou pour effet de porter
atteinte à la dignité d’une personne
et de créer un environnement inti-
midant, hostile, humiliant ou offen-
sant» virläit. En einfachen Akt oder
Behuelen, och ausserhalb vun en-
ger Aarbechtsrelatioun, geet duer.

Nieft dem Verbuet vun all Form vun
Diskriminatioun gesäit de virleien-
den Text awer och Ausnahme vir. A
bestëmmte Fäll, ënner bestëmmte
Konditiounen oder Ëmstänn gëllt
eng ongläich Behandlung net als
Diskriminatioun.

Dat ass zum Beispill de Fall, wann
déi ongläich Behandlung, opgrond
vun enger bestëmmter berufflecher
Tätegkeet, eng wëssentlech an

entscheedend Viraussetzung duer-
stellt. Et muss sech ëm e rechtmäs-
segen Zweck an eng proportio-
néiert Ufuerderung handelen.

Eng ongläich Behandlung opgrond
vun der Relioun oder vun der Iw-
werzeegung vun enger Persoun
ass am Kader vu beruffleche Rela-
tioune mat enger Kierch oder en-
ger analoger Organisatioun net
diskriminatoresch nom virleienden
Text.

Zwou Konditioune mussen awer
erfëllt sinn: D’Relioun oder d’Iwwer-
zeegung mussen eng wesentlech
berufflech, legitim an och am Hi-
bléck op d’Ethik vun der Organisa-
tioun gerechtfertegt Ufuerderung
duerstellen, an déi ongläich Be-
handlung muss an engem Gesetz
oder enger Praxis virgesi sinn, an
dëst virun deem datt de virleienden
Text a Kraaft trëtt.

D’Diskriminatiounen opgrond vum
Alter sinn och erlaabt, wa se de le-
gitimen Objektive vun der Beschäf-
tegungspolitik oder dem Aar-
bechtsmaart zum Beispill entsprie-
chen.

En anere wichtege Punkt, deen er-
virgestrach ka ginn, ass d’Méig-
lechkeet fir kënne spezifesch
Moossnamen ze huelen, fir d’No-
deeler vun engem Diskrimina-
tiounsmotiv opzehiewen. An anere
Wierder: De virleienden Text gesäit
d’Méiglechkeet vun de sou ge-
nannten „actions positives“ vir, no-
tamment am Kader vun der Be-
schäftegung an der Formatioun
vun de Behënnerten.

De virleienden Text begnügt sech
net domat, d’Diskriminatioun ze de-
finéieren an ze verbidden, e gesäit
och Rekursméiglechkeete fir d’Af-
fer vun Diskriminatioune vir. Net
nëmmen d’Affer selwer kann, am
Fall vun enger ongläicher Behand-
lung, eng Klo viru Geriicht aree-
chen, mä och ënner verschiddene
Konditiounen d’A.s.b.l.en an d’Ge-
werkschaften.

Wann d’Affer déi éischt Indizien,
déi eng Diskriminatioun présu-
méiere loossen, beweise muss,
esou ass et awer um Défendeur ze
beweisen, datt him keng ongläich
Behandlung kann nogewise ginn.
De virleiende Gesetzesprojet inno-
véiert um Gebitt vun der Charge de
la preuve a stellt domadder sécher,
datt d’Gesetz och an der Praxis
wäert kënnen ugewannt ginn.

Ech wéilt nach kuerz zwee wichteg
Elementer vum Gesetzesprojet er-
virhiewen, éier ech mäi mëndleche
Rapport ofschléissen.

Wann de virleienden Text ge-
stëmmt an a Kraaft triede wäert,
gëllen d’Diskriminatiounen, esou
wéi se am Kader vum Gesetzes-
projet 5518 definéiert ginn, als
Strofdot, a mir wäerten e Centre
pour l’égalité de traitement scha-
fen, deen ënner anerem fir d’Affer
eng grouss Hëllef wäert sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wéilt mäi Rapport of-
schléisse mam Hibléck op
d’nächst Joer, d’Joer 2007, d’eu-
ropäescht Joer vun der Chancë-
gläichheet. Fir den EU-Kommissär
S̆pidla ze zitéieren: „D’Joer 2007“,
seet hien, „wäert den Ustrengunge
fir eng onageschränkten Uwen-
dung vun den Antidiskriminatiouns-
moossname vun der EU en neien
Impuls ginn.“

Ouni d’nächst Joer ofzewaarden,
léif Kolleeginnen a Kolleegen, kën-
ne mer eis schonn elo fir eng reell
Gläichbehandlung am alldeeg-
leche Liewe beméien, andeems
mer de virleienden Text stëmmen.

Erlaabt mer nach eng lescht Be-
mierkung oder Appel: Ech wier
frou, wann de Projet de loi 5583
esou schnell wéi méiglech direkt
am Hierscht kéint gestëmmt ginn.
An ech fuerdere jiddfereen op, dee
mat deem Text ze dinn huet, vläicht
d’Vakanz dozou ze benotzen, fir in-
tensiv um Text ze schaffen. Et ass
wichteg, d’Diskrepanz, déi um Ni-
veau vun der Diskriminatioun të-
schent dem privaten an dem öf-
fentleche Secteur existéiert, esou
schnell wéi méiglech opzehiewen.
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(Coups de cloche de la Prési-
dence)

� M. le Président.- Här Kaes,
ech bieden Iech zum Schluss ze
kommen.

� M. Ali Kaes (CSV), rappor-
teur.- Ech sinn domadder um
Schluss.

Ech erlabe mer, wann den Här Gre-
then mer dat nach zougesteet,
Merci ze soen der Aarbechtskom-
missioun, de Mataarbechter vun
der Fraktioun, der Chamber an
awer och vum Ministère. Et war e
ganz komplizéierte Projet. Ganz
speziell wéilt ech do ernimmen
d’Madame Rangan, d’Madame
Welter an den Här Bisenius.

An deem Sënn soen ech Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Kaes. Den Här Spautz, wann ech
gelift.

� Une voix.- Sechs Minutten iw-
werzunn!

(Interruptions)

� M. le Président.- Jo, mir hu
während deene leeschten zwee
Deeg ëmmer de Rapporteuren
d’Zäit vun de Fraktioune mat eriw-
wer ginn. Fir den Hierscht kënnt
eng kloer an eng däitlech Déci-
sioun heiriwwer, ob d’Zäit vun de
Fraktiounen oder vun de Motiounen
däerf mat eriwwergeholl ginn, jo
oder neen. Esou wéi et elo leeft,
behandele mer nämlech kee
Mënsch gläich hei an deem Haus,
an dat kann net sinn!

(Interruptions)

� M. Henri Grethen (DP).- Elo
huet deen aarmen Här Biltgen hei
de Kapp gewäsch kritt!

(Hilarité)

� M. le Président.- Jo, mä do
gesitt Der, zu wat fir engen Inégali-
téiten an Ongerechtegkeeten et
féiert, wann een Exceptioune
mécht. Deementspriechend wäerte
vum Hierscht u keng Exceptioune
méi stattfannen.

Elo huet den Här Spautz d’Wuert.

Discussion générale

� M. Marc Spautz (CSV).- Här
President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, Lëtzebuerg huet sech bei der
Ëmsetzung an dat nationaalt Recht
vun deenen zwou Direktiven
2000/43 an 2000/78 - an dat kann
ee praktesch bei all Direktiv soen -
dach relativ vill Zäit gelooss. Dat
ass allerdéngs net ëmmer vu Vir-
deel. D’Haaptsaach ass awer, datt
elo endlech och de Volet vun der
Netdiskriminéierung, also vum gläi-
chen Traitement, en Acquis gëtt, an
dat a ville Beräicher, op déi ech op
dëser Plaz net méi wëll agoen.

Mengem Kolleeg a Frënd, dem Ali
Kaes, wëll ech Merci soe fir säin
ausféierleche schrëftleche wéi och
mëndleche Bericht.

De Grondsaz, op deem d’Gläich-
behandlung an de Verbuet vun der
Diskriminéierung berouen, ass en
Häerzstéck vum europäesche So-
zialmodell. Ouni dës Prémissen
ass et quasi onméiglech, an enger
Demokratie weiderzekommen. An
dat gëllt och fir Lëtzebuerg. Eng
gesellschaftlech Entwécklung no
humanistesche Prinzipië muss et
sinn a muss et ginn.

Eng Persoun opgrond vun hirer
Rass, hirer ethnescher Herkunft
oder hirer Astellung, der Relioun
oder de Wäerter, no deene se lieft,
dem Alter, der Behënnerung oder
hirer sexueller Veranlagung ze
bëuerteelen an ze behandelen, ass
net dat, wat ech ënner Nächsteléift
verstinn an och net ënner Chancë-
gläichheet.

Doduerch, datt elo d’EU déi Direk-
tiv erlooss huet, a Lëtzebuerg se
dann an hiert nationaalt Recht ëm-
setzt, wa mir dat Gesetz hei stëm-
men, ass awer nach net alles an

der Rei. D’Gesetz ass deen ee Vo-
let, mä d’Realitéit ass eng aner. Et
kann een awer dovun ausgoen,
datt mat engem Gesetz d’Diskrimi-
néierung weider misst ofhuelen,
awer hei nach eng Hällewull vun
Ustrengunge verlaangt sinn, well
d’Gesetz eleng geet net duer.

Bei der Ëmsetzung vum Gesetz an
den Alldag, beim Développéiere
vun deenen „actions positives“,
ass et wahrscheinlech och guer
net esou domm, emol ze kucken,
wéi een am Beräich vun der Chan-
cëgläichheet vu Männer a Frae vir-
gaangen ass. Zwar sinn och an
deem Kontext nach vill Efforten néi-
deg, ier ee vun enger allgemenger
Gläichbehandlung schwätze kann,
mä zumindest si mer um gudde
Wee; op alle Fall hoffen ech dat.

Zënter elo méi wéi 30 Joer huet
d’EU e ganze Gesetzeskader er-
looss, fir d’Diskriminatioun tëschent
Männer a Frae beim Salaire, bei
den Aarbechtskonditiounen a bei
der sozialer Ofsécherung ze ver-
bidden. An och den Europäesche
Geriichtshaff huet Säint dozou bäi-
gedroen, fir dës Approche ze ën-
nerstëtzen. Haut ass d’Gläichbe-
rechtegung tëschent Mann a Fra
eent vun de Kärziler vun der Euro-
päescher Unioun, andeems ver-
sicht gëtt, déi sou genannten „gen-
der“-Politik an all Aktivitéite vun der
EU ze integréieren.

Ech erënneren op dëser Plaz dann
och dorun, datt ouni all dës eu-
ropäesch Initiative Lëtzebuerg
wahrscheinlech an dësem Beräich
nëmme wéineg, fir net ze soe guer
näischt opweises hätt. Dëst ass
eng Tatsaach, op déi op dëser Plaz
scho vill Leit, besonnesch während
den Debatten zum 8. Mäerz - dem
Internationale Fraendag -, un dë-
sem Pult Stellung geholl hunn.

Am Beräich vun der Chancëgläich-
heet tëschent Männer a Fraen ass
et dann awer och esou, datt hei zu
Lëtzebuerg nach d’Ëmsetzung vun
zwou wichtegen Direktiven aus-
steet: éischtens, d’Direktiv
2002/73, déi sech mat der Neifaas-
sung vun der Direktiv vun 1976 be-
faasst, déi de Prinzip vun der Éga-
lité de traitement entre hommes et
femmes regelt; zweetens, d’Direk-
tiv 2004/113, déi sech mam Grond-
saz vun der Gläichbehandlung të-
schent Männer a Fraen am Beräich
vun Zougang a Versuergung vu
Gidder an Déngschtleeschtunge
befaasst.

An deem Kontext setzen ech mech
och vehement derfir an, datt all déi
Leit, déi eng schwéier Krankheet
haten oder hunn, am Assurancë-
wiesen net méi diskriminéiert ginn.

E klengt Beispill: Ech hat viru
laange Jore Kriibs an hunn dofir
och haut nach Schwieregkeeten.
Net gesondheetlecher Natur, au
contraire, ech sinn ënner regel-
méisseger medezinescher Kon-
troll, an Dir gesitt, ech sinn och
nach ëmmer gutt drop. Awer ech
hu Schwieregkeeten eng Liewens-
versécherung, eng Assurance ze
kréien. An esou wéi mir geet et
dausenden, fir net ze soen zéng-
dausende vu Leit, déi och eng
Krankheet haten an elo erëm kär-
gesond sinn an déi nach ëmmer
diskriminéiert ginn, well se vun den
Assurancen d’Méiglechkeet net
kréien, sech ofzesécheren. An ech
hoffen, wann déi Direktiv bis kënnt,
datt mer dann och dee Problem
kënne léisen.

Kolleeginnen a Kolleegen, et sinn
awer am Laf vun de Joren am
Beräich vun der Chancëgläichheet
tëschent Männer a Fraen zu Lëtze-
buerg eng Rei Initiative gestart
ginn, net nëmmen um Plang vun
der Regierung, de Ministèren an de
Verwaltungen, mä ganz konkret
och bei de Sozialpartner.

Erlaabt mer vun dëser Plaz aus
drun ze erënneren, datt déi zwou
national representativ Gewerk-
schaften ënnert der Leedung dee-
mools nach vum Fraeministère eng
Initiativ ënnerstëtzt hunn an aktiv
och dorun deelgeholl hunn. Och
ech hat d’Chance deemools derbäi
ze sinn, an et ass nach eng Ma-

dame heibannen, déi och dee-
mools derbäi war.

(Interruption)

Mir hunn eis do intensiv mat
Chancëgläichheet an de Betriber
beschäftegt, hunn dës Geleeën-
heet genotzt fir de Gläichheetsprin-
zip souwuel an d’Organisatioune
selwer wéi och an d’Delegatioune
vun de Betriber weiderzedroen. E
weidere Schrëtt war dann och do
d’Schafe vum Chancëgläichheets-
delegéierten am Privatsecteur. Ech
hoffen, datt et bei deem sengem
Rôle am Moment bleift an datt en
net nach aner Saachen dropge-
luecht kritt.

D’Gläichheet tëschent Mann a Fra
an der Aarbechtswelt ass aller-
déngs nach laang net esou wäit,
datt dës Delegéierte wéinst Ënner-
beschäftegung kéinte kloen. Wéi
2002 eng Etüd vum Ceps/INSTEAD
gewisen huet, läit den onerklärbare
Salairesënnerscheed tëschent en-
gem Mann an enger Fra zu Lëtze-
buerg bei 12%. Dës Zuel ass fir
een, dee sech ëmmer aktiv fir d’In-
teresse vun der schaffender Bevöl-
kerung asetzt, net ze vertrieden.
Dës Zuel klëmmt souguer op 28%,
wa mer d’Erzéiungszäiten, de Be-
ruffsstopp duerch Familljepausen,
net erausrechnen. Hei si mir also
vun der Chancëgläichheet nach
meilewäit ewech.

Fir awer elo de Volet vun der
Chancëgläichheet am engere
Sënn ze erweideren a vun Diskrimi-
néierung allgemeng ze schwätzen,
wat jo ee vun den Theme vum Pro-
jet de loi ass, esou ka gesot ginn,
datt zënter der Mëtt vun den 90er
Joren an der EU e Konsens entsta-
nen ass, fir datt d’Diskriminatioun
nom Geschlecht, no der Rass net
méi däerf weidergoen. Hei hunn
och déi sou genannten Zivilgesell-
schaft, d’Gewerkschaften, d’Eu-
ropäescht Parlament, d’ONGen
eng wichteg Roll ze spillen. D’Re-
sultat ass, datt souwuel de Vertrag
vun Amsterdam wéi och dee vun
Nice en Artikel géint d’Diskrimi-
néierung beinhalten.

Et gesäit een also, datt d’Ëmset-
zung vun den Direktiven, mat
deene mir eis elo hei beschäfte-
gen, d’logesch Suite ass vun en-
gem schonns vill méi laang
dauernde Prozess, an dëst gëllt fir
d’gesamt Europäesch Unioun. 25
onofhängeg Länner setze mat dë-
sen Direktiven e Gesetzeskader an
hiert nationaalt Recht ëm.

Ier ech dëse Volet vum Réckbléck
op den europäesche Werdegang
vun dëser Antidiskriminéierungs-
politik ofschléissen, wëll ech nach
drop hiweisen, datt och an der sou
genannter Agenda vu Lissabon
eng vun den Zilsetzungen ass, datt
déi Leit, déi bis ewell um Aar-
bechtsmarché ënnerrepresentéiert
sinn, eng Chance vun enger ver-
stäerkter Vertriedung solle kréien.
Ech denken hei un déi eeler Mat-
bierger an och un déi mat engem
Handicap.

Här President, well jo an eiser hei-
teger Gesellschaft de Stellewäert
vun enger Persoun sech och iwwer
hir Aarbecht definéiert, ass et nëm-
men normal, datt sech d’Gewerk-
schaften an d’Sozialpartner mat
der Thematik Diskriminéierung be-
schäftegen. An dozou gehéiert net
nëmmen d’Diskriminéierung, iw-
wert déi mir haut de Mëtteg
schwätzen, mä och déi tëschent
Männer a Fraen, besser bekannt
ënnert dem Numm vu Gläichstel-
lungspolitik.

Kolleeginnen a Kolleegen, Lëtze-
buerg ass zënter senger Industria-
liséierung ëmmer erëm mat der
Thematik vun der Immigratioun fir
seng Betriber konfrontéiert ginn.
Ech denken un déi italienesch a
spéider un déi portugisesch Immi-
gratioun. Dobäi kann een och haut
de ganze Volet vum Travail trans-
frontalier mat abezéien. Mir hunn
also zu Lëtzebuerg e vitalen Intérêt

drun, eis net Lëtzebuerger Matbier-
ger esou ze behandelen an an der
Aarbechtswelt ze integréieren, datt
si sech net diskriminéiert fillen.

Et ass jo net vun Topegkeet, datt
mer iwwerall gesinn, datt ëmmer
méi Leit sech och fir déi Leit aset-
zen. Dobäi muss awer genee op-
gepasst ginn, datt net nëmmen déi
direkt, mä och déi indirekt Diskrimi-
néierung ofgeschaaft gëtt. Ech
huelen nëmmen als Beispill, a wéi
enger Sprooch ech eng Sitzung of-
halen, oder wéi ech op rassistesch
Witzer reagéieren.

Et gesäit een also, datt an de Betri-
ber vu Säite vun den Delegatiou-
nen nach vill Aarbecht ze leesch-
ten ass, wou si net nëmme vun hi-
ren nationale Gewerkschaften ën-
nerstëtzt ginn, mä och vum EGB,
dee schonns 1995 zesumme mat
den europäesche Patronatsorgani-
satiounen d’Florenzer Erklärung iw-
wert d’Diskriminatioun ofgemaach
huet.

Déi Haaptakzenter sinn dofir en-
gersäits de gesamte Volet vun der
Unerkennung vun de Qualifikatiou-
nen, déi een am Ausland kritt.
D’EU-Europäer hunn do keng
grouss Problemer, well déi eu-
ropäesch Unerkennungsprinzipië
spillen. Mä fir déi Leit aus sou ge-
nannten Drëttlänner ass et méi pro-
blematesch, wann net souguer on-
méiglech, eng adequat Unerken-
nung ze kréien.

Zwou aner Dispositiounen, déi Dis-
kriminatioun begënschtegen, sinn
déi sou genannten Auswahltester
bei enger Astellung, an dann och
d’Leeschtungsbeuerteelungen, déi
décidéieren, ob ee méi oder man-
ner an der Pai kritt, ob een am Be-
trib avancéiert oder och net. Bei
dësen zwee Kritäre muss drop
geuecht ginn, datt objektiv Kritären
applizéiert ginn an net aus dem
Bauch eraus oder gefillsméisseg
eng Décisioun fält. Dës Virgehens-
weis mécht nämlech der Diskrimi-
natioun d’Dier op. Objektivitéit an
och Novollzéibarkeet vun enger
Décisioun sinn hei noutwendeg.

Wichteg ass awer an dësem Kon-
text, datt d’Delegatioun drop uecht,
datt, wa Plainten an dësem Beräich
kommen, si och seriö geholl ginn.
D’Leit dierfen net d’Impressioun
kréien, datt hir Reklamatioun net zu
engem Resultat féiert, mä au
contraire, datt si nach méi Proble-
mer am Betrib kréie wéi virdrun.
Hei gëtt och ganz kloer de Chef
d’entreprise, also de Patron, an
d’Verantwortung geholl.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, an eisen Nopeschlänner
Frankräich an der Belsch si se
schonn e bësse méi wäit wéi mir.
Esou ass Frankräich mat senger
Traditioun vun der Immigratioun
schonn zënter Laangem mat enger
soziokultureller Gesellschaft kon-
frontéiert. D’franséisch Politik war
ëmmer déi, sämtlech Gruppen ze
integréieren, ob se elo aus Spue-
nien, Portugal oder awer aus
Afrika, also deenen ehemolege Ko-
lonien, komm sinn. Datt awer och a
Frankräich d’Integratioun net zu
100% réusséiert ass, konnt een
och viru kuerzer Zäit an de Ban-
lieuë vun de Stied wéi Paräis a
Marseille feststellen. Dëst huet och
domat ze dinn, datt een an den
Etüde gesäit, datt besonnesch déi
zweet Generatioun, déi jo d’fran-
séisch Nationalitéit huet, sech dis-
kriminéiert fillt.

Esou sinn dann am Laf vun de Jo-
ren 2001 an 2002 a Frankräich Ge-
setzer gestëmmt ginn, déi d’Lutte
géint d’Diskriminatioun besser viru-
brénge sollen, an dat nom Haapt-
prinzip vun de Fransousen, dee
vun der „égalité devant la loi“ aus-
geet. Och wann zënter 2003 e
Changement an der Politik a Frank-
räich ze gesinn ass, dee méi Wäert
op d’Integratioun leet wéi op de
Kampf géint d’Diskriminatioun,
esou kann een awer soen, datt eist
Nopeschland am Beräich vun der
Gesetzgebung géint d’Diskrimi-
néierung méi wäit ass a war wéi
mir. Sief et, datt si europäesch Di-
rektive méi schnell ëmsetzen, oder
schonn dës Prinzipien an hiren na-

tionale Gesetzer verankert hunn.
Dëst gëllt och fir de Beräich vun
der Aarbechtswelt, wou et e gan-
zen Interventiounsdispositif gëtt.

Des Weidere gëtt et eng national
Tëlefonsnummer, an zwar gratis,
wou ee sech melle kann, wann ee
sech als Affer vun enger Diskrimi-
natioun fillt oder och nëmmen Zeie
vun esou enger Affär gëtt. Ech
wënsche mer, datt och Lëtzebuerg
sech emol eng Kéier am Detail iw-
wert dës Infrastrukturen a Méig-
lechkeeten informéiert a gegebe-
nenfalls dës hei ëmsetzt.

(M. Laurent Mosar prend la Pré-
sidence)

An dat ass och zu Lëtzebuerg de
Fall, datt d’ONG, déi sou genann-
ten Zivilgesellschaft an d’Gewerk-
schafte sech dëser Thematik un-
huelen, Campagnë maachen an
ënnerstëtzen a versichen d’Popu-
latioun fir dëst Thema ze sensibili-
séieren. Duerch hiert Engagement
an hir Mobiliséierung sinn och bei
eis Ännerungen am Verhalen a
virun allem an der Opfaassung
komm. E grousse Merci op dëser
Plaz fir all dëst Engagement!

En anert Beispill dofir, wéi d’Anti-
diskriminéierungspolitik sech arti-
kuléiere kann, ass d’Belsch. Hei
ass et mat dem Opkomme vum
„Vlaams Blok“ an den 80er Joren
zu enger Weiderentwécklung vun
der Politik an der Gesetzgebung
géint d’Diskriminéierung komm.
Esou ass do en Zenter fir Chancë-
gläichheet an de Kampf géint Ras-
sismus gegrënnt ginn. An 2003
huet eisen Nopeschstat e relativ
ambitionéiert Antidiskriminéie-
rungsgesetz a Kraaft gesat. Dëst
Gesetzeswierk geet wäit iwwert
d’Dispositioune vun der europä-
escher Direktiv ewech.

Am flämeschen Deel subventio-
néiert d’Regierung elo um Niveau
vun de regionalen Aktiounspläng
Betriber, déi Action-positivë maa-
chen, fir den Undeel un den Immi-
grante proportionell zu hirer Stäerkt
vun der Populatioun an de Betriber
eropzesetzen. Do misst een och
driwwer nodenken, ob een net
esou Saache kann hei zu Lëtze-
buerg ëmsetzen.

Interessant un dëser Politik ass
nämlech, datt si a kengem Punkt
um nationalen Niveau virgeet, mä
datt si hei um Niveau vun den een-
zelne Betriber handelt, andeems
Ureegunge fir eng Ausschaffung
vun engem spezielle Plang ge-
maach ginn, déi dann och déi néi-
deg Resultater souwuel fir déi Be-
schäftegt wéi fir d’Betriber brén-
gen.

Dës Beispiller weisen, datt et méi
wéi ee Wee gëtt fir dëse Projet de
loi, dee mir hei stëmme sollen an
hoffentlech och stëmme wäerten,
mat Liewen ze fëllen. Lëtzebuerg
muss sech dann och säi Wee nach
sichen, wéi mir an de Betriber an
an der Gesellschaft mat der Diskri-
minéierung wëllen ëmgoen.

Här President, fir elo dann op de
Lëtzebuerger Kontext zréckzekom-
men, esou wollt ech op déi eng an
aner Remarque, déi eis Beruffs-
kummeren an hire respektiven
Avisë gemaach hunn, agoen.

D’Remarque iwwert déi Villfalt vun
den Texter am Beräich vum Travail
ass net vun der Hand ze weisen,
awer nodeems mir jo haut de Code
du Travail gestëmmt hunn, ass
dëse Problem jo elo aus der Welt
geschaaft. An dat ass och gutt
esou. Ze begréissen ass, datt sou-
wuel d’Salariats- wéi och d’Patro-
natssäit de Prinzip vun esou enger
Gesetzgebung ënnerstëtzen. Et
kann een also nëmmen hoffen, datt
dem Geescht vun dësem Gesetz
och - wéi eis däitsch Nopere soen -
„Taten folgen“.

D’EU huet zumindest eng Rei vu
Moossname virgesinn, datt dëst
Gesetz mat Liewen erfëllt muss
ginn. Esou gëtt d’Europäesch
Kommissioun dem Conseil an dem
Parlament ëmmer e Feedback iw-
wert dat, wat am Beräich vun de
Memberstate geschitt ass oder net
geschitt ass, jee nodeem. Awer
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och en Aktiounsprogramm mécht
et méiglech, fir datt déi eenzel Na-
tionalstate Sensibiliséierungspro-
grammer an och geziilt Aktiounen
ëmsetze kënnen.

En nationaalt Gremium, deem an
dësem Kontext och eng entschee-
dend Roll zoukënnt, ass de Centre
pour l’égalité de traitement; den Ali
Kaes huet et scho gesot. Hei be-
daueren ech allerdéngs, datt d’Re-
gierung d’Optioun geholl huet, dë-
sem Zenter och d’Kompetenz, fir
d’Chancëgläichheet tëschent
Mann a Fra ze begleeden, ze ginn.
Et wier besser gewiescht, dat wie-
ren autonom Gremië gewiescht.

Wéi ech schonn am Ufank vu men-
ger Ried gesot hunn, ass am
Beräich Egalitéit Männer a Fraen
nach esou vill ze maachen, datt ze
fäerten ass, datt souwuel d’Proble-
matik vun der allgemenger Diskri-
minéierung wéi och déi vun der
Chancëgläichheet tëschent Mann
a Fra dann ze kuerz kommen,
wann eng Verwaltung sech soll mat
allem beschäftegen.

Wann awer all déi Leit sech esou
vehement géint d’Diskriminéierung
a fir d’Chancëgläichheet asetze
wéi géint d’Fëmmen, wat mer elo
déi lescht Wochen an Deeg erlieft
hunn, dann, Dir Dammen an Dir
Hären, léif Frënn, wäerte mer séier
weiderkommen an da wäerte mer
net méi laang misse vun der Diskri-
minéierung a vun der Chancë-
gläichheet tëschent Mann a Fra
schwätzen, mä da wäert se jo och
do ganz séier Realitéit ginn.

Ech hoffen och, datt d’Regierung
hir Iddi, déi se an der Chômagege-
setzgebung wëllt maachen, fir d’in-
dividual Rechter vum Chômeur of-
zeschafen, opgëtt. Et ass e falscht
Zeechen no baussen, wann iwwer-
all vun Individualiséierung vun de
Rechter geschwat gëtt, a beim
Chômage géif dat anescht ge-
maach ginn, andeems de Gesamt-
revenu vun engem Ménage bei der
Berechnung vun der individueller
Chômage-Indemnitéit ziele géif.
Dat op alle Fall wier e falscht Zee-
chen, wa grad d’Regierung op där
Positioun géif bleiwen a soen, datt
do d’Individualrechter sollen ofge-
schaaft ginn.

Loosse mer et upaken! Wou e Wël-
len ass, ass och e Wee. An et ass
wichteg, datt mir de séchere Wee
a Richtung Chancëgläichheet ginn.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, am Numm vun der CSV-
Fraktioun ginn ech heimat d’Zou-
stëmmung zu dësem Gesetz. Et
ass e weidere Schrëtt an déi gutt
Richtung, awer et geet nach laang
net duer.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Ech soen
dem Här Spautz Merci. Als nächste
Riedner ass den Här Bettendorf
agedroen.

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Merci, Här President. Ech hunn e
puer Rieden, Här President: eng
grouss, eng mëttel an eng kleng.
Wat fir eng hätt Der gären?

� Plusieurs voix.- Déi kleng!

(Interruptions et hilarité)

� M. le Président.- Fänkt emol
mat där éischter un.

� M. Henri Grethen (DP).- Dir
kënnt se och allen dräi halen.

(Hilarité)

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech mengen, ech huelen déi kleng.

� Une voix.- Jo!

� M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech loossen den Text op der Säit
an ech huelen déi kleng.

Ech muss Iech soen, dass mir als
Fraktioun vun der Demokratescher
Partei mat der Ëmsetzung vun dë-
sen zwou Direktive voll a ganz
averstane sinn. Mir si géint all
Forme vun Diskriminatioun. Och

haut hu mer laang driwwer ge-
schwat: géint d’Diskriminatioun
vum Fëmmert géint den Netfëm-
mert, an ëmgedréint.

Ech muss Iech soen, dass dëst
Gesetz de richtege Wee ass an déi
richteg Direktioun, virun allem och
well déi Ulafstell soll geschafe
ginn, wou ee sech ka wende wann
ee Schwieregkeete mat der Diskri-
minatioun huet.

(M. Lucien Weiler reprend la
Présidence)

Dat gesot, Här President, nodeems
den Ali Kaes als Rapporteur eis
esou genau an dëse Projet de loi
agefouert huet, nodeems de Kol-
leeg Spautz dat nach eng Kéier
gemaach huet, wäert ech dann am
Kader vu menger ganz kuerzer a
leschter Ried Iech alleguerte Merci
soen, dass Der mer nogelauschtert
hutt, an Dir wäert mech op dëser
Plaz net méi ze gesi kréien.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Ooohhh!

(Applaudissements)

7. Hommage à Monsieur
Niki Bettendorf

� M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf, fir déi Interventioun.
Ech mengen, Dir hutt gemierkt um
Applaus vun de Kolleegen heiban-
nen, dass et eis alleguerte leed
deet, Iech net méi däerfen hei op
där Tribün ze gesinn. Mir alleguer-
ten hunn Iech während laange Jo-
ren do kënne verfollegen. Dir
waart, mengen ech, ëmmer e fai-
ren Intervenant, och wann Der
heiansdo e bësse Salz an Är Riede
gemaach hutt, wann et drëm
goung, fir d’Regierung op dee rich-
tege Wee ze féieren. Et war ëmmer
ganz flott, et war ëmmer ganz inte-
ressant, a mir wäerten Iech wierk-
lech hei vermëssen.

Nach eng Kéier Merci am Numm
vun der ganzer Chamber fir déi vill
Aarbecht, déi Der während deene
laange Joren hei an dësem Haus
gemaach hutt am Intérêt vun all
deenen - an deene villen -, déi Iech
während all deene Joren ëmmer
erëm och an de Wahlen hiert Ver-
trauen erwisen hunn. Dat Ver-
trauen, wat Dir krut, esou laang krut
an esou massiv krut, dat war ver-
déngt, verdéngt duerch Är Aar-
becht. An duerfir e ganz groussen,
e ganz häerzleche Merci!

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Dann hu
mer nach d’Madame Loschetter.
Den Här…

� Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Den Här
Castegnaro.

� M. le Président.- Jo.

� Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Mäi Schicksal 
ass jo ëmmer, dass ech nom Här
Castegnaro kommen.

(Interruptions diverses)

� M. le Président.- Neen,
neen, den Här Castegnaro
schwätzt net. Den Här Schneider
huet d’Wuert fir eng ganz kuerz In-
terventioun, esou wéi meng Pa-
beieren dat hei weisen.

8. 5518 - Projet de loi
portant
1. transposition de la
directive 2000/43/CE du
Conseil du 29 juin 2000
relative à la mise en
œuvre du principe de
l’égalité de traitement
entre les personnes
sans distinction de race
ou d’origine ethnique;
2. transposition de la
directive 2000/78/CE du
Conseil du 27 novembre

2000 portant création
d’un cadre général en
faveur de l’égalité de
traitement en matière
d’emploi et de travail;
3. modification des ar-
ticles 8 et 13 de la loi
du 12 septembre 2003
relative aux personnes
handicapées;
4. abrogation de l’ar-
ticle 6 de la loi modifiée
du 12 mars 1973 por-
tant réforme du salaire
social minimum (suite)
Discussion générale (suite)

� M. Romain Schneider
(LSAP).- Här President, ech wäert
mech och un eng kuerz Interven-
tioun halen. Virun allem wou deen
Ofgang mat „standing ovations“
hei fir den Niki Bettendorf war,
mengen ech, soll een och duerno
kuerz an dezent bleiwen.

Ech géing fir d’éischt emol dem
Rapporteur, dem Ali Kaes, Merci
soe fir säi schrëftlechen a virun al-
lem och säi mëndleche Rapport
haut. Hien huet als richtegen Éisle-
ker bewisen, bei enger schwéierer
Biergetapp vun der Chamber, datt
een och an deene leschte Meter
muss duerchdrécken. Hien huet
dat gemaach hei bis zum Schluss,
an duerfir meng Unerkennung an
déi vun alle Memberen an der
Chamber.

Dir Dammen an Dir Hären, de Pro-
jet de loi 5518 regruppéiert also
zwou Direktiven, den 2000/43 an
den 2000/78, déi an engem Gesetz
zesummegefaasst sinn, wat och
eng gutt Saach ass. Ech mengen,
de Kampf géint d’Diskriminatioun
ass eent vun den Haaptziler vun
dëser Chamber an och vun eiser
Fraktioun, déi mer mussen an eiser
Gesellschaft vertrieden a virundrei-
wen.

Den Traité vun Amsterdam huet der
Europäescher Unioun eng juris-
tesch Base ginn, fir eng reell Politik
géint all Zort vun Diskriminatioun
ze développéieren.

Dës zwou Direktive sinn éischt
Schrëtt an déi Weeër, wou minimal
Ufuerderungen un déi eenzel State
gestallt ginn, fir eng Politik géint
d’Diskriminatioun ze maachen. Dat
si minimal Schrëtt, wou all Stat na-
tierlech kann a wäert méi wäit
goen. Dat hoffen ech och vun eiser
Säit aus, a mir sinn op deem gudde
Wee doran.

De Rapporteur huet och déi eenzel
Elementer vun dësem Projet opge-
zeechent, an ech wäert och net
weider dorop agoen. Ech wäert
mer dat erspuere fir eng aner Kéier
méi no ze bréngen. Méi speziell
gouf och preziséiert, datt de ganze
Statssecteur vun dësem Projet aus-
geschloss ass, wat den Emploi,
wat den Accès dozou ugeet. Hei
wäerte mer am Gesetzesprojet
5583 déi eenzel Punkten erëmfan-
nen.

Ech bedauere genausou wéi de
Conseil d’État, datt mer net paral-
lell zu dësem Gesetz dat anert Ge-
setz och konnte virbréngen a vo-
téieren, mä dat wäert an deenen
nächste Méint da kommen. Et ass
jo déposéiert ginn, an duerfir wäer-
te mer an dëser Chamber dann
och dëse Kader kënne maachen,
fir datt och de ganze Statssecteur
dës Dispositioune wäert zréckbe-
halen. Et ass awer wichteg, datt
mer dës Direktiven ëmsetzen, well
mer dann endlech eng Rei vun Di-
rektiven aus de Féiss kréien. Et
sinn der nach genuch, déi mer
mussen ëmsetzen.

Et ass och flott, datt de Projet vir-
gesäit, datt positiv Aktioune kënne
gemaach ginn, fir virun allem Leit,
déi vun Diskriminatiounen eventuell
kënne betraff sinn, och wierklech

konkret Punkten ze weisen, fir zum
Beispill d’Beschäftegung vun han-
dicapéierte Leit ze promouvéieren.

Dir Dammen an Dir Hären, Här Pre-
sident, bei der Exekutioun vun dë-
sem Gesetz wäert deem nei ge-
schafene Centre pour l’égalité de
traitement eng wichteg Roll zou-
kommen. An hei wäerte mer als
Chamber och gespaant op deen
éischte Rapport waarden, dee jo
am Gesetz verankert ass, wou mer
dann déi eenzel Aktiounen och
kënnen noliesen an noverfollegen.

Zum Schluss géif ech dann och
den Accord vun eiser Fraktioun zu
dësem Projet ginn, mat der Hoff-
nung, datt dëst Gesetz och an der
Praxis esou ëmgesat gëtt, wéi jo
och eist Gesetz et virgesäit a wéi
de Geescht vun dësem Gesetz
ass.

Ech soen Iech Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien.

� M. le Président.- Merci, Här
Schneider. D’Madame Loschetter
huet d’Wuert.

� Mme Viviane Loschetter
(DÉI GRÉNG).- Merci, Här Presi-
dent. Contrairement zum Här
Bettendorf hunn ech nëmmen eng
Ried, awer et ass eng kuerz.

Dëse Projet de loi 5518, dee mer
haut solle stëmmen, a säin
Zwillingsbrudder aus der Fonction
publique, de Projet de loi 5583,
sinn e Musterbeispill an eisen Ae fir
eng verpasste Chance, fir endlech
de Problem unzegoen, dass
d’Fonction publique an de Privat-
secteur d’selwecht solle behandelt
ginn.

Grad bei der Ëmsetzung vun enger
Direktiv - a speziell bei der Ëmset-
zung vun enger Direktiv iwwert
d’«mise en oeuvre du principe de
l’égalité de traitement sans distinc-
tion de race» an esou weider an
enger Direktiv «portant création
d’un cadre général en faveur de
l’égalité de traitement en matière
d’emploi et de travail» - fanne mir
dat extrem schued.

Och d’Kommissioun war sech
eens, dass dës Method vun Tren-
nung tëscht dem Privatsecteur an
dem Secteur public haut net méi
zäitgeméiss ass. Si huet och nach
e Saz am Rapport bäigefügt, deen
deem Rechnung dréit. Mä domad-
der hat et sech dann awer och.

Och de Statsrot huet oder hat - do
trenne sech d’Geeschter - op dë-
sem Punkt eng Opposition formelle
ausgesprach. Mir als Gréng fannen
allerdéngs d’Interpretatioun am
zweeten Avis vum Statsrot e bës-
sen anescht wéi en am Rapport
beschriwwen ass, nämlech dass
mer elo soen: De Statsrot ass zwar
net zefridden, mä en huet keng
Opposition formelle méi. Ech
weess net, ob een dee Saz vum
Statsrot esou kloer kann interpre-
téieren, mä mir wäerten dat jo dann
och gesinn, d’autant plus wou de
Statsrot a sengem Avis vum Projet
de loi 5583, nämlech dee vun der
Fonction publique, och nach eng
Kéier op déi Opposition formelle hi-
weist.

A wa mer dann och nach op där
manner couragéierter Léisung vun
zwee Projets de loi bliwwe wieren,
wéi mer haut bliwwe sinn, wär et
dach awer ubruecht gewiescht,
dass déi zwee Projete mateneen
op den Ordre du jour an der Cham-
ber komm wären a matenee ge-
stëmmt gi wären. Mä och dës mini-
mal Solutioun ass net zréckbehale
ginn. Am Ausland, notamment an
der Belsch oder an Däitschland,
ass et awer fäerdeg bruecht ginn,
an engem Gesetz betreffend dës
Direktiven anescht mat der Fonc-
tion publique a mam Secteur privé
ëmzegoen.

Wann et ëm Egalitéit tëscht alle Leit
geet wat den Traitement en matière
d’emploi et de travail ugeet, esou
geet et dann och ëm déiselwecht
Gläichheet tëscht dem Secteur
privé an dem Secteur public, sief et
beim Stat oder bei de Gemengen.
Dëst ass manifestement net ge-

schitt - leider - iwwert de Biais vun
engem eenzege Projet de loi, en-
gem eenzege Gesetz fir déi Direk-
tiv ëmzesetzen. A wéinst der Form,
déi hei ubruecht ginn ass, wäerten
déi Gréng sech bei dem Vote hei
enthalen.

Ech géif awer nach gären zwou
Suggestioune mat op de Wee ginn,
wann dee Projet jo elo da ge-
stëmmt ass:

Dat Éischt ass - an do sinn ech net
100%eg dem Här Spautz senger
Meenung -: Mir mengen, dass et
och eng Verflichtung, eng Verant-
wortung vun der Regierung ass, fir
eng Sensibiliséierung respektiv
eng Informatiounscampagne ze
lancéieren, dass d’Leit och genau
wëssen, wou se kënnen hir Rech-
ter verteidegt kréien a wat alles an
där Direktiv respektiv an deem Ge-
setz drasteet.

Dat Zweet betrëfft dee Centre pour
l’égalité de traitement. Do menge
mir als Gréng, well mer och an der
Kommissioun e puermol doriwwer
geschwat haten, wéi vill Leit miss-
ten zur Verfügung stoen, ob een
déi Leit vläicht direkt soll festhalen
an deem Gesetz. Dat ass awer net
geschitt. Et ass iwwer e Collège
geschwat ginn, et gëtt iwwer In-
demnitéite geschwat an et gëtt ge-
schwat selon les disponibilités,
dass d’Sekretariat da vu Statsem-
ployéë soll gemaach ginn.

Eng Suggestioun wär vläicht: Ob et
net sënnvoll wär de Service, deen
de Médiateur huet, mat erunze-
zéien an eventuell Synergien ze
schafen. Dat géing eis erspueren,
erëm en neie Centre ze schafen,
an et géif ee vläicht domadder
d’Kräfte bündelen. Eng Sugges-
tioun, déi ech mat op de Wee ginn.
De Minister kuckt zwar erstaunt,
hie ka vläicht herno nach e Wuert
dozou soen.

Domadder soen ech Iech Merci fir
d’Nolauschteren.

(Interruption)

� M. le Président.- Merci, Ma-
dame Loschetter. Den Här Mehlen
huet d’Wuert nach gefrot.

� M. Robert Mehlen (ADR).-
Merci, Här President. Just e puer
Wuert. Eigentlech sollt mäi Kolleeg
Gast Gibéryen dës Positioun hei
virdroen, mä e konnt awer elo zum
Schluss net méi hei sinn, sou datt
ech ganz kuerz wëll soen, datt mir
d’Grondausriichtung vun dësem
Projet selbstverständlech mat-
droen. Et ass keng Diskussioun do-
riwwer.

Allerdéngs hu mer Schwieregkeete
mat där Bestëmmung iwwert
d’Charge de la preuve, wou gesot
gëtt, datt den Demandeur Premier-
indicë muss bréngen, fir ze bewei-
sen oder fir eng Aktioun kënnen ze
déclenchéieren, an dann ass et
awer um Défendeur fir ze bewei-
sen, datt keng Violation du principe
de l’égalité de traitement stattfonnt
huet.

Dat ass, wéi mer alleguer wëssen,
eng Ëmkéierung vun der bishere-
ger Rechtspraxis, eng awer dach
bedenklech Haltung, déi sech do
weist, déi mir, esou wéi se hei envi-
sagéiert ass, net kënne matdroen.
Et ass och aus deem Grond, woufir
datt mir, obscho mer soss mat der
Ausriichtung vum Projet d’accord
sinn, eis bei dësem Projet enthale
wäerten.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. De leschte Riedner ass
den honorabelen Här Jaerling.

� M. Aly Jaerling (Indépen-
dant).- Merci, Här President. Och
dem Rapporteur Merci fir säi Rap-
port. Ech mengen, ech brauch hei
kengem ze erklären, dass ech och
géint all Diskriminéierung sinn, be-
sonnesch op der Aarbechtsplaz.

Ech wäert dëst Gesetz awer net
stëmmen, an zwar aus verschidde-
nen Ursaachen:
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Éischtens emol, well dëst e Gesetz
ass, wat jo elo erëm eng Kéier just
fir de Privatsecteur gëllt, a wou mer
et net fäerdeg bruecht hunn, den
öffentleche Secteur och mat an dat
Gesetz ze integréieren.

Déi zweet Ursaach, déi ass awer
méi wesentlech. Dat ass well mat
dësem Gesetz en elementare
Rechtsprinzip op d’Kopp gehäit
gëtt. Mat dësem Gesetz gëtt de
Renversement de la charge de la
preuve agefouert. Well d’Regie-
rung awer Weltmeeschter ass am
Verdréie vun den Tatsaachen,
nenne mer dat dann net Renverse-
ment de la charge de la preuve,
mä Réaménagement de la charge
de la preuve. Wéi se d’Austeritéits-
moossnamen an domadder d’Ma-
nipulatioun vum Index agefouert
hunn, ass do jo och net vu Manipu-
latioun geschwat ginn, mä et ass
vu Modulatioun vum Index ge-
schwat ginn.

Här President, bis elo huet ee
misse bewise kréien, dass ee
schëlleg ass, wann een eppes ver-
brach huet. Laut dësem Gesetz
muss een elo beweisen, dass een
onschëlleg ass. Dat heescht, wann
ee mech beschëllegt, ech hätt ier-
gendeppes zu him gesot, wat him
net passt, da kann e mech usi-
chen, an da muss ech beweisen,
dass ech näischt gesot hunn. Dat
ass débile an dat féiert eis lues
awer sécher an d’Richtung vun en-
ger McDonalds-Rechtsspriechung.
Et féiert eis an eng Gesellschaft
vun Hypokriten an Denunzianten.

Wann een der Blumme gehäit, da
muss de oppassen, wann s de
dech ëmdréins, dass en der net
d’Vase an d’Genéck gehäit. Beson-
nesch op der Aarbechtsplaz wäert
dat dote Gesetz fir vill Konfusioun a
vill Problemer suergen. An deen,
deen am Endeffekt drënner leide
wäert, wäert dee sinn, dee mat dë-
sem Gesetz soll geschützt ginn.
Well wann dëst Gesetz scho besta-
nen hätt wéi ech nach op der
ARBED geschafft hunn oder do
war, dann hätt mäi Viraarbechter all
mueres eng Plainte um Bockel ge-
hat, well ech hu mech schonn ëm-
mer moralesch harceléiert gefillt
wann ee mer eng Aarbecht ginn
huet.

(Hilarité)

Mir mussen also oppassen, dass
mer keng Instrumenter schafen,
déi déi zwëschemënschlech Be-
zéiungen onnéideg belaaschten,
well se si scho schwiereg genuch.
Dofir wär et méi sënnvoll ge-
wiescht, dem Employeur an de
Personalvertriedungen d’Léise vun
esou Problemer ze iwwerloossen.
Et ginn Instrumenter genuch, wéi
d’Personaldelegéierten an den Dé-
légué à l’égalité, fir esou Problemer
ze léisen. Dofir sollten déi Dele-
géiert, déi fir Chancëgläichheet
zoustänneg sinn, emol besser ge-
schult ginn, fir där Aufgab och ge-
recht ze ginn. Well et ass nach ëm-
mer esou, dass déi meescht net
wëssen, firwat dass se iwwerhaapt
do sinn.

Dat Gesetz hei geet fir mech ze
wäit. Ech si bestëmmt deen Éisch-
ten, deen an der éischter Rei steet,
wann et heescht d’Rechter vu Mën-
schen a besonnesch vum Salariat
ze erkämpfen. Ech kann awer net
mat engem Gesetz d’accord sinn,
wou ech weess, dass et an der
Praxis Schued uriicht, besonnesch
bei de Salariéen. An et précari-

séiert d’Zesummenaarbecht të-
schent Salariéen an Employeuren.
De Stat soll sech am Fong nëmmen
do amëschen, wou wierklech keng
aner Méiglechkeet besteet fir anze-
gräifen.

Och den Zenter fir Gläichbehand-
lung, deen aus fënnef Leit mat Ex-
perienz am Beräich vun der
Gläichbehandlung soll entstoen,
ass fir mech net noutwendeg. An e
wäert och ganz schnell iwwer-
laascht sinn, wann dëst Gesetz
ganz einfach d’Dieren opmécht fir
all méiglech Plainten, wou déi
meescht wäerten onsënneg an on-
néideg sinn.

An, Här President, ech soen Iech
et: Wann een an dësem Land net
méi dierf ongestrooft zu engem
Paillasse Paillasse soen, dann ass
dëst Land net méi schéin.

(Hilarité)

Wann Der dat Gesetz hei stëmmt,
dann erkläert deen heitegen Dag
och als Niklosdag am Summer fir
d’Affekoten, d’Hypokriten an d’De-
nunzianten, awer maacht et ouni
mech.

Ech soen Iech Merci.

� M. le Président.- Merci, Här
Jaerling. D’Wuert huet elo d’Regie-
rung, den Här Minister François
Biltgen.

(Interruptions et hilarité)

� M. le Président.- Här Minis-
ter, Dir hutt zéng Minutten Zäit.

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President,…

� M. le Président.- Mä et geet
awer och mat manner!

(Hilarité)

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir sidd awer esou wéi-
neg feinfühleg, dass Der mer elo
hei mäin „effet boeuf“ futti ge-
maach hutt, well ech wollt Iech
soen, dass et e laangen Dag fir eis
all war,…

� Une voix.- Ah!

� Une autre voix.- Jo!

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- …an
dass mer all vill geschweesst hunn
- ech méi wéi déi aner, well ech
konnt net dauernd erauslafen aner
Saache maachen, well ech hunn
Iech missen nolauschteren. Dat
hunn ech och mat ganz vill Freed
gemaach!

(Interruption)

Ech weess awer, wat geschitt ass
dobaussen. Dir hutt mech do um
Courant gehalen. Ech si mech jo
heiansdo renseignéiere komm.

Also, ech wäert mech beschränken
op dräi Mercien. Den éischte Merci
geet un den Ali Kaes als Rappor-
teur, well hie war esou detailléiert
an all deem, wat e gesot huet, dass
ech effektiv net méi brauch op
d’Gesetz zréckzekommen. Eng
Partie Remarquen, déi vun anere
gemaach gi sinn, déi fannen ei-
gentlech hir Äntwert am schrëftle-
chen an am mëndleche Bericht
vum Ali Kaes.

� Une voix.- Très bien!

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Den
zweete Merci geet un d’Riedner hei
an un déi gesamt Chamberskom-
missioun fir déi Ënnerstëtzung, déi
se mir och ginn hunn, fir an der Re-
gierung duerfir ze suergen, dass
niewent deem heite Projet dann
och dee Projet de loi elo depo-
néiert a schonn aviséiert ass iw-
wert d’Ëmsetzung vun der Antidis-
kriminéierung am öffentleche Sec-
teur. De Statsrot huet deen avi-
séiert. Dat, wat nach feelt, dat ass
eng materiell Saach, dat ass, dass
dat kopéiert gëtt och bei dem kom-
munale Secteur. Ech ginn hei
wierklech d’Engagement vun der
Regierung, dass dat geschitt, an
dass mer da kënnen direkt am Ok-
tober, an der éischter Sitzung, déi
Projeten hei stëmmen.

Ech well soen, dass et fir den Aar-
bechtsminister net einfach war,
well ech hunn ëmmer erëm an Zei-
tunge gelies, ech wär schonn iw-
werfälleg. Mir hunn am Aarbechts-
ministère - meng Leit, déi sech vill
Méi ginn hunn domadder - ëmmer
misse Coordinateur spillen të-
schent dem Aarbechtsministère,
dem Familljeministère, dem Justiz-
ministère, dem Statsministère, dem
Ministère de la Fonction publique
an dem Ministère de l’Intérieur. An -
dat ass bei vill esou Projeten - dann
ass dat ganz blöd, wann den Aar-
bechtsminister eng Opposition for-
melle kritt vum Statsrot, well aner
Ministèren nach net esou wäit wa-
ren. Mir hunn dat elo ganz séier ge-
maach, an ech kann Iech dann
nach eng Kéier d’Garantie ginn,
dass dat geschitt, sou dass mer
am Oktober de ganzen Arsenal
hunn.

Ech wär awer ganz frou, wa jiddfer-
ee kéint dëse Projet hei stëmmen,
wa jiddfereen…

� M. Charles Goerens (DP).-
Sot, wéi ass et da beim Kultus?

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Et
steet eng extra Dispositioun iwwert
de Kultus dran. Ech erklären Iech
déi herno dobaussen.

(Interruption)

� M. le Président.- Här
Goerens, provozéiert net!

� M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Et ass
also ganz wichteg, dass mer dat
stëmmen, well mer nämlech och
schonn iwwerfälleg sinn an Europa,
an de Stat Lëtzebuerg géif riskéie-
ren, condamnéiert ze ginn, wa mer
elo och net dëse Projet hei stëm-
men.

An ech mengen och, dass de
Statsrot - ech mengen, mir si jo al-
leguer der Meenung, dass dat
anert esou séier wéi méiglech soll
geschéien, esou dass d’Regierung
an d’Chamber am Oktober dat
kënnen noschéissen -, wéi ech
säin Avis complémentaire verstinn,
och keng Opposition formelle
mécht.

Deen drëtte Merci, dee geet un
den Niki Bettendorf, net wéinst
senger kuerzer Ried - dat wär
schonn e Merci wäert -, mä einfach
wéinst där gudder Aarbecht, déi
ech mat him gemaach hunn, virun
allem zënterdeem ech Minister
sinn, Aarbechtsminister; dat sinn
elo schonn iwwer siwe Joer. Als
Mehrheetsvertrieder elo, als Oppo-
sitiounsvertrieder an där Kommis-
sioun hunn ech ëmmer dem Niki
Bettendorf seng Interventioune
wierklech gäre gehat, well den Niki
Bettendorf huet ëmmer en connais-
sance de cause geschwat an och
ëmmer équilibréiert geschwat, well
e souwuel d’Problemer vun de Be-
triber wéi och d’Problemer vum Sa-
lariat, opgrond vu senger eegener
Erfahrung, kannt huet.

An ech mengen, et si vill Saachen,
vill Suggestioune gewiescht, wou

mer do weiderkomm sinn duerch
dat gemeinsamt Ping-Pong-Spill,
wat mer ëmmer gemaach hunn.
Duerfir dem Niki Bettendorf vu mir
aus och - an ech mengen och, ech
kann hei wierklech am Numm vun
der Regierung schwätzen - Merci
fir all déi laang Aarbecht hei an der
Chamber!

Merci.

� Plusieurs voix.- Très bien!

� M. le Président.- Merci, Här
Minister. Mir kommen dann zur Of-
stëmmung vun dësem Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

De Projet de loi 5518 ass ugeholl
mat 46 Jo-Stëmmen, bei 1 Nee-
Stëmm an 11 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, M. Lucien
Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel
Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M.
Lucien Thiel), MM. Ali Kaes,
François Maroldt, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter (par Mme
Nancy Arendt);

MM. Marc Angel (par M. Roger
Negri), Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia
Dall’Agnol (par M. Alex Bodry), M.
Fernand Diederich, Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein,
Mme Lydia Mutsch (par M. John
Castegnaro), MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera
Spautz;

MM. Xavier Bettel (par M. Henri
Grethen), Niki Bettendorf, Mme
Anne Brasseur, M. Emile Calmes
(par M. Niki Bettendorf), Mme
Colette Flesch (par M. Charles
Goerens), MM. Charles Goerens,
Henri Grethen et Paul Helminger
(par Mme Anne Brasseur).

Se sont abstenus: MM. Claude
Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss,
Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;

MM. Gast Gibéryen (par M. Robert
Mehlen), Jacques-Yves Henckes,
Jean-Pierre Koepp (par M.
Jacques-Yves Henckes) et Robert
Mehlen.

A voté non: M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

9. Demandes en natura-
lisation
Dir Dammen an Dir Hären, mir
hunn elo nach d’Naturalisatiounen
ze behandelen. Duerfir muss ech
de Huis clos ausspriechen.

(Le huis clos est prononcé à
19.17 heures et levé à 19.20
heures.)

De Huis clos ass opgehuewen.

D’Chamber huet an hirer net öffent-
lecher Sitzung 18 Demandes en
naturalisation mat Dispens vum
zweete Vote constitutionnel uge-
holl.

Esou wéi d’Gesetz vum 7. Juni
1989 iwwert d’Nimm an d’Virnimm
vun de Persounen, déi d’Lëtze-
buerger Nationalitéit kréien, et vir-
gesäit, huet d’Chamber sech eben-
falls mat fënnef Ännerunge vum
Numm oder Virnumm averstanen
erkläert.

Liste des nouvelles demandes
en naturalisation adoptées par
la Chambre des Députés le 13
juillet 2006

1. BOCKEL Dirk Dennis, né le 18
octobre 1976 à Waiblingen (Alle-
magne), demeurant à Berbourg.

2. CABRAL DE BARROS Maria
Fernanda, née le 24 février 1971 à
Santo Amaro (Cap-Vert), demeu-
rant à Rumelange.

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de DE BARROS Maria Fernanda.

3. DIMITROVA DANAILOVA Silviya,
née le 3 octobre 1977 à Byala (Bul-
garie), demeurant à Peppange.

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de DANAILOVA Silvia.

4. FRANÇOIS Joëlle, née le 1er

septembre 1962 à Saint-Avold
(France), demeurant à Luxem-
bourg.

5. GOMES VIEIRA Benjamin de
Jesus, né le 8 octobre 1977 à São
Miguel (Cap-Vert), demeurant à
Marnach.

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénom
de GOMES Benjamin.

6. KARANOVIĆ Pedrag, né le 26
juillet 1958 à Smederevo (Serbie-
et-Monténégro), demeurant à Be-
ringen.

7. SOPIĆ Biserka, née le 13 avril
1961 à Smederevo (Serbie-et-Mon-
ténégro), demeurant à Beringen.

8. MOURAO MACHADO Manuel
Joaquim, né le 10 février 1961 à
Ermelo/Mondim de Basto (Portu-
gal), demeurant à Rodange.

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les noms et prénom
de MOURAO MACHADO Manuel.

9. PANIĆ Srbijanka, née le 20 mai
1974 à Beograd (Serbie-et-Monté-
négro), demeurant à Luxembourg.

10. PORTEOUS Hilary Frances
Helen, née le 9 août 1961 à Bridge
of Allan (Grande-Bretagne), de-
meurant à Luxembourg.

11. POUILLEY Vincent Robert
Antoine, né le 16 septembre 1966
à Bron (France), demeurant à Du-
delange.

12. QIAN Qing, née le 5 novembre
1957 à Zhejang (Chine), demeu-
rant à Luxembourg.

13. ROY Cynthia, née le 4 août
1985 à South Thakurpara/Comilla
(Bangladesh), demeurant à Alzin-
gen.

14. ROY Suhash Chandra, né le 22
février 1957 à Comilla (Bangla-
desh), demeurant à Alzingen.

15. SARR Khalil, né le 30 sep-
tembre 1960 à Rufisque/Dakar (Sé-
négal), demeurant à Ettelbruck.

16. SHEN Liping, née le 16 janvier
1957 à Zhejiang (Chine), demeu-
rant à Remich.

17. VIEIRA LOPES André
Alexandre, né le 15 juin 1980 à
Coimbra (Portugal), demeurant à
Pétange.

La personne préqualifiée est auto-
risée à porter les nom et prénoms
de LOPES André Alexandre.

18. WOJTAS Sylvia, née le 8 août
1980 à Sosnowiec (Pologne), de-
meurant à Esch-sur-Alzette.

Dir Dammen an Dir Hären, domat
si mer um Enn vun enger laanger
Sitzung, vun enger laanger Sit-
zungswoch. Ech wënschen Iech 
alleguerten eng ganz schéin, 
eng ganz erhuelsam Vakanz, an 
eisem Frënd a Kolleeg, dem Niki
Bettendorf, eng schéin, eng laang
an eng zefridde Retraite.

Merci.

(Applaudissements)

D’Sitzung ass domat opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.21 heures)
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surances sociales; 2) la loi modifiée du 3 août 1998
instituant des régimes de pension spéciaux pour les
fonctionnaires de l'État et des communes ainsi que
pour les agents de la Société nationale des chemins
de fer luxembourgeois; 3) la loi modifiée du 28 juillet
2000 ayant pour objet la coordination des régimes lé-
gaux de pension

4. la loi du 8 juin 1999 relative aux régimes complémen-
taires de pension pages 196-201

5478 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion pour la sauvegarde du patrimoine culturel im-
matériel, adoptée par la Conférence générale de l'UNE-
SCO à Paris, le 17 octobre 2003 pages 201-205

5485/5486 - Projet de loi modifiant et complétant la loi
modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des
fonctionnaires de l'État pages 205-208

Discours de fin d’année de Monsieur le Président
page 208

Compte rendu N°7

Dépôt de deux projets de loi page 209

Communication page 209

Ordre du jour page 209

Déclaration de Monsieur Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État relative à l’OPA de Mittal Steel
sur Arcelor suivie d’un débat

et

Questions urgentes N°882 de Monsieur Henri Kox 
et N°884 de Monsieur Aly Jaerling relative à la reprise
d’Arcelor pages 209-214

Heure d'actualité demandée par le groupe DP au sujet
de la situation des mineurs ainsi que du trafic de
drogues au sein du Centre pénitentiaire de Schrassig

pages 214-217

Heure d'actualité demandée par le groupe ADR au su-
jet de la perquisition récente chez RTL et le respect de
la liberté de la presse pages 217-220

5354 - Projet de loi portant:

1. introduction notamment de l’instruction simplifiée du
contrôle judiciaire et réglementant les nullités de la
procédure d’enquête;

2. modification de différents articles du Code d’instruc-
tion criminelle, et

3. abrogation de différentes lois pages 220-221

Communications pages 222-223

Renouvellement de la nomination du Commissaire aux
Comptes de la Société Nationale de Crédit et d'Investis-
sement page 223 

Dépôt d’une motion page 223

5325 - Projet de loi portant approbation du Protocole
N°12 à la Convention de sauvegarde des Droits de
l'Homme et des Libertés fondamentales, fait à Rome, le
4 novembre 2000;

5422 - Projet de loi portant approbation du Protocole
N°13 à la Convention de sauvegarde des Droits de
l'Homme et des Libertés fondamentales, relatif à l'aboli-
tion de la peine de mort en toutes circonstances, ouvert
à la signature, à Vilnius, le 3 mai 2002

et

5423 - Projet de loi portant approbation du Protocole
N°14 à la Convention de sauvegarde des Droits de
l'Homme et des Libertés fondamentales, amendant le
système de contrôle de la Convention, ouvert à la si-
gnature, à Strasbourg, le 13 mai 2004 pages 223-230

5463 - Projet de loi portant approbation du Traité entre
le Royaume de Belgique, la République fédérale d'Alle-
magne, le Royaume d'Espagne, la République
française et le Grand-Duché de Luxembourg relatif au
Corps européen et au statut de son Quartier général,
ainsi que de l'Acte final de signature, faits à Bruxelles,
le 22 novembre 2004 page 230

5505 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion sur la prévention et la répression des infractions
contre les personnes jouissant d'une protection interna-
tionale, y compris les agents diplomatiques, adoptée à
New York, le 14 décembre 1973 pages 230-231

Motion de Monsieur Lucien Clement relative à la réalisa-
tion du Centre de Conférences à Luxembourg-Kirch-
berg pages 231-232

Interpellation de Monsieur Félix Braz au sujet de la poli-
tique nationale pour la promotion du trafic cycliste

pages 234-241

5378 - Projet de loi portant approbation des amende-
ments aux articles 25 et 26 de la Convention du 17 mars
1992 sur la protection et l'utilisation des cours d'eau
transfrontières et des lacs internationaux, adoptés par
les Parties à la Convention le 28 novembre 2003

pages 241-243

5493 - Projet de loi portant fixation du cadre du person-
nel du Service de contrôle de la comptabilité des com-
munes et modifiant la loi du 16 août 1966 portant:

a) modification de la loi du 31 mars 1958 portant orga-
nisation des cadres de l'administration gouverne-
mentale;

b) organisation des cadres de la Trésorerie de l'État, de
la Caisse générale de l'État et du Service de contrôle
de la comptabilité des communes et de certains éta-
blissements publics pages 243-244

Compte rendu N°8

Communications page 246

Ordre du jour page 246

Heure d'actualité demandée par le groupe DP relative
au dialogue des cultures pages 251-254

5507 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à parti-
ciper au financement des travaux effectués en relation
avec

- l'agrandissement et l'assainissement de la décharge
pour déchets ménagers et assimilés au Friedhaff/
Diekirch et la construction d'une installation de pré-
traitement mécanique et

- la construction d'une installation de prétraitement
biologique par le syndicat intercommunal pour la

gestion des déchets en provenance des ménages et
des déchets assimilables des communes de la ré-
gion de Diekirch, Ettelbruck et Colmar-Berg (SIDEC)

pages 254-257

4673B - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 20 juil-
let 1992 portant modification du régime des brevets
d'invention pages 258-267

5510 - Projet de loi relative aux mécanismes de projet
du Protocole de Kyoto et modifiant la loi du 23 décem-
bre 2004

1. établissant un système d'échange de quotas d'émis-
sion de gaz à effet de serre;

2. créant un fonds de financement des mécanismes de
Kyoto;

3. modifiant l'article 13bis de la loi modifiée du 10 juin
1999 relative aux établissements classés

pages 267-274
page 281

Dépôt d’un projet de loi page 275

Dépôt d’une résolution page 277

4939 - Proposition de révision de l’article 68 de la Con-
stitution

et

4285 - Proposition de révision de l’article 69 de la Con-
stitution pages 277-281

5405 - Projet de loi portant approbation

1. du Protocole établi sur la base de l'article 43, para-
graphe 1, de la convention portant création d'un Of-
fice européen de police (convention Europol) et mo-
difiant l'article 2 et l'annexe de ladite convention,
signé à Bruxelles, le 30 novembre 2000;

2. du Protocole modifiant la convention portant création
d'un Office européen de police (convention Europol)
et le protocole sur les privilèges et immunités d'Euro-
pol, des membres de ses organes, de ses directeurs
adjoints et de ses agents, signé à Bruxelles, le 28 no-
vembre 2002; et

3. du Protocole établi sur la base de l'article 43, para-
graphe 1, de la convention portant création d'un Of-
fice européen de police (convention Europol), modi-
fiant ladite convention, signé à Bruxelles, le 27 no-
vembre 2003 pages 281-282

5412 - Projet de loi sur les équipes communes d'en-
quête pages 282-283

5487 - Projet de loi relatif à la participation du Grand-
Duché de Luxembourg

- à la 14e reconstitution des ressources de l'Associa-
tion Internationale de Développement;

- à la 8e reconstitution des ressources du Fonds Asia-
tique de Développement page 283

5429 - Projet de loi relative à l'introduction des normes
comptables internationales pour les établissements de
crédit portant modification de la loi modifiée du 17 juin
1992 relative aux comptes des établissements de crédit
et transposition:

- de la directive 2001/65/CE du Parlement européen et
du Conseil du 27 septembre 2001 modifiant les di-
rectives 78/660/CEE, 83/349/CEE et 86/635/CEE en
ce qui concerne les règles d'évaluation applicables
aux comptes annuels et aux comptes consolidés de
certaines formes de sociétés ainsi qu'à ceux des
banques et autres établissements financiers;

- des articles 5 et 9 du règlement (CE) N°1606/2002
du Parlement européen et du Conseil du 19 juillet
2002 sur l'application des normes comptables inter-
nationales;

- de la directive 2003/51/CE du Parlement européen et
du Conseil du 18 juin 2003 modifiant les directives
78/660/CEE, 83/349/CEE, 86/635/CEE et 91/674/CEE
du Conseil sur les comptes annuels et les comptes
consolidés de certaines catégories de sociétés, des
banques et autres établissements financiers et des
entreprises d'assurance pages 283-284

5460 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement de la République de Lettonie
tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la
fraude fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la
fortune, et du Protocole y relatif, signés à Luxembourg,
le 14 juin 2004

et

5473 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement de la République de Lituanie
tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la
fraude fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la
fortune, et du Protocole y relatif, signés à Bruxelles, le
22 novembre 2004 pages 284-285

Ordre du jour page 285
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Compte rendu N°9

Dépôt d’un projet de loi page 286

Communications page 286

5546 - Proposition de révision de l'article 29 de la Con-
stitution page 286

Composition de la délégation luxembourgeoise auprès
du Conseil Interparlementaire Consultatif de Benelux

page 286

Ordre du jour pages 286-287

Dépôt d'une proposition de loi page 287

Établissement d'une liste de trois candidats pour un 
poste de conseiller d'État pages 290-291

Heure d'actualité demandée par le groupe ADR sur la
situation financière des communes et plus particulière-
ment sur le décompte du Fonds communal de dotation
financière pages 291-294

Résolution de Monsieur Robert Mehlen relative au camp
américain de Guantánamo pages 295-296

Déclaration sur la politique de coopération et d'action
humanitaire, présentée par Monsieur Jean-Louis
Schiltz, Ministre de la Coopération et de l'Action huma-
nitaire pages 296-299

5512 - Projet de loi portant approbation de l'Accord
entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement du Royaume de Belgique re-
latif aux échanges d'informations en cas d'incident ou
d'accident pouvant avoir des conséquences radiolo-
giques, fait à Eischen, le 28 avril 2004 page 299

5524 - Projet de loi relatif à l'ouverture du cadre de la
carrière supérieure du STATEC pages 299-300

5503 - Projet de loi portant transposition de la directive
2004/56/CE du Conseil du 21 avril 2004 concernant
l'assistance mutuelle des autorités compétentes des
États membres dans le domaine des impôts directs, et
modification de la loi générale des impôts ainsi que de
la loi du 15 mars 1979 concernant l'assistance adminis-
trative internationale en matière d'impôts directs

page 300

5489 - Projet de loi sur l'application des normes comp-
tables internationales dans le secteur des assurances
et portant modification:

de la loi modifiée du 8 décembre 1994 relative:

- aux comptes annuels et comptes consolidés des en-
treprises d'assurances et de réassurances de droit
luxembourgeois

- aux obligations en matière d'établissement et de pu-
blicité des documents comptables des succursales
d'entreprises d'assurances de droit étranger;

de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur
des assurances pages 300-301

5497 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion entre le Grand-Duché de Luxembourg et l'État d'Is-
raël tendant à éviter les doubles impositions et à préve-
nir la fraude fiscale en matière d'impôts sur le revenu et
sur la fortune, et du Protocole y relatif, signés à Bru-
xelles, le 13 décembre 2004 page 301

5498 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion relative à l'adhésion de la République tchèque, de
la République d'Estonie, de la République de Chypre,
de la République de Lettonie, de la République de Li-
tuanie, de la République de Hongrie, de la République
de Malte, de la République de Pologne, de la Répu-
blique de Slovénie et de la République Slovaque à la
Convention relative à l'élimination des doubles impositi-
ons en cas de correction des bénéfices d'entreprises
associées et du Procès-verbal de signature y relatif, sig-
nés à Bruxelles, le 8 décembre 2004 pages 301-302

Débat sur la politique de coopération et d'action huma-
nitaire pages 302-304

pages 304-314

Accueil de Monsieur Sali Berisha, Premier Ministre de la
République d’Albanie, accompagné d’une délégation

page 304

3923B - Proposition de révision de l'article 11 para-
graphe (2) de la Constitution pages 314-318

Compte rendu N°10

Hommage à la mémoire de Monsieur Nic Birtz, Député
honoraire page 319

Communications pages 319-320

Octroi du titre honorifique à un ancien fonctionnaire du
Greffe page 320

5553 - Proposition de loi portant réforme du droit de la
filiation et instituant l'exercice conjoint de l'autorité pa-
rentale page 320

Ordre du jour page 320

Dépôt d’une motion par Monsieur Jean Huss page 320

Ordre du jour page 325

Interpellation de Monsieur Emile Calmes sur la gestion
de l’eau pages 327-334

5415 - Projet de loi relative aux abus de marché, portant
transposition de - la directive 2003/6/CE du Parlement
européen et du Conseil du 28 janvier 2003 sur les
opérations d'initiés et les manipulations de marché
(abus de marché), - la directive 2003/124/CE de la
Commission du 22 décembre 2003 portant modalités
d'application de la directive 2003/6/CE du Parlement
européen et du Conseil en ce qui concerne la définition
et la publication des informations privilégiées et la défi-
nition des manipulations de marché, - la directive
2003/125/CE de la Commission du 22 décembre 2003
portant modalités d'application de la directive
2003/6/CE du Parlement européen et du Conseil en ce
qui concerne la présentation équitable des recomman-
dations d'investissement et la mention des conflits
d'intérêts, - la directive 2004/72/CE de la Commission
du 29 avril 2004 portant modalités d'application de la
directive 2003/6/CE du Parlement européen et du Con-
seil en ce qui concerne les pratiques de marché ad-
mises, la définition de l'information privilégiée pour les
instruments dérivés sur produits de base, l'établisse-
ment de listes d'initiés, la déclaration des opérations ef-
fectuées par les personnes exerçant des responsabi-
lités dirigeantes et la notification des transactions sus-
pectes pages 334-335

Communications page 336

Composition des commissions parlementaires
page 336

5386 - Projet de loi

1) transposant la directive 2003/88/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 4 novembre 2003 concer-
nant certains aspects de l'aménagement du temps
de travail;

2) modifiant la loi modifiée du 7 juin 1937 ayant pour ob-
jet la réforme de la loi du 31 octobre 1919 portant rè-
glement légal du louage de services des employés
privés;

3) modifiant la loi modifiée du 9 décembre 1970 portant
réduction et réglementation de la durée de travail
des ouvriers occupés dans les secteurs public et
privé de l'économie;

4) modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 concernant
les services de santé au travail;

5) modifiant la loi du 20 décembre 2002 portant

- transposition de la directive 96/71/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 décembre
1996 concernant le détachement de travailleurs
effectué dans le cadre d'une prestation de
services;

- réglementation du contrôle de l'application du
droit du travail pages 336-344

Motion de Monsieur Jean Huss relative à la demande
d’asile politique de la ressortissante turque Zubeyde
Ersöz pages 344-345

5474 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion Benelux en matière de propriété intellectuelle (mar-
ques et dessins ou modèles), signée à La Haye, le 25
février 2005 pages 345-346

5509 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 27 juillet
1993 ayant pour objet

1. le développement et la diversification économiques

2. l'amélioration de la structure générale et de l'équili-
bre régional de l'économie pages 346-348

5437 - Projet de loi relatif au droit d'asile et à des formes
complémentaires de protection - Second vote constitu-
tionnel pages 348-354

5531 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
partenariat et de coopération établissant un partenariat
entre les Communautés européennes et leurs États
membres, d'une part, et la République du Tadjikistan,
d'autre part et de l'Acte final, signés à Luxembourg, le
11 octobre 2004 page 354

Communication page 355

Débat de consultation sur l'extension du réseau ferré lé-
ger dans la ville de Luxembourg et du réseau ferré en
général pages 355-366

5542 - Comptes du service intérieur de la Chambre des
Députés pour l'exercice 2004

pages 366-367

Résolution de la Commission du Contrôle de l'exécution
budgétaire et des Comptes concernant les comptes de
l’exercice 2004 de la Cour des Comptes page 367

Compte rendu N°11

Ordre du jour page 369

Déclaration de politique générale sur l’état de la nation
de Monsieur Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État pages 369-375

Communications page 376

Composition de la Chambre des Députés page 376

Composition des commissions parlementaires
page 376

Rôle des affaires page 376

5569 - Débat sur l’état de la nation pages 376-389
pages 389-396

Ordre du jour page 389

Motion de Monsieur Félix Braz au sujet du trafic cycliste
page 396

5540 - Projet de loi portant transposition de la directive
2004/25/CE du Parlement européen et du Conseil du 21
avril 2004 concernant les offres publiques d'acquisition

pages 397-403

Compte rendu N°12

Dépôt d’un projet de loi page 404

Communications page 404

Ordre du jour page 404

Dépôt d’une proposition de loi page 404

Interventions au sujet de l'organisation de l’heure de
questions au Gouvernement et des questions parle-
mentaires pages 404-405

Heure d'actualité demandée par le groupe DÉI GRÉNG
relative au «1er Plan d'action en vue de la réduction des
émissions CO2» du Ministère de l'Environnement

pages 407-410

5530 - Projet de loi portant approbation du Protocole,
signé à Vilnius, le 3 juin 1999, portant modification de la
Convention relative aux transports internationaux ferro-
viaires (COTIF), du 9 mai 1980 pages 410-411

Interpellation de Monsieur Robert Mehlen au sujet de la
politique agricole pages 411-418

5551 - Projet de loi relatif à la troisième adaptation bud-
gétaire du projet de construction Centre National Sportif
et Culturel à Luxembourg-Kirchberg pages 418-422

5461 - Projet de loi portant approbation de l'Accord sur
la promotion, la fourniture et l'utilisation des systèmes
de navigation par satellites de GALILEO et du GPS et
les applications associées, signé à Dromoland Castle,
Co. Clare, le 26 juin 2004 et de son Annexe;

5462 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
coopération concernant un système mondial de naviga-
tion par satellite (GNSS) à usage civil entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres et l'État
d'Israël, signé à Bruxelles, le 13 juillet 2004

et

5479 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
coopération concernant un système mondial de naviga-
tion par satellite (GNSS) - GALILEO entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres et la Répu-
blique populaire de Chine, fait à Pékin, le 30 octobre
2003 pages 422-424

5532 - Projet de loi portant approbation de l'Accord de
coopération entre le Gouvernement du Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouvernement de la République du
Cap-Vert dans les domaines de l'éducation, de la cul-
ture et des sciences, signé à Praïa, le 20 novembre
1998 pages 424-425

5536 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion relative à l'adhésion de la République tchèque, de
la République d'Estonie, de la République de Chypre,
de la République de Lettonie, de la République de Li-
tuanie, de la République de Hongrie, de la République
de Malte, de la République de Pologne, de la Répu-
blique de Slovénie et de la République slovaque à la
Convention sur la loi applicable aux obligations con-
tractuelles, ouverte à la signature à Rome le 19 juin
1980, ainsi qu'aux Premier et Deuxième Protocoles con-
cernant son interprétation par la Cour de justice des
Communautés européennes, signée à Luxembourg le
14 avril 2005 page 425

4939 - Proposition de révision de l'article 68 de la Con-
stitution page 426

4285 - Proposition de révision de l'article 69 de la Con-
stitution page 426

5575 - Proposition de loi portant modification de

1) l'article 51 (7) de la Constitution

2) la loi du 4 février 2005 relative au référendum au ni-
veau national

3) la loi électorale du 18 février 2003 page 426
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5547 - Débat de consultation sur la mise en oeuvre de
l'IVL (Integratives Verkehrs- und Landesplanungskon-
zept) pages 426-437

Hommage à la mémoire de Monsieur Roger Linster, an-
cien Député page 437

Communications page 437

Ordre du jour pages 437-440

Heure d'actualité demandée par le groupe DP au sujet
des critères de promotion appliqués dans le cadre de
l'enseignement secondaire et secondaire technique

pages 440-443

5430 - Projet de loi portant approbation de l'Accord
entre la Communauté européenne et ses États mem-
bres, d'une part, et le Gouvernement de la République
populaire de Chine, d'autre part, relatif aux transports
maritimes, fait à Bruxelles, le 6 décembre 2002

pages 443-444

Compte rendu N°13

Hommage à Monsieur Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d'État, à l'occasion de l'attribution du
prix Charlemagne page 445

Communications pages 445-446

Composition des commissions parlementaires
page 446

Ordre du jour page 446

Débat d'orientation sur l'Université et sur la politique
d'innovation et de recherche à Luxembourg

et

Motion de Monsieur Claude Adam relative à l'Université
du Luxembourg pages 451-464

pages 471-473

5513 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion européenne du paysage, ouverte à la signature, à
Florence, le 20 octobre 2000 pages 465-468

5328 - Projet de loi portant réorganisation du centre de
psychologie et d'orientation scolaires (CPOS

pages 468-471

5506 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion sur le marquage des explosifs plastiques et en
feuilles aux fins de détection, faite à Montréal, le 1er

mars 1991 pages 473-474

5564 - Projet de loi portant approbation de la Conven-
tion, signée à Senningen, le 20 janvier 2006, entre le
Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le
Gouvernement de la République française portant rec-
tification de la frontière franco-luxembourgeoise suite,
d'une part, à la Convention-cadre instituant la coopéra-
tion relative au développement transfrontalier liée au
projet Esch-Belval, et d'autre part à la Convention rela-
tive à la réalisation d'infrastructures liées au site de
Belval-Ouest, signées le 6 mai 2004 à Esch-Belval et à
Metz pages 474-475

3923B - Proposition de révision de l'article 11 paragra-
phe (2) de la Constitution page 475

Communications page 476

Ordre du jour page 476

5580 - Projet de loi adaptant certaines modalités d'ap-
plication de l'échelle mobile des salaires et des traite-
ments et modifiant

1. l'article 11 de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le
régime des traitements des fonctionnaires de l'État;

2. la loi modifiée du 27 mai 1975 portant généralisation
de l'échelle mobile des salaires et traitements;

3. la loi modifiée du 20 juin 1977 ayant pour objet:

1) d'instituer le contrôle médical systématique des
femmes enceintes et des enfants en bas âge;

2) de modifier la législation existante en matière d'al-
locations de naissance;

4. loi modifiée du 30 avril 1980 portant création d'une
allocation de maternité;

5. loi modifiée du 19 juin 1985 concernant les alloca-
tions familiales et portant création de la caisse natio-
nale des prestations familiales;

6. la loi modifiée du 14 juillet 1986 concernant la créa-
tion d'une allocation de rentrée scolaire;

7. la loi modifiée du 1er août 1988 portant création
d'une allocation d'éducation;

8. la loi du 12 février 1999 portant création d'un congé
parental et d'un congé pour raisons familiales;

9. la loi du 28 juin 2002 portant création d'un forfait d'é-
ducation pages 476-485

Heure d'actualité demandée par le groupe DP au sujet
des problèmes de la prostitution au Luxembourg

pages 485-489

Déclaration de Monsieur Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État, au nom du Gouvernement, au
sujet du projet de fusion entre Arcelor et Mittal Steel

pages 489-494

Heure d'actualité demandée par le groupe CSV au sujet
des pratiques commerciales de la Coditel

pages 494-497

Compte rendu N°14

5356 - Projet de loi relatif aux procédures d'identifica-
tion par empreintes génétiques en matière pénale et
portant modification du Code d'instruction criminelle

pages 498-507

Heure d'actualité demandée par le groupe CSV au sujet
des pratiques commerciales de la Coditel page 507

Interpellation de Monsieur Niki Bettendorf au sujet du
phénomène de la drogue au Luxembourg

pages 507-517
pages 526-527

5515 - Projet de loi portant approbation

- du Traité entre le Royaume de Belgique, la Répu-
blique tchèque, le Royaume de Danemark, la Répu-
blique fédérale d'Allemagne, la République d'Esto-
nie, la République hellénique, le Royaume d'Espa-
gne, la République française, l'Irlande, la République
italienne, la République de Chypre, la République de
Lettonie, la République de Lituanie, le Grand-Duché
de Luxembourg, la République de Hongrie, la Répu-
blique de Malte, le Royaume des Pays-Bas, la Répu-
blique d'Autriche, la République de Pologne, la Ré-
publique portugaise, la République de Slovénie, la
République slovaque, la République de Finlande, le
Royaume de Suède, le Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord (États membres de l'Union
européenne) et la République de Bulgarie et la Rou-
manie, relatif à l'adhésion de la République de Bul-
garie et de la Roumanie à l'Union européenne et

- de l'Acte final

signés à Luxembourg, le 25 avril 2005 pages 518-526

Interpellation de Monsieur Marco Schank sur le tou-
risme pages 528-538

- (suite compte rendu N°15) page 544

Compte rendu N°15

Communications page 539

Ordre du jour page 539

Dépôt d’une motion par Monsieur Claude Meisch
page 539

Ordre du jour pages 539-540

5529 - Projet de loi modifiant

a) la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de
l'infrastructure ferroviaire

b) la loi du 28 mars 1997

1° approuvant le protocole additionnel du 28 janvier
1997 portant modification de la Convention belgo-
franco-Iuxembourgeoise relative à l'exploitation
des chemins de fer du Grand-Duché, signée à Lu-
xembourg, le 17 avril 1946;

2° approuvant les statuts modifiés de la Société Na-
tionale des Chemins de Fer Luxembourgeois
(CFL);

3° concernant les interventions financières et la sur-
veillance de l'État à l'égard des CFL et

4° portant modification de la loi du 10 mai 1995 rela-
tive à la gestion de l'infrastructure ferroviaire

c) la loi du 11 juin 1999 relative à l'accès à l'infrastruc-
ture ferroviaire et à son utilisation

d) la loi modifiée du 29 juin 2004 sur les transports pu-
blics pages 540-544

5206 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 21 juin
1976 relative à la lutte contre le bruit pages 544-548

5307 - Projet de loi relative à la sécurité générale des
produits pages 548-553

5216 - Projet de loi sur le bail à usage d'habitation et
modifiant certaines dispositions du Code civil

pages 553-562

5534 - Projet de loi portant modification de l'arrêté
grand-ducal modifié du 8 octobre 1945 portant réorga-
nisation du statut de la Chambre des Artisans

pages 562-564

Dépôt d'une proposition de révision de la Constitution
page 564

5576 - Projet de loi permettant aux Luxembourgeois nés
à l'étranger de conserver la qualité de Luxembourgeois
et abrogeant les articles 25,8° et 46 de la loi modifiée
du 22 février 1968 sur la nationalité luxembourgeoise

pages 564-565

Dépôt d’une proposition de révision de la Constitution
page 565

5352 - Projet de loi

1. concernant la société européenne (SE), la société
anonyme à directoire et conseil de surveillance et la
société anonyme unipersonnelle;

2. modifiant la loi modifiée du 10 août 1915 concernant
les sociétés commerciales et certaines autres dispo-
sitions légales;

3. modifiant la loi du 19 décembre 2002 concernant le
registre de commerce et des sociétés ainsi que la
comptabilité et les comptes annuels des entreprises;

4. modifiant la loi modifiée du 30 mars 1988 sur les or-
ganismes de placement collectif;

5. modifiant la loi du 20 décembre 2002 concernant les
organismes de placement collectif;

6. modifiant la loi du 25 juillet 1990 concernant le statut
des administrateurs représentant l'État ou une per-
sonne morale de droit public dans une société ano-
nyme;

7. modifiant la loi du 4 décembre 1992 sur les informa-
tions à publier lors de l'acquisition et de la cession
d'une participation importante dans une société
cotée en bourse;

8. modifiant la loi du 13 juillet 2005 relative aux institu-
tions de retraite professionnelle sous forme de sep-
cav et assep pages 566-569

5435 - Projet de loi

1. complétant le statut de la société européenne (SE)
pour ce qui concerne l'implication des travailleurs et

2. modifiant la loi modifiée du 6 mai 1974 instituant des
comités mixtes dans les entreprises du secteur privé
et organisant la représentation des salariés dans les
sociétés anonymes pages 569-571

5501 - Projet de loi modifiant

1. la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1) création
d'un fonds pour l'emploi; 2) réglementation de l'oc-
troi des indemnités de chômage complet;

2. la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant intro-
duction d'une bonification d'impôt sur le revenu en
cas d'embauchage de chômeurs;

3. la loi modifiée du 23 juillet 1993 portant diverses me-
sures en faveur de l'emploi pages 571-576

Compte rendu N°16

5561 - Projet de loi autorisant le Gouvernement à orga-
niser des classes internationales préparant au diplôme
du baccalauréat international pages 577-580

Motion de Monsieur Claude Meisch sur la situation fi-
nancière des communes pages 580-581

5521 - Projet de loi portant approbation de l'Accord In-
ternational sur la Meuse, signé à Gand, le 3 décembre
2002 pages 581-582

5565 - Projet de loi portant changement du nom de la
commune de Remerschen en celui de Schengen

pages 582-583

Ordre du jour page 583

5548 - Projet de loi portant modification

1. de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le sta-
tut général des fonctionnaires communaux et

2. de la loi communale du 13 décembre 1988
pages 583-587

5346/5420 - Projet de loi portant introduction d'un Code
du Travail pages 587-589

page 605 

Communications page 590

5595 - Proposition de révision de l'article 10 de la Con-
stitution

et

5596 - Proposition de révision de l'article 16 de la Con-
stitution page 590
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5533 - Projet de loi

1) relatif à la lutte antitabac;

2) modifiant la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le sta-
tut général des fonctionnaires de l'État;

3) modifiant la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant
le statut général des fonctionnaires communaux;

4) modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 concernant
la sécurité et la santé des travailleurs au travail;

5) abrogeant la loi modifiée du 24 mars 1989 portant
restriction de la publicité en faveur du tabac et de
ses produits, interdiction de fumer dans certains
lieux et interdiction de la mise sur le marché des
tabacs à usage oral pages 591-603

5558 - Projet de loi portant renforcement des structures
de direction des administrations fiscales

pages 603-605

5518 - Projet de loi portant

1. transposition de la directive 2000/43/CE du Conseil
du 29 juin 2000 relative à la mise en oeuvre du prin-
cipe de l'égalité de traitement entre les personnes
sans distinction de race ou d'origine ethnique;

2. transposition de la directive 2000/78/CE du Conseil
du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre
général en faveur de l'égalité de traitement en ma-
tière d'emploi et de travail;

3. modification des articles 8 et 13 de la loi du 12 sep-
tembre 2003 relative aux personnes handicapées;

4. abrogation de l'article 6 de la loi modifiée du 12 mars
1973 portant réforme du salaire social minimum

pages 605-607
pages 607-608

Hommage à Monsieur Niki Bettendorf page 608

Heures de questions au Gouvernement:

Compte rendu N°2

- Question N°51 du 25 octobre 2005 de Monsieur
Claude Meisch relative à la Foire d’Automne dans les
Halls de Luxexpo - Luxembourg/Kirchberg, adressée
au Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur

pages 29-30

- Question N°52 du 25 octobre 2005 de Monsieur
Jacques-Yves Henckes relative à la reconduction
des demandeurs d’asile, adressée au Ministre délé-
gué aux Affaires étrangères et à l’Immigration

page 30

- Question N°53 du 25 octobre 2005 de Monsieur Niki
Bettendorf relative à la réglementation en matière de
médecine complémentaire ou non conventionnelle,
adressée au Ministre de la Santé page 30

- Question N°54 du 25 octobre 2005 de Monsieur
Robert Mehlen relative à la lutte contre la consomma-
tion d’alcool des jeunes, adressée au Ministre de la
Santé page 30

Compte rendu N°4

- Question N°55 du 29 novembre 2005 de Madame
Marie-Thérèse Gantenbein relative à une éventuelle
évaluation de l'éducation précoce depuis son intro-
duction et le début de l'obligation scolaire des en-
fants ayant fréquenté l'éducation précoce, adressée
au Ministre de l'Éducation nationale et de la Forma-
tion professionnelle pages 81-82

- Question N°56 du 29 novembre 2005 de Monsieur
Claude Meisch relative au chômage au Luxembourg,
adressée au Ministre du Travail et de l'Emploi

page 82

- Question N°57 du 29 novembre 2005 de Monsieur
Marc Angel relative à la réorganisation du Centre so-
cioéducatif de l’État à Dreiborn et les travaux de
construction de l’Unité spéciale de sécurité, adres-
sée au Ministre de la Famille et de l’Intégration

page 82

- Question N°58 du 29 novembre 2005 de Monsieur
Camille Gira relative à l’incident récent dans le ré-
seau de la SEBES, c'est-à-dire la coloration inhabi-
tuelle de l’eau du robinet due à la présence de man-
ganèse, adressée au Ministre de l'Intérieur et de
l'Aménagement du Territoire pages 82-83

- Question N°59 du 29 novembre 2005 de Madame
Françoise Hetto-Gaasch relative à l’efficacité du ré-
seau luxembourgeois de bus et de l’état d’avance-
ment du plan sectoriel «Transports», adressée au Mi-
nistre des Transports page 83

- Question N°60 du 29 novembre 2005 de Madame
Anne Brasseur relative au site d'implantation de l'U-

niversité du Luxembourg, adressée au Ministre de la
Culture, de l'Enseignement supérieur et de la Re-
cherche pages 83-84

- Question N°61 du 29 novembre 2005 de Monsieur
Ben Fayot relative au congé pour travail à mi-temps
accordé aux fonctionnaires d'État, adressée au
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme ad-
ministrative page 84

- Question N°62 du 29 novembre 2005 de Monsieur
Félix Braz relative aux vols secrets de la CIA, adres-
sée au Ministre des Transports pages 84-85

Compte rendu N°8

- Question N°63 du 13 février 2006 de Monsieur Marco
Schank relative aux mesures préventives de protec-
tion d’eau de la part des communes et la coopéra-
tion avec le secteur agricole dans ce domaine,
adressée au Ministre de l’Intérieur et de l’Aménage-
ment du Territoire pages 246-247

- Question N°64 du 14 février 2006 de Monsieur Emile
Calmes relative à l’introduction d’une taxe écolo-
gique, adressée au Ministre des Transports

page 247

- Question N°65 du 14 février 2006 de Monsieur
Roland Schreiner relative à la mise en application de
différents aspects de l’accord salarial signé entre le
Gouvernement et la CGFP en date du 31 mai 2005,
adressée au Ministre de la Fonction publique et de la
Réforme administrative page 247

- Question N°66 du 14 février 2006 de Monsieur
Claude Adam relative au soutien à la création d’un
lycée Schengen à Perl dans le cadre d’une coopéra-
tion entre la Sarre et Luxembourg, adressée au Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle pages 247-248

- Question N°67 du 14 février 2006 de Monsieur
Marcel Glesener relative à la préservation des hauts-
fourneaux d’Esch-Belval, adressée au Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche page 248

- Question N°68 du 14 février 2006 de Monsieur
Robert Mehlen relative au régime de payement
unique des primes dans le secteur agricole, adres-
sée au Ministre de l'Agriculture, de la Viticulture et du
Développement rural pages 248-249

- Question N°69 du 14 février 2005 de Madame
Claudia Dall'Agnol relative aux procédures d'inter-
vention et de prévention en cas de survenance de
méningite dans les écoles, adressée au Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale page 249

- Question N°70 du 14 février 2006 de Monsieur Xavier
Bettel relative à la fixation et à l'adaptation des loyers
du Fonds du Logement, adressée au Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Logement

page 249

- Question N°71 du 14 février 2006 de Monsieur
Camille Gira relative au règlement grand-ducal type
sur les bâtisses, les voies publiques et les sites,
adressée au Ministre de l’Intérieur et de l’Aménage-
ment du Territoire pages 249-250

- Question N°72 du 14 février 2006 de Monsieur
Robert Mehlen relative au lit de rivière de la Sûre,
adressée au Ministre de l’Intérieur et de l’Aménage-
ment du Territoire page 250

- Question N°73 du 14 février 2006 de Monsieur Gast
Gibéryen relative à la situation financière du Fonds
communal de dotation financière, adressée au Minis-
tre de l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire

page 250

Compte rendu N°9

- Question N°74 du 13 mars 2006 de Monsieur Marc
Spautz relative à l'École Supérieure du Travail EST,
adressée au Ministre du Travail et de l'Emploi

page 287

- Question N°75 du 14 mars 2006 de Madame Viviane
Loschetter relative à une lettre conjointe signée par
le Président français et les Premiers Ministres sué-
dois, danois, espagnol, finlandais et tchèque en date
du 9 février 2006 à l'attention de la Présidence autri-
chienne et transmise à tous les membres du Conseil
européen, adressée au Ministre délégué aux Affaires
étrangères et à l'Immigration page 290

- Question N°76 du 14 mars 2006 de Monsieur Alex
Bodry relative à la situation de la WSA et notamment
sur les récentes rumeurs de fermeture de cette
agence, adressée au Ministre des Affaires étran-
gères et de l’Immigration

et

- Question N°77 du 14 mars 2006 de Monsieur Aly
Jaerling relative à la situation de la WSA et notam-
ment sur les récentes rumeurs de fermeture de cette
agence, adressée au Ministre du Travail et de l’Em-
ploi pages 287-288

- Question N°78 du 14 mars 2006 de Monsieur Ben
Fayot relative sur l'état des travaux des groupes de
travail interministériels chargés notamment de procé-
der à une refonte de la législation sur les registres de
la population, de créer un numéro d'identifiant
unique respectivement d'introduire des données bio-
métriques dans les documents d'identité, adressée
au Ministre de l'Intérieur et de l'Aménagement du Ter-
ritoire page 288

- Question N°79 du 14 mars 2006 de Madame Anne
Brasseur relative à l'ouverture au public du musée de
la forteresse à Fort Thüngen, adressée à la Secré-
taire d'État à la Culture, à l'Enseignement supérieur
et à la Recherche page 288

- Question N°80 du 14 mars 2006 de Monsieur Claude
Adam relative à l'organisation des classes internatio-
nales au Lycée technique du Centre, adressée au Mi-
nistre de l'Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle pages 288-289

- Question N°81 du 14 mars 2006 de Madame Anne
Brasseur relative au programme de l'enseignement
du français pour les classes du cycle inférieur de
l'enseignement secondaire technique, adressée au
Ministre de l'Éducation nationale et de la Formation
professionnelle page 289

- Question N°82 du 14 mars 2006 de Monsieur Claude
Adam relative au profil professionnel des en-
seignants de l'enseignement secondaire et secon-
daire technique, adressée au Ministre de l'Éducation
nationale et de la Formation professionnelle

et

- Question N°83 du 14 mars 2006 de Madame Anne
Brasseur relative à la «redéfinition qualitative» de la
tâche des enseignants de l'enseignement secon-
daire, adressée au Ministre de l'Éducation nationale
et de la Formation professionnelle pages 289-290

- Question N°84 du 14 mars 2006 de Monsieur Claude
Meisch relative au développement d'un secteur de
logistique au Luxembourg, adressée au Ministre de
l'Économie et du Commerce extérieur

pages 294-295

- Question N°85 du 14 mars 2006 de Monsieur Claude
Meisch relative à la recherche biomédicale au Lu-
xembourg, adressée au Ministre de la Santé

page 290

Compte rendu N°10

- Question N°86 du 3 avril 2006 de Monsieur Marc
Spautz relative aux recrutements à l'Administration
des Ponts et Chaussées, adressée au Ministre des
Travaux publics pages 320-321

- Question N°87 du 4 avril 2006 de Monsieur Niki
Bettendorf relative aux dispositions d'engagement
de travailleurs handicapés, adressée au Ministre du
Travail et de l'Emploi page 321

- Question N°88 du 4 avril 2006 de Monsieur John
Castegnaro relative à la future affectation des ter-
rains et dépôts de la WSA entre Bettembourg et Du-
delange, adressée au Ministre de l'Économie et du
Commerce extérieur page 322

- Question N°89 du 3 avril 2006 de Monsieur Félix Braz
relative à l’article 7 (2) de la loi sur l’aménagement
communal et le développement urbain, adressée au
Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire pages 322-323

- Question N°90 du 3 avril 2006 de Monsieur Lucien
Clement relative à la procédure concernant les sou-
missions relatives à la construction du Musée d’Art
moderne, adressée au Ministre des Travaux publics

page 323

- Question N°91 du 4 avril 2006 de Monsieur Aly
Jaerling relative à l'aide financière de l'État pour
études supérieures, adressée à la Secrétaire d'État à
la Culture, à l'Enseignement supérieur et à la Re-
cherche page 323

- Question N°92 du 4 avril 2006 de Monsieur Alex
Bodry relative à l'évolution des finances publiques,
adressée au Ministre des Finances pages 323-324

- Question N°93 du 4 avril 2006 de Monsieur Claude
Meisch relative à la restructuration de la flotte de la
compagnie aérienne luxembourgeoise et réductions
des effectifs, adressée au Ministre des Transports

pages 321-322

- Question N°94 du 3 avril 2006 de Monsieur Marco
Schank relative à l'application de la loi du 25 novem-
bre 2005 concernant l'accès du public à l'information
en matière d'environnement au niveau des com-
munes, adressée au Ministre de l'Intérieur et de
l'Aménagement du Territoire pages 324-325
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- Question N°95 du 3 avril 2006 de Monsieur Claude
Adam relative à la construction d'un nouveau Centre
d'accueil pour réfugiés sur le site de Marienthal dans
la commune de Tuntange, adressée à la Ministre de
la Famille et de l'Intégration page 325

- Question N°96 du 4 avril 2006 de Monsieur Marc
Spautz relative à l'accès des étudiants luxembour-
geois aux universités belges, adressée à la
Secrétaire d'État à la Culture, à l'Enseignement
supérieur et à la Recherche

et

- Question N°98 du 4 avril 2006 de Madame Anne
Brasseur relative à la homologation des diplômes de
fin d'études secondaires luxembourgeois par les au-
torités de la Communauté française de Belgique,
adressée au Ministre de la Culture, de l'Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche et au Ministre de
l'Éducation nationale et de la Formation profes-
sionnelle pages 325-326

- Question N°97 du 3 avril 2006 de Monsieur Gast
Gibéryen relative à la création d’emplois, adressée
au Ministre du Travail et de l’Emploi page 326

- Question N°99 du 4 avril 2006 de Madame Anne
Brasseur relative au plan quadriennal de l'Université
du Luxembourg, adressée au Ministre de la Culture,
de l'Enseignement supérieur et de la Recherche

page 326

- Question N°100 du 4 avril 2006 de Madame Anne
Brasseur relative à la présentation de l'étude-évalua-
tion de l'OCDE du système luxembourgeois de la re-
cherche et de l'innovation, adressée au Ministre de
la Culture, de l'Enseignement supérieur et de la Re-
cherche pages 326-327

Compte rendu N°12

- Question N°101 du 15 mai 2006 de Monsieur Marc
Spautz au sujet du bien-être des salariés du Labora-
toire National de Santé, adressée au Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale page 405

- Question N°102 du 15 mai 2006 de Madame Anne
Brasseur relative à l’élaboration d’un projet de loi
permettant la création d’un cycle supérieur et de
conférer au «Neie Lycée» le droit de décerner des
diplômes de fin d’études secondaires, adressée au
Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation
professionnelle page 405

- Question N°103 du 16 mai 2006 de Monsieur Marc
Angel relative au programme de construction de lo-
gements par le Fonds d’Urbanisation et d’Aménage-
ment du Plateau de Kirchberg, adressée au Ministre
des Travaux publics page 406

- Question N°104 du 16 mai 2006 de Monsieur Robert
Mehlen relative aux intentions du Gouvernement
quant à la politique salariale du secteur public,
adressée au Ministre de la Fonction publique et de la
Réforme administrative page 406

- Question N°105 du 16 mai 2006 de Madame Martine
Stein-Mergen concernant la pertinence de certains
critères qu'une personne doit remplir pour pouvoir
donner son sang, adressée au Ministre de la Santé

pages 406-407

- Question N°106 du 16 mai 2006 de Monsieur Norbert
Haupert relative à la réforme de la taxe sur les voi-
tures automobiles notamment à la différence de trai-
tement de voitures immatriculées avant et après
2001, adressée au Ministre de l’Environnement

page 407

- Question N°107 du 23 mai 2006 de Monsieur Marcel
Oberweis relative aux primes d'encouragement éco-
logique, adressée au Ministre de l'Environnement

page 443

- Question N°108 du 22 mai 2006 de Monsieur le Dé-
puté Aly Jaerling relative au Service de protection de
la Jeunesse, adressée au Ministre de la Justice

page 443

Compte rendu N°13

- Question N°109 du 15 juin 2006 de Monsieur Marc
Spautz relative à l’accès des étudiants luxembour-
geois aux universités belges, adressée à Madame la
Secrétaire d’État à la Culture, à l’Enseignement
supérieur et à la Recherche et à Monsieur le Ministre
de la Culture, de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche page 448

- Question N°110 du 20 juin 2006 de Monsieur Paul
Helminger relative au processus de ratification du
Traité instituant une Constitution pour l'Europe,
adressée au Ministre des Affaires étrangères et de
l'Immigration pages 446-447

- Question N°111 du 20 juin 2006 de Monsieur Ben
Fayot au sujet de l'agrément à accorder aux ges-
tionnaires des maisons relais pour enfants, adressée
à Madame la Ministre de la Famille et de l'Intégration

page 447

- Question N°112 du 20 juin 2006 de Monsieur Camille
Gira au sujet des concentrations élevées en ozone,
adressée à Monsieur le Ministre de l’Environnement

pages 447-448

- Question N°113 du 19 juin 2006 de Monsieur Marco
Schank au sujet de la qualité des eaux de baignade
au Luxembourg, adressée à Monsieur le Ministre de
l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire

page 446

- Question N°114 du 20 juin 2006 de Monsieur Robert
Mehlen au sujet des statistiques du taux d'alcoolé-
mie en relation avec les accidents de circulation,
adressée à Monsieur le Ministre des Transports

page 448

- Question N°115 du 20 juin 2006 de Monsieur Roger
Negri au sujet de l'organisation des premiers secours
nationaux (ambulances, sapeurs-pompiers), adres-
sée au Ministre de l'Intérieur et de l'Aménagement du
Territoire pages 448-449

- Question N°116 du 20 juin 2006 de Monsieur Claude
Adam au sujet de l'avant-projet de loi relative à la
protection sociale des enfants, adressée à Madame
la Ministre de la Famille et de l'Intégration page 449

- Question N°117 du 19 juin 2006 de Monsieur Aly
Jaerling relative au personnel du site WSA, adressée
à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et de
l'Immigration;

- Question parlementaire N°1079 du 16 mai 2006 de
Monsieur Marc Spautz concernant la fermeture et la
suppression d'emplois à la WSA (Warehouse Service
Agency)

et

- Question parlementaire N°1055 du 4 mai 2006 de
Madame Viviane Loschetter concernant l’affectation
du site de la WSA (Warehouse Service Agency) à
Bettembourg/Dudelange page 450

- Question N°118 du 20 juin 2006 de Monsieur Robert
Mehlen au sujet du projet de loi relatif aux chiens,
adressée à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de
la Viticulture et du Développement rural page 450

- Question N°119 de Monsieur Jacques-Yves Henckes
au sujet des conditions de recrutement futures dans
la carrière supérieure de l'État (quatre ou cinq ans),
adressée à Monsieur le Ministre de la Fonction pu-
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Question 1109 (6.6.2006) de M.
Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant l’espace scolaire
pour les besoins des forma-
tions éducatives et sociales
à Mersch:

À Mersch, une partie des terrains
de la CEPAL S.A. serviront à la
construction d’un espace scolaire
pour les besoins des formations
éducatives et sociales.

- Quand est-ce que les premiers
étudiants vont entamer leurs
études à Mersch?

Le site du nouveau lycée est sé-
paré de la gare de Mersch par un
passage à niveau.

Un concept de mobilité pour la
commune de Mersch et datant de
mars 2005 indique que ce pas-
sage à niveau est fréquemment
fermé pour un temps moyen dé-
passant les quatre minutes. Au to-
tal, des barrières baissées pendant
cinq heures et cinq minutes entre 7
heures et 19 heures, soit 42% du
temps. Des entrevues entre les res-
ponsables politiques locaux et les
parties concernées ont eu lieu afin
de fermer définitivement ce pas-
sage à niveau à la circulation et
d’aménager un accès souterrain
pour piétons et cyclistes, surtout
pour des raisons de sécurité.

- Quelles sont les mesures que
vous avez prévues à court,
moyen et long terme pour ga-
rantir un accès sûr entre le nou-
veau site scolaire et les trans-
ports publics?

Réponse commune
(11.8.2006) de Mme Mady
Delvaux-Stehres, Ministre de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle et de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

Ad 1) Les premiers étudiants vont
entamer leurs études sur le site
CEPAL à Mersch, dès la rentrée
scolaire 2006/2007.

Ad 2) Pour garantir aux étudiants
un accès sûr entre le niveau site
scolaire et la gare respectivement
les arrêts de bus, la société des
CFL va installer à court terme un
passage direct pour piétons entre
le quai 2 de la gare de Mersch et le
terrain CEPAL. En ce qui concerne
une solution définitive, elle de-
mande des études plus poussées
quant à l’évolution du trafic en gé-
néral dans ce secteur et la des-
serte du lycée en particulier.

Question 1111 (7.6.2006) de M.
Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la création d’un
«Fonds européen d’ajuste-
ment à la mondialisation»:

Aus de Konklusioune vum Sommet
vun de Stats- a Regierungschefe
vum Chrëschtmount 2005 geet eng
europäesch Reglementsproposi-
tioun ervir mam But e «Fonds euro-
péen d’ajustement à la mondialisa-
tion» - COM (2006) 91 - ze scha-
fen.

Dëse Fong soll mat 500 Milliounen
Euro pro Joer dotéiert gi fir entloos-
sene Salariéen ze hëllefen erëm
Fouss ze faassen. Viséiert si Mesu-
ren iwwert d’Réinsertioun, Zou-
schëss zum Revenu bei der Sich
no Aarbecht, bei der Formatioun,
der Beruffsorientéierung asw. Nie-
went strukturellen Dispositioune
mussen awer 1.000 Salariéen
innerhalb vu sechs Méint entlooss
gi respektiv déi Entloosse mussen
1% vum regionalen Aarbechts-
maart ausmaachen, ier Urecht op
déi Ënnerstëtzungen zougestane
gëtt.

Kann den Här Arbechtsminister
mer duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Wéi steet d’Lëtzebuerger Re-
gierung zu dëser Reglements-
propositioun, déi op Initiativ
vun de Stats- a Regierungs-
chefen zustane koum an elo an
enger éischter Versioun virläit?

2. Kënnen hei am Land beschäf-
tegt Salariéë vun deene Mooss-
namen am virzitéierten EU-Re-
glement profitéieren?

3. Kënnt een dervun ausgoen,
datt déi rezent massiv Entloos-
sungen a verschiddene Sekto-
ren Urecht op eng EU-Hëllef
opgrond vum virzitéierte Regle-
ment kënnte ginn?

4. Wéi steet et zum Beispill mat
de Salariéen, déi duerch Failli-
ten entlooss ginn?

5. Wéi vill Salariéë sinn an deene
leschten dräi Joer duerch Failli-
ten entlooss ginn, a géif déi
Zuel net schonn duergoe fir
Urecht op déi virzitéiert EU-Hël-
lefen ze ginn, wann dat Regle-
ment a Kraaft ass.

6. Gedenkt d’Regierung deem-
entspriechend anzewierken,
datt och déi Salariéen, déi hei
am Land beschäftegt sinn,
kënne bei Entloossung op esou
Hëllefen zréckgräifen?

7. Wier et net sënnvoll dat EU-Re-
glement esou opzebauen, datt
déi an deenen eenzelnen EU-
State gülteg Regele bei Mas-
senentloossung als Kritär gëlle
misste fir Urecht op déi EU-Hël-
lefen ze kréien, anstatt eng fest
Zuel anzesetzen an och nach
regional Kritäre gëllen ze loos-
sen?

Réponse (8.8.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

D’Initiativ fir de sou genannte
«Fonds européen d’ajustement à la
mondialisation» ass zréckzeféieren
op ee Bréif vum 20. Oktober 2005
vum Här Barroso - President vun
der Europäescher Kommissioun -
un d’Membere vum Conseil euro-
péen.

An de Konklusioune vum 15. a 16.
Dezember 2005 huet déi déizäiteg
Présidence - am Numm vun alle
Stats- a Regierungschefen - de
Prinzip festgehalen, op Basis vun
enger Propositioun vun der Kom-
missioun esou ee Fong an d’Lie-
wen ze ruffen.

Den Débat ënnert de Stats- a Re-
gierungschefen iwwert de «Fonds
européen d’ajustement à la mon-
dialisation» ass gefouert ginn am
Kontext vun enger Diskussioun iw-
wert d’Solidaritéit vun der Euro-
päescher Unioun vis-à-vis vun de
Salariéen, déi hir Aarbecht verléie-
ren, am Fall wou hir Entreprise
sech wéinst onberechenbaren a
gravéierend schlëmme Konse-
quenze vun der Mondialisatioun
upasse muss.

Zréckbehalen ass ginn - souwuel
an de Konklusioune vun de Stats- a
Regierungschefen am Dezember
2005 wéi an dem Accord interinsti-
tutionnel tëschent dem europä-
esche Parlament, dem Conseil an
der Kommissioun am Mee 2007 iw-
wert de Cadre financier pluriannuel
2007-2013 -, datt de Fong:

- gespeist soll gi vun engem
Deel vum europäesche Bud-
get, deen déi Jore virdrun net
ausgi ginn ass;

- ee maximale Montant vu
500.000.000 Euro pro Joer net
iwwerschreiden däerf.

An der Zwëschenzäit hat d’Kom-
missioun den 1. Mäerz 2006 dem
EU-Ministeschconseil ee Geset-
zesvirschlag iwwert de «Fonds eu-
ropéen d’ajustement à la mondiali-
sation» ënnerbreet.

D’Lëtzebuerger Regierung huet
prinzipiell d’Propositioun vun der
Kommissioun begréisst an ënner-
stëtzt.

Sënngeméiss ass festgehale ginn,
datt dat neit Instrument:

- ee Solidaritéitsinstrument soll
sinn, dat deene Leit, dei hir
Aarbecht verléieren, an hirer
Sich no enger neier Aarbechts-
plaz eng ganz geziilten Hëllef
brénge soll, an

- en Instrument ass, dat awer
just agesat ka ginn am Fall vun
onberechenbaren a gravéie-
rend schlëmme strukturellen
Ännerunge vun der Weltwirt-
schaft.

Iwwert dat eraus war et kloer - an
dat steet souwuel an de Konklu-
sioune vun de Stats- a Regierung-
schefe wéi an den offizielle Mat-
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deelunge vun der Kommissioun,
datt jiddfer Land - nodeems et de
Kritären entsprécht - een Usproch
op de «Fonds européen d’ajuste-
ment à la mondialisation» huet.

Prozedural gesi muss dat betraf-
fent Land eng motivéiert Demande
maachen, déi vun der Kommis-
sioun analyséiert an duerno de
budgetären Autoritéiten (europä-
escht Parlament a Ministeschcon-
seil) ënnerbreet gëtt.

Lëtzebuerg ass also och betraff an
huet d’Recht esou eng Demande
ze maachen.

Relevant sinn awer un alleréischter
Stell d’Kritären, déi erfëllt musse
sinn ier en État membre eng De-
mande un d’Kommissioun adres-
séiere kann.

De «Fonds européen d’ajustement
à la mondialisation» kann nëmmen
asprangen am Fall wou Leit hir Aar-
bechtsplaz verléieren:

- opgrond vun engem wirtschaft-
lechen Ajustement, deen
zréckzeféieren ass op
schwéierwiegend Verännerun-
gen an der Struktur vum Welt-
handel, déi zu enger

- gravéierender Stéierung vun
der Wirtschaft féieren.

De Projet vum Reglement seet
näischt iwwert d’Form vun dem
wirtschaftlechen Ajustement, an
zwar aus dem einfache Grond, datt
d’Hëllef, déi ugefrot ka ginn, sech
net op d’Entreprisë bezitt, mä di-
rekt op d’Salariéen.

Sënngeméiss geet doraus ervir,
datt souwuel Salariéen, déi hir Aar-
bechtsplaz verléiere wéinst enger
Faillite, wéi déi, déi entlooss ginn,
nodeem datt hir Entreprise restruk-
turéiert ginn ass, ënnert d’Disposi-
tioune vun der Propositioun vun der
Kommissioun kënne falen.

Wat d’Faillitë betrëfft, sou kann ee
soen, datt zu Lëtzebuerg d’lescht
Joer insgesamt an alle Wirtschafts-
beräicher zesumme ronn 1.800 Leit
hir Aarbecht verluer hunn.

Opgerechent op déi dräi lescht
Joer mécht dat - an all de Secteur-
en a fir all betraffe Privatentreprisen
- insgesamt ronn 5.000 Persounen.

Eng Faillite zu Lëtzebuerg - esou
wéi och an deenen anere Länner -
ass awer nëmme relevant an deem
Fall, wou se de Kritäre vun dem Re-
glement entsprécht; dat heescht, si
muss zréckzeféiere sinn op eng
schwéierwiegend Verännerung am
Welthandel, déi zu enger gravéie-
render Stéierung vun der Wirt-
schaft féiert an dobäi e Minimum
vun 1.000 Leit - an enger Entre-
prise (mat hire Sous-traitants) oder
an engem eenzelne Secteur be-
trëfft.

Wat d’Massenentloossungen
ugeet, esou huet d’Kommissioun
virgeschloen, de Calcul op 
d’Dispositioune vun der Direktiv 
iwwert d’Kollektiventloossungen
(75/129/CEE) zréckzeféieren. Well
déi Basis harmoniséiert ass, ass
dat u sech dei eenzeg Méiglech-
keet fir en objektive Verglach të-
schent de Situatiounen an deene
verschiddenen États membres ze
zéien.

De Sënn vum Instrument, dat
d’Kommissioun proposéiert huet,
ass net fir déi Dispositiounen ze er-
setzen, déi am Kader vun der na-
tionaler Aarbechtsmaartpolitik be-
stinn.

Eis Législatioun enthält eng ganz
Rei vun esou Hëllefen, déi akti-
véiert kënne ginn am Fall wou ee
seng Aarbechtsplaz verléiert.

Well de «Fonds européen d’ajuste-
ment à la mondialisation» d’Zil
huet, a bestëmmte gravéierend
schlëmme Fäll kënnen anzetrie-
den, huet d’Kommissioun virge-
schloen, den Impakt vun enger
struktureller Ännerung ze rechnen
op Basis vun der Mindestzuel vun
1.000 verluerenen Aarbechtspla-
zen.
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Dozou ass ze soen, datt déi Zue-
len, dei d’Kommissioun proposéiert
huet, nach an der Diskussioun
stinn. Aus Lëtzebuerger Siicht -
esou wéi och aus Siicht vun aneren
États membres - sinn déi Zuelen
net ganz zefridde stellend a sollen
an de Verhandlungen, déi ënner
finnescher Présidence an deenen
nächste sechs Méint stattfannen,
nach adaptéiert ginn.

Question 1132 (26.6.2006) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la santé et la sécu-
rité au travail des jeunes:

L’Agence européenne pour la sé-
curité et la santé au travail vient
d’initier sa nouvelle campagne
d’information consacrée cette an-
née aux jeunes et visant à garantir
à ces derniers une entrée dans le
monde du travail dans de bonnes
conditions de santé et de sécurité.
Il ressort d’un article du quotidien
«Tageblatt» du 21 juin 2006, qui
cite Monsieur Nikolaus van der
Pas, Directeur général de la divi-
sion Emploi, Affaires sociales et
Égalité des Chances de la Com-
mission européenne, qu’environ
714.000 jeunes âgés de 18 à 25
ans sont chaque année victimes
d’un accident du travail. Toujours
d’après Monsieur van der Pas la
probabilité d’accident est deux fois
plus élevée dans cette catégorie
d’âge que dans les autres. 

Dans ce contexte j’aurais souhaité
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre du Travail et
de l’Emploi: 

- Le Gouvernement dispose-t-il
de chiffres précis concernant
les accidents du travail de 
jeunes salariés âgés de moins
de 25 ans?

- Quel est le pourcentage exact
de ces accidents en comparai-
son avec les accidents qui sur-
viennent dans d’autres catégo-
ries d’âge?

- Quelles sont les mesures que
le Gouvernement met respecti-
vement entend mettre en œu-
vre afin de sensibiliser (davan-
tage) les jeunes au problème et
réduire le nombre d’accidents
du travail chez les jeunes?

Réponse (4.8.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Cette réponse se base sur les dos-
siers fournis par l’Inspection du
Travail et des Mines et l’Association
d’Assurance contre les Accidents.

Les chiffres concernant les acci-
dents du travail en fonction des
tranches d’âges pour l’année 2005
se présentent comme suit:

Dans le cadre de la semaine inter-
nationale de la sécurité au travail
pour l’année 2006, le Service de
Prévention de l’Association d’Assu-
rance contre les Accidents va lan-
cer une campagne de sensibilisa-
tion des travailleurs de moins de 25
ans à la sécurité et à la santé au
travail. Cette campagne se rallie à
la campagne annuelle de l’Agence
européenne pour la sécurité et la
santé au travail (OSHA) dont le
thème de cette année est «Safe
Start». La campagne comporte
deux volets:

- Le premier volet concerne les
entreprises où le Service de
Prévention va élaborer une bro-
chure. Cette brochure, desti-
née aux responsables de sécu-
rité des différentes entreprises,
leur permettra d’accueillir 
étape par étape les jeunes tra-
vailleurs en les rendant attentifs
aux dangers qui peuvent se
présenter sur leur nouveau lieu
de travail.

- Le deuxième volet concerne
les lycées techniques où le
Service de Prévention vise les
futurs jeunes travailleurs et qui
a comme objectif de les prépa-
rer aux dangers pouvant se
présenter dans leurs futurs mé-
tiers. Pour cette campagne, qui
sera lancée en début de l’an-
née scolaire 2006-2007, le Ser-
vice de Prévention va élaborer
différents modules, ciblés sur
les cours techniques et don-
nant des informations et con-
seils sur la prévention des ac-
cidents. Ces modules, établis
sous forme de présentations
«Powerpoint», seront présen-
tés aux professeurs des diffé-
rents lycées. Par la suite, les
modules seront disponibles sur
le site Internet de l’assurance-
accidents pour les professeurs
désireux de participer à la
campagne en les employant
dans leurs cours respectifs. La
campagne sera accompagnée
d’un concours visant les élèves
des classes terminales de ces
lycées, où les trois meilleurs
projets de groupe dans le do-
maine de la prévention des ac-
cidents vont être récompensés
lors d’une remise de prix.

Au niveau national, l’Inspection du
Travail et des Mines intervient en
tant que promoteur du bien-être
des travailleurs au travail sans dis-
tinction d’âge ou d’autres critères.

Les consultations tripartites régu-
lières sont assurées par le Comité
Consultatif de la Sécurité et de la

Santé au Travail - Luxembourg
(C.C.S.S.-LU).

Les outils et actions privilégiés
sont:

- Le site Web avec le portail
http://www.itm.public.lu/, ses
liens nationaux et européens.

http://www.itm.public.lu/droit_
travai l / f iches_informatives/f i_
protection_jeunes_travailleurs_
01oct05.pdf

http://www.itm.public.lu/droit_
travai l / f iches_informatives/f i_
occupation_etudiants_01oct05.pdf

http://www.itm.public.lu/droit_
travai l / f iches_informatives/f i_
beschaftigung_schulern_und_
studenten_01oct05.pdf

- Le site Web du Point Focal
Luxembourg http://lu.osha.eu.
int/, site initié par l’Agence eu-
ropéenne de la sécurité et de la
santé au travail.

- La Newsletter expédiée régu-
lièrement aux abonnés.

- Les tables rondes, les confé-
rences, les symposiums, et les
communiqués de presse en
vue de sensibiliser tous les ac-
teurs de l’environnement du
travail.

Sur le plan européen en tant que
Point Focal du Grand-Duché de
Luxembourg de l’Agence euro-
péenne pour la sécurité et la santé
au travail avec comme actions
principales:

- Les brochures ITM:

- «Produits dangereux et
jeunes travailleurs»;

- «Premiers pas et droit du
travail»;

- «Passeport jobistes»;

- la divulgation du matériel d’in-
formation de l’Agence euro-
péenne;

- le pilotage des projets annuels
de l’Agence européenne dont
pour 2006 la campagne de
sensibilisation de la population
cible des jeunes travailleurs
avec comme slogan «Débute
en sécurité!»;

- l’identification, la documenta-
tion et la présentation de «mo-
dèles de bonnes pratiques»,
les entreprises ou associations
qui de part leur engagement
exceptionnel ont attiré l’atten-
tion du comité national tripar-
tite;

- l’organisation d’une table ronde
tripartite «SÉCHERE START FIR
DÉI JONK LEIT OP DER AAR-
BECHT»;

- la remise d’un diplôme et d’une
trophée aux entreprises modè-
les;

- le communiqué de presse avec
comme sujet la Semaine euro-
péenne 2006;

- la participation à la Foire de
l’Étudiant.

Question 1146 (4.7.2006) de M.
Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant les pistes cycla-
bles:

La loi du 6 juillet 1999 portant créa-
tion d’un réseau national de pistes
cyclables prévoyait de raccorder la
piste cyclable d’Echternach (PC2)
avec la piste cyclable des Trois Ri-
vières (PC3) en reliant Junglinster
et Dillingen par une nouvelle piste
cyclable dite «de l’Ernz Blanche»
(PC5). En 2000, un premier tronçon
de la PC5 entre le lieu-dit «Soup»
et Medernach a été achevé.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes:

- Sachant que d’après les rap-
ports annuels du Ministère des
Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement le reste
du tracé de la PC5 est à l’étude
depuis plus de cinq ans,

quand est-ce que le tracé sera
définitivement déterminé? 

- Quelles sont les causes de ce
retard?

- Quand les travaux pourront-ils
commencer?

Une piste cyclable reliant la PC15
et la PC5 et partant de Cruchten
vers Medernach semble être une
option intéressante et demandée
par les communes concernées.

- Est-ce qu’un tel projet est à
l’étude?

Réponse commune
(18.8.2006) de M. Lucien Lux,
Ministre des Transports et de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Conformément à l’article 1 de la loi
du 6 juillet 1999 portant création
d’un réseau national de pistes cy-
clables, le Ministre ayant dans ses
attributions les travaux publics est
autorisé à ces fins à faire procéder
à l’aménagement des infrastruc-
tures nécessaires.

Le Ministère des Travaux publics
établit donc non seulement le ca-
lendrier des travaux mais fixe éga-
lement les priorités de ceux-ci. Il en
est de même pour l’aménagement
et l’évolution des travaux de la
PC5.

Sur la partie de la piste cyclable
PC5 se trouvant sur le territoire de
la Division des Services Régionaux
de la Voirie – Arrondissement de
Diekirch (DSR-D), le tracé est prati-
quement déterminé. Il manque
juste l’implantation exacte de cette
piste dans la traversée de la loca-
lité de Medernach. Le collège
échevinal ne s’est pas encore pro-
noncé à ce sujet, de sorte qu’une
date précise pour le commence-
ment des travaux ne peut pas être
donnée.

Du côté technique, il y a lieu d’é-
quiper certains chemins entre
Eppeldorf et Reisdorf d’un revête-
ment asphaltier alors que d’autres
chemins sont à réaménager entiè-
rement. Pour le tronçon final, l’a-
vantage a été donné à un débou-
chement à Reisdorf et non pas à
Dillingen comme antérieurement
prévu, pour les raisons suivantes:

- la solution «Dillingen» com-
prend une descente très dan-
gereuse et la jonction avec la
PC3 ne pourrait s’y faire qu’au
prix d’un nouvel ouvrage au-
dessus de la N10;

- la solution «Reisdorf» permet
d’utiliser certaines facilités
techniques en place, dont un
passage souterrain sous la
N10, et présente l’avantage de
constituer un point de jonction
de trois pistes cyclables du ré-
seau national, à savoir les
PC16, PC3 et PC5.

Sur la partie de la piste cyclable
PC5 se trouvant sur le territoire de
la Division des Services Régionaux
de la Voirie - Arrondissement de
Luxembourg (DSR-L), des pro-
blèmes existent sur les trois parties
restantes suivantes:

1. Le tronçon Soup - Koedange:

Cette section de la PC5 est assez
complexe vu que le projet com-
prend, à côté de la piste cyclable
proprement dite, la renaturation de
l’Ernz Blanche sur toute l’assiette
de la vallée, la réalisation de me-
sures anticrues servant à protéger
le village de Larochette et la stabili-
sation partielle de l’assise du CR
119. Actuellement le projet tech-
nique de ce tronçon est en voie
d’approbation.

Tous les problèmes d’emprise sont
résolus.

2. Tronçon Koedange - Junglinster:

Actuellement plusieurs variantes
de tracé sont en discussion. Le
choix du tracé est fortement tribu-
taire d’autres projets à réaliser par
l’Administration de la Gestion de
l’Eau. Une solution y relative est at-
tendue dans un proche avenir.

3. Traversée de Junglinster:

La PC5 à l’intérieur de la localité de
Junglinster ainsi que la liaison avec
la PC2 (Luxembourg - Echternach)
seront réalisées dans le cadre des
travaux du contournement de
Junglinster.

La loi du 22 juillet 1999 portant
création d’un réseau national sur
les pistes cyclables définit dans
son article 4 les pistes qui forment
ce réseau, une extension n’étant
pas prévue actuellement.

La proposition de relier entre elles
les pistes cyclables PC15 et PC5
ne manque pas d’intérêt. Il faut tou-
tefois être conscient que son inté-
gration dans le réseau national né-
cessite une modification de la loi.

Une telle modification de la loi ne
peut se faire que sur base d’une
reconsidération plus approfondie
englobant d’autres raccordements
possibles et redéfinissant le réseau
dans son ensemble. À l’heure ac-
tuelle, le Gouvernement s’attache
à la réalisation des tronçons qui
sont encore en souffrance.

Question 1150 (5.7.2006) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
la «Interregionale Presse -
Presse interrégionale»:

Dans un article de presse paru
dans le quotidien «Tageblatt» en
date du 5 juillet 2005 il a été affirmé
que l’«Interregionale Presse - Pres-
se Interrégionale», une association
indépendante de journalistes pro-
fessionnels de la Grande Région,
devra cesser ses activités au plus
tard mi-2007, ceci étant dû à un
manque de subventions publiques.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Communications:

- Monsieur le Ministre peut-il
confirmer les affirmations rela-
tées ci-dessus?

- Dans l’affirmative, quels ont été
les motifs pour cette décision?

- Monsieur le Ministre peut-il
m’informer quels ont été les
moyens financiers mis à la dis-
position de l’association en
question par le Luxembourg?

- Monsieur le Ministre n’est-il pas
d’avis qu’en vue de l’année cul-
turelle 2007 il serait opportun
d’assurer la pérennité d’une
structure de communication de
la Grande Région bien rodée?

Réponse (4.8.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

L’IPI - Institut de la Presse interré-
gionale - a été enregistrée en juillet
1994 au registre des associations
de Sarrebruck. C’est une associa-
tion indépendante de journalistes
professionnels de la Grande Ré-
gion Sarre-Lorraine-Luxembourg-
Wallonie-Rhénanie-Palatinat. Un
secrétariat commun fonctionne de-
puis 1995 à Sarrebruck. Au cours
des premières années de son exis-
tence celui-ci avait pu bénéficier
d’un financement européen par le
biais du programme Interreg.

Dans le cadre d’une visite offi-
cielle à Luxembourg (16 février
1999) de Monsieur Reinhard
Klimmt, Ministre Président de la
Sarre, il avait été convenu d’assu-
rer un cofinancement sarro-luxem-
bourgeois de base en faveur de
l’IPI pour les années 2000 à 2002.
Un appel fut lancé aux autres par-
tenaires de la Grande Région afin
de participer également au cofi-
nancement.

Lors de la Présidence luxembour-
geoise des exécutifs (2000-2001)
l’ensemble des partenaires s’était
mis unanimement d’accord pour
assurer chacun un cofinancement
de 20.000 euros par an. Le 6e Som-
met de Mondorf-les-Bains (12 no-
vembre 2001) avait décidé de la
répartition suivante pour l’année
2002: 20.000 euros pour la Sarre,
la Lorraine, le Luxembourg, la Rhé-
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°16 /  2005-2006

Accidents Accidents du travail Accidents
Âge (tous) et maladies de trajet

professionnelles

nombre % nombre % nombre %

0-25 3’533 16,91 2’550 15,91 983 20,18

26-35 6’455 30,89 4’655 29,05 1’800 36,96

36-45 6’552 31,36 5’178 32,31 1’374 28,21

46-55 3’697 17,69 3’096 19,32 601 12,34

56-65 638 3,05 530 3,31 108 2,22

66-80 21 0,10 17 0,10 4 0,09

Total: 20’896 100,00 16’026 100,00 4’870 100,00

Nombre Taux de TF TF
de Sal. fréquence (**) (accidents (accidents

Unités (*) (tous les du travail de trajet)accidents) et mal. prof.)

Tous les 269.652 7,75 5,94 1,81salariés

Jeunes 27.744 12,73 9,19 3,54(0-25 ans)

Le taux de fréquence des accidents des jeunes travailleurs par rapport à
tous les salariés pour l’année 2005 est le suivant:

(*) Salariés-unité: Cette donnée est obtenue en divisant le total des heures de travail
prestées par 2080, c’est-à-dire par le temps de travail moyen annuel.

(**) Le taux de fréquence (TF) des accidents est le nombre d’accidents par rapport
à 100 salariés-unité occupés à plein temps.



nanie-Palatinat et la Wallonie, soit
un total de 100.000 euros.

Tous les partenaires reconnais-
saient être disposés à participer au
financement à la condition que le
travail de l’IPI puisse être consi-
déré comme une mise en œuvre
du faisceau d’actions défini au
Point 2, Partie III (Informations, Re-
lations publiques, Communica-
tions) de la Déclaration commune
du 5e Sommet de la Grande Région
(Liège, 3 mai 2000).

En 2003 les partenaires ont contri-
bué de la même façon à hauteur
de 100.000 euros au budget de
l’IPI. Celui-ci s’élevait à un montant
global de 127.000 euros. Les mem-
bres du sommet réaffirmaient en
même temps leurs attentes à
l’égard de l’association.

Il s’est avéré au cours de cette
même année 2003 que les travaux
de l’IPI ne donnaient pas entière
satisfaction à l’ensemble des par-
tenaires. C’est pourquoi la décision
fut prise à l’unanimité d’assurer un
cofinancement dégressif pour les
années 2004-2006. Cette décision
avait comme but d’inciter l’IPI à
trouver d’autres sources de cofi-
nancement lui permettant une ges-
tion autonome et à développer un
concept porteur d’avenir.

En résumé, la participation du
Gouvernement luxembourgeois en
faveur de l’IPI a été la suivante:
810.000 luf en 2000, 50.000 euros
en 2001, 20.000 euros en 2002,
20.000 euros en 2003, 16.000 eu-
ros en 2004, 10.000 euros en 2005,
5.000 euros en 2006.

Il convient de mettre en exergue le
fait que le Gouvernement luxem-
bourgeois a assuré un cofinance-
ment de base pendant les années
2000 à 2002. De même, il avait
réussi, au cours de sa Présidence
des exécutifs de la Grande Ré-
gion, de faire accepter par l’en-
semble des partenaires un cofi-
nancement réparti de manière
égale. La déclaration du 6e Som-
met de Mondorf-les-Bains avait re-
connu en 2001 l’essor pris par l’IPI
qui avait «contribué de façon si-
gnificative au renforcement de la
coopération transfrontalière entre
les journalistes».

Force est de constater que le Gou-
vernement luxembourgeois n’a pas
manqué de soutenir activement
l’IPI au cours des six dernières an-
nées. Eu égard à ce soutien et aux
différentes contributions finan-
cières de l’État luxembourgeois, il
est regrettable que l’IPI semble de-
voir cesser ses activités au cours
de l’année 2007.

En ce qui concerne «Luxembourg
et la Grande Région, Capitale euro-
péenne de la Culture 2007», il im-
porte de préciser que cette asso-
ciation dispose de sa propre cel-
lule d’information, de communica-
tion et de relations publiques. Elle
sera à même d’assurer une couver-
ture médiatique à la hauteur de
l’événement.

Question 1151 (6.7.2006) de M.
Aly Jaerling (Indépendant) con-
cernant la demande d’asile
d’une personne provenant du
Togo:

D’Lëtzebuerger Regierung refu-
séiert de politeschen Asyl fir e Bier-
ger aus dem Togo, an incarcéréiert
de Betraffenen an de Prisong op
Schraasseg, fir e kënne kuerzfris-
teg auszeweisen.

E rezente Rapport vun de Vereen-
ten Natiounen deklaréiert awer,
datt d’togolesesch Regierung eng
Strategie vun der Repressioun
praktizéiert, besonnesch géint to-
golesesch Bierger, déi an engem
anere Land politeschen Asyl bean-
traagt hunn.

Da geet aus engem Communiqué
vun de Mënscherechtsorganisa-
tioune FIACAT, FIDH an Amnesty
International ervir, an och, datt déi
togolesesch Regierung nach ëm-

mer net déi néideg Reformen enta-
méiert huet a Richtung Rechtsstat
a Respekt vun de Mënscherechter,
déi vun de Vereenten Natioune vun
hir verlaangt ginn.

Och sinn déi togolesesch Regie-
rungs- a Sécherheetsunitéiten, déi
extrajudiciaire Exekutiounen an do
dernieft Folterunge vollzunn hunn,
bis haut nach net vun den togole-
seschen Autoritéite sanktionéiert
ginn.

Dëst ass sécherlech de beschte
Beweis, datt déboutéiert Asylbe-
werber, déi an den Togo zréckge-
fouert ginn, hiert Liewe riskéieren.

Kënnen den Här Justizminister an
den Här Ausseminister mer duerfir
dës Froe beäntwerten: 

1. Ass et der Regierung bekannt,
datt am Togo nach Zoustänn
herrschen an deenen d’Mën-
scherechter verletzt ginn?

2. Sinn der Regierung d’Konklu-
sioune vun de Mënscherechts-
organisatiounen a vun de Ver-
eenten Natiounen iwwert den
Togo bekannt?

3. Wa jo, wéisou wëllt d’Lëtze-
buerger Regierung dann trotz-
deem en togoleseschen Asyl-
bewerber ausweisen, beson-
nesch wou gewosst ass, datt
Asylbewerber hiert Liewen an
deem Land riskéieren, wa se
zréckgefouert ginn?

Réponse commune (9.8.2006)
de M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration et de M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice:

1.+2. D’Mënscherechtslag am
Togo huet sech säit der Be-
stätegung am Amt vum 
Faure Gnassingbé am Abrëll
2005 verbessert. D’togoles-
esch Regierung féiert zënter
Juni 2005 eng Politik vun der
Öffnung, an därem Kader e
politeschen Dialog mat der
Oppositioun stattfënnt.

3. D’Regierung bezitt net Stel-
lung zu engem individuellen
Dossier vun engem Asylu-
froer am Kader vun enger
parlamentarescher Ufro, mä
kann dem éierewäerten Här
Volleksvertrieder verséche-
ren, datt mir keng Leit zréck-
schécken, déi an hirem Land
géife gefoltert ginn oder hiert
Liewe riskéieren.

Question 1153 (6.7.2006) de M.
Aly Jaerling (Indépendant) con-
cernant la reconnaissance du
catalan comme langue offi-
cielle du Parlement euro-
péen:

Et ass matgedeelt ginn, dass déi
katalanesch Sprooch, eng regional
a keng national Sprooch an een
aus dem Spueneschen dérivéier-
ten Dialekt, am EU-Parlament eta-
bléiert ginn ass.

Dat heescht, dass all Schreiwes an
all Uleies, wat a katalanescher
Sprooch agereecht gëtt, och a ka-
talanescher Sprooch muss beänt-
wert ginn.

D’Lëtzebuerger Sprooch ass mam
Gesetz vum 24. am Spierkel 1984
offiziell als eis Landessprooch
unerkannt ginn, gëtt awer net vun
der EU als offiziell Sprooch uner-
kannt. Déi maltesesch Sprooch
awer zum Beispill, e Land wat nach
méi kleng ass wéi Lëtzebuerg, gëtt
unerkannt.

Net ze vergiessen ass, dass Lëtze-
buerg als souveräne Stat ee vun de
Grënnungsmembere vun der Euro-
päescher Gemeinschaft ass.

E chrëschtdemokratesche Vertrie-
der am EU-Parlament huet d’Lëtze-
buerger Sprooch a senger Inter-
ventioun iwwert d’Integratioun vun
der katalanescher Sprooch, of-
wäertend als regional Sprooch of-
gestempelt. Him ass anscheinend
net bekannt, dass Lëtzebuerg e
souveränt Land ass.

Kann den Här Statsminister mir
duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Ass der Regierung bekannt,
dass elo eng regional Sprooch,
wat an der Regel en Dialekt ass
vum Spueneschen, vun der EU
als Sprooch unerkannt gëtt?

2. Wa jo, wat gedenkt d’Regie-
rung ze ënnerhuelen, fir dass
och eis Sprooch als offiziell
Sprooch vun der EU unerkannt
gëtt, zumools well Lëtzebuerg
ee vun de Grënnungsmembere
vun der Europäscher Gemein-
schaft ass?

3. Wat sinn d’Ursaache firwat
d’Lëtzebuergescht bis elo net
als offiziell Sprooch vun der EU
unerkannt ginn ass?

4. Wier et net ubruecht, dass
d’Regierung de chrëschtdemo-
kratesche Vertrieder am EU-
Parlament emol erkläre géif,
dass Lëtzebuerg e souveränt
Land ass, mat enger eegener
Sprooch, an zwar dem Lëtze-
buergeschen?

Réponse (9.8.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

D’Décisioun vum Büro vum Euro-
paparlament, déi virgesäit, dass
déi EU-Bierger, déi dat wënschen,
sech neierdéngs och kënnen a ka-
talanescher Sprooch un d’Europa-
parlement wennen, ass der Regie-
rung wuel bekannt. Déi Texter, déi
d’Bedéngungen an d’Konditioune
festleeën ënnert deenen e Bierger
seng Kontakter zu den EU-Institu-
tiounen an enger Sprooch gestalte
kann, déi keng offiziell Sprooch vun
der EU ass, sinn ënner Lëtzebuer-
ger Présidence d’lescht Joer zu-
stane komm a vum Conseil vun
den EU-Ausseministeren den 13.
Juni 2005 adoptéiert ginn. Dësen
Texter no muss allerdéngs fir
d’éischt e formellt Arrangement të-
schent dem «État-demandeur» an
den europäeschen Institutioune
getraff ginn, an deem sech den
«État-demandeur» engagéiert fir
all direkt an indirekt Käschten op-
zekommen, déi duerch d’Ëmset-
zung vun dëser Sproocheregelung
entstinn.

D’Regierung weist drop hin, dass
zwou vun eisen dräi administrative
Sproochen, déi am Gesetz vum 24.
Februar 1984 iwwert de Sprooche-
regime zu Lëtzebuerg festge-
schriwwe sinn, schonn haut offiziell
EU-Sprooche sinn. D’Regierung
stellt sech also d’Fro, wéi grouss
de reelle Besoin zu Lëtzebuerg
ass, fir sech op Lëtzebuergesch un
d’EU-Institutiounen, an notamment
un d’Europaparlament, wennen ze
kënnen. Dëst ëmsou méi well den
EU-Institutiounen hir Äntwert op
Lëtzebuergesch da geméiss de
Konklusioune vum 13. Juni 2005
keng juristesch Valeur huet.

D’Regierung bleift weiderhin der
Meenung, dass den administrati-
ven a finanziellen Opwand, wann
eis Sprooch als offiziell EU-
Sprooch unerkannt ass, a kengem
Verhältnis zum reellen Notze steet,
deen dorauser entstoe kënnt. Aus-
serdem wier et onvertrietbar a kon-
tradiktoresch d’EU opzefuerderen,
dass all Texter sollten an eis Natio-
nalsprooch iwwersat ginn, wou eis
national Gesetzgebung selwer net
op Lëtzebuergesch formuléiert a
publizéiert gëtt.

D’Regierung behält selbstver-
ständlech och weiderhin d’Ent-
wécklung an der Sproocherege-
lung am A an analyséiert wéi an
Zukunft an der Unioun allgemeng
vun dëser neier Regelung Ge-
brauch gemaach gëtt. Am Fall wou
d’Développementer dat géife ver-
laangen, wäert d’Regierung sech
net verschléisse fir d’Sachlag ën-
nert deenen neie Gesiichtspunkten
ze bewäerten.

Question 1161 (11.7.2006) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG) con-
cernant l’utilisation des nou-
velles technologies dans les
transports publics:

Ces dernières années, le Ministère
des Transports s’est fortement inté-
ressé à l’utilisation des nouvelles
technologies pour améliorer la
qualité des transports publics,
pour faciliter l’accès aux usagers
et les rendre plus compétitifs.
Ainsi, l’information de l’usager en
temps réel par SMS, l’horaire inté-
gré, le projet d’information audiovi-
suelle, le centre d’appel automa-
tisé ou encore la carte e-go ne sont
que quelques exemples des pro-
jets qui sont en phase d’essai ou
encore à l’étude.

Dans ce contexte j’aimerais savoir:

- Où en est concrètement l’intro-
duction du nouveau titre de
transport électronique sur-
nommé carte e-go qui doit à
terme être valable sur la totalité
du réseau des transports en
commun au Luxembourg?

Afin d’inviter les usagers à un
changement de comportement et
de favoriser l’introduction du billet
électronique, il a été proposé que
la Commission des Tarifs travaille
sur de nouveaux produits qui per-
mettent d’accompagner utilement
l’augmentation du tarif des billets
opérée le 1er mars 2006.

- Où en sont les travaux de la
Commission des Tarifs visant à
introduire un billet pour familles
ou pour groupes sur notre ré-
seau de transports nationaux?

- Qu’en est-il des mesures de-
vant inciter les familles à se dé-
placer davantage avec les
transports publics comme la
gratuité pour les enfants de
moins de 12 ans accompagnés
de leurs parents ou encore les
tarifs préférentiels pour les
week-ends?

Réponse (4.8.2006) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

En 2002, le Gouvernement avait
pris la décision d’introduire à titre
d’essai sur un parcours déterminé
du réseau des transports publics
un système de perception tarifaire
électronique.

Suite aux résultats concluants, la
mise en place sur tout le réseau
national du système, appelé e-go,
a été préparé depuis 2003.

Ledit système tarifaire électronique
fonctionne sur base d’une carte
avec chip sur lequel sont chargés
les titres de transport suivant le
choix du voyageur. Sa validation se
fait sans contact en passant près
d’un oblitérateur installé soit sur les
quais des gares, soit dans les
autobus. La transmission des don-
nées se fait par radiocommunica-
tion. Des imprimantes branchées
aux oblitérateurs permettent d’é-
mettre des billets également sous
forme de papier dans les bus.

Actuellement, ces imprimantes
fonctionnent déjà dans tous les au-
tobus affectés au transport public
régional du Grand-Duché. L’instal-
lation des oblitérateurs dans les
gares et dans les autobus étant
également achevée, il reste à com-
pléter certaines installations, telles
que les machines de vente pour le
chargement des cartes et les ap-
pareils de contrôle.

Monsieur le Député m’interroge sur
les nouveautés prévues dans la
gamme tarifaire actuelle, notam-
ment pour la rendre plus attractive
encore.

Il est vrai que l’introduction du nou-
veau système sur les transports
publics de tout le Grand-Duché
sera accompagnée de certaines
mesures favorisant l’usage de ces
transports par les familles, par les
personnes âgées ou encore offrant
des préférentiels les week-ends.

Question 1165 (12.7.2006) de
M. Jos Scheuer (LSAP) concer-
nant la fermeture du centre
d’examen pour le permis de
conduire de Remich fin
juillet 2006:

Les auto-écoles viennent de rece-
voir une note de la part du Minis-
tère des Transports qui les informe
que le centre d’examen de Remich
sera fermé fin juillet. À partir du 1er

août, les candidats de l’est du pays
seront convoqués aux centres Fin-
del et Luxembourg-Kalchesbruck.
Seuls les candidats pour l’obten-
tion du permis de conduire de la
catégorie F pourront désormais se
présenter dans la cour du service
de secours à Remich pour leur
examen pratique.

Selon cette note, le centre sera
fermé à cause de «la dégradation
continuelle des conditions dans
lesquelles les permis de conduire
doivent être délivrés dans le centre
d’examen de Remich».

- Est-ce que Monsieur le Ministre
pourrait me donner des préci-
sions à ce sujet?

- Quelles sont les conditions
qu’un centre d’examen doit
remplir pour pouvoir fonction-
ner d’une façon satisfaisante?
Qui est responsable pour créer
des conditions qui permettent
l’établissement d’un centre
d’examen?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
estime qu’une réouverture du
centre d’examen à Remich se-
rait envisageable si de bonnes
conditions étaient rétablies
dans les meilleurs délais?

- Dans le cadre de l’aménage-
ment du territoire, le Gouverne-
ment souhaite encourager le
développement régional et la
déconcentration concentrée. Il
semble dès lors regrettable
qu’il n’y aura plus de centre
d’examen dans l’est du pays.
N’existe-t-il pas une autre pos-
sibilité d’offrir à nouveau un tel
service dans cette région?

Réponse (18.8.2006) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question, l’honorable dé-
puté demande des précisions au
sujet de la fermeture, avec effet au
1er août 2006, du centre d’examen
auxiliaire pour permis de conduire
à Remich.

Depuis le début des années 1980,
le centre d’examen auxiliaire dont
question était abrité dans les lo-
caux du service d’urgence de Re-
mich. Cette situation ne pouvait
pas être qualifiée d’être idéale dès
le début, notamment en raison de
l’absence des infrastructures et
des équipements techniques né-
cessaires (ligne téléphonique,
connexion au système informa-
tique des permis de conduire, mo-
bilier de bureau adéquat …).

Au cours du mois d’avril 2006,
cette situation déjà peu enviable se
voyait dégradée par la transforma-
tion et l’aménagement, sans pré-
avis aucun, du bureau des exami-
nateurs en cuisine, amenant ces
derniers à recourir à la salle de ré-
union adjacente des pompiers de
Remich qui se trouvait dans un état
encore plus rudimentaire que les
locaux occupés auparavant.

En conséquence, j’ai marqué mon
accord avec la proposition de
Monsieur le Directeur de la Société
Nationale de Contrôle Technique
(SNCT), en charge de l’organisa-
tion et de la réception des exa-
mens pour l’obtention du permis
de conduire, de fermer le centre
d’examen auxiliaire de Remich qui
n’offre plus les conditions, si mo-
destes soient-elles, requises pour
conférer à la délivrance d’un docu-
ment tellement convoité, à conno-
tation sociale indéniable, qu’est le
permis de conduire, le sérieux mi-
nimal nécessaire.
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Entre-temps, le dossier a connu
une évolution positive en ce sens
que des négociations sont en
cours entre les autorités locales de
Remich et les responsables de la
SNCT en vue de trouver un local
approprié pour les examinateurs
de sorte à permettre, dans un ave-
nir rapproché, la réouverture du
centre d’examen auxiliaire de Re-
mich. Le maintien d’une telle struc-
ture cadre par ailleurs avec un des
objectifs de l’IVL, à savoir la pro-
motion d’un développement dé-
centralisé grâce à des centres ré-
gionaux vitaux.

Question 1166 (12.7.2006) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant la décharge du
SIDEC:

An der Äntwert op eng parlamenta-
resch Fro mengersäits vum Januar
2003 a Saache SIDEC (cf. compte
rendu N°12/2002-2003 - question
parlementaire N°1990) krut ech
deemools net nëmme matgedeelt,
datt d’Analys vu behënnertem oder
avortéiertem Véi vum Ëmkrees vun
der Décharge um Fridhaff, den Ex-
perten no, erginn hätt, datt «les
anomalies ne seraient en tout cas
pas dues aux causes classiques
de malformations animales ou d’a-
vortements», mä och, datt déi zou-
stänneg Ministèren de Centre de
Ressources des Technologies pour
l’Environnement (CRTE) zu Esch-
Uelzecht chargéiert hätten «de sui-
vre et de coordonner les investiga-
tions futures en la matière, y com-
pris celles relatives à d’éventuelles
suites dommageables pour la san-
té du personnel».

Duerfir folgend Froen:

- Sinn déi genannt „investiga-
tions futures en la matière“
antëschent komplett ofge-
schloss, a wa jo, wéi eng Kon-
klusioune konnten aus deene
Recherchë gezu ginn?

- Falls d’Ënnersichungen am Fall
SIDEC nach ëmmer lafen, wéi
eng Tëschekonklusioune kann
een antëschent schonns zéien?

- Goufen dank dëse méi pous-
séierten Ënnersichunge scho
konkret Konsequenzen um Ter-
rain gezunn, a wa jo, wéi eng?

Réponse (11.8.2006) de M.
Lucien Lux, Ministre de l’Envi-
ronnement:

A senger parlamentarescher Ufro
vum 12. Juli 2006 berifft den hono-
rablen Deputéierte Jean-Pierre
Koepp sech op eng Äntwert vum
Ëmweltminister op eng parlamen-
taresch Ufro vum Januar 2003.

An där Äntwert goufen d’Resultater
vun den Etüden ëmrass, déi 2002
vum Ëmweltminister an d’Wee ge-
leet gi waren, gläich nodeems de
Verdacht opkomm war, datt vun
der Deponie Fridhaff gesondheets-
schiedlech Emissioune komme
kéinten.

An engem gemeinsame Presse-
communiqué vum Ëmwelt- a vum
Gesondheetsminister, deen am Ja-
nuar 2003 an der Lëtzebuerger
Press publizéiert gouf, waren dës
Vermutunge souwuel vun der Ëm-
weltverwaltung wéi vun der Gewer-
beinspektioun a vun der Direktioun
vun der Santé widderluecht ginn.

Fir an Zukunft esou Onsécherheete
vum Public a vum Personal op der
Deponie entgéintzekommen, gouf
gemeinsam beschloss, den CRTE
(Centre de Ressources des Tech-
nologies pour l’Environnement) vun
Esch-Uelzecht mat der weiderer
Begleedung vun den Aktivitéiten
um Fridhaff ze chargéieren.

Als Tëschekonklusioun gouf an en-
gem Rapport vum Juni 2004 vum
CRTE festgehalen:

- datt en integréiert Ofwaasser-
konzept vun den Anlagen um
Fridhaff sollt erschafft ginn, dat
d’Ofwaasser vun den zwee
Syndikater SIDEC a SIDEN
abezitt. Konkret soll en neie

Kollekter parallell zum Kollekter
vun de sanitären Ofwässer vun
lerpeldeng gebaut ginn, an
deem dann d’Ofwaasser sou-
wuel vum SIDEC wéi och vum
SIDEN (Soil-Concept) duerch-
geleet ka ginn. Eng Demande
fir d’Finanzéiere vun esou en-
gem separate Kollekter gouf
vum SIDEN un den zoustänne-
gen Innenminister geriicht;

- datt eng Impaktstudië fir Ge-
roch a Bioaérosolë soll gemach
ginn, an där d’Emissioune vum
SIDEN senger Klärschlamm-
kompostéierungsanlag be-
truecht ginn. Dës Etüd soll der
Ëmweltverwaltung deemnächst
vum SIDEN zougestallt ginn.

Question 1167 (12.7.2006) de
MM. Ali Kaes, Jean-Paul
Schaaf et Marco Schank (CSV)
concernant l’extension et la
modernisation du réseau fer-
ré de la «Ligne Nord»:

Dans le souci de garantir une mo-
bilité optimale à l’ensemble de la
population, le Gouvernement a ac-
cordé dans sa déclaration du 4
août 2004 une priorité absolue à
l’extension et à la modernisation du
réseau ferroviaire, de même qu’il
s’est engagé à améliorer l’offre des
transports publics.

Malgré les efforts déployés par les
CFL tant sur le niveau de l’amélio-
ration de l’offre dans le domaine
des transports en commun que
dans la modernisation des infra-
structures ferroviaires, il est néan-
moins un fait que le Nord de notre
pays reste quelque peu défavorisé
en ce qui concerne l’extension du
réseau ferré et les liaisons ferroviai-
res avec la capitale.

Ainsi l’horaire des CFL ne prévoit
toujours pas de train direct à une
cadence de 30 minutes entre
Luxembourg et Troisvierges. En ce
qui concerne les infrastructures
projetées pour compléter le réseau
ferré en place, il n’est pas prévu de
mettre à double voie la ligne ferrée
Ettelbruck-Burden-Michelau, ni
celle de Clervaux à Troisvierges. Il
en est de même pour l’extension
des différents parkings «Park &
Ride» installés le long de la Ligne
du Nord. 

Dans ce contexte nous voudrions
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre des Trans-
ports:

- Ne serait-il pas possible de fai-
re circuler un train voyageur di-
rect toutes les 30 minutes de et
vers Troisvierges et Luxem-
bourg?

- Monsieur le Ministre n’envisa-
ge-t-il pas dans un avenir 
proche de mettre à double voie
la ligne ferrée Ettelbruck-Mi-
chelau respectivement celle de
Clervaux à Troisvierges?

- Monsieur le Ministre ne prévoit-
il pas une augmentation des
possibilités de stationnement
aux gares de Troisvierges,
Clervaux, Kautenbach, Wilwer-
wiltz et Ettelbruck? Dans l’affir-
mative, quelles seraient les me-
sures précises à adopter?

Réponse (14.8.2006) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par leur question parlementaire du
12 juillet 2006 les honorables Dé-
putés Marco Schank, Jean-Paul
Schaaf et Ali Kaes se renseignent
sur les possibilités de la mise en
place d’un cadencement semi-ho-
raire entre Luxembourg et Trois-
vierges, la mise à double voie du
tronçon de ligne entre Ettelbruck et
Michelau et de Clervaux à Trois-
vierges ainsi que de l’agrandisse-
ment des parkings d’accueil P&R
en gares de Troisvierges, Clervaux,
Kautenbach, Wilwerwiltz et Ettel-
bruck.

1. Mise en place d’un cadence-
ment semi-horaire entre Luxem-
bourg et Troisvierges.

L’horaire de base sur la Ligne du
Nord se résume comme suit:

- un train régional par heure des-
servant tous les arrêts entre
Luxembourg et Ettelbruck (cir-
cule seulement les jours ou-
vrables);

- un train régional par heure des-
servant tous les arrêts entre
Luxembourg et Wiltz et

- un train InterRegio par heure
desservant Mersch, Ettelbruck,
Kautenbach, Wilwerwiltz,
Drauffelt, Clervaux et Trois-
vierges.

Toutes les deux heures, les trains
InterRegio sont prolongés vers
Liège et Liers. Ceux limités à Trois-
vierges desservent aussi l’arrêt de
Maulusmuehle. Les trains régio-
naux de la relation Luxembourg-
Wiltz sont dirigés vers Troisvierges
après 20.00 heures.

Il ressort du tableau ci-dessus qu’il
existe trois trains par heure entre
Luxembourg et Ettelbruck ainsi
que deux trains par heure entre
Luxembourg et Kautenbach.

Tout en sachant que la desserte
décrite ci-dessus est seulement le
standard offert pendant toute la du-
rée de la journée, il est évident que
celle-ci est étoffée pendant les
heures de pointe. Dans ce con-
texte il y a lieu de relever que pen-
dant les heures de pointe (le matin
vers Luxembourg et le soir à desti-
nation de Troisvierges ou même
prolongé jusqu’à Gouvy) et la
pointe de midi (à destination de
Troisvierges) il existe déjà un ca-
dencement semi-horaire entre
Luxembourg et Troisvierges du
lundi au vendredi. À la fin de
l’après-midi l’offre est même étof-
fée par un train supplémentaire cir-
culant du lundi au vendredi à desti-
nation de la capitale qui marque
encore des arrêts supplémentaires
au Sud de Mersch.

L’extension du cadencement semi-
horaire aux heures creuses s’avère
cependant difficile à cause de la
capacité limitée de la ligne, d’une
part, et de l’horaire des trains Inter-
Regio dictés de la part de la SNCB,
d’autre part.

2. Mise à double voie des tronçons
Ettelbruck-Michelau et Clervaux-
Troisvierges.

L’électrification de la ligne de
Luxembourg à Troisvierges avait
exigé la mise à voie unique de cer-
tains tronçons de ligne au vu du
gabarit réduit des tunnels ainsi que
leur succession avec des ponts.

Tout à fait conscient du manque de
capacité sur la Ligne du Nord, le
programme pluriannuel du Fonds
du rail prévoit l’aménagement
d’une voie d’évitement en gare de
Michelau. Au vu de la situation fi-
nancière précaire de l’État et tout
en tenant compte des priorités du
Gouvernement, la réalisation de
celle-ci initialement prévue pour les
années 2008 et 2009 a dû être re-
portée aux années 2011 et 2012.

Quant au tronçon d’une mise à
double voie du tronçon de ligne de
Clervaux à Troisvierges, il y a lieu
de relever que la sortie Sud de la
gare de Troisvierges dispose déjà
de deux voies jusqu’au tunnel de
Maulusmuehle.

3. Extension des parkings d’ac-
cueil P&R longeant la Ligne du
Nord.

En vue de l’extension des parkings
d’accueil P&R longeant la Ligne du
Nord diverses discussions ont été
conduites avec les responsables
locaux.

Parking d’accueil P&R Trois-
vierges.

Aucun accord n’a pu être trouvé
avec les responsables de la com-
mune de Troisvierges quant au fi-
nancement d’une extension éven-
tuelle du parking d’accueil en gare
de Troisvierges.

Parking d’accueil P&R Clervaux.

Le parking d’accueil P&R a été
agrandi en 2001. Actuellement l’as-
siette foncière permettant une ex-
tension supplémentaire de ce par-
king n’est pas disponible.

Parking d’accueil P&R Wilwerwiltz.

Aucun accord quant au finance-
ment d’une éventuelle extension du
parking d’accueil P&R n’a pu être
trouvé avec les autorités locales.

Parking d’accueil P&R Kauten-
bach.

Dans les environs de la gare de
Kautenbach une station d’épura-
tion est en train d’être aménagée.
Après la finalisation de ce projet et
la détermination des chemins d’ac-
cès à cette installation, une exten-
sion du parking P&R peut être envi-
sagée.

Parking d’accueil P&R Ettelbruck.

Une extension de ce parking P&R
ne peut être envisagée qu’après la
définition du concept «Nordstad».

Question 1172 (13.7.2006) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la création du Con-
seil supérieur pour la Protec-
tion de la Nature et des Res-
sources naturelles:

La loi du 19 janvier 2004 relative à
la protection de la nature et des
ressources naturelles prévoit au
chapitre 12, article 60, la création
du Conseil supérieur pour la Pro-
tection de la Nature et des Res-
sources naturelles. La composi-
tion, l’organisation et le fonctionne-
ment du Conseil supérieur sont dé-
terminés par règlement grand-du-
cal. En date du 1er février 2006, le
Ministre de l’Environnement a nom-
mé les membres du Conseil supé-
rieur pour une durée de trois ans.
À côté des représentants du Gou-
vernement, on peut observer que
plusieurs représentants de diffé-
rentes associations œuvrant dans
le domaine de la protection de la
nature et agréées par le Ministère
de l’Environnement siègent égale-
ment au Conseil supérieur pour la
Protection de la Nature et des Res-
sources naturelles.

Le Groupement des Sylviculteurs,
agréé par le Ministère de l’Environ-
nement, regroupe aujourd’hui envi-
ron 1.250 propriétaires privés re-
présentant 55% de la surface fo-
restière luxembourgeoise. Le Con-
seil aux propriétaires forestiers
constitue le rôle et le travail fonda-
mental du groupement. Malgré le
rôle actif qu’il joue dans le domaine
de protection de la nature, il n’est
pas représenté au Conseil supé-
rieur.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Environnement:

- Sur base de quels critères ont
été nommés les membres du
Conseil supérieur pour la Pro-
tection de la Nature et des Res-
sources naturelles?

- Pour quelles raisons le Groupe-
ment des Sylviculteurs en tant
qu’acteur actif dans le domaine
de la protection de la nature
n’est-il pas représenté au sein
du Conseil supérieur susmen-
tionné?

Réponse (4.8.2006) de M.
Lucien Lux, Ministre de l’Envi-
ronnement:

Par arrêté du 1er février 2006 les
membres du Conseil supérieur de
la Protection de la Nature (CSPN)
ont été nommés par le Ministre de
l’Environnement. Le Groupement
des Sylviculteurs n’est pas repré-
senté alors qu’il est admis que le
membre de la Chambre d’Agricul-
ture représente les intérêts directs
de la forêt privée.

Par ailleurs, les représentants de
l’Administration des Eaux et Forêts
ont depuis toujours défendu les in-
térêts de la forêt luxembourgeoise
dans ce Conseil.

Question 1173 (17.7.2006) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant le prolongement de
la ligne ferroviaire Bertrix-
Virton vers le Luxembourg:

Récemment la SNCB a publié une
étude sur les possibilités d’exploi-
tation commerciale de la ligne fer-
roviaire Bertrix-Virton vers le
Grand-Duché du Luxembourg. Il
ressort de cette étude que, malgré
le fait qu’il existe un potentiel de
voyageurs, une perte d’exploitation
est à craindre chaque année. Afin
de diminuer le risque d’une perte
d’exploitation, la SNCB a mis au
point une proposition selon laquel-
le la ligne pourrait être exploitée
avec les chemins de fer luxem-
bourgeois.

Selon mes informations, les deux
opérateurs SNCB et CFL auraient
demandé une intervention de la
part de leurs autorités de tutelle
respectives afin de couvrir les 
pertes d’exploitation. En plus, les
négociations entre les opérateurs
des chemins de fer et les États
belges et luxembourgeois seraient
en phase finale.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- Monsieur le Ministre peut-il me
confirmer ces allégations?

- Dans l’affirmative quelles sont
les raisons qui justifieraient une
telle décision, étant donné les
restrictions majeures des bud-
gets à venir?

- Quel en serait le coût éventuel
de la prolongation susmention-
née pour les CFL respective-
ment l’État luxembourgeois?

Réponse (9.8.2006) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Par sa question parlementaire du
14 juillet 2006 l’honorable Député
Marcel Oberweis se renseigne sur
les possibilités d’exploitation com-
merciale de la ligne ferroviaire Ber-
trix-Virton vers Luxembourg.

La réouverture des lignes 165 
(Virton-Rodange) et 167 (Athus-
Arlon) a fait l’objet de nombreuses
demandes tant de la part des auto-
rités locales que des associations
d’usagers. Les études menées par
la SNCB et les CFL montrent l’exis-
tence d’une clientèle potentielle es-
timée à 1.215 voyageurs/jour com-
posée de 802 voyageurs sur l’axe
Virton-Rodange et 413 voyageurs
sur le sillon Arlon-Rodange. Les
deux lignes susmentionnées sont à
l’heure actuelle parcourues uni-
quement par des trains de mar-
chandises. Au niveau voyageur, la
gare d’Athus n’est actuellement
plus desservie que par des trains
des CFL de et vers Rodange.

La réunion des Gouvernements de
la Belgique et du Luxembourg du
19 juillet 2006 a salué l’accord in-
tervenu entre la SNCB et les CFL
concernant la réactivation des
lignes transfrontalières Virton-
Rodange et Rodange-Athus-Arlon,
ce qui permettra d’améliorer sub-
stantiellement la desserte de la
ville de Luxembourg. Les nou-
veaux services de trains, qui béné-
ficieront d’une compensation finan-
cière des deux États en raison de
leur caractère de mission de ser-
vice public, circuleront à partir du
11 décembre 2006.

Les gares intermédiaires d’Ha-
lanzy, d’Aubange et de Messancy
seront desservies dans le courant
de 2007 après la réalisation de tra-
vaux aux quais. L’accessibilité de
ces gares sera perfectionnée, no-
tamment via l’aménagement de
parkings.

Question 1176 (17.7.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP) con-
cernant l’heure de sport sco-
laire supplémentaire:
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Dans sa réponse du 12 mai 2006 à
une question parlementaire (cf.
compte rendu N°11/2005-2006),
Monsieur le Ministre avait fait savoir
qu’il serait envisagé «de conférer
dans le domaine scolaire égale-
ment au sport la place importante,
identique à celle des autres bran-
ches ou matières enseignées, à
l’image de formations reprises
dans le cursus scolaire par de
nombreux pays européens».

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Sports: 

- Monsieur le Ministre peut-il
m’informer sur l’état des con-
certations avec le Ministère de
l’Éducation nationale en ce qui
concerne une éventuelle intro-
duction d’une heure de sport
scolaire supplémentaire?

- Au cas où il serait envisagé
d’introduire une heure supplé-
mentaire de sport scolaire,
Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer si cette mesure aurait
comme conséquence une ex-
tension de l’horaire scolaire?
Au cas où l’horaire scolaire ac-
tuel serait maintenu, quelles se-
raient les matières enseignées
affectées par l’introduction de
cette heure supplémentaire?

Réponse (4.8.2006) de M.
Jeannot Krecké, Ministre des
Sports:

J’ai fait part à Madame la Ministre
de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle de mes
préoccupations. D’après mes infor-
mations, Madame la Ministre fait
analyser par ses services les pos-
sibilités d’extension de l’horaire
d’éducation physique. C’est un
processus délicat qui demande de
prendre en considération de nom-
breux aspects.

Compte tenu du fait qu’il n’y a pas
encore de décision quant au pre-
mier point, je ne puis vous donner
de réponse aux questions subsi-
diaires que vous me posez.

Je donne copie de la présente ré-
ponse à Madame la Ministre de 
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.

Question 1178 (17.7.2006) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant la modification de 
l’horaire et de l’itinéraire de
la liaison autobus Sarre-
Luxembourg:

Il me revient que les changements
d’horaire et d’itinéraire des rela-
tions par autobus entre la Sarre et
le Luxembourg ont mené à de mul-
tiples inconvénients (prolongation
de la durée de parcours, suppres-
sion de l’arrêt à la gare) pour la plu-
part des utilisateurs de ces rela-
tions. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports: 

- Quelles ont été les raisons pour
modifier l’horaire et l’itinéraire
de ces relations pour avanta-
ger la clientèle apparemment
minoritaire descendant au
Kirchberg au détriment des
voyageurs ayant pour destina-
tion le centre ville ou le quartier
de la Gare?

- Au vu des plaintes à ce sujet
est-il prévu de remédier à la si-
tuation et d’offrir une solution
de rechange d’un confort simi-
laire aux voyageurs pénalisés
par la mesure précitée?

Réponse (18.8.2006) de M.
Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Monsieur le Député se réfère à une
ligne d’autobus transfrontalière
Saarlouis-Merzig-Luxembourg,
exploitée par l’entreprise sarroise
RSW, laquelle avait été réorganisée
le 1er mai 2006.

Ladite réorganisation avait com-
porté un itinéraire uniforme sur le
territoire luxembourgeois via Kirch-

berg - Centre ville - Centre hospita-
lier, ainsi que l’introduction d’un ho-
raire cadencé fonctionnant toutes
les heures entre 6.00 heures et
19.00 heures.

Avant le 1er mai, cette ligne offrait
trois itinéraires différents à Luxem-
bourg. En plus, son horaire n’était
orienté qu’aux heures de pointe:

Le trajet par Kirchberg, finalement
retenu par l’exploitant, était pro-
posé par le Ministère des Trans-
ports luxembourgeois.

Ce choix basait sur les bonnes
conditions de circulation pour au-
tobus qui existent sur le trajet
Kirchberg-Centre ville, utilisé d’ail-
leurs par de nombreuses lignes
publiques nationales, dont l’Euro-
bus.

D’après le rapport de l’exploitant
RSW de Sarrebruck, la grande ma-
jorité de la clientèle concernée
s’est exprimée favorablement pour
ladite réforme. Le nombre d’utilisa-
teurs a également augmenté sensi-
blement depuis.

Des plaintes, auxquelles se réfère
Monsieur le Député, ont été enre-
gistrées au début de la réforme du
côté de voyageurs à destination du
Centre ville.

Ces plaintes visaient des retards
du nouvel horaire, dus au chantier
à Bricherhof/Kirchberg et au Pèleri-
nage à l’Octave, lesquels pertur-
baient considérablement le fonc-
tionnement des lignes publiques
d’autobus dans la ville les premiers
jours du mois de mai.

Lesdits problèmes n’existent plus
pour l’instant. L’exploitant RSW a
néanmoins annoncé de rendre
plus directe encore la traversée de
Kirchberg à partir du 1er septembre
2006.

Question 1180 (18.7.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le pacte «Logement» en-
tre l’État et les communes:

Le 15 mai 2006, Monsieur le Mi-
nistre avait présenté lors d’une
conférence de presse des mesures
avec comme objectif une baisse
des prix du foncier et de l’habitat.
Selon les affirmations de Monsieur
le Ministre, une des mesures prin-
cipales consisterait dans la conclu-
sion d’un pacte «Logement» entre
l’État et les communes.

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement:

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer dans quel délai les
conventions annoncées dans
le cadre du pacte «Logement»
entre les communes et l’État
pourront être signées?

- Selon Monsieur le Ministre,
l’État serait disposé à accorder
aux communes voulant consi-
dérablement augmenter leur
population une aide en capital.
Monsieur le Ministre peut-il pré-
ciser si la croissance des an-
nées passées sera prise en
considération dans ce contex-
te? Dans l’affirmative, jusqu’à
quelle date? Dans la négative,
quelles en sont les raisons?

- Monsieur le Ministre peut-il in-
diquer si les mesures présen-
tées dans le cadre du pacte
«Logement» seront également
applicables pour des projets
de lotissements déjà entamés?
Dans l’affirmative, quelle sera
la date limite pour cette prise
en considération?

- Lors de la conférence de
presse, Monsieur le Ministre 
remarquait que le coût annuel
des aides étatiques en faveur
de communes était estimé à un
total de 10 millions d’euros.
Monsieur le Ministre peut-il
m’indiquer par quels moyens
budgétaires seront financées
ces mesures?

- En ce qui concerne les me-
sures en vue d’augmenter le
nombre de logements à coût
modéré, Monsieur le Ministre
avait annoncé qu’à l’avenir
10% de la surface devraient
être réservés à la réalisation de
logements à coût modéré dans
tout projet de lotissement dé-
passant une surface d’un hec-
tare. Monsieur le Ministre peut-
il préciser si cette obligation
vaudra également pour les pro-
moteurs privés?

Réponse (9.8.2006) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Le vendredi 28 juillet 2006, le Gou-
vernement en conseil a statué sur
les conventions entre l’État et les
communes pour affronter les pro-
blèmes qui se posent actuellement
sur le marché du logement, annon-
cées par le Premier Ministre dans
le cadre du discours sur l’état de la
nation le 2 mai 2006 à la Chambre
des Députés.

Par la suite, les Ministres du Loge-
ment et de l’Aménagement du Ter-
ritoire contacteront les communes
se proposant à contribuer à la
création de nouveaux logements
sur leur territoire dans la perspec-
tive d’augmenter par ce fait leur
population d’au moins 15% sur une
période de dix années, en vue de
la conclusion d’une telle conven-
tion, dénommée pacte «Loge-
ment».

En contrepartie, l’État s’engage à
accorder aux communes signant
cette convention une contribution
financière unique de 4.500 euros
par habitant supplémentaire dé-
passant une croissance de 1% de
la population au cours de l’année.

Pour les communes dont le déve-
loppement est jugé prioritaire par
l’IVL, cette contribution financière
est majorée de 50%, si elles
s’engagent à respecter certaines
conditions supplémentaires.

Il est tenu compte des lotissements
en cours ainsi que des autres pro-
jets de développement urbain et
d’aménagement communal, dans
la mesure où l’accroissement de la
population constaté à partir du 1er

janvier 2007 est pris comme critère
d’attribution de la contribution fi-
nancière.

Pour ce qui est de l’origine des
moyens financiers en faveur des
communes, estimés à 10 millions
d’euros par an, il y a lieu de souli-
gner qu’ils seront inscrits au bud-
get du Département du Logement.

Finalement, il y a lieu de noter que
les communes seront invitées à
procéder à la conclusion de
conventions avec les promoteurs
opérant sur leur territoire en vue de
réduire le coût des terrains à bâtir.
Dans chaque lotissement réalisé,
pour autant qu’il dépasse une sur-
face d’un hectare, il sera réservé
une partie de 10% de la surface à
la réalisation de logements à coût
modéré dont les conditions (par
exemple vente obligatoire à des
bénéficiaires d’une prime de cons-
truction) et les prix de vente sont
déterminés par un cahier des
charges qui fait partie intégrante
de la convention susmentionnée.
Cette idée n’est pas nouvelle, alors
qu’aux termes de l’article 21 de
l’ancienne loi de 1937 concernant
l’aménagement des communes et
autres agglomérations impor-
tantes, il était loisible à chaque
conseil communal de définir le prix
de vente des terrains réalisés dans
le cadre d’un Plan d’Aménagement
Particulier (PAP). En effet, cet ar-
ticle disposait notamment que: «Le
projet comprend un plan d’aména-
gement, un programme et un ca-
hier des charges des ventes ou lo-
cations.»

Il est par ailleurs encourageant de
constater qu’un certain nombre de
communes a spontanément con-

tacté le Département du Logement
pour se déclarer prêtes à conclure
un pacte «Logement» avec l’État.

Question 1181 (18.7.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant les retards dans la
distribution postale - de-
mandes d’inscription dans
les lycées:

Il me revient que la réorganisation
de la distribution postale entraîne
des retards au niveau de l’achemi-
nement du courrier. Ainsi, des ré-
ponses à des demandes d’inscrip-
tion pour l’enseignement secon-
daire pour la nouvelle année sco-
laire avec un cachet de la poste en
date du 11 juillet ont été délivrées
avec une semaine de retard. Or, la
date limite de l’inscription est, se-
lon mes informations, fixée au 19
juillet 2006. En cas de refus d’ad-
mission à un lycée, les personnes
concernées ne disposeraient donc
que d’un délai extrêmement bref
pour pouvoir introduire une nou-
velle demande auprès d’un autre
lycée.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de l’Éducation nationale
et de la Formation professionnelle:

- Madame la Ministre a-t-elle
connaissance des faits relatés
ci-dessus?

- Compte tenu de ces circons-
tances, Madame la Ministre se-
rait-elle disposée à accorder
une prolongation du délai en
question?

Réponse (4.8.2006) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

J’ai effectivement été informée par
des parents concernés qu’il y a eu
dans quelques cas des retards
concernant les réponses des ly-
cées aux demandes d’inscription.
Apparemment ces retards étaient
dus aux problèmes liés à la réorga-
nisation de la distribution postale.

Je n’ai pas été saisi d’un cas où ce
retard aurait causé le refus d’in-
scription à un lycée. En effet, tous
les élèves qui avaient fait la de-
mande d’admission en classe de
7e sont inscrits.

De façon générale, un élève ne
peut se voir refuser l’inscription à
une classe de 7e si le délai d’in-
scription a été dépassé pour un
motif valable.

Question 1183 (20.7.2006) de
M. Jean-Pierre Koepp (ADR)
concernant l’information des
bénéficiaires sur les varia-
tions des montants des pen-
sions et des rentes:

D’Aarbechtsgesetz seet aus, datt
jiddereen e Paiziedel zum Enn vum
Mount muss vu sengem Patron
ausgestallt kréien, fir eng Iwwer-
préifungsméiglechkeet ze hunn.
Bei de Bénéficiairë vun enger Rent
oder Pensioun ass dat net esou.
Am Prinzip brauch een dat jo och
net, well de Betrag vun enger Pen-
sioun oder vu Renten net variéiert.

Mä elo ass et awer esou, datt
heiansdo aus verschiddene Grënn
(z.B. Besteierung) de Betrag vun
der Pensioun oder Rent variéiert,
an de Betraffene weess dann net
firwat an hie kann dat och aus sen-
ger Siicht schwéier iwwerpréiwen.
Verschidde Pensiounskeesen, z.B.
d’Bauerepensiounskeess, deelen
awer de Grond vu Verännerungen
hire Pensionnairë mat.

An dësem Kontext hätt ech folgend
Froen un den Här Minister:

1) Missten net all d’Pensiouns-
keese wéinstens eng kleng
Matdeelung de Pensionnairen
zoukomme loossen, firwat de
Betrag vun hirer Pensioun ge-
ännert huet, eenzeg Ausnahm

d’Index- oder d’Ajustementsu-
passung?

2) Wat gedenkt den Här Minister
ze ënnerhuelen, fir datt hei eng
akzeptabel Léisung kënnt fonnt
ginn?

Réponse (11.8.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Zu der Fro vum Här Deputéierten
ass Folgendes ze soen:

Et ass net richteg fir ze soen, datt
d’Pensiounskeesen hiren Assuréë
keng Erklärunge ginn, wann de
Montant vun hirer Pensioun ännert.
Am Contraire, d’Aarbechterpen-
siounskeess, d’Privatbeamtepen-
siounskeess, d’Bauerepensiouns-
keess an och d’Pensiounskeess
vun de Geschäftsleit deelen all Än-
nerung opgrond vum Niewena-
kommes an esou weider vun der
Pensioun deene betreffende Leit
schrëftlech mat, ausser - wéi den
Här Deputéierte seet - wann et
sech ëm Index- an Ajustementsu-
passungen handelt.

Den Här Deputéierten huet awer in-
sofern Recht, wéi d’Pensiouns-
keess vun de Geschäftsleit hire
Pensionnairë bis elo net matge-
deelt huet - an dat ass deen een-
zege Fall wou dat net geschitt ass -
wa se an en anere Steiergrupp
komm sinn. Dat war zum Deel be-
déngt duerch den Informatikspro-
gramm.

Meng Servicer hunn d’Pensiouns-
keess vun de Geschäftsleit op
dëse Sachverhalt opmierksam ge-
maach, an an Zukunft kréien och
dës Assuréen an dëse Fäll eng
schrëftlech Matdeelung.

Wat d’Informatioun vun den Assu-
réen insgesamt ugeet, encoura-
géieren ech all Keesen, ob Pen-
siouns- oder Krankekeesen, dës
Informatioun esou prezis a ver-
ständlech wéi méiglech ze maa-
chen, a begréissen ausdrécklech
déi Efforten, déi vun eenzelne
Keese gemaach ginn.

Question 1193 (24.7.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant le remboursement
des vaccinations contre les
maladies tropicales:

Während der Vakanzenzäit zitt et
ëmmer méi vun eise Bierger an
exotesch Länner, wou eng Rei vu
Geforen a Krankheete laueren. Fir
deem virzebeugen, ginn eng Rei
Impfunge recommandéiert. Dës
Recommandatioun gëtt vun deene
meeschte Reesenden och befol-
legt, mä leider net vun allen.

D’Ursaach ass ganz oft, well ver-
schidden Impfunge wuel vun der
Santé·recommandéiert, awer net
vun de Keese rembourséiert ginn,
wéi zum Beispill déi géint den Ty-
phus. Och Medikamenter, wéi zum
Beispill de Lariam géint Malaria,
ginn net rembourséiert, obwuel et
e wichtegt preventiivt Medikament
ass, wann een an tropesch Länner
reest.

Fir also richteg virbeugen ze kën-
nen an och sécher ze sinn, datt all
Mënsch sech déi Impfunge ka
leeschten, misste se vun de Keese
rembourséiert ginn.

Well et sinn net nëmme Vacancier-
en, déi an esou Länner reesen, mä
och Leit, déi hir Familljen an hirer
Heemecht wëllen erëmgesinn.

An déi Leit hunn oft just genuch Fi-
nanzmëttel fir de Fluch, an d’Gefor
besteet, datt se just bei den Impf-
stoffer spueren, wat geféierlech ka
ginn, net nëmme fir si. Och déi Leit
mussen d’Recht hunn, kënne sé-
cher ze reesen, a musse geschützt
ginn!

Kann den Här Gesondheetsminis-
ter mir duerfir dës Froe beäntwer-
ten:

1. Wéisou ginn d’Käschte vun
esou wichtegen Impfstoffer, déi
eng wichteg Preventiounsmis-
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sioun hunn, net vun de Kranke-
keese rembourséiert?

2. Ass den Här Minister net och
der Meenung, datt et un der fal-
scher Plaz gespuert ass, wann
een d’Preventioun vernoléis-
segt, wou dach gewosst ass,
datt besonnesch Krankheeten
aus den tropesche Regioune
ganz desaströs Ausmoosse
kënne kréien?

Réponse (11.8.2006) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Den Här Deputéierte wëllt a senger
Ufro wëssen, firwat d’Käschte vun
Impfstoffer net vun de Krankekee-
sen erëmbezuelt ginn.

Dozou ass ze soen, dass den Arti-
kel 17 vum Code des assurances
sociales kloer festhält, dass prio-
ritär kurativ Medezin vun de Kran-
kekeesen iwwerholl gëtt.

Deeselwechten Artikel gesäit am
Absatz 3 awer och vir, dass
Leeschtungen am Kader vun der
Preventivmedezin rembourséiert
ginn, wa se an e Programm falen,
dee vum Gesondheetsministère
zesumme mat der Union des Cais-
ses de Maladie ausgeschafft ginn
ass.

Fir de Moment bestinn ënner ane-
rem folgend Programmer:

- Impfung géint d’Hépatite B;

- Impfung géint d’Méningiten
duerch Méningocoquen;

- Impfung géint d’Gripp fir déi
Leit, déi e Risikogrupp duer-
stellen;

- Fréierkennung vum Broscht-
kriibs bei de Fraen.

Zesumme mat de Keese si mir be-
strieft, der Preventivmedezin hei zu
Lëtzebuerg méi een héije Stel-
lewäert ze ginn, an eng Rei vun
neie Programmer sinn a Virberee-
dung.

Question 1202 (27.7.2006) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant les cours de luxem-
bourgeois dans le présco-
laire:

À la page 210 du rapport annuel
de l’OCDE sur les migrations
(SOPEMI 2006) on peut lire en ma-
tière de scolarisation des enfants
étrangers pour le Luxembourg: «À
compter de l’année scolaire 2005-
2006 toutes les communes sont
obligées de mettre en place des
programmes d’enseignement pré-
scolaire avec des cours de luxem-
bourgeois, mais aussi la prise en
compte de la langue maternelle de
l’enfant.»

L’obligation de l’enseignement pré-
scolaire est fort ancienne au
Grand-Duché. En 1991, il avait mê-
me été question de rendre obliga-
toire l’enseignement du luxembour-
geois au préscolaire.

Dans ce contexte j’aimerais savoir:

- Quelles sont les circonstances
qui ont permis de diffuser de
pareilles informations à
l’OCDE?

- Sur quelles dispositions se
base le rapport de l’OCDE en
cette matière?

- Dans combien de classes pré-
scolaires de réels cours de
luxembourgeois ont été dis-
pensés pour l’année scolaire
2005-2006?

- Combien d’écoliers de l’éduca-
tion préscolaire ont bénéficié
d’une prise en compte de leur
langue maternelle et de com-
bien de langues maternelles
s’agissait-il pour l’année sco-
laire 2005-2006?

- S’il s’avérait que les informa-
tions divulguées par le rapport
SOPEMI étaient incomplètes,
voire erronées, comment le
Gouvernement entend-il les
rectifier?

Réponse conjointe (9.8.2006)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration et Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle:

Chaque année, les pays de
l’OCDE sont tenus de fournir des
informations au SOPEMI (Système
d‘observation des phénomènes
politiques et migratoires internatio-
naux), qui établit un rapport sur la
situation.

Au Luxembourg, c’est le Commis-
sariat du Gouvernement aux étran-
gers qui centralise les contribu-
tions et les transmet à l’OCDE. Le
rapport final n’est pas retransmis
au CGE pour vérification.

Dans le rapport SOPEMI 2006, l’ar-
ticle sur le Luxembourg constitue
une synthèse partiellement erronée
des données fournies par les diffé-
rents ministères.

Le texte transmis par le Commissa-
riat du Gouvernement aux étran-
gers mentionnait les points sui-
vants:

- À partir de 2005/06 toutes les
communes sont tenues d’assu-
rer l’éducation précoce (c’est-
à-dire pour enfants de trois
ans).

- Le plan-cadre de l’éducation
précoce souligne que le bilin-
guisme n’est pas à considérer
comme un handicap mais un
atout et que la nécessité d’ap-
prendre le luxembourgeois ne
doit pas éclipser la prise en
compte de la langue d’origine
de l’enfant bilingue. On ne sau-
rait insister assez sur l’impor-
tance d’une approche positive
face à l’enfant et à sa culture,
afin que l’apprentissage d’une
deuxième langue ne mette pas
l’enfant en conflit avec sa lan-
gue première.

- Dans les classes à forte pro-
portion d’enfants portugais, il
peut être fait appel à un inter-
venant lusophone pour une col-
laboration régulière de quel-
ques heures par semaine dans
la classe.

Il est à signaler que le développe-
ment de la langue luxembour-
geoise est un des objectifs majeurs
des classes de l’éducation préco-
ce et de l’éducation préscolaire. La
langue luxembourgeoise est la lan-
gue véhiculaire dans cet ordre
d’enseignement. Elle est considé-
rée comme langue de communica-
tion et comme langue d’intégration.
De nombreuses activités liées à la
langue, ayant pour but de dévelop-
per toutes les compétences langa-
gières de l’enfant, font partie des
activités pédagogiques réalisées
quotidiennement au sein de la
classe.

Par ailleurs, dans un grand nombre
de classes préscolaires, un surnu-
méraire travaille de façon spécifi-
que avec les enfants de langue
étrangère, afin de leur faciliter
l’apprentissage du luxembour-
geois (au cours de l’année scolaire
2004/05, le nombre de leçons sup-
plémentaires pour ce genre d’acti-
vités constituait un surplus de 10%
par rapport au total des leçons as-
surées dans l’éducation présco-
laire).

Pour ce qui est de la maîtrise de la
langue maternelle, il y a possibilité,
dans l’éducation précoce et pré-
scolaire, d’avoir recours à un inter-
venant parlant portugais et luxem-
bourgeois pendant deux à trois
heures par semaine en vue de fa-
voriser l’intégration scolaire de ces
enfants.

Le Commissariat du Gouverne-
ment aux étrangers, par le biais de
sa représentante dans le groupe
de travail SOPEMI, rendra les res-
ponsables de la rédaction du rap-
port attentifs aux erreurs d’interpré-
tation.

Question 1204 (27.7.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la fermeture d’un
site de production de DuPont
de Nemours:

Mengen Informatioune no beab-
sichtegt DuPont de Nemours Enn
Oktober 2006 eng Produktiounsan-
lag definitiv ze schléissen, wat ëm
déi 65 Mataarbechter betrëfft.

Dëst ass op en Neits eng Hiobs-
botschaft vun enger multinationaler
Gesellschaft, déi eist Land trefft.
Déi 65 Mataarbechter sollen awer
am Betrib selwer erëm placéiert
ginn. Aner Firmen, déi bei DuPont
am Zesummenhang mat der be-
treffender Anlag beschäftegt wa-
ren, sollen hir Kontrakter gekën-
negt kréien. De Site selwer wier
awer net a Fro gestallt.

Kann den Här Aarbechtsminister
mir duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Ass dem Här Minister bekannt,
datt bei DuPont de Nemours
eng Produktiounsanlag definitiv
zougemaach gëtt?

2. Wa jo, kann den Här Minister
mir soen, ob e Sozialplang aus-
geschafft gëtt?

3. Kann den Här Minister mir
soen, wéi vill Firmen, déi bei
DuPont ënner Vertrag waren,
elo duerch déi Schléissung
gekënnegt kréien a wéi vill Sa-
lariéen dat betrëfft?

4. Gëtt och fir d’Leit aus deene
Firmen un e Sozialplang ge-
duecht, wa se doduerch ent-
looss solle ginn?

Réponse (8.8.2006) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Ech huelen un, datt déi Informa-
tiounen, op déi den Här Ofgeuerd-
nete sech berifft, sech aus der Mat-
deelung un d’Press erginn, déi Du-
Pont erausginn huet.

Duerfir kuerz zu de Froen:

1. Jo, ech weess, datt DuPont Tei-
jin Films eng Linn zoumécht.
Well DuPont jo awer keng Leit
entléisst, ass d’Firma net geha-
len, gemäss Gesetz vun 1993
iwwer Kollektiventloossungen,
den Instanzen offiziell Informa-
tiounen ze ginn.

2. Et ass kee Sozialplang virge-
sinn, well, wéi den Här Of-
geuerdnete richteg seet, d’Be-
dingungen aus der Gesetzge-
bung iwwer Kollektiventloos-
sungen net erfëllt sinn.

3. Ech hu keng Informatiounen zu
deem Punkt.

4. Wa bei de Firmen, déi bei Du-
Pont ënner Vertrag stinn, Kol-
lektiventloossunge géifen
ustoen, spillt d’Gesetz vun
1993 an et muss e Sozialplang
gemaach ginn, wann d’Bedin-
gunge vun dësem Gesetz
erfëllt sinn. Mä ech hu keng In-
dikatiounen zu dësem Punkt.

Question 1207 (28.7.2006) de
M. Ben Fayot (LSAP) concernant
l’allocation nouveau-né:

La loi du 8 novembre 2002 modi-
fiant la loi du 25 février 1979
concernant l’aide au logement pré-
voit à son article 14ter que «l’État
verse en faveur de chaque nou-
veau-né un montant de 100 euros

sur un compte d’épargne ‚loge-
ment‘ (...)». Le règlement grand-
ducal fixant les modalités d’exécu-
tion de cette aide épargne-loge-
ment date du 22 mars 2004.

- Sachant que la mise en pra-
tique et les pourparlers avec la
Banque et Caisse d’Épargne
de l’État ont pris plusieurs
mois, j’aimerais savoir depuis
quand cette mesure est opéra-
tionnelle.

- Étant donné que cette aide
s’adresse à tout enfant né
après le 2 décembre 2002, est-
ce que Monsieur le Ministre
peut m’informer par quel
moyen les parents sont infor-
més sur le droit de leur enfant
de demander cette aide?

- Combien de demandes pour
l’octroi de l’aide épargne-loge-
ment sont jusqu’ici parvenues
au Ministère et combien d’en-
fants ont pu en bénéficier?

Réponse (9.8.2006) de M.
Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

Introduite par la loi du 8 novembre
2002 modifiant la loi du 25 février
1979 concernant l’aide au loge-
ment, l’aide épargne-logement gé-
néralisée fut opérationnelle depuis
mai 2004, suite à l’entrée en vi-
gueur du règlement grand-ducal
du 22 mars 2004.

L’objectif de cette nouvelle mesure,
rappelons-le, consiste à faire re-
naître la garantie de l’État dans le
cadre de l’accession à la propriété
immobilière, laquelle est très peu
sollicitée de nos jours, et surtout à
rendre les gens plus conscients de
l’importance d’épargner.

Ainsi, un enfant né après le 2 dé-
cembre 2002 pourra bénéficier
d’une aide d’épargne-logement
généralisée sous forme de verse-
ment d’un montant de 100 euros
sur un compte d’épargne «loge-
ment», en vue notamment d’un bé-
néfice ultérieur des aides indivi-
duelles en matière de logement, et
surtout celle prévue aux articles 3
à 10 de la loi modifiée de 1979,
c’est-à-dire la garantie de l’État.

En vertu de ces articles, si des em-
prunteurs ne peuvent fournir aux
organismes prêteurs des garanties
jugées suffisantes par ceux-ci,
l’État peut garantir le rembourse-
ment de prêts hypothécaires con-
sentis à ces personnes physiques
en vue de l’acquisition, de la con-
struction ou de l’amélioration d’un
logement servant d’habitation prin-
cipale et permanente à l’emprun-
teur et à son ménage.

Depuis son introduction, 1.301 de-
mandes en vue de l’obtention
d’une telle aide étatique ont été in-
troduites au Service des Aides au
Logement, dont 824, correspon-
dant au nombre des enfants béné-
ficiaires, ont connu une suite favo-
rable.

Quant aux moyens mis en œuvre
pour informer les parents sur le
droit d’introduire une telle deman-
de, un courrier a été adressé en
mai 2004 à tous les ménages qui,
d’après le registre des personnes
de l’État, ont eu au moins un enfant
né après le 2 décembre 2002 et
âgé de moins de six ans. En plus,
les communes ont été invités à dis-
tribuer des publications y relatives
lors de chaque inscription dans
leur registre de la population d’un
nouveau-né.

Question 1213 (2.8.2006) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
la décharge de déchets ra-
dioactifs de Bure:

Dans sa réponse à la question par-
lementaire N°0251 datant de jan-

vier 2005 de Monsieur le Député
Emile Calmes relative à la création
en France d’un centre de stockage
de déchets radioactifs (cf. compte
rendu N°8/2004-2005), Monsieur le
Ministre de la Santé a déclaré que,
concernant le site de Bure, le Gou-
vernement luxembourgeois suivrait
attentivement ce dossier. Plus d’un
an après cette réponse, la déchar-
ge de déchets radioactifs de Bure
fait l’objet de critiques de la part
d’une partie de l’opinion publique.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Le Gouvernement luxembour-
geois a-t-il finalement pu con-
sulter le rapport global d’éva-
luation sur le site en question?

- Dans la négative, quelles en
sont les raisons?

- Dans l’affirmative, quelles
conclusions les autorités
luxembourgeoises et l’expert
indépendant en matière de
stockage de déchets radioac-
tifs dans les sols, dont le
Luxembourg s’est attaché les
services, tirent-ils à ce stade?

- Quelle sera l’envergure de ce
site de stockage?

- Les experts scientifiques esti-
ment-ils toujours que cette in-
stallation n’aura aucune inci-
dence sur le Luxembourg?

Réponse (9.8.2006) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

L’agence nationale pour la gestion
des déchets radioactifs (ANDRA) a
remis fin 2005 son rapport final
portant sur l’évaluation de la faisa-
bilité du stockage géologique en
formation argileuse à l’Autorité de
Sûreté nucléaire. Ce rapport con-
clut globalement qu’un stockage
de déchets radioactifs dans la
couche argileuse, qui fait l’objet de
l’étude au moyen du laboratoire
souterrain de Bure, apparaît
techniquement faisable. Le rapport
précité souligne également que 
l’ANDRA poursuivra les expérimen-
tations dans le laboratoire souter-
rain de Bure et recherchera un em-
placement favorable à l’implanta-
tion d’une éventuelle installation de
stockage dans la zone de transpo-
sition.

Les autorités luxembourgeoises,
qui procèdent à un échange régu-
lier d’informations le plus large
possible avec leurs homologues
français, ont consulté ledit docu-
ment ainsi que le rapport que l’ex-
pert indépendant a rédigé pour le
Luxembourg. Il en résulte que des
scénarios de cheminements des
eaux entre Bure et le Luxembourg
ne sont, à ce stade, pas impossi-
bles, mais selon l’expert peu pro-
bables.

Dans le pire des cas, l’expert indé-
pendant évalue le temps que pour-
rait mettre l’eau souterraine en pro-
venance de Bure, pour parvenir au
Luxembourg, à plusieurs centaines
de milliers d’années. Dans les
autres scénarios, cette durée pour-
rait être de l’ordre de millions d’an-
nées. Ces estimations se basent
sur le fait que les éléments radio-
actifs doivent passer trois bar-
rières: les enveloppes des déchets
radioactifs, une couche argileuse
de 600 mètres avec une vitesse de
diffusion de quelque dizaines de
mètres par 100.000 ans et le che-
minement entre Bure et le Luxem-
bourg.

Afin d’évaluer les résultats des
études françaises ainsi que les tra-
vaux de recherche effectués au la-
boratoire souterrain à Bure de tou-
tes autres études indépendantes et
en application du principe de pré-
caution, le Ministre soussigné et le
Ministre délégué aux Affaires étran-
gères ont mis en place un groupe
de travail interministériel chargé du
suivi du dossier.
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